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INTRODUCTION 


Les  jurisconsulbes ,  les  hommes  jetés  dans  le  mouvement  des  af- 
fiiires,  les  magistrats  qui  ont  besoin  d'asseoir  prorapteraent  une 
opinion  ,  se  plaignent  souvent  de  ne  rien  trouver  dans  les  ouvrages 
<le  ce  qui  pourrait  leur  être  utile  pour  la  solution  des  questions  par- 
ticulières ou  générales  qu'ils  ont  h.  approfondir. 

Ce  reproche  ,  à  supposer  qu'il  ne  soit  qu'exagéré  et  que  l'expres- 
sion d'une  mauvaise  humeur  ,  s'explique  cependant  par  plusieurs 
raisons. 

Jusqu'ici ,  la  plupart  des  auteurs  ,  ne  remarquant  pas  assez  que 
l'activité  des  intérêts  privés  et  des  préoccupations  sociales  éloignait 
de  plus  en  plus  les  hommes  des  sentiers  de  la  science  ,  ont  pensé 
q.ue  chacun  s'empresserait  d'étudier  leurs  ouvrages  ,  de  se  rendre 
leurs  théories  et  leurs  divisions  familières.  Dans  cette  persuasion , 
ils  ont  négligé  de  faire  suivre  leurs  compositions  de  tables  analy- 
tiques bien  détaillées,  bien  liées,  distribuées  avec  une  exacte 
intelligence  des  opérations  de  l'esprit  dans  la  recherche  de  tout  ce 
qui  peut  éclairer  un  problème  et  donner  la  clef  d'un  ouvrage. 

D'un  autre  côté,  au  milieu  des  variations  de  la  législation  et 
de  la  jurisprudence  ,  en  présence  des  publications  multipliées  dans 
lesquelles  se  produisent  sans  cesse  des  systèmes  contradictoires,  on 
éprouve  généralement  le  besoin  de  pouvoir  réunir  a  l'instant 
même  et  comme  en  un  seul  faisceau ,  sur  un  point  donné  de  la 
science ,  toutes  les  opinions  des  auteurs ,  toutes  les  décisions  des 
tribunaux.  Or,  comment  arriver  à  ce  résultat  sans  perte  d'un  temps 
considérable  et  sans  se  fatiguer  en  efforts  souvent  stériles  ,  si  l'on 
est  obligé  de  compulser  tous  les  auteurs  qui ,  de  près  ou  de  loin  , 
peuvent  avoir  traité  le  point  qu'on  désire  éelaircir?  Et  comment  y 
parvenir,  lorsque,  chargé  de  soins  et  d'affaires,  on  n'a  que  quelques 
instansa  consacrer  à  ce  travail? 

En  troisième  lieu ,  beaucoup  d'auteurs  qui  n'ont  pas  reculé  de- 
>;Knl  les  difflcultés  et  les  longs  travaux  que  devait  leur  imposer  la 
composition  d'un  ouvrage ,  n'ont  plus  trouvé  la  même  patience 
lorsqu'il  s'est  agi  de  resserrer  ensuite  toute  cette  composition  , 
ée  l'analyser,  de  la  dépecer,  d'en  distribuer  les  élémens  divers ,  de 
les  classer  sous  forme  de  table  ou  de  dictionnaire,  tantôt  fantasti- 
quement et  d'après  des  habitudes  prises ,  tantôt  théoriquement  et 
suivant  les  procédés  plus  rigoureux  de  la  logique. 

Enfin,  il  est  un  certain  nombre  de  questions  scolastiques,  d'ar- 
guments, de  solutions,  de  théories  générales  que  les  auteurs  se  trans- 
mettent comme  une  monnaie  courante  depuis  plusieurs  siècles. 
C'est  le  fonds  commun  dans  lequel  les  intelligences  vont  puiser 
leurs  pages  les  plus  longues  et  les  plus  faciles. — Il  est  bien  quelques- 
unes  de  ces  théories  que  les  changemens  ou  les  progrès  de  la  légis- 
lation laissent  en  oubli,  mais  il  en  reste  toujours  assez  pour  que  , 
clans  ce  siècle,  où  les  in-folios  sont  une  sorte  d'épouvantail  (quoique 
Jes  milliers  de  lois  qui  remplissent  nos  bulletins  exigent  chacune 
des  commentaires),  il  soit  aisé  d'y  trouver ,  presque  toute  montée  , 
la  charpente  d'un  ouvrage  tel  que  notre  régime  actuel  peut  le 
supporter.  Ensuite  ,  quelques  souvenirs  d'école,  un  coup  d'oeil  jeté 
rapidement  sur  la  pratique  des  affaires  et  sur  la  jurisprudence,  per- 
mettent bientôt  de  montrer  aux  yeux  un  édifice  d'apparence  toute 
moderne. 

Ce  n'est  pas  tout,  un  auteur  veut  composer  en  une  année  un  ou- 
vrage qui  devrait  être  l'objet  de  dix  ans  de  méditations  continuelles; 
car  il  sait  que  ses  travaux  ne  recevront  qu'un  honoraire  presque 
insignifiant,  et  que  notre  librairie,  abattue  par  les  contrefaçons 
étrangères,  recule  devant  toute  publication  scientifique  qui  exigerait 


des  dépenses  considérables.  Dans  celte  situation,  il  se  hàle  d'écrire; 
le  style  est  long  et  diffus  ;  la  logique  est  négligée  ;  les  pages  se  mul- 
tiplient en  raison  inverse  des  idées  ;  les  théories  générales  abondent; 
elles  dominent  là  oii  elles  ne  devraient  se  présenter  que  comme  ac- 
cessoires. Et ,  quant  aux  combinaisons  nouvelles  qui  sont  entrées 
dans  les  usages  de  la  société  k  mesure  que  les  règles  générales  ont 
été  mieux  comprises  ;  quant  aux  difficultés  nées  ,  soit  de  ces  usa- 
ges nouveaux  ,  soit  des  pratiques  suivies  par  les  officiers  ministé- 
riels et  les  hommes  d'affaires;  quant  aux  modifications  que  les  chau- 
gemens  de  législation  ont  introduites  dans  ces  usages,  et  enfin  aux 
enseignemens  si  utiles ,  si  usuels ,  si  variés  qui  s'échappent  inces- 
samment du  sein  de  nos  tribunaux,  et  en  particulier  de  la  Cour  de 
cassation  ;  quant  k  toutes  ces  sources ,  en  un  mot ,  de  théories  tou- 
jours neuves  et  toujours  intéressantes ,  on  les  oublie  ,  on  s'en  éloi- 
gne ,  effrayé  qu'on  paraît  être  de  la  longue  et  active  patience  qu'il 
faudrait  pour  les  découvrir. 

Aussi ,  que  de  points  importans  du  droit  attendent  encore  des 
commentateurs  malgré  le  grand  nombre  d'écrits  qu'on  voit  éclore 
chaque  jour  ! 

Et  ces  points  divers  ,  qui  appellent  des  traités  approfondis  ,  sont 
palpitans  d'intérêt,  quoiqu'ils  semblent  h  peine  avoir  été  entrevus 
par  le  législateur ,  toujours  devancé  par  la  jurisprudence  ou  la  pra- 
tique sociale ,  qui ,  dans  tous  les  temps  ,  a  posé  les  règles  et  les 
préceptes  avant  que  la  législature  leur  donnât  sa  sanction. 

Où  trouver ,  en  effet ,  la  ligne  de  démarcation  entre  les  pouvoirs 
et  les  compétences  diverses?  Jusqu'où  s'étendent  les  attributions 
de  la  Cour  de  cassation  et  celles  du  Conseil  d'Etat?  Quelles  limites 
un  peu  certaines  ont  été  données  au  pouvoir  disciplinaire,  à  l'auto- 
rité municipale?  Où  sont  les  lois  qui  ont  déterminé  les  caractères 
de  chaque  contrat  nommé  ou  innommé,  et  même  de  la  plupart  des 
délits,  h.  supposer  que  des  définitions  puissent  marquer  exactement 
les  nuances  qui  les  séparent?  A  quels  actes  doit-on  attacher  la 
responsabilité  civile  des  actions  humaines?  Quel  corps  de  règles  le 
législateur  a-t-il  posé  sur  la  rétroactivité  des  lois,  sur  la  personnalité 
et  la  réalité  des  statuts,  ces  matières  qui  ont  de  tout  temps  fait  le 
tourment  des  jurisconsultes,  et  devant  lesquelles  se  troublait  la  rai- 
son découragée  de  Froland,  après  de  longues  années  passées  dans 
la  méditation?  Quelles  dispositions  sont  d'ordre  public,  substantielles 
ou  comminatoires?  Quelle  théorie  avez-vous  sur  les  motifs  des  juge^ 
mens,  sur  l'acquiescement,  sur  la  ratification  et  l'exécution  des  con- 
trats; sur  le  dol  et  la  fraude ,  les  cas  fortuits  ou  de  force  majeure, 
l'accessoire  et  le  principal  ;  sur  le  faux ,  les  présomptions ,  la  chose 
jugée ,  les  équivalens,  les  moyens  nouveaux  et  les  demandes  nou- 
velles, la  connexité  et  la  lilispendance,  les  questions  préjudicielles, 
les  évocations,  l'indivisibilité  des  actes  et  des  procédures,  etc.,  etc.? 
Et  cependant ,  la  jurisprudence  a  plusieurs  milliers  de  décisions 
sur  ces  points  si  usuels  du  droit;  et  c'est  au  milieu  du  chaos  que 
ces  décisions  ont  formé ,  que  les  jurisconsultes  sont  obligés  de  dé- 
mêler péniblement  quelques  règles  générales. 

Voilà,  selon  nous,  les  causes  principales  du  reproche  qu'on  entend 
souvent  adresser  aux  traités  et  commentaires  relatifs  à  la  science  du 
droit;  et  l'on  a  pu  voir  qu'il  y  aurait  quelque  injustice  à  les  faire 
peser  exclusivement  sur  les  auteurs. 

Or,  ce  reproche ,  l'auteur  du  Dictionnaire  général  et  raisonné  a 
l'espoir  qu'on  ne  le  fera  point,  ou  au  moins  avec  la  même  vivacité, 
à  cet  ouvrage ,  car  il  a  été  composé  précisément  dans  la  vue  de 
satisfaire  au  besoin  de  rapidité  et  d'utilité  dans  les  recherches ,  si 
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généralement  senti.  Vingt-cinq  années  consacrées  entièrement  à 
des  travaux  de  jurisprudence,  k  la  découverte  et  à  la  discussion 
des  opinions  des  auteurs,  lui  ont  rendu  familières  les  idées  dans 
lesquelles  il  est  préférable  qu'un  ouvrage  pareil  soil  exécuté.  — 
Simple  rapporleur  de  tout  ce  qui  a  été  écrit  sur  le  droit,  sur  la 
législation  et  la  jurisprudence,  obligé  de  retracer  plus  de  cent  vingt 
mille  solutions  puisées  dans  près  de  sept  cents  volumes  in-8°  ordi- 
naires, sur  le  droit  et  la  jurisprudence ,  il  a  dû  élre  trop  concis 
pour  céder îi  l'attrait  des  développemens  de  tiiéories  générales;  trop 
préoccupé  du  soin  des  classifications,  pour  négliger  aucun  des 
moyens  propres  à  faciliter  les  recherches  au  milieu  de  ces  élémens 
si  nombreux,  si  variés  et  souvent  si  subtils. 

La  législation ,  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  en  matière  civile, 
commerciale,  criminelle  et  administrative,  comparaissent  successi- 
vement dans  le  cadre  du  Dictionnaire  général  et  raisonné. 

\°  Sous  le  rapport  de  la  législation,  l'auteur  en  présente  d'abord 
l'historique  en  tête  des  divers  articles  dont  son  ouvrage  est  conir 
posé.  Il  distribue  les  diverses  dispositions  de  la  loi  dans  les  di- 
visions adoptées  et  qui  sont  quelquefois  indiquées  par  la  loi  elle- 
même.  Vient  ensuite  le  commentaire  de  ces  textes,  lequel  est  puisé 
soit  dans  les  rapports  et  les  discussions  dont  la  loi  a  été  précédée  au 
sein  des  Chambres ,  soit  dans  la  doctrine  des  auteurs  qui  l'ont  inter- 
prétée. —  La  loi  est-elle  bonne  ou  défectueuse?  C'est  ce  dont  l'au- 
teur s'est  moins  préoccupé  dans  son  ouvrage,  qui  est  essentielle- 
ment dirigé  vers  l'utilité  pratique.  La  loi  existe;  il  la  respecte.  A 
peine  a-t-il  quelques  mots  pour  signaler  les  vices  de  certaines  dis- 
positions qui  lui  ont  semblé  dignes  de  blâme  :  dura  lex ,  secl  lex. 
Il  suffit  d'ailleurs  de  se  reporter  à  ce  qu'il  a  dit  dans  la  préface  qui 
précède  la  deuxième  partie  ou  Supplément  de  cet  ouvrage  pour 
comprendre  que,  dans  un  système  de  formation  de  la  loi  tel  que 
celui  qui  existe  et  qu'il  a  critiqué,  il  aurait  eu  souvent  à  reprendre 
s'il  n'avait  eu  en  vue  que  de  faire  la  censure  de  la  législation.  — 
En  un  mot,  retracer  l'histoire  de  la  loi,  l'expliquer,  en  citer  tex- 
tuellement les  articles,  afin  que  les  théories  du  droit  et  les  monumens 
de  lajurisprudence  fussent  mieux  compris,  tel  est  lebut  qu'il  s'estpro- 
•posé  d'atteindre  lorsqu'il  a  introduit  la  législation  dans  son  Diction- 
naire général  et  raisonné.  C'est  ce  qu'il  a  exécuté,  notamment  dans 
les  articles  ^rmes,  Association  illicite.,  Élections  communales,  dé- 
partementales et  législatives,  Foirie,  etc.,  etc.,  de  la  1"  partie. 
On  en  trouvera  encore  des  exemples  nombreux  dans  la  2"  partie 
ou  Supplément,  ait  sujet  de  plusieurs  lois  nouvelles,  et  dont,  quant 
à  présent,  les  discussions  législatives  sont  le  meilleur  commentaire. 
Ces  lois  sont  celles  relatives  aux  aliénés,  a  Vannée,  aux  caisses 
d'épargnes  aux  justices  de  paix,  aux  attribidlons  municijmles  et 
départementales,  ii  V enregistrement  et  au  timbre,  à  Vexpropria- 
tionpour  cause  d'utilité  publique ,  -aux  faillites  et  banqueroutes, 
à  la  garde  nationale  de  Paris ,  a  Vautorité  des  arrêts  rendus  par 
la  Cour  de  cassation,  aux  adjudications  forestières ,  aux  vices 
rédhibitoires ,  aux  mines,  à  la  responsabilité  du  capitaine  de 
navire,  k\\\  poids  et  mesures ,  à  Vdpres.'se,  aux  ventes  judiciaires 
d'immeubles,  au  travail  des  enfans  dans  les  manufactures  ,  aux 
tribunaux  de  première  instance,  aux  ventes  sur  enchères  de 
marchandises  neuves,  aux  chemins  de  fer,  etc.,  etc. 

Et  ce  qu'on  vient  de  dire  sur  la  manière  dont  les  lois  sont  entrées 
dans  le  plan  du  Dictionnaire  général,  s'applique  pareillement  aux 
ordonnajiccs  royales,  qui,  dans  une  foule  de  matières,  rem- 
plissent, pour  ainsi  dire,  l'office  delà  loi,  et  qui  trouvent  parfois 
dans  les  rapports  au  roi  elles  instructions  ministérielles,  comme  les 
lois  dans  les  rapports  et  les  discussions  des  Chambres,  des  expli- 
cations pleines  d'utilité  et  de  lumière. 

2"  La  doctrine  des  auteurs  occupe  une  place  considérable  dans 
cet  ouvrage  ;  et  nul  écrit,  parmi  les  ouvrages  modernes,  n'a  jusqu'ici 
mis  IfS  diverses  opinions  en  présence  et  ne  les  a  groupées  en 
tableaux,  pour  ainsi  dire,  synoptiques,  exécutés  sur  une  échelle 
SI  vasle.  Eu  elful ,  depuis  la  publication  de  Va.  Jurisprudence 
générale  de  M.  Dalloz  aîné,  a  laquelle  l'auteur  avait  donné  une 
cotlaboraiKH  assulue  et  où  il  a  puisé  une  partie  de  son  travail  sur 
la  doctrine  des  auteurs,  un  grand  nombre  de  traités,  de  com- 


mentaires, de  circulaires,' d'instructions  ministérielles,  ont  été  mis 
au  jour  ;  des  réputations  nouvelles  se  sont  élevées  à  côté  de  celles 
qui  étaient  auparavant  l'objet  de  l'estime  des  jurisconsultes.  L'au- 
teur a  pensé  qu'il  ferait  une  chose  utile  au  progrès  de  la  science , 
s'il  mettait  celles-ci  en  présence  de  celles-là,  et,  toutes,  en  face  des 
monumens  delajurisprudence  sur  lesquels  elles  projettent  une  vive 
lumière. — Il  n'est  presque  aucun  des  articles  du  Dictionnaire  général 
qui  ne  témoigne  du  soin  qu'il  a  eu  de  faire  connaître  tous  les  noms 
des  écrivains  qui  lui  fournissaient  une  solution,  si  faible  que  fût 
encore  l'autorité  qui  s'attachait  h  eux.  Dans  l'exécution  de  celte 
tache  longue  et  minutieuse,  il  a  été  préoccupé  de  ces  deux  pensées  : 
\°  procurer  la  plus  grande  utilité  a  ceux  qui  pourraient  recourir  à  son 
ouvrage;  2"  rendre  à  chacun  de  ses  devanciers  le  juste  tribut  qu'il 
lui  devait. 

Il  paraît  inutile  de  dire  que  les  idées  purement  spéculatives  n'oc- 
cupent que  peu  de  place  dans  ce  travail  théorique.  Ce  qu'on  est 
convenu  d'appeler  la  philosophie  ou  l'iiistoire  philosophique  du 
droit  y  manifeste  h  peine  sa  présence.  Les  questions  même  les  plus 
brûlantes  de  la  politique,  de  l'économie  sociale  ou  du  droit  de  punir 
n'y  sont  exposées  qu'en  quelques  mots  ;  elles  y  sont  indiquées  froi- 
dement et  résolues,  plutôt  que  disculées,  avec  une  rigueur  presque 
mathématique.  —  Ainsi,  les  théories  sur  le  droil  de  publier  ses  opi- 
nions, de  punir  et  de  faire  grâce,  sur  la  responsabilité  médicale ,  le 
pouvoir  de  l'adminislration  et  des  tribunaux,  le  droit  d'association, 
la  communauté  des  biens,  sur  le  recensement  de  la  population,  la 
liberté  individuelle  et  industrielle,  le  droit  des  auteurs  sur  leurs 
écrits,  etc.,  etc.,  occupent  a  peine  quelques  colonnes  dans  cetou- 
vrage.  (Voy.,  entre  autres  ,  les  articles  Amnistie  ,  An  de  guérir  ,  As- 
sociation illicite.  Autorité  municipale,  Cassation,  Compétence 
administrative ,  Instruction  criminelle  ,  Liberté  individuelle  , 
Peine,  etc.,  etc.,  etc.,  l"'  partie;  les  articles  Contributions  directes, 
Droit  ,  Liberté  industrielle,  ÎJachines  à  vapeur,  Propriété  litté- 
raire, etc.,  2'  partie.)  —  Au  reste,  c'est  pour  les  questions  pra- 
tiques ou  pour  les  matières  qui  sont  moins  connues  des  juriscon- 
sultes ,  que  l'auteur  a  réservé  les  développemens;  et  l'on  peut 
voir  dans  les  observations  qui  sont  en  tête  de  la  deuxième  partie  , 
l'indication  des  idées  qui  l'ont  dirigé  dans  rexéculion  du  travail 
théorique  qui  est  contenu  dans  le  Dictionnaire  général,  travail 
qui ,  avec  les  résumés  des  discussions  législatives ,  forme  la  plus 
grande  moitié  de  cet  ouvrage. 

5"  Enfin  ,  Isi  Jurisprudence,  Uni  judiciaire  qu'administrative, 
devait  former  la  richesse  principale  d'un  ouvrage  composé,  comme 
celui-ci,  dans  un  but  d'utilité  pratique  et  en  vue  d'éclairer  les  inté- 
rêts actifs,  réels  et  permancns  des  citoyens.  Aussi,  s'y  montre-l-elle 
partout  en  tableaux  abondans  et  variés.  Le  nombre  des  solutions  qu'il 
contient  s'élève  h.  environ  cent  vingt-cinq  mille;  et,  dans  ce  nombre, 
les  monumens  de  la  jurisprudence  figurent  pour  plus  des  trois  quarts  ! 
— il  suffit  d'avoir  essayé  de  reproduire  avec  exactitude  la  substance  de 
quelques  jugemeos  ou  arrêts  pour  comprendre  tout  ce  qu'un  travail 
semblable  a  dû  exiger  de  temps  et  de  patience.  On  sera  peu  étonné 
aussi  qu'une  mine  si  abondante  et  si  variée  ait  fourni  h  la  plupart  des 
auteurs  modernes  leurs  pages  les  plus  utiles  et  les  plus  remarquées. 

Eu  général,  l'Ecole  ne  parait  guère  tenir  compte  que  des  théories 
abstraites  ,  sans  aucun  égard  pour  la  jurisprudence,  qu'elle  regarde 
comme  une  collection  de  faits  particuliers  auxquels  elle  n'a  rien  à 
demander  et  qui  sont ,  à  ses  yeux  ,  insusceptiblcs  de  fonder  une 
science  véritable. — Les  lois  elles-mêmes,  qijand  elles  s'écartent  des 
déductions  rigoureuses  du  droit  romain  ,  et,  a  plus  forte  raison  , 
quand  elles  répudient  ce  droit  lui-môme ,  sont  l'objet  des  critiques  de 
certains  professeurs  qui  les  tiennent  k  peine  dignes  de  devenir  la 
base  d'un  enseignement  sérieux. 

De  leur  côté,  les  hommes  voués  k  la  pratique  des  affaires  ne  sont  pas 
mioins  exclusifs.  Les  lois  ne  leur  semblent  avoir  d'utilité  que  comme 
réglemens  des  intérêts  sociaux  ;  ils  rejettent  comme  suspectes  les  opi- 
nions empruntées  aux  théories  purement  spéculatives  et  qui  n'ont 
pas  été  formulées  au  milieu  des  discussions  positives  des  tribunaux 
ou  qui  ne  sont  point  sorties  de  la  poussière  des  éludes.  Forts  de 
celle  vérité,  que  les  exemples  ont  toujours  précédé  les  règles, 
que  les  faits  ont  de  tout  temps  déterminé,  avancé  ou  refardé  k  leur 


;^ré  la  marche  des  lof:;islateurs,  et  que  toute  loi  qui  va  directe- 
ment contre  le  cours  naturel  des  aiVaires  ou  qui  a  été  adoptée  sans 
que  les  intériîts  qu'il  s'agissait  de  sauvegarder  se  fussent  fait  con- 
naître, est  atteinte  d'un  germe  de  mort  inévitable,  ils  réservent 
leur  préférence  aux  seuls  écrits  dans  lesquels  se  trouve  l'empreinte 
vive  et  profonde  que  ces  intérêts  y  ont  déposée. 

Entre  ces  deux  systèmes  n'eu  est-il  pas  un  mitoyen  qui,  déga- 
geant les  abstractions  de  celui-là,  lui  emprunterait  ses  idées  géné- 
rales, ses  théories  propres  h  régler  ou  modérer  plutôt  qu'à  contra- 
rier la  marche  naturelle  de  la  société  ,  qui ,  réunissant  les  élémens 
trop  épars,  mobiles,  et  souvent  disparates  de  celui-ci,  lui  imprime-^ 
rait  une  certaine  fixité  et  le  ferait  servir  davantage  au  perfection- 
nement de  la  science  du  droit? 

C'est  celte  espèce  de  conciliation  que  le  Dictionnaire  général  et 
raisonné  a  pour  objet  de  préparer. 

Le  temps  n'est  plus  en  effet  où  la  jurisprudence  a  pu  paraître  U 
source  la  plus  suspecte  de  'l'interprélation  doctrinale.  L'babitude 
où  l'on  était,  avant  nos  lois  nouvelles,  de  ne  point  motiver  les 
arrôls,  laissait,  sur  leur  sens  et  leur  portée,  un  vague  et  une  incerti- 
tude qui  devaient  leur  ôter  une  partie  de  leur  autorité.  La  complica- 
tion et  la  variété  des  faits  d'une  cause  ,  l'absence  de  lois  un  peu 
complètes,  la  diversité  des  usages,  la  puissance  d'une  législation 
mal  adaptée  à  ces  usages,  retrouvée  comme  par  miracle  et  que  les 
auteurs  du  seizième  siècle  avaient  préconisée  avec  éclat,  enfin  celte 
sorte  d'omnipotence  que  les  parlemens  se  partageaient ,  et  d'où  les 
inlluences  nées  de  l'organisation  privilégiée  d'alors  n'étaient  pas 
toujours  bannies,  toutes  ces  circonstances  devaient  aussi  contribuer 
h  cet  affaiblissement.  Et  cependant  les  jurisconsultes  invoquaient 
la  jurisprudence  comme  ce  qu'il  y  avait  de  plus  respectable  k  leurs 
yeux;  et  les  sarcasmes  que  déjà  l'on  n'épargnait  pas  plus  aux  magis- 
trats qu'aux  médecins  ,  ne  portaient  qu'une  bien  faible  atteinte  à 
leur  crédit.  Les  ouvrages  destinés  k  recueillir  les  décisions  judiciaires 
acquirent  même  une  telle  faveur,  qu'il  en  était  publié  dans  les  res- 
sorts de  la  plupart  des  parlemens  :  on  en  comptait  plus  de  quarante 
dans  celui  du  parlement  de  Paris.  Ce  grand  nombre  de  Recueils 
s'explique  soit  par  l'insuffisance  de  la  législation  alors  en  vigueur, 
soit  par  la  nécessité  où  l'on  était  de  rapporter  les  affaires  jusque 
dans  leurs  détails  les  plus  insignifians ,  afin  qu'on  pût  apprécier 
ou  plutôt  deviner  le  sens  d'une  décision  que  l'absence  de  mo- 
tifs ne  permettait  pas  de  saisir  avec  clarté  :  c'est  en  insistant  sur 
cliaque  détail  et  en  dégageant  successivement  ceux  qui  n'avaient 
point  de  valeur,  qu'on  parvenait  a  ne  laisser  en  lumière  que  ceux 
qui  avaient  dû  probablement  préoccuper  les  juges  et  déterminer 
leurs  décisions.  Quel  que  fût  le  soin  qu'on  apportât  dans  la  rédac- 
tion d'un  Recueil,  on  comprend  qu'il  ne  pouvait  dissiper  entière- 
ment le  doute  qui  restait  toujours  sur  le  véritable  motif  qui  avait 
déterminé  le  magistrat. 

Aujourd'hui  quelle  différence  !  Les  qualités  des  JMgemens,  aux- 
quelles les  parties  peuvent  former  opposition  ,  retracent  fidèlement 
les  conclusions  de  ces  dernières  ;  elles  posent  avec  précision  les 
points  de  droit  et  de  fait  que  le  juge  est  appelé  à  résoudre.  —  Des 
motifs  sont  ensuite  donnés  par  la  Cour  ou  le  tribunal  sur  chacune 
des  questions.  Ces  motifs,  exprimés  sous  l'inspiration  d'une  loi  bien 
connue,  à  la  suite  de  discussions  vives  et  approfondies,  commandent 
un  assentiment  qui  ne  pouvait  point  s'attacher  aux  arrêts  rendus 
dans  l'ancien  ordre  de  choses.  Les  reproches  qui  s'adressaient  alors 
a  la  jurisprudence  ne  seraient  donc  plus  admis  denosjourç,  et 
l'éloignement  que  quelques  professeurs  témoignent  encore  pour  l'in- 
terprétation magistrale  ne  saurait  davantage  se  justifier.  Car ,  quoi 
qu'on  en  puisse  dire  ,  il  jaillira  toujours  d'une  discussion  animée 
par  la  controverse  et  par  un  intérêt  positif,  une  lumière  plus  vive, 
plus  pénétrante  que  celle  qui  s'échappe  d'une  dissertation  imrenient 
théorique  composée  dans  le  silence  du  cabinet,  ou  développée  devant 
de  jeunes  légistes.  Celle-là  subit,  dans  toutes  ses  parties,  l'épreuve 
qui  manque  essentiellement  à  celle-ci ,  la  contradiction  devant  la- 
quelle tombent  si  souvent  des  moyens  ou  des  systèmes  qui  avaient 
un  instant  produit  une  véritable  illusion. 

Une  considération  plus  grave  vient  accroître  encore  de  nos  jours 
l'autorité  de  la  jurisprudence.  Elle  se  puise  dans  la  création  de  la 
Cour  de  cassation  et  dans  la  haute  mission  qui  lui  est  départie.  En 
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effet,  composée  de  magistrats  nombreux,  choisis  parmi  les  juriscon- 
sultes et  les  publicistes  les  plus  distingués,  instituée  dans  le  but  d« 
maintenir  l'unité  de  législation  et  de  réprimer  les  contraventions 
à  la  loi  ;  éclairée  par  une  instruction  écrite  longue  et  sérieuse , 
par  (les  discussions  orales  dans  lesquelles  l'esprit  de  la  loi  est 
misa  nu,  et  d'où  sont  bannis  tous  moyens  qui  ne  se  produiraient 
pas  sous  une  apparence  au  moins  spécieuse  ;  habituée  enfin  à 
porter  ses  méditations  sur  les  théories  du  droit  et  sur  les  ques- 
tions qui  surgissent  de  faits  souverainement  constatés ,  elle  doit  im- 
primer à  la  jurisprudence  un  caractère  élevé  qui  la  rapproche  en 
quelque  sorte  de  l'œuvre  du  législateur  ,  et  qu'elle  n'a  pu  avoir  k 
aucune  autre  époque.  —  Menacée  un  instant  dans  l'exercice  de  sa 
prérogative  la  plus  salutaire  au  pays  par  la  loi  dite  d'interprétation 
du  30  juillet  18;28,  qui  fut  adoptée  sous  l'inspiration  de  souvenirs 
parlementaires,  la  Cour  de  cassation  a  été  rétablie  par  la  loi  du 
i"  avril  1837,  dans  une  attribution  qui,  en  donnant  de  l'uniformité 
k  la  jurisprudence,  ne  peut  que  contribuer  davantage  au  perfection- 
nement de  la  législation. 

Cependant  suit-il  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  telle  soit  l'autorité 
de  la  Jurisprudence,  et ,  en  particulier,  de  celle  de  la  Cour  de  cas- 
sation, que,  devant  elle,  toutes  les  autres  autorités  judiciaires  ou 
doctrinales  doivent  s'humilier? 

11  convient  de  s'entendre. 

D'abord,  quand  on  met  la  jurisprudence  pour  ainsi  dire  au  niveau 
de  la  loi ,  on  entend  parler  d'une  série  de  décisions,  toujours  ren- 
dues dans  le  même  sens  ,  ou  qui  n'ont  éprouvé  que  des  contradic- 
tions peu  sérieuses  :  rermn perpétua  similiterjudicatarîim.CeWa- 
là  est  regardée  ii  bon  droit  comme  le  complément  de  la  législation, 
autant,  du  moins,  que  des  décisions  sur  un  point  unique  et  dont  les 
conséquences  ne  doivent  être  étendues  à  d'autres  cas  qu'avec  une 
réserve  extrême,  sont  assimilables  à  la  loi  elle-même,  dont  le  carac- 
tère essentiel  est  la  généralité.  On  ne  doit  donc  pas  confondre  une 
et  même  plusieurs  solutions  judiciaires  avec  un  principe,  un  axiome 
admis  en  jurisprudence.  Il  y  a  témérité  à  critiquer  celui-ci,  celles-là, 
au  contraire,  ne  commandent  qu'une  déférence  qui  se  mesure  sur 
la  puissance  des  raisons  qui  leur  servent  de  fondement ,  et  sur  le 
degré  d'élévation  du  tribunal  qui  les  a  rendues.  —  Et,  sous  ce  der- 
nier point  de  vue,  il  paraît  inutile  de  faire  remarquer  que  les  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation  jouissent  en  général ,  et  doivent  même,  par 
la  nature  de  son  organisation ,  jouir  de  plus  de  crédit  que  ceux 
qui  émanent  des  juridictions  à  l'égard  desquelles  s'exerce  son  pou- 
voir réformateur.  , 

Ensuite,  loin  qu'il  ait  été  dans  le  vœu  du  législateur  que  ce  qui 
a  été  une  fois  décidé  par  celte  Cour  ne  pût  être  remis  en  question  , 
il  n'a  pas  même  voulu  qu'il  en  fût  ainsi  à  l'égard  des  arrêts  qui  se- 
raient rendus,  après  une  première  cassation,  par  les  chambres  réu- 
nies; il  a  limité  l'autorité  de  ces  arrêts  solennels  à  l'espèce  même 
dans  laquelle  ils  sont  intervenus,  sans  qu'ils  pussent  enchaîner  le 
pouvoir  de  celte  Cour,  ni  même  celui  des  Cours  royales  et  des  tri- 
bunaux ,  dans  d'autres  affaires.  C'est  ce  qui  a  été  entendu  lors  do 
la  discussion  de  la  loi  du  1"  avril  1857  ,  dont  l'art.  2  dispose  que 
e  la  Cour  royale  ou  le  tribunal  auquel  l'affaire  serait  renvoyée  se 
conformera  à  la  décision  de  la  Cour  de  cassation  sur  le  point  de  droit 
jugé  par  cette  Cour.  » 

A  cet  égard,  1^  législateur  moderne,  a  l'instar  de  celui  qui  l'a  pré- 
cédé ,  a  pensé  avec  raison  que  ce  n'est  qu'à  celui  de  qui  la  lui  éraauc 
qu'il  appartient  de  l'interpréter;  il  a  rendu  aussi  hommage  à  celte 
vérité  d'observation  que  le  temps  se  charge  souvent  de  démontrer 
mieux  que  la  sagesse  humaine  Finexactilude  d'une  interprétation 
qui  avait  été  auparavant  consacrée  avec  une  certaine  unanimité.  D'un 
autre  côté  ,  en  n'élevant  point  à  son  niveau  le  pouvoir  de  la  Cour 
de  cassation,  le  législateur  a  laissé  cette  Cour  dans  une  sphère  plus  mo- 
deste, avec  des  attributions  qu'elle  surveillera  d'autant  plus  sévère- 
ment qu'elle  a  à  redouter  de  nouvelles  oppositions  de  la  part  des 
juridictions  qui  sont  placées  sous  son  empire.  —  Ajoutons  qu'en 
persévérant  d'une  manière  irrévocable  dans  une  iulerprélation 
qu'elle  reconnaîtrait  plus  tard  être  vicieuse,  la  Cour  uc  cassation 
qui  a  pris  la  loi  pour  devise,  irait  direclcmcal  contre  le  but  de  soû 
institution. 
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Aussi ,  et  comme  on  l'a  déjh  dit  plus  haut ,  des  variations  ne  sont- 
elles  pas  rares,  même  dans  la  jurisprudence  d'une  seule  chambre  de 
laCour.  Dans  le  cours  de  cette  année  (1813)  on  a  eu  a  en  signaler  deux 
notables  de  la  chambre  civile ,  en  matière  d'adoption  et  de  quotité 
disponible.  Ces  retours,  au  reste,  n'ont  rien  qui  ne  s'explique  aisé- 
ment dès  qu'on  réfléchit  k  la  gravité  de  certaines  difûcultés  du  droit 
et  a  la  vivacité  des  controverses  que  parfois  elles  excitent  parmi  les 
hommes  les  plus  exclusivement  voués  au  culte  de  la  science. 

Quelquefois  l'opposition  existe  entre  deux  chambres  de  la  Cour 
sijprême,  et,  par  Ifi,  l'autorité  des  arrêts  qui  émanent  de  l'une  et  de 
l'autre,  se  trouve  également  affaiblie  ou  au  moins  contre-balancée. 
Dans  des  cas  pareils,  les  décisions  des  Cours  royales  acquièrent  une 
importance  qu'ils  n'ont  point  en  général  lorsqu'ils  sont  en  dissi- 
dence avec  les  arrêts  univoques  des  diverses  chambres  de  la  Cour 
de  cassation. 

Enfin,  quelque  imposante  que  soit  l'autorité  qui  s'attache  aux  arrêts 
des  chambres  réunies  de  cette  Cour,  il  n'est  pas  sans  exemple  que 
ces  chambres  aient  délaissé  ultérieurement  la  solution  qu'elles 
avaient  d'abord  consacrée.  C'est  ce  qui  s'est  vu  en  matière  de  duel 
et  d'exercice  de  la  librairie  sans  brevet  :  la  jurisprudence  adoptée 
avant  1830  ne  s'est  point  soutenue  depuis  ;  mais  entre  ces  deux  épo- 
ques une  révolution  s'est  placée,  et  l'on  sait  combien  un  événement 
de  cette  nature  exerce  ordinairement  d'influence  sur  la  direction 
des  esprits  et  la  composition  des  corps  judiciaires.  D'un  autre  côté , 
l'afflnité  plus  ou  moins  directe  que  les  deux  questions  résolues 
avaient  avec  la  politique  qui ,  sous  la  présidence  du  garde  des 
sceaux  d'alors  ,  s'efforçait  parfois  d'agir  sur  la  Cour  cassation,  rend 
peut-être  ces  deux  exemples  moins  concluans. 

Au  reste,  et  quelle  que  soit  l'induction  qui  se  tire  de  Ih,  on  ne 
pense  pas  qu'il  existe,  dans  notre  organisation  actuelle,  d'autorité 
doctrinale  plus  imposante  que  celle  qui  résulte  d'un  arrêt  rendu  par 
l«s  chambres  réunies  de  cette  Cour. 

L'auteur  ne  croit  pas  devoir  terminer  ces  observations  sur  la  ju- 
risprudence sans  faire  remarquer  la  grande  différence  qui  existe 
entre  le  rôle  qu'elle  était  destinée  à  remplir  dans  l'ancien  régime  , 
et  celui  qui  lui  est  assigné  sous  une  législation  codifiée  comme  celle 
qui  nous  régit  aujourd'hui. 

Là ,  et  sans  parler  des  arrêts  de  régleméns  qui  avaient  force  de 
loi ,  la  jurisprudence  était ,  dans  la  rigoureuse  acception  du  mot , 
le  complément  de  la  législation.  El  combien  de  fois,  sous  l'omnipo- 
tence incontestée  des  parlemens,  ne  tenait-elle  pas  lieu  de  la  loi 
«Ile-même,  dont  l'absence  se.  faisait  si  souvent  sentir ,  ou  qui  ne 
«onsisfait  qu'en  des  usages  mal  connus  et  presque  toujours  contes- 
tés? Sous  un  tel  régime,  et  quelque  fragile  que  dût  être  l'autorité 
des  arrêts  des  parlemens  ,  en  raison  de  ce  qu'ils  se  trouvaient  dé- 
pourvus de  motifs ,  on  comprend  cependant  tout  ce  qu'ils  offraient 
d'intérêt  à  des  populations  qui  manquaient  de  règles  précises  ,  et 
avec  quel  empressement  on  devait  chercher  à  se  conformer  aux  en- 
seignemens  qui  émanaient  de  corps  placés  si  haut  dans  la  hiérar- 
chie judiciaire!  Des  arrêts  pareils  étaient  reçus  à  l'égal  de  la  loi , 
i'randissaient,  vieillissaient  comme  elle. 

Sous  le  régime  de  codification  moderne,  la  jurisprudence,  se  rap- 
prochant davantage  de  la  loi,  est  devenue  plus  circonspecte,  plus  régu- 
lière, mais  elle  a  perdu  quelque  chose  du  caractère  élevé  qu'elle  avait 
fjiutrefois.  Son  influence  a  été  diminuée  de  tout  ce^qu'un  législateur 
plus  éclairé  a  su  gagner  de  terrain  sur  elle.  — Toutefois,  sous  l'ac- 
lion  incessante  des  nombreuses  juridictions  qui  couvrent  le  sol  de 
la  France,  en  présence  des  clartés  vives  et  pénétrantes  que  leurs 
décisions,  préparées  par  les  discussions  des  avocats  et  des  juriscon- 
sultes, projettent  sur  toutes  les  parties  de  la  législation ,  un  résultat 
peu  remarqué  dans  l'ancien  régime  s'est  produit  de  nos  jours.  La 
jurisprudence,  a  force  de  laisser  tomber  ses  rayons  sur  les  parties  dé- 
fectueuses des  lois,  d'en  démontrer  à  tous  les  yeux  l'insuffisance  et 
les  vices,  mine  insensiblement  leur  autorité,  et  tend  chaque  jour  a 
se  substituer  îi  elles,  jusqu'au  moment  où  le  défaut  de  sanction  qui 
manque  à  ses  préceptes,  devenus  trop  nombreux  pour  ne  point  pro- 
duire la  confusion  ,  fait  comprendre  à  tous  le  besoin ,  l'urgence 
même  d'une  réforme.  —  Des  lois  nouvelles  sont  alors  proclamées, 
reprises  trop  souventdès  la  base,  quand ellefi  ne  devraient  qu'enri- 


chir la  législation  des  vérités  acquises  parles  pratiques  de  la  sociélé. 
Alors  aussi,  la  jurisprudence  a  rempli  sa  mission  la  plus  élevée, 
mais  son  influence  s'est  amoindrie  de  tout  ce  que  les  nouvelles 

lois  ont  reconquis   sur   elle ,   sauf  à  recommencer  bientôt 

contre  ces  dernières  lois ,  au  milieu  des  luttes  du  barreau  et  ave« 
le  concours  des  auteurs  qu'elle  entraîne  presque  toujours  à  sa  suite, 
le  travail  d'investigation  longue  et  patiente  qui  amènerait  un  jour 
leur  commune  ruine,  si  du  sein  de  tant  d'activité,  il  ne  s'échappait, 
par  intervalles,  quelques  traits  lumineux  destinés  à  éclairer  les  lé- 
gislateurs futurs,  ou  h  rayonner  au-dessus  des  intérêts  des  hommes. 
Il  serait  de  la  sagesse  du  législateur,  en  présence  de  cette  marche 
de  l'esprit  humain,  ou  plutôt  de  ces  résultats  de  la  pratique  judi- 
ciaire, de  soutenir  une  loi  qui  est  près  de  succomber  sous  les  atta- 
ques qui  ont  mis  k  découvert  ses  imperfections,  en  y  introduisant 
à  propos  et  de  loin  en  loin,  quelques  dispositions,  quelques  chan- 
gemens  devenus  nécessaires.  La  loi  ne  périrait  point,  elle  conserve- 
rait un  caractère  d'ancienneté  qui  est  son  plus  heureux  attribut. 
Le  législateur  l'a  fait  en  1832  pour  les  codes  criminels. — Puisse- 
t-il  persévérer  dans  cette  voie  avec  plus  de  bonheur  qu'il  n'en  a  ea 
lors  de  la  révision  du  titre  des  Faillites  et  Banqueroutes,  tout  amé- 
lioré qu'ait  été  ce  titre Mais  le  mode  qui  est  en  usage  pour  la 

confection  des  lois  permet-il  d'espérer  plus  de  perfection  dans  l'œu- 
vre du  législateur?  Il  serait  téméraire  de  répondre  affirmativement. 

Il  reste  maintenant  kfaire  connaître  l'ordre  dans  lequel  le  Diction- 
naire général  et  raisonné  est  exécuté. 

D'abord,  et  dans  la  distribution  des  matières,  l'auteur  s'est  dé- 
terminé d'après  des  idées  d'ensemble,  plutôt  que  d'après  des  idée* 
de  morcellement  et  de  divisions  trop  multipliées. 

Ce  système  a  paru  répondre  mieux  aux  habitudes  ordinaires  des 
jurisconsultes;  il  prévient  les  répétitions  incessantes  et  inévitables 
qu'entraîne  le  trop  grand  morcellement,  il  permet  de  saisir  tous  les 
principes  qui  dominent  une  matière  et  qui  lient  chacune  de  ses  parties. 

Ainsi,  on  trouve,  au  mol  Arbitrage^  tout  ce  qui  appartient  k  cette 
matière ,  et  l'auteur  a  rejeté  l'idée  de  composer  des  articles  particu- 
liers pour  les  mois  Arbitre,  Arbitrage  forcé ,  Tiers-arbitre,  Sw- 
arbitre ,  Compromis ,  Révocation  des  arbitres ,  Nomination  des 
arbitres,  etc.,  parce  qu'une  étude  attentive  l'a  convaincu  qu'il 
était  impossible  de  traiter  convenablement  chacun  de  ces  mots  se- 
condaires sans  répéter  la  plus  grande  partie  de  ce  qui  aura  été  dit 
sous  les  autres.  Et  l'on  doit  ajouter  qu'il  est  une  foule  de  décisions 
judiciaires  qui  consacrent  des  principes  communs  à  chacune  de  oes 
diverses  parties  du  même  mot  Arbitrage.  —  Il  en  faut  dire  autant 
pour  les  articles  Art  de  guérir,  Autorité  municipale,  Cassation, 
Commissionnaires,  Commune,  Contributions  directes,  Cour  d'as- 
sises, Culte  ,  Discipline,  Douanes,  Effets  de  commerce.  Emigré  , 
Enregistrement,  Enseignement,  Faiflite  et  Banqueroute,  Faux, 
Féodalité,  Fonctionnaire  public.  Forêts,  Garde  nationale,  Homi- 
cide, Instruction  criminelle.  Louage,  Peine,  Prescription,  Presse- 
outrage,  Procès-verbaux,  Rente,  Saisie  immobilière.  Tutelle, 
Voirie ,  etc.,  etc.  —  Tous  ces  articles  sont  dominés  par  des  dispy- 
silions  communes  et  présentent  un  ensemble  qui  n'a  pas  paru  pou- 
voir céder  au  morcellement. 

D'un  autre  côté,  chaque  article  est  divisé  en  autant  de  sections  ou 
de  paragraphes  que  la  nature  du  sujet  semble  le  comporter.  En  gé- 
néral, l'auteur  a  soin  de  placer  toutes  les  divisions  et  subdivisions  ea 
tête  de  l'article,  afin  que  le  lecteur  puisse  découvrir  k  l'instant  même 
celle  qu'il  lui  importe  d'étudier.  Ainsi,  l'article  Arbitrage  contient 
plus  de  trente  paragraphes,  ayant  chacun  un  objet  distinct,  quoique 
lié  aux  autres  par  l'enchaînement  des  principes  généraux. 

On  a  placé  ,  en  outre  ,  k  la  fin  de  l'article  Arbitrage ,  et  c'est  k 
mode  suivi  pour  tous  les  mots  du  Dictionnaire,  une  table  sommaire 
pareille  k  celle  qui  accompagne  chacun  des  cahiers  mensuels  du 
Recueil  périodique,  et  contenant  l'indication  des  divers  numéros 
correspondansde  l'article.  Ainsi,  les  mots  Nomi7tation  et  Récusatvon 
de  la  table  sommaire  indiquent  tous  les  numéros  du  mot  Arbitrage 
(lequel  en  contient  plus  de  1,100)  dans  lesquels  il  est  question  de 
nomination  et  de  récusation  des  arbitres. 

La  table  sommaire  a  été  placée  k  la  fin  plutOt  qu'au  commence- 
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mcnl,  parce  que  c'est  h  la  Gn  de  chaque  article  que  se  trouvent  les 
rcnvoisauxdifférensmols  du  Dictionnaire  qu'il  peutôlrc  utile  de  con- 
sulter, et  parce  qu'il  était  important  que  ces  deux  sources  de  rcnsei- 
gnemens  fussent  placées  en  quelque  sorte  sous  un  même  coup  d'oeil. 
Enfin,  chacun  des  mots  de  la  table  sommaire  correspond  à  un 
mot  pareil  du  Dictionnaire  général.  Ainsi  les  mois  Compromis , 
Tiers-arbitre,  Déport,  renvoient  h  l'article  Arbitraf,'e;  et,  dans  la 
table  sommaire  de  cet  article,  les  mots  Compromis,  Tiers-arbitre , 
Déport,  indiquent  chacun  des  numéros  dans  lesquels  des  questions 
relatives  h  ces  dilTérens  mots  sont  résolues  par  les  auteurs  ou  par  la 
jurisprudence. 

Le  Dictionnaire  général  et  raisonné  est  en  outre  suivi  de  deux  tables: 

1*  Une  table  générale  des  articles  des  Codes  appliqués  ou  sommai- 
rement commentés  dans  le  Dictionnaire,  avec  renvoi  aux  pages  et  nu- 
méros dans  lesquels  se  trouve  ce  commentaire.  Ce  travail,  qui  ne  cause 
presque  aucun  surcroît  de  dépense,  est  destiné, comme  il  est  aisé  de 
le  comprendre  ,  à  tenir  lieu  h  MM.  les  abonnés  de  Codes  annotés. 
n  offrira  même,  par  la  plénitude  des  explications  qu'il  sera  facile  d'y 
trouver  sur  chaque  article ,  pour  les  questions  de  droit  ancien  et 
transitoire,  des  avantages  que  les  codes  annotés,  d'où  ces  questions 
sont  d'ordinaire  bannies,  ne  sauraient  jamais  offrir,  k  cause  de  l'iné- 
vitable morcellement  des  matières  et  de  la  nécessité  où  l'on  est 
d'exclure  de  ces  codes,  non  seulement  l'ensemble  des  décisions 
administratives,  mais  encore  les  matières  régies  par  des  lois  spéciales, 
telles  que  celles  relatives  k  V  organisation  judiciaire,  aux  avocats, 
avoués,  notaires,  agens  diplomatiques,  agens  de  change,  huissiers, 
cofhmissaires-priseurs,  agréés,  etc.,  etc. ,  aux  communes,  au  do- 
maine public,  aux  élections,  k  la  garde  nationale ,  à  la  liberté  de 
la  presse,  k  la.  police  rurale  et  municipale ,  k  la  contrainte  par 
corps,  k  V expropriation  pour  utilité  publique,  au  recrutement  de 
l'armée ,  k  V enseignement ,  aux  associations ,  k  l'enregistrement , 
aux:  douanes,  aux  contributions  indirectes,  aux  forêts,  k  la  chasse, 
à  la.  pèche,  k  la  voirie,  etc.,  etc. ,  toutes  matières  sur  lesquelles  on 
trouvera,  dans  le  Dictionnaire  général,  des  résumés  exacts  et  com- 
plets de  l'état  de  la  législation,  delà  doctrine  et  de  la  jurisprudence. 

2"  Une  table  chronologique  de  toutes  les  dates  des  lois  ,  ordon- 
nances, arrêts  et  décisions ,  etc. ,  rapportées  soit  dans  la  Jurispru- 
dence générale  du  royaume  (Recueils  alphabétique  et  périodique), 
soit  dans  le  Répertoire  de  MM.  Guyot  et  Merlin ,  soit  dans  les  Re- 
eueils  de  MM.  Sirey  et  Devilleneuve,  et  dans  le  Journal  du  palais. 

On  n'a  renvoyé  a  ces  derniers  ouvrages  que  dans  la  table  chrono- 
logique, afin  d'éviter  les  répétitions  trop  nombreuses  et  l'inévitable 
cofifusion  qu'une  si  grande  masse  de  renvois  aurait  introduites 
dans  le  Dictionnaire. 

Tels  sont  le  cadre  et  l'ordre  dans  lequel  le  Dictionnaire  général 
et  raisonné  a  été  composé. 

Quant  au  mode  qui  a  été  suivi  pour  lier  Ibl  première  partie  k  la 
seconde  et  pour  les  rattacher  l'une  k  l'autre,  il  est  indiqué  soit  dans 
l'avertissement  qui  suit  cette  introduction,  soit  dans  les  obser- 
vations qui  sont  mises  en  tête  de  la  deuxième  partie  ou  Supplément. 

En  résumé,  trois  idées  principales  ont  dominé  dans  la  composi- 
tion du  Dictionnaire  général.  L'auteur  a  voulu ,  1°  qu'il  pût  tenir 
lieu  d'un  grand  nombre  d'ouvrages  sur  le  droit,  la  législation  et 
la  jurisprudence,  aux  personnes  qui  ne  veulent  pas  faire  l'acquisi- 
tion de  ces  ouvrages,  ou,  en  tout  cas,  qu'il  leur  en  offrît  la  substance 
et  mit  en  présence  les  opinions,  les  théories,  les  contradictions  qu'ils 
contiennent;— 2"  Qu'il  donnât  toutes  facilités  pour  la  rapidité  et  la 
plénitude  des  recherches; — 3"  Qu'en  même  temps  qu'il  servirait  d'a- 
brégé  ou  de  table  pour  la  Jurisprudence  générale  du  royaume,  de 
MM.  Dalloz  (  Recueils  alphabétique  et  périod.) ,  il  complétât  ces  deux 
ouvrages,  soit  par  le  rapprochement  et  la  fusion  des  décisions  et  ob- 
servations qui  y  sont  répandues ,  soit  par  la  composition  de  mots 
nouveaux ,  qui  n'auraient  pu  trouver  place  dans  le  Répertoire  de 
M.  Dalloz  aîné  ,  k  défaut  de  lois  ou  de  décisions  alors  existantes  sur 
ces  matières,  soit  par  l'analyse  des  lois  nouvelles  et  des  discussions 
iont  elles  ont  été  précédées,  soit  par  l'addition  de  brèves  remarques, 
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d'explications,  de  citations  d'auteurs,  qui  auraient  échappé  aux  re- 
cherches de  M.  Dalloz  aîné,  ou  qui  n'auraient  été  publiées  que  de- 
puis, ou  enfin  qui  ne  seraient  pas  entrées  dans  le  plan  de  son  Réper- 
toire, dont  l'objet  a  été  particulièrement  de  présenter,  sur  les  diverses 
parties  du  droit,  une  série  de  traités  ou  de  tableaux  de  jurispru- 
dence plus  développés. 

L'auteur  ne  s'est  donc  pas  borné  k  grouper  les  décisions  judi- 
ciaires sans  explications  e,t  souvent  sans  liaison  entre  elles,  il  les 
rapproche  des  textes  ,  des  principes  et  de  la  doctrine  des  auteurs; 
il  les  compare  ,  note  celles  que  les  lois  nouvelles  ont  modifiées  ou 
rendues  inutiles.  Tout  ce  travail  est  exécuté  d'une  manière  vaste  et 
complète,  mais  toujours  concise  et  substantielle.  C'est,  en  un  mot,  sur 
toutes  les  parties  du  droit,  un  travail  k  peu  près  analogue  k  celui  que 
Rrillon  exécuta  k  une  autre  époque,  avec  celle  différence,  toutefois, 
que  les  matières  sont  moins  morcelées  dans  le  Dictionnaire  général 
et  raisonné,  et,  par  suite,  les  répéli lions  moins  nombreuses;  que  , 
par  ce  moyen,  la  loi,  la  doctrine  et  la  jurisprudence  y  sont  présentées 
en  tableaux  plus  remplis  et  plus  accessibles  k  l'élude. 

Dans  le  système  de  concision  dont  l'auteur  a  compris  la  nécessité 
de  se  faire  une  loi  en  présence  de  l'immensité  des  matériaux  qu'il 
avait  k  mettre  en  œuvre,  il  a  dû  employer  les  formes  de  rédaction 
les  plus  brèves.  Il  a  pu  résulter  de  la  une  expression  qui  sera  trou- 
vée parfois  trop  tranchante.  D'un  autre  côlé,  obligé  de  citer  des 
auteurs  k  chaque  phrase,  il  dépouille  leurs  noms  de  toutes  qualifi- 
cations ou  particules  que  l'usage  peut  avoir  introduites.  Ainsi,  il 
imprime  Toullier,  Cormenin,  Henrion,  Dupin,  et  non  M.  Touiller, 
M.  le  procureur-général  Dupin,  M.  le  vicomte  deCormenin,  M.  le  pré- 
sident Henrion  de  Pansey .  Souvent  aussi  il  abrévie  les  noms  les  plus 
connus.  Un  système  pareil  a  été  suivi  dans  la  désignation  des  ou- 
vrages des  auteurs.  —  Et  il  suffira  de  remarquer  qu'il  y  a  près  d'un 
million  de  citations  et  de  renvois  dans  le  Dictionnaire,  pour  com- 
prendrexombien  le  besoin  de  concision  et  d'abréviation  était  impé- 
rieux ,  et  quelle  grande  économie  a  dû  en  résulter  dans  les  dimen- 
sions de  l'ouvrage.  Multa  paucis,  tel  a  été  le  but  de  l'auteur. 
Dans  l'cJppréciation  des  moyens  employés  pour  l'atteindre,  il  a 
compté  sur  la  bienveillance  et  sur  l'indulgence  du  public. 

Le  Dictionnaire  général  et  raisonné  est,  ainsi  qu'on  a  pu  le  voir, 
une  encyclopédie  abrégée  de  droit  et  de  jurisprudence.  On  croit  pou- 
voir dire  qu'il  n'est  aucun  ouvrage  dans  lequel  les  recherches  soient 
rendues  aussi  faciles  et  aussi  rapides.  Nouveau  par  le  plan  et  par  la 
forme,  il  lient  le  milieu  entre  les  traités  théoriques,  les  répertoires 
développés,  les  collections  de  lois  et  d'arrêts  et  les  simples  diction- 
naires. Il  est  d'une  utilité  pratique  et  permanente,  non  seulement  aux 
possesseurs  de  la  Jurisprudence  générale,  aux  magistrats  de  l'ordre 
judiciaire  et  administratif,  aux  membres  du  ministère  public,  aux 
avocats,  notaires,  avoués,  greffiers,  huissiers,  commissaires-priseurs, 
courtiers, agréés,  agens  d'affaires,  banquiers,  aux  maires  et  adjoints, 
aux  receveurs  et  contrôleurs  de  l'enregistrement,  aux  conservateurs 
des  hypothèques,  aux  receveurs,  percepteurs  et  inspecteurs  des  con- 
tributions directes  et  indirectes,  aux  préposés  des  douanes,  aux 
rapporteurs  et  secrétaires  des  conseils  de  guerre  et  de  discipline  de 
la  garde  nationale  ,  etc.,  etc.,  etc.,  mais  encore  k  tous  les  hommes 
qui ,  pour  la  gestion  de  leurs  affaires  ou  de  celles  qui  leur  sont 
confiées,  veulent  avoir  des  notions  promptes  et  sûres  sur  un  point 
quelconque  de  la  jurisprudence  civile,  commerciale,  criminelle  ou 
administrative. 

Quoique  le  Dictionnaire  général  {\"  et  1'  parlies)  ait  exigé  plus 
de  douze  ans  de  travaux ,  et  que  la  plus  grande  partie  des  notices 
qu'il  renferme  ait  été  extraite  textuellement  de  la  Jurisprudence 
générale  (Recueils  alphabétique  et  périodique),  cependant  l'auteur 
n'aurait  pu,  au  milieu  des  soins  qu'il  donnait  kla  rédaction  du  Re- 
cueil périodique,  suffire  a  une  tâche  si  grande,  sans  la  coopération 
qu'il  a  reçue,  en  divers  temps,  de  plusieurs  avocats  exercés  et  con- 
sciencieux ,  MM.  Grùn,  Bailleul,  Timbal  et  Séré-Lanauze,  pour  la  1" 
partie,  et  M.  Dérains,  pour  les  1"  et  2'  parlies.  Il  se  plaît  k  renouve- 
ler ici  kceshonorables  confrères  l'expressiondeïareconnaissancc. 
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La  nouvelle  édition  qu'on  donne  ici  au  public  est  composée  de  deux  parlies.  L'une  comprend  la  pé- 
riode de  1790  à  4835  ,  l'autre  la  période  de  4835  à  4842,  La  première  a  été  entièrement  réimprimée 
avec  des  changemens  peu  considérables  qui  ont  eu  principalement  pour  objet  de  les  lier  davantage 
l'une  à  l'autre,  sans  changer  ni  la  pagination  ni  le  numérotage,  et  qui  ne  sont  pas  de  nature  à 
affaiblir  à  vrai  dire  la  valeur  vénale  de  la  première  édition.— La  seconde  partie  ou  Supplément  n'a  pas  été 
réimprimée;  elle  est  la  môme  pour  l'une  et  l'autre  édition. 

L'auteur  a  expliqué  en  tète  de  la  deuxième  partie  le  système  fort  simple  qu'il  a  adopté  pour  la  relier 
à  la  première,  de  telle  manière  que  les  recherches  faites  dans  celle-ci  donnassent  une  indication  directe 
pour  arriver  à  celle-là.  Il  a  suivi  dans  l'une  et  l'autre  la  même  distribution  de  matière,  les  mêmes  di- 
visions, le  môme  numérotage. 

Ainsi  chaque  numéro  d'un  article  de  la  première  partie  est  continué,  complété  ou  expliqué  par  le 
numéro  semblable  de  l'article  correspondant  de  la  deuxième  partie  ou  Supplément.  —  Exemple  : 

On  lit  dans  l'article  Arbitrage  de  la  première  partie,  un  numéro  ainsi  conçu  : 

50.— Le  caractère  d'amiables-compositeurs,  donné  à  des  arbitres  dans  le  compromis,  implique  renonciation  à  l'appel.  —  26  déc. 
1825.  Nancy.  Marchai.  D.P.  26.  2.  120. 

Ce  numéro  50  est  continué  dans  la  deuxième  partie,  v"  Arbitrage,  par  le  numéro  correspondant  que  voici  : 

50. — Jugé  aussi  que  le  caractère  d'amiables-composileurs  rend  leur  jugement  non  susceptible  d'appel.  —  25  avril  ISSi.  Rouen. 
Dumontier.  D.P.  55.  2.  166.  — 5  avril  1855.  Limoges.  Fouix.  D.P.  55.  4.  159.  — 24  mai  1857.  Bourges.  Nay.  D.P.  57.  2.  106.  — 
Conf.,  Carré,  t.  5,  n.  5296;  Favard,  v"  Arbitr. ,  sect.  1^%  §  4,  n.  2;  Thomine,  Comment.,  n.  1225  et  1245;  Vatimesnil  ,  et  D.G., 
V  Arbitr.,  n.  955.  —  Confrà,  D.G.  eod.,  n.  51,954, 1021;  Goubeau,  t.  2,  p.  257;  Mongalvy,  t.  2,  n.  521. 

....  Ou  de  recours  en  cassation.— V.  n.  45,  et  D.G.,  n.  952,  954, 

Tel  est  le  système  qui  a  été  suivi  dans  la  composition  de  la  deuxième  partie  ou  Supplément  du  Dic- 
tionnaire général.  L'auteur  ne  s'en  est  écarté  que  pour  un  certain  nombre  d'articles  qui ,  en  raison 
de  lois  nouvelles  ou  de  la  publication  d'ouvrages  nouveaux,  ont  été  entièrement  refaits.  Tels  sont  entre 
autres  les  articles  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  Faillite  et  Banqueroute,  Propriété 
littéraire.  Prud'homme,  Saisie  immobilière,  etc.,  etc.,  peur  lesquels  un  numérotage  distinct  et 
nouveau  a  été  adopté,  et  qu'on  a  eu  soin  cependant  de  rattacher,  par  de  nombreux  renvois  et  par  des 
tables  sommaires,  aux  articles  sur  les  mêmes  matières  contenues  dans  la  preniière  partie. 

U  a  été  publié  pareillement,  dans  la  deuxième  partie,  un  assez  grand  nombre  d'articles  qui  n'existaient 
pas  dans  la  première,  et  que  les  progrès  de  la  législation  ou  d'autres  causes  ont  rendus  nécessaires. 
— Dans  la  table  indicative  de  tous  les  mots  du  Dictionnaire  général  placé  à  la  suite  de  l'introduction  qu'on 
va  lire,  les  articles  nouveaux  ou  entièrement  refaits  sont  désignés  par  un  signe  particulier. 


TABLE  DES  ARTICLES 

QUI  SE  TROUVENT  DANS  LE  DICTIONNAIRE  GÉNÉRAL  ET  RAISONNÉ,  1"  et  2'  PARTIES. 

Le*  articles  suivis  d'un  astérisque  (*)  ne  se  trouvent  que  dans  la  deuxième  partie  ou  Supplément  :  ce  sont  des  articles  nouveaux. 

Les  article»  suivis  de  deux  astérisques  (**)  sont  ceux  qui  ont  été  entièrement  refaits,  et  pour  lesquels  on  a  dû  adopter  un  numérotage  nouveau. 

A  l'égard  des  articles  qui  ne  portent  aucun  signe,  le  même  ordre,  le  même  numérotage  sont  adoptés  pour  l'une  et  l'autre  parties,  en  ce  sens.  Lien  en- 
tendu ,  que  chaque  numéro  de  la  première  partie  est  continué  ,  modifié  ou  complété  par  le  numéro  correspondant  de  !a  deuxième  partie,  système  au 
moyen  duquel  les  rcchcrclies  fai'cs  dans  ccllc-la  se  Iroiivcn!  par  cila  incme  exécutées  ou  au  moins  indiquées  dans  celle-ci. 


Abandon  * 

Abalagc  * 

Abatis* 

Abatoirs* 

Abbaye  ' 

Abdication* 

Abdication  de  patrie  * 

Abdication  de  propriété  * 

Abeille- 

Abolition  * 

Abonnement* 

Abordage  * 

Abreuvoir  * 

Abréviation  * 

Abrogation  * 

Absence  —  Absent. 

Absolution  ' 

Absiension  de  juge  * 

Abstenslon  de  succession  * 

Abus  * 

Abus  d'autorité  *■ 

Abus  de  confiance. 

Abus  ecclésiastique  * 

Académie  * 

Accaparement* 

Accepialion. 

Accepiiiin  de  personnes  * 

Accession  * 

Accessoire  * 

Accident  * 

Accolade  * 

Accommodement  * 

Accomplissement  * 

Accotemens  * 

Accouchement  * 

Accoucheur — Accoucheuse  * 

Accroissement  * 

Accusation  —  Accusé  * 

Achalandage  * 

Achat  * 

A-compte* 

Acon  * 

Acquiescement. 

Acquit* 

Acquit  à  caution  * 

Acqu  tteineut  —  Absolution. 

Acte. 

Acte  administratif* 

Acte  d'administration  ' 

Acte  de  commerce. 

Acte  conservatoire. 

Acte  de  l'état  civil. 

Acte  d'héritier  * 

Acte  de  notoriété. 

Acte  illégal  * 

Acte  illicite* 

Acte  im[)nrfait  * 

Acte   judiciaire  —  Acte    exti 

ciaire  * 
Acte  nul  * 
Acte  piiblic  * 
.  Acte  ref.iit  * 
Acte  respectueux. 
Acte  sous-seing  privé  "•■ 
Actif* 
Action— Action  judiciaire. 


ajiiJi- 


Action  civile. 

Action  de  la  banqtie  de  France  * 

Action  mobilière  et  irnniobi'ière. 

Action  personnelle  ,  réel  e  cl  mixte. 

Actions  possessoires 

Action  prématurée  * 

Action  publique. 

Actionnaire  * 

Adtiésion  * 

Adliirement  * 

Adjonction  * 

Adjudication  *■ 

Administrateur  * 

Administration  publique* 

Adoption. 

Adultère. 

AlTectation  domaniale  * 

Alliiiic— AITicheur. 

AITiliation  ' 

Affinage  * 

Airmité* 

Affirmation  * 

AlTouage  * 

AITrctcmenl  * 

Age* 

Agent  administratif* 

Agent  d'alTaires. 

Agent  de  change. 

Agent  diplomatique. 

Agréé  * 

Agriculture* 

Aliénation  * 

Aliéné  * 

Alimens. 

Aitièlicration  * 

Amende. 

Amnistie  —  Grâce. 

Animaux. 

Appel  civil. 

Ap|)el  correctionnel. 

Appel  incident. 

Appréciation  * 

Approvisionnement  de  Paris  en  com- 

bustib'es* 
Arbitrage  —  Arbitre. 
Arbitrage  de  juge  * 
Architecte  * 
Archives  judiciaires. 
Archives  Uiitiona  es. 
Armateurs  * 
Armée. 
Armement* 
Armes. 

Aimes  li'honneur  * 
Armoiries. 
Arrêt  du  conseil  * 
.\rrcl  de  lég'cnienl* 
Arrhes  * 

.\rronilis?fment  * 
Art  de  guérir. 
Associations  illicites. 
Associations  de  malfalleurs. 
Assurances  maritimes. 
Assurances  terrestres. 
Allenlat — Complot. 
Attentat  à  la  pudeur  et  viol. 


I  Atlroupemens. 
Audience. 

Audience  solennelle. 
Autorisation  de  femme  mariée. 
Autorisation  pour  plaider  * 
Autorité  municipale  * 
Avances  "^ 
Avaries. 
Aveu. 
Avocat. 
Avortement. 
Avoué. 
Bac  -^ 

Bagues  et  joyaux  * 
Bailleur  de  fonds  * 
Bains — Ecole  de  natation  * 
Ban  * 

Ban  —  Bannissement. 
Ban  de  surveillance  '^ 
Banalité  "^ 
Banque. 

Banque  de  France. 
Banqueroute. 
Banquier. 

IJaratcrie  de  patron. 
Barreau  * 
Basoche  ' 
Baleau'*" 

Bâtiment  à  vapeur"^ 
Bàtonnement  "'^ 
Bâtonnier  * 
Belgique* 
lîigamie. 
Bordereau  * 
Born.ige  * 
Borne  " 

Boucher— Boucherie  * 
Boulangerie  * 
Bourse  communa'e  * 
Bourse  de  colléjie  * 
Bourses  de  commerce. 
Bourses  des  séminaires  * 
Brevet  d'invention. 
Bulle  d'insliiution  * 
liureaux  de  bienfaisance  * 
Bureaux  de  iilacemeni ,  de  corres 

pondance,  d'allaires  * 
Cadastre* 

Caisse  d'amortissement. 
Caisse  d'épargne  * 
Capacité  * 
Capitaine. 
Cassation. 

Caution — Cautionnement. 
Cautionnement  de  fonctionnaire. 
Certificat. 

Certificat  de  coutume. 
Certificat  d  individualité. 
Cerlilicat  d'origine. 
Certificat  de  propiiété. 
Certificat  de  vie. 
Certificat  négatif. 
Cpfsion  de  bien. 
Chambre  de  commerce  * 
Chambre  des  Députés  * 
Chambres  législatives  * 


Chambre  des  Pairs* 

Charbon. 

Charte- partie. 

Chemins  de  fer  * 

Chemin  de  halagc. 

Cheptel. 

Choses. 

(hose  jugée. 

Circonstances  aggravantes  et  atté- 
nuantes* 

Clôture* 

Coalition. 

Collège  * 

Collège  électoral  * 

Colonies. 

Commerçant. 

Commissaire  de  police  * 

Commissaires-priseurs. 

Commission  —  Commissionnaire. 

Communauté. 

Commune— Communaux. 

Commune  renommée. 

Compensation. 

Compétence. 

Compétence  administrative. 

Compétence  civile. 

Compétence  civ,  des  jug.  de  paix  '  ' 

Compétence  commerciale. 

Compétence  criminelle. 

Complicité— Complice. 

Comptabilité  — Comptable. 

Compte. 

Compte  courant. 

Compulsoire. 

Concert  * 

Concession. 

Conciliation. 

("onclusions  * 

Concussion. 

(londa.Tinalion — Condamné- 
Condition. 

Confiscation. 

Conflit. 

Confrère. 

Confusion. 

Connaissance  * 

Conseil  d'Etat. 

Conseils  généraux  —  Conseils  d'ar- 
rondissement * 

Conseil  municipal  * 

Conservateur  des  hypothèques. 

Contestation. 

Contrainte. 

Contrainte  par  corps. 

Contrat  aléatoire  * 

Contrat  à  la  grosse. 

Contrat  judiciaire  * 

Contrat  de  mariage. 

Contribution. 

Contributions  directes. 

Contributions  indirectes. 

Contumace. 

Copie  de  pièces. 

Corruption. 

Costume  * 

Cour  d'assises. 


\1V 


taiuj:  I)i;s  auticl^s. 


r.oururn  ilc(  lievniix  * 

r.ourllcin. 

Ciï'nmicr  ' 

<;r('MlllléK'"'«lir- 

Olfiir  —  DiKiribtitRui. 

r.iillr. 

Dnin. 

.Drtcliirnllon  * 

DAfcn-io  — Hi-ft-nuciir. 

Dn^rt'H  lie  Jiiiiilirliori. 

Dt'lnl. 

l)<M(\^,ili()n. 

Di'lil. 

ItC^llt  p()Illil|ll('. 

l)('-lil,  riiKil. 
UrriKiriih"  iidiivrllc. 

Dltlllllrllllidll 

DriKiHi'idli-Mi  cilutnnicu-c 
Dciirccs      l'KiiliiiU  * 

l)(^p()ll.'lll0ll. 

n.^pAL 

,U(''prtl  (lo  mrnillollé  -  Ali-lnis   de 

rli.uil(^* 
I»('pAl  <l()  «firplr  * 
l>(^finv(>in. 

DcKcenln  B'ir  les  lieux. 
IK''«crlion. 
DéniHlrtiiiMil. 
Dcitlniclloii  ,    il(''Kr;i.l.ili(in  ,     «loin 

Drilo  piililiiiuo. 

DiM'ipIlDC. 

DIsciiNsIdii  (Itéiirlirc  dr). 

ninpoxiiidM  (rc.m.i-  ' 

l)iiip)sili(iii  onlio  \'\\i  fl  Ifsliiincn 

Uiirc  (r,ip.irilo). 
Dlnlrihiillon  p(ir  t<nilril)tillon. 
Division  ^l)(iiiOllco  »U'). 
IMvorcc. 

Doinninn  iip.'inngiM . 
Dom.'iiiio  tlo  I,:  (•(iiiKtniir. 
Doiiiiiino  ilc>  l'Ml.il. 
Doin.'iiiio  (li^piulciiinilal  ' 
J)oiii;ilii(>  niKiiK*'^  •''  ••••li.inni'!. 
Doin.'iiiic  rxlrnonliiinic. 
Doin.'iiiK^  piiviV 
Doinnino  piiitlic. 
J)om(',"ilicllô  —  Domcsiiqiic  * 
Domicile. 

Doiiiirllo  (lo  Hproiirs* 
Doniicilo  (Mil. 
DomningoK  inli'irolii. 
Don  ni.'iniK'l. 
Donniion. 

Doniilion  A  cnnsp  de  nioil. 
Donilion  ptir  conliiil  ilo  niari.'iK<>. 
Don.'ilion  di^nnisiV. 
Don.'ilion  <<nlro  i^poiM. 
Dol  -  Doliilili'i. 
Dolntion  ' 
Doniilic. 
Dou.'inrs. 
Droil  ' 

Droils  rivils. 
Di'oil.  nnlut<<l  ol  dos  gons. 
Droils  piMsonni"!»  ol  réel»  * 
Droils  politlnur». 
Dtirl. 
r.nii. 

J'iuii  llii'rniaîos  cl  luiniMalos  * 
lîiliaiinc 

Kriiellcilii  I.ovanl  * 
l".t'luMiillam>. 
I''ll'<'ls  d<<  coniincrco. 
KllVls  puMi.i. 

Mloclionsi-oninitin.  on  niiininpnlos. 
Kloolions  (tt^parlonionlalus. 
KIoclions  li^it'olnliros. 
l'ininnrlpnlion. 
Kmbnurlianc. 
\\\x\\%x^. 
l'inpriinl* 
I  nr.inl. 


Ilnfanl  abandonné, CI p()S(^ on  trouvé. 

I'!rir/ms  d»)  trempe* 

KnraiiK  nilcvés  on  Kn|iprimrs  on  snp 

pos('«, 
l'iiilovcmonl  do  mineur  " 
i;n(|iiélc. 
l',iirc«iHlr('mpnl. 
MiiMi'l(;ncm(Mil . 
r'.iiIrcpAl. 

l'nticpriHC  iruliiilô  pnpli(jno  " 
l'ipavcs. 

Mcinatri.H'ingc  '' 

Ksciavcî  * 

Ks('(»mplP. 

l'IscKxiiKiric 

rislampilici  * 

l'.lalilisscniciil  * 

i;ialiliNscni('iil    de    Itionfalsancc    cl 

d'nlilil<>    piil)lii|uo  ^ 
l''Jalili.s,sciiii'iis  rrancais  * 
l'il.ilili.ssi'nii'tis  piihlirscl  rrliKicnt. 
IHalilIssctncnt  d(i  propritMo. 
Klal  des  pcrsiiruics. 
l'ilal  d.-  sl('"K(<. 
l'ilal  csliiiiatir  de  niiuibles  et  cn'el)< 

ni(d)ilier.«. 
l'ilals  lliii.s" 
111  langer, 
l'ilianners  refiiKié». 
l'ivasion. 
Kxeepllon. 
l'ixiés  de  poiivoii  * 
Kicnse. 
l'ixrc  iilein-  des  arrêts  do  jn.slicc  cri- 

niiiiell<< 
l'ixcciilcin  leslamenlairo. 
l'xcculioii  de.s  jnyenicns  cl  netcs. 
l'ixérnlidii  provisoire 
l'.xéi  uloiio. 
l'.xperlise. 
l'ivplolt. 
l'.xporlalion  ' 

l'.xposilion  de  l'indiislrle  * 
l'.xpioprialiiiii    pour  eanse  d'ulililé 

,l'"l'lM •• 

l'xlinililidii  ' 

r.ilMi(|iies  d'^KllsP. 

l'ailliles  et  Itamineroutes  '* 

l'ail  clianner  * 

l'ail  per.sonnei  * 

l'.ui-jse  iiioiinaie. 

l'anv. 

l'aiu  ineidenl. 

Femme. 

l'.S.dalilé. 

l'irlioii. 

l'ili.'ilidil. 

l'ilialioii  adnllérine  cl  inocslncnso. 

iMli.iiM.n  lej^iliino. 

l'iliah.xi  iialinelle. 

l'i.iK'.'ml  délit* 

l'oiK  lionnaires  publics. 

l'on.lalion. 

Fondai  ion  «le  prix  ' 

Fonds  d(>  commerce  ' 

Forçai  * 

Force  majeure  —  Cn»  forluils  * 

Foiéls. 

Forces  -Fournnui  * 

Fornwililé  —  Forme. 

Fosses  d'aisances  * 

Foiirriéie  * 

l'rais  cl  <lépcns. 

Fraude  * 

Fruits. 

(i.irnniio. 

lîanlcclinmpélro  cl  garde  parlicul. 

(Jarde  du  commerce. 

Tiarde  du  génie  * 

IJnrdc  municipalo  * 

<inrdc  nationale. 

(iarcnne  * 


(Jeiidarmeric. 

(Jeolier. 

(îlanaKc  * 

(irains. 

(ircdc. 

(;relller. 

(Jiiinno  * 

llalago. 

Halle». 

Haras. 

Iléiilier. 

Iloiniriile. 

iloiniiK;  di;  l'art  * 

llonoraircH,  Salaiies,  Fmoliiincns. 

IIApiluI  militaire  * 

llorlof,'erie  * 

llos|iires,  liripitnnx. 

Ilrtlel  des  invalides. 

llonilIcH  ' 

Miiissior.s. 

Hypothèque. 

Hypollié(|iic  convcnlionnclie. 

llypolhéi|ne  judiciaire. 

llypollié(|uc  légale. 

Iiii|iorlalion  — Kiporlalion  ' 

hiipi^l. 

ImpAt  extraordinaire  * 

Imprimeur— Imprimcrin  * 

Imputation. 

Incendie. 

incident. 

Indication  de  paiement. 

Industrie  * 

Injonction  * 

liiscriplion  do  faux  ' 

Inscription  hypothécaire. 

Insiriiclion  ^ 

liisirurlion  criminelle. 

Iiislruciioii  par  écrit  cl  sur  délibéré. 

Instrnelion  primaire* 

Inicnlion. 

Inlerdiclion  légale  * 

Inlcrdit-prodigiie. 

Inlérét. 

Iiiléréls  (de  capitaux). 

Iiilejpcllation. 

Inlerprclaliou  * 

Interpréle  * 

Inlerrogalolre  .sur  faits  et  article». 

Inlei  vcnlion. 

Iiiventiiic. 

Invenlenr  — Invention  * 

.laclnnco  * 

.Ici. 

leu  — r«ri  * 

•leu  de  caries. 

.lonclion  * 

•lour  fériti. 

.luge. 

■luge  de  paix  " 

.liif^e  suppléant. 

.Iiigctneiil. 

Jnj^enient  adiiiinislralif. 

.Iiigement  conlirmalif  * 

■iiiKcment  par  défaiil. 

Jugemeiil  d'expédient  * 

Jugement  préparatoire  cl  inlcrlocu- 

loire  ,  dclinilir. 
.lugemeiit  provisoire. 
Juifs. 

Juridiclion. 
Jury. 

Ju.tlice  de  paix  * 
l.apin  * 
Légalisation. 
Législation. 
I.égilimntion. 
l'égitimo  * 
I  cgs. 

I.pllrc  ministérielle. 
I.ellre  missive. 
Liberté  du  comm,  et  de  l'industrie. 


Libellé  individuelle. 

Lll)crté  provisoire  tous  caulion. 

Liberté  de  vote  * 

Libraire-    Librairie* 

Lieux  piii)lii  »  • 

Li(|Midati<)n. 

Li(|uideg— Li(|ueurii  — Boi.iions. 

Logement  militaire  " 

Lois. 

Lois  personncllc.i  el  réellci. 

Lois  rélronctives. 

Loterie. 

Louage. 

Louage  administratif. 

Louage  à  clie|)lcl. 

Louage  n  complnnl. 

Louage  à  culture  perpéluellu. 

Louage  emphyléoll(|uc. 

Louage  héréditaire  * 

Louage  d'onvroKC  cl  d'industrie. 

Loiivelerie. 

Machines  A  vapeur  ■•■ 

Maire  —  Adjoint. 

IMaisons  lie  refuge  * 

Maison  de  sanio  " 

IMailre  de  poste  * 

Majorai. 

Mandai. 

Mandat  d'exécnt^ou. 

Maniilaclurcs  el  ateliers. 

Marais. 

Maraudage. 

IManhimlises. 

Ma  reliés     Halles— rolre». 

Marchés  de  fournitures. 

Mari. 

Mariage. 

Marin. 

Marine. 

.Malernilé  » 

Maliéres  .sommairen. 

Méilecin — Médecine  * 

Menaces. 

Mendia  ni  — Mendicité. 

Mer* 

Mercuriales  * 

Mercuri^iles  du  ministère  public  " 

Militaire. 

Mines  —  Minières. 

Mineur — Minorité. 

Ministère  — Ministre. 

IMinisIére  public. 

Mise  (Il  cause '^ 

Monnaie. 

Mont- Je  piété. 

Monument. 

Mort  (  ivile. 

Motifs  des  jugcmens. 

Naissance  * 

Nantissemenl(gage  ,  antlehrèse). 

Naturalisa  lion. 

Naufrage. 

Navigation. 

Navire. 

Noblesse. 

Nom  el  prénom. 

Nomination. 

A'oH  Ins  \n  idotn  * 

Notaire  — Notariat. 

Nourrices  * 

Nouvel  œuvre  ' 

Novation. 

Nullité. 

Obligation. 

Obligations  nllernatives.  facuitaliv. 

Obligation  avec  clause  pénale. 

Obligations  divisibles  el  indivisibles. 

Obligations  naturelle»  cl  civiles. 

(U)ligalions  personnelle*  et  réelle*. 

Obligations  solidaires. 

Obligations  i  Urme. 

Octroi. 

Otllce. 


TABLE  DES  ARTICLES. 


OlTicicr  *  * 

Ortlcier  ministériel  * 

OITicier  de  paix  " 

Oilicior  de  saiilé  * 

OITies  réelles  el  consignalioD. 

Omission  de  prononcer  * 

Opposition  * 

Option  * 

Or  et  argent. 

Ordonnance  du  juge. 

Ordre. 

Ordre  public  * 

Ordres  royaux. 

Organisation  adminislratlTc** 

Organisation  municipale  * 

Outrages. 

Ouvriers  * 

l'aiemenl. 

Pain» 

Pair  —  Pairie. 

Papier  domestique  * 

Papier-monnaie. 

Paraphernalité— Paraphcrmux. 

Parens. 

Parenté  —  Alliance. 

Partage. 

Partage  d'ascendant. 

Partie  " 

Passeport  et  feuille  de  route  * 

Patente. 

Pâturage* 

Pavage  —  Pave  ' 

Péage. 

Pèche. 

Peine. 

Pension. 

Percepteur  * 

Péremption. 

Permis  de  séjour  * 

Perte,» 

Perte  de  la  chose  due. 

Pétition. 

Pétitoire  * 

Pharmacie* 

Pierre  '^ 

Pigeon. 

Pilote* 

Piraterie  * 

Place  de  guerre. 

Plainte. 

Poids  et  mesures. 

Poids  publics. 

Pont» 

Ponts  et  chaussées  *  * 

Population  * 

Port  maritime  et  de  commerce* 

Portion  disponible. 

Possession. 

Possessions  étrangères. 

Poste. 

Posteaux  lettres. 

Poudres  el  salpêtres 

Pourvoi  en  cassation  * 

Pouvoir  discrétionnaire  * 

Préfet  • 

Préfet  de  police* 

Prescription  civile. 

Prescription  criminelle. 

Préséance  el  honneurs  civils  et  mili 

laires  * 
Présence  — Non  présence  * 
Présomption. 

Presse  -  outrage  —  Publiealion. 
Prêt. 


Prêt  sur  gages. 

Preuve. 

Preuve  littérale. 

Preuve  testimoniale. 

Prises  maritimes. 

Prise  à  partie. 

Prisons  et  Bagnes  *  * 

Privilège. 

Privilège  parlementaire. 

Procédure  * 

Procès-verbal. 

Prodigalité— Prodigue. 

Production  * 

Profession  * 

Promesse  de  mariage. 

Propriété. 

l>ropriélé  ecclésiastique'  * 

Propriété  indivise. 

Propriété  indiislriellc. 

Propriété  littéraire  *  * 

Prostitution* 

Protêt* 

Provenances* 

Provision* 

Prudence  du  juge* 

Prud'homme*  * 

Publicité  des  jugemctîs. 

Puissance  maritale  * 

Puissance  paternelle. 

Purge  dei  privilèges  et  hypothèques, 

Qualiflcalion  * 

Qualité  * 

Question  d'état  ' 

Queslion  préjudicielle*  * 

Radiation  hypothécaire. 

llapport  à  succession. 

Rapport  de  juge. 

Ratification— Confirmation. 

Rébellion. 

Recel. 

Receveur  des  communes  et  étabiis- 

semcns  publics  » 
Receveur  de  l'enregistrement  * 
Receveur  des  finances  * 
Receveurs  généraux  et  particuliers* 
Récidive. 
Récolte* 

Récompense  nationale. 
Reconnaissance* 
Recrutement  de  l'armée. 
Récusation  de  juges. 
Réduction  des  hypothèques. 
Référé. 
Régiment  * 
Registre* 

Réglemcns  administratifs  ' 
Règlement  de  juges. 
Règlement  de  police. 
Réhabilitation. 
Relâche* 
Remède  secret. 
Remise  de  cause* 
Remise  de  dette 
Piemise  de  pièces  * 
Remplacement  militaire. 
Remploi. 
Renonciation. 
Renonciation  à  legs* 
Renonciation  présumée. 
Renonciation  tacite  * 
Rente  const.,  foncière,  viagère,  etc. 
Rente  sur  l'État. 
Renvoi. 


Réparation  d'erreur  * 

Répertoire  * 

Répétition. 

Reprise  * 

Reprise  d'instance. 

Requête  civile. 

Réquisition. 

Rescision. 

Réserve. 

Résolution. 

Rcsnoiisabilité. 

Restitution* 

Rétention* 

Retenue. 

Retour  conventionnel. 

Retour  Icgal. 

Rétractation  * 

Retrait  successoral. 

Rétrocession  * 

Révélation  de  secrets* 

Revendeur  * 

Revendication  * 

Révision. 

Révocation  de  donation  * 

Révocation  —  Caducité  des  lesta- 

meiis. 
Roi  —  Royauté  * 
Sacrilège. 
Sage-femme. 
Saisie. 
Saisie  arrêt. 
Saisie-brandon. 
Saisie  exécution. 
Saisie  foraine. 
Saisie-gageric. 
Saisie  immobilière  *  " 
Saisie  des  navires. 
Saisie  des  rentes  *  * 
Saisie-revendication. 
Salubrité  publique  *  * 
Sapeurs-pompiers. 
Scellé. 
Scrutin  * 
Secours  publics* 
Secret* 
Sel. 

Séparation  de  biens. 
Séparation  de  corps. 
Séparation  de  patrimoine. 
Sépulture. 
Séquestre. 
Sergent  de  ville  * 
Serment. 
Serment  décisoire,  suppléloire  el  in 

litem. 
Serviteur,  domestique. 
Servitude. 
Silence  * 

Société  d'acquêts  * 
Société  civile. 
Société  commerciale. 
Solde' 
Sommation* 
Souscription. 
Souveraineté. 
Stellionat. 
Subrogation. 
Substances  vénéneuses. 
Substitution. 
Succession, 

Succession  bénèGciaire. 
Succession  irréguliére. 
Succession  vacante. 


\\ 

Sucres  * 

Suppression  de  titres. 

Surcharges. 

Surenchère. 

Sursis. 

Tabac. 

Tapage  injurieux  el  nocturne. 

Taxe  * 

Télégraphe. 

Témoignage  fauï. 

Témoin. 

Tentative. 

Terme* 

Terrain  ensnmencé  * 

Teslafiienl. 

Théâtre. 

Tierce-opposition. 

Tiers  * 

Tiers-acquéreur  » 

Tiers-deniers  * 

Timbre. 

Tontine. 

Train  de  bois  flotté* 

Traité  inlernulional  ' 

Traite  des  nègres. 

Traitement. 

Transaction. 

Transcription. 

Transcription  des  donations. 

Transcription  (droit  de),  etc. 

Transit* 

Transport-cession. 

Transport  par  eau* 

Travail  des  enfans  dans  les  manu- 
factures» 

Travaux  publics*  * 

Trésor  public. 

Tribunal  —  Tribunaux. 

Tribunal  de  Paris  * 

Tribunal  saisi* 

Tutelle. 

Tutelle  ofTicieuse. 

Usage  —  Usage  forestier  —  Habita- 
tion. 

Usufruit. 

Usufruit  légal. 

Usure. 

Usurpation. 

Usurpation  de  titres  el  de  foncHons. 

Vacances. 

Vacation  * 

Vagabondage. 

Vaine  pâture— Pâturage. 

Varech. 

Vente. 

Ventes  administratives. 

Vente  aux  enchères  publiques  de 
marchandises  neuves  *  * 

Ventes  publiques  d'immeubles*  * 

Ventes  publiques  de  meubles. 

Ventes  publiques  de  navires. 

Ventes  publiques  de  récoltes. 

Vérification  d'écriture. 

Veuve  —  Veuvage* 

Vice  rédhibitoire  *  • 

Vidanges  et  fpsses  d'aisances  "* 

Voie  de  fait. 

Voirie. 

Voiture. 

Voitures  publiques. 

Vol. 

Volailles. 

Vole. 


FIN    DE    LA   TABLE   DES    ARTICLES. 


EXPLICATION  DES  ABRÉVIATIONS  ET  RENVOIS 

EMPLOYÉS     DANS    LE     DICTIONNAIRE     GÉNÉRAL    ET    RAISONNÉ,     SOIT    DANS     LA     TABLE    DES    ARTICLES    DES    CODES,    LOIS    ET     OHDONKAXCE» 
APPLIQUÉES,    SOIT    DANS    LA    TABLE    CURONOLOGIQUE    DES    DATES    DES    ARRÊTS,    LOI,,    ORDONNANCES    ET    DÉCISIONS. 


Ait.  signifie  arrêt  ou  arrêté. 

Art.  signifie  article. 

15.  A.  12.  28  signifie  Edition  belge.  Recueil  alphabétique,  ou  Jun?pru- 
dence'^du  19«  siècle  (Jurisprudencegénérale  de  M.  Dalloz,  contrefaite), 
tome  12,  page  2S. 

Kalt.  sf(/m7(e  Ballur,  rrailé  des  hypothèques  ou  Traite  delà  com- 
munauté. 

J5cd.  signifie  Bedcl  ,  Traité  de  l'adultère. 

lier.  OU  Rern.,  signifie  Bernard,  Traité  des  assurances  maritimes. 

Berr.  signifie  Berrial  Saint-Prix,  Cours  de  procédure. 

Bon.  signifie  Boncenne,  Théorie  de  la  procédure  civile. 

Boud.  signifie  Boudousquié  ,  Traité  des  assurances  terrestres. 

Jioa\.  signifia  Bouluy-Paty,  Traité  des  assurances  maritimes  ou  Traité 
des  faillites. 

Bourg,  signifie  Bourguignon  ,  Commentaire  du  Code  d'instruction 
criminelle. 

B.  P.  26.  l.ôi".  5i(77iî/ie  Édition  be^e  périodique,  ou  Recueil  de  lois  et 
arrêts  delH.  Sirey  (conlrefiiçon),  tome  2G,  première  partie,  page  547. 

C.  ou  C.  c.  oa  C.  civ.  signifie  code  civil. 

C.  com.  ou  comm.  signifie  code  de  commerce. 
C.  for.  signifie  code  forestier. 
C.  inst.  cr.  signifie  code  d'instruction  criminelle. 
C.  pén.  signifie  code  pénal. 

C.  pr.  signifie  code  de  procédure  civile. 

Ch.  signifie  Chauveau,  Théorie  du  Code  pén.  ou  Commentaire  du  tari  f 

Civ.  c.  signifie  arrêt  de  la  chambre  civile  de  la  cour  de  cassation,  qui  casse. 

(;iv.  r.    —    arrèlde  la  chambre  civile  delà  cour  de  cassation,  qui  rejette. 

Civ.  c.  Douai.  Min.  pub.  C.  Compère  signifie  arrêt  de  la  chambre  civile, 
qui  casse  un  ar-êl  de  la  cour  de  Douai.  Ministère  public  contre  Compère. 

Cr.  c.  signifie  arrêt  de  la  chambre  criminelle  de  la  cour  de  cassation ,  qui 
casse. 

Cr.  r.      —  —  —  qui  rejette. 

Carn.  Inst.  cr.  ou  Cod.  pén.  signifie  Carnot,  de  l'Instruction  criminelle 
ou  Commentaire  du  Code  pénal. 

Car.,  Carr.,  ou  Lois  de  pr. ,  ou  organ.  signifie  Carré  ,  Lois  de  la  procé- 
dure ou  Commentaire  de  l'organisation  et  de  la  compétence. 

Corm.  signifie  Cormenin,  Questions  de  droit  administratif. 

Concl.  coiif.  signifie  conclusions  conformes. 

D.  A.  2.210,  n.  3,  sij/m/îe  Dalloz,  Recueil  alphabétique  ou  Jurisprudence 
générale,  l.  2,  p.  240,  note  on  n"  3  (l). 

B.V.ii.  1.  50  Sî[/nJ^eI)allox,  Recueil  périod.(2),  t.  24,  l^e  partie,  p.  50. 

D.P.  24.2.  50.     —  —  —     2»  partie,  p.  50. 

P.P.  21.  3.50.     —  —  —     30  partie,  p.  50. 

Dagev.  ou  Dag.  sj<;ni/îe  Dngcvillc,  Com.mentaire  du  Code  de  commerce. 

Deg.  signifie  Degerando,  Cours  de  droit  administra  if. 

Dem.  signifie  DemiauCrousilliic,  Commentaire  du  Code  deprocédure. 

Delv.  ou  Dclvin.  signifie  Dclvincourt,  Commentaire  du  Code  civil. 

Bal.  [A.i.l'rlO)  signifie  Dalloz,  Jurisprudence  générale  ou  Recueil  alpha- 
bétique, t.  4,  p.  520. 

D.  G.  signifie  Dictionnaire  général  de  A.  Dalloz. 

D.  G.  S.  signifie  Dictionnaire  général  de  A.  Dalloz,  2»  partie  ou  Sup- 
plément. 

Dicl.  du  not.  s/g-ji i^e  Dictionnaire  du  notariat. 

Dicî.  de  proc.  signifie  Dictionnaire  de  procédure  de  Bioche  et  Goujct. 

Dur.  12.  4G5,  n.  10  signifie  Daranton  .Cours  de  droit  civil),  1. 12,  p. 403. 
n"   U). 

(1)  Cet  ouvrnge  de  M.  Dalloz,  qui  présente  1o  l'ensemble  de  la  doctrine  et  de 
la  jurisprudence  jusqu'à  18>4  inclusivement,  est  continué  depuis  cette  époque  par 
les  dix  derniers  vol.imjs  du  Ri-cu-îil  périodique  dout  il  est  parlé  dans  la  note  qui 
suit  el  par  l'abonnement  à  ce  Recueil. 

(i)  C-  Recueil  est  composé  de  34  volumes  in-4",  savoir  :  deux  gros  volumes  en 
8  livr.ii^ous,  publii'vspar  M.  Dalloz,  contenant  environ  15,000  solutions,  et  formant 
les  Uuiv  s  i"  el  2s  —  2'  vin-t-d.îux  volumes  publiés  par  MM.  Denevers ,  J.ilbert , 
de  Selisny,  Lapone  et  Dalloz,  qui  conliennenl  environ  15,000  solutions,  et  forment 


Emér.  ou  Emérig.  signifie  Emérigon  ,  Traité  des  assurances. 

E.  P.  signifie  Persil,  fils.  Traité  des  assurances  et  du  contrat  de  com- 
mission. 

Fav.,  Rép.,  v",  etc.,  signifie  Favard,  Répertoire,  verbo,  etc. 

Fouc.  signifie  Foucart,  Elémens  de  droit  public  et  administratif. 

Gren.  signifie  Grenier,  Traité  des  donations  ou  des  hypothèques. 

Gr.  et  Jol.  signifie  Grun  et  Joliat ,  Traité  des  assurances  terrestres. 

Int.  de  la  loi  signifie  intérêt  de  la  loi. 

Henr.  signifie  Henrion  de  Pansey,  de  la  Compétence  des  juges  de  paix 
ou  de  l' Autorité  judiciaire. 

L.  ou  1.  15  pluv.  an  4  signifie  loi  du  15  pluviôse  an  4. 

Leg  ou  Legrav.  ««'«/rtî^e  Legraverend,  Législation  criminelle. 

Lev.  signifie  Levasseur,  de  la  Portion  disponible. 

Loc.  signifie  Locré,  Esprit  du  Code  de  commerce.  Législation  du  Code 
civil ,  etc. 

Longch.  signifie  Longchampt ,  Code  rural  ou  Dictionnaire  des  juges 
de  paix. 

Mac.  signifie  Macarel,  Recueil  des  décisions  du  conseil  d'État. 

aierl.,  Kép.,  Quest.  ou  Q.  D.  si gni fi eMerïin,  Répertoire  ou  Questions  de 
droit. 

Moll.  signifie  Mollot,  Traité  des  bourses  de  commerce  ou  des  Pru- 
d'hommes, etc. 

Min.  pub.  ou  M.  P.  C.  RaOln  signifie  Ministère  public  contre  le  sieur 
Raffin. 

OrJ.  c.  d'Et.  ou  ordonn.  cons.  d'État  signifie  ordonnance  du  conseil 
d'État. 

Ord.,  ordon.  signifie  ordonnance. 

P.  15.  243  signifie  Journal  du  Palais ,  l.  15,  p.  243  (3). 

Pard.,  Pardess.  signifie  Pardessus  ,  Droit  commercial. 

Per.  signifie  Persil  père  ou  Gis. 

Pig.  signifie  Pigcau  ,  de  la  Procédure  civile. 

Ponc.  signifie  Poucet ,  Traité  des  actions  ou  jugemens. 

Pr.  signifie  Président. 

Proud.  signifie  Proiidhon,  Cours  du  droit  civil  ou  Traité  du  domaine 
public,  ou  Traité  de  l'usufruit. 

Quen.  ou  Q.  signifie  Qucnnult. 

Rcq.  signifie  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  qui  rejette. 

Ra|).  signifie  Rapporteur. 

Roi.  signifie  Rolland  de  Villnrgues,  Répertoire  du  notarial. 

S.  18.  1.  430  signifie  Sircy,  Recueil  général  des  arrêts  ,  lois  et  décisions 
diverses  (4),  tome  18,  1  =  "  partie,  p.  430. 

S.  19.  2.  280.       —  —  _  Qe  partie,  p.  280. 

Taill.  signifie  Taillandier,  Traité  des  ateliers  et  manufactures,  etc. 

Tal.  Taland.  signifie  Talandier,  Traités  des  absens  et  de  l'appel. 

Thom.  sj(;nt7?e  Thoniine  Desmazures,  Commentaire  du  Code  de  procé- 
dure. 

Toul.  ou  Toull.  signifie  Toullicr,  Droit  civil. 

Trop,  signifie  Troplong  ,  Cojnmentaire  du  Code  civil. 

Trib.  de  la  Seine  ,  3«  ch.  Bieguet  ,  signifie  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  afiaire  Breguel. 

Val.,  sur  l'art.  18.  signifie  YaVin  ,  sur  l'article  18  de  l'ordonnance  de 
1667,  etc. 

Vaz.  signifie  Vazeille,  Traité  du  mariage  ou  des  Prescriptions  ou  Com- 
mentaire des  successions. 

Villerm.  signifie  Villermarlin. 

V.  ou  voy.  signifie  voyez. 

les  tomes 3'^^  àSi^  inclusivement; —  3"  dix  vnlumes  à  deux  et  à  quatre  co'onnes,  en 
peiil-lexte,  publiés  par  M.  Dalloz,  contene.tit  environ  r-5, 000  solutions  el  fvrmaul 
les  tomes  -26'  à  ôi"  inclusivement  de  la  co.laciion  périodique. 

(3)  Ce  Recueil  (nouvelle  édition)  est  composé  de  60  volumes  in  8»  ,  savoir  :  24 
volumes  de  réimpression  jusqu'à  l'.innée  1822,  el  36  volumes  depuis  1822  jusqu'à 
1834  inclusivement.  — Il  est  renvoyé  à  ce  Recueil  dans  la  table  cluonologique. 

(4)  Ce  Recueil  de  M.  Sirey  est  composé  de  34  volumes  in-4n.  —  Le  Dictionnaire 
g<^néral  ne  renvoie  à  ce  Recueil  que  dans  la  table  chronologique. 


DICTIONNAIRE  GENERAL    ET  RAISONNE 

DE  LÉGISLATION,  DE  DOCTllIlNE 

ET  DE  JURISPRUDENCE, 

EN  MATIÈRES  CIVILE,  COMMERCIALE,  CRIMINELLE,  ADMINISTRATIVE  ET   DE    DROIT  PUBLIC. 

DEVXIÊME  ÉuiTionr. 

Nota.  Celle  deuxième  édilion  est,  sauf  quelques  corrections  et  additions  légères,  la  reproduction  textuelle  de  la  première  édition  ;  elle  est  dès  lors, 
comme  celle-ci,  continuée  et  complétée,  pour  la  péri  de  de  1834  et  1842,  par  les  livraisons  10%  11'  et  12'  qui  forment  la  partie  supplémentaire.— 
En  tète  des  mots  ou  desarliclfs  de  celle  deuxième  édition,  on  a  indiqué  le  plus  souvent  les  articles  nouveaux  ou  complémentaires  àxiSuppInnent,  que 
le  lecteur  devra  consulter.—  On  sait  que  ce  supplément  est  composé  dans  un  cadre  parfaitement  idenlii]ue  à  celui  du  Dictionnaire,  ainsi  que  l'expliquent 
les  introductions  placées  en  tète  de  ces  deux  ouvrages  qui,  par  l'ordre  (jue  l'auteur  a  suivi,  n'en  forment  à  proprement  parler  qu'un  seul. 

Les  signes  abrévialifs  D.  G.  S.  ou  D-  G   suppI.,ou  simplement  Suppl.,  indiquent  Icsuppléraetit  ou  deuxième  partie. 


ABANDON.  —  Action  d'abandonner,  délaisser.  — Ce 
mol  générique  se  dit  des  personnes,  des  animaux 
et  des  choses. —  Abanilon  d'enfant.  Y.  EnfanI;  — 
D'animaux.  V.  Animaux  et  Responsabiliié  ;  —  De 
Propriétés,  V.  Propriété;  —  De  choses  grevées  de 
servitude  ou  mitoyennes,  V.  Servitude;—  De  Biens 
grevés  de  substitution ,  V.  Sub.'titiilion;  -  Des  Biens 
d'un  débiteur,  V.  Cession  de  biens;  —  D'une  Chose 
en  paiement,  V.  Paiement;  — De  Successions,  V.  Suc- 
cession et  Succession  bénéficiaire.  —  De  portion  de 
marais  à  l'état  pour  l'indemniser  des  frais  de  défri- 
chement ,  V.  Marais;  —  Du  poste,  V.  Garde  na- 
tionale; -  De  biens  grevés  d'hypothèque,  V.  Hy- 
pothèque;—De  poursuites,  V.  Aclion,  Saisie-exécu- 
tion.—V.auî-si  Droits  civils,  Enreg.,  Forêts,  Renon- 
ciation, Présonnpiion. 

Il  convient  d'ajouter  ce  qui  est  dit  au  mot  abandon 
dans  le  supplément  du  Dict.  gén.  ou  '■î"  partie. 
ABANDOiNNEMElNT.  —  Mol  employé  dans  les  parta- 
ges; il  exprime  ce  qui  est  abandonné  aux  diverses 
parties  pour  leur  lot;  il  est  synonyme  de  fournisse- 
ment. \'.  Partage.  —  V.  aussi  Cession  de  Biens. 
ABATTAGE.  — V.  ce  mot  dans  le  Suppl. 
ABATIS. — V.  ce  mot  au  D.G.  suppl. 
ABATTOIR.— V.  ce  mol  au  Suppl. 
ABB4YE.  V.  ce  mot  au  Suppl. 

ABDICATIO^'.— V.  Abandon,  Droits  politiques,  Pro- 
priété, Renonciation,  Souveraineté. 
ABUICATIOIN  DE  PATRIE.  V.  ce  mot  auSuppl. 
ABEILLE.  —  V.  cet  article  dans  le  Suppl. 
AB  INTESTAT.  —  Expression   dérivée   du    latin  ab 
intestato  :  l'héritier  ab  intestat  est   celui  qui   re- 
cueille une   hérédité  en   vertu  de  la  loi  ;    et   l'on 
nomme  succession  ah  intestat  celle  que  la  loi  règle 
et  non  le  testament. — On  peut  aussi  décéder  partie 
testai,  pariie  ab  intestat.  —  V.  Legs,   Succession  , 
Teslpmeul. 
ABOLITION.  —V.  Amnistie,   Chose  jugée,  Douane, 

Ordre,  Peine.  —  V.  ce  mot  au  Suppl. 
ABONNEMENT.  —  V.  Acte  de  commerce,  Contribu- 
tions indirectes,  Douanes.  —  Y.  ce  mot  au  Suppl. 
ABORNEMENT.— V.  Bornage. 
ABORDAGE.  —  V.  ce  mol  au  Suppi. 
ABOUTISSANT.  —  V.  Exploit,  Saisie-immobilière, 

Vente. 
ABREUVOIR.  —  V.  cet  article  dans  le  Suppl. 
ABRCMATION.— V.  Preuve  littérale  et  le  Suppl. 
ABROGATION.-  (expresse ou  tacite).  — V.  Lonis.— V. 
aussi  Contributions  directes  ,  Douanes  ,   Rapport, 
Succession.  —  V.  Suppl.  —  V.  Abrogation. 
ABSENCE.  ABSENT.  J.  —  L'absent  est  celui  dont 
on  :gnore  la  résidence,  donl  on  n'a  pas  de  nouvelles  et 
dont  1  existence  peut  paraître    douieuse. — TouU.  l. 
t.  p.  338;  Merl.  Rép.  t.  16.  p.  1.  —  Depuis  1835,  il  a 
été    publié  le  Traité   des  AbsensdeM.  l'iasmon  que 
nous  avons  analysé  et  donl  les  opinions   ont  parfois 
été  critiquées  dans  le  Suppl.  —  \  .  Absent.  Ce  dernier 
travail  est  le  complément  de  celui-ci. 

-2,  —  Ce  sont  là  autant  do  caractères  qui  le  distin- 
rui;iit  soit  du  contumace.  (V.  Contumace),  du  non 
j'eseni,  donl  Peiislence  n'est  pas     incertaine,   lien 


qu'il  soit  éloigné  du  lieu  où  sa  présence  est  nécessaire 
(C.  civ.,  840),  et  qu'il  doive  être  représenté  par  un 
notaire  pour  la  l-vèedes  scellés  et  l'inventaire  des  suc- 
cessionsauxquellesi!  est  appelé. —Carré  sur  l'art.  0i2; 
Pigeau,  t.  2,  p  552.  (et  Vis.  Inventaire  et  scellés.  — Ce 
n'est  pas  non  plus  en  ce  sens  qu'il  est  parlé  de  l'absent 
au  litre  des  prescriptions,  ou  du  magistrat  qui  ne  ré- 
side pas  au  lieu  où  il  exerce  ses  fonctions,  ou  des 
employés  du  trésor  dont  le  sort  est  réglé  par  l'arrêté 
du  6  messidor  an  10,  art.  1  et  2.— )V.  Fonctionnaire, 
Pension,  Prescription.) 

3.—  i.s/oi»g!/p.— A  Rome,  comme  en  France,  avant 
l'essor  donné  au  commerce,  l'absence  était  un  cas 
rare,  le  service  militaire  portail  seul  le  citoyen  au 
delà  du  foyer  natal;  des  disposiiions  protégaienl  le 
soldat.  On  n'a>ail  pas  songé  à  faire  une  loi  générale 
sur  l'absence;  cela  explique  rincertitude  de  l'ancienne 
jurisprudence.  Quelle  harmonie  espérer  quand  la  rè- 
gle manque  sans  ce.sse!— Le  Code  comble  1 1  lacune 
art.  11-2  et  suiv.  Le  titredes  absens  asubi  cinq  rcdac- 
lions  différentes. 

Pour  concilier  l'intérêt  de  l'absent  avec  celui  de  la 
famille,  avec  celui  des  tiers  et  avec  rint'rét  public  lui- 
même,  qui  neveu!  pas  que  lespropriélçs  soient  aban» 
données  ou  trop  longtemps  incertaines,  le  législateur 
a  pris  des  mesures  relativement  aux  biens  et  aux 
droits  de  l'absent.  Ces  mesures  sont  calculées  sur  les 
dillérents  degrés  d'incertitude  de  sa  vie  ou  de  sa  mort. 
Delà  trois  période*  distinctes  dans  l'absence,  quoique 
non  désignées  expressément.  Ce  sont,  1»  la  pré'>omp- 
ti(,nd'ub.-e"Ce;'2.o  la  déclara  lion  a'u/j.stncc;  elô"  l'ab- 
sevre,  qu'on  peut  qualifierrfé^/jîatîe  ou  absolve. — Le 
litre  des  absens,  malgré  quelques  lâches  légères,  laisse 
admirer  avec  quelle  satjesse  le  législateur  moderne  a 
su  poser  de.s  régies  claires  ,  saillantes  ,  complètes, 
dans  une  matière  où  il  était  presque  sans  précédens- 
—  Les  lois  des  11  ventôse  an  2  et  6  brumaire  an  5 
s'étaient  précédemment  occupées  des  militaires;  celles 
des  21  décembre  1814  et  15  janv.  1817  ont  fait  cesser 
quelques  difficultés  qui  s'élevaient  à  leur  égard  :  elles 
ne  les  ont  pas  toutes  levées.— 11  a  été  aussi  rendu, 
soit  avant  le  code,  soit  depuis,  plusieurs  lois  et  dé- 
crets qui  n'ont  eu  qu'une  existence  passagère,  ou 
qui  n'ont  donné  lieu  à  aucune  décision  insérée  dans 
les  recueils.  Ce  sonl  ceux  des  14  janv.  1790,  17  fév. 
et  1"  mars  1791  portant  suppression,  sous  certaines 
exception»,  des  pensions  cl  trailemens  à  l'égard  des 
Français  absens  sans  mission  ,  et  ordonnant  le  sé- 
questre des  revenus  des  bénéficiers  absens  ;  — 
l(i-2't  noùt  1790,  titre  3,  art.  H,  relatifs  à  la  nomina- 
tion des  tuteurs  aux  absens;— 29 janv.,  Il  fév.  1791; 
an.  1",  20  sept.  0  lit.  1791,  lit.  1",  sect.  2,  art.  7, 
qui  ordonnent  la  représentation  par  des  notaires,  s'il 
y  a  lieu  de  faire  des  inventaires,  comptes,  partages  et 
liquidations  auxquels  des  absens  soient  intéressés;  — 
29  juif- 6  août  1791,  relaliL-  aux  créanciers  des  ab- 
sens;—li-19  fév.  1792,  art.  1,  4  el  suiv.,  qui  dispose 
relativement  aux  saisies-arrêts  faites  au  Trésor  à 
leur  préjudice;- 20-25  mars  1793,  q>ii  défend  aux 
dépositaires  de  payer  en  veilu  dejugemens  par  dé- 
faui;— 28   vend,  an  2,   relatifs  au    séquestre;    —  29 


mess,  an  2,  à  la  licilation  des  biens  indivis;  —  9 
fruct.  an  2,  art.  2,  relatifs  au  partage  de  successions, 
et  22  prair.  an  5,  concernant  l'avisa  donner  aux  juges 
de  paix  par  l'agent  municipal  de  louverturede  suc- 
cessions auquelles  des  absens  sonl  appelés;  —  24 
vend,  an  3,  18  prair  an  12,  relatifs  au  divorce;  — 
11  brum.  an  7,  art.  91,  à  l'hypothèque  sur  les  biens 
des  tuteurs  des  absens;  —  18  sept.  1«07  ,  qui  enjoint 
aux  personnes  qui,  domiciliées  dans  les  déparlemens 
au-delà  des  Alpes,  les  ont  quilles  depuis  l'époque  où 
l'adnnnistralion  française  a  commencé,  de  retourner 
à  leur  domicile  si  el  es  ne  sont  absentes  pour  cause 
légitime;  —  18  juin  1813,  décret  sur  les  effets  de 
l'absence  dans  la  trente-deuxième  division  militaire. 

DIVISION   EM   8   ARTICLES. 

Art.  \".  —  Droit  ancien  et  antérieur  au  Code, 
Questions  transitoires,  Succession,  Preuves,  Fruit, 
Rétroactivité. 

Art  2. — Présomption  d'absence  et  mesures  qu'elle 
entraîne. — Ministère  public,  Curateur,  Notaire, 
Actions,   Qualité. 

Art.  3.  —  Déclaration  d'absence  el  ses  effets.  — 
Mandat,  Parties  intéressées.  Procédure,  etc. 

AiiT.  i.—Des  droits  actuels  et  éventuels  de  Val- 
sent.— Preuve  de  décès.  Succession,  etc. 

Art.  5.  — De  Penvoi  en  posses.sinn  provisoire  et 
de  SCS  effets,  Jyans-droit,  Forwe.f,  Caution  et  In- 
rentaire,  Aliénation  el  remploi,  Action,  Zronsmis- 
sion}  Prescri/tion, Fruits,  Cessation  de  l'envoi,  etc. 

Art.  g,— Envoi  en  possession  néfinitive.— Qualité 
pour  le  demander,  Formas,  Tribunal,  Ses  eff'ets. 
Retour  de  l'absent  ou  des  héritiers. 

Art.  1.— Eff'ets  de  Ihtbsence  quant  aux  conjoints, 
à  leurs  droits  e'  à  la  surreillance  des  encans . 

Art.  8. — Des  militaires  absens,  Succession,  Exé- 
cution, Prescription,  etc. 


Art.  1".  —  Droit  ancien  et  antérieur  au  Code, 
Questions  transitoires.  Succession,  Preuve,  Fruit 
Rét'Ooctiviié,  etc. 

4.— Jusqu'à  sa  lOOe  année  révolue,  l'absent  n'était 
présumé  ni  vivant  nimorl;  celui  (jui  avait  inlérét  à  ce 
qu'il  fùl  mort  ou  vivant ,  devait  prouver  la  vie  ou  le 
décès. 

En  conséquence,  lorsque  les  biens  d'un  absent 
élaienl  possédés  par  un  tiers  ,  la  prescription  cou- 
rait non  contre  les  héritiers  présomptifs,  mineurs  de 
l'absenl,  mais  conlie  l'absent  lui-même.  —  21  vent, 
an  9.  Ueq.  Camus.  D.A.  1.  30.  D.P.  3.  1.  338. 

5.  —  Toutefois,  la  jurisprudence  était  loin  d'êlre 
fixée  en  ce  sens  ;  elle  variait  suivant  les  provinces  et 
les  opinions. 

—  (j.  tn ,  dans  le  silence  de  dispositions  précises, 
les  auteuîs  les  plus  recommandables  et  les  parlemens 
de  Paris,  de  Toulouse,  de  Bordeaux  ,  avaient  adopté 
le  principe,  que  l'absent  est  toujours  censé  mort. — 10 
nov.  1824.  Req.  Limoges.  N  «  Carrin.  D.  P.  25.  1.  5C. 

7.  —  Par  suite,  s'd  s'ouvrait,  en  ligne  directe,  uue 
succession  à  laquelle  étaient  appuies  deux  frères  dont 
l'un  était  absent,  la  pari  revenant  à  ce  dernier  étail 


a  ABSENCE.  -  ABSENT.  ART.  1". 

recueillie  par  ses  enfans  ,  sans  qu'ils  fussent  lenui 
de  prouyer  la  mon  de  leur  père  contre  son  cohen 
tier.  — 10  no^.  1824.  Req.  Limoges, 
25.1.56. 

auer~ce  principe,   lorsqu'elle   a  décidé  que  Ihéritier      prair.  an  13.  Civ 
nrésent  qui,  de  bonne  f-i,  s'emparait  de  toute  la  suc-      5.  1.  458    —  20  fe\ 

'^  ...  :_..:„^„:i  Aa  In  r^^jpi  d'un  rnhprilifir  ah<>(>n 


AB6EMCE.— ABSEMT.    art 
27  avril  1827. 


Pau.  Destabo. 


V«  Carrin.  D.P. 
cassation  a  semblé  hésiter  à  appli- 


mément  fc  ce  Code 

'21   —  De  même,  les  poursuites  n'étant  pas  termi- 
nées'lors  de  l'émission  du  Code,  on  a  dû  faire  décla- 
rer l'absence  conformément  à  ses  dispositions^— l" 
Riom.   Perron.  D.A.  1.  7.  u.r. 
1815.  Limoges.  Jamel  (Arrêt  in- 


cèssion  "*et  jouissait  dé  la  part  d'un  cohéritier  absent  diqué  par  M.  Talandier.) 

dont  rêxistenee  n'était  pas  reconnue,  faisait  les  ai -Mai.s  on  peut,  au  sujet  d'une  demande  en  dé- 
fruits siens  jusqu'au  jour  où  l'action  en  pelUion  claraliou  d'absence,  intentée  sous  le  Code,  se  preva- 
d'hérédité  était  exercée  au  nom  de  labsent.-  3  avril  j^j^  ^^^  années  antérieures  à  sa  promulgation  ,  pour 
1821.  Keq.  Angers.  Crucy.  D.A.  1.  52.  D.P.  21.  1  compléter  les  quatre  années  sans  nouvelles  qu  il  exige. 
252.  408.                                                        .,  .  —17  noT.1808.  Req.  Limoges.  Duval.  D.A.  1.8.  D.P. 

9  —  Quant  aux  biens  que  l'absent  possédait  avant  g    j    ^-.^_ 
son'départ ,   on  faisait  fléchir  l'incerlilude  sur  sa  vie        '   _   _  y  „.,„„(>  ig.  héritiers  d'un  absent  procèdent      blir,  par  exemple,  un  acte 

ou  sa  mort,  en  faveur  d'une  présomption  de  mort  ,  .,,  ^1. .„„p  d„^,iens  de  ce  dernier,  en  vertu  d'une  lé-      déclaration  de  quatre  lémc 

qui  se  reportait  à  uue  époque  plus  ou  mojns  e.oignee  JXion  5"i '«"r  permettait  de  partager  provisoire       '-  =   -  -  — '    """    '-^"' 

de  son  déoart.  suivant  les  diverses  coulumes.-Dans  «^^'^ ",""  ^g„s  de  l'absent,  après  «n  certain  délai,  par 


AWSENCE.  -  AMZm.    a«t.  2. 

89  —  SI  le  tribunal  ordonne  dei  recherches  dans 
les  papiers  de  l'absent,  il  devra  commettre  un  de  ses 
membres  pour  faire  lexamen  de  ceux-là  seuls  des 
papiers  où  1  on  pourra  supposer  trouver  les  rensei- 
gnements désirés.— Locré;  Toull.  n.  391;  Dur.  n.  599. 

30.— Ce  cas  se  présenterait  s'il  était  nécessaire  de 
faire  un  paiement  ou  d'en  justifier,  sansque  rien  d'au- 
tre n'exigeât  la  nomination  d'un  administrateur.  Le 
juge  lui-même  pourrait  pénétrer  un  seul  instant  au 
domicile  de  l'absent  pour  en  extraire  soit  le  litre,  soit 
partie  de  VictiL-- Motifs;  Pigeau,  t.  2.  316. 

31.  —  En  requérant  les  mesures  conservatoires 
dont'il  a  été  parlé,  on  doit  faire  juger  la  présomption 
d'absence:  et,  à  cet  effet,  il  faut  joindre   à  la  requête 


for.  859)   les  pièces  et  docuraens  qui  servent  à  l'éla- 
•■•  ■     •-  J- notoriété  contenant  la 


de  son  départ,  sui 

la  coutume  de  Liège  (ch.  2.  art.  3),  après  40  ans  ;  --  "-"•-■  j"  gnait  définitif  si  l'absent   ne  reparaissait 

dans  celles  d'Anjou  (art.  309.),  et  du  Maine  (art.  287  ,  i»S^  CestWi  loi  sous  l'empire  de  laquelle  le  droit  de 

'  »  ..'  !i„Jl,n,inp  nariairn  ,1  ptéacciuis.  Qui  doit  être  suivie 


après  7  ans;— dans  celle  de  Hainaul  (chap. 
dern  ),-après  3  ans;  -  dans  le  ressort  du  parlement  de 
Toulouse,  après  9  ans,  —  et  daiiis  celui  des  parlemeus 
de  Paris,  de  Bretagne  et  de  Bordeaux  ,  api  es  tO  ans. 
On  adjugeait  à  ses  hériiiers  présomptifs  les  biens  de 
la  succession,  mais  toujours  sous  bail  de  caution. 
—  Brelonnier,  Que»!,  p.  lÀ. 

10. -Ainsi,  dRns  le  ressort  du  parlement  de  Breta- 
gne l'hériiiiT  présomptif  devait  eue  envoyé  en  pos- 
session des  biens  el  rapporter  un  acte  de  noiorieto  , 
constatant  l'absence  sans  nouvelles  depuis  dix  ans.— 
11  pluv.  an  13.  Poiiiers.Manche.  1).  A.  1.9.  D.P.  1.4. 
11.— En  représentant  cet  acte  de  noloriété,  il  deman- 
dait un  partage  provisionnel ,  lequel  correspondait  à 
l'envoi  en  possession  du  Gode.  -27  avril  1827.  Pau. 
Destabo.  D.  P   34.  1.  30. 

12.— L'intérêt  de  l'absent  pouvait  néanmoins  exi- 
ger qn'on  prit  avant  celle  époque,  à  l'égard  de  ses 
biens  ou  de  ses  droits,  des  mesures  conservatoires. 
Alors  on  pouvait  en  confier  l'administration  à  ses  hé- 
ritiers présomptifs,  à  ses  parens,  ou  à  tout  autre  per- 
sonne; les  juges  étaient  libres  dans  leur  choix. 

13.— Celte  administration  n'étali  qu'un  mandat,  un 
litre  précaire  quinudonuaitaucun  droit  àla  propriété; 
elle  était  la  même  chose  que  l'administration  (lu  Code 
accordée  à  un  notaire  en  cas  de  présomption  d'absen- 
ce.—29  déc.  1830.  Civ.  c.  Pau.  Destabo.  D.  P.  31.  1.  50. 
14. — Ainsi ,  les  personnes  qui  détiennent  des  biens 
d'un  absent  en  qualité  de  donataires  ou  d'héritiers  du 
parent  qui  en  avaii  obtenu  l'atJniinislraiiou,  ne  peu- 
vent prescrire  ces  biens,  au  moins  par  lapr'scrip- 
lion  de  10  ou  20  ans,  au  préjudice  de  l'absent  ou  do 
ceux  qui  demandent  1  envoi  en  possession.  Il  en  était 
de  même  de  lacquéreur,  alors  surtout  que  son  ti- 
tre constatait  qu'il  avait  acquis  le  bien  d'un  absent.— 
Mémo  arrêt. 


15.  — L'administration  des  biens  de  l'absent  ne  don- 
nait même  pas  un  droit  aux  fruits. 

16.  -  Eu  effet,  les  héritiers  ou  représenlans  d'une 
personm-  ayanioblenu  l'administration  des  biens  d'un 
absent  et  qui  élait  passible  de  la  restitutiou  des  fruls 
ou  d'une  portion  des  fruits,  pour  être  dispensésiie  res- 
t  tuer  les  fruits  qu'ils  avaient  perçus  sur  les  biens  do 
l'absent ,  depuis  le  décès  de  leur  auteur,  jiisi[u  au 
moment  où  les  fruits  leur  étaient  demandés,  devaient 
êtres  réputés  possesseurs  de  bonne  foi,  comme  igno- 
rant la  nature  du  tiire  de  leur  auteur,  pendant  cet  es- 
pace de  temps.— Si7  avril  1827.  Pau.  Destabo.  D.P. 31. 
1.  30. 

17. -Cependant  le  parent  qui  avait  obtenu  l'admi- 
nistration des  biens  de  son  enfant  ab.sent,  et  qui  a 
conservé  celte  administration  par  Uii  ou  par  les  siens, 
depuis  le  Code  civil,  a  acquis  une  portion  des  fruits 
comme  s'il  avait  été  envoyé  en  possession  de  ces  mê- 
mes biens.  Ainsi,  est  nul  un  arrél  qui  condamne  une 
mère  ou  ses  représenlans  à  restituer  la  totalité  des 
biens  de  l'absent  pendant  leur  administration  ,  alors 
surtout  que  cette  restitution  porte  sur  les  fruits  per- 
çus d<  puis  le  Code  civil.  —  29  déc.  1830.  Civ. c.  Pau. 
Destabo.  D.  P.  31.  1.  50. 

18.  — L'administration  dont  nous  parlons  n'avait  au- 
cun rapport  avec  1  envoi  en  possession  du  Code  civil. 
En  conséquence,  la  chosejugée  par  jugement  qui  avait 
accordé  à  un  parent  l  administration  proxisoiie,  n'est 
pas  violée  par  le  jugement  ultérieur  qui  accorde  l'en- 
voi en  posses.sion  à  un  autre  héritier. —  29  déc.  1830. 
Civ.  c.  Pau.  Destabo.  D.  P.  31.  1.  50. 

19.-  Les  procédures  et  les  règles  prescrites  par  le 
Code  s'appliquent  au  cas  d'une  absence  antérieure  , 
qui  n'a  élé  déclarée  que  depuis  le  code.  —  1 1  pluv.  an 
43.  Poitiers.  Manche.  D.  A.  1.  9.  D.  P.  1.  4. 

20.  — Ainsi,  l'envoi  en  possession  des  biens  d'un  in- 
dividu qui  a  disparu  avant  le  Code,  mais  qui  n'est 
demandé  que  depuis  le  Code,  doit  être  ju«é  confor- 


îlemander  partage  a  été  acquis,  qui  doit 
pour  le  règlement  des  parts  revenant  à  chaque  héri- 
tier  et  non  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  le  partage 
•  eu  lieu.-tS  sept,  1792.  Civ.  c.  Berault.  D.A.  1.  57 
D.!'.  1.  IS. 

Art.  2-  -  PTé.fomplion  d'absence.  Mesures  qu'elle 
eiiiï-dîne,  Miiiisiére  puhtic ,  Curateur,  Notaire, 
Actions,  Qualité,  etc. 

a4__s,i  lindividu  qui  a  disparu  de  son  domicile  ou 
dcsà  résidence,  tarde  à  donner  de  ses  nouvelles  assez 
longtemps  pour  faire  concevoir  de  justes  inquiétu- 
des sur  son  existence,  il  y  a  présom/dioii  d'absence.  — • 
Cet  état  nécessite  el  autorise  des  mesures  conserva- 
toires. 11  est  réglé  par  les  trois  art.  112,  113,  lU, 
dout  chaque  expression  est  le  siège  de  difficultés  nom- 
breuses. 

«  Art.  îl2.  S'il  y  a  nécessité  de  pourvoira  l'admi- 
nistration de  t'Hit  nu  paiti'i  des  biens  laissés  par  une 
personne  présumée  absente  et  qui  n'a  point  de  /jto- 
curevr  foudé,  il  y  sera  statué  par  le  tribunal  de  1" 
instance,  sur  la  demande  des  parties  inléress-ées. 

u  Arl,  113.  Le  tribunal,  à  la  requête  de  la  partie  la 
plus  diligente,  commettra  un  notaire  pour  représen- 
ter les  présumés  absens,  dans  \esiuventaires,  comp- 
tes, partages  et  liquidations  dans  lesquels  lisseront 
intéressés. 

«Art.  114.  Le  minislère  public  esl  spécialement 
chargé  ôt  veiller  aux  intérêts  des  personnes  présu- 
mées absentes,  et  il  sera  entendu  sur  toute»  les  de- 
mandes qui  les  concernent.» 

25.  —  Il  résulte  de  l'art.  112,  qu'il  faut,  pour  qu'on 
puisse  agir  pour  le  présumé  absent,  1°  qu'il  n'ait  pas 
laissé  de  procuration  (voir  plus  bas  n.  3(i.);  '2°  qu'il  y 
ait  nécessité  d'agir,  car  on  ne  doit  pas  s'immiscer, 
fans  de  grands  motifs,  dans  les  allaires  d'un  homme 
qui  a  peut-être  eu  des  raisons  de  ne  pas  faire  connaî- 
tre le  lieu  où  il  allait"  et  de  ne  pas  laisser  de  manda- 
taire. Locié,  4.  p.  88;  Dur.  1.  n.392;  Toull.  1.  n.587. 
20. — On  peut  citer  comme  cas  de  nécessité  ceux  où 
il  s'agit  de  permettre  des  poursuites  contre  un  débi- 
teur donl  l'insolvabilité  est  prochaiHC,  d'interrompre 
des  prescriptions  à  ta  veille  de  s'accomplir,  de  payer 
des  dettes  pour  prévenir  des  poursuites  ruineuses,  de 
vendre  des  denrées  ou  des  meubles  qui  dépérissent, 
de  former  opposition  ou  appel  contre  un  jugement 
qui  préjudicie,  etc.,  etc.  Dans  ces  cas,  il  y  a  lieu  do 
nommer  une  personne  pour  agir  au  nom  du  présumé 
absent.  —  Dur.  1.  n.  393  et  suiv.;  Toull.  1.  n.  389; 
Locré.  sur  l'art.  112. 

27.  —  Les  circonstances  où  il  y  a  nécessité  peuvent 
se  compliquer  danslinlérêt  des  tiers;  par  exemple, 
dans  le  cas  de  restitution  d'un  dépôt,  dans  celui  où 
il  s'agit  de  donner  au  coassocié  du  présumé  absent  le 
droit  d'agir  seul,  droit  que  lui  refuse  l'acte  de  société. 
Toul.  n.  r-,87;  Dur.  597.—  Bigot  et  Rolland.,  Rep.  n. 
25,  mettent  au  nombre  des  affaires  urgentes  qui  em- 
portent nécessité  d'agir  pour  l'absent,  l'excculion  des 
congés  de  loyer,  leur  paiement,  celui  des  autres 
di'iies  cxigibips  (Locré,  p.  '-H),  Toul.  p.  330,  objecte 
que  les  créanciers  peuvent  obtenir  un  jugement  par 
défaut  et  le  faire  exécuter  comme  si  le  débiteur  élait 
présent.  Il  n'y  a  là  rien  qui  présente  ce  caractère  de 
nécessité  qu'exige  la  loi;  cependant  pourquoi  laisser 
faire  des  frais  en  pure  perte? 

Dans  tous  ces  cas  et  beaucoup  d'autres  impossibles 
à  prévoir.  Us  tribunaux  ont  une  laliiudo  indéfinie 
pour  ordonner  les  mesures  qui  leur  paraissent  con- 
venable^; la  circonspection  doit  les  guider  :  la  néces- 
sité, voilà  leur  motif  pour  agir   :  le  meilleur  intérêt 


de  laîisent, t^oilà  leur  bul.  —  Toul.,   588, 
Taland.  p.  5i. 

28.— S'il  n'y  a  nécessité  de  pourvoir  qu'à  une  partie 
des  droits  de  l'absent,  l'on  ne  doit  pas  s'occuper  des 
autre»  (C.  112,  car),  comme  on  le  verra,  le  mandat 
est  spécial  rt  doit  être  re  tn  it  tii  son  seul  objet. 


^ moins  appelés  d'office  devant 

fe  jiigedë  paix,^que  l'absent ,  disparu  depuis  telle  épo- 
que ,  n'a  pas  donné  de  ses  nouvelles.  —  Pig.,t.  2.,  p.  566. 
32.— C'est  le  tribunal  du  domicile  ou  de  la  der- 
nière résidence  qui  est  seul  compétent  pour  pronon- 
cer sur  celle  question,  parce  que  lui  seul  esl  à  portée 
de  prendre  loutt  s  les  mesures  propres  à  former  sa 
conviction,  et  qu'il  s'agit,  d'ailleurs,  d'une  sorte  de 
question  d'élat.-Toul.,  n.  590;  Delv.,  t.  l.p.  85;  Dur; 
n.  40^;  Loc,  t.  4.  p.  85. 

33.— Si  le  tribunal  du  domicile  ou  de  la  dernière  ré- 
sidence connue  esl  en  même  temps  celui  de  la  silua- 
lion  des  biens,  la  question  relative  aux  mesures  à 
or<ionuer,  quant  aux  biens,  esl  fort  simple,  le  tri- 
bunal, après  avoir  pris  toutes  les  précautions  rai- 
sonnablement possibles  pour  éclairer  sa  religion, 
peut,  par  un  seul  et  mén.e  jugement,  déclarer  la 
présomption  d'absence  et  ordonner  les  mesures  con- 
servatoires.— Moly,  p.  83. 

3i._Ce  jugement  esl  susceptible  d'appel.  —'Locré, 
t.  4.  p.  109. -1S  mars  1823.  Metz.  Min.  pub.  C.  Ge- 
linet.  D.A.  1.  5.  D.P.  2i.  2.  23. 

35.— Si  le  tribunal  du  domicile  ou  de  la  dernier» 
résidence  cennue  est  différent  de  celui  de  la  situation 
des  biens,  ce  dernier  tribunal  doit  attendre  le  résul- 
tat de  l'instance  en  déclaration  de  présomption  d'ab- 
sence, pour  statuer  ensuite  sur  les  mesures  conserva  • 
toires  à  prendre  relativement  à  ces  mémos  biens.— 
Toull.,  p.  55;  Locré,  t.  4.  p.  85;  Delv.,  p.  83. 

Les  Irais  de  l'instance  sont  à  la  charge  du  présumé 
abseiit.carilssontfaitsdanssonintérêt.— Dur  ,n.407. 
36.—  Mais  qui  peut  provoquer  des  mesures  conser- 
vatoires dans  rinlérêl  des  présumés  absens?  Les  par- 
ties intàrcs-sécs,  dit  l'art.  112.  —  Or,  quelles  sont  ce»  • 
parties? — Ce  sont,  suivant  Locré,  t.  2.  p.  322;  Proud., 
p.  131;  Merl.,  Rep.  t.  IG.  p.  !>;  Toul.,  p.  309,  ceux  qui 
ont  un  inlérél  légal,  c  esta-dire  né  etactuel,  et  pou- 
vant servir  de  base  à  une  action  directe  en  jusiice. 
Les  art.  113,  114  complètent  le  système  de  protection 
accordée  à  l'absent  :  un  intérêt  éventuel,  tel  que  ce- 
lui d'héritier  présomptif,  ou  de  pure  affection  (celui 
d'ami  ou  déparent)  ne  suffirait  pas.— Dur  ,n.  309,  en- 
seigne que  l'intérêt  éventuel  suffirait  s'il  reposait  sur 
un  acte  ayant  dati'  certaine,  mais  Carré,  I.  3.  p.  211; 
Favard,  Rép.  p.  18;  Moly.  p.  47,  et  Locr.  t  5  p.  531, 
pensent  au  contraire  que  l'arl.  112  comprend,  dans  sa 
généralité,  toutes  les  personnes  qui  ont  des  droits 
ioi\.réels,  soit  actuels,  ^o\i  éveutucli  &\xT  les  biens 
de  l'absent.  L'art.  8:19  C.  pr.,  qui  soumet  à  la  présenta- 
lion  d'une  requête  les  personnes  qui  veulent  provo- 
quer des  mesures  conservatoires,  écarte  la  nécessité 
A'anGprétc7tdue  action  directe.  Les  idées  de  requête 
et  d'action  directe  leur  paraissent  contradictoires. 
Ils  ajoutent  que  les  droits  des  créanciers  eux-mêmes 
seraient  sacrifiés  dans  le  système  contraire  au  mépris 
de  l'art  1180.  civ.-  Celte  dernière  opinion  semble  de- 
voir être  suivie.  Carré  cite  un  arrêt  de  la  cour  de 
Colmar,  du  16  therm.  an  12,  qui  l'aurait  ainsi  jugé; 
mais  cet  arrêt  ne  se  trouve  pas  dans  les  recueils. 

37.— Toutefois,  ce  système  doit  être  entendu  en  ce 
sens,  qu'un  intérêt  de  pure  affection  ne  donnerait 
pas  une  action  ;  il  autoriserait  seulement  à  stimuler 
par  des  démarches  l'action  du  ministère  public. 
38. -L'époux  a-l-il  qualilé?(V.  art.  7.) 
39.-11  nous  paraît  incontestable  que  le  ministère 
public,  qui  est  spécialement  chargé  par  la  loi  de  veil- 
ler aux  intérêts  des  personnes  présumées  absentes 
(C.  114),  peut  aussi  provoquer  des  mesures  conser- 
■vatoîres.  El  en  effet,  l'art,  t  i:!  pouvait  ne  pas  suffire 
dans  tous  les  cas  :  le  piésumé  absent  pouvait  ne  lais- 
ser ni  parens,  ni  époux,  ni  créanciers,  ou  ceux-ci 
pouvaient  être  négligens  .  aussi  peu  soucieux  des  in- 
térêts de  l'absciil  que  des  leurs  II  élait  donc  impor- 
tant que  1  art.  112  eût  son  complément  quelque  part; 
on  le  trouve  dans  l'art.  114.—  Locré,  sur  l'art.  H2  ; 
D.  A.l.  p.  4 

40. 11  peut  donc  provoquer  des  mesures  conser- 
vatoires, maii  il  ne  peut  gérer  lui-même  les  hicn»  iv) 


ABSENCE.  —  ABSE^T.     art  2, 

•i  absent  présumé.— 15  mars  1833.  Mclz.  Min.  pub.  C. 
tJfliiict.  D.A.  1.5.  D.  P.  2i.  2.  23. 

41.— Il  peut  prendre  en  son  nom  des  inscriplions 
liypolhécaires  pour  conserver  .ses  créances.  (C.  2138.) 
— 0  juin  1820.  Ci?,  r.  l'aris.  Douceur.  D.A.  t).  2!)i).  n. 
I.  D.l'.  20.  1.383. 

42. — 11  a  qualité  pour  requérir  la  consignation, 
dans  un  dépôt  puUlic,  de  la  sonnnc  due  au  présumé 
absent.  —  20  avril  1821.  Bruxelles.  Kellemoes.  D.A. 
n.529.  n.  2.  D.l».  2.  1107. 

43. — Il  a  voie  d'action  pour  faire  nommer  à  un  pré- 
»\iiné  absent  une  personne  à  l'efTet  de  le  représenter 
^•l  de  défendre  ses  droits.  —  8  avril  1812.  Jlep.  Tou- 
louse. Ducas.sc.  D.A.  i  3.  DP.  1.  1.  —  is  mars  1823. 
-Aletz.  Min.  pub.  C.  Golinel.  D.A.  1.  S.  D.P.  a-î.  2.  23. 

44.  — 11  peut,  si  le  curateur  charge  de  potirsuirre 
le  rcinboursenienl  des  sommes  dues  à  l'absent,  ne  pré- 
sente pas  des  garanties  sullisantes,  demander  direc- 
Icmeut  au  tribunal  de  le  soumettre  à  l'obligation  de 
verser  h  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  tout  ce 
«ju'il  peut  toucher  des  débileuns.  -  Merl.  Hép.  t.  16. 

45.  —  Il  peut,  lorsque  l'absence  est  déclarée,  pro- 
voquer l'ouverlure  du  testament  do  l'absent  (C.  123.) 
— lômai  1817.  Bruxelles.  Departz.  D.A.  1.  5.  D.l".  1.2. 

40.  -  Par  qui  le  présumé  absent  peut-il  être  repré- 
senté?—  S  il  y  a  un  mandataire ,  lui  seul  peut  agir, 
— Locré,  t.  4.  p.  C3;  Merl.  Rép.  t.  10;  Pig.  t.  2.  p.  516,' 
D.A.  1  5. — Dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  de  nommer 
un  représentant,  fût-ce  dans  le  cas  de  l'art.  Ii3,  à 
moins  cependant  que  la  procuration  se  restreigne  à 
un  objet  particulier. 

47.  —  C'est  dans  le  mandat  qu'on  doit  chercher  les 
bornes  du  pouvoir  donné  au  mandataire.  Ainsi ,  le 
l)ouvoir  donné  par  un  présumé  absent  à  un  procureur 
fondé,  de  régir  et  administrer  les  biens  qui  lui  sont 
échus  par]  succession ,  suppose  nécessairement ,  de  la 
part  du  mandant,  la  yolontc  d'accepter  la  succession. 
—  13  mai  1817.  Bruxelles.  Departz.  D.A.  1  5.  D  F 
4.2. 

48.  —  Toutefois,  si  les  pouvoirs  des  mandataires 
«talent  insulHsans ,  en  ce  que ,  par  exemple  ,  n'ayant 
qu'un  mandat  général  qui  ne  vaut  que  pour  adminis- 
trer (C.  198S),  il  s'agirat  d'intenter  une  action  immo- 
l)ilière,clc.,il  devrait, ce  semble,  en  demander  déplus 
«tendus  :  mais,  suivant  la  doctrine  de  Polhier.  (V.  Man- 
dat) ,  ce  serait  le  cas  d'interpréter  le  mandat  en  un 

•sens  extensif. 

49.  —  Et  si  les  droits  du  présumé  absent  et  ceux  du 
fondé  de  pouvoir  se  trouvent  en  opposition  (C.  112, 
■J21  ,  122),  il  faudra  nommer  une  personne  pour  re- 
présenter l'absent  présumé.  —8  avril  I8  2.  Keq.  Tou- 
louse. Ducasse.  D.A.  1.3.  D.P.  i.  i.  — 15  mars.  1823 
Metz.  M.  p.  C.  Geîinct.  D.A.  1.  5.  D.P.  24.  2.  23. 

80. —  S'il  n'y  a  pas  de  mandataire,  peut-on ,  comme 
autrefois,  nommer  un  curateur?  La  négative  se  fonde 
■sur  l'art.  115,  renouvelé  des  deux  lois  des  1 1  février  et 
e  octobre  1791,  qui  ordonnent  la  nomination  d'un  no- 
taire, et  sur  le  besoin  senti  lors  de  la  discussion ,  de 
prévenir  les  abus  auxquels  l'ignorance ,  la  mauvaise 
loi,  l'absence  de  garantie  de  la  part  du  curateur, 
avaient  donné  lieu.  —  Mais  on  répond  que  l'art,  lis 
ne  s'applique  qu'au  cas  d'inventaire ,  comptes ,  parla- 
is et  liquidations  ;  que  ,  pour  tous  les  autres  ,  c'est 
»  art.  112  qui  est  applicable.  —  Bigot;  Dal.  t.  t.  p.  i  ; 
Vill.,  p.  17,  n.  2.  —  Le  pouvoir  du  juge  est  facultatif. 
51.-—  Ainsi,  dans  une  instance  au  sujet  d'un  immeu- 
ble reclamé  contre  un  présumé  absent,  le  tribunal  peut 
îiommer  tout  autre  individu  qu'un  notaire  pour  admi- 
nistrer les  biens. —8  avril  t8i2.  Rcq.  Toulouse.  Du- 
casse. D.A.    1.  1.  D.P.  1.  2.  —  Conf.  Dal.  cod. 

62.  —  Ainsi,  le  débiteur  d'un  présumé  absent  pour- 
auivi  par  le  curateur  ad  hoc  nommé  à  l'absent  par  un 
tribunal,  ne  peut  se  refuser  au  paiement  de  la  dette  , 
«oit  sous  le  prétexte  que  la  nomination  du  curateur 
aurait  été  faite  d'après  un  faux  exposé,  soit  en  se 


ABSENCE.  —  ArSENT.  aut.  2. 

torî'cr  rcxcrcice  de  la  complainte  ,  sans  qu'il  y  ait 
à  s'occuper  des  vices  du  titre.  —  27  août  1828.  Ren. 


Ainsi  précisée,  la  question  n'était 


Joigny.  Godeau. 
pas  duulcu 

S5.  -  Un  curateur  nommé  à  l'absent  dans  la  forme 
établie  par  l'art.  ii2.  C.  civ.,  a  qualité  pour  le  re- 
présenter en  appel ,  surtout  quand  c'est  lui-même  qui 
a  appelé.  —  2i  août  I8i3.  Civ.  r.  Caen.  Pinot.  D. 
A.  C.  721.  D.P.  l/(.  1.  025.  —  Des  recueils  datent  cet 
arrêt  du  13. 

KG.  —  11  s'entend  que  lo  mot  curateur  n'est  pas  sa- 
cramentel. Par  là,  on  dé.signe  tout  gérant  ou  adminis- 
Iruleur  désigné  par  le  tribunal.  Ce  mandat,  d'après  ce 
({ui  a  été  dit  pour  le  fondé  de  procuration,  est  restreint 
a  l'aliaire.  C'est  ce  qui  s'induit  des  mots,  tout  ou  par- 
tic,  de  l'art.  1|2.  Le  mot  curateur  n'emporte  plus 
le  sens  général  qu'il  avait  anciennement.  —  D.A.  i.  i. 

^'^-  —  <^^"  d'Jit  choisir  de  préférence,  pour  repré- 
sentant, le  fondé  de  procuration  que  l'alwent  aurait 
laissé  et  dont  les  pouvoirs  seraient  insuflisans  (liol. 
n.  B8),  ou  auraient  pris  fin,  ou  seraient  restreints  à 
une  aflaire  spéciale.— Mais  il  n'y  a  pas  règle  absolue. 

58.— Le  procureur  du  roi  ne  pourrait  être  chargé  du 
mandat  des  art.  112, 113;  le  juge  non  plus  :  il  v  a  in- 
compatibilité. 

S9.  —  L'époux  le  pourrait-il?  Voy.  art.  7. 

CO.  —  Il  est  sans  didiculté  que  le  présumé  absent 
peut  être  représenté  par  un  notaire,  tant  dans  le  cas  do 
lart.  112,  que  dans  les  cas  spéciaux  de  l'art,  lis. 

01.  —  Ce  notaire  ne  doit  pas  être  confondu  avec  ce- 
lui qui  pourrait  être  appelé  suivant  l'art.  931,  n.  3 
pour  représenter,  dans  un  inventaire,  des  intéressés  à 
une  succession,  domiciliés  au  delà  de  S  myriam.,  lequel 
n  a  d'autre  mission  que  d'assister  à  la  levée  des  scellés 

02.  --  Un  seul  notaire  suffit  pour  les  présumés  ab- 
sens,  s  il  y  en  a  plusieurs.  —  Proud.  t.  1.  p.  134;  c'est 
l'usage.  Roi.  n.  04.  —  V.  n.  00.  *-  >  » 
A  ^'?;  77-  ^'  "'^*^  ^^^  nécessaire  que  le  notaire  ail  le 
droit  d  instrumenter  dans  le  lieu  où  les  opérations 
sont  a  faire.  Ce  n'est  pas  en  cette  qualité  qu'il  agit 
mais  en  celle  de  mandataire  plus  éclairé  et  d'une  mo- 
ralité plus  sûre  que  tous  les  autres.- Confra  Roi.  n.  OS. 

04.  —  Il  ne  pourrait  recevoir  les  actes  qu'il  provo- 
que au  nom  de  l'absent,  ni  y  figurer  comme  second. 
Cesrô  es  s'excluent.  (L.  Ooct.  1791.  art.  17);  Discuss. 
cons.  detat;  Delr.  t.  1.  p.  18i;  Dur.  n.  395. 

05.  —  Cependant,  s'il  s'agissait  d'une  succession  im- 
portante ,  il  serait  mieux  de  nommer  un  notaire  à 
chaque  absent,  dans  le  cas  de  compte  et  partage;  car 
leurs  intérêts  sont  opposés.  V.  n.  02. 

00.  --  On  pense  aussi  que  le  notaire  qui  aurait  été 
désigne  aux  termes  de  l'art.  931.  C.  pr.,  pour  représen- 
ter des  héritiers  7toii  prcsens  à  la  levée  des  scellés 
pourrait  encore  représenter  un  présumé  aljsent.  — 

I  roud.  t.  1.  p.  341.  —  El  réciproquement,  ici  la  con- 
trariété dmterêts  a  été  jugée  indifl'érentc  ;  car  l'art. 
931  permet  à  un  seul  notaire  de  représenter  tous  les 
non  presens.  —  Contrd  Roi.  n.  09. 

07.  —  Du  principe  que  les  pouvoirs  du  représen- 
tant ont  leurs  limites  dans  le  jugement  qui  l'a  nommé, 

II  suit  qu'un  notaire  nommé  pour  représenter  le  pré- 
sumé absent  à  l'inventaire,  ne  peut  provoquer  le 
partage  de  la  succession  :  il  faut  un  pouvoir  plus 
étendu  dans  ce  dernier  cas  que  dans  le  premier.  — 
Merl.  t.  10.  p.  30;  Delv.  t.  1.  p.  84.  —  En  un  mot, 
son  pouvoir  est  spécial  et  non  général.  —  19  mars 
1823.  Limoges.  Brunelaud.  D.P.  53.  2.  79. 

08.  —  Il  ne  pourrait  non  plus  compromettre  ni 
transiger  sur  les  difficultés  qui  s'élèveraient  dans  un 
partage,  ou  sur  un  compte  dans  lequel  il  aurait  figuré. 
Il  ne  pourrait  pas  plus  faire  des  actes  d'abandon,  de 
cession  ou  d'aliénation  quelconque. —  Delv.  p  84; 
Dur.  n.  393. 
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l*:  ~  ^'"'o'>''RC  point  le  présumé  absent  C.  1998  ) 
7o  —  On  pense  que  par  induction  de  l'art  931  C 
pr.  le  notaire  nommé  d'office  pour  remésenler  ^  \k 
fevée  des  scellés,  des  héritiers' ;;,J:.!;;'r"&ï  'a 
qualité  pour  les  représenter  dans  tous  les  incidcns 
élevés  dans  le  cours  de  l'inventaire  —  H  uov  isT 
Colmar.  Miltelbcrger.  D.P.  32.  2.  17  '  ' 

70  —  Le  présumé  absent  doit,  après  le  jugement 
qu,  la  reconnu,  être  assigné  au  parquet  du  procu- 
reur du  roi,  s'il  n'a  pas  encore  de  représentan  nZmé 
c'est  .„!ir"  ^"'-  "•  '•  '"•^'  '^""«  '«  '^"■*  contraire! 
n,?ni?n- ■'"'';  ''''/''  représentant,  alors  toutefois 
que  1  affaire  rentre  dans  son  mandat.  ""'««"« 

^^""n^nT/l"  t'^f'^^'-"^io?i  d'absence  et  de  ses  effets 

Mandat,  ParLics  intéressées,  Procédures,  etc       ' 

,       ,~i .  .  t'^'clarution  d'absence,  formalité  nnuvpiu 

dans  la  législation  française  ,  cons  sl^c  n  ,  ,   j  gëmen; 

aTe'm 'et  nS'i  'dol"?i:?';  '/"ï'  <^-^- considér{^"?omme 
uDseni,  Cl  qu  il  Uoi.  être  statue  sur  administration  Af 
ses  biens  non  plus  d'une  manière  pasTagère  cômm^ 
lorsque  l'absence  csi  seulement  présumée  mais  dW 
manière  plus  suivie  et  plus  stalle,  '^j*^^^' '""'«  f»  ""e 

poursuivie  r-" '     •  ■ 

du  domicile 


poursuivie  que  sous  trois  conditions  :  1°  doSjent 
du  domicile  et  de  la  dernière  résidence  connue  '^di 
faut  de  nouvelles;  3"  laps  de  quatre  années  écoulée 
depuis  la  dispar  lion  ou  les  dernières  non  vellcs  (c  S' 
1 10,^1 ,7.),  ou  de  dix  ans  s'il  a  laissé  une  prociratio^: 

78. —  Dès  qu'il  a  lai.ssé  une  procuralion  l'absent 
annonce  qu'il  savait  qu'il  pouvait  larder  à  revenir  ël 
Jeu  dle°"  rre'dSr-  '''  "'''''  "«  •'"bsence.'S'no 
(C  îo?     „,    •  '^''^'/"■<^*''  ^»  ce  cas,  qu'après  dix  ans 

anu '^',^"T'^"'  la  procuration  ail  pris  lin  aupara 
>anl  (C.  122.),  ou  que  le  mandataire  ait  refusé  de  s'en 
charger,  s.  ce  refus  était  inconnu  de  l'absent  avant  la 
disparition  (arg.  du  même  ai licle).-co/;;,Yrs'n  l'avait 
counu.  Dur.  p.  317,  à  la  note.  Dans  ce  cas  on  c  bornî 
aux  mesures  conservatoires  de  l'art.  H2 
^.•L^;,"~  ''  •?"'  qu'il  y  ait  ces.salion  de'nouvelles'soit 

^;^K%f V.ï;:r,  r„iffi,r'^s -,-v^^ 


On  doit  distin, 
velles  n'ont 


. .        ,  Diir.  n.  414. 

Jguer,  ce  semble  ,  le  cas  où  les  nou- 

,      pas  elo  retardées,  de  celui  où  elles  l'ont 

n  uvdies'  Quatre '.'?''■  ""  '^°'»="'  °^  ?'on  a  lud^' 

L'esprit  doit  ici  prévaloir  sur  la  lettre  de  Ii    ni  T. 
rement  il  pourrait  s'écouler  pré    de  dix  anV  denui; 
le  jour  ou  il  y  a  certitude  que  l'individu  a  écrit  ius- 
^ua  la  déclaration  :  le  délai  serait  encore  plus  W 
s  ce  n  était  qu  après  huit  ou  dix  ans  qu'on  se  déter- 

sJérù7JVj^^°'^'''  '?''"  'l"^  ^^  procuration  ne  soit  oue 
misce  pas  dans  ses  afiaires,  qui  doit  résulter  de  Lnr" 

81.  — Si 
qui  aurai 


Si  la  procuration  n'avait  trait  qu'à  une  alTair. 
it  du  être  terminée  avant  la  disparition. 


M.  Moly  doute  qu'elle  dût  avoir  l'effet  suspensif.p.  12.S 
qu''elle 


iondant  sur  ce  que  ce  curateur  ne  présenterait  pas 
^ine  garantie  suffisante  pour  les  intérêts  de  l'absent. 
.^-  '239). -5  juin  1819.  Bruxelles.  Fret.  D.A.  l.  6. 

^aF'.~:  ^^  débiteur  est  aussi  non  recevable ,  soil  à 
dé.aut  de  qualité,  soit  à  défaut  d'intérêt,  à  critiquer  la 
iThii  .''"  '="'■?'.«"^  et.  par  exemple,  à  prétendre  que 
»  absent  ayant  laisse  un  mandataire,  c'est  à  ce  dernier 
«luiiappartientdagiraunoradel'absent.(C.  112.  113) 
—  6  noy.  1828.  Req.  Paris.  Verrier.  D.P.  28.  1.  455 

:nnLT  ^'î  V"^^  ^''""^  '!"''  '*'  curateur  nommé  par 
on  tribunal  étranger  à  un  absent  étranger,  peut  sans 
avoir  préalablement  fait  déclarer  exécutoire  le  juge- 
anent  qui  contient  sa  nomination,  procéder  par  exé- 
cution en  France  ,  contre  un  débiteur  obligé  envers 
«ansent  par  acte  exécutoire  passé  en  France.  —  20 
J"'"*«20-— Douai.  Frans.  D.A.  1.  7.  D.P.  1.  31 
^^r"  .  '"/^  apparent  du  curateur,  lequel  d'ailleurs 
«Wrce  de  fait  les  droits  de   l'absent,  suffit  pour  au- 


69.  —  Si  par  suite  d'un  partage  fait  en  justice,  il 

revient  des  deniers  à  l'absent,  il  ne  doit  pas  prendre  «2  —Mais,  malgré  toute 

sur  lui  d'en  faire  l'emploi.  Il  doit  veiller  simplement  'o^^ede  l'absent,  lorsque  dii 

a  ce  qu'ils  soient  déposés  à  la  caisse  des  consignations,  nouvelles,  et  que  sa  procurai 


déposés  à  la  caisse  des  consignations. 

70.  —  Il  ne  pourrait  même  pas  consentir  à  ce  qu'ils 
restassent  entre  les  mains  du  notaire  liquidâtes-: 
car  il  n'a  pas  de  mission  à  cet  effet. 

■71.  —  S'il  a  distribué  aux  créanciers  de  l'absent 
r  osumé  l'argent  qu'il  a  reçu  dans  un  partage  où  il 
représentait  ce  dernier,  tout  ce  qu'il  fait  à  cet  égard 
l'oblige  comme  negotionnn  ycstor.  —  19  mars  1823. 
Limoges.  Brunelaud.  DP.  33.  2.  79.  —  Cela  résulté 
des  articles  combinés  112,  113,  1372,  1998.  V.  notre 
observ.  D.P.  33.  2.  79.  n.  2. 

■^S.  —  Ainsi,  le  notaire  commis  en  vertu  de  l'art. 
113.  C.  civ.,  est  sans  qualité  pour  intenter  une  action 
en  reddition  de  compte,  au  nom  du  présumé  absent. 
—  8  avril  1813.  Bruxelles.  Pieters.  D.A.  1.  6.  D.P.  1.  3. 

73.  —  Lorsqu'il  excède  sa  mission,  il  s'expose  à  des 
condamnations  de  dépens.  —  8  avril  1813.  Bruxelles. 
Pieters.  DA.  1.  6.  D.P.  1.  5. 


dicSé'ir  H'I'r^""-"-  Comment  supposer  qu'elle  a  été 
aictee  par  la  prévision  d'un  voyage  prolongé  ? 

>  "—  '  -jte  sa  déférence  pour  la  vo- 
dix  ans  se  sont  écoulés  sans 
,,  -      quo  sa  procuralion  dure  encore,  le  légis- 

lateur a  pense  que  l'incertitude  sur  son  existence  devait 
laire  Hechir  la  rigueur  du  principe  qui  a  été  adopté 
F-n  conséquence,  on  pourra,  après  l'expiration  des  dix 
ans  sans  nouvelles,  provoquer  la  déclaration  d'absence 
Locre,  sur  l'art.  1 15;  Toull.  n.  424;  Dur.  n.  412. 

83.  —  Quoique  la  procuration  ait  été  donnée  pour 
un  temps  fixe  ou  indéterminé  excédant  dix  années 
pur  exemple ,  pour  vingt  ou  trente  ans.  (C.  1» ,  <  17  l 
les  droits  des  héritiers  ou  autres  intéressés  ne  doivent 
paselre  indéfiniment  paralysés  Discuss.;Toull  n  424- 


qui  peuvent  poursni- 


84.—  Les  parties  intéressées 
vre  la  déclaration  d'absence  (C.  us.)  sont  celles  seu- 
kment  qu  ont  des  droits  suLrdonni  ÏÏa  conditîo; 
acia  7no,t  de  l  absent,  et  "qui  ont  en  vue  dose  faire 
îf,J,^^  ^"possession  provisoire  de  ces  droits  (C.  130 
et  125.),  tels  que  les  héritiers  présomptifs  au  jour  de 
la  disparition  ou  dus  dernières  nouvelles ,  et  inèma 
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ceuK  d'un  degré  ultérieur,  lorsque  ceux-ci  ne  se  pré- 
sentent pasi  le  conjoint  présent,  le  donataire  par 
contrat  de  mariage ,  le  légataire  universel  ou  particu- 
lier lorsciue  le  contenu  du  testament  de  1  absent  est 
connu  rappelé  à  une  substitution  permise  dont  1  ab- 
sent est  grevé ,  l'ascendant  donateur  dans  le  cas  de 
l'art  747  ;  le  donateur  avec  stipulation  de  retour  en 
cas  de  décès  du  donataire;  le  nu-propriétaire  du  bien 
dont  l'absent  a  l'usufruit;  l'enfant  naturel  reconnu 
l'état  etc.  — Toul.  n.  309;  Merl.  t.  IC,  p.  0;  Proud. 
p.  H4  ;  Pig.  t.  2,  p.  570  ;  Dur.  p.  525. 

85  —  Aussi  a-t-il  été  juge  que  la  déclaration  d  ab- 
sence donnait  ouverture  au  droit  de  retour  légal  (G. 
425.)  _3<  janv.  1855.  Nancy,  lîaradcl.  D.P.  54.  2.  172. 
80  —Ceux  de  ces  intéressés  qui  n'ont  pas  droit  de 
saisine  légale,  doivent  (V.  5<^sect.),  avant  d'agir,  pro- 
vonuer  de  la  part  des  béritiers  présomptifs  la  demande 
cm  déclaration  d'absence.  (G.  i25;  1.  13.  janv.  I8t7, 
art.  n.)  Dur.  n.  420.  _  „         ,  . 

87  _.Ccux  qui  ont  des  droits  actuellement  ouverts 
tels  que  des  créanciers  ordinaires,  des  associés,  etc., 
n'ont  pas  besoin  de  provoquer  la  déclaration,  m  même 
les  mesures  conservatoires  de  l'art.  H2;  ils  ont  tou- 
iours  le  droit  d'agir  contre  l'absent  directement  et  sans 
délai  Proud.  4i4;  Toul.  n.  390;  Dur.  n.  415;  Merl. 
t  ic'p  9;  Pig.  t.  2,  p.  570.  — Gela  n'est  pas  infirmé 
par  la  remarque  de  M.  Moly,  que  la  déclaration  d'ab- 
sence est  une  facilité  de  plus  pour  les  créanciers  d'agir 
dans  leur  intérêt.— Moly,  p.  151. 

88.  —  Les  co-héritiers  d'un  absent  ne  peuvent  se 
partager  une  succession  ouverte,  mais  non  .ecueillie, 
avant  la  disparition  de  ce  dernier,  sans  faire  préalable- 
ment déclarer  l'absence.  (G.  115,110, 11-.)  — l'i- prai- 
rial an  13.  Giv.  c.  Riom.  Perron.  D.A.  1.  7.  D.P.  5.  1. 
438. 

89. Et  celui  qui  se  prétend  héritier  d'un  absent, 

doit  avant  d'agir  en  cette  qualité,  faire  déclarer  l'ab- 
sence.  lOtherm.  an  12.  Golmar.  Odile- Brobecker. 

D.A.  i.7.  D.P.  1.  4.  .  .  .,    ,    ,  . 

00.  —Mais  le  droit  de  l'héritier  présomptif,  de  faire 
déclarer  l'absence,  est  personnel  :  ici  ne  s'applique  pas 
l'art  116G  G.  civ.  —7  août  1823.  Metz.  Laurent.  D.A. 
9.  702.  D.P.  2.  557.— Gela  paraît  erroné.  V.  Obi.  pers. 
01.— La  Procédnre  commencée  par  un  individu, 
en  sa  qualité  d'héritier  présomptif  de  l'absent ,  avant 
d'avoir  fait  préalablement  déclarer  l'absence,  ne  se- 
rait pas  régularisée  par  une  déclaration  d'absence 
postérieure.  Gette  partie  de  la  procédure  aurait  été 
faite  intempeslivement  et  en  quelque  sorte  sans  qua- 
lité; elle  serait  nulle  et  ne  pourrait  être  validée  par 
des  actes  postérieurs.  —  12  août  1812.  Limoges.  — 
Arrêt  cité  par  Talandier. 

0-2.  —  S'il  y  a  lieu  d'accueillir  la  demande,  le  tribu- 
nal ordonne  une  enquête  contradictoirement  avec  le 
procureur  du  roi  dans  l'arrondissement  du  domicile 
et  dans  celui  de  la  résidence ,  s'ils  sont  distincts  l'un 
de  l'autre.  (C.  110.)  On  doit  entendre  des  témoins 
partout  où  celui  dont  il  s'agit  de  constater  l'absence, 
a  pu  laisser  quelques  traces.  — Locré,  t.  4.  p.  543; 
Moly,  p.  108. 

05.  —  C'est  au  tribunal  du  domicile,  s'il  est  connu, 
ou  au  tribunal  de  la  dernière  résidence  connue  ,  si  le 
domicile  est  inconnu  ,  que  la  demande  doit  être  por- 
tée en  la  forme  de  l'art.  850  pr.,  c'est  à-dire  par  une 
requête  à  laquelle  l'on  joint  les  pièces  et  documens. 
—  Toull.  n.  400;  Dur.  n.  421;  Proud.  p.  143;  Carré, 
sur  l'art.  859.  pr. 

04.— Sur  cette  requête,  le  président  rend  une  or- 
donnance qui  commet  un  juge  pour  faire  le  rapport 
à  l'audience  et  à  jour  indiqué  (pr.  850). 

05.  —  Le  ministère  public  est  eiUendu  (Ibid). 
90.  —  Le  tribunal  en  prononçant  son  jugement  doit 
avoir  égard  anx  motifs  de  l'absence,  s'ils  sont  connus, 
cl  aux  causes  qui  ont  pu  empêcher  d'avoir  des  nou- 
velles du  présumé  absent.  (G.  117.)  Ainsi,  s'il  est 
prouvé  qu'il  est  parti  pour  un  voyage  de  long  cours, 
que  la  guerre,  une  épidémie,  une  tempête,  etc.,  ont 
pu  empêcher  les  nouvelles  d'arriver,  le  tribunal  peut 
surseoir  à  faire  constater  l'absence. — Locré,  t.  4.  p.  37 
et  80,  sur  l'art.  117;  Toull.  n.  403;  Dur.  n.  424; 
Pig.  t.  2.  p.  371. 

07.  — L'enquête  doit  se  faire  dans  la  forme  des  en- 
quêtes ordinaires.  Toul.  n.  404;  Merlin,  t.  10.  p.  11  ; 
Pigeau,  t.  2.  p.  571  ;  Dali.  t.  1.  p.  7. 

08.— Elle  ne  peut  être  faite  sommairement  et  à  l'au- 
dience. —  15  therm.  an  12.  Odile -Brobecker.  D.A. 
i.  7.  D.P.  1.  4. 

90.  —  Toutefois,  les  parens  et  même  les  successibles 
de  l'absent  peuvent  être  entendus  dans  l'enquête,  car 
ils  sont  plus  que  les  étrangers  en  état  d'avoir  de  ses 
nouvelles.  D'ailleurs,  le  tribunal  peut  avoir  tel  égard 
que  de  raison  à  leurs  dépositions. — Toull.  n.  402; 
Locré,  t.  2.  p.  347  ;  Delv.  p.  87  ;  Dur.  n.  422. 
100. — Le  ministère  public  doit  être  présent  à  l'cn- 
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quête,  faire  sur  les  témoins  telles  observations  qu'il 
jugera  convenables,  en  exiger  l'insertion  au  proces- 
verbal  du  juge  commissaire,  requérir  une  contre- 
enquête  et  faire  entendre  des  témoins  de  son  côte.  — 
Proudh.  p.  140  ;  Toull.  n.  404;  Delv.  p.  87  ;  Dur.  n.  422. 
101. —  Bien  que  cette  enquête  doive  être  soumise 
aux  formes  tracées  par  le  Gode  de  proc.  pour  les  en- 
quêtes ordinaires,  elle  ne  l'est  pas  aux  règles  de  dé- 
tail prescrites  pour  celles-ci.  —  Delv.  p.  07;  Dur. 
n.  423. 

102.—  Ainsi ,  quant  aux  délais,  on  pense  avec  M.  Mo- 
ly p  !76,  qu'il  ii'v  a  pas  lieu  de  suivre  ceux  réglés 
par  le  Gode  de  proc.,  parce  que  les  faits  qui  peuvent 
amener  à  la  découverte  d'un  individu,  ne  sont  pas 
connus  pour  la  plupart  lorsque  l'enquête  est  ordon- 
née; qu'ils  peuvent  ne  se  manifester  que  successive- 
ment, et  qu'il  faut  les  vérifier.  L'art.  118,  qui  veut  que 
le  jugement  déclaratif  de  l'absence  ne  soit  rendu 
qu'un  an  après  celui  qui  aura  ordonné  l'enquête,  con- 
firme celte  opinion. 

105.__  si  l'enquête  était  annulée  pour  quelque  cause, 
elle  pourrait  être  recommencée  sur  une  nouvelle  re- 


quête, nonobstant  l'art.  203  pr.,  parce  qu'autrement 
il  n'y  aurait  plus  moyen  de  faire  déclarer  l'absence, 
co  qui  est  inadmissible.  —  Dur.  p.  330;  Delv.  p.  88. 

104. —  Le  tribunal  n'est  pas  lié  par  l'enquête  ;  il  peut 
toujours  apprécier  les  documens  produits  (C.  117). 

,j05._  Le  jugement  qui  déclare  l'absence  ne  peut,  en 
aucun  cas,  être  rendu  qu'un  an  après  celui  qui  a  or- 
donné l'enquête  (C.  119).  11  faut  bien  en  ellet  que  le 
présumé  absent  ail  pu  avoir  connaissance  du  juge- 
ment qui  a  ordonné  l'enquête  et  qui  a  été  rendu  pu- 
blic. (C.  118.) 

l(iG. —  Ainsi,  l'absence  ne  peut  être  déclarée  qu'après 
cinq  ans  au  moins,  si  l'absent  n'a  pas  laissé  de  procura- 
lion,  et  o/izc  ans,  s'il  en  a  laissé  une  (G.  1 15,  MO,  121.) 

107.  —  De  ce  que  le  tribunal  est  appréciateur  des 
circonstances  et  documens ,  il  suit  qu'il  peut ,  même 
après  l'année  expirée,  ajourner  sa  décision,  en  décla- 
rant qu'il  n'y  a  pas  lieu,  quant  à  présent,  à  prononcer 
la  déclaration  d'absence  (C.  117). 

108.  —  Le  procureur  du  roi  doit,  aussitôt  qu'ils  sont 
rendus ,  envoyer  les  jugemens ,  tant  préparatoires 
que  définitifs,  au  ministre  de  la  justice  qui  doit  les 
rendre  publics  (C.  118),  non  seulement  par  la  voie 
des  papiers  publics,  mais  encore  par  les  correspon- 
dances qu'il  provoque  avec  les  agens  diplomatiques 
dans  les  différentes  parties  du  monde.  —  Tal.  p.  132. 

109.  —  L'appel  est  de  droit  contre  ces  jugemens. 
110. —  Si  l'absent  reparaît  ou  si  son  existence  est 

prouvée  avant  l'envoi  en  possession  provisoire,  les 
effets  du  jugement  qui  aura  déclaré  l'absence,  cesse- 
ront. (G.  151.)  Ce  jugement  pourra,  sur  les  conclu- 
sions du  ministère  public,  être  rapporté  par  les  juges 
mêmes  qui  l'auront  rendu,  parce  que  ce  jugement  dif- 
fère essentiellement  de  ceux  rendus  en  matière  ordi- 
naire. Ceux-ci  sont  simplement  déclaratifs;  de  droit 
ils  doivent  donc  être  irrévocables.  Celui-là  n'est  à 
proprement  parler  que  récognitif  de  faits  et  de  leurs 
conséquences  définies  d'avance  par  la  loi.  Si  ces  faits 
sont  démontrés  faux,  les  conséquences  doivent  tom- 
ber. 

Dans  le  jugement  de  déclaration  d'absence,  l'inté- 
rêt de  l'absent  en  est  la  base  principale;  les  parties 
qui  agissent  n'ont  qu'une  qualité  éventuelle  qui  dé- 
pend entièrement  de  la  réalité  du  fait  de  l'absence. — 
Moly.  p.  155.  150. 

m.— Le  jugement  déclaratif  de  l'absence  étant 
rapporté,  il  pourrait  y  avoir  lieu  plus  lard,  en  cas 
d'incertitude  sur  la  vie  de  l'absent,  et  en  cas  de  né- 
cessilé,  à  recourir  aux  mesures  conservatoires  dont  il 
est  parlé  à  la  2«  secl. 

112.  — L'absent  est  valablement  représenté  par  le 
ministère  public  sur  la  demande  en  déclaration  d'ab- 
sence, et  en  conséquence  non  recevable,  après  son 
retour,  à  se  pourvoir,  par  lierce-opposition,  contre  le 
jugement  par  lequel  son  absence  a  été  déclarée. 
(C.  114;  G.  pr.  474.)— 4  mars  1815.  Golmar.  Gonraux. 
D.A.  1.  15.  D.P.  10.2.  24. 

115. —  L'absence  d'un  associé  ne  dissout  pas  la  so- 
ciété de  plein  droit,  elle  donne  seulement  aux  asso- 
ciés présens  la  faculté  d'en  demander  la  dissolution. 
—  Paudcctcs  françaises. 

114.— Au  surplus,  les  associés  piésens,  par  cela  qu'ils 
ne  demanderaient  pas  la  dissolution  de  la  société,  ne 
pourraient  empêcher  l'envoi  des  héritiers  en  posses- 
sion provisoire  de  la  partie  des  biens  de  la  société 
qui  reviendraient  à  l'absent,  ni  l'exercice  des  droits 
éventuels  dépendant  de  la  conùiliou  de  la  mort  de 
l'abseul.  — ic/p?«. 
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\rx.  4.  --Des  droits  actuels  et  éventuels  de  l'absent , 
Preuves  de  décès,  Successions. 

4 15._  On  peut  avoir  à  réclamer  au  nom  de  l'absent 
ou  des  droits  certains  et  acquis  au  moment  des  der- 
nières nouvelles  ,  comme  un  champ ,  une  possession  . 
une  action  en  réméré  (Dur.  n.  440.) ,  ou  des  droits 
ouverts  depuis  ces  nouvelles  seulement ,  ou  des 
droits  conditionnels.  —  Au  premier  cas  ,  les  droits 
mobiliers  ou  immobiliers,  corporels  ou  incorporels  , 
sont  dans  son  patrimoine  ;  les  envoyés  en  possession 
peuvent  les  réclamer  sans  être  astreints  à  aucune 
preuve  du  décès  ou  de  l'existence  :  il  n'y  a  pas  de 
difficulté.  Qui  actioncm  habet  ad  rem  rccuperandam. 
rem  ipsam  hahere  videtur.  —  Au  deuxième  cas  ,  on 
doit  prouver  l'existence  au  jour  de  leur  ouverture  ; 
c'est  la  règle  :  celui  qui  demande  doit  prouver.  Acto- 
ri  est  probare  (L.  8  et  23.  D.)  ;  ei  incvinbit  probati" 
qui  dicit  non,  qui  ne<jat.  (L.  2  eod.)  Ce  principe  de 
droit  commun  s'applique  ici  ;  car  l'absent  n'est  pré- 
sumé ni  mort  ni  vivant  :  il  y  a  incertitude  sur  sa  vie  , 
quoiqu'après  un  plus  long  délai  la  présomption  de 
mort  semble  plus  dominante. — Locré.  t.  4.  p.  40.  Toul. 
n.  A75;  Merl.  t.  10.  p.  50.  ;  D.A.  1.  20;  Dur.  n.  532. 

Même  preuve  sera  nécessaire  au  troisième  cas, 
si  l'exercice  des  droits  conditionnels  est  subor 
donné  à  la  vie  ou  au  décès  de  l'absent,  comme  s'il 
s'agissait  d'un  legs  sous  condition.  On  devrait  prou- 
ver l'existence  lors  de  l'accomplissement  de  la  condi- 
tion. (C  133, 150,  1040);  Dur.  n.  440.— Mais  si  le  droit, 
né  an  moment  de  la  disparition,  était  subordonné  à 
une  condition  qui  se  fût  accomplie  durant  l'absence, 
comme  s'il  s'agissait  d'une  action  en  réméré  dans  un 
délai ,  ou  si  l'on  avait  acheté  un  immeuble ,  en  cas  de 
retour  des  Indes  d'un  navire,  le  retour  arrivé  pen- 
dant l'absence  ferait  rétroagir  la  condition  au  jour  du 
contrat.  (G.  1179).  Dur.  n.  440. -Cette  théorie  est 
consacrée  par  l'art.  «55  G.  civ.  qui  porte  : 

«  Quiconque  réclamera  un  droit  échu  à  un  individu 
dont  l'existence  ne  sera  pas  reconnue ,  devra  prou- 
ver que  ledit  individu  existait  quand  le  droit  a  été 
ouvert  :  jusqu'à  cette  preuve ,  il  sera  déclaré  non  re- 
cevable dans  sa  demande.  » 

MO.— Ces  principes  ont  été  appliqués  avant  le  code, 
dans  une  espèce  où  l'on  réclamait  des  droits  subor- 
donnés au  décès  :  il  a  été  jugé  que  l'absent  sans  nou- 
velles est,  relativement  aux  tiers  intéressés  à  son 
existence,  réputé  en  vie  jusqu'à  sa  centième  année  , 
et  que  c'est  à  ceux  qui  ont  à  exercer  des  droits  subor- 
donnés à  son  décès ,  de  prouver  qu'il  est  décédé  avant 
celte  époque.  — 21  venlose  an  9.  Req.  Camus.  D.  A.  1. 
50.  D.P.  3   1.  538. 

117.- Et,  sous  le  code,  qu'on  ne  peut  opposer  à  une 
mère ,  que  la  reconnaissance  de  son  enfant  naturel  est 
tardive,  comme  faite  après  la  mort  de  celui-ci,  lors- 
qu'il n'est  qu'absent,  et  qu'aucune  preuve  de  son  décès 
n'est  rapportée  (G.  155.)— 11  juil.  1827.  Nîmes.  Yille. 
D.P.  23.  2.  130. 

1 18.—  Que  le  legs  de  la  quotité  disponible  ou  de  par 
lie  disponible  des  biens,  fait  au  profit  d'un  successible 
absent  auquel  est  substitué ,  dans  le  cas  où  il  ne  repa- 
raîtrait pas  au  bout  d'un  certain  nombre  d'années , 
un  individu  qui  aurait  succédé  au  testateur  à  défaut 
de  l'absent ,  a  pu ,  dans  l'hypothèse  du  décès  de  l'ab- 
sent avant  le  testateur,  être  déclaré  valable  et  dévolu 
au  substitué ,  seulement  sous  la  condition  exprimé*! 
dans  le  legs...  —  On  dirait  en  vain  que  le  legs  est 
nul ,  en  ce  qui  concerne  l'absent ,  comme  fait  a  per- 
sonne incertaine  ou  dont  l'existence  n'est  pas  recon- 
nue, cl  que ,  par  suite ,  les  biens  légués  doivent  être 
déclarés  acquis  au  substitué  purement  et  simplement , 
en  vertu  de  la  loi  seule  et  non  du  testament.  (G.  130. 
743.  1039).-  11  nov.  1828.  Req.  Paris.  Legay.  D.P. 

20.  1.  0.  .,  -      ., 

119.— Jugé,  au  contraire,  que  si  l'on  prétend  exercer 
un  droit  qui  snppose  la  vie  de  l'absent,  on  est  encore 
obligé  d'en  administrer  la  preuve.  (G.  lôG.)  Ainsi  : 

120.-  10  La  femme  et  la  fille  d'un  présumé  abseni , 
qui  ont  vendu,  la  première  comme  sa  veuve,  laseconde 
comme  son  héritière ,  la  part  à  lui  appartenant  dans 
plusieurs  communautés,  sont  tenues,  si  elles  atta- 
quent l'acte  de  vente,  l'une  pour  défaut  d  autorisa- 
tion, l'autre  comme  contenant  des  stipulations  sur 
une  succession  non  encore  ouverte,  de  prouver  l'exis- 
tence de  ce  présumé  absent  à  l'époque  de  1  acte  at- 
taqué. (G.  135.  130.  1515.)  —50  août  1820.  ClV.  r. 
Riom.  Lacoutière.  D.P.  27.  1.  15- 

121.  -2»  Le  père  de  trois  enfans ,  dont  l'un  est  ab- 
sent, peut  disposer  du  tiers  de  ses  biens,  de  même  que 
s'il  n'avait  que  deux  enfans  ..;  du  moins  c'est  à  celui 
qui  prétend  faire  réduire  la  quotité  disponible  au 
quarl  des  biens ,  à  prouver  l'existence  de  1  absent.  — 
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l«f  mai  18-23.  Toulouse.  Lannes.  D.A.  1.  28.  D.P.  23. 
2,  155.— 11  janv.  1834.  Bordeaux.  Par.  D.P.  34.  •î.lO.V 
U2. — Sauf  k  cclenfanl,  s'il  reparnil  en  temps  uti- 
le, le  droit  de  demander  un  nouveau  réglenjenl  des 
droits  do  ses  cohéritiers  et  des  légataires,  et  par  suite 
UD  nouteau  partage  (C.  137). 

123. —  3°  Si  un  appelé  à  une  substitution  permise, 
disparait,  et  que  le  grevé  vienne  à  mourir  pendant  son 
absence,  les  héritiers  de  l'appelé  devront  prouver  qu'il 
a  survécu  au  grevé,  et  que  le  droit  s'est  ouvert  en  sa 
faveur. —  Uol.  n.  300. 

124.— 4»  Si  le  créancier  d'une  rente  Tiagèrc  dis- 
paraît ,  les  administrateurs  de  ses  biens  devront, 
pour  élre  en  droit  de  réclamer  les  arrérages  de  la 
rente,  prouver  revistcnte  de  l'absent  à  l'époquo  des 
échéances  (C.  1083). 

1^3. — 3»  Si  la  rente,  sans  appartenir  h  l'absent,  était 
cependant  consliltiéc  sur  sa  tète  (C.  1971),  le  créan- 
cier devrait  faire  la  même  preuve.  (C.  1903.) 

120. — 0»  Lorsque  l'absent,  avant  sa  disparition,  fait 
don  d'un  immeuble  avec  stipulation  de  retour  en  cas  de 
prédécès  du  donataire,  si,  depuis  son  absence,  le  do- 
nataire vient  à  mourir,  les  héritiers  du  premier,  pour 
exercer  le  droit  de  retour,  devront  nécessairement 
prouver  qu'il  a  survécu  au  second.  —  lloll.  n.  209. 

137. — C'est  surtout  en  matière  de  succession  que  ce 
principe  reçoit  fréquemment  son  application. 

Ou  on  veut  succéder  à  l'absent,  ou  on  veut  le  faire 
succéder.  Dans  le  premier  cas  ,  on  est  tenu  de  prou- 
ver sa  mort,  dans  le  second,  de  prouver  qu'il  existe. 
Dans  les  deux  cas,  on  est  exclu  jusqu'à  ce  qu'on  ait 
fait  cette  preuve  — Locré.,  t.  4.  p.  40^  Dali.  t.  l.p.  20 
et  suiv. —  C'est  ce  qui  s'induit  de  l'art.  136  qui  n'est 
que  le  corollaire  de  l'art.  135  ;  on  y  lit  :  «  S'il  s'ouvre 
une  succession  à  laquelle  soit  appelé  un  individu  dont 
l'existence  n'est  pas  reconnue  ,  elle  est  dévolue  exclu- 
sivement à  ceux  avec  lesquels  il  aurait  eu  le  droit 
de  concourir,  ou  à  ceux  qui  l'auraient  recueillie  à  son 
défaut.  » 

128. —  Cet  article  ,  qui  est  fondé  sur  la  règle  que 
pour  succéder,  il  faut  exister  (C.  cir.  725.),  a  reçu  de 
nombreuses  applications  qu'on  va  retracer. 

120. —  Les  cohériliers  de  l'absent  ont  un  droit  ex- 
clusif à  la  succession,  à  moins  qu'on  ne  prouve  l'exis- 
tence de  l'absent  au  jour  de  l'ouverture  :  ils  ne  sont 
pas  obligés  de  tenir  compte  d'un  cohéritier  absent. — 
27  avril  1814.  Paris.  Roussel.  D.A.  1.  11.  D.P.  I.  6 

130.— Et  la  règle  est  la  même,  soit  qu'il  s'agisse  d'un 
absent  présumé,  soit  qu  il  s'agisse  d'un  absent  déclaré. 
(C.  113.  135.  150).  —  16  déc.  1807.  Req.  Douai.  Ser- 
geanl.  D.A.  l.  20.  D.P.  8.  l.  129.  — 15  nirose  an 
12.  Douai.  Marion.  D.A.  1.  20  D.P.  1.  10.— 18  prair. 
an.  13.  Liège.  Pasquet.  D.A.  1.  20.  D.P.  1.  10.—  31 
germinal  an  13.  Bruxelles.  D.A.  12.  803.  D.P.  1. 
11.  —  29  avril  1807.  Poitiers.  Durand.  D.A.  12.803. 
D.P.  2.  1439.  —4  janv.  1808.  Agen.  Marens.  D.  A.  1. 
23.  D.P.  1.  II. 

La  régie  même  doit  prouver  le  décès  pour  la 
perception  du  droit. —  17  fév.  1829.  Civ.  r.  Enreg. 
C.  Deschamps.  D.P.  29.  1.  131.  —Cela  est  contesté. 
(V.  arrêt  contraire,  v»  Enreg.),  mais  à  tort. 

131.—  lia  été  jugé  cependant  :  l»  qu'il  doit  être 
nommé  un  notaire  pour  représenter ,  mais  seulement 
dans  l'inventaire  ,  le  présume  absent.  (G.  113.)— 20 
mai  1816.  Riom.Rougier.  D.A.  1.  25.  D.P.  24.2.25. 
—  20  Que  ce  notaire  doit  même  être  nommé  malgré 
l'opposition  des  cohéritiers  présens  ,  conformément 
aux  art.  112  et  113,  et  que  l'art.  176  ne  s'applique 
qu'au  cas  d'absence  déclaréo. —  26  février  1826.  Paris. 
Langlois.  D.P.  27.2.20. 

El  cette  jurisprudence ,  qui  est  signalée  par 
M.  Merlin  comme  étant  peut-être  plus  sage  que  la  loi 
elle-même  ,  se  justifie  par  la  position  de  l'art.  113  et 
par  la  considération  d'inconvéniens  assez  nombreux 
qui  arriveraient ,  si  des  héritiers  présens  pouvaient 
s'emparer,  sans  inventaire  ,  de  tout  l'actif  d'une  suc 
cession,  sans  en  faire  constater,  en  nulle  manière, 
la  consistance  dans  l'intérêt  des  héritiers  non  pré- 
sens, mais  dont  l'absence  ne  se  trouverait  pas  même 
déclarée— Conf.  Delv.  p.  106  ;  Dur.  n.  394. 

Cependant ,  il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  les 
inconvéniens  bien  autrement  graves  d'un  système  qui 
obligerait  les  héritiers  présens  à  des  frais  d'apposition 
de  scellés  ,  d'enregistrement  el  d'inventaire,  afin  de 
conserver  les  prétendus  droits  d'indîvidus  dont  on  n'a 
pas  de  nouvelles  depuis  10,  15,  20  années;  il  suffit 
de  songer  à  la  dépréciation  de  propriétés  qui  pour- 
rait en  résulter  ,  à  l'invraisemblance  qu'il  y  aurait 
d'admettre  que  le  législateur  ait  sacrifié  la  règle  gé- 
nérale, ait  méconnu  la  faveur  que  réclament  les  cas  les 
plus  usuels  et  les  plus  nombreux  ,  pour  ne  se  mon- 
trer préoccupé  que  de  quelques  cas  rares  de  retour 
d'individus  à  qui  H  suffisait  de  donner  de  leurs  nou- 
velles, pour  assurer  la  surveillance  de  leurs  droits, 
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et  qui  ne  sauraient  puiser,  comme  les  militaires  ,  un 
motif  de  protection  spéciale  dans  une  position  excep- 
tionnelle et  forcée;  iIsulTirait,  en  un  mot,  de  poser  ces 
considérations  pour  demeurer  convaincu  ((ue  l'art.  1 1 5 
n'a  entendu  prescrire  ces  formalités  que  pour  les  droits 
échus  à  l'absent  présumé  ,  dès  avant  ces  dernières 
nouvelles. 

Que  si  l'on  objecte  qu'en  poussant  co  système  h 
la  rigueur,  on  pourrait  compromettre  ,  de  la  manière 
la  plus  grave  ,  les  droits  d'individus  qui  seraient  sim- 
plement non  présens  sur  les  lieux  ,  et  qu'il  suffirait 
pour  cela  de  mécoiuiaîtro  leur  existence, il  est  facile  de 
répondre  qu'une  certaine  latitude  est  nécessairement 
lai.ssée  aux  juges  ,  dans  celte  matière  ,  pour  apprécier 
ce  qu'on  doit  entendre  par  dernières  nouvelles  ,  et  il 
arrivera  bien  rarement  qu'ils  se  montrent  favorables 
h  la  mauvaise  foi.  —  Et  d'ailleurs  ,  qu'on  ne  s'imagi- 
ne pas  que  les  droits  des  absens  seront  impunément 
sacrifiés  :  la  faculté  d'établir  la  consistance  des  biens 
par  commune  renommée,  est  ordinairement  peu  favo- 
rable à  l'héritier  présent  ;  car  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  ,  dans  le  système  contraire  ,  on  ne  songe 
point  à  prétendre  (jue  les  mesures  conservatoires  au- 
raient le  moins  du  monde  pour  effet  d'empêcher  les 
héritiers  saisis  de  disposer  des  biens  de  la  manière  la 
plus  illimitée. —  Conf.  discuss.  cons.  état.  Locré.  t.  4. 
p.  loi;  Merl.  t.  16.  p.  30;  Toul.  n.  480;  D.A.  1.  2. 

S'il  faut  adopter  ce  système  contre  les  présu- 
més absens  ,  on  comprend  qu'il  doit  être  admis,  à  plus 
forte  raison,  à  l'égard  de  ceux  dont  l'absence  aura  été 
déclarée.  Aussi  doit-on  rejeter  la  doctrine  qui  est 
ainsi  exprimée  dans  le  Dictionn.  du  notariat.  V»  Abs. 
n.  50. —  «  Il  semble,  y  est-il  dit ,  que  la  nécessité  de 
faire  au  moins  inventaire  ,  résulte  suffisamment  de  ce 
que  l'article  précité  accoçtle  à  l'absent  la  pétition  d'hé- 
rédité. La  loi  a  prescrit  littéralement  cette  mesure  aux 
enfans  naturels,  à  l'époux  survivant  ,  et  à  l'adminis- 
tration des  domaines  ,  qui  recueillent ,  à  défaut  de 
successibles  présens.  Le  motif  qui  milite  en  ce  cas  , 
est  le  même  que  celui  qui  milite  pour  l'absent  ;  c'est 
la  pétition  d'hérédité.» — D.P.  34.  2.  103. 

132. —  Aussi  a-t-il  été  jugé,  suivant  cette  doctrine  , 
<«  que  les  absens  ou  présumés  ou  déclarés,  ne  doi- 
vent pas  être  représentés  non  plus  dans  les  actes  an- 
térieurs au  partage. — 27  maii808.Paris.Desfourneaux. 
D.A.  1.  24.  D.P.  1.  11.— 13  juin  1808.  Turin.  Bada- 
riotti.D.A.l.23.D.P.1.12.—  20  juillet  1808.  Bruxelles. 
Christiaens.  D.A.  1.  23.  D.P.  9.  2.  39. 

133. — 2°Que  leurs  cohéritiers  ne  sont  pas  même  te- 
nus de  donner  caution  pour  le  cas  où  l'absent  repa- 
raissant,  exercerait  la  pétition  d'hérédité.  —  9  avril 
1810.  tiennes.  Min.  p.  C.  Quintin.  D.A.  1.26.  D.P. 
1.  12. 

134. —  3"  Que  l'absent  ne  peut  être  représenté  par 
un  notaire  que  pour  des  droits  à  lui  échus  avant  sa 
disparition.  —  lO  mai  1832.  Bordeaux.  Chàtry.  D.P. 
33.  2.  79. 

135. —  4»  Qu'il  ne  peut,  dès  lors  ,  pour  un  droit  ou- 
vert depvis  ta  disparition  ,  être  représenté  dans  le 
scellé  ou  inventaire  d'une  succession  ,  qu'autant  que 
son  existence,  au  moment  de  l'ouverture  de  ce  droit , 
est  prouvée  joar  celui  qui  réclame  en  so7i  nom  ,  bien 
que  son  absence  n'ait  pas  encore  été  déclarée  ,  lors- 
que d'ailleurs  le  laps  de  temps  écoulé  depuis  sa  dispa- 
rition, rend  son  existence  plus  que  douteuse.  (C.  113 
135.  136;  pr.  928.)  —  27  mai  1808.  Paris.  Desfour- 
naux.  D.A.  1.  24.  D.P.  1.11.—  13  juin  1808.  Turin. 
Badariotti.  R.A.  1.  25.  D.P.  1.  12.  —  20  juillet  1808. 
Bruxelles.  Christiaens.  D.  A.  1.  25.  D.  P.  9.  2.39  -10 
mai  1832.  Bordeaux.  Chatry.  D.  P.  33.  2.  79. 

136. —En  un  mot,  l'art.  113  s'applique  seule- 
ment à  l'absent  présumé,  qui,  avant  son  éloignement, 
ou  pendant  un  temps  dans  lequel  ou  avait  de  ses  nou- 
velles, a  recueilli  une  succession  au  sujet  de  laquelle 
il  y  a  à  faire  un  inventaire  ,  un  compte ,  un  partage  , 
une  liquidation  ; 

A  l'absent  présumé  ,  qui ,  depuis  son  départ  ,  a 
recueilli  une  succession  ,  lorsque  ses  cohériliers  ou 
les  héritiers  du  degré  subséquent  reconnaissent  son 
existence  ; 

A  l'absent  présumé  qui  a  laissé  des  biens  au  sujet 
desquels  il  y  a  à  faire  des  comptes  ,  tels  que  des 
biens  affermés  ;  des  comptes  et  partages  ,  dans  une 
société  qui  doit  élre  liquidée.— Taland.  p.  253. 

137.— De  ce  que  quelques-uns  des  cohéritiers  pré- 
sens reconnaîtraient  l'existence  de  l'absent  ,  il  n'en 
résullerait  pas  que  les  autres  fussent  obligés  ,  sans 
preuve  ,  de  la  reconnaître  (  C.  155.),  pour  partager 
avec  lui  une  succession  qui  leur  est  dévolue  ex- 
clusivement (130).— Toul.  n.  478.— Mais  cette  règle  ne 
saurait  s'appliquer  aux  7io/ij»ré«e«y  (C.  840),  qui  ne 
peuvent  pas  être  exclus  des  successions  ouvertes  à 
leur  profit  par  leurs  cohéritiers  présens  ,  sous  le  vain 
prétexte  qu'ils  ne  reconnaissent  par  leur  existence  , 
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parce  qu'il  faut  avoir  des  motifs  raisonnables  do  le 
penser  ainsi.— Toul.  n.  479;  Dur.  n.  536.  V.  n.  131. 

138. —  Il  a  été  jugé  aussi,  par  application  de  l'article 
136,  que  les  créanciers  d'un  héritier  ou  des  héritiers 
présens,  peuvent  poursuivre  contre  «ux  la  vente  de 
la  portion  de  l'absent,  sans  être  tenus  de  prouver  que 
l'absent  était  réellement  décédé  quand  la  succession 
s'est  ouverte,  sauf  à  l'absent,  s'il  reparait,  à  exercer 
son  action  en  pétition  d'hérédité  contre  tout  déten- 
teur de  sa  portion.  (C.  1.36,  137,4166.)  —  30  mai  1818. 
Rouen.  Cornu.  D.A.  1.  -27.  D.P.  1.  I3. 

Cette  dernière  restriction  laisse  à  désirer  :  l'acqué- 
reur était-il  ou  n'était-il  pas  de  bonne  foi?  S'il  a  été  de 
bonne  foi,  il  ne  paraît  pas  que  l'ab.sent,  en  ras  de  re- 
tour, puLsse  revendiquer  les  biens.  L'héritier  apparent 
était  propriétaire,  ou  du  moins  il  avait  les  droits  du 
propriétaire.  (C.  136,  152.)  V.  Oblig. 

139.  —  Aussi  préfèrerait-on  la  jurisprudence  qui 
maintient  h  toujours  les  aliénations  faites  par  les  hé- 
ritiers et  qui  décide  :  —  que  l'acquéreur  ne  pourrait 
se  refuser  à  payer  son  prix,  sous  prétexte  qu'il  y  a 
pour  lui  danger  d'éviction.  —  12  avril  1820.  Rouen 
Bruslé.  D.P.  2.  199. 

140.—  Enfin  ,  les  héritiers  du  degré  subséquent 
mais  présens,  ne  pourraient  même  être  empêchéi 
d'appréhender  la  succession  par  l'exécuteur  testa - 
meulairc  auquel  le  défunt  aurait  donné  l'administra- 
tion des  biens  jusqu'à  ce  que  le  sort  de  son  fils  absent 
filt  fixé  (C.  130  et  10-26.)— 30  août  1811.  Aix.  Giraud 
D.A.  1.  58.  D.P.  1.  11. 

141.— Ceux  qui  recueillent  une  succession  à  l'ex- 
clusion d'un  absent,  ne  sont  pas  tenus  de  faire  préa- 
lablement déclarer  l'absence.  —  Dumoulin  Cons  l 
n.  42;  Polh.,  sur  Orléans.  '  "    ' 

142.—  Les  héritiers  présens  font  leurs  les  fruits  de 
toute  la  succession,  quoiqu'ils  aient  fait  nommer  un 
curateur  pour  représenter  les  droits  des  absens  (C 
549,  550.)  —12  déc.  18-26.  Req.  Caen.  Morice.  D.P.  27. 

Ils  sont  censés  propriétaires  de  bonne  foi.  (C  15S  ) 
Mais  ils  cessent  d'être  propriétaires  de  bonne  foi  nuand 
ils  ont  reçu  des  nouvelles  certaines  de  l'existence  de 
l'absent,  ou  qu'il  se  représente,  ou  enfin  que  les  ac- 
tions sont  exercées  de  son  chef  ;  et,  dès  ce  moment 
ils  doivent  compte  des  fruits  (138  et  350);  ils  ne  sont 
plus  que  des  neijoiionnn  (jcstorcs. 

143.—  L'art.  136  donne  lieu  à  une  question  impor- 
tante qui  divise  les  auteurs  :  les  enfans  de  l'absent 
succedent-ils  à  son  défaut  dans  la  succession  de  leur 
oncle,  concurremment  avec  un  frère  du  défunt?  — 
Kon,  disent  Proud.  p.  192;  Locré.  t.  9  p.  506-  Fav 
Rep.,  p.  2-2.  Voici  l'argument  de  M.  Proudhon  •  Ve- 
nez-vous, dit  le  co-hériticr  de  l'absent,  aux  enfan* 
de  celui-ci,  venez-vous  par  droit  de  représentation  ' 
comme  on  ne  représente  pas  une  personne  vivante' 
prouvez  que  votre  père  était  mort  lors  de  l'ouverture' 
Venez-vous  par  droit  de  transmission  (78i)?  la  trans- 
mission suppose  que  celui  qui  a  transmis  existait  au 
moment  ou  le  droit  s'est  ouvert  à  son  profit  :  prouve/, 
donc  que  votre  père  existait  à  cette  époque  Vous  ne 
pouvez  prouver  :  vous  êtes  exclus. 

Les  enfans  répondent  :  notre  père  était  vivant  ou 
mort  a  1  époque  de  l'ouverture,  pas  de  milieu  ;  vivant 
Il  succède  :  mort,  nous  succédons  par  représentation  ; 
choisissez  -  Merl.  t.  16,  p.  45;  Delv.  n.  547;  Dal.  1 
p.  35;  Villem.  2.  p.  134,  n.  5.  -  La  raison  répugne  à 
ce  qu  on  joue  deux  rôles  à  la  fois,  à  ce  qu'on  invoque 
deux  arguinens  qui  s'excluent,  contre  des  droiU  cer- 
tains. D  ailleurs,  et  ceci  est  péremptoire,  s'il  est  besoin 
de  prouver  l'existence  au  jour  de  l'ouverture  de  la 
succession,  lorsqu'il  s'agit  de  recueillir  par  voie  de 
trunsmyssion,  la  loi  ne  l'exige  pas  au  cas  de  repré- 
sentation; c'est  ce  qui  résulte  des  mots  où  à  cciixn^ii 
l  auraient  rccvcilUe  à  son  défaut  .-dans  ce  mot  la  dLs- 
jonctive  ou  doit,  suivant  la  loi  4  Cod.  do  verl  ,  être 
pris  pour  la  copiilalive  e/.— Merl.  ;  Dal.  cod.  La  sub- 
tilité peut  seule  contester  ce  système. 

144.—  Ces  principes   n'auraient  pas  fait  dilTicult 
ayant  le  Code  ;  les  enfans  recucillaieut  la  part  de  leur 
père  absent,  sans  être  astreins  à  la  preuve  de  son  dé- 
ces  :  la  présomption  du  décès  était  de  droit  —  10  nov 
18-24.  Req.  Limoges,  v»  Garrin.  D.P.  25.  1.  36. 

143.— Aussi  a-t-il  été  jugé,  conformément  à  ces  prin- 
cipes, que  si  un  absent  a  laissé,  au  moment  de  sa  dis- 
parilion  un  père,  des  enfans  et  un  frère,  et  que  le  père- 
vienne  a  mourir,  le  frère  présent  ne  peut  exclure  d- 
la  succession  les  enfans  de  l'absent,  sous  le  prélexte 
qu  Us  ne  prouvent  pas,  soit  l'existence,  soit  le  décès 
oe  ce  dernier  au  moment  ou  leur  aïeul  est  décédé. 
Dans  ce  cas,  les  enfans  représentent  leur  père  absent 
et  concourent  avec  leur  oncle.  (C.  136.)  _  27  janv 
1812.  Pans.  Aigreiaont.  D.A.  l.  35.  D.P.  l.  14. 

146.— Ils  ont  paru  si  favorables,  qu'il  a  été  jugé  que 
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«il  s'ouvre  en  ligne  dii-ecle,  une  succession  à  laquelle 
«ont  appelés  deux  frères  dont  l'un  est  absent,  la  part 
<{ui  reviendrait  à  ce  dernier,  si  son  existence  était  re- 
connue, est  recueillie  par  ses  enfans,  qui  lui  succèdent 
jure proprio  et  sans  le  secours  de  la  représentation,  à 
moins  qu'on  ne  prouve  l'existence  de  l'absent.  —11 
mars  I8i3.  Limoges.  V«  Carrin.  D.P.  25.  1.  36.  — 
Mais  cette  décision  que  la  Ch  des  req.  n'a  pas  repro- 
duite, est  contestable  dans  ses  motifs. 

U-.—  El  le  cohéritier  d'un  absent,  en  ligne  directe, 
qui  s'était  emparé  de  la  succession  ouverte  depuis  la 
(iisparitioii,  au  préjudice  des  enfans  de  ce  dernier,  n'a 
pu  prescrire  contre  ces  enfans  tant  qu'ils  ont  été  en 
minorité.  —  10  nov.  1824.  Kcq.  Limoges.  V^  Carrin. 
DP.  25.  I.  56. 

<48. —  Ainsi,  ces  enfans  peuvent  se  prévaloir  de  la 
suspension  de  la  prescription  (C.  2-25-i). 

149._  Un  autre  priiuipc  d'équité,  consacré  par  la 
jurisprudence,  est  que  l'héritier  qui  a  joui  de  la  suc- 
(  ession  tout  entière,  ne  peut  ,  en  cas  de  retour  de 
l'absent,  réclamer  contre  lui  le  remboursement  de  la 
moitié  des  dépenses  utiles  cl  nécessaires  qu'il  a  fai- 
tes sur  les  immeubles  de  la  succession  commune  dont 
il  a  joui  pendant  plusieurs  années  ;  ces  dépenses  doi- 
vent être  réputées  des  charges  attacliées  aux  jouissan- 
ces, et  acquittées  dans  l'inlérct  commun.  (C.  i3-i.)  — 
r,  avril  182».  Req.  Angers.  Crucy.  D.A.  1.  32.  D.P.  21. 
1.  951.  et  408.  —  Mais  ceci  devrait,  ce  semble,  se  res- 
treindre aux  dépenses  pour  réparations  d'enlrelien.  V. 
n.  2r.7. 

130.— Comment  le  décès  de  l'absent  sera-l-il  prouvé? 
On  ne  peut,  sans  établir  qu'il  n'a  point  existé  de  re- 
gistres de  l'état  civil  ou  qu'ils  ont  été  perdus,  sup- 
pléer à  l'acte  de  décès  d'un  absent  par  des  actes  do 
notoriété,  constatant  les  circonstances  dans  lesquelles 
il  est  décédé.  (C.  46.)— 12  août  1814.  Colmar.  Wagner, 
D.A.  1.  16.  DP.  13.  2.  no. 

151.-  Ces  actes  de  nolorièlé  doivent  seulement  être 
considérés  comme  dernières  nouvelles  servant  à  fixer 
provisoirement  l'époque  du  décès  présumé  de  l'ab- 
sent, à  le  Tel  de  déterminer  quelles  successions  il  a 
pu  recueillir,  et  quel  héritier  doit  être  envoyé  en  pos- 
session de  ses  biens.  (C.  120.)- -1-2  août  1814.  Colmar. 
\\  agner.  D.A.  1.  i6.  DP.  15.  2.  UO. 

Art.  5.  —  Envoi  en  possession  provisoire.  —  Ses 
formes.  —  Ses  effets. 

§  l«r.  — De  l'envoi  en  possession  provisoire  et  de 
ceux  qui  y  ont  droit. 

§  2.  —  Trihvnal  qui  doit  l'ordonner.  —  Formes  à 
suivre. 

§  3.  —  Caution  et  inve7itaire. 

§  4.  —  De  l'aliénation  des  biens  pendant  l'envoi 
provisoire,  remploi,  responsabilité. 

§  5.  —  Des  actions  actives  ov passives  de  l'absent. 

§  6.  —  Nature  du  droit  dos  envoyés. — Transmissi- 
bilité.  —  Prescriptib  lité. 

%1.  —  Cessation  de  l'envoi  provisoire. —  Droit  aux 
fruits. 

%  K". —  De  l'envoi  provisoire  et  de  ceux  qui  y  ont 
droit. 

162.- La  qualité  et  les  fonctions  de  l'administrateur 
nommé  aux  biens  de  l'absent  pendant  sa  présomption 
d'absence,  ne  cessent  point  par  cela  seul  qu'il  est  sur- 
venu un  jugement  de  déclaration  d'absence;  il  faut 
<iue  l'envoi  eu  possession  des  héritiers  ait  clé  demandé 
t't  ordonné. 

153. —Tellement,  que  si  les  héritiers  présomptifs 
ne  se  font  pas  envoyer  en  possession  provisoire,  il 
doit  être  pourvu  à  l'administration  des  biens  de  l'ab- 
sent déclaré,  non  par  la  nomination  d'un  curateur, 
(  omme  au  cas  de  succession  vacante,  mais  par  la  no- 
mination d'un  administrateur,  comme  au  cas  de  pré- 
somption d'absence,  et  conformément  à  l'art.  112.  C. 
—  18  mars  1829.  Civ.  c.  Lyon.  Ducruet.  D.P.  29. 1.  187. 

134.— Les  héritiers  présomptifs  ne  sont  pas  les  seuls, 
comme  on  verra ,  qui  peuvent  demander  l'envoi  en 
possession  provisoire. 

135  —  Ce  n'est  pas  à  litre  de  succession,  que  la  loi 
leur  défère  la  possession  de  ces  biens;  car,  à  ses  yeux, 
i'abseut  n'est  ni  mort  ni  vivant.  Elle  les  leur  confie  à 
titre  de  dépôt  et  les  oblige  à  donner  caution  pour  la 
hurete  de  leur  adminislralion  (C.  120.)  ;  et  {'ouverture 
de  la  succession  n'est  que  préparatoire.  —  Moly. 
JK  192;  Toull.  n.  423.  —  Contra.  Dur.  n.  438  et  439. 

ira.  _ L'intérêt  de  l'absent  a  élé  dans  cette  circon- 
Slance  son  principal  mobile,  quoiqu'elle  n'ait  pas  ou- 
blie Imtérët  de  ses  héritiers  ou  ayans-droit  :  elle  a 
pensé  que  ses  biens,  qui  ne  peuvent ,  sans  perte ,  êlre 
abandonnés  plus  longtemps,  seraient  mieux  admi- 
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nislrés  par  des  héritiers  qui  ont  l'espoir  fondé  d'en 
être  un  jour  propriétaires  ,  que  par  toute  autre  per- 
sonne.—ïoull.  n.  4-22. 

157. —  Lorsque  le  jugement  définitif  qui  déclare 
l'absence  est  rendu  ,  les  héritiers  présomptifs  de  l'ab- 
sent au  jour  de  sa  disparition  ou  de  ses  dernières 
nouvelles,  peuvent  se  l'aire  envoyer  en  possession  pro- 
visoire des  biens  qu'il  possédait  au  jour  de  son  départ 
ou  de  ses  dernières  nouvelles,  et  dont  nous  avons 
parle  au  n.  8i  et  suiv.  (C  1-20.) 

158. —  Les  héritiers  présomptifs  de  l'absent  au  jour 
de  sa  disparilion  ou  de  ses  dernières  nouvelles  ,  peu- 
vent le  demander.  (C.  120.)  Mais  ce  sont  les  héritiers 
présomptifs  à  cette  époque  et  non  ceux  qui  le  seraient 
au  temps  de  la  demande  en  déclaration  d'absence  ou 
au  temps  de  la  déclaration. —On  ne  peut,  si  l'absent  ne 
reparaît  pas,  fixer  la  présompliou  de  mort  h  une  au- 
tre époque,  sans  le  faire  arbitrairement  et  au  hasard. 
— Toull.  n.  422;  Proudb.  p.  154;  Dur.  p.  331. 

159  —  Delà  il  suit ,  que  si  l'absent ,  au  jour  de  sa 
disparition  ou  de  ses  dernières  nouvelles  ,  n'avait 
pour  héritiers  que  son  père  et  des  collatéraux  mater- 
nels ,  ceux-ci  partageraient  l'envoi  en  possession  pro- 
visoire avec  le  père  ,  et  ne  pourraient  êlre  exclus  par 
les  frères  ou  sœurs  de  l'absent ,  qui  seraient  nés  d'un 
second  mariage  contracté  par  le  père  depuis  la  dispa- 
rilion duCls.— Proud.  cod.;  Toull.  cod. 

160.  —  Que  si  d'autres  héritiers  prétendaient  ex- 
clure les  héritiers  présomptifs  au  jour  de  la  dispari- 
tion ou  des  dernières  nouvelles  ,  en  alléguant  qu'ils 
sont  préférables,  au  jour  de  la  déclaration  d'absence 
ou  à  une  autre  époque  intermédiaire,  ils  devraient 
prouvor  que  l'absent  était  vivant  à  celte  époque. — 
Toull.  n.  422. 

161.  —  Il  arrive  en  effet  quelquefois  qu'après  une 
déclaration  d'absence  régulière  et  prononcée  sur  les 
poursuites  de  l'héritier  présomptif  et  après  le  juge- 
ment d'envoi  en  possession  rendu  en  conséquence ,  un 
hérilier  vient  former  opposition  à  ce  jugement  et  de- 
mander la  préférence  sur  celui  qui  l'a  obtenu.  11  s'é- 
lève alors  une  conlestation  sur  le  point  de  savoir  à 
quelle  époque  doivent  être  fixées  les  dernières  nou- 
velles de  l'absent. 

162.—  Il  n'est  point  nécessaire ,  en  ce  cas ,  d'or- 
donner une  enquête  conformément  aux  art.  115,  116, 
117  etns  C.  ;  les  preuves  à  admettre  sont  abandon- 
nées à  la  prudence  des  juges  ,  et  ceux-ci  peuvent 
placer  l'époque  des  dernières  nouvelles  au  temps  où 
deux  personnes  déclarent,  dans  un  acte  de  notoriété, 
avoir  vu  l'absent ,  plutôt  que  de  la  fixer  h  un  temps 
antérieur  où  il  a  été  reçu  une  lettre  de  lui.  (C.  120, 
720,  1551.)—  14  nov.  1811.  Beq.  Rennes.  Préfet  de  la 
Loire- Inférieure.  C.  Magonel.  D.A.  1.18.  D.P.12.1.83. 

163. —  L'enfant  né,  même  plusieurs  années  après 
les  dernières  nouvelles  ,  peut  réclamer  l'envoi  en 
possession  contre  les  envoyés  eux-mêmes.  (G.  123.) 
— 14  juillet  1827.  Toulouse.  Gayrand.  D.P.  29.  2.  10. 

164. —  Mais  le  créancier  de  l'héritier  de  l'absent  ne 
peut  demander  cet  envoi,  ou  la  remise  des  capitaux 
de  l'absent,  à  la  place  de  son  débiteur  :  ce  droit  est 
personnel  à  celui-ci.  (C.  1 166.)  —  7  août  1823.  Metz. 
Laurent.  D.A.  9.  702.— D.P.  2.  .577.  Y.  n.  90.  218. 

165.—  Cependant  si  le  créancier  do  l'héritier,  au 
lieu  de  demander  l'envoi  en  possession  ou  la  remise 
des  capitaux  ,  demandait  que  les  capitaux  fussent 
consignés ,  afin  d'en  toucher  pour  son  débiteur  les 
quatre  cinquièmes  que  lui  accorde  la  loi ,  sa  demande 
devrait  lui  êlre  accordée.  Il  n'en  résulterait  aucun 
préjudice  pour  l'absent.  Eod. 

166.  —Les  légataires,  les  donataires  ,  les  substi- 
tués à  l'absent ,  tous  ceux  enfin  qui  ont  des  droits 
sur  ses  biens,  subordonnés  à  son  décès,  peuvent  direc- 
tement demander  leur  mise  en  possession  ,  si  les 
héritiers  présomptifs  ne  le  font  pas.  —  La  difKculté 
tient  à  la  rédaction  de  l'art.  123,  qui  porte  que 
uLorsque  les  héritiers  présomptifs  auront  obtenu 
l'envoi  en  possession  provisoire,  le  testament,  s'il  en 
existe  un  ,  sera  ouvert  à  la  requête  des  parties  inté- 
ressées, ou  du  procureur  du  roi  près  lo  tribunal;  et 
que  les  légataires,  les  donataires,  ainsi  que  tous  ceux 
qui  avaient  sur  les  biens  de  l'absent  des  droits  su- 
bordonnés à  son  décès  ,  pourront  les  exercer  provi- 
soirement ,  à  la  charge  de  donner  caution.  »  On  con- 
clut de  là  que  l'envoi  en  possession  dont  parle  cet 
article,  est  une  condition  sans  laquelle  l'exercice  des 
droits  dont  il  s'agit  ne  peut  avoir  lieu  ;  que  c'est 
surtout  dans  l'intérêt  de  l'absent  qu'il  a  été  établi,  et 
que  le  droit  de  ses  héritiers  n'cot  que  secondaire. 
—  Locré.  t.  2.  p.  420;  Proud.;  Toull.  u.  4.35;  Moly, 
p.  2r>3  — Cependant  il  se  peut  que  1  héritier  pré- 
somptif, soit  parce  qu'il  connaît  le  tcslaraenl  ,  îoit 
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pour  tout  autre  motif ,  s'abstienne  ou  refuse  de  de- 
mander l'envoi  en  possession.  C'est  même  ce  qui  arri- 
vera souvent  s'il  détient  les  biens  ;  car  il  ne  pourra 
que  perdre  ,  et  on  ne  peut  pas  le  forcer  à  prendre 
qualité.  Les  droiU  des  légataires  et  autres  seront- 
ils  donc  sacrifiés  par  suite  d'un  fait  qui  leur  est  étran- 
ger? Et  les  biens  de  l'absent  que  deviendront  ils  ?  ils 
seront  dans  l'abandon,  si  l'héritier  présomptif  ne  les 
détient  pas  ;  lisseront  exploités  comme  un  pays  con- 
quis ,  suivant  la  remarque  judicieuse  de  M.  Merlin, 
sans  esjjrit  d'amélioration  s'il  les  délient.  Le  droit 
des  légataires  de  demander  l'envoi,  paraît  donc  cer- 
tain ;  il  ne  peut  être  paralysé  par  le  fait  ou  le  mauvais 
vouloir  de  l'hérilier  présomptif:  la  condition  du  legs 
doit  être  censée  remplie.  (L.  161  ,  Dig.  de  rey.  jur.) 
L'art.  123  n'est  pas  limitatif  ;  il  ne  statue  que  sur  la 
cas  le  plus  ordinaire. —  Merl.  t.  16,  p.  22;  Delv.  l. 
i.  p.  92  ;  Dal.  1  10;  Dur.  p.  323;  Talaud.  p.  191  à 
196. 

167.— Il  en  doit  être  ainsi,  soit  que  l'héritier  pré- 
somptif détienne  ou  non  les  biens. —  Merl.  eod. 

168. —  Cependant  il  a  été  jugé,  l»  que  l'hérilier  tes- 
tamentaire ou  légataire  ne  peut  pas  se  faire  du  testa- 
ment de  l'absent  un  moyen  pour  empêcher  l'héritier 
présomptif  d'obtenir  l'envoi  en  possession  ,  quand 
même  il  aurait  ,  en  qualité  de  procureur  fondé, 
administré  les  biens  de  l'absent  pendant  dix  ans,  à 
compter  de  sa  disparilion.  Le  mérite  et  l'eiret  du  tes- 
tament ne  peuvent  être  appréciés  jiu'avec  les  héri- 
tiers présomptifs  envoyés  en  possession.  (C.  121.)  — 
£1  août  1813.  Bordeaux.  Very.  D.A.  1.  13.  D.P.   1.  8. 

2»  Que  la  circonstance  que  l'héritier  présomp- 
tif en  ligne  collatérale  délient  de  fait  les  biens 
de  l'absent ,  et  en  jouit  au  moment  où  intervient  !« 
jugement  qui  déclare  l'absence,  n'autorise  pas  l'héri- 
tier institué  à  demander  au  tribunal  un  jugement 
d'envoi  en  possession  provisoire:  celui-ci  est  tenu, 
dans  ce  cas  ,  de  former  sa  demande  contre  l'héritier 
présomptif  (même  non  réservataire),  qui  doit  s'etr» 
au  préalable  fait  envoyer  lui-même  en  possession.—. 
8  juillet  1807.  Aix.  Carlavan.  D.A.  1.  0.  D.P.  1.  5. 

169.—  Un  acte  privé,  un  testament  olographe  ,  suf- 
firont-ils pour  fonder  la  demande  d'envoi  en  pos- 
session provisoire  ?  —  Oui  ,  dit  Moly  ,  p.  235, 
parce  que  ,  quant  aux  testamens  olographes  ,  mys- 
tiques ou  faits  dans  les  cas  prévus  et  d'après  les 
formes  tracées  par  la  11»  section  du  chap.  V  du  lit. 
II.  lir.  II.  C.  civ.,  ces  testamens  deviennent  exécu- 
toires aussitôt  qu'ils  ont  élé  revêtus  des  formalités 
prescrites  pour  cet  effet  ;  et  ces  formalités  devront 
avoir  été  remplies  avant  que  ceux  qui  veulent  prendrt 
droits  de  tels  testamens  ,  puissent  les  invoquer 
comme  fondemens  de  quelque  demande  que  ce  soit 

170. —  Du  reste,  lorsque,  postérieurement  à  l'en- 
voi en  possession  provisoire  des  biens  d'un  absent, 
ordonné  au  profit  d'un  hérilier  naturel ,  il  se  présente 
im  légataire  universel  ,  c'est  à  celui-ci  que  la  posses- 
sion provisoire  appartient,  sauf  caution.  (C.  '^125.)  — 
n  juillet  1827.  Kîmes.  Ville.  D.P.  28.  2.  130. 

171. —  Les  créanciers  sont  sans  qualité  pour  èlr« 
appelés  au  jugement  qui  ordonne  l'envoi  en  posses- 
sion provisoire  ;  en  couséquence  ,  et  spécialement  ils 
sont  irrecevables  dans  leur  tierce-opposition  à  c« 
jugement.  —  I5  fév.  1813.  Grenoble.  Taguel.  D.P. 
55.  2.  175. 

§  2. —  Tribunal  qui  doit  ordonner  l'envoi  provisoire. 
—  Formes  à  suivre. 

172. — C'est  le  tribunal  qui  a  déclaré  l'absence  qui 
doit  aussi  accorder  l'envoi  en  possession  provisoire  ; 
c'est  devant  lui  que  la  demande  en  doit  être  formée. 
—  Toull.  n.  426;  Locré.  t.  2.  p.  393;  Carré,  surl'arl. 
822.  pr  (C  civ.  HO.  116;  G.  pr.  822.) 

175. —  Celui  qui  en  forme  la  demande,  doil  établir 
sa  qualité.  S'il  se  prétend  héritier  présomptif,  il  doil 
justifier  de  sa  parenté  ;  s'il  se  présente  comme  héri- 
tier inslitué,  il  doit  produire  le  testament;  s'il  se  dit 
donataire,  il  doit  rapporter  la  donation.  Il  doit 
joindre  à  sa  requête  une  expédition  du  jugement  de 
déclaration  d'absence,  s'il  a  été  rendu. 

Car  l'envoi  en  possession  provisoire  peut  étr» 
prononcé  par  le  jugement  qui  déclare  l'absence; 
alors  que  ceux  qui  ont  provoqué  ce  jugement ,  sont 
les  mêmes  qui  demandent  à  être  envoyés  en  posses- 
sion.—  Merl.  Rép.  16.  p.  18;  Dur.  p.  353;  Carré,  sur 
l'art.  822.—  17  nov.  1808.  Req.  Limoges.  Duval.  D.P. 
D.A.  1.  8  ;  8.  1.  53i.—  Les  art.  859,  860  C.  pr.  sup- 
posent deux  jugemens ,  mais  ne  les  ordonnent  pas. 
D.A.  1.8.  —  Contra,  Locré  t.  2.  p.  593  ;  Toull.  n.  42ti. 

<74. — Le  président  doit ,  sur  le  vu  de  la  rcquél*, 
couimctlrc  nn  juge  pour  faire  le  rapport  à  un  jour 
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indique ,  et  lo  jugement  doit  èiro  prononcé  apr«^s 
avoir  onlendn  le  iniiiislèro  public,  (pr.  8.V.).) — 11  serait 
snsceplible  d'appel.  —  Et  si  l'on  avait  eu  des  non- 
Telles,  ou  si  l'on  apprenait  des  cas  graves  ,  le  minis- 
tère public  pourrait  provoquer  une  nouvelle  enquête. 
—  Dur.  444. 

173. — On  a  dit  .vi//)m  que  les  teslamens  doivent 
avoir  élé  rcvèlus  des  formalilcs  propres  h  les  rendre 
«nécutoires  ,  pour  qu'ils  puissent  devenir  la  base 
d'une  demande  d'envoi  en  possession. 

176.  —  11  suit'de  là  que  si  le  testament  de  l'absciît 
étaif.cachelé,  il  faudrait,  pour  que  les  héritiers  ou  lé- 
gataires institués  pussent  agir  et  demander  l'envoi  eu 
possession ,  que  le  toslamenl  eût  élé  ouvert  à  la  re- 
quête dos  autres  parties  intéressées  ou  du  procureur 
du  roi  ;  car  jusque  là  ils  seraient  sans  titre. 

177. —Mais  ici  se  replace  la  difïicullo  de  l'art. 
i-25,  qui  semble  exiger,  avant  do  procéder  à  l'ouver- 
ture du  testament,  que  les  héritiers  présomptifssoient 
en  possession.  —  Nous  pensons  qu'on  doit  adopter 
encore  la  solution  que  nous  avons  donnée  plus  haut, 
pour  le  cas  où  les  héritiers  ne  demanderaient  pas 
renvoi  en  possession  ,  parce  qu'ils  connaîtraient  lo 
testament  qui  leur  préjudicie.  11  y  a  les  mêmes  mulirs 
de  décider. 

§  3.  —  Caution  et  inventaire. 

178,  ■ —  Les  héritiers  présomptifs  ,  pour  obtenir 
l'envoi  en  possession  ,  les  légataires  ,  donataires  et 
autres ,  pour  exercer  leurs  droits ,  sont  obligés  de 
donner  caution.  (G  120,  123). 

179. — T.es  enfans  même  de  l'absent  n'en  sont  pas 
dispensés.— Toull.  p.  3(56.  note:,  Merl.  t.  16.  p.  17; 
Locrc.  t.  2.  p.  393. 

180. — M  les  enfans  naturels  :  la  règle  est  générale. 

—  16  avril  1822.  Agen.  David.  D.A.  8.  642.  n.  1.  D.P. 
2-?.  1.180. 

181.  — L'objet  de  cette  caution  est  de  répondre  de 
la  mauvaise  administration  des  envoyés  en  possession 
provisoire,  et  aussi  de  la  restitution  de  la  portion  des 
fruits  qui  est  réservée  à  l'absent. — RoU.  p.  34.  n.  140. 

182.  —  Elle  peut  être  remplacée  par  une  hypo- 
thèque suflisante.  (C.  2041.)  —  Elle  doit  réunir 
toutes  les  conditions  exigées  par  les  art.  2018  et  suiv. 

—  Elle  doit  être  présentée  dans  la  forme  prescrite  par 
lart.  518  pr. ,  agréée  par  le  ministère  public  ,  repré- 
sentant légal  de  l'absent ,  suivant  les  règles  tracées 
au.i  art.  SI9  ,  520  et  521  pr.  (  C.  114.  )  —Lorsqu'elle 
est  admise  ,  la  caution  doit  faire  sa  soumission.  (  Pr. 
522.)  Toutefois,  ces  règles  sont  plutôt  démonstratives 
que  limitatives.  V.  n.  184. 

183. — Le  mari  peut  se  porter  caution  de  sa  femme, 
à  l'égard  des  biens  d'un  absent  dont  elle  a  élé  envoyée 
en  possession ,  biens  qui  sont  pour  elle  parapher- 
naux.  — 27  mai  1823.  Limoges.  Mory.  —  laland.  p. 
211. 

184. — Si  les  parties  qui  doivent  caution  ne  peuvent 
la  fournir  non  plus  qu'une  hypothèque  suffisante  ,  les 
choses  resteront ,  quant  à  l'adrainislralion  des  biens, 
dans  l'étal  où  elles  étaient  avant  la  déclaration  d'ab- 
sence. Merl.  t.  16.  p.  17.  — Contra  Delv.  p.  89.,  qui 
considère  l'obligation  de  donner  caution  comme  une 
cliarge  et  non  comme  une  condition  de  l'envoi  en 
possession.  L'opinion  de  M.  Merlin  nous  paraît  plus 
conforme  aux  principes  de  la  matière  ;  seulement  on 
pourrait,  si  la  gestion  entraînait  peu  de  soins  ,  et  si 
l'héritier  était  dans  le  besoin  ,  autoriser  en  sa  faveur 
la  perception  de  partie  des  fruits  qui  devaient  appar- 
teiiir  à  l'envoyé  en  possession.  C'est  dans  son  intérêt 
que  la  gestion  serait  aussi  censée  avoir  lieu.  L'équité 
voudrait ,  en  un  mot ,  qu'on  prît  un  tempérament 
propre  à  venir  au  secours  de  l'homme  dans  l'indi- 
gence auprès  de  biens  qui  doivent  peut-être  un  jour 
lui  appartenir. 

185.  —  Ceux  qui  auront  obtenu  l'envoi  en  posses- 
sion provisoire  ,  devront  faire  procéder  à  l'inventaire 
du  mebilier  cl  des  titres  de  l'absent ,  en  présence  du 
procureur  du  roi  ou  d'un  juge  de  paix  requis  par  lui 
(.C.  126). 

186.  —  Le  même  inventaire  peut  contenir  l'énumé- 
ration  de  ce  qui  est  allribué  à  plusieurs  ,  à  tous  les 
prenant  part  dans  l'envoi  en  possession  ,  et  chacun 
osl  responsable  de  ce  qu'il  appréhende.  —  Moly.  p. 

187.  —  De  leur  côté,  les  envoyés  en  possession 
peuvent  requérir,  pour  leur  sùrele  ,  qu'il  soit  pro- 
cédé par  un  expert  nommé  par  le  tribunal ,  à  la  vi- 
site des  immeubles ,  a  l'effet  d'en  constater  l'état. 
Son  rapport  sera  homologué  en  présence  du  procu- 
reur du  roi  ;  les  frais  en  seront  pris  sur  les  biens  de 
l'absent.  (C.  120.)  —  A  défaut  ,  ils  sont  censés  les 
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avoir  reçus   en  bon  état,  et  doivent  les  rendre  do 
même, 

188.  —  Les  frais  de  l'inventaire  sont  aussi  à  la 
charge  de  l'absent  i  car  il  est  fait  dans  son  intérêt.  — 
Dur.  n.  476. 

§  i-—Dc  l'aliénation  des  liens  pendant  l'envoi  pro- 
visoire  ,  Remploi ,  Rosponsalilitù. 

1 89.  —  Le  Code  laisse  à  la  prudence  du  tribunal  la 
faculté  d'ordonner  la  vente  de  tout  ou  partie  du  mobi- 
lier, s'il  lo  juge  à  propos,  dans  l'intérêt  de  l'abscul  (C. 
126).  Il  ne  devrait  donc  pas  faire  vendre  sa  bibliothè- 
que ,  SOS  collections  de  tableaux  et  autres  objets  d'af- 
fection ,  qu'il  n'a  peut-être  rassemblés  qu'avec  beau- 
coup de  peine  el  beaucoup  do  dépenses.  —  Toull. 
n.  427.  —  11  doit  indiquer  les  meubles  à  conserver  et 
ceux  à  vendre. 

190.  —  Cependant,  de  ce  que  l'art.  128  ne  prohibe 
que  l'aliénation  des  immeubles,  il  suit  que  l'héritier  , 
envoyé  en  possession  provisoire,  peut,  durant  l'admi- 
nistration ,  aliéner  les  meubles  même  incorporels  de 
l'absent.  — Merlin,  t.  16,  p.  24—27  avril  I«i4.  Paris. 
Roussel.  D.A.  1.11.  D.P.  f.  6. 

191.  —  Sa  qualité  de  comptable  sous  caution  paraît 
lui  donner  ce  droit.  —  Moly,  p.  266,  argum.  de  l'art. 
128,  C.  civ.  —  Contra,  Dur.  p.  SOI  ,  et  Delv.  p.  100  , 
qui  les  lui  refusent,  relativement  aux  meubles  incor- 
porels seulen:ent. 

192. — La  vente  du  mobilier  de  l'absent  n'est  dès  lors 
pas  soumise  aux  formalités  de  justice. — Toull.  n.  427. 
Locré,p.  454;  Dur.  n.  478.-27  avril  1814.  Paris. 
Roussel.  D.A.  1.  11.  D.P.  1.  V,.  — Contra,  Delv.  p.  100. 

193.  — En  principe,  les  envoyés  en  possession  pro- 
visoire ne  peuvent  ni  aliéner,  ni  hypothéquer  les  im- 
meubles de  l'absent ,  ils  ne  sont  à  son  égard  que  de 
simples  dépositaires  (C.  126). 

194.- El  si  l'on  a  vu  qu'ils  peuvent,  sans  formalités 
de  justice,  aliéner  ses  meubles ,  c'est  que  l'intérêt 
de  leur  responsabilité  peut  l'exiger ,  et  que  ceux  de 
l'absent  sont  garantis  par  la  caution  que  la  loi  exige 
d'eux,  et  dont  la  solvabilité  est  calculée  surtout  d'a- 
près la  valeur  de  ce  même  mobilier. 

105. —  Ainsi,  ils  ne  peuvent  transiger  pour  l'absent 
qu'en  suivant  les  formalités  prescrites  au  tuteur.  — 
Tal.  p.  205. 

196. — Ils  n'ont  pas  le  droit  de  répudier  une  succes- 
sion immobilière  échue  à  l'absent  avant  sa  disparition; 
car  renoncer,  c'est  aliéner,  et  l'art.  128  embrasse  toutes 
les  voies  par  lesquelles  il  y  a  dépossession  d'immeubles. 
—Moly,  p.  286. — 11  semble  que  l'acceptation  pourrait 
être  l'aile  sous  bénéfice  d'inventaire. 

Le  partage  fait  avec  les  envoyés  doit,  pour  être  dé- 
finitif à  l'égard  de  l'absent,  être  fait  avec  les  formalités 
judiciaires  (C.  817  et  840.). 

197.- Toutefois,  le  principe  qui  leur  interdit  d'alié- 
ner les  immeubles  de  l'absent,  n'est  pas  si  général 
qu'il  ne  reçoive  des  exceptions.  Ainsi,  ils  peuvent  les 
aliéner  pour  cause  de  nécessité  et  en  vertu  d'un  juge- 
ment, s'ils  dépérissent,  si  leur  vente  est  devenue  né- 
cessaire pour  payer  des  dettes  qui  donneraient  lieu  à 
des  poursuites  ruineuses  (C.  2126).  Mais  il  semble  que, 
dans  ce  cas,  ils  sont  tenus  de  suivre  les  formalités  re- 
quises pour  la  vente  des  biens  des  mineurs  et  des  in- 
terdits. 

198 — La  vente  qu'ils  feraient  sans  ces  formalités, 
serait-elle  valable  à  l'égard  des  tiers?  La  négative  s'in- 
duit des  art.  128,  1599,2120,  et  elle  parait  certaine. 

A  moins  que  l'acquéreur  n'ait  été  de  bonne  foi, 

c'est-à-dire  qu'il  n'ait  ignoré  les  vices  du  titre  du  ven- 
deur, ou  que  ce  dernier  n'ait  vendu  sans  garantie.  — 
Conf.  Merl.  ;  Dal.  12.  551,  n.  34  et  suiv. — 3  août  18l.'>. 
Req.  Caen.  Prépelit.  D.A.  12.  352.  n.  1.  D.P.  15.  l.  431. 
—5  avril  1815.  Civ.  c.  Pau.  Ilanpechik.D.A.  12.  6.49. 
D.P.  15.  1.  250.—  18  ventôse  an  il.  Paris.  Lefèvre. 
D.A.  12.  660.  D.P.  2.  1584.  —  24 janvier  1826.  Civ.  c. 
Guadeloupe.  Courtois.  D.P.  26.  1.  222  — 23  juillet 
1851.  Paris.  Macmahon.D.P.  ôl.  2.  242.-9  nov.  1851. 
Req.  Paris.  Sauzay.  D.P.  52.  1.  50  et  2  il.  note. — 
Contra,  Toull.  t.  7,  p.  32  et  suiv.,  qui  soutient  la  nul- 
lité absolue.— 18  avril  1832.  Poitiers.  Vacheron.  D.P. 
32.  2.  5t. 

199 — Les  acheteurs  de  bonne  foi  peuvent  seulement 
prescrire  par  dix  et  vingt  ans.— Dur.  486.—  S'ils  sont 
de  mauvaise  foi,  il  leur  faudra  trente  ans,  sauf  les  em- 
péchemens  tels  que  de  droit. — Dur.  ib. 

200.— Mais  les  envoyés  en  possession  ne  pourraient 
se  prévaloir  de  cette  circonstance  pour  invoquer  la  nul- 
lité de  la  vente  :  ils  sont  garans  de  leurs  propres  faits. 
—Dur.  ib.—ZQ  août  1826.  Cir.  r.  Riom.  Lacoulière. 
D.P.  27.  1.  13. 

201.— Dans  les  cas  de  yeale  du  mobilier,  de  Tente 
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des  immeubles  pour  cause  de  nécessité  et  do  rem- 
boursemont  des  créances,  il  doit  être  fait  emploi  du 
prix,  ainsi  que  des  fruits  échus  avant  l'onvoi  en  pos- 
session, el  de  la  partie  de  ceux  qui  échoient  depuis 
(C.  120  )  Tal. ,  p.  203  ;  Toull.  n.  428  ;  Dur.  n.  479. 

202. — Les  envoyés  en  possession  sont  responsables 
de  la  sûreté  des  placemens  qu'ils  fout,  mais  le  Code 
ne  leur  trace  aucune  règle  à  cet  égard.  Le  tribunal 
pourrait,  suivant  les  cirtonslances,  [)rcscrireun  mode 
d  emploi. — .  Dur.,  n.  4S0.  Los  dispo.->ilions  relalivo.s 
aux  mineurs  peuvent  oll'rir  des  analogies. 

203. — S'ils  sont  créanciers,  ils  doivent  se  payer 
plutôt  que  de  laisser  courir  les  intérêts  el  garder  oi- 
sives leurs  rentrées. — Dur.  n.  479. 

204.  —  La  loi  ne  s'est  pas  expliquée  non  plus  sur  h- 
délai  dans  lequel  l'emploi  doit  être  fait;  il  scmblo 
que  l'on  pourrait  appliquer  les  art.  10C5  et  1066.— 
Delv.  p.  100;  Dur.  n.  481. 

205.— Tout  ce  qui  résulteraildu  défaut  d'emploi,  se  ■ 
rail  l'obligation  du  tenir  compte  des  intérêts.-  Toull. 
n   428  ;  Dur  n.  479. 

206. —  Ils  ne  pourraient  prescrire  ieurs  dettes  mo- 
bilières coiilrc l'absent;  ils  devaient  les  exiger  d'eux- 
mêmes  avant  raccomplis.sement  de  la  prescription. 
— L.  8,  ir.  de  jie<j.  ijest.  ;  Toull.  n.  429.  —  Récipro- 
quement, la  prescription  ne  courrait  pas  contre  eut 
au  profit  de  l'absent.— Dur.  n.  598. 

S07. —  De  ce  que  l'envoi  en  possession  a  les  carac 
tèrcs  du  dépôt ,  il  suit  que  les  envoyés  ne  seraient 
point  admis  au  bénéfice  de  cession  de  biens.  (  C.  906  et 
1945;;  Dur.  n.  4S8.  Mais  cette  règle  ne  serait  vrain 
qu'autant  qu'ils  seraient  de  mauvaise  foi;  car  c'est  ici 
un  dépôt  d'une  nature  particulière:  il  tient  en  quel- 
que sorte  du  droit  de  propriété.  IX,  connne  cet  en- 
voi est  aussi  une  espèce  de  mandat,  on  doit  leur  ap- 
pliquer rigoureusement  l'art.  1992;  car  il  n'est  pas 
gratuit.— Dur.,  n.  489. 

§  5.  —  Des  actions  actives   et  passives  de  Valsent. 

208.— Ce  qui  vient  d'être  dit,  §4,  de  l'aliénation  des 
meubles  el  des  immeubles,  tend  à  démontrer  qu'à 
l'égard  des  tiers,  l'envoi  eu  possession  provisoire  est 
une  transmission  de  propriété,  l'image  d'une  suc- 
cession.—Proudh.  p.  158. 

209. —  Les  envoyés  en  possession  ne  peuvent  paï 
être  considérés  à  leur  égard  comme  de  simples  dépo- 
sitaires:, car  le  dépositaire  n'a  point  les  actions  du 
maître,  et  l'un  des  principaux  elfets  de  l'envoi  en 
possession  est  de  faire  résider  les  actions  actives  el 
passives  de  l'absenl  sur  la  tête  des  envoyés  en  pos- 
session. 

210.  —  Ainsi,  ce  n'est  plus  que  contre  eux  que  les 
tiers  peuvent  agir;  ils  sont  leurs  contradicteurs  légi- 
times; c'est  à  eux  personnellement  ou  à  leur  domi- 
cile que  doivent  êlre  remises  les  assignations  desti- 
nées à  l'absent  (  C.  1,54.  Proudh.  p.  158  ).  — Que  les 
paiemens  doivent  être  faits.— Et  ces  paiemens,  laits  de 
bonne  foi ,  sont  libératoires.  —  23  juillet  1831.  Paris. 
Macmahon.  D.P.  31.  2.  242. 

211.  — De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  les  envoyés 
en  possession  sont  héritiers  par  provision  ,  qu'ils  sont 
donc  personnellement  obligés  tant  que  dure  leur  pos- 
session ,  et  qu'ils  peuvent  être  contrains  personnel- 
lement. 

212. —  Mais  aussi,  de  ce  qu'ils  peuvent  toujours  être 
évincés,  même  après  l'envoi  en  possession  définitive; 
que  d'ailleurs  il  y  a  un  inventaire  constatant  les  for- 
ces de  cette  hérédité  provisoire  ,  il  suit  qu'ils  ne  peu- 
vent être  lenus  d'exécuter  les  condamnations  que  jus- 
qu'à concurrence  des  biens.  —  Proudh.  ibid. 

213. —  Les  créanciers,  toutefois,  doivent  leur  notifier 
huit  jours  à  l'avance  leurs  titres  e.vécutoires  contre 
l'absent  (C.  877  ).  —  Proudh.  p.  159. 

214.  —  En  obtenant  un  jugement  de  condamnation, 
ils  peuvent  acquérir  une  hypothèque  judiciaire.  (C. 
2123.  ) 

215.  —  Et  ils  peuvent  saisir  réellement  ses  immeu- 
bles en  vertu  d'un  titre  paré. — Taland.  p.  208. 

216.  —  Toutefois,  les  héritiers  présomptifs  d'un  ab- 
sent, alors  même  qu'ils  ont  obtenu  l'envoi  en  posses- 
sion des  biens  de  ce  dernier  ,  n'ont  pas  qualité  pour 
désavouer  un  enfant  né  de  la  femme  de  l'absent,  plu- 
sieurs années  après  les  dernières  nouvelles  reçues  de 
celui-ci.  (C.  123, 136,317.)— 14  juillet  1827.  Toulouse. 
Gayrand.  D.P.  29.  2.  10.  —  29  déc.  1828.  Toulouse. 
Beyres.  D.P.  29.  2.  221. 

217.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  la  prescription 
au  profit  des  tiers,  court  contre  l'absent  ou  contre  les 
envoyés  en  possession  provisoire ,  il  faut  distinguer 
le  ca*  où  l'absent  reparaîtrait ,  de  celui  où  il  ne  repa- 
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jraîlrait  pas,  el  ne  donnerait  point  de  ses  nouvelles. 
S'il  reparaît  ou  donne  de  ses  nouvelles,  les  envoyés 
en  possession  n'auront  été  que  de  simples  adminislra- 
leurs  et  la  prescription  courant  contre  1  absent,  aura 
été  suspendue,  s'il  s'est  rencontré  dans  sa  personne 
quelque  cause  suspensive.  S'il  ne  reparaît  pas  et  nt 
donne  pas  de  ses  nouvelles,  les  envoyés  eu  posses- 
sion auront  eu  les  droits  des  héritiers  ;  la  prescrip- 
tion aura  couru  contre  eux  et  se  sera  accouiplie  s  ils 
ne  l'ont  pas  interrompue  et  qu'aucune  cause  ne  i  au 
guspendue.— Merl.  t.  10.  p.  29  et  50. 

§  6.  —  Transmiisihilità  du  droit  d'envoi  en  pos- 
session, Prescriptibilità. 

218  —Kul  doute  que  si  l'héritier  présomptif  était 
décédé  sans  avoir  obtenu  ou  même  demande  1  envoi 
en  possession  provisoire  et  sans  y  avoir  renonce  il 
iransmetlrail  à  ses  héritiers  le  droit  d'en  faire  la  de- 
mande. -  il  fév.  1813.  Paris.  Blanchel.  IJ.A  1.  5. 
DP  1  9  _i2  août  1814.  Colmar.  Wagner.  D. A.  1.16. 
j)!p!  15.  2.  110.— 2  mars  1831.  Bourges.  Rouraier. 
si.?.  35.  2.  58. 

219  —  Kt  le  droit  d'être  envoyé  en  possession. — 
12  août  1814.  Colmar.  Wagner.  D.A.  1. 16.  D.P.  15. 
2.  117.  V.  aussi  n.  lOl,  543. 

220.— C'était  pour  lui  un  droit  acquis  qu'il  a  trans- 
mis avec  sa  succession.— Dali.  t.  1.  p.  15;  Merlin,  t. 
46.  p.  loi  Dur  p.  r^55;  Proudh.  p.  154. 

221.  — A  plus  forte  raison  ,  dit  M.  Merlin ,  eod.,  s'il 
a  obtenu  la  possession  provisoire ,  il  peut  la  trans- 
mettre par  testament  à  ses  héritiers.  (C.  120,  124.)  — 
S  mai  1810.  Turin.  Balzétie.  D.A.  1.  14.  D.P.  11.  2.  5. 

222  —11  le  peut  même  à  l'égard  d'un  légataire  uni- 
\erseï  ou  héritier  testameutaire  ,  étranger  à  sa  fa- 
mille. —  5  mai  1810.  Turin.  Balzetie.   D.A.   1.   14. 

223.— "Éî  cet  héritier  présomptif  étant,  à  l'égard 
des  tiers  réputé  propriétaire  des  biens  de  l'absent 
^ont  il  fait  les  fruits  siens ,  s'il  a  institué  un  légataire 
universel  d'usufruit,  celui-ci  a  le  droit  de  continuer 
«ette  jouissance  sous  les  conditions  imposées  au  testa- 
teur à  l'exclusion  des  autres  héritiers  de  1  absent ,  et 
sans  cire  tenu  de  faire  aucune  preuve  du  deces  de 
l'absent  (C.  136).  -28  août  1828.  Angers.  Dclaunay. 
D.P.  29.  2.  7. 

224.  —  Ce  légataire  d'usufruit  est ,  quant  à  cette 
jouissance,  le  repiésjulant  de  l'envoyé  en  possession, 
et  pas  plus  que  lui  il  ne  peut  être  soumis  à  l'obliga- 
tion de  prouver  le  décès  de  l'absent. 

225.  —  Si  l'envoi  en  possession  provisoire  a  été  ac- 
cordé à  l'un  des  héritiers  plus  diligent  que  les  autres, 
il  ne  peut  se  refuser  à  leur  en  communiquer  le  béné- 
fice, s'ils  le  réclament  à  leur  tour  en  temps  utile. 

220.  —  Nous  disons  en  temps  utile;  car  l'action  de 
l'héritier  appelé  et  qui  n'a  pas  demandé  la  possession, 
€st  prescriptible.  En  effet ,  l'envoyé  qui  possède  n'est 
réputé  dépositaire  qu'à  l'égard  de  l'absent,  et  consé- 
quemmenl  l'absent  est  le  seul  contre  lequel  il  ne  puisse 
pas  prescrire.  A  l'égard  des  autres  il  est  réputé ,  ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  dit.  posséder  aivivio  domini, 
et  il  prescrit  contre  eux  par  trente  ans.  —  Merlin,  t. 
10.  p.  13  et  17. 

§  7.  —  Cessation  do  l'envoi  provisoire,  Droit  mix 
fûts. 

227.  —  La  possession  provisoire  cesse  par  le  retour 
de  l'absent,  par  les  nouvelles  qu'on  reçoit  de  son  exis- 
tence ,  par  la  preuve  de  son  décès  ,  enfin  par  l'envoi 
en  possession  définitif. 

S'il  reparaît,  les  envoyés  lui  doivent  compte  de  leur 
administration.  — Toull.  n.  437. 

228. —  Si  l'absent  ne  reparaît  pas,  mais  que  son  exis- 
tence soit  prouvée  ,  les  elfets  de  l'envoi  en  possession 
i>rovisoire  cesseront  avec  ceux  du  jugement  qui  a  dé- 
claré l'absence,  sauf  à  revenir,  s'il  y  a  lieu,  aux  me- 
sures conservatoires  prescrites  au  cas  d'absence  pré- 
sumée. (C.  131.) 

229.  —  Si  c'est  le  décès  de  l'absent  qui  est  prouvé  , 
Je  provisoire  devient  définitif,  dans  le  cas  où  ceux 
qui  ont  été  envoyés  en  possession  provisoire  sont  en- 
.core  les  plus  proches  héritiers  au  moment  du  décès , 
qui  donne  ouverture  à  la  succession  —  Toull.  n.  339. 

230.  — Au  contraire,  s'ils  ne  sont  plus,  ou  si  partie 
d'entre  eux  ne  sont  plus  héritiers  présomptifs  à  l'épo- 
que du  décès ,  les  biens  doivent  être  rendus  à  ceux 
ijui  les  excluent ,  sous  la  réserve  des  fruits  acquis  en 
vertu  de  l'art.  127.  —  Toull.  ibid. 

231. —  Enfin,  la  possession  provisoire  cesse  par  l'en- 

\oi  en  possession  définitive  dont  il  est  parlé  au  n.  229. 

:;ô2.  —  L'art.  127,  qui  accorde  aux  envoyés  en  pos- 
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session  provisoire  la  retenue  d'une  partie  des  fruits, 
suivant  la  durée  de  l'absence,  reçoit  son  application, 
non  seulement  contre  l'absent,  mais  encore  contre 
les  héritiers  ou  légataires  qui  demandent  l'envoi  en 
possession  provisoire  après  les  autres,  parce  que  ceux- 
ci  n'ont  fait  qu'user  de  leurs  droits,  et  que  l'art.  127 
n'accorde  une  portion  des  fruits  qu'aux  envoyés  en 
possession  cl  k  l'administrateur  légal  :  UU  est  anus, 
ibi  emolumentuin  esse  débet.  —Merlin,  t.  16.  p.  2S; 
Delv.;  Dur.  p.  400.  Moly.  p.  275.  —  Cow^m .•  le  droit 
aux  fruits  des  biens  de  l'absent,  établi  par  l'art.  127 
C.  au  profit  des  héritiers  envoyés  en  possession  pro- 
visoire, ne  leur  est  acquis  que  vis-à-vis  de  l'absent, 
et  non  vis-à-vis  de  son  héritier,  même  enfant  natu- 
rel, préférable  pour  la  possession  provisoire.— 10 
avril  1822.  Agen.  David.  D.A.  8.  642.  n  9.  D.P.  2. 
502.  — Locré   t.  2.  p.  260;  Toull.  n.  433. 

233. — Toutefois,  les  envoyés  en  possession  devraient 
tenir  compte  aux  nouveaux  prétendans  droits,  des 
fruits  échus  depuis  qu'ils  ont  formé  leur  demande, 
parce  qu'il  n'a  pas  dépendu  d'eux  qu'elle  ne  fût  ad- 
mise de  suite. 

234. — Le  légataire  de  l'absent  qui  réclame  la  jouis- 
sance provisoire  de  son  legs,  doit  obtenir  l'intégra- 
lité des  fruits  à  compter  du  jour  de  la  demande ,  sans 
que  les  héritiers  présomptifs  envoyés  en  possession 
puissent  lui  opposer  l'art.  125.  C,  qui  les  autorise  à 
retenir  les  quatre  cinquièmes  des  revenus  dans  le  cas 
où  l'absent  so  présente  avant  quinze  ans.  (C.  127, 
1014.)— 50  août  1820.  Civ.  C,  Lyon.  Tricand.  D.A. 
5.  2G0.  D.P.  20.  1.  529. 

235.  —  A  l'égard  des  fruits  pendans  par  branches  et 
par  racines  au  moment  du  retour  de  l'absent,  on 
doit,  par  application  des  règles  du  régime  dotal ,  en 
faire  une  première  division  ,  en  proportion  du  temps 
qu'a  duré  l'envoi  pendant  la  dernière  année,  et  pré- 
lever ensuite ,  sur  la  part  attribuée  aux  envoyés  en 
possession  ,  le  cinquième  ou  le  dixième  qui  revient  à 
l'absent.  (C.  127.)  Les  fruits  sont  àCorAés  pro  curé  et 
cultxirâ.  —  Dur.  p.  401. 

256.  —  Mais  ce  n'est  que  sur  les  fruits  perçus  de- 
puis l'envoi  en  possession ,  que  la  loi  autorise  la  ré- 
serve. Plus  les  héritiers  tarderont  à  demander  cet  en- 
voi ,  moins  les  intérêts  de  l'absent  seront  blessés  sous 
ce  rapport.  —  Taland.  p.  210. 

237.  —  Ils  ne  sont  tenus  de  ,lui  rendre  que  le  cin- 
quième des  revenus  avant  quinze  ans  révolus  depuis 
sa  disparition  ou  ses  dernières  nouvelles,  et  le  dixième 
après  ces  quinze  ans. — Après  trente  ans  d'absence,  la 
totalité  des  revenus  leur  appartient  (C.  127). 

258. — Les  grosses  réparations  restent  à  la  charge  de 
l'absent,  qui  doit  les  supporter,  parce  qu'elles  ne  sont 
point  une  charga  des  fruits  ;  à  moins  pourtant  qu'elles 
jie  soient  occasionnées  par  défaut  de  celles  d'entretien. 
—Dur.  p.  583.  V.  aussi  n.  148. 

259. — Quant  à  ces  dernières,  elles  sont  supportées 
par  les  envoyés  en  possession  ;  car  c'est  dans  leur  in- 
térêt qu'elles  sont  faites,  et  d'ailleurs  ils  en  sont  am- 
plement indemnisés  par  la  réserve  des  fruits.  —  Mer- 
lin, t.  10,  p.  20.  —  Contra.  Dur.  p.  470  ;  Dely.  p.  99; 
Pigeau,  523. 

240. — Ils  doivent  donc  supporter  proportionellement 
à  la  part  qu'ils  prennent  dans  ces  fruits,  les  répara- 
lions  localives  et  d'entretien  qui  en  sont  une  charge. 
—Taland.,  p.  202. 

241.— Ils  doivent  aussi  supporter  les  frais  de  la  pro- 
cédure relative  à  la  déclaration  d'absence  et  à  l'envoi 
en  possession  provisoire  (C.  120). — 4  mars  1815.  Col- 
mar. Conraux.  D.A.  1.  15.  D.P.  10.  2.  24. 

Art.  6. — Envoi  en  possession  définitive, 

§  1er. —  Cas  où  il  peut  être  demandé,  et  par  qui.— 
Formes. — Tribunal. 

§  2. — Ses  effets,  Retour  de  l'absent  ov  de  ses  hé- 
ritiers. 

§  1". — Cas  oit  il  peut  être  demandé,  et  par  qui. 
— Formes,  Tribunal. 

242. — L'envoi  en  possession  définitif  peut  être  de- 
mandé dans  deux  cas  :  1»  si  l'absence  a  continué  pen- 
dant trente  ans  depuis  l'envoi  en  possession  provi- 
soire, ou  l'époque  à  laquelle  l'époux  commun  a  pris 
l'administration  des  biens  ;  2»  s'il  s'est  écoulé  cent  ans 
depuis  la  naissance  de  l'absent.  (C.  129). — Au  pre- 
mier cas,  il  est  fondé  sur  une  règle  d'ordre  public  qui 
veut  que  les  biens  de  l'absent  rentrent  dans  le  com- 
merce, et  que  toute  comptabilité  des  revenus  cesse  de 
la  part  des  héritiers  ou  de  l'époux  présent. — Dans  le 
second,  il  repose  sur  la  présomption  de  mort  de  l'ab- 
sent, car  on  supposé  qu'il  a  payé  le  tribut  à  la  nature. 
V.  les  Motifs.  Locré,  t.  2,  p.  407  et  474;  Toull.  n.  440. 
— Et  celle  présomption  a  une  telle  gravité,  que  l'en- 
voi devrait  être  accordé,  quoiqu'il  ne  se  serait  pas 
écoulé  trente  ans  depuis  l'envci  en  jossession  pro- 
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visoire  Discussion  ;  Locré.  2.  p.  470  ;  Moly.  p.  405  ; 
Toul.  n.  446. 

243. — Lorsque  cent  ans  sont  écoulés  depuis  la  nais- 
sance de  l'absent  ,  et  qu'ainsi  il  y  a  présomption  qu'il 
est  décédé  ,  la  date  de  sa  mort  doit  être  fixée  au  jour 
de  la  disparition  ou  des  dernières  nouvelles.  (C.  129.) 

—  22  décem.  1815.  Req.  Amiens.  Gallois  de  l'Épée. 
D.A.   1.31.  D.P.  14.  1.  6C. 

2.t4.  —  Le  droit  à  l'envoi  définitif  est  transmissible 
par  succession.  — Taland.  p.  223.  V.  219. 

245. — Si  l'époque  du  décès  de  l'absent  n'est  pas  jus- 
tifiée, ses  héritiers  présomptifs  au  jour  de  sa  dispari- 
tion ou  de  ses  dernières  nouvelles,  sout ,  à  l'exclusion 
de  tous  autres  héritiers,  fondés  à  demander  l'envoi  en 
possession  définitif;  c'est  à  ceux  qui  prétendraient  que 
le  décès  de  l'absent  a  eu  lieu  à  une  autre  époque  à  eu 
administrer  la  preuve.  —  22  déc.  1815.  Req.  Amiens 
Gallois  de  l'Épée.  D.A.  1.  51.  D  P.  14.  1.  66. 

246. — Jusqu'au  jugement  d'envoi  en  possession 
définitif  ,  les  possesseurs  ne  sont  que  des  dépositaires. 

—  Moly.  p  408  ;  Dur.  p.  512  ;  Toull.  n.  452.  —Cela 
n'est  pas,  comme  on  l'a  dit  plus  haut,  rigoureusement 
exact.  C'est  un  dépôt  anomal. 

247. — Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  cautions  sont  dé- 
chargées de  plein  droit.  (G.  129.)— Toull.  p.  441;  Dur. 
n.  300. 

248. — L'envoi  définitif  peut  être  demandé  par  tous 
ceux  qui  ont  des  droits  subordonnés  à  la  condition  du 
décès  de  l'absent  ;  tels  que  les  héritiers  présomptifs  , 
testamentaires,  légataires,  donataires  ,  etc.  (C.  129). 

249 —  Les  créanciers,  les  acquéreurs,  les  tiers  enfin 
ne  peuvent  point  le  demander. — Taland.  p.  225. 

250.  —  Formes.  —  La  demande  est  formée  par  une 
requête. — Si  elle  est  formée  parce  que  l'envoi  en  pos- 
session provisoire  a  duré  trente  ans  ,  on  y  joint  expé- 
dition du  jugement  qui  l'a  prononcé.  —  Si  c'est  parce 
que  l'absent  a  atteint  sa  centième  année,  on  y  joint  son 
acte  de  naissance. 

251. — On  s'adresse  au  tribunal  qui  a  déclaré  l'ab- 
sence et  a  ordonné  l'envoi  provisoire,  ou  à  tout  autre 
de  la  localité  qui  l'aurait  remplacé. 

252. —  Le  tribunal  peut,  en  l'absence  de  toute  dis- 
position impérative  de  la  loi  ,  ordonner  une  enquête 
tant  au  lieu  du  domicile  qu'à  celui  de  la  résidence  , 
s'ilsjsont  distincts,  pour  s'assurer  que  l'absence  a  con- 
tinué sans  interruption. 

§  2.  — Effets  de  l'envoi  définitif,  Retour  de  l'ab- 
sent ou  des  héritiers. 


253  — Effets. — A  la  différence  de  l'envoi  provisoire, 
qui  n'est  qu'une  sorte  de  dépôt,  l'envoi  définitif  donne 
un  droit  de  propriété  qui  permet  à  l'envoyé  d'hypo- 
théquer, échanger,  aliéner,  détruire  même. 

254.  —  Cette  propriété  est ,  il  est  vrai,  subordonnée 
à  la  condition  que  ni  l'absent,  ni  ses  enfans  ne  reparaî- 
tront pas;  mais  elle  n'en  est  pas  moins  réelle,  jusqu'à 
cette  époque,  surtout  à  l'égard  des  tiers. 

235. —  Du  retour  de  l'absent. — Si  l'absent  reparaît, 
les  envoyés  en  possession  devront  lui  rendre  les  biens 
qu'ils  posséderont  encore  ;  ils  ne  pourront  lui  oppo- 
ser aucune  prescription,  autre  que  celle  de  trente  ans 
à  paitir  de  l'envoi  définitif.  (C.  152,  154,  2236.)  Ils 
sont  propriétaires  seulement  sous  une  condition  ré- 
soluble.—Taland.  p.  228  ;  Toul.  n.  448. 

256. — L'absent  recouvre  ses  biens  dans  l'état  où  ils 
se  trouvent  à  l'instant  où  il  reparaît.  (C.  152) — Toull. 
D.  449. 

257. — Il  est  tenu  de  souffrir  les  hypothèques  qui  les 
grèvent,  sauf  son  recours  contre  les  envoyés.  —  Delv. 
p.  103. 

258.  —  A  l'égard  des  dégradations,  les  envoyés  n'eu 
doivent  tenir  compte  qu'autant  qu'ils  en  ont  profité  ; 
quantiiin  locupletiorcs  fcicti  sunt.  —  Celui  qui  a  né- 
gligé un  bien  qu'il  regardait  comme  sien  ,  et  dont  il 
était  propriétaire  jusqu'au  retour  de  l'absent ,  n'est 
pas  en  faute.  —  Dur.  n.  309.  Lautiiis  vixit  :  on  ne 
saurait  lui  en  faire  reproche. 

259.  — L'absent  ne  peut  faire  résoudre  les  contrais 
d'aliénation  légalement  passés  par  les  envoyés  en 
possession  définitive.  La  loi  ne  distingue  pas  entre  les 
aliénations  qui  sont  ou  non  suivies  de  la  prescription, 
et  celles  qui  sont  à  titre  onéreux  ou  gratuit.  (C.  132.) 
— Dur.  n.  605. 

260.— Les  envoyés  ne  doivent  à  l'absent  que  le  prix 
de  ses  biens  qui  ont  été  aliénés  à  titre  onéreux,  ou  les 
biens  provenant  de  l'emploi  de  ce  prix.  (C.  132). 

201.  —  Mais  ils  ne  doivent  rien  si  ces  biens  ont  été 
donnés,  à  moins  que  les  envoyés  ne  se  soient  indirec- 
tcmeul  enrichis,  par  ex.  un  père  qui  aurait  doté  sa  fille 
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J  un  Lien  de  l'absenl  devrait  lui  payer  une  somme 
«•(raie  à  celle  qu'il  lui  aurait  vraisemblablemeuldunuéu 
ijc  ses  bieng. —  Dur.  n.  'MO. 

i((!.  —  Si  le.s  biens  acquis  en  remploi  avaient  coùlc 
aux  envoyés  un  prix  supérieur  à  celui  de  la  vente  de 
teux  de  l'absent,  ils  pourraient  les  retenir  en  partie; 
les  juges  prononceraient  AU-  iv<iiio  et  ho/io,  à  l'égard 
de  l'excédant  de  valeur  :  ils  autoriseraient  la  rétention 
de  partie  du  fonds  ou  ordonneraient  le  rembourse- 
ment du  surplus. 

-202.  —  "Vlais  s'ils  voulaient  les  retenir  lors- 
qu'ils ont  été  acquis  en  entier  des  deniers  provenus 
de  la  vente  des  biens  de  l'absent,  il  paraîtrait  juste  de 
ilistinguer  le  cas  où  le  contrat  porterait  que  le  rem- 
ploi est  (ail  dans  l'intérêt  de  l'absent  ,  de  celui  où  il 
ne  porterait  point  celle  énonciation.  Dans  le  premier 
•  as,  ils  pourraient  les  retenir,  dans  l'autre,  non. On  de- 
vrait .«suivre  la  loi  qu'ils  se  seraient  tracée.  —  Dur. 
n.  S09. 

26S.  —  Les  envoyés  sont  incontestablement  dé- 
biteurs du  prix  qu'ils  ont  lonclié. 

201.— .S'ils  ue  l'ont  pas  touché,  ils  peuvent  se  libérer 
vn  cédant  leurs  actions  contre  les  acquéreurs. 

^2*j:>. — A  l'égard  des  fruits,  ils  en  sont  propriétaires, 
pourvu  qu'ils  soient  échus  ou  perçus.  (  C.  127.)  Dur. 
0.  SlW  et  507. 

200.  —  S'ils  n'étaient  point  échus  on  perçus ,  ils 
reviendraient  à  l'absent.  (C.  132)  —  Toull.  n.  450. — 
tout  ta  Dur.  16»  /. 

207.  —  Retour  des  héritiers.  —  Les  enfans  ou 
descendans  directs  de  l'absent  peuvent  également 
demander  la  restitution  des  biens  de  leur  père  ou 
aïeul.  Ils  n'onl  pas  besoin  de  prouver  l'exislencc  ou 
la  mort  de  l'absent,  il  leur  sullit  de  prouver  leur  fi- 
liation.—  Toull.  n.  451;  Dur.  n.  512. 

208.  —  Les  enfans  naturels  légalement  reconnus  , 
peuvent  aussi  réclamer  la  portion  de  biens  qui  leur  est 
attribuée  par  l'art.  757. — Toull.  ibid.  n.  5lô,  in  fine. 

200.—  Leur  action  est  une  véritable  pétition  d'hé- 
lédilé  qui  se  prescrit  par  trente  ans.  Mais  celle  pres- 
cription ne  peut  leur  être  opposée  qu'à  compter  de 
l'envoi  définitif ,  car  alors  seulement  ceux  qui  déte- 
naient déjà  en  vertu  de  l'envoi  en  possession  provi- 
soire ,  ont  pu  posséder  nnimo  domiiii  et  prescrire. 

Merlin,  t.  10.  p.  28;  Toull.  n.  451.  Dur.  n.  51  i. 

270.  —  Toutefois  ,  si  les  enfans  ou  descendans 
prouvaient  la  fraude  de  la  part  des  envoyés  en  pos- 
.■♦ession  définitive,  qui,  au  moment  ou  cet  envoi  a  été 
prononcé  à  leur  profit,  auraient  reçu  des  nouvelles  de 
l'absent,  ils  pourraient  repousser  par  celle  exception 
de  fraude  l'exception  proposée  contre  eux.  —  Toull 
♦54. 

271.  —  C'est  une  question  de  savoir,  si  les  trente 
ans  dont  il  s'agit  ne  sont  qu'un  délai  préfiv  ou  bien 
une  prescription  ordinaire  qui  doive  être  suspendue 
par  la  minorité  des  enfans  ou  descendans. —  Proudh 
p.  182;  Delv.  p.  104;  Dur.  n.  5,-5,  pensent  que  la  lettré 
et  l'esprit  de  l'art.  133  n'accordent  qu'un  simple  délai 
l)réfix.  —  Merlin,  t.  16.  p.  27  et  28  ,  Toull.  n.  455, 
Mallev.  p.  149,Moly,p.  424,  estiment  au  contraire  que 
dans  le  silence  de  l'art.  133,  il  faut  s'en  référer  aux 
principes  généraux  de  l'art.  2252.  —  Celle  dernière 
opinion  nous  paraît  plus  conforme  à  l'esprit  protecteur 
de  la  loi.  La  propriété  n'en  est  pas  moins  certaine  à 
l'égard  des  tiers,  dans  les  mains  des  envoyés  ,  qui  sont 
«ux-mêmes  affranchis  de  toute  responsabilité  relati- 
vement aux  fruits  perçus  et  à  percevoir. 

272.—  Les  héritiers  collatéraux,  qui  n'onl  pas  formé 
leur  demande  d  envoi  en  possession  provisoire  ,  peu- 
rent-ilsla  former  après  l'envoi  en  possession  définitif» 
Toull.  n.454;  Merlin  ,  p.  17;  Proudh.  p.  181;  Dur.  n. 
Ml,  pensent  qu'ils  ne  peuvent  plus  à  celle  époque 
exercer  celte  demande  ,  parce  que  l'art.  l.">3  ne  parle 
que  des  enfans  et  descendans  directs  de  l'absent ,  et 
que  par  rapport  aux  collatéraux  les  envovés  en  pos- 
session prescrivent  à  l'effet  de  se  libérer  "de  l'action 
en  restitulion  de  celte  possession  ;  qu'ils  possèdent 
a  leur  égard  animo  domini.—  Delv.  et  Moly  tiennent 

opinion  contraire,  et  disent  que  l'art.  150  qui  admet 
les  héritiers  les  plus  proches  à  l'époque  du  décès  à 
réclamer  les  bien,  de  l'absent,  se  trouvant  précisément 
placeapresl  art.  i  20,  qui  détermine  l'époque  à  laquelle 

envoi  définitif  peut  avoir  lieu  ,  il  est  probable  que 
Je  législateur  a  nouIu  que  ,  le  cas  arrivant,  l'art.  150 
«ût  applique  même  après  l'envoi  définitif  ;  que  l'art 
to3  n  est  lulroductif  d'un  droit  particulier  à  l'égard  des 
descendans  directs,  qu'en  ce  qu'il  les  dispen.sede  prou- 
ver soil  le  décès  ,  soil  l'époque  du  décès  de  l'absent 
tandis  que  celle  charge  est  imposée  aux  collatéraux' 
qu  enfin,  jusqu'à  l'envoi  dénnitif,la  prescription  n'a  piî 
courir,  parce  que  personne  ne  possédait  avec  qualité 
pour  prescrire.  On  peut  ajouter  que  dans  l'esprit  de 
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l'art.  150  et  du  système  entier  du  titre,  l'envoyé  n'est 
qu'un  dépositaire  dans  l'intérêt  de  celui  qui  sera  hé- 
rilier  au  jour  du  décès;  que,  suivant  l'art.  2250,  ce 
n'est  que  du  moment  où  le  titre  do  la  possession  a  été 
interverti ,  c'est-à-dire  à  partir  de  l'envoi  définitif,  que 
la  prescription  commence;  que  c'est  le  cas  de  dire  mc- 
liiis  est  non  liabero  tittdtnu,  (jriùm  habcre  riliosum. — 
Néanmoins,  le  système  qui  repousse  les  collatéraux  ré- 
tardaires  a  une  grande  force  :  ce  n'est  que  vis-à-vis 
de  l'absent  ou  de  ses  enfans  que  les  envoyés  provi- 
soires sont  réputés  dépositaires.  Le  délai  de  l'art.  134 
est  limitatif.  Entre  eux  et  leurs  coprétendans,  celle 
action  a  lous  les  caractères  d'une  pétition  d'hérédité. 

Anx.  T.  —  Dos  effets  de  l'absence  m/nnl  ati.r  conjoint 
et  ai/a.-  enfans  de  l'absent . 

273.  On  a ,  pour  plus  de  méthode  et  de  clarté,  par- 
couru d'abord  les  diverses  périodes  de  l'absence,  sans 
s'occuper  du  cas  où  l'absent  serait  marié.  Voyons 
maintenant  quels  en  sonl  les  elFets,  lorsqu'il  y  a  ma- 
riage ,  et  que  l'un  des  époux  est  présent  et  l'autre  ab- 
.senl.  —  Ces  elfets  varient  suivant  que  c'est  le  mari  ou 
la  femme  qui  est  absent. 

§  l".  —  Présomption  et  déclaration  d'absence. 
§  S.  —  Envoi  en  possession  provisoire  ,  option  des 
èjwiix  et  caution  ;  nature  do  la  possession. 
§  3.  —  Dissolution  do  la  cominunaulé.  Caution. 
§  i.  —  Indissolubilité  du  ynariaije. 
§  5.  ^  Enfans  de  l'absent. 
§  1".  —  Présomption  et  déclaration  d'absence. 

274.  —  Si  c'est  la  femme  qui  est  absente,  il  n'y  a  lo 
plus  souvent,  pendant  la  période  de  la  présomption 
d'absence,  aucune  mesure  à  prendre  pour  l'adrainis- 
tralion  de  ses  biens.  Ce  que  son  mari  peut  faire  en  sa 
présence,  il  le  peut  à  plus  forte  raison,  lorsqu'elle  est 
présumée  absente.  —  Si  c'est  le  mari ,  il  a  été  jugé 
qu'il  peut  être  nommé  un  conseil  judiciaire  à  la 
femme  de  l'absent,  quoiqu'il  n'y  ait  eu  ni  présomption, 
ni  déclaration  d'absence.  —  V.  interdit  n.  189. 

275.  —  Quatre  hypothèses  peuvent  se  présenter, 
suivant  que  les  époux  sont  mariés  :  1"  sous  le  régime 
de  la  communauté;  2»  sous  le  régime  exclusif  de 
communauté;  3°  sous  celui  de  séparation  de  biens; 
4u  enfin  sous  le  régime  dotal. 

270.  —  Communauté.  —  Les  art.  1422  et  1423  rè- 
glent les  droits  du  mari  à  l'égard  des  biens  qui  dé- 
pendent de  la  communauté,  dont  il  a  l'administration 
et  même  la  propriété,  sous  la  restriction  contenue  en 
ces  deux  derniers  articles. 

277.  —  A  l'égard  des  biens  de  la  femme ,  il  en  a 
l'administration.  Il  peut  exercer  seul  toutes  les  actions 
mobilières  et  possessoires  qui  lui  appartiennent;  il  est 
responsable  de  tout  dépérissement  des  biens  person- 
nels de  la  femme,  causé  par  défaut  d'actes  conserva- 
toires. (C.  1428). 

278.  —  Il  peut  provoquer  seul ,  le  partage  d'une 
successiou  mobilière  qui  lui  est  échue  et  qui  tombe  eo 
communauté.  (C.  818.) 

279.  —  Mais  il  ne  peut  aliéner  les  immeubles  per- 
sonnels de  sa  femme  sans  son  consentement.  ^C.  1428). 

280.  —  Il  n'a  donc  point  les  actions  immobilières, 
car  il  pourrait  aliéner  en  dirigeant  mal  ces  actions. 

281. —  Ainsi ,  il  ne  peut  provoquer  le  partage  défi- 
nitif d'une  succession  immobilière  échue  à  sa  femme, 
(C.  818.)  —  Mais  il  pourrait  en  provoquer  le  partage 
provisionnel ,  car  il  a  le  droit  de  jouir  de  tes  biens, 
qui  font  une  partie  de  la  dot  et  dont  les  fruits  lui  ont 
été  apportés  ponr  subvenir  aux  charges  du  ménage. 
(C.  1540.) 

282.  —  La  prohibition  d'aliéner  ne  portant  que  sur 
les  immeubles,  Delvincourt,  n.  99,  pense  que  le  mari 
peut  aliéner  les  meubles,  par  suite  de  la  maxime  in- 
clusio  unius  est  cxchisio  altcrivs ;  et  parce  qu'en 
général ,  dans  le  mariage,  l'administration  du  mobi- 
lier emporte  le  droit  de  l'aliéner.  —  Nous  ajouterons 
que  c'est  la  conséquence  de  la  responsabilité  du  mari 
relative  au  défaut  d'acles  conservatoires.  (C.  1458.) 

285.  —  Le  mari  n'a,  dans  lous  les  cas,  besoin  de 
recourir  à  l'autorisation  de  justice,  qu'aulanl  que  les 
actes  qu'il  veut  faire  excèdent  les  bornes  de  l'admi- 
nistration des  biens  de  la  femme.  Quant  aux  biens  de 
la  communauté,  il  en  est  le  maître. 

284.  —  néyime  exclusif  de  communauté.  —  Sous 
ce  réjime,  le  mari  est  seul  administrateur  des  biens 
de  la  femme  ;  il  en  touche  les  fruits  ;  il  a  même  le 
droit  d'exercer  seul  les  actions  mobilières  qui  lui 
compétent,  de  provoquer  le  partage  dune  succession 
mobilière  qui  lui  est  échue,  de  percevoir  ce  même 
mobilier  (C.  1550  //(  fine),  à  la  charge   de  restitulion. 

285.  —  Il  peut  exercer  seul  les  actions  possessoi- 
res; car  il  est  usufruitier  des  immeubles  de  sa  femme 
(C.  1550)  et  responsable  des  prescriptions  qu'on  ac- 
querraiK 
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286.  —  Quant  aux  actions  immobilières,  il  n'a  pas 
le  droit  de  les  exercer  seul ,  car  il  n'est  que  simple 
administrateur.  Sa  femme  doit  agir  de  concert  ave«; 
lui  ((;.  1531);  il  pourrait  les  aliéner  indireclemcnl  en 
se  défendant  mal. 

287. —  Ainsi,  il  ne  peut  provoquer  seul  le  parlago 
d'une  succession  immobilière  échue  à  sa  femme  (C 
818.) 

288.  —  On  voit  facilement  en  quels  cas  le  mari  m 
besoin  de  recourir  à  des  mesures  conservatoires  aiee 
ou  sans  l'aulorisalion  de  justice. 

289. — liéijimc  delà  séparation  de  biens.— Sous  ce, 
régime  ,  le  mari  n'est  pas  administrateur  des  biens 
de  sa  femme  ,  il  ne  peul  donc  intenter  aucune  action 
mobilière,  et  à  plus  forte  raison  les  actions  immobi- 
lières ;  toujours  il  doil  recourir  à  la  justice.  (  G.  lA  i!» 
et  1530.  ) 

290. — liéi/ime  dol(d .—Sous  ce.  régime,  le  mari  seul  il 
l'administration  des  biens  dotaux  pendant  le  mariage; 
il  a  seul  le  droit  d'en  poursuivre  les  débiteurs  et 
détenteurs,  d'en  percevoir  les  fruits  et  les  intérêts,  et 
do  recevoir  le  remboursement  des  capitaux.  (  G.  1519.  ) 

291. — Haies  actions  mobilières,  les  actions  pos 
sessoireset  pétitoires  :  l'art.  1549  ne  distingue  pas, 
et  donne  en  général  au  mari  le  droit  de  poursui^r« 
les  détenteurs  des  biens  dotaux,  ce  qui  comprend  l« 
pélitoirc  comme  le  possessoire. — Delv.  p.  103.  Con- 
tra Pigeau  t.  1.  p.  133. 

292. — Pour  ce  qui  est  de  l'aliénation  des  biens  do- 
taux soit  immobiliers,  soil  mobiliers,  voy.  les  art.  155  i 
1551  et  1552,  et  V  Dot. 

293.  —  Dans  les  divers  cas  où  le  mari  ne  pourrait 
agir  seul  ;  dans  ceux  où  il  ne  pourrait  agir  même 
avec  le  concours  de  sa  femme,  si  elle  était  présente, 
il  devra  provoquer  en  justice  les  mesures  conserva- 
toires qui  seraient  nécessaires. 

294.  —  Si  c'est  le  mari  qui  est  absent,  la  femme 
présente  ne  pourrait ,  sous  le  régime  de  séparation 
de  biens,  disposer  de  son  mobilier  et  l'aliéner;  sous 
le  régime  dotal,  aliéner,  sans  autorisation  de  justice, 
ses  biens  paraphernaux.  Elle  ne  pourrait  adminis- 
trer les  biens  de  la  communauté,  ni  les  biens  dotaux 
(C.   1421,  1428,  1549.) 

295. — Elle  aurait  donc  besoin,  dans  la  plupart  des 
cas,  de  l'autorisation  de  la  justice  ,  pour  adminis- 
trer soit  les  biens  de  son  mari ,  soit  ceux  do  la  com- 
munauté ,  soit  les  siens  propres. 

290. — Nous  pensons  néanmoins  qu'elle  n'aurait 
pas  besoin  d'une  autorisation  spéciale  pour  chaque 
acte,  mais  seulement  d'une  autorisation  générale. — A 
moins  que  les  actes  qu'elle  aurait  à  faire  n'excédas- 
sent les  bornes  d'une  simple  administration.  —  Tal. 
p.  60. 

297.  —  Mais  elle  n'aurait  pas  besoin  même  d'une 
autorisation  générale,  pour  administrer  les  biens  de 
ses  enfants  mineurs.  (C.  141.)— Dur.  n.  519  et  îj20.— .* 
moins  que  les  actes  n'excédassent  le»  borne»  d'uD« 
administration  ordinaire. — Dur.  520. 

298.  —  Si  ses  intérêts  étaient  en  opposition  avec 
ceux  de  ses  enfants  ,  elle  devrait  leur  faire  nommer 
un  curateur  ad  hoc.  — Tal.  p.  510;  Dur.  il>. 

299.  —  Elle  ne  pourrait,  en  cas  de  graves  sujets  d« 
méconlenlement ,  faire  détenir  ses  enfans  qu'avec  le 
concours  des  deux  plus  proches  parens  paternel». 
(C.  581.)  Il  serait  inconséquent  de  lui  donner  plus  de 
pouvoir  que  la  loi  n'a  voulu  lui  en  conférer  ,  lorsque 
la  puissance  sur  ses  enfans  lui  appartient  en  propre. 
—Dur.  n.  519. 

300. — Quanta  la  jouissance  des  biens  de  ses  en- 
fans mineurs,  elle  lui  appartient  du  jour  de  la  dispa- 
rition du  mari ,  comme  conséquence  de  la  puissance 
paternelle — Moly.  p.  1 15. — Cependant,  comme  c'est 
un  fruit  de  communauté.  Dur.  n.  521,  enseigne  avec 
raison  que  si  le  mari  reparaît,  elle  doil  restituer  les 
fruits  perçus  avant  l'envoi  provisoire ,  sous  déduction 
des  charges  de  l'arl.  585. 

301.  —Lorsque  quatre  ans  se  sont  écoulés  depuis 
la  disparition  de  l'absenl,  l'époux  présent  peut  pro- 
voquer la  déclaralion  d'absence,  il  est  partie  inté- 
ressée dans  le  sens  de  l'art.  113  G.  civ.— Locré  t.  2  p. 
341.;  Delv.  p.  87;  Dur.  n.  418.  —  Il  doit  même  la 
provoquer  dans  l'intérêl  de  ses  enfans  mineurs.  Il  ne 
peut  empêcher  qu'elle  soit  déclarée,  lorsque  la  de- 
mande en  est  formée  par  d'autres  intéressés.  — 
Proudh.  p.  171. 

§2. —  De  l'envoi  en  possession  provisoire.  Do  l'op- 
tion des  époux  et  de  la  nature  de  loiir  possession. 

302. — Lorsque  la  déclaration  d'absence  est  pro- 
noncée, l'époux  présent  commun  en  biens  a  la  fa- 
culté d'opter  ,  soit  pour  la  continuation  ,  soil  pour  la 
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dissolution  de  la  communauté.  (C.  Î24.)— Locrc  t.  4. 
p.  140. 

303.— Et  comme  l'art.  124  ne  dislingue  pas  entre 
la  communauté  légale  et  la  communauté  convention- 
nelle modifiée  de  l'une  des  manières  indiquées  dans 
l'art.  1497,  il  semble  naturel  de  penser  que  l'époux 
présent,  marié  sous  le  régime  dotal,  mais  avec  stipu- 
lation de  société  ou  communauté  d'acquêts,  confor- 
mément h  l'art.  1581 ,  peut  réclamer  le  bénéfice  de 
l'art.  124.— Toull.  n.  467  et  469  i  Delv.  p.  94;  Dur. 
n.  4S0;  I\loly,p.  534. 

504.  —  Mais  l'époux  commun  en  biens  peut  seul 
empêcher  l'envoi  en  possession  provisoire  des  héri- 
tiers, car  l'art.  140,  en  disposant  que  si  l'époux  ab- 
sent n'a  pas  laissé  de  parens  habiles  à  lui  succéder  , 
l'autre  époux  pourra  demander  l'envoi  en  posssession 
provisoire  des  biens,  décide  implicitement  qu'il  ne 
pourra  pas  le  demander  s'il  y  a  des  pareus  habiles  à. 
succéder. — Toull.  n.  467. 

303.— Toutefois,  si  l'époux  présent,  non  commun 
en  biens,  éiait  dans  le  besoin,  on  devrait ,  par  argu- 
ment de  l'art.  lo57  C.  civ.,  lui  accorder  jusqu'à  concur- 
rence du  tiers  des  revenus  de  l'absent;  car  le  ma- 
riage n'est  pas  dissous  et  les  époux  se  doivent ,  tant 
qu'il  dure,  secours  et  assistance. — Moly,  p.  336;  Tal. 
p.  168.  Contra,  Dur.  n.  463. 

306. —  L'option  pour  la  couiinualion  de  la  commu- 
nauté empêche  l'exercice  provisoire  de  tous  les  droits 
subordonnés  au  décès  de  l'absent.  Par  conséquent , 
si  l'absent  était  donataire,  ou  acquéreur  en  usufruit 
ou  grevé  d'une  subsliluliou,  ou  donataire  avec  stipu- 
lation du  droit  de  retour,  l'option  de  l'époux  présent 
empêcherait  l'exercice  du  droit  des  tiers.  Le  mot 
tous  de  l'art.  124,  ne  permet  aucune  distinction. — 
Dur.  n.  454. 

307.  —  Elle  empêche  l'envoi  en  possession  provi- 
soire des  héritiers  de  l'absent.  (C.  124.) — Tal.  p.  150. 

303.  —  Celte  solution  résulte  clairement  de  l'art. 
129  C.  civ.,  qui  fait  courir  le  délai  de  treute ans,  après 
lequel,  eu  cas  de  continuation  de  l'absence  ,  tous  les 
ayans-droit  peuvent  demander  lenvoi  en  possession 


définitif,  tant  à  partir  de  l'envoi  en  possession  provi- 
soire que  de  répoquc  où  l'Opovx  commun  cmrapris 
l'administration  des  biens  de  l'absent. —  Merl.  t.  16. 
p.  25. 

309. — Si  c'est  la  femme  qui  est  absente,  le  mari  pré- 
sent, qui  opte  pour  la  continualion  ou  la  dissolution  de 
la  communauté  (Cl  24.),  doit,  daus  l'un  et  l'autre  cas, 
faire  nommer  à  ses  enfan>  mineurs  un  subrogé  tu- 
teur, pour  consommer,  conlradictoiremenl  avec  lui, 
sou  option,  et  procéder  au  règlement  de  ses  droits 
en  cas  de  dissolution.—  Toull.  n.  4U0.  ' 

510.—  Si  les  enfans  sont  majeurs  ,  il  n'est  pas  be- 
soin de  celle-  formalité;  lout  se  passe  entre  eux  et 
leur  père,  comme  entre  le  mari  et  les  collatéraux 
majeurs  de  sa  femme.— Toull.  u.  46 1. 

3U.— Le  mari  qui  opte  pour  la  continuation  de  la 
communauté,  demeure  administrateur  légal  des  biens 
qui  la  composent,  et  prend  l'administration  des  biens 
de  la  femme  qui  n'y  était  pas  entrée.  (  C.  124.  >  — 
loull.  n.  463.  ' 

312.  —  Dans  le  cas  même  d'une  communauté  ré- 
duite aux  acquêts,  il  conserve  l'administration  de 
tous  les  biens  de  sa  femme ,  parce  que  les  fruits  de 
CCS  biens  entrant  dans  la  connnunaulé  ,  le  mari,  en  sa 
qualité  de  chef,  en  a  l'adminislralion.  (G.  14-28  1498 
et  15-28.)- Dur.  p.  cTii.— Contra  ,  Toull.  ibid.     ' 

313.  —  A  l'égard  des  biens  de  la  femme  exclus  de 
la  communauté ,  la  possession  du  mari  n'est  qu'une 
admmistration  provisoire  et  léijalc.  (  C.  127,  qui  le 
rend  comptable  et  donne  lieu  à  l'application  de  l'art 
123  C.  civ.) 

314.  —Si  c'est  le  mari  qui  est  absent ,  la  femme  doit 
aussi  exercer  son  droit  d'option ,  conlradictoiremenl 
avec  le  subrogé-tuleur  nommé  par  ses  soins  à  ses 
enfants  mineurs.— Toull.  p.  3G5. 

313.—  Elle  doit  être  autorisée  à  faire  celle  option 
parce  que  le  mariage  n'étant  pas  dissous,  elle  ne  peut 
s  obliger  sans  autorisation,  et  qu'elle  s'oblige  néces- 
DèlT™^"9  ^'alternative  qui  lui  est  présentée.  - 

316.  —  Si  elle  opte  pour  la  continuation  de  la  com- 
munauté, elle^rey^c^l'administralion  de  tous  les  biens 
qui  la  composent  ,  ainsi  que  celle  des  propres  du 
mari  absent  et  même  du  mobilier  exclu  de  la  com- 
munauté. -  Toull.  p.  565.  °™ 

ir.?^\  "7^^^^  *'r  ''*  communauté  se  compose  de 
tous_Ies  fruits  des  biens  des  époux.  (  C.  1401 .  )-Dur 

318.  —  Sa  possession  n'est  qu'une  adininislralion 
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provisoire  et  léijale  (C.  127.),  qui  la  rend  comptable 
et  donne  lieu  à  l'application  de  l'art.  123. 

319.  —  En  conséquence,  la  femme  doit  faire  procé- 
der contradicloireraent  avec  le  procureur  du  roi ,  ou 
avec  un  juge  de  paix  requis  par  lui ,  h  l'inventaire, 
tant  des  biens  de  la  communauté  que  des  biens  propres 
du  mari.  —  Toull.  p.  367. 

320.  —  Les  héritiers  du  mari  pourraient  toutefois 
demander  à  assister  à  cet  inventaire,  car  ils  ont  un 
grand  intérêt  à  ce  qu'il  soit  exact;  et,  mieux  que  le 
procureur  du  roi ,  ils  doivent  connaître  les  affaires  de 
l'absent.  —  Dur.  p.  572  ;  Dclv.  p.  99.  Contra  Toull. 
p.  361. 

321.  —  Le  jugement  qui  sanctionne  l'option  de  la 
femme  pour  la  couiinualion  de  la  communauté,  lui 
confère  l'autorisation  nécessaire  pour  administrer, 
tant  les  biens  de  celle  communauté  que  ceux  de  sou 
mari  cl  les  siens  propres.  —  Proudh.  p.  160;  Dur. 
p.  372. 

522.  —  Elle  peut  disposer  de  son  mobilier,  de  celui 
de  la  communauté  et  de  celui  propre  de  son  mari; 
car,  en  sa  qualité  de  comptable,  elle  est  tenue  des 
dépérissements  survenus  par  sa  faute  (C.  125.);  elle 
est  seulement  obligée,  d'après  l'inventaire ,  d'en  re- 
présenter la  valeur  estimative.  —  Dur.  p.  373;  Moly, 
p.  340. 

Mais  elle  a  besDÎn  d'une  aulori*H,ion  spéciale  pour 
les  actes  d'aliénation  d'immeubles,  les  transactions; 
pour  consentir  hypothèque,  ester  en  jugement,  etc. 
(C.  128,  215,  222,  1427.)  —  Taland.  p.  159;  Rolland, 
p.  42,  n.  242. 

323.  —  Ainsi ,  elle  peut,  en^l'absence  du  mari ,  être 
autonsée  par  la  justice  à  vendre  un  immeuble  de  la 
communauté,  pour  autre  cause  que  l'établissement 
de  ses  enfans,  et,  par  exemple,  pour  éviter  les  frais 
d'expropriation  de  cet  immeuble  déjà  saisi;  et  plus 
lard  elle  ne  serait  pas  fondée  à  demander  la  nullité 
de  la  vente.  (C.  222, 1427.)  — 13  février  1830.  Bourges. 
Charnc.  D.P.  31.  2.  78. 

324.  —  Mais  la  vente  qu'elle  aurait,  sans  autorisa- 
tion, consentie  d'un  immeuble  dotal ,  serait  nulle, 
encore  qu'elle  eût  pris  dans  l'acte  la  qualité  de  veuve, 
si  l'acquéreur  ne  prouve  pas  que  le  mari  était  déjà 
mort  à  l'époque  du  contrat.  Dans  cç  cas,  c'est  à  l'ac- 
quéreur, cl  non  à  la  femme  demanderesse  en  nullité, 
qu'est  imposée  la  charge  de  prouver  le  décès.  (C.  13C.) 
—  22  fév.  1826.  Caen.  Alexandre.  D.P.  27.  2.  81. 

325.  —  La  femme  conserve  toujours  le  droit'de  re- 
noncer à  la  communauté.  (C.  124.) 

526.  —  El  par  sa  renonciation  elle  pourra  se  sous- 
traire aux  dettes  contractées  par  son  mari ,  et  non  à 
celles  qu'elle  aurait  elle-même  contractées,  après  s'être 
fait  autoriser  en  justice.  —  Proudh.  p.  173. 

327.  —  Elle  sera  tenue  de  ces  dernières  dettes  sur 
ses  biens  propres.  (C.  1494.)  — Taland.  p.  150. 

328.  —  Le  mari ,  s'il  reparaît,  sera  obligé,  comme 
chef  de  la  communauté,  envers  ceux  qui  ont  con- 
tracté de  bonne  foi  avec  sa  femme;  mais  il  lui  sera 
dû  récompense  par  celle-ci  lors  de  sa  dissolution.  — 
Moly.  p.  347. 

329. — Si  la  communauté  est  devenue  désavanta- 
geuse par  sa  faute,  elle  pourra  encore  y  renoncer, 
sauf  à  tenir  compte  aux  héritiers  de  l'absent  des  per- 
tes qu'elle  a  pu  leur  occasionner.  Elle  s'affranchira 
ainsi  do  la  contribution  aux  pertes  antérieures  à  son 
option,  ou  qui  sont  arrivées  autrement  que  par  sa 
faute.  —  Delv.  p.  97. 

330.  —  Le  mari  est  également  obligé  de  faire  inven- 
taire du  mobilier  et  des  titres  de  la  femme  qui  ne  fai- 
saient pas  partie  de  la  communauté.  — Toull.  p  360, 
301  et  563;  Proudh.  p.  173;  Dur.  p.  374. 

351.  —  Quant  aux  formalités  de  l'inventaire,  V 
n.  178,  185,  519,  suprù. 

352.  —  Mais  il  n'est  pas  tenu  de  faire  inventaire  des 
objets  compris  dans  la  communauté,  parce  qu'il  est 
maître  de  la  communauté ,  constante  matrimonio  (C. 
1421.),  et  que  le  mariage  n'est  pas  dissous  par  la  dé- 
claration d'absence.  —  Toull.  p.  560  et  suiv.  —  Contra 
Proudh.  p.  173;  Dur.  p.  574;  Moly,  p.  340,  parce  gue 
sa  qualité  de  comptable  le  soumet,  pour  l'inventaire, 
aux  mêmes  formalités  que  les  héritiers  quî  deman- 
dent l'envoi  en  possession,  et  que  cet  acte,  qui  no 
modifie  pas  ses  droits,  est  indispensable  pour  donner 
les  moyens,  le  cas  y  échéant,  de  distraire  les  fruits  qui 
doivent  revenir  au  mari. 

355.  —  Il  n'est  pas  douteux,  d'après  ce  qui  a  été  dit 
sur  l'aliénation  du  mobilier  du  mari  et  de  la  commu- 
nauté par  la  femme  présente,  (jne  le  mari  n'ait  le 
même  droit  sur  le  mobilier  do  sa  femme  absente,  et 
particulièrement  sur  les  meubles  de  la  communauté. 
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334.  —  On  pense  même  qu'il  a  le  droit  d'aliéner  ks 
immeubles  de  la  communauté,  parce  que  le  mari  est 
maître  de  la  communauté  (  C.  1421.);  que  s'il  en  étiil 
autrement,  ce  ne  serait  pas  une  continuation  de  com- 
munauté, mais  un  nouveau  contrat  régi  par  des  ré- 
gies différentes  ;  parce  qu'enfin  ce  droit  ne  peut  prc- 
judicier  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers  qui  peuvent 
toujours  renoncer  à  la  communauté. — Toull.  p.  360;. 
Delv.  p.  94;  Dur  p.  365  et  suiv.;  Bigot;  e.rpos,  des 
Mfit-fs.—Conlrà  TroudU.  173,  parce  que,  dit-il,  en- 
core qu'on  thèse  générale  cl  avant  l'absence  ,  le  mari 
puisse  aliéner  cl  hypotliéquer  les  biens  de  la  commu- 
nauté ,  depuis  son  option  ,  il  n'est  pas  revêtu  d'un 
pouvoir  aussi  étendu  ,  car  si  l'absent  ne  reparaissait  pas 
et  que  sa  mort  fût  reportée  au  temps  de  sa  dispari- 
tion, les  aliénations  ne  pourraient  être  que  frustratoi- 
res  à  l'égard  des  héritiers,  qui  remonleraientau  jour 
du  décès  pour  demander  compte  à  l'administrateur. 
— La  première  opinion  paraît  préférable.  (C.130.) 

335. —  Le  mari  qui  a  opté  pour  la  continuation  de 
la  communauté,  peut  ensuite  en  demander  la  disso- 
lution provisoire;  il  peut  renoncer  à  un  droit  intro- 
duit en  sa  faveur,  et  qu'il  aurait  pu  répudier  d'abord 
si  l'espérance  de  voir  bientôt  reparaître  son  épouse  , 
ne  l'en  eût  probablement  empêché.  11  signifiera  donc 
sa  volonté  aux  héritiers  de  l'absent. —  Dur.  p.  373. — 
Contra  Locré  ,  t.  2.  p.  432  ,  qui  se  l'onde  sur  ce  que 
si  la  communauté  est  mauvaise  ,  il  doit  porter  la 
peine  de  sa  mauvaise  administration. 

330.  —  Toutefois,  il  semble  que  le  mari  ne  pourrait 
jamais  renoncer  à  la  communauté  de  biens  contre  les 
intérêts  des  créanciers.  —  Proudh.  p.  173;  ni  même 
par  fraude  du  droit  des  héritiers.  Mais  il  faudrait 
que  la  fraude  lui  bien  évidente. 

337. —  Une  question  très  controversée  parmi  les  au 
leurs  ,  est  celle  de  savoir  si  le  mari  et  la  femme  qui 
optent  pour  la  continuation  de  la  communauté  ,  sont 
tenus  de  donner  caution. —  Fav.  Rép.  p.  20,r,  ProudJi. 
p.  173.  Dur.p.  378  ,  pensent  qu'ils  ne  doivent  point  de 
caution  dans  ce  cas,  parce  que  l'art.  124ne  soumet  l'é- 
poux présent  à  celle  obligalionqu'en  cas  d'option  pour 
la  dissolution  de  la  communauté  ;  que  cela  résulte  de 
l'exposé  des  motifs  au  conseil  d'état  et  du  rapport  au. 
tribunal (Lcg.  civ.  t.  4.  p.  142 et  159.);  que  la  ponctua- 
lion  de  l'article  se  refuse  à  une  autre  inlerprétatiou. 

338.  — Cependant  il  a  été  jugé  que  la  femme  doit 
indislincteraenl  cautio»  pour  ce  qui  dépend  de  la 
communauté  et  ce  qui  eu  est  exclu.  (  C.  124.  129.)  — 
9  janvier  1826.  Paris.  De  Dclaplanc.  D.  P.  26.  2.  253. 
—  Car  elle  devra  remettre  tous  ces  biens  à  son  mari, 
et  lui  en  rendre  compte  s'il  reparaît.  —  Toull.  p.  3C6; 
Mallev.  t.  1.  p.  140;Moly,  p.  333;  Taland.  p.  104. — 
Cependant  il  semble  difficile  d'admettre  ce  dernier 
système  à  l'égard  des  biens  de  communauté ,  alors 
qu'il  existe  des  enfans  et  que  la  femme  n'a  pas  de 
bienà  personnels. 

339. — Le  mari  est  également  obligé  de  donner  cau- 
tion pour  les  biens  exclus  de  la  communauté;  mais  à 
l'égard  de  ses  biens  seulement ,  car  il  est  propriétaire 
de  ceux  dépendant  de  la  communauté.  (  C.  1421.  ) — 
Le  motif  de  celte  opinion  se  puise  dans  l'art.  129  qui, 
en  disant  qu'après  trente  ans  depuis  que  l'époux  com- 
mun aura  pris  l'administration  des  biens  de  l'absent, 
les  cautions  seront  déchargées ,  suppose  que  l'époux 
commun  qui  opte  pour  la  continuation,  est  obligé  de 
donner  caution. —  TouW.  ibid.;  Delv.  p.  96;  Tal.  ibid. 

S40. —  Les  héritiers  du  mari  absent  n'auraient  pas 
le  droit  de  faire  dissoudre  la  communauté  daus  le  cas 
où  ja  femme  présente  la  dilapiderait.  Car  leur  iiilérêl 
n'est  entré  pour  rien  dans  les  règles  sur  les  effets  de 
l'absent  pendant  l'envoi  provisoire,  etrintérôt  de  l'ab 
sent  est  assuré  par  la  responsabilité  de  la  femme  et 
par  le  bail  de  caution. — Moly  ,  p.  337;  Tal. ,  p.  137. 
mais  ceci  doit  être  modifié  selon  que  la  femme  a  ou 
n'a  pas  été  astreinte  à  caution.  V.  n.  337;  selon  que 
son  inconduite  est  notoire  ou  non;  qu'il  y  a  ou  qu'il 
n'y  a  pas  d'cafans. 

341. —  La  communauté,  si  l'absent  ne  reparaît  pas 
est  censée  avoir  continué  jusqu'à  l'envoi  définitif.— 
Tal.  ibid. 

542. — ^Mais  si  l'on  acquiert  la  preuve  de  son  décè.»- . 
la  communauté  est  légalement  dissoute  du  jour  du 
décès  de  l'absent  (C.  150). 

343.—  Le  droit  attribué  à  l'époux  présent  de  main 
tenir  lacommunauté,estuuiquementdans  son  intérêt, 
en  sorte  que  s'il  meurt ,  la  communauté  se  trouvani 
dissoute  ,  tous  ceux  qui  ont  des  droits  subordonnés 
à  la  condition  du  décès  de  l'absent,  pourront  les  exer- 
cer à  la  charge  de  donner  caution.  —  Dur.  n.  454. 

5i4._  Lorsqu'il  s'est  écoulé  cent  ans  depuis  la  nais- 
sance de  l'absent,  l'envoi  définitif  ne  saurait  être  em- 
pêché par  la  volonté  de  l'époux  présent ,  encore  qiia 
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7.    §. 


fronte  ans  ne  se  fussent  point  écoulés  depuis  l'époque 
où  il  a  pris  radiuiiiislration  des  biens  de  l'absent 
(C.  liîO)  —  Dur.  n.  454. 

5.4.S._T;ônoHX  présent,  qui  a  géré  en  qualité  d'ad- 
ininislraleur.  a  droit  aux  fruils  arrordés  par  l'art.  127 
non  seulement  à  l'é^'nrd  des  héritiers  de  l'absent  .s'il 
no  reparaît  pas ,  mais  encore  à  l'égard  de  l'absent 
lui-nu»nip,  s'il  reparaît,  car  l'art.  127  ne  dislingue  pas, 
'l  suppose  même  que  le  partage  a  lieu  avec  lui.  C'est 
une  exception  aux  principes  généraux  sur  la  compo- 
sition de  la  communauté.— Dur.  p.  57(5;  MoIy,p.  541; 
Fay.  p.  21.  cotitrà,  Proudli.  p.  i7-<;Roll.  de  Vill.p.  44. 

340.—  Les  héritiers  de  l'époux  absent  qui  en  prov 
iiucnt  la  dissolution,  sont  demandeurs  ,   et  ,  en  celle 
(lualilé,  tenus  de  prouver  le  décès  de  l'absent.— Toull. 
II.  4G2.' 

§  3.  —  Dissolution  de  '«  communauté. 

5.i7.  _  Si  l'éponx  présent  demande  la  dissolution 
provisoire  de  la  conmiunauté,  il  exercera  ses  rcpri- 
>es  et  tous  ses  droits  légaux  et  conventionnels, 
contradicloirement  avec  les  hériliers  de  l'absent,  ou 
avecuii  curateur  ad  lioc  nommé  à  ses  enfans  mineurs, 
,1  la  charge  de  donner  caution  pour  les  choses  sus- 
ceptibles do  reslitulion.  (C.  124.) 

348. —  A  la  différence  du  cas  où  la  dissolution  ar- 
rive par  la  mort  du  mari  (C.i.i55  et  14;>4  ),  la  femme 
présente  peut,  ainsi  que  nous  l'avons  vu ,  renoncer 
à  la  communaulé  encore  qu'elle  s'y  soit  immiscée. — 
rai.  p  170.  V.  aussi  n.  52.^  etsuiv. 

549.—  Pour  reconnaître  les  droits  légaux  et  con- 
ventionnels des  époux,  il  liuil  encore  distinguer  le  cas 
«>ù  c'est  le  mari  qui  est  absent,  de  celui  où  c'est  la 
femme. 

35«. —  Si  c'est  le  mari  qui  est  absent,  les  droits  U- 
ijavx  de  la  femme  sont  :  !•  ses  propres  mobiliers  et 
immobiliers;  2"  le  prix  de  ceux  qui  ont  élé  aliénés  et 
dont  il  n'a  pas  élé  fait  remploi;  5»  les  indemnités 
(lui  peuvent  lui  èlre  dues  par  la  communaulé  (C.  1470); 
4»  sa  part  dans  celle  communaulé,  si  elle  l'accepte  (C. 
1474);  5»  sa  nourriture  et  celle  de  ses  domestiques, 
sur  la  communaulé,  ainsi  que  son  logement ,  pendant 
IP5  trois  mois  et  quarante  jours  qui  lui  sont  accordés 
pour  faire  inventaire  et  délibérer  (G.  1465.) — Dur.  p. 
r>7<);  Tal.  p.  170;  Roll.  p.  43. 

5S2.—  Ses  droits  convenlifnneli  sont  lole  préciput 
qu'elle  a  stipulé,  soit  pour  le  cas  d'acceptation  ,  soit 
pour  le  cas  contraire  (C.  131S.);  2»  les  objets  qui  sont 
ontrés  de  son  chef  dans  la  communauté  ,  quand  elle 
en  a  stipulé  la  reprise  et  en  cas  de  renonciation, 
(C.  1514.);  ô"  les  donations  qui  lui  ont  été  faites 
par  son  conjoint  soit  par  le  contrat  de  mariage  soit 
depuis.— Dur.  i'j  ;  Ta!,  tb;  Roi.  iiif. 

553. — Quant  aux  choses  susceptibles  de  restitution 
cl  pour  lesquelles  la  femme  doit  fournir  caM^'oi/,  il 
faut  distinguer  : 

354.—  Si  elle  accepte  la  communaulé  et  en  de- 
mande le  partage  provisoire,  ces  choses  sont  sa  part 
dans  la  communauté,  les  prélèvements  qu'elle  aurait 
■exercés,  les  gains  de  survie  qui  lui  auraient  été  déli- 
vrés, y  compris  les  dispositions  testamentaires  et  en- 
tre-vifs avec  réserve  d'usufruit,  que  son  mari  lui  aurait 
faites;  enfin  la  jouissance  de  ses  immeubles,  qu'elle 
ne  pourra  d'ailleurs  aliéner  qu'avec  l'autorisation 
de  justice. 

355. —  Si  elle  renonce,  ces  choses  seront:  le  pré- 
ciput stipulé  pour  ce  cas ,  ses  apporU; ,  si  elle  en  a 
stipulé  la  reprise;  ses  indemnités,  ses  gains  de  survie 
!a  jouissance  de  ses  propres ,  les  dispositions  testa- 
mentaires cl  les  donations  de  son  mari  à  son  profit. 
—  Dur.  p.  380;  Proudh.  p.  173. 

550. —  Si  c'est  le  mari  qui  est  présent ,  ses  droits 
légaux  et  conventionnels  ont  ou  peuvent  avoir  les 
mêmes  objets. 

557. —  Mais  nous  ne  pensons  pas  qu'il  doive  cau- 
tion dans  tous  les  cas. 

358. —  Eu  effet,  s'agit-il  de  sa  part  dans  la  commu- 
nauté ,  il  avait  la  libre  disposition  des  biens  qui  la 
composaient  ;  le  partage  n'a  fait  que  restreindre  ses 
droits.  Il  impliquerait  donc  contradiction  qu'il  fût, 
pour  ces  biens,  tenu  de  donner  caution. 

350. —  Il  en  faut  dire  autant  des  gains  de  survie  qui 
sont  pris  sur  celle  communauté. 

3C0. —  La  caution  ne  pourrait  guère  être  exigée  du 
mari ,  q\ie  pour  la  sûreté  de  la  restitution  des  legs  ou 
des  donations  soumises  à  la  condition  de  survie,  que 
lui  aurait  faites  sa  femme.  —  Dur.  p.  382;  Proudh.  p. 
174. 

5G1. —  Elle  doit  réunir  les  conditions  prescrites  par 

les  art.  2018,2019012040.  Dur.  p.  382.  V.  n.  182,  184. 

362.— Lorsque  la  femme  d'un  individu  dont  l'ab- 

sence  a  élé  déclarée  par  jugement,   a  d'abord  fait  li- 
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quidcr  ses  droits  dans  la  succession  de  son  mari,  con- 
Iradictoireiueiil  avec  les  parcns  do  ce  dernier,  par 
divers  actes  dans  lesquels  elle  a  pris  la  qualité  de 
veuve;  qu'ensuite  elle  .s'est  remariée  sans  opposition, 
et  qu'elle  jouit  publiquement  de  son  nouvel  état,  c'est 
le  cas  de  considérer  l'absent  comme  décédé.  Dès  lors, 
la  femme  .s'est  trouvée  saisie  des  libéialilés  (|ui  lui 
ont  élé  faites  par  son  mari,  en  ce  sens,  du  moins, 
qu'elle  n'est  plus  obligée  de  demander  l'envoi  en 
po.s.session  provisoire,  et  qu'elle  a  le  droit  d'exiger  le 
paiement  des  créances  qu'elle  a  recueillies  du  chef  de 
son  mari.  (G.  150,  12-40.) —  23  avril  1822.  Bourges. 
Thomas.  D.A.  1.  29.  D.P.  24.  2.  03. 

303.  —  Si  l'époux  revient ,  ou  si  l'on  a  de  ses  nou- 
velles ,  tous  les  effets  de  l'absence  cessent ,  et  la  com- 
munaulé est  censée  ,  à  l'égard  des  époux  ,  avoir  tou- 
jours continué.  (G.  H5l,§.  3.)  — Delv.  p.  90;  Dur.  p. 
382  ;  Mol  y,  p.  504. 

304.  —  En  conséquence,  les  objets  échus  a  1  un  ou  a 
l'autre  des  époux  ,  pendant  la  dissoluliou  provisoire  , 
et  ()ui  de  leur  nature  entrent  en  communaulé  ,  de- 
vront être  rapportés.  —  Dur.  ibid. 

§.  4.  _  De  V indissolubilité  du  mariaijc. 

3G5  L'absent  est  toujours  présumé  vivant  pour 

ce  qui  concerne  son  mariage.  —  Tibaud.  V.  Locré, 
Le.  civ.  t.  4.  p.  103.  —  On  peut  s'opposer  au  ma- 
riage de  l'époux  présent,  s'il  ne  prouve  le  décès.  — 
Toul.  p.  581. 

Mais  l'absence  qui  a  duré  30  ans,  ou  le  laps  do 
100  ans  écoulé  depuis  la  naissance  de  l'absent,  sont 
assimilés  au  décès,  dans  le  sens  de  l'art.  197.  G.  civ. 
V.  Mariage.  —  Gcpendant  il  a  été  jugé  que  cet  article, 
qui  dispense  les  enfans  de  représenter  l'acte  de  célé- 
bration du  mariage  de  leur  père  et  mère  décédés ,  ne 
s'appliquait  pas  au  cas  d'absence.  V.  Mariage. 

5S0.  —  Un  simple  acte  de  notoriété  ne  peut  suffire; 
il  faut  un  acte  de  décès  en  bonue  forme.  —  12  germi- 
nal an  13.  Avis  du  conseil  d'État,  approuvé  le  17. 

507.  -Gcpendant  l'époux  absent  dont  le  conjoint  a 
contracté  une  nouvelle  union ,  sera  seul  recevable  à 
attaquer  ce  mariage  par  lui-même  ou  par  son  fondé 
de  pouvoirs ,  muni  de  la  preuve  de  son  existence.  (G. 
139.) 

508.  —  Dans  l'incertitude  de  la  vie  de  l'absent,  on 
doit  respecter  la  tranquillité  du  second  mariage.  — 
Toull.  p.  381;  Locré,  t.  4.  p.  102. 

Et  un  second  mariage  a  pu  être  déclaré ,  vis-à-vis 
un  conjoint  remarié ,  former  une  présomption  légale 
du  décès  de  son  conjoint  absent ,  el  dispenser  ceux 
qui  se  prévalent  de  ce  décès ,  de  le  prouver  (G.  1330). 
— 12  août  1828.  Giv.  r.  Bordeaux.  Estauave.  D.P. 
£8.  1.  378. 

309.— Le  second  mari  n'est  pas  recevable  non  plus 
à  demander  lui-même  la  nullité  de  son  mariage  ,  s'il 
ne  prouve  pas  l'existence  du  premier  mari ,  et  cela , 
encore  bien  que  l'absence  de  ce  dernier  ne  serait  pas 
déclarée.  (C.  130.)- 21  juin  185t.  Req.  Lyon.  Blanc. 
D.  51.  1.  201.  Co.itrà  Proudh.  p.  1G5,  par  lo  molif 
que  l'art.  139  ne  s'applique  qu'au  cas  d'absence  décla- 
rée; mais  celte  opiiiion  doit  être  rejetée,  ainsi  que 
plusieurs  autres,  comme  on  l'a  vu,  de  ce  savant  pro- 
fesseur ,  chez  qui  les  théories  trop  subtiles  ou  trop 
rigoureuses,  se  plient  difficilement  à  la  pratique  des 
choses  sociales. 

570.  —  Dans  le  cas  où  l'absent  de  retour  n'attaque- 
rait pas  le  second  mariage,  il  ne  pourrait  cependant 
pas  se  marier,  au  mépris  d'une  première  union  qui 
n'est  pas  dissoute  et  dont  il  peut  réclamer  les  droits. 
— Taland.  p.  290. 

37t.  —  Le  ministère  public,  en  ce  cas,  pourrait  le 
faire  annuler  et  même  poursuivre  criminellement. 
—Delv.  p.  110;  Fav.  Rép.  p.  25;  Dur.  p.  428;  Moly, 
p.  200;l».A.V.  Mariage.  —  21  juin  1831.  Req.  Lyon. 
Blanc.  D.P.  31.  1.  201.  Conlrà  Merl.,  Rép.  10.  p.  49  ; 
Toull.  p.  .581.  V.  aussi  Mariage. 

372 — T\îais  l'art.  139  G.  civ.  n'est  pas  applicable  au 
cas  où  aucun  acte  de  célébration  n'est  produit  :  on  ne 
peut  attaquer  que  ce  qui  existe.  —  50  août  1832.  Req. 
Paris.  Dumas.  D.P.  52.  1.  394. 

573.  —  Dans  tous  les  cas,  si  les  enfans  nés  du  pre- 
mier mariage,  si  les  parens  collatéraux  avaient  un 
intérêt  pécuniaire ,  né  et  actuel ,  à  intenter  l'action 
en  nuUilé  de  mariage ,  point  de  doute  qu'ils  en  au- 
raient le  droit  aux  Icrmes  de  l'art.  187.  —  Vaz., 
1.  342. 

574.  _  Mais  les  enfans  qui  en  seraient  issus  se- 
raient légitimes ,  si  les  deux  époux  ou  l'un  d'eux 
avaient  étédebonne  foi.  (G.  201,  202.)— Tal.  p. 301  ; 
cela  est  sans  aucun  doute.  V.  Filiation. 

§  ^i.—Dcs  enfans  dcl'absent  (V.  ausuppl.  plusieurs 
§§  dont  le  numéro  375  qui  suit  doit  être  précède.) 

575.—  Six  mois  après  la  disparition  du  père ,  si  la 
mère  était  décédéo  lors  de  cette  disparition ,  ou  si  el  e 
vient  à  décéder  avant  que  l'absence  du  père  ail  ete 
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déclarée  ,  la  surveillance  des  enfans  sera  déférée ,  par 
le  conseil  de  famille  ,  aux  ascendans  les  plus  proches, 
et,  à  leur  défaut,  à  un  tuteur  provisoire.  (G.  142.) 

570. —  On  a  voulu  qu'il  y  eût  un  intervalle  de  six 
mois  depuis  la  disparition  jusqu'à  celle  tutelle  provi- 
soire ,  pour  que  l'absence  ac(pn"t  un  léger  degré  de 
probabilité.-  Locré.  l.  2.  p.  517  et  518. 

377.  _  On  présume  que  pendant  ces  six  mois  ,  les 
parens,  les  amis  du  père  ou  de  la  mère  auront  soin 
des  enfans. 

.378.  —  A  défaut,  le  procureur  du  roi  devrait  inter- 
venir. (G.  114.) 

379.  —  Et  quant  aux  ressources  pécuniaires  ,  à  cet 
elTet,  l'art.  112  oliVe  les  moyens  de  les  procurer  ;  il  y 
a  bien  là  nécessité. 

380  —  .S'il  est  question  d'établir  l'un  des  enfans  de 
l'absent ,  il  y  a  lieu  d'apiiliqner,  par  analogie  ,  l'art. 
511  G.  civ.  ,  pourvu,  bien  entendu,  que  la  disparition 
sans  nouvelle  du  père  ou  de  l:>  mère  survivante,  soit 
suffisamment  constatée. — Delv.  p,  85. 

381.- Dans  le  cas  oùl'époux  absentlaisse  des  enfans 
mineurs  issus  d'un  précédent  t.uuiage,  la  surveillance, 
en  sera  déférée  ,  par  le  conseil  de  famille,  aux  ascen- 
dans les  i)lus  proches,  cl  à  leur  défaut  à  un  tuteur  pro- 
visoire. (G  142  et  143.)- Locré.  t.  2.  p.  518;  Dur.  423. 
Le  droit  de  les  désavouer  est  personnel  au  père.  V. 
n.  210. 

Art.  9.— Des  militaires  ahsens.— Droits.— Retour- 

582.— Une  législation  spéciale  régit  le  sort  des  mi- 
litaires absens  :  ce  sont  les  lois  des  11  ventôse.— 16 
fiuct.  an  2  et  0  brumaire  an  5.  Nous  verrons  par  la 
suite  que  la  première  de  ces  lois  est  seule  en  vigueur 
aujourd'hui. — En  voici  le  texte. 

Art.  1".—  «  Immédialcment  après  l'apposition  des 
scellés  sur  les  effets  et  papiers  délaissés  par  les  père 
et  mère  des  défenseurs  de  la  patrie  ,  el  autres  parens 
dont  ils  sont  hériliers,  le  juge  de  paix  qui  lésa  apposés 
en  avertira  ces  héritiers,  s'il  sait  à  quel  corps  ou  armée 
ils  sont  attachés;  il  en  instruira  pareillement  le  mi- 
nistre de  la  guerre ,  et  le  double  de  ses  lettres  sera 
copié  à  la  suite  de  son  procès-verbal ,  avant  de  le 
présenter  à  l'enregistrement ,  sans  augmentation  de 
droits. 

Art.  2. — Le  délai  d'un  mois  expiré,  si  l'héritier  ne 
donne  pas  de  ses  nouvelles  et  n'envoie  pas  de  procu- 
ration ,  l'agent  national  de  la  commune  dans  laquelle 
les  père  el  mère  seront  décédés ,  convoquera  ,  sans 
frais,  devant  le  juge  de  paix,  la  famille,  et  à  son  dé- 
faut ,  les  voisins  et  amis ,  à  l'effet  de  nommer  un  cu- 
rateur à  l'absent. 

Art.  3.  —  Ge  curateur  provoquera  la  levée  des 
scellés ,  assistera  à  leur  reconnaissance ,  :f)ourra  faire 
procédera  l'inventaire  et  vente  des  meubles,  en  rece- 
voir le  prix ,  à  la  charge  d'en  rendre  compte  soit  au 
militaire  absent ,  soit  à  son  fondé  de  pouvoir. 

Art.  4.— 11  administrera  les  immeubles  en  bon  père 
de  famille. 

383. — Les  lois  de  1814  et  1817  ont  dérogé  à  ces  dis- 
positions en  quelques  points,  que  la  jurisprudence  fait 
connaître. 

584. — Nous  diviserons  cet  article  en  3  §. 

§  lcr._Dg.y  .succetsions  échues  à  des  militaires 
absens.  —  Curateur. 

§  2.— Des  biens  actuels  des  militaires  abseni.  — 
Exécution. — prescription. 

§3.  — D6'  la  déclaration  d'absence  des  militaires. 
—  De  leur  décès. 

§  !«'.  Des  successions  échues  à  des  militaires 
absens. — Curateur. 

384.— Le  Code  civil  n'a  point  abrogé  la  loi  du  M 
ventôse  an  2,  relative  aux  militaires  absens.  (  C. 
112)- 24  mai  1809.  Bruxelles.  Overchies.  D.A. 
1.  59.  D.  9.  2  109.— 3  mai  1815.  Golmar.  Heckmann. 
D  A  1.  40  D.  P.  10.  2.  55.  —9  mars  1819.  Civ.  cS 
Metz.Ador.  D.A.  1.  45.  D.P.  19. 1.249.-5  juin.  1820. 
Poitiers.  Trochon.  D.P.  27.  2.  10.-9  mars  1824.  Civ. 
c.  Darmay.  D.A.  1.47.  D.P.  24.1.93. 

385.— En  nes'occupant  pas  d'eux,  il  a  laissé  in- 
tacte celte  loi  qui  les  régit.  D'ailleurs,  son  abrogation 
serait  inconciliable  avec  les  décrets  des  10  mars  1807 
et  8  nov.  1810,  qui  ont  ordonné  la  publication  de 
cette  loi  dans  les  pays  conquis,  el  avec  la  loi  du  21 
déc.  1814,  qui  a  prorogé  jusqu'au  1"  avril  1815,  en 
faveur  des  militaires  non  encore  rentrés  en  France  , 
le  délai  pendant  lequel  ils  doivent ,  aux  termes  de 
l'art.  2  de  la  loi  du  0  brum.  an  5,  continuer  de  jouir 
de  la  surséance  que  leur  accordait  celle  loi. —  La 
cour  de  cassation  avait  déjà  dit  dans  son  arrêt  du 
30  avril  181 1,  au  sujet  de  celle  loi  de  brumaire: 
«  qu'une  loi  abrogée  ne  se  publie  pas  pour  être  exé- 
cutée comme  loi.  s  —  Conf.  Merl.  16.  p.  5;  Ta!.  5C5. 
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38C.  — La  loi  de  l'an  2  n'a  pas  élé  abrogée  non  plus 
iwtr  celle  du  13  janvier  1817. — 5  juillet  1820.  Poitiers, 
("rochon.  D.P.  27.  2.  10.  —  9  mars  1824.  Cit.  c.  Dar- 
ijiay.  D.A.  1.  47.  D.P.  24.  1.  93. 

387. — Celle  dernière  loi  n'a  eu  pour  but  que  de 
rtonner  les  moyens  de  faire  cesser  les  elTels  de  la  pre- 
mière loi,  mais  elle  n'a  eu  nullement  en  rue  de  ré- 
gler la  capacité  héréditaire. —Tal.  p.  3G9.  —  Contra 
•il  aoùl  182J.  Paris.  Vilain.  D.A.  1.  40.  P.D.  22.  2  75. 
— 28  janv.  1823.  Nîmes.  Crousel.  D.A.  i.  47.  D.P.  24. 
2.  02. 

388.  FJle  n'a  pas  été  abrogée  non  plus  par  l'effet 
de  la  paix  générale  de  1815.—  1"  mars  1827.  Nancy. 
Housmann.  D.  P.  28.  2.  252. 

380. —  Car  aucune  disposition  ne  limite  le  temps 
fiendant  lequel  celte  loi  doit  être  euTigueur.  —  Ton- 
//■«,  28  janvier  1823.  Nîmes.  Crouzet.  D.A,  1.  47.  D.P. 
•i4.  2.  02.— 24  janvier  1820.  Nancy.  Lionville.  D.  A. 
1.4t.  D.  P.  20.  2.  58.—  24déc.  181C.  Colmar.  Febe- 
rpy.  D.A.  1.40.  D.  P.  17.  2.  40. 

390.—  Il  n'y  aurait  donc  pas  de  raison  pour  se  re- 
fuser à  l'appliquer  également  aux  militaires  qui  se- 
«laient  employés  dans  les  guerres  que  la  France  au- 
<ail  à  soutenir  par  la  suite.— Merlin,  t.  1.  p.  45.— 
i'cst,  en  elFel,  une  loi  générale  ,  une  loi  d'avenir,  et 
JiOQ  de  circonstance. 

391. —  Ainsi ,  s'il  s'ouvre  une  succession  à  laquelle 
est  appelé  un  militaire  absent  ,  c'est  dans  celle  loi  et 
non  dans  le  Code  civil,  que  sont  tracées  les  règles  à 
suivre  dans  l'intérêt  de  ce  militaire.—  24  mai  1809. 
Bruxelles.   Overcliies.  D.A.  1.  ,"9.  D.  P.  9.  2.  109. 

Cela  paraît  généralement  reconnu  en  tant  qu'il  no 
v'agil  que  démesures  conservatoires.— Merlin.  10.  p. 
t^D.  A.  1.  39. 

392  —  Peu  importe  qu'il  s'agisse  de  successions 
testamentaires  ou  de  successions  ah  intestat.  — 9  mars 
1819.  Civ.   c.   Metz.  Ador.  D.A.  1.  43.  D.P.  19.  1.249. 

393.—  D'où  il  suit  que  ses  co-liériliers  ne  peuvent 
l'aire  procéder  à  une  levée  de  scellés  en  présence  seu- 
lement d'un  notaire  nommé  d'après  l'art.  112  C.  civ.; 
mais  qu'ils  doivent  faire  nommer  un  curateur,  sui- 
vant les  formes  voulues  per  celte  loi.  — 5  juillet  1820. 
Poitiers.  Trochon.  D.P.  27.2.  10. —  24  mai  1809. 
Bruxelles.  Overchies.  D.  A.  1.  :iÇi.  D.  P.  9.2. 109;  c'est- 
à-dire  ,  par  le  conseil  de  famille  convoqué  sans  frais 
par  le  maire  de  la  commune  où  la  succession  s'est 
ouverte.  (  Art.  2.  )  —  Contrd  ,  la  nomination  d'un 
ruraleur  à  un  militaire  absent ,  faite  par  le  conseil 
de  famille,  depuis  la  loi  du  13  janv.  1S17,  est  illégale 
et  nulle.— 28  janvier  1823.  Nîmes.  Crouzet.  D.  A.  i. 
47.  D.  P.  24.  2.  02.  Merl.  Kép.  10.  p.  0.  Sur  co  point 
Merl.  fait  une  distinction  :  s'agit-il  d'une  .succession 
échue  à  un  absent  sans  nouvelles?  le  conseil  de  famille 
est  appelé  à  nommer  un  curateur.—  S'agit-il  de  droits 
acquis  avant  son  départ  ?  c'est  l'art.  1 12  C.  civ.  qui  est 
seul  applicable  ,  le  tribunal  nomme  le  curateur. 

394.—  On  ne  doit  nommer  de  curateur  à  l'absent 
qu'un  mois  après  que  le  juge  de  paix ,  qui  a  mis  les 
scelles  sur  les  cITeU  el  papiers  de  la  succession  lui  a 
donne  connaissance  de  son  ouverture ,  aussi  bien 
«jn'au  ministre  de  la  guerre  ;  et  dans  le  cas  où  le  mi- 
litaire ne  donnant  pas  de  ses  nouvelles  .  n'envoie 
point  de  procuration.  (Art.  1  et  2.) 

^,??-  ~"  *^?  curateur  peut  provoquer  la  levée  des 
Sc«Ues  ,  assister  à  leur  reconnaissance  ,  et  faire  nro- 
t'éder  a  l'inventaire.  (  Art.  3.)  ^ 

306.—  11  peut  faire  vendre  les  meubles  de  l'absent 

Z''^'^." ''î|?''  administrer  les  immeubles  en  bon 
père  de  famille.  (Art.  4.) 

398.—  11  a  qualité  suffisante  pour  exercer  l'action 
^n  compaintc  au  nom  de  l'absent.- 27  août  1827 
Kpq.  Godeau.  D.  P.  28.  1.  405. 

loi"dn7;  lln."^"^J"^i''"^  '■''*  formes  prescrites  par  la 
.,  -il  c'  ■  "^?*''  *""  ^  '  ''°'*<'"'  «^-trc  observées  quoi- 
aUsé  .^ar'l'^n  flT'^'K'  l'aJ'ninislralion  des  biens 
rcuraleur  rh^r  ■  'l^^'^.*•^."*  '  I»''»'»»*-  dans  ce  cas' 
fmn^  •  I  "^"^  d'administrer  ses  biens  doit  être 
"omme  par  le  conseil  de  famille  et  non  par  le  Iribu 

"o.' sTss""'  *'''•  '''''''''■  "^^kmann.D.  A.  l.  40.  D  P. 

s^Z^r^'lo^S^^^'^t^^^J-i  .  -  nom  de  l'ab- 
val^e^OjuiUet  H:!l  KVIs^'l^ell^t "^'^^^ï :d:^' 

'n.  conformément  aux  dispo  iïot  du^îJa'^civir  " 
i-J".n  1814.  Bruxelles.  L^nle.  D.  A.1   lO  »  ;; 
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1.  17.— 24  juillet  1817.  Bruxelles.  Slallard.D.A.  1.40. 
D.P.  1.  41.  Merlin, Çuesl.  t.  7.  p    1. 

4<12. —  Kt  sa  nomination  par  le  conseil  de  famille , 
depuis  la  loi  du  13  janvier  1817,  pour  un  cas  où  il 
s'agit  de  toucher  le  prix  du  remplacement  qui  est  dû 
au  militaire  absent,  est  nulle.  —  9 juillet  1822.  Paris. 
Reber.  D.A.  1.  41.  D.P.  22.  2.  106. 

403.—  Mais  s'il  a  été  nommé  par  jugement,  il  a 
qualité  pour  poursuivre  le  rccouvreinenl  des  créances 
dues  au  militaire,  et  par  ex.  l'exécution  d'un  contrat 
de  remplacement  souscrit  au  profit  de  ce  militaire,  el 
cela ,  encore  bien  qu'il  ait  laissé  une  procuration. — 
On  opposerait  en  vain  que ,  dans  ce  cas ,  c'est  aux 
héritiers  seuls  qu'il  appartient  d'agir  après  avoir  fait 
déclarer  l'absence.  (C.  112.)—  1'=' juillet  1820.  Paris. 
Vernier.  D.P.  27.  2.  100. 

404. — •  T.e  ministère  public  peut  exiger  du  curateur 
toutes  les  sûretés  convenables  pour  prévenir  la  dila- 
pidation des  sommes  apparlenunl  aux  militaires  ab- 
sens.  (C.  114.)— Merlin  loin.  17.  p.  1. —  3  juin  1819. 
Bruxelles.  Fret.  D.A.  1.  6.  D.P.  1.  3. 

40.^.—  11  doit  attendre  que  les  héritiers  présomptifs 
de  l'absent  soient  mis  à  sa  place  par  l'envoi  en  pos- 
session provisoire. — .Merlin,  t.  10.  p.  43. 

400.—  T.e  curateur  ne  pcutse  dessaisir  de  la  succes- 
sion qu'il  a  recueillie  pour  le  militaire  absent,  avant 
que  son  décès  n'ait  élé  prouvé  on  son  absence  décla- 
rée. Tal.  p.  370.— 20  mai  1829.  Limoges.  Finel. 

407.—  CelUi  qui ,  sans  êlre  curateur  à  un  militaire 
abseal,  se  consiitue  gérant  bénévole  des  sommes  à  lui 
échues,  n'est  tenu  de  leurs  intérêts,  qu'autant  qu'il 
est  prouvé  les  avoir  ejnplovées  à  son  usage  ou  avoir 
commis  une  faute  lousdc  eu  ne  les  plaçant  pas  d'une 
nifnièie  productive.  — 5î  jrnv.  1833.  Nancy.  Baradel. 
D.P.  34.  2.  172. 

408.—  Un  militaire  ne  cesse  pas  d'être  réputé  tel . 
et  de  jouir  du  bénéfice  ùcf^  lois  spéciales  portées  en 
faveur  des  militaires ,  par  cela  seul  qu'un  certificat 
du  ministre  de  la  guerre  constate  que ,  dans  telle  ou 
telle  campagne ,  il  est  rcr.'.é  w;  arrière  de  son  corps, 
et  a  été  rayé  des  contrôlos  uu  régiment  auquel  il  ap- 
partenait.—9  mars  i8iy.  Civ.  c.  Metz.  Ador  DA 
1.  43.  D.P.  19.  L  249. 

409.—  La  loi  du  16  fructidor  an  II  (art.  l")  élend 
les  dispositions  de  la  précédente  aux  officiers  de  sanlé 
et  à  tous  les  citoyens  attachés  aux  services  des  armées. 
Elle  donne  au  conseil  dadininistration  du  corps  auquel 
les  militaires  appartiennent,  le  pouvoir  de  rédiger 
leurs  procuiatior.s,  dans  le  cas,  où  se  trouvant  au  bi- 


.  *,*^T  ^'^  question  la  plus  grave,  est  celle  de  savoir 
£1  la  loi  de  l'an  2  a  dérogé  aussi ,  en  faveur  des  mi- 
litaires, au  principe  consacré  par  la  jurisprudence  et 
proclame  depuis  par  l'art.  136  C.  civ. ,  que  l'absent 
dont  l'existence  n'est  pas  reconnue,  no  peut  pas  être 
admis  h  1  exercice  des  droits  successifs  ouverts  depuis 
>a  disparition  ou  ses  dernières  nouvelles.  Les  tribu- 
naux l'ont  d'abord  décidée  en  faveur  des  militaires. 
—M.  Merlin  a  combattu  celte  jurisprudence  qu'il  qua- 
lifie de  roî//t«<'.— Suivant  lui,  le  principe  posé  par  l'art. 
130  est  général;  c'était  le  droit  commun.  Il  n'y  a  pas 
plus  ete  dérogé  par  la  loi  de  l'an  2  que  par  celle  du 
Il  fev.  1791,  ou  par  l'art.  1I5C.  civ.  Les  mesures  pres- 
crites par  l'art.  H3  C.  civ.,  qui  a  reproduit  en  cela  la 
loi  de  1791  ,  sont  limitées  au  cas  où  l'existence  des 
présumes  absens  )t'cst  pas  contestée.  Il  en  est  de 
même  des  mesures  ordonnées  par  la  loi  de  l'an  2 
Hep.  10.  p.  5.  n.  38. 

411.— Cette  doctrine  de  M.  Merlin  n'est-elle  pas 
trop  absolue?  et  la  loi  de  l'an  2  ne  se  prête-t-elle  pas , 
non  au  droit  extrême  qu'on  a  prétendu  en  faire  dé- 
couler en  faveur  des  militaires,  mais  au  moins  à  une 
sorte  do  pouvoir  discrétionnaire  qui  permette  aux 
tribunaux  de  retarder  la  saisine  des  héritiers  du 
degré  subséquent  ou  des  cohéritiers  du  militaire; 
de  prendre ,  en  un  mot ,  des  précautions  en  faveur 
de  ce  dernier,  jusqu'au  moment  où  l'on  aura  pu 
obtenir  des  reiiseignemens  du  ministre 'de  la  guerre  ou 
du  chef  du  corps  d'armée?  Suffira-t-il  de  dénier  lexis- 
tence  d'un  militaire ,  que  le  service  de  la  patrie  tient 
toujours  hors  de  ses  foyers,  pour  que  des  hériliers 
qui  peuvent  être  insolvables ,  soient  autorisés  à  s'em- 
parer de  tout ,  à  dissiper  tout  ?  Il  nous  semble  qu'un 
délai  pourrait  être  fixé  par  le  juge  :  l'esprit  de  la  loi 
de  l'an  2  autorise  ce  tempérament,  qui  est  exempt  des 
mconvéniens  attachés  aux  systèmes  extrêmes  qu'on 
a  jusqu'ici  fait  découler  soit  de  cette  loi,  solide  l'art. 
130  (;.  civ. — Résumons  la  jurisprudence. 

412.- L'art.  1.30  C.  civ.  leur  est  applicable  :  les  lois 
de  1814  el  1817  les  auraient,  en  tous  cas,  replacés  dans 
la  classe  des  citoyens  ordinaires.—  29  janvier  1817 
Rouen.  Lamberliu.  D.A.  i.  42.  D.P.  17.  2.  llO  —  «4 
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janvier  1820.  Nancy.  Liouville.  D.  A.  1.  44.D.P.20.2,:>». 
—27 août  1821.  Paris.  Vilain.  D.  A.  1.40.  D.  P.  22.  2.  75, 

413. —  D'ailleurs,  les  dispositions  du  Code  civil  con 
tre  les  absens  déclarés  tels ,  dérivent  Ae  la  pré 
somption  légale  de  mort ,  el  dès  lors  ne  sont 
point  applicables  aux  militaires  dont  le  sort  est  régl<> 
sur  la  présomption  provisoire  de  vie  consacrée  en 
leur  faveur  par  laloidu  11  venl.  an 2.  —  31  janv.  1853 
Nancy.  Baradel.  D.  P.  .34.  2. 172. 

4)4. — Mais  les  militaires  dont  on  ignore  l'existence, 
ne  commencent  à  être  soumis  aux  effets  de  l'absence, 
tels  qu'ils  sont  définis  par  le  Code  civil ,  que  lorsque 
d'après  la  loi  du  13  janvier  1817,  leur  absence  a  étti 
déclarée  par  un  jugement.  —  0  mars  1824  Civ.  c. 
Darmay.  D.  A.  1.  47.  D.  P.  24. 1.  93.  —  20  nov.  1820. 
Bourges.  Gillard.  D.  P.  28. 2. 3.— 31  janv.  1833.  Nancy 
Baradel.  D.  P.  31.  2. 172. 

415. —  En  conséquence,  les  individus  appelés  à  une 
succession  conjointement  avec  un  militaire  dont  on 
n'a  pas  de  nouvelles ,  ou  qui  l'auraient  recueillie  » 
son  défaut,  sont  non  recevables,  tant  qu'ils  n'ont  pas 
fait  déclarer  son  absence,  à  prétendre  qu'il  doit  être 
exclu  de  cette  succession.  (C.  130.)  —  20  nov.  1820. 
Bourges.  Gillard.  D.  P.  28.2.3.— 5juillell820.Poitier». 
Trochon.  D.  P.  27.  2.  10. 

410. — Néanmoins  ils  sont  admis  à  prouver  son  dé 
ces.— 22  mars  1825.  Paris.  Bouilly.  D.P.  25.  2.  180. 
— Tal.  p.  357.  Cela  ne  peulsoulFrir  difficulté. 

417. —  11  peut  même  êlre  ordonné  que   la   preuv»» 
en  sera  faite  dans  les  formes  prescrites  par  la   loi  du 
13  janvier  1817,  sans   qu'il  y  ait  violation  du  prin 
cipe  de  la  non-rélroaclivilé.  —  22  mars  1825.   Paris 
Bouilly.  D.  P.  25.  2.  180. 

418. — Ainsi,  le  curateur  d'un  militaire  absent  ne 
pcul  former  une  action  en  pétition  d'hérédité ,  au 
nom  de  ce  militaire  dont  on  n'a  pas  eu  de  nouvelles 
dès  une  époque  antérieure  à  la  loi  de  1817,  s'il  ne 
prouve  pas  qu'il  existait  au  moment  de  l'ouverture 
de  la  succession.  —  24  déc.  1810.  Colmar.  Feberey. 
D.  A.  1.  40.  D.  P.  17.  2.  40. 

419. — .4  fortiori ,  si  le  militaire  absent  était  créan- 
cier d'une  somme  productive  d'intéréls ,  seulement 
durant  sa  vie,  les  envoyés  en  possession  ne  pourraient 
exiger  que  les  intérêts  qui  ont  couru  jusqu'au  jour 
de  la  disparition  ou  des  dernières  nouvelles;  s'ils  pré 
tendent  droit  a  des  inlérèls  postérieurs,  c'est  à  eux 
de  prouver  ,  soit  l'existence,  soit  le  décès  de  l'absent 
après  la  disparition  ou  les  dernières  nouvelles.  —  8 
déc.    1824.  Req.   Paris.   Guenechon.  D.P.  25.  1.  54. 

420. —  Ainsi,  la  loi  du  11  vent,  an  2 ,  conforme  en 
cela  à  l'ancienne  jurisprudence  ,  prescrit  seulement 
des  mesures  conservatoires,  el  l'héritier  du  militaire 
absent,  qui  demande  l'envoi  en  possession  provisoirv 
de  ses  biens,  doit  se  contenter  de  ceux  dont  il  jouis 
sait  au  moment  de  ses  dernières  nouvelles;  il  ne  peut 
réclamer  les  successions  échues  depuis  ,  qu'en  prou- 
vant que  le  militaire  à  qui  il  succède  existait  au  moment 
de  l'ouverture  de  ces  sucessions.  (C.  136.)  —  i«'  mars 
1827.  Nancy.  Housmann.  D.P.  28.2.252.— 22 mai  1827 
Bordeaux.  Jacoumy.  D.  P.  28.  2.  3.— 20  juin  1831.  Cir. 
r.  Nancy.  Housmann.  D.  P.  31.  1.  224. 

421. —  Jugé  au  contraire  que  la  loi  du  H  vent,  an 
2,  encore  en  vigueur,  déroge,  en  faveur  des  mili- 
taires absens,  au  principe  du  droit  commun  ,  suivant 
lequel  c'est  à  celui  qui  prétend  exercer  des  droits  suc- 
cessifs au  nom  d'un  absent ,  à  prouver  que  ce 
dernier  existait  au  moment  de  l'ouverture  de  ce.< 
droits;  elle  répute  les  militaires  vivans  el  habile5 
i  succéder,  jusqu'à  preuve  du  décès.  —  22  mars  1825. 
Paris.  Bouilly.  D.  P.  25.  2.  186. 

422. —  Cette  loi  n'est  pas  moins  applicable  aux  mi 
litaires  dont  on  ignore  le  sort  depuis  plusieurs  années 
qu'à  ceux  qui  sont  sous  les  drapeaux  ,  à  un  grand 
éloignemenl  de  leur  patrie. —  9  mars  1824.  Civ.  c 
Darmay.  D.  A.  47.  D.  P.  24.  1.  9.3. 

423. —  Ils  doivent  être  représentés  aux  successions 
qui  leur  sont  échues  depuis  les  dernières  nouvelle». 
—  20  nov.  1820.  Bourges.  Gillard.  D.  P.  28.  2.  3. 

424. —  Ainsi,  le  militaire  dont  on  n'avait  pasde nou- 
velles au  moment  de  l'ouverture  d'une  succession, 
a  néanmoins  recueilli  cette  succession,  alors  que  son 
absence  n'a  été  déclarée  qu'après  son  ouverture,  et  en 
conformité  de  la  loi  du  13  janv.  1817.  (C.  1.30).  —  1* 
juin.  1827.  Toulouse.  Gayrand.  D.  P.  29.  2.  lo. 

42.S.— Toutefois,  si  les  hériliers  d'un  militaire  dé 
cédé  au  service ,  se  présentent  avec  des  litres  non 
contestés  pour  réclamer  sa  succession,  un  curateur 
ne  peut  pas  leur  opposer  qu'il  a  existé  et  qu'il  exista 
pcvt-ctrc  encore  un  enfant  naturel  du  défunt.  Ce  n« 
serait  pas  aux  hériliers  à  fournir  cette  preuve,  el 
c'est  le  cas  de  faire  l'application  de  l'art.  130.  C.  civ. 
— 28fév.  1813.  Colmar.  Herlelnieyer.— Cela  est  sav 
difacullé. 
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4iri.  —  lorsque ,  pour  recueillir  une  succession  , 
il  «e  pri'Sfnlf  un  hcrilier  iiisliluù  qui  ne  la  recueil- 
lerail  <|uau  cas  où  le  fiU  du  Icslaleur,  mililaire  absent, 
ne  se  reprcsenleraU  pas,  il  e«l  Trai  de  dire  qu'il  s'agil 
alorii  plutôt  de  la  succession  de  ecl  absent,  que  de  la 
première  ,  et  ce  prétendant  ne  pourrait  écarter  des 
lieritiers  naturel»,  sous  le  prétexte  qu'ils  ne  prouTcnl 
l>as  le  décès  de  l'absent  :  c'est  à  ce  prétendant,  au  con- 
•raire ,  qu'est  imposée  l'obligation  de  faire  déclarer 
l'absence.  (  C.  150.  )  —  ISuot.  «820.  Limojres.  Ma- 
/lères.  D.  P.  30.  2.  2«0. 

§  2.  —  Pcs  biens  actuels  des  militaifes  ai/sens.— 
f.i\'nition.  —  Prescription. 

*-T-  —  t:e  n'était  pas  assez  de  s'être  occupe  des 
ilroiU  érentuels  compélanl  aux  militaires  absens  ,  il 
l'allait  encore  songer  à  leurs  biens  présens  ,  et  c'est 
une  lacune  que  Tint  remplir  lu  loi  du  G  brum.  an  5. 

43«.  —  Mais  d'abord  que  faut-il  entendre  par  mili- 
taire ?—  Il  a  été  jugé  que  les  gendarmes  ne  font  pas 
partie  de  1  armée,  dans  le  sens  de  l'art.  2  de  la  loi 
du  G  brumaire  an  5  ;  ce  .sont ,  relaliTement  à  leurs 
fonctions  et  leur  seryice  intérieur ,  des  officiers  de 
jwlice  judiciaire.  En  conséquence,  la  prescription  n'a 
pas  été  suspendue  à  leur  égard  pendant  la  durée  des 
«loslihlés.  (28  germ.  an  6.  art.  lis  et  suir.  2I5  "n  ) 
—  1*  mai  1825.  Lyon.  Jamet.  D.  P.  33.  2.  47.  ' 

429.  —  Cette  loi,  suspeusiTC  de  toute  prescription 
péremption,  forclusion  en  fateur  des  militaires  ,  est 
dne  loi  spéciale  dont  le  bénéfice  a  cessé  à  la  paix'gé- 
oerale,  conclue  le  30  mai  4814.  -  22.  déc.  1824  Gre- 
noble. Gouillet.  IXP.  26.  a.  70.  —  94  janrier  1820 
^ancy.  I.ionville.  D.A.  \.  44.  DP.  20.2.  38.-24  déc' 
J8I6.  Colmar,  Feberey.  D.A.  ^.  46.  D.P.  17.  2.  46. 

430.  —  Mais  elle  n'a  point  élé  abrogée  par  lé  traité 
«onclu  à  Amiens  le  10  floréal  an  10.— 30  avril  181 1 
Cir.  c.  Koustan.  D.A.  1.  30.  D.P  11.  4.234. —  On 
«  considéré  l'elat  qui  suivit,  plutôt  comme  une  trêve 
que  comme  une  véritable  paix. 

.i.^ilVr  ^f"."!'''"'''"*"'".''  depuis  la  paix  générale 
ne  184,  a  fait  la  guerre  d'Espagne,  nepeut  se  préva- 
loir de  la  loi  du  C  brumaire  an  .s,  pour  repousser  une 
«•ycption  de  prescription  qui  aurait  couru  de  1824  à 
Tvir^  Il  ^  ~  "  '''"•  ***^-  ^^«°«ble.  Gouillet. 

^'!.'.T  Toutefois,  le  bénéfice  de  cette  loi  a  été  pro- 
ro^je  d  abord  à  un  mois,  à  compter  de  la  paix,  par  la 
loi  du  6  brum.  an  5,  et  ensuite  à  trois  mois  par  la  loi 
au  24  déc.  4814,  en  faveur  des  militaires,  qui  étaient 
hors  du  territoire.-  Si  déc.  18:6.  Colmar!*  Febere? 
O.A.  <•  46.  D  P.  17.  9.  46.  -  24  janvier  4820.  Aancf 
I.ionville.  D.A.  1  44.  D.P.  20.  3.  S8.-  21  déc.  4824 
t.renoble.  Gouillet.  DP.  26.  9.  70. 

433.  —Ainsi,  k  la  différence  de  la  loi  du  11  vent 
*n  2,  qui  est  encore  en  vigueur,  celle  du  6  brumaire 
<«n  5  est  abrogée;  la  raison  s'en  trouve  dans  son  texte 
même ,  car  elle  porte  expressément  que  le  privilège 
quelle  accorde  ,  cessera  après  le  délai  qu'elle  déter- 
n"r  ivons%J'-  P-  *'■  >'  '-^es  prorogations  dont 

434.  -.  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  la  loi  de  bru- 
«naire  n  a  point  prononcé  l'interruption  de  la  pres- 
cription d  une  manière  absolue  ,  en  faveur  des  mili- 
taires en  activité  de  service;  qu'elle  a  seulement 
♦leclare  que  pendant  leur  service ,  et  pendant  un  cer- 
»am  délai  après  la  cessation  de  leur  service,  aucune 
pre»cription  ne  pourrait  être  acquise  à  leur  préju- 
'o"'7l^   373    '*"■  ^'^"   "■•   ^<**"*^"-  Marconnay. 

4.55.—  Ainsi,  le  militaire  qui,  dans  le  mois   de  son 
•onge,  ne  s'est  pas  prévalu  du  bénéfice  de  cette  loi 
l^si  passible  de  la  prescription.— 30  août  1825    Poi- 
iiers.  (.bevalier.  D.P.  90.  2.  45. 

-536.— Mais  cette  décision  critiquée  D.P.  86  2  40 
Itnt  ^°"'"*y«  «"  texte  de  la  loi  et i  son  esprit,  quia 
f^ffyimnATit  toute  prescription,  tout  dùhn  fa- 
'r.etV  m'c;  i'^'h™;''.''.'"'-  (  1^'^Pression  de  M.  Tron- 
\IVJ.Ta  ^  ^'''^'  •*  ""  ™ois  courait  de  la  déli- 
ST  "^^  ""«"^  •  '•  *«"it  insumsaul ,  car  il  leur 
audra  souvent  ce  temps  pour  se  rendre  dans  leurs 
«oyer»  Et  comment  les  obliger  d'interrompre  des 
prescriptions,  des  déchéances  ,  de  faire  ac"  de  oro 
'^^^rJt  '*"  ^°"'  '!•'  '*="'  arrivée  Certes  un  ,'noi; 
(  «  Li  ,.ë  i«7/' ''"  °  'V  P"' ""  '^•^'^'  exorbitant.  -! 
M  loi  de  1814  n  a  pas  change  cet  état  de  choses;  elle 
,1,.  l  /^  5"'"*^  mois  à  cause  du  grand  éloignement 
"U  le  sort  des  armes  ayail  porté  nos  soldaU. 

,J^^\~  ^"  ''*'  '^"  °  l^rumairc  an  5  suspend  l'exécu- 
tion des  jugemeng  rendus  contre  les  militaires  et 
.vapplique  même  au  cas  où  ils  sont  débiteura  en  vérla 
tfo  titres  authenliquci  et  parés.  (  art.  4.)_27  oct 
]J  .■*    l^eq-    Montpellier.    LaureiUdnl.    D..i.  4.  se' 
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458.  —  Ainsi  le  militaire  est  recevable  à  attaquer 
lesjugemens  d'adjudication  rendus  pendant  son  ab- 
sence ,  malgré  l'expiration  des  délais  déterminés  par 
J»  J,"'— ""^  «et-  IHll.  Req.  Agen.  Deteille.  U.A.  1.  64. 

430—11  a  été  même  jugé  que  la  saisie  immobilière 
de  biens  indivis  entre  un  militaire  et  un  non  mili- 
taire, doit  être  annulée  pour  le  tout,  en  exécution  de 
cette  loi  (C.  2207.)  — 27  oct.  ist4.  lleii.  Montpellier 
Laurel  lau.  D.A.  1.  5G.  D.P.  14. 1.  587.-Cw./n;,  30  oct. 
isil.  Agen.  iJeleille.  R.A.  1.  54.  R.P.  12.  1.  loi. 

410.  —  Quoique  le  saisissant  ait  offert  de  donner 
caution  pour  la  conservation  des  intérêts  des  mili- 
taires, s'il  n'a  ni  pré.senlé  ni  fait  accepter,  avant 
(Je  procéder  à  la  saisie,  la  caution  exigée  par  l'art  S 
de  la  loi  du  G  brumaire  au  5,  article  qui  au  surplus 
ne  concerne  point  la  saisie  immobilière.  —  37  oclob 
1814.  «eq.  .Montpellier.  Laureillan.  D.A.  1.  56.  D.P. 

Ainsi,  cet  article  n'est  relatif  qu'aux  exécutions 
de  jugement,  autres  que  des  saisies   immobilières. 

ti  "  ''"'  semble  résulter  de  l'esprit  de  la  loi. 

Mais  cet  article  ,  qui  dispose  qu'aucun  juge- 
ment ne  pourra  être  mis  à  exécution  avant  qu'il 
ail  ete  lourni  caution  solvable,  ne  s'applique  pas  à  la 
signilicalion.  En  conséquence,  une  telle  signification 
quoique  non  précédée  de  caution  ,  était  valable  eî 
Il  y  a  déchéance  contre  le  militaire  qui,  à  son  retour 
nen  a  pas  inlerjelé  appel  dans  le  délai  spécial  fixe 
par  la  loi  du  G  brum.  au  5.  -  19  déc.  182G.  Req. 
Colmar.  Moch.  D.P    27.  1.  98. 

441.  —Il  a  même  été  jugé  qu'elle  est  applicable  aux 
biens  personnels  des  femmes  des  militaires  en  acti- 
vité de  service,  dont  l'administration  appartient  aux 
niaris ,  ou  sur  la  propriété  des(iuels  ceux-ci  ont  des 
droits  éventuels;  en  conséquence,  la  femme  d'un 
imlitaire  en  activité  de  service  n'a  pu ,  avant  la  pu- 
blication de  la  paix  générale,  être  expropriée  de  ses 
biens  personnels  dont  son  mari  a  droit  de  jouir 
comme  chef  de  la  communauté  et  dont  il  peut  devenir 
même  propriétaire  par  l'elTet  d'un  don  mutuel  con- 
tractuel ,  alors  même  que  l'expropriation  est  poursui- 
vie pour  le  paiement  de  dettes  contractées  par  la 
lemine  avant  son  mariage. —  29  janv.  I8II  Civ  c 
Douai.  Compère.  D.A.  1  5 1.  DP.  11.  4.  (.il  —V  Sail 
sie  iminob.  n.  60. 

442.  —  Les  propriétés  des  défenseurs  de  la  patrie 
et  des  autres  citoyens  absens  pour  le  service  public 
sont  mises  sous  la  surveillance  des  maires  des  com- 
munes ou  elles  sont  situées,  et  sous  leur  responsa- 
bilité personnelle.  (Art.  7.) 

443.— La  loi  de  l'an  6  ne  peut  être  invoquée  par  des 
militaires  français ,  qui  ont  pris  du  service  chez  les 
puissances  étrangères  alliées.  —  8  août  18H.  iNiuie» 
Meynier.  D.A.  4.  56  D.P.  42.  2.  63. 

$  3.  —  Déclaration  d'absence  des  militaires.  — 
Décès. 

444. —  Ces  dispositions,  si  favorables  aux  militai 
res,  ne  sont  pas  un  obstacle  à  la  déclaration  d'absence 
qui  peui  être  provoquée  contre  eux ,  mais  seulement 
dans  le  cas  où  ils  ont  disparu  du  corps  auquel  ils 
étaient  attachés;  car  c'est  à  son  corps,  c'est  sous  le 
drapeau  qu'est  la  résidence  d'un  militaire.  Pour  s'as- 
surer de  sa  disparition ,  les  procureurs  du  roi  sont 
charges  de  demander  préalablement  et  par  écrit  aux 
ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  des  reusei 
gnemens  sur  le  militaire  qu'on  présume  absent;  il 
doit  en  être  fait  mention  dans  les  jugemens  soit  pré- 
paratoires soit  définitifs.  (Circul.  min.  16  déc.  180G  ) 

445. —  Lorsqu'un  militaire  ou  un  marin,  en  activité 
pendant  les  guerres  qui  ont  eu  lieu  depuis  le  21  avril 
1792,  jusqu'au  traité  de  paix  du  20  nov.  4815,  a  cessé 
de  paraître ,  avant  cette  dernière  époque,  à  son  corps 
et  au  heu  de  son  domicile  ou  de  sa  résidence ,  ses  hé- 
ritiers présomptifs  ou  son  épouse  peuvent  se  pour- 
voir au  tribunal  de  son  dernier  domicile ,  pour  faire 
déclarer  son  absence  ou  son  décès,  ou  pour  l'une  de 
ces  deux  fins  au  défaut  de  l'autre.  (L.  du  43  janvier 
18l7arl.  1"  )  ■* 

446.  — Le  ministère  public  doit  transmettre  la  re- 
quête et  les  pièces  justificatives  au  ministre  de  la 
guerre  ou  a  celui  de  la  marine,  suivant  le  cas,  lequel 
doit  rendre  la  demande  publique  selon  l'art.  4  48.  C. 

447.  —  L'un  ou  l'autre  ministre  doit  renvoyer  au 
procureur  du  roi  les  pièces  et  renseignemens  recueil- 
lis.— Et  celui-ci  doit  renvoyer  de  suite  l'acte  de  décès, 
s'il  lui  est  transmis  à  l'ofTicier  civil  compétent  (C.  98)! 
et  déposer  le  surplus  des  pièces  au  greffe.  (Art.  3.) 

448. -Suivant  les  cas,  le  tribunal  doit  rejeter  la 
demande,  (C.  lie.)  ou  prononcer  la  déclaration  d'ah- 
sence  sang  autre  instruction,  ou  après  ajournement  et 


ABSENCE. -ABBSENT.  ikt.  8,  >  3.  fr. 

enquête ,  s'il  est  prouvé  que  l'individu  est  disnarr, 
sans  nouvelles,  savoir  :  depuis  deux  ans  quand  sw 
corps,  ou  son  équipage  servait  en  Europe  .Tt  depuU 
quatre  ans  ,  quand  il  se  trouvait  .hors  d'Europe  (l/i 

440. -La  preuve  testimoniale  du  décès  peut  être  or 

oi  n.r'lsfrïT''"?  •''"■■'•*"•  '•■  •-•'^-  «  •'  e.slprouvé. 
soit  par  I  attestation  du  ministre  de  la  guerre  ou  dé 
la  marine  ,  soit  par  toute  autre  voie  légale  qu'il  n'y 
S'en"!  'T''''  '  ""  ""'"^  '""  «té'perduT  ou  y. 
énr  .v?<.  "■  .""  «".partie,  ou  que  leur  tenue  h 
nSs  P  .  '"'''7HPtions.-ll  est  procédé  aux  en 
(  "rt.  5.')  '°"^'"*'"'  """^  '^'  procureur  du  Roi. 

senceo,?Ho',i  •"•'""  '"''!*'  J"««">';''t  définitif  d'ab 
rtPn^u  '"*  "^.  •"""  "itervenir  qu'après  un  an 

depuis  1  annonce  oUiciclle  de  l'art  2  (  \rl   6  ) 

451  -Cependant  la  loi  du  G  brum.  an3,art.8  n'exige 

452.  -  Le  procureur  du  roi  ou  les  parties  'reaué 
rantes  peuvent  interjeter  appel  des  jSge metUsXit 
interlocutoires  soit  définitifs.  (Art.  jj  ^J"»^'"*-"'^   *»'» 

.;  Jf^T  ^' '•  P'""'"*" '**'*''"'  "  'aiS'«  une  procura 
tion     1  envoi  en  possession  provisoire  sous  eau tio» 
peut  néanmoins  cire  demandé  sans  attendre  le  delà 
des  art.  12    et  12-2.  C.  civ.,   à  la   charge  do  restitue, 
sous  les  dedueiions  de  droit,  les  fruits  perçus  pendant 
les  dix  premières  années  de  l'absence.  (Art.  9.  ) 
*  f\'~,  ^î^  "éançiers  et  autres  intéressés  peuvent 
Lpr  ^    r''  ''""'""■'  *"  '^«  Vépoyxs^.,  un  mois  aprè. 
ôSS'ÎÀrt'ir)"""''  ^"  '^*^*^'"""""  ^^^^-' 
435.— Les  mêmes  formalités  doivent  être  suivie» 
relativement  à  l'absence  ou  au  décès  de   toutes  I^ 

rine,  de  celles  attachées  par  brevets  ou  commission» 

trô7es  rê^nlil"',  "' l""*^''  '^^  Porlées  sur  les  con^ 
l^lZ  ^*^»."''*^'^*  '•«!*  administrations  militaires- Elles 

et  au  deces  des  domestiques  ,  vivandières  et  autres 
personnes  à  la  suite  des  armées  ,  s'il  résulte  des  rôî^. 
d  équipage,  des  pièces  produites  et  des  regi^Trerd^ 
police  permissions  ,  passeports  ,  feuilles  de  roul^ 
et  autres  registres,  déposés  aux  ministères  de  la  guerre 

Preuve",'e't"7"f"*'*'*'^"^T^  «"  dépendans  d^ 
preuves  et  des  documens  suflisans  sur  a  profession 
dosdiles  personnes  et  sur  leur  sort  (Art.  12.) 

456       Les  dispositions  non  contraires  du  Code  ci 
Til  doivent  être  exécutées  (Art.  13.) 

457.  —  1!  a  été  jugé  que  bien  qu'un  acte  de  l'état 
civil  ou  un  jugement  constatant  le  décès  d'un  militai" 

naît,  en  fait,  que  ses  héritiers  ont  appréhendé  sa  suc 
cession  et  qui  en  conséquence  condamne  ces  même» 
ÏTabr?  r"r «">«"'  'lf%d*^ttes  de  la  succession   est 
à  I  abri  de  la  censure  de  la  cour   de  cassation  —  'm 
juin  1820.  Civ.  c.  Lefort.  D.  A.  1.  49.  D  P   "0   i    5l«^ 

lin'îf'^rr^'"'"''^"  *'•'""'''*"■  *•'*'"  ««t  toute  dexcep" 

lion   On  ne  pense  pas  qu'elle  doive  être  appliquée  à 

fnêmol  ""\'^'''ro  1"^  ceux  qui  s'y  trouvent  nom 

inement  désignes.— Conf.  Tal.  391.  V  n  4'>8 

—  V.  Acquiescement ,   Acte  de  notoriété  ,   Acte  re^ 

cVZn^  .  Yopl.on  ,  Arbitrage  ,  Avocat ,  Cassatio» 

Caution  ,  Colonie,  Comptable,  Contrib.  indir.,  Con 

tumace.  Douanes,  Garde  nationale  ,  Emigré  ,  Enre 

gistremenl,  I  xploit,  Interdiction,  Mandat,  Mariage 

Ministère  pub  ,c  ,  Notaire  ,  Partage  ,  Prescription 

Saisie -immobilière,  Succession,  Succession  future. 

TABLK    SOBIMAtBE. 


Abrogation.  410. 

Acte  conserv.  12.  36 ,  131 

182. 
Acte  de  notor.    10.   160 , 

366. 
Actions  84. 
Action  de  in  rem.    verso. 

257. 
Action  directe.  56. 
Action  mobilière.  281. 
Administrateur.  152. 
Aliénation.  68. 
Appel.  34, 109. 
Autorisai,  maritale.  120 

296,  521,  s. 
Aveu  divisible.  ir^7 
Bonnefoi.  198,  s. 
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4(0,  s. 
Communauté.  276 ,  2T6 

302,  s.  314. 
Compétence.  32  ,  s.  93 

472,240. 
Gomputation  de  délai.  TO, 
Conseil  judiciaire.  274. 
Curateur.  30,  3}  2. 
Capacité.  G8. 
Cassation.  457. 
Caution.  133,  178,  s.  33T 

356. 
Certificat  du  min.  405r. 
Cessation  d'envoi.  227. 
Cession  d'absens.  207. 
Charges  du  ménage    30f«, 
Charge  de  prouver.  244.. 


\ 
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•  Décès.  VoQ,  368.  Militaire  absent.  582,  8. 

Déclarât,  d'absence    r,2  ,    Min.  public.  7.9.  s.  100,  S. 

,77,  s.  144,  s.  474,  444.       Minorité.  147. 
Délai.  79.  ?iotaire.  50,  s.  00, s.  131,  s. 

Dépenses,  liô.  Option,  "02,  s. 

Dépôt.  <u5,  207.  2-i5.  Ollicier  de  sahle,  409. 

Désaveu.  2(0,  581.  l'aicoiect.  210. 

Dissolut,  (le  coinm.  "47.       l'artage  provis.  H ,  s. 
Droit  aux  fruits.  ">27.  Parties  inler.  .-(;  ,  s.  84,  s. 

Droits  des  envoyés.  19,  s.     Papier-domesliquc.  29,  s. 
Droits  des  héritiors.  S3,  s.     J'éreinption.  4  i),  s. 
Droits  éventuels.  Hri,  s.      Personne  incertaine.  US. 
Droit  pers.  1G4,  2t8,  s.        Portion  disponible.  12I. 
Droits  successifs.  27,  s.        Possession  définitive.  242. 
583  s.  5i0.  Possession  provis.  2-23,  s. 

Klfels'de  l'absence,  228,  s.     Pouvoir  discret.  4io,  s. 
i -ffet  de  l'cmo!.  2-;2  Prescription.    147,    499, 

finfant.  ôi?..  21G,  ."81.  2i7,  2(;9,  s.  428.  S. 

Enquête.  92,  s.  102,  2f3i.      Présomption.  102 
l^nregistrsm^'nt.  îôO.  Pré.somplion    d  absence. 

Envoi  dérmilif.  229,    s.        44,  s. '..-îe,  274,  s. 

042  3.i4.  Présomption  de  vie  ou  de 

Envoi'  en  possession.  9,  s.         décès.  1 15,  s.  242.  565  , 
(invoi  provisoire.  229,  s  412,  s. 

Kpcux.  273,  S.  Preuve.  4,  s.  i  «3,  s.  «50  , 

Klablis.  des  enfans.380,  s.        160,  s.  346,  565,  4f  0,  s. 
l'iviclion.  200.  425. 

liixéculion.  54,  s.  Preuve  lestimon.  449,  s. 

j;xclus.  de  comm.  284 ,  s.     Procéd.  régularisée.  91. 
Exécution  forcée.  437.  Propriété  apparei.t.  198,  ï. 

fclxploit.  70.  Récidive.  65. 

l'cmme.  274  ,  368  ,  344  ,     Récompense.  528. 

55:^.  Reconn.  d'cnfunl.  4  47. 

Force  majeure  20,  s.  Régime  doial.  290. 

forclusion.  429,  s.  Remploi.  2«1,  S6i. 

Eormes.  272,  s.  Renonciat.  à  comm.  329. 

Formes  ('e  l'envoi.  249,  s.    Répnrat.  d'erreur.  9). 
Frais.  73.  Répétition.  149. 

Fraude.  270.  Représentation.  143. 

Fruits.  8,  s.  149,  228,  240.     Respons.  des  comm.  442. 

265,265,345  Retour.  126. 

lYuits  pendans.  235.  Retour  d'absens.  4 10,  s. 

Garantie   soo.  252,  .354,  s. 

Gérant  doflSce.  71.  Retour  légal.  85. 

itérant  officieux.  407.  Rétroactivité.  19,  s. 

Héritiers.  2^,s.2^4,4^0,s.    Rétract,  de  jugement  UO. 
Jléritiers  apparens,198,  s-    Scellés.  382,  s. 
Héritier  présomptif.  158.     Séparation  de  biens.  289. 
Indivisibilité.  137.  Société.  115 

Inscription.  400.  Subrogé-tuteur.  309. 

inlér.  opposés.  49,  05.  Substitution.  118,  485. 

Inventaire.  178  ,  485  ,  s.    Succession.  4io,  s. 
519,  330,  382,  S.  Suspension.  323.  S. 

Jugement  étranger.  54,  s.     Testament.  175. 
Legs.  118  Tierce-opposition.  442. 

.Mandat.  12,  s.  25  .  s.  47,      Tiers-acquéreur.  197. 

54,  s.  78,  452,  S.  Titre  apparent.  54, 198,  s. 

Mari.  274,  s.  Transaction.  193. 

Mariage.  573,  273,  s.  365.    Transmission.  143,  918. 
Mandat  général.  80  ,  s.        Tuteur.  381. 
Aleubles.  282.  Usufruit.  223. 

ABSOLUTION.— V.  Acquittement.—  V.  Aussi  amnis- 
tie. Chose  jugée,  Contumace,  Cour  d'assises  ,  Frais, 
Responsabilité. — V.  Supp. 
ABSTEKTION.— V.  Succession. 
ABSTErvTION  DE  JUGES.- V.  Récusation. 
KBVS. — Y.  lesuppl.  eod. 
.IBUS  (appil  co.mme  d'  ). —  V.  Culte;  et  au  suppî.  V. 

abus  ecdés. 
.\BUS  D'AUTORITÉ.  —Y.  Rébellion,  Fonctionnaire, 
Forêts,  Garde  nationale. — V.  Suppl.  "V^.  abus  d'aut. 
ABUS  DE  COPJFIAKCE.  1.—  Dans  le  langage  do  la 
.société,  ces  mots  expriment  tout  manquement  par  un 
individu  à  la  confiance  qu'on  avait  mise  en  lui.  Dans 
i»3  sens  de  la  loi  pénale,  c'est  le  délit  qui  résulte  soit 
du  fait  d'avoir  abusé  à  son  profit  des  faiblesses  d'un 
mineur  ou  d'un  blanc-seing  ,  soit  du  détournement 
(l'un  dépôt  ou  de  pièces  produites  dans  un  procès. 
Ce  délit  a  des  points  nombreux  d'aflinité  avec  ï'as- 
croqîierie,\c  favx,  le  vol.  Souvent  une  circonstance, 
une  nuance,  en  apparence  imperceptible,  lui  donne  le 
caractère  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  délits.  V.  ces 
mots.—  Lorsque  l'intention  ,  ou  quelque  nuance  con- 
stitutive du  délit  manque,  on  tombe  dans  le  cas 
iia  qyasi-délit  QM  ùxxvol  <:W\\.  Voy.  Oblig.,  Responsa- 
bilité.—  L'article  abus  do  conf.  a  reçu  des  dévelop- 
pemens  théoriques  assez  étendus  au  Suppl. 

§  1"  —  Abus  de   confiance  commis   envers   des 
hiinertrs. 
§  2  —  Abus  de  blanc-seing. 

§  3.  —  Détournement  d'objets  confiés  ,  Violation 
de  dépôt,  etc. 
S  4.  —  Détournement  de  pièces  produites  dans  vn 


ABUS  DE  CO^TLANCE.  §  4". 

§  l'^  —  Ahu-s  de  confiance  commis  envers  des 
viinciirs. 

2.  —  L'art.  406  G.  pén.  punit  de  peines  correction- 
nelles quiconque  aura  abusé  des  besoins,  des  fai- 
blesses ou  des  passions  d'un  mineur,  pour  lui  faire 
souscrire,  à  son  préjudice,  des  obligations,  quittances 
ou  décharges,  pour  prêt  d'argent  ou  de  choses  mobi- 
lières, ou  d'elTets  de  commerce,  ou  de  tous  autres 
effets  obligatoires,  sous  quelque  forme  que  cette  né- 
gociation ail  été  faite  ou  déguisée. 

Dans  le  cas  où  une  obligation  préjudiciable  aurait 
été  souscrite  par  un  mineur,  sans  (ju'on  eût  abusé  de 
ses  besoins  ou  de  ses  passions,  il  n'y  aurait  lieu  à 
aucunes  poursuites  correctionnelles ,  mais  le  mineur 
pourrait  demander  devant  les  tribunaux  civils  l'an- 
nulation de  son  engagement  pour  cause  de  lésion. 
(C.  civ.,  1305.) 

3.  —  Lors  même  qu'on  aurait  abusé  des  besoins  et 
de  la  faiblesse  d'un  mineur  pour  lui  faire  souscrire 
des  engagemens ,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  une  action 
correctionnelle ,  mais  seulement  à  l'action  civile  en 
rescision  pour  lésion,  si  ces  engagemens  étaient  rela- 
tifs à  des  clioses  iinmohilicrcs  ;  ces  sortes  d'engage- 
mens  oat  paru  au  législateur  moins  désastreux  que 
ceux  pour  prêt  d'argent  ou  sur  des  objets  mobiliers , 
parce  que  ces  derniers  se  contractent  plus  facilement, 
et  qu'il  est  dilBcilc  de  prouver  la  lésion  qui  en  est 
résultée 

4.  —  L'art.  406,  ne  parlant  que  du  mineur,  est  in- 
applicable aux  engagemens  souscrits  par  un  vieillard, 
quels  que  fussent  son  âge  et  sa  faiblesse. 

5.  —  La  simple  tentative  du  délit  prévu  par  l'art. 
406  n'est  pas  punissable.  (C.  pén.  3.) 

§  2.  — Abus  de  blanc-seina. 

6.  —  Quiconque  ,  abusant  d'un  blanc-seing  qui  lui 
aura  été  confié,  aura  frauduleusement  écrit  au-dessus 
une  obligation  ou  décharge ,  ou  tout  autre  acte  pou- 
vant compromettre  la  personne  ou  la  fortune  du  signa- 
taire ,  est  passible  d'un  emprisonnement  d'un  an  à  5 
ans.  —  Dans  le  cas  où  le  blanc-seing  ne  lui  aurait  pas 
été  confié,  il  sera  puni  comme  faussaire.  (C.  pén.  407.) 

Dans  le  premier  cas  ,  l'écriture  est  celle  qui  devait 
se  trouver  sur  l'acte;  seulement  le  tiers  a  fait  ce  qu'il 
ne  lui  était  pas  permis  de  faire.  Cette  fraude  est  une 
véritable  escroquerie.  —  Mais  c'est  un  faux,  si  le  tiers 
n'a  pas  été  chargé  de  remplir  le  blanc;  il  n'y  a  point 
abus  de  confiance,  puisque  rien  n'a  été  confié;  il  y  a 
faux  parce  que  la  main  qui  a  tracé  l'écriture ,  n'est 
point  celle  par  qui  le  blanc  devait  être  rempli;  et 
qu'ainsi  le  blanc  contient  un  corps  d'écriture  qu'il  ne 
devait  pas  contenir.  {Disc,  de  l'orat.  du  Goupcrn.) 

7.  —  Four  qu'il  y  ait  simple  abus  de  blanc-seing , 
et  non  pas  faux,  il  est  absolument  nécessaire  qu'une 
signature  ait  été  donnée  en  blanc,  et  que  ce  blanc 
ait  été  commis  à  la  fidélité  de  celui  qui,  au  lieu  de 
s'en  servir  suivant  les  vues  du  signataire,  en  a  abusé 
pour  écrire ,  au-dessus ,  un  acte  capable  do  compro- 
mettre la  personne  ou  la  fortune  de  ce  dernier.  Mais 
hors  ce  cas  où  le  blanc-seing  a  été  ainsi  confié  comme 
tel  à  celui  qui  en  a  abusé,  cet  abus  constitue  le  crimo 
de  faux.  V.  les  arrêts  rapportés  Y»  f'au.v. 

8.  —  Jugé  ainsi  qu'il  n'y  a  pas  simple  abus  de  blanc- 
seing,  mais  crime  de  faux ,  dans  le  fait  de  celui  qui 
abuse  d'une  pétition,  en  supprimant  la  pétition  cl  écri- 
vant une  promesse  ou  quittance  sur  le  papier  blanc 
resté  au-dessus  de  la  signature  du  pétitionnaire.  — 
22  oet.  1812.  Cr.  c.  Min.  P.  C.  Lefèvre.  P.A.  8.  383. 
D.P.  2.  257. 

9.  —  Ainsi,  lorsqu'un  individu  est  reconnu  ,  par  le 
jury,  coupable  d'avoir  abusé  d'un  blanc-seing  qui  ne 
lui  avait  pas  été  confié ,  il  doit ,  aux  termes  de  l'art. 
407.  c.  pén.,  être  puni  comme  faussaire,  si  le  jury  n'a 
point  ajouté  ou  que  le  blanc-seing  avait  été  confié  à 
l'accusé  par  une  autre  personne  de  la  part  du  signa- 
taire ,  ou  qu'il  n'a  pas  rempli  le  blanc-seing  contre 
l'intention  de  celui-ci.  —  4  fév.  18U.  Crim.  c.  Min.  p. 
G.  Tétarl.  D.A.  3.  641.  D.P.  1.  943. 

10.  —  Il  a  été  jugé  que  celui  qui  remplit  frauduleu- 
sement un  blanc-seing  à  lui  remis  non  par  le  signa- 
taire, mais  par  un  tiers  auquel  celui-ci  l'avait  confié, 
commet  vn  faux;  et  que  le  tiers  est  complice  de  ce 
faux,  s'il  a  participé  à  l'abus  du  blanc-seing  par  l'un 
des  moyens  déterminés  par  l'art.  60  C.  pén.  Mais 
cette  décision  nous  paraît  controversable,  ainsi  qu'on 
le  verra.  Y"  faua:. 

11. — L'accusé,  déclaré  coupable  d'avoir,  comme 
complice,  fait  un  usage  frauduleux,  d'un  blanc-seing 
qui  lui  cimit  été  confié ,  ne  ;jeut  être  condamné 
qu'aux  peines  correctionnelles  de  l'art.  407.  §  t"  C. 
pén.  et  non  aux  peines  criminelles  de  l'art.  4  47  du 
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même  code.  —8  avril.  4830.  Crim.  C.  Boudon.  DP. 
30.  1.  24  5. 

12. —  L'expression  blanc-seing  ne  doit  pas,  dans  le 
sens  de  la  loi,  s'entendre  seulement  d'un  papier  qui 
n'est  couvert  que  d'une  signature;  elle  s'applique, 
par  exemple,  à  un  imprimé  désignant  une  opération 
et  revêtu  d'une  signature,  mais  laissant  des  blancs 
pour  indiquer  la  source  de  l'engagement  et  le  mon- 
tant de  la  dette.—  4  1  mars  4  825.  Cr.  r.  Aaron.  DP. 
23.  I.  197. 

13. —  Un  6o?ij90M/-,  suivi  d'une  signature,  consti- 
tue un  blanc-seing  ,  dans  le  sens  de  l'art.  407.  C.  pén. 
—  14  janvier.  18-26.  Cr.  c.  Aiin.  P.C  Ballet.  D.P.  26. 
1.  214. 

i4, —  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait  abus 
de  blanc-seing,  qu'on  ait  fait  usage  de  ia  pièce  résul- 
tant de  cet  abus.  —  11  mars  1825.  Cr.  r.  Aaron. 
D.P.  23.   I.  1R7. 

4  S— Il  faut  distinguer,  en  matière  d'abus  de  blanc- 
seing  ,  le  délit  ré,sultant  de  la  fabrication  de  la  faus- 
se obligation  ,  et  celui  résultant  de  l'usage  frauduleux 
qui  peut  être  ultérieurement  fait  de  cette  fausse  obli- 
gation. A  chacun  des  actes  de  cet  usage,  l'abus  du 
blanc-seing  se  reproduit  et  se  perpétue;  d'où  il  suit 
que  celui  qui  a  fait  usage  de  la  fausse  obligation,  de- 
puis moins  de  3  ans  ,  ne  peut  invoquer  la  prescrip- 
tion, bien  que  l'intervalle  de  temps  écoulé  entre  l'é- 
poque indiquée  par  la  date  du  blanc-seing  et  les  pre- 
mières poursuites,  soit  de  plus  de  trois  ans. — 21  avril 
1822.  Cr.  r.  Serraphon   D.A.  il.  5i5.  n. 

IG. —  I-a  tentative  d'abus  de  blanc-seing  par  celui 
auquel  il  a  été  confié,  n'est  pas  punissable  (  C.  pén. 
art.  3.  ) — 'Mais  la  tentative  d'abus  de  blanc-seing  par 
celui  auquel  il  n'a  pas  été  confié,  est  punissable  com- 
me le  crime  même.  (  C.  pén.  2.  ) 

17. —  La  déclaration  qu'un  individu  est  coupable 
d'abus  de  blanc-seing ,  est  sufiisante  et  régulière  , 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d'ajouter  que  cet  abus  a  été 
commis  à  l'aide  de  l'inscription  faite  frauduleuse- 
ment, au  dessus  de  la  signature  ,  de  choses  pouvant 
compromettre  la  fortune  ou  la  personne  du  signa- 
taire. Les  juges,  en  employant  le  terme  de  blanc- 
seing  défini  par  la  loi,  ne  sont  point  astreints  à  insé- 
rer dans  leurs  jugemens  la  définition  elle-même. — 
41  mars  18-:5.  Cr.  r.  Aaron.  D.P.  25.  4.  197. 

18.  — Des  individus,  condamnés  comme  coupables 
d'cibus  de  blanc-seing,  ne  sont  pas  recevablcs,  pour 
défaut  d'intérêts ,  à  se  faire  un  moyen  de  cassation 
de  ce  qu'ils  auraient  dû  cire  poursuivis  pour  délit 
d'escroquerie. 

19. —  La  juridiction  correctionnelle  doit  se'confor- 
mer  aux  règles  du  droit  civil  relatives  à  la  preuve 
testimoniale  ,  lorsqu'elle  est  saisie  de  la  connaissance 
d'un  délit  consistant  dans  la  violation  d'une  conven- 
tion dont  il  faut  d'abord  établir  l'existence.  —  Ainsi, 
on  ne  peut  intenter  une  action  correctionnelle  pour 
abus  de  blanc-seing,  lorsque  la  convention  excède 
150  fr.,  qu'autant  que  la  remise  de  ce  blanc-seing  est 
prouvée  par  écrit ,  ou  qu'il  existe  un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  alors  d'ailleurs,  qu'il  n'est  ni 
établi  ni  allégué  que  la  remise  de  ce  blanc-seing  est 
le  résultat  de  la  fraude  ou  de  la  violence.  —  5  mai 
1831.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Forêts.  D.P.  31.  1.  243. 
§  3.  — Détournement  d'objets  confiés,  etc. 
20. —  Quiconque  aura  détourné  ou  dissipé,  au  pré- 
judice des  propriétaires,  possesseurs  ou  délenteurs, 
des  effets  ,  deniers ,  marchandises ,  billets ,  quittan- 
ces ou  tous  autres  écrits  contenant  ou  opérant  obli- 
gation ou  décharge  ,  qui  ne  lui  auraient  été  remis 
qu'à  titre  de  louage  ,  de  dépôt ,  de  mandat ,  ou  pour 
un  travail  salarié  ou  ?ion  salarié,  à  la  charge  de  les 
rendre  ou  représenter,  ou  d'en  faire  un  usage  ou  un 
emploi  déterminé ,  sera  puni  des  peines  portées  en 
l'art.  406.  (  C.  pén.  408.)  — Les  mots  imprimés  en  let- 
tres italiques  sont  des  additions  faites  au  code  pén. 
de  1810  par  la  loi  du  28  avril  1832. 

21. —  Si  l'abus  de  confiance  prévu  et  puni  par  le. 
§  le''  de  l'art.  408,  a  été  commis  par  un  domestique  , 
homme  de  service  à  gages,  élève,  clerc,  commis, 
ouvrier ,  compagnon  ou  apprenti  ,  au  préjudice  de 
son  maître  ,  la  peine  sera  celle  de  la  réclusion. (même 
article.)  —  Ce  paragraphe  tout  entier  a  été  ajouté  par 
la  loi  de  1833  à  l'art.  408.  C.  pén.  Le  tout  sans  préju- 
dice de  ce  qui  est  dit  aux  art.  234 ,  255  et  256,  rela- 
tivement aux  soustractions  et  enlèvemens  de  deniere, 
effets  ou  pièces,  commis  dans  les  dépôts  publics.  (  Mê- 
me article.  ) 

On  va  reprendre  cliacune  des  expressions  de  l'art. 
403. 

22. —  Quiconque  aura  détourna.  —  Le  simple  re- 
tard qu'nn  mandataire  salarié  apporterait  dans  l'exé- 
cution de  son  mandat,  relard  occasionné  par  le  dé- 
tournement 7«/)OTS/!f«;jé  qu'il  aurait  fait  des  sommes 
versées  entre  ses   mains  ,  ne  constitue  pas  l'abus  de 
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conOancP  pn'vu  par  l'art.  408  C.  péii.  ;  il  faudrait 
iiuc,  par  infidélilé,  il  se  fùl  mis  dans  l'iinpiiissaiico 
de  remplir  son  mandat.  —  17  juillet  1820.  Crim.  c. 
Metz,  r.oudchaux.  D.V.  20.  I.  :.(«. 

K. —  Il  n'est  pas  nécessaire  pour  qu'il  yailalMis 
de  confiance,  que  la  totalité  de  l'objet  conlié  pour 
un  travail  salarié  ou  non  ,  ail  été  dissipe.  —  1 1  avril 
1S17.  Crim.  r.  Rouen.  Lebrelon.  D.A.  l.  Cl.  D.l". 
17.  I.  Ô48. 

^1.  —  I.a  dénéiîalion  de  la  part  do  l'acquéreur, 
d'être  débiteur  du  prix  de  la  vente  dont  l'acte  porlo 
j|uitlance  ,  ne  rentre  point  dans  le  cas  de  l'art.  4<)8 
C.  pén.  —  '2  déc.  1815.  Cr.  c.  Coliuar.  Courbé.  D.A. 
1-2.  8i2.  D.P.  14.  1.  K7. 

25. — .^u  préjudice  des  propnètaires ,  posses- 
seurs, etc.  11  est  nécessaire,  en  ellet ,  pour  l'applica- 
tion de  l'art.  408  ,  que  celui  qui  a  dissipe  des  eilels 
ou  deniers  n'en  soit  pas  lui-même  propriétaire  ^  il  n'y 
aurait  évidemment  ouverture  qu'à  l'action  civile  con- 
tre celui  qui  ,  devenu  ,  par  rcd'et  d'une  confiance 
indiscrète  ,  mais  part'aitemeut  libre,  propriétaire  de 
deniers  qu'on  lui  a  prèles  ,  ne  les  reslilueruit  pas  à 
l'époque  convenue  ;  il  n'a  dissipé  que  sa  propre 
chose,  et  1  "impuissauce  où  il  se  trouve,  par  la  suite, 
d'en  rendre  l'équivalent ,  uc  saurait  le  constituer  en 
délit.— D.A.  t.  1.  p.  39. 

2G. — Le  saisi  quia  détruit,  détourne  ou  tenté  de 
détourner  des  objets  saisis  sur  lui  et  confiés  à  sa 
garde,  est  puni  des  peines  do  l'art.  400  (,C.  l'en,  de 
1832,400);  en  eflet ,  il  commet  un  véritable  abus 
de  confiance.  II  est  passible  des  peines  de  l'art. 
401  ,  si  la  garde  -des  objets  saisis  et  par  lui  dé- 
truits ou  détournés  ,  avait  été  confiée  à  un  tiers  (Mè 
me  art.),  sans  préjudice  des  autres  peines  qu'il  pour- 
rait encourir  à  raison  des  autres  crimes  qu'il  com- 
luettrail  en  s'emparant  de  ces  o'ujets. 

27.—  Avant  la  loi  du  28  avril  1832 ,  l'enlèvement 
par  le  saisi,  sa  femme  ou  ses  enfans  ,  des  objets  sai~ 
sis  et  mis  sous  la  garde  d'un  séquestre  judiciaire, 
n'était  ni  un  crime,  ni  un  délit. —  29  oct.  I812.  Cr.  c. 
Min.  p.  G.  Van  Esbeck.  D.A.  5.  8-2.  D.P.  13.  i.  49. 

—  L'art.  400du  code  révisé  prévoit  ce  cas. 

28.—  Si  le  gardien  des  objets  saisis  les  enlève  lui- 
même  en  tout  ou  partie  ,  il  commet  le  délit  prévu 
par  l'art.  408;  car  jusqu'à  la  vente  des  ellets  ou  jus- 
qu'à la  main-levée  de  la  saisie  ,  le  gardien  est  le  dé- 
positaire des  dits  effets  et  le  saisissant  en  est  le  vrai 
jwssesseur. — 19  mai  1813.  Cr.  r.  Min.  p.  c.  Thabuis. 
D.A.  12,  1047.  D.P.  2.  1517. 

Telle  est  aussi  l'opinion  émise  par  le  garde  des 
sceaux  lors  de  la  révision  de  l'art.  400  C.  pén.  Il  y  a, 
a-l-ilùit,  abtts  de  co/ifuuice  et  bris  de  scellés,  si  le 
tiers  chez  lequel  seraient  déposés  les  objets  saisis 
forçait  les  meubles  confiés  à  sa  garde. 

29. —  Et  si  le  débiteur  saisi  s'est  rendu  complice 
de  l'infidélité  du  gardien ,  en  participant  sciemuieut 
à  l'enlèvement  des  objets  saisis,  et  eu  les  détouiuaut 
à  son  profit,  il  se  trouve  dans  le  cas  de  l'appiication 
des  art.  59  et  408  du  C  pén.  —  18  mars  1815.  Cr.  r. 
Danga.  D.A.  12.  1048.  D.P.  2.  1518. 

30. —  Le  boulanger  qui  reçoit  une  certaine  quan- 
tité de  blé,  moyennant  un  prix  fixe  qu'il  s'engage  à 
payer  à  mesure  de  la  vente  du  pain  provenu  de  ce 
blé,  ne  se  rend  pas  coupable  du  détournement  frau- 
duleux prévu  par  l'art.  408  C.  pén.  ,  par  cela  qu'au 
lieu  de  convertir  le  blé  en  pain  et  de  remplir  l'obli- 
gation qui  lui  a  été  imposée,  il  vend,  dès  le  lende- 
main, en  nature  le  blé  qui  lui  a  été  délivré  la  veille. 

—  En  eflet,  le  blé  n'avait  point  été  livré  au  boulan- 
ger à  titre  de  dépôt ,  ni  pour  un  travail  salarié  ou 
non.  S'il  avait  été  convenu  qu'il  en  ferait  vu  emploi 
déterminé,  ce  n'était  point  comme  mandataire  ,  mais 
comme  propriétaire,  en  vertu  de  la  vente  consen- 
tie à  son  profit.  —  20  sept.  I8i0.  Cr.  c.  Eastiu.  Lo- 
renri  D.A.  l.  68.  D.P.  îO.  l.  502. 

ôi.~-Qui  ne  lui  avrait  été  remis  qu'à  titre  do 
Invaye,  e{c.—\l  a  été  jugé,  avant  la  loi  de  1832  ,  que 
le  fermier  qui  vend  ,  sans  le  consentement  du  bail- 
leur, le  cheptel  qu'il  avait  reçu,  ne  commet  ni  le  vol 
prévu  par  l'art.  401  C.  pén.  ,  ni  l'abus  de  confiance 
qualifie  par  l'art.  4os  du  mémo  code.  II  est  seulement 
passible  d  une  action  civile  en  dommages-intérêts. 
La  raison  en  est  que  des  bestiaux  donnés  à  cheptel 
ne  peuvent ,  sous  aucun  rapport ,  être  considérés 
comme  confiés  à  titie  de  dépôt,  ni  remis  pour  faire 
un  travail  salarié  ;  que  les  droits  des  contractans  sont 
corélatifs  ,  et  que  si  le  preneur  ne  peut  avoir  d'ac- 
tion correctionnelle  contre  le  bailleur  qui  aurait  in- 
dûment disposé  du  cheptel ,  celui-ci  ne  peut  pas  da- 
vantage l'exercer  contre  le  preneur.  Mais  il  semble 
douteux  que  cette  décision  doive  être  suivie  au- 
jourd'hui.— 5  oct.  1820.  Crim.  r.  Corse.  Saliceti.  D.A. 
1.03.  D.P.  20.  1.  636. 

32.— om  â  titre  de  dépôt.  —  La  sainteté  du  dépôt 
est,  pour  ainsi  dire,  un  lieu  commun  de  morale.  Les 
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lois  romaines  a.ssimilaicnt  au  voleur  le  dépositaire  infi- 
dèle ;  oulre  les  peines  corporelles  et  pécuniaires, 
elles  le  dévoilaient  à  l'iiifanue.  Bien  plus  ,  elles  répu- 
taient  violation  de  dépôt  le  siiiipic  usage  de  la  chose 
déposée,  (lie/,  nous,  l'infamie  du  dépositaire  infidèle 
est  plus  (Inr.-.  les  moeurs  que  dans  les  lois  qui,  comme 
on  Va  vu,  ne  prononcent  contre  ce  délit  que  dos  pei- 
nes inférivnuos  à  celles  du  vol ,  sauf  toutefois  dans  le 
cas  de  déi'ol  public.  —  D.  A.  K.  80. 

33.  —  Mais  oii  ne  peut  considérer  comme  déposi- 
lairc,  aux  leni'.es  de  la  loi  du  13  gcrm.  an  4,  le  négo- 
ciant, iiu'iiie  commissionnaire,  qui  avait  retenu  en 
ses  mains,  pendant  plus  d'un  an  et  sans  en  prévenir 
son  commettant,  les  assignats  qu'il  avait  reçus  par 
suite  d'opérations  faites  pour  le  compte  de  ce  com- 
mettant. (  L.  15  gcrm  ).  —  11  vend,  an  7.  Civ.  e. 
Combe.  D.  A.  2.  743.  D.  P.  3.  1.  1G7. 

3i.  —  Par  une  singularité  remarquable,  la  loi  du 
23  frim.  an  S,  art.  12,  ne  punissait  la  violation  de 
dépôt  qu'autant  que  le  dépôt  avait  été  gratuit.  Depuis 
le  code  pénal,  quehiues  tribunaux  ont  pensé,  au  con- 
traire, que  l'art.  408  ne  sévissait  que  contre  la  vio- 
lation du  dépôt  salarié.  Mais  il  est  hors  de  doute , 
surtout  depuis  la  loi  de  1852,  que  cet  article  punit 
indistinctemoul,  la  violation  du  dépôt  soit  salarié,  soit 
gratuit. 

33.  — Toutefois,  dans  l'application  de  la  peine,  le 
juge  doit  être  plus  sévère ,  l"  quand  le  dépôt  était 
salarié;  celle  circonslauce  rendant  plus  étroites  les 
obligations  du  dépositaire  ;  2"  quand  le  dépôt ,  au 
lieu  d'être  volontaire ,  a  été  nécessaire.  C'est  au  juge 
à  graduer  la  pénalité  ,  dans  les  limites  fixés  par  l'arl. 
408,  suivant  la  moralité  du  fait  —  D.  A.  5.   80.  n°  3. 

se.  —  Y  a-l-il  violation  de  dépôt,  daus  le  sens  de 
la  loi  pénale,  toutes  les  fois  que  le  dépositaire  s'est 
mis  volontairement  dans  l'impuissance  de  rendre  la 
chose  déposée,  quoiqu'il  ait  eu  l'intention  d'eu 
restituer  le  prix?  On  peut  dire  que,  même  dans  ce 
cas ,  le  détournement  d'un  dépôt  est  essentiellement 
répréhensible;  que  le  déposant  peut  attacher  à  sa 
chose  un  haut  prix  d'affection  ;  qu'il  n'est  pas  impos- 
sible que  des  revers  de  fortune  inellent  obstacle  au 
rembaurseiueul  projeté  par  le  dépositaire.  Toutefois 
les  tribunaux  appliqueront  rarement  l'art.  40S,  dans 
riiypolhèse  dont  il  s'agit,  surtout  si  le  dépositaire 
ollre  de  restituer  la  valeur  du  dépôt.  —  D.A.  S. 
S3 ,  n»  4. 

3"- — Tout  dépositaire  qui  enfreint  l'une  des  obli- 
gations que  la  loi  lui  impose  {roi/.  Dépôt,  scct.  i", 
art.  2.),  commet  une  violation  de  dépôt  passible  de 
dommages-intérêts  plus  ou  moins  considérables  sui- 
vant les  cas;  mais  la  loi  pénale  ne  punit  que  la  vio- 
lation du  dépôt  résultant  du  détournement  de  la 
chose  déposée  :  l'incurie  du  dépositaire ,  son  retard  à 
restituer,  ne  donnent  lieu  qu'à  une  action  civile.  — 
D.A.  5.  81.  n.  5. 

58.  —  De  même ,  l'usage  de  la  chose  déposée  ,  que 
la  loi  romaine  répulait  vol ,  ne  pourrait  cire  punie 
correclionnellement,  que  s'il  s'agissait  d'une  somme 
ou  d'une  chose  qui  se  consomme  par  l'usage ,  auquel 
cas,  l'usage  du  dépôt  en  serait  un  vrai  détournement. 

—  D.A.  5.  81.  n.  5. 

59.  —  Un  dépôt  nié  est  un  dépôt  violé ,  dès  l'ins- 
tant où  la  preuve  du  dépôt  est  acquise. —31  juillet 
1312.  Cr.  r.  Lyon.  Bourgeay.  —  D.A.  5.  83.  D.P.  1. 
laOC. 

40. —  Un  notaire  qui  détourne  des  effets  ou  de- 
niers qui  lui  ont  été  confiés ,  ou  le  prix  d'une  vente 
passée  devant  lui,  dont  il  a  élé  constitué  dépositaire 
jusqu'à  l'accomplissement  des  formes  nécessaires  pour 
la  sûreté  de  la  vente,  commet  le  délit  prévu  par  l'art. 
408  ,  et  non  les  crimes  déterminés  par  les  art.  <C9, 
173  et  25i  C.  pén.  —15  avril  I8l3.  Cr.  r.  Dufant. 
D.A.  5.  82. 

41.  — La  chose  mobilière  remise  en  gage  au  créan- 
cier, prend  entre  ses  mains  la  nature  d'un  dépôt;  s'il 
la  divertit,  il  commet  la  violation  du  dépôt  prévue  et 
punie  par  l'art.  408.  C.  pén.  —3.  déc.  i«l8.  Crim.  rej. 
Paris.  Lefebvre  D.A.  5.  5-2.  D.P.  19.  «.  24. 
.  42.  —  Le  syndic  provisoire  d'une  faillite  est  dépo- 
sitaire des  biens  du  failli  compris  dans  l'inventaire 
dressé  conformément  à  l'art.  "191,  C.  Corn.,  en  ce 
sens ,  qu'il  est  passible  des  peines  portées  par  les  art. 
406  et  408  G  pén.  s'il  détourne  à  son  profit  quel- 
que effet  ou  marchandise  provenant  de  ces  biens , 
lors  même  qu'il  serait  créancier  du  failli ,  et  ne  se 
serait  saisi  de  ces  effets  qu'en  garantie  de  sa  créance. 

—  20  avril  I8i3.  Crim.  r. , Rouen.  Capperon.  D.P.  26. 
1.  309. 

45.  —  Le  fait  d'avoir  soustrait,  avant  la  pesée,  par- 
tie d'une  chose  vendue  au  poids ,  ne  constitue  pas  un 
vol ,  lorsque  cette  chose  se  trouvait  en  la  possession 
de  l'acheteur,  mais  seulement  un  abus  de  dépôt  : 
ainsi ,  est  nul  le  jugement  qui  punit  ce  fait  des  pei- 
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nés  do  l'art.  401  C.  pén. — 22  juin  1S52.  Cr.  c.  Mar- 
chai. D.  P.  32.  1   394. 

44.  —  Mais,  comme  il  n'y  a  dépôt  proprement  dit , 
que  Ior.sque  la  garde  et  \\  eon.servalioTi  de  la  chose 
qui  en  est  l'objet ,  ont  élé  l?  but  principal  cl  déter- 
minant de  la  tradition  ,  il  s'ensuit  qu'on  ne  peut  con- 
sidérer comme  violalijii  de  fli'pôl,  et  coiu'.ne  rentraiit 
dans  l'applicatio!!  de  l'art.  4i>s  ,  le  fait  de  celui  qui  a 
dissipé  des  objets  à  h:i  iemis  à  titre  m  prêt  pur  et 
simple. —28  janv.  18."2.  Cr.  r.  JMollo.  D.P.  32.  l.io^. 

43. — La  clause  insérée  dans  la  reconnaissanc»- 
d'une  somme  reçue  à  titre  de  dépôt,  et  qui  porte  que 
cetit'sonnne  sera  rendue  eu  pareilles  Cipèrcs  d;ins  le 
délai  d'un  an ,  est  exclusif  de  l'idée  de  dépôt ,  et  fait 
dégénérer  le  contrat  en  un  simple  pr'U  d'argent.  Ku 
conséquence ,  le  débiteur  qui  a  dissipé  la  sommf 
ainsi  confiée,  ne  peut  être  poursuivi  poAir  viulslion 
de  dépôt.  —  et)  avril  1310.  Cr.  r.  Zabi'l.  D.A.  .".  5i 
D.P.  11.  1.  M5. 

40.—  D'après  la  loi  du  23  frimaire  an  8,  un  indi 
vidu  n'a  pu  êlrc  condamné  coninie'  coupable  de  \io 
lalion  de  dépôt,  qu'autant  que  lu  sonmie  p;u  lui  dc- 
lournée  lui  aurait  été  confiée  h  riia:;j;;  d';  la  rendre 
ou  de  la  représenter,  et  non  s'il  en  était  seulement 
détenteur  par  suite  d'un  mandai  spécial  (jui  lui  avait 
élé  donné  pour  l'emploi  de  celle  sonnne.  —  31  déc 
I812.  Crim.  c.  Min.  P.C.  ÎNeefs.  D.A.  1.  70.  D.P.  1.  ta. 

47.  —  Le  fait  de  la  part  d'un  préteur  et  d'un  em- 
prunteur de  laisser  des  fonds  entre  les  mains  d'un 
notaire,  à  charge  par  celui-ci  de  les  remettre,  en 
l'acquit  de  l'emprunteur,  à  ses  créanciers  ou  four- 
nisseurs, à  mesure  des  constructions  exécutées  par 
lui ,  mais  sans  que  le  notaire  soit  tenu  de  rendre  iden 
ti(jucms/it  les  mêmes  espèces,  ne  consliluo  pas  un 
dépôt,  mais  un  siini>Ic  mandat;  la  circonstance  que, 
dans  des  actes  postérienis,  le  notaire  se  serait  inexac- 
tement qualifié  déjjosiiaire,  ne  saurait  changer  la 
nature  du  contrat,  et,  par  suite,  le  notaire  ne  peut 
être  poursuivi  en  violation  du  dépôt  à  défaut  de  res- 
titution des  fonds  déposes.  —  10  fév.  1839.  Cr.  r. 
Lyon.  Piivet.  D.P.  52.  1.  186.  —  Depuis  la  loi  du  28 
avril  1852,  ce  notaire  serait  passible  des  peines  por- 
tées par  l'art.  408  C.  péa. 

48.  —  Indépendamment  des  peines  dont  le  punit 
l'art.  408  C.  pén.,  le  dépositaire  infidèle  est  exclu  dâ 
bénéfice  de  cession  par  l'arL  1043  C.  civ.,  qui  n'exige 
pas  pour  cela  que  le  dépositaire  ail  élé  préalablement 
condamné  pour  infidélilé.  — ■  D.A.  5.  81.  n.  0. 

40.  —  La  disposition  de  l'art.  1045  n'est  pas  limitée 
à  la  seule  infidélilé  résultant  du  délounicmeat  du 
dépôt,  et  paraît  s'étendre  à  tous  les  cas  où  l'infrac- 
tion du  dépositaire  aux  obligations  que  lui  imposait 
son  contrat,  conslilue  de  sa  part  une  véritable  infi- 
délité. Appréciateurs  des  circouslauces,  les  juges  un 
verront  d'infidélité  cjue  dans  une  faute  grave,  et  non 
dans  un  fait  qui,  bien  que  contraire  aux  règles  du 
dépôt,  a  été  innocent  de  la  part  du  dépositaire,  et 
sans  préjudice  pour  le  déposant.  —  D.  A.  S.  81 
n.  G. 

50.  —  Il  n'y  a  lieu  de  qualifier  violation  de  dé- 
pôt un  fait  énoncé  dans  une  plainte,  qu'autant  que 
le  dépôt,  s'il  excède  150  fr.,  est  avoué  ou  légalement 
établi.  —  Ainsi,  lorsque,  sur  une  plainte  eu  viola- 
tion de  dépôt,  le  fait  du  dépôt  est  nié  par  le  prévenu,, 
ce  fait  constitue  une  question  préjudicielle,  dont  la 
connaissance  appartient  aux  tribunaux  civils ,  cl  tant 
qu'ils  n'y  ont  pas  statué  définitivement,  les  juges 
correctionnels  doivent  surseoir  à  l'instruction  de  la 
plainte.  — 12  mess,  an  H.  Crim.  c.  Rollin.  D.A.  5. 
83.  D.P.  1.  1206.  —16  janv.  1808.  Cr.  c.  StercES. 
D.A.  1.63.  D.P.  8.  1.  110. 

51.  —  Et,  en  effet,  la  règle  du  droit  civil  qui  inter- 
dit la  preuve  par  témoins  d'un  dépôt  excédant  130  fr., 
serait  illusoire  s'il  suffisait  de  porter  une  plainte  cor- 
rectionnelle en  violation  de  dépôt,  pour  parvenir  à 
établir,  à  l'aide  de  la  preuve  testimoniale  générale- 
ment admissible  en  matière  criminelle,  l'existence 
d'un  contrat  qu'on  serait  dans  l'impuissance  de  prou- 
ver devant  les  tribunaux  civils.  Le  déposant  ne  peut 
accuser  que  sa  propre  négligence  à  se  procurer  une 
preuve  écrite.  — D.A.  5.  81.  n.  7;  Merl.,  2.  Y»,  sup.. 
de  titres.  §  2. 

52.  — Jugé  de  même  qu'il  ne  peut  y  avoir  préven- 
tion de  violation  de  dépôt  de  plus  de  150  fr.,  ni  con- 
séquemment  d'envoi  devant  le  tribunal  correctionnel, 
si  le  fait  du  dépôt  n'est  préalablement  avoué  ou  établi. 
—  10  avril  1819.  Cr.  c.  Lyon.  Sauzéas.  D.A.  6.  85. 
D.P  19.  i.  401. 

53. —  En  cas  de  dénégation  d'un  dépôt  de  plus  de 
<50  fr.,  non  constaté  par  écrit,  le  prétendu  dépositaire 
ne  peut  être  poursuivi  correclionnellement ,  même 
sur  la  plainte  du  ministère  public— 5  déc.  1806  Crim. 
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r  Min  Dub.  C.  Pichonneaii.  D.A.  5.  8S   D  P.  *•  673. 

.le  moins  de  iSO  fr.,  soit  d'un  dépôt  «7«*;«''^- 
omme  dans  ces  cas  ,  la  preuve  lestimoniale  du  de- 
nôt  iSi-.nTrnc  est  permise"^  le  tribunal  correcl.onne 
«eut  s  aluiT  sur  la  plainte  en  violation  de  dépôt,  sans 
[eSoyeres'parlies  devant  la  juridiction  c.v.Ie  pour 
îairi   prononcer  sur   Icxistencc  du  dépôt.  -  D.A. 

''^■«5-  ifen  est  de  même,  quoique  le  dépôt  excède 
ISO  fr  s  il  existe  un  commencement  de  preuve  par 
.c?it''de  so.rexislence.  -  ^'  J""!^ V.Og''  s'mai 
Lyon.  Bourgeay.  D.A.  S.  84.  D.P  <•  120b  -  5  ma. 
1815  Crim  c.  Douai.  Delsaux.  D.A.  5.  84.  DI-J»- 
î"*  3éi-2G  sept.  18-25.  Crim.  C.  Mmes.  Combes. 
D.  A.  5.  84.  D.P.  25.  1.  425. 

56  —Te  prévenu  de  violation  d'un  dépôt  volon- 
taire excédant  150  fr. ,  et  non  prouvé  par  écrit,  qui 
SoueWlépôl,  mais  qui  déclare  que  les  objets  qu'il 
Ssenle  son  identiquement  les  mêmes  .p.e  ceux 
Jila  reçus,  doit  être  écouté  sur  cette  déclaration; 
2lie  est  indivisible. -20  sept.  1825.  Crim.  c.  !S.s- 
mes.  Combes.  D.A.  5.  85.  D.P.  25.  l.  425. 

KT  _l  orsque  plusieurs  dépositaires  d'une  contre- 
lettre  ont  d'abord  nié  le  dépôt  et  ensuite  l'ont  avoue 
mais  en  déclarant ,  sans  cependant  être  tous  d  accord 
h  cet  égard  ,  qu'ils  avaient  été  autorises  à  brûler  cette 
.ontre-lettre  dans  le  cas  d'un  événement  qui  s  est  réa- 
lisé le  juse  correctionnel  peut,  sans  blesser  le  pnn- 
,ipè  de  l'indivisibilité  de  la  confession  judiciaire,  voir 
dans  rintcrro(çatoirc  qui  constate  ces  aveux  contradic- 
toires un  commencement  de  preuve  par  écrit  qui  1  au- 
torise à  admettre,  soit  la  Pr^i'^e  '^^'',f!"":«'*';i^°'  i'"^ 
présomptions  propres  à  établir  le  délit  de  v  ola  on 
du  dénôt  (Ord  de  1G07.  lit.  20.  art.  2  et  5)  —  20  fruct. 
în  Kimr  Merlin  llaal.  D.A.  5.  90.  D.P.  1.  1290, 
et  5    1.  221. 

8g  _  Il  est  indifTérenl  que  l'information,  en  cas  de 
violation  de  dépôt,  ait  été  précédée  ou  suivie  de  la  pro- 
duction du  commencement  de  preuve  par  écrit,  si  le 
prévenu  ne  s'est  point  opposé  à  l'interlocutoire  qui 
h  ordonnée,  ou  si ,  ne  formant  aucun  recours  contre 
.e  jugement ,  il  lui  laisse  acquérir  1  autorité  de  la 
rhose  jugée,  ou  laisse  rendre  le  jugement  de  condam- 
nation —  51  juillet  1812.  Crim.  r.  Lyon.  Bourgeay. 
'D.A.  5.  84.  D.P.  1.  4296. 

59  _  Lorsqu'on  a  réclamé  sans  succès,  au  civil ,  la 
restitution  d'un  dépôt  volontaire,  la  voie  correction- 
nelle ne  peut  être  prise  pour  la  non-rcslilulion  du 
même  dépôt  qui  n'est  pas  prouvé  par  écrit  si  Ion 
n'articule  que  les  mêmes  fait*.  —  5  flor.  an  10.  Crim. 
e.  Bompart.  D.A.  5.  91. 

60  —  De  même,  le  propriétaire  d'un  dépôt  excé- 
dant 130  fr.,  fait  verbalement  et  sans  étal  descriptif. 


ne  peut  rendre  plainte  de  la  détérioration  frauduleuse  ^^^^^  gy  revendeur,  soit  tant  par  jour 
de  ce  dépôt  après  que  le  mandataire  ou  déposant  a  J^  -^  convenu  de  la  vente.  —  24 
pris  la  voie  civile  à  relTel  d'obliger  le  dépositaire  a      Baudrier.  D.A.  3.  8L  D.P.  1.  1298. 
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nier»,  il»  ne  peuvent  être,  par  rapport  à  ces  objets, 
considérés  comme  dépositaires  publics ,  ni  passibles 
de  peines  prononcées  par  la  loi  contre  la  violation 
d'un  dépôt  public.  11  importe  peu  que  les  billets, 
lettres  de  change  ,  ou  autres  efTets  leui  aient  été  con- 
fiés en  vertu  d'une  clause  eipres.se  d'un  contrat  par 
eux  reçu  ou  indépendamment  de  toute  clause;  dans 
l'un  comme  dans  l'autre  cas,  ils  ne  sont  toujours  dé- 
positaires que  par  la  volonté  des  parties  ,  et  le  dépôt 
est  dès  lors  purement  privé.  (C.  pén.  254,  255. j— 15 
avril.  1815.  Crim.  r.  Bordeaux.  .Min.  p.  C.  Dufanl. 
D.A.  5.  92  D.  P.  1.1290. 

66.  —  Ceux  qui  ont  le  maniement  des  deniers  pu- 
blics, sont  d"poiitaircs  ^vbUcs,  quoiqu'ils  n'aient  pas 
été  directement  nommes  par  le  gouvernement ,  et 
qu'ils  n'aient  pas  prêté  serment.  Les  art.  254  et  255  leur 
sont  parconsequent  applicables.  —  20  janvier.  1815. 
Cr.  r.  Branzon.  D.  A.  5.  690. 

67.  —  Un  musée  ,  une  bibliothèque  sont  des  dépôts 
publics  dans  le  sens  de  l'art.  254.  —  25  mai  1852.  Cr. 
r.  Noyer.  D.  P.  52.  1.  517. 

68.  —  Il  en  est  de  même  des  bureaux  des  payeurs- 
généraux.  —  23  juin.  1812.  —  Arrêt  cité  par  Bourg.  On 
ne  l'a  pas  trouvé  dans  les  recueils. 

69.  —  L'expression  générale  effets,  employée  dans 
l'art.  254,  comprend  outre  les  objets  nommément  dé- 
signés dans  cet  artile ,  tous  les  objets  quelconques 
renfermés  dans  un  dépôt  public. 

70.  —  Ainsi  la  soustraction  frauduleuse  des  statues, 
des  livres,  des  inonumens  d'art  renfermés  dans  un 
musée  ou  dans  une  bibliothèque,  est  passible  des  pei- 
nes portées  par  l'art.  254.  —  25  mai  {1852  Cr.  rej. 
Noyer.  D.  P.  52.  1.  517. 

71. —  L'enlèvement  ou  la  tentative  d'enlèvement 
d'une  lettre  qui  se  trouve  dans  un  navire  mis  sous  la 
main  de  la  justice,  comme  pièce  de  conviction,  et 
sur  lequel  des  gardiens  avaient  été  établis,  constitue  le 
délit  prévu  par  l'art.  255.  C.  pén.  P^n  conséquence  ,  est 
nul  l'arrêt  qui  omet  d'apprécier  un  fait  de  cette  nature. 
—  22  déc.  1832.  Cr.  c.  Aix.  Deluchi.  D.P.  33.  K.  96. 

1-2.— Ou  à  titre  de  mandat. ~X\Anl  la  loi  du  28  avril 
1852,  l'abus  commis  par  un  mandataire  à  titre  (/ro- 
tm't ,  ne  donnait  lieu  à  aucune  condamnation  pénale. 
Ainsi  n'était  point  passible  des  peines  de  l'art, 
celui  qui  détournait  une  somme  qi'" 
gratuitement  de  remettre  à  l'avoué 
la  lui  avait  confiée  à  cet  effet.  —  12 
Besançon.  \Vislin.  D.A.  1.  72.  DP.  1.  18 

73.—  Celui  qui  détournait  des  marchandises  à  lui 
confiées  pour  les  revendre  à  un  prix  déterminé ,  ou 
pour  les  rendre  en  nature ,  quand  la  vente  n'aurait 
pas  lieu  :  le  bénéfice  incertain  et  indépendant  de  la 
volonté  du  marchand  qui  pouvait  faire  le  revendeur, 
n'étant  pas  de  nature  à  être  qualifié  salaire.  —  Mais 
il  en  aurait  été  autrement  si  le  marchand  avait  ac- 
soil  une  partie 
féT.  48M.  Cr.  r. 
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rendre  le  dépôt  dans  l'état  ou  il  lui  a  ete  remis.  — 
SI  mars  1811.  Crim.  c.  Paris.  Baudoin.  D.A.  5.  99. 
D.P.  1.  H97. 

61.— La  transaction,  précédée  d'un  inventaire  con- 
tradictoire de  l'état  de  la  chose  déposée,  interdit  toute 
poursuite  relative  à  son  enlèvement  illégal,  jusqu'à  ce 
qu'elle  soit  rescindée.— 2 août  1819.  Rennes.  Leguya- 
^ler.  D.A.  5.  75.  D.  P.  1.  1291. 

62.  —  La  demande  en  rescision  de  cette  transaction 
-«Joit  être  précédée  du  préliminaire  de  la  conciliation. 
KUe  doit,  en  outre,  établir  les  faits  de  nature  à  opérer 
la  rescision;  il  ne  suffit  pas  pour  sa  validité,  d'une 
déclaration  générale  qu'on  entend  se  pourvoir  contre 
la  transaction  et  contre  tous  les  actes  qui  contrarie- 
raient la  demande.— 2  août  48t9.  Rennes.  Leguyader. 
n.A.  5.75.  D.P.  1.  129!. 

63.  —  L'art.  408  prévoit ,  comme  on  l'a  vu  ,  le  cas 
où  les  deniers  ou  elfets  détournés  se  trouvaient  dans 
un  di'pôtpuhlic.  Ce  sont  alors  les  art.  254,  255  et  256 
qu'il  faut  appliquer.  Inutile  de  remarquer  que  si  le 
détournement  a  eu  lieu  de  la  part  de  tout  autre  que 
de  la  part  du  dépositaire  lui-même  ,  il  constitue,  non 
nne  violation  de  dépôt,  mais  le  crime  de  vol. 

64.  —  Le  gardien  d'une  saisie  ne  peut  être  considéré 
lomme  dépositaire  public;  en  conséquence,  celui  qui 
soustrait  les  effets  confiés  à  sa  garde  ne  se  rend  pas 
coupable  du  crime  prévu  par  les  art.  254,  25S  du  Code 
pénal. — 29  oct.  1812.  Crim.  e.  Min.  pub.  C.  Van. 
fisbecck.  D.A.  5.  82.  D.P.  15.  i.  49. 

65.— On  ne  peut  être  dépositaire  publie  qu'en  vertu 
de  la  loi,  et  pour  les  objets  qu'elle  a  désignés.  Ainsi, 
ta  loi  n'ayant  chargé  les  notaires  que  du  dépôt  des  mi- 
nutes des  actes  passés  devant  eux  en  celte  qualité , 
et  non  du  dépôt  des  deniers  des  particuliers  ou  des 
billets  et  lettres  de  change  représentatifs  de  ces  dc- 


71.  —  Celui  qui  dissipait  les  fonds  provenant  de 
traites  à  lui  remises  par  le  souscripteur,  non  pour  les 
garder  et  les  tenir  à  la  disposition  de  celui-ci ,  mais 
pour  lei  néijorier,  sans  qu'il  eût  été  stipulé  ;aucun 
salaire  pour  cette  négociation.  —  20  mai  1814.  Crim. 
c.  Paris  Delacour.  D.A.  1.  7i.  DP.  15.  1.  524. 

7S.  -  A  moins  cependant  que  l'auteur  de  cette  infi- 
délité ne  fût  un  agent  de  change,  auquel  cas  il  y  avait 
lieu  à  l'application  de  l'art.  408.— 2  mars  1814.  Cr. 
c.  Pucci.  D.P.  14.  1.  292. 

76. —  Le  notaire  qui  avait  reçu  des  fonds  pour  en 
faire  la  remise  à  des  créanciers  ou  fournisseurs  du 
mandant  à  mesure  des  fournitures  ,  ne  devait  pas  né- 
cessairement être  réputé  mandataire  salarié  ,  si  au- 
cun salaire  n'avait  été  convenu  :  le  mandat  pouvait 
être  réputé  gratuit ,  et  par  suite,  hors  de  l'application 
de  l'art.  408  C  Pén.  —  10  fév.  1852.  C.  r.  Lyon. 
Rivet.  D.  P.  32.  1. 186. 

77. —  Mais  cette  jurisprudence  doit  être  aujourd'hui 
modifiée,  puisque  l'art. 408,  depuis  la  révision  enl832, 
comprend  dans  sa  disposition  le  détournement  d'effets 
confiés  k  titre  de  mandat  (jratuit  ou  salarié,  et  que 
d'ailleurs  cet  article  s'applique  au  détournement 
d'effets  remis  pour  un  travail  salarié  ou  non  salarie. 
Ainsi  sont  passibles  de  la  peine  prononcée  par 
l'art.  408  : 

78. —  Celui  qui,  chargé  moyennant  salaire  (ou  mê- 
me sans  cette  condition  )  de  percevoir  des  deniers 
pour  autrui,  détourne  ou  dissipe  ces  deniers  après 
les  avoir  reçus;  il  doit  être  considéré  comme  ayant 
reçu  pour  un  travail  salarié,  à  la  charge  de  les  ren- 
dre, les  deniers  par  lui  détournés  ;  et ,  quoique  ces 
deniers  ne  lui  aient  pas  été  remis  matériellement  par 
son  commettant,  il  est  censé  lea  avoir  reçus  de  lui  , 
puisque  c'est  en  vertu  de  sa  procuration  qu'il  les  a 
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touchés.  11  n'y  a  donc  pas  lieu  de  prétendre  que  le 
fait  dont  il  s'agit  ne  donne  ouverture  qu'à  une  action 
civile. — 18  nov.  1815.  Cr.  c.  Caen.  Int.  de  la  loi.  Le 
moine.  D.A.  1.  59.  D.P.  14.  1.  3. 

79. —  Le  meunier  qui  ne  rend  pas  la  quantité  d»î 
farine  que  doit  produire  le  blé  qui  lui  a  été  donné  à 
moudre. —  11  avril  1817,  Cr.  r.  Rouen.  Lebrelo». 
D.A.  1.  64.  D.P.  17.  1.  548. 

80. — Le  notaire  qui  dissipe  une  somme  qui  lui  avait 
été  remise  partie  pour  les  frais  et  l'enregistrement 
d'un  acte  ,  partie  pour  faire  un  travail  salarié. —  51 
juillet  1817.  Crim.  r.  Bordeaux.  Bizat.  D.A.  1.  64. 
D.P.  17.  1,  452. 

81. —  Ou  qui  détourne  des  fonds  qui  lui  ont  été  con- 
fiés pour  les  placer.—  22  mai  1852.  Paris.  Iléloin. 
D.P.  32.  2.  121. 

82. —  Et  cela,  quoique  les  sommes  confiées  au  no- 
taire pour  les  placer  ,  n'auraient  pas  été  spécifiées 
(C.  Pén.  840.)—  16  novembre  1833.  Paris.  Barre.  D.P. 
34.  2.  29. 

Et  ce  détournement  donne  lieu  contre  le  notaire  à 
la  contrainte  par  corps  pour  la  restitution  des  som- 
mes.— V.  contrainte  par  corps. 

85. — L'apprêtcur  d'étoffes,  qui  ayant  reçu  d'un  f.i 
bricant  des  draps  pour  les  apprêter  ,  moyennant  un 
salaire,  a  vendu  à  son  profit  une  partie  des  pièces 
à  lui  confiées.— 9 janv.  1829.  Rouen.  D...D  P.  29.  2. 
135. 

pç  84. —  Le  capitaine    de   garde  nationale    mobilisée 
qui,  après  le  licenciement  de  son  corps,  a  retenu,   a» 
mépris  d'un  arrêté  de  sûreté   publique  ,  des  cartou 
ches  qu'il  avait  été  chargé  de  distribuer  k  ses  soldat», 
cartouches  dont  il  a  fondu   le  plomb  pour  le  rendre 
propre  à  la   chasse. — 27  nov.    1817.  Cr.    c.    Gre 
noble.  Min.  p.C.Bossant.  D.A.  1.  68.  D.P.   18.  1.  i7->. 
83. —  L'art.  1"  de  la  loi  du  5  floréal  an  12,  qui  pu- 
nissait de  cinq  années  de  fers  le  détournement  par  u» 
soldat   d'effets   appartenant  à  l'étal ,   a  été  implicite- 
ment  abrogé  par  l'art.   72  de  l'arrêté  du  19  vendém. 
an  12  .;  mais  cet  arrêté  n'ayant  puni  ce  fait  que  comnit» 
circonstance  agravante  du  crime  de  désertion  ,  il  s'ea 
est   suivi    que  s'il    est  isolé  de  ce  dernier  crime,  il 
rentre  dans  l'rfnplication  des  lois  pénales  ordinaires, 
"^^".î'n  «ViniTrhàraA      Dès  lors,  le  détournement  que  fait  un  militaire  ,  sou» 
â  ,11  !■;  nariifl  mii      'e  Code  pénal,  d'effets  d'habillement  et  d'équipement 
^2  mii  1814   Cr    c       appartenant  à  son  corps  ou  k  l'état  ,  qui  lui  ont  él*. 
'      ■     ■      remis  pour  son  service,  doit  être  puni  conformément 
k  l'art.  408  C.  pén.— 26  fév.  1818.  Crim.  c.  Min.  P.C. 
Combalusler.  D.A.  1.  66.  D.P.  18.  1.   116.  —50  déc. 
1825.  Cr.  C.  Retrait.  D.P.  96.  1.  149. 

86.— Un  agent  d'affaires  déclaré  en  état  de  faillite, 
qui  est  poursuivi  pour  avoir  ,  en  sa  qualité  d'agenl 
d'affaires  ,  détourné  des  sommes  qui  lui  étaient  con- 
fiées pour  un  emploi  déterminé,  doit  être  poursuivi 
non  pas  sous  la  prévention  d'abus  de  confiance  ,  mai* 
sous  celle  de  banqueroute  frauduleuse. —  9  juin  183Î- 
C.  régi,  déjuges.  Glatigny.  D.P.  32.  1.  401. 

8T. —  Celui  qui  ,  ayant  reçu  une  somme  pour  lâ> 
faire  parvenir  h  un  tiers  ,  a  chargé  son  débiteur  d« 
payer  pareille  somme  h  ce  tiers,  ne  peut,  quoique  1« 
débiteur  ne  paie  pas  et  fasse  banqueroute  ,  être  pour- 
suivi par  la  voie  correctionnelle  ,  quand  d'ailleurs  il 
n'y  a  eu  de  sa  part  aucun  dol  ;  on  ne  peut  élever  d» 
réclamation  contre  lui  que  par  la  voie  civile.—  7 
therm.  an  8.  Cr.  c.  Bouvier.  D.A.  8.  81.  D.P.  1.  1286. 
88. —  Avant  la  loi  de  1852,  on  décidait  que  pour 
que  le  commis  qui,  pendant  le  temps  de  son  servie» 
avait  volé  à  son  maître  diverses  sommes  qu'il  avait 
touchées  pour  lui,  fût  passible  des  peines  prononcées 
par  l'art.  586  du  C.  pén.  ,  il  fallait  que  cet  individu 
eût  été  déclaré  domestique  ou  serviteur  à  gages,  ou- 
vrier compagnon  ou  apprenti,  travaillant  habituel- 
lement dans  la  maison  où  le  vola  été  commis.  A  dé- 
faut de  cette  déclaration  ,  le  fait  à  lui  imputé  n'était 
plus  qu'un  vol  commis  par  abus  de  confiance  par  u» 
mandataire  envers -son  commettant ,  vol  spécifié  dans 
l'art.  408  C.  pén.  —  23  avril  1812.  Crim.  c.  Stubbe. 
D.  A.  1.  69.  D.  P.  1.  17. 

89.  —  11  n'en  est  plus  de  même,  d'après  le  nouvel 
article  408.  Le  fait  de  détournement  prend  le  carac- 
tère du  crime,  et  est  passible  de  la  réclusion,  lorsque 
le  coupable  est  domestique,  homme  de  service  k  ga- 
ges, élève,  clerc,  commis,  compagnon  ou  apprenti. 

90.  —  Lorsque  le  prévenu  de  soustraction  d'un  li 
tre,  nie  l'existence  de  ce  titre,  le  tribunal  correc 
tionnel  est  compétent  pour  statuer  sur  celte  exception, 
comme  sur  le  fait  de  la  soustraction  ;  il  n'est  pas  né- 
cessaire de  renvoyer  devant  les  tribunaux  civils.  — 
25  mai  1816.  C.  r.  Sanitas.  D.  A.  3.  477.  D.  P.  16.  ». 
517. 

91.  —  Lorsqu'un  individu  a  détourné,  à  son  pioBr 
partie  de  plusieurs  pièces  de  drap  qu'un  fabricanl 
lui  a  confiées  pour  les  apprêter  moyennant  salaire. 
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la  prenre  du  dépôt  peut  avoir  lieu  par  lémoins ,  bien 
que  la  valeur  dos  maicliandises  s'élève  au  dessus  de 
<S0  fr.  :  l'admissibilité  de  la  preuve  tesliiiionialo  ré- 
sulte, daus  ce  cas,  de  ce  que  le  délit  a  été  commis  eu 
matière  comuierciale.  —  Ojauvier  18:9.  Rouen.  D.... 
D.P.  '20.  -2.  l.-(î. 

î)-J.  —  La  peine  portée  par  l'art.  12  de  la  loi  du  25 
frim.  an  S,  contre  celui  qui  détournait  les  titres  et 
objets  mol)iliers  à  lui  confiés  gratuitement,  à  charge 
de  les  rendre  ou  de  les  représenter,  n'était  point  ap- 
plicable à  l'individu  qui,  ayant  reçu  des  traites  pour 
les  faire  négocier,  les  avait  détournées  h  son  profit, 
et  en  poursuivait  lui-même  le  recouvrement  dans  son 
intérêt  personnel,  et  sous  un  nom  sui)posé  ,  contre  le 
souscripteur  qui  les  lui  avait  renùses.  —  li  flor.  an 
iô.  Crim.  c.  Ricbebraque.  D.A.  I.  70.  D.P.  8.  2.  142. 

03.  —  Cet  article  ne  s'appliquait  pas  non  plus  au 
mandataire  sulurié  qui  détournait  à  son  profil  les 
sommes  par  lui  reçues  pour  son  mandant.  —  llî  janv. 
1S08.  Crim.  c.  Stc'vens.  D.A.  l.  Cô.  D.P.  8.  l.  lli). 

§  4.  —  Détournement  de  pièces  produites  dans  vn 
procès. 

04.  — Quiconque ,  après  avoir  produit  dans  une  con- 
testation judiciaire  quelque  titre  ,  pièce  ou  mémoire  , 
l'aura  soustrait  de  quelque  manière  que  ce  soit,  sera 
puni  d'une  amende  de  95  à  300  fr.  Celle  peine  sera  pro- 
noncée par  le  tribunal  saisi  de  la  contestation  (C. 
pén.  409. 

05.  —  Mais  la  soustraction  des  pièces  qui  sont  ainsi 
devenues,  par  le  fuit  de  leur  production,  pièces  du 
procès  et  communes  à  toutes  les  parties,  ne  constitue 
un  abus  de  confiance  que  lorsqu'elle  est  commise  par 
la  partie  même  qui  a  produit  ces  pièces  ;  elle  serait 
un  vol ,  si  elle  était  faite  par  l'adversaire  ou  par  ses 
agcns.  Si  elle  était  l'œuvre  d'un  fonctionnaire  public, 
elle  donnerait  lieu  à  l'application  des  art.  254  et  suiv. 
C.  peu. 

90.  —Un  agent  d'afi'aires  déclaré  en  état  de  faillite , 
qui  esl  poursuivi  pour  avoir,  en  sa  qualité  d'agent 
d'alTaircs ,  détourné  des  sommes  qui  lui  étaient  con- 
fiées pour  un  emploi  déterminé ,  doit  être  poursuivi , 
non  pas  sous  la  prévention  d'abus  de  confiance  ,  mais 
sous  celle  de  banqueroute  frauduleuse.  — 9  juin  1832. 
Cr.  règl.  déjuges.  Glatigny.  D.P.  32.  i.  401. 
«— V.  Acliou,  Escroquerie,  Faux,  Vol. 
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ABUS  ECCLESIASTIQUE.  —  V.  ce  mot  au  Suppl. 

ABUS  DE  JOUISSANCE.  -V.  Servitude ,  Usufruit. 
—  ^  .  aussi  Forêts,  Louage,  Sai.-.ie-iuimobilière. 

ABUS  DE  POUVOIR.  —  V.  Fouelionn.,  Liberté  indi- 
vid.,  Kébellion,  Compét.,  Garde  nal.  V.  abus  d'aut. 
au  Suppl. 

ACADEMIE.  —  V.  Enseignement ,  Instit.  V.  aussi 
Suppl. 

ACCAPAREMENT. —V.  Coalition ,  liberté  indust.  et 
Suppl.  vo  Accapar. 

ACCENSEMENT.— V.  Féodalité. 

ACCEPTATION,  action  d'accepter.  —  C'est,  dans  le 
langage  du  droit,  l'acte  par  lequel  un  individu  ca- 
pable de  contracter  ou  de  faire  sa  condition  meil- 
leure ,  déclare  volontairement  accepter  la  libéralité 
ou  la  stipulation  faite  en  sa  faveur  —  Elle  peut 
être  faite  par  acte  séparé  i  s'il  s'agit  de  convention  ; 


ACQUIESCEl'EKT.  §  \'r, 

elle  peut  résulter  d'un  fait,  d'une  exécution  de 
l'acte.  — V.  Acquiescement,  Autorisation,  Caution, 
Cession,  Cession  de  biens.  Commission.  ,  Compél., 
Conlrib.  ind..  Communauté,  Désisl.,  Donation,  Elfet 
de  comm.,Iùneg.,  llypoth..  Mandat,  Oblig.,  Offres, 
Ordre ,  Partage,  Remploi,  Saisic-imm.,  Suce,  Vente. 
V.  au  Suppl.  le  mot  Acceptation. 

ACCEPTION.  —  V.  ce  mot  au  Suppl. 

ACCIiSSION.  —  V.  Propriété.  —  V.  aussi  Animaux  , 
Choses,  Eau,  Enregist.,  Servitude.  —  V.  Suppl. 
V"  Accession. 

ACCESSOIRE.— V.  Acquiesc,  Acte  de  Comm.,  Act. , 
civ.  ,  Act.  poss. ,  Aliment  ,  Animaux  ,  Cassation  , 
Caution  ,  Cliose  ,  Chose  jugée  ,  Compét.,  Complice  , 
Confise,  Degré  de  jur.,  Dcm.  priucip.,  Douane, 
Enreg.,  Faux,  Forêts,  Frais,  llypoth.,  Interv.,  Ju- 
gement, Legs,  Oblig.,  Peine,  Prescript.,  Propriété, 
Rente  ,  Respons. ,  Saisie-imm.,  Servitude,  Tapage 
nocturne,  Usine,  Usufruit ,  Vente.  V.  aussi  Contrib. 
direct.,  Garde  nal.  —  V.  au  Suppl  l'article  Acces- 
soire i  il  a  90  numéros. 

ACCIDENT.  —V.  ce  mol  au  Suppl. 

ACCOLADE.  —  V.  ce  mot  au  Suppl. 

ACCOMMODEMENT.  —  V.  ce  mol  au  Suppl. 


ACQUIESCEMENT.  §  !«'. 


n 


ippl. 
l'éta 


ACCOLEMliNT.  —  V.  ce  mot  au  Su] 
ACCOUCHEMENT.  —  V.  Actes  de  l'étal  civil,  art  de 

guérir,  Enfant.  —  V  ce  mot  au  Suppl. 
ACCOUCHEUH.  —V.  ce  motau  Suppl. 
ACCROISSEMENT.  —  V.  Révoc,  de  test,  et  legs. 
ACCUSATION.  —  V.  Inslr.  crim.  ,  Cour  d'ass. ,  Min. 

pub..  Suce.  V.  au  Suppl. 
ACCUSÉ.  —  V.  Acquittement,  Avocat,  Cour  d'assises , 

Défense,  Droit  civil, Témoin,  Vente. 
ACHALANDAGE.  —  V.  ce  mot  au  Suppl. 
ACHAT.  —  V.  ce  mot  au  Suppl. 
A-COMPTE. — On  désigne  par  ce  mot  ce  qui  est  donné 

en  déduction  d'une  dette.  —  V.  ce  mot  au  Suppl. 
A  COMPTER  DE.  —  Expression  qu'on  emploie  dans 
les  actes  pour  indiquer  le  point  de  départ  d'un  dé- 
lai ou  d'un  terme.  —  V.  Délai,  Loi. 
ACQUÉREUR.— V.  Action  possessoire,  Domaines  na- 
tionaux, Hypothèque  ,  Ordre,  Partage ,  Saisie-im- 
mobilière, Vente. 
ACQUET.  —  V.  Communauté,  Partage. 
ACQUIESCEMENT.  —  1.-  L'acquiescement  est  le 
consentement  à  faire  une  chose  à  laquelle  on  n'était 
pas  obligé,  ou  à  exécuter  un  acte  ou  jugement  auquel 
on  aurait  pu  s'opposer.  Cet  article  doit  être  combiné 
avec  celui  du  Suppl.  qui  le  complète,  et  qui  est  plus 
substantiel. 

2.—  Dans  cette  matière,  tout  esl  difficile  et  tout  est 
rigoureux  jusqu'à  la  subtilité  :  il  n'y  a  pas  de  ques- 
tion qui  ne  donne  lieu  à  des  controverses.  De  cela 
il  existe  deux  raisons  :  la  première  c'est  que  le  légis- 
lateur est  resté  complètement  silencieux  ;  que  le 
juge  doit  tout  faire  ,  tout  créer,  principes  et  consé- 
quences ,  et  que  là  où  la  règle  manque  ,  la  contradic- 
tion esl  incessante.  La  seconde  raison  vient  de  la  nature 
même  des  difficultés  soumises  à  l'appréciation  du  juge, 
difficultés  toujours  variables,  mélangées  souvent  d'in- 
fcntious ,  de  circonstances,  de  nuances  les  plus  déli- 
cates. 

En  effet ,  on  ne  trouve  pas  même  le  mot  acquies- 
cement dans  le  code  judiciaire  (  l'art.  464  C.  civ. 
est  le  seul  qui  contienne  ce  mol  ) ,  plus  insuffisant 
encore  sous  ce  rapport  que  l'art.  5,  lit.  27,  de  l'or- 
donnance d'avril  1(507.  dans  lequel  on  lisait  au  moins: 

—  «  Les  sentences  et  jugemens  qui  doivent  passer  en 
force  de  chose  jugée ,  sont  ceux  rendus  en  dernier 
ressort  et  dont  il  n'y  a  pas  appel,  ou  dont  l'appel  n'est 
pas  recevable ,  soit  que  les  parties  y  eussent  formelle- 
ment acquiescé,  ou  qu'elles  n'en  eussent  interjeté 
appel  dans  les  temps  ,  ou  que  l'appel  n'ait  été  déclaré 
péri.  » 

5.  —  Mais  nos  codes  n'ont  pas  même  reproduit  celte 
disposition  si  prodigieusement  insuffisante  elle-même. 
On  y  trouve  bien  quelques  articles  qui  supposent  un 
acquiescement  tacite,  résultant  soit  d'un  laps  de  temps, 
comme  dans  le  cas  d'appel  (C.  pr.  443),  de  chose  jugée 
(C.  1351)  et  de  toute  autre  déchéance,  soitdu  silence, 
comme  lorsqu'on  omet  de  s'opposer  à  l'audition  d'un 
témoin  (  C.  i.  cr.  522  V.  n.  463  ) ,  ou  qu'on  plaide  au 
fond  avant  de  proposer  certains  moyens  (pr.  173.  Voy. 
Exception,  etc.,  etc.).  Il  est  bien  parlé  aussi  de  l'exé- 
cution des  jugemens  (S^»  Exécution  )  et  des  conven- 
tions V»  Oblig.  (arL  1338);  mais  du  contrai  judiciaire 
connu  sous  le  nom  d'acquiescement,  pas  un  seul  mot. 
-;-  Ce  contrat,  au  reste  ,  lorsqu'il  résulte  de  stipula- 
tions expresses  ,  ou  d'actes  formels ,  est  de  la  même 
nature  que  l'exécution  dont  il  esl  parlé  dans  l'art. 
1338  ,  §  2  et  3  ;  il  sera  souvent  régi  par  les  mêmes  rè- 
gles, soit  quant  à  la  capacité  des  acquiesçans  ,  soit 
quant  aux  matières  dans  lesquelles  il  peut  intervenir. 

—  Mais  quelles  modifications  devront  être  faites  aux 
règles  sur  la  capacité  en  raison  do  la  différence  des 


actes  judiciaires  auxquelles  s'appliquera  l'acquiesce- 
ment? quelles  matières  en  .sont  susceptibles  par  excep 
tion  aux  principes  du  droit  commun  ?  quels  sont  les  actes 
et  les  caiactèresconstilulirs  de  l'acquiescement?  C'est 
là  que  les  difficultés  nesontpas  moins  délicates,  qu'elles 
ne  sont  nombreuses,  La  doctrine  n'a  presque  rien 
fait  pour  leur  satisfaisante  solution.  La  jurisprudence 
a  fourni  des  documens  considérables;  mais  ces  docu- 
mens  attendent  encore  un  auteur  (pii  ail  le  courage 
de  les  soumettre  à  une  discussion  théoriciue  et  appro- 
fondie, jusqu'à  ce  que  le  législateur,  éclairé  par  ces  tra- 
vaux, y  puise  quelques  règles  propres  à  diriger  les 
citoyens.  Jusque  là  nous  allons  classer,  en  les  accom- 
pagnant de  quelques  observations  ,  les  espèces  que  la 
jurisprudence  a  résolues.  Les  décisions  sont  nom- 
breuses ;  elles  se  heurtent,  se  contredisent  ;  la  folie  se 
rail  de  vouloir  les  concilier  toutes  :  la  présomption 
serait  de  prétendre  avoir  porté  une  vive  lumière  au 
milieu  d'un  tel  chaos. 

§  !«'.  —  Capacité  pour  acquiescer. 

§  2.  —  Acquiescement  en  matière  d'ordre  puhlic. 

§  3.  —  Caractères  de  l'acquiescement.  —  Erreur. 

Liberté.  —  Contrainte. 

§  4.  —  Condition  et  réserve. 

%ô.  —  Formes  de  l'acquiescemctit. 

§  C.  —  Effets  de  l'acquiescement. 

S  7.  —  Divisibilité  et  indivisibilité. 

§  8. —  Jcqniesce?nent  à  tinjuijement  définitif  en 
jircmier  et  dernier  ressort. 

§  9.  —  Acquiescement  à  un  jiujemant  exécutoire 
pur  provision. 

§  10.  —  Acquiescement  aux juycmcns  préjudiciels 
ou,  sur  exception. 

%  11.  —  Acquiescement  auju(jement  C07itcnnnt  des 
chefs  distincts,  connexes,  ou  qui  sont  la  conséquence 
les  uns  des  autres. 

§  15.  —  Acquiescement  au  jugement  interlocutoire. 

—  Enquête  et  expertise. 

§  13. —  Acquiescement  au  jwjement  qui  ordonne 
vn  serment. 

§  14.  —  Acquiescement  en  matière  do  saisie-adju- 
dication et  d'ordres. 

§  15.  —  Dos  actes  constitutifs  de  l'acquiescement. 

—  Interprétations.  —  Actes  conservatoires,  etc. 

§  11).  — Des  actes  antérieurs  au.juijeincnt  ,  décla- 
ration de  s'en  rapjwrter  à  justice.  Conclusions  con- 
formes. 

§  17.  —  Des  significations  des  juijemens  ,  avec  ou 
sans  réserve. 

§  18.  —  Des  poursuites  tendantes  à  exécution,  D» 
la  réception  de  jmieinent. 

§  19.  — Faits  et  actes  d'exécution  implicite. 

§  -20.  —  Demande  d'un  délai  ou  d'ïui  sursis. 

§  -21.  —  Silence  et  défaut  d'opposition  aux  actes 
d'exécution.  —  Concours  d  ces  actes,  Déclaration  du 
ne  2M2/.voir  payer  ,  et  soumission  au  jujjeviont. 

§  2â.  —  Du  paiement  des  dépens  et  frais  ,  De  l'op- 
position. 

§  «3.  —  Compétence  en  matière  d'acquiescement. 

§  24.  —  Acquiescement  en  matière  criminelle. 

§  2S.  — Acquiescement  enmatière  administrative. 

§  ter.  Capacité  pour  acquiescer. 

4.  —  L'acquiescement,  contcnant'renoncialion  à  un 
droit  acquis,  il  faut  pour  acquiescer,  avoir  la  dispo- 
sition do  ce  droit  ,  ou  représenter  celui  qui  peut  en 
disposer.  —  D.A.  V»  Acquiescement,  p.  98,  ,  et  Arbi- 
trage ,  p.  001  cl  suiv.  V.  aussi  Déastemenl ,  Obliga- 
tion. 

5.  —  Ainsi  ne  peuvent  acquiescer  ,  le  mineur  ,  à 
moins  qu'il  ne  soit  émancipé  ,  et  que  son  acquiesce- 
ment ne  porte  sur  un  objet  que  la  loi  laisse  dans  les  li- 
mites de  sa  capacité  (  D.A.  1.  6U2,  note  1  )  ,  l'interdit, 
le  tuteur  non  autorisé  par  le  conseil  de  famille  ,  s'il 
s'agit  d'une  demande  immobilière.  Pigeau.  1. 1,  p.  549. 
D.A.  1.  98  et  suiv. 

G.  _  Ne  peuvent  non  plus  donner  un  acquiescement 
valable,  les  femmes  mariées,  sans  l'autorisation  mari- 
tale. D.  A.  1.  98.  V.  Femme. 

Le  failli,  quoiqu'il  soit  dessaisi,  peut  acquiescer. 
V.  Faillite.  ,  ,  . 

7  _  On  peut  acquiescer  par  ses  mandataires  et 
représeulans  légaux  ou  conventionnels  ;  mais  il  faut 
nue  le  pouvoir  leur  en  ait  été  expressément  départi  i 
et  l'on  verra,  à  l'article  Mandat,  que  ce  pouvoir  se 
restreint  plutôt  qu'il  ne  s'augmente.  Dans  la  première 
classe  se  placent  les  tuteurs  et  curateurs  ,  les  adminis- 
trateurs du  domaine  ,  des  établissemens  publics  et 
des  régies  ,  les  adjoints  et  maires  des  communes  ,  les 
syndic's  de  faillite,  les  envoyés  en  possession  des  biens 
d'un  absent.  Ces  divers  représentans  ne  peuvent  ac- 
quiescer, que  dans  des  cas  et  sous  des  conditions 
dont  la  sévérité  ne  doit  jamais  être  illusoire.  —  Le 
ministère  public  ,  en  sa  double  qualité  de  représen- 
tant de  la  société  et  d'organe  de  la  loi ,  doit  être  mis 
dans  une  classe  à  part ,  soil  que  son  miuislerc  s  exerce 
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«a  matière  civile  ,  soit  qu'il  s'exerce  en  matière  crimi- 
nelle. (V.  n.  9.  7.  5-2.  G7.  4G0.  S.  et  Action  publique.) 
Voici  quelques  espèces  sur  l'objet  de  ce  paragraphe. 

8.  —  Le  tuteur  a  qualité  pour  consentir  à  une  de- 
mande en  partage,  attendu  que  les  copropriétaires  du 
mineur  ne  peuvent  être  forcés  de  demeurer  dans  l'in- 
division. Quant  aux  demandes  mobilières  ,  elles  ne 
peuvent  être  acquiescées  par  le  tuteur  qu'autant  que 
l'acquiescement  ne  serait  pas  de  nature  à  produire  une 
obligation  et  des  hypothèques  sur  les  biens  du  mineur. 

—  Pigeau.  t.  1,  p.  540i  D.A.  l.  602  et  v"  Tutelle. 
Jugé  en  conséquence  que  le  tuteur  ne  peut  acquies- 
cer, même  au  jugement  rendu  en  matière  mobilière 
[  O.  civ.  4G4  ) ,  soit  parce  que  l'acquiescement  conte- 
nant un  sacrilice  des  droits  du  mineur  ,  est  assimilé  à 
une  transaction  ,  laquelle  est  interdite  au  tuteur  (  C. 
cir.  4G7 1,  soit  parce  que  donnant  force  de  chose  jugée 
au  jugement ,  il  fait  acquérir  hypothèque  judiciaire 
sur  les  biens  du  mineur,  et  par  là  contient  une  aliéna- 
lion  inilirecte  de  ses  biens.  —  9  mai  183'<.  Pau.  Lu- 
guet.  D.P.  5t.  2.  240. 

9.  —  Dans  les  affaires  qui  intéressent  l'élat ,  ce  sont 
les  préfets  seuls  qui  peuvent  acquiescer,  et  non  lesof- 
liciers du  ministère  public. —  21  août  lH-i9.  Bordeaux. 
—Cet  arrêt,  cité  dans  un  ouvrage  de  procédure,  n'a  pu 
être  découvert  dans  aucun  recueil. 

10.  —  L'omission  des  formalités  prescrites  par  les 
lois  de  1790-1791,  pour  les  instances  qui  intéressent 
l'élat  ne  peut  être  couverte  par  le  fait  des  adminis- 
trateurs chargés  de  l'exercice  de  ces  acJons.  —  10 
prairial  an  H.  Civ.  r.  Dij.  Conim.  de  Pressigny.  D.A. 
y.  591.  n.  l.D.P.  !i.  S42. 

11.  —  Lne  commission  adniinistralive  de  départe- 
ment, sous  la  loi  de  juillet  1795  ,  avait  encore  qualité 
pour  acquiescer  au  nom  de  l'état.  —  20  février  1854. 
Civ.  r.  13esançon.  Broissia.  D.P.  3i.  1.  104. 

A  l'égard  de  l'acquiescement  donné  par  le  do- 
maine, en  matière  de  biens  d'émigics  ,  il  lit  ces  der- 
niers .-ici  le  domaine  n'était  pas  seulement  mandataire, 
mais  ayant-droit.  V.  plus  bas  n.  30  etv*  Emigré,  Do- 
maine. 

12.  —  La  régie  de  l'enregistrement  n'acquiesce  pas 
à  un  jugement  parle  faitde  ses  préposés,  lorsqueceux- 
ci  n'ont  pas  reçu  un  mandat  spécial  contenant  pouvoir 
d'acquiescer.  —  21  germin.  an  12  Civ.  r.  Enreg.  C. 
Haesbeyt.  D.A.  1.  141.  D.P.  8.2.  12. 

13.  —  Et  la  circonstance  que  les  frais  et  l'amende 
prononcés  sur  la  poursuite  du  ministère  public  contre 
un  notaire  ,  pour  contravention  sur  le  notariat,  au- 
raient été  reçus  par  la  régie  de  l'enregistrement  ,  sans 
reserve,  mais  sans  le  concours  du  ministère  public,  ne 
constilue  pas  une  exécution  de  l'arrêt  qui  rende  ce 
dernier  non  recevable  à  l'attaquer  en  cassation.  — 
27  août  18-2S.  Civ.  r.  Bourges.  M.  pub.  C.  Morot. 
D.P.  28.  1.  404. 

^^•— Mais  si  un  jugement  est  signifié  sans  réser- 
ves à  la  requête  des  administrateurs  mêmes  de  la  ré- 
gie ,  avec  sommation  à  l'autre  partie  d'exécuter  ce 
.lugemcnt  ,  il  y  a  acquiescement.  —  23  déc.  1807. 
Ctv.  r.  Enreg.  C.  Arbcy.  D.A.  1.  142.   D.P.  8.  3.  12. 

15.—  Un  maire  ne  pourrait  pas  acquiescer,  sans  au- 
lonsalion,  à  un  jugement  rendu  en  matière  de  droit 
immobilier  contre  la  commune  qu'il  représente,  et  son 
acquiescement  ne  lierait  pas  celle-ci.—  i"  fév.  1828. 
Besançon.  Com.  de  Lescliaux.  D.P.  28.  2.  2ô0. 

Jugé  au  contraire  que  l'acquiescement  résultant 
ae  I  exécution  donnée  par  un  maire  à  l'arrêt  qui  dé- 
pouille sa  commune  d'un  droit  immobilier  ,  est  une 
lin  de  non  recevoir  contre  le  pourvoi  formé  par  la 
commune  confie  cet  arrêt.  —«7  janv.  18-29.  Civ.  c 
Dijon.  Com.  du  Villars.  D.P.  29.  1.  119.— Cette 
décision  ne  parait  pas  admissible.  V.  Commune. 

10.—  L'autorisalic.n  donnée  à  un  établissement  pn- 
Mic  pour  plaider  sur  la  validité  d'un  legs  ,  n'emporte 
pas  la  faculté  A'acquicscer  à  un  jugement.—  Un  tel 
acquiescement,  sans  autorisation  spéciale  ,  ne  lie  pas 
1  établissement  et  ne  rend  pas  non  recevable  l'appel 
contre  le  jugement  acquiescé.  (C   civ.  957  et  1->5I  ) 

—  r.l  juillet  J8i3.  Colmar.  hérit.  Eltwiller.  D.A. 
1 .  20U. 

î^  — L'acquiescement  du  mari  à  un  jugement  ren- 
du dans  une  instance  où  il  n'agit  que  pour  autoriser 
sa  femme,  est  sans  eilet  à  l'égard  de  celle-ci  (C.  civ. 
''  1i~"^  nov.  1829.  Bordeaux.   Desport.   D.P.  53. 

,r.!n  ■■"  ^"  *'P'"cation.  par  les  syndics  d'une  faillite, 
lunjugcmenl  rendu  entre  eux  et  les  créanciers,  si- 
gnidcation  laite  sans  protestations  ni  réserves  est 
un  acquiescement.  -  i5  nov.  1815.  Civ.  r  Paris 
Chaline.  D.A.  1.  197.  D.P.  1.  53. 
.  j.*'  — Les  pouvoirs  du  mandataire  conventionnel 
.[uaiciaire  ou  non  ,  sont  soumis  à  la  même  interpré- 
tation restrictive  :  on  ne  s'écarte  des  règles  qu'autant 
«fue  la  nécessité  des  choses  l'exige  impérieusement 
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encore  cela  ne  se  fait-il  que  sous  certaines  garanties 
(V.  Mandat),  et  en  tant  qu'on  agirait  comme  neijotio- 
rum  (jcstor.  Aussi  tient-on  que  le  mandataire  ne  peut 
acquiescer  sans  un  mandat  spécial.  —  Berrial.  p.  300. 

20.— Un  mandataire,  chargé  de  suivre  un  procès, 
ne  peut  donc  valablement  acquiescer  au  jugement, 
s'il  n'a  pouvoir  spécial  ni  pour  acquiescer  ni  pour  ap- 
peler.— 21  thcrm.  an  8.  Civ.  c.  Comm.  de  Neaucha- 
teau.  D.A.  1.  1*8.  DP.  3.  1.  277. 

21. —  On  ne  doit  point  considérer  comme  acquies- 
cement ce  qui  n'est  que  du  fait  de  l'avoué  ou  procu- 
reur. Guyot,  V.  acquiescement  ;  Rodier,  ord.  1007 
art.  5,  tit.  -2'. ~ Contra.  Toul.  D.A.  \.  i3i.  V.  Avoue, 
Désaveu.  11  est  en  elFet  des  cas  dans  lesquels  l'avoue 
est  un  véritable  dominvs  litis,  quoi(^ue  ces  cas  soient 
rares.  V.  plus  bas,  n.  27;  car,  en  thèse  générale,  il  a 
besoin  d'un  pouvoir  spécial. 

2-2.— Il  a  été  jugé  que  l'art.  1038  pr.,  qui  oblige 
l'avoué  à  occuper  sur  l'exécution  du  jugement,  ne 
l'autorise  pas  à  faire  des  significations  sans  réserves, 
qui  peuvent  renfermer  des  acquiescemens.  —  23  sept. 
1821    Bruxelles.  Opsomer.  D.A.  l>.  123. 

23.  —  La  taxe  des  dépens  ,  faite  par  l'avoué  ,  n'est 
pas  un  acquiescement  obligatoire  pour  la  partie.  — 
17  germin.  an  11.  Paris.  Montigny.  D.A.  1.  132.  D.P 
\.  50, 

24.—  De  même,  son  concours  ii  l'exécution  d'un  ju- 
gement définitif  ,  et  spécialement  à  la  prestation  de 
serinent  d'experts,  ne  constitue  pas  un  acquiescement 
opposable  à  sa  partie,  si  elle  ne  lui  a  point  donné  un 
pouvoir  spécial  à  cet  effet  (pr.  352). —  25  nov.  1829. 
Bordeaux.  Desport.  D.P.  3-2.  2.  i3-2. 

i:3. —  Par  suite,  la  signification  faite  à  avoué  d'un 
jugement  qui  doit  être  signifié  à  personne  ou  domi- 
cile, n'emporte  pas  acquiescement  ;  car  ce  contrat  ju- 
diciaire ne  peut  se  former  avec  l'avoué,  qui,  après 
le  jugement  rendu,  n'a  plus  caractère  pour  engager 
sou  client. 

20. —  Il  en  serait  autrement,  s'il  s'agissait  d'un  ju- 
gement que  la  loi  permet  ou  ordonne  de  signifier  par 
acte  d'avoué  à  avoué. 

27.—  Ainsi,  la  signification,  sans  réserves,  par  un 
avoué,  d'un  jugement  en  matière  de  distribution  par 
contribution  ,  constitue  un  acquiescement  opposable  à 
la  partie  représentée  par  cet  avoué.  —  24  avril  1 835. 
Civ.  c.  Laniarine.  D.P.  35.  i.  205. 

58. —  Il  est  bien  certain  que  l'avocat  ou  le  défen- 
seur officieux  ne  pourrait  acquiescer  pour  son  client, 
sans  un  mandat  spécial.  V.  Désaveu.  Défense.— Ainsi] 
on  ne  peut  induire  de  la  deinaude  d'un  délai  en  paie- 
ment, formée  par  le  défenseur  officieux  de  la  partie 
condamnée  ,  un  acquiescement  formel  au  jugement 
qui  rende  l'appel  non  recevable  ,  s'il  n'est  pas  établi 
que  le  délai  a  été  sollicité  par  la  partie  elle-même  , 
ou  par  son  représentant ,  muni  d'un  pouvoir  «c?  Jioc. 
On  objecterait  en  vain  que  le  défenseur  n'est  pas  dé- 
savoué :  le  désaveu  n'est  nécessaire  que  pour  un  dé- 
fenseur en  titre  et  non  pour  un  défenseur  officieux  , 
lequel  ne  doit  être  regardé  que  comme  personne 
privée.  —  29  niv.  an  11.  Toulouse.  Serciat.  Jurisp. 
inédite  de  Toulouse. 

29.  —  L'acquiescement  de  l'ayant  -  cause  ne  peut 
être  opposé  à  celui  dont  cet  ayant-cause  tient  son  droit. 
Spécialement  ,  lorsqu'un  individu  a  été  autorisé  par 
les  possesseurs  d'un  terrain  litigieux  ,  à  déposer  du 
fumier  sur  ce  terrain  ,  s'il  intervient  un  jugement 
rendu  au  profit  de  la  partie  adverse  de  ces  derniers  , 
qui  ordonne  à  celui  qui  a  déposé  les  fumiers  de  les 
enlever,  l'aquiescement  que  fait  celui-ci  en  enlevant 
ces  fumiers,  ne  rend  pas  ceux  qui  l'avaient  autorisé 
non  recevables  à  appeler  du  jugement. — 15  niv.  an 
10.  Civ.  c.  Laugerat.  D.A.  1  1î5.  D.P.  3.  1.  4io.—  V. 
Chose  jugée,  Obligation,  Tierce-opposition. 

30.  — 11  est  des  cas,  cependant ,  où  l'acquiescement 
de  l'ayant-cause  ou  ayant-droit  oblige  le  représenté; 
c'est  lorsque  les  droits  universels  de  celui-ci  reposent, 
au  moins  d'une  manière  apparente,  sur  la  tête  de  ce- 
lui-là. .linsi,  l'exécution  consentie  par  l'héritier  ou 
possesseur  apparent ,  serait  opposable  au  propriétaire 
dont  l'existence  ne  serait  pas  connue. 

Ainsi,  un  émigré  amnistié  ne  peut  attaquer  un  ac- 
quiescement donné  par  l'administration  avant  l'am- 
nistie. V.  Emigré 

31. — L'acquiescement  du  débiteur  principal  ne 
peut  être  opposé  à  la  caution  ,  dont  le  pourvoi  en  cas- 
sation n'est  pas  non  recevable  à  raison  de  cet  acquies- 
cement. (U.  5.  D  de  appcllut.  Werl.  V.  transfert.)— 
17  frucl.  au  12.  Civ.  c  D.A.  1.  127.  note. 

52. —  L'acquiescement  donné  par  le  débiteur  d'une 
rente  ,  n'empêche  pas  le  garanti  d'appeler  du  juge- 
ment qui  condamne  ce  débiteur.  —  51  a  tût  1818.  Civ. 
r.  Toulouse.  Crouzct.  D.A.  1.  150.  D.P.  18.  i.  Cil.  v» 
Garantie. 
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$  ^.  —  Jcquiesccmctit  dans  les  matières  d'ordre 
2niblic. 

33.  —  Dans  les  matières  de  droit  privé,  la  faculté 
d'appeler  d'une  décision  se  perd  par  l'acquiescement 
exprès  ou  tacite  des  parties.  Mais  dans  les  matières 
d'ordre  public,  le  temps  seul  a  le  pouvoir  d'empêcher 
le  recours.  11  est  même  quelques  cas  d'intérêts  privés 
pour  lesquels  il  faut  aussi  le  laps  du  temps.  Tels  sont 
ceux  où  les  intéressés  sont  des  mineurs  ,  des  interdits, 
des  femmes  non  autorisées  de  leurs  maris,  des  admi-^ 
nistrateurs  d'établissemens  publics,  qui,  comme  on 
l'a  déjà  dit,  ne  peuvent  valablement  acquiescer  à  un 
jugement  qui  les  condamne,  à  moins  que  l'exécution 
ne  soit  consentie  en  leur  nom,  dans  les  formes  légales. 
—  Merlin,  Rép.  Y.jinjement^  3.  A.D.  1.  98. 

34.  —  Un  brocard  de  droit  dit  cadem  vis  taciti 
uc  cœprcssi  :  ici  le  brocard  ne  pourrait  pas  être  re- 
tourné :  le  consentement  exprès  n'aurait  pas  la  même 
valeur  que  l'acquiescement  tacite  ou  passif,  dépouillé 
de  tout  acte,  de  toute  volonté  apparente,  s'accomplis- 
sant  par  le  simple  laps  du  temps ,  et  ne  produisant 
qu'avec  son  aide  une  forclusion  irrévocable. 

55.  —  Par  suite,  un  tribunal  peut  annuler  le  juge- 
ment par  défaut ,  qu'il  avait  rendu  et  qui  a  été  ac- 
quiescé ,  si  l'acquiescement  est  illicite.  —  7  avril 
1824.  Req.  Drouet.  D.A    1.  120.  D.P.  43. 

30.  — 11  n'est  pas  non  plus  permis  d'acquiescer  aux 
décisions  en  dernier  ressort,  rendues  sur  des  matières 
d'ordre  public ,  en  renonçant  expressément  au  recours 
en  cassation. — 2  janv.  1825.  Req.  Angers.  Pion-Noirie. 
D.A.  10.  471.  D.P.  23.  1.  109. 

37. — Les  règles  relatives  à  la  juridiction  des  tribu- 
naux sont  essentiellement  d'ordre  public;  ainsi  un  ju- 
gement qui  les  enfreint,  ne  reçoit  pas  de  force  de  l'ac- 
quiescement donné  par  les  parties.  Le  consentement 
à  son  exécution  n'empêche  pas  un  recours  ultérieur. 
Toutefois ,  on  doit  remarquer  qu'il  est  beaucoup  de 
cas ,  de  spécialités ,  même  en  matière  criminelle 
(V.  n.  401),  où  cette  règle,  qui  est  vraie  en  thèse 
générale,  se  trouve  contredite. 

Et,  dans  l'appréciation  de  ces  cas,  on  doit  tou- 
jours distinguer  ,  quand  on  le  peut  ,  ce  qui  tient 
à  la  juridiction  ,  de  ce  qui  se  rattache  seulement  aux 
formes ,  à  la  procédure. 

38.  —  Il  faut  distinguer  aussi  le  cas  où  il  est  pré- 
tendu que  ,  par  l'acquiescement  à  un  jugement  qui 
renferme  un  vice  d'ordre  public ,  on  s'est  sjumis  à 
la  nécessité  de  rester,  de  persévérer  dans  cette  voie 
illégale  ,  contre  laquelle  l'intérêt  public  réclame ,  de 
celui  où  il  est  soutenu  qu'en  acquiesçant  à  un  acte 
judiciaire  rendu  en  infraction  aux  principes  de  la  ju- 
liiliction,  on  a  compromis  seulement  des  intérêts 
privés  ou  omis  des  formalités  qui  n'étaient  pas 
irritantes.  Ainsi ,  qu'on  exécute  un  jugement  admi- 
nistratif qui  condamne  en  matière  commerciale  et 
vice  vcrsii ,  l'exécution  ne  conservera  pas  moins  ses 
effets  à  l'égard  des  intérêts  des  parties ,  quoique  la 
décision  eût  été  susceptible  d'être  réformée.  C'est 
ainsi  que  les  jugemens  incompétens  passent  en  force 
de  chose  jugée  par  le  laps  de  temps,  comme  les  autres. 
Une  fois  le  contrat  judiciaire  exécuté  par  l'acquies- 
cement, il  n'y  a  plus  à  se  préoccuper  de  la  juridic- 
tion qui  peut  avoir  rendu  la  décision  :  ce  cas  ne  doit 
pas  être  confondu ,  on  l'a  dit  ,  avec  celui  où  le  vice 
d'ordre  public  continuerait  à  subsister. 

39.  — Aussi,  a-t-il  été  jugé  que  la  partie  qui  a  ac- 
quiescé à  un  jugement  statuant  sur  des  intérêts  pri- 
vés, est,  quoique  ce  jugement  ait  été  incorapélemraen  l 
rendu,  non  recevable  à  en  interjeter  appel,  et  qu'il 
en  est  de  ce  cas  comme  de  celui  où  elle  aurait  laissé 
passer  les  délais  de  l'appel.  —  21  juill.  1827.  Dijon, 
Hocard.  D.P.  29.  2.  7.  —  Voir  encore  13  flor.  an  9. 
Civ.  r.  Paris.  D.A.  l.  157.  D.P.  1.  52. —17  mai  1813. 
Paris.  Godier.  D.A.  1.  151.  D.P.  1.  58.-5  avril  1819. 
Lyon.  Larfeuil.  D.P.  25.  2.  199.— 20  mai  1829.  Poi- 
tiers. Jacquault-Bonnet.  D.P.  30.  2.  24. 

40.  —  Et  que  l'acquiescement  à  un  jugement  rendu 
incorapélcmment,  rend  valable  l'inscription  prise  en 
vertu  de  ce  jugement. —  24  fév.  1821.  Toulouse.  An- 
drau.  D.A.  i.  104.  D.P.  22.  2.  9. 

41.  Que  le  jugement  rendu  par  un  juge  de  paix  sur 
un  intérêt  qui  excède  les  limites  de  sa  compétence, 
sans  une  prorogation  formelle  de  juridiction,  peut 
être  validé  par  l'acquiescement  de  la  partie  condam- 
née. La  prorogation  formelle  étant  permise,  on  com- 
prend que  la  validité  de  l'acquiescement  n'est  plus, 
dans  ce  cas,  qu'une  question  de  forme. —24  février 
1821.  Toulouse.  Andrau.  D.A.  1.  104.  D.P.  22.  2.  9. 

Remarquons,  en  clfct,  que,  dans  ces  cas,  l'ac- 
quiescement ne  porte  pas  sur  la  compétence  :  il 
n'a  trait  qu'aux  dispositions  d'intérêt  privé  pronon- 
cées par  le  juge  incompétent.  Or,  ces  intérêts  ap- 
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partiennenl  à  celui  qui  les  a  soumis  aux  jupes  ;  il 
lioul  les  aliéner  :  racquiescemeul  d'où  résullerail  sa 
renonciation  esl  donc  valable. 

42. — Jugé  cependant  que  rarciiiiesrciiicnt  donné  à 
un  jugement  qui  rejelle  un  ilccliiialoirc  tiié  de  l'in- 
eompétence  du  liihunal ,  di\,ml  Iciiiul  une  partie  a 
clé  citée  à  l'elFet  d'accepter  oti  do  répudier  une  suc- 
cession, n'empêche  pas  cette  partie  d'opposer  l'incom- 
pélenre  en  tout  élat  de  cause. —25  mars  1S08. 
Hruxelles.  Cardon.  D.A.  1.  155.  D.P.  1.  50.  Cette 
décision  serait  erronée,  alors  même  que  le  principe 
qu'on  vient  d'admettre  ne  sérail  pas  exact,  parce  qu'il 
s'agit  ici  d'un  privilège  personnel  ,  d'une  incom- 
pétence rationcloci,ct  uonralione)natcriic,h  laquelle 
on  peut  renoncer. 

4ô. — Ou  a  déjà  fait  pressentir  que  la  jurispru- 
dence qui  s'est  établie  en  matière  d'incompétence  à 
raison  delà  personne  ,  s'appliquait  à  plus  forte  rai- 
son au\  nullités  de  procédure  :  mais  cela  doit  être 
entendu  eu  ce  sens  que  les  tribuuaux  ne  seront  pas 
obligés  do  suivre  un  mode  de  procéder  vicieux. 

C'est  dans  cette  idée  qu'il  a  été  demandé  si  l'on 
pourrait  consentir  à  être  jugé  suivant  telle  loi ,  telle 
coutume.  Kt  sans  répondre  précisément  à  cette 
question  ,  qui  en  effet  nous  paraîtrait  devoir  être  ré- 
solue négativement ,  la  cour  a  jugé  que  si  un  arrêt 
a  sanctionné  un  tel  contrat ,  on  ne  pouvait  revenir 
contre  la  chose  jugée. —  27  mars  1832.  Civ.  r.  Or- 
léans, Laroche.  D.P.  32.  1.  iGi. —  Eu  elfct  la  chose 
jugée  couvre  tous  les  vices  ,  qu'ils  louchent  ou  non 
à  l'ordre  public.  V  n.  53. 

Il  a  été  jogé  aussi  que  quand  un  arrêtafivéle 
mode  d'après  lequel  se  viderait  un  partage  de  juges  , 
il  n'est  pas  permis  aux  parties  par  leur  consente- 
ixient,  ni  à  la  cour,  de  le  changer.—  I5juillel  1829. 
Civ.  c   Limoges.  Limousin.  D.P.  20.  1.  304. 

44.  —  Lorsqu'une  cause  doit  ,  suivant  la  loi  ,  être 
jugée  sans  frais  et  sur  simple  mémoire,  la  partie  qui 
n'a  pas  conclu  à  ce  que  cette  forme  fût  suivie  ,  mais 
qui,  au  contraire  ,  a  constitué  avoué  et  fait  plaider 
un  avocat ,  ne  peut  se  plaindre  de  celle  infraction 
qu'elle -tuénie  a  commise.  —  10  avril  1827.  Req.  M» 
Obry.  D.P.  27.  1.  105. 

43. —  El  c'est  à  celte  théorie  qu'on  doit  rapporter 
l'arrêt  qui  a  décidé  que,  lorsque  ,  par  une  fausse  ap- 
plication de  l'art.  3.  tit.  10.  de  l'ord.  1007,  les  juges 
ont  nommé  un  commissaire  dans  une  cause  où  cette 
nomination  ne  devait  pas  avoir  lieu  ,  les  parties  ne 
peuvent  plus  s'en  plaindre,  si  elles  ont  comparu  de- 
vant le  commissaire  sans  protestation. —  5  flor.  au  13. 
Bruxelles.  'V'anderschrick.  D.A.  0.  C43. 

40. —  Le  divorce  étail  une  matière  d'ordre  public  , 
puisqu'il  affectait  l'étal  des  citoyens.  L'acquiescement 
à  un  jugement  qui  le  prononce  ne  fait  donc  pas  ob- 
stacle au  recours  dirigé  contre  ce  même  jugement. 

47. —  Ainsi ,  tant  qu'on  esl  encore  dans  le  délai  , 
on  peut  appeler  d'un  jugement  qui  a  prononcé  sur 
la  validité  d'un  divorce  et  d'un  mariage  subséquent, 
quoiqu'on  y  ail  acquiescé.  —  18  août  1807.  Civ.  c 
Besançon.  jAlercier.  D.A.  1.  90.  D.P.7.  1.558. 

48.—  Mais  lorsqu'un  divorce  a  été  prononcé  ,  et 
que  l'un  des  époux  en  a  ensuite  reconnu  la  validité, 
si  cet  époux  attaque  le  divorce  pour  cause  de  nullité, 
'arrêt  qui,  en  rejetant  sa  demande  par  le  molif  que 
les  nullités  alléguées  n'existent  point ,  ajoute  que 
d'ailleurs  le  demandeur  a  reconnu  la  validité  du  di- 
vorce, ne  viole  pas  en  ce  point  l'art.  OC.  civ.,  aux 
termes  duquel  il  ne  peut  être  dérogé  par  des  conven- 
lions.  aux  lois  qui  intéressent  l'ordre  public  et  les 
bonnes  mœurs. — U  pluv.  an  15.  Req.Trèves.  Bœllier. 
D.A.  1.  98.  D.P.  5.  2.  02.— Cette  décision  se  justifie 
par  le  premier  motif  plutôt  que  par  le  second. 

49.  —  A  supposer  qu'il  existe  des  irrégularités 
dans  les  procédures  préliminaires  à  la  prononciation 
d'un  divorce  par  consentement  mutuel,  on  est  non  re- 
tevable  à  demander  la  nullité  du  divorce  pour  cause 
de  ces  irrégularités  ,  lorsqu'il  a  été  exécuté  par  la 
retraite  des  époux  et  par  la  liquidation  et  le  partage 
de  la  communauté.  —  25  ventôse  an  13.  Paris.  Lavi- 
gne.  D.A.  l.  99.  D.P.  i.  37. 

50. —  11  y  a  aussi  nullité  dans  l'acquiescement  don- 
né à  un  jugement  qui  prononce  la  séparation  de 
corps.— 13  déccmb.  18-20.  Caen.  Bénard.  D.P.  27.  2. 
93.— 2janv.  1823.  Req.  Angers.  Pion.  D.A.  10.  471. 
n»!.  p.p.  23. 1.  109. 

Ceci  se  comprend  de  soi-même  ;  la  séparation  relâ- 
che le  lien  du  mariage  :  elle  ne  peut  entrer  dans 
les  conventions  privées.  Mais  il  faut,  ce  semble  ,  dis- 
tinguer les  actes  de  procédure  ou  les  jugemens  prépa- 
ratoires, des  jugemens  de  séparation  proprement  dits. 
SI. —  Et  il  a  été  décidé  qu'en  cette  matière  ,  lors- 
qu'un jugement  admet  le  demandeur  à  la  preuve 
des  faits  articules,  si  le  défendeur  concourt  à  l'enquê- 
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le,  il  y  a  acquiescement  au  jugement,  et  ccl  acquies- 
cement est  valable  lorsque  les  circonstances  de  la 
cause  écartent  toute  idée  de  fraude  cl  de  collusion. 
—  5  juillet  isoo.  Bruxelles.  D»''^  D.A.  1.  101.  D. 
P.  1.  .-.8.— V.  aussi  n.  43.  49. 

Toutefois,  le  désistement  de  l'opposition  à  un  juge- 
ment par  défaut ,  qui  déclare  deux  époux  séparés  de 
corps,  a  moins  l'effet  d'un  acciuiescemoiU  que  d'une 
renonciation  à  la  faculté  de  contester  le  jugement, 
laquelle  est  valable,  et  ne  saurait  faire  regarder  la  sé- 
paration comme  volontaire.  (C.  I4i3i  pr.  157.)—  2g 
août  1827.  Civ.  c.  Grenoble.  Couturier.  D.P.  27.1.483. 

Mais  il  semble  que  ce  désistement  ne  ferait  pas 
obstacle  à  ce  que  le  désistant  poursuivit  le  jugement 
de  l'opposition  ou  qu'il  se  pourvût  |)ar  appel.  — 
L'adversaire  serait  même  fondé  à  refuser  l'acquies- 
cement ,  et  il  a  été  jugé  avec  raison  qu'il  pourrait 
faire  vider  l'appel.-  15  déc.  1820.  Caen.  Benard.  D.P. 
27.  2.  05. 

5.2._  Comme  question  d'état,  l'interdiction  ,  de 
même  que  le  mariage  ou  le  divorce  ,  est  d'ordre  pu- 
blic. Aussi  le  procureur  du  roi  est  il  recevable  à  ap- 
peler d'un  jugement,  qui,  conformément  à  ses  con- 
clusions, a  ordonné  la  main-levée  d'une  interdiction 
qu'il  avait  lui-même  précédemment  requise  et  fait 
prononcer  :  agissant  dans  l'intérêt  public,  il  ne  sau- 
rait être  lié  par  ses  conclusions  d'audience,  lesquelles 
ne  sont  que  son  opinion  personnelle.— 5  août  1831. 
Poitiers.  Deshouillicres.  D.P.  52.  2.  02. 

53.-11  n'en  est  pas  de  même  de  la  nomination  d'un 
conseil  judiciaire  ;  elle  ne  constitue  pas  proprement 
une  question  d'état.  En  conséquence  ,  le  prodigue 
peut  valablement  acquiescer  au  jugement  qui  lui 
nomme  un  conseil  judiciaire  ,  en  telle  sorte  qu'il  est 
non  recevable  h  attaquer  ensuite  ce  jugement  par 
la  voie  de  l'appel.—  4  janv.  1812.  Turin.  Rossi. 
D.A.  I.  103.  D.P.  12.  2.  110.— Cela  esl  contestable. 

54.—  La  contrainte  par  corps  est  tellement  d'or- 
dre public  ,  que  la  loi  défend  de  consentir  à  ce  mode 
d'exécution  hors  des  cas  qu'elle-même  a  tracés.  'L'ac- 
quiescement donné  à  un  jugement  qui  prononce  la 
contrainte,  dans  un  cas  non  autorisé,  ne  doit  donc  pas 
être  valable.  Il  esl  bien  entendu  que  c'est  seulement 
quant  à  la  contrainte  que  l'acquiescement  est  nul  : 
il  subsiste  quant  aux  autres  dispositions  du  jugement. 
(C.  civ.  0.  -20.  03.) 

L'art.  2060  n»  5.  C.  civ.  permet  aux  cautions 
de  se  soumettre  à  la  contrainte,  ce  qui  semblerait  dé- 
roger au  principe  qui  vient  d'être  posé;  mais,  d'une 
part,  il  s'agit  là  d'une  disposition  spéciale  et  excep- 
tionnelle; d'une  autre  part ,  l'inlerprétation  des  ter- 
mes mêmes  de  cet  article  donne  lieu  à  une  grave 
controverse.  Voy.  Caution 

55. — Au  reste,  l'arl.  20de  la  loidu  l7avriH832,  sur 
la  contrainte  par  corps,  Ole  à  la  question  tout  son 
intérêt,  en  disposant  que  «  dans  les  affaires  où  les  tri- 
bunaux civils  ou  de  commerce  statuent  en  dernier 
ressort,  les  dispositions  de  leur  jugement ,  relatives  à 
la  contrainte  par  corps,  seront  sujettes  à  l'appel.» 
—  Cet  article,  en  effet  ,  reconnaît  implicitement  et 
nécessairement  que  la  contrainte  par  corps  n'est  plus 
l'accessoire  d'une  demande  principale,  mais  bien 
une  demande  à  part   et  qui  intéresse  l'ordre  public. 

se—  Jugé  en  conséquence,  dès  avantlaloidc  1832, 
que  l'acquiescement  donné  par  une  femme  non  mar- 
chande publique  à  un  jugement  prononçant  la  con- 
trainte par  corps  pour  acceptations  de  lettres  de  chan- 
ge ,  doit  être  considéré  comme  nul  relativement  à  la 
contrainte  par  corps  :  il  n'empêche  pas  celle  femme 
d'interjeter  appel  sur  le  chef  de  celte  contrainte.  (C. 
civ.  9003).—  1-2  juillet  1823.  Paris.  Lemaire.  D.P.  2G. 
2.  i3i._29  pluv.  an  10.  Paris.  N  ..  D.A.  3.  813. 
13  p  1.  1005. —  10  juin  1807.  Monlpellier.  Ribes. 
DA.  3.  814.  D.P.  1. 1003.T-  21  déc.  1825.  Bordeaux. 
Renaud.  D.P.  20.  2.    i.>3. 

57  —Que  la  ratification  faite  par  un  individu  majeur, 
d'une  condamnation  avec  contrainte  par  corps,  pro- 
noncée contre  lui  en  minorité,  esl  radicalement  nulle 
quant  à  la  contrainte  par  corps.— 15  nov.  1823.1louen. 
Amyot.  D.P.  20.  2.  73. 

58. —  Qu'un  non  négociant,  condamne  par  corps 
au  paiement  de  billets  à  ordre  qu'il  a  souscrits,  est 
recevable  à  attaquer  ce  jugement,  encore  qu'il  y  ait 
acquiescé,  et  que  son  acquiescement  porte  expressé- 
ment sur  la  contrainte  (C.  civ.  6  et  2003).—  19  dec. 
1832.  Paris.  Boode.  D.P.  33.  2.  101. 

59  —Qu'un  tribunal  civil  a  pu  décider  en  dernier 
ressort ,  que  l'acquiescement  à  l'exécution  d'un  ju- 
gement par  défaut  d'un  tribunal  de  commerce  pro- 
nonçant condamnation  à  une  somme  inférieure  à 
1,000  fr.  ,  et  contrainte  par  corps,  ne  s'appliquait 
point  à  cette  dernière  condamnation,  et  déclarer,  en 
conséquence,   nul  l'emprisonnement  du  débiteur 
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En  vain  on  prétendrait  (jue  le  jugement  était  irrévo- 
cable dans  toutes  ses  dispositions  ,  commii  passé  en 
force  de  chose  jugée  par  l'effet  même  de  l'ucquiesce- 
mcnl.  — 17  juillet  1035.  Req.  Amiens.  Bouteille.  D.P. 
33.  1.  3.30. 

(10.  —  ()u'enfin  ,  dans  ce  cas ,  l'acquiescement  ne 
doit  avoir  d'effet  ((ue  quant  aux  condamnations  pé- 
cuniaires.—5  nov.  1827.  Rouen.  Feret.  D.P.28.2.  OS. 

61  — Décidé,  au  contraire,  que  l'acquiescement  a 
effet  même  quant  à  la  contrainle  par  corps  ,  et  bien 
qu'on  prétendrait  qu'on  n'esl  pas  commerçant. — 2 
juin  1827.  Paris.  Chautreau.  D.P.  28.  2.  150.-28  jan- 
vier 1831.  Toulouse.  Soulié.  D.P.  3-2.  2.  0. 

Ces  deux  derniers  arrêts  nous  semblent  contraires 
aux  principes  sur  la  contrainte  par  corps. 

02.  —  Mais  la  demande  en  élargissement  ,  qui  ne 
pourrait  être  entravée  par  l'acquiescement  au  juge- 
ment qui  l'aurait  rejetée  ,  le  serait  néanmoins  ])ar 
l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  et  c'est  en  vain  qu'on 
opposerait  que  la  chose  jugée  ne  fait  pas  obstacle 
aux  réclamations  d'ordre  public.  La  chose  jugée , 
dit  Merlin  V".  Jugement,  §  5,  n»  G,  est  proposable  en 
toute  matière  ,  contre  toute  personne.  Aussi  la  de- 
mande a-t-elle  été  écartée  comme  couverte  par  la 
chose  jugée.— 10  juill.  1817.  Civ.  r.  Paris.  Svvan. 
D.A.  2.  401.  D.P.  17.  1.  5.37. 

C'est  là  une  application  remarquable  du  prin- 
cipe ,  qu'on  peut  faire  indirectement  et  passivement , 
par  le  trait  du  temps  ou  la  forclusion  ,  ce  qu'on  ne 
peut  faire  aciivemcnt.  11  faudrait  une  amnistie  ou 
une  loi  nouvelle  pour  anéantir  l'effet  du  jugement. 
V.  n.  43. 

03.  — Mais  il  ne  faut  pas  ,  sous  couleur  d'intérêt 
public,  étendre  la  sévérité  de  la  loi  à  des  cas  où  l'in- 
térêt privé  est  seul  en  jeu  ,  quelque  irritantes  que 
paraissent  êlre  les  dispositions  de  la  loi  qui  les  régis- 
sent. 

04.  —  Ainsi  le  tuteur  qui  ,  après  avoir  rendu  son 
compte  de  tutelle ,  acquiesce  à  la  demande  dirigée 
contre  lui  en  révision  de  ce  compte ,  ne  peut  ensuite 
se  soustraire  à  cette  demande  ,  sous  le  prétexte  que 
la  loi  a  prohibé  toute  révision  de  compte ,  et  qu'il 
n'est  pas  permis  de  déroger  à  ses  dispositions.  (  Ord. 
1067,  lit.  0.  arL  21  ;  pr.  541.)  —18  mai  1810.  Colmar. 
Méder.  D.A.  1.  123.  D.P.  17.  2.  44. 

05.  —  Cela  n'empêche  pas  qu'on  ne  peut  valable- 
ment acquiescer  à  la  délibération  d'un  conseil  de  fa  • 
mille  irrégulièrement  composé. —  20  mars  1821.  An- 
gers. Délélé-Piéaux.  D.A.  12.  712.  n.  2.  D.P.  2-2.  2.?. 

60.  ^La  conservation  de  la  dot  des  femmes  appar- 
tient aux  matières  d'ordre  public,  ('ependant  il  a  été 
jugé  que  bien  qu'une  femme  maiiée  ne  puisse  pas 
aliène;'  ses  biens  dotaux  ,  elle  peut  acquiescer  à  un 
jugement  qui  prononce  l'adjudication  de  ces  biens,— 
3  avril  1810.  Rioin.  Mioche.  D.A.  1. 102.  D  P.  1.  40. 

Cette  décision  paraît  fort  controversable  :  elle 
offrirait  un  moyen  détourné  d'éluder  la  prohibi- 
tion d'aliéner  le  fonds  dotal.  (  C.  civ.  1554.  Pigeau. 
l.  1 ,  p.  530.) 

Les  matières  disciplinaires  nous  paraissent  domi- 
nées moins  rigoureusement  par  le  principe  d'ordre 
public,  quoi(iu'elles  y  touchent  d'une  manière  essen- 
tielle. Il  ne  serait  donc  pas  étonnant  que  les  tribu- 
naux donnassent  effet  à  une  exécution  qui,  en  matière 
de  mariage  ou  de  liberté  serait  déclaré  nul.  Toute- 
fois, lorsque  le  ministère  public  agit  dans  ces  matiè- 
res, il  ne  le  fait  que  comme  organe  de  la  loi  ou  de 
la  société.  Les  conclusions  qu'il  donne  en  la  première 
de  ces  qualités,  les  actes  qu'il  ordonne  illégalement 
dans  la  seconde,  ne  peuvent ,  sauf  les  cas  où  le  légis- 
lateur l'a  investi  d'un  pouvoir  spécial ,  compromettre 
les  prérogativei  de  la  société. 

07. — Aussi,  lorsqu'un  tribunal  de  première  instance 
a  refusé  de  prononcer  la  destitution  d'un  notaire,  pro- 
voquée par  le  ministère  public  ,  la  signification  du 
jugement,  faite  sans  réserve,  et  même  avec  ordre  de 
s'y  conformer  par  le  procureur  du  roi ,  ne  peut-elle 
rendre  ce  magistrat  non  recevable  à  interjeter  appel 
de  la  décision  des  premiers  juges. — 15  déc.  1824.  Civ. 
c.  Msmes.  Min.  pub.  C.  Bazille.  D.P.  25,  l.  8. 

GS.  — En  ce  qui  louche  à  l'acquiescement  de  la 
part  du  ministère  public,  les  matières  criminelles  sont 
d'ordre  public.  V.  .?  10  et  Cour  d'assises. 

§  3.  —  Caractcrc  de  l'acquiescement,  Erreur,  Li- 
berté, Contrainte. 

69. — L'acquiescement  diffère  de  la  transaction  ,  en 
ce  que  celle-ci  esl  toujours  expresse  ;  de  l'expédient , 
en  ce  que  ce  dernier  ne  peut  avoir  lieu  que  par  juge- 
ment ,  de  la  prorogation  de  juridiction  qui  précède 
toujours  le  jugement;  enfin  du  désistement  qui  n'em- 
porte que  renonciation  à  la  procédure  ,- tandis  que 
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l'acquiescement  cmpoite  aussi  raliocalion  du  fond 
du  droit. 

70.  —  L'acquiescement  étant  un  consenlsmsnt  à 
un  acte,  à  un  jugement  préexistant,  il  suit  qu'il  inler- 
Yient  toujours  après  cet  acte  ou  ce  jugement.  Car  le 
consentement  donné  d'avance  n'est  pas  un  acquiesce- 
ment proprement  dit  :  c'est ,  comme  on  le  dira  ,  une 
prorogation  véritable  de  juridiction. 

71. — La  loi  ne  détermine  pas  les  caractères  de 
l'acquiescement ,  pas  plus  qu'elle  n'a  défini  le  carac- 
tère de  l'exécution  des  contrats  (V.  Exécution.  )  : 
c'est  au  juge  à  les  fixer  en  se  dirigeant  d'après  les  faits, 
les  circonstances  ,  la  nature  des  actes  et  l'intention 
des  parties. 

72.  —  De  ce  que  l'acquiescement  est  une  conven- 
tion ,  il  suit  encore  qu'un  acquiescement  fondé  sur 
une  erreur  de  fait  n'est  pas  obligatoire. 

73.  —  Il  n'engage  pas  non  plus ,  s'il  ne  repose  que 
sur  l'erreur  commune.  Ainsi,  on  peut  se  pourvoir  en 
cassation  contre  un  jugement  d'arbitres  forcés,  nonob- 
stant l'acquiescement  qu'on  y  aurait  donné  dans  un 
temps  où  ,  selon  l'opinion  commune  ,  ces  sortes  de 
jugemens  ne  pouvaient  être  attaqués  en  cassation.  — 
9pluv  an  13.  Ci v  r,  Dechanne  D.A.  1.  105.  D.P.  3. 
i.  296. — 24  mars  1807,  Civ.  c.  Bélissens.  D.A.  i.  106. 
D.P.  7.  1.  239  et  7.  2.  SI2.— 12  frim.  an  14.  Civ.  c. 
Brusy.  D.A.  1.  106.  D.P.  1.  40. 

74.  — Dans  ce  cas,  le  pourvoi  est  recevable  alors 
même  que  l'acquiescement  résulte  d'une  transaction  : 
L'erreur  coniviuno  sur  laquelle  était  fondé  cet  ac- 
quiescement, ne  doit  pas  être  confondue  avec  l'crreur 
ordiiiaire  do  droit  :  l'art.  2052  est  ici  inapplicable. — 
24  mars  1807.  Civ.  c.  Bélissens.  D.A.  1.  15ô.  D.P.  1. 
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75.  --  Il  suit  de  ces  idées  que  l'acquiescement  ne 
s'étend  pas  en  général  aux  actes  qu'on  ne  connaissait 
pas  ;  qu'on  n'a  pas  pu ,  dès  lors ,  avoir  l'intention 
d'exécuter. 

76.  —  Et  c'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  que  des 
actes  par  lesquels  il  a  été  statué  sur  le  mode  de  par- 
tage, déjà  consommé,  des  biens  dont  une  commune  a 
été  déclarée  propriétaire  par  sentence  d'arbitres  for- 
cés ,  ne  constituent  pas  de  la  part  de  l'état  un  acquies- 
cement à  la  sentence  arbitrale,  si  d'ailleurs  la  sen- 
tence n'est  énoncée  dans  aucun  de  ces  actes,  et  s'il 
n'est  pas  établi  que,  lorsqu'il  y  a  été  procédé ,  cette 
sentence  fût  connue  par  l'étal. — ^20  fév.  1826,  Civ.  c. 
Préfet  du  Bas-Rhin.  D.P.  26.1.  172. 

77.  —  Ainsi  ,  la  réception  d'un  remboursement 
ordonné  par  jugement,  ne  vaut  acquiescement  qu'au- 
tant qu'il  est  ccrlain  que  les  paiemens  ont  eu  lieu  en 
cxcculion  du  jugement.  —  20  juin  1820.  Civ.  c.  Rei- 
nach.  D.  A.  l.  649.  D.P.  21    i.  loi. 

78. —  L'acquiescement  est  exprès  ou  tacite.  Exprés, 
il  peut  résullcr  do  termes  formels  et  précis  :  ces  termes 
peuvent  être  restrictifs  ou  sous  réserve,  ambigus  , 
conditionnels  \  là  se  présentent  des  dillicultés  déli- 
cates ,  subtiles,  et  d'une  grande  variété.  Cependant , 
lorsque  les  termes  ne  soiit  qu'indirects ,  c'est  plutôt  le 
cas  de  l'acquiescement  tacite. 

79.  —  L'acquiescement  de  la  part  du  domaine  doit 
en  général  être  exprès  :  on  admettrait  difficilement  un 
acquiescement  tacite. — Argum.  de  l'arrêt  du  2i  nov. 
1831.  Civ.  c.  Paris.  Préfet  de  la  Seine.  D.P.  52.  1.  89. 

Il  en  faut  dire  autant  à  l'égard  de  tous  les  acquies- 
ccmens  donnés  dans  l'intérêt  des  incapables. 

80.  —L'acquiescement  tacite  a  la  même  valeur,  la 
même  énergie  que  l'acquiescement  exprès,  d'après  la 
règle  cudciii  vis  lucili  uc  exprcssi. 

81.  —  Il  résulte  soit  d'actes  ou  de  déclarations  qui 
renferment  un  consenlemenl  implicite,  soit  du  silence 
de  la  partie  pendant  un  certain  délai ,  ou  durant  une 
opération  connue  d'elle,  soit  de  son  assistance  à  cette 
opération,  sans  protestations  ni  réserves,  etc.,  etc. 

Mais    retenons    bien    qu'il    est    nécessaire    que 

I  acte  qvi'on  a  fait  ou  qu'on  a  laissé  consommer,  sup- 
pose ncccssaircmcnt  la  reconnaissance  de  l'état  de 
choses  réglé  par  le  jugement.    Et  par  nécessita   on 

II  entend  parler  ici  que  de  celle  nécessité  que  la  lo- 
gique et  le  bon  sens  reconnaissent  sans  efforts  .  sans 
subtilité.  ' 

82.— A  l'égard  des  faits,  des  actes,  des  expressions 
qui  peuvent  constituer  un  acquiescement  on  com- 
prend qu  ils  sont  susceptibles  de  varier  à  l'infini:  les 
juges  du  fonds  les  constatent  et  les  qualifient  Leurs 
constatations  ne  peuvent  tomber  que  devant  des  ac- 
tes authentiques  ou  des  procédures  en  inscriptions  de 
laux.  Quant  a  leurs  qualificalions ,  elles  sont  sou- 
luiscs  à  Ja  censure  de  la  cour  de  cassation 
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83. —  Et  de  ce  que  l'intention  est  exigée  dans 
l'acquiescement  comme  dans  les  autres  contrats,  il 
semble  résulter  que  les  appréciations  des  juges  du 
fond  seront  irréfragables  devant  la  cour  de  cassation, 
lorsqu'elles  reposeront  sur  cette  base  unique. 

8». —  Toutefois,  et  dans  ce  cas,  une  distinction 
nous  paraît  nécessaire.  A-t-on  rejeté  l'acquiescement 
comme  manquant  de  la  première  condition  de  tout 
contrat,  l'intention  ou  le  consentement  ?  L'apprécia- 
lion  du  juge  sera  irréfragable.  A-t-on  déclaré,  au  con- 
traire, qu'il  y  a  acquiescement  parce  que  l'intention 
d'acquiescer  est  évidente?  Cette  appréciation  ne  sera 
souveraine  que  quant  à  l'existence  de  l'intention. 
Mais  comme  l'inteulion  seule  ne  sulïit  pas  pour  cons- 
tituer un  acquiescement ,  la  cour  de  cassation  sera 
investie  du  droit  de  rechercher  si  le  fait  signalé  pré- 
sente réellemenl  le  caractère  d'un  acquiescement. 

Car ,  soit  que  l'acquiescement  repose  sur  un 
fait  positif  ,  soit  qu'il  résulte  d'actes  ou  de  titres  ex- 
près signifiés  ou  non  ,  judiciaires  ou  exlrajudiciai- 
res,  il  nous  semble  que  la  cour  de  cassation  n'est  pas 
liée  par  la  qualification  qui  aura  été  donnée  à  ces 
faits  ou  actes  par  les  juges  du  fond.  A  ceux-ci ,  en  un 
mot,  le  droit  de  constater  souverainement  les  faits, 
sauf  les  règles  sur  la  preuve  testimoniale  ;  à  la  cour 
de  cassation  le  droit  de  les  caractériser,  de  les  quali- 
fier, si  l'appréciation  du  l«r  juge  n'est  pas  légale.  Il 
faut  que  la  règle  parle  de  quelque  endroit  :  la  cour 
suprême  nous  parait  seule  en  position  de  poser  des 
règles  fixes  et  imposantes.  V.  Cassation  et  nos  ob- 
servations sur  une  question  analogue.  D.P.  54.  1.  287. 

85. —  Jugé  que  l'erreur  des  juges  d'appel  sur  le 
point  de  savoir  s'il  y  a  ou  non  acquiescement  est  un 
moyen  de  cassation. — 22  oct.  1811.  Civ.  c.  Savournin. 
DA  1.  114.  D.P.  11.  1.  509.  —  4  mai  1818.  Civ.  c. 
Paris.  Baloffet.  D.A.  1.  118.  D.P.  18.  t.  383.—  12  août 
1817.,  Civ.  c.  Montpellier.  Gineste.  D.A.  1.  107. 
D.P.  17.  1.  557.— 12  nov.  1827.  Civ.  c.  Deniu.  D.P. 
28.  1.  IG. 

8G. —  L'arrêt  qui  induit  des  circonstances  de  la 
cause  le  caractère  d'un  acquiescement,  ne  peut  être 
soustrait  à  la  cassation,  sous  le  prétexte  que  l'acquies- 
cement pouvant  être  tacite ,  la  cour  n'aurait  fait 
qu'une  simple  appréciation  d'acte. —  24  août  1830. 
Civ.  c.  Papillaud.  D.P.  30.  i.  333. 

87. —  Jugé  cependant,  1°  que  l'appréciation  des 
faits  d'où  résulte  un  acquiescement  (en  matière  de 
saisie-immobilière),  ne  donne  pas  prise  à  la  censure  de 
la  cour  de  cassation.  —  18  janv.  1832  Req.  Cholet. 
D.P.  32.  1.  353.— 

88. —  2»  Que  si  la  cour  de  cassation  peut  se  livrer 
à  l'examen  des  faits  d'où  l'on  prétend  faire  résulter 
l'acquiescement ,  c'est  seulement  et  exclusivement 
lorsqu'il  s'agit  d'actes  judiciaires  dont  l'efi'et  est  réglé 
par  la  loi,  et  non  lorsque  l'acquiescement  se  tirerait 
de  faits  et  de  circonstances  qui  ne  pourraient  être 
appréciés  par  la  cour  sans  sortir  de  ses  attributions  et 
sans  usurper  le  domaine  du  juge  du  fait.—  29  janv. 
1833.  Req.  Douai.  Bethunc.  Sully.  D.P.  3ï.  i.  160. 

La  distinction  que  fait  cet  arrêt  entre  les  actes 
judiciaires  et  ceux  qui  n'ont  pas  ce  caractère,  ne 
nous  parait  pas  fondée;  car  l'appréciation  de  la  cour 
doit  porter  sur  un  fait,  et  ce  fait  doit  être  constaté  par 
le  juge  du  fond;  autrement  la  mission  de  la  cour  ne 
pourrait  être  remplie.  Or,  c'est  ce  fait  qu'elle  quali- 
fiera à  son  tour. 

89.—  Pour  qu'un  acle  d'exécution  emporte  ac- 
quiescement, il  faut  qu'il  soit  volontaire  et  libre.  La 
contrainte  ne  fait  perdre  aucun  droit.  Et,  par  con- 
trainte, on  n'entend  que  celle  à  laquelle  il  n'est  pas 
possible  de  se  soustraire  par  un  acle  suspensif  :  la 
provocaliou  ou  signification  d'exécuter  n'est  pas  un 
acle  de  contrainte.  Mais  quand  l'acte  de  provocation 
a  un  caractère  en  quelque  sorte  mixte  ;  que  sans  être 
une  contrainte,  il  y  conduit  incessamment,  ou  menace 
d'y  conduire ,  on  ^comprend  que  rinlerprétalion  qui 
repousse  l'idée  d'acquiescement,  doit  être  préférée, 
encore  bien  qu'aucunes  réserves  n'auraient  été  faites. 

90. —  Il  y  a  plus,  nous  estimerions  qu'une  exécu- 
tion pure  et  simple  ,  sur  signification  d'exécuter  un 
jugement,  qui  n'est  pas  soumis  à  un  recours  suspensif 
ou  qui  est  exécutoire  par  provision,  ne  devrait  pas 
être  réputée  acte  d'acquiescement.  La  partie  devrait 
jouirdu  délai  que  la  loi  lui  a  imparti,  bien  que,  pour 
sesoustraire  à  des  frais  inutiles,  elle  eût  exécuté  sans 
faire  aucunes  réserves.  Mais  on  verra  que  ce  mode 
d'exécuter  n'est  pas  toujours  sûr  d'après  la  jurispru- 
dence. 

91. —  Ainsi,  il  ne  peut  être  opposé ,  avec  fonde- 
ment, aucun  acquiescement  résultant  de  l'exécution 
d'un  jugement ,  lorsque  cette  exécution  est  forcée.— 
U  brum.  an  13.  Civ.  c.  Préf.  de  la  COle-d'Or.   D.A. 
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3.  93.  D.P.  3.  1.  153. —7  mai  1806.  Civ.  c.  Chz- 
vaudon.  D.A.  3.  97.  D.P.  1.  710.  —  i"  avril  1806. 
Civ.  c.  Magnon-d'Invau.  D.A.  3.  97.  P.P.  1.  710. 
—22  oct.  1806.  Civ.  c.  Magnon-d'Invau.  D.A.  3  97. 
D.P.  1.  711.—  12  juin  1809.  Civ.  c.  Thévenin. 
D.A.  3.  98.  D.P.  1.  711. 

Ce  principe  doit  être  appliqué  chaque  fois  que 
la  partie  qui  exécute  un  jugement  signifié,  pouvait  y 
être  immédiatement  forcée. 

92. —  En  pareil  cas,  l'exécution  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  un  acquiescement,  même  lorsque  celui 
qui  exécute  ne  fait  aucune  réserve  ,  et  à  plus  forte 
raison  lorsqu'il  déclare  positivement  n'agir  que  comma 
contraint  et  forcé. —  25  frim.  an  14.  Civ.  c.  Brion. 
D.A.  3.  63.  D.P.  1.  698. 

93. —  Un  commandement  tendant  à  exécution  doit 
être  regardé  comme  opérant  l'effet  de  la  contrainte  , 
et  ôtant  à  l'exécution  le  caractère  volontaire  ,  encore 
bien  que  le  jugement  aurait  été  à  tort  qualifié  en  der- 
nier ressort.  —  22  oct.  1811.  Civ.  c.  Savournin.  D.A. 
1.  114.  D.P.  11.  1.  109. —19  avril  1830.  Ciy.  c. 
Georges.  D.P.  30.  1.210. 

94.— Jugé,  par  suite  du  même  principe,  que  la  pro  - 
messe  de  payer, même  le  paiement  fait  en  vertu  de  con- 
trainte et  en  exécution  de  j  ugemens  dont  l'effet  ne 
peut  être  suspendu  ,  ne  forme  pas  un  acquiescement  à 
ces  jugemens.  —  22  fév.  1810.  Paris.  Michel.  D.A.  1. 
118  et  3.  767.  D.P.  1.  43  et  983. 

95. —  Jugé,  au  contraire,  que  lorsque  ,  sur  un 
commandement  à  lui  fait  en  vertu  d'un  jugement  , 
le  débiteur  promet  de  payer,  il  acquiesce  au  juge- 
ment. —  4  mars  1851.  Pau.  Olive.  D.P.  31.  2.  230. 

96. —  L'exécution  d'un  jugement  exécutoire  par 
provision  et  sans  caution,  est  censée  forcée.  —  21  fév, 
1814.  Bruxelles.  Demeyer.  D.A.  7  755.  D.P.  2-  130. 
—4  mai  1818.  Civ.  c.  Paris.  Barloffet.  D.A.  1.  lie. 
D.P.  18.  1.  583. 

§  4. — •  Conditions  et  réserves. 

07. —  Conditions. —  L'acquiescement  est  un  con- 
trat judiciaire.  Comme  toute  autre  convention,  il  doit 
être  maintenu  par  les  juges  tel  qu'il  a  été  formé,  et 
restreint  dans  ses  termes.  Si  des  conditions  y  ont 
été  apposées  ,  elles  doivent  être  exécutées,  tacites  ou 
non 

98. — Et  si  ces  conditions  étaient  illégales,  elles  ne 
devraient  pas,  comme  dans  les  dispositions  testamen- 
taires, être  réputées  non  écrites  ;  elles  rendraient  l'ac- 
quiescement sans  effet.  (C.  Ii54.) 

99 — Ainsi,  la  partie  qui  ,  après  avoir  consenti  à 
rapporter  un  capital  et  des  intérêts,  mais  seulement 
à  compter  du  jour  do  la  demande  ,  a  été  condamnée 
à  les  rapporter  à  compter  d'une  époque  antérieure  , 
n'est  pas  liée  ,  en  appel  ,  par  ses  premières  offres. — 
28  mai  1832.  Bordeaux.  Sou...  D.P.  5-2.  2.  210. 

100.— Ainsi  encore  ,  l'acquiescement  du  débileor 
principal  à  un  jugement  qui  ,  en  le  condamnant ,  lui 
accorde  en  même  temps  un  recours  en  garantie  con- 
tre un  tiers,  est  réputé  n'être  donné  que  sous  la  con- 
dition et  dans  l'expeetalive  de  la  garantie  :  de  telle 
sorte  que  si  le  garant  fait  ultérieurement  annuler  le 
titre  de  la  créance  principale  ,  et  se  trouve  libéré  de 
toute  garantie  ,  le  motif  de  l'acquiescement  cessant 
d'exister  ,  l'acquiescement  doit  être  considéré 
comme  non  avenu  ,  et  le  jugement  annulé  dans  son 
intérêt  comme  dans  celui  du  garanti. —  31  août  1818. 
Civ.  r.  Toulouse.  Crouzet.  D.A.  1.  126.  D.P.  18.1.011. 

101. —  Quand  un  jugement  contient  divers  chefs, 
l'acquiescement  à  l'un  de  ces  chefs  doit-il  être  tou- 
jours censé  fait  sous  conditions  et  réserves  des 
autres  chefs?  V.  §11. 

iO^. ^-néserves. — Etce  qu'on  vient  de  dire  à  l'égard 
des  conditions  sous  lesquelles  un  acquiescement  a 
été  donné,  s'applique,  jusqu'à  un  certain  point ,  aux 
réserves  dont  il  peut  être  accompagné. 

103. —  Il  suit  de  là  que,  lorsque  en  faisant  un  acte 
d'exécution  ,  une  partie  a  expressément  fait  des  ré- 
serves, Texistenre  et  les  effets  de  l'acquiescement 
dépendent  de  l'étendue  et  de  la  valeur  de  ces  ré- 
serves. 

104. —  Et  cela  ,  soit  que  les  réserves  proviennent 
de  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause,  soit  qu'elles 
émanent  de  la  partie  condamnée.  Celle-là  n'est  pas. 
davantage  présumée  vouloir  se  forclore  ,  que  celle-ci 
renoncer  à  son  droit. 

103.—  C'est  d'abord  une  règle  générale  ,  que,  lors- 
que l'exécution  a  été  complètement  libre  et  volon- 
taire ,  des  réserves  générales  ou  des  protestations 
contraires  sont  sans  effet  Des  réserves  ainsi  démen- 
ties par  des  actes  d'exécution  ne  peuvent  rien  cca- 
Ire  ces  actes.— 27  juillell829.11cq.Rochellc.D.P.29.1. 
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SI2.— SSjuilI.  IMsiCiv.  c.  Agon.  Marabal.  D.P.  20.  I. 
312.— ISjanv.  185-2.  Ueq.  Paris.  Chollel.  D.I'.  3-2.  1.355. 

100.—  Les  aclcs  en  cfTel  ont  plus  d'énergie  que  les 
paroles  i  c'est  ce  qu'exprime  ce  brocard  si  connu  : 
J'rotcstiitio  uclui  vonlrana  non  operatiir.  Et  lors- 
qu'une déclaration,  une  prolestatioa  sont  à  l'instant 
même  démenties  par  un  acte,  il  est  rationnel  que  la 
prééminence  soit  accordée  à  celui-ci. 

107.  —  Ainsi ,  de  simples  prolestalions  ne  détruisent 
pas  racquioscenienl  à  un  jugement  ordonnant  un 
serment,  et  résultant  de  la  prestation  même  du  ser- 
ment. —  10  mai  18-2G.  Bordeaux.  Lussac.  D.P.  20.  2. 
219.  V.  aussi  §  13. 

i08.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  des  réserves  d'ap- 
peler no  conservent  pas  ce  droit  à  celui  qui  a  pour 
suivi  l'exéculion  d'un  jugement  par  commandement 
et  saisie.—  il  mars  1813.  Paris.  Villain.  D.A.  \  lis). 
DP.  1.  44. 

10!). —  Décidé  même  que  des  réserves  à^appeîer 
d'un  jugement,  le  cas  échéant,  n'empêchent  pas  qu'il 
n'y  ait  acquiescement  si  la  partie  qui  a  signifié  le 
jugement  sous  cette  réserve,  a  fait  des  poursuites 
d'exécution  contre  ses  adversaires.  —  7  mai  1813. 
ISlmes.  Bouteille.  D..\.  1.  HO.  D.P.  1.  42. 

110.  —  Des  réserves  d'appeler  en  opposition  avec 
l'exécution  d'un  interlocutoire  ,  sont  sans  effet.  —  r> 
août  1829.  Civ.  r.  Montpellier,  lley.  D.P.  29.  ».  322. 
V.  aussi  §  12. 

lit.  —  Cependant  des  réserves,  même  générales, 
devraient,  suivant  les  circonstances,  recevoir  une 
limilalion.  Tel  serait  le  cas  où  l'exécution  s'applique- 
rait à  un  jugement  exécutoire  par  provision  (V.  §  9), 
où  elle  serait  provoquée  et  inévitable  (V.  §  8.  n.  89), 
où  l'acte  n'aurait  qu'un  caractère  conservatoire,  et 
serait  déterminé  par  le  seul  désir  de  conserver  la 
chose  en  péril.  Et  même,  à  l'égard  des  jugemens  en 
dernier  ressort,  l'exécution  sous  toutes  réserves  de 
pourvoi  formé  ou  à  former,  de  la  part  du  condamné, 
ne  serait  pas  un  acquiescement.  V.  §  8.  Mais  il  eu 
serait  autrement  si  la  décision  étant  par  défaut  ou 
en  dernier  ressort,  un  simple  acte  d'opposition  ou 
d'appel  suffisait  pour  s'y  soustraire  ou  eu  suspendre 
l'effet.  V.  §  8.  12. 

112. —  Les  réserves  doivent  aussi  recevoir  leur 
effet  chaque  fois  qu'elles  peuvent  se  concilier  avec 
le  fait  d'exécution  qui  constitue  l'acquiescement.  V. 
exemples  nombreux  aux  §§  8.  9.  il.  17. 

113.  —  Jugé  en  conséquence,  qu'il  n'y  a  pas  ac- 
quiescement dans  le  cas  où  une  partie  à  qui  des  ter- 
rains ont  été  adjugés  por  jugement,  est  actionnée  par 
son  adversaire  en  délaissement  de  portions  de  ces 
terrains  que  celui-ci  prétend  qu'elle  délient  en  plus, 
avec  réserve  expresse  de  la  part  du  réclamant  de  se 
pourvoir  contre  le  jugement. —  23  juin  1810.  Civ.  c. 
WonlLelon.  D.A.  1.  072.  D.P.  1.  252. 

114.  —  Ainsi,  faire  procéder  à  uue  estimation  des 
biens'composanl  la  succession,  ce  n'est  pas  acquiescer 
à  l'arrêt  qui  ordonne  cette  estimation  et  le  partage 
de  la  succession,  si  l'on  n'a  provoqué  l'estimation, 
et  qu'elle  n'ait  été  ordonnée  ^ue  sous  la  réserve 
c.Tpresso  du  recours  en  cassation  contre  l'arrêt.  — 
Les  héritiers,  qui  ont  fait  cette  réserve,  peuvent  se 
pourvoir  et  demander  un  autre  partage.  —  20  août 
1818  Civ.  c.  Paris.  Rohan-Kochefort.  D.A.  12.  288. 
n.  2.  D.P.  18.  1.  018. 

Ho. —  Quand  un  jugement  contient  des  chefs  es- 
sentiellement distincts  ou  de  nature  différente,  les  uns 
favorables,  les  autres  défavorables,  l'acquiescement 
par  signilicalion  ou  exécution  peut  être  limité  par 
des  réserves  à  ceux  qu'ont  veut  exécuter  :  la  limila- 
lion est  même  de  droit,  à  moins  qu'on  ait  fait  des 
actes  d'exécution  qui  s'appliquent  à  tous  les  chefs.  Il 
semble  aussi  que  s'il  y  avait  indivisibilité  ou  conncxité 
intime  même  entre  des  jugemens,  les  réserves,  d'après 
la  jurisprudence,  n'opéreraient  pas.  V.  §  11. 
.  ne.  —  Des  réserves  d'appeler  contenues  dans  une 
signiPicalion  de  jugement,  empêchent  l'acquiescement. 
—  7  mars  1812.  Gênes.  Ferrari.  D.A.  1.  109.  D.P.  1.41. 
117.— Bien  que  la  signification  contienne  injonc- 
tion d'obéir.  —  30  janv.  1834.  Rennes.  Dauphin.  D.P. 
54.  2.  211. 

lis.— Ou  commandement  d'exécuter. —  9  août  I82G 
Rcq.  Kancy.  Liégay.  D.P.  20.  1.  447. 

119. —  La  cour  de  ISîraes,  dans  son  arsèt  du  7  mai 
1815  (D.A.  1.  110.  D.P.  1.  42),  a  posé  au  contraire 
le  principe,  que  les  réserves  n'empêchent  pas  qu'il  y 
ait  acquiescement,  et  la  cour  de  cassation  a  décidé 
que  celui  qui,  ayant  succombé  sur  un  chef  et  gagné 
sur  un  autre,  signifie,  même  avec  des  ré.serves,  le  ju- 
ffemeul  à  celui  qui  a  gagné  contre  lui ,  se  rend  non 
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rccevable  h  appeler  en  ce  chef.  —  27  juin  1820.  Civ. 
c.  Caen.  Crespin  D.A.  i.  m.  D.P.  20.  1.  497. 

120.—  Cette  deriii-rc  jurisprudence,  ([uoiqu'ellc  se 
fonde  sur  un  arrêt  de  cassation,  ne  doit  pas,  ce  sem- 
ble, être  suivie. — Sans  doute  la  partie  perdanic  n'est 
pas  obligée  de  faire  signifier  le  jugement  à  celui  qui 
a  gagné  ,  et  si  elle  le  fait  sans  réserves  ,  on  doit,  en 
thèse,  conclure  de  là  qu'elle  a  voulu  accpiiescer.  Mais 
il  faut  prendre  la  signification  dans  sa  substance,  sans 
la  diviser.  Si  des  réserves  d'appeler  s'y  trouvent, 
elles  doivent  avoir  l'oliet  de  conserver  l'appel.  C'est, 
si  l'on  veut,  un  acte  nul,  frustratoire  et  qui  est  le  ré- 
sultat de  l'erreur  ;  mais  mieux  vaut  encore  lui  re- 
connaître ce  caractère,  que  de  lui  donner  un  effet  in- 
verse de  l'intention  de  la  partie. 

121.  —  Des  réserves  sont  aussi  sans  valeur  si  elles 
ont   eu  lieu  après  l'exécution  ou  l'acquiescement.  — 

10  avril  1810.  Paris.  Marnois.  D.A.  1.  150.  D.P.  1. 
58.— 7  juin.  182i.  Agen.  Ferragus.  D.P.  25.  2.  51. 

122.— Au  moment  des  réserves,  en  ellet,  tout  était 
consommé.  Elles  étaient  impuissantes  pour  faire  res- 
saisir un  droit  qui  avait  été  abdiqué  par  l'exécution. 

11  y  avait  droit  acquis  à  l'adversaire. 

123.  —  Des  réserves  paraissent  exigées  par  la  ju- 
risprudence pour  que  le  paiement  des  frais,  même 
d'un  jugement  en  dernier  ressort,  n'emporte  pas 
acquiescement.  V.  §  22. 

124.  —  Et,  lorsque  des  réserves  interviennent 
dans  des  circonstances  où  elles  peuvent  conserver 
le  droit,  on  doit,  s'il  y  a  quelque  ambiguïté  dans  leurs 
termes,  les  interpréter  dans  un  sens  favorable  à  ce- 
lui qui  les  a  faites. 

125.  — Ainsi,  le  mandataire  condamné  ^er^ow/ie^/e- 
ment,  et  qui,  poursuivi,n'a  payé  de  ses prop7-es  deniers 
que  sous  toutes  réserves,  ne  se  rend  pas  non  reccvable 
à  réclamer,  sous  prétexte  qu'il  n'aurait  pas  exprimé 
en  ses  réserves  que  les  deniers  payés  provinssent  de 
ses  fonds  personnels.  —  27  août  1829.  Civ.  c.  Aix. 
Roques.  D.P.  29.  l.  348. 

12G.— Pareillement,  sila  réserve  d'appeler  est  in- 
sérée dans  les  qualités  du  jugement,  la  partie  qui  les 
signifie  n'est  point  censée  acquiescer,  quoiqu'elle  ne 
répète  pas  dans  la  signification  la  réserve  d'appeler. 
(.  pr.  443.)  —  7  mars  1812.  Gênes.  Ferrari.  D  A  1 
109.  D.P.  1.  41.  — Berr.  328.  n.  12.  Ponc.  ju<jcm.   p'. 

§  o. — Formes  de  l'acquiescement. 

i'2.T.— Formes.  —  L'acquiescement  pouvant  se  don- 
ner, en  général,  tacitement  au.ssi  bien  qu'expressé- 
ment, n'est  soumis  à  aucune  forme  particulière.  Le 
Code  civil  ni  le  Code  de  procédure  ne  statui-nt  rien 
sur  le  contrat  judiciaire  :  ils  ne  règlent  que  celui  qui 
résulte  du  désistement  accepté.  —  D.A.  l.  90. 

128.— Si  l'acquiescement  est  exprès,  il  faut  qu'il  ait 
lieu  dans  une  forme  qui  ne  laisse  aucun  doute  sur 
l'intention  de  la  personne  qui  le  donne,  et  qui  ne  la 
prive  d'aucune  des  garanties  dont  les  citoyens  jouis- 
sent dans  les  transactions  sociales.  Ainsi,  la  preuve 
littérale  sera  exigée,  et  si  l'acquiesçant  ne  sait  pas 
écrire,  on  aura  besoin  d'un  acte  authentique.  La 
preuve  testimoniale  ne  sera  admise  que  dans  les  cas 
où  la  loi  autorise  ce  genre  de  preuve.  —  Mais  si  l'ac- 
quiescement, formel  ou  tacite,  ne  résulte  que  d'un 
fait,  ce  fait  ne  pourra  être  prouvé  pareillement  par 
témoins  que  dans  les  cas  où  celui  qui  s'en  prévaut 
n'aurait  pu  s'en  procurer  une  preuve  littérale. 

129.— Décidé  que  le  consentement  des  parties  à  être 
jugé  suivant  telle  ou  telle  loi,  peut  être  implicite  et 
n'a  pas  besoin  d'être  écrit.  —  27  mars  1832.  Civ.  r. 
Orléans.  Laroche.  D.P.  32.  1.  18 i. 

150.  Il  n'est  pas  nécessaire ,  à  peine  de  nullité, 
que  l'exploit  contenant  acquiescement  à  une  de- 
mande, soit  signé  par  la  partie.  (402.  pr.)  —  2  mai 
1823.  Orléans,  lliffaut.  D.A.  1.  98.  D.P.  1.  57.  — 
Poncet.  t.  1.  ch.  4.  p.  42.  ;  Merlin.  Addit.  Rép.  v». 
Proccs-verbal.  §  4.  p.  598.;  D.A.  1.  90.-5  oc*. 
1808.  Civ.  C.  Carbonncl.   D.A.  1.   9C.  D.P.  8.  1.  482. 

131.  —  Dans  ces  cas,  on  a  pensé  sans  doute  que 
l'action  en  désaveu  offrait  une  gaiantie  suffisante  à  la 
partie  au  nom  de  laquelle  l'acquiescement  est  donne; 
car  il   faut  à  l'officier  ministériel  un  pouvoir  spécial. 

152.  —  Le  procès-verbal  du  juge  de  paix  suffît 
pour  le  constater.  —  3  oct.  1808.  Civ.  c,  Carbonnel. 
D.A.  1.  90.  D.P.  8.  1.  482. 

135.— Bien  plus,  lorsqu'un  tribunal  de  commerce  a 
déclaré  une  vente  de  marchandises  constante,  ordon- 
né la  livraison  et  condanmé,  en  cas  de  non  livrai- 
son, à  des  dommages-intérêts  qui  seront  fixés  par  un 
arbitre  qu'il  nomme,  si  la  partie  condamnée,  invitée 
par  une  lettre  de  l'arbitre  de  se  trouver  chez  lui  pour 
y  conférer  do  son  affaire  avec  son  adversaire,  s'y 
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rend  volontairement,  et  si  l'arbitre  déclare,  dans  son 
procès- verbal,  qu'il  a  fixé  l'indemnité  apri-s  las  direi 
cl  obscrraliuns  des  parties,  il  résulte  de  la  comparu- 
lion  (le  la  partie  condamnée,  qu'elle  acquiesce  au  ju- 
gement, quand  même  elle  n'aurait  point  sicné  le 
proces-verbal  de  l'arbitre.  — 2  i  déc.  1823  Paris 
Coissicu.  D.A   1    97.  D.P.  1.  36. 

151— La  déclaration  de  l'arbitre  doit  être  crue  jus- 
qu  a  inscription  du  faux.  (Merl.,  llép.  y  Expert.  )  — 

0  friin.  an  14.  Civ.  c.  D.A.  1.  ii8. 

135.  -—  Mais  l'huissier  qui  signifie  un  jugement  n'a 
pas  qualité  pour  constater  l'acquicscoment  de  l'ad'ver- 

ï^/iîon;D:^"^7!';;!'5;:"  ^"'"'^^  ^'-"-  ''''"'"'^'«'  •^^'=- 

.\}J'^),rr}f  '^'^'««>eu  d'un  acte  d'appel  fait  dans  une 
iZnJ,.     '-  f""',"^"*'  ""  acquiescement  formel  a» 

D  A  1  ni  n  n  ,^.~-''  P""""-  ""  "•  C'^"  c-  Ducasse. 
D.A.  1.  94.  D.P.  3.  1.  130.  Merlin.  V.  Yiduité. 

157.  — L'appelant  pourrait  demander  acte  .'j  la  cour 

fJn.K?"f' r!"7"  .*"  '''""""^"'  ■^«''  I'»»-  »<^le  d'avoué 
à  avoue,  soi  de  toute  autre  manière.  —20  avril  1809 
Bruxelles.  Vincart.  D.A.  5.  155.  D.P  \  ,505  --lu 
fevr.  1825.  Caen.  David.  D.A.  5.  154!  D.P.  ?  13^ 

?,'^,"~,!'  P^"'  ^^'■'^  '^o""*-'  par  adhésion  mise  à  la 
suite  de  l'expédition  d'un  jugement. -<;  févr"cr  liio' 
Cit.  c.  Colmar.  Lehman.  D.A.  1.  121.  D.P.  1.  40. 

§0.  —  Effets  de  l'acquicsceinent. 

131.  — L'acquiescement  a  pour  effet  piincipal  de 
rendre  celui  qui  l'a  consenti  non  rccevable  à  attaquer 
les  actes  ou  jugemens  auxquels  il  se  rapporte  soit 
par  opposition  ou  appel,  soit  par  voie  do  cassation  ou 
de  requête  civile. 

140.— Ainsi,  lorsqu'on  a  formellement  acquiescé  à 
un  jugement  par  défaut,  on  est  non  reccvable  à  y  for- 
mer opposition,  et  celte  opposition  ne  peut  arrêter  les 
poursuites  exercées  par  le  créancier  en  vertu  de  ce 
jugement.  — 18  janv.  1810.  Paris.  Cordey.  D.A.  1. 120. 

Le  jugement  acquiescé  obtient  toute  l'autorité  de 
la  chose  jugée  en  dernier  ressort.  (C.  1351.  ) 

141.- Lorsque  l'acquiescement  a  été  donné  des 
moyens  tires  du  fond  de  la  cause,  de  l'extinction  de 

1  engagement  qui  faisait  la  matière  du  procès,  ne  peu- 
vent détruire  l'effet  de  cet  acquiescement. 

142.  — Par  exemple,  l'acquiescement  donné  à  un 
jugement  par  défaut,  même  après  les  six  mois  de  son 
obtention,  détruit  l'effet  de  la  péremption  dont  ce 
jugement  était  frappé  pour  défaut  d'exécution  dans 
DP^-V""'*""***  •''*°™''  ^^^^-  '^ouJi^use.   Soulié. 

143.  -—Si,  sur  les  poursuites  dirigées  contre  elle  en 
vertu  d  un  jugement  auquel  elle  a  expressément  ac- 
quiesce, une  partie  interjette  appel  de  ce  jugement 
en  se  londanl  sur  ce  que  le  montant  des  condamna- 
tions a  ete  compris  dans  une  obligation  qu'elle  a 
souscrite  postérieurement  au  profit  de  son  créancier 
qu  ainsi  il  y  a  eu  novation,  et  que  dès  lors  on  ne 
peut  plus  la  poursuivre  en  vertu  de  ce  jugement 
qui  est  anéanti,  son  appel  ne  cesse  pas  d'être  non  rcce- 
vable, puisqu'il  existe  un  acquiescement  de  sa  part 
—  Cfev.  1810.  Civ.  c.  Colmar.  Lehman.  D.A  l  121 
D.P.  1.  40. 

144.  —  On  ne  peut  pas  davantage  se  prévaloir  de  la 
chose  jugée  par  un  jugement  antérieur  au  jugement 
qui  a  ele  acquiescé  —4  janv.  1831.  Ueq.  Caen.  Du- 
buscq.  D.P.  5-2.  1.  90.— En  effet,  le  nouveau  contrat 
judiciaire  a  détruit  l'ancien. 

143. —  La  fin  de  non  recevoir  tirée  de  l'acquiesce- 
ment est  peremptoirc;  elle  "peut  être  proposée  par 
I  intime  en  tout  état  de  cause,  et  lors  même  qu'il  au- 
rait d'abord  défendu  au  fond  sans  excipcr  de  la  dé- 
chéance.—21  août  1822.  Nîmes.  Dufour.  D.A.  1.  109 
D.P.  1.  41. 

140. --Ainsi,  1  intimé  qui,  en  posant  qualités,  a 
conclu  à  ce  que  l'appel  fût  mis  au  néant,  peut  encore 
soutenir  l'appel  non  rccevable,  en  ce  que  l'appelant 
aurait  acquiescé  au  jugement. — 30  juin  1818.  Bruxel- 
les. Mineur.  D.A.  5.  i.'G4. 

Cela  paraît  juste,  quoique  contraire  à  la  jurispru- 
dence, qui  reconnaît  qu'en  plaidant  au  fond  on  cou- 
vre l'exception  pàremptoire  tirée  de  la  chose  jugée.  V . 
Exception. 

147.— Mais  l'acquiescement  à  un  jugement  oui,  de- 
puis, aurait  été  annulé,  même  par  une  autorité  in- 
compétente, resterait  sans  effet,  ainsi  que  le  jugement, 
tant  que  la  décision  réformatrice  n'aurait  pas  été 
annulée  par  l'autorité  compétente.  Ainsi  jugé  en  ma- 
tière domaniale. —21  nov.  1831.  Cir.  c.  Paris.  Préf. 
de  la  Seine.  D.P.  32.  1.  89, 
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l4g._Bans  ces  effels,  l'acquiescement  n'esl  pas,  en 
Uénéral,  indivisible.  V.  ci-après  §  7. 

449. Pour  que  racquicsceinent  ait  pour  ellel  de 

1  endre  non  reccvable  l'appel  ou  l'opposilion,  il  faut 
qu'il  soit  valable  et  licite:  cela  tient  à  sa  nature  de 
contrat  judiciaire.  V.Suprà^-2. 

150.  —Ainsi,  le  jugement  par  défaut  rendu  contre 
une  parliu,  et  acquiescé  expressément  par  elle,  peut 
être  rétracté  sur  l'oppo.sition  de  cette  partie,  si  1  ac- 
.lulesccmcnt  en  vertu  duquel  il  avait  acquis  la  chose 
iueée  est  déclaré  nul  comme  fonde  sur  une  cause  illi- 
"êite,  telle  que  l'usure.  (  G.  civ.  H51.  )-7  avril  t8-24. 
Hep.  Drouct-Poliiicr.  D.A.  i.  HO.  D.P   1.  43. 

{^51 Celui  qui  acquiesce  à  une  demande  judiciaire 

(lu  à  un  jugement,  s'oblige  par  là  à  satisfaire  à  l'objet 
de  la  demande  ou  au  dispositif  du  jugement,  a  payer 
lous  les  frais,  ou  à  abandonner  l'objet  réclame. 

j|5.2. L'acquiescement  ne  peut  être  rétracté  quoi- 

ffiie  lîon  accepté  par  l'adversaire,  et  bien  que  celui-ci 
îi'en  aurait  pas  requis  acte.  — 23  prair.  au  G.  Civ.  c. 
IJucasse.  D.A.  1.94.  D.P.  3.1.  136. 

^  7_ Dirisihilité,  indivisibilité  de  l'acquiesce- 
ment, chefs  distincts,  connexité,  accessoire. 

^>jg._  L'acquiescement  n'est  pas  esscnticUeraent 
indivisible.  11  doit  èlre  divisé,  suivant  les  termes,  ou 
suivant  l'intention  résultant  des  actes  qui  le  consti- 
tuent L'acquiescement  étant  un  contrat  juoiciaire,  il 
faut  suivre,  à  cet  égard,  les  règles  générales  des  con- 
ventions. (C.  civ.  1153.  1-217.  )  V.  n.  -1».  s. 

134. —D'abord  l'acquiescement  se  divise,  en  ce  sens, 
(tue  celui  donné  ou  accepté  par  une  partie  ne  lie  pas 
les  autres  et  ne  leur  profile  pa5,  à  moins  que  la  cause 
ne  soit  indivisible. 

133.— L'acquiescement  résultant  d'une  transaction 
entre  l'appelant  et  l'un  des  intimés,  ne  profite  pas 
aux  autres  intimés,  quoiqu'il  s'agirait  du  point  uni- 
cpie  de  savoir  si  l'appelant  a  fait  ou  non  acte  d'hé- 
lilier;  et  l'on  dirait  eu  vain  qu'en  transigeant  il  a 
avoué  sa  qualité  d'héritier,  laquelle  était  indivisible. 
—  51  juillet  1818.  Colmar.  lUchard.  D.A.  G.  192.  D.P. 
t.  1530. 

15G. — Pareillement,  lorsqu'un  jugement  défend  à 
divers  particuliers  de  faire  aucun  acte  de  propriété 
«ur  un  fonds,  et  ordonne  à  d'autres  d'enlever  du  fu- 
mier qu'ils  ont  placé  sur  ce  fonds,  l'enlèvement  que 
fait  l'un  de  ces  derniers  ne  rend  pas  ses  litis-consorts 
non  recevables  à  appeler  du  jugement.  On  allégue- 
rait envain  que  l'exécution  du  jugement  est  indivisi- 
ble.—15  niv.  an  10.  Civ.  c.  Laugerat.  D.A.  1.  1-23. 
IJ.P.  3.  1.  413.  Berrial.  p.  3G3. 

1^;7.  _  De  même,  l'instance  dans  laquelle  deux 
avoués  ont  obtenu  des  dommages-intérêts,  à  raison 
d'une  action  en  désaveu  intentée  contre  eux  par  le 
même  client,  n'a  rien  d'indivisible;  dès  lors  l'acquies- 
cement que  l'un  des  avoués  donne  au  jugement,  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  l'autre  en  interjette  appel 
pour  obtenir  une  indemnité  plus  considérable.  — 17 
août  1818.  Rennes.  Dacosta.  D.A.  5.  113. 

158.  —  Lorsqu'une  partie  n'appelle  d'un  jugement 
que  sur  le  chef  qui  lui  fait  grief,  si  l'autre  partie  a 
acquiescé  aux  dispositions  non  attaquées,  ces  disposi- 
tions acquièrent  l'autorité  de  la  chose  jugée.  — 7  mai 
i815.  Crim.  c.  Contr.  ind.  C.  llorwels.  D.A.  4.  13G. 
D.P.  1.  1031. 

159.  — L'acquiescement  donné  à  un  chef  d'une  dé- 
cision, s'élend-il  aux  autres?  celui  donné  à  un  juge- 
ment frappe-t-il  les  jugemens  connexes  ou  qui  sont 
la  conséquence  de  celui-là?  V.  §  11. 

100. — Lorsque,  plaidant  contre  deux  individus,  le 
demandeur  a  obtenu  gaiu  de  cause  contre  l'un  d'eux 
et  succombé  vis  à  vis  l'autre,  s'il  fait  signifier  le  juge- 
ment à  tous  les  deux,  il  acquiesce  par  là  même  à  ce 
jugement  à  l'égard  de  l'un  et  l'autre,  bien  que  la  si- 
gnification contienne  des  protestations  et  des  réserves. 
—  27  juin  \9,-20.  Civ.  C.  Caen.  Crespin.  D.A.  1.  111. 
D.P.  20.  1.  /t'.)8. 

§  i.~  Acquiescement  uvx  juijemens  définitifs,  en 
premier  et  dernier  ressort. 

ICI. — Quand  on  se  décide  à  entrer  dans  la  lice  ju- 
diciaire, c'est  qu'on  se  croit  fondé  à  réclamer  un  droit 
ou  à  résister  à  une  prétention;  le  jugement  qui  inter- 
vient change-l-il celle  opinion?  est-il  présumé  influer 
sur  elle?  La  loi  ne  s'est  pas  occupée  de  celle  question 
a  priori;  c'est  d'après  les  actes  qui  suivent  le  juge- 
ment qu'elle  la  résout  et  se  détermine.  Or,  l'expé- 
rience apprend  et  la  raison  dit  assez  qu'on  ne  se  dé- 
cide pas  à  exécuter  une  décision  qu'on  est  dans  l'in- 
tenliou  d'attaquer,  lorsqu'un  simple  acte  peut  en  dé- 
truire ou  en  suspendre  l'eUet. 

De  là,  des  distinctions  essentielles,   suivant  quo 
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qui  a  obtenu  gain  de  cause,  qui,  en  poursuivant  l'exé- 
cution n'a  fait  qu'user  d'un  droit  légitime  et  qui  a 
reçu  un  paiement  sans  condition  et  de  bonne  foi?  — 
Si  l'on  se  pénètre  bien  de  l'opinion  que  cette  partie  a 
dû  avoir  du  caractère  involontaire  de  cette  exécution, 
de  l'ellet  non  suspensif  du  pourvoi ,  de  la  brièveté 
du  délai  des  voies  de  recours,  du  trouble  qui  est  sou- 
vent produit  par  les  exécutions  judiciaires,  de  la 
manière  rapide  et  presque  toujours  dépouillée  de 
formes  dont  s'opère,  dans  ces  cas,  l'exéculion  des 
condamnations  de  la  part  de  la  partie  poursuivie,  il 
semble  qu'on  devra  rejeter  l'idée  d'un  acquiesce- 
ment. Alais  il  sera  toujours  plus  sûr  de  faire  des  ré- 
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les  jugemens  sont  ou  par  défaut  ou  susceptibles 
d'appel,  ou  en  premier  ressort  ou  interlocutoires.  Ces 
derniers  jugemens  seront  examinés  séparément  ;  ils 
seront  l'objet  du  §  1-2. 

tC>.  —  Si  le  jugement  est  par  défaut,  une  simple 
opposition  suflSt  pour  l'anéantir;  s'il  est  définitif, 
l'appel  en  suspend  reffel.  Celui-là  donc,  qui  ayant 
ou  même  après  toute  signification,  consent  l'exécu- 
tion de  ces  jugemens,  annonce  virtuellement  l'inten- 
tion de  les  exécuter.  Qu'il  y  ail  des  réserves  ou  non, 
il  se  ferme  tout  droit  (l'attaque.  Dans  un  cas  pareil, 
les  réserves  n'opèrent  pas  :  le  fait  les  dément. 

Ifj5.  _  11  en  serait  de  même  si  l'exécution  était 
postérieure  à  l'opposition  ou  à  l'appel,  à  moins  que, 
par  des  actes  de  poursuites  irrégulières,  la  partie  qui 
a  obtenu  gain  de  cause,  ne  dût  être  présumée  avoir 
causé  l'erreur  de  l'exécutant  :  mais  ceci  est  un  cas 
spécial  qui  ne  touche  en  rien  aux  règles  ordi- 
naires. 

Quid  si  le  jugement  a  été  par  erreur  qualifie  en 
dernier  ressort  ?  V.  n.   174. 

16i.  _L'n  jugement  en  dernier  ressort  ne  peut 
être  attaqué  que  par  des  voies  extraordinaires  qui 
n'en  suspeni^put  pas  l'exécution.  De  là,  il  suit  que 
l'intention  d'exécuter  sera  moins  facilement  admise 
que  dans  les  cas  où  un  simple  acte  pourrait  suspen- 
dre cette  exécution. 

1G5.  —  Cependant  si,  avant  toute  signification, 
on  exécute  spontanément  une  telle  décision  ,  il  y  a 
acquiescement.  Dans  ce  cas,  on  n'est  pas  seulement 
censé  avoir  voulu  éviter  les  frais  d'une  exécution  à 
laquelle  on  ne  pouvait  se  soustraire,  puisque  cette 
exécution  n'était  ni  imminente  ni  même  annoncée. 

1G6. — Si  donc  une  partie  exécute  spontanément  un 
arrêt  ou  un  jugement  en  dernier  ressort,  a*  nt 
même  que  cet  arrêt  ou  ce  jugement  lui  ait  été  signi- 
fié, il  y  a  acciuiescement,  surtout  si,  dans  le  cours 
d'un  nouveau  procès,  cette  partie  a  déclaré  que  tout 
était  terminé  à  l'égard  du  précédent.  (^Ord.  1GG7  , 
art.  3.  lit.  "27  )  —  3  fruct.  an  13.  Civ.  r.  Riom.  Cante. 
D.A.  1.  133.  D.P.  3.  a.  189. 

1G7.— Il  y  aurait  aussi  acquiescement  en  cas  d'exé- 
cution sans  réserve  sur  simple  signification.  Quoi- 
qu'on ne  présume  pas  l'abandon  d'un  droit,  on  peut, 
on  doit  même  supposer  que  l'exécution  a  été  déter- 
minée par  l'autorité  de  la  décision  en  dernier  res- 
sort, qui  a  proscrit  les  prétentions  de  l'exécutant, 
et  par  la  présomption  de  bien  jugé  qui  résulte  d'une 
décision  en  dernier  ressort.  D'ailleurs,  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  la  position  de  la  partie  gagnante  ;  elle 
a  reçu  purement  et  sans  condition  ni  réserve  la 
chose"  qui  lui  était  allouée  par  arrêt  :  Meum  recepi, 
a-t-elle  pu  dire.  Dans  cette  présomption  d'une  pro- 
priété inconditionnelle,  elle  a  pu  se  livrer  à  des  dis- 
positions dont  elle  se  serait  bien  gardée  si  elle  avait 
eu  à  craindre  les  chances  d'un  pourvoi,  afin  de  n'être 
pas  dans  le  cas  de  faillir  à  la  restitution.  Enfin  la 
raison  d'intérêt  public,  qui  milite  pour  la  stabilité  des 
jugemens,  pour  la  diminution  des  procès  et  des  re- 
cours aux  voies  extraordinaires,  fournirait  au  besoin 
un  argument  à  l'appui  de  cette  opinion.  Toutefois, 
et  en  présence  de  l'ignorance  si  générale  des  formes 
judiciaires,  de  la  valeur  des  actes,  et  des  contro- 
verses si  subtiles  qui  existent  entre  ceux-là  même 
qui  s'en  croient  les  plus  instruits,  cette  opinion  est 
déjà  rigoureuse. 

108. — Aussi,  a-t-il  été  jugé  que  le  pourvoi  en  cas- 
sation n'étant  pas  suspensif ,  l'exécution  du  jugement 
attaqué  ne  peut-être  regardée  comme  un  acquies- 
cement volontaire  ,  et  dès  lors  n'élève  aucune  (in  de 
non  recevoir  contre  le  pourvoi. —  23  frim.  an  14.  Civ. 
c.  De  Brion.  D.A.  3.  03.  D.P.  1.  G98. 

109.— Il  n'y  a  pas  non  plus  acquiescement  si  la  partie 
condamnée  a  déclaré  et  signifié  qu'elle  n'entendait 
point  acquiescer  au  jugement  en  dernier  ressort.  — 
4  frim.  an  5.  Civ.  c.  Pujols.  D.A.  1.  400.  D.P.  1.  162. 
Et  cela,  quoique  la  partie  qui  a  payé  (  le  receveur 
de  l'enregistrement  )  se  soit  fait  remettre  les  pièces 
par  son  adversaire,  si  d'ailleurs  elle  les  a  tenues  à  la 
disposition  de  celui-ci ,  qui  a  pu  se  les  faire  délivrer. 
—31  mars  1819.  C.  v.  c.  Enreg.  C.  Jousselin.  D.A.  7. 
422.  D  P.  19.  1.  358. 

170. — Jugé  même  que  celui  qui  n'exécute  un  juge- 
ment en  dernier  ressort  que  sous  toutes  réserves  et 
avec  protestation  ,  n'est  pas  censé  y  acquiescer.  —  l«f 
vend,  an  5.  Civ.  c.  Ferm.  des  voitures  de  la  cour.D.A. 
1.  193.  D.P.  3.  1.  51. 

171. — En  serait-il  de  même  s'il  y  avait  des  menaces         180.  —  Tout  ce  qu'on  vient  de  dire  s'appliquerait 
de  poursuites  ou  des  poursuites  exercées  ?  Dans  ce      avec  plus  d'énergie  encore  à  un  jugement  exécutoiie 
cas  ,   l'exécution  sans  réserves,  soit  de  se  pourvoir,      par  provision  et  nonobstant  opposition  ou  appel. 
soit  des  elfels  du  pourvoi  qui  aurait  été  formé,  n'em-  181. —  Ainsi ,  le  paiement  des  sommes  adjugées  par 

porterait-elle  pas  acquiescement  au  profit  de  la  partie     un  jugement  en  premier  ressort,  exécutoire  par  pro- 


17-2. _  n  a  été  jugé  en  ce  sens  que  l'exécnlion  d'un 
tel  jugement  n'élève  pas  une  fin  de  non  recevoir 
contre  le  pourvoi  en  cassation,  lorsque  cette  exécu- 
tion a  été  provoquée  par  l'autre  partie.  —  24  mars 
1807.  Civ.  r.  Bélissens.  D.A.  1.  103.  D  P.  7.  1.  25i). 

173.  —  De  même,  lorsque,  sur  les  poursuites  de  la 
partie  adverse,  on  fait,  même  sans  protestation  ni  ré- 
serve, ce  à  quoi  l'on  est  condamné  par  un  jugement 
en  dernier  ressort,  on  n'est  point  censé  par  là  avoir 
acquiescé  à  ce  jugement.  (Ord.  10G7.  lit.  27.  art.  5.) 
—  2'2nor.  an9.  Civ.  r.  Gilkinet.  D.A.  1.  135.  D.P.  1.  52. 

174.  —  Il  importait  peu  que  le  jugement  dont 
l'exécution  est  poursuivie  par  voie  de  commande- 
ment, eût  été  à  tort  qualifié  en  dernier  ressort. 

173. —  Ainsi,  la  partie  condamnée  par  un  jugement 
qualifié  en  dernier  ressort,  n'y  acquiesce  point  en 
payant  le  montant  de  la  condamnation  par  suite  d'un 
commandement,  et  pour  arrêter  une  exécution  qui 
frapperait  celte  partie  avant  qu'elle  pût  se  mettre  en 
mesure  d'obtenir  des  défenses  du  juge  d'appel.  — 
Celle  décision  a  lieu  alors  surtout  qu'en  payant,  la 
partie  a  déclaré  qu'elle  ne  le  faisait  que  comme  con- 
trainte et  forcée,  et  sous  la  réserve  de  tous  ses  droits. 
^Ord.  1607.  t.  27.  art.  3.  C.  pr.  445.  434.  437.) 

La  réserve  spéciale,  ajoutée  par  elle,  de  se  pourvoir 
en  cassation,  quoique  le  jugement  doive  être  attaqué 
d'abord  par  la  voie  de  l'appel ,  ne  peut  nuire  à  l'elfel 
des  autres  réserves,  et  ne  fait  au  contraire  que  prou- 
ver de  plus  en  plus  que  la  partie  n'a  point  voulu  ac- 
quiescer au  jugement  —  2-2  oct.  1811.  Civ.  c.  Sa- 
vournin.  D.A.  1.  114.  D.P.  11.  1.  509. 

170. —  Ainsi,  est  recevable  l'appel  d'un  tel  jugement 
qualifié  à  tort  en  dernier  ressort,  bien  qu'interjeté 
après  paiement  fait  sur  commandement  sans  réser- 
ves ni  protestations,  des  condamnations  pécuniaires  et 
de  dépens  qu'il  prononçait.  (C.  pr.  443,  457.  §  2.)  — 
19  avril.  1830.  Civ.  c.  Georges.  D.P.  30. 1.  210. 

177.  —  Toutefois,  il  nous  paraît  hors  de  doute  que 
dans  les  numéros  qui  précèdent,  des  réserves  con- 
serveraient le  droit  au  recours,  et  rendraient  toute  sa 
portée  à  la  règle  suivant  laquelle  la  renonciation  aux 
droits  acquis  ne  se  présume  pas.  Il  serait  aus^i  pos- 
sible que,  dans  les  cas  prccédens,  l'exécution  ouTolfre 
d'exécuter,  bien  que  dépouillée  de  réserves  expresses, 
ait  eu  lieu  dans  des  circonstances  et  avec  des  expli- 
cations telles,  que  toute  idée  d'acquiescement  ait  dû 
être  écartée. 

178.  —  Si  un  pourvoi  en  cassation,  une  requête  ci- 
vile se  trouvaient  introduits,  ces  mesures  seraient,  à 
notre  avis,  conservatoires  du  droit  et  exclusives  de 
l'idée  d'acquiescement ,  quoique  l'exécution  forcée  ou 
non  qui  suivrait  ces  actes,  aurait  lieu  sans  réserves. 
On  devrait  présumer  que  l'exécution  spontanée  ou  sur 
poursuites,  n'a  eu  pour  objet  que  d'éviter  des  frais  et 
d'obéir  à  des  décisions  qui  étaient  souveraines.  Ce- 
pendant, on  conseille  de  faire  des  réserves  :  les  arrêts 
et  la  subtilité  des  controverses  apprennent  ([ue  ce 
moyen  est  plus  sur.  Il  serait  même  bien  que  les  ré- 
serves ne  fussent  pas  générales,  mais  indiquassent 
la  raison  qui  a  déterminé  à  aller  au-devant  des  actes 
de  poursuites. 

179.  —  Jugé,  conformément  à  cette  opinion,  que 
l'exécution  d'un  jugement  en  dernier  ressort  par  la 
partie  qui  l'a  attnqué  en  cassation  n'emporte  pas 
acquiescement.  —  18  vend,  an  3.  Civ.  c.  Fermiers  des 
voitures  de  la  cour.  D.A.  1.  135.  DP.  3.  1.  51. 

Jugé  même  que  provoquer  une  estimartion,  qui  n'a 
été  demandée  et  ordonnée  que  sous  réserve  expresse 
du  recours  en  cassation  contre  le  jugement  qui  avait 
prescrit  cette  exécution,  ce  n'est  pas  acquiescer.  —  26 
août  1818.  Civ.  c.  Paris.  Rohan.  D.A.  12.  288.  D.P. 
18.  1.  G18. 

§  9. — •  Acquiescement  aux  ju(je:ncns  exécutoires 
pur  pn 
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vision  rt  sans  caution,  n'cniporle  pas  acquiescement, 
—à!  févr.  it*U.  Bruxelles.  Demcycr.  D  A.  7.  755.  D.P. 
f.  150. 

IS'iî. — Lorsqu'une  partie  condamnée  par  un  juge- 
ment emporlanl  contrainte  par  corps  et  exécutoire 
nonobstant  appel,  a  été  incarcérée,  cl  que  pour  ob- 
tenir son  élargissement,  elle  paie  comme  contrainte  et 
nous  toutes  réserves  de  se  i>ourvoir,  outre  les  condam- 
Balions  principales,  le  montant  des  frais,  elle  n'est 
point  censée  avoir  acquiescé  àce  jugement  par  le  paie- 
ment de  ses  frais,  le  débiteur  incarcéré  ne  pouvant 
(art.  800.  C.  pr.)  recou>rersa  liberté  qu'en  consi- 
j^nant  les  frais  avec  le  montant  des  condamnations 
principales.  —  4  mai  1818.  Civ.  c.  Paris.  Barlollet. 
D..\.  1.  118.  D.  P.  18.  1.Ô8.-. 

185.— Jugé  cependant  que  même  dans  le  cas  où  le 
jugement  était  cxéctUoirc  par  provision,  il  y  a  ac- 
quiescement à  ce  jugement,  de  la  part  de  celui  qui  l'a 
exécuté,  avant  d'y  avoir  été  contraint  par  les  pour- 
suites de  son  adversaire.  (C.pr.  445).— 8  mai  1820.  Bor- 
deaux. Bourbon.  DP.  50.  2.  96.  Ceci  ne  doit  pas  être 
suivi. 

S  10. — Acquiescement  aux  jvtjemens prcjvdicicls 
•u  sur  exception. 

184. — I.cs  jugements  préjudiciels  ou  sur  exception 
sont  défînitifs  et  non  interlocutoires. 

183.— Celui  qui  plaide  sur  le  fond,  sans  protesta- 
tion ni  réserves  après  un  jugement  qui  le  déboute 
d'un  déclinatoire,  acquiesce  à  ce  jugement,  et  ne  peut 
plus  en  appeler.— 5  avril  1819.  Lyon.  Larfcuil.  D.P. 
tî5.  2.  199.— 1"  août  18-20.  Civ.  C  Houllé.  D.A.l.  144. 
D.P.  20.  1.  C59.— 21  août  1821.  Angers.  Poitevin.  D.A. 
l.  145.  D.P.  23.  2.  20. 

I8C.- Alors  même  qu'il  plaide  au  fond  sous  toutes 
réserves.— 20  juin  1825.  Lyon.  Rivet.  D.P.   25.  2.  199. 

187. — Et  même  lorsqu'une  partie  fournil  des  dé- 
fenses au  fond,  après  avoir  interjeté  appel  d'un  juge- 
ment qui  rejette  un  déclinatoire  par  elle  proposé,  le- 
quel juijeincjit  n'est  point  exécutoire  par  provision, 
•Ile  acquiesce  à  ce  jugement,  alors  même  qu'en  dé- 
fendant au  fond  elle  déclare  ne  pas  renoncera  son 
uppcl. — 12  mai  1818.  Metz.  Lacombe.  D.A.  l.  695, 
U.P.  19.  2.  20. 

188. — Jugé  ainsi  que  lorsque  la  partie,  dont  le  décli- 
natoire a  été  rejeté  par  un  jugement  en  dernier  res- 
sort, procède  sans  protestations  devant  le  tribunal  qui 
s'est  reconnu  compétent,  elle  acquiesce  au  jugement. 
— lôllor.  an  9.  Civ.  r.  Puvis.  D.A.  1.  137.  D.P.  1.  52, 
189. — Et  ce,  quand  même  ce  jugement  en  dernier 
ressort  aurait  ordonné  de  plaider  au  fond. — 14  frim. 
an  12.  Keq.  Delu.D.A.  1.  140.  D.P.  4.  167. 

190. — Jugé  cependant  que,  lorsqu'un  jugement  en 
dernier  ressort  rejette  une  fin  de  non-recevoir  et  or- 
donne de  plaider  au  fond,  non-seulement  la  partie  à 
qui  ce  jugement  est  défavorable  n'y  acquiesce  point 
formellement  en  plaidant  au  fond  à  une  audience  sub- 
séquente, mais  elle  manifeste  au  contraire  l'intention 
•X  presse  de  ne  point  y  acquiescer,  si  elle  reprend  les 
vwmes  conclusions  que  celles  cpii  ont  déjà  été  repous- 
sées par  ce  jugement  4nor.  an  9.  Civ.  c.  Laur.  D.A, 
1.138.  D.P.  1.  54. 

10 1.— Jugé  de  même  quoiqu'elle  ait  plaidé  au  fonds 
sans  réserves  ,  alors  qu'elle  ne  l'a  fait  qu'après  y 
4Voir  été  provoquée  par  son  adversaire.  —  4  brura. 
»n  «1.  Civ.  c.  Rouen.  Lebaulanger.  D.A.  1.  139.  D.P. 
1.  54. 

192. — Jugé  qu'il  n'y  a  pas  acquiescement  si  l'on  n'a 
plaidé  au  fond  que  sous  toutes  réserves.— 3  août  1809. 
Trêves.  Vaudervelde.  D.A.  5.  1C8.  D.P.  1.  1509. 

193. — Que,  lorsqu'un  arrêt  rejette  une  fin  de  non 
recevoir  et  ordonne  de  plaider  au  fond,  la  partie  qui 
plaide,  en  conséquence,  immédiatement  au  fond  sans 
réserves,  n'exécutant  l'arrêt  que  comme  contrainte  et 
pour  se  conformer  à  ses  dispositions,  n'est  point  cen- 
«ée  acquiescer  par  là  à  cet  arrêt,  ni  renoncer  à  l'atta- 
quer en  cassation. — 2"  juin  1820.  Civ.  c.Caen.  Cres- 
pin.  D.A.  1.  111.  D.P  20.  1.  497.— 20  mai  18-J9. 
Poitiers.  Jacquault.  D.P.  30.  2.4.— Bonne  jurispru- 
dence. 

194. — Qu'enfin  lorsqu'un  jugement  en  premier  res- 
sort ordonne  de  plaider  au  fond  sur-le-champ,  la  par- 
lie  qui  le  fait,  même  sans  réserves,  n'est  puinl  censée 
avoir  acquiescé  au  jugement,  et  l'appel  qu'elle  en  in- 
terjette est  recevable. 

Il  n'y  a  pas  d'acquiescement,  si  la  cause  sur  le  fond 
ayant  été  continuée  à  une  autre  audience,  après  que 
les  plaidoiries  ont  commencé,  celle  partie  ne  fait  que 
répliquer  à  ses  adversaires  sans  prendre  de  nouvelles 
eonclusious. 
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Enfin,  si  le  jugement  définitif  est  favorable  à 
celte  partie  et  si  elle  le  fait  signifier  en  déclarant 
formellement  qu'elle  n'entend  signifier  que  ce  juge- 
ment, on  ne  peut  voir  là  non  plus  un  acquiescement 
au  premier  jugement.  —  25  janv.  182L  Toulouse. 
R D.A.  1.  l'iO. 

195.-Jugé  aussi  que  la  demande  après  rejet  d'un 
déclinatoire  d'un  délai  pour  plaider,  n'esl  pas  un  ac- 
quiescement. —  25  mars  «,s08.  Bruxelles.  Cardon. 
D.A.  1.  133.  D.P.  1.  .50.— Conf.  2C2. 

§  II.—  Acquiescement  uuxjuycmens  q%d contien- 
nent des  chefs  distincts  ou  connexes ,  ou  qui  sont  la 
conséquence  les  uns  dos  autres. 

196. —  Lorsqu'un  jugement  contient  plusieurs  chefs 
distincts,  et  surtout  si  ces  chefs  sont  de  nature  dilfé- 
rente,  l'acquiescement  donné  à  l'un  n'empêche  pas 
le  recours  contrôles  autres;  tôt  capita  ,  tôt  sente n- 
tiœ.  C'est  ce  qui  s'induit  clairement  de  l'art.  472. 
c.pr.  Peu  importe  que  la  partie  qui  acquiesce  n'ait 
fait  aucune  réserve  en  acquiesçant  seulement  à  un 
ou  plusieurs  chefs,  ou  même  qu'elle  ail  poursuivi 
l'exécution  quant  aux  chefs  qu'elle  a  consentis;  à 
plus  forle  raison  ne  pcul-ou  opposer  l'acquiescement 
à  la  partie  qui  ne  l'a  donné  sur  certains  chefs  qu'en 
faisant  des  réserves  d'attaquer  les  autres. 

<  97-~  ^^""^^  '"  jurisprudence  est  plus  sévère  lorsque 
l  exécution  entière  du  jugement  a  été  poursuieie 
sans  restriction  aucune,  ou  que  l'on  a  conclu  à  la 
confirmation  pure  et  simple  du  jugement.  Ce  cas  est 
en  effet  bien  différent,  soit  d'après  les  termes,  soit 
d'après  l'intention  qu'il  annonce  de  la  part  de  la  par- 
tie ;  il  ne  doit  donc  pas  être  confondu  avec  celui  où 
l'on  se  borne  à  une  simple  signification  qui  peut 
n'avoir  eu  pour  objet  que  de  faire  courir  le  délai  du 
recours  contre  le  chef  défavorable  au  signifié,  el  qui 
d'après  la  règle  que  nul  ne  se  forclot,  et  n'est  censé 
vouloir  compromettre  ses  droits,  doit  être  interprété 
dans  le  sens  le  moins  onéreux  pour  celui  qui  fait  la 
signification  ;  il  diffère  aussi  essentiellement  d'une 
exécution  qui  ne  porterait  que  sur  un  seul  chef  ou 
sur  quelques  chefs  dislincts  et  divisibles.  Voir  au 
reste  la  règle  d'interprétation  posée  §  7.  n.  53. 

198.— Ainsi,  1»  le  jugement  qui  a  statué  sur  plu- 
sieurs chefs  distincts  peut  être  attaqué  par  voie  de 
cassation  relativement  à  une  ou  plusieurs  de  ses  dis- 
positions par  la  partie  qui,  quant  au  surplus,  en  a 
poursuivi  l'exécution  en  faisant  des  réserves  ex- 
presses.—17  frim.  an  11.  Civ.  r.  Boyer.  D.4.  1.  147. 
D.P.  3.  1.509. 

199.— 2»  En  demandant  la  cassation  sur  un  seul 
chef,  on  ne  renonce  pas  à  demander  la  cassation 
quant  aux  autres,  surtout  si  l'on  s'est  expressément 
réservé  ce  droit  en  formant  le  premier  pourvoi.  —  22 
bruni,  an.  13.  Civ.  r.  Teslu-Balaincourt.  D.A.  1. 
147.  D.P.  5.  2.  57.  58. 

aoo.-soLorsqu'un  jugement  statue  sur  plusieurs 
chefs  dislincts ,  l'acquiescement  donné  à  l'un  des 
chefs  de  condamnation,  sous  la  déclaration  expresse 
que  cet  acquiescement  ne  s'étend  pas  aux  autres,  ne 
peut  être  considéré  comme  un  acquiescement  au'ju- 
gement  tout  entier;  on  est  recevable  à  appeler  des 
dispositions  non  acquiescées. — 3  juin  1818.  Civ  c. 
Orléans.  Plonzeau,  etc.  D.A.  il.  48.  D.P.  18.  1.  431. 
—  4  prair.  an  10.  Civ.  c.  Mabru.  D.A.    2.    494.   D.P. 

201.  —  /t»  Si  de  deut  dispositions  distinctes  d'un 
arrêt,  dont  l'une,  par  exemple,  refuse  de  résoudre 
un  bail,  et  dont  l'autre,  cependant,  accorde  des  dom- 
mages-intérêts ,  cette  dernière  disposition  est  exé- 
cutée par  la  partie  au  profit  de  laquelle  elle  est  ren- 
due ,  mais  sous  toutes  réserves  des  effets  de  son 
pourvoi  en  cassation  contre  la  première,  il  ne  résulte 
pas  de  celle  exécution  un  acquiescemenl  au  chef  at- 
taque.—10  déc.  1828.  Req.  Bourbon.  Jacquemain. 
D.P.  29.  1.  6,5. 

2(12.-—  5»  Quand  un  arrêt  contient  deux  disposi- 
tions distinctes,  on  peut  se  pourvoir  contre  l'une  et 
exécuter  ensuite  l'autre,  sans  qu'il  en  résulte  une 
renonciation  tacite  au  pourvoi  formé,  alors  surtout 
qu'on  a  fait  des  réserves  à  cet  égard.  — 15  avril  1834 
Civ.  c.  Aix.  Mallez.  D.P.  34.  1.  105. 

203.  —  Jugé  de  même  dans  des  espèces  où  il  n'y 
avait  pas  eu  de  réserves  : 
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distinctes  et  indépendantes,  la  partie  qui,  pour  obte- 
nir l'exécution  du  chef  qui  lui  est  favorable,  fait  si- 
tjnificr  le  jugement  sans  réserves,  n'est  point  réputée 
avoir  acquiescé  au  chef  qui  lui  fait  grief.  Elle  peut 
donc  se  pourvoir  en  cas.sation  contre  cette  partie  du 
jugement.  -  30  déc.  1818.  Civ.  r.  Conl.  Ind.  C.  Lorion 
Paris.  D.A.  4.  III.  D  P.  19.  I.  45. 

206.  —  L'acquiescement  au  jugement  qui ,  en  con- 
damnant le  défendeur,  lui  accorde  un  recours  contre 
un  tiers ,  n'est  réputé  fait  que  sous  la  réserve  de  la 
garantie.  — 31  aoûl  1818.  Toulouse.  Crouzec.  D.A  1 
12(i.  D.P.  18.  1.  611. 

207.  —  Ainsi,  l'acquiescement  donné,  sans  réserve 
par  une  partie  à  l'un  des  chefs  d'un  arrêt,  ne  rend 
pas  non  recevable  le  pourvoi  formé  contre  d'autre* 
chefs  auxquels  il  n'a  pas  élé  acquiescé.  -25  juin  1833 
Civ.  c.  Poitiers.  Picard.  I)  P.  .32.  1.  216. 

208.-- Si  un  jugement  contient  deux  chefs  distincts 
et  que  le  serment  n'ail  élé  ordonné  qu'à  l'égard  d« 
1  un  de  ces  chefs,  la  partie  qui  prêle  le  serment  à  elle 
deleie,  n  acquiesce  pas  à  l'autre  chef.  —  22  flor  an  8 
Civ.  c.  Dubois.  D.A.  1.  127.  D.P.  i.  4s. 

209.  — Si  un  jugement  contient  deux  dispositions 
distinctes,  Pune  définitive ,  l'autre  préparatoire  on 
n  acquiesce  point  à  la  première  ,  en  faisant  signifier 
le  jugement  sans  réserves  à  la  partie  adverse  avec 
sommation  de  concourir  au  préparatoire  ordonné 
ou  en  exécutant  cette  disposition  préparatoire  — 
17  vendem.  an  13.  Civ.  r.  Paris.  l\évilloii.  D  A  1 
150.  D.P.  5.2.  55.  — 19  thermidor  an.  1,3.  Req  Li- 
moges. Duraont.  D.A.  1.  150.  D.P.  5.  2.  171. 

210.- Jugé  cependant  que  lorsqu'un  jugement  con- 
tient deux  chefs  ,  dont  l'un  est  contraire  à  l'une  de» 
parties,  et  dont  l'autre  lui  est  favorable ,  si  cette  par- 
tie poursuit  l'exécution  de  ce  dernier  chef  sans 
faire  de  réserves  relativement  à  l'autre,  cette  exécu- 
tion emporte  acquiescement  à  tous  les  deu^.— 30  nov 
I8H.  Turin.  Bonfante.  D.A.  1.  149.  D.P.  1.  57. 

211.  —De  même,  si  celui  qui  a  obtenu  un  jugement 
déclarant  un  acte  nul  en  tant  que  vente ,  et  validant 
cet  acte  en  tant  que  donation  déguisée  ,  a  demandé 
sur  1  appel ,  la  confirmation  pure  et  simple  de  ce  ju- 
gement, il  est  censé  avoir  renoncé  à  se  prévaloir  de  1» 
vente  prétendue  ,  et,  par  suite ,  il  est  non  recevable  à 
opposer,  devant  la  cour  de  cassation  ,  que  l'acte  avail 
tous  les  caractères  constitutifs  d'une  vente  véritable 
—  9janv.  1832.  Civ.  r.  Rouen.  Lefèvre.  D.P.  32.  l.  66. 

212.  —Même  principe  de  la  divisibilité  en  matière 
de  jugemens  interlocutoires  en  premier  ressort,  ce  oui 
tourne  un  peu  à  la  sublililé ,  à  cause  de  l'importance 
moins  grande  de  ces  décisions ,  mais  ce  qui  est  con- 
tonne  aux  principes  posés*  ci-dessus.  V.  n  111  — 
Mais  l'exécution  d'un  interlocutoire  s'étend-elle  au 
jugement  définitif?  Voy.  plus  bas  ^  12. 

213.— Des  conclusions  subsidiaires  ne  renferment 
aucun  aciiuiescement  aux  conclusions  principales  •  ce 
sont  deux  demandes  distinctes  qui  ne  s'e\cluenl  pas; 
on  peut  conc  appeler  du  jugement  qui ,  après  avoir 
admis  les  conclusions  subsidiaires,  rejette  les  conclu- 
sions principales.  —  9  niv.  an  3.  Civ.  r.  LemeiUeur- 
D.A.  1.  9j.  D.P.  ô.  1.  55.  -  27  flor.  an  11.  Civ.  c.  Be- 
sançon. Lambert.  D.A.  1.  91.  D.P.  1.  54.-5  fév  1812 
Gênes.  Dasso.  D.A.  1.  92.  D.P.  1.  35. 

214  —Celui  dont  un  jugement  a  rejelé  les  conclu- 
sions principales  et  admis  les  conclusions  subsidiaires 
est  recevable  à  demander l'infirmalion  du  jugement,' 
même  en  ce  qui  louche  les  conclusionssubsi'diaires....'. 
Et,  par  exemple  ,  le  défendeur  qui ,  tout  en  concluant 
^"  "■"•If^^'*'  '^  demande  comme  n'étant  pas  justifiée,  a 
ollert  lui-même,  mais  subsidiairemenl  une  preuve  tes- 
timoniale a  l'effet  d'établir  le  mal  fondé  de  la  de- 
mande ,  est  recevable  à  appeler  du  jugement  qui 
I  admet  a  la  preuve  offerte  ,  et  à  soutenir  que  c'est 
au  demandeur  à  faire  cette  preuve.  (C.  pr.  143)  — 
13  nov.  I826.  Nancy.  Noël.  D.P.  S7.  ->.  \9ii. 

215.  —  Si ,  lorsqu'une  partie  a  présenté  plusieurs 
chefs  de  conclusion,  les  juges  ont  omis  de  prononcer 
sur  l'un  d'eux  ,  l'acquiescement  donné  au  jugement 
n  est  censé  atteindre  que  les  chefs  sur  lesquels  il  a  été 
statué. 


204. — Lorsqu'un  jugement  condamne  «ne  femme  , 
1»  à  rentrer  dans  le  domicile  conjugal  ;  2»  à  contri- 
buer annuellement  pour  une  somme  déterminée  aux 
frais  du  ménage,  l'exécution  par  elle  donnée  à  la  pre- 
mière disposition  n'emporte  point  acquiescement  à 
la  seconde.— 12  juin  1822.  Amiens.  Prévost.  D..A.  1. 
149.  D.P.  23.  2.  169. 

205.— Lorsqu'un  jugement  termine  deux  instances 


216.  —  Par  exemple,  quoiqu'on  ait  exécuté,  sans 
faire  de  réserve ,  la  disposition  d'un  jugement  qui 
ordonne  un  règlement  par  experts,  on  peut  encore 
appeler  de  ce  jugement ,  en  ce  qu'il  a  omis  de  pro- 
noncer sur  une  demande  tendante  à  contrainte  par 
corps. —29  fév.  1812,  Paris.  Leaormand.  D.A.  1.  149. 

„  -'.■'— El  il  paraît  bien  certain  que  si  l'on  réclamait 
I  cxeciilion  d  un  acte  qui,  bien  qu'il  se  rapportât  à  la 
chose  jugée,  n'aurait  cependant  pas  été  l'objet  du  ju- 
gement, on  ne  devrait  pas  être  repoussé  par  l'exctp- 
tion  tirée  de  la  chose  acquicscée. 


ACOUIESCEMENT.  §  H- 


ACQUIESCEMENT.  §  12. 


.  Tel  serait  le  cas  où ,  après 


avoir  succombé 


fév.  1811.  Civ. 


Civ.  c.  Monlholon.  1).A.  1.  672.  D.P.  l.  ->- 

9,0  —  coanevilè.  —  Cependant  les  efTels  de  1  ac- 
qulscement'ne  sont  pas  l'oujours  limités  au  juge- 
lueut  acquiescé. 

20ft  _  Les  rcjrlcs  sur  la  connexilé  des  actes,  et  sur 
r-mnlication  du  brocanl  acccssoyivmseqvitur  syvm 
IhSio]  modir.enl  l'inflexibilité  de.  ces  dernières 
^^rf^ions  On  juge  ca  ellet  que  l'indivisibilité  existe 
for«me  es  chefs  du  jugement  ou  les  jugcmens  rendus 
da'îsTa  même  instance  se  lient  nécessairement,  ou 
îont  la  conséquence  les  uns  des  autres.  Mais  dans  ce 
ras  est-ce  pour  l'acquiescement  qu'on  se  décidera? 
P=l  'r'nour  le  parti  contraire?  11  semble  que  la  règle 
tr^^oOT  V6'7t/ii,,'r  doit  être  appliquée  ,  et  que  , 
dans  le  dôule  ,  o^u  doit  adopter  le  système  qui  donne 
un  cllct,  une  valeur  à  l'acquiescement. 

o"l  —  Jugé  qu'attaquer  des  jugemens  postérieurs 
miïsont  la  conséquence  de  jugemens  antérieurs  non 

'ce,.  _  oue  le  pourvoi  en  cassation  formé  contre 
«n-iu^ement  déUiitif  est  non  recevable ,  oisque  ce 
L  vemen  ne  fait  (iue  se  conformer  aux  disposUions 
rf"nn^uoemcnt  inle  loculoire,  acquiesce  ,  exécute  ,  et 
JoaKueTn  n'y  avait  pas  eu  de  pourvo.-U  janv 
iKfis  Civ  r  Van-NN  yndeken.  D.A.  1.  i2J.  u-^--- 
I   156.  n  3  et  4. -1er  fév.  1852.  Civ.  r.  Honnel.  D.P. 

'''^;-,o-;  ^^'oue  lorsque,  de  deux  jugemens,  le  second 
maintient  la  décision  principale  du  premier  et  ne  la 
ron  tcd  laue  sur  le  mode  d'exécution,  las.gnincation 
sans  réserve  du  second  jugement  constitue  un  acquics- 
cemenlTui  rend  non  rec?vable  le  pourvoi  en  cassa- 
C  do?n  ces  deux  jugemens  -nt  'objet^-  10  vend 
an  12.  lleq.  Beaurcjard.  D.A.  2.  6/0.  D.F.  4.  1.  m. 

2«4  -Que  lorsqu'un  arrêt  fixe  l'éioiue  do  la  dis- 
solution d'une  société  et  renvoie  en  même  temps  les 
aSciés  devant  dos  arbitres,  pour  le  règlement  de 
leurs  comptes,  si  l'un  des  associés,  qui  n'a  pas  figure 
dans  l'arrêt,  participe  à  la  nomination  des  arbitres 
îlcoupa  au  devant  eux,  il  n'exécute  pas  seulemen 
cet  arrêt  au  chef  qui  renvoie  devant  arbitres  mais  il 
cxécite  encore  le  chef  qui  fixe  l'époque  de  la  disso- 
lÙtTon  de  la  société.  Il  ie  peut  plus  des  ors  former 
l"e  ce-opposition  il  l'arrêt,  même  quan  a  celte  der- 
nière disùosilion  ,  et  ce  ,  quoique  postérieurement  a 
?a  nomination  des  arbitres,  il  ''^f^'V?r/«io''par?s 
se  pourvoir  par  cette  voie.  -  10  avril  1810.  laris. 
Marnois.  D.A.  1.  150.  D.P.  1.58- 

«.-,«  ^  Que  lorsqu'un  jugement ,  fixant  les  bases 


font  parlie  du  patrimoine  de  l'un  des  coheri- 
„,.,  à  charge  par  lui  d'affirmer  certains  faits  par 
serment  et  lelranche,  par  une  autre  disposition,  une 
certaine  somme  que  ce  même  cohéritier  prétend  lui 
^ire  due  par  la  succession ,  s'il  arrive  que  celui-ci 
exécute  la  première  disposition  du  jugement  ,  en  pre^- 
lanl  serment  sans  réserve,  il  se  rend  non  recevable  a 
aDDeler  de  la  seconde,  laquelle,  du  reste,  se  lie  avec 
laTreraière.encequ'i'ls'igit  de  fixer  la  consistance 
de  riiérédilé.  -  7  mars  1825.  Toulouse.  Lasserre. 
D.P.  25.  2.  155. 

ffloA  —  Oue  la  partie  qui  a  exécuté  un  arrêt,  qu'elle 
aurait  pu  allaquer  pour  violation  de  la  chose  jugée, 
n'est  pas  fondée  à  proposer  ulleneurement  ce  moyen 
de  cassation  contre  un  second  arrêt  qui  a  ele  rendu 
par  suite  et  en  exécution  du  premier  :  spécialement, 
lorsqu'une  personne  poursuivie  en  vertu  de  juge- 
mens passés  en  force  de  chose  jugée,  a  demande  e 
obtenu  qu'il  serait  procédé  à  un  compte  entre  client 
ies  adversaires  , 


une  partie  en  vertu  d'un  jugement,  sont  entachées 
d'une  nullité,  si  l'autre  partie  demande  un  délai  pour 
payer,  cet  acquiescement  à  la  condamnation  n'est 
pas  un  acquiescement  au  mode  d'exécution  ,  surtout 
si  le  délai  demandé  n'a  pas  été  accordé.  La  partie 
poursuivie  n'en  est  pas  moins  recevable  à  demander 
la  nullité  des  poursuites.  —  15  mai  1812.  Bruxelles. 
Dumortier  D.A.  l.  15't.  D.P.  1.  51. 

229. —  Que  lorsqu'après  un  jugement  qui  rejette 
une  fin  de  non  recevoir  et  ordonne  de  plaider  au 
fond,  le  jugement  définitif  est  favorable  à  la  parlie 
qui  s'est  conformée  à  la  première  décision,  la  signifi- 
cation du  jugement  définilifavec  déclaration  formelle 
de  ne  vouloit  signifier  que  ce  jugement,  ne  produit 
pas  acquiescemenl  au  premier.  —  25  janv.  1821. 
Toulouse.  R...  D.A.  1.  14J. 

250.-  Que  le  tiers-acquéreur  qui  a  été  condamné 
à  servir  les  intérêts  de  la  créance  hypothécaire  et  qui 
a  acquiescé  au  jugement ,  n'en  est  pas  moins  receva- 
ble à  contester  ultérieurement,  sur  une  seconde  de- 
mande en  paiement  du  capital  ou  de  nouveaux  inté- 
rêts la  validité  de  l'inscription.  —  16  mars  1811. 
Turin.  Berutti.  D.A.  9.  287.  n.  1.  D.P.  11.  2.  176.  231. 
231. —  Que  l'exécution  ou  la  mesure  prise  en  vertu 
d'un  jugement  du  premier  degré,  ne  peut  s'appliquer 
à  un  jugementinfirmatif  postérieur,  quoiqu'elle  serait 
prise  après  ce  second  jugement.  —  21  mars  1827. 
Civ.  c.  Pothier.  D.P.  27.  1.  181. 

23-2.  —  L'exécution  qui  porte  sur  le  principal  s'é- 
tend-elle aux  dépens  et  dommages-intérêts  ,  et  vico 
vcrsd  F  V.  §  22. 
Qvid  en  matière  d'enquête,  d'expertise  ?  V.  §  12. 
233. —  Mais  racquiesccmcnl  donné  à  la  condamna- 
tion principale  ne  s'étend  pas  à  ses  suites  ou  aux 
condamnations  accessoires ,  lorsque  ces  accessoires 
ne  sont  pas  eux-mêmes  susceptibles  d'aquiescement, 
parce  qu'ils  tiennnent  à  des  matières  d'ordre  public, 
placées  en  deliors  des  conventions.  Tel  serait  le  cas 
où  l'on  acquiescerait  aux  jugemens  prononçant  illé- 
galement la  contrainte  par  corps.  V.  n.  54. 

254.  —  L'acquiescement  à  un  jugement  n'entraîne 
pas  approbation  de  ses  motifs.  —  20  flor.  an  10.  Civ. 
c.  Rouen.  Leroy.  D.A.  2.  496.  D.P.  25.  2.  97. 

235. — L'acquiescement  aux  qualités  d'un  jugement 
n'entraîne  pas  acquiescement  à  ce  jugement.  —  20 
juillet  1831.  Cr.  c.  Douanes.  C.  Korvington.  D.P.  31. 
1.  275. 

§  12.  —  Acquiescement  aux  jugemens  interlocu- 
toires, Enqzcéte,  Expertise. 

236.— Ce  qu'on  a  dit  dans  les  paragraphes  précé- 
dens,  à  l'égard  des  jugemens  définitifs  ,  doit  être 
appliqué  aux  jugemens  interlocutoires  ,  puisque 
l'eUel  de  ces  jugemens  est  également  détruit  ou  sus- 
pendu par  l'opposition  ou  par  l'appel.  Ce- 
pendant l'esprit  conçoit  une  différence  qui  doit 
rendre  l'application  des  principes  moins  sévère  à  l'é- 


et  se  rendre  nou 
—27  mars  1829. 


d'un  partage   de    succession  ,    déclare  que   certains 

Lions   font  partie  du  patrimoine  de  l'un  des  coheri-  _  ^         . 

t  charn^e  par  lui  d'affirmer  certains  faits  par  gard  de   ces    derniers  jugemens,  en  raison,  soit    de 

'_.    „.  .."„%n  „.i,P   «.ir  nnfi  autre  disposition,  une  leur  caractère  oui  n'a  rien  de  définitif,  soit  de  ladilU- 


et  qu'en  conséquence  ces  derniers      tion 


produiraient  les  pièces  jus  liicaayes  de  leurs  ci  ean- 
ces  l'acquiescement  donne  à  l'arrêt  qm  prescrit  cette 
production  de  pièces  ,  rend  les  créanciers  poursui- 
vans  non  recevables  à  attaquer  plus  tard  ,  comme 
violant  la  chose  jugée  par  les  premières  condamna- 
tions prononcées  à  leur  profit  ,  un  second  arrêt  par 
ïequel  il  est  enjoint  à  un  tiers  de  représenter  des 
pièces  pouvant  servir  au  règlement  du  compte  or- 
donné entre  les  parties. —4  janv.  1831.  lleq.  Caen. 
Dubuscq.  D.P.  32.  l.  90. 

227 Jugé  cependant  que  l'exécution   donnée  à 

un  j'ugemenî  interlocutoire ,  n'est  pas  un  acquiesce- 
ment qui  rende  non  recevable  le  pourvoi  dirige  con- 
tre le  jugement  définitif.  —  I"  frim.  an  12.  Civ.  c. 
Com.  de  IMonlmirey.  D.A.  3.  197.  D.P.  l.  74i. 

228  _  Que  lorsque  les  poursuites  exercées   par 


leur  caractère  qu 
culte  de  bien  distinguer  les  préparatoires  des  inter 
locutoires,  soit  enfin  de  la  nécessité  de  ne  pas  laisser 
les  choses  en  péril. 

257.  —  L'acquiescement  à  un  jugement  inter- 
locutoire résulte  des  actes  ,  soit  de  la  partie  qui  l'a 
obtenu  ,  soit  de  la  partie  contre  laquelle  il  a  été 
rendu. 

238. — La  partie  qui  a  signifié  sans  réserve  un  arrêt 
interlocutoire,  est  ensuite  non  recevable  à  se  pourvoir 
en  cassation  de  cet  arrêt.  — -6  juil.  1819.  Civ.  r.  Col- 
mar.  llirtz.  D.A.  1.  144.  D.P.  19.1.547.  Mais  non 
du  jugement  définitif.  V.  §  11. 

239. — Celle  qui  a  poursuivi  l'exécution  sans  ré- 
serves ,  est  nou  recevable  à  interjeter  appel.  —  S 
janv.  1820.  Metz.  Frey.  D.A.  l.  144.  D.P.  1.  58. 

240.— De  même  la  partie  qui  a  provoqué  l'exécu- 

on  d'un  jugement  interlocutoire,  et  qui  l'a  exécuté 


cUe-7nêmê,  est  non  recevable  à  appeler  de  ce  juge- 
ment, en  même  temps  que  du  jugement  définitif.  — 
1er  août  1820.  Civ.  c.  RouUé.  D.A.  1.  m.  D.P.  201. 
639. —  21  août  1821.  Angers.  Poitevin.  D.A.  l.  145. 
D.P.  25.  2.  26. 

241.  —  Mais  celui  qui,  ayant  obtenu  un  jugement 
inleiiocutotre,  en  provoque  l'exécution  en  se  réser- 
vant lu  faculté  de  l'attaquer,  n'y  acquiesce  pas ,  de 
manière  à  s'exclure  le  recours  en  cassation  s'il  est 
en  dernier  ressort.— 21  janv.  1812.  Civ.  c.  Enregist. 
C.  Rame.  D.A.  1.  143.  D.P.  12.  1.  255. 

Cette  décision  est  remarquable  ,  en  ce  qu'elle  con- 
sacre à  l'égard  des  interlocutoires  en  dernier  res- 
sort un  principe  qui  ne  serait  pas,  d'après  les  règles 
posées  aux  §§  qui  précèdent,  applicable  aux  juge- 
mens définitifs  et  en  dernier  ressort.  C'est  qu'en  ef- 


AGQUIESCEMENT.  §  12- 

fet ,  l'interlocutoire  arrête  tout ,  paralyse  tout  :  s'il 
était  en  premier  degré,  on  aurait  l'appel  i  mais,  devant 
la  cour  royale,  on  ne  peut  aller  en  avant  tant  que  l'in- 
terlocutoire n'est  pas  vidé  ;  cependant  il  est  mieux  d« 
faire  des  réserves. 

242.— Même  principe  appliqué  au  cas  oii  l'on  a  pro- 
cédé à  une  contre-enquête,  lorsque  le  jugement  était 
en  dernier  ressort.  V.  plus  bas  l'arrêt  du  28  déc.  1818. 
n.  254. 

243.  — Quanta  lapartie  contre  laquelle  un  jugement 
interlocutoire  a  été  rendu,  il  a  été  jugé  que,  lors  mêma 
qu'elle  l'a  exécuté  sans  réserves,  elle  n'est  pas  moins 
recevable  à  en  appeler.— 1"  août  1810.  Trêves.  Hertz. 
D.A.  1.  145.  D.P.  11.  2.  130.—  2  fév.  1824.  Bourges. 
Détrée.  D.P.  25.  2.  8. 

244.— Jugé  de  même,  dans  un  cas  où  elle  avait  exé- 
cuté l'interlocutoire  ordonnant  une  preuve  par  té- 
moins.—10  fév.  1827.  Toulouse.  Trinquecoste.  DP. 
28.  2.  229. 

245.— Les  arrêts  qui  précèdent  paraissent  contraires 
aux  principes  ;  aussi  la  jurisprudence  s'cst-elle  pro- 
noncée en  sens  opposé. 

246.— Jugé  qu'on  n'est  pas  recevable  à  se  pourvoir 
par  appel  d'un  interlocutoire  auquel  on  a  acquiescé. 
—28  mai  1815.  Trêves.  Wcudelin.  D.A.  II.  952.  n.  4. 
D.P.  2.  1254.  „      , 

217.— La  question  s'est  particulièrement  élevée  en 
matière  d'enquête  et  d'expertise.  Il  a  été  généralement 
reconnu  que  l'exécution  volontaire  d'un  jugement  or- 
donnant une  enquête  emporte  acquiescement,  et  élève 
une  fin  de  Bon-recevoir  contre  l'appel  de  ce  juge- 
ment. 

2i8.— Mais  quels  sont  les  actes  d'où  l'on  peut  in- 
duire l'adhésion  au  jugement  qui  ordonne  l'enquéle  ? 
2(9.- En  général,  procéder  à  une  enquête  ordonnés 
par  un  jugement  interlocutoire,  ei  plaider  ensuite  au 
fond,  c'est  acquiescer  à  ce  jugement, 
recevable  à  en  appeler.  (C.  pr.  451) 
Angers.  Fortin.  D.P.  30.  2.  55 

230.- Ainsi,  la  parlie  qui  a  volontairement  exécuta 
un  jugement  interlocutoire  ordonnant  une  enquête, 
en  assistant  à  l'audition  des  témoins  produits  par  la 
parlie  adverse  et  en  faisant  elle-même  assigner  et 
réassigner  les  témoins  de  sa  contre-enquête,  sans  pro- 
testations ni  réserves,  est  non  recevable  à  interjeter 
appel  de  ce  jugement.  -l"aoûl  18-20.  Civ.  c.  Roullé. 
D  A.  1.  144.  D.P.  20.  1  659.-21  août  1821.  Angers. 
Poitevin.  D.A.  1.  145.  D.P.  2",.  2.  i6. 

251. Par  l'exécution  d'un  jugement  interlocutoire 

ordonnant  une  preuve,  les  parties  se  rendent  non 
recevables  à  eu  appeler.— 1"  fév.  1830.  Req  VoUe- 
reaux.  D.P.  50.  1.  102. 

252.  -Et  une  partie  acquiesce  à  un  jugement  or- 
donnant une  enquête,  lorsqu'elle  présente  au  juge- 
commissaire  une  requête  tendant  à  obtenir  la  permis- 
sion d'assigner  les  témoins.  Les  réserves  faites  par 
cette  partie,  lors  de  l'audition  de  ses  témoins  et  de  ceux 
de  son  adversaire,  ne  détruisent  pas  cet  acquiescement 
et  ne  rendent  pas  recevable  l'appel.— 7  juillet  1824. 
Agen.  Ferragus.  D.P.  25.  2.  51. 

253.— Jugé  même  que  le  concours  formel  d'une  par- 
tie, à  l'exécution  d'un  jugement  interlocutoire,  nonob- 
stant ses  réserves  d'en  appeler,  comme  si,  par  exemple, 
elle  interpelle  les  témoins,  ou  demande  des  change- 
mens  dans  la  rédaction  du  procès-verbal  d'enquele, 
constitue,  de  sa  part,  un  acquiescement  qui  rend  son 
appel  non  recevable.— 5  août  1829.  Civ.  r.  Montpel- 
lier. Rey.  D.P.  29.  1.  322.  V.  §  21. 

254.— Enfin  une  partie  n'est  pas  non  recevable  a  se 
pourvoir  contre  un  arrêt  qui  ordonne  une  enquête,  par 
cela  seul  qu'elle  a  fait  procéder  à  une  contre-enquête, 
même  sans  protestations  ni  réserves.— 28  dec.  1813. 
C  c  Orléans.  Bruère.  D.A.  6.  70.  D.P.  19.  1.  51. 
—  Isolez  qu'il  s'agit  ici  d'un  jugement  en  dernier 
ressort. 

255.  —  Mais  l'exécution  d'un  jugement  admellant 
une  preuve,  une  enquête,  n'emporte  acquiescement 
que  pour  le  jugement  ou  les  chefs  du  jugement  aux- 
quels elle  s'applique  directement  et  nécessairement. 
V.  § 

256.— Par  suite  de  ce  principe,  qui  n'est  qu  una 
application  des  règles,  il  a  été  jugé  que  lorsqu'un  ju- 
gement admet  une  partie  à  prouver  ses  allégations, 
sans  énoncer  qu'elle  fera  cette  preuve  par  témoins, 
l'autre  parlie  n'est  poiut  réputée  acquiescer  a  lad- 
mission  de  la  preuve  par  témoins,  par  cela  seul  qu  elle 
signifie  le  jugement  et  en  provoque  l'exécution.  —  4 
mars  1811.  Bruxelles.  Yermescb.  D.A.  1.  142.  VA. 
1.55. 

257  —  Décidé  aussi  que  la  partie  qui  signifie  avec 
réserves  un  jugement  ordonnant  une  enquête,  et  qui 
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fnsuilc  forme  contre  la  partie  adverse  une  demando 
Ci'iidanlP  il  la  faire  déclarer  forclose  de  faire  enqiièlc, 
n'en  est  pas  moins  rccevable  à  appeler  du  jnjement. 
— 15 janv.  181".  Nancy.  Lebrun.  D.A.  1.  142.  D.P.  l.SC. 

î-iH. —  De  même  encore,  l'cxéculion  d'un  jugement 
inlerloculoire  ne  peut  être  une  cause  légale  de  dé- 
chéance du  droit  d'appel  do  ce  jugement,  et  par 
exemple  ,  la  confection  de  l'enquête  ,  autorisée  pour 
le  faux,  ne  peut  établir  une  fin  de  non-rccevoir  contre 
l'appel  (lu  même  jugement  au  chef  qui  a  refusé  la 
preuve  d'aulres  faits  articulés.  (  C.  pr.  451.)  —  15  fév. 
185i.  Aix.  Maurel.  D.P.  53.  2.  30. 

2.M>.  —  On  peut  acquiescer  non-seulement  au  juge- 
ment qui  ordonne  l'enquête  ,  mais  aussi  aux  dllfércns 
jugemens  qui  peuvent  cire  rendus  dans  le  cours  d'une 
enquête. 

•200.  —  La  difficulté ,  dans  des  cas  semblables ,  est 
encore  de  savoir  quels  sont  les  actes  qui  constituent 
un  acquiescement  el  ceux  qui  n'ont  pas  cet  effet. 

2GI.  —  La  partie  qui  a  signifié  le  jugement  rejetant 
les  reproches  élevés  contre  des  témoins  ,  el  a  consenti 
à  la  lecture  des  dépositions  des  témoins  reprochés  ,  ne 
peut  plus  appeler  de  ce  jugement.—  8  déc.  1S15.  Metz. 
Ebluiyer.  D..4..  9.  774.  D.P. 9.  597. 

2G2.  — Mais  lorsqu'un  jugement  a  rejeté  les  repro- 
ches proposés  contre  des  témoins ,  et  a  ordonné  de 
plaider  au  fond,  la  simple  demande  de  la  remise  de  la 
cause,  faite  par  la  partie  qui  avait  articulé  des  repro- 
ches ,  n'emporte  pas  acquiescement  à  ce  jugement. 

—  2C  nov.  1825.  Amiens.  Hoquet.  D.P.  20.  2.  154. 
Conf.  n.  195. 

203. — La  présence  d'une  partie  à  l'enquête  cou- 
vre-l-elle  les  vices  de  l'assignation?  Ceci  tient  à  la 
matière  des  exceptions.  V.  ce  mot  et  Enquête. 

204.  —  Des  principes  semblables  à  ceux  qui  gou- 
TernenU'acquiescement  aux  jugemens  d'enquête,  s'ap- 
pliquent aux  jugemens  d'expertise. 

208.  —  Par  exemple,  le  fait  de  la  part  d'une  partie 
de  s'être  présentée  à  une  expertise  à  laquelle  elle  avait 
été  sommée  de  se  trouver,  vaut  acquiescement  au  juge- 
ment qui  l'ordonne. — 2  août  18,35.  Bordeaux.  Ber- 
nard. D.P.  3i.  2.  03. 

200.  —  Juge  de  même  que  la  partie  qui  a  assisté  , 
sans  réclamation  ,  à  une  expertise  et  qui  a  plaidé  au 
fond  lors  de  l'homologation  du  rapport  ,  n'est  plus 
recevable  à  interjeter  appel  du  jugement  interlocu- 
toire qui  l'a  ordonnée.  —  2"  août  1833.  Lyon.  Didier. 
P.P.  54.  2.  .'<5. 

207.  —  Enfin  ,  lorsque  le  propriétaire  dépossédé  a 
saisi  les  tribunaux  de  sa  demande  en  indemnité ,  et 
qu'il  a  acquiescé  en  la  forme  aux  expertises  ordonnées 
pour  la  fixation  de  cette  indemnité,  il  n'est  plus  rece- 
vable à  se  plaindre  ultérieurement  de  ce  que  les  for- 
mes administratives  ,  déterminées  par  la  loi  de  1807 
pour  arriver  au  même  résultat ,  n'ont  pas  été  suivies. 

—  22  janv.  1829.  lleq.  Bordeaux.  Tristan.  D.P.  29. 
1.  145. 

208.  —  Malgré  celle  jurisprudence  on  devrait ,  ce 
semble ,  décider  qu'il  n'y  a  pas  acquiescement  dans  le 
cas  où  nonobstant  l'appel  de  l'interlocutoire ,  et  parce 
que  le  jugement  ne  serait  regardé  par  le  tribunal  que 
comme  simplement  préparatoire ,  celui-ci  persisterait 
â  ordonner  l'exécution  de  la  mesure  qu'il  aurait  pres- 
crite soit  en  faisant  procéder,  soit  en  enjoignant  de 
plaider  au  fond.  En  prenant  part  à  cet  interlocutoire, 
4'appelant  ne  devrait  être  censé  qu'obéir  à  la  justice, 
Ai\.  de  simples  réserves  expliqueraient  suffisamment  ce 
concours ,  s'il  n'était  déjà  expliqué  par  les  actes  de 
la  procédure.  —  Sans  doute  ,  on  pourra  objecter  qu'il 
devait  s'abstenir  de  concourir  à  l'exécution  d'un  juge- 
ment qu'il  regardait  comme  illégal.  Mais  ce  concours 
doit  être  réputé  n'avoir  eu  lieu  que  dans  un  but 
subsidiaire,  purement  conservatoire,  et  afin  d'évi- 
ter de  trop  grands  frais  en  cas  d'admission  ou  de  rejet 
de  l'appel.  Toutefois  ou  verra  que  la  jurisprudence  est 
contraire. 

Quant  à  l'acquiescement  aux  jugemens  interlocu- 
toires ordonnant  la  prestation  de  serment ,  V.  §  sui- 
vant. 

§  13.  —  Acquiescement  au  jujerncnt  qui  ordonne 
tin  serment. 

209.  —  L'acceptation  et  la  prestation  du  serment 
peuvent  constituer,  suivant  les  circonstances ,  un  ac- 
quiescement soit  au  jugement  interlocutoire  qui  or- 
donne le  serment,  soit  à  celui  qui  prononce  définitive- 
ment la  condaumalion  au  fond. 

270.  —  Lorsqu'un  jugement  condamne  une  partie  à 
payer  une  somme ,  à  la  charge ,  par  l'autre  partie  , 
d'affirmer  que  celte  somme  lui  est  légitimement  due, 
si  celle-ci  réfère  le  serment  à  la  première,  qui  affirmé 
en  conséquence  ne  rien  devoir  ,  celle  partie  par  son 
affirmation  n'acquiesce  point  au  jugement,  puisque 
par  celle  affirmation  elle  annullc  sa  condamnation. 
..(.Ord.  1007.  lit.  27,  art.  5.) 
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A  plus  forte  raison  si  le  jugement  contient  deux 
chefs  distincts,  et  que  l'aflirnialion  n'ait  été  ordon- 
née qu'à  l'égard  de  l'un  de  ces  chefs,  la  partie  qui 
prèle  le  serment  à  elle  référé,  n'ac(|uiesce  point  à 
l'autre  chef. —22  llor.  au  8.  Civ.  c.  Dubois  D.A.  1. 
127.  D.P.  1.  48. 

271.  —  T.a  seule  prestation  de  serment,  faite  en  exé- 
cution d'un  jugement,  ne  constitue  pas,  de  la  part 
d'une  partie,  un  acquiescement  au  jugement  ordon- 
nant le  serinent,  surtout  si  elle  n'était  pas  présente, 
soit  en  personne,  soit  par  un  fondé  de  pouvoir.  — 28 
août  1811.  Turin,  llola.  D.A.  4.  041.  D.P.  13.  2. 
24. 

272.  —  En  conséquence,  une  partie  n'esl  pas  censée 
avoir  acquiescé  au  jugement  qui  ordonne  une  pres- 
tation de  serment,  et  qui  ne  lui  a  point  été  siipiifié, 
par  cela  que  son  avoué,  appelé  par  acte  d'avoué  à 
avoué  en  conformité  de  l'art.  121  C.  pr.,  et  présent  à 
l'audience  le  jour  où  la  prestation  de  serment  a  eu 
lieu,  n'a  pas  prolesté  contre  celle  prestation  de  ser- 
ment.—  30  mars  1819.  Mmes.  Argelas.  D.A.  1.  131, 
D.P.  1.49.  — 4  mars  I8i3.  Poitiers.  Berthelot.  D.A. 
1.  132.  D.P.  1.  49. 

273.  —  Il  y  a  plus  :  si  la  partie  est  absente,  el  re- 
présentée par  un  mandataire,  celui-ci  ne  peut  ac- 
quiescer, en  ne  s'opposanl  pas  à  la  prestation  du  ser- 
ment par  l'adversaire,  que  s'il  a  des  pouvoirs  spé- 
ciaux. Ainsi,  lorsqu'un  tribunal  défère  d'office  le  ser- 
ment à  une  partie,  qui  le  prête  sur-le-champ  en  l'ab- 
sence de  l'autre  partie,  celle-ci  n'est  point  censée 
avoir  acquiescé  au  jugement,  par  cela  que  le  fondé 
de  pouvoir  qu'elle  avait  chargé  de  suivre  son  aifaire, 
s'est  trouvé  |)résenl  à  l'audience  et  ne  s'est  point  op- 
posé à  la  prestation  de  serment,  si  ce  mandataire  n'a- 
vait de  pouvoir  spécial  nipouracquiescerau  jugement, 
ni  pour  en  appeler.  —  21  therm.  an  8.  Civ.  c.  Comm. 
de  Keuf-Ghàleau.  D.A.  1, 128.  D.P.  3.  1.  277. 

274.  —  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  la  par- 
tie elle-même  est  présente.  Ainsi,  lorsque  le  juge  dé- 
fère le  serment  d'office  à  l'une  des  parties,  qui  le  prête 
sur-le-champ,  sans  que  l'autre,  présente  à  l'audience, 
fasse  de  protestation  ni  de  réserves,  le  silence  de  celle- 
ci  équivaut  à  un  acquiescement,  qui  la  rend  non- 
recevable  à  critiquer  celte  délation  de  serment. 
—  8  juin  1819.  Keq.  Bertrand.  D.A.  1.  128.  D.P.  19. 
l.  515. 

275.  —  De  même,  lorsqu'un  jugement  a  rejeté  la  de- 
mande formée  contre  une  partie  à  la  charge  d'un  ser- 
ment qui,  du  consentement  et  en  pjrésencc  de  l'autre 
partie,  a  été  prêté  sur-le-champ,  celle-ci  n'est  plus 
recevable  à  en  interjeter  appel.  — 31  juil.  1852.  Tou- 
louse. Barrué.  D.P.  34.  2.  137. 

270.  —  La  partie  qui  a  elle-même  poursuivi  la  pres- 
tation du  serment,  ou  y  a  concouru,  donne  par  là 
son  acquiescement  audit  jugement  ordonnant  le  ser- 
ment. 

277.  —  Lors  donc  qu'à  une  demande  d'arrérages, 
une  partie  oppose  la  prescription  de  la  rente,  et, 
subsidiaircment,  déclare  s'en  rapporter  au  serment 
du  demandeur  sur  le  point  de  savoir  si  elle  n'a  pas 
été  amortie;  qu'ensuite  un  jugement,  après  avoir  re- 
jeté le  moyen  de  prescription,  a  ordonné  la  presta- 
tion du  serment  déféré  par  le  défendeur,  celui-ci  se 
rend  non-recevable  à  appeler  du  jugement  au  chef 
relatif  à  la  prescription,  s'il  a  poursuivi  lui-même  la 
prestation  du  serment. —  23  janv.  182i.  Caen.  l'elhai- 
tre  D.P.  25.  2.  107. 

278.  — De  même,  l'appel  d'un  jugement  interlocu- 
toire, qui  a  ordonné  une  prestation  de  serment  déci- 
soire,  en  d'autres  termes  que  ceux  dans  lesquels  il  a 
été  déféré,  n'est  pas  recevable,  lorsqu'après  le  pro- 
noncé de  ce  jugement,  la  partie  qui  avait  déféré  le  ser- 
ment, en  a,  conformément  au  jugement,  requis  la 
prestation.  (C.  civ.  1301.)  — 8  déc.  1829.  Req.  Douai. 
PiefTorl.  D.P.  30.  1.  43. 

279. — Si  une  partie  contre  laquelle  a  été  rendue 
une  sentence  arbitrale,  qui  défère  le  serment  à  la  par- 
tie adverse,  au  lieu  de  se  pourvoir,  par  opposition, 
contre  l'ordonnance  A''cxequatvr,  assiste  au  serment 
et  signe  le  procès- verbal  de  prestation,  elle  est  non 
recevable  à  former  ensuite  opposition  à  la  sentence 
arbitrale,  encore  que,  lors  du  serment,  elle  se  soit  ré- 
servé le  droit  de  l'attaquer.  De  simples  protestations 
sont  insuffisantes  contre  l'exécution  résultant  de  la 
prestation  du  serment.  —  10  mai  1820.  Bordeaux.  Lus- 
sac.  D.P.  20.  2.  219. 

280.  —  Lorsqu'un  arrêt  défère  d'office  le  serment  à 
l'une  des  parties,  qui  le  prêle  après  un  certain  inter- 
valle de  temps  sans  réclamation  de  la  part  de  l'autre 
partie,  celle-ci  est  non  recevable  à  attaquer  en  cassa- 
tioa  l'arrêt  définitif,  surtout  si  elle  ne  se  pourvoit 
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pas  en  mtîmc  temps  contre  l'arrêt  qui  défère  le  ser- 
ment.—Il  janv.  1808.  Civ.  r.  Yan  Wyndeken.  D.A. 
1.  129.  D.P.  22.  2.  150.  n.  3  el  4. 

§  {^, —  Oc  l'acquiescement  en  matière  de  saisie  , 
d'adjudication  et  d'ordre. 

281. —  Les  décisions  que  renferment  ce  paragraphe 
Ont  peu  de  liaison  enlre  elles.  Klles  ne  seraient  même 
susceptibles  de  former  un  ensemble  théorique,  qu'au- 
tant qu'on  entrerait  dans  des  développemcns  et  dans 
des  redites  :  les  principes  qu'elles  consacrent,  ont  été 
indi(|ués  sous  d'autres  sections  ,  lorsqu'ils  ont  paru 
pouvoir  être  généralisés.  Mais  l'influence  du  pouvoir 
discrétionnaire  se  faisait  trop  sentir  dans  ces  déci- 
sions pour  ([u'elles  aient  pu  être  toujours  généralisées 
sans  danger.  Ici,  principalement,  on  sent  la  con- 
fusion que  produit  l'absence  des  règles.  Les  décisions 
qui  se  trouvent  sous  ce  paragraphe  ne  présentent 
pas  moins  des  exemples  d'acquiescement  implicite  , 
très-utiles  à  consulter. 

282.— Lorsque  ,  sous  l'ancienne  forme  de  procéder 
en  matière  de  saisie  immobilière,  la  partie  saisie  a 
interjeté  appel  d'une  sentence  portant  congé  d'adju- 
ger, si  ,  loin  de  donner  suite  à  cet  appel ,  elle  laisse 
continuer  la  procédure  de  saisie;  si  même  elle  con- 
sent à  l'interposition  du  décret,  c'est-à-dire  à  l'adju- 
dication ,  elle  est  censée  avoir  renoncé  à  son  appel 
el  acquiescé  au  jugement  de  congé  d'adjuger.  Ainsi 
elle  ne  peut,  par  la  suite,  venir  se  plaindre  de  ce  que 
l'adjudication  a  eu  lieu  nonobstant  l'appel. 

283. —  A  l'égard  des  ^créanciers  opposans  qui  au- 
raient adhéré  à  cet  appel  ,  s'ils  ont  non  seulement 
consenti  à  l'adjudication  ,  mais  encore  produit  et  de- 
mandé leur  collocalion  dans  l'ordre  ouvert  depuis  , 
il  y  a  de  leur  part  un  acquiescement  plus  formel  en- 
core, qui  rend  leur  intervention  non  rccevable. —  i" 
vent,  an  10.  Paris.  Segoing.  D.A.  l.  152.  D.P.  1.  58. 
— 7  août  1811.  Civ.  c.  Orléans.  Barré.  D.A.  1.  152.  n. 
D.P.  11.  1.  399. 

284. —  De  ce  qu'une  saisie-arrêt  opérée  en  verta 
d'un  jugement  de  première  instance,  n'a  été  dénoncée 
au  saisi  que  postérieurement  au  jugement  infirmatif 
rendu  sur  l'appel,  il  ne  résulte  point  de  là  un  acquies- 
cement de  la  part  du  saisi  au  second  jugement,  qui  le 
rende  non  recevable  à  se  pourvoir  contre  ce  jugement. 
—21  mars  1827.  Civ.  c.  Pothier.  D.P.  27.  1.  181. 

285. —  De  ce  qu'au  jour  fixé  pour  l'adjudication 
définitive  ,  un  délai  pour  payer  aurait  été  demandé 
et  obtenu  par  des  époux  ,  il  n'en  résulle  pas  un  ac- 
quiescement qui  doive  rendre  non  recevable  le 
pourvoi  précédemment  formé  par  eux  contre  un  ar- 
rêt qui  validait  une  instance  en  nullité  de  l'expro- 
priation intentée  par  la  femme  sans  y  avoir  été  au- 
torisée par  son  mari.—  18  nov.  1828.  Civ.  c.  Mont- 
pellier. Planard.  D.P.  29.  1.  17. 

280. —  La  circonstance  qu'il  n'a  élé  opposé  aucua 
moyen  de  nullité  contre  la  procédure  d'expropria- 
tion ,  ni  aucune  résistance  à  la  vente  ,  faite  hors  la 
présence  de  la  partie,  n'est  pas  un  acquiescement  qui 
empêche  le  saisi  d'appeler  du  jugement  d'adjudica- 
tion définitive.  20  nov.  1813.  Pau.  Lascaze.  D.A.  l. 
153.  D.P.  23.   2.  58.  n.  1. 

287._  On  ne  pcul  attaquer  un  arrêt  qui  a  rejeté  les 
moyens  de  nullité  proposés  contre  la  procédure  an- 
térieure à  l'adjudication  préparatoire  ,  lorsque,  sans 
se  réserver  la  faculté  de  se  pourvoir  contre  cet  arrêt , 
on  a  propo,sé,  depuis,  des  moyens  de  nullité  contre  la 
procédure  faite  pour  parvenir  à  l'adjudication  défi- 
nitive.—4  févr.  181 1.  Civ.  r.  Paris.  Garde.  D.A.  1. 
152.  D.P.  11.  1.  245. 

288.  _  Lorsqu'un  jugement  ordonne  qu'il  sera 
passé  outre  à  l'adjudication  ,  nonobstant  appel  ,  la 
partie  saisie,  qui  a  appelé  de  ce  jugement,  peut  néan- 
moins être  réputée  v  avoir  acquiescé  ,  lorsque  le  jour 
même  de  son  appel  elle  a  formé  une  demande  en 
sursis  à  l'adjudication,  sans  protestations  ni  reserves  j 
et  sans  moliver  cette  demande  en  sursis.  L  arrêt  qui 
voit  là  une  demande  de  terme  et  délai  pour  payer, 
ne  viole  aucune  loi  par  cette  interprétation.— 10  nov. 
1818.  Civ.  r.  l'aris.  Damien.  D.A.  1.  155.  D.P.  19. 
1.0. 

Sans  la  réunion  des  dilTérentes  circonstances 
qui  se  présentaient  dans  cette  espèce  ,  peut-être 
la  simple  demande  d'un  sursis  aurait- elle  élé  plus 
difficilement  considérée  comme  un  acquiescement. 

289.—  Des  réserves  et  protestations  générales  faites 
par  un  créancier  hypothécaire  sur  le  cahier  d'en- 
chères de  l'immeuble  adeclé  à  sa  créance,  ont  pu  être 
déclarées  vagues  et  insuffisantes  pour  empêcher  que 
e  cahier  des  charges  ne  l'oblige  ,  s'il  s'est  depuis 
endu    adjudicataire  ,  sans  que    celle    appréciation 
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d'actes  donne  prise'  à  la  censure  de  la  cour  suprême. 
■— iSjanv.  1855.  Req.  Paris.  Cholel.  D.P.  52.  i. 
585.  , ,     . 

290.—  Le  débiteur  exproprié  n'est  pas  recevabie  a 
exciper  du  défaut  do  signification  du  jugement  d'ad- 
judication préparatoire  ,  lorsque  ce  jugement  a  été 
rendu  après  déclaration  qu'il  n'entendait  pas  s'y 
opposer,  et  que,  plus  tard  et  au  jour  fixé  pour  l'ad- 
judication définitive,  il  s'est  borné  à  demander  un 
renvoi  sans  proposer  de  nullité  ;  il  est  dès-lors  censé 
avoir  acquiescé  au  jugement  d'adjudication  prépara- 
toire. —  -Zi  déc.  18-24.  I.yon.  ïardy.  D.P.  23.  2.  99. 

201. —  Un  débiteur  exproprié  ne  peut  être  réputé 
avoir  renoncé  au  droit  d'appeler  des  jugeuiens  d'ad- 
judication préparatoire  et  définitive  ,  vis-à-vis  l'ad- 
judicataire ,  et  avoir  acquiescé  à  ces  jugemens,  par 
cela  que  cet  adjudicataire  aurait  pris  ,  avant  d'avoir 
fait  signifier  le  jugement  d'adjudication  ,  possession 
des  biens  saisis;  y  aurait  fait  des  réparations  ,  en  au- 
rait payé  les  contributions  et  aurait  été  inscrit  sur  les 
rôles  comme  propriétaire  ,  encore  bien  que  le  saisi, 
demeurant  dans  la  même  commune,  n'ait  fait  aucune 
réclamation  contre  ces  actes,  dont  il  avait  connais- 
sance; et  l'arrêt  qui  induit  de  ces  circonstances  un 
acquiescement,  ne  peut  être  soustrait  à  la  cassation  , 
sous  le  prétexte  que  l'acquiescement  pouvant  être  la- 
dle,  la  cour  n'aurait  fait  qu'une  simple  appréciation 
d'acte.  (C.  pr.  445.)  — 24  août  1850.  Civ.  c.  Poitiers. 
Papillaud.  D.P.  ZO.  i.  535. 

202. — Mais  un  saisi,  qui  avantlasignification  des  ju- 
gemens d'adjudication,  délaisse  la  maison  vendue  sur 
lui ,  n'y  laisse  aucun  efi^et  mobilier,  paie  ses  impôts 
diminués  de  ceux  grevant  sa  maison,  sans  réclama- 
lion  ,  et  qui  peut  paraître,  par  sa  conduite,  avoir  re- 
rais ou  avoir  consenti  à  la  remise  des  clés  au  nouvel 
acquéreur,  a  pu  être  déclaré  avoir  acquiescé  à  ces 
jugemens.— 23  déc.  1833.  Civ  r.  Angers.  Papillaud. 
D.P.  54.  1.  50. 

On  voit  que,  dans  ce  second  arrêt,  la  cour  s'est 
appuyée  ,  pour  reconnaître  le  caractère  d'acquies- 
cement qu'elle  n'avait  pas  admis  d'abord  ,  non  plus 
sur  le  silence  équivoque  du  saisi,  mais  sur  des  actes 
positifs  qui  pouvaient  et  devaient  faire  supposer 
qu'il  avait  prêté  les  mains  à  son  expropriation  défi- 
nitive. 

293. —  Lorsqu'un  jugement  d'adjudication  ne  dé- 
signe qu'un  ceriain  nombre  des  inmîeubles  ou  arti- 
cles indiijués  dans  le  cahier  des  charges ,  si  le  saisi  a 
déclaré  acquiescer  purement  et  simplement  à  ce  ju- 
gement d'adjudication  et  se  le  tenir  pour  signifié  , 
par  un  acte  notarié  ,  dans  lequel  se  trouve  la  dési- 
Snalion  détaillée  de  tous  les  immeubles  compris  au 
cahier  des  charges  ,  on  a  pu  déclarer  néanmoins 
qu]il  n'en  résultait  pas,  de  la  part  du  saisi,  une  recon- 
naissance, que  la  vente  s'étendit  à  tous  ces  immeu- 
bles ,  ni  un  acquiescement  à  celte  vente. —  15  mai 
1833.  Civ.  r.  Pau.  Pères.  D.P.  53.  1.  249. 

294.—  Les  créanciers  ne  peuvent  critiquer,  en  cause 
d'appel,  le  jugement  d'ordre,  alors  qu'ils  n'ont  élevé 
aucune  didicullé  ,  et  qu'une  compensation  dont  ils 
contestent  la  validité,  a  de  plus  été  consentie  et  exé- 
cutée sans  aucune  espèce  de  réclamation  de  leur 
part.- 2  mai  1307.  Paris.  Dcludres, etc.  D..i.  i.  155 
D.P.  22.  2.119.  n.  3. 

295. —  L'acquéreur  n'acquiesce  point  an  jugement 
qui  le  condamne  à  payer  son  prix  aux  créanciers  du 
vendeur,  par  cela  seul  qu'il  figure  dans  l'ordre ,  s'il 
n'y  a  figuré  que  comme  contraint.  —  17  prair.  an  13. 
Paris.  Derécaldc.  S.  7.  2.  7U3. 

296.—  Les  créanciers  inscrits  n'acquiescent  pas  au 
jugement  d'adjudication  ,  par  cela  seul  qu'ils  pour- 
suivent l'ordre.— 23.  déc.  l8o6.  Civ.  r.  Orléans 
Léorier.  D.A.  '1.  775.  D.P.  7.  i.  es. 

2'.17.—  Le  créancier  surenchérisseur  qui  se  présente 
a  l'ordre,  d  dem.ande  à  être  colloque  soits  toutes  ré- 
serves ,  n'est  pas  censé  acquiescer  au  jugement  qui  a 
déclare  nulle  sa  surenchère.  —  23  nov.  1809.  Rcci 
Paris.  Gitlard.  D.A.  9.  003.  D.P.  9.  1.497. 

§  io.— Des  Jetés  coHslitvtifs  de  l'acquiescement 
rnlerprétalion.  Actes  comen-atoircs. 

,  238  —  L'acquiascemeut  ne  s'induit  pas  seulement 
du  lait  du  paiement,  mais  même  des  déclarations  ou 
iiclci  volontaires  d  ou  résulte  clairement  la  promesse 
ou  l  intention  do  satisfaire  à  la  condamnation.  Ces 
laits  ou  actes  doivent  donc  être  exempts  d'erreur  ou 
de  contrainte.  V.  §  3.  t-  ux  uu 

299.-11  faut  aussi  que  le  fait  duquel  on  prétend 
taire  résulter  1  aciiuicscement ,  emporte  nécessaire- 
vient  une  renonciation  au  droit  d'attaquer  eu  appel  • 
c  est  la  un  principe  posé  par  les  arrêts  de  la  cour  do 
cassation.  D.P.  28.  l.iu.  n.  1.— La  cour  avait  déjà  dit 
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notamment  dans  son  arrêt  du  13  juillet  1818,  qu'il  fal- 
lait que  le  fait  ne  jicrmît  pas  do  douter  que  la  partie 
avait  entendu  acquiescer.  Telle  est  la  condition  de- 
vant laquelle  seulement  la  cour  fait  céder  le  principe, 
que  nul  n'est  censé  renoncer  à  son  droit.  Ncmo  prœ- 
svmitur  demero  de  suo. 

300.  Toutefois  celle  condition,  signalée  de  nou- 
veau parla  cour,  ne  lève  pas  tous  les  doutes.  Il  arri- 
vera, en  eifet,  qu'un  acle  ou  qu'un  fait  aura  une 
portée  plus  grande  que  celle  qu'il  aura  été  dans  l'in- 
tention de  la  partie  de  lui  donner.  Or,  en  matière 
d'acquiescemenl,  l'intention  doit  être  comptée  pour 
qîielque  chose  :  on  ne  peut  la  mettre  complèteûient 
à  l'écart,  quelque  extension  qu'on  prétende  donner  à 
la  maxime  d'après  laquelle  nul  n'est  censé  ignorer  la 
loi. 

301. — L'acquiescement  ne  peut  être  déclaré  ap- 
plicable à  un  chef  qui ,  non-seulement  n'était  pas 
compris  dans  l'arrêt ,  mais  sur  lequel  même  il  n'y  a 
eu  ni  débats,  ni  conclusion,  encore  bien  que  la  cour, 
par  une  disposition  interprétative  postérieure,  ait  dé- 
claré que  ce  chef  était  jugé  par  son  arrêt.  —  27  janv. 
1829.  Civ.  c.  Dijon.  Com.  du  Viliars.  D.P.  29.  1.  119. 

302.  —  On  ne  peut  induire  l'acquiescement  d'un 
acte  conservatoire  et  même  d'une  vente,  qui  n'aurait 
eu  pour  objet  que  d'empêcher  le  dépérissement.  — 
20  juil   1851.  Civ.  c.  Norringlou.  D.P.  51. 1.  275. 

§  IG. —  Actes  antérieurs  au  jugement.  Déclaration 
de  s'en  rapporter  ù  justice. — Conclusions  conformes. 

305.  —  Ce  qu'on  prétend  être  un  acquiescement 
anticipé,  ou  donné  d'avance,  n'est  à  proprement  parler 
qu'une  prorogation  de  juridiction,  permise  par  les  lois 
romaines,  mais  non-adoptée  par  l'aucienne  jurispru- 
dence française. —  D.A.  1.  88. 

La  loi  du  24  août  1790,  art.  6,  tit.  4,  autorise 
les  parties  à  déclarer  si  elles  entendent  être  jugées 
sans  appel.  —  lù. 

304. — La  prorogationde  juridictionost-elle  permise 
aujourd'hui?  Le  code  de  procédure  ne  répèle  pas  la 
disposition  de  la  loi  de  1790;  donc  il  veut  que  les 
parties  ne  puissent  déroger  à  l'ordre  des  juridictions, 
autrement  qu'en  se  faisant  juger  par  des  arbitres.  La 
renonciation  à  l'appel  n'est  permise  que  dans  des  cas 
spéciaux,  devant  les  juges-de-paix,  les  arbitres  et  les 
tribunaux  de  commerce  (  C.  pr.  7;  C.  com.  51  ).  Ce- 
pendant, l'art.  7  C.  pr.  consacre  un  principe  général, 
cl  reproduit  la  loi  de  1790  :  les  jugemens  jcouseuti? 
d'avance  ne  sont  que  des  transactions  :  comme  tels 
ils  ont  force  de  chose  jugée.  (  C.  civ.  2052.) — Ilenrion 
avtor.judic.  cb.  18.  ;  Merl.  q.  d.  V"  u^Jpel  §  7  ;  Pig. 
t.  1.  522;  Ponc.  des  jugent,  l.  401  ;  D.A.  1,  88. 

305. —  Jugé,  sous  la  loi  de  1790,  qu'on  peut,  incine 
avant  qu'un  jugement  soit  reudu,  renoncera  la  fa- 
culté d'eu  appeler.  —  lor  flor.  an  9.  Civ.  r.  Auran. 
D.A.  1.  89.  D.P.  1.51; 

300. — Que  le  consentement  à  ce  qu'un  jugement 
soit  rendu  en  dernier  ressort,  s'étend  non  seulement 
au  jugement  qui  a  nommé  des  experts  pour  faire  une 
opération,  mais  encore  à  celui  qui  a  vérifié  les  résul- 
taU  de  l'expertise.  —  1"  (lor.  au  9.  Civ.  r.- Auran. 
D.A.  1.  89.— D.P.  1.  31. 

307. —  Jugé  néanmoins  qu'on  ne  peut  acquiescer 
par  anticipation  à  un  jugement.—  18  janv.  1833.  Gre- 
noble. Eérenger.  D.P.  35.  2.  85. 

308. — ^  Les  jugemens  d'expédient,  rendus  d'accord 
entre  les  parties,  forment  un  contrat  judiciaire,  licile 
et  obligatoire  :  la  loi  n'en  règle  ni  la  forme  ni  les 
elS'ets.  iMerl.  Rép.  F»  Eapcd.;  conv.  mutrimon.  ;  Pig. 
Ponc.  des  juij.  1.  ch.  2. 

309.  —  On  n'est  pas  recevabie  à  interjeter  appel 
d'un  jugement  passé  d'accord,  qui  renvoie  les  paitics 
devant  des  arbitres,  eu  mentionnant  qu'elles  ont  re- 
noncé à  interjeter  appel  de  la  sentence  arbitrale,  sur- 
tout si  la  paitie  qui  se  plaint  a  donné  une  procura- 
lion  à  un  tiers,  à  l'eiiet  de  procéder  pour  elle  devant 
les  arbitres.— 10  juin  1813.  Paris.  Boileau.  D.A.  1. 
90.  D.P.  1.  33. 

510.  —  Déclarer  avant  le  jugement  qu'on  ne  s'op- 
pose pas  à  une  mesure,  c'e^t  acquiescer  au  jugement 
qui  ordonne  cette  mesure.  —  22  déc.  1824.  Lyon. 
Tardy.  D.P.  25.  2.  99. 

311.^ — Dans  ce  cas,  le  contrat  judiciaire  se  forme 
lorsque  les  conclusions  des  deux  parties  conlendan- 
tes  sont  conformes  sur  un  chef;  dès  lors,  est  non- 
recevable  l'appel  contre  le  jugement  qui  a  adopté  ces 
conclusions. —  50  uov.  1825,  Keq.  Montpellier,  iiom- 
part  D.P.  20.  1.  27. 

312.-11  faut,  pour  qu'il  y  ait  un  eonscntemenl 
suffisant  pour  former  un  contrat  judiciaire,  et  cons- 
tituer un  acquiescement  anticipé,  que  la  pariie  à  la- 
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quelle  on  l'oppose  ,  ait  reconnu  justes  les  prélenliofi» 
de  son  adversaire  ,  et  ait  adhéré  sans  restriction  à  ses 
réclamations.  —  21  nov.  1829.  Grenoble.  Bouvié.  D.P. 
31.  2.  39. 

513.  —  Il  faut  l'acceptation  pour  que  le  consente- 
ment judiciaire  ne  puisse  être  révoqué.  —  13  mai 
182 i.  lleq.  Dijon.  Maynoncourt.  D.A.  3.  188.  D.P.  24. 
1.  40G. 

314. —  Une  partie  n'est  pas  recevabie  à  interjeter 
appel  d'un  jugement  qui  l'a  condamnée  au  paiement 
d'une  somme  d'après  les  offres  faites  par  elle-même 
de  la  payer ,  quoique  ces  oîTres  n'aient  pas  été  accep- 
tées en  première  instance,  surtout  si,  depuis,  la  partie 
qui  a  obtenu  le  jugement  l'a  fait  signifier  avec  com- 
mandement de  s'y  conformer.  — 11  flor.  an  15.  Nîmes. 
Laporte.  D.A.  1.  89.  D.P.  1.32. 

Dans  cette  espèce  ,  la  signification  du  jugement 
semble  entraîner  une  acceptation  des  oITres  ,  accepta- 
tion suffisante  pour  empêcher  Pautre  partie  de  les 
considérer  comme  non-avenues ,  et  d'attaquer  le  juge- 
meut  qui  condamne  à  payer  la  somme  oITerle. 

SI  5.  —  Mais  offrir,  dans  ses  conclusions,  de  payer  à 
qui  par  justice  sera  ordonné,  ne  constitue  pas  renon- 
ciation au  droit  d'appeler  du  jugement. —  24  fév.  1826. 
Limoges.  Puymauri.  D.P.  26  2.  170. 

316.  —  Une  partie  est  censée  acquiescer  d'avance  à 
tout  jugement  conforme  à  ses  propres  conclusions. 
Elle  ne  pourrait  l'attaquer  sans  se  mettre  en  coalra- 
diclion  avec  elle-même. 

317.  —  Et  il  importe  peu  ,  dans  ce  cas,  que  le  juge- 
ment ait  été  rendu  au  profit  d'un  juif. —  14  juill.  1815. 
Cit.  c.  Turin.  Trêves.  D.A.  1.  91.  D.P.  1.  33. 

318.  —Mais,  quoique  les  conclusions  subsidiaires 
prises  par  une  partie  aient  été  accueillies  ,  elle  n'cii 
est  pas  moins  recevabie  à  attaquer  le  jugement  ou 
l'arrêt  qui  a  rejeté  ses  conclusions  principales. — foaf. 
n.  213. 

319.  —  Le  défendeur,  qui  déclare  s'en  rapporter  à 
justice  ,  se  rend  non-recevable  à  proposer,  en  appel, 
les  questions  2i''éjudiciclles  qu'on  aurait  pu  opposer 
en  première  instance.  —  Spécialement  :  Après  le  par- 
tage opéré  entre  un  frère  et  sa  sœur  de  la  succession 
de  leur  mère  ,  leur  père  décède.  —  La  sœur  actionne 
alors  son  frère  en  partage  de  rhérédité  paternelle  et 
même  maternelle,  nonobstant  l'acte  de  partage,  qu'elle 
soutient  être  nul.  Le  frère  s'en  rapporte  au  tribunal , 
qui  ordonne  le  partage  des  deux  successions Dé- 
cidé que ,  sur  l'appel ,  le  frère  n'est  pas  recevabie  à 
opposer  l'acte  de  partage  à  l'action  en  division  de  la 
succession  de  la  mère.  —  21  juill.  1824.  Agen.  La- 
nusse.  D.P.  25.  2.  151. 

520.  —  S'en  rapporter  à  justice ,  c'est  acquiescer  au 
jugement  à  intervenir  et  se  rendre  non-recevable  à 
en  appeler.  —  13  août  1824.  Rouen.  Camel.  D.P.  36. 
1.  240. 

3-21.  —  Jugé ,  au  contraire ,  que  déclarer  qu'on  s'en 
rapporte  à  la  justice  ,  à  la  prudence  du  juge,  ce  n'est 
pas  acquiescer  d'avance  au  jugement  à  intervenir,  ni 
par  conséquent  se  rendre  non-recevable  à  attaquer  ce 
jugement.  —12  frim  an  14.  Civ.  c.  Brisy.  D.A.  1. 100. 
D.P.  1.40.—  30  mai  1811.  Paris.  Petit.  D.A.  1.  94. 
D.P.  11.  2.  1G5.  —  7  nov.  1811.  Rouen.  Delahaye. 
D.A.  1.  95.  D.P.  1.  30.- 21  juil.  1824.  Agen.  Lanussc. 
D.P.  25,  2.  I3i.— lOmai  1827.  Req.  Paris.  Freconnet. 
D.P.  27.  1.  258.  —  18  nov.  1828.  Civ.  r.  Rouen.  Le- 
janvre.  D.P.  29.  1.  19.  —  Mcrl.  q.  d.  V»  ap2Jcl.  §  U , 
n.  5;  D  A.  1.95. 

Et  l'on  peut  (  à  plus  forte  raison  )  former  appel-in- 
cident. —  20  mars  1821.  Metz.  Prost.  D.P.  25.2.  74. 

Rien  de  plus  constant  en  jurisprudence.  V.  D.P.  29. 
1.  19.  et  arrêts  cités.  —  7  mai  185i.  Civ.  r.  Paris. 
Menetreau.  D.P.  54.  l.  558. 

32-2.  —  Jugé  encore  qu'il  n'y  point  acquiescemea! 
ni  renoncialion  d'avance  à  l'appel,  dans  la  déclaration 
que  fait  une  partie  ,  de  s'en  rapporter  à  la  taxe  du 
ju-'e  sur  une  demande  en  paiement  d'honoraires  dirigée 
contre  elle  par  son  avocat.—  12  déc.  1807.  Bruxelles. 
G D.A.  1.  9i.  D.P.  1.5G. 

3^5.  _  Décidé  encore  que  l'acquéreur  qui ,  appelé 
en  cause  sur  une  tierce-opposition  à  des  jugemens 
qui  ont  maintenu  une  hypothèque  sur  limmeublc 
qu'il  avait  acquis ,  a  déclaré  s'en  rapporter  à  justice, 
et  a  clé  niis/tors^rfecowr,  peut  être  considère  comme 
n'ayant  point ,  par  là,  renoncé  au  droit  de  former ,  de 
son  chef,  tierce-opposition  aux  mêmes  jugemens  ,  en 
sa  qualité  de  tiers-acquéreur  ;  et  l'arrêt  a  pu  être  ré- 
puté ne  pouvoir  produire  contre  lui  raulorUe  de  Ift 
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chose  jugée.  (  C.  civ.  1550  ,  G.  pr.  ,  47  i.)—  If*  "ov. 
<82S.  i:iv.  r.  Uoueu.  Lejaiivio.  D.P.  20.  1.  ii). 

334.  —  l.a  partie  qui  a  c'élaios'eu  rapportera  jus- 
lice,  n'en  ilemeure  pas  moius  passible  des  frais.  Voy. 
frais  et  dépens. 

§  J7. — Sitjnificalions  de  juijemc/is  avec  ou  sans 
résetn-c. 

523.  —  T.'ofrel  ilo  la  signification  d'un  jugement , 
«juanl  à  rac(iuicscemont  qui  peut  en  résulter,  varie 
suivaul  il iirc roules  circonstHnces. 

A  cri  égard,  il  faut  distinguer,  d'abord,  entre  l'ap- 
pel incident  et  l'appel  principal. 

520. La  signification  d'un  jugement  par  la  partie 

qui  l'a  obtenu,  ne  rend  pas  l'appel  incident  non  recc- 
vable,  comme  le  feraient  dos  conclusions  tendantes  à 
la  cc'ulirmalion  du  jugement,  prises  après  l'appel 
principal,  l.a  partie  qui  Liguific  un  jugement  n'est 
censé  y  consentir  (pic  dans  lo  cas  où  l'adversaire  ne 
l'atlaquerail  pas  non  plus  :  si  celle  condition  manque, 
le  consenlemeut  tacite  résultant  de  l'acquiescement , 
lie  se  forme  pus ,  et  l'appel  incident  est  recevabic 
contre  celles  des  dispositions  dont  la  partie  qui  a  si- 
gnifié aurait  à  se  plaindre. 

Au  surplus,  c'est  au  mol  appel,  que  sont  examinées 
les  queslions  rclalives  à  la  recevabilité  de  l'appel  inci- 
dent d'un  jugement  acquiescé  ou  exéculé  par  l'inlimé. 

527.  —  Quant  à  l'appel  principal  et  au  pourvoi  en 
nassalion  ,  il  faut  élablir  deux  dislinctions.  Relative- 
ment à  l'acciuiescemenl  qui  peut  être  la  conséquence 
de  la  significaiion  d'un  jugement  par  celui  qui  l'a 
obtenu  ,  ou  doit  considérer  :  l»  Si  la  signification  a 
été  fai'.e  ii  partie  ,  ou  seulement  à  avoué  ;  2»  Si  la  si- 
gnificalii'u  a  été  faite  sans  réserves  ,  et  même  avec 
sommation  d'exécuter  ,  ou  si  elle  a  été  accompagnée 
de  réserves. 

328.  —  1°  sijjnification  à  atoué. —  Il  est  d'abord 
évident  que  la  signification  d'un  jugement  à  avoué  , 
faite  sous  réserve  d'appel  ou  de  pourvoi  ea  cassation  , 
n'emporle  pas  acquieicciuent.  La  réserve  explique 
alors  le  sens  et  le  but  de  la  signification. 

Si  la  signification  à  avoué  n'est  accompagnée  d'au- 
cune réserve,  la  jurisprudence  distingue  encore  : 

Ou  il  s'agit  d'une  signification  que  la  loi  ordonne 
de  faire  à  personne  ou  domicile,  ou  il  s'agit  d'une 
signification  qui  doit  ou  qui  peut  être  faite  d'avoué 
à  avoué. 

529.— Dans  le  premier  cas  ,  il  ne  peut  résulter  un 
acquiescement  à  un  jugement  de  la  simple  significa- 
tion (!e  ce  jugement  faite  à  avoué ,  même  sans  ré- 
serves.—20  mai  1S09.  Turin.  Marsaglia.  D.A.  S.  120. 
D.P.  10.  2.  04.  —  23  juin  1819.  Limoges.  Beaugency. 
D.A.  1.  115.  D.P.  1.  i5.  — 15  juin  1822.  Poitiers. 
Chauloux.  D.A.  12.  353,  n»  2.  D.P.  2.  1313. 

330.— ^'i  de  la  signification  d'un  jugement  faite  d'à  • 
vouera  avoué  (C.pr.  I47.  443.) — 19  déc.  1832.  Lyon. 
Vignat.  D.P.  33.  2.209. 

351. — Décidé  encore  que  la  signification  sans  ré- 
serves ni  protestation  d'un  arrêt  à  avoué,  mais  non  à 
personne  ou  domicile ,  ne  constitue  pas  une  fin  de 
non  recevoir  contic  le  pourvoi  en  cassation. — 20 
nov.  48-2C.  Civ.  c.  Toulouse.  Saux.  D.P.  27.  1.  o8. 

532. — Jugé  de  même  que  des  significations  sans  ré- 
serves n'emportent  pas  acquiescement ,  quand  elles 
émanent  seulement  de  l'avoué  constitué  avant  le  ju- 
gement—25  sept.  1821.  Bruxelles.  Opsomer.  D.A.  S. 
123.  V.  u.  21.  s. 

S33.— Mais,  dans  le  second  cas ,  c'est-à-dire  quand 
la  signification  d'un  jugement  ne  doit  point  être  faite 
à  partie  ,  la  signification  à  avoué  constitue  un  acquies- 
cement à  ce  jugement  lorsqu'elle  a  eu  lieu  sans  pro- 
testations ni  réserves.  —  lUjanv.  iSil.  Liège.  Brara- 
mertz.  D.A.  i.  113.  D.P.  li.  2.  lOI. 

33  5. — .luge  de  même  que  si,  en  thèse  générale  ,  les 
significations  de  jugeinent  faites  sans  réserves  par 
un  a^oué  à  la  partie  adverse,  n'emportent  pas  acquies- 
cemcnl ,  il  en  est  autrement  à  l'égard  des  significa- 
tions qui  doivent  cire  faites  à  la  requête  des  avoués  ; 
et,  par  exemple,  la  signification  qu'un  avoué  a  faite 
sans  réserves  d'un  jugement  rendu  en  matière  de 
distribution  par  contribution  ,  ayant  pour  elTet  de 
faire  courir  le  délaide  l'appel  dans  les  dix  jours 
constitue  un  acquiescement  opposable  à  la  partie  re- 
présentée par  cet  avoué  (C.  pr.  4 13,  069.)  — .24  avril. 
1833.  Civ.  c.  Douai.  Admin.  de  la  marine.  D.P.  33! 
1.  205.  Cependant  et  même  daus  ces  cas  ,  il  nous  sem- 
ble que  le  désaveu  pourrait  être  exercé  contre  l'avoué 
signifiant. 

o3o.  —  L'acquiescement  résultant  de  la  signification 
du  jugement  n'est  que  conditionnel;  il  ne  produit 
d'eflet  qu'autant  que  l'adversaire  cousent  à  l'exécu- 
lioo  du  jugement,  el  n'en  interjette  pas  appel  ;  autre- 
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ment  l'intimé  peut  appeler  incidemment  en  tout  étal 
de  cause ,  même  quand  il  aurait  siguilié  le  jugement 
sans  protestation  (C.  pr.  445.). 

330.  —  2»  Sùjidfuation  sans  réserves.  — Celui  qui 
signifie,  ;"»  personne  ou  domicile,  un  jugement  ou  arrêt 
sans  faire  aucune  réserve  d'en  appeler  ou  de  l'altaiiuer 
par  la  voie  de  cassation  ,  n'est  censé  vouioii-  antre 
chose  (lue  provoquer  l'exécution  du  jugement  <iu  il  a 
obtenu.  —  i9  vend,  an  12.  Keq.  Beûuicgard.  D.A.  2. 
070.  D.P.  4.  i.  HO. 

337.  —  11  s'ensuit  que  ,  quand  la  .signification  a  été 
faite,  même  sans  commandement,  mais  sans  réserves, 
elle  sullit  pour  interdire  à  celui  qui  l'a  faite  la  faculté 
d'appeler  si  co  n'est  incidemment  (  C.  pr.  443  ).  —  12 
août  t;!i7.  Civ.  c.  Montpellier.  (Jincst.  D.A.  i.  107. 
D.P.  17.  1.  557.  — 20  juin  1812.  Gênes.  Aicardi.  D.A. 
1.  109.  —  25  janv.  1821.  Toulouse  il...  D.A.  1.  140.— 
Pig.  1.  557;  iierr.,  327.  note  10;  D.A.  1.  107. 

OÔ3.  —  Jugé,  d'après  le  même  principe,  que  lorsque 
dans  une  conleslalion  existant  entio  les  syndics  d'une 
faillite,  d'une  part,  el  d'autre  part  le  failli  et  quel- 
ques-uns des  créanciers  ,  il  intervient  un  arrêt  qui 
donne  gain  de  cause  à  ces  derniers,  si  les  syndics  le 
font  signifier  sans  protestations  ni  réserves,  il  y  a  ac- 
quiescement de  leur  part ,  et  ils  ne  peuvent  plus  dès 
lors  l'attaquer  eu  cassation.  Us  no  peuvent  prétendre 
que  leur  qualité  de  syndics  leur  imposait  le  devoir  de 
faire  celle  signification.  —  15  nov.  1815.  Civ.  r.  Paris. 
Chaline.  D.A.  1.  137.  D.P.  1.  53. 

339.  —  La  signification,  sans  réserves,  d'un  interlo- 
cutoire par  celui  qui  l'a  obtenu,  rend  dès  lors  l'appel 
elle  pourvoi  non  recevables.  —  Ojuill.  1819.  Civ.  r. 
Colmar.  Ilirtz.  D.A.  1.  144.  D.P.  19.  1.  547.  —5  janv. 
1820.  Metz.  Frey.  D.A.  '.  144.  D.P.  1.  60. 

340.  ■ — 11  en  est  de  même,  à  plus  forte  raison  ,  lors- 
que ,  non-seulement  la  protestation  est  faite  sans  ré- 
serves, mais  encore  qu'elle  est  accompagnée  d'une 
sommation  d'exécuter  le  jugement  signifié.  Dans  co 
cas  ,  il  n'est  pas  possible  de  révoquer  eu  doute  l'inten- 
tion, de  la  pari  de  celui  qui  signifie  ,  d'acquiescer  au 
jugement. 

311.  — Ainsi  la  signification  d'un  jugement ,  avec 
so?iuiiaiion  de  s'y  conformer,  emporte  acquiescement, 
et  rend  non  recevable  l'appel  de  celui  qui  a  fait  cette 
signification. — H  flor.  an  13,  JNismes.  Dclaporte.  D.A. 
1.  89.  D.P.  1.  52.— 21  août  1S22.  Nîmes.  Dufour.  D.A. 
1.  109.  D.P.  1.41. 

342.  -  Jugé  de  même  dans  le  cas  de  signification  avec 
sommation  d'y  obéir.  (  C.  pr.  443).  —  29  févr.  1830. 
Kennes.  Lcvoulu.  D.P.  33.  2.  15S; 

545.  — Ou  d'exécuter  le  jugement.  — 23  déc.  1807. 
Civ.  r.  Enr.  C.  Arbey.  D.A.  1.  142.  D.P.  8.  2.  12. 

A  l'égard  de  la  signification  sans  réserves  du  juge- 
ment contenant  des  chefs  distincts,  V.  §  11. 

344.  —  C'est  la  signification  du  jugement  entier  qui, 
dans  les  cas  ci-dessus  éuumérés ,  entraîne  acquiesce- 
ment. 

Mais  une  partie  qui  signifie  sans  réserves  les  quali- 
tés d'un  jugement  ou  d'un  arrêt,  ne  peut  être  considé- 
rée connue  ayant  acquiescé,  par  ce  fait  seul,  à  ce  juge- 
ment ou  à  cet  arrêt,  et  e^t,  par  suite,  recevable  à 
l'attaquer  par  la  voie  delà  cassation.  20 juill.  1831. 
Civ.  c.  Douanes.  C.  JN'orrington.  D.P.  31.  1.  275. 

345.  —  Sijjnificalioii  avec  réserves.  — Celui  qui  si- 
gnifie un  jugement  est  présumé  y  acquiescer;  mais 
cette  présomption  doit  céder  devant  une  déclaration 
contraire.  C'est  ce  qui  arrive  quand  la  signification  a 
lieu  sous  toulcs  protestations  contre  le  jugement 
signifié ,  ou  avec  réserve  d'en  appeler.  Ou  sup- 
pose alors  ,  et  l'on  doit  supposer  que  la  sigui- 
licatiou  n'a  été  faite  que  pour  mctlre  l'adversaire 
en  demeure  de  se  pourvoir  contre  le  jugement  ,  mais 
non  pour  s'enlever  le  droit  d'appeler  ou  de  se  pour- 
voir en  cassation,  si  l'autre  partie  n'exécute  pas,  et 
attaque  elle-même  la  décision  signifiée.  La  condition 
sous  laquelle  la  signification  avait  été  faite  a  manqué , 
el  c'est  le  cas  d'appliquer  les  réserves  stipulées.  — 
D'ailleurs,  il  ne  faut  pas  diviser  l'acte  ,  et  l'on  doit  le 
déclarer  nul ,  fruslratoire  ou  le  résultat  de  l'erreur, 
plutôt  que  de  lui  donner  un  effet  contraire  à  l'intention 
de  celui  qui  l'a  fait. 

Toutefois  ,  on  recommande  de  bien  préciser  les  ré- 
serves ;  si  elles  sont  vagues  ,  et  fi  la  signification  était 
inutile  pour  l'exercice  du  droit,  comme  si ,  par  exem- 
ple, c'est  celui  qui  succombe  qui  a  fait  signifier  le  ju- 
gement ou  l'arrêt  ,  on  doit  craindre  que  les  réserves 
ne  soient  regardées  comme  inefficaces  pour  conserver 
le  droit  d'appel  ou  de  pourvoi.  Arg.  de  l'arrêt  Crespin, 
no  351. 

SiO.  —  D'après  ces  considérations ,  la  signification 
d'un  jugem.ent  n'emporte  point  acquiescement  si  elle 
contient  la  réserve  d'appeler.  —  7  mars  1812.  Gênes. 
Ferrari.  D.A.  1.  100.  D.P.  1.41. 
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347. — On  peut  appeler  d'un  jugement  que  l'on  a 
signifié  sous  réserve  d'appeler,  encore  bien  qu'on  l'ait 
signifié  arec  injonction  d'ij  obéir. —  30  janv.  1834. 
Rennes.  Daufin.  D.P.  34.  2.  211. 

348.  —  Ainsi  encore ,  de  ce  qu'un  mari  qui  a  ob- 
tenu contre  sa  femme  un  jugement  enjoignant  h 
celle-ci  de  rentrer  au  domicile  conjugal  ,  el  permel- 
lant  même,  en  cas  de  refus,  la  saisie  de  ses  revenus , 
mais  rejetant  la  voie  do  la  contrainte  par  corps  pour 
l'y  forcer ,  a  fait  signifier  ce  jugement  avec  comman- 
dement de  l'cxéculer,  et  toutefois  sovs  la  réserve 
d'appeler  en  cas  d'inexèculion,  il  ne  s'est  pas  rendu, 
par  cette  signification ,  non  recevable  à  en  appeler. 
(C.  pr.  44i5.)— 9  août  1820.  Keq.  iSancy.  Liegeay.  D.P. 
20.  1.  447. 

3i9.  —  Jugé  aussi  que  lorsqu'en  signifiant  un  juge- 
ment qui  lui  est  favorable  ,  une  partie  déclare  qu'elle 
n'entend  signifier  que  ce  jugement,  elle  n'acquiesce 
point  par  li>  à  un  premier  jugement  qui  avait  rejeté 
une  exception  proposée  par  elle  ,  cl  ordonné  de  plai- 
der au  fond.  —  25  janv.  I82i.  Toulouse.  H...  D.A.  l. 
140. 

S50.  —  Décidé ,  néanmoins,  que  la  partie  qui  fait  si- 
gnifier un  jugement  y  acquiesce,  quoiqu'elle  fasse 
des  réserves  d'en  appeler  ,  le  cas  échéant.  Elle  y  ac- 
quiesce de  plus  en  plus  en  faisant  des  poursuites 
d'exécution  contre  ses  adversaires.  —  7  mai  1815. 
INismes.  Bouteille.  D.A.  1.  110.  D.P.  1.  42. 

La  dernière  circonstance  relevée  par  cet  arrêt,  a 
sans  doute  été  décisive,  lin  effet  elle  contredit  el  dé- 
truit les  réserves;  et  des  réserves  écriles  n'ont  plus 
de  force  quand  elles  sont  contredites  par  un  fail  po- 
sitif. V.  §  2.  n.  1. 

351.  —  Lorsque,  sur  une  action  formée  contre  deux 
individus,  le  demandeur  a  obtenu  gain  de  cause  con- 
tre l'un  d'eux  et  succombé  vis  à-vis  de  l'autre,  s'il 
fait  signifier  le  jugement  à  tous  les  deux,  il  acquiesce 
par  là  même  à  ce  jugement  à  l'égard  de  celui  qui  a 
gagné  son  procès,  comme  à  l'égard  de  l'autre ,  auoi» 
que  la  signification  contienne  des  réserves  et  des 
protestations.  —  Si  donc  celui  de  ses  adversaires  qui 
a  été  condamné ,  appelle  du  jugement ,  il  ne  peut  en 
interjeter  lui-même  appel  soit  incident ,  soil  princi- 
pal vis-à-vis  de  l'autre  partie.  (C.  pr.  443.)  —  27 
juin  1820.  Civ.  c.  Caen.  Crespin.  D.A.  1.  m. 
D.P.  20.  1.  497.  Y.  Obscrv.  critique  de  celle  décision, 
n.  120. 

§18.  — Des  poursuites  tendantes  à  exécution,  et 
de  laréccption  de  paiement. 

552.  —  Celui  qui ,  non  seulement  fait  signifier  le 
jugement,  mais  qui  intente  des  poursuites  tendant  à 
forcer  son  adversaire  à  l'exécuter ,  y  donne  évidem- 
ment son  acquiescement.  En  conséquence,  il  se  rend 
non  recevable  à  l'attaquer,  soit  par  voie  d'appel , 
soil  par  recours  encassalion. 

On  comprend  même  que  ce  droit  ne  pourrait  pas 
être  conservé  par  des'réscrvcs  exprimées  dans  les 
actes  de  poursuite  :  car  ici  le  fait  est  diamétralement 
opposé  aux  paroles.  Les  réserves  ne  pourraient  pro- 
duire d'effet  qu'autant  qu'elles  seraient  partielles  et 
s'appliqueraient  à  des  chefs  de  jugement  dont  l'exécu- 
tion ne  serait  pas  poursuivie,  ou  qui  pourraient  être 
considérés  comme  séparés  des  autres  chefs. 

553.  —  La  partie  qui  provoque  l'exécution  est  non 
recevable  à  appeler,  l^r  août  1820.  Civ.  c.  llouUe. 
D.A.  1.  iU.  D.P.  20.  1.  039.  —  21  août  1821.  Angers. 
Poitevin  D.A.  1.  143.  D.P.  23.  2.  20. 

o5i. — Une  partie  acquiesce  à  un  jugement  en  fai- 
sant des  poursuites  d'exécution  contre  ses  adver- 
saires. —  7  mai  1813.  Kismes.  Bouteille.  D.A.  1.  110. 
D.P.  1.  42. 

555.  —  Il  résulte  acquiesccmcnl  de  la  poursuite  en 
paiement  de  sommes  déléguées  au  poursuivant;  en 
vertu  d'un  acte  de  vente  qu'il  veut  attaquer. —  28  juil. 
1829.  Civ.  c.  Agen  Marabal.  D.P.  29.  1.  512. 

550. —  Lors  donc  qu'on  a  poursuivi  l'exécution 
d'un  jugement  par  commandement  et  saisie-mobi- 
lière ,  on  n'est  pas  recevable  à  en  appeler,  quoique 
dans  les  actes  de  poursuites  on  s'en  soit  expressé- 
ment réservé  lo  droit.  (C.  pr.  445)  —  11  mars  1813. 
Paris.  Yillain.  D.A.  l.  119.  D.P.  1.  44. 

557.  —  L'acquiescement  à  un  jugement  portant  ho- 
mologation d'une  délibération  de  conseil  de  famille , 
qui  autorise  un  individu  ayant  des  enfans  mineurs  à 
vendre  ,lels  biens  désignés  de  la  succession  de  sa 
femme ,  pour  payer  les  dettes  de  la  communauté  dis- 
soute par  le  décès  de  cette  dernière ,  peut  résulter,  de 
la  part  des  enfans,  de  ce  que,  à  leur  majorité,  ils  ont 
provoqué  le  compte  et  la  liquidation  du  prix  des  biens 
vendus  eu  vertu  de  ce  jugement,  qu'ils  sont  dès 
lors  non  revevablcs  à  attaquer  par  la  voie  de  l'appel. 
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(Ordon.  1667.  lit.  27.  arl.  î>  et  C.  civ.  art.  1108.)  — 
26  nov.  1828.  Req.  Orléans.  Myard.  D.P.  29,  1.  34. 

çuid  de  la  poursuite  eu  exécution  d'un  interlocu- 
toire ,  d'une  prestation  de  serment?  V.  §  12,  l.". 

5g(î.  _  Il  paraît  moins  douteux  encore  que  celui 
qui  non  seulement  poursuit  l'exécution  de  la  con- 
damnation,  mais  qui  de  plus  en  reçoit  le  montant, 
donne  l'acquiescement  le  plus  direct. 

559.  —  Jugé  cependant  que  la  signification  d'un 
exécutoire  de  dépens  aux  parties  qu'un  jugement 
condamne  h  les  payer ,  l'acceptation  du  paiement  et 
la  délivrance  de  la  quittance  ,  sans  se  reserver  le 
droit  d'appeler  des  dispositions  du  jugement  qui  font 
erief  ne  peuvent  être  regardés  comme  des  actes  em- 
portant acquiescement.  —  10  mars  1824.  Rouen. 
Saint-raèr.  D.P.  25.  2.  36. 

560  —  Que  des  paiemens  faits  à  l'état  en  suite  d'un 
jugement  qui  autorise  le  remboursement  d'un  capi- 
tal n'emporte  acquiescement  à  ce  jugement ,  de  la 
Dar't  de  l'élat ,  qu'autant  qu'il  est  prouvé  que  les  paie- 
mens faits  l'ont  été  en  exécution  du  jugement  lui- 
même.  (  C.  civ.  1250.  1350  i  C.  pr.  159.  )  —  20  juin 
1820.  Civ.  c.  Reynach.  D.A.  1.  049.  D.P.  21.  1.  131. 

§  19. Faits  et  actes  d'exécution  iviplicite. 

561  _  L'acquiescement  tacite  ou  implicite  résulte , 
on  l'a  dit    de  faits ,  d'actes  écrits,  ou  de  déclarations. 

Quand  il  ne  repose  que  sur  des  faits,  l'apprécia- 
tion du  juge  semble  plus  discrétionnaire  et  par 
suite  plus  à  l'abri  de  la  censure  de  la  cour,  que  lors- 
nu'il  s'induit  d'actes  ou  de  déclarations.  —  ÏNean- 
moins  le  fait  une  fois  constaté,  il  appartient  h  la 
cour  suprême  de  lui  donner  la  qualidcalion  qui  lui 
convient.  La  di«iculté  est  d'ordinaire  plus  grande , 
lorsque  l'acquiescement  ne  résulte  que  de  faits  et  nou 
d'actes  écrits.  ,        ,  ■       .  . 

Au  reste ,  les  uns  et  les  autres  doivent  avoir  un 
trait  bien  direct  à  l'objet  du  jugement. 

Car  l'acquiescement  tacite  ne  peut  résulter  que 
de  faits  d'où  l'on  puisse  induire  nécessairement  l'in- 
tention de  ne  pas  appeler.  —  10  mars  1827.  Bor- 
deaux. Gardcl.  D.P.  28.  2.  39.  K.  aussi  n.  299. 

56'-^  —  Il  ne  résulterait  pas  de  la  demande  de  déli- 
Trancé  d'une  expédition ,  surtout  si  elle  n'a  eu  lieu 
«ue  pour  consulter  et  préparer  un  appel.  —  12  nov. 
\%^'t  Civ  c.  Denlu.  D.P.  28.  1.  10.  —  Cela  ne  peut 
fairedillicullé  ,  parce  que  la  production  d'une  expé- 
dition est  également  nécessaire ,  soit  qu'on  appelle  , 
soit  qu'on  se  pourvoie  en  cassation. 

365. De  même  ,  la  demande  en  délaissement  de 

terrain  qu'un  individu  détient  en  sus  de  ce  qui  lui  a 
été  accordé  par  jugement ,  n'est  pas  un  acquiesce- 
ment à  ce  jugement...  surtout  s'il  y  a  des  réserves  de 
se  pourvoir.  — 25  juin  1810.  Civ.  c.  Montelon.  D.A. 
\.  072.  D.P.  1.  252. 

564.  —  Lorsqu'après  un  compte  de  tutelle ,  réglé 
par  une  sentence  arbitrale  entre  un  tuteur  et  son  mi- 
neur devenu  majeur,  celui-ci  a  retiré  des  mains  de 
son  tuteur  tous  les  titres  et  pièces  relatives  à  l'admi- 
nistration de  la  tutelle  ,  et  lui  en  a  ,  sans  réserve  , 
donné  décharge  ainsi  que  du  compte  de  tutelle  lui- 
même ,  il  a  par  là  exécuté  formellement  la  sentence 
arbitrale  ,  et  ne  peut  plus  dès  lors  former  opposition 
à  l'ordonnance  (ïejrequaliir,  !«■■  mars  1814.  Civ.  c. 
Toulouse.  Daguzan.  D.A.  1.  122.  D.P.  1.  47. 

565.  — ,  11  a  même  été  jugé  qu'un  arrêt  qui  ordonne 
le  partage  d'une  succession,  par  portions  égales  entre 
tous  les  co-hériliers  ,  doit  être  considéré  comme 
acquiescé  de  la  part  des  héritiers ,  présens  ou  vala- 
blement représentés ,  qui  lors  de  l'adjudication 
des  biens  faite  en  vertu  de  l'arrêt ,  ont  consenti  a 
la  mise  en  possession  des  adjudicataires.  Alors  sur- 
tout que  cette  prise  de  possession  a  été  suivie  d'une 
transaction  en  leur   nom  et  dans  leur  intérêt. 

Ainsi  précisée ,  cette  décision  reste  presque  sans 
intérêt.  L'exécution  est  alors  considérée  comme  vo- 
lontaire. 

—  21  mars  1821.  Civ.  r.  dame  Faujas.  D.P.  22.  1, 
181. 

300  —  Le  fait,  de  la  part  de  l'administration  ,  de 
s'être  mise  en  possession  et  d'avoir  changé  l'état  des 
lieux  ,  avant  le  paiement  de  l'indemnité  préalable, 
peut  être  considéré  comme  un  acquiescement  h  l'esti- 
mation portée  dans  une  expertise,  et  cela  encore 
bien  qu'un  jugement ,  attaqué  par  appel,  aurait  porté 
cette  estimation  à  une  somme  inférieure.  (C.  civ. 
SJ5.)— Smars  1828.  Bourges.  Gaudé  D.P.  29.  2. 
142. 

307.— L'on  a  pu  décider,  sans  encourir  la  cassation, 
que  la  prise  de  posssesion  d'immeubles  par  un  tiers,  le 
paiement  des  fermages  entre  ses  mains,  la  perception, 
par  le  propriétaire,  des  roveaus  d'un  autre  immeuble 
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donné  à  bail  par  le  même  acte  que  les  immeubles  dont 
il  se  trouvait  dépossédé,  la  soumission  par  lui  faite  de 
payer  conformément  à  la  loi  du  14  vent,  an  7,  le  quart 
de  la  valeur  de  ces  mêmes  immeubles,  ne  constituent 
pas,  de  la  part  du  propriétaire  dépossédé  ,  un  acquies- 
cement à  un  arrêt  de  consei  Iqui  l'a  dépouillé  de  la  pro- 
priété d'un  domaine  engagé.  —  29  jauT.  1833.  Req. 
Douai.  Béthune-Sully.  D.P.  33.  1.  100. 

308.  —  Des  exemples  remarquables  d'acquiescement 
implicite  se  trouvent  au  paragraphe  relatif  à  l'acquies- 
cement aux  jugemens  d'adjudication  ,  ainsi  que  dans 
la  plupart  des§§  qui  composent  cet  article,  notamment 
dans  ceux  qui  suivent ,  bien  qu'ils  aient  paru  ,  pour 
plus  de  clarté  ,  devoir  être  rangés  sous  des  divisions 
ou  §§  spéciaux. 

3G9.  —  Lorsque  ,  depuis  l'appel  d'un  jugement  du 
tribunal  de  commerce  qui  s'est  déclaré  incompétent  , 
le  créancieriappelant  saisit-arrêté  une  somme  apparte- 
nant à  son  débiteur,  et  l'assigne  devant  le  tribunal  ci- 
vil en  validité  de  la  saisie  et  en  condamnation  au  paie- 
ment, il  est  censé,  par  cela,  renoncer  à  l'appel  ,  el 
adhérer  au  jugement  du  tribunal  de  commerce.  — 
1" août  1832.  Paris,  Duclos.  D.P.  3i.  2.  50. 

570.  —  Si ,  eu  thèse  ,  la  renonciation  doit  toujours 
être  expresse  ,  et  si  la  saisie-arrêt  n'est  qu'un  acte 
conservatoire  de  la  compétence  du  tribunal  civil , 
même  en  matière  commerciale,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  ^dans  l'espèce  qui  précède  ,  le  jugement 
sur  la  demande  en  validité  devait  nécessairement 
entraîner  condamnation  ;  que  .  dès  lors  ,  la  poursuite 
de  ce  jugement  était  un  acquiescement  à  la  déclara- 
lion  d'iucomiiéteuce  du  tribunal  de  commerce.  Le 
créancier  n'est  pas  recevable  ii  se  plaindre  d'un  tel 
résultat,  et  il  y  a  uégligence  et  faute  de  sa  part  ;  la 
loi  lui  ollVait  un  moyeu  d'échapper  à  ces  consé- 
quences i  il  n'avait  qu'à  se  borner  à  faire  pratiquer 
une  saisie  conservatoire.  Les  art.  172  C.  comm.  et  417 
C.  pr.  ,  accordent  en  effet  au  président  du  tribunal  de 
commerce  la  faculté  d'autoriser  cette  mesure,  quoique 
la  réclamation  élevée  ne  soit  encoie  sanctionnée  par 
aucune  décision  judiciaire.  Au  reste  ,  on  conçoit  que 
la  question  deviendrait  bien  plus  graves!  le  saisissant 
s'était  réservé  expressément  le  droitd'appel  eu  deman- 
dant un  sursis  au  tribunal  civil  saisi  de  la  demande  eu 
validité. 

371.  —  La  citation  en  conciliation  et  l'instance  qui 
en  est  la  suite  ,  formée  depuis  qu'un  jugement  a  rejeté 
la  demande  eu  nullité  d'un  acte  de  vente,  sur  le  mo- 
tif qu'elle  n'avait  pas  été  intentée  par  action  princi- 
pale ,  constitue  la  pleine  exécution  de  ce  jugement ,  et 
rend  non  recevable  à  en  interjeter  appel.  —  22  mai 
1834.  Req.  Poitiers.  Mercier.  D  P.  34.  1.  254. 

372.  —  Il  y  a  acquiescement  dans  le  cas  où  celui  qui 
a  succombé  en  une  qualité,  forme  ,  après  le  jugement, 
une  action  daus  une  autre  qualité,  exclusive  de  la 
première. 

373.  —  Ainsi  ,  celui  qui  n'a  pu  obtenir  ce  qu'il  de- 
mandait à  titre  d'héritier,  a  fourni  contre  lui  une 
preuve  d'acquiescement  aujugcmentquira  condamné, 
s'il  a  ensuite  exercé  ses  droits  sur  la  succession  en 
qualité  de  simple  créancier.  —  15  therm.  an  11.  Mont- 
pellier. Fulraud.  U.A.  12.  310.  n.  1. 

574.  —  Lorsqu'un  failli  a  compris,  dans  le  passif  de 
son  bilan,  une  dette  à  laquelle  il  a  été  condamné  en 
première  instance  ,  il  est  censé  par  cela  seul  avoir  ac- 
quiescé au  jugement  de  condamnation.  —  27  frim. 
an  12.  Paris.  Doyen.  D.A.  8.  105.  D.P.  2.  201. 

ô7o.  —  Consentir  à  ce  que  le  tribunal  nomme  des 
arbitres,  c'est  acquiescer  au  jugement  qui  les  nomme, 
quoiqu'on  ait  soutenu  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  une 
telle  nomination  (C.  pr.,  443  ).  —  22  juill.  1834.  Req. 
Montpellier.  Delpon.  D.P.  54.  1.  393. 

§  20.  Demande  d'un  délai  ou  d'un  sursis. 

V  370.  La  demande  d'un  délai  constituc-t-elle  un  ac- 
quiescement ? 

Il  semble  que  l'on  doit  distinguer  la  demande  d'un 
délai  pour  plaider,  de  celle  d'un  délai  pour  payer. 
Celle-ci  paraît  plus  grave  qne  celle-là ,  quoique  en 
thèse  générale  et  sans  des  circonstances  particulières, 
on  ne  dorait  voir  un  acquiescement  ni  dans  l'une  ni 
dans  l'autre.  Il  n'y  a  pas  là  une  reconnaissance  assez 
directe  de  la  dette,  une  soumission  assez  explicite  à 
la  chose  jugée. 

377.  —  Jugé ,  dans  ce  sens,  que  la  demande  d'un 
délai,  surtout  par  un  défenseur  ollicieux  ,  ne  vaut  pas 
acquiescement.  —  29  niv.  an  ii.  Toulouse.  Serciat. 
Y.  n.  28. 

578.  —  Que  la  demande  en  remise  de  cause  n'est 
pas  un  acquiescement  au  jugement  qui  avait  ordonné 
de  plaider  au  fond.  —20  uoy.  1825.  .Amiens.  Tloquct. 
D.P.  20.  2.  15J, 
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379.  —  Que  la  demande  faite  par  l'aTOué ,  d'un 
délai  pour  plaider,  ne  doit  point  être  considiréa 
comme  un  acquiescement  au  jugemmt  qui  a  rejeté  un 
déclinatoire  proposé  par  sa  partie  ,  et  qui  a  ordonné 
de  plaider,  cette  demande  pouvant  avoir  eu  de  la 
part  de  l'avoué  un  autre  objet ,  comme  d'obtenir  le 
temps  nécessaire  pour  recevoir  de  nouvelles  instruc- 
tions de  ses  cliens.  — ■  25  mars  1808.  Bruxelles.  Car- 
don. D.A.  1.  1531.  D.P.  1.  50. 

380. — Que  la  demande  non  motivée,  sans  protesta- 
tions ni  réserves,  d'un  sursis  à  une  adjudication  ,  peut 
cire  considérée  comme  un  acquiescement  au  jugement 
qui  ordonne  qu'il  soit  passé  outre  à  l'adjudication. — 
10  nov.  1818.  Civ.  r.  Paris.  Damieus.  D.A.  l.  163. 
D.P.  19.  1.  0. 

581.  — La  partie  qui,  condamnée  sur  l'appel  & 
payer  le  droit  proportionnel  ,  demande  à  la  régie  un 
sursis  à  l'exécution  de  l'arrêt,  pour  produire  une 
décision  ministérielle  qui  autorise  une  perception 
moins  élevée  ,  n'est  pas  censée  acquiescer  à  l'arrêt , 
et  est  encoie  recevable  à  se  pourvoir  en  cassation.  — 
24  janvier  1827.  Civ.  c.  Desaunay.  D.P.  27.  i.  122. 

382. — Jugé  même  que  la  demande  et  l'obtention,  au 
jour  fixé  pour  l'adjudication,  d'un  délai  2}our  puijer, 
ne  sont  pas  un  acquiescement  rendant  non  recevable 
le  pourvoi  formé. — 18  nov.  1828.  Civ.  c  Montpellier. 
Planard.  D.P.  29.  1.  17.— V.  n»  1. 

383. — Jugé  au  contraire  que  la  demande  d'un  dé- 
lai jjour  satisfaire  à  une  condamnation  prononcé» 
par  un  jugement,  emporte  acquiescement  à  ce  juge- 
ment. —  15  mai  1812.  Bruxelles.  Dumortier.  D.-l. 
1.  131.  D.P.  1.  51. 

584. — Que  celui  qui,  sommé  de  payer  le  montant  des 
condamnations  prononcées  contre  lui  ,  a  demandé 
délai  pour  se  concerter,  avec  ses  co-intéressés,  sur  les 
moyens  d'effectuer  ce  paiement;  qui  a  en  outre  laissé 
procéder  à  la  saisie  sans  opposition  ni  réserve  ,  est 
censé  avoir  acquiescé  au  jugement,  et  par  consé- 
qu£nt  ne  peut  plus  en  interjeter  appel.  —  18  mars 
1820.  Rennes.  Leroux.  D.P.  28.  2.  120. 

585. — Que  la  demande  d'un  sursis  à  un  acte  or- 
donné par  jugement  exécutoire  par  provision  ,  dont 
il  y  a  appel  ,  a  pu  être  regardée  comme  l'équivalent 
d'une  demande  de  terme  et  délai  pour  payer,  et  em- 
porter acquiescement.  —  10  nov.  1818  Civ.  r.  Paris. 
Damiens.  D.A.  1.  103.  D.P.  19.  1.  0.— Cette  décision 
est  rigoureuse  :  aussi  ne  doit-elle  pas  être  vue  comme, 
thèse  générale  de  droit  :  il  faut  la  recevoir  dans  sa 
spécialité.  V.  n»  413,  415.  s. 

§  2L — Dti  silence  et  du  défaut  d'opposition  aux 
actes  d'exécution. — Du  concours  ci  ces  actes. — De  la 
déclaration  de  ne  pouvoir  payer  et  de  la  soumission 
aux  juijemens. 

380.  — Silence.  — L'acquiescement  résultant  du  si- 
lence ou  du  défaut  d'opposition,  a  lieu  lorsque  la  par- 
tie laisse  écouler  les  délais  accordés  par  la  loi  pour  at- 
taquer les  jugemens  (V.  /Jé/ai.);  ou  lorsqu'elle  né- 
glige de  proposer  une  exception  avant  de  poser  des 
conclusions  au  fond  (V^  Exception):,  ou  qu'étant  pré- 
sente à  un  acte  auquel  elle  peut  s'opposer,  dont  l'ef- 
fet peut  être  arrêté  par  une  simple  opposition  ,  elle 
garde  un  silence  qui  ne  peut  qu'être  interprété  dans 
le  sens  d'un  acquiescement  i\Iais  combien  la  réserve 
dans  l'interprétation  est  ici  nécessaire. 

387. — Celui  qui  a  laissé  procéder  sur  lui  à  la  sai- 
sie ,  sans  opposition  ni  réserve  ,  est  censé  avoir  ac- 
quiescé au  jugement  de  condamnation.  — 18  mars 
1820.  Rennes.  Leroux.  D.P.  28.  2.  120. 

388.  —  Le  silence  gardé  malgré  une  prise  de  pos- 
session; des  réparations  ,  le  paicrnent  des  inipôs, 
l'inscription  au  rôle  ,  ont  pu  être  déclarés  valoir  ac- 
quiescement à  un  jugement  d'adjudication  de  la  part 
du  saisi. — 24  août  1850.  Civ.  c.  Poitiers.  Papillaud. 
D.P.  50.  1.  355.  —V.  n.  291. 

De  même  le  créancier  qui,  après  s'être  opposé  aU- 
partage  ,  laisse  ensuite  opérer  ce  partage  ,  saisir  et 
vendre  les  biens  sans  réclamation  est  censé  avoir  ac- 
quiescé au  partage  et  à  la  saisie. — 21  déc.  1831. 
Lyon.  Chaillot.  D.P.  52.  2.  134. 

Il  a  été  décidé  aussi  que  celui  qui  laisse  modifier 
une  obligation  par  jugement,  sans  s'y  opposer,  se  rend 
non  recevable  à  prétendre  qu'il  y  avait  transaction. — 
1"  février  1850.  Req.  Colmar.  Lelcin.  D.P.  30.  \.  127. 

589. — ^Jugé,  cependant,  qu'avoir  laissé  vendre  sans 
réclamer  contre  la  procédure  et  la  vente  ,  ce  n'est  pas 
acquiescer  à  l'adjudication. — 20  nov.  1813.  Pau. 
Lacaze.  D.A.  1.  153.  D.P.  23.  2.  68.  n»  1. 

390.  —  Celui  qui  propose  des  moyens  de  nullité 
contre  la  procédure  faite  pour  parvenir  à  l'adjudica- 
tion définitive  ,  acquiesce  à  l'arrêté  qui  a  rejeté  les 
moyens  de  nullité  contre  la  procédure  à  l'adjudica- 


ACQUIESCEMENT.  §  21. 

lion  préparatoire.  —  4féTrier  1811.  —  Civ.  r.  Garde 
D.A.  1.  152.  D.P.  n.  1.  2A5. 

S9I.—  C'est  aussi  le  silence  de  la  partie  qui  en- 
traiiie  ac(iiiiescement ,  lorsque  ,  pouTant  s'opposera 
un  jugement  interlocutoire  qui  préjuge  le  fond,  elle 
le  laisse  néanmoins  exécuter.  V.  §  12. 

302.— C'est  du  silence,  après  un  jugement  pri^ju- 
diciel  ,  que  s'induit  l'acquiescement  à  ce  jugement, 
dans  l'esprit  de  la  jurisprudence  ,  qui  regarde  la  plai- 
doirie au  fond,  après  rejet  de  l'exception  ,  comme  un 
Kquiescemenl.  Mais  celte  jurisprudence  est  coulro- 
Tersée.  V.  §  10. 

395.  —  Le  silence   du  ministère    public   ne  peut 

rapporter  acquiescement   en  matière  criminelle. 
§  H. 

S94.—  Il  produit,  dans  certains  cas,  cet  effet,  de  la 
part  du  condamné.  £od. 

395.  —  Mais  si  la  présence  d'une  partie  fait  suppo- 
wr  son  acquiescement ,  il  semble  manifeste  que  son 
absence  ne  peut  a^voir  le  même  effet;  aussi  a-t-il  élc 
très  bien  jugé  que  la  non  présence  de  l'une  des  par- 
Ues  à  la  prestation  du  serment  déféré  d'office  à  l'autre 
partie,  ne  saurait  être  considérée  comme  un  acquies- 
cement au  jugement  qui  a  ordonné  le  serment  —  2 
août  1831.  Uordeaux.  Grozard.D.P.  32.  2.  88. 

39«.  —  Comparution,  Coneours.  —  Plus  que  le 
slraple  silence ,  ou  le  défaut  d'opposition  aux  actes 
d  exécution,  la  comparution  ou  le  concours  spontanés 
a  ces  actes ,  prouve  la  Tolonié  d'adhérer  au  jugement 
de  condamnation. 

397.— L'assistance,  sans  opposition,  à  la  mesure  or- 
donnée, a  ete  regardée  comme  très  significative;  car 
I  acquiescement  a  été  déclaré  en  résulter,  malgré  des 
reserves.  —  lo  mai  1820.  Bordeaux.  Lussac!  D  P 
S6.  2.  219.  ■    ■ 

398.— Aussi  a-t-on  vu  un   acquiescement  dans  le 
lait  de  la  comparution,  ou  assistance  soit  à  l'enquête 
ce  qui   eleve   une   lin  de  non  recevoir  à  l'audition 
des  témoins.  —  29  mars  1823.  Nancy.  Gouviou  D  P 
36.  2.  242;  ■    ' 

399.--Soit  à  l'expertise.  — 2  août  1833.  Bordeauv. 
Bernard.  D.P.  31.  2.  03.  t.  n.  205....  Surtout  si  lo 
comparant  a  en  outre  et  depuis  ,  plaidé  au  fond 
—27  août  1833.  Lyon.  Didier.  D.P.  3i.  2.  43  ; 

400.— Soit  à  la  prestation  du  serment  décisoire  — 
8  juin  1810.  Req.  Bertrand.  D.A.  1. 128.  D.P.  19.  1  5i5 
—31  juillet  1832.  Toulouse.  Barrué.   D.P.   34.2.137! 

401.  —Ainsi ,  lorsqu'un'jugement  en  premier  ressort 
ordonne  un  partage  entre  cohéritiers ,   et  condamne 

I  un  deux,  qui  est  en  possession  des  biens,  à  resti- 
tuer les  fruits,  à  dire  d'experts,  si  celui-ci  nomme  vo- 
lontairement un  expert,  en  exécution  de  ce  jugement 

II  y  a  acquiescement  de  sa  part  et  renonciation  à  l'an- 
pel.  —  10  flor.  an  5.  Civ.  c.  Blanc.  D.A.  1.  120  D  P 
o.  1.  100.  ■     ■ 

102.  —Jugé  de  même  que  le  concours  à  la  nomi- 
nation d  un  expert  chargé  de  procéder  aux  opérations 
aun  parlage,  emporte  acquiescement  au  jugement 
par  lequel  ce  parlage  est  ordonné.— 11  en  est  ainsi 
encore  que  la  nomination  de  l'expert  ait  été  faite 
par  les  avoues  des  parties,  si  aucun  désaveu  n'a  élé 
exerce  contre  eux.  -  lor  juin  I819.  M'mes.  Mazan- 
dier.  D.A.  1.  132.  D.P.  20.  2.  59.  Berr.  p.  326  note  4. 
^tT\~~^'^^^^^'^^^^  ''"  défendeur,  sur  une  de- 
hî«r.H-?.-*T""""  '^'^  *^*""P«'  ^"°e  enquête  sur 
ii.rrpm    f  "^V'*^*  -  cmporte  aussi  acquiescement   au 

iSE  T..  "D.ït^il  KY.-3Î  '^■"'"•^^  '''"■ 


ACQUIESCEMENT,  §  2L 

comparu  devant  le  notaire  ,  elle  est  encore  reccvablc 
à  proposer  ses  griefs  sur  la  demande  en  homologation 
SI  elle  n'a  pas  signé  le  proeès-vcrhal ,  et  si  loin  d'ap- 
prouver la  liquidation  ,  elle  a  fait  ses  ié<f>rT..s  _  \=> 


ACQUIESCEMINr.     §  22. 


appel.  (C  pr.,443.)- 
D. P.  28.  2.170. 


2d 

ijanv.    182S.    Agen.   Duffan. 
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prouver  la  liquidation  ,  elle  a  fait  ses  reserves 
avril  1834.  Paris.  Massabau.  D.P.  .34.  2.  190. 

408.  —Mais  il  suffit  qu'on  ait  comparu  devant  le 
notaire,  commis  par  un  jugement  à  l'ollèt  de  liquider 
une  succession  ,  et  qu'on  n'ait  fait  aucune  observation 
ni  réserve  lors  de  cette  opération,  pour  qu'on  ne  soit 
plus  recevable  ;"»  interjeter  appel  de  ce  jugement 
encore  bien  qu'on  aurait  refusé  de  signer  l'acte  de 
liquidation  (C.  pr.,  443).  —  i9  jauv.  1832.  Colmar. 
l'OSt.  D.P.  35.  2.  200. 

Il  est  entendu  que  celte  décision  ne  serait  légale 
qu'autant  que  la  présence  de  la  partie  chez  le  notaire 
n'aurait  été  déterminée  par  aucune  autre  circonstance 
et  quo  le  temps  qu'elle  y  aura  passé  sans  protester  ou 
refuser  de  signer,  sera  reconnu  bien  suffisant  pour 
que  son  intention  n'ait  dû  laisser  aucuu  doute  au 
nolaire,  ni  aux  aulrcs  parties.  Et  même,  dans  celle 
hypothèse  ,  la  décision  est  rigoureuse  en  présence  du 
refus  de  signer. 

409. —  De  ce  qu'une  partie  a  constitué  avoué  sur 
1  assignation  à  elle  donnée  en  reprise  d'instance  pour 

1  exécution  d'un  jugement  par  défaut  rendu  contre  .  --»-  ^-,— -v  ^uc  lursqu  un  lucement 
son  auteur,  et  qui  n'est  plus  attaquable  par  la  voie  de  renferme  des  condamnations  principales  et  en  miim 
1  opposition,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  y  ait  eu  de  sa  part  ^?f  condamnations  accessoires  aux  dom'maaes  101^ 
flC(?(/»^*ce7/,e«^  à  ce  jugement,  de  telle  sorte  qu'elle  ne  \^^  «t  aux  dépens,  la  parlie  qui  exécute  les  ron" 
soit  plus  recevable  à  l'attaquer  ultérieurement  par  "amnalions  principales,  acquiesce  au  iu<TempnHn  » 
voie  d'appel  (G.  pr.,  445).  —  19  fév.   1835.   Civ    C       enl'er ,   et   "-.  -» >-*  ._      ..      JV=.»''n'^nt  tout 


Dans  cette  espèce  ,  le  condamné  avait  dcmand» 
à  être  constitue  gardien  des  emi.s  saisis  sur  S 
celte  circonstance  seule  no  semblerait  pas  suffire 
pour   constituer  un  acquieseen.ant;    ce    .r^sl    S 

ment  en  verlu  duquel  la  saisie  a  lieu,  là  demande 
formée  par  ce  sa  si,  d'être  établi  gardien. -TmS 
1827.  Poitiers.  Bien.  D.P.  28.  2.  .30 

418.—  Ue  inêiuc  ,  lorsqu'un  individu,  saisi  on  vertn 
d  un  jugement  par  défaut,  a  conscnli  h  se  rend  « 
gardien  ,  on  ne  peut  voir  dans  celle  condune  un 
acquiescement  an  jugement ,  et  l'opposilio,.."irec" 
Table  jusqu'à  la  venlc  des  meubles  ,  qui  souc  con- 
stitue l'exécution  du  jugement.  (C  prdâo)-!  3, 
janv.  1828.  Req.  Fournier  D.P.  2S  1    m         '       '* 

Toulefois,  l'opposition  ne  '    '        ' 

fente  des  mcublei, .... 
çlare  expressément  ou  manifesté  par   des   actes  non 
équivoques  l'iniention  d'exécuter  L  condamnai  on  " 

419.  —  Juge    cependant  que    lorsqu" 


^«..cc  „«,  .opposuion  ne  serai  plus  recevabip 
SI,  avant  la  vente  des  meubles  saisis,  le  saisravait  dé 
clare  exnres<f»innni   ^..  ,«..„:p.. .,.•.      !    ^ '"'»' "'au  ue- 


Kfmes.  Picapère.  D.P.  53.  1.  150. 

410.  —  Cependant  lorsqu'une  partie  ne  concourt  à 
1  exécution  d'un  jugement  en  dernier  ressort ,  qu'a- 
près en  avoir  demandé  la  cas.salion ,  et  qu'elle  fait 
d'ailleurs  des  réserves  et  protestations,  on  ne  peut  lui 
opposer  aucun  acquiescement.  (Ord.  1007.  art.  5. 
lit.  27)— 18  vend,  an  3.  Civ.  c.  Fermiers  des  voitures 
de  la  cour.  D.A.  l.  134.  D.P.  3.  1.  51. 

411.  —  Sur  le  cas  où  il  y  a  des  réserves.  V.  §  4. 

412.  —  Le  concours  à  l'exécution  d'une  condamna- 
tion correclioBuelle  emporte  acquiescement.  V.  §  24. 

415.  —  La  simple  déclaration  faite,  sur  l'exécution 
à  laquelle  on  ne  s'oppose  pas,  qu'on  ne  peut  payer 
n'emporte  pas  acquiescement  :  elle  ne  fait  que  con- 
stater Un  fait  qui  n'entraîne  pas ,  comme  conséquence 
forcée,  un  consentement  au  jugement;  elle  indique 

plutôt,  de  la  part  du  débiteur,  une  résignation  forcée  .x,,       t       •     t  '    • 

l'aveu  de  son  impuissance  à  se  soustraire  aux  suites     „,  T,— ~^'J.*'»"i"<=a^J?n  d'un  exécutoire  de   dépens, 
relui,  sur     fL..'i".lPi"''''"  •''"  P^'^n^^^' ^e  ces  dépens,   ne  con^ 


=„i,„        ,,"*'  P.*^"'  appeler  dos  dispositions  acces- 

Tv   i~à     '""'  '^''-   ''"■''•   ^°'^''-''-  ^-''-  11^'- 

420.  —  .lugé    au    contraire    que    l'acouiescement 

îareurfn"/i""''P'-'  ^'"-"  J"»*^'"^^"'  staluaîu  sur  uni 
va  eur  ndelerminee,  n'empêche  pas  l'appel  du  chef  du 
même  jugement  qui  condamne  aux  dépens  s'é levam 
berD^.?2r2.'^0-''  °'^^-  ^«^^-  ^o-:-s.^'7on- 
§  22.  —Du  paiement  des  dépens  et  frais.  De  l  on. 
position  u  ce  paiement.  ,     t-  i- up 

.  421.— La  partie  condamnée  par  un  arnU  ou  nn 
J".fl'"'"'  T  '^'•"''''  '■'^**'"-''  n'acquiesce  point  à  cet 
mon  pf  iw  J"g*:r»'.q"5iT''elle  paie  volontaire 
menl,  et  avant  d  j;  elre  contrainte  par  des  poursuites 
les  dépens  adjuges  contre  elle,  et  mêmoquoiqn'eîk 
ne  fasse  aucunes  réserves.  -  28  août  18  0.  Civ.  c 
Balland.D.A.  1.  150.  D.P.  10.  1.  Anp. 


rigoureuses  des  contraintes  exercées  contre 
sa  personne  ou  sur  ses  biens. 

414.  —  Ainsi  un  individu  n'est  pas  censé  avoir  ac- 
quiescé à  un  jugement  rendu  contre  lui,  et,  par  suite, 
avoir  renoncé  à  en  interjeter  appel,  par  cela  seul  que 
lors  d'un  procès-verbal  de  carence  dressé  en  exécution 
de  (Te  jugement ,  il  a  déclaré  à  l'huissier  ne  pouvoir 
pas  payer.  —14  janv.  1828.  Toulouse.  Vignaux.  D  P 
28.  2.  193. 

413.  —  Mais  la  partie  qui ,  sur  le  commandement  à 
elle  fait  d'exécuter  un  jugement ,  répond  qu'elle  no 
peut  y  satisfaire  faute  d'argent ,  qui  ensuite  laisse 
procéder,  sans  protestation,  d  la  saisie  de  ses  meu- 


„,-,  .      .  ..J  dépeii 

slituo  pas   acquiescement  au  surplus  du  jugemenf 

fnf.„^l'"%''o''^  "'y  ^  pas  réserve,- 10  mars  1824.' 
Rouen.  Sainl-Paer.  D.P.  23.  2.  36. 

423.—  Le  paiement  des  frais  d'un  arrêt ,  sans  ré- 
serves ,  et  sans  qu'il  y  ail  eu  des  poursuites  com- 
mencées pour  l'obtenir,  et  le  retrait  dos  pièces  des 
mains  de  1  avoué  qui  a  obtenu  l'arrêt,  consliluent  un 
acquiescement  qui  rend  non  recevable  le  pourvoi 
forme  contre  cet  arrêt.  —  25  nov.  1829.  Civ.  r.  Bour- 
ges. Seulys.  D.P.  29.  1.  402. 

424.  —  Il  y  a  exécution  d'un  arrêt  rendant  le 
pourvoi  non  recevable  ,  de  la  part  d'une  parlie  qui  a 
i«/^V^f  A7*^"i^P"*  "T."'''  demandé  des  délais  pour 


lies,  a  même  s'en  établit  gardienne,  est  censée  avoir      }.'?*  P^^^r  et   des   réductions   qu'elle  a  obtenues. 


dctanfirlc  ^'^  î".'^"'"^  ^"*'  ''^  comparution  d'un  associé 
Dar  un  ^'  arbitres  nommés  sans  sa  participation 
fution  ,ln  I,  '•"'.r'^"  ''"**■  l'épofiue  de  la  disso- 
dcrn  èrP  ,1:  ^V^^'  ''™P°r'e  acquiescement  h  celte 
D.A  "  150.''d  p'T'r^"  ""^  ^^'^-  ^^"'-  ^^"°°'*- 

Droîur-oi'nn'  h  ^pT!'  acquiescement ,  si  l'on  donne 
Tl,  mr^i  'f"^"  ^"^  procéder  devant  les  arbitres 
a^lauridfon  desquels  on  a  été  renvoyé  par  juge- 
ment, -lo  juin  1813.  Paris.  Boileau.  D.A.  1.  90. 
si^nifé  i  rLt  "  •'  '^""'*""  «1"^  'e  mandat  eût  été 
unîlilre      ^'*'^^'^'""'^>  Po»^  9"^  celui-ci  put  s'en  faire 

nrnrtni.":..^''  ™^''^*''  *^^'V'  1"''  condamné  à  compter, 
produit  un  compte  et  les  soulènemens  à  l'appui 
acquiesce  au  jugement  qui  ordonne  le  compte  et 
lu?d^vnir'°P -'r' •î"''"'  ^  ^^  prétention  soulenue'par 
iomnf,!  •  r'^K,'-'^"'''  P'"''^  présenlalion  d'un  premier 
compte  a  1  obligation  légale  de  compter  de  sa  gestion. 
-21  juillet  1817.  Civ.  C.Angers.  Liinelle.  D.A.  9.  770! 
407.— Encore  bien  que,  dans  la  liquidation  et  par- 
tage d  une  succession  ,  une  parlie   intéressée  aurait 


acquiesce  au  jugement;  elle  est  non  recevable  à  en 
appeler.  — 22  dcc.  1812.  Limoges.  Paupy.  D.A.  1.  122 
D.P.  1.  40.— Cette  décision  et  celle  qui  suit  ne  peu- 
■vent-elles  pas  se  justifier  par  cette  considération 
qu'après  avoir  déclaré  l'impossibilité  où  il  se  trouvé 
de  payer,  le  débiteur  ne  doit  plus  concourir  à  aucun 
acte  ultérieur  d'exécution,  sous  peine  d'être  présumé 
par  là  y  donner  son  adhésion?  Cependant  il  semble 
que  l'aveu  de  son  impuissance  est  une  protestation 
tacite ,  ou  du  moins  une  soumission  qui  n'a  rien  de 
volontaire,  et  par  conséquent  n'entraîne  pas  acquies- 
cernent.  La  part  qu'il  prend  à  la  suite  de  l'exécution 
doit  être  appréciée  sous  le  mérite  de  celte  première 
déclaration.  Pour  tout  concilier,  il  nous  parait  qu'il 
faudrait  décider  que  les  faits  du  débiteur,  postérieurs 
a  sa  déclaration  de  ne  pouvoir  payer,  n'emportent 
acquiescement  de  sa  part ,  qu'autant  qu'ils  prouvent 
1  intention  d'adhérer  spontanément,  et  non  comme 
contraint  cl  forcé,  à  l'exécution  du  jugement.  On 
verra  ci-après ,  n.  418,  un  arrêt  équitable,  qui  ne 
regarde  comme  acquiescement  que  le  consentement  à 
la  vente  des  objets  saisis. 

41 6.  —  La  partie  qui,  après  avoir  déclaré,  lors  d'une 
saisie-execution  faite  en  vertu  d'un  jugement  rendu 
contre  elle ,  qu'elle  n'avait  pas  d'argent  pour  payer, 
s'est  ensuite  présentée  volontairement  pour  gardien 
judiciaire,  et  s'm'^  ohliyée  de  remettre  les  effets  saisis 
à  la  première  réquisition  qui  lui  en  serait  faite  aux 
fins  do  vente,  est  censée  avoir  acquiescé  au  juge- 
ment ,  et  s'est  rendue  non  recevable  à  eu  iulerjeler 


fév.  1831.  Civ.  r.  Perrein.  D.p'.  31.  1.  72. 

Dans  ce  cas  en  effet,  la  volonté  d'acquiescer 
est  bien  plus  claire  que  quand  les  paiemens  sont 
laits  sans  observations  ni  arrangemens  préalables. 

r  ^"\t/{'°^'^'''"  condamné  à  payer  le  montant 
flun  Dillel,  acquiesce  au  jugement  en  payant  les 
frais  et  un  a-comple  sur  le  principal.-  3  nov.  1827. 
Rouen.  Ferel.  D.P.  28.  2.  93. 

420.— Jugé  de  même  que  le  paiement  des  dépens 
emporte  acquiescement  au  jugement  de  condamna- 
tion ,  nonobstant  toute  réserve  d'appeler,  lorsque  lo 
jugement  n'était  pas  exécutoire  par  provision.  (C. 
civ.  1330.)  —  s  juin  1834.  Agen.  Vidaillan. 

427.  —  Mais  si,  en  payant  ou  offrant  de  payer  les 
dépens,  une  parlie  déclare  qu'elle  ne  paie  que  comme 
contrainte,  ou  déclare  positivement  que  par  ce  paie- 
ment elle  n'entend  pas  acquiescer  à  la  condamnation 
principale,  il  n'y  a  pas  acquiescement. 

428.  —  On  ne  peut  donc  voir  un  acquiescement  à 
un  jugement  en  premier  ressort ,  dans  des  offres  de 
payer  les  dépens,  faits  par  forme  de  consignation  et 
pour  éviter  des  poursuites  auxquelles  la  partie  ouf 
fait  les  offres  se  croit  exposée.  (Ord.  1007.  art.  5. 
tit.  2/^.)  — G  prair.  an  2.  Civ.  c.  Robert.  D.A.  l.  UG. 
D. i  .  ,).  t.  33. 

429.—  De  même  ,  il  n'y  a  point  acquiescement  do 
la  part  u  une  parlie  qui ,  en  payant  les  dépens  ad- 
juges par  la  sentence,  déclare  qu'elle  les  paie  par 
forme  de  co?ist(j nation.  — 29  niv.  an  11.  Toulouse, 
berciat. 
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430.- De  même,  une  partie  n'est  point  vêpulée 
acauic^ccr  cnl  payant  les  dépens,  s.  elle  ne  fuit  ce 
llZèut\Jvav  manière  de  consignation  e  avec 
5ro;eslalion  quelle  n'entend  pas  acquiescer.- ofev 
laiO.  Moulpellier.  royaid.  Bojer.  D.A.  1.  ioO.   D.I . 

1.  48. 

4-,i  —  Et  la  parlio  qui ,  condamnée  par  un  juge- 
ment en  premier  ressort  non  exécutoire  par  provision, 
pTie  les  dépens  par  suite  d'un  itératif  commandement, 
n'acc  uiesce  point  à  ce  jugement,  si  e  le  déclare  qn  e  e 
cpae  que  comme  contrainte  et  forcée  et  qu'ele 
eiitind  r  ofiler  de  tout  le  délai  que  la  loi  accorde 
pômintSclerappel.-2  jan^^  ^I8t0.  Civ  c.  Pans, 
lioyer.  Boyard.  D.A.  1.  117.  D.P.  10.  1.  108. 

4^0  __  De  même  encore ,  lorsqu'une  partie  con- 
damnée par  un  premier  jugement  aux  dépens  avec 
distraction  au  profit  de  l'avoué  ,  est  ensuite  déboutée 
de  sou  opposition  à  l'exécutoire  de  ces  dépens  par 
un  .second  jugement ,  si ,  poursuivie  en  vertu  de  ce 
.cnùer  jugement,  elle  paie  les  frais  pour  se  sous- 
traire à  une  saisie,  elle  n'est  point  par-là  réputée 
avoir  acquiescé  au  premier  jugement,  et  s  être  in- 
terdit la  faculté  d'en  appeler. 

Ouand  même  l'exécution  du  second  jugement 
eût  été  volontaire  ,  et  qu'il  y  eût  eu  acquiescement 
à  ce  jugement,  la  pailic  au  profit  de  qui  le  premier 
a  ctc  rendu  ,  n'aurait  point  le  droit  de  se  prévaloir 
de  cet  acquiescement  qui  lui  est  étrangsr,  Çt  qui  ne 
pourrait  être  invoqué  que  Pf^  l«v«",*';-„*''f  *  '  Il 
Civ.  c.. Orléans.  Bobicrre.  D..4.  l.llMD.P.18. 1.482. 
ronc.  j'wyew- 1- 285. 

4'ï3— Jugé  encore  que  la  partie  n'est  pas  réputée 
avoir  tacilemect  acquiescé,  en  ce  que, poursuivie  en 
veriu  d'un  jugement  qui  permet  l'exécution  pro- 
vi-oire  elle  paie  les  dépens  portés  en  ce  jugement, 
en  déclarant  que  c'est  comme  contrainte  et  lorcee, 
et  sous  la  réserve  de  se  rendre  appelante.  —  10  mars 
18-27.  Bordeaux.  Gardet.  D.P.  28.  2.  59. 

434  —  Le  paiement  des  dépens,  sans  réserves  ni 
protestations,  mais  après  commandement,  n'emporte 
pas  acquiescement  ,  surloiit  si  le  jugement  a  tte  mal 
Il  nropos  qualifié  en  dernier  ressort.—  19  avril  1830, 
Civ.  C.Georges.  D.P.  50.  1.210. 

435.— Décidé  toujours  qu'un  individu  qui  paie  les 
dépens  auxquels  il  a  été  condamné  par  un  jugement 
dont  l'exécution  est  ordonnée  par  provision  ,  non- 
obstant appel,  opposition  et  caution,  lorsque  ce  juge- 
ment et  l'exécutoire  des  dépens  lui  sont  signifiés 
avec  menace  de  saisie,  ne  perd  pas  le  droit  d'appeler 
de  ce  jugement,  alors  surtout  qu'il  a  fait  des  réserves 
d'user  de  fe  droit  dans  la  quittance  qui  Iji  a  été  don- 
née par  l'huissier  au  pied  de  la  copie  du  commande- 
ment: on  se  prévaudrait  en  vain  de  l'art.  157.  C. 
pr.,  aux  termes  duquel  l'exécution  provisoire 
,ne  peut  ètic  ordonnée  pour  les  dépens.  (C.  pr.  14.3.) 
—  19  mai  1850.  CiY.  c.  Limoges.  Dubreuil.  D.P.  50. 
1.  214, 
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peler  d'un  jugement ,  par  le  motif  que  son  avoue  a 
Lxé  les  déjens  qui  ont  été  compenses  entre  les  par- 
dès  l'avoué  ne  pouvant  acquiescer  au  jugement  sans 
un  'pouvoir  spécial  de  son  client.  -  -I^^Sf"»-  ^^ J/' 
Paris.  Montigny.  D.A.  1.132.  Rodicr.  D.P.  1.  ^0-  Merl., 
llép.  \»  Acquiescement.  Ord.  10C7. 

/,4.,  _  Lorsqu'une  partie,  après  avoir  gagné  son 
procès,  estcondamnécT,  «"^  l'assignation  d^  son  hu.s- 
'sier,  par  «n  autre  jugement,  'V?^\*;' ces    aû'el  e  sa- 

KP  fiil  en  outre  remettre  les  pièces  du  procès,  eijC  esi 
répuée  acquiescer  au  jugement  obtenu  par  son  hu.s- 
skr  lors  même  qu'elle  ne  paie  qu  après  un  comman- 
demenl  et  qu'elle  déclare  ne  le  faire  que  pour  éviter 
^rexécut  o?,s  dont  elle  est  menacée,  e  sous  la  reserve 
de  se  pourvoir  ainsi  qu'elle  avisera  C  pr.  443.)  - 
10  juin  1S17.  Riom.  Dosredon.  D.A.  i.  11^.  D.P.  17. 
2.  137. 

Cet  arrêt  paraît  en  opposition  avec  les  vrais  prin- 
cipes La  circonstance  que  la  demoiselle  de  Bosredon 
Zvait  avoir  à  exercer  un  recours  contre  es  tiers, 
Ee  Douvail  dénaturer  les  réserves  expresses  faites  par 
elle  réserves  qui  avaient  pour  objet  un  jugement 
rendu  au  profit  de  Petit  seul  et  non  des  tiers. 

443  —  Le  paiement  fait  par  la  partie  condamnée , 
entre  les  mains  du  greffier,  d'une  somme  à  fa  otj-  svr 
l'enrenistrement  et  le  coût  duju<ie?nejU  dont  elle  se 
fait  délivrer  expédition  ,  n'emporte  pas  necessoire- 
mentxin  acquiescement  à  ce  jugement,  et,  par  suite  , 
une  renonciation  au  droit  d'interjeter  appel ,  alors 
d  ailleurs  qu'il  paraît  et  que  la  partie  prétend  n  avoir 
demandé  expédition  du  jugernenl  que  dans  la  vue  de 
consulter  et  de  se  disposer  à  émettre  son  appel.  (Ord. 
•16G-.  tit.  27.  art.  5,  C.  pr.  143.)—  12  nov.  1827.  CiV. 
C.  Dentu.  D.P.  £8.  1.  10. 

4U  —  Lorsqu'un  arrêt,  en  déclarant  une  demande 
en  renucte  civile  non  recevablc,  a  néanmoins  ordonne 
la  restitution  de  l'amende  consignée  ,  si  la  partie  qui 
avait  formé  la  requête  civile  se  fait  rcsatucr  cette 
amende,  elle  est  censée  par  cela  seul  ayoïr  acquiesce 
èrarrèî.  — 15  therm.  an  12.  Civ.  r.  Limoges.  Berger. 
D.A.  1.  95.  D.P.  5.  2.  11. 
§  25. Compétence  en  matière  d'acquiescement. 

445  —Tout  tribunal  compétent  h  raison  de  la  ma- 
tière devant  lequel  un  acquiescement  est  oppose , 
peut  en  connaître.  Il  importe  peu  que  l'acquiesce- 
ment  soit  opposé  par  action  principale  ou  par  excep- 
tion: l'acquiescement  est  une  convention  distincte  et 
séparée  du  jugement  qui ,  pour  son  exécution ,  est 
régi  par  les  principes  ordinaires. 


b"  r —   —  1  ■ 

440  —  Le  tribunal  de  première  instance  qui  a 
rendu  comme  tribunal  commercial,  un  jugement  par 
défaut  auquel  le  défaillant  a  acquiescé,  peut,  comme 
tribunal  civil ,  annuler  ce  jugement  sur  l'opposition 
formée  au  commandement ,  et  qui  est  fondée  sur  ce 

meni  sou  execuiuuc  v^^  i,.^.,.^.v,.,,  .^..^  ....>... („je  l'acquiescement  a  été  déterminé  par  une  cause 

provisoire  ne  s'étendant  pas  aux  dépens  ,  il  suit  de     injciie.  Ce  tribunal  est  compétent  pour  prononcer  sur 
lii   que  si ,   avant  d'appeler  ,  la  partie  condamnée  a      j^  question  civile  et  commerciale,  sans  être  oblige  de 

.  .  _  .^ .ii„  „ï„.,i  ^Q.,,1,,0  „r.r,  vnr.ovnMo  ?i  .on      j-endrc  deux  jugemens.  —  7  avril  1824.  Req.  Drouet- 

Poltiers.  D.A.  l.  120.  D.P.  1.  45 
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449  —  L'action  publique  est  chose  essentielle- 
ment inaliénable,  essentiellement  d'ordre  public.  Son 
exercice  ne  peut  être  aliéné  directement;  il  ne  peut 
l'être  que  d'une  manière  indirecte  par  le  silence  Uu 
ministère  public  ou  le  laps  de  temps,  et  dans  les  cas 
seulement  où  la  loi  eu  a  disposé  ainsi, 

4^0  —Les questions  que  l'acquiescement  exprès  ou 
tacile'du  ministère  public  ,  ou  l'exécution  par  lui  li- 
brement consentie,  peuvent  faire  naître,  tiennent  es- 
sentiellement à  l'exercice  de  Vaction  pvhliqve.  C  esi 
pourquoi  on  en  traitera  sous  ce  dernier  mot.  On  y  verra 
le  consentement  du  procureur  du  roi  ou  de  son 
substitut  les  significations  par  eux  faites ,  et  même 
les  sommations  d'exécuter ,  on  y  verra  même  ,  en 
certains  cas,  l'exécution  ne  pas  lier  le  procureur- 
général.—  Les  conclusions  à  l'acquiltemeut  ne  lient 
pas  non  plus  le  tribunal. 

451  _  Au  reste,  l'acquiescement,  soit  qu'il  pro- 
vienne du  ministère  public,  soit  qu'il  émane  de  1  ac- 
cusé ou  d'une  administration  publique,  n  est  jamais 
admis  lorsqu'il  tendrait  à  compromettre  des  garan- 
ties essentielles.  -  Quand  on  Im  accorde  un  eifet  c  est 
presque  toujours  dans  des  cas  où  il  s'ag  t  seulement 
de  se  relâcher  de  quelques  rigueurs  des  formes  de  ta 
procédure.  Et,  quand  ce  relâchement  a  lieu,  c  est  que 
la  garantie  est  et  doit  en  effet  se  trouver  a:  leurs. 
Tel  est  malgré  quebiues  oppositions,  l'esprit  de  la 
jurisprudence  qu'on  va  retracer.  C'est  ce  qui  se  re- 
marque particulièrement  aux  mois  ,  Action  publique 
Défense,  Instruction.  Récusation.  Mais  on  comprend 
tout  ce  que  le  silence  du  législateur  doit  laisser  ici 
de  vague  et  d'incertitude. 

450  _  En  "cnéral ,  un  défaut  de  réclamation  en 
matière  criminelle  ,  n'est  réputé  acquiescement ,  que 
lorsau'il  y  a  eu  interpellation  eraporlanl  obligation 
desVoIer,  si  l'o^^'a  la  volonté  d'acquiescer- 
15  sept!  1820.  Cr.  c.  Gaubert.  Bidault.  D.A.  4.  351. 
D.P.  20.  1.  571. 

4r;r5  —L'acquiesccmenl  du  ministère  public  ne  cou- 
vrait pas,  sous  la  loi  de  l'an  4,  la  nullité  résultant  de  ce 
nu'il  n'avait  pas  donné  ses  conclusions  avant  1  or- 
donnance par  laquelle  un  directeur  du  jury  annulait 
un  mandai  d'arrêt  et  en  décernait  un  nouveau^(  C.  ^ 
br  an  4,  art.  2t7.)-ll  niv.  an 7  Cr.  c.  Baron.  D.A.  4. 
ui.  D.P.  1.  1119. 

454  —  Aucun  désistement  ou  acquiescement,  ue 
pouvant  être  donné  aux  jugemens  prononces  au  pre- 
mdice  de  l'administration  forestière,  sans  son  auto- 
iisation  spéciale,  on  11c  peul  lui  opposer  comme  un 
acquiescement  de  sa  part  à  un  jugement  dont  elle 
aura  t  inlerielé  appel,  le  versement  qu'à  son  insu  et 
Lus  sa  par  icipaii^Jii,  un  délinquant  a  fa  t  de  l'amende 
et  des  accessoires  auxquels  il  avait  été  condamne 
entre  l"S  mains  du  receveur  de  l'enregistrement ,  et 
sur  les  poursuites  de  ce  dernier.-22  oct,  1829.  Cr.  c. 
Forêts,  C.  Jaubert.  D.P.  29.  1.  370. 


430.— Jugé  cependant,  qu'encore  bien  qu'un  juge- 
ment soit  exécutoire  par  provision,  celte  exécution 


pajé  les  dépens,  elle  s'est  rendue  non  recevable  h  en 
interjeter  appel,  encore  bien  que  ce  paiement  aurait 
ou  lieu  sous  toutes  réserves.  (C.  pr.  159.)  —  8  fév. 
1827.  Limoges.  Dubreuil  de  SoavoUe.  D.P.  28.  2.  140. 
Cet  arrêt  isole  ne  paraît  pas  devoir  contreba- 
lai:cer  ceux  qui  établissent  une  jurisprudence 
contraire. 

437. —  La  partie  condamnée  qui  a  demandé  acte 
des  offres  qu  elle  faisait  de  payer  les  dépens,  ne  s'est 
pas  rendue  par  là  non  recevable  à  se  pouivoir  en 
cassation  ,  surtout  si  rien  ne  prouve  qu'elle  ait  mis 
ses  offres  à  exécution.-  12  mai  1809.  Cr.  c.  Jacon- 
iiel.  D.A.  11.  28.  n.  G.  D  P.  2.  915.  n.  4. 

458. —  La  partie  qui  ne  se  pourvoit  que  contre  la 
taxe  des  dépens,  n'annonce  point  par  là  la  volonté  de 
ne  pas  attaquer  la  condamnation  principale. 

459. —  Jugé,  eu  conséquence  ,  que  l'opposition  à  la 
taxe  des  dépens  ,  en  matière  sommaire,  formée  dans 
ies  trois  jours  du  jugement  qui  la  contient,  confor- 
mément à  l'art.  C  du  décr.  du  IG  fév.  18U7,  quoique 
faite  sans  réserve  de  se  pourvoir  au  principal,  n'em- 
porte pas  acquiescement  à  ce  jugement. —  22  juin 
1810.  Besançon.  Gérard.  (V.  n"  3.)  D.A.  0.  208. 
D.P.  2.  448.  —  10jiiinl812.Paris.  Bcnoist.  {\' .  U' 3.) 
D.A.  9.  208.  D.P.  2.  448. 

440. —  Jugé  de  même  que  l'opposition  à  la  taxe 
des  dépens  portée  dans  un  exécutoire,  ne  forme  pas 
un  acquiescement  qui  rende  la  partie  non  recevable 
à  se  pourvoir  par  appel. —  3juil.  1812.  Liège.  De- 
fooz.  D.A.  4.  074.  D.P.  1.  1219. 
441.— Une  partie  n'est  pas  déchue  du  droit  d'up- 


447  _  Le  juge  saisi  de  la  demande  peut  statuer 
sur  l'exception  tirée  de  l'acquiescement,  et  prononcer 
sur  l'existence  et  la  validité  de  cet  acquiescement; 
ainsi  si  celui  qui  a  acquiescé  à  un  jugement  par  dé- 
faut rendu  par  un  tribunal  de  commerce ,  assigne 
son  adversaire  en  référé  pour  voir  ordonner  la  dis- 
continualion  des  poursuites  exercées  en  vertu  de  ce 
iugcment,  attendu  qu'il  y  a  formé  opposition,  le  juge 
tenant  l'audience  des  référés  ne  peut  ordonner  la 
suspension  des  poursuites,  sous  le  prétexte  qu  il  n  ap- 
pailient  qu'aux  juges  du  principal  d  apprécier  la  hn 
de  non  recevoir.  Il  doit  l'apprécier  lui-même.  —  18 
jany.  ISlO.  Paris.  Cordey.  D.A.  1.  120.  D.P.  1.  45, 
§  2/i.  —  De  l'acquiescement  en  matière  criîninellc. 

448  —  Ici  tout  n'est  pas  moins  h  créer  qu'en  ma- 
tière civile.  —  A  paît  quelques  dispositions  relatives 
aux  délais ,  au  silence  ou  défaut  d'opposition  a  cer- 
tains actes ,  et  qui  établissent  une  déchéance  contre 
celui  qui  u  a  pas  exercé  un  droit  ou  forme  une  récla- 
mation dans  un  ceitain  temps,  la  loi  c£t  silencieuse. 
De  là ,  nécessité  continuelle  de  suppléer  a  ce  silence. 

Quand  on  se  pénètre  bien  de  l'esprit  de  la  ju- 
lisprudence  qui  existe  eu  cUte  matière  on  croit 
remarquer  une  difficulté  plus  grande  ,  de  la  paît  des 
tribunaux  à  reconnaître  la  faculté  d'acquiescer  dans 
«es^natièrès  de  grand  criminel,  que  dans  les  matières 
correctionnelles  et  de  police;  et  cela  est  rationnel. 


455  — Ouoique  la  régie  des  contributions  indirectes 
pusse  citer  directement,  elle  a  cependant  la  faculté 
de  consentir  à  ce  qu'on  procède  par  voie  dinstmc- 
Uon  en  chambre  du  conseil,  et  son  acquiescement 
la  rend  non  recevable  à  proposer  l^ncompetence  de 
cette  chambre.  -  10  juin  1850.  Cr.  c.  Pans.  Cont. 
Ind.  C.  Seillard.  D.P.  30.  1.  314. 

456  —Ainsi  il  a  été  jugé  qu'en  concourant  à  laveii- 
fication  par  experts  de  tissus  saisis,  ordonnée  par  un 

ugement  préparatoire,  la  régie  ne  se  rend  pas  non 
iecevable  à  appeler  du  jugement  qui  déclare  la  sai- 
sie nulle.(Loi5brum.  an  2,  ait  G  )  -  5  brum. 
an  8.  Cr.  c.  Douanes.  C.  Lancel.  D.A.    l   1G6.  D.I. 

A57  —  Décidé  même  que,  quoique  la  régie  des 
douanes  ail  fait  signifier  sans  résen  es  un  jugement 
contenant  des  dispositions  dont  l'une  lui  est  con- 
traire, elle  ne  se  rend  pas  pour  cela  non  recevable  a 
interjeter  appel  de  ce  ugement  '^fj^^^^^l^^ 
dans  le  délai  de  la  Ir.i.  (  Dec  du  1  "  germ.  an  1.). 
—  6  juin  ISOO.  Cr.  c.  Douanes  0.  llelle.  D.A.  1.  156. 

'^'.iSs'-L'adminiaration  des  douanes  ne  peut  être 
considérée  comme  ayant  acquiescé  à  un  .jugement  qui 
prononce  lasaiiie  de  marchandises  prohibées,  et,  par 
suite,  être  déclarée  non  recevable  à  sepo""»»/  «» 
cassation  de  ce  jugement,  par  «  «/l^'^"^^^  PJ^.;^: 
nué  anrès  le  jugement ,  la  vente  de  ces  raarchaii- 
d"ife's  aTois  que^celtc  provocation  a  été  motivec  sur 
ïc%Trissekent  possible  des  mêmes  marchandises^ 
4^;.l  _  En  tous  cas,  la  réquisition  afin  ^c  faire 
ve-idre  des  marchandises  prohibées,  faite  par  la 
douane  ne  peut  être  considérée  que  comme  un  aç- 
quîeTement'au  chef  du  Jugement  qui  prononce  a 
saisie  et  non  aux  autres  dispositions,  ainsi,  on  ne 
pcui  déclarer  non  recevable  le  pourvoi  en  cassaliou 
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de  la  douane  relatif  à  d'autres  chefs.— 20  juillet  1831. 
Civ.  c.  Douanes  C.  Norringlon.  D.P.  r>t.  1.  '275. 

4C0.— Quant  au  condamné,  racquiescrinent  ne  peut 
s'induire  que  d'un  acte  formel  émané  de  lui.  6  mai 
1830.  Crim  c.  Gaulhier.  l).l>.  -iO.  1.  5(!0. 

Cette  règle  ne  doit  pas  être  entendue  d'une  manière 
trop  absolue;  car  on  verra  par  plusieurs  arrêts  qui 
suivent  que,  dans  cerlains  cas,  rirrégularitc  de  la 
procédure  est  couverte  par  l'acquiescement  tacite  do 
l'accusé. 

40 1 — Des  accusés  ne  peuvent  se  plaindre  qu'il» 
n'ont  pas  eu  le  délai  de  cinq  jour»,  après  leur  inter- 
rogatoire par  le  président  de  la  cour  d'assises,  pour 
se  pourvoir  contre  l'arrél  de  renvoi,  lorsqu'ils  ont  for- 
■mellemcitl  consenti  à  être  jugés  avant  l'expiration 
decedélai.-i6  avril  1831.  Gr.  r.  Médal.  D.P.3I.  1. 

On  peut  objecter  contre  cette  décision  :  —  Un  ac- 
cusé peut  compromettre  son  sort  en  se  défendant  mal 
ou  en  ne  se  défendant  pas  du  tout  ;  mais  il  semble 
qu'il  ne  doit  pas  lui  être  permis  de  renoncer  aux  ga- 
ranties que  la  lui  a  établies,  autant  dans  l'intérêt  pu- 
blic, qui  ne  teul  pas  qu'on  puisse  dire  qu'un  accusé 
a  manqué  de  garantie,  que  dans  l'intérêt  de  l'accusé 
lui-même.  Or,  les  délais  que  la  loi  accorde  pour  for- 
mer un  recours  contre  un  arrêt  sont  de  ce  nombre. 
Si  l'accusé  peut  consentir  valablement  à  être  jugé 
avant  l'expiration  du  dernier  jour  d'un  délai  de  ri- 
gueur, il  sera  lié  pareillement  par  son  consente- 
ment à  être  jugé  dès  le  premier  jour  du  délai,  ou 
même  avant  toute  signification  de  l'arrêt  de  renvoi  ; 
CflT  Texf  eption  une  fois  admise,  on  s'avance  d'analo- 
sie  eu  analogie  :  la  règle  perd  son  inflexible  généra- 
lité; la  garantie  s'affaiblit;  elle  s'efface  devant  l'i- 
gnorance d'un  accusé  ou  son  désir  ardent  de  voir  son 
sort  se  fixer  avec  le  plus  de  promptitude  possible  ; 
oi,  quand  il  se  rencontre  quelques-unes  de  ces  cir- 
constances où  l'on  déplore  les  résultats  d'une  impa- 
tience trop  grande,  ou  d'un  consentement  irréfléchi, 
on  invoque  la  règle  générale  ;  on  accuse  sa  décevante 
ilexibililé,  et  on  rejette  quelquefois  sur  législateur  les 
plaintes  qui  ne  devraient  atteindre  que  les  hommes 
auxquels  il  avait  confié  le  dépôt  de  ses  sages  pres- 
criptions. 

402.— Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  d'actes  de  la  procé- 
dure criminelle,  (lui  n'ont  pour  but  que  de  provoquer 
l'exercice  direct  a'un  droit  accordé  à  l'accusé,  on  com- 
prend qu'il  serait  difficile  de  ne  pas  regarder  le  si- 
lence de  l'accusé  comme  un  acquiescement  suffisant, 
et  comme  une  renonciation  à  se  prévaloir  de  l'irrégu- 
larité de  la  procédure  suivie  sous  ses  yeux. 

i6r,. — Ainsi,  la  nullité  de  la  liste  des  témoins,  résul- 
tant d'omission  de  l'immatricule,  est  couverte  par  le 
silence  de  l'accusé  à  l'audition,  (ins.  cr.  322). — 24aoùt 
<Si7.  Cr.  r.Piriou.  D.P.  '27.1.  400. 

464. — L'accusé,  qui  avant  les  débats  ne  demande  ni 
la  copie  des  dépositions  écrites  qui  ne  lui  ont  pas  été 
remises,  ni  le  renvoi  de  l'affaire  à  une  autre  session, 
est  non  rccevable  à  se  prévaloir  de  cedéfaut  de  remise 
pour  faire  casser  l'arrêt,  (ins.  cr.  505). — 13janv.  1827. 
Cr.  c.  Roque.  D  P.  27.  \.  573.-3  août  1827.  Cr.  c. 
Reynaud.  D.P.  27.  1.  49i. 

Jugé  de  même  à  l'égard  de  l'omission  de  donner 
copie  des  procès- verbaux  des  officiers  de  santé  et 
pharmaciens  appelés  pour  analyser  des  substances 
vénéneuses.  —  27  avril  1827.  Cr.  r.  Maury.  D.P.  27. 1. 
tësj. 

403. — Jugé  de  même,  que  les  accusés  ne  peuvent  so 
plaindre  que  les  récusations  de  jurés  aient  été  faites 
non  par  les  conseils  à  qui  ils  en  avaient,  de  concert, 
délégué  le  droit,  mais  par  celui  des  conseils  choisis  à 
cet  effet  par  les  autres,  lorsque  ces  accusés  ne  se  sont 
pas  opposes  ii  cette  forme  de  récusation.— 10  janvier 
183i.  Cr.  r.  Poulain.  D.P.  34.  1.  178. 

4oC. — Jugé  cufiu  que  le  silence,  lors  de  la  forma- 
tion du  tableau,  sur  l'irrégularité  dans  la  désignation 
des  jures,  couvre  la  nullité.  —  5  oct.  1821.  Cr.  r. 
(iorrichoD.  D..\.  4.  310  et  8.  3;!3.  D.P.  l.  H06et2. 
237. 

-Mais  il  faut,  ce  semble,  qu'il  n'y  ait  pas  eu  cause 
d'erreur  pour  l'accusé.  Y.  Cour  d'assises. 

407. — La  nullité,  résultant  d'irrégularité  dans  la  lislo 
et  l'audition  des  témoins,  est-elle  couverte  par  l'ac- 
quiesceniciit  du  miiiislèrc  public,  ou  par  celui  de  l'ac- 
cusé? Il  faut  distinguer  les  époques  et  le  caractère  des 
irrégularités. 

408— Jugé,  avant  le  code  d'instruction  criminelle, 
que  la  nullité  résultant  de  ce  que  Tàge  de  deux  lé- 
moins,  l'âge  et  la  profession  de  deux  autres,  la  de- 
meure d'un  cinquième,  n'ont  pas  été  notifiés  à  l'ac- 
cusé, n'a  pu  être  couverte  par  l'acquiescement  de  l'ac- 
cuîo  à  l'audition  de  ces  témoins.  (L.  3  brumaire  au 
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A.,  art.  546.)  3  vend,  an  7.  Crim.  c.  Briaval.  D..\.  \. 
157.  D.P.  1.  01. 

420.  —  Mais  l'audition  d'une  personne  que  la  loi  ne 
permet  pas  d'entendreconune  témoin,  ne  serait  pas  une 
cause  de  nullité,  si  l'accusé  ne  s'y  étail  pas  opposé. 
C'est  un  exemple  d'acquiescement  tacite,  que  con- 
sacre l'art.  322.  inst.  cr.  (.V.  V»  Témoins  de  nombreux 
exemples.) 

470.  —  Toutefois,  le  traité  ou  accord  illégal  entre 
le  ministère  public  et  l'accusé,  portant  que  celui-là 
ne  s'opposera  pas  à  l'ouverture  des  débals,  si  celui-ci 
consent  à  la  lecture  de  la  déposition  écrite  d'un  té 
moin  absent,  n'empêchent  pas  ([ue  si  cette  lecture  a 
eu  lieu,  ou  doive  annuler  les  débals. — 22  sept.  1831. 
Cr.  c.  Imbert.  D.P.  31.  1.  3  0. 

47t.  —  Le  consentement  de  l'accusé  à  l'audition 
d'un  témoin,  ne  l'empêche  pas  de  s'opposer,  même 
après  la  prestation  de  serment,  h  sou  audition.  —  13 
sept.  1831.  Cr.  c   Agard.  D.P.  31.  1.  310. 

472.  —  Lorsqu'un  prévenu  n'a  pas  formellement 
élevé  de  question  d'incompétence  devant  le  tribunal 
correctionnel  ;  qu'il  n'a  conclu ,  devant  la  cour 
royale,  à  ce  que  les  premiers  juges  fussent  déclarés 
incompétens,  que  po.slérieurement  à  un  arrêt  qui 
avait  ordonné,  sur  la  réquisition  du  ministère  pu- 
blic, l'apport  de  certaines  pièces,  et  que  ni  lui  ni  ses 
défenseurs  ne  se  sont  opposés  ni  au  fond  du  réquisi- 
toire, ni  à  ce  qu'il  y  fût  l'ait  droit  avant  que  la  cour 
eut  statué  sur  sa  compétence,  l'exéculiou  de  Tarrcl, 
ordonnant  l'apport  des  pièces  avant  que  la  décision  sur 
la  compétence  ait  été  rendue,  ne  psut  fournir  un 
moyen  de  cassation  contre  celle  décision.  —  19  mars 
1823.  Crim.  c.  Paris,  lloumage.  D.P.  23.1.  200. 

475. — Par  le  paiement  au  receveur  de  l'enregistre- 
ment, de  l'amende  et  des  frais  auxquels  il  a  été  con- 
damné par  un  jugement  de  simple  police,  rendu  par 
défaut  ainsi  que  par  l'exécution  du  fuit  auquel  il  avait 
été  condamné,  un  prévenu  est  réputé  avoir  formelle- 
ment acquiescé  au  jugement,  et,  par  suite,  s'être  rendu 
non  recevabicf  à  y  former  opposilion.  Il  objecterait 
en  vain  qu'il  est  étranger  aux  actes  d'acquiescement, 
si  cette  allégation  est  démentie  par  le  procès-verbal 
de  l'huissier. — 5  nov.  1829.  Cr.  c.  Mia.  pub.  G.  Huni 
D.P.  29.  1.  384. 

§  25.  —  Aquicscemcnt  en  matière  administrât  ive. 

474.  —  La  jurisprudence  administrative  sur  les  ae- 
quiescemens,  parait  gouvernée  par  des  principes  sem- 
blables à  ceux  qu'on  vient  de  voir  appliquer  par  les 
tribunaux   civils. 

De  même  que  dans  les  matières  judiciaires , 
un  acquiescement  administratif  est  nul  lorsqu'il  porte 
sur  un  objet  dont  celui  qui  le  donne  ne  pouvait  plus 
légalement  disposer. 

473.  —  Ainsi,  est  sans  effet  l'acquiescement  donné 
par  le  ministre  des  finances  à  une  sentence  arbitrale 
qui  réintègre  une  commune  dans  la  propriété  de  deux 
cantons  de  bois  séquestrés  avec  les  biens  d'un  émi- 
gré, lorsque  cet  acquiescement  est  postérieur  à  l'ar- 
rêté du  conseil  qui  l'a  rayé  de  la  liste  des  émigrés  et 
réintégré  dans  ses  propriétés. ^4  juin  1810.  Ord.  du 
C.  d'état.  Saulx-Tavasnes. 

470. — Les  héritiers  d'un  émigré  ne  sont  pas  fondés 
à  demander  la  nullité  d'un  arrêt  d'aduiinislratiou  cen- 
trale, qui  a  liiuiulcim,  moyennant  un  capital,  un  fer- 
mier dans  la  propriété  a'iiU  immeuble  qu'il  avait 
acquis  aulérieuremeut  d'un  émigré,  si  le  domaine 
a  acquiescé  à  cet  arrêté  en  percevant  et  les  intérêti 
et  le  capital,  bien  que  jamais  cet  émigré  ne  le  lui 
eût  vendu.  —  2  juil.  1825.  Ord.  C.  d'état.  Iléri  d'Es- 
piuay.  C.  Iléri  Paulhou. 

477. — Le  ministre  des  finances  n'est  pas  fondé  à  so 
pourvoir  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
qui  donne  une  décharge  à  un  propriétaire,  de  sa 
contribution  foncière,  beaucoup  plus  forte  que  celle 
à  laquelle  il  avaii  droit,  lorsqu'il  a  éti  re.iou  sur  lo 
rapport  du  directeur  des  contributions,  el  qu'il  a  été 
exécuté  par  l'administration  sans  aucune  réserve.  — 
7  mars  1821.  Ord.  C.  d'état.  Min.  fin.  C.  Laroque. 
D.A.  9.  -109.  u.  13. 

478.  — •  Des  actes  qui  pourraient  faire  supposer  un 
consentement,  n'emportent  néanmoins  aucun  acquies- 
cement lorsqu'ils  sont  accompagnés  ou  ijuniédiate- 
menl  sui>is  de  proteslalioas  el  d'un  recours  contre 
la  déciiiou  exécutée. 

479. — En  conséquence  le  paiement  fait  par  le  rece- 
veur municipal,  sur  le  mandai  du  maire  délivré  en 
vertu  d'une  ordonnance  royale^rcndue  hors  la  présence 
de  sa  commune  des  intéréls  d'une  créance  mise  à  sa 
charge  lorsqu'elle  devait  l'être  à  celle  de  l'état,  con- 
formément à  la  loi  du  24  août  1793,  art.  82  et  h3,  ne 
couslilue  pas  de  sa  part  acquiescement   à  celte  or- 
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donnanco  ,  lorsqu'immédiatement  après,  à  la  sollici- 
tation du  maire,  le  conseil  municipal  a  protesté  con- 
tre ce  paiement  cl  s'est  pourvu,  par  ses  soins,  au 
conseil  d'état.  —  28  mars  1821.  Ord.  C.  d'état.  Yiile 
de  liocliefort.  C  L;itouclie-Tréville. 

480.  —  Le  fait  du  maire  d'une  ville  d'avoir,  confor 
mémenl  à  une  ordonnance  ([ui  met  à  la  charge  de  sh 
commune  le  prix  de  maisons  acquises  par  elle  (en 
1787),  pour  servir  de  logement  militaire  et  réunies  au 
domaine  de  l'état  conformément  à  la  loi  du  lo  février 
1813,  délivré  au  vendeur  un  premii'r  mandat  de  paie 
ment,  ne  peut  être  regarde  comme  un  acquiescement 
à  celle  ordonnance,  s'il  a,  immédiatement  après  celte 
délivrance,  sollicité  la  convocation  extraordinaire  du 
conseil  municipal ,  encore  bien  que  le  paiement  ait 
eu  lieu,  si  le  conseil  a  prolesté  et  formé  un  pourvoi 
contre  l'ordo.nnance.  —  28  mirs  1821.  Ord.  C.  d'état. 
La  ville  de  llochelort.  C.  La  Touche-Tréville. 

481.  —  Il  en  est  de  même  des  réserves  ajoutées  h 
des  actes  d'exécution.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  chefs 
dans  un  arrêté  adminislratil",  les  réserves  faites  sur 
l'un  des  chefs  empêchent  que  l'acquiescement  ne  soil 
considéré  comme  portant  sur  l'ensemble  du  disno- 
ïilif.  ^ 

Ainsi  l'action  portée,  avec  réserves,  par  les  héri- 
tiers d'un  soumissionnaire  do  biens  nationaux,  de- 
vant un  tribunal  civil ,  pour  parvenir  à  l'exécution 
d'une  partie  du  dispositif  d'un  arrêlé  du  conseil  de 
préfecture  qui  déclare  que  la  veuve  de  ce  souînission- 
naire  est,  en  vertu  d'une  subrogation  passée  avec  sosi 
mari,  propriétaire  des  objets  soumissionnés  ,  no  con- 
stitue pas  un  acquiescement  à  l'ensemble  de  ce  dis- 
positif.—  15  août  1821.  Ord.  C.  d'état.  Iléri  Ruez 
C.  Ilachin. 

482.  —  On  n'est  pas  censé  acquiescer  à  une  déci- 
sion dont  on  n'a  pas  encore  une  connaissance  légale, 
c'est-à-dire  qui  n'a  pas  été  sigaifiéi  oiH'jielleiueat. 

483.  —  Le  propriétaire  d'une  maison  expropriée 
pour  utilité  publique,  peut  donc  attaquer  l'arrêté 
d'un  conseil  de  préfecture  qui  lui  accorde  une  somme 
pour  moins  value  des  loyers  de  sa  maison,  bien  qu'il 
en  ail  donné  quittance  par  son  fondé  de  pouvoir, 
el  qu'on  puisse  dire  qu'il  y  a  eu  acquiescement ,  si 
cet  arrêté  ne  lui  a  pas  été  signifié  oHiciellement.  —  28 
juin.  1850.  Ord.  C.  d'état.  D'JIérisson  C.  la  ville  de 
Paris. 

484.  —  De  même ,  lorsqu'une  ordonnance  attaquée 
n'a  pas  été  signifiée  à  la  commune  en  la  personne  du 
maire,  la  présence  de  celui-ci  à  une  opération  de 
bornage,  relative  au  litige  entre  celle  commune  el 
une  autre,  ne  constitue  point  un  acte  d'acquiescement 
à  celle  ordonnance.  —  28  déc.  1823.  Ord.  G.  d'étal 
comm.  de  la  llayeviîle.  D.P.  27.  5.  23. 

483.  —  Le  simple  paiement  des  frais  d'une  ordon- 
nance royale,  rendue  par  défaut  en  la  forme  conten- 
tieuse  sur  le  pourvoi  dirigé  par  un  adjudicataire  de 
biens  nationaux  contre  un  arrêlé  de  conseil  de  pré- 
fecture, qui  déclare,  en  faveur  d'une  commune,  qu'un 
terrain  n'a  pas  été  compris  dans  son  acquisition, 
n'emporte  point  acquiescement  à  cette  ordonnance  , 
bien  qu'elle  ait  été  rendue  d'après  les  documens  four- 
nis par  le  préfet,,  s'il  n'a  pas  été  rendu  d'ordonnance 
de  soit  communiqua.  —  I4  nov.  1821.  Ord.  C.  d'élal. 
Comm.  des  Essards  C.  Jullien. 

480.  —  La  signification,  sans  réserve,  d'une  déci- 
sion administrative  par  celui  qui  l'a  obtenue,  emporte 
acquiescement.  —  lO  juil.  1817.  Ord.  G.  d'état.  Mon- 
tagnon. 

487. —  En  conséquence  celui  qui  a  obtenu  d'un  con- 
seil de  préfecture  un  arrêlé  partie  à  son  profit,  el 
qui  l'a  l'ait  signifier  lui-même  .-ans  aucune  réserve, 
n'csl  plus  recevable  à  attaquer  la  disposition  qui  lui 
fait  grief,  surtout  s'il  a  laissé  écouler  plus  do  trois 
mois  sans  se  pourvoir.  (Même  ordoun.) 

488.  —  Un  fournisseur,  pendant  plusieurs  années, 
de  vivres  nécessaires  au  service  de  la  marine,  n'est 
pas  fondé  à  se  pourvoir,  plusieurs  années  après  la 
liquidation  de  ses  comptes,  fixée  par  des  décrets  et 
décisions  auxquels  il  a  acquiesce  en  recevant  le  paie- 
ment des  sommes  liquidées,  bien  que  celle  liquida- 
lion  ne  mentionne  que  le  service  de  certaines  a:>iiées, 
si  en  réalité  elles  ont  toutes  été  comprises.  —  31  oci. 
1821.  Ord.  C.  d'élal.  Vanicrbcrglie. 

489.  —  Exécuter  un  arrêlé  volontairement,  c'est  y 
acquiescer.  Et  même  un  commencement  d'exécution 
suffit...  surtout  si  le  dél?.i  de  recours  est  expiié. — 
11  sept.  1813.  Décr.  G.  d'état.  Pailletic-Dclislc. 

40O. —  11  y  a  aussi  acquiescement  par  le  paiement 
des  sommes  auxquelles  un  fermier  a  élé  condamné 
par  l'autorité  adminisU-alivc.  —  Oid.  du  23  l'év.  1813. 
Voyneau-Duplessis. 
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491. —  L'arrêté  pris  par  une  commission  admini- 
slralive  de  déparlcmcat  pour  rhomologation  d'une 
sentence,  a  pu  être  regardé  comme  un  acle  d'acquies- 
cemenl.— '26  fév.  1834.  Civ.  r.  Besançon.  Broissia. 
D.P.  3'i.  1.   IGi.  .  ,     . 

—  V.  Action  publique.  —  V.  aussi  Action,  Actions 
possessoires.  Adultère,  Cassation,  Compétence,  Con- 
«cil  d'état.  Contributions  indirectes.  Cours  d'as- 
sises Désistement,  Douanes,  Eau,  Enregistrement, 
Exécution  ,  ï'orèts  ,  Garde  nationale  ,  Hypothè- 
ques Instruction  ,  Juge  ,  Jugement ,  Ministère  pu- 
blic '  Obligation,  Ordre,  Organisation  judiciaire, 
Parîa're  Péremption,  Renonciation,  Rescision,  Re- 
trait Saisie-Immobilière,  Séparation  de  biens,  Ser- 
vitude Successions,  Succession  irrégulière,  Vente, 
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ACQUITTEMENT.  —  ABSOLUTION.  —  1.  —  Ces. 
deux  mots  expriment  le  renvoi  d'une  accusation  ou 
d'une  poursuite. — Si  leur  elfet  est  le  même,  quant  aux 
conséquences  pénales ,  il  ne  l'est  pas  ,  comme  on 
verra,  relativement  aux  résultats  ci^  ils,  car  VacquUté 
ne  peut  être  recherché  par  la  partie  civile,  au  lieu 
que  l'individu  qui  n'est  qu'absous  peut  l'être.  —  Le 
code  d'instruction  criminelle  ne  parle  d'acquittement 
et  d'absolution  qu'à  l'égard  des  poursuites  intentées 
devant  la  cour  d'assises.  Lorsque  la  poursuite  a  lieu 
devant  les  tribunaux  correctionnels  et  de  police,  il  se 
borne  à  dire  que  le  juge  prononce  le  renvoi.  Il  ré- 
sulte en  elfet  des  art.  159,  191 ,  215,  que  si  le  fait, 
objet  de  la  poursuite ,  ne  présente  ni  délit ,  ni  con- 
travention, le  tribunal  ou  la  cour,  annulant  l'instruc- 
tion ,  citations  et  tout  ce  qui  aura  suivi ,  renvoient  et 
statuent  par  le  même  jugement  sur  les  demandes 
en  dommages- intérêts,  à  moins,  lorsque  la  cause  est 
en  appel ,  qu'on  ait  demandé  le  renvoi  à  l'égard  des 
dommages-intérêts. — Néanmoins,  quoiqu'aucune  dis- 
tinction ne  soit  établie  dans  cet  article  entre  l'acquit- 
tement et  l'absolution  cette  distinction  n'est  pas 
moins  virtuelle  et  forcée  ;  elle  résulte  de  la  différence 
qui  existera  toujours  entre  un  renvoi  prononcé 
parce  qu'un  fait  u'estpas  constant ,  et  celui  qui  n'est 
fondé  que  sur  ce  que  le  fait ,  bien  que  constant  , 
n'est  défendu  par  aucune  loi.  Aussi  le  juge  peut-il 
statuer  sur  les  dommages-intérêts.  Il  con>ieut  de  rap- 
procher cet  article  de  celui  dti  supplément. 

§  1^1". — Cas  où  ils  ont  lieu  ,  Discernement,  Accusa- 
tion non  purcjèe. 

§  2.  —  Mode  <ni  formule  de  la  déclaration  d'ac- 
quittement ou  d'absolution. — Compétence. 

§  ^.  —  Effets  de  l'acquittement  ou  do  l'absolution, 
Mise  en  liberté,  Indivisibilité,  Réparation  civile. 

§  W —  Cas  oii  il  y  a  lieu  d  l'acquittement  ou  à 
l'absolution. 

2.  —  D'abord,  il  est  de  principe  consacré  par  l'or- 
donnance do  1070,  appliqué  par  les  art.  347  et  583 
C.  inst.  cr.  aux  jugemens  par  jurés  et  aux  arrêts  des 
cours  spéciales  ,  qu'en  matière  criminelle ,  à  l'égalité 
de  voix,  l'avis  le  plus  doux  doit  prévaloir  cl  déter- 
miner l'acquittement  de  l'accusé.  Et  ce  principe 
s'a;*plique  au  petit  criminel  comme  au  grand  ,  aux 
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jugemens  correctionnels  définitifs,  comme  à  ceux 
d'instruction.  Legrar.  ch.  l«',p.  34  ;  D.A.  11.  06,  n.  5. 
27  juin  1811.  Cr.  c.  M.  p.  C.  Royer  D.A.  11.  120.  D.P. 
11.  1.  504.-5  juin.  1821.  Cr.  c.  Roche.  D.A.  11.  6S. 
D.P.  2.  924.— 0  mai  1825.  Cr.  c.  Capperon.  D.P.  2.5. 
1.  309. — Contrù,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  l'ordre  des 
juridictions,  sur  exception  d'incompétence.— H  juil. 
1827.  Bourges.  Debeize.  D.P.  35.2.  140.  V.  numéros 
21,  22.  V.  Merl.Rép.  4«  édit.  v»  partage  d'opinions,  2. 
n.  3  ;  et  V»  faillite,  §  2,  art.  5  ;  Bourg.,  sur  l'art.  180. 

3.— H  y  a  acquittement,  lorsque,  sur  la  déclaration 
de  non  culpabilité  par  le  jury,  le  président  prononce 
que  l'accusé  est  déchargé  de  l'accusation  portée  contre 
lui. 

Il  y  a  absolution,  lorsque  la  cour  ne  prononce  au- 
cune peine  contre  l'accusé ,  déclaré  coupable  par 
le  jury  d'un  fait  qui  n'est  pas  défendu  par  une  loi  pé 
nale. 

4. — L'acquittement  est  provisoire  ou  définitif. 

5. — D'une  part,  l'art.  240  C.  inst.  cr.  porte  :  o  Le 
prévenu,  à  l'égard  duquel  la  cour  royale  aura  décidé 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  renvoi  à  la  cour  d'assises,  ne 
pourra  plus  y  être  traduit  à  raison  du  même  fait,  à 
moins  qu'il  ne  survienne  de  nouvelles  charges.  » 

D'autre  part,  l'art  200  porte  :  «  Toute  personne  ac- 
quittée légalement,  ne  pourra  plus  être  reprise  à  rai- 
sou  du  même  fait.  » 

C. — Chacun  de  ces  articles  reçoit  son  application  à 
un  cas  particulier. 

7. — Dans  le  cas  de  l'art.  240,  l'acquittement  n'est 
que  provisoire  et  subordonné  à  la  survenance  de  nou- 
velles charges.  Il  en  était  de  même  sous  le  code  du 
3  bruni,  an  4.— Carnot.  Inst.  cr.  2.  702.  n.  1. 

Cet  article  ne  fixe  pas  le  temps  pendant  lequel  le  pré- 
venu peut  élre  recherché  pour  la  survenance  de  nou- 
velles charges  ;  mais  il  est  évident  que  ce  temps  ne 
peut  être  plus  long  que  celui  de  la  prescription  des 
crimes  et  délits,— Carnot.  Inst.  cr.  2.  28 i.  n.  4. 

8.— Dans  le  cas  de  l'art.  300,  au  contraire,  l'acquit- 
tement est  définitif  etabsolu,  et  toute  espèce  de  charge 
nouvelle  sur  le  même  fait  ne  saurait  être  admise.  — 
Carnot.  Inst.  cr.  2.  712.  n.  1.— La  maxime  Ao«  bis 
in  idem  est  alors  invincible.  — Voyoe  à  ce  sujet  ChoaC 
jugée,  ch.  2. 

9.— Quoique  l'art.  300  ne  parle  que  du  cas  de  l'ac- 
quitlenient,  l'accusé,  dont  l'absolution  a  été  pronon- 
cée, ne  peut  pas  plus  être  recherché  pour  le  même 
fait,  que  si  c'était  son  acquittement  qui  eût  été  pro- 
noncé. Seulement,  si  l'arrêt  d'acquittement  venait  à 
être  annulé  pour  vice  de  forme,  l'accusé  ne  pourrait 
être  remis  en  jugement;  tandis  que,  si  l'arrêt  d'abso- 
lution était  cassé  par  le  motif  qu'il  y  avait  une  loi 
pénale  applicable  au  crime  dont  l'accusé  a  été  absous, 
celui-ci  devrait  être  renvoyé  devant  une  autre  cour 
pour  lui  être  fait  application  de  la  peine  qu'il  aurait 
encourue.  Carnot.  inst,  cr.  2.  721.  n.  10. 

10.- Que  doit-on  entendre  par  personne  léyale- 
ment  acquittée,  dans  le  sens  de  l'art.  500,  c.  inst.  cr.? 
M.  Carnot,  inst.  cr.  1.  2.  720.  n.  9,  enseigne  par  une 
combinaison  fort  rationnelle  des  art.  500,  409,  que  l'or- 
donnance d'acquit  n'en  est  réellement  une,  que  lors- 
qu'elle se  trouve  le  résultat  delà  déclaration  du  jury, 
comme  si,  par  exemple,  le  président  avait,  sans  dé- 
claration préalable  du  jury,  prononcé  l'ordonnance 
d'acquit;  cet  acte  n'étant  point  légal,  l'accusé  acquitté 
ne  pourrait  s'en  prévaloir  pour  soutenir  qu'il  ne  peut 
être  remis  de  nouveau  en  jugement.— Voici,  au  sur- 
plus, les  règles  de  la  jurisprudence,  tant  sous  l'em- 
pire de  la  législation  de  I79i  et  du  code  du  3  brum. 
an  4,  que  sous  le  code  d'instruction  criminelle  de  1808. 

11. — Pour  qu'un  accusé  soit  légalement  acquitté, 
il  faut  que  la  déclaration,  portant  qu'il  n'est  pas  con- 
vaincu, se  réfère  à  tous  les  faits  de  l'accusation. — 
18  messid.  an  9.  —  Cr.  c.  M.  P.  C.  Pourquérv.  D.A. 
1.  158.  D.P.  1.  Cl. 

12. —  L'ordonnance  d'acquittement  est  illégale,  si 
elle  est  rendue  sur  une  déclaration  du  jury,  qui 
n'enlève  pas  au  fait  tout  caractère  de  criminalité. — 
30  juin  1809.  Cr.  cass.  M.  P.  C.  Marquis.  D.A.  1. 
158.  D.P.  1.  01. 

13. — L'acquittement  est  illégal,  quand  il  est  pro- 
noncé sans  que  les  juges  aient  vérifié  et  jugé  tous  les 
faits  de  la  poursuite.  Ainsi,  lorsqu'un  individu,  pré- 
venu d'avoir  agréé  des  dons  et  des  promesses  relative- 
ment à  des  remplacemens  de  soldats,  fait  qui  constitue 
le  délit  de  corruption,  si  cet  individu  doit  pronon- 
cer, comme  membre  du   conseil ,  et  le  délit   d'es- 
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croqueric  ,  s'i!  n'a  aucunes  fonctions ,  est  acquillé  sur 
lo  soûl  motif  qu'il  ne  faisait  point  partie  du  conseil 
•raduiinislratiou,  l'anèl  qui  ordonne  cet  acciuiltement 
doit  être  cassé,  en  ce  qu'il  aurait  dû  s'expliquer  aussi 
sur  le  délit  d'escroquerie.  —  3  déc.  1813.  Cr.  c.  Paris. 
M.  P.C.  Terraponl.  D.A.  ^.  UJi).  D.P.  l.  0-2. 

14.  —  Le  privilège  de  n'être  attaquable  que  dans 
l'iulérét  de  la  loi ,  n'appartient  qu'à  une  ordonnance 
d'acquittement  rendue  sur  une  déclaration  légale  de 
non  culpabilité. —  2  juil.  1815.  Cr.  c.  Min.  p.  c.  llenck. 
D.A.  1.  101.  D.P.  1.  03. 

15.  — Sous  la  loi  du  3  brum.  an  4,  un  accusé  devait 
être  acquitté  ,  lorsqu'un  jury,  au  lieu  de  le  déclarer 
non  convaincu,  avait  déclaré  le  fait  non  constant.  — 
En  conséquence ,  il  ne  pouvait  plus  y  avoir  d'arresta- 
tion ni  d'accusation  pour  le  même  fait. — 14  pluv.  an  7. 
Cr.  c.  F:adcvis.  D.A.  I.  159.  D.P.  1.  liô.  —  Il  semble 
qu'il  faudrait  décider  de  même  aujourd'hui  à  l'égard 
d'une  déclaration  du  jury,  qui ,  au  lieu  d'énoncer  que 
l'accusé  n'est  pas  coupable ,  porterait  que  le  fait  n'est 
pas  constant. 

IG.  — L'acquittement  ne  peut  être  prononcé  sur  une 
déclaration  contradictoire  ,  par  exemple ,  si  les  jurés 
ont  déclaré  que  l'accusé  a  agi  volontairement ,  mais 
non  mâchununciit.  —  4  mess,  an  1 1.  Cr.  c.  Min.  p.  C. 
Biros.  D.A.  1.  160.  D.P.  1.  63. 

17. — >'i  lorsque  les  jurés  ont  déclaré  que  l'accusé 
est  convaincu  d'avoir  résisté  ,  avec  armes  et  avec  plu- 
sieurs ,  aux  dépositaires  de  la  force  publique ,  mais 
qu'il  a  agi  sans  intention  du  crime.  —  4  mess,  an  II. 
Cr.  c.  M.  P.C.  Moulin.  D.A.  1.  ICO.  D.P.  l.  64. 

18.  —  Un  tribunal  ne  peut  acquitter  un  accusé  de 
faux  témoignage,  après  le  fait  déclaré  constant,  quoi- 
qu'on ait  ajouté  qu'il  n'a  pas  été  commis  sciemment 
et  dans  le  dessein  du  crime. —  1"  mess,  an  13.  Cr.  c. 
M.  p.  C.  Mille.  D.A.  1.  160.  D.P.  5.  2.  1G2 

19.  —  Jugé  encore  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  acquitte- 
ment, si  en  déclarant  l'accusé  auteur  d'un  vol  avec 
effraction  et  fausses  clefs,  les  jurés  ajoutent  que  le  vol 
n'a  pas  été  commis  dans  l'intention  de  dépouiller  le 
légilime  propriétaire.  —  12  nov.  1807.  Cr.  c.  M.  p.  C 
Vilasse.  D.A.  l.  16i.  D.P.  1.  Cl. 

20. — Jugé  que  la  même  contradiction  existe,  et 
s'oppose  à  l'acquittement,  lorsqu'un  individu,  accusé 
de  meurtre ,  est  déclaré  coupable  sans  circonstances, 
et  que  ces  mots  se  réfèrent  nécessairement  à  ceux-ci  : 
volontairement  et  de  guet-apens.  (M.  P.  C.  Ilenet.)— 
2.  juil.  1813.  Cr.  c.  Ilenck.  D.A.  1.  ICI.  D.P.  1.  C5. 

21.  —  Jugé,  sous  l'empire  du  code  dinst.  cr.  de 
1808  ,  que  l'accusé  ne  doit  pas  être  acquitté ,  si  trois 
des  juges  seulement  se  réunissent  à  la  minorité  des 
jurés,  et  déclarent  l'accusé  non  coupable  ;  si  l'arrêt 
est  cassé  pour  n'avoir  prononcé  aucune  pine,  malgré 
la  déclaration  affirmative  du  jury,  il  ne  doit  pas  être 
procédé  à  de  nouveaux  débats.  —29  avril  isiô.  Cr.  c. 
D.A.  1. 1G5.  n. — 8  janvier  I8ii.  Cass.  cb.  réun.  M.  p  C 
Juillerat.  D.A.  l.  IG'.  D.P.  li.  i.  lOl.  —  12  mai  1814. 
Cr.  c.  Min.  publ.  C.  Bidault.  D.A.  l.  163.  D.P.  i.  cs. 
-8fév.l8l3.  Cr.  c.  Cotenet.  D.A.  1. 163.  n.D.P.  16. 191. 
22.— Jugé  de  p  us  que,  pour  que  l'acquittement  soit 
valable,  il  doit  être  constant,  dans  le  cas  de  délibéra- 
tion des  juges  après  la  déclaration  des  jurés ,  que  le 
nombre  de  voix  en  faveur  de  l'accusé  a  excédé  celui 
des  voix  qui  lui  étaient  contraires.— 12  mai  isii.  Cr. 
c.  M.  p.  C.  Bidault.  D.A.  1.  163.  D.P.  1.  C3.  —  Cette 
jurisprudence  est  devenue  aujourd'hui  sans  applica- 
tion, par  suite  de  l'abrogation  de  l'art.  351  C.  i.  cr.  par 
la  loi  du  4  mars  18"1.  —  On  ne  présente  le  résume  de 
ces  arrêts  que  comme  principe. 

23.  —  L'art.  66  C.  pén.,  qui  permet  d'acquitter  un 
prévenu  âgé  de  moins  de  16  ans  ,  lorsqu'il  a  agi  sans 
discernement,  ne  peut  être  étendu  aux  matières  régies 
par  dos  lois  spéciales,  telles  que  les  délits  de  chasse; 
il  ne  s'applique  qu'aux  matières  régies  par  ce  code. 
—  12  janv.  1823.  Grenoble.  M.  P.  C.  Burlet.  D.  P  26 
2.  166. 

25. —L'accusé,  déclaré  coupable  du  fait,  mais 
exempté  de  la  peine  ,  en  ce  qu'il  a  agi  sans  discerne- 
ment, doit  être  alsovs  et  non  acnvitté.—  A  mai  1827 
Cr.  c.  int.  de  la  loi.  Dufossé.  D.P.  27.  i.  -in. 

23.—  De  même,  si  le  fait  n'est  prévu  par  aucune  loi 
pénale.-  2  juin  1831.  Cr.  c.  M  p.  C.  Beauvais.  D.P. 

Les  mots  sans  discernement  sont  réputés  non  ave- 
nus si  l'accusé  déclaré  coupable  avait  plus  de  16  ans 
au  jour  du  délit.  (Ci.  cr.,  340.)— 1er  sept.  18-'G  o 
Conard.  D.P.  27.  1.  17.  -  ■  ^  .  «. 

26.— Est  nul,  l'arrêt  d'une  cour  d'assises  qui  ,pour 
renvoyer  un  accusé,  se  sert  de  la  formule  de  l'acquit- 
tement, lorsque  cependant  l'accusé  avait  été  déclaré 
coupable,  et  qu'il  n'y  avait  lieu  à  le  renvoyer  que 
parce  que  la  peine  était  prescrite.  —  22  avril  1850  Cr 
c.  Al.  P.  C  RicheyiHc.  D.P.  50.  1  223. 
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27.  —  Il  n'y  a  pas  nullité  en  ce  que,  dans  le  cas  oii 
une  cour  d'assises  a  renvoyé  un  accusé  déclaré  cou- 
pable d'un  fait  non  puni  par  la  loi,  le  président  n'a 
pas  demandé  au  ministère  public  s'il  avait  des  réqui- 
sitions à  faire,  alors  surtout  qu'il  est  constant  que  la 
cour  ne  lui  a  pa-i  reftisé  la  parole.  —  2isept.  1831. 
Cr.  r.  M.  p.  C.  Duval.  D.  P.  31.  1.  329. 

§  2.  —  Mode  ou  formule  d'acquittement, 

28.  —  Comment  doit  être  prononcé  l'acquittement 
ou  l'absolution?— A  l'égard  des  cours  spéciales  ,  l'or- 
donnance du  président  ne  suffisait  pas;  il  fallait  uu 
arrêt. -21  avril  1812.  Cr.  c.  Min.  p.  C.  Chichi. 
D.  A.  8.  693.  D.  P.  2.317. 

29.  —  A  cet  égard,  l'art.  338  C.  inst.  cr.  porte  ; 
«  lorsque  l'accusé  aura  été  déclaré  non  coupable,  le 
président  prononcera  qu'il  est  acquitté  de  l'accu- 
sation. 

L'art.  361  dispose  que  «  la  cour  prononcera  l'ah- 
snlulion  de  l'accusé ,  si  le  fait  dont  il  est  déclaré 
coupable  n'est  pas  défendu  par  une  loi  pénale.  » 

30.  — ^La  différence  de  ces  deux  dispositions  se  ré- 
fère tout  naturellement  à  la  définition  qu'on  a 
donnée  plus  haut  du  mot  acquittement  et  du  mot 
absolution. — La  même  distinction  existait  sous  le  Co- 
de du  3  brum.  an  4. 

31. — Ainsi  donc  quand  le  jury  déclare  l'accusé  non 
coupable  du  fait ,  l'acquittement  est  prononcé  par 
ordonnance  du  président  seul,  et  non  par  arrêt  de  la 
cour  d'assises.  Car  il  n'y  a  ,  dans  ce  cas  ,  aucune  loi 
dont  il  faille  rechercher  l'application;  le  concours 
des  autres  juges  est  inutile.  12  vend,  an  13.  Cr.  r. 
M.  P.  C.  Kesseler.  D.  A.  l.  163.  D.  P.  3.  2.  21. 

32.— Mais  si,  auconlraire  ,  le  jury  déclare  l'accusé 
coupable  du  fait ,  et  que  ce  fait  ne  soit  défendu  par 
aucune  loi  pénale,  c'est  la  cour  d'assises  et  non  plus 
le  président  seul  ,  qui  doit  prononcer  l'absolution  , 
parce  que  ,  dans  cette  hypothèse,  il  est  nécessaire 
d'examiner  en  effet  si  aucimi;  loi  pénale  n'a  prévu  le 
fait.— 1 '(  fruct.  an  7.  Cr.  c.  Min.  p.  C.  Concordct.  D  A. 
1.  161.  D.  P.  1.  63.-24  oct.  1811.  Cr.  c.  Min.  p.  C. 
Lenoir.  D.  A.  1.  164.— 14  nov.  1811.  (  même  arrêt  sur 
opposition)  D.  A.  1.  164.;  2.  283.  D.  P.  12.  1.  133. 
163.- 7  février  1812.  Cr.c.  Min.  p.  C.  Jean  Ruât.  D.A. 
1.  164.  D.  P.  1.  66.— 21  janv.  1813.  Cr.  c.  Min.  p.  C. 
Philibert.  D.  A.  l.  163.  D.  P.  1.  6G.  —  29  avril  1813. 
Cr.  c.  Min.  p.  C.  Polder.  D.  A.  1.  163.  D.  P.  1.  66.— 
2  juin.  1813.  Cr.  c.  Min.  p.  C.  Henck.  D.  A.  l.  ICI. 
D.  P.  1.  63.  —  24  mai  1821.  Cr.  c.  Min.  p.  C.  Au- 
bouer.  D.  A.  1.  163.  D.  P.  23.  1.  297.-23  fév.  1830. 
Cr.  c.  int.  de  la  loi.  C.  Hyon.  D.  P.  30.  1.  140.  —  2. 
juin  1831.  Cr.  c.  Min.  p.  C.  Beauvais.  D.  P.  31.  1.233. 

55. — ^  Le  président  de  la  cour  d'assises  est  sans 
pouvoir  pour  rendre  une  ordonnance  d'acquitte- 
ment, lorsque  la  cour  a  été  saisie,  par  les  réquisi- 
tions du  ministère  public  d'une  question  relative  à 
l'application  de  la  peine,  conformément  à  l'art.  365 
inst.  cr.  Dans  ce  cas,  la  cour  d'assises  est  seule  com- 
pétente pour  statuer  sur  la  question  ,  et  ordonner  , 
s'il  y  a  lieu ,  la  mise  en  liberté  de  l'accusé.  —  26  mai 
1826.  Cr.  r.  Min.  p.  C.  Perrein.D.  P.  26.  l.  36!i. 

34.  —  Lorsqu'un  accusé  ,  acquitté  d'abord  par  le 
président  en  vertu  d'une  déclaration  incomplète  du 
jury ,  a  été  ensuite  soumis  à  une  nouvelle  délibéra- 
tion dos  mêmes  jurés,  avec  adjonction  de  jurés  sup- 
pléans,  par  une  fausse  interprétation  des  art.  413  et 
417  du  Code  du  3  brum.  an  4 ,  et  a  été  condamné  en 
vertu  de  cette  seconde  délibération  ,  la  cour  de  cas- 
sation peut  non  seulement  casser  l'arrêt  de  condam- 
nation (ce  qui  est  favorable  à  l'accusé),  mais  encore  , 
nonobstant  l'acquittement  prononcé  en  premier  lieu, 
casser  la  déclaration  incomplète  qui  avait  donné 
lieu  à  cet  acquittement,  et  ordonner  que  l'accusé  sera 
soumis  à  de  nouveaux  débats.  —  26  flor.  an  7.  Cr. 
c.  Min.  pub.  C.  Bonifay.  D.  A.  5.  638.  D.  P.  1.  940. 
§.  5. — Effets  do  l'acquittement,  Mise  en  liberté,  In- 
divisibilité, RéjMratioti  civile,  etc. 

53. — L'accusé  acquitté  doit  être  mis  en  liberté  sur 
le  champ;  il  ne  peut  être  sursis  par  le  tribunal  à  son 
élargissement,  sur  le  réquisitoire  du  ministère  public. 
— 7  mes.  an  9,  Cr.  c.  int.  de  la  loi.  Cauchebray.  D.A. 
1.  iGo.  D.P.  1.  66..  —  Cette  décision  ,  rendue  sous 
le  Code  du  5  brum.  an  4,  serait  la  même  aujourd'hui 
sous  l'empire  de  l'art.  558  C.  i.  cr.,  qui  porte  que 
le  président,  après  avoir  prononcé  l'acquittement  de 
l'accusé  ,  ordonnera  qu'il  soit  mis  en  liberté  ,  s'il 
n'est  retenu  pour  autre  cause.  C'est  une  conséquence 
de  l'art.  560,  d'après  lequel  l'accusé  acquitté  ne  peut 
être  remis  en  jugement  à  raison  du  même  fait. 

36. — Mais  si,  dans  le  cours  des  débats,  l'accusé  a  été 
inculpé  sur  un  fait  étranger  à  l'accusation  dont  il  est 
acquitté,  le  président  doit  ordonner  qu'il  soit  pour- 
suivi à  raison  du  nouveau  fait,  et  le  renvoyer,  sui- 
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vant  les  circonstances,  en  état  de  mandat  defcompa- 
rulion  ,  d'amener  ou  d'arrêt  ,  si  toutefois  ,  avant  la 
clôture  des  débats,  le  ministère  public  a  fait  des  ré- 
serves à  fin  de  le  poursuivre.  (  inst.  cr.  3G1.  )— Cette 
dernière  condition  est  une  innovation  à  l'ancienne 
forme  do  procéder  ;  car,  aux  termes  de  l'art.  427  C. 
brum.  an  4,  le  président  pouvait  ordonner  d'office 
la  poursuite,  pourvu,  néanmoins,  qu'un  autre  fait  ré- 
sultât de  la  procédure  ou  des  débats.  —  50  juill. 
1807.  Cr.  c.  Fossali.  D.A.  1.  1G6.  D.P.  1.  60. 

57.  —Jugé  de  même  que  si  le  ministère  public  n'a 
fait ,  avant  la  clôture  des  débats  ,  aucune  réserve  h 
raison  d'un  délit  nouveau  découvert  aux  débats, 
l'accusé,  acquitté  de  l'accusation  principale,  doit  être 
rais  en  liberté  (inst.  cr.  361).— 30  juin  1826.  Cr.  c. 
Deméry.  D.P.  20.  l.  307. 

58.— Lorsqu'un  individu  est  accusé  de  deux  crimes 
formant  deux  faits  distincts,  s'il  est  acquitté  sur  l'un 
et  condamné  sur  l'autre,  et  que,  sur  le  second  chef 
l'arrêt  soit  entaché  de  quelque  nullité,  il  n'y  a  lieu 
de  casser  que  ce  second  chef;  et  le  renvoi  de  l'accusé 
à  une  autre  cour  d'assises,  ne  doit  être  fait  que  relati- 
vement au  crime  formant  l'objet  de  ce  second  chef, 
— 13  jauT.  18-24.  Criin.  c.  Abraham.  Blum  DA  4 
314  et  5.  6-23.  D.P.  24.  1.  104. 

59.  — Une  ordonnance  d'acquittement  ne  peut  être 
étendue  à  un  fait  d'accusation,  qui  n'est  ni  une  circon- 
stance de  celui  sur  lequel  elle  porte, ni  un  fait  connexe, 
et  qui  constitue  un  crime  essentiellement  principal  ! 
sur  lequel  lejury  ne  s'est  pas  expliqué.— 12  avril  1810. 
C.  c.  Min.  P.C.  Desgranges.  D.A.  l.  166.  D.P.  1.  67. 
40.  —  Les  accusés  n'ont  pas  le  droit,  après  leur  ac- 
quittement ,  d'obtenir   copie  de   la  procédure. 27 

flor.  an  12.  Cr.  c.  Min.  p.   C.  Migliotti.  D..i.  1.  I66. 
D.P.  1.  67. 

4i.  —  Le  mineur  acquitté  comme  ayant  agi  sans 
discernement,  ne  peut  être  mis,  après  l'expiration  de 
sa  détention,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  , 
parce  que  ce  serait  lui  infliger  une  peine.  —  16  août 
1822.  Cr.  c.  Fillon.  D.A.  1.  171.  D.P.  23.  1.  22, 

42.  —  Nonobstant  son  acquittement ,  l'accusé  peut 
être  condamné  à  des  dommages  -  intérêts  ,  sur  les 
conclusions  prises  par  la  partie  civile  en  cause.  —  22 
janv.  1830.  Cr.  r.  Letellier.  D.P.  30.  1.  90.— Et  cela, 
bien  qu'il  y  ait  eu  acquittement  sur  déclaration  de  non 
culpabilité  (C.  i.  cr.  338.  360.)- 8  nov.  1831.  Bastia. 
Suzarini.  D.P.  55.  2.  85. 

43.— Lorsque  les  faits  qui  servent  de  base  à  une 
accusation  n'ont  point  été  déclarés  n'être  pas  cons- 
tans  ,  mais  n'être  pas  criminels  ,  les  accusés  ,  bien 
qu'ils  soient  acquittés,  peuvent,  dans  ce  cas,  être 
condamnés  à  des  dommages-intérêts  envers  la  partie 
civile  par  la  cour  d'assises ,  si  cette  cour  est  compé- 
tente pour  en  connaître  (C.  civ.  1382.) — 13  oct.  1826. 
C.  c.  Renault.  D.P.  27.  1.  29. 

44. —  De  son  côté  ,  l'accusé  acquitté  peut  aussi  ob- 
tenir des  dommages-intérêts  contre  ses  dénonciateurs, 
pour  fait  de  calomnie  (inst.  cr.  538). 

45.— C'est  à  la  cour  d'assises  à  prononcer  sur  ces 
prétentions  réciproques  (C.  inst.  cr.  339,  566). 

Sur  la  question  de  savoir  si  l'accusé  peut  ou  doit 
être  condamné  aux  dépens,  dans  le  cas  d'acquittement 
ou  d'absolution,  V.  n.  24.  s.  et  frais  n.  353. 

40.  —  Quoiqu'il  y  ait  acquittement  par  suite  de  la 
déclaration  négative  du  jury,  la  cour  d'assises  est 
compétente  pour  prononcer  des  réparations  civiles 
contre  l'accusé,  en  faveur  de  la  partie  civile  (G.  inst. 
cr.  338,  566.)— 3  mai  1832.  Cr.  r.  Gombault.  D.P.  32. 
1.  311. 

TABLE     SOMMAIBE. 


Absolution.  2,24,  s.  27,  s. 

Accusation  purgée.  11. 
Action  civile.  41. 
Age.  23. 

Cassation.  2t,  Si- 
Charges  nouvelles.  4,  7. 
Chasse.  23. 
Chef  distinct.  38. 
Chose  jugée.  4,  13,  s. 
Compétence.  28,  42. 
Connexité.  39. 
Copie  de  pièces.  40. 
Cour  d'assises,  10,  s.  51. 
Débats  nouveaux.  21. 
Discernement.  25,  s.  41. 
Disposition  d'office,  56, 
Domm. -intérêts,  s.  42. 
Faux.  18. 
Formule.  35. 
Guet-apens,  20. 


Indivisibilité.  11,  53,  58, 

59. 
Intention,  s.  16,  s.  18. 
Intérêt  de  la  loi.  14. 
Interpol,  au  min.  pub.  27, 
Blandat  d'arrêt.  50. 
Meurtre.  20. 
Mise  en  liberté.  53,  s. 
Ministère  public.  37. 
Minorité.  41. 
Ordon.  d'acquittem.  10. 
Partage.  2,  21,  s. 
Partie  civile,  42, 
Prescription,  s. 
Président,  52,  56. 
Pouvoir  discrétionn.  39, 
Rébellion.  17. 
Réparation  civile.  33,  43. 
Réquisition.  27. 
Réserves.  57. 
Suryeill.  de  police.  41. 

5 


3i 


ACTES  DE  COMMERCE,    art.  1". 


— V.  Action  civile  ,  Cassation,  Caution,  Chose  jugée, 
Compéleuce ,  Cour  d'assises  ,  Contiibulions  indi- 
rectes, Douanes,  Instruction  ,  Jugement,  Ministère 
public.  Teiue. 
ACTE.— Se  dit  des  actions  de  l'homme.— l.— C'est, 
dans  le  langage  du  droit,  l'écrit  qui  constate  qu'une 
chose  a  été  consentie  ou  conrenue.— V.  ce  mot  au 
Suppl. 

2. Le  caractère  des  actes  se  determme  par  leurs 

dispositions  et  non  par  les  qualifications  qui  leur 
sont  données.—  28  août  1827.  Civ.  c.  Metz.  Fabre. 
p.p.  27.  t.  498. —  Ce  principe  est  constant  :  il  y  en  a 
une  fouie  d'applications,  en  matière  d'actes  déguisés 
ou  simulés.  V.  Cassation,  Donations.  Enreg. ,  etc. 

5.  _  On  dit  en  procédure  donner  acte  :  c'est  cons- 
tater par  jugement,  sur  la  demande  d'une  partie,  un 
aveu  ou  une  déclaration  de  son  adversaire.  —  On  a 
jugé  que  la  déclaration  du  ministère  public  ,  qui! 
consent  à  ce  qu'il  soit  donné  acte  ,  n'a  pas  besoin 
d'être  signée.  —  5  jauv.  1833.  Cr.  r.  Ané.  D.P.  34. 
\.  45-î.  —  V.,  sur  ce  point ,  les  mois  Acquiescement, 
Avocat,  Désistement,  Enreg.,  Jugement. 
ACTE   A  CAUSE  DE  MOUT.  — V.  Donation.  Legs, 

Testament,  Substitution. 
ACTE   ADMINISTRATIF.  —  V.  le  mot  au  Suppl.  et 
Cod.,  les  articles  organisât.,  admin.  et  règlement 
administ. 
ACTE  ANCIEN.— V.  Vente. 
ACTE  ANTERIEUR.— V.  Date,  Cession,  Hypothèque, 

Obligation,  Ordre,  Péremption. 
ACTE   AUTHENTIQUE.  —  V.    Preuve   litlérale  et 
Exécution.— V.  aussi  Actes   de  l'état  civil,  Action, 
Adoption  ,  Cassation  ,  Commissionnaire  ,  Commu- 
nauté ,  Conlrat    de    mariage ,    Cours    d'assises  , 
Disposition  entre-vifs  ,  Donation,  Dot,  Enregistre- 
ment, Exécution,  Exploit,   Faillite,  Faux,  Faux- 
incident  ,  Hypothèque  ,  Mandat ,  Obligations ,  Or- 
dre ,  Péremption  ,  Preuve ,   Preuve  testimoniale. 
Procès-verbal,  Saisie  ,  Témoin ,  Testament ,  Usure, 
Vente. 
ACTE  BLAMABLE.— V.  Peine,  Faux. 
ACTE  D'ACCUSATION.— V.    Inst.  crim.  ,  Cour  d'as- 
sises.— V^  aussi  Compét.,  Miuist.  pub. 
ACTE  D'APPEL.  — V.  Exploit.— V.  aussi  Appel,  Fo- 
rêts, Ministère  public.  Péremption. 
ACTE  D'AVOUE. -V.  Exploit,  Péremption. 
ACTE  DE  BAPTEME.— Y.  Actes  de  l'état  civil,  Suc- 
cession. 

ACTES  DE  COMMERCE.— 1.  —On  appelle  en  gé- 
néral acte  do  commerce  tout  acte  qui ,  en  raison  soit 
de  sa  nature,  soit  de  son  importance  relalive,  soit  de 
la  qualité  despaities  ou  de  l'une  d'elles,  soit  de  leur 
intention,  est  présumé  avoir  pour  objet  le  commerce 
ou  la  spéculation.  —La  loi  a  énuméré  certains  actes 
qu'elle  répute  commerciaux  :  (C.  corn.  632,  G33);  elle 
n'a  pas  délini  ces  actes.  Aussi  laudrait-il,  pour  qu'une 
définition  put    être    exacte,    qu'elle    s'appliquât    à 
toutes  ces  spécialités,  ce  qui  serait  hors  du  possible. 
—  Pour  avoir  un  ensemble  complet  sur  les  actes  dé 
conunerce  ,  il  convient  de  rapprocher   de  cet  article 
celui  que  nous  avons  publié  au  D.G. ,  Suppl.  On  ne 
peut  que  saisir  quelques  caractères  généraux. 
Art.  1". — Actes  de  commerce  en  (jéiièral. 
Alt.  2. — Actes  connnercianx  par  leur  nature. 
$i".  —Achats pour  vendre  ou  louer,  Créances 
Immeubles,  Fonds  de  commerce,  Mines  inten- 
tion, Reventes,  Adjudication  admin.,  Création 
de  billets.  Auteurs,  Maîtres  de  pension,  Lieux 
2mbhcs,  Culture  et  Artisans,  Débilans,  Louauc 
Entreprise,  etc.  •'  ' 

§  'i.—Louaije pour  sous-louer. 
§  ô.—Louaije  d'industrie,  entreprise  de  manufac- 
ture, Anencc,  Coiirtaye. 
§  4.—  OjJcrulionsdc  clianije  et  de  banque. 
§  ti.— Actes  relatifs  au  commerce  maritime 
An.  5.  —Actes  réjmtés  comuierciaux  à  cause  de 
*a  qualité  de  la  personne.  Comptable,  Billets. 

Art.  {".—Actes  de  commerce  en  ijénèral. 

2.  —  Il  importe  de  bien  préciser  quels  senties  actes 
decumniercL-,  car  ils  attribuent  à  celui  qui  s'y  livre 
kabauMcmcnt  la  cpialité  de  commerçant,  et  ils  sou- 
mettent a  la  juridiction  commerciale  les  contestations 
auxcjue  les  .Is  donnent  lieu  ,  quand  même  ces  actes 
rom!SlTv"art  3.'''''"""''  °""  commerçantes,  (ct 

3— Le  caractère  général  de  l'acte  de  commerce  est 
la  spéculation  ou  le  désir  d'un  bénéfice  QuL,  taux 
qucSi-'apr^"'"''    '  '"""'  «uccessive^nt  indr^ 

,  J^''A'i"V^"''"'°".-^P°"^  '°  principe,  que  lesart 
032,  C.„>,  C.  Com.  contiennent  une  nomenclature  en- 
tière et  complète  de  tous  les  faits  qui  *.«//  peu- 
vent être  cousiUeres  comme  des  actes  de  commerce 
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—  IS  mai  1815.  Civ  C.  Amiens.  Aube.  D.  A.  9.  7tG. 
D.  P.  15.  1.334;  mais  ce  principe  n'est  exact  qu'en 
ce  sens,  que  les  expressions  élastiques  de  la  loi 
peuvent  comprendre  tous  les  actes  qui  dans  leur  réalité 
sont  des  actes  de  commerce.  V,  numéros.  1-2.  59. 

4. —  Un  acte  est  commercial  par  sa  nature  ou  pré- 
sumé tel ,  à  raison  de  la  qualité  des  parties  ou  de  l'uno 
d'elles. 

5. — Le  même  acte  peut  n'être  commercial  que  do 
la  part  de  l'une  des  parties.  Ainsi,  dans  le  cas  d'une 
vente,  l'acheteur  peut  faire  un  acte  de  commerce,  tan- 
dis que  le  vendeur  ne  se  livre  qu'à  une  opération  ci- 
vile ,  et  réciproquement. 

C.  —  Le  même  acte  peut  aussi  n'être  commercial 
que  de  la  part  de  l'un  des  coobligés. 

Ainsi  ,  l'obligation  solidaire  de  la  part  d'un  non 
commerçant,  de  payer  une  somme  pour  prix  de  mar- 
chandises vendues  par  un  tiers  à  un  commerçant  ,  ne 
constitue  pas  ,  de  la  part  de  ce  coobligé  ,  caution  ,  un 
engagement  commercial,  et  ne  le  rend  justiciable 'que 
des  tribunaux  civils  (  Com.  632  ).  Pour  que  le  fidé- 
jusseur  fût  réputé  engagé  commercialement  ,  il  fau- 
drait une  stipulation  expresse.  (C.  civ.  2060.  n.  5. 
Com.  657.)  Et,  en  effet,  les  débiteurs  d'une  dette  soli- 
daire peuvent  être  obligés  différemment  les  uns  des 
autres  ;  et  le  cautionnement  n'est  pas  par  lui-même 
un  engagement  commercial. — 30  oct.  1830.  Bruxelles. 
Guillemaint.  D.  P.  35.  2.  217. 

Tout  arrêt  qui,  sans  s'expliquer  sur  la  nature  des 
actes ,  suppose  qu'il  faut  nécessairement  être  né- 
gociant pour  être  justiciable  des  tribunaux  de  com- 
merce, encourt  la  cassation. —3  juin  1817.  Ciy.  c. 
Paris.  Fonvielle.  Bull.  n.  34 

7.  —  A  mesure  que  l'industrie  prendra  de  l'accrois- 
sement, que  les  habitudes  du  commerce  se  répan- 
dront dans  la  société ,  on  sentira  le  besoin,  pour  favo- 
riser rélémentcommercial,  celte  ressource  si  féconde 
des  lumières,  de  la  liberté  et  de  la  prospérité  des  élals 
de  tenir  moins  élevées  les  barrières  qui  séparent  la 
juridiction  civile  de  la  juridiction  consulaire.  Pa- 
reillement ,  si  la  contrainte  par  corps  est  toujours 
jugée  utile  au  commerce  ,  elle  tendra  à  se  géné- 
raliser comme  conséquence  d'un  acte  de  commerce. 

—  L'exception  s'élèvera  au  niveau  de  la  règle  ,  et 
peut  être  s'eU'acera  par  l'inlroduction  de  présomp- 
tions plus  favorables  à  l'industrie.  La  distinction 
entre  l'accessoire  et  le  principal,  d'après  laquelle 
celui  qui  ne  fait  un  acte  de  commerce  qu'acces- 
soirement à  une  opération  civile ,  n'est  censé  faire 
qu'un  acte  civil,  {y.  'plus  bas.)  perdra  aussi  de  son  in- 
llexibilité ,  soit  sous  l'influence  des  habitudes  com- 
merciales de  la  nation,  soit  sous  celle  d'une  éduca- 
tion qui  saura  mieux  démêler  dans  chaque  chose  ses 
élémens  essentiels.  —  Alors  encore ,  les  déclarations 
de  faillites  ,  en  raison  de  la  rapidité  de  leurs  effets 
et  de  leur  économie,  tendront  à  se  substituer  à  la  dé- 
confiture.—  La  jurisprudence ,  image  fidèle  des  be- 
soins des  peuples  et  de  leurs  usages  ,  marquera  ces 
résultats.  Ici ,  comme  toujours,  elle  précédera  lamar- 
che  du  législateur. 

8.  —  L'appréciation  des  caractères  des  actes  ,  leurs 
qualifications  ne  sont  pas ,  à  notre  avis  ,  dans  le  pou- 
voir discrétionnaire  du  juge  :  la  cour  de  cassation 
devrait  réformer  une  qualification  illégale.  Il  en  est 
autrement  à  l'égard  de  la  constatation  des  faits  ; 
cette  constatation  est  irréfragable  devant  la  cour  de 
cassation. —  Mais  pour  que  celte  dernière  cour  soit 
mise  à  même  de  remplir  sa  mission  légale  ,  il  est 
nécessaire  que  les  faits  ou  les  actes  intervenus  entre 
les  parties;  que  l'intention  et  la  quali.é  de  celle-ci  , 
dans  les  cas  où  cette  qualité  ou  celte  intention  peu- 
vent influer  sur  les  caractères  de  l'acte  ,  soient  ex- 
pressément mentionnés  dans  les  jugemens.  Une  dé- 
claration générale  ainsi  conçue  :  attendu  qu'il  y  a 
eu  des  actes  de  commerce ,  ne  serait  pas  sulTisanle  , 
alors  que  ce  point-là  serait  précisément  en  contes- 
tation. Il  en  faudrait  dire  autant  de  l'allégation  gé- 
nérale ,  qu*e  les  parties  étaient  commerçantes  ,  alors 
qu'on  ne  citerait  ni  acte  ,  ni  patente,  ni  notoriété  ,  à 
supposer  qu'une  allégation  de  notoriété  soit  jugée 
sutlisante. 

9.  — Jugé  cependant  (en  un  sens  qui  paraît  s'écarter 
de  cette  doctrine)  que  la  déclaraliou  d'une  cour 
royale  ,  que  des  billets  à  ordre  ont  pour  cause  des 
actes  ou  faits  de  commerce  ,  tels  qu'opérations  de 
banque  ,  échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cassa- 
tion.—is  jauv.  1829.  Rep.  Rouen.  Lasnon.  D.  P.  29. 
1.  102. 

10. — ^Toutefois  ,  et  si  la  contestation  s'était  ,  dans 
cette  espèce  ,  établie  sur  le  point  de  savoir  si  la 
cause  des  billets  était  commerciale  ,  il  nous  semble 
qu'il  auraitété  nécessaire  que  la  cour  royale  mention- 
nât ces  fails  ,  et  ne  se  boruàt  pas  à  une  qualification 
générale. 
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Art.  2.  —  Actes  commerciaux  par  leur  nature. 
§  i".  Achats  pour  vendre  ou  sous-louer,  etc. 

a. —  La  loi  répute,  en  général,  actes  de  commerce, 
u  tout  achat  de  denrées  ou  marchandises  pour  les  re- 
vendre, soit  en  nature ,  soit  après  les  avoir  travail- 
lées cl  mises  en  œuvre ,  pour  en  louer  simplement 
l'usage.  »  (C.  com.  652.  ) 

12.  — Quoiqu'il  n'y  ait  pas  d'ac/îaf  sans  vente,  néan- 
moins ces  deux  opérations  doivent  être  envisagées 
séparément  ,  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  leur  ca- 
ractère d'actes  civils  ou  commerciaux  ;  car  la  vente 
d'un  objet  pourrait  n'être  point  acte  de  commerce  , 
quoique  l'achat  de  cet  objet  eût  ,  au  contraire  ,  ce  ca- 
ractère. De  sorte  que,  dans  ce  cas  ,  le  vendeur  pour- 
rait traduire  l'acheteur  devant  la  juridiction  com- 
merciale, sans  que  ce  dernier  eût  ,  de  son  côté  ,  le 
même  droit  à  l'égard  du  vendeur. 

15.  —  Quels  achats  sont  «ictes  de  commerce?  — 
D'après  la  généralité  de  la  première  disposition  de 
l'art.  652 ,  l'achat  de  revendre  est  acte  de  commer- 
ce ,  quoique  fait  accidentellement,  et  pour  ainsi  dire 
en  passant ,  par  des  personnes  non  commerçantes. 
Il  n'y  a  point  à  s'arrêter  à  la  qualité  des  personnes. 
On  le  décidait  déjà  ainsi  sous  l'ordonnance  de  1673  , 
bien  que  le  texte  de  l'art.  4.  tit.  12,  semblât  contraire 
à  cette  interprétation.-—  D.  A.  2.  712. 

14. — Maison  comprend  que  la  qualité  de  négocian  f 
établit  une  présomption  plus  grande  de  commercia- 
lité  des  actes.  V.  art.  3. 

15.  —Les  seules  choses  dont  l'achat  pour  revendre 
soit  commercial,  sont  les  denrées  et  marchandises. 
(C.  com. 632.)  On  entend  par  denrées  les  choses  des- 
tinées à  la  nourriture  des  hommes  ou  des  animaux  ; 
et  par  marchandises,  les  objets  destinés  à  des  besoins 
moins  pressans  ,  et  qui  ne  se  consomment  pas  au 
premier  usage.  Pard.,  n.  8. 

16.  —La  dénomination  de  marchandises  est  appli- 
cable aux  objets  d'ameublement  ,  aux  outils  des  ou- 
vriers ,  aux  esclaves  des  colonies,  c'est-à-dire  aux 
individus  mis  en  esclavage  avant  l'abolition  de  la 
traite.- Pard.,  u.  8. 

17.  —  Elle  comprend  aussi  des  choses  purement 
intellectuelles,  telles  que  l'achalandage  d'un  magasin, 
le  droit  de  publier  un  ouvrage  ,  d'exercer  un  procédé 
d'art  ou  d'industrie. —  Pard. ,  n.  9. 

18.  —  Le  numéraire,  les  papiers-monnaies  sont, 
sous  certains  rapports,  des  marchandises  ;  néanmoins 
les  négociations  dont  ils  sont  l'objet  ne  sont  pas  des 
achats  et  ventes  proprement  dits.  Ainsi  l'emprunt 
d'une  somme  ne  peut  être  considéré  comme  une  sorte 
d'achat  de  cette  somme,  qui  doive  le  faire  réputer 
acte  de  commerce. — Pard.,  n.  9. 

19. —  Les  factures  et  autres  titres  semblables  repré- 
sentent la  marchandise,  dont  elles  donnent  droit  d'exi- 
ger la  livraison.  L'achat  de  pareils  titres  est  donc 
commercial.  —  Pardessus,  n»  10. 

20.  —  Les  créances  de  sommes  d'argent  ne  sont  pas 
réputées  marchandises,  lors  même  qu'elles  ont  été 
créées  pour  causes  commerciales,  à  moins  que  la  né- 
gociation qui  les  transmet  ne  soit  une  opération  de 
change  ou  de  banque,  c'est-à-dire  une  opération  com- 
merciale par  elle-même.  —  Pard.  n»  10. 

Cependant  Dalloz  pense  que  l'achat,  pour  les  négo- 
cier, de  billets  à  ordre,  de  bons  au  porteur,  et  en  gé- 
néral de  valeurs  qui  appartiennent  au  commerce,  est 
un  acte  de  commerce  ,  à  la  différence  de  l'acquisition 
que  l'on  ferait  de  créances  établies  par  des  contrats 
c"e  constitution,  par  de  simples  reconnaissances,  ou 
par  tous  autres  titres  civils.  Ce  caractère  devrait 
même,  selon  nous,  être  attribué  à  l'achat  de  titres  ci- 
vils pour  les  revendre. 

21.  —  Quant  aux  inscriptions  au  grand-livre  de  la 
dette  publique  ,  on  ne  peut,  dit  Pardessus,  n»  10  ,  les 
considérer,  de  la  part  des  prêteurs  ou  créanciers  ,  que 
comme  un  placement  de  capitaux  ou  un  droit  de  créance 
qui,  lors  même  qu'il  aurait  pour  cause  des  fournitures 
de  marchandises,  ne  serait  point  un  titre  commercial. 
On  pourrait  conclure  de  là  que  l'achat  de  ces  titres  , 
même  pour  les  revendre,  ne  devrait  donc  pas,  à  la  ri- 
gueur, être  réputé  acte  de  commerce  ;  mais  cette  con- 
séquence serait,  à  nos  yeux,  erronée. 

22.  —  .\ussi  a-t-il  été  jugé  que  l'achat  d'effets  pu- 
blics, pour  les  négocier,  est  un  acte  de  commerce  ,  et 
qu'ainsi  sont  conunerçans  ceux  qui  se  livrent  habi- 
tuellement à  cette  opération.— 18  fév.  1806.  Req.  Pa- 
ris. Grcllet.  D.A.  72».  D.P.  6.  1.  253.  —  29  juin  1808. 
Civ.  r.  Paris.  Mariette.  D.A.  2.  724.  D.P.  ^.\.-m. 

25  _  Décide,  au  contraire,  que  celui  qui  fait  habi- 
tuellement à  la'bourse  des  marchés  à  terme,  ne  peut, 
par  cela  seul ,  être  réputé  commerçant  ;  il  ne  peut 
doue  en  cas  de  faillite,  faire  homologuer,  contre  les 
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créanciers  refusans,  le  concordai  arrèlé  avec  les  créan- 
ciers, formant  par  leurs  litres  de  créance,  les  Irois 
nuarîs  de  la  lotalilé  des  sommes  dues.  — IS  avr.  1809. 
l'aris.  Thomassii»..  D.A.  2.  Ui)-2.  D.l'.  10.  2.  no. 

24.  —  Dans  l'usage  ,  on  ne  considère  pas  comme 
fomniercans  les  capilalisles  qui  se  livrent ,  même 
d'une  manière  presque  spéciale  ,  aux  spéculations  sur 
les  fonds  publics.  A  la  vérité  ,  les  agens  de  change  et 
les  spéculateurs  exigent  communément  des  lettres  de 
change  ,  ce  qui  constitue  des  actes  de  commerce  de 
la  part  des  soiiscripleurs  ;  mais  la  question  subsiste 
pour  le  cas  où  ils  n'oul  pas  pris  celle  précaution.  11 
est  sans  doute  dillicile  de  constater  une  série  d'opéra- 
tions assez  nombreuses  ,  pour  établir  la  preuve  d'une 
nrofessiou  habituelle  de  spéculer  sur  les  fonds  pu- 
blics i  mais  cette  preuve  une  fois  acquise,  le  spécula- 
teur doit  être  réputé  commerçant ,  quelque  étal  qu'il 
ail  d'ailleurs,  ou  ((uelque  fonction  publi(iue  qu'il  rem- 
plisse.—D.A.  2.  693. 

25. — L'achal  pour  revendre  n'est,  comme  on  l'a  vu, 
un  acte  de  commerce  ,  que  lorsqu'il  a  pour  objet  des 
denrées  ou  marchandises  ,  c'est-à-dire  ,  d'après 
l'opinion  commune  ,  des  choses  7nobiUcres.  —  Peul- 
élre  la  loi  devrait-elle  disposer  autrement  aujour- 
d'hui que  les  spéculations  sur  les  immeubles  ont  pris 
un  grand  développement.  La  généralité  de  l'expres- 
sion murchandises  ne  répugnerait  pas  à  celte  exten- 
sion. 

26.  —  Jugé  qu'on  ne  peut  répuler  commerçant  celui 
qui  selivre  habiluellemenl  à  l'achat  et  à  la  vente  d'iw- 
vietthles.  —  4  déc.  1820.  Bourges.  Galas.  D.P.  30.  2. 
35.  —  V.,  dans  le  môme  sens,  D.A.  2.  72i, 

27.  —  De  même ,  l'association  formée  pour  acheter 
et  revendre  des  immeubles  ,  n'est  pas  commerciale  , 
les  associés  fussent-ils  commerçans  de  profession  — 
18  juin  1812.  Metz.  Breck.  D.A.  2.  731.  D.P.  i.  6il. 
—  V.,  dans  le  même  sens,  Merl.  Q.  D.  V»  commerce, 
(  actes  de)%  A. 

28. — Ell'on  ne  peut  considérer  comme  une  société 
commerciale,  celle  formée  par  divers  particuliers  dans 
le  bul  de  revendre  les  immeubles  qui  leur  appartien- 
nent respectivement.  —  8  déc.  1850.  Paris.  Benard. 
D.P.  31.  2.  140. 

20. — Enfin,  l'achat  d'une  manufacture,  pour  la  re- 
vendre, n'est  pas  un  acte  de  commerce,  quelque  con- 
sidérables que  puissent  être  les  ustensiles  qui  en  for- 
ment l'accessoire.  —  Pard.,  n<>8. 

30.  —  Jugé  cependant  que  l'acquisition  d'immeu- 
bles ,  pour  les  revendre  ,  est  une  opération  commer- 
ciale, cl  qu'en  conséquence  l'acquéreur  est  justiciable 
des  tribunaux  de  commerce  ,  à  raison  des  billets  par 
lui  souscrits  ,  en  exécution  du  contrai  de  vente,  dans 
lequel  le  prix  était  stipulé  payable  en  efl'els  de  com- 
merce. —  Il  mars  1800.  Paris.  Levavasseur.  D.A.  2. 
732,  n.  D.P.  1.  1451. 

31.  —  Qiiid  à  l'égard  de  l'achat  d'un  édifice,  avec 
l'intention  de  le  démolir  et  d'en  vendre  les  matériaux? 
On  peut  dire  qu'il  n'y  a  là  qu'une  acquisition  de  ma- 
tériaux ou  marchandises  pour  les  revendre  ;  mais 
l'art.  032  paraît  exiger  que  l'achat ,  pour  être  com- 
mercial ,  ait  pour  objet  des  marchandises  qui  soient 
actuellement  dans  le  commerce ,  et  non  des  choses 
qui  ne  doivent  y  entrer  que  par  l'effet  d'une  opéra- 
lion  ultérieure ,  comme  une  démolition.  (C.  civ.  518, 
532.  )  D.A.  2.  714.  —  Cela,  d'après  ce  qui  est  dit  aux 
no  7  et  24,  est  controversable ,  surtout  lorsqu'il  y  a 
une  série  d'opérations.  V.  n.  H2. 

52.  —La  question  souffre  moins  de  difficulté  relati- 
vement à  l'achat  d'une  coupe  ou  de  la  superficie  d'une 
forêt,  pour  eu  revendre  les  bois;  car  les  arbres  ,  en- 
core qu'ils  soient  sur  pied ,  perdent  leur  nature  im- 
mobilière, dès  qu'ils  ont  été  vendus  par  le  propriétaire 
du  sol  à  un  tiers,  qui  doit  les  abattre  ;  ils  deviennent, 
dès  ce  moment,  une  véritable  marchandise.  (  C.  520 
521.  )— D..4.  2.  714. 

33. — Jugé  ainsi  qu'on  doit  réputer  acte  de  commer- 
ce, la  vente  d'une  coupe  de  bois,  quoique  faite  par 
l'adjudicataire  de  celle  coupe ,  avant  que  les  bois 
aient  été  détachés  du  sol ,  surtout  lorsque  la  vente  a 
eu  lieu  cnlre  personnes  faisant  habituellement  le  com- 
merce de  bois.  Si,  dans  leur  rapport  avec  les  proprié- 
taires du  sol ,  les  bois  ne  deviennent  meubles  qu'à 
mesure  qu'ils  sont  abattus  ,  il  n'en  est  pas  de  même 

dans  leur  rapport  avec  les  acquéreurs  de  la  coupe, 

2  juin.  1830.  Grenoble.  Ferlay.  D.P.  32.  2.  214. 

34.  —  L'achat  d'un  fonds  de  commerce,  pour  l'ex- 
ploiter soi-même  ,  constitue  de  la  part  de  l'acheteur 
et  du  vendeur  un  acte  de  commerce ,  pour  l'exécu- 
tion duquel  le  premier  est  compétemment  assigné 
devant  le  tribunal  de  commerce.  —  H  août  1829.  Pa- 
ris. Gravel.  D.P.  30.  2.  23.-27  mai  1829.  Nimes, 
Malbec.  D.P.  30.  2.  270.  —  7  août  1832.  Paris.  Le- 
maire.  D.P.  33.  2.  132. 
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35.—  il  en  est  de  même  de  la  vente  que  fait  de  son 
fonds  un  porteur  d'eau  avec  tonneaux  à  bras  :  le 
vendeur  est  passible  de  la  contrainte  par  corps,  en 
cas  d'inexécution  de  la  convention.  —  15  juillet  1831. 
Paris.  Julien.  D.P.  32.  2.  12. 

3G.  —  Jugé  encore  que  l'achal  d'un  fonds  de  com- 
merce (de  charculerie),  pour  l'exploiter,  est  un  acte 
de  commerce ,  surtout  si  l'acheteur,  à  l'époque  où  il 
a  souscrit  un  billet  à  ordre  eu  paiement  du  prix,  ex- 
ploitait déjà  ce  fonds.  —  12  avril  1834.  Paris.  Bardet. 
D.P.  34.  2.  150. 

57.  _  Jugé ,  au  contraire ,  que  l'achat  d'un  fonds 
de  commerce,  et  par  ex.,  d'un  hôtel  garni,  d'un  éta- 
blissement de  poste  aux  chevaux,  d'un  fonds  de  mar- 
chand de  vins  ,  d'une  pharmacie,  par  un  non  com- 
merçant ,  ne  constitue  pas  nu  acte  de  commerce.  — 
12  mars  1829.  Paris.  Legraud.  D.P.  29.  2.  190.  —  23 
avril  1828.  Paris.  Alphonse.  D.P.  28.  2.  159.  —28 
juin  1830.  Caen.  Baudoire.  D.P.  31.  2.  01.  —  19  nov. 
1830.  Paris.  Morize.  D.P.  31.  2.  78.  —13  nov.  1832. 
Paris.  Poirier.  D.P.  35.  2.  152. 

58. —  Jugé  qu'il  en  est  de  même  de  l'achat  d'une 
charge  de  courtier  de  commerce.  —  2  août  1832.  Pa- 
ris. Varillat.  D.P.  33.  2.  10. 

39.  —  De  ces  décisions  contradictoires,  la  première 
nous  paraît  préférable.  Lu  fouds  de  commerce  est  une 
chose  complexe;  l'achalandage,  le  droit  au  bail;  des 
meubles,  des  marchandises ,  des  créances  ,  des  dettes, 
voilà  ses  élémens.  Quel  est  le  principal ,  quels  sont 
les  accessoires?  C'est  ce  qu'on  ne  peut  décider  d'une 
manière  générale ,  surtout  quand  il  s'agit  d'une  in- 
dustrie qui  n'est  pas  mise  en  monopole.  Aussi  n'est-ce 
point,  ce  semble,  dans  la  valeur  relative  de  telle  ou 
telle  partie  intégrante  du  fonds,  qu'il  faut  chercher  la 
solution  de  la  (luestion  ,  solution  qui  élant  variable, 
ferait  naître  des  procès.  Il  faut  considérer  un  fonds 
de  commerce  dans  son  ensemble,  comme  formant  un 
tout ,  un  établissement  commercial.  Or,  l'achat  d'un 
tel  établissement  n'est  il  pas  essentiellement  un  acte 
qui  a  le  commerce  pour  objet?  IS'e  l'est-il  pas  autant 
que  l'acte  par  lequel  deux  individus  étrangers  au  né- 
goce s'associent  pour  le  faire  ?  La  loi  réputé  actes  de 
commerce  les  entreprises  de  manufactures,  commis- 
sions, etc.,  c'est-à-dire  les  ensembles  d'opérations  re- 
latives au  commerce.  Celui  qui  forme  un  établisse- 
ment de  ce  genre,  n'eùl-il  fait  que  l'annoncer,  pour 
ainsi  dire  ,  n'eùt-il  fait  que  quelques  affaires ,  serait 
considéré  comme  ayant  fait  un  acte  de  commerce. 
N'en  doit-il  pas  être  ainsi,  à  plus  forte  raison ,  de 
celui  qui  prendrait  la  suile  d'un  de  ces  établissemens 
déjà  formés?  De  ce  que  la  loi  a  omis  d'énumérer 
parmi  les  actes  de  commerce  un  acte  éminemment 
commercial,  s'ensuit-il  qu'on  doive  lui  dénier  le 
caractère  qu'il  a  essentiellement?  —  V.,  en  ce  sens, 
D.A.  8.  242,  n.  3. 

40.  —  Si  l'acheteur  d'un  fonds  de  commerce  fait 
sou  premier  acte  de  commerce  en  achetant ,  le  ven- 
deur fait  son  acle  dernier  en  le  vendant;  car  il  vend 
son  établissement ,  son  ensemble  d'affaires  ,  tous  les 
élémeus  de  son  commerce.  L'acte  est  ainsi  récipro- 
quement commercial.  —  Même  auteur. 

41.  —  Il  n'y  a  pas  acle  de  commerce  dans  l'acquisi- 
tion provenant  non  d'un  achat  ou  autre  contrat  à 
litre  onéreux ,  mais  d'une  donation.  Celte  donation 
n'est  qu'un  acte  civil.  —  Pard.,  n.  11.  V.  n.  17. 

42.  —  De  même,  l'acquisition,  par  héritage,  d'objets 
destinés  à  être  revendus,  n'est  point  un  acle  commer- 
cial, non  plus  que  les  actes  de  partage  et  de  liquida- 
tion intervenus  entre  les  héritiers. 

43.  _  De  même  aussi ,  la  vente ,  par  un  proprié- 
taire ,  des  fruits  de  son  fonds ,  n'attribue  ni  à  la  cul- 
ture, ni  aux  engagemeus  y  relatifs,  la  qualité  d'actes 
de  commerce.  —  Pard.,  n.  li. 

44.  —  Celte  règle,  ajoute  Pardessus,  s'applique,  soit 
au  fermier,  soit  à  celui  à  qui  un  propriétaire  aurait 
vendu  sa  récolle  future.  L'un  et  l'autre  sont  moins 
acheteurs  de  choses  mobilières ,  que  substitués  mo- 
mentanément aux  droits  qu'a  le  propriétaire  de  cul- 
tiver son  fonds,  d'en  vendre  les  fruits. 

45.  —  Les  principes  ci-dessus  ne  sont  point  modi- 
fiés, soit  par  la  circonstance  que  le  propriétaire  au- 
rait, avant  de  les  vendre  ,  dénaturé  les  fruits  de  son 
fonds,  soit  parce  qu'il  les  en  aurait  extraits  par  des 
travaux  d'ouvriers  salariés,  comme  les  produits  d'une 
carrière.  —  (Même  autorité.  V.  infrà.) 

40.  —  Jugé  toutefois  que  l'exploitation  d'une  car- 
rière, faite  par  le  propriétaire  et  par  un  tiers  princi- 
palement chargé  de  l'entreprise  ,  à  l'effet  de  vendre 
les  pierres  extraites  de  la  carrière ,  constitue  de  la 
part  de  tous  deux  un  acle  de  commerce.  —  29  fer. 
1832.  Bordeaux.  Dupuy.  D.P.  32.  2.  95. 
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47. —  L'art.  52  de  la  loi  du  20  avril  1810,  qui  dé- 
clare que  l'exploitation  des  mines  n'est  pas  un  acte 
de  commerce,  cl  n'exige  pas  do  patente ,  ne  s'appli- 
que qu'à  l'exploitation  qui  a  lieu  pour  le  compte  et 
sous  la  direction  des  concessionnaires  ;  il  ne  peut 
être  étendu  à  une  société  formée  entre  le  propriétaire 
d'un  terrain  et  un  entrepreneur  de  travaux  ,  dans  lo 
but  principal  de  réunir  et  de  composer  une  associa- 
lion  de  capitalistes  pour  la  découverte  et  l'exploita- 
tion d'une  mine  :  une  telle  société  est  une  spécula- 
lion  de  commerce. —  5;)  avril  1828.  llcq.  Paris.  Thé- 
roucnne.  D.P.  28.  1.  233. 

48. —  L'exploitation  des  mines,  et  par  suite  l'asso- 
ciation pour  ce  genre  d'industrie,  n'étant  pas  acte  de 
commerce  (art.  52  loi  du  21  avril  1810),  les  contes- 
tations qui  s'élèveul  cnlre  de  tels  associés  doivent 
être  portées  devant  les  tribunaux  civils.  —  13  juin 
1833.  Rennes.  Dardel.  D.P.  34.  2.  103. 

49.  —  Lorsque  l'exploitation  des  mines  n'a  pas  lieu 
pour  le  compte  seul  des  concessionnaires',  et  sous  leur 
direction,  mais  qu'elle  s'effectue  par  une  réunion 
d'actionnaires  sous  une  raison  sociale,  elle  constitue 

une  opération  commerciale Surtout  si  l'acte  de 

société  contient  des  stipulations  et  divci  ses  opéra- 
tions qui  lui  donnent  ce  caractère. —  22  juin  1833.  Bor- 
deaux. Pompignan.  D.P.  34.  2.  48. 

50.  —  L'art.  52  de  la  loi  du  21  avril  1810,  portant 
que  l'exploitation  des  mines  n'est  pas  un  commerce, 
ne  doit  s'appliquer  qu'au  concessionnaire  de  ces  mi- 
nes. — ■  En  conséquence  ,  extraire  sans  concession, 
d'une  mine  appartenant  à  un  tiers,  de  la  houille  et 
des  terres  argileuses  et  alumineuses  pour  les  employer 
ou  les  vendre,  c'est  faire  une  suite  d'opérations  com- 
merciales, qui  rend  celui  qui  s'y  livre  justiciable  des 
tribunaux  de  commerce.— 28  août  1855.  Montpellier. 
Adam.  D.P.  54.  2.  50. 

51.— Il  ne  suffit  pas  ,  pour  qu'un  achat  de  denrées 
ou  marchandises  soit  réputé  acte  de  commerce,  que 
l'acheteur  ait  revendu  ces  objets;  il  faut  encore  qu'il 
les  ait  achetés  dans  l'intention  de  les  revendrc(C.  com. 
632).  —8  avril  1825.  Amiens.  RoUet.  D.A.  2.  026. 
D.P.  1.  637. 

52. —  C'est  l'intention  au  moment  de  l'achat ,  qu'il 
faut  seule  considérer.  Celui  qui  expose  en  vente  ou 
annonce  vouloir  vendre  les  objets  qu'il  a  achetés,  a 
fait  évidemment,  par  cet  achat,  un  acle  de  commer- 
ce, quoiqu'il  n'ait  encore  rien  vendu.  D.A.  2.  72G.. 
n.  Pard.  n"  12. 

63. — Par  le  même  motif,  le  seul  fait  de  la  revente 
ne  rend  pas  commercial  l'achat  fait  dans  l'intention 
de  conserver.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  acle  de  commerce 
de  la  part  du  non  commerçant  qui  achète  des  denrées 
au  delà  de  sa  consommation  ordinaire,  à  litre  de  pro- 
vision, bien  qu'il  se  décide  plus  tard  à  les  revendre, 
par  un  motif  quelconque,  même  par  l'espoir  d'un 
bénéfice  qu'il  n'avait  pas  eu  d'abord  en  vue.— Pard., 
n»  12. 

54.  —  De  même,  la  revente,  par  suile  de  la  surve- 
nue d'une  occasion  favorable,  d'animaux  achetés 
par  un  cultivateur  pour  le  service  de  son  domaine  , 
n'empêche  point  que  cet  achat  ne  soit  qu'un  acte 
civil. 

55. — L'absence  de  la  condition  pour  revendre,  nous 
fait  considérer  comme  légales  les  décisions  suivantes, 
bien  qu'elles  n'aient  pas  été  expressément  motivées 
sur  cette  circonstance. 

56.— Les  prises  à  bail  des  droits  des  places  et  mar- 
chés dans  une  ville,  ne  sont  pas  des  actes  de  com- 
merce ,  alors  même  qu'elles  ont  été  faites  par  des 
commerçans .  On  ne  peut  les  considérer  comme  des 
entreprises  d'agence.—  9  fév.  1816.  Metz.  Vosgcain. 
D.A.  2.  758.  D.P.  24.  2.  21.  n.  2. 

57.- Le  commerçant  qui  se  rend  adjudicataire  de 
la  ferme  de  l'octroi  d'une  ville,  cl  qui,  par  lui  ou 
par  ses  agens ,  perçoit  les  deniers  de  l'octroi ,  ne  fait 
point  en  cela  un  acte  de  commerce ,  cette  perception 
ne  consistant  que  dans  le  droit  à  des  sommes  déter- 
minées par  la  loi,  et  la  ferme  du  droit  dont  il  s'a- 
git n'ayant  d'autre  effet  que  de  substituer  un  parti- 
culier au  lieu  et  place  de  la  commune.— 5  mars  1825- 
Toulouse.  Austri.  D.P.  23.  2.  155.— V.  MerL  Q.D.  Y* 
Com.  (actes  de  ),  §  7. 

58. L'adjudicataire  d'un  entrepôt  municipal  n'est 

pas  réputé  entrepreneur  dans  le  sens  de  l'arl,  632.  C. 
com.,  quand  même  il  serait  responsable  des  marchan- 
dises déposées  :  car  il  est  de  la  nature  des  entreprises 
dont  parle  l'art.  652,  que  l'entrepreneur  puisse  trai- 
ter avec  qui  bon  lui  semble,  et  au  prix  qui  lui  convient; 
qu'il  ne  soit  pas,  comme  au  u.  57,  lo  préposé  d'un 
établissement  public  ,  obligé  de  se  soumettre  vis-à-vis 
de  tous  aux  clauses  do  son  bail,  sans  pouvoir  se  li- 
vrer à  aucune  spéculation.  En  ^conséquence  ,  l'adju- 
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dicalairc  dont  il  s'agil  n'est  pas  justiciable  des  tribu- 
naux de  commerce,  pour  les  faits  relatifs  à  sa  ^es~ 
tion.— 5  mai  1813.  Bruxelles.  Coomans.  D.A.  2.  738. 
D.P,  1.  615. 

59.— La  convention  par  laquelle  des  particuliers 
■non  commerçans  s'associent  aux  entrepreneurs  d'un 
pont  déjà  acJievc  ,  pour  la  perception  du  droit  de 
péage  formant  le  prix  delà  construction,  ne  consti- 
tue point  une  société  commerciale.  —  23  août  1820. 
Req.  Lyon.  De  Saint-Didier.  D.A.  12.  88.  D.P.  21, 
1,  256. 

60.—  L'énonciation,  râleur  en  marchandises,  dans 
un  billet  h  ordre,  souscrit  par  un  non  commerçant, 
ne  sullit  pas  pour  faire  considérer  ce  billet  comme 
un  acte  de  commerce ,  lorsqu'il  n'est  pas  prouvé  que 
les  marcliandises  aient  été  achetées  pour  être  reven- 
dues. —  11  juin  1824.  Angers.  Simon.  D.A.  2.  720. 
D.P.  24.  2.  183. 

61.-^ugé  de  même  que  ces  mots,  vcdeur  reçue  en 
inarchundise  dans  un  billet  à  ordre  ,  ne  supposent 
pas  qu'ils  aient  nécessairement  pour  cause  un  acte 
de  commerce  :  il  faut  encore  que  la  qualité  du  sous- 
cripteur ,  ou  la  nature  de  son  opération  ,  indiquent 
d'une  manière  constante  qu'il  a  fait  un  acte  de  com- 
merce.—17  sept.    1828.  Paris.  Kaulct.  D.P.  29.2.  23. 

— lOdéc.  1829.  Paris.  D D.P.  30.2.  70.— 19  mars 

18J1.  Paris.  Leroux.  D.P.  31.  2.  142. 

62. — Bien  plus,  la  simple  mention  dans  des  billets 
à  ordre  revêtus  seulement  de  signatures  de  non  né- 
gocians,  que  les  fonds  qu'ils  ont  pour  objet,  sont  des- 
tinés à  une  opération  commerciale,  ne  suffit  pas  pour 
soumettre  les  signataires  à  la  juridiction  commer- 
ciale; il  faut  qu'une  opération  de  commerce  soit  elle- 
même  la  cause  de  l'engagement.  (  C.  com.  632.  630.  ) 
—  29janv.  1833.  Bastia.  Basso.  D.P.  33.  2.  143. 

63.  —  L'achat  d'une  chose  fait  avec  intention  de  la 
vendre,  ne  serait  pas,  dit  Pardessus ,  un  acte  de  com- 
merce, si  l'intérêt  public  l'avait  motivé.  Tel  est  l'a- 
chat que  font  'état  ou  une  ville  qui,  par  précaution 
contre  la  disette,  achètent  des  grains  qui  s  se  pro- 
posent de  débiter,  et  sur  la  vente  desquels  ils  béné- 
ficient quelquefois. 

64. —  Il  faut  aussi,  pour  que  l'intention  de  reven- 
dre fasse  réputer  l'acliat  acte  de  commerce,  que  la 
chose  achetée  demeure  j3)'i«cz;jrt/e  au  moment  de  la 
vente,  et  ne  soit  pas  seulement  l'accessoire  d'un  au- 
tre objet  non  acheté.  Le  peintre,  le  sculpteur,  en 
achetant,  l'un  la  toile,  les  couleurs,  l'autre  le  marbre, 
qu'ils  revendent  ensuile  convertis  en  tableaux  et  en 
statues,  ne  font  pas  des  actes  de  commerce.  —  Pard., 
n.  13  et  suiv. —  La  théorie  de  l'accessoire  et  du  prin- 
cipal est  féconde  en  difficultés,  en  subtilités  même  ; 
elle  appelle  souvent  l'apprécialion  discrétionuaire  du 
juge;  mais  elle  est  dans  la  nature  des  choses. 

05.— L'auteurqui  achète  les  fournitures  nécessai- 
res à  l'impression  d'un  ouvrage  et  qui  le  vend  en- 
suite, ne  fait  point  des  actes  de  commerce.  — 4.  nov. 

1809.  Paris.  Babaut.  D.A.  2.  728.  D.P.  10.  2.  59 

— 1"  déc.    1809.Paris.  M D.A.  2.  728.  D.P.  10.  2. 

15.  V.  dans  le  même  sens,  Vincens,  1.  133;  Locré, 
sur  l'art.  052;  Merl.  loc.  cit.  ;  Pard.,  n»  IS. 

66.— L'achat  de  ces  fournitures  par  la  veuve  ou 
les  héritiers  de  l'auteur  ,  n'a  également  point  Je  ca- 
ractère d'acte  commercial. — Mais  le  contraire  a  lieu 
si  cet  achat  est  fait,  soit  par  un  libraire  pour  l'impres- 
sion de  l'ouvrage  dont  il  a  acquis  un  droit  d'édition, 
soit  par  un  créancier,  qui  a  reçu  le  droit  de  l'auleurl 
en  paiement. 

67.  — Si,  pour  l'impression  de  son  ouvrage,  l'au- 
teur avait  formé  une  société  en  nom  collectif,  ou  s'il 
avait  joint  une  agence  d'affaires  à  l'établissement  qu'il 
exploite  ,  l'achat  des  matières  nécessaires  à  l'impres- 
sion serait  acte  de  commerce.  (Arg.  des  art  lo  <»0 
632.  e37.  c.  com.  )  ■  "  ■ 
68.— N'estpas  un  acte  de  commerce  le  traité,  même 
d'association ,  fait  entre  le  propriétaire  d'un  jour- 
nal et  un  marchand  de  papiers,  au  sujet  des  fourni- 
tures néeessaires  à  l'impression  du  journal. 13  dé- 

cemb.  181G.  Bruxelles.  Maubach.  D.A.D.  2  7-^8  D  P 
1.  657.— 8  oct.  1818.  Bruxelles.  Le  Libéral.  D  x  »' 
723.  D.P.  1.638.  .  j.'-i..  -. 

69.  —  Cette  décision  est  contraire  h  l'opinion  de 
Pardessus, n.  IS.Suivantcctauteur,  comme  le  journa- 
liste ne  rend  compte  que  d'évènemens  ou  d'objets 
qui  sont  en  quelque  sorte  du  domaine  commun  il  ne 
peut  être  assimile  h  l'autour  d'un  ouvra-^c  purement 
scientifique  ou  littéraire,  quoique  périodioue  —  Mai« 
dit  avec  raison,  Dali.  A  2.  7-2v).  n.,  la  chose  princi- 
pale, dans  uu  journal,  aux  yeux  de  tous  les  ache- 
teurs, est  la  composition.  Alors  même  qu'on  ne  von 
drait  voir  dans  le  journaliste  qu'un  simple  compila 
leur  rccueilluut  de  toutes  parts  des  faits  pou--  les  pu 
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blier,  toujours  est-il  que  la  rédaction  convenable  de 
ces  faits  a  plus  de  valeur  que  le  papier  qui  les  con- 
tient. D'ailleurs  que  sont  sous  le  rapport  du  talent 
littéraire  ou  scientifique ,  la  plupart  des  ouvrages 
auprès  du  Journal  des  Débuts  ? 

70.  —  N'est  pas  acte  de  commerce  l'achat  de  mé- 
dicamens  qu'un  chirurgien  a  fait  à  un  pharmacien,  en 
vertu  de  l'art.  27  de  la  loi  du  21  germ.  an  11,  lequel 
permet  aux  officiers  de  santé  habitant  les  villages  et 
bourgs  de  débiter  eux-mêmes  les  médicamens  aux 
malades  qui  les  appellent,  l'administration  des  médi- 
camens n'étant  qu'un  accessoire  de  la  profession  libé- 
rale qu'ils  exercent...  Dès  lors  c'est  à  tort  que  le  chi- 
rurgien est  assigné  en  paiement ,  par  le  pharmacien  , 
devant  le  tribunal  de  commerce. —C  janvier  1827. 
Limoges.  Bonnesais.  D.P.  28.  2.  25. —  9  août  1828. 
Bourges.  Lévy.  D.P.  29.  2.  292. 

71  _  Jugé  cependant  que  les  pharmaciens  sont  ré- 
putés commerçans.  —  27  mai  1829.  Isimes.  Malbec. 
D.P.  30.  2.  27Ô. 

72.  —  Les  maîtres  et  maîtresses  de  pensions ,  insti- 
tuteurs de  la  jeunesse  ,  ne  font  pas  un  acte  de  com- 
merce en  achetant  les  fournitures  nécessaires  à  leurs 
établissemens,  la  nourriture  de  leurs  élèves  n'est  que 
l'accessoire  de  l'instruction  qu'ils  leur  donnent.  — 19 
mars  1814.  Paris.  Duckecte.  D.A.  2.  C94.  D.P.  1C.  2. 
53.  —  14  fév.  1827.  Douai.  Rey.  Etienne.  D.P.  28.  2. 
43. —  11  juin.  1829.  Paris.  Julien.  D.P.  29.  2.  189. 

73.  —  Jugé  de  même  qu'un  maître  de  pension  n'est 
pas  un  commerçant  et  par  suite ,  n'est  pas  justiciable 
des  tribunaux  de  commerce ,  pour  le  paiement  des 
travaux  faits  à  son  établissement.  —  19  mars  1831. 
Paris.  Leroux.  D.P.  31.  2.  142.  —  Conf.  Pard.  n.  15; 
F?v.  V.  actes  de  com.;  Yincens,  1. 133;  Locré.  8.  300; 
D.A.  2.  093. 

74.  — Jugé,  au  contraire,  (mais  à  tort)  qu'un  maître 
de  pension  est  un  commerçant  et  doit  être  rangé  dans 
la  classe  des  entrepreneurs  d'agences;  et  qu'ainsi 
l'emprunt  par  lui  contracté  pour  payer  des  fournitures 
faites  pour  son  pensionnat ,  est  acte  de  commerce.  — 
30  mai  1820.  Rouen.  Rigthon.  D.P.  20.  2.  147. 

75.  — çwt't/dans  le  cas  où  le  maître  de  pension  res- 
tant étranger  à  l'éducation  de  la  jeunesse  élevée  dans 
son  pensionnat ,  se  bornerait  à  rétribuer  des  profes- 
seurs et  surveillans  chargés  de  cette  éducation?  Pour- 
rait-on dire  alors  qu'il  n'y  a  plus  de  la  part  du  maître 
de  pension  qu'une  spéculation  commerciale?  L'éduca- 
tion se  compose  ,  dans  un  pensionnat ,  de  tant  d'élé- 
mens  divers,  qu'il  serait  difficile  d'établir  qu'un  maî- 
tre de  pension ,  s'abscntàt-il  des  mois  entiers ,  de- 
meure totalement  étranger  à  l'éducation.  Ne  s'occu- 
pàt-il  que  du  choix  des  professeurs  ,  on  ne  pourrait 
déjà  plus  lui  adresser  ce  reproche.  —  D'un  autre  côté, 
tant  que  l'autorisation  de  l'université  existe,  elle  éta- 
blit ,  pour  le  maître  de  pension  ,  une  présomption  lé- 
gale qui  repousse  l'application  qu'on  voudrait  lui  faire 
de  la  qualité  de  commerçant. 

76.  —  Quant  aux  achats  que  font  les  aubergistes  , 
cabaretiers,  restaurateurs,  etc.,  des  denrées  nécessai- 
res à  l'exercice  de  leurs  professions,  ce  sont  sans  con- 
tredit des  actes  de  commerce.  —  Pard.,  n.  15.  V.  n.  92. 

77.  —  Il  a  été  jugé  que  l'individu  qui  tient  un  cer- 
cle de  lecture  pour  un  certain  nombre  d'abonnés, 
lesquels  ont  eux-mêmes  fixé  son  traitement,  et  établi 
le  règlement  de  la  tenue  du  cercle,  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  commerçant,  et  par  suite  déclaré  en 
faillite,  encore  qu'il  fournisse  aux  abonnés  du  café 
et  des  rafraicbisemens ,  lorsque  ce  n'est  qu'aux 
abonnés  qu'il  les  fournit,  et  aux  prix  communs  de  la 
ville.— 12  déc.  1829.  Grenoble.  Tournu.  D.P.  32.  2, 
153. 

78.  —  Mais  il  semble  difficile  d'admettre  cette  dé- 
cision :  comment  ne  pas  considérer  comme  actes  de 
commerce  l'achat  de  livres  pour  les  louer,  et  de  ra- 
fraîchisseinens  pour  les  revendre  ?  El  à  quelle  opé- 
ration civile  principale  peut-on  rattacher,  comme  sim- 
ple accessoire,  ces  achats  faits  dans  un  but  purement 
commercial  ?  Qu'importe  la  limitation  du  nombre  des 
abonnés  ,  et  la  fixation  par  ceux-ci  du  traitement  de 
leur  hôte,  et  du  prix  des  objets  qu'il  fournit?  Des  ac- 
tes de  commerce  cessent-ils  d'avoir  ce  caractère, 
parce  qu'on  s'astreint  à  ne  traiter  qu'avec  un  nombre 
déterminé  de  personnes  ?  D'un  autre  côté,  peut-on 
dire  que,  dans  un  contrat  libre  et  synallagmatique, 
c'est  l'une  des  parties  qui  impose  des  conditions  à 
l'autre  ? 

79. — L'achat  que  font  individuellement  des  acteurs 
de  leurs  costumes  et  parures,  n'est  point  acte  de 
commerce,  à  la  différence  de  celui  que  feraient  des 
acteurs,  associés  pour  une  enircprise  de  théâtre,  des 
décorations  et  autres  objets  nécessaires  à  leur  éta- 
blissement.—Pard.,  n.  19.  —La  nuance  est  sensible. 
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80.  —  Le  fait,  de  la  part  d'un  commis-voyageur,  de 
louer  ou  d'acheter  un  cheval  pour  efli  cluerdcs  courses 
dans  l'intérêt  de  la  maison  qui  r(mploie,  n'est  pas 
un  acte  de  commerce.  —  5  mars  1831.  Bordeaux.  Bau- 
lieu.  D.P.  31.  2.  101. 

81.  —  L'achat  par  un  propriétaire,  fermier  ou  vi- 
gneron, des  instrumens  nécessaires  à  l'exploitation  de 
son  fonds  ,  de  tonneaux  pour  recueillir  et  vendre  ses 
vins,  n'est  pas  un  acte  de  commerce. 

82.  —  11  n'en  est  pas  de  même  ,  suivant  Pardessus  , 
n»  14,  de  l'achat  par  un  cultivateur,  d'animaux  mai- 
gres pour  les  engraisser  et  les  revendre  ;  cet  achat 
n'est  qu'une  dépendance  des  travaux  agricoles  de  l'a- 
cheteur, pourvu  que  celui-ci  fasse  de  l'agriculture  sa 
véritable  et  principale  profession.  —  Malgré  ce  tem- 
pérament que  Pardessus  apporte  à  son  opinion  ,  Dal- 
loz  pense  qu'elle  est  condamnée  par  l'art.  032  ,  qui 
répute  acte  de  commerce  tout  achat  pour  revendre  , 
quelle  que  soit  d'ailleurs  la  profession  de  l'acheteur. 
—  D.A.  2.  714. 

83.— Quant  à  l'achat  d'animaux  pour  en  vendre  les 
fruits,  tels  que  la  laine  ,  le  lait ,  le  fumier,  la  cire,  le 
miel,  les  œufs,  les  poulains,  etc.,  il  n'est  point  acte  do 
commerce.  (Arg.  de  l'art.  038  C.  com.)  —  Locré.  t.  8. 
p.  275  ;  D.A.  2.  713. 

84.— Les  artisans  font-ils  des  actes  de  commerce  eu 
achetant  les  objets  nécessaires  à  leur  profession  ?  Ou 
peut  induire  de  la  doctrine  des  auteurs  la  distinction 
suivante  :  s'agit-il  des  outils  ou  instrumens  qui  leur 
sont  nécessaires  ?  Ils  ne  les  achètent  point  pour  les  re- 
vendre, et  s'ils  comprennent  dans  le  prix  de  leur  tra- 
vail le  loyer  de  ces  outils  ,  ce  n'est  que  comme  l'ac- 
cessoire de  leur  industrie.  —  Pardessus  ,  n»  19;  Merl. 
Q.  D.,  V»  Com.  (actes  de)  ;  D  A.  2.  713. 

85.  —  Mais  s'agit-il  des  matières  achetées  parles  ar- 
tisans pour  les  revendre  après  les  avoir  travaillées  ? 
Il  serait,  ce  semble  ,  peu  juste  de  refuser  au  marchand 
quia  vendu  ces  objets  ,  le  droit  de  poursuivre  com- 
mercialement la  condamnation  des  acheteurs.  Vin- 
cens ,  t.  l.p.  144;  Locré,  t.  8..  p.  274;  D  A.  2.  090.  — 
La  même  doctrine  est  professée  pnr  Pardessus  ,  n»  13, 
puisqu'il  répute  actes  de  commerce  les  achats  de  cou- 
leurs par  un  peintre  en  bâtiment;  de  marbres  par  celui 
qui  en  fait  des  tables,  des  chambranles,  etc.  ;  de  ton- 
neaux par  un  distillateur  pour  contenir  et  vendre  le 
produit  des  distillations  failes  avec  des  liquides  qu'il  a 
achetés. 

8G.  —  Jugé  ainsi  qu'il  y  a  acte  de  commerce  dans 
l'achat  de  planches  fait  par  un  charron  ,  pour  travail- 
ler de  son  état.— 3  décembre  1810.  Turin.  Tubo.  D.A. 
2.  C90.  D.P.  1.  028  et  11.  2.  99; 

87.—  Et  dans  l'achat  de  couleurs  par  un  teinturier* 
— 5  janv.  1820.  Bruxelles.  Fauvelle.  D.A.  2.  730.  D.P. 
1 .  C39. 

88. — Jugé  cependant  que  l'achat  que  fait  un  serru- 
rier, de  charbon  pour  l'exploitation  de  son  atelier,  ne 
constitue  pas  un  acte  de  commerce  qui  le  soumette  à 
la  juridiction  commerciale. — 28  nov.  1815.  Bruxelles. 
Vanacken.  D.A. 2.  729.  D.P.  l.  038. 

89.  —Mais,  quoique  les  artisans  fassent  des  actes  de 
commerce  en  achetant  les  choses  nécessaires  à  leur 
profession  ,  néanmoins  ils  ne  sont  pas  commerçans,  à 
moins  qu'au  lieu  de  se  borner  à  travailler  à  mesure 
des  commandes  qu'ils  reçoivent,  ils  fabriquent  des 
objets  qu'ils  exposent  en  vente  dans  les  boutiques  ou 
magasins.  On  ne  peut  au  surplus  poser  des  règles  ap- 
plicables à  telles  et  telles  professions ,  car,  dans  une 
profession,  les  uns  peuvent  être  commerçans,  les  au- 
lr3s  simples  artisans. 

90.  —  Le  serrurier  en  bâtimens  qui  achète  du  fer. 
qu'il  revend  après  l'avoir  travaillé  et  cinverti  en  ob- 
jels  de  son  art,  exerce  des  actes  de  commerce  et  doit 
être  réputé  commerçant;  il  peut  donc  être  poursuivi 
comme  ban(iucrouiier  frauduleux.  —  5  nov.  1812.  Cr. 
r.  Hervet.  D.A  2.  697.  D.P.  13.  i.  75. 

01.  —  Cette  décision  ne  contrarie  pas  la  doctrine  ci- 
dessus  ;  car  on  peut  induire  de  quelques  expressions 
de  l'anèt,  que  ,  dans  l'espèce,  le  serrurier  ne  se  bor- 
nait pas  à  travailler  sur  commandes ,  et  à  n'acheter 
qu'à  mesure  des  travaux  commandés,  mais  qu'il  faisait 
des  achats  de  matières,  pour  les  vendre  à  tout  venant, 
après  les  avoir  converties  en  objets  de  sa  profession. 
—  D.A.  2.  698  (note). 

02.  — De  même,  le  maître  tailleur  de  pierre  qui 
achète  habituellement  des  pierres  pour  les  revendre 
taillées,  a  été  déclaré  commerçant  (  Y.  ce  mol  ).  — 
Celle  qualité  a,  au  contraire,  été  déniée  aux  cordon- 
niers, non  entrepreneurs,  ainsi  qu'aux  charrons.  i^II  y 
a  toutefois  ,  à  l'égard  de  ces  derniers  ,  des  arrèls 
qui  semblent  contradictoires,  mais  qu'il  est  peut- 
être  possible  de  concilier  d'après  les  règles  ci-dessus. 
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Quant  aux  rabaroiiers,  cafetiers,  aubergistes,  bou- 
cliers, bntilaimers,  on  doit  inoins  les  considérer  comme 
dos  artisans,  ijne  comme  des  marcbands  en  détail.  II 
en  e.-t  de  même  dis  meuniers  qui  ue  se  bornent  point 
à  moudre  le  blé  (lu'on  leur  confie,  mais  acbèlent  ha- 
bituellement des  fjrains  pour  les  revendre.  V.  Com- 
lucrçaut.  V.  aussi  n.  70. 

g,-,.  _))oii-on  réputcr  acte  de  commerce  l'achat, 
par  des  manufacturiers,  des  instrumcns  nécessaires 
au  service  de  leur  manufacture?  Pour  soutenir  que 
cet  achat  n'est  pas  commercial,  Locré  se  fonde  sur  ce 
que  co  n'est  ni  pour  être  revendus  ni  pour  cire  loués, 
que  ces  instruments  sont  achetés.  —Dallos  répond  que 
cet  achat  se  rattache  à  l'entreprise  de  la  manufacture, 
entreprise  essentiellement  commerciale. 

01. —  On  doit  même  considérer  comme  acte  de 
commerce,  suivant  Pardessus,  n»  17,  l'achat  d'objets 
qui  sont  entièrement  consommés  dans  la  fabrication, 
tels,  par  ex.,  que  bois,  charbon,  etc. 

or».  —  Jngé  cependant  qu'il  n'y  a  pas  acte  de  com- 
merce dans  l'achat  fait,  par  un  manufacturier,  de 
quinquels  et  lampes  pour  l'éclairage  de  ses  ateliers. 
—  0  août  182-2.  Rouen.  Gerderet.  D.P.  20.  2.  147. 

OC— L'achat  de  tabac  par  un  débitant  est-il  un 
acte  commercial?  Non,  suivant  Pardessus,  n»  IG,  at- 
tendu que  le  débitant  n'est  pas  libre  de  dépasser  le 
taux  auquel  il  doit  vendre;  son  gain  est  moins  un  bé- 
néfice qu'une  remise,  et  c'est  plutôt  comme  délégué 
de  la  régie  que  comme  commerçant  qu'il  vend.  V. 
V»  Commerçant,  les  arrêts  de  la  cour  de  Bruxelles 
des  C  mars  et  S  mai  1813.  Cela  est  contestable,  car  à 
ce  compte,  les  boulangers  ne  devraient  pas  non  plus 
être  réputés  faire  des  actes  de  commerce,  puisqu'ils 
sont  tenus  de  vendre  le  pain  suivant  la  taxe. 

97.  —  L'individu  commissionné  pour  fabriquer  du 
salpêtre  au  compte  de  l'état,  doit  être  plutôt  consi- 
déré comme  agent  de  l'administration,  que  comme 
commerçant;  l'achat  des  denrées  nécessaires  à  cette 
fabrication,  et  la  livraison  des  salpêtres  dans  les  ma- 
gasins de  l'état,  ne  constituent  point  des  actes  de 
commerce.  Dès  lors,  cet  individu  ne  peut,  en  cas  de 
non  paiement  d'elfets  par  lui  souscrits  pour  l'achat 
des  denrées  nécessaires  à  la  fabrication,  être  déclaré 
en  élat  de  faillite.— 28  janvier  1824.  Angers.  Carayon. 
D.A.  2.  703.  D.P.  2i.  2.  119. 

08. —  Un  achat  ne  cesse  pas  d'être  commercial, 
quoique,  avant  la  revente,  la  chose  achetée  ait  subi 
un  changement  par  le  travail  et  la  mise  en  œuvre 
(632).  Ainsi,  l'achat  de  minerai  pour  en  tirer  du  fer, 
l'achat  de  vins  pour  les  convertir  en  spiritueux,  est 
acte  de  commerce. 

00.  —Il  y  a  acte  de  commerce,  quoiqu'on  vende  ou 
qu'on  loue  en  dctuil  ce  qui  a  été  acheté  en  bloc.  — 
Pard.  n»  7. 

100.  —Les  principes  ci-dessus  concernant  les  achats 
■jMur  revendre,  s'appliquent,  pour  la  plupart,  aux 
achats  pour  louer,  qui  sont  aussi  des  actes  de  com- 
merce. (032).  Ainsi  c'est  l'intention  de  celui  qui  achète 
une  chose  pour  en  louer  l'usage,  qu'il  faut  considé- 
rer, plus  encore  que  le  fait  du  louage;  car  si  cette  in- 
Icntiou  e^t  manifeste,  elle  constitue  un  aC.e  de  com- 
merce, quoique  non  suivie  d'exécution;  tandis  que  le 
fait  seul  de  location  ne  rendrait  pas  commercial  l'a- 
chat fait  sans  celle  intention.  —  Pard.,  n°  18. 

101.  —  Il  faut  aussi  que  la  chose  louée  soit  mobi- 
lière; par  ex.  on  ne  fait  pas  un  acte  de  commerce  en 
achetant  un  café,  une  auberge,  un  hôlel  garni,  quoi- 
que avec  l'intention  d'en  louer  ou  sous-louer  l'usage. 

—  D.A.  2.  714.  V.  n,  24etsuiv. 
t02.  —  Il  faut  encore  que  l'objet  mobilier  ne  soit 

pas  loué  par  celui  qui  l'a  acheté  à  cet  elfet,  comme 
l'accessoire  d'un  immeuble   qui   lui  appartiendrait. 

—  Ainsi,  par  ex.,  l'achat  des  bestiaux  pour  les  don- 
ner il  cheptel  à  son  propre  fermier,  n'esl  pas  commer- 
cial, à  la  différence  de  l'achat  des  bestiaux  donnés  ù 
cheptel  au  fermier  d'autrui.  —  D.A.  2.  714. 

103. —De même,  l'achat  de  meubles  et  ustensiles 
pour  garnir  un  hôtel,  un  café,  un  atelier,  n'est  pas 
un  acte  de  connnerce  de  la  part  du  propriétaire  qui 
veut  louer  cet  hôtel,  ou  exploiter  ce  café;  (  V.  ce- 
pendant, en  sens  contraire,  Locré,  t.  8.  p.  274.)  tan- 
dis qu'un  tel  achat  serait,  au  contraire,  commercial 
de  la  part  du  principal  locataire  de  l'hôtel,  qui  se  pro- 
poserait de  le  sous-louer.  Car,  dans  ce  cas,  les  meu- 
bles et  le  fonds,  appartenant  à  des  propriétaires  dif- 
férens,  on  ne  peut  considérer  ceux-là  comme  l'acces- 
soire de  celui-ci.  — B. A.  2.  714.  —  L'opinion  de  Lo- 
cré sera  souvent  suivie. 

104. —  Le  régisseur  d'une  forge,  qui  fait  avec  le 
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nanl  un  certain  prix  ,  toutes  les  marchandises  qui  s'y 
trouvent,  fait  un  acte  de  commerce  qui  ,  à  l'égard 
du  propriétaire,  le  rend  justiciable  de  la  juridiction 
commerciale. —  4  mars  1823.  Bourges  Levacher.  D.P. 
2o.  2.  204. 

105. —  Est  acte  de  commerce  l'achat  fail  par  un  voi- 
turier,  d'une  charrette  et  de  deux  luulels  ,  dans  l'in- 
tention de  s'en  servir  pour  transporter  les  marchan- 
dises et  autres  objets  qu'on  lui  conlie.  —  0  août  1820. 
Aix,  IMontanarl.  D.P.  20.  2.  184.  —  0  août  1820.  Aix 
Julien.  D.P.  30.  2.  2. 

100. —  De  même,  un  maître  de  poste  ,  qui  acheté 
un  cheval  d'un  marchand  de  chevaux,  fail  un  acte  de 
commerce. —  0  oct.  1813.  Paris.  Guichard.  D.A. 2. 751 . 
D.P.  1.C41. 

107.-  Jugé,  au  contraire  ,  que  les  maîtres  de  poste 
ne  sont  pas  commerçants,  et  que  ni  les  achats  de  che- 
vaux par  eux  faits,  pour  le  service  de  la  poste,  ni  la 
Tente  de  ces  chevaux,  quand  ils  ne  sont  plus  propres 
à  ce  service  ,  ne  sont  des  actes  de  commerce  — l" 
juin  1821.  Limoges.  Champagne.  D.  2.  703.-11  janv. 
4808.  Bruxelles.  Lefebvre.  D.A.  0   C17.  D.P.  l.  1439. 
108.—  Celle  dernière  décision  est  contraire  à  l'opi- 
nion de  Locré  ,  t.  8 .  p.  274,  et  de  Pardessus,  n"  10. 
—  Dalloz   pense  que  le   maître  de  poste  ,  considéré 
comme  agent  de  l'administration,  ne  fait  pas  un  acte 
de  commerce  en  achetant  un  cheval  pour  le  service 
de  son  établissement.  Il  n'est  pas  libre  d'acheter  ou 
de  ne  pas  aclieter  de   chevaux  pour  l'usage  de  la 
poste,  de  les  louer  ou  non,  et  au  prix  qui  lui  con- 
vient. Il  est  chargé  d'un  service  public  ;  il  doit  pour- 
voir à   ce  qu'il  s'exécute.- D.A.  2.  703  (note).  V.n.90. 
109.-  Quant  aux  achats  que  ferait  le  gouvernement 
ou  ses  administrations  ,  d'objets  destinés  à  être  loués, 
ils  ne  seraient  pas  des  actes  de  commerce  ;  tels  sont 
les  achats  de  voitures  et  autres  objets  de  transports  , 
faits  par  l'administration  des  postes.  —  Pard.,  n»  18. 
110. —  Quellss  ventes  sont  actes  de  commerce  ?  — 
La  vente  ou  revente  que  fait  un  commerçant  des  mar- 
chandises qu'il  a  achetées  à  cet  ellet ,  est-elle  un  acte 
de  commerce  de  sa  part?  Oui ,  suivant  Pardessus  ,  u" 
20  ;  le  vendeur,  dit-il  avec   raison  ,  exécute  le  but 
qu'il  s'était  proposé  en  achetant,  but  qui  avait  déjà 
donné  à  son   achat  la  qualité  commerciale.  Celle  re- 
vente est  donc  aussi  un  acte  commercial  de  sa  part. 
—  Conf.  Locré,  t.  8.  p.  2U3;Vinceus,  t.  l,p.  123. — 
Que  fail,  dit  ce  dernier,  le  marchand  qui  vend,  sinon 
un  acte ,  et  l'acte  principal  de  son   commerce  ?  De 
quel  droit,  dès  lors,  déclinerait-il  la  juridiction  com- 
merciale? —  Cependant  ,   Dalloz.  A.  2.    713,   émet 
une  opinion  contraire  ;  1"  la  qualité  de  commerçant, 
dit-il,  n'imprime  le  caractère  d'actes  de  commerce 
qu'aux  transactions  entre  commerçaus  ;  2»  lorsque  la 
loi  a  voulu  que  la  vente  ou  revente  fût  un  acte  de 
commerce,  elle  a  pris  soin  de  l'exprimer  (035)  ;  5»  at  ■ 
tribuer  à  la  juridiclion  des  tribunaux  de  commerce 
une  foule  de  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre 
les  consommateurs  et  les  marchands  en  détail ,  ce 
serait  entraver  le  cours  rapide  de  la  justice  commer- 
ciale ,  sans  utilité  pour  le  commerce  ,  qui  n'est  pas 
essentiellement  intéressé  à  ce  que  ces  sortes  de  con- 
testations soient  vidées  plus  rapidement  que   les  con- 
testations purement  civiles.  — •  Entre  ces  deux  systè- 
mes ,  n'y  aurait-il  pas  place  pour  uu  système  mi- 
toyen? iSe  pourrail-on  pas  soutenir  qu'il  sera  facul- 
tatif aux  acheteurs  d'aclionner  le  négociant  vendeur 
devant  le  juge  civil  ou  le  juge  commercial ,  à  leur 
choix,  sans  que  ce  dernier  puisse  décliner  la  juri- 
diclion commune  et  réclamer  la  juridiclion  consu- 
laire, qui  est  établie  contre  lui  encore  plus  qu'en  sa 
fiiveur  ?  On  argumenterait  de  la  règle  ,  pas  d'inté- 
rêt, pas  d'action,  et  du  principe  pose  dans  l'art,  lit 
G.  civ.,  sur  l'élection  de  domicile. 

111. —  Jugé  ,  suivant  l'opinion  de  Dalloz,  que  la 
vente  faite  par  un  commerçant  d'objets  de  son  com- 
merce à  un  particulier  non  commerçant  qui  n'a  point 
acheté  pour  revendre ,  ne  constitue  point  un  acte  de 
commerce  ni  de  la  part  du  vendeur^  ni  de  la  part  de 
l'acheteur.—  19  août  1809.  Nîmes.  Chariot.  D  A.  2. 
722.  D.P.  24.  2.  21.—  19  avril  1823.  Metz.  Legendrc. 
D.A.  2.  723.  D.P.  24.  2.21. 

112. —  Jugé  ,  au  contraire  ,  que  ,  quoique  l'achat 
des  biens  immobiliers  (ou  mobiliers),  pour  les  reven- 
dre en  détail  ne  soit  pas  rangé  au  nombre  des  actes 
commerciaux  ,  on  doit  cependant  considérer  comme 
tels  certains  faits  qui  en  sont  la  suite  ordinaire  ,  tels 
que  la  vente  en  détail  des  bois,  des  bestiaux  et  mê- 
me des  matériaux  provenant  de  la  démolition  des  bà- 
timens  achetés  dans  cette  vue.—  19  mars  1831.  Bourr 
ges.  Galas.  D.P.  3-2.  2. 183.  V.  n.  4  cl  suiv. 

113.— Du  reste  .  pour  être  commerciale  ,  la  vente 
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sion  les  choses  qu'il  vend),  et  il  faut,  en  outre,  que  C?t 
acliat  ou  cett"  intention  d'achat  ait  été  accompagné  de 
l'intention  de  revendre. 

114. — Ainsi,  ne  fail  pas  acte  de  commerce  celui  qui 
vend  les  productions  de  son  esprit. 

^1';. — ])c  même,  le  propriétaire  qui  vend  des  den- 
rées de  son  crû,  et  qui  en  aeliète  d'autres  pour  sa  con- 
sommation, ne  fait  pas  non  plus  un  acte  de  comme^c(^ 
tant  qu'il  n'est  pas  prouvé  qu'il  n'a  point  revendu  les 
mêmes  marchandises  qu'il  avait  achclées.— 14  janv. 
1820.  Cr  r.  Cont.  Ind.  C.  Poirier.  D.A.  2.  727. 
D.P.  1.  ir.G. 

110. — Jugé  de  même  qu'on  ne  peut  réputer  com- 
merçant ni  le  propriétaire  ou  vigneron  qui  vend  des 
denrées  provenant  de  son  cril  ; 

Ni,  par  la  même  raison,  le  jardinier  pépiniériste. 
—17  juin  1809.  Colmar.  Honoré.  D.A.  2.  708.  D.P. 
10.  2.  lli; 

1 17. — Ni  même  celui  qui  manufacture,  aviint  de  les 
vendre,  les  fruits  de  ses  propres  torres,  comme  s'il  a 
fabriqué  du  sucre  avec  les  betteraves  qu'il  a  récollées. 
— 22  juillet  1830.  Douai.  Radez    P.D.  31.  2.  01. 

118. — La  vente  de  rentes  sur  l'état  ne  constitue  pas 
de  la  part  du  propriétaire  vendeur  un  acte  de  com- 
merce, qui  rende  le  tribunal  de  commerce  compétent 
pour  connaître  de  l'aclion  intentée  coutie  lui  par  l'a- 
gent de  change  de  son  mandataire.  (C.  coin.  74)— 27 
août  1831.  Paris.  Carlier.  D.P.  31.  2.  250. 

119. — 11  est  une  classe  de  ventes,  V entreprise  dv 
foxirniîurcs,  qui  est  par  sa  nature  réputée  commer- 
ciale, sans  qu'il  soit  nécessaire  de  prouver  que  les  choses 
vendues  ont  été  achetées  à  cet  effet.  11  y  a  présomp- 
tion de  la  loi  que  celui  qui  s'oblige  à  livrer  une  quan- 
tité considérable  de  marchandises,  ne  les  a  pas  en  su 
possession,  et  qu'il  les  achètera  pour  bénéficier  sur  la 
revente  (052).— Pard.  n.  21.  D.A.  2.  713. 

120.— Si  celte  présomption  venait  à  cesser;  si,  par 
exemple,  le  fournisseur  était  un  propriétaire  qui  tire- 
rait de  son  crû  toutes  les  denrées  fournies,  il  semble, 
malgré  les  termes  absolus  de  l'art.  032,  que  l'entre- 
prise perdrait  le  caractère  d'acte  de  commerce.  (Argu- 
ment de  l'art.  038). — Cette  question  est,  au  reste,  sans 
intérêt  pour  les  conleslations  qui  peuvent  s'élever  entre 
l'administration  el  les  fournisseurs  de  l'état,  dont  le 
jugement  est  dévolu  au  conseil  d'état  par  le  décret  du 
11  juin  1800,  art.  14.— D.A.  2.  71.3. 

121.— Pour  qu'il  y  ait  entreprise,  il  n'esl  pas  néces- 
saire qu'il  y  ait  société  ou  reunion  de  plusieurs  per- 
sonnes :  le  terme  entreprise  comprend  également  les 
spéculations  faites  par  un  particulier  et  celles  faites 
par  une  société. — U  avril  1827.  Req.  llayot.  D.P.  27. 
1.  198. 

122.- On  ne  saurait  qualifier  entreprise  de  fourni- 
tures les  achats  faits  par  des  facteurs  ou  autres  prépo- 
sés pour  le  compte  de  leurs  maîtres.  Evidemment  ils 
n'achètent  pas  pour  revendre  à  ceux-ci  ;  ils  n'agissent 
que  comme  mandataires. — Pard.  n.  21. 

123. — Les  entreprises  de  fournitures  sont  des  actes 
de  commerce,  sans  qu'il  y  ail  à  distinguer  si  l'en- 
trepreneur exerce  ou  non  une  profession  commer- 
ciale ;  ni  si  l'enlrcprise  a  pour  objet  de  trausmellre  la 
propriété,  ou  seulement  de  louer  l'usage  des  choses 
qui  en  sont  la  matière  ;  ni  si  l'engagement  de  faire  les 
fournitures  a  été  pris  envers  des  particuliers,  ou  des 
établissements  publics,  ou  le  gouvernement. —D.A. 
loc.  cit. 

121.— Dans  le  cas  d'achats  faits  pour  le  gouverne- 
ment, il  faut  bien  distinguer  si  les  acheteurs  sont  com- 
raissionnés  par  lui  ou  par  une  administration  qu'il  a 
créée,  ou  bien  s'ils  se  sont  engagés  envers  lui  à  faire 
les  fournitures  pour  des  prix  convenus.  Ce  n'est  que 
dans  ce  dernier  cas  qu'ils  sont  entrepreneurs  de  four- 
niUires  et  que,  fussent-ils  d'ailleurs  soumis  aux  ré- 
glcmens  que  le  gouvernement  impose  à  ses  agens,  ils 
font  des  actes  de  commerce.  Dans  le  premier  cas,  au 
contraire,  c'est  le  gouverncinout  lui-même  qui  achète 
par  leur  entremise,  et  il  n'est  présumé  acheter  que 
pour  ses  besoins. — Pard.  n.  21. 

123.— Le  traite  que  fait  un  entrepreneur  général  des 
subsistances,  avec  un  sous-traitant,  par  lequel  ce  der- 
nier s'engage  à  lui  vendre  des  denrées  qu'il  revend 
ensuite  au  gouvernement,  est  une  opération  commer- 
ciale, à  raison  de  laquelle  l'enlrepreneur  est  justi- 
ciable des  tribunaux  de  commerce.  — (Edit.  de  nov. 
1303.  art.  4;  Ord.  1075.  tit.  12  art.  4;  C.  com.  035. 
anal.)— 0  sept.  1808.  Civ.  c.  Bourges.  Cartier.  D.A.  2. 
753.  D.P.  8.  2.  130. 


propriétaire  un  traité  par  lequel  il  se  charge  de  la     doit  avoir  été  précédée  d'un  achat,  ou  de  ['intention 
faire  valoir  pour  son  compte,  et  acquiert,  moyen-     d'ua  achat  (  quand  le  vendeur  n'a  pas  en  sa  --■ -- 


120.— Une  entreprise  de  fournitures  de  subsistances 
militaires,  étant  un  acte  de  commerce,  l'entrepre- 
neur  peut    être  condamné  par    corps ,  pour  fait* 
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relatifs  à  celle  entreprise.— 12  janv.  1830.  Civ.  r.  Pa- 
ris. Dupiii.  D.P.  30.  1.  KO. 

127. — L'entrepreneur  du  .service  des  convois  et 
pompes  funèbres  dans  une  ville,  est  réputé  commer- 
çant, et  comme  tel  justiciable  des  tribunaux  de  com- 
merce, à  raison  des  billets  qu'il  a  souscrits  pour  les 
fournitures  qui  lui  sont  faites  relativement  à  son  en- 
treprise.— il  janv.  1810.  Keq.  Rouen.  Bouveret.  D.A. 
2.  70G.  D.P.  10.  1.41. 

128. — Les  entreprises  littéraires  nommées  souscrip- 
tions, sont  du  genre  des  opérations  commerciales  dont 
nous  parlons  ,  lorsqu'elles  sont  faites  par  d'autres 
nue  par  l'auteur  de  l'ouvrage  ainsi  publié.— Pard. 
toeo  cit. 

120. —Celui  qui  se  cliarge  à  forfait  de.^  frais  néces- 
saires à  l'établissement  d'un  culte  nouveau,  peut  être 
réputé  commerçant,  et  comme  tel  déclaré  en  faillite. 
—15   avril  1834.  Paris.  Dufour.  D.P.  3i.  2.  113. 

§  2.  Loiuuje  pour  sous-lovcr. 

130. — Les  mêmes  motifs,  qui  fout  répuler  actes  de 
commerce  les  achats  pour  revendre  ou  louer,  doivent 
faire  attribuer  la  même  qualité  au  louage  de  choses 
mobilières  fait  dans  la  vue  de  les  sous-louer.  Pard. 
n.  32.  Merl.  Q.D.  V»  co7nmcrcc  {actes  de).  §  C.  Le 
fait  de  sous- location  de  ces  objets  à  un  non  commer- 
çant est  aussi,  suivant  Pard.,  un  acte  de  commerce. 
Les  règles  ci-dessus  s'appliquent  aux  choses  ainsi 
louées  et  sous-louées,  sauf  les  modifications  résultant 
nécessairement  de  la  différence  entre  la  vente  et  le 
louage.  V.  n.  90.  s. 

§  3.  —  Louctije  d'industrie,  Entreprise,  Jijcnce, 
Coiirtaijc. 

131. — Quoique  non  essentiellement  commercial  par 
sa  nature,  le  louage  d'industrie  est,  dans  beaucoup  de 
cas  et  à  raison  de  ses  rapports  fréqucns  avec  le  com- 
merce, classé  parmi  les  actes  commerciaux.  Ainsi,  la 
loi  répute  acte  de  commerce  toute  entreprise  de  ma- 
jmfacture,  de  commission,  de  transport  par  terre  ou 
par  eau,  les  opérations  de  courtage,  les  bureaux  d'a- 
gences d'affaires,  les  établissemens  de  ventes  à  l'en- 
can et  de  spectacles  publics  (032).  Pardessus  ajoutée 
cette  nomenclature  ies  conventions  d'apprentissage, 
lorsqu'elles  ont  pour  objet  l'exercice  de  professions 
couunerciales.  Les  rapports  immédiats  qui  existent 
entre  ces  conventions  et  le  commerce  doivent,  dit  cet 
auteur,  n.  31,  les  faire  considérer  comme  actes  de 
commerce  de  la  part  de  ceux  qui  s'obligent  à  instruire 
des  apprentis. 

132. — Avant  de  parcourir  la  série  des  actes  ci-des- 
sus énumérés,  remarquons  que  certains  engagemens, 
non  commerciaux  par  leur  nature,  sont  néanmoins, 
«uivant  l'opinion  de  Pardessus,  soumis  à  la  compé- 
tence commerciale.  Tels  sont  notamment  les  engage- 
mens respectifs  des  commerçans  et  de  leurs  facteurs, 
commis  et  serviteurs,  quand  ces  engagemens  ont  le 
commerce  pour  objet,  et  ceux  intervenus  entre  les 
entrepreneurs  des  manufactures  destinées  à  donner 
des  produits  commerciaux,  et  les  ouvriers  employés 
à  ces  manufactures  (L.  12  avril  1805  et  18  mars 
1808). 

Au  surplus,  la  légalité  de  celte  opinion  de  Pardessus, 
contestée  par  le  plus  grand  nombre  des  auteurs  et  no- 
tamment par  Dalloz,  est  examinée  V»  Compétence. 

153. — Toute  entreprise  de  7nanu facture.  En  effet, 
l'entrepreneur,  qui  loue  des  ouvriers  pour  travailler 
des  matières  brutes,  a  l'intention  de  vendre  le  pro- 
duit de  leur  travail,  opération  essentiellement  com- 
merciale.—Vincens.  1.  129;  Merl.  Eod.;  Pard.  n.  35. 

134. — Peu  importe  que  la  matière  première,  que 
l'entrepreneur  confie  à  des  ouvriers  ait  été  achetée 
par  l'entrepreneur  lui-même,  ou  qu'il  la  reçoive  de 
celui  qui  veut  la  faire  fabriquer  ,  en  se  chargeant, 
moyennant  un  prix,  de  cette  fabricalion,  qu'il  fait 
exécuter  par  des  ouvriers  à  ses  ordres.  D.A.  2.  714. 
Pard.  n.  35. 

133. — Le  propriétaire  d'une  manufacture  qui  fait 
des  achats  pour  son  établissement,  qui  en  revend  les 
produits,  et  qui  se  livre  d'ailleurs  à  de  fréquentes  opé- 
rations de  conunerce,  doit  être  réputé  commerçant. 
En  cas  de  cessation  de  paiement,  il  peut  être  consti- 
tue eu  clat  de  faillite,  et  non  en  simple  déconfiture. 
—9  sept.  1813.  Paris.  Defiers.  D.A.  2.  089.  D.P.  i.  025. 

*"?J'-~Q"oique  ,  dans  celte  affaire,  la  cour,  pour 
attribuer  au  manufacturier  la  qualité  de  commerçant, 
ne  se  soit  pas  fondée  seulement  sur  la  circonstance 
de  1  exploitation  de  la  fabrique,  mais  aussi  sur  les  dif- 
lercns  actes  de  commerce  qu'il  avait  faits,  néan- 
moins nous  pensons  qu'un  manufacturier  est  essen- 
tiellement commerçant,  sa  profession  habituelle  con- 
sistant à  acheter  des  marchandises  pour  les  revendre 
manufacturées.  —  D.A.  2.  689  (note).  Pard.  n.  78. 


137.- Jugé  ainsi  qu'un  fabricant  est  commerçant, 

—  7  mars  1828.  Cr.  r.  Cauchy.  D.P.  28. 1.  107. 

138. —  Un  foulonnier  peut  être  déclaré  en  état  de 
faillite  ,  lorsque  ses  établissemens  constiluent,  par 
leur  importance  ,  un  élablissement  de  manufacture. 
— 2déc.  1825.  Rouen.  Duval.  D.P.  20.  2.  148. 

139. —  L'exploitation  d'un  établissement  de  blan- 
chisserie, est  un  acte  de  commerce.  10  juillet  1828. 
Paris.  Courlin.  D.P.  29.  1.221. 

140. —  On  ne  peut  voir  une  entreprise  de  manu- 
facture dans  l'engagement  que  prennent  des  ouvriers 
de  travailler  et  façonner  pour  autrui ,  cl  moyennant 
un  certain  prix  ,  une  matière  première  qu'ils  reçoi- 
vent.— 5  .sept.  1811.  Rome.  Lucenli.  D.A.  2.  733." D. 
P.l.  039.  V.  dans  le  même  sens,  Pard., n<'37. D.P. 1.039. 

141. —  M  dans  l'engagement  du  meunier  de  con- 
vertir en  farine  le  blé  qu'on  lui  confie.—  Pard.  n»  35. 

142. —  Si  les  ouvrages  dont  la  confection  est  l'objet 
d'une  entreprise  ,  appartenaient  ,  non  à  la  classe  des 
arts  mécaniques,  mais  à  celle  des  arts  libéraux,  l'en- 
treprise ne  serait  pas  un  acte  de  commerce  i^Pard.  ,no 
35).  Et  la  raison,  sans  doule ,  c'est  que  l'art  est  ici 
le  principal.  Mais  celle  dislinstion  tend  à  s'effacer  en 
présence  des  progrès  de  l'industrie  et  de  ses  affinités 
de  jour  en  jour   plus  intimes  avec  les  arts  libéraux. 

—  Cependant,  et  pour  déterminer  dans  la(iuelle  des 
deux  classes  doit  être  rangé  tel  ou  tel  genre  d'ou- 
vrage, il  nous  semble  que  les  juges  ne  doivent  point 
s'arrêter  à  la  qualification  habituellement  donnée  à 
l'entrepreneur,  mais  seulement  à  la  nature  des  tra- 
vaux que  ce  genre  d'ouvrage  a  exigés.  On  conçoit 
qu'un  simple  artisan  ,  un  charpentier,  par  ex.,  pour- 
rait s'engager  à  faire  exécu  er  des  ouvrages  de  «on 
art  qui  ,  à  raison  des  travaux  d'esprit  qu'ils  néces- 
siteraient ,  devraient  être  rangés  dans  la  catégorie 
des  arts  libéraux. 

143. —  On  ne  peut  qualifier  entrepreneur  de  manu- 
facture celui  qui,  «'occupant  d'essais  pour  arriver  à 
quelque  découve:  te ,  achète  des  matières  ,  et  fait  fa- 
briquer sous  ses  yeux  les  instrumens  qu'il  invente  ou 
qu'il  s'occupe  de  perfectionner,  avant  d'en  faire  l'em- 
ploi lui-même.  —  Tel  serait  l'artiste  ou  l'artisan  qui 
ferait  fabriquer  des  ustensiles  ,  des  instrumens  qu'il 
aurait  inventés  ou  qu'il  chercherait  à  perfectionner 
pour  l'exercice  de  son  art  ou  de  son  industrie,  pour- 
vu que,  par  ailleurs  ,  il  ne  dût  pas  être  réputé  com- 
merçant. 

144.- ^lais  la  convention  par  laquelle  un  fabricant 
s'engage  à  payer  à  un  individu  non  négociant  une 
certaine  somme  par  année,  pour  que  celui-ci  donne 
ses  soius  à  la  manufacture,  el  la  perfectionne  à  l'aide 
de  procédés  de  physique  ,  est  acte  de  commerce.  Les 
tribunaux  de  commerce  sont  compétens  pour  con- 
naître de  l'exécution  d'une  pareille  convention. —  27 
décemb.  1811.  Liège.  Renoz.D.A.  2.  734.  D.P.  1.  040. 

145. — II  a  été  jugé  que  la  loi  ne  considère  uneVn- 
treprise  de  construction  comme  acte  commercial  , 
qu'autant  qu'elle  se  rattache  à  la  navigation  intérieure 
ou  extérieure  (033.)  et  qu'ainsi  toute  autre  entreprise 
de  construction,  et  par  ex.,  la  confection  d'une  roue 
hydraulique  pour  une  filature  ,  faite  par  un  charpen- 
tier, ne  peut  être  considérée  comme  un  acte  de  com- 
merce qui  soumelte  le  charpentier  à  la  juridiction 
commerciale. —  14  mai  1825.  Rouen.  Amaury.  D.P. 
20.  2.  17. 

140.— Jugé  de  même  (  toujours  par  les  motifs, 
entre  autres,  que  la  loi  ne  répute  commerciales  les 
entreprises  de  constructions  que  lorsqu'elles  ont  pour 
objet  des  bàtimens  de  mer)  qu'une  entreprise  de  con- 
struction de  deux  pompes  à  feu  ,  pour  en  concéder 
l'usage  à  des  sociétés  charbonnières  ,  moyennant  un 
intérêt  dans  l'extraction  de  la  houille ,  n'est  pas  un 
acte  de  commerce;  dès-lors  ,  l'entrepreneur  ne  peut 
être  déclaré  en  faillite  ,  encore  que  l'exécution  de 
celte  entreprise  l'ail  obligé  à  des  achats  de  matériaux 
considérables  ,  et  à  un  grand  nombre  d'opérations  de 
change  et  à  la  souscription  de  beaucoup  d'effets. —  15 
mars  18 1 G.  Bruxelles.  Henri.  D.A.  2.  736.  D.P.1.643. 

147. —  Jugé  encore  qu'un  charpentier  menuisier , 
bien  qu'il  se  qualifie  d'artiste-mécanicien  ,  n'est  pas 
réputé  commerçant  quant  aux  objets  de  son  art,  qu'il 
se  charge  de  confectionner  pour  des  négocians.  Si  donc 
il  a  exécuté  pour  une  manufacture  plusieurs  mécani- 
ques, tels  que  métiers  à  filer  le  coton,  il  peut,  en  cas 
(le  faillite  de  l'acheteur,  exercer  un  privilège  sur  l'ob- 
jet vendu  trouvé  en  la  possession  du  failli.  Il  n'est 
pas  tenu,  comme  les  négocians  ,  à  procéder  par  voie 
de  revendication  commerciale  ,  et  cela  ,  encore  que 
partie  du  prix  ait  été  payée  comptant  ,  partie  en 
billets  à  ordre,  si  ,  d'une  part ,  ces  billets  n'ont  pas 
été  payés  à  l'échéance  ,  et  si ,  d'autre  part  ,  il  résulte 
de  l'intention  des  parties  qu'elles  n'ont  point  enten- 


du faire  noration  de  l'ancienne  dette.  (2102.  n«  4  C 
civ.)—  11  juin  1811.  Bruxelles.  Boulanger.  D.P.  S9 
3. 127. 

148.  —  Jugé,  au  contraire,  qu'il  y  a  acte  de  com- 
merce de  la  part  d'un  maçon  qui  s'est  chargé,  à  l'en- 
treprise, de  la  construction  de  cuves  et  chaudières 
pour  une  usine.  —  1»  juil.  1825.  Toulouse.  Houles. 
D.P.  2.  0.  2.  21. 

149. —  Cette  seconde  décision  nous  semble  préfé- 
rable. En  effet,  s'agit-il  de  la  construction  d'un  objet 
mobilier,  comment  refuser  d'appliquer  à  l'entrepre- 
neur la  disposition  de  l'art.  032  relative  au  manvfac- 
turierl  On  ne  le  pourrait  qu'autant  que  la  matière 
première,  si  c'est  le  constructeur  qui  l'a  fournie,  n'au- 
rait qu'une  faible  valeur,  et  surtout  qu'il  ne  se  serait 
aidé,  dans  la  confection  de  son  ouvrage,  que  du  con- 
cours d'un  ou  deux  ouvriers.  Si  c'est  dans  de  telles 
circonstances  que  sont  intervenus  les  arrêts  ci-dessus, 
leur  dispositif  nous  semble  à  l'abri  de  toute  critique. 
Mais  lorsque  la  matière  première  fournie  par  le  cons- 
tructeur a  une  valeur  considérable,  ou  si,  même  dans 
le  cas  où  cette  matière  première  lui  a  été  fournie, 
il  a  employé  un  nombre  plus  ou  moins  considérable 
d'ouvriers,  son  entreprise  est  évidemment  commer- 
ciale. Il  est  impossible,  dit  Pardessus  n»  35,  de  ne  pas 
voir,  dans  celui  qui  salarie  l'industrie  de  plusieurs 
personnes,  pour  en  tirer  un  profit,  un  spéculateur  qui 
sous-loue  en  quelque  sorte  ce  qui  lui  a  été  loué;  quî 
en  fait  un  véritable  trafic. 

130. — S'agit- il  d'entreprise  de  constructions  non 
mobilières,  mais  attachées  au  sol  sur  lequel  elles  repo- 
sent? Il  nous  est  difficile  de  n'y  pas  voir  un  acte  de 
commerce  de  la  part  de  l'entrepreneur  qui  se  charge, 
dans  la  vue  d'un  bénéfice,  d'un  ensemble  d'opérations 
commerciales  (  Voy.  Pard.  n»  30.  )  Ce  que  nous  disons 
là  s'applique,  au  reste,  à  toutes  les  entreprises  de  tra- 
vaux, lesquelles  diffèrent  des  entreprises  de  manu- 
factures, en  ce  qu'elles  ont  pour  objet  la  confection 
d'ouvrages  qui  s'exécutent  sur  des  immeubles. 

151.  —Jugé,  en  ce  sens,  que  l'entreprise  qui  a  pour 
objet  la  réparation  de  chemins  publics,  est  un  acte  de 
commerce  de  la  part  de  l'adjudicataire  principalement 
chargé  d'acheter,  de  fournir  el  de  disposer  convena- 
blement les  pierres  nécessaires  aux  travaux. — 27 
mai  1818.  Caen.  Chrétien.  D.A.  2.  730.  D.P.  i9,  2.  14. 

152.  —  Il  en  est  de  même  des  entreprises  pour  le 
nettoiement  des  rues.  —  26féT.  1814.  Turin.  Farinelli. 
D.A.  1.  007.  D.P.  1.  249. 

153. — Et  des  entreprises  de  curage  ou  entretien 
des  canaux,  égoùts,  etc. — Pard. ,  n»  30. 

151.  — Jugé  cependant,  mais  à  tort  ce  semble  , 
que  la  loi  exclut  de  la  catégorie  des  actes  de  com- 
merce ,  les  entreprises  de  construction  autres  que 
celles  ayant  rapport  à  la  navigation;  et  spécialement 
qu'une  entreprise  de  constructions  à  faire  aux  ca- 
naux d'un  port,  n'est  pas  un  acte  de  commerce.  — 22 
mai  1819.  Bruxelles.  Ballieu.  D.A.  2.  737.  D.P.  1.C43. 

135.  —  Jugé  de  même  à  l'égard  des  entreprises  de 
construction  el  bàliment  de  terre  ,  et  spécialement  de 
fortifications. — 5  nov.  1818.  Uruxelles.  Darchambau. 
D.A.  2.  737.  D.P.  1.  641. 

150.— Jugé  encore  que  l'engagement  de  confection- 
ner une  partie  des  travaux  de  terrassement  d'un  che- 
min de  fer,  consistant,  par  ex.  ,  en  transports  de 
terre  appartenant  à  la  compagnie  concessionnaire  du 
chemin,  ne  constitue  pas  une  entreprise  commer- 
ciale ,  mais  un  simple  louage  d'industrie.  —  En  con- 
séquence, l'action  résultant  de  l'inaccomplissement 
de  tes  travaux,  ne  peut  être  portée  par  la  compagnie 
devant  la  juridiction  commerciale.  —  5  mars  1832. 
Lyon.  Savel.  D  P.  33.  2.  77. 

157. —  La  construction  d'un  haut-fourneau  est  une 
entreprise  d'usine  ou  manufacture,  qui  doit  être  ré- 
putée commerciale  ,  soit  que  l'entrepreneur  fasse 
construire  pour  exploiter  lui-même  ,  soit  qu'il  ne  le 
fasse  que  pour  revendre.  —  En  conséquence  ,  l'en- 
trepreneur ou  propriétaire  est  justiciable  des  tribu- 
naux de  commerce,  à  raison  des  achats  de  matériaux 
faits  pour  cette  construction  ,  alors  surtout  qu'ils  ne 
l'ont  été  qu'après  la  vente  du  haut-fourneau,  a  lach^ 
vement  duquel  il  a  été  convenu  qu'ils  serviraient.  (C 
com.  032,  §  1"  el  2.)— li  août  1827.  Lyon.  Crozier. 
D.P.  33.  2.  142. 

Cette  décision  nous  semble  fondée,  mais  à  la  con- 
dition, toutefois,  que  le  haut-fourneau  n'ait  pai  été 
construit  par  le  propriétaire  pour  l'exploitation  de 
ses  seules  propriété». 

158.— Il  est  sans  difficulté  que  l'entrepreneur  de 
travaux  publics  (par  ex.  de  fortifications),  qui  achète 
des  bois  de  construction  et  d'autres  matériaux  pour 
les  employer  à  ces  travaux  ,  fait  acte  d»  commerce 


ACTES  DE  COMMERCE,  aut.  3,  §.  ". 

—  8S  juillet  1819.   Bruxelles.  Serrure.   D  A.  2.    758. 
D.P.  1.  OM. 

15i).  —  Les  marchés  pour  construire  ou  réparer  des 
ponU  ,  des  roules ,  défriclier  des  landes  ,  eiploiter 
des  mines,  etc. ,  no  sont  point  des  actes  do  commerce 
delà  part  dv  ijourerncment ,  des  communes  ou  do 
simples  jHirticxilicrs,  qui  Teulenl  faire  faire  sur  leurs 
propriétés  des  Iraraux  de  cette  nature. — Pard. ,  u.  30. 

160.  —  Il  en  est  de  même  des  locations  d'ouTricr.s, 
achats  (1(>  matériaux  ,  etc.  qui  seraient  faits  ])ar  le 
gouTcrnenu'iit ,  les  communes  ou  de  simples  parti- 
culiers ,  s  ils  Toulaient  faire  eux-mêmes  exécuter  les 
travaux  dont  il  s'agit ,  à  l'aide  d'ouvriers  à  la  tâche 
ou  à  la  Journée,  employés  et  payés  directement,  sans 
l'culrcmisc  d'un  entrepreneur.  —  Pard.,  lac.  cit. 

161.  —  La  société  formée  pour  acheter  un  terrain 
pt  y  construire  un  marché  ,  n'est  point  une  société 
commerciale;  et  les  débats  entre  les  actionnaires  ne 
sont  pas  de  la  compétence  des  tribunaux  de  com- 
merce.—11  déc.  1800.  Paris.  Vaillant.  D.P.  31.  2  140. 

K6i.  —  La  formation  d'une  société  pour  l'entreprise 
de  la  construction  d'une  église  ,  mise  en  adjudication 
par  une  commune  ,  ne  constitue  pas  un  acte  de  com- 
merce.—31  janr.  1831.  Pau.  Clarerie.  D.P.  34.  2.  l',)l. 
163.  —  N'est  pas  acte  de  commerce  la  couTcnlion 
par  laquelle  un  commerçant ,  étranger  au  commerce 
des  grains ,  s'oblige,  même  envers  un  autre  commer- 
çant ,  à  ensemencer  son  champ  avec  des  graines 
fournies  par  ce  dernier,  et  à  lui  livrer  le  produit 
moyennant  un  certain  prix.  Cette  convention  doit 
élre  rangée  dans  la  classe  de  celles  que  contractent 
les  propriétaires  et  cultivateurs ,  relativement  aux 
denrées  provenant  de  leur  crû  ;  et ,  dès  lors  ,  en  cas 
de  contestation  entre  les  parties,  le  tribunal  de  com- 
merce n'est  pas  compétent  pour  en  connaître.  —  21 
janv.  1813.  Liège.  Stupp.  D.A.  2.  'rll.  D.P.  24.  2.  22. 
•164.  —  L'entreprise  do  commissions  consiste  à  se 
charger  de  faire ,  en  son  nom,  tel  ou  tel  genre  d'opé- 
rations de  commerce  pour  le  compte  de  tiers.  L'ac- 
ceptation d'une  ou  même  de  plusieurs  commissions 
de  la  part  d'un  individu  non  commerçant,  ncsullirait 
pas  pour  le  faire  considérer  comme  ayant  fait  un  acte 
de  commerce;  44  n'y  aurait  pas  là  ce  que  la  loi  dé- 
signe par  entreprise  de  commission. 

165.  —  Sont  entrepreneurs  de  commission  et  non 
de  simples  contre-maîtres ,  les  habitants  du  départe- 
ment de  la  Somme  ,  qui  se  chargent  de  faire  lisser  el 
confectionner  les  chaînes  de  colon  qui  leur  sont  en- 
voyées parla  fabrique;  el,  par  suite  ,  ils  sont  jus- 
ticiables des  tribunaux  de  commerce.  —  2-2  mai  1829. 
Rouen.  Baudelocque.  D.P.  30.  2.  290. 

166.  —  Le  mandai  dirfère  de  la  commission;  néan- 
moins un  mandai  ayant  pour  objet  des  opérations  de 
commerce,  prenJ  nécessairement  aussi  lui-même  un 
caractère  commercial ,  el  par  suite  ,  les  actions  qui 
en  dérivent ,  telles ,  par  exemple ,  que  l'action  du 
mandataire  en  paiement  des  salaires  qu'il  prétend  lui 
être  dus  ,  doivent  être  perlées  devant  les  tribunaux 
de  commerce.  —21  mars  1831.  Montpellier.  Puech. 
D.P.  52.  2.  21. 

167.  —  Les  opérations  entre  un  consignataire  com- 
merçant el  l'administration  de  l'entrepôt  de  Paris,  ne 
Sont  pas  réputées  commerciales,  et  ne  peuvent  élre 
établies  par  la  simple  preuve  testimoniale. — 23  mars 
1831.  Req.  Paris.  Oppermann.  D.P.  3L  1.  1-49. 

168.  —  Par  entreprise  de  transport,  la  loi  entend 
parler  d'un  établissement  formé  et  non  de  quelques 
faits  isolés  On  ne  saurait,  par  ex.,  voir  une  entre- 
prise de  transport  dans  le  louage  que  ferait  acciden- 
tellement un  laboureur  ,  des  chevaux  et  voilures 
employés  à  la  culture  de  ses  lerres ,  pour  transporter 
divers  objets  d'un  lieu  à  un  autre. 

169.  —  L'entreprise  ayant  pour  objet  le  transport 
des  voyageurs  au  moyen  de  bateaux  à  vapeur ,  est 
une  opération  de  commerce. -31  août  1831.  Bor- 
deaux. .Alalineau.  D.P.  32.  2.  20. 

170.  —  Une  entreprise  de  transports  militaires  est 
réputée  acte  de  commerce,  et  rend  les  entrepreneurs 
justiciables  des  tribunaux  de  commerce,  à  raison 
des  obligations  par  eux  contractées  pour  celle  entre- 
prise.—30  juin  1827.  Lyon.  Roussel.  D.P.  28.  2.  73. 

171  —  lien  était  déjà  ainsi  avant  le  codede  comm. 
— Il  vend.  anlO.  C.  c.Muiron.D.A.2.  73i.D.P.  1.641. 

172.— Quant  aux  transports  faits  par  le  gouverne- 
ment, si  l'entrepreneur  est  un  agent  de  l'adminis- 
tration, chargé  du  service  pour  le  compte  de  l'état,  il 
ne  l'ail  point  un  acte  de  commerce.  Mais  il  en  est  au- 
trement ,  si ,  moyennant  un  prix  fixe  ou  proportion- 
nel, un  individu  s'est  chargé  de  faire  ,  en  son  propre 
nom  et  sous  sa  responsabilité ,  tous  les  transports 
nécessités  pour  imsertice  quelconque. — D.A.  2.  714. 
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173. — La  ferme  d'un  ban  ne  peut  être  assimilée  à  une 
entreprise  de  transports  par  eau.  Les  fermiers  sont  de 
simples  couunis  ou  préposés  de  l'élal,  justiciables  des 
tribunaux  decommerce.  — 13  avril  1812.  >îmes.  Eerm. 
du  bac  de  Mirabeau.  D.A.  2.  734.  D.P.  1.  640. 

174.  —^iijences  d'affaires.  — Comme  ces  élablisse- 
mens,  destinés  à  prêter  la  main  aux  correspondances, 
traductions  ,  liquidations  el  recouvremens  ,  achats  eî 
ventes  de  maisons,  poursuites  d'alfaires  contentieuses  , 
et  autres  semblables  ,  exigent  souviînl  de  leurs  gérans 
des  maniemens  de  deniers,  des  remises  d'argent  d'un 
lieu  dans  un  autre,  elc.  ,  la  loi  a  dû  assimiler  ces  gé- 
rans à  des  commissionnaires,  et  par  suite  ,  à  des  com- 
merçans  [C.  com.  632);  Vincens  1.  134  ;  l'ard.,  n.  42. 
Du  reste  ,  les  agens  d'alfaires  l'ont  acte  de  commerce  , 
lors  même  que  les  alfaires  dont  ils  s'occupent  n'ont 
aucun  caractère  commercial. 

175. — Jugé  ainsi  qu'un  directeur  d'agence  ou  de 
bureau  d'alfaires  est  connnercant  —  18  nov.  1813. 
Cr.  r.  Paris.  Delerne.  D.A.  2.  '707.  D.P.  1.  632. 

176.  —  Sont  de  véritables  agens  d'alfaires  ,  les  di- 
rtcteurs  et  administrateurs  des  Tontines,  caisses  d'é- 
panjnes  et  autres  semblables  ,  excepté  dans  le  cas  où 
leurs  fondions  leur  sont  conférées  par  le  gouyerne- 
menl.  —  Pard.  n.  44. 

177.  —Les  administrateurs  d'une  Tontine  font  acte 
decommerce  en  créant  des  actions  au  porteur  ,  qu'ils 
mettent  en  circulation  sur  la  place.  —  4  mars  1823. 
Paris.  Fournier-Verneuil.  D.P.  23.  2.  208. 

178.  —  On  ne  considère  point  les  avocats  comme  des 
agens  d'affaires.  (Ord.  20  nov.  1822.  art.  42.) 

179.  — Celui  dont  les  opérations  se  bornent  à  se  pré- 
senter ,  comme  fondé  de  pouvoir,  devant  le  juge  de 
paix  ,  n'est  pas  un  agent  d'affaires  auquel  on  doive 
appliquer  l'art.  632  G.  com.  ,  mais  un  praticien  dont 
la  profession  est  purement  civile.  —  10  juin  1823. 
Amiens.  Lallemanl.  D.A.  9.  939   n.  2.  D.P.  2.  679. 

180.  —  Les  opérations  de  courtaije  ont  de  l'affinité 
avec  la  commission  et  l'agence  d'affaires.— Aussi  a-t-il 
été  jugé  que  les  courtiers  sont  commerçans.  —  2  août 
1832.  Paris.  Varillat.  D.P.  33.  2.  16.  V.  Courtier. 

181.  — Les  éluhlissemens  de  ventes  d  l'encan  con- 
stituent de  véritables  agences,  la  spéculation  du  direc- 
teur fût-elle  bornée  à  la  disposition  du  local  oll'ert  au 
public.  Ce  genre  d'entreprise  est  d'ailleurs  susceptible 
de  commissions  et  de  maniement  de  fonds.  —  Vin- 
cens.  1.  133. 

182.  —  Dans  les  entreprises  de  spectacles ,  la  loi 
n'attache  le  caractère  commercial  qu'à  l'établisse- 
ment du  théâtre  et  aux  obligations  qui  en  dérivent  de 
la  part  du  directeur.  Il  n'y  a  rien  de  commercial  dans 
les  engagemens  que  prennent  les  acteurs  ,  musiciens 
el  autres  personnes  employées  au  service  du  théâtre. 
Ceux-ci  ne  font  que  louer  leur  industrie  ,  à  la  diffé- 
rence de  l'entrepreneur  qui  loue  celte  industrie  pour 
la  vendre  au  public. 

183.  — Jugé  cependant  (mais  à  tort,  ce  semble)  que 
les  acteurs ,  comme  les  entrepreneurs  ,  sont  justicia- 
bles des  tribunaux  de  commerce,  pour  inexécution 
de  leurs  engagemens;  spécialement ,  une  danseuse 
d'un  théâtre  de  Paris,  qui  s'était  engagée  à  aller  don- 
ner à  Lyon  quelques  représentations  ,  a  pu  être  citée 
devant  le  tribunal  de  commerce  pour  inexécution 
de  son  engagement ,  et  être  condamnée  ,  par  corps  ,  à 
des  dommages- intérêts.  —  5  mai  1808.  Paris.  Dorlé. 
S.  8.  2.  236.  —  Ce  recueil  donne  à  tort  la  date  de  1803, 
puisque  le  traité  de  l'actrice  avec  le  directeur  est  de 
1807. 
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184.  — Jugé  de  même  que  les  engagemens  contrac- 
tés par  des  acteurs  avec  un  directeur  de  spectacle  , 
sont  actes  de  commerce.  —  H  juill.  1823.  Paris.  4.hn. 
D.P.  25.  2.  218. 

185.  —  Jugé  encore  qu'un  musicien  attaché  à  un 
théâtre,  eslsoumii,  comme  i-e;-r««/ à  l'exploitation  de 
l'entreprise,  à  la  juridiction  commerciale.  —  2i  jany. 
1834.  trib.  de  Com.  de  Paris.  Dormeuil.  D.P.  3i.  3. 46. 

186.  —  Le  fait  de  s'être  engagé  comme  premier  vio- 
lon dans  un  théâtre  ,  ne  constitue  pas  une  opération 
commerciale  :  el  si  un  tel  engagement  a  été  contracté 
par  un  mineur,  il  doit  être  déclaré  nul.  (C.  ciy.  1124.) 
—  Même  jugement. 

187.  — Ces  deux  dernières  décisions  sont  contra- 
dictoires ,  ou  plutôt  le  tribunal  conclut  par  où  il  au- 
rait dû  commencer.  —  Le  point  à  examiner  n'était 
pas  de  savoir  seulement  si  le  musicien  servait  à  l'en- 
treprise ;  il  fallait  d'abord  déterminer  la  nature  de 
son  engagement  ,  et,  cette  appréciation  faite  ,  se  dé- 
clarer incompétent  si  l'on  reconnaissait  que  l'enga- 
gement n'avait  rien  de  commercial  ou  élail  nul  , 
comme  on  la  reconnu  dans  l'espace.  C'est ,  en  effet , 
renverser  les  idées,  que  de  commencer  pir  dire 
qu'on  est  compétent  parce  que  l'actionné  doit  être 


assimilé  à  un  commis ,  el  de  se  dessaisir  ensuite 
parce  que  l'engagement  est  civil ,  ou  plutôt  parce 
que  l'exception  opposée  par  le  défendeur,  et  sur  la- 
quelle on  devait  d'abord  statuer  ,  a  été  reconnue 
fondée. 

188. —  L'art.  632  ne  s'applique  qu'aux  entreprises 
de  spectacles  formées  par  des  particuliers  el  qui  sont 
leur  propriété,  el  non  aux  administrations  établies  par 
le  gouvernement  pour  la  direction  de  certains  théA 
très.- Pard.,  n»  46. 

189.—  .\vanl  le  code  de  commerce,  un  directeur  da 
spectacle  n'était  pas  commerçant.  —  26pluy.  an  lo 
Paris.  Sagerel.  D.A.  2.  602.  D.P.  1.    627. 

190.—  Des  établissemens  de  lieux  de  danses  et 
autres  divcrtissemens  offerts  au  public ,  sont  aussi 
des  opérations  commerciales.—  Pard.,  loc  cit. 

191.  —  L'aéronaule  qui,  moyennant  un  salaire 
donne  au  public  le  spectacle  d'une  ascension  en  ballon, 
est  commerçant La  roconnai.ssance  par  lui  sous- 
crite donne  dès  lors  ouverture  à  une  action  commer- 
ciale.—1"  août  1852.  Paris.  Duclos.  D.P   34   2  50 

En  effet,  il  semble  que  pour  cire  rangé  dans  la  classe 
d  entrepreneurs  de  spectacles  publics,  il  doit  suffire 
de  donner  au  public,  moyennant  salaire  ,  le  spectacle 
d  ascension  en  ballon. 

§  ^.—Opération  de  chanijcet  de  banque. 

192.—  Les  opérations  de  change,  soit  qu'elles  aient 
pour  objet  l'échange  des  monnaies  françaises  ou  étran- 
gères, soit  qu'il  s'agisse  du  contrat  de  change  ou  remise 
de  fonds  de  place  en  place ,  ont  été  rangées  parmi  les 
actes  de  commerce,  parce  que  ces  opérations  sont  tou- 
jours fondées  sur  un  intérêt  ou  l'espoir  d'un  profit  II 
en  est  de  même  des  lettres  de  change  et  autres  effets 
qui  ont  pour  objet  l'exécution  du  contrat  de  change 
(632);  ou  d'un  simple  endossement.  —21  fév  1814 
Ciy.  r.  Colmar.  Ruelf.  D.A.  10.  749.  D.P.  14.  i.  208. 
193.  — Le  simple  échange ,  par  une  personne  non 
commerçante  ,  de  monnaies  étrangères  contre  d'au- 
tres valeurs  ,  ne  constitue  pas  de  la  part  de  celte  per- 
sonne un  acte  de  commerce.  —  ii  mars  1833.  Paris 
Sidi-Mohammed.  D.P.  33.2.  140. 

194.—  Lorsque  l'art.  632  C.  com.  répute  acte  de 
commerce  la  remise  de  place  en  place,  il  entend  par- 
ler de  remise  d'un  lieu  où  se  lient  la  banque  où  se 
fait  le  négoce  d'argent  ;  il  ne  suffirait  donc  pas  que  la 
remise  fût  faite  d'une  commune  rurale  sur  une  place 
de  banque  :  le  mot  place  n'est  pas,  dans  l'art  63-' 
synonyme  de  lieu.— 21  juin  1826.  Lyon.  Poucet.  D.p'. 
26.  2.  243.— V.  Effets  de  commerce  et  n»  suiv. 

195.- La  lettre  de  change  est  un  acte  de  commerce 
quoique  sa  cause  soit  purement  civile,  et  que  le  sous- 
cripteur ne  soit  pas  commerçanl.—22  août  1810.  Paris 
Piat.  D.A.  2.720.  D.P.  1.636. 

196  —Cependant  (mais  cette  décision,  anté- 
rieure au  Code  de  com.  ,  ne  serait  plus  suivie  \ 
lorsque  le  souscripteur  et  l'accepteur  d'une  lettre  de 
change  ne  sont  que  de  simples  propriétaires  et  non  des 
négocians,  et  que  la  vente  qui  a  eu  lieu  entre  de  tels 
individus,  par  l'entremise  d'un  tiers,  ne  consiste  qu'en 
habits  et  effets  militaires,  lesquels  ne  peuvent  être 
envisagés  comme  objets  de  commerce;  si,  dans  un 
tel  état  de  choses,  une  contestation  s'élève  relative- 
ment à  la  lettre  de  change,  un  tribunal  de  commerce 
sera  incompétent  pour  en  connaître.— 22  août  1806. 
Turin.  Biandra.  (Arrêt  cité  par  les  auteurs.) 

197.- Maissi  elle  contient  supposition  soit  do  noms, 
soit  de  lieux  ,  etc. ,  elle  n'est  acte  de  commerce  qu'au- 
tant qu'elle  a  été  souscrite  ou  endossée  par  des  com- 
merçans ,  cl  à  l'égard  seulement  de  ces  signataires. 
Celles  souscrites  par  des  femmes  ou  filles  non  com- 
merçantes, ne  sont,  à  leur  égard,  que  de  simples  pro- 
messes. (C.  com.  113.  114.)  V.  Effets  de  Comm. 

198.  —  Une  lettre  de  change  souscrite  par  un  com- 
merçant au  profil  d'un  autre  commerçant,  quoique 
nulle  en  ce  qu'elle  n'énonce  pas  l'espèce  de  valeur 
fournie,  n'en  constitue  pas  moins,  contre  le  souscrip- 
teur, un  acte  de  commerce  (C.  com.  110). —  28  mai 
1825.  Toulouse.  Pomarède.  D.P.  26.  2.  136. 

109. — A  la  différence  des  lettres  de  change,  lesbillets 
ou  mandats  à  ordre  ne  constituent  des  actes  de  com- 
merce qu'entre  négocians,  ou  quand  ils  ont  pour  causï 
un  achat  de  denrées  ou  de  marchanSises  pour  les  re- 
vendra.—26  janv.  18-i7.  Cr.  c.  Avril.  D.P.  27.  1.  370. 

200.  —  La  transmission  par  endossement  de  bil- 
lets à  ordre,  lorsqu'ils  ne  consliluenl  que  de  simples 
obligations  civiles,  n'est  un  acte  de  coiumerce  qu'au- 
tant qu'elle  a  elle-même  pour  cau.se  un  actî  de  com- 
merce, et  qu'elle  a  été  faite  par  des  commerçans.  — 
26  jany.  1827.  Cr.  c.  Avril.  D.P.  27.  l.  376. 

201.  — Un  billet  à  ordre,  qui  conlijnt  une  remise 
de  place  en  place,  tieul  de  l'essence  de  la  lettre  de 
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change,  etprésenlc  réellement  une  opération  de  ban- 
ciuc  ou  de  change.  En  conséquence  ,  il  con»liluc  un 
acte  [de  commerce,  qui  soumet  le  souscripteur  a  la 
juridiction  commerciale.  —  8  juillet  18-20.  Bruxelles. 
Wauticr.  D.A.  -2.  719.  D.r.  1.  C53 

O02  —  Jugé  de  même  que  le  billet  contenant  re- 
mise de  place  en  place,  est  acte  de  commerce.  -  30 
août  1825.  Lyon.  Kanchin   D.P.  23.  2.  2io. 

O05  —  Le  billet  souscrit  par  nn  non  commerçant, 
<>ontre  une  lettre  de  change ,  n'est  pas  un  biUtt  de 
change  ;  c'est  une  obligaiion  ordmaire.  —  22  juillet 
l82C."'Paris.  ïiran.  D.l'-  28.  2.  27. 

20i  —  Il  Y  a  remise  de  place  en  place,  dans  le  sens 
de  l'art  «52.  C.  corn.,  lorsque  celui  qui  a  reçu  des 
fonds  dans  une  place  de  commerce,  s'oblige  par  un 
billet  payable  dans  une  autre  place.-  28  "ov.  1812. 
Bruxelles   Wandervelde.  D.A.  2.  710.  D.P.  1_.  655. 

20?;  —  Juge  de  même  que  la  disposition  qui  repute 
acte  de  couunerce  ,  entre  toutes  personnes,  la  remise 
(l'argent  faite  de  place  en  place,  est  générale  et  abso- 
lue ..En  conséquence  ,  elle  s'applique  à  celui  qui 
a  fait  celte  remise,  encore  bien  qu'il  ne  soit  pas  ne- 
<^ociant  et  que  la  cause  du  billet  n'ait  rien  de  coinmer- 
tial-  clic  le  rend  dès  lors  justiciable  du  tribunal  de 
commerce.  —  12  nov.  1853.  Paris.  MénioUe.  D.P.  54. 
2  20. 

"  200.—  On  ne  pouî  considérer  comme  constituant 
un"  acte  de  commerce  ,  le  mandat  donné  à  un  négo- 
ciant par  un  individu  d'une  autre  ville,  non  négo- 
ciant' de  remeltic  à  un  tiers  la  somme  nécessaire 
pour  faire  un  voyage.— On  dirait  en  vain  que  ce  man- 
dat ayant  pour  objet  de  faire  payer  dans  une  ville 
des  'sommes  d'argent  remboursables  dans  une  autre, 
a  le  caractère  d'une  opération  commerciale.  —13  juin 
1828.  Paris.  Chauvel.  D.P.  2S».  2.  O-i. 

207.—  Les  opérations  de  banque  sont  actes  de  com- 
merce. Il  importe  peu  que  la  banque  se  fasse  par  spé- 
culation ,  (c'est-  à-dire  en  vendant  ou  en  achetant  des 
valeurs  sur  telle  ou  telle  place  ,  dans  l'espérance  d'un 
profit)  ou  par  commission.—  D.A.  2.  71S. 

208.— On  ne  peut  considérer  comme  actes  de  com- 
merce les  crédits  ouverts  à  un  non  commerçant  chez 
un  banquier,  les  transports  de  créances  sur  l'état,  con- 
sentis à  ce  même  iudividu,  les  billets  à  ordre  créés  par 
lui  ou  à  son  profit  et  à  l'occasion  desquels  sont  interve- 
nus des  protêts  et  des  jugemens  de  condamnation. 
Dès  lors,  cet  individu  ne  pouvant,  malgré  tous  ces 
actes  être  réputé  commerçant ,  ne  doit  pas  être  dé- 
claré'en  faillite.  (C.  corn.  l.  447.)-l5  mai  ISI.'J.  Civ. 
c.  Amiens.  Aube.  D.A.  2.  710.  D.P.  15.  1.  454.— Jugé 
de  même  en  faveur  d'un  non  commerçant  pour  qui  un 
banquier  recevait  et  payait.— 5  août  1811.  Paris.  Per- 
rier.  D.A.  3.  091.  D.P.  1.  9CG. 

200.  —  jN'est  point  non  plus  un  acte  de  commerce  , 
la  société  formée  par  des  non  négocians  ,  pour  faire  , 
avec  un  gouvernement ,  un  traité  par  lequel  ils  se 
chargent ,  sous  la  garantie  d'une  vente  d'immeubles 
à  réméré,  et  sous  la  condition  d'un*  prime  ,  en  cas 
d'exercice  de  la  faculté  de  rachat,  d'acquitter  le  mon- 
tant d'une  contribution  de  guerre  due  à  un  aulre  gou- 
vernement. —  14  déc.  1819.  Req.  Paris.  Otlo.  de 
Treskow.  D.A.  2.  752.  D.P.  20. 1.  22. 

210.  —  11  est  vrai  qu'un  arrêt  du  21  mars  I80S  , 
(rapporté  D.A.  V»  cont.par  corps.  )  a  reconnu  com- 
merciale une  société  de  non  commcrçans,  formée 
sous  le  nom  de  hmiqve  territoricde  ,  qui  avait  pour 
objet  de  faire  des  avances  ,  en  ses  billets  ,  moyen- 
nant des  ventes  d'immeubles  «  rcméré.  que  les  em- 
prunteurs devaient  faire  à  cette  société.  Mais  c'était 
là  un  véritable  établissement  de  banque  permanente, 
dont  les  opérations  étaient  en  tout  semblables  à  celles 
des  banquiers  ordinaires.  La  circonstance  que  cette 
banque  se  qualifiait  territoriale ,  et  que  ses  eflets 
étaient  hypothécaires  ,  ne  détruisait  pas  son  carac- 
tère commercial.  —  Rien  de  semblable  dans  le  traité 
dont  il  s'agit  dans  l'arrêt  du  i  déc  1819.  C'est  une 
convention  toute  civile.  L'exécution  de  ce  traité  a  pu 
donner  lieu  à  des  opérations  de  banque,  lesquelles , 
s'il  en  a  été  fait,  ont  été  des  actes  de  commerce,  mais 
n'ont  pu  changer  la  nature  de  la  convention  origi- 
naire, qui  ne  les  avait  pas  pour  objet.  Tous  les  jours, 
pour  l'exécution  d'obligations  civiles  ,  on  souscrit  des 
lettres  de  ciiangc,  sans  que  pour  cela  ces  obligations 
deviennent  commerciales. — D.A.  2.  752. 

211.  —  Les  maisons  de  prêts  sur  nantissement ,  te- 
nues par  des  particuliers  ,  devraient ,  suivant  l'ar- 
dessus,  n»  51  ,  si  le  gouvernement  jugeait  à  propos  de 
les  autoriser,  être  mises  au  rang  des  ban(iues  publi- 
ques et  considérées  comme  établissemens  commer- 
ciaux. Dalloz  incli'C  vers  l'opinion  contraire.— D.A. 
2.  091.  (Note  2.)  V.  Commerçans. 

212.- Quantaux  ]\Ionts-tie-piélé,  ils  ne  sont  pas , 
suivant  Dalloz,  des  établissemens  de  commerce,  mais 
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d'utilité  publique  ,  dont  l'objet  principal  est  de  venir 
au  secours  des  classes  peu  aisées  de  la  société ,  et 
d'empêcher  l'artisan,  que  le  besoin  presse,  de  devenir 
la  proie  de  l'usurier.  Aussi  l'art.  C52  ne  comprend-il 
pas  ces  établissemens  dans  sa  nomenclature.  Ceux  qui 
les  diligent  ,  sont  soumis  à  certaines  formalités  dont 
l'omission  est  punie  de  peines  pécuniaires  et  corpo- 
relles. (C.  pén.  411.)  D.A.  2.  091. 

§  5_  —  Actes  relatifs  au  coimncrce  maritime. 

215.  _  L'art.  053  place  au  nombre  des  actes  de 
commerce  ,  toute  eutrepiise  de  construction  et  tous 
achats,  ventes  et  reventes  de  bàtimens  pour  la  navi- 
gation intérieure  et  extérieure  ;  toutes  expéditions 
maritimes  ,  tout  achat  ou  vente  d'agrès  ,  apparaux  et 
avitaillemens;  tout  affrètement  on  noiissement ,  em- 
prunt ou  prêt  à  la  grosse;  toutes  assurances  et  autres 
contrats  concernant  le  commerce  de  mer  ;  tous  ac- 
cords et  conventions  pour  salaires  et  loyers  d'équipa- 
ges ;  tous  engagcinens  de  gens  de  mer  pour  le  service 
de  bàtimens  de  commerce. 

214.  —  Ainsi  jugé  à  l'égard  des  armemens  de  na- 
vire :  les  armateurs  sont  commerçans. — 1<"  août  1810. 
Paris.  Morris.  D.A.  2.  708.  D.P.  1.  052  ; 

21  S.  —  El  des  actes  du  capitaine  de  navire.  —  1" 
août  1851.  Bordeaux.  David.  D.P.  33.  2.  3. 

210.  —  L'assurance  à  prime  contre  l'incendie,  étant 
de  la  même  nature  que  l'assurance  maritime,  est  ré- 
putée acte  de  commerce.— 8  avril  1828.  Civ.  c.  Dupin. 
de  Valène.  D.P.  28.  1.  201.  Yoy.  Opin.  conf.  Grun. 
etJoliat,  Trait,  des assur. terrestres,]).  594;etQues- 
uault,  Jss.  terr.  ,p.  512;  Dali,  avait  d'abord  émis  un 
sentiment  contraire,  qu'après  nouvel  examen,  il  a  cru 
devoir  abandonner. 

217. — 11  en  est  autrement  des  assurances  mutuelles 
contre  les  incendies ,  ces  assurances  ne  pouvant ,  en 
aucun  cas,  procurer  du  bénéfice  aux  assureurs.  — 15 
juillet  18-29.  Req.  Assur.  mut.  du  Pas-de-Calais.  D.P. 
29.  1.  407.  —9  oct.  1820.  Rouen.  Thuillier.  D.A.  2. 
739.  D.P.  21.  2.  48.  —  4  déc.  1820.  Douai.  Gharvet. 
Sauvage.  D.A.  2.  739.  D.P.  21.  2.  80. 

218.  — L'action  en  paiement  des  frais  dus  à  une 
commission  sanitaire,  à  raison  delà  quarantaine  d'un 
navire,  n'est  pas  de  nature  commerciale.  —  En  con- 
séquence ,  elle  est  de  la  compétence  exclusive  du  tri- 
bunal civil.  (C.  com.  652.  055.  191  ;  1.  5  mars  1822  , 
art.  22.)  —  19  nov.  1835.  Douai,  comm.  sanit.  de  Ca- 
lais. D.P.  31.  2.  80. 

Art.  3.  —  Actes  réputés  commerciaux  à  cause  de  la 
qualité  de  la  personne. 

219.  —  Certains  actes  ,  non  commerciaux  par  leur 
nature  ,  sont  réputés  tels  ,  parce  qu'ils  émanent  de 
commerçans,  et  sont  présumés  faits  pour  le  commerce, 
à  moins  de  preuve  contraire. 

220.  —  Toutes  obligations  entre  négocians,  mar- 
chands et  banquiers,  sont  réputés  actes  de  commerce, 
par  cela  seul  qu'elles  sont  intervenues  entre  commer- 
çans (C.  com.  031).  —  L'art.  058  consacre  la  même 
règle  en  décidant  que  les  billets  souscrits  par  un 
commerçant,  sont  censés  faits  pour  son  commerce, 
lorsqu'une  autre  cause  n'y  est  point  énoncée. 

221.  —  Malgré  ces  expressions  de  l'art.  031  :  entre 
îicijocians,  etc.,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  deux 
parties  soient  commerçantes.  Seulement  si  une  seule 
l'est,  elle  peut  être  poursuivie  devant  le  tribunal  de 
commerce  par  l'autre  partie,  sans  qu'il  y  ait  récipro- 
cité à  cet  égard,  à  moins  qu'il  n'y  ait  aussi  acte  de 
commerce  de  la  part  du  non  commerçant. 

222.  Jugé  ainsi  que  le  billet  souscrit  par  un  com- 
merçant au  profit  d'un  non  commerçant,  est  censé 
fait  pour  le  commerce  du  souscripteur.  —  10  mars 
1814.  Paris.  Vatré.  D.A.  2.  720  et7i2.  D.P.  1.630. 

223. —  Toutes  oUifjations,  dit  le  même  article; 
ainsi  il  n'importe  qu'elles  soient  verbales  ou  écrites , 
unilatérales  ou  synallagmatiques  :  l'art.  051  est  appli- 
cable sous  quelque  forme  que  ces  obligations  existent. 

224.  —  Ainsi  un  billet,  quoique  non  négociable, 
est  censé  fait  pour  le  commerce  du  négociant  qui  l'a 
souscrit.  —  G  déc.  1814.  Paris.  Perrier.  D.A.  2.  721 
et  712.  D.P.  10.  2.  79. 

225.  —  La  même  présomption  s'applique  à  la  sim- 
ple reconnaissance  souscrite  par  un  commerçant  à 
autre  commerçant,  valeur  reçue  en  espèces,  si  une 
aulre  cause  n'y  est  point  exprimée.  —  -i  avril  1820. 
Amiens.  Millet.  D.P.  27.  2.  193. 

220.  —  11  en  était  de  même  sous  l'ord.  de  1673.  — 
9  vend,  an  15.  Req.  Ligné,  D.A.  2.  718.  D.P.  5.  l.  G4. 

227.  —  Cependant  il  a  été  juge  que,  sous  cette  or- 
donnance, un  billet  ou  une  reconnaissance  souscrite 
par  un  commerçant  au  profit  d'un  autre  commerçant, 
n'était  pas  présumé  de  droit  souscrit  pour  cause  de 
commerce.  —  20  vcndém.  an  7,  Civ.  c,  Poulet.  D.A, 
2.  71S.  D.P.  5.  1.  173. 
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228. —  Non  plus  que  le  billet  souscrit  pBr  un  mar- 
chand, valeur  reçue  comptant ,  au  profit  d'un  non 
commerçant.  —  5  mai  1808.  Rouen.  Lebrasseur  D.A. 
2.  718.  D.P.  1.  034.  —  Contra.  1"  octobre  1800.  Paris. 
DuchaulTour.  D.A.  10,  133.  D.P.  2.  700. 

Mais  la  jurisprudence  établie  par  ces  deux  arrêts 
a  dû  être  abandonnée. 

229.  —  Un  prêt  d'argent  entre  commerçans  est  un 
acte  de  commerce.  —  9  avril  1825.  Paris  Doré.  D.P. 
25.  2.  174.— V.  aussi  D.P.  25.  2.  212. 

250.  —  Le  négociant  qui  consent,  au  profit  d'un 
non  négociant ,  une  obligation  notariée ,  constitutive 
d'hypothèque,  afin  de  se  procurer  des  fonds  pour 
ses  besoins  et  affaires  ,  est  censé  faire  cet  emprunt 
pour  son  commerce.  —  e  août  18?9.  Paris.  Bardon. 
D.P.  29.  2.  209.  — Décision  semblable,  quoiqu'il  y  ait 
eu  stipulation  d'intérêts  au  taux  légal  de  cinq  pour 
cent.— 27  fév.  1823.  Douai.  Charles.  S.  20.  2.  150. 

231.  —  Il  a  été  jugé,  mais  à  tort,  ce  semble,  qu'on 
ne  doit  pas  présumer  de  plein  droit  commerciaux  les 
emprunts  contractés  verbalement  par  un  commer- 
çant.—  22  mai  1829.  Poitiers.  Faydeau.  D.P.  29.  2. 
^¥1.— Contra.— A  juillet  1821.  Douai.  Guignon.  S.  26. 
2.  150.  —  29  mai  1824.  Bourges.  Coinle.  D.A.  3.  357. 
D.P.  1.  792. 

23-2.  —  Celui  qui  n'est  pas  marchand,  mais  qui  s'est 
réuni  à  un  marchand  pour  vendre  des  marchandises 
à  un  autre  marchand,  fait  une  opération  commerciale. 
— 10  vendém.  an  xni.  Civ.  c.  Agen.  Boissonneau. 
D.A.  2.  716.  D.P.  5.  1.  151. 

233.  —  Il  y  a  engagement  commercial ,  même  dans 
le  simple  cautionnement  souscrit  pour  garantie  d'o- 
pérations commerciales  ,  par  un  négociant  au  profit 
d'un  autre  négociant.  18  février  1850.  Paris.  Goul- 
let.  30.  2.  220. 

234.  —  Le  mandat  donné  par  un  négociant  à  un 
commissionnaire  à  l'elFet  de  poursuivre  le  rembour- 
sement de  créances  commerciales,  est  commercial  ; 
et  par  suite  doit  être  soumise  à  la  juridiction  consu- 
laire, la  demande  formée  par  les  mandataires  contre 
le  mandant,  bien  qu'elle  n'ait  pas  pour  objet  que  le 
remboursement  des  avances  des  demandeurs.  —  17 
fév.  1833.  Lyon.  Debeauvais.  D  P.  33»^.  221. 

255. — Une  femme,  bien  qu'elle  gère  habituelle- 
ment le  commerce  de  son  mari ,  et  signe  même  les 
billets  pour  ce  dernier,  ne  fait  point  un  acte  de  com- 
merce en  endossant  un  billet  souscrit  à  l'ordre  d'elle- 
même,  par  un  commerçant,  pour  fait  non  commercial. 
—  25  août  1828.  Paris.'  Rouirais.  D.P.  29.  2.  81. 

230.  — Les  contestations  relatives  aux  engagemens 
entre  commerçans,  ne  sont  de  la  compétence  des 
tribunaux  de  commerce  ,  qu'autant  que  ces  engage- 
mens ont  trait  au  commerce.  L'art.  031  ne  fait  qu'é- 
tablir une  simple  présomption  de  droit ,  qu'ils  ont  le 
commerce  pour  objet.  — ^9  février  1816.  Metz.  Yos- 
geain.  D.A.  2.738.  D.P.  24.  2.  21. —22  mai  1819. 
Bruxelles.  Baillieu.  D.A.  2.  757.  D.P.  1  613. 

257.  —  Or,  il  est  certains  actes  tellement  étrangers 
au  commerce  que  cette  présomption  ne  saurait  les 
concerner. 

Ainsi ,  la  loi  ne  répule  point  actes  de  commerce 
les  engagements  pris  pour  le  paiement  de  denrées 
et  marchandises  qu'un  négociant  a  achetées ,  même 
d'un  autre  commerçant ,  pour  son  usa<je  particulier 
(038),  c'esl-à-dire  pour  ses  besoins,  et  ceux  do  sa  fa- 
mille. —  Pard.,  n.  51. 

258.  —  Ni  les  dépenses  faites  dans  une  auberge  par 
des  commerçans  et  leurs  dome-tiques,  pour  des  objets 
de  consommation. — 9  juil.  1813.  Metz.  Kcgisler.  D.A. 
2.  716.  D.P.  1.  634. 

259.  —  Mais  il  en  est  autrement  des  achats  d'objets 
nécessaires  pour  l'usage  du  commerce  ,  tels  que  re- 
gistres, fournitures  de  bureau  d'un  banquier,  poids  et 
balances  d'un  détaillant ,  instrumens  nécessaires  pour 
le  service  d'une  manufacture.  Ces  achats  sont  actes  de 
commerce.  — Pard.,  no5l. 

240.  —  Il  en  faut  dire  autant  des  engagemens  qu'un 
Toiturier  prendrait  envers  un  aubergiste  pour  la 
nourriture  de  ses  domestiques  et  celle  de  ses  chevaux 
employés  aux  transports  qui  constituent  son  industrie. 
—  Jbid. 

241.  —  On  ne  saurait  regarder  comme  des  actes  de 
commerce  une  foule  de  négociations  ,  dont  l'objet 
même  annonce  qu'elles  sont  étrangères  au  commerce, 
telles  sont  les  ventes  et  locations  d'immeubles,  à  quel- 
que emploi  qu'on  les  destine ,  les  transmissions  do 
biens  à  titre  gratuit,  les  arrangcmens  de  famille  pour 
partagesde  succession,  et  autres  actes  semblables  dont 
le  caractère  est  d'ailleurs  aisé  à  reconnaître.  Il  faut  , 
en  elTet,  distinguer  dans  tout  homme  adonné  au  com- 
merce, sa  qualité  de  commerçant  et  sa  qualité  de 
particulier.  Celte  distiaclion ,  enseignée  par  la  raison , 
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i-lait  déjà  suivie  sous  rorJonnaucc  de  1070.  — D.A. 
■2.  7l2.i  Pard.,  n»  M. 

24à.  — La  localioii  d'une  loge  par  un  marchand  à 
un  autre  marchand,  pour  la  durée  d'une  foire,  n'est 
point  un  ade  de  conunerce.  —  Los  conleslalions  re- 
latives au  paiement  du  prix  de  crlle  location  ne  sont 
donc  pas  de  la  compétence  de  la  juridiction  commer- 
ciale.—  2imai  18:20.  Caen.  Durand.  D.A.  27.  2.  85. 

245.  —  Un  commerçant  ne  peut  être  traduit  devant 
le  tribunal  de  commerce,  à  raison  d'un  billet  par  lui 
souscrit,  si  ce  billet  exprime  une  cause  purement  ci- 
vile, comme  si,  par  exemple,  il  est  causé  valeur  en 
immeuble;  tt  l'incompétence  du  tribunal  peut  être 
proposée  pour  la  première  fois  en  appel.  —  li  juin 
I82(i.  Amiens.  Sorel.  U.P.  2S).  2.  211.  V.  nos  observ. 
en  ce  sens  D.P.  35.  2.  l.  V.  aussi  Effet  de  Comm. 

214.  —  La  cession  verbale  de  créances  commercia- 
les sur  un  failli,  n'est  point  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux de  commerce,  encore  qu'elle  ait  lieu  entre 
marchands,  s'il  ne  s'y  joint  d'ailleurs  des  circonstan- 
ces particulières  aux  actes  commerciaux.  — L'art.  Oôi 
n'est  applicable  que  lorsque  les  engagements  inter- 
venus entre  marchands,  sont  relatifs  ou  sont  présu- 
més par  la  loi  relatifs  au  commerce  des  conlractaus. 
—  14  mars  1832.  Bruxelles.  Corelier.  D.P.  53.  2.  241. 

245.  ^Ln  négociant,  syndic  d'une  faillite,  qui  dé- 
clare, en  celle  qualité,  et  pour  le  compte  de  la  masse 
chirographaire,  emprunter  une  somme,  pour  laquelle 
il  promet  sa  responsabilité  personnelle  et  solidaire, 
ne  fait  pas  un  acte  de  commerce,  en  ce  sens  que  la 
somme  qu'il  emprunte  puisse  être  présumée  employée 
dans  sou  négoce;  il  n'est  pas,  dès  lors,  pour  rai- 
son d'un  tel  acte,  justiciable  du  tribunal  de  com- 
merce.—  lajanv.  1853.  Toulouse.  Roussille.  D.P.  55. 
2.  127. 

240.  —  Lorsque  deux  commerçans  font  entrer  dans 
le  compte  courant  qu'ils  tiennent  pour  leurs  négocia- 
lions  commerciales,  des  sommes  dues  pour  des  cau- 
ses étrangères  au  commerce,  ces  créances  prennent, 
en  général,  suivant  Pardessus,  n"  32,  le  caractère  com- 
mercial du  compte  dans  lequel  on  les  a  comprises. 
Mais  Dalioz  pense  que,  pour  que  cette  novation  s'o- 
père, il  est  nécessaire  que  les  parties  en  soient  res- 
pectivement d'accord.  C'est  dans  la  correspondance 
qu'on  doit  chercher  les  preuves  de  ce  consentement. 
—  D.A.  3.  080.  n»  3. 

2i7.  — La  demande  en  restitution  de  pierres  à  bâ- 
tir, formée  par  un  marchand  contre  un  marchand 
d'objets  pareils,  qui  les  aurait  enlevées,  ne  peut 
donner  lieu  qu'à  une  action  civile  et  non  être  portée 
devant  les  tribunaux  de  commerce.  — 13  vend,  an  13. 
lleq.  Bonnefon. 

248. — Les  obligations  résultant,  non  d'une  con- 
vention expresse  ou  tacite,  mais  d'un  délit  ou  quasi- 
délit,  ne  sont  pas  commerciales,  quoique  le  délit  ou 
quasi-délit  ait  été  commis  par  un  commerçant  envers 
un  autre  commerçant.  Ainsi,  l'action  exercée  par  un 
commerçant  contre  un  autre,  en  restitution  de  mar- 
chandises que  ce  dernier  a  induement  reçues  d'un 
voleur,  ou  qu'il  a  lui-même  enlevées,  ne  serait  pas 
de  la  compétence  commerciale,  quand  même  celle 
action  ne  serait  accompagnée  d'aucune  demande  en 
dommages-intérêts...;  et  quand  même  encore  les  mar- 
chandises induement  enlevées  ,  l'auraient  été  par 
celui  môme  qui  les  avait  vendues  et  livrées  au  récla- 
mant. Car  on  ne  peut  dire  qu'en  ordonnant  la  resti- 
tution des  marchandises,  les  juges  ne  fassent  qu'or- 
ilouner  l'exéeulion  de  la  vente,  puisque  celle  exécu- 
tion avait  été  consommée  par  la  livraison. — Pard., 
n.  35. 

249.  —  Jugé,  toutefois,  que  le  quasi-délit  consistant 
en  ce  que,  par  suite  de  l'amarreraent  d'un  radeau, 
un  aulrc  radeau  aurait  sombré  avec  toutes  ses  mar- 
chandises, s'il  a  été  commis  par  un  commerçant  au 
préjudice  d'individus  commerçans,  est  justiciable  de 
la  juridiction  commerciale  (G.  comm.,  031.)  —  îijanv. 
1854.  Grenoble.  Depelley.  D.P.  54.  2.  305. 

230. —Serait  au  contraire  commerciale,  la  contes- 
talion  résultant  de  ce  qu'un  commissionnaire  se  pré- 
tendrait propriétaire  des  marchandises  que  lui  a  con- 
fiées son  commeltanl,  parce  que  le  seul  engagement 
intervenu  entre  les  parties  est  la  commission,  acte 
commercial,  et  que  c'est  précisément  de  son  exécu- 
tion qu'il  s'agirait.  —  Pard.,  n.  25. 

251.— La  cessation  de  la  qualité  de  commerçant, 
de  la  part  de  celui  qui  l'était  lorsqu'il  s'est  engagé, 
ne  change  pas  la  qualité  de  l'acte.  —  Pard.  n»  50. 

252.  —  Il  ne  suint  pas  toujours  que  le  souscripteur 
d'un  billet  à  ordre  y  ait  pris  la  qualité  de  commer- 
çant pour  qu'il  soil,  nécessairement,  réputé  tel. — Voy. 
V»  Commerçant. 

235.  —  Les    receveurs,    payeurs,    percepteurs    et 
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autres  comptables  de  deniers  publics,  sont  assimilés 
aux  commerçans,  relativement  aux  billets  qu'ils 
souscrivent.  Ces  billets  sont  réputés  faits  pour  leur 
gestion,  si  une  autre  cause  n'y  est  exprimée;  ils  les 
rendent  justiciables  des  tribunaux  de  commerce  (03i 
058.)  et  passibles  do  la  contrainte  par  corps  V.  dù- 
clurut.  du  20  fév.  1092.  i:smiL  du,  C.  de  coin.  t.  8  n 
306. —  D.A.  2.  712. 

234.  -—  Mais  celte  assimilation  ,  établie  dans  la  vue 
d'accélérer  l'exéeulion  des  enga^'cmens  des  comp- 
tables cl  d'augmealer  leur  crédit,  elanl  une  exceistion 
à  la  règle  générale  ,  qui  ne  permet  pas  de  considérer 
ces  agens  comme  commerçans  et  leurs  opérations 
comme  commerciales,  ne  doit  pas  être  étendue  au 
delà  des  limites  fixées  par  la  loi;  et  par  ex.,  les  comp- 
tables ne  sont  pas  justiciables  des  tribunaux  de  com- 
merce à  raison  de  leurs  engagcmens  verbaux  ;  et  on 
ne  peut  ni  leur  imposer  les  obligations  prescrites  aux 
commerçans,  ni  leur  appliquer  les  présomptions  rela- 
tives à  ces  derniers.  —  Pard.,  n.  3i. 

253.  --  Le  receveur  ou  comptable  de  deniers  pu- 
blics, qui  a  endossé  un  billet  à  ordre ,  est ,  de  même 
que  s'il  l'avait  souscrit ,  justiciable  du  tribunal  de 
commerce,  et  passible  de  la  contrainte  par  corps.  — 
24  janv.  1832.  Poitiers.  Gontault.  D.P.  52.  2.  t5i. 

25C.  — Jugé,  au  contraire  (mais  à  tort),  que  le  sim- 
ple endossement  d'un  billet  par  un  receveur  ou  tout 
aulre  comptable  de  deniers  publics,  n'est  pas  un  acte 
commercial.  — 25  août  1811.  Colmar.  Ilerbet.  D.A.  2. 
722.  D.P.  10.  2.  55.  — Celte  décision,  suivant  Vincens, 
t.  1.  p.  159,  est  plus  conforme  à  la  lettre  qu'à  l'esprit 
de  la  loi.  «  Quand,  dit-il,  un  receveur  négocie  sa 
signature  pour  se  faire  des  fonds,  en  usant  des  res- 
sources du  commerce,  peu  importe  qu'il  fasse  circuler 
le  papier  qu'il  crée  ,  ou  celui  qu'il  s'est  procuré  et 
qu'il  endosse.  »  Telle  est  aussi  l'opin.  de  Dalioz.  — 
D.A.  2.  722.  note. 

237.  —  Les  billets  souscrits  par  les  comptables  de 
deniers  publics,  tels  que  conservateurs  des  hypothè- 
ques, sont  censés  faits  pour  leur  gestion,  quoique  la 
valeur  y  soit  énoncée  pour  amiable  prêt,  et  les  tribu- 
naux de  commerce  sont  compétens  pour  connaître  de 
pareils  billets ,  et  pour  prononcer  la  contrainte  par 
corps  contre  les  souscripteurs.  —  30  mai  1829.  Aix, 
Giraud.  D.P.  30.  2.  l. 

258.  —  On  ne  peut  regarder  comme  billet  de  rece- 
veur, dans  le  sens  de  l'art.  03 i  C.  com.,  le  billet, 
souscrit  pour  une  somme,  devant  servir  à  faire  le 
cautionnement  d'une  place  de  receveur  des  deniers 
publics,  que  l'emprunteur  doit  obtenir....,  ni  par 
suite,  comme  étant  de  nature  à  rendre  ce  dernier 
justiciable  du  tribunal  de  commerce.  —  22  juillet 
1820.  Paris.  Tiran.  D.P.  28.  2.  27. 

259.  —  Doivent  être  réputés  comptables  publics 
ceux  qu'une  administration  financière  ,  créée  par 
l'état ,  prépose  aux  recettes  dont  elle  est  chargée ,  et 
qui  versent  ces  recettes  dans  les  caisses  publiques.  — 
Pard.,  n.  54. 

—  V.  Commerçant,  Commerce,  Commissions,  Com- 
pétence commerciale,  Faillite,  Société  commerciale. 

TABLE    SOMMAIRE. 


ACTE  CONSERVATOIRE.  § 


-il 


Abonnement.  77. 
Accessoire.  04.  s.  114,  s. 
Achalandage.  17. 
Adjudication.  56.  s. 
Achats.  13,  s. 
Aéronaute.  191. 
Acte  de  commerce.  247. 
Acte  notarié.  250. 
Acteur.  79,  s.  182. 
Agence  d'alfaires.  174. 
Agent  d'affaires.  171,  s. 
Agent  de  change.  118. 
Agent  du  gouv.  124,  s, 

Appoinlement.  94. 
Appréciation.  8, 
Artisan.  84,  s. 
Arts  libéraux.  142. 
Aubergiste.  76. 
Auteur.  05. 
Avocat.  17C. 
Bal.  193. 
Balayage.  152. 
Bateau  à  vapeur. 
Bestiaux.  54. 
Betterave.  117. 
Bil.àordre.59. 199.  221. 
Blanchissage,  139. 
Caisse  d'épargne.  176. 
Cassation.  8,  s. 


109- 


Caution.  218. 
Cautionnement.  253. 
Caution  solidaire.  6. 
Cercle.  77. 
Change.  118. 
Charge.  38. 
Cheval.  80. 
Chose.  31. 

Commerçant.  220,  s. 
Commerce.  7,  247. 
Commerce  mar.  215.  S. 
Commission.  104,  s.  250. 
Commis.  122. 
Compétence.   2,   s.   247. 

501  ,  s. 
—  Facultative.  HO. 
Comptable.  253. 
Compte  courant.  246. 
Courtier.  180.  38. 
Crédit  ouvert.  208, 
Culte.  129. 
Culture.  81,  s. 
Délit.  248. 
DénaturatioD.  98. 
Denrées.  76. 
Directeur.  175. 
Effets  publics.  2?. 
Employés.  122,  s. 
Emprunt.  230. 
Endossement.  200. 


Entrepôt.  167.  Octroi.  ,';c,  s. 

Entreprise  de  com.  101,  s    Oblig  tion' verbale    034 

—  de  fournit.  119,  s.      Ordre  public.  03. 

—  de  transp.  168,  s.        Ouvrier.  153. 
Faillite,  208.  Payeur.  253. 
Femme.  250.  Péage.  59. 
Fermier  du  bac.  173.  Peintre.  85. 
Fonds  de  commerce.  34.S.     Percepteur.  263. 
Fournitures.  119,  s.              Pharmacien.  70. 
Fruit.  45.                               i>iacc  de  com.  194,  s. 
Funérailles.  127.                   Présomption.  219,  s.  255, 
Habitude.  2,  193,  232.          Prêt.  229. 
Ilauts-fourneaux.  157.          Principal,  04, 
Hypothèque.  250.                  Privilège.  147. 
Immeuble.  23,31,  s.  101,     Profession.  142. 

245,  249.  Propriétaire.  114,  s. 

Industrie.  153.  Qualité.  70. 

Inscription.  21.  Qualité  relative.  4.  i 

Instrument.  93.  Quasi-délit.  247,  248. 

Intention.  52,   s.   103,  s.     Receveur.  253. 

1<'0,  115.  Récolte.  43,  s.  114. 

Jardinier.  HO.  Remise  de  place    19.{ 

Jurisprudence.  7.  Rente  sur  l'état.  118 

Lettre  de  change,  198.  Revente.  51,  s  110 

Louage.  50,  SO,  lOO,  130.     Restitution.  247. 
Louage  d'industrie.   442,    Revente.  13. 

••05.  Société.  08. 

Maître  de  pension.  72.  Société  commerciale.  27 

Maître  de  poste.  100,  s.        Solidarité.  5. 
Mandat.  122,  s.  100,  254  ,    Souscription.  128 

253, 5:50.  Spectacle.  182. 

Manufacture.  153.  Tabac.  96. 

Marchandises.  15.  Théâtre.  79,  182,  s. 

Marché.  139.  Transport.  108    s 

Matériaux.  31.  Travaux  publics.  158 

Mécanicien.  147.  Tontine.  170. 

Meuble.  23,  101,  s.  Usage  personnel.  53. 

Mine.  45,  s.  Ustensiles.  81,93.  101    s 

Mont-de-Piété.  212,  Vente.  110.  '    ' 

Oblig.  Synallag.  223,  Voitures.  105, 

ACTE  COMPLÉMENTAIRE. -V.  Enregistrement 
ACTE  CONFIRMATIF.  -  V.  Preuve  littérale 

ACTE  COASERVATOIRE.  1.  —  Cest l'acte  qui  a 
pour  objet  de  conserver  nos  droits,  nos  actions  et  non 
de  les  exercer,  il  empêche  qu'il  ne  soil  rien  fait  à 
notre  préjudice. 

2. —Les  actes  conservatoires  varient  à  l'infini.— 
Sont,  suivant  les  cas  ,  actes  conservatoires  ,  une  ré- 
quisition d'inscription  soit  en  son  nom  (C.  2148) 
soit  au  nom  de  son  créancier  (  G.  778,  1  loO.  )  ;  la  sti- 
pulation d'une  hypothèque ,  l'apposition  et  la  levée 
des  scellés  (  G.  pr.  909  ,  030.  ),  un  inventaire  (C.  pr. 
909,  950,  941.  )  ,  la  demande  en  séparation  de  patri- 
moines (G.  878.) ,  les  saisies-arrêts  ou  conservatoires 
(V.  ces  mots.  )  ,  Pintervention  dans  les  partages  (  C. 

882.  ) ,  dans  les  séparations  (  G.  1440,  1447.  ). H  est 

une  foule  d'autres  actes  qui  sont  de  pure  conser- 
vation et  qui  ,  bien  que  non  énumérés  ici  n'impli- 
quent point  l'exercice  de  Paclion. 

Mais,  on  le  comprend,  ces  actes  ne  sont  pas  per- 
mis à  tout  le  monde;  il  faut  qu'on  se  trouve  dans 
les  conditions  requises ,  et  la  première  de  ces  condi- 
tions est  d'avoir  intérêt.  V.  xiction. 

3.  —  On  fait  ces  actes  ,  soit  en  son  nom  ,  soit  au 
nom  de  ceux  dont  on  exerce  les  droits.  Ainsi  un 
propriétaire  peut  revendiquer  un  objet  volé  (G.  2279. 
V.  Possession.  )  ,  requérir  le  séquestre  sur  un  im- 
meuble litigieux ,  s  il  craint  les  lenteurs  de  l'in- 
stance; il  peut  ,  ainsi  que  le  principal  locataire,  faire 
saisir-gager  les  meubles,  effets  et  fruits  des  lo- 
cataires (V.  Saisie.  )  L'héritier  ,  quoiqu'il  y  ait  un  lé- 
gataire universel  (C.  1006  ;  7  mai  1806.  Amiens.  Val- 
let.  )  ;  la  femme  demanderesse  en  séparation  (  C.  pr, 
809.  )  ;  le  mineur  même  en  cas  de  négligence  de 
son  tuteur  ,  le  mandataire  ,  le  prête-nom  {  V.  Ces- 
sion et  mandat.  )  ;  le  ministère  public  ,  l'administra- 
teur des  hospices  (  V.  Ces  mots.  )  ,  etc.,  peuvent  faire 
des  actes  conservatoires, 

4.  —  Un  droit  éventuel  ou  soumis  à  une  condi- 
tion résolutoire  ,  une  créance  non  échus  ,  suffisent 
pour  autoriser  (  C.  1180  )  les  actes  de  celte  espèce.  — 
Polh.,  Obi.,  n.  222  ;  Fcrrière  ,  Dict.  ;  lierrial.  p.  190; 
Tout.  t.  G.  n.  328;  V.  aussi  Vs  Condition,  Paien:ent. 
Au  contraire  ,  pour  l'exercice  de  l'action  ,  il  faut  un 
ûïoiiactucl.  V.  Condition. 

5.  —  Il  faut  aussi  que  l'acte  soit  irrévocable.  Ainsi 
le  légataire  ,  l'époux  donataire  de  son  conjoint  par 
donation  à  cause  de  mort ,  ou  réputé  à  cause  de 
mort ,  ne  seraient  pas  fondés  à  faire  des  actes  pa- 
reils. 

«.  —  II  peut  avoir  lieu  avant  et  surtout  pendant 
rinstance  ,  pourvu  qu'on  ait  les  titres  ou  la  permis- 
sion que  ia  loi  exige.  —  Cerriat,  p.  17G. 
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7. — Quand  il  a  pour  objet  des  immeubles  ,  on  tient 
qu'il  ne  doit  pas  troubler  la  jouissance  du  posses- 
seur ,  cl  qu'il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'il  s'agit  de 
meubles. —  Mcrl.  Rép.  Y"  Acte  cous.;  Carre  sur 
l'art.  l-ir;;rig.  l.  1«',  p.  '25.  —  Mais  ce  principe  n'a 
rien  d'absolu  ,  car  dans  le  cas  de  mise  en  séquestre 
d'un  immeuble,  il  est  manifeste  que,  par  celte  mesure 
conservatoire  ,  la  jouissance  du  possesseur  est  trou- 
blée. 

—  V.  Absent,  Acquiesc. ,  Action  possess.,  Colon,  Auto- 
risation, Cession,  Commune  ,  Commimaulé  ,  p:mi- 
gré  ,  Exécution,  Fabrique,  Faillite  ,  Ifypothèque  , 
Legs  ,  IMandat  ,  Obligation  ,  Péremption  ,  Prescrip- 
tion ,'  Saisie  ,  Saisie-conservatoire  ,  Scellés  ,  Sépa- 
ration (le  biens  et  de  corps  ,  Succession  ,  Tutelle  , 
Usufruit. 
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Hospice.  5.  Scellés.  2. 

Hypothèque.  2.  Séparation  de  biens.  2,  s. 

Inventaire.  2.  Séparai,  de  palrim.  2. 

Inscripl.  hypolh.  2.  Séquestre,  ô. 

ACTE  DE  DÉCl":s.  —  V.  Acles  de  l'état  civil  ,  Saisie- 
immobilière  ,  Succession. 
ACTE  DE  DEPOT.  —  V.    Preuve  littérale.  ,  Dépôt  , 

Hypothèque. 
ACTE    E\TRE-VIFS.—V.  Disposition  ,  Donation, 
Legs  ,  Testament. 

ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL,  (t)—  1.  —  L'étal  civil 
est  une  qualité  à  raison  de  laquelle  on  jouit  de  cer- 
tains droits  cl  l'on  est  soumis  à  certains  devoirs  , 
soit  quant  à  la  société  en  général  ,  soit  quant  à  la  fa- 
mille. —  On  nomme  acte  ilc  l'état  civil  ,  l'instrument 
ou  l'acte  destiné  à  le  eon.staler.  —  11  se  forme  à  trois 
époques  principales  :  la  naissance  ,  le  mariage  et  le 
décès. 

2.  —  Historique.  —  A  Rome  il  n'y  avait  pas  de  re- 
gistres de  rétat  civil  ;  le  père  de  famille  constatait  la 
"naissance  de  l'enfant ,  au  moyen  d'une  inscription 
sur  ses  registres  domestiques.  —  La  filiation  ,  la  légi- 
timité, l'âge  ,  se  prouvaient ,  soit  par  de  tels  écrits  , 
soit  par  témoins  (  L.  ô.  §  5.  ff.  de  Carb.  edict.  (  soit 
par  lettres  du  père  h  la  mère  (  L.  20  IL  de  Prohat.  ) 

—  En  France  ,  où  la  preuve  testimoniale  n'était  pas 
admise  ,  con^me  à  Rome,  pour  tons  les  acles  en  gé- 
néral, un  mode  moins  variable  et  plus  uniforme  était 
suivi  :  les  registres  de  l'état  civil  étaient  confiés  aux 
curés  des  parois  es.  Mais  la  ConstiUianle  ,  en  procla- 
mant la  liberté  des  cultes  ,  voulut  que  l'état  civil  fut 
soustrait  à  toute  influence  du  dogme  religieux  ,  et  la 
loi  du  £0  sciilembre  1792  institua  des  registres  et  des 
officiers  de  l'élat  civil. 

scloi!  que  l'élément  religieux  dominera  dans  un 
pays  ,  ou  sera  négligé  ,  il  y  aura  lutte  eislre  l'auto- 
lité  religieuse  et  l'autorité  séculière  pour  la  con- 
servation des  actes  de  l'état  civil.  Chacune  de  ces 
puissances  voudra  imprimer  pour  ainsi  dire  son 
«eeau  sur  l'homme  ,  au  moment  où  il  entre  dans  la 
vie,  à  celui  où  il  y  signale  son  passage  par  l'acte  le 
plus  solennel  et  enfin  au  moment  où  il  en  sort. 
Le  mieux  sera  que  ces  actes  soient  soustraits  à 
toute  surveillance  qui  ne  serait  pas  celle  de  la 
masse  de  la  nation  ,  manifestée  par  ses  organes  or- 
dinaires. 

3.  —  Outre  les  actes  de  naissance,  de  mariage  et  de 
décès  ,  il  existe  d'autres  actes  de  l'état  civil  :  ceux 
1»  des  publications  de  mariages  (art.  C>T^.  G.  civ.);  2°  des 
jugemens  d'adoption  (  359.  )  ;  3°  des  reconnaissances 
«l'enfans  naturels  ,  lesquels  doivent  ctre  transcrits  en 
marge  de  Tacts  de  naissance,  s'il  en  existe  un  (art.  49 
et  02.);  4°  ceux  destinés  à  constater  le  serment  civique 
de  l'étranger  ,  naturalisé  (Senat.-cons  20  vend,  an 
11.— 19  fév.  !S08  (et  V»  Droits  civils.);  5»  ceux  de  la 
laraille  royale,  mais,  îi  raison  de  leur  haute  importance, 
ils  sont  soumis  à  des  formes  spéciales  ,  par  l'ordon. 
du  2."  mars  181C. 

DIVISION. 

%  t".  — Acic.i  de  l'état  civil.—  Uèijles  ijénéralcs 
.*7<r  leur  tenue  et  ri'daction  ,  A'iillilo,  etc. 

jj  ■2.— Officiers  de  l'état  cioil.  ~  Maires,  Adjoints, 
DoU'j)utioii ,  Prêtres. 

5  5.  —Actes  reçus  on  pays  étrangers. 

5  4. — Vos  actes  de  naissance. 
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ACTES  DE  L'ET.AT  CIVIL.  §  I". 

§  3.  —  Des  actes  de  mariage. 

§  (i.  —  Des  actes  de  décès. 

§  7.  —  Des  actes  de  l'état  civil  des  7nilituires  hors 
de  France. 

§  8.  —  Preuve  résultant  dos  actes  de  l'état  civil. 
—  Inscription  de  faux.  — Questions  préjudicielles, 
riahilité,  etc. 

§  9. — Cas  de  perte,  Inexistence,  Destruction  des 
registres. 

§  10.  —  licctifiration  des  actes  de  l'état  civil. — 
Cas  oii  elle  a  lieu,  Qualité  pour  la  demander,  Corn- 
pétnjice ,  formes  et  effets  de  la  demande. 

g  H_  —  Droits  d'enrajistrement. 

g  lcr.  —  Actes  de  l'élat  civil.  —  Uètjles  yétiércdes 
sur  leur  tenue  et  rédaction.  —  Nullité,  etc. 

4.  —  Les  actes  de  l'état  civil  doivent  énoncer  l'an- 
née, le  mois,  le  jour,  l'heure  où  ils  sont  reçus;  les 
prénoms ,  âge  ,  profession  et  domicile  de  tous  ceux 
qui  y  sont  dénommés  (C.  civ.  34.);  ils  doivent  être 
inscrits  sur  les  registres  de  suite  sans  aucun  blanc  , 
sans  abréviation  ;  les  ratures  et  les  renvois  sont  signés 
comme  le  corps  de  l'acte;  aucune  date  ne  sera  mise 
en  chiffre.  (C.  civ.  42.)  — Ces  formalités  sont  exigées, 
soit  pour  qu'une  régularité  uniforme  règne  dans  la 
rédaction  d'actes  si  imporlans,  qui,  au  milieu  de  nos 
vicissitudes  et  de  nos  croisemens  d'intérêts,  peuvent 
donner  lieu  à  tant  de  controverses ,  soit  afin  d'assu- 
rer, s'il  y  a  lieu ,  le  moyen  d'en  prouv  er  la  fausseté 
par  la  voie  de  l'inscription  de  faux  (C.  "I.)  ;  soit  pour 
empêcher  des  altérations  ,  des  intercalations  ou  des 
suppressions  coupables.  —  Ils  sont  inscrits  sur  un  ou 
j]lusieurs  registres  tenus  doubles  (G.  civ.  -iO.),  et  non 
sur  feuille  volante.  (C.  civ.  52.) 

5.  —  Us  ne  doivent  contenir  que  ce  qui  a  été  dé- 
claré; il  ne  peut  y  être  rien  inséré  par  note  et  énon- 
cialion  étrangères.  V.  n.  itJ. 

6.  —  Les  registres  sont  cotés  par  première  et  der- 
nière et  paraphés  sur  chaçjtie  feuillet  par  le  président 
du  tribunal  de  première  instance,  ou  par  le  juge  qui 
le  remplace.  (C.  civ.  41.)  —  On  prévient  par  là  l'inter- 
calation,  la  soustraction  ou  la  substitalion  des  feuil- 
lets. —  Ils  sont  clos  et  arrêtés  par  l'officier  de  l'élat 
civil  à  la  fin  de  chaque  année,  et,  dans  le  mois,  un 
des  doubles  est  déposé  aux  archives  de  la  commune, 
l'autre  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance 
(C.  civ.  45.);  et  c'est  à  ce  dernier  que  doivent  rester 
annexées  les  procurations  et  autres  pièces,  après />«- 
raphe  de  celui  qui  les  a  produites  et  de  rolHcier  de 
l'état  civil  (C.  civ.  44.);  elles  font  en  elTet  partie  du 
registre. 

.—I  s  sont  us  ans  parties  comparantes  ou  à  leurs 
fondés  de  procurations  spéciales  et  authentiques , 
lorsqu'il  leur  est  p  rmis  de  se  faire  représenter,  (C. 
civ.  .^(>.)  et  aux  témoins;  cette  formalité  doit  être 
mentionnée  (C.  civ.  58).  —  Ils  sont  signés  par  l'otli- 
cier  de  l'état  civil,  par  les  comparans  et  les  témoins, 
ou  mention  est  faite  de  la  cause  qui  empêche  les  com- 
parans et  les  témoins  de  signer. 

8. —  Ces  té^noins  ne  peuvent  être  que  du  sexe  mas- 
culin, âgés  de  ■-'!  ans  au  moins  ,  parens  ou  autres, 
ils  sont  choisis  par  les  personnes  intéressées. 

9. — Un  étranger,  même  non  autorisé  à  résider  en 
France,  pourrait-il  être  témoin?  Oui,  puisque  la  loi 
ne  l'exclut  pas,  comme  elle  fait  ailleurs  (C.  civ.  980; 
loi  du  25  vent,  an  11,  art.  O'i;  qu'elle  semble  se  con- 
tenter de  la  ciualite  lic  parent,  ce  cjui  peut  se  rencon- 
trer dans  un  étranger,  et  qu'enfin  il  n'y  a  pas  tle  nul- 
'='"   Conf.  Delv.  p.  -9,  noii;  Dur.  t.  1",  n.  2S8;quoi- 


lité. 


qu'on  n'admette  pas  la  raison  tirée  par  ce  dernier,  de 
ce  que  ce  serait  un  bon  office  qu'un  étranger  rendrait 
aux  parties.  Car,  à  ce  compte,  il  faudrait  admettre 
aussi  les  individus  condamnés  à  des  peines  infaman- 
tes qu'il  exclut  cependant,  n.  2«8,  et  avec  raison, 
puisqu'ils  sont  privés  des  droits  de  famille.  (  C 
pén.  42.) 

10.  —  Les  témoins  ne  doivent  pas  élre  confondus 
avec  les  déclurans  des  naissances  ou  décès,  lesquels 
peuvent  être  du  sexe  iéminin,  et  pris  dans  toutes  les 
classes  d'individus.  (C.  civ.  50,  S8  et  78.)  —  Notez 
aussi  que  les  témoins  pourraient,  ce  semble,  être  choi- 
sis par  l'ullicier  de  l'état  civil,  s'il  n'y  avait  pas  sur 
les  lieux  des  parties  intéressées,  ou  si  celles-ci  ne 
pouvaient  ou  ne  voulaient  en  fournir. 

Il  ne  serait  pas  nécessaire  qu'il  les  fît  nommer 
par  le  tri!)unal  sur  la  réquisition  du  ministère  public. 

11. —  Une  observation  générale,  qui  s'applique  en 
celte  matière,  c'est  que  la  loi  n'a  pas  prononcé  de 
nullité  pour  inobs  rvalion  de  telle  ou  telle  formalité 
dans  la  tenue  des  actes.  La  raison  en  est  sensible. 
Quel  qu'il  soit,  il  faut  un  état  civil  à  chaque  individu. 
Si  les  actes  sont  insulUsans,  on  y  supplée  par  dcg 
preuves  dont  le  mode  varie  suivant  les  iudividug 
auxquels  on  prétend  opposer  ces  actes.  Toutefois,  Icg 
irrégularités  qui  s'y  Irouvcnl  psuyent  être  telles  que 
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ces  actes  soient  sans  valeur  aucune  à  l'égard  des  in- 
dividus contre  lesquels  on  s'en  prévaut.  C'est  surtout 
lorsqu'il  s'agit  de  prouver  un  mariage,  une  filiation, 
que  la  sévérité  du  législateur  a  dû  être  plus  grande. 
V.  Filiation,  Mariage. 

12.  —  Au  reste,  et  dans  la  vue  de  prévenir  les  diffi- 
cultés comme  aussi  de  faire  régner  l'uniformité  dans 
des  actes  d'une  si  grande  importance,  un  arrêté  des 
consuls,  du  8  prairial  an  8,  avait  déterminé  des  mo- 
dèles pour  les  acles  de  l'état  civil. 

15. — L'arrêté  consulaire  du  25  vend,  an  9  avait 
aussi  ordonné  la  formation  des  tables  décennales  de 
l'état  civil,  à  partir  de  l'an  H  (1802). 

14.  —  Un  autre  décret  du  20  juil.  1807  a  ordonné 
pareillement  de  rédiger,  tous  les  dix  ans,  des  tables 
alphabétiques  des  actes  de  l'état  civil,  en  triple  expé- 
dition; une  des  expéditions  est  déposée  au  greffe,  la 
deuxième  expédition  est  déposée  à  la  mairie,  et  la  troi- 
sième à  la  préfecture. 

15.  —  Il  a  été  jugé  avec  raison  qu'un  acte  de  l'état 
civil  n'est  pas  nul  pour  avoir  été  inscrit  sur  un  re- 
gistre non  timbré. —  lôfruct.  an  10.  Req  Paris.  Pe- 
nicaud.  D.A.  10.  97.  D.P.  3.  1.  518; 

10. —  Qu'un  acte  de  naissance  n'est  pas  nul,  par 
cela  qu'il  y  est  inséré  des  énonciations  autres  que 
celles  qu'il  doit  contenir.  —  25  mai  1822.  Angers. 
Guesnerie.  D.A.  1.  190.  D.P.  23.  2.  70; 

17.  — Et  qu'enfin  un  acte  de  mariage,  et  la  recon- 
naissance d'un  enfant  contenue  dans  cet  acte,  ne 
peuvent  être  annulés  à  défaul  de  signature  des  époux , 
lorsque  l'impuissance  de  signer  est  attestée  par  l'of- 
ficier public.  Peu  importe,  dans  ce  cas,  que  l'officier 
n'ait  pas  mentionné  expressément  sa  réquisition  de 
signer,  conformément  à  l'art.  14  de  la  loi  du  25  vent, 
an  11.  (C.  civ.  70  et  354.  —20  mars  1824.  Toulouse. 
Caubère.  D.A.  10.  lOl.  D.P.  24.  2.  125.  , 

18.  —  Cependant  les  acles  non  inscrits,  dans  les  ■' 
délais  prescrits  par  la  loi,  sur  les  registres  de  l'état  H 
civil,  ne  peuvent  y  être  inscrits  que  sur  la  réquisilion 

des  parties  intéressées,  et  en  vertu  de  jugemens  ren- 
dus en  grande  connaissance  de  cause  de  l'omission, 
le  ministère  public  entendu,  sauf  le  droit  qu'a  le  mi- 
nistère publie  d'agir  d'olïice  dans  les  cas  qui  intéres- 
sent l'ordre  public.  —  8  et  12  brum.  an  il.  Avis  dn 
cons.  d'état. 

§  2. —  Officiers  de  l'état  civil. — Maires,  Adjoints. 
Délégation,   Prêtres. 

19.  —  La  fixation  de  l'état  des  hommes  importait 
trop  à  la  société,  pour  que  le  soin  de  le  constater  en 
fût  confié  aux  familles  elles-mêmes.  Elle  a  donné 
cette  mission  à  des  officiers  spéciaux,  qui  sont  1°  le 
maire,  et  en  cas  d'empêchement  ou  de  délégation, 
leurs  adjoints.  Néanmoins,  un  acle  de  naissance  n'est 
pas  nul,  par  cela  cju'en  l'absence  du  maire  il  a  été 
dressé  par  l'adjoint  sans  délégation  du  viaire..  —  2S 
mai  1822.  Angers.  Guesnerie.  D.A.  1.  190.  D.P.  23. 
2.  76. 

20.  —  En  cas  d'empêchement  de  ceux-ci,  les  mem- 
bres les  plus  anciens  du  conseil  municipal  reçoivent 
les  acles;  cl,  pour  la  famille  royale,  le  chancelier.  — 
Ordon.  du  23  mars  1810.  —  Celte  dernière  fonction 
n'existe  plus. 

21. — Pour  les  colonies,  les  officiers  de  l'état  civil 
sont  les  mêmes  que  pour  la  France;  néanmoins,  il  n'y 
a  qu'au  Sénégal  et  à  l'Ue-Bourbon  que  les  maires  et 
leurs  adjoints  remplissent  ces  fonctions.  Elles  sont 
remplies,  à  la  Martinique,  par  les  ecclésiastiques,  à 
Cayenne  et  à  la  Guadeloupe  par  des  officiers  spé-  ' 

ciaux;  dans  l'Inde  et  à  .Miquelon,  par  des  administra- 
teurs de  la  marine. 

22. — Hors  du  royaume,  les  officiers  de  l'étal  civil  i, 

sont,  1»  pendant  un  voyage  sur  mer,  les  ofliciers  à 
à  bord  des  bàtimcns  pour  les  naissances  et  décès  (  C. 
civ.  59  et  58.  );  2»  pour  les  militaires,  les  quartiers- 
maîtres,  capitaines,  commandans  et  autres  officiers, 
et  les  directeurs  des  hôpitaux  militaires  (C.  civ.  89 
et  97.  Inst.  min.  de  1809.  ,;  3»  les  agens  diplomati- 
ques et  les  con.suls  français,  pour  les  Français  non 
militaires  (C.  civ.  48). 

25.  —  Les  employés  des  mairies,  qui  se  qualifient 
de  secrétaires  ou  de  sccrctaires-tjénéraux,  n'ont 
aucun  caractère  public;  ils  ne  peuvent  en  consé- 
quence rendre  authentiques  nul  acle,  expédition  ou 
extrait  des  actes  de  l'autorité.  Notamment  les  acles 
de  l'élat  civil  ne  peuvent  être  délivrés  que  par  le 
maire,  seul  dépositaire  des  registres.  Néanmoins,  les 
extraits  délivrés  conformes  aux  registres  par  les  se- 
crétaires ou  secrétaires -généraux,  dans  l'inter- 
valle de  la  loi  du  28  pluv.  an  8  à  l'Avis  du 
conseil  d'état,  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux, 
si,  avant  l'époque  de  la  publication  de  l'avis  du 
couseil  û'ctal,  ils  ont  élc  ducmcnl   légalisés,  savoir, 
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par  les  maires  pI  préfels,  ou  depuis  la  loi  du  20 
vend.  an.  U,  parles  présidens  des  lribuuau\  do 
première  instance.  —  0  juin  et  2  juil.  1807.  Avis  du 
cons.  d'élal. 

24.  —  Les  inscriptions  aux  actes  de  l'clal  civil  se 
fout  gratuitement.  U  existe  bien  un  règlement  sur 
les  droits  des  olliciers  de  l'état  civil,  pour  chaque 
expédition  des  actes  de  leur  coiupétence;  mais  il  no 
leur  est  rien  du  pour  la  confection  des  actes  et  leur 
inscription  dans  les  registres.  Telles  sont  les  dispo- 
sitions du  décret  du  13juil.  181S. 

2:i.— Toute  personne  peut  se  faire  délivrer  des 
extraits  de  ces  registres,  par  ceux  qui  eu  sont  dépo- 
sitaires. (C.  civ.  4o.) 

20.  —  Les  olliciers  de  l'étal  civil,  lorsqu'ils  sont 
appelés  à  délivrer  une  expédition  authentique  des 
actes  de  naissance  portés  sur  leurs  registres,  ne 
peuvent  nullement  se  permettre  de  supprimer  la 
mention  du  baptême  qui  a  été  administré  à  l'enfant 
présenté.  —  Lue  telle  omission  constitue  une  coutra- 
venlion  formelle  à  l'art.  4:i  C.  civ.  ,  qui  exige  que 
les  extraits  des  actes  civils  soient  délivrés  confor- 
mes aux  registres.  —  21  avril  480G.  Circulaire  du 
grand-juge. 

27.— Les  agens  nationaux  qui,  d'après  la  loi  du  14 
frim.  an  2,  remplaçaient  li'S  procureurs  des  commu- 
nes, n'avaient  pas'qualité  pour  recevoir  les  actes  de 
l'état  civil.  —  2  déc.  1807.  Civ.  r.  Paris.  Perrault. 
DA.  1.  180.  D.r.  8.  1.  55. 

28.  —  Ni  la  loi  du  20  sept.  1792,  ni  aucune  autre  loi 
n'avaient  conféré,  eu  1793,  aux  agens  diplomatiques 
et  aux  consuls  de  France  à  l'étranger,  le  pouvoir  de 
recevoir  les  actes  de  l'état  civil  entre  des  Français  et 
des  étrangers,  et  spécialement,  le  mariage  d'uu  Fran- 
çais avec  une  étrangère. — Ce  pouvoir  ne  leur  a  point 
été  conféré  non  plus  par  l'art.  48,  C.  civ.  ,  unique- 
ment applicable  aux  Français,  et  uon  aux  actes  con- 
cernant des  Français  et  des  étrangers.  (  C.  c.  47, 
48,  et  170.  )— 10  août  I8t9.  Civ.  c.  Kouen.  Somma- 
ripa.  D.A.  i.  188.  D.P.  19.  1.  478. 

29.  —  La  nullité  résultant  de  celte  irrégularité  est 
d'ordre  public.  —  Même  arrêt.  —  Conf.  Merl.  Rép.  t. 
IG.  p.  313.  on  ;  £.Tjwsé  psLV  Porl  lis. — Toutefois, 
ne  perdez  pas  de  vue  qu'il  s'agit  ici  d'un  mariage  et 
non  d'un  simple  acte  de  naissance  ou  de  décès. 

ZO.  —  oUiijations.  —  Tant  de  soins  pris  en  faveur 
des  citoyens  pour  fixer  leur  état  civil ,  tourneraient 
.souvent  contre  eux,  si  les  olTiciers  publics  pouvaient 
impunément  \ioler  le- formalités  auxque, les  ils  sont 
assujettis i  aussi  la  loi  a-t-elle  établi  au-dessus  d'eux 
Ja  surveillance  et  le  contrôle  des  procureurs  du  roi. 
Ces  magistrats,  chaque  année,  au  moment  où  le  dou- 
ble est  déposé  au  gielfe,  dénoncent  et  poursuivent 
Fofficier  négligent  ou  prévaricateur.  —  Toute  altéra- 
tion, tout  faux  dans  les  actes,  toute  inscription  faite 
sur  une  feuille  volante  et  autrement  que  sur  les  regis- 
tres à  ce  destinés,  dit  l'art.  52.  C.  civ.  ,  donneront 
lieu  aux  dommages-intérêts  des  parties.  Pour  les 
peines  portées  par  le  Code  pénal,  il  suffit  de  lire  les 
art.  145.  140.  147.  et  192.  D.P.  33.  3.   7. 

31.— Les  peines  de  l'art.  J5G  C.  civ.,  en  cas  de 
mariage  d'un  mineur  en  tutelle,  sont  applicables,  bien 
que  quelques  pareas  y  aient  consenti. — G  avril  1808. 
Turin.  J3arelli.  D.A.  1.  I9i.  D.P.  10.  2.  22. 

32.  —  C'est  le  tribunal  civil  qui  les  applique.  — 
Même  arrêt. 

33.  —  Le  procureur  du  roi  poursuit  d'office  sans  le 
concours  des  parties  intéressées.  (G.  156.)— Même 
arrêt.  ' 

3-1.  —  L'excuse  tirée  de  l'ignorance  ou  de  la  bonne 
loi  n  est  pas  admise.  —  Même  arrêt. 

35.  —  Il  n'est  pas  besoin  d'autorisation  préalable 
du  gouvernement  pour  traduire  devant  les  tribu- 
naux l'officier  de  l'état  civil  qui  a  contrevenu  aux 
lois  concernant  les  actes  de  son  ministère.  —  Même 
arrêt,  et  3  juin  1808.  Besancon.  Clerc.  D.A.  1.  202 
D.P.  9.  2.  210. 

§  ■5.— Actes  reçus  en  pays  étramjers. 

30.  —  Le  Code  applique  ici  la  règle  locus  rcnit  ac- 
tvm,  en  disposant  que  tout  acte  de  l'état  civil  (entre 
Français  ou  entre  un  Français  et  un  étranger)  peut 
être  rédigé  dans  les  formes  usitées  du  pays  (art. 
47.)  Les  Français  peuvent,  néanmoins,  s'adresser  aux 
agens  diplomatiques  français,  mais  l'acte  doi  être  ré- 
digé conformément  aux  lois  françaises  (art.  48).  Voy 
Dur.  29t  ;  TouUier,  3i0. 

On  va  citer  quelques  actes  dont  plusieurs  ne  con- 
servent guère  qu'un  intérêt  de  curiosité.  —  V.  aussi 
n.l28,  75,  et  Mariage. 
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57.  —  Les  commissaires  des  relations  commerciales 
de  la  l'rance  ,  en  pays  étranger ,  peuvent  et  doivent 
y  recevoir,  suivant  les  formes  prescrites  par  les  lois  , 
les  actes  de  l'état  civil  des  Français.  —  4  cl  1 1  frim. 
an  U.  Avis  du  cons.  d'élal. 

5S.  —  Jusqu'à  la  réception  des  lois  françaises  dans 
les  villes  et  conuniuies  de  la  ci-dcvanl  Hollande  ,  les 
actes  de  l'état  civil  continueront  d'être  reçus  cou- 
foi  mément  aux  usages  du  pays.  24  janv.  1811. 
Décr. 

59.  —  Dans  le  grand  duché  de  Cerg ,  sont  valables 
les  actes  de  l'état  civil  reçus  par  des  secrétaires  de 
mairie  autorisés  depuis  le  i"  ntars  I8ll  jusqu'au  l«^ 
jauv.  1815,  quant  à  la  réccptiou  des  actes.  —  15  mai 
1813.  Décret. 

40.  —  Les  actes  de  l'étal  civil ,  qui  ont  été  reçus 
dans  l'ancienne  province  d'Ostfrise,  département  de 
l'Euis-Oriental ,  par  les  ministres  du  culte  ,  depuis  le 
l"  mars  1811  jusqu'au  1"  mars  1812,  sont  déclarés 
valables  en  ce  qui  concerne  la  réception  do  ces 
actes.  —  Les  parties  iutéress  es  conserveut  la  faculté 
de  faire  valoir,  par  les  moyens  de  droit ,  les  autres 
nullités  dont  ces  actes  pourraient  être  entachés.  —  15 
janv.  1813.  DécreL 

41.  —  Un  acte  de  naissance  peut  être  prouvé  par 
témoins,  si  tel  était  l'usage  du  pays  (  la  Hollande).  — 
9  août  1815.  Paris.  Texier.   D.A.  8.  558.  D.P.   23. 


g  4.  —  Des  actes  do  naissance  ,  Déclaration  ,  Ac- 
couchement, Preuve. 

42.  —  La  naissance  d'un  enfant  doit  être  déclarée 
dans  les  trois  jours  de  l'accouchement ,  par  le  père  , 
en  son  absence  ,  par  les  docteurs  en  médecine  ou  en 
chirurgie ,  les  sages-femmes ,  officiers  de  santé  ou 
autres  persounes  qui  y  ont  assisté,  et  si  la  mère  a  ac- 
couché hors  de  son  domicile,  par  la  personne  chez 
qui  elle  est  accouchée  (art.  ô6.  et  50).  —  A  défaut  de 
celle  déclaration  ,  toute  personne  qui  a  assisté  est 
punie  d'une  amende  de  10  f.  à  300  f.,  de  six  jours  à 
six  mois  de  prison.  (C.  Peu.  546.) 

43.  —  L'acte  de  naissance  ne  prouve  la  naissance 
que  du  jour  de  sa  date ,  encore  qu'il  soit  donné  à 
la  naissance  une  date  antérieure.  —  9  août  I8i5. 
Paris.  Texier.  D.A.  8.  558.  D.P.  23.  2.  78. 

44.  — Cependant  lorsqu'il  indique  ,  non  le  jour  de 
la  naissance ,  mais  seulement  le  jour  du  haptême  , 
l'enfant  est  censé  né  le  jour  de  son  baptême.  —  19 
prair.  an  12.  Cr.  c.  liertrand.  D.A.  4.  280.  D.P. 
1.  10S9. 

45.  —  Et  ce  n'est  qu'en  vertu  d'une  décision  judi- 
ciaire, que  l'officier  peut  recevoir  la  déclaration  d'une 
naissance  après  que  les  délais  fixés  par  l'art.  55.  C. 
civ.  sont  expirés.  —  i5  juillet  1828.  Colmar.  Min. 
pub.  C.  Diestchy.  D.P.  29.  2.  33.—  Un  avis  du  conseil 
d'élal  du  12  brum.  an  11,  qui  l'a  ainsi  décidé  ,  rend 
palpables  ,  dit  Dur.  n.  513,  les  dangers  de  l'insertion 
après  coup  :  cette  négligence  coropromet  l'état  de 
l'enfant.  Tout  au  moins  elle  oblige  les  parens  à  ob- 
tenir un  jugement  qui  ordonne  son  iuscription  sur 
les  registres. 

46.  —  Jugé  cependant  que  l'acte  n'est  pas  nul  par- 
ce qu'il  a  été  dressé  sur  une  déclaration  tardive  et 
sans  jugement  préalable.  (C.  civ.  •''5.)  —  25  mai  1822. 
Angers.  Guesncrie.  D.A.  i.  190.  D.P.  23.  2.  70. 

47.  —  U  n'est  pas  nul,  encore  qu'il  n'y  soit  fait 
mention ,  ni  de  l'âge  du  père  et  de  la  mère  ,  ni  de 
celui  des  témoins  ,  ni  de  la  présentation  de  l'enfant 
à  l'officier  de  l'état  civil,  ni  même  du  lieu  de  la  nais- 
sance.—  ijuill.  1811.  Bruxelles.  Denoker.  D.A.  8. 
O'il.  D.P.  22.  2.  182. 

48.  —  L'obligation  de  déclarer  l'accouchement  ne 
paraît  imposée  aux  personnes  dénommées  dans  lart. 
50,  que  dans  l'ordre  indiqué  par  cet  article.  Il  serait 
en  ellct  bien  rigoureux  de  punir  de  3U0  francs  d'a- 
mende un  individu  qui  aurait  assisté  à  l'accou- 
chement ,  alors  que  l'accouchée  se  trouvail  entourée 
des  personnes  éuumérées  dans  l'art.  56  et  qui 
avaient  mission  plus  spéciale  de  faire  celle  déclara- 
lion.  —  Conf.  Dur.  1.  p.  257,  note  50. 

49.  —  El  par  assistans  on  doit ,  ce  semble  ,  enten- 
dre les  personnes  qui  ont  donné  des  soins  à  l'accou- 
chée ou  dont  le  devoir  était  de  lui  en  donner,  mais 
non  de  la  simple  présence  fortuite  et  momentanée 
à  la  délivrance  de  l'enfant ,  à  moins  que  la  mère  se 
trouvât  seule  et  privée  de  secours. 

50.  —  Lorsqu'une  femme  est  accouchée  chez  elle,  la 
déclaration  de  la  naissance  de  l'enfant  n'est  prescrite 
aux  médecins,  chirurgiens,  sages-femmes  et  autres 
personnes  qui  ont  assisté    à    l'accouchement ,  que 
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su1)sidiairement,  c'est-à-dire  à  défaut  et  en  l'absence 
du  père. — 19  juillet  1827.  Lyon.  F'onlaii.  D.P.  30.  2. 
28. 

Kl. — Mais,  lorsqu'elle  accouche  hors  de  son  domi- 
cile, c'est  la  personne  chez  laçjuelle  raccouchcment  a 
lieu,  et  non  l'accoucheur  ([ui  doit  en  faire  la  décla- 
ration. Dès  lors,  le  jugement  qui,  à  défaut  de  décla- 
ration, prononce  une  peine  contre  cette  personne  et 
renvoie  l'accoucheur  de  la  prévention,  ne  peut  «trB 
cassé,  sous  le  prétexte  qu'il  aurait  dû  en  prononcer 
également  une  contre  ce  dernier.. (C.  péii.  340). —  7 
nov.  1823.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Duboscage.  D.A.  i. 
198.  D.P.  24. 1.  114, 

52.— Et  ce  n'eu  qu'à  défaut  et  en  ral)sence  de  la 
personne  chez  laquelle  la  mère  est  aecouchée,  que 
la  déclaration  est  imposée  aux  médecins ,  sag  s- 
femmes. — 19  juillet  1827.  Lyon.  Fontan.  D.P.  50. 2. 28. 

53. — S'il  y  a  un  accoucheur  et  une  sage-femme, 
ceux-ci,  dans  ce  cas,  ne  devraient-ils  pas  cire  puni» 
siuuiltanément  et  tenus  solidairement  de  l'amende  ? 
L'affirmative  semble  résulter  des  termes  généraux  des 
art.  50.  C   civ.  et  3iG.  C.  pén. 

54. — Toutefois,  la  déclaration  de  naissance  faite 
parle  père,  qui  promet  de  représenter  le  lendemain  à 
l'officier  de  l'état  civil  l'enfant,  à  l'effet  de  constater 
son  sexe,  et  son  contrat  de  mariage,  pour  établir  sa 
légitimité,  est  incomplète  s'il  ne  satisfait  pas  à  sa 
promesse  ;  il  se  rend  en  conséquence  passible,  après 
les  trois  jours  de  l'accouchemeut ,  d'un  emprison- 
nement de  six  jours  à  six  mois,  et  d'une  ameude  de 
IG  fr.  à  500  fr.  (C.  civ.  55.  56  et  57.  C.  pén.  34G). 
— 21  juin  1833.  Cr.  c.  Rouen. M.  P.  C.  Jalumiot.  D.P. 
53.  1.  323. 

55. — L'enfant  est  présenté  à  l'officier  public  (ar- 
ticle 55),  afin  qu'il  soit  convaincu  de  son  existence  et 
de  son  sexe,  et  qu'il  n'inscrive  pas  la  naissance  d'un 
enfant  né  depuis  longtemps.  Mais,  comme  la  loi  ne  dit 
pas  le  lieu  où  la  présentation  doit  se  faire,  il  est  évi- 
dent que  l'officier  public  peut,  en  cas  de  danger  pour 
l'enfant,  se  transporter  au  lieu  de  sa  naissance.  — 
Tout.  1.  p.  2!)0.  note. 

56. — L'acte  est  rédigé  de  suite  en  présence  de  deux 
témoins  ;  il  doit  énoncer  l'année,  le  jour,  l'heure  et  le 
lieu  de  la  naissance,  le  sexe  de  l'enfant  cl  les  prénoms 
qui  lui  sont  donnés,  les  prénoms,  noms,  profession  et 
domicile  de  ses  père  et  mère  et  ceux  des  témoins 
(art.  57). 

57.— Il  ne  peut  être  donné  à  l'enfant  d'autres  pré- 
noms que  ceux  en  usage  dans  le  calendrier,  ou  tirés 
de  l'histoire. — L.  12  germiu.  an  11.  V.  Nom. 

58. — A  l'égard  des  eufans  naturels,  le  père  ne  doit 
pas  être  nommé,  s'il  ne  se  déclare  pas  j  il  ne  peut  l'être 
qu'autant  qu'on  a  une  procuration  spéciale  et  authen- 
tique de  sa  part. — Tout.  n.  310. 

59.— La  mère  et  l'officier  de  l'état  civil,  qui  ont  si- 
gné l'acte  de  naissance  d'un  enfant  naturel,  contenant 
déclaration  de  paternité  sans  l'aveu  de  celui  auquel 
ils  l'ont  attribuée,  peuvent  être  condamnés  à  des  dom- 
mages-intérêts envers  le  préleudu  père  ou  sa  famille. 
(C.  civ.  1582). — 3  juin  1808.  Besançon.  Clerc.  D.A.  l, 
202.  D.P.  9.  2.  210. 

60. — Kéanmoins,  le  nom  de  la  mère  doit  toujours 
être  déclaré.  Arg.  de  l'art.  541.  Dur.  n.  315.  On  no 
doit  pas  exprimer  si  elle  est  mariée  ou  non,  à  moins 
qu'elle  n'y  consente.— Toul.  n.  317  ;  et  l'officier  de 
l'état  civil  ne  peut  rechercher  si  le  nom  déclaré  est 
bieu  celui  de  la  mère.— Delv.  p.  31.  n.  3  ;  Locré,  p.  98; 
Toul.  n.  517.  Toutefois,  si  de  graves  présomptions 
existaient  contre  la  véracité  de  la  déclaration,  en  ce 
qu'elle  serait  faite  par  un  individu  qui  ne  serait  pas 
de  l'une  des  qualités  exprimées  dans  l'art.  50;  en  ce 
que  le  déclarant  vivrait  en  état  de  vagabondage,  et 
qu  il  y  aurait  de  graves  présomptions  qu'on  n'a  eu 
en  vue  que  de  flétrir  uue  fille  vertueuse,  ou  de  lui 
porter  dommage  en  l'obligeant  à  une  procédure  en 
rectification  ,  toujours  fâcheuse  pour  elle  ,1  officier 
pourrait,  daus  un  cas  pareil,  vérifier  la  véracité  de 
la  déclaration  avant  d'inscrire  l'enfant  Duranton 
ne  paraît  pas  être  de  tel  avis;  il  voit  là  de  graves 
inconvéniens  pour  Icnfanl  dont  l'état  est  dil-il,  deja 
si  triste  (n.  515)  ;  mais  il  accorde  cette  faculté  lors- 
qu'il s'agit  d'un  enfant  trouvé  (p.  541.  note).  Tou- 
tefois on  doit  dire  qu'il  ne  parait  avoir  traite  la  ques- 
tion que  pour  les  cas  ordinaires  (et  alors  son  avis 
est  juste);  mais  non  dans  l'hypothèse  qu'on  vient  de 
poser. 

01.— On  en  doit  dire  autant  des  naissances  adul- 
térines ou  incestueuses  ;  le  nom  seul  de  la  mère  doit 
être  inscrit  (Dur.  n.  310)  ;  l'officier  public  ne  peut 
inscrire  le  nom  de  celui  qui  se  prétendrait  le  père 
de  l'enfant  (C.  335.)  l'inscription  se  fait  sous  le  nom 
du  mari  ,  sauf  à  lui  à  le  désavouer,  s'il  y  a  Jieu.  — 
Dur.  eoil. 


ti 
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fio —Ainsi  l'enfant  d'une  femme  mariée  ne  penl 
ètrtinscru'comme  ne  d'elle  et  J'un  aul^e  que_^on 
TOari.-4  août  1808.  Besançon.  Brcdm.  D.A.  l.  Mo. 
D.P.  9.2.  71. 

Gô.- Quant  aux  enfans  ''epweillis  par  la  comnn^ 

géralion  publique,  ils  floi^<^."^,trosrS  -ïn  pro- 
l'élal  civil  avec  tout  ce  qm  leur  «si 'ai^se.  ^J"  pro 
cès-verbal  délaillé  en  est  dresse.  "^  *^f^fi*",^^L„  an- 
les  registres  de  l'étal  cnil.eienonce  le  sexe  1  ^ge  ap 

t^n  decel  arlic c'^le  code  pénal,  art.  547  P""'     '"; 

fraction  de  la  mC-me  manière  que  pour  le  défaut  de 

déclaration  de  naissance. 

04  -Lorsqu'un  enfant  est  reconnu   après  sa  nais- 
""  -      ,.nnnai«anrp,  est  fait  ou  devant  no- 

li  l'inscrit 
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7i  __  11  n'y  a  pas  nullité  d'un  acte  de  l'étal  civil , 
pa  cela  que  l'enfant  (déjii.  inhume)  n  a  pas  ele  pre- 
ienté  à  l'oincier  de  l'état  civil.  2à  mai  1822.  Angers. 
Guesnerie.  D.A.  1.190.  DP.  25.  2.  -0. 

§  7.  -  Actes  de  l'état  civil  des  militaires  hors  de 
France. 

7%  —Les  militaires  ,  dans  l'intérieur  du  royaume, 
sont  soumis  aux  règles  générales  prescrites  pour  les 
actes  d  "ré  arcivil.TouL  537;  mais  en  cas  d'invasion 
ou  de  révolte,  ils  peuvent  ^'re  soumis  aux  dispos,  mi.s 
du  Code  qui  leur  sont  spéciales  (""r;  5^')-,If,;f/'«, 
locus  reqit  actvm  leur  est-elle  applicable  ,  lorsqu  i"s 
sont  sou^  les  drapeaux  frança^  ,  en  pays  étrangers 
La  né-^ative  est  soutenue  par  Merl.,  Dur  Vaz.,  mais 
i.a  ntpdiivc  >^_    „  .n^n„««  rplle  doctrine  qu'on   a 

50. 


taire  ou  devant  l'ofiicier  de  l'état  civil   qu 
S,r  les  registres  à  sa  date:  il  en  est  fait  men  ion  en 
rnarce  de  l'acte  de  naissance  (art.  f,2).  L'expédition  de 
racte  de  naissance  doit  faire  mention  de  la  reconnais- 
sance (C.  pr.  830). 

65  —En  cas  de  naissance  pendant  un  voyage  sur 
mer,  l'acte  est  rédigé  dans  les  24  lièvres  Aq  1  accou- 
chement ;  deux  expéditions  en  sont  déposées  au  pre- 
mier port  où  le  bàf.menl  aborde,  entre  les  mains  des 
agens  français,  qui  sont  tenus  d'en  envoyer  une  au 
lieu  du  domicile  de  la  mère  ou  du  père,  ifin  qu  il  soil 
inscrit  sur  les  registres  (art.  00  et  Gl). 
!.  60.— L'acte  de  naissance  fait  il  preuve  de  la  filiation, 
de  la  viabilité,  de  l'accouchement  ?  V.  §  1- 
g  g. — Des  actes  do  mariuçje. 
C7  —La  plupart  des  observations  qui  sont  consi- 
ffnées   dans   cet  article,  notamment  aux  §S  qui  pré- 
cèdent,   s'appliquent  aux   actes   de  mariage    IN  eau - 
moins  et  pour  ne  pas  scinder  ce  qui  est  relatif  à  cet 
acte,  on  renvoie,   au  mot  Mariage,  l'exposition  des 
règles  qui  lui  sont  particulières,  règles  qui  sont  plus 
sévères  pour  cet  acte  que  pour  les  actes  de  naissance 
ou  de  décès.  V.  aussi  Acte  de  notoriété. 
§  Q.—Dcs  actes  de  décès. 

f,8  —La  loi  veiile  sur  l'homme  dès  sa  naissance  ; 
elle  le  suit  jusqu'au  lombeau.— Aucune  inhumation 
n'e't  faite  sans  l'autorisation  de  l'officier  public  (ar- 
ticle 77).— Il  ne  peut  la  délivrer  que  24  heures  après 
le  décès.— L'acte  en  est  rédigé  sur  la  déclaration  de 
deux  témoins  (art.  78.  40). 

CO.— En  cas  d'exécution  à  mort,  le  greffier  crimi- 
nel en  donnera  avis  à  l'officier  public  dans  les  24 
heures  de  l'exécution  (art.  85).  11  en  esl  de  même  a 
l'égard  des  concierges,  en  cas  de  décès  dans  les  pri- 
sons (art.  84), et  des  officiers  de  police,  en  cas  de  mort 
■violente,  mais  après  que  l'état  du  cadavre  aura  été 
constaté  par  un  docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie 
(arl.  85).  Aucune  mention  de  ces  circonstances  ne 
sera  faite  (art.  83  et  79). 

70.— Enfin,  lorsqu'un  enfant  mort  est  présenté  à 
l'officier  de  l'état  civil ,  il  doit  se  borner  à  inscrire 
qu'un  enfant  sans  vie  lui  a  été  présenté. 

71.— A  cet  égard,  le  décret  du  4  juillet  1800  porte  : 
«  Que  lorsque  le  cadavre  d'un  enfant,  dont  la  naissance 
n'a  pas  été  enregistrée,  est  présenté  à  l'officier  de  l'étal 
civil,  cet  officier  ne  doit  pas  exprimer  qu'un  tel  en- 
fant est  décédé,  mais  seulement  qu'il  lui  a  été  présenté 
sans  vie.»  Il  reçoit  de  plus  la  déclaration  des  témoins 
touchant  les  noms,  prénoms,  qualités  et  demeures  des 
père  et  mère  de  l'enfant,  et  la  désignation  des  an, 
jour  et  heure  auxquels  l'enfant  est  sorti  du  sein  de  sa 
mère.  Cet  acte  ainsi  dressé  est  inscrit  à  sa  date  sur  les 
registres  des  décès,  sans  qu'il  en  résulte  aucun  préjugé 
si  l'enfant  a  eu  vie  ou  non. 

72. — Néanmoins,  si  une  personne  a  péri  dans  une 
tourbière  ou  un  incendie,  et  qu'il  ait  été  impossible 
de  relrouver^son  corps,  le  procès-verbal  qui  en  sera 
dressé  sera  remis  au  procureur  du  roi, et  sera  annexé 
au  registre  de  l'état  civil.  Cet  acte  pourrait  rempla- 
cer l'acte  de  décès;  mais,  si  le  conjoint  voulait  pas- 
ser à  de  secondes  noces,  cet  acte  ne  le  suppléerait  pas, 
à  moins  qu'il  ne  puisse  s'élever  aucun  doute  sur  l'ac- 
cident et  qu'il  soit  notoire.  Toul.  553  et  500. —  On  en 
peut  dire  autant  des  militaires  supposés  morts  à  la 
guerre. — Quant  aux  décès  sur  mer,  ils  doivent  être 
rédigés  de  même  que  les  actes  de  naissances. 

75.— Sous  la  loi  du  20  septembre  1792,  le  défaut  de 
mention  que  les  renseigncmens,  d'après  lesquels  est 
rédigé  l'acte  de  décès  dans  le  cas  de  mort  violente, 
ont  été  pris  dans  le  procès-verbal  de  l'ollicier  de  po- 
lice, n'empêche  pas  que  l'acte  de  décès  ne  fasse  pleine 
foi.— 12  frim.  an  7,  C.  civ.  Buzot.  D.A.  1.  199.  D.P. 
3.  1.  173. 


la  jurisprudence   a  repoussé  celte  doctrine  qu 
combattue  ('/o  Mariage).  D.P.   2/.  1.   0.   V.    n 

70  -  Et  ce  qui  a  été  décidé  pour  les  actes  de  ma- 
riages le  serait  sans  doute  à  l'égard  des  actes  de 
naissance  et  de  décès,  sauf  les  cas  de  fraude. 

77-11  en  serait  à  plus  forte  raison  ainsi,  s.  les 
militaires  étaient  prisonniers  de  guerre.  —  Cont. 
Dur.,  n.  532. 

78  —  A  l'armée  ,  les  registres  sont  tenus  doubles , 
cotés  et  paraphés  par  les  officiers  supérieurs.  (  Art 
80^  Un  de  ces  doubles  reste  dans  chaque  corps  ,  et 
l'autre  esl  envoyé  à  l'état-major.  Ils  sont  cnsxnte 
déposés  aux  archives  de  la  guerre  (art.  90.)  —  Les 
déclarations  de  naissance  sont  faites  dans  \cs  di.y 
joi'rs;  (art.  92.)  celles  de  décès  sont  faites  v^x  trois 
témoins;  un  extrait  est  envoyé  à  l'officier  public  du 
domicile  du  décédé,  (art.  86.)  Il  en  est  de  même  pour 
les  décès  ou  naissances  dans  les  hôpitaux  militaires 
(irt.  97.) 

Ç  8  —  Preuves  résultant  des  rcipstres _  de  l  état 
civil.  Inscription  de  faux,  question  préjudicielle, 
viabilité. 

70  —  Il  fallait  que  les  registres  légalisés  par  le 
président ,  et  les  ex  irai-  qui  en  sont  délivres,  inspi- 
rassent une  grande  confiance  :  ceux-là  contiennent 
le  dépôt  de  l'étal  des  citoyens  ;  ceux-ci  sont  néces- 
saires dans  vne  foule  de  transactions  les  plus  graves 
de  la  vie.  —  Aussi  font-ils  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux  (C.  45).  —  Seulement ,  si  l'on  prétend  que  les 
extraits  ne  sont  pas  conformes  aux  registres  ,  la  re- 
présentation de  ces  registres  pourra  être  ordonnée 
par  le  juge  (Dur.  n.  290;  C.  1554) ,  a  qui  il  serait 
loisible  ,  ce  semble  ,  d'ordonner  un  compulsoire. 

80  —  Aucune  preuve  n'est  admise  contre  et  outre 
leur  contenu  (Toul.  n.  500),  sauf  les  cas  ou  il  y  a 
lieu  à  leur  reclification. 

81  —Cependant  il  a  été  jugé  qae  la  preuve  qu'il 
Y  a  erreu-  ou  inexaclilrde  dans  un  acte  de  deces  in- 
scrit à  l'état  civil,  peut  être  f  ite  par  lé.-.ioins  ,  quoi- 
que les  registres  n'aient  éié  ni  ;  :rdr~  ,  ni  égares  ,  si , 
d'ailleurs  ,  il  existe  un  commeicement  de  preuve 
par  écrit,  ou  présomp  Ion  grave.  (G.  civ.  '6.  525.) 
—  51  août  18-29.  Bourges.  Guillol.  D.P.  55.  2.  72. 

83.  —  Foi  est  due  à  l'acte  jusqu'à  inscription  de 
faux  pour  tout  ce  q.i'il  esl  dans  la  mission  de  l'officier 
de  consta  er  cojrme  résulta:  de  ses  sers,  pour  ce  qui 
est  de  la  substance  de  l'f  cte.  Ainsi ,  dans  un  acte  de 
naissance  ,  le  se.ie  de  ren"ant ,  ses  prénoms ,  le  jour 
où  il  a  été  présenté,  entrent  dans  ceie  mission.  —  A 
l'égard  de  la  mention  des  père  et  mère ,  de  leurs  pro- 
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concession  ne  prouve-t-elle  pas  l'inexactitude  du  prin- 
cipe qu'il  a  posé  ,  à  savoir  qu'il  n'y  a  que  les  choses 
que  l'officier  atteste  cxpropriis  sensihus ,  qui  soient 
de  la  substance  de  Pacle?  ne  doit-on  pas  voir,  dans  la 
personne  chargée  de  déclarer  la  naissance,  un  indi 
vidu  revêtu  d'une  mission  en  quelque  sorte  légale  , 
qui,  s'il  dit  faux  sur  les  faits  qu'il  était  tenu  de  décla 
rer,'et  qu'il  connaissait  ea;*ew«i/!<t<i/>ropm*,  commet 
un  faux  qualifié  ? 

85  —  Un  acte  de  naissance  fait-il  preuve  des  énon  - 
ciations  relatives  à  la  viabilité?— 11  semble  que  non, 
V.  §  4,  arrêts  divers. 

8G.— 11  va  sars  dire  que  la  foi  est  la  même,  que  le 
déclarant  soit  un  individu  qui  n'a  assisté  que  pr- 
hasard  à  l'accouchement ,  ou  que  ce  soit  l'une  des 
personnes  mentionnées  à  l'art.  50.— Dur.,  n»  509, 

87.— El  cela  quoique  l'acte  ne  mentionnerait  pr=! 
que  ie  déclarant  était  présent  à  l'accouchement  :  la 
présomption  est  qu'il  y  a  assisté  ,  à  moins  de  décla- 
ration contraire.— Dur.,  n°3l0. 

88  —  Un  extrait  mortuaire  délivré  par  le  direc- 
teur de  l'hospice  de  l'armée  de  Condé  et  par  l'au- 
mônier ,  n'ayant  aucun  caractère  authentique ,  ne 
fait  pas  preuve  du  décès  de  l'individu  qui  y  est  men- 
tionné. Il  ne  suffit  pas  dès-lors  pour  fonder  des  droits 
à  une  succession.  —  18germ.  an  13.  Paris.Mahy.  D. 
A.  1.  187.  D.P.  1.74. 

89  —  Foi  est  due  aux  extraits  des  actes  qui  ont 
été  reciz/îé*.- 25  mai  1793.  Civ.  c.  Parent.  D.A.  1. 
203.  D.P.  1.  70. 

90  —  La  condition  de  succéder,  si  l'on  a  un  enfant 
vivant  au  décès  du  donateur,  n'est  pas  remplie  par 
la  production  d'un  acte  qui  prouve  qu'un  enfant  est 
né  avant  le  décès  du  donateur.— 18  germ.  an  lo. 
Paris.  Maby.  D.A.  l.  187.  D.P.  l.  74. 

'01  —  S'il  est  constaté  ,  dans  l'acte  de  naissance  , 
nu'uli  enfant  est  venu  au  monde  vivant ,  cette  enon- 
ciation  ne  peut  êlre  détruite  ni  par  celle  contenue 
en  l'acte  de  décès  dressé  le  même  jour,  que  l  enfant 
est  mort  en  naissant,  m  par  la  Preuve  testimoniale. 
— 15  flor.  an  12.  Paris.  Deshayes.  D.A.  1.  199.  D.P. 
2.  1501.  n"  1.  ell.  75. 

9=>  —pareillement,  lorsqu'il  est  constant  qu'un  en- 
fant est  né  vivant,  il  y  a  par  cela  même  présomption 
qu'il  est  né  viable  ,  alors  dailleurs  que  cette  pré- 
somption est  encore  fortifiée  par  la  conformation  de 
l'enfant.  —  25  mai  1822.  Angers.  Guesnerie.  D.A.  1. 
196.D.P.25.  2.  7C. 

95  —  Mais  l'acte  ne  fait  pas  foi  entière  de  la  nms- 
sance  et  surtout  de  la  viabilité  d;un  enfant,  alors 
que  cet  enfant  n'a  pas  élé  présente  a  l'officier  qui  a 
dressé  l'acte.  S'il  y  a  contestation  sur  le  fait  de  la 
naissance  en  vie ,  c'est  le  cas  d'admeltre  la  preuv:, 
teslimoniale.(Décr.  du  4  juillet  1800.)- 25  mai  182- . 
Angers.  Guesnerie.  D.A.   1.  196.  D.P.  2o.  2.  76. 

91  —Il  a  été  jugé  que  l'acte  de  naissance  prouve 
la  filiation  légitime.— D.A.  8.  565.  n.  3. 11  fait  foi  ju:- 
qu'à  inscription  de  faux.  D.A.  8.  586.  n.  1. 

95 —Toutefois ,  la  qualification  d'enfant  légitime, 
donnée  à  un  enfant  dans  son  acte  de  naissance  ,  ne 
peut  être  détruite  par  celle  d'enfant  naturel,  donnée 
dans  un  lestament.— D.A.  8.  570. 

Et  bien  que  réJigé  sur  la  déclaration  de  dcuT 


96.- 


fession  domicile  ,  etc.,  il  est  obl'^é  de  s'en  rapporter  pgrsonnes  connues,  mais  qui  ne  sont  pas  celles  mea- 
SdéclaiaTions  qui  lui  sonôfaies^  -S'il  y  a  fausseté  Lunées  dans  l'art.  30,  il  l»;*;?!  Ç^^,?  ™7«i  "^1^°^^^ 
à  cet  égard ,  il  n'en  est  pas  rau:eiir  ;  \l  ne  .peut  être      cément  de  preuve  par  écrit  de  ûhdtion  légitime,  u.a. 


repris  de  faux.  Et ,  par  une  conséquence 


il  semble 
que  ces"énoncValions,"qui  acquiérenttoute  gravité  par 
une  possession  conforme,  pourront  être  démenties 
par  la  preuve  testimoniale.  —  Dur.  n»  502  et  suiv. 

83.  -  Et  ceux  qai  auraient  fait  ces  déclarations 
mensongères ,  ne  seraient  pas  même  des  faussaires , 
parce  qu'elles  ne  sont  pas  dommageables,  et  quelles 
sont,  a  c'it  la  cour  de  cassation,  étrangères  a  la 
substance  de  l'acle,  Y.  Faux. 

8i.  —  Duranton  va  même  jusqu'à  dire  que  la  men- 
tion de  la  mère  d'un  enfant  naturel  n'est  pas  sub- 
stantielle à  l'acte  ,  en  ce  qu'elle  ne  ferait  pas  même 
un  commencement  de  preuve  contre  elle ,  puisqu  elle 
lui  est  étrangère  (t.  l'^  n»  307);  qu'en  conséquence , 
la  fausseté  de  la  déclaration  sur  ce  point  ne  serait 
pas  un  faux  qualifié.  Et  à  cet  égard ,  il  critique  1  arrêt 
du  26  pluv.  an  10.  (C.  r.  Dur.  p.  231,  u.).— Mais  il  con- 
vient que  s'il  s'agit  Oe  la  naissance  d'un  enfant  lé- 
gitime ou  présenté  comme  tel ,  l'acte  qui  la  constate 
doit  faire  foi;  autrement  l'art.  Zl,  qui  veut  qu  on 
énonce  le  nom  du  père  et  celui  de  la  mère  ,  ne  s  ap- 
pliquerait à  personne  et  serait  une  superfetalion ,  si 
elle  ne  s'appliquait  pas  à  l'enfant  légitime.  Il  argu- 
mente de  l'art.  519  C.  civ.  (Dur.  n»  308).  Mais  cette 


.  507.  n.  8. 
97.— Il  ne  M 


pas  commencement  de  preuves,  s'il 
n'y  a  possession  d'état.-5  avril  1820.  Req.  Toulouse. 
Paul.  D.A.  8.  590.  D.P.  20.  1.  500  ; 

08  —  ...  Ni  pour  la  maternité,  ni  pour  l'identité. 
— biir.  5.  n.  257  ;  D.A.  8.  007.  n.  0. 

99  —  Il  peut  prouver  la  possession  d'état.  —S  fev. 
807.   Grenoble.  Thieriot.  D.A.  8.  570.  D.P.  7.  2.  8^- 

lOO.-ll  fait  preuve  complète  de  filiation  légitime, 
si  l'on  établit  l'identité  du  reclamant  ou  de  1  mdividu. 
désigné  dans  l'acte.  D.A.  8.  56T.  n.  9. 

101.  -  U  fait  preuve  de  l'accouchement  de  la  mère 
indiquée  par  la  sage-femme. -28  mai  1810.  CiV.  c. 
Rennes.  Coron.  D.A.  8.  071.  D.P.  10.  1.  o02. 

102.  -  L'acte  de  décès  peut  prouverla  possession 
d'état.  -  3  fév.  1807.  Grenoble.  Ihieriot.  D.A.  S. 
570.  D.P.  7.  2.  84.  .  * 

§  9.  -  cas  de  perte,  Inexistence,  Destruction  des 
reijistrc^. 

105.-Des  cas  de  force  majeure,  la  guerre  la  peste, 
peuvent  empêcher  la  tenue  des  regislres  :  le  leu,  i 
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iionJalion  ou  la  malvcillanco  ppuvcnl  los  avoir  dé- 
truits; ils  ppuvonl  cUre  perdus  de  manière  quelcon- 
que. C'est  ce  qui  s'est  vu  en  tout  temps  et  récemment 
à  Soissons,  en  18t4;  les  registres  furent  perdus  par 
suite  de  la  guerre  :  leur  recomposition  a  eu  lieu  en 
vertu  d'ordou.  du  «janvier  1S15.  —  L'arl.  4(1.  C.  civ. 
dispose  :  «  Lorsqu'il  n'aura  pas  e\isté  de  registres  ou 
qu'ils  seront  perdus,  la  preuve  en  sera  reçue  tant  par 
litres  que  par  témoin.-;  ;  et,  dans  ces  cas,  les  mariages, 
les  naissances  et  décès  pourront  être  prouvés  tant 
par  les  registres  et  papiers  émanés  des  pères  et  mères 
décédés,  que  par  témoins.  » 

104.  —  Ainsi ,  on  doit  prouver  1»  la  perte  oa 
rinc\islence  des  registres;  2»  le  fait  de  naissance, 
mariage  ou  décès.  —  Au  premier  cas,  la  preuve  par 
témoins  est  sans  difficulté;  et  même  la  déclaration  du 
greffier  ou  de  l'officier  de  l'étal  civil ,  ou  un  procès- 
verbal  de  reclierche,  constatant  qu'on  ne  trouve  pas 
les  registres  d'un  tel  temps  (Rodier.  Quesl.  sur  l'ord. 
de  1GG7,  p.  584),  suffiront  le  plus  souvent. 

10.">.  —  Dans  le  second,  un  passage  des  motifs  du 
projet,  dans  lequel  l'orateur  s'est  expliqué  sur  l'état 
civil,  en  général,  tandis  qu'il  ne  s'agit  ici  que  des  actes 
de  l'élal  civil ,  ce  passage  plus  encore  que  le  contexte 
de  l'art.  40,  a  fait  soutenir  que  la  preuve  par  té- 
moins devait  être  appuyée  par  des  registres  ou  pa- 
piers domestiques;  qu'en  un  mot,  lorsqu'il  s'agissait 
d'acte  de  naissance,  mariage  et  décès,  le  cumul  de 
ces  preuves  était  exigé.  Mais  les  termes  alternatifs 
de  l'art.  4G,  le  rapport  au  tribunal  et  le  discours 
de  l'orateur  du  tribunal  au  corps  législatif ,  ne 
laissent  pas  de  doute  sérieux  sur  la  suffisance  de  la 
preuve  testimoniale.  —  Conf.  Toul.,  n»  346;  Dur., 
Il"  29i. 

106.  —  Encore  bien  qp'en  cas  de  perle  des  registres 
de  l'étal  civil ,  l'ordonnance  de  16G7  permît  indéfini- 
ment et  sans  restriction  la  preuve  par  témoins  des 
naissances,  mariages  et  décès,  cependant  les  parle- 
mens  ne  l'admettaient  souvent  qu'autant  qu'il  existait 
un  commencement  de  preuve  écrite,  lequel,  dans  le 
cas  où  une  partie  demandait  à  prouver  par  témoins 
sa  filiation ,  ne  pouvait  résulter  que  des  registres 
et  papiers  domesti(^ues  émanés  personnellement  de 
celui  des  père  et  mère  décédés,  auquel  elle  rappor- 
tait sa  naissance  (Ord.  1067.  lit.  20.  art.  3  et  14.) 
—  12  déc.   1827.  Réq.  Pau.   Sajoul-Lac.  D.P.   28. 

107.  —  Sous  l'empire  des  lois  nouvelles,  conformes 
en  ce  point  à  l'ordonnance  de  1067,  lorsqu'il  n'a  pas 
existé  de  registres  de  l'étal  civil ,  ou  qu  ils  ont  été 
perdus,  il  n'est  point  prescrit  aux  tribunaux  d'ad- 
mellre,  dans  tous  les  cas  indistinctement,  les  parties 
qui  la  requièrent,  à  prouver  par  témoins  les  naissan- 
ces, mariages  et  décès;  la  loi  s'en  rapporte  à  la  pru- 
dence du  juge,  qui  peut  accueillir  ou  rejeter  celte 
preuve,  selon  les  circonstances  de  la  cause.  (Ord.  1667. 
tit.  20.  art.  14;  C.  civ.  46.)  —  Même  arrêt. 

105.  —  Si  la  naissance  est  antérieure  au  code,  c'est 
d'après  les  principes  de  l'ord.  de  1667,  que  la  preuve 
doit  être  faite.  —  Même  arrêt. 

100.  —  Il  ne  suffirait  pas  qu'il  y  eùl  perte  ou  des- 
truction de  registres,  pour  qu'on  admit  la  preuve 
testimoniale ,  si  d'ailleurs  le  réclamant  n'avait  ni 
possession,  ni  commencement  de  preuve.  —  Toul. 
n»  0:7. 

HO.  —  Et  l'on  sait  que  la  possession  d'état  ne  suffi- 
rait ni  aux  époux  (V.  Mariage  et  Toul.  n»  351),  quoi- 
que les  enfans  ptiissenl  se  prévaloir  de  la  possession 
de  leur  père  et  mère  décédés,  (C.  197.),  ni  aux  enfans 
naturels.  V.  Filiation. 

m.  —  En  cas  de  non  existence  des  registres  de 
l'état  civil ,  on  ne  peut  écarter,  sous  le  prétexte  seul 
qu'elles  ne  sont  pas  authentiques,  des  pièces  produites 
à  rcfiel  d'établir  une  filiation  légitime.  —  10  juin 
l8-.ri.  Civ.  c.  Tau.  Sariac.  D.P.  33.  1.  231;  Conf.  Dur., 
n"  293. 

Celte  décision  rentre  dans  une  jurisprudence  bien 
constante  .... 

1 12.  —  Jugé,  par  analogie  de  l'art.  40,  qu'en  cas  de 
pert'3  des  registres  couslalanl  le  serment  civique,  on 
doit  admettre  des  litres  et  des  actes,  à  l'etTet  de  le 
prouver.  —  4  fév.  1822.  Civ.  c.  Paris.  Macdermolt. 
D.A.  1.  184.  D.P.  22.  1.  213. 

113.  —  Y  a-l-il  présomption  légale,  qu'un  acte  pu- 
blic qui  se  trouve  perdu  ou  lacéré,  était  revêtu  des 
formalités  requises?  —  21  juin  1814.  Civ.  r.  Pau. 
Saboués.  D.X.  l.  180.  D.P.  li.  1.  348. 

1 1  i.—  Il  est  généralement  reconnu  et  jugé  que  l'art. 
-iG  est  démonstratif  et  non  limilalif.  —  la  féy.  1825. 
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Montpellier.  Carrât.  D.P.  2.';.  2.  187.  —  31  août  1829. 
Bourges.  Guillot.  D.P. 33.  2.  72.  —C'est  aussi  ce  quo 
disent  expressément  presque  tous  les  arrêts  qui  sui- 
vent. 

1  ir;.  —  S'il  y  a  eu  des  inscriptions  sur  feuilles  vo- 
lantes ou  si  une  partie  du  registre  manque  ,  on  peut 
admettre  la  preuve.  —Toul.  n»  319.  ; 

116.- Ou  si,  bien  que  la  tenue  soit  régulière,  on  a 
clé  dans  l'impossibilité  de  requérir  l'inscription  sur 
les  registres. —  Toul.  550. 

H  7.  —Au  cas  où  il  n'a  pas  existé  de  registres  se 
rapporte  évidemment,  dit  M.  Merlin,  celui  où  il 
n'existe ,  pour  le  lieu  et  le  temps  auquel  se  réfère 
l'acte  do  l'état  civil  qu'il  s'agit  de  constater,  que  des 
registres  tenus  sans  ordre  de  date,  et  de  manière  à 
prouver  par  leur  inspection  qu'ils  ont  été  faits  après 
coup.  —  Mcrl.  Y»  Etal  civil,  t.  16.  p.  306. 

118. _  Ainsi,  lorsqu'il  est  constant  que  les  registres 
d'un  hospice  militaire  ont  été  tenus  avec  la  plus 
grande  irrégularité  ,  que  la  plupart  des  décès  n'y  ont 
pas  été  inscrits,  et  que  sur  ceux  inscrits ,  les  quatre 
cinquièmes  manquent  des  cnoncialions  prescrites 
par  la  loi ,  il  y  a  lieu  d'admettre  la  femme,  qui  veut 
convoler  en  secondes  noces ,  à  prouver  par  témoins 
que  son  mari,  militaire  ,  est  décédé  dans  cet  hospice, 
et  d'autoriser  le  mariage  dans  les  cas  où  elle  ferait  cette 
preuve.—  9  mars  1812.  Bordeaux.  Guillot.  D.A.  1. 
174.  D.P.  1.72.  .      , 

M.  Merlin  critique  cet  arrêt,  Repert.,  mais  c  est 
parce  qu'il  n'en  a  pas  assez  bien  précisé  les  termes  : 
l'espèce  rentre  de  tout  point  dans  Popinion  du  même 
auteur  indiquée  n.  117,  quoiqu'il  s'agisse  de  contrac- 
ter un  second  mariage,  ce  qui,  comme  le  remarque 
M.  Merlin  ,  et  comme  cela  résulte  de  l'économie  des 
lois,  fait  plus  de  difficulté.  D.A.  1.  174. 

H9. —  L'irrégularité  des  registres,  par  suite  de 
l'impéritie  et  de  la  négligence  bien  constatées  des 
officiers  de  l'état  civil ,  peut  déterminer  les  juges  à 
admettre  d'autres  preuves. — 2  mars  1832.  Montpellier, 
Griffaulières.  D.P.  33.  2.  50. 

120.—  Le  cas  de  destruction  ou  de  corruption  d'une 
ou  plusieurs  feuilles  sur  lesquelles  on  prétend  que  des 
actes  ont  existé  ,  peut  être  assimilé  à  la  perle  même 
des  registres ,  parce  que  chaque  partie  n'a  intérêt 
qu'à  la  feuille  qui  la  concerne:  les  juges  peuvent 
donc  admettre  la  preuve  par  témoins.— Merl.Rép.16. 
p.  306.  ;  Toul.  ,  n»  3'iO.;  Dur.  n»  290.;  D.A.  1.  348. 
—  C'est  ce  qui  a  été  jugé  avant  et  depuis  l'émission 
de  celte  doctrine,  dans  les  deux  espèces  remarquables 
que  voici  : 

121. — La  soustraction  de  fenillets  peut,  suivant  les 
circonstances,  être  considérée  par  les  juges  comme 
équivalant  à  l'absence  totale  des  registres,  et  les  au- 
toriser à  admettre  la  preuve  testimoniale  d'un  ma- 
riage.—21  juin  1814.  Civ.  r.  Pau.  Sabouès.  D.A.  1. 
180.  D.P.  11.  1.  348. 

122. —  Au  cas  de  soustraction  ou  de  perte  d'une 
scvle  feuille,  comme  au  cas  de  perte  totale  et  absolue 
des  registres,  il  est  facultatif  aux  tribunaux  de  rejeter 
ou  d'admettre  PoiTre  faite  par  une  partie  ou  ses  héri- 
tiers, de  prouver  qu'un  mariaye  était  inscrit  sur  la 
feuille  perdue  ou  soustraite.  —  24  mars  1829.  Req. 
Kîmes.  Baylon.  D.P.  29.  1.  198. 

123.— Et,  au  cas  de  rejet  comme  au  cas  d'admission 
de  la  preuve ,  leur  appréciation  échappe  à  la  censure 
de  la  cour  de  cassation. —  Même  arrêt;  Merl.  ;  Dur. 
cod.  —  Cependant ,  l'allégation  de  perte  ,  inexis- 
tence, deslruclion  de  feuillets,  devra  être  mentionnée 
dans  le  jugement,  et  si  la  réclamation  est  admise  au 
fond,  il  faudra  encore  que  le  jugement  constate  que 
ces  allégations  ont  été  vérifiées  :  autrement,  on  anéan- 
tirait ,  au  profit  du  pouvoir  discrétionnaire ,  la 
sage  barrière  élevée  par  l'art.  46,  sans  que  la  cour  de 
cassation  put  y  mettre  aucun  obstacle. 

121.—  Dans  ce  cas ,  la  preuve  par  témoins  du  ma- 
riage peut  être  admise ,  avant  que  le  procès  ait  été 
fait  au  dépositaire  des  registres.  (G.  civ.  51  ;  C.  inst. 
cr.  3.)  —21  juin  1814.  Civ.  r.  Pau.  D.A.  1.  180.  D. 
P.  1.  348. 

123. —  «  Nous  n'oserions,  dit  Dur.  n»  297,  porter  la 
même  décision  (qu'au  cas  de  suppression)  pour  le 
cas  où  l'on  prétendrait  seulement  que  de  simples  né- 
gligences ou  omissions  ont  été  commises  dans  la 
tenue  des  registres  :  caserait  indirectement  admettre 
la  preuve  testimoniale  en  matière  de  filiation  ;  car 
celui  qui  l'invoquerait  à  défaut  d'acte  inscrit  sur  les 
registres  ,  alléguerait  précisément  leur  mauvaise  te- 
nue ;  ces  allégations  pourraient  triompher  au  mépris 
des  principes.  »  —On  va  voir  que  la  jurisprudence  a 
laissé  bien  loin'  ces  scrupules ,  et  c'est  avec  raison  ; 
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car,  d'une  part,  on  devra  d'abord  prouver  les  omis 
sioiis  et  la  mauvaise  tenue;  d'autre  part,  on  recon- 
naît que  cette  latitude  qu'on  redoute  ne  s'applique 
rait  qu'il  la  filiation  légitime  ;  cl  la  loi  a  même  pour 
ce  cas  des  dispositions  propres  à  prévenir  un  trop 
grand  abus  de  la  preuve  testimoniale. — V.  Filiation  , 
Mariage. 

126.  —  Ainsi,  en  cas  d'omission  d'un  décès  sur  le 
registre  ,  on  peut  le  prouver  par  témoins.  —  22  fév. 
1826.  Caen.  Alexandre.  D.P.  27.  2.  84. 

127.— Jugé  de  même,  1»  qu'on  peut,  suivant  lescir 
constances,  être  admis  à  prouver  qu'un  mari  est  mort 
après  sa  femme,  quoique  le  décès  du  mari  ne  se  trouve 
point  inscrit  sur  les  registres  de  l'hospice  dans  lequel 
on  allègue  qu'il  est  décédé  ;  qu'en  conséquence,  c'est 
lui  qui  a  recueilli  la  donation  mutuelle  que  se  sont 
faites  les  deux  époux. — 2  fév.  1809.  Req.  Paris. 
Kanteau.  D.A.  1. 177. 

128. — 2»  Que  lorsqu'il  y  a  des  omissions  sur  les 
registres  ,  on  peut ,  suivant  les  circonstances  ,  cire 
admis  à  prouver  par  témoins  qu'un  enfant  ,  dont  le 
décès  n'est  point  inscrit  sur  ces  registres  ,  est  décédé 
après  sa  mère;  qu'en  conséquence,  il  a  succédé  à 
celle-ci.  — 29  août  1811.  Bordeaux.  Massien.  D.A.  1. 
174.  D.P.  1.  72; 

129.  —  3»  Qu'une  femme  peut  ,  d'après  les  circons- 
tances ,  être  admise  à  l'exercice  de  ses  droits  dotaux, 
quoiqu'elle  ne  rapporte  pas  la  preuve  du  décès  de  son 
mari.  —  28  mars  18II.  Aix.  Constans.  D.A.  l.  173. 
D.P.  1.  73; 

130.  —  4»  Que,  bien  qu'il  ne  soit  pas  allégué  qu'il 
y  a  eu  tenue  irrégulière  des  registres  ,  des  crc  mciers 
peuvent  néanmoins  être  admis  ,  suivant  les  (  ircons- 
tances,  à  prouver  contre  une  femme  ,  que  si  1  mari 
(  dont  ils  ne  représentent  pas  l'acte  de  décès  )  est 
décédé  ,  et  qu'ainsi  cette  femme  n'a  pas  eu  besoin 
d'autorisation  pour  des  actes  qu'elle  a  passés,  et  dans 
lesquels  elle  a  pris  la  qualité  de  veuve.  —  12  mars 
1807.  Req.  Orléans.  Desmée.  D.A.  l.  170.  D.P.  7. 
1.  261  ; 

131.— 5»  Que  les  juges  peuvent  sans  doute  admettre 
la  preuve  par  témoins  ,  même  au  cas  d'une  simple 
omission  ,  sur  des  registres  qui  ne  sont  pas  perdus  : 
mais  en  cas  d'admission  comme  en  cas  de  rejet  d'une 
preuve  testimoniale,  qui  sérail  offerte  à  l'effet  de 
prouver  l'omission  d'un  acte  de  décès,  leur  apprécia- 
tion est  souveraine.  — 17  juin  1830.  Req.  Montpellier. 
Delacour.  D.P.  50.  1.  278.  V.  l'observation  qui  pré- 
cède n»  423. 

132.— Mais  il  a  été  jugé  que  la  preuve  du  décès  d'un 
Français  en  pays  étranger,  et  ,  par  exemple ,  à  Bué- 
nos-Ayres  ,  n'est  point  admissible  ,  si  l'on  ne  prouve 
pas  qu'il  n'y  a  point  été  tenu  de  registres  ou  qu'ils  ont 
été  perdus.  —  5  janv.  1826.  Bordeaux.  Estanave.  D.P. 
28.  1.  378. 

133.  —  La  jurisprudence  qu'on  vient  de  rappeler  a 
été  étendue  au  cas  de  mariage  et  de  filiation. 

134.  — Ainsi,  lorsque  les  registres  de  l'état  civil  ont 
été  mal  tenus  et  présentent  des  omissions  ,  la  preuve 
testimoniale  de  la  célébration  d'un  mariage,  demandée 
par  l'un  des  époux  contre  les  héritiers  de  son  con- 
joint décédé,  doit  être  admise,  s'il  existe  des  présomp- 
tions graves  qu'il  y  a  eu  mariage.  (Ord.  1667.  tit.  20. 
art.  14.  C.  civ.  46.)  —  9  germ.  an  15.  Agen.  Rolland. 
D.A.  1.  171.  D.P.  1. 170.— 30 janv.  1810.  Riom.  Royat. 
D.A.  1.  175.  D.P.  11.  2.  78. —  19  juin  1821.  Agen. 
Bouzon.  D.A.  1.  175.  D.P. 

133.  —  Ainsi ,  au  cas  où  il  y  a  omission  seulement 
de  certains  actes  sur  les  registres  de  l'état  civil  dont 
la  perte  n'est  pas  alléguée  ,  comme  au  cas  où  ces  re- 
gistres ont  été  perdus  ou  détruits ,  la  filiation  peut 
être  établie  par  des  actes  particuliers ,  tels  que  des 
contrats  de  mariage  (  C.  cir.,  46.  194).— 22  août  1851. 
Req.  Paris.  Du  val   D.P.  51.  l.  530. 

136.  —  Jugé  en  sens  identique,  dans  des  espèces  où 
l'on  n'alléguait  pas  même  des  omissions  sur  les  regis- 
tres. Ainsi  l'enfant  dont  l'état  est  contesté,  sous  le  pré- 
texte qu'il  ne  représente  pas  l'acte  de  célébration  du 
mariage  de  ses  père  et  mère  contracté  en  1795  ,  peut, 
quoiqu'il  y  ait  eu  tenue  des  registres  ,  et  que  ces  re- 
gistres existent  encore,  être  admis  à  prouver  ce  ma- 
riage par  témoins  ,  lorsque  des  présomptions  graves 
et  un  commencement  de  preuve  par  écrit  se  réu- 
nissent en  faveur  de  l'existence  du  mariage  —  22 
décemb.  1819.  Civ.  r.  Toulouse.  Rivairan.D.A.  l.  178. 
D.P.  20.  1.5. 

137.  —  Ainsi,  la  preuve  testimoniale  est  admissible 
pour  prouver  la  célébration  d'un  mariage  dont  l'acte 
n'est  pas  inscrit  dans  les  registres  ,  lorsqu'il  existe 
des  présomptions  graves  ,   telles  que  la  possession 
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la  plus  conslanle  de  l'état  de  mari  cl  de  femme  ,  et  la 
ciiconàlaucc  que  les  époux  étaient  illellrés  ;  que  l'of- 
licier  de  i'otat  civil  ne  savait  pas  écrire  ,  et  signait  a 
peine...  En  un  tel  cas  ,  il  y  a  lieu  d'admettre  ces 
époux  à  prouver  leur  mariage,  à  l'eiret  de  le  faire  régu- 
lariser (C  civ.,  4(î.  104  ).  —  2Ujuill.  18)2.  Limoges. 
Couly.  D.P-  52.  'J.  «82. 

158.  ■—  Ijne  qualité  peut,  à  défaut  d'acte  de  1  état 
civil ,  cire  prouvée  vis-à-vis  d'uoe  partie  par  des  actes 
émanés  d'elle.  —  Il  janv.  1851.  Colmar.  Meyer.  D.P. 
ry>.  2.  123. 

§  10.  _  nectificution  des  actes.  —  Cas  où  elle  a 
Jièn,  QuuUtù  2J0ur  la  denuuider,  Formes  et  effets  do 
la  demander. 

4  59.  —  Cas.  —  Bien  des  causes  peuvent  rendre 
vaines  les  précautions  prises  par  le  législateur  pour 
assurer  la  régularité  des  actes  de  l'étal  civil  :  l'in- 
curie, l'ignorance,  la  fraude,  la  force  majeure  ,  sont 
les  plus  ordinaires.  —  De  là  ,  des  noms  mal  ortho- 
graphiés, des  qualités  dénaturées,  des  omissions, 
des  obscurités  dans  les  rédactions,  des  inscriptions  sur 
des  feuilles  volantes ^  de  là  aussi  des  demandes  en  rec- 
iilicalion. 

140.— L'avis  du  conseil  d'état  des  10  et  50  mars  1808 
a  ouvert  un  moyen  facile  de  régulariser  les  erreurs 
d'écriliJie  des  noms  et  des  prénoms,  dans  les  actes  ci- 
vils :il  n'est  pas  besoin  de  jugement;  l'attîstation  des 
père  et  mère  et  antres  ascendans  suffit. 

141.  —  Les  irrégularités  dont  les  actes  de  l'état  civil 
peuvent  être  affectés,  ne  les  rendent  point  nuls. 
V.  plus  haul§  n.  11  et  Dur.  n»  357  celles  donnent  seu- 
lement aux.  parties  le  droit  d'en  demander  la  rectifica- 
tion. —  Mais  de  ce  que  l'acte  n'est  pas  annulé  en  tant 
qu'acte;  prouvant  par  sa  date  une  naissance  ou  un 
décès,  ses  effets ,  lorsqu'il  s'agit  de  prouver  le  ma- 
riage ou  la  filiation  ,  peuvent  être  nuls  à  l'égard 
des  tiers. 

14S>.  —  Lorsqu'un  individu  veut  faire  rectifier  à  son 
profit  un  acte  de  l'étal  civil  régulier  ,  qui,  d'après  son 
contexte,  ne  lui  est  pas  applicable  ,  il  doit  préalable- 
ment prouver  que  cet  acte,  prétendu  défectueux  ,  lui 
osl  exclusivement  applicable.— 1"  juin  1851.  Bourges. 
Gullot.  D.P.  51.  2.  «0. 

145.  —  Ainsi,  qu'un  enfant  abandonné  dès  sa  nais- 
sance se  présente  à  des  individus  qui  ne  veulent  pas 
le  reconnaître,  et  que  uuuii  d'une  feuille  volante  qu'il 
prétcuid  lui  être  applicable  et  prouver  qu'il  est  issu 
d'eux,  il  demande  l'insciiptinn  de  cette  feuille  sur  les 
legislros  de  l'état  civil ,  il  devra  préalablement  faire 
juger  la  question  d'état  :  la  rectification  ou  inscription 
de  l'acte  ne  pourra  avoir  lieu  qu'après  le  jugement. 

—  Dur.  no  541.  11  en  serait  autrement  ,  si'c'élait  les 
parens  eux  mentes  qui  demandassent  coite  rectification 
de  l'acte  ù'ua  eufant ,  qui  aurait  une  possession  d'état 
conforme. 

I4i.  —  Ainsi,  la  demande  en  rectification  d'un  acte 
de  l'état  civil  j^ussè  en  France ,  fondée  sur  ce  qu'on 
aurait  donné  au  réclamant  une  autre  mère  que  la 
.sienne  ,  sans  indication  de  son  père,  constitue  une 
véritable  action  en  réclamation  d'état,  laquelle  en 
raison  de  son  caractère  de  personnalité,  doit  être  por- 
tée devant  les  tribunaux  de  Russie  ,  si  les  parties  sont 
Russes.  —  14  mai  1831.  Civ.  r.  Orléans  Despiue.  D.P. 
51.  1.  245. 

Hi).  —  L'action  criminelle  en  suppression  ou  alté- 
ration d'acte  ne  peut  être  prise  qu'après  qu'on  a  épuisé 
la  voie  civile  ;  autrement  on  éluderait  ce  le-ci,  ce  qui 
est  contraire  aux  articles  combinés.  lOO.  52(i.  Dur. 
a»  343.  —  L'art.  198  C.  civ.  a  un  objet  spécial  et  ne 
contredit  pas  celte  opinion.  V.  Mariage  et  Filiation. 

MO.  —  Le  droit  de  demander  la  rectification  n'ap- 
partient qu'aux  parties  intéressées.  (G.  99.)  —  Dur. 
H'  338. 

<47. —  Et  cette  qualité  a  été  reconnue  au  père  d'un 
indixidu  décédé  ,  qui  avait  été  indiqué  comme  père 
d'un  enfant  naturel  ,  qu'il  n'avait  pas  reconnu  et 
(ju'il  ne  pouvait  reconnaître,  étant  marié.  —  i»  juill. 
1809.  Req.  Paris.  Davost  D.A.  l.  200.  D  P  9.1. 
509. 

.  }''^; —  ^^^^  qualité  pour  défendre  à  celte  action  a 
clé  déclarée  ;.ppartenir  à  la  mère  de  cet  enfant,  quoi- 
qu'elle ne  fût  pas  autorisée  par  le  conseil  de  famille. 

—  Même  arrêt. 

1 19.—  Le  ministère  public  n'a  que  le  droit  de  don- 
ner ses  conclusions.  (C.  99.)  —  Mais  dans  des  causes 
<[ui  intéressent  l'ordre  public,  il  peut  poursuivre  la 
rectification  d'ollice  :  tel  est  le  cas  sur  lequel  statue  l'ar- 
rêt du  20  juin  1829.  Poitiers.  V.  infrà,  iv>  im.  —  II 
peut  faire  poiter  sur  les  regittres  les  actes  omis  , 
lorsque  les  pareus  sont   dans  un   état   d'indigence 
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constaté  :  les  actes  et  jugement  sont  alors  visés  pour 
timbre  et  l'enregistrement  a  lieu  gratis  (L.  25  mars 
1817.  art.  75). 

ISO. —  11  avait  été  eu  effet  décidé  qu'encore  que 
la  rectification  des  actes  de  l'état  civil  ne  puisse  être 
provoquée  d'office  par  les  procureurs  du  roi,  cette 
disposition  cesse  dans  tous  les  cas  qui  intéressent 
l'ordre  public.  Dans  ces  cas,  les  procureurs  du  roi 
interviennent  d'office.  (.Av.  cons.  d'ét.  du  12  brum. 
an  11.)  Cette  intervention  du  procureur  du  roi  doit 
avoir  lieu  notamment  en  matière  de  conscription. 
—22  brum.  an  14.  Circul.  du  grand-juge.  S.  i3.  2. 
297. 

131. —  Lorsqu'une  personne  demande  la  rectifica- 
tion de  son  acte  de  naissance,  elle  ne  peut,  sur  l'ap- 
pel, intimer  le  procureur-général  et  plaider  contra  • 
dictoircmcut  avec  lui.  Dans  ce  cas,  le  ministère  pu- 
blic u'a  que  la  voie  de  réquisition.— G  frim.  an  14. 
Bruxelles.  Janssent. 

152. — Jugé  cependant  que  le  ministère  public  est 
recevable  ,  les  parties  intéressées  dûment  appelées, 
à  provoquer  uu  jugemeul  qui  ordonne  l'inscription 
sur  les  registres  de  l'état  civil  ,  de  la  déclarKtion 
tardive  d'une  naissance.  —  25  juillet  1828.  Colmar. 
Min.  pub.  C.  Diestcby.  D.P.  29.  2.  55. 

155.— Des  enfans  sont  recevables  à  demander  la 
rectification  de  l'acte  de  naissance  de  leur  mère  ,  dé- 
cédée avant  le  code ,  en  possession  de  son  état, 
quoiqu'il  se  soit  écoulé  plus  de  cinq  ans  depuis  le  dé  - 
ces  de  ceile-ci.  (C.  329.)— 17  août  1808.  Aix.  Cou- 
leron.  D.A.  1.  201.  D.P.  1   76. 

154.  —  Les  parens  collatéraux  ont  action  pour 
faire  réformer  des  actes  de  l'état  civil  mensongers, 
encore  ,  qu'il  ne  résulte  pas  immédiatemeut  pour 
eux,  de  cette  rcdification,  un  intérêt  pécuniaire;  le 
seul  inlérêl  de  famille  suffit.  —  19  avril  iS34.  Paris. 
Yvon.  D.P.  31.  2.  112. 

155.  —  Cûvipùtencc.  —  Le  tribunal  corapétent  pour 
connaître  d'une  demande  on  rectification,  est  celui  où 
le  double  de  l'acte  à  rectifier  est  déposé ,  et  non  celui 
des  défendeurs;  là  sont  les  registres  et  le  plus  sou- 
vent le  domicile  des  parties  :  c'était  déjà  l'avis  de  Ro- 
dière,sur  l'art.  10,  lit.  20  de  lord,  de  l(j07.— En  ce 
cas  ,  la  compétence  est  spéciale. — Dur.  n»  512  —  Arg. 
de  l'art.  855.  85G.  C.  pr.— Mais  elle  n'est  pas,  suivant 
nous,  ratione  materiœ.  Il  en  serait  de  même  quoique 
le  demandeur  assignerait  d'abord  les  parties  intéres- 
sées ,  et  que  celte  action  soit  personnelle. — Dur.  cod. 
Ceci  fait  difficulté  dès  qu'on  met  eu  cause  les  indi- 
vidus. 

ISO.  —  Mais  si  la  demande  en  rectification  était 
incidente  à  une  instance  ,  elle  serait  jugée  par  le  tri- 
bunal saisi  de  la  demande  principale.  (  G.  p.  85G.  )  — 
Dur.  342. 

157.  —  Toutefois  ,  la  demande  en  rectification  ,  ne 
peut  être  formée  conjointement  avec  une  autre  de- 
mande coulemie  dans  une  tierce-opposition  ;  elle  doit 
être  formée  par  action  principale,  et  suivant  les  for- 
mes tracées  par  l'art.  815  C.  pr.  Les  juges  doivent 
s'abstenir  de  prononcer  sur  la  demande  en  rectifica- 
tion ;  ils  ne  peuvent  point  statuer  en  la  considérant 
comme  incideute  à  la  tierce-opposition  et  indivisible 
d'avec  elle.— 7  avril  1824.  Poitiers.  Pellerin.  D.P.  25. 
2.  102. 

158. — Quand  il  ne  s'agit  pas  du  changement  d'un 
nom  patronymique,  mais  de  la  rectification  d'un  nom 
de  famille,  dans  les  actes  de  l'étal  civil,  c'est  aux  tri- 
bunaux seulement,  et  non  au  gouvernement,  qu'il  ap- 
partient de  statuer.— Ainsi,  dans  le  cas  où  deux  indi- 
vidus (père  et  fils)  ont  altéré  et  vu  altérer  leur  nom 
de  famille  dans  les  actes  où  il  a  été  inscrit ,  la  rectifi- 
cation demandée  par  leurs  descendans  doit  être  pro- 
noncée par  les  tribunaux. — 13  février  i82G.  Rennes. 
Leseleuc.  D.P.  28.  2.  29. 

159. —  Formes. — On  présente  requête  au  prési- 
dent :  on  y  expose  l'erreur  ou  l'omission.  (C.  pr. 
855.  )  —  Un  rapporteur  est  nommé  ,  le  ministère  pu- 
blic entendu;  le  juge  ordonne,  s'il  y  a  lieu  ,  que  le 
conseil  de  famille  soit  convoqué;  les  parties  intéres- 
sées appelées. — Celles-ci  sont  alors  citées  par  exploit 
sans  préliminaire  de  conciliation.  —  Un  acte  d'avoué 
à  avoué  suffit ,  si  les  parties  sont  en  instance  (  C.  pr. 
8S0.)  ^ 

ICO.  — Jugé  môme  que  l'enfant  né  pendant  le  ma- 
riage de  .-a  mère,  et  inscrit  sur  les  registres  de  l'état 
civil  comme  né  de  père  inconnu ,  ne  peut  obtenir, 
sur  simple  requête,  la  rectification  de  son  acte  de 
naissance  ;  cette  rectification  ne  doit  être  ordonnée 
qu'après  avoir  entendu  les  parties  qui  peuvent  avoir 
intérêt  à  la  contester.  (C.  civ.  09.  loo.  )— u  juin 
1828.  Bordeaux.  Bernard  D.P.  29.  2.  41. 
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161.  —  S'il  n'y  a  que  le  demandeur  en  cause,  la 
tribunal  statue  eu  chambre  du  conseil  ;  Duranton, 
n»  344,  fonde  cet  avis  sur  ce  que,  quand  le  Code  do 
procédure  a  voulu  que  les  jugemens  sur  requête  non 
communiquée  fussent  rendus  à  l'audience,  il  l'a  dil 
formellement,  comm  le  prouvent  les  art  325,  858. 
C.  pr.  —  Cependant  ce  dernier  article,  relatif  à  l'ap- 
pel même  du  jugement  de  rectification,  ne  fournit-il 
pas  un  argument  contraire  et  spécial  à  la  matièr« 
dont  il  s'agit  ici? 

162.  —  Si  le  demandeur  est  seul  en  cause,  il  doit 
appeler  dans  les  trois  mois  de  la  date  du  jugement, 
par  requête  au  président  de  la  cour.  Sur  celte  requête 
est  ensuite  indiqué  le  jour  auquel  il  sera  statué  à 
l'audience  sur  les  conclusions  du  ministère  public.  — 
(C.  pr.  88).  S'il  y  a  des  parties  en  cause  et  qu'elles 
croient  devoir  appi-kr,  elles  le  feront  dans  les  trois 
mois  de  la  signification  du  jugement.  (C.  civ.  54.  99  ^ 
C.  pr.  443.) 

103.  —  Le  pourvoi  est  ouvert  contre  l'arrêt,  qu'il 
n'y  ail  qu'une  partie  en  cause,  ou  qu'il  y  en  ait  deux. 
—  Dur. ,  n»  344.  Cela  est  de  droit  commun,  quoique 
les  jugemens  sur  requête,  en  cette  matière  et  lors- 
qu'une seule  partie  est  en  cause,  semblent  partici- 
per encore  plus  de  la  voie  gracieuse  ou  réglemen- 
taire, que  de  la  voie  judiciaire. 

1G4  —  Le  jugement  n'a  Pautorité  de  la  chose  ju- 
gée que  vis-à-\is  des  parties  en  cause  :  c'est  la  règle 
générale  (C.  1351.  100.),  à  moins  qu'il  n'ait  été  rendu 
avec  un  contradicteur  légitime  et  principal ,  avec 
le  père,  par  exemple,  des  enfans  qui  prétendent  en- 
suite eu  décliner  l'application  à  eux.  —  Dur.,  n»  515. 
346. 

165.  —  Mais  lorsque  les  enfans  n'ont  pas  requis  de 
jugemens  de  rectification  de  leurs  actes  de  naissance, 
et  n'y  ont  pas  été  appelés,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour 
qu'on  ne  puisse  pas  les  leur  opposer,  qu  ils  se  pour- 
voient contre  ces  jugemens  pour  les  faire  annuler  (C. 
civ.  100.)  —  28  juin  181S.  Civ.  r.  Paris.  Lanchère. 
D.A.  8.  625.  D.P.  15.  1.  548. 

166.—  Un  jugement ,  portant  rectification  d'une 
omission  d'acte  de  naissance  ,  commise  sur  les  re- 
gistres de  Pétat  civil,  en  déclarant,  par  exemple, 
qu'un  individu  est  né  en  France  ,  dans  tel  lieu,  de 
parens  inconnus  ,  sans  lui  attribuer  ,  par  consé- 
quent ,  aucun  droit  de  famille,  peut  avoir  effet  à  l'é- 
gard dos  tiers ,  en  ce  qu'il  confère  à  cet  individu  la 
qualité  de  Français,  s'il  a  été  rendu  conlradictoire- 
ment  avec  le  ministère  public.  Les  tiers  ,  lorsque  , 
d'ailleurs  ,  ils  ne  présentent  aucime  preuve  tendante 
à  infirmer  la  qualité  de  Français  ,  opposeraient  en 
\ain  qu'ils  n'auraient  pas  été  appelés  au  jugement. 
(C.  civ.  100.)— 26  juin  1820.  Poitiers.  Tenessu.  D.P. 
50.  2.  149. 

107. —  Aucune  rectification,  aucun  changement  ne 
pourront  être  faits  sur  l'acte;  mais  les  jugemens  de 
reclificatiou  seront  inscrits  sur  les  registres  par  l'of- 
ficier de  l'état  civil ,  aussitôt  qu'ils  lui  auront  été  re- 
mis :  mention  en  sera  faite  en  marge  de  l'acte  ré- 
formé ;  et  l'acte  ne  sera  plus  délivré  qu'avec  les 
rectifications  ordonnées,  à  peine  de  tous  dommages- 
intérêts  contre  l'officier  qui  Paurait  délivré.  (C.  civ., 
49.  99.2.150.) 

168. —  Il  n'est  pas  toujours  nécessaire  que  le  juge- 
ment de  rectification  ait  été  rendu  sur  une  action  di- 
recte et  principale  en  rectification. 

169. —  Ainsi  ,  le  jugement  ou  l'arrêt  qui ,  sur  une 
ccnleslalion  relative  à  une  succession,  déclare  qu'un 
individu  dont  la  parenté  est  déniée  et  les  titres 
généalogiques  critiqués,  est  parent  du  défunt ,  et 
que  si  quelques  erreurs  existent  dans  ces  titres  gé- 
néalogiques ,  ces  erreurs  sont  corrigées  par  d'autres 
titres  également  dignes  de  foi,  ce  jugement  ou  arrêt 
vaut ,  entre  les  parties ,  rectification  contradictoire 
des  actes  de  létat  civil  ,  constituant  l'état  de  cet  in- 
dividu. (C.  civ.  100.) —  19  juillet  1809.  Req.  Paris. 
Davost.  D.A.  l.  200.  D.P.  9.  1.  509. 

170.—  L'acte  de  naissance  qui  a  été  rectifié,  fait 
foi  de  son  contenu  ,  tant  qu'il  n'a  pas  été  réformé 
par  un  jugement  postérieur.  On  alléguerait  en  vain 
que  celui  qui  prétend  s'appliquer  l'acte  rectifié  ,  a  un 
titre  et  une  possession  contraire.  (  Ord.  1667.  art.  7. 
tit.  20.)— 25  mai  1793.  Civ.  C.  Parent,  D.A.  1,  203. 
D.P.  1.  76. 

171.  —  Les  extraits  des  actes  rectifiés  que  dé- 
livrent les  officiers  de  l'état  civil,  doivent  contenir 
en  marge  une  mention  assez  complète  des  jugemens 
de  reclilicalion  pour  que  les  parties  soient  dispensée» 
d'en  lever  une  expédition  lorsqu'elles  demandent 
celle  de  l'acte;  c'est  ce  qu'a  ordonné  un  avis  du  con- 
seil d'état  du  4-  mars  1808. 


» 
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§  H.  —  Des  droits  d'cnreijislrcment. 

«7-2.  —  les  droits  à  percevoir  sur  les  «des  do  l'état 
ciTil  sont ,  l«dans  lesvilles  au-dessous  de  "iOiOOOàines, 
r>0  cent,  pour  chaque  cxpédilion  de  naissaticc ,  décès 
ou  publication  de  mariage,  et  SO  cenl.  dans  les  villes 
flU-dessus  de  50,000  àiues.  Pour  celles  des  actes  de  ma- 
riage ,  adoption  ou  divorce  ,  00  cent,  dans  le  t"  cas 
ol  un  franc  dans  le  second.  —  A  Paris  ,  7,%  cenl.  dans 
le  I"  cas  ,  et  l  fr.  50  pour  le  second.  (Loi  du  1-2  juill. 
1807.)  —  Les  frais  de  timbre  doivent ,  en  outre  ,  cire 
remboursés.  V.  sur  ce  point  Knreg.  —  V.  Acte  de  no- 
toriété, Adoption,  Filiation,  Faux,  Fonctionnaire. 
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ACTE  DE  KOTORIÉIÉ.  §  1". 

ACTE  DE  MARIAGE.— V.  Mariage.  —  V^  aussi  Con- 
trat de  mariage,  Actes  de  l'état  civil ,  Ministère  pu- 
blic. ' 
ACIE  DE  NAISSANCE.— V.  Actes  de  l'état  civil.  Fi- 
liation, Mariage,  Succession. 
ACTE    NOTARIÉ.  —  V.  Preuve   littérale,   V.    aussi 
Exécution,  Acte  de  coinnieice,    Acte  respectueux  , 
Donation,  i;iUts  de  commerce,  JCnregislremciit,  Hy- 
potlièijui',  Aolaire,  Ordre,  Preuve  testimoniale.  Pré- 
somption, .-Succession,  Testament,  Témoin,  Vente. 
ACTE  DE  iXOlOHIETÉ.  —  1.  —On  appelle  ainsi 
un  acte  passé  devant  un  oflicier  public  et  par  lequel 
des  témoins  altustent  un  l'ait  notoire. —  Y.  aussi  ce  qui 
est  dit  au  supplément. 

2. —  //istorù^ue. —  Avant  le  code,  on  donnait  des 
actes  de  notoriété  sur  les  points  de  droit  comme  sur 
les  points  de  fait.  Souvent  les  olliciers  de  justice  ou 
les  plus  anciens  avocats  donnaient  des  attestations 
sur  un  point  de  coutume  ou  d'usage.  Ces  actes 
étaient  faits  en  exécution  ou  d'arrêt  ou  sur  la  de- 
mande des  parties.  C'était  un  abus  qui  n'avait  son 
fondement  dans  aucune  loi  (  y.  noue.  Dcnizart.)  Il 
ne  faut  pas  confondre  des  attestations  de  ce  genre 
avec  les  consultations  des  avocats, 

3.— Juge  qu'on  peut  encore,  sous  nos  lois  nouvel- 
les, être  reçu  à  prouver  un  point  do  jmisprudenco 
ancienne  par  des  actes  de  notoriété.  On  peut  prou- 
ver même  par  de  tels  actes  qu'une  loi  est  tombée  en 
désuétude.— 13  fév.  1810.  Bruxelles.  Anconraier.  —  24 
juillet  1810.  Bruxelles.  Arrêts  cités  par  Roi.  de  Vil. 
V»  Notor. 

4. —  Décidé,  au  contraire  ,  qu'un  tribunal  ne  peut 
délivrer  un  acte  de  notoriété  pour  attester  que  d'après 
l'ancienne  jurisprudence  on  exécutait  de  telle  ma- 
nière l'ancien  droit  coutumier.  —  14  avril  1824.  Req. 
Cas.  int.  de  la  loi.  trib.  de  Guéret.  D.A.  3. 105.  D.P. 
24.  1.  139. 

5. —  La  proliibilion  de  ces  sortes  d'actes  de  noto- 
riété, sur  les  points  de  droit,  résulte  de  notre  nouveau 
système  judiciaire,  et  ressort  spécialement  des  art. 
5.  C.  civ.,  104).  C.  pr. 

C.— Les  juges  ne  pourraient  délivrer  d'actes  de 
notoriété  même,  s'il  s'agissait  de  constater  un  usatje  , 
par  exemple  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  593 
645.  071.  1648.  1736  et  1757.  C.  civ.  Il  faudrait  pro- 
cédera une  enquête. — Gonf.  Favaid.  t.  1.  p.  64. 

7.  —  Les  actes  de  notoriété  sur  des  points  de  fait, 
sont  toujours  en  vigueur.  Le  code  civil  les  exige  no- 
tamment pour  suppléer  à  l'acle  de  naissance  des  fu- 
turs époux.  (  art.  70.  71.  ) 

§  1"'. —  Dos  actes  do  notoriété  en  ijénéral. 

i  2. —  Des  actes  de  notoriété  relatifs  aux  actes  de 
l'état  civil. 

§  3. — Des  actes  de  notoriété  en  matière  de  succes- 
sions. 

§  4. — Diverses  espèces  d'actes  de  notoriété,  pres- 
crits ou  antorisâs  par  les  lois  et  réijlemens. 

§  \". — Dos  actes  de  notoriété,  en  général. 

8.  — L'acte  de  notoriété  constate  ,  non  pas  le  fait 
même  que  l'on  veut  prouver  ,  mais  l'o|)inion  publi- 
que sur  ce  fait,  telle  qu'elle  se  manifeste  par  la  dé- 
claration des  témoius. 

0. — Toutefois,  dans  certains  cas,  et  lorsque  la 
loi  le  veut  expressément,  l'acte  de  notoriété  a  toute 
la  force  d'une  preuve  légale.  Cela  n'a  lieu  que  lors- 
que tout  autre  genre  de  preuves  vient  à  manquer, 
et  qu'il  y  a  nécessité  absolue  d'y  suppléer,  pour 
fixer  d'une  manière  déîiuitive  l'état  ou  les  droits 
des  citoyens  C'est  ce  qui  arrive  en  cas  de  mariage, 
d'après  les  art.  70.  71.  7  2. 

10.  —  En  général,  ce  sont  les  notaires  qui  reçoi- 
vent les  actes  de  notoriété. —  (L.  23  vent,  an  11.  art. 
20.  )  Quelquefois  la  loi  a  délégué  cette  attribution 
aux  juges  de  paix,  ainsi  qu'on  le  verra  ci-après. 

11. — Les  actes  de  notoriété  reçus  par  les  notaires  , 
peuvent  être  délivrés  en  brevet.— L.  -16  vent.  art.  20. 

12.  —  Les  témoins  qui  attestent  un  fait  de  notoriété 
publique,  ne  sont  pas  des  léraoins  propiemenl  dits, 
en  ce  sens  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  possèdent 
les  qualités  exigées  pour  les  témoins  inslrumentaires. 

15.— Cependant,  pour  que  l'attestation  ail  toute 
la  force  d'un  lémoigiiuge  indépendant  et  dé.-inlé- 
ressé ,  on  ne  doit  pas  admettre  comme  léniuins  les 
personnes  qui  ont  intérêt  au  fait  à  prouver,  leurs 
cnfans  ,  ascendans ,  proches  parens  ou  alliés  ,  ni 
leurs  domestiques.  Encore  y  a-l-il  des  exceptions 
à  cette  règle 

14.— Autant  qu'il  est  possible,  il  faut  choisir  pour 
témoins  des  personnes  domiciliées  dans  le  lieu  où  le 
fait  s'est  passé,  et  à  l'époque  de  ce  fait.  Ce  sont 
celles  dunt  le  témoignage  a  le  plus  d'autorité  et 
doit  inspirer   le   plu»   de  conriuucc,  lorsque,   d'ail- 


ACTE  DE  NOTORIÉTÉ.   §  2.  47 

leurs,  elles  offrent  des  garanties  de  probité  et  d'hon- 
neur. 

15.—  Il  est  bon  de  mentionner  l'âge  des  témoins 
lorsque  le  fait  qu'ils  atleslent  remonte  à  une  époque 
déjà  ancienne. 

IC- Ce  n'est  que  dans  certains  cas  que  la  loi  fixe, 
le  nombre  des  témoins  nécessaires  pour  constater  la 
notoriété;  ordinairement  deux  témoius  sulliscnl  : 
mais  on  comprend  que  l'évidence  de  la  notoriété  est 
en  proportion  directe  du  nombre  des  témoins  qui 
viennent  l'attester. 

,  ^T- — Ce  n'est  pas  seulement  au  nombre  ,  au  carac- 
tère ,  à  l'âge  ,  à  la  position  des  témoins,  qu'est  atta- 
chée la  démonstration  de  la  notoriété  publique  ,  mai-; 
encore  à  la  concordance  et  à  la  précision  de  leur* 
attestations  et  de  leurs  souvenirs. 

18. —11  importe  que  l'officier  qui  reçoit  les  altos - 
talions  s'assure  préalablement  auprès  des  témoins 
qu  ils  ont  bien  réellement  cojinaissance  du  fait  de  no- 
toriété qu'il  s'agit  de  constater.  Par  là  on  évite  des 
déclarations  inutiles  et  des  lenteurs  préjudiciables. 

19.— Les  personnes  qui  attestent  la  notoriété  pu- 
blique n'étant  pas  des  témoins  proprement  dits,  leur 
fausse  attestation  ,  faite  sciemment ,  ne  peut  donner 
lieu  à  des  poursuites  de  faux  témoignage  ;  maiSiello 
ouvrirait  une  action  en  dommages-intérôls  aux  ter- 
mes de  l'art.  i382.  C.  civ. 


§2.- 
i  état 


-Des  actes  do  notoriété  relatifs  uua;  actes  di- 
ivil. 


20.— L'état  civil  des  citoyens  est  clabli  sur  la  foi 
due  aux  registres  officiels  qui  le  constatent.  S'il  n'a 
pas  existé  de  registres ,  ou  s'ils  sont  perdus ,  la  loi 
permet  la  preuve  testimoniale  de  ce  fait.  {  C  civ 
46.)  Mais  il  faut  pour  cette  preuve  des  témoignages 
pr«cis ,  une  véritable  enquête  et  non  un  simple  acte 
de  notoriété  attestant  seulement,  non  le  fait ,  mais 
1  opinion  générale  de  son  existence.  Les  actes  de  no- 
toriété ne  doivent  être  admis ,  dans  celle  matière 
que  pour  les  cas  où  la  loi  les  a  spécialement  autorisés.' 

21.— En  supposant  qu'un  acte  de  notoriété  fût 
suffisant,  il  faudrait,  du  moins,  qu'il  eût  été  dressé 
par  suite  d'un  j  lujement. 

22. --En  conséquence  ,  lorsque  les  registres  de 
l'état  civil  étant  perdus  ,  un  individu  ,  pour  prouver 
ses  droits  à  une  succession  en  raison  de  sa  parenté 
produit  un  acte  de  notoriété  dressé  devant  le  juge 
de  paix,  conformément  aux  art.  70  ,  72  C.  civ.  ,  cet 
acte  ne  fait  pas  foi  aux  yeux  des  tribunaux;  il' faut 
un  acte  de  notoriété  ordonné  par  eux.  —19  janv 
1807.  Turin.  Weberlinger.  D.A.   i.  185.  D.P.  1.  74.  ' 

23.— L'acle  de  notoriété  fait  preuve  complète  da 
la  naissance  d'un  individu  ,  qui ,  voulant  se  marier 
est  dans  l'impossibilité  de  se  procurer  un  ac!e  de  nais- 
sance. Les  formes  en  sont  réglées  sur  les  arU  71  et 
73.  C.  civ. 

Un  tel  acte  de  notoriété  ne  fait  preuve  que  pour 
le  cas  de  mariage.  Il  ne  saurait  établir  la  filiation 
ni  servir  de  base  à  une  demande  ayant  pour  objet' 
des  droits  de  famille  ,   de  succession.  —Touiller  t  l 
n»  3t.'5. 

24.— D'après  ce  principe,  un  acte  de  notoriété, 
lait  dans  la  forme  prescrite  par  les  arl.  71  et  7-i.  C. 
civ. ,  mais  non  homologué  par  le  tribunal  ,  ne  peut 
être  utilernent  opposé  par  celui  qui  s'est  obligé  en- 
vers des  tiers,  pour  démontrer  qu'il  était  encore  mi- 
neur à  l'époque  où  il  a  souscrit  l'obligation.  —  4  mar-; 
18. 7.  Metz.  Mayer.— Gaudchaux.  D.A.  1.185.  D.P. 
1.   7i. 

^  25.  —  Dans  l'espèce  précédente  ,  l'acte  de  notoriété 
n  ayail  pas  été  homologué  :  mais  l'existence  de  l'ho- 
mologation n'aurait  pas  suffi  pour  donner  à  l'acte  le 
caractère  et  la  force  que  la  loi  lui  refuse. 

26.  —  Non  seulement  la  filiation,  les  droits  de  fa- 
mille ne  peuvent  être  établis  svrvnactc  de  notoriété  : 
mais  la  naissance  même  ne  peut ,  qu'en  cas  de  ma- 
riage, être  prouvée  par  un  acte  de  cette  nature.  (('. 
civ. ,  70.  71.) -11  janvier  1831.  Colmar.  Meyer.  D.P. 
3-2.  2.  1-23. 

27.— Lorsqu'un  ascendant  auquel  eut  dû  être  fait  im 
acte  respectueux,  se  trouve  absent,  et  qu'il  n'existe 
pas  de  jugeineiu  cjui  ail  déclaré  l'absence  ou  ordonné 
l'enquête,  /a  loi  exige  un  aclo  de  nctoriété  ,  délivré 
parlejogi'de  paix,surladéclnration  dcquairc  léraoiRi 
appelés  d'office.  C.  155.— V.  Acte  resp.  n. 

2~.  Cette  disposition  s'applique  aux  enfans  natu- 
rels reconnus.  (G.  civ.  158.) 

20.  —Si  l'on  ne  connaît  pas  le  lieu  du  dernier  do- 
micile de  l'ascendant,  on  supplée  à  l'acte  de  notoriété 
par  un  autre  acte  de  notoriété  ,  passé  devant  uolair« 
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ou  devant  des  juges  de  paix  ,  P^r.^^f.^^.tniis  du  cJn- 
parlies  produisent.  C'est  ce  que  décide  un  av^du  con 
seil  d'état,  du  4  therm.  an  15,  ou  on  i^  =  "  f<^"f  ™s 
nue  si  cimine  cela  arrive  souvent  dans  le»  classes 
Jaurès,  par  l'ignorance  du  dernier  doin-cUe  on^ne 
npiii  rpcourir  à  l'acte  de  notoriété  prescrit  par  i  ari. 

de  Paris  ont  procédé  aux  mariages  sur  des  ^cles  ae 

SSÎ.'e\Xus'defcas%areils,  on  a  voulu  être  plus 
rigoureux,  et  exiger  davantage.  » 

-,0— On  admet,  à  l'appui  des  demandes  de  recli- 
ficaîion  dVcleT  de  l'état  civil ,  des  actes  de  notoriété 
nni  établissent  les  erreurs  à  rectifier.  On  peu  y  ap- 
K  pour  témoins,  et  l'on  doit  même  préférer  les 
proches  parens  et  alliés  de  ceux  qu,  presculent  la  de- 
mande.  , ,  ,       , 

31  —Les  actes  de  naissance  ,  mariage,  deces,  etc. , 
ne  doivent  pas  rester  annexés'aux  minutes  des  actes 
le  notoriété  produits  pour  obtenir  des  jugemens  de 
ïecuEbn, 'parce  q/e  celle  annexe  ne  dispenserait 
lias  les  narlies  de  fournir  aux  tribunaux  a  autres  tx 
frais  éSés  des  dépositaires  des  regstres.  (Lettre  du 
procur.  du  roi  de  Paris,  du  2  pluv.  au  lo,  a  la  Chambre 
des  notaires. 

52.-On  donne  le  nom  d'acte  de  notoriété  à  la  de- 
cliralion  aue  des  parens  ou  des  tiers  font ,  devant  un 
ma  ?  ou  rno'ai?e  , delà  position  de  la  fortune  d  une 
personne  que  doit  épouser  un  militaire.  On  y  établit 
en  quoi  consiste  cette  fortune. 

§  ■5.— Des  actes  de  notoriété  en  matière  de  succes- 
sions. 

33 -Depuis  longtemps  il  est  d'usage  qu'on  em- 
ploie les  actes  de  notoriété  ,  lorsqu'il  n'a  pas  ete  fait 
inventaire  des  biens  d'une  succession  ,  pour  suppléer 
à  lapreuve  qu'aurait  fournie  l'intilulé  de  l'inventaire, 
des  qualités  et  des  droits  des  pretendaas  droit  à  la 
succession.  _    _ 

34  —L'acte  de  notoriété  étant,  dans  ce  cas,  destine 
à  remplacer  l'intitulé  de  l'inventaire  ,  il  doit  contenir, 
comme  l'aurait  fait  cet  intitulé  :  i»  les  noms  ,  pré- 
noms profession  ,  domicile  du  défunt ,  le  lieu  et  1  e- 
poque  de  son  décès  ;  2«  le  litre  de  parente  de  chacun 
des  successeurs  avec  le  défunt;,  si  les  femmes  qui  so 
présentent  sont  mariées  ou  veuves,  les  noms,  pré- 
noms, professions  et  demeures  des  maris  ;  5»  la  part 
de  chacun  des  réclamans  dans  la  succession  ;  s  il  vient 
par  représentation,  et  dans  ce  cas  l'indication  du  re- 
présenté. 

35.— Il  faudrait  établir  de  la  même  manière ,  s'il 
existe  des  enfans  naturels,  leur  qualité,  leurs  noirs, 
prénoms,  professions  et  demeures. 

56.  —  L'acte  de  notoriété  doit  faire  connaître  si 
les  réclamans  sont  majeurs,  mineurs  ou  interdits; 
s'il  se  peut ,  il  faut  joindre  à  la  déclaration  de  mino- 
rité ,  l'époque  de  la  naissance  du  mineur,  et  a  celle 
de  l'interdiction  le  jugement  qui  le  prononce;  enfin  , 
les  rom  ,  prénoms  ,  profession  et  demeure  de  1  in- 
terdit. 

37.—  De  même  que  l'intitulé  d'inventaire  ,  l'acte 
de  notoriété  qui  le  remplace  doit  faire  mention  des 
dispositions  universelles  ou  à  titre  universel ,  que  le 
défunt  aurait  faites.  S'il  n'existe  pas  de  témoins  qui  en 
ait  connaissance ,  la  déclaration  est  faite  par  l'héri- 
tier ou  autre  qui  se  présente  ,  et  qui  requiert  cette 
mention. 

58.  Si  un  donataire  ou  légataire  requiert  un  acte 
de  notoriété,  pour  prouver  que  le  don  ou  legs  ne  doit 
pas  être  réduit ,  il  suffit  d'exprimer  que  le  défunt  ne 
laisse  pas  d'héritiers  à  réserve. 

39.  —  Dans  ce  dernier  cas  ,  le  donataire  ou  léga- 
taire emploie  l'acte  de  notoriété  pour  empêcher  l'ap- 
position des  scellés ,  si  le  juge  de  paix  se  présentait  à 
cet  effet.  Le  légataire  universel  peut  aussi  s'en  ser- 
vir, si  son  litre  est  dans  un  testament  olographe  ou 
mystique  ,  pour  appuyer  sa  requête  d'envoi  en  pos- 
session. 

40. — Comme  les  deux  espèces  d'actes  de  notoriété 
dont  il  vient  d'être  question  ,  ne  sont  admii  qu'à  dé- 
faut d'inventaire ,  il  faut  toujours  y  mentionner  qu'il 
n'a  pas  été  fait  d'inventaire. 

41. — u  faut  avoir  soiu  d'y  déclarer  si  le  défunt  était 
marié  et  sous  quel  régime.  Cela  est  important  pour  le 
réglemcal  iutéricur  de  la  successiou. 
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io  _  Les  notaires  doivent  garder  minute  de  ces 
actes  de  notoriété;  ordinairement  on  y  annexe  une 
expédition  de  l'acte  de  deces. 

A~y  —  L'utilité  des  actes  de  notoriété  rempla- 
çant l'intit  aie"  d'inventaire,  est  facile  à  comprendre 
En  eirë  au  moyen  de  cette  précaufon  ,  l'héritier 
ie  risque  pas  d'être  arrêté  dans  ses  poursuites,  par 
^e  refufdes'^lébileurs  de  reconnaître  sa  quaaeDuu 
autre  côté,  le  tiers  qui  l'a  paye  ««  qui  a  traite  avec 
lui  est  à  l'abri  de  tout  recours  de  la  pai  l  de  1  Ueri- 
UeV  véritable  qui  se  présenterait  plus  tard. 

U  -On  fait  usage  aussi  d'actes  de  notoriété  pour 
rortiher  les  erreurs  ou  omissions  des  intitules  d  in- 
ventaire Lorsque  l'erreur  porte  sur  les  noms,  pré- 
noms professions ,  et  demeures  de  quelques-uns  des 
héritiers  ou  sur  le  litre  de  leur  parente  un  acte  de 
nSiétV  îeut  rectifier  cette  irexaclitude  U  est  bon 
SeÏÏndre  à  cet  acte  les  expéditions  des  actesde nais- 
sance des  Uériliers  sur  lesquels  l'erreur  a  ete  com- 
mise. , 

4S  —Quand  l'erreur  tombe  sur  la  part  attribuée  à 
l'un  ou  plusieurs  des  héritiers  dans  la  succession  ,  il 
convient  de  faire  intervenir  à, l'acte  de  notoriété  ce- 
lui ou  ceux  des  héritiers  à  qui  on  avait  donne  de  trop 
fortesparts,etdeleur.."aire  approuver  la  rectifica- 
tion. 

40  —L'acte  de  notoriété  ainsi  destiné  à  servir  de 
rectification,  doit  être  fait  à  la  suite  de  l'inventaire 
rectifié  ,  s'il  est  reçu  par  le  même  notaire  ;  on  devra 
même  en  faire  mention  eu  marge  de  l'intitule  afin 
que  la  rectification  accompagne  toujours  lexpecMtion 
qu'on  en  pourrait  faire. 

47  —Si  l'acte  de  notoriété  est  reçu  par  un  autre  no- 
taire'que  celui  qui  a  rédigé  l'inventaire  rectifie,  U 
convient  d'en  faire  le  dépôt  à  la  suite  de  l''uventa,re 
cl  d'insérer  la  menlion  en  marge;  du  moics  ondoit 
le  représenter  au  notaire  qui  a  la  minute^de  1  inven- 
taire, et  lui  faire  faire  la  menlion. 


48  —En  cas  de  non  présence,  ou  de  refus  d'in- 
tervention de  la  part  des  ayans-droit  à  qui  de  trop 
fortes  parts  ont  été  attribuées,  il  es  utile  d'énoncer, 
danTl'acte  rectificatif,  les  actes  de  Te  at  civil  qui 
établissent  la  filiation  et  les  droi's  de  l'heriUer  .lèse 
par  l'erreur  commise. 


49  —Mais  dans  ce  dernier  cas,  l'inventaire  fai- 
sant foi  jusqu'à  preuve  contraire,  des  droits  des 
héritiers'  "le  notaire  ne  peut,  jusqu'à  ce  que  la  recti- 
fication ait  été  consentie  par  celui  contre  qui  elle  est 
demandée,  ou  qu'elle  ait  été  ordonnée  par  juge- 
ment faire  aucun  changement  à  l'intitule;  il  doit 
continuer  d'en  délivrer  des  expéditions  sans  mention. 

50 —Mais  de  son  côté,  celui  qui  réclame  contre 
l'erreur  peut  notifier  au  notaire  une  opposition  à 
ce  ou'il' délivre  des  expéditions  sans  la  rectification, 
ou  du  moins,  sans  la  mention  de  lacté  de  notoriété. 

51  —Si  l'on  a  omis  entièrement,  dans  1  intitule  de 
l'inventaire,  de  faire  mention  de  l'un  des  héritiers, 
celte  erreur  se  constate  et  se  rectifie  aussi  par  uu  acte 
de  notoriété. 

50  —  u  est  bien  entendu  que  l'héritier  oinis  peut 
s'opposer,  pour  la  conservation  de  ses  droits  a  ce 
que  les  extraits  de  l'intitulé  d'inventaire  soient  déli- 
vrés sans  mention  de  l'acte  de  notoriété. 

53  —  Dans  ce  cas,  comme  dans  celui  de  simple 
inexactitude  sur  la  part,  si  la  rectification  n'est  pas 
consentie,  la  réclamation  se  poursuivra  en  justice. 
Celui  qui  n'aurait  pas  été  compris  dans  l'inventaire, 
formera  une  pétition  d'hérédité;  celui  a  qui  on  refu- 
serait seulement  une  partie  de  ses  droits  agirait, 
pour  la  portion  qu'il  revendiquerait,  par  une  action 
semblable. 

54  —Si  une  personne  qui  a  disparu,  a  été  considé- 
rée comme  existante,  et  représentée  par  un  notaire 
à  l'inventaire,  ceux  avec  lesquels  on  l'a  fait  concou- 
rir à  tort,  ou  ceux  qui  devaient  recueillir  la  succes- 
sion à  sok  défaut,  peuvent,  en  se  fondan  sur  1  art. 
130  G.  civ.,  demander  la  recUacation  de  l'mtitule 
d'inventaire. 

55  —  Ils  peuvent  faire  constater,  par  un  acte  de 
notoriété,  la  disparition  et  l'absence  sans  nouvelles. 
Comme  il  s'agit  d'une  personne  non  présente  et  qui 
ne  peut  être  représentée,  il  faut  un  jugement  qui 
ordonne  la  rectification.  Mais  il  n'est  pas  besoin  de 
faire  déclarer  l'absence. 

rg  _  Quoique  la  personne  non  présente  ait  laissé 
des  enfans  qui  lui  succèdent,  les  cohéritiers  de  ceux- 
ci  ont  intérêt  à  la  rectification  qui  préviendra  pour 
la  liquidalioa  el  le  partage,  des  formalités  dispea- 
dieuses. 
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57.  —  Lorsque  le  défunt  a  laissé  une  VJuve  ,  il  peut 
y  avoir  incertitude  sur  la  qualité  des  ayaus-droit  à  la 
succession. 

58.  —  En  eTet ,  la  naissance  d'un  pos'hime  dimi- 
nuera la  part  des  héritiers, s'il  existe  déjà  des  enfans, 
et  excluera  entièrement  les  parens  qui  aui  aient  hérite, 
s'il  n'y  a  pas  d'eafans  au  momart  du  décès. 

69.  —  La  grossesse  de  la  veuve  est  presque  tou- 
jours connue  lors  de  l'inventaire,  dans  lequel  on  a  le 
soiu  de  faire  figurer  un  curateur  au  ventre  ;  qu'elU 
ait  été  connue  ou  non  ,  l'acte  de  notoriété  qu'elle  rend 
récessaire  pour  la  rectification  de  l'inventaire  ,  doit 
être  mis  à  la  suite,  el  il  en  est  fait  menlion  en  marge 
de  l'intitulé. 

GO  —  Lorsque  l'enfant  ne  peut  être  désavoué,  il  ne 
semble  pas  noa  plus  qu'il  soit  indispensable  de  faire 
intervenir  à  l'acte  de  notoriété  les  personnes  prc-entes 
à  l'inventaire. 

Mais  il  faut  nécessairement  les  appeler  si  l'on  se 
trouve  dans  le  cas  où,  d'après  l'art.  312  C.  civ.,  1  entant 
peut  être  désavoué. 

61  —  Si  l'enfant  ne  naît  pas  viable  ,  son  existence 
ne  donne  pas  lieu  à  de  grandes  difficultés.  11  suffit 
alors  que  l'acte  de  notoriété  soit  signe  par  les  temoi-  s, 
sans  interveation  des  personnes  qui  ont  figure  a  1  in- 
ventaire. 

C-7  —  Un  acte  de  notoriété  est  utile  lorsqie  ta  ta- 
mille"  d'un  défunt  n'est  pas  connue  dans  le  lieu  ou 
s'ouvre  la  succession  et  où  doit  se  faire  l'inveitaire  ; 
il  sert  alors  aux  héritiers  pour  faire  constater ,  da  s 
le  lieu  où  ils  sont  connus,  leurs  qualités  ,  et  leur  don- 
ner un  titre  pour  requérir  la  levée  des  scelles  et  1  in- 
ventaire. 

05  —  11  est  utile  aux  enfans  naturels,  lorsqu'ils  re- 
clament la  totalité  des  biens  de  leur  père  et  mère  à 
défaut  de  parens  au  degré  successible,  et  au  conjoint 
qdi  a  le  même  droit ,  à  défaut  de  parens  successibles 
et  d'enfaus  naturels. 

6i.—  Quant  à  l'état  appelé  aune  succession  par  voie 
de  déshérence  ,  son  envoi  en  possession  est  sullisam- 
ment  motivé  par  les  publications  ordonnées  par  i  art. 
770  C  civ.  et  réglées  par  la  circulaire  du  ministre  ae 
la  justice,  du  8  juillet  1808.  Toutefois,  il  peut  se  ren- 
contrer, quoique  rarement,  des  ^'constances  ou  il  se- 
rait bon  que  l'état  appuvàt  sa  demande  d  un  acte  de 
notoriété  constatant  la  déshérence. 


6",  —  Un  acte  de  notoriété  viendrait  à  l'appui  de 
la  demande  que  formerait  l'héritier  se  présentant 
avant  trente  ans.  pour  être  sais  de  la  succession 
supposée  en  déshérence ,  ou  de  la  succession  va- 
cante. .  , 

06  —  On  peut  induire  de  la  lettre  citée  supra 
nu'il' serait  inutile  d'annexer  à  l'acte  de  notoriété  re- 
quis par  l'héritier  réclamant  une  succession  vacante 
ou  en  déshérence,  aucuns  des  actes  de  letat  civil  éta- 
blissant la  filiation  et  ses  droi<* ,  parce  que  celte  an- 
nexe ne  le  dispenserait  pas  de  produir3  les  mem  , 
pièces  devant  le  tribunal  appelé  à  prononcer  sur  la 
demande. 

§  4.—  Diverses  espèces  d'actes  de  notoriété,  pres- 
crits ou  autorisés  par  les  lois  et  réylcmens. 

07  —  Un  créancier  de  l'état,  qui  présente  une  pé- 
tition pour  obtenir  la  rectification  d'erreurs  da- s 
ses  noms  et  prénoms  portés  au  grand  livre  de  la 
dette  publique  ,  doit  y  joindre  un  acte  de  notoriété 
délivré  sur  l'attestation  de  deux  témoins  .  reçus  pat 
des  notaires,  et  dont  il  doit  rester  minute,  {h.  8  Iruct. 
an  5,  art.  l";  arr.  27  frim.  an  U.) 

08  —  Le  juge  de  paix  du  domicile  d'une  personne 
décédée  propriétaire  de  rentes  sur  l'état  délivre  a 
l'héritier  un  certificat  de  propriété  ou  acte  de  noto- 
riété pour  faire  inscrire  les  rentes  en  son  nom  ,  S!'. 
n'Y  a  eu  ni  inventaire  ,  ni  partage  ,  ni  transmissioa 
"ratuite  de  ces  rentes.  U  suffit  de  l'attestation  de 
deux  témoins.  (L.  du  2S  flor.  an  7.  art.  0.) 

69  —Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  bail  des  biens  qu'on  vert 
affecte-  à  un  majorât,  leur  produit  doit  être  juslifio 
par  un  acte  de  notoriété  donné  par  sept  no  ables  de 
l'arrondissement  où  les  biens  sont  situes  ,  et  consta- 
tant la  commune  renommée.  —  Decr.  i"  mars  i»u». 
art.  0.  — Ord.  10  fév.  1824. 

70  — 11  est  à  remarquer  que  le  décret  de  1808  por- 
te que  l'acte  de  notoriété  doit  ctie  donne  devant  le 

u-edepaixoM/e  rotaire  ,  el  que  l'ordonnance  de 
i"^^.  ne  parle  plus  que  du  juge  de  pa.x_  Il  serait 
tropr"goSreuxdindu\rede  là  [exclusion  du  nota,  e 
ToCitefSis  il  sera  prudent  d'employer,  dans  tous  les 
cas  ,  le  ministère  du  juge  de  paix. 
71.  —  Les  lois  cl  insltuctioas  relatives  '.i  l'iadem- 
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nilédcs  cmign's  cl  des  colons  dcSainl-Dominguc  exi- 
m-anl.dans  plusieurs  cas,  des  acles  de,  noloriclé,  il  est 
inainlenaiil  inulile  d'eulrer  dans  des  détails  à  cet 
égard. 

72. — Lorsqu'un  rentier  ou  pensionnaire  de  l'élat 
déclare  ne  pouyoir  produire  son  acte  de  naissance,  le 
notaire  certllîcateurdoil  admeltrc  un  acte  de  notoriété 
qui  coublale  les  nom,  prénoms,  lieu,  daicde  naissance 
tt  profession  du  rentier  ou  pensionnaire,  et  le  molif 
qui  renq)éclie  de  produire  l'acte  de  naissance.  11  est 
fait  nienlion  de  l'acte  de  notoriété  dans  le  certificat  de 
A  ie.  (l.ellre  du  pay.  génér.  de  la  délie  publiq.,  51  mars 
1807.  Inst.  aux  nol.  certilîealeurs). 

7:^.— Lorsque  le  mari  ou  le  mandataire  d'un  pré- 
.«umé  absent,  ont  à  faire  une  opération  qui  excède 
leurs   pouvoirs,  il   est  utile  qu'ils  joignent  h  leur  rc- 

3uéle  au  tribunal  un  acte  de  notoriété  constatant  la 
isparilion.— l'igeau.  t.  2.  p.  317. 

7i. — 11  en  est  de  même  de  toutes  les  demandes  d'au- 
torisation ou  des  mesures  conservatoires  pour  le  cas 
d'absence  présumée. 

75. — Il  est  clair  que  l'acte  de  notoriété  serait  inu- 
lile s'il  existait  déjà  d'autres  preuves  de  la  disparition. 
— Pigcau.  cod. 

70. — L'acte  de  notoriété  dont  il  s'agit  peut  être  reçu 
par  des  notaires  ;  ce  n'est  pas  ici  l'un  des  cas  où  la 
loi  n'admet  que  le  ministère  du  juge  de  paix.— Cont. 
l'igeau.  eod. 

77. — La  grayitô  que  présente  l'immixtion  dans  les 
affaires  d'un  présumé  absent  doit  déterminer  l'appel 
Ue  quatre  témoins. — Pigeau.  ih. 

78.—  Un  acte  de  notoriété  peut  être  utile  pour  ap- 
puyer une  demande  en  déclaration  d'absence,  sur- 
tout lorsque  les  personnes  qui  peuvent  attester  la  dis- 
parition sont  éloignées  les  unes  des  autres,  et  des 
lieux  où  siège  le  tribunal  qui  doit  prononcer  sur  la 
demande. 

"0. — On  peut  aussi  admettre  un  acte  de  notoriété 
pour  fixer,  lorsqu'elle  ne  l'est  pas  par  le  jugement  de 
déclaration  d'absence,  la  date  précise  des  dernières 
nouvelles.— 2i  nov.  1811.  Req.  Rennes.  Magouet.  D.P. 
12.  1.  93. 

80. — Un  membre  de  la  Légion-d'Honneur  peut  in- 
voquer un  acte  de  notoriété,  lorsqu'il  y  a  des  erreurs 
dans  les  pièces  qu'il  doit  produire  à  la  grande  chan- 
cellerie. 

8t. — 11  peut  servir  encore  à  une  veuve  de  militaire 
pour  établir  ses  droits  à  une  pension. 

82  — Onpeutemployerl'actc  de  notoriété  pour  cons- 
tater la  moralité  de  celui  qui  se  propose  de  faire  une 
adoption.— V.  Adoption. 

83. — Enfin,  un  acte  de  notoriété  peut  être  présenté 
pour  faire  rejeter  d'un  état  d'inscriptions  hypothé- 
caires celles  qui  n'ont  été  portées  que  par  de  fausses 
ressemblances  de  noms.  Toutefois,  le  conservateur  des 
hypothèques  peut  ne  pas  admettre  l'acte  de  aotoriélé, 
s'il  trouve  les  attestations  sulïisantes. 
—V.  Absence,  Actes  de  l'état  civil,  Acte  respectueux, 

Enregist.,  Mariage,  Succession. 
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ACTE  RESPECTUEUX. 

1.  —  11  est  un  âge  où  les  cnfans  capables  de  faire 
avec  discernement  le  choix  d'un  époux  ,  n'ont  plus 
besoin  du  consentement  de  leurs  parens;  mais  ils 
leur  doivent  toujours  honneur  et  respect.  De  là,  la 
disposition  d'après  laquelle  les  fils  qui  ont  atteint  25 
ans  et  les  filles  qui  ont  atteint  21  ans,  sont  tenus,  avant 
de  contracter  mariage  ,  de  demander  ,  par  des  acles 
respectueux  et  formels,  le  conseil  de  leur  père  et  mère 
ou  celui  de  leurs  aïeuls  ou  aïeules  ,  lorsque  leur  père 
et  mère  sont  décédés  ou  dans  l'impossibilité  de  mani- 
fester leur  volonté.  (C.  civ.  l'iS.  151.  D.A.  V» Mariage, 
t.  10.  p.  28.  n.  1.  2.) 

2.  — Depuis  la  majorité  fixée  par  l'art.  158,  jusqu'à 
l'âge  de  30  ans  accomplis  pour  les  fils,  et  jusqu'à  l'âge 
de  25  ans  accomplis  pour  les  filles  ,  l'acte  respectueux 
sur  lequel  il  n'y  aura  pas  de  consentement  au  mariage, 
sera  renouvelé  deux  autres  fois  de  mois  en  mois  ,  et 
et  un  mois  après  le  troisième  acte  il  pourra  être  passé 
outre  à  la  célébration  du  mariage.  (Art.  152.) 

5.  —  L'art.  153  C.  civ.  porte  qu'après  l'âge  de  30 
ans,  il  pourra  être,  à  défaut  de  consentement  sur  un 
acte  respectueux,  passé  outre,  un  mois  après,  à  la  cé- 
lébration du  mariage.  —  Pour  concilier  cette  disposi- 
tion avec  l'art.  132,  il  faut  reconnaître  ,  avec  tous  les 
auteurs,  qu'elle  ne  concerne  que  les  garçons,  et  qu'elle 
doit  être  entendue  comme  s'il  y  avait  «  après  l'âge  , 
de  30  ans  pour  les  fils,  et  de  23  anspovr  les  filles,  il 
2}ourra,  etc.  »  —  V.  Bigot,  Exp.  des  motifs  ;  Locré  , 
Esprit  du  C.  civ.,  t.  2.  p.  83;  Merl.  Q.D.  V»  Actes 
respect.  ;  Toull.  n.  493;  Proudh.  1.  218;Delv.  1118; 
Favard,  Rép.  V»  Actes  respect.  ;  Dur.  2.  n.  18.  Va- 
zeille.  1.  n.  135,  et  D.A.  10.29.  n.  4. 

4.  —  Jugé  ainsi  que  ,  comme  dans  l'interprétation 
des  lois  ,  il  faut  adopter  celle  qui  leur  fait  produire 
un  elTet,  les  met  en  harmonie  entre  elles  plutôt  que 
celle  qui  les  paralyserait  en  les  neutralisant  l'une  par 
l'autre,  on  doit  décider  que  l'art.  153 C.  civ.  ne  parle 
que  des  fils;  que  dés  lors  les  filles,  ayant  25  ans  révo- 
lus, n'ont  besoin  ,  aux  termes  de  l'art.  152  ,  de  faire 
notifier  qu'un  seul  acte  respectueux.  —  10  fév.  1800. 
Grenoble.  Lambert.  D.A.  10.  29.  n.  2.  D.P.  2.  080.  — 
22  mai  1806.  Bordeaux.  Crouzeille.  D.A.  10.  29.  n.  l. 
D.P.  23.  2.  90.  —  24  mai  1808.  Besançon.  Barcot.D.A, 
10.  29.  n.  1.  D.P.  2  085.  n.  1.-21  sept.  1815.  Paris. 
Vengny.  D.A.  10.  39.  n.  l.D.P.  2.  080. 

5.  — L'obligation  prescrite  par  les  art  151  ,  152  et 
153  C.  civ  ,  concerne  même  l'enfant  qui  aurait  été 
déjà  engagé  dans  les  liens  d'un  précédent  mariage 
dissous. 

G.  —  Les  dispositions  relatives  aux  actes  respec- 
tueux qui  doivent  être  faits  aux  père  et  mère  ,  sont 
applicables  aux  enfans  naturels  légalement  reconnus 
(158)  ;  mais  leur  obligation  ne  va  pas  au  delà  de  leurs 
père  et  mère,  puisque  la  loi  ne  leur  reconnaît  pas  d'au- 
tres ascendans.  (C.  civ.  730.)  Vazcille.  1.  n.  131  ;  D.A. 
10.  43.  n.  35. 

7.  —  L'enfant  adoptif  n'est  astreint  par  aucune  loi 
à  faire  des  acles  respectueux  à  celui  qui  l'a  adopté. 
L'art.  3i8  C.  civ.  ,  portant  que  l'adopté  reste  dans  sa 
famille  naturelle ,  semble  confirmer  cette  décision.  — 
Dur.  i.  3.  n.  308;  Favard,  Rép.  ¥«  Actes  respect, 
n.  7. 

8.  —  Celui  qui  est  placé  sous  l'assistance  d'un  con- 
seil judiciaire,  pouvant  se  marier  sans  l'assistance  de 
ce  conseil ,  (D.A.  10.  15.  n  7.)  sauf  à  prendre  son 
avis  sur  les  conventions  matrimoniales,  n'a  pas,  à 
plus  forte  raison,  besoin  de  celte  assistance  pour  faire 
les  acles  respectueux  nécessaires  pour  arriver  au  ma- 
riage. 

9.  —  Il  a  été  jugé  que  l'appel  d'un  jugement  por- 
tant nomination  d'un  conseil  ,  a  un  elfet  suspensif 
tel,  que  l'individu  placé  sous  la  direction  de  ce  con- 
seil peut ,  sans  son  assistance  ,  faire  des  sommations 
respectueuses  à  son  père  pour  obtenir  de  lui  le  cou- 

{i;  Depuis  l'impression  de  cet  anicle,  M.  Pezzani  a  publié  le 
Tiailé  acs  cinptcbemens  .iu  mariage,  qui  est  ^''^'j!*  ,"""'  '"^ 
D.G.  suppl.  avec  la  jurisprudence  po.nérieu.e  i.  1834.  On  y 
rentoie  le  lecteur. 
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scnicmont  à  son  mariage ,  et  soutenir  l'instance  qui 
s'est  engagée  sur  l'opposition  de  ce  dernier. — 29  janv. 
1821. Toulouse.  Roquelaine.  D.A.  9.  540.  D.P.21.  2.91. 
Mais  Dalloz  remarque  ,  avec  raison  ,  que  dans  cette 
espèce  ,  la  cour  royale  aurait  pu  rendre  la  même  dé- 
cision, sans  s'arrêter  à  la  question  de  savoir  si  l'appel 
du  jugement  de  1"  inst.  avaitou  non  un  ellet  suspcnsif- 

10.  —  L'enfant  majeur  d'un  condamné  aux  travaux 
forcés  à  temps,  n'est  point  tenu  de  faire  les  actes  res- 
pectueux au  curateur  de  ce  dernier.  Ilulteau  d'Ori- 
gny,  de  Vélat  civ.,  p.  230.  Par  conséquent,  le  majeur 
qui  n'a  pas  d'autre  ascendant  que  son  père  condamné, 
est  dispensé  de  la  formalité  des  acles  respectueux; 
il  sullit  qu'il  représente  à  l'olTicier  de  l'état  civil  une 
expédition  du  jugement  de  condamnation  du  père.  — 
Dur.  2,  n»  84. 

11.  —  L'art.  155  C.  civ.  indique  les  formalités  à 
suivre  pour  être  dispensé  de  l'acte  respectueux,  en 
cas  d'absence  des  parens  auxquels  il  doit  être  fait. 
L'absence  ou  la  non  présence  du  père  ne  dispense 
pas  l'enfant,  lorsqu'il  y  a  un  aïeul  soit  paternel ,  soit 
maternel ,  de  faire  les  actes  respeclueux  :  l'aïeul 
alors  remplace  le  père.  —  (G.  civ.  art.  151  et  15S 
combinés;.  Dur.  2.  n»  112;  D.A.  10.  42.  n»  33. 

12.  —  Lorsque  le  domicile  de  l'ascendant  est  ignoré 
ou  que  l'accès  en  est  impraticable,  soit  parce  qu'il  se 
trouve  en  pays  étranger  avec  lequel  la  guerre  ou 
toute  autre  circonstance  rend  la  communication  im- 
possible, on  ne  peut  alors  suppléer  aux  actes  qu'on 
est  dans  l'impossibilité  de  faire,  qu'en  recourant  à 
un  acle  de  notoriété  dans  la  forme  prescrite  par  l'art. 
71.  C.  civ.  (Circul.  du  minis.  de  la  justice,  du  11 
messid.  an  12).  —  D.A.  10.  43.  n»  34.  —  V.  Absent. 
n.  23  et  suiv. 

13.  —  Si  les  père  et  mère  sont  dans  l'impossibilité 
de  manifester  leur  volonté,  l'acte  doit  être  fait  à  cha- 
cun des  ascendans  des  deux  lignes  qui  les  rempla- 
cent. —  D.A.  1».  30. 

14.  —  Le  dissentiment  des  deux  lignes  vaudrait 
consenlement  (Arg.  de  l'art  150).  Si  l'aïeul  d'une  ligne 
consent  au  mariage,  et  que  sou  épouse  s'y  refuse, 
cette  ligne  est  réputée  donner  son  consentement,  et 
il  peut  être  passé  outre  au  mariage,  pourvu  qu'il  soit 
justifié  que  les  autres  aïeuls  ont  été  mis  en  demeure 
de  faire  connaître  leur  volonté.  —  Ilulteau  d'Origny, 
p.  235. 

15.  —  Le  défaut  d'actes  respectueux  ne  vicie  pas 
le  mariage  ;  mais  il  rend  seulement  passible  des  pei- 
nes portées  par  l'art.  157  C.  civ.  l'oflicier  de  l'état  ci- 
vil qui  ne  se  les  aurait  pas  fait  représenter.  —  12  fév. 
1853.  Req.  Paris.  D'IIerisson.  D.A.  10.  43.  n.  35. 
D.P.  53.   1.  129. 

10.-  Cependant  il  a  été  jugé  (mais  dans  des  cir- 
constances propres  à  justifier  cette  exception)  que  le 
défaut  de  consentement  des  père  et  mère  au  mariage 
de  leur  enfant  majeur,  annule  le  mariage, 's'il  n'a 
point  été  fait  d'acte  respectueux  ...  Surtout  si  au- 
cune cohabitation  n'a  suivi  le  mariage,  et  si  la  vali- 
dité n'en  est  réclamée  par  le  mari  qu'après  le  décès 
et  pour  obtenir  la  délivrance  de  la  dot  de  l'épouse, 
contre  les  père  cl  mère  de  celle-ci.— 29  juillet  1828. 
Toulouse.  Saux.  D.P.  29.  2.  40. 

§  2.—  De  la  forme  des  actes  respectueux. 

17. — La  loi  donne  à  ces  actes  la  forme  la  plus  res- 
pectueuse. Us  ne  sont  plus  faits,  comme  autrefois 
dans  la  majeure  partie  du  royaume,  par  un  huissier 
assisté  de  recors.  L'acte  respectueux  est  notifié  par 
deux  notaires,  ou  un  notaire  et  deux  témoins;  cl, 
dans  le  procès-verbal  qui  doit  en  être  dressé,  il  est 
fait  mention  de  la  réponse  (C.  civ.  154).—  D.A.  10. 
29.  n.  5. 

18._0n  doit  suivre,  dans  la  rédaction,  les  forma- 
lités indiquées  par  la  loi  du  25  vent,  an  1 1  pour  les 
actes  reçus  par  les  notaires,  de  préférence  a  celles 
relatives'  aux  expluits  des  huisiicrs.  L'acte  respec- 
tueux, porte  l'Exposé  des  motifs,  n'aura  m  la  déno- 
mination  ni  les  formes  judiciaires.  Ainsi  les  prohi- 
bitions de  parenlé  entre  les  notaires,  ou  avec  les  té- 
moins, les  qualités  de  ces  derniers,  les  enonciations 
que  doit  contenir  l'acte,  etc. ,  tous  ces  points  sont  ré- 
gis parla  loi  de  l'an  il.— La  jurisprudence  doit  ten- 
dre ce  semble,  vers  le  système  le  moins  complique. 

19—  linsi  est  nul  l'acte  respectueux  dont  les  té- 
moins sont  domiciliés  dans  un  autre  arrondissement 
que  celui  ou  cet  acte  est  rédigé.  (L.  25  vent,  an  H. 
art  0  et  08).—  20  janvier  1809.  Angers.  Talourd.  D. 
A.  'lO.  30.  n.  2.   D.P.  2.   088.  n.  5. 

cQ  _  L'acte  respectueux  ne  doit  contenir  que  ues 
expressions  respectueuses.  Des  termes  inconvenans, 
des  injonctions  déplacées  dèlruiraient  1  essence  de 
l'acte,   et  par  suite  le  rendraient  \ï\x\.— Expose  des 

^^%l.t.On  doit,  dit  Bi-ot  (Exposé  des  motifs),  évi- 
ter l'expressiou  même  de  sommation,  qui 


^ 
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mal  un  acte  de  respect  et  de  soumission.  Mais  ce  n'est 
là  qu'un  conseil  que  donne  ce  jurisconsulte. 

2.2._Aussi  a-l-il  été  jugé  que  remploi  du  mot^ow- 
mation,  dans  des  actes  respectueux,  ne  les  \icie  pas 
de  nuUilé,  quand  d'ailleurs  ce  mot  rst  précédé  et 
Snivi  de  termes  révérenticls.  —  4  nov.  1807.  Req. 
JRouen.  Morel.  D.A.  10.  57.  D.P.  7.  1.  52i.  n.  Opiu. 
conf.  Favard,  Rép.  V»  actes  rcsjj.  et  Dallez.  D.A. 

40.  40.  'U.  11  faut  craindre  en  eirel  que,  sous  pré- 
texte d'irrévérence,  on  ne  tombe  dans  une  suscepti- 
bilité ridicule  à  force  de  rigueur.  Noire  jurispru- 
dence, il  ne  faut  pas  l'oublier,  ne  prescrit  pas  des 
termes  sacramentels. 

23.  —  IJcs  actes  respectueux  ne  sont  pas  nuls  quoi- 
que l'enfant  ait  requis  le  consentement  et  non  de- 
mandé le  couseil  de  ses  nscendaus.  Le  mot  conseil , 
qu'on  trouve  dans  la  loi  n'est  pas  sacramentel.  —  21 
frim.  an  15.  Bruxelles.  Vanden.  D.A.  10.  31.  2.  D.P. 
2.  C87.  n.  t.  —  24  déc.  1807.  Req.  Riom.  Dalbiat. 
D.A.  10.  40.  n.  1.  D.P.  8.  1.  i2.  et  2,  CO:i.  n.  5.  —  50 
juillet  1825.  Besançon.  Desainloyant.  D.A.  10.  42. 
n  2.  D.P.  2.  C89.  n.  5.—  4  nov.  1824.  Bruxelles.  D.A. 
10.  40.  41.  n.  1.  —  8  avril  I82S.  Amiens.  Ducrocq. 
D.P.  55.  2.  5(5. 

On  peut  même  dire,  avec  Dallez,  10.  40.  n.  23,  que 
Je  mot  consentement  exprime  plus  de  déférence  qua 
le  mol  conseil.  "Voy.,  dans  le  même  sens.  Merlin. 
Q.D.,  V»  actes  rosimct.  et  nép.  Fav.  même  mot. 

±'i.  —  Les  actes  respectueux  ne  sont  point  nuls,  par 
cela  seul  qu'ils  contiennent  la  déclaration  Je  l'enfant 
qui  est  dans  la  ferme  résolution  de  contracter  le  ma- 
riage projeté,  si  d'ailleurs  le  reste  de  l'acte  rst  rédigé 
dans  des  termes  convenables.  —Même  arrêt.  Daibiat. 

23.  —  Cette  décision  est  juste.  VainciTient  dirait-on 
que  faire  une  telle  déclaration,  c'est,  en  rrèiue  temps 
cu'on  demande  conseil ,  déclarer  qu'on  a  pris  le  parli 
de  ne  rien  écouler  (Voy.  Vazeille.  1.  179);  il  faut 
ïépondre  que  l'objet  esscnliei  et  direct  de  l'acte  res- 
pectueux, est  de  demander  conseil  :  qu'on  ne  peut 
donc  l'annuler,  lorsque  cette  demande  y  apparaît 
évidemment;  que,  d'ailleurs,  la  déclaration  dont  il 
s'agit  est  toujours  renfermée  soit  impUcilement ,  soit 
en  termes  exprès  dans  les  actes  respectueux;  car  on 
ne  fait  ces  actes  que  quand  on  est  bien  déterminé  à 
passer  outre  au  mariage.  — ■  D.A.  10.  4i.  n»  27. 

20.  —  Ainsi  l'on  ne  peut  annuler,  comme  irrévé- 
rcrtiel ,  l'acte  respectueux  dans  lequel  l'enfant  dé- 
clare que  le  mariage  qu'il  a  projeté  peut  seul  faire  son 
bonheur. —  9  janv.  1S24.  Bruxelles.  Demunck.  D.A. 
10.  51.  n.  2.  D.P.  2.  686.  n.  4.  Conf.  Merl.  Q.  D.  V° 
actes  rcs]}.  et  D.A.  10.  41.  n.  27. 

27.— Mais  il  en  est  autrement  de  Tacle  portant  que 
l'enfjiut  a  rcqvis  et  smmné  ses  père  et  mère,  avec 
tout  le  respect  qui  leuresl  dû,  de  consentir  aumariage 
qu'il  est  dans  tu  ferme  rcsohitton  de  contracter, 
ajoutant  que  malgré  leur  refus ,  il  ujjira  comme 
s'ils  avaietit  donné  Icvr  consentement  :  pourquoi  il 

jyrotestait.—i'i  fructidor  an  15.  Bordeaux,  P D.A. 

10.  34.  D.P.  2.  G88. 

28. —  Un  acte,  en  tête  duquel  serait  mentionné  le 
mandat  donné  par  l'enfant,  de  faire,  et  réitérer  tous 
actes  rcspcctvevx  reqvis,  ne  peut,  quand  la  procura- 
tion a  été  renouvelée  pour  chacun  des  deux  derniers 
actes,  éire  annulé  comme  exprimaut  la  \olon;é,  de 
la  perl  de  l'enfant,  de  n'avoir  aucun  égard  aux  con- 
■seils  de  ses  asceiidans.  Cesmots  et  réitérer  tous  actes, 
indiquent  seulement  que  l'enfant  pense  qu'on  ne 
s'opposera  à  son  mariage  que  par  des  motifs  déjà 
connus  de  lui,  et  que  par  conséquent  il  sera  néces- 
saire de  faire  les  trois  actes  respectueux.— D.A.  10 

41.  n.  £9;  McrI.  Q.  D.  'V»  actes  respect.  V.  infrù. 
29. —  Comme  c  est  la  demanc!e  du  conseil  qui  cons- 
titue l'acte  respectueux,  il  s'en  suit  que  le  notaire 
qui  a  reçu  une  procuration  pour  demander  le  conseil 
d'un  ascendant,  ne  fait  pas  un  acte  respectueux  vala- 
ble, (en  supposant  même  qu'il  ait  alors  qualité  pour 
cet  acte,  V.  infrù)  s'il  se  borne  à  notitier  une  copie 
de  cette  procuration,  sans  énoncer  la  demande  de 
conseil.— r,o  janv.  1815.  Bruxelles.  Bruinineux.  Y).\. 
10.  38  D.f.  i',.  2.  27.  1.  19.  160.— l'i  déc.  1816. 
Bruxelles.  Vaudormael.  D.A.  10.  29  D.P.  0  G8C  ■ 
Conf.  Merl.  Q.  D.  yo  actes  rcsp.-^D.k.  10.  29.  n.  c! 

50.  —  L'acte  re-pectueux  doit  énoncer  les  n.om 
prénoms,  âge,  quuiité  et  demeure  de  l'en.''ant,  sa 
présence  ou  celle  de  son  mandataire  lorsqu'elles  ont 
iieu.i  objet  de  la  demande,  les  noms,  prénoms,  âge 
qualité  et  demeure  de  la  personne  qu  il  a  l'intention 
d  épouser,  la  nctification  de  la  demande  aux  «scen- 
dans,  leur  réponse,  la  remise  dos  copies  et  les  si- 
gnatures de  l'oi  iginal  et  des  copies.  ' 

31.— L'acte  respectueux  doit  aussi,  à  peine  de 
nullité,  mentionner  Passislance  du  notaire  par  ("eux 
témoins  (G.  civ.  loi). —23  déc.  1831.  Lyon,  bes- 
champs.  D.P.  32.  2.  42. 

52.—  L'acte  respectueux   et  l'acte  de  notification 
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sont-ils  deux  actes  distincts,  de  telle  sorte  que,  pour 
la  rédaction  de  chacun  de  ces  actes,  il  faille  observer 
les  formalités  prescrites  par  la  loi  organique  du  nota- 
riat? On  distingue  :  lorsque  les  notaires  font  la  noti- 
fication en  ayant  avec  eux  le  fils  de  famille,  il  suffit 
d'un  seul  acte,  pour  exprimer  la  demande  respectueuse 
et  en  constater  la  notification;  mais  il  y  a  forcément 
dexix  actes  distincts  et  séparés ,  lorsque  la  nctification 
se  fait  hors  la  présence  de  l'enfant ,  savoir  ,  1»  l'acte 
respectueux  qui  se  rédige  dans  l'étvde  du  notaire ,  en 
présence  de  l'enfant  et  en  l'absence  des  asccndans  ; 
2°  le  procès-verbal  de  notification  (que  l'on  peut  met- 
tre à  la  suite  de  l'acte  respectueux') ,  procès-verbal  qui 
se  fait  au  domicile  des  asccndans  ,  en  présence  de 
cevx-ci  et  en  l'absence  de  l'enfant.  11  n'y  a,  on  le  voit, 
dans  ces  actes,  ni  identité  de  lieux,  ni  identité  de  par- 
ties. Les  modèles  d'actes  donnés  par  les  auteurs  sont 
conformes  à  ces  principes. 

33.  —  Jugé  ainsi  que  si  l'enfant  n'est  pas  présent 
à  la  notification  de  l'acte  respectueux  ,  il  doit  être 
dressé  deux  actes  distincts  :  l'un  constatant  l'acte  res- 
pectueux, l'autre  portant  notification  de  cet  acte  ;  et  le 
premier  de  ces  actes  est  nul  si  ,  outre  la  signature  du 
fils,  il  ne  contient  aussi  les  signatures  du  notaire  et 
des  témoins,  quand  même  ces  signatures  se  trouve- 
raient d'ailleurs  apposées  sur  le  procès-verbal  de  noti- 
fication. —  2  février  1830.  Toulouse.  V...  D.P.  50.  2. 
193. 

§  3.  —  Notification  de  l'acte  i-espectvevx. 

31.  —  La  notification  doit  se  faire  avec  l'assistance 
réelle  du  second  notaire  ou  des  témoins.  (C.  134.) 

33.  —  La  loi  ne  prononce  pas  expressément  de  nul- 
lité; mais  ne  la  suppose-t-elle  pas  virtuellement? 
Pourrait-on,  par  ex.,  appliquer  la  jurisprudence  rela- 
tive au  notaire  en  second?  —  V.  nos  observ.  D.P.  2 
212. 

36. — La  loi  n'exige  pas  que  l'enfant  soit  présent  à  la 
notification  des  actes  respectueux.  —  21  frim.  an  15. 
Bruxelles.  Vanden.  D.A.  10.  31.  n.  2.  D.P.  2.  687  n.  1. 

—  4  nov.  1807.  Req.  Rouen.  Morel.  D.A.  10.  37.  n.  2. 
D.P.  7.  1.  32i.  —  18  juillet  1808.  Bruxelles.  Neylens. 
D.A.  10.  38.  n.  3.  D.P.  8.  2.  171. —22  avril  1812. 
Lyon.  Grenger.  D.A.  10.  32.  n.  2.  1.  D.P.  2.  687.  — 
23  janvier  1813.  Caen.  le  Boulanger.  D.A.  10.  52. 
n.  2.  D.P.  2.  687.  —  1"  février  1817.  A^en.  Sol.  D.A. 
10.  53.  n.  2.  D.P.  2.  687.  n.  2.  —  27  juillet  1818. 
Caen.  Régnier.  D.A.  10.  38.  n.  1.  3.  D.P.  2.  680. 
n.  0.—  22  avril  1819.  Douai.  Saint-Remi.  D.A.  10.  32. 
r.  2.  D.P.  22.  2.  69.  70  et  25.  2.  90,  n.  2.  —  17  sept. 
1819.  Bruxelles.  D.A.  10.  31.  n.  —  10  mai  1821. 
Amiens.  Coppin.  D.A.  10.  33.  n,  l.  4.  D.P.  23.  2.  80. 

—  27  juin  1S21.  Toulouse.  Pourdcroux.  D.A.  10.  52. 
n.  2.  D.P.  22.  2.  69  et  70.  —  21  juillet  1821. Toulouse. 
Blercier.  D.A.  10.  52.  n.  2.  —  30  juillet  1C22.  Besan- 
çon. Desainloyant.  D.A.  10.  42.  n.2.  D.P.  2.  689.  n.  5. 

—  7  octobre  1824.  Rouen.  Picl.  D.A.  10.  31.  n.  i. 
D.P.  2.  688.  n.  1.  —  8  janvier  1828.  Douai.  Decluny. 
D.P.  28.  2.  97. 

57. — Jugé,  au  contraire,  que  la  demande  d'un  con- 
seil par  un  acte  formel,  supposant  un  rapprochement 
et  une  comnnmication  entre  celui  qui  le  demande  et 
celui  qui  le  donne  ,  il  s'ensuit  que  l'enfant  doit  être 
présent  aux  actes  respectueux.  — |ef  prair.  an  13. 
Caen.  B....  D.A.  10.  37.  D.P.  6.  2. 129.  n. 

38. — Jugé  de  mtme  que  l'enfaul  doit  être  présent 
ou  représenté  par  un  fondé  de  pouvoir  à  l'acte  res- 
pectueux.—20  janv.  1^09.  Angers.  Talourd.  D.A.  10. 
36.  n»  2.  D.P.  2.  688.  m  5. 

39. —  Jugé  enfin  qu'il  ne  peut  même  se  faire  rem 
placer  par  un  mandataire.  —  1"  prair.  an  15.  Agen. 
Lalonde.  D.P.  ï5.  2.  90.  n.  l. 

iO. — Le  premier  de  ces  systèmes  doit,  à  nos  yeux, 
être  préféré  ;  car  le  second,  quoique  professé  par 
Polh.,  Tr.  dv.  contr.  de  maria<je,  n»  540.,  par  Delv.l. 
118,  cl  émis  par  Bigot  dans  l'Exposé  des  motifs, 
a  pour  eîfet  de  créer  arbitrairement  une  nullité.  Si 
l'art,  loi  exige  que  le  procès-verbal  du  notaiie  fasse 
mention  de  la  réponse  des  asccndans ,  c'est,  sans 
doute  ,  afin  que  l'enfant  puisse  y  trouver  les  motifs 
qui  ont  dicté  le  refus  de  ses  parens  ;  formalité  inu- 
tile s'il  devait  être  présciit.  La  nécessité  de  recourir 
à  la  voie  de  l'acte  respectueux  indique  déjà  qu'il 
existe  dans  la  famille,  relativement  au  mariage  pro- 
jeté, des  dissidences  qui,  rendues  plus  vives  par  la  pié- 
sence  de  l'enfant ,  pourraient  amener  de  fâcheux  ré- 
sultats. —  D.A.  10.  57.  n  19.  ;  conf.  Malleville ,  t.  1. 
174.  ;  Merl.  Q.D.  V»  actes  resp.  ;  Toull.  1.  n»  49l; 
Fav.  ,  Kép.  V»  actes  resp.  ;  Dur.  2.  n»  111  ;  Vaz., 
1.  n»  138. 

41.— Ainsi,  la  présence  de  l'enfant  n'étant  pas  exi- 
gée pour  la  nûlificalion  des  actes  respectueux,  il  s'en- 
suit qu'il  n'est  pas  lenu  de  i'^.  faire  représenter  par 
un  mandataire.—  D.A.  10.  58.  n»  21.  —  Mais  la  pré- 
sence de  celui-ci  ne  vicierait  pas  lès  actes.  Un  arrêt 
de  la  cour  de  Paris ,   du  10  mars  1823,  a  jugé  que 
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les  actes  respectueux  peuvent  être  notifiés  à  la  re- 
quête du  fondé  de  pouvoir  de  l'enfant. 

42. — Par  la  même  raison,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  l'enfant  signe  la  notification  de  l'acte  respec- 
tueux.—!" fév.  1817.  Agen.  Sol.  D.A.  10.  33.  n.  ?. 
D.P.  2.  687.  n.  2.— 29  mars  1820.  Bruxelles.  D...D.A. 
10.  30.  n.  21.  D.P.  2.  686.  n.  3.  1. 

43. — Un  ascendant  ne  peut  exiger  que  l'enfant  se 
transporte  dans  une  maison  tierce  pour  recevoir  sa 
réponse. — 18  juillet  1808.  Bruxelles.  Neylens.  D.A.  10. 
58.  n.  5.  D.P.  8.  2.  171. 

4i.— Jugé  de  même  qu'une  fille,  bien  qu'elle  ait  dis- 

Î)aru  pendant  sa  minorité  du  domicile  paternel,  en- 
evéc  par  celui  qu'elle  se  propose  d'épouser  ;  que  ses 
parens  soient  restés  longtemps  sans  avoir  de  ses  nou- 
velles, un  tribunal  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir, 
lorsque,  devenue  majeure,  elle  fait  signifier  'es  actes 
respectueux,  ordonner  qu'elle  se  présentera  à  son  père 
devant  le  président  pour  y  faire  constater  que  c'est 
librement  et  sans  contrainte  qu'elle  a  agi  dans  ses  dé- 
marches tendant  h  la  célébration  de  son  niaripge.— 
4  avril  1811.  Bruxelles.  Vanderinersch.  D.A.  10.40. 
n.  1.  i.  D.P.  12.2.37. 

43. — Ni  qu'avant  faire  droit   sur  la  demande 

en  main  levée  de  l'opposition  formée  par  une  mère 
au  mariage  de  sa  fille,  les  parties  comparaîtront  en 
personne  à  l'audience  à  huis-clos,  soit  pour  entendre 
les  propositions  et  les  conseils  de  la  mère,  .>oit  pour 
s'assurer  si  la  fille  a  agi  librement  et  sans  suggestion 
dans  les  actes  respectueux. — 17  janvier  1820.  Rouen. 
Semichon.  D.A.  10.  59.  n.  1.  D.P.  21.  2.  Ad.— Contre. 
6  janvier  1821.  Aix. 

46.— Les  tribunaux  ne  peuvent,  sans  excès  de  pou 
voir,  ordonner  qu'une  fille  majeure,  qui,  étant  allée 
habUer  avec  celui  qu'elle  se  propose  d'épouser,  a  fait 
signifier  les  actes  respectueux  prescrits ,  se  retirera 
peudant  un  certain  temps  chez  une  parente  pour  en- 
suite, en  cas  de  persévérance  dans  son  projet  de  ma- 
riage, comparaître  devant  le  président  et  y  être  en- 
tendue en  présence  dcson  père. — 21  mars  I80t).  Civ.  c. 
Folignier.  D.A.  10,  59.  n.  1.  5.  D.P.  9.  1. 111. 

47. — Jugé  de  même  qu'en  supposant  que  les  tribu- 
naux puissent  ordonner  quelquefois  à  une  fille,  qui 
fait  signifier  les  actes  respectueux,  étant  dans  la  mai- 
son de  celui  qu'elle  se  propose  d'épouser,  de  quitter 
cette  maison  pendant  un  temps  déterminé,  ils  ne  le 
peuvent  pas  lor-qu'elle  y  e^t  retirée  depuis  plusieurs 
années  et  qu'elle  est  âgée  de  près  de  27  ans,  parce 
que  la  morale  publique  exige  que  la  justice  s'empresse 
de  faire  cesser  le  scandale  d'une  union  illicite. — 26 
août  1821.  Caen.  Rousse.  D.A.  10.  59.  n.  ».  2.  D.P. 
2.  089.  n.  2. 

48.— Jugé  enfin  ,  que  la  circonstance  qu'une  filh- 
majeure  s'est  retirée  dans  la  maison  du  père  du  jeune 
homme  qu'elle  se  propose  d'épouser,  ne  suffit  pas  en 
droit  pour  faire  présumer  que  sa  volonté  n'est  pas 
libre,  ni,  en  conséquence,  pour  motiver  l'opposition 
du  père  de  la  fille  au  mariage. — 27  août  1829.  Agen. 
Roussanes.  D  P.  52.  2.  57. 

49.— Jugé  cependant  qu'on  doit  réputer  nuls,  comme 
faits  sans  liberté,  les  actes  respectueux  qu'adresse  à 
ses  père  et  mère  une  fille  qui  s'est  retirée  chez  celf' 
qu'elle  se  propose  d'épouser. — 6  janvier  1821.  Aix. 
D.  ...D.P.  52.  2.  57. 

KO. — Et  que  les  tribunaux  peuvent  ordonner  {,je 
cette  fille  se  rendra,  pendant  un  temps  déterminé, 
dans  un  domicile  que  ses  père  etmèrc  lui  indiqueront, 
et  où  ils  auront  la  liberté  de  la  voir  et  de  lui  donner 
leurs  conseils,  à  la  charge  par  eux  de  fournir  à  ses  be- 
soins.—51  déc.  1821.  Mouipellier.  L D.A.  10.  33. 

n.  1.  2.  D.P.  i2.  2.  153. 

31.— Ce  dernier  arrêt  est  combattu  par  Dalioz,  l 
39.  n.  23,  comme  tendant  à  entraver  les  mariages, 
comme  ciéant  des  dispositions  aibitraires.  On  allègue 
le  défaut  de  liberté;  mais,  à  l'âge  où  l'on  peut  sepas- 
sei  du  consentement,  la  captation  ne  se  suppose  pas  ; 
les  enfans  sont  d'ailleurs  dans  une  entière  indépen- 
dance, et  il  est  arbitraire  de  leur  eu  refuser  l'exercice 
mênse  pendant  le  temps  le  plus  court— Conf.  Merl. 
V»  actes  respect  1. 1.  p.  73,  74, 73.  13.  14  et  13»  quest 
4eéJil.;  Vaz.  2'/-.  duniar.  n.  139. 

5?.— On  a  annulé  des  actes  respectueux  faits  par  un 
notaire,  qui  a  acceité  le  mandat  de  représenter  tt  d'a- 
gir au  nom  de  l'enfant  qui  requiert  le  consentement. 
En  acceptant  ce  manda't,  le  notaire  perd  sa  qualité 
indépendante  de  fonctionnaire  public,  et  ne  peut  plu 
instrumenler  comme  tel.— 8  janv.  18:8.  Douai.  De 
cluny.  D.P.  28.  2.  'j7.— V.  Dissert.  51.  1. 

IMais  il  faut  bien  remarquer  qu'il  n'y  a  pas  mand  t 
donné  au  notaire  dans  la  simple  réquisition  de  notifier 
l'acte  respectueux. 

33. —:  L'acte   respectueux  est  valable  quoique  le 
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notaire  ne  soit  pas  uiuni  d'une  procuration  spéciale. 
—  20  mars  ISÏO.  Bruxelles.  D...U.A.  10.  ÔO.  n»  l.  2. 
D.P.  -i-  liW».  Il"  3-  «• 

5t.  —  Jugé  cepiiulanl ,  au  conlraire,  qu'il  est  es- 
sculiellement  requis,  lors(|ue  l'enfant  ne  fait  pas  en 
personne  la  déniarrlie  ros[)cctucuse,  qu'il  donne  man- 
dat à  un  notaire  de  la  faire  en  son  nom. —  50  janvier 
ISIS.  Bruxelles.  Jiruiuincux.  D.A.  10.  58.  n»  5.  D.V. 
li.  -2   a-. 

6ri.— .(usé  do  niènio  que  la  réquisition  au  notaire 
par  la  partie  qui  veut  faire  notifier  un  acte  respec- 
lueuK ,  doit  être  faite  par  un  acte  spécial  et  distinct  de  la 
notirualion,  de  sorte  que  le  notaire  qui  notifierait  un 
acte  respectueux  sans  être  assisté  de  la  partie  requé- 
rante, ni  possesseur  d'un  acte  de  réquisition  signé  de 
celle  partie,  ferait  une  notification  nulle  ,  ca;  dofcclu 
inaiiduti  ,  que  ne  couvrirait  pas  l'apposilion  de  la 
signature  de  la  partie  requérante  au  lias  de  la  nolifi- 
cation  (C.  civ. ,  15:2). — 25  déc.  1831.  Lyon.  Des- 
cltamps.  D.P.  32.  2.  Ai. 

5G. —  Mais  la  l">  décision  est  préférable.  Exiger 
que  le  notaire  soit  muni  d'ini  pouvoir  spécial  et 
authentique,  c'est  ajouter  à  la  loi.  Il  sudîtque  des 
officiers  publics  ,  tels  que  les  notaires,  attestent  que 
l'acte  se  fait  au  nom  de  l'enfant,  pour  que  les  parens 
doivent  ajouter  foi  à  cette  énonciation  ,  qui  est  au- 
thentique.— Merl.  Q.  1)..  V»  cwtes  rcsj).;  Ilulteau.  P. 
238  ;  Dal.  10.  38.  Toutefois  ,  Vazeille,  l.  n»  lit,  pré- 
tend que  la  valeur  d'un  pareil  acte  étant  subordon- 
née à  la  confirmation  de  la  personne  dont  il  annonce 
la  volonté ,  l'opposition  des  ascendans  aurait  l'effet 
d'arrêter  le  mariage  jusqu'à  celte  confirmation. 

S7. —  Le  défaut  de  légalisation  d'un  pouvoir  sous 
seing-privé  donné  à  des  notaires  ,  n'emporte  point 
nullité  des  actes  respactueux.  —  19  octobre  1809. 
Paris.  Juliard.  D.A.  10.  42.  n»  l.  D.P.  10.  2.  ec. 

58. —  L'acte  respectueux  doit  être  notifié  à  chacun 
des  ascendans  dont  le  consentement  est  requis  :  il 
peut  y  avoir  dissentiment  entre  eux,  et  il  faut  le 
constater. — Dur. 2.  n.  100  ;  Merl.  Q.  D. ,  V»  actes  resp.-^ 
D.A.  10.  29.  n»  7. 

59.  —Jugé  donc  qu'à  supposer  que ,  pour  remplir 
le  vœu  de  l'art.  I5i  C.  civ.,  il  ne  soit  pas  indispen- 
sable de  faire  deux  actes  distincts  ,  au  moins  est-il 
nécessaire  qu'il  soit  constant  que  le  conseil  a  été 
demandé  au  père  et  h  la  mère.  Ainsi  est  nul  l'acte 
respectueux  doni  le  notaire  a  donné  lecture  au  père 
seulement. —  7  janv.  1814.  Caen.  Depinay.  D.A.  10. 
30.  n»  1.  2.  D.P.  2.  C8C.  n»  2. 

60. —  Jugé  de  même  que  les  actes  respectueux  sont 
nuls  si  le  notaire ,  après  s'être  ,  dans  un  premier 
acte,  uniquement  adressé  à  la  mère  ,  sans  s'informer 
de  la  présence  du  père  ,  ne  s'est  au  contraire  adressé 
qu'au  père  dans  les  deux  actes  suivans. —  5  mai  1808. 
Bruxelles.  Fruyt.D.A.  10.  30.  n»  l.  D.P.   8.  2.  171. 

Cl.  La  notification  faite  au  père  seulement  fc(«f 
en  son  nom  qu'en  cclid  de  son  épouse ,  est  insuffisante, 
et  nulle.  —  25  janv.  1813.  Douai.  Boidart.  D.A  10. 
30.  u.  1.  3.  D.P.  23.  2.  91. 

62. —  Si ,  en  faisant  signifier  un  acte  respectueux, 
r^afant  n'a  pas  formellement  demandé  le  conseil  de 
sa  mère  ,  le  père  peut  se  fonder  sur  celte  omission 
pour  former  opposition  au  mariage  de  son  fils  ;  c'est 
au  père  qu'appartient  spécialement  le  droit  d'oppo- 
sition, et  il  peut  fonder  l'exercice  de  ce  droit  sur 
l'omission  de  toute  formalité  prescrite.  —  7  janvier 
1814.  Caen.  Dépinay.  D.A.  10.  30.  D.P.  2.  080. 

63.  —  Il  suffit  d'un  seul  original  pour  deux  époux 
habitant  ensemble.  —  9  janv.  1821.  Bruxelles.  De- 
raunck.  D.A.  10.  31  j  D.i".  2.  080.  n.  4. 

04.  —  secàs,  s'ils  sont  séparés  judiciairement,  ou 
même  simplement  de  fait ,  la  nolificalion  doit  alors 
se  faire  à  la  demeure  de  chacun  d'eux. 

^•}-  ~  ^'  la  mère  est  remariée,  l'acte  doit  être 
notifié  à  elle  seule,  et  non  au  nouveau  mari,  dont 
le  consentement  n'est  pas  nécessaire  pour  le  mariage. 
66.  —  Les  actes  respectueux  ne  sont  pas  nuls  pour 
avoir  élc  signifiés  ,  non  à  la  personne,  mais  au  do- 
micile des  ascendans.  Sinon  il  dépendrait  des  ascen- 
dans de  rendre  sans  elfct,  en  se  dérobant  au  notaire, 
la  notification  qui  leur  serait  faite.  Si  Tart.  134  exige 
la  m:"ntion  sur  le  procès- verbal  du  notaire,  de  la  ré- 
ponse de  l'ascendant ,  c'est  que  cet  article  ne  prévoit 
que  le  cas  où  il  en  est  fait  une.  Quand  l'ascendant 
n'est  point  trouvé  à  son  domicile,  le  refus  de  répon- 
dre résultant  de  cette  circonstance,  est  constate  par 
le  notaire,  et  par  là  le  vœu  de  la  loi  est  rempli.  —  21 
frim.  an  1.5.  Bruxelles.  Vanden.  D.A.  10.  31.  n  2 
D.P.  2.  6^7.  n.  1.  — 17  sept.i8i9  Bruxelles.  D.A. 
10.  31.  n.  —  22  avril  1812.  Lyon.  Grenger.  D.A.  10. 
32.  n.  2.  1.  D.P.  2.  687. —23  janvier  1813.  Caen. 
le  Boulanger.  D.A.  10.  32.  u.  2.  D.P.  2.  087.  —  22 
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avril  1819.  Douai.  St-Remi.  D.A.  lo.  32.  n»  2.  —  D, 
P.  92.  2.  69.  70.  et  23.  2.  90.  n»  2.  —27  juin  182t. 
Toulouse.  Poudeioux.  D.A.  10.32.  n»  2.  D.P.  2-2.  2, 
69  et  70.  —  21  juin.  1821.  Toulouse.  Mercier.  D.A. 
10.  32.  — 2  mars  1825.  Poitiers.  Bruyer.  U.P.  25.  2. 
166. —1"  (é\.  1817.  Agen.  Sol.  D.A.  10.  31.  n»  2. 
D.P.  2.  687.  n"*  2.  —12  aoùl  1818.  Caen.  Régnier. 
D.A.  10.  38.  D.P.  2.  689.  n»  6.  10  décembre  I819. 
Caen.  Jouenne.  D.A.  lo.  35.  n»  1.  D.P.  2.  688.  n"  5. 
—  10  mai  182t.  Amiens.  Coppin.  D.A.  10.  35.  n»  4. 
]).  P.  23.  2.  89.-8  avril  1825.  Amiens.  Ducroc.  D.P. 
53.  2.  S6. 

67.  —  Jugé  de  même  que  si  ,  pour  ne  pas  recevoir 
les  actes  respectueux  qui  lui  sont  adressés  ,  l'ascen- 
dant s'est  constamment  tenu  absent,  et  si  le  notaire  a 
fait  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour  obtenir  sa 
présence,  la  notilicalion  peut  ctve  valablement  faite 
à  domicile  ,  par  exemple  ,  par  la  remise  de  la  copie 
à  un  domestique ,  ou  bien  chez  le  maire  ou  l'adjoint 
du  li.ui,  dans  le  cas  où  le  notaire  trouve  les  portes 
fermées.  —  11  importe  peu  que  l'acle  ne  constate  pas 
les  démarches  faites  par  le  notaire  à  l'elfet  de  rencon- 
trer l'ascendant. —  11  juill.  1827.  Req.  Toulouse. 
Thuet.  D.P.  27.  1.  300.  Conf.  Merl.  Q.D.,  V»  actes 
lesp.  ;  Toul.  1.  n.  494;  Delv.  1,  118;  Dur.  2.  n.  IIO; 
Vazeille.  n.  130;  D.A.  10.  31.  n.  10. 

68.  —  Jugé  de  même  enfin  qu'il  n'est  pas  nécessaire, 
à  peine  de  nullité,  que  les  actes  respectueux  soient 
notifiés  au  père  ,  en  parlant  à  sa  personne  ,  surtout 
lorsqu'il  résulte  de»  circonstances  de  la  cause  ,  que 
les  notaires  ont  fait  tous  leurs  efforts  pour  se  présen- 
ter devant  le  père.  —  8  juill.  1851.  Kùnes.  Buisson. 
D.P.  31.  2. 169. 

69.  —  On  ne  peut  pas  exiger,  sans  ajouter  à  la  loi  » 
que  l'enfant  qui  veut  faire  signifier  de?  actes  respec- 
tueux, somme  préalablement  ses  ascendans  de  se  trou- 
ver tel  jour,  à  telle  heure,  dans  leur  domicile  ,  pour 
y  donner  leur  réponse.  —  10  mars  1813.  Angers- 
Torché.  D.A.  10.  51.  n.  1.  D.P.  23.  2.  90.  n.  4.  — 
1"  fév.  1817.  Agen  Sol.  D.A.  10.  34.  D.P.  2.  687. 
n.  2.  —  Voy.  ,  dans  lo  même  sens,  Merl.  Q.D.  V. 
actes  respect,  t.  1.  p.  72.  U'  quest.  4"^  .édit.  et  D.A 
10.  51.  n.  9. 

70.  —  Mais  si  l'enfant  avait  pris  des  mesures  pour 
que  ses  ascendans  ne  fussent  pas  renco-ntrés  à  leur 
domicile,  l'acte  pourrait  être  annulé. — 9.1  juillet  1821. 
Toulouse.  Mercier.  D.A.  10.  32.  — C'est  une  apprécia- 
tion de  fait  et  d'intenlion  qui  serait  irréfragable  de- 
vant la  cour  de  cassation. 

71.  ^  Il  est  convenable  ,  mais  non  nécessaire  ,  que 
le  notaire  fasse  ses  efforts  pour  trouver  les  ascendans 
et  leur  adresser  personnellement  la  notification. 

72. — Jugé  ainsi  que  le  notaire  qui  n'a  pas  trouvé  les 
ascendans  à  leur  domicile ,  n'est  pas  tenu  de  s'y  pré- 
senter de  nouveau. — 18  juil.  1808.  Bruxelles.  Neylens. 
D.A.  10.  58.  n.  3.  D.P.  8.  2.  171. 

73.  —  Jugé  cependant  (  mais  celte  décision  va  trop 
loin)  que  l'acte  ie.>peclueux  est  nul ,  si  le  notaire  n'a 
pas  fait  tous  ses  efforts  pour  le  signifier  à  l'ascendant 
en  personne.  —5  avril  1823.  Bruxelles.  Vanderdlft. 
D.A.  10.  4.  1.  n.  1.  2.  D.P.  2.  689.  n.  4. 

74.  —  Un  autre  arrêt  (auquel  doit  s'appliquer  la 
même  remarque  qu'au  précédent) a  décidé  aussi  que 
si  les  ascendans  ne  sont  pas  à  leur  domicile  lorsque  le 
notaire  s'y  présente  ,  celui-ci  doit  choisir  un  autre 
moment,  les  attendre  ,  ou  employer  tous  les  moyens 
possibles  pour  les  trouver.  —12  déc.  1812.  Caen.  Bou- 
querel.  D.A.  10.  53.  D.P.  23.  2.  91. 

75.  —  Jugé  enfin  que  sont  nuls  les  actes  respec- 
tueux faits  au  domicile  seulement ,  lorsque  les  ascen- 
dans n'ont  rien  fait  pour  se  soustraire  aux  recher- 
ches, et  qu'au  contraire  le  fils,  accompagnant  le 
notaire ,  connaissait  l'endroit  où  ou  pourrait  les  trou- 
ver.—  12  déc.  181-2.  Caen.  Bouquerel.  D.A.  10.  33. 
n.  1.  D.P.  23.  2.  91.  n.  2.  —  Conf.  Merl.  Q.D.,  V» 
actes  respect. 

76.  —  Quelques  notaires  sont  dans  l'usage ,  quand 
ils  ne  trouvent  pas  l'ascendant  à  son  domicile  ,  d'y 
laisser  une  copie  dans  laquelle  ils  indiquent  qu'ils 
reviendront  chercher  sa  réponse,  tel  jour  à  telle  heure. 
Au  jour  fixé  ,  si  l'ascendant  est  encore  absent ,  les 
notaires  laissent  copie  ,  après  avoir  attendu  quelque 
temps,  ce  qu'ils  ont  soin  de  constater.  Ces  précautions 
sont  surtout  convenables,  quand  l'acle  respectueux  ne 
doit  pas  être  renouvelé.  —  Diction,  de  Bioche  et  Gou- 
get.  V»  actes  respect,  w  40;  mais  on  n'eu  peut  faire 
une  règle  absolue. 

77.  —  Les  actes  respectueux  doivent ,  à  peine  de 
nullité ,  être  notifiés  au  nouveau  domicile  des  père 
et  mère  ,  établis  dans  une  autre  commune  ,  encore 
bien  que  ceux-ci  n'aient  point  fait  faire  les  déclara- 
tions prescrites  par  la  loi  pour  constaler  le  chan- 
gement de  domicile  ,  si  d'ailleurs  le  nouveau  domi- 
cile était  connu  de  l'enfant.  —  10  mars  182S,   Paris. 
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78. — La  notification  de  l'acte  respectueux  est  cons- 
tatée par  un  procès-verbal  ([ui  doit  être  rédigé  en  mi- 
nute, et  non  en  brevet. — Ilulteau,  p.  àôS. 

79.  —  Si  les  ascendans  sont  trouvés  dans  leur  do- 
micile, le  notaire  doit  constaler  la  réponse  de  chacun 
d'eux  :  il  ne  suHirait  pas  (lue  le  père  répondit  tant 
pour  hd  que  pour  sa  femme. — 25  janv.  1815.  Douai. 
Boidart.  D.A.  10.  "0.  D.P.  25.  2.  01. 

80.— Les  ascendans  ne  sont  pas  tenus  de  motiver 
leur  relus  de  consentir  au  mariage  ;  il  sullit  qu3  ce  re- 
fus soit  constaté. — Toull.  t.  1.  u»  549. 

81.  — 11  doit^être  laissé  ccpic  de  l'acte  respectueux  : 
et  la  remise  de  cette  copie  doit  même  èlrc  constatée, 
à  peine  de  nullité,  par  le  procèi-verbal  de  notifica- 
tion.- Ilulteau,  p.  240;  Massé.  3.  13. 

82. —Mais  faut-il  laisser  une  copie  à  chacun  des 
ascendans  ,  quand  ce  sont  deux  époux  ?  Oui ,  la  loi 
veut  que  les  enfans  demandent  le  conseil  de  leur  père, 
et  mère.  Celle-ci  a  donc  un  droit  personnel  qu'on  ne 
peut  lui  ravir  ;  elle  a  un  intérêt  distinct  de  celui  de 
son  mari;  et  dans  un  tel  cas,  suivant  la  jurispru- 
dence, il  doit  lui  être  laissé  une  copie  séparée.  CV. 
V»  ea-ploit  l'arrêt  du  -23  janv.  1816  )  Merl.  D.  Q.  V» 
Jetés  resp.  ;  Vazeille,  1.  n.  13  5  ;  D.  10.  30.  n.  S/' 

83.— Jugé  ainsi  que  l'acte  respectueux  doit  être  no  • 
tifié  aux  père  et  mère,  par  copie  séparée  ,  à  chacun 
d'eux.  Il  est  nul ,  s'il  n'a  été  remis  qu'une  seule  copie 
au  domicile  des  père  et  mère  absens. — 2  mars  1825. 
Poitiers.  Bruyer  D.P.  25.  2.  160.  —  12  décem.  1812. 
Caen.  Bouquerel.  D.A.  10.33.  n,1.  D.P.  25.  2.  91.  n.2. 
—11  juill.  1821.  Bruxelles.  V....  D.A,  10.  31.  n.  2.  5. 
D.P.  2.  686.  n.  5. 

SI.  —  Jugé  cependant  qu'un  acte  respectueux  est 
valable  quoiqu'on  n'en  ait  pas  laissé  copie  à  chacun 
des  père  et  mère.— 9  janv.  1824.  Bruxelles.  Demunck. 
D,A.  10.  31  n.  2.  D.P.  2.  686.  n.  4. 

85.  — Du  moins ,  il  en  est  ainsi  quand  les  père  et 
mère  vivent  eu  communauté....  et  surtout  s'ils  ont, 
relativement  au  mariage  de  leur  enfant ,  une  volonté 
uniforme. —  29  mars  1820.  Bruxelles.  D....  D.A.  10. 
30.  n»  2.   D.P.  2.  086.  n.  3.  1. 

80.  —  La  nullité  résultant  de  l'irrégularité  de  la 
notification  d'un  acte  respectueux  ,  et  par  ex.  de  ce 
qu'il  n'a  été  laissé  qu'une  seule  copie  pour  le  père  et 
la  mère,  est  d'ordre  public  ;  elle  n'est  pas  couverte 

•en  ce  qu'elle  n'aurait  été  proposée  qu'après  la  dJfense 
au  fond.— 2  mars  1823.  Poitiers.  Bruyer.  D.P.  23.  2, 
166. 

87.  —  Lorsque  l'ascendant  ne  se  trouve  pas  chez 
lui ,  la  copie  peut  être  remise  à  ses  parens  ou  domes- 
tiques ,  et  à  défaut  à  un  voisin. —  Il  juillet  1827.  Req, 
Toulouse.  Thuet.  D.P  27.  1.  300. 

88.  —  Lorsque  le  notaire  ne  peut  pas  signifier  les 
actes  respectueux  à  la  personne  même  des  ascendans, 
il  peut  et  doit  les  porter  immédiatement  au  maire  de 
la  commune.  L'art.  68.  G.  pr.  ,  d'après  lequel ,  lors- 
qu'il s'agit  d'exploit,  l'huissier,  s'il  ne  trouve  per- 
sonne au  domicile  de  la  partie ,  doil  remettre  la  copie 
à  un  voisin  et  non  au  maire  ou  à  l'adjoint,  si  ce 
n'est  en  cas  de  refus  du  voisin  de  signer  l'original,  n3 
s'applique  point  aux  actes  respectueux  ,  lesquels  ne 
peuvent  êlre  considérés  comme  des  actes  judiciaires 
ni  en  la  forme  ni  au  fond. — 12  déc.  18I2.  Caen.  Bou- 
querel. D.A.  10.  35.  D.P.  23.  2.  91  .—t"  fév.  1817. 
Agen.  Sol.  D.A.  lO.  33.  n»  2.  D.P.  2.  687.  n.  2.  Conf. 
D.A.  10.  35.  n»  12.— Voy.  ,  cependant  ,  X"  Exploit, 
le  changement  récent  de  jurisprudence  dans  la  remise 
des  exploits  au  maire. 

89. — Du  reste ,  quand  c'est  au  maire  que  la  copie 
est  remise  ,  il  n'est  pas  nécessaire  de  prendre  le  visa 
de  ce  fonctionnaire.— 7  oct.  1824.  Rouen.  Piel.  D.A. 
10.  34.  n»!.  D.P.  2.  688.  n.  1. 

Il  convient,  toutefois  ,  pour  prévenir  toute  difficul- 
té, que  le  notaire  remplisse  cette  formalité. 

90.  —  Le  notaire  doit ,  à  peine  de  nullité  ,  appo- 
ser sa  signature  sur  la  copie  qu'il  signifie.- 12  fruct. 
an  13.  Bordeaux.  P....  D.A.  10.  34.  D.P.  2.  688.— En 
effet,  elle  tient  lieu  d'original  à  ceux  qui  la  reçoivent; 
il  faut  donc,  à  peine  de  nullité,  qu'ils  y  trouvent  la 
preuve  de  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités 
voulues  par  la  loi.— D.A.  10.  34.  n».  13;  Merl.  Q.  D., 
V»  Act  respectueux. 

91  —  La  signature  de  la  copie  par  le  notaire  en 
second,  nous  semble  également  indispensable.— Con- 
ini.  i"  mai  1824.  Pau.  (Arrêt  cité  dans  leDict.  depr.) 

92.  —  Les  témoins  doivent  aussi,  à  peine  de  nul- 
lité, signer  les  actes  respectueux  tant  sur  l'original 
que  sur  la  copie,  attendu  qu'ils  sont  établis,  par  l'art. 
154.  C.  civ.,  coopéraleurs  de  l'acte  ,  et  que  celle  coo- 
pération ne  peut  être  valablement  constatée  que  par 
leur  signature ,  tant  sur  l'original  que  sur  la  copie, 
suivant  ce  qui  est  prescrit  pour  les  autres  actes ,  où 
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l'assistance  des  témoins  est  nécessaire. — 12fév.  1811. 
Paris,  liennequin.  D.A.  10.  35.  n»  1.  3.  D.P.  12.2.  56. 
O,!.  —  Jugé  cependant  qu'il  n'y  a  pas  nullité  d'un 
acte  respectueux, pour  défaut  de  signatures  des  témoins 
sur  la  copie  de  l'acte,  car  cette  formalité  n'est  exigée 
pour  aucun  des  actes  du  ministère  des  notaires  ;  et  si 
l'on  considère  l'acte  respectueux  comme  un  acte  d'huis- 
sier confié  au  notaire,  la  décision  doit  être  la  même , 
les  huissiers  n'étant  assujettis  que  dans  certains  cas 
spécifiés,  à  faire  signer,  par  leurs  recors  ,  les  copies 
qu'ils  délivrent.— lO  déc.  1819.  Caen.  Jouennc.  D.A. 
10.  35.  n°l.  D.P.  2.  688.  n.  3.  31  déc.  1821.  Mont- 
pellier. L....  D.A.  10.  3b.  n»  2.  D  P.  22.  2.  153.  7 
juin  1830.  Toulouse.  Maity.  D.P.  50.  2.  229. 

94. — La  première  de  ces  décisions  est  adoptée  par 
Dalloz,  10.  55.  n»  li.  Le  notaire,  dit-il,  doit  se  con- 
former, en  cette  matière,  qui  est  hors  du  cercle  de  ses 
attributions  ordinaires,  aux  formalités  exigées  pour 
les  actes  où  des  témoins  sont  appelés.  Or,  il  est  cons- 
tant que  toujours  les  témoins  signent,  non-seulement 
l'original,  mais  encore  la  copie;  d'ailleurs  l'art.  154 
est  formel;  on  n'y  trouve  pas  que  les  actes  seront  no- 
tifiés par  un  notaire  en  présence  ou  assixté  de  té- 
moins, mais  bien  que  la  notification  sera  faite  par  un 
notaire  et  deux  témoins  ;  ceux-ci  sont  donc  parties 
agissantes  et  nécessaires  ;  ils  remplissent  les  mêmes 
fonctions  que  le  notaire  ;  leur  signature  doit  se  trou- 
ver partout  où  se  trouve  la  sienne.  Op.  conf.  Merl.  Q. 
D.,  V"  Act.  respect.,  t.  1.  p.  08.  6=  quest.  1«  édit. — 
Cela  fait  difficulté. 

95.— Sont  nuls  les  actes  respectueux  dont  la  copie 
ne  fait  mention  ni  de  la  signature  de  l'enfant  qui  de- 
mande conseil ,  ni  de  celle  des  témoins. — 12  fruct.  an 

15.  Bordeaux.  P D.A.   10.   31.   n.  2    D.P.  2.  688. 

n.  2. — Ceci  fait  plus  de  difficulté  encore. 

96. — Une  légère  inexactitude  dans  la  lettre  initiale 
du  nom  d'un  témoin  ,  à  certaine  partie  de  l'acte  res- 
pectueux ,  n'est  pas  un  moyen  de  nullité,  lorsque  le 
nom  se  trouve  correctement  tracé  dans  d'autres  par- 
lies,  et  qu'il  n'a  pu  exister  aucun  doute  sur  l'indivi- 
dualité du  témoin. — 10  mai  1821.  Amiens.  Coppin. 
D.A.  10.  55.  D.P.  23.  2.  89. 

97. — La  signature  d'un  témoin,  quoique  grossière- 
ment tracée,  ne  peut  ni  faire  rejeter  son  témoignage, 
ni  entraîner  la  nullité  de  l'acte.— 10  mai  1821.  .4miens. 
Coppin.  D.A.  10.  35.  n.  4.  D.P.  25.  2.  89. 

98. — Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  validité  de* 
l'acte  respectueux,  qu'il  soit  laissé  copia  du  procès- 
verbal  de  notification.— 2i  mai  1808.  Besançon.  Bar- 
col.  D.A.  10.  29.  n.  1.  D.P.  2.  085.  n.  I. 

99. — Lorsqu'un  acte  respectueux  est  précédé  d'une 
réquisition  faite  aux  notaires,  et  signée  par  le  fils,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  les  notaires  signent  cette 
réquisition  ;  il  suffit  qu'ils  apposent  leur  signature 
sur  le  procès-verbal  de  notification.  La  réquisition 
de  notifier  un  acte  respectueux,  et  la  notification  qui 
en  est  la  suite ,  ne  forment  ensemble  qu'un  seul  et 
même  acte.— 10  fév.  1820.  llenues.  (Arrêt  cité  dans 
le  Dict.  de  pr.) 

§  4.  —  ncnouvcllc7ncnt  de  l'acte  respectveux. 
100. — Ce  renouvellement  n'est  pas  nécessaire,  lors- 
qu'en  cas  de  dissentiment  entre  les  ascendans,  la  voix 
prépondérante  est  pour  le  mariage.  Un  seul  acte  res- 
pectueux fait  aux  ascendans  qui  refusent  leur  con- 
sentement, suffit  pour  constater  le  dissentiment. — 
Vazeille,  n.  154  ;  Hulteau,  p.  254. 

_  101. — Jugéainsi,  que  quand  le  père  consent  au  ma- 
riage, il  suffit,  dans  tous  les  cas,  d'un  seul  acte  res- 
pectueux pour  la  mère.  (Arg.  de  l'art.  148  in  fne.) 
—  50  juin  1817.  Riom.  Yolongal.  D.A.  10.  25.  D.P. 
18.  2.  14. 

102. — Il  convient  que  les  2»  et  3«  actes  respectueux 
constatent  que  l'enfant  a  connu  la  réponse  faite  pai- 
ses  ascendans,  lors  de  l'acte  précédent. — Mais  l'omis- 
sion ne  serait  pas  une  cause  de  nullité. 

103.— Une  seule  procuration  peut  être  donnée  par 
l'enfant  pour  faire  notifier  les  trois  actes  respectueux, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  la  renouveler  pour  cha- 
que acte.  On  ne  doit  voir  dans  une  pareille  procura- 
tion qu'une  précaution  pour  éviter  les  frais  de  pro- 
curation multipliés  ,  et  non  la  preuve  d'un  dessein 
formé  de  mépriser  les  conseils  qui  pourraient  être 
donnés  par  les  ascendans.  On  doit  présumer  que 
l'enfart  a  dû  surveiller  l'exécution  donnée  à  son 
mandat ,  et  qu'ainsi  il  aurait  pu  arrêter  toutes  pour- 
Suites,  s'il  avait  cru  devoir  obtempérer  aux  conseils 
de  ses  parens.— n  avril  18-2:2.  Caen.  Poignavant.  D.A. 
lO.  41.  n»  1.  1.  D.P.  2.  689.  n»  3.-24  févr.  1827 
Caen.  Pihan.  D.P.  28.  2.  58. 

101.— Jugé,  au^conlraire,  que  sont  nuiscomme  irré- 
Térentiels  les  actes  respectueux  faits  en  \ertu  d'une 
procuration  ycncralo  de  les  renouveler.  —  3  avril 
1825.  Bruxelles.  VanUerdlft.  D.A.  10  41,  n»  1.  D.P. 
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2.  C89.  n.  4.  — 19  mars  1828.  Rouen.  Valette.  D.P.  28. 
2.  92. 

105.  —  Surtout  lorsque  ces  actes  ne  contiennent 
pas  la  mention  expresse  que  le  fils  a  eu  connaissance 
de  la  réponse  de  ses  parens,  et  que,  malgré  leurs 
avis,  il  a  persévéré  dans  l'intention  de  passer  outre 
au  mariage.  —  8  janv.  1828.  Douai.  Decluny.  D.P. 
28.  2.  97. 

106.— Mais  la  nullité  ne  s'étend  qu'aux  2«  etô'  actes. 
—19  mars  1828.  Rouen.  Vallcttc.  D.P.  28.  2.  92. 

107. — Nous  pensons  qu'une  procuration  générale 
suffît  ;  l'opinion  contraire  ne  tend  qu'à  surcharger  l'en- 
fant de  frais  frustratoires  ,  et  à  créer  aussi  arbitrai- 
rement qu'inutilement  une  cause  de  nullité.  —  D.A. 
10.  41.  n.  28;  Merl.,  Q.  D.  loc  cit. — Toutefois, 
il  convient  que  les  notaires,  dans  l'état  actuel  de  la 
jurisprudence ,  n'agissent ,  sur  la  réquisition  d'un 
mandataire,  qu'en  vertu  de  procurations  faites  suc- 
cessivement. 

108.— L'art.  1033.  C.  pr.,  d'après  lequel  on  ne  doit 
compter  ni  le  jour  de  la  signification  ni  celui  de 
l'échéance,  n'est  pas  applicable  aux  actes  respec- 
tueux.— Spécialement,  sont  valables  des  actes  res- 
pectueux, faits  successivement  les  19  mai ,  19  juin 
et  19  juillet  de  la  même  année. —  19  octobre  1809. 
Paris.  Juliard.  D.A.  10.  42.  n.  l.  D.P.  10.  2.  06. 

109. — Jugé  de  même  que  les  mois  se  comptant  de 
quantième  à  quantième,  un  acte  respectueux,  fait  le 
3  nov.  peut  être  renouvelé  le  3  déc.  et  le  5  janv. — 
29  mars  1820.  Bruxelles.  D...  D.A  10.  30.  n.  2. 
D.P.  2.  080.  n.  3.  1.  — 23  déc.  1831.  Lyon.  Des- 
champs. D.P.  52.  2.  42. 

110.— Et,  en  effet,  dit  Dalloz,  10.  42.  n.  50,  l'art. 
1035.  C.  pr.  disposant  uniquement  pour  des  actes 
de  procédure,  ne  peut  jamais  frapper  les  actes  res- 
pectueux, que  le  législateur  a  voulu  affranchir  des 
formalités  judiciaires.  Conf.  Merl.  V»  actes  resp. 
t.  1.  p.  59.  l'c  quest.  4.  édit.;  Vazeille.  1.  n.  155;  Dur. 
2.47.— Contra,  Delv.  1.118;  Hutleau.  p.  255.— V.  n.  18. 

111. — On  ne  doit  pas,  dans  le  mois  dont  parle  l'art. 
152,  exiger  rigoureusement  trente  jours  :  le  délai  se 
compte  de  quantième  à  quantième,  de  telle  sorte 
que  l'acte  respectueux  fait  le  5  février,  est  valable- 
ment renouvelé  le  5  mars. — D.A.  10.  42.  n.  51.  Conf. 
Merl.  loc.  cit.  —  V.  l'arrêt  de  la  Cour  de  cass.  du 
27  déc.  1811.  Cr.  c.  Forêts.  Conti.  D.A.  8.  795.  D.P. 
2.  398.— V.  n.  108. 

112. — Quoique  l'art.  132.  C.  ci  v.  porte  que  les  actes 
respectueux  seront  faits  de  mois  en  mois,  néanmoins 
il  ne  prononce  pas  la  nullité  de  la  notification  du  2e 
ou  5e  acte  respectueux,  faite  plus  d'un  mois  après  le 
précédent  :  cette  nullité  ne  doit  pas  se  suppléer. — 
20  janv.  1815.  Liège. 

1 15.  • —  Néanmoins,  il  est  dans  l'esprit  de  la  loi,  que 
les  actes  respectueux  ne  soient  pas  séparés  par  do  trop 
longs  intervalles  ,  afin  que,  parleur  succession  non 
interrompue  ,  les  ascendans  reconnaissent  que  leur 
enfant  persiste  dans  son  dessein. 

114.  —  11  a  été  jugé  que  la  loi  ne  prescrit  pas  que 
les  renouvellemens  d'actes  respectueux  soient  rédigés 
séparément,  en  termes  distincts  et  en  autant  d'origi- 
naux :  ainsi  il  n'y  aurait  pas  nullité  ,  parce  qu'on  se 
serait  borné ,  pour  les  2=  et  51;  actes  respectueux ,  de 
donner  copie  du  premier.  —  30  juillet  1822.  Besancon, 
Desaintoyant.  D.A.  10.  42.  n.  2.  D.P.  2.  689.  n.  5.' 

115.  —  Mais ,  dit  Dalloz  ,  l'art.  152  porte,  non  pas 
que  l'acte  respectueux  sera  notifié  deux  autres  fois  , 
mais  qu'il  sera  ce^oMye^é;  il  faut  donc  deux  nouveaux 
actes  ,  deux  autres  originaux;  il  serait  même  conve- 
nable que  la  rédaction  fût  différente  ,  et  que  le  fils  fil 
connaître  pourquoi  il  résiste  aux  motifs  qui  ont 
dicté  le  refus  de  ses  parens.  (10.  42.  n.  32.) 

116.  —  Suivant  un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles,  le 
défaut  d'éuonciation  de  la  demeure  des  témoins,  dans 
l'un  des  actes  respectueux ,  n'est  pas  un  moyen  de 
nullité  lorsque  les  mêmes  témoins  ont  assisté  aux 
autres  actes  ,  et  que  leur  demeure  y  est  énoncée  ,  at- 
tendu que  les  témoins  aux  trois  actes  respectueux 
étant  les  mêmes,  et  ces  actes  ayant  une  certaine  rela- 
tion entre  eux ,  l'omission  de  la  demeure  de  témoins 
qui  se  trouve  dans  lun  d'eux  ,  est  suffisamment  répa- 
rée par  l'expression  de  cette  demeure  insérée  dans  les 
deux  autres.  —11  avril  1810.  Bruxelles.  Moucheron. 
D.A.  10.  56.  n.  1.  D.l».  2.  089.  n.  4. 

117.  —Dalloz  combat  aussi  celte  décision  ;  il  consi- 
dère comme  atteint  d'une  nullité  absolue,  c'est-à-dire 
insusceplible  d'être  couvert ,  tout  acte  respectueux 
qui  n'énonce  pas  le  nom  et  la  demeure  des  témoins  , 
conformément  aux  art.  12  et  68  de  la  loi  du  25  vent, 
an  11.  En  général  ,  l'observation  des  formalités  re- 
quises pour  la  validité  d'un  acte  doit  être  constatée 
par  l'acte  même  j  il  ne  suffit  pas  U'uue  relalioa  à  un 
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autre  acte.  La  présomption  de  l'identité  des  témoins 
n'est  qu'une  présomption  morale,  inadmissible  pour 
établir  des  faits  dont  le  mode  de  preuve  et  détermi- 
né par  la  loi.  (C.  civ.  1135).  Conf.  Merl.  Q.  D.  Y» 
actes  respect.  — V.  nos  remarques,   nos  is,  94,95. 

118.- Cependant  Merlin  prétend  que  l'on  doit  ré- 
puter  valable  le  second  ou  le  troisième  acte  respec- 
tueux, dans  lequel  est  omise  la  mention  de  la  demeure 
des  témoins,  si  ce  2»  ou  3«  acte  énonce  expressé- 
ment que  ces  témoins  sont  les  mêmes  que  ceux  qui 
ont  assisté  au  premier  ,  dans  lequel  leur  demeure  est 
énoncée  en  toutes  lettres.  Car  alors  ,  ce  ne  serait  plus 
une  relation  vayve,  mais  bien  une  relation  précise  et 
authentique  qui  existerait  entre  tous  les  actes.  — 
Dalloz  n'admet  pas  cette  opinion.  L'art.  12  de  la  loi 
du  25  ventôse  an  11  exige,  âhi\s  tous  les  actes,  le  nom 
des  témoins  instrumenlaires  ,  leur  demeure,  etc.  — 
Point  de  distinction  entre  les  actes  isolés  et  ceux  qui 
ont  des  relations  avec  des  actes précédens.  Il  ne  suffit 
donc  pas  qu'on  puisse  avec  certitude  constater  quels 
ont  été  les  témoins.  La  constatation,  dans  l'acte  même, 
est  une  formalité  substantielle;  sinon,  comment  les 
ascendans  vérifieraient-ils  la  capacité  des  témoins  ei» 
cas  que  les  1"  et  2=  copies  eussent  été  égarées. — 
D.A.  10.  36.  n»  17,  —  Ceci  paraît  bien  rigoureux. 

119.—  Tant  que  le  mariage  n'est  pas  célébré,  les 
ascendans  peuvent  déférer  aux  tribunaux  les  motifs 
de  leur  refus  en  faisant  prononcer  sur  leur  opposi- 
tion.—Toul.  1.  n.  195;  D.A.  10.  29.  n»  5. 

120. —  La  nullité  des  actes  respectueux  est  d'ordre 
public,  et  peut  être  proposée  en  tout  étal  de  cause 
sur  l'instance  en  opposition  au  mariage.  —  2  mais 
1825.  Poitiers.  Bruycr.  D.P.  25.  2.  160. 
—  V.  Adoption,  Enregistrement. 
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Délai.  108.  Présence.  56,  s.  09,  s. 

Dissentiment,  li.  Procès-verbal.  98. 

Effet  suspensif.  9.  Refus.  80. 

Enfant  naturel.  0.  Renouvellement.  3, 100. 

Erreur.  96,  s.  Réponse.  79. 

Exception.  86,  117,  s.  Réquisition.  23. 

Exploit.  50.  Signature.  90,  s. 

Formalité.  18,  s.  Sommation.  21,  s. 

Formule.  30,  s.  Témoin.  34.  s.  92,  s. 

Jourà  ywo.  108  Termes  sacramentels.  21. 

ACTE  SÉPARÉ.—  V.  Exploit,  Enregistrement ,  Sai- 
sie-immobilière. 

ACTE  SIMULTANE.  —  V.  Action  ,  Exploit ,  Hypo- 
thèque, Solidarité. 

ACTESOUS-SEING-PRIVE.  —  V.  Preuve  littérale. 
V.  aussi  Aliment,  Contrat  de  mariage.  Date ,  Dot, 
Donation,  Enregist.  ,  Exploit,  Filiation  naturelle, 
Hypothèque,  Mandat,  Obligation,  Ordre,  Prescrip- 
tion, Preuve  testimoniale,  Rapport,  Référé,  Saisie- 
arrêt,  Testament,  Transcription. 

ACTE  SYNALLAGMATIQUE.—  V.  Preuve  littérale. 

ACTEURS.  —  V.  Actes  de  commerce.  Théâtre. 

ACTIF.  —  V.  Communauté,  Faillite,  Société,  Succes- 
sion.— V.  ce  mot  au  suppl. 
AGTION.—ACTION  JUDICIAIRE  (1)—1.— Le  mot 

action  sert  à  désigner  tantôt  le  droit  que  nous  avons 

de  poursuivre  en  justice  ce  qui  nous  est  dû  ou  ce 

qui  nous  appartient,    tantôt  l'exercice  de  ce  droit, 

ou  la  demande  judiciaire. 
§  \".  — •  Caractère  des  actions. — Leurs  différentes 

espèces. 

§  2.  —  Exercice  des  actions.  —  Droit  ancien. 

Qualité  do  demandeur  ou  défendeur,  qualité  pour 

u(jir,  Intérêt,  option,  Renonciation,  etc. 

§  l«f.  —  Caractère  des  actions,  leurs  différente 
espèces. 

2.  —  Chez  les  Romains,  les  actions  avaient  un  nom 
spécial  qu'elles  tiraient  ou  des  contrats  nommés,  ou 
d'une  loi,  ou  du  préteur  qui  les  avait  créées,  ou 
d'un  fait  particulier.  Ainsi  la  vente  donnait  lieu  aux 
actions  cmpti  et  rcnditi;  la  loi  Aquila  à  l'action  aqui- 
lienne,  ledit  du  préleur  Publicius,  à  la  publicienne, 
le  vol,  à  l'action  furti. — A  défaut  d'une  action  nom- 
mée, ou  recourait  à  ïaclioaprœscrijHis  verbis,  ainsi 

£.  (1/  Voj-.  l'ailicle  du  suppl.  impiiiné  depuis  celui-ci. 
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nominéo  parce  qu'elle  s'iiilentait  d'après  les  Icrincs 
de  la  convenlion.  On  l'appelail  aussi  in  fuctttm. 

3.  —  Tes  actions  étaient  qiialiliécs  cirili-s-  lors- 
qu'elles dcrivaiciil  de  la  \oi,  prétoriennes,  lorsqu'elles 
avaient  été  introduites  par  les  édits  des  prêti-urs,  pour 
suppléer  à  la  loi  ou  la  modifier  dans  des  \ues  d'équité. 
—  Les  actions  se  divisaient  en  actions  de  bonne  foi, 
dans  lesquelles  il  était  libre  au  juge  d'estimer  ce  qui 
devait  être  accorde  an  demandeur;  en  actions  arôi- 
traires  ,  dans  lesquelles  le  juge  pouvait  prononcer 
une  peine  contre  le  condamné  qui  n'obéirait  pas  à  sa 
sentence;  en  actions  de  droit  étroit,  dans  lesquelles 
le  juge  devait  suivre  strictement  les  conventions  des 
parties;  accorder  la  demande  en  totalité  ou  la  rejeter 
Mitièrenient. 

4.  —  Dans  certaines  alTaires,  la  condamnation  ne 
devait  être,  à  raison  de  la  qualité  du  condamné ,  que 
pour  autant  que  celui-ci  pouvait  faire.  Il  fallait  lui 
laisser  de  quoi  subsister.  Ce  privilège  ,  appelé  do 
compétence,  appartenait,  par  exemple,  au  père  pour- 
8ui\i  par  ses  enlaus,  au  mari  poursuivi  en  restitution 
de  la  dot,  etc. 

8.  —  L'action  tombait  en  déchéance  s'il  était  de- 
mandé plus  qu'il  n'était  dû.  Mais  la  rigueur  de  celte 
règle  fut  tempérée  par  les  constitutions  des  empe- 
reurs ,  qui  promirent  de  réformer  la  demande  avant 
la  contestation  en  cause. 

6.  —  Ces  distinctions  et  ces  règles,  qui  nous  parais- 
sent oiseuses  et  subtiles ,  mais  qui  annoncent  une 
grande  expérience  des  choses  et  une  intelligence  qui 
avait  compris  la  nécessité  de  laisser  le  moins  de  prise 
possible  à  l'arbitraire  ,  ne  sont  point  admises  dans 
notre  droit.  Chez  nous,  les  actions  s'expliquent  sans 
qu'il  soit  besoin  de  les  nommer;  elles  sont  toutes  de 
bonne  foi,  en  ce  sens,  que  le  juge  arbitre  ce  qu'il  faut 
accorder  ou  refuser  au  demandeur,  sans  pouvoir  ce- 
pendant ajouter  à  la  demande.  La  plus-pétition  n'est 
plus  un  motif  de  rejeter  l'action  mais  seulement  de 
la  réduire.  Enfin ,  nous  n'avons  pas  admis  le  bénéfice 
de  compétence  ;  nous  avons  seulement  conservé  des 
llomains  les  grandes  divisions  des  actions  en  person- 
nelles, réelles  et  mixtes,  en  mobilières  et  immobi- 
lières, en  pétitoires  et  possessoircs.  V.  ces  mots. 

7.  —  C'est  par  les  conclusions  prises  dans  l'exploit 
d'assig-nation  ,  que  se  détermine  la  nature  de  l'action 
intentée,  plutôt  que  par  la  qualification  donnée  à  celte 
action  par  le  demandeur.  —  Et ,  pour  apprécier  le 
Térilable  objet  de  ces  conclusions,  il  faut  moins  s'ar- 
rêter au  sens  littéral  des  termes  dans  lesquels  elles 
sont  conçues  ,  qu'à  l'intention  du  demandeur.  —  Ce 
principe  est  très- constant.  V.  Acte  et  Cassation. 

8. —  En  conséquence ,  décidé  1°  que  bien  que  l'ex- 
ploit d'ajournement,  dans  une  action  pétitoire,  pré- 
sentât quelque  ambiguité  sur  la  nature  de  cette 
action,  en  ce  que,  par  exemple,  on  se  serait  con- 
tenté de  demander  la  restitution  de  Ici  objet  enlevé 
sur  un  terrain  ,  avec  dommages-intérêts  ,  cependant 
la  partie  a  pu,  devant  le  juge,  par  des  conclusions 
subséquentes,  expliquer  sa  demande,  la  rendre  pé- 
titoire, et  le  juge,  dont  la  compétence  était  d'ail  • 
leurs  reconnue ,  la  déclarer  telle ,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  faire  une  nouvelle  assiijnation.  (C.  pr. 
Cl.)—  13  fév.  1831.  Req.  Rouen.  Caquelard.  D.P.  54. 
1.  120.—  13  fév.  1834.  Req.  Rouen.  Lemoine.  D.I". 
54. 1.  120; 

2^'  Que  de  ce  que  la  citation  devant  le  juge  de  paix, 
en  usurpation  de  clôture  et  trouble  à  la  possession  , 
contiendrait  ces  mots  :  «Sauf  les  conclusions  du  mi- 
nistère public,  à  raison  de  l'amende  prévue  par  l'art. 
41.  lit.  2dela  loi  du  G  oct.  1791,  »  la  nature  de  l'action 
ne  se  trouve  pas  changée  et  ne  cesse  pas  d'être  ci- 
vile    Par  suite,   c'est  comme  juge  civil,   et    non 

comme  juge  de  police,  que  le  juge  astalué;....  sur- 
tout si  le  ministère  public,  après  avoir  reconnu  ce 
caractère  civil  de  l'action,  a  refusé  de  conclure  et 
s'est  retiré.  — 21  avril  1834.  Civ.  r.  Blasque.  D.P.  34. 

0.—  On  a  souvent  discuté  sur  ce  qu'on  doit  en- 
tendre par  les  moU  Action  judiciaire.  Action  intro- 
ductiie  d'instance.  Demande  o\i  Citation  en  justice 
expressions  qui  se  trouvent  dans  divers  articles  de 
nos  codes,  notamment  dans  les  art.  1154,  2244  et 
2240.  On  trouve  aux  mots  Intérêts,  Ordre  HPrescrip. 
des  décisions  sur  ces  points  divers.  En  voici  quelques 
autres  qui  ont  plus  particulièrement  trait  au  carac- 
tère de  l'action.— Ainsi,  il  a  été  jugé  : 

1»  Que  la  citation  en  conciliation  n'est  pas  une 
action  judiciaire.— 2C  mars  1826.  Civ.  c.  Marthe. 
D.A.  8.  GG9.  n.  3.  D.P.  G.  2.  109; 

2»  Qu'on  doit  regarder  comme  une  -véritable  in- 
terpellation judiciaire  la  demande  formée  devant  un 
tribunal  incompétent.  Y.  n.  113^ 
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'»  Que  la  demande  faite  par  un  cohéritier  contre 
son  cohérilier  ,  devant  le  notaire  commis  pour  pro- 
céder aux  comptes  ,  rapports  et  formation  des 
masses  ,  doit  être  considérée  connue  une  demande 
judiciaire  ,  et  faire  courir  les  intérêts  du  jour  où 
clic  est  ainsi  formée.  —22  fév.  1815.  Civ.  c.  Paris. 
Pinon.  D.A.  10.  489.  n.  2.  D.P.  15.  1.  321  ; 

4»  Que  la  requête  à  fin  de  collocalion  d'une  créance 
non  productive  d'intérêts,  et  particulièrement  d'ar- 
rérages ,  n'csl  pas  une  demande  judiciaire  sullisaulc 
pour  faire  courir  les  intérêts  l,C.  civ.  1153  et  1154). — 
17  nov.  1815.  Paris.  Pichelin.  D.A.  10.  489.  n.  3. 
D.P.  IG.  2.  17.  V.  n.  115.  120. 

10. —  L'action  ou  la  faculté  de  poursuivre  le  droit 
en  justice,  fait  partie  de  notre  patrimoine  :  elle  est  un 
bien  transmissiblc  ^l  divisible, i\\im(Àn&  ^n  général. 
Comme  transmissiblc  ,  l'action  passe  aux  héri- 
tiers ,  qui  ,  réciproquement ,  sont  chargés  de  ré- 
pondre aux  actions  dont  leur  auteur  était  tenu  ; 
aussi  l'art.  887  C.  civ.  déclare-t-il  que  les  litres  exé- 
cutoires contre  le  défunt,  le  sont  également  contre 
l'héritier. —  Carré.,  De  luproc,  introd.,  n°  74. 

11. —  Comme  divisible,  l'action  peut  être  exercée 
par  ciiacun  des  héritiers  pour  sa  part ,  de  même  que 
chacun  n'est  tenu  personnellement  que  dans  la  même 
proportion.— Il  est  vrai  qu'il  peut  être  poursuivi 
hypothécairement  pour  le  tout  ;  mais  cela  ne  contra- 
rie point  absolument  le  principe  de  la  divisibilité  , 
puisque  l'héritier  condamné  a  ,  dans  ce  cas  ,  contre 
ses  cohéritiers  ,  un  recours  en  remboursement  de  co 
qu'il  a  payé  au-delà  de  sa  part  virile.— Carré,  Introd. 
p.  27.  V.  Oblig.  et  Indivisibilité. 

12. —  L'action  en  revendication  d'un  immeuble , 
formée  par  des  copropriétaires  ou  des  cohéritiers,  est 
divisible;  ainsi,  en  cas  d'acquiescement  de  quelques 
uns  d'entre  eux  à  un  jugement  qui  a  rejeté  cette 
action  ,  ce  jugement  ne  peut  être  infirmé  ,  et  la  re- 
vendication admise  au  profil  des  autres  ,  que  pour 
les  portions  de  l'immeuble  litigieux  allérenles  à  ces 
derniers.  (C.  pr.  403;  C.  civ.  1217.)— IG  janv.  1811. 
Civ.  c.  Rennes.  Chevalier.  D.A.  1.  22o.  D.P.  11. 
1.  117. —  V.  Acquiesc.  ^  7,  11. 

13. — •  Il  est  (Jes  cas  où  l'action  peut  êlre  forcée, 
où  l'on  peut  êlre  contraint  d'exercer  une  action  ou 
être  condamné  au  silence.  C'est  lorsque  ,  par  exem- 
ple ,  on  a  fait  éprouver  à  autrui  un  trouble  civil ,  ou 
qu'on  l'a  exposé  à  en  ressentir  un  de  notre  conduite. 
Ainsi  la  citation  au  bureau  de  paix  est  un  trouble 
de  droit  qui  ,  à  défaut  de  conciliation  entre  les  par- 
ties ,  autorise  le  défendeur  à  traduire  le  demandeur 
devant  le  tribunal  ,  pour  le  faire  condamner  à  se  dé- 
sister de  ses  prétentions. —  i  i  nov.  1810.  Metz.  Da- 
rodes.  D.A.  ô.  718.  D.P.  18,  2.  40. 

Celui  qui  a  prétendu  êlre  créancier  d'un  tiers 
peut  êlre  contraint  par  celui-ci  de  faire  une  dé- 
claration positive  à  cet  égard,  et  d'exercer  son  action 
dans  un  certain  délai,  à  peine  de  forclusion. (L.  diffà- 
mari,  Cod.  de  inijentiis  manumissis  ) — 13.  fév.  1810. 
Grenoble.  Devilly.  Conf.  Poncet.  p.  38  ; 

Ou  il  peut  être  condamné  au  silence  perpétuel,  s'il 
ne  produit  pas  immédiatement  ses  tilres  :  la  loi 
diffamuri  n'est  pas  abrogée. — 12  juill.  1813.  Aix.V.. 
D.A.  10.  087.  D.P.  2.  829.— L'art.  1582  serait  mieux 
cité. 

Peut-on  forcer  un  tiers  à  intervenir  ?  —  V.  Inler- 
venlion. 

§  2. —  De  l'exercice  des  actions. 
14.—  A  Rome,  trois  systèmes  de  procédure  ont  été 
successivement  suivis  :  celui  des  actions  de  la  loi , 
celui  des  foiviules  ,  celui  des  jinjcrnens  extraordi- 
naires. 

IS. —  Les  actions  de  la  loi  étaient  ainsi  nommées 
à  raison  de  leur  rapport  direct  avec  le  texte  des  lois. 
Il  fallait  que  le  droit  que  l'on  voulait  poursuivre  dé- 
rivât d'une  loi ,  d'après  laquelle  les  termes  de  l'action 
étaient  rigoureusement  établis.  —  Elles  ne  pouvaient 
être  intentées  les  jours  néfastes  ni  durant  une  partie 
des  jours  intercisi.  Ces  actions  étaient  au  nombre  de 
cinq.  Plus  tard  ,  les  préleurs  les  étendirent  au  nou- 
veau droit  établi  par  leurs  édits.  —Elles  étaient  ac- 
compagnées de  conceptions  de  mots,  qu'il  fallait 
rigoureusement  employer  ,  à  peine  de  perdre  sa 
cause. —  Elles  furent  abrogées  par  la  loi  Cebutia  et 
les  deux  lois  JuUa,  et  remplacées  par  le  système  des 
formules. 

1  G.— Un  mot  sur  ce  système.  Dans  les  affaires  civiles, 
les  parties  se  présentaient  devant  le  préleur,  qui  dé- 
signait un  citoyen  {dabat  actionem  ou  judicem)  pour 
juger  la  contestation,  et  qui  prescrivait  à  ce  juge  ou 
juré  ce  qu'il  devait  décider  ,  suivant  que  tel  ou  tel 
fait  lui  paraîtrait  ou  non  constant.  —  On  sentit  plus 
tard  la  nécessité  de  dresser  acte  de  celle  prescrip- 
tion conditioDucUe.  C'est  ce  qui  fut  appelé  la  foï- 
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mule  de  l'aclion.  —  L'instance  était  engagée  dès  la 
comparution  devant  le  préteur,  comparution  qu'on 
nommait /ta'j  contestatio,  et  lors  de  laquelle  les 
parties  étaient  dites  ester  injure  ,  tandis  qu'on  em- 
ployait les  mots  injudicio  pour  qualifier  la  comparu- 
tion devant  le  juge. 

17.  —La  formule  contenait  (non  pas  cependant 
dans  tous  les  cas)  quatre  parties  :  1»  dcmonstratio , 
dont  l'objet  était  de  faire  connaître  ce  dont  il  était 

Question;  —  2'  Intentio ,  qui  relatait  les  conclusions 
u  demandeur;  — 3"  Adjudicatio ,  qui  permettait 
au  juge  d'adjuger  une  chose  à  l'une  des  parties  ;  — 
4°  Condcmnatio ,  qui  conférait  au  juge  le  pouvoir 
de  condamner  ou  d'absoudre.  —  Si  le  défendeur  in- 
voquait une  exception,  par  exemple  de  fraude,  de 
violence  ,  le  préleur  l'iu.sérait  dans  la  formule  ;  mais 
SI  l'exception  n'avait  pas  été  proposée  devant  le  pré- 
teur, le  juge  ne  pouvait  y  avoir  égard  ,  à  moins  qu'il 
ne  s  agit  d'un  contrat  de  bonne  foi.  —  L'exception 
était  péremptoire  ou  dilatoire,  suivant  qu'elle  pou- 
vait être  invoquée  à  quelque  époque  que  l'action  fût 
formée  ,  ou  qu'au  contraire  elle  ne  pouvait  l'être 
utilement  que  pendant  un  temps.  —  Ix  demandeur 
pouvait  répliquer  par  une  seconde  exception ,  que 
le  préteur  mentionnait  dans  la  formule,  et  que  lu 
défendeur  pouvait  encore  repousser  par  une  alléga- 
tion contraire  ,  et  ainsi  de  suite.  De  là  autant  d'ex- 
ceptions nommées  dupliques,  tripliques,  etc.  — 
L'usage  des  formules  fut  aboli  par  Constantin.  Tous 
les  moyens  devinrent  proposables  de  plein  droit 
contre  toutes  les  espèces  d'actions. 

18. —  Il  importe,  dans  une  instance ,  de  bi.  n  dis- 
tinguer le  demandeur,  c'est-à-dire  celui  qi.i  forme 
la  demande  ,  qui  intente  le  procès  ,  d'avec  c.  lui  qui 
ne  fait  que  se  défendre  contre  celte  demande  el 
qu'on  nomme  défendeur;  car  le  premier  est  soumis 
a  diverses  obligations  dont  le  second  est  affranchi. 

19.  —Quoique  ,  sur  la  déclaration  faite  par  la  régie 
des  domaines,  qu'elle  entend  prendre  possession 
des  biens  possédés  par  un  particulier,  celui-ci  ail 
lorme  opposition  ,  cependant  si  le  préfet  intente  en- 
suite une  action  en  délaissement ,  c'est  lui  qui  doit 
être  repute  demandeur,  et ,  en  conséquence ,  il  ne 
peut  exercer  son  action  sans  autorisation  préalable 
du  conseil  de  préfecture  :  il  dirait  en  vain  qu'il  est 
défendeur  à  la  demande  en  maintenue  de  propriété 
formée  par  le  détenteur  des  biens  dont  il  s'agit  — 
8  fev.  1819.  Civ.  r.  Besançon.  Préfet  de  la  Haùte- 
Saoue.  D.P.  33.  1.  379. 

20.  —  La  partie  qui ,  sur  le  commandement  d'exé- 
cuter une  obligation  par  elle  consentie,  demande 
la  nullité  de  cette  obligation,  comme  simulée  doit 
être  considérée  comme  défenderesse.  —  Si  doiîc  on 
lui  opposait  qu'elle  n'est  plus  dans  les  délais  de  l'art 
1304  pour  faire  prononcer  la  nullité,  ce  serait  le  cas 
d appliquer  la  règle  quœ  sunt  temporalia  ad aijen- 
aym  ,  sunt  perpétua  ad  excipiiendu.m.  —  24  janT 
1853.  Req.  Agen.  Solirène.  D.P.  35.  1.  88. 

21 .  —  Dans  une  instance  en  compte ,  chacune  des 
parties  doit  être  regardée  comme  demanderesse  et 
delenderesse  à  l'égard  l'une  de  l'autre.  —  51déc.  1833. 
Civ.  r.  Caen.  llavaz.  D.P.  34.  1.  110. 

22.  —  Celui  qui  veut  former  une  demande  en  jus- 
tice ,  doit  s'assurer  d'abord  s'il  a  intérêt,  qualité,  ca- 
pacité A' qsVqt  Qn'^xaiicti:,  sinon  il  serait  déclaré  non 
recevable. 

23.  —  Intérêt.— Vne  demande  qui  ne  tendrait  qu'à 
nuire  au  défendeur,  sans  profit  pour  le  demandeur, 
devrait  êlre  rejetée  :  l'intérêt  est  la  mesure  dos  ac- 
tions; point  d'intérêt,  point  d'action;  tels  sont  les 
brocards  du  Palais.  —  (V.  Acte  conservât.)  L'in- 
térêt doit  être  fondé  sur  le  droit,  el  inhérent  à  la 
personne  qui  agit  ou  à  celle  que  cette  personne  re- 
présente. —  Il  faut  aussi ,  en  général ,  qu'il  soit  né  et 
actuel  (C.  civ.  187,  191);  quelquefois  cependant  un 
intérêt  éventuel  suffit  (G.  158  i). 

Il  en  serait  de  même  d'un  dommage  éventuel.  — 
2  déc.  1829.  Civ.  c  Bras-Dumas.  D.P.  30.  1.  17.  — 14 
août  1832.  Req.  Moutier.  D.P.  52.  1.  347. 

Un  dommage  imminent,  tel  que  la  menace  de  rui- 
nes d'un  édifice,  autoriserait  aussi  l'action,  si  l'auto- 
rité administrative  refusait  d'agir  en  vertu  de  l'art. 
471  C.  pén.  On  le  pense ,  au  moins  ,  quoique  la  cour 
de  Bruxelles  ait  jugé  que  l'action  romaine  damni  in- 
fecti,  n'était  pas  admise  par  le  code  civil.  —  17  mars 
1825.  Bruxelles.  L....  D.P.  33.  2.  les. 

Il  va  sans  dire ,  qu'un  pareil  intérêt  justifierait  des 
actes  conservatoires.  V.  ce  mot. 

Enfin  un  trouble  civil ,  une  citation  ,  le  préjudice 
résultant  de  ce  qu'un  individu  aurait  prétendu  pu- 
bliquement avoir  des  droits  à  exercer  contre  un 
autre,  pçuyent  autoriser  une  aciion.  —  Y.  n.  13.  77. 


\. 
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24.  —  Il  y  a  défaut  d'inléièt,  quand  il  n'y  a  pas  né- 
fcssilé  de  former  la  demande;  car  certains  avantages 
sont  acquis  de  olein  droit  sans  qu'il  soit  besoin  do 
les  réclamer  :  les  art.  72i,  1251,  1290  C.  civ.,  en 
ofrrcnt  des  exemples. 

Ç25. — Est  regardée  comme  frustratnire  toute  de- 
mande eu  justice  à  fin  de  paiement  d'une  somme, 
lorsque  la  partie  demanderesse  a  entre  les  mains  un 
titre  authentique  et  exctuloire  contre  son  adversaire 
pour  le  paiement  de  celte  somme  —  31  août  18-2G. 
Amiens.  b'Esseitaux.  D.P.20.2. 105.  — V.  Exécution. 

.20.  —  Celui  qui  a  voie  directe  d'exécution ,  peut 
néanmoins  aciionner  son  débiteur,  lorsque  cette 
action  a  pour  objet  de  lui  procurer  un  droit  que  ne 
!ui  confère  pas  son  litre,  par  exemple,  un  droit 
d'hypothèque.  —  12  mai  1818.  Metz.  Sarrazin. 

27.  __  Il  y  a  lieu  de  déclarer  non-rccevables ,  dans 
leur  action  ,  pour  défaut  d'intérêt  : 

Le  créancier  liypolliécaire  qui  veut  agir  par  voie 
d'expropriation  ,  lorsqu'il  est  évident,  et  d'après  son 
inscription  prise  en  temps  non  utile  ,  et  d'après  le 
nrix  réel  de  l'immeuble ,  que  les  fonds  seront  absor- 
i)és  par  la  créance  d'un  tiers,  dont  l'hypothèque 
prime  la  sienne.  —  li  déc.  18IG.  Rouen.  Vimard; 

Celui  qui  prétend  faire  valoir  une  nullité  dont 
il  ne  doit  pas  jjrofiter.  —  8  mai  1827.  Kcq.  Rouen. 
Lecomte.  D.î'.  27.  1.2ÔG; 

28.  —  La  partie  qui  se  pourvoit  contre  un  juge- 
m.ent  portant  refus  d'admettre  une  preuve  testimo- 
niale réclamée  par  son  adversaire.  —  17  mai  1830. 
Req.  Liuioges.  Fa^ire-Laiaude.  D.P.  30.  1.  218; 

29.  —  Celui  (!ui  prétend  tirer  un  moyen  de  cassa- 
lion  de  ce  qu'il'a  usé,  pour  se  dé-^'endre ,  d'une  lati- 
tude plus  grande  que  celle  qui  serait  accordée  par 
la  loi.  —9  juil.  1854.  Req.  Dupcysset.  D.P.  54.  1. 
307. 

30.  —  Une  partie  n'est  pas  fondée  à  se  plaindre 
d'avoir  été  déclarée  non  recevable  dans  un  appel, 
lorsque  l'arrcl  critiqué  porte  que  l'appel ,  fùt-il  re- 
cevable, serait  certaineinenl  mal  fondé.  —  11  avril 
1811.  lîeq.  Agen.  Chanlot.  D.A.  C.  8.  D.P.  1.  1.M2. 

31.  —  En  général ,  loisqu'une  irrégularité  n'a  é'.é 
commise  que  dans  le  meilleur  intérêt  d'un  individu, 
capable  ou  incapable,  dans  la  composition  d'un 
conseil  do  famille  ,  dans  le  choix  de  la  personne  à  la 
{^arde  de  laquelle  des  enfans  sont  confiés,  on  ne  voit 
pas  là  de  causes  de  nullité  :  on  écarte  l'action  à  dé- 
faut d'intérêt.  V.  Séparation  de  corps,  Tutelle. 

32. — Jugé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  l"  que  des 
individus  condamnés  comme  coupables  d'abus  de 
blanc-seing,  ne  sont  pas  rccevables  à  se  faire  un 
moyen  de  cassation  de  ce  qu'ils  auraient  dû  être 
poursuivis  pour  délit  d'escroquerie.—  11  mars  1823. 
Crim.  r.  Colmar.  Aaron.  D.P.  33.  1.  197; 

33. — 2»  Que  l'accusé  est  sans  intérêt  et  non-recc- 
vable  à  critiquer  la  position  d'une  question  dont  la 
lépcnselui  est  favorublc.— 14  sept.  182U.  Crim.  r. 
Deschamps.  D.P.  27.  l.  3il  ; 

31. — 5"  (^u'un  condamné  lic  peut  se  pté>aloir, 
('evant  la  cour  de  cassation  ,  de  ce  que  la  question 
soumise  au  jury  n'est  pas  celle  résultant  de  l'arièl  de 
renvoi,  ni  de  l'acte  d'accusation,  lorsque  la  question 
posée  lui  impute  un  fait  moins  grave  que  l'acte  d'ac- 
cusation, et,  par  exemple,  lorsque  la  question  sou- 
mise au  jury,  ne  porte  que  sur  un  faux  en  écriture 
privée,  tandis  que  1,'acte  d'accusation  lui  imputait  un 
faux  en  écriture  publique.— 30  riov.  1827.  Cr.  r.  De- 
lahaye.  D.P.  28.  l.  30. 

33.— Celte  décision  n'est  pas  à  l'abri  de  toute  ob- 
jection :  l'accusé,  peut-on  dire  ,  a  réellement  intérêt 
à  se  plaindre  de  ce  que  la  question  soumise  n'est  pas 
ia  même  que  celle  résultant  de  l'accusation  ou  des 
débals.  Les  juiés  auraient  pu  prendre  une  autre 
décision  sur  une  question  plus  grave;  ils  auraient  pu 
apporter  ou  un  plus  grand  examen  ,  ou  peut-être 
plus  d'indulgence ,  s'il  se  fût  agi  de  faire  infliger  à 
l'accusé  une  peine  plus  forte.  Q)ue  le  condamné  soit 
.-ans  intérêt  à  se  plaindre  de  ce  qu'on  lui  a  infligé 
une  jicine  plvs  faible  que  celle  encourue ,  on  le 
comprend  ;  c'est  qu'en  ce  cas,  le  fait  est  reconnu  con- 
stant par  un  déclaration  irrévocable  ,  et  qu'il  ne  s'agit 
plus  que  de  l'application  de  la  peine.  Mais  il  en  est 
autrement  quand  c'est  sur  le  fait  lui-même  que  le 
condamné  invoque  une  nouvelle  décision  qui  peut 
lui  être  favorable.— D.P.  28.  1.  59.— V.  Cassation. 

Cela  serait  plus  vrai  encore  si  le  fait  déclaré  con- 
stant avait  une  criminalité  plus  grande  et  était  de 
nature  toute  diliérenle,  comme  si  un  accusé  de  com- 
plot ou  de  crime  politique  était  condamné  pour  vol. 
— V.  Cassation. 

30.— Le  prévenu  qui  a  été  admis  illégalement  à  se 
faire  rcp»  éventer  par  uu  avoué  ou  avocat,  quoique  le 
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délit  cmportit  la  peine  d'emprisonnement ,  n'est  pas 
redevable  à  se  faire  de  celte  circonstance  un  moyen 
de  nullité  contre  le  jugement  de  condamnation  (C. 
iiist.  cr.  18J.19U).  —  18  jaill.  1828.  Cr.  r.  Magnon- 
COUrL  D.P.  28.  1.  337. 

37. —  Jugé  aussi  qu'on  doit  écarter  ,  à  défaut  d'in- 
térêt ,  les  créanciers  qui,  dans  le  cas  où  l'un  d'eux  a 
été  colloque  ,  pour  toute  sa  créance ,  sur  le  prix  à 
distribuer,  altaquent  le  jugement  de  collocation  en 
alléguant  la  prescriptijn  d'une  partie  de  la  créance 
colloquée  ,  quoique  la  partie  non  prescrite  de  cette 
créance  suffise  pour  absorber  et  au-delà  le  prix  à  dis- 
tribu?r.— 14nov,  1820.  Req.  Colmar.  Ferrelte.  D.P, 
27.  1,  53. 

58. —  De  même  à  l'égard  de  celui  qui  se  pourvoit 
contre  une  sentence  arbitrale  ,  sous  prétexte  qu'elle 
ne  lui  a  adjugé  qu'à  titre  d'appointement  la  somme 
qu'il  réclamait  à  litre  d'indeinuilé,  alors  qu'il  appa- 
raît que  c'est  dans  son  unique  intérêt  que  cette  al- 
location a  été  ainsi  prononcée. — 14  juill.  1828. Lyon. 
Frédéric.  D.P.  2,-!.  9.  195; 

59. —  Le  vendeur  qui  critique  comme  irrégulier, 
le  jugement  par  lequel  est  ordonnée  une  ventilation  , 
à  l'ellel  d'estimer  jusqu'à  quelle  somme  telle  partie 
de  biens  vendus,  sur  laquelle  poite  la  surenchère  , 
est  entrée  dans  le  prix  total  :  il  n'appartiendrait  qu'à 
l'acquéreur  ou  le  surenchérisseur  d'attaquer  cette 
disposition.—  i"  août  1829.  Uourges.  Boiset,  D.P. 
50.  2.  125; 

40. —  La  partie  qui ,  en  matière  divisible  ,  prétend 
se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  que  l'un  ou 
quelques-uns  de  ces  litis-consorts  aurait  été  omis 
aans  les  actes  de  la  procédure.  —23  août  1851.  Req. 
Metz.  Decker.  D.P.  3J.  1.  559; 

•41.—  La  partie  qui  attaque  un  arrêt ,  parce  qu'au 
lieu  d'annuler,  conformément  à  ses  conclusions  ,  un 
jugement  irrégulier  avant  de  statuer  au  fond ,  cet 
arrêt  s'e^t  borné  à  prononcer  au  fond. —  7  mars  1853. 
Réq.  Rouen.  Trévost.  D.P.  55.  1.  i'i5. 

42.— Toutefois,  la  nullité  de  la  délibération  du 
conseil  de  famille,  autorisant  le  tuteur  à  intenter  une 
action  immobilière  ,  peut  être  proposée  par  le  défen- 
deur à  cette  action  :  il  a  intérêt  à  ne  pas  laisser  exister 
au  profit  du  mineur  une  nullité  ,  qui  pourrait  faire 
anéantir  une  décision  qui  lui  serait  favorable. —  20 
juillet  1831.  Bruxelles.  N...  D.P.  33.  2.  21. 

43. —  Le  failli,  quoique  dessaisi  de  l'administration 
de  ses  biens  ,  peut  n'être  pourtant  pas  sans  intérêt 
dans  les  procès  élevés  à  raison  de  sa  faillite  :  ainsi,  un 
tribunal  peut,  après  constaialion  de  l'intérêt  du  failli 
dans  l'instance,  l'admettre  à  défendre  ses  droits. — 
19  avril  1820.  Req.  Metz.  Chollliu.  D.P.  20.1.551. 
—V.  Faillite. 

44. — Il  a  été  jugé  que  l'un  des  deux  copropriétaires 
ne  peut  agir  au  possessoirc  contre  l'autre,  à  raison  des 
travaux  faits  par  celui-ci  sur  le  terrain,  dont  la  jouis- 
sance est  commune  entre  eux  ,  qu'eu  prouvant  que 
ces  travaux  lui  portent  un  piéjudice  quelconque.  — 
21  mai  1835.  Civ.  r.  Desporles.  D.P.  35.  i.  2-20. 

43.  —  Mais  ,  par  cela  seul  qu'il  y  a  entreprise  sur  la 
propriété  d'un  autre  ou  sur  une  propriété  dont  nous 
jouissons  indivisément  avec  un  tiers  ,  il  y  a  trouble 
virtuel  et  forcé  à  son  égard.  La  Cour  de  cassation 
doit  pouvoir  donner  à  un  tel  fait  sa  qualification  lé- 
gale, sinon  le  juge  du  fond  pourrait,  sous  prétexte 
du  dé'"autde  préjudice,  dépouiller  quelqu'un  de  sa 
propriété.  C'est  ce  que  j'ai  soutenu.  D.P.  55.  1.  220. 
uole.  —  V.  Action  possessoire. 

40.  —  Les  commerçans  en  détail  d'une  ville  sont 
recevables  à  demander  des  dommages-iulérèts  contre 
celui  qui ,  dans  la  même  ville ,  a  fait  vendre  des  mar- 
chundiscs  neuves,  en  dùtail  et  à  l'encan,  par  le  mi- 
nistère d'un  commissaire-priseur.  (C.  civ.  1382.  )  — 
15  fév.  1850.Metz.  Marchands  de  Metz.  G.  Flouet.  D.P. 
54.2.  184.— 1-=^  juin  1853.  Metz.  Lecoq.  D.P.  31.2. 183. 

47.  —  QxiuUté.  —  Avoir  qualité,  c'est  agir  comme 
maître  ou  représentant  du  maître  du  droit  .point  de 
qualité,  point  d'action.  —  Merl.  Q.  D.,  V»  apjiel. 
g  9.  —  V.  Action  civile,  n.  4.  suiv.  et  n.  précédent. 

En  général  l'héritier  ou  créancier  a  qualité  pour 
exercer  les  droits  de  son  auteur  ou  débiteur  (c.  civ. 
11C5),  excepté  quand  il  s'agit  de  droits  individuelle- 
ment attachés  à  la  personne  de  celui-ci ,  comme ,  par 
exemple,  dans  les  cas  des  art.  352,419,  017,  957, 
1052,  1080.  C.  civ.  —  Carré,  Introd.  p.  28. 

48.  —  Par  suite,  l'action  en  nullité  d'un  acte  passé 
par  un  mineur,  peut  être  exercée  par  ses  ciéanciers  : 
ce  n'est  pas  là  un  droit  exclusivement  atLiché  à  la 
personne.  —  L'exemple  de  l'arl.  2012  est  limité  au 
cas  de  la  caution.  —  20  mei  1854.  Basiia.  Mattagli. 
D.P.  34.  2.  213.  Couf.  Merl.  q.  V"  Ilypolh.  p.  t54,  n. 
2;  Magnin,  des  Minor.  u.  H52..  V.  Oblig. — V.  nos 
oLserv.  D.P.  34.  1,282. 
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49.  —  Toutes  les  fois  que  l'action  à  exercer  a  élé 
transmise,  soit  par  succession,  soit  autrement,  le  de- 
mandeur doit,  avant  tout,  justifier  de  la  transmission 
qui  lui  a  éti;  faite  ;  sinon,  il  serait  déclare  non  receva- 
ble pour  défaut  de  qualité.  —  Carré,  lac.  cit. 

50.  — ■  Le  débiteur  d'une  succession,  actionné  par  un 
individu  qui  se  dit  héritier  bénéficiaire,  a  bien  le  droit 
d'exiger  que  celui-ci  justifie  de  sa  qualité  d'héritier, 
mais  non  ctlui  de  l'obliger  à  justifier  qu'il  est  héritier 
bénéficiaire.  Eu  conséquence ,  il  ne  peut  demander 
communication  de  l'inventaire  :  il  suffit  que  la  qualité 
d'héritier  soit  justifiée  par  un  simple  extrait  de  l'inti- 
tulé de  l'inventaire.  (C.  civ.,  793.) — 18  août  1823. 
Paris.  Coudray.  D.P.  20.  2.  200. 

•51.  —La  maxime  que  nul  en  France,  excepté  i« 
roi ,  ne  plaide  par  procureur,  est  encore  eu  vigueur. 

—  29  oct.  1824.  Crim.  r  Nîmes.  Forêts.  D.A.  8.  783. 
D.P.  25.  I.  68,-6  avril  1831.  Req.  Rouen.  Changeur. 
D.P.  51.  1.  157. 

52.— Cette  règle,  dit  Merlin,  Q.  D.  Y" prescription. 
§  15.  s'entend  de  deux  manières  ;  elle  signifie  que 
personne  ne  peut  agir  en  justice  pour  les  ir.tércts 
d'aulrui,  en  qualité  de  najotiorum  ijestor,  et  que, 
pour  pouvoir  poursuivre  en  justice  le  droit  d'un  tiers, 
même  sous  son  nom ,  il  faut  y  être  autorisé  par  unç 
procuration  expresse  ou  implicite.  Prise  dans  C2  sens, 
elle  n'est  que  l'écho  de  la  loi  6,  §  dernier,  D.  de  neyot. 
(jest.,  de  la  loi  20  du  même  titre  du  Code ,  et  de  la 
loi  3,  §  4,  D.  de  prœscript.  varl.,  lesquelles  décident 
textuellement  que  nul  ne  peut  exercer  en  justice  les 
.ictions  qui  appartiennent  à  une  tierce  personne ,  s'il 
n'est  porteur  d'un  pouvoir  ad  hoc  de  la  part  de  celle-ci, 

—  Celte  règle  signifie  encore,  ajoute  Merlin,  qu'on  ne 
peut  intenter  ou  souleuîr  une  action  judiciaire,  sang 
être  en  nom  dans  les  qualités  de  l'instance. 

53. —  Ainsi,  il  y  a  nullité  lorsque  certaines  per- 
sonnes dénommées  ont  procédé  tant  pour  elles  qm 
povr  leurs  coussvrcnirs  sur  tel  navire,  sans  autrç 
désignation  de  ceux-ci.  —  C  avril  1831.  Req.  Rouen. 
Changeur.  D.P.  31.  1.  157, 

34.  —  Biais  q%nd  si ,  dans  l'assignation  donnée  par 
le  mandataire  en  son  nom,  il  est  dit  qu'il  n'agit  qu'en 
vertu  de  la  procuration  d'un  tel  .^  La  circonstance 
que  le  mandaut  se  trouve  désigné,  nous  semble  sulB- 
sante.— Merl.  Q.  D. ,  V»  prescript.  l  i  5;  Berriat,  p.  19G. 

53.  —  Jugé  cependant  que  l'action  intentée  collec- 
tivement, au  nom  de  divers  propriétaires,  par  des 
gérans  ou  syndics  qu'ils  ont  choisis  à  l'effet  d'exercer 
les  actions  judiciaires  qui  peuvent  les  concerner,  est 
non  recevable,  quoique  les  propriétaires  aient  élé  dé- 
nommés dans  les  actes  de  la  procédure. — 1 1  nov.  1829. 
Req.  Propriétaire  des  prés  les  Graviers.  D.P.  29. 1.379. 

50  —  Jugé  de  même  qu'est  nul  l'acte  signifié  à  la 
requête  d'un  m.îndataire  ,  alors  même  qu'il  serait 
exprimé  dans  cet  acte,  que  le  mandataire  n'agit  qu'en 
cette  qualité,  et  que,  d'ailleurs,  le  mandant  y  serait 
désigné  par  ses  nom  et  prénoms.  — 23  déc.  1830, 
Nîmes.  Bcrthon.  D.P.  31.  2.  181. 

57. — La  conséquence  de  la  règle  nul  no  plaide  par 
procureur,  n'est  point,  que  nulnepeut  agir  en  justice 
pour  autrui  sans  une  procuration  expresse,  puisque 
celle  procuration  est  toujours  nécessaire  pour  consti- 
tuer le  mandataire  spécial;  mais  que  ce  mandataire, 
malgré  sa  constitution  légale,  et  la  volonté  même  la 
mieux  exprimée  de  son  mandant ,  ne  peut ,  dans 
aucun  cas,  subsiilucr  son  action  à  celle  de  ce  dernier  ; 
qu'il  faut  toujours  que  les  parties  agissent  ou  se  dé- 
fendent en  leur  nom  personnel,  et  que  ce  soit  tou- 
jours nominativement  contre  elles  que  les  jugemeus 
soient  rendus.— 25  déc.  1850.  Nîmes.  Berlhon,  D.P. 
31.  2.  181. 

58.— Jugé,  toutefois,  qu'un  cessionnaire,  encore 
bien  que,  dans  la  réalité,  il  ne  soit  que  le  préte-nom 
de  son  cédant,  agit  valablement  eu  son  nom  person- 
nel, sans  que  le  débiteur  soit  fondé  à  demander  la 
nullité  dos  poursuites,  sous  le  prétexte  que  nul  ea 
France  ne  plaide  par  procureur.  30  juil.  1829.  Bor- 
deaux. Durousseau   D.P.  30.  2.  G. 

59.— Du  resle,  la  nullité  résultant  de  la  contraven- 
tion à  la  maxime,  que  nul  ne  plaide  par  procureur, 
n'est  point  d'ordre  public,  et  ne  peut  être  proposée, 
pour  la  première  fois,  en  cassation.— 0  avril  183». 
Req.  Rouen.  Changeur.  D.P.  31.  l.  137. 

GO. — Le  syndic  d'une  faillite  gère  aussi  bien  les  in- 
térêts du  failli  que  ceux  des  créanciers;  ainsi  l'appel 
interjeté  par  le  syndic  profile  au  failli;  elle  désiste- 
ment de  l'appel  fait  par  le  même  syndic,  au  nom  seu- 
lement des  créanciers,  ne  peut  nuire  au  failli.—  19 
avril  1820.  Req.  Metz.  Choffin.  D.P.  26.  1.  330. 

01. —  Les  commissaires  des  créanciers  d'un  com- 
merçant admis  au  bénéfice  de  cession  de  biens,  peu- 
vent être  déclarés  sans  inlérôl  ni  qualité  pour  in- 
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tcrvcnir  dans  une  instance  entre  leur  débiteur  el 
run  de  ses  créanciers  ,  si  l'acte  de  cession  n'a  pas 
été  fuit  aullienliqucinent,  et  si  le  débiteur  n'a  pas  été 
déclare  en  faillite.  —7  mai  185-2.  l'aris.  Lallicr.  D.P. 
53.  2.  21. 

(52.  —  ])c  ce  que  des  pliarmaciens  qui ,  dans  l'action 
directe  qu'ils  ont  formée  contre  des  individus  exer- 
çant illégalement  la  pharmacie,  avaient  agi  indivi- 
ànellcniful  el  eu  leur  qualité  de  pharmaciens  do 
Paris ,  ont  depuis  el  dans  les  actes  de  procédure 
d'appel ,  ajoute  à  leurs  noms  la  qualité  de  membres 
de  la  société  ou  commission  pharmaceutique  de  Paris, 
ils  ne  doivent  pas  pour  cela  être  censés  avoir ,  par 
celte  (lualKication,  dénaturé  leur  action  ,  en  ce  seus 
qu'ils  soii'Ut  non  reccvables  à  agir  en  tar:t  que  mem- 
bres d'une  corporation  non  reconnue  parla  loi.  —  En 
un  tel  cas  ,  l'appel  doit  être  réputé  émis  et  poursuivi 
en  la  même  qualité  qui  avait  formé  la  base  de  la  pour- 
suite, el  cela  ,  encore  bien  que  l'appel  n'aurait  été 
tnteijelé  que  par  une  partie  desplaignans  originaires 
—  13  juin  1833.  Cb.  réuu.  c.  Rouen.  Baget,  D.P. 
53.  1.  241. 

«3.  —  Une  action  ,  nulle  pour  défaut  de  qualité  du 
demandeur,  peut  néanmoins  servir  de  base  à  linter- 
Tention  de  la  partie  qui  a  qualité  pour  l'exercer,  el , 
«périalemenl,  l'acliou  en  complainte,  quoique  in- 
tentée par  le  fermier,  esl  régulière  ,  si  le  propriétaire 
intervient  avant  la  contestation  en  cause.  —  Sjuill. 
1810.  Req.  Ferrand.  D.A.  i.  233.  D.P.  19.  1.  343. 

64.  —  Capacité  de  paraître  en  justice.  —  II  esl 
indispensable  que  celui  qui  se  propose  d'exercer  une 
action  ,  soit  certain  tant  de  sa  capacité  que  de  celle  de 
son  adversaire;  car,  de  l'incapacité  de  l'une  des  par- 
ties naîtrait,  en  faveur  de  l'autre,  une  fin  de  non- 
recevoir,  au  moins  temporaire ,  contre  la  demande. 
Carré ,  loc.  cit. 

Cj.  —  La  capacité  pour  ester  en  jugement  varie , 
quelquefois  ,  suivant  la  nature  de  l'action,  el  suivant 
«Juil  s'agit  de  l'intenter  ou  d'y  défen  Ire. 

60.  —  Tonte  personne  ,  soit  réelle  ,  soit  civile ,  esl 
capable  d'ester  en  jugement ,  à  moins  que  celte  fa- 
culté ne  lui  soit  interdite  par  une  loi  formelle. 

67. — Ceux  qui  n'ont  pas  la  libre  disposition  de 
leurs  droits  ne  peuvent  ester  en  jugement  que  par 
l'intermédiaire  d'iin  défenseur  :  tels  sont  les  accuses 
coulumaces,  les  condamnés  par  contumace,  les  con- 
damnés conlradicloiremenl  aux  travaux  forcés  à 
temps  et  à  la  réclusion ,  les  condamnés  à  la  mort 
civile,  les  mineurs  non  émancipés ,  et  même  ,  dans 
certains  cas,  les  mineurs  émancipés,  les  interdits,  les 
personnes  pourvues  d'un  conseil  judiciaire,  les  faillis, 
les  femmes  mariées.,  etc.  V.  Contumace,  Inlerdicliou, 
Droits  civ.  cl  polit..  Mineurs,  Faillite  ,  Autorisation. 
08. —  Pour  les  actions  concernant  les  commvncs  , 
les  ùtahlinscmcns  publics,  Vétut,  le  roi,  les  sociétés, 
le  trésor,  V.  Communes ,  Dom  ines.  Exploit,  So- 
ciétés. 

<50. —  Celui  qui  veut  former  une  demande  judi- 
ciaire doit  encore  s'assurer  s'il  a  véritablement  ac- 
tion, c'est-h-dire  droit  d'agir  en  justice  (  car  il  est  des 
obligations,  celles  purement  naturelles,  par  exemple, 
qui  nengendrenl  point  d'action.  C.  civ.  1233,  ls»C5, 
l!)C7;  V»  Oblig.  ( —  Si  celte  action  n'est  pas  prescrite 
ou  éteinte  de  toute  autre  manière;  —  Si  l'exercice 
n'en  esl  pas  suspendu  par  un  terme  on  une  condi- 
tion ;  — si  celt''  action  n'est  pas  déjà  en  litispendance, 
ou  connexe  à  une  autre  précédemment  introduite, 
auquel  cas  il  y  a  lieu  au  renvoi  des  parties  devant  le 
juge  saisi  de  la  première  action. 

"0.  —  Des  boulangers  sont  sans  qualité  pour  de- 
mander une  augmentation  de  l'indemnité  qui  leur  a 
été  accordée  par  la  chambre  syndicale  ,  lorsqu'ils  ne 
s'appuienl  sur  aucune  loi  ou  titre  qui  leur  donne  un 
droità  faire  valoir  par  la  \oie  contentieuse.— 11  avril 
18l4.  Ord.  C.  d'état.  Alliot. 

71.— Quand  le  droit  et  la  capacité  d'agir  sont  cons- 
tans  ,  il  reste  à  déterminer  quelle  action  il  convient 
d'intenler. 

72.— On  ne  peut  dans  une  instance  où  un  individu 
se  présente  comuie  tuteur  ou  curateur,  former  con- 
tre lui  une  demande  en  paiement  d'une  dette  per- 
sonnelle :  il  faut  intenter  une  action  séparée.  —  19 
jauv.  1S27.  Bordeaux.  Curnuaud.  D.P.  S8.  ?.  133. 

73.  —  Lue  partie  peut  avoir  le  choix  entre  plu- 
sieurs actions,  et  dans  ce  cas  elle  doit  opter  pour 
l'une  d'elles  :  Qvoties  concvmtnt  plvres  actioiies 
ejusdom  rei  nomiiic,  vnu  quis  expcriri  débet.  (L. 
43.  §  I,  D.  de  reijiil.jur.) 

"i.— L'héritier  qui,  après  avoir  obtenu  contre  son 
cohéritier  un  jugement  ordonnant  le  pail^ge  d'une 
«uccession,  demande  le  délaissement  des  biens  qui 
en  dépendent  contre  les  tiers-détci.teitrs,  a  pu  être 
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déclaré  n'avoir  pas  procédé  régulièrement  en  les  as- 
signant, même  en  luemière  instance,  en  déclaration 
do  jugement  coiiimuti,  surtout  si  le  jugement  esl 
émané  d'un  tribunal  d  appel.  — On  prétendrait  vaine- 
•  ment  que  celle  assignation  en  déclaration  de  jugement 
conuinui  équivaut  ici  à  une  action  principale  et  di- 
recte en  délaissement  (C.  pr.  39.  474.) — 4  mars 
1S34.  Req.  Bordeaux.  Gruel.  D.P.  34  1.  187. 

73. —  Des  conclusions,  relatives  [\  l'annulalion 
d'un  testament,  incidcnunent  prises  dans  une  cause 
de  référé  pour  opposition  à  la  levée  des  scellés,  ne 
pouvant  faire  l'objet  que  d'une  action  principale,  le 
tribunal  (jui  refuse  de  statuer  sur  ces  conclusions, 
ne  commet  poiiU  un  déni  de  justice.  —  C  mars  1851. 
Req.  Rennes.  Lehir.  D.P.  3i.  1.  i57. 

7C.  —  La  nullité  d'un  acte,  en  vertu  duquel  des 
créanciers  sont  intervenus  dans  une  instance  en  par- 
tage ordoimé  par  jugement,  a  pu  être  demandée 
incidemment  contre  ces  créanciers  et  sans  qu'il  soit 
besoin  d'agir  contre  eux  par  action  principale  (C. 
pr.  537.)  —  22  avril  183^».  Req.  Melz.  Debebr.  D.P. 
34.  1.  228. 

77.  —  Lorsqu'une  Cviur  royale  a  maintenu,  sur  l'ap- 
pel, un  jugement  interlocutoire  en  ce  qu'il  avait 
ordonné  la  preuve  de  certains  faits,  mais  l'a  infir- 
mé en  ce  qu'il  avait  mis  celle  preuve  à  la  charge 
d'une  partie  autre  que  celle  qui  devait  la  faire,  la 
disposition  infirmalive  de  l'arrêt  donne  lieu  à  une 
instance  nouvelle,  dont  les  premiers  ju^es  se  trou- 
vent saisis,  si  la  cour  royale  n'a  pas  indiqué  un  au- 
tre tribunal.  —  Dans  ce  cas,  les  premiers  juges  peu- 
yent  ordonner,  sans  violer  aucune  loi,  que  la  partie 
poursuivante  assignera  l'autre  partie  eu  coustitution 
d'avoué  dans  l'instance  nouvelle;  et,  faute  par  cette 
partie  d'avoir  fait  cette  constiluiion,  toutes  les  pro- 
cédures dirigées  personnellement  contre  elle  , 
comme  défaillante,  lello  qu'assignation,  pour  êlrè 
présente  à  l'enquête,  l'ont  élé  régulièrement.- s  fév. 
1825.  Civ.  r.  Lyon.  Seyssel  de  Cressieux.  D.P.  25,  i 
183. 

78. — Dans  le  cours  d'une  action  en  rescision 
d'une  vente,  pour  cause  de  lésion,  ou  ne  peut  former 
incidemment  une  demande  en  nullité  de  la  vente,  et 
suivre  simultanément  sur  les  deux  demandes,  d'au- 
tant plus  qu'elles  soûl  contradictoires  :1a  première 
ayant  pour  principal  but  d'obtenir  le  véritable  prix 
de  l'immeuble,  el  la  seconde  attaquant,  au  contraire, 
le  contrat  de  vente  dans  son  esi-ence.  —  i.ï  juillet 
1810.-  Paris.  Y.  Verte. 

79.  — Il  ne  faut  pas  confondre  le  concours  d'actions, 
qui  oblige  à  opter  pour  1  une  d'elles,  avec  le  cumul 
d'actions,  qui  a  lieu  quand  une  seule  action  peut  ne 
pas  sullire  pour  remplir  le  but  de  la  dem.ande,  el  qui 
autorise  à  en  inlenler  simultanément  plusieurs.  Par 
exemple,  il  y  a,  non  pas  concours,  mais  cumul  d'ac- 
tions au  profit  du  prêteur  qui  peut,  non  seulement 
actionner  son  débiteur  en  remboursement,  mais  en- 
core, et  à  raison  de  l'insuffisance  possible  de  cette 
première  action,  former  opposition  entre  les  mains  des 
débiteurs  de  l'emprunteur. — Carré,  de  la  Proc.  p.  23. 

80.  — Jugé  de  même  que  l'usage  que  l'on  fait  d'un 
mode  d'exécution  n'enlève  pas  la  faculté  de  recourir 
en  même  temps  à  une  autre  voie.  —  Ainsi,  le  créan- 
cier, déjà  subrogé  à  une  saisie-arrèl,  peut,  avant  mê- 
me que  le  résultai  de  cette  saisie  soit  connu,  procé- 
der par  voie  de  saisie-immobilière.  — 20  déc.  1851. 
Bordeaux.  Deglanue.  D.P.  53.  2.  80. 

81.  — ■  Quoique  celui  auquel  compétent  alternalive- 
meul  deux  actions,  tendantes  au  même  but  ou  à  des 
buts  parallèles,  ne  puisse  les  exercer  toutes  deux 
principalement,  il  peut  du  moins,  pourvu  qu'elles 
soient  de  nature  à  être  proposées  devant  le  même 
juge,  les  cumuler,  en  ce  sens  qu'après  avoir  conclu 
principalement  aux  fins  de  l'une,  il  lui  est  permis  de 
conclure  subsidiairement  aux  fins  de  l'autre. — Merl. 
Q.D  ,  V»  Option. 

82.  —  Ainsi  le  vendeur,  en  se  présentant  à  l'crdre 
ouvert  sur  le  prix  de  son  biim  revendu  sur  l'acheteur, 
peut,  s'il  a  des  doutes  sur  la  régularité  de  l'inscrip- 
tion prise  pour  conserver  son  privilège,  joindre  à  sa 
demande  principale  en  collocalion  des  conclusions 
subsidiaires  à  fin  de  résolution  de  la  vente.  (C.  H84, 
1634,  lGo3.)— 28  juin  1813.  Cacn.Lecerf.  D.P.  15.2.41, 

83.— Celui  qui  a  choisi  l'une  des  actions  quiluicom- 
pctaient,  s'est -il  rendu  par-là  non-reccvable  à  recou- 
rir à  l'autre?  Oi;i,  suivant  les  commentateurs  du  droit 
romain  cl  suivant  Carré, /«/y W.,  elMerl.  Q.D.v"  Op- 
tion, parce  qu'il  est  censé,  en  opianl  pour  celle-là, 
avoir  renoncé  à  celle-ci.— ^'on,  d'après  Touilicr,  t.  lo, 
no  170  el  .suiv.  —Pour  que  le  choix  d'une  1"  action 
empêche  d'eu  former  une  seconde,  il  faut,  ou  qu'on 
ait  expressément  renoncé  à  celle-ci,  ou  qu'une  loi 
spéciale  défende  d'y  recourir.  —  Le  brocard  des  com- 
menlateurs,  elcctii  und  vid,  non  dnittr  rccvrstis  ad 
altcrafn,  n'est  établi  par  aucun  texle;  il  est  ttième 
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contraire  à  la  lai  l.TO  1).  de  itc^-.  ur.,  et  surtout  à  \i 
raison  ;  car  quand  la  loi  me  donne  deux  actions  pour 
obteuir  une  chose  ,  c'est  pour  me  donner  plus  di- 
moyens  de  l'obleuir.  Sur  quel  for.dement  suppos;T 
que  j'ai  renoncé  à  quelques- uns  de  ces  moyens  , 
lorsque  j'ai  formellenienl  mnni'éslé  I.i  volonté  de 
poursuivre  ce  qui  m'est  dit?  Comment,  d'ailleurs,  ma 
prétendue  renincialion  pourrail-elle  me  lier  ,  quand 
rien  ne  prouve  que  mon  adversnire  l'ait  acceptée?— 
Sans  doute  ,  quand  c'est  après  un  jugement  intervenu 
sur  la  première  action  ,  que  je  forme  la  seconde  ,  r.u 
motif  d'intérêt  public  doit  me  faire  déclarer  non  rc 
cevable  ,  si  celle-ci  est  formée  entre  les  mêmes  per 
sonnes,  pour  la  même  chose  ,  el  fondée  sur  la  même 
cause  que  ta  première.  —  Aiais  lorsque  la  seconde 
action  esl  formée  avant  le  jugement  de  la  première,  ou, 
lorsque  etaiit  formée  depuis ,  elle  est  fondée  sur 
une  uiitro  causa  que  celle-ci,  aucune  loi,  aucun  motif 
raisonnable  ne  s'oppose  à  son  exercice.  Pour  rendre 
exacte  la  maxime  c^c'caî  uaà  vi,i,  non  daturrem-eisii'.- 
adalteram,  il  faut  y  ajouter  celle  modification 
nisi  exuliû  causa. 

'■■  84— Examinant  ensuite  les  lois  où  paraît  avoir  élé 
puisée,  par  induction,  la  maxinvi  clect.i  imd  vid,  elc 
Touiller  fait  voir  que  les  décisions  qu'elles  contien- 
nent ne  sont  que  des  conséquences  directes  des  prin- 
cipes établis  par  l'exception  de  la  chose  jugée  ;  que 
par  exemple  ,  si  l'attion  do  pecvllo  est  reiiisée  à  celui 
qui  a  formé  l'action  Iribuloire  (L.  9.  §  1  ,  D.  cfc  trib 
act.) ,  c'est  que  la  cause  de  ces  deux  actions  élail  or- 
dinairement la  même  ;  que  c'est  par  le  même  motif 
qu'après  avoir  exercé  l'action  deijcculio,  on  ne  pou- 
vait recourir  à  celle  quodjussuet  vice  vcrsd  ;  que 
c'est  de  même  l'identité  de  cause  qui  fait  déclarer 
non  recevable,  soit  l'action  quanti  vdnoris ,  exercée 
par  l'acheteur ,  qui  a  antérieurement  échoué  dans 
1  action  redhibitoire(L.  93,  §  I,  D.  de  cxccpt.  rei 
,jud.U,-2.  ),le  Mce  redhihitoiro  élaut  évidemment 
la  cause  prochaine  de  l'une  comme  de  l'autre  aclion  ■ 
soit  l'action  jt?ro  socio,  à  l'associé  quia  dé!à succombe 
dans  1  action  commtini  dùoidundo  (  L.  58  ,%  \  D 
pro  socio,  17  ,  2;  soit  l'action  en  reveudicali  >n'  au 
legjtaire  qui  avait  exercé  sans  succès  contr.?  l'héri- 
lierl'aclion  personnelle  ou  l'action  hypothécaire. 

83.--Oii  trouve  cependant,  ajoute  TouUier,  des  tex- 
tes qui  défendent  ,  après  un  preir.icr  choix,  de  former 
une  deuxième  action ,  même  fondée  sur  une  autre 
cause  que  la  première  el  même  contre  d'autres  per 
sonnes;  mais  ces  textes  sont  évidemment  des  excep- 
tions au  principe  général:  aussi  sont-elles  établies 
par  des  dispositions  spéciales,  relatives  à  des  cas  par- 
ticuliers, et  que  raisonnablement  ou  ne  doit  point  gé- 
néraliser. Telle  est  notamment  la  loi  22  Ji"^  cod.  d.; 
furtis,  6,  2.  qui,  dans  le  cas  d'un  cllet  volé  par  la  faute 
de  1  emprunleur,  interdisait  au  préteur  ,  aorès  avoir 
ppté  pour  l'action  de  commodal  contre  l'emprunteur  , 
d'egir  contre  le  vok'ur  actionefurti,  ou  vicerersd. 

80.— -Notre  législation  uouvelie,  loin  d'admettre  des 
reuonciations  présumées,  irrévocables  pour  celui  à  qui 
on  les  attribue,  permet,  au  contraire,  à  celui  qui  a 
fait  une  renonciation  expresse,  de  revenir  conlic  , 
jusquà  ce  que  ceux  à  qui  ellg  ouvrait  un  droit 
1  eusseat  exercé  (C.  civ.  79U).—  11  faut  même  remar  - 
quer  que,  suivant  Ravi  )t,  sur  Perrier,  t.  2,  p.  259,  la 
maxime  electù,  etc.,  n'était  pas  suivie  dau's  notre 'an- 
cienne jurisprudence. 

87.— Cependant  Merlin,  loc.  cit. ,  pour  prouver  que 
celte  maxime  esl  admise  chez  nous  pour  le  cas  où  dif- 
ierenles  actions,  dérivant  de  la  même  source  ,  sont 
Ol.ertes  aaernativement  à  une  partie  pour  atteindre 
son  objet,  invcMiue  les  art.  1658  et  lO'^i  C.  civ.  Si,  dit-il 
dans  le  cas  de  l'art.  1658,  l'acquéreur  demande  une 
inaeinnite(  a  raison  des  servitudes  non  apparentes 
et  non  déclarées),  i!  renonce  au  droit  défaire  véri- 
fier lecontral,  et  s"il  dcmandela  résiliation,  il  ne  peut 
reclamer  une  indemnité.  —  Cela  n'est  pas  douteux  , 
repond,  avec  raison,  TouUier,  si  l'acquéreur  persiste 
dans  sa  première  deir.ande;  de  quelque  manière 
qu  elle  soit  jugée,  il  ne  pourra  plus  revenir  à  l'autre 
action  qu'il  avait  négligée.  Car  s'il  a  demandé  el  ob- 
tenu une  indemnité,  il  n'a  plus  de  motif  pour  agir  en 
résiliation  du  contrat;  el  si  l'indemnité  lui  a  été  re- 
fusée, l  exception  de  la  chose  juijée  rend  non -rece 
vable  la  demande  en  résolulioi>.  Car  celle-ci  esl 
fondée  sur  la  même  cause  que  la  de.mande  en  in 
dcnmiîé  ,  savoir  :  lo  défaut  de  déclaration  do  servi 
tudes. 

88.  —  Mais  si,  avant  le  jugement  do  In  demaîid;- 
en  indcmallé,  ou  avant  que  cette  demande  ait  élé 
acceptée,  l'acquéreur  se  désiste  ,  pour  demander 
la  résolution  de  la  vente  ,  il  en  a  sans  contredit  le 
droit.- De  même,  dans  !e  cas  de  l'ait.  10 li  C.  civ.  , 
l'achsteur  d'une  chose  infectée  de  vices  rûdtii:ii!oire:J, 
qui  a  d'abord  opté  pour  le  maintien  de  la  vente  mowri- 
uaal  la  rcitilùlion  de  partie  du  prix  peut,  avant  î'ac- 
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ceplalion  de  son  offre,  se  désister  de  raclion  en  in- 
demnité, pour  revenir  à  l'action  résolutoire. 

89. — On  voit  par  ce  qui  précède,  que  l'option  faite  par 
le  demandeur  de  l'une  des  deux  actions  qui  lui  com- 
pétent ,  ne  le  rend  non-recevable  à  recourir  ensuite  à 
l'autre  ,  que  lorsque  ces  deux  actions  sont  de  nature 
â  s'exclrre  mutuellement,  ou  quand  l'exercice  de  la 
seconde  peut  cire  repoussée  par  l'exception  de  la 
chose  jugée  sur  la  première  (  Voy.  chose  jxujèe  )  ,  ou 
enfin,  lorsqu'une  loi  spéciale  a  formellement  interdit 
!e  recours  à  celte  seconde  action.  On  va  voir  que  la 
jurisprudence  tend  à  établir  celte  doctrine. 

90. — Jugé  qu'après  avoir  tenté  en  vain  d'exercer  la 
faculté  de  réméré,  on  peut  attaquer  la  vente  comme 
n'étant  qu'un  contrat  pignoratif. — 17  mai  1830.  Pau. 
Muratté.  1).  P.  30.  2.  205. 

91. — Par  l'exercice  de  l'action  en  revendication,  le 
vendeur  d'objets  mobiliers  non  payés,  n'est  pas  censé 
renoncer  ii  son  action  en  privilège...,  surtout  s'il  s'est 
réservé  celte  dernière  action. — 28  déc.  1829.  Nancy. 
Nettancouit.  D.  P.  31.  2.  240. 

92.  — De  ce  qu'on  a  agi  d'abord  comme  légataire 
particulier  ,  il  n'en  résulte  pas  qu'on  soit  devenu  non 
recevable  à  agir  comme  héritier  à  réserve  ,  si ,  d'ail- 
leurs, on  a  ignoré  l'acte  ou  testament  qui  conférait 
cette  dernière  qualité.  (C  civ.,  1338). — 12  mars  1834. 
Req.  Lyon.  Lagoulte.  D.P.  34.  1.222. 

93.  —  L'héritier  naturel  qui  a  succombé  dans  la 
plainte  en  faux  contre  le  testament  qui  le  dépouille 
de  la  successiun,  est  recevable  à  attaquer  ultérieure- 
ment ce  testament,  pour  incapacité  du  testateur  ou 
pour  vices  de  formes.  —  Merl.  ,  loc.  cit. 

9i.  —  La  demande  à  fin  d'exécution  d'un  contrat 
synallagmatique,  et ,  par  exemple,  la  demande  en 
paiement  du  prix  d'une  vente,  n'empêche  point  celui 
qui  l'a  inutilement  exercée,  de  revenir  plus  tard  à 
l'action  en  résolution  du  contrat.  —  H  mars  1810. 
Paris.  Dubosc,  D.  A.  12.  988.  n.  3.  D.  P.  17.  2.  9.  — 
Conf.  Alerlin  et  Toull.  loc.  cit. 

05.  —  Dans  le  cas  où  le  vendeur  manque  ,  par  son 
fait ,  défaire  la  délivrance  au  temps  convenu  ,  l'ac- 
quéreur, même  après  avoir  formé  l'action  en  réso- 
lution ,  peut  s'en  désister  pour  demander  sa  mise  en 
possession.  (  C.  civ.    1610).  —  Toull.  loc.  cit. 

90.  Même  en  cas  de  stipulation  ,  dans  un  contrat 
de  vente,  que  cette  vente  serait  résolue  faute  de  paie- 
mentduprixau  ternie  convenu,  le  vendeur  ,  après 
avoir  inutilement  actionné  l'acheteur  à  fin  de  paie- 
ment ,  peut  revenir  à  l'action  résolutoire,  non-seule- 
ment contre  l'acheteur  personnellement ,  mais  même 
contre  un  tiers-acquéreur.  —  2  déc.  18U.  Civ.  c.  Be- 
sançon. Migiiot.  D.  A.  12.  899,  n»  0.  D.  P.  12.  1.  G2. 

97.  —  Même  après  avoir  fait  saisir  les  meubles  de 
l'acquéreur. —2  août  1811.  Limoges.  D.  P.  22.  2. 
52.  n.  1. 

98.— EnelTet,  disentMerlinetToullier,  loc.  cit. ,oa 
ne  peut  plus,  dans  ce  cas,  opposer  au  vendeur,  comme 
on  le  faisait  sous  le  droit  romain,  que, par  sa  demande 
en  paiement  du  prix ,  il  a  renoncé  à  son  action  réso- 
lutoire, puisqu'aux  termes  de  l'art.  1G3C  C.  civ.  ,  son 
action  résolutoire  a  dû  nécessairement  être  précédée 
d'une  sommation  en  paiement. 

9ii.— L'exercice  de  l'action  hypothécaire  de  la  part 
du  vendeur,  tel  que  sa  coUocalion  dans  un  ordre  ou- 
vert sur  son  acquéreur  pour  partie  du  prix  ,  ne  le 
rend  pas  non-rccevable  à  demander ,  soit  contre  ce 
dernier  ,  soil  contre  des  tiers-acquéreurs  ,  la  résolu- 
lion  de  la  vente  à  défaut  de  paiement  du  surplus.  — 
1"  juillet  1828.  Montpellier.  Reynes  .D.  P.  39.  2.  58. 

100. — Jugé  aussi,  qu'après  avoir  requis  coUoca- 
t  ion  à  l'ordre  ,  on  peut  exercer  l'action  résolutoire. 
—3  février  1823.  Rouen.  Debordeaux.  D.4.25.  2.  41. 
D.  P.  23.  2.  1/.1.— 27  mai  1824.  Req.  Dijon.  Bellaton. 
D.  A.  12.  897.  D.  P.  2.  1471.-28  février  182i.  Riom. 
Lafaige.  D.  P.  27.  1.  221.— Conf.  D.  A  12.  89C.  n.  10. 
....  Et  cela,  quoiqu'on  se  soit  laissé  forclore  à  l'or- 
dre.--30juil.  1834.  Req.  Aix   Laugier.  D.P.3i.  1.454. 

—  Même  jour,  arrêt  semblable  sur  pourvoi  contre  la 
mêmedccision,  alf.  Tassy  (M.  Lasagni.  Rapp.)  D.V.cod. 

....  On  peut  encore  exercer   l'action  pour  fraude. 

—  8  janv.  1819.  Orléans.  Beauvallct.— D.  A.  12.  850. 
n.  9.  D.  P.  2.  1453.— V.  Vente,  de  nombreux  arrêts. 

101.  —  Jugé,  au  contraire,  que  l'action  en  résolu- 
tion est  rendue  non  recevable  ,  soit  par  rintervenliou 
sur  la  saisie  sans  requérir  la  distraction  et  la  pro- 
duction à  l'ordre.— 10  juil.  1818.  Req.Lyon.Vaulxerre. 
D.  A.  9.  245.  D.  P.  18.  1.598. 

-oit  même  par  la  simple  production  il  l'ordre 

—24  nov.  1820.  Metz.  Cartier.  D.A.  9.2ô0.  n  i  D  p' 
22.  2.  51.— Conf.  Potliicr,  de  la  vente  n.  461  462  ' 
G  renier,  des  Hyp.  t.  2  p.  3:5;  Troplong,  de  la  vente 
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102. — Une  partie  ne  peut  être  déclarée  non-rece- 
vable dans  son  pourvoi  en  cassation,  par  cela  qu'après 
l'avoir  formé,  elle  a  figuré  dans  une  instance  où  la 
question  du  pourvoi  a  été  agitée  et  jugée  définitive- 
ment par  arrêt  souverain,  et  dans  laquelle  elle  a  pris 
des  conclusions  incompatibles  avec  le  pourvoi,  lors- 
qu'elle a  fait  des  réserves  expresses  de  ses  droits; 
le  pourvoi  n'étant  pas  suspensif,  elle  a  dû  conclure  à 
toutes  fins.  —  18  mai  1830.  Civ.  c.  Nîmes.  Imbert- 
Saint-Paul.  D.P.  30.  1.  242.  —  V.  Acquiescement. 

103.  —Le  même  individu  peut-il  ratifier  une  vente, 
comme  créancier  hypothécaire  inscrit  sur  l'immeu- 
ble, et  conserver  cependant  le  droit  d'en  demander 
la  nullité  en  sa  qualité  de  chirographaire?  V.  D.P. 
32.  1.  55. 

104.  — Celui  qui  a  d'abord  pris  une  voie  telle  que 
celle  de  cassation,  dans  laquelle  il  a  succombé  pour 
inobservation  des  formes,  s'est-il  rendu  par  là  non 
recevable  à  attaquer  ensuite  le  jugement  par  tierce- 
opposition  ?  V.  D.P.  29.  1.  130. 

105.- Dans  notre  droit,  comme  dans  le  droit  ro- 
main, certaines  dispositions  spéciales  établissent,  pour 
quelques  cas,  la  maxime,  electû  unâ  via,  etc.  Ainsi, 
le  demandeur  au  pétitoire  n'est  plus  recevable  à  agir 
aupossessoire(C.  pr.  20). 

106.  —  On  décide  généralement  qu'une  partie  qui 
a  pris,  pour  la  réparation  d'un  délit,  la  voie  civile, 
n'est  plus  recevable  à  prendre  la  voie  criminelle.  — 
29  mai  1833.  Grenoble.  S...  D.P.  34.  2.  05. 

107.  —  A  moins  qu'elle  n'ait  découvert,  depuis  l'in- 
troduction de  l'action  civile,  des  faits  ou  circonstan- 
ces propres  à  donner  à  l'afTaire  un  caractère  criminel. 
Cette  règle  était  déjà  suivie  sous  l'ancienne  jurispru- 
dence. Elle  ne  nous  semble  fondée  sur  aucun  texte, 
mais  seulement  sur  une  jurisprudence  constante. 

108. — L'option  de  la  voie  civile  pour  obtenir  la  res- 
titution d'un  dépôt,  rend  non  recevable  l'action  cor- 
rectionnelle postérieure,  en  violation  même  du  dépôt, 
alors  qu'il  n'a  été  découvert  aucun  fait  nouveau. —  M 
fév.  1832.  Cr.  r.  Paris.  Fougery.  D.P.  3^.  1.  186. 

109. — Celui  qui  s'est  plaint,  au  possessoire,  d'un  en- 
lèvement de  fruits,  est  non  recevable,  tant  que  l'in- 
stance est  pendante  au  possessoire,  à  agir  par  la  voie 
correctionnelle,  pour  enlèvement  semblable. — 9  mai 
1828.  Cr.  C.  Montpellier.  Carratier.   D.P.  28.  1.  242. 

110.  —  Lorsque,  depuis  qu'une  partie  a  opté  pour  la 
voie  civile,  et  même  pendant  l'instance  d'appel,  il  a 
été  porté,  non  par  le  ministère  public,  mais  par  cette 
partie,  une  plainte  criminelle  contre  l'usage  que  l'in- 
timé persiste  à  faire  d'un  titre,  qu'on  avait  jusque-là 
prétendu  être  simulé,  la  cour  royale  peut  refuser  de 
surseoir  au  jugement  de  l'action  civile,  jusqu'après  le 
jugement  de  l'instance  correctionnelle,  sans  que  son 
arrêt  viole  aucune  loi. — 13  juin  1829.  Req.  Paris. 
Morice.  D.P.  29.  l.  270. 

m. — Lorsque  celui  à  qui  est  ouverte  la  voie  cor- 
rectionnelle et  la  voie  civile,  a  opté  pour  celle-ci,  on 
ne  peut  lui  opposer  la  prescription  de  l'action  publi- 
que.—20  mars  1828.  Req.  Paris.  Dassonvillez.  D.P. 
28.  1.  186. 

112. —  Mais  celui  qui,  lésé  par  un  délit,  a  d'abord 
pris  la  voie  criminelle,  peut  revenir  à  la  voie  civile. 
En  cela,  il  ne  fait  que  renoncer  à  un  avantage  intro- 
duit en  sa  faveur;  son  adversaire  est  sans  intérêt  à  lui 
dénier  le  droit  dont  il  s'agit.  —  Merl.  loc.  cit. 

113.  —  Par  les  mêmes  motifs,  on  peut  se  désister  de 
l'action  possessoire,  pour  agir  de  suite  au  pétitoire. 
Eod. 

114.  —  Celui  qui  veut  former  une  demande  en  jus- 
tice doit  s'assurer  s'il  a,  ou  s'il  peut  espérer  d'acqué- 
rir par  l'instruction,  des  preuves  pour  la  justifier. 

Il  doit  aussi  examiner  avec  soin,  quel  est,  d'après 
la  nature  de  sou  action,  le  tribunal  devant  lequel  il 
doit  la  porter. 

115. — Toutefois,  une  assignation  donnée  devant 
un  tribunal  incompétent  à  raison,  soil  du  domicile 
des  personnes,  soil  de  la  situation  de  l'objet  liti- 
gieux, n'est  ni  nulle  ni  invalide;  elle  constitue, 
au  contraire,  une  véritable  interpellation  judiciaire, 
d'où  résulte  une  action  régulière. — 50  juin  1825. 
Req.  Orléans,  de  Kesiny.  D.P.  23.  1.  353.  —  V.  n.  9, 
120. 

116.  —  Les  juges  ne  peuvent  statuer  que  sur  les  ac- 
tions portées  devant  eux;  il  leur  est  interdit  de  sup- 
pléer les  demandes  qui  ne  leur  sont  pas  soumises, 
lors  même  qu'elles  paraîtraient  se  rattacher  à  un  pro- 
cès dont  ils  sont  saisis. 

117.  —  Mais  ils  doivent  suppléer  d'office  les  moyens 
de  droit  omis  par  les  parties  (L.  unique  auCod.tU  <j7.'œ 
desunt  advocatis  partium^judea;  suppléât.)  Aimi, 
quoique  le  défendeur  à  l'action  en  paiement  d'une 
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dette  de  jeu  ,  se  borne  à  soutenir  qu'il  l'a  acquittée  , 
ou  à  en  ollrir  la  preuve  ,  les  juges  peuvent  déclarer 
la  dette  nulle. 

118. —  De  même,  quoique,  sur  l'action  en  paiement 
d'un  billet  causé  pour  un  commerce  illicite  entre  un 
homme  et  une  femme  ,  le  défendeur  se  borne  à  allé- 
guer le  paiement  antérieur  de  ce  billet ,  le  juge  peut 
prononcer  la  nullité  du  billet. 

119.  —  Enfin  il  importe  encore,  avant  de  former 
une  action  en  justice ,  d'être  édifié  sur  les  points  sui- 
vans.  Est-il  nécessaire  de  tenter  le  préliminaire  do 
conciliation ,  de  se  faire  assister  d'un  avoué  ?  Quell« 
procédure  suivre?  Peut-on,  avant  la  demande  ou 
pendant  l'instruciion  ,  faire  des  actes  conservatoires? 
Pour  la  solution  de  ces  questions,  V.  Actions,  Obli- 
gations ,  Compétence,  Conciliation,  etc. 

120.  —  Une  action  judiciaire  n'est  pas  formée  par  la 
seule  citation  en  conciliation  ,  indépendamment  de 
l'assignation  devant  le  tribunal.  (C.  pr.  48.)  —26. 
mars  1800.  Civ.  c.  Marthe.  D.A.  8.  669.  n.  3.  D.P.  6. 
2.  109. 

121.  —  Les  créanciers  d'un  même  débiteur  peuvent 
réunir  leurs  créances  particulières  dans  un  seul  ex- 
ploit, et  rendre  commune  entre  eux  une  procédure 
en  saisie-immobilière  contre  le  débiteur  commun. — 
27 août  1833.  Bordeaux.  Ducarpe-Lile.D.P.  34.  2.  il*. 

^  122.  —  La  transmission  faite  par  le  sous-préfet  à 
l'autorité  judiciaire  ,  des  procès-verbaux  de  contra- 
vention, ne  peut  porter  préjudice  à  l'action  exercée, 
dans  l'intérêt  de  la  commune,  devant  le  conseil  do 
préfecture.— 28  fév.  1828.  Ord.  Bavoux.  D.P.  32.  5.  3. 
—  Abus  de  Confiance  ,  Cassation ,  Commiss.  ,   Com- 
mune,  Contrib.   directes,  Contrib    indir. ,  Désis- 
tement ,  Douanes,  Enreg.,  Exécution,  Exploit,  Fo- 
rêts ,    Hypothèque,    Intérêts,   Mandat,   Ministère 
public  ,   Obligation  ,    Ordre  ,  Peine  ,  Péremption, 
Prescription  ,   Poudre ,   Saisie ,    Saisie-Exécution  , 
Saisie-Mobilière  ,  Servitude  ,  Succession  ,  Tutelle  , 
Vente.  —  V.  aussi  Appel ,  Capacité,  Cession ,  Com- 
munauté ,    Compagnie ,    Compétence ,    Créancier , 
Domaine  ,  Dot ,  Droit  civil ,  Etablissement  public , 
Exception,  Fabrique,  Hospice,  Intérêt ,   Interdic- 
tion ,    Outrage  ,    Partage  ,    Qualité  ,  Renonciatioo 
présumée,  Responsabilité. 
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ACTIO^'  CIVILE  (1).  —  1.  —  C'est  l'action  qui  est 
intentée  par  celui  qui  a  clé  lésé  ou  troublé  dans 
l'exercice  d'un  droit  légitime  par  un  crime,  un  délit 
ou  une  contravention. 

§  1". — Qjii  peut  exercer  l'action  cicilc  ou  se 
porter  partie  civile. 

§  2.  —  Contre  quelles  personnes  peut-elle  l'être  F 

§  5. —  Jtiijes  compétcns ,  délais ,  sursis. 

§  4.  —  Jtfode  de  son  introduction,  et  délai. 

§  3.  —  Droits  et  ohliijatioas  de  la  partie  civile. 

§  6.  —  Extinction  de  l'action  civile. 

§  l=f.  — '  çuipeut  exercer  l'action  civile  ou  se 
porter  2)artio  civile. 

2.  — Tout  fait  auquel  la  loi  attache  une  peine  donne 
naissance  à  deux  actions  ,  l'une  en  faveur  de  la  so- 
ciélc  dont  il  trouble  l'ordre  (  l'action  puOligue , 
V.  ce  mot  ) ,  l'autre  en  faveur  de  la'  personne  dont 
il  a  lésé  les  intérêts  [l'action  civile).  La  première  a 
pour  objet  l'application  des  peines  prononcées  par 
la  loi;  la  seconde,  la  réparation  du  dommage  causé 
à  des  intérêts  privés.  —  C'est  de  celle-ci  qu'il  est 
question  dans  cet  article. 

Dès  qu'il  y  a  délit ,  il  est  facultatif  à  la  partie  lésée, 
d'agir  devant  les  tribunaux  civils  ou  devant  les  juges 
de  répression.  V.  notamment  les  §§  1  et  5. 

5. —  Et l'action  civile  peut  être  exercée,  quoique 
le  délit,  qui  y  donne  lieu,  n'ait  été  l'objet  d'aucune  ac- 
lion  publique.  —  2C  juillet  1S13.  Civ.  c.  Veueziani. 
D.A.  1.  203.  D.P.  13.  1.  30.  —  12  déc.  1809.  Req. 
Grenet.  D.A.  10.  805.  et  l.  203  D.P.  10.  l.  40.  — 
21  déc.  1813.  Civ.  c.  intérêt  de  la  loi.  Nourry.  D.A.  1. 
105.  D.P.  a.  1.  316. 

4.— L'action  civile  peut  être  exercée  par  tous  ceux 
qui  ont  so;i.Tert  un  dommage  causé  par  un  crime,  dé- 
lit ou  contravention  (C.  inst.  cr.  1).  —  V.  Action ,  n. 
46,  47.  —  Dans  son  arrêt  du  20  août  1834  (V.  n.  9) , 
la  cour  de  cassation  a  posé  le  principe  «  qu'un  inté- 
rêt direct  et  un  droit  actuel  peuvent  seuls  servir  de 
base  à  une  intervention  civile.  » 

Ainsi,  la  partie  lésée  par  un  délit  de  simple  police, 
p^r  exemple  celui  à  qui  le  chien  d'un  autre  a  fait 
éprouver  une  perte  ,  peut  en  poursuivre  la  répara- 
tion par  voie  civile.— 12  déc.  1800.  lleq.  Grenet.  D.A. 
10   803.  n.  1.  D.P.  10.  1.  40. 

5.— La  personne  lésée  par  un  crime  peut  se  porter 
partie  civile  ,  quoiqu'elle  ait  déclaré ,  dans  le  procès- 
verbal  dressé  par  le  juge  de  paix,  qu'elle  n'entendait 
pas  prendre  cette  qualité.  —27  déc.  lail.  Cr.  r.  Bar- 
rié.  D.A.  4.  557.  et  H.  219.  D.P.  2.  028.  n.  2.  et  1. 
4121. 

6.  —L'action  en  réparation  peut  être  exercée,  non- 
seulement  par  celui  qui  a  été  personnellement  lésé 
ou  par  ses  héritiers,  mais  encore  par  les  personnes 
qui  ont  éprouvé  des  dommages  d'une  manière  indi- 
recte. Ainsi ,  par  exemple  ,  la  veuve  d'un  homme  ho- 
micide peut,  même  lorsqu'elle  n'est  pas  son  héritière, 
réclamer  des  dommages- intérêts  contre  le  meurtrier 
de  son  mari ,  dont  le  travail  subvenait  à  son  exis- 
tence.— Bourg.,  sur  l'art.  1". 

7.  —  Mais  le  tiers  auquel  a  été  confié  uu  enfant 

(1)  Voy.  l'arliclc  du  supplément  impriniù  depuis  celui-ci  et 
dans  lequel  i'ouTragc  de  M.  Maiigiu  (U-.  de  l'art.    publ.J  est  aua- 
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trouvé  dans  un  hospice,  n'a  pas  qualité  pour  se  cons- 
tituer partie  civile  dans  la  poursuite  des  délits  com- 
mis sur  la  personne  de  l'enfant  ;  cette  faculté  n'ap- 
partient qu'il  la  commission  adminislralive  ou  à  ce- 
lui do  SCS  membres  désigné  par  elle  pour  exercer  les 
l'ouctions  de  tuteur.  (L  15  pluv.  an  15.  —  28uov. 
1833.  Bordeaux.  Laville.  D.P.  34.  2.  204. 

8.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  pouvoir  se  porter 
partie  civile,  que  le  dommage  qu'on  prétend  avoir 
éprouvé  résulte  du  crime  lui-même,  et  soit  conco- 
mitant avec  lui.  Ainsi,  celui  qui  a  été  poursuivi  pour 
un  crime  dont  le  jury  l'a  déclaré  non  coupable,  peut, 
sur  l'accusalioa  ultérieurement  dirigée  ,  à  raison 
du  mémo  crime,  contre  une  aulre  personne,  être  reçu 
à  se  porter  partie  civile  pour  réparation  du  dom- 
mage que  lui  ont  fait  éprouver  les  poursuites  dont  il 
a  été  l'objet  :  on  dir  lit  en  vaiu  que  ces  poursuites  et 
dommage  qui  en  sont  résultés,  n'ont  pas  été  le  fait  du 
nouvel  accusé,  mais  celui  du  ministère  public.  En 
un  tel  cas,  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'ad- 
mettre l'intervention  de  la  pattie  civile,  est  laissée 
à  l'appréciation  souveraine  des  juges  saisis  de  l'ac- 
tion publique. — 19  juillet  185-2.  Cr.  c.  Benoît  D.P.  33. 
1.  242. 

9.— Il  a  été  décidé  que  la  loi  laisse  aux  juges  sai- 
sis de  l'action  publique,  la  faculté  d'examiner  si  une 
personne  qui  veut  se  porter  partie  civile  en  tant  que 
îéiée  par  le  crime  ou  délit,  objet  des  poursuites  ,  a  ou 
non  uu  intérêt  qui  rend  sou  intervention  recevable. 

—  19  juil.  1852.  Cr.  r.  Benoît.  Paris.  D.P.  33.  l.  242. 

—  29  août  1854.  Cr.  r.  Paris.  Courtiers  de  commerce. 
D.r.  54.  1.  415. 

10. — Ceci  exige  une  distinction  entre  le  fait  ou  dé- 
lit d'où  un  tiers  fait  résu'ter  le  préjudice,  et  l'exis- 
tence même  du  préjudice  ou  dommage.  —  A  l'égard 
du  premier,  il  est  apprécié  discrétionnairement  par 
les  juges  du  fond. — Dès  qu'ils  ont  déclaré  que  le  fait 
n'était  pas  constant,  tout  est  dit  à  cet  égard  ;  l'actioa 
civile  n'a  plus  de  base.— Mais  lorsque  le  fait  ou  le 
trouble  dont  un  tiers  se  plaint,  et  qui  est  attentatoire  à 
ses  droits  ,  est  reconnu  par  les  juges  du  fond,  ceux-ci 
peuvent-ils  déclarer  ce  tiers  non  recevable  à  se  por- 
ter partie  civile  pour  défaut  d'intérêt  ou  de  qualité  ? 
Sans  doute ,  leur  pouvoir  arbitraire  renaîtra  encore 
dans  la  fixation  de  la  quotité  du  i  ommage  sou.Tert  ; 
mais  la  question  de  savoir  si  l'on  a  intérêt  ou  qua- 
lilé  pour  se  plaindre  du  délit  déclaré  constant ,  est 
une  question  de  droit  qui  échappe  à  leur  appréciation 
discrétionnaire  et  qui  relève  de  la  cour  de  cassation. 
En  eiï'et,  l'intérêt ,  et  par  suite  la  qualité  qu'on  peut 
avoir  à  former  une  action,  est  indépendante  de  la 
quotité  du  dommage.  Cet  intérêt  naît  du  seul  trou- 
ble apporté  au  droit  ou  à  la  propriété  des  tiers,  delà 
dépréciation  morale  que  les  charges  dont  ils  sont  re- 
vêtus ont  pu  subir,  des  dérangemens  mêmes  que  ce 
trouble  leur  a  causés;  que  si  le  préjudice  souiTert  est 
presque  nul,  on  n'accordera  que  peu  ou  point  de 
dommages-intérêts.  On  conçoit  même  tels  cas  où 
l'inculpe  pourrait  être  affranchi  d'une  partie  des  dé- 
pens ,  si  l'action  de  la  partie  civile  était  jugée  tra- 
cassière  et  vexatoire.  Mais  c'est  là  un  autre  ordre 
d'idées,  et  l'action  du  tiers  ne  doit  pas  moins  être  dé- 
clarée recevable.  —  V.  en  ce  sens  nos  observ.  D.P. 
31.  2.  208;  55.  1.  241  ct  les  décisions  qui  suivent. 

1 1.— Et  ce  qu'on  dit  ici  doit  s'entendre  du  casoù  le 
délit  a  porté  atteinte  à  une  propriété  mobilière  ou 
immobilière  ,  à  un  droit  corporel  ou  à  un  droit  in- 
corporel, privilégié  ou  non  privilégié;  car  tant  que 
le  privilège  conserve  une  valeur  quelconque,  que 
des  travaux,  des  dépenses  ou  des  démarches  ont  dû 
être  faites  pour  l'acquérir,  tant  qu'il  existe  ,  eu  un 
mot,  il  est  juste  qu'il  trouve  protection  dans  la  loi. 
C'est  aussi  en  ce  sens  que,  malgré  quelque  opposi- 
tion ,  la  jurisprudence  semble  se  pronoucer.  Les 
chambres  réunies  de  la  cour  de  cassation  ct  M.  Du- 
pin  ont  partagé  celte  doctrine  dans  l'arrêt  dont  voici 
la  substance  : 

12.— Les  pharmaciens  ont,  contre  ceux  qui  exer- 
cent illégalement  la  pharmacie,  une  action  directe  et 
individueile  qu'ils  peuvent  exercer  correctionnelle- 
ment  comme  parties  civiles ,  conformément  aux  ré- 
gies du  droit  commun  tracées  dans  les  art.  1582.  C. 
civ.  1 .  5  et  G5.  G.  inst.  cr.  ; 

Et  ils  ne  sauraient  être  déclarés  non  receya- 

bles,  soit  en  ce  qu'ils  seraient  sans  intérêt  réel, 
l'exercice  illégal  de  la  pharmacie  portant  nécessai- 
rement un  dommage  matériel  cl  pouvant  même  por- 
ter un  préjudice  moral  aux  pharmaciens. 

...  .  Soit  en  ce  que  le  dommage  serait  trop  difficile 
à  apprécier,  car  la  difficulté  d'apprécier  un  dom- 
mage ne  saurait  rendre  non  recevable  l'action  en  ré- 
paration de  ce  dommage. 

Soit  en  ce  que  l'action  ne  .serait  formée  que  par 

un  petit  nombre  de  pharmaciens  de  la  localité  et  uon 
par  tous.  Aucune  loi  ne  défendant  h  un  ou  plusieurs 
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pharmaciens  d'une  ville  d'agir,  soit  îi  raison  d'un 
dommage  spécial,  soit  à  raison  de  leur  part  dans  lo 
dommage  commun. — 1'8  janv.  1830.  Cordeaux.  Du- 
puy.  D.P.  51.  2.  208.  —  l"  sept.  1852.  Cr.  c.  Baget- 
D.P.  Si.  1.  505. — lf>  juin  1855.  Ch.  réun,  c.  Rouen, 
Baget.  D.P.  55.  i.  241. 

15.  —  Jugé  au  contraire  qu'ils  n'ont  pas  qualité.^ 
17  mars  1831.  Bourges.  Dalbct.  D.P.  5).  2.  208; 

i;i  ([lie  la  poursuite  des  infractions  aux  lois 

et  réglemcns  sur  l'exercice  de  la  médecine  vélérinairo 
appartient  exclusivement  au  ministère  public,  eu 
.SOI  te  qu'un  artiste  vétérinaire  n'est  pas  reci'vnble  à 
intenter  une  action  correctionnelle  contre  l'iiulividu 
qui  se  livre  sans  iiroil  au  traitement  des  animaux.  — 
14  janv.  1852.  Bourges.  Sanilas.  D.P.  52.  2.  181. 

Jugé  aussi  par  l'arrêt  du  29  août  1854,  cité,  n.  0, 
que  les  intérêts  généraux  de  la  compagnie  des  cour- 
lie  s  ont  pu  être  déclarés  n'être  pas  lésés  par  les  in- 
fr;ictions  de  quelques  membres,  et  la  chambre  syn- 
dicale être  déclarée  sans  ([ualilé  pour  agir. 

14.  —  Le  directeur  privilégié  pour  l'établissement 
de  théâtre  dans  les  localités  déterminées,  par  exem- 
ple, dans  la  banlieue,  peut  se  reiidre  partie  civile 
contre  les  entrepreneurs  d'établissemens  rivaux  et 
non  autorisés.  —  20  juillet  1833.  Paris.  Seveste.  D.P. 
55.  2.  185.  —  V.  Action,  n.  46. 

15.  —  L'action  civile  ne  pouvant  jamais  être  exer- 
cée que  par  ceux  qui  ont  souffert  un  dommage,  un 
tribunal  de  pnlice  qui  prononce  des  )ieiiies  contre  un 
délinquant,  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  accorder, 
sur  les  conclusions  du  ministère  public,  des  domma- 
ges-inlérêls  à  des  pauvres  qui  n'en  auraient  pas  ré- 
clamé. —  16  nov.  1821.  Cr.  c.  Duclos.  D.A.  i.  204. 
D.P.  1.  77. 

16.  —  Jugé  de  même  que  les  tribunaux  ne  peuvent 
pronoucer  d'office  de  réparation  civile  au  profit  de  la 
partie  lésée  par  un  délit.  —  IG  janv.  1808.  Crim.  c. 
Stevens.  D.A.  1.  65.  D.P.  8.  l.  110. 

17. —  Dans  un  règlement  municipal,  portant,  d'une 
part,  que  les  denrées  seront  vendues  dans  un  lieu  dé- 
terminé et  à  jour  fixe,  et  réglant,  d'autre  part,  le  prix 
des  places  à  payer  par  les  marchands  ,  il  y  a  deux: 
dispositions  entièrement  distinctes  :  la  première  sta- 
tuant sur  un  objet  de  police,  la  seconde  statuant  sur 
uu  intérêt  purement  privé.  —  Eu  consé(iuence ,  et 
dans  le  cas  de  contravention  à  ce  règlement ,  la 
commune  ou  l'adjudicataire  du  prix  des  places, 
n'ayant  qu'un  intérêt  purement  civil  et  restreint  à  la 
seconde  de  ces  dispositions,  ne  sont  pas  recevables  à 
se  porter  parties  civiles  sur  l'action  publique  intentée 
devant  le  tri!)uual  de  police ,  pour  la  répression  de 
la  contravention  à  la  première  disposition  du  règle- 
ment. —  30  juill.  1829.  Cr.  c.  int.  de  la  loi  C.  Morin. 
D.P.  29.  1.  315. 

18. — Le  fait  par  un  marchand  de  graine  de  n'avoir 
pas  payé  le  droit  de  hallage  fixé  par  un  arrêté  muni- 
cipal, n''  tant  puni  par  aucune  loi,  ne  peut  donner 
lieu  ni  à  Taction  publique,  ni  par  suite  à  l'action  en 
réparation  civile  de  la  part  du  fermier  des  droits  do 
halles  devant  le  tribunal  de  police;  celui-ci  n'a  que 
l'action  civile  en  dommages-intérêts  devant  les  tri- 
bunaux  civils et  cela  encore    bien   que   ce  fait 

concourrait  avec  celui,  entièrement  distinct,  d'avoir 
vendu  des  grains  ailleurs  que  sur  le  marché  indiqué 
par  l'arrêté  du  maire.  —  42  avril  1834.  Cr.  C.  M.  p. 
C.  Jouve.  D.P.  34.  1.  215. 

5  2.  — Personnes  contre  lesquelles  l'action  civile 
peut  être  poxirsuivic. 

19  —  Elle  peut  l'être  tant  contre  l'auteur  du  délit, 
que  contre  la  personne  qui  en  est  civilement  respon- 
sable ,  mais  l'aclion  ne  pourrait  être  formée  devant 
les  tribunaux  de  répression  exclusivement  contre 
celle-ci  :  on  serait  tenu  de  mettre  en  cause  l'auteui: 
du  délit,  parce  qu'en  effet  l'action  civile  n'est  qu'ac- 
cessoire à  raclion  publique  dont  l'inexercice  peut 
seul  mellre  eu  mouvement  la  justice  répressive. 
Aussi  a-t-il  été  jugé,  et  doit-on  regarder  comme 
constant  que  dans  ce  cas  rincom]ietence  du  tribunal 
de  police  est  absolue  ,  et  peu.'  être  proposée  en  tout 
état  de  cause  et  même  sur  l'appel.  —  11  sepL  1818. 
Cr.  r.  Laroyenne.  D.A.  10.  802.  D.P.  18.  i.  COO. 

La  partie  lésée  par  une  contravention  ne  peut  for- 
mer une  demande  en  dommages-intérêts  ,  devant  la 
tribunal  de  police,  contre  la  personne  civilement 
responsable;  par  exemple  le  maître  ne  peut  être  pour- 
suivi, sans  actionner  en  même  temps  l'individu  (le 
domestique)  à  qui  est  imputé  le  fait  de  la  contraven- 
lion.  —  Même  arrêt. 

20.  —  A  la  différence  de  l'action  publique,  qui  s'e- 
leint  par  la  mort  du  prévenu,  l'action  civile,  pour  la 
réparation  du  dommage,  peut  être  exercée  non-seu- 
lement contre  le  prévenu,  mais  aussi  contre  ses  re- 
présenlans.  (C.  i.  cr.  2.)  ,  ,       , 

21.  —Jugé  ainsi  que  le  décès  .d'un  accuse  de  yol, 

8 


S8 
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ACTION  CIVILE. 


ACTION  CIVILE. 


faveur  de  ses 


avant  son  jugemenl     «'éleye  pas    en 
Sr^^KrS^ùe"l^érc^es.tuUoncu 

X^^nsITcaf  ifparlic  chile  est  admissible  ,  si  elle 

tion  ">''«'.  e"'P'i„,  Vn  ce  ciui  touche  les  réparations 
Sues' pedll™  pu  "uivie'  contre  les  repfeenlans 
du^ondrmné  en^l.serva„t  les  formalités  présentes 
par_raja.^877._  C.  w.  ^^^  ^,_^^^.^^  ^^^^ i^^e  Pa'-Je j]écès 


poursuivie,  et  du  sursis. 

33.-L-action  civile  peut  être  Poursuivie  en  même 
temps  et  devant  les  mêmes  juges  <1"«  ."^^  °"  P'J, 
ijli('„e  —  Elle  peut  aussi  l'être  séparément,  dans  ce 
bluiue.       t.y     p^  ^_^  3„,pendu  ,  tant  qu  .  1  n'a  i.as  e  e 


V    ,■     .u-,nn  npvt  être     bord,  auquel  cas  la  voie  civile  peut  être  abandonnée 
§  3.-  Devant  quels  juyes  faction  civile  peut  être     .  ot  ^,^_^  ^i^.^^  criminelle. 

■    ■       ■  41 —Ainsi,  lorsqu'un  individu  a  porte  devant  lot- 

ficier  de  police  une  plainte  pour  vol ,  plainte  sur  la- 
quelle des  témoins  ont  déjà  été  entendus,  si  en  ujenae 
temps  et  sans  se  désister  de  celte  plainte  ,  il  intente 
contre  l'inculpé  une  action  en  doinmages-mlercls  de- 
vant le  tribunal  civil,  il  ne  peut  être  statue  sur  celte 
dernière  action  avant  le  jugementde  la  plamte.— Dans 
ce  cas  la  nullité  du  jugement  qui  statue  sur  l  action 
civile  ,'  est  d'ordre  public— 22  mess,  an  7.  Civ.  c. 
Peudefer.  D.A.  1.  207.  D.P.  5.  1.  203. 

40  _Unsi  encore  celui  qui  a  demandé,  par  action 
civile  devant  les  tribunaux  civils  la  réparation  d'un 
dommage, nepeut.quoiqu'iln'aitpas  encore  ete  statué 
sur  sa  demande  ,  intervenir  dans  l'action  dirigée  par 


Elle] 
•^^^'•'^'^^'^Sînll^ments^^-ractionpu^^^  intej^ 

^^--"^^^î?:!^^lrŒKVpàrci^i^t^ 


c   i    cr.  5.  )  Ainsi,  en  général,    la  partie 
11.,.  1.  i^i.  "■',^_  ,     „„;„  oivilo  nu  la  voie  C 


•  »n,.  rrp'nui'sïe  in-'ement  dû  tribunal  correction-  f  ^  ■  (j^j  juives,  rapp.  )  Dans  le  réquisitoire  donl  1 
^y^empêl  e%  s  qu"^^^^^^^^  de  ce  jugement,  quant  ^^^^fs  ont  été  'ad.5plés  par  la  <=o"r,  H  a  ete  di^  av, 
nel,  n  eroP^'iV,  J,i:..;„A«  <.«i,irp  Ip*  hériliers  .  ne  doive      '   •         „.,c  s'ji  est  vrai  que  la  répression  d  un  Ut 


•.  l'arlion  civile  dirigée  contre  les  henliers 
êtrlpo  té  au  tribunal  chargé  de  prononcer  sur  les 
appels  de  police  correctionnelle   ^C.  brum^  an  4   ar  . 
^^^isl)-ll  nor.  an  10.  Cr.  c.  Douanes.  D.A.  1.  210. 

^1;  ^l^y'n  cas  de  décès  du  condamné  ,  durant  Pin- 
aa'nce  sur  son  pourvoi  en  cassation,  la  cour  suprême 
ne  doit  pas  moins  statuer  dans  rinlérêt  de  la  partie 
civile  Et  aloTs,  si  l'arrêt  de  condamnation  est  casse, 
là  narlie  civile  ne  peut  plus  porter  son  action  que 
devant  les  tribunaux  civils.  Si,  au  contraire,  le  pour- 
volest  rljeté  ,  elle  peut  faire  exécuter  la  condamna- 
t?on  sauf  aux' représentans  du  prfvenu  à  f-ormer.^s  U 
y  a  lieu,  lierce-opposilion 


prononcé  définitivement  sur 

r.  j .    1.,    «r>,T,3„„^     „„     .  .-_ 

,.,    ,   ,  ,,..„ «-Jral,    la  parti      _    . 

choix  dè'pVendre  la  voie  civile  ou  la  voie  criminelle. 

^''^-r't\Zi"fratt?tr"^rïe.nandfe'n'dol- 
rSi^s\nonS  1  une   .somme    inférieure 

\'''}^}')T^-^J\ÏL  \\).ms  le  récuisitoire  dont  les 

avec 
délit 


à  l'arrêt  de  rejet.  —  Cari 


D.A. 


210. 


ON  i."s'a-il-il  d'un  condamné  par  contumace?  s'il 
me-urt  dansTles  cinq  ans  qui  suivent  l'exécution  par 
Tœ"  e  la  partie  civile  doit  agir  par  action  nouvelle 
contre 'ses  héritiers  devant  les  tribunaux  civils.  Mais 
s'"rmeurt  après  ce  délai,  et  par  conséquent  a  une  epo- 
que™ù  il  ne  jouit  plus  de  l'intégrité  de  ses  droits,  ses 
héritiers  peuvent  être  poursuivis  ,  en  vertu  du  juge- 
nent  de  'condamnation  ,  en  paiement  des  adjudica- 
tions accordées  par  ce  jugement  a  la  partie  civile.  - 
Carn.  et  Bourg., /oc.  c(<^.  .  .       . 

oG  —  Mais  il  n'y  a  que  l'action  civile  qui  puisse 
êtr"e  exercée  contre  les  héritiers  du  prévenu. 

Ainsi  l'amende  étant  une  peine,  et  1  action  publique 
s'ét'i^nmt  pa;-  la  mort  du  prévenu,  les  héritiers  de 
celui-ci  décédé  avant  même  d'avoir  ete  poursuivi 
pour  coûlravention  en  matière  de  douane,  ne  peuvent 
être  actionnés  devant  les  tribunaux  correctionnels 
en  paiement  de  l'amende  qu'il  aurait  pu  encourir. 
(C.  brum.  an  i.  art.  7. 108^  ins.  cr.  art.  2.)  -"  — 
an  H.  Cr.   c.  Douanes.   C.    it-Mitchell 

07  —  Pour  que  l'amende  pût  être  exigée  de  l'héri- 
tier du  contrevenant ,  il  faudrait  que  celui-ci  eût 
passé  avant  son  décès,  avec  la  régie,  une  soumission 
de  payer  celte  amende ,  ou  qu'il  y  eût  été  condamné 
par  jugement  contre  lequel  il  ne  se  serait  pas  pourvu 
dans  les  délais  de  l'appel  ou  de  la  cassation,  bien  qu'il 
ne  fût  décédé  qu'après  l'expiration  de  ces  délais.  — 
Merlin,  V.  Délits.  §§  9  et  10,  et  Amende,  §  5. 

28.  -^  La  confiscation  d'un  objet  saisi  pour  con- 
travention il  une  loi  prohibitive  ,  n'étant  point  consi- 
dérée comme  une  peine  personnelle  ,  peut  être  de- 
mandée et  poursuivie  contre  les  héritiers  même  du 
contievcnanl  après  le  décès  de  celui-ci.  —  9  prair. 
an  9.  Cr.  c.  Beaussarl.  D.A.  6.  431.  D.P.  1.  1576.  — 
11  flor.  an  lO.  Cr.  c.  Douanes.  D.A.  l.  216.  D.P.  1.80. 

20.  —  Ouant  à  la  condamnation  au  rembouriement 
des  /;Yriî^(remboursement  qui  n'est  point  non  plus 
une  peine  piTsnnnelle,  mais  une  simple  indemnité 
civile  accordée  au  fisc),  elle  serait  valablemcul  pour- 
suivie contre  les  héritiers  du  condamné  décédé  avant 
l'exécution  du  jugement. —  Avis  du  conseil  d'état  du 
26  fructidor  an  13. 

30.  —  En  cas  de  décès  du  prévenu  avant  le  juge- 
ment, l'action  du  trésor  en  paiement  des  frais  de  pour- 
suite est  éteinte.  Bourg,  t.  1,  p.  li;  Carn.  loc.  cit. 
Mais  si  ces  frais  ont  été  faits  par  la  partie  civile,  elle 
peut  les  réclamer  par  la  voie  civile.  —  Rogron  ,  sur 
l'art.  2.  c.  i.  cr. 

31.  —  Si  le  condamné  est  décédé  dans  le  délai  ac- 
cordé pour  le  pourvoi  en  cassation  ,  et  néanmoins 
avant  de  s'être  pourvu ,  le  recouvrement  des  frais 
peut  être  poursuivi  contre  ses  héritiers  ,  puisque  la 
condamnation  aux  frais  est  assimilée  aux  adjudica- 
tions civiles  que  le  décès  du  prévenu  laisse  subsister. 
—  Bourg,  t.  1.  p.  li.  Contra  Carnot,  loc.  cit. 

32.  —  Les  héritiers  des  condamnés  ne  sont  tenus 
des  frais  ainsi  que  des  autres  dettes  de  la  succession 
que ,  personnellement  pour  leur  part  et  portion  et 
hypothécairement  pour  le  tout,  (C,  civ.  8"ô.) 


le  ministère  public  à  raison  du  même  fait.  11  doit  at 
tendre  qu'il  ait  été  statué  sur  l'action  publique  ,  pour 
reprendre  au  tribunal  civil  la  suite  de  son  action  ci- 
vi  e.  (C.  du  3  brum.  an  4,  art.  8;  C.  inst.  cr.  art  ^).— 
Ismess. an  12.  Cr. c.  Destin.  D.A.  l.  200.  D.P.4. 1. 508. 

43  —De  même  encore  l'option  de  la  voie  civilcpour 
obtenir  la  restitution  d'un  dépôt ,  rend  non  receva- 
ble  l'action  correctionnelle  postérieure  du  déposant , 
en  violation  même  du  dépôt ,  alors  qu  il  n  a  ete  de- 
couvert  aucun  fait  nouveau;  la  preuve  de  la  viola- 
tion du  dépôt  étant  autorisée  au  civil  comme  au 
criminel  c'est  ici  le  cas  d'admettre  la  règle  clccta 
unâ  via,  non  datvr  recvrsus  ad  alteram.  —  11  fev. 
1832.  Cr.  r.  Paris.  Fougcry.  D.P.  52.  I    180. 

44  —  Mais  celui  qui  a  légalement  rendu  plainte 
contre  l'accusé  ,  et  qui  a  été  entendu  comme  témoin 
à  charge,  devant  la  cour  d'assises,  est  recevable,  après 
l'arrêt  criminel  de  condamnation,  a  introduire  ,  con- 
tre le  condamné  ou  ses  héritiers ,  une  instance  en 
dommages-intérêts  devant  les  tribunaux  civils  ;  car, 
n'ayant  pas  demandé  ,  lors  du  procès  criminel ,  de 
dommages-intérêts  ,  on  ne  peut  le  considérer  comme 
v  avant  été  partie  ,  et  ayant  opté  par  là  pour  la  voie 
criminelle.  (C.  inst.  cr.,  06  et  359.)  -  9  juUI. 
1829.  Aix.   Fouquet.  D.P.  29.  2.    193. 

-Uj  —La loi  du  24  août  1700,  tit.  3.  art.  10,  §  C, 
qui  attribue  aux  juges  de  paix  la  connaissance  des 
actions  civiles  pour  injures  verbales,  pour  lesquelles 
les  parties  ne  se  sont  \,a.spourvues  par  la  voie  crimi- 
ncUe  doit  s'entendre  en  ce  sens  que,  pour  que  la 
partie  ne  puisse  plus  se  pourvoir  par  action  civile, 
il  faut  que  le  tribunal  criminel  soit  saisi  de  1  action 
criminelle,  et  y  ait  définitivement  statué. 

Par  suite,  le  tribunal  de  police,  qui  s'est  déclaré 
incompétent  pour  connaître  d'une  action  en  répara- 
tion d'injures  verbales,  n'a  pas  été  saisi  de  cette  ac- 
tion :  en  conséquence,  rien  n'empêche  le  plaignant 
de  se  pourvoir  par  action  civile  devant  le  même  juge, 
mais  jugeant  civilement.  —  21  nov.  1825.  Civ.  c. 
Senequier.  D.P.  20.  1.  40. 

En  un  mot,  tant  qu'un  tribunal  de  police  n'a 
pas  statué,  au  fond,   sur  une  plainte  en    réparation 
d'injures  verbales,  la  partie  a  le  droit  d'abandonner 
.énuenl   cette  iuridictionest  saisie  de  Vacîion  publi-     cette  voie  de  poursuite,  et  de  se  pourvoir,  par  action 
nuTre^ullanl  du     e'lt._.v;.éci^^  civile,  devant  le  juge  de  paix,  toujours  competen 

rpolice  saisi  par  la  plainte  de  la  partie  civile,  ne  ...,.  ph  nnnnnitre.  sauf  à  surseoir  au  jugement,  s.l 
peut  prononcer  sans  entendre  le  ministère  public,  m 
statuer  sur  les  dommages-intérêts,  en  réservant  au 
ministère  public  la  faculté  de  prendre  des  conclu- 
sions pour  la  vindicte  publique.  (  0  3  brnm.  an  -t. 
art  10^2.)  10  janv.  1800.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  Briolat. 
D.Â.  1.204.  D.P.  0.  2.  57. 

58  —  Par  conséquent,  dans  le  cas  ou  l  action  du 
ministère  public  donne  vie  à  l'action  civile  (  conime 
lorsqu'il  s'agil  de  pourvoi  contre  un  arrêt  d  acquitle- 
ment  émané  de  la  chambre  d'accusation  )  cette  der- 
nière action  ne  peut  être  exercée  qu'autant  que  1  ac- 
tion du  ministère  public  n'a  pas  encouru  la  dé- 
chéance. -  10  juin  1826.  Cr.  r.  Mm.  pub.  C.  Go- 
nin,ctc.  D.P.  20.  1.  581. 

59  —Par  suite  du  même  principe,  le  tribunal  cor- 
rectionnel qui,  au  lieu  d'accorder  le  délai  demande 
par  le  ministère  public  pour  mettre  en  cause  les  au- 
teurs d'une  contravention,  et  de  surseoir  à  statuer, 
relaxe  cependant  celui  qui  était  actionne  comme  ci- 
vilement'responsable  ,  encourt  la  cassation  POur  e'^- 
cès  de  pouvoir  (C.  insl.cr.,  l.  3  et  41o^G^  civ.  oM) 
— ojuil    1853.  Cr.  c.  Min.  p.  c.  Held  D.P.  oj.  1  o2o. 

40.-  Il  esl  presque  généralement  adnais  (  cl  tou- 
tefois celte  opinion  nous  semble  contestable.  —  V. 
Action)  que  lorsque  la  partie  lesee  par  un  doli  a 
choisi  la  voie  civile  pour  eu  obtenir  réparation,  elle 
n'est  plus  recevable,  soit  qu'elle  abandonne,  ou  noi^ 
sa  première  action,  à  prendre  uUericuremeul  la  voie 
criminelle,  à  m^ins  qu'on  ait  découvert ,  duran 
ie  procès  c\vil,  des  circonstances  qm  donnent  au 
fait  le  caractère  du  délit  qu'on  n  apercevait  pas  da- 


St'Vr  de  la  "Ul^^leS^:  d^un  juge  de  paix,,  il  est 
évident  cependant  que  la  réparation  d'un  préjudice 
évalué  il  100  fr.  au  moins,  rentre  essenlielement  dans 
sesa  trUnUions;  que  la  loi,  dans  la  prévoyance  du 
double  caractère  que  présentent  la  plupart  des  de- 
l»s  a  établi  deux  actions,  l'une  publique  1  autre 
civile  avec  faculté  de  suivre  celle-ci,  soit  concur- 
rèmnent  avec  la  première  et  devant  les  mêmes 
Ks  soit  séparément ,  devant  les  juges  civils;  que 
le  flu  qui  dans  l'espèce,  a  donné  lieu  a  l'ins  ance  , 
'éS  déféré  au  juge  de  paix  qu'il  titre  de  préjudice 
et  une  ce  préjudice  n  était  évalue  par  la  demande 
qu'à  50  fr.  ;qu'ainsi,  sous  le  double  rapport  de  la  na- 
ture et  de  la  quotité  de  la  demande,  le  juge  de  paix 
devait  statuer  sur  le  fait  qui  lui  était  soumis,  sans 
s'occuper  des  caractères  ii  raison  desquels  il  pou- 
vait Snir  d'une  autre  juridiction,  caractère  dont 
L  recherche  el  la  poursuite  appartenaient  a  un  autre 
ordre  de  fonctions. 

3i  -  Jugé  ainsi,  qu'il  est  facultatif  au  maire  de 
prendre  la  voie  civile,  alors  que  l'action  criminelle 
ui  esl  en  même  temps  ouverte,  Ppurj  «^'^^"'i""  .'" 
arrêté  administratif  pris  en  matière  de  petUe  voine, 
el  ordonnant,  par  ex.,  dans  l'intérêt  de  la  surete  pu- 
blique la  démolition  d'une  maison.  —  14  août  18^2. 
l\eq.  Montpellier.  Albarel.  D.P.  5-2.  1.  o2o. 

55 —Toutefois,  la  règle  qui  donne  à  la  partie  ci- 
Tile  'le  choix  entre  les  deux  actions,  reçoit  exception 
In  matière  de  banqueroute  (  C.  com.  60O.  V.  ce  mol) 
et  en  matière  A'usure.  ,     ,  .,       ,   •„„„^„,s 

30  — Cest  un  principe  ,  que  le  Inbunal  incompe- 
tenl  pour  connaître  d'un  délit,  l'est  aussi,  so.tjour 
condamner,  soit  pour  renvoyer  celui  qui  est  assigne 
comme  civilement  responsable  de  ce  délit  -^^ i^^c. 
1822.  Cr.  c.  Min.  p.  C  Ronnal.  D.A.  4.  770.  D.P. 
23^1.  201.— V.  Compét.  , 

37  —L'action  civile  ne  peut  être  portée  devant  la 
juridiction  criminelle,  qu'autant  qu'elle  est  exercée 
accessoirement  à  l'action  publique,  et  que    par  con- 


pour  en  connaitre,  sauf  ii  surseoir  au  jug 
y  a  lieu,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  l'action  pu- 
blique (même  arrêt). 

40  —  Le  propriétaire  du  dessous  d'une  maison,  qui 
a  porté  plainte  à  l'autorité  administrative  de  l'état  de 
ruine  où  le  propriétaire  du  dessus  laissait  cette  mai- 
son n'est  lias  non  plus,  pour  cela,  non  recevable, 
alors  même  qu'il  est  int;-rvenu,  sur  sa  plainte,  un 
arrêté  de  police,  à  agir  par  la  voie  judiciaire  pour 
contraindre  le  propriétaire  du  dessus  de  la  maison 
à  y  faire  les  réparations  nécessaires.  La  plainte  dont 
il  s'agit  et  qui  aurait  pu  être  portée  à  l'administra- 
tion par  tout  autre  habitant,  ne  peut  nuire  aux  droits 
particuliers  qu'a  le  plaignant  comm^  propriétaire 
de  la  maison.—  9  mars  1851.  Bourges.  Rochet.  D.P. 
32.  2.  85.—  V.  Action,  n.  23. 

47  —  La  plainte  du  ministère  public  suffit  pour  en^ 
ga^er  l'action  publique.  Dès  ce  moment,  rt  soit  qu'i 
Y  ait  ou  non  mandat  décerné  contre  les  prévenus,  il 
doit  être  sursis  au  jugement  de  l'action  civile,  conlor- 
mément  à  l'art  3.  C  i.  cr.-  18  nov.  1812.  Civ.  c. 
Quillard.  D.A.  1.  208.  D.P.  15.  1.  95. 

Mais  la  plainte  portée  par  la  partie  civile  seule,  ne 
constitue  pas  une  action  publique,  dans  le  sens  de 
l'art.  5.  -  10  avril  1810.  Req.  Rouen.  Lelargue.  D.A. 
8.  100.  D.P.  10.  1.  192. 

48.—  Et  quand  l'art.  3.  C.  ins.  cr.  porte  que  l'exer- 
cice de  l'action  civile  est  su  pendu,  tant  quil  n  a 
pas  été  prononcé  définitivement  sur  1  action  pu'liq"'^: 
il  entend,  par  action  publique,  parler  de  celle  qui 
èXercéeen  sou  nom  par  le  fonctionnaire  public 


ACTION  C1VILK.§.^. 

iiuqucl  elle  est  eounée  et  non  de  celle  qui  est  intentée 
par  le  citoyen. 

4i).  — Ju}{6  en  conséquence  que,  lorsque  la  partie 
<|iii  a  (l'al)ord  pris  la  ^oie  civile,  i)n'iul  ensuile  la  \oie 
correctionnelle  t,on  criiniinlle\  ni>;is  s;i;is  «iiic  le  mi- 
iiist(ri'  public  exerce  lui-nième  r.u-lkm  piilili(iue,  ce 
n'est  pas  le  cas  de  surseoir  et  d'ajjpliquer  Tari  3  C. 
iiist.  c.  —  15  juin  i»'29.  Keq.  Paris.  Morice.  U.l».  29. 
1.  '270. 

.SO.  —  T,es  rèttles  établies  par  l'art.  8  C.  5  brum.  an 
V,  et  5(;.  inst.  cr. ,  relalives  à  la  suspension  de  l'ac- 
tion civile  résultant  d'un  délit,  n'ont  leur  application 
que  dans  le  cas  où  l'action  criminelle  et  l'aclion  ci- 
vile sont  dirigées  contre  la  même  personne. — 7  jan- 
vier 1815.  Cr.  r.  Slovens.  Arrètau  rapport  do  51.  Ba- 
sire,  cité  par  Laporlc.  Dict.  p.  5. 

M.  —Il  y  aurait  contravention  à  la  règle  qui  veut 
que  l'action  ci^ile  soit  suspendue  durant  l'exercice 
de  l'action  publique,  si  une  chambre  d'accusation 
appelée  h  prononcer  sur  la  mise  en  accusation  d'un 
agent  de  change  ,  poursuivi  comme  éliint  en  état  de 
faillite,  remettait  h  statuer  après  que  la  faillite  au- 
rait été  déclarée  par  un  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce ,  passé  eu  force  de  chose  jugée.  —  ôO  janvier 
1824.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  d'Albis.  D.A.  1.  208.  D.P. 
24.  1.  1-20. 

5-2.  —  L'art.  5  du  C.  d'inst.  cr.  ne  prescrivant  de 
suspendre  l'action  civile ,  tant  qu'il  n'a  pas  été  pro- 
noncé sur  l'action  publique  ,  que  lorsque  la  première 
action  a  été  intentée  sôparémcnt  de  la  seconde  ,  il 
s'ensuit  que  cet  article  est  inapplicable  dans  le  cas  où 
nne  personne  ,  en  portant  plainte  d'iui  délit  commis 
à  son  préjudice,  s'est  en  même  temps  constituée  par- 
tie civile  dans  l'instruction  criminelle  dirigée  contre 
l'auteur  présumé  de  ce  délit.  Si  donc ,  après  avoir 
ainsi  réuni  l'action  civile  et  l'action  pnbliquc,  le  plai- 
gnant forme  une  saisie-arrêt  contre  le  prévenu  ,  et 
l'assigne  en  validité  devant  les  tribunaux  civils  ,  ces 
tribunaux  sont  tenus  de  statuer  sur  celle  demande , 
sans  pouvoir  surseoir  à  leur  jugement.  —  25  août 
1851,  Bordeaux.  Ducasse.  D.  P.  52.2.  18. 

53.  —  I.e  juge  de  paix ,  saisi  de  l'action  publique, 
ne  peut  statuer  en  même  temps  comme  juge  civil  et 
sans  intervention  de  partie  civile,  sur  l'action  privée. 
(C.  3  brum.  an  i.  art.  ^50.)  —  7  flor.  an  12.  Cr.  c. 
Min.  pub.  C.  Crolle.  D.A.  l.  206.  D.P.  1.  78. 

5i. — Le  juge  de  paix  est  compétent  pour  connaître 
d'une  action  civile  en  dommages-intérêts,  pour  répa- 
ration d'injures  verbales,  quoique  l'action  publique, 
si  elle  était  formée,  ne  fùlpasde  sa  compétence  ou  de 
celle  du  tribunal  de  simple  police.  —  21  déc.  1813. 
Civ.  c.  int.  de  la  loi.  Nourry.  D.A.  i.  20a.  D.P.  li.  i. 
516. 

5o.  —  II  est  des  cas  cependant  où  c'est  l'action  pu- 
blique qui  doit  être  suspendue  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
slalué  par  les  tribunaux  civ  ils  sur  des  questions,  dont 
la  solution  a  une  influence  directe  sur  l'action  pu- 
blique. Ainsi,  lorsque  le  prévenu  d'un  délit  attenta- 
toire à  la  propriété  d'autrui,  prétend  être  propriétaire 
el  n'avoir  fait  qu'user  de  son  droit;  lorsque  le  pré- 
venu de  \iolation  de  dépôt  nie  ce  dépôt;  lorsque  l'ac- 
cusé de  bigamie  prétend  que  son  premier  mariage 
est  nul  ;  si  une  question  d'état  est  engasée  dans  ces 
as  et  autres  semblables  ,  les  questions  de  propriété, 
'existence  de  dépôt ,  d'état  ou  de  validité  de  ma- 
riage, doivent  être  résolues  par  les  tribunaux  civils  , 
avant  qu'il  puisse  être  statué  au  criminel  sur  l'action 
publique.  —  V.  à  cet  égard  le  mot  Questions  préju- 
dicielles. 

SG.  —  Quand  l'action  civile  est  rortée  devant  les 
juges  civils  ,  ceux-ci  ne  pement  prendre  pour  base 
de  leur  décision  ,  à  l'elTtt  de  déclarer  le  délit  con- 
.stant,  les  déclarations  des  témoins  reçues  par  l'olli- 
cier  de  police  judiciaire  :  l'audition  des  témoins  est 
dinércnte  en  matière  civile  et  en  matière  criminelle. 
—  22  mess,  an  7.  Civ.  c.  Peudefcr.  D.'  .  t.  207.  D.P. 
ô.  1.  205. 

.'i7.— Jugé  de  même  que,  dans  l'état  actuel  de  la  lé- 
gislation, linformalion  au  criminel  ne  peut  être  con- 
vertie en  enquête  au  civil.— 30  avril  1821.  Toulouse 
Bordes.  D.A.  i.  217.  D.P.  24.  2.  9->. 

§  4.  —  Mode  et  dùlui  de  Vaction  civile. 

58.  —  On  peut  se  constituer  partie  civile,  soit  dans 
la  plainte  que  l'on  a  adressée  à  l'autorité.  (V.  j^lainte). 
soit  (si  l'on  n'a  pas  porté  plainte,  ou  si  l'on  ne  s'y  est 
pas  déclaré  partie  civile)  dans  un  acte  subséquent. 

59.  —  Mais  on  n'est  réputé  partie  civile,  qu'autant 
qu'on  a  pris  cette  qualité,  soit  expressément,  soit  im- 
plicitement en  concluant  à  des  dommages-intérêts. 

(iO.  —  Jugé  ainsi  ,  sons  le  Code  du  3  brum.  an  4 , 
qu'une  personne  qui  ne  faisait  que  déclarer  à  l'auto- 


ACT10:V  CIVILE.  §  4. 


ACTIO.N  CIVILE.     §  5. 


rilc  compétente  le  crime  ou  délit  dont  elle  se  croyait     elle  ne  peut  opposer  le  défaut  de  signification  contre 
lésée ,  sans  se  rendre  formellement  partie  civile ,  et      les  actes  qui  auraient  dû  lui  être  signifiés  (C.  inst 

'-""  •■ """•  ''■■•'°  "■'"" "    ■-■'•  "" •'- ■-      criin.  08). 

74.  —  Est-il  nécessaire  de  notifier  au  prévenu  les 
conclusions  prises  par  la  partie  civile?  Oui,  lorsque 
la  demande  en  dommages-iulérêts  est  formée  par  re- 
quête; non,  lorsque  les  conclusions  sont  prises  ver- 
balement à  l'audience.  —  D.A.  il.  217.  n»4. 


sans  intervenir  dans  l'instance ,  où  elle  ne  figurait 
que  comme  téuioin  ,  ne  pouvait  pas  être  condamnée 
aux  frais  de  la  procédure,  ni  à  des  dominages-iiitércts. 
—  0  février  ISOI'.  Cr.  c.  int.  delà  loi.  Darce.  D.A.  il. 
214.  M.  1.  D.P.  2.  081.  n.  2. 

01.— De  simples  réserves  faîtes  par  le  plaignant,  de 
former  une  demande  en  douimages-intérêls,  ne  pour- 
raient pa3  le  faire  léputer  partie  (  ivile.  —  Carnol.  p. 
312;  D.A.  11.  214. 

C2. — L'ordonnance  du  magistrat  instructeur,  dans 
laquelle  le  plaignant  est  désigné commey^a/Zie  civile, 
ne  peut  lui  attribuer  cette  qualité  s'il  n'existe  aucun 
acte  duquel  il  lésulte  qu'il  l'a  réellement  prise.  —  21 
mars  1811.  Rome.  Meiiichelli.  D.A.  11.  215.  n.  2.  D.P. 
2.  981.  n.  1. 

05. — Doit-on  considérer  comme  partie  civile  l'indi- 
vidu qui  a  déclaré  ,  devant  un  magistral  incompétent, 
se  porter  partie  civile;  qui  ne  s'est  pas  désisté  de  sa 
déclaration  dans  le  délai  de  la  loi,  et  qui  n'a  d'ail- 
leurs fait  aucun  autre  acte  d'où  l'on  puisse  induire  la 
qualité  de  pai lie  civile?  Oui,  suivant  Carnot,  t.  i. 


7o.  —  A  quelle  époque  du  procès  criminel  la  partie 
civile  peut-elle  intervenir?  En  malière  de  police 
simple  ou  correclionnelle,  la  partie  civile  peut  inter- 
venir en  tout  élal  de  cause,  jusqu'à  la  clôture  des 
débats,  c'est-à-dire  jusqu'au  jugement.  (C.  inst. 
crim.  C7.) 

''9:~  y^""  *"'"'  *^°  '^^  principe,  lorsqu'un  plaignant 
a  été  déclaré,  en  !'«  inslance,  non  recevable  à  se 
porter  partie  civile,  et  a  déposé  comme  témoin 
d'après  l'injonction  du  tribunal,  il  peut  néanmoins 
êlre  admis  à  se  porter  partie  civile  en  appel.  —  28 

déc.  1822.  Bruxelles.  J D.A.  H.  213  n»  1.  D  P  » 

981.  nM. 

77.  —  Jugé  cependant ,  en  sens  contraire ,  que  ces 


~r,-.         •    ;>  II  .    •  I     ..     1-  •  ■  ,■  P       mots  de  l'art.  07,  en  tout  état  de  cause    in <<mi  à  In 

o02  ;  mais  Dal  oz  restreint  celle  décision  au  cas  où  la      dàtvre  des  délai. ,  ne   doivent  s'entendre     e^ma- 
declaration  a  ete  transmise  au  procureur  du  roi,  qui         ■  "  »v,..i  .-,  i,ijn,„uii.,  en  ma- 


l'a  jointe  au  dossier  ;  elle  doit  alors  êlre  aussi  obliga- 
toire pour  le  plaignant,  que  si  elle  avait  été  remise  au 
magistral  compétent,  car  son  ellel  a  été  le  même.  Sc- 
ciis,  si  la  déclaration  Ci-t  resiée  au  pouvoir  de  l'officier 
incompétent  au((uel  elle  a  élé  remise;  car,  dans  ce 
cas,  la  constitution  de  partie  civile  n'a  produit  aucun 
elTet,  et  doit  être  regardée  comme  n'ayant  jamais 
existé.  D.A.  H.  218.  n    15. 

Ci. — Lorsque  la  partie  lésée  veut  se  porter  partie 
civile  avant  les  débats,  Carnut,  t.  1 .  ,  p.  302,  ne  re- 
connaît compétent  pour  recevoir  une  telle  déclara- 
tion, que  le  juge  d'instruction.— Mais,  comme  tous  les 
officiers  auxiliaires  de  police  peuvent  recevoir  les 
plaintes,  el  comme  les  plaignaiis  peuvent  s'y  porter 
parties  civiles,  il  semble  que  tous  ces  officiers  sont 
compétens  pour  recevoir  la  déclaration  dont  il  s'agit 
sauf  à  la  transmettre  à  qui  de  droit. D.A. il. 2i8,n.  12.' 
es. — L'action  civile  est  admissible  lors  même  que 
la  plainte  a  élé  littéralement  adressée  à  d'autres  ma- 
gistrats qu'à  ceux  désignés  par  la  loi,  lorsqu'elle  est 
parvenue  de  suite  à  ces  derniers;  que  surtout  la  partie 
civile  a  paru  dans  l'instance,  el  que  le  prévenu  lui  a 
reconnu  sans  opposition  celte  qua.ité. — 8prair.  an  11. 
Cr.  c.  Boulan.  D.A.  1.  206.  D.P.  1.  78. 

66. — La  partie  lésée  qui  n'a  pas  porté  plainte,  ou 
qui  ne  s'est  pas  constituée,  dans  sa  plainte,  partie  ci- 
vile, peut  prendre  cette  qualité  en  intervenant  sur  les 
poursuites  du  ministère  public. 

67.— En  matière  de  simple  police,  cette  interven- 
tion était  formellement  autorisée  par  le  code  de 
brum.  an  4  (art.  loi),  dont  la  disposition,  non  renou- 
velée par  le  Code  d'inst.  crim. ,  est  trop  fondée  en 
raison  pour  qu'on  la  regarde  comme  abrogée.  En 
matière  correctionnelle,  l'art.  3,  C.  inst.  cr.  suppose 
l'intervention  (V.  Rép.  t»  Intervention,  §  2.)  Eu  ma- 
tière de  grand  criminel,  l'art.  351  C.  iiist.  crim.  est 
formel.— D.A.  ii.  213. 

08. -Le  plaignant  peut  se  porter  paitie  civile, 
quoiqu'il  n'ail  pas  formé  opposition  à  l'ord.  de  la 
chambre  du  conseil  déclarant  n'y  avoir  lieu  à  suivre, 


en  ma- 
tière correctionnelle,  que  de  la  cause  instruite  en 
!'«  instance;  de  soi  te  que  le  plaignant  ne  peut  se 
porter  partie  civile  en  appel  ,  lorsqu'il  ne  l'a  pas  fait 
en  ire  instance.  Car  l'appel  relevé  par  le  ministère 
public  ou  par  le  prévenu  ,  ne  peut  profiter  au  plai- 
gnant pour  ses  intérêts  civils  :  il  ne  saurait  dépen- 
dre de  ce  dernier,  de  priver  le  prévenu  d'un  premier 
degré  de  juridiction  sur  la  question  de  savoir  s'il  est 
du  des  dommages-intérêts  ,  el  quelle  est  leur  quotité, 
—  24  mai  1835.  Cr.  c.  De  James.  D.P.  33.  1.  255. 

Mais  l'interprétation  que  donne  cet  arrêt  des  ter- 
mes ,  d'ailleurs  si  généraux ,  de  l'art.  07,  paraît 
contraire  à  celle  que  ces  mêmes  expressions ,  em- 
ployées dans  d'aulres  dispositions  de  nos  codes , 
reçoivent  constamment  dans  la  pratique  des  tribu- 
naux. 

"^s.  —  La  partie  civile  ne  peut,  si  elle  n'a  pas  figuré 
en  cause  d'appel,  intervenir  devant  la  cour  de  cas- 
sation. —  V.  Intervention. 

79.  —  En  matière  de  grand  criminel,  la  partie  lésée 
par  un  crime  peut  se  constituer  partie  civile  avant 
le  débat  ou  dans  le  débat,  quoiqu'elle  n'ail  fait  au- 
paravant ni  plainte  ni  dénonciation.  —  10  ocL  1812. 
Cr.  c.  int.  de  la  loi.  Ardouin.  D.A.  11.  217.  D.P  2 
983.  n.  1. 

80.  —  Elle  le  peut ,  lors  même  qu'elle  aurait  été 
entendue  comme  témoin  devant  le  juge  d'instruc- 
tion. —  27  déc.  1811.  Cr.  r.  Barrié.  D.A.  11.  219. 
n.  1.  D.P.  -2.  928.  n.  2. 

SI.  —  Elle  le  peut  lors  même  qu'elle  a  figuré 
comme  témoin  dans  les  dàuais.  —  24  nov.  '<  807.  Cr. 
r.  Marion.  D.A.  H.  219.  n.  2.  D.P.  2.  984.  n.  1. 

82.  —  Cependant,  cette  jurisprudence esl combat- 
tue par  Carnol ,  p.  202,  qui  admet  bien  que  la  partie 
lésée  peut  intervenir,  quoiqu'elle  ait  été  entendue 
comme  témoin  dans  l'iuslruclion ,  mais  non  lors- 
qu'elle a  porté  témoignage  aux  débats  ,  et  qu'elle  a 
ainsi  influencé  le  jury.  —  V.  aussi  D.A.  \  \ .  2l<).  n.  6. 

83.  —  La  partie  lésée  n'est  plus  recevable  à  se 
constituer  partie  civile  après  que  les  témoins  et  les 


qui  lui  a  été  signifiée,  lorsque  d'ailleurs  le  ministère      parties ,  ayant  élé  entendus  ,  le  président  a  déclaré 
public  y  a  formé  opposition .—28  déc.   1822.  Bruxel-      les  débals  terminés  (C.  inst.  crim.  553).  Ainsi,  l'in- 
tervention formée  après  la  déclaration  du  jury,' mais 
avant  la  prononciation  de  l'arrêt ,  ne  pourrait  être 
"''"  "■""        Bourg,  t.  1.  p     "' 


i^i.  J....  D.A.  11.  215.  n.  1.  D.P.  2.  981.  n.  4. 

09.  —  De  quelle  manière  la  partie  civile  peut-elle 
intervenir?  Elle  le  peut  par  requête  d'avoué.  — D.A. 
11.  216,  ou  par  simple  réquisition  à  l'audience. 

70.  —  Ainsi  elle  peut  aussi  intervenir,  en  se  pré- 
sentant à  l'audience,  et  en  y  concluant  verbalement 
à  des  dommages-intérêts,  sans  avoir  besoin  de  ré- 
diger un  acte  d'intervention. — 16  nov.  1812.  Li- 
moges. D.A.  11.  216.  n.  5.  D.P.  2.  982.  n.  7.— 31  mai 
1810.  Cr.  r.  Koger.  D.A.  10.  782.  n.  12.  D.P.  16.  l. 
513. 

71. --Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que 
la  partie  civile  se  présente  aux  débats  (sauf  au  pré- 
sident à  l'y  appeler  en  vertu  de  son  pouvoir  discré- 
tionnaire); il  suffit  qu'elle  soil  représentée  par  un 
avoué. — 27  déc.  1811.  Cr.  r.  Barrié.  D.4.  il.  2i9. 
D.P.  2.  928.  n.  2. 

72.— Les  tribunaux  correctionnels  peuvent  refuser 
d'ordonner  qu'une  personne  incarcérée,  qui  s'est  por- 
tée partie  plaignante  ,  soit  extraite  des  prisons  pour 
venir  en  personne  soutenir  sa  plainte. — 11  juil.  1817. 
Cr.  c.  Min.  pub.  Maubrcuil.  D.A.  11.  216.  n.  4.  D.P. 
2.  982.  no  8. 

75.  —  La  partie  civile  qui  ne  demeure  pas  dans  la 
commune  où  se  fait  l'instruction ,  doit  y  élire  do- 
micile par  acte  passé  au  grelTe  du  tribunal;  sinon, 


admise. 

84.  —  Jugé  cependant 


174. 


,  sous  le  code  de  brum.,  que 
la  partie  lésée  pouvait  intervenir  el  demander  des 
dommages-intérêts ,  même  après  la  déclaration  du 
jury.  —24  nov.  1807.  Cr.  r.  Marion.  D.A.  11.  219. 
n.  2.  D.P.  2.  984.  n.  1. 

85.  —  Des  conclusions  en  dommages -intérêts  peu-, 
vent  être  prises,  même  après  la  déclaration  du  juiy,. 
par  le  plaignant  qui  s'est  constitué  partie  civile  ,  à 
l'ouverture  des  débats.  Car  la  déclaration  du  jury  n'est 
pas  qualifiée  jugement  par  la  loi ,  qui  ne  donne  ce 
titre  qu'à  l'acte  pur  lequel  le  magistrat  applique  les 
dispositions  pénales  aux  faits  déclarés  conslans  par  le 
jury.  —2  mars  1853.  Cr   r.  Brunel.  D.P.  35.  1.  325. 

Réciproquement  l'accusé  peut ,  après  la  déclara- 
tion du  jury  et  tant  que  l'ordonnance  d'acquittement 
n'a  pas  été  prononcée  par  la  cour  d'assises,  for- 
mer contre  son  dénonciateur  une  demande  en 
dommages-intérêts.— 31  mai  1816.  Cr.  r  Roger.  D.A. 
10.  782.  D.P.  16.  1.  513. 

§  ^.—Des  droits  et  des  ohliijations  de  la  partie  ci- 
86.  —  Le  premier  droit  de  la  partie  civile  est  de 
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prouver  par  lous  les  moyens  légaux  ,  que  sou  aclion 
est  bien  fondée.  D.A.  li.  218. 

87.  —  Un  tribunal  de  police  ne  peul,  sans  excès  de 

Îiouvoir,  refuser  d'entendre  les  témoins  produits  par 
es  parties  ci\iles.  —  24  nov.  1803.  Ci\.  c.  Eoillcy. 
D.A.  11.  2i8.  n.  1.  D.P.  2.  1)85.  n.  4. 

8S.  —  Jugé  de  même  qu'en  matière  de  police  ,  les 
droits  de  l'accusé  eldu  plaignant  sont  corrélalifs  dans 
tout  ce  qui  se  rattache  à  leurs  moyens  de  défense 
ou  de  preuves;  d'où  il  suit  que  l'oiaisiion  de  pro- 
noncer sur  une  demande  du  plaignant  ayant  pour 
objet  de  prouver  les  faits  de  sa  plainte ,  constitue  eu 
fia  faveur  une  nullité.  —  4  avril  1811.  Gr.  c.  Ancelin. 
D.A.  11.  218.  n.  2.  D.P.  2.  985.  n.  o. 

89. — En  matière  de  grand  criminel,  la  partie  civile 
doit,  comme  le  min.  pub.,  faire  notifier  à  l'accusé  les 
nom  ,  pronoms  ,  profession  et  domicile  des  témoins 
qu'elle  produit,  sans  qu'il  y  ait  obligation  réciproque 
à  cet  égard  de  la  part  de  l'accusé.  —  Legrav.  t.  i. 
p.  189.  D.A.  cod. 

90.  —  La  partie  civile  ,  ne  recevant  pas  la  liste  des 
témoins  qui  déposeront  aux  débats,  ne  peut  pas  s'op- 
poser à  leur  audition;  mais  elle  peut  les  reproclicr  s'ils 
se  trouvent  dans  les  cas  de  reproche  spécifiés  par  la 
loi.  —  D.A.  cod. 

91.  —  A  la  différence  du  min.  pub.,  qui  peut  faire 
entendre  des  témoins  qui  n'auraient  pas  ét'î  cités,  lors 
même  qu'ils  n'auraient  pas  déposé  par  écrit,  la  partie 
civile  ne  peul  faire  entendre  que  des  témoins  cités. 
—  Legrav.  il/id.  et  Caruot.  t.  2,  555.  D.A.  cod. 

92.  —  Les  procédures  criminelles  n'étant  point  as- 
sujetties aux  formes  établies  par  les  procédures  ci- 
viles ,  il  s'ensuit  que  les  art.  Gi ,  (33,  08,  72,  557,  559  et 
405  C.proc. ,  sont  inapplicables  à  l'iuslruction  qui  a  lieu 
devant  la  cour  d'assises.  Ainsi ,  il  n'y  a  pas  violation 
de  ces  articles  ,  en  ce  que  des  syndics  u'oul  pas,  pour 
l'exercice  de  leur  action  civile  dans  une  procédure 
criminelle  ,  rempli  les  formalités  prescrites  par  ces 
articles.— 14 juin.  1820.  Cr.  c.  Grandjean.  D.P.  2G.  1 
413. 

95.  —  Après  que  l'accusé  et  le  min.  pub.  ont  fait 
leurs  observations ,  la  partie  civile  est  autorisée  à 
produire ,  à  récapituler  et  à  développer  tous  les 
moyens  ,  toutes  les  circonstances  qui  lui  paraissent  de 
nature  a  appuyer  sa  demande  tt  l'accusûtion.  — 
D.A.  eod. 

Peut-elle  être  entendue  comme  témoin?  Doit-ou 
avertir  le  jury  de  sa  qualité?  Si  des  syndics  d'une 
faillite  se  sont  portés  partie  civile,  les  créanciers  peu- 
vent ils  néanmoins  être  entendus  comme  témoins?  V. 
Témoins. 

04.  —  La  partie  civile  ne  peut,  durant  linstruction 
préliminaire,  former  une  saisie-arrêt  au  préjudice  du 
prévenu,  sur  la  seule  présomption  que  celui-ci  sera 
déclaré  coupable  et  condamné  envers  elle  à  des  res- 
titutions et  des  dommages  intérêts.  — 25  août  1831. 
Bordeaux.  Ducasse.  D.P.  52.  2.  18. 

95. —La  partie  civile  peut,  de  même  que  le  min. 
pub.,  former  opposition,  devant  la  chambre  d'accu- 
sation, à  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  qui 
déclare  n'y  avoir  lieu  à  suivre  ,  soit  que  le'  fait 
sur  lecplel  porte  cette  ordoun.  ait  été  qualifié  par 
elle  ou  par  la  plainte  ,  de  crime,  de;  délit  ou  de  con- 
travention ,  et  soit  que  cet  ordonn.  ait  ordonné  ou 
nou  la  mise  en  liocrté  du  prévenu,  ou  même  que  ce 
dernier  n'ait  point  été  arrêté.  — 25  oct.  1811.  Cr.  c. 
Langlois.  D.A.  H.  220.  n.  5.  tt  9.  310.  D.P.  12. 
1.132.250....  Mais  il  faut  qu'elle  se  soit  précédem- 
ment portée  partie  civile.  —  10  mars  1852.  Metz 
Burthe.  D.P.  52.  2.  1^8. 

no.—  La  partie  civile  peut  appeler  du  jugement 
qui  renvoie  le  prévenu  de  l'action  dirigée  contre  lui 
iwurvu  qu'elle  ait  figuré  dans  la  cause  en  1"  instance' 
mais  uniquement  dans  son  intérêt  civil.  Lesoitdù 
prévenu  ne  peut  être  aggravé  qu'eu  cas  d'appel  du 
miu.  pub.  —  D.A.  11.  220,  et  V»  Action  civile. 

97.  —  En  matière  correttionnelle,  l'opposition  à  un 
arrêt  par  défaut  qui  a  acquitté  des  prévenus  condam- 
nes par  les  premiers  juges,  est  recevable  de  la  part 
de  la  partie  civile  elle-même  (C.  inst.  cr.  208  et  187 
C.  pr.  20).—  20  nov.  1855  Paris.  Moreau.  D.P  54  <»" 
50. 

98.  —  Jugé  ainsi  ,  que  lorsqu'un  tribunal  correc- 
tionnel a  ,  ensuite  d'une  plainte  sur  les  poursuites  du 
min.  pub.  ,  acquitté  le  préxenu  ,  déclaré  le  plai- 
gnant maduussible  à  se  porter  partie  civile  ,  et  con- 
damné ce  dernier  à  des  dommages-intérêts  envers  le 
préveim,  le  plaignant  n'a  le  droit  d'appeler  seul  de  ce 
jugement,  que  sur  le  point  de  savoir  si  le  tribunal  de 
1"  instance  a  bien  ou  mal  jugé  en  repou.ssant  son  ac- 
tion civile  ,  et  SI  les  dommages-intérêts  auxquels  il  a 
Clé  cojidmiui6  claiwit  réellement  dus  ou  s'ils  n'étaienj 
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excessifs.  En  conséquence  est  nul  le  jugement  d'appel 
qui,  en  ce  cas,  a  statué  sur  les  faits  delà  plainte  et  sur 
les  réparations  civiles  demandées  par  le  plaignant. — 
l->lherm.  an  10.  Cr.  c.  Isiiel.  D.A.  il.  220.  n.  2. D.P. 
2.  985.  n.  3. 

99._Un  tribunal  d'appel  ne  peut  accorder  aucune 
réparation  à  la  partie  civile,  lorsque  celle-ci  n'a  pas 
appelé  du  jugement  de  1«  intlance  qui  ne  lui  en  ac- 
cordait pas,  encore  bien  que  celte  partie  civile  serait 
inlerveuue  en  cause,  sur  l'appel  du  miu.  pub.  ;  car  les 
deux  actions  civile  et  publique  élant  indépendantes, 
la  poursuite  de  celle-ci  ne  peut  fait  revivre  l'autre, 
éteinte  par  le  défaut  d'appel  en  temps  utile.— 24  août 
1852.  Cr.  c.  Legall.  D.P  52.  i.  404. 

100. — Peut-eiic  se  pourvoir  en  cassation  sans  l'ad- 
jonclion  du  min.  pub.  ?  Oui,  contre  les  jugemens  ou 
arrêts  correctionnels;  non,  contre  ceux  d'accusation. 

—  Elle  peul  intervenir  devant  la  cour  suprême  pour 
soutenir  les  jugemens  par  elle  obtenus.  Y.  Cassation. 

101. — Elle  peut  se  pourvoir  en  cassation  contre  des 
arrêts  de  cour  d'assises  qui  condamnent  l'accusé, 
lorsqu'il  n'a  pas  élé  suffisamment  fait  droit  à  ses  con- 
clusions :  c'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  573.  C.  inst.  cr., 
qui  lui  accorde  trois  jours  pour  se  pourvoir  en  cassa- 
lion  ,  quant  aux  dispositions  relatives  à  ses  intérêts 
civils. — D.A.  eod. 

102. — Mais  les  art.  574  et  412  ne  lui  permettent  pas 
de  se  pourvoir  contre  des  arrêts  d'acijuitlement  ou 
d'absolution  ,  h  moins  que  ces  arrêts  ne  prononcent 
contre  elle  et  eu  faveur  de  l'accusé  des  condamna- 
lions  civiles,  supérieures  aux  demandes  de  ce  dernier. 
D.A.  eod. 

105.— Cependant  la  partie  civile  peut  se  pourvoir 
contre  un  arrêt  qui  prononce  l'acquittement  d'un  con- 
tumace (art.  475.)  Carnot.  t.  5  p.  550;  D.A.  cod.  Y. 
Cassation. 

105. — La  partie  civile  qui,  sous  le  décret  de  1811, 
était  toujours  passible  des  frais,  soit  qu'elle  obtînt , 
soit  qu'elle  n'obtint  pas  de  condamnation,  eu  est-elle 
encore  passible  aujourd'hui  ?  puelles  distinctions  sont 
admises?  Quid  on  cas  de  désistement?  Doit-elle  tou- 
jours consigner  les  frais  d'avance  ? —  V.  Frais  et  dé- 
pens. 

103.  — Le  décret  du  18  juin  1811  ,  sur  la  taxe  des 
frais,  n'est  pas  applicable  lorsqu'une  somme  est  ac- 
cordée à  la  parlie  civile  à  titre  de  dommages-intérêts, 
et  pour  des  irais  dus  à  son  avoué. — i  oct.  1810.  Cr.  r. 
Fiquet.  D.A.  12.  358.  n.  1.  D.P.  2.  1518; 

100. — En  tout  cas,  elle  est  contraignable  par  corps 
pour  le  paiement  des  frais,  (décr.  18  janv-  1811.) 

107. — Toutefois,  la  partie  civile  u'esl  pas  tenue  des 
émolumens  de  l'avoué  que  le  prévenu  aurait  char.é 
de  ses  intérêts,  ni  à  plus  forte  raison  des  frais  de  cor- 
respondance que  sa  défense  a  pu  entraîner. — V.  l'ar- 
rêt du  12  avril  1821.  Forêts.  Patry.  D.A.  9.  GC2.  D.P. 
2.  50.3.  n.  4. 

108. — Si  elle  triomphe  dans  son  aclion,  elle  obtient 
des  dommages  intérêts  plus  ou  moins  proporlionnês 
à  la  gravite  du  préjudice  qu'elle  a  éprouvé.  —  D.A. 
221.  n.  12. 

109.— Et  un  jugement  correctionnel,  qui  accorde  à 
une  partie  civile  des  dommages-inlérêls  pour  les  per- 
tes qu'elle  a  essuyées  par  l'ellct  des  poursuites  que  le 
délit  a  occasionnées,  n'est  pas  nul. — 4  oct.  ISIO.  Cr. 
r   Fiquet.  D.A.  12.  358.  n.  1.  D.P.  2.  1518. 

110.— Ni  celui  qui  lui  accorde  des  dommages-inté- 
rêts à  déterminer  d'après  rétat  qu'elle  fournira.  — 
Même  arrêt. 

m. — La  restitution  provisoire  d'objets  saisis  sur 
lin  tiers  ne  peut  être  ordonnée  au  profit  d'un  par- 
ticulier qui  s'était  porté  partie  civile  dans  ime  accu- 
sation dirigée  ,  pour  vol  de  ces  objets ,  contre  un  in- 
dividu qui  a  clé  condamné  par  contumace  ,  sous  le 
prétexte  que  ce  tiers  est  le  contumace  lui-même  ,  si, 
d'une  part,  l'identité  de  ce  tiers  n'a  pas  été  reconnue, 
cl  si,  d'autre  pari,  il  n'est  pas  intervenu  un  arrêt  de 
coudamnaliou  conlre  lui.  (C.  inst.  cr.,  502,  500,  3i9.) 

—  1"  fév.  1827.  Cr.  c.  Miu.  pub.  C.  Planticr.  D.P.  27. 
1.  579. 

1 12.-— La  partie  civile,  qui  svcco7nhe  sur  son  oppo- 
silion  à  une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil 
qui  déclare  n'y  avoir  lieu  à  suivre  conlre  un  prévenu, 
doit  être  condamnée  ii  des  dommages-intérêts  envers 
ce  prévenu,  encore  qu'il  n'en  ait  ;pas  demandé.  -  Q 
nov.  1823.  Cr.  r.  Lrière.  D.A.  H.  221.  n.  1.  D.P.  2. 
9s3.  n.  1. 

115. — Celte  décision  est  justifiée  par  les  termes 
absolus  de  l'art.  150  C.  i,  cr. ,  dont  la  disposition 
s'explique  par  cette  considération ,  que  le  prévenu 
n'étant  pas  présent  au  moment  où  le  tribunal  pro- 
nonce, n'est  pas  à  même  de  conclure  à  des  dommages- 
intérêts.— D.A.  cod. 

114.  —  G»  molif  n'exislant  plus  dans  le  cas  où  la 


ACTION  CIVILE.  §.  G, 

cause  est  portée  h  l'audience,  soit  du  tribunal  correc- 
tionnel ,  soit  de  la  cour  d'assises  ,  on  rentre  dans  les 
principes  du  droit  commun,  et  des  conclusions  rede- 
viennent indispensables.  —  D.A.  eod. 

113.  —  La  déclaration  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre 
conlre  un  prévenu  ou  un  accusé  ,  n'expose  pas  né- 
cessairement à  des  dommages -intérêts  la  partie  civile 
qui  peut  avoir  agi  de  bonne  foi,  et  n'avoir  échoué  qu'à 
défaut  de  preuves  suffisantes.  Il  y  a  lieu  même  de 
présumer  sa  bonne  foi ,  puisqu'elle  s'est  volontaire- 
ment exposée  aux  frais  du  procès.  A  moins  donc  que 
la  calomnie  ou  la  légèreté  ne  soit  démontrée,  la  porlie 
civile  n'est  pas  passible  de  dommages-intérêts.  D.A. 
loc.  cit. 


§e. 
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lie.  —  Cette  extinction  s'opire  soit  par  \?i.prcscrip- 
tion  (voy.  ce  mol),  soit  par  le  désistement  de  la  partie 
civile. 

117.  —  Le  pardon  accordé  par  un  mourant  à  son 
meurtrier  emporte- l-il  remise  des  réparations  civiles 
du  crime  ?  Ou  ne  le  pense  pas.  La  renonciation  à  des 
droits  acquis  ne  saurait  se  présumer  légèrement.  Au 
reste,  l'arrêt  qui  décide  que  le  fait  du  pardon  n'est  pas 
constant,  n'est  point  sujet  à  cassation.  —  3  mai  1818. 
lleq.  Cacn.  Desbuissons.  D.A.  G.  250.  D.P.  19.  i.  92. 
—  V.  Responsabilité. 

118.  —  Les  plaignans  qui  se  sont  portés  parties  ci- 
viles peuvent  se  départir  de  celte  qualité  en  se  désis- 
tant dans  les  2i  heures  de  leur  déclaration.  En  ce  cas, 
ils  ne  sont  pas  tenus  des  frais  faits  après  leur  désiste- 
ment (art.  00.);  mais  seulement  des  frais  antérieurs  à 
la  signification  de  ce  désistement.  Du  reste  ,  le  plai- 
gnant qui  se  départit,  dans  les  2i  heures,  de  l'action 
civile,  et  dont  dès  lors  la  plainte  n'est  plus  en  quelque 
sorte  qu'une  dénonciation ,  demeure,  comme  tout  dé- 
nonciateur, passible,  s'il  y  a  lieu  ,  des  dommages  in- 
lérêls  du  prévenu.  —Legrav.  t.  1,  p.  200. 

1 10.  —  La  partie  qui  ne  s'est  point  désistée  dans  les 
24  heures  est  passible  des  frais  de  la  poursuite.  Mais 
ce  désistemeut  empêche  qu'elle  puisse  obtenir  des 
dommages-intérêts  contre  l'accusé  en  cas  de  condam- 
nation. —  D.A.  11.  211.  n.  10.  Du  reste  ,  elle  peut  , 
après  son  désistement ,  être  entendue  dans  les  débals 
comme  dénonciateur  ou  tcmoin.  —  10  avril  1807.  Cr. 
r.  Min.  pub.  Lhéraud.  D.A.  U.  214.  d.2.  D.P.  2.  981. 
n.  5. 

120.  —  Mais  il  paraît  sans  difficulté  que  le  désiste- 
ment doit,  comme  en  matière  civile  ,  être  restreint  à 
la  poursuite  et  ne  pas  s'étendre  à  l'action  ,  laquelle 
pourrait  être  renouvelée  devant  la  juridiction  civile. 
Il  en  serait  ainsi  surtout  si  l'acte  de  désistement  men- 
tionnait qu'il  n'a  élé  donné  que  dans  la  vue  de  se 
soustraire  aux  frais  qu'une  procédure  considérable 
pourrait  occasionner. 

121.  —  Les  21-  heures  accordées  pour  le  désiste- 
ment se  calculent  ainsi  :  si  l'heure  est  indiquée  dans 
la  déclaration,  le  délai  partira  de  cette  heure; si  celle 
indication  n'y  est  pas  ,  le  plaignant  a  le  jour  entier 
qui  suit  la  date  de  la  déclaration.  —  Carn.  t.  1. 
p.  515.  D.A.  11.  213. 

122.  —  Le  désistement  doit  être  fait  dans  les  25 
heures,  lors  même  que  dans  ces  2  î  heures  commence 
un  jour  férié,  parce  que,  d'.après  la  loi  du  17  therm. 
an  0,  les  fêles  et  dimanches  ne  forment  aucun  obsta- 
cle à  l'expédition  des  affaires  criminelles.  Ainsi  jugé 
par  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  27  août  1807; 
mais  celte  décision  paraît  trop  rigoureuse  pour  un 
délai  si  court.  (V.  arrêt  contraire  en  matière  civile. 
V»  Jour  férié.")  Et  il  ne  faut  pas  oublier  d'ailleurs  que 
les  dépôts  publics  sont  fermés  les  jours  de  fête ,  et 
que  les  huissiers  ne  peuvent  instrumenter ,  si  l'on  n'a 
pas  de  permission. 

123.  — ■  Le  désistement  doit  être  signifié  tant  au 
procureur  du  roi,  eu  la  personne  du  greffier  ,  qu'aux 
prévenus  ,  s'ils  ont  été  désignés  ou  s'ils  sont  connus. 
La  partie  civile  ne  cesse  d'êlre  tenue  des  frais  qu'a- 
près celte  signification  (C.  inst.  cr.  00.);  de  sorte 
que  si  elle  n'avait  pas  lieu  ,  le  plaignant  resterait 
responsable  de  la  totalité  des  frais.  —  Bourg,  sur 
l'art.  06. 

12  S.  —  Le  plaignant  qui ,  après  s'être  porlé  partie 
civile,  s'est  désisté  purement  et  sans  réserves,  ne  peut 
plus  intervenir  dans  le  cours  de  la  procédure  ,  pour 
reprendre  celle  qualité  ,  ni  même  se  pourvoir  au 
civil.  On  ne  saurait  soulTrir  que  le  plaignant  quitte 
et  reprenne  ainsi,  dans  la  même  affaire  ,  la  qualito 
de  parlie  civile.  —  Jousse ,  sur  l'art.  5  ,  lit.  de  Tord, 
de  1070  ,  Legrav.  t.  i.  p.  200;  Carnot ,  t.  1.  p.  320; 
D.A.  cod.  —  Il  en  est  autrement ,  si  le  plaignant  ne 
s'est  désisté  que  quant  à  présent  et  savf  à  repren- 
dre. —  Arrêt  du  pari,  de  Paris  du  8  avril  1CS5.  — 
Legrav.  loc.  vit. 
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40fj. — Jugé,  ainsi  que  le  plaignant  qui  so  désisie, 
sous  la  réseive  de  se  porter  partie  civile,  quand  il  le 
jugera  à  propos,  peut  se  porter  plus  tard  partie  civile. 
— iSdéc.  tS-i'2.  Bruxelles.  J...  D.A.  H.  -2ir,.  n.  i.  D.P. 
5.08t.  n.  t. 

i-2C.—5;i  la  partie  civile  ne  scst  désistée  que  par 
suite  d'une  transaction  passée  avec  le  prévenu  ou  l'ac- 
cusé, elle  peut  reprendre  l'action  si  celui-ci  ne  paie 
pas  les  domniages-inlérêts  stipulés  parla  transaction, 
pourvu  toutefois  que  le  désistement  ail  été  motivé  et 
conditionnel.  —  Merl.  llép.  Y"  parlie  civile;  he- 
grav.,  t.  t. p.  207. 

1-27.  — 11  n'y  a  pas  désistement  de  l'action  civile,  par 
cela  que  le  plaignant  con.sent  à  réduire  sa  demande 
en  dommages-intérêts  sous  des  conditions  qui  n'ont 
pas  été  acceptées  par  le  prévenu. — 35déc.  181  i.  Cr.c. 
Min.  pub.  C.  Labelie.  D.A.  1.  2i4.  D.P.  1.  79. 

J2S. — Lorsqu'il  existe  plusieurs  prévenus,  'e  plai- 
Snant,  qui  s'est  porté  partie  civile,  peut  se  désistera 
l'égard  des  uns,  et  conserver  cette  qualité  à  l'égard  des 
autres. — Mêmes  autorités. 

129. — Jugé  de  même  que  l'intervention  delà  par- 
tie civile  est  régulièrement  admise  aux  débats,  quoi- 
qu'elle n'ait  fait  antérieurement  ni  dénonciation  ni 
plainte,  et  qu'elle  ait  été  entendue  en  témoignage  dc- 
Tant  le  jury  ;  il  suiKt  que  la  demande  de  la  partie  lé- 
sée, ayant  été  formée  avant  la  clôture  des  débats,  les 
juges  se  soient  trouvés  à  même  de  ne  donner  à  sa  dé- 
position que  le  degré  de  confiance  qu'elle  peut  méri- 
ter, d'après  les  circonstances  et  l'intérêt  que  son  inler- 
Tenlion  doit  lui  donner  dans  le  jugement  de  l'afTaire. 
— r;  nov.  1815.  Cr.  r.  Rouen.  Osmond.  D.A.  12.  823. 
D.P.  2.  1112. 

— V.  Action,  Action  publique.  Action  possessoire,  Ani- 
maux, Adultère,  Cassation,  Compélence,  Corpora- 
tion, Cour  d'assises.  Dénonciation,  Désistement, 
Forêts  ,  Instruction,  Ministère  public  ,  Outrage, 
Peine,  Plainte,  llesponsabililé. 
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ACTION  MlX'l'i:.  —V.  Action  personnelle. 
ACTION  MOlilLlKRE  ET  IMMOBILIERE,  (l)— L- 
La   qualification    de  l'action     mobilière   ou    immo- 
bilière dépend  ordinairement  de  la  nature  de  la  chose 
qui  en  est  l'objet,  suivant  la  règle  :  Jctio  qvœ  tendit 
ad  mobile,  vwbilis  est  ;  ad  immobile,  immohilis, 

La  plupart  des  arrêts  qui  déterminent,  sous  ce  rap- 
port, le  caractère  de  l'action,  appartiennent  plus  es- 
sentiellement au  mot  choses. —  Ou  ne  recueille  ici 
que  quelques  arrêts  qui  fixent  la  nature  de  l'action  , 
quand  elle  paraît  avoir  alternativement  pour  objet 
une  cimse  mobilière  ou  immobilière,  et  d'autres  re- 
latifs à  la  divisibilité  ou  indivisibilité  de  l'action  im- 
mobilière.— ^  V.  aussi  Action  personnelle. 

2. — L'action  en  représentation  du  prix  d'un  im- 
meuble, formée  contre  l'acquéreur  par  un  créancier 
qui  s'est  opposé  aux  lettres  de  ratification,  est  pure- 
ment mobilière,  à  la  différence  de  l'action  qui  aurait 
pour  objet  la  distribution  à  faire  de  ce  même  prix , 
entre  plusieurs  créanciers  opposans,  suivant  l'ordre 
de  leurs  hypothèques  i  dès-lors  le  mari  peut  défen- 
dre à  une  telle  action,  si  sa  femme  est  héritière  de 
l'acquéreur  de  l'immeuble.  —  15  mars  1808.  Req. 
Orléans.  Pibaleau.  D.A.  1.  219.  D.P.  8.  1.  217. 

3. —  Des  oifres  réelles  tendant  à  l'exercice  d'un  ré- 
méré, constituent  aussi  une  action  mobilière. — 4  déc. 
1822.  Riom.  Chabanier.  D.P.  27.  1.  79. 

4.—  Est  également  mobilière  l'action  en  délivrance 
d'arbres  vendus  pour  être  coupés.— Voy.  Choses. 

5. —  Ail  contraire,  on  doit  répuler  immobilières  : 
l'action  en  revendication  d'un  immeuble  ou  d'une 
servitude; 

(>. —  Et  celle  relative  aux  récoltes,  fruits  et  bois 
non  séparés  du  fonds,  et  formée  avant  la  vente  de 
ces  objets,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  saisis-brandonnéj 
—(V.  Choses); 

7. —  Enfin,  l'action  en  rescision  d'une  vente  pour 
lésion  d'oulrc-moitié.  En  conséquence,  cette  action 
ne  peut  être  formée  par  un  tuteur  ou  curateur,  sans 
autorisation. —  jS  janv.  1852.  Bourges.  Lariche.  D.P. 
32.  2.  1S4. 

8. —  En  effet ,  les  auteurs  pensent  généralement 
que  l'action  en  rescision  pour  lésion  a  pour  objet 
principal  et  direct,  non  le  supplément  du  prix,  mais 
la  restitution  de  l'immeuble,  sauf  au  défendeur  à  le 
retenir  en  oifrant  ce  supplément. — Voy.  Dur.  t.  4.  p. 
89,  Delv.  t.  5.  p.  164,  n.  2. 

0. —  Cependant  il  a  été  jugé,  au  contraire  (mais  à 
tort,  ce  semble) ,  que  l'action  en  rescision  d'une  vente 
pour  lésion  a  pour  objet  direct  le  supplément  du  juste 
prix  de  rimmeuble;  qu'elle  est  par  conséquent  une 
action  mobilière,  et,  par  suite,  que  le  mari  pouvait, 
sous  la  coutume  de  Paris,  demander  la  rescision, 
pour  lésion,  de  la  vente  d'un  propre  de  sa  femme  , 
sans  le  concours  de  celle-ci  (Coût,  de  Paris,  220, 
228.  ). — 25  prair.  an  12.  Req.  Orléans.  Dubout.  D.A. 
1.  218.   D.P.  4.  1.  450. 

10. —  Jugé  de  même  que  celte  action  est  mobilière, 
et,  dès  lors,  non  susceptible  d'être  vendue  par  ex- 
propriation forcée  (C.  civ.  2204).  —  14  mai  1806. 
Req.  Toulouse.  Fabre.  D.A.  1.218.  D.P.  6.  1.419. 
— V.  Absence,  Choses,  Commune,  Vente. 
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ACTION  PERSONNELLE  RÉELLE  ETMIXTE  ('2). 

—  1.   —  L'action  perso7incUe  est   celle  que    Ion 

(1)  Voy.  l'arliclc  du  suppl. 

(2)  Voj.  l'article  du  suppi.  analysant  les  ouTI-oges  de  SIM.  Blon- 
deau,  Xioplong  cl  Rodièrc  sur  celle  maliùie. 
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dirige  contre  un  individu  personnellement  obligé 
à  donner,  ou  h  faire,  ou  à  ne  pas  faire  quelque 
chose.  Une  pareille  obligation  no  peut  se  concevoir 
séparée  de  l'individu,  cjus  ossibus  liœrct,  vt  le2>ra 
cuti  (Loiscau,  du  Dùtjverpiss.,  livre.  2.  cli.  1"  ).  On 
ne  peut  en  demander  l'accomplissement  qu'à  lui  ou 
à  ceux  qui  le  représentent.  —  lîoncenne  ,  'ihàorie 
do  luprnccd.,  t.  1.  p.  61;  D.A.  3.  282. 

2.  —  L'action  personnelle  dérive  ,  soit  d'une  con- 
vention, soit  de  l'autorité  de  la  loi  (  par  exemple 
dans  le  cas  de  l'art.  205.  C.  civ.),  soit  d'un  quasi- 
contrat  ,  soit  d'un  délit  ou  quasi-délit  (  C.  civ.  137G 
et  1382). 

5.—  Par  l'action  ràello  ,  on  revendique  la  pro- 
priété ou  possession  d'une  chose  contre  toute  per- 
sonne qui  la  détient ,  et  en  quelques  mains  qu'elle 
pa.5se.— Donc,  et  Dali.,  loc  cit. 

4. —  L'action  réelle  est  rée/^e  7«o&î7iere  ou  réelle 
ijmnohilière,  suivant  qu'elle  a  pour  objet  la  reven- 
dication d'un  meuble  ou  d'un  immeuble.  (  Voy.  sv- 
prù,  Act.  mobilières  et  inimobii.  )  Ordinairement  , 
l'action  réelle  mobilière  se  nomm.c  simplement  ac- 
tion mobilière;  et  l'action  réelle  immobilière  s'ap- 
pelle seulement  action  réelle  (  C.  pr.  59-61).  — 
Cette  dernière  action  se  divise  en  action  pêtiioire 
et  action  possessoire.  (  Voy.  infrà  ,  Act.  posses- 
soire.) 

5. —  L'action  est  mixte  quand  le  défendeur  est 
tout  à  la  fois  obligé  personnellement  et  tenu  commo 
détenteur.  Cependant  l'action  mixte  peut  par  la  suito 
se  diviser  ;  rester  personnelle  h  l'égard  de  celui  qui 
était  originairement  obligé  aux  deux  titres  ,  et  de- 
venir réelle  à  l'égard  du  nouveau  délenteur.  —  Pig. 
t.  I.p.  129. 

6. —  La  qualification  des  actions  présente  u  grand 
intérêt  ,  puisque  c'est  par  elle  que  se  di^  ide  la 
question  de  compétence.  Toutefois  ,  cet  inlé/êt  est 
moindre  depuis  que  la  France  est  régie  par  une  lé- 
gislation uniforme  ,  qu'ù  Pépoque  où  plus  de  deux 
cents  coutumes  se  partageaient  le  royaume,  de  sorte 
que  la  compélence  décidait  du  sort  des  procès. 

7. —  A  Rome  ,  les  termes  de  la  formule  servaient 
à  distinguer  si  faction  était  personnelle  [cond-ictio) 
ou  réelle  (  vendicutio  ).  Il  ne  parait  pas  qu'on  fît 
une  classe  particulière  des  actions  mixtes.  Cepen- 
dant des  auteurs  attribuent  le  caractère  d'actions 
mixtes  aux  4  actions  familiœ  crcisciindœ,  com- 
munidividundo,(iniumreijundorttm,  et  de  pétition* 
hœreditalis. 

8. —  On  voit  que  l'action  personnelle  naît  néces- 
sairement d'une  obligation  dont  est  tenu  le  défendeur 
(ou  ceux  qu'il  représente);  qu'elle  a  pour  but  l'exé- 
cution de  celte  obligation  ,  et  qu'elle  s'exerce  tou- 
jours conlre  l'obligé  ou  ses  représcnlans  ;  tandis 
que  l'action  réelle,  au  contraire,  peut  provenir  d'un 
droit  acquis  sans  aucune  participation  du  défen- 
deur ou  de  ses  auteurs  ;  qu'elle  se  dirige  toujours 
contre  la  chose  qu'elle  a  pour  objet ,  en  quelques 
mains  qu'ait  passé  cette  chose  ,  et  qu'elle  a  pour 
fin  la  reconnaissance  du  droit  du  demandeur  sur  la 
chose  dont  il  s'agit.  —  Quant  à  l'action  mixte  ,  elle 
a  tout  à  la  fois  pour  objet  et  l'exécution  d'une  obli- 
gation, et  la  reconnaissance  d'un  droit. 

9. —  A  la  différence  de  l'action  réelle  ,  qui  ne 
petit  être  dirigée  contre  l'hériiicr,  que  lorsqu'il  dé- 
tient la  chose  réclamée  ,  l'action  personnelle  a  lieu 
dans  toute  son  étendue  conlre  l'héritier  ,  nonobstant 
l'aliénation  ,  par  son  auteur  ,  de  tout  ou  partie  des 
biens. 

10.—  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  le  légataire  d'im- 
meubles que  le  testateur  a  grevés  d'un  legs  en 
argent ,  ne  cesse  pas  de  devoir  ce  legs ,  et  d'en  être 
tenu  par  action  personnelle,  lorsque,  par  force  ma- 
jeure, et ,  par  exemple  ,  par  la  confiscation  de  tous 
ses  biens ,  s'il  est  émigré ,  il  a  perdu  sans  retour 
les  immeubles  à  lui  légués. — 17  mai  1309.  Civ.  c. 
Lyon.  Verdat.  D.A.  6.  814.  D.P.  9.  l.  207. 

11. —  On  doit  considérer  comme  actions  person- 
nelles, 1°  l'action  en  restitution  de  titres  prétendus 
remis  à  la  personne  de  laquelle  oa  les  réclame  , 
encore  que  cette  action  soit  formée  comme  baso 
d'une  demande  en  revendication  d'immeubles  dont 
le  défendeur  est  en  possession. —  3  fév.  1806.  Régi,  de 
juges.  Gaslé.  D.A.  1.  226.  D.P.  6.  2.  83; 

12. —  2°  La  demande  en  paiement,  soit  en  nature  , 
soit  en  argent  ,  d'arrérages  échus  d'une  rente  fon- 
cière dont  le  titre  n'est  pas  contesté  :  une  telle  action 
n'affecte  d'aucune  manière  ni  le  fond  ,  ni  même  les 
fruits  coupés  ou  non  coupés  ;  et  la  condamnation  no 
peut  s'exécuter  d'une  autre  manière  que  toute  autr» 
condamnation  simplement  pécuniaire. —  I5  oct.  1813. 
Civ.  c.  Vaudick.  D.A.  i.  222.  D.P.  13.  L  5S6  ; 

<3. —  5»  L'action  en  délivrance  d'un  litre  nouveau, 
et  en  paiement  des  arrérages  d'une  rente  hypothé- 
quée sur  UQ  immeuble  ,  attendu  que  toute  renie  est 
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mobilière  et  que  toiile  action  y  relative  parlicipe  de 
la  nature  de  la  rente.—  18  janv.  i8^2ô.  Pans.  De  Po- 
lart.  D.A.  H.  fiG2.  D.P.  2.  11-22.  n.  2  j 

14._  40  i;aclion  en  paiement  d  un  nillcl,  alors  mê- 
me que  le  défendeur  prélendrait  que  robligalion  est 
sans  cause,  comme  a\ar.t  eu  pour  objet  le  rachat 
d'une  redevance  féod'alc  ;  celte  exception  ne  pou- 
vant chansicr  la  nature  de  l'action  ,  qui  n'a  rien  de 
récL-Zîh.  l8li.Civ.c.Tculsch.D.A.1.223.U.P.1.8n 
15  —  S'  faction  paulienne  ,  ou  la  demande  en  nul- 
lité de  venles  mobilières  faites  eu  fraude  des  droits 
des  créanciers.  -  15  jiiiH.  1818.  Ci.v.  r.  Golmar. 
Wetler.  D.A.  3.513.  D.P.  18. 1   422. 

XQ  _(io  L'action  exercée  par  racquereur  dune  coupe 
de  bois  contre  le  vendeur,  pour  être  autorisé  à  faire 
abattre  les  arbres  qu'il  a  achetés  ,  et  spécialement 
les  baliveaux  qu  il  prétend  avoir  laissés  au-delà  du 
nombre  convenu  ;  elle  doit  dès-lors  être  portée  ,  non 
devant  le  tribunal  de  la  ituation  des  bois,  mais 
devant  celui  du  domicile  du  défendeur.  (_C.  civ. 
'i-'l  5- 8;  C.  pr.  50.)— 3  ocl.  1815.  Civ.  c.  Lyon.  Mi- 
répôix.  D.A.  1.  221.  D.P.  13.  1.  523. 

{7._  Cet  arrêt  est  inolivé  sur  ce  que  les  arbres 
sur  pied ,  bien  qu'immeubles  par  accession  au  sol 
au  moment  de  la  vente  et  entre  les  mains  du  ven- 
deur, deviennent  meubles  dès  l'instant  qu'ils  cessent 
d'appartenir  au  propriétaire  du  sol ,  et  que  l'action 
pour  en  obtenir  la  délivrance  est  esseinielleineut 
■mohillùic.  (^Potii.  Tfaité  de  la  communmttù  ,  n.  70  ; 
Merlin,  nî-p..,  v  liens,  §  1  ^  Touiller,  t.  3  ,  p.  13, 
et  divers  arrêts  rapportés  v  Choses.)—  Or,  il  est  de 
principe  élémentaire  que  les  meubles  suivent  la  per- 
sonne.—D.A.  1.  221. 

18. —  L'action  en  délivrance  d'un  immeuble  vendu, 
(luand  elle  est  dirigée  par  l'acquéreur  contre  le  ven- 
deur lui-même  ou  SCS  successeurs  à  titre  universel, 
doit ,  suivant  Poucet ,  Des  ucttons ,  p.  170,  êlie  con- 
.sidéréc  comme  purement  personnelle  ,  puisqu'ayanl 
pour  objet  l'exécution  du  contrat  de  vente  ,  elle  dé- 
rive de  l'obligation  personnelle  du  vendeur.  — ^  Mais, 
comme  cette  action  est  dirigée  à  la  fois  contre  la 
chose  cl  contre  !a  personne  ,  elle  doit  être  réputée 
miïte.— D.A.  1.  -jai. 

19.  — Est  au  contraire  personnelle  l'action  en  ré- 
solution d'une  vente  d'immeubles  et  en  restitution 
du  prix ,  intentée  par  Vacqvèreur  ov.  ses  créanciers 
contre  le  vendeur  :  une  telle  action  ,  étant  entière- 
ment opposée  à  une  demande  qui  tendrait  au  désis- 
tement d'un  immeuble,  ne  contient  aucun  mélange  de 
réalité ,  et  ne  peut  dès-lors  être  coasidérte  comme 
mixte.  Elle  doit,  en  conséquence,  être  portée  de- 
vant le  tribunal  de  l'ae(|uéreur  ou  de  celui  qui  a 
vendu  eu  se  porlaiit  fort  pour  lui  ,  et  non  devant 
le  tribuiial  de  la  situation  des  biens. —  30  déc.  1825. 
Riom.  de  Bryon.  D.P.  i.7.  2. 11. 

20. — Il  en  est  de  même  de  la  demande  en  nullité 
d'une  obligation,  et,  par  suite  ,  en  radiation  des  hy- 
pothèques prises  en  vertu  de  cette  obligation. —  1er 
prair.  an  12.  lleq.  Sauter.  D.A.  1.  225.  P.l'.  2.  503. 

21.  —  Jugé  cependant  que  la  demande  en  main 
levée  d'une  inscription  hypothécaire,  doit  être  portée 
devant  le  tribunal  de  la  situation  des  biens  hypothé- 
qués ,  encore  que  le  demandeur  eût  conclu  formel- 
lement à  la  suppression  des  actes  en  veitu  desquels 
l'inscription  avait  été  prise,  comme  entachés  de  féo- 
dalité.—  9  mars  1815.  Paris.  Vaignon.  DA.  l.  225. 
D.P.  1.  85. 

22. —  Grenier  fait  observer  qu'on  peut  croire  , 
d'après  l'arrct  du  1"  prair.  an  12,  (|ue  l'assignation 
donnée  devant  le  tribunal  de  la  situation  des  biens  , 
aurait  été  admise,  si  l'on  eût  conclu  simplement 
à  la  main  le\ée  de  l'inscription.  Mais  il  regarde 
comme  plus  prudent  de  iiortcr  la  demande  ,  dans  le 
cas  où  l'on  attaque  la  validité  du  titre,  au  tribunal  du 
domicile  des  créanciers.  Car,  dit-il ,  la  demande , 
de  quelque  manière  qu'on  la  présente  ,  prend  tou- 
jours son  fondement  dans  une  nullité  de  l'obligation, 
abstraction  faite  de  tous  vices  de  formes.  On  ne 
peut  venir  à  la  mainlevée  de  l'inscription  sans  faire 
prononcer  la  nullité  de  rengagement ,  et  en  tout 
cela,  il  n'y  a  rien  que  de  personnel ,  ou  au  moins  ce 
qu'il  y  a  de  réel  est  entièrement  stibordonné  à  ce  qui 
est  personnel. —  D.A.  1   22G. 

25.— L'action  en  résiliation  de  bail  est  personnelle: 
en  elfet,  dit  Poucet,  p.  133  ,  un  locataire  n'a  aucun 
droit  dans  la  chose  ou  à  l'occasion  de  la  chose  ,  jus 
in  rc\  il  n'a  qu'un  droit  pour  obtenir  la  jouissance  de 

cette  chose, /hï  f/r/ /p/w Il    n'osl    que    délenteur 

précuire  et  ne  possède  que  pour  le  propriétaire.  Ce- 
lui-ci ,  de  on  cùlé  ,  n'a  aucun  droit  réel  à  exercer 
contre  le  locataire^  il  ne  peut  que  lui  demander 
l'exécution  de  ses  engagemens  ,  au  nombre  desquels 
se  trouve  l'obligation  de  déguerpir,  quand  le  bail  est 
empiré  ,  et  que  le  propriétaire   lui  a   donné  congé. 
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Une  pareille  matière  est  donc  purement  personnelle. 
—D.A.  1.  230. 

24. —  Jugé  cependant,  mais  à  tort ,  ce  semble,  que 
l'action  en  congé  et  déguerpissemcnt  d'une  maison  , 
dont  le  bail  est  expiré  ,  est  une  action  mixte  ,  qui 
peut  être  portée  devant  le  tribunal  où  la  maison 
est  située,  encore  qt«  le  preneur  soit  domicilié  dans 
le  ressort  d'un  autre  tribunal,  lors  surtout  qu'on 
agit  en  vertu  d'un  titre  authentique  et  exécutoire. — 
10  fév.  1808.  Paris.  Lapareillé.  D.A.  1.  2,50.  D.P.  1.  Si. 
Mais  cet  arrêt,  erroné  dans  ses  motifs,  peut  se 
justifier  par  l'art.  554.  C.  pr. 

05. —  La  demande  en  paiement  d'une  somme  stipu- 
lée payable  dans  le  cas  d'exercice  du  droit  de  retour, 
réservé  par  un  donateur  d'immeubles ,  est  une  ac- 
tion personnelle,  ou  au  moins  mixte,  qui  peut  être 
portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur  : 
dès-lors,  si  celui-ci  appelle  en  garantie  un  individu 
qui  forme,  contre  le  demandeur  originaire  et  devant 
un  autre  tribunal,  une  demande  tout-à-fait  connexe, 
c'est  le  tribunal  premier  saisi  qui  doit  demeurer  juge 
delà  contestation.- 4 janv.  18iO.  Civ.  régi,  de  jug. 
Foucault.  D.A.  1.  224.  D.P.  1.  81. 

20.-  La  demande  en  nullité  d'un  testament,  diri- 
gée par  les  héritiers  du  sang,  contre  un  légataire 
universel,  est  une  action  purement  personnelle,  puis- 
qu'elle a  pour  objet,  non  l'exécution  d'une  disposi- 
tion testamentaire,  non  le  partage  actuel  de  la  succes- 
sion, mais  la  validité  du  testament  même.  En  con- 
séquence, c'est  devant  le  tribunal  du  domicile  du 
défendeur,  et  non  devant  celui  du  lieu  de  l'ouver- 
ture de  la  succession,  qu'elle  doit  être  portée.  —  21 
août  1820.  Orléans.  Maupas.  D.P.  30.  2.  10. 

517. —  L'action  d'un  particulier,  tendant  à  jouir  du 
droit,  à  lui  concédé  par  une  fabrique,  de  se  p  acer 
dans  un  banc  de  l'église,  ou  à  obtenir  subsidiaire- 
ment  une  indemnité  équivalente,  constitue,  non  une 
action  immobilière,  mais  une  action  personnelle  et 
mobilière,  de  la  compétence  du  juge  de  paix  (  L. 
24  août  1700,  art.  0  et  lO).— 14  mars  1853.  Req.  Fab. 
de  Vavincourl.  D.P.  33.  l.  190. 

28.—  Les  actions  qui  résultent  des  voies  pour  at- 
taquer lesjugcmens  sont,  suivant  Poucet  (  c/e.î ,/?/.</<?- 
mens,  t.  1 ,  p.  2(>5  ) ,  personnelles  par  leur  nature  et 
leur  objet,  car  elles  résultent  uniquement  de  l'obli- 
gation que  la  loi  impose  à  celui  qui  a  obtenu  le  ju- 
gement attaqué,  et  qui  élail  une  condition  du  quasi- 
contrat  judiciaire,  de  souffrir  que  ce  jugement  soit  re- 
mis en  question  par  devant  le  tribunal  de  rétractation 
ou  de  réformation,  el  leur  objet  est  l'accomplissement 
de  cette  obligation;  mais  elles  ne  sont  point  person- 
nelles par  leurs  effets,  en  cela  du  moins  que  la  loi 
désigne  expressément  le  tribunal  qui  doit  les  juger. 
29. —  On  doit  réputer  réelles,  l'action  en  reven- 
dication exercée  contre  un  tiers-détenteur  par  un  pré- 
cédent propriétaire; 

30.— L'action  en  délaissement foirmée  par  un  créan- 
cier hypotliécaire  du  vendeur; 

51. —  La  demande  à  fin  d'ordre.  Jugé  ainsi  que 
lorsqu'un  immeuble  saisi ,  est,  du  consentement  des 
cr.^anciers  inscrits,  vendu  par  le  débiteur  lui-même, 
l'ordre  doit  être  ouvert  devant  le  tribunal  de  la  si- 
tuation de  cet  immeuble,  quoique  la  saisie  ait  été 
poursuivie  devant  un  autre  tribunal,  el  que  d'au- 
tres immeubles,  situés  dans  le  ressort  de  ce  dernier 
tribunal,  aient  été  compris  dans  la  vente.—  13  juin 
1809.  Req.  Couturier.  D.A.  10.813.  D.P.  2.  883.  n.  7. 
— V  Compétence. 

32. — Jugé  de  même  que  la  procédure  d'ordre  est 
rangée  dans  la  classe  des  actions  réelles  ,  el  qu'ain- 
si ,  l'ordre  doit  toujours  être  ouvert  devant  le  tribu- 
nal de  la  situation  des  biens  dont  le  prix  esl  à  dis- 
tribuer, et  non  devant  celui  où  l'adjudication  a  eu 
lieu  ,  nonobstant  la  clause  insérée  au  cahier  des  char- 
ges, partant  que  l'ordre  serait  fuit  à  ce  dernier  Iri- 
binial.  (L.  11  br.  an  7,  art.  51  ;  C.  pr.,  749.)  -  51  mai 
1820.  Paris.  Bauchau.  D.P.  27.  2.  101. 

33.— L'aclion  d'un  usager  sur  une  forêt  royale  , 
tendante  à  ce  que  ses  litres  soient  reconnus  valables  , 
et  à  ce  qu'il  soit  maintenu  i  ans  le  droit  de  prendre 
annuellement  dans  cette  forêt  une  certaine  (|uantité 
de  bois,  doit  être  portée  devant  le  tribunal  de  la  si- 
tuation de  la  forêt,  et  non  devant  celui  du  domicile 
du  préfet.- 29  avril  1833.  Civ.  c.  Montpellier.  Préfet 
de  l'Aude.  D.P.  33.  1.  370. 

3i. — Le  droit  qu'a  celui  dont  le  voisin  a  acquis  le 
mur  pour  le  rendre  mitoyen,  de  le  reprendre  s'iln'ist 
pas  pavé  de  la  valeur  de  la  mitoyenneté,  donne  lieu 
à  une  action  réelle  qui  peut  être  exercée  contre  tout 
détenteur  de  l'immeuble  en  quelques  mains  qu  il 
passe  (C.  civ.,  CG7.) 

En  conséquence ,  le  tiers-acquéreur  est  tenu  de 

payer,  au-delà  de  son  prix,  la  valeur  d'une  mitoyen- 
neté et  surcharge  du  mur,  prise  par  son  vendeur,  ou 
de  démolir  la  construction  l'aile  par  ce  dernier,  sauf 
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son  recours  contre  le  vendeur.  — 22  fév.  1834.  Paris. 
Rousseau.  D.P.  34.  2.   60. 

35. — Quelles  actions  sont  réputées  mixtes  ?  Jus- 
tinien  cite  comme  exemples  d'actions  mixtes  les 
actions  en  partage,  familiœ  erciscnndœ  el  commvni 
dividtmdo,  et  l'action  en  partage,  fnium  rc<jiindorvm, 
parce  que,  dans  ces  cas,  le  juge  remplace  ordinaire- 
ment une  égalité  trop  difficile  à  conserver  dans  la  dé- 
signation des  lots  par  des  prestations  personnelles,  des 
soultcs  ou  des  retours  {Instit.  de  act.  J  20).  Llpienet 
Pothier  reconnaissent  aussi  les  actions  dont  il  s'agit 
comme  mixtes,  mai» par  des  motifs  différens.  Mixlœ 
sunt,  dit  le  premier,  cœtiones  in  qidbns  vterqvo  ac- 
tor  est  (L.  57,  §  1,  ff.  De  ohliij.  et  act.).  Suivant  Poth., 
les  actions  en  partage  et  bornage  sont  mixtes,  parce 
qu'on  y  joint  ordinairement  à  la  revendication  d'une 
chose  la  demande  d'un  apport,  d'un  remboursement 
d'impenses,  d'une  restitution  de  fruits,  etc.  ITenrion 
émet  la  même  opinion  (compét.  dos  juyes  dcpaix, 
ch.  11).  Enfin,  Favard,  Rép.  v»  action.  J  1.  n.  5,  con- 
sidère comme  purement  1  celle  l'action  en  partage  ou 
en  bornage,  non  accompagnée  de  la  demande  acces- 
soire de  prestation. 

30.— Mais  Boncenne  fait  observer,  avec  raison,  que 
ce  n'est  pas  par  les  divers  motifs  sus-énoncés  que  les 
actions  en  partage  et  en  bornage  sont  mixf^s.  Si  Ici 
deux  parties  concluent  à  la  fois  à  ce  qu'un  héritier  soit 
partagé  ou  borné,  on  ne  peut  dire,  avec  Ulpien,  qu'elles 
sont  toutes  deux  dcjwinderesscs;  il  faut  dire  qu'il  n'y 
a  pas  de  procès  sur  ce  point.  A  plus  forte  raison  ne 
peut-on  prétendre,  si  l'une  d'elles  résiste,  que  -itter- 
qve  actor  est.  L'opinion  de  Favard  ne  semble  pas 
mieux  fondée.  «  L'action  en  partage,  dit  Boncenne, 
t.  1,  p.  72,  est  moins  une  revendication  de  la  chose 
qu'une  demande  tendant  à  la  détermination  de  la 
portion  de  chacun  dans  cette  chose;  elle  se  dirige  né- 
cessairement contre  le  cohéritier  ouïe  copropriétaire; 
elle  naît  du  quasi-contrat  de  communauté,  et  de  la 
loi  qui  veut  que  nul  ne  soit  forcé  de  rester  dans  l'in- 
division. Tous  ces  caractères  de  personnalité  sub- 
sistent indépendamment  des  prestations  personnelles 
qui  peuvent  être  jointes  à  la  demande.»  De  même, 
l'action  en  bornage  a  toujours  «  le  caractère  de  per- 
sonnalité qui  sort  du  quasi-contrat  de  voisinage  et 
d'une  obligation  imposée  par  la  loi  (C.  civ.  04o).  » 
L'auteur  va  plus  loin,  et  pense  avec  Vinnius  {covi- 
ment.  ad  %  20  instit.:,  et,  contrairement  à  l'opinion 
de  Voct,  di'fm.  ac.  divis.jvxta  seriem  instit.  p.  58), 
que  les  actions  en  partage  et  en  bornage  sont  plus 
personnelles  que  réelles,  puisqu'il  peut  arriver  «  que 
l'action  du  demandeur  (en  partageUende  seulement  à 
obtenir  une  consécration  du  droit  de  propriété  (a 
parte  et  diris.),  et  que  le  partage  ne  lui  attribue  que 
ce  qu'il  possède  déjà,  et  puisqu'il  est  possible  aussi 
que  la  plantation  de  bornes  soit  demandée  pour  l'état 
actuel  delà  possession  sans  application  de  titres,  sans 
arpentage  el  sans  revendication  de  terrains  ",  aux- 
quels cas  on  aperçoit  une  grande  prédominance  de 
personnalité. 

37.— Les  actions  dont  on  vient  de  parler  sont  les 
seules  que  la  cour  de  cassation,  dans  ses  observations 
.sur  le  projet  du  code  de  pr.,  ait  qualifiées  mixtes. 
Mais  notre  ancien  droit  admettait  d'autres  actions 
mixtes,  et  rien  n'indique  que  le  législateur  moderne 
ait  voulu  changer  à  cet  égard  les  principes  reçus. 
«  t'ont  mixtes,  dit  Loiseau  (tr.  du  dc<juerpissement, 
ch.  1).  les  actions,  qui,  dans  le  droit,  sont  appelées 
actiones  personules  in  rem  scriptœ,  qui,  quant  au 
sujet  où  elles  résident,  semblent  être  réelles,  parce 
qu'elles  suivent  la  chose  et  non  la  personne,  et,  quant 
à  la  forme  et  conclusion,  semblent  être  personnelles, 
parce  qu'elles  sont  dirigées  contre  la  personne  et  non 
contrôla  chose.  Ainsi,  il  faut  regarder  comme  actions 
mixtes  les  restitutions  en  entier,  les  actions  révoca- 
toires  ou  rescisoires  d'aliénations  d'immeubles,  les 
actions  possessoires.  »  Polh.,  Introd.  aux  cent.  n.  121 
et  122,  donne  pour  exemple  d'actions  mixtes  celles  de 
réméré,  de  retrait  lignager. 

38. — Boncenne  voit  aussi  une  action  mixte  dans 
l'action  en  rescision  de  la  vente  d'un  immeuble  pour 
cause  de  lésion,  de dol,  d'erreur  ou  de  tout  autre  vice; 
dans  celle  en  résolution,  à  défaut  de  paienient  du  prix; 
dans  celle  en  restitution,  à  raison  de  l'incapacité  de 
l'une  des  paities,  etc.  En  un  mot,  dit  cet  auteur, 
toutes  les  fois  qu'une  chose  est  demandée,  et  que 
pour  l'ol.tenir  il  faut  faire  juger  contre  une  certaine 
personne,  qu'elle  c4  tenue  de  la  remettre  par  l'effet 
d'une  obligation  résultant  d'un  contrat,  d'une  foi  ou 
d'un  fait,  l'action  est  mixt?.  »  Conf.  Troplong.  De  la 
rente,  n.  2i>2. 

59. — Mais  cettte  décision  est  contraire  à  la  doctrine 
de  Ponccl.  Les  actions  en  rescision,  suivant  cet  au- 
teur, et  en  général  les  actions  appelées  jar  les  com- 
mentateurs du  droit  roma-iii,  personules  in  rem  scrip- 
tœ ,  dérivent  uniquement  d'une    clause  expresse- 
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menl  renformécau  coiilrat,  ouqiii  ycst  sous  cnlomluc. 
Elles  sont  donc  personnrllos  iiuaiul  elles  sont  oxer- 
cécs  contrt!  la  pailic  conlractaiito.  Il  est  vrai  que, 
lors(|u'f'll('s  sont  cxercéi's  conlie  des  licis  ,  elles  ont 
quelque  chose  de  réel.  Mais  un  niélunse  acciden- 
tel de  persoiinalilé  el  de  réalilé  ne  sudil  pas  pour 
donner  à  une  action  le  caractère  de  mixte;  il  n'y  a 
d'actions  mixtes  qnc  celles  qui  ne  peuvent  pas  être 
autre  chose,  c'est-îv-dire  qui  présentent,  dans  leur 
objet  et  dans  leur  nature,  les  deux  caractères  de  la 
personnalité  et  de  la  réalité,  tellement  confondus,  que 
la  pensée  no  peut  pas  les  concevoir  séparés.  Aussi 
Poncct  ne  voit-il  d'actions  mixtes  que  celles  en  bor- 
nante, en  partage,  el  les  actions  possessoires.  (  Tr. 
des  actions,  p.  J88,  Carré;  D.A.  1.  S2-27;  12.  8Gt)- 

40.  — La  même  divergence  d'opinions  se  remarque 
dans  les  arrêts. 

Ainsi,  d'une  part,  il  a  été  juge  que  l'aclion  en  res- 
cision dun  contrat  de  vente  pour  cause  de  lésion, 
étant  une  action  vtilis  in  rein,  est  de  nature  mixte. 
— 15  fév.  1H52.  Civ.  C.  Uiom.  Fournier.  D.P.  3-2.  i. 
100. —  13  mars  1817.  Paris.  Ijodin.  D.A.  1.  2^28;  DP. 
i.  83. 

41.  —  Et  qu'il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'il  s'agi- 
rait d'une  vente  d'immeubles  passée  sous  la  coutume 
de  Bretagne,  si  l'action  en  rescision  est  postérieure  à 
la  loi  du  '2tî  vent,  an  4;  car,  à  supposer  que  cette  ac- 
tion dût  être  nécessairement  portée,  d'après  la  cou- 
tume précitée,  devant  le  tribunal  du  défendeur,  il 
a  été  dérogé  à  cette  coutume  par  la  loi  du  ùG  vent. 
an  4,  qui  a  fait  revivre  les  principes  du  droit  com- 
mun suivant  lesquels  l'action  dont  il  s'agit  est  mixte. 
—  o  nov.  180C.  Civ.  r.  Rennes.  Majomberl.  D.A.  l. 
227.  D.P.  0.  I.  699. 

42.  —  D'un  autre  côlé,  il  a  clé  décidé  que  l'action 
intentée  par  les  créanciers,  en  nullité  d'une  vente  de 
biens  immobiliers  appartenant  à  des  mineurs,  faite 
en  fraude  de  leurs  droits,  est  jJersonneHc,  et  doit  être 
portée  devanl  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur, 
alors  surtout  que  c'est  ce  tribunal  qui  a  autorisé  la 
vente. —  i"  déc.  1808.  Riom.  Tolozan.  D.A.  i.  226. 
D.P.  1.  83. 

43.  —  L'action  formée  par  l'acquéreur  à  fin  d'exé- 
.cution  du  contrat  de  vente  d'un  immeuble,  est  wjt>- 
te;  en  conséquence,  elle  peut  être  portée  soil  devant 
le  tribunal  du  domicile  du  vendeur,  soit  devant  celui 
delà  situation  de  l'immeuble. — 2  fév.  1809.  Req. 
Perrin.  D.A.  l.  228.  D.P.  9.  l.  56. 

4i  — Suivant  Poncel,  au  contraire,  p.  180,  non 
seulement  une  pareille  action  ne  peut  pas  être  mixte, 
mais  elle  n'est  pas  même  mélangée  de  la  plus  légère 
apparence  de  réalité  :  car  son  objet  est  de  poursuivre 
l'exécution  d'un  contrat  contre  la  personne  engagée, 
et  sa  nature  est  de  résulter  exclusivement  de  l'obli- 
gation contractée.  —  D.A.  1.  229.  n. 

4o. — Est  mixte  l'aclion  d'un  créancier  tendant 
au  paiement  d'une  somme  ou  renie,  et  à  faire  dé- 
clarer que  tel  immeuble  du  débiteur  est  hypothé- 
qué à  la  sùrelé  de  sa  créance.— Boncenue,  t.  1.  p.  73. 

46. — L'aclion  du  créancier  contre  le  tiers  délen- 
teur de  l'immeuble  hypothéqué  à  sa  créance,  cesse 
d'être  purement  réelle,  et  devient  mixte  si,  au  lieu 
de  conclure  simplement  au  délaissement  de  l'im- 
meuble, le  créancier  demande  le  délaissement  ou  le 
paiement  de  la  dette.  Ou  peut  donc,  dit  Boncenne, 
dans  les  actions  mixics,  agir  quelquefois  contra 
qncm  li/jct  posscssorem,  comme  dans  les  actions  réel- 
les. Mais  on  y  conclut  toujours  adversarium  dure 
dut  fuccre  oporterc,  comme  dans  les  actions  per- 
sonnelles. Loiseau,  du  déijuerpi<!.  liv.  2,  ch.  1»'. 

47.  —  Une  action  réelle  ne  devient  pas  mixte  par 
cela  seul  qu'on  y  joint  une  demande  de  prestations 
personnelles.  Ainsi  l'aclion  formée  contre  le  tiers  dé- 
tenteur en  revendication  d'un  immeuble,  ne  cesse 
pas  d'être  réelle,  quoiqu'elle  soit  accompagnée  d'une 
demande  en  reslilulion  des  fruits  perçus,  à  corajjter 
de  cette  demande.  Ce  n'est  toujours,  dans  ce  cas, 
que  comme  délenteur  que  le  défendeur  est  actionné. 
Il  se  libère  par  l'abandon  de  l'immeuble  et  des  fruits. 
Au  contraire,  l'action  en  revendication  deviendrait 
mixte,  s'il  s'y  trouvait  joint  une  demande  en  dom- 
uiages-inlercts  pour  dégradations  faites  à  l'immeu- 
ble par  le  détenteur  :  le  délaissement  ne  suffirait 
pas  pour  libérer  ce  dernier,  personnellement  oblisé 
par  son  fait. 

48.  —  Est  mixe  l'action  qui  a  tout  à  la  fois  pour 
objet  le  délaissement  d'un  immeuble,  une  restitu- 
tion de  fiuits  et  des  dommages-inlérèls  pour  indue 
jouissance.  — 29  avril  1824.  Grenoble.  Gatel  DP 
23.  2.  124. 

49.  —Jugé,  au  contraire,  que  celle  action  est  réelle, 
attendu  que  la  demande  en  dommages-inlérèls,  pour 
indue  jouis.sance,  ne  peut  avoir  pour  eflct  de  dénaturer 
l'action  principale,  puisqu'elle  n'a  aucune  cause  qui 
en  soit  distincte,jet  queson  sort  ^dépend  exclusive- 
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n\ent  de  celui  de  l'aclion  principale. —  13  nov.  1824. 
Amiens.  T.acour.  1)  P.  25.2.  11. 

50.  —  J)ans  celle  e  pèce,  on  disait  pour  combattre 
la  doctrine  admise  par  l'arrêt,  que  le  chef  de  conclu- 
sions relatif  aux  dommages-intérêts  ,  était  personnel, 
puisqu'il  dérivait  de  faits  d'indue  jouissance,  lesquels 
constituent  une  soi  te  de  quasi-délit  ,  et  puLsque  lo 
délaissement  de  l'immeuble  réclamé  n'aurait  pas 
suffi  pour  affranchir  le  détenteur  de  l'action  en  dom- 
mages-inlérèls. On  ajoutait  qu'une  action  peut  êlro 
mixte  par  l'un  de  ses  accessoires  ;  mais  qu'au  surplus 
l'action  en  dommages-intérêts  n'éU.il  point  l'acces- 
soire de  la  revendication  ,  puisqu'elle  aurait  pu 
être  formée  indépendamment  de  celle  dernière.  Il 
est  vrai  que  ,  pour  y  statuer,  il  aurait  fallu  juger 
d'abord  la  question  de  propriété  ;  mais  celte  décision 
n'aurait  été  qu'un  moyen  do  solution  de  la  ques- 
tion principale  des  dommages  -  intérêli.  D.P.  25 
2.  11. 

51.  —  La  demande  formée  contre  un  héritier,  tant 
en  cette  qualité  que  comme  biens-tenant,  c'est-à-dire 
comme  détenteur  de  biens  hypothéqués  à  la  créance 
du  demandeur,  constitue  une  action  mixte  ,  qui  peut 
être  portée  au  tribunal  de  la  situation  des  biens.  — 
iodée.  1806.  Civ  c.  Amiens.  Ranchon.  D.A.  1.  229. 
D.P.  G.  1.  702. 

52.  —  L'action  en  paiement  de  la  totalité  d'une 
créance  formée  contre  l'un  des  héritiers  du  dé- 
biteur, comme  héritier  tenant  et  jouissant  des 
biens  de  ce  dernier,  est  une  action  mixte  ;  et  dès 
lors  le  juge  de  paix  est  incompétent  ratione  mater iœ 
pouren  connailre.  2iaoùt  1820.  Rcq.  Laprade.  D.P. 
27.  1.  II. 

53.  —  La  réclamation  d'une  rente  comme  établie 
sur  /«  ««i'.so/i  du  débiteur ,  constitue,  alors  que  l'exis- 
tence de  celte  rente  est  déniée  par  ce  dernier  ,  une 
action  mixte  et  non  une  action  purement  person- 
nelle et  mobilière,  et  par  suite  elle  n'est  pas  de  la  com- 
pétence du  juge  de  paix.  —  8  déc.  1829.  Req.  Fabri- 
que de  Boussois.  D  P.  50.  1.  25. 

54. -— La  demande  tendant  à  faire  cesser  l'admi- 
nistration d'un  curateur  à  une  succession  vacante, 
en  partie  immobilière  ,  el  à  faire  nommer  un  séques- 
tre, est  une  action  mixte  ,  qui  à  ce  titre  ,  peut  être 
portée,  soit  au  tribunal  du  domicile  du  curateur,  soit 
à  celui  de  la  situation  des  biens  (G.  pr.,  59,  1002  , 
995;  C.  civ.,  1961).- 5  août  1820.  Bourges.  Bruneau. 
D.P.  31.  2.  175. 

55.  —  Cette  décision  a  été  critiquée  par  nous.  Ce 
n'est  pas  qu'on  ait  dû  admettre  la  prétention  du  cura- 
teur, tendante  à  faire  considérer  son  domicile  comme 
le  seul  devant  lequel  il  pût  être  actionné.  Mais  le 
rejet  de  cette  prétention  devait  être  fondé  sur  d'au- 
tres motifs  que  ceux  énoncés  dans  l'arrêt.  Dalioz 
pense  que  l'action  dirigée  contre  le  curateur  était 
personnelle  ,  car  il  n'était  tenu  qu'en  vertu  d'un 
contrat,  comme  simple  mandataire.  Mais  il  ajoute 
que ,  par  l'acceptation  de  ses  fonctions  ,  ce  curaleur 
est  censé  avoir  fait  élection  de  domicile  au  lieu  de 
Vouverture  de  la  succession  ,  puisqu'il  représente 
cette  succession  ,  el  que  c'est  au  lieu  de  l'ouverture 
que  ,  jusqu'au  partage  ,  toutes  les  actions  aboutissent 
(C.  pr.  59).  L'airét  dit  que  le  curateur  a  pu  être  assi- 
gné au  tribunal  de  la  situation  des  biens  de  la  suc- 
cession; il  aurait  dû  dire  au  tribunal  du  lieu  de  V  ou- 
verlnre.  Autrement  il  pourrait  arriver,  si  la  succession 
possédait  des  biens  en  dillérens  ressorts,  que  le  curaleur 
fût  assigné  dans  ces  divers  ressorts  pour  le  même  ob- 
jet ;  et,  ce  qui  serait  plus  bizarre,  remplacé  dans  un 
lieu  ,  taudis  qu'il  serait  maintenu  dans  un  autre  res- 
sort. Or,  il  n'y  a  qu'une  seule  administration  :  c'est 
au  lieu  de  la  succession  qu'elle  peut  être  mieux  con- 
nue ,  mieux  appréciée.  Il  est  sensible  que  l'obligation 
d'assigner  au  domicile  personnel,  pourrait  donner 
lieu  aux  mêmes  diflicullés  d'appréciation  de  la  gestion 
du  curateur.  D.P.  3t.  2.  73. 

56.  —  H  n'y  a  ni  action  purement  personnelle,  ni  ac- 
tion posses  oire,  mais  action  réelle  ,  ou  au  moins 
mixte,  dans  la  demande  en  paiement  de  certaine 
somme  pour  préjudice  résultant  d'une  prise  d'eau 
dans  un  temps  prohibé  ,  alors  que  l'application  de  la 
défense  au  défendeur  était  contestée.  Il  y  a  lieu  d'exa- 
miner les  titres  de  propriété  ;  et  par  suite,  quoique  la 
somme  demandée  soit  moindre  de  50  fr.  ,  le  juge  de 
paix  est  incompétent  pour  en  connaître.  —  8  avril 
1829.  Req.  Petit.  D.P.  29.  1.  2  4. 

—  V.  Obligation  personnelle  ,  Droits  personnels.  — 
V.  aussi  Action  ,  Agent  de  change.  Commune,  Hy- 
pothèque, louage,  Mandat,  Partage ,  Rapport,  Suc- 
cession, Testament,  Tutelle,  Vente. 
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ACTION  PÉTITOIRE.  —  V,  Action  po.sscssoire. 

ACTIONS  POSSESSOIRES  (l).  —  1.  —  On  appelle 
actions  possessoires  celles  que  la  lui  accorde  aux 
possesseurs  d'un  immeuble,  d'un  droit  réel  (et  même 
suivant  quelques  auteurs,  d'une  universalité  de  meu- 
bles), à  l'eirel  d'être  maintenus  dans  leur  possession, 
lorsqu'ils  y  sont  troublés  par  quelqu'un;  ou  à  l'ciret 
d'y  être  rétablis,  lorsqu'ils  ont  été  dépos-édés  par  vio- 
lence. Ces  actions,  comme  leur  nom  l'indique,  sont 
exclusivement  relatives  à  la  possession,  et  c'est  ce 
qui  les  distingue  des  actions  pàtitoires,  lesquelles 
ont  pour  objet  de  faire  statuer  sur  la  propriété  même 
de  l'objet  litigieux. 

Art.  1er  —  Nature  et  caractère  des  actions  pos- 
sessoires. 

Art.  2.  —  De  leurs  différentes  espèces.  —  Com- 
plainte, Réintéijrando,  Dénonciation  do  nouvel  œu- 
vre. Caractère. 

Art.  3.  —  Des  choses  qui  pcui-cnt  être  l'objet  dv 
ces  actions. 

Akt.  4.—  Dos  conditions  requises  pour  leur  exer- 
cice. 

Art.—  5. —  Des  personnes  qui  peuvent  les  inten- 
ter ou  y  défendre. 

Art.  6.—  Du  tribunal  compétent  pour  en  con- 
naître. 

Art.  7.  —  Instruction  et  juijemunt  des  actions 
possessoires. 

Art.  8. —  De  la  défense  de  cumuler  le  pùtitoire  et 
le  possessoire. 

Art.  9. — ■  De  l'exécution  dujuijement  sur  le  pos- 
sessoire. 


Art.  1er.  —  Nature  et  caractère  des  actions  pos- 
sessoires. 

2. —  On  distingue  trois  sortes  d'actions  possessoires  : 
la  complainte,  la  réintéijrande,  et  la  dénonciation 
de  7wuvel  œuvre. 

La  réintéijrande  tend  à  faire  recouvrer  la  posses- 
sion dont  on  a  été  dépouillé  par  violence  ou  voie  de 
fait;  et  la  complainte,  à  se  faire  maintenir  dans 
cette  possession,  en  cas  de  trouble;  ce  sont  les  deux 
interdits  recupcrundœ  et  retinendce  possessinnis, 
dont  parlent  les  lois  romaines  qui ,  pour  lo  dire  en 
passant,  en  avaient  un  troisième,  tendant  à  acquérir 
la  possession,  udijdscendœ  possessionis,  que  notre 
droit  n'a  jamais  admise,  iinstitut,  lih.  i.  lit.  de  In- 
terdictis.) 

3.  —  La  dénonciation  de  nouvel  œuvre  est  une  es- 
pèce de  complainte  que  l'on  intente  contre  celui  qui 
a  entrepris,  sur  son  propre  terrain,  un  ouvrage  d'où 
résulte  ou  doit  résulter  un  préjudice  pour  le  plaignant. 

4.  —  Les  jugemens  rendus  sur  les  questions  pos- 
sessoires sont,  pour  les  parties,  du  plus  haut  intérêt; 
car  celui  qui  a  été  recoimu  possesseur,  est  réputé 
propriétaire  jusqu'à  ce  que  la  partie  adverse  ait  ul- 
térieurement, el  sur  l'aciion  pétitoire,  justifié  que 
c'est  à  elle  que  la  propriété  appartient.  —  5  juill. 
I82ti.  Civ.  c.  Colmar.  Barthoidy  D.P.  20.  1.  409.— 
Opin.  conf.  Potli.  de  la  possession,  n.  83. 

5.  —  Un  autre  effet  important  du  jugement  rendu 
au  possessoire,  c'est  que  celui  en  faveur  de  qui  il  a 
été  rendu,  ne  peut,  s'il  succombe  ensuite  au  pétitoire, 
être  condamné  à  restituer  les  fruits  perçus  par  lui 
depuis  le  jugement  au  possesioire,  sous  le  prétaxte,  l» 

(1)  Voy.  lo  D.  G.  su|,[îl.  dans  lequel  soi  t  analvfOs  les  Irailis 
de  Carou  et  de  (luresson. 
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que  le  jugement  (moli\é  sans  restriction)  ne  l'aurait 
maintenu  dans  sa  possession  que  provisoirement  et 
à  titre  précaire;  2»  qu'il  a  dû  connaître  les  jugetnens 
qui  ont  condamné  des  tiers  à  délaisser  des  portions 
du  même  héritage,  et  qu'ainsi  il  n'a  pas  été  de  bonne 
foi.  Los  jugcmeus  possessoires  étant,  d'une  pari,  (les 
jugeniens  de  pleine  maintenue  ,  définitifs  sur  le  fait 
et  les  caractères  de  la  possession  ;  et ,  d'un  autre  côté, 
des  iugemens  rendus  entre  une  partie  et  des  tiers 
étant,  à  l'égr.rd  de  l'autre  partie  res  inter  alios...,  on 
alléguerait  aussi  en  vain  que  les  tribunaux  étant  ap- 
préciateurs de  la  mauvaise  foi,  il  suffit  qu'ils  l'aient 
reconnue  pour  que  leur  jugement  échappe  à  la  cea- 
gure  (C.  civ.  5i9,2308.)— 5juilletl826.Civ.c.  Colmar. 
Bartholdy.  D.P.  2G.  1.  40a. 

(5, Cela  est  juste  ;  la  décision  cassée  avait  à  tort 

considéré  le  jugement  rendu  ;ai  possessoiie  ,  comme 
n'attribuant  qu'une  possession  provisoire  ;  c'était  le 
confondre  avec  la  récréance,  laquelle  n'autorise  la 
perception  des  fruits  qu'à  charge  d'en  rendre  compte. 
D'ailleurs  elle  traitait  le  gagnant  au  posscssoire,  avec 
moins  de  faveur  que  le  possesseur  ordinaire,  qui  fait 
les  fruits  siens,  tant  qu'on  ue  prouve  pas  sa  mauvaise 
foi 

7.  —  C'est  par  les  conclusions  prises  dans  la  cita- 
tion du  demandeur,  que  se  détermine  la  nature  de 
l'action  par  lui  inlclitée,  à  moins  que,  devant  le  juge 
les  parties  ne  les  aient  changées  par  leurs  explications, 
par  leur  consentement ,  parleurs  conclusions  d'au- 
dience. Et  pour  apprécier  le  véritable  objet  de  ces 
conclusions  ,  pour  juger  si  elles  ont  trait  au  fait  de 
la' possession  ou  au  droit  de  propriété  ,  il  faut  moins 
s'arrêter  au  sens  litléral  des  termes  dans  lesquels 
elles  sont  conçues,  qu'à  l'intenlion  du  demandeur. 

8.— Ainsi ,  lorsque  le  demandeur  ne  conclut  qu'au 
posscssoire  ,  sans  prendre  de  conclusions  pour  être 
déclaré  propriétaire,  son  action  ne  cesse  pas  d'être 
une  action  posscssoire,  quoiqu'il  prétende  que  la  pos- 
session dans  laquelle  il  demande  à  être  maiu te- 
nu ,  a  été  par  lui  exercée  animo  domini.  —  50 
noY.  1818.  Civ.  c.  Auberli.  D.A.  1.  2.8.  D.P.  19. 
A.Zi. 

Cette  décision  est  aujourd'hui  sans  diflScuUé  :  la 
possession  animo  domini  est  supposée  nécessaire  pour 
fonder  la  complainte. 

9.— I!  en  est  de  même  quoiqu'il  fonde  sa  demande 
en  maintenue,  non  seulement  sur  sa  possession,  mais 
encore  sur  son  droit  de  propriété. — !"  mars  1819. 
Civ.  c.  Comte  de  Béarn.  D.A.  1.  271.  D.P.  19.  1. 
2j2. 

10.  —  Le  juge  de  paix  est  compétent  pour  ordon- 
ner que  le  complaiguant  soit  maintenu  en  possession 
d'un  cours  d'eau  établi  sur  le  chemin  public  qui  sé- 
pare son  fonds  de  celui  du  défendeur,  encore  bien 
que  ce  cours  d'eau  serait  en  partie  formé  par  ime 
fontaine  prenant  naissance  dans  un  autre  fonds  du 
défendeur.  On  dirait  à  tort  qu'il  s'agit  moins,  dans 
ce  cas,  d'une  action  posscssoire,  que  d'une  contesta- 
tion sur  la  propriété  de  la  fontaine.  —  24  fév.  )8U8. 
Civ.  c.  DesrivJères.  D.A.  t.  -207.  D.P.  1.  89. 

11.  —  Une  action,  quoique  faussement  qualifiée  de 
réintc(jrande,  en  ce  qu'il  n'y  a  pas  eu  dépossession 
violente,  doit  valoir  comme  complainte,  si  tel  est  le 
caractère  qui  lui  appartient.  —  IG  avril  1835.  Req. 
Bordeaux.  Despujols.  D.P.  33.  1.  173. 

12.  —  L'action  par  laquelle  un  individu,  troublé 
dans  la  jouissance  de  sa  clôture,  en  demande  le 
rétablissement  avec  dommages-intérêts,  à  supposer 
même  qu'elle  ne  soit  pas  une  action  en  réintégrande, 
constitue,  en  tous  cas,  une  action  posscssoire  de  la 
compétence  du  juge  de  paix,  et  non  une  action  per- 
sonnelle indéterminée  en  rép  nation  de  dommage, 
de  la  juridiction  des  tribunaux  de  première  instance. 
—  IG  avril  1833.  Req.  Bordeaux.  Despujols.  D.P.  33. 
1.  173. 

13.  —  Si,  sur  l'action  pour  dommages  aux  champs, 
tt  au  besoin  en  complainte,  le  défendeur  appelle  en 
garantie  un  maire,  qui ,  prenant  fait  et  cause  pour 
le  défendeur,  excipc  de  la  propriété  et  possession 
de  la  commune,  eu  demandant  un  sursis  pour  la 
faire  autoriser  à  plaider,  il  résulte  de  ces  conclusions 
respectives  une  action  en  complainte  posscssoire 
et  non  une  simple  action  pour  dommages  aux 
champs.  —  18  janv.  1832.  Civ.  c.  comm.  d'Heilly. 
D.P.  52.  1.  192. 

14.  —  Une  action  posscssoire  ne  change  pas  de 
nature,  quels  que  soient  les  moyens  invoqués  par  le 
défendeur  pour  la  repousser.  —  23  fév.  1814.  Civ. 
c.  Porral.  D.A.  1.  270.  D.P.  14.  l.  267. 

lo.  —  Ainsi  l'action  reste  posscssoire,  bien  que  lo 
défendeur  se  prétende  fondé^  eu    titre  à  exercer 
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l'acte  duquel  est  résulté  le  trouble  de  la  possession. 

—  10  juinl8lC.  Civ.  c.  Ilamart.  D.A.  1.  2C8.  D.P.  10. 
1.  403. 

16. — Ou  qu'il  se  prétende  propriétaire  du  ter- 
rain sur  lequel  a  eu  lieu  le  fait  qualifié  trouble.  — 
9  fév.  1820.  Civ.  c.  Maichin.  D.A.  1.  2G9.  D.P.  20. 
1.  89; 

17.  _  Ou  qu'il  allègue  avoir  agi  ,  comme  fermier , 
en  vertu  d'un  bail  administratif.  —  28  août  1810.  Ciy. 
c.  Baliand.  D.A.  1.  150.  D.P.  10.  1.  -'<3G. 

18. — Jugé  de  même,  encore  bien  que,  sur  une 
action  en  complainte  pour  trouble  à  la  possession  à 
titre  de  propriétaire  d'un  terrain,  les  défendeurs,  tout 
en  convenant  du  trouble  ,  se  prétendra  ent  seuls  pro- 
priétaires du  terrain  ,  ii  n'en  résulte  pas  qu'il  n'y  ait 
plus  de  contestation  que  sur  la  propriété ,  et  le  tribu- 
nal ne  peut  s'abstenir  de  statuer  sur  le  posscssoire  , 
sans  contrevenir  à  la  règle  qui  veut  que  le  possessoire 
soit  jugé  avant  le  pélitoire.  —  29  déc.  1828,  C.  ciy. 
Courbon.  D.P.  29.  1.  88. 

19.  —  Et  de  ce  qu'un  particulier  se  prétend  pro- 
priétaire d'un  cours  d'eau  sur  lequel  un  trouble  a  été 
exercé,  et  qu'il  a  été  déclaré  par  le  juge  de  paix  que 
ce  particulier  a  le  droit  d'user  du  cours  d'eau;  cepen- 
dant, si  les  conclusions  qui  ont  été  adjugées  tendaient 
à  la  cessation  du  trouble  ,  le  jugement  ne  cesse  pas 
d'être  rendu  simplement  au  possessoire  ,  et  ne  peut 
être  annulé  pour  cumul  du  pétitoire  avec  le  posses- 
soire (C.  pr.  5).  —  15  juin.  1854.  Rcq.  Armanieu. 
D.P.  54.  1.  432. 

20.  —  Au  contraire  ,  l'action  est  pétitoire  si  le  de- 
mandeur en  réparation  d'une  usurpation  de  terre  , 
commise  dans  l'année  ,  et  en  restitution  du  terrain 
usurpé ,  conclut  à  être  réintégré  ,  non  pas  seulement 
dans  la  possession,  mais  dans  la  propriété  du  terrain. 
Dès  lors  celle  action  est  compétemmcnt  portée  devant 
le  tribunal  civil ,  le  demandeur  étant  le  maître  ,  en 
ne  prenant  point  la  voie  possessoire  ,  d'enlever  la  con- 
naissance de  la  cause  au  juge  de  paix. 

Le  tribunal  civil  ue  cesse  pas  d'être  compélent  pour 
connaître  de  celte  action,  par  cela  que,  dirigée  contre 
un  fermier,  elle  est  suivie  de  la  mise  eu  cause  du  pro- 
priétaire et  de  la  déclaration  faite  par  celui-ci  ,  qu'il 
n'entend  prendre  aucune  part  à  la  couteslation.  Cette 
déclaration  n'a  pu  faire  perdre  à  l'aclion  sa  qualité 
primitive.— 5  oct.  1810.  Civ.  c.  Bourges.  Morat.  D.A. 
1.  274.  D.P.  10.  1.  490. 

21.  ■ —  Mais  si  le  demandeur  n'a  pas  expressément 
conclu  au  pélitoire  ,  le  tribunal  peut  se  dessaisir  et 
renvoyer  la  contestation  devant  le  juge  de  paix.  Ainsi 
le  tribunal  civil  peut  se  déclarer  incompétent  pour 
connaître  da  piano  d'une  action  en  répression  d'une 
entreprise  sur  un  cours  d'eau  ,  commise  dans  l'année, 
et  en  rétablissement  des  lieux  dans  leur  premier  état. 

—  5  juill.  1822.   Amiens.  Blaltier.  D.A.  l.  27G  et  5. 
289.  D.P.  2.  5G0  et  1.  90  et  779. 

22.  —  Pareillement ,  il  n'y  a  pas  action  possessoire, 
mais  pétitoire,  si  le  défendeur  soutient  que  le  terrain 
litigieux  n'est  pas  le  même  que  celui  énoncé  dans  le 
litre  du  demandeur  ,  sans  que  celui-ci  rapporte  d'au- 
tre preuve  de  la  possession  que  ce  litre  :  c'est  sur  des 
faits  de  possession,  et  non  sur  des  titres  de  propriété, 
que  doit  reposer  l'action  possessoire.  —  12  avril  1815. 
Civ.  c.  Balaguy.  D.A.  1.  273.  D.P.  I.  90. 

25.  —  Il  n'y  a  pas  non  plus  action  possessoire  dans 
la  demande  de  l'acquéreur  tendante  à  ce  que  son  ven- 
deur soit  tiuiu  de  vider  les  lieux. 

2i.  —  Lorsque  des  terrains  indivis  entre  divers 
particuliers,  et  sur  lesquels  ils  exerçaient  un  droit  de 
parcours  en  commun ,  ont  été  partagés  entre  eux  ; 
qu'en  vertu  de  ce  partage  plusieurs  copartageans  se 
sont  clôturés;  si,  dans  cet  état,  ceux-ci  sont  action- 
nés en  complainte  par  l'un  des  copaitageans  ,  qui  se 
prétend  troublé  dans  sa  possession  par  le  fait  de  clô- 
ture ,  action  à  laquelle  ils  opposent  l'acte  de  partage 
auquel  le  complaiguant  lui-même  a  consenti  ,  le  juge 
de  paix  peutsu  déclarer  incompétent  pour  se  pronon- 
cer sur  cette  action  ,  en  se  fondant  sur  ce  qu'elle 
tient  plutôt  à  la  propriété  qu'aune  question  de  posses- 
sion. —  29  juin  182  i.  Req.  Eirel.  D.P.  2i>.  1.  128. 

25.  — 'Lien  que  l'exploit  d'ajournement ,  dans  une 
action  pétitoire ,  présentât  quelque  ambiguïté  sur  la 
nature  de  cette  action  ,  en  ce  que  ,  par  exemple  ,  on 
se  serait  contenté  de  demander  la  restitution  de  tel 
objet  enlevé  sur  un  terrain  ,  avec  dommages-intérêts, 
cependant  la  partie  a  pu,  devant  le  juge,  par  des  con- 
clusions subséquentes  ,  expliquer  sa  demande  ,  la 
rendre  pélitoire  ,  et  le  juge  dont  la  compétence  était 
d'ailleurs  reconnue  ,  a  pu  la  déclarer  telle  ,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  faire  une  nouvelle  assignation  (C.  pr. 
61).— 13  fév.  1834.  Req.  Rouen.  Canuelurd.D.P.  51. 
1.  118. 
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De  ce  qu'un  individu  assigné  au  possessoire  na 
conteste  pas  la  propriété  ni  la  possession  annale  da 
demandeur,  le  juge  de  paix  ne  cesse  pas  d'être  com- 
pétent.—15  juill.  1834.  Req.  Armauieu.  D.P.  3i.  l. 
432. 

26.  — Bien  que  la  citation,  devant  le  juge  de  pair 
jugeant  au  civil,  n'énonce  qu'un  fait  d'usurpation, 
rien  ne  s'oppose  à  ce  que,  par  dos  conclusions  subsi- 
diaires ce  juge  ne  soit  compélemment  saisi  de  la  con- 
naissance d'un  autre  fait  de  même  nature,  et  qu'il 
puisse  statuer  valablement  sur  ce  fait  nouveau.  —  21 
avril  183i.  Civ.  r.  Blasque.  D.P.  3i.  1.  214. 

Art.  2.  —  Des  différentes  espèces  d'actions  pos- 
sessoires. 

§  1«'.  —  Complainte. 
§  2.  —  nùinté<;rande. 
§  5.  —  Dénonciation  de  nouvel  œuvre. 

%  l«f.  —  De  la  Complainte. 

27.  -—  On  définit  la  complainte,  une  action  que  ce- 
lui qui  a  la  possession  civile  d'un  héritage  ou  d'un 
droit  réel  prescriptible,  a  le  droit  d'exercer  pour  sa 
faire  maintenir  dans  cette  possession,  lorsqu'il  y  est 
troublé.  —  Henrion,  ch.  5G. 

28.  —  On  trouve  des  traces  de  cette  action  dans  la 
loi  salique  (Tit.  47  ),  dans  les  établissemens  de  Saint- 
Louis  et  la  coutume  de  Beaumanoir.  —  Henr. ,  ch.  35 
et  34. 

29.  — Le  simple  trouUo  qu'une  personne  éprouv» 
par  le  fait  d'un  tiers  dans  la  possession  qu'elle  a  d'un 
immeuble  ou  d'un  droit  réel,  suffit  pour  donner  ou- 
verture à  celte  action. 

30.  —  Ce  trouble  peut  être  de  deux  sortes  :  1« 
trouble  do  fait,  résultant  de  tout  obstacle  apport» 
à  la  conlinuation  de  notre  possession,  eu  tout  ou 
partie;  et  le  trouble  de  droit,  qui  a  lieu  lorsque, 
dans  un  acte  judiciaire  ou  extra-judiciaire,  notre 
possession  est  méconnue  et  contestée.  V.,  à  cet 
égard,  Henrion,  ch.  57;  Merlin,  Rép.  V°  Complainte, 
§4,  et  Carré,  Justice  de  paix,  i.  J,  p.  47,  et  t.  2, 
p.  592. 

31.  —  Il  a  été  jngé  que  la  décision  des  juges  du 
fond,  sur  la  question  de  savoir  si  un  certain  fait 
constitue  un  trouble  autorisant  la  complainte,  n'est 
qu'une  appréciation  de  faits,  qui  ne  peut  donner 
lieu  à  cassation. 

Spécialement,  le  jugement  qui  déclare  qu'une 
plantation  de  peupliers,  faite  par  le  propriétaire 
d'un  héritage  non  clos,  sur  lequel  un  tiers  possède, 
depuis  un  temps  immémorial,  un  droit  de  secondes 
herbes,  n'est  pas  un  trouble  apporté  à  la  jouissance 
de  ce  tiers,  ne  fait  qu'apprécier  les  circonstances  de 
la  cause,  et  ne  contrevient  à  aucune  loi.  — 19  jnil. 
1825.  Civ.  r.  Bcrgier.  D.P.  25.  1.  419. —  Mais  le 
principe  établi  par  cet  arrêt,  nous  semble  difficile- 
ment admissible. 

32.  —  11  n'y  a  trouble  à  la  possession,  donnant 
lieu  à  la  complainte,  qu'aulant  que  les  cliaugemens 
opérés  par  un  particulier  sur  sa  propriété,  poitent 
préjudice  au  complaignant.  —  G  ùéc.  1827.  Req. 
Salles,  etc.  D.P.  28.  1.  50.  —Tel  serait  le  cas  où  il 
se  serait  borné  à  donner  une  meilleure  direction 
aux  eaux  coulant  sur  son  fonds.  —  Même  arrêt. 

53.  — Un  jugement  ne  contrevient  pas  au  principe, 
suivant  lequel  il  suffit,  en  matière  de  cours  d'eau, 
pour  fonder  l'action  en  complainte,  qu'il  y  ait  pré- 
judice prochain,  lorsqu'il  décide,  en  fait,  que  le 
complaignant  n'a  éprouvé  et  ne  pourra  éprouver  à 
l'avenir  aucun  notable  préjudice.  — 14  août  1852. 
Req.  Moulier.  D.P.  52.  1.  347. 

31.  —  Celui  qui  a  la  possession  incontestée  du  trop 
plein  des  eaux  d'une  fontaine,  n'est  pas  fondé  à 
reprocher  une  violation  des  principes  sur  l'action 
possessoire,  au  jugement  qui,  nonobstant  cette  pos- 
session reconnue,  a  maintenu  une  prise  d'eau  prati- 
quée dans  le  canal  qui  alimente  la  fontaine,  si,  d'ail- 
leurs, il  est  déclaré  en  fait,  par  le  juge,  que  cette 
entreprise  ne  cause  aucun  préjudice  au  posbcsscur 
du  trop  plein.  —  12  nov.  1853.  Rcq.  Delsol.  D.P.  54. 
1.  17. 

55.  — •  Jugé  même  que  la  complainte  exercée  par 
l'un  des  copropriétaires,  à  raison  de  travaux  faits 
par  l'autre  sur  le  terrain  dont  la  jouissance  est  com- 
mune, n'est  recevable,  qu'autant  que  le  demandeur 
prouve  que  ces  travaux  lui  portent  un  dommage 
quelconque. —21  mai  1835.  Civ.  r.  Desporlcs.  D.P. 
33.  1.  220. 

3G.  —  Mais  il  semble  que,  par  cela  seul  qu'il  y  a 
entreprise  sur  la  propriété  d'un  autre,  il  y  a  trouble 
virtuel  et  forcé  à  son  égard,  quelque  insensible  que 
soit,  en  raison  de  sa  grande  fortune,  le  préjudico 
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(|u  il  en  rcsscnl.  V.n  un  loi  cas,  la  cour  rt-gulalricc,  a 
le  pouvoir,  selon  nous,  de  donner  à  un  tel  lait  sa 
qualilicalion  légale  ;  aulreinenl ,  le  jugo  du  fond 
pourrait  , sous  prélexte  qu'il  n'éprouve  pas  de  pré- 
judice, dépouiller  quelqu'un  de  sa  propriété. — 
Jolie  a  élé  uotie  opinion.  1).  V.  55.  i    2i0.n. 

Ô7.— Toutefois  ,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  pré- 
judice soit  actuel,  .\insi ,  un  propriétaire  riverain 
d'une  rivière  non  navigable  ,  peut  agir  en  complainte 
lorsque  le  riverain  opposé  a  fait  construire  au  milieu 
du  lit  de  celle  rivière  une  digue  ,  qui ,  sans  porter  un 
préjudice  actuel  au  plaignant  ,  peut  lui  en  causer 
dans  la  suite.  —2  déc.  18:20.  Cir.  c.  Bras-Dumas. 
D.  P    30.  ^.  17. 

."8.—  Il  a  élé  jugé  qu'il  peut  y  avoir  trouble  don- 
nant lieu  à  l'action  posses-soire,  quoique  les  travaux 
dont  se  plaint  le  demandeur  aient  été  faits  ,  non  sur 
son  propre  terrain,  mais  sur  celui  du  défendeur.  — 
l.->  avril  1819.  Keq.  Guérin.  D.  A.  1.  240.  D.  P.  19.  i. 
417. 

59.  —  Cet  arrêt  ne  décide  point  à  quelle  action 
posscssoire  ces  travaux  donnent  lieu  ,  si  c'est  à  la 
complainte,  ou  seulement  à  la  dénonciation  de  nou- 
vel œuvre,  ^ous  inclinons  à  penser  ,  après  examen 
des  faits  de  la  cause  et  de  l'arrèl,  qu'il  a  été  dans  la 
pensée  de  la  cour,  de  considérer  ces  deux  actions 
comme  identiques.  Quoi  qu'il  en  soit,  V.  sur  celte 
question  l'art,  de  la  dàno/ic.  de  nouvel  œiivie. 

40.  —  Pour  qu'un  fait  de  trouble  donne  lieu  à  la 
complainte,  il  faut  essentiellement  qu'il  constitue  un 
acte  de  possession,  et,  par  conséquent,  qu'il  soit  ac- 
compagné de  la  volonté  de  posséder.  (  L.  H.  D.  de 
ucfji/ir.  posscss.  ;  Polh.  n.  ô9.  )—  Ln  trouble  défait 
doit  donc  comprendre  un  trouble  de  droit  ;  sinon  il 
n'y  a  pas  lieu  à  complainte. 

4t.  —Carré  va  plus  loin  :  il  pense  qu'un  fait  de 
trouble  de  la  part  de  celui  qui  n'élève  aucune  pré- 
tention à  la  possession,  non-seulement  ne  peut  don- 
ner lieu  à  la  complainte,  mais  encore  à  aucune  ac- 
tion possessoire.  «  Ainsi,  dit-il,  toutes  les  réclama- 
lions  qui  peuvent  s'élever  en  justice,  à  l'occasion 
d'un  simple  dommage,  d'une  voie  de  fait,  d'uu  en- 
lèvement de  fruits  ou  récoltes,  ne  sont  point  des 
actions  possessoires,  si  d'ailleurs  il  n'est  point  ques- 
tion ,  entre  les  parties  ,  du  droit  de  possession.  » 
Kous  inclinons  à  adopter  celte  doctrine  que  Carré 
professe,  sans  paraître  penser  qu'elle  puisse  être 
l'objet  d'un  doute.  Et  il  est  difficile  ,  en  effet ,  de 
concevoir  une  instance  possessoire,  sans  qu'il  y  ait 
débat  sur  le  droit  de  possession.  — Cependant  plu- 
«leurs  auteurs  admettent  un  système  dillérenl.  Ainsi  , 
Ricliomme,  (dicl.  de  proc  V»  act.  de  poss.,  n.  18)  tout 
en  reconnaissant  que  ,  par  exemple  ,  la  coupe  d'une 
certaine  quantité  de  foin  faitL'  par  un  Toisin  ,  sans 
annoncer  qu'il  a  l'intention  de  posséder  le  terrain 
sur  lequel  elle  est  faite  ,  ne  donne  pas  lieu  à  com- 
plainte, (parce  que,  dans  cette  action,  on  considère 
Je  droit ,  et  non  le  fait  de  la  possession  ;  qu'elle  a 
pour  but  d'obtenir  une  maintenue  de  possession  ,  et 
qu'ainsi  il  n'y  a  pas  de  molif  pour  l'intenter ,  quand 
la  possession  elle-même  n'est  pas  troublée  )  ajoute 
qu'il  y  a  dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  ouverture  à  l'ac- 
tion en  ràintâjirande. 

Il  résulte  bien  ,  comme  on  voit  ,  de  celte  opinion  , 
que  la  voie  possessoire  peut  être  prise ,  quoique  la 
possession  nesoitpas  contestée;  car  la  réinlégrande  est 
une  action  possessoire  ;  mais  on  comprend  que  là  où 
la  complainte  ne  pourrait  être  admise,  la  réinlégrande 
ne  serait  pas  mieux  recevable. 

Au  reste  ,  celui  qui  se  permet  un  acte  de  possession 
illégale  sur  le  fonds  d'autrui  ,  s'expose  aux  fausses 
interprétations  auxquelles  cet  acte  peut  donner  lieu 
iur  son  intention ,  de  la  part  du  propriétaire  trou- 
blé; et  si  celui-ci,  incertain  sur  cette  intention, 
prend  la  voie  de  la  complainte,  on  ne  pense  pas  que 
le  juge  doive  se  déclarer  incompétent.  Seulement  ,  si 
la  possession  n'est  pas  contestée  ,  il  sera  donné  ado 
de  l'aveu  au  complaignant,  et  le  juge  statuera  sur 
les  dommages- iutérèts  ,  à  moins  qu'ils  n'excèdent 
ea  compétence,  et  le  défendeur  sera  condamné  aux 
frai».  En  un  tel  cas  ,  le  caractère  de  l'action  aura 
■changé  par  les  explications  ou  les  conclusions  des 
parties.  —  Le  juge  se  déclarerait  aussi  incompétent , 
f  t  condamnerait  même  le  complaignant  aux  frais  , 
s'il  résultait  du  libellé  de  l'exploit  ,  que  l'adversaire 
n'a  jamais  entendu  contester  la  possession.  Cepen- 
dant ,  pour  peu  que  les  termes  de  l'exploit  se  prélas- 
sent à  l'idée  que  ,  malgré  les  incorrections  de  rédac- 
tion, le  demandeur  n'a  voulu,  dans  la  réalité,  former 
qu'une  action  ordinaire  ,  le  juge  devrait  retenir  la 
cause,  alors,  d'ailleurs  ,  qu'il  serait  compétent  en  rai- 
son de  la  qualité  des  dommages-intérêls  réclamés.  Il 
statuerait  alors  comme  juge  ordinaire  et  non  comme 
juge  au  possessoire. 
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4-2.  —Toutefois,  il  a  élé  jugé  que  le  simple  fait 
d'avoir  passé  avec  voiture  dans  la  cour  d'un  in- 
dividu, constitue  un  trouble  a  la  possession  ,  de  la 
compétence  du  juge  du  paix  ,  encore  bien  que  la 
propriété  et  la  possession  du  demandeur  ne  soient 
pas  contestées.  —  21  avril  1834.  Civ.  r.  JJlasque. 
D.P.  34.  l.  214. 

Celle  décision  n'infirme  pas  ce  qui  vient  d'être  dit. 
Dans  l'espèce,  le  demandeur  a  actionné  au  posses- 
soire ,  parce  que  sa  possession  avait  éprouvé  un 
trouble  :  le  juge  no  pouvait  devenir  incompétent, 
par  cela  que  devant  lui  le  défendeur  ne  contestait 
plus  la  possession.  Le  fait  de  trouble  était  constant , 
l'intention  du  défendeur  incertaine,  son  aveu  posté- 
rieur au  fait  :  rien  ne  s'opposait  donc  à  ce  que  le 
juge  statuAt  au  possessoire.  (jelt^  ('écision  ne  doit  pas 
être  confondue  avec  celle  où  le  complaignant  aurait 
avoué  lui-même  qu'on  ne  mettait  pas  sa  possession  en 
problême. 

43. —  Quoique  celui  qui  trouble  dans  sa  jouissance 
l'acquéreur  d'un  iuuncuble ,  ne  prétende  avoir  droit 
de  posséder  cet  immeuble  i\\iv:  pfccuireyncnt  ,  et ,  par 
exemple,  comme  fermier,  en  verlu  d'un  bail  à  lui 
passé  par  le  vendeur  ,  de  sorte  que  l'on  puisse  dire 
qu'il  n'y  a  véritablement  pas  do  trouble  apporté  à  la 
possession  de  l'acquéreur;  néanmoins,  celui-ci  peut 
agir  par  action  possessoire  contre  le  prétendu  fermier  : 
il  existe  dans  ce  cas  un  trouble  do  fait  qui  légi- 
time cette  action ,  dès  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  tait 
isolé.  —  C  frira,  an  14.  Civ.  r.  Fournicr.  D.A.  1.  245. 
D.P.  C.  2.  45.— Conf.  Merl.  l\ép.  V»  Complainte,  n.  5; 
Die  t.  de  proc.  n.  19. 

44.  —  L'établissement  de  quelqu'un  pour  la  garde 
ou  l'administration  d'un  fonds,  une  instance  soute- 
nue à  raison  de  ce  fonds,  une  vente  de  récoltes,  peu- 
vent donner  matière  à  complainte. 

45.  —  Le  procès- verbal  d'un  garde  cliampèire  , 
dressé  dans  l'intérêt  d'une  commune,  par  ordre  de 
son  maire  ,  et  constatant  une  prétendue  usurpation 
sur  un  terrain  communal,  dont  raut;;ur  prétend  avoir 
la  possession  annale  ,  peut  être  considérée  comme  un 
trouble  ,  et  donner  lieu  à  une  action  en  complainte 
contre  la  commune.  —  lOjanv.  1827.  Civ.  c.  Martin 
Morisson.  D.P.  27.  1.  114. 

4C.  —  Lorsque  ,  sur  la  sommation  cxtiajudiciaire 
qui  lui  a  été  donnée  par  son  voisin,  un  propriétaire 
s'est  rendu  sur  les  lieux  pour  procéder  au  bornage 
de  leurs  béritages  contigus  ,  par  le  ministère  d'un 
géomètre  expeit  et  d'un  notaire,  s'il  arrive  que  la 
plantation  des  bornes  soit  opérée  sur  ime  partie  du 
terrain  dont  l'assigné  a  la  possession  annale ,  et ,  no- 
nobstant toutes  protestations  de  sa  part;  une  telle 
plantation  peut  être  considérée  non  comme  l'exercice 
du  droit  bornage,  autorisé  par  l'art  G'jG.  C.  civ.,  mais 
comme  un  trouble  à  la  possession  annale,  et  ,  par 
suite ,  donner  lieu  à  une  action  en  complainte.  L'art. 
GiC ,  qui  autorise  tout  propriétaire  à  obliger  son  voisin 
au  bornage  de  leurs  propriétés  contiguês  ,  n'autorise 
pas  ce  propriétaire  à  placer  des  bornes  sur  un  terrain 
dont  ce  voisin  prétend  avoir  la  propriété  et  la  pos- 
session ,  avant  d'avoir  fait  statuer  sur  cette  question 
de  propriété  ou  de  possession.  —  27  août  1829.  Civ.  c. 
Benoist   D.P.  29,  1.  349. 

47.  —  Mais  la  complainte  n'est  pas  recevable  pour 
trouble  apporté  par  l'exécution  d'un  jugement  ;  il  faut 
se  pourvoir,  dans  ce  cas,  par  les  voies  ouvertes  contre 
les  jugements.  — Duparc-Poull.,  cb.  10;  Merl.  Q.  D., 
Vo  compl.  ;  Carré.  Just.  de  paix. ,  2.  393  ; 

48.  —  Ni  pour  trouble  résultant  d'une  assignation 
au  pétitoire,  tendante  à  la  dépossession  d'un  immeuble 
ou  droit  réel. — (Arrêt  12  août  1703).  Deuizart,  V 
Trouble;  Merl.  et  Carré,  lac.  cit. 

49.  —  L'exception  de  propriété  invoquée  par  le  dé- 
fendeur à  une  action  correctionnelle,  ne  constitue 
pas  un  fait  de  trouble  de  nature  à  motiver  l'action  en 
complainte.  —  20  janv.  1824.  Civ.  c.  Gaide-Roger. 
D.A.  1.  2'i2.  D.P.  a.  1.  50. 

50.  —  Une  sommation  dans  laquelle  il  serait  signi- 
fié à  une  personne,  que  sa  possession  de  tel  immeu- 
ble excède  ses  droits  ,  et  qu'elle  ait  à  assister  à 
l'exécution  d'une  clôture  sur  les  véritables  limites  de 
sa  propriété  ,  peut  ,  suivant  Longchampt ,  loc.  cit.  , 
donner  lieu  à  la  complainte.  Mais  c'est  ,  ce  semble , 
une  erreur,  puisque  l'autour  de  la  sommation  y  re- 
connaît la  possession  de  son  adversaire. 

ol.  —  L'abonnement,  en  vertu  d'ordre  de  l'admi- 
nistration ,  d'un  terrain  à  l'elTet  d'indiquer  la  lar- 
geur d'un  clicinin  vicinal  à  établir  en  ce  lieu  ,  et 
l'apposition  ,  conformément  à  la  loi  du  9  ventôse  au 
13,  d'aflicbcs,  qui  comprennent  le  cbcniin  projeté  au 
nombre  des  chemins  yiçinaux  de  la  commune  ,   ne 
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peuvent  être  regardés  comme  un  trouble  posses- 
soire capable  d'autoriser  la  complainte  de  la  part  de 
celui  qui  se  prétend  possesseur  paisible  de  ce  ter- 
rain :  c'est  là  une  mesure  n'ayant  pour  objet  que 
d'avertir  les  intéressés  de  rinlcnlion  de  l'autorité  et 
de  les  mettre  à  même  de  réclamer  devant  l'adminis- 
tration, sauf  à  faire  juger  par  les  tribunaux  civils  la 
question  de  propriété,  après  la  décision  de  l'admi- 
nistration sur  la  vicinalilé. —  20  déc.  1820.  Req.  l'ail- 
lettc.  D.P.  27.  1.  101. 

52.—  Une  action  possessoire  ne  peut  être  fondée 
sur  un  trouble  qu'on  prétend  faire  résulter  do  l'i- 
nexécution de  conventions  privées.  J-^n  conséquence, 
les  jugcmens  sur  les  actions  en  complainte,  devant 
cire  rendus  d'a\très  les  faits  de  pos.session  ,  ne  peu- 
vent être  allacpiés  pour  n'avoir  pas  eu  égard  à  des 
stipulations  contenues  dans  des  titres  de  propriété. 
—14  août  1852.  Keq.  Moulier.  D.P.  32.  1.  347. 

55. — Le  complaignant  peut,  outre  la  maintenue  en 
possession  ,  demander  ,  s'il  y  a  lieu,  des  dommages- 
intérêts. 

^  2.  —  De  la  rcintè(jrande. 

m. —  On  appelle  action  en  réinlégrande  ,  dit  Poth, 
Tr.  de  la  jmsses.  ,  n.  lOG  ,  l'action  eu  complainte, 
lorsqu'elle  se  donne  pour  le  cas  de  force  et  de  désai- 
sine ,  c'est-à-dire  dans  lequel  le  possesseur  n'est 
pas  seulement  troublé  ,  mais  a  été  entièrement  dé- 
possédé par  violence.  On  peut  la  définir  une  action 
que  celui  qui  a  été  dépossédé  par  violence  de  quel- 
que héritage,  a  contre  celui  qui  l'en  a  dépossédé,  pour 
être  r(  tabli  dans  sa  possession. 

53.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  ajoute  l  il ,  n.  14, 
pour  pouvoir  intenter  la  réinlégrande ,  d'être  pro- 
priétaire de  la  chose  dont  on  a  été  dépossédé  ;  il 
.suffit  qu'on  la  possède.  (L.  8.  D.  de  vi  et  vi  arm.) 

5G.  —  Il  n'importe  aussi  que  la  possession  qu'on 
nous  enlève  par  voie  de  fait,  fût  une  possession  ci- 
vile procédant  d'un  juste  titre,  ou  une  possession 
seulement  naturelle  ,  destituée  de  titre  ou  procédanl 
d  un  titre  nul  (L.  1.  ,^  9.  D.  Dict.  tit.).  Vax  un  mot, 
celui  qui  a  été  dépossédé  violemment,  cùt-il  lui- 
même  acciuis  par  violence  la  possession  qu'on  lui 
enlève  ,  a  ,  pour  la  recouvrer ,  la  voie  de  la  réinlé- 
grande.— Même  autorité. 

57. —  L'auteur  de  la  dépossession  opérée  par  vio- 
lence, ne  peut  se  défendre  de  l'action  en  réinlégrande, 
en  olfrant  de  prouver  qu'il  n'a  fait  que  rentrer  dans 
sa  propriété  indûment  possédée  par  son  adversaire. 
SpoUatvs  ante  omnia  restilnendus.  Tant  que  le  de- 
mandeur au  possessoire  n'a  point  élé  remis  en  pos- 
session de  l'immeuble  par  le  défendeur  ,  celui-ci  n'est 
pas  recevable  à  faire  valoir  ses  droits  de  propriété. — 
l'oth.,  n.  123. 

58.  —  Le  jugement  sur  la  réinlégrande  ne  tranche 
pas  définitivement  la  question  de  possession  :  celui 
qui  a  succombé  a  la  voie  de  la  complainte,  s'il  avait 
auparavant  le  droit  de  possession.—  Henrion,  ch.  52. 

59. —  Tels  étaient  les  principes  suivis,  en  cette 
matière,  avant  nos  lois  nouvelles.  La  question  de  sa- 
voir s'ils  sont  maintenus  par  ces  lois,  est  controver- 
sée. Pour  la  négiitivc ,  c'est-à-dire  à  l'appui  de  l'opi- 
nion qui  refuse  l'action  en  réinlégrande  à  tout  autre 
qu'au  possesseur  a««f'^  et  non  précaire  ,  et  qui  assi- 
mile ainsi  la  réinlégrande  aux  autres  actions  posses- 
soires ,  on  invoque  principalement  la  généralité  des 
termes  de  l'ait.  25  C.  pr.,  suivant  lequel  les  actions 
possessoires  (sans  distinction)  ne  sont  recevablef 
qu'autant  qu'elles  ont  élé  formées  par  ceux  qui ,  de- 
puis une  année  au  moins,  étaient  en  possession  pai- 
sible, à  titre  non  précaire.  Celle  opinion  est  pro- 
fessée par  Carré,  Aulanier,  Poncd  ,  Trait,  des  Act., 
n.  0-2  ;  Chauv.  Jour,  des  Je.  ,  t.  45,  p.  451,  et  par 
Toullier,  qui  refuse  l'action  en  réinlégrande  ,  même 
au  possesseur  de  bonne  foi,  mais  non  annal,  contre 
celui  qui ,  n'ayant  aucun  droit  de  propriété,  pas  même 
un  instant  de  possession,  aurait  commis  une  spolia- 
tion violente  (t.  H.  p.  178). 

Il  exitte  en  ce  sens  une  décision  du  tribunal  de 
Dijon.— 4  déc.  1835.  Req.  Chauschot.  D.P.  34.   1.  C3. 

Co. Mais  il  a  élé  jugé,  au  contraire,  que  la  réin- 
légrande peut  être  intentée  par  un  possesseur  pré- 
caire, par  ex.,  un  fermier.- 10  nov.  1819.  Req.  Déa. 
D.A.  t.  251.  D.P.  20.  1.  189. 

Potliier  ,  n.  110,  refuse  l'action  en  réintégranda 
au  fermier  et  à  tout  possesseur  qui  ne  possède  qu'au 
nom  d'autrui.  Telle  était  aussi  la  doctrine  des  lois 
romaines  (  L.  1,  §  22,  D.  de  viet  vi  arm.)  ,  adopté« 
par  Proud.,  de  l'Usuf,  t.  1,  p.  22. 

Cl. — Elle  peut  être  aussi  intentée  par  le  posses- 
seur à  titre  d'anticbrèse.  —  10  mai  1820.  Req.  Gi- 
rard. D.A.  1.  ?.  32.  D.P.  20.  G.  5l5i 
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co  _  Par  celui  qui  n'avait  pas  une  possession  ci- 
JfeTi^r-àis^ne  simple  /ét-Uon  naturel  e 
au  moment  de  la  v  o lence  ou  vo  e  fe  faiU  -  xs 
motifs  de  celle  décision  sont ,  que  nul  "-  Pe"'  «e 

pose  raclion  e„  réi.Ucsrandc  ;  <If  9«^^.^X\fahe" 

nue  cSmmè  éSnt  encore  en  pleine  vigueur  par  ar  . 
çfifiO  C  civ  ;  que  l'art.  25  C.  pr.,  sainement  cntîndu, 
ne  dou1  ré  apTliq^-^-  qu'aux  actions  possessoires  or- 
dfnahes  àTcgaVd  desquelles  c'est,  le  droit  ou  la 
anal  le^  et  non  pas  le  fait  de  la  possession  qu'on  con- 
ffie  '  que  ces  actions  ont  tou  ours  ete  bien  d.s- 
tnctcs  de  l'action  en  rcintégrande,  et  par  leur  na- 
îure  et  par  lears  cffels.  2'ar%ur  nature  car  les  ac- 
tions possessoires  ordinaires  naissant  A',m  tronhlo 
Scmai'c^i,  étant  fondées  sur  une  jouissance  civile 
Il  légitime,  doivent  présenter  une  possession  annale, 
Ïbliqië,  paisible  et  à  litre  non  précaire  ;  tandis  que 
faction  en  réintégrande  naissant  d'une  déposée  sion 
par  violence  ou  voie  de  fait,  el  iondeo  sur  une  jo  us- 
Lnce  matérielle,  ne  doit  Pref'er  qu'une  simple 
détentim  naturelle  au  moment  de  la  violence  ou 
?o  e  de  faft.  Par  leurs  effets  ,  car  à  l'égard  des  pre- 
mières le  jugement  assure  au  possesseur  uue  pos- 
Sn  '  civile  .légale  ,  définitive,  et  qui  ne  peiit  être 
renTersée  qu'au  pélilèire;  tandis  qu'à  l'égard  delà 
seconde  le  jugement  ne  rend  au  délenteur  que  sa 
jSance  mo.nentanée,  matérielle,  provisoire,  et  qui 
peut  être  anéantie ,  même  au  possessoire.  —  28  dec 
1826  lleq.  Chaufiier.  D.P.  27.  1.  107.-  Opin.  coiif. 
Henrion.  ch.  52;  Merlin,  Rep.  V=  Reintegr.  et  CorapU 
Berriat,  p.  m  et  112;  Favart ,  \^  lleintegr.  ;  D.A. 
1.  231,  elGarn.  p.  50. 

G3  —  L'usufruitier  et  l'usager  peuvent  inconlesta- 
bleraent  exercer  la  réintégrande.— Polh.,  n   llO. 

6i  —L'action  en  réintégrande  ne  peut  cire  exercée 


été  pratiqué  par  le 
-5  mars  1828.  Rcq. 


par  celui  qui  na  pas  la  possession  de  1  objet  litigieux 
et  par  exemple  ,  en  cas  de  démolition  de  la  part 
d'un  propriétaire  ,  d'un  pilier  adossé  à  la  maison  du 
voisin  celui-ci ,  s'il  n'a  pas  la  possession  du  pilier, 
n'esl  pas  recevable  à  exercer  l'action  en  réintégrande. 
—  11  juin  1828.  Civ.  r.  Garrigou.  D.P.  28.  i.  27-2. 

La  possession  exigée  par  cet  arrêt,  n'est  pas  une 
possession  annale  et  civile,  mais  une  possession  quel- 
conque au  moment  du  fait  qui  donne  lieu  à  la  réin- 
tégrande. Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  le  demandeur 
en  réintégrande  avait  bien  fait  sur  l'objet  litigieux 
quelques  actes  do  jouissance ,  mais  il  n'avait  point 
une  jouissance  de  cet  objet  exclusive  de  toute  pos 
session  de  la  part  du  propriétaire. 

63.—  En  thèse ,  la  violence  ou  voie  de  fait  est  de 
l'essence  de  la  réintégrande....  En  conséquence,  une 
simple  allégation  d'inexécution  de  contrat ,  et  par 
exemple  de  la  convenlion  en  vertu  de  laquelle  l'un 
des  propriétaires  qui  onl  échangé,  entre  eux,  deux 
terrains  conligus,  a  dû  jouir  d'un  certain  espace  de 
terrain  alors  litigieux,  ne  peut  donner  lieu  à  la  réin- 
tégrande.—! déc.  1853.  Req.  Chauschot.  D.P.3i.l.63. 
66.—  Il  ne  suffit  même  pas  pour  pouvoir  agir  en 
réintégrande,  d'être  troublé  dans  sa  possession  par 
\iolence  ou  voie  de  fait ,  il  faut  avoir  été  réellement 
dé^ioiiillé.  C'est  au  juge  qu'il  appartient  d'apprécier, 
d'après  les  faits  de  la  cause,  s'il  y  a  eu  simple  trou- 
lle  ou  spoliation  ,  dépossession  par  violence  ou  voie 
de  fait. — Garn.,  p.  53. 

67.—  La  violence  suppose  la  résistance  ,  ce  que  ne 
suppose  pas  la  voie  de  fait. —  Jousse,  Comm.  ordonn. 
1607. 

68.—  Dans  l'action  civile  en  réintégrande  ,  pour 
qu'il  y  ait  violence  ,  il  suffit  que  l'acte  par  lequel 
une  partie  usurpe ,  de  sa  propre  autorité,  sur  l'au- 
tre, l'objet  contesté  ,  renferme  une  voie  de  fait  (jra- 
ve  ,  posilice  ,  telle  qu'on  ne  pouvait  la  commettre 
sans  blesser  la  sécurilé  et  la  protection  que  chaque 
individu  en  société  a  droit  d'attendre  de  la  force 
des  lois.  Ainsi  ,  il  y  a  violence,  lorsqu'on  coupe  et 
(létruit  une  digue  contre  la  volonté  de  celui  qui  l'a 
élevée  ,  quand  même  il  n'en  aurait  pas  la  possession 
annale ,  et  que  l'on  soutiendrait  qu'il  n'avait  pas  le 
droit  de  l'élever.  —  28  déc.  1826.  Req.  Chauffier. 
D.P.  27.  1.  107. 

69.  —  11  a  été  jugé  que  l'action  en  réintégrande, 
supposant  nécessairement  une  possession  réelle  et 
actuelle  et  une  dépossession  2iar  violence  et  voies 
de  fait ,  ne  saurait  exister  au  cas  de  suppression 
fl'uno  servitude  discontinue  et  non  apparente  ,  telle 
qu'une  servitude  do  passage  ,  ui  au  cas  où  l'œuvre 
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quelconque  qui  y  donne  lieu , 
défendeur,  sur  son  propre  fonds 
Rohart.  D.P.  28.  1.  163. 

70.  —Nous  avons  critiqué  cette  décision.  DP.  28. 
1  165.  11  peut  arriver  ,  en  effet ,  que  la  suppression 
d'un  passage  ou  l'établissement  de  travaux  exécutes 
par  un  particulier,  sur  son  fonds,  exposent  un  voisin, 
sa  famille  et  ses  bestiaux  à  périr  ,  soit  de  laim,  soit 
de  soif,  dans  la  maison  où  ils  se  trouveraient  renfer- 
més. Quel  secours  leur  sera  offert  si  la  réintégrande 
leur  est  déniée  pour  faire  rétablir  le  passage  ou  sup- 
primer les  travaux?  La  complainte?  mais  il  faut  du 
temps  pour  plaider  au  possessoire ,  se  procurer  les 
titres  de  la  possession;  ensuite  il  est  possible  que 
cette  possession  ne  remonte  pas  h  une  année.  Dans  le 
premier  cas,  il  y  aura  nécessité  de  rciter  renferme 
jusqu'après  la  décision  au  possessoire  ;  el  dans  le  se- 
cond cas,  si  celte  décision  est  défavorable  au  voisin 
enclavé  ,  il  devra,  pour  sortir  de  sa  maison,  attendre 
le  règlement  de  l'indemnité  due  au  voisin  sur  lequel 
ce  passage  devra  être  pris.  Sans  doute,  le  fait  seul  d'en 
clave  donne  droit  au  passage. 

71.  —  Ces  raisons  doivent  être  prises  en  considé- 
ration. Cependant  ce  qui  en  atténue  un  peu  la  force , 
c'est  que  les  dangers  que  l'on  signale  comme  pou- 
vant résulter  de  la  suppression  d'une  servitude  dis- 
coulinue  ,  ne  semblent  pouvoir  se  présenter  que  dans 
le  cas  de  suppression  d'une  servitude  de  passage ,  en 
cas  d'enclave.  Or,  dans  un  tel  cas,  comme  le  fait  seul 
de  l'enclave  constitue  un  titre  au  profit  du  proprié- 
taire enclavé ,  on  n'est  pas  fondé  ,  pour  accorder  à 
celui-ci  la  voie  extraordinaire  de  la  réintégrande  ,  à 
alléguer  qu'il  ne  trouverait  dans  la  complainte  qu'un 
secours  trop  tardif;  car  n'ayant  à  faire  aucune  re- 
cherche de  litres ,  pour  se  mellre  en  état  de  plaider 
au  possessoire ,  il  ne  lui  faudrait  pas  plus  de  temps 
pour  obtenir  un  jugement  par  voie  de  complainte  , 
que  par  voie  de  réintégrande. 

^■2.  —  La  voie  de  fait ,  commise  sans  mauvaise  foi , 
ne  donne  pas  lieu  à  la  réintégrande,  laquelle  n'a  pour 
objet  que  la  répression  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délil. 
Ainsi ,  cette  action  ne  pourrait  être  intentée  contre  le 
cultivateur  qui  repreiidraitune portion  de  terre,  labou- 
rée à  son  préjudice  par  un  voisin  ;  ni  contre  celui  qui 
s'emparerait  d'un  immeuble  qu'il  croirait  lui  apparte- 
nir, s'il  n'avait  pas  dû  raisonnablement  supposer  que 
le  possesseur  chercherait  à  s'y  opposer. 

73.  —  C'est  au  défendeur  qui  allègue  la  bonne  foi 
à  la  prouver.  —  Favard,  act.  poss.  sect.  2.  n.   6. 

74.  —  Doit-on  acconier  la  réintégrande  au  voisin 
d'une  maison  menaçant  ruine?  Le  code  civil  n'a  pas 
admis  l'aclion  romaine  damni  infecti.  Mais  il  semble 
difficile  de  refuser  la  réintégrande  à  celui  dont  la 
maison  serait  près  de  s'écrouler  sous  le  poids  d'un 
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contre  ceux  qui  ont  opéré  par  violence  le  fait  dede- 
possession  ,  soit  contre  ceux  par  l'ordre  desquels 
il  a  eu  Heu,  ou  qui  l'ont  approuvé  après  qu  il  a  ete 
exécuté  en  leur  nom.  Mais  elle  ne  peut  être  formée 
contre  celui  qui  se  trouve  en  possession  de  la  chose  , 
sans  avoir  pris  part  à  la  violence  exercée  envers 
l'individu  dépossédé.  —  Poth.,  n.  118  et  suiv  . 

77  —Ceux  qui  ont  opéré  la  dépossession  par 
-violence  ,  sont  solidairement  tenus  de  l'action  en 
réintégrande  avec  ceux  au  nom  et  par  l'ordre,  ou  avec 
l'approbation  desquels  cette  dépossession  a  eu  lieu. 
—  Même  autorité. 


Celui  qui ,  dépossédé  par  violence,  au  lieu  de 
se  borner  à  demander  d'êlre  réintégré   dans  la  pos- 


78.- 


édifice  voisin  en  ruine.  En  un  tel  cas,  c'est  l'esprit 
de  la  loi  qu'il  faut  rechercher.  Or ,  quel  trouble  plus 
funeste  à  la  propriété  que  celui  qu'on  signale  ici  ?  Et 
comment  critiquer  la  décision  du  juge  de  paix  qui , 
dans  l'inaction  de  l'autorité  municipale,  aura  autorisé 
des  travaux  propres  à  metlre  hors  d'un  danger  immi- 
nent les  jours  de  toute  une  famille ,  de  tous  les  habi- 
tans  d'une  maison?  On  comprend  néanmoins  que  les 
cas  où  il  sera  besoin  de  recourir  à  la  réintégrande  , 
seront  très-rares.  —V.  nos  observ.  D.P.  33,  2.  165.  n. 

75.  —  La  destruction,  la  démolition,  la  construc- 
tion, et  autres  actes  quelconques,  par  lesquels  le  der- 
nier possesseur  annal,  propriétaire  ou  non ,  rentre 
dans  sa  possession,  perdue  depuis  moins  d'une  année , 
sont  une  voie  de  fait  légitime  ou  du  moins  tolérée, 
qui  ne  confère  pas  à  la  personne  ainsi  troublée  ou 
dépossédée  le  droit  d'agir  par  complainte  ni  réinté- 
grande. Dès  lors  elle  n'a  pas  d'action  provisoire  ,  si 
elle  ne  justifie  pas  qu'elle  avait  par  elle  ou  par  ses 
auteurs ,  possession  annale  avant  le  trouble  ou  la  spo- 
liation. En  principe,  ce  n'est  qu'à  la  possession  annale, 
antérieure  au  trouble  ou  à  la  spoliation  ,  que  sont  ac- 
cordées les  actions  possessoires  :  l'exception  reçue  pour 
le  cas  de  voie  de  fait  commise  par  un  tiers,  qui  n'avait 
dans  la  chose  ni  droit  ni  possession,  confirme  la  règle 
pour  tous  les  autres  cas.  —  Privé  par  un  étranger 
d'une  possession  tout  récemment  usurpée ,  qu'on  ob- 
tienne contre  lui  la  jouissance  provisoire,  cette  juris- 
prudence est  sage  ;  mais  accorder  un  remède  aussi 
avantageux  au  spoliateur  par  voie  de  fait ,  ou  à  son 
ayant-cause  ,  au  préjudice  du  propriétaire  ,  de  celui- 
là  même  qui ,  venant  d'êlre  dépouillé  ,  n'a  fait  que 
rentrer  paisiblement  dans  sa  possession  ,  c'est  ce  qui 
serait  manifestement  déraisonnable.  Lanjuinais.  Rép. 
de  Merl.  V»  Foie  de  fait;  Berriat,  p.  118.  note  37. 


session  de  l'objet  dont  il  a  été  dépouille,  allègue  ,  ^a 
l'appui  de  sa  demande,  une  possession  annale  qu  U 
offre  de  prouver  ,  est  censé  intenter,  non  une  action 
en  réintégrande,  mais  une  action  en  complainte  ;  et , 
dès  lors,  si  après  une  enquête  et  une  visite  sur  les 
lieux  les  juges  onl  déclaré  celte  demande  mal  lon- 
dée  sur  le  motif  que  la  possession  annale  n  est  pas 
suffisamment  prouvée,  il  n'y  a  pas  lieu  à  casser  leur 
iugement ,  sous  le  prétexte  qu'ils  auraient  juge  une 
action  en  complainte,  et  non  pas  une  action  en  réin- 
tégrande.—16  mai  1827.  Req.  Bignon-Beausejour. 
D.  P.  27.  1.  2i2. 

79  _  A  l'action  en  réintégrande  peut  être  jointe 
une  demande  en  dommages-intérêts. 

80  —Les  peines  prononcées  par  le  code  du  3 
bruni  an  /^  art.  603,  contre  les  auteurs  de  voies  de 
fait  légères,  ne  s'appliquent  point  aux  voies  de  fait 
réeiZeA- ,  c'est-à-dire  qui  portent  sur  les  choses  :  la 
réparation  n'en  peut  être  poursuivie  que  par  action 
civile  ,  possessoire  ou  pétitoire.  Merl.  Q.  D.  ,  V» 
Voie  de  fait. 

81  —Si  celui  qui  ayant  été  condamné  correction" 
nellement  à  des  dommages-intérêts  à  raison  d  une 
usurpation  de  possession,  constituant  l'un  des  délits 
prévus  par  les  art.  414  et  suiv.  C.  peu.  ,  persiste 
néanmoins  à  se  maintenir  dans  son  usurpation  ,  la 
partie  lésée  doit ,  pour  le  déposséder  légalement  ,  se 
pourvoir  en  réintégrande  devant  le  juge  de  paix.  — 
Lonchampt  ,  Dict.  desjust.  de  paix.  M"  Remtegr. 

82  —  Le  juge  de  paix  doit  statuer  sur  l'action  en 
réintégrande  donfil  est  saisi,  quoique  le  ff"'  <l"i  J 
donne  lieu  constitue  un  délit. -28  déc.  1826.  Req. 
Chauffier.  D.  P.  27.  1.  100. 

83  —  La  réintégrande  n'est  recevable  qu'autant 
qu'elle  est  formée  dans  l'année  de  la  dépossession 
L'année  se  compte  du  jour  où  la  violence  a  cesse  et 
où  la  partie  spoliée  a  pu  agir.  —  Polh.,  n.  12^. 

84  —  L'individu  dépossédé  peut ,  suivant  le  même 
auteur  n.  123,  quand  même  il  aurait  commence  par 
agir  eii  revendication  contre  le  spoliateur ,  former 
l'Iclion  en  réintégrande  ,  en  abandonnant  sa  pre- 
mière demande  ,  pourvu  qu'il  soit  encore  dans  1  an- 
née de  la  dépossession.  Mais  cette  décision  ,  fondée 
sur  une  loi  romahie,  est  condamnée  par  1  arlicle  .6 


pr.  U  faut  bien  du  moins  appliquer 


La  réinicgraude  peut  être    intentée,  soit     du  nouvel 


à  la  reinte- 
grande'ceïles  des  dispositions  de  ce  code  coucer- 
uaut  les  actions  possessoires  ,  qui  sont  compatibles 
avec  la  nature  de  cette  action. 

I  5.  _  Dénojiciation  de  nouvel  œuvre. 
83.  —  Cette  action  a  son  origine  dans  le  droit  ro- 
main. Ouoiqu'aucuiie  loi  française  ne  l'ait  formelle- 
ment reconnue  ,  elle  fut  admise  dans  notre  ancienne 
jurisprudence.  C'est  une  question  si  elle  subsiste  en- 
core parmi  nous  telle  que  l'entendaient  le  droit  ro- 
main el  l'ancien  droit  français.  . 

80  -  D'après  l-ancienne  jurisprudence ,  pour 
nu'ilv  ail  lieu  à  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre  , 
il  faul,  1°  que  par  l'établissement  d'un  nouvel  œuvre 
ou  par  la  destuclion  d'un  ancien  ,  .  se  soit  opère 
dans  l'état  des  choses  un  changement  préjudiciable 
aux  droits  du  demandeur  ;  2"  que  l'^^'^"!; f^.L'""''- 
vation  fasse  les  travaux  sur  son  propre  terrain,  c  que 
ces  travaux  ne  soient  pas  encore  termines  au  momen 
où  Son  est  formé";  ,  sinon  cette  action  ne  serait 
plus  recevable.  (L.  1.  §  U,  etL.  14.  D.  de  Op.  nov. 
M««cif/^.  ;  Henrion,  ch.  58.)  i.„i„^r,„ti 
87  —  Son  ellct  se  borne  à  faire  défendre  la  conti- 
nvation  de  l'ouvrage  jusqu'à  ce  que  '«  f'S^  «J^  P/„^^é 
toire  ait  décidé  si  le  propriétaire  -,  ^V' ».  <=°";°^"f 
l'ouvrage  sur  son  propre  fonds  ,  a  le  droit  de  1  ache- 
ver  ou  s'il  doit  le  détruire.  .  , ^„. 

'^88.  -  Du  reste  ,  on  peut  la  diriger  non  seucmen 
contre  le  voisin  iiimédiat,  mais  conlre  un  vo.mu  plus 
éloigné.  (L.  8.  D.  de  Opcr.  noi\  nunciat.) 

80.  -  A  Rome,  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre 
suffisait ,  avant  tout  jugement  pour  obliger  l  auteur 
du  nouvel  œuvre  à  le  suspendre  (L.  1.  à  ^  »  «*  ■«  • 


ACTIONS  POSSESSOIRES.  Ait.  2.  §  ô. 

^  5  D.  deopcr.  novi.  nunciat.).  Mais  ces  lois  n'étaient 
«léjà  plus  suivies  en  France  au  15»  siècle  :  l'aulorilê 
du  juge  était  nécessaire  pour  opérer  l'iulerruplion  de 
nouvel  anivre.  —  V.  Boutillier,  somme  rurulo  ,  1.  2. 
tit.  5-2  ;  Henr.  p.  ôSô;  Merl.  Uép.  V»  Dâiion.  do  nou- 
vel. œui\;  D.A.  1.  239. 

00.  —  Il  en  est  de  même  aujourd'liui  :  spéciale- 
ment, un  juge  de  paix  ne  doit  pas  refuser  d'entendre 
le  défendeur  jusqu'à  ce  qtie  celui-ci  ait  remis  les 
choses  en  l'état  où  elles  étaient  lors  de  la  défense 
qui  lui  a  été  faite  par  acte  cxlrajudiciaire,  deconlinucr 
ses  construrlions:  les  juges  seuls  oui  le  droitde  com- 
mander et  de  se  faire  obéir;  les  parties  ont  bien  le 
droit  de  forcer  leurs  adversaires,  par  acte  exlraju- 
diciairc ,  do  faire  ce  qu'elles  prétendent  exiger 
d'eux;  mais  de  pareils  actes  ne  peuvent  produire 
d'autres  elfels  que  de  constituer  eu  demeure  et  de 
rendre  passibles  de  dommages-intérêts  ceux  qui  n'y 
ont  pas  déféré,  lorsque  la  demande  se  trouve  juste 
et  bien  vérifiée.  (G.  pr.  1041.)— il  juillet  1820 
CiY.  c.  Calvel.  D.A.  1.  239. 

81.  —  La  dénonciation  de  nouvel  œuvre  existe - 
t-ello  aujourd'hui  telle  que  dans  l'ancienne  juris- 
prudence? C'est  demander  :  l»  si  le  juge  de  paix  ne 
peut  ordonner  que  la  stispetinon,  ou  s'il  pi-ut  pro- 
noncer ]adcitiuclion  des  travaux  commencés  par  le 
défendeur  sur  son  propre  fo/ids  ;  £»  si  l'action  pos- 
scssoire  est  ouverte  au  demandeur,  même  après  l'a- 
chèvemeiit  des  travaux  dont  il  s'agit. 

92. — Suivant  llcnrion,  cb.  58;  Carré,  Justice  de 
paix,  t.  2,  p.  2'<0,  et  Favard,  Rép.  V»  Coinpl.,  le  juge 
(le  paix  ne  peut  que  défendre  ou  permettre  la  con- 
tinuation des  travaux,  et  constater  l'état  des  lieux  au 
moment  de  la  dénonciation,  sauf  à  l'auteur  du  nou- 
vel œuvre  à  demander ,  s'il  le  juge  à  propos , 
par  action  pétitoire  devant  le  tribunal  de  l'ar- 
rondissemeiit ,  la  main-lcAée  des  défenses  du  juge 
de  paix.  —  11  n'y  a  d'acception  à  cette  règle , 
d'après  les  mêmes  auteurs,  que  lorsqu'il  s'agit  de 
travaux  faits  depuis  la  défense  du  juge  de  paix,  au- 
quel cas,  dit  llenrion,  le  juge  ordonne,  par  nouvelle 
sentence,  la  destruction  de  tout  ce  qui  a  été  fait  de- 
puis sa  première  ordonnance. —  Du  reste,  l'action 
possessoire  n'est  plus  recevable  après  l'achèvement 
du  nouvel  oeuvre. 

93.— Telle  est  aussi  l'opinion  de  Richomme,  moti- 
vée 1»  sur  ce  que  le  code  de  procédure  ayant  omis , 
en  traitant  des  actions  possessoires,  de  les  définir, 
il  faut  suppléer  ce  silence  en  recourant  aux  anciens 
principes;  a»  sur  la  différence  qu'établit  entre  la  dé- 
nonciation de  nouvel  œuvre  et  les  autres  actions  pos- 
sessoires, la  circonstance  que  ,  dans  celle-lh ,  le 
trouble  résulte  de  travaux  faits  sur  le  fonds  du  dé- 
fendeur lui-même.  En  effet,  un  propriétaire  est 
libre  de  faire  sur  sa  propriété  les  travaux  qu'il  lui 
plaît;  le  voisin  qui  laisse  achever  ces  travaux  sans  se 
plaindre,  doit  être  présumé  n'avoir  pas  le  droit  de  les 
empêcher;  la  demande  tendant  à  les  faire  suppri- 
mer ne  peut  donc  être  basée  que  sur  un  titre,  et  im- 
tentée  au  pétitoire;  sinon  le  droit  de  propriété 
serait  violé. —  Dalloz  s'exprime  dans  le  même  sens 
D.P.  2C.  1.  188. 

9i.—  Au  contraire,  suivant  Merl.  Q.  D.  V»  Dénonc. 
de  nouv.  œuvre,  le  pouvoir  du  juge  n'est  limité  au 
droit  de  statuer  sur  la  continuation  ou  suspension  des 
travaux,  que  lorsque  la  demande  de  la  partie  lésée 
par  ces  travaux  n'a  été  formée  qu'à  cette  fin;  que  si 
celle  demande  tend  à  la  suppression  des  travaux, 
le  juge  doit  l'ordonner  si  elle  est  fondée,  attendu 
que  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre  n'exclut  pas  la 
complainte;  que  le  même  fait  pouvant  donner  lieu  à 
l'une  ou  à  l'autre  action,  au  choix  du  demandeur, 
c'est  aux  conclusions  qu'il  a  prises,  et  non  à  la  qua- 
lification qu'il  a  donnée  à  son  action,  qu'on  doit  s'ar- 
réler.  Si  donc,  dans  une  demande  qualifiée  déiwji- 
ciatton  de  iwuvcl  œuvre,  il  a  conclu  à  la  suppression 
des  travaux  ou  au  rétablissement  de  sa  possession, 
le  juge  peut,  de  même  que  si  l'action  avait  été  nna.- 
hMe  compilante,  ordonner  celte  suppression  ;  sans 
quoi  il  ne  serait  pas  en  son  pouvoir  de  rétablir  lo 
possesseur  dans  sa  possession,  l'existence  de  travaux 
inachevés  étant  un  trouble  perpétuel  à  cette  dos- 
se:S;on.  *^ 

95.—  On  voit  que,  dans  le  système  de  Merlin , 
1  action  qualifiée  dénonciation  de  nouvel  œuvre  ne 
cesse  pas  d'être  recevable,  nonobstant  l'achèvement 
des  ouvrages,  si  le  demandeur  a  conclu  à  la  cessa- 
tion du  trouble,  et  si  ces  ouvrages  sont  faits  denuis 
moins  d'une  année.  .  ^ 

La  cour  de  cassation  a  successivement  adopté  les 
deux  systèmes  contraires. 

96.— Ainsi  elle  a  jugé  (  conformément  aux  an- 
ciens principes  )   i*  que  la  dénonciation  de  nouvel 
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œuvre  no  peut  plus  être  exercée  après  qu'on  a  laissé 
achever  le  nouvel  ouvrage  sans  se  plaindre  ;  2"  que 
son  effet  se  borne  à  faire  défendre  la  continuation 
des  travaux,  jusqu'à  ce  que  le  juge  du  pétitoire  dé- 
cide s'ils  doivent  être  achevés  ou  détruits,  et  qu'au- 
toriser, dans  ce  cas,  un  juge  de  paix  à  faire  dé- 
truire lui-même  des  ouvrages  commences ,  et  à 
plus  forte  raison,  des  ouvrages  terminés,  ce  serait 
rinveslir  d'une  juridiction  exorbitante,  qui  n'est  ni 
dans  la  lettre  ni  dans  l'esprit  des  lois  nouvelles.  — 
15  mars  182G.  lleq.  Marin.  D.P.  2C.  1.  188. 

97.  —  Jugé,  d'après  les  mômei  principes,  que  la 
demande  en  suppression  de  tout  ou  partie  d'une 
digue  établie  par  le  propriétaire  de  la  digue  sur  son 
propre  fonds,  et  terminée  avant  la  demande,  ne 
constitue  point  une  action  possessoire  ;  et,  qu'on 
conséquence,  le  juge  de  paix  est  incompétent  pour 
ea  connaître...  .  Dans  ce  cas,  et  si  la  digue  n'avait 
pas  élé  tcrniinàe,  il  y  aurait  eu  lieu  à  l'action  ea 
dénonciation  do  nouvel  œuvre.  — i4  mars  1827.  Req. 
Lcnclud.  D.P.  27.    1.    172. 

98— Jugé,  au  contraire,  que  l'aclion  intentée  par 
un  propriétaire  pour  faire  cesser  le  trouble  apporté 
à  la  jouissance  des  eaux  de  son  étang  par  un  tiers, 
au  mojen  d'une  tranciiée  que  celui-ci  a  pratiquée 
sur  son  prosire  fonds,  a  tous  les  caractères  d'une 
action  po.ssessoire,  et  qu'il  suffit  qu'elle  ait  été  exer- 
cée dans  l'année  du  triuble,  quoique  postérieure- 
ment à  l'achèvement  des  travaux  d'où  résulte  ce 
trouble ,  pour  que  le  juge  de  paix  soit  compétent 
pour  en  connaître. — 13  avriH8i9.  Req.  Carbonnel. 
D.A.  \.  240.  D.P.  < 9.  1.  4(7. 

99.  —  Jugé  de  même  que  l'action  tendante  à  ce 
que  des  eaux,  détournées  par  le  propriétaire  supé- 
rieur dont  elles  traversent  l'héritage,  ou  diminuées 
par  le  nouvel  usage  que  le  propriétaire  en  fait, 
soient  rendues  à  leurs  cours  naturel,  constitue  une 
action  possessoire  qui  est  recevable,  même  après 
l'achèvement  des  travaux,  dès  qu'elle  a  été  formée 
dans  l'année  du  trouble  éprouvé  par  les  proprié- 
taires inférieurs  dans  la  possession  plus  qu'annale 
qu'ils  avaient  de  ces  eaux,  au  moyen  d'ouvrages 
apparens  construits  sur  leurs  fonds.  —  23  avril  1829. 
Civ.  r.  Petit.  D.P.  29.  1.  372. 

100. — De  même  encore  dans  le  cas  d'une  entreprise 
sur  une  haie  mitoyenne,  résultant  de  travaux  faits 
par  l'auteur  du  trouble  sur  son  propre  terrain,  et 
achevés  avant  l'introduction  de  la  complainte.  —  14 
avril  1830.  Req.  Clément.  D  P.  30.  1.  209. 

101. — Jugé  de  même  encore  que  lorsqu'une  action 
est  essentiellement  possessoire  ,  coimne  si  ,  par 
exemple ,  elle  a  pour  objet  de  faire  cesser  le  trouble 
qu'on  éprouve  depuis  moins  d'un  an  par  suite  de 
travaux  qui  causent  le  refluement  des  eaux,  le  carac- 
tère de  cette  action  n'est  point  dénaturé  par  la  cir- 
constance, que  les  ouvrages  qui  constituent  le  trouble 
ont  été  faits  sur  le  fonds  du  défendeur  et  terminés 
avant  l'action....  Le  juge  de  paix  est  compétent  pour 
eu  connaître  (C.  pr.  5.) 

En  un  tel  cas,  on  dirait  en  vain  qu'il  s'agit  là 

d'une  véritable  dénonciation  du  nouvel  œuvre,  en  ce 
qu'on  aurait  conclu  à  la  destruction  des  travaux,  ou, 
qu'en  matière  de  cours  d'eau ,  les  entreprises  ne  don- 
nent lieu  à  la  compétence  du  ju:e  de  paix,  qu'autant 
que  le  cours  d'eau  sert  à  l'arrosement  des  prés,  cir- 
constance qui  ne  se  rencontrerait  pas,  en  ce  que  les 
eaux  n'auraient  point  pour  objet  l'irrigation  des  terres. 
—22  mai  1853.  Civ.  r.  Rayle.  D.P.  35. 1.  2i8. 

102.— Jugé  de  même  enfin  qu'il  sulïît  que  la  de- 
mande formée  par  le  propriétaire  d'un  cours  d'eau, 
Icudante  à  ce  que  le  propriétaire  d'un  fonds  riverain 
soit  condamné  à  détruire  des  travaux  faits  sur  son 
propre  fonds,  pour  agrandir  une  prise  d'eau,  ait  été 
formée  dans  l'année  du  trouble,  pour  que  le  juge  de 
paix  soitcoinpétcmmeut  saisi,  encore  bien  qu'au  mo- 
ment de  l'action,  les  travaux  auraient  été  terminés. 
— 27  mai  1834.  Civ.  c.  Lebon.  D.P.  34.  1.  256.  — 17 
juin  1834.  Civ.  c.  Pradelles-Latour-de-Jean.  D.P.  54. 
1.  383. 

103.— Ce  dernier  système  nous  paraît  préférable  : 
Bornier,  Jousse,  Pothier,  Pigeau,  se  taisent  sur  la 
dénonciation  de  nouvel  œuvre.  Nos  lois  gardent  le 
même  silence.  Comment  n'en  pas  conclure  qu'elles 
ont  voulu  (  ramenant  la  législation  à  l'uniformité)  as- 
similer la  dénonciation  de  nouvel  œuvre  aux  autres 
actions  possessoires.  La  circonstance  qne  c'est  sur 
l'héritage  même  du  défendeur  qu'a  lieu,  dans  le  cas 
de  dénonciation  de  nouvel  œuvre  ,  le  trouble  dont 
se  plaint  le  défendeur,  justifierait  peut-être  l'argu- 
ment qu'on  prétend  en  tirer  (V.  suprà),  si  les  tra- 
vaux qui  peuvent  donner  lieu  à  la  dénonciation  de 
nouvel  œuvre  devaient  toujours  être  de  longue  du- 
rée, de  sorte  que  la  partie  à  laquelle  ils  préjudicient 
dût  nécessairement  être  présumée  en  avoir  eu  con- 
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naissance.  Mais  c'est  ce  qui  n'est  point.  Et  dans  le 
système  que  nous  combattons  il  faut  admettre, 
comme  lo  rem  rque  Chauvcau,  Jovr.  désavoués,  t. 
43,  p.  448,  que  si  une  personne  a  fait  murer  pendant 
la  nuit  une  porte  par  laquelle  une  autre  avait  le  droit 
(le  p;isser,  celle-ci  ne  pourra,  le  nouvel  œuvre  étant 
achevé,  citer  devant  lo  juge  de  paix  l'auteur  de  ce 
nouvel  œu\re. 

lût.  -~  L'opinion  que  l'on  vient  d'émettre,  est  ausii 
soutenue  par  Garnicr,  Tr.  des  uct.  poss.,  p.  29. 
«  Sans  doute,  dit-il,  celui  sur  le  fonds  duquel  un 
tiers  vient  construire,  ou  qui  éprouve,  par  les  tra- 
vaux du  propriétaire  voisin,  quelque  préjudice  dan 
l'exercice  de  ses  droits,  peut  se  pourvoir  pour  faire 
seulement  suspen  ire  ces  travaux,  s'il  réunit  les  con- 
ditions exigées  pour  intenter  la  complainte;  car  il 
pourrait  les  faire  détruire  co.nme  conlraiies  à  sa 
liossession.  Mais  il  n'est  pas  tenu  de  prendre  cette 
voie;  on  ne  peut  l'y  astreindre  lors  même  que  le 
propriétaire  a  bâti  sur  son  fonds,  et  l'obliger  ensuite 
à  se  [.pourvoir  au  pétitoire  pour  faire  prononcer  la 
destruction  des  travaux  commencés.  » 

105.  — Ceux  qui  prétendent  que  l'ancienne  action 
on  dénonciation  de  nouvel  œuvre  subsista  toujours 
dans  notie  droit,  pensant  aussi  que  le  juge  peut, 
comme  dans  l'ancienne  Jurisprudence,  autoriser, 
suivant  les  circonstances,  le  défendeur  à  continuer 
ses  travaux  en  donnant  caution.  Mais,  suivant  Gar- 
nier,  p.  504,  cette  action  étant  aujourd'hui  assimilée 
à  toutes  les  demandes  possessoires  ordinaires,  le 
juge,  en  reconnaissant  la  possession  annale  qui  fait 
présumer  le  droit  au  fond,  ne  pourrait  se  dispenser 
de  réprimer  l'atteinte  qui  y  aurait  été  portée.  La  so- 
lution contraire  serait  une  composition  avec  '.e  droit 
de  propriété,  composition  qui  n'est  admise  que 
pour  cause  d'utilité  publique.  — •  Néanmoins,  quoi- 
que cette  doctrine  soit  vraie,  in  apicilms  juris,  on 
ne  peut  nier  que  nos  mœurs  se  prêtent  peu  à  tant 
de  sévérité,  et  que,  suivant  les  circonstances  et  la 
position  des  parties,  elle  ne  répugnent  pas  à  voir 
le  juge  armé  d'un  certain  pouvoir  discrétionnaire, 
lorsque  ce  n'est  que  dans  un  but  conservateur,  et 
pour  éviter  le  dépérissement;  que  les  intérêts  du 
demandeur  sont  d'ailleurs  garantis.  Mais  la  mesure 
devrait  se  borner  à  la  conservation. 

lOG.  —  Il  ne  suint  pas  que  des  travaux  enîreprif 
par  une  personne  sur  son  fonds,  préjudicient  à  un 
voisin,  pour  que  celui-ci  puisse  exercer  l'actioir  de 
dénonciation  de  nouvel  œuvre  ;  il  faut  aussi  que 
l'auteur  des  travaux  n'ait  pas  le  droit  de  les  faire. 

107.  —Le  droit  qu'un  particulier  prétend  avoir 
d'empêcher  son  voisin  de  bâtir  sur  son  propre  ter- 
rain, étant  une  servitude  non  apparente,  et,  par 
conséquent,  imprescriptible,  ne  peut  autoriser  l'ac- 
tion possessoire.  Ainsi  le  juge  de  paix  ne  peut,  sur 
la  dénonciation  d  un  nouvel  œuvre,  qui  est  une  vé- 
ritable action  posstssolre,  interdire  la  continuation 
de  l'ouvrage  commencé  au  préjudice  d'un  droit  de 
vue  non  fondé  en  titre,  ni  même  ordonner  la  démo- 
lition des  ouvrages  faits  au  mépris  de  son  ordon- 
nance d'interdiction.—  28  fév.  1814.  Civ.  c.  Keller- 
mann.  D.  A.  l.  263.  D.  P.  14.  1.  186. 

108.  —  La  dénonciation  de  nouvel  œuvreétant  une 
action  possessoire,  doit  être  introduite,  instruite  et 
jugée  comme  telle.  —  li  juil.  1820.  Civ.  c.  Galvet. 
D.  A.  1.  239.  D.  P.  20.  1.  508.  —  13  mars  1826.  Req. 
Marin.  D.  P.  26.  1.  188. 

Art.  5.  —  Des  choses  qtd peuvent  être  l'objet  des 
actions  jjossessoires. 

1 09.  —  Nos  lois  nouvelles  ont  omis  de  déterminer 
les  espèces  de  biens  dont  la  possession  peut  être 
l'objet  d'une  action  possessoire.  Il  faut,  pour  sup- 
pléer ce  silence,  recourir  à  l'ordonnance  de  1667, 
tit.  18,  art.  l^',  qui  autorise  la  complainte  pour 
trouble  en  la  possession  et  jouissance  i"  ou  d'unhéri- 
taye,  2»  ou  d'un  droit  réel,  5»  oit  d'une  universa  ■ 
litè  de  meubles. 

1 10. — Complaintes  pour  héritaijes. — La  complainte 
a  lieu  pour  trouble  à  la  possession  d'un  héritage, 
c'est-à-dire  d'un  bien,  immeuble  par  sa  nature,  «t 
des  choses  qui  en  dépendent.  (Henr.,  ch.  42.) 

m.  —  Les  immeubles  par  destination  pcuyenU 
ils  être  l'objet  dune  action  possessoire?  Oui,  sui- 
vant Henrion.  «  Celui,  dit-il,  qui  est  troublé  dans 
la  jouissance  d'une  maison,  peut  demander  d'être 
maintenu  dans  la  possession,  non  seulement  de  l'é- 
difice, mais  des  meubles  qu'il  renferme,  et  qui,  par 
leur  destination,  sont  réputés  immeubles.  Il  en  est 
de  même  des  mouches  à  mid  et  de  toutes  les  chose* 
mobilières  que  le  code  civil  réputé  immeubles.  Pour 
tous  ces  objets,  le  possesseur  qui  en  est  dépouillé 
n'est  pas  réduit,  comme  pour  les  meubles  propre- 
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ment  dits,  à  l'adion  en 
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complainte,  ce  qui 
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leur  de  l'objet  qu'il  réclame.  » 

l,o  -Garnier  pense   aussi   que  les   iminefles 
par    destination,' .liî'iis  soient  o" ''-  »J»^^  ^^/^i^^^ 
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D.r.  C.  2.  113.  Op.  conf.  Fa- 


on réintègre,  que 
tation  duquel  ces   objets   sont 
cette  action    ne   sera    que 
parce  que  le  possesseur  pr 


destinés.  Sans  doute, 
rarement  intentée,  soit 
éférera  prendre  la  voie  cri- 
înTuellè,  soit  parce  qu'il"  aura  la  conviction  q"e  l'a»- 
îeur  .'e  la  soustraction  n'élève  aucune  prétention  a 
la  propriété  ni  à  la  possession  du  surplus  de  son  im- 
meuble, et  qu'une  action  en  dommages-intérêts  le 
satisfai  pleinement.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  cer- 
tain qu'il  a  la  faculté  d-opter  pour  1  act.on  posses- 
soire,  sans  que  le  juge  de  paix  puisse  1  y  déclarer 
iion  recevable,  parle  motif  que  le  défendeur  aura  dé- 
claré devant  lui  n'avoir  aucune  pritent:on  a  la  pro- 
priété ni  à  la  possession,  soit  de  la  ferme,  soit  de 
l'objet  particulier  qui  en  aura  ete  distrait.  >> 

Cette  doctrine  parait  exacte.  De  que  droit  auteur 
soit  de  l'enlèvement  d'une  ruche  a  miel  ou  d  un  bœul 
servant  à  la  culture,  soit  de  la  destruction  de  tout  au^ 
tre  immeuble  par  destination,  se  plaindrai  -il  d  être 
actionné  au  possessoire,  alors  qu'il  pourrait  être  en 
butte  à  une  action  criminelle? 

113. —Toutefois  Garnier  reconnaît  que  si  le  fer- 
mier ou  tout  autre  individu  qui  aurait  soustrait  des 
objets  immeubles  par  destination,  es  avait  ensuite 
vendus  et  livrés  à  un  tiers,  l'action  possessoire  ne 
pourrai!  être  intentée  contre  ce  dernier,  si  d  ailleurs 
il  était  de  bonne  foi.  Que  ces  objets  aient  le  caractère 
d'immeuble,  entre  le  propriétaire  et  le  fermier  ou 
à  l'égard  de  tous  ceux  qui  connaîtraient  la  conven- 
tion ouïe  fait  qui  les  rend  tels, rien  de  mieux;  mais 
après  la  voie  de  fait  et  à  l'égard  des  tiers,  ils  ne  sont 
que  des  meubles,  soumis  par  conséquent  aux  règles 
établies  par  les  art.  2^279  et  2280.  C.  civ.-V.  Posses- 
sion. 

M4.— Des  immeubles  ameublis,  conformément  aux 
termes  de  l'art.  l.'iOSC.  civ.  ne  cessent  pas,  nonobstant 
la  clause  d'ameublissement,  de  pouvoir  être  1  objet 
d'une  action  possessoire.— Garnier,  p.  200.  La  fiction 
légale  est  ici  étrangère  à  l'auteur  du  trouble. 
,  113.- Uestde  principe  que  l'action  possessoire 
ne  peut  résulter  que  d'une  p  )Ssession  capable  d'opé- 
rer la  prescription.  Ainsi,  le  trouble  à  la  possession 
d'un  bien  imprescriptible,  ne  peut  donner  lieu  a  la 
complainte.  —  C  juil.  I82ii.  Keq.  Lalouel.  D.  P.  23.  1. 
356.  ,        ,  ,,. 

HG  —  Les  chemins,  les  rues,  les  places  publiques, 
étant  imprescriptibles  tant  qu'ils  demeurent  aircctes 
à  l'usage  général,  celui  qui  serait  somme  de  rétablir, 
dans  son  ancienne  largeur,  le  chemin  sur  lequel  il  au- 
rait anticipé,  ne  pourrait  pas  prendre  celte  somma- 
tion pour  trouble  et  intenter  la  complainte.  ^ 
rion,  ch.  «.—  Mais  si  l'affection   publique 


la  possession  d'un  bien  communal 
communal  es^l  prescriptible -1"  avril   1800, 
Denaguet.  D.A.  1.  2b0.  D.P 
vard   V»  Complainte.  _      . 

Ft'il  sufTit  qu'un  terrain  communal  ne  soit  m  une 

Chatillon.  D.P.  34.  1-  330 


exercée  aussi  pour  trouble  . 

maine  de  l'état.— Carré,  just.    de  pais  t 
Garn.  509;D.A.  M.  224il-2.  1004.  n.  4.- 

122.-  2»  D'un  terrain  concédé  dans  un  cimetière  , 
pour  sépultures  particulières. 

1.25  —De  même,  un  terrain  pouvant  servir  a  la 
tenue  des  foires  et  marchés  d'une  commune,  sans 
cesser  d'élre  un  bien  patrimonial,  nne  propriété  pri- 
vée et  sans  avoir  le  caractère  dimprescriptib.Iite 
appartient  aux  propriétés  publiques  ,  1  action  en 


le  iu-re  de  paix  ne  devait  point,  consequemment , 
entrer  dans  l'examen  de  la  question  de  possession, 
puisque  cette  possession  n'était  pas  possible,  et  qu  il 
a  bien  fait  de  déclarer  son  incompétence. 

Biais  on  répond,  avec  avantage,  que  le  juge  de  paix 
avait  à  considérer  surtout  l'objet  de  la  citation,  qui 
consistait  à  maintenir  Thély  dans  la  possession  qu'il 
prétendait  avoir  du  lerrrain  par  lui  ensemencé,  ques- 
tion lout-à-fait  de  sa  compétence,  qu'en  se  déclarant 
incompétent,  sous  prétexte  que,  d'après  la  visite 
des  lieux  le  terrain  litigieux  lui  aurait  paru  être 
un  chemin  vicinal,  c'était  entrer  déjà  dans  l'exa- 
men de  la  question  de  propriété,  porter,  en  quelque 
sorte  un  jugement  sur  cette  question,  chose  esseii- 
lielle'ment  interdite  au  juge  de  paix.  En  reconnais- 
sant au  contraire,  sa  compétence,  et  en  prononçant 
sur 'la  question  de  possession,  le  juge  de  paix  ne 
s'exposait  à  aucun  inconvénient,  puisque,  en  même 
temps  que  la  règle  des  juridictions  était  observée, 
tous  les  droits  n'en  demeuraient  pas  moins  reserves, 
l'action  au  possessoire  pouvant  toujours  être  inten- 
tée contre  Thély.  Cette  action,  au  surplus,  ses  adver- 
étrc  saires  n'auraient  pas  k  droit  de  s  en^prevd 
la  possession  d'un  do- 
■  2.  p.  83 

V.  n.  110 


se  faire  mamte- 


celui 
celte  haie 


llen- 
ccssé, 
la  prescriplibiiilé,   et,    par  suite,  l'exercice  de  l'ac- 
tion en  complainte,  serait  admise.  —  Vazeille,  Dal- 


loz,  Garnier.  —  D.  A.  12.  1004.  n.  4.  —V.  n.  120,  et 
nos  observ.,  D.  P.  54.  1.  330. 

117.- Les  églises  elles  chapelles  consacrées  au 
culte  divin  ne  peuvent,  tant  qu'elles  conservent  leur 
destination,  devenir  l'objet  d'une  action  possessoire. 
En  conséquence,  est  non  recevable  l'action  par  la- 
quelle un  particulier  demande  à  être  réintègre  dans 
la  possession  d'une  chapelle,  qui  fait  partie  inté- 
grante d'une  église  paroissiale,  et  où  le  culte  divin 
est  publiciucment  célébré  à  certaines  époques  de  l'an- 
née. —  1"  déc.  1823.  Civ.  r.  Laurièie.  D.  A.  1.  251. 
D.  P.  23.  1.  483. 

118.— La  hauteur  d'un  cours  d'eau,  même  non  na- 
vigable, n'étant  pas  dans  le  commerce  et  ne  pouvant 
dés  lors  être  acquise  par  prescription,  il  en  résulte 
que  la  possession,  môme  imiuémoriale,  d'un  barrage 
tendant  à  élever  les  eaux  d'un  ruisseau,  ne  peut  ser- 
vir de  base  à  l'action  en  complainte  pour  trouble  à 
cette  possession.  —  11  importe  peu  que  ce  barrage 
serve  au  mouvement  d'une  usine  établie  avant  la  loi 
du  21  avril  1810.— 19  déc.  1820.  Req.  Guy.  D.  P.  27. 
i.  97.  .  ,  , 

119. — Si,  sur  l'action  possessoire  intentée  parle 
propriétaire  d'un  pré  conligu  à  la  voie  publique,  pour 
trouble  apporté  à  la  jouissance  d'eaux  pluviales  qui 
aboutissent  à  son  pré  après  avoir  coulé  dans  une  n- 


qui 

complainte  peut  être  exercée  pour 
nir  dans  la  possession  du  droit  d  Y  P.ercevoir  une  cer- 
taine   taxe    des    marchands    étalagistes.  - 1"   août 
1809.  Req.  Comm.  de  Routot.  D.A.  1.  2^0.  D.P.  9.  1. 
330.  .   ..., 

124._-Une  haie  mitoyenne  est  prescriptible 
qui  jouit  d'une  possession   exclusive 
peut  donc,  s'il  y  est  troublé,  agir  au  po:,^va^v......  .  .-. 

nement  dirait-on  que,  d'après  l'art.  CTO.  C.  civ.  ,  la 
haie  séparalive  est  nécessairement  mitoyenne ,  ors- 
qu'aucun  des  héritages  qu'elle  sépare,  n  est  clos,  lors- 
qu'aucun  des  propriétaires  voisins  na  de  titre,  et 
lors  enfin  qu'aucun  d'eux  n'a  une  possession  trcntc- 
naire.— 8  vend,  an  14.  Req.  Jarnan.  D.A.  1.  202.  D.P. 
Cl.  9. 

123.— Dans  un  pays  où,  d'après  l'usage  des  lieux  , 
toute  haie  mitovenne  doit  avoir  sept  pieds  de  lar- 
seur  il  suffit  qu'une  entreprise  tendant  a  altérer 
cette  haie  ou  ses  racines,  soit  faite  par  1  un  des  rive- 
rains, dans  la  distance  de  trois  pieds  et  demi  du  mi- 
lieu de  la  haie  ,  en  deçà  ou  au  delà  ,  pour  qu  il  y  ait 
lieu  ,  de  la  part  de  l'autre  propriétaire  à  la  com- 
plainte. —  14  avril  1830.  Rcp.  Clément.  D.P.  oO.  1. 
209. 

lOG  —  Ce  n'est  pas  aux  juges  du  possessoire  à 
examiner  si  la  complainte  a  pour  objet  une  matière 
régie  par  des  lois  particulières  ,  telle  que  des  marais 
saîans  ;  il  suffit  qu'il  y  ait  eu  changement  dans  1  ctal 
des  lieux  et  que  le  demandeur  ail  une  possession 
annale,  pour  que  la  complainte  soit  admise.— 11  juin 
1828.  Req.  Le  terme.  D.P.  5^  1.  302. 

l.>7  _il  suffit  que  des  individus  soient  reconnus 
avoir  la  possession  promiscue  ou  indivise  d'un  terrain 
non  cultivé  ou  en  étal  de  vaine  pâture  ,  pour  qu  en 
cas  de  trouble  apporté  par  l'un,  l'autre  soit  recevable 
à  intenter  l'action  possessoire  ,  et  que  Ir  tribunal  ne 
puisse  se  déclarer  incompétent,  sous  le  prétexte  que 
la  possession  dont  le  terrain  csl  susceptible  par  sa 
nature ,  n'étant  que  de  pure  tolérance  ,  il  ne  saurait  y 
avoir  lieu  ,  entre  les  parties  ,  qu'à  une  action  relative 
à  la  propriété.— 19  nov.  1828.  Civ.  c.  Domingon.  D.P. 

"  io8— La  possession  annale  d'une  prise  d'eau  sur 
un  aaueduc  communal,  en  vertu  d'un  lilre  non  con- 
testé par  la  commune  ,  suffit  pour  fonder  1  action 
possessoire,  sans  qu  il  y  ail  lieu  à  examiner  si  les 
eaux  communales  sont  ou  non  prescriptibles. —  21 
mars  1851.  Req.  Ville  de  Marseille.  D.P.  51.  1.  152. 

Par  suite  l'allégation  qu'un  terrain  ensemence  par 
un  tiers,  sur  lequel  des  particuliers  ont  passe  avec 
des  bestiaux  ,  serait  un  chemin  vicinal  ,  n  est  pas  un 
obstacle  à  ce  quelejuge  de  paix,  saisi  d'une  demande 
en  maintenue  de  la  possession  decelerrain  et  en  ces- 
sation du  trouble,  connaisse  de  celle  contestation.— 4 
déc.  1833.  Civ.  c.  Thély.  D.P.  34.  1.  442. 

On  pourrait  ajouter,  en  faveur  de  la  sentence 
du  juge  de  paix  et  à  l'appui  de  son  incompétence  , 
que  les  chemins  vicinaux  se  trouvant  au  nombre  de; 

choses  qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce    ' 

point,  par  là,  susceptibles  d'élre  prescrits,  ne  sau- 
raient non  plus  être  possédés  à  tilro  de  maître  i  que 


mune  elle-même.  ^      ,    ., 

109  _  Complainte  pour  droits  rôels.  —  Les  droits 
réels  sont  ceux  que  l'on  a  sur  une  chose,  abstraction 
faite  de  la  personne  qui  peut  la  posséder.  Pour  donner 
lieu  à  l'action  possessoire,  les  droits  réels  doivent 
10  exister  sur  un  immeuble;  2»  être  réputés  immeu- 
bles- 5°  être  prescriptibles  ;  4o  être  susceptibles, 
sinon  d'ime  possession  proprement  dite,  pmsqu  1  s 
sont  incorporels,  mais  dit  Poth.  (  Possession,  n.  88), 
d'une  quasi-possession  qui  consiste  dans  la  jouissance 
que  nous  en  avons,  et  pour  la  conservation  de  la- 
quelle nous  pouvons  intenter  la  complainte. 

130  —  Le  droit  tendant  à  la  revendication  d'un  Ira- 
meuble  n'élanl  pas  susceptible  d'une  jouissance 
réelle  ne  peut,  quoique  réel  et  immobilier,  être 
l'objet  d'une  action  possessoire.-Longchamp,  Dict, 
des  iust.  de  paix,  v"  Act.  possess. 

131  — L'aclion  en  complainte  est-elle  recevable  de 
la  part  d'un  créancier  qui  prétend  être  trouble  dans 
la  jouissance  d'un  droit  réel,  contre  le  prétendu  dé- 
biteur de  ce  droit  qui  nie  le  devoir?  ou  bien  n  est- 
elle  recevable  que  de  la  part  d'un  créancier  qui  se 
prétend  troublé,  conlre  un  autre  individu  qui  se  pré- 
tend aussi  créancier,  le  débiteur  ne  niant  pas  devoir? 
is'ous  croyons  l'action  également  recevable  dans  les 
deux  cas -Voy.  D.P.  20.  l.  128.   alT.  Beauchene. 

l-,o  —Peuvent  donner  Heu  à  l'action  passessoire 
les  droits  de  nue-propriété,  d'usufruit,  de  servitude, 
(du  moins  quand  il  s'agit  de  &ny^m\t^  prescriptibles 
Vov.  la  section  suivante  )  le  droit  .le  chasse  (  Pard. 
Servit,  n.  12  ),  de  pèche,  et  autres  analogues. 

1-,-,  _-L'aclion  par  laquelle  un  propriétaire  de- 
mande à  être  maintenu  dans  l'exercice  d  un  droit  do 
pâturage  exclusif  sur  son  propre  terrain,  est  une  ac- 
tion possessoire,  de  la  compétence  du  juge  de  paix 
-19  vend,  an  u.  Civ.  c.  Dumoulin  D.A.  l.  2o9 
D.P.  5.  1.  512. 

1-1  —Tout  en  reconnaissant  que  le  créancier  d'une 
rente  constituée  avec  hypothèque  spéciale,  "c  peul 
intenter  complainte  contre  son  débiteur,  Henrion 
décide  que  celle  action  est  ouverte  aux  créanciers  de 
rentes  foncières,  lorsqu'ils  sont  troubles  dans  leur 
louissanci  soit  par  le  débiteur  de  la  rente,  soit  par 
un  Uei  qui  prétend  avoir  droit  de  apercevoir  II 
a  ouïe  lo%ui  pour  faire  acquérir  asai=ine  de  la  rente 
ure  seule  prestation  ne  suffirait  P»?- fiX'nXl 
suivie  d'aucun  trouble  pendant  an  et  jour,  mais  qu  il 
faut  plusieurs  prestations,  et  au  moins  deux,  2  quoa 
dnU  faire  courir  l'année,  pour  intenter  la  com.nlai  ite,. 
non  du  jour  auquel  la  renie  est  échue,  ma  s  du  jour 
où  le  débiteur,  sommé  de  payer  a  dech.re  s'y  efuser 
(ch  43  i^  1".)— Mais  nous  préférons  a  cet  e  doclnne 
'opinion  de  Merlin,  qui,  considérant  que  I  art.  hM  C 
ci>  a  converti  la  rente  foncière  en  une  simpe  créance 
hypolhécaiie,  et  quelle  n'est  des  lo^s.q'J""  oJje«~ 
mobilier,  décide  qu'elle  ne  Pe"ldo°ner  lieu  a  ia  com- 
plainle.— Voy.  l'arrêt  suiv.  relatif  au  droit  de  Cham 


n'étant      an  7, 


^35  -Les  rentes  foncières,  même  cel  es  qui  ont  ete 
créées  sous  l'empire  de  l'ancienne  junsprudence, 
avant  été  dépouillées  par  les  lois  nouvelles  de  tout 
Lacté  e  immobilier,  elconvrrlies  en  une  hypojhe^ie 
nrivilé"iée  sur  le   fonds,  un  tribuual   a    pu    dec  i  er 

P'  ;«  *  ,„.;;<  ;^:«  w.  ï:  ,  r'rsS'; 


rt.  0.  7,    37,  39;  décr 


-29  juin.  1828.  CiV 


r.  Andcberl.  D.P.  28. 1.536.  Voy. 


eusensconlr.,  Henrion,  ch. 


ACTIONS  POSSKSSOIRES,     Art.  3. 

AMi.  —  Auriinc  loi  ne  donnant  la  qualilc  de  droit 
fi'cl  a  !a  prestation  d'un  droit  de  complunt ,  le  ju- 
gement qui  décide  que  ce  droit  n'est  pas  un  droit  réel, 
et,  par  suite  ,  (|u'il  ne  peut  faire  l'objet  d'une  action 
en  complainte  possessoire,  ne  viole  aucune  loi  et  no 
saurait  être  cassé.  —  l(>  jan>.  18-2G.  Civ.  r.  Isle  Bcau- 
chène.  D.P.  20.  i    i-l'.K 

137.  —  Le  créancier  d'un  droit  de  comptant  (lequel 
est  mobilier  suivant  nos  lois  nouvelles)  ne  peut ,  lors- 
que le  débiteur  refuse  de  le  payer ,  en  réclamer  la 
jouissance  par  action  posscssoirc.—  11  fév.  1833.  Civ. 
c.  Baty.  D.l'.  33.  i.  157. 

138.  —  Quelle  est  la  nature  du  droit  de  secondes 
herbes?  Suivant  Dalloz,  il  faut  distinguer  :  celui  qui 
s'exerce  saus  litre  dans  les  prés  non  clos  n'est  autre 
chose  qu'une  faculté  de  vain  pâturage  ,  dont  peut  s'af- 
franchir le  propriétaire  du  terrain  en  faisant  clore 
son  héritage.  —  Quant  à  celui  qui  est  fondé  en  titre , 
peut-on  le  considérer  comme  un  droit  de  propriété? 
3Non;  car  la  propriété  est  le  libre  exercice  de  tous  les 
usages  auxquels  une  chose  peut  être  propre  ,  et  lu 
copropriété  est  la  participation  à  ce  libre  exercice. 
Or,  restreint  au  droit  de  récolter  les  seconds  fruits , 
celui  à  qui  appartiennent  les  secondes  herbes  ne  peut 
exercer  sur  le  fonds  aucune  des  autres  facultés  qui 
sont  le  privilège  du  propriétaire.  —  Le  droit  de  se- 
condes herbes  est-il  au  moins  une  servitude?  Oui, 
8'il  est  établi  sur  un  héritage  en  faveur  d'un  autre 
héritage;  non,  s'il  l'est  en  faveur  de  la  personne.  Dans 
ce  dernier  cas  ,  il  constitue  un  de  ces  droits  de  cham- 
part  que  les  lois  nouvelles  ont  mobilisés  et  déclarés 
rachctables.  Eu  ellet,  il  consiste  à  recueillir  une  pailic 
des  fruits  de  l'héritage  sur  lequel  il  est  établi;  or,  tous 
les  auteurs  donnent  celte  définition  du  droit  de  chani- 
part.  En  conséquence,  le  droit  de  secondes  herbes  ne 
peut ,  hors  le  cas  où  il  est  fondé  en  titre  et  stipulé  au 
proDl  d'un  héritage,  donner  lieu  à  l'action  posscssoirc. 
D.P.  23.  1.  il9. 

Celte  doctrine  se  trouve  dans  une  plaidoirie.  Elle 
se  soutiendrait  difficilement  en  présence  de  la  juris- 
prudence ,  qui  reconnaît  des  propriétés  distinctes  sur 
le  même  sol.  —  Y.  Propriété. 

139.  —  Si  une  communauté  ou  des  particuliers 
étaient  en  possession  de  la  franchise  d'un  droit  de 
péage  établi  sur  un  pont  ou  un  bac  ,  et  que  le  pro- 
priétaire du  droit  voulût  les  y  assujettir,  ils  pourraient 
intenter  la  complainte  à  l'elTet  d'être  maintenus 
possessoircment  dans  cette  franchise.  —  De  même , 
si ,  après  avoir  payé  pendant  plus  d'une  année ,  cette 
communaulé  ou  ces  particuliers  déclaraient  qu'ils  en- 
tendent s'y  refuser  ,  le  propriétaire  du  droit  aurait 
la  même  action  pour  les  contraindre  à  en  continuer 
le  paiement,  llenrion  ,  ch.  43  ,  §  3.  —  Toutefois ,  s'ils 
allaient  passer  ailleurs  pour  s'exempter  de  payer  un 
droit  annuel ,  un  abonnement  qui  serait  dû  jusqu'à 
l'expiration  du  contrat ,  ce  ne  serait  plus  le  cas  de 
l'aciion  possessoire. 

140.  —  Lorsque  des  particuliers ,  qui  sont  dans  l'o- 
bligation de  faire  telles  ou  telles  réparations  à  des 
maisons,  moulins  ou  autres  usines;  d'en  réparer  les 
écluses,  d'en  curer  les  biez,  d'entret?nir  les  fossés,  etc. , 
refusent  de  remplir  leursobligations,  il  y  a  lieu  contre 
eux  ,  suivant  Heurion  ,  à  la  complainte  possessoire  , 
sans  même  que  le  demandeur  soit  tenu  d'articuler 
des  faits  possessoires  pendant  l'année  qui  a  précédé  le 
trouble  dont  il  se  plaint ,  et  pourvu  seulement  qu'il 
justifie  que  les  dernières  réparations  ,  les  derniers 
travaux  ont  été  faits,  à  quelque  époque  que  ce  soit, 
par  les  défendeurs  à  la  complainte  ,  ou  par  leurs  au- 
teurs, ch.  43,  ^^  4.  —Mais  celle  doctrine  est,  avec 
raison  ,    rejetée   par  Carré ,  jvst.   de  paix  ,   t.    2, 

E-^4i,  et  par  Favard,  Rép.,  v»  Complainte;  car  l'o- 
ligalion  de  faire  les  travaux  dont  il  s'agit ,  n'attri- 
bue au  créancier  ,  en  cas  d'inexécution  ,  qu'un  droit  à 
des  dommages-intérêts  ,  droit  purement  mobilier  ,  et 
qui,  comme  tel ,  ne  saurait  donner  lieu  à  la  com- 
plainte. —  La  doctrioe  d'IIenrion  ne  pourrait  paraître 
spéciuse  que  sous  une  législation  qui  reconnaîtrait 
les  Corvées. 

*^L  —  La  simple  possession  de  la  vaine  pâture  ne 
pouvant  conférer  ni  usage  ,  ni  propriété  par  la  pre- 
scription ,  la  complainte  n'a  pas  lieu  pour  trouble  à 
cette  possession.—  Il  eu  est  autrement  de  la  possession 
de  la  y  rosse  ou  vive  put  urc.  —  llenr.,  ch.  43,  §  5. 

142.  —  Les  divers  droits  d'usage  dans  les  forêts 
ne  peuvent ,  lorsqu'on  les  exerce  sans  titre  ,  donner 
lieu  ,  en  cas  de  trouble  ,  à  la  complainte  possessoire 
(  Henrion  ,  ch.  43,  §  8  )  ;  à  moins  cependant  que  la 
possession  n'ait  une  autre  cause  que  la  simple  tolé- 
rance du  propriétaire,  contre  lequel  elle  a  été  exercée, 
comme  si  le  droit  de  l'usager  a  été  par  lui  reconnu 
au  moyen  d'une  redevance  qu'il  a  demandée  ou  ac- 
ceptée; si,  malgré  l'imporlance  des  émoluments  com- 
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pris  dans  la  perception  de  l'usage,  il  ne  s'y  est  point 
opposé;  ou,  s'il  y  a  eu  contradiction  de  la  part  de  l'u- 
sager sur  l'opposition  faite  à  l'exercice  de  son  droit, 
ces  circonstances  peuvent  tenir  lieu  de  titre,  et  la 
possession  do  l'usager  peut  dès  lors  devenir  le  motif 
d'une  aclion  en  complainte.  Proudlion,  de  l'tisiif.  t  8. 
n.  3530  et  suiv. 

1 43. — Le  droit  acquis  en  vertu  d'une  concession  de 
mine,  le  droit  de  tirer  des  pierres  dans  une  carrière, 
de  prendre  des  tourbes  dans  une  tourbière,  sont  sus- 
ceptibles de  l'action  en  complainte. — Carré,  Desjtist. 
de  pais.  t.  3.  p.  83.  Longchampt,  lac.  cit. 

iil.  -  Complainte  pour  vicubles. — Il  est  univer- 
sellement admis  que  la  complainte  n'a  pas  lieu  pour 
meubles  etellets  mobiliers,  à  l'exccplion  de  ceux  que 
la  loi  réputé  immeubles  par  deslination. — llenrion, 
ch   45. 

143. — Cependant  l'art.  3,  n.  2.  C.  pr.  semble  con- 
trarier cette  règle.  Il  porte  :  «  La  citation  sera  don- 
née devant  le  juge  (de  paix)  de  la  situation  de  l'objet 

litigieux,   lorsqu'il  s'agira des    déplacemens    de 

bornes,  des  usurpations  de  terre,  arbres,  haies,  fossés 
et  autres  clôtures,  commis  dans  l'année  ;  des  entre- 
prises sur  les  cours  d'eau  commises  pareillement  dans 
l'année,  cl  de  toutes  autres  actions  possessoires.  » 
Or,  cet  article,  en  distinguant  les  usurpations  d'arlres 
et  les  usurpations  de  terre,  paraît  qualifier  celles-là 
d'actions  possessoires,  lors  même  que  le  terrain  oc- 
cupé par  les  arbres  n'a  point  été  envahi.  Celte  quali- 
fication serait  erronée,  llenrion  le  reconnaît  ;  mais, 
tout  en  répulaut  purement  mobilière  l'action  résultant 
d'une  usurpation  d'arbres,  il  pense  que  cetle  action 
est  soumise  aux  mêmes  règles  et  à  la  même  compé- 
tence que  les  véritables  actions  possessoires.  —  Ki- 
chomme  donne  à  la  disposition  précitée  du  code  de 
pr.  une  inlerprétalion  qui  la  concilie  avec  les  prin- 
cipes ;  ces  mots  :  usurpations  d'arbres  sont  suivis, 
dit-il  de  ceux-ci  :  de  haies,  fossés  et  autres  clôtures.» 
11  faut  donc  que  ces  arbres  servent  de  clôtures;  et 
alors  on  comprend  que  leur  usurpation,  pouvant 
rendre  la  propriété  incertaine,  trouble  la  possession 
et  donne  lieu  aux  actions  possessoires.  S'il  s'agissait 
d'arbres  qui  ne  servissent  pas  de  clôtures,  il  semble 
que  l'aclijn  possessoire  ne  saurait  être  intentée.  Dic^. 
de  proc.  V  Act.  poss.  n.  07. 

140.— La  complainte  est-elle,  comme  sous  l'ordon- 
nance de  1007,  ouverte  en  cas  de  trouble  dans  la  pos- 
session A'une  universalité  de  meubles  acquise  par 
suite  de  succession  ou  de  société?  Kon,  suivant  Carré, 
just.  de  paix ,  t.  2.  p.  400;  Favard,  Kép.  V"  Covi- 
plainte  ;  Garn.  p.  194;  AulanieretChauveau  ;  Journ. 
des  av.  t.  45.  p.  4i3;  attendu  ,  enlrc  autres  motifs, 
que,  comme  en  fait  de  meubles ,  la  possession  vaut 
titre  (G.  civ.  2279),  il  ne  peut  s'élever,  à  l'égard  des 
meubles,  que  des  questions  de  propriété.  —  D'autres 
auteurs,  au  contraire,  pensent  que  la  disposition  de 
l'art.  2279  ne  concerne  que  les  meubles  corporels,  et 
ne  peut  être  étendue  à  une  universalité  de  meubles  ; 
ils  maintiennent  en  conséquence  la  disposition  de 
l'ordonnance  de  1007. — V.  Merl.  Rép.  Y"  Complainte:, 
llenrion.  ch.  45;  Levasseur,  Poucet,  Guichard,  Pi- 
geau,  Brossard  et  Yazeille. 

147. — Toutefois,  suivant  cesauteurs,  les  mois  pour 
universalité  de  ineubles  ne  s'appliquent  qu'à  l'uui- 
Yersalité  d'une  succession  mobilière  ,  et  non  pas, 
comme  le  pensait  Rodier,  à  la  totalité  des  meubles 
d'une  maison  ,  ou  même  à  une  partie  indéfinie  de 
meubles. — V.  Coutumier  gén.  ch.  21.  liv.  2  ;  coutume 
de  Paris,  art.  97  ;  ordon.  de  1007  ;  Merl.  et  llenr. 
loc.  cit. 

148.— Un  office,  étant  aujourd'hui  considéré  comme 
une  chose  mobilière ,  ne  pourrait  donner  lieu  à  la 
complainte  de  la  part  de  l'officier  ministériel  qui  pré- 
tendrait qu'on  a  porté  atteinte  à  ses  attributions.  Telle 
était  déjà  autrefois  l'opinion  de  Dumoulin,  contraire 
à  celle  de  Loiseau,  des  offices,  liv.  1.  ch.  2.  n.  04  ; 
Garn.  p.  533. 

149. — La  complainte  n'est  plus,  comme  autrefois, 
admise  en  cas  de  trouble  dans  la  possession  d'uu  bé- 
néfice ecclésiastique. — Garn.  p.  551. 

130. — Lorsque  le  desservant  d'une  succursale  a  cru, 
par  suite  du  changement  qui  a  érigé  la  succursale  en 
cure  de  seconde  classe,  qu'il  était  devenu ,  de  plein 
droit,  curé  de  la  paroisse  qu'il  desservait ,  et  eu  a 
exercé  les  fonctions  pendant  un  an  et  un  jour,  et 
que,  néanmoins  après  ce  délai,  nn  tiers  a  été  nommé 
à  cette  cure  et  a  obtenu  l'agrément  du  roi  ;  l'ordon- 
nance royale  intervenue  à  cet  égard  ,  en  admettant 
que  le  concordat  de  i80t  et  la  charte  aient  fait  re 
vivre  l'ancien  droit  canonique  ,  qui  attribuait  aux 
juges  royaux  ,  remplacés  aujourd'hui  par  les  tribu- 
naux de  première  instance,  la  connaissance  des  ac- 
tions possessoires  en  matière  bônéficiale,  une  telle 
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ordonnance  est  un  ob.stacle  à  ce  que  le  tribunal 
puisse  statuer  sur  une  pareille  demande  formée  par 
le  desservant  contre  le  titulaire.  —  En  un  l-l  cas,  le 
desservant  n'a  que  le  recours  au  roi  en  conseil  d'clat, 
contre  l'ordonnance  royale.  —  20  mai  182i.  Nîmes. 
Simil.  D.P.  53.  2.  20f. 

151.— L'enseigne  d'un  marchand  fait  partie  de  son 
achalandage  ,  qui  est  chose  mobilière.  Il  ik^  pourrait 
donc  agir  en  complainte  pour  faire  cesser  l'usurpa- 
tion qu'en  aurait  fait  un  voisin  eu  en  adoptant  une 
semblable. 

152.  —  Le  trouble  dans  la  possession  d'une  décou- 
verte ,  d'une  invention,  donne  lieu  à  la  complainte 
de  la  part  de  l'inventeur,  s'il  est  breveté. — Loncbampt, 
Vict.  des  just.  de  paix ,  V»  Act.  possess. 

Art.  4.  —  Conditions  requises  pour  l'exercice  dos 
actions  possessoires. 

1.53. —La  possession  est  la  condition  Indispen- 
sable pour  l'exercice  de  l'aciion  possessoire.  —  Pos- 
séder une  chose  ,  c'est  en  avoir,  par  soi  même  ou  par 
autrui ,  la  jouissance  ,  la  détention,  à  titre  de  maître. 

154.  —  En  général ,  la  possession  ,  pour  pouvoir 
fonder  l'aciion  possessoire  ,  doit  (hors  le  cas  de  réin- 
légrande)  avoir  les  mêmes  caractères,  à  la  durée 
près ,  que  ceux  exigés  pour  qu'elle  puisse  servir  de 
base  à  la  prescription  ,  c'est-à-dire  qu'elle  doit  être 
continue  et  non  interrompue,  paisible  ,  publique,  non 
équivoque ,  et  à  titre  de  propriétaire  (C.  civ.  2229); 
il  faut  en  outre  qu'elle  soit  annale ,  et  qu'elle  n'ait 
pas  cessé  depuis  plus  d'une  année.  —  Merl.  Rép.  V« 
Compl.;  llenr.,  p.  410;  Guichard,  p.  10;  Aulanier, 
n.  20  ;  Poncet,  n.  74;  Carré,  Jurid.  des  juij.  de  paix, 
n.  lOiS,  1057,  1058,  1351;  Garnier,  p.  lOi. 

155. —  C'est  au  moi  possession  qn'on  examincn 
avec  détail  soit  les  divers  caractères  que  la  posses- 
sion doit  avoir  pour  produire  des  elTets  civils,  soit  la 
manière  dont  elle  s'acquiert,  se  conserve  ,  se  transmet 
et  se  perd.  Toutefois,  il  est  utile  pour  l'intelligence 
de  la  matière  des  actions  possessoires  .  et  pour  la 
classification  de  quelques-uns  des  arrêts  qui  s'y  rap- 
portent ,  de  rappeler  ici  quelques  règles  touchant  les 
conditions  essentielles  de  toute  possession  civile. 

150.  —  La  possession  doit  être  continue  et  non 
interromjme.  —  Ces  mots  ne  sont  pas  synonymes. 
Une  possession  est  non  interrompue,  lorsqu'elle 
n'est  pas  troublée  par  le  fait  d'un  tiers;  continue, 
quand  ,  pour  être  exercée,  elle  n'a  pas  besoin  du  fait 
actuel  de  l'homme.  (  Demante  ,  programme  t.  3. 
n»  1105. 

157. — L'absence  ne  suffit  pas,  en  général,  pour 
faire  perdre  la  possession.  Celle-ci  se  conserve  anima 
solo,  du  moins  taut  qu'un  tiers  ne  vient  pas  l'usurper. 
Mais  dans  le  cas  d'une  pareille  usurpation,  c'est  du 
jour  où  elle  a  lieu,  et  non  du  jour  où  elle  est  connue 
de  celui  au  préjudice  de  qui  elle  est  commise  ,  que 
commence  la  dépossession  légale  de  ce  dernier,  et  le 
délai  annal  qui  lui  est  accordé  pour  agir  ata  posses- 
soire. (L.  0,  5  1"  ;  L.  3,  §  7,  D.  de  acq.  vel  muitt.  poss.) 

158.  —  Du  principe  que  la  conlinuilé  est  un  des 
caractères  essentiels  de  la  possession  civile,  il  suit  que 
les  servitudes  discontinues  ne  peuvent  être  l'objet  de 
l'action  possessoire.  Les  arrêts  ci-après  oITrenl  le  dé- 
veloppement de  cetle  règle  et  des  exceptions  dont  elle 
est  susceptible. 

159.  — Le  droit  de  puiser  de  l'eau  dans  la  fontaine 
de  son  voisin  est  une  servitude  discontinue,  qui  ne 
peut  donner  lieu  à  l'action  possessoire,  surtout  de  la 
part  de  celui  qui  n'a  aucun  héritage  voisin  auquel 
celte  servitude  puisse  être  attachée.  —  23  nov.  1808. 
Civ.  c.  Chégaray.  D.A.  1.  253.  D.P.  8.  1.  518. 

ICO.  —  Il  en  est  de  même  d'un  droit  de  passage  ou 
de  pacaije.  (C.  civ.  088,  091.) 

ICI.  — Du  principe  qu'une  servitude  discontinue, 
non  fondée  en  tilre,  ne  peut  èlre  l'objet  d'une  aclion 
possessoire  ,  il  suit  que  lorsque  le  propriétaire  supé- 
rieur, après  avoir  dérivé  un  cours  d'eau  sur  son  ter- 
rain, au  moyen  d'un  fossé  établi  sur  ce  même  terrain, 
a  fermé  la  vanne  du  fossé  et  empêché  l'écoulement 
des  eaux  sur  le  fonds  inférieur,  le  propriétaire  de  ce 
dernier  fonds  lequel  n'a  d'autre  droit  à  la  jouissance 
des  eaux  que  sa  possession  annale,  n'est  pas  recevablc 
à  intenter  l'action  possessoire  pour  contraindre  le  pro- 
priétaire supérieur  à  tenir  levée  la  vanne  du  fossé. 
—  20  mars  1827.  Civ.  r.  De  Beaulfres.  D.P.  27.  1. 179. 

102. — Alors  même  que  la  possession  d'une  servi- 
tude discontinue  a  commencé  ,  avant  le  code  civil , 
sous  l'empire  d'une  coutume  qui  admettait  la  prescrip- 
tion des  servitudes  discontinues,  néanmoins,  s'il  n'est 
pas  constant  que   cette   possession    annale  se  soit 
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accomplie  a-vant  la  promulgation  du  code ,  elle  ne 
peut  autoriser  l'action  en  complainte. —  13  août  isio. 
Civ.  c.  Intérêt  delà  loi.  Delpy.  D.A.  t.  2S3.  D.P.  10. 
! .  408. 

IC3.  —  Jugé  même  qu'il  ne  suffit  pas  ,  p^ir  donner 
lieu  à  l'action  passessoire  ,  que  la  possession  annale 
d'une  servitude  discon'.inue  ait  été  accomplie  sous 
l'empire  d'une  coutume  qui  admettait  la  prescrip- 
tion de  ces  sortes  de  servitudes  ;  mais  qu'il  faut  que 
ta  prescription  de  la  servitude  ait  éié  acquise.  — 
•10  fev.  l'ii-A  Civ.  r.  Veiten,  etc.  D.A.  1.  2:;i.  D.P.  12. 
!.  2ii.  — 3  ocl.  1814.  Civ.  c.  Lerlraad.  D.A.  1.  240. 
D.P.  13.  1.  72.  Otin.  Conf.  Merlin,  qvest.  de  droit, 
V"  Servitude  ,  §  5. 

jCj.  —  Jugé  eunn  que  celui  qui,  lors  de  la  publi- 
cation du  code ,  était  depuis  50  ans  en  possession 
(i'une  servitude  (iiscoiilinue,  dans  un  pays  où  ces 
sortes  de  servitudes  étaient  prescriptibles,  ne  peut, 
s'il  est  troublé  dans  sa  jouissance,  agir  en  complaisito 
possessoire  ;  il  ne  peut  que  Iradinre  le  propriétaire  du 
,'„.-;ds  asservi  devant  un  tribunal  civil ,  et  conclure  à 
ùtre  maintenu  dans  lu  propricié  de  ce  droit  de  ser- 
vitude ,  attendu  que  la  possessioii  alléguée ,  comme 
rondement  de  la  prescription,  étant  incertaine  et  con- 
lestée,  le  juge  de  paix  ne  pourrait  en  apprécier  le 
mérite  ,  sans  préjuger  le  pétiloire  et  excéder  par  là 
sacompctsnce.-ajuili.  1825.  Civ.  c.  Oberl.  D.A. 
12.  73.  D.P.  23.  1.253. 

1G5. Celte  décision   est    conrorme  à  l'opinion 

d'Hen'rion  ,  cli.  is,  §  7,  et  à  celle  de  Garjiier,  p.  5t:i. 
Les  servitudes  disconiiîiiMîs  déjà  acquises  par  la  pos- 
session avant  l'émission  du€nde  civ.,  ne  peuvent,  dit 
ce  dernier  auteur,  donner  lieu  à  la  complainte  qu  a- 
près  le  jugement  de  l'action  pétiloire.  Le  jugement 
çst  un  litre  qui  vient  appuyer  la  possession. 

IQH. Mais  lorsque  le  demandeur  en  complainte 

produit  un  titre  à  l'-ppui  de  sa  possession  annale 
d'une  servitude  discontinue  ,  l'action  possessoire  lui 
est  ouverte.— 24  juin.  1810.  Civ.  r.  Casterat.  D.A.  ». 
237  D  P.  10.  1.  412.  —  17  mai  18-20.  Civ.  c.  Clavier. 
D.A.  1.  257.  D.P.  20.  1.  459.  — 30  mars  1830.  Req. 
Saut-îyro.  D.P.  30.  l.  190.  —  9  mai  1831.  Req.  De- 
lahaye.  D.P.  33.  1.95. 

107.  __  Surtout  lorsqu'il  prétend  que  ce  titre  éta- 
blit la  destination  du  père  de  famille.  —2  mars  1820, 
Req.  Lecornu.  D.A.  1.  258.  D.P.  2).  1.  -212.— 15  juin 
1814.  Civ.  c.  Manent.  D.A.  1.  2G5.  D.P.  1.  87. 

168.  —  Dans  ce  cas  ,  en  elTct,  le  propriétaire  de  la 
servitude  discontinue  est  censé  en  conserver  animo 
solo  la  possession  continue.  Celte  possession  ne  peut 
plus  d'ailleurs  être  réputée  l'effet  d'une  simple  tolé- 
rance. Et  quoique  le  juge  du  possessoire  ne  puisse 
connaître  de  la  valiùiia  ou  invalidité  du  litre,  il  peut, 
du  moins,  s'en  servir  pour  apprécier  le  caractère  de 
la  possession. 

I(j9.  —  Il  a  clé  jugé  que  la  complainte  n'est  pas  ad- 
missible pour  trouble  à  la  possession  ,  prétendue  im- 
mémoriale ,  d'une  servitude  discontinue ,  alors  même 
que,  pour  l'evercice  de  cette  servitude,  le  complai- 
gnanl  a  l'ait  faire  sur  riiéritage  servant  des  travaux 
apparens,  dont  la  deslruction  est  la  cause  de  sa  récla- 
mation possessoire  i  c'est  au  pétitoire  qu'il  doit  se 
pourvoir.  —21  oct.  1807.  Req.  Joirienoi.  D.A.  1.  257. 
p.p.  7.  1.505, 

170.  —  Mais  celle  décision  est,  ce  semble,  contro- 
versable.  On  peut  objecter  que  quand  celui  qui  pré- 
tend avoir  sur  l'héritage  voisin  une  servitude  discon- 
tinue, a  fait  faire,  soit  sur  cet  héritage  ,  soit  sur  son 
j)ropre  fonds,  des  travaux  appareus,  propres  à  en  fa- 
ciliter l'exercice,  ces  travaux  de  main  d'homme  ont 
pour  efl'et  de  changer  le  caractère  de  la  servitude ,  de 
la  rendre  continue  et  apparente,  et  conséquemment 
prescriptible;  d'opérer  une  véritable  interversion  de 
possession  dans  le  sens  de  l'art.  2238.  C.  civ.,  et  de 
rendre  ainsi  la  jouissance  de  la  seivilude  susceptible 
de  l'action  possessoire.  D.A.  1.  257;  Poncet.  tr.  des 
actions,  n.  99. 

471.  — Suivant  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  le 
propriétaire  troublé  dans  la  jouissance  exclusive  de 
sa  propriété  par  l'exercice  d'une  scrvilude  discon- 
tinue, fondée  en  litre,  par  ex.,  d'un  droit  de  passage, 
ne  peut  intenter  l'action  en  complainte  :  il  doit  se 
pourvoir  au  pétiloire.  —  2  fév.  1820.  Req.  Dijon,  Tar- 
iiier.  D.A.  i.  656.  D.P.  20.  1.  158. 

172.  —  Celle  déci.ion  est  contraire  à  la  doctrine 
d'Iienrion.  «  Si,  dit  tel  auteur,  la  possession  est  inef- 
ficace pour  l'établissenient  du  plus  grand  nombre  des 
servitudes,  il  n'en  est  pas  de  même  de  leur  extinc- 
tion. Quelle  que  soit  la  nflure  d'une  servitude,  celui 
qui  en  est  grevé  peut  en  acquérir  la  libération  par 
la  seule  circonstance ,  que  celui  auquel  la  servitude 
est  due,   a  cessé  de  l'exercer  pendant  le  nombre 
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d'aunées  nécessaire  pour  la  prescription  de  ce  prin- 
cipe, combiné  avec  eeluiqui  admet  la  complainte  dans 
tous  les  cas  où  la  prescription  a  lieu,  résulte  la  con- 
séquence que  tout  propriétaire,  sur  l'héritage  duquel 
on  prétend  exercer  une  servitude,  peut  se  pourvoir  de- 
vant le  juge  de  paix,  et  y  conclure  à  être  mainteuti 
dans  la  possession  où  il  eU,  notamment  depuis  au 
et  jour,  de  jouir  librement  de  sa  propriété  (Ch,  43 
§«). 

1 73. — Les  servitu  les  qui  dérivciit  d'une  disposition 
spéciale  de  la  loi  ou  de  la  situation  naturelle  des  lieux 
peuvent,  quoique  discontinues,  non  apparentes  et  non 
fondées  en  titre,  être  la  base  d'une  action  possessoire  : 
la  loi  forme  le  titre  sur  lequel  ces  servitudes  sont  éta- 
blies. 

174.— Ainsi  ,  le  propriétaire  du  fonds  supérieur 
peut  demander,  par  action  possessoire  la  suppression 
des  travaux  faits  dans  l'année,  et  qui  empêchent  l'é- 
Cftulemeiit  naturel  des  eaux  pluviales  ds  ce  fonds  sur 
le  fonds  inférieur. — 13  juin  1314.  Civ.  c.  Leroy.  D.A. 
1.  2oi.  D.P.  1.  86. 

17.S. — Et  réciproquement,  le  propriétaire  du  fonds 
inférieur  pourrait  également  agir  par  voie  de  com- 
plainte contre  ie  propriétaire  du  fonds  supérieur,  si  ce 
dernier  avait  aggravé  de  quelque  manière  la  servitude 
du  fonds  inférieur. 

176. — Jugé  de  même  qu'on  peut  demander  par  ac- 
tion po,-sessoire  à  être  maintenu  dans  la  jouis- 
sance où  l'on  est,  depuis  an  et  jour,  d'un  cours  d'eau 
servant  au  roulement  d'un  moulin,  encor»  bien  que 
cette  jouissauc3  ne  soit  pas  fondée  eu  titre,  si  d'ail- 
leurs elle  est  une  suite  du  droit  commun  ou  des  dis- 
positions de  la  loi.— 1"  mars  1815.  Civ,  c,  Gehin, 
D.A.  1.  26G,  1),P.  1.  88. 

l''7. — Par  suite  des  mêmes  principes,  le  propriétaire 
riverain  d'un  cours  d'eau,  qui  jouit  d'un  droit  d'arro- 
sage fondé  entre  autres  titres  sur  le  règlement  des 
eaux  du  canal,  peut  agir  au  possessoire,  si  le  maître 
du  canal  fait  des  constructions  portant  atteinte  à  sa 
jouissance.  — 3  déc.  1828.  Req.  Bonis.  D.P.  2s).  1.49. 

178' — Par  suite  encore  de  la  régie,  que  les  servitudes 
téijcdes  sont  fondées  en  titre,  11  a  été  jugé  que  la  pos- 
session d'un  passage,  pendant  un  an  et  jour  pour  l'ex- 
ploitation de  fonds  enclavés  ,  autorise,  en  cas  de 
trouble,  l'action  en  complainte.  9  mai  1J]31.  Req. 
Delahaye.   D.P.  53.  1,  95. 

17y.— Dans  ce  cas,  quoique  le  juge  de  paix  soit 
incompétent  pour  apprécier  au  fond  la  question  de 
nécessité,  il  lui  appaitienl  de  vérifier  le  fait  de  l'en- 
clave pour  s'éclairer  sur  le  caractère  de  la  posses- 
sion.—llmov.  1852.  Civ  c.  Bary.  D.P.  33.  1.  40. 

183. — Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  fonds  voi- 
sin, sur  1<  quel  le  propriétaire  du  terrain  enclavé 
exerce  san-  titre  la  servitude  de  passage,  dépendrait 
du  domaine  de  la  Couronne,  et  comme  tel  serait  im- 
prescriptible.—7  mai  1829.  Req.  Min.  de  la  maison 
du  roi.C.  Defiézal.  D.P.  29.  1.  23-'. 

181.— Cependant  il  avait  été  jugé,  au  contraire 
(mais  à  tort),  qu'on  ne  peut  agir  au  possessoire  pour 
se  faire  maintenir  <!ans  un  droit  de  passage,  en  cas 
d'enclave,  si  l'on  ne  prouve  pas  par  titre  que  la  ser- 
vitude a  été  acquise  conformément  à  l'art.  6S2.  C, 
civ.— 8  juin,  1812.  Req.  Fresue,  D.A,  l.  260.  D.P, 
1.  85. 

1S2. — Un  sentier,  servant  depuis  un  grand  nombre 
d'années  à  l'exploitation  des  vignes  d'une  commu- 
nauté d'habitans  ou  d'un  canton,  est  moins  une  ser- 
vitude que  l'exécution  d'une  convention  présumée 
entre  les  propriétaires  voisins  pour  la  desserte  de  leurs 
fonds  respectifs  ;  conséquemmentle particulier, trou- 
blé dans  a  jouissance  de  ce  sentier,  peutintenter l'ac- 
tion en  complainte, quoiqu'il  ne  produise  aucun  titre. 
— 29 nov.  181  i.  Antoine.  D.A.l.  201.  D.P.  24.  1.  199. 

185. — Jugé  de  même  que  le  trouble  à  la  posses- 
sion, non  d'une  servitude  de  passage,  mais  d'un  che- 
min d'exploitation  suffit  pour  autoriser  l'action  en 
complainte.— 19.  nov.  1828,  Req.  Moutier,  D.P.  29. 
1.22, 

184. -Ces  arrêts  reconnaissent  virtuellement  que 
les  propriétaires  voisins  ont  un  droit  de  co-pro- 
priété  ou  d'usufruit  sur  le  sentier  d'exploitation. 
C'est  aussi  de  cette  manière  que  Lalaure  caractérise 
leur  (irait  sur  ces  sortes  de  sentiers,  Tr.  des  serv., 
liv.  3,  ch.  7,  p.  233. 

185.— La  jouissance  du  sentier  d'exploitation  doit- 
elle  appartenir  à  tous  les  propriétaires  d'héritages 
voisins  sans  diïtinclion,  quoiqu'ils  ne  justifient  d'au- 
cun titre  ?  Si  celte  jouissance  dérive,  comme  le  pré- 
tend Lalaure,  du  droit  de  réclamer  la  servitude  lé- 
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gale  résultant  de  l'enclave,  il  faut  évidemment  la 
restreindre  aux  seuls  possesseurs  de  fonds  encla- 
vés. Mais  Dalioz  pense  que  ce  n'est  pas  seule;nent  la 
nécessité  qui  a  fait  étabHr  les  chemins  d'exploitation, 
mais  aussi  leur  grande  utilité  pour  les  propriétaires 
voisins.  Ainsi  une  pièce  de  terre  ,  sans  être  enclavée  , 
peut  être  à  une  distance  considérable  de  la  maison 
d'habitation  ,  si  le  propriétaire  ne  peut  s'y  rendre 
qu'en  prenant  la  voie  publicpie,  et  cependant  en  être 
très-rapprochée ,  si  le  propriétaire  peut  suivre  un 
sentier  tracé  sur  la  propriété  voisine.  Il  est  naturel 
de  présumer  que  les  propriétaires  qui  se  trouvent 
dans  ce  cas,  ou  leurs  auteurs  ,  se  sont  concertés  pour 
établir  un  passage  qui  leur  était  si  utile,  lorsque  sur- 
tout ils  en  jouissent  sans  trouble  depuis  nombre  d'an- 
nées. Disons  donc  que  le  droit  de  jouissance  ou  de 
copropriété  du  sentier  d'exploitation,  existe  par  l'effet 
d'une  convention  qu'on  suppose  anciennement  for- 
mée entre  tous  les  propriétairer,  voisins  auxquels  ic 
sentier  était  utile.  D.A.  i.  201. 

180.  Du  reste,  un  tribunal  d'appel  peut,  sur 
l'action  en  complainte  exercée  par  des  particuliers , 
pour  trouble  au  yassage  qu'ils  prétendent  exercer  , 
de  temps  immémorial  ,  sur  un  chemin  de  desserte  do 
leurs  propriétés  ,  chemin  reconnu  avoir  ce  caractère 
par  les  premiers  juges  ,  décider ,  d'après  l'apprccia- 
lion  des  titiei ,  et  sans  s'expliquer  sur  la  nature  du 
chemin,  que  cette  faculté  de  passer  n'est  que  précaire, 
et  ne  constitue  qu'une  servitude  discontinue  insuffi- 
sante pour  donner  le  droit  d'agir  par  action  en  com- 
plainte. —  20  mai  1828.  Civ.  r.  Descoins.  D.P.  28.  1. 
273 

187. —  Si,  au  lieu  de  réclamer  un  droit  de  passage, 
le  demandeur  en  complainte  se  prétend  propriétaire 
du  chemin  ,  sa  possession  annale  suffit,  quoique  dé- 
nuée de  titres,  pour  l'autoriser  k  agir  au  possessoire. 
—  26  août  18-20.  Civ.  c.  Radepont.  D.P.  29.  1.  348. 

188. —  La  possession  doit  être  paisible,  c'est-à-dire 
non  troublée  par  de  fréquentes  contradictions  de  fait, 
et  non  acquise  par  violence.  Toutefois  la  possession 
originairement  entachée  de  violence  peut,  après  un  an 
écoulé  depuis  que  la  violence  a  cessé  ,  donner  lieu  à 
l'aclion  possessoire  (C.  civ.  2233). 

189.  —  La  possession  acquise  paisiblement ,  mais 
ensuite  retenue  par  violence,  ne  perd  le  caractère 
qu'elle  avait  à  son  origine,  que  lorsque  c'est  contre  le 
véritable  propriétaire  ou  son  représentant ,  et  non 
contre  un  tiers,  qu'elle  a  été  ainsi  retenue  violem- 
ment. (L.  0.  D.  De  acquir.  vel  amitt.  possess.;  et  L. 
1,  §  28,  de  vi  et  de  vi  arm.) 

190.  —  Elle  doit  être  pvbiique ,  c'est-à-dire  au  vu 
et  au  su  de  tous  ceux  qui  l'ont  voulu  voir  et  savoir. 
C'est  l'absence  de  celte  condition  qui  rend  les  ser- 
viludcs  non  apparentes  insusceptibles  de  possession 
civile. 

191.  —  Suivant Polhier  (de  la  possess.  n.  28  et  33), 
le  caractère  de  la  possession  se  détermine  par  ce 
qu'elle  était  à  son  origine,  de  sorte  que  la  possession 
qui,  d'abord  publique,  est  devenue  clandestine  ,  n'en 
donne  pas  moins  le  droit  de  former  l'action  en  com- 
plainte ;  comme  aussi  une  possession  clandestine,  à 
son  origine  ,  conservera  nécessairement  toujours  ce 
caractère.  Nous  pensons  que  cette  opinion,  repro- 
duile  par  Favard ,  Richomme  et  Lonchampt,  est  con- 
damnée par  l'art.  2233  C.  civ.,  et,  par  conséquent, 
que  la  possession,  au  contraire,  qui  cesse  d'êlre  clan- 
destine ,  devient  utile  pour  conférer  le  droit  de  for- 
mer la  complainte  ,  tandis  que  celle  qui,  d'abord  pu- 
blique ,  perd  celte  qualité ,  cesse  de  pouvoir  produire 
aucun  ellct. 

192.  —  Est  clandestine  la  possession  qui  a  lieu  par 
suite  d'usurpation  de  terre,  commise  graduellement 
en  labourant.—  28  fév.  1821.  Paris.  Martin.  D.  A.  il. 
249.  D.  P   22.  2.72. 

193. —  Il  on  est  de  même  de  la  possession  de  celui 
qui  a  agrandi  ses  caves  en  creusant  sous  le  terrain  de 
son  voisin,  à  l'insu  de  ce  dernier.  —  Poth.,  De  la 
prescnp.  n.  57.;  D.A.  11.  2;9.  n»  12. 

19 i.—  Mais  le  propriétaire  d'une  fontaine  alimentée 
au  moyen  d'aqueducs  et  de  canaux  établis  sous  le  ter- 
rain d'autrui,  et  pour  le  curage  desquels  il  existe, 
sur  ce  terrain  ,  des  massifs  en  pierre ,  peut,  en  cas  de 
trouble  à  la  possession  des  aqueducs ,  exercé  par 
ce  dernier,  intenter  contre  lui  l'action  en  complainte. 
En  un  tel  cas  ,  le  droit  du  complai,jnant  doit  être  ré- 
puté établir,  non  une  servitude  non  apparente,  mais 
constituer  au  contraire,  soit  un  droit  de  propriété,  soit 
une  servitude  qui  peut  s'acquérir  sans  titre.  —  9  déc. 
1833.  Civ.  r.  Leclerc.  D.P.  54.  1.  6. 

19:î.  _  La  possession  doit  être  no?i  équivoque.  II 
faut  qu'il  soit  certain  que  le  détenteur  a  possédé  pour 
lui-mémo  et  non  pour  autrui.  —  Des  actes  de  pure 
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facuUé  et  de  simple  tolérance  ne  peuvent  fonder  la 
possession  civile  (  G.  civ.  2-252.) 

19(5  _  La  possession  annale  du  fermier  ,  invoquée 
par  le  propriétaire ,  peut  être  déclarée  inAulTisanlc 
pour  autoriser  l'action  en  complainte  de  la  part  de 
ce  dernier,  si,  dans  le  temps  de  la  possession  invo- 
quée, le  fermier  du  propriétaire  était  enmènietem])s 
celui  de  l'auteur  du  trouble. — 19  mars  1854.  Civ.  r. 
Bouchcrot.U.l'.  54.  1.510. 

197.— Que  cela  soit  ainsi  jugé,  lorsque  l'acte  du 
fermier  aura  pu  être  ignoré  du  propriétaire  contre 
lequel  on  veut  s'en  prévaloir,  ou  que  l'acta  posses- 
soire  n'aura  pas  un  caractère  bien  certain,  bien  dé- 
terminé, cela  se  conçoit^  mais  il  en  doit  être  autre- 
ment ,  à  notre  avis,  lorsque  le  fait  s'est  passé  sous 
les  yeux  de  ce  propriétaire;  qu'il  n'a  pu  avoir  lieu 
qu'à  son  piéjudice,  et  dans  l'intérêt  de  l'autre  pro- 
priétaire. Toiilerois,  on  comprend  que  ces  conditions 
neseréaliseroîitpas communément. —  D.P.  34. 1.  310. 

198. — La  fKculté  laissée  aux  habilans  d'une  com- 
mune, par  tolérance  de  l'administraliou  municipale  , 
d'extraire  du  lit  d'un  torrent  les  pierres  et  le  sable 
que  les  eaux  y  déposent,  ne  confère  point  à  ceux 
des  habilans  qui  seraient  troublés  par  d'autres  dans 
l'exercice  de  cette  faculté  ,  le  droit  d'intenter  contre 
ees  derniers  une  action  possessoire.  —  29  août  1831. 
Req.  Orlhac.  U.P.  3t.  1.  32 i. 

109. —  Celui  (jni  prétend  que  le  propriétaire  d'un 
étang  l'a  troublé  dans  sa  possession  annale  du  terrain 
que  l'eau  couvre  ,  quand  elle  e>t  à  la  hauteur  de  la 
décharge ,  ne  peut  le  poursuivre  pai  action  posses- 
soire ;  car,  dès  que  le  propriétaire  de  l'élang  est,  d'a- 
près l'art.  5.^K  G.  civ.,  réputé  l'être  toujours  de  ce 
terrain,  malgré  toute  possession  contraire,  la  posses- 
sion alléguée  par  le  demandeur  en  complainte  ne 
saurait  jamais  être  que  précaire. — 25  avril  1811.  Civ. 
r.  Lebouteillier.  D.A.  1.  244.  D.I>.  11.  1.  32C. 

200.  —  Celui  qui ,  depuis  un  temps  immémorial  , 
reçoit  sur  son  terrain  les  eaux  qui  découlent  d'une 
source  appartenant  à  l'héritage  supérieur,  sans  avoir 
pratiqué  sur  cet  héritage  aucun  ouvrage  apparent 
pour  les  recevoir,  ne  peut  agir  par  action  posses- 
soire pour  faire  rendre  les  eaux  à  leur  cours  ordi- 
naire, si  elles  en  ont  été  détournées. —  25  août  4812. 
Civ.  c,  Besnard.  D.A.  l.  2G8.  D.P.  12.  1.  599. 

201. —  Il  résulte  même  des  motifs  de  cet  arrêt,  que 
les  travaux  faits  sur  le  fonds  du  demandetir  en  com- 
plainte, ne  suffiraient  pas  pour  le  rendre  recevable  à 
agir  au  possessoire.  Mais  cette  opinion  semble  très- 
Gonlroversable. 

rP--.  —  !'  s"'^'  fl"6,  depuis  plus  d'un  an ,  le  pro- 
priétaire inférieur  soit  en  possession  de  recevoir,  à 
l'aide  d'un  ouvrage  apparent  ou  barrage  établi  tant 
sur  sa  propi  iélé  que  sur  le  fonds  supérieur,  les  eaux 
qui  fluent  artificiellement  de  ce  dernier  fonds  ,  pour 
qu'eu  cas  de  changement  opéré  par  le  propriétaire 
supérieur  à  la  chute  des  eaux,  le  propriétaire  infé- 
rieur soit  fondé  à  exercer  la  complainte.  —  Il  impor- 
terait peu  que  l'ouvrage  apparent  ait  été  établi  prin- 
cipalement pour  recevoir  une  eau  courante  qui,  de- 
puis ,  a  cessé  de  couler  dans  cette  direction.  —  27 
ïnars  1832.  Req.  Roche.  D.P.  32.  l.  149. 

203.— La  simple  possession  annale  des  eaux  d'un 
ruisseau  qui  traverse  une  propriété  inférieure,  donne 
au  propriétaire  de  ce  fonds  le  droit  d'agir  en  com- 
plainte contre  le  propriétaire  riverain  supérieur,  au- 
|eur  d'entreprise  sur  ce  ruisseau  ,  encore  bien  que 
le  complaignaut  n'ait  fait  aucun  ouvrage  apparent 
pour  faciliter  l'entrée  ou  le  passage  des  eaux  sur  son 
fonds.  Ici  ne  s'appliquent  pas  les  art.  C4l  et  642,  re- 
latifs à  la  possession  des  eaux  qui  prennent  nais- 
sance dans  le  fonds  supérieur.  —  On  dirait  en  vain 
aussi  que,  dans  ce  cas,  il  ne  saurait  y  avoir  lieu, 
entre  les  riverains ,  qu'à  un  règlement  d'eau,  action 
peliloire  de  sa  nature.  —  5  avril  1830.  Req.  Gaus- 
sens.  D.P.  30.  1.200. 

204.  —  Jugé  de  même  que  la  possession  annale 
d'une  eau  courante,  suffisante  pour  autoriser  l'action 
en  complainte  en  cas  de  trouble,  résulte,  au  profit  du 
fonds  inférieur,  de  cela  seul  que  l'eau  suivant  son 
eours  naturel ,  arrive  à  ce  fonds,  et  de  l'obligation 
imposée  au  propriétaire  supérieur  dont  elle  traverse 
la  propriété ,  de  la  rendre  à  son  cours  ordinaire.  — 
37  mars  1852.  Req.  Roche.  U.P.  52.  1.  449. 

203.  —  Lorsque  deux  héritages  sont  séparés  par 
«ne  clôture ,  la  possession  annale  dans  laquelle  est 
le  propriétaire  de  l'un  de  ces  héritages,  de  jouir  de 
son  terrain  jusqu'à  la  clôture,  ne  peut,  sur  l'action 
en  réinlégraude  ,  lui  être  contestée,  sous  le  prétexte 
que  des  bornes  anciennes  limitent  sa  propriété  à 
deux  mètres  en  deçà  de  cette  même  clôture,  et  que  , 
sous  ce  rapport,  sa  possession  au-delà  des  bornes 
ne  peut  être  considérée  que  comme  purement  pré- 
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Caire,  et  non  a  ni  m  o  doinini. — 20  nov.   1835.    Req. 
Comm.  (lu  Temple.  D.P.  34.  l.  25. 

206.— Celui-là  peut  être  déclaré  avoir  accjuis  la  pos- 
session annale  sur  des  brandcs  (espèces  de  terres 
vaines  et  vagues),  qui  a,  sur  ce  terrain,  pendant  un 
an  et  plus,  coupé  des  litières,  fagoté  des  épines,  fait 
paître,  et  s'est  même  livré  à  une  culture  suivie.  — 
Kn  consé(iucnce  il  doit,  sur  l'action  en  complainte 
dirigée  contre  lui  par  le  préleiidu  propriétaire 
des  brandes,  êlre  admis  à  la  preuve  de  ces  faits  pos- 
scssoires.  On  dirait  en  vain  que  ces  faits  sont  de 
pure  tulérance  cl  non  acquisitifs  de  propriété.  Ici  ne 
s'applique  pas  l'art.  691  C.  civ.,  relatif  à  l'acquisition 
des  servitudes  discontinues. — i21  fév.  1S27.  Req. 
Rabin  de  Lignac.  D.P.  27.  i.  147. 

207.  —  [.a  possession  doit  être  «  titre  de  proprié- 
taire. Elle  est  réputée  telle  lorsqu'elle  est  fondée 
sur  un  titre  translatif  de  propriété,  même  émanée 
à  non  domino.  Il  en  est  autrement  lorsqu'elle  est  ba- 
sée sur  un  titre  précaire,  tel  que  celui  d'un  fermier, 
d'un  dépositaire,  etc. 

208.  —  On  est  toujours  présumé  posséder  à  litre 
de  propriétaire,  s'il  n'est  prouvé  qu'on  a  commencé 
à  posséder  pour  un  autre  (  C.  civ.  2230.  )  —  Quand 
on  a  commencé  à  posséder  pour  un  autre,  on  est 
toujours  présumé  posséder  au  même  titre,  s'il  n'y  a 
preuve  du  contraire  (2251^.  Cette  preuve  existe, 
lorsque  le  titre  de  la  possession  a  été  interverti,  soit 
par  une  cause  venant  d'un  tiers,  soit  par  la  contra- 
diction opposée  par  le  possesseur  au  droit  du  pro- 
priétaire (2258). 

209.  —  Celui  qui  a  plusieurs  titres  est  censé  pos- 
séder en  vertu  de  ceux  dont  la  validité  est  certaine, 
plutôt  que  de  ceux  dans  lesquels  on  peut  trouver  des 
nullités.  A  défaut  de  titres,  c'est  par  la  qualité  qu'on 
a  prise  dans  les  actes  d'administration,  qu'il  faut  ju- 
ger à  quel  titre  la  possession  a  eu  lieu.  — D.A.  41. 
230.  n.  10  et  17. 

210.  —  La  possession  qui  est  précaire  entre  les 
mains  d'une  personne,  demeure  telle  entre  les 
mains  de  ses  successeurs  à  titre  universel.  Quant 
aux  successeurs  à  titre  paiticulier,  comme  ils  ne 
continuent  pas  la  personne  de  leur  auteur,  ils  sont 
maîtres  de  joindre,  ou  non,  leur  possession  à  la 
sienne. —D.A.  li.  250.  n.  25. 

2(1.  — Celui  qui,  après  avoir  succombé  sur  une 
action  possessoire,  relative  à  un  droit  de  passage, 
a  joui  pendant  an  et  jour  de  ce  mêuie  passage,  s'il 
vient  ensuite  à  être  troublé  dans  sa  jouissance,  ne 
peut  plus  exercer  l'action  possessoire;  car  alors  il  n'a 
joui  qu'à  titre  précaire. — 12  juin  1809.  Civ.  r. 
Plan.  Syeyes.  D.  A.  l.  245.  D.  P.  l.  243.  et  9.  2.  118. 

212. —  Une  possession  précaire  ou  clandestine 
autorise,  malgré  ses  vices,  l'action  au  possessoire 
contre  celui  qui  ne  peut  même  pas  invoquer  une 
semblable  possession  en  sa  faveur.  —  Poth.,  de  la 
possess.,  n.  96;  Merl.  Rép.  V°  f^oie  de  fait;  Carré, 
Just.  de  pai.v,  t.  2.  p.  583  et  402. —  Cette  décision, 
toutefois,  est  controversée.  V  infrù. 

215.—  La  possession  doit  avoir  duré  une  année  au 
moins  (G.  pr.  23).  Suivant  Carré,  il  faut  entendre 
ces  derniers  mots,  en  ce  sens  que  le  possesseur,  qui 
n'a  pas  encore  une  année  de  possession,  ne  peut  in- 
tenter la  complainte,  s'il  est  troublé  par  celui  qui 
possède  encore  civilement  depuis  un  au  au  moins, 
mais  qu'il  le  pourra  contre  tout  autre,  s'il  agit  dans 
l'année  du  trouble.  (  Dr.  fr.  appliqué  aux  just.  de 
paix). —  Ricbomme  pense  aussi  que  l'art.  23  n'est 
applicable  dans  toute  sa  rigueur,  que  dans  le  cas  où 
le  trouble  est  commis  par  le  propriétaire  ou  le  pos- 
sesseur qui  est  rentré  dans  sa  possession,  et  non 
lorsqu'il  provient  d'un  tiers  qui  n'a  sur  la  chose  ui 
droit,  ni  possession  (i>icf.  de  proc.  t.  1.  p.  124). — 
Opin.  conf.  Duparc— Poullain,  t.  10.  p  702;  Merl. 
Rép.  V»  f^oio  de  fait,_el  contra,  Poncet,  des  act.; 
Brossard,  jvrid.  des  jufj.  de  paix;  Aulanier,  tr. 
des  actes  passes.,  et  Grenier  p.  78  et  suiv. 

214.—  Décidé  que  le  juge  de  paix  ne  peut  accueil- 
lir l'action  eu  complainte  formée  par  celui  qui  ne 
prouve  pas  une  possession  annale,  sous  prétexte 
que  le  demandeur  en  complainte  justifie  d'une  pos- 
session ancienne ,  ainsi  que  du  droit  de  propriété, 
et  que  la  possession  n'est  qu'une  émanation  de  ce 
droit.— 6  avril  1824.  Civ.  c.  Fayol.  D.A.  1  250. 
D.P.  2'i.  1.  247. 

213.—  De  môme,  le  juge  du  possessoire  qui,  pour 
adjuger  la  possession  au  défendeur,  se  fonde  uni- 
quement sur  un  titre  de  transaction,  sans  dénier  le 
fait  de  possession  annale  invoquée  par  le  demandeur, 
et  sans  admettre  le  défendeur  à  la  preuve  contraire, 
doit  être  censé  avoir  cumulé  le  pétitoire  avec  le  pos- 
sessoire. —  7  août  1835.  Civ.  C.  Genay.  D.P.  53.  1, 
32a. 
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210.  -^  Celui  qui ,  troublé  dans  l'exercice  d'un 
droit  de  servitude ,  actionne  au  pélitoir  •  au  lieu 
d'actionner  au  possessoire  ,  est  censé  reconnaître 
qu'il  n'a  pas  la  possession  annale  do  son  droit. —  i9 
janv.  1851.  Limoges.  Comin.  dn  Peyrcladas.  D.P.  31. 
2.195. 

217.  —  Autrefois,  la  possession  devait  être  d'un 
an  et  un  jour,  on  ne  sait  trop  pour(jiioi  ;  il  suffit 
aujourd'hui  qu'elle  ait  duié  pendant  toute  l'année 
antérieure  au  trouble.  —  Toull.  t.  9.  n.  127  ;  Aula- 
nier, n.  9  ;  Grenier,  p.  86. 

218. — Ainsi,  jugé  qu'il  n'est  pas  absolument  néces- 
saire que  la  possession  ait  eu  lieu  pendant  un  an  et 
un  jour.—  m  mars  1834.  Civ.r.  Boucherot.  D.P.  5i.  1. 
310.  L'art.  23,  C.  pr.,  en  exigeant  un  an  aw  moins  , 
ne  nous  paraît  pas  avoir  admis  la  règle  de  l'an  et 
jour:  ces  expressions  ne  sont  pas  parfaitement  sy- 
nonymes dans  l'esprit  da  la  loi.  —  V.  nos  obser.  D.P. 
34.  1.  310.  n.  4. 

219.—  Il  suffit  que,  sur  la  preuve  ofTcrle  par  le 
complaignant,  qu'il  a  la  possession  exclusive  et  an- 
nale d'un  fonds  sur  lequel  il  prétend  qu'un  autre  a 
illégalement  passé,  il  sait  reconnu  à  la  suite  d'un  in- 
terlocutoire qui  a  admis  celte  oITrc  d'une  preuve  an- 
nale cxchisice,  et  qui  a  été  exrruté  par  toutes  les 
parties  ,  que  le  défendeur  a,  de  tous  temps  ,  et  no- 
tamment dans  l'année  du  trouble ,  passé  sur  le  fonds, 
pour  que  l'action  en  complainte  possessoire  ne  soit 
pas  admissible.  On  dirait  en  vain  que  des  actes 
de  passage  ne  constituant  que  des  actes  de  servitude 
discoiiliiuie  ne  sont  pas  suscopliblcs  de  faire  ac- 
quérir la  propriété  pap  possession.  —  H  uov.  1829. 
Req.  Aix.  Glo'meau.  D.P.  29.  1.  383. 

220.  —  l.e  premier  jour  du  terme,  celui  à  quo,  ne 
compte  pas  ,  quand  même  on  pourrait  constater 
l'heure  où  la  possession  a  commencé  :  l'année  no 
serait  pas  expirés  à  l'heure  et  au  jour  correspondant. 
Par  exemple  ,  la  prise  de  possession  a  eu  lieu  le  31 
oct.  1831,  la  possession  annale  ne  sera  acquise  qu'a- 
près l'expiration  du  31  oct.  1832. 

221. —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  possesseur 
ait  joui  chaque  jour  de  l'année.  L'intervalle  durant 
lequel  sa  po-session  a  été  empùchée  par  force  ma- 
jeure ,  est  compté  pour  en  fixer  la  durée.  —  Carré  , 
just.  de  paix.  t.  2.  p.  581. 

222.  —  La  pos.session  à  partir  d'une  époque  an- 
nuelle et  solennelle  jusqu'au  retour  de  la  même 
époque  plus  un  jour  ,  suffit  pour  autoriser  la  com- 
plainte ,  encore  bien  qu'entre  ces  deux  époques  ou 
périodes,  il  se  serait  écoulé  moins  d'une  année.  —  19 
mars  4834.  Civ.  r.  J3oucherot.  D.P.  34.  1.  310. 

223.— Cette  décision  n'est  consacrée  que  par  le  ju- 
gement qui  était  l'objet  du  pourvoi.  —  Il  semble ,  au 
premier  coup  d'oeil,  qu'elle  est  contraire  à  l'art  23 
C.  pr.,  qui  exige  une  année  au  moins  de  possession. 
Or,  en  prenant  pour  point  de  départ  une  date  solen- 
nelle, quoique  annuelle,  il  peut  arriver  qu'au  retour 
de  celte  époque,  l'année  ne  soil  point  encore  écoulée. 
Y  a-t-il  alors  possession  annale  dans  le  sens  d'une  lé- 
gislation qui  est,  comme  on  sail ,  toute  de  rigueur  éa 
cette  matière?  Et  s'il  devait  s'écouler  douze  mois  et 
demi  ou  treize  mois  d  une  époque  à  l'autre  ,  de  quel 
droit  refuser  l'action  à  celui  qui  posséderait  depuis 
douze  mois  et  un  jour?  Néanmoins,  nous  croyons  la 
décision  du  tribunal  très-sage  et  très-exacte.  C'est 
l'inlenliou  du  législateur  qu'il  faut  consulter.  Or,  si 
c'est  bien  une  année  qu'il  exige ,  u'est-il  pas  vrai  de 
dire  que  l'année  est  accomplie  au  retour  d'une  fête 
annuelle?  —  La  possession  annale  n'existe-t-elle  pas 
alors  que ,  suivant  l'usage  des  lieux  ,  on  exerce  pour 
lasecondefoisun  droit  de  possession  par  une  opéra  lion, 
qui  se  fait  chaque  année  lors  d'une  même  solennité ,  et 
qui  ne  se  lait  qu'une  seule  fois  chaque  année,  ce  qu'il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue,  et  ce  qui  écarte,  en  droit 
et  en  fait,  l'objection  tirée  de  ce  qu'on  pourrait  avoir 
joui  pendant  douze  mois  et  demi  ou  treize  mois.  — 
Evidemment,  on  doit  le  décider  ainsi,  lorsque  surtout 
le  juge,  entrant  entièrement  dans  les  vues  du  légis 
lateur,  après  avoir  considéié  l'année  comme  accom- 
plie au  retour  de  la  fête  annuelle ,  quoiqu'elle  puiss? 
ne  pas  revenir  à  la  même  date ,  recherche  encore  si 
la  possession  s'est  continuée  le  jour  qui  a  suivi  l'é- 
poque qu'il  a  prise  pour  point  de  départ.  V.  notre 
obser V.  D.P.  34.  i.  310. 

224. —Mais  n'esl-il  pas  nécessaire  que,  dans  l'i.".- 
tervalle  écoulé  entre  la  fête  annuelle  prise  pour  point 
de  départ ,  jusqu'au  retour  de  la  même  fête,  l'année 
suivante  ,  il  y  ait  eu  des  actes  continus  de  possession 
ou  des  travaux  en  tenant  lieu  ?  —  L'affirmative  nous 
paraît  certaine  ,  quoique  le  contraire  puisse,  à  la  ri- 
gueur, s'induire  des  motifs  du  jugement  attaqué  dans 
l'affaire  ci-dessus.  Deax  faits  de  possession  isolés , 
bien  qu'ils  aient  eu  lieu  aux  mêmes  époques ,  ne 
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devraient  être  regardés  que  comme  des  actes  de  pure 
tolérance,  ou,  on  tous  cas  ,  comme  des  actes  man- 
quant du  caractère  essentiel,  la  continuité ,  pour 
constituer  une  possession  civile.  La  cour  de  cassation 
n'a  pas  jugé  la  question. 

22,').  —  «n  peut  joindre  à  sa  possession,  pour  lui 
donner  une  durée  sulBsane,  celle  de  son  auteur 
(C.  civ.  2-235),  pourvu  qu'elles  soient  également 
justes  toutes  deux  :  vitiosa  non  vitiosie'no?i  accedit , 
vel  contra  ;  et  qu'elles  se  soient  suivies  sans  inter- 
ruption (  Mais  la  détention  de  l'héritier  qui  pré- 
cède celle  du  légataire  ,  ne  constitue  pas  une  inter- 
ruption de  prescrii  tion). 

Il  fautaussi  que  le  titre  de  possesseur  actuel  vienne 
de  la  per  onne  même  dont  il  veut  joindre  la  posses- 
sion à  la  sienne  :  point  de  cumul  si  l'on  a  reçu  le 
titre  d'une  personne  et  la  possession  d'une  autre. — 
D.A.  H.  251   n.  25  et  suiv. 

22C.  —  Les  héritiers  représentant  la  personne  du 
défunt  ne  sont  pas  libres  de  ne  pas  joindre  à  leur 
possession  celle  de  leurs  auteurs. —  Il  en  est  de 
même  des  autres  successeurs  à  titre  universel  .parce 
que,  n'ayant  pas  une  cause  de  possession  qui  leur 
soit  propre,  svcccdunt  in  vitia  defunctx.  (  Demante, 
pro(/r.  n.  1110).  Au  contraire,  le  successeur  à  titre 
particulier  a  une  cause  de  possession  qui  lui  est 
propre  :  il  peut  toujours  à  semct-ipso  iacipcre  usu- 
capionem  :  le  droit  de  joindre  sa  possession  à  celle 
de  son  auteur  ,  est  pour  lui  purcraenl  facultatif. 
—  D.A.  11.  2o0. 

227.—  Cependant  il  a  été  jngé  qu'un  acquéreur, 
quoiqu'il  ait  joui  par  lui-même  ,  pendant  plus  d'une 
année,  d'une  prise  d'eau  sur  un  héritage  voisin  ,  ne 
peut  demander  par  action  possessoire  à  y  être  main- 
tenu ,  si  son  vendeur  avait  déjà  ,  avant  la  vente  , 
succombé  dans  une  action  semblable. 

228. —  Mais  cette  décision  nous  semble  controver- 
sable.  Nous  dirons  avec  le  demandeur  en  cassation  : 
que  si  ,  en  général  ,  les  jugcmens  rendus  contre  un 
Yendcur  avant  la  vente  ,  ont  force  de  chose  jugée 
contre  l'acquéreur,  il  y  a  exception  à  celle  règle 
toutes  les  fois  qu'il  s'ag't  de  possession  ou  de  pres- 
cription, parce  que  la  possession  est  un  fait  propre 
à  snn  auteur,  et  que  les  droits  qui  en  dérivent  ne 
font  point  partie  de  ceux  transmis  par  le  contrat 
d'acquisition. 

229. —  Le  demandeur  et  le  défendeur,  qui  tien- 
nent leurs  fonds  du  même  auteur,  peuvent  invoquer 
réciproquement  l'un  contre  l'autre  la  possession  de 
l'auteur  commun;  et  la  joindre  à  la  leur  pour  com- 
pléter la  possession  annale.  —  15  déc.  1812.  Civ.  r. 
iJontron.  D.A.  1.  248.  D.P.  15.  1    312. 

230.  —  Le  nu-propriétaire  ne  peut ,  après  l'ex- 
linclion  de  l'usufruit,  joindre  à  sa  possession  celle 
de  l'usufruitier ,  pour  intenter  l'action  possessoire 
(C.  civ.  2228;  C.  pr.  23);  car  l'usufruitier  ne  possède 
'pas  pour  le  propriétaire ,  mais  pour  lui-même  et  en 
son  nom  personnel  ;  et  son  droit  s'éteignant  par  son 
décès ,  personne  ne  lui  succède  dans  ce  droit  —  G 
mars  1822.  Civ.  c.  Watou.  D.A.  1.  238.  D.P.  22.  1. 
237. 

231.  —Enfin,  la  possession  doit  n'avoir  pas  cessé 
depuis  plus  d'une  année  ;  en  d'autres  termes  ,  l'ac- 
tion possessoire  n'est  reccvable  qu'autant  qu'elle  est 
formée  dans  l'année  du  trouble  (.C.  pr.  25)  ,  et ,  par 
conséquent,  dans  l'année  à  partir  du  premier  fait  de 
trouble ,  si  ce  trouble  a  continué. 

'  232.  —  Ainsi ,  l'action  en  élagage  d'arbres  dont 
les  branches  s'étendent ,  depuis  plusieurs  années  , 
sur  la  propriété  du  voisin ,  n'est  point  une  action 
possessoire.  —  29  déc  1850.  Req.  Dumoncel.  D.P. 
31.  1.  178. 

233. — Mais  le  juge  de  paix  est  compétent  pour  sta- 
tuer, par  voie  de  complainte  possessoire,  sur  le  dom- 
niage  éprouvé  depuis  moins  d'une  année  par  suite 
d'un  barrage ,  encore  bien  que  les  travaux;  per' 
Tiianens  dont  se  compose  ce  barrage,  seraient  établis 
depuis  plus  d'un  an  ,  si  ,  d'ailleurs ,  il  est  reconnu 
que  le  préjudice  dont  la  réparation  est  l'objet  de 
I  action  possessoire  ,  est  le  résultat  immédiat  de  la 
partie  mobile  des  travaux.  —  9  janv.  1833.  Req. 
JBeauguillot.  D.P.  33.  1.  105. 

234.— Le  jour  où  le  trouble  a  eu  lieu  n'est  paj 
compris  dans  le  délai  prescrit  pour  exercer  la  com- 
plainte. Si  ce  trouble  remonte  ,  par  exemple  ,  au  31 
oct.  1831  ,  l'action  pourra  encore  être  exercée  le  31 
oct.  1832;  mais  ,  ce  jour  expiré  ,  (  et  quand  même  il 
serait  un  jour  de  fêle  ou  un  dimanche  )  l'action  pos- 
sessoire est  éteinle.  —  Gard.,  p.  87. 

235.  —  Le  délai  pour  former  l'action  possessoire 
court  indistinctement  contre  toutes  personnes  • 
Contre l't Ht ,  le«  comiiiune*,  lei  absens,  les  femme$ 
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et  même  les  mineurs  et  interdits.  On  ob- 


jecterait en  vain,  a 


l'égard  de   ces  derniers,    l'art. 


12.  C.  civ.  Cet  article,  dit  Garn.,  p.  101,  ne  s'ap- 
plique qu'au  fond  des  droits  que  le  cod.  civ.  a  con- 
sacrés, et  nullement  aux  délais  et  déchéances  de 
procédure,  ni  même  aux  droits  établis  par  les 
autres  lois.  Or,  il  ne  s'agit  ici  que  d'une  formalité 
de  procédure,  et  non  de  l'attribution  à  l'adversaire 
du  mineur,  d'une  possession  civile,  ni  à  plus  forte 
raison,  d'une  maintenue  en  possession;  et  cela  est  si 
vrai  que  si,  même  après  l'année  expirée,  le  mineur  ou 
son  tuteur  venait  à  troubler  l'envahisseur  ou  à  re- 
prendre la  possession  de  la  chose,  celui-ci  n'ay.  it 
pas  une  possession  valable  quoique  plus  qu'annale, 
ne  pourrait  intenter  la  complainte;  sa  possession  ne 
serait  pas  valable,  parce  qu'elle  serait  fondée  sur  la 
violence,  ou  reposerait  sur  un  bien  appartenant  à  un 
mineur. 

230.  —  Mais  pour  que  le  mineur  attaqué  en  com- 
plainte pût  se  prévaloir  de  sa  qualité,  il  faudrait 
qu'il  fût  certain  que  la  chose  lui  appartenait  avant  le 
trouble;  car  s'il  ne  l'avait  possédée  que  quelques 
mois;  si  le  nouveau  détenteur  n'a  fait  que  reprendre 
ce  qu'il  avait  déjà  possédé  pendant  un  an  avant  le 
mineur ,  celui-ci  ne  pourrait  prétendre  qu'on  a 
usurpé  son  bien,  qu'en  produisant  son  titre  de  pro- 
priété. Y.  aussi  Guichard,  Aulan.,  Fav.,  Carré, ^iw/. 
de  paix,  n.  1580.;  Ilenr.,  ch.  59;  D.A.  V»  Prescript. 

237.  —  La  complaiute  doit  être  intentée  dans  l'an- 
née, quoique  le  trouble  qui  y  donne  lieu  soit  un 
trouble  de  droit  et  ait  été  exercé  envers  un  fermier 
qui  n'en  a  point  averti  le  propriétaire.  On  dirait 
en  vain  que  la  possession  ne  pouvait  être  acquise  que 
sur  celui  à  qui  elle  appartient  réellement;  il  faut, 
pour  obtenir  cette  possession  légale,  que  le  trouble 
soit  exercé  directement  contre  le  propriétaire,  ou 
du  moins  qu'il  soit  connu  de  lui;  que  ce  n'est  que 
de  cet  instant  que  doit  courir  le  délai  de  l'art.  23. 
G.  pr.;  qu'on  ne  saurait  rendre  un  propriétaire 
victime  de  la  négligence  de  son  fermier;  et  qu'enfin 
l'art.  1768  n'oblige  le  fermier  d'avertir  le  propriétaire 
que  des  usurpations  commises  sur  le  fonds,  ce  qui 
ne  peut  s'entendre  des  troubles  de  droits  apportés  à 
la  propriété.  —  12  oct.  1814.  Civ.  r.  Huot,  D.A.  l. 
248.  D  P.  15.  i.  59. 

238.  —  Cette  décision  est  juste  :  la  loi  n'exige  pas 
que  le  trouble  ait  été  connu  de  la  partie  intéressée; 
sinon  il  pourrait  arriver,  dit  Garnier,  qu'une  com- 
plainte serait  formée  après  un  grand  nombre  d'an- 
nées, ce  qui  serait  contraire  à  la  nature  de  celte 
action,  qui  a  pour  but  de  faire  obtenir  une  prompte 
répression,  et  o'assurer  la  possession  à  celui  qui 
l'avait  à  une  époque  très-rapprochée.  —  11  est  juste, 
d'ailleurs,  que  l'on  puisse  perdre  la  possession, 
comme  on  peut  l'acquérir,  par  le  fait  de  ses  pré- 
posés. Opin.  conf.  Merl.  Q.O.,  Y»  Complainte;  Fav. 
Rép.,  même  mot. 

239.  —  Si,  sur  l'action  intentée  par  l'ancien  pos- 
sesseur, le  nouveau  détenteur  ne  peut  justifier 
d'une  possession  capable  de  lui  conférer  la  saisine, 
le  procès  doit  être  jugé  en  faveur  du  premier;  en  per- 
dant de  fait  la  jouissance  depuis  plus  d'une  année,  il 
n'a  pas  moins  conservé  la  possession. —  Mais  l'action 
possessoire  sérail  prescrite ,  s'il  s'agissait  d'un 
trouble  qui  n'eût  point  opéré  une  dépossession  elTec- 
tive. —  vie.  do  proc. 

2i0.  —  La  prescription  de  l'action  en  complainte 
est  soumise  aux  mêmes  interruptions  soit  civiles , 
soit  naturelles,  que  la  prescription  ordinaire.  (V. 
art.  2242  et  suiv.  C.  civ  ).  —  11  y  aurait,  par  exemple, 
interruption  naturelle,  si  l'ancien  possesseur  s'op- 
posait de  fait  aux  entreprises  de  son  adversaire,  par 
exemple,  en  détruisant  les  ouvrages  fails  sur  son 
fonds  par  ce  dernier. —  Poth.,  n.  10-2. 

241. — En  supposant  que  l'action  formée,  par  le  pos- 
sesseur troublé,  devant  le  tribunal  correclionnel,  et 
sur  laquelle  ce  tribunal  a  sursis  à  prononcer  jusqu'à 
ce  que  la  question  préjudicielle  de  propriété  ait  été 
vidée  par  le  tribunal  civil,  ne  forme  pas  obstacle  à 
l'action  en  complainte  devant  le  juge  de  paix,  la  pre- 
scription annale  de  celte  dernière  action  n'est  point 
interrompue  par  l'exercice  de  l'action  correctionnelle, 
puisque  celle-ci  n'a  eu  pour  objet  que  la  répression 
du  délit,  et  non  l'action  en  complainte  qui  en  était 
distincte  et  indépendante.  —  20  janv.  1824.  Civ.  c. 
Gaide.  D.A.  l.  2-i2.  D.P.  24.  i.  50. 

242. —  11  résulte  de  cet  arrêt  et  notamment  de  ces 
mots  ;  L'action  en  coinplaintc  est  distincte  et  in- 
dépendante do  l'action  correctionnelle ,  que  dans 
l'opinion  de  la  cour,  l'action  en  complainte,  intentée 
dans  l'année,  est  recevable  noaobstanl  le  jugement 
correctionnel  de  sursis,  et  même  nonobstant  le  jugc- 
meni  par  lequel  le  tribunal  correctionnel  aurait  sla- 
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tue  sans  prononcer  de  sursis,  sur  l'action  dont  il 
était  saisi.  Nous  n'admettons  point  cette  décision,  at- 
tendu, comme  nous  l'avons  déjà  dit,  que  le  posses- 
seur troublé  ne  peut,  devant  le  tribunal  correclion- 
nel, prendre  d'autres  conclusions  que  celles  qu'il 
prendrait  en  formant  l'action  en  complainte.  Nous 
pensons  donc  que  l'action  correctionnelle  est  inter- 
ruptive  de  la  prescription  de  l'action  en  complainte. 

Art.  5.  — Des  personnes  qui  peuvent  exercer  les 
actions  possessoires  ou  y  défendre. 

215. —  Il  n'y  a  que  celui  qui  a  la  possession  civilfl 
d'une  chose,  qui  soit  fondé  à  intenter  la  complainte 
pour  raison  de  celte  chose. — Il  n'importe,  du  reste, 
qu'il  possède  par  lui-même,  ou  par  d'autres,  tels  que 
ses  fermiers  ou  locataires. — Poth.,  De  la  possession, 
n.  95. 

24'(. —  La  complainte  ne  peut  être  formée  par  les 
détenteurs  à  titre  précaire,  c'est-à-dire  par  ceux  qui 
ne  possèdent  qu'au  nom  d'un  autre.  —  Poth.,  n.  100. 

215. — Ainsi  un  fermier  ne  peut  intenter  l'action  ea 
complainte,  encore  qu'il  s'agisse  d'une  simple  servi- 
tude de  passage  nécessaire,  ou  du  moins  utile  à  soa 
exploitation,  et  dont  il  était  en  po.ss8ssion  depuis 
plus  d'une  année.— 7  sept.  1808.  Civ.  c.  Lefèvre.D.A. 
1.  255.  D.P.  8.  1.  459. 

24C. — Décidé  de  même  que  le  juge  de  paix  n'est 
pas  compétent  pour  connaître  de  l'action  en  domma- 
ges-intérêts, pour  trouble  à  la  possession,  intente» 
contre  un  fermier  par  un  individu  qui  se  prétend 
fermier  du  même  fonds,  mais  à  qui  cette  qualité  est 
contestée,  tant  par  le  défendeur  que  par  le  proprié- 
taire mis  en  cause  par  ce  dernier. — 10  mars  1829. 
Req.  Verrier.  D.P.  29.  1.  172. 

247. — Si  c'est  par  son  bailleur  qu'un  fermier  c?i 
troublé  dans  sa  jouissance,  il  n'a  contre  lui  que  \'az- 
lion  c.v  coiidiicto..  Si  c'est  par  un  tiers,  il  n'a  contr» 
ce  tiers  qu'une  action  i«  factum;  et  si  ce  dernier, 
dans  sa  défense,  prétendait  droit  à  la  possession,  le 
fermier  devrait  dénoncer  ces  prétentions  à  son  bail- 
leur, pour  que  celui-ci  formât  lui-même  la  com- 
plainte.-- -Poth.,  loc.  cit.;  Favard,  r»  Compl.;  Merl  F* 
Servitude;  Carré,  sur  l'art.  25.  C.  pr.;  llenr.,  ch.  40. 

248. — La  complainte  intentée   par  le    fermier  cgt 
néanmoins  régulière,   si  le  propriétaire  est  intervenu 
et  a  pris  fait  avant  la  contestation  en  cause.  On  préten-      ■ 
drait  en  vain  qu'une  action  nulle,  pour  défaut  dequa-     Wt 
lité  du  demandeur,  ne  peut  servir  de  base  aune  inter-      W 
vention  ultérieure,  et  que  cette  intervention  ne  saurait 
d'ailleurs  remplacer   l'action    principale,  que  le  pro- 
priétaire seul  avait    droit  d'intenter  par  une  citatioB 
revêtue  des  formes  légales.— 8  juil.  1819.  Req.   Fer- 
rand.  D.A.  1.  233.  D.P.  19.  1.  5i3. 

249.  —  Du  défaut  de  qualité  des  possesseurs  à  ti- 
tre précaire  pour  agir  au  possessoire,  il  suit  que  l'ac- 
tion eu  cessation  du  trouble  apporté  à  la  jouissance 
d'un  locataire  et  en  réparation  du  préjudice  causé 
aux  champs  alTermés,  action  intentée  par  ce  locataire 
contre  un  autre  locataire  du  même  objet,  à  titre  ' 
d'anticlirèse,  est  régulièrement  portée  devant  le  tri- 
bunal de  1"  instance  :  on  dirait  en  vain  qu'elle  a  dû 
l'être  devant  le  juge  de  paix  par  action  possessoire. 
—17  avril  1827.  Req.  Paris.  Pinelte.  D.P.  27.  1.  200. 

250.  —  L'emphyléole  peut  exercer,  en  son  nom 
personnel,  la  complainte  possessoire...  Il  le  peut  non 
seulement  contre  les  tiers  ,  mais  même  contre  le 
propriétaire  lui-même  (Bournizien).— 20  juin  1S22. 
Civ.  c.  D.A.  1.  234.  D.P.  22.  1.  558. 

251.  — Cette  décision,  admise  par  la  plupart  des 
auteurs,  et  notamment  par  Garnier,  p.  309,  est  prin- 
cipalement motivée  sur  ce  qu'à  la  difTércnce  du  fer- 
mier, l'emphythéote  possède  le  domaine  utile  qui  lui 
permet,  durant  le  bail,  de  disposer  de  la  propriél» 
par  vente  ,  donation,  échange  ou  autrement.  Cepeii 
dant,  Chauv.  Jour,  des  av.,  t.  43,  p.  455,  pense  qu'il 
n'est  pas  permis  d'aller  puiser  dans  les  lois  romainci 
la  distinction  des  domaines  direct  et  utile,  quand  le 
Code  civ.  s'est  occupé  de  la  propriété  avec  ses  modi- 
fications ;  qu'un  bail  ne  peut  jamais,  quelle  que  soit 
sa  durée,  être  considéré  comme  une  aliénation  de 
la  propriété,  et  qu'un  fermier  ne  peut  jamais  cesser 
d'être  possesseur  précaire.  Mais  celle  assimilation 
de  l'emphytéose  au  bail  à  longues  années  ne  parait 
pas  exacte. — Voy.,  au  surplus.  Y»  Louage. 

252.  —  L'antichrésistc,  auquel  la  ^oi  refuse  la  pro- 
priété, même  en  cas  de  non  paiement  au  terme  con- 
venu, ne  doit  pas  être  admis  à  former  la  complainte, 
puisqu'il  ne  jouit  pas  d  titre  de  propriétaire,— Chaav . 
toc.  cit. 

253.  L'usufruitier  peut  former  la  complainte  pour 
son  droit  d'usufruit ,  mais  non  pjur  l'immeubla 
même.  11  ne  posséda  pas  pour  cl  au  nom  du  pro- 
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priétairc  de  Piinmcuble,  mais  pour  liii-mi'mc.  cl  en 
fion  nom  per-onnel.  — Arg.  de  rarict  du  (i  mars  1822. 
Civ.  C,  ^\aton.  1)..\.  ».  258.  D.P.  22    1.  257. 

.25t. —Celle  décision,  qui  déjà,  sous  le  droil  ro- 
main, ne  pouvail  èlrc  l'objel  d'un  doule  (I.  1,  §  23, 
do  opcr  iiov.  inmcidt.,  cl  i.  vli  /wssid.  i,  esl  éftalc- 
menlcerlainc  aujourd'hui.  Eu  obligeant  1  usufruitier, 
dit  Uall.,  A.  l.  258,  de  dénoncer  au  propriétaire  les 
u.'urpations  qui  peuvent  être  commises  sur  la  pro- 
priété. Tari  614  (..  civ.  n'a  pas  voulu  lui  ravir  le  droit 
qu'il  a  de  se  faire  maintenir  en  jouissance  de  son 
usufruit  ipril  po>si''de  anii/io  Jniiiiiii,  comme  un  dé- 
inenibrenu'iit  tie  la  propriété,  ni  le  nieltre  à  la  merci 
«lu  nu-propriétaire. —Oiiin.  conf.  l'olli.,  loc.  cit.; 
Werl.  /{rp.  N"  Inscrip.  Injp.,  §  .5.  n.  8;  Poncct,  'lY. 
des  act.,  n.  78;  Proud.,  Tr.  do  l'usiif.,L  l,p.  21  et 
22;  Garn.,  p.  502. 

255.  —  I.e  nu-propriétaire  ne  saurait  contraindre 
l'usufruilier  à  intenter  l'action  possessoire  ou  à  y  dé- 
fendre, nul  ne  pouvant  être  forcé  à  agir.  —  Garn., 
hc.  cit. 

25(î.  —  Le  propriétaire  et  l'usufruitier  peuvent 
agir  isolément,  à  raison  du  trouble  apporté  à  leur  pos- 
session. Comme  ils  ont  cliacun  un  intérêt  distinct  à  le 
faire  réparer,  leurs  actions  ne  se  confondent  point, 
et,  dès  lors,  si  elles  ont  clé  sinuiltanémenl  inlcnlées, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  mettre  le  propriétaire  hors  de 
cause,  sous  prétexte  que  l'usufruitier  a  plus  d'intérêt 
à  conserver  la  possession.  —  Vict.  de  proc.  V»  act. 
jjoss.  n.  12 i;  contra,  Pontet,  n.  79  et  80. 

257.  —  Cependant  Dalloz  oppose  à  celte  décision 
un  arrêt  du  0  mars  1822  (  D.  A.  1.  258  ),  aux  termes 
duquel  le  nu-propriétaire  ne  peut  exercer  de  son 
chef  l'action  possessoire,  s'il  n'a  possédé  pendant 
un  an  au  moins  depuis  la  cessation  de  l'usufruit:  d'où 
la  conséquence  virtuelle  qu'il  n'aurait  pu  l'inlcnler 
concurremment  avec  rusutruilier.  Et,  en  elM,  ajoute 
Dalloz,  la  possession  appartient  toute  entière  à  Va- 
i\xir»\\.\et,jvrc  proprio,  pendant  toufe  la  durée  de 
l'usufruit;  il  n'est  pas  vrai  de  dire  qu'à  cet  égard  il 
représente  le  nu-propriétaire.  —  Mais  toul  ce  qui  ré- 
sulte de  ces  principes  cl  de  l'arrêt  cité,  c'est  que  le 
nu-propriétaire  ne  peut  intenter  l'action  possessoire, 
concurremment  avec  l'usufruitier,  en  tant  que  celte 
action  aurait  pour  objet  la  maintenue  dans  le  droit 
d'iisvfruit,  ce  qui  est  évident,  puisque  le  nu-pro- 
priétaire agirait,  dans  ce  cas,  sans  intérêt,  et,  dès 
lors,  sans  qualité.  Mais  il  en  esl  autrement  quand  il 
agit  pour  être  maintenu  dans  la  possession  de  son 
droil  de  nue-propriété. 

258.  —  Le  droil  qu'a  l'usufruitier  d'agir  au  posses- 
soire, lui  appartient  du  jour  de  l'ouverture  de  l'usu- 
fruit, avant  même  qu'il  ait  fait  dresser  un  étal  des 
immeubles  et  fourni  caution.  —  Garn.,  p.  5  0. 

25;».  —  Le  possesseur  d'un  droil  réel,  d'un  usufruit 
ou  d'une  servitude,  par  exemple,  peut  agir  en  com- 
plainte contre  le  propriétaire  même  du  fonds  assu- 
jetti à  l'usufruit  ou  à  la  servitude.  Vainement  dirait- 
on  que  l'usufruitier  est  possesseur  précaire,  au  moins 
à  l'égard  de  nu-propriétaire.  Il  n'en  esl  ainsi  que 
pour  l'acquisition  de  la  nue-propriété.  —  D.  A.  1-2. 
788;  Dur.  i.  502;Toull.  5.  n.  595;  Proudh.  2,  n.  751; 
Garn.,  p.  50G. 

260.  — Le  nn-propriélairc  peut  aussi,  suivant  Gar- 
nier,p.  307,agirau  possessoire  contre  l'usufruitier  qui 
paraîtrait  sortir  de  la  limile  de  son  droit.  Mais  nous 
croyons  celle  doctrine  erronée: 

2G1.  —  Le  copropriélairc,  possesseur  par  indivis 
d'un  immeuble  sur  lequel  il  a  fait  un  acte  de  pro- 
priété exclusive,  comme  si,  par  exemple,  il  en  a 
entouré  partie  d'un  fossé  et  l'a  réunie  à  son  jardin, 
peut  être  actionné  au  possessoire  par  ses  copro- 
priétaires, de  même  que  s'il  n'avait  aucun  droit  de 
propriété  sur  l'immeuble.  —  27  juin  1827.  Civ.  c. 
Hospices  d'Arles.  D.P.  27.  L  285. 

202.  —  Le  possesseur  par  indivis  paut  agir  seul  au 
possessoire  contre  l'auleur  du  trouble  apporté  à  la 
possession  de  la  chose  commune.  —  Carré,  juxt.  do 
paix,  t.  2,  p.  i22. 

205.  —  Lorsqu'une  servitude  esl  présentée  comme 
appartenant  aux  habila.s  d'une  commune,  utsintjuli, 
chacun  de  ces  habilans  peut  individuellement  inten- 
Cer  une  action  relative  à  celte  servitude,  spéciale- 
ment une  action  en  con:pIainle,  sans  être  obligé  de 
mettre  eu  cause  la  commune. — 2  (év.  18. 0.  Req.  Dijon. 
Tarnier.  D..4.  1.  250.  D.P.  20.  1.  138.  —  Opin.  conf. 
C&TTé,jiist.  de  paix,  t.  2,  p.  317. 

204.  —Mais  lorsqu'aux  termes  des  réglemens  d'une 
communauté  ,  on  ne  peut  prendre  part  à  la  cho,se 
commune  qu'en  résidant  dans  un  lieu  déterminé, 
celui  qui  a  été  privé  de  sa  part  par  défaut  de  rési- 
dence, ne  peut  agir  par  action  possessoire  pour  se 
./aire  mainlenir  ea  jouissance.   Le  fait  de  résidence 
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étant  la  seule  cho.se  sur  laquelle  la  possession  puisse 
être  motivée,  c'est  te  fait  de  résidencu^  (pi'il  faut  juger; 
en  ce  cas  ,  l'action  esl  personnelle  et  doit  être  formée 
au  péliloire.— 7  juin  1820.  Civ.  c.  .Syndits  de  la  Fon- 
taine de  Salies.  D.A.  l.  232.  D.P.  l.'si  et  20.    1.  474. 

205.  —  Le  mari  peut  exercer  seul  les  actions  pos- 
sessoircs  qui  appartiennent  à  sa  femme  (C.  civ.  I428'i, 
à  moins  qu'il  n  y  ait  séparation  de  biens  contractuelle 
ou  judiciaire  ,  auquel  cas,  la  femme  seule,  autorisée 
de  son  mari  ou  de  justice,  a  le  droit  de  former  la 
comp  ainle  (  C.  civ.  1530  ).  —  Polli. ,  u.  97,  V»  Coiitr. 
do  muriaijo. 

200.  —  La  procuration  donnée  par  le  mari  à  sa 
fennue  pour  administrer  les  biens  de  celui-là,  auto- 
rise celle-ci  à  exercer  des  actions  tendantes  à  lui  pro- 
curer la  jouissance  de  ses  biens  (C.  civ.  1148,  1990, 
anal.)  —  13  tiicrm.  au  7.  Civ.  c.  Droulin.  D.  A.  2. 
497.  D.P.  3.  t.  207. 

207.  —  Le  tuteur  peut  former  la  complainte  sans 
l'autorisation  du  conseil  de  famille,  l'exercice  de  cette 
action  n'étant  qu'ini  acte  adminislralif.  (  Arg.  de  l'art. 
1428.  C.  civ.  J  Cependant  (îarré  induit  une  opinion 
contraire  de  l'art.  404  du  même  code  ,  Juat.  do  paix, 
t.  2  ,  p.  429. 

208.  — Le  maire  d'une  commune  ,  l'adminislraleur 
des  biens  d'une  fabrique  ,  d'un  hospice  ,  collège,  etc., 
peuvent  agir  en  complainte  pour  les  biens  de  ces  éta- 
blissements ,  sans  obtenir  l'autorisation  nécessaire 
pour  l'exercice  d'une  action  péliloire 

209.  —  Kn  général ,  l'action  possessoire  doit  être 
dirigée  contre  l'auteur  du  (rouble. 

El  de  ce  que  l'auteur  d'un  trouble  possessoire  pré- 
tend n'avoir  agi  qu'en  qualité  d'ouvrier  cl  de  l'ordre 
d'un  voisin  dans  l'intérêt  duquel  ce  (rouble  a  eu  lieu  , 
il  ne  doit  pas  moins  être  condamné  personnellement 
au  rétablissement  des  choses  dans  leur  état...  s'il  n'a 
pas  appelé  ce  tiers  en  garantie  (G.  civ.  1384.)  — 15 
juillet  1834.  lleq.  Armanieu.  D.P.  3i.  1.  432. 

970.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'elle  peut  l'être 
contre  le  fermier  pour  un  fait  de  trouble  personnel  à 
celui-ci;  els'il  n'a  pas  appelé  son  bailleur  en  garantie, 
il  n'est  pas  fondé  à  requérir  sa  mise  hors  de  cause  : 
seulement ,  le  bailleur  pourra  attaquer  ,  par  voie  de 
tierce-opposilion  ,  le  jugement  rendu  contre  son  fer- 
mier. (C.  1727.  1708.)  —  19  nov.  1823.  Req.  Moutier. 
D.P.  29.  1.  22. 

271.  —  Le  demandeur  en  complainte  pour  trouble 
à  la  possession  d'un  droit  de  passage  ,  n'est  pas  tenu 
de  mettre  en  cause  tous  les  co-propriétaires  du  fonds 
servant ,  surtout  lorsque  l'opposition  à  l'exercice  de 
son  droil  ne  provient  que  du  l'ait  de  l'un  d'eux.  —  7 
juin  1810.  Rennes.  On  n'a  pas  découvert  cel  arrêt  , 
qui  est  cité  par  les  auteurs. 

AnT.  G. —  Tribunal  coinpùtont  pour  statuer  sur  les 
actions  posscssoires. 

272.  —  C'est  devant  le  juge  de  paix  de  l'objet  liti- 
gieux, que  doivent  être  portées  les  actions  posscssoires 
^C.  pr.  3.); 

273.  —  Même  celles  q\u  s'élèvent  entre  les  pro- 
priétaires indivis  d'un  terrain  communal  ;  depuis  la 
loi  du  9  vent,  an  4,  ce  n'est  plus  devant  les  arbitres 
forcés  que  ces  actions  doivent  être  portées.  —  10 
nov.  1812.  Civ.  c.  Fomberteau.  D.A.  3.  9.  D.P.  i. 
673; 

«74.  —  Même  celles  intentées  contre  les  communes. 
Ainsi  le  juge  de  paix  n'excède  pas  ses  pouvoirs  eu 
ordonnant  l'arpenlage  du  terrain  qui  est  l'objet  de 
la  demande  ,  pour  voir  si  la  commune  n'a  poinl  en- 
vahi ce  terrain.  —  11  janv.  1820.  Ordou.  Villenave. 
D.P.  27.  3.  23. 

275.  —  Jugé  de  même  que  le  juge  de  paix  est  com- 
pétent pour  statuer  sur  la  complainte  formée  contre 
une  commune ,  alors  surtout  que  le  demandeur  nie 
que  le  lorrain,  dans  la  possession  annale  duquel  il  est 
troublé  par  la  commune,  soit  un  terrain  communal  , 
et  prétend  ,  au  contraire  ,  en  être  propriétaire  à  tout 
autre  titre  qu'en  vertu  d'un  partage  de  biens  com- 
munaux. —  i9  janv.  1831.  Req.  Comm.  de  St. -Mau- 
rice. D.P.  51.  1.  i22. 

270.  —  li  appartient  également  au  juge  de  paix  de 
connaître  des  actions  posscssoires  formées  contre  l'ac- 
quéreur d'an  domaine  national ,  qui  prend  possession 
d'un  héritage  qu'il  prétend  compris  dans  son  adjudi- 
cation.— 1'4  mars  1800.  D.A.  3.  233.  25  janv  1807.- 
Sergeanl.  D.A.  .3.  221. —  Il  mai  1831  Civ.  c.  Mos- 
nier.  D  P.  31.  1.  19i. 

277.— Et  de  celles  formées  par  cet  acquéreur  trou- 
blé dans  sa  possession  anuale.  On  ne  doit  recourir  à 
l'autorité  administrative  que  lorsqu'il  s'élève  des 
difficultés  sur  le  fond  du  droit.  —  28  août  1810.  Ciy. 
C.  Balland.  D.A.  1.  130.  D.P.  10.  L  450. 
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27?. —  Jugé,  dans  le  même  .sens,  qu'il  appartient 
aux  lri!)imaux  de  statuer  sur  h's  (picsiion;  de  posses- 
sion (t  de  priipriélé  r('la(i\cs  aii\  cliouiiiis  vicinaux, 
soit  que  leur  viciiiaiilé  ;iit  été  (léclarée  pnr  l'iiutorité 
administiative,  soit  ((u'elh!  ne  l'.iil  pas  cufore  été.  En 
clFet,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  po.ssesseur  riverain 
est  fondj  à  s'adresser  aux  tribunaux  pour  faire  re- 
connaîtra', s'il  y  a  lieu,  sa  possession  et  sa  propriété, 
afin  de  réclamer,  à  tout  événement,  rindcmnité  à  la- 
quelle il  peut  avoir  droit. 

Ainsi ,  les  actes  administratifs  par  lesquels  un  ter- 
rain a  été  déclaré  vicinal ,  tt  sa  largeur  fixée,  sans 
reel:iiti;iiiuii  de  la  part  des  riverains  ,  n'empéclient  pas 
les  triliunaux  civils  de  statuer  sur  la  complainte  for- 
mée par  un  individu  qui  se  prétend  propriétaire  du 
terrain  déclaré  chemin  vicinal.  —  20  fév.  1833.  Civ. 
c.  Rothschild.  D.P.  55.  I.  114. 

270.  —  Jugé  cependant  que  lorsque,  sur  une  de- 
mande en  complainte,  le  défendeur  oppose  un  arrêté 
administratif,  approuvé  par  une  lettre  ministérielle, 
qui  lui  concède  la  jouissance  du  terrain  litigieux,  le 
juge  de  paix  ne  peut  statuer  sur  l'action  en  com- 
pl.Tii.lc;  il  doit  se  déclarer  incompétent,  ou  du  moins 
renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  sur  les  actes  admi- 
nistratifs produits.  —  15  floréal,  an  9.  Req.  Int.  de 
la  loi.  Durman.  D.A.  3.  185.  D.P.  l.  740. 

280.  —  Si ,  avant  do  statuer  sur  une  complainte,  il 
esl  nécessaire  de  faire  juger  une  question  préjudi- 
cielle par  l'autorité  administrative,  le  tribunal  saisi 
ne  doit  pas,  pour  cela,  se  déclarer  incompiteiit;  mais 
seulement  surseoir  au  jugement  jusqu'à  la  décision 
de  l'administration  sur  la  question  préjudicielle.  — 
Il  mai  1831.  Civ.  c.  Mosnier,  D.P.  31.  3.  192.  —51 
juin.  1832.  Civ.  c.  Pouttier.  D.P.  32.  1.  598. 

281.  —  Lorsque,  sur  une  action  possessoire  entre 
particuliers,  au  sujet  d'un  chemin,  il  a  été  élevé,  par 
le  préfet,  un  conllil  à  la  suite  duquel  il  y  a  eu  sursis 
jusqu'après  décision  administrative,  l'action  posses- 
soire peut,  après  qu'il  y  a  eu  décision  de  cette  autorité 
renvoyant  devant  les  tribunaux  pour  y  faire  statuer 
sur  le  bornage  et  la  largeur  du  chemin,  être  reprise 
devant  le  juge  de  paix  qui  n'a  pas  cessé  d'être  com- 
pétent pour  en  connaître.  —  Il  juin  1827.  Civ.  c.  Ja- 
met.  D.P.  27.  1.  207. 

282.  —  La  compétence  des  juges  de  paix  pour  sta- 
tuer sur  les  actions  en  complainte,  est  indépendante 
de  l'autorisation  donnée  ou  refusée  par  l'administra- 
tion pour  l'élablissement  du  travail  qui  donne  lieu 
à  la  complainte.  —  14  août  1852.  Req.  Moutier.  D.P. 
32.  1.  3i7. 

285.  —  Quoiqu'une  décision  administrative,  qui 
aurait  dû  se  borner  à  déclarer  si  un  passage,  con- 
testé entre  un  particulier  cl  une  couunune,  était  ou 
non  public,  ait  indûment  maintenu  celle-ci  en  pos- 
session du  passage,  jusqu'au  jugement  des  Iribunanx 
sur  la  question  de  propriété  :  néanmoins  il  n'appar- 
tient p. us  au  juge  de  paix  de  prononcer  sur  la  pos- 
session. Le  particulier  condamné  par  l'administration 
doit  se  pourvoir  directement  au  péliloire.  —  Carré, 
jtist.  do  paix.  t.  2,  p.  409. 

284. —  L'action  en  maintenue  provisoire  d'u-i  che- 
min communal ,  formée  par  un  particulier  contre  un 
autre  particulier,  a  pu  être  compétemmenl  jugée  par 
le  tribunal  de  première  instance,  et  en  appel  par  la 
cour  royale.  Et  l'on  prétendrait  en  vain  qu'une  telle 
action  n'a  pu  être  appréciée  en  premier  ressort  que 
par  le  juge  de  paix.  —  12  fév.  1831.  lleq.  Paris. 
FoUiet.  D.P.  31.  1.  155. 

285.  —  Cela  semble  bien  jugé,  car  c'était  la  partie 
même  par  laquelle  le  tribunal  civil  avait  été  saisi, 
qui  critiquait,  devant  la  cour  de  cassation,  la  compé- 
tence de  ce  tribunal.  —  Or,  en  supposant  que  lors- 
qu'il s'agit  de  la  maintenue  en  possession  provisoire 
d'un  fonds,  dont  la  propriété  appartient  à  un  autre, 
l'action  en  maintenue  soit  du  ressort  de  la  justice  de 
paix,  comme  au  cas  où  l'on  réclame,  par  voie  de 
complainte,  la  possession  dans  laquelle  ou  est  troublé 
(question  dont  la  solution  ne  ressort  pas  clairement 
de  l'arrêt  de  la  cour),  il  n  jus  semble  que,  dans  l'une 
comme  dans  l'autre  hypothèse,  le  consentement  des 
parties  ou  leur  silence  suffisait  pour  couvrir  l'excep- 
tion d'incompétence. —  Au  reste,  les  motifs  de  l'arrêt 
de  la  cour  de  cassation  ne  répondent  pas  très-dircc- 
temeut  au  moyen  proposé  par  le  demandeur;  ils  se 
fondent  sur  une  absence  du  cumul  du  possessoire 
avec  le  pétitoire,  qui  ne  paraît  point  avoir  fait  la 
base  de  l'ouverture  de  cassation  proposée  par  le  de- 
mandeur. 

280.  —Sous  l'ordonnance  de  1007,  la  rcinlôijrand^ 
pouvait  être  poursuivie  par  la  voie  civile  ou  crimi- 
nelle, au  choix  du  demandeur.  Les  auteurs  décident 
presque  généralement  qu'aujourd'hui  cette  action  n« 
pcul  plus  être  portée,  en  qualité  d'action  possessoire, 
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que  devant  le  juge  de  paix  de  la  situalion  de  l'im- 
meuble. —  Merl.  Q-D.,  V»  Voie  de  fait;  Favard, 
V»  Complainle,  Garn.,  p.  Ô4G. 

287.  —  Cette  décision  nous  semble  incontestable 
pour  le  cas  où  la  voie  de  fait  commise  par  le  défen- 
deur ne  ciinstilue  point  un  délit  ou  une  contraven- 
tion; mais,  dans  le  cas  contraire,  et,  par  exemple, 
s'il  s'agissait  d'une  destruction  de  récoltes,  nous  ne 
Yoyons  pas  pourquoi  le  tribunal  de  répression,  com- 
pétent pour  appliquer  la  loi  pénale  et  condamner 
l'auteur  du  trouble  à  des  dommages-intéréls  envers 
la  partie  lésée,  ne  le  serait  pas  également  pour  or- 
donner la  restitution  de  l'immeuble  usurpé.  Rien  ne 
nous  semble  justifier  cette  exception  apportée  à  la 
disposition  de  l'art.  5  C.  instr.  cr.,  qui  permet  que 
l'action  civile  soit  poursuivie  en  même  temps  et  de- 
Tanl  les  mêmes  juges  que  l'action  publique. 

288.  —  L'arlion  possessoirc  à  laquelle  peut  donner 
lieu  un  trouble  commis  pendant  l'instance  au  péti- 
toire,  doit  être  portée  devant  le  juge  de  paix,  et  non 
devant  le  tribunal  ou  la  cour  saisie  de  la  demande  au 
pétitoire.  —  7  août  1817.  Req.  Demeaux.  D.A.  1.  278. 
D.P.  18.  1.  557. 

280.  —  Ainsi ,  lorsque  dans  un  procès  relatif  à  la 
propriété  d'un  immeuble  ,  l'une  des  parties  demande 
à  être  maintenue  proisoirement,  pendant  l'instance, 
dans  la  possession  de  l'immeuble  litigieux,  elle  forme 
une  action  possessoiresur  laquelle  le  tribunal  ne  peut 
statuer  ,  et  qu'il  doit  renvoyer  au  juge  de  paix.  —  4 
août  1819.  Civ.  c.  Aix.  Gilles.  D.A.  1.  279.  D.I'.  I9.  1. 
589. 

290. —  Jujé  de  même  que  l'action  en  réintégrande, 
posse.ssoire  de  sa  nature,  ressort  exclusivement  de  la 
compétence  du  jun;e  de  p  ùx  ,  et  ne  peut  être  cumulée 
avec  une  action  pétiloire  inteiitJe  précédemment  do- 
tant le  tribunal  de  1"  instance.  —  Ainsi  lorsqu'après 
une  assignation  devant  le  tribunal  civil ,  en  suppres- 
sion de  jours  pris  sur  son  terrain,  le  demandeur  lais- 
sant l'inslance  suspendue,  fait  sur  ce  terrain  descon- 
ilruclions  qui  obstruent  les  vues  du  voisin ,  lequel 
demande  à  son  lour  devant  le  même  tribunal,  et  en 
reprenant  l'inslance  interrompue,  la  destruction  des 
ouvrages,  la  déclaration  de  reprise  d'instance  ne  rend 
pas  l'action  en  réintégrande  incidente  à  l'action  pé- 
titoire; en  telle  sorte  qu'elle  puisse  être  de  la  compé- 
tence du  tribunal  saisi  de  la  première  contestation  ; 
cette  aciion  en  réuitégrande  doit  être  portée  devant 
le  juge  de  paix.  —  2't'juin  1825.  Civ.  r.  Montpellier. 
Guibal.  D.P.  25.  1.  350. 

291.  —  Cependant  llenrion  ,  cli.  5i ,  et  Guichard, 
Qucst.  poss.  p.  501 ,  décident  au  contraire  que  l'ac- 
tion pour  trouble  causé  pendant  l'in.aance  au  péti- 
toire, se  réduit  à  une  demande  incidente  dont  doivent 
connaître  les  juges  du  pétitoire.  Ils  se  fondent  sur  ce 
que  toute  voie  de  fait  est  un  attentat  à  l'autorité  du 
juge  saisi  de  la  contestation;  ils  ajoutent  que  s'il  en 
était  autrement,  il  y  aurait  dans  deux  tribunaux  dif- 
férents deux  procès  pour  le  même  objet ,  ce  qui  cho 
querait  le,  règles  de  l'ordre  judiciaire.  —  Mais  il  faut 
repondre  avec  Poncel,  des  actions,  p.  138  et  155 
que  si  le  tribunal  saisi  du  pétitoire  était  appelé  à  con- 
naître incidemment  de  la  demande  possessoire,  il  ar- 
riverait ou  qu'il  «umulcrait  le  pétitoire  et  le  posses- 
soire, s  il  prononçait  simultanément  sur  les  deux  chefs 
ou  que  s'il  prononçait  séparément,  il  statuerait  sur 
une  contestation  dont  la  loi  a  expressément  déféré  la 
connaissance  aux  ju;es  de  paix.  Vainement  prétend- 
on que  les  actions  incidentes  appartiennent,  parcon- 
nexite,  au  tribunal  saisi  du  fond;  il  n'y  a  jamais  con- 
nexie  entre  le  possessoire  et  le  pétitoire ,  puisque  le 
premier  est  toujours  préjudiciel  à  l'autre  en  cas  de 
concurrence.  Opiu.  conf.  Merl.  g.  D.  V».  Déjwnciat. 
de  novv.  œiic;  Fav.  Rép.  mêmes  mots;  Carré  hist 
de  paix,  1.  2,  p.  :GU;D.A.  1.  278.  '' 

lan!!piir^^''  sentence  du  juge  de  paix  qui  décide  à 
rim?  1-^*  P^'l'es  doit  appartenir  la  possession, 
«uiant  1  instance  au  pétitoire  déjà  existante  enlré 
nliu'  "r  "1"  •'"«'■l'ent  définitif  sur  la  possession,  et 
ffPm.'.n.  '  ?'  *?^'"  ""'^''"^  ^''  cassation  avant  le  ju- 
gement sur  le  politoire.  _  4  août  1819.  Civ.  c.  Aix. 
Gilles.  D.A.  1.-279.  D.P.  19    1    589 


Ciy.  c.  Porial.  D.A.  1 


fév.  181-1. 
juii.  .8,0.   Ci,,  c.  H.,„,;.''i,/-,'Î.M-D'r'-,7',° 

ffî,7..'r."s.•l^Sri;',;„.ir»  «"  <  »; 

1.2U9.  D.P.  iO.  1.  89. 


C.  Maichin.  D.A. 


s«r»  ;.,~P'^;'"^*'  ^"^  P'*'"  ""^  prononce  qu'en  1er  .», 
»orl  sur  1  action  en  complainte,  quoique  ks  dor^ 
à  raison  du  trouble  n'excèdent  p^s 


raagcs  réclamés 


ACTIONS  POSSESSOIRES.   art.  T. 

50  francs.  C'est  ce  que  la  cour  de  cassation ,  après 
avoir  longtemps  variée  sur  cette  question,  décide 
aujourd'hui  constamment  depuis  l'arrêt  solennel  du 
25  mai  1822.  (  V.  dctjrés  dejurid.  )  Et  celte  jurispru- 
dence est  fondée  ,  car  la  possession  est  une  chose 
d'une  valeur  indéterminée. 

La  même  règle  s'applique  à  la  dénonciation  de 
nouvel  œuvre. 

295.  —  Bien  plus  ,  le  jugement  sur  l'action  posses- 
soire est  susceptible  d'appel,  alors  même  que  le  juge 
de  paix  aurait  donné  acte  au  défendeur  de  ce  qu'il 
ne  contestait  point  la  possession  du  demandeur;  car 
il  est  de  principe  que  la  compétence  du  juge  est  fixée 
par  les  conclusions  et  non  par  le  jugement  qui  les  a 
réduites.  —11  avril  1827.  Civ.  c.  ville  de  Pontoise. 
D.P.  27.  1.  197. 

290.—  Mais  le  jugement  serait  en  dernier  ressort , 
si  le  complaignant  avait  alternativement  demandé  ou 
sa  maintenue  en  possession  ,  ou  une  somme  moindre 
de  50  fr. 

297.— La  réintégrande  étant,  de  même  que  la  com- 
plainte ,  d'une  valeur  indéterminée .  doit  subir  les 
deux  degrés  de  juriiliction  ,  quoique  les  dommages- 
intérêts  demandés  n'excèdent  pas  50  francs.  Ainsi , 
est  susceptible  d'appel  le  jugement  qui ,  sur  l'action 
en  réintégrande ,  condamne  le  défendeur  à  replacer 
une  barrière  ,  arracher  une  haie,  rétablir  un  passage, 
et  payer  40  francs  de  dommages-intérêts.  —5  mars 
1828.  Req.  Rohart.  D.P.  28.  1.  103. 

298.— Cette  décision  n'est  cependant  pas  unanime- 
ment admise.  On  la  combat  en  disant  que  la  réinté- 
grande n'a  pour  objet  ni  la  propriélé,  ni  la  possession 
d  un  immeuble  ou  droit  réel ,  mais  uniquement  la  ré- 
paration d'une  violence  évaluée  à  une  somme  d'argent 
plus  ou  moins  forte  ,  et  n'a  par  conséquent  rien  d'i«- 
détenninc.  —  D.P.  28.  i.  1C3.  —  Ricliomme  décide 
aussi  qu'un  jugement  de  réintégrande  est  donc  en 
deriiier  ressoit,  si  la  demande  ne  dépasse  pas  50  fr., 
ou  si  le  demandeur  s'en  étant  rapporté  au  juge  pour 
la  fixalion  des  dommages-intérêts,  celui-ci  les  a  éva- 
lués à  moins  de  50  fr.  —  Peu  importerait  que  le  dé- 
fendeur eût  demandé  reconventionnellement  une 
somme  de  plus  de  50  fr. 

Art.  7.  —  De  l'instruction  et  dujv(jcment  des  ac- 
tions possessoircs. 

299.  —  La  cilalion  introduclive  d'instance  est  pré- 
cédée, quand  il  s'agit  de  di  nonciation  de  nouvel 
oeuvre,  d'une  sommation  qui,  sans  avoir  par  elle- 
même  l'elFet  d'o'oliger  le  défendeur  de  suspendre  ses 
travaux,  le  constitue  du  moins  en  demeure  et  le 
rend  passible  de  dommages-intérêts  plus  considérable.";, 
si  la  demande  se  trouve  juste  et  bien  vérifiée.  —  11' 
juil.  1820.  Civ.  c.  Calvet.  D.A.  1.239.  et  11.  437.  D.P. 
20.  1.  608. 

riOO.  —  Lorsque  le  défendeur  à  la  dénonciation  de 
nouvel  œuvre  n'est  pas  sur  les  lieux  où  se  font  les 
travaux,  et  que  son  domicile  est  éloigné,  l'ordon- 
nance du  juge  peut,  suivant  Richomme,  cire  rendue 
sur  la  sommation  faite  aux  personnes  préposées  au 
nouvel  œuvre.  Mais  dans  le  cas  de  coniiiiuation  des 
travaux  après  l'ordonnance  qui  les  prohibe,  on  ne 
peut  obtenir  de  jugement  que  sur  cilalion  à  personne 
ou  domicile  :  seulement  le  juge  peut  permettre  de 
citer  à  bref  délai,  même  à  jour  et  heure  indiqués 
(C.  pr.  C).  Du  resle,  une  seule  cil  lion  suffit,  quoique 
les  travaux  dénoncés  s'opèrent  dans  divers  lieux.  — 
Dict.  de  pi-oc,  V»  Act.poss.,  n.  153. 

501.  —  C'est  au  demandeur  5  prouver  sa  posses- 
sion et  le  trouble  causé  par  son  adversaire  (  Berriat, 
1.  115),  sauf  à  celui-ci  à  prouver  ensuite  que  cette  pos- 
session est  précaire.  Ces  diverses  preuves  se  fout  tant 
par  titres  que  par  témoins. 

502. — -Si  des  faits  de  possession  sont  respcclivement 
invoqués  par  chacune  des  parties,  le  juge  doit  don- 
ner gain  de  cause  à  celle  dont  la  jouissance  est  ca- 
ractérisée par  les  actes  de  jiossession  les  plus  anciens, 
les  plus  nombreux,  les  plus  analogues  à  la  nature 
de  l'objet  litigieux.  Celui,  par  exemple,  qui  a  coupé 
l'herbe  duu  pré  est  plutôt  réputé  possesseur  que 
celui  qui  a  fait  pailre  des  bestiaux  dans  ce  pré.  Ce 
serait  à  ce  dernier  au  contre  ire  que  la  prélérence 
devrait  ëlre  accordée  s'il  s'agissait  do  la  possession 
non  d'un  pré,  mais  d'un  pâturage.— Merl. ,  Rép.  V» 
Compl. 

303.  —  La  propriété  d'un  canal  fait  de  main 
d'homme  enlraine  la  présomption  que  les  francs- 
bords  de  ce  canal  appartiennent  au  même  individu. 
Le  riverain  qui  a  piaulé  et  abattu  des  arbres  sur  ces 
francs-bords,  est  présumé  avoir  fait  des  actes  de  to- 
lérance, à  quelque  époque  que  remontent  ces  faits 
do  jouissance.  —  12  fév.  1830.  Paris.  Leharle.  D.P. 
30.  2.  117. 
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504.  —  Si  la  possession  ou  le  trouble  sont  déniés, 
une  enquête  est  ordonnée  (  C.  pr.  24  ). 

305.  —  Il  ne  faut  pas  conclure  de  ces  mots,  sont 
dhiiés,  que  si  le  défendeur  fait  défaut,  le  juge  ne 
puisse  ordonner  une  enquête.  Il  faut  concilier  l'art. 
24  avec  l'art.  150  C.  pr.  qui  veut  que  le  juge  ne 
donne  gain  de  cause  au  demandeur  que  quand  ses 
conclusions  sont  justes  et  vérifiées.  Par  conséquent, 
l'art.  4  n'est  applicable  que  quand  le  jugement  est 
contradictoire. 

300.  —  Ce  n'est  pas  une  obligation,  mais  un  droit 
facultatif  pour  le  juge,  d'ordonner  l'enquête  requise 
par  l'une  des  parties  :  il  peut  statuer  sur  l'ac- 
tion possessoire  sans  recourir  à  cette  mesure.  — 25 
juil.  1820.  Req.  Clergeaux.  D.P.  20.  1.  41.-Î.— 28  juin 
1830.  Req.  Escoffier.  D.P.  30.  1.  300.  —  22  mai  1833. 
Civ.  r.  Baylc.  D.P.  33.  1.  218. 

"07.  —  Il  n'est  surtout  pas  tenu  d'ordonner  la 
preuve  de  la  possession  exclusive  alléguée  par  le 
demandeur,  quand  celui-ci  n'offre  pas  de  justifier 
sa  demande,  et  que  son  adversaire  prouve,  au  con- 
traire, avoir  eu  aussi  la  possession  de  l'objet  liti- 
gieux.—31  août  1831.  Req.  Puyvert.  D.P.  31.  1.  322. 

308.  —  Le  jugement  d'un  juge  de  paix,  par  cela 
seul  qu'il  admet  la  preuve  d'une  possession  annale, 
précise  suflisainmeiit  l'état  de  la  question  et  ce  qui 
est  à  prouver.  —  7  janv.  1829.  Req.  Yignon.  D.P.  29. 
1.  97. 

309.  —  L'enquête  ne  peut  porter  sur  le  fond  du 
droit  (  C.  pr.  24  ),  mais  seulement  sur  les  faits  de 
possession. 

3  0.^  Admettre  à  prouver  que  l'une  des  parties 
n'est  pas  propriétaire  du  chemin  ou  passage  dont 
elle  demande  la  maintenue  en  possession;  qu'elle 
n'en  a  que  l'usage,  c'est  ordonner  une  enquête  sur 
le  fond  du  droit,  et  cumuler  le  possessoire  et  le 
pétitoire.  —  18  juin  1810.  Civ.  c.  Vasseur.  D.A. 
1.  27tî. -Opin,  conf.  Favard,  V»  Complainte. 

311. — Mais  le  Juge  peut,  avant  défaire  droit,  ordon- 
ner une  expertise  pour  vérifier  si  les  eaux  en  litige 
sont  simplement  pluviales;  car  les  eaux  pluviales 
dont  le  cours  n'est  qu'accidentel,  telles  que  celles 
qui  coulent  sur  la  voie  publique,  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'une  possession  exclusive,  et  peuvent  être 
prises  à  leur  passage  par  les  propriétaires  riverains, 
quand  ils  le  jugent  à  propos. — 21  juil.  1823.  Req. 
Boissière.  D.P.  25.  1.  500. 

312.  —  Quoique,  en  général,  le  juge,  pour  statuer 
sur  le  possessoire,  ne  doive  avoir  aucun  égard  aux 
titres  de  propriélé,  il  est  néanmoins  des  cas  où  ces 
titres  influent  sur  la  question  de  possession,  et  doi- 
vent être  consullés  (  Henrion,  ch.  51  );  par  exemple, 
lorsque  la  possession,  pour  autoriser  la  complainte, 
doit  être  fondée  sur  un  litre,  lorsqu'il  s'agit  de  dé- 
terminer si  le  possesseur  a  possédé  pour  lui-même 
ou  au  nom  d'un  tiers  ;  lorsque  l'une  des  parties, 
pour  prouver  sa  jouissance  annale,  se  prétend  fon-  ■ 

dée  à  joindre  à  sa  propre  possession  celle  du  précé-  " 

dent  possesseur,  dont  elle  se  prétend  héritière  ou 
ayant-cause. 

313.— Jugé  ainsi  que,  lorsqu'il  s'agit  dune  ser- 
vitude discontinue  qui  ne  peut  s'acquérir  que  par 
titre,  le  juge  de  paix  est  obligé,  pour  déterminer  le 
caractère  de  la  possession,  d'examiner  les  litres  pro- 
duits, encore  que  ces  litres  soient  contestés,  et  de 
les  apprécier  dans  leurs  rapports  avec  la  possession. 
—  C  jiiil.  1812.  Civ.  c.  Kerbiin.  D.A.  1.  260.  D.P. 
13.  1.  -.s?.  —  17  mai  1820.  Civ.  c.  Jourdan.  D.A.  l. 
259.  D.P.  20.  1.  457. 

314.  —  Et,  par  exemple,  il  peut  se  fonder  sur  un 
titre  d'acquisition,  pour  décider  qu'un  individu  doit 
être  maintenu  dans  la  possession  annale  d'un  cours 
d'eau  nécessaire  pour  alimenter  une  usine,  comme 

en  ayant  joui  à  litre  de  propriétaire On  dirait  en 

vain  que  le  cours  d'eau  n'était  pas  susceptible  d'une 
possession  privative.  —  21  déc.  1820.  Req.  Perez. 
D.A.  1.  270.  D.P.  21.  1.  99.  -7  janv.  1829.  Req. 
Lombard.  D.P.  29.  I.  99.—  28  juin  1830.  Req.  Es- 
coHSer.  D.P.  30.  1.  300. 

51  g.  — De  même,  dans  le  concours  de  deux  ac- 
quéreurs d'un  même  immeuble,  dont  aucun  n'a  par 
lui-même  la  possession  annale,  le  juge  de  paix  doit 
se  délerniiner  par  les  titres  consiilérés  sous  le  rap- 
port de  la  possession,  et  donner  gain  de  cause  a 
celui  dont  le  titre  a  acquis  le  premier  une  date  cer- 
taine.—12.  fruct.  an  10.  Req.  Thomas.  D.A.  1.  24(>. 
D.P.  3.  1.  515.  ,     . 

5(6.  —  Jugé  de  même  que,  dans  ce  cas,   le  juge 

doit  se  déterminer  par  les  titres,  sans  égard  à  la 

possession.  —  10  janv.    1821.  Civ.  c.    Inl.  de  la  loi. 

Rochaix.  D.A.  1.  248.  D.P.  21.  1.  99. 

317.  —  Le  juge  de  paix  a  le  droit  d'apprécier, 
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quaiil  à  la  possession,  même  un  lilre  émané  do  l'au- 
lorilé  adminisirative. —  28  août  18 lO.  Civ.  C.  balland. 
D.  A.  I.  15G.  U.  1'.  10.  1.  i.SC). 

318  —  ijn  cas  do  contestation  sur  la  \alidité  ou 
l'interprétatioii  du  litre  adininiNtralir,  le  juge  ren- 
voie préalablement  les  parties  de>ant  l'administra- 
tion. 

319.  —  Au  surplus,  il  n'y  a  pas  interprétation 
d'actes  administratifs  dans  le  jugement  qui,  sur  une 
instance  au  possessoire  entre  deux  communes,  dé- 
clare qu'un  arrêté  administratif,  contenant  limitation 
provisoire  du  terrain  litigieux,  est  conçu  en  l  rnies 
trop  vagues  pour  devoir  faire  attribuer  le  caractère 
de  mauvaise  foi  à  la  possession  de  la  partie  à  qui  on 
l'oppo-ie,  et,  qu'en  conséquence,  c'est  par  le  résul- 
tat des  enquêtes  respectivement  faites,  sans  égard  à 
l'arrêté  administratif  produit,  que  doit  être  jugée  la 
contestation.— as  juil.  lUT^i.  Req.  com.  de  Villers- 
»ur-Anlcliy.  D.  P.  3i.  1.  400. 

320.  —  Quand  le  droit  de  possession  est  réclamé 
en  vertu  d'un  lilre  qui  eu  constate  la  transmission, 
il  suflit  que  ce  titre  ait  été  consenti  par  une  personne 
capable,  et  dans  une  forme  probante,  pour  que  le 
juge,  qui  ne  peut  statuer  au  fond  sur  sa  validité, 
doive  s'y  arrêter.  Il  en  serait  ainsi,  quand  même  le 
titre  serait  sujet  à  rescision,  seras,  s'il  était  nul  de 
plein  droit. —  Toull.  t.  7.  p.  625.  Carré,  de  la  proc- 
I.  1.  p.  45. 

321.  —  En  général,  le  recours  en  garantie  n'a  pas 
lieu  sur  l'acliou  en  complainte,  si  ce  n  est  en  faveur 
du  fermier  et  de  l'acciuéreur.  Si  l'un  ou  l'autre, 
Toulant  se  mettre  en  possession  de  la  chose  alTermée 
ou  acquise,  étaienl  repoussés  par  une  demande  en 
complainte,  ils  pourraient  mettre  en  cause,  l'un,  le 
propriétaire,  l'autre  son  vendeur.  —  Ilenr.,  ch.il; 
Duparc-Poull.  t.  8.  p.  Oi. 

ô-2'2. —  Le  juge  de  paix  est  compétent  pour  statuer 
sur  une  demande  en  giranlie,  qui  n'est  que  la  con- 
séquence d'une  action  possessoire  dont  il  est  saisi. — 
11  jany.  1809.  Req.  Saint-Arroman.  D.  A.  4.  735.  D.  P. 
».  1.  14. 

523. —  En  matière  de  réinlégrande,  il  n'y  a  jamais 
lieu  à  garantie.  (G.  civ.  I725etsuiv  ) 

32  i.— Lorsqu'il  existe  une  instance  en  complainte 
entre  deux  particuliers  qui  se  prétendent  respecti- 
vement en  possession  du  même  objet  depuis  un  an 
et  un  jour,  si  un  tiers,  ayant  la  même  prétention, 
intervient  au  procès,  et  déclare  qu'il  le  prend  pour 
4roubIe  à  sa  possession  ancienne,  et  notamment 
d'an  et  jour,  il  doit,  non  pas  former  une  nouvelle 
complainte,  cir  il  est  de  règle  que  complainte  sur 
complainte  n'a  lieu,  mais  se  borner  à  former  oppo- 
sition à  la  complainte  existante.—  Ilenr.,  cli.  47  ;  Fa- 
vard.  V»  Complainte.  — Si  ce  tiers  n'a  pas  formé  sa 
demande  avant  le  jugement,  il  peut  agir  en  com- 
plainte par  action  principale  contre  la  partie  à  qui 
ce  jugement  à  donné  gain  de  cause.  —  Carré,  jm*^. 
de  paix,  t.  2.  p.  430. 

325.  —  Ces  mots,  complainte  sur  complainte  no 
vaut,  signifient  aussi  que  celui  qui  a  succombé 
au  possessoire,  ne  peut  ,  quoiqu'il  ait  joui  pen- 
dant un  an  et  jour  depuis  le  jugement,  demander 
à  être  maintenu  dans  cette  possession. 
_  3  G. —  Du  juf/cment. — Si,  au  jour  indiqué  pour 
l'audience,  le  demandeur  fait  défaut,  le  juge,  sans 
ordonner  aucune  preuve,  prononce  congé  de  la 
demande. — Fav,  Rep.  V»  Co^rty:»/. — Si  c'est  le  défen- 
deur qui  ne  comparait  pas,  le  juge  donne  gain  de 
cause  au  demandeur,  si  ces  conclusions  se  trouvent 
justes  et  bien  vérifiées  (arg.  de  l'art.  150  C.  pr.).— 
Fav.  loc.  cit. —  Carré  décide  cependant,  mais  à  tort, 
que  le  juge,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  doit  adjuger 
les  conclusions  du  demandeur  sans  les  vérifier.  (  L. 
de  laproc.  t.  i.  p.  48).  — Quel  que  soil  le  défaillant, 
le  jugement  est  susceptible  d'opposition. 

2-'- —  Si  la  possession  est  suffisamment  prouvée 
par  l'une  des  parties,  elle  obtient  gain  de  causo. 
Si,  au  contraire,  la  possession  n'est  prouvée  par  au- 
cune d'elles,  le  juge  applique  la  règle,  actoro  non 
probante  reus  ubsolvitur.  —  Carré,  sur  l'art.  24 
C.  pr. 

328.— Le  jugement  qui,  tout  en  déclarant  que  le 
défendeur  au  possessoire  n'a  pas  eu  une  possession 
paisible,  se  borne,  sans  lui  attribuer  formellement 
la  possession  du  terrain  litigieux,  à  rejeter  l'action 
en  maintenue  du  demandeur,  faute  par  celui-ci  de 
prouver  sa  possession,  ne  peut  être  attaqué  comme 
ayant  maintenu  en  jouissance  une  partie  qui  ne  jus- 
tifiait que  d'une  possession  illégale. —  23  juil.  1834. 
Req.  Com.  de  'Villers-sur-Aulchy.  D.  P.  34. 1.  400. 

329.  —  Lorsque  les  deux  parties  font  également 
preuve  d'actes  de  possession,  le  juge  peut  accoider 
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la  maintenue  à  celle  qui  justifie  le  mieux  de  son 
droit  de  propriété. —  19  juil.  1850.  Req.  Com.  d'An- 
conne.  DP.  33.  1.  274. 

330. —  Celte  décision,  formellement  consacrée  par 
le  jugement,  que,  dans  l'espèce  ,  la  cour  de  cassation 
a  maintenu,  ne  résulte  qu'implicitem  ni  do  l'arrêt 
de  cette  cour  ,  rapproché  des  faits  de  la  cause.  — 
Ilenrion  la  professe  en  termes  exprès,  ch.  51.  — Tou- 
tefois, comme  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  l'examen  des 
titres  n'est  pas  admis  seulement  comme  indication, 
ni  comme  éclairant  le  possessoire  ,  mais  comme  jus- 
tification de  la  propriété  ,  nous  pensons  que  le  juge 
agirait  prudemment  en  maintenant  les  parties  dans 
la  possession  respective  de  l'immeuble,  dès  qu'il  y  a 
de  pari  et  d'autre  des  faits  égaux  de  possession. 

331. —  Quand  les  deux  parties  oui  joui  simultané- 
ment et  pendant  l'an  et  jour,  du  même  héritage  ,  le 
juge  peut  les  maintenir  toutes  deux  en  possession, 
au  lieu  d'ordonner  le  séquestre  de  l'objet  litigieux  ; 
car  l'art.  1961  ,  C.  civ.  ,  qui  permet  aux  juges 
d'ordonner  le  séquestre  ,  est  purement  facultatif,  et 
son  application  est  subordonnée  à  l'importance  de 
l'objet  litigieux  et  aux  considérations  de  fait,  dont 
l'appréciation  est  confiée  aux  tribunaux. —  28  avril 
1813.  Req.  Dumoulin.  D.A.  1.  245.  D.P.  13.  I.  319. 
—  14  nov.  1832.  Req.  Melissent.  D.  P.  35.  1.  5. 

33-2.  Le  juge  peut  aussi  (comme  sous  l'ancienne 
jurisprudence),  lorsque  les  deux  parties  justifient 
qu'elles  sont  simultanément  en  possession  de  l'objet 
en  litige,  user  d  un  pouvoir  discrélionuaire,  soit  en 
renvoyant  les  parties  à  se  pourvoir  sur  le  pttitoire, 
soit  en  ordonnant  la  rccréancc  (ou  possession  provi- 
soire) à  celle  des  parties  qui  a  le  droit  le  plus  appa- 
rent ,  ou  qui  paraît  offrir  le  plus  de  garantie,  à  la 
charge  par  cette  partie  de  rendre  compte  des  fruits, 
dans  le  cas  où  l'adversaire  obtiendrait  gain  de  cause 
sur  le  pétitoire ,  et  sans  qu'elle  puisse  se  considérer 
comme  possesseur  en  vertu  de  cette  possession  pro- 
visoire.- li  nov.  1832.  Req.  Melissent.  D.P.  33.  1.  5. 
353. —  La  circonstance  que  l'une  des  parties  aurait 
un  titre,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  récréance 
soil  accordée  à  l'adversaire.  —  Même  arrêt. 

334. — Toutefois,  ces  décisions  trouvent  des  con- 
tradicteurs. Garnier,  p.  70 ,  n'admet  point  qu'un 
juge  de  paix  puisse,  comme  le  permet  implicitement 
l'arrêt  de  1813,  ordonner  le  séquestre  de  'objet  en 
litige.  Cette  faculté  ne  pourrait  appartenir  à  la  juri- 
diction exceptionnelle  des  juges  de  paix,  qu'en  ver- 
tu d'une  disposition  formelle,  laquelle  n'existe  pas. 
L'art.  1961,  en  statuant  sur  le  cas  où  la  possession 
est  litigieuse,  n'entend  pas  par-là  régler  la  compé- 
tence. La  possession  peut  très-bien  être  litigieuse 
devant  un  tribunal  de  première  instance,  qui  seul  a 
le  pouvoir  d'ordonner  le  séquestre. 

335.  —  Le  même  auteur  (  d'accord  en  cela  avec 
Chauv. ,  loc.  cit.  )  combat  aussi  le  maintien  de  l'an- 
cienne récréance  ,  vu  l'abolition  par  l'art.  1041  G. 
pr.,  de  tous  les  usaijcs  relatifs  à  la  procédure  civile, 
et,  en  outre,  parce  que  la  juridiction  des  juges  de 
paix  étant,  comme  on  vient  de  le  dire,  exception- 
nelle, tout  C!  qui  n'est  pas  expressément  permis  à 
ces  magistrats,  leur  est  par  cela  même  défendu. 

356.  —  Pour  nous  ,  il  nous  semble  impossible  de 
refuser  au  juge  de  paix  le  droit,  quand  il  y  a  lieu, 
d'ordonner  le  séquestre.  L'art.  1961  ne  fait  aucune 
distinction  entre  les  tribunaux  ordinaires  et  d'excep- 
tion ;  il  se  sert  de  cette  expression  générale  et  re- 
marquable, la  justice  peut  ordonner;  etc.  Comment 
exclure  de  cette  disposition  la  justice  de  paix  ,  quand 
le  même  article  énumère,  parmi  les  cas  de  séquestre 
qu'il  prévoit ,  celui  où  il  s'agit  d'un  immeuble  dont 
la /io*«eMio/i  est  litigieuse.  Sans  doute  ,  le  litige  sur 
la  possession  peut  s'agiter  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance;  mais,  le  plus  souvent,  c'est  devant 
le  juge  de  paix  que  s'établit  un  pareil  débat  :  l'art. 
1961  doit  donc  ,  par  conséquent  ,  être  considéré 
comme  s'appliquanl  aussi  et  surtout  à  ce  dernier 
cas. — Quant  au  maintien  de  la  récréance  ,  c'est ,  ce 
semble  ,  une  question  plus  difficile.  Nous  répugne- 
rions autant  que  qui  que  ce  soit  à  ressusciter,  sans 
utilité,  d'anciens  usages  qui  ne  tendraient  qu'à  com- 
pliquer abusivement  1 1  science  du  droit.  Mais  la  ré- 
créance nous  paraît  une  mesure  utile  et  parfaitement 
conforme  à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  nos  lois  :  une 
mesure  utile  ,  car  elle  épargne  les  frais  d'un  séques- 
tre ;  conforme  à  la  loi,  car  elle  n'est  en  réalité  qu'une 
sorte  de  séquestre,  qui,  au  lieu  d'être  confié  à  un  tiers, 
l'est  à  l'une  des  parties,  sans  aucun  préjudice  pour 
l'autre.  Il  est  d'ailleurs  à  remarquer  que  l'art.  1963, 
en  décidant  que  le  séquestre  ,  quand  les  parties  ne 
le  nomment  pas  elles-mêmes,  doit  l'être  d'office  par 
le  juge  ,  ne  décide  nullement  que  le  juge  ne  puisse 
nommer  séquestre  l'un  des  deux  contendans.  — 
V.,  dans  ce  sens,  Henriou,    ch.   48;  D.P.  33.   1. 
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5.    n.,  et  Richomme,   Dict.   de  proc,   de  Bioche 
p.  133.  n.  174.  ' 

337. —  Au  surplus,  voici  pour  le  cas  où  la  doctrine 
de  la  cour  de  cassation  serait  suivie,  et  la  récréance 
maintenue,  les  règles  à  suivre  en  cette  matière  : 

338.—  Il  y  a  lieu  à  la  récréance  et  au  renvoi  au 
pétitoire,  lorsque  les  deux  parties  se  prétendent 
également  en  possession  d'an  et  jour,  que  les  actes 
qu'elles  produisent  et  les  faits  qu'elles  articulent 
respentivemiiit  sont  de  nature  à  exiger  une  discus- 
sion longue  et  dillicile,  et  que  cependant,  il  y  a  en 
fu>eur  de  l'une  d'elles,  ou  une  notoriété  plus  impo- 
sante, ou  des  frais  plus  vraisemblables.  La  loi  s'en 
rapporte  à  cet  é^jard  à  la  prudence  des  juges. —  Ilen- 
rion, ch.  48. 

359. —  La  récréance  n'a  d'autre  effet  que  de  don- 
ner à  la  partie  à  laquelle  elle  a  été  accordée,  le  droit 
de  jouir  de  Ihéritcge  contentieux  pendant  le  procès 
au  pétitoire,  à  la  cliar^e  d'en  rendre  compt"  à  l'au- 
tre partie,  dans  le  cas  où  elle  obtiendrait  gain  de 
cause  au  pétitoire;  mais,  à  la  différence  de  la  sentence 
de  pleine  maintenue,  elle  laisse  la  possession  in  in~ 
cerlo;  elle  ne  dispense  point  celui  qui  l'a  obtenue, 
d'établir  sur  linstance  au  pétitoire  son  droit  de  pro- 
priété.—  Polh.,  n.  105. 

340. —  Le  juge  de  paix,  saisi  d'une  action  en  com- 
plainte pour  trouble  causé  par  la  construction  d'un 
ouvrage  i^par  ex,  d'un  fossé),  commencé  depuis 
plus  d'une  année,  peut  ordonner  la  destruction  de 
ce  qui  a  été  fait  dans  l'année. 

Dans  ce  cas,  s'il  a  ordonné,  conformément  à  la  de- 
mande, (le  rétablir  le  possessoire,  de  détruire  le  fos- 
sé, et  de  remettre  les  choses  dans  leur  ancien  état, 
il  est  présumé  s'être  renfermé  dans  sa  juridiction , 
et  l'on  ne  pourrait  attaquer  son  jugement  qu'aut;int 
que,  par  des  expressions  formelles,  il  aurait  ordonné 
la  destruction  de  la  partie  du  fossé  commencée 
avant  l'année  du  trouble.  —  14  fév.  1814.  Civ.  c. 
Choiseul.  D.A.  1.  280.  D.P.  1.  91. 

3il. —  La  partie  qui  succombe  au  possessoire  doit 
être  condamnée  à  la  restitution  des  fruits  fju'elle  a 
perçus,  et,  s'il  y  a  lieu,  à  des  dommages-intérêts. 

342. —  H  n'est  pas  nécessaire  que  le  montant  de 
ces  fruits  et  dommages-intérêts  soit  liquidé  par  le 
jugement  même  qui  prononce  sur  la  complainte.  Le 
juge  peut  faire  ultérieurement  cette  liquidation  (arg. 
de  l'art.  27.  G.  pr.  ) ,  en  se  conformant  aux  disposi- 
tions des  art.  525  et  526  du  même  code. 

543.^11  n'est  pas  besoin  non  plus  que  le  juge- 
ment qui  prononce  des  dommages-intérêts  pour 
trouble  à  la  possession,  établisse  la  preuve  du  dom- 
mage souffert. —  Le  dommage,  en  cette  matière,  con- 
siste dans  le  fait  d'usurpation  en  lui-même. —  21 
avril  183i.  Civ.  r.  Blasque.  D.P.  31.  1.  21  i. 

344. —  Le  jugement  qui  statue  sur  la  complainte 
ne  peut  point,  à  la  diflérence  de  celui  rendu  sur 
action  en  réinlégrande,  prononcer  la  contrainte  par 
corps. —  Carré,  Just.  de  paix,  t.  4,  p.  78. 

345. —  En  matière  de  réinlégrande,  le  spoliateur 
doit  être  condamné,  sans  préjudice  des  dommages- 
intérêts,  à  restituer  toutes  les  choses  qui  se  trou- 
vaient dans  l'héritage,  lorsqu'il  s'en  est  emparé, 
soit  que  ces  choses  appartinssent  à  la  personne  dé- 
possédée ou  à  des  tiers.  La  perte  de  ces  objets,  ar- 
rivée même  sans  la  faute  du  spoliateur,  ne  le  dis- 
penserait pas  d'en  restituer  la  valeur  (arg.  du  dern. 
§  de  l'art.  1502).—  Poth.,  n.  127  et  suiv. 

3i6. —  Le  demandeur  en  réinlégrande  n'est  pas  te- 
nu de  prouver  que  chacune  des  choses  dont  il  récla- 
me la  restitution,  se  trouvait,  lors  de  sa  déposses- 
sion, dans  l'héritage  dont  le  spoliateur  s'est  emparé. 
Il  doit  à  cet  égard  être  cru  sur  son  serment,  jusqu'à 
concurrence,  du  moins,  d  une  certaine  somme,  que 
le  juge  doit  arbitrer,  eu  égard  à  la  vraisemblance 
résultant  des  circonstances  et  de  la  qualité  de  la 
personne. — Polh.,  n.  131;  Favard,Rép.,  V"  Réintéyr. 

347. —  Aux  termes  de  l'art.  2060  C.  civ.,  la  con- 
trainte par  corps  a  lieu,  en  cas  de  réinlégrande, 
pour  le  délaissement  ,  ordonné  par  justice,  d'un 
fonds  usurpé,  pour  la  restitution  des  fruits  perçus 
pendant  l'indue  possession,  et  pour  le  paiement  de» 
dommages-inléréts  adjugés  au  propriétaire.  Ce  mot 
propriétaire  ne  doit  pas  être  pris  à  la  lettre  :  il  dé- 
signe ici  le  demandeur  qui  obtient  gain  de  cause. — • 
La  contrainte  par  corps  doit  être  prononcée  par  le 
jugement  même  qui  statue  sur  l'action  possessoire, 
et  non  par  un  second  jugement,  à  peine  de  nullité. 

548.^  En  matière  de  dénonciation  de  nouvel  œu- 
vre, la  question  de  savoir  si  le  juge  de  paix  ne  peut 
qu'ordonner  la  suspension  des  travaux,  ou  s'il  peut 
prescrire  leur  destruction,  a  été  agitée  ci-dessus, 
n.  91  et  suiv. 
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ô40. —  I,a  parlie  qui  succombe  su  posscjsoire  est 
condaninée  aux  dépens. 

niiO. —  Les  jugemons  rendus  au  possessoire  peu- 
Tent  être  attaqués  par  les  voies  de  droit. 

351. —  Le  jugement  rendu  au  possessoire  par  un 
juge  de  paix  élrangcr,  quoique  non  exécutoire  en 
France,  suflfit  pour  rendre  certain  le  fait  de  la  pos- 
session en  faveur  de  celui  qui  a  obtenu  ce  jugement  : 

—  Spécialement,  l'adjudicataire  d'une  forêt  ne  peut 
s'appuyer  sur  sa  possession,  pour  prétendre  un  droit 
exclusif  sur  les  haies  et  arbres  servant  de  limilc 
entre  sa  forêt  et  celle  d'un  propriétaire  conligu  , 
lorsque  celui-ci  a  (té  déclaré  possesseur  par  un  ju- 
gement rendu  par  un  juge  de  paix  étranger  entre 
lui  et  le  réclamant.  —  ûl  l'év.  18:2(J.  Req.  Douai.  De 
Grelle.  D.P.  2r..  1.  170. 

Art.  s. —  Du  cinmtl  du  pétitoire  avec  le  jiosses- 
soire,  et  de  l'exécution  du  juijcmcnt. 

352. —  Le  possessoire  et  le  pétitoire,  dit  l'art.  25 
C.  pr.,  ne  seront  jamais  cumulés,  afin  que  s'il  y 
a  pourvoi  au  possessoire,  le  jugement  sur  le  fait  de 
possession,  en  établissant  en  faveur  de  l'une  des 
parties  une  présomption  de  propriété,  rejette  sur 
l'autre  l'obligation  de  prouver,  au  pétitoire,  son  droit 
de  propriété. —  Carré,  sur  l'art.  25. 

355.— La  disposition  de  l'ait.  25  C.  pr.  contient 
deux  règles  principales  :  i"  défense  au  juge  appelé 
à  statuer  sur  le  possessoire,  de  s'occuper  du  péti- 
toire; 2»  prohibition  du  concours  des  deux  actions, 
devant  des  tribunaux  différens. 

35 i. — Défense  cnijnijc  du  possessoire  dû  s'occuper 
du  pétitoire. — 11  faut,  pourl'application  de  celte  règle, 
s'attacher  exclusivement  aux  conclusions  de  la  de- 
mande et  au  dispositif  ù\i  ingùmenl,  car  c'est  le  dis- 
positif qui  constitue  seul  le  jugement. 

355. —  Il  y  a  cumul  du  pétitoire  et  du  possessoire, 
lorsque  le  juge  de  paix  statue  sur  des  faits  anté- 
rieurs à  l'année  du  trouble,  et,  par  exemple,  ordonne 
la  suppression  d'un  fossé  établi  depuis  plus  d'un  au. 

—  Carré,  just.  de  paia:.  2.  480; 

Ô5C.  —  Lorsqu'il  rejette  une  complainte  sous  pré- 
texte que  les  fiiits  du  trouble  soiit  motivés  par  un  in- 
térêt d'ordre  public— 25  juin  1800. 

Ô57. —  Lorsque  ,  sur  une  action  en  complainte  pour 
trouble  à  l'usage  exclusif  qu'un  propriétuiie  prétend 
avoir  d'un  cours  d'eau  séparant  sa  propriété  de  celle 
de  son  voisin  ,  le  juge  de  paix  déclare  cette  action 
non  reeevable  ,  en  se  fondant  sur  les  dispositions 
des  art.  Gii  et  015  C.  civ.,  et,  par  exemple ,  sur  ce  que 
la  prise  d'eau  faite  par  le  voisin  ,  onlre  qu'elle  ne 
constitue,  de  sa  part ,  que  l'existence  d'un  droit  légi- 
tiine  ne  porte  aucun  préjudice  au  complti^jnanl.  — 
20  avril  1824.  Eeq.  Brideàu.  D.P.  26.  1.  2  i«. 

35s. —  Lorsqu'un  tribunal  évoque  le  pctitcire,  sous 
le  prétexte  que  l'appréciation  des  titres  de  propriétj 
est  nécessaire  pour  décider  la  queslijude  possession. 
—29  déc.  1828.  Civ.  c.  Courbou.  D.P.  29.  \    88; 

359. —  Lorsque  le  juge  maintient  le  complaignant 
dans  sa  possession  annale  et  dans  sa  possession  immé- 
moriale de  l'objet  litigieux.  —  15  jaill.  1829.  Req. 
Malet.  D.P.  29.  i.  402. 

ôGO. —  Il  a  été  jugé  que  quand  deux  acquéreurs 
d'un  même  immeuble  s'en  disputent  la  propiiélé  et 
la  possession,  sans  que  ni  l'un  ni  l'autre  làt  de  son 
chef  la  possession  annale  ,  le  juge  de  paix  cumule  le 
possessoire  et  le  pétitoire  ,  si  ,  en  adjugeant  la  pos- 
session à  l'un  des  acquéreurs  dont  il  a  apprétii 
Je  litre  ,  il  déclare  que  le  titre  de  l'autre  est  frappé 
de  nullité  ,  et  ne  doniic  à  l'appui  de  son  jugement 
aucun  autre  motif  que  ce  niotil'  tiré  du  fond. —  il 
août  1819.  Civ.  r.  Hardy.  D.A.  1.  272.  D.P.  l'J.  1. 
494 

561.— Cette  décision  est-elle  à  l'abri  de  toute  cri- 
tique? nous  ne  le  pensons  pas.  Sans  doute  la  sen- 
tence du  juge  de  paix  aurait  dû  èire  cassée  ,  si ,  dans 
son  disposiuf,  eiie  avait  prononcé  l'annulation  de 
1  un  des  lilrcs  ;  mais  il  ne  paraît  point  qu'il  eu  cil  été 
ainsi  —  Suivant  l'arrêt  de  cassation  ,  le  juge  de  paix 
aurait  (  u  se  borner  a  examiner  quel  pouvait  être  , 
a  après  les  lilres  produits,  le  droit  le  plus  apparent 
aes  parties  :  mais  il  ne  devait  point  entrer  dans  l'exa- 
men du  mentj  de  ces  litr.s  au  foml.  Ces  deux  pro- 
positions nous  semblent  contradictoires  :  comment 
examiner,  d'après  les  titres,  le  i\t  oit  le  plus  apparent 
des  parties  ,  sans  examiner  le  mérite  de  ces  titres  ? 
Le  juge  de  paix  ,  dit  Dalloz  ,  A.  1.  ^72.  n.  devait 
accorder  la  possession  h  celui  des  doux  acquéreurs 
dont  le  litre  avait  olHcnu  ,  le  (iremier,  date  cerluine 
Oui  ;  mais  si  les  titres  respectifs  étaient  du  même 
jour  et  piissés  dînant  net  lires,  le  juge  de  paix  ne 
poui/iait-ii  iias,  pour  slaluci'  sur  ia  possession  ,  c.\a- 
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miner  le  mérite  de  ces  titres  au  fond,  et ,  .sans  en 
annuler  aucun  ,  déclarer  quel  est  celui  des  deux  qui 
lui  paraît  préférable? 

302.  —  Au  contraire  ,  il  n'y  a  pas  cumul  du  péti- 
toire cl  du  possessoire,  lorsque  le  juge  a  examiné  les 
titres  des  parties  et  discuté  ,  dans  les  moiifs  de  son 
jugement,  les  moyens  au  fond  ,  si  le  dispositif  ne 
porte  que  sur  la  possession. —  18  mai  1813.  Civ.  c. 
Allier.  D.A.  1.  271.  D.P.  1.  89; 

305.  Lorsque  le  dispositif  du  jugement  est  res- 
treint à  une  simple  maintenue  de  possession,  quoi- 
que, pour  s'éclairer  sur  le  caractère  de  la  possession 
du  demandeur,  le  tribunal  ait  apprécié  les  titres  res- 
pectivement produits  par  les  parties ,  et,  par  ex., 
ait  déclaré  les  droits  résultant  de  ces  litres  au  profit 
de  chaque  parlie.  —  20  janv.  1825.  Civ.  r.  Gonord. 
D.P.  25.  1.  176.-51  juil.  1828.  Req.  Pràvaz.  D.P.29. 
1.  381.  — 51  août  1831.  Req.  Puyverl.  D.P.  31.  1. 
522.  —  19  déc.  1851.  Req.  Guimard.  D.P.  32.  1.  18. 
— 20  juil.  1832.  Req.  Formon.  D.P.  32.  1.  310  ; 

3(;},. —  Lorsqu'il  a  maintenu  le  demandeur  en  pos- 
session, en  fondant  sa  décision  tant  sur  la  posses- 
sion annale  de  celui-ci,  que  sur  son  droit  de  pro- 
priété. —  1"  mars  1819.  Civ.  c.  Béarn.  D.A.  1.  271. 
D.P.  19.  1.  252; 

3Cj;.  —  Lorsque,  sur  la  demande  en  maintenue  de 
la  jouissance  d'un  puits,  fondée  sur  une  possession 
immémoii;de,  le  réclamant  a  été  maintenu  par  cette 
considéraliou,  qu'il  résultait  de  cette  possession  qu'il 
avait  un  droit  de  copropriété.  —  4  mars  1828.  Req. 
Grenoble.  Ugnon.  D.P.  2U.  1.  iGl; 

5g,.-.  —  Lorsque,  sur  la  compîaiiite  résultant  de  cc 
que  le  propriétaire  d'un  droit  de  passage  a  passé  sur 
une  partie  du  fonds  autre  que  celle  où  la  servitude 
s'exerce  habiluellemenl,  le  jugement  s'e;t  borné  à 
maintenir  le  demandeur  dans  sa  possession,  encore 
bien  que,  dans  ces  motifs,  le  fait  donnant  lieu  à  la 
complainte  ait  été  qualifié  d'abus  d'usage  de  la  ser- 
vitude. —  24  juin  1828.  Civ.  c.  Birand.  DP.  28.  1. 
280; 

307.  —  Lorsque  le  jugement  rejette  l'action  en 
réintégrande  dans  un  droit  de  place  dans  une  cha- 
pelle, en  se  fondant  sur  ce  que  ce  droit  étant  hors 
du  commerce,  n'a  pu  être  l'objet  d'une  poiscssion 
animo  domini.—Vd  avril  1823.  Req.  de  Courcy.  D.P. 
25.  1.  275; 

368.  —  Lorsque  le  jugement,  pour  déterminer  la- 
quelle de  deux  parties  a  la  possession,  a  déclaré  que 
1  une  ne  possédait  qu'à  titre  précaire,  tandis  que  l'au- 
tre possédait  à  litre  de  maître. — 3  déc.  1827.  Civ. 
c.  Boudier-Lange.  D.P.  28.  1.  41; 

309.  —  Lorsque  le  juge  interdit  au  défendeur 
d'exercer  à  l'avenir  des  ;  clés  semblables  à  ceux  qui 
ont  donné  lieu  i>  la  complainte.  Celle  défense  est  é\i- 
demment  provisoire.  —  Dict.  de  proc.  de  Bioche, 
t.  1,  p.  138,  n.  190; 

370.  —  Lorsque  le  juge  de  paix  se  trouvant  dan* 
l'impossibilité  de  statuer  sur  l'action  possessoire,  ren- 
voie les  parties  à  se  pourvoir  au  pélituire,  les  juges 
ne  sont  investis,  en  conséquence  du  jugement  d? 
renvoi,  que  de  l'attijn  pétitoire. — 17  mars  1819. 
Req.  Metz.  Jacob.  D.A.  1.  276.  D.P.  10.  1.  355; 

371.  —  Lorsque  le  jugement  rejette  la  complainte 
en  se  fondant  sur  ce  que  la  partie  demanderesse  n'a 
pas  prouvé  avoir  un  droit  de  communiou  sur  un 
passage,  si  d'ailleurs  il  paraît  refuser  la  possession, 
parce  qu'elle  n'était  que  précaire,  et  s'il  réserve  ii  la 
parlie  condamnée  le  droit  de  se  pourvoir  au  péti- 
toire. —  9  nov.  1825.  Civ.  r.  Jourdan.  D.P.  26.  1.  101: 

572.  —  Lorsque  sur  une  action  en  complainte,  re- 
lative à  une  servitude  de  passage  servant  à  l'exploi- 
tation d'un  domaine  enclavé,  le  jugement  décide  af- 
firmativement, dans  ses  •otifs.  la  question  contestée 
de  l'enclave  et  de  la  nécessité  du  passage;  la  pas- 
session  annale  ne  pouvai'.t,  dans  ce  cas,  être  légale- 
ment maintenue  que  par  la  vérification  de  l'enclave 
qui  constitue  le  litre  de  la  servitude,  et  cette  vérifi- 
ciitiju  ne  pouvant  d'oilleurs  influer  en  rien  sur  le 
pétitjire,  qui  reste  intact.  — 7  mai  1829.  Req.  I\!in. 
de  la  maison  du  roi.  C.  Defrézals.  D.P.  29.  1.  ï38; 

3'3.  —  Lorsque  le  jugement,  dans  le  cas  où  les 
deux  parties  font  également  preuve  d'actes  de  pos- 
session, donne  gain  de  cauae,  au  possessoire,  à  celle 
d'entre  elles  qui  justifie  le  mieux  de  son  droit  de 
propriété.  — 19  juil.  1850.  Kcq.  Comin.  d'Anconne. 
D.P.  35.  1.  274.—  V.  Suprd; 

374  — Lorsque  le  jugement  mainlicut  le  complai- 
gnant en  possession,  sans  statuer  sur  l'oifre  que  fait 
le  défendeur,  de  substituer  au  lit  d'une  liviére  qu'il  a 
combré,  un  canal  artificiel  sulïisant  pour  récouieinent 
des  eaux  de  la  propriété  du  comiilaignant  :  cette  olfre 
ue  conslilue  point  uuj  excepti  )U  dout  le  J:igo  do  prit 
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doive  connaître  avant  de  juger  la  question  de  posse.'»- 
siou;  et  le  jugement  qui  déci'e  le  contraire,  et  an- 
nule en  conséquence  la  sentence  du  juge  de  paix, 
viole  l'art.  25  C.  p.;  Poffre  dont  il  s'agit  ne  tendant 
qu'à  faire  reconnaître  le  droit  prétendu  du  léfendeur, 
de  combler  le  lit  de  la  rivière.  —6  avril  1831.  Civ. 
c.  P.obert.  D.  P.  51.  1.  115; 

573.  —  Lorsqu'en  statuant  sur  une  complainte  en 
anticipation,  le  jugement  ordonne  une  plantatioa 
de  bornes,  à  laquelle  le  demandeur  a  conclu,  quoi- 
que ces  bornes  n'existassent  pas  précédemment.  — 
27  avril  814.  Req.  Laurent  D.  A.  1.  275.  D.  P.  14.  1. 
362. 

570.  — Décidé  de  même  qu'un  juge  de  paix  ne  sort 
pas  de  sa  compétencî,  lorsque,  staluanl  sur  une  ac- 
tion possessoire,  il  ordonne,  conformément  aux  con- 
clusions de  l'une  des  parties,  une  plantation  de  bor- 
nes pour  prévenir  de  nouvelles  entreprises,  en  dé- 
clarant que  ces  bornes,  destinées  à  tenir  lieu  d'arbres 
qui  ont  été  détruits  par  l'auteur  du  trouble,  ne  pour- 
ront nuire  à  l'action  pétitoire;  on  alléguerait  en  vain 
que  l'action  en  bornage  est  de  la  compétence  du  tri- 
bunal ordinaire.  —  26  janvier  18i3.  Civ.  r.  Gonord. 
D.  P.  25.  1.  170. 

377. —  Ces  décisions  sont  approuvées  par  Garnier, 
p.  214.  Il  ne  voit  pas  pourquoi  le  demandeur  en  com- 
plainte ne  pourrait  pas  conclure  à  ce  que,  pour  évi- 
ter le  renouvellement  du  trouble  dont  il  se  plaint,  le 
juge  de  paix  plantât  des  bornes.  En  attribuant  à  ca 
juge  la  connaissance  de  toutes  aclions  possessoires, 
la  loi  l'autorise  suffisamment  à  ordonner  «  priori  une 
plantation  de  ces  signes  séparalîfs,  comme  il  doit  en 
ordonner  le  rétablissement,  quand  ils  ont  été  détruits 
ou  déplacés.  —  Chauveau,  au  contraire,  Journ.  des 
aroii.és,  t.  45,  p.  458,  allègue,  à  l'appui  de  l'opinion 
contraire,  que  l'aclion  en  plantation  de  bornes  n'a 
été  placée  par  aucune  loi  dans  les  limites  de  la  com- 
pétence du  juge  de  paix.  L'arrêt  suivant  est  favora- 
ble à  celle  décision. 

3V8.  — De  ce  qu'un  juge  de  paix,  en  ordonnant  la 
maintenue  possessoire  d'un  terrain,  désigne  le  point 
jusqu'où  s'étend  la  possession,  mais  sans  ordonner 
aucune  plantation  de  bornes  et  sans  prescrire  aucun 
autre  acte  ayant  le  caractère  de  délimitation,  il  ne 
saurait  être  réputé  avoir  fait  une  délimitation,  la- 
quelle excéderait  ses  pouvoirs.  — 9  août  1850.  Req. 
Rabin.  D.  P.  50.  1.  381. 

570.  —  Sur  l'action  possessoire  pour  trouble  à  l'exer- 
cice d'une  prise  d'eau,  le  juge  ne  peut  réduire  le 
volume  des  eaux:  il  doit  se  borner  à  prononcer  sur 
la  possession.  —  21  mars  1851.  Req.  Ville  de  Mar- 
seille. D.  P.  51.  t.  155. 

380.  — Il  ne  peut  y  avoir  cumul  du  possessoire  et 
du  pétitoire  quand  il  n'y  a  contestation  ni  surlapro- 
prié;é  ni  sur  la  possession.  Ainsi  ne  viole  pas  l'arl. 
25  C.  pr.,  l'arrêt  qui,  sur  l'action  en  rétablissement 
de  la  terre  qu'une  personne,  en  faisant  des  con- 
structions, a  enlevée  sous  le  mur  de  son  voisin,  mais 
en  la  rem;)laçant  par  des  matériaux  qui  rendent  le 
mur  plus  sjlide,  rejette  l'aclion  en  rélablissemcnt, 
attendu  l'absence  de  tout  préjudice  pour  le  deman- 
deur.— 27  août  1827.  Civ.  r.  Vissecq.  D.  P.  27.  1 
480. 

581. — Si,  devant  le  juge  saisi  sur  appel  d'un  juge- 
ment du  juge  de  paix  qui  s'est  déclaré  incompétent 
pour  slatuer  sur  une  action  possessoire,  il  ne  s'est 
plus  agi  d'une  question  possessoire,  mais  uniquemeiU 
de  savoir  si  le  défendeur  a  creusé  la  totalité  ou  partie 
d'un  ruisaeau,  et  si,  dans  ce  cas,  il  n'a  pas  usé  d'un. 
droit  qui  lui  appartenait,  le  juge  d'appel  a  pu  juger 
cette  quesiioa  ainsi  posée  au  pétiloire,  au  lieu  de 
renvoyer  devant  le  juge  de  paix  pour  faire  statuer, 
au  possessoire.— 14  fév.  1852.  Req.  Ramier.  D.  P.  52. 
\ .  527. 

582. —  Proliihiiion  du  concours  des  actions  péti- 
toire et  possessoire  devant  les  tribunaux  différens. 
—  Le  douiandeur  au  pétitoire  n'est  plus  reeevable  à 
agir  au  possessoire  (C.  p.  20).  En  agissant  au  péti- 
toire, il  est  ceusé  avoir  reconnu  n'être  pas  possesseur. 
583. —  Lorsque,  dès  l'origine  d'une  conlcslatioa . 
relative  à  la  propriété  d'un  bois,  les  parties  ont  con- 
fondu le  possessoire  et  le  pétitoire,  aucune  d'elles  ne 
peut  demander  soit  la  réintégrande,  soit  la  mainte- 
nue en  possession.  Et,  dans  un  cas  pareil,  s'il  s'agit . 
d'adjuger  provisoirement  les  fruits,  la  justice  doit  so 
déterminer  en  faveur  de  la  partie  dont  le  droit  à  la 
propriété  est  le  plus  apparent,  à  la  charge  de  donner 
caution;  de  telle  sorte  que  si  l'autre  partie  avait  com- 
mencé une  coupe,  elle  devrait  en  payer  le  prix,  en 
totalité,  ou  celui  des  parties  de  bois  par  elles  ven- 
dues.—9  niv.  an  i4.  Paris.  Gaucher. 
SSL  — Mais  l'txccptiou  lirée  de  cc  q'.:c  l'inslauce 
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au  péliloirc  aHrail  ulé  intentée ,  lorsque  celle  au  pos- 
sessoirc  durait  encore  ,  n'est  que  dilatoire  ;  en  consé- 
quence ,  elle  est  couTerle  par  la  défense  au  fond.  — 
15  avril  1833.  Civ.  c.  Colmar.  l,acroi\.  D.  P.  33.  1. 
273. 

583.  —  Le  désistement  reniellanl  les  choses  au 
même  étal  qu'avant  la  demande  (C.  pr.  413) ,  il  s'en- 
suit que  l'art.  âU  n'e^t  pas  applicable  si  le  désistement 
de  l'action  pélitoire  a  eu  lieu  avant  que  le  contrat  ju- 
diciaire frtt  formé.  —  l'ig  t.  3,  p.  507.  Contra,  Carré , 
sur  l'art.  ■>(!. 

380.  —  A  plus  forte  raison,  la  demande  en  concilia- 
tion forméesnr  le  pétitoire  ne  fait  pas  obstacle  à  l'exer- 
cice de  l'action  posscssoirc.  —  Carré,  cod. 

387.  —  Lors(|ue,  dans  un  procès  relatif  à  la  pro- 
priété d'un  immeuble  ,  l'une  des  parties  demande  à 
être  maintenue  provisoirement  ,  pendant  l'instance  , 
dans  la  possession  de  l'immeuble  litigieux,  elle  forme 
une  véritable  action  possessoire  sur  laquelle  le  tri- 
bunal ne  peut  statuer ,  et  qu'il  doit  renvoyer  au  juge 
de  paix. 

L'arrêt  qui  prononce  sur  celte  demande  provisoire 
est  susceptible  de  recours  en  cassation  ,  avant  le  ju- 
gement sur  le  pélitoire.  —  4  août  1819.  Civ.  c  Aix. 
Gilles.  D.A.  1.  279.  D.P.  19.  1.  589. 

388.  —  Le  demandeur  au  pétitoire  peut  se  pourvoir 
au  possessoire  ,  en  cas  de  trouble  apporté  dans  sa 
possession  par  son  adversaire  ,  durant  l'instance  au 
pélitoire.  El,  par  ex.  ,  celui  qui  demande  à  prendre 
part  aux  frais  de  travaux  faits  par  une  autre  personne 
sur  un  canal  dont  celle-ci  prétend  avoir  une  propriété 
exclusive,  tandis  que  le  demandeur  prétend  en  avoir 
la  copropriété  ,  peut,  si  durant  l'instance,  son  adver- 
saire fait  procéder  à  de  nouveaux  travaux,  a^ir  contre 
lui  au  possessoire.  —  7  août  1817.  l\eq.  Demeaux. 
D.A.  1.  278.  U.P.  18.  1.  357. 

389.  —  Le  principe  que  cet  arrêt  établit  et  l'appli- 
cation qu'il  en  fait,  sont  également  justes  -Ae  jnincipe, 
car  il  peut  arriver  qu'une  personne  ait  intérêt  à  faire 
reconnaître  sa  propriété  avant  que  le  trouble  à  sa  pos- 
session ail  eu  lieu;  VappUcation  ,  car  si  l'on  eût  été 
fondé  à  opposer  au  demandeur  ,  dans  le  cas  où  il 
aurait  prétendu  avoir  une  propriété  et  une  possession 
cj-clusircs  ,  qu'en  agissant  de  prime  abord  au  péti- 
toire ,  il  avait  reconnu  la  possession  du  défendeur  , 
cette  fin  de  uon  recevoir  tombait  évidemment  d'elle- 
inème  ,  dès  qu'il  n'élevait  de  prétention  qu'à  une  co- 
jwsscssio/i.  Il  est  aisé  de  sentir  qr.e  les  travaux  en- 
trepris par  le  défendeur,  durant  l'instance  au  péti- 
toire ,  pouvaient ,  suivant  leur  nature  ,  constituer  un 
trouble  à  cette  copossession  ,  tandis  qu'au  coutiaire 
les  travaux  diirérens  faits  antérieurement  pouvaient 
n'être  envisagés  par  le  demandeur  que  comme  une 
atteinte  à  son  droit  de  copropriété. 

399.  —  L'individu  troublé  dans  sa  posscsiion  n'est 
pas  reccvable  à  agir  par  voi'>  de  complaiale  si,  aupa- 
ravan  t,  il  a  épuisé  son  droit  en  formant  une  action 
directe  devant  le  tribunal  correctionnel,  ou  en  se  ren- 
dant partie  civile  sur  l'action  intentée  par  le  ministère 
public.  L'action  portée  devant  le  tribunal  correclion- 
nel  a  ,  eu  elTet ,  le  même  objet  que  l'action  eu  com- 
plainte ,  qui  aurait  pu  être  portée  devant  le  jugo  de 
paix  ,  le  possesseur  ne  pouvant  conclure  ,  devant  le 
tribunal  correctionnel ,  qu'au  maintien  de  sa  posses- 
sion ,  et  à  la  réparation  pécuniaire  que  le  trouble  lui 
a  causé.  (C.  civ.  1351.)  D.A.  1.  241.  note. 

391.  —Jugé  même  que  le  possesseur  troublé  ,  qui 
a  porté  son  action  devant  le  tribunal  correctionnel  , 
ne  peut,  sans  qu'il  y  ail  violation  de  la  chose  jugée 
sur  l'action  possessoire  ,  être  reçu  à  agir  ultérieure- 
ment par  voie  de  complainte  devant  le  juge  de  paix  , 
alors  même  que  le  tribunal  correclionnel  a  sursis  à 
prononcer,  jusqu'à  ce  que  les  parties  aient  fait  vider 
la  question  préjudicielle  de  propriété  par  les  tribunaux 
civils.  —  18  août  1823.  Civ.  r.  Derval.  D  A.  1.  241. 
D.P.  23.  1.  -2Ç)o. 

^92.  —  >Iais  celte  décision  est  sujette  à  controverse. 
Peut-on  duc  qu'il  y  ait  chose  jugée  sur  la  possession, 
quand  le  tribunal  correctionnel,  au  lieu  de  faire  droit 
sur  l'action  dont  il  était  saisi,  en  admettant  ou  en  re- 
jetant la  demande  de  la  partie  civile,  ajourne  et  su- 
bordonne sa  décision  sur  ce  point  au  jugement  à  in- 
tervenir sur  le  droit  de  propriété? —  D..\.  1.  242 
note. 

393.  —  Celui  qui ,  assigna  au  correclionnel  par  le 
ininiitère  public  ,  comme  coupable  d'articipation  sur 
un  chemin  communal  ,  se  prétend  proprîétaiic  du 
terrain  qu'on  dit  usurpé,  et  demande  son  renvoi  à 
fins  civiles,  n'est  pas  censé,  par  C(tle  défense,  engager 
le  pélitoire  ,  surtout  si  la  commune  n'était  pas  partie 
tlauà  i'iailuiicc.  Eu  couséquencc  ,  s'il  se  croit  troublé 
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dans  sa  possession  par  le  procès-verbal  que  la  com- 
mune a  fait  dresser  pour  constater  l'anticipation  pré- 
tendue, il  est  recevable  à  former  contre  la  commune 
une  action  en  complainte. —  10  janv.  1827.  Civ.  c. 
Morisson.  D.P.  27.  1.  H4. 

39i. — Quant  au  dfifcndcvr  au  pétitoire,  il  peut  tou- 
jours agir  au  possessoire  contre  le  demandeur,  mémo 
à  raison  d'un  fait  de  trouble  antérieur  à  l'introduction 
de  l'instance  pétitoire.— 8  avril  1825.  Civ.  c.  Lallier. 
D.A.  1.  277.  D.P.  23.  1.220.  2-21.— 30  mars  1830. 
Req.  Saulayra.  D.P.  30.  1.  190. 

393.— En  effel,  que  celui  qui  a  envahi  la  possession 
d'un  immeuble  ait  formé  une  demande  en  revendi- 
cation avant  ou  après  la  prise  de  possession,  l'équilé 
et  la  raison  ne  permettent  pas  plus,  dans  un  cas  que 
dans  l'autre,  ([ue  le  défemlcur  puisse,  par  un  fait  qui 
lui  est  étranger,  par  le  fait  de  son  adversaire,  être 
frustré  du  droit  qu'a  tout  possesseur  de  recouvrer  une 
possession  que  la  violence  lui  a  ravie.  Autrement  ,  il 
suffirait  à  l'usurpateur  d'un  immeuble  d'intenter  sur 
le  champ  une  action  au  pétitoire,  pour  se  perpétuer 
dans  la  possession  des  fruits  de  cet  immeuble  jusqu'au 
jugement  définitif,  dont  le  moment  pourrait  être  fort 
éloigné.  D.A.  1.  227  ;  Carré,  Just.  de  paix,  t.  2,  p. 
463. 

39G.  —  Le  défendeur  au  possessoire  ne  peut  se 
pourvoir  au  pétitoire  qu'après  que  l'instance  sur  le 
possessoire  a  été  terminée  (C.  pr.  27),  soit  par  un  ju- 
gement ,  soit  par  la  reconnaissance  que  ferait  le  dé- 
fendeur de  la  possession  de  son  adversaire. 

397.  — Quant  au  demandeur  au  possessoire  ,  soit 
qu'il  abandonne  celte  action  par  un  désistement ,  soit 
qu'après  l'avoir  suivie  il  en  ail  été  débouté,  il  est  re- 
cevable à  se  pourvoir  au  pétitoire.  -  Carré ,  sur  l'art. 
27. 

398.— Le  défendeur  au  possessoire  ne  peut ,  s'il  a 
succombé  ,  se  pourvoir  qu'après  qu'il  a  pleinement 
satisfait  aux  condamnations  prononcées  contre  lui.  Si. 
néanmoins,  la  partie  qui  les  a  obtenues  est  en  retard 
de  les  faire  liquider ,  le  juu'e  du  pétitoire  doit  fixer, 
pour  cette  liquidation,  un  délai,  après  lequel  l'action 
au  pélitoire  est  reçue  (C.  pr.  27.) 

599. — L'obligation  de  satisfaire  aux  condamnations 
prononcées  p.ir  le  jugement  sur  le  possessoire,  avant 
de  pouvoir  agir  au  pétitoire ,  ne  nous  semble  pas 
concerner  le  demandeur  au  possessoire  qui  a  suc- 
combé, puisque  l'art.  27  ne  parle  que  du  défendeur; 
que  sa  di.sposilion  est  une  exception  aux  règles  gé- 
nérales, cl  qu'il  n'y  a  pas  de  motif  d'user  envers  le 
demandeur,  auquel  on  ne  peut  reprocher  d'avoir 
usurpé  ou  troublé  la  possession  d'aulrui,  de  la  même 
sévérité  qu'envers  le  défendeur.  —  Carré  ,  loc.  cit. 
Contra,  Prat.  franc,  1.  187. 

400. — Si  le  demandeur  qui  aurait  obtenu  les  con~ 
damnations  au  possessoire,  né  ligeait  de  les  faire  li- 
quider, le  défendeur  pourrait-il,  en  fournissant  cau- 
tion de  les  acquitter,  former  et  poursuivre  son  action 
au  pùtiloire  ,  sans  faire  fixer  un  délai  par  le  juge  ? 
Carré  pense  qu'en  accordant  la  faculté  de  faire  fixer 
un  délai  pour  la  liquidation ,  la  loi  a  voulu  éviter  les 
formalités  cl  la  discussion  d'une  réception  de  cau- 
tion. 

401.— Celui  qui,  pendant  une  instance  au  pétitoire, 
a  changé  l'élal  des  lieux,  et  se  trouve  poursuivi  pour 
ce  fait,  par  action  possessoire,  peut,  s'il  succombe  sur 
celte  action  ,  reprendre  l'instance  au  pétitoire  ,  sans 
être  tenu  de  sutisl'aire  préalablement  aux  condamna- 
tions prononcées  contre  lui  au  possessoire  (C.  pr.  27) 
— 29  juin  1>:09.  Riom.  Commune  de  Vic-sur-AlIier. 
D.A.  1.  279.  D.P.  1.  91. 

Cet  arrêt ,  approuvé  par  Carré  ,  loc.  cit.  ,  semble 
plus  conforme  à  la  lettre  qu'à  l'esprit  de  l'art.  27.  C. 
pr.  En  défendant  l'accès  du  pétiLoire  à  la  partie  qui 
n'a  pas  encore  exécuté  la  condamnation  prononcée 
coiîtie  elle  au  possessoire  ,  la  loi  a  voulu  faire  res- 
pecter la  possession  ,  qui  ne  peut  être  troublée  sans 
que  l'ordre  public  en  reçoive  quelque  atteinte.  Or, 
il  impjrte  assez  peu  que  le  trouble  ail  eu  lieu  avant 
l'existence  du  procès,  ou  pendant  que  les  parties  sont 
on  instance;  le  motii  de  la  loi  cjui  consacre  le  respect 
dû  à  la  possession  ,  ne  semble  pas  moins  s'appliquer 
dans  un  cas  que  dans  l'autre. — Poncet,  tr.des  actions j 
D.A.  1.  280. 

402. — Lorsqu'une  action  au  possessoire  et  une  ac- 
tion au  pétitoire,  quoique  relatives  au  même  fonds, 
n'ont  pas  de  rapport  entre  elles,  il  n'est  pas  néces- 
saire, pour  que  la  demande  au  pétitoire  soit  admise, 
que  le  demandeur  justifie  avoir  satisfait  aux  condam- 
nations prononcées  au  possessoire.  —  25  janv.  1823. 
Toulouse.  Bilas.  D.P.  2G.  2.  119. 

493. —  La  fin  de  non  recevoir  établie  par  l'art.  27 
C.  pr.  contre  le  demandeur  au  pétitoire  qui  u'apri;;t 
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satisfait  aux  condamnations  prononcées  contre  lui  au 
possessoire,  n'est pointd'ordrc  public, et  pcutêtre  cou- 
verte par  le  silence  du  défendeur  en  premiisre  ins- 
tance et  en  appel.  Celui-ci  ne  peut  dons  valablement 
l'invoquer  pour  la  première  fois  eu  cassation.  —  S 
juillet  182«.  Civ.  c.  Colmar.  Lîartholdy.  D.P.  20. 
1.409. 
— V.  Choses,  Compétence,  Commune,  Conseil  d'étal. 
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S  2.  —Personnes  qui  peuvent  l'exercer. — Officiers 
du  ministère  public.  —  Admin.,  Injonction,  Partie 
civile,  Acquiescement,  Appel,  Cassation,  etc. 

§  3. — Causes  qui  suspendent  ou  éloiijnciit  l'action 
publique. —  Décès. 

§  i". — Faits  qui  donnent  lieu  à  l'action  publique. 

2.—  L'action  publique  ne  peut  être  exercée  qu'à 
raison  de  faits  défendus  et  réprimés  par  une  loi  pé- 
nale (  C.  inst.  cr.  504  )  ;  mais  non  à  raison  de  faits, 
même  immoraux  ,  que  la  loi  ne  punit  point,  tels , 
par  exemple ,  qu'usurpation  d'immeubles  ,  soustrac- 
tions entre  époux  (C.  pén.  380),  contraventions  à  des 
réglemens  administratifs  incompéteinment  portés  , 
mensonges,  etc. 

3. — Déjà,  sous  le  code  de  brumaire  ,  une  anticipa- 
tion de  terrain,  opérée  lors  du  labourage  d'une  pièce 
de  terre  conliguè,  n'étant  qualifiée  délit  par  aucune 
loi,  un  tiibuual  de  police  ne  pouvait ,  en  la  classant 
parmi  les  voies  de  fait  et  violences  légères  ,  se  décla- 
rer compétent,  nonobstant  ledéclinatoire  du  prévenu, 
et  appliquer  à  celui  -ci  les  peines  prononcées  par 
l'art.  005  de  ce  code.  Un  tel  fait  ne  donnait  lieu  qu'à 
l'action  civile. — 4  oct.  1810.  Cr.  c.  Délaisse.  D.A.  12. 
970.  n.  0.  D  P.  2.  1.501. 

4. — Mais  la  voie  de  fait,  consistant  à  construire,  au 
préjudice  d'un  tiers  maintenu  par  jugement  au  pos- 
sessoire  passé  en  force  de  chose  jugée,  un  canal  cjui 
détourne  uu  cours  d'eau,  pouvait,  sous  l'empire  du 
code  des  délits  et  des  peines  de  1791 ,  donner  lieu  à 
une  condamnation  par  le  tribunal  de  police,  à  l'era- 
prisounemenl  et  à  des  dommages-intérêts. — 18  mess, 
an  8.  Cr.  r.  Gaudrer.  D.A.  12.  952.  n.  1.  D.P.  3    i 

25:. 

5. — Lorsqu'il  y  a  contestation  sur  la  propriété  d'un 
bois,  la  partie  qui  le  possède  ne  peut  être,  pour  en 
avoir  fait  la  coupe,  poursuivie  devant  le  tribuual  de 
police  correctionnelle;  ce  fait  ne  donne  lieu  qu'aune 
action  civile  (C.  du  3  brum.  an  4,  art.  450.)  —  9  oct 
1800.  Cr.  c.  Bouret.  D.P.  C.  1.  651. 

C. —  Le  fait  par  un  marchand  de  grains  de  n'avoir 
pas  payé  le  droit  de  hallage  fixé  par  un  règlement 
municipal,  n'étant  pas  puni  par  la  loi,  ne  peut  donne» 
lieu  à  l'action  publique. — 12  avril  1854.  Cr.  c.  Min.  p. 
C.  Jouve.   D.  P.  34.  1.  313. 

7.  —  Toute  contravention  prévue  par  le  code  pé- 
nal ,  donne  lieu  à  l'exercice  de  laction  publique.  — 
Ainsi,  l'action  exercée  par  le  ministère  public  contre 
un  individu  prévenu  d'avoir  conduit  une  charrue  à 
travers  un  champ  emblavé ,  ne  peut  être  rejetée  sous 
prétexte  qu'il  n'y  a  lieu  qu'à  une  action  civile  . —  il 
juin  1813.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Pechin.  D.A.  1.  215. 
D.P.  1.  80.— V.  Délit  rural. 

8.— Toutefois,  le  min.  pub.  n'est  plus,  aujourd'hui, 
comme  il  l'était  sous  le  code  de  brumaire  an  4,  essen- 
tiellement et  indistinctement  tenu  de  poursuivre 
toutes  les  contraventions  quelconques.  Lorsque  les 
délits  sont  légers,  dit  Legrav.  ,  t.  1,  p.  10  ;  lorsque 
les  contraventions  résultent  de  circonstances  peu  im- 
portantes, et,  pour  ainsi  dire,  personnelles  au  délin- 
quant et  à  celui  contre  lequel  le  (ait  a  lieu,  des  pour- 
suites d'office  de  la  part  du  min.  pub.  grèveraient 
inutilement  le  trésor. 

9.  —  Le  miniitère  public  n'est  pas  obligé  de  pour- 
suivre d'olHce  sur  toutes  les  plaintes  ou  dénoncia- 
tions, lorsque  le  plaignant  ou  le  dénonciateur  ne  ^'est 
pas  constitué  partiL'  ci\ile.  (C.  inst.  cr.,  47.)— 8  déc. 
1820.  Cr.  c.  Agen.  Int.  de  la  loi.  Laborde.  D.P.  27.  i. 
350. 

10.  —  A  l'égard  des  contraventions  ou  délits  qui  se 
renouvellent  chaque  fois  qu'on  fait  certains  actes  , 
comme  à  l'égard,  par  exemple,  des  délits  qui  résul- 
tent d'une  exploitation  non  autorisée,  la  circonstance 
qu'un  fait  pareil  a  déjà  été  poursuivi  et  acquitté  n'em- 
pêche pas  laction  pour  les  faits  nouveaux.— 28 janv. 
1832.  Cr.  c.  Min.  p.  C.  Piédel.  D.P.  32.  i  i77. 

§.  2. — Personnes  qui  peuvent  exercer  l'action  pu- 
blique.— Officiers  divers  du  ministère  public,  Admi- 
nistration, Partie  civile,  Acquiescement,  Appel,  etc. 

11. — A  Rome,  chaque  citoyen  avait  le  droit,  en  ob- 
tenant 1  autorisation  du  préteur,  d'exercer  l'action 
publique  quoiqu  il  ne  fut  pas  personnellement  lésé 
par  le  fait  qui  donnait  lieu  à  celte  action.  Des  peines 
sévères  empêchaient  même  que  l'accusateur  se  désis- 
tât de  ses  poursuites  avant  le  jugement. 

12.  —  Kn  France,  chaque  citoyen  a  bien  le  droit, 
souvent  même  le  devoir,  de  dénoncer  les  crimes; 
mais  1  action  pour  l'application  des  peines  n'appar- 
tient qu'aux  fonctionnaires  auxquels  elle  est  confiée 
par  la  loi  ^C.  iuslr.  cr.,  art.  l^f).  c'est-à-dire  aux  offi- 
ciers qui  remplissent  les  fonctions  du  uiinislèrc  public 
i)iès  des  divers  tribunaux.  —  V.  Min.  pub. 

13.  —  Jugé,  par  application  de  cette  règle,  que  les 
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tribunaux  de  simple  police  ,  sauf  le  cas  o  îi  l'afTaire 
leur  est  renvoyée  par  la  chambre  du  conseil  ou  par  la 
chambre  d'accusation  ,  ne  peuvent  être  saisis  d'une 
contravention  qu  à  l'égard  des  personnes  qui  sont  tra- 
duites devant  eux  par  les  fonctionnaires  investis  de 
l'exercice  de  l'action  publique.—  24  avril  1834.  Cr.  c. 
Min.  pub.  C.  Quewauvilliers.  D.P.  34.  1.  352. 

14.  — •  Ces  fonctionnaires  ne  doivent  pas  être  con- 
fondus avec  ceux  que  i'art.  9  C.  inst.  cr.  charge  de 
la  recherche  des  crimes;  car  tous  les  officiers  chargés 
de  cette  recherche  ne  le  sont  pas  également  du  droil 
de  poursuivre  l'application  des  peines. 

15.  —  L'exercice  de  l'action  publique  est  un  devoir 
impérieux  pour  le  magistrat  à  qui  la  loi  l'a  confié  ; 
l'ait.  04  de  lord.  dOrléans  ,  de  1560  ,  portait  que 
le  ministère  public,  en  cas  de  négligence  ou  de  con- 
nivence ,  serait  pri\é  de  son  état  et  condamné  aux 
dépens  et  dommages  des  parties.  Aujourd'hui  ,  il  y 
aurait  lieu  d'abord  à  un  avertissement  et  à  une  répri- 
mande, et,  suivant  la  gravité  des  faits,  à  une  suspen- 
sion, à  la  destitution,  ou  à  la  prise  à  partie.  —  D.A. 
11.  28. 

16.  —  Comme  fonctionnaire  ayant  seul  l'exercice 
de  l'action  publique  ,  le  ministère  public  peut  quel- 
quefois être  tenu  d'exercer  des  poursuites  sur  l'ordre 
qu'il  en  reçoit;  mais,  comme  magistrat,  il  est  toujours 
libre  de  conclure  à  l'acquittement ,  si  sa  conscience 
lui  en  impose  le  devoir.  —  Les  tribunaux  ne  peu- 
vent ,  hors  les  cas  d'exception  spécialement  prévus, 
imposer  au  ministère  public  des  poursuites  qu'il  n'a 
point  jugé  utile  d  intenter.  D.A.  11.  32. 

17.  —  Ainsi,  un  juge  de  police  ne  peut  enjoindre 
au  ministère  public  de  poursuivre  un  individu  ou  de 
le  mettre  en  cause,  sauf  le  cas  où  il  n'aurait  cité  que 
la  partie  civilement  responsable.  (C.  inst.  cr.  1.  3. 
101.)  —  24  avril  1834.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Qu«wau- 
\illiers.  D.P.  34.  1.  352. 

18.  —  Ainsi  encore  la  chambre  des  appels  de  po- 
lice correctionnelle  d'une  cour  royale  excède  ses  pou- 
voirs, en  ordonnant  au  procureur  du  roi  ou  au  juge 
d'instruction  d'informer  sur  une  dénonciation  :  ce 
droit  n'appartient  qu'à  la  chambre  des  mises  en  ac- 
cusation et  à  l'assemblée  générale  des  chambres.  (C. 
inst.  cr.  235  ;L.  20  avril  1810,  art.  11.) —  8  déc.  1826. 
Cr.  c.  Agen.  Int.  de  la  loi.  Laborde.  D.P.  27.  1. 
356. 

19.  —  Jugé  de  même  que  le  principe  d'après  lequel 
il  est  de  l'essence  même  du  ministère  public  ,  d'être 
absolument  indépendant  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions ,  ne  recevant  que  les  deux  exceptions  portées 
par  les  art.  253  C.  inst.  cr.  et  H  de  la  loi  du  20  avril 
1810  ,  l'autorité  judiciaire  reste  soumise  au  principe 
général  qui  laisse  au  ministère  public  le  droit  de  faire 
des  poursuites  criminelles  ou  correctionnelles,  quand 
il  le  juge  convenable  ;  et,  par  suite,  il  y  a  lieu  d'an- 
nuler l'arrêt  d'une  chambre  correctionnelle  qui,  saisie 
de  la  connaissance  d'un  délit  ,  a  ordonné  d'office  au 
proc.  général  de  mettre  en  cause  ,  dans  les  formes 
prévues  par  la  loi,  un  garde  forestier. — 27  nov.  1828. 
Cr.  c.  Paris.  Min.  pub.  Porcq.  D.P.  29.  1.  39. 

20.  —  Mais  si  les  tribunaux  ne  peuvent  ,  hors  le» 
cas  prévus  par  la  loi  ,  enjoindre  au  ministère  publie 
d'exercer  dei  poursuites  ,  ils  peuvent  et  doivent  lui 
dénoncer  les  crimes  ou  délits  dont  ils  acquièrent  con- 
naissance. (C.  inst.  cr.  29.) 

21.  —  Jugé  ainsi  que  lorsque  la  cour  de  cassation 
aperçoit,  dans  une  protédure  criminelle  ,  des  traces 
d'un  délit  qui  n'a  pas  été  poursuivi  ,  elle  peut  orJon- 
n3r  qu'à  la  diligence  du  procureur  général  ce  délit  sera 
dénoncé  d'office  à  l'officier  de  police  judiciaire,  chargé 
par  la  loi  d'en  faire  la  recherche.  —7  fruct.  an  8.  Cr. 
c.  Mercourt.  D.A.  7.  644. 

22.  —  Du  principe  que  le  ministère  public  est  in- 
dépendant dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ,  il  suit 
encore  qu'il  n'est  pas  lié  par  la  réserve  que  fait 
une  chambre  de  conseil ,  des  poursuites  en  raison 
da  deux  délits  correctionnels  contre  un  accusé 
qu'elle  renvoie  ,  pour  un  autre  fait ,  devant  la  cour 
d'assises.  En  conséquence  ,  l'action  du  ministère  pu- 
blic à  raison  de  ces  délits  ,  ne  peut  être  déclarée  non 
recevable.  —  3  mai  1832.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Bonin. 
D.P  32.  1.  216. 

23.  —  Les  commissaires  de  police,  chargés  de  pour- 
suivre la  répression  des  contraventions,  ne  sont  point 
assujettis  à  prendre  une  cédule  du  juge  de  paix  pour 
faire  citer  le  délinquant.  —  4  brum.  an  U.  Cr.  c. 
Chambon.  D.A.  H.  501.  n.  7. 

24.  —  Le  ministère  public  a  aussi  l'exercice  de  l'ac- 
tion publique  ,  même  pour  les  délits  qui  peuvent 
être  poursuivis  à  la  requête  de  certaines  administra- 
tions ,  et  ,  par  ex.  ,  pour  les  délits  forestiers.  En 
conséquence  ,  l'appel  qu'il  interjette  d'un  jugement 
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rendu  sur  celle  matière,  ne  peut  élre  déclaré  non 
rccevabli",  par  le  motif  que  l'inspecteur  forestier  n'en 
a  pas  appelé. —  t  avril  1806.  Cre.  int.  de  la  loi 
Raoult.  D. A.  11.  SI.  D.P.  C.  2.  120. 

j^. —  Il  peut  mémo  appeler  d'un  jugement  ac- 
OTiiescé  par  cette  administration. —  !)  mai  ts()7.  (^r.  c 
Min.  pub.  C.  Vallet.  D.\.  1.  587.  D.P.  7.  2.  ir,r>. 

El  cette  administration  pourrait  elle-même  appe- 
ler, quoique  le  jugement  ail  adopté  des  conclusions 
qu'elle  avait  prises,  si  elle  avait  conclu  à  une  amende 
inférieure  à  celle  que  la  loi  a  prononcée.— 17  mai 
1834.  Cr.  c.  Forêts.  C.  Siegrist.  D.P.  5i.  1.  447. 

j(i. Kl,    quoique  les    inspecteurs  et  autres   agens 

de    iadminislralion    des    forêts   soient    chargés   de 


poursuivre 


les  auteurs  des  délits  forestiers,  ils  n'ont 


pas  pour  cela  caractère  à  l'eiret  d'iiitentor,  à  leur 
requête  cl  en  vertu  de  leur  litre,  des  actions  dont 
l'exercice  n'appartient  qn'à  l'administration. —  La  ci- 
talion  doit  être  faite  à  la  requête  de  l'administration 
elle-même  :  ici  s'applique  fa  règle,  qu'en  France,  le 
roi  seul  plaide  par  procureur.— 29  ocl.  1821.  Cr.  r. 
Nîmes.  Forêts.  C.  Farel.  D.A.  8.  78,-,.  D.P.  2.  588,  et 
55. 1.  08.— Même  jour,  arrêt  semblable.  Cr.  r.  Forêts. 
C.  Jean.  U.P.  23.  l.  68.— V.  aussi  Acquiescement, 
Douanes,  Forêts. 

27. —  Sont  aussi  compétens  pour  rechercher  et 
poursuivre  les  crimes  et  délits,  le  procureur  du  roi 
du  lieu  du  délit,  celui  de  la  résidence  du  prévenu, 
et  celui  du  lieu  où  le  prévenu  peut  être  trouvé  (  C. 
inst.  cr.  sr^V — Une  semblable  concurrence  est  éta- 
blie par  l'art.  63  du  même  code,  entre  les  juges 
d'inslruclion  du  lieu  du  délit,  du  lieu  de  la  résidence 
du  prévenu,  et  du  lieu  où  il  peut  être  trouvé.  — Kt , 
d'après  les  art.  70  et  suiv.,  il  peut  arriver  que  ces 
Irois  juges  instruisent  simultanément  sur  le  même 
fait  contre  le  même  individu. 

28.  _  Ces  commencemens  d'instruction  par  des 
magistrats  difTérens  sont  sans  inconvénient.  Mais 
auquel  des  trois  procureurs  du  roi  et  juges  d'in- 
slruclion doivent  ensuite  rester  les  poursuites  ou 
instructions?  —  A  ceux  qui  ont  les  premiers  lancé 
le  mandat  d'amener.  Si  les  mandats  portent  la 
même  date,  les  magistrats  du  lieu  du  délit  doivent 
être  préférés.  —  En  cas  de  concurrence  seulement 
entre  les  magistrats  du  lieu  de  la  résidence  habi- 
tuelle et  ceux  du  lieu  de  la  résidence  momentanée, 
!a  préférence  appartient  aux  premiers.— Bourg.,  sur 
l'art.  23. 

20. —  Lorsqu'il  s'agit  de  crimes  commis  hors  du 
territoire  français,  dans  les  cas  des  art.  5  et  suiv., 
C.  inst.  cr.,  ou  suit  les  règles  de  compétence  établies 
par  ces  articles. 

50.—  Comme  ayant  l'exercice  de  l'action  publique, 
le  ministère  public  peut  former  opposition  à  l'or- 
donnance de  mise  en  liberté  rendu'  par  la  chambre 
du  conseil,  et  interjeter  appel  de  tous  les  jngemens 
correctionnels.  —  Cependant  il  ne  peut  appeler  des 
jugrraens  de  simple  police.  Ce  droit  n'appartient 
qu'aux  toinmissaires  de  police,  maire,  etc. — (V.  Ap- 
pels correction.)  Mais,  en  cas  d'appel  d'un  t  1  juge- 
ment formé  par  le  prévenu,  le  ministère  public 
intervient  dans  la  cause  avec  sa  qualité  de  partie 
principale,  et  peut  requérir  toutes  les  mesures  pro- 
pres à  éclairer  le  débat. 

31. — 11  peut  appeler  d'un  jugement,  soit  à  relTet 
de  modérer  une  condamnation  qui  lui  parait  trop 
forte,  soit  même  à  l'eiret  de  faire  acquitter  le  pré- 
Tenu,  et  cela,  encore  bien  que  l'action  ait  été  pri- 
mitivement intentée  non  par  la  partie  civile,  mais 
par  le  ministère  public  lui  même. —  V.  Appel. 

32.— Il  peut  attaquer  un  jug  ment  ou  arrrêl,  en- 
core bien  que  ce  jugement  ou  arrêt  ait  été  rendu 
conformément  ii  ses  conclusions  (V.  app(!l).  Celte  dé- 
cision repose  principalement  sur  ce  qu'il  y  a,  ainsi 
qu'on  l'a  dit,  deux  caractères  distinds  dans  le  mi- 
nistère public  :  celui  d'organe  de  la  loi,  d  celui 
d'agent  de  la  société.  Les  conclusions  qu'il  donne  en 
la  première  de  ces  qualités,  ne  l'empêchent  point 
d'agir  en  lu  seconde,  dans  un  sens  dillerent.  En 
effet,  le  mandat  qu'il  lient  de  la  société  lui  confère 
bien  le  droit  d'agir,  mais  il  ne  lui  donne  pas  le  droit 
de  renoncer  à  une  action,  et  d'aliéner  les  préroga- 
tives de  la  société. 

33. — \  plus  forte  raison,  quand,  après  cassation 
d'un  arrêt  de  la  cour  d'assises,  il  y  a  renvoi  devant 
ime  autre  cour  d'assi-es,  le  ministère  public  près 
celle-ci  n'est  pas  lié  par  les  conclusions  prises  par 
celui  établi  prés  de  la  première. —  9  juin  1826.  Cr.  c. 
Min.  pub.  C.  Loercher.  DP.  2<i.  1.   582. 

34.— Mais  le  muiislère  public,  dit  M.   Ortolan,   ne 
pourrait  point  attaquer   un  jugement  auquel  il  aurai 
acquiescé  en  l'exécutant  ou  en   le  taisant  exécuter 
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Car  cette  exécution  n'est  pas  seulement  le  fait  du 
magistrat  ,  comme  le  sont  de  simples  conclusions  ; 
elle  est  un  acte  que  le  ministère  public  ne  peut  faire 
qu'en  qualité  d'agent  de  la  loi  ,  et  par  lequel  ,  en 
conséquence  ,  il  doit  se  trouver  entièrement  lié.  — 
Mais  il  faut  qu'il  y  ait  eu  bien  vèrit 'bleinent  ,  aux 
yeux  de  la  loi,  exécution  du  jugement.  Cette  opi- 
nion parait  trop  générale  :  d'abord  si  l'acte  d'exé- 
cution d'un  ollicier  du  ministère  public  empièle  sur 
les  attributions  d'un  autre  membre  d'un  ordre  supé- 
rieur, il  est  sans  dilIicuUé  qu'on  ne  doit  pus  pouvoir 
l'opposer  à  celui  ci.  Ainsi,  l'emprisonuement  requis 
par  le  procureur  du  roi  ne  lierait  pas  le  procureur  gé- 
néral et  ne  lui  oterait  pas  le  droit  d'appeler  à  iiiinl- 
tmi  ou  de  requérir  la  cassation  du  jugement. 

Ensuite,  et  parmi  les  actes  d'exécution  ,  on  doit 
distinguer  ceux  qui  ne  compromettent  pas  les  droits 
essentiels  de  la  société  ,  de  ceux  qui  ne  sont  relatifs 
qu'à  de  simples  formes  de  procédure  ;  ceux  qui  lais- 
sent les  choses  entières  de  ceux  qui  ne  permettent 
pas  de  les  mettre  au  même  état  qu'auparavant.  — 
Mais  ,  avec  ces  di^inclions  encore,  et  dans  l'élut  si 
peu  avancé  de  la  doctrine  ,  on  ne  résout  pas  toutes 
les  dilTicultés  ;  souvent  même  on  ne  fait  que  déplacer 
l'arbitraire.  Le  plus  sage  est  de  tenir  connue  rrgle 
générale  ,  que  l'exécution  n'arrête  pas  l'action  pu- 
blique ;  le  temps,  la  forclusion  résultant  de  l'expira- 
tion des  délais  ,  peuvent  seuls  opérer  ce  résultat. 

53.  — Le  ministère  public  qui  a  laissé  ou  fait  exé- 
cuter l'ordonnance  du  directeur  du  jury  (  aujourd'hui 
de  la  chambre  du  conseil),  qui  renvoyait  devant  le 
tribunal  correctionnel  le  prévenu  d'un  fait  qualifié 
délit ,  n'est  pas  non  recevable  à  demander  ,  sur  l'ap- 
ptl du  jugement ,  que  le  prévenu  soit  renvoyé  sous 
la  prévention  de  crime ,  si  le  fait  lui  parait  alors 
avoir  ce  caractère.  —  13  janv.  1^07.  Cr.  c.  Min.  pub. 

C.  Tassy.  D.  A.  11.  51,  et  9.  517.  D.  P.  2.  517. 

3G.  —  Le  procureur  du  roi  près  d'un  tribunal  de 
police  correctionnelle,  ne  peut  être  déclaré  non  rece- 
■vable  à  inlerjelcr  appel  d'un  jugement  qui  prononce 
la  mise  en  liberté  d'un  prévenu ,  par  cela  seul 
qa'mxntt  les  dix  jours  du  délai  d'appel ,  et  ,  par 
conséquent  ,  à  une  époque  où  tout  acquiescement 
était  impossible  ,  il  a  consenti  à  la  mise  en  liberté  du 
prévenu.  (G.  brum.  an  4,  art.  193,194,196.) — 16 
juin  liiOO.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Salza.  D.  P.  9.  2.  161. 

57.  — •  Jugé  de  même,  que  le  ministère  public  est 
recevable  à  se  pourvoir  contre  un  arrêt  qui  a  été 
notifié  de  sa  part  aux  condamnés  ,  avec  sommation 
de  l'exécuter.— 20  mai  1827.  Cr.  c.  Min.  pub.  C. 
Chauvet.  D.  P.  27.  1.  453. 

58. — 11  ne  serait  pas  lié  par  la  signification,  fiite  en 
matière  disciplinaire  (matière  civile)  sans  réserves 
et  avec  ordre  de  s'y  conformer.  — •  V.  Acquiesce- 
ment. §  i". 

09.  —  Le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  qui  a 
acquitté  un  préveiui ,  peut  appeler  du  jugement  dans 
les  dix  jours,  encore  bien  qu'il  ait  fait  mettre  le  pré- 
venu en  liberté.  —  2  fév.  1827.  Cr.  c.  Min.  pub.  C. 
Lebozec.  D.  P.  27.  l.  580. 

40.  —  Ainsi ,  il  a  élé  jugé,  sous  le  code  des  délits 
et  des  peines  ,  que  le  ministère  public  était  non  re- 
cevable à  se  pourvoir  contre  une  ordonnance  d'ac- 
quittement ,  lorsqu'il  l'avait  signée  et  y  avait  ac- 
quiescé. —  2  flor.    an  10.  Cr.  c.  Miu.  pub.  C.  Viviaus. 

D.  A.  11.  35.  D.  i'.  2.  917. 

41.  —  Mais  que  ,  dans  ce  cas  ,  le  procureur  général 
près  la  cour  de  cassation  pouvait  requérir  de  son 
chef  l'annulation  du  jugement,  non  pas  seulement 
dans  l'intérêt  de  la  loi,  mais  même  à  l'eUet  de  faire 
renvoyer  l'accusé  devant  un  autre  tribunal.  —  Même 
arrêt. 

42.  —  Il  semble  contraire  aux  principes  ,  dit  Dal- 
loz,  A.  M.  35,  d'admettre  le  pourvoi  du  ministère  pu- 
blic près  la  cour  de  cassation  ,  après  avoir  déclaré 
non  recevable  le  ministère  public  près  la  cour  qui 
avait  acquiUé.  Lorsque  l'action  du  ministère  public 
près  le  tribunal  inférieur  ,  n'est  point  admissible  , 
racquittement  nepeut  plus  être  annulé  sur  la  de- 
mande du  procureur  général  à  la  cour  de  cassation  , 
que  dans  l'intérêt  de  la  loi,  et  sans  porter  préju- 
dice à  l'acquitlé. 

45. — L'exercice  de  l'action  publique  n'est  pas 
également  réparti  entre  tous  les  officiers  du  mini- 
.'tèrepubic.  Le  procureur  général  agit  dans  toute 
l'étendue  du  ressort  de  la  cour  royale  ;  l'action  pu- 
blique lui  est  conléiée  d'une  manière  absolue.  Tous 
les  autres  officiers  du  ministère  public  ne  l'exercent 
que  sous  sa  direction,  sous  sa  surveillance  et  eu  sou 
nom  (V.  c.  inst.  cr.  1  ;  loi  20  avril  1810,  art.  4.3,  47  ; 
décr.  Ojuil.  l.sio,  art.  42  et  44).  La  loi  a  réglé  les 
relations  des  divers  officiers  avec  le  procureur  gé- 
néral ,  de  manière  à  ce  que  celui-ci  soit  toujours  à 
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même  de  prendre  ou  d'ordonner  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  la  découverle  cl  la  répression  des 
crimes  et  délits.  —  D.A.  il.  28.  n.  1.  —  V.  Inslr., 
Min.  pub. 

44.  —  11  suit  de  lii  que  le  procureur  général  peut 
appeler  des  jugements  correctionnels,  comme  le 
pourrait  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  qui  a 
rendu  les  jngemens ,  d'autant  plus  que  ce  dernier  ma- 
gistrat n'est  que  son  subslilut.  —  1"  juil.  1815.  Cr.  c. 
lnt.de  la  loi.  Mausservey.  D.A.  il.  3'i.  D.P.  2.  918. — 
14  mars  1817.  Cr.  c.  lut.  de  la  loi.  Poitevin.  D.A.  11. 
3'<.  D.P.  2.  918. 

43.  —  L'acquiescement  ou  l'exécution  donnée  à  un 
jugement  correrlionnel  en  premier  ressort  par  le  pro- 
cureur du  roi  près  le  tribunal  qui  l'a  rendu ,  ne  rend 
pas  le  ministère  public  près  le  tribunal  supérieur 
non-recevable  à  appeler  de  ce  jugement.  —  15  déc. 
18H.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  Courbalet.  D.A.  il.  55. 
D.P.  2.  918.  —  17  juin  1819.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Ber- 
the.  D.A.  11.  35.  D.P.  19.  1.  509.—  16  janv.  1824.  Cr. 
c.  Min.  pub.  C.  Ferry.  D.A.  il.  3.^;. 

46.  —  Lorsqu'il  y  a  eu  appel  de  la  part ,  et  du  pro- 
cureur du  roi  et  du  procureur  général ,  le  tribunal 
d'appel,  alors  même  qu'il  estime  que  ce  dernier  appel 
est  non-recevable,  n'en  doit  pas  moins  statuer  sur  l'ap- 
pel régulier  du  procureur  du  roi.  —  13  janv.  1807. 
Cr.  C.  Min.  pub.  Tassi.  D.A.  11.  51  et  ».  517.  DP» 
917  et  517. 

47.  —  Quant  aux  procureurs  du  roi ,  ils  n'ont  l'ac- 
tion publique  que  relati^ement  au  tribunal  auquel  ils 
sont  attachés.  Toutefois  si  ce  ti  ibunal  est  juge  d'appel 
en  matière  correctionnelle,  le  proc.  du  roi ,  couime  le 
proc.  gén.,  a  un  droit  d'appel  indépendant  île  celui  du 
min.  pub.  près  le  tribunal  inférieur,  it  peut  être 
exercé  nonobstant  tout  acquiescement  ou  toute  exécu- 
tion [C.  i.  cr.  203.)  D.A.  11.  33. 

48  —  Le  ministère  public  étant  indivisible,  un  sub- 
stitut de  procureur  du  Roi  a  qualité  pour  appeler  des 
jugemens  correctionnels  ,  rendus  pur  le  Iribunal  au- 
quel il  est  attaché  ,  comme  le  procureur  du  roi  lui- 
même,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'un  mandai  de 
celui-ci ,  encore  bien  que  ce  substitut  n'ait  pas  porté 
la  parole  dans  les  allaires,  et  qu'elle  ait  été  portée  là 
par  un  juge-auditeur.  Ainsi,  est  nul  un  arrêt  qui  dé- 
clare non-recevable  un  apppel  formé  par  un  substi- 
tut du  procureur  du  Roi,  sans  mandat. —  19  fév.  1829. 
Cr.  c  Agen.  Min.  pub.  C.  Baudel.  D.P.  29.  1.  7,n~>.  — 
3  sept.   1829.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Demures.  ti  P.  29. 

49.  —  Les  procureurs  du  roi  peuvent  se  pourvoir 
en  cassation  des  jugemens  des  tribunaux  correction- 
nels ,  mais  non  des  jugemens  des  tribunaux  de  po- 
lice :  c'est  aux  commissaires  de  police  qu'il  appar- 
tient d'attaquer,  par  celte  voie,  ces  dernieisju  ;emens. 
—  6  août  182 i.  Cr.  c.  Min.  pub.  c.  Boucheron.  D.A. 
11.  55.  D.P.  2.  919. 

30.  —  Lorsqu'un  délit  a  élé  poursuivi ,  non  par 
les  agens  de  l'adminis  ration  forestière ,  mais  par  le 
proc.  du  roi  qui,  après  l'audition  des  témoins,  a  con- 
clu au  renvoi  du  prévenu,  le  jugement  rendu  con- 
formément à  ces  conclusions  ,  et  uon  attaqué  par  le 
min.  public ,  ne  peut  être  l'objet  d'un  appel  de  la 
part  des  agens  de  l'administration  foresllère.  —  7 
fév.  1806.  Cr.  r.  Denetle.  D.A.  1 1.  220.  n.  1.  D.P.  2. 
98'i.  n.  5. 

51.  —  L'amende  prononcée  par  la  loi  pour  délit  de 
loterie  est  une  peine  qui  ne  peut  être  i)oursuivie  que 
par  le  ministère  public;  et  dès  lors  l'administration 
de  la  loterie  est  irrecevable  à  interjeter  appel  d'un 
jugement  qui  refuse  de  prononcer  celte  amende,  si  le 
ministère  public  n'en  a  pas  appelé  lui-même.  —  50 
nov.  1821.  Cr.  r.  Lyon.  Loterie  roy.  C.  Michel.  D.A. 
1.393.  D.P.  22.  1.  428. 

52.  —  L'appel  illimité  du  ministère  public  profile 
au  prévenu  comme  à  la  partie  publique  ,  en  ce  sens 
que  le  prévenu  peut  être  déchargé  de  la  pi  iiie,  quoi- 
qu'il n'ait  point  appelé  ,  ou  qu'il  l'ait  fuit  après  le 
délai  (C.  inst.  cr.  199).  —  9  nov.  1829.  Paris.  Min. 
pub.  C.  Mouton.  D.P.  30.  2.  98. 

33.  —  Et  le  juge  qui  ue  peut,  sur  l'appel  de  la  par- 
tie civile  ou  du  prévenu  condamné,  aggraver  la  peine 
prononcée  en  première  instance  ,  peut ,  sur  l'appel 
à  mini?n't ,  interjeté  par  le  ministère  public  ,  et  mal- 
gré le  défaut  d'appel  de  la  part  du  préveuu  ,  dimi- 
nuer la  peine  ou  même  l'en  décharger  entièrement. — 
4  mars  18;!3.  Cr.  r.  Int.  de  la  loi.  Âutard.  D.P.  23.  1. 
239  et  2.  30. 

5'.  —  Il  en  est  autrement  quand  le  ninislère  pu- 
blic a  formellement  exprimé  que  son  iippel  est  « 
7iiiniinû  ou  ad  miliorcm  ,  c'est-à-dire  qu'il  tend , 
dans  le  1"  cas,  à  une  aggravation;  dans  le  2«,  à  une 
diminution  de  peine  :  le  jugement  ne  peut  alors  être 
réformé  que  conformément  à  l'appel. 


inst.  cr. 
D.P.  5i.  2. 


102.) 
2-22. 
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55.—  De  ce  que  le  ministère  public  n'a  pas  été  par- 
lie  poursuivante  dans  une  action  pour  réparation  de 
Tiolences  exercées  sur  une  personne,  U  ne  rcsuiie  pas 
qu'il  soit  non-recevable  à  interjeter  appel  incident 
à  minimû  ,  encore  bien  que  le  jugement  n  ait  pro- 
noncé que  des  réparations  civiles  et  qu'aucunes  char- 
ges nouvelles  ne  se  soient  élevées.  (  C 
—   1/t  juin  1833.  ^ancy.  Serrier 

^5G.'  — L'aVpef  du  ministère  public,  exclusivement 
dirigé  contre  l'un  des  prévenus  et  tendant  à  1  a  liche 
du  jugement  qui  a  condamné  ce  prévenu,  ne  peut  ser- 
vir de  base  à  une  condamnation  contre  ceux  qui  ont 
été  acquiltés.  -  (i  frim.  an  10.  Civ.  c.  Ferriere 
Sauve-Bœuf.  D.A.  7.^57.  D.P.  2    92. 

57  —  Mais  lorsque  le  minnlere  public  a  appelé  tn- 
dàfimmeiU  d'un  jugement  correctionnel,  la  cour  saisie 
de  l'appel  ne  peut  pas  se  dispenser  de  statuer  sur  tous 
les  chefs  du  jugement  attaqué  ,  quand  bien  même  les 
conclusions  du  ministère  public  ,  à  l'audience  ,  n  au- 
raient porté  que  sur  quelques-uns  d'entie-eux.  - 
<!  sept.  1811.  Cr.  c.  M.  p.C.  Tropingi.  D  A.  8.  699  et  1. 
215.  D.P.  II.  I.  511.  ,.,    ,     . 

58  —  En  matière  correctionnelle,  lorsqu  il  n  existe 
d'appel  ni  de  la  partie  civile  ni  du  ministère  public , 
mais  du  condamné  scvl,  les  juges  d'appel  ne  peuvent, 
quoique  le  ministère  public  le  requerrait,  aggraver  la 
peine  du  prévenu,  et,  par  exemple,  le  condamnera 
un  einprisonnemeat  plus  long  que  celui  prononce  par 
les  premiers  juges.  (G.  inst.  cr.,  202,  203,  205.)  — 
4  mai  18-27.  Cr.  c.  Met^.  Legrand.  D.P.  -27.  1.  411.— 
7  juil.  1827.  Cr.  c.  Chàtel.  D.P.  27.  l.  488.  —  14  juil. 
1827.  Cr.  c.  de  Saint  Kicola^.  D.P.  27.  1.  30i. 

S9._  Jugé  aussi ,  dans  ce  cas  ,  1°  qu'il  ne  peut  être 
fait  droit  aux  réquisitions  du  ministère  public,  qui  ne 
s'est  pas  pourvu  contre  le  jugement  dans  le  délai  fixe 
par  l'art  203  C.  inst.  crim.,  tendantes  au  renvoi  de 
l'ail'aire  pour  être  suivie  criminellement.  —  Il  mars 
182G.  Cr!  c.  M.  P.  C.  Goillon.  D.P.  26.  1.  271.  —  30 
mars  1831.  Bordeaux.  Jolain.  D.P.  32.  2.  6  ; 

2»  Que  la  cour  royale  ne  peut  de  même,  sous 
prétexte  que  le  fait  constituerait  un  crime  et  non  un 
délit ,  se  déclarer  incumpétcnte.  —  21  avril  1832.  Cr. 
régi,  de  juges.  Maître  Jean.  D.P.  32.  I.  3bo;  et 
renvoyer  le  prévenu  en  élai  de  mandat  de  dépôt.  (C. 
i.  cr.,202,  205).— 50  juin  1852.  Cr.  c.  Boise.  D.P.  52. 
1.387; 

3»  Que,  dans  ce  cas,  le  sort  du  prévenu  ne  pouvant 
qu'être  amélioré  et  non  aggravé,  le  tribunal  ou  la  cour 
d'appi'l  excède  ses  pouvoirs  en  se  déclarant  in- 
compétent pour  connaître  de  la  prévention  ,  fixée , 
d'ailleurs  ,  par  une  ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil,  passée  en  force  de  chose  jugée,  sous  le  pré- 
texte que  le  fait  imputé  au  prévenu,  constitue  un 
crime  et  non  un  simple  délit.  — 12  mars  1829.  Cr.  C. 
Jlollero.  D.P.  29.  1.  no. 

00.  —  Cependant  et  quoiqu'il  n  y  ait  appel  que 
du  prévenu  devant  la  chambre  correctionnelle,  le 
ministère  public  peut ,  et  la  cour  doit  se  déclarer  in- 
compétente ,  sur  le  motif  que  le  délit  est  de  la  com- 
pétence de  la  cour  d'assises,  alors  d'ailleurs  que  le 
caractère  et  la  nature  du  délit  restent  les  mêmes: 
en  un  tel  cas  ,  il  n'y  a  pas  aggravation  de  peine,  mais 
simple  exéculion  d'une  disposition  d'ordre  public. 
—  31  mars  1832.  Cr.  r.  Min.  pub.  Roi  de  la  Chaise. 
D.P.  52.  1.  363. 

(jl.  _  Quant  à  l'appel  de  la  partie  civile,  en  ma- 
tière correctionnelle,  elle  ne  peut  présenter  à  juger  que 
ses  intérêts  civils.  Si  donc  le  min.  pub.  ne  s'est  pas 
de  son  côté  rendu  appelant ,  le  tribunal  d'appel  ne 
doit  prononcer  aucune  condamnation  pénale  (C.  3 
brum.  an  4,  art.  5,  192,  193,  194,  195.)  —  18  germ. 
an  9.  Cr.  c.  Mercier.  D.A.  1.  212.  D.P.  3.  i.  346.-23 
niv.  an  il  Cr.  c.  Raymond.  D.A.  1.  213.  n.  —  lO 
janv.  1806.  Cr.  c.  Deramond.  D.A.  1.  212.  D.P.  6.  2. 
53.  —  18  avril  1811.  Cr.  c.  Gayant.  D..\.  1.  21i.  D.P. 
2-2.  1.  428.  —  26  fév.  1825.  Cr.  C.  Aubert.  D.P.  25. 
1.  -218. 

62.  —  Le  juge  d'appel  ne  peut  non  plus  aggraver 
en  aucune  manière  les  condamnations  prononcées 
dans  l'intérêt  de  la  vindicte  publique.  Par  exemple  , 
il  ne  piut  condamner  le  prévenu  à  l'emprisonnement, 
ci  les  premiers  juges  n'ont  statué  que  sur  les  dom- 
mages-inlérêls.  (,C.  inst.  cr.  202,  203,  203;  avis  du 
cons.  d'éi.  du  25  oct.  1806.)  —  7  juillet  1827.  Cr.  c. 
Chatel.  D.P.  27.  1.  488.  —  CepenJant  il  peut  suspen- 
dre un  avocat ,  quoiqu'une  simple  injonction  soit 
requise.  —  28  avril  18-20.  Cr.  r.  L....  D.P.  20.  l.  333. 

63.  —  Mais  il  est  sans  difficulté  que  la  partie  civile 
peut  appeler,  dans  son  intérêt  civil ,  d'un  jugement 
non  attaqué  par  le  ministère  public  et  qui  a  déclaré 
les  prévenus  non  coupables.  —  17  mars  1814.  Cr.  c. 
Humbert.  D.A.  l.  557. 
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c.  Min. 
32.  D.P.  21. 457.— 29  fév.1828. 
>elit.  DP.  28.  1.  151. 


Ci. 


El  l'iûlimé  peut,  comme  en  matière  civile 


appeler  incidemment  après  le  délai  de  l'art.  203.  C. 
inst.  cr.  —  14  juin  iS33.  Nancy,  faerriere.  D.P.  34. 
2.  222. 

03  —  En  disant  que  l'action  publique  appartient 
aux  officiers  du  min.  pub.,  la  loi  n'entend  point  les  en 
constituer  maîtres  absolus ,  leur  donner  la  faculté 
d'y  renoncer  comme  à  un  droit  qui  leur  serait  per- 
sonnel et  dont  ils  pourraient  toujours  disposer  ; 
elle  entend  dire  seulement  que  les  officiers  du  inin. 
pub.  ont  seuls  qualité  pour  intenter  ,  au  nom  de  la 
société  une  action  pénale.  Mais  des  qu'un  tnbunal 
a  été  saisi  par  l'action  publique,  il  doit  prononcer. 
—  D.A.  11.  51.  n.  11,  Schonck,  t.  2.  p.  16. 

60  —  Jugé  ainsi  que  l'action  publique  portée  à 
un  tribunal  ,  doit  être  jugée,  lors  même  que  le  mi- 
nistère public  consentirait  à  ce  qu'il  fût  déclare  n  y 
avoir  lieu  de  prononcer.  —  6  brum.  an  7.  Cr.  c.  Min. 
pub.  C.  Lartigaux.  D.A.  1.  214.  D.P.  1.  80. 

07  —  Jugé  de  même   qu'un  tribunal  doit  prononcer 
la  peine  encourue,  quoique  le  min.  pub.  n'eu  aitpoint 
requis   l'application.—   14  pluv.  an  ^ 
pub.  Guesne.  D.A.  1 
Cr.  c.  Int.  de  la  loi. 

08.-  U  faut ,  eu  e.Tet,  dit  l'arrêt  remarquable  du 
14  piuv.  au  12  ,  rendu  sur  les  conclusions  conf.  de 
Merlin  distinguer  dans  un  officier  du  min.  pub.  deux 
caractères  diliérens  ,  celui  d'agent  de  la  suciélé  pour 
la  poursuite  des  délits  ,  et  celui  d'organe  de  la  loi, 
pour  requérir  1  application  des  peines  aux  prévenus 
qui  sont  l'objet  de  cette  poursuite.  Lorsque  les  pré- 
venus lui  paraissent  passibles  d'une  peine  ,  ses  fonc- 
tions d'organe  de  la  loi ,  se  trouvant  en  harmonie 
avec  celles  d'agent  de  la  sociélé ,  il  donne,  sous  le 
premier  rappoit ,  son  avis  eu  faveur  de  l'action  qu  il 
a  intentée  sous  le  second.  Mais  s'il  pense  qu'aucune 
peine  ne  soit  applicable  aux  prévenus  ;  alors,  organe 
de  la  loi,  il  est  impassible  comme  elle  ;  et  propose 
en  cette  qualité  le  rejet  de  la  demande  qu'il  a  formée 
comme  agent  de  la  société.  Mais  cette  demande  n  en 
subsiste  pas  moins  ;  le  tribunal  n'en  demeure  pas 
moins  saisi ,  cl  c'est  à  la  conscience  des  juges  à  dé- 
cider si  c'est  à  iort ,  ou  non,  que  l'organe  de  la  loi 
opine  contre  l'agent  de  la  sociélé. 

69.— Jugé,  dans  ce  sens,  que  quoique  le  ministère  pu- 
blic ait  conclu  k  l'acquittement,  le  tribunal  n'en  doit 
pas  moins  juger  l'aliaire  au  fonds  d'après  sa  con- 
science. Et  il  y  a  lieu  à  la  cassation  du  jugement  qui 
renvoie  le  prévenu,  sur  le  seul  motif  que  le  tribunal 
ne  peut  prononcer  de  peine  contre  les  conclusions 
du  ministère  public.  —  17  déc.  18-24.  Cr.  c.  Int.  de  la 
loi.  Arnal.  D.P.  25.  l.  119. 

70._A  supposer  que  le  ministère  public  pût  se 
désister  d'une  poursuite  correctionelle,  il  ne  pourrait 
le  faire  qu'autant  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  renvoi  par  la 
chambre  du  conseil,  ou  que  les  choses  seraient  en- 
tières, c'est-à-dire  tant  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  lecture 
du  rapport  ou  du  procès-verbal  à  l'audience.— Même 
arrêt. 

71.— Lorsqu'il  y  a  preuve  de  la  récidive  acquise 
aux  débats,  la  cour  d'assises  doit  appliquer  la  peine 
qui  en  résulte,  nonobstant  le  silence  du  minislère  pu- 
blic ou  même  son  acquiescement  aux  conclusions  prises 
sur  ce  point  en  faveur  de  l'accusé.  —  9  juin  1826. 
Cr.  c.  Loercher.  D.P.  26.  1.  382. 

72.— L'action  publique  ,  résultant  du  pourvoi  en 
cassation,  appartient  à  la  société  et  non  à  l'officier  du 
ministère  public  qui  a  formé  ce  pourvoi  ;  et  dès  lors 
le  désistement  donné  par  cet  officier  ne  d'spense  point 
la  cour  de  cassation,  dès  qu'elle  a  été  saisie,  de  sta- 
tuer sur  le  pourvoi,  dont  la  poursuite  n'appartient 
plus  dès  lors  qu'au  min.  public  près  la  cour  de  cassa- 
lijn  ;  car,  quoique  le  min.  public  soit  un  et  indivi- 
sible, les  officiers  qui  le  composent  près  de  chaque 
tribunal  n'ont  de  caractère  que  dans  leurs  ressorts 
respectifs. — 2  5  brum.  an  7.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Duiua. 
D.A.  11.52.  D.P.  2.  917  et  1.438. 

73.— Jugé  de  même  que  le  pourvoi  d'un  procu- 
reur général  contre  un  arrêt  correctionnel  de  con- 
damnation, étant  formé  dans  l'intérêt  delà  société  et 
acquis  à  toutes  les  parties,  il  n'a  pas  le  droit  de  s'en 
désister.  — Kt  qu'ainsi  le  condamné  ne  peut  se  faire 
un  moyen  de  ce  que,  depuis  le  pourvoi,  le  procu- 
reur géuéral  aurait  fait  exécuter  l'arrêt.— 2  mars 
1827.  Cr.  c.  Guyane.  Alin.  pub  Migoul.  D.P.  27.  1. 
158. 

74.  -Jugé  encore  que  le  min.  public  ne  peut  se  dé- 
sister du  pourvoi  par  lui  formé  contre  un  arrêt  de  la 
chambre  des  mises  en  accusation,  soit  que  cet  arrêt 
aif  été  rendu  en  matière  criminelle,  ou  seulement  en 
matière  correctionnelle  ou  de  police.— 3jauv.  I83i. 
Cr.  r.  M.  p.C.  Garuier.  D.P.  51.  1. 169. 
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75.— Jugé  enfin  qu'à  supposer  que  le  miiiistère 
public  pût  se  désister  d'un  pourvoi  par  lui  forme, 
on  ne  saurait  considérer  le  renouvellement  d'ua 
écrou,  depuis  la  condamnation,  comme  un  désis- 
tement régulier. — 2  mars  1827.  Cr.  c.  Guyane, 
Min.  pub.  C.  Migou'..  D.P.  27.  1.  158. 

70. —  Par  suite  du  principe,  que  l'action  publique 
n'appartient  en  général  qu'au  ministère  public,  il  a 
été  jugé,  sous  le  code  de  brum.,  que  la  partie 
civile  ttail  sans  qualité  pour  attaquer  en  cassation 
une  ordonnance  de  directeur  du  jury  qui,  statuant 
sur  la  compétence,  la  renvoyait  se  pourvoir  à  fins 
civiles.—  3  frim.  an  12.  Cr.  c.  Barbier.  D.A.  1.  209. 
D.P.  4.  1.  149.— 9  frim.  an  13.  Cr.  r.  Coutenceau. 
D.A.  1.  209.  D.P.  5.2.  53. 

77. —  Jugé  de  même  qu'elle  ne  pouvait  attaquer 
les  arrêts  de  compétence  rendus  .sur  l'action  pu- 
blique.—16  oct.  1806.  Cr.  r.  Gor- Vincent.  D.A. 
8.572.  D.P.  63.  1.6.  3. 

78.  —  Et  qu'elle  ne  pouvait,  seule,  se  pourvoir 
en  cassation  contre  une  ordonnance  de  non  liJU. 
—  12  pluv.  an  13.  Cr.  c.  Bigot.  D.A.  1.  210.  D.P. 
5.  2.  86. 

79.— Ni  contre  une  ordonnance  du  directeur  du 
jury  portant  qu'il  y  avait  prescription.  —  Elle  ne 
pouvait  pas  non  plus  appeler  du  jugement  conPirmatif 
de  cette  ordonnance.— 13  juin  1806.  Cr.  c.  Dujardin. 
D.A.  1.  210.  D.P.  6.  2.  2-22. 

SO.  — Jugé,  d'après  le  même  principe,  sous  le 
code  d'inst.  cr.,  qu'en  matière  criminelle  la  partie 
civile  n'est  pas  recevable  à  se  pourvoir  contre  un 
arrêt  de  non  lieu  de  la  chambre  d'accusation.- 17 
oct.  1811.  Cr.  c.  Rancès.  D.A.  1.  211.  D.P.  12.  K 
203.-2  nov.  1811.  Cr.  c.  Rosa.  -28  juin  1822.  Cr. 
r.    isiogret.  D.A.   1.  211. 

81.— En  efiTet,  l'exercice  de  l'action  civile  qui  naît 
d'un  crime,  est  essentiellement  subordonnée  à  l'exer- 
cice de  l'action  publique.  (  C.  inst.  cr.  1.  3),  et 
ne  peut  être  suivie  séparément  au  criminel.  Si  l'art. 
135  C.  inst.  cr.  autorise  la  partie  civile  à  se  pour- 
voir contre  les  ordonnances  des  cham  res  du  con- 
seil, c'est  une  exception  au  droit  commun,  qui  dot 
êlre  restreinte  dans  sa  dispo.ition,  et  dont  on  ne 
peut  induire  en  faveur  de  la  partie  civile,  le  droit 
de  se  pourvoir  en  cassation  contre  des  arrêts  défi- 
nitifs d'un  tribunal  supérieur.  L'art.  412.  C.  inst.  cr. 
n'accorde  le  droit  de  se  pourvoir  aux  parties  ci- 
viles, en  matière  criminelle,  que  relativement  aux 
condamnations  civiles  prononcées  contre  elles. 

82. — La  partie  civile  ne  pouvant  agir  au  criminel 
qu'accessoiremeni  à  l'action  publique,  elle  ne  peut, 
lorsque  cette  action  est  éteinte,  la  faire  roivre  par 
une  nouvelle  plainte.—  9  mai  1812.  Cr.  c.  Rouen, 
Royer.  D.A.  2.  580.  D.P.  1.  590. 

83.— Mais  un  jugement  correctionnel  n'est  pas  nul. 
parce  qu'il  aurait  examiné  les  faits  constitutifs  du  dé- 
lit dans  le  cas  oii  l'action  du  ministère  public  était 
éteinte,  lorsqu  il  y  avait  dans  la  cause  une  partie  ci- 
vile poursuivante.  —  4  oct.  1816.  Cr.  r.  Fiquet.  D.A. 
12.  538.  n.  1.  D.P.  2.  1318. 

8 i.— La  règle  que  l'action  publique  n  appartient 
qu'au  ministère  public,  n'est  pas  tellement  absolue, 
quil  n'y  ait  des  cas  où  la  poursuit?  de  la  partie  civile 
provoque  nécessairement  l'action  du  ministère  pu- 
blic, et  se  confond  avec  elle. 

85. — Un  de  ces  cas  d'exception  résulte  des  art.  143 
et  182  C.  inst.  cr.,  qui  autorisent  les  parties  civiles  à 
saisir  directement  de  leurs  plaintes  les  tribunaux  de 
simple  police  et  de  police  correc  ionnelle. 

80.-  Dès  que  les  tribunaux  de  répression  sont  lé- 
galement et  directement  saisis  de  l'action  civile,  par 
la  citation  donnée  au  prévenu  par  la  partie  en  île,  ils 
le  sont  en  même  temps,  par  là  même,  de  1  action  pu- 
blique; car  ce  n'est  que  lorsqu'ils  sont  saisis  de  celle- 
ci,  qu'ils  peuvent  connaître  de  celle-là  ;  et,  par  con- 
séquent ils  doivent,  en  cas  de  conviction,  prononcer 
la  peine  duc  au  délit,  quand  même  le  ministère  pu- 
blic aurai  conclu  en  faveur  du  prévenu. —  27  juin 
1811.  Cr.  c.  Metz.  Min.  pub.  c.  Brissac.  D.A.  1.  209. 
D.P.  11.  ».  355. 

87.— Toutefois,  la  demande  de  la  partie  ci\ile  ne 
pouvant  avoir  pour  objet  que  des  intérêts  civils,  il 
semble  que  ce  ne  soit  point  par  la  citation  donnée  en 
son  nom  au  prévenu,  que  le  tribunal  est  saisi  de  1  ac- 
tion publique,  mais  bien  par  la  seule  volonté  de  U 
loi  (V.  Ortolan,  t.  2,  p.  10). 

88.— Du  reste,  alors  même  que  lo  prévenu  a  été 
c  té  directement  par  la  partie  civile,  le  m;nislere  pu 
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n>;l  plus  rccevahic  h  prcmhe  la  voie  criminelle,  à 
moins  (|iic,  depuis  l'iniroiluclion  do  l'aclian  civile, 
elle  n'ait  acquis  la  connaissance  de  faits  nouveaux 
donnant  au  délit  un  caraclèrc  plus  grave  (V.  Action). 
Biais  on  ne  voit  aucune  base  légale  à  cette  décision. 

00.  —  Une  autre  exception  à  la  règle  qui  attribue 
Taclion  publiiiue  au  ministère  public,  rcsulle  de 
l'art,  ir.:;  C.  i:ist.  cr.,  qui  confire  à  la  partie  civile  le 
droit  (îc  former  opposilion  à  l'ordonnance  d'élargis- 
semcnl,  opposition  qui  fait  i\'rirrc  l'aclioii ptiblu/uc, 
cloiiit"  par  le  défa'.a  d'oi-itoMlioi!  de  la  part  du  minis- 
tère public  dans  le  délai  prescril.  —  10  mars  18-27. 
Cr.  r.  lîord  aux.  l)td)rcuil.  D.P.  -11.  1.  lOG. 

01.  —  La  preuve  que  l'opposition  de  la  partie  civile 
il  l'ordonnance  d'élargissement,  fait  revivre  l'aclion 
pnbli(|ue,  résnlle  de  ce  qu'en  combinant  l'art.  153 
avec  les  arl.  -217,  250  et  -251  du  même  code,  on  re- 
rjnnait  que  la  loi  a  attaché  à  l'opposition,  régulière- 
ment formée  par  la  paitie  (  ivile,  les  mêmes  elfels 
qu'à  l'opposition  formée  par  le  procureur  du  roi. 
<:onm)e  celle-ci,  l'opposition  de  la  partie  civile  main 
tient  les  mandats  décernés  contre  l'inculpé,  et  l'o- 
blige à  garder  prison;  elle  soumet  l'ail'aire  à  la  révi- 
sion de  la  cour  royale;  elle  oblige  la  chambre  d'ac- 
cusation à  examiner  les  charges,  à  régler  la  conipé- 
teuc',',  i)  renvoyer  l'aU'aira  devant  un  tribunal  de  ré- 
pression. Ainsi,  à  la  dillérence  des  arl.  202  et  412, 
qui  limitent  les  efTets  des  recours  exercés  par  la  par- 
tie civile  à  la  seule  conservation  de  ses  intérêts  pri- 
ves, l'art.  155  est  al)solu  et  n'exprime  aucune  res- 
triction. Et  en  se  reportant  sur  les  motifs  du  1"  liv. 
du  C.  d'insl.  cr.,  exposés  par  l'ordonnance  du  gou- 
vernement, on  voit  que  le  droit  d'opposition,  dont 
parle  l'art.  15:;,  a  été  accordé  à  la  pallie  civile  comme 
une  garantie  en  faveur  de  la  société  contre  les  er- 
reurs dus  premiers  juges  et  rimpuuilé  des  crimes. 
—  Même  arrêt. 

92.  —  L'action  publique,  réveillés  par  l'opposition 
que  la  partie  civile  a  formée  seule  à  l'ordonnance  de 
non  lieu,  ne  s'éteint  pas  par  le  désistement  do  celle 
opposilion  avant  l'arrêt  de  ia  chambre  d'accusation  : 
l'opposition  a  investi  celte  chambre  du  droit  de  ré- 
viser Tairaire,  non  pas  seulement  au  profil  des  inlé- 
rcls  privés  de  la  partie  civile,  mais  principalement 
au  profit  de  la  société  et  de  l'ordre  public;  l'action  de 
la  justice,  ainsi  mise  en  mouvement,  ne  peut,  aux 
termes  de  l'art.  4,  C.  inst.  cr.,  demeurer  subordon- 
née aux  transactions  intervenues  plus  lard  entre  le 
plaignant  et  l'inculpé. — 'Même  arrêt. 

03.  —  Il  y  a  encore  exception  à  la  règle,  que  les 
tribunaux  ne  peuvent  être  saisis  de  la  connaissance 
d'un  délit,  que  sur  la  poursuite  du  ministère  public, 
dans  le  cas  de  tumulte' excité  dans  un  lieu  où  se  fait 
publi(iuenierit  une  instruction  judiciaire,  le  tribunal 
ou  le  juge  est  saisi  du  fait  d  •  plein  droit  (G.  inst.  cr. 
fOi). 

94.  —  Slais,  dans  les  procès  de  grand  criminel, 
toules  les  poursuites  se  font  à  la  diligence  du  minis- 
tère public;  la  partie  civile  peut  y  intervenir;  mais 
*!le  n'y  joue  qu'un  rôle  secondaire.  —  Merl.  Q.D. 
V»  Trib.  correct.;  Bourg,  sur  le  code  d'inst.  cr. 

9"). — L'action  publique  étant  essentiellement  la  base 
de  toute  poursuite  au  grand  criminel,  il  s'ensuit 
i}ue  ces  poursuites,  lors  même  qu'elles  ont  eu  lieu  à 
la  suite  d'une  plainte  de  la  parlie  civile,  ne  sont  point 
arrêtées  par  la  circonstance  ([ue  celle  plaints  est 
frappée  de  nullité  :  car,  quoique  le  miiiistère  public 
ii'ail  point  formé  de  plainte  personnelle,  cl  que  lac- 
cusaliun  ail  pour  objet  des  faits  portés  dans  la  plainte 
ou  dénonciation  d'une  parlie  privée,  celle  plainte 
n'est  pas  réputée  pour  cela,  et  sous  sa  qualité  de 
pfainle  d'une  partie  privée,  avoir  été  l'objet  et  le 
point  d'appui  de  l'exercice  de  l'action  publique;  elle  est 
censée,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  être  devenue  le 
fait  du  ministère  public,  qui  est  réputé  de  droit  se 
l'èlre  appropriée.  —  0  janv.  1808.  Cr.  r.  Eeneir.  U.A. 
1.  21  ri.  D.P.  8.  iJ.  47. 

OP.  —  A  supposer  que  l'on  pût,  en  certains  cas, 
regarder  comme  irrégulière  l'admission  d'une  par- 
tie civi'e  dans  un  procès  criminel,  il  ne  saurait  en 
résulter  nullité  de  la  procédure  et  du  jugement  en 
ce  qui  concerne  l'aclion  publique.  — 8  prair.  an  11. 
Cr.  c.  IMin.  pub.  C.  Boulan.  D.A.  l.  207.  D.P.  1.  78. 

97. — Il  est  certains  délits  à  raison  desquels  l'action 
Ou  ministère  public  est  subordonnée  à  une  dénon- 
ciation préalable  de  la  partie  civile;  soit  parce  que 
ces  délits  ne  blessent  que  des  inléréls  privés,  sans 
porter  atteinto  à  l'intérêt  général,  et  que  dès  lors 
ïaclion  spontanée  du  min.  pub.,  quand  la  parlie 
lésée  se  tait,  serait  en  quelque  soit-  plus  préjudi- 
ciable qu'utile  à  l'ordre  public,  et  grèverait  abusive- 
incnl  le  trésor;  soit  parce  qu'il  est  des  délits  d'une 


ACTION  PUBLIQUE,  §  2. 

telle  nature,  qnc  la  partie  lésée  peut  avoir  plus  d'in- 
térêt à  les  laisser  ignorer  qu'à  les  poursuivre. 

08.  —  Les  délits  à  l'égard  desquels  le  droit  d'action 
du  ministère  pub.  est  ainsi  modifié,  sont  les  délits  de 
chasse  sur  le  terrain  d'aulrui,  hors  les  temps  prohibés, 
avec  i)ermis  de  port  d'armes  (L.  22  avril  1790,  arl. 
8.");  les  délits  de  pâchr  dans  vui  rui-se;ui  non  naviga- 
ble ni  llottable,  hors  le  temps  proliihé,  et  sans  engins 
(iéfendus,  ou  à  la  ligne  (loltinle  dans  iin(>  i  ivière  na- 
vigable (L.  21  avril  1820,  art.  07.);  —  Les  délits  com- 
mis dans  le  bois  d'un  particulier,  lorsqu'il  ne  s'agit 
p:is  de  contraventions  aux  lois  forestièies;  — Lecrimo 
conunis  par  un  Français,  en  pays  étranger,  contre  un 
autre  français  (C.  insL  cr.  7  );  —  Le  rapt,  q.iand  le 
ravisseur  a  épousé  la  personne  enlevée  [C.  pén.  ô";7 
cl  suiv.);  — Les  crimes  et  délits  des  fournisseurs  (C. 
pén.  450  el  siiiv.);  —  Le  délit  de  contrcfhrnn  (V.  ce 
mol);  —  Celui  de  dilTamation  ,  ca!o;n!iie,  injure.  (L. 
2:i  mais  182-2,  acL  17.'i;  —  Le  d-^lit  d'adultrre  (V.  les 
art.  350  cl  suiv.  C.  pén.  cl  le  mol  Adultère). 

09.  —  Mais  dans  les  cas  ci-dessus,  l'action  publique, 
une  fois  mise  en  mouvement  par  la  plainte  de  la  partie 
civile,  ne  peut  plus  êlre  arrêtée  par  le  désistement  de 
celle-ci  i^C.  inst.  cr.  4.) ,  sauf  dans  le  cas  d'adultère. 
—  Ainsi,  (pioiqne  le  ministère  public  n'ait  pas  le  droit 
de  poursuivre  seul  un  délit  de  chasse  en  temps  non 
prohibé,  cependant  il  peut  appeler  du  jugement  rendu 
sur  la  plainte  de  la  parlie  civile.  —  31  juillet  1850. 
Cr.  c.  Delorme.  D.P.  3i).  1.  526. 

100.  ^  Au  surplus,  l'aclion  publique  n'est  ainsi  su- 
bordonnée à  liniliative  des  particuliers,  que  lorsque 
la  loi  le  décide  formellement,  ou  lorsque  cela  résulte 
virtuellement  de  ses  dispositions.  Dans  tous  les  autres 
cas,  le  ministère  public  peut  agir  d'office  sans  atten- 
dre la  plainte. 

lOt.  —  Ainsi,  le  faux  commis  par  un  notaire  dans 
l'exercice  de  .ses  fonctions,  peut  être  poursuivi  par  le 
ministère  public,  encore  que  les  intéresses  ne  se  soient 
portés  ni  parties  civiles  ni  dénonciateurs ,  el  qu'ils 
aient  même  renoncé  à  leur  ac'.ion  civile.  —  2  août 
1821.  Cr.  c.  Corse.  Min.  pub.  C.  Pcrelti.  D.A.  1.  73. 
D.P.  1.  20. 

102.  — Ainsi  un  maire,  comme  oflicier  du  ministère 
public,  a  qualité  pour  poursuivre  l'infraction  à  un 
règlement  municipal  qui  fixe  le  nombre  des  bestiaux 
que  chaque  habitant,  eu  égard  au  terrain  qu'il  aban- 
donne ,  peut  envoyer  au  parcours  ou  i:  la  vaine  pâ- 
ture :  on  dirait  en  vain  que  cette  action  n'appartient 
qu'aux  habilans.  —  12  juin  1828.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi. 
Blanvin.  D.P.  28.  1.  274. 

105.  —  De  même  l'action  publiqne  résu'lant  de  la 
contravention  à  un  règlement  d'eau  entre  riverains, 
n'est  pas  empêchée  par  la  circon-tmce  que  les  rive- 
rains, seuls  intéressés,  ne  se  plaignent  pas.  —  17  janv. 
1834.  Cr.  c.  Rose.  D.P.  54.  l.  215. 

10  5.  —  Le  ministère  public  peut  poursuivre  d'office 
les  infractions  aux  lois  de  la  librairie;  car,  eu  lui 
imposant  le  devoir  de  poursuivre  cos  infractions,  sur 
la  dénonciation  du  directeur  de  la  librairie,  ou  du 
fonctionnaire  chargé  des  mêmes  atlributions,  la  loi 
n'apporle  aucune  restriction  formelle  au  droit  géné- 
ral qu'a  le  ministère  pi-blic  de  poursuivre  d'office 
tout  fait  qualifié  crime  ou  délit.  —  En  conséquence , 
est  nul  un  jugement  qui  renvoie  un  individu  de  la 
poursuite  contre  lui  intentée  par  le  ministère  public 
pour  avoir  exercé  le  commerce  de  la  librairie ,  sous 
le  prétexte  que  le  ministère  public  n'était  pas  muni 
d'une  dénonciation  émanée  du  directeur  de  la  librai- 
rie. (L.  21  oct.  18n.  ordon.  21  du  même  mois.  —  29 
mars  1827.  Cr.  c.  Goujon.  D.P.  27.  1.  187.  —Même 
jour  deux  autres  arrêts  semblables. 

105.  —  En  matière  de  contrihiillons  indirectes, 
l'administration  a  seule  le  droit  de  poursuivre  les 
conlrcvcnans,  ainsi  que  de  transiger  avec  eux.  Le 
ministère  public  n'agit,  dans  ces  all'aircs,  que  comme 
pallie  jointe  et  par  voie  de  simples  conclusions.  — 
(L.  13  vent,  an  12  et  1"  germ.  an  13;  décret  IG  mars 
1815;  ordon.  15  mars  1818). 

lOC.  — Jugé  ainsi  que  le  ministère  public  est  non 
recevable  à  agir  pour  la  répression  des  contraventions 
aux  lois  sur  les  contributions  indirectes,  cl,  par  suite, 
à  se  pourvoir  en  cassation  d'un  jugement  qui  écarte 
son  action  par  fin  de  non  recevoir.  —  25  août  18-i7. 
Cr.  r.  Min.  pub.  c.  Leblanc.  D.P.  '.i7.  1.  507. 

107. —  Enfin,  le  droit  d'agir  par  action  directe,  en 
matière  de  recrutement,  n'est  point  accordé  ati  mi- 
nistère public;  il  est  explicitement  conféré  au  préfet. 

108.  —  En  conséquence,  un  procureur  général  est 
non  recevable  i»  se  pourvoir  contre  un  arrêt  rendu 
contre  le  préfet,  qui  décide  qu'un  jeune  homme  ue 
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sera  pas  compris  (  à  raison  de  sa  qualité  d'étranger 
reconnue  par  l'arrêt  )  dans  la  liste  des  individus  ap- 
pelés à  tirer  au  sort  pour  le  recrutement  de  l'armée, 
el  cela,  encore  bien  qu'il  déclarerait  prendre  le  fait 
et  cause  du  préfet.  —  10  janv.  1827.  Hcq.  Montpel- 
lier. Min.  pub.  C.  Loth  el  Lack.  D.P.  27.  1.  112. 

100.  —  Le  ministère  public  exerce  ses  poursuites 
d'office,  lorsque  le  procès-verbal  ,  requis  par  des 
lois  pénales  particulières,  n'a  pas  été  dressé,  par 
ex.,  quand  il  s'agit  de  matières  d'or  et  d'argent.  —  9 
juin.  1821.  Metz.  D.A.  11.  51.  n.  10. 

MO.  —  II  esl  facultatif  au  ministère  public,  à  qui 
des  procès-verbaux  de  contravention  aux  lois  .sur 
les  postes  sont  adressés,  de  renvoyer  les  prévenus 
devant  la  cliand)rc  du  conseil,  pour  faire  informer 
préalablement,  ou  de  les  citer  directement  devant 
le  tribunal  correctionnel.  (  Arrêté  27  prair.,  an  it;  C. 
insî.  cr.,  04,05.  )  —  24avriH828.  Cr.  c.  Int.  de  la 
loi.  Lafond.  D.P.  28.  l.  2;/<. 

11 L —  Est  nul  un  jugi^ment  qui  renvoie  un  pré- 
venu, soiis  le  prétexte  que  le  ministère  public,  qui 
oîTrait  de  prouver  ,  par  témoins,  la  contravention 
reprochée  el  constatée  par  un  procès-verbal  argué 
de  nullité,  n'a  pas  produit,  à  l'audience  même,  sa 
preuve.  En  un  tel  cas,  le  tribunal  doit  se  borner  i 
fixer  au  ministère  public  un  délai  pour  faire  sa 
preuve. — 25  mars  18ô0.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Maupas. 
D.P.  50.  1.  182. 

S  3. — Causes  qui  suspendent  ou  étei(jnent  l'action 
2>ubliquc. 

112. — L'aclion  pul)liquc  est  souvent  suspendue, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  les  lri!)nnaux  ci- 
vils sur  certaines  exceptions  dont  la  solution  est 
absolument  nécessaire  pour  délermincr  la  culpabi- 
lité ou  l'innocence  du  fait  imputé  au  prévenu.—  V.  à 
cet  égard  ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  cl  au  mot 
QuesL  préjudicielles. 

115. —  Il  n'v  a  pas  question  préjudicielle,  mais 
question /iré«/r(r>^e  à  juger  par  les  tribunaux  crimi- 
nels saisis  de  l'aclion  ,  cl  par  conséquent  non  lieu 
à  ordonner  aucun  sursis,  lorsque  le  prévenu  allè- 
gue une  exception  de  prescription,  de  chose  ju- 
gée ,  d'amnistie. 

114.  —  Sous  la  loi  du  25  germ.  an  3,  une  femme  , 
accusée  d'un  crime  emportant  peine  de  mort,  no 
pouvait  être  mise  en  jugement,  lorsqu'elle  était  en- 
ceinte. Et  il  y  avait  lieu  de  casser  le  jugement  rendu 
contre  elle,  sur  la  déclaration  faite,  après  vérifica- 
tion, par  les  gens  de  l'art,  qu'elle  n'était  point  en- 
ceinte lorsque  celte  déclaration  était  ensuite  recon- 
nue erronée.  —  8  germ.  an  13.  Cr.  c.  Saive.  D.P.  5. 
2.  121.—  V.  Enfant. 

1 15.  —  Mais  la  loi  du  23  germ.  an  3  a  été  abrogée 
par  le  code  pénal.  Une  femme,  en  cas  de  grossesse, 
ne  peut  invoquer  que  l'art.  27  de  ce  code.  —  7  nov. 
1811.  Cr.  r.  Bonnefoy. 

lie.  —  L'action  publique  et  ml  indépendante  de 
l'action  civile,  il  s'ensuit  qu'un  individu  peut  el  doit 
être  condamné  comme  escroc,  bien  qu'il  ait  volon- 
tairement restitué  la  somme  escroquée,  avant  toute 
poursuite  dirigée  contre  lui.  (  L.  10  juill.  1701,  lit.  2, 
arl.  35.)  C  sept.  ISîl.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Tropi- 
gny.  D.A.  1.215;  7.  541;  8.  009.  D.P.  11.  1.  511. 

117.  —  L'ordonnance  du  mois  d'août  1070.  lit.  25, 
art  10,  prescrivait  aux  officiers  du  ministère  public 
de  cesser  toute  poursuite  ,  lorsqu'il  ne  s'agirait  pas 
d'un  délit  (tm\}Q\la.\\i peine  a//lictioc,  et  que  la  par- 
tie ciule  aurait  transige  sur  ses  droits.  Mais  celte 
disposition  ,  qui  dérivait  de  la  dilTércnce  établie  par 
les  lois  romaines,  et  maintenue  par  l'ancienne  juris- 
prudence, entre  les  délits  publies  d  les  délits  privés, 
est  aujourd'hui  entièrement  abolie  :  quel  que  soit  lo 
degré  de  gravité  du  délit,  la  renonciation  à  l'action 
ci-,  ilo  ne  peut  arrêter  ni  suspendre  l'action  publique 
(C.  inst.  cr.  4  ).  Pricatorum  conventio  juri  j^uhHco 
non  dcro'jat. 

lis.  —  Ces  transactions  même  peuvent,  dit  très- 
bien  Rogroii  ,  dans  les  mains  du  ministère  public, 
servir  à  établir  le  crime  ,  s'il  est  plus  ou  moins  for- 
mellement avoué  dans  l'acl  ■,  ou  si  les  sacrifices  pé- 
cuniaires sont  t^s  qu'ils  supposent  le  crime. 

IIP. —Même  dans  les  délits  qui  ne  peuvent  être 
poursuivis  par  le  ministère  public  que  sur  la  plainte 
des  parties  lésées  (  ceux,  par  ex.,  résultant  d'un  fait 
prév  u  par  des  lois  spéciales  reir.lives  à  la  conserva- 
tion des  propriétés  privées),  si  cette  plaints  a  eu  lieu; 
qu'ainsi  l'action  publique  ait  été  mise  en  mouvement, 
la  renonciation  qui  est  faite  de  la  plainte  ne  peut  ar- 
rêter le  cours  de  l'action  publiciue  ni  empêcher  la 
condamnation  à  l'amende.  —  23  janv.  1813.  Cr.  c. 
Mia.  p.  C.  .soppe.  D.A.  l.  21  i.  D.P.  i.  70.  —  23  déc. 
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1814.  C.  cr.  Min. pub.  C.  Labelle.  D.A.  1.  214.  D.P.  1. 
79. —  Il  en  est  autrement  en  cas  d'adullère. 

120. — TI  y  a  encore  exception  à  la  règle  posée  par 
l'art.  4  ci-dessus,  dans  certaines  matières  spéciales, 
et  par  e\.  en  matière  de  contributions  indirectes,  de 
douanes  ,  et  de  contrebande  ;  les  transactions  inter- 
venues entre  les  régies  et  les  contrevenans  arrêtent 
l'action  publique  (  arrêté  14  fruct.  an  10;  ord.  :2 
janv,  1817). 

121.—  Les  transactions  faltPS  entre  les  conlrevenans 
et  l'administration  des  contributions  indirectes,  ar- 
rêtent toutes  les  poursuites,  non  seulement  sur  les 
peines  pécuniaires,  mais  encore  sur  les  peines  cor- 
porelles, lors  même  que  cet  acte  int  Tviendrait  après 
un  jugement  de  condamnation  rendu  en  1"  instance. 

—  En  conséquence,  est  nul  l'arrêt  qui,  après  une 
transaction  con  entie  par  l'administration  des  contri- 
butions indirectes,  condamne  les  contrevenans  à  des 
peines  corporelles,  sous  le  prétexte  que  la  transaction 
ne  pouvait  s'appliquera  de  telles  peines,  si  d'ailleurs 
les  contrevenans  n'étaient  pas  poursuivis  à  raison 
d'un  délit  commun,  connexe  au  délit  de  fraude.  (  Art. 
408,  413  et 4  c.  inst.  crim.  ;  00  de  la  loi  du  5  ventôse 
an  12  ;  23  de  l'arrêté  du  3  germ.  an  12  ;  4  0  de  la  loi 
du  28  avril  1810.)  —  20  mars  1850.  Cr.  c.  Bordeaux. 
Séguin.  D.P.  30.  1.  183. 

122. —  Jugé  cependant  que  lorsqu'un  individu  est 
prévenu  de  détenlion de  poudrede  guerre,  en  ([uanlité 
prohibée  par  la  loi,  la  transaction  faite  entre  lui  et  la 
régie,  conformément  à  l'art.  25  de  l'arrêté  du  S  ger- 
minal an  12,  n'est  pas  un  obstacle  à  ce  que  le  minis- 
tère public  suive  son  action  à  raison  de  celte  contra- 
vention     à   plus   forts  raison  si  le  ministre,  à  la 

ratification  duquel  il  était  convenu  que  la  transaction 
serait  soumise,  a  refusé  cett a  ratilication. — 3  juin 
1833.  Angers.  Min.  pub.  C.  Beaumont.  D.P.  34.  2.  1. 

123. —  L'omission  de  la  rédaction  de  procès-ver- 
baux, qui  peuvent  constater  le  corps  du  délit,  n'o- 
père pas  une  nullité  et  ne  peut  être  un  obstacle  aux 
poursuites.  —  1!)  juin  1817.  Cr.  r.  Hubert.  D.A.  3. 
491.  D.P.  1.802.  —  V.  Inst.  crim.  et  procès-verbal. 

124.— L'action  publique  s'éteint  :  1»  par  l'amnistie 
et  la  grâce  ; 

125.-2°  Par  le  décès  du  prévenu  (c.  i.  cr.  2  ),  car 
il  n'y  a  pas  lieu  à  nrononcer  sur  le  pourvoi  d'un  in- 
dividu décédé. — 15  avril  1830.  Cr.  r.  Peillan.  D.P. 
30.  1.  221.  —  V.  Action  civile.  Peine. 

120.  —  Mais  le  décès  de  l'auteur  principal  du  délit 
n'éteint  pas  l'action  publique  à  l'égard   du  complice. 

—  14  août  1807.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  GolFer.  D.A.  1. 
210.  D.P.  1.80. 

12^.  —De  ce  qu'un  arrêt  déclare  qu'un  individu  a 
commis  un  délit,  de  complicité  avec  un  autre  indi- 
vidu décédé  sans  même  avoir  été  mis  en  prévention, 
il  n'y  a  pas  violation  du  principe,  que  nul  ne  peut  être 
condamné  après  sa  moi  t,  et  le  survivant  n'est  pas 
fondé,  par  cela  seul,  à  demander  la  cassation  de  l'ar- 
rêt de  condamnation  rendu  contre  lui.  —  4  déc. 
1823.  Cr.  r.  Castaiiig.  D.A.  2.  283.  D.P.  24.  \.  4. 

128.  --  3»  Par  la  prescription.  La  durée  du  temps 
nécessaire  à  la  prescription  varie  suivant  qu'il  s'agit 
de  crimes  ,  délits  ,  contrav  'niions,  délits  forestiers, 
délits  de  i)resse,  de  chasse,  de  pêche,  etc.  —  Eiî 
matière  criminelle,  la  prescription  est  d'ordre  pu- 
blic, et  dès  lors,  doit  être  invoquée  d'office  par  le  mi- 
nistère public,  en  tout  état  de  ciuse,  dès  qu'il  ap- 
prend qu'elle  est  acquise.  Toutefois,  cette  théorie  est 
controversée.  —  V.  Prescription. 

129.  —  L'action  en  réparation  d'un  délit,  intentée 
en  temps  utile  par  la  partie  civile,  profite   au  minis- 
tère public,  en  ce  sens  qu'elle  a  pour  effet  d'interrom- 
pre la   prescription   de  l'action  publique,  et  récipro- 
quement l'action  du  ministère   public    interrompt  la 
prescription  de  l'action  ci^i!e.  Ainsi,  dans  le  cas  où 
sur  Taction  en  réparation  d'un   délit  forestier  inten- 
tée par  la  partie  civile  dans  les  trois  mois   il  a  été 
rendu  un  arrêt  qui,  statuant  sur  celle  action,  adonne 
acte  au  mm  s'èiepublicde  ses  réserves  de  poursuivre  • 
il  suffit  (lu'il  ait  exercé  son  action  dans  les  trois  mois 
a   partir  de   cet   arrêt,  pour  que  la  prescription  ne 
puisse  lui  être  opposée,  et  cela,  encore  bien  qu'il  se 
serait  écoulé  plus   de  trois  mois  enlre  cette  action  et 
le  jour  du  délit  11  importe  peu  qu'il  s'agisse  de  ma- 
tière forestière.  (C.  inst.  cr.oi,  I8-2;  I.  29  sept   1791 
tit.  n,  art.  8.  )  -  15  avril  1820.  Cr.  c.  Min.  pub.  c! 
Barbabesse.  D.P.  20.  1.  3'.7.  i  '  •  ^. 
—y.  Ministère  public— V.  aussi  Acquiescement  Ac- 
tion civile.  Amende,    Avocat,   Banqueroute,  Con- 
trainlepiir  corps,   Contribution  directe.  Dénoncia- 
tion,  Délit  riirjl,   Désistement,    Douanes     Faux 
Forêts ,   Peine ,  Pêche,   Pouvoir  municipal.  Voies 
de  fait,  Voirie,  Vol. 
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ADOPTION.  §  1". 

ADMINISTRATEUR.— V.  Ce  mot  au  D.G.  suppl. 
ADMINISTRATEUR  LÉGAL.  V.  Usufruit  légal. 
ADMINISTRATION  PUBLIQUE.  —  V.  Acquiesce- 
ment, Autorité  municipale.  Contributions  indirec- 
tes. Douanes,  Enregistrement,  Forêts,  Hypothèque, 
Garde  nationale,  ^Ministère  public.  V.  ce  mot  au 
D.G.  suppl. 

ADOPTION  (1)—1.— C'est  un  contrat  qui,  sanc- 
tionné par  l'autorité  judiciaire,  crée  des  rapports  de 
paternité  et  de  liitation  entre  des  individus  non  pa- 
rens,  ou  déjà  pareus. 

•i.  — Historique.  —  L'adoption  n'existait  point  en 
France.  L'assemblée  législative  en  décréta  le  prin- 
cipe, le  18  janvier  1792,  réservant  à  une  loi  ulté- 
rieure d'en  déterminer  la  forme  et  les  effets. 

Tel  est  l'objet  du  tit.  8  liv.  1"  C.  civ.  Quant  aux 
adoptions  faites  dans  l'intervalle  de  la  loi  de  lV92t 
et  du  code,  la  loi  du  10  frim.  an  3  avait  provisoire- 
ment réglé  leurs  effets.  Le  25  germ.  an  11,  il  y  fut 
statué  définitivement.  —  D.A.  1.  286,  304. 

L'adoption  était  particulièrement  en  vigueur  chez 
les  Romains.  Ils  en  distinguaient  deux  espèces  :  L'a- 
doption  proprement  dite  et  Vadroi/ation  :  par  la  pre- 
mière un  père  de  famille  faisait  passer  dans  une 
famille  étrangère  l'enfant  qui  était  sous  sa  puissance; 
par  l'autre,  c'étaient  des  pères  de  famille,  c'est-à-dire 
des  individus  suijuris,  qui  se  soumettaient  à  un  au- 
tre chef  de  famille. 

La  différence  complète  qui  existe  enirj  notre  droi*, 
sur  l'état  des  personnes  et  la  puissance  paternelle,  et 
celui  des  Romains,  fait  que  les  règles  de  leur  adop- 
tion ne  nous  oflVent  plus  qu'un  intérêt  historique. 
D'ailleurs  les  deux  législations  partent  d'un  principe 
bien  différent  :  à  Rome,  l'adoption  imitait  la  nature 
dans  presque  tous  ses  elfets,  et  rompait  tous  les  liens 
de  famille  entre  l'alopté  et  sa  f  mille  naturelle,  tandis 
que  dans  notre  droit,  c'est  par  des  liens  civils  seule- 
ment, que  l'adopté  est  attaché  à  l'adoptant.  V.  Locré. 
Léij.  de  la  France,  t.  0.  p.  302,  et  infrà,  n.  4,  50, 
suiv.  Il  reste  dans  sa  famille  naturelle. 

§  1". — Conditions  pour  adopter  et  pour  être 
adopte. 

§  2. — Effets  de  V adoption. — névocation. — Nullité. 
§  3.  —  Formes  de  l'adoption, 
§  4.  —  Questions  transitoires. 

§  1  ". — Conditions  pour  adopter  et  pour  être  adopté . 

3.  —  Conditions  pour  adopter.  —  La  création  de 
rapports  aussi  intimes,  aussi  saints  que  ceux  de  pa- 
ternité et  de  filiation,  ne  pouvaient  être  le  produit 
d'une  volonté  passagère  et  mal  assurée.  L'ordre  pu- 
blic était  intéressé  à  ce  qu'un  temps  d'épreuve  acquît 
aux  part  es  une  connaissance  parfait;;  et  réciproque 
de  leurs  mœurs  et  de  leur  caractère. 

4.  —  L'égalité  d'âge  entre  l'adoptant  et  l'adopti,  au- 
rait été  un  obstacle  au  maintien  de'  cette  ligne  de 
respect  qui  doit  exister  entre  un  père  et  son  fils;  car, 
bien  que  l'expression  latine  imitatur  naturain  n'ait 
pas  cti  reproduite  par  notre  législateur,  on  a  compris? 
la  nécessité  de  ces  différences  d'âge  sans  lesquelles  les 
oliligalions  qu'impose  un  tel  contrat  auraient  pu  n'ê- 
tre pas  compilées. 

5.  —  L'adoption  n'est  permise  qu'aux  personnes  de 
l'un  ou  de  l'autre  sexe,  âgées  de  plus  de  50  ans,  qui 
n'auront,  à  lépoque  de  l'adoption,  ni  enfans,  ni  des- 
cendans  légitimes,  et  qui  auront  au  moins  quinze 
ans  de  plus  que  les  individus  qu'ils  se  proposent  d'a- 
dopter (  C.  civ.  5i5). 

0.  —  La  faculté  d'adopter  ne  pourra  être  exercée 
qu'envers  l'individu  à  qui  l'on  aura,  dans  sa  mino- 
rité et  pendant  six  ans  au  moins,  fourni  des  se- 
cours et  donné  des  soins  non  interrompus,  ou  envers 
celui  qui  aurait  sauvé  la  vie  à  l'adoptant,  soit  dans 
un  combat,  soit  en  le  retirant  des  flammes  ou  des 
flots  {G.  civ.  545  ). 

On  va  reprendre  les  expressions  de  ces  articles. 

7.  —  Du  l'un  ou  do  l'autre  sexe. —  La  bii  s'exprime 
ainsi  parce  que,  dans  le  droit  romain,  les  femmes  ne 
pouvaient  adopter,  si  ce  n'est  par  une  faveur  du 
prince,  lorsqu'elles  avaient  perdu  leurs  enfans. — Inst, 
de  Jusl..  Liv.  1.  t.  11.  n.  10. 

8.  — Les  secours  et  soins  continus  exigés  par  la 
loi,  servent  à  former  entre  les  individus  un  lien  d'af- 
fection et  de  reconnaissance,  cause  de  Padoption  fu- 
ture. Du  reste,  le  silence  de  la  loi  à  cet  égard  laisse 
aux  tribunaux  le  pouvoir  dapprécier  la  nature  et  la 
continuité  des  soins,  qui  pourront  servir  de  fonde- 
ment à  l'adoption.  L'absence  de  motifs  dans  les  juge- 
ments homologatifs  (  V.  n.  89.  )  ne  permet  pas  de  re- 
cueillir un  ensemble  de  décisions  posant  des  règles 
certaines  sur  ce  point. 

(1)  Voy.  l'aviicle  <'q  D.C,  siipr'. 
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ç\  —  Celle  condition  ccssed'iHre  nécessaire  dans  un 
soûl  cas  ,  c'est  lorsqu'un  individu  a  savré  la  rie  à 
ladoplaiil ,  soit  dans  un  cninliat  ,  soit  en  le  retirant 
des  jiiimmcs  ou  des  flots.  Il  sulTil  alors  que  l'adoptant 
soit  majeur,  plus  ûcé  que  l'adopté;  du  reste  ,  les  au- 
tres conditions  de  l'adopliou  sonl  exigées  (C.civ.34ri). 
L'adoption  estalors  dite  rémti/u-rcitoire.  V.  n.  tli. 

10.—  Celte  adoption,  et  par  suite  la  dispense  intro- 
duite eu  sa  faveur,  n'a-t-elle  lieu  qui  lorsque  la  vie 
a  été  sauvée  par  un  des  moyens  prévus  par  l'article  ? 

eus  ne  le  pensons  pas.  L  esprit  de  la  loi  veut  uni- 
uement  que  la  vie  ait  été  sauvée  aux  risques  de  celle 
du  sauveur  ,  et  que  ces  risques  soient  manifestes. 
(Dur.  :^,  n.  -271.)  Ainsi  ,  on  entend  par  le  mot  com- 
bat,donl  se  sert  l'article  seulement  d.ins  le  sens  d'une 
rencontre  de  deux  armées  ou  de  deux  délacliemens 
ennemis;  ce  mot  comprend  toute  attaque  dirigéecon- 
tre  la  vie  d'un  homme  ,  et  détournée  avec  les  risques 
dont  nous  avons  parlé,  t  ne  attaque  de  brigands  jusli 
fierait  la  faveur  de  l'adoption. 

11.—  i:ile  peut  aussi  être  conférée  à  celui  qui  a 
sauvé  la  vie  d'un  autre  au  milieu  des  ruines  d'un  bâ- 
timent.—  Dur.,  cou. 

12.  —  Quant  auxguérisons  opérées  par  un  méde- 
cin ,  il  ne  peut  y  avoir  de  question  qu'au  cas  où  la 
maladie  a  été  contagieuse  ;  et  ,  dans  celte  hypothèse  , 
il  semble  que  les  juges ,  avant  d'admetlre  l'adoption 
rémunératoire,  devraient  considérer  s'il  y  avait  cpi- 
déme  régnante  ,  ou  si  la  personne  à  laquelle  le  mé- 
decin a  donné  ses  soins,  élait  seule  atteinte.  Dans  le 
premier  cas  ,  les  risques  ne  seraient  peut-être  pas 
courus  dans  un  intérêt  assez  individuel  pour  donner 
lieu  à  l'adoption.— Dur.  t.  5,  n.  284,  ne  distingue  pas. 

45 — La  tutelle  officieuse  hStc  aussi  le  moment  où 
l'on  peut  conférer  l'adoption  (C.  civ.  30C).— V.  ce 
mot. 

44. —  Pour  pouvoir  adopter  ,  il  ne  faut  avoir,  sui- 
vant l'art.  343  C.  civ.,  nienfans,  ni  descendans  légi- 
times, la  loi  a  peut-être  craint  qu'un  père  de  famille 
ne  se  décidât  souvent  à  adopter,  que  dans  le  but  de 
parvenir  indirectement  à  l'exhérédation  de  ses  en- 
fans,  ou  que  l'adoption  ne  tendît  à  affaiblir  des  sen- 
timens  qui  doivent  être  tout  puissans  pour  le  cœur 
d'uD  père. 

Ih.—  On  peut  adopter  plusieurs  enfansV.  n.  48. 

10.-  Il  résulte  du  texte  formel  de  l'art.  3i3  ,  que 
l'existence  d'enfans  naturels  n'est  point  un  obstacle 
à  l'adoption.—  Gren.,  Dcl'adopt.  n.  10.  Toul  ;  2.  n. 
98G  ;  Dur.  n.  278. 

17. —  L'enfant  qui  est  seulement  conçu  empêche 
l'adoption ,  par  application  des  principes  généraux  ; 
et  d'après  les  règles  tracées  aux  art.  312  et  315  C. 
civ.  Les  500  jours  dont  parlent  ces  articles  commen- 
cent du  jour  du  contrat  d'adoption,  passé  devant  le 
juge  de  paix  (V.  n.*),  et  non  du  jour  de  l'arrêt  qui  a 
admis  l'adoption.  (Arg.  C.civ.  560,  1170).  Du:,  n.  278; 
Toul.  2.  n.  1004;  Gr.  n.  25.— Co/iim,  Proud.  1.  136; 
■Villarg.,  V"  Adoption,  n.  9. 

18. —  Si  l'adoptant  se  marie  après  l'acte  d'adoption , 
et  qu'il  naisse  un  enfant  av;int  le  1%H'  jour  du  ma- 
riage, cette  naissance  n'annulera  pas  l'adoplion,  quoi- 
que l'enfant  ne  serait  pas  désavoué.  Cest  une  légiti- 
mation tacite  qui  a  lieu  dans  ce  ras,  légitimation  qui 
ne  peut  nuire  aux  droits  acquis  par  les  tiers  (Arg.  C. 
civ.  333,  350).  Dur.  t.  5.  n.  -.:78. 

19.  —  >ul  époux  ne  peut  adopter  qu'avec  le  con- 
sentement de  l'autre  conjoint,  hors  le  cas  de  l'art.  3G0 
C.  civ.  —  Cet  article  permet  au  tuteur  officieux  de 
conférer  l'adoplion  au  pupille  parade  leslamentaire. 
V.  Tutelle  otficicuse. 

20. —  La  nécessité  du  consentement  est  commune 
au  mari  comme  à  la  femme  ;  elle  est  absolue  ,  et  ne 
peut  être  suppléée,  à  l'égard  du  mari,  par  l'autorisa- 
tion de  la  justice  (C.  civ.  219.) 

21. —  Enfin  l'adoptant  doit  jouir  d'une  bonne  répu- 
tation (C.civ  333). 

22.—  Telles  sont  les  conditions  expressément  im- 
posées par  le  code  pour  adopter  ;  mais  il  en  résulte 
une  aulre  de  la  nature  de  l'acte  d'adoption  ;  c'est  une 
institution  du  droit  civil,  qui  ne  confère  pas  seulement 
le  droit  de  succéder  et  de  recevoir,  mais  qui  établit 
encore  entre  l'adoptant  et  l'adopté  des  liens  de  pa- 
ternité et  de  fami  le.  La  jouissance  des  droits  civils 
est  donc  nécessaire  à  celui  qui  veut  adopter,  et  la  loi 
du  14  juillet  1819,  abolitive  du  droit  d'aubaine,  n'a  pu 
ayoir  pour  effet  de  dispenser  l'adoptant  de  participer 
aux  mêmes  droits  que  l'adopté  ;  k  moins  d'une  dispo- 
sition formelle  dans  les  traités  passés  avec  la  nation  à 
laquelle  appartient  l'adoptant.—  5  août  1823.  Civ.  c. 
Colmar.  Dugied.  D.A.  1.  281.  D.P.  23.  l.  32i.  Dur.  3. 
n.  277  ;  Delv.  l.  417  ;  Toul.  i  Far.  Rép.  Vill.  n.  10. 
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— Co«/r«.  Grenier,  dise,  sur  Vadopt.  p.  475.  — 7  juin 
1820.  Civ.   c.  Nîmes.  Canillac.  D.P.  20.  1.  299. 

23.  —  Un  prêtre  catholique  peut-il  adopter  ?  La  so- 
lution de  cette  question  dépend  tout-à-fait  de  celle 
de  la  validité  du  mariage  des  prêtres.  V.  Mariage, 
et  Dur.  n.  28G. 

2i. —  Condilions  2)our  ôtrc  adopte. — La  jouissance 
des  droits  civils  esl  également  nécessaire  à  l'adopté; 
en  vain  voudrait  on  créer  une  distinction  entre  l'i- 
doncilé  active  ,  et  l'idonéité  passive.  Dès  qu'il  est  re- 
connu que  l'adoption  est  un  contrat  purement  civil 
ai)partenant  à  la  législation  sur  l'étal  des  personnes  , 
il  suit  nécessairement  de  là  que  la  participation  à  ce 
contrat,  active  ou  passive,  constitue  l'exercice  d'un 
droit  civil.— Même  auteur,  Nicod,  Plaidoyer.  D.A.  1. 
282.  D.P.  23.  1.  322.  —22  nov.  1825.  llcq.  Dijon. 
Sander.  D.P.  20.  1.  8. 

25.  —  Tw'étranger  ne  peut  donc  être  adopté,  à  moins 
qu'il  n'existe  des  traités  diplomatiqu'  s  où  se  trouve 
stipulée  la  jouissance  de  ce  droit  en  faveur  des  ci- 
toyens de  la  nation  à  laquelle  appartient  l'étranger. 
Ainsi ,  ni  la  loi  du  14  juillet  1819,  abolitive  du  droit 
d'aubaine,  ni  les  traités  intervenus  antérieurement 
entre  la  France  et  le  grand-duché  de  Bade ,  aux 
termes  desquels  les  sujets  hadois  pouvaient  succéder 
en  France,  n'ont  pu  attribuer  aux  hahitansde  ce  pays 
la  capacité  d'être  adoptés  par  des  Français.  (C.  civ. 
11.) — 5  août  1823.  Civ.  c.  Colmar.  Dugied.  D.A.  1. 
281.  D.P.  23.  1.  322.  —  22  nov.  1823.  Req.  Dijon. 
Sander.  D.P.  26.  1.  8. 

26. — t;tmême,  depuis  la  loi  de  1819,  un  habitant  de 
l'île  de  Malte  (pays  soumis  à  la  domination  anglaise) 
n'a  pu  être  adopté  par  un   Français.  (C.  civ.   11.) 

—  ''juin  1820.  Civ.  c.  Nîmes.  Canillac.  D.P.  26.  1. 
299. 

27.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  par  l'effet  de  la  qua- 
lité de  facteur  de  commerce  attaché  à  une  maison 
française  dans  les  échelles  du  Levant,  l'étranger  de- 
vient capable  d'être  adopté  par  un  Français,  en- 
core bien  qu'il  n'y  aurait  pas  réciprocité  établie  par 
les  traités  des  deux  nations  (C.  civ.,  13).  —  17  avril 
1832.  Aix.  Ferasso.  D.P.  32.  2.  112. 

28.  —  Il  va  sans  dire,  que  le  mort  civilement  ne 
peut  non  plus  être  adopté ,  quoique  l'art.  345  ne  dise 
rien  de  cette  incapacité  (G.  civ.  22). 

29.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  qu'un  enfant  né  à  l'étran- 
ger de  père  et  mère  morts  civilement,  était  incapable 
d'être  adopté  sous  la  loi  de  1792,  et  que  l'adoption 
était  nulle,  quoique  les  père  et  mère  eussent  en- 
suite été  amnistiés  —  28  janv.  1808.  Besançon.  Tal- 
bert.  D.A  1,  309. 

30. — L'enfant  naturel  peut-il  être  adopté?  S'il  n'est 
pas  reconnu,  pas  de  dilliculté  ,  du  moins  à  l'égard  du 
père  ,  puisque  la  recherche  de  la  paternité  est  inter- 
dite (C.  civ.  340). 

31.  — Mais  si  l'enfant  est  reconnu  ,  la  divergence 
existe  au  sein  des  tribunaux  et  parmi  les  auteurs. 
Voici  d'abord  le  tableau  de  la  jurisprudence  et 
de  la  doctrine  contraire  à  l'adoption.  —  15  germ. 
an  12.  Paris.  Lemarqiiis.  D.A.  1.  295.  D.P.  6.  l.  662. 

—  18  flor.  an  12.  Aimes.  Laporte.  D.A.  1.  296.  D.P. 
6.  1.  662.  —  ôprair.  au  12.  Aîmes.  Laget.  B.  ibid. 
p.p.  e.  1.  662. —  50  déc.  1812.  Kîmes.  Bernard.  D.A. 
ibid.  —  Le  pourvoi  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté  par 
arrêt  du  14  nov.  1  15.  Mais  il  n'en  faut  pas  induire 
que  la  cour  de  cassation  s'est  prononcée  contre  l'adop- 
tion. Les  motifs  du  rejet  ont  été ,  qu'un  arrêt  d'adop- 
tion ne  contenant  aucuns  motifs  ne  pouvait  former 
l'objet  d'un  pourvoi.  —  D.A.  1.  293,  n.  1. —  [or  pluv. 
an  13.  Besançon,  Arrêt  cité  par  le  Die.  du  nota- 
riat.— 1"  mai  1826.  Paris.  Riquois.  D.P.  28.  2.  239. 

—  22    mars  1830.    Bourges.  Laine.  D.P.  30.  2.  282. 

—  Malleville,  Loiseau,  des  ciif.  nat.\  Delv.;  Chabot, 
des  sitcc,,  t.  2,  p.  121,  n»  34;  Fav.,  V»  adopt. ^saci.  1, 
g  1,  n.  4;  Villarg.,  V°  udopt.  n  11;  enfin  Merlin  , 
qui  après  avoir  abandonné  l'opinion  contraire  à  l'a- 
doption ,  y  est  revenu  en  dernier  lieu  ;  et  Touiller 
qui,  dans  la  2«  édition  de  son  ouvrage,  a  abandonné 
sa  première  opinion  favorable  à  l'adoption.  Arrêts  et 
auteurs    favorables    à  l'adoption  de  l'enfant  naturel. 

—  10  prairial  an  i2.  Bruxelles.  Meyer.  D.A.  1.  293. 
— 22  avril  1807.  Bruxelles.  Denokère.  D.A.  1.  295. — 
12  mai  1808.  Rouen.  Gaqucray.  D.A.  1.  293. — 28 mars 
1808.  Grenoble.  Durandart.  D.A.  1.  293.  —  19   déc. 

1808.  Grenoble.  Perrotin.  D.A.    1.    295.  —  27    mars 

1809.  Grenoble.  Blache.  D.A.  1.  295.-18  fév.  1811. 
Caen.  Laverdais.  D.A.  1.  295. — 13  fév.  1821.  Douai. 
Desplechin.  D.P.  25.  2.  15.  —  13  fév.  182i.  Douai. 
Chevalier.  D.P.  25.  2.  16.  n.  —  1"  mai  et  ôO  août 
1824.  Douai.  D.P.  25.  2.  16.  n.  —  29  juin  1824. 
Angers.  Thorau-Levaré.  D.P.  25.  2.  13.  —  10  mars 
1823.  Grenoble.  Cotte.  D.P.  26.  2.  204.  —  i"   févr. 
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1826.  Bordeaux.  Maraval.  D.P.  20.  2.  204.  14  fév 

1828.  Rennes.  Bellier.  D.P.  28.  2.  240.  —  24  marj 
1828.  Rennes.  Lefebvrc    D.P.  28.  2.  240.  — 28  mars 

1828.  Angers.    B D.P.   28.    2.    210.   —   17    mai 

1828.  Poitiers.  N D.P.  28.   2.  240.  —  6  fév.  I832. 

Lyon.  (Juichard.  D.P  33.  2.  93.  —  Grenier  ,  n.  85- 
Locré,  Esp.  du,  code  cir.  4,  310;  Dur.,  t.  3,  n.  293; 
D.A.  1.  2!I2.  L'opinion  de  ce  dernier  auteur,  déve- 
loppée d'abord  dans  la  l'hemis  et  ensuite  dans  la  ju- 
risprudence générale,  n'a  pas  changé.  Il  persiste  à 
voir  dans  l'adoption  une  modification  à  l'état  des  per- 
sonnes, et  non  |;as  seulement  une  transmission  de 
biens;  d'où  suit,  que  le  titre  des  personnes  ne  conte- 
nant aucune  prohibition  à  l'adoption  des  enfants  na- 
turels, il  n'en  peut  être  créé  une. 

32.  —  En  adoptant  que  l'enfant  naturel  reconnu 
ne  puisse  être  adopté ,  la  reconnaissance  postérieure 
à  1  adoption  n'enlèverait  toujours  pas  à  l'enfant  l'état 
cl  les  droits  que  l'adoption  lui  assurait ,  surtout  s'il 
n'a  pas  adhéré  à  cette  reconnaissance.  —  Ainsi  jugé  à 
l'égard  d'une  adoption  antérieure  au  code.-  ii  vent 
an  12.  Paris  liesse.  D.A.  i.  505.  D.P.  0.  1.  662. 

33.  —  Le  vice  de  la  filiation  adultérine  ou  inces- 
tueuse esl  indélébile;  il  rend  les  enfans  qui  en  sont 
alteinls  incapables  d'être  adoptés,  dès  que  leur  filia- 
tion est  établie  par  jugement.  (C.  civ.  535   3'.2.) 

34.  —  En  serait-il  de  même  si  la  reconnaissance  de 
l'enfant  adultérin  émanait  des  père  et  mère?  Non  ce 

serait  allribuer  un  ellet  à  ce  qui  est  nul.  D.A*  8 

614.  Mais  cela  serait  pris  en  considération  par  lé  juge 
qui  a  un  pouvoir  disciélionnaire  pour  admetlre  ou 
pour  rejeter  l'adoption. 

35.—  Aussi  a-t-il  été  jugé  qu'une  cour  ne  viole  pas 
le  principe  qui  défend  la  recherche  de  la  paternité 
lorsqu'elle  se  fonde,  pour  déclarer  une  adoption  nulle' 
sur  la  reconnaissance  d'adultérinilé  contenue  dans 
l'acte  même  d'adoplion.— 13  juin.  1826.  Req.  Greno- 
ble. Couppie.  D.P.  26.  1.  408.— La  morale  réclamait 
ICI  contre  le  cynisme  de  l'adoptant  ,  qui  proclamait 
son  immoralité  jusque  dans  l'acte  d'adoption,  acte  de 
bienfaisance,  acte  pur  et  presque  sacré,  duquel  la  loi 
a  pris  tant  de  soins  d'écarter  toute  souillure.  Ici  la 
cour  royale  aurait  dû  repousser  l'adoption  sans  même 
déduire  les  motifs  de  son  rejet. 

se.  —  Trois  autres  conditions  sont  nécessaires  pour 
pouvoir  être  adopté  : 

57.  —  10  L'adoption  ne  pourra,  en  aucun  cas,  avoir 
heu  avant  la  majorité  de  l'adopté  (C.  civ.  5i6.),  puis- 
que c'est  un  contrat.  En  droit  romain,  au  contraire  , 
il  y  avait  l'adrogation  des  impubères.  l/ist.  de  Just. 
liv.  1,  tit.  11 ,  n.  3.  —  Cependant  la  majorité  de  l'a- 
dopte n'est  pas  nécessaire,  quand  l'adoption  est  la 
suite  de  la  tutelle  officieuse  (C.  civ.  366). 

38.—  2»  Si  l'adopté,  ayant  encore  ses  père  et  mère, 
ou  l'un  deux,  n'a  point  accompli  sa  256  année,  il 
sera  tenu  de  rapporter  le  consentement  donné  à  l'a- 
doption par  ses  père  et  mère,  ou  par  le  survivant;  et 
s'il  est  majeur  de  25  ans ,  de  requérir  leur  conseil 
ce  civ.  346). 

59.  —  La  réquisition  du  conseil  des  père  et  mère 
se  fait  par  l'acte  respectueux  et  formel  prescrit  pour 
le  mariage  du  majeur  de  25  ans.  Il    ' 


que  d'un  seul,  quand  il  s'agit  d  adoption  (G.  civ.  151- 
155.)  Delv.  1,99;  Dur.  n.  28. 

40.  —  Mais  le  consentement  des  ascendans  autres 
que  les  père  et  mère  n'est  point  exigé. 

4i.—  Une  autre  différence  enlre  l'acte  respectueux 
du  mariage  et  celui  de  l'adoption ,  c'est  qu'il  faut  le 
consentement  réuni  des  père  et  mère ,  et  que  la  vo- 
lonté du  père  ne  prévaut  pas,  en  cas  de  dissentiment. 
—  Dur.  n.  289. 

42.  —  Mais  si  le  père  ou  la  mère  sont  dans  l'impos- 
sibilité de  manifester  leur  volonté,  le  consentement 
de  l'autre  suffira.  —  Dur.,  n.  289. 

43.  —  Mais  il  faut  que  cet  impossibililé  soit  abso- 
lue et  bien  démontrée,  par  exemple  par  un  jugement 
d'interdiction  ou  de  déclaration  d'absence. 

4-4  —  Si  le  père  et  la  mère  ou  le  survivant  d'eux 
était  absent ,  il  y  aurait  lieu  d'appliquer  l'art.  155  C. 
civ. 

45.  —  Le  consentement  de  ses  père  et  mère  ,  ou  du 
survivant ,  jusqu'à  l'âge  de  25  ans  ,  est  nécessaire  à  la 
fille  comme  au  fils  ,  quoique  ce  consentement  ne  soit 
exigé  pour  son  mariage  quejusqu'àl'âge  de2l  ans.— 
Dur.,  n.  289. 

46.  —  Quant  à  l'adoptant ,  le  silence  du  code  le 
dispense  d'obtenir  et  même  de  requérir  le  consente- 
ment de  ses  père  et  mère.  L'âge  qu'il  faut  avoir  at- 
teint pour  adopter  ,  dans  les  cas  ordinaires ,  le  met 
hors  de  toute  tutelle.  —  Dur.,  t.  3,  n.  282. 

47.  —  3»  Nul  ne  peut  être  adopté  par  plusieurs ,  si 
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ce  n'est  par  deux  époux.  (C.  civ.  r>4i.)  L'adoplion  par 
les  deux  époux  peut  n'être  pas  simultanée.  —  Dur., 
D.  290. 

^8.  _  Mais  on  peut  c'trc  adopté  par  celui  qui  a  déjà 
un  fils  adoptif,  car  rien  n'empêche  d'en  adoi)tcr  en- 
core un  ou  plusieurs.  (  Arg.  C.  civ.  ôiH.)  —  21  frim. 

an  1-2.  Courges.  Min.  pub.  C.V U.A.  1.  î>8G.  D.I\ 

1.  02.  Grenier,  n.  10;  Toul.,  n.  980. 

49.  _  Il  n'est  pas  contradictoire  de  refuser  à  un 
individu  d'èlre  adopté  par  plusieurs,  et  de  permettre 
d'adopter  plusieurs  individus. Celte  dilVérence  se  puise 
dans  la  nature.  Cn  père  a  plusieurs  eulans;  un  en- 
fant n'a  pas  plusieurs  pères.. .Mais  pour  corroborer  ce 
motif,  nous  ajouterons  qu'il  serait  fort  difficile  à 
l'enfant  adoptif  de  remplir  tous  les  devoirs  que  lui 
imposerait  sa  iiliiition  iiclive,  à  l'égard  de  chacun  de 
ceux  qui  l'adopleraient.  C'est  donc  sur  une  considé- 
ration d'ordre  public  que  serait  fondée  la  dilVérence 
signalée. 

50.  —  La  même  personne  pourrait-elle  adopter 
deux  époux?  Duranlon  fonde  la  négative  sur  ce  que, 
les  époux  devenant  frère  et  sœur  par  adoption  ,  le 
mariage  ,  qui  serait  interdit  entre  eux  ,  s'ils  étaient 
déjà  adoptés,  devient  par  la  même  raison  un  obstacle 
à  l'adoption.  Cette  opinion  parait  bonne,  quoiqu'on 
puisse  objecter  que  si  la  loi  a  prohibé  le  mariage  en- 
tre les  enfants  adoplifs,  c'est  sui toul  dans  la  vue 
d'empêcher  le  désordre  dans  les  familles  ,  ce  qui  ne 
peut  se  rencontrer  ici,  lorsque  l'adopiion  csl  conférée 
à  deux  époux. 

51.  —  Du  reste,  le  conjoint  d'un  adoptant  peut 
adopter,  en  son  particulier,  le  conjoint  de  l'adopté.— 
Dur.,  n.  i291. 

52.  —  Le  mari  qui  veut  se  faire  adopter,  n'a  pas 
besoin  du  conscnlemcnt  de  sa  femme. Celle-ci  n'a  plus 
le  même  intérêt  que  lorsque  son  mari  veut  adopter. 
Dans  ce  dernier  cas,  elle  pouvait  craindre  justement 
que  l'enfant  adoptif  fut  avantagé  au  préjudice  des  en 
fans  du  mariage.  Des  jalousies  de  famille  pouvaient 
troubler  le  mariage.  Lorsqiie  le  mari  se  fait  adopter, 
il  recherche  un  avantage,  plutôt  qu  il  ne  veut  en  pro- 
curer un.  Ces  considérations  sont  fortifiées  par  le  si- 
lence du  code  sur  la  nécessité  de  ce  cousenlement.  — 
Dur.,  n.  -202. 

55.  —  Quant  à  la  femme ,  l'autorisalion  de  son 
mari,  et,  à  son  défaut,  celle  de  justice,  lui  est  néces- 
saire, comme  pour  ies  contrais  ordinaires.  —  Dur., 
ibid.  —  Cela  ne  semble  pas  douteux. 

§  2.  ■ —  Effets  de  Vadojdica,  Rcvocation,  Kullilà. 

Si.  —  Effets.  —  L'adoption  confère  le  nom  de  l'a- 
doptant à  l'adopté,  en  l'ajoutant  au  nom  propre  de  ce 
dernier.  (C.  civ.  3i7.) 

55.  — Le  contrat  d'adoption  pourrait-il  contenir  la 
convention  que  l'adoplé  ne  joindrait  pas  à  son  nom 
celui  de  l'adoptant?  Sans  doute  ,  les  juges  n'homolo- 
gueraient pas  une  pareille  adoption. Dans  lous  les  cas, 
cette  convention  nous  paraîtrait  de  nul  eillt.  Dès  que 
les  rapports  de  paternité  d  de  filiation  sont  créés,  il 
est  d'ordre  public  que  ces  aelcs  ,  qui  touch.ent  à  l'état 
des  citoyens  ,  soient  exécutés  selon  le  vœu  du  légis- 
lateur, et  que  la  société  ou  soit  informée  par  l'ad- 
dition du  nom  dont  il  s'agit. 

îiG.  —  Cette  transmission  do  nom  n'empêche  pas 
que  l'adoplé  ne  reste  dans  sa  famille  naturelle,  et  ny 
conserve  tous  ses  droits.  (C.  civ.  518.  )  L'adoplion  ro- 
maine ,  au  conlrairc  ,  jusqu'à  Juslinien,  rendait  l'a- 
dopt'!  tout-à-fait  étranger  à  son  ajicienne  famille, 
sauf  les  elTels  produits  par  le  lien  naturel ,  qui  n'était 
pas  détruit.  —  Just.  do  adoj/t.,  n.  2. 

57.  —  Puisque  l'adoplé  reste  dans  sa  famille  luitu- 
relle  ,  l'adoption  ne  produit  ni  parenté  ,  ni  alliance  , 
mais  simplement  une  affinilé  civile  qui  a  fait  inter- 
dire le  mariage  entre  l'adoptant  et  l'adopté ,  entre 
l'adoptant  elle  conjoint  de  l'adopté,  et  ses  enfans  lé- 
gilimes  ou  adoptifs  ,  et  réciproquement.  (C.  civ.  548.) 
—  L'adopté  n'est  tenu  à  des  actes  respectueux  qu'en- 
vers ses  parons  naturels.  —  V.  Acte  respect.,  n.  7. 

58.  —  Le  mariage  contracté  au  mépris  de  l'ait.  3i8 
serait-il  nul?  —  Y.  Mariage. 

.50. —  L'obligation  naturelle,  qui  continuera  d'exis- 
ter entre  l'adoplé  et  ses  père  et  mère  ,  de  se  fournir 
des  aliments  dans  les  cas  détermines  par  la  loi ,  sera 
considérée  comme  commune  à  l'adoplant  et  à  l'adopté, 
l'un  envers  l'autre.  (C.  civ.  .->'i!).)  —  V.  Alimens. 

m.  —  Le  principal  e.Tet  de  l'adoplion  ,  celui  qu'on 
a  le  tort  de  CDnfoiulrc  avec  le  but  de  l'adoption  , 
(  V.  sirprà  ) ,  c'est  la  suecessibilité.  —  L'adopté 
aura  sur  la  succession  de  l'adoptant  les  mêmes  droits 
que  ceux  qu'y  aurait  renfaut  né  en  mariage  ,  même 
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quand    il   exiiter.'it  d'autres  enfans  de  ciltJ  denàèrc 
qualité,  nés  depuis  l'adcplion  (C.  civ.  r>:>0}. 

Gl. — Mais  l'adopté  n'acquerra  aucun  droit  de  suc- 
cessil  ilité  sur  les  biens  des  parens  de  l'adoptant. 
(C.  civ.  550).  —  Cela  suit  du  principe ,  que  l'adop- 
tion ne  prodi.il  pas  chez  nous  de  parenté. 

02.  —  L'adopté  ne  peut  pas  non  plus  venir  par  re- 
présentation à  la  succession  des  ascendans  de  ses 
père  et  mère  adoptifs;  ce  droit  n'existe  qu'en  faveur 
des  succcs.-iides  en  degré  inférieur  au  représenté , 
et  dans  la  succession  de  celui-ci  (C.  civ. 759). — Dur., 
t.  3,  n»  515. 

05.  —  11  faut  que  1rs  biens  soient  entrés,  ne  serait- 
ce  que  pendant  uu  instant,  dans  le  patiimoine  de 
l'adoptant.  [C.  civ.  78i.'i 

C4.  —  L'enfant  adoplif  est  véritablement  hcrilicr 
légitime  de  l'adoptant  :  l'adoption  a  eu  pour  objet  de 
doniicr  à  l'adoptant  une  descendance  fsctive  sem- 
blable, dans  tous  ses  efl'ets,  àla  descendance  naturelle. 
—2  déc.  18-i2.  Civ.  c.  Baduel.  D.A.  1.  512.  7.  90.  D.P. 
22.  1.  489.  —  57  janv.  1824.  Paris,  Marmo.  D.A.  1. 
312.  D.P.  24.  2.  98. 

Go.  —  De  là  plusieurs  conséquences  :  1»  la  repré- 
sentation a  lieu  en  faveur  des  desccndans  de  l'adopté, 
venant  à  la  succession  de  l'adoptant.  (C.  civ.  .547  , 
351,  740.)  Proud.  t.  2,  p.  159.  —  2  déc.  1822.  Civ. 
c.  Baduel.  D.A.  1.  512.  7.  90.  D.P.  22.  1.  489.  —27 
janv.  182Î.  Paris.  Marmo.  D.A.  1.512.  D.P.  24.  9.  98; 
Toul.,  t.  2,  p.  217,  n»  1015.  D.A.  1.  314.  —  Contra, 
Locré,  Esj).  Code  cic.  t.  i,  p.  344.  Grén.,p.  528,  n.  37. 

CG.  —  2°  Les  ascendans  de  l'adoptant  ne  peuvent 
pas  prétendre  à  une  réserve,  lors  même  que  la  suc- 
cession n'est  recueillie  que  par  des  enfans  adoptifs. 
(C.  civ.  915.)  Il  cn  est  autrement  sous  le  code  prus- 
sien (Dur.,  t.  5,  n'  511.  Delv.,  t.  1),  et  avec  r^iion 
suivarl  nous  ;  il  ne  faut  pas  que  les  actes  du  droit 
civil  étoulï'ent  jamais  les  droits  de  la  nature. 

07.  —  5»  L'adopté,  au  contraire,  a  droit  à  une  ré- 
serve. (C.  civ.  915.)  Les  auteurs  sont  d'accord  sur  ce 
point.  —  Dur.,  t.  3,  n»  3i7. 

C8.  —  Jugé  eu  conséquence  que  l'enfant  adopté 
par  un  oncle  qui  a  léné  la  quotité  disponible  à  ses 
neveux  et  nièces,  adroit,  dans  la  succes.-ion  de 
l'adoptant ,  et  à  sa  réserve  comme  fds  adoptif  ,  et  à 
une  portion  de  la  quolilé  (Ii>poiiible  à  titre  de  neveu 
légataire,  conservant  ses  droi  s  dans  sa  famille  natu- 
relle. {C.  civ.  548,  350.)— 24  aoùt  lî5t.  Heq.  Nancy. 
llarmand.D.P.  51.  1.  527. 

C9.  —  le  droit  de  réserve  entraîne  celui  de  de- 
mander la  réduction  à  la  quotité  disponible;  cependant 
on  distingue  .  —  à  l'égard  des  dispositions  tcstanien- 
tuires  ,  nul  dont?  que  l'adoité  ne  puisse  les  faire  ré- 
duire ,  lors  même  qu'elles  sont  fjiiies  par  l'un  des 
époux  à  son  conjoint.  — 22  janv.  1815.  Trêves.  ïhéo- 
bald.  D.A.  1.  510.  D.P.  14.  2.  12. 

70.  Quant  aux  disposiiions  entrc-vi''s ,  les  auteurs 
refusent  à  l'adopté  la  <lemande  en  réduction  de  celles 
qui  sont  antérieures  à  l'adoplion.  —  Toul.,  t.  2, 
n.  1011.  Delv.,  t.  1.  p.  413.  Grén..  p.  529.  n.  39. 

Il  y  a  même  controverse  au  sujet  de  celles  qui 
sont  postérieures  à  l'adoption. — D.A.  1.  310. 

71.  — Jugé,  au  contraire,  que  l'adoplion  n'étant  pas 
un  ample  contrat,  mais  un  acle  de  l'état  ci.il  régi 
par  des  règles  qui  lui  sont  propres  ,  la  question  de 
savoir  si  l'adopté  pcul  faire  réduire  les  donations 
antérieures,  ne  doit  pas  être  décidée  d'après  les  priu- 
cipes  qui  veulent  que  les  contrats  ordinaires  ne  por- 
tent pas  atteinte  aux  actes  passés  antérieurement, 
miii  d'après  l'art.  550  et  les  lois  sur  les  successions 
en  général  ; 

,'72.  — Qu'ainsi  l'enfant  adoptif  a  le  droit  do  faire 
réduire  à  la  quoliié  ('i^ponible  toutes  les  libéralités 
faites  au  préjudice  de  sa  réserve  légale  ,  soit  anté- 
rieurement ,  soit  postérieurement  à  son  adoption.  — 
29  juin  1825.  Civ.  r.  Montpellier.  Cariou  de  Nisas. 
D.P.  25.  1.222. 

73.  —  Jugé  spécialement  ([ue  l'enfant  adopté  par 
deux  époux  ,  a  le  droit  de  faire  réduire  à  la  quotité 
disponible  fixée  par  l'art.  1094,  la  donalion  que  le 
ma;  i  a  faite  à  sa  l'cinme  par  contrat  de  mai  iage  ,  avant 
l'adoiaion  ,  de  l'universalité  des  biens  qu'il  kisserùit 


a  sou  décès.  —  Même  arrêt. 

74.  —  Cet  arrêt  retrace  ,  selon  nous,  les  vrais  prin- 
cipes ,  et  Duranton  paraît  pencher  pour  cet  avis. 
L'opinion  coi;tr;ire  est  fondée  sur  l'assimilalion  de 
deux  cas  fort  dilférens  :  celui  de  la  réduclion  à  la 
quotité  disponible ,  et  celui  de  la  révocation  des  do- 
nations pour  cai'sc  de  survenanco  d'enfaiis.  Nous 
pensons,  avec  tous  les  auteurs,  que  l'adoption  ne  peut 
avoir  pour  elfet  de  révoquer  di- plein  droit  une  dispo- 
sition entre->ifs.  Mais  il  ne  suit  pas.de  là  que  l'aclion 
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cn  réduclion  ne  puisse  exister  au  profil  de  l'adoplé 
(C.  civ.  9G0.  901).-  V.  Portion  disponible. 

75. —  Le  droit  de  succession  n'est  point  réc  iproqne 
enlre  l'adoptant  et  l'adopté.  Les  biens  de  l'adopté 
appartiennent  à  ses  parens  naturels  après  sa  mort  , 
sauf  le  droit  de  retour  en  faveur  de  l'adoptant. 

70.— Si  l'adopté  meurt  sans  descendans  légitimes, 
les  choses  données  par  l'adoptant ,  ou  recueillies  dans 
sa  succession  ,  et  qui  existeront  en  nature  lors  du 
décès  de  l'adopté  ,  retourneront  à  l'adoplant  ou  à  ses 
descendans  à  la  charge  de  contribuer  aux  dettes  ,  et 
sans  préjudice  des  droit;  des  tiers  i,C.  civ.  551). 

77. —  Le  surplus  des  biens  de  l'adopté  appartien- 
dra à  ses  propres  parens  ,  et  ceux-ci  excluront  tou- 
jours, pour  les  objets  même  spécifiés  au  présent  ai  ti- 
cle,  tous  héritiers  de  l'adoptant  autres  que  ses  descen- 
dans (C.  civ.  551). 

78. — Ce  retour  est  une  véritable  succession,  corarre 
au  cas  de  l'art.  747  C.  civ. ,  et  non  pas  une  résolution 
du  titre  en  vertu  duquel  le  défunt  possédait  les 
biens  (Demanle  ,  Coins  de  droit,  ii.  179,  n.  550). Ainsi 
les  règles  de  l'indignilé  ,  en  matière  de  succession,  se- 
raient applicables  (  C.  civ.  727  ).  Du  reste  .  c'est  ua 
droit  exclusivement  limité  aux  personnes  cl  aux  cho- 
ses que  la  loi  détermine. 

79. —  Le  droit  de  retour  en  faveur  de  l'adoptant 
existe-t-il  encore  lorsque  l'adopté  a  lui-même  laissé, 
à  son  décès,  des  enfans  adoptifs  ?  Non  ,  s  il  s'agit  do 
retour  lé(jal  (  Arg.  C.  civ.  350  ).  Oui  ,  si  le  retour 
est  conventionnel  (Grenier,  p.  529  ,  n.  39;  TouUicr, 
t.  5,  p.  528,  n.  505). 

80.—  Ainsi  il  a  été  jugé  que  le  retour  stipulé  par 
l'époux  donateur  _;50?«'  le  cas  de  prêdècùs  du  conjoint 
donataire  sans  c'nfans  ,  doit  avoir  son  eîTct,  malgré 
l'adoplion  que  celui-ci  a  faite  ,  adoption  à  laquelle 
l'époux  a  dû  consentir  (C.  civ.  350.  95i). — 27  juin 
1822.  Rcq.  Pau.  Rcssein.  D.A.  1.311.  D.P.  22. '.ÔSI. 

81.— Le  droit  de  retour  consacré  par  l'ait.  35i  , 
moins  étendu  sous  un  rapport  que  celui  de  l'art.  7i7 
C.  civ.,  l'est  davanlage  sous  un  autre. 

83. —  Ainsi  l'adoptant  ne  peut  reprendre  que  lej 
objets  par  lui  donnés  ,  qui  se  retrouvent  en  nature 
dans  la  succession  de  l'adopté  ;  il  n'a  pas  ,  comme 
l'ascendant,  droit  au  prix  qui  pourrait  en  être  dû  (C. 
civ.  551.  747). 

85.—  Mais  aussi  le  droit  de  retour  de  l'adoptant  ne 
s'éteint  pas,  par  cela  seul  que  l'adopté  laisse  à  sou 
décès  de  la  postérité.  «  Si  ,  du  vivant  de  l'adoptant , 
et  après  le  décès  de  l'adopté  ,  les  enfans  ou  descen- 
dans laissés  par  celui-ci  mouraient  eux-mêmes  sans 
postérité  ,  l'adoptant  succédera  aux  choses  par  lui 
données,  comme  il  est  dit  cn  l'ailicle  précèdent.  Mais 
ce  droit  sera  inhérent  à  la  personne  de  l'adoplant  , 
et  non  transmissible  à  ses  héritiers  ,  même  eu  ligne 
descendante»  (C.  civ.  552). 

84.— Si  l'adoptant  ne  succède  pas  à  l'action  en 
paiement  du  prix, succède-t-il  aux  actions  en  réméré, 
en  rescision,  en  nullité?  Oui,  d'après  la  règle  qui 
liahct  actlonevi  adicmrcciiperandam,  rem  ipsam 
hahcre  ridcivr.  En  elfet ,  le  résultat  de  ces  actions 
sera  de  faire  rentrer  la  chose  dans  la  masse  hérédi- 
taire, tandis  que  l'aclion  en  paiement  du  pri<  ne  peut 
avoir  cet  elfet.—  Conf.  Dur.,  3.  n.  523.  524.  Contra, 
Grén.,  p.  520;  Toul.  2,  n.  1015.  —  Malleville  et 
Delv.  accordent  action  dans  les  deux  cas. 

85.-  Réroc«ao«.— L'adoplion  consommée  par  l'iu- 
scription  sur  le  registre  de  l'état  civil,  p'uU-elle  être 
révoquée  ?  On  argumente  de  la  règle  ,  que  les  con- 
trats se  défont  de  la  même  manière  qu'ils  se  forment , 
pour  prétendre  que  le  changement  de  volonlc  ma- 
nifesté et  homologué  de  la  même  manière  que  l'acte 
d'adop;ii)n  ,  aurait  la  force  révocatoire.  C'est  ^a^ii 
de  Touiller,  t.  2,n.  118, qui  s'appuie  sur  le  code  prus- 
sien. Mais  l'adoption  n'est  pas  seulement  un  contrat , 
c'est  la  con.ailution  d'un  état  civil.  Si  la  loi  u'av^'S 
pas  vordului  imprimer  le  caractère  de  l'irrévocabilité, 
il  était  inutile  d'imposer  à  l'existence  de  l'adoption 
les  conditions  diiïîciles  que  prescrit  la  loi. —  Conf. 
(Jréu. ,  p.  507, 521 .  558,  539;  Merl.,  llép.  V»  Rèrocutio.i 
d'udojHion;  Locré,  t.  3,  p.  450;  Dur.,  t.  3  ,  n.  320  i 
D.A.  1.  507. 

Ainsi  jugé  à  l'égard  d'une  adoption  anlérieure  att 
code.— 2G  avril  1808.  Req  Riom.  Savoureux.  D.A.  i. 
507.  D.P.  8.  1.20S. 

8G.—  L'ingratitude  de  l'adoplé  serait-elle  un  moyen 
de  révocation  ?  Pour  l'affirmative  on  se  fonde  sur  co- 
que l'adoption  n'est  qu'un  don  d'hérédité;  mais  la 
privation  de  la  succession  de  l'adoplant  ,  pour  le  cas 
dingralilude,  n'elfacerait  pas  les  autres  caraclercs  do 
l'aiioplion. —  V.  Su/>ra  et  Dur.,  t.  5,  n.  327,528. 

^T.—  jS'nllitc.—  Les  parties  entre  lesquelles  est  'i- 


ADOPTION.    §  5. 

Icrvoini  un  avriH  irailoplion.  ne  jiourrnicnt  pas  en  do- 
inaniliT  elles  im-nic-:  la  nnllili"  poiir>icode  forme  ou 
défaiil  d":  eeoiiiplis^enier.t  des  coiulitions.  Mais  celle 
action  :ii)|>iirlieiil  aii\  liéiiliers  de  l'iidoplant.  Klle  leur 
vient  diiecti-inenl  di-  la  loi,  h  la  dill'érencc  de.5  actions 
lu'n'clitdiia,  <i\ii  ne  iiouvenl  être  exercées  p ir  les 
héritiers  (lu'autaiil  que  leur  auteur  aurait  pu  les 
exercer  lui-même.  (C  civ.  359.  159S.  )  —  Dur.  t.  3, 
II.  3:2'.>. 

88.  —  Si  deux  t^pou\  ont  conféré  l'adoption  h  un 
étranger,  les  héritiers  d'un  des  adoptaus  peuvent  de- 
mander la  nullité  de  l'adoption,  dans  leur  intérêt 
personnel,  sans  avoir  liesoiu  du  concours  de  l'antre 
adoplai:t.  —  2iî.  nov.  IMîi.  Ueq.  Dijon.  Sander.  D.P. 
20.  1.  8. 

80.  —  Mais  quelle  voi:;  faut- il  prendre  pour  faire 
prononcer  cotte  nullité?  Ce  ne  peut  être  ni  la  cassa- 
tion ni  la  requête  civile,  car  l'héiilier  n'a  pas  été 
paitie  dans  l'arrêt  d'i'.dn.ission  de  l'adoption.  L'ab- 
sence de  molii's,  prescrite  par  la  loi,  reiul  d'oi'.lcurs 
impossible  le  recours  en  cassation,  la  cour  suprême 
ne  pouvant  connailre  des  faits. — Dur.  t.  3,  n.  350. 

00.  —  C'est  ainM  qu'il  a  été  jugé  qu'un  arrêt  dé- 
clarant, sans  énoncer  les  motifs,  ([u'il  n'y  a  pas  lieu 
à  l'adoption,  et  contre  lequel  on  n'allègue  aucun  vice 
de  forme,  n'est  point  susceptible  d'être  allaqué  par 
la  voie  de  cassation  (  C.  civ.  sriS  ).  —  l-î  nov.  1313. 
Keq.  Mmes.  Bernard.  D.A.  1.200.  D.l'.  13.  1.335. 

91. — Peut-on  employer  la  tierce- opposition  ?  Non, 
car  l'arrêt  (jui  admet  une  adoption  est  un  acte  de  ju- 
ridiction volontaire,  (jui  n'a  pas  à  l'égard  des  tiers  lo 
caractère  de  la  chose  jugée.  (  C.  civ.  358.  133 1.  ;  C. 
pr.  474;  Dur.,  il>.).--15  juin  1820.  Naucy.Fautrot.D.I\ 
26.  2.  200.  V.  n.  104. 

02.-—  Mais  c'est  devant  le  tribunal  de  1"  instance, 
qne  les  héritiers  doivent  porter  leur  demande,  le  ju- 
gremenl  qui  prononce  une  adoption,  étant  un  acte  de 
juridic  ion  volontaire,  duquel  ne  peut  résullor  l'ex- 
ception de  la  chose  jugée  à  l'égard  des  tiers  intéres- 
sés à  f?ire  annuler  radoptioii(C.  civ.  1331).  — 22  nov. 
1823.  Keq.  Dijon.  Sander.  D.P.  20.  1.  8. 

93. —  .lugé  même  qu'il  peut  être  staluJ'  sur  la  nul- 
lité de  l'adoption,  par  le  tribunal  même  qui  a  rendu 
lejugcmentd'admission.(C.  civ.  i331.) — 26  avril  1850. 
Paris.  Schneider.  D.P.  30.  2.  198. 

94.  —  Par  suite  du  principe  ,  que  le  jugement 
d'adoption  n'est  pas  un  jugement  ordinaire,  mais  un 
acte  de  juridiction  volontaire,  ii  a  été  décidé  que  bien 
qu'un  jugement  d'adoption  doive  ,  comme  tout 
autre,  être  signé  par  le  greffier,  cette  signature  n'est 
cependant  pas  exigée  à  p?ine  de  nullité...  lit  que  la 
preuve  de  l'cxi-tence  du  jugement  résulte  suflisain- 
ment  de  ce  qu'il  esl  signé  par  le  président  et  par  le 
rapporteur.  (  C.  pr.  158.)  —  Même  arrêt. 

9.3.  —  Les  demandeurs  en  nullité  de  l'adoplion 
peuvent  olFrir  de  prouver,  tant  par  titres  que  par 
témoins,  (juc  les  conùilious  nécessaires  pour  l'adop- 
lion n'ont  pas  été  remplies. 

90.  —  Par  exemple,  en  ce  que  l'adoptant  n'^iurait 
pas  donné  à  l'adopté  les  seins  exigés  par  l'art.  343 
C.  civ.  Mais  les  juges  ne  sont  pas  obligés  d'admettre 
celte  preu\e;  ils  peuvent  la  refuser,  d'après  l'appré- 
ciation des  faits,  sans  que  leur  arrêt  tombe  sous  la 
censure  de  la  cour  de  cassation. — 2i  août  1831.  I\cq. 
Kaucy.  llarmand.  D.P.  31.  1.  327. 

§  3. — Des  formes  de  l'adoption. 

97. —  La  personne  qui  se  proposera  d'adopter,  et 
celle  qui  voudra  être  adoptée  se  présenteront  devant 
le  juge  de  paix  du  domicile  de  l'adoptant,  pour  y 
passer  acte  de  leurs  cousentemeus  rcspcclil's.  (  C. 
civ.  353.  ) 

08.  —  Mais,  pour  avoir  son  clTet,  ce  contrat  doit 
rccevc  ir  la  sanclion  des  tribunaux.  Ainsi  une  expé- 
dition de  l'acte  sera  remise,  dans  les  dix  jours  sui- 
Tans,  par  la  partie  la  plus  diligente,  au  procureur  du 
roi  prés  le  t;il)unal  de  4'e  instance,  dans  ,1e  ressort 
duquel  se  trouvera  le  domicile  de  l'adoptant,  pour 
être  soumis  à  l'homologalion  de  ce  tribunal  (  C. 
civ.  354  ). 

00.  —  Si  la  remise  de  l'expédition  n'avait  pas  eu 
lieu  dans  les  dix  jours,  il  faudrait  ua  nouvel  acte 
d'adoption  devant  le  juge  de  paix. 

100.  —  11  ne  suit  pas  do  cet  article  que  l'acte  reçu 
par  le  juge  de  paix  ne  scit  un  simple  projet,  n'en- 
ehainant  ia  volonté  d'aucune  des  parties.  Sans  doute 
ces  parlies  sont  libres  de  faire  tomber  l'adoplion  , 
en  n'en  requérant  ni  l'une  ni  l'autre  riiomologation; 
ir-iiis  si  l'une  ou  l'autre  a  fait  cdtc  réquiàlion,  c'eit 
au  tribunal  à  prononcer,  en  ayant  tel  êgurd  que  de 
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droit  au  ic'"us  actuel,  soit  de  l'adopté,  soit  do  l'a- 
doptant.—Dur.,  3.  p.  'jOO,  n.  2. 

1.)  I  — Le  tribunal ,  réuni  en  la  chambre  du  conseil , 
et  après  s'être  pl-ocuré  les  renseignemens  convenables, 
vérilie  1'  si  toutes  les  conditions  de  la  loi  sont  rem- 
plies; -1"  si  lu  personne  qui  se  propose  d'adopter,  jouit 
dune  bonne  rêpulalion  {C.  civ.  555). 

102. —  Les  adoptions  auraient  élé  encore  bien  plus 
rares  ([u'clles  no  sont,  si  l'on  avait  laissé  à  l'adoptant 
la  crainte  de  voir  consigner  dans  un  acte  public  des 
allégations  de  faits  honteux,  ou  reprochablcs,  ou 
même  de  simples  soupçons  contre  sa  moralité.  yVussi, 
dans  un  acte  qui  est  tout  de  désintéressement,  a-t-ou 
di\  prévenir  un  si  grave  inconvénient. 

103. — En  conséquence,  après  avoir  entendu  lo 
procureur  du  roi,  cl  sans  aucune  autre  forme  de 
procédure  ,  le  tribunal  prononce ,  sans  énoncer  de 
motifs,  en  ces  ternies  :  il  y  a  lieu,  ou  il  n'y  a  pas 
lieu  à  l'udojnion  (G.  civ.  350). 

Mais  les  art.  35i,  530  et  357  C.  civ.  relalifs  aux 
conclusions  du  ministère  public  en  malièie  d'adop- 
tion ,  n'ont  trait  qu'aux  adoptions  introduites  ou  au- 
loiisées  par  le  code  ,  et ,  par  e\emple ,  ils  ne  peuvent 
pas  s'élendre  à  une  espèce  d'adoption  antérieure,  en- 
tièrement dinérenlc  dans  ses  formes  et  ses  eflct- ,  faite 
sans  le  concours  de  l'autorité  publique ,  cl  ne  formant 
plutôt  qu'une  inslilution  contractuelle  ,  surtout  s'il 
est  question,  non  de  la  validité  de  l'adoption,  mais 
de  ses  elfets  pécuniaires. — 25  août  1810.  Keq.  MeU. 
Damai.  D.A.  12.  250.  n.  1. 

lui.  —  Le  rejet  d'une  demande  à  fin  d'adoption 
n'empêcherait  pas  les  mêmes  paitics  d'en  présenter 
une  nouvelle,  soit  devant  les  mêmes  tribunaux,  scit 
devant  d'aulrcs,  si  l'adoptanl  avait  change  de  domi- 
cile. L'ai:t"ritc  de  la  chose  jugée  ne  trouve  pas  plus 
d'application  au  cas  actuel,  que  dans  celui  d'un  ju- 
gement qui  maintient  une  opposition  de  maiiage;  op- 
posillon  qu'on  peut  toujours  faire  lever  en  produi- 
sant la  preuve  que  la  cause  en  a  cessé ,  ou  n'a  jamais 
existé.  [C,.  civ.  172.  177.  173.^  Seulement  il  faudra 
un  nouvel  acte  d'adoption.  —  Dur.  3,  n=  305.  V.  Su- 
pni ,  n.  91. 

103. —  Quoiqu'un  tribunal  ait  rejeté  une  première 
demande  eu  adoplion ,  formée  Cùntradictoirement 
avec  le  procureur  du  roi ,  il  a  pu  en  admettre  une  se- 
conde formée  dans  les  trois  mois  du  jugement ,  par  la 
même  personne  et  au  profit  du  même  individu ,  sans 
qu'il  y  ait  violation  de  la  chose  jugée ,  si  la  cour 
royale  n'a  pas  été  saisie  de  celte  première  décision 
(G.  civ.,  1331).  —  G  fév.  1852.  Lyon.  Guichard.  D.P. 
53.  2.  93. 

lOG.  —  Tout  arrêt  de  la  cour  royale  qui  admettra 
une  adoption,  sera  prononcé  à  Paudience ,  et  alliché 
en  tels  lieux  et  en  tel  nombre  d'exemplai.es  que 
le  tribunal  jugera  convenable  (C.  civ.  .538). 

107. —  L'adoption  apportant  un  changement  à  l'état 
des  personnes ,  doit  être  consignée  parmi  les  actes  qui 
règlent  cet  éli  t.  De  là  la  nécessité  de  faire  inscrire  l'a- 
doplion sur  les  registres  de  l'état  civil  du  lieu  où  l'a- 
doptant est  domicilie  (G.  civ.  350). 

lOS.  —  Cette  inscription  n'aura  lieu  que  sur  le  vu 
d'une  exp  dition,  eu  forme,  d'un  jugement  de  la  cour 
rojalc.  L'adoption  restera  sans  ellet  si  elle  n'a  été 
inscrite  dans  les  trois  mois  qui  suivent  le  jugement 
(C.  civ.  339). 

109. — Il  suit  de  là  que  tant  que  l'adoption  n'est 
pas  inscrite  ,  les  parlies  peuvent  revenir  contre 
elle ,  même  par  consentement  exprès.  —  Dur.  t.  3  , 
n.  301. 

1 10. — La  mort  de  l'adoptant  avant  cette  inscription 
n'est  pas  un  obstacle  à  l'adoption,  l'inscription  pou- 
vant êlrc  requise  par  Padupté  aussi  bi;!n  que  par  l'a- 
doptant [C.  tiv.  339). 

m. — Si  même  l'adoptant  vient  à  mourir  après  que 
l'acte  constatant  la  volonté  de  former  le  contrat  d'a- 
doption a  été  reçu  par  le  juge  de  paix  et  porté  devant 
les  tribunaux;  et  avant  que  ceux-ci  eussent  définiti- 
vement prononcé,  l'instruction  sera  continuée  et  l'a- 
doption admise,  s'il  y  a  lieu  (G.  civ.  500). 

112.-— Il  n'est  pas  douteux  que  les  deux  circonstan- 
ces indiquées  dans  Particle  ne  doivent  concourir  pour 
que  Padoplion  puisse  êlrc  continuée;  l'acte  est  porté 
devant  les  tribunaux  aussitôt  que  l'expédition  en  a 
élé  remise  aa  procureur  du  roi. — Dur.  t.  5.  p.  290. 
n.  2;  Demante,  t.  1.  p.  181.  n.  51. 

113. — Les  héritiers  de  l'adoptanl  peuvent ,  s'ils 
croient  l'adoption  inadmissible ,  remettre  au  procu- 
reur du  roi  tous  mémoires  et  observation-  à  ce  sujet 
(G.  civ.  300)  :  c'est  le  seul  cas  où  une  telle  interven- 
tion est  admise  ;  mais  ses  héritiers  peuvent  attaquer 
l'adoplion  après  le  décès  de  leur  auteur. 
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111. —  Tout  s  ces  formes  sont  communes  à  l'a- 
doption orùinairc,  et  à  l'adoption  rcmviiéraloire.  ^'iaia 
cel  e  conférée  à  la  suite  de  la  tutelle  ollicieuse,  n'est 
soumiic  qu'aux  formes  ordinaires  des  testamens. 
(C.  civ.  300).— V.  n.  13,  30. 

§  4.  —  Qacstions  Iraiisiloircs. 

113.—  Dans  l'intervalle  de  la  loi  de  1702  au  code 
civil,  avaient  eu  lieu  un  grand  nombre  d'adoption.s 
qui  n'auraient  point  clé  permises  d'après  les  règles 
tracées  au  code.  Klles  ne  pouvai  nt  être  anéanties 
sans  injustice,  puisqu'elles  avaient  été  consommées 
alors  qu'aucune  règle  n'exi-l  lit  encore.  De  là  Part. 
1"  de  la  loi  du  23  germ.  an  u,  qui  dispose  : 

«  Toutes  adoptions  faites  par  actes  authentiques 
depuis  le  18  janvier  I7'.)2  jusqu'à  la  pu'.dication  des 
dispositions  du  code  ci>il  relatives  à  l'adoption, 
seront  valables,  ipiand  elles  n'auraient  clé  accom- 
pagnées d'aucune  des  conditions  depuis  imposées 
pour  adopter  et  être  adopté.  »  D.A.  1.  200;  Grenier, 
do  l^idop/.  n.  ii. 

lie— Doit  être  considérée  comme  réunissant  lo 
caractère  d'authenticité  voulu  par  la  loi  du  23  germ. 
an  11,  l'adoption  résultant  1"  d'une  lettre  écrit-)  aux 
o.'liciers  municipaux  d'une  commune,  dans  la- 
quelle un  individu  déclare  adopter  un  enfant  mineur 
qu'il  désigne;  2°  de  la  délibération  prise,  à  la  suite 
de  cette  letlre,  par  le  corps  municipal,  et  signée  de 
l'adoptant,  laquelle  déclare  1'  doplion  valable. — 
11  vent,  au  12.  Paris.  liesse.  D.A.  1.  303.  D.l>.  C. 
1.  002. 

117. —  L'acte  authentique  passé  avant  le  code,  par 
lequel  le  père  d'un  enfant  naturel  déclare  le  recon- 
naître et  vouloir  qu'il  soit  son  héritier  légitime , 
«  pourquoi  il  l'adopte  en  tant  qne  de  besoin  »  ,  ren- 
ferme une  adoption  au  profit  de  cet  enfant.  —  13 
juillet  1822.  Paris.  Gaudet.  D.A.  1.  289. 

US. —  Mais  de  ce  qu'un  particulier  a  présenté  un 
enfant  à  l'état  ci^il,  l'a  reconnu  au  lieu  d  place  de 
son  fils,  décé  lé  au  moment  où  il  devait  épouser  la 
mère  de  cet  enfant,  enceinte  des  œuvres  du  défunt; 
de  ce  qu'il  lui  a  donné  son  nom  et  celui  du  défunt; 
l'a  élevé  dans  sa  famille,  et  enfin  de  ce  que  par  ua 
acte  fait  sous  la  loi  de  1792,  en  présence  de  témoins, 
il  a  reconnu  cet  enfant  pour  son  pit't-fils,  il  ne  ré- 
sulte pas  adoplion  de  cet  enfant  par  son  aïeul  na- 
turel. —  On  dirait  en  vain  que  la  loi  de  1792  ne 
prescrivait  aucune  formalité  pour  les  adoptions...  ; 
au  moins  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  ne  viole  aucune 
loi.— I  i  juil.  132G.  Req.  Paris.  Mante.  D.P.  20.  l.  413. 

119. —  La  loi  du  53  germ.  an  U  paraît  applicable  à 
toutes  les  adoptions  antérieures  au  code  ,  sauf  celles 
faites  par  un  mineur,  un  interdit,  un  mort  civile- 
ment, en  un  mot  par  un  individu  all'ccté  d'une  in- 
capacité absolue  et  générale.  —  D.A.  1.  2»7. 

120.  -—  Quant  aux  couilitions  pour  être  adopté  , 
il  a  été  jugé  1»  qu'un  mineur  a  pu,  dans  l'intervallo 
de  la  loi  du  10  fiimaire  an  3  au  code  civil,  être 
adopté  sans  le  consentement  de  son  père  légitime. 
(L.  23  germ.  an  11  ). — 4aoùl  itiOS.  Kesancou.  Kredin. 
D.A.  1.  303.  D.P.  9.  2.  71. 

121. —  2»Quesous  la  loi  du  18  janv.  1792,  un 
individu  a  pu  adopter,  quoiqu'il  eût  des  enfans  lé- 
gitimes au  moment  de  l'adoition. —  28 janv.  1808. 
Besançon.  Talbert.  D.A.  1.  3i;9. 

122.  —  3»  Qu'on  a  pu  adopter  ses  pctils-enfans , 
quoique  leurs  père  et  mère,  étant  frappés  de  mort  ci- 
vile, ces  petils-enfans  fussent,  en  veitu  de  la  repré- 
-sentalion  ,  au  premier  degré  de  descendance  de 
l'adoptant.  (L.  23  germ.  an  il  ).  —  Même  arrêt,  des 
recueils  datent  cet  arrêt  du  18. 

123.-^  4"  Que  la  femme  a  pu  adopter  sous  celte 
loi,  par  acte  authentique,  sans  être  autorisée  de 
son  mari.  (L.  23  germ.  an  11  ).—  13  dée.  1809.  Civ. 
r.  Riom.  Vcrtamy.  D.A.  1.  3i)4.  D.P.  9.  1.  528. 

124.  — 5°  Que  l'adoption  d'un  enfant  naturel  re- 
connu, faite  avant  le  code  par  ses  père  et  mère, 
est  valable.  (L.  23  germ.  an  il).— 24  nov.  1800. 
lleq.  Dufay.  Caen.  D.A.  1.  287.  D.P.  6.  1.  002.— 5 
mars  1817.  Toulouse.  Limes.  D.A.  1.  288.  D.P.  i. 
93.— 13  juil.  18-J2.  Paris.  Gaudtt.  D.A.  l.  280. 

125. —  ....encore  bien  que  le  père  eût  alors  un  en- 
fant légitime.  —  Chabot ,  quest.  trans.  —  24  juillet 
1811.  Civ.  c.  Toulouse.  Décamps.  D.A.  i.  290.  D.P 
U.  1.  575.  —5  mars  1817.  Toulouse.  Limes.  D.A. 
1.  288.  D.P.  1.  93. 

126. —  Et  encore  bien  que  l'enfant  naturel  n'eût 
pas  accepté  celte  adoption.  —  14  mars  1812.  Nîmes. 
Marcé.  D.A.  l.  289.  D.P   15.  2.  41. 

127.  —  Jugé  même  que  l'adoplion  d'un  enfant 
adultérin,  faite  avant  le  code,  esl  valable.  (L.  23 
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germ.  an  H).  —  12nov.  1811.  Civ.  r.  Aix.  Gantlol- 
pho.  D.A.  1.  297.  D.P.  12.  1.  73. 

128.—  Jugé  dans  le  même  sens ,  mais  par  celte 
considération  ,  que  l'adoplant  n'avait  pas  d'enfant 
légitime.— 9  févr.  lS2i.  Civ.  r.  Bordeaux.  Houx. 
D.A.  1.  297.  D.P.  -ii.  1.  50. 

129. —  ï:t  une  pareille  adoption  est  valable,  quoi- 
que pialiqiu'e  dans  un  pays  réuni ,  où  l'adoption 
était  admise  par  les  lois  qui  le  régissaient,  si  l'a- 
doption a  eu  lieu  depuis  la  réunion  de  ce  pays  à  la 
France. -1-i  nov.  1811.  Civ.  r.  Aix.  Gandolpho.  D. 
A.  1.  297.  D.P.  2i.  1.  -M). 

150. —  La  loi  du  2j  germ.  an  M,  qui  déclare  va- 
lables toutes  les  adoptions  faites  par  actes  authenti- 
ques, depuis  le  18  janv.  1792  jusqu'à  la  publication 
du  code  civil,  ne  s'applique  point  à  celles  faites 
dans  les  pays  réunis,  où  l'adoption  était  en  usa  e; 
et,  dans  tous  les  cas,  celte  loi  n'a  point  validé  les 
adoptions  qui  seraient  contraires  au  but  que  le  lé- 
gislateur s'était  proposé  en  établissant  ce  contrat; 
par  ex.,  celles  faites  par  un  père  ayant  des  enfans. 
—  12  juil.  1806.  Bruxelles.   Happe.  D.P.  6.  2.  190. 

loi.—  Mais  jugé  que,  lorsque  la  loi  du  25  germ. 
an  11  a  validé  toutes  les  adoplions  antérieures  au 
code,  quoiciu'elles  n'eu>sent  été  accompagnées  d'au- 
cune des  conditions  prescrites  depuis,  elle  a  seule- 
ment entendu  qu'elles  ne  pourraient  être  contestées, 
sous  le  prétexte  que  les  conditions  prescrites  par 
les  lois  postérieures  ne  se  trouveraient  pas  remplies  , 
mais  quelle  n'a  point  levé  tout's  les  incapacités,  in- 
dignités ,  qui  olVensaient  les  mœurs  ou  l'honnêteté 
publique ,  telle  que  celle  résultant  de  la  qualité 
d'enfant  adultérin,  dans  la  personne  de  l'adopté, 
et  qu'en  conséquence,  les  enfans  légitimes,  nés 
après  cette  adopiion  faite  sous  la  loi  de  1792 ,  peu- 
vent en  demander  la  nullité.  —  '5  juillet  1820. 
Req.  Grenoble.  Couppie.  D.P.  26.  1.  iOt.  —  !!5  déc. 
1816.  Civ.  r.  INancy.  Thiéry.  D.A.  1.  299.  D.P.  17. 
1.  03. 

15.'. —  L'arrêt  de  la  cour  de  Nancy,  dont  le  pour- 
voi a  été  rejeté,  avait  en  outre  décidé,  qu'en  suppo- 
sant que  cette  adoption  ne  fut  pas  alors  défendue, 
elle  serait  inefficace  pour  conférer  à  l'adopté  la  qua- 
lité d'héritier  de  l'adoptant,  si  celui-ci  n'était  décédé 
qu'après  la  publication  du  code.  (G.  civ.  2). —  18 
août  18li.  INancy.  Thiéry.  D.A.  1.299.  D.P.  13.  2. 
99. 

135. —  La  prohibition  n'est  établie  par  les  arrêts 
préfédens,  qu'à  cause  de  l'existence  d'enfans  légiti- 
mes ;  mais  elle  a  été  étendue  au  cas  où  l'adoptant , 
n'avait,  lors  de  l'adoption,  et  n'a  eu  depuis  aucun 
enfant  légitime.  (C.  civ.  762,  335).  —  26  juin  1852. 
Civ.  c.  Dijon.  Guérin.  D.P.  32.  1.  276.  —  JN'ous  pen- 
sons, au  contraire,  que  l'enfant  adultérin  a  pu  être 
alors  adopté,  qu'il  y  ait,  ou  non,  des  enfans  légiti- 
mes pour  attaquer  cette  adoption. —  D.A.  1.  298. 

15'k — L'art.  1  de  la  loi  de  germ.  an  11  autoiisait 
l'adoptant,  qui  n'avait  point  spécifié  dans  l'acte  d'a- 
doption ce  qu'il  voulait  donner  à  la  iopté,  à  allirmer 
que  son  intention  n'avait  pas  été  de  conférer  à  l'a- 
dopté tous  les  droits  de  successibilité  qui  appartien- 
draient à  un  enfant  légitime. —  Mais  cette  allirmation 
n'a  pu  être  faite  par  l'adoptant,  qui,  dans  l'acte 
d'adoption,  avait  réglé  les  droits  héréditaires  des 
enfans  adoptifs.—  26  avril  1808.  Req.  Rioni.  Savou- 
roux.  D.A.  1.  507.  D.P.  8.  1.  208. 

135.-  L'adopté  qui,  par  l'acte  d'adoption  passé 
avant  le  code  civil,  a  dé  appelé  à  la  succession  de 
l'adoptant,  co)iforiuémrnt  aux  /ois,  et  à  qui  il  a  été 
fait  depuis,  par  celui-ci,  un  simple  legs,  ne  peut 
prétendre  exercer,  dans  la  succession  de  l'adoptant, 
la  plénitude  des  droits  conférés  aux  adoptés  par  le 
code  civil.  Dans  ce  cas,  le  legs  postérieur  doit  être 
considéré  comme  un  règlement  de  droits  auxquels 
il  a  été  dans  l'intention  de  l'adoptant  de  restreindre 
l'adopté  (L.  25  germ.  an  11,  art.  5).—  6  oct.  1808. 
Req.  Besançon.  Talbert.  D.A.  1.  S09.  D.P.  8.  1.  511. 

—  V.    Acte  respectueux,   Aliment,   Enreg.,    Hypo- 
thèque, Ministère  public.  Succession. 
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ADULTÈRE  (l).—l.— L'adultère  est  la  violation  de 
la  foi  conjugale  par  l'un  ou  l'autre  époux  (C.  212). 

2. — Historique. — Il  est  peu  d'actions  humaines  qui 
aient  été  plus  diversement  appréciées  que  celle  qua- 
lifiée par  nos  lois  délit  d'adultère.  —  Quelquefois  , 
à  côté  d'un  peuple  qui  avait  pour  cette  action  des 
chàtimens  sévères  ,  il  s'en  trouvait  un  autre  qui  ne 
la  punissait  d'aucune  peine,  qui  la  regardait  même 
comme  un  acte  indillérent  de  la  vie  ,  ou  dont  un  mari 
accordait  les  faveurs  aux  étrangers. — 11  fut  un  temps, 
en  olfet ,  où  Lacèdémone  ne  connaissait  pas  ce  délit. 
— D'après  une  loi  de  Kuma ,  imitée  de  Lyciirgue  et 
citée  par  Plutarque,  «  le  mari  romain  ayant  jà  assez 
d'enfans  à  sou  gré,  si  unjautre  ,  qui  en  désirait  avoir, 
le  venait  prier  de  lui  bailler  sa  femme  ,  il  la  lui  pou- 
vait céder,  et  était  en  lui  de  la  donner  du  tout ,  ou  de 
la  prester  à  temps,  pour  la  reprendre  puis  après. 
(Trad.  d'Amyot).  »  Les  Lapons ,  suivant  le  témoi- 
gnage de  liegnard ,  imploraient  de  leurs  pasteurs  et 
des  étrangers  ,  d'être  par  eux  remplacés  auprès  de 
leurs  épouses.  Aux  Indes-Orientales,  dit  Bedel  , 
Traité  de  l'Adultère,  n.  1,  une  femme  mariée  pouvait 
se  donner  à  celui  qui  lui  faisait  présent  d'un  élé- 
phant ,  lière  du  prix  qu'on  mettait  à  sa  beauté. — La 
femme  stérile  était  obligée  de  céder  ses  droits  à  la 
couche  nuptiale. — Ailleurs  les  Bramines  avaient  les 
prémices  des  jeunes  mariées  ;  et  jusque  dans  le  dix- 
septième  siècle ,  une  nation  fière  ,  vive,  impatiente  du 
joug  ,  amie  de  l'égalité  ,  la  France ,  en  un  mot ,  a  to- 
léré dans  son  sein  ces  traces  d'un  long  etstupide  abru- 
tissement (V.  Boerius). — Les  chapitres  d'Amiens,  de 
Maçon,  de  Lyon,  usèrent  en  effet  de  ce  droit  jusqu'au 
dix-septième  siècle.  Plus  tard  même,  un  seigneur,  dit 
Bedel ,  fit  condamner  des  époux  récalcitrans  à  faire 
amende  honorable  à  ses  genoux. 

§  1. — Cas  oùil  y  a  adultère. 

S;  2. — Exercice  de  l'action. — (Qualité. 

§  3. — Fins  de  non-recevoir.  Reconciliation. 

g  4. — Preuve  et  présomption. — Flayrant  délit. 

§  5. — Complicité. 

^  6. — Peines  et  Prescription. 

(1)  Voy,  l'article  du  D.(l.  'suppl.  d.ms  kqut)  les  anicli»  <1« 
MÙ.  Miiugin  et  CbauTfau-Uélie  eont  analyses. 
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ADULTERE.  §  1". 

§  l". — Cas  où  il  y  a  adultère. 

3.  —  Il  est  de  l'essence  de  tout  délit  qu'il  y  ait  à 
la  fois  fait  et  intention.  —  Qu'une  femme,  instruite 
d'un  rendez-vous,  donné  par  son  mari,  parvienne,  ai- 
dée par  la  nuit,  à  se  substituer  à  sa  rivale,  et  re- 
çoive des  faveurs  destinées  à  celle-ci,  Bedel  décide 
avec  raison  qu'il  n'y  a  pas  là  adultère  de  la  part  da 
mari.  L'intention  était  coupable,  le  fait  a  manqué. 

4.  —  Il  en  faudrait  dire  autmt  à  l'égard  de  ki 
femme  qui  aurait  été  surprise  et  arrêtée  au  moment 
même  où  le  délit  allait  se  consommer. 

5. —  11  importerait  même  peu  qu'elle  fût  provoca- 
trice du  rendez-vous. 

f..— Que  dire  du  mari  ou  de  la  femme  qui  auraient 
cherché  à  corrompre  les  mœurs  d'une  jeune  fille  ou 
d'un  jeune  enfant  ?  Il  y  a  un  crime  dans  ce  fait;  l'arL 
531  code  pénal  le  déclare  ;  mais  suit-il  de  là  qu'il 
n'y  ait  pas  délit  d'adultère?  Bedel,  n.  5,  résout  la 
qucHion  à  l'égard  de  la  femme  :  «  Je  vois  en  elle, 
dit  il,  une  Messaline  de  cœur,  mais  elle  n'est  pas 
adultère  ;  elle  ne  concevra  pas  les  fruits  d'un  crime 
consommé.»— Cette  opinion  peut  être  exacte,  suivant 
la  distinction  qu'on  va  faire;  mais  on  remarque  dès 
à  présent  que  le  motif  qui  lui  sert  de  base  manque 
de  justice.  Ce  n'est  pas,  en  ellct,  parce  qu'il  n'y  aura 
pas  de  conccplion,  que  la  femme  ne  sera  pas  adultère, 
car  il  en  faudrait  dire  autant  du  mari  qui  aurait 
chaque  jour,  sous  les  yeux  même  de  sa  femme,  des 
liaisons  avec  une  jeune  fille  de  dix  à  douze  ans.  On 
ne  doit  s'arrêter,  ce  semble,  qu'à  la  question  de 
savoir  s'il  y  a  eu  copulation  entre  les  individus, 
puisque  l'intention  de  violer  la  foi  conjugale  ne 
saurait  plus  être  incertaine. 

7.  — Aussi  Bedel, n.  5  et  6,  décide-t-il  que  la  femme 
qui  reçoit  les  caresses  d'un  vieillard  ou  même 
d'un  eunuque  ,  est  adultère ,  quoique  ce  dernier 
sera  le  plus  souvent  impuissant. 

8.T— On  comprend  aisément  que,  dans  l'apprécia- 
tion de  ce  délit,  la  décision  des  juges  sera  presque 
toujours  en  dernier  ressort,  puisqu'ils  se  bornent  à 
constater  un  fait. 

9. — Mais  si,  après  avoir  reconnu  le  fait  de  copula- 
tion d'une  femme  avec  un  impubère,  le  juge  n'excu- 
sait la  femme  qu'en  considération  de  l'àge  de  ce  der- 
nier, il  nous  paraît  que  cette  décision  devrait  être 
réformée  par  la  cour  de  cassation. 

10 —Il  suit  de  là  que  la  stérilité  de  la  femme  ou 
son  impuissance  ne  serait  pas  une  cause  d'excuse. 

11.  —  On  doit  adopter  la  même  solution  à  l'égard 
du  mari,  quoiqu'on  raison  de  son  grand  âge  ou 
de  celui  de  sa  concubine  ,  il  n'y  aurait  aucune 
possibilité  que  l'adultère  amenât  la  conception  de  la 
femme...  C'est  la  paix  du  ménage,  c'est  la  sûreté  du 
foyer  domestique  que  le  législateur  a  voulu  surtout 
entretenir.  Il  devait  dès  lors  en  bannir  toute  souil- 
lure, toute  cause  de  perturbation  incessante  et  scan- 
daleuse. 

12.  —  Il  est  une  question,  dit  Bedel,  n.  6,  dont  le 
développement  exigerait  un  casuiste  aussi  intrépide 
que  Sanches.  Si  je  la  présente,  c'est  qu'une  législa- 
tion moderne  et  étrangère  s'en  occupe  ;  la  Toici  :  An 
vir  cum  viro,  millier  cum  7nuliere  adulterium  com- 
mittat  F  Qu'on  la  juge  comme  on  voudra  ,  le  code 
prussien  la  résout  affirmativement  (2*  part.,  til.  1", 
art.  672,  et  tit.  20,  art.  1065).  —  Il  est  manifeste  que 
/a  négative  ne  saurait  qu'être  admise  sous  notre  code. 
—  Le  fait  criminel  qui  a  occupé  la  législation  prus- 
sienne est  une  monstruosité,  que  nos  mœurs,  plus 
pures  sans  doute,  n'ont  pas  dû  prévoir. 

13. — La  femme  mariée,  pendant  l'absence  de  son 
mari,  qui,  depuis  le  retour  de  celui-ci,  entretient 
avec  lui  des  liaisons,  peut-elle  être  poursuivie  en 
adultère  par  le  second  mari  ?  Bedel  soutient  l'affir- 
mative; il  se  fonde  sur  la  règle  :  «  In  pari  causa  pos- 
sessor  potior  esse  dchet  (L.  128,  D.  de  rey.jur.  )  ; 
sur  la  position  odieuse  du  premier  mari,  qui,  pou- 
vant faire  annuler  le  second  mariage  de  sa  femme,  et 
étant  même  seul  recevable  à  réclamer  (arg.  de  l'art. 
129  C.  civ.),  garde  lesilence,  et  préfère  entretenir  avec 
elle  des  liaisons  déshonorantes  pour  le  second  mari.» 
Cette  conclusion  semble  rationnelle  vis-à-vis  de  la 
femme.  Mais  on  comprend  que  la  prétention  du  se- 
cond mari,  de  faire  punir  le  premier  mari  pour  com- 
plicité d'adultère,  ferait  plus  de  difficulté.  Sur  la 
poursuite,  celui-ci  ne  manquerait  pas  de  faire  an- 
nuler le  second  mariage,  et  l'annulation  prononcée, 
le  second  mari  resterait  sans  qualité  pour  se  plain- 
dre. —  D'ailleurs,  combien  de  circonstances,  en  cas 
pareil,  pourraient  faire  juger  avec  faveur  le  premier 
mari,  et  rendre  même  son  silence  honorable ,  s'il 
était  certain  qu'il  n'eût  été  déterminé  que  par  la 
crainte  de  flétrir,  sous  les  peines  de  la  bigamie ,  la 
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im-ro  lie  sos  cnfans,  celle  qui  fut  po(ir  lui  uiio  époiiso 
toujours  chérie? 

«4.  — 1.0  mort  civilement,  (tracié ,  no  peut  plus 
rien  obtenir,  sans  délit,  de  sa  reuinic  tint  que  dure 
le  nouveau  mariage  qu'elle  s'est  crue  autorisée  à  con- 
tracter. —  liedel.,  n.  G. 

15.  —  «  8i  un  mari  commet  un  viol  dans  la  maison 
commune  ,  il  y  a  de  sa  pnrl  crime  complexe  :  adul- 
tère et  >iol  ,  pourvu  qu'il  l'ail  commis  sur  une 
femme  nubile.  »  .\iusi  s'exprime  Bedel.  n.  7.  —  Il  y 
a  là ,  suivant  nous  ,  une  double  erreur  :  il  faudrait , 
d'une  p;irl,  que  le  mari  eut  tenu  ou  cntrcttnn  sa  con- 
aibine  dans  le  domicile  comnuin.  [C.  civ.,  '250;  C. 
pén.  ,  r>r>'.i^;  it,  d'iui  autre  côté,  la  condition  de  ini- 
bilité  n'est  pas  inipérieuscmcnl  exigée.  —  Aussi  cet 
auteur  dit-il  ailleurs,  n.  15  :«  l.e  seul  fait  d'adultùro 
dans  la  maison  commune  ne  suffit  pas  pour  faire  dire 
du  mari  qu'il  y  a  tenu,  entretenu  sa  concubine  ;  ces 
mots  supposent  séjour  de  la  complice  ,  ou  du  moins 
adultère  réitéré  dans  le  domicile  comnmn.  » 

10. — Dans  la  répression  du  délit  il'aduit'ri'  ,  la  loi 
a  été  et  a  dû  être  plus  sé\ère  pour  la  IVmmc  (|ue  pour 
le  mari.  Telle  était  déjà  l'anciemic  jiii  ispriideuco  : 
des  peuples  pou  avancés  en  lé|,'i9liitioii  adiiuttaiciit 
la  même  distinction  :  Rulkeni  pro  udullorio  non 
conipulant  si  rir  lutbcns  v.voieni  cuvi  sohitA  concu- 
bruerit ,  excepta  u.tore  atterius  (Kussia  ,  de  inatiim. 
an  1G50).  N'y  a  t-il  pas  des  raisons  de  cela?  et  faut- 
il  dire  avec  Montaigne  ,  «  qu'il  est  plus  aisé  peut- 
être  d'accuser  un  sexe  qnc  d'excuser  l'autre?»  La 
loi  est  fort  sage.  «  La  femme,  remarque  très-bien  Be- 
del, n.  7,  a  des  devoirs  domestiques;  ses  enfans  lui 
sont,  à  elle  plutôt  qu'au  mari,  donnés  en  garde.... 
l  ne  mère  ,  inlidèle  une  fois  ,  est  désarmée  à  tou- 
jours; la  pudeur  n'est  plus  là;  les  séductions  se  pres- 
sent autour  d'elle ;  de  sa  faute  naissent  des  en- 
fans ,    objets    d'antipathie L'adultère    de 

l'hounne  n  allume  la  guerre  qu'entre  deux  femmes  , 
guerre  rarement  meurtrière  ;  celui  de  la  femme  met 

on  présence  deux  hommes,  et  le  sang  coule »  — 

Ajoutons  une  considération  qui  tient  à  la  faiblesse  de 
la  foMune,  à  la  pudeur,  qui  csl  la  première  vertu  de 
son  sexe  ,  et  peut-être  aussi  à  la  manière  dont  le 
mariage  est  honoré  parmi  nous  ,  c'est  que  la  femme , 
qui  a  foulé  une  fois  aux  pieds  la  foi  conjugale  ,  ne 
S  appartient  plus.  Esclave  d'un  nouveau  maître  ,  re- 
poussée par  son  mari,  par  une  société  qui  marque  au 
front  la  femme  coupable  tout  en  riant  du  mari 
trompé,  elle  sent  qu'elle  n'a  d'appui  qu'auprès  de 
son  complice  ;  elle  se  rattache  à  lui  par  tous  les  dé- 
voucmens  ,  par  l'oubli  continuel  de  ses  premiers 
devoirs. 

17.  —  L'épouse,  qui ,  se  croyant  veuve  soit  d'après 
un  acte  de  décès,  soit  d'après  tout  autre  indice  pro- 
pre h  lui  donner  la  conviction  du  décès  de  son  mari, 
entretient  des  liaisons  avec  un  autre  individu  ,  se 
rend-elle  coupable  d'adultère?  —  L'allirmalive  se 
fonde  sur  la  maxime  :  Danti  operam  reiillicitœ,  im- 
putant ui-  oinniu  quœ  scqvv ntur  etiamprœtervolun- 
tatcvt  ejus.~\.  Merl.,  Kép.  V"  légilim.,  sect.2,  !<  2, 
n.  10;  Pothier,  du  mariciije,  part.  5,  ch.  2,  art.  2,  §  2; 
Toullicr,  i.n.057. — Dedel  pense  que  la  maxime  est  con 
traire  à  notre  droit  ;  il  cite  la  disposition  qui  ne  pu- 
nit que  des  travaux  forcés  le  receleur  d'objets  enlevés 
avec  des  circonstances  qui  entraînent  la  morL  —  On 
pourrait  ajouter  l'article  du  Code  pénal  révisé  ,  qui 
permet  d'examiner  si  des  coups  ayant  causé  la  moit 
ont  été  donnés  avec  l'intention  de  la  produire. —  Ce- 
pendant la  femme  est  coupable  à  nos  yeux  ;  nous  no 
voyons  dans  sa  position  que  des  considérations  pro- 
pres à  allénucr  la  peine. 

18.—  Quoique  la  femme  ait  moins  de  10  ans,  il  se- 
rait dérisoire  de  prétendre  qu'elle  a  agi  sans  discer- 
nement pour  lui  appliquer  l'art.  CGC.  pén.;  mais  elle 
n  encourra  qu'un  emprisonnement  de  moins  d'un  an. 
(C.  pen.  GO.)  Bedcl.  u.  53. 

§  -•  —  Exercice  de  l'action. —  Qualité  pour  agir. 

10.—  L'adultère  de  la  femme  est  plutôt  un  délit 
prive  envers  le  mari  ,  qu'un  délit  public  commis  en- 
vers la  société  (.Motifs  du  C.  pén.  p.  -227). 

20.  —  L'art.  530.  C.  pén.  porte  :  «  L'adultère  de  la 
lemme  ne  pourra  étie  dénoncé  que  par  le  mari.  » 
Cette  disposition  est  conforme  à  l'ancienne  jurispru- 
dence. C'est  lui  ,  en  ellél,  ([ni  est  le  premier  offensé 
et  qui  est  présumé  le  meilleur  juge  de  la  conduite  dé 
sa  lenime.  S'il  y  a  d'ailleurs  une  voie  à  l'indulgence 
il  ne  faut  pas  la  fermer;  le  repos  de  la  famille,  l'in- 
térêt des  enfans,  réclament  contre  l'intervention  in- 
discrète des  tiers.  Enlin  ,  c'est  le  mari  que  les  fautes 
do  la  femme  (lélrissent  dans  l'opinion  publique.  A 
lui  seul  dés  lors  devait  être  réservé  le  droit  de  plainte. 
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C'est  le  cas  do  dire,  avec  la  loi  romaine,  Afarilus 
(jcnitahs  tort  solus  cindtw. 

21.  —  Est-il  maître  do  l'action?  —  17  aortt  1827. 
Cr.  r.  Lyon.  Min.  pub.    C,  Aujogne.  D.P.  27.  i.  Hi. 

Et  il  a  seul  le  droit  de  dénoncer  le  délit,  de  provo- 
quer les  poursuites  (  C.  pén.  330  );  il  peut  les  ar- 
rêter et  les  anéantir. —  Même  arrêt.  Carnot,  2.  i()4  : 
D.A.  1.  310. 

22. — .Son  action,  une  fois  introduite,  ne  doit  pas 
être  facilement  suspendue.  Ain-i,  de  ce  que  durant 
linstance  correctionnelle  en  adultère,  le  mari  in- 
tente au  civil  une  action  on  désaveu  de  l'entant  qu  il 
prétend  être  le  fruit  de  l'adultère,  le  juge  correc- 
tionnel, .«i  l'adultère  lui  parait  démontré,  n'est  pas 
obligé  de  surseoir  jusqu'après  le  jugement  de  l'action 
civile,  il  ne  serait  pas  exact  de  dire  que  la  déclara- 
tion de  la  complicité  préjuge  la  question  de  pater- 
nité.— 13  mars  1S20'.    i'aris.  Cairon,  D.V.  3i.  2.  241. 

23. —  Par  cola  que  la  loi  accorde  au  mari  le  droit 
exclusif  de  dénoncer  l'adultère  de  sa  femme,  elle  lui 
donne  nécessa  remont  celui  m  suivre  l'instance  jus- 
qu'à ce  qu'il  soit  intervenu  un  jugement  définitif.  — 
En  conséquence,  il  peut  appeler  à  viinimâ  du  juge- 
ment qui  ne  condamne  sa  femme  qu'à  une  amende, 
lors  mémo  que  le  ministère  public  n'on  appelle  pas, 
et  le  juge  d'appel  peut,  sur  les  conclusions  du  mar:, 
prononcer  l'empiisonnement  de  sa  femme.  (  C.  pén. 
"GO;  C.  inst  cr.  1.  ) — 3  sept.  1831.  Cr.  r.  Montpel- 
lier. Rouby.  U  P.  33.  1.  315.— 17  jaiiv.  1823.  Paris. 
Barbot.  U.A.  1.  318.  D.P.  2i.  2.  30. 

24. — Le  mari  qui  aurait  été  condamné  aux  travaux 
forcés  perpétuels  pour  meurtre,  jugé  inexcusable, 
sur  la  personne  du  complice  de  sa  femme,  serait-il 
recevable  encore  à  poursuivre  par  un  curateur  l'a- 
dultère de  celle-ci?  lîedel,  n.  22,  rcpou.sse  l'action 
à  défaut  dintérét  et  de  qualité,  puisque,  par  la 
perte  de  ses  droits  civils  et  la  dissolution  de  son 
mari.'ge,  il  est  devenu  sans  intérêts  et  sans  aualité 
(  C.  2o  ). 

23. — L'adultère  du  mari  n'est  aussi  qu'un  délit 
privé  envers  la  femme,  qui  peut  seule  en  demander 
la  répression  et  la  punition  (  C.  pén.  33<»).  Mais  pour 
que  sa  demande  puisse  être  accueillie,  il  faut  que 
son  mari  ait  terni,  entretenu  sa  concubine  dans  la 
maison  conjugale.  (C.  civ.  230;  C.  pén.  339.) 

20.—  11  faut,  en  un  mot,  une  .sorte  de  séjour  de 
celle-ci  dans  la  maison  pour  autoriser  la  plainte. 

27. — ■  Mais  il  ne  suffirait  pas  pour  y  échapper,  que 
le  mari  commit  ces  adultères  ailleurs  que  dans  la 
maison,  si  dans  la  réalité  sa  concubine  y  est  entre- 
tenue. 

28. — La  maison  commune  est  celle  du  mari,  quoi- 
que la  femme  n'y  réside  pas. — V.  Sépar.  de  corps. 

29. —  La  femme  poursuivie  devant  le  tribunal 
correctionnel  pour  cause  d'adultère,  est  valable- 
ment assignée  par  le  ministère  public  au  domicile  de 
son  mari,  quoiqu'elle  l'ait  quitté,  si  elle  l'a  fait  sans 
autorisation  (Pr.,  08,  09).— 13  mai  1813.  Cr.  r.  Paris. 
Lemaigre.  D.A.  1.  319. D.P. 1.90. 

30. — Le  ministère  public  n'a  pas  l'initiative  en 
cette  matière,  quoique  la  connivence  de  l'époux 
ajouterait  au  scandale. 

31. --Mais,  suivant  Carnot,  sur  les  art.  330,  339,  C. 
pén.,  il  sulEt  dune  simple  dénonciation  de  la  part  du 
mari  pour  autoriser  les  poursuites.  Lecode  n'exigcpas 
qu'il  en  ait  \)Ovlé plainte.... Ce  n'estquesur  \siplainto 
de  la  femme  et  non  sur  sa  simple  dénonciation,  (lue 
le  mari  peut  être  poursuivi.  »  — Cette  distinction  e-t 
bien  subtile,  et  les  mots  dénonciition  et  plaintj  parais- 
sent ici  avoir  la  mémo  valeur;  et  Cedel  remarque 
avec  raison  que  la  dénonciation  faite  par  un  inté- 
ressé est  une  plainte  véritable. 

32. — La  dénonciation  faite  par  lui  contre  sa  femme, 
suIKtpour  autoriser  l'action  du  ministèro  public,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  son  asMStance  dans  les  poursuites. 
— 22  août  1810.  Cr.  c.  M.  pub.  C...  D.  \.  1.  513.  D.P. 
1.  93.— 23  nov.  18-22.  Bruxelles.  —  Mcrl.,  V»  Adul- 
tère, p.  158. 

33. —  Le  ministère  public  ne  peut  appeler  quand 
le  mari  garde  le  silence.  —  Bedel,  p.  83. 

3i. —  .\insi,  il  n'est  pas  recevable,  sur  l'appel  d'une 
femme  contre  un  jugement  qui  prononce  sa  .sépara- 
tion de  corps  pour  cause  d'adultère,  à  interjeter  appel 
d  îninimù,  sans  que  le  mari  appelle  lui-même,  de  la 
disposition  de  ce  même  jugement  qui  a  condamné  la 
femme  à  un  emprisonnement  (c.  civ.  308). —  27  mars 
1828..  Douai.  Guyon.  D.P.  28.  2.  119. 

33. —  En  un  mot,  son  action  cesse  d'avoir  un  carac- 
tère légal,  lorsque,  pendant  les  poursuit  vs,  le  mari 
relire  sa  dénonciation,  ou  qu'il  en  anéantit  l'eiret  par 
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le  pardon  ou  Ii   réconciliation. — 7  août  1823.  Cr.  c. 
Montpellier.  Poutard.  D.A.  1.  310.  D.P.  23.  1.  317. 

30.- Cependanlla  demande  on  séparation  de  corps 
portée  par  le  mari  devant  le  tribunal  civil,  n'anéantit 
pas  l'action  du  minislère  public.  (C  pén.  330.  Inst. 
cr.  337.  I.  3  et  22.^— 22  août  isio.  Cr.c.  .Min.  pub.  C 
C D.A.  1.  313.  D.P    1.93. 

37. — Il  résulte  de  colle  décision  cl  des  motifs  do 
l'arrêt  duquel  elle  est  extraite,  que  le  désistement 
du  mari  serait  impuissant  à  anèler  l'action  pu- 
blique ;  mais,  comme  le  rcniar(]uc  Carnot,  t  2.  p. 
loi,  la  cniisiiléiatiori  dans  l'espèce,  que  le  mari  par 
sa  d(unan(li'  on  scii.iralion  n'avait  pas  révoque  la  dé- 
nonciation d'adiiliiic,  parut  décisive  à  la  cour  pour 
faire  prononcer  l'annulation  du  jugement.  Si  donc  le 
mari  avait  révoqué,  comme  la  dénonciation  n'aurait 
plus  eu  d'exislenne  légale,  le  tribunal  aurait  eu  rai- 
son de  déclarer  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  suivre.D  A 
1.  310. 

38.— Si  l'adultère  est  proposé  au  civil  dans  une 
instance  en  séparation  de  corps  ou  en  révocation  de 
donation,  le  minislère  public  pmit-il  s'emparer  de 
faits  allégués  et  provo(iuer  la  peine  ? — liedel  p.  83 
fonde  l'allirmative  sur  les  art.  537.  C.  pén.  et  22  c! 
inst.  cr.;  mais  il  pense  que  l'action  doit  être  portée 
devant  letribunalcorrectionnel.— Cela  ne  nous  paraît 
pas  certain. 

59.— Le  tuteur  de  l'interdit  ne  pourrait  ni  intenter 
ni  suivre  l'action,  parce  qu'en  elfet  il  ne  pourraitpas 
pardonner,  ce  que  là  il  peut  faire  à  chaque  instant 
et  ce  qui  est  dans  le  vœu  de  la  loi.  C'est  l'avis  de 
Bedel  ;  mais  ne  se  préoccnpe-t-on  pas  d'une  raison 
trop  particulière  pour  dénier  une  action  que  le  scan- 
dale public  et  l'intérêt  des  enfans  peuvent  rendre 
nécessaire  ? 

40. — Le  mandataire  eût-il  reçu  du  mandant  le 
pouvoir  de  dénoncer  l'adultère  de  la  femme,  s'il  ar- 
rivait qu'elle  s'en  rendit  coupable,  ne  serait  '  pas  re- 
cevable à  faire  usage  d'une  telle  procuration.  «  On 
ne  peut,  dit  Bedel,  n.  10,  renoncer  ainsi  d'avance  à 
la  faculté  d'absoudre,  non  plus  qu'à  un  autre  droit 
non  encore  ouvert  (C.  civ.  791.  2-220).  »  Ceci  souffre 
dilBculté  en  présence  de  l'arrêt  récent  de  la  cour  de 
cassation,  cité  au  numéro  qui  précède. — ^'ote/  que 
Bedel  accorde  qu'à  la  rigueur  le  mandataire  peut 
faire  constater  l'adultère  et  réserver  au  mari  la  fa- 
culté de  le  poursuivre.  Mais  il  ajouta,  et  avec  raison, 
que  cela  serait  sujet  à  inconvénient,  et  peu  d'accord 
avec  l'art.  550. 

41.— Sous  le  droit  romain,  les  parens  avaient  qua- 
lité pour  porter  plainte  (Loi  30  au  Code  ad.  leg.  Jul. 

de  adult.). 

42. — Sous  notre  droit  ,  les  héritiers,  les  enfan* 
même  peuvent  opposer  l'adultère  ;  mais  seulement 
d'une  manière  indirecte,  soit  p3ur  faire  annuler  le 
legs  dont  une  concubine  est  gratifiée,  soit  pour  faire 
tomber  la  reconnaissance  de  l'enfant  adultérin,  soit 
pour  continuer  ou  intenter  l'action  en  désaveu. 

43.— Les  héritiers  de  celui  qui  est  décédé  après 
avoir  intenté  une  action  en  divorce  contre  sa  femme, 
ne  sont  pas  recevables  à  faire  la  preuve  par  témoins 
des  faits  d'adultère  pour  faire  prononcer  la  révocation 
d'une  donation  contractuelle  faite  à  la  femme  par  le 
défunt.— 23  janvier  1820.  Toulouse.  Baithélemv  G  . 
D.A.  1.  318.  D.P.  21.  2.  28. 

§  3.—  Fins  de  non-recevoir. — Réconciliation. 

h'i. — La  réconciliation  survenue  entre  les  époux  de- 
puis la  plainte  en  adultère  portée  par  un  mari  contre 
sa  femme,  avant  le  jugement  de  cette  plainte,  a  pour 
effet  d'éteindre  l'action  du  ministère  public  ;  dès  lors, 
SI  le  tribunal  saisi  de  la  plainte  a  néanmoins  pro- 
noncé des  peines  contre  la  femme,  la  cour  sur  l'appel 
doit  annuler  la  condamnation  (C.  pén.  530,  337).— 
7  août  1825.  Cr.c.  femme  Poutard.  D.A.  1.  316.  D.P. 
23.  1.  317, 

Carnot,  I.  2.  p.  103,  pense  que  la  réconciliation 
entre  les  époux  éteint  l'action  du  min.  public  en  tout 
état  do  cause.  C'est  aussi  ce  qui  semble  résulter  de 
cet  arrêt. 

43.— A  moins  qu'il  n'y  ait  eu  erreur  de  la  part  de 
l'époux  offensé  (C.  272). 

4(i.— -a  celle  erreur  se  suppose  plus  aisément  dans 
le  premier  cas  que  dans  le  second. 

47.—  Le  pardon  accordé  par  le  mari  pour  îes  dé- 
portemens  de  sa  femme  avec  un  in  lividu  ne  s'éten- 
drait pas  aux  faits  que  le  mari  apprendrait  avoir 
eie  commis  par  sa  femme  avec  d'autres. 

48  —Dans  ce  cas,  ce  serait  à  la  fenune  de  prouver 
que  le  pardon  du  mari  a  été  général  t liedel.  n.  19). 
et  cette   présomption   s'admettrait   facilement  ;  car, 
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lorsque  la  Tii'x  été  scellée  sans  arri're-pensée,  sans 
roslriclion,  on  n"o5t  pas  faYorablement  admis  à  en 
contester  retendue. 

49.— Cett'i  appréciation  se  fiiil  suivant  le  rang,  le 
caractère  des  parties. 

50.— Le  rapprochement  se  prouve  par  témoins,  par 
lettres  ou  autres  écrits,  par  interrogatoire  sur  faits  et 
articles  [C.  27i;  C.  pr.  2^2.  5-U.  550); 

51.— Ou  par  la  voie  du  serment  rtécisoire.  —  28 
mai  1815.  Trêve-.  Vandelin.  D.A.  11.  952.  D.P.  2. 
1254,  ou  déféré  d'ofticc  (C.  1558).—  Bed.  n.  19. 

rs. — L'appréciation  de  ces  fnits  est,  suivant  Bedel, 
faite  di-crétionnairemeat  par  le  juge;  ce  qui  est  vrai 
quant  à  la  constat.ition  des  fiiits,  mais  faux  quant  à 
leur  application,  comme  le  prouve  la  décision  rap- 
portée, il.  57.  95. — V.  Séparât,  de  corps.  00. 

o". — Le  silence  des  époux  n'est  pas  une  preuve  de 
rapprochement  tant  que  la  prescrijition  triennale  n'est 
pas  acquise,  (C.  iast.  c.  057,  058). — lîedel.  p.  50. — 
Cependant  et  tout  en  rejetant  les  prescriptions  plus 
couit.'S,  établies  soit  par  l'art.  510.  C.  civ.,  sot  par 
l'art.  937  du  même  code,  lequel  est  étenchi  par  Toui- 
ller à  la  séparation  de  corps,  on  ne  peut  se  disnmu- 
1er  qu'il  résultera  d'un  silence  prolongé  une  grande 
présomption  de  rapprochement.  Aussi  lit-on  dans  la 
loi  romaine  :  Vcstilissc  cvm  accipimvs  qui  in  to~ 
tuni  cuiimvm  ai/eiidi  déposait,  non  qui  distuUt 
acciisationcm  (L.'  15.  D.  ad  scjt.  turpclt.  Taul,  lib. 
3.  da  adult.). 

5'i.  —  Si,  depuis  la  plainte  qu'elle  aura  portée,  la 
femme  de\i.mt  grosse,  son  action  tomberait  devantce 
fait,  la  réconciliation  serait  forcée. 

55.— 'iL-.is  ce  même  fait  ne  serait  plus  une  preuve, 
si  c"éU  it  le  maii  (jui  eût  porté  plainle,  quoique  l'en- 
fant dût  être  légitiine;  car  la  loi  romaine  n"a  pu  dire 
qu'en  faveur  de  l'enfant  :  Potcst  et  ■millier  adiiUera 
esse  et  iiiipuhei  maritinii  putrcm  hahiiissc  (L.  II. 
§  9.  D.  ad.'leg.  Jul.  dcaditU.). 

50. — Un  sursis  peut  être  accordé  pour  prouver  la 
grossesse. — Bedel.  p.  52. 

57. — Et  lorsque  les  j'iges  saiiis  d'une  plainte  en 
adultère  ont  constaté  certains  faits  de  ré  onciiiation, 
tels  que  1  ins-riplion  à  l'état  civil  de  l'enfant  né  de 
l'adult  re  prétendu,  sons  le  nom  du  mari  et  sur  sa  ré- 
quisition, lies  visites  fréquentes  dans  lesquelles  le  mari 
a  été  vu  embrasser  sa  femme  et  lui  olirir  des  fleurs, 
et  déclaré  7.''e  tout  annonçait  qu  il  y  avait  euroconci- 
liation  entre  1rs  époi/s  ;  si  les  juges  déciilcnt  néan- 
moins que  ces  faits  de  réconciliation  ne  sont  pas  suf- 
fisaus  pour  arrêter  l'action  eu  adultère,  leur  arrêt 
peut  être  cassé  comme  n'ayant  pas  sul\i  les  consé- 
quences légales  de  .  la  réconciliation  qu'ils  ont  cons- 
tatée [C.  pén.  550  ;  C.  civ.  220,  272,  278,  308).— S 
déc.  1852.  Cr.  c.  Paris.  Gciger.  DP.  35.   1.  153. 

58.- Le  consentement  donné  par  le  m.ari  à  l'adul- 
tère de  sa  femme  écarterait  toute  plainte,  quoique  le 
délit  eût  été  commis  avec  un  autre  que  le  complice 
par  lui  désigné  et  dont  il  rechercherait  peut-être  la 
protection.  Sa  turpitude,  dit  très-bien  Bedel,  empêche- 
rait qu'on  l'écoutàt  :  Aiillam  potest  videri  injvriavi 
accipcre  qui.  semcl  voluit  (L.  9.  §  t.  15".  de  aqud  et 
aq.).  C'est  un  proxcnct  >,  un  complice,  que  la  loi  ro- 
maine nese  bornait  pas  à  déclarer  non  rccevable,  mais 
qu'elle  punissait  (L  28.  C.  ad.  L.  Jul.  de  advlt.  L.  29. 
IT.  cad.).  Kolrc  législation  ne  prononce  de  peine 
qu'autant  que  la  conduite  du  mari  présenterait  une 
atteinte  publique  aux  mœurs  ((>.  pén.  350');  mais  le 
juge  aurait  toute  latitude  pour  repousser  sa  plainle. 

.'>9. — Le  désistement  éteint  l'action  quoiqu'il  ne  soit 
pas  encore  accepte  ;  c'est  une  exception  à  l'art.  405  du 
C.  pén.;  il  y  a  pardon. — Bedel.  cod.  Jlais  il  s'entend 
qu'il  en  serait  autrement,  si  le  désistement  était  con- 
ditionnel ou  restreint  seulement  aux  actes  d'instruc- 
tion qui  seraient  irréguliers. 

GO. —  L'adultère  suppose  le  mariage.  Si  l'époux 
poursuivi  prétend  que  le  sien  est  nul ,  on  doit ,  au 
préalable,  vider  l'exception,  et,  si  la  nullité  est  ad- 
mise, le  demandeur  dépouillé  de  sa  qualité  d'époux 
ne  peut  plus  soutenir  la  plainte.  On  objecterait  en  vain 
qu'on  doit  distinguer  entre  les  mariages  putatifs  et 
ceux  qui  n'ont  pas  ce  caractère,  entre  les  nullités  ra- 
dicales et  les  nullités  relatives.  La  règle  doit,  ce 
semble,  être  maintenue  dans  sa  généralité. — Bedel.  n. 
17.  Autrement,  la  fennnc  dont  le  mariage  aurait  été 
annulé  serait  traitée  avec  plus  de  rigueur  que  celle 
dont  le  mariage  serait  maintenu,  puisque  le  poursui- 
vant ne  serait  pas  rccevable  à  faire  cesser  la  peine  en 
consentant  à  la  reprendre  (C.  civ.  5i)9;  G.  pén.  537\  et 
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que,  d'un  autre  cAté,   les  art.   510  et  311  du  C.  civ. 
resteraient  sans  objet  à  son  égard. 

Cl. —  La  transaction  que  le  mari  accepterait  serait 
nulle,  dit  Bedel,  n.  18,  comme  contraire  aux  mœurs; 
et  le  même  auteiir  remarque  néanmoins  qu'elle  vau- 
drait comme  preuve  de  réconciliation,  qnoi([ue  le 
mai  i  ne  profiterait  pas  du  fruit  de  .sa  st  pulation  inté- 
ressée; il  cit'!  la  loi  romaine.  Non  inique  repellitur 
qui  commodum  (pccit/iiariu/n  )  vmdictœ  domiissxiœ 
prœponerc  non  cruhuit.  (  L.  11,  H' ad.  leg.  Jul.  de 
udult.)pÂcctilxir  qui preiitim  pro  compcrto  urceperit 
(  L.  29.  §  2,  end.).  Cette  opinion  onces  deux  opinions 
sont  trop  générales.—  D'abord,  si  c'est  avec  le  com- 
plice que  la  transaclion  est  intervenue,  et  sur  les  in- 
térêts civils  du  mari,  on  ne  peut  la  contester  en  pré- 
sence de  l'art.  20i0.  C.  civ. 

G2. —  Et  cette  transaction  devrait  être  maintenue, 
quoique  le  mari  demanderait  ensuite  la  séparation  de 
corps  contre  sa  femme,  pour  adultère. 

05. —  Mais  si,  après  la  transaction  avec  le  com- 
plice, il  dénonçait  sa  femme  correctionncllcment,  il 
semble  que  si,  par  suite  des  poursuites  criminelles, 
le  complice  était  mis  en  jugement  et  condamné,  il 
pourrait  revenir  contre  la  transaction  qu'il  ne  devrait 
être  présumé  avoir  consentie  qu'afin  d'être  mis  à 
l'abri  d'une  action  dont  le  mari  était  le  souverain 
arbitre. 

04. —  Bedel  rejette  la  doctrine  de  l'ancienne  juris- 
prudence, d'après  laquelle  le  mari  qui,  depuis  la  dé- 
couAerte  de  l'adultère,  continuait  de  a  ivre  avec  sa 
femme  sous  le  même  toit  se  rendait  non  rccevable. 
Cela  se  fondait  sur  la  loi  H,  C.  ad  leg.  Jul.  de  adult. 
Le  droit  nouveau  est  en  effet  contraire,  puisque  le 
mari  est  oblijj;é  de  recevoir  sa  femme  (  C.  21  i),  et 
que  celle-ci  ne  peut  quitter  le  domicile  conjugal 
qu'avec  l'autorisalion  du  juge  (  C.  p.  878).— Mais  on 
ne  peut  nier  que,  dans  nos  usages,  il  ne  résulte 
de  celte  circonstance  une  forte  présomption  de  ré- 
conciliation, surtout  lorsqu'il  n'existe  pas  denfans 
du  mariage,  et  que  c'est  la  femm.e  qui,  bien  que  plai- 
gnante en  séparation,  n'a  pas  sollicité  du  juge  l'auto- 
risation de  se  retirer  ailleurs. 

05.—  Jugé  que  le  fait  d'habitation  sons  le  même 
toit  ne  prouve  pas  la  réconciliation.— 4  avril  1S08. 
Civ.  r.  Vertomen.  D.A.  U.  954.  D.P.  8.  1.  180.-9 
fruct.  an  12.  Bordeaux.  Laclotte.  D.A.  il.  935.  D.P. 
5.  2.  8.— V.  aussi  D.P.  50.  1.   555, 

00. —  L'époux  accusé  qui  ne  s'est  pas  prévalu  des 
déréglcmens  de  son  conjoint  est  censé,  d'après  Bedel, 
avoir  renoncé  à  le  faire.  Cette  proposition,  qui  impli- 
que la  légalité  du  principe  de  la  compensation,  ne 
nous  parait  pas  exacte. 

C7. —  On  n'a  pas  craint  d'élever  la  question  de 
savoir  si  un  mari  accusé  d'adultère,  peut  paralyser 
l'offre  de  preuve  de  son  adultère,  en  alléguant  que 
sa  complice  est  sa  propre  fille,  et  qu'ainsi  il  y  a  in- 
ceste. L'affirmation  fut  adoptée  sans  hé-itation  par  la 
cour,  qui  vit  là  une  circonstance  aggravante  et  non 
xme  atténuation  du  délit.— 20  juil.  1813.  Civ.  r.  Paris. 
Montarcher.  D.A.  H.  891.  D.P.  15.  1.  425. 

08. —  Le  mari  qui  tient  une  concubine  dans  la 
maison  conjugale,  perd  le  droit  de  dénoncer  l'adultère 
desafemme(C.  pén.  350).— La  loi  15,  D.  ad.  leg. 
Jul.  de  adtilt.,Y)OTla.it  aussi  :  Periniquujn  vidctur  esse 
vt  pudicitiam  vir  ah  tixorc  cxi;jat,  quam  ipse  non 
exkihet  ;  mais  elle  ajoutait  :  Quœ  res  potest  et  virum 
damnarc,  non  rem  ob  covipe nsationem  mutai  cri- 
minis  inter  vtrosque  communicare. 

09. —  Mais  dès  le  moment  que  la  conc'.ibine  aurait 
été  renvoyée  de  la  maison,  il  semble  que  le  mari  rcn- 
ticrait  dans  son  droit  de  dénonciation,  quoique  le 
temps  de  prescription  de  son  délit  ne  soit  pas  en- 
core accompli.  Le  scandale  public  que  le  mari  donnait 
a  cessé.  La  loi  ne  lui  refuse  plus  alors  son  aide  pour 
mettre  un  terme  aux  déréglemens  de  sa  femme.  Ce- 
pendant, on  comprend  que  tant  que  le  délit  du  mari 
peut  être  l'objet  de  poursuites,  l'aclion  qu'il  dirigerait 
serait  peu  favorable. 

70. —  La  femme,  adultère  elle-même,  est-elle  rcce- 
vable à  porter  plainte  contre  son  mari  qui  entretient 
une  concubine  dans  le  domicile  commun?  Non,  répond 
Bedel,  p.  30,  qui  se  fonde  sur  le  principe  de  la  récipro- 
cité.—  Mais  la  loi  n'a  accordé  qu'à  la  femme  le  droit  de 
récriminer;  elle  l'a  fait,  parce  que  le  scandale  donné 
par  le  mari  est  continuel  et  notoire.  11  semble  dès  lors 
que  l'action  de  la  femme  ne  devrait  pas  être  écartée, 
quoique  ses  torts  auraient  la  même  notoriété.  Le 
juge,  une  fuis  saii  et  tant  qu'il  n'y  a  pas  désistement, 
ne  doit  pas  refuser  de  punir,  sous  le  prétexte  qu'il  y 
a  double  scandale,  double  délit.  La  compensation  de 
torts  ou  d'injures,  admise  dans  ce  cas  far  Bedel,  loc. 
cit.,  ne  nous  paraît  pas  dans  l'esprit  de  notre  lègisla- 
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lion.  — Ornai  1821.  Req.Orléans.  Ladureau.  D.A.  11. 
895.  D.P.  21.  1.  401. 

71.  — La  réconciliation  ne  met  pas  obstacle  à  une 
nouvelle  action  pour  des  torts  nouveaux. 

Le  mari  est  rccevable  à  se  plaindre  en  adultère , 
quoique  la  séparation  de  corps  ait  été  prononcée 
contre  lui  pour  injure  grave.  —  13  mars  182G.  Paris. 
Cairon.  D.P.  54.  2.  241. 

"2.  —  La  doctrine  de  l'ancienne  jurisprudence  , 
d'après  laquelle  la  femme  pardonnée  ne  pouvait 
pins  être  poursuivie  pour  infidélité  nouvelle ,  est  re- 
jetée avec  raison  par  Bedel ,  p.  8'j.  Le  pardon  n'est 
pas  un  titre  à  tous  les  désordres. 

§  4.  —Preuves  et  présomption. 
7".  —  Le  code  pénal,  art.  358,  a  précisé  le  genre  de 
preuves  ad;iiissibles  contre  le  complice  de  la  femme 
prévenue  d'adultère;  mais  ,  à  l'égard  de  celle-ci,  il  a 
laissé  la  preuve  du  délit  soumise  à  toutes  les  régies 
qui  servciit  à  constater  l'existence  des  délits  en  géné- 
ral. (C.  inst.  cr.  4.  1.  71,  87,  154,  135,  13i3  et  189.)  — 
13  mai  1815.  Cr.  r.  Paris.  Lemaigre.  O.A.  1.  319.  D.P. 
l.OU;  — 24fév.  1815.  Paris.  Je...  D.A.  1.  320.  n.  1. 
D.P.  1.  97;  —  Carnot,  2.  109. 

74.  — 11  n'est  pas  nécessaire  que  la  preuve  de  l'acte 
qui  constitue  l'adultère  se  fasse  par  des  témoins  qui 
déposent  de  visu.  Des  présomptions  résultant  de  let- 
tres et  de  dépositions  de  témoins  suffisent  pour  établir 
le  fait,  pourvu  qu'elles  soient  violentes,  précises,  con- 
cluantes, et  ne  laissent  à  l'esprit  aucun  doute  raison- 
nable. (C.  pén.,  337.)  —  27  fév.  1807.  Bordeaux. 
M.  L...  D.A.  1.  520.  D.P.  1.  97. 

75.  —  Aussi  l'adultère  de  la  femme  peut  être  déclaré 
exister,  encore  bien  qu'aucun  témoin  ne  déposât  du 
flagrant  délit,  et  qu'aucun  écrit  émané  de  la  femme 
ne  constatât  l'adultère.  (C.  pén.,  338.)  —  20aoùtl830. 
Paris.  G....  D.P.  55.  2.  12G. 

70. — L'aveu  fait  en  justice  par  li  femme,  qui  sa 
rcconuailrail  coupable  d'adultère,  devrait,  sauf  les 
exceptions  très-rares  dont  les  juges  seraient  apprécia- 
tours,  cire  une  preuve  suffisante  contre  elle.  La  pu- 
deur qui  est  si  naturelle  à  ce  sexe,  et  la  crainte  de  la 
prison,  sont  des  motifs  pour  croire  à  la  vérité  d'un 
aveu  que  rien  ne  la  forçait  de  faire.  (C.  civ.  244.) 
Bedel,  Truite  de  l'adultère,  p.  50.  —  Fournel  ne  voit 
pas  là  une  preuve  aussi  certaine  que  celle  qui  résulte 
de  lettres  émanées  de  la  femme.  —  JNi  l'une  ni  l'autre 
règle  n'est  absolue  :  le  juge  n'est  pas  lié  par  un  tel 
aveu. 

77. — A  l'égard  de  l'aveu  du  mari  poursuivi,  en 
séparation  de  corps  pour  adubère  commis  avec  les 
circonstances  de  l'art.  339  C.  pén.,  il  ne  nous  paraît 
pas  mériter  la  même  créance.  Il  n'a  nulle  peine  à  re- 
douter, et  l'on  sait  que  l'opinion  est  moins  sévère 
pour  riiomme  que  pour  la  femme.  D'ailleurs  ,  la 
séparation  de  corps  entraîne  celle  de  biens  ,  et  l'aveu 
du  mari  ne  saurait  suffire.  Enfin,  il  faut  craindre  les 
séparations  de  corps  volontaires. 

715. —  Les  indices  auxquels  se  reconnaît  radullôrc 
sont  innombrables  ,  comme  le  sont  les  détours  dont 
les  auteurs  du  délit  savent  s'environner.  D'un  autre 
coté  les  craintes  de  l'époux  offensé  ou  qui  croit 
l'être,  le  porte  à  exagérer  les  faits  oîi  il  voit  son  dés- 
honneur. D'après  le  code  actuel  de  la  Prusse  :  «  Sont 
assimilées  à  l'adultère,  les  liaisons  illicites  qui  moti- 
veront des  soupçons  graves  d'une  infraction  à  la  fi- 
délité conjugale  ;  le  simple  soupçon  ne  suffit  pas. 
Néanmoins ,  lorsqu'il  existe  un  sujet  apparent  d'un 
pareil  soupçon  ,  on  devra  interdire  judiciaire  ment 
à  l'époux  accusé  ,  sur  la  réclamation  de  l'autre  ,  des 
liaisons  ultérieures  avec  la  personne  suspecte  »  (Code 
prussien,  2e  partie. ,  tit.  1«^  art.  075).  —  La  Novelle, 
117  C.  15,  autorisait  le  mari  jaloux  à  signifier  à  soa 
rival  de  fuir  sa  femme.  Si  après  trois  avcrtissemens  , 
il  le  trouvait  encore  avec  elle,  l'aduUère  était  prouvé. 
—  Chez  les  Hébreux  ,  il  y  avait  présomption  d'adul- 
tère ,  lorsque  la  femme  demeurait  cachée  avec  un 
homme  pendant  le  temps  nécessaire  pour  cuire  et 
manijcr  un  œuf. — Bedel,  n.  24.— Nos  usages  sont  bien 
loin  de  ces  dispositions. 

79. —  La  fuite  d'une  femme  avec  un  ravisseur  , 
l'empire  qu'une  domestique  prend  sur  l'esprit  d'un 
mari  ,  les  libéralités  qu'elle  reçoit  de  ce  dernier,  la 
dissimulation  d'un  enfant  mis  au  jour  par  la  femme, 
ce  sont  là  autant  d'indices  qui  peuvent  guider  le 
juge. 

La  ressemblance  de  l'enfant  avec  celui  qu'on  soup- 
çonne être  le  père  aurait  moins  de  poids.  —  Bedel, 
n.  28. 

80. —  Le  délit  se  prouve  par  témoins  ou  par  pro- 
cèi-verbaux  (C.  inst.  cr.,48). —  Il  paraît  superflu 
do  remarquer  qu'il  n'est  pas  besoin  ,    comme  chez 
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les  iMahomctans,  de  quatre  léinoiiis  pour  prouver 
i'adullère  d'une  f(Mniue. 

jîl_  Les  pi  oies- verbaux  ne  peuvent  être  rédigés 
que  sur  la  réciuisilion  de  Téiioux  oH'ensé  (  C.  iiist. 
cr.  48). 

82.  — Les  témoignages  et  les  procès- verbaux  doi- 
vent être  précis,  couchians,  descriptifs,  mit  testes  as- 
sex'erant  se  cidisse  mltiltcrantcs,  (tut  siio  obscurà 
nocte  obsrena  vvrba  cirtvi-wjuc  audivisse,  aut  ro- 
cens  e  rcstùjiis  cojiiorissc  adtfltrrnim.  Les  témoins 
disent  ce  qii'ils  ont  vu,  entendu:  les  témoignages 
doivent  être  pesés  avec  soin,  d'après  l'intérêt,  io 
mobile  qui  ont  pu  les  déterminer.  —  Bedel,  p.  Si, 
reuiar(iue  que  le  témoignage  des  enfans  serait  plus 
croyable  qu'un  autre  s'il  n'était  aisé  de  leur  faire  la 
leçon* 

85.  —  Est  sulTisamniont  motivé  le  jugement  ainsi 
conçu:  .\tlcndu  qu'il  ré>ulle  de  l'iiistruclion  cl  des 
circonstances  de  la  cause  et  de  la  disparition  de  la 
femme  L... ,  qu'elle  s'est  rendue  coupable  d'adultère 
(inst.  cr.,  105;  L.  du  -20  avril  lûlO,  art.  7).  — 13  mai 
1813.  Cr.  r.  Paris.  Lemaigre.  D.  A.  1.  310.  D.  P.  1.  96. 

St.  —  L'intention,  la  conscience  du  fait,  sont  néces- 
saires. L'erreur  est  exclusive  de  criminalité.  Alcmène 
«st  innocente  d'un  adultère  auquel  son  intention 
n'eut  point  de  part.— liedel.  p.  57. 

8.";.— Il  en  faut  dire  autant  s'il  y  a  eu  violence. 

—  Voltaire  (/)ie^.  ;j/h7o*.)  en  cite  un  exemple,  d'a- 
près saint  Augustin.— liedel.  n.  30.  V.  n.  3. 

80. —  Et  le  silence  que  la  femme  violée  garderait 
ne  serait  pas  un  indice  qu'elle  a  pardonné;  elle  a  pu 
souffrir  en  silence,  dans  la  crainte  d'un  éclat;  c'est 
ce  que  Papinien  avait  judicieusement  compris.  (L.  59. 
D.  ad.  leg.  3n\.de  ctdull.).  Mais,  sans  admettre  le  sar- 
casme ,  Jura  prœsurnuiit  omnes  mulicrcs  malas  esse 
(J.  de  Scvizaiii  si/lc  iniptud.  lib.  1),  on  conçoit  que 
ces  cas  seront  rares  et  qu'ils  ont  besoin  d'être  bien 
justifiés. 

87.  —  L'impossibilité  du  mari  de  cohabiter  avec  sa 
femme  au  temps  de  la  conception  (C.  312),  serait  une 
preuve,  quoique  des  physiologistes  soutiennent  la 
possibilité  d'une  grossesse  sine  concubitv..  Ce  serait, 
en  tout  cas,  à  la  femme  de  prouver  cettecirconslance, 

88. —  Le  délit  résulterait  au  si  de  l'accouchement 
d'im  mulâtre,  si  le  mari  et  sa  femme  étaient  blancs. 
— Bedel.  n.  53. 

80.— Parmi  les  preuves,  le  flagrant  délit  est  l'une 
des  plus  graves.  La  loi  le  défmit  :  «  Le  délit  qui  se 
commet  actuellement,  ou  qui  vient  de  se  commettre, 
est  lin  llagrant  délit.  (C.  inst.  cr.  il).  »  —  Le  pape 
Alexandre  III  {de  prœsampt.,  c.  12),  était  plus  précis. 
il  fallait,  suivant  lui,  qu'on  surprît  pvdciidu  in  /j-«- 
dendis,  soluni  cuni  sohi,  niiduiii  cum  nudù. 

00. —  Les  seules  preuves  qui  puissent  être  admises 
contre  le  prévenu  de  complicité  d'adultère  sont  :  ou- 
tre le  flagrant  délit,  celles  résultant  de  lettres  et 
autres  pièces  écrites  par  lui  (C.  pén.  538).— 15  mai 
1813.  Cr.  r.  Taris.  Lemaigre.  D.  A.  1.  319.  D.  P.  1.  96. 
—24  fév.  1815.  Paris.  Jo...  D.  A.  1.  320.  n.  l.  D.  P,  1. 
97. 

L'expression  flayrant  délit,  dans  l'art.  338  C  pén., 
n'a  pas  le  même  sens  que  dans  l'art.   41  C.    inst.  cr. 

—  La  preuve  du  llagrant  délit  peut  résulter  de  té- 
moignages sur  ce  qui  s'est  passé  à  une  époque  éloi- 
gnée.-13  mars  I8i0.  Paris.  Cairon  D.  P.  5i.  2.  241. 

91._  Lorsqu'à  défautde  preuves  écrites,  le  mari 
prétend  prouver  les  faits  d'adultère,  contre  le  com- 
plice de  sa  femme,  en  établissant  le  flagrant  délit,  il 
est  non-recevable  dans  son  action,  si  cette  preuve 
n'a  pas  été  faite  ii  l'instaut  même  de  la  consomuiatiou 
du  délit  (C.  pén.  338).  —  8  mai  1820.  Angers.  T  .... 
D.  A.  1.  521.  D.  P.  25.  2.  81. 

92.—  On  doit  regarder  comme  pièce  écrite,  dans  le 
sens  de  l'art.  338,  et,  par  suite,  comme  faisant  preuve 
légale  de  la  complicité  du  délit  d'adultère,  la  déclara- 
tion faite  par  un  individu  et  signée  par  lui,  dans  un 
acte  de  naissance  dressé  par  l'officier  de  l'état  civil, 
qu'il  est  le  père  de  l'enfant  issu  d'une  femme  mariée, 
laquelle  a  depuis  été  convaincue  d'adultère.  —  13 
mars  1820.  Paris.  Cairon.  D.  P.  34.  2.  2il.  —  Il  fév. 
1829.  Paris.  Min.  p.  c.  Lamoureux.  D.  P.   29.  2.  150. 

93. —  La  loi  n'ayant  pas  défini  le  flagrant  délit  en 
fait  d'adultère,  il  sullit  qu'il  soit  déclaré,  dans  le  ju- 
gement, s'être  répété  plusieurs  fois,  pour  que  cette 
déclaration,  qui  est  dans  les  attributions  exclusives 
du  juge,  ne  puisse  être  critiquée,  sous  le  prétexte 
qu'elle  n'énoncerait  pas  les  faits  constitutifs  du  fla- 
grant délit  vinst.  cr.  105  ;C.  pén.  338).— 5  juin  1820. 
Cr.  r.  Legrand.  D.  P.  20.  1.  2C3. 

04. —  iS'e  peut  être  considéré  comme  pièce  écrite 
par  le  prévenu  de  complicité,  l'aveu  par  lui  fait  dans 
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un  interrogatoire  sigué  de  lui,  et  qu'il  a  subi  en  état 
d'arrestation  ,  devant  le  juge  d'instruction  :  un  tel 
acte  n'a  pas  le  caractère  de  liberté  morale  qui  doit 
cxistiT  dans  les  écrits  destinés  ii  prouver  le  genre 
spécial  de  délit  constitutif  de  la  complicité  d'adultère 
(C.  pén.  .-38).  —  18  mars  1S20.  Paris.  Min.  pub.  C. 
Mognon.  D.P.  20.  2.  lOO. 

05.  —  La  preuve  lég;ile  d'adultère  ,  résultant  du 
flagrant  délit,  a  pu  être  dccliin'c,  ne  pas  résulter  sulli- 
saumient,  contre  le  prclciiilu  complice,  de  celte  cir- 
constance ,  qu'au  moment  de  la  plainte  en  adultère 
portée  contre  ime  femme,  cet  indi\idu  occupait  de- 
puis plusieurs  jours  avec  cette  femme  une  chambre 
qui  leur  avait  été  louée  comme  mari  et  femme,  (lu'il 
mangeait  avec  elle  et  couchait  dans  le  même  lit  (  C. 
pén.  Ô38  ).  —  23  août  185i.  Cr.  r.  Min.  pub.  c.  Tail- 
lard.  D.P.  3i.  I.  450 

00.  — Il  -suint  qu'il  soit  énoncé  qu'un  individu  s'est 
rendu  complice  du  délit  d'adultère,  pour  qu'il  soit 
satisfait  au  vœu  de  l'art.  195  inslr.  cr.,  encore  bien 
qu''  le  jugement  n'énoncerait  pas  les  faits  constitutifs 
de  la  complicité.  — 5  juin  1829.  Cr.  r.  Legrand.  D.P. 
29.  1.  203. 

§  5.  —  Complicité. 

97.  —  Par  complice  d'adultère,  on  entend  non-seu- 
lement l'amant  de  la  femme  ou  la  concubine  du  mari, 
mais  toute  personne  qui  a  sciemment  favorisé  le  délit 
(C.  peu.  GO). 

98.  —  Tant  que  le  mari  se  tait,  le.ministère  public 
ne  peut  agir  contre  le  complice  (l). 

09.  —  Le  mari  peut  poursuivre  le  complice  sans 
actionner  en  même  temps  sa  femme  ;  qu'il  veut  p;ut- 
être  disposer  à  la  reconnaissance.  Bedcl ,  p.  92.  — ■ 
Coiitrù,  Carnot,  Comment,  art.  338.  n.  1.  —  La  sévé- 
rité imposée  au  mari  par  ce  dernier  auteur  ne  parait 
pas  justifiée.  Pourquoi  l'obliger  à  flétrir  une  femme, 
la  mère  de  ses  enfans ,  à  laquelle  peut-être  il  est  prêt 
à  pardonner  ? 

100.  —  Lorsqu'un  mari  qui  a  dénoncé  sa  femme 
pour  adultère,  consent  à  la  reprendre,  le  ministère 
public  peut  néanmoins  continuer  les  poursuites  con- 
tre le  complice  également  dénoncé  (C.  pén.  550,  357). 

—  1"  août  ISIG.  Rouen.  Min.  pub.  c.  M D.A.  1. 

317.  D.P.  1.  95. 

Ceci  est-il  bien  exact?  La  loi  permet  au  mari  d'ar- 
rêter les  poursuites  dirigées  contre  sa  femme ,  afin 
d'éviter  le  scandale  d'un  procès  en  adultère ,  et  de 
favoriser  la  renaissance  de  la  paix  dans  le  ménage. 
Ce  but  est  manqué  si  le  complice  peut  être  poursuivi. 
De  sa  condamnation  résultera  l'opprobre  de  la  femme 
et  le  scandale  qu'on  voulait  empêcher.  Ce  ne  serait 
donc  qu'un  moyen  d'éluder  la  loi.- —  Legrav.  1.  40: 
D.A.  1.  517.  n. 

101.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé ,  1»  que  le  mari  qui  a 
porté  plainte  en  adultère  peut ,  en  se  désistant,  arrê- 
ter tous  les  eilcls  de  cette  plainte ,  tant  v  s-à-vis  du 
complice  de  sa  femme ,  que  de  sa  femme  elle-même  , 
bien  qu'il  existe  déjà  un  jugement  de  condamnation  ' 
si  ce  jugement  u'a  pas  accpiis  l'iiutorité  de  la  chose 
jugée.  —  12  juin  1830.  Paris.  Creteau.  D.P.  50.  2. 
2G9.  — 17  août  1827.  Cr.  F.  Lyon.  Min.  pub.  Aujogne. 
D.P.  27.  1.  474. 

102.  —  20  Que  toutes  poursuites  d'office  du  minis- 
tère public  doivent ,  sur  l'appel  des  prévenus  ,  cesser 
contre  eux  ,  si ,  avant  une  condamnation  en  dernier 
ressort,  la  dénonciation  du  mari  a  été  par  lui  rétrac- 
tée par  acte  authentique  ou  effacée  par  des  faits  de 
réconciliation  ultérieurs  ,  appréciables  par  les  tribu- 
naux   Et,  en  un  tel  cas,  la  poursuite  doit  cesser  à 

l'égard  du  complice  aussi  bien  qu'à  l'égard  de  la 
femme  (  C.  pén.  536  ).  —  17  août  1827.  Cr.  r.  Lyon. 
Min.  pub.  Aujogne.  D.P.  27.  1.  47'(. 

i05. — 3»  Le  pardon  accordé  par  le  mari  à  sa  femme, 
ajirès  condamnation  de  celle-ci  passée  en  force  de 
chose  jugée  ,  est  une  grâce  pour  la  femme ,  qui  n'est 
pas  censée  s'étendre  au  complice.  C'est  ce  qui  résulte 
de  l'arrêt  suivant  : 

Mais  quoique  en  général  le  désistement  d'une 
plainte  en  adultère ,  de  la  part  du  mari ,  profite  au 
complice  de  sa  femme,  et  arrête  tjute  action  publique, 
tant  contre  lui  que  contre  elle,  il  ne  saurait  en  être  de 
même  au  cas  où  le  jugement,  qui  les  a  condamnés 
l'un  et  l'autre  pour  adultère  ,  a  acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée  >is-àvis  de  la  femme...  Par  suite  ,  il  n'y 
a  pas  lieu  à  déclarer  sur  l'appel  du  complice.  Faction 
publique  éteinte  à  son  égard  (  C.  pén.  336.  337  ).  — 
17  janvier  1829.  Cr.  r.  Gebcrt.  D.P.  29.  1.  uo. 

104.  —  Dans  ce  cas,  en  efiet,  il  n'y  a  point  de  scan- 
dale à  craindre,  puisque  le  scandale  a  éclaté,  et  on 
n'aperçoit  aucune  raison  de  faire  remise  au  complice 

(1)  Même  lorsque  le  mari  a  olitenii  la  scparnlîoii  c'e  roips 
pour  .idula-re.  Voj.  notre  observai.  D.  P.  kl.  1.  32y.  —  Contra, 
Cedel  et  Mangin,  n.  132  et  139.  -  Voy.  Terr-ua  du  D.G.  suppU 
p.  S8,  à  lu  suite  des  tables  (les  arlicles.  i 
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de  la  peine  qu'ii  a  cnrourue.  La  faoullé  accordée  au 
mari  de  paralyser  la  eoiidamiiatlon  prononcée  contre 
sa  femme,  a  pour  but  de  rétablir  la  paix  dans  le  mé- 
nage, cl  ne  peut  profiler  au  complice  à  l'égard  duquel 
le  môme  motif  n'existe  pas.  D.A.  i.  317.  n. 

103  —  La  femme  peut-elle  dénoncer  la  concubine 
des.)n  mari,  si  celle-ci  estmariée?En  d'autres  termes, 
cl  d'après  l'axiome  :  maiitus  soins  Ihori  vindex  ,  lô 
droit  de  dénoncer  la  concubine  n'appartient-il  qu'au 
mari  (le  cette  dernière? — liedel,  n.  57  ,  maintient 
dans  sa  généralité  le  droit  de  l'épouse  ollensée. 

100,  —  Le  complice  ne  peut  être  mis  en  cause  dans 
une  instance  civile  en  séparation  de  corps.  —  lîcdel  , 
n.  58.  —  La  poursuite  est  en  effet  à  son  égard  essen- 
tiellement correctionnelle. 

,*;  6.  —  Peines  et  prescription. 

107.  —  Effets. —  Les  effi  ts  de  la  condamnation  pro- 
noncée contre  l'adultère  sont  de  deux  sortes  :  1"  elftls 
sur  la  personne  ;  2"  effets  sur  les  biens. 

108.  —  Quant  à  la  personne  ,  les  peines  infligées 
par  la  loi  moderne  sont  extrêmemeiil  douces  ,  si  on 
les  compare  à  celles  qui  ont  été  appliquées  aux  adul- 
tères dans  l'ancien  droit.  Le  mari  adultère  n'est  con- 
damné à  aucune  peine  corporelle  (C.  pén.  330);  la 
femme  et  son  complice  sont  seuls  punis  correctiôn- 
nellement  d'une  détention  de  trois  mois  à  deux  ans 
{id.  357  et  358).  L'elfet  de  cette  peine  pour  la  femme 
peut  toutefois  être  arrêté  par  le  mari  qui  consentirait 
à  la  reprendre. 

100.  _  Quant  aux  biens  ,  la  .sévérité  de  l'ancienne 
législation  était  aussi  hors  de  proportion  avec  celle 
qui  nous  régit.  Il  était  défendu  aux  adultères  de  se 
faire  des  donations  ;  notre  code  ne  répète  pas  cette 
prohibition.  La  femme  convaincue  d'adultère  perdait 
sa  dot  :  il  n'en  est  plus  ainsi.  —  D.A  1.  322. 

110.  —  Toutefois,  d'après  les  dispositions  des  lois 
romaines,  les  héritiers  du  mari  ne  pouvaient  se  refu- 
ser à  la  restitution  de  la  dot  que  la  femme  s'était  con- 
stituée ,  sous  prétexte  que  celle-ci  s'était  rendue  cou- 
pable d'adultère  ,  lorsque  le  mari  n'avait  pas  rendu 
contre  elle  une  plainte  pour  violation  de  la  foi  conju- 
gale. —  La  loi  du  20  sept.  1792  ne  punissait  pas  la 
femme  adultère  de  la  perle  de  sa  dot. — 2  vent,  an  11. 
Req. Montpellier. Mathieu.  D.A.  \.  322.. D.P.  3,  \.  coi' 

111  —  Le  divorce  seul  ,  lorsqu'il  était  permis  ,  en- 
traînait la  perte  des  avantages  matrimoniaux.  —  La 
jurisprudence  moderne  a  même  consacré  le  principe 
que  la  séparation  de  corps  (V.  ce  mot)  ,  prononcée 
pour  cause  d'adultère  ,  ne  fait  pas  perdre  à  la  femme 
les  droits  qui  lui  sont  accordés  par  ses  conventions 
matrimoniales.  —  L'elTet  de  la  condamnation  pour 
adultère ,  sur  les  biens  ,  se  réduit  donc  aujourd  hui  à 
une  amende  à  l'égard  du  mari  et  du  complice  de  la 
femme.  (G.  p.  538  et  339.)  Quant  à  celle-ci,  la  loi  ne 
prononce  contre  elle  aucune  peine  pécuniaire.  —  La 
séparation  de  corps  ,  et  par  suite  celle  de  biens  ,  qui 
peuvent  être  aussi  un  elfet  de  la  condamnation,  n'en 
sont  point  un  effet  immédiat  :  la  demande  doit  être 
portée  devant  les  tribunaux  civils  ,  seuls  compélens 
pour  en  connaîlre.  D..i.  1.  522.,  323. 

112.  —  Cependant  Bcdel ,  n.  43  et  41,  est  d'avis 
que  la  séparation  de  corps  annule  les  lil;éralilés , 
même  vis  à  vis  des  tiers  de  bonne  foi  ,  ce  qui  nous 
paraît  trop  rigoineux;  carie  donataire  était  au  moins 
propriétaire  apparent.  —  Bedel,  sur  les  ait.  935,  ll8i. 
C.  civ. 

113.  —  Indépendamment  des  peines  corporelles  et 
amendes  dont  nous  venons  de  parler,  le  complice  des 
désprdres  de  la  femme  peut  être  poursuivi  m  domma- 
ges-iitérêts  par  le  mari ,  encore  bien  que  celui-ci  se 
soit  réconcilié  avec  elle,  depuis  la  condamnation  pro- 
noncée contre  elle  et  son  complice,  sur  la  seule  pour- 
suite du  ministère  public.  (C.  1382.)  —  27  janv.  )829. 
Aix.  Bues.  D.P.  20.  2.  196. 

114.  —  De  tels  dommages-intérêts  peuvent  être 
prononcés  contre  le  complice  d'adultère  ,  au  profit  du 
mari,  qui  s'est  porté  partie  civile.  —  5  juin  1829.  Cr. 
r.  Legrand.  D.P.  29.  l.  2G2. 

\\r,.  —  On  a  même  pensé  que  des  dommages-inlé« 
rets  seraient  dus  au  mari  par  la  femme  adultère ,  s'il 
avait  éprouvé  un  dommage  réel.  Si ,  par  exemple , 
compromis  par  la  publicité  fâcheuse  du  procès  ,  il 
était  contraint  de  transporter  ailleurs  son  domicile. 
(C.  1382.)  —  Bédel,  p.  03.  —  Nos  mœurs  ,  on  ne  peut 
le  dissimuler ,  sont  peu  faites  encore  à  celte  idée  , 
mais  elles  y  arriveront. 

110.  —  L'adultère  est  une  cause  de  séparation  de 
corps.  (G.  506.) 

117.  —  Mais  celui  que  le  mari  commet  hors  de  la 
maison  commune ,  n'est  point  une  injure  grave  auto- 
risant la  séparation.  —  Bedel,  p.  68.  (C.  250  et  231.) 

Dans  l'application  des  peines,  on  a  égard  aux  posi- 
tions, à  la  gravité  de  l'oflênse.  Il  y  a  loin  d'une  Mes- 
saline  à  la  faible  pécheresse  que  le  Christ  rassura  par 
cette  douce  sentouce  :  «  Allez,  et  ne  péchez  plus.  » 


90  adultère;  §  c. 

H8.  —  Le  mari  peut  arrêter  la  peine;  mais  il  faut 
suivant  Bedel,  n.  5-2,  qu'il  y  ait  reconciliation  entière; 
il  ne  pourrait  empêcher  l'emprisonnement,  en  retenant 
les  autres  elTets  de  la  condamnation.  —  La  loi  ne  va 
pas  jusque-là. 

119.  _  Si  le  mari  vient  à  décéder,  la  femme  ne  peut 
plus  être  condamnée  b  un  emprisonnement.  C'est  C3 
que  Bedel,  p.  82,  induit  d'un  arrêt  qu'il  cite  à  la  date 
«lu  17  juin  1S15. 

120.  —  La  raison  que  cet  auteur  tire  de  ce  que  le 
mari  ne  serait  plus  là  pour  être  témoin  de  la  peine  , 
ne  paraît  pas  bonne.  L'indulgence  de  la  loi  se  fonde- 
rait mieux,  à  notre  avis,  sur  ce  que  le  mari  ne  pour- 
rait plus  arrêter  la  poursuite  par  le  pardon,  et  (jue  la 
condamnation  n'a  plus  qu'un  objet  en  quelque  sorte 
illusoire. 

Mais  si  la  condamnation  était  prononcée ,  elle  ne 
prendrait  pas  fin  par  le  décès  du  mari  ,  ce  qui  aurait 
lieu  cependant  si  la  raison  donnée  par  Bedel  était 
exacte. 

Aussi  remarque-t-il,  p.  87 ,  que  la  jurisprudence  qui 
permettait  aux  femmes  avthentiquéos  de  sortir  du 
couvent,  après  le  décès  de  leur  mari,  ne  serait  pas  ad- 
mise, il  faudrait  des  lettres  de  grâce.  (Charte,  6T.) 

121.  — La  femme  que  son  mari  consent  à  reprendre, 
peut  forcer  celui-ci  de  la  recevoir  ,  quoiqu'il  y  ail  eu 
séparation  de  corps.  —  Bedel  ,  p.  8G.  Le  pardon  éteint 
tous  les  effets  du  jugement.  ^^^^ 

122.  —  Si  la  femme  fait  annuler  son  mariage  ,  son 
emprisonnement  doit  cesser  :  Cùm  causa  non  consistit, 
nec  ca  (jvœ  sequuntur  locvm  liaient.  (L.  178.  D.  de 
reij.jvris  ) 

123.  —  La  loi  ne  porte  contre  le  mari  qu'une  peine 
d'amemle.  (C.  pén.  539.)  Il  arrivera  dès  lors  rarement 
que  sa  femme  le  poursuivra  correctionnellement.  Ce 
n'est  que  sur  la  demande  en  séparation  de  corps  que 
son  adultère  sera  proposi-. 

Mais  celte  amende  peut-elle  être  prononcée  par  le 
juge  civil ,  dans  le  cas  oiï  la  séparation  de  corps  est 
admise  contre  le  mari.  La  loi  n'a  point  autorisé  ex- 
pressément cette  extension  ;  et  Bedel  estime  ,  p.  88  , 
qu'elle  ne  peut  l'être. 

125.  — L'art.  403  C  pén.,  qui  autorise  la  réduction 
de  l'emprisonnement ,  supposant  que  le  préjudice 
causé  par  le  délit  est  appréciable  ,  ne  s'applique  pas  à 
l'adultère.  —  29  mai  1828.  Lyon.  C...  D.P.  28.  2.  144. 
—  Tout,  dans  la  nature,  s'apprécie  moralement  et  ma- 
tériellement. 

125.  —Il  rest3  à  examiner  la  question  de  savoir 
si  l'époux  contre  lequel  a  été  obtenue  la  séparation 
de  corps  pour  adultère  ,  peut ,  après  la  mort  de  l'au- 
tre époux  ,  se  remarier  avec  son  complice.  —  Delv.  , 
Notes  sur  l'art.  298  C.  civ.  ,  résout  cette  question 
par  la  négative.  Mais  ,  outre  que  l'art.  508 ,  au  ch.  do 
la  sép.  de  corps  ,  ne  reproduit  pas  la  prohibition  de 
l'art.  298,  alors  pourtant  qu'il  répète  mot  pour  mot  la 
fin  de  cet  article  relative  à  l'emprisonnement  de  la 
femme  adultère,  nous  pensons  que  les  motifs  qui  ont 
dicté  la  défense  portée  en  l'art.  298,  ne  sont  pas  appli- 
cables à  la  séparation  de  corps.  En  elTel ,  la  perspec- 
tive d'une  prochaine  union  ne  pourrait  point  engager 
à  commettre  l'adultère,  puisque  la  dissolution  du  ma- 
riage qui  y  met  obstacle  ne  serait  pas  hâtée  par  la  sé- 
paration. L'honnêteté  publique  estsalisfaite  puisqu'elle 
n'est  oifensce,  alors  que  les  coupables  réparent  par  le 
mariage  leurs  fautes  passées,  au  lieu  d'y  persévérer 
Ou  peut  argumenter  aussi  de  l'art.  33t  C.  civ  —  Be- 
del, p.  72  à  75. 

12().  —D'après la  loi  Jiiliam,  le  délit  se  prescrirait 
par  5  ans.  (  L.  5.  c.  ad  Leij.  jvJ.  de  adiilt.  )  La  pres- 
cription triennale  des  art.  G37  et  G3S  C.  inst.  cr.  serait 
applicable  chez  nous ,  à  compter  du  dernier  acte  de 
poursuite. 

127.  —  11  semble  qu'on  ne  devrait  pas  distinguer  le 
cas  de  poursuite  par  voie  civile,  de  celui  où  l'on  pren- 
drait la  voie  criminelle. 

128  —  Il  est  sensible  que  la  gravité  ou  la  notoriété 
des  plaintes  du  mari  ne  saurait  équivaloir  à  un  acte 
de  poursuite. —Bedel,  n.  15. 

129.  —  L'impossibilité  d'agir  (soit  pour  minorités 
soil  pour  cause  d'absence)  ou  de  counailre  l'adultère  ' 
serait-elle  suspensive  de  la  prescription  ?  Kon,  dit  Bel 
del,  n.  lo,  parce  que  la  prescription  ne  court  pas  con- 
tre celui  qui  ne  peut  agir,  et  la  loi  21,  D.  ad  le,,.  Jul 
l^^tl  T"^^-  T  O"  ."'admet  pas  cette  doctrine  :  les 
articles  cites  sont  généraux  ,  le  délit  d'adultère  plus 
qu'aucun  autre  doit  ouir  de  la  présomption  mil  ré- 
sulte du  laps  de  trois  ans  sans  poursuites  ,  s  au  ne  cas 
cependant  ou  la  preuve  de  l'adultère  devrait  être  faite 
d  une  manière  accessoire  à  une  action  ouverte  au 
mari,  comme  serait  celle  en  désaveu. 
—  V.  Action  civile,  Dispositions  en(re-vifs.  Filiation 
naturelle,  Ministère  public,  Peine.  ' 
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ADULTÉRIN.  —  V.  Filiation  naturelle. 
AFFECT.4TI0N.  —  V.  Forêts  ,  Hypothèque. 

AFFICHE  — AFFICHEUR. —  On  va  réunir  sous 
deux  paragraphes  tout  ce  qui  se  rapporte  à  ces  deux 
mots  qui  ont  la  plus  grande  affinité,  quoique  gouver- 
nés par  des  dispositions  toutes  différentes.  —  Pour 
compléter  le  travail,  on  devra  lire  le  mot  Affiches  au 
D.G.  suppl. 

§  1er.  —  Des  affiches. 

1.  —  On  appelle  ainsi  la  feuille  écrite  ou  imprimée 
qui  s'appose  dans  un  lieu  public  et  contient  un  avis  à 
la  masse  des  citoyens. 

2.  —  L'affiche  de  certains  actes  et  jugemens  est  de 
rigueur  dans  plusieurs  cas  que  la  loi  a  pris  soin  de 
déterminer.  Elle  a  lieu  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de 
ventes  judiciaires  par  suite  de  saisies  ou  autrement 
(  V.  Saisie-immob.  et  Vente  judic.  )  ;  pour  l'envoi  en 
possession  des  successions  dévolues  au  conjoint  sur- 
vivant et  à  l'état  (V.  Suce,  irrég.)  ;  pour  annoncer  le 
rétablissement  de  la  communauté  entre  époux  sépa- 
rés de  biens  (  V.  Contr.  de  mar.)  ;  pour  annoncer  la 
formation  des  sociétés  en  nom  collectif  ou  en  com- 
mandite (V.  Société  commerc);  pour  faire  connaître 
l'acte  du  gouvernement  qui  autorise  une  société  ano- 
nyme et  l'acte  d'association,  ilid.  ;  pour  les  jugemens 
et  arrêts  d'adoption,  séparation  de  biens,  interdiction 
(V,  ces  mots);  pour  ceux  qui  prononcent  la  peine  de 
mort ,  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  à  temps ,  la 
déportation,  la  réclusion,  la  peine  du  carcan,  le  ban- 
nissement et  la  dégradation  civique,  etc.,  etc.  Elle  a 
lieu  encore  pour  l'assignation  qui  est  donnée  à  ceux 
qui  n'ont  ni  domicile,  ni  résidence  connue  en  France. 


(V.  Exploit,  Douanes,  etc.) 
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3.  —  Il  est  permis  aux  particuliers  d'user  de  co 
moyen  de  publication;  mais  la  loi  les  rend  respon- 
sables, ainsi  que  les  imprimeurs  et  les  afficheurs  , 
de  ce  que  les  affches  pourraient  contenir  de  con- 
traire aux  lois,  à  l'ordre  public,  aux  bonnes  mœurs. 
Elle  prononce  contre  eux  des  peines  pour  les  délits 
qui  seraient  commis  par  celte  voie. —  V.  Presse. 

4.  —  Aucun  écrit,  soit  à  la  main,  soit  imprimé, 
gravé  ou  lithographie,  contenant  des  nouvelles  po- 
litiques ou  traitant  d'objels  politiques,  ne  peut  être 
affiché  ou  placardé  dans  les  rues,  places  ou  autres 
lieux  public  (L.  10  déc.  1850,  art.  1»'). 

5. —  Ce  ne  sont  point  là  de  véritables  affiches,  dans 
le  sens  qu'on  prête  communément  à  ce  mol;  ce  n'est 
qu'un  avis  au  public,  ou  plutôt  une  manifestation  de 
pensée  qui  peut  être  nuisible  à  l'ordre  et  à  la  Iran- 
quillilé  publique.  Aussi  le  législateur  a-t-il  eu  raison 
de  proscrire  un  tel  mode  d'affiche. 

6.  —  La  même  raison  nous  porte  à  adopter  l'opi- 
nion de  Malleville,  rapporteur  de  la  loi  à  la  cham- 
bre des  pairs  (Duvergier.  1830.  p.  449.),  qui  pensait 
que  la  prohibition  s'applique  incontestablement 
l'affiche  de  toute  annonce  de  livre  ou  brochure  qui 
contiendrait  quelque  extrait  ayant  rapport  à  la  po- 
litique. Co  serait  là  un  moyen  trop  facile  d'éluder, 
de  tourner  la  loi. 

7.  —  Mais,  en  proclamant  une  pareille  prohibition, 
le  législateur  a  cru  devoir  y  apporter  une  exception 
en  faveur  des  actes  de  l'autorité  publique.  (L.  lO 
déc.  1850,  art.  l".)  Il  a  pensé  que  celte  autorité 
n'userait  que  rarement  d'un  droit  qu'elle  ne  pour- 
rail  exercer  que  par  elle-même  et  sous  sa  responsa- 
bilité. 

8. —  L'infraction  à  ces  dispositions  est  punie  d'une 
amende  de  25  à  500  fr.,  et  d'un  emprisonnement  de 
6  jours  à  un  mois  cumulalivement  ou  séparément... 
Sans  préjudice  des  autres  peines  qui  pourraient  être 
encourues  par  suite  des  crimes  et  délits  résultant  de 
la  nature  même  de  l'écrit  (L.  10  déc.  1850.,  art.  3). 

9.-^  Les  affiches  sont  soumises  au  timbre  de  dimen- 
sion ou  au  timbre  spécial,  suivant  qu'elles  doivent 
ou  non  être  apposées  aux  lieux  prescrits  par  la  loi. 
Les  affiches  qui  ne  sont  pas  assujetties  au  timbre  de 
dimension  sont  soumises  au  timbre  spécial,  quel  que 
soit  leur  objet,  qu'elles  soient  imprimées,  lithogra- 
2)hiées,  d  la  brosse  ou  manuscrites.  Cependant  il  y  a 
quelques  exceptions.  —  V.  Timbre. 

10.  — La  dimension  du  papier  est  laissée  à  la  vo- 
lonté des  parties  ;  mais  il  ne  peut  être  de  couleur 
blanche. —  ib. 

11. —  Les  personnes  convaincues  d'avoir  fait  affi- 
cher et  distribuer  des  affiches  non  timbrées,  sont 
passibles  dune  amende;  et  les  imprimeurs  ne  peu- 
vent point,  à  peine  d'amende,  tirer  des  affiches  sur 
papier  non  timbré.  —  Ib. 

12, —  L'imprimé  intitulé  :  Potrrqvoi  novs  sommes 
Républicains,  ne  peut  être  assimilé  ni  à  un  avis, 
ni  à  une  affiche,  ni  par  suite  soumis  au  timbre.  — 
22  nov.  1835.  Cr.  r.  Paris.  Min.  pub.  C.  Deleute  D. 
P.  54.  1.  9. 

13,  —  Les  affiches  ne  sont  point  soumises  à  la 
formalité  de  l'enregistrement,  encore  que  l'original 
du  procès-verbal  de  l'iiuissier,  constalanl  leur  appo- 
sition, y  soit  soumis.  — •  V.  Eurcgislremenl. 

14. —Mais  les  extraits  de  demandes  ou  jugemens 
deséparation  de  biens,  que  les  avoués  font  et  signent 
pour  être  affichés  dans  la  chambre  de  discipline, 
doivent  être  enregistrés  avant  d'êlre  remis  aux  se- 
crétaires des  chambres.  —  ib. 

15.  — L'arrêté  d'un  maire,  portant  défense  à  tout 
particulier  de  faire  publier  et  afficher  aucun  placard 
ni  aucune  annonce  sans  la  permission  de  l'autorilé 
municipale,  et  avant  d'avoir  déposé  à  la  mairie  un 
exemplaire  de  chaque  affiche,  est  légal  et  obligatoire 
tant  qu'il  n'est  pas  réformé  par  l'adrainistralion  su- 
périeure.—  13  fév.  1854.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Go- 
bert.  D.  P.  54.  1.  171. 

16. — Le  fait  d'avoir  détaché  une  affiche  apposée 
por  ordre  de  l'administration,  n'est  pas  punissable, 
lorsqu'il  a  eu  lieu  sans  intention  d'empêcher  que  le 
public  put  en  counailre  le  contenu;  comme  si,  par 
exemple,  l'auteur  de  ce  fait  a,  immédiatement  et  de 
son  propre  mouvement,  fait  replacer  cette  affiche  au 
même  endroit  (C.  pén.,  479,  n»  9). — 6  oct.  1852. 
Cr.  r.  M.  p.  C.  Hébert.  D.  P.  33.  1.  80. 

On  sait  qu'eu  matière  de  contravention,  l'absence 
d'intention  répréhensible  n'est  jamais  une  cause 
d'excuse  :  c'est  le  fait  seul  qui  est  réprimé.  Ta  loi 
veut  que  les  citoyens  soient  tenus  à  une  surveillance, 
continuelle  envers  eux  et  ceux  dont  ils  répondent. — 
Le  numéro  9  de  l'art.  479  C.  pén.,  ajouté  l'an  dernier 
au  texte  du  code  de  1810,  a  établi  un  droit  tout  dif- 
férent pour  le  cas  dont  il  s'agit  ici.  En  exigeant  que 
reulcvement  ail  été  fait  méchamment,  c'est  là,  do  la 


•AFFICHE.  —  AFFICHEUR. 

pari  du  législaleur  nouveau,  un  défaiil  de  logique; 
car  il  n'y  a  souvent  pas  plus  de  mal  à  nietdc  un  pot 
do  fleurs  sur  sa  lenOlre,  ou  i">  jeter  un  verre  d'eau 
claire  par  la  croisée.   Cependant  l'intention  no  sert 

pas  d'excuse  dans  ces  cas Mais  la  question  a  drt 

être  jug;ée  d'après  la  loi  qui  existe  ;  heureux  quand  il 
n'y  a  que  de  telles  vétilles  à  reprendre  dans  l'œuvre 
du  législaleur! 

S;  2.  —  Afficheurs. 

17.  —  Quiconque  veut  exercer,  même  temporaire- 
ment, la  profession  d'allicheur  d'écrits  imprimés,  li- 
thojirapliiés,  gravés,  ou  à  la  main,  est  tenu  d'en  faire 
préalablement  la  déclaralion  devant  1  autorité  muni- 
cipale ,  et  d'ituliquer  sou  domicile.  11  doit  renouveler 
cette  déclaralion  chaque  fois  qu'il  change  de  domicile. 
(L.  10  déc.  1850,  art.  2.) 

js\  —  Toute  infraction  à  cctle  disposition  doit  être 
punie,  par  la  voie  ordinaire  de  police  correction- 
nelle, dune  amende  de  25  à  200  fr.,  et  d'un  empri- 
sonnement de  six  jours  ù  un  mois,  cumulativenient 
ou  séparément  {ibid.,  art.  7). 

10.  —  Ces  diverses  dispositions  ne  sont  applicables 
qu'à  ceux  (jui ,  par  profession  ou  par  état,  apposent 
journellement  ou  temporairement  des  afiiciies.  On  ne 
pourrait  pas  dire  qu'un  individu,  qui ,  dans  une  com- 
mune où  il  n'y  aurait  pas  d'allicheur,  appose  une 
afliche  pour  la  vente  de  son  bois  ou  de  son  pré,  alors 
même  qu'il  ferait  plusieurs  appositions  de  ce  genre, 
exerce  temporairement  la  profession  d'adicheur.  Il 
ne  faut,  pour  qu'on  puisse  voir  l'existence  d'une  pro- 
fession, qu'il  y  ail  de  la  part  de  celui  qui  agit,  vo- 
lonté de  se  créer  ime  industrie,  et  des  actes  répétés 
dans  l'intérêt  de  tiers.  —  C'est  aussi  l'avis  de  Du- 
vergier.  t.  30,  p.  449,  note. 

20.  —  L'alBcheur  qui  appose  des  placards,  soit  à  la 
tnain,  soit  imprimés,  gravés  ou  lithographies,  con- 
tenant des  nouvelles  politiques,  ou  traitant  d'objets 
politiques;  qui  appose  de  faux  extraits  de  journaux 


AGENT  D'AFFAIRES. 

AFFILIATION.  —  V.  ce  mot  au  D.  G.  suppl. 

AFFINITÉ.  —  V^  Parenté. 

AFFIKM.VTION.  —  V.  ce  mot  au  D.  G.  suppl. 

AFFOUAGES.—  V.  cet  article  au  1).  G.  suppl. 

AFFRANCHISSEMENT.  —  V.  Forêts,  Ser>iludcs. 

AFFK1;TEMENT.  —  V.  co  mot  au  suppl. 

AFRIQUE.  —  V.  Possessions  françaises. 

^^/>  —  V.  Abus  dccoufiance.  Acquittement,  Actes  de 
l'état  civil  ,  Acle  respectueux  ,  Acle  de  notoriété, 
Adoption,  Agent  de  change,  Attentai  à  la  pudeur, 
Avocat,  Gomplicilé,  Consiil  d'éUit,  Contrainte  par 
corps,  Cour  d'assises,  Douanes.  LIeetiou,  Fonclion- 
naire,  Forêts,  Garde  nationale,  Juge,  Jugement, 
Mariage,  Ministère  public,  l'eiue,  Récidive,  Respon- 
sabilité, Témoins,  ^agaboudage.  V.  le  mot  auD.G. 
suppl. 

AGENT.  —  V.  Fonclionnaire  public. 
AGENT  ADMINISTRATIF.  —  V.  ce  mot  au  D.  G. 
suppl. 

AGENT  D'AFFAIRES.  —  C'est  celui  qui  fait  pro- 
fession de  se  charger  des  ailaircs  d'aulrui ,  et  dont 
l'établissement  est  annoncé  à  la  confiance  générale 
par  des  circulaires  et  autres  moyens  de  publicité.  — 
Pardessus,  n.  42.  —  V.  eod.  D.G.  suppl. 

1.  —  Les  bureaux  et  agences  d'affaires  sont  eu  gé- 
néral consacrés,  chacun  plus  spécialement,  à  un  genre 
d'adaires,  tel  que  poursuita  des  affaires  contentieuses, 
ou  non,  près  des  administrations  publiques  et  parti- 
culières, gestions  des  fortunes,  recouvrement  des  ca- 
pitaux, placemens  de  fonds,  ventes  amiables  de  meu- 
bles ou  d'immeubles,  liquidation  et  achat  des  créances, 
receltes  de  rentes,  défense  des  intérêts  dans  les  assem- 
blées de  faillites,  devant  les  arbitres,  etc.  Ainsi,  sont 
agences  d'affaires  les  établissemens  où  l'on  fait  habi- 
tuellement des  traductions  d'actes  et  documens  écrits 
en  langues  étrangères,  et  dans  lesquelles  on  rédige 
des  notes  ou  lettres  eu  ces  langues.  —  Pard. ,  n.  45. 
—  Les  Tontines,  les  caisses  d'épargnes,  sont  aussi  des 
agences  d'affaires.  —  Pard.,n.  U.  (V.  Tontine  .  Mais 
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prépose  à  la  négociation  des  effets  publics  et  autres 
susceptibles  d'être  cotés.  —  Ajoutez  à  cet  article  ce 
qui  est  dit  au  D  G.  suppl.  cod.  V». 

!2■—//w^<or/.V/(/e. —Jusqu'au  règne  de  Charles  IX 
les  opérations  de  change,  le  commerce  d'or ,  d'ar- 
gent ,  de  billets  ,  marchandises,  purent  se  faire  par 
1  iiilermediaire    de    toutes    personnes.    Un    édit    du 

change  deniers  et  marchandises.  —  Un  arrêt  de 
Conseil  du  15  avril  t795  ,  .sanctionna  celte  institS! 
IniT  u'"  "P7»t'o»s  <'fi  change,  la  négociation  des 
,f  L:.  "  r",''  '^'^^  Jcnu's  et  marchandises  furent 
d  abord  confondues  dans  la  même  charge.  Une  fois 
organisée  ,  la  profession  des  conrlïe?-,  de  change 
prit  promptement  une  extension  considérable.  Un 
tuLrf  ^'■'■f  accorda  à  ces  officiers  des  privilèges 

imi  orlans,  qui  leur  luientenlevésplus  tard,  en  1733 
—  La  venahte  de  leurs  oflices  fut  tour  à  tour  su"d^ 
primée  et  rétablie  (Arrêts  du  cous,  des  r.o  août  ^72^ 
et  21.  sept.  172n  déclarât,  du  19  mars  1780).  QuIm 
à  leur  nombre,   il  subit  de   nombreuses  variations 

ïo'sepl  ïm)''^^'  -'  J"'"  '''''  10  sept.  1780  et 

,J^;-y.^^^'^^^slesairûls  du  conseil  des  20  nov 
1781  et  5  sept.  ]78G,  que  se  trouve  la  première  tracé 
d  une  distinction  entre  les  agens  de  change  propre- 
ment dits,  et  les  ageus  de  change  et  courtiers. 

4.— Les  offices  des  agens  de  change  furent,  comme 
ous  les  aulres  ,  supprimés  par  la  loi  du  2-17  mars 
1791. -Ma  s,  des  l'an  4(1795),  on  crut  devoir  ,  pour 
réprimer  l'agiotage,  rétablir  l'ancien  système,  et  ne 
confier  les  fonctions  d'agens  de  change  et  de  cour- 
tiers qu  a   des  personnes  choisies  et 


jugemciis  et  actes  de  l'autorité  publi(iue,  est  passible  «"  P.ense  qu'il  en  est  autrement  des  tontines  ou  monts  par  l'autorité.  Tel  fut  l'objet  des  lois  des  ôo  et  9I 
dune  amende  de  25  à  500  fr.,  et  d'un  emprisonne-  ûepiete,  dont  les  administrateurs  sont  nommés  par  le  vend,  an  4,  dont  les  dispositions  furent  ensuite  s^ 
ment  de  six  jours  à  un  mois,  cumulalivement  ou  se-      ^°'  ""  P^r  ses  délégués.  La  confiance  du  gouverne-     néralisées  par  la  loi  du  28  vent  an  0  —  Fntln    i»   i^; 


|)arémcnt.  (L.  10  déc.  1850,  art.  4  et  5, 

21.  — L'application  de  ces  peines  est  réservée  aux 
cours  d'assises  (art.  C)  ; 

22.  —  Ces  cours  peuvent  être  saisies  par  le  minis- 
tère public  (L.  8  avril  1831,  art.  1"). 

25.—  Pour  ce  qui  est  de  la  procédure  en  matière 
d'aflichage,  V.  L.  8  avril  1831.  —  D.P,  31.  3.  21,  et 
V»  Press  J. 

23.- Les  cours  d'assises  et  les  tribunaux  correc- 
tionnels peuvent  appliquer  l'art.  463  C.  pén.,  si  les 
circonstances  leur  paraissent  atténuantes  ,  et  si  le 
préjudice  causé  n'excède  pas  23  fr.  (L.  10  déc.  1830, 
art.  8.  ) 

25.  —  La  loi  punit  aussi  ceux  qui  affichent  des 
écrits  sans  noms  d'auteur  ou  d'imprimeur,  des  écrits 
contenant  provocation  à  la  désobéissance  aux  lois 
de  l'élat,  à  des  actions  qu'elle  qualifie  crimes  ou  dé- 
lits ;  des  écrits  où  la  morale  publique  et  religieuse, 
et  les  bonnes  mœurs  seraient  outragées;  ceux  qui 
contiendraient  des  offenses  envers  le  roi,  les  mem- 
bres de  sa  famille,  les  chambres,  ou  l'une  d'elles 
(  C.  pén  ,  art.  283  à  290  ;  1.  17  mai  1819  et  25  mars 
1822.  ) 

—V.  Adoptiou,  Autorité  municipale,  Douanes,  En- 
regislremeut.  Forêts,  I\Iin.  public  ,  Peines,  Saisie 
immobilière,  Saisie  de  renies. 
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ment  a  donné  aux  tiers  une  garantie  qui  a  paru  ren- 
dre inutiles  les  dispositions  de  droit  rigoureux,  telles 
que  celles  relatives  à  la  contrainte  par  corps,  à  la  ju- 
ridiction commerciale,  aux  faillites,  auxquelles  les 
agens  d'affaires,  espèces  de  dépositaires  nécessaires 
dans  l'état  actuel  de  nos  mœurs,  sont  soumis. 

2.  —  La  loi  répute  acle  de  commerce  les  agences  et 
bureaux  d'affaires.  (C.  comm.  C52).  — Aussi,  les  agens 
d'affaires  sont-ils  commerçans.  (C.  comm.,  art.  l).  — 
18  nov.  1815,  Cr.  r.  Paris,  Deterne.  D.A.  2.  707.  D.P. 
1.  632. 


du  28  avrilisio  rétablit  la  vénalité  des  charges  des 
agens  de  change  ,  en  permettant  à  ces  ofBcîers  de 
présenter  leurs  successeurs  à  l'agrément  du  roi 
pourvu  que  ceux-ci  réunissent  les  qualités  requises.  ' 
,.  ^■~  L'institution  des  agens  de  change  et  des  cour- 
tiers a  ele  yixement  attaquée;  elle  porte  alteinte 
a-t-on  dit,  a  la  liberté  des  industries  :  elle  obligé 
chaque  particulier,  chaque  négociant  à  se  priver  des 
services  d  un  intermédiaire  qui  a  sa  confiance  ,  pour 
s  eu  remettre  a  la  fidélité  officielle  d'un  petit  nombre 
de  privilégies,  et  à  se  contenter  de  leur  talent.  Loin 
5.—  Et,  à  ce  titre,  justiciable  des  trihunaux  de  "c  restreindre  1  agiotage  ,  l'institution  des  agens  de 
commerce,  et  soumis  à  la  contrainte  par  corps  pour  <^"*"Se  ne  fait  peut-êlre  que  l'étendre.  Ces  officiers 
les  billets  qu'ils  souscrivent,  à  moins  qu'une  cause  ^"""'O"'  a  Paris,  après  avoir  payé  leur  charge  un  prix 
étrangère  à  leur  établissement  n'y  soit  énoncée.  —  *^°orme,  sont  dans  la  nécessité  de  faire  un  grand 
-    •     ■      •      "  nombre  d'allaires,  même   hasardeuses;  ils   excitent 

les  spéculations;  et  souvent  les  joueurs,  qui  n'ont 
pas  les  valeurs  qu  ils  exposent,  no  pourraient,  s'ils  ne 
trouvaient  pas  pour  les  garantir  un  agent  de  chanse 
appuyé  de  son  privilège  et  de  son  cautionnement,  se 
livrer  aux  chances  qu'ils  veulent  tenter. 

C. — Assurément 
de  change 

sable  pour  la  constatiTtiondeTcours;  le  commerce  des 
matières  métalliques  est  abandonné  aux  changeurs; 
les  négociations  des  lellres  de  change  et  aulres  pa- 
piers sont  dédaignées  des  agens  do  change  ,  et  exclu- 
tère^fficie?''''^''"^  ^'"'  "^"^^  intermédiaires  sans  carac- 
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C  irconstances    atténuan- 
tes. 24. 
Compélence.  18,  s.  21. 
Conlravention.  16. 
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Domicile.  17. 
Ecrit.  4. 
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Enlèvement.  16. 
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Extrait.  14. 
Faux.  20. 
Gravure.  17, 
Imprimé.  17. 
Imprimeur.  H,  25. 
Intenlion.  lu. 
Librairie.  6. 
Lithographie.  4,  17. 
Outrage.  25. 
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Règlement  de  police.  15. 
Séparation  de  biens.     14. 
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6  tléc.  1814.  Paris.  Perrier.  D.  A. 

4.  Par  la  même  raison,  ils  peuvent  être  déclarés  en 
faillite,  et  sont  passibles  des  peines  prononcées  contre 
les  banqueroutiers  frauduleux.  —  18  nov.  1813  Cr.  r. 
Paris.  Deterne.  D.  A.  2.  707. 

5.  —  Il  suit  encore  de  là  que  le  mandat  des  agens 
d'affaires  est  toujours  salaria  [G.  civ.  1986). — 18  mars 
1818.  Civ.  r.  Amiens.  Brion.  D.  A.  11.  304. 

C.  —  Mais  leur  salaire  est  sujet  à  règlement  par  le 
juge ,  et  réductible  en  cas  d'exagération  ou  de  ré- 
vocation du  mandat ,  avant  que  l'affaire  ait  élé  ter- 
minée, et  cela  nonobstant  la  convention  qui  aurait 

assuré  le  salaire  entier,  malgré  toute  révocation. 

11  mars  1824.  Req.  Paris.  Isart.  D.  A.  9.    939.  D.  P. 
24.  1.  365. 

1-  —  C'est  assez  dire  qu'ils  ont  une  action  en  justice 
pour  le  paiement  de  leurs  honoraires  ou  salaires,  les- 
quels ne  se  prescrivent  que  par  trente  ans,  le  code 
civil  ne  les  ayant  pas  compris  dans  les  art.  2271 
2272  et  2273.  — 18  mars  1818.  Civ.  r.  Amiens.  Brion! 
D.A.  11.  304.  —  On  ne  pourrait  assimiler  cette  con- 
Tenlion  à  un  trailé  à  forfait. 

8.  —  La  profession  d'agent  d'affaires  est  incompa- 
tible avec  celle  d'avocat  {V.  Avocat).  Mais  on  ne  peut 
regarder  comme  tel  le  défenseur  officieux  devant  la 
justice  de  paix,  lorsqu'il  ne  tient  ui  bureau,  ni  cabinet 
d'affaires,  — 10  juin  1823.  Amiens.Lallemaut.  D.A.  9. 
959.  D.  P.   2.  079. 

9.  —  Les  agens  d'affaires  sont  astreints  à  la  pa- 
tente, et  leurs  registres  sont  sujets  au  timbre  (  L.  13 
brum.  an  7,  art.  12). 

—  V.  Abus  de  confiance,  Actes  de  commerce.   Com- 
pétence, Contrainte  par  corps,  Mandats,  Timbre. 


ajoute-t-on,  l'existence  d'j 


.l'n-T  ^*i,'"  donc  uniquement  les  négociations 
d  ellets  publics  pour  le  transfert  desquels  on  peut 
mvoquer  la  nécessité  d'agens  de  change,  officiers 
publics,  afin  de  garantir  l'identité  des  parties  Mais 
ne  serait-il  pas  aisé  d'y  suppléer  et  de  constater 
cette  Identité  par  d'autres  moyens;  par  exemple  par 
des  témoins  ,  comme  on  le  fait  pour  une  foule  d'au- 
tres cas  au  moins  aussi  importans?  En  Angleterre 
on  ne  connaît  pas  d'agens  de  change,  officîers  pu- 
blics ,  et  cependant  il  n'en  résulte  aucun  inconvé- 
nient.— V.  Encycl.  pittoresq.,  V»  Agens  de  change. 

Tout  cela  peut  être  bon  en  théorie  générale  Et 
dans  un  pays  où  une  foule  de  professions  sont  libres 
accessibles  a  tous,  ou  se  rend  difficilement  complê 
des  entraves  apportées  à  quelques  aulres  Mais  tout 
se  meut  lentement  dans  la  société,  et  ce  n'est  jarÏÏs 
tSfr.7'  q"«\f"PPnme  t.u't-à-coup  une  inst^ 
tution  quelconque.  Une  mesure  qui  sera  bonne  dans 

nn^AnlT  •'"'."^^""'  ^"*'  P*^"'  être  très-mauvaise 
aujourd  hui ,  et  avant  que  le  bien  qu'elle  recèle  soit 
compris  par  les  citoyens.  Toutes  les  perturbations 


9Î  AGEOT  DE  CHANGE,    art.  l«^ 

sont  funestes  au  corps  -f'^l; Jj-^^Kues'^LracTudîe- 
rarement  compense  par  le  mal  qu  elles  ^^^'f,^^^ 
roenl.   Et  la  raison  eu  est  simple,  e  e.l  que  et  q 
Son  .eut  avec  énergie    a.ec  --^-^^^^J^S^l 
être    arrèlé  par  '•'"''""•' F^I'^^vlw  dangers  du 

féconds  en  inconvemen  ,  «an  dont  p.^  ^^^^q^^^^^_ 
îr;;rnoCe  l^rpriSr^les,  dans  la  réalité  un 
^^^iifÏ^JrcSeK^en^cSn^r; 

souvent  a  '^^^Z'ill  l'S  de  la  plupart  des 

W^mm 

S'Cis'e'o ù  M  rorée,  la  prol^ité,  l'intelligence  ne  pro- 
nuiseï  t  aussitôt  des  distinctions. 

(.   Art   \^r,-.  caractère  des  ajens  de  cMn<je.  —  ixc- 

''i::%''rcondiHons  et  Mode  de  nomination. 
Mr.  3.  -Jttribytions^lcs  ayofdechan'je. 


AGENT  DE  CHANGE,  art. 


Art'  4  —  oUiqalions  des  aijens  de  chanje. 

Q  ler'  —nèJes  qui  louT  sont  tmposées. 

\  \   '.-proldhitions  qu'ils  doivent  respecter. 

\  ■^.-.Garantie  et  rcsponsabiMc. 
j^p\   5  —Droits  des  aijens  de  cliumje. 
Art.'  6.— Actions  et  compétence. 
Aki:   T.— Chambre  syndicale. 

AKT.lcr _C«r«cfère  des  cxjens  de  chan'jc,  leur 
résidence  et  leur  nombre. 

8._Les  agens  de  change  '<>^^ ,']^\''f^i''\ff^^'l 
mais  non  dt"s  fontionnaires  publics  ;  car  Us  n  im- 
Sent  à  aucuns  de  leurs  actes  un  caractère  d  exe- 
SrL«""  -Mollot,  n.  ^20.  Celle  raisonne  serait 
ms  décfs  ve'car  il  n'est  pas  de  l'essence  des  fonctions 
ïublSs!  que  les  actes  des  fonctionnaires  emportent 
exécution  parée.  _  . 

9  -La  loi  les  qualifie  à^agens  ]"t<'P>^ft"yf' 
(  f  com.  7.'0  ,  parce  qu'ils  ne  peuvent  faire  de  négo- 
riationT  lue  par  ordre  el  pour  compte  d'autrui  ;  ma  s 
ilspeûvenu/ir  dans  ces  négociations  en  des  qualités 
dfllérentès  savoir,  comme  simples  mandataires  de 
feurscHens  ou  comme  commissionnaires,  c'est-a- 
d'retra  a"  en  leur  nom  personnel,  et  sans  nommer 
leurs  mandans.  celte  dislinclion  sert  dans  plusieurs 
casS  ^nsi  qu'on  le  verra  infH,  à  déterminer  1  éten- 
due de  leurs  enga'jeinens. 

10  —  Ouoiiiue  tout  acte  de  commerce  soit  interdit 
aux  agen^  de  change  (  C.  eom.  8^.  el  80  )  neanmoms 
on  doilles  réputercow«6'/r««*;  car,  outre  que  c  est 
dans  le  Code  de  corn,  que  se  trouvent  placées  les  prii- 
dpàles  dispositions  qui  les  concernent  on  conçoit 
nue  la  loi  n'a  pas  du  séparer  dans  leurs  cfTels  et  sou- 
mettre à  des^uridiclions  différentes  les  actes  du 
dient  négociant,  et  ceux  de  l'agent  de  change  son 
mandataue.  D'ailleurs,  la  profession  d  agent  de 
change  est  une  sorte  d'entreprise  de  commission. 
Aussi  l'art.  89  C.  corn,  prévoit-il  le  cas  de  faillite  des 
agens  de  change  L'art.  032  range  parmi  les  actes  de 
commerce  toute  opération  de  chanijc,  banque  ,  cour- 
tage. Enfin  les  agens  de  change  paient  patente 
comme  les  autres  commerçans  ,  et  sont  constamment 
traités  sous  cette  qualité.  -  MoUot,  n.  122  ;  Yincens, 
Làyislat.   commerciale,  t  1".  p.  02. 

11  —  L'art.  75  C.  comm.  porte  qu'il  y  a  des  agens 
de  change  dans  toutes  les  villes  qui  ont  xme  bourse 
de  commerce;  néanmoins  il  n'a  pas  cte  pourvu  aux 
places  d'agcns  de  change  établies  pies  de  quelques 
bourses^  cl  d'un  autre  coté,  il  existe  de  ces  olhciers 
dans  beaucoup  de  places  qui  n'ont  pas  de  bourses. 

12.— Le  même  individu  peut,  si  l'acte  du  gouver- 
nement (pii  l'inslilue  l'v  autorise,  cumuler  les  fonc- 
tions d'agent  de  change,  de  courtier  de  marchandises 
ou  .^d'assurances,  et  de  courtier  interprèle  el  conduc- 
teur de  navires.  (C.  coinm.  81.) 

13.  —  «De même  que  dans  les  villes  où  il  n'y  a  ni 
ai'ens  de  change,  ni  courtiers  institués  par  le  gou- 
Ternement  ,  ces  professions  sont  permises  à  tous  les 
citoyens,  de  même,  dans  les  villes  où  le  gouverne- 
ment n'a  institué  que  des  courtiers  de  commerce, 
ceux-ci  ont  la  faculié  d'exercer  (de  plein  droit)  les 
fonctions  d'agens  de  change  comme  les  antres  ci- 
toyens.... »— <2  prair.  au  10.  Avis  du  cous,  d'état. 


li  —Mais,  dans  les  lieux  où  il  existe  dos  courtiers 
d'une  ou  plusieurs  espèces  et  des  agens  de  change  i  s 
doivent  les  uns  et  les  antres  se  borner  au  genre  do 
commerce  qui  leur  est  attribue.— l'ard.,  n.  i'--. 

15  —Le  nombre  des  agens  de  change  est  laisse 
à  l'arbitrage  du  gouvernement,  qui  peut  laugmen- 
er  ouï  diminxver  suivant  les  besoins  ^^  chaque 
place.  Arg.  de  l'art.  1"  de  la  L.  du  28  vent,  an  t), 
Mollot,  n.  75.  . 

10  —  Ce  nombre  a  été  fixé  à  soixante  pour  Pans, 
mr  l'or.lonn.  du  29  mai  1810.  Dans  son  préambule, 
cette  ordonu.  cite  divers  actes  de  l'ancien  gouverne- 
ment, aux  termes  desquels  ce  nombre  de  00  ne  peut 
être  dépassé  sous  aucun  prétexte. 

17  —La  loi  du  28  août  1810,  qui  a  rendu  cessibles 
les  fonctions  d'agens  de  change,  a  e^P^e^?eme"t  dé- 
claré (art.  01)  ne  point  déroger  par  la  au  droUqu  a  le  roi 

d'en  réduire  le  nombre. 

18  —Les  agens  de  change  de  chaque  place  forment 
une  compagirie,et  quand  ils  sont  en  nombre  suffisant, 
ils  ont  une  chambre  syndicale.— V. iiifru. 

19  —  La  compagnie  des  agens  de  change  de  Paris 
est  placée  dans  les  attributions  du  ministre  des  fi- 
nances (orJ.  29  mai  1810),  afin  que  ce  ministre 
puisse  surveiller  l'innuence  que  ces  oOiciers  exercent 
sur  le  crédit,  à  raison  de  la  part  qu'ils  prennei.t  au 
mouvement  des  fonds  publics.  -  Dans  toutes  les  au- 
tres places,  les  agens  de  change  se  trouvent  ranges 
dans  les  attributions  du  ministre  de  l'intérieur  (ord. 
3  iuill.  1810). 


ART. 


.  Conditions  et  medo  de  nomination. 


20.  —  Les  conditions  nécessaires  pour  pouvoir  être 
norainé  agent  de  change,  sont  : 

oi  —  10  De  jouir  des  droits  de  citoyen  français 
(arrêt»  du  29  germ.  an  9,  art.  7).  On  doit  réputer  ci- 
toven  tout  Français  apte  à  exercer  des  fonctions  pu- 
bliques.—L'étranger,  même  admis  à  fixer  son  domi- 
cile en  France,  ne  peut  être  agent  de  change.  —  Mol- 
lot,  n.  82; 

oo  —2»  D'être  âgé  de  23  ans,  âge  exigé  en  général 
pour" les  emplois  publics.  —  Moll. ,  n.  83.  Cependant 
Vincens  léirisl.  comm.  t.  1,  p.  5)8,  pense  qu  il  suffi- 
rait d'avoir  21  ans.  Cet  autur  prétend  même  qu'on 
pourrait  être  nommé  agent  de  change  a  18  ans, 
■  moyennant  l'autorisation  exigée  pour  le  mineur  com- 
merçant. Mais  on  n'est  citoyen  qu'à  21  ans.  11  est, 
du  reste,  constant  qu'on  ne  nomme  pas  les  agens  Ue 
change  à  Paris  avant  2b  ans; 

o^  —  30  De  justifier  qu'on  a  été  banquier  ou  né- 
gociant ou  qu'on  a  travaillé  dans  une  maison  de 
banque,  de  commerce,  ou  chez  un  notaire  a  Pans, 
pendant  4  ans  au  moins  (arr.  du  i9  germinal  an  9, 
art.  G),  et  celte  justification  faite,  le  gouvernement 
peut  encore  refuser  le  candidat.  — Tilollot,  n.  8i; 

ai.  —  f^o  D'avoir,  en  cas  de  faillite,  été  réhabilité 
(c"  comm.  83).  —  Et  même  quoique  cet  article  n'ex- 
clue formellement  des  fonctions  d'agens  de  change, 
que  les  faillis  non  réhabilités,  sans  prononcer  la 
même  exclusion ,  comme  le  faisait  la  loi  du  20  germ. 
an  9.  art.  7,  pour  le  cas  où  il  y  aurait  eu  cession  de 
biens  ou  suspension  notoire  de  puiemens,  sans  état 
de  faillite  déclarée,  néanmoins  on  ne  doit  pas  con- 
sidérer cette  dernière  disposition  comme  abrogée. 
Celui  qui  a  fait  cession  de  biens  ou  suspendu  ses 
paiemens ,  n'offre  pas  plus  de  solvabilité  et  de  ga- 
rantie morale  que  le  failli.  —  Pard. ,  n.  122 ;  Moll. , 
n.  87;  D.  A.  4.  519; 

23. 50  De  n'avoir  pas  été  précédemment  déclaré 

par  le  gouvernement  incapable  d'être  agentde  change, 
pour  contravention,  par  récidive,  aux  dispositions 
prohi'i  ilives  du  courtage  clandestin.  —  Arr.  25  prair. 
an  10,  art.  5  ; 

2G.  —  00  De  n'avoir  pas  été  antérieurement  des- 
tilué  des  fonctions  d'agent  de  change  en  vertu  de 
l'art.  87  C.  comm.  ;  dans  le  cas  contraire  ,  on  ne  peut 
être  réintégré  dans  ses  fonctions  (C.  comm.  88); 

27.  —  70  De  verser  à  la  caisse  d'amortissement  «n 
cautionnement  en  espèces,  dont  la  quotité  varie,  se- 
lon les  différentes  villes,  depuis  0,000  fr.  jusqu'à 
125,000  fr.  (Arr.  29  germ.  an  9;  I.  28  avril  1816, 
art  90,  ord.  9  janv.  1818). 

28  —  Le  titulaire  peut  faire  verser  le  cautionne- 
ment, en  tout  ou  en  partie,  par  un  tiers  prêteur,  le- 
qU<^l  pourra  jouir  alors  d'un  privilège  de  second 
ordre,  conlormêmeul  aux  art.  1"  et  4  de  la  loi  du 
23  nivùse  an  13. 

29.  —  Du  reste  la  manière  de  fournir  ce  caution- 
nement, de  le  compléter,  en  cas  qu'il  se  trouve  di- 
minue par  une  condamnation  ou  autre  cause ,  de  le 


AGENT  DZ  CHANGE,  art.  2, 

retirer  à  la  cessalion  des  fonctions,  est  fixée  par  l'acte 
du  27  prair.  an  lO,  art.  13  et  17. 

50.  —  Lorsque,  faute  par  un  agent  de  change  d'a- 
voir versé  son  cautionnement,  sa  radiation  de  la  listo 
a  été  ordonnée  par  le  ministre  à  qui  ce  droit  est  attri- 
bué el  que  celte  décision  a  été  compélemment  signi- 
fiée'à  qui  de  droit,  l'autorilé  judiciaire  est  sans  qua- 
lité pour  arrêter  les  effets  d'une  telle  décision.  —  28 
juil.  182i.  Ord.  c    d'élat.  Condert. 

51  —  Outre  son  cautionnement,  chaque  agent  i'o 
change  de  Paris  est  lenu,  par  une  mesur,'  de  disci- 
i.line"'intérieure,  de  verser  dans  une  caisse  commune 
la  somme  de  30,000  fr.,  qu'on  appelle  fonds  de  ré- 
serve et  qui  est  spécialement  destinée  à  I  acquit  d  cn- 
gagemens  de  confrère  h  confrère.  Les  produits  des 
fonds  de  réserve  sont  répartis  entre  les  membres  de 
la  compagnie.  —  Moll.,  p.  70.  , 

32  —  Les  agens  de  change  sont  nommes  par  le 
roi  (C  comm.  75)  ;  mais  le  mode  de  celle  nominalioa 
varie,  comme  on  va  le  voir,  dans  divers  cas. 

53  —  S'a"it-il  de  nommer  à  une  place  d'agent  do 
change  qui  vient  d'être  créée?  »«  "ominat.on  a  lieu 
par  Noie  d'élcclion,  conformément  à  1  art.  a  de  la  loi 
du  29  germ.  an  9,  rapportée  D.A.  5-.  517. 

3i  —  S'a"it-il  de  la  nomination  d'un  candidat  pré- 
senté pour  remplacer  un  agent  ^e  change  démission- 
naire ou  décédé?  on  se  conforme  a  la  loi  du  28  avili 
1810  art.  91,  et  aux  ordonnances  qui  1  ont  suivie, 
savoir  :  celle  du  29  mai  1810,  concernant  es  agens 
de  change  de  Paris  (art.  4),  et  celle  du  3  juillet  de  la 
même  année,  relative  aux  agens  de  change  des  ae- 
partemens.  —  Voy.  ces  ordonn.  D  A.  4.  513. 

53  —  Enfin,  s'il  s'agit  de  remplacer  des  agens  de 
change  destitués  (et  qui  par  conséquent  n  ont  pas  le 
droit  de  présenter  leurs  successeurs),  le  rempacB; 
ment  s'opère  de  la  manière  indiquée  par  1  art.  8  de  a  loi 
précitée  du  29  germ.  an  9.  (Ord.  3  juill.  1810,  art.  5.) 
50  —  La  valeur  de  la  charge  d'un  agent  de  change 
décédé,  fait  partie  de  sa  succession  bénéficiaire,  et 
doit,  en  conséquence,  profiler  à  ses  créanciers,  avant 
que  les  héritiers  puissent  y  rien  prétendre. 

Cette  proposition  n'est  qu'une  conséquence  des  ré- 
gies ordinaires.  Un  auteur  cite  un  arrêt  du  22  mai 
1813  (que  nous  n'avons  pu  découvrir),  qui  1  aurait 
consacrée 


consacrée.  .  .    ,..         „„.,« 

57  —  Les  contestations  qui  peuvent  s  élever  entre 
l'agent  de  change  démissionnaire,  ou  son  héritier,  et 
celui  qui  prétend  avoir  acheté  le  droit  de  succéder  a 
sa  charge,  sont  de  la  cumpétence  des  tribunaux  Cl 
non  de  l'autorilé  administrative.  —  Mollot,  n.  104. 

38  —  Les  parties  peuvent  encore  soumettre  leurs 
difficultés  à  des  arbitres  volontaires.  C  est  nieme 
ainsi,  dit  Mollot,  loc.  cit.,  que  se  font  les  traites  a 
Paris  en  exécution  d'une  décision  de  la  chambre 
svndicale,  du  10  août  1820.  Les  membres  de  cette 
chambre  y  sont  choisis  pour  arbitres  souverains. 

59  —  La  chambre  veut  aussi  qu'il  soit  dit  que  le 
traité  demeurera  nul  de  plein  droit,  dans  le  cas  ou  le 
successeur  désigne  ne  serait  pas  agrée  par  elle 
(  Aulre  décision  du  C  oct.  1820.  )  _ 

40  —La  loi  du  28  avril  1810,  qui  autorise  certains 
fonctionnaires  à  présenter  leurs  successeurs  au  gou- 
vernement, n'assujettissant  ces  présentation,  a  au- 
cune forme  déterminée  en  ce  qui  concerne  les  par- 
ti s),  H  s'ensuit  qu'elles  peuvent  être  faites  par  une 
simple  lettre  ou  de  toute  autre  manière  Ainsi  le  hé- 
ritiers d'un  courtier  ou  agent  de  change,  lequel  avant 
son  décès  a,  par  une  simple  lettre  ,  présente  son  se- 
crétaire à  la  nomination  du  gouvernement ,  ne  sont 
pas  fondés  à  prétendre  que  la  présentation  empor- 
Lnt  le  droit  de  percevoir  les  émolumens  a  tache,  a 
la  nlace  est  un  bien  appréciable  a  prix  d  argent  ,  et 
quf  par  conséquent ,  pour  être  valable  à  leur  égard, 
elle  devait  être  faite  dans  la  forme  des  ac  es  t  ansla- 
lifs  de  propriélé  ;  c'est-à-dire  par  vente  ,  donation  ou 
testament.-8  fév.  1820.  Req.  Pau.  Uossc.  D.P.  2b.  1. 

^""//l- Cette  décision  est  conforme  à  l'opinion  de 
Mollot,  n.  105.  La  loi  du  28  avril  dU  cet  auteur,  ne 
demande  qu'une  chose  pour  que  le  contrat  soi  forme 
ent"e  les  p'artics,  savoir^  le  fait  de  '«  présenlalionda 
titulaire  accepté  par  e  successeur.  Ce  fait  une  lois 
Su  par  lell're  'u  tout  autre  acte  le  tilul.iœ  nepeut 
plus  retirer  la  présentation  sans  le  consentement  du 
^"5.r";^a?s1et  ne  doit  ê.re  entendu  qu'en  ce  sens, 
que  les  garanties  sur  lesquelles  }e  cédant  a  du  comp- 
L-  rostt^t  entières  ;  autrement,  il  pour  a>.fair^,re 
soudre  son  contrat  et  agir  auprei  de  l  autoiité  a  1  el 
fet  d'empêcher  la  nomination. 

43.- Les  commissions  d'agent  de  change  sont  en- 
registrées au  tribunal  de  commerce  qui  r-ço.t  de 
l'agent  de  change  le  sermeiU  exige  de,  oHic^^^^^  pu 
blics.  (L.  29  germ.  au  9,  ail.  9  ;  1.  ol  août  IboJ). 
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4j.  — Le  titulaire  n'est  reçu  à  prêter  serment  qu'a- 
près avoir  justillé  du  \ersemcnt  do  son  cautiouiie- 
ineiit  vl~  -JS  a>ril  l8iC  ,  art.  00). 

4:;.  —  Anssitôl  après  sou  installiilion ,  l'aident  de. 
chanp-  es(  Icmi  de  prendre  une  patenlo,  dont  le  taux 
a  été  ré^lé  ])iir  le  tarir  dresse  le  l>'  bruni,  au  7,  en 
fxécjrtiou  di's  lois  dos  C  fruct.  an  4,9frim.  au  o,  et  7 
Lruni.  an  c. 

Art.  ô.  —  Attributions. 

46.  —  1°  Les  agensde  change  peuvent  frire  con- 
frurrcmment  avec  les  courtiers  de  marchandises  ,  les 
négorifilions  ot  le  courtage  des  ventes  ou  achats  des 
tnutiircs  môttiiHqncs  (<"..  comm.  7G),  ce  qui  com- 
preiul  tant  les  mstières  monnayées  que  celles  en 
lingoU;.— Moll.  n.  111.  H  ne  faut  pas  confondre  celle 
attiiiuilion  avec  la  profession  du  chatujcvr,  qui  con- 
siste à  acheter  ou  échanger,  dans  son  liurcau,  les  ma- 
tières ou  espèces  d'or  et  d'argent,  moyennant  un  sa- 
laire fixé  par  des  tarifs. 

47.  —  i"  Les  agens  de  change  ont  le  droit  c.Tclusif 
l"  de  négocier,  comme  inlerniédiaircs  des  parties,  les 
effets  publics  (-27  juin  1825.  Paris.  Dclatte.  D.A.  C. 
700),  et  autres  susceptibles  d'être  cotes  ,  et  les  lettres 
«le  change  ou  billets  et  tous  papiers  commerçables  ; 

00  de  constater  le  cours  des  achats  et  ventes  de  ma- 
tières métalliques  et  celui  de  toutes  les  ncgorialions  ■ 
d'effets  [C.  comm.  70;  1.  28  vent,  an  9,  art.  7),ô<>  de 
certifier  le  compte  de  retour  qui  doit  suivre  une  Icltre 
<le  change  ou  un  billet  à  ordre  protesté  (G. 
comm.  18I\ 

■48.  —  Par  ces  mois  autres  effets  non  publics  sus- 
ceptibles détre  cotés,  l'art.  "G  C.  comm.  désigne,  sui- 
vant MolL,  n.  208,  les  actions  que  peuvent  émettre 
les  sociétés  en  commandite  (C.  comm.  Ô8). 

49.  —  La  loi  du  28  vent,  an  9  permettait  aux 
courtiers  de  constater  le  cours  des  matières  métal- 
liques, concurremment  avec  les  agens  de  change;  ce 
qui  a  déterminé,  lors  de  la  confection  du  G.  de  comm., 
à  n'attribuer  ce  droit  qu'à  ces  derniers,  c''est  que  les 
achats  et  ventes  de  ces  matières  étant  faits  plus  fré- 
<niemment  par  eux ,  ils  ont  des  données  pJus  posi- 
tives sur  les  cours.— Locré,  sur  les  art.  1,  403.  C.  com. 

50.  —  Le  certificat  d'un  agent  de  change  est  suffi- 
sant pour  constater  légalement  le  prix  de  la  vente 
d'actions  négociables  et  susceptibles  .'être  cotées  à 
la  bourse  ,  par  exemple  ,  d'actions  de  la  Tontine  per- 
pétuelle d'amortissement.  (C.  com. 8i.)—l«r  juin  1825. 
Paris.  Denuelle.  D.P.  20.  2.  10. 

51.  —  Il  est  défendu  à  toutes  personnes  antres  que 
celles  nommées  par  le  gouvernement,  de  s'immiscer, 
en  une  façon  quelconque,  et  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  puisse  être,  dans  les  fonctions  des  agens 
de  change,  soit  à  l'intérieur,  soit  à  l'extérieur  de  la 
bourse  ,  et  cela  ,  sous  les  peines  portées  par  les  art. 
13  de  l'arrèl  du  conseil  du  20  nov.  1781,  et  8  de  la 
loi  du  18  vent,  an  9.  —  Néanmoins  ,  il  est  permis  à 
tous  particuliers  de  négocier  entre  eux  et  par  eux 
mêmes,  les  lettres  de  change  à  leur  ordre  ou  au  por- 
teur et  tous  effets  de  commerce  ,  qu'ils  transmetlent 
par  endossement ,  et  de  vendre  aussi  par  eux-mêmes 
leurs  marchandises.  —  .arrêté  27  prair.  an  lo,  art.  4. 

5"2.  —  11  faut  remarquer  relativement  aux  peines 
prononcées  par  les  lois  précitées,  1»  que  Vamendo 
portée  par  l'art.  13  de  l'arrêté  du  conseil  du  20  nov. 
1781 ,  ne  pourrait  cire  prononcée  cumulativemenl  avec 
celle  déterminée  par  l'art.  8  de  la  loi  du  28  vent. 
an  9  ;  2»  que   la  ininition  corporelle  infligée    par 

1  arrêté  du  conseil  est  abolie  ;  ô»  que  la  niMité  des 
opérations  faites  clandestinement,  doit  être  entendue 
en  ce  sens,  que  la  loi  interdit  la  preuve  de  l'opéra- 
tion par  les  registres  et  le  témoignage  du  courtier 
clandestm;  mais  cette  nullité  ne  va  pas  jusqu'au 
point  de  faire  denier  toute  action  et  exception  - 
l'ardcssus  ,  t.  203 ,  2.  édil.;  Vinccns ,  i.  582  :  D  A 
4.  523.  1       •    • 

53.  —  Celui  qui  usurpe  les  fonctions  d'aaent  de 
change  peut  être  exclu  de  la  bourse,  et,  en  cas  de 
récidive,  déclare  incapable  d'être  nommé  agent  de 
&^^-  '•  ?'T^"-  /n  ^0  .  art.  S  ;  avis  du  cons. 
dctat,  1,  mai  I80:j;  ord.  du  29  mai  1810). 

5i.  —  Le  délinquant  peut  en  outre ,  suivant  les  cir- 
constances ,  être  condamné  à  des  dommages-intérêts 
envers  les  agens  de  change.  —  14  août  1818  Cr  r 
Paris.  Froust.  D.A.  4.  527.  D.P.  18.  1.  498.      '       '    ' 

55.-11  n'est  affranchi  de  toutes  poursuites  qu'après 
trois  ans  ,  car  le  fait  dont  il  est  coupable  est  un 
délit ,  et  non  une  simple  contravention.  —  Même 

50.  —  11  est  défendu ,  sous  les  peines  portées  contre 
ceux  qui  s'immiscent  dans  les  négociations  sans  étro 
agens  de  change  ou  courtiers,  il  est  défendu,  disons- 
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nous  à  tout  banquier,  négociant  ou  marchand ,  de 
confier  ses  négociations,  ventes  ou  achats,  et  de  payer 
des  droits  de  commission  ou  de  courtage  à  d'autres 
qu'aux  agiMis  de  change  et  courtiers.  (^Arrêté  du  27 
prair.  an  10,  arl.  0.  ) 

57.  —  Les  syndics  et  adjoints  des  agents  de  change 
sont  chargés,  ainsi  (juc  l'autorité  elle-même,  de 
veiller  ii  la  conservation  des  droits  de  leurs  compa- 
gnie. —  Arrêté  du  27  prair.  an  il),  arl.  4,  5  et  0. 

Art.  4..  —  Ohlitjations  des  atjcns  de  chan/jc. 

r;8.— Ces  obligations  consistent  :  1"  à  observer  les 
règles,  soit  générales,  soit  particulières  à  certains 
actes,  qui  leur  sont  prescrites;  2»  à  respecter  les 
défense»  qui  leur  sont  faites;  3°  à  garantir  l'exécution 
des  actes  de  leur  ministère, —  De  Ih.  la  division  de 
cet  article  en  trois  paragraphes  :  1»  nujloi  imposées  ; 
2»  prohibitions  qtfiî  faut  respecter  ;  3"  garantie. 

§  1".  —  Rèijles  fjènérales  imposées  aux  ajens  do 
chanije. 

59.  —  L'agent  de  change  doit  se  faire  remettre  les 
cff^cts  qu'il  est  chargé  de  vendre  ,  ou  les  sommes  né- 
cessaires pour  payer  ceux  qu'il  est  chargé  d'aclieler, 
(Arr.  du  cons.  du  24. sept.  1724,  art.  29.) 

00.  — L'arrêté  du  27  prair.  an  10  ajoute  ,  art.  13, 
que  cliaque  agent  decchange  devant  a\oir  reçu  de  ses 
cliens  les  effets  qu'il  vend  ou  le  prix  de  ceux  qu'il 
achète ,  est  responsable  de  la  livraison  ou  du  paie- 
ment de  ce  qu'il  a  acheté  ou  vendu. 

61.  —  La  remise  des  effets  ou  sommes  entre  les 
mains  de  Tagent  de  change  est  exigée,  non-seulement 
dans  l'intérêt  de  celui-ci ,  et  pour  assurer  l'exécution 
d'une  négociation  dont  il  est  responsable  ,  mais  aussi 
daiLS  l'intérêt  public,  et  dans  la  vue  d'empêcher  que 
les  opérations  ne  cachent  des  jeux  de  bourse. 

62.  —  L'obligation  de  remettre  les  effels  à  l'agent 
de  change  avant  qu'ils  soient  négociés  ,  s'applique , 
par  identité  de  motifs  ,  aux  effets  particuliers  comme 
aux  effets  publics  (  à  moins  que  la  vente  des  effets 
particuliers  ne  se  conclue  entre  les  parties  elles- 
mêmes  ,  de  sorte  que  l'agent  de  change  ne  remplisse 
à  leur  égard  que  les  fonctions  de  courtier).  Elle  con- 
cerne même  les  matières  métalliques.  —  MoHot,  n. 
133  et  suiv. 

03.  —  Quant  aux  sommes  nécessaires  pour  payer 
les  effets  à  acheter ,  est-il  nécessaire  qu'elles  consis- 
tent en  e*jr;t'ce.j .'' Mollot  distingue  :  non  ,  si  les  va- 
leurs remises  à  l'agent  de  change  sont  réalisables  par 
le  ministère  de  celui-ci ,  et  avant  le  délai  fixé  par  la 
loi  pour  la  consommation  de  la  négociation  en  vue  de 
laquelle  la  remise  a  eu  lieu.  —  Mais  l'agent  de  change 
ne  peut  recevoir  valablement  des  yaleurs  qu'il  ne 
pourrait  réaliser  qu'en  se  livrant  illégalement  à  des 
actes  étrangers  à  son  ministère  ;  telles  seraient ,  par 
ex.    des  créances  ordinaires. 

64.  —  Si  les  valeurs  remises  étaient  des  effets  de 
commerce,  l'agent  de  change  ne  pourrait  les  réaliser 
en  y  apposant  son  endossement  ou  sou  aval.  (C. 
comm.  80.)  —  Moll. ,  n.  130. 

05.  —  La  remise  doit  être  réalisée  â'avance ,  soit 
pour  les  effets ,  soit  pour  l'argent.  Gela  est  sans  diffi- 
culté si  la  vente  est  au  comptant,  ou  si  la  vente  étant 
à  terme,  il  s'agit  de  la  remise  de  l'effet  à  négocier.  Il 
ne  peut  y  avoir  de  doute  qu'à  l'égard  de  la  somme 
nécessaire  pour  payer  l'effet  acheté  à  terme.  Dans  ce 
cas  même,  Mollot  décide  ,  n.  138  et  139,  que  l'agent 
de  change  peut  et  même  doit  exiger  la  remise  des 
fonds,  en  même  temps  qu'on  lui  donne  l'ordre  d'opé- 
rer; il  le  peut,  parce  que  celte  remise  est  prescrite 
dans  gon  intérêt j  il  le  doit,  car  elle  l'est  aussi  dans 
l'intérêt  public. 

60.— Pour  constater  la  remise,  il  suffit  de  la  recon- 
naissance, signée  par  l'agent  de  change  ,  de  l'effet  ou 
de  la  somme,  et  de  la  mention  sur  son  journal. — ■  On 
ne  peut  exiger  qu'elle  soit  constatée ,  à  l'égard  des 
tiers  par  l'observation  des  formalilés  mentionnées 
aux  arl.  207  i  et  suiv.  G.  civ.,  car  cette  remise  n'est 
point  un  véritable  nantissement  ,  l'agent  de  change 
n'étant  pas  créancier  de  son  client.  —  Il  en  serait 
ainsi ,  dans  le  cas  même  où  la  somme  aurait  été 
remise,  lors  de  la  conclusion  d'un  marché  d  terme  , 
pour  demeurer  plus  ou  moins  de  temps  entre  les 
mains  de  l'agent  de  change.  —  Moll.  ,  n.  140  et  suiv. 

C".  —  l\Iais  si ,  pour  payer  les  effets  qu'il  doit  ache- 
ter, l'agent  de  change  a  reçu ,  non  une  somme ,  mais 
d'autres  valeurs,  il  n'est  dispensé  de  l'observation 
dps  formalilés  prescrites  par  les  art.  2074  et  suiv.  G. 
civ.,  qu'autant  que  ces  valeurs  sont  de  telle  nature, 
que  leur  négociation  rentre  dans  ses  attributions. 
SecHs  ,  quand  les  valeurs  sonl  d'une  autre  nature  ; 
car  alors ,  en  les   recevant  ,  l'agent   de  change  se 
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place,  dit  Moll.,  n.  143,  hors  des  termes  de  la  loi 
•spéciale ,  et  ne  peut  plus  invoquer  ses  dispositions 
favorables.  11  e.st  vrai  de  dire  ,  dans  ce  cas,  qu'il 
accepte  les  valeurs  à  titre  de  (/«./6>,  cl  veut  se  couvrir 
de  l'avance  qu'il  consent  à  faire  à  sou  client  pour 
payer  les  effets  achetés. 

08.— L'effet  ou  les  fonds  (ou  le-;  valeurs  qui  tien- 
nent lieu  de  deniers  ,  si  leur  iiégnriution  nuire  d:iiis 
Ici  attributions  des  agens  de  changei,  niir  fois  remis 
à  l'agent  de  change,  ne  peuvent  plus,  dès  le  jour  ilu 
marché  et  durant  le  délai  nécessaire  pour  sa  cou- 
sommation,  être  retirés  des  mains  de  l'agent  de 
change  par  la  parf-î  qui  a  fait  la  remise. 

09.— L'agent  de  change  à  qui  on  a  remis,  pour  ac- 
quitter le  prix  de  la  négociation  ,  des  valeurs  qu'il 
peut  réaliser  sans  sortir  de  ses  fonctions,  est  virtuel- 
lement autorisé  par  cela  seul  à  ojiérer  cette  réali- 
sation, au  moment  qu'il  juge  convenable.  IMais  il  en 
est  autrement  si  la  remise  a  consisté  en  d'autres  va- 
leurs, pour  lesquelles  il  a  fallu  un  acte  de  nantisse- 
ment régulier;  l'agent  de  change  doit  alors  se  con- 
former à  l'art.  2078  G.  civ.  ;  à  moins,  bien  entendu, 
qu'il  ne  soit  devenu  propriétaire  des  valeurs  par  un 
transport  régulier.— Moll.,  n.  147,  148  cl  149. 

70. — La  dépréciation  des  valeurs  remises,  arrivée 
pendant  qu'elles  sont  dans  les  mains  de  l'agent  de 
change,  mais  sans  que  celui  ci  l'ait  lui-même  occa- 
sionnée, est  supportée  par  le  client. 

71. — L'agent  de  change  est  tenu  d'exécuter  le 
marché,  vis-à-vis  de  son  confrère  ,  alors  même 
que  les  effets  à  négocier  ou  les  sommes  nécessaires 
pour  payer,  ne  lui  auraient  pas  été  remis.  —  Arrêté 
27  prair.  an  10,  art.  13. 

72.  — A  son  tour,  l'agent  de  change  a  action  contre 
son  client  pour  le  paiement  des  avances  qu'il  a  faites 
et  des  dommages-intérêts  auxquels  il  peut  avoir 
droit.  Ainsi  jugé,  par  application  des  art.  1999  et 
1382  C.  civ.,  dans  une  affaire  oii  il  s'agissait  d'un 
supplément  de  remise  à  fournir  par  le  client  qui  s'y 
refusait,  en  alléguant  que  faute  de  s'être  fait  nantir 
avant  d'opérer,  l'agent  de  change  avait  contrevenu  à 
la  loi,  et  par  suite  élait  déchu  de  loule  action.  —  (J 
mai  1825.  Paris.  d'Hémert.  —Arrêt  cité  par  Moll.  ,n.  1 52 

73.  —  L'agent  de  change  qui  a  acheté  des  rentes 
pour  un  individu,  peut  les  revendre  aux  risques  et 
périls  de  celui-ci,  et  a  droit  de  réclamer  la  diffé- 
rence ,  en  cas  d'inexécution  des  engagemens  con- 
tractés par  son  commettant.  —20  juiU.  1810  Paris 
Reynier.  D.A.  3.  077.  D.P.  1.  903. 

74.  — L'agent  de  change  qui  a  payé  de  ses  deniers 
des  rentes  sur  l'état  ,  ne  peut  les  faire  revendre 
à  son  profit,  après  qu'elles  ont  été  transférées  au 
nom  de  son  client,  puisqu'elles  sont  insaisissables. 
Mais,  hors  le  cas  où  les  effets  achetés  sont  des  rentes 
sur  l'état,  l'agent  de  change  peut  exercer  à  leur  égard 
tous  actes  conservatoires  et  d'exécution,  sans  privi- 
lège toutefois,  cl  en  suivant  les  formes  ordinaires 

Moll.  n.  153. 

73.  —  L'agent  de  change  qui  a  Vendu  des  effe'^ 
pour  le  compte  d'un  tiers,  peut,  lorsque  ce  tiers  est 
en  retard  de  livrer  ces  effets,  en  acheter  de  ses 
propres  deniers  aux  frais  et  risques  du  commettant 
et  exercer  son  recours  contre  lui  pour  se  faire  rem- 
bourser. —  13  fruct.  au  13.  Paris.  Soubeiran.  D.  A 
1.  323.  D.P.  1.  100. 

76.  —  Les  agens  de  change  110  peuvent  refuser 
de  signer  des  reconnaissances  des  effets  qui  leur  sont 
confies  (  Arr.  27  prair.  an  10,  arl.  11.  )  ,  des  matières 
metalluiues  qu'on  leur  donne  à  vendre,  et  des  som- 
mes qu'on  leur  remet  pour  payer  des  achats.  (  Arr. 
du  cons.  du  24  sept.  1724,  art.  29.  ;  Une  reconnais- 
sance est  au  moins  aussi  nécessaire  pour  un  dépôt 
de  deniers  ou  de  lingots,  que  pour  un  dépôt  d'effets. 
-Moll.,  n.  153.  f  // 

77.  —  A  Paris,  les  agens  de  change  ne  sont  pas 
dans  l'usage  de  remettre  des  reconnaissances,  mais 
ils  off'rent  d'enregistrer  sur  leurs  livres,  en  présence 
du  client,  les  sommes,  valeurs  ou  effets,  qu'il  leur 
remet. — Moll. ,  loc.  cit. 

78.  —  Les  agens  de  change  sont  tenus  d'avoir  un 
livre  revêtu  des  formes  prescrites  par  l'art.  11  du 
code  de  commerce,  et  dans  lequel  ils  doivent  con- 
signer, jour  par  jour  et  par  ordre  de  dates,  sans 
ratures,  interlignes  ni  transpositions,  et  sans  abré- 
viations ni  chiffres,  toutes  les  conditions  des  opé- 
rations faites  par  leur  ministère  (  C.  comm.  8!  ).  11 
n'est  pas  exigé  que  ce  journal  soit  écrit  de  la  main 
même  de  l'agent  de  change.— Mollot,  n.  157. 

79.  —  L'art.  11  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  10 
exige,  en  outre,  que  les  agens  de  change  consignent 
leurs  opérations,  au  moment  même  où  elles  se  consom- 
ment, et  par  conséquent  avant  de  les  transcrire  dans 
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leur  livre-journal,  sur  des  carnets  qui,  du  resle, 
peuvent  être  sur  papier  libre,  et  écrits  avec  du 
crayon. 

j^O.  —  Autrefois,  les  ageus  de  change  devaient  être 
crus  sur  leur  altestalion ,  en  ce  qui  regardait  les 
opérations  confiées  à  leur  miuislère  (  Edit  du  2i 
sept.  1724,  art.  27  ).  .Tousse,  sur  l'ordonnance  de 
■JC73,  lit.  5,  art.  2;  Merl.,  Rép.,  V»  Livres  de  corn- 
merc'e.  —  Le  projet  de  l'art.  109  du  code  de  com- 
merce déclarait  miiheiUiqiie  le  registre  de  l'agent  de 
change.  —  Mais  ce  svstém  •  a  été  abandonné  d'après 
les  réclamations  des  villes  de  commerce.  Le  carnet 
et  le  journal  ne  font  foi  relativen^nl  aux  parties  que 
jusqu'à  preuve  contraire.  Aussi  sont-ils  soumis  à 
des  formes  moins  rigoureuses  que  les  répertoires 
authentiques  des  notaires,  huissiers,  etc.;  aussi  ne 
sont- ils  ni  vérifiés  par  la  régie  de  l'enregistrement, 
ni  déposés  en  double  dans  les  archives  publiques, 
ni  même  signés  par  les  agens  de  change.  —  MoUot, 
11.  toi. 

81.  —  Il  résulte  d'ailleurs,  suivant  Locré,  des  dis- 
cussions élevées  au  conseil -d'état  sur  l'article  109 
du  code  de  commerce,  que  les  tribunaux  ne  sont  pas 
forces  de  s'en  rapporter  à  la  déclaration  de  l'agent 
de  change,  lorsqu'elle  est  isolée:  d'un  autre  coté,  il 
ne  leur  est  pas  défendu  d'y  avoir  égard,  même  pour 
constater  l'existence  du  marché,  puisqu'ils  ont  le 
droit  d'admettre  la  preuve  testimoniale,  et  que  l'agent 
de  change  peut  être  entendu  comme  témoin.  A  plus 
forte  raison  peuvent-ils  puiser,  dans  sa  déclaration 
et  dans  ses  livres,  des  lumières  sur  les  conditions 
d'un  marché  dont  l'existence  est  d'ailleurs  certaine. 
En  un  mol,  la  loi  remet  à  l'autorité  discrétionnaire 
du  tribunal  la  faculté  de  chercher  la  vérité  dans  la 
corrcipondance,  dans  les  livres  des  parties,  et  même, 
dans  tous  les  cas  et  quelle  que  soit  la  somme,  dans 
la  preuve  testimoniale.— £ï/.»r.  du  Coda  de  comm.,  1. 
540. 

82.  —  Lorsqu'il  n'y  a  pas  d'accord  entre  le  journal 
et  le  carnet,  les  juges  examinent  quel  est  celui  qui 
mérite  la  préférence  :  ce  sera  ordinairemeut  le 
carnet,  écrit  au  moment  même  de  la  négociation.  — 
MolL,  n.  105. 

,  85.  —  Les  énonciations  contenues  dans  le  journal 
ou  carnet  peuvent  être  opposées  à  l'agent  de  change 
(  C.  civ.  1351  et  1352)  ;  mais  elles  ne  suffisent  point 
pour  former,  au  contraire,  un  titre  en  sa  faveur, 
il  moins  cependant  qu'il  ne  s'agisse  d'une  opération  de 
commerce  faite  pour  un  commerçant  (  C.  comm.  12). 
— Moll. ,  n.  lOo.  ' 

84.  — ■  Le?  agens  de  change  sont  tenus  de  com- 
muniquer leurs  registres  aux  juges  et  aux  arbitres, 
dans  les  contestations  qui  peuvent  survenir  (  Arr.  27 
prair.  an  10,  art.  H  ),  mais  non  aux  simples  arhitres- 
rcqjporteurs  qui  seraient  nommés  conformément  à 
l'art.  429  C.  pr. ,  ni,  à  plus  forte  raison,  aux 
pariies  qui  pourraient  porter  indiscrètement  leurs 
recherches  sur  des  objets  qui  leur  sont  étrangers.  — 
Mollot,  n.  ICG  et  suiv. 

8;i.  —  Mais  les  parties  peuvent  demander  à  l'agent 
de  change  un  extrait  du  journal,  le  lendemain  de 
l'opération;  extrait  qui  jouit  du  même  degré  de  foi 
que  le  journal  même. 

80.  —  L'agent  de  change  doit  conserver  son  carnet 
et  son  journal  pendant  dix  ans  après  la  cessation  de 
ses  fonctions(Arg.  de  lart.  Il  C.  comm.).  L'infraction 
à  celte  règle  pourrait,  suivant  les  cas,  faire  ad- 
mettre l'action  formée  contre  l'agent  de  change,  ou 
repousser  celle  intentée  par  lui.  —  Moll. ,  n.  tC9  et 
suivans. 

87.  —  Les  registres  de  l'agent  de  change  ne  faisant 
pas  pleine  foi  en  justice,  ]\Iollot  pense  que  leur  alté- 
ration ne  constitue  pas  un  faux,  bien  qu'un  arrêt 
rendu,  il  est  vrai ,  avant  le  code  de  commerce, 
semble  avoir  décidé  le  contraire  (  D.A.  8.  3'.  1),  et 
bien  que  Pardessus ,  n.  120,  qualifie  le  fait  dont  il 
s'agit  de  faux  en  écriture  publique. 

88.— Lorsque  deux  agens  de  change  ont  consommé 
une  opération  ,  chacun  d'eux  l'inscrit  (  lui-même  ) 
sur  son  carnet,  et  le  montre  à  l'autre  C  Arr.  du  27 
prair.  an  10,  art.  12,  conforme  aux  arrêts  du  cons. 
des  11  sept,  et  2  déc.  1780  ).  —  L'ordonnance  du 
préfet  de  police  de  Paris,  du  1"  therm.  an  9,  pre- 
scrivait, pour  la  consommation  de  l'opération,  d'au- 
tres formalités  qui  se  trouvent  abolies  par  cette  dis- 
position. 

89.  —  Chaque  agent  de  change  remet  aux  parties 
un  bordereau  ou  arrêté,  signé  de  lui,  et  constatant 
l'opération  dont  elles  l'ont  chargé  (  C.  comm. ,  art. 
109,  conforme  aux  anciennes  lois).  Toutefois,  ce 
bordereau  n  est  pas  indispensable  pour  prouver  la 
iDégociation. 
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90  —  Quand  il  est  signé  par  les  deux  parties ,  le 
bordereau  fait  preuve  entière  pour  elles ,  respecti- 
vement, de  la  vente  et  de  l'achat.  —  Mollot,  n.  177. 
Pard. ,  n.   12G 

91.  -  Suivant  Tonll.,  t.  8 ,  n»  590,  la  vérité  des 
signatures  étant  assurée  par  l'attestation  de  l'agent 
de  change,  il  n'y  a  pas  lieu,  dans  ce  cas,  à  la  vé- 
rification des  écritures  (Arg.  C.  comm.  79). 

;)2.  —  Du  reste ,  ces  bordereaux  ainsi  signés  ne 
sont  pas  des  actes  authentiques  ;  ils  n'emportent  pas 
exécution  parée  ,  et  ne  confèrent  point  hypothèque. 
—  Moll.  etToull.,  loccit. 

93.  —  L'ordonnance  de  police  du  i"  therm.  an  9 
qui  exigeait,  art.  Il,  que  les  bordereaux  fussent 
fournis  par  les  agens  de  change  avant  leur  sortie,  de 
la  Bourse ,  a  cessé  d'être  exécutée. 

'M.  -  Les  agens  de  change  doivent  garder  le  secret 
le  plus  inviolab'e  aux  personnes  qui  les  ont  charges 
de  négociations ,  à  moins  que  1  s  parties  ne  consen- 
tent à  être  nommées,  ou  que  la  nature  des  opéra- 
tions ne  l'exige  (Arr.  27  prair.  an  10.  art.  19).  La 
violation  du  secret  rendrait  l'agent  de  change  pas 
sihie  de  dommages-intérêts  (C.  civ.  1582) ,  mais  non 
des  peines  dont  ce  fait  était  puni  par  les  anciennes 
lois.  —  Mollot.  n.  180.  L'art.  378.  C.  pén.  serait-il 
applicable  ? 

OS. — De  ce  qtie  la  négociation  est  secrète  pour  les  " 
parties,  il  suit  que  le  contrat  ne  se  forme  que  par  et 
oit re  leurs  agens  de  change  respectifs,  qui  stipulent 
en  leur  nom  personnel  pour  le  compte  de  leurs  com- 
mettans,  et  agissent,  non  comme  mandataires  des 
parties,  mais  comme  de  véritables  commissionnaires, 
dans  le  sens  de  l'art.  91.  C.  comm.  —  19  août  1823. 
Civ.  C.  Paris,  Lacaze.  D.A.   G.  731.  D.P.  25.  1.  33i. 

06.  —  Les  agens  de  change  ont  qualité  pour  inten- 
ter personnellement  des  actions ,  à  raison  des  négo- 
ciations par  eux  faites  pour  leurs  clients  innommés 
(Arrêté  du  27  prair.  an  10,  art.  19).  —  29  mai  1810. 
Paris.  Dclatte.  D.A.  1.  326. 

97.  —  Ils  ont  seuls  le  droit  d'agir  pour  leurs  cliens 
innommés,  à  l'elTetde  faire  exécuter  le  marché,  —  10 
août  1823.  Civ.  c.  Paris.  Lacaze.  D.A.  C.  751.  D.P.  23. 
i.  334. 

98.  —  Le  vendeur  et  l'acheteur,  n'ayant  aucune  es- 
pèce de  relation  entre  eux ,  ne  peuvent  avoir  d'ac- 
tion directe  l'une  contre  l'autre,  mais  s  ulement  con- 
tre les  agens  de  change,  qui  seuls  ont  consommé  le 
marché.  —  Même  arrêt. 

99.  —  Mais  si  les  parties  avaient  consenti  à  être 
nommées  .chacune  d'elles  aurait  action  directe  contre 
l'autre  pour  l'exécution  du  contrat,  les  agens  de 
change  n'étant  plus  alors  que  de  simples  mandataires.  — 
Moll.,  n.  185. 

100.  —  L'agent  de  change  qui  rembourse  volontai- 
rement à  son  client  les  sommes  qu'il  a  achetées  pour 
lui  en  effets  publics,  est  subrogé  aux  lieu  et  place  de 
ce  client  remboursé;  il  peut  agir  en  son  nom  person- 
nel contre  le  vendeur  en  retard  de  livrer.  (C.  civ. 
1231).— 29  mess,  an  12.  Paris.  Perrot.  D.A.  l.  323- 
D.P.  1.  98. 

101.  —Le  ministère  des  agens  de  change  est  forcé 
de  leur  part.  —  .Arrêt  du  30  mars  1774,  rapporté  au 
nouv.  Deniz.  \°  Agent  de  ch.;  Fav.  Rép.  V"  Oflic. 
ministériel;  Moll.,  n.  184. 

102.  —  En  cas  de  refus  par  un  agent  de  change  de 
prêter  sou  ministère  ,  la  partie  devrait ,  pour  vaincre 
cette  résistance  ,  s'a  dresser  à  la  chambre  syndicale , 
puis  au  tribunal  de  commerce.  L'agent  de  change 
pourrait,  en  certains  cas ,  être  condamné  envers  la 
partie  à  des  dommages-intérêts. 

103.—  L'arrêté  du  2  vent,  an  4,  concernant  la 
Bourse  de  Paris  en  particulier,  porte  que  nul  ne  peut 
y  vendre  ou  acheter  des  matières  ou  espèces  métalli- 
ques ,  si ,  conformément  à  la  loi  du  15  fruct.  ,  il  no 
justifie  qu'il  est  actuellement  jmsscsseur  des  ob- 
jets à  vendre  ou  à  échanger ,  et  ce ,  par  la  produc- 
tion d'un  certificat  de  dépôt  desdits  objets ,  chez  un 
des  agens  de  change  ou  notaires  de  Paris.  —  Mollot, 
n.  185,  pense  que  cette  disposition  doit  continuer 
d'être  observée ,  du  moins  pour  les  ventes  qui  sont 
à  terme,  et  qu'en  cas  de  non-existence  du  dépôt 
qu'elle  prescrit,  la  négociation  n'est  plus  qu'un  jeu 
de  bourse  illicite  et  nul ,  à  moins  que  le  vendeur  ne 
prouve  que  lorsqu'elle  a  eu  lieu,  il  avait  en  sa  pos- 
session les  matières  vendues. 

Quant  aux  dispositions  pénales  de  la  loi  du  2 
vent,  an  4 ,  elles  se  trouvent ,  suivant  le  même  au- 
teur, abrogées  et  remplacées  par  celles  des  art.  421  et 
422  C.  pén. 

L'art.  10  du  règlement  du  2  déc.  1780,  qui  porte 
que  toutes  les  ventes  et  négociations  devront  être 
consommées  dans  la  journée  ,  n'ayant  été  abrogé 
qu'en  ce  qui  concerne  les  effets  publics ,  continue 
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d'être  applicable  aux  négociations  au  comptant  des 
matières  métalliques.  —  Mollot ,  n.  186. 

104. — La  négociation  des  effets,  quels  qu'ils  soient, 
ainsi  que  des  matières  métalliques  ,  peut  avoir  lieu  , 
non-seulement  au  comptant ,  mais  même  à  terme  , 
étant  de  pi  incipe  que  chacun  est  maitre  de  renvoyer 
à  un  temps  plus  ou  moins  éloigné  l'exécution  de  l'o- 
bligation qu'il  contracte. — Voy.  toutefois  ce  que  nous 
disons,  V"  Effets  publics,  des  jeux  de  bourse,  impro- 
prement appelés  marchés  à  terme. 

Nous  renvoyons  également  aux  mots  Effets  publics 
l'exposition  des  règles  particulières  concernant  la 
négociation  de  ces  effets. 

103.  —  Le  mode  de  négociation  des  effets  non  pu- 
blics susceptibles  d'être  cotés  (c'est-à-dire  des  actions 
que  peuvent  émettre  les  sociétés  en  commandite  , 
V.  suprà)  n'est  réglé  par  aucune  loi.  Ainsi ,  s'il 
s'agit  d'actions  au  porteur,  aucune  forme  spéciale , 
aucun  délai  ne  sont  prescrits  ;  elles  se  livrent  et  S3 
paient  dans  la  journée,  conformément  à  l'art.  10  du 
règlement  du  2  déc.  1786.  S'il  s'agit  d'effets  nomina- 
tifs, on  suit,  pourtour  transmission,  les  formalités 
stipulées  sur  les  statuts  des  sociétés  eu  commandite. 
—  Moll.,  n.  271. 

106.  —  Dans  la  négociation  des  lettres  de  chaïuje , 
billets  et  autres  papiers  comincrrahles ,  les  agens 
de  change  font,  le  plus  souvent ,  l'olBce  de  simples 
intermédiaires  ou  de  courtiers ,  de  sorte  que  la  li- 
vraison et  le  paiement  se  réalisent  par  les  parties 
elles-mêmes.  —  Une  fois  le  prix  de  la  négociation  dé- 
battu entre  elles,  par  l'intermédiaire  de  l'agent  de 
change,  celui-ci  remet  à  chacune  d'elles  un  simple 
arrêté  signé  de  lui,  et  qui ,  pour  faire  preuve  com- 
plète du  marché,  doit  être  signé  aussi  par  les  par 
lies  (C.  comm.  109).  Toute  la  responsabilité  de  l'a- 
gent de  change,  dans  cette  opération,  consiste  à 
certifier  la  dernière  signature  apposée  sur  les  effets. 
—  Moll.,  n.  274. 

107.  —  La  négociation  de  change  peut  s'effectuer 
aussi  par  deux  agens  de  change ,  en  Bourse,  sans  que 
les  parties  se  connaissent,  L'opération  est  cons'.atée 
par  le  bordereau  de  chaque  agent  de  change ,  par 
son  carnet  et  son  journal ,  à  moins  que  les  parties 
ne  consentent  à  signer  toutes  deux  le  bordereau. 
L'opération  doit  être  consommée  dans  le  même 
jour  (Régi,  du  2  déc.  178G  ,  art.  10).— Moll.,  loco  cit. 

§  2. — Prohibitions  faites  aux  ayens  de  change. 

108. — Un  agent  de  change  n»\peut,  dans  aucun 
cas  et  sous  aucun  prétexte ,  faire  des  opérations  de 
commerce  ou  de  banque  pour  son  compte.  Il  ne 
peut  s'intéresser  directement  ni  indirectement,  sous 
son  nom,  ou  sous  un  nom  interposé,  dans  aucune 
entreprise  commerciale.  —  Il  ne  peut  recevoir  ni 
payer  pour  le  compte  de  ses  commettans  (C.  comm. 
83),  ni  se  rendre  garant  de  l'exécution  des  marchés 
dans  lesquels  il  s'entremet  (86),  ni  être  teneur  de  li- 
vres ou  caissier  d'aucun  négociant.  Enfin  ,  les  agens 
de  change  ne  peuvent  avoir  entre  eux,  ou  avec  qui 
que  ce  soit ,  aucune  société  de  banque  ou  en  com- 
mandite,  etc.  (Arr.  27  prair.  an  10.  art.  18.)  Tout  ce 
qui  sort  de  leurs  attributions  spéciales  leur  est,  en 
un  mot ,  interdit. 

109.  —  Le  motif  de  ces  prohibitions ,  déjà  portées 
par  les  anciens  règlemens ,  est  «  qu'il  ne  peut  y  avoir 
do  sûreté  pour  le  commerçant,  si  l'intermédiaire  ne 
conserve  pas  un  caractère  de  neutralité  absolue  entre 
les  contractans  qui  l'emploient.  Dès  que  son  intérêt 
peut  être  attaché  directement  ou  indirectement  à  la 
négociation  dans  laquelle  il  s'entremet,  il  trompe 
nécessairement  une  des  pariies  ,  et  peut-être  toutes 
deux....  Un  a:ent  intermédiaire  qui  fait  pour  son 
compte  des  opérations  de  commerce,  viole  tous  les 
principes  qui  constituent  sa  profession ,  il  trahit  à  la 
fois  la  confiance  publique  et  la  confiance  du  com- 
merce. Ce  n'est,  le  plus  souvent,  qu'un  rival  trom- 
peur ,  un  concurrent  dangereux ,  qui  usurpe  des 
droits  illégitimes ,  en  prenant  un  caractère  qui  ne 
lui  appartient  pas....  »  —  Exposé  des  motifs. 

110.  —  Pour  concilier  avec  l'arrêté  de  l'an  10,  por- 
tant que  l'agent  de  change  doit  avoir  reçu  les  effets 
qu'il  vend  et  le  prix  de  ceux  qu'il  achète ,  la  prohi- 
bition qui  lui  est  faite  de  recevoir  ni  payer  pour  If 
compte  de  ses  commettans  ,  cette  prohibition  ne  doit 
s'entendre  que  de  ce  qui  est  étranger  à  l'exécution 
du  marché  dont  l'agent  de  change  est  chargé  en  cette 
qualité.  Il  ne  peut,  par  exemple,  recevoir  de 
ou  pour  son  client  d'autres  sommes  que  celles  néces- 
saires au  paiement  des  effets  que  celui-ci  l'a  chargé 
d'acheter.  —  Mollot,  n.  281. 

111. — De  même,  l'art.  80  C.  comm.,  en  défendant 
à  l'agent  de  change  de  se  re«<//e  garant  de  l'exécution 
des  marchés  dans  lesquels  il  s'entremet,  n'a  pour 
objet  que  de  lui  interdire  des  cautionnemens  volon- 
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tùirrs  et  par  écrit,  et  no  s'applique  nullement  à  la 
rcsjioiisahuilé  lé|îale,  au  canlionneincnt  obligé  qui 
lui  est  imposé,  eu  su  qualité,  par  l'arrêté  de  Tau  10  , 
art.  15. — Alollot ,  toco  cit. 

112.  —  Du  reste  ,  la  défense  faite  par  l'art.  8'>  C. 
connu.,  aux  agens  de  change,  de  recevoir  ou  payer, 
pour  le  coniplo  de  leurs  conimetlans ,  no  doit  pas  être 
entendu  en  ce  sens,  que  la  contravention  ù  cet  arti- 
cle doi>e  entraîner  la  nullité  de  la  négociation  à  l'é- 
gard des  tiers  ,  mais  seulement  en  ce  sens  ,  qu'elle 
peut  sounultre  ces  agens  h  une  responsabilité  plus  ou 
moins  étendue  ;  et,  par  exemple,  le  propriétaire  do 
lettres  de  change  ,  qui  ont  été  négnciées  par  un  agent 
de  change  à  un  tiers  ,  de  qui  il  en  a  reçu  le  montant, 
n'est  pas  fondé  à  revendiquer  ces  traites  ,  ou  leur  va- 
leur contre  ce  tiers.  —  18  déc.  1828.  Req.  Koucn. 
Adam.  D.P.  29  l.  37-;. 

U3. —  In  agent  de  change  qui ,  malgré  la  prohibi- 
tion de  l'art.  83  C.  comm. ,  a  contrarié  une  société 
commerciale ,  ne  peut  être  nommé  liquidateur  de 
cette  société,  si  cette  liquidation  doif  entraîner  de 
nouvelles  opérations  et  des  engagemens  nouveaux. 
—  0  juin  1830.  Bordeanx.  I,opes-Dias.  1).I\  51.  2.  oi. 

114. —  jNIalgré  la  défense  faite  aux  agens  de  change 
de  s'intéresser  dans  aticiine  entreprise  commerciale, 
Vincens,  1.  588,  et  Dali.  A.  h.  523,  pensent  qu'ils 
peuvent  être  actionnaires  dans  une  compagnie  ano- 
nyme. L'opinion  contraire ,  professée  par  IMolIot  , 
n.  283 ,  semble  plus  conforme  à  la  loi. 

115. —  Mais  la  loi  ne  leur  interdit  pas  d'être  mem- 
bres do  sociétés  civiles  ;  sociétés  qui  présentent 
moins  de  chances  et  de  dangers  que  les  sociétés  com- 
merciales. 

lie.  —  Un  agent  de  change  n'est  pas  incapable  de 
recevoir  une  obligation  pour  garantie  d'un  crédit 
qu'il  ouvre  à  un  négociant;  une  telle  obligation  est 
valable  :  ici  ne  s'applique  pas  l'incapacité  prononcée 
par  l'art.  83  C.  comm.  —  5  juin  1832.  Toulouse. 
Courrech.  D.P.  32.  2.  lOô. 

11".  —  Les  opérations  de  commerce  faites  par  des 
agens  de  change  ,  pour  leur  propre  compte  ,  ne  sont 
pas  nulles;  elles  produisent  tout  leur  edet  entre  les 
contraclans;  seulement  elles  soumettent  les  agens  de 
change  aux  peines  portées  par  les  lois.  —  15  mars 
1810.  Req.  Caen.  Lelièvre.  D.A.  4.  52G. 

11  .  —  L'arrêté  du  27  prair.  an  10  avait  permis  , 
art.  27  ,  aux  agens  de  change  de  Paris  d'avoir  un 
commis  principal  revêtu  d'un  caractère  ofliciel  ; 
mais  les  abus  qu'entraînait  celle  institution  ont  dé- 
terminé la  compagnie  des  agens  de  change  à  arrêter 
qu'aucun  de  ses  membres  ne  pourrait  plus  avoir  de 
commis  principal.  Les  commis  employés  par  les  agens 
de  change ,  pour  la  tenue  de  leurs  éciiturcs  et  de 
leurs  caisses  ,  n'ont  plus  de  caractère  légal.  —  Mollot, 
n.  423  et  suiv. 

119. —  Un  agent  de  change  peut  s'associer  avec  une 
ou  plusieurs  personnes  pour  Texploitalion  de  sa 
charge,  pourvu  qu'il  conserve  la  possession  et  la  ges- 
tion exclusive  du  titre  ,  la  loi  ne  lui  interdisant  que 
les  associations  pour  entreprises  de  commerce  étran- 
gères à  ses  fonctions.  Ces  sortes  de  traités  sont  même 
tréquens  à  Paris.  —  Mollot,  n.  284. 

La  société  qui  serait  formée  pour  l'exercice  des 
fonctions  d'agent  de  change,  devrait  être  considérée 
comme  une  société  générale  et  civi!e,qui  devrait  être 
constatée  par  acte  public  ou  privé;  ce  ne  serait  pas 
là  une  association  commerciale  en  paiticipation  , 
et,  par  suile ,  elle  ne  serait  pas  susceptible  de  la 
preuve  testimoniale,  admise  en  matière  de  com- 
merce. —  51  mai  1831.  Req.  Paris.  Grouet  D.P.  51. 
1  20G. 

De  ce  que  les  paieraens  faits  au  commis  d'un  agent 
de  change  pour  sa  quole  part  des  bénéfices  annuels, 
seraient  ainsi  énoncés  :pour  son  compte  courant , 
pour  le  quart  à  lui  afférant ,  pour  son  droit ,  il  ne 
résulte  pas  la  preuve  de  l'existence  d'une  société,  qui 
donnerait  au  commis  une  part  du  prix  de  la  charge 
proportionnelle  à  sa  part  dans  les  bénéfices.  — 
Même  arrêt. 

De  ce  qu'un  commis  employé  par  un  agent  de 
change  ,  participe  aux  bénéfices  résultant  des  opéra- 
tions de  l'agent  de  change  ,  il  ne  suit  pas  qu'il  doive 
être  considéré,  si  cela,  d'ailleurs,  n'est  établi  par  des 
actes,  comme  l'associé  en  participation  de  l'agent  de 
change ,  tant  pour  les  bénéfices  annuels ,  que  pour  le 
produit  résultant  de  la  vente  de  la  charge  de  l'agent 
de  change.  —  Même  arrêt. 

La  convention  qui  aurait  pour  objet  d'atlribuer  à 
un  individu  une  part  des  bénéfices  d'une  charge 
d'officier  ministériel  ou  d'agent  de  change,  ou  du 
traitement  d'un  fonctionnaire  public,  serait-elle  va- 
lable entre  les  parties  contractantes.  — Il  semble 
qu'un  tel  traité  ne  devrait  donner  lieu  qu'àuneaclion 
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en  dommages-intérêts. — V,  Obser,  v.  "O.V.  31.  1,200. 
i:ii  siippos:inl  (iii'on  doive  regarder  comme  com- 
mercial, l'acte  pnr  I('<iuel  nu  agoiit  de  change  attri- 
bue une  part  des  bénéfices  de  ses  opérations  à  son 
commis  ,  cependant,  il  ne  résulterait  pas  de  là  ,  entre 
eux  ,  une  société  commerciale,  et  dés  lors  les  contes- 
tations que  cet  acte  fait  naître  ,  ne  doivent  pas  être 
jugées  par  des  arbitres  forcés.  —  Même  arrêt. 

120.  —Une  pareille  société  est  commerciale.  Mai^, 
qu'elle  soit  .solidaire  ou  en  commandite,  la  raison, 
sociale  ne  peut  se  composer  que  du  nom  seul  du  ti- 
tulaire, sans  addition  des  mots  et  compatjnio. 

121 .  —  Les  actes  faits  par  le  titulaire  en  dehors  dos 
limites  de  ses  attributions  (des  jeux  de  bourse  ,  par 
exemple),  n'obligeraient  point  son  associé. 

122.  —  L'as.socié  commanditaire  qui ,  au  lieu  de' se 
borner  à  vérifier  la  gestion  du  titulaire  ,  y  prendrait 
part  ,  et  par  exemple  ,  travaillerait  habituellement 
dans  les  bureaux  ,  dirigerait  les  affaires  ,  etc.  ,  de- 
viendrait obligé  solidaire  (C.  comm.  27  et  28). 

123. — Si,  depuis  la  société,  l'agent  de  changea 
négocié  des  valeurs  h  lui  antérieurement  confiées 
par  un  client,  et  s'il  est  tombé  en  faillite  sans  les  avoir 
remises  h  ce  dernier  ,  et  sans  que  la  société  ait  pro- 
fité du  produit  de  la  négociation,  l'agent  de  change 
seul  ,  et  non  la  société  ,  sera  déliiteur  de  ce  produit 
envers  le  client.  —  Mollot  ,  n.  289. 

124.  —  Si  ,  à  la  dissolution  de  la  société  ,  les  asso- 
ciés ,  malgré  l'intérêt  qu'ils  ont  à  .s'entendre  à  i'a- 
miable  pour  liciter  entre  eux  la  charge  ou  la  vendre , 
ne  parvenaient  point  à  s'accorder,  il  faudrait  faire 
ordonner  par  le  tribunal  de  commerce  que  la  charge 
serait  transférée  par  les  voies  légales  ,  îi  l'iaslar  de 
tout  autre  office.  —  MoU.,  loc.  cU. 

125.— Le  défaut  de  publication  de  l'acte  de  société 
ne  pourrait  être  opposé  par  les  associés  à  des  tiers  , 
et  ceux-ci  ,  à  leur  tour  ,  ne  pourraient ,  en  invoquant 
la  société  contre  les  associés  ,  changer  ni  diviser  les 
clauses  du  traité. 

126.^  Dans  le  cas  où  les  créanciers  postérieurs  à 
la  date  de  l'acte  de  société,  refusent,  après  la  faillite 
de  l'agent  de  change,  de  reconnaître  cet  acte  ,  à  dé- 
faut de  publication  et  d'enregistrement ,  non-seule- 
ment l'associé  n'a  droit  de  réclamer  aucune  part  des 
bénéfices  qui  auraient  pu  être  réalisés  depuis  l'asso- 
ciation ;  mais  il  ne  peut  même  pas  faire  valoir  son 
acte  ,  en  tant  qu'il  lui  cède  la  propriété  d'une  partie 
de  l'office  pour  un  prix  qu'il  a  réellement  payé.  Seu- 
lement il  est  juste  qu'il  puisse  se  porter  créancier  de 
ce  prix  dans  la  faillite.  —  Mollot,  n.  294. 

127.  —  Il  est  interdit  aux  agens  de  change  de  né- 
gocier aucune  lettre  de  change  ou  billet ,  de  vendre 
aucunes  marchandises  appartenant  à  des  gens  dont 
la  faillite  serait  connue  (arr.  27  prair.  an  lo,  art.  ISV 
sauf,  bien  entendu,  le  cas  de  l'ait.  492  C.  comm. 

128. —  Ils  ne  sont,  au  reste ,  réputés  connaître  la 
faillite  que  du  jour  où  elle  a  été  déclarée  par  un  juge- 
ment, quand  même  la  négociation  par  eux  faite  serait 
postérieure  à  l'époque  où  ce  jugement  a  depuis  re- 
porté l'ouverture  de  la  faillite  ,  a  moins  qu'il  ne  soit 
prouvé  qu'ils  ont  connu  l'imniinencc  de  celle-ci  lors 
de  la  négociation.  —  Mollol,  298. 

129.  —  Toutes  négociations  en  blanc  des  lettres  de 
change ,  billets  à  ordre ,  ou  autres  effets  de  com- 
merce ,  sont  défendues  sous  des  peines  sévères  contre 
l'agent  de  change  contrevenant  (L.  20). —  28  vend., 
an  4.  —  MoU  ,  n.  300,  considère  ces  dispositions 
comme  encore  en  vigueur. 

130. —  Il  est  défeniUi  aux  agens  de  change  de  se 
faire  suppléer  ou  représenter  dans  l'intérieur  du 
parquet  (le  la  Bourse  (Ordon.  du  préf.  de  police  de 
Paris  du  i"  Iherm.  an  9,  art.  12;  arrêté  du  27  prair. 
an  10,  art.  25),  si  ce  n'est  par  d'autres  agens  de 
change.-  Mollot,  n.  302  et  585. 

131. —  Les  agens  de  change  ne  peuvent  se  faire  re- 
présenter au-dehors  du  parquet  de  la  Bourse  que 
pour  les  actes  qui  ne  tiennent  point  au  caractère  pu- 
blic de  leur  profession. —  (Même  autorité). 

Il  est  encore  interdit  aux  agens  de  change 
de  s'assembler  ailleurs  qu'à  la  Bourse ,  et  de  faire  des 
négociations  à  d'autres  heures  que  celles  indiquées , 
à  peine  de  destitution  et  de  nullité  des  opérations. 
—  Arr.  27  prair.  an  10,  art.  5; 

132. —  D'exiger  ni  recevoir  aucune  somme  au-delà 
des  droits  qui  leur  sont  attribués  par  le  tarif  arrêté 
r^r  les  tribunaux  de  commerce ,  sous  peine  de  con- 
cussion.—  Air.  du  cons.  50  août  1720,  art.  5;  24 
sept.  1724,  art.  40;  arr.  27  prair.  an  lO,  art.  20. 

133. —  De  prêter  leur  ministère  pour  des  Jcua^  de 
bourse,  sur  quelques  effets  que  ce  soit,  publics  ou 
particuliers,  et  sur  les  matières  métalliques.—  Arrêts 
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du  cons.  des  7  août  et  2  oct.  178?;  et  22  sept.  1780- 
L.  28  vend,  an  4,  art  4;  arrêté  27  prair.  an  lo,  ait  t' 
0.  peu.,  art.  421  et  422;  '  ' 

154.  —  D'aliéner,  sans  autorisation  de  justice,  les 
inscriptions  do  rentes  sur  l'étal ,  excédant  un  capital 
de  1000  fr..  lorsqu'elles  appartiennent  ù  des  mineurs, 
dos  interdits,  à  des  successions  bénéficiaires,  des  suc- 
cessions vacantes,  et  à  tous  autres  incapables.— Il  en 
est  de  même  des  actions  de  la  banque  quand  il  s'agit 
d'en  aliéner  plus  d'une  entière.  —  L.  24  mars  180(i; 
avis  du  cons.  d état  27  nov.  1807;  décrétassent. 
1813.  ' 

135.— L'agent  de  change  qui ,  sans  permission  de 
justice,  négocie  des  effets  appartenant  à  un  interdit, 
n  agit  pas  on  qualité  dagonl  de  change.  Il  s'immisce 
dans  l'administration  des  biens  de  l'interdit ,  et  prend 
sur  lui  toute  la  responsabilité  de  la  gestion.  Ce  sont 
alors  les  dispositions  des  lois  relatives  à  ceux  qui 
gèrent  les  allaires  des  autres,  sans  en  être  chargés 
qui  lui  sont  applicables.— 5  brum.  an  H.  Civ.  r.  Lvon' 
Degumin.  D.A.  1.  323.  D.P.  i.  99. 

136.— La  prohibition  du  transfert  est  absolue  pour 
les  rentes  sur  l'état  et  les  actions  de  la  iîanque  do 
France,  afiectées  à  des  majorais  ,  quelle  que  soit  leur 
quotité.— Décret  1"  mars  et  21  déc.  1808. 

137.  —  Elle  est  encore  totale  pour  le  transfert  des 
pensions  sur  l'état.— L.  8  niv.  an  G,  art.  4  •  arrêté 
7  therm.  an  10 ,  art.  2.  >  ,  v. 

138.  —  En  cas  de  faillite ,  tout  agent  de  change  est 
puni  comme  banqueroutier  (C.  comm.  80).  La  loi 
aggrave  même  pour  lui  les  peines  dont  .sont  pa.ssibles 
les  banqueroutiers  ordinaires  (  C.  pén.  104  ).    Mais 

a  moms  que  sa  banqueroute  ne  soit  frauduleuse  ' 
Il  peut  être  admis  au  bénéfice  de  cession.  —  Moll  ' 
n.    450.  ■  ' 

159. —  Lorsqu'un  agent  do  change  disparaît  An 
parquet  de  la  Bourse,  ce  fait  autorise  la  liquidation 
immédiate  des  opérations  à  terme  faites  entre  lui  et 
ses  collè^gues.— iCmars  1855.  Paris.  Franchessin.  D.P. 

§  3.  —  Garantie  et  responsabilité. 
_  140  -Envers  ceux  pour  compte  desquels   il  négo- 
cie ,  I  agent  de  change  est  tenu  de  toutes  les  garanties 
imposées  au  mandataire  par  le  droit  commun  (C   riv 
1991  et  suiv.)  ^ 

141  —Jugé  ainsi  que  les  agens  do  cbanje  sont  per- 
sonnellement responsables  du  paiement  du  prix  des 
effets  publics  qu'ils  ont  achetés  pour  leurs  clicns  ou 
ce  la  différence  qui  résulte  des  ventes  faites  sur  eux  à 
delaut  de  paiement  du  prix.  —  Arr.  27  prair.  an  10 
art.  13.-29  mai  1810.  Paris.  Delalte.  D.A.  i.  52G  d' 
P.  II.  2.  103. 

142.  —  Il  est,  de  plus,  soumis  envers  ceux  «rer 
lesquels  il  agit  en  son  nom  ,  c'est-à-dire  envers  les 
autres  agens  de  change  ,  à  une  responsabilité  spéciale 
exorbitante,  absolue,  établie  par  les  art  15  de  l'ar- 
rêté du  27  prair.  an  10,  et  91  C.  comm.—  Mollot  11 
.>50  et  suiv.  '    ■ 

H3.  —  Cette  responsabilité  de  l'agent  de  change 
envers  son  confrère,  de  la  livraison  ou  du  paiement 
de  ce  qu'il  vend  ou  achète,  a  lieu,  même  lorsque  le 
marche  est  a  terme;  à  moins  (ce  qui  est  rare)  que 
les  parties  n'aient  consenti  à  être  nommées  car 
alors  l'agent  de  change  n'opère  pas  en  son  propre 
nom,  mais  est  simple  intermédiaire  entre  les  nartios' 
lesquelles  traitent  entre  elles  directement.- Mollot  ' 
n.  555  et  3Sfj.  ' 

14i.— La  responsabilité  de  l'agent  de  change  envers 
son  client,  se  règle,  dans  les  marchés  à  terme, 
comme  dans  ceux  au  comptant,  par  les  règles  ordi- 
naires du  mandat;  et,  par  suit?,  on  tient  pour  cons- 
tant ,  a  la  bourse  de  Paris,  que  l'agent  de  change  qui 
a  nomme  a  son  client  le  confrère  avec  lequel  il  a 
traite,  ne  répond  pas  delà  solvabilité  de  celui-ci. 
—  Mollot,  loc.  cit. 

145.— L'agent  de  change  qui  n'exécute  pas  la  né- 
gociation ,  peut-il  être  poursuivi  en  garantie  par  le 
client  de  l'agent  de  change  lésé,  agissant,  soit  de  son 
propre  chef,  .soit  du  chef  de  ce  dernier?  Non,  suivant 
Mollot,  n.  3G1  ;  à  moins  que  ce  client  n'ait  consenti  à 
être  nommé  dans  le  marché,  auquel  cas  il  peut  an-ir 
de  son  chef,  parce  que,  dans  C"tfi  hypothèse,  il  a  été 
connu  de  l'agent  de  change  actionné  ."qui  a  réellement 
traité  avec  lui.— Toutefois,  la  première  de  ces  décidions 
nous  semble  controversable.  Le  client  demandeur  est; 
sans  doute  tenu  de  prouver  que  c'est  par  son  ordre  et 
pour  son  compte  que  l'opération  a  été  conclue.  Mais 
cette  preuve  une  fois  faite,  par  exemple  par  une 
déclaration  de  son  agent  de  change,  sous  quel  pré- 
texte pourrait-on  repousser  son  action  ? 

146.— Parmi  les  cas  spéciaux  où  les  agensdo  change 
encourent  nneresponsabiliié  personnelle,  on  doit  dis- 
tinguer celui  résultant  des  art.  15  et  10  de  l'arrêté  du 
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lions  de  ^<^'}l'^V'  J   nuiSresîonsablc  de  la  vali- 
d'un  »gent  de  change  ■  f  ^,^  V.'^fP,,»^  rirfe/.aïé  i« 

^'•;ïSnve...iragentd...nge.^^^^^ 
pensable?  Envers    «  P/^/^  Milité  est  inUtUe  à 

"■  .^,o^'      T 'fl^^nl  de  change ,    obligé  d'indemniser  le 
158.  — .'^^S,""^„';'^u     ,7a  aucun  recours  contre  le 

^Ïo-La  loi  n'ayant  déclaré  l'agent  de  change  res- 
ponsable que  de  l'identité  du  propriétaire  de  la  ^n te 
Fc?è  laTérilé  de  la  signature  et  des  pièces  produites) , 
«nns  narler  de  la  capacité  civile  du  proprie  aire,  et 
la  reSnsabUU-  des  officiers  publics  devant  être  limi- 
ée  a  ix  s  uïs  cas  spécifiés  par  la  loi    i  ^  e^";^,?^",;,"^ 

rr  Sa  nié  à  restituer  l'inscription.  Celle-ci 
n  ayai.t  îni  perdm  ni  volée  ,  il  n'y  aurait  pas  Heu 
à  l'application  de  l'art.  22S0  C.  civ 


KM  —  Il  Y  aurait  exception  à  la  règle  établie  par 
l'arrêt  ci-dessus,  dans  le  cas  où  rincapacte  du  t.lu- 
aire  serait  ment  onnée  dans  l'inscription  elle-même. 
Averti  de  ceue  incapacité  ,  l'agent  de  change  vendeur 
ferai!  responsable  envers  lui  de  lindue  négociation. 
— Moll.,  n.  307. 

.15.1  —La  -garantie  imposée  à  l'agent  de  change  par 
rart.'iG  del^arrèté  du  27  prair.  an  10,  n'a  lieu,  aux 
termes  de  cet  article ,  que  pendant  cinq  années,  a 
paitir  de  la  déclaration  du  transfert.-Ccttc  prcscrip- 
lion,  comme  toutes  celles  hrevis  tempons ,  n  admet 
pas  d'intcrniplion  pour  minorité  ou  autre  cause.  — 
Moil.,  n.  570.  .         ,    ,    „ 

155._Dans  les  transferts  des  actions  de  la  Banque 
de  Fiance ,  comme  dans  ceux  des  inscriptions  de 
rentes  sur  l'état,  l'agent  de  change  garanlil  1  identité 
du  nropriélaire ,  la  vérité  de  sa  signature  et  des  pièces 
produites.— Arg.  de  l'art,  i  du  décret  du  10  janv.  1808. 
—Moil.,  n.  571.  ,.,.  ,       .  .  ,       , 

irji.— Cn  autre  cas  de  responsabilité  spéciale  re- 
suite ,  pour  les  agens  de  change ,  de  l'art.  14  du  règle- 
ment du  '27  prair.  an  10,  qui  les  déclare  civilement 
responsables  de  la  vérité  de  la  dernière  signature  (et 
non  pas,  comme  le  faisait  Tédit  de  1703,  de  totUes 
les  signatures)  des  lettres  de  change  et  autres  effets 
qu'ils  négocient.— Ainsi,  l'agent  de  change  vendeur 
(l'edets,  dont  la  dernière  signature  se  trouve  fausse , 
doit  (sauf  son  recours  contre  son  client)  payer  la  va- 
leur des  clTels  au  véritable  propriétaire  que  la  négo- 
ciation en  a  dépouillé ,  ou  restituer  à  l'agent  dechange 
acheteur  le  prix  de  cette  négociation,  si  celui-ci  a  ete 
obligé  de  remettre  les  eiïéts  au  propriétaire ,  sans  en 
toucher  le  montant. — Moll.,  n.  575. 

155. — La  responsabilité  prononcée  par  l'art.  U  ci- 
dessus  ,  ne  concerne  que  le  cas  où  les  négociations 
ont  eu  lieu  à  la  lîonrse  ,  et  non  celui  où  les  négocia- 
tions ,  s'opéraut  par  voie  de  courtage,  les  agens  de 
change  ne  sont  que  les  entremetteurs  des  parties , 
lesquelles  traitent  directement  ensemble  —  MolI.,n. 
573. 

150.— ■Malgré  ces  mots  :  dcrnihc  signature,  il  y  a 
lieu  à  la  responsabilité  de  lagcnt  de  change,  quoi- 
qu'il n'v  ait  qu'!'/(e  seule  signature  sur  l'cfict ,  comme 
s'il  s'agit  d'un  billet  au  porteur.  Vainement  objecte- 
rait-on la  dillicuité  pour  l'agent  de  change  ,  de  véri- 
fier la  signature  du  souscripteur  :  il  faut  bien  une 
garantie  à  l'acheteur,  à  qui  la  loi  ne  peut  la  donner 
que  contre  l'agent  de  change  vendeur,  puisque  les 
opérations  de  celui-ci  étant  secrè'es  ,  son  client  reste 
inconnu,  (".'est  à  l'agent  de  change  à  n'agir  qu'après 
s'itre  procuré  tous  les  renscignemens  que  la  prudence 
exige. 

157. — Le  recours  contre  l'agent  de  change  vendeur 
d'effets  au  porteur,  reconnus  faux  depuis  la  négocia- 
lion  ,  ne  peut  être  exercé,  après  qu'il  les  a  livrés, 
qu'autant  que   ces  effets  se  trouvent  numérotés  et 
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désignes  de  manière  qu'on  puisse  en  établir  l'iden- 
tité. —  Moll.  ,n.  577. 

158.  -  L'agent  de  change  ne  répond  pas  de 'a,^«: 
pacitè  du  client  qui  l'a  chargé  de  négocier  des  lettres 
de  change  ou  autres  effets.  V.sî'p-«.       ,        .      ,    „ 

l>;9  —La  responsabilité  de  la  dernière  signature 
se  nrescrit-elle  par  cinq  ans?  Non,  suivant  Moll.  , 
n  579,  l'art.  14  de  l'arrêté  de  l'an  10  n'établissant 
Doint  cette  prescription.  Mais  le  plus  souvent,  ce 
semble  U  y  aura  lieu  d'appliquer  l'art.  189  C.  comm. 

400  -  Le  véritable  propriétaire  d'un  e:«et  perdu  ou 
voéat-il  recours  contre  l'agent  de  change  qui  U 
^°l«^.^,'^,^i  ^'a<ritd'un  effet  transmissible  par  en- 
SSenl  l'ageni  de  change,,  responsable  de  la 
Knirre  sisnatnre,  l'est  par  conséquen  du  faux  qui 
Scoinmispar  son  client.  -  Mais  s'il  s'agi  d  ef- 
fets au  S"r  ,  comment  l'obliger  à  garantir  que 
ces  dTetHrais,  d'ailleurs,  sont  la  propriété  de  celui 
qui  le  charge  de  les  négocier  ?  Cela  serait    injuste.  - 

*^''.c?' 'J!lÏvéritable  propriétaire  d'un  effet  au  por- 
teur (nar  exemple  une  reconnaissance  de  liquida- 
tion)^ perdu  ou  volé,  peut  le  revendiquer  contre 
ra"ent  de  change  qui  en  est  encore  détenteur  ,  sauf  le 
recmÏÏscîe  celui-ci  contre  son  client ,  attendu  qu  aux 
[ermès  de  l'art.  2279  C.civ.  ,  tout  propriétaire  d'un 
Si^obil  er  perdu  ou  volé  ,  peut  le  revendiquer 
;SdS-ois  aL  ;  qu'une  reconna  ssance  de  l.qui^^^^^ 
dation  n'est  pas  monnaie  de  l'état  ;  que  sa  transmu- 
'ion  bien  qu'exempte  de  formalités ,  donne  lieu  a 
une;  eoTnégociation  qui  l'assimile  à  toute  antre 
marchandise  ou  objet  mobilier  ;  que  la  qualité  d  eilet 
ruponèur  ne  peut  être  utilement  alléguée  quand 
r  denïté  de  la  ilièce  est  prouvée  et  reconnue  ;  et  que 
si  tout  effet  au  porteur  appartient  à  celui  qui  le  pos- 
sède il  Y  a  exception  ii  ce  droit  lorsque  1  eilct  a  ete 
voé  ou  lorsqu'ayant  été  perdu,  l  est  dans  les 
mahi's  de  celui  qui  l'a  trouvé. -20  decemure  1822. 
Pa,      YendermU.  D.A.11.459.  D.P.2.10S5.-Moll.  , 


'i6'  —La  responsabilité  de  l'agent  de  change 
s'exerce,  en  général,  sur  tous  ses  liens  (C.  civ.  2092), 
et  par  premier  privilège  ,  sur  soncau  lonnement.  - 
Arre-ié  du  20  germ.  an  9,  art.  12^  arrête  du  2-  pra  r. 
an  it  art.  13  il.  23  nivôse  an  15,  art  1-,  C.  civ. 
2102.  n.  7.  ,  „ 

.r.t,  _-  De  plus  ,  'e  gouvernement  est  dans  1  usage 
de  permettre  en  cas  de  faillite  de  l'agent  de  change  , 
que  son  office  soit  vendu  au  profit  de  ses  créanciers 
et  e«  première  lUjne,  des  créanciers  pour  faits  de 
châr-eTe  privilège  en  faveur  de  ceux-ci  doit  être 
Srmellement  réservé  dans  l'acte  du  gouwnement^ 
Les  chirographaires  ne  peuvent  se  plaindre  de  celte 
disposition,  puisque  la  faillite  de  leur  débiteur  em- 
Jorun  destitution,  et,  par  suite  ,.  privation  du  droit 
de  vendre  sa  charge,  la  vente  qui  en  est  faite  ,  dans 
fe  cas  dont  il  s'agit,  est,  de  •»  P?rt  du  gouverne- 
ment, un  acte  de  justice  gracieuse  a  laquelle  il  peut 
mcltre  telle  conditron  qu'il  bu  plaît.  -  Moll. ,  n.  obO. 
104  —Par  fait  de  chanje ,  il  faut  entendre  un 
acte  qui  n'a  pu  émaner  de  l'agent  de  change  qu  en  sa 
qvalitè. 

lfl-j_Parevemple,  l'agent  de  change  du  ven- 
deur qui  n'effectue  pas  la  livraison  des  rentes  qu  il 
a  vendues,  commet  un  fait  de  charge,  qu.  donne 
lieu  au  privilège  sur  son  cautionnement,  '»eme  au 
profit  de  l'agent  de  change  de  l'acheteur.-29  mes», 
an  1".  Paris.  Perrot.  D.A.  1.  524.  D.P.  1.  98. 

IGG  — Demcme,  le  cautionnement  des  agens  de 
change  est  affecté  par  privilège  au  Pa^e^ent  du  prix 
des  effets  pareux  achetés  pour  leur  client,  ou  de  la 
différence  résultant  des  reventes  faites  sur  eux  a  dé- 
faut de  paiement  du  prix.  -  29  mai  1810.  1  ans.  De- 
latte.  D.A.  1.520.  D.P.  11.  2.  105. 

1G7  —  La  partie  qui  a  remis  des  fonds  à  un  agent 
de  change  pour  un  achat  d'effets  qui  n'a  pas  eu  lieu , 
ne  peut",  en  cas  de  faillite  de  l'agent  de  change,  ob- 
tenir un  privilège  pour  la  leslitution  de  ses  ouds, 
qu'en  prouvaa"  par  un  des  moyens  autorises  par 
Part.  109  C.  cornu.,  qu'elle  lui  a  réellement  donne 
l'ordre  d'acheter  les  effets. 

108.- L'art.  15  de  l'arrèlé  du  27  prairial  an  10, 
nui  prescrit  aux  agens  de  change  de  terminer  leurs 
opérations  dans  l'intervalle  d'uue  bourse  ^  a».r., 
sauf  le  délai  nécessaire  pour  le  transfert  et  a  ce- 
libération  de  la  chambre  syndicale  des  agen.  de 
change,  qui  a  fixé  ce  délai  à  cinq  jours,  n  étant  obli- 
gatoires que  pour  les  agens  de  change  e  non  pour 
les  parties,  il  suit  de  là  que  celui  qm  acheté  ou  vend 
des  rentes 'sur  l'état,  n'est  point  ast.e.nl,  sous  peine 
de  perdre  son  privilège  sur  le  cai,  ioimeine.it  de 
l'agent  de  change,  dont  il  a  employé  le  ministère 
à  exercer  des  ponrsuilcs  contre  ce  dernier,  dans  le 
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délai  fixé  par  les  arrêté  et  règlement  sus-énoncés  ;  et 
le  privilège  continue  de  subsister  ,  tant  que  1  agent 
de  change  ,  débiteur  des  somm.cs  à  lui  versées  ,  ou 
du  prix  des  effets  publics  par  lui  vendus ,  ne  s  est 
point  libéré  de  l'une  des  manières  énoncées  en 
l'art  l^Si  C.  civ.  —  La  même  décision  doit  avoir 
lieu  et'ce  privilège  existe  de  même  ,  dans  le  cas  de 
venîe  d'effets  publics  étrangers  dont  le  cours  est 
coté  à  la  Bourse.— 14  juil.  1829.  Rcq.  Pans.  Roger. 
D.  P.  29.  1.  305. 

109  —Cependant,  dit  MoUot,  n.  592  :  «  Si  le  créan- 
cier privilégié  tardait  trop  à  réclamer  son  privilège, 
il  serait  difficile  de  ne  pas  arriver  a  découvrir  qu  il 
s'est  opéré  une  novation  entre  Un  et  l'agent  de  change. 
C'est  aux  tribunaux  à  rechercher  avec  soin  les  preuves 
de  cette  novation.  U  suffira  que  la  somme  ait  été 
passée  en  compte  courant  sur  les  livres  qu  elle  ail 
produit  des  intérêts  pour  le  client,  ou  qu'elle  ait  ete 
simplement  convertie  en  dépôt ,  etc.  » 

170  —  L'agent  de  change  qui  abuse  d'un  mandai 
étranger  à  ses  fonctions,  comme  si,  par  ex  il  retient 
les  arrérages  de  rentes  qu'il  s'était  charge  de  toucher 
pour  un  tiers,  ne  commet  point  un  lait  de  charge. 

Mais  si  l'agent  de  change,  ayant  reçu  manda 
defaiV;  passer  aux  titulaires  de,  rentes  ,  par  des 
traites  sur  l'étranger  (  mandat  rentrant  dans  ses  a  - 
tributions),  les  arrérages  qu'il  a  touches  pour  leur 
compte,  abuse  des  fonds  qui  lui  ont  ete  laisses  pour 
ce  motif,  il  se  rend  coupable  d'un  fait  de  charge  . 
donnant  privilège  sur  son  cautionnement  (  C.  comm., 
85).-15  avril  1855.  Pans.  Lallier.  D.  P.  o...  2.  201. 

171  —Le  défaut  de  restituiion,  par  un  agent  de 
change,  des  sommes  qu'il  a  reçues  d'un  tiers,  pour 
une  opération  confiée  plus  à  l'homme  qu'a  l'agent  de 
change;  par  ex.,  pour  les  jouer  a /?  lîourse  a  pro- 
fit  commun  ,  ne  constitue  pas  un  lait  de  charge  qui 
donne  lieu  au  privilège  sur  le  cautmnnement.  (  Ar- 
rêté 29  germ.  an  9.  )  -  IC  déc.  1811.  Pans  S.monet. 
D.  A.  1.524.  D.  P.  1.  98.  . 

l-'-î  —Le  privilège  sur  le  cautionnement  et  la 
charge  d'un  agent  de  change,  n'étant  accorde  que 
pour" les  créances  résultant  d'actes  pour  lesquels  le 
créancier  était  forcé  d'employer  le  ministère  de  1  a- 
gent  de  change  dans  l'achat  ou  la  vente  des  rentes, 
il  s'ensuit  que  ce  privilège  ne  peut  être  reclame  par 
le  créancier,  si,  au  lieu  de  se  faire  remettre,  dans  le 
délai  d'usage  ,  soit  PinscripUon  de  la  rente  achetée, 
soit  le  prix  de  la  rente  vendue ,  il  a  laisse  entre  les 
mains  de  l'agent  de  change  ces  valeurs  qui  son  deve- 
nues entre  eux  ,  durant  plusieurs  années  ,  la  ma- 
tière'de  comptes  courans  constatant  des  ventes  et 
achats  avec  chances  de  perles  à  la  fin  de  chaque 
mois  11  y  a,  dans  de  telles  opérations,  confiance 
volontaire  accordée  à  l'agent  de  change  hors  l'exer- 
cice de  ses  fonctions;  et ,  s'il  détourne  les  valeur.,  a 
lui  remises,  le  créancier  n'a  pas  droit ,  pour  ces  va- 
leurs ,  à  un  privilège  sur  son  cautionnement  et  sa 
charge. 

175  Il  n'a  pas  de  privilège ,  encore  bien 

qu'il  ait  donné  à  l'agent  de  change  l'ordre  d'em- 
ployer les  valeurs  en  certaines  opérations  de  change  , 
s'il  ne  prouve  qu'avant  cet  ordre,  le  détournement 
des  valeurs  n'avait  pas  encore  eu  lieu  \L.  "^J  Fa'[- 
an  10 ,  art.  15.)  -  10  mai  1827.  Req.  Pans.  Frecon- 
net.  D.P.  27.  1  258. 

17',  —Celui  qui, avant  confié  à  un  agent  de  change 
ou  de;  effets  ou  de  l'argent ,  pour  acheter  des  rentes 
sur  rétat    n'a   pas,   ai^rès  Poperation  effectuée     et 
dans  le  délai  moral  pour  sa  réalisation ,  retire   des 
Ss  de  l'agent  de  change  les  effets  ou. les  deniers 
provenant  de  l'opération,  mais,  au  contraire,  les  y  a 
LTsse"  soit  à  titre'  de  dépôt ,  soit  dans  d'autres  vues 
comme  si,  par  ex.,  il  a  remis  le  1"  son  argent  a  un 
ag^Ule  change,  qui  n'a  acheté  que.le  1«  f  ^.f^»^  f 
livrables   seulement  à  la  fin  du  mois    doit  être  dé- 
claré déchu,  par  le  fait,  de  tout  droit  au  privilège 
sur  le  cautionnement  de  Pagent  de  change  ,  pourjait 
derharse— 19inai  1827.  Pans.  Gharlet.D.P.  28.  1.j8.. 
'"'ns  !_  Celui  qui,  se  livrant  habituellement  a  des 
opérations  de  bourse,  a  remis  le  l".  août  a  un  agent 
de  change,  à  titre  de  dépôt  volontaire,  «ne  certaine 
somme   pour   le   garantir  des  pertes   possibles    par 
sdtTd"    a  variation  du  cours  de  la  rente  achetée  le 
10  et  livrable  seulement  à  la  fin  du  mois,  a  pu  elrc 
décbrésans  droit  au  Pn^i'égc  sur  le_  caut.onnem  nt 

D  p  »8  1  384.  -  Cette  décision  est  moins  absolue 
•^"^^^ïfSie  qui,  désirant  placer  une  somme 
en  reports,  consent,  à  ce  que  Hn^cription  ache  ee 
soit  mise  ««  novi  de' l'agent  de  change,  pour  facihlcr 
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les  liquidations  mensuelles  de  rliaqiie  opération  ,  ne 
peut ,  si  depuis ,  l'agent  de  change  a  disposé  de  l'ins- 
cription ,  élre  considérée  comme  créancier  pour  fait 
décharge.  Une  telle  manière  de  procéder  ne  rentre 
pas  dans  le  ministère  régulier  de  l'agent  de  change. 
—  Moll.,  n.  3ii(). 

177.— Le  privilège  qu'a  la  régie  pour  le  recouvre- 
ment des  amendes  et  frais  résultant  do  condamna- 
tions prononcées  contre  un  agent  de  change  pour  con- 
travention aux  prohibitions  qui  lui  sont  faites,  est 
primé  par  celui  antérieurement  acquis  aux  créan- 
cierspour  faits  de  charge.— 7  mai  I81G.  Heq.  Orléans. 
Enreg.  C.  Delalour.  D.A.  9.  85.  D.P   IC.  l.  407. 

I7t(   Les  créances  privilégiées   pour   fuils  de 

charge  prodtiisent  des  intérêts,  même  en  cas  de 
faillite  de  l'agent  de  change.  Car  si  en  principe  géné- 
ral ,  les  créanciers  de  la  faillite  dont  le  sort  est  fixé 
au  jour  de  son  ouverture,  ne  peuvent  point  deman- 
der les  intérêts  de  leurs  créances  ,  ce  principe  n'est 
applicable  qu'aux  créanciers  chirographaires,  qui  n'ont 
droit  qu'à  une  contribution  des  deniers  appartenant 
au  failli.  Mais  les  créanciers  privilégiés  sur  un  objet, 
qui  est  leur  gage  spécial ,  étant  étrangers  par  la  na- 
ture de  leurs  créances  aux  opérations  de  la  faillite  , 
conservent  leurs  droits  dans  toute  leur  plénitude.  — 
4  juil.  18-28.  Paris.  Ragoulleau.  D.P.  28.  2.  180. 

179.  —  Si  les  intérêts  de  la  créance  privilégiée  ré- 
sultent d'une  condamnation  judiciaire,  ils  forment 
des  intérêts  moratoires ,  et ,  dès  lors  ils  doivent  être 
perçus  par  le  créancier  selon  le  taux  de  cinq  ou  six 
pour  cent,  quoique  la  caisse  des  consignations  ne  les 
paie  qu'à  raisou  de  i  pour  cent  sur  le  montant  du 
cauionnemeut.  —  Même  arrêt. 

180.  —  Un  particulier  peut,  en  règle  générale,  ac- 
tionner un  agent  de  change  devant  le  tribunal  civi 
pour  un  fait  de  charge  i  mais  lorsque  l'agent  de» 
change  est  en  état  de  faillite,  l'action  doit  être  portée 
devant  le  tribunal  de  commerce.  (C.  comm.553.) — 25 
avril  1811.  Paris.  Svnd.  Lefèvre.  D.A.  1.  524.  D.P.  u, 
2.  112. 

181.  —  La  garantie  sur  le  cautionnement  s'exerce 
pir  voie  de  saisie-arrêt,  formée  à  la  caisse  d'amortis- 
sement ou  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  (L. 
25  niv.  an  13,  art.  2),  en  \crtu,  à  défaut  de  tilre  , 
d'une  permission  du  président  du  tribunal  civil 
(MoU.,  n.  401  ) ,  et  suivant  les  formes  prescrites  par 
l'art.  5  de  la  loi  de  nivôse  précitée,  et  par  les  art. 
Wîj  et  suiv.  C.  pr. 

18-2.  —  Si  les  oppositions  excèdent  le  montant  du 
cautionnement ,  ce  montant  se  distribue  par  contri- 
bution entre  les  opposans. 

Art.  5.  —  Droit  des  ayens  de  change. 

183. — L'oIBcier  ministériel ,  et  spécialement  l'agent 
<Je  change,  qui  est  un  mandataire  forcé,  a  droit  ij?so 
facio,  et  indépendamment  de  tonte  promesse  spé- 
ciale ,  au  salaire  tarifé  par  le  syndicat  de  sa  compa- 
gnie (C.  civ.,  1980,  1990). —10  avril  1833.  l\eq. 
l'aris.  Séguin.  D.P.  53. 1.  200. 

18i. — Le  tarif  des  droits  dus  aux  agens  de  change 
a  été  successivement  réglé  par  les  édils  de  déc.  170,>, 
d'août  1708,  et  novembre  171i;  par  les  arrêtés  du 
conseil  des  30  août  1720  et  24  sept.  1724.  La  loi  du 
8  mai  1791  ordonna  qu'il  fût  procédé  par  les  tribu- 
uaux  de  commerce,  à  la  confection  des  droiti  de 
courtage  dans  les  dilférentes  places  de  commerce  ; 
que  ce  tarif  eût  force  de  loi  dans  chaque  ville  où  il 
serait  fait,  et  que  jusqu'à  la  publication  du  nouveau 
tarif,  ceux  alors  subsistans  continuassent  à  être 
exécutés. 

185.  —  Le  2G  messid.  an  10,  le  tarif  a  été  dressé 
pour  Paris,  par  délibération  du  tribunal  de  comm.  de 
cette  ville,  approuvée  par  les  ministres  de  l'intérieur 
•ot  des  finances. 

180. — Mais  le  9  janv.  1810,  et  à  raison  de  l'ac- 
croissement des  opérations  faites  à  la  Bourse,  il  a  été 
réduit,  par  une  délibération  de  la  chambre  des  agens 
de  change ,  portant  que  ceux-ci  «  ne  pourront  per- 
cevoir moins  d'un  huitième  ,  ni  plus  d'un  quart  pour 
cent,  pour  chaque  opération  au  comptant  ou  à  ter- 
me, dont  ils  auraient  été  chargés;  ainsi  que  sur  les 
négociations  de  lettres  de  change.  »  Dans  l'usage  , 
il  n'est  perçu  qu'un  huitième. 

187.  —  Des  tarifs  particuliers  ont  aussi  été  adoptés 
flans  les  aulrci  places  de  commerce,  mais  avec  de  gran- 
des variations,  qu'il  serait  trèi-utile  de  faire  cesser. 

188.  —Le  client  condamné  ,  sur  la  demande  de  son 
agent  de  change ,  à  lui  payer  les  droits  de  courtage 
fixés  par  une  décision  de  la  chambre  syn  licale  des 
agens  de  change,  e;t  irrecevable  dans  son  pourvoi 
Fontre  l'arrêt  qui  le  condamne,  sous  prétexte  que  le 
tribunal  de  commerce  avait  seul  le  droit  de  fixer  le 
tarif ,   lorsque  celui  de  la   chambre  syndicale  était 

..moins  élevé  que  celui  précédemment  établi  par  le 
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tribunal  de  commerce.— IG  avril  1833.  Ueq.  Paris.  Sé- 
guin. D.P.  33  1.200. 

189. — On  a  demandé  si  le  tarif  fixé  par  le  tribunal 
de  comm.  de  Paris,  le  20  messid.  an  10,  étant  tombé 
en  désuétude,  et  la  décision  de  la  chauïbre  syndicale, 
du  9  janv.  1819,  n'étant  oblijraloire  que  pour  ses  su- 
bordonnés, les  juges  ne  pourraient  pas  ou  même  ne 
devraient  pas  arbitrer  le  montant  du  salaire  de  l'agent 
de  change,  d'après  l'importance  des  opérations  qui 
lui  ont  été  confiées.  On  a  incliné  pour  la  négative, 
attendu  que  l'usage  général  et  constant,  qui  a  abrogé 
le  tarif  de  l'an  10,  a  sanctionné  la  décision  de  la 
chambre  syndicale.  D.P.  33.  1.  200. 

190. — Le  droit  de  courtage  est  dû  à  l'agent  de 
change  sur  le  produit  net  de  la  négociation,  et  non 
sur  la  valeur  nominale  des  ell'ets,  quels  qu'ils  soient. 
La  chambre  syndicale  le  décide  ainsi. — V.  ses  déli- 
bérations des  9  nov.  1822  et  8  juillet  1824. 

191. — A  défaut  de  loi,  d'usage  local,  ou  de  conven- 
tion particulière,  chacun  des  contractans  acquitte  les 
droits  par  moitié. —  Arg.  déc.  15  déc.  1813.  art.  20  ; 
Pard.  n.  127. 

192.— Il  est  loisible  aux  agens  de  change  de  se  faire 
payer  de  leurs  droits  après  la  consommation  de 
chaque  négociation,  ou,  suivant  l'ancien  usage,  sur 
des  mémoires  qu'ils  fournissent  de  trois  en  trois  mois, 
des  négociations  faites  par  leur  entremise  (arrêt  du 
cous,  du  30  août  1720,  art.  5  ;  arrêté  27  prair.  an  10. 
art.  20).  Dans  l'usage,  l'agent  de  change  prélève  sur- 
le-champ  son  droit  sur  les  fonds  qn'il  reçoit  pour 
acheter,  ou  qu'il  touche  après  avoir  vendu,  ce  qui  sim- 
plifie ses  écritures  et  sa  position  avec  ses  cîien-. 

195.— S'il  omeftiit  de  faire  ce  prélèvement,  il  aurait 
trente  ans  pour  réclamer  ses  droits.  Il  n'a,  du  reste, 
aucun  privilège  pour  leur  recouvrement. — Mollot.  n. 
413  et  414. 

19i.— L'agent  de  change  ne  peut  exiger  ni  re- 
cevoir aucune  som'îie  au  -  delà  des  droits  qui  lui 
sont  attribués  par  le  tarif  arrêté  par  les  tribunaux  de 
commerce  sous  peine  de  concussion.  Arr.  27  prair.  an 
10.  art.  20  ;  C.  pén.  174. 

195.- Il  n'a  pas  la  faculté  de  convenir  d'un  taux 
moin  re  que  celui  établi  par  le  tarif  ou  par  l'usage, 
sous  peine  de  censure,  de  suspension  de  ses  fonctions 
et  même  de  destitution.  —  Déc.  chamb.  synd.  du  9 
janv.  1819. 

19G.— Un  client  ne  peut  se  refuser  à  payer  à  l'agent 
de  change  ses  courtages  sur  le  taux  du  tarif  ou  de 
l'usage,  en  alléguant  une  réduction  convenue  entre 
eux  .-l'agent  de  change  ne  doit  pas  être  prcsuméavoir 
enfreint  la  délibération  de  la  chambre  syndicale  sur 
le  tarif.— 25 avi  il  1830.  Paris.  Seguin.  D.P.  35.  1.200. 

107. — Mais  si  la  réduction  convenue  avait  eu  pour 
cause  des  opérations  illicites,  par  exemple,  des  jeux 
de  bourse,  l'agent  de  change  serait  aussi  mal  fondé 
à  discuter  la  quotité  du  courtage  qu'à  en  réclamer  le 
pai;;menten  cas  de  refus  du  client.— Moll.  n.  216. 
ART.  c. — Jetions  et  -compétence. 

198. — Les  agens  de  change  peuvent  toujours,  pour 
le  paiement  de  leurs  émolumens,  des  dommages-  in- 
térêts qui  peuvent  leur  être  dus  et  pour  le  rembour- 
sement de  leurs  avances,  traduire  leurs  cliens  devant 
le  tribunal  civil,  dont  ceux  ci  n'ont  aucun  intérêt 
à  décliner  la  juridiction. 

199.— Ils  peuvent  aussi,  lorsque  l'opération  dont  ils 
entêté  chargés  constitue  delà  paît  des  cliens  un 
acte  de  commerce,  les  traduire  devant  la  juridiction 
commerciale  qui  leur  offre  une  expédition  plus  ra- 
pide et  des  moyens  d'exécution  plus  certains.— .Moll. 
n.  441.. 

La  vente  de  rente  sur  l'état  ne  constitue  pas  de  la 
part  du  propriétaire  vendeur  un  acte  de  commerce  qui 
rende  le  Iriljunal  de  commerce  compétent  pour  con- 
naître de  l'action  intentée  contre  lui  par  l'agent  de 
change,  son  mandataire  —  27  août  1831.  Parisi.  Car- 
lior.  D.P.  51.  2.  230. 

200.  -  Quant  aux  actions  dont  les  agens  de  change 
sont  eux-mêmes  passibles,  à  raison  des  actes  de  leur 
mmislère,  elles  sont  de  la  compétence  des  tribunaux 
de  commerce  puisqu'ils  sont  commerçans. 

201.— Si  l'agent  de  hange  assigné  par  un  tiers  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  y  appelle  en  garantie 
son  client,  celui-ci  peut  demander  sou  renvoi  devant 
la  juridiction  ordinaire,  s'il  n'est  pas  commerçant  et 
s'il  ne  s'agit  pas  d'une  opération  de  commerce  :'ici  ne 
s  applique  pas  l'art.  i81.  C.  pr. 

202.— En  cas  de  contestation  entre  les  agens  de 
change,  relativement  à  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
elle  sera  portée  d'abord  devant  le  syndic  et  les  ad- 
joints qui  sont  autorisés  à  donner  leur  avis.  Si  les 
intéressés  ne  veulent  p;S  s'y  conformer,  l'avis  sera 
renvoyé  au  tribunal  de  commerce  qui  prononcera, 
s  il  s'agit  d'intérêt  civil  ;  et  au  procureur  du  roi,  s'il 
S  agit  d'un  fait  de  police  ^L.  29  germ.  an  9.  art.  16). 
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203.— Certaines  didicultés  entre  agens  de  change 
peuvent  être  si  urgentes,  qu'il  convenait,  pour  les 
résoudre,  de  ne  pas  borner  le  pouvoir  de  la  cham- 
bre syndicale  h  l'émisiiou  d'un  siniph-  avis.  Aussi 
une  délibération  de  la  chambre  syndicale  des  agens 
de  change  de  Paris,  du  lo  fruct.  an  10,  approuvée  lo 
48  du  mémemois  parle  ministre  des  finances,  décide- 
telle  que,  dans  le  cas  où  l'un  des  agens  de  change  qui 
onlconclu  un  marché,  laisse  passer  le  délai  sans  l'exé- 
cuter, la  partie  lésée  par  les  retards^  est  libre  de  re- 
fu.ser  la  consommation  de  la  négociation,  en  préve- 
nant le  syndic  ou  l'un  de  ses  adjoints,  ou  de  l'exiger 
en  vendant  ou  achetant  par  leur  entremise,  pour  lo 
compte  de  la  partie  en  retard,  et  aux  risques  de  l'a- 
gent de  change,  sauf  tous  les  recours  de  droit  con- 
lie  ses  comnutlans.  L'exécution  de  cette  disposition 
a  été  assurée  par  le  règlement  provisoire  de  la  com- 
pagnie des  agens  de  change  de  Paris,  tit.  5,  sect.  !'• 
art.  4  et  5,  et  til.  4,  sect.  2,  art.  9.  ' 

20  i.  —  Si  un  client  ou  un  tiers  était  appelé,  à  titre 
de  garantie  ou  autrement,  devant  le  tribunal  de 
commerce  pir  l'un  ou  l'autre  des  agens  de  change 
il  serait  fondé  à  demander  son  renvoi  devant  sesm.^ 
ges  naturels. 

205.  —La  contrainte  par  corps  doit  élre  prononcée 
par  le  tribunal  de  commerce  contre  un  agent  de 
change  au  profit  d'un  autre  agent  de  change,  de- même 
qu'elle  devrait  l'être  au  profit  d'un  client  ou  d'uu  tiers. 
La  loi  ne  dislingue  pas. — Mollot,  n.  4"*7, 

20G.  — Le  jugement  du  tribunal  de  commerce  est 
susceptible  d'appel,  sans  qu'on  puisse  prétendre  ([uo 
la  décision  de  la  chambre  remplit  le  premier  degré 
de  juridiction,  cette  décision  n'étant  qu'un  simple 
aiHs  et  non  un  jugement. — Mollot,  n.  458. 

207. —  Le  tribunal  correctionnel,  saisi  de  l'action 
pénale  exercée  contre  un  agent  de  change  pour  vio- 
lation des  lois  et  réglemens,  peut  prononcer  la  des- 
titution de  cet  ollicier  public,  dans  les  cas  où  elle  est 
encourue.  —  Ainsi  jugé,  à  l'égard  d'un  courtier,  le  9 
janv.  1823.  — V.  Mollot. 


Art. 


.  —  Chambre  syndicale.  —  Composition. 


208.  —Le  règlement  du  2  oct.  1714  est  le  premier 
qui  ait  établi  (art.  3  et  i)  une  discipline  intérieure 
pour  la  compagnie  des  agens  de  change.  Il  fut  suivi 
des  règlemens  des  30  août  1720,  5  sept.  1784  (ait.  10), 
2  déc.  178G  (art.  3).— En  dernier  lieu,  l'arrêté  du  27 
prair.  an  10  autorisa,  art.  22,  les  agens  de  change  à 
faire  un  règlement  de  discipline,  qu'ils  remettraient 
au  ministre  de  Tintéiieur  (aujourd'hui  à  celui  du 
commerce),  pour  être  par  lui  présenté  à  la  sanction 
du  gouvernement. 

209. — Deux  projets  de  règlement  ont  été  successi- 
vement soumis,  en  l'an  9  et  en  1819,  par  la  compa- 
gnie des  agens  de  change  de  Paris,  au  gouvernement, 
qui  n'a  donné  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  une  adhésion  ex- 
presse. Le  dernier,  néanmoins,  sert  de  loi  provisoire  à 
la  compagnie.  Chaque  memhre,  à  son  entice  en  fonc- 
tions, s'engage  à  l'exécuter.  —  U  n'existe  de  même, 
pour  les  Bourses  des  autres  places,  aucun  règlement 
qui  ail  été  sanctionné  par  le  gouvernement.  —  Il  faut 
recourir  aux  lois  antérieures  au  règlement  du  27 
prair.  an  10,  et  à  quelques  dispositions  de  l'ordon- 
nance du  29  mai  1810,  pour  connaître  l'organisation 
et  les  attributions  des  chambres  syndicales. 

210. — Chaque  chambre  syndicale  d'agens  de  change 
est  composée  d'un  syndic  et  de  six  adjoints,  élus 
chaque  année  en  assemblée  générale  et  à  la  majorité 
absolue  des  suiTrages  (arr.  29  germ.  an  9,  art.  15.) 
Un  extrait  de  la  délibération  portant  nomination  doit 
être,  à  chaque  élection,  envoyé  dans  les  24  heures 
au  préfet  de  police  de  Paris,  fi  au  commissaire  gé- 
néral de  police  et  au  maire,  dans  les  autres  places 
(arr.  27  prair.  an  10,  art.  21.)  — Dans  les  places  où 
il  n'y  a  pas  assez  d'agens  de  change  pour  former  le 
nombre  légal  d'une  chambre  syndicale,  tous  ceux 
de  la  localité  font  l'oOice  de  cette  chambre.  —  Mol- 
lot, n.  472  et  057. 

Les  fonctions  du  syndic  et  des  adjoints  sont  annuel- 
les. Mais  ils  peuvent  être  réélus  ,     ,     ,, 

on La  chambre  syndicale  est  chargée  de  dénon- 
cer à  l'autorité,  soit  les  personnes  qui  usurpent  {les 
fonctions  d'agens  de  change,  soit  les  banquiers  ou 
né^ocians  qui  opèrent  avec  des  individus  sans  qua- 

lj(| Arr.  27  prair.  an  10,  art.  5  et  0. 

o,2.  —Elle  est  cbargée  aussi  de  constater  les  divers 
cours  cotés  à  la  Bourse.  —  A  Paris,  les  cours  sont 
arrêtés  par  les  agens  de  change  révnis,  puis  cousiatés 
par  le  syndic  et  un  adjoint,  ou  par  deux  adjoints. 
(L  15  pluv.  an  4,  art.  1;  ord.  du  préfet  de  police,  do 
1"  tlîerm  au  9,  approuvée  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur art  15  et  17.)  — Dans  les  autres  places,  la  con- 
statation doit  être  faits  par  le  syndic  et  quatre  ad- 
joints   et  s'il  n'y  a  pas  de  chambre  syndicale,  par 


os  AGENT  DE  CHANGE,  art.  7. 

cinq  agens  de  change,   ou,  à  défaut  de  ce  nombre, 
par  tous  ceux  existant.  —  L.  15  pluT.  an  4. 

215.  — Sans  être  un  acte  autiienltciue,    dans  1  ac- 


du  mot,  lacté  de  constatation  des 
Bourse  forme  preuve  complète.  — 


ception  rigoureuse 
divers  cours  de  la 

^^flt'^  lif surplus,  comme  le  fait  observer  Mollot, 
n  478,  il  ne  suffit  pas  qu'une  certaine  quantité  d  effets 
soit  émise  par  une  compagnie  particulière,  ou  par  un 
gouvernement  étranger,  pour  que  '^  chambre  doive 
loter  ces  effets  à  la  Bourse;  il  ne  suftit  pas  qu  elle  en 
soit  sollicitée,  ni  même  qu  el  e  y  soit  autonseejar  le 
ministre;  il  faut  qu'elle  ait  la  preuve  que  1  émission 
de  ces  valeurs  donne  lieu  sur  la  place  a  des  transac- 
tions sérieuses  et  fréquentes.  Avant  de  les  accueillir, 
elle  ne  saurait  prendre  trop  de  renseignemens,  afin 
que  le  public  ne  soit  pas  induit  à  accorder  a  ces  pa- 
piers une  confiance  non  mentee.  -  Du  reste  la 
chambre  ne  garantit  point  la  valeur  des  effets  dont 
elle  constate  le  cours.  ^  .,,,,,      , 

oi5  —Une des  attributions  spéciales  de  la  chambre 
syndic  de  Paris  consiste  à  présider,  du  1"  au  5  de 
(iaque  mois,  à  la  liquidation  des  marches  a  terme, 
ffliti'e  les  agens  de  change,  liquidation  dont  la  forme 
est  amplement  tracée  par  le  règlement  provisoire  de 

210  —Aux  termes  de  l'ordon.  du  29  mai  18! G,  celle 
de  Paris  a  sur  les  membres  de  la  compagnie  la  sur- 
veillance et  l'autorité  d'une  chambre  de  discipline. 
Elle  doit  veiller  à  ce  que  chaque  agent  de  change 
se  renferme  strictement  dans  les  limites  légales  de 
ses  fonctions.  Elle  peut,  suivant  les  cas,  censurer, 
suspendre  les  contrevenans  de  leurs    fonctions,    et 

Erovoquer  leur  destitution.— Pour  suppléer  à  l'insuf- 
sance  de  cette  disposition,  la  chambre  doit  recourir 
aux  anciens  règlemens,  notamment  à  celui  du  2  dec. 
1786.  —  MolL,  n.   483.  ,.     ,    ^ 

017  —C'est  à  la  chambre  syndicale  à  suppléer,  par 
vole  disciplinaire,  la  sanction  que  la  loi  a  omis  dV 
jouter  à  quelques-unes  de  ses  injonctions,  et,  par 
exemple,  à  la  disposition  relative  au  secret  dans  les 
opérations  faites  à  la  Bourse.      ^    „    ,    . 

218.— La  chambre  peut,  quand  elle  le  juge  à  pro- 
pos, vérifier  la  situation  des  membres  de  la  compa- 
gnie, leurs  livres  el  leur  caisse— Moll.,  486. 

219.  —  Elle  n'est  responsable,  envers  qui  que  ce 
soi"t  des  décisions  disciplinaires  qu'elle  rend  contre 
eux' dans  les  limites  de  ses  attributions.— 31  mars 
1827.  Paris.  Sandrié-Vincourt  D.P.  31.  2.  212. 

220  —  N'étant  pas  mandataire  de  la  compagnie  des 
agensde  change,  elle  n'a  aucune  qualité  pour  obliger 
celle-ci,  qui,  par  conséquent,  ne  saurait  être  attaquée 
en  réparation  des  actes  par  lesquels  la  chambre  syn- 
dicale aurait  attenté  aux  droits  des  tiers,  actes  étran- 
gers aux  fonctions  attribuées  à  cette  chambre.  — 
Même  arrêt.  ,    .      , 

221.  — L'engagement  de  la  part  de  la  chambre  syn- 
dicale de  se  charger  tant  activement  que  passivement 
de  la  liquidation  d'un  agent  de  change,  signalé  com- 
me étant  sur  le  point  de  faillir,  ne  peut  se  présumer, 
et  doit  être  prouvé  de  la  manière  la  plus  claire  et  la 
plus  évidente.  —  Même  arrêt. 

222.— Le  fait  de  la  part  de  la  chambre  syndicale  de 
s'êlre  immiscée  dans  l'examen  des  affaires  d'un  agent 
de  change  signalé  comme  près  de  faillir,  en  lui  de- 
mandant des  états  de  situation,  en  recevant  de  lui  des 
dépôts  de  -valeurs,  en  vendant  ou  compensant  des  ren- 
tes appartenant  à  ce  dernier,  ne  peut  faire  considérer 
la  chambre  comme  s'étant  obligée  à  payer  les  créan- 
ciers de  l'agent  de  change  tombé  depuis  en  faillite,  si 
d'ailleurs  les  mesures  prises  par  la  chambre,  l'ont  été 
à  une  époque  où  la  position  de  l'agent  de  change,  d'a- 
près la  vérification  de  ses  livres,  n'offrait  point  l'ap- 
parence d'une  faillite;  si  les  mesures  n'ont  pu  nuire 
aux  créanciers  du  failli,  et  si  enfin,  la  chambre,  dès 
qu'elle  a  pu  connaître  la  situation  réelle  de  ce  der- 
nier, s'est  abstenue  de  prendre  aucune  part  aux  opé- 
rations de  la  liquidation.  — Même  arrêt. 

223.— Alors  même  que  la  chambre  aurait  manifesté 
l'intention  de  se  charger,  tant  activement  que  passi- 
vement, de  la  liquidation  d'un  agent  de  change,  à 
une  époque  où  la  situation  de  celui-ci,  constatée  par 
ses  livres,  offrait  un  excédant  d'actif,  on  ne  saurait 
induire  do  cette  manifestation  l'obligation  pour  la 
chambre  d'acquitter  un  déficit  considérable  dont 
l'existence  avait  été  dissimulée  par  l'agent  de  change, 
et  dont  les  commissaires  de  la  chambre  n'auraient 
découvert  aucune  trace  sur  les  registres  à  eux  repré- 
sentés.— Même  arrêt. 

22  i.— Encore  bien  que  la  chambre  syndicale,  pré- 
venue qu'un  agent  do  change  se  livrait  à  des  opéra- 
tions personnelles,  ait  omis  de  le  dénoncer  à  l'auto- 
rité, et  ait  tenu  en  cela  une  conduite  reprochable; 
néanmoins,  cette  circonstance  ne  peut  servir  de  fon- 
dement à  une  action  en  responsabilité  de  la  part  des 
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créanciers  de  l'agent  de  change  tombé  en  faillite.  Les 
chambres  de  discipline  par  la  nature  môme  de  leurs 
fonctions  et  l'objet  de  leur  institution  ne  peuvent  être 
responsables  de  l'inaccomplissement  des  devoirs  qui 
leur  sont  imposés  qu'envers  l'autorité  sous  la  sur- 
veillance de  laquelle  elles  sont  placées  ;  leur  imposer 
aucune  autre  responsabilité  serait  ajouter  a  la  loi.— 
Blême  arrêt, 

225  —La  chambre  syndicale  est  chargée  d'émettre 
son  avis  en  cas  de  contestation  entre  agens  de 
change,  relativement  à  l'exercice  de  leurs  fonctions. 
— ^Arrêté.  29  germ.  an  9.  art.  IC. 

o-iG.- Lorsque  la  difficulté  entre  agons  de  change 
reposant  sur  un  fait  de  police  ou  de  contravention  aux 
règlemens,  les  intéressés  refusent  de  se  soumettre  a 
l'avis  de  la  chambre  syndicale  ,  cet  avis  doit  être  en- 
voyé au  procureur  du  roi  pour  qu'il  exerce  des  pour- 
suites, le  tout  sans  préjudice  du  droit  des  parties  in- 
téressés (L.  29  germ.  an  9.  art.  16).  C'est  le  seul  cas 
où  la  chambre  soit  tenue  de  dénoncer  aux  tribunaux 
les  membres  de  la  compagnie  contrevenans. 

227. —Le  syndic  et  les  adjoints  donnent  leur  avis 
motivé  sur  les  nominations  à  faire  par  le  roi,  lors- 
qu'il s'agit  de  pourvoir  à  quelque  place  dans  leur 
compagnie.  — Arr.  de  l'an.  10  art.  2i.  V.  aussi  lart. 
91  de  la  loi  du  28  avril  1816,  l'ord.  du  29  mai  1810. 
art.  4,  et  le  règlement  de  1819.  tit.  2.  art.  1  et  2. 

228. — ^Le  syndic  a  aussi  des  attributions  spéciales. 
Il  correspond  particulièrement  avec  le  gouverne- 
ment ;  (t  il  est  chargé  d'envoyer  exactement  chaque 
jour  le  bulletin  du  cours  du  change  à  la  trésorerie 
nationale  et  au  ministre  des  finances. — L  15  pluv. 
an  4.  art.  2. 
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-V.  Abus  de  confiance,  Actes  de  commerce,  Com- 
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Certification.  106,  S.  146. 
Cession.  40. 
Cession  de  biens.  138. 
Commerce.  5,  10,  s. 
Commis.  118. 
Commissionnaire.  9,  93. 
Communication.  84. 
Compagnie.  18. 
Comnétence.  10,  S.  37,180. 
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Compte  direct.  47. 
Concussion. 132, 194. 
Condition.  20,  81. 
Conseil  judiciaire.  149. 
Contradiction.  82. 
Contrainte  par  corps.  203. 
Contrat.  182. 
Contribution.  191.  S. 
Convention.   40. 
Convention  tacite. 172. 
cote  du  cours.  212,  s. 
Cours.  212,  s. 
Cours  de  la  bourse.  47. 
Courtage.  2,  s.  15S,  184. 

Courtage   clandestin.  23. 

Courtiers.  46,  s.  106. 

Courtiers  d'assur.  12,  s. 

Courtier  interprète.  12,  s. 

Couverture.  63,  s. 

Crayon.  79. 

Créancier.  36,  182. 

Crédit  ouvert.  116. 

Croupier.  119. 

Cumul.  12. 

Date.  126. 

Défense  de  négocier.  127. 

Délaides  opérations.  107, 


Possession  actuelle.  105. 
Présentation.  40. 
Prescription.  53,  86, 152, 

159,  193. 
Preuve.  76,  81,  83,  107, 
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Preuve  littérale.  50,  80. 
Privilège.  28 ,  66  ,  102  , 

166,  s.  174,  177. 
Profession.  5. 
Publication.  123,  s. 
Rature.  78. 
Récidive.  25. 
Réciprocité.  191  ,  s. 
Reconnaissance.  76,  S. 
Recours.  73,  148. 
Refus.  76,  102,  203. 
Règlement.  189,  209,  s. 
Règlement  intérieur.  168» 
Réhabilitation.  24. 
Remise.  71,63,  s. 
Remise  anticipée.  110. 
Remplacement.  3i,  s.  130» 
Rente  sur  l'état.  74,  140, 

suiv. 
Répétition.  193. 
Résolution.  68. 
Responsabilité.  60,  S.  196, 
s.  112,  134,141,8.  219. 
Restitution.  171. 
Réunion.  131. 
Revendic.  74,  150,  161. 
Révocation.  40,  68. 
Saisie-arrêt.  181. 

Salaire.  183,  s. 

Secret.  94,  s. 

Serment.  43. 

Signature.  90,  S.  134. 

Société.  108,  119. 

Société  anonyme,  lll. 

Société  en  comm.  103. 

Société  communale.  120i 

Solidarité.  122,  s. 

Solvabilité.  144. 

Subrogation.  100. 

Successeur.  40. 

Succession  vacante.  134. 

Suppléant.  130. 

Suppression.  3. 

Surveillance.  19. 

Syndics.  57,202,6 

Tarif.  183,  s. 

Tiers.  123,  s. 

Timbre.  79. 

Transfert.  147,  s. 

Usage.  190. 

Usurpation.  53. 

Vénalité.  3,  17. 

Vérification.  218. 

Vérification  d'écrit. 

Vol.  150. 
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Dépôt.  76,  174. 
Dépréciation.  70. 
Destitution.  26 ,   50,  33, 

55,207. 
Différence.  73. 
Discipline.  195,  208,  S. 
Disparilion.  139. 
Distribution.  182. 
Domm. -intérêts.  54, 102. 
Droit  de  change.  132,183. 

suiv. 
Droitscivils.  20,  S. 
Droit  de  courtage.  56,190, 

suiv. 
Droit  personnel.  96. 
Ecriture.  78. 
Effets  de  comm.  47,  106. 
Effets  publics.  1,  S.  47,  s. 
Effet  volé.  161. 
Election.  53. 
Endossement.  6Î. 
Endoss.  en  blanc.  129. 
Enregistrement.   43,  177. 
Etranger.  20. 
Exécution.   143. 
Exécution  parée.  92. 
Extrait.  85. 


Faillite.  24,  127, 
Fait  de  charge. 

170,  S. 
Faux.  87,  147,  s.  157. 
Fonctionnaire.  8 ,  s. 
Fonds  de  réserve.  31. 
Garantie.  108,  s.  140,  201. 
Hypothèque.  92. 
Immixtion.  51. 
Imprudence.  172. 
Incapacité.  25,  53,  151. 
Identité.  146,  s.  157. 
Individualité.  116. 
Inexécution.  73,  203. 
Inscription.  83. 
Inscrip.   de  faux.  50,  80. 
Institution.  2. 
Interdiction.  127. 
Interdiction  légale.  S3. 
Interdit.  I3i,  s. 
Intérêts.  178,  s. 
Intérêt  d'agir.  188. 
Intermédiaire.  9, 127, 155. 
Jeu.  121,  171,  197. 
Jeu  de  bourse.  61,  133. 
Lettre  de  change.  158. 
Liquidateur.  113,  159. 
Liberté  d'industrie.  5. 
Livraison.  71,  163. 
Livres  de  commerce.  76, 

s.  78.  218. 
Livre-journal.  66,  82,  s. 

107. 
Majorât.  136. 
Mandat.  68,   75,  99,  112, 

140,  170,221. 
Marché.  8i. 

Marché  à  terme.  104,  s. 
Marché  au  comptant.  105. 
Matières  métalliques.  104. 
Mineur.  154,  s.  i52. 
Ministère  forcé.   101 ,    s. 

185,  S. 
Ministère  del'intér.  19. 
Monnaie.  46,  s.  70,  104. 
Nantissement.  59,  66.   s. 

72,  89,  110,  116. 
Nombre.  2,  15,  s. 
Nomination.  32 ,  s. 
Kovation.  169, 172. 
Nullité.  117. 
KuUité  radicale.  52. 
Obligation.  58. 
Obligation     personnelle. 
72,   s.  108,  s.  117,  221. 
Offices.  3,  s.  17,56,  163. 
Officiers  publics,  8,  s. 
Patente.  10,  43. 
Peine.  52,   89,  117,  138, 

195,  207. 
Pension  sur  l'état.  136. 
Perte.  130. 
AGENT  DE  FAILLITE.  • 

AGENT  DIPLOMATIQUE.  —  I.  —  On  nomme 
ainsi  les  personnes  chargées  des  affaires  publiques 
auprès  d'une  puissance  étrangère  (  ^  atel ,  Droit 
des  (jcns,  liv.  4,  ch.  Si  Merl.,  Rép.  V.  Min.  pub., 
P-  258. )  ,  . ,  j - 

2.  —  Ces  agens  sont  de  divers  ordres,  et  leurs  de- 
nominations  diffèrent. 

Les  uns  sont  des  représentans  presque  parlaits  ou 
ministres  du  premier  ordre ,  tels  que  légats ,  nonces, 
internonces,  ambassadeurs;  les  autres  sont  les  repré- 
sentans moins  parfaits,  ou  de  second  ordre;  on  1^ 
nomme  envoyés,  résidons,  ministres,  charges  a  af- 
faires, et  consuls.  (Merl.,  Rép.,  eod.) 

1er.  —  Des  agens  diplomatiques  en  général. 

2.  —  Des  consuls  en  général. 

•y.— législation  relative  aux  consuls  français. 
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V.  Faillite. 


§  1er.  —  Des  agens  diplomatiques  en  général. 

5.  —  Les  agens  diplomatiques ,  considérés  dans 
leurs  rapports  avec  le  pays  dans  lequel  ils  remplis- 
sent  leur  mission,  ne  sont  soumis  qu'aux  règles  du 
droit  des  gens.  Considérés  dans  leurs  rapports  avec 
leur  propre  pays ,  ils  ne  jouissent  en  France  que  de 
quelques  immunités  particulières,  qm sont  moins  un 
privilège  qu'une  conséquence  de  leur   absence  du 

**^T-Dans  ces  derniers  temps,  plusieurs  ordon- 
nances ont  été  rendues  relativement  aux  agens  di- 
plomatiques français,  et  aux  papiers  diplomatiques. 

^T-l»  L'ordonnance  du  roi  des  16  déc.  1832^ 


AGEM  DIPLOMATIQUE.  §  1". 

mars  1833,  qui  partage  en  quatre  classes  les  missions 
diplomatiques  françaises.  —  D.P.  35.  3.  3(j. 

6.  —  2"  Celle  (les  i"-iî-2  mars  1833,  qui  réduit  lo 
nombre  des  secrétaires  des  missions  diplumatiques 
françaises,  et  porte  que  des  employés  appointés  sur 
le  budget  des  alFairos  étrangères,  seront  placés,  sous 
le  litre  d'attaches,  dans  les  ambassades  et  légations 
y  désignées.  —  U.P.  33.  3.  3(i. 

7  — 3»  Celles  des  18  août  1833,  15  mars  I83i,  rela- 
Ure  à  la  conservation  des  papiers  diplomatiques.  — 
D.P.  34.  3.  33.  On  a  recueilli  aussi  le  rapport  qui  a 
précédé  cette  ordonnance.—  D.P.  34.  3.  33.  Il  a  été 
insère  au  Bulletin  des  lois  à  la  même  date. 

8.  —  Enfin,  les  agens  diplomatiques  sont  chez  nous 
e\empts  de  tutelle  et  de  curatelle,  et  cela,  si  la  mis- 
sion est  non  auliientique  et  contestée ,  sur  la  repré- 
sentation du  cerlilical  du  ministre  dans  le  déparle- 
ment duquel  se  place  sa  mission  articulée  comme 
excuse.  ^C  civ.  -4-28.  «9.)  —  Merl.,  p.  .300. 

9. — .Suivant  les  principes  que  les  nations  observent, 
un  agent  diplomatique  représente  son  maître  (ancien 
Style);  il  doit  donc  être  regardé  comme  hors  des 
terres  de  la  puissance  auprès  de  laquelle  il  exerce  ses 
fonctions.  (Merl.,  Kép.  V.  Min.  pub.,  p.  275,  d'après 
Grotius,  De  jure  heUi  et  pacis ,  liv.  2.  ch.  1er,  §  4 
n.  8.)  — V.  n.  33. 

10.  —  Ainsi,  1°  il  demeure  toujours  sujet  de  son 
souverain  ; 

11.  —2»  Sa  résidence  dans  un  pays  étranger  ne  lui 
constitue  pas  un  domicile  dans  le  pays ,  et  ne  le  fait 
participer  ni  aux  privilèges  ni  aux  désavantages  atta- 
chés à  sa  qualité  de  domicilié; 

12.  — 3"  Sous  l'empire  du  droit  d'aubaine,  l'agent 
diplomatique  n'y  était  pas  soumis,  au  moins  quant 
aux  meubles  et  aux  elTels  mobiliers.  (Bacquet,  Traité 
du  droit  d'aubaine,  ch.  12;  Merl.,  Rép.,  eod.) 

13.  —  Ces  principes  s'appliquent-ils  à  l'agent  né 
snijct  du  pays  dans  lequel  il  est  envoyé  par  une  puis- 
sance étrangère?  —  L'aflîrmalivc  était  presque  géné- 
ralement adoptée  autrefois;  mais  le  décret  du  2G 
août  1811  déclare  (art.  24)  «  que  les  Français  au  ser- 
vice d'une  puissance  étrangère  ne  pourront  jamais 
être  accrédités  comme  ambassadeurs,  ministres,  etc. 
auprès  du  chef  du  gouvernement ,  ni  reçus  comme 
chargés  de  missions  qui  les  mettraient  dans  le  cas  de 
paraître  devant  lui  avec  leur  costume  étranger.  (V, 
Merl.,  Rép.,  V»  Français.)  » 

14.  — Du  principe  déjà  établi,  il  suit,  ce  qui  est 
d'ailleurs  consacré  par  l'usage  des  peuples ,  que  la 
personne  de  l'agent  est  sacrée  ;  que  respect  et  protec- 
tion lui  sont  dus.  —  L.  17,  de  leyat.;  1.  7.  eod  ■  décret 
15  vent,  an  2;  D.A.  1.  129. 

15.  —En  cas  d'insulte  à  un  agent,  on  doit  appliquer 
les  peines  portées  par  les  lois  générales  de  l'état. 

le. —  Avant  la  mise  en  activité  du  code  d'inslruc- 
lion  criminelle  de  1808,  les  attentats  commis  contre 
le  droit  des  gens  étaient  déférés  à  des  jurys  spéciaux. 
(G.  des  délits  et  des  peines  du  3  brum.  an  4,  art  180 
et  SIC.) 

17.  —Mais  il  existe  de  nombreux  exemples  que  les 
ministres  publics  n'ont  pas  toujours  joui  de  cette  pro- 
tection dans  les  pays  qu'ils  devaient  traverser  pour 
parvenir  à  leur  destination.  (Merlin,  Rép.,  eod.  r») 
—  On  sait  que  c'est  une  insulte  commise  envers  notre 
représentant  par  le  dey  d'Alger,  qui  a  fait  précipiter 
ce  dernier  du  Irone,  et  a  mis  les  possessions  de  la 
Régence  en  nos  mains. 

18.  -  L'absence  des  agens  diplomatiques  ne  doit 
leur  nuire  ni  prejudicier  à  d'autres.  (L.  I8O.  ff  de 
re;jidis  jïtris.) 

<9.  — En  conséquence,  1°  ils  conservent  leur  do- 
micile dans  leur  patrie,  quelque  longue  que  soit  leur 

20.  —  Ils  ne  sont  justiciables  que  des  tribunaux  de 
leur  patrie.  (L.  13  vent,  an  2.  —  V.  au  reste  Merl. 
nep.  \o  M,n  pub.,  où  on  établit  que  telles  sont  les 
opinions  de  la  plupart  des  publicistes  et  l'usage  de 
presque  tous  les  peuples.)  —  Mais  ils  ne  peuvent  dé- 
cliner la  juridiction  des  tribunaux  étrangers,  dans  le 
cas  10  ou  ils  sont  actionnés  en  paiement  des  frais 
auxquels  ils  ont  ete  condamnés  par  suite  du  rejet 
d  une  demande  qu'ils  avaient  formée  eux-mêmes  de- 
vant ces  tribunaux;  2"  où  ils  y  sont  intimés  sur  l'ap- 
pel d  un  jugement  par  eux  obtenu  (Bynkershoech. 
en.  40,  s  2);  o"  ou  ce  nest  que  reconventionnelle- 
ment  et  par  exception ,  qu'une  demande  est  formée 
contre  eux  sur  l'action  par  eux  introduite  (Paul  I 
22,  Dig  de  judiciis.)  Rep.  V  Ministre  public,  p.  298* 
299.  -  Hors  ces  trois  cas,  Vatel,  liv.  4,  chap.  8.  n  3  • 
^iCfiuelOTl,  Mémoire  sur  les  ambassadeurs  p  39 
soutiennent  qu'ils  ne  peuvent  renoncer  à  leur  indé- 
pendance sans  le  consentement  de  leur  maitre  — 
iJynkershoech,  ch.  23,  n.  7,  est  du  même  avis,  surtout 

^niî^*  '*«'^'i""°",  j'^^'^i*'""^  0"  ^^  poursuite  crimi- 
aelie.  —  Merl.,  eod.  V.  aussi  n.  33. 
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21.— Aussi  a-ton  décide,  !<>  que  l'on  ne  peut,  sang 
commettre  le  crime  d'arrestation  arbitraire,  arrêter 
en  France  un  agent  diplomatique  étranger,  ni  saisir 
le  vaisseau  qui  l'amenait,  sous  le  prétexte  d'une  con- 
travention aux  lois  sur  les  douanes.  (L.  du  13  vent, 
an  2.-29  Iherm.  an  8.  Cr.  c.  Douanes.  C.  Davidson. 
D.A.  1.  329.  D.P.  1.  101.- V.  aussi  Merl.,  V»  Parle- 
mentaire)-El  dès-lors,  que  même  en  matière  cri- 
minelle, les  autorités  inférieures,  en  France ,  ne 
peuvent  instruire  contre  lui  de  leur  propre  mouve- 
ment, et  le  faire  arrêter  avant  que  le  gouvernement 
ait  prononcé  sur  son  sort.  (L.  13  vent,  an  2.  art.  24, 
§  2.—  V.  aussi  Merl.,  Rép.  V»  Min.  pub.  p.  299.  ) 

22.— 2»  Qu'un  agent  diplomatique,  envoyé  auprès 
du  gouverneiU(!nt  de  France,  ne  peut  être  traduit 
devant  aucun  tribunal  français  pour  violation  de 
dépôt. — 5  avril  1815.  Paris.  Gay.  D.A.  i.  350.  D  P.  14. 
2.  103. 
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23. —  30  Qu'un    ambassadeur  étranger  ne  peut  être 
constitué  gardien  judiciaire  (C.  civ.  2000) 
1829.  Paris.  Lignerolles  D.P.  29.  2.  185. 

24. — De  même  les  personnes  attachées  à  une  am- 
bassade en  France,  ne  peuvent  être  citées  devant  les 
tribunaux  français  pour  l'exécution  des  obligations 
par  elles  contractées,  en  cette  qualité,  envers  des 
Français.- 29juinl811.  Paris.  Angelo  Poulos.  D.A. 
1.  330.  D.P.  11.  2.  192. 

25. —  Mais  les  biens  immeubles  des  agens  diplo- 
matiques demeurent  soumis  à  la  juridiction  du  pays 
dans  lequel  ils  sont  situés.— En  conséquence  ils  sont 
soumis  aux  actions  réelles;  car  ce  n'est  pas  comme 
agens,  ministres  publics  ou  ambassadeurs  qu'ils  les 
possèdent.— Merl.  eod.  v»,  p.  290  et  298. 

2G. —  Excepté  toutefois  le  cas  où  il  s'agit  de  la 
maison  que  l'agent  peut  avoir  en  propre,  lorsqu'au 
heu  de  la  louer,  il  l'occupe  lui-même  comme  agent 
diplomatique.  (Merl.  Rép.  eod.  v). 

27. —  Mais,  quoique  les  meubles  de  l'agent  diploma- 
tique soient  compris  dans  le  privilège  allaché  à  sa  per- 
sonne, cependant  il  n'en  est  pas  ainsi  des  effets  qu'il 
possède  sous  un  rapport  étranger  à  son  caractère 
(Merl.  eod.). 

28. —  La  succession  d'un  agent  diplomatique  étran- 
ger, décédé  en  France  pendant  sa  mission,  est  ou- 
verte au  lieu  de  son  vrai  domicile,  qu'il  n'a  point 
perdu.— 22  juin.  1815.  Paris.  Lainé.D.A.  11.58.  n.  2. 
D.P.  2.  919.  n.  3.— V.  aussi  Enregistrement. 

29-— Il  a  été  jugé  que  les  privilèges  d'un  ambassa- 
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3". —  11  fut  demandé  au  minisire  par  l'agent 
des  Etats-Unis  en  France  ,  se  disant  chargé  des  pou- 
voirs d'un  citoyen  de  ces  Etats  (  Hermant  Viger  ) 
de  déterminer  l'autorité  par-devant  laquelle  ce  ci- 
toyen devrait  se  pourvoir  pour  exercer  la  prise  i 
partie  contre  l'ex-agent  des  relations  commerciales 
à  Gênes  pour  la  France.  Et  le  réclamant  faisait  ob- 
server que  rincerlilude  provenait  du  double  carac- 
tère dont  l'ex-consul  était  revêtu,  comme  a(jent  du 
ijouvcrncmcnt  français  et  comme  ju<je. 

Le  ministre  répondit  par  une  longue  lettre  dont 
voici  la  substance: 

La  prise  à  partie  esl  le  recours  que  l'on  exerce  di- 
rcclemenl  contre  un  juge,  pour  faire  ordonner  qu'il 
repondra ,  en  son  propre  et  privé  nom  ,  du  dom» 
inage  souffert  par  ceux  qui  se  plaignent  de  ses 
procèdes  judiciaires.  Ces  cas  sont  iixés  :  le  tribunal 
de  cassation  examine  s'il  y  a  lieu  d'autoriser  la  prise 
a  partie  contre  un  juge.  Les  agens  politiques  ou  du 
19  mai  gouvernement  ne  doivent  pas  être  sous  la  dépen- 
dance des  magistrats  civils. 

II  résulte  des  art.  4  et  5  de  la  loi  du  8  flor.  an  4 
que  les  consuls  peuvent  joindre  au  caractère  d'agent 
politique  celui  de  juge.  Mais  les  fonctions  adminis- 
tratives et  judiciaires  ,  quoique  cumulées  sur  Ja 
même  tcle,  ne  changent  pas  pour  cela  de  nature  Les 
acles  de  l'agent  politique  sont  sous  l'inspection  im- 
médiate et  exclusive  du  gouvernement  :  les  aclcs  des 
juges  ressortissent  des  tribunaux  supérieurs. 


La  qualité  d'agent  politique  n'est  pas  effacée  par 
celle  déjuge;  elle  exige  même  des  ménagemens  que 
celle-ci  n'impose  pas.  —  Elle  est  même  toujours  pré- 
dominante ,  principale  :  celle  de  juge  ne  lui  est 
unie  que  par  accident  ,  pour  des  attributions  li- 
mitées et  passagères.  —  La  matière  sur  laquelle 
celui-là  prononce  comme  juge,  est  dévolue  à  l'au- 
torité compétente  suivant  l'ordre  des  juridictions  - 
mais  la  personne  de  l'agent  reste  sous  l'inspection 
du  gouvernement  ;  elle  ne  peut  en  être  distraite  par 
des  actes  arbitraires  de  prise  à  partie  qu'il  n'aurait 
point  autorisés. —  Autrement,  un  agent  utile  à  l'état 
en  pays  étranger,  pourrait  être  subitement  com- 
promis à  l'insu  même  de  la  république.  Dans  ce  cas 
l'art,  lo  de  la  loi  de  la  constitution  est  applicable  • 
cet  article  parle  indéfiniment  des  faits  relalifs  aux 
fonctions  de  l'agent,  sans  distinguer  les  fonctions  pu- 
rement administratives  d'avec  les  fonctions  judi- 
ciaires.  L'autorisation  est  nécessaire  dans   tous  les 


leodaux  envers  son  propre  souverain,  notamment  de 
faire  le  relief  d'un  fief  à  lui  échu  par  succession  tes- 


tamentaire, parce  que,  porte  l'arrêt,  les  privilèges 
accordés,  soit  aux  ambassadeurs,  soit  aux  militaires, 
n'ont  pu  s'étendre  jusqu'à  dispenser  un  vassal  de 
prêter  foi  et  hommage  à  son  seigneur  direct.— En 
conséquence,  et  en  cas  de  décès  de  l'ambassadeur  lé- 
gataire, sans  avoir  fait  le  relief  du  fief,  ce  fief  a  été 
dévolu  à  l'héritier  le  plus  proche  du  testateur.  — 
8  janvier  1812.  Req.  Liège.  Mercy  d'Argenteau,  etc. 
Merl.  Rép. 

^0.—  Un  agent  diplomatique,  qui  fait  le  commerce, 
perd-il  son  indépendance  personnelle  à  cet  égard,  et 
devient-il  au  moins,  pour  ses  dettes  commerciales, 
justiciable  des  tribunaux  du  pays  où  il  est  envoyé 
par  son  gouvernement? — Merl.,  p.  297,  semble  pen- 
cher pour  la  négative. 

31. —  Un  contrat  passé  devant  notaire  dans  le  lieu 
de  la  résidence  de  l'agent  diplomatique,  ne  soumet 
pas  celui-ci  à  la  juridiction  de  ce  lieu,  s'il  ne  s'y  est 
pas  expressément  soumis  dans  ce  même  contrat.— 
Merlin   p.  298. 

§  2.  —  Consuls  en  général, 

"2.  —  Les  agens  des  relations  commerciales , 
connus  aujourd'hui  sous  le  nom  de  Consuls,  existent 
depuis  que  les  diverses  nations  ont  entre  elles  un 
commerce  réglé.  — L'objet  général  de  leur  établis- 
sement dans  les  grandes  places  de  commerce,  et  sur- 
tout dans  les  ports  de  mer,  est  d'y  veiller  à  la  con- 
servation des  droits  et  des  privilèges  de  leur  nation, 
et  d'y  terminer  les  contestations  qui  naissent  entre 
les  compatriotes  marchands  résidant  en  pays  étran- 
gers. 

Ils  ont  toujours  été  nommés  par  le  gouvernement 
(Ord.  de  1081,  lit.  des  Consuls ,  arl.  1".). 

Leurs  fonctions  ordinaires  sont  administratives. 
On  peut  leur  commettre  des  fondions  judiciaires 
tant  en  matière  civile  que  criminelle.  Mais,  en  rem- 
plissant ces  fonctions,  ils  sont  tenus  de  se  conformer 
à  l'usage  et  aux  capitulations  faites  avec  les  sou- 
verains des  lieux  de  leur  établissement.  —  (  Extrait 
de  la  lettre  de  Portails,  du  19  llor.  an  10,  analysée  au 
n.  suivant. 


au  cas  particulier. 

Ici  la  qualité  des  parties  (  toutes  deux  étrangè- 
res) et  la  nature  de  l'affaire  (prise  maritime)  sont  des 
choses  qui  dépendent  du  droit  des  gens.  Or,  d'après 
ce  droit,  les  consuls,  sans  avoir  la  plénitude  des  pré- 
rogatives attachées  aux  ambassadeurs  et  autres  mi- 
nistres publics ,  doivent  jouir,  dans  un  rang  moins 
élevé  et  pour  ces  fonctions  moins  éclatantes,  de  lin- 
violabililé  et  de  l'indépendance  dont  ceux  -ci  jouis- 
sent. Tout  agent  politique  est  la  parole  du  gouver- 
nement qui  l'envoie.  Un  gouvernement  qui  a  la 
fierté  naturelle  attachée  à  sa  souveraineté  ,  ne  doit 
agir  ni  parler  par  le  ministère  d'un  homme  qui  aurait 
tout  à  craindre.  Si  l'agent  abuse  de  son  caractère  , 
on  le  fait  cesser;  mais  pour  le  faire  cesser,  l'étranger 
souverain  ou  particulier  qui  réclame  ,  doit  s'adresser 
au  gouvernement  lui-même  ,  qui  désavoue  ou  sou- 
tient son  mandataire  ,  et  qui  seul  peut  faire  dispa- 
raître le  privilège  d'inviolabilité  inhérent  à  son 
mandat.  —  L'action  directe  n'est  donc  pas  permise  ; 
il  faut  l'autorisation  du  gouvernement ,  elle  est 
plus  nécessaire  encore  ,  s'il  s'agit  d'un  objet  du  droit 
des  gens. 

Le  gouvernement  ne  juge  pas;  il  autorise  seulement 
la  prise  à  partie  :  car  s'il  est  arbitre  suprême  de  l'in- 
térêtde  l'état,  il  ne  l'est  jamais  de  l'intérêt  des  parties: 
il  serait  trop  dangereux  que  la  puissance  déjuger  les 
différons  des  particuliers  fût  réunie  à  celle  qui  régit 
souverainement  l'empire. 

Si  la  poursuite  est  autorisée,  elle  aura  lieu  devant 
les  tribunaux  ordinaires  ,  c'est-à-dire  devant  les  tri- 
bunaux compétens.  Or,  c'est  le  conseil  des  prises  qui 
connaît  de  la  validité  ou  de  Pinvalidité  des  prises 
maritimes ,  c'est-à-dire  de  toutes  les  contestations 
relatives  à  cet  objet.  —  19  flor.  an  8.  Lettre  de 
Portails,  commiss.  du  gouv.,  au  ministère  de  la 
justice. 

34. —  Les  agens  étrangers  des  relations  commer- 
ciales qui  ne  sont  point  possessionnés  en  France  ,  et 
qui  n'y  font  point  le  commerce  doivent  être 
exempts  de  toute  contribution  personnelle  et  directe, 
ordinaire  ou  extraordinaire  ,  de  tout  service  per- 
sonnel el  du  logement  des  gens  de  guerre  Leur 
droit  à  cette  exemption  est  fondé  sur  ce  que  les 
agens  de  S.  M.  Impériale  jouissent  de  la  même  faveur 
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en  pays  étrangers;  ce  qui  nous  fait  une  loi  de  la  réci- 
procilé.  Mais  les  contributions  indirectes  sur  les  objets 
de  consommation,  les  droits  des  douanes,  les  taxes  des 
routes,  péages  et  droits  d'octroi,  sont  des  charges  que 
les  agcns  étrangers  des  relations  commerciales  sont 
tenus  de  supporter  comme  les  simples  particulnrs  , 
et  dont  ils  ne  sont  airranchis  ni  par  des  stipulations 
expresses  ,  ni  par  la  loi  de  réciprocité.  Ainsi  ,  les 
prétentions  élevées  relalivemcnt  aux  droits  d'octroi, 
par  les  agens  des  États-Unis  et  des  Tilles  anséali- 
liques  à  Anvers,  sont  absolument  mal  fondées.  — 7 
Tent.  an  15.  Lctt.  du  min.  des  alT.  étrangères. 

53.—  I>es  consuls  étrangers  ou  leurs  agens  dans 
no^  porls  maritimes,  ne  participent  point  aux  préro- 
gali>es  d'immunités  dont  jouissent ,  d'après  le  droit 
des  gens  ,  les  ambassadeurs  et  ministres  des  puis- 
sances i  trangères  ,  pour  eux  et  leur  suite  ;  ils  sont 
justiciables  des  tribunaux  français,  pour  les  délits 
qu'ils  commettent  en  France.  —  En  conséquence  , 
l'agent  d'un  consul  étranger,  qui  s'e^t  immiscé  dans 
les  fondions  de  courtier  de  commerce  ,  est  passible 
d'une  peine  correctionnelle.  (  L.  28  vent,  an  7  ; 
arrêté  du  27  prair.  an  10.)  —  li  août  1829.  Aix. 
Maglione.  D. P.  30.2.  IIC. 

5G.  —  Mais  les  consuls  étrangers  ont  un  droit  de 
juridiction  et  de  police  ,  quant  aux  (!élits  que  com- 
mettent entre  eux  et  à  bord  de  leurs  bâtimens  les 
gens  de  mer  étrangers.— Avis  du  Conseil-d'état ,  du 
28  oct.—  20  nov.  ISOG.  Merl.  Kép.  Y»  Coinp.,  p.  Go5. 
37.  —  De  ce  droit  de  police  et  de  juridiction , 
qu'ils  sont  susceptibles  d'exercer  à  chaque  instant , 
résulte  pour  eux,  comme  pour  les  membres  de  nos 
cours  et  tribunaux  ,  auxquels  ils  sont  sous  ce  rapport 
assimilés,  l'exemplion  du  ser\ice  de  la  garde  na- 
tionale ,  bien  qu'ils  eussent  été  et  qu'ils  fussent  en- 
core citoyens  français  ;  ce  ne  serait  pas  le  cas  d'ap- 
pliquer l'art.  10  de  la  loi  sur  la  garde  nationale 
(22  mars  1S31  )  ,  en  vertu  duquel  les  étrangers 
admis  à  établir  leur  domicile  en  France  C  C.  civ.  , 
13),  et  y  ayant  une  propriété  ou  un  établisse- 
ment ,  sont  passibles  du  service  de  la  ganïe  natio- 
nale ;  puisque  ce  n'est  pas  à  la  personne,  mais  aux 
fonctions  du  consul ,  qu'on  accorde  l'exemption. — 
26  avril  1834.  Cr.  c.  Rousselin.  D.P.  31.  1.  219. 

38. —  Et  il  en  serait  de  même  dans  le  cas  où 
l'ordonnance  ù'csocjitalur  du  roi  des  Français  aurait 
déclaré  le  consul  d'une  puissance  étrangère  (mais 
Français  lui-même),  soumis  aux  charges  royales  et 
municipales.  Car  on  ne  doit  entendre  par  là  que  les 
charges  autres  que  celles  de  la  garde  nationale  et 
dont  les  membres  eux-mêmes  de  nos  cours  et  tribu- 
naux sont  tenus. —  Même  arrêt. 

59.  —  Déjà  il  avait  été  précé.'emment  décidé  que 
l'étranger  qui  est  autorisé  à  établir  son  domicile  en 
France,  a  été  depuis  investi  de  la  qualité  de  consul 
delà  nation  à  laquelle  il  appartient,  qualité  reconnue 
par  l'ordonnance  CCcxequatvrAw  roi  des  Français,  est 
en  droit  de  se  faire  exempter  du  service  de  la  garde 
nationale,  et  que  le  conseil  de  discipline  devant  lequel 
il  a  excipé  de  sa  qualité  ,  n'a  pu  prononcer  contre  lui 
aucune  peine  pour  service  commandé  depuis  l'ordon- 
nance ù'exerjuatiir,  et  cela  encore  bien  qu'à  raison 
de  sa  qualité  de  consul ,  le  prévenu  ne  se  serait  pas 
pourvu  devant  le  conseil  de  révision. —  23  août  185-2. 
Cr.  c,  Ilummel.  D.P. 33.  i.  17. 

40.—  l\Iais  quoique  les  consuls  étrangers  en  France 
ne  jouissent  pas  des  privilèges  accordés  aux  repré- 
sentans  des  puissances  étrangères ,  ils  ne  peuvent  ce- 
pendant être  poursuivis  devant  les  tribunaux  français 
à  raison  des  actes  qu'ils  font  en  France  par  ordre  de 
leur  gouvernement  et  avec  l'approbation  des  autorités 
françaises.—  13ven;l.  an  9.  Cr.  c.  M.  pub.  C.  Dania 
D.A.  1.  530.  D.P.  1.  101. 

-il. —  Le  consul  d'une  nation  étrangère  poursuivi 
pour  le  paiement  d'un  billet  à  ordre  ,  est  justiciable 
des  tribunaux  ordinaires,  encore  bien  qu'il  objecte- 
rait ;  1»  sa  qualité  de  consul  ;  2»  que  le  billet  a  été 
souscrit  en  faveur  d'un  autre  étranger ,  Anglais 
comme  lui  ;  3»  que  ce  n'était  pas  pour  une  cause 
commerciale.—  Tous  ces  moyens  et  exceptions  d'ail- 
leurs ne  peuvent  être  appréciés  que  par  rautorité 
judiciaire.- 21  juill.  1824.  V\  iliiam  Bams.  Ord.  Cons. 
d'état. 

§  3. —  Léijislation  relative  aux  consuls  français. 

42.—  Plusieurs  ordonnances  du  roi ,  d'une  date  ré- 
cente, ont  réglementé  d'une  manière  complète  tout 
ce  qui  semble  loucher  aux  consulats.  Ce  sont  : 

45. —  1»  L'ordonn.  du  roi  des  20  août  et  11  sept, 
1833,  a  réglé  le  personnel  des  consulats.  Elle  traite 
des  consuls  de  tout  grade  ,  des  élèves  consuls  ,  des 
chanceliers,  des  secrétaires-interprètes  pour  les 
langues  orientales  et  des  drogmans,  des  actes  qui 
leur  sont  interdits  ,  les  actes  de  comuieice ,  par 
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ex.,  de»  congés  qui  peuvent  leur  être  accordés.  Elle 
traite  ensuite  des  agens-consulaires  et  des  vice- 
consuls;  enfin,  du  costume  de  ces  divers  fonction- 
naires. D.P.  33.  3.  88; 

44. — 2»  Celle  des  29  oct. -21  nov.  1833,  sur  les 
fonctions  des  consuls  dans  leurs  rapports  avec  la 
marine  commerciale.  Elle  dispose  sur  ces  fonctions, 
en  général  sur  l'obligation  pour  les  consuls  de 
veiller  aux  intérêts  des  navigateurs,  d'assurer 
l'exécution  de  la  dé'.ense  d'importer  des  navires  de 
construction  étrangère  en  France,  ou  d'empêcher 
que  des  navires  français,  réparés  en  pays  étranger, 
ou  des  navires  étrangers  ne  soient  admis  aux  privi- 
lèges des  navires  français;  elle  dispose  ensuite  sur 
l'arrivée  des  navires,  leur  séjour,  leur  départ;  sur 
les  navires  naufragés,  et  enfin  sur  les  armemens  en 
course  et  les  prises. —  D.P.  33.  5.  lli. 

43. 30  Celle  des  7-21  nov.  1855,  sur  les  fonc- 
tions des  consuls  dans  leurs  rapports  avec  la  marine 
militaire.  On  y  prévoit  d'abord  les  cas  où  les  con- 
suls peuvent  passer  sur  les  bâtimens  de  guerre,  en- 
suite l'arrivée  et  le  séjour  des  bâtimens,  le  cas  d'ap- 
pel aux  forces  navales;  les  dispositions  éventuelles 
a  prendre  après  le  départ  des  bâtimens;  enfin  les 
prises.— D.P.  53.  3.117. 

46.— 40  Celle  des  23  oct.- 12  nov.  1833,  sur  l'in- 
tervention des  consuls  relativement  aux  actes  de 
l'état  civil  des  Français  en  pays  étranger.  La  forme 
dans  laquelle  ces  actes  doiveni  être  reçus,  la  foi 
due  aux  expéditions  délivrées  par  les  consuls;  la 
rectification  dont  ces  actes  peuvent  être  susceptibles, 
et  l'autorité  compétente  pour  cette  rectification;  les 
mesures  à  prendre,  en  cas  de  perte  des  registres  ; 
enfin,  les  formalités  relatives  à  la  publication  et  à 
la  célébration  du  mariage,  les  dispenses  d'âge  que 
peuvent  accorder  les  consuls  :  voilà  les  points  que 
règle  cette  ordonnance.— D.P.  33.  3.  106. 

47._5o  Celle  des  2tî  oct. -12  nov.  1855,  sur  les 
attributions  des  consuls  relativement  aux  passe- 
ports, légalisations  et  significations  judiciaires.  Elle 
règle  les  cas  et  les  formes  de  ces  passe-ports,  la  pré- 
sentation qui  doit  leur  en  être  faite  par  les  voyageurs 
français,  et  enfin  le  mode  des  légalisations. —D.P. 
53.  3.  107. 

4g. —  6»  Celle  des  24  oct.-12  nov.  1833,  sur  les 
dépots  faits  dans  les  chancelleries  consulaires.  — 
Responsabilité  des  chanceliers,  mode  de  constata- 
tion des  dépôts,  lieu  où  ils  doiveni  être  gardés, 
temps  après  lequel  la  vente  d'effets  déposés  pourra 
être  ordonnée  par  les  consuls,  et  enfin,  temps  au- 
delà  duquel  les  dépots  ne  sont  plus  conservés  :  tels 
sont  les  points  dont  s'occupo  cette  ordonnance.-  D. 
P.  33.  5.  107. 

49. —  70  Celle  des  24  aoùt-ll  sept.  1853  déter- 
mine l'emploi  des  perceptions  des  chancelleries  con- 
sulaires. Elle  porte  fixation  des  remises  des  chance- 
liers sur  ces  perceptions  ,  prévoit  le  cas  d'absorption 
des  recettes  par  les  frais,  et  règle  l'emploi  des 
fonds  excédant  ces  perceptions.  — D.P.  33.  5.  89. 

50.— 8»  Celle  des  23  aoùt-ll  sept.  1855,  concer- 
nant les  receltes  et  les  dépenses  des  chancelleries 
consulaires,  ou  règlement  de  ce  qui  compose  ces 
receltes,  de  leur  emploi,  la  constaliition  des  recettes 
et  dépenses,  de  la  comptabilité  centrale  des  chan- 
celleries.—D.P.  55.  5.  88. 

31.-9')  Celle  des  28  oct. -12  noY.  1835,  sur  les 
fonctions  des  vice-consuls  et  agens  consulaires.  — 
D.P.  53.  3.  107. 

32.-10»  Enfin,  celle  des  28  nov.-ll  déc.  1835, 
relative  à  l'immatriculation,  dans  les  chancelleries 
consulaires,  des  Français  résidant  à  l'étrange'*. — D.P, 
54.  3.  9. 

53. — Un  commissaire  des  relations  commerciales 
à  Civitta-Vecchia,  nommé  par  un  général  en  chef, 
qui  a  à  réclamer  du  gouvernement  des  frais  de 
voyages  ,  d'établissement  et  d'appointemens  ,  doit 
adresser  sa  demande  au  ministre  des  aifaires  étran- 
gères :  le  ministre  de  la  marine  peut  la  rejeter  , 
bien  que  sous  certain  rapport  elle  semble  le  concer- 
ner.—10  sept.  1817.  Ord.  Cons.  d'état.  Ilassla^cr. 
—  V.  Actes  de  l'état  civil,  Droit  des  gens,  Enreg. 
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Douanes,  Procès -verbal. 

AGGRAVATION. —V.  Action  civile.  Action  publi- 
que, Appel,  Avocat,  Forêts,  Peine,  Servitude. 

AGIOTAGE.  —  V.  Agent  de  change ,  Effets  publics. 

AGRÉÉ.  —  1.  —  On  appelle  de  ce  nom  des  indivi- 
dus qui  ont  Vaijrément  des  tribunaux  de  commerce, 
pour  postuler  devant  eux  et  y  représenter  les  plai- 
deurs qui  veulent  leur  confier  la  défense  de  leurs  i»- 
lérèts.  —  V.  aussi  D.G.  suppl.  eod. 

2. — Sous  l'ordon.  de  1667  (tit.  16,  art.  1")»les 
parties  étaient  tenues  de  comparaître  en  personne  de- 
vant les  juges-consuls;  mais  on  sentit  bientôt  la  né- 
cessité pour  les  parties,  soit  à  raison  de  leur  éloigne- 
ment,  soit  à  raison  de  leur  inhabileté  à  s'exprimer 
en  public ,  de  pouvoir  se  faire  représenter  par  un 
mandataire.  Alors  s'introduisirent  dans  la  plupart  des 
juridictions  consulaires  des  individus  que  les  juges, 
en  les  ajjréuitt,  s.'rablèrent  recommander  à  la  con- 
fiance publique. 

5.  —  Plusieurs  fois,  les  agréés  tentèrent  de  faire 
ériger  leurs  fonctions  en  offices  ;  mais  ce  fut  vaine- 
ment. —  Lors  de  la  discussion  des  codes  de  procédure 
civile  et  de  commerce,  on  proposa  même  «  d'inter- 
dire aux  tribunaux  de  commerce  d'agréer,  pour  plai- 
der devant  eux  ,  des  hommes  de  loi  ou  des  prati- 
ciens particulièrement  désignés.  »  Cette  proposition 
fut  toujours  sagement  repousséc.  —  Locré,  Esjjrit  du, 
code  de  comm. 

4.  —  En  effet ,  les  agréés  ne  sont  revêtus  d'aucun 
caractère  public,  seulement  ils  ont,  sur  les  autres 
mandataires  que  les  parties  sont  entièrement  libres 
de  choisir,  l'avantage  d'être  présentés  par  le  choix 
du  tribunal  à  la  confiance  des  justiciables.  —  Fav. 
Rép.  V»  Agréé;  D.A.  4.  577.  n.  8. 

5.  —  L'agrément  des  tribunaux  de  commerce  s'ob- 
Uent,  se  conserve  et  se  transmet  à  un  successeur,  sous 
certaines  conditions.  Le  tribunal  qui  nomme  les 
agréés,  a  sur  eux  un  droit  de  règlement  de  police. 
Ils  ont  une  chambre  syndicale. 

C.  —  Les  agréés  n'ayant  pas  de  caractère  public  , 
ne  sont  pas  des  officiers  ministériels  ,  et  par  suite  ne 
fournissent  pas  de  cautionnement. 

7.  —  Ils  ne  peuvent  plaider  pour  autrui  devant  les 
tribunaux  de  commerre,  sans  être  munis  d'un  pouvoir 
.«pécial,  à  moins  que  la  partie,  présente  à  l'audience, 
ne  les  autorise  à  plaider.  (C.  coin.  627;  ord.  roy. 
10  mars  1^25.)  D.P.  23.  3.  7. 

8. —Il  doit  être  fuit  mention  expresse,  dans  la 
minute  du  jugement  qui  intervient,  de  l'autoiisalion 
donnée  à  l'agréé  par  la  partie  présente,  ou  du  pouvoir 
spécial  dont  il  est  muni.  —  Même  ordonii. 

9.  _  Les  tribunaux  de  commerce  doivent  veiller  â 
la  stricte  exécution  de  celte  ordonnance ,  mais  sans 
pouvoir  prendre  des  arrêtés  généraux  dont  l'objet 
serait  de  tracer  d'avance  au  greffier,  ou  à  ceux  qui 
se  prèsenlcraient  munis  des  pouvoirs  des  parties ,  la 
conduite  qu'ils  ont  à  tenir.  —  19  juillet  1S23.  Req. 
Intérêt  de  la  loi.  Trib.  de  comm.  de  Rheims.  D.P. 
25.  1.  178. 

10.  —  Ce  seraient  là  des  dispositions  par  voie  de  ré- 
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•lemeut,  qui  sont  interdites  aux  tribunaux  (C.  5).— 
rnrdessus,  n»  1515.  et  Compiilence. 

U.  —  Le  pomcir  donné  à  un  agréé,  pour  toutes 
les  «ffaiies  de  commerce  que  pourrait  avoir  son 
client,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  est- il 
spécial  dans  le  sens  de  l'art.  0-27  C.  comm.  et  de  l'ord. 
du  10  mars  iS2,'i?  laut-il,  au  contraire,  une  spécia- 
lité inliénnlc  aux  alTuircs  (jui  sont  portées  ou  qui 
tout  ètio  porlécs  au  tribunal?  —  Cctle  que!>tion  sem- 
ble résolue  en  ce  dernier  sens  par  l'art.  1037  C.  civ. , 
et  par  uu  arrêt  de  cassation  du  19  juillet  18:25.  Req. 
Intérèl  de  la  loi.  ïrib.  de  coium.  de  llheims.  D  P.  25. 
I.  178. 

1-2.  —  Avant  Tord,  du  10  mars  J8-Î5,  et  malgré  le 
texte  précis  de  l'art,  ti-21  C.  comm.,  la  remise  par  la 
partie  de  l'assignation  à  l'agréé,  le  dispensait  de  la 
représentation  d'une  procuration  spéciale.  Cet  usage 
avait  reçu  l'approbation  du  ministre  de  la  justice  et 
de  la  régie  de  l'enregistrement  ;  telle  était  aussi  l'opi- 
dIou  de  Favard,  Y»  Agréé,  combattue  par  Carré,  t.  2. 

—  Mais  depuis  l'ord.  de  1825,  aucun  doute  n'est  plus 
permis.  Berriat,  380  et  381  ^  l'ardessus,  n.  1343. 

13.  —  Aussi  semble-t-il  qu'on  ne  pourrait  plus  dé- 
cider, conune  avant  celle  époque,  que  lorsqu'un  mari 
et  une  femme  se  trouvent  assignés  simultanément ,  et 
par  une  seule  copie ,  devant  un  tribunal  de  com- 
merce, l'agréé,  qui  s'est  présenté  en  leur  nom  à  l'au- 
dience, avec  l'assignation  revêtue  î^eulement  du  pou- 
voir de  la  femme,  a  représenté  l'un  et  l'autre  assigné. 

—  1)  mai  1810.  Rennes.  Brouillard.  D.A.  5.  97.  —On 
devrait,  au  contraire,  décider  qu'en  pareil  cas  l'agréé 
doit  être  muni  d'une  procuration  édite  de  chacun  des 
défendeurs 

M.  —  Il  a  été  décidé,  en  effet,  que  le  jugement  d'un 
tribunal  de  commerce,  qui  accorde  un  délai  sur  la  de- 
nrande  faite  au  nom  de  la  partie  par  un  agréé ,  sans 
qu'il  soit  constaté  que  celui-ci  ait  eu  un  pouvoir  spé- 
cial de  la  partie,  et  qu'il  l'ait  représenté  au  greffier, 
doit  être  réputé  rendu  par  défaut.  —  l"  juillet  1S2G. 
Rouen.  Chéron.  D.l".  2G.  2.  242.  — Jugé  de  même  à 
l'égard  d'un  avoué.  —  V.  Avoué. 

!.■>.  —  Le  pouvoir  de  l'agréé  est  exhibé  au  greffier  et 
visé  par  lui ,  sans  frais ,  avant  l'appel  de  la  cause  (C. 
comm.  027). 

16.  —  Ordinairement  le  pouvoir  est  au  bas  de  l'ex- 

Sloit ,  qui  est  remis  à  l'agréé  après  le  visa.  —  Les  dif- 
cultés  qu'entraine  cette  remise  ,  dans  la  révision  an- 
nuelle des  droits  d'enregistrement ,  par  l'insuffisance 
des  énoncialious  du  plumitif  rédigé  par  le  greffier,  ne 
peuvent  être  un  motif  assez  grave  pour  dépouiller  les 
agréés  de  leur  titre.  L'administration  des  domaines 
s'est  plusieurs  fois  adressée  aux  tribunaux  de  com- 
merce, pour  qu'ils  ordonnassent  le  dépôt  des  exploits 
au  grelfe  ,  sans  remise  aucune  aux  agréés;  mais  les 
tribunaux  n'ont  pas  cru  pouvoir  accueillir  ces  de- 
mandes. —  JOict.  de procèd.  \»  Agréé. 

IT.  —  Par  suite  du  principe  que  les  agréés  ne  sont 
pas  des  officiers  ministériels,  mais  de  simples  manda- 
taires ,  ils  ne  peuvent  porter  au  tribunal  de  commerce 
auquel  ils  sont  attachés  les  demandes  en  paiement 
de  frais  et  honoraires  contre  leurs  clieus.  Us  n'out 
contre  ceux-ci  qu'une  action  ordinaire.  —  5  sept. 
1814.  Civ.  c  Rouen.  Dcleslre.  D.A.  3.  502.  D.P.  20. 
1.  020. 

18.  —  Ils  ne  peuvent  non  plus  être  interdits  ni  sus- 
pendus par  le  tribunal  de  commerce  devant  lequel  ils 
plaident  hal  ilutllement.  —  1er  sept.  1818.  Pau.  Phi- 
lippe. D.A.  -i.  54.  n.  1.  D.P.  23.  2.  U.  D. 

1!).  —  Mais  ce  tribunal  pourrait  leur  retirer  son 
agrément.  —  Dict.  de  proccd.  eod. 

20.—  Us  sont  sujets  à  désaveu.— 7  fév.  1824.  Paris. 
Diissablon.  D.A.  5.  100.  D.P.  1.  1299.  — 22  juin  l82i. 
Mines.  Marlier.  D.A.  5.  ti2.  D.P.  l.  1301. 

il.  — El  cette  action  est  de  la  compétence  exclusive 
destnlmnauxcivils.  —  9  mai  1810.  Rennes.  Brouil- 
lard. D.A.  5.  97. 

22. —  Les  tribunaux  seuls  aussi  sont  compétens 
pour  connaître  d'une  demande  en  paiement  de  frais 
torniee  par  un  agréé  contre  son  client. —  5  sept  1814* 
Cn.  c.  Rouen.  Delestre.  D.A.  3.  302.  D.P.  20  \ 
C2U.  —  Fav.,  V  Agréé;  Dict.  de  procùd'  mémo 
mol.  n.  18. 

23.— Quant  à  la  question  de  savoir  si  des  jugemens 
oblenus  par  défaut  contre  une  parlie  ayant  un  agréé, 
sont  susceptibles  d'opposition  jusqu'à  leur  exécution 
ou  seulement  dans  la  huitaine  de  leur  signification 
on  la  trouvera  résolue,  en  sens  divers,  par  de  nom- 
breux arrêts,  V»  Jugemens  par  défaut. 
—  V.  Désaveu,  Jugement  par  défaut,  Faillite. 
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Agrément.  19.  Mandat.  2. 

Cautionnement.  6.  Mandat  général.  11, 

Compétence,  l»,  17,  S.  20.      Mention.  8. 

Désaveu.  20.  Office.  3. 

Discipline.  18.  Officiers  ministériels.  C, 

Kiiregistrement.  16.  suiv. 

Fonctionnaire.  0.  Peine.  18. 

Frais.  17.  Pouvoir  ré(çlemcntairc.  9. 

Honoraires.  17.  Pouvoir  spécial.  7,  s. 

Interdiction.  18.  Remise  de  pièces.  12. 

Jugement  par  défaut.  14,    Révocation.  19. 
23.  Visa.  15. 

AGRICULTURE.  —  V.  ce  mol  au  D.  G.  suppl. 

AllilLL.  —  V.  Parenté,  Succession. 

AUNESSE.  —  V.  Féodalité. 

AJOURNEAIEiNT.  —  V.  Exploit. 

ALllL^'ATlOiN'.  —  V.  Capacité,  Obligation,  Vente. 

ALIÉNÉS.  —  V.  D.  G.  suppl. ,  le  commentaire  do  la 
loi  nouvelle. 

ALGER.  —  V.  Possessions  françaises. 

ALGUEMARINE.  —  V.  Autorité  municipale. 

ALIGNEMENT.  —  V.  Voirie.  V.  aussi  Autorité  mu- 
nicipale. 
ALIMENS.  —  1.  —  Ce  qui  nourrit.  Dans  le  langage 

du  droit,  ce  qui  est  nécessaire  à  la  uouriture.—  Ajou- 
tez à  cet   article  ce  qui  est  dit  au  D.  G.  suppl.  eod  v<>. 

2.  —  La  loi  naturelle  fait  un  devoir  à  certaines 
personnes  de  se  fournir  des  alimens.  Le  droit  privé 
a  érigé  ce  devoir  en  une  obligation  rigoureuse  ou  do 
droit  civil,  c'est-à-dire  produisant  une  action  D.A.  1. 
332. 

3.  —  La  dette  alimentaire  est  produite ,  en  premier 
ordre ,  par  la  parenté  ,  l'alliance  ou  l'affinité  (  C.  civ. 
202  et  suiv.,  208,  280,  302,  349,  364,  367,  702,  1409, 
1458, 1358  )  ;  elle  est,  dans  certains  cas,  imposée  à  la 
reconnaissance,  et  le  législateur  répute  ingrat  le  do- 
nataire qui  refuse  de  l'exécuter  (C.  955),  à  moins 
qu'elle  n'ait  élé  établie  par  contrat  de  mariage  ^C.  959). 

—  Elle  peut  être  aussi  la  condition  d'une  libéralité 
(C.  proc.  581;  C.  civ.  1982)  ;  (V.  Rente  viagère).— 
Celui  qui  faisait  cession  de  bien  pouvait  eu  obtenir 
dans  l'ancien  droit.  (V.  Cession  de  biens).  —  La  loi 
oblige  le  créancier  d'eu  fournir  à  son  débiteur  lors- 
qu'il croit  devoir  user  envers  celui-ci  de  la  main- 
mise ou  droit  de  contrainte  autorisé  par  la  loi  (^L.  17 
avril  1832).  (  V.  Contrainte  par  corps.  )  —  Enbn  ,  lo 
juge  peut  accorder  une  provision  que  la  loi  déclare 
aussi  insaisissable  (C.  proc.  582). 

§  1.  —  Des  jjersonnes  qui  se  doivent  des  alimens. 

—  yiscendans  ,  Descendans ,  Adoptctns  et  adoptés. 
Tuteurs  officieux' ,  Alliés ,  Epoux,  Donataires  uni- 
versels. 

§  2.  —  Étendue  de  la  dette  aliînentaire. 

§  3.  —  Cessation  de  la  dette  par  inconduite ,  con- 
voi ou  autrement. 

§  4.  — •  Réduction  et  aïKjmentation  de  la  dette. 

§  S.  —  Alimens  résultant  de  convention. 

%G.  —  Mode  d'exécution  de  l  ohlijation  alimen- 
taire. 

§  7.  —  Caractère  de  la  dette  alimentaire. —  Indi- 
visibilité, Solidarité,  Insaisifssaùilité, Disponibilité, 
Personnalilô, 

§  8. —  Droits  de  ceux  qui  ont  fourni  des  alimens, 

—  Répétition. 

^  9.  —  Provision  alimentaire ,  Divorce  ,  Sépara- 
tion, État  contesté. 

§  l".  —  Personnes  qui  se  doivent  des  alimens.  — 
Ascendans ,  Descendans  ,  Adoptuns  et  adoptés ,  Tu- 
teurs officieux,  Alliés,  Époux,  Donataires  univer- 
sels. 

4.  —  Ascendans.  —  Les  époux  contractent  ensem- 
ble, par  le  fait  seul  du  mariage,  l'obligation  de  nour- 
rir, entretenir  et  élever  leurs  enfans  (C.  civ.  203.) 

—  5.  —  Cette  obligation  qu'il  serait  puérile  de  moti- 
ver, était  retracée  par  le  droit  romain  en  ces  termes 
énergiques  :  Accare  videtur  is  qui  aliînenta  dene- 
(jttt  [L.  4.  ff.  de  a<jnosc.  et  alend.  liber  is.) —  D.A.  l. 
532. 

C.  —  Elle  est  personnelle  à  chacun  des  époux  ;  ce 
n'est  point  purement  une  charge  de  la  communauté 
(C.  c.  214,  1409^.  —  7  août  1813.  Colmar.  Y  ....  D.A. 
1.341.  D.P.  1.  103. 

7.  —  Les  ascendans  doivent  des  alimens  à  leurs 
pelits-enfants;  le  principe  consacré  par  les  art.  205 
et  207  est  réciproque. (L.  5,  §  2,  D.  de  aijnosc.  et  alend. 
Uh.;  Toull.,  t.  2,  n.  012;  Dur,  t.  2,  n.  387;  Vaz.,  du 
Mariuije,  n.  488).  —  2  août  1800.  Paris.  Levaillant. 
D.A.  1.  336.  D.P.  1.  102.—  28oct.  1807.  Req.  Bruxel- 
les. Dewasiers.  D.A.  l.  333.  D.P.  7.  l.  509.— 28  uov. 
1807.  Turin.  Grisi.  D.A.  1.  330.  D.P.  l.  102. 

8.  —  Le  principe   de   réciprocité  consacre   par 
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l'art.  207  donne  un  droit  bien  certain  aux  petiU- 
enfaiis.  Aussi  croyons-nous  que  le  jugement  qui 
refu.serail  l'action  alimentaire  contre  les  aïeuls  et 
aïeules,  en  se  fondant  non  pas  sur  les  (  iicontances, 
mais  sur  l'absence  du  droit,  encourrait  la  cassation 
— Dur.  2.  n.  3--i7  ;  Co/i/cà  Toull.,  loco  cit. 

9.—  Mais  les  ascendans  supéricur.-i  ne  sont  soumis 
à  cette  obligation,  que  lorsque  les  père  et  mère  sont 
dans  l'impuissance  de  la  remplir  eux-mêmes,  soit 
à  cause  de  leur  décès,  soit  ii  cause  de  leur  propre 
indigence.— L.  8  ff.  ibid.;  Dur.,  n.  389  ;  Toull.,  Loc. 
cit.;  Vaz.,  n.  489,  490. 

10.— Lorsque  les  père  et  mère  ne  peuvent  four- 
nir à  leurs  enfans  qu'une  portion  des  alimens,  Iffs 
ascendans  doivent  suppléer  l'autre  portion. 

11. — Le  droit  crée  cn  favour  de  la  filiafon  légi- 
time s'app  i  que  aussi  aux  enfans  naturels.  Aussi  a- 
t  il  élé  jugé  : 

12.—  Que  le  père  qui  a  reconnu  un  enfant  natu- 
rel doit  subvenir  aux  frais  de  sou  entretien  et  de 
son  éducation  jusqu'à  sa  majorité,  lors  même  que 
les  tribunaux  en  ont  confié  la  garde  à  la  mère.  —  IG 
friin.  an  li.  Agen.  Laperclie.  D.  A.  H.  489.  n.3.  D.  P. 
6.  2.  169. 

13. —  A  l'égard  des  alimens  dus  aux  enfans  nata- 
rels  et  adultérins,  V.  Filiation  naturelle  et  Succes- 
sion. 

14. —  Descendans. — Les  enfans  doivent  des  alimens 
à  leurs  père  et  mère  et  autres  ascendans  qui  sont 
dans  le  besoin  (C.  civ.  205).  C'est  une  juste  récipro- 
cité que  consacraient  aussi  les  lois  romaines.  Ini- 
quissimum  enim  qids  mérita  dixerit  2^o.trem  cqere 
ciim  filius  sit  in  fncultatibus.  —  L.  S.  S  13.  ibid. 

15. —  Les  ascendans  ne  peuvent  pareillement  agir 
que  graduellement,  et  non  omissis  mediis  (V.  n.  27, 
s.).  En  règle  générale,  c'est  l'héritier  présomptif  qui  est 
tenu  de  la  dette  alimentaire,  en  vertu  de  la  maxime  : 
vbi  emolumentum,  ibi  omis  esse  débet.  —  Poth.,  du 
Mariaije,  n.  593;  Toull.,  n.  013;  Dur.,  n.  393. 

10. —  Il  a  êtj  jugé  que  des  petits-enfans  ne  peu- 
vent être  dispensés  de  contribuer  aux  alimens  dus 
à  leur  ascendant  dans  le  besoin,  sous  prétexte  qu'il 
a  des  enfans  au  premier  degré  en  état  de  les  fournir 
(C.  civ.  205).— 11  déc.  1821.  Amiens.  Caillet.  D.A. 
1.  343.  D.  P.  23.  2.  50.  —  Touiller,  t.  2,  p.  8,  atteste 
que  l'ancienne  jurisprudence  était  contraire. 

17.  —  Cette  décision  loin  de  contrarier  la  règle  pat 
nous  posée,  sert  à  la  fortifier  ;  car  les  petils-enfans, 
dont  le  père  est  décédé,  sont  aussi  les  héritiers  pré- 
somptifs de  leur  ascendant,  pour  la  portion  de  leur 
père  décédé. 

18.  —  Les  alimens  sont-ils  dus  aux  enfans  naturels, 
adultérins  ou  incestueux  ?  Les  doivent-ils  récipro- 
quement?— V.  Filiation  naturelle. 

19. —  Est-il  nécessaire  que  l'indigence  des  person- 
nes intermédiaires  ait  été  constatée  par  jugement 
pour  qu'on  puisse  actionner  bs  débiteurs  médiats? 
Oui,  Poth.,  n.  393;  Dur.,  393. — Cependant,  n'est- 
ce  pas  forcer  des  parties  indigentes  à  des  lenteurs, 
à  des  frais  consiJérables  et  inutiles?  Est-il  dans  l'es- 
prit de  la  loi  que  celte  discussion  préalable  ait  lieu  ? 
—  Sans  doute,  il  est  convenable  que  la  solidarité  ou 
indivisibilité  de  la  dette  (à  supposer  que  ce  carac- 
tère lui  soit  reconnu)  n'existe  qu'entre  les  parens 
du  premier  degré,  et  entre  ceux  qui  seraient  appelés 
par  droit  de  représenlation;  mais  ne  semble-t  il  pas 
que  l'assignation  pourrait  être  donnée  directement 
aux  descendans  ou  ascendans  du  second  degré,  saut 
au  demandeur  à  justifier  devant  le  tribunal,  par  les 
voies  ordinaires,  de  l'indigence  de  ceux-là  ?  —  La 
voie  indiquée  par  Pothier  et  Duranton  parait  plus 
simple  et  plus  satisfaisante. 

20. —  Adoptans  et  adoptes. —  La  dette  alimentaire 
existe  aussi  entre  l'adoptant  et  l'adopté  (C.  civ.  349), 
et  les  descendans  de  l'adopté.—  Vaz.,  n.  498. —  Mais 
non  entre  l'adopté  et  les  ascendans  de  l'adoptant 
(Arg.  de  l'art.  330). 

21.—  Tuteur  officieux.  —  Le  tuteur  officieux  et  sa 
succession  sont  aussi  tenus  de  fournir  des  alimens 
au  pupille  (C.  304,  307).—  V.  Tutelle  officieuse. 

22. —  Donataire. —  Le  donataire  universel  doit  des 
alimens  au  donateur  indigent.—  V.  Donation. 

23.—  Alliés.  —  Les  gendres  et  belles-filles  doivent 
des  alimens  à  leur  beau-père  et  belle-mère,  et  réci- 
proquement (C.  civ.  200,  207).—  Ils  sont  respective- 
ment loco  patris  et  matris,  filiœ  et  filii. 

24.  —  La  belle-fille  dont  parle  cet  article  est  la 
femme  du  fils.  11  ne  faut  pas  la  confondre  avec  la 
fille  qu'une  femme  a  eue  d'un  premier  lit ,  et  appelée 
aussi  improprement  belle-fille.  Celle-ci  n'a  aucun 
droit  aux  alimens  de  la  part  du  second  mari  de  sa 
mère,  pas  plus  que  ce  dernier  n'en  a  lui-même  à  sou 
égard,  quoiqu'il  soit  aussi  appelé  son  beau-père.  — 
Dur.,  u.  202,  note i  Toull,,  n.  C12  i  Vaz.,  n.  195. 
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25.  _  De  même,  il  ne  faut  pas  comprendre,  sous  le 
nom  de  belle-mère,  la  seconde  femme  du  père,  ap- 
pelée aussi  marâtre. 

26.  —  Sous  le  nom  de  beau-père  et  de  belle-mère, 
faut-il  comprendre  seulement  le  père  et  la  mère  de 
run  des  épouv,  ne  doit-on  pns  comprendre  aussi  les 
ascendans?  Doh incourt  et  Duranlon,  n.  40G,  ensei- 
gnent con'.rc  l'a-sis  de  rroudhon,  Toullier  et  Merlin, 
que  l'action  alimentaire  compète  h  tous  les  ascendans. 
On  conçoit  que,  dans  radop(ion,  il  n'ensoit  pas  ainsi  : 
un  lien 'purement  (i>il  unit  l'adoptant  à  l'adopte; 
mais  ici  il  y  a  de  plus  le  lien  naturel,  lien  qui  e\.iste 
aussi  bien  entre  l'époux  et  tous  ses  ascendans,  qu'en- 
tj;e  les  père  et  mère  de  l'autre  conjoint. 

■  Cependant  l'arrêt  qui  déciderait  le  contraire  ne 
violerait  aucune  loi  cl  ne  saurait  encourir  la  cassa- 
ao„  _  Dur.,  cod.  cela  est  une  erreur  ;  il  s'agit  ui  de 
droit  et  non  d'une  question  de  fait. 

»7  -  Quoique  les  gendres  et  belles-filles  soient 
ïncofituct  Àto.les  alimens  ne  doivent  être  re- 
Sam/s  sur  leurs  biens  personnels  que  f>['^^ldmire. 
S  et  qu'autant  que  l'époux  qui  produit  1  affinité 
et  dans  l'impuissance  de  les  foiirmr.  Dur.,  n.  403; 
Va7  n  497  -  On  peut  répondre  que,  par  le  ma- 
rîale  la  dette  alimentaire  est  contractée;  quelle  est 
œsenîiellement  une  conséquence  du  mariage;  "" 
Sa  l'époux  qi'i^'"""  à  une  famille,  a  peser 
diances  de  cette  uuion;  que,  dès  le  moment  du  ma- 
S  il  se  fait  une  confusion  entre  les  époux  ;  que 
Kntribution  doit  être  égale,  et.qui  ne  comient 
nas  mie  l'un  soit  ruiné  par  l'obligation  de  payer  une 
dette  qu  est  commune  à  tous  les  deux,  -^^canmoins, 
on  doute  que  ce  système  par^ienne  h  prévaloir.  Aussi 
est-ce  dans  la  sappoùlion  de  sou  rejet,  quouva 
rappeler  plusieurs  questions  que  le  principe  pose  par 
Duranton  fait  uaitre. 

58  —  Et  d'abord,  il  faut  remarquer  que  les  ahmens 
fournis  par  l'un  des  époux  pour  son  conjoint,  hors 
d'état  d'en  donner,  ne  sont  pas  toujours  sujets  a  répé- 
tition. -  V.  n.  199. 

o9  —Si  cet  époux,  qui  est  hors  d'état  de  donner 
des  alimens,  a  des  frères  et  sœurs  l'action  contre  son 
conjoint  serait-elle  encore  subsidiaire  et  devrait-elle 
tomber  en  premier  lieu  sur  eux  ?  Duranton,  n.  iOo, 
Se  nue  le  conjoint  de  l'enfant  indigent  devra 
placer  celui-ci  dans  l'acquittement  de  la  delle.- 
Cependanl,  ne  doit-on  pas  distmguer  le  cas  ou  les 
époux  sont  mariés  en  communauté  de  celui  ou  Us 
ont  adopté  le  régime  dotal,  et  décider  que,  d  après 
le  brocard  tihiemolumenUim,  ibi   omis  esse  débet, 
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vie ,  ne  pourrait  pas  réclamer  de  son  mari  une  pen- 
sion alimentaire. 

3C.  —  Si  les  époux  ne  s'étaient  fait  aucun  avan- 
tage, oh  si  ceux  stipulés  ne  paraissaient  pas  suffisans 
pour  assurer  la  subsistance  de  l'époux  qui  a  obtenu  le 
divorce,  le  tribunal  pourra  lui  accorder,  sur  les  biens 
de  l'autre  époux ,  une  pension  alimentaire,  qui  ne 
pourra  excéder  le  tiers  des  revenus  de  cet  autre  époux. 
Celle  pension  sera  révocable  dans  le  cas  où  elle  ces- 
serait d'être  nécessaire  (C.  civ.  501). 

37  —  Cette  préférence  est  fondée  sur  ce  principe , 
que  la  volonté  ou  la  faute  d'une  partie  ne  peut  pas 
détruire  les  effets  d'un  contrat ,  eu  ce  qui  concerne 
l'autre  partie  contractante. 

58.  —  La  disposition  de  cet  article ,  qui  n'accorde 
l'action  alimentaire  qu'à  l'époux  qui  a  obtenu  le  di- 
vorce ,  ne  devait  pas  s'appliquer  au  divorce  par  con- 
sentement mutuel.  Car  ,  dans  cette  espèce  de  divorce, 
les  deux  époux  sont  demandeurs  (C.  civ.  281). 

59. L'action  alimentaire  apparlient  également  à 

l'époux  contre  lequel  le  divorce  a  été  prononcé  pour 
cause  d'émigration  ,  et  qui  a  depuis  été  amnistie.  — 
1"  mars  1809.  Civ.  r.  Rouen.  Descalles.  D.A.  1.  5i7. 
D.P.  9.  1.  70. 

40.  —  Mais  les  époux  divorcés  sous  la  loi  deil703, 
ne  peuvent  se  demander  respectivement  des  alimens , 
pour  cause  d'indigence  survenue  depuis  la  pronon- 
ciation du  divorce  (L.  20  sept.  1792  ,  art.  8.  §  5;  C. 
civ.  301).  —  8  janv.  180G.  Req.  Pans.  Dosmoiid.  D.A. 
1.  5iC,  §2.  D.P.  C.  1.  155, 

41.  __  Jugé  spécialement  que  l'époux  divorcé  de- 
puis plus  de  onze  ans ,  qui  avait  des  moyens  d'exis- 
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et  cib.).  Le  code  civil  donne  à  ce  mot  la  même  éten- 
due (C.  civ.  203;  D.A.  1.  332). 

50.— Les  alimens  ne  sont  accordés  que  dans  la  pro- 
portion des  besoins  de  celui  qui  les  réclame,  et  de  la 
fortune  de  celui  qui  les  doit  (G.  civ.  208.) 

5). — Néanmoins,  l'enfant  qui  a  des  biens  peut 
avoir  droit  aux  alimens  vis-à-vis  de  son  père  ou  de 
sa  mère;  c'est  lorsque  le  survivant  des  deux  a  l'usu- 
fruit légal  des  biens  de  cet  enfant  pendant  sa  mino- 
rité (G.  civ.  583). 

S2.— Ainsi,  en  général,  c'est  la  nécessité,  le  besoia 
qui  donnent  naissance  à  cette  obligation.  11  faut  donc 
que  ce  besoin  soit  constaté. 

53.  _  Mettre  à  la  charge  de  celui  qui  réclame  des 
alimens  la  preuve  qu'il  est  dans  le  besoin ,  serait  Im 
imposer  la  preuve  d'un  fait  négatif  non  susceptible 
de  se  transformer  en  affirmation  d'un  fait  positif 
contraire,  et  par  conséquent  impossible  à  prouver. 
C'est  donc  au  défendeur  h  prouver  les  moyens 
d'existence  du  demandeur  (C.  civ.  200).  —  Dur., 
n.  410.  ,  .     .  , 

Ainsi  jugé  à  l'égard  d'un  ascendant  qui  réclamait 
des  alimens  de  ses  gendres.  —  25  fév.  1813.  Colmar. 
N D.A.  1.  534.  D.P.  14.  2.  13.  D.P.  1.  108. 

54.  —  Tous  les  besoins  sont  relatifs,  et  doivent  être 
appréciés  d'après  l'éducation  et  la  position  sociale  des 
personnes ,  et  d'après  les  circonstances. 

55.  — Ainsi  le  cultivateur  et  l'arlisau  qui  ont  donné 
à  leurs  enfans  une  éducation  libérale ,  ont ,  par  cela 
même ,  augmenté  leur  dette  alimentaire. 

50  —Mais  l'obligation  alimentaire  ne  compren  1  pas 
le  paiement  des  dettes  (L.  5,  §  IC,  ff.  de  agnosc.  et 


l'époux  ne  sera  tenu  quencas  ue 


de  communauté  et 
non'cn  cas  de  dotalilé  ?  Cette  distinction  elle-même 
n'est-cile  pas  trop  subtile? 

30  —  De  même  si  le  gendre,  devenu  veuf,  a  des  en- 
fans  de  son  mariage,  il  ne  devra  être  actionne  par  ses 
beau-père  et  belle -mère  que  subsidiairement,  à  moins 
qu'il  n'ait  l'usufruit  légal  des  biens  des  enfans  soumis 
a  la  dette  alimentaire.— Duranton,  n.  422,  pense  aussi 
nue  le  recours  contre  le  gendre  est  subsidiaire  dans 
ce  cas.  Mais  il  ue  fait  pas  la  distinction  qu'on  vient  de 
marquer. 

31  —  De  même  le  gendre  ne  pourrait  réclamer  d'ali- 
mens  à  ses  beau-père  et  belle-mère,  si  ses  enfans 
avaient  les  moyens  de' lui  en  fournir.—  Dur.,  n.  422. 

30  —^^oîf-f. —Le  mari  est  obligé  de  fournir  à  sa 
femme  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  les  besoins  de 
la  vie  selon  ses  facultés  et  son  état  (G.  civ.  211).  Cette 
obli<^ation  suite  nécessaire  du  mariage,  se  modifie 
suivant  que  les  époux  vivent  ensemble,  qu'ils  sont 
divorcés  séparés  de  corps,  ou  en  instance  de  sépara- 
tion :  dans  ce  dernier  cas,  la  dette  de  l'époux  prend 
e  nom  de  .pro»mo?i  alimentaire. 

35  —  En  principe,  l'obligation  entre  époux,  de  se 
fournir  des  alimens,  est  de  droit  naturel  (C.  civ.  203). 
—19  déc  1833.  Taris.  Favre.  D.  P.  54.  2.  65. 

34. —  Néanmoins,  il  ne  suffit  pas,  comme  l'a  décidé 
unai-rèt  (Paris.  29  juin  1818,  cité  i)ic^.  du  notariat, 
L  1 ,  p.  595,  n.  15),  qu'un  mari  reçoive  sa  femme  pour 
le  mettre,  envers  elle,  à  l'abri  de  toute  créance  à 
titre  d'alimens.  En  effet,  la  femme  qui  ne  pourrait 
obtenir  du  mari  l'entretien  conforme  à  son  état  et  à 
sa  position  sociale,  aurait  action  contre  son  mari  :  et 
certes  elle  serait  jusle  la  décision  du  tribunal  qui, 
dans  la  vue  d'éviter  des  contestations  ultérieures, 
condamnerait  le  mari  à  payer  une  somme  fixe  par 
année  pour  le  seul  objet  de  Peutrelien. —  Il  en  serait 
de  même,  à  plus  forte  raison,  à  l'égard  de  la  femme  à 
qui  sou  mari  n'offrirait  pas  un  logement  convenable 
è    ga  position. —  V.  Séparation  de  corps. 

35. — Lorsque  les  époux  vivent  ensemble,  la  femme, 
qui  recevrait  du  resle  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la 


lo.,  n'est  pas  fondé  à  réclamer  des  aliments  _ 
époux  ,  surtout  lorsque  ses  besoins  ue  sont  point  suf- 
fisamment justifiés  lors  de  la  demande.—  24  mess,  an 
12.  Paris.  Gondreville.  D.A.  1.  346,  §  3.  D.P.  1. 
105, 

42.  —  D'après  la  même  règle,  l'époux  divorcé 
avant  la  publication  du  code  civil,  ne  peut  demander 
aujourd'hui  que  la  pension  qui  lui  a  été  accordée  lors 
du  divorce  soit  augmentée  dans  la  proportion  de  ses 
nouveaux  besoins,  et  de  l'accroissement  de  fortune  de 
celui  qui  fut  son  conjoint  (L,  20  sept.  1792  ,  art.  8,  § 
5-  C  civ  501).  —  20brum.  an  14.  Resançon.  Henri. 
d'.A.  1.  545.  D.P.  0.2.  59.—  10  fév.  1816.  Paris.  Ga- 
les. D.A.  1.  345.  D.P.  16,  2.  95. 

45.  —  L'opinion  contraire  pourrait  s'étayer  d'uii 
arrêt  qui  n'a  refusé  une  pension  à  l'époux  divorcé 
sous  la  loi  de  1792 ,  et  dont  les  ressources  furent  di- 
minuées depuis  par  une  infirmité  qui  l'empêcha  de 
continuer  sa  profession  ordinaire ,  que  par  le  seul 
motif  qu'il  avait  encore  des  talens  suffisans  pour  se 
procurer  une  existence  honnête.  —  4  vend,  an  14, 
Paris.  Simonet.  D.A.  1.  544.  D.P.  0.  2.  173. 

44.—  Mais  celui  des  deux  époux  divorcés  sous  cette 
loi,  qui  était  dans  le  besoin  lors  de  la  prononciation 
du  divorce,  a  pu  depuis  demander  des  alimens  à  l'au- 
tre époux,  sans  qu'aucune  fin  de  non-recevoir  put 
lui  être  opposée.  18  juil.  1809.  —  Civ.  r.  Rennes, 
Legge.  D.A.  1.  540.  D.P.  9.  1.  297. 

45.  —  11  n'est  pas  nécessaire  que  le  besoin  de  l'é- 
poux qui  a  obtenu  le  divorce  soit  absolu;  la  position 
respective  des  époux  est ,  à  cet  égard ,  la  règle  qui 
doit  déterminer  les  tribunaux  à  accorder  ou  refuser 
une  pension  (L.  du  20  sept.  1792  ,  art.  8  ,  sect.  5).  — 
1"  mars  1809.  Civ.  r.  Rouen.  Descalles,  D.A,  1,  347, 
D,P.9.  1.76. 

46.  —  Sous  la  loi  du  20  sept.  1792 ,  la  femme  de- 
manderesse en  divorce  devait,  outre  les  alimens  aux- 
quels elle  pourrait  avoir  droit,  obtenir,  même  pen- 
dant l'instance ,  la  remise  des  habits ,  linge  et  bardes, 
à  son  usage  personnel ,  sans  que  le  mari  pût  borner 
cette  remise  au  strict  nécessaire.  —  9  therm.  an  H, 
Paris.  Rlavoyer.  D,.A.  1.  358.  D.P.  1,  109. 

47.  —  L'époux  qui  a  obtenu  la  séparation  a  bien 
certainement  droit  aux  alimens  sur  les  biens  de  l'au- 
tre époux  (  Arg.  de  l'art.  501  ).  —  28  juin  1815.  Req. 
Pau.  Paresse.  D.A.  11.  912.  n.  6.  D.P.  15. 1.  572. 

48.  —  Ce  droit  appartient  aussi  à  l'époux  contre  le- 
quel la  séparation  a  été  obtenue  ,  celle  dilférenee  d'a- 
vec le  divorce  provient  de  ce  que  la  séparation  ne 
rompt  pas  le  lien  du  mariage.  —  Dur, ,  n.  655;  Toull. 

n.  780. 


Dur. 


§  2. étendue  de  la  dette  alimentaire. 

49.  —  Le  droit  romain  comprenait ,  sous  le  nom 
d'alimens ,  la  nourriture ,  le  logement  et  le  vête- 
ment. Cibaria,  et  vestitus ,  et  habitat io  debcbitttr, 
i^uia  sine  his  ali  corpus  nonpotest  (L.  6,  ff,  de  ulim. 


„..  -^  Spécialement,  il  a  été  juge  que  le  père  nest 
pas  tenu  d'acquitter  les  dettes  contractées  par  1  enfant 
pour  défendre  à  l'opposition  formée  à  son  mariage , 
opposition  dont  le  père  a  été  démis  avec  dépens  ,  qu  il 
a  acquittés  d'après  la  taxe.-l9  janv.  1811.  Bruxelles. 

R D.A.  1.  555.  D.l'.  12.  2.  42, 

58  —  Les  père  et  mère ,  une  fois  qu'ils  ont  rempl* 
les  obligations  de  l'art.  205  G.  civ.  envers  leur  enfant, 
ne  sont  plus  tenus  de  lui  fournir  des  alimens  qu  au- 
tant qu'il  se  trouve  dans  l'impuissance  de  pour>oir 
personnellement  à  sa  subsistance.  —  15  avril  18o5. 
Paris.  Deforeslier.  D.P.  33.  2.  131,  ,  ^  .  ^^^^^ 
Ce  principe,  que  l'arrêt  de  la  cour  do  Pans  consa- 
cre, nous  semble  trop  général.  L'application  qu  elle  ea 
a  fait  ne  l'est  pas  moins. 

59  —Elle  a  décidé,  comme  conséquence,  qu'un  en- 
fant qui,  outre  une  rente  aunuelle,  quoique  modique 
f  600  fr.  ) ,  qu'il  possède  par  lui-même,  peut  trouver 
encore  de  nouvelles  ressources  dans  son  éducation, 
son  âge  et  sa  position  sociale,  n'a  plus  droit  d  exiger 
une  pension  alimentaire  de  ses  père  et  mère  (C.  cij. 
203).  —  Il  importe  peu  que  ceux-ci  aient  une  grande 
aisance  et  que  le  demandeur  ait  une  femme  sans  lor- 
tune  et  un  enfant.— Même  arrêt. 

00.  —  Cette  décision,  on  l'a  dit,  et  l'on  s'est  atta- 
ché à  reproduire  toute  la  spécialité  de  1  affaire  ne 
parait  pas  moins  rigoureuse  que  contestable  dans 
L  généralité.  Il  ne  suffit  pas,  en  effet,  quon  soit  ca- 
pable  de  faire  usage  de  quelque  talent ,  il  faut  que  ce 
Ulent  trouve  l'occasion  de  s'exercer.  Or  ,  jusque-ia , 
et  tant  qu'on  ne  prouve  pas  qu'il  y  ait  faute  «e  |* 
part  du  demandeur ,  il  semble  que  des  secours  lui 
sont  nécessaires,  ne  fût-ce  que  temporairement,— 

'q{  -^Tenons  donc  que  la  dette  alimentnre  ne  peut 
êire  considérée  comme  acquittée ,  par  cela  seul  que 
l'ayanl-droit  a  été  mis  à  même  d'exercer  une  pro- 
fession, un  métier,  une  industrie;  elle  se  continua 
donc  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  vivre  de  cet  état  —  Dur,., 
n.  382, 

62.  —  Mais  les  alimens  ne  sont  pas  dus  par  un  père 
à  son  fils  et  à  la  famille  de  ce  dernier ,  quoiqu  ils 
soient  dans  le  besoin,  s'il  est  au  pouvoir  du  h!s  dô 
s'en  procurer  pour  lui  et  sa  famille,  par  son  travail  et 

^"  inti*ju°gé*à  l'égard  d'un  fils  tombé  dans  le  besoin 
par  suite  d'une  vie  dissipée,  et  après  avoir  reçu  une 
dot  et  un  établissement.- 13  août  1810.  Trêves.  M..— 
D.A.  1.  556.  D.P,  25.  2.  50.  n.  3. 

03.  —  Quant  aux  interruptions  de  moyens  d'exis- 
tence, produites  soit  par  la  maladie,  soit  par  le  manque 
de  travaux ,  il  serait  dangereux  d  établir  en  principe 
qu'elles  donneront  lieu  à  la  dette  alimentaire  :  les 
bonnes  années  doivent  servir  à  la  compensation  des 
mauvaises ,  et  il  faut  prendre  garde  d'encourager  la 
dissipation,  imprévoyante  des  ressources  actuelles 
par  la  perspective  d'autres  ressources  assurées,  i^ 
i,«„vAîrnnnrpri.iteur  des  iuces  devra  donc  s  exercer 


pouvoir  appréciateur  des  juges  devra 
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ici  avec  sagesse,  mesure,  et  surloul  pleine  connais- 
sance (le  cause.  Ils  dcvronl  considérer  s'il  n'est  pas 
possible  au  réclamant  d'avoir  recours  à  des  emprunts 
ou  à  tout  autre  moyen  transiloire.] 

04.—  Lorsque  cette  intcrruplion  temporaire  n'aura 
été  lo  produit  d'aucune  faute,  cl  que  les  circonsliuices 
pourront  faire  croire  h  sa  prolonjjulion,  par  ex.,  des 
crises  commerciales,  la  suppression  d'une  fonction, 
d'une  branche  d'industrie,  les  tribunaux  pourraient 
arbitrer  pour  alimens  une  sonune  payable  en  uuo 
fois,  ou  par  termes,  pour  un  temps  déterminé. 

05. —  Uien  que  des  père  et  mère  soient  condamnés 
h  payer,  h  titre  d'alimens,  une  pension  à  leur  lille 
ailleurs  que  dans  leur  maison,  ils  peuvent  n'être  pas 
coudauuics  à  lui  fournir  un  mobilier  et  des  frais  de 

Sremier  établissement,  alors  d'ailleurs  que  cette  fille, 
evenuc  veuve,  a  déjà  reçu  précédemment  une  dot. — ■ 

90  juin  183-2.  Bordeaux.  D D.T.  35.  2.  23. 

60.  —  Les  alimens  ne  sont  pas  seulement  accordés 
dans  les  cas  de  défaut  absolu  de  moyens  d'existence  ; 
Ils  le  sont  aussi  pour  iusullisance  de  moyens.  —  Du- 
ranton,  n.  410. 

67.  —  Ainsi ,  un  ascendant  peut  être  réputé  dans  le 
besoin  et  avoir  droit  à  des  alimens,  par  cela  seul  que 
ses  revenus  sont  insulHsans  pour  le  faire  exister,  et 
SCS  enfans  ne  pourraient  exiger,  par  préalable,  qu'il 
eût  consommé  tous  ses  capitaux  ou  qu'il  leur  en  fit 
l'abandon  (C.  civ.  2oo).  —  16  fév.  1828.  Bordeaux. 
Pellel.  D.P.  28.  2.  93. 

68.  —  On  suit,  pour  l'étendue  du  supplément,  les 
mêmes  règles  d'appréciation  que  dans  les  cas  de  dé- 
faut absolu  de  moyens  d'existence. 

69. —  Du  principe  du  droit  naturel ,  qui  fait  veiller 
k  sa  propre  conservation  avant  celle  d'aulrui ,  décou- 
lait nécessairement  cette  conséquence,  que  la  dette 
alimentaire  doit  aussi  être  calculée  sur  la  fortune  de 
celui  qui  s'y  trouve  soumis. 

70.  —  La  fortune  est  relative  comme  les  besoins. 
11  y  a  donc  à  considérer  sur  quels  fondemens  elle  est 
assise  ;  si  elle  est  mobilière  ou  immobilière  ;  si  elle  ne 
consiste  que  dans  le  fruit  d'un  travail  ou  d'une  in- 
dustrie, et  par  quelles  charges  elle  est  dimimiée. 

71.—  Du  reste,  la  quotité,  le  mode  et  la  prestation 
des  alimens,  dans  les  cas  prévus,  sont  laissés  à  la 
prudence  des  tribunaux.  —  14  germ.  an  13.  Req. 
Coiffard.  D.A.  l.  338.  D.P.  5.  2.  120;  Dur.,  t.  2, 
p.  boG,  n.  582. 

72.  —  U  n'est  pas  besoin  de  fixer  le  temps  pendant 
lequel  un  ascendant  devra  fournir  des  alimens  à  son 
petit  enfant ,  et  il  ne  peut,  à  défaut  de  cette  fixation, 
faire  réformer  le  jugement  qui  le  condamne  à  en 
fournir  (C.  civ.,  203.  —  H  mars  1831.  Bordeaux. 
Gillet.  D.P.  32,  2.  28. 

73. — En  faisant  les  appréciations  qui  sont  dans  leur 
domaine  ,  et  en  fixant  le  montant  de  la  pension  ,  les 
tribunaux  sont  aussi  libres  de  décider  que  le  débiteur 
donnera  des  sûretés  pour  l'accomplissement  exact  de 
90U  obligation. 

74.  —  Ainsi ,  à  défaut  d'immeubles  appartenant  à 
un  enfant,  débiteur  d'une  pension  alimentaire  envers 
son  père,  il  est  laissé  au  pouvoir  discrétionnaire  des 
tribunaux  d'ordonner,  suivant  les  circonstances ,  et 
surtout  dans  le  cas  où  l'enfant  aurait  manifesté  l'in- 
tention de  soustraire  ses  biens  à  l'action  et  aux  pour- 
suites du  père,  qu'un  capital  mobilier  sera  placé  ou 
déposé  par  lui ,  pour  fournir  au  service  de  la  pension 
alimentaire....  à  moins  qu'il  ne  préfère  acquérir  des 
immeubles  qui  seront  affectés  ,  par  hypothèque,  à  ce 
service  (C.  civ.  20C.  207).  —  25  fév.  1829.  Angers. 
Delage.  D.P.  29.  2.  53. 

73.  —  De  même ,  pour  assurer  la  pension  mise  à  la 
(fliarge  de  l'époux  contre  lequel  la  séparation  de  corps 
a  été  ailmise ,  les  juges  peuvent ,  sans  violer  aucune 
*oi .  ordonner  que  le  débiteur  assignera  un  capital 
suflBsant  pour  le  paiement ,  ou  déléguera  un  revenu 
libre,  égal  au  montant  de  la  pension.  (C.  civ.  307) 
—  50  jauv.   1828.  Req.  Rouen.  Levasseur.  D.P.  28. 

„  '^C.  —  Enfin,  le  mari  ne  peut  être  autorisé  à  retenir 
1  admmislraliou  et  la  jouissance  de  partie  des  biens 
de  sa  femme  pour  faire  face  aux  frais  d'entretien  et 
de  nourriture  des  enfans ,  que  celle-ci ,  séparée  de 
corps  et  de  biens ,  est  tenue  de  supporter  :  il  peut 
seulement  faire  fixer  la  somme  pour  laquelle  la 
femme  devra  contribuer  (C.  civ.  205,  214,  1448).  — 
27  avril  1851.  Bordeaux.  Guyonnet.  D.P.  31.  2.  144. 
77.  —  Celte  décision  n'est  pas  sans  difficulté.  Le 
mari  ou  les  enfans ,  peut-on  dire,  n'ont  qu'un  jus  ad 
rem  ei  non  j lis  in  re.  Ils  peuvent ,  après  avoir  fait 
condamner  leur  auteur  à  payer  la  pension  alimen- 
taue  qui  a  été  fixée,  prendre  inscription  pour  assurer 
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ce  pa'emenl;  mais  ils  ne  pourraient  grever  ces  biens 
d'hypothèques  pour  des  arrérages  non  encore  échus  : 
le  droit  hypothécaire  ne  pourrait,  en  tout  cas,  at- 
teindre que  la  partie  d'alimens  qui  serait  duo  au  mo- 
ment où  rascendant  aurait  disposé  do  ses  biens.  — 
V.  cependant  les  arrêts  qui  précèdent.  —  <Jue  si  l'on 
faisait  résulter  de  l'art.  .">0t ,  placé  au  litre  d"u  divorce, 
un  droit  plus  étendu  ,  on  répondrait  que  cet  article 
est  spécial ,  et  doit  être  renfermé  dans  ses  limites  ex- 
ceptionnelles. 

S  5.  —  Cessation  de  la  dette  par  inconduite,  con^ 
vol  ou  autrement. 

78.  —  La  nature  de  la  dette  alimentaire,  la  qualité 
des  personnes  entre  lesquelles  elle  existe,  ne  permet- 
tent pas  qu'on  en  soit  allranchi,  même  pour  des  causes 
graves.  Ainsi,  les  père  et  mère  d'un  enfant  majeur  no 
peuvent,  malgré  ses  torts  plus  ou  moins  graves,  lui 
refuser  des  alimens  dans  leur  domicile ,  ou  le  paie- 
ment d'une  pension  pour  lui  en  tenir  lieu  au  dehors, 
en  exigeant  que  ,  conlraireraent  à  son  éducation  et  à 
leur  fortune,  il  se  réduise  à  l'état  de  domesticité.  (G. 
civ.  205.)  —  7  août  1813.  Colmar.  V...  D.A.  1.  341. 
D.P.  1.  103,  et  2.  722. 

79.  —  Un  père  doit  des  alimens  à  son  enfant  dans 
le  besoin  ,  quoique  celui-ci  se  soit  marié  contre  son 
gré.  (C.  civ.  205,  207, 208.)  —  7  déc.  1808.  Req,  Gre- 
noble. Lambert.  D.A.  1.  534.  D.P.  8.  1.  583.  —  19 
janv.  1811.  Bruxelles.  R...  D.  A.  1.  333.  D.P.  12.  2. 
42.—  15  avril  1828.  Caen.  G...  D.P.  30.  2.  133.  Dur. 
t.  2.  n.  384;  Toul.  n.  614;  Vaz.  u.  482.  Contra  La- 
combe,  Y»  Alimens,  secl.  1. 

80.— Mais,  dans  ce  cas,  le  droit  du  fils  de  réclamer 
des  alimens  doit  être  concilié  avec  le  principe  qui  lui 
refuse  toute  action  pour  établissement  par  mariage. 
—19  janv.  1811.  Bruxelles.  R...  D.A.  1.  333.  D.P.  12. 
2.^42. 

81.- Les  faits  qui  rendent  indigne  de  succéder  dis- 
pensent-ils de  l'obligation  do  fournir  des  alimens? 
L'affirmative  se  fonde  sur  ce  qu'on  ne  pourrait ,  sans 
inconséquence  et  sans  blesser  l'esprit  général  de  la  loi, 
reconnaître  à  l'enfant  indigne  de  succéder  le  droit 
d'exiger  de  son  père  des  alimens,  quelque  digne  do 
faveur  que  soit  une  demande  de  celte  nature.  — ■  Dur. 
n.  383;  Roi.  de  Vill.  V»  Alimens.  n.  9,  qui  citent  la 
loi  S,  §  11 ,  Cf.  do  aijnosc.  et  alend.  lih.  liv.  8.  Au 
reste,  Duranton  pense  qu'il  serait  bien  difficile  de 
faire  casser  le  jugement  qui  adjugerait  dans  ce  cas  des 
alimens. 

82.  —Mais  ne  confond-on  pas  ici  le  droit  à  la  suc- 
cession avec  le  droit  à  des  alimens ,  une  cause  d'ac- 
croissement de  fortune  avec  une  dette  fondée  sur  les 
convenances  et  sur  la  nécessité?  Et  la  société  n'a- 
telle  pas  plus  à  gémir  de  voir  im  enfant  dans  la  mi- 
sère, tandis  que  sou  père  est  dans  l'opulence,  qu'elle 
n'a  à  profiler  d'un  exemple  de  sévérité  qui  romprait 
jusqu'aux  derniers  liens  par  lesquels  ces  existences 
pouvaient  être  rattachées  l'une  à  l'autre?  Ne  doit-on 
pas  craindre  de  refouler  au  fond  des  cosurs  tout  re- 
tour vers  le  bien  ?  Et  quand  le  père  est  dans  l'aisance, 
faudra-t-il  que  l'élat  acquitte  sa  dette?  ^  Au  reste,  et 
ce  qui  parait  péremptoire  contre  l'avis  de  Duranton  , 
c'est  qu'il  est  possible  que  celui  à  qui  on  pourrait  op- 
poser son  indignité,  ait  des  enfans,  une  femme,  inno- 
cens  de  sa  faute  :  la  punition  ira-t-elle  jusqu'à  ces 
derniers  ?  Elle  irait  jusqu'à  eux  dans  le  système  que 
l'on  combat;  et  c'est  ainsi  que  l'incapacité  établie 
pour  la  succession  serait  étendue  d'abord  aux  alimens 
et  ensuite  aux  enfans  de  l'indigne,  et ,  pour  tout  cela, 
où  est  le  texte  expressément  prohibitif  ? 

83.  —  Mais  on  conçoit  que,  dans  ce  cas  ,  il  faudra 
que  la  nécessité  de  fournir  des  alimens  soit  bien  no- 
toire ,  le  besoin  bien  impérieux  ,  l'impossibilité  d'y 
pourvoir  soi-même  bien  clairement  établie. 

8i.  — •...  S'il  y  avait  eu  pardon,  l'interprétation  re- 
deviendrait plus  facile. 

83.  —  Les  ascendans  ne  se  libèrent  pas,  pour  l'ave- 
nir ,  de  la  dette  alimentaire,  en  donnant  à  leurs  eu- 
fans  une  dot  ou  un  élablissetnent  quelconque.  La  cir- 
constance que  la  dot  a  été  dissipée  par  la  mauvaise 
conduite  de  l'enfant,  peut  seulement  déterminer  les 
juges  à  n'accorder  ,  dans  ce  cas ,  de  pension  alimen- 
taire, qu'autant  que  l'enfant  est  dans  l'impossibilité 
absolue  de  s'en  procurer  par  son  travail  et  ses  efforts. 
—  V.  Voèl,  Pand.,  tit.  do  ajnosc.  et  alend.  lib.,  §  5; 
Dur.  n.  583. 

86.  —  La  mort  civile  d'un  époux  le  prive  du  droit 
de  réclamer  des  alimens  à  l'autre  époux.  (Trib.  do 
la  Seine,  8  mai  1827;  Dict.  du  not.,  V»  /Uimens, 
n.  19.) 
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87.  —  Jugé  au  contraire  que  la  mort  civile  ne  met 
pas  fin  à  la  dette  alimentaire.  Ainsi  décidé  en  faveur 
d'un  père  frappé  do  mort  civile  et  tombé  dans  le  be- 
soin (G.  civ.  23.  203.  1082).  —  18  août  1808.  Paris. 
d'Epinay.  D.A.  1.  3'i2.  D.P.  1.  104, 

88.  —  lit  qu'un  individu,  mort  civilement,  est  ca- 
pable de  recevoir  un  legs  qui  lui  est  fait  à  litre  d'a- 
limens (G.  civ.  23.)  —  27  nov.  1815.  Paris.  Longon- 
nay.  D.A.  i.  338.  D.P,  i.  108. 

89.  —  Il  est  des  cas  où  la  mort  naturelle  a  été  re- 
gardée comme  ne  mettant  pas  fin  à  la  dette  alimen- 
taire. Ainsi ,  lorsqu'un  jugement  a  fixé  la  pension 
alimenlaire  qu'un  enfant  doit  payer  à  son  pèie,  l'ac- 
quittement de  cette  obligation  devient  une  charge  de 
la  succession  de  cet  enfant.  En  conséquence  ,  la  pen- 
sion doit  continuer  d'être  servie  par  l'époux  légataire 
universel  de  l'enfant  décédé  ,  encore  bien  que  ,  par  le 
décès  de  ce  dernier  sans  enfans,  l'affinité  entre  son 

conjoint  et  son  père  ait  cessé  (G.  civ.  203,  200). 15 

nov.  1821.  Nancy.  Michel.  D.P.  33.  2.  48. 

On  a  cru  devoir  rappeler  à  coté  du  principe  géné- 
ral cette  spécialité  qui  a  pu  avoir  quelque  innucnce 
sur  la  décision  des  juges ,  quoique  ,  en  princip  e ,  elle 
n'en  doive  exercer  aucune. 

90.  —  Cette  décision  ne  nous  parait  pas  légale.  — 
Quelle  est  la  basedeladetlealiinentaireîleslicns  delà 
nature. — Dès  lors,  lejugement  ne  crée  pas  l'obligation, 
il  ne  fait  qu'en  déterminer  l'étendue  et  accorder  ti- 
tre exécutoire  pour  la  faire  payer.  —  Mais  de  là  il 
suit  pareillement,  que  la  dette  est  toute  personnelle 
et  s'éteint  au  décès  de  celui  qui  la  doit.  —  A  celle  épo- 
que, la  loi  accorde  un  aulrc  droit  à  l'ascendant  sur 
la  succession  de  son  enfant;  elle  établit  une  réserve 
en  sa  faveur.  Mais  à  cette  réserve  se  trouve  limité  le 
droit  du  père ,  encore  bien  que  (ce  qui  arrivera  rare- 
ment) elle  lui  donnerait  moins  que  la  pension  fixée 
par  le  tribunal.  L'on  doit  penser  que  cette  transfor- 
mation d'un  droit  personnel  et  variable  ,  en  un  droit 
réel  et  déterminé ,  lui  sera  pécuniairement  plusavan- 
tageuse.  Telle  nous  parait  être  la  conséquence  à  la- 
quelle conduit  une  exacte  interprétation  de  la  loi , 
qui,  lorsqu'elle  a  déterminé  la  réserve  du  père  ,  a  dû 
avoir  égard  pareillement  aux  obligations  souvent  im. 
périeuses  et  sacrées  qu'un  fils  pouvait  avoir  à  remplir , 
et  qu'il  n'a  pas  voulu  que  le  droit  du  père ,  fût  plus 
ou  moins  grand  ,  selon  qu'il  aurait  mis  plus  ou  moins 
de  célérité  à  se  faire  adjuger  des  alimens  par  le  tri- 
bunal. 

91.  —  La  faillite  ne  les  fait  pas  cesser  lorsqu'ils  ont 
été  constitués.  — V.  n.  107. 

92.  —  Entre  ascendans  et  descendans ,  c'est  seule- 
ment par  la  cessation  du  besoin  ,  d'une  part  ;  et  de 
l'autre,  par  l'impossibilité  de  continuer  la  prestation, 
que  cesse  la  dette  alimentaire.  Mais  il  n'en  est  pas  de 
même  entre  alliés. 

93.  — Entre  beaux-pères  et  belles-mères ,  gendres 
et  belles-filles  ,  l'obligation  cesse ,  1»  lorsque  la  belle- 
mère  a  convolé  en  secondes  noces;  2»  lorsque  celui 
des  époux  ,  qui  produisait  l'affinité  et  les  enfans  is- 
sus de  son  union  avec  l'aulre  époux  ,  sont  décédés 
(G.  civ.  200). 

94.  —  Dans  ce  second  cas,  la  cessation  de  la  dette 
a  pour  cause  l'extinction  du  lien  d'affinité.  Les  beaux* 
pères  et  belles-mères  ne  conservent  pas  plus  de  droit 
après  cette  extinction  que  les  gendres  et  belles-filles. 
L'effet  est  absolu  et  réciproque. 

93.  —  Mais  l'effet  de  la  cessation  de  la  dette,  par 
suite  du  convoi,  est-il  aussi  réciproque?  On  peut 
dire,  pour  l'affirmative,  que  si,  en  réalité,  le  lien  de 
l'affinité  n'est  pas  rompu ,  du  moins  tous  les  senti- 
mens  qu'il  fait  naître  sont  reportés  sur  la  nouvelle 
famille  à  laquelle  on  s'allie;  que  ce  motif  seul  expli- 
que pourquoi  l'allié  remarié  ne  peut ,  même  dans  le 
cas  d'indigence  de  toiilo  sa  nouvelle  famille,  récla- 
mer des  alimens  à  celle  qu'il  a  quittée;  que  s'il  en 
était  autrement,  la  réciprocité,  base  des  obligations 
alimentaires,  n'existerait  plus. — Delv.,  t.  \" ,  p.  225. 
Contra  Dur.,  n.  420.  —  Cependant,  n'est-ce  pas  par 
une  circonstance  de  fait  que  la  question  doit  être  dé- 
cidée? Ne  faut-il  pas  distinguer  le  cas  où  la  femme 
aura  eu  des  biens,  des  ressources  personnelles 
avant  son  mariage ,  de  celui  où  elle  ne  tiendrait  ses 
moyens  d'existence  que  de  son  nouveau  mari?  Et, 
dans  le  premier  cas,  ne  faut-il  pas  dire  qu'elle  n'a 
pu,  par  son  convoi,  enlever  à  ses  pelits-enfans  ,  à 
son  gendre  des  alimens  que  la  nature  et  la  loi  lui 
faisaient  un  devoir  de  fournir?  Cependant  on  ne 
peut  se  dissimuler  que  la  lettre  de  l'art.  20G  semble 
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condamner  même  cette  distinction.  —  Au  reste  ,  la 
disposition  de  l'art.  200,  qu'on  examme  ici,  est  a 
notre  avis ,  défectueuse.  En  effet ,  si ,  par  suite  de 
mauvais  traitemens  ,  la  belle-mère  qui  aura  convole, 
faisait  prononcer  sa  séparation  de  corps  contre  sou 
second  mari ,  tombé  en  état  d'inso  vabilite ,  clic  se 
trouverait  privée  de  tout  recours  alimentaire  contre 
son  cendre,  sa  fille  ou  ses  pdits  eufans  pour  en  ob- 
tenir Et,  à  supposer  que  cette  privation  soit  regar- 
dée comme  une  juste  leine  contre  une  mère  qui  n  a 
pu  dans  l'intérêt  de  ses  en  fans ,  supporter  les  en- 
nuis du  veuvage  ,  ou  ne  saurait  alléguer  la  même  rai- 
son lorsque  ce  sont  les  enfans  qui  se  trouvent  dans 
le  besoin.  Et  néanmoins  la  loi  est  générale. 

06  —Cette  cause  de  cessation  de  la  dette  alimen- 
taire n'existe  qu'entre  allies.  Un  enfant  ne  peut  être 
déchar  é  de  payer  cette  dette  à  sa  mère  remariée, 
lorsque  le  second  maii  est  hors  d'état  de  lui  fournir 
des  alimcns  (C.  civ.  205,  200,  209).  (,Dur.,  n.  /i21.)— 
5janv.  1810.  Colmar.  Kœgel  D.A.  1.  S-iS.D.P  1.105. 

On  doute  que  cette  décision ,  qui  est  plus  juste  que 
le  sens  apparent  de  la  loi ,  soit  suivie. 

97.  —  La  mère  qui ,  par  son  convoi  ,  est  privée  de 
l'usufruit  légal  de  ses  enfans  ,  ne  doit  des  aliinens  à 
ces  derniers  qu'autant  que  leurs  revenus  sont  insuf- 
fisans.  Le  conseil  de  famille  ne  peut  exiger  que  la 
mère  y  contribue  pour  moitié  ,  sur  le  fondement 
qu'elle  a  recueilli  la  moitié  de  la  communauté,  et 
qu'aux  fermes  de  l'art.  1409,  l'éducation  des  enfans 
estune  charge  de  la  communauté  (C.  civ.  "^09,384,386, 
1409).— 20  janv.  1812.  Trêves.  Fieire.D.A.1.538.D.P. 
25.  2.  51. 

g  4.  —  Réduction  cl  augmentation  de  la  dette. 

98.  —  Lorsque  celui  qui  fournit  ou  celui  qui  reçoit 
des  alimens  est  replacé  dans  un  état  tel .  que  l'un 
ne  puisse  plus  en  donner  ou  que  l'autre  n'en  ait  plus 
besoin  en  tout  ou  en  partie,  la  décharge  ou  réduction 
peut  en  être  demandée  (C.  civ.  209). 

99.  —  La  faculté  de  demander  celte  réduction  ou 
cette  décharge,  est  de  droit,  et  résulle  même  de  la 
gualificalion  alimentaire  donnée  à  celle  pension.  Ce 
n'est  donc  pas  contrevenir  à  l'art.  209  que  condam- 
ner un  père  à  continuer  de  payer  annuellement , 
jusqu'à  l'ouverlvrc  de  sa  succession  ,  une  pension 
alimentaù-e  a  son  enfant.  11  est  sous-entendu  que  le 
besoin  devra  exister  jusqu'à  l'époque  indiquée.  —  7 
déc.  1808.  Req.  Grenoble.  Lambert.  D.A.  1.  354.  D.P. 
8.  1.  585. 

100.  —  Un  jugement  qui  accorde  une  pension  ali- 
mentaire ne  peut  acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
en  ce  sens  que  la  pension  primitivement  fixée  peut 
être  réduite  suivant  les  circonstances  (C.  civ.,  208). 

—  1"  déc.  1832.  Paris.  Monistiol.  D.P.  53.  2.  190. 

101.  —  Le  principe  qui  donne  lieu  à  la  décharge 
ou  à  la  réduction ,  rend  aussi  recevable  la  demande 
en  supplément  dans  le  cas  où  il  est  survenu  un  no- 
table accroissement  de  fortune  au  débiteur,  ou  une 
notable  diminution  dans  les  ressources  du  créancier. 

—  Duranton,  n.  416;  Yaz.,  n.  619. 

§  5. — Aliviens  résultant  de  conventions. 

102.  —  La  convention  alimentaire  ne  pourrait  dé- 
roger aux  conséquences  naturelles  des  art.  203  et 
suiv.  Ainsi  la  renonciation  à  des  aiimens,  la  stipula- 
tion que  le  père  Sera  tenu  à  une  ohligalion  contraire 
à  sa  dignité ,  comme  d'aller  recevoir  ses  alimens  chez 
ses  enfans,  ne  formeraient  pas  un  lien  de  droit. — 
Argum.  des  arrêts,  3  fév.  1830.  Bordeaux;  9  mai  1832. 
Bourges.  V.  n.  128. 

103. — Mais ,  lorsque  des  alimens  ont  élé  constitués, 
soit  par  des  étrangers,  soit  par  des  parens ,  tenus  na- 
turellement de  la  dette  alimentaire ,  mais  dans  une 
intention  do  libéralité  et  sans  que  les  bénéficiaires 
fussent  nullement  dans  le  besoin ,  c'est  d'après  cette 
convention  que  l'obligation  continue  ou  prend  fin, 
et  non  conformément  aux  art.  208 ,  209  C.  civ.  Ici 
règne  encore  le  pouvoir  interprétatif  des  tribunaux. 

10 i.— Jugé,  en  conséquence,  que  l'art.  209  C.  civ. 
ne  s  applique  qu'aux  alimens  dus  en  vertu  de  la  loi. 
En  conséquence ,  la  pension  alimentaire  constituée 
a  de  futurs  époux ,  dans  leur  contrat  de  mariage,  par 
les  peie  et  mère  de  l'un  d'eux  ,  ne  peut  élrc  réduite 
ou  anéantie  que  par  le  consentement  respectif  de 
toutes  les  paities  ;  et  la  preuve  offerte  par  les  débi- 
teurs pour  démontrer  leur  état  de  détresse  doit  être 


lepoussee.  ~  14  août  1853.  Bruxelles.  Masson.  D.  F, 
54.  2.  156. 

Cet  arrêt  va  nécessairement  donner  naissance  à 
tm  circuit  d'actions  qu'une  demande  directe  en  ali- 
tnens  eût  sans  nul  doute  évité.  Mais  la  cour  n'a  pu 
Quc  rendre  la  décision  ci-dessus,  en  l'absence  de 
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conclusions  formelles  prises  par  les  débiteurs  de  la 
rente ,  pour  obtenir  reconvenlionnelleinent  des  ali- 
mens; elle  a  dû  maintenir  un  contrat  légalement 
formé,  et  restreindre  au  cas  prévu  la  disposition  con- 
tenue dans  l'art.  209  C.  cir. 

105.  —  Une  pension  viagère,  faite  par  le  père  à  ses 
enfans  naturels,  ne  peut  être  considérée  comme  ali- 
mentaire, lorsque  le  titre  qui  la  constitue  ne  la  carac- 
térise pas  ainsi  ;  et  la  cession  de  celle  pension  est 
valable,  lorsque  le  créancier  a  reçu  le  prix  de  sa  re- 
nonciation. —  21  juin  1815.  Req.  Paris.  Charlraire. 
D.A.  12.  225.  n.  1.  D.P.  15.  1.  434. 

406.  —  Autrefois  ,  lorsque  des  alimens  étaient  de- 
mandés par  un  père  i.  son  fils,  en  vertu  d'une  conven- 
tion ,  c'était  le  conseil  de  famille  qui  devait  en  déter- 
miner la  quotité  :  aujourd'liui  c'est  aux  tribunaux  à 
le  faire,  et  ils  ne  sont  nullement  liés  par  la  convention 
intervenue  entre  les  parties  ;  ils  doivent  toujours  ac- 
corder la  pension  en  proportion  des  besoins  de  celui 
à  qui  elle  a  élé  promise.  —  3  fév.  1830.  Bordeaux. 
Dciport.  D.P.  30.  2.  148. 

107.  —  Si  la  pension  alimentaire  avait  élé  consti- 
tuée par  un  fils  à  son  père,  avec  hypothèque,  elle  de- 
vrait être  maintenue  ;  et,  malgré  la  faillite  postérieure 
de  ce  fils,  le  père  aurait  le  droit  de  poursuivre  le  paie- 
ment des  arrérages  échus  ,  sur  l'immeuble  affecté  au 
service  de  la  rente  viagère.  (C.  civ.  209.)  —  14  mai 
1828.  Paris.  Marchais.  D.P.  30.  2.  108. 

108.  —  Lorsque  dans  un  conlral  de  mariage  il  a 
été  stipulé  que  la  nièce  de  la  future  sera  élevée  par  les 
conjoints  ou  le  survivant  jusqu'à  sa  majorité,  la  nièce 
est  fondée,  après  le  décès  de  sa  tante,  à  demander  que 
les  alimens  lui  soient  fournis  dans  le  domicile  de  sa 
propre  mère  ,  encore  que  l'oncle  par  alliance  ,  resté 
veuf  sans  enfans  ,  offre  de  continuer  à  fournir  les  ali- 
mens chez  lui.  —  22  avril  180".  Bruxelles.  Duvivier. 
D.A.  1.  367. 

109.  —  La  charge  que  prend  un  ascendant ,  en  ma- 
riant sa  fille  ,  de  loger  et  nourrir  avec  lui  les  futurs 
époux  et  un  domestique  ,  tant  qu'ils  jugeront  conve- 
nable de  demeurer  avec  lui ,  charge  évaluée  à  une 
certaine  somme  par  an,  doit  être  entendue  en  ce  sens, 
que  l'ascendant  ne  cesse  pas  d'être  tenu  de  payer  l'é- 
quivalent de  la  charge  stipulée ,  quoique  les  époux  , 
de  leur  plein  gré,  l'auraient  quitté  pour  faire  un  mé- 
nage séparé,  et  cet  équivalent  peut  être  répété,  même 
après  le  décès  du  conjoint  qui  produisait  l'aflinité... 
Ici  ne  s'appliquent  ni  les  dispositions  sur  les  condi- 
tions résolutoires,  ni  les  art.  208  et  209  relatifs  à  la 
dette  d'alimens.  —  8  mars  1831.  Req.  Rouen.  Letour- 
neur.  D.P.  31. 1.  139. 

110.  —  Nonobstant  l'évaluation  donnée  dans  le 
contrat  de  mariage  ,  à  la  charge  contractée  par  un 
ascendant  de  loger  et  nourrir  les  futurs  époux  ,  cel 
ascendant  a  pu  ,  si  ces  derniers  ont  fait  ménage  sé- 
paré, être  tenu  de  leur  payer  une  somme  plus  forte  , 
s'il  apparaît  que  l'estimation  a  élé  abaissée  dans  la 
vue  seule  d'éviter  les  droits  d'enregistrement.  —  8 
mars  1831.  Req.  Rouen.  Letourneur.  D.P.  31.  1. 
139. 

^  6.  —  Mode  d'exécution  de  l'olliijation  alinicn- 
taire, 

111  *— Si  la  personne  qui  doit  fournir  les  alimens 
justifie  qu'elle  ne  pi'ut  payer  la  pension  alimentaire  , 
le  tribunal  pourra,  en  connaissance  de  cause  ,  ordon- 
ner qu'elle  recevra  dans  sa  demeure,  qu'elle  nourrira 
et  entretiendra  celui  auquel  elle  devait  des  alimens. 
(C.  civ.  210.) 

112.  — Le  tribunal  prononcera  également  si  le  père 
ou  la  mère  qui  offrira  de  recevoir  ,  nourrir  et  entre- 
tenir dans  sa  demeure,  l'enfant  à  qui  il  devra  des  ali- 
mens ,  devra  ,  dans  ce  cas  ,  être  dispensé  de  payer  la 
pension  alimentaire.  (G.  civ.  2ii.) 

113.  —  C'eut  élé  doubler  le  malheur  de  celui  qui 
est  contraint  de  réclamer  des  alimens  ,  que  de  l'assu- 
jettir à  les  prendre  au  domicile  même  du  débiteur.  Le 
Code  a  donc  respecté  la  liberté  individuelle,  en  posant 
en  principe  que  les  alimens  seraient  payés  ,  en  une 
rente  pécuniaire.  (Arg.  de  l'art.  210.)  Mais,  à  côté  du 
principe,  naissait,  par  la  force  même  des  choses,  l'ex- 
ception établie  par  le  Code.  Il  est  encore  au  pouvoir 
discrétionnaire  des  tribunaux,  déjuger  si  la  nécessité 
ouïes  circonstances  exigent  que  le  débiteur  s'acquitte 
en  recevant  chez  lui  le  réclamant. 

114.  — Des  deux  articles  que  nous  avons  cités  ,  il 
résulte  une  distinction.  Si  les  alimens  sont  dus  à  un 
autre  qu'à  un  enfant,  les  tribunaux  doivent  agir  en 
connaissance  de  cause  ,  c'est-à-dire  qu'ils  doivent 
examiner  d'abord  si  le  débiteur  est  dans  l'impossi- 
bililé  de  fournir  la  pension  en  espèces;  si  la  coha- 
bitation du  débiteur  et  du  réclamant  n'entraînera 
aucun  inconvénient.  En  cela ,  ils  auront  égard  aux 
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incompatibilités  d'humeur,  aux  dispositions  récipro- 
ques des  parties.  —  Dur.,  n.  414  ;  Vax.,  n.  515. 

115. —  Si  ce  sont  des  enfan-i  qui  réclament  les  ali- 
mens, il  n'est  pas  nécessaire  que  le  père  ou  la  mère 
justifient  de  leur  impuissance  pour  être  dispensés  de 
payer  la  pension  hors  de  chez  eux  ;  et  ce  sont  seule- 
ment les  circonstances  particulières  qui  détermine- 
ront les  juges  à  rejeter  leur  offre  de  recevoir  chez 
eux  leurs  enfans.  —  Dur.,  n.  415. 

110.  —  La  jurisprudence  n'accorde  cependant  pas 
auc  tribunaux,  d'une  manière  uniforme,  le  pouvoir 
discrétionnaire  d'admellre  ou  de  rejeter  l'offre  que 
font  les  père  et  mère  de  recevoir  chez  eux  leurs  en- 
fans. 

i  17. —  On  a  jugé,  il  est  vrai ,  que  les  tribunaux  na 
peuvent  refuser  l'offre  d'un  père  de  recevoir  chez  lui 
l'enfant  en  état  de  gagner  sa  vie,  qui  a  quitté  le  do- 
micile paternel ,  pour  de  prétemlus  mauvais  traite- 
mens, la  preuve  de  ces  mauvais  traitemens  ne  pou- 
vant être  admise. —  12  fruct.  an  12.  Mmes.  DuQ'our. 
D.A.  1.  337.  D.P.  5.  2.  11.  . 

1 18.  —  Mais  cette  décision,  dont  les  motifs  prêtent  ■ 
à  la  critique,  nous  parait  devoir  le  céder  à  celle-ci,  ^ 
par  laquelle  il  a  été  jugé,  1°  qu'un  aïeul  ne  peut  se 
soustraire  à  l'oljligation  de  fournir  des  alimens  à  son 
petit-fils  ou  à  sa  petite-fille  qui  ont  encore  leur  mère, 
en  offrant  de  les  nourrir  chez  lui,  le  petit-fils  ouja 
petite-fille  ne  peuvent  être  séparés  de  leur  mère.  — 
2  août  1800.  Paris.  I.evaillant  D.A.  1.  530.  D.P.  1. 
t02.—  28  noY.  1807.  Turin.  Grisi.  D.A.  1.  330.  D.P. 

1.  102. 

119. —  2»  Qu'il  appartient  aux  tribunaux  de  décider 
si,  nonobstant  l'olIVe  que  fait  un  père  de  recevoir 
dans  sa  maison  et  d'y  nourrir  son  enfant  qui  l'a  quit-  ;    Jk, 
tée  pour  se  soustraire  à  ses  mauvais  traitemens  ,  le  '    1 
père  doit  être  condamné  à  lui  payer  une  pension  alî-        \ 
menlaire  hors  de  sa  maison,   la  preuve  des  mauvais 
traitemens  dont  se  plaint  l'enfant  étant  admissible. 
—  3  août  1807.  Aix.  Rossely.  D.A.  l.  358.  D.P.  23. 

2.  50.  n.  1. 

120. —  5»  Jugé  même  que,  quoiqu'un  père,  à  qui  on 
n'impute  aucun  mauvais  traitement,  offre  de  fournir 
dans  sa  maison  des  alimens  à  son  fils,  qui  est  dans 
le  besoin  et  qui  a  lui-même  des  enfans,  les  juges 
peuvent  néanmoins  condamner  le  père  à  payer  une 
pension  hors  du  domicile  paternel. —  14  germ.  an  13. 
Req.  Coiffard.  D.A.  l.  358.  DP.  5.  2.  120. 

12!.  —  4»  Que  lorsqu'il  y  a  des  inconvéniens  ?nu- 
tuels  à  ce  qu'une  fille  habile  avec  son  père  et  sa  mère, 
ceux-ci,  encore  qu'ils  offrent  (;e  la  recevoir  dans  leur 
maison,  peuvent  être  condamnés  à  lui  payer  une 
somme  à  titre  de  pension  alimentaire.  — 20  juin  1852. 
Bordeaux.  D....  D.P.  33.  2.  25. 

122. —  Celte  jurisprudence  a  même  été  étendue  à 
une  dette  alimentaire  résultant  de  stipulation  à  litre 
gratuit,  dans  un  contrat  de  mariage.  —V.  §  5. 

123. — La  faculté  d'offrir  les  aliments  en  son  domi- 
cile est-elle  restreinte  aux  pères  et  mères,  ou  s'étend- 
elle  à  tous  les  ascendans  ?  Nous  voyons  les  mêmes 
raisons  de  décider,  à  l'égard  de  tous  les  ascendans  ; 
l'expression  de  père  et  mère ,  qui  se  trouve  dans  l'art. 
211.  G.  civ.  semble  donc  générique.  —  Vaz.,  n.  516. 

424.  —Le  respect  pour  la  dignité  paternelle  ne 
permet  pas,  au  contraire  ,  qu'un  enfant  puisse  forcer 
ses  père  et  mère  à  venir  prendre  des  aiimens  chez 
lui ,  sous  prétexte  qu'il  ne  peut  leur  payer  de  pen- 
sion.— 14  janv.  1808.  Besancon.  Belotle.  D.A.  1.  .544. 
D.P.  1.  105,  et  25.  2.  50. 

125.  —  De  même  des  gendres  ont  été  condamnés  à 
payer  une  pension  alinieutaire  à  leur  beau-père,  no- 
nobstant leur  offre  de  le  recevoir  chez  eux,  et  même 
de  le  faire  habiter  seul  dans  une  maison  à  eux  appar- 
tenant où  ils  lui  auraient  fourni  tout  ce  qui  était  né- 
cessaire à  ses  besoins.  —[25  fév.  1815.  Colmar.  N,... 
D.A.  1.  351.  D.P.  14   2  13. 

126.  —  Ainsi  encore  un  père  qui,  après  s'être  rema- 
rié ,  est  réduit  à  demander  des  alimens  aux  enfans 
du  premier  lit ,  ne  peut  être  condamné,  sur  l'offre  dee 
enfans  de  le  nourrir  chez  eux ,  d'aller  recevoir  les 
alimens,  partie  de  l'année  chez  l'un  de  ses  enfans, 
partie  chez  l'autre,  ce  qui  l'obligerait  de  quitter  sa 
seconde  épouse.  Une  somme  annuelle  doit  être  payée 
par  ses  eufans  dans  la  proportion  de  leur  fortune.  — 
25  nov.  1824.  Poitiers.  Bruneleau.  D.P.  25.  2.  90. 

127.  — Et  lors  même  qu  un  père  serait  volontaire- 
mcnt  allé,  pendant  un  certain  temps,  prendre  chez  son 
fils  des  alimens  ,  que  ce  dernier  lui  devait  en  vertu 
d'une  convention  il  est  en  droit  de  revenir  sur  cetl« 
exécution ,  et  d'exiger  une  pension  alimentaire  à  la 
place  d'alimens  en  nature  (C.  civ.  205).— 5  fév.  1830. 
Bordeaux.  Delporl.  D.P.  30.  2.  148. 
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42n._  La  convention  par  laquelle  un  fils  consonl 
à  pa>pr  à  son  père  une  pension,  à  titre  d'alimeiis, 
i|ui  sera  employée  en  frais  de  nourriture  et  de  loge- 
ment, dans  une  maison  dont  le  père  et  le  (ils  ron- 
^  jeiidront  ensMnble  ,  t'oit  être  amuilée,  comme  ten- 
dant à  asservir  le  père  à  la  volonté  de  ses  enfans, 
alors  même  (lu'il  a  été,  par  jugement,  donne  act>  de 
ccSte  convention  aux  parties  (  C  civ.  205,  571  ).  —  9 
mai  isr>-2.  Lîourgos.  C.onot.  D.P.  55.  •!.  Mi. 

l-if).  —  Tel  est  le  principe;  mais  nous  reconnais- 
sons aux  tribunaux  le  pouvoir  discrétionnaire  de  le 
modifn  r  ,  d'après  les  circonstances  ;  et  leur  décision 
ne  pourrait  cii't'nir  qu'un  mal  jugé,  qui  ccliaiiporait 
à  la  censure  de  la  cour  de  cassation. 

150.—  Il  faudrait,  toutefois  ,  pour  que  l'olTrc  du 
fds  de  recevoir  ciie/  lui  son  père  ,  fût  iulniise  ,  (|u'il 
justiliùt  de  rinipossibili'.é  ubsoliic  où  il  se  Iromerait 
de  payer  une  pension.— 25  nov.  i82i.  i'oiliers  13ru- 
nt'leau.  J).l'.  25.  2.  OG. 

^r•,{. —  Ainsi,  a  été  spécialement  jugée  suffisante 
l'onVe  f;iite  par  un  liis,  percepteur,  de  loger  son 
{ère  ( t  de  le  nourrir  à  sa  table,  ce  fils  ctaiU  père  de 
famille  lui-même,  rt  n'ayant  que  des  ressources  pro- 
j)0!tionnellement  équivalentes  à  celles  de  son  père; 
et  sur  le  fondement  de  la  validité  de  cetteoiVre,  il 
y  a  eu  infirmalion  du  jugement  qui  condamne  le  fils 
à  payer  à  son  père  une  pension  mensuelle  de  50  fr. 
— j  déc.  18-27.  Colmar.  Fontaine.  D.l'.  28.  2.  Gi. 

Il  y  a  peu  d'exemples  de  ctlto  obligation  imposée 
à  l'ascendant  de  recevoir  des  alimens  dans  la  maison 
de  sou  curant;  mais  ici  l'étit  du  fils,  sa  position  so- 
ciale ,  l'éducation  qu'elle  suppose  ,  étaient  rassuran- 
tes pour  le  juge ,  dans  l'usage  du  pouvoir  discrélion- 
jjaire  que  la  loi  lui  confère. 

1.--2. —  .\  l'égard  des  époux,  la  femme  étant  obligée 
(l'habiter  avec  son  mari  (C.  214),  il  semblerait  qu'elle 
ne  p.it  réclamer  de  lui  une  pension  alimentaire  pour 
vivre  hors  du  domicile  conjugal ,  qu'après  la  sépara- 
tion de  corps  prouoncé,e  ou  pendant  l'instance  en  sé- 
paralion.  Cependant,  il  a  été  jugé  que  les  alimens  sont 
dus  à  la  femme  hors  du  domicile  conjugal  ,  (t  sans 
qu'il  y  eût  demanle  préalable  eu  séparation  ,  lors- 
que par  le  fait  du  mari  la  femme  ne  peut  y  habiter 
avec  sùre'ié. —  23  déc.  1830.  Montpellier.  Fabre.  D.P. 


§  7. —  Caractère  de  la  dette  alimentaire,  I/idici- 
sibilité  et  Solidarité,  Insaisissabilitc,  Disponihi- 
Kté,  Personnalitù. 

153. —  Pour  être  empreinte  du  caractère  d'insai- 
s;issabilité,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  somme  ou 
pension  consliluée  soit  spécifiquement  et  littérale- 
ment destinée  par  le  constituant  à  servir  d'alimens. 
Celte  destination  peut  résulter  des  circonstances.  — 
5  déc.  1808.  Turin.  Aligio.  D.A.  1.  350.  D.P.  24.  2.  74. 
15i. —  Mais  une  pension  constituée  par  contrat  de 
mariage,  en  denrées,  a  pu  être  déclarée  faite  à  titre 
non  alimentaire ,  sans  que  cette  appréciation  tombe 
sous  la  censure  de  la  cour  de  cassation.  — •  22  fév. 
1831.  Keq.  Lyon.  Belet.  D.f.  51.  1.  102. 

135 — indi Lisibilité,  Solidarité.  — ;^i  les  auteur.^, 
iil  les  ar.èts  ne  s'accordent  sur  le  caractère  de  la 
ilette  alimentaire.  Les  uns  se  prononcent  purement  et 
simplem-ul  pour  la  solidarité ,  soit  simple,  soit  ré- 
sultant de  l'indivisibilité. —  7  llor.  an  12  Paris. Long- 
pré.  D.A.  1.  344.  U.P.  G.  2.  171.-0  avril  1807.  Aix. 
Frcdv.  D.A.  1.  5G1.  U.P.  1.  111.— 24  juin  1812.  Col- 
Uîar.lloflmaun.D.A.  1.5,>i.  D.P.  1. 108.— 25fév.  1813. 
Colmar.  N....  D.A.  1.  555.  D.P.  14.  2.  15.— 11  déc. 
48il.  Amiens.  Caille.  D.A.  1.  545.  D.P.  25.  2.  50.  — 
15  mars  1850.  Riorn.  Trabert.  D.P.  35.  2.  123.  —  19 
avril  1831.  Grenoble.  .Mathieu.  D.P.  52.  2.  142. 

Jugé  ainsi  que  l'obligalion  imposée  aux  enfans  de 
fournir  Jcs  alimens  à  leurs  père  et  mère,  n'est  pas 
solidaire,  il  est  vrai  (  C.  civ.  205  ) ,  mais  qu'elle  est 
indi^isiblcquantaupaieraent,  en  cesens  que  chacun 
des  enfans  peut  être  condamné  à  fournir  le  total  de 
îa  provision  alimentaire,  sauf  son  recours  contre  ses 
co-obligés  (  C.civ.  1202,  1222\— 30  mars  1835.  Ren- 
-nes.  Jiailleul.  D.P.  3'..  2. 100.— Conf.  Poth.,  a.  591  ; 
Lacombe;  Denizart,  v»  Alim.  ;  Proud.,l.  255:  Toul., 
S.  n.  Cl  3. 

1.56.-  Par  suite,  les  ascendans  peuvent  exercer 
celte  action  contre  quelques-uns  de  leurs  enfans  en 
l'absence  des  autres,  sauf  le  recours  de  ceux-ci  con- 
tre leurs  frères.  —  15  mars  1830.  Riom.  Trabert. 
\D.P.  33.  2.  123. 

137.  — D'autres  établissent  le  principe  de  la  non 
solidarité  et  la  divisibilité  de  la  dette.  Ils  décident 
que  l'obligation  des  enfans  de  fournir  des  alimens  à 
leurs  père  et  mère,  dans  le  besoin,  n'est  ni  indivisible 
pi  solidaire,  et  que  chacun  des  enfans  ou  gendre  ne 
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peut  être  tenu  de  payer  que  la  portion  de.s  alimens 
mise  à  sa  cliarge  ix'rsonuelle,  d'après  l'état  de  sa  for- 
tune. (C.  civ.  205,  1202,  1218).— 5ofrim.  an  14.  Paris. 
Cohen.  D.A.  1  5.S2.  D.P.  l.  108,  et  G.  2.  170.-5 
juin.  1825.  Metz.  Muller.   1).  \.  1.    353.  D.P.  l.  107. 

—  5  janv.  1822.  Lyon.  Cortey.  D.P.  33.  2.  25.  Vazeil- 
les,  t.  2,  n.  493, 

158. — Dautresenfin,  en  lui  attribuant  lecaraclère  de 
riudi\isililité,  lui  refusent  celui  de  la  solidarité. — 20 
avril  182G.  JSanci.  Uichy.  1).  P.  2(i.  2.  228.—  14  juill. 
1827.  Rouen.  (Irenier.  i).  P.  27.  2.  U!.");  Dur.,  t.  2,  n. 
42i.  Roll.  de  Mil. ,  V"  Alimens,  n.  57,  58  (Ce  dernier 
pose  même  des  principes  conlrai!icloir.>s^.  V.  surtout 
l'analyse  des  coiiclusions  remarquables  de  M.  Chaix  , 
av.-gén. ,  D.  P.  55.  2.  25. 

159.— Quant  à  nous,  nous  reconnaissons  à  la  dette 
alimentaire  le  caractère  d'indiNisihililé,  et,  par  une 
cynséquencc  nécessaire  (C.  civ.  1222),  celui  <le  soli- 
<!aril.é.  INos  motifs  soiit  développés  avec  étendue  soit 
dans  des  noies,  sur  l'un  des  arrêts  cités  plus  haut  (  D. 
P.  27.  2.  1(>5),  soit  sur  le  réquisitoire  de  M.  Chaix. 
(D.P.  53.  2.  25  et  sui\.)  — La  nature  delà  dette,  le 
texle  des  lois,  la  position  des  parties, les  justes  égards 
qui  sont  dus  au  père  ou  à  l'enfant  qui  sont  dans  le 
besoin  ,  et  qu'on  doit  craindre  d'oliliger  à  plaider 
devant  tous  les  domiciles  des  débiteurs  d'alimens, 
tandis  que  le  système  de  rindi\i5ibililé,  et  par  suite 
de  solidarité,  permet  une  issue  rapide,  cl,  par  la 
voie  des  recours,  concentre  toutes  les  actions,  met 
en  présence  tous  les  débiteurs,  facilite  au  juge  une 
répartition  équitable  de  la  dette....  Telles  sont  les 
principales  considérations  qui  ont  détermine  notre 
opinion. 

140. —  Mais  si,  de  deux  enfans  condamnés  à  payer 
solidairement  à  leur  mère  une  pension  dont  la  fixa- 
tion a  été  faite  par  jugement,  eu  égard  à  leur  fortune, 
celi:i  des  enfans  à  qui  la  contribution  la  plus  forte 
était  impo.sée,  éprouve  une  diminution  dans  sa  for- 
tune, tandis  (pie  la  fortune  de  l'autre  enfant  s'aug- 
mente, le  premier  est  fonde  à  réclamer  un  dégrève- 
ment et  à  demander  que  le  dernier  soit  soumis  à  une 
contribution  plus  forte. — 19  janv.  1824.  Colmar.  IIolT- 
mann.  D.P.  25.  2.  IG. 

141.  —  Insaisissabilité.  — ■  «  Seront  insaisissa- 
bles  ;   2»    les    provisions    alimentaires    adjugées 

par  justice ;    4»   Les  sommes   et  pensions   pour 

alimens,  er-.iore  que  le  testament  ou  l'acte  de  dona- 
tion ne  les  déclare  pas  insaisissables  (c.  pr.  581).  » 

l  i2.  —  La  déclaration  d'insaisissabilité  n'était  pas 
non  plus  nécessaire  pour  les  pensions  alimentaires 
constituées  à  titre  gratuit  avant  le  code  de  procédure. 

—  27  mars  180G.  Aix.  d'Aubanv.  D.A.  1.  555.  D.P. 
e.  2.  175. 

145.  —  «  Les  provisions  alimentaires  ne  pourront 
être  saisies  que  pour  cause  d'alimens,  les  objets  men- 
tionnés aux  n"  3  et  4  du  précédent  article  pourront 
être  saisies  par  des  créanciers  postérieurs  à  l'acte  de 
donation  ou  à  l'ouverture  du  legs;  et  ce,  en  vertu  de 
la  permission  du  juge,  et  pour  la  portion  qu'il  déter- 
minera i^C.  pr.  58-').  3 

H4. —  Les  mois  pour  cause  d'alimens  signifient 
que  les  provisions  alimentaires  ne  peuventétre  saisies 
que  par  les  créanciers  (lui  ont  fourni  les  alimens.  — 
Dur-,  n.  42G. 

145.  —  11  y  aurait  pareillement  cause  d'alimens  si 
la  saisie  était  pratiquée  eu  lerlu,  soit  d'un  itre,  soit 
d'un  jugement  constitutif  d'une  pension  alimentaire, 
et  qui  conserverai -nt  leur  ed'et  tant  qu'un  jugement 
n'aurait  pas  prononcé,  en  vertu  de  l'art.  20ij  C.  civ., 
la  décharge  du  débiteur  saisi. 

1  i6.  —  Sous  le  nom  de  provisions  insaisissables 
pour  autre  cause  que  celle  d'alimens,  l'art.  58-2  C.  pr. 
comprend-il  les  pensions  adjugées  par  justice?  — 
Oui.— Dur.,  n.  42G. 

147.  —  Jugé  cependant  qu'une  pension  alimen- 
taire, telle  que  celie  que  des  enfans  font  à  leur  mère, 
peut  être  saisie  par  le  créancier  postérieur  à  l'acte 
constitutif  de  la  pension  ,  en  vertu  de  la  permission 
du  juge,  et  pour  la  portion  qu'il  déterminera.  Il  en 
serait  autrement  d'une  provision  alimentaire;  elle 
ne  pourrait  êlre  saisie  ([ue  pour  cause  d'alimens  (C. 
pr.  581,  382).—  15  déc.  1827.  Keq.  Marguet.  D.P. 
28.  1.  57. 

148.  —  On  peut  aussi  voir  une  opinion  contraire 
à  celle  de  Duranton,  dans  l'espèce  suivante ,  bien 
moins  explicilcmenl  toutefois  que  dans  la  précédente. 
En  eirct ,  un  jugement  qui  réduisait  au  service  de 
deux  rentes  viagères,  «  titre  d'alimens,  plusieurs 
dons  faits  par  un  père  à  son  enfant  adultérin  ,  mais 
non  déclarés  alimentaires  par  le  titre,  ce  jugcmeiit 
a  été  considéré  comme  n'opérant  pas  l'insaisissabi- 
lité  de  la  totalité  des  rentes  maintenues  à  litre  d'ali- 
mens. —  25  mars  1825.  Puris.  Deschamps.  D.P.  23. 
2.  183. 
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140. —  La  clause  par  lequ-llc  un  testateur  dé' 
clare  qu'un  droit  d'usufruit  par  lui  légué,  h  titre  d'a- 
limens ,  ne  pourra  être  saisi  par  aucun  des  créan- 
ciers présens  ou  futurs  du  légataire  ,  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  ce  droit  soit  saisi  en  vertu  d'une 
permission  du  juge,  et  pour  une  portion  détermi- 
née, par  les  créanciers  postérieurs  à  l'ouverture  du 
legs.  —  Seulement,  si  les  tiibunaux  ont  ordonna 
que  la  saisie  serait  continuée  d'année  en  année  ,  tous 
les  droits  du  saisi  doivent  être  résirxés  ,  pour  le  cas 
oii  les  revenus  du  fonds  (le\i('n(lrai('nt  iusulTisans 
pour  satisfaire  ii  la  fois  aux  droits  des  créanciers  et 
aux  alimens  du  légataire  saisi.  —  13  fcv.  1825.  Req. 
Toulouse.  Paulinicr.  D.P.  23.  I.  98. 

150. —  Cotte  décision  ,  avons-nous  dit,  D.P.  25.  1, 
98  ,  consacre  implicitement  le  principe  que,  lors- 
qu'(m  legs  a  été  fait  à  titre  d'alimens,  les  objets  lé- 
gués ne  peuvent  être  saisis  eu  totalité,  même  par 
les  créanciers  postérieurs  du  légataire;  la  volonté 
du  testateur  serait  trompée  ,  si  celui  dont  il  a  en- 
t(;ndu  assurer  l'existence  ,  demeurait  exposé  a  périr 
d'inanition  ,  ou  tout  au  moins  à  terminer  ses  jours 
dans  la  mi.-ère  et  dans  celte  sorte  d'avilissement  qui 
lui  sert  si  souvent  de  cortège.  Ajoutons  que  le  lé- 
gislateur semble  avoir  été  touché  de  cette  crainte 
lorsqu'il  a  disposé  ,  par  l'art.  5S2  C.  pr.  ,  que  les 
créanciers  postérieurs  i>  l'ouverture  du  legs  pour- 
ront faire  saisir  les  objets  légués  ii  litre  d'alimens, 
en  vertu  de  la  permission  du  juge,  et  pour  la  por- 
tion qu'il  dclcrminera.  C'est  aussi  ce  (pii  résulte  de 
la  doctrine  des  auteurs. 

Mais  si  ce  premier  point  semble  devoir  être  ré- 
solu en  faveur  du  débiteur,  il  n'en  est  pas  de  môme 
de  la  proposition  qui  consiste  à  prétendre  qu'un  tes- 
tateur ou  donateur  peul  frapper  d'inaliénabilité, 
niênic  au  préjudice  des  créanciers  futurs ,  tous  les 
biens  dont  il  croirait  devoir  gratifier  le  légataire. 
Ce  serait ,  selon  nous  ,  étendre  beaucoup  trop  les  fa- 
cultés de  l'homme;  et  si  ce  système,  contraire  à  la 
circulation  des  propriétés  ,  propre  à  rappeler  des 
institutions  abolies  ,  n'était  repoussé  par  les  lois  gé- 
nérales qui  régissent  les  dispositions  des  biens ,  il 
viendrait  inévitablement  échouer  devant  les  termes 
de  l'art.  382  C.  pr.,  et  devant  L  s  motifs  qui  l'ont  dé- 
terminé. 

151. —  D'après  cela,  on  doit  rejeter  la  doctrine  de 
l'arrêt  suivant  ,  qui  décide  qu'une  prestation  d'ali- 
mens en  nature  ,  quoique  constituée  à  titre  onéreu:^ 
par  celui  qui  doit  en  jouir  ,  est  un  droit  personnel 
et  insaisissable. —  50  août  1825.  Rouen.  AJichau.  D.P. 
25.  1.  128. 

152. —  Le  juge  détermine  la  portion  saisissable,d'a- 
prèsla  position  du  dél'iteur,  d'après  celle  du  créancier 
et  sa  bonne  foi.  Mais  il  résulte  de  l'art.  582  C.  pr.,  de 
l'arrêt  Paulinier  (V.  n.  140),  el  de  la  doctrine  (les  au- 
teurs, (lue  la  pension  alimentaire  donnée  ou  léguée, 
ne  peut  être  saisie  en  totylité. —  V.  Pig.  ,  2.  49.  n  4; 
Carré,  n  1987,  1990;  Praticien,  t.  4,  p.  153,  et  nos 
observ.  D.P.  25.  1.  98. 

l^iS,  —  Du  principe  de  l'insaisissabilité  de  la  pen- 
sion alimentaire  ,  il  résulte  (pie  le  débiteur  ne  peut 
s'en  libérer  par  voie  de  compensation  ,  même  pour 
des  causes  po.stéiieurcs ,  à  moins  que  la  créance 
n'ait  pour  cause  les  alimens  eux-mêmes  (C.  1293; 
C.  pr.  581).  —  Dur.,  n.  427.  Cela  est  sans  difficuUé. 
lj;4._  Disponibilité. —  On  ne  peut  compromettre 
sur  les  dons  et  legs  d'alimens,  de  logement  et  de  vê- 
lemens  (  C.  pr.  1004  ).  11  ne  s'agit  dans  cet  article 
que  des  libéralités  faites  à  titres  d'alimens  par  des 
personnes  non  soumises  à  la  dette  alimentaire.  Le 
droit  aux  alimens  étant  ici  unicpiemeni  attaché  au 
titre  qui  les  a  constitués,  la  loi  n'a  pas  voulu  qu'on 
put  ravir  les  contestations  ,  sur  ce  litre,  à  la  juridic- 
tion tulélaire  des  tribunaux.— Dur.,  n.428;U.A.l.C2G. 
155  _Mais  aucun  motif  pareil  ne  s'opposait  aux  con- 
promis  sur  des  alimens  adjugés  par  jwslice  ,  ou  con- 
venus avec  le  débiteur  naturel,  dans  un  contrat  anté- 
rieur En  efTet  .  quelle  que  soit  l'issue  du  compro- 
mis il  restera  toujours  au  rréaneier  le  droit  de  re- 
courir à  la  ju>tice,  s'il  est  dans  le  besoin  ,  de  même 
(lue  le  débiteur  pourra  toujours  reclamer  décharge 
ou  réduction,  (luaud  il  y  aura  lieu  (G.  209).— Dur.. 
n.  428. 

<»;()_ La  transaction  est-elle,  de  la  même  ma- 
nière nue  le  compromis  ,  prohibée  en  matière  d'ali- 
^g„s?  _-  Dur.  ,  n.  429,  paraît  enseigner  Yv.OiT- 
^alive.  —  V.  cependant  D.A.  l.  G2G,  note.- En  tout 
cas  on  peut  transiger,  non  sur  les  arrérages  h  échoir, 
mais  sur  les  arrérages  échus,  à  moins  ([u'on  ait  em- 
prunté pour  vivre.  —  Blerin,  Carré,  D.A.  1.  027,  n. 

l-i7  _  Jugé  cependant  que,  bien  qu'on  ne  puisse 
compromettre  sur  une  pension  alimentaire  cousti- 
luée  par  co.ntrat   de  mariage,  il  ne  s'ensmt  pas  que 
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l'indisponibilité  de  la  pension  soit  telle  qu'elle  ne 
puisse  être  l'objet  d'une  transaction  (  C.  pr.  581, 
1004).— 23  fé\.  1851.  Req.  Lyon.  Belet.  D.P.  31.  1, 
102. 

dS8.— Mais  il  est  sensible  que  la  transaction  doit 
être  sérieuse.  On  annulera  celle  qui  aurait  pour  but 
de  déguiser  une  atteinte  à  la  -volonté  du  donateur. 

159.—  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  lorsqu'une  dona- 
tion a  été  faite,  à  charge  par  le  donataire  de  loger, 
nourrir  et  entretenir  un  tiers,  s'il  intervient  entre  le 
donataire  et  ce  tiers  un  traité  par  l'effet  duquel  la 
pension  alimentaire  est  anéantie  ;  moyennant  une 
certaine  somme  ,  celui-ci  a  le  droit  de  faire  annuler 
ce  traité,  comme  portant  sur  un  objet  hors  du  com- 
merce, alors  d'ailleurs  qu'il  a  été  dans  la  volonté 
du  donateur  que  les  alimens  fussent  fournis  en  na- 
ture.—  18  déc.  1822.  INîmes.  Barjeton.  D.A.  1.5S6. 
D.P.  24.  2.  73. 

160.— En  tons  cas,  il  paraît  bien  entendu  que  si  la 
transaction  a  été  faite  entre  créanciers  et  débiteurs 
naturels  d'alimens  ,  elle  ne  mettrait  aucun  obstacle  à 
l'application  ultérieure  de  l'art.  209  C.  civ. 

161. —  Ainsi,  jugé  qu'une  épouse  divorcée  sous 
la  loi  du  20  sept.  1792  ,  qui,  dans  une  transac- 
tion passée  avec  son  mari  ,  a  consenti  à  réduire  la 
pension  alimentaire  qui  lui  avait  été  accordée  ,  peut, 
nonobstant  cette  transaction,  demander  que  la  pen- 
sion ,  si  elle  est  inférieure  à  ses  besoins,  soit  aug- 
mentée selon  les  facultés  du  mari.  —  7  flor.  an  12. 
Paris.  Longpré.  D.A.  1.  3i4.  D.P.  6.  2.  171. 

162. —  Peut-on  céder  ou  transmettre  des  droits  ali- 
mentaires ?  Jugé  que  la  prohibition  de  céder  de  pa- 
reils droits  ne  peut  résulter  ni  de  l'art.  581  C.  pr., 
qui  les  déclare  insaisissables,  ni  de  l'art.  1004  ,  qui 
défend  le  compromis  ;  et  qu'ainsi  une  femme  a  pu 
céder  son  douaire  ou  subroger  dans  le  droit  qui  en 
résulte,  encore  bien  qu'il  ait  été  stipulé  à  titre  de 
pension  viagère  et  alimentaire. — 31  mai  1826.  Civ.  r. 
Bourges.  W.  Rolin.  D.P.  26.  1.  292. 

163.  Personnalité. —  Le  droit  de  réclamer  des  ali- 
mens est  personnel  ;  il  ne  passe  pas  aux  héritiers  de 
celui  qui  était  dans  le  besoin,  lors  même  qu'ils  se- 
raient indigens,  et  que  les  alimens  dus  à  leur  auteur 
auraient  été  fixés  par  jugement  ou  par  convention  ; 
ils  ne  peuvent  rexerccr  que  de  leur  effet. 

164. — L'obligation  de  fournir  des  alimens  est  aussi 
personnelle  au  débiieur,  en  ce  sens  que  si  on  ne  les  lui 
a  pas  réclamés  de  son  vivant,  on  ne  peut  intenter  d'ac- 
tion contre  son  héritier.  Duranton,  n.  407,  sans  faire 
de  distinction,  considère  la  d  lie  alimentaire  comme 
une  charge  de  la  succession  de  l'enfant  ,  laquelle  doit 
être  acquittée  par  le  légataire  universel.  Il  cite  Del  v., 
t.  l«f ,  p.  223,  et,  parmi  les  anciens  auteurs  ,  Mornac 
sur  la  loi  5,  §  17  ,  ff.  de  a<jnosc.  et  alend.  lib.;  et  La- 
combe,  V»  Alimens,  sect.  1,  n.  2.  —  Contra,  Vaz., 
n.  525;  elRoll.  de  Vill.,  v°  Alimens,n.  24.— V.  aussi 
nos  observations,  n.  90  et  150. 

165.  —  Mais  l'action  intentée  contre  le  débiteur 
pourrait  être  reprise  contre  les  héritiers.  —  18  juill. 
1809.  Civ.  r.  Rennes.  Legge.  D.A.  1.  346.  D.P.  9. 
1.  297. 

?  166.—  L'obligation  de  payer  les  alimens  n'est  pas 
non  plus  personnelle  lorsqu'ils  ont  été  fixés  par  un 
jngement  ou  parune  convention.  Ils  deviennent  alors 
une  dette  de  la  succession. — Vaz.,  n.  520. — V.  u.  90. 

167.  —  Ainsi  la  mort  de  l'époux  contre  lequel  le 
divorce  a  clé  prononcé,  ne  met  pas  de  fin  à  la  pension 
alimentaire  accordée  sur  ses  bii'ns  à  l'autre  époux  ; 
1  obligation  de  servir  cette  pension  passe  à  ses  héri- 
tiers ou  ayans-cause.  (C.  civ.  301  ).  —  28  mai  1825 
Amiens.  Lefebvre.  D.P.  26.  2.  58.  —  18  juill.  1809 
Civ.    r.   Rennes.  Legge.  D.A.  l.  346.  D.P.  9.  1.  297. 

168.— Mais  cette  pension  ne  peut  continuer  à  être 
servie  sur  la  succession  du  défunt,  qu'autant  que 
1  ayant-droit  n'est  pas  héritier  pour  partie  de  cette 
succession  ;  la  créance  se  trouvant  alors  éteinte  par 
la  confusion  ,  lors  même  qu'il  serait  réduit  à  sa  ré- 
serve (Civ.  1234).  —Dur.  ,   n.  407  ;  Vaz.  ,  n.  526. 

—  V.  n.  90.  ' 

169.- Aussi  doit-on  rejeter  la  décision  de  la  cour 
de  Kanci,  d  après  laquelle  une  pension  due,  en 
vertu  de  jugement,  par  un  enfant  à  son  père  ,  conti- 
nuerait d  être  servie  par  l'époux  que  cet  enfant  à 
défaut  d  héritiers  autres  que  des  ascendans,  avait  in- 
stitue légataire  de  toute  la  partie  disponible  de  ses 
meus,  eu  pleine  propriété,  et  de  l'uutre ,  en  usufruit 

—  15  nov.  1824.  Nanci.  Marlin  D.P.  2g.  2.  139. 
170.—  Dans  ce  cas,  c'est  à  l'héritier  réservataire  à 

renoncer  à  sa  réserve,  s'il  trouve  plus  d'avanta-^e  à 
recevoir  la  pension  alimentaire. 
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■   §  8.  —  Droit  de  ceux  qui  ont  fourni  les  alimens.  — 
Ré2yétition. 

171.  —  Les  débiteurs  d'alimens  sont  directement 
obligés  envers  le  tiers  qui  les  a  fournis  à  leur  place, 
sans  intention  de  faire  une  libéralité.  Celui-ci  est 
alors  considéré  comme  un  gérant  d'affaires  {ncijo- 
tiorum  (jestor),  ou  comme  un  mandataire,  suivant 
que  les  débiteurs  naturels  sont  ou  non  chargés  de 
ce  soin  (C.  civ.  1375,  1984).  —  Merl. ,  Rép. ,  v»  Puis- 
sance paternelle,  sect.  3,  §  3,  t.  16,  p.  63;  Dur.,  2, 
n.  390,  42";  Proud. ,  de  l'Usuf. ,  n.  189  et  191;  Vaz. 
n.  511. 

172.  —  Par  exemple,  les  instituteurs,  les  maîtres  de 
pension,  les  fournisseurs  de  vêtemens,  chaussure,  etc, 
ont  cette  action  directe 

173.  —  Ainsi  la  mère  et  le  beau-père  qui  ont  placé 
leur  fille  et  belle- fille,  dont  ils  sont  tuteurs,  dans  une 
pension  où  elle  est  restée  pendant  plusieurs  années 
depuis  sa  majorité,  sans  qu'ils  aient  manifesté  l'in- 
tention de  la  retirer,  sont  tenus  des  termes  échus  de  la 
pension,  même  depuis  la  majorité.  —  22  août  1825. 
Paris.  Vadelorge.  D.P.  25.  2.  236. 

174.  —  Jugé  aussi  que  si  des  père  et  mère,  après 
avoir  confié  leur  enfant  à  une  nourrice,  ont  disparu 
sans  avoir  acquitté  le  prix  de  la  nourriture  de  l'en- 
fant,  la  nourrice  doit  être  réputée  neijotiorum 
f/estor  des  ascendans,  et,  par  suite,  elle  est  fondée 
à  exercer  directement  contre  eux  ,  omisso  medio,  une 
action  en  paiement  des  frais  de  nourrice,  non  seu- 
lement pour  l'avenir,  mais  encore  pour  le  passé ,  sauf 
aux  ascendans  leurs  recours  contre  leurs  enfans  ab- 
sens  (C.  civ.  203).  —  25  août  I85i.  Lyon.  Giroux.  D 
P.  32.  2.  27. 

173.  —  Mais  cette  action  directe  est  fondée  sur 
le  consentement  exprès  ou  présumé  du  débiteur  na- 
turel. Elle  n'existerait  donc  pas,  si  défense  avait 
été  faite  à  ces  tiers  de  rien  fournir,  à  moins  que 
la  défense  ne  parût  inspirée  par  des  sentimens  d'a- 
nimosité. 

176.  —  11  faut  aussi  que  ce  soit  véritablement  des 
alimens  que  ces  tiers  aient  fournis,  c'es"-à-dire  des 
choses  nécessaires  à  la  vie;  ils  ne  seraient  pas  de 
bonne  foi,  s'ils  fournissaient  des  chose  superilues  à 
l'enfant  qui  trouverait  son  nécessaire  au  domicile  de 
ses  père  et  mère. 

177.  —  Cela  s'applique  surtout  aux  marchands  qui 
fourniraient  des  vêtemens  aux  enfans ,  sans  l'autori- 
sation de  leurs  ascendans  ou  tuteurs. 

178.  —  La  bonne  foi  des  tiers  serait  plus  ou  moins 
présumable  ,  suivant  que  l'enfant  habite  ou  non  au 
domicile  paternel,  selon  son  âge,  l'indépendance  dont 
il  jouit. 

179.  — Mais  lorsqu'un  enfant  a  quitté  la  maison  pa- 
ternelle contre  la  volonté  de  son  père,  celui-ci  n'est 
pas  tenu  de  payer  les  dettes  qu'il  a  faites,  même  pour 
sa  subsistance,  alors  surtout  que  le  père  lui  a  offert  de 
le  nourrir  chez  lui,  comme  ses  autres  enfans  (C.  civ. 
203,  37i).  —  19  jauv.  18H.  Bruxelles.  R..„  D.A.  1. 
335.  D.P.  12.  2.  42. 

180.  —  Quant  aux  alimens  fournis  par  les  tiers  à 
la  femme,  la  décision  précédente  doit  s'appliquer  au 
cas  où  elle  a  quille  le  domicile  conjugal  contre  la  vo- 
lonté du  mari. 

181. —Mais  lorsqu'elle  habite  avec  son  mari,  les 
denrées  fournies  par  les  tiers  dans  une  juste  mesure 
et  de  bonne  foi,  sont  aisément  présumées  lavoir 
été  pour  l'alimentation  du  ménage,  et  par  suite  la 
répétition  est  admise  contre  le  mari.  —  V.  Autor. 
maritale. 

182.  —  Du  reste,,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  de- 
manile  en  fixation  de  pension  alimentaire  ait  été 
formée  par  l'enfant ,  avant  son  décès,  pour  que  le 
droit  des  tiers  puisse  s'exercer.  Il  doit  suffire  à 
ceux-ci  que  les  débiteurs  naturels  d'alimens  ne 
puissent  prouver  que  l'enfant  décédé  n'était  pas 
dans  le  besoin  à  l'époque  où  les  fournitures  alimen- 
taires ont  eu  lieu  ,  ou  qu'il  n'était  que  dans  une 
gène  momentanée  dont  la  fin  était  facilement  cal- 
culable. 

183.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  lorsqu'un 
père  est  décédé,  sans  avoir  formé  cotte  demande, 
le  tiers  qui  lui  aurait  prêté  une  somme  pour  ses  be- 
soins pressans  à  une  époque  où  il  aurait  pu  réclamer 
des  alimens  contre  son  fils ,  ne  peut ,  sous  le  pré- 
texte d'exercer  les  droits  de  sou  débiteur,  pour- 
suivre contre  le  fils,  héritier  bénéficiaire  de  son  père 
le  remboursement  de  la  somme  prêtée  à  celui-ci' 
alors  même  que  le  fils  aurait  profité  des  alimens 
(C.  civ.  205,  208,  209,  210,  212,  1166).  —  17  mars 
1819.  Civ.  C.  Grenoble.  Vourey.  D.A.  l.  551.  D.P.  19. 
1.    205. 

184.  —  Jugé  aussi  que  ce  créancier  ne  peut  action- 
ner le  fils  en  qualité  d'héritier  de  sa  mère  et  de  son 
aïeul  maternel,  sur  le  fondement  que  ceux-ci  de- 
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vaient  des  alimens,  au  moment  du  prêt,  à  son  débi- 
teur, lorsque  la  mère  et  l'aïeul  sont  décédés  sans 
qu'aucune  demande  alimentaire  ait  été  formée  contre 
eux  de  leur  vivant. — Même  arrêt. 

Il  en  devait  être  de  même  ,  selon  nous,  à  l'égard 
des  fournitures  alimentaires  faites  par  des  tiers  aux 
ascendans  décédés  sans  qu'ils  eussent  réclamé  de 
pension. 

183. —  Enfin  ,  il  a  été  jugé  à  l'égard  du  paiement 
d'une  obligation  souscrite  au  profit  d'un  tiers  pour 
alimens  ,  par  un  individu  décédé  sans  avoir  deman- 
dé des  alimens  à  sa  femme  et  à  ses  enfans  qui 
étaient  eux-mêmes  dans  le  besoin  ,  et  qui  avaient  re- 
noncé soit  à  la  communauté,  soit  à  la  succession, 
que  ce  paiement  ne  peut  être  exigé  contre  ces  derniers 
(G.  civ.  205.  212).  —  12  mai  1812.  Civ.  c.  Mondon. 
D.A.  1.  330.  D.P.  12.  1.  405. 

186.— Mais  ,  des  motifs  du  premier  de  ces  arrêts, 
on  pourrait  induire  que  la  cour  de  cassation  s'-'X 
déterminée  par  cette  considération  ,  que  les  pre- 
miers juges  avaient  fait  droit  au  recours  des  tiers 
sans  vérification  préalable  de  la  réalité  des  besoin 
éprouvés  par  l'individu  décédé  ,  ni  de  la  suffisance 
des  facultés  du  prétendu  débiteur  d'alimens.  —  D'un 
autre  côté,  le  second  arrêt  semble  établir,  en  fait ,  la 
défaut  des  facultés  du  débiteur  :  d'où  il  résulterait,  en 
définitive  ,  que  ces  deux  arrêts  ne  sont  pas  opposés 
à  l'opinion  qu'on  a  émise.  Cependant ,  des  auteurs 
(Dur.,  n.  423,  et  Roi.  de  Vil.,  n.  89,  lequel  est  moins 
affirmatif)  interprètent  ces  arrêts  ,  comme  posant  en 
principe  que  cette  vérification  est  impossible  après 
le  décès  du  créancier.  Mais  on  n'aperçoit  point  cette 
impossibilité  remarquée  par  ces  auteurs. 

Au  reste  ,  on  ne  peut  se  dissimuler  que  l'action 
des  tiers  ne  sera  admise  que  dans  des  hypothèses 
bien  favorables. 

187.  —  L'action  directe  qui  compète  aux  tiers  con- 
tre les  débiteurs  d'alimens, n'empêche  pas  qu'ils  n'aient 
aussi  action  contre  les  créanciers  auxquels  il  les 
ont  fournis.  Nous  n'admettons  pas  les  distinctions  de 
Merlin,  retracées  D.A.  1.  530.  Il  importe  peu,  en 
effet,  que  le  tiers  ait  reçu  mandat  du  véritable  débi- 
teur, ou  que  l'enfant  ait  été  insolvable  à  l'époque  oii 
les  alimens  ont  été  fournis.  Le  recours  de  ce  tiers 
paraît  assuré  dès  que  l'enfant  est  devenu  en  état  de 
payer.  Mais  on  doit  se  ranger  à  l'avis  de  Merlin,  lors- 
qu'il dit  que  l'action  sera  refusée  au  tiers,  si,  au  mo- 
ment où  il  a  fourni  les  alimens  ,  il  a  eu  l'intention 
d'en  faire  une  libéralité,  ets'il  a  été  sans  arrière-pensée 
de  répétition.  C'est  aussi  ce  que  les  circonstances,  la 
position  des  parties  peuvent  seuls  apprendre. 

188. — Aussi  a-t-il  été  jugé  :  loque  les  enfans  sont 
personnellement  obligés  au  paiement  de  la  pension 
due  à  l'instituteur  chez  lequel  ils  ont  été  placés  du- 
rant leur  minorité  par  leur  père,  lors  même  que  ce 
dernier  s'est  reconnu,  par  acte,  débiteur  direct  de  la 
pension  envers  l'instituteur,  et  cela  malgré  la  médio- 
crité de  leur  fortune,  et  quoiqu'elle  ne  leur  soit  ad- 
venue que  depuis  la  reconnaissance  de  la  dette , 
émanée  de  leur  auteur  (  C.  civ.  212,  203.)  —  11  aoïît 
1812.  Aix.  Coulomb.  D.A.  1.  347.  D.P.  1.  106. 

189. —  2»  Que  des  enfans  mineurs  qui,  du  vivant  de 
leur  père  ont  reçu  des  alimens  de  son  mandataire  , 
peuvent  après  la  mort  du  père,  et  quoiqu'ils  n'aient 
accepté  sa  succession  que  sous  bénéfice  d' inventaire 
être  actionnés  personnellement  par  le  mandataire  en 
remboursement  de  ses  avances  (C.  civ.  203).  —  18 
août  1813.  Civ.  r.  Ile  de  France.  Lucas.  D.A.  1.  548. 
D.P.  14.  1.  47. 

190. —  Mais  l'action  des  tiers,  dans  le  cas  dont  il 
s'agit ,  ne  doit  s'exercer  qu'autant  que  les  débiteurs 
naturels  sont  insolvables. —  Dur.,  n.  591. 

L'arrêt  d'Aix,  ci-dessus  rapporté  ,  semble  le  déci- 
der ainsi;  mais  le  même  arrêt  parait  mettre  mal-à- 
propos  la  preuve  de  l'insolvabilité  à  la  charge  de 
l'instituteur  actionnant  le  fils.  L'insolvabilité  ne  peut 
être  prouvée  que  par  des  présomptions.  C'est  au  fils 
à  établir  que  celui  qui  lui  devait  des  alimens  est  sol- 
vable. 

191. —  Cependant,  lors  même  que  le  débiteur  na- 
turel serait  actuellement  insolvable,  le  tiers  pourrait 
avoir  perdu  son  recours  subsidiaire  par  la  négligence 
qu'il  a  mise  à  exercer  ses  droits  avant  que  cette  in- 
solvabilité ne  soit  survenue. — Dur.,  ibid. 

192. —  Celui  qui  a  payé  des  alimens  qu'il  devait,  ne 
peut  exercer  aucune  répétition  sur  les  biens  posté- 
rieurement advenus  à  son  créancier  (C.  civ.  203,  852). 

Ainsi  jugé  entre  un  père  et  son  fils. — 13  mars  1813. 
Req.  Caeu.  Lebaudy.  D.A.  1.  340.  D.P.  15.  1.  314  5 
Dur.,n.  417. 

193.-  Mais  le  fils  qui  fournit  à  son  père,  condam- 
né par  contumace  à  une  peine  emportant  mort  civile, 
les  sommes  nécessaires  à  sa  subsistance,  est  fondé  , 
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«n  cas  de  décès  de  ce  dernier  dans  les  cinq  ans  de 
((rflce ,  à  répéter  ces  sommes  contre  la  succession   du 
défunt  (,0  civ,  li^).  —  li  fév.  l83->,  Douai.  Lefebvre. 
.P.  33.  2.  15. 

49i. — Oenièmc,  dans  le  cas  où  un  individu  réclame 
contre  ses  frères  et  sœurs  les  arrérages  de  la  dot  qui 
n'ont  pas  été  payés,  si  les  eiifans  contre  lesquels  le 
paiement  de  ces  arrérages  est  réclamé  ,  et  qui  ne  re- 
cueillent rien  dans  la  succession  de  leurs  père  et 
mère ,  ont  été  obligés  de  donner  des  alimens  à  ces 
derniers,  qui  étaient  dans  le  besoin,  ils  ont  le  droit 
d'exiger  que  les  sommes  par  eu\  payés  à  litre  d'ali- 
mens  leur  soient  remboursées  par  leur  cohéritier  qui 
n'y  a  point  contribué  ,  et  qui  relire  néanmoins  un 
béiiélice  dans  la  succession. — 23  juin  1818.  Paris. 
d'Arthel.  D.P.  23.  2.  50. 

4;)5.  — Et  la  mère  qui,  par  suite  de  son  convoi  ,  a 
perdu  la  jouissance  des  biens  de  ses  enfans  mineurs , 
n'est  obligée  de  les  nourrir  à  ses  frais  ,  qu'autant  que 
les  biens  des  enfans  ne  peuvent  suffire.  Dès  lors  ,  si 
elle  a  coulinué,  sans  faire  de  réserves,  de  nourrir  ces 
enfans,  dont  elle  a  conservé  la  tutelle  de  fait  ,  elle 
peut  répéter  contre  eux  le  paiement  de  leur  nourri- 
ture sur  leurs  revenus.  Par  ex.  ,  si  elle  avail  deux 
enfans  jouissant  d'un  revenu  de  150  fr.  par  an  ,  elle 
est  fondée  à  porter  dans  son  compte  de  tutelle  une 
somm<>  pareille  pour  nourriture  pendant  chaque  an- 
née. (Civ.  c,  203,380.)— t"  mai  1826. INimes.  Martel. 
D.P.  2G.  2.  15G. 

196.  —  Lorsqu'on  mariant  un  enfant,  un  ascendant 
s'est  chargé  de  loger  et  de  nourrir  à  sa  table  les  futurs 
époux  ,  s'il  arrive  que  ceux-ci  aient  fait  quelques 
légers  achats  de  comestibles,  tels  que  vins  et  choco- 
lat pendant  le  cours  de  plusieurs  aunées  ,  la  répéti- 
tion contre  l'ascendant  du  montant  de  ces  objets  a 
pu  être  admise,  quoique  faite  après  le  décès  de  celui 
des  conjoints  qui  produisait  le  lien  d'affinité  ,  et  en- 
core bien  que  jusque-là  aucune  réclamation  n'aurait 
été  adressée  à  l'ascendant.  Ici  ne  s'appliquent  pas 
les  art.  208  et  209,  relatifs  à  la  dette  naturelle  des 
alimens.— 8  mars  1831.  Req.  Rouen.  Letourneur. 
D.  P.  ôl.  1.139. 

197.  —  La  femme,  commune  en  biens,  à  laquelle  il 
a  été  constitué  une  pension  alimentaire ,  mais  qui  ne 
l'a  pas  touchée  pendant  2-2  ans  ,  ne  peut  en  réclamer 
les  arrérages ,  si  elle  ne  justifie  d'emprunts  contrac- 
tés pour  vivre,  encore  bien  qu'elle  aurait  ,  à  diffé- 
rentes époqu,  s,  formé  des  oppositions  pour  le  paie- 
ment de  ces  arrérages,  et  qu'un  jugement  et  un  arrêt 
rendus  coiUradictoiremeut  auraient  déclaré  bonne  et 
valable  une  de  ces  oppositions. — 1"  déc.  1852.  Paris. 
Moniarol.  D.P.  33.  2.  196. 

198.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  répétition  toutes  les  fois 
que  les  alimens  ont  été  fournis  par  ceux  qui  ne  les 
devaient  pas  naturellement.  La  présomption  de  libé- 
ralité est  facilement  admise,  lorsque  ce  sont  des  pa- 
rens  qui  ont  nourri  un  indi\idu  dans  la  misère  ,  sans 
faire  des  réserves,  surtout  lorsqu'ils  ont  fourni  ces 
alimens  en  nature,  et  dans  leur  domicile.  Les  tribu- 
naux onl  encore,  à  cet  égard,  un  pouvoir  snuveraia 
d'appréciation.  —  Proud.  ,  n.  191  ;  Vaz.,  n.  497,  510. 

199. — Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  femme  qui,  depuis 
son  divorce,  a  nourri  volontairement  même  hors  de  la 
maison  paternelle,  un  enfant  majeur  né  du  mariage 
et  ayant  un  élal,  ne  peut  répéter,  contre  celui  qui  fut 
son  époux,  les  alimens  qu'elle  a  donnés  à  son  fils  , 
alors  surtout  que  le  fils  n'a  pas  été  constamment  à  la 
charge  de  sa  mère;  qu'il  a  été  au  service  militaire  , 
et  que,  pendant  un  certain  temps  ,  les  alimens  ont 
été  eu  partie  fournis  par  le  père  (G.  civ.,  205,  204.) — 
njanv.  1807.  Ximes.  Teulé.  D.  A.  il.  923.  n.  M. — 
20  août  1807.  iSimes.  iS'ogarède.D.A.  1.339.D.P. 1.102. 

200. —  Bien  que  les  alimens  aient  été  fournis  par  le 
mari,  soit  à  ses  beau-père  ou  belle- mère  ,  soit  aux 
enfans  de  sa  femme  mariée  en  premières  noces,  et  cela 
tandis  que  sa  femme  avait  des  biens  sulHsans  pour 
acquitter  seule  celte  dette,  il  n'y  aura  lieu  à  la  répéti- 
tion que  suivant  le  régime  sous  lequel  les  époux  sont 
mariés, 

201.  —  D'abord,  s'ils  sont  en  communauté  ,  les  ali- 
mens dus  par  la  femme  sont  une  dette  de  commu- 
nauté non  sujette  à  répétition.  L'art.  383  C.  civ. ,  qui 
fait  de  la  dette  alimentaire  une  des  charges  de  l'usu- 
fruit légal  ,  montre  bien  que  cette  dette  doit  être 
payée  sur  les  revenus.  Dès  lors,  si  le  maria  payé  seul 
sur  ses  propres  biens,  il  y  a  lieu  à  indemnité  .  et  non 
à  répétition  (C.  civ.    1428,  1468). — Dur.,  n.  403. 

202.— Il  n'y  a  pas  non  plus  lieu  à  répétition  si  le 
régime  du  mariage  est  exclusif  de  communauté , 
puisque  le  mari  perçoit  sous  ce  régime  tous  les  re- 
venus de  sa  femme  (C.  civ.  1550).  —  Dur.,  ibid. 

203. — >"e  faut-il  pas  distinguer  le  cas  où  les  revenus 
de  la  communauté  sont  insuffisaas,  el  où  pour  subve- 


ALIMENS.  §9. 

nir  à  la  pension  alimentaire  on  est  obligé  d'entamer 
les  propres  di!s  époux  ? 

20t.  —  Si  les  époux  vivent  sur  le  régime  dotal ,  la 
répétition  ne  pourra  encore  être  exercée,  lorsque  tous 
les  biens  seront  dotaux  (  G.  civ.  1549,  1.562,1571  ). 

205. — Mpis  il  en  est  autrement  lorsque  tous  les 
biens  de  la  femme  sont  paraphernaux  ,  ou  lorsqu'il 
y  a  clause  de  séparation  de  dettes ,  puisque  le  mari 
n'a  pas  alors  la  jouissance  des  biens  de  sa  femme  (G. 
civ.  1336  ,  1376  ). 

206.  —  Si  le  mari  n'a  la  jouissance  que  de  partie 
des  biens  de  la  femmo ,  par  exemple ,  si  partie  des 
biens  seulement  sont  dotaux  ,  nous  pensons  que  les 
tribunaux  devront  décider ,  d'après  l'importance  des 
biens  non  paraphernaux  ,  si  la  répétition  doit  être 
exercée. 

§  0. — Provision  alimentaire. — Divorce: — Sépara- 
tion.— État  contesté. 

207.  —  On  entend  par  provision  alimentaire  la 
somme  ailjugée  par  la  justice,  ou  convenue  entre 
les  parties,  à  titre  d'alimens,  en  attendant  le  résultat 
d'une  instance  qui  doit  établir  s'il  y  a  lieu  ou  non  à 
adjuger  une  pension,  par  exemple,  dans  les  instances 
en  divorce  et  en  séparation,  et  dans  celle  où  la  légi- 
timité d'un  enfant  est  couleslée. 

208.  —  Les  juges  peuvent  accorder  ou  refuser 
celte  provision  d'après  les  circonstances.  Aussi  lors- 
que, sur  la  demande  qui  en  est  faite,  il  est  ordonné 
que  les  parties  plaideront  plus  amplement ,  il  n'y  a 
pas  là  déni  de  justice.  Ainsi  jugé  à  l'égard  d'une 
femme  demanderesse  en  divorce  (  C.  civ.  268  ) .  — 
4.  fév.  1807.  Trêves.  Ucbel.  D.  A.  l.  359  et  H,  944. 
D.  P.  1.  110. 

209.  —  La  femme  demanderesse  ou  défenderesse 
en  divorce ,  pourra  quitter  le  domicile  du  mari  pen- 
dant la  poursuite,  et  demander  une  pension  alimen- 
taire proportionnée  aux  facultés  du  mari.  Le  tribu- 
nal fixera,  s'il  y  a  lieu,  la  provisiou  alimentaire 
que  le  mari  sera  obligé  de  lui  payer  (C.  civ.  268  ). 

210.  —  L'instance  en  séparation  de  corps  donne, 
à  plus  forte  raison,  lieu  à  la  provision  alimentaire 
(  Arg.  C.  civ.  301  )  . 

211.  —  Cette  provision  avait  aussi  lieu  avant  le 
Code  civil,  quoiqu'aucune  loi  ne  l'accordât  expressé- 
ment. Ainsi  jugé  à  l'égard  de  la  femme  demanderesse 
en  divorce  (  L.  20  sept.  1792.  C.  civ.  268  )  .—5  niv. 
an  12.  Req.  Bruxelles.  Béérembrock.  D.  A.  l.  359. 
D.  P.  1.  109. 

212.  —  Il  a  été  jugé  que,  sous  la  loi  du  20  sept. 
1792,  la  femme  demanderesse  en  divorce  a  droit 
à  une  provision  et  non  à  une  jjcnsion  alimentaire 
durant  l'instance.  —9  therm.  an  11.  Paris.  Bla- 
voyer.  D.  A.  l.  338.  D.  P.  1.  109. 

213. — En  se  servant  également  des  mots  provision 
et  pension  alimentaire ,  le  Code  a  voulu  prévenir 
les  discussions  qui  s'élevaient  antérieurement  sur 
l'emploi  de  ces  deux  mots.  —  D.  A.  l.  358. 

214.  —  L'époux  peut  être  condamné  à  payer  cette 
provision,  quoiqu'il  n'ait  point  depropriété,  ni  d'autre 
revenu  que  le  produit  indéterminé  de  son  industrie  ; 
par  exemple,  de  sa  place  de  directeur  d'un  théâtre. 

—  19  frim.  an  14.  Paris.  Ribié.  D.  A.  l.  359.  D.  P.  6. 
2. 1 74. 

215.  —Sous  l'ordonnance  de  16G7,  le  jugement  qui 
accordait  à  l'époux  une  provision  alimentaire  ne  fie- 
vait,  comme  jugement  définitif,  rendu  en  matière 
sommaire,  être  exécuté  que  moyennant  caution.  Mais 
la  femme  commune  en  biens,  élail  dispensée  de  four- 
nir cette  caution,  sa  part  dans  la  communauté  lui  en 
tenant  lieu  (  Ord.  1667,  tit.  17,  art.  13  )  . —  12  flor.  an 
12.  Bruxelles.  Vanaelbroeck.  D.  A.  1.  360  et  il.  663 
875.  D.P.  1.  110  et  2.  1139. 

216. — L'enfant  dont  la  légitimité  (  non  la  filiation  ) 
est  contestée  par  les  héritiers  de  son  père  ,  peut  ré- 
clamer, durant  l'instance,  une  provision  alimentaire 
sur  les  biens  de  ce  dernier,  sans  être  tenu  de  donner 
caution,  alors  d'ailleurs  que  ses  droits  successifs  suf- 
fisent pour  répondre  de  la  valeur  de   cette  provision. 

—  23  mai  1806.  Besançon.  Mageret.  D.  ^.  l.  360.  D. 
P.l.  111  et  2.  1307. 

217.  —  Jugé  même  que  l'enfant  dont  l'état  est  con- 
testé par  des  héritiers  comme  étant  né  plus  de  trois 
cents  jours  après  le  décès  du  mari,  a  droit  à  une 
provision  alimentaire  pendant  l'instance,  sans  être 
tenu  de  donner  caution  (  C.  civ.  318).— 6  avril  1807. 
Aix.  Frédy.  D.A.  1.  361.  D.P.  1.  lU. 

218.  —Les  tribunaux,  en  admettant  une  fille  à 
prouver  qu'elle  ne  peut,  sans  danger  ,  rentrer  dans 
la  maison  paternelle ,  ne  peuvent,  dés  ce  moment, 
lui  adjuger  une  provision  alimentaire  i  ce  n'est  que 
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lors  du  jugement  définitif,  et  en  connaissance  de 
cause,  que  celte  provision  doit  être  adjugée  (G. 
civ.,  221  ).— 21  niv.  an  13.  Bruxelles.  A....  D  A.  il 
360.  D  P.  1.  110. 

—V.  Adoption,  Contrainte  par  coin;,  Enregistre- 
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Succession,  Témoins,  Testamens. 

ALLODIAL.— V.  Féodalité. 

ALLUVIOjN.—V.  Propriétaire.— Y.  aussi  Eau,  Hypo- 
thèque, Servitude,  Vente. 

ALTÉRATION.— V.  Agent  de  change.  Faux,  Preuve 
littérale. 

ALTERNATIVE.— V.  Lois,  Condition. 

AMBASSxVDEUR.— V.  Agent  diplomatique. 

AMÉLIORATION. —V.  Propriété,  Usufruit.—  V. 
aussi  Contributions  direc:cs,  Forêts,  llypothèiues, 
Privilèges,  Rapport,  Vente. —  V.  au  D.G.  Suppl. 
le  mot  Amélioration. 

AMÉNAGEMENT.— V.  Forêts. 

AMENDE. — 1.— C'est,  en  général,  une  peine  pécu- 
niaire imposée  par  la  justice,  pour  quelque  infraction 

aux  lois,  ou  pour  satisfaction  et  réparation  de  quelque 

faute  (Gujot,  Rép.  ). 

Art.  1". —  Amende  en  jnaticrc  civile. 
%  i". —  Caractère  de  l'a7nonde. 
§  2.  Des  cas  principaux  oie  il  y  a  lieu  de  la  pro- 
noncer. 
§  3. —  Qui  peut  requérir  la  condamnation. 
§  4. —  Compétence. 
%  5. —  'Recouvrement. 
%  0. — •  Prescriplion. 

Akt  2. —  Amende  en  matière  criminelle. 

§  !<"'.  —  Caractère  de  l'amende. 

I  2.  —  Pur  qui  lu  condamnation  pcvt  être  pour- 
suivie et  devant  quel  tribunal. 

§  3. —  Dans  quels  cas  il  y  a  Heu  à  cette  condam- 
nation. 

§  4. —  Quotité  do  l'amende. 

§  S. —  Remise  ou.  modération. 

\  0. —  Recouvrement. 

%  7. —  Prescrijytion. 

§  1er. —  Amende.  —  Caractère  de  l'amende. 

2. —  L'amende  prononcée  par  les  t'ibunaux  civils 
n'est  pas  entièrement  considérée  comme  luie  peine, 
dans  le  sens  attaché  à  ce  mot  par  lu  droit  criminel , 
mais  comme  une  suite  de  l'aclion;  et  les  infractions 
auxquelles  elle  s'applique  ne  sont  pas  des  délits, 
sinon  les  tribunaux  civils  ne  pourraient  en  connaître, 
d'après  l'organisation  actuelle  de  notre  ordre  judi- 
ciaire. 

§  2. —  Des  cas  principaux  où  il  y  a  lieu  à  l'amende. 

.3. —  Une  amende  ne  peut  être  exigée  pro'  induc- 
tion, mais  seulement  en  vertu  t\'vn  teste  jn-écis  do 
la  loi  (Décis.  du  min.  des  lin.,  du  9  nov.  181'*). 

■*• — L'amendeest  prononcéepar  les  lois  civiles  dans 
un  grand  nombre  de  cas  :  on  va  parcourir  les  princi- 
paux. 

^■—  L'amende  est  prononcée  ,  1»  contre  celle  des 
parties  qui  ne  parait  pas  en  conciliation;  toute  au- 
dience lui  doit  être  refusée  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  jus- 
tice que  l'amende  a  été  acquittée  (G.  pr.  50),  h  moins 
qu'elle  n'ait  étc  dans  rimpossibilité  de  comparailre 
au  bureau  de  paix.  C'est  par  le  tribunal,  tt  non  par 
le  juge  de  paix,  que  cette  amende  doit  élre  pronon- 
cée.- V.  Conciliation. 

G.— 20  Conire  celui  qui  a  dénié  son  écriture  (C. 
pr.  213") ,  quand  même  la  vérilicatiou  de  la  signature 
désavouée  n'aurait  pas  été  nécessaire,  en  ce  que  ledé- 
bileur,  quine  l'avait  d'abord  déniéequepour  se  pro- 
curer un  délai,  l'aurait  ensuite  volontairement  recon- 
nut.'. —  Mais  n'est  pas  passible  d'amende  celui  qui  a 


dénié,  sans  mauvaise  foi,  l'écrilure  de  son  auteur. — 
Y.  Véiif.  d'écriliire. 

7. — 3»  Contre  le  demandeur  en  inscription  de  faux 
incident,  dont  les  moyens  de  faux  ont  été  rejetés  (  C. 
pr.  247  ),  ou  seulement  non  admis.  S  il  y  a  plusieurs 
demandes  en  faux,  ou  plusieurs  pièces  arguées  de 
fauv,  les  amendes. ne  doivent  être  exigées  par  pièces 
et  par  individus,  quautant  que  plusieurs  parties  au- 
raient formé  séparément  ,  dans  le  même  procès,  plu- 
sieurs demandes  en  faux  ,  contre  des  pièces  qui  ne 
seraient  opposées  qu'à  chacune  d'elles.  —  V.  Faux 
incident; 

8.  —4»  Conire  les  témoins  défaillans  (  C.  pr.  203  et 
204  ).  L'amende  portée  par  le  dernier  de  ces  articles 
doit  être  prononcée  d'oQice  par  le  juge -commissaire 
de  l'enquête,  à  la  ditTérence  de  celle  iniligée  par  Part. 
203,  dont  l'application  est  facultative  pour  ce  magis- 
trat,— V.  Enquête; 

9.  —  60  Contre  celui  qui  succombe  sur  sa  demande 
en  renvoi  à  un  autre  tiibunal  (G.  pr.  374).  —  V. 
Renvoi  ; 

10. — G"  Contre  le  demandeur  en  récusation  d'un  juge 
(  C.  pr.  300  ),  ou  même  d'un  arlitre  forcé,  que  la  récu- 
sation soit  jugée  non-recevahlc,o\\  qu'elle  soit  jugée 
mal  fondée.  Ce  n'est  jamais  au  profit  de  l'arbitre  ou 
du  juge  qui  a  été  l'objet  de  la  récusation,  mais  au 
profit  du  lise  ,  que  l'amende  doit  être  prononcée.  — 
V.  Récusation; 

11.  — 70  Contre  l'appelant  qui  succomba  (  C.  pr. 
471  ),  ou  dont  l'appel  est  déclaré  non-recevable.  Mais 
l'amende  n'a  pas  lieu  contre  celui  qui  se  désiste  de 
son  appel ,  même  après  les  plaidoiries  ,  ou  qui  obtient 
gain  de  cause  sur  uu  chef,  quoiqu'il  succombe  sur 
d'autres.  —  L'amende  doit  être  consignée  d'avance 
par  l'appelant  lors  de  l'enregistrement  de  son  acte 
d'appel;  toulef  is,  le  défaut  de  consignation  ne  ren- 
drait pas  l'appel  non-recevable.  — Du  reste,  les  juges 
ne  peuvent ,  sous  aucun  prétexte ,  faire  remise  de 
l'amende. 

12. — Les  avoués  ne  peuvent  obtenir  des  jugemens 
et  les  grelïii  rs  ne  peuvent  délivrer  des  expéditions 
de  ces  jugemens  avant  que  l'amende  de  fol  appel  ait 
été  consignée  ,  sans  se  rendre  respectivement  pas- 
sibles d'une  amende  de  500  francs  pour  chaque  con- 
travention, conformément  à  la  déclaration  du2lmars 
1071,  art.  0  et  9,  et  à  l'arrêté  du  10  Ilor.  an  11,  art.  3 
et 8.  —Les  tribunaux  ne  peuvent  les  en  décharger, 
sous  le  prétexte  qu'au  moment  où  la  contravention  a 
été  découverte  ,  l'amende  aurait  été  déjà  versée  dans 
la  casse  durL>ceveur  delà  régie,  et  qu'ainsi  il  n'y  au- 
rait pas  eu  dessein  de  frauder.  —8  mai  1809.  Civ.  c. 
Enreg.  C.  les  avoués  de  Confolens.  D.  A.  1.  582.  D.  P. 
9_.  2.  51. 

13.  —  Aucune  amende  personnelle  n'est  applicable 
à  l'avoué  de  l'appelant  (pii  a  consigné  l'amende  avant 
le  jugement  ou  arrêt  àiiitcrvenir  sur  l'appel  (Décis. 
minisiérielle  10  mars  l!-2i)  ,  ni  à  celui  qui  ,  ayant 
consigné  l'amende  dans  le  dt-lai  légal ,  n'en  a  point 
consigné  sur  un  appel  incident  qui  se  serait  élevé 
(  Décis.  minist.  2.  fév.  1827  ) .  —  V.  appel. 

14.  —  80  Contre  celui  qui  succombe  dans  sa  tierce- 
opposition  (C.  pr.  470  \  quelles  que  soient  les  causes 
du  rejet  de  sa  demande;  —  à  moins  cependant  que  sa 
tierce-opposition  ne  soit  jugée  inutile,  en  ce  qu'elle 
porte  sur  un  jugement  par  défaut  non  exécuté  dans 
lis  six  mois  de  son  obtention  ,  circonstance  ignorée 
du  tiers-opposant.  —  V.  Tierce-opposition  ; 

l."'.  —  90  Contre  celui  qui  succombe  danf  sa  requête 
civile  (C.  pr.  49i) .  —  L'amende  consignée  doit  être 
restituée  à  celui  qui  se  désiste  ou  transige,  ou  qui 
ayant  attaqué  plusieurs  chefs  d'un  jugement ,  triom- 
phe sur  l'un  d'eux.  — La  production  d'un  certificat 
d'indigence  ne  suppléerait  pas  la  consignation  voulue 
par  l'art.  49  i.  — V.  Requête  civ  le  ; 

10.  — 10"  Contre  celui  qui  succombe  dans  son 
pourvoi  en  cassation  (  Régi,  de  1738,  art.  5  ,  l"  par- 
tie ).  La  consignation  de  l'amende  est  nécessaire  pour 
rendre  le  pourvoi  recevable,  à  moins  que  le  pourvoi 
ne  sot  formé  par  un  indigent.  Du  reste,  même  l'in- 
digent est  passible  de  l'amende  en  cas  de  rejet  do 
son  pourvoi. — Lorsqu'un  même  arrêt  est  attaqué  par 
plusieurs  parties  ayant  chacune  des  intérêts  distincts, 
il  doit  être  consigné  autant  d'amendes  qu'il  y  a  de 
demandeurs  en  cassation.  —  V.  Cassation; 

17. — 110  Contre  les  olBciers  ministériels  qui  ne  se 
sont  pas  conformés,  dans  leurs  actes,  aux  disposi- 
tions de  la  loi,  sans  cependant  que  l'omission  ou  la 
contravention  par  eux  commise,  emporte  nullité  de 
Pacte  (,C.  pr.  1050). 

18.  —  Les  amendes  encourues  dans  les  cas  des  art. 
2ii,  2i0,  571,  479,  513,  510  Ct  1030  C.  pr.,   peuvent 
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être  arbitrairement  étendues  par  le  juge  au  delà  de 
la  quolité  indiquée  par  ces  articles,  lesquels  se  bor- 
nent à  fixer  un  minimum. — Merl.  ,  Rép.  V»  Tierce- 
opjosit.,  §  5,  II.  2;  Pmt.  franc,  t.  3,  p.  278.  Contra. 
Hautef.,  p.  280. 

19.  —  Une  foule  de  dispositions  ,  établies  le  plus 
souvent  dans  des  vues  purement  fiscales  ,  ont  puni 
d'amendes  l'omission  de  certaines  formalités.  Ce* 
amendes  sont  prononcées  soit  contre  les  simples  par- 
ticuliors,  soit  contre  les  olliciers  ministériels  et  autrea 
ofiicierspublics.  Il  convient  de  dire  quelques  mots  rela- 
tivement aux  amendes  prononcées  contre  ces  derniers. 

20. — La  loi  sur  l'enregistrement  défLmd  d'em- 
ployer en  justice  aucun  acte  non  enregistré  ,  à  peina 
d'amende. — Ainsi ,  est  passible  d'amende  l'avoué  qui 
in-crit  dans  une  requête  une  reconnaissance  sous- 
seing-privé  non  enregistrée.  —  Mais  l'huissier  qui 
sigi.ilie  celle  requête  d'avoué  à  avoué  ,  ne  se  rend 
point  propre  la  contravention. 

21.  — L'avoué  ou  l'huissier  qui  auraient  énoncé  , 
dans  leurs  actes  ,  un  acte  non  enregistré  ,  ne  pour- 
raient être  alVranchis  de  l'amende  ,  quand  même 
cette  énoncialion  serait  tout_à  fait  inutile  pour  la 
validité  de  l'acte  qui  la  contient. — \'.  P^nregistrement. 

—  19  nov.  1854.  Civ.  r.  Enreg.  C.Roux.  D.P.  35.1.  34-, 
22. — Un  huissier  ne  peut  même  pas ,  sans  cncourio 

l'amende,  signifier  une  assignation  en  paiement  d'une 
lettre  de  change  non  enregistrée;  car  la  lettre  du  28 
avril  1810  a  assujetti  les  lettres  de  change  el'es- 
mêm  s  à  l'enregistrement.  —  Mais  le  protêt  psut  être 
fait  avant  Penregislrement  de  l'ell'et  qui  y  donne  lieu. 

—  Même  arrêt. 

23.  — liCs  avoués  doivent  ,  de  même  que  les  notai- 
res ,  huissiers ,  greffiers  el  autres  olliciers  publics  , 
énoncer  en  mesures  métriques,  sous  peine  d'amende, 
les  quantités  de  poids  ct  mesures  dont  ils  font  men- 
tion dans  leurs  actes. —  5  fév.  1832.  Décis.  minist. 

24.^-Les  huissiers  sont  tenus  ,  à  peine  d'amende  , 
d'inscrire,  jour  par  jour,  sur  leur  répertoire  les  actes 
de  leur  minislère.  Cette  obligation  ne  se  borne  pas 
à  inscrire  ces  actes  à  la  suite  les  uns  des  autres ,  el 
suivant  l'ordre  de  leur  date  ;  les  actes  dont  il  s'agit 
doivent  y  être  portés  dès  le  jour  même  oii  ils  sont 
signifiés. — On  conçoit,  au  surplus,  qu'il  peut  se  ren- 
contrer des  circonstances  qui  rendent  absolument 
impossible  l'insertion  d'un  acte  sur  le  répertoire  dans 
le  délai  prescrit.  La  rigueur  de  la  loi  devrait  llécUiF 
dans  ce  cas  ,  et  l'amende  n'être  pas  prononcée. 

25.  —  Un  huissier  ne  peut  être  relevé  de  l'amende 
encourue,  pour  n'avoir  pas  présenté  ,  dans  le  délai 
fixe  par  la  loi,  son  répertoire  au  visa  du  receveur  , 
sous  prétexte  d'imbécillité,  dès  que  celt",  infirmité 
prétendue  ne  l'a  point  empêché  de  faire  nombre 
d'actes  de  son  ministère  qu'il  a  fait  enregistrer. 

20.  —  Lue  autre  obligation  imposée  aux  huissiers  , 
sous  peine  d'amende,  esl  celle  de  mentionner  dans 
leurs  exploits  leur  patent3,  ainsi  que  celle  des  com- 
merçans  pour  lesquels  ils  agissent.  L'observation  de 
celte  forinalilé  est  exigée  avec  rigueur. 

27  —  La  loi  sur  le  notariat  prononce  contre  les 
notaires  une  foule  d'amendes  en  cas  de  contraven- 
tions aux  formalités  qu'elle  leur  impose.  —  Y.  No- 
taire el  Preuve  littérale.. 

28. — Il  n'esl  dû  qu'une  soûle  amende,  quel  que  soit 
le  nombre  de  contraventions  de  même  nature  com- 
mises dans  vn  mcmcucte. —  Y.  Enregistrement. 

29.  —  Il  est  dû  autant  d'amendes  qu'il  y  a  d'actes 
contenant  de  contraventions,  encore  qu'elles  soient 
conslalées  par  un  même  procès-verbal. — V.  Enregist. 

50 — L'amende  progressive  de  10  francs  ,  prononcée 
par  l'art.  51  de  la  loi  du  22  frini.  an  7,  pour  chaque 
décade  de  retard,  contre  les  oITiciers  publics  qui  né- 
gligent de  piésenler  leur  répertoire  au  visa  du  re- 
ceveur de  l'enregistrement ,  a  été  réduite  par  l'art. 
10  de  la  loi  du  10  juin  i8ii,  à  nue  seule  amende  de 
10  fr.,  quelle  ([vc  soit  lu  durée  du  retard ,  lors  sur- 
tout que  la  contravention  n'a  pas  été  constatée  par- 
ticulièi  emcnl  à  l'expiration  de  chaque  trimestre.  — 
4  mars  t83i.  Délib.  de  la  régie.  D.l'.   3i.  3.  58. 

31. — Toutes  les  amendes  fixes  prononcées  par  les 
lois  sur  I  enregistrement,  le  timbre  ,  les  ventes  pu- 
bliques de  meubles  ct  le  nolariat,  ainsi  que  celles  ré- 
sultant du  défaut  de  mention  des  patentes  dans  les 
acte,  d'appel ,  ont  été  réduites  par  lu  loi  du  10  juin. 
182i  ,  art.  10,  savoir  :  celles  de  500  fr.  à  50 fr.  ,  celles 
de  100  fr.  à  20  fr.,  et  toutes  celles  au-dessous  de  50  fr., 
à  5fr. 

32.— L'art.  10  de  la  loi  du  IG  juin  1821  ,  qui  a  ré- 
duit de  100  fr.  à  20  fr.  le>  amendes  prononcée  contre 
les  notaires,  doit  être  appliquée,  quant  à  celte  ré- 
duction, même  aux  contraventions  aulériuures    à  ^sa 


ÎComulualioii  (C  peu.  C).— 15  juin   182G.  Bourges, 
lorol.  D.W  iS.  a.  05. 

33. — I.n  réiludioii  prononcé»  p.ir  l'arl.  510  de  la  loi 
du  16  jnin  l«3t ,  ilanl  générale  et  sans  osccption ,  est 
applicable  aux  anicndes  prononcées  contre  les  no- 
taires par  l'an.  (18  C.  conim.,  c'e.st-à-dirc  au  cas  où 
le  contrai  de  niaria;;e  de  deux  époux  dont  l'un  était 
coromercaiit ,  n'a  pascte  Itijalement  publié  —-21  août 
l«es.  Civ.  r.  |iour;;es.  Min.  pub.  C.  Morol.  D.P.  >28. 
t.  4(»5.— 4  mai  l«-.i".t.  Coluiar.  .Min.  pub.  C.  M...  D.l>. 
30.  â.  I. 

34.— 1. 'amende  fixe  de  30  fr.,  prononcée  par  les  art. 
36  de  la  loi  du  15  brum.  an  7.  cl  0  de  la  loi  du  (i  prair. 
an  7,  i»  l'égard  des  cffels,  billets  et  obligations  au-des- 
sous de  (ioo  fr.,  écrits  sur  papier  non  timbré  ,  est  ré- 
duite au  -20'  du  moiitanl  de  ces  cil'els  ,  sans  qu'elle 
puisse  néanmoins,  dans  aucuns  cas,  être  inférieure 
à  3  fr.— L.  Iii  juin  iS2t,  art.  1-2. 

33. — L'amende  encourue  pour  défaut  de  timbre  d'un 
a»is  imprinu-,  est  due  pour  le  fait  de  chaque  distri- 
Lution  constatée  séparément  (L.  C  prair.  an  7,  art.  1 
et  G;  1.  28  avril  1810,  art.  C(i  et  08).  — 3  juillet  1835. 
Trib.  de  la  .Seine.  IMorissct.  D.r.  33.  3.  98. 

30. —  Il  est  de  réslc  générale ,  qu'en  matière  fiscale 
les  tribunaux  ne  peuvent .  sous  aucun  iiiolif  de  bonne 
fui,  dispenser  d'une  peine  prononcée  par  la  loi. — V. 
Enregiitrcmenl. 

37. — Tes  amendes  encourues  par  les  officiers  publics 
ou  miniNtériels,  pour  contraventions  aux  lois  sur  l'en- 
registrement ,  le  timbre ,  les  ventes  publiquesde  meu- 
bles elle  notarial,  ainsi  que  celles  résultant  du  défaut 
de  mention  de  patente  dans  les  actes,  et  du  défaut  de 
consignation  des  amendes  d'appel,  devront  être  payées 
suivant  les  quotités  auxquelles  ces  amendes  ont  clé  ré- 
duites par  l'arl.  10  de  la  loi  du  i(i  juin  I82i,  el  ne 
seront  désormais  suscplibles  d'aucune  nouvelle  ré- 
duction — Kn  conséquence  ,  aucune  demande  à  ce  su- 
jet ne  pourra  plus  élre  admise. — 3  Juill.  1835.  Dclib. 
cons.  d'adm.  D.P.  34.  3.  4  et  -28. 

Ceci  est  rigoureux  :  on  voit  qu'en  présence  des  pro- 
grès de  rinslruclion  des  citoyens,  la  responsabililé 
s'appcs  inlil  de  plus  en  plus  sur  les  fuuclionnaires  pu 
blics  ,  sur  ceux-là  surtout  dont  le  mini.'térc  est  forcé. 
Ml  reste ,  on  ne  peut  s'empêcher  de  trouver  trop  se- 
Tère  la  doctrine  de  la  régie,  lorsque  la  bonne  foi  e»t 
pati'nte,  l'erreur  facile,  et  que  par  leur  nombre  les 
amendes  peuvciit  fornu^r  une  sonunc  assez  considéra- 
ble. 11  est  peu  sage  de  fermer  tout  accèi  à  la  plainte 
de  l'iunocenl  ou  à  la  victime  de  1  esprit  de  vexation 
et  de  tracasserie. 

§  5.  —  Qifi  pevt  requérir  la  cojidamtuition  à  l'a- 
mende, en  matière  civile  ? 


58.— Ce  droit  n'appartient  au  minisU-re  public  que 
lorsque  la  loi  le  lui  confère  expressément;  car,  en 
général,  il  ne  peut,  en  matière  civile,  agir  que  par 
foie  de  réquisition  ,  et  non  par  voie  d'aclion.  — D.4 
1.  513. 

59.— .\insi ,  dans  les  cas  de  vérification  d'écriture, 
d'appel,  de  requête  civile,  de  lierce-opposition  cl 
autres,  où  des  amendes  doivent  être  quelquefois 
prononcées,  il  n'a  que  le  droit  de  requérir.  Comme 
alors  l'amende  n'est  qu'une  suite  de  l'action  civile, 
la  loi  a  confié  aux  juges  le  soin  de  l'appliquer. — D.A. 

'.0.— Si ,  par  un  motif  quelconque,  il  omellait  de  le 
faire,  le  pourvoi  en  cassation ,  dans  l'iutérél  delà  loi, 
serait,  ce  me  semble,  en  un  tel  cas,  la  seule  voie  à 
prendre.- D.A.  1.  373. 

41.  --  C'est ,  au  contraire ,  par  le  minislèie  public 
que  doixcnl  être  poursuivies  les  condamnations  contre 
les  olliciers  de  l'état  civil  pour  infraction  aux  lois  daus 
la  tenue  de  leurs  registres. 

4-2.— En  nialière  d'amendes  encourues  par  des  oflS- 
Ciers  ministériels  s'il  s'agit  de  contraventions  à  des 
dispositions  fiscales,  aux  lois  sur  le  timbre  et  l'enre- 
gistrcment;  et'i  la  loin'exigeni  condamnations  préa- 
lables, ni  rédaction  de  procès-verbaux,  c  est  par  voie 
de  contrainte  que  les  amendes  doivent  être  poursui- 
\ies.— Instr.  générale  du  23  bruni,  an  10. 

45.— Tel  ea,  par  exemple,  le  mode  à  suivre  pour 
le  recouvrement  de  l'amende  encourue  par  un  avoué 
de  cour  rojale,  pour  défaut  de  consignation  d'amende 
sur  un  appel.— Solution  du  5  mars  1852.  p.  53.  3.  45 

41.— Mais  lorsque  l'amende  encourue  par  un  oITi- 
cier  ministériel  ne  provient  pas  d'une  infraction  à 
«ne  lot  fiscale  ,  ou  lorsqu'un  procès- verbal  est  exigé 
pour  constater  celte  infraction,  ou,  enfin,  lorsqu'un 
proces-verbal  n'étant  pas  exigé,  l'amende  n'est  pas 
déterminée  par  la  loi ,  c'est  alors  au  ministère  public 
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à  poursuivre  la  condamnatiju.  —  Chauveau  ,  Jotini. 
des  Avoués,  t.  44  ,  p.  08. 

4r>. — Un  oilicier  nini  lériel  ne  peul  être  condamné 
sans  avoir  il'  appelé  ou  entendu  (I)écr.  ."0  mars 
1808,  ait.  105,  et  Uécr.  14  juin  1815,  art.  80~);  ou  du 
moins  il  seri'iL  recevable  à  laire  rérormer  sa  condam- 
nation. 

iO. —  Quant  aux  amendes  encourues  par  les  no- 
taires, il  faut  distinguer  :  s'agit-il  d'amendes  pour 
conlravenlions  aux  lois  du  timbre  et  de  l'enregistre- 
ment, le  recouvrement  s'en  poursuit  directement  par 
voie  de  conlrainle. 

47.  —  I\]ais  la  coiulanmalion  à  l'amende  encourue 
par  c  noliiire,  pour  conlrucculion  à  la  loi  du  25 
vent,  an  II,  par  exemple,  pour  n'avoir  pas  fait  in- 
sérer l'cxlrail  du  contrat  de  mariage  d'un  commer- 
çant au  l;;l)li>aii  de  la  chambre  des  notaires  cl  des 
avoués,  ne  iiert  être  pi)ursui\ii>  qu'au  nom  cl  à  la 
re(|uêle  du  11  iai^l^'■^e  piil)lie.  I,a  direcliou  de  l'onrc- 
gistiemeiil  e.-l  sans  (jualilé  à  cet  égard  :  son  droit  se 
borne  à  poursuivre  le  recouvrement  de  l'amende, 
après  qu'elle  a  été  prononcée.  — 10  déc.  182-2.  Civ.  r. 
Paris,  linreg.  C.  Varry.  I).  A.  i.  579.  D.P.  25.  l.  50. 

48. —  Du  reste,  le  jugement  qui  prononce  l' amende 
coule  le  notaire,  n'est  pas  en  dernier  ressort  (  C.  pr. 
87-2;  C.  corn.  07.  08  ).  —  10  mars  1821.  l'aris.  Enre- 
gistrement. C.  Varry.  D.A.i.  579. 

49.  —  Les  receveurs  de  l'enregistrement  sont  sans 
qualité  pour  recevoir  les  amendes  pour  contraven- 
tion à  la  loi  du  -25  vent,  an  11,  encourues  par  les  no- 
taires, avant  la  poursuite  du  ministère  public  et  la 
décision  des  tribunaux;  ils  ne  peuvent,  dès  lors, 
sur  l'ollre  des  notaires ,  être  contraint  de  recevoir 
ces  amendes.— 17  déc.  1833.  Paris.  Min.  p.  C.  E...  D.P.  ' 
5i.2.  185. 

50.  —  Pareillement  les  receveurs  sont  sans  qua- 
lité pour  recevoir  de  telles  amendes,  après  les  pour- 
suites commencées  contre  le  notaire ,  quoiqu'avant 
la  coudamnatiuii.  —  25  juill.  1820.  l'aris.  Min.  pub. 
C.  Caiileux.  D.P.  27.  2.  07. 

51.  —  La  régie  doil  poursuivre  par  voie  d'aclion, 
et  non  par  voie  de  conlrainle,  l'amende  prononcée 
contre  les  entrepreneurs  de  voilures  qui  n'ont  pas 
fait  la  déclaration  prescrite  par  l'art,  oy  de  la  loi  du 
y  vendém.  an  0.  On  ne  peut,  en  ellcl,  confondre  un 
droit  dont  la  perception  est  simplement  attribuée  à 
la  régie  de  l'enregistrement,  tel  que  celui  dont  il 
s'agit,  avec  les  droits  d'enregistrement  en  eux-mê- 
mes réglés  par  la  loi  du  22  frim.  an  7;  car  ceux-ci 
sont  déterminés,  en  général,  d'une  manière  certaine, 
tandis  que  la  quotité  de  celui-là  peut  être  plus  ou 
moins  élevée.  —  22  mess,  an  il.  Civ.  c.  Enreg.  C. 
Courtois.  D..\.    1.  570.  D.P.  1.  114. 

52.  —  En  général ,  les  amendes  ne  peuvent  êlre 
recouvrées  contre  les  héritiers  de  celui  qui  les  a 
encourues ,  lorsqu'il  n'y  a  pas  été  condamné  durant 
sa  vie  (Avis  du  cons.  d'état  du  9  fév.  1810).  Mais  il 
en  eslaiitremenl  à  l'égard  des  amendes  de  timbre  des 
actes  sous-seing -privés. —L.  26  avril  I8IC,  art.  70. 

§  4.  —  Compétence. 

55.  —  La  question  de  compétence,  dans  la  matière 
qui  nous  occupe,  a  fait  naître  peu  dcdillicullés.  C'est, 
on  le  sait,  le  juge  civil  qui  prononce  les  amendes. 
Ainsi  ce  juge  connaît  : 

54.— Des  amendes  encourues  par  les  notaires  pour 
infraclion  à  la  loi  du  23  veut,  au  1 1;  par  suite,  l'appel 
des  jugemcns  rendus  sur  celle  matière,  ne  peul  être 
porté  devant  les  chambres  correctionnelles. — 50  juin 
1814.  Cr.  c.  Toulouse.  Min.  pub.  G.  l'riot.,  etc.  D.A. 
1    580.  D.P.  14.  1.  475. 

53. — Des  amendes  auxquelles  donnent  lieu  les  con- 
tiaventions  en  matière  de  douanes,  sauf  les  cas  ex- 
pressément prévus  par  les  lois  spéciales  (  Arrêté ,  7 
tlierm.  an  4).— 21  niv.  an  13.  Cr.  c.  Sans.  D.A.  1.  400. 
D.P.  5.  2.  80. 

C'est  devant  les  tribunaux  civils  que  doivent  êlre 
poursuivies  les  amendes  prononcées  par  l'art.  15G 
<;.  civ.  ,  contre  les  officiers  civils.  —  0  avril  1808 
Turin.  Darelli.  D.A.  l.  194.  D.P.  lo.  2.  22. 

§  5.  —  llecovvrcvient  des  amendes. 

SO-  —  L'ait.  C5  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  confère  à 
la  régie  le  droit  de  poursui^re,  par  la  voie  de  con- 
trainte, cl  sans  se  conformer  aux  règles  tracées  par 
le  code  de  pioc.  pour  l'exécution  des  jugemens,  lo 
recouvrement  des  amendes  prononcées  par  les  tri- 
bunaux en  matièie  civile,  comme  le  recouvrement 
de  toLles  les  autres  perceptions  qui  lui  sont  confiées. 
—  10  juin  1823.  Civ.  c  Enreg.  C.  llamerel.  D.A.  1. 
575.  D.P.  -23.  1.  383. 
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57. — Cet  arl.  03  de  la  loi  du  22  f.im.  an  7,  ne  con- 
li.Mit  en  ellét  aucune  distinctiin  et  avec  raison,  car 
on  ne  comprendrait  pas  que  le  recouvrement  d'uno 
amende  prononcée  par  u;i  jugement  fi'il  assujelli  à 
de  plus  l()n;,'iirs  formalités  (|iir  la  siinpiiî  poursuite 
en  paiement  iliiiie  piMci-j  lion  rtrlani.','  par  la  régie, 
etquaiiciui  jiig.-uieiit  n'a  déclaré  lui  être  réellement 
due.  D.A.  I.  575. 

58. — Les  coniraiiiles  décernées  par  la  régie  del'en-- 
regialrement  même  pour  le  recouvrement  des  amendes 
de  condamnation  sont  nulles,  si  elles  n'ont  été  revê- 
tues du  visa  du  juge  de  paix  ,  qui  seul  peul  leur  don- 
ner la  force  exècuioirc.— 8  mai  1809.  Civ.  r.  Enreg, 
C.  Dumoulin.  D.A.  7.  399.  D.P.  9.2.  59. 

30.— !:n  cas  d'opposition,  l-'s  instances  .sont  ins- 
Irui  es  par  sioiples  mémoires  devant  le  tribunal  de 
V"  inslancede  rarroudisseinentdu  bureau.  V. Enreg. 

00.— !.a  régie  peut  poursuivre  le  recouvrement 
des  amendes  sur  le  caulionnement  des  ofliriers  mi- 
nisl.riels  sans  attendre  la  vacance  de  l'ollice  ;  mais 
elle  ne  peut  exercer  un  privilège  sur  ce  cautionne- 
mont. 

Cl. — T.a  contrainte  par  corps  ne  peut  élre  pionon* 
cée  contre  les  olliciers  ministériels  ou  autres  olliciers 
publics  condamnés  à  ramende  pour  contravenlion  à 
la  loi  du  22  fiim.an7. 

§  G. — Prescription. 

C2. — Du  principe  que  l'amende  prononcée  en  ma- 
tière civile  n'est  pas  une  peine,  il  suit  que  les  art. 
05(i  et  079.  C.  inst.  cr.,  ([ui  lixenl  à  un  el  trois  ans  la 
prescription  des  peines  portées  par  les  arrêts  ou  juge- 
mens eu  matière  correctionnelle  cl  de  simple  police, 
ne  peuvent  s'appliquer  à  l'amende  prononcée  par  le 
juge  civil;  il  faut  trente  ans  pour  qu'il  y  ail  pres- 
cription acquise,  à  moins  que  la  loi  n'ait  formelle- 
ment établi  une  prescription  plus  courte. — Aussi  a- 
t-il  été  jugé  que  l'action  eu  paiement  des  amendes 
adjugées  pour  non  comparution  an  bureau  de  paix 
ne  se  prescrit  que  par  trente  ans.- V.  Conciliation. 

03.- Les  amendes  relatives  aux  contraventions  à  I4 
loi  sur  l'enregistrement  se  prescrivent  par  deux  ans; 
du  jour  où  les  préposés  ont  étj  mis  à  portée  de  cons- 
tater ces  contraventions.— V.  Enregistrement. 

04.— Avant  la  loi  du  iC  juin  1824,  les  amendes  en- 
courues par  un  notaire  pour  infraction  à  la  loi  sut 
le  notariat  {nç,  se  prescrivent  que  par  50  ans  ; 
mais,  depuis  cette  loi,  elles  se  prescrivent  par  deux 
ans  du  jour  où  !es  contraventions  ont  été  comuiise». 

05.- La  même  prescription  biennale  est  applicable 
aux  contravenlionscommises  dans  les  cas  spécifiés  par 
l'art.  1"  de  la  loi  du  10  flor.  an  4,  concernant  le  dé- 
pôt des  rép:rtoircs;par  l'arl.  57  de  la  loi  du  1"  brum. 
an  7,  pour  la  mention  à  faire  des  patentes;  et  par 
l'art.  08.  C.  com.,  pourlapublicalion  des  contrats  de 
mariage  des  coinmerçans.— L.  10  juin  1824.  art.  14. 

OC— Quant  aux  amendes  pour  infraction  à  la  loi 
sur  le  timbre,  elles  se  presciivciit  par  trois  ans.— 'V^ 
limbre. 

07.— Enfin,  celles  relatives  aux  mesures  métriques 
a  exprimer  dans  les  actes  de  procédure  se  prescrivent 
par  50  ans  seulement.— Déc.  min.  20  avril  1820. 

Art.  2. —  Amende  en  matière  criminelle. 
§  i", —  Caractère  de  l'amende. 

08.— En  général,  l'amende  prononcée  par  les  tri- 
bunaux criminels  est  une  peine  (C.  pén.  9  el  464). 

G9. — Cette  règle  soulTre  néanmoins  des  exceptions 
en  certaines  matières  spéciales;  et  à  cet  égard  on  ne 
peut  s'empêcher  de  remarquer  le  peu  d'uniformité  de 
la  légilation  et  même  de  s'en  étonner,  car  rien  n'in- 
dique la  raison  nécessaire  de  cette  diversité.  Ainsi,  en 
matière  de  douanes,  les  tiibunaux  correctionnels  sont 
appelés  à  connaître  de  certains  délits  (L.  10  brum.  an 
3.  arl.  C  ;  I.  20  vent,  an  îi.  ait.  20;  1.  22  vent,  an  12); 
et  l'amenle  dont  ces  délits  sont  punis  n'est  cependant 
pas  considérée  comme  une  peine,  mais  comme  une 
réparation  du  préjudice  causé  à  l'état.- D.A.  1.  388. 

70. — De  même,  en  matière  de  délits  forestiers,  l'a- 
mende est  encore  la  réparation  civile  du  dommage 
causé  à  l'état,  quoiqu'elle  soit  une  peine  lorsqu'elle 
est  appliquée  aux  délits  de  pâturage  et  de  pacage  dans 
un  bois  communal  ou  de  paiticulier  et  aux  délits  de 
pêche.—  D.A.  1.  388. 

71.-11  serait  difficile  peut-être  de  justifier  ces  dif- 
férences aux  yeux  do  la  raison.  La  jurisprudence  les 
a  fait  ressoi  tir  de  quelques  dispositions  qui  laissent 
apercevoir  l'inlcnliou  du  législateur.  Totitcs  les  fais 
que  les  lois  ontjirononcéla  resjjonsabilité  des  ijarans 
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cirils,  les  tribunaux  ne  considèrent  pas  l'amende 
comme  une  peine,  toute  peine  étant  essentiellement 
personnelle.  Quand.,  an  contraire,  la  responsabilité 
civile  n'a  pas  été  étendue  à  l'amende,  celle-ci  est  ré- 
putée avoir  un  caractère  pénal.— Merl.  Rép.  V»  Rcs- 
poiis.  D.A.  i.  388. 

7-2.— En  matière  de  contributions  indirectes,  l'a- 
mende est  une  peine,  et  par  conséquent  ne  peut  être 
poursuivie  contre  les  héritiers  du  délinquant. — V. 
Contrib.  indir. 

75. — Du  principe  qu'en  matière  de  délits  ordinaires 
l'amende  est  une  peine,  il  suit  qu'elle  ne  peut  être  pro- 
noncée contre  les  personnes  civilement  responsables 
des  faits  commis  par  leurs  subordonnés. — V.  Respon- 
sabilité. 

74. — L'amende  est  une  peine  distincte  de  l'obliga- 
tion de  payer  les  frais  du  procès  de  la  part  de  celui 
qui  succombe.  Ainsi,  la  condamisation  aux  dépens  ne 
peut  tenir  lieu  de  la  condamnation  à  l'amende. — 2i 
cet.  18-23.  Cr.  c.  int.  de  la  loi.  Piquol.  D.A.  4.  783. 
D.P.  23.  1.504. 

§  9.  — Par  qui  la  condamnation  à  V amende  peut 
être  poursuivie  et  devant  quel  triliinal. 

73. — L'action  en  condamnation  à  l'amende,  qu'il  ne 
faut  pas  confondre  avec  celle  en  recouvrement  de  l'a- 
mende prononcée,  est  toujours,  sauf  quelques  rares 
exceptions,  confiée  au  ministère  pub  ic  seul  chargé  de 
l'exercice  de  l'action  publique.  D.A.  1.388. 

76.— Jugé  ainsi  que  l'amende  prononcée  contre  un 
délit  ne  peut  être  poursuivie  que  par  action  publique. 
—18  avril  18U.  Cr.  c.  Gayant.  D.A.  1.  213.  D.P.  22. 
1.  428. 

77. — Jugé  d'après  le  même  principe  qu'en  cas  d'ap- 
pel d'un  jugement  corr  clionnel  par  la  partis  civile 
.seule,  la  cour  criminelle  ne  peut  prononcer  contre  le 
prévenu  une  amende  envers  l'état.  — 10  janvier  1806, 
Cr.  c.  Deramond.  D.A.  1.  21-2.  D.P.  6.  9.  55. 

78. — Jugé  encore  qu'en  matière  de  délit  de  loterie, 
l'administraliondc  la  loterie  est  irrecevable  à  appeler 
d'un  jugement  qui  refuse  de  prononcer  l'amende  en- 
courue, si  le  ministère  public  n'en  a  pas  appelé  lui- 
même.— 5U  nov.  1821.  Cr.  r.  Lyon.  Loterie  roy.  D.A. 
1.  393.  D.P.  22.  1.  428. 

79. — Dans  les  cas  où  la  loi  permet  de  prononcer 
une  amende,  comme  aux  cas  de  dégradalions  faites 
aux  champs,  les  tribunaux  peuvent  la  prononcer  d'of- 
fice, nonobstant  le  silence  de  la  partie  civile  ou  du 
ministère  public. — 17  avril  1827.  lleq.  Paris.  Pinette. 
D.P.  27.  1.200. 

80. — L'amende  dont  le  maraudage  prévu  par  l'art.  3î 
de  la  loi  du  C  oct.  1701,  est  passible,  étant  du  double 
du  dédommagement  di'i  au  propriétaire  ,  et  par  suite 
d'une  valeur  indéterminée,  c'est  le  tribunal  correc- 
tionnel, et  non  le  tribunal  de  police,  qui  seul  estcom- 
pét-nt  pour  en  connaître. — 50  mai  1828.  C.  r.  Rég.  de 
jug.  Min.  p.  C.  Bruc.  D.P.  28.  1.  2GC. 

81. — ^^  L'amende  encourue  pour  contravention  en 
matière  d'octroi  ne  peut  être  prononcée  par  le  juge 
civil.  Cette  incompétence  étant  matérielle  peut  être 
proposée  en  tout  élat  de  cause  et  même  pour  la  pre- 
mière fois  en  cassation. — 20  nov.  1810.  Civ.  c.  Pont- 
Chapelle.  D.A.  1.  599.  D.P.  11.  1.  85. 

§  3. — Dans  quels  cas  il  y  a  lieu  à  l'amende. 

82.— Ces  cas  sont  très-nombreux  en  matière  cri- 
minelle ;  il  serait  inutile  de  les  énumérer.  ISous  de- 
vons nous  borner  à  relater  quelques  décisions  qui 
trouvent  naturellement  leur  place  ici. 

83. — Les  condanmations  d'amende  pour  fol  appel, 
ordonnées  par  la  loi  en  matière  civile  et  devant  les 
tribunaux  civils,  n'ont  été  prononcées  par  aucune  dis- 
position de  loi,  ni  en  matière  de  simple  police  ni  en 
matière  de  police  correctionnelle.  (C.  inst.  cr.  174). — 
19  juin  1817.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Bortz.  D.A.  1.  400. 
D.P.  17.  1.431.— 12  juin  1823.  Cr.  c.  Mullot.  D.A.l. 
400.  D.P.  23.  1.  449. 

8i. — L'amende  prononcée  par  l'art.  479.  C.  pr.  contre 
celui  qui  succombe  dans  sa  tierce-opposilion,  n'estpas 
applicable  au  tiers  opposant  à  un  jugement  de  simple 
police.— 25  août  1808.  Cr.  c.  Deschampsneuf.  D.A.  1. 
384.  D.P.  10.  1.  iiG. 

83.— En  matière  criminelle  comme  en  matière  ci- 
vile, il  y  a  heu,  en  général,  à  une  amende  contre 
ceux  qui  succombent  dans  leur  pourvoi  en  cassation. 
La  consignation  préalable  de  l'amende  est  même,  sauf 
pour  les  coud  minés  en  matière  de  grand  criminel 
une  condition  de  la  recevabilité  du  pourvoi.— V  Cas- 
sation. 

80.- En  général,  les  peines  ne  se  cumulent  pas  : 
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en  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou  délits, 
la  peine  la  plus  forte  est  seule  prononcée  (  C.  inst. 
cr.  3G3  ).  Toutefois,  cette  règle  ne  s'applique  point 
aux  amendes  encourues  pour  infractions  à  des  lois 
concernant  des  matières  non  régies  par  le  Code  pé- 
nal. L'amende  alors  doit  être  cumulée  autant  de  fois 
qu'il  y  a  de  contraventions.  —  V.  Contrib.  indir.  et 
Postes. 

87. — Il  doit  être  prononcé  autant  d'amendes  qu'il 
y  a  de  codélinquans.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  en  ma- 
tière de  délits  forestiers,  de  contraventions  de  po- 
lice. Le  tribunal  ne  peut  se  borner  à  condamner  les 
codélinquans  solidairement  à  une  seule  amende. — • 
V.  Forêts,  Autorité  municipale,  Tapage  nocturne. 

88.  —  Les  amendes  doivent  être  prononcées  soli- 
dairement contre  les  individus  convaincus  d'un  même 
délit,  encore  que  par  l'effet  de  la  solidarité,  l'amende 
s'élève  pour  chacun  au  delà  du  maximum  fixé  par 
la  loi. — V.  Escroquerie. 

89.  —  La  solidarité  doit  être  prononcée  pour  le 
paiement  de  l'amende,  encore  bien  qu'en  raison  de 
sa  participation  plus  active  au  délit,  l'un  des  deux 
codélinquans  ail  été  condamné  à  une  amende  plus 
forte  que  l'autre.- 5  nov.  1827.  Cr.  r.  Min.  pub.  Fail- 
lelte.  D.P.  28.  1.  8. 

90.  —  En  matière  de  contravention  de  police  ,  le 
Code  pénal  ne  prononce  pas  la  solidarité,  à  la  diffé- 
rence de  la  loi  du  22  juil.  1791,  tit.  2,  art.  42,  d'où  il 
est  naturel  de  conclure  que  les  juges  ne  pourraient 
les  suppléer.— D.A.  i.  588. 

91.  —  L'amende  encourue  par  une  femme,  en  ma- 
tière de  police,  ne  peut  être  prononcée  solidairement 
contre  son  mari  (  C.  3  brum.  an  4,  art.  005;  L.  22 
juil.  1794,  42).— 28  brum.  an  9.  Cr.  c.  Chevalier. 
D.A.  1.  390.  D.P.  3.  1.  297  et  i.  122.— 15  mai  1813. 
Cf.  c.  Bounard.  D.A.  1.  597.  D.P.  l.  122. 


§  A.— quotité  de  l\ 

92.— En  général,  celle  quotité  est  déterminée  par 
la  loi,  tantôt  d'une  manière  pure  et  simple,  tantôt  par 
la  fixation  d'un  minimum  et  d'un  maximum,  qui 
permet  au  juge  de  proportionner  la  peine  au  délit. 

93. — L'amende  d'un  certain  nombre  de  journées  de 
travail,  prononcée  par  la  loi  du  25  therm.  an  4,  con- 
tre les  délits  ruraux  et  forestiers,  est  encore  applica- 
ble en  matière  de  délits  ruraux  (V.  ces  mots);  les 
tribunaux  ne  peuvent  même  se  dispenser  de  la  pro- 
noncer quand  il  y  a  lieu. 

94.— Lorsqu'une  loi  punit  les  contraventions  à  ses 
dispositions  d'une  amende  ou  peine  pécuniaire,  sans 
en  déterminer  la  quotité,  on  ne  peut  prononcer  que 
la  peine  la  plus  faible,  c'est-à-dire  l'amende  de  sim- 
ple police;  par  suite,  les  tribunaux  de  simple  police 
sont  compétens  pour  connaître  de  ces  contraven- 
tions. —  3  nov.  1831.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Baillet. 
D.P.  31.  1.  335. 

93.  —  L'amende  prononcée  par  la  loi  pour  contra- 
vention en  matière  de  droits  d'octroi,  ne  doit  pas 
être  réglée  d'après  le  prix  d'achat  de  l'objet  saisi, 
mais  suivant  la  valeur  commerciale  de  cet  objet  au 
lieu  do  la  saisie  (L.  27  frim.  an  8,  art.  1.).— 22  germ. 
an  15.  Cr.  c.  Boitou.  D.A.  1.  399.  D.P.  5.  2.  107. 

90.  —Dans  le  cas  de  récidive,  l'amende  double, 
que  la  loi  prononce,  doit  être  calculée  sur  le  maxi- 
mum de  l'amende  simple,  et  non  sur  le  taux  de  celle 
prononcée  lors  des  premières  poursuites.  Ainsi,  celui 
qui  est  convaincu  d'avoir  exercé  la  médecine  sans 
s'être  conformé  à  la  loi  du  19  vent,  an  il,  doit,  s'il 
tombe  en  récidive,  être  condamné  à  2,000  fr.,  double 
du  maximum  de  l'amende  encourue  (L.  19  vent,  an 
H,  art.  35  et  3G  ).  —50  déc.  1813.  Cr.  c.  Min.  pub. 
C.  Meyer.  D.A.  \.  39G.  D.P.  l.  122. 

97.  —  Bien  que  la  loi  prononce  une  amende  égale 
à  la  quotité  du  tort  résultant  d'un  crime,  il  n'est  pas 
toujours  nécessaire  que  la  quotité  du  tort  soit  dé- 
terminée par  le  jury;  el  e  peut  l'être  par  la  cour  d'as- 
sises. Spécialevient,  lorsqu'interrogé  sur  le  point  de 
savoir  si  un  accusé  de  concussion  a  reçu  le  paiement 
de  tel  nombre  de  journées  qu'il  savait  ne  lui  être 
pas  dues,  le  jury  répond  qu'il  a  reçu  le  paiement  de 
partie  de  ces  journées;  cette  réponse  est  légale,  en- 
core qu'elle  ne  précise  pas  les  sommes  indûment  re- 
çues :  la  cour  a  le  droit  d'arbitrer  ces  sommes,  et  de 
fixer  l'amende  d'après  cette  arbitration  (C.  pén.  174). 
—26  août  18-24.  Cr.  r.  Villée.D.P.  23.  1.  50. 


Remise  ou  modération. 


98.  —  L'amende  doit  être  appliquée  telle  qu'elle  a 
été  déterminée  par  la  loi.  A  moins  d'une  disposition 
expresse  qui  les  y  autorise,  les  tribunaux  ne  peuvent, 
sous  aucun  prétexte,  la    remettre,   la   modérer,  ou 
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l'augmenter,  quelles  que  soient  d'ailleurs  les  circon- 
stances aggravantes  ou  atténuantes  qui  accompagnent 
le  délit  ou  la  contravention.- D.A.  1.  388. 

99. — Le  principe  que  l'amende  ne  peut  être  modé- 
rée sans  une  disposition  expresse  de  la  loi,  s'applique 
non  seulement  aux  cas  où  elle  est  une  peine,  mais 
encore  à  ceux  où  elle  n'est  que  la  réparation  d'ua 
dommage.  On  est  porté  au  premier  abord  à  penser 
que  le  dommage  variant  suivant  les  circonstances ,  et 
le  juge  pouvant  seul  en  apprécier  l'étendue ,  la  répa- 
ration doit  suivre  ces  variations  ,  et  être  proportion- 
née à  la  perte  causée.  C'est  ainsi  que,  lorsqu'il  s'agit 
d'accorder  à  un  individu  lésé  des  indemnités  ,  la  quo- 
tité en  est  laissée  à  l'arbitraire  des  tribunaux ,  qui 
la  fixent  d'après  la  plus  ou  moins  grande  lésion.  Ea 
matière  d'amende ,  on  raisonne  différemment.  La  loi 
a  déterminé  les  actss  qui  devaient  être  considéré» 
comme  des  contraventions  ou  délits.  Elle  a  de  plu» 
précisé  quel  est  le  dommage  que  ces  contraventions 
ou  délits  pouvaient  occasionner,  et  elle  en  a  évalué 
la  réparation  à  une  quotité  déterminée.  Dès  lors,  il 
suffit  de  constater  le  fait  pour  savoir  quel  est  le  pré- 
judice. Le  jug  '  apprécie  le  premier,  la  loi  prononce 
la  réparation  du  second. — D.A.  l.  401. 

100. — Lorsque  l'amende  portée  par  la  loi  est  in- 
déterminée, c'est-à-dire  lorsqu'elle  peut  s'élever 
d'une  somme  à  une  autre  ,  les  tribunaux  ont ,  par  la 
force  même  des  choses,  le  droit ,  non  de  la  remettre  , 
de  la  prononcer  au-dessus  ou  au-dessous  des  quo- 
tités fixées,  mais  seulement  de  la  (jraduer. — D.A.  1. 
401. 

101. — L'art.  463  C.  pén.,  qui  permet  de  réduire  les 
amendes ,  lorsque  le  tribunal  déclare  dans  son  juge- 
ment qu'il  existe  des  circonstances  atténuantes  ,  est 
sans  application  dans  les  matières  non  réglées  par  le 
C.  pén.  Ainsi  jugé  en  matière  de  Chasse  ,  de  Contrib. 
indir.,  de  Douanes,  de  Délits  forestiers  et  ruraux, 
d'Achats  d'équinamens  militaires,  d'Octroi ,  de  Pèche  , 
etc.— V.  ces  mots  et  le  mot  Peine. 

102.— L'art.  465  est,  en  outre,  sans  application  aux 
simples  contraventions  de  police;  car  il  n'accorde 
qu'aux  cours  d'assises  et  aux  tribunaux  correction- 
nels la  faculté  de  modérer  les  peines  ,  en  cas  de  cir- 
constances atténuantes.  Ainsi,  les  tribunaux  de  sim- 
ple police  ne  peuvent  réduire  au-dessous  du  mini- 
mimi  fixé  par  la  loi ,  les  amendes  qu'elle  prononce. 
—V.  Autorité  municipale ,  Tapage  injurieux  et  noc- 
turne. 

103. — En  matière  de  voirie,  l'amende  pour  infrac- 
tion à  l'alignement ,  prononcée  par  le  conseil  de  pré- 
fecture ,  peut ,  sur  l'appel,  être  modérée  par  le  con  • 
seil  d'état  (8  mai  1822  Ord.),  en  prenant  pour  motifs 
d'indulgence  la  bonne  foi  des  délinquans,  le  défaut 
des  défenses  signifiées  durant  les  travaux,  le  peu 
d'importance  de  ceux-ci  (17  août  1825  Ord.).  —  D.A. 
12.  981, 

§  6.  —  Hecouvrement. 

104. — L'action  en  recouvrement  de  l'amende  pro- 
noncée contre  les  délits  ordinaires ,  appartient  à  la 
régie  de  l'enregistrement,  conformément  aux  art.  16S 
et  197.  C.  i.  cr.  ;  mais  elle  ne  peut  l'exercer  en  son  pro- 
pre nom  tt  par  voie  de  contrainte ,  comme  elle  a  le 
droit  de  le  faire  pour  les  autres  perceptions  qui  lui 
sont  confiées. — 8  janv.  1822.  Civ.  r.  Rennes.  Enreg. 
C.  Andicq.  D.A.  1.  577  et  589.  D.P.  22.  1.  34. 

105. — Jugé  de  même  que  les  poursuites  contre  un 
condamné  pour  le  recouvrement  de  l'amende  pro- 
noncée et  des  frais ,  doivent  être  faites  à  la  requête  de 
la  direction  générale  de  l'enregistrement,  agissant  au 
nom  du  procureur  du  roi ,  et  non  à  la  requête  de 
celui-ci  .  poursuite  et  diligence  de  la  direction  géné- 
rale.- 50  janv.  1826.  Civ.  c.  Enreg.  C.  Gauchot.  D.P. 
26    1.  197. 

106.— Jugé  cependant  que  la  régie  peut  poursui- 
vre ,  par  voie  de  contrainte  et  de  commandement ,  le 
paiement  des  amendes,  dommages-intérêts  et  frais 
adjugés  à  son  profit,  eu  matière  correctionnelle, 
toutes  les  fois  que  le  jugement  qui  les  prononce  en 
renferme  la  liquidation ,  cl  que  ce  jugement  a  été  si- 
gnifié avec  la  contrainte  et  le  commandement.  —  11 
n'est  pas  nécessaire  que  cette  poursuite  soit  faite  au 
nom  du  procureur  du  roi;  il  suffit  quelle  soit,  au 
nom  du  directeur  de  la  régie ,  par  un  préposé  (L.  18 
germ.  an  7,  art.  5;C.  brum.  an  4.  art.  190.).- Ojuia 
1809.  Civ.  c.  Enreg.  C.  Chaix.  D.A.  1.  576  et  7.  399. 
D.P.  2.  70. 

107.— On  ne  peut  expliquer  l'opposition  existant 
entre  cet  arrêt  et  les  précédens,  par  la  différence 
des  lois  sous  lesquelles  ils  ont  élé  rendus  ;  car  l'art. 
197  C.  i.  cr.  reproduit  textuellement  l'art.  190  du  C. 
de  brum.  Les  deux  textes  exigent  que  les  poursuites, 
pour  le  recouvrement  des  amendes ,  soient  faites  par 
le  dirciteur  de  la  régie  de  l'euregistrement,  au  nom 
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du  proc.  du  roi.  Probablement  l'arriH  du  G  juin  1809 
gp  serait  conforme  à  ce  principe,  s'il  nVùt  pas  eu  à 
faire  l'application  d'une  autre  loi  spéciale.  I.'arl.  5  de 
la  loi  du  18  germ.  an  7  porte  ipie  les  frais  de  justice 
criminelle  seront  liquidés  ,  el  la  licpiidalion  rendue 
exécutoire  par  le  président  du  tribunal,  pour  le  re- 
couvrement être  poursuivi  par  les  prépo>és  de  la  ré- 
gie de  renregistrement.  U  n'ajoute  pas  au  nom  du 
proc.  du  roi,  d'où  il  suit  que ,  pour  ces  frais ,  la  régie 
peut  agir  en  son  nom.  Ainsi ,  on  s'atlachanl  rigou- 
reusement aux  deux  textes  de  la  loi ,  il  faudrait,  d'a- 
près le  <:.  de  brum.  an  i,  que  le  recouvrement  des 
amendes  fiU  poursuivi  au  nom  du  proc.  du  roi,  et 
celui  des  frais  au  nom  du  directeur  de  la  régie ,  con- 
formément à  la  loi  de  germ.  an  7.  —  Dans  l'espèce  de 
l'arrêt  de  1809,  une  seule  voie  avait  été  suivie:  la 
régie  avait  décerné  des  conlraiules  en  son  nom  seul , 
tant  pour  le  paiement  des  frais  que  pour  celui  des 
amendes.  Il  y  avait  violation  de  l'art.  lOO  du  C.  de 
brum.;  mais  la  cour  de  cassation  n'a  pas  admis  la  dis- 
tinction dont  on  vient  de  parler.  Elle  parait  avoir 
renfermé  toute  la  question  dans  la  loi  du  18  germ. 
an  7,  sans  doute  pour  éviter  à  la  régie  des  frais  de 
poursuite.  —  D.  A.  t .  370. 

108.  —  Quant  aux  amendes  encourues  en  matières 
spéciales,  les  administrations  auxquelles  la  loi  ac- 
corde le  pouvoir  de  provoquer  la  condamnation  ,  ont 
aussi  celui  d'en  poursuivre  le  recouvrement ,  surtout 
lorsque  l'amende  n'est  considérée  que  comme  une 
réparation  civile.  —  D.A.  1.  389. 

109.  —  Dans  tous  les  cas  ,  le  produit  de  ces  amen- 
des est  versé  dans  les  caisses  particulières  de  chacune 
des  administrations  ,  qui  en  sont  elles-mêmes  comp- 
tables envers  le  trésor  public.  —  D.A.  1.389. 

110. —  La  condamnation  à  l'amende  prononcée  par 
un  tribunal  correclionncl  ou  de  police  n'est  pas 
éteinte  par  le  décès  du  condamné  :  le  recouvrement 
doit  en  être  poursuivi  sur  la  succession.  —  21  août 
1833,  Décis.  min.  Enreg.  C.  Troc.  O.P.  55.  3.  98. 

111.  —  La  contrainte  par  corps  a  lieu  de  plein  droit 
pour  le  recouvrement  des  amendes  ,  lors  même  que 
les  jugemens  qui  les  prononcent  n'en  feraient  pas 
mention.  (L.  22  juill.  1791 ,  tit  1",  art.  20  et  41  ;  C. 
pén.  art.  52.) 

H2. — La  contrainte  ne  peut  être  exercée  que  lors- 
que la  condamnation  est  irrévocable ,  et ,  qu'ayant 
été  signifiée  avec  commandement,  il  s'col  écoulé  trois 
jours  depuis  ce  commandement ,  sans  que  le  con- 
damné se  soit  libéré  (arg.  de  la  loi  précilée  du  22 
juill.  1791). 

115.  —  L'art.  53  C.  pén.,  qui  veut  qu'en  cas  d'in- 
solvabililé  le  condamné  à  une  amende  soit  élargi  pro- 
visoirement, après  une  détention  d'un  certain  temps, 
est  applicable  aux  amendes  encourues  par  ceux  qui 
tiennent  des  loteries  non  autorisées  ,  quoiqu'une  loi 
spéciale  ait  affecté  ces  amendes  au  profit  des  hôpi- 
taux. —  7  juillet  1818.  Req.  Kimes.  Loteries.  D.A.  l. 
396.  D.P.  18.  1.  580. 

114.  —  Les  contestations  auxquelles  le  recou- 
vrement peut  donner  lieu  sont  du  ressort  des  tri- 
bunaux ordinaires.  —  Merl. ,  Rép. ,  v»  Amende  ; 
D.A.  1.  389. 

§  7.  Prescription. 

Ho.  —  Il  faut  distinguer,  quant  à  la  prescription, 
l'action  en  condamnation  à  l'amende  encourue,  et 
l'action  en  recouvrement  de  l'amende  prononcée. 
La  première  se  prescrit  par  le  laps  de  temps  déter- 
miné pour  la  poursuite  du  délit ,  ou  de  la  conlraven- 
lion ,  dont  l'amende  est  la  peine.  Les  art.  037  et 
suiv.  C.  iust.  cr.  fixent  ce  temps  pour  les  délits  ordi- 
naires. En  matière  spéciale ,  il  faut  consulter ,  pour 
les  eaux  et  forêu,  la  loi  du  29  sept.  1791,  tit.  9,  art. 
8,  elle  code  forestier,  art.  185;  pour  les  délits  ru- 
raux ,  sauf  ceux  punis  par  le  code  pénal ,  le  code 
rural,  lit.  i",  sect.  7,  art.  8;  pour  les  délits  de  chasse, 
loi  30  avril  1790,  art.  12  ;  pour  les  délits  de  douanes, 
loi  22  août  1791,  tit.  13,  art.  25.  et  tit.  3 ,  art.  14 ,  el 
loi  germ.  an  2,  lit.  7,  art.  3;  pour  les  délits  de 
droits  réunis,  décret  l"  germ.  an  13,  art.  50.  —  D  A. 
1.  359. 

116.  —  Quant  aux  amendes  prononcées  pour  dé- 
lits de  police  correctionnelle,  elles  se  prescrivent 
par  cinq  ans,  à  compter  de  la  date  des  arrêts  ou 
jugemens  en  dernier  ressort  qui  les  ont  adjugées  ; 
ou  ,  si  ce  sont  des  jugemens  de  première  ins- 
tance ,  à  compter  du  jour  où  ils  ne  peuvent  plus 
être  attaqués  par  la  voie  d'appel  (art.  650,  C.  inst. 
crim.).  Les  amende-;  prononcées  par  les  tribunaux  de 
police  se  prescrivent  par  deux  ans  (art.  659,  même 
code. 

117. — La  régie  de  l'enregistrement  n'ayant  pas 
le  pouvoir  de  poursuivre  en  son  nom,  en  matière 
criminelle  ,  le  paiement  des  amendes  ,  il  s'ensuit 


AMENDE.  ART,  2,  §  7, 

qu'une  contrainte  décernée  par  elle  ne  peut  inter- 
rompre la  prescription  qui  court  au  profit  du  con- 
damné.—8  janv.  isa^.  Civ.  r.  Rennes.  Enregist.  Au- 
dicq  D.A.  1.  577.  D.P,  22.  1.  Si. 


—  V.  Peine,  Responsabilité.  —  V.  aussi  Acquiesce- 
ment, AclL'S  de  l'état  civil,  Action  civile.  Agent  de 
change.  Avocat,  Chasse,  Compétence,  Conciliation, 
('ontrainte  par  corps.  Contributions  directes  et 
indirectes.  Cour  d'assises,  Courtier,  Désertion, 
Désistement,  Domaines,  Douanes,  ICnregislrement, 
Forets,  Garde  nationale,  Huissier,  Hypothèque, 
Mandat,  Ministère  public.  Notaire,  Octroi,  Ordre, 
Partage  de  communauté.  Pèche,  Péremption,  Poste, 
Prescription,  Preuve  littérale.  Privilège,  Poudre, 
Récusation,  Renvoi,  Saisie-mobilière,  Tabac,  Ta- 
page, Témoin,  Tierce-opposition,  Timbre,  Trans- 
action, Travaux  publics,  Tutelle,  Voilure  publi- 
que, Vol. 
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AMI. —  V.  Command.  Enregistrement,  Tutelle. 
AMIA15LK  COMPOSITEUR.- V.  Arbitrage. 

AMNISTIE. —GRACE.— t.  — Le  premier  de  ces 
mois  a  une  étendue  plus  granile  que  le  second.  Il 
s'applique  aux  faits  plutôt  qu  aux  individus;  aux  dé- 
lits non  encore  jugés,  comme  à  ceux  qui  sont  seule- 
ment pours\ii\is  ou  même  qui  ne  sont  pas  encore 
l'objet  de  poursuites. —  La  grâce,  au  contraire,  est 
un  acte  du  prince,  qui  ne  s'applicpic  qu'h  des  indi- 
vidus dénommés,  frappés  par  des  jugemens  irrévo- 
cables.—  Ti'amnistie  et  la  grâce  oui  des  points  nom- 
breux de  contact  qui  nous  délcrminent  à  les  réunir. 

La  distinction  entre  l'amnistie  el  la  grâce  est  tra- 
cée d'une  manière  vive  et  saillante  dans  un  écrit  que 
l'ex-ministre,  M.  Peyronnet,  vient  de  faire  paraître. 
On  lit  dans  le  chap.   1 1,  intitulé  Animstie  el  Grâce  : 

«  Amni;tie,  c'est  abolition  et  oubli  ;  grâce  ,  ce 
n'est  que  pitié  et  pardon.  —  Quand  Trasi/biilc  eut 
chassé  les  trente  tyrans,  il  porta  une  loi  que  les 
Athéniens  nommèrent  d'oubli  (r/w;/e,vaV(),  et  qui  dé- 
fendait de  troubler  qui  que  ce  fût  pour  les  actions 
passées.  C'est  de  là  que  nous  est  venu  l'acte,  et  mê- 
me le  nom.  L'amnistie  ne  remet  point;  elle  elTace. 
La  grâce  n'elTace  rien  ;  elle  abandonne  et  remet. 
L'amnistie  retourne  vers  le  passé,  et  y  détruit  jus- 
qu'à la  première  trace  du  mal.  La  grâce  ne  va  que 
dans  l'avenir,  el  conserve  dans  le  passé  tout  ce  qu'il 
a  souffert  ou  produit.  La  grâce  suppose  le  crime  et 
la  condamnation;  une  certaine  régularité  dans  la 
condamnation  et  une  certaine  justice.  L'amnistie 
ne  suppose  rien,  si  ce  n'est  pourtant  l'accusation. 
On  reçoit  plus  ,  et  on  est  moins  redevable  dans 
une  amnistie.  Dans  une  grâce,  on  reçoit  moins,  et 
on  est  plus  redevable. — La  grâce  s'accorde  à  celui 
qui  a  été   certainement  coupable;  l'amnistie,  à  ceux 

qui  ont  pu  l'être »  —  On  trouvera  au  D.G.  Suppl. 

V"  amnistie,  une  définition,  un  résume  théorique  et 
des  solutions  qu'il  importe  de  rapprocher  de  cet  ar- 
ticle. 

Art.  l«r. —  De  l'Amnistie. 

§  i". —  Caractère  de  l'amnistie.  —  Ses  rapports 
avec  l'abolition  des  Romains.—  Publication  des  lois 
et  ordonnances  d'amnistie. 

§  2. —  Quels  crimes  et  délits  peuvent  être  amnis- 
tiés. — Interprétation  des  lois  et  ordonnances  d'am- 
nistie. 

§  5. —  Des  effets  de  l'amnistie  relativement  aux 
amnistiés,  ù  l'action  publique,  à  l'état  et  aux  tiers. 

§  1". —  Caractères  de  l'amnistie.  —  Ses  rapports 
avec  l'abolition  des  Romains. ^Publication  des  lois 
et  ordonnances  d'amnistie. 

2. —  L'amnistie  est  un  acte  de  grâce  et  de  faveur 
que  le  souverain  (législateur  ou  prince),  par  qui  elle 
est  accordée,  peut  étendre  ou  restreindre  à  sa  vo- 
lonté.—8  mars  1811.  Cr.  c.  Forêts.  C.  Labatut.  D.A. 
1.  414.  D.P.  1.  155. 

3.— Suivant  Legraverend,  t.  2,  chap.  19,  p.  696, 
l'amnistie  est  <jénéralc  on  particulière,  absolue  ou 
conditionnelle. —  Ces  distinctions  étaient  déjà  faites 
dans  l'ancien  droit  par  les  auteurs,  notamment  par 
Guyot. —  Merl.,  Rép.,  V»  Aboliliin. 

Dans  l'écrit  qui  a  été  cité  plus  haut,  M.  de  Peyron- 
net s'élève  contre  celle  doctrine;  voici  en  quels 
termes  : 

«  On  parle  quelquefois,  pour  n'y  avoir  pas  réflé- 
chi, d'amnisties  conditionnelles.  Méprise  grossière  ; 
ces  deux  mots  ne  s'allient  point. — La  condition 
quelle  qu'elle  soit,  conserve  les  traces  de  1  accusa- 
tion el  du  jugement.  L'amnistie  eût  fait  oublier;  la 
condition  fait  qu'on  se  souvient.—  Où  prendre  la 
condition,  son  excuse,  son  motif, son  droit?  Dans  la 
sentence,  sans  doute.  Olez  la  sentence;  quel  droit 
auriez-vous  d'imposer  des  conditions?  La  condition 
maintiendra  donc,  elconfirmeralasentence.il  n'est 
donc  pas  vrai  qu'il  soit  question  d'amnistie;  car  l'am- 
nistie abolit,  et  de  toutes  les  choses  qu'elle  abolit,  il 
n'en  est  aucune  qu'elle  ait  plus  spéciale  mission 
d'abolir  que  la  sentence. 

«  L'amnistie  exclut  la  condition;  la  condition  ex- 
clut l'amni.stie. —  El  que  serait-ce,  si  la  condition 
était  prise  daus  l'ordre  des  peines? — Si  légère  que 
soit  la  peine,  cesl  néanmoins  une  peine  mise  à  la 
place  d'une  autre.  Ne  me  parlez  plus  alors  d'amnis- 
tie; ne  parlez  même  pas  de  grâce  :  il  n'est  question 
là  que  du  plus  misérable  de  ces  actes,  savoir  :  les 
lettres  de  commutation. 

«  L'amnistie  conditionnelle  n'est  qu'une  commu- 
tation grossièrement  déguisée  sous  un  titre  dérisoire 
et  faux,  — Où  la  grâce  ne  serait  pas  admissible,   à 
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plus  forte  raison  les  commutt.tions  de  peine;  à  plu- 
forle  raison  les  amnisties  conditionnelles.  » 

Cette  opinion  paraît  Irop  absolue  :  qu'en  thèse  gé- 
nérale, les  amnisties  ne  doivent  pas  être  restricti\es 
ou  conditionnelles,  on  l'accorde;  qu'en  fait  même, 
elles  ne  le  soient  pas  communémenl,  on  en  convient. 
Mais  l'amnistie,  qu'elle  émane  du  prince  ou  qu  elle 
soit  décrétée  par  la  puissance  législative,  peut  cer- 
tainement imposer  des  conditions  a  ceux  qui  veulent 
eu  prolitiT.  Soutenir  le  contraire,  c'est  prétendre 
qu'on  doit  asservir  l'élé.nent  le  plus  variable,  la  po- 
litique à  des  n-gles  uniformes  et  toujours  inlieM- 
bles  c'est  peut-être  aller  plus  qu'on  ne  pense  contre 
l'intéièt  de  l'humanité  ;  c'e.4  retarder  souvent  pen- 
dant bien  des  années  encore  un  acte  de  clémence, 
qu'une  condition  insiguinante  peut-être  aurait  faci- 
lement déterminé.  Laissons  dans  les  livres  les  règles 
qui  ne  fléchissent  pas.  UfaïUauv  hommes  des  tiiéo- 
ries  à  leur  usage. 

.^._L'amnisti3  pleine  et  entière  porte  avec  elle 
l'abolition  das  délits  qui  en  sont  l'objet,  des  pour- 
suites faiies  et  des  condamnations  prononcées.  Kn 
conséquence,  des  indiviiîus  amnistiés  ne  peuvent, 
s'ils  commettent  un  nouveau  délit,  èlrc  condamnés 
auv  peines  delà  récidive. —  Il  juin  18-2j.  Cr.  r. 
31  in.  pub.  C.  Clemencey.  D.P.  2.;.  1.  393. 

5.— L'amnbtie  a  une  grande  analogie  avec  1  aboli- 
tion connue  chez  les  Romains,  qui,  elle  aussi,  était 
ijénrfdlc  Qwprirèe,  .suivant  qu'elle  avait  lieu  à  l'oc- 
casion d'une  fête,  d'une  vittoire,  etc.;  ou  suivant 
qu'elle  était  accordée  par  les  présidons  (.es  provinces. 

(i. Le  droit   d'amnistie  devrait,    dans  notre   état 

conslitutionnel,  èlre  un  attribut  de  la  puissance  lé- 
gislative.—•  Le  droit  de  grâce  réservé  au  monarque 
sutli!,  soit  aux  exigences  de  ses  prérogatives,  soit 
aux  vœux  que  l'humauilé  peut  en  cerlain  temps 
faire  entendre. 

7. —  Cependant  l'amnistie  est  aussi,  comme  l'abo- 
lition chez  les  Romains,  un  acte  de  souveraineté  ainsi 
que  le  droit  de  grâce  (L.  C.  de  abolition ihus;  Merl., 
j<ép.,  v»  Abolitions;  Legrav.— V.  aus;i  le  discours 
de  M.  Lally-Tolendal,  pair  de  France,  lors  de  l'am- 
nistie du  12  janv.  IStC. 

8. _T,'aclion  additionnelle  aux  constitutions  de  l'em- 
pire, du  -22  avril  1815,  porte,  art.  57  :  «  Que  le  droit 
d'amnistie  appartient  à  l'empereur.  »  La  charte  n'a 
point  reproduit  cette  disposition;  elle  n'accorde  au 
souverain  que  le  droit  de  faire  grâce  el  celui  de  com- 
muer les  peines  (  art.  58).  » 

9._  Avant  1780,  l'amnistie  n'émanait  que  du  roi. 
Depuis  celte  époque,  un  grand  nombre  d'amnislics 
ont  été  accordées,  soit  par  le  légi.-lalcur,  soit  par  le 
prince.  On  peut  voir  la  nomenclature  de  ces  actes 
divers  dans  la  table  de  Duvergier,  au  mot  Amnistie. 
Voiti  quelques  ordonnances  récentes  : 

10.— Ordonnance  du  roi  portant  amnistie  pour  les 
délits  forestiers  commis  antérieurement  à  la  promul- 
gation du  nouveau  code. —  5  nov.  1827.  D.P.27.  5.20. 
11. —  Ordonnance  qui  fait  cesser  l'eiTet  des  con- 
damnations prononcées  pour  contraventions  aux 
lois  et  réglemens  sur  le  timbre  et  la  publication  des 
journaux,  écrits  périodiques,  etc. —  20  août  1850.  Ord. 
D.P.  50.  3.  10. 

12.  —  Ordonnance  du  roi  portant  aboliiion  des 
condamnations  et  décisions  du  gouvernement,  pro- 
noncées pour  faits  politiques  ,  depuis  le  7  juillet 
18liî,  soil  en  France,  soit  dans  les  colonies.  Même 
ord. 

15. — L'amnistie  accordée  par  un  prince  sur  un 
territoire  dont  il  a  fait  la  conquête  dans  son  intérêt 
personnel,  ou  dans  l'intérêt  de  l'un  de  ses  alliés, 
ne  peut,  après  que  l'occupation  a  cessé,  être  prise 
en  considération  par  les  tribunaux  français. 

Spécialement,  l'amnistie  accordée  en  1800  par  le 
roi  Ferdinand,  dans  les  états  romains  qu  il  avait  re- 
pris sur  la  France,  n'a  pu  autoriser  les  tribunaux 
établis  dans  ce  pays  à  prononcer  l'absolution  des 
crimes  qui  y  avaient  été  commis  avant  celte  amnis- 
tie.—  50  avril  1812.  Cr.  c.  Rome,  intenl.  de  la  loi. 
risani.  D.A.  2.512.  D.P.  15.  1.  180. 
_  14.  — Lorsque,  conformément  à  l'art.  34,  ch.  0, 
lit.  51  des  constitutions  piéraonlaiscs,  il  a  été  ac- 
cordé un  sauf-conduit,  ou  des  promesses  d'impu- 
nité à  des  individus  prévenus  de  brigandage,  un  tri- 
bunal ne  peut  pas  les  condamner  à  mort,  lorsqu'ils 
n'ont  pas  enfreint  les  conditions  à  eux  imposées,  et 
perdu  le  bénéfice  de  la  promesse  d'impunité.  —  27 
vend,  an  12.  Cr.  c.  Cesano. 

IS.— Lorsque,  par  suite  de  la  mise  en  étal  de 
siège  d'un  pays  (  par  ex.  de  la  Vendée  ) ,  le  chef 
militaire  ou  lieutenant-général  par  ordre  duquel 
toutes  poursuites  devaient  être  dirigées  contre  les 
prévenus  de  délits  ou  crimes  politiques,  a,  par  nue 
proclamation,  promis  oubli  entier  pour  le  passé,  à 
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l'égard  des  révoltés  qui  mettraient  bas  les  armes, 
cette  proclamation  est  une  véritable  amnistie  qui 
entrait  dans  les  pouvoirs  extraordinaires  conférés 
au  lieutenant-général;  et  ceux  qui.  sur  la  foi  de 
cette  proclamatioa  et  d'un  sauf-conduit,  qui  n'en  a 
été  que  l'exéculton,  se  sont  soumis,  ne  peuvent 
plus  être  traduits  devant  les  tiibunaux,  à  raison 
des  crimes  auxquels  ce  sauf  conduit  s'appliquait; 
et  si,  pour  ces  faits,  ils  ont  été  comlanuiés,  la  co:i- 
damnation  doit  être  annulée  — 5  juillet  1855.  Cr.  c. 
Papin.  D.P.  55.  l.  29". 

16.  —  Les  traités  de  paix  sont  des  lois  publiques, 
de  telle  sorte  que,  s'ils  stipulent  une  amnistie  géné- 
rale, ils  sont  obligatoires  pour  les  tribunaux. 

Spécialement,  les  traités  de  paix  de  Campo-For- 
mio  et  de  Lunéxille,  qui  accordaient  une  amnistie 
générale  pour  les  faits  de  la  révolution,  ont  éteint 
toutes  actions,  procédures  et  jugemcns  de  cette  na- 
ture.— 18  fév.  1807.  Civ.  c.  Tièies.  Magistrats  de 
^Vorras.  D.A.  10.  780.  n.  4.  D.P.  7.  2.  2G. 

17.  — La  proclamation  de  Cambrai,  du  28  juin  1815 
et  l'ordonnance  du  roi,  du  24  juillet  de  la  même  an- 
née, ne  sont  pas  des  lois  d'araniUie.  —  14  juin  1810. 
Cr.  r.  Dijon.  Hcrnoux    D.A.  1.  4  7.  D.P.  1«.  1.  417. 

18. — L'amnistie  doit  être  exécutée  d'après  la  te- 
neur de  ses  dispositions  :  mais  qi:i  fera  l'applica- 
tion dos  actes  d'amniitie?  —  .Suivant  Legrav.,  p.  009, 
lorsqu'il  s'agit  d'individus  condamnés,  elle  est  faite 
par  les  minisires;  et  par  les  tribunaux,  lorsqu'il  s'a- 
'^\i  d'individus  poursuivis  et  non  condamnés;  enfin 
l'application  de  l'amnistie  appartient  plus  particu- 
lièieinent  aux  ministres  qu'aux  tribunaux,  lorsqu'il 
s'agit  d'individus  non  encore  poursuivis,  puisque 
l'adijn  publique,  qui  ne  peut  être  engagée  que  par 
les  gens  du  roi,  ne  l'étant  pas  encore,  le  pouvoir  exé- 
cutif doit  régler  leur  marclie  en  leur  indiquant  le 
sens,  l'étendue  et  la  véritable  acception  de  l'acle 
d'amnistie.  Legraverend  ajoute  qe  ce  droit  des  mi- 
nistres ne  peut  jamai-;  s'exercer  au  préjudice  de  ceux 
qui  invoquent  l'amnistie. —  D..V.  1.  414. 

19. — On  ne  peut  renoncer  au  béncilce  d'une  or- 
donnance d'amnistie.  Ainsi  le  pourvoi  en  cassation 
n'est  pas  recevable  contre  un  jugement  de  condam- 
nation compris  dans  ceux  auxquels  une  ordonnance 
d'amnistie  a  défendu  de  donner  suite;  et,  spéciale- 
ment, on  n'a  pu  se  pourvoir  en  cassation  contre  les 
coudamnalions  prononcées  par  les  conseils  de  disci- 
pline de  la  garde  nationale,  antérieurement  à  la  loi 
du  22  mars  185t,  et  que  l'ord.  du  51  mai  suivai.t  a 
mises  au  néant. — 10  juin  1831  Cr.  r.  Corail.  D.P. 
35.  1.  40. 

—  Le  contraire  est  jugé  par  l'arrêt  suivant  : 

20.  —  Une  amnistie  (et,  par  ex.,  celle  accordée 
pour  les  délits  forestiers)  est  une  faveur  que  des 
IDrévenus,  qui  soutiennent  n'avoir  commis  aucun  dé- 
lit, sont  libres  de  ne  pas  invoquer. — 25  nov.  1820. 
Cr.  régi,  de  jug.  Feydeau.   D.P.  27.  1.  54». 

Cette  décisiun  tranche  un  problème  bien  grave.  — 
L'amnistie  est-elle  un  acte  d'ordre  public  ou  d'inté- 
rêt privé?  Son  effet  est-il  absolu  ou  en  quelque  sorte 
facultatif  pour  les  citoyens?  Ceux-ci  doivent-ils  la 
subir  comme  une  loi  ?  Sont-ils  libres  au  contraire  de 
la  repousser  ?  Et,  lorsque  l'oubli  est  devenu  un  be- 
soin de  la  société,  sera-il  permis  à  quelques-uns, 
sans  intérêt  pour  eux-mêmes,  de  perpétuer  dans  son 
sein  le  retenti jsement  des  désordres  qui  i'ont  affligé? 
—  D'un  autre  côté,  doit-on  distinguer,  entre  les  am- 
nisties, celles  qui  émanent  du  législateur,  et  celles 
qui  sont  dues  à  la  clémence  du  prince;  celles  qui 
tiennent  à  la  poiilique,  et  celles  qui  ellacent  des  dé- 
lits ou  (les  contraventions  d'un  intérêt  en  quelque 
sorte  privé,  comme  des  délits  fore^ti^rs,  des  condam- 
nations en  matière  (le  garde  nationale?  Celles-là 
n'out-elles  pas  besoin  d'une  loi?  Celles-ci  ne  doivent- 
elles  pas  seules  être  laissées  dans  le  domaine  du 
prince  ? 

Kn  attendant  que  le  droit  public  se  forme  sur  ce 
point,  on  doit  faire  remarquer  que  le  prisonnier  de 
llam,  dans  leciit  déjà  cité,  semble  reconnaître  (lue 
la  renonciation  à  l'amui-stie  n'est  pas  permise.  C'est 
au  moins  ce  qui  s'induit  implicitement  du  passage 
dans  lequel  il  admet  la  faculté  pour  le  condamné  de 
refuser  sa  grâce.  Voici  ce  passage  qui  contient,  au 
reste,  sur  le  droit  de  grâce,  une  théorie  qu'on  est  loin 
d'admettre  : 

«  L'amnistie  ne  fait  rien  perdre  à  l'homme  inno- 
cent. La  grâce  lui  fait  tout  perdre,  jusqu'au  droit  de 
se  dire  tel. — Quiconque  a  failli  doit  s'humilier  :  il 
peut  demander  grâce  et  la  recevoir.  —  Qui  n'a  point 
failli  fiàlllrait  en  s'hurailiant.  11  ne  peut  ni  recevoir 
ni  demander  grâce. 

«  On  consent  à  la  sentence  en  consentant  à   la 
grâce;  on  se  reconnaît  Mou  accusé,  et  à  bon  droit 
condamné. 
«  Souffrez  la  sentence  :  vous  ne  lui  aurez  rien  ac- 
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cordé  ,  puisque  vous  y  êtes  contraint.  Ace  ptez  la 
grâce,  qui  maintient  au  moins  le  passé;  vous  don- 
nez ,  sans  y  être  contraint ,  votre  assentiment  à  tout 
ce  qu'elle  maintient  —  Sans  y  être  contiaint;  car  il 
n'est  au  pouvoir  de  personne  de  vous  o!  liger  à  ac- 
cepter ou  à  subir  autre  chose  que  votre  sentence. 

«  Louis  XIV  l'entreprit  contre  Fouquct.  Mais  l'his- 
toire l'en  a  sévèrement  repris,  et  avec  raison  ;  ce  fut 
«n  grand  abus  de  la  puissance. 

«  Il  est  peut-être  encore  des  états  où  cet  abus  pour- 
rait se  renouveler.  Je  le  liens  pour  impossible  dans 
les  états  libres  » 

21.  — Les  formalités  et  délais  prescrits  pour  la 
publication  des  lois  et  ordonnances  ,  à  l'efTet  de  les 
rendre  ex'.catoires  ,  ne  sont  pas  applicables  aux  or- 
donnances d'amnistie ,  qui  n'imposent  aucune  obli- 
gation aux  citoyens.  L'amnistie  étant  un  pardon  ,  ne 
peut  avtii'  en  vue  que  les  délits  commis  au  moment 
même  où.  elle  est  donnée.  S'il  fallait  en  étendre  les 
eiTets  au  temps  qui  s'écoulerait  entre  sa  date  et  le 
jour  où  les  lois  et  ordonnances  sont  censées  connues 
par  leur  publication  ,  il  s'ensuivrait  qu'il  y  aurait 
impunité  et  même  encouragement  au  délit,  p&ur  tout 
le  temps  où  ,  par  d'aulres  voies,  elle  aurait  pu  être 
connue  des  délinquans  (Arrêt  20  avril  1S35).  —  V. 
n.  24. 

22.  —  Ce  motif  donné  par  la  cour  suprême  est  (Je 
toute  force,  en  présence  surtout  de  la  rapidité  si  ex- 
traordinaire des  communications  par  voie  télégra- 
phique. Et  il  devient  superflu  d'ajouter  qu'il  serait 
d'ailleurs  possible  que  les  délits  commis  depuis  la 
date  de  l'ordonnance  se  présentaiscut  avec  des  carac- 
tères et  dans  des  circonstances  tels  que  la  couronne 
n'aurait  peut-être  pas  jugé  convenable  de  les  couvrir 
de  l'amnistie. 

23.  —  Le  mot  de  publication  ,  inséré  dans  une  or- 
donnance d'amnistie,  ne  peut  donc  s'entendre  de  la 
publication  exigée  pour  les  lois  et  les  autres  ordonnan- 
tes. C'est  seulement  aux  délits  commis  antérieure* 
ment  à  sa  date  qu'elle  doit  être  appliquée. 

2i.  — Cela  résulte  formellement  des  arrêts  des  7 
frim.  an  7.  Cr.  c.  JMin.  pub.  C.  Henry.  D.A.  1.  416. 
D.P.  1.  156.- 20  avril  1853.  Cr.  c.  Forêts.  C.  Chau- 
chot.  D.  P.  55.  1.  213. 

25.  —  Et  c'est  dans  ce  sens  que  doit  être  pris  le 
mot  publication  qui  se  trouve  dans  la  décision  de  la 
cour  suprême  du  10  mars  I8I9  ,  qui  porte  : 

26.— Que  l'art.  2  de  l'ordonnance  dn  15  janv.  1813, 
qui  areorde  la  remise  des  amendes  encourues  dans 
le  courant  de  181 'i  pour  contravention  aux  lois  sur 
les  droits  de  boissons  ,  n'est  pas  applicable  aux 
contraventions  postérieures  à  la  publication  de  cette 
ordonnance  —  10  mars  1819.  Civ.  c.  Rouen.  Cont. 
ind.  C.  Thillard.  D.P.  10.  1.  367. 

27.  —  C'est  encore  dans  ce  sens  que  l'on  doit  en- 
tendre qu'une  loi  d'amnistie  ne  peut  être  appliquée  à 
un  fait  qui  lui  est  postérieur.  —  28  gcrm.  an  7.  Cr. 
c.  Min.  pub.  C.  Menguy.  D.A.  4.  505.  D.P.  1.  1175. 

28.  —  Celte  décision  ,  qui  semble  créer  une  excep- 
tion ([u'on  ne  trouve  pas  dans  la  loi,  el  s'écarter  du 
principe  du  droit  criminel  suivant  Icqujl  les  lois  ,  et 
particulièrement  les  lois  d'amnistie  s'interprètent 
toujours  dans  le  sens  le  plus  humain  et  le  plus  géné- 
reux ,  repose  néanmoins  sur  des  raisons  tirées ,  soit 
du  caractère  conservateur  des  ordonn  nces  d'amnis- 
tie, soit  de  la  nature  même  de  ci^s  ordonnances. 
D.P.  35.  1.  213. 

§  2.  —  Quels  crimes  et  délits  peuvent  être  am- 
nistiés. —  De  l'interprétation  des  lois  et  ordonnan- 
ces  d'amnistie. 

29.  —  A  Rome,  plusieurs  crimes  ne  pouvaient  être 
amnistiés  (L.  5.  C.  de  abolit.).  Il  en  étiit  de  même 
dans  l'ancien  droit  (  Rép.  Y»  Abolition  ).  —  Mais  oes 
distinctions  n'existent  plus  aujourd'hui. 

50.  —  Ainsi  on  trouve  des  dispositions  législatives 
contenant  amnistie  : 

51.  —  Pour  tous  les  faits,  crimes  et  délils  relatifs 
à  la  révolution.  —  !«'  août  et  il  sept  1791;  2* 
août  1795;  28  sept.  1791;  23  sep.  —  2  cet.  179»; 
20-28  mars  1792;  4  brum.  an  4;  7  frim.  an  4;  14  f  im. 
an  5. 

32.  —  Pour  tous  ceux  qui  ont  été  renfermés  ,  ban- 
nis ou  condamnés  aux  galères  pour  fait  d'émeute  el  da 
révolte  depuis  le  l«"-  mai  1788  (50  sept.  1701  ;  18  janr. 
1792); 

33.  —  Pour  toute  violation  ,  depuis  le  l  i  juill.  i"99, 
des  lois  relatives  à  la  libre  circulation  el  vente  de» 
grains  (5  sept.  1792); 

ôi. —  Pour  insurrections  populaires  occasionuées 
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il  raison  de  raccaparcmcnt  cl  du  suihausscmcut  du 
prix  des  deurées  v«-9  friiii.  an  2^  ; 

-,»;.  _  Pour  délits  corrcdijnnels  auxquels  la  raielô 
des  subsislances  a  pu  donner  lieu  t,l5  aoùl  1817)  ; 
50.  —  Tour  pro\ocatijn  au  duel  ^a  sept.  179-2)  ; 
-,7.  _  Pour  délits  commis  à  la  suile  d'i  isurreclions 
ayant  pour  cause  les  ci-do\anl  droits  féodaux  (  11-1:2 
le  V.  1705); 

58.  _  Pour  délits  commis  à  la  suite  d'insurrections 
dans  les  places  fortos  cl  dans  lus  armées  (  l-i-i5  fcv. 
1T93); 

rio. — Pour  les  rebelles  de  la  Vendée,  de  l'Ouest,  des 
cotes  de  lircsl  et  de  Cherbourg  [i-2  frim.  an  3;  -2<J  niv. 
an  5;  7  fiim.  au  4;  7  niv.  au  8); 

iO.— Km  faveur  des  militaires  et  autres  citoyens  ar- 
més pour  la  défense  de  la  patrie  dans  les  départemens 
de  l'Ouest  i,S  frucl.  an  4)  ; 

41.  —  Pour  les  aircstalions  et  poursuites  à  l'occa- 
sion des  assemblées  primaires  de  l'an  3  (  l"  compl. 
an  5); 

Aux  Français  qui  ont  porté  les  armes  contre  la 
Trance  au  service  des  puissances  continentales  {'li 
avril  1810;  Odcc.  1810;  15  juill.  1811); 

.42.  —  .\ux  individus  condamnés  par  les  tribunaux 
des  douanes  et  cours  prévotales  {-20  avr.  1811); 

A'.  —  Aux  individus  qui  ont  pris  part  eu  181 4  aux 
troubles  relatifs  à  l'abolitiou  des  droits-réuais  (13 
janv.  1815); 

4  i.  —  Aux  fonclionnairos  qui  ont  tramé  ou  favorisé 
le  renversement  du  troue  impérial  (12  mars  1815); 

43.  —  ,\  ceux  qui  ont  pris  part  direclcmcnt  ou 
Indiieclcment  à  la  rébellion  et  à  l'usurpation  de  Na- 
poléon I5onaparle  (  12  janv.  1810;  25  fév.  1817; 
24  nov.  1819;  Il  fév.  1820;  23  juin  1821;  24  octo- 
bre 1821); 

iC.  —  Pour  délits  et  contraventions  forestières  qu' 
ont  donné  lieu  à  des  amendes  de  100  francs  cl  au- 
dessous  (28  mai  1825)  ; 

47.  —  Pour  délits  correctionnels  politiques ,  et 
spécialement  pour  délits  de  la  presse  {  28  mai 
1825); 

48.  —  A  l'occasion  du  mariage  du  duc  de  Berri , 
remise  des  confiscations  générales  prononcées  pour 
qlielque  cause  que  ce  soit,  et  des  amendes  et  frais  de 
procédure  encourus  dans  des  alfaircs  relatives  à  des 
faits  purement  politiques,  dont  le  but  était  de  servir 
la  cause  royale  (19  juin  1810). 

40. — On  trouve  encore  dans  les  recueils  des  dispo- 
sitions législatives  portant  abolition  de  jugcmens  ou 
de  procédures  en  matière  criminelle. 

50.  —  En  faveur  d'individus  poursuivis  ou  dét-nus 
pour  faits  relatifs  à  la  conscription  (2ô  avril  1814); 

51. — Des  Français  condamnés  en  exécution  des 
décretj  du  C  avril  1809  et  20  août  1811,  comme  ayant 
servi  le  roi  de  Prusse  et  l'empereur  d'Autriche '(  19 
juin  1814); 

52.  —  Pour  des  faits  purement  politiques,  dont  le 
but  était  de  servir  la  cause  royale  (19  juin  1810); 

En  faveur  des  militaires  qui,  pendant  l'usurpation, 
ont  embrassé  la  cause  royale  (15  nov.  1810). 

Ej3.  —  L'amnistie  s'étend  à  tous  les  faiis  antérieurs 
à  sa  date.  —  30  mars  1830.  Solut.  min.  D.P.  35.  5.  81. 
—9  déc.  1S50.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Koquclaurc.  D.P. 
31.  1.  54. 

55,  —  El  qui  sont  du  genre  de  ceux  dont  elle  s'oc- 
ctipe.  —  Même  arrêt* 

53.  —  Toutefois ,  une  ordonnance  d'amnistij  n'est 
pis  applicable  ii  un  délit  forestier  résultant  d'un  f  lil 
(jui  avait  eu  lieu  avant  sa  promulgation  ,  mais  qui  a 
continué  depuis;  dans  le  cas,  par  exemple,  où  un 
défrichement  aurait  élé  commencé  avant  sa'promulga- 
iijn,  mais  aurait  été  continué  et  consommé  postérieu- 
rement. —  20  oct.  1852.  Cr.  c.  Montpcill.  Forêts.  C. 
Joui.  D.P.  53.  1.  183. 

5G.  —  L'amnistie  s'étend  aux  simples  prévenus  d'un 
délit.— li  août  1850.  Cr.  r.  France  méridionale.  D.P. 
50.  1.  358.  —  19  therm.  an  9.  Cr.  c.  Chedevillc.  D.a! 
-1.41G.  D.P.  1.  155. 

57.  —  Comme  aux  con  îamnés  par  contumace.  — 
10  (lor.  an  H.  Cr.  c.  Sauluier.  D.A.  l.  417.  .D.P. 
J.  13G. 

58. — Elle  s'étend  même  aux  complices. — 10  therm. 
an  9.  Cr.  c.  Cbedeville.  D.A.  1.  410.  D.  P.  i.  i55.  — 
Cjanv.  1809.  Cr.  c.  Euanton.  DA.   1.    121.  D.P.  9. 
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2.  45.-10  mai  1811.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  .Turé.  D.A. 
1.  42Î.  D.P.  !.  liO.— 5  mai  1810.  Cr.  c.  Min.  pub.  C. 
Pelin.  D.A.  1.  421.  D.P.  1.  137.  —  19  juill.  ISIO. 
Cr.  c.  Jlin.  pub.  C.  Pinssac.  D.A.  1.  422.  D.P.  1. 
138.— 10  oct.  1822.  Cr.  c.  Dupont.  D.A.  1  422.  D.P. 
'J5.  1.  10.  —  10  août  1815.  Cr.  c.  I\lin.  pub.  C.  Ger- 
vais.  D.A.  1.  423.  D.P.  1.  139. 

59.  —  Quoique  le  cjutrairc  ait  élé  jugé  par  arrêts 
des  25  fruct.  au  7.  (;r.  c.  !\!iii.  pul).  C.  Dupont.  D.A. 
1.  125.  D.P.  1.  140.-9  germ.  an  S.  Cr.  c.  Alaspalier. 
D.A.  I.  42!.  D.P.  5.  1.249. 

(l'O. — Mais  elle  ne  s'éleud  point  î\  coiui  dont  la 
complicité  ré-.uUe  d'un  fait  qui  est  lui-même  un 
crim-;  ou  un  'lélil  distinct  et  parliculicr.  —  4  mai 
1810.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Peliu.  D.A.  1.  421.  D.P.  t. 
137.  —  19  juill.  18i0.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Pinssac. 
D.A.  1.  ',22.  D.P.  1.  138.-0  mars  1812.  Cr.  c.  Min. 
pub.  C.  Chiola.  D.A.  1.  423.  D.P.  1.  139. 

01.  —  Délits  rclulifs  à  la  rùcohilion.  — Les  lois 
des  15  sept.  1701  cl  i  friui.  an  5,  qui  abolissent  irré- 
vocablement t)ut  s  procédures  instruites  sur  des 
faits  relatifs  à  la  révolution  et  tous  jugemens  inter- 
venus, sont  applicables  à  l'individu  condamné  par 
contumace  comme  un  des  auteurs  de  délits  relat  fi  à 
la  révolution.  — 10  flor.  an  il.  Cr.  c.  Saulnicr.  D.A. 
1.417.  D.P.  1.  130. 

02.  —  La  loi  du  3  brum.  an  4  ,  portant  amni,4ie 
des  faits  relatifs  à  la  révolution,  est  inapplicable  aux 
délits  prévus  par  le  code  pénal ,  alors  même  qu'il  y 
aurait  dans  ces  délits  quelques  circonstauces  rela- 
tives à  la  révoluti-m  :  ainsi  clic  ne  s'applique  pas  aux 
assassinats  commis  par  un  i.u'ividu  sur  ûa  prison- 
niers qu'il  é'.ail  charge  de  conduire.  —  G  flor.  an  7. 
Cr.  c.  intérêt  de  la  loi.  C.  Blahuet.  D.A.  1.  410  D.P. 
1.  150. 

C3. — L'arrêté  du  10  mess,  an  10.  et  l'art.  13  du 
traité  de  Mareugo  ,  portant  amnit^tie  des  délits  poli- 
tiques ,  ne  font  pas  de  distinction  entre  ces  délits 
r^latifi  aux  personnes  cl  ceux  relatifs  aux  personnes 
et  aux  propriétés  tout  à  la  fois;  en  conséquence ,  ils 
sjut  applicables  au  cas  de  vol  à  main  armée  ,  arec 
clfrattion  et  violence,  dans  un  trouble  révolution- 
naire.—  7  therm.  an  12.  Cr.  c.  Brune.  D.A.  1.  417. 
D.P.  5.  2.  1.5. 

6i.— La  loi  du  8  flor.  an  5,  portant  amnistie  des 
brigandages  et  délits  dits  de  chouannerie  ,  est  inap- 
plicable à  un  vol  comuài  avec  violence  et  à  force 
ouverte  deux  jours  a;irès  la  date  de  celtoloi. — 7  frim. 
an  7,  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Henry.  D.A.  1.  410.  D.P. 
1.  130. 

05.  —  Faits  et  délits  relatifs  à  la  conscription.  — 
La  loi  du  14  mess,  an  7  n'est  applicable  qu'aux  sous- 
olllcicrs  cl  soldats  déserteurs  ,  et  ne  peut  être  éten- 
due à  ceux  qui  se  sont  rendus  coupables  de  recelé 
des  déserteurs  ou  réquià:ionnaires.  —  25  fruct.  au  7. 
Cr.  c.xMin.  pub.  C.  Dupont.  D.A.  1.  425.  D.P.  1.  140. 

00.  —  ]S'on  plus  qu'à  l'individu  qui  a  favorisé  l'é- 
vation  d'un  déserteur  amnistié. — 9  germ.  an  8.  Cr.  c. 
Maspalier.  D.A.  1.  42  i.  D.P.  5. 1.  219. 

07.— La  loi  d'amaistic  du  24  flor.  an  10,  pour  dé- 
sertion il  l'iutériour,  s  apidique  à  celui  qui  s'est  rendu 
complice  de  ce  crime  en  faisant  des  faux.  —  G  janv. 
1809.  Cr.  c.  Buanton.  D.A.  1.  421.  D.P.  9.  2.  45. 

08.  —  L'ami  iitie  accordée  par  les  décrets  des  25 
mars  et  50  juin  1810  aux  conscrits  réfractaires  et  à 
leurs  complices,  est  applicable  à  l'individu  qui ,  pour 
se  soustraire  à  la  conscripiion  ,  a  fait  usage  d'une 
pièce  fausse.— 4  mai  1810.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Pelin. 
D.A.  1.  421.  D.P.  1.  137.— 19  juill.  1810.  Cr.  c.  Mia. 
pub.  C.  PinssPC.  D.A.  1.  422.  D.P.  1.  138.  —  10  oct. 
1822.  Cr.  c.  Duponî.  D.A.  1.  422.  D.P.  23.  1.  40. 

09.— Mais  des  gendarmes  qui  ont.  favorisé  la  dé- 
S3riion  ne  piuvent  être  considérés  comme  de  simples 
complices.  Leurs  fonctions  donnent  au  délit  im  ca- 
ractère de  criminalité ,  qui  rend  inapplicable  à  leur 
égard  le  décret  du  23  mars  1810,  accordant  amnistie 
aux  déserteurs  (Décret,  art.  30).— 10  mai  1811.  Cr. 
c.  Min.  pub.  C.  Juré.  V).\.  1.  421.  D.P.  1.  140. 

70.— Jugé  de  même  qu'elle  ne  s'étend  point  à  roIB- 
cier  de  létal  civil  qui  a  fabriqué  lui-même  un  faux 
ac'c  de  mariage  pour  soustraire  le  conscrit  au  ser- 
vice militaire.— 4  mai  1810.  Cr.  c.  Min.  pub.  C  Pe- 
lin, etc.  D.A.  1.  421.  D.P.  1.  137.  — 19  juill.  1810.  Cr. 
c.  Min.  pub.  C.  Piiissac,  etc.  D.A.  1.  422.  D.P.  1.  138. 

71.— >on  plus  qu'aux  fonctionnaires  publics  qui  se 
sont  rendus  coupables  d'escroquerie,  ou  de  cutnpli- 
cilé  d'escroquerie,  dans  l'exercice  de  leurs  f  inctions. 
—  Spccialr/ucnt ,  le  maire  qui  a  été  Fintcriuédiaire 
d'un  don  f^it  à  lui  oîïicicr  de  recrutement,  à  l'occa- 
sion de  ses  fjncîions,  encore  qu'il  n'ait  pas  profité 
de  celte  somme ,  et  qu'il  n'ait  pratiqué  aucune  ma- 
nœuvre insidieuse,  est  complice  du  délit  d'escro- 
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qucrie,  it  i\c  peut  invoquer  le  bénéfice  de  ramnisUc 

—  G  murs  1812.  Cr.  c.   .Min.  pub.  C,  Cliiola,  D.  \.  1. 
423.  D.P.  1.  139, 

72. — Mais  elle  s'éL^nd  au  fait  de  ré.-<i«tance  vio- 
lente qu'un  conscrit  il  opposéo  a  la  gendarmerie  agis- 
sant dans  l'ordre  de  ses  fonctions,  pour  ne  pas  re- 
joindre sou  drapeau.  —  20  juillet.  1810.  Cr.  c.  Com- 
bet    D.A.  1.  425.  D.P.  1.  159. 

73.  —  Le  décret  du  23  avril  1814,  partant  amnistie 
pour  Ijus  les  faits  et  délitï  relatifs  à  la  conscription  , 
est  applicable  à  la  complicité  d'homicide  volo?Uaire 
commis  sur  un  individu  qui  faisait  partie  de  la  force 
armée  agissant  pour  l'exécution  des  lois  de  la  con- 
scription. —  10  août  1815.  Cr.  C.  Gcrvais.  C.  Min. 
pub.  D.A.  1.  4i7i.  D.P.  1.  130. 

74.  —  L'aniiiistic  arcordée  par  ordonnance  du  3 
déc.  18-33  aux  désertPius,  d)nt  l'entrée  au  service 
était  antérieuic  à  la  loi  du  10  mars  1818,  n'est  point 
applicable  à  un  dés-rtcur  de  la  classe  de  1817  ,  mais 
appelé  seulement  en  1819. —  2  juill.  I8i5.  Cr.  c.  int. 
de  la  loi.  Cambus.  D.P.  25.  l.  418. 

75.— Un  tel  individu  n'était  pas  censé  appartenir  à 

l'armée  à  l'époque  de  l'ordonnance  d'amnistie   V. 

Compétence  criminelle  et  militaire. 

70.  —  Délits  de  la  presse.  — Un  journal  condamné 
pour  diffamation  ,  sur  les  seules  poursuites  des  par- 
ties ditraniées,  n'a  pas  été  amnistié  par  l'ordonnance 
du  2  août  1850,  bien  qu'elle  portj  amnistie  des  dé- 
lits politi([ues  de  la  presse.  —  10  sept.  I8î0.  Cr.  r. 
le  Constittitionncl.  D.P.  50.  i.  388. 

77.  —  Délits  politiques.  —  L'amnistie  du  20  août 
1830,  en  faveur  des  délits  politiques,  ne  s'applique 
qu'aux  délits  de  ce  genre  co:nmis  avanl  celle  époque, 

—  9  déc.  1830.  Crim.  r.  Min.  pub.  C.  rxoquclaure. 
D.P.  31.  1.  54. 

78.  —  Ainsi,  les  discours  séditieux  prononcés  dans 
les  derniers  jours  de  juillet ,  et  les  premiers  jours 
d'août  1850  ,  ont  été  amnistiés  par  cette   ordonnance. 

—  18  mars  1851.  Cr.  ç.  Nîmes.  Min.  pub.  C.  Poucet. 
D.P.  31.  1.  113. 

79.  —  L'art.  10  delà  Charte  de  1830,  qui  interdit 
la  recherche  des  opinions  antérieures  à  la  restaura- 
tion ,  ne  peut  être  interprété  de  manière  à  en  faire 
résulter  l'amnislie  des  discours  séditieux  prononcés 
contre  le  gouvernemcnl  actuel ,  auléricurement  à  sa 
promulgation.  —  Même  arrêt. 

80.  —  Dans  l'art.  5  de  la  loi  d'amnistie  du  12  jan- 
vier 1810,  qui  excepte  du  bénéfice  de  celle  amnis- 
tie les  indiv  idusconlre  lesquels  des  poxirsuiles  auront 
été  dirigées ,  on  doit  comprendre  sous  le  mot  'poiir. 
suites,  1"  un  simple  mandat  de  dép<;t.  Ainsi  l'aumis- 
lis  accordée  par  cette  loi  csl  inapplicable  aux  indi- 
viJus  prévenus  d'avoir  pris  pail  à  l'usurpation  de 
Napoléon  Bonaparte,  et  contre  lesquels  il  a  été  dé- 
cerné un  mandat  de  dép'l.  —  14  juin  1810.  Cr.  r. 
Ikrnoux.  D.A.  1.  419.  D.P.  10.  1.  417. 

81.  —  2»  Les  viulenccs,  les  mauvais  traitemens 
exercés  par  des  individus,  dans  la  vue  de  protéger  et 
de  maintenir  la  rébellion  cl  l'usurpation  de  Napoléon, 
à  moins  qu'ils  n'aient  été  l'objet  des  poursuites  ou 
des  jugemens  antérieurs  à  la  promulgation  de  cette 
loi.— 21  mars  1817.  Cr.  c.  Moulin.  D.A.  1.  4.9.  D.P. 
1.  137. 

g2.  —  30  Les  meuitres  commis  dans  un  mouvement 
populaire,  ou  dans  un  choc  de  partis,  à  l'occasion  de 
l'usurpation  de  Napoléon  Bonaparte.  Ils  ne  peuvent 
donner  lieu  qu'il  des  réparations  purement  civiles 
contre  ceux  qui  s'en  sont  rendus  coupables  — 8  fév. 
1817.  Cr.  c.  babatier.  D.A.  l.  420.  D.P.  17.  l.  03. 

S3.  —  L'ordonnance  du  25  mai  1810  ne  doit  pas 
être  considérée  comme  une  exécution  de  la  loi  d'am- 
nistie du  12  janvier  précédent,  qui  a>ait  privé  les 
volans  des  biens  à  eux  concédés  à  titre  gratuit.  — 
31  mars  1852.  Ord.  cous,  d'état.  ?.fcrlin  et  Bcrlier. 
D.P.  32.  3.  Ii8.  — 18  août  1832.  Ord.  cons.  d'état. 
Réal.  D.P.  52.  3.  120. 

84.  —  Délits  en  m:ttiérc  de  subsistances.  —  L'ap- 
plication de  ramni:t;e  du  13  août  18I7,  accordée  aux 
individus  poursuivis  ou  con.lamnés  pour  délits  COP- 
rectioniiels  auxquels  la  rarelé  des  subsistances  a  pu 
les  entraîner,  ne  peut  être  refusée  à  celui  qui  est  ao- 
cusé  d'un  vol  de  pain  ,  sous  le  prétexte  qu'il  est  dans 
l'iiabitude  d'en  commettre,  quand  celte  allégation 
n'e«t  justifiée  par  aucun  jugement  rendu  contre  lui. 

—  27  fév.  1818.  Cr.  c.  Singes.   D.A.  l.  421.  D.P.  18. 
1.  243. 

83.  —  Délits  forestiers.  —  Le  décret  du  25  mars 
1810,accordaut  amnistie  aux  individus  coupables  de 
délits  forestiers,  est  inapplicable  ,  l»  au  maire  d'une 
commune  qu'un  décret  postérieur  à  l'amnistie  a  au- 
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torisé  de  poursuivre  pour  ce  délit.  —  8  mars  1811. 
Cf.  c.  Forêts.  C.   Labalut.  D.A.  1.  114.  D.P.  1.  153. 

86.  _  2»  Aux  abus  et  malversations  commis  par 
les  adjudicataires  de  bois  —23  mars  1811.  Cr.  c. 
Forêts.  C.  Sabler.  D.A.  l.  iU.  D.P.  1.  I5i. 

g7  50  Aux  coupes  faites  en  délit ,  par  un  bû- 
cheron, dans  une  forêt  communale  à  la  garde  de 
laquelle  il  est  préposé.  —U  <léc.  1810.  Cr.  c.  Fo- 
rêts C.  Bonaot.  D.A.  1.  413.  D.P.  I.  133.  Le  même 
jour  six  arrêts  semblables  ; 

88.  —  4»  Aux  délits  forestiers  qui  ont  en  outre 
pour  objet  la  \iolalion  d'un  contrat  :  ainsi  la  coupe 
des  bois  taillis,  faite  par  un  fermier  du  domaine 
national,  sans  délivrance  préalable  de  la  part  de 
l'administration  ,  et  par  anticipation  d'une  année ,  ne 
constitue  pas  un  simple  délit  forestier  qui  ait  été 
amnistié  par  le  décret  du  14  juin  1810.  —  13  dec. 
1810.  Cr.  c.  Forêts.  Borghi.  D.A.  1.  413.  D.P.  i. 
133. 

89.  —  L'exception  portée  par  l'ordonnance  d'am- 
nistie ,  du  28  mai  18-!5 ,  contre  ks  adjudicataires 
de  coupes  de  bois  poursuivis  pour  cause  de  malver- 
sation et  abus  ,  s'applique  à  ceux  des  adjudicataires 
qui  n'ont  pas  fait  constater  et  n'ont  pas  dénoncé  les  dé- 
lits commis  par  autrui  pendant  rexploitalion  de  leurs 
coupes,  conformément  à  l'art.  51  ,  tit.  15,  de  Tord, 
de  1600  ,  qui  les  rend  responsables  de  ces  délits.  — 
7avril  1827.  Cr.  c.  Forêts.  C.  Courrent.  D.P.  27. 1.  401. 

90.  —  Dans  l'ordonnance  du  28  mai  1823,  portant 
amnistie  pour  délit  de  forêts  et  de  pèche ,  l'excep- 
tion qui  exclut  de  l'amnistie  les  individus  qui  sont 
poursuivis  pour  cause  de  malversations  et  ahus  dans 
l'exploitation  des  coupes ,  embrasse ,  dans  sa  géné- 
ralité, et  les  malversations  et  les  abus  de  toute  espèce, 
quelle  que  soit  leur  nature,  commis  dans  cette  exploi- 
tation ,  et ,  par  exemple,  le  cas  où  l'adjudicataire  des 
coupes  ne  les  a  enlevées  hors  de  la  forêt ,  ni  dans  le 
délai  fixé  par  le  cahier  des  charges ,  ui  dans  un  nou- 
Tcau  délai  accordé  par  l'administration  supérieure.  — 
4 août  1827.  Cr.  c.  Dijon.  Forcis.  G.  Bouchard,  etc. 
D.P.  27.  452. 

91.  — Le  délit  forestier  résultant  de  l'établissement 
d'un  atelier  de  bois  à  la  distance  prohibée  d'une  forêt 
de  l'état  n'est  pas  compris  dans  l'amnistie  prononcée 
par  l'art.  V  de  l'ordonnance  du  28  mai  1825.  — 22 
juin  1826.  Cr.  c.  Forêls.  C.  Pons.  D.P.  20.  l.  394. 

92.  —  L'ordonnance  du  8  nov.  1830,  portant  am- 
nistie de  quelques  délits  forestiers,  n'est  pas  appli- 
cable à  un  adjudicataire  qui  opère  la  vidange  de  sa 
coupe  contrairement  aux  clauses  du  cahier  des 
charges,  qui,  par  exemple,  emploie  des  voitures, 
lorsque  cela  lui  était  défendu;  une  telle  contraven- 
tion se  trouvant  comprise  dans  les  exceptions  de 
l'ordonnance  d'amnistie  (C.  for.,  37).  — 51  mars  1832. 
Cr.  c.  Bopp.  D.P.  32.  1.  201. 

93.  —  Non  plus  qu'aux  contraventions  comm  ises 
dans  retendue  d'une  coupe  exploitée  par  un  adju- 
dicataire f't  dans  les  réponses  de  cette  coupe  dont 
il  est  responsable. — 31  mars  1832.  Cr.  c.  Larreu.  D.P. 
52. 1.  2G2. 

0*.  —  Uneordonuance  portant  amnisticde  certains 
délits  forestiers  commis  jusqu'au  jour  de  sa  publ  ca- 
tion, ne  compri'ud  pas  les  délits  commis  après  cette 
publication  ,  mais  avant  le  jour  où  elle  aurait  été  lé- 
galement connue,  d'après  la  loi,  dans  le  lieu  de  ces 
délits;  elle  ne  comprend  que  les  délits  commis  dans 
toute  la  France,  avant  sa  date.  (C.  civ. ,  1).  —  20 
avril  1853.  Cr.  c.  Forêts.  C.  Chauchot.  D.P.  33.  1. 
213. 

95.  —  Faux.  —  La  loi  du  16  juin  1793  ,  ne  faisnnf 
pas  de  distinction  entre  les  prévenus  et  les  condamnés, 
est  applicable  à  l'individu  condamné  pour  avoir  co- 
opéré à  la  fabrication  de  faux  bons  de  la  caisse  de 
secours ,  et  qui  s'est  pourvu  en  cassation  avant  cette 
loi.— 19  therm.an  9.  Cr.  c.  Chedeville.  D.A.  1.  41C. 
D.P.  1. 133. 

§  ".  —  Des  effets  de  l'amnistie  relatioement  aux 
amnistiés,  à  l'action  publique,  à  l'état  et  au  tiers. 

96.  —  Tous  les  faits  antérieurs  à  une  amnistie  se 
trouvent  couverts  par  elle ,  et  ne  peuvent  plus  serv  ir 
do  base  à  aucune  condamnation.  —  30  mars  183  3. 
Solut.  min.  D.P.  33.  r..  81. 

97.  —  En  conséquence  et  spécialement,  un  individu 
condamné  par  contumace,  comme  un  des  auteurs  de 
délits  relatifs  à  la  révolution  ,  et  amnistié  par  les  lois 
des  15  sept.  1791.  et  4  friin.  an  5,  ne  peut  plus  êlio 
traduit  devant  un  tribunal  criminel  et  soumis  à  un 
nouveau  jury  de  jugement.  — 16  llor,  an  H.  Cr.  c. 
Saulnier.  D.A.  l.  417.  D.P.  1.  130. 
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98.— Les  conseils  de  discipline  de  la  garde  natio- 
nale ,  qui  peuvent  être  appelés  à  prononcer  sur  des 
faits  antérieurs  à  une  amnistie,  soit  en  vertu  du 
renvoi  de  la  cour  de  cassation ,  soit  de  toute  autre 
manière ,  doivent  déclarer  purement  et  simplement 
qu'il  n'y  a  lieu  à  statuer.  —  30  mars  1833.  Solut. 
min.  D.P.  33.  3.  81. 

99._Par  l'amnistie  toutes  poursuites  sont  éteintes, 
toutes  condamnations  anéanties  ,  et  toute  tache  d'in- 
famie disparaît ,  à  la  différence  de  ce  qui  arrivait  d 
iRome,  où  l'infamie  survivait  à  l'abolition.— V.  Car- 
not  sur  le  Code  2}én.,  t.  1,  p.  7,  n.  14;  Legrav.,  p.  70 
in  fine.  D.A.  1.  412. 

100.— Ainsi,  des  individus  amnistiés  ne  peuvent , 
s'ils  commettent  un  nouveau  délit,  être  condamnes 
aux  peines  de  la  récidive.- U  juin  1823.  Cr.  r.  Mm. 
pub.  C.  Clemeucey.  D.P.  25.  1.  393. 

101.  —Ainsi,  lorsque  depuis  le  pourvoi  régulier 
dirigé  contre  le  jugement  qui  condamne  un  garde 
national  à  la  prison ,  il  a  été  rendu  une  ordonnance 
d'amnistie,  il  y  a  lieu  de  regarder  le  jugement  comme 
nul  et  non  avenu ,  ainsi  que  la  poursuite.— 27  juill. 
1832.  Cr.  c.  Pereire  D.P.  32.  l.  409. 

102.— Ainsi  encore,  d'après  l'ordon.  du  2  août  1830, 
qui  amnistie  les  délits  de  la  presse,  il  n'y  a  lieu,  par  la 
cour  de  cassation ,  de  statuer  sur  les  pourvois  émis 
par  les  prévenus  et  le  ministère  public— 14  août  1850. 
Cr.  r.  France  méridionale.  D.P   30.  1.  358. 

103.  —  Lorsqu'un  arrêt  criminel  est  annulé,  parce 
que  le  crime  qu'il  avait  pour  objet  de  punir,  est  cou- 
vert par  une  loi  d'amnistie,  la  cour  de  cassation  doit 
ordonner  elle-même  la  mise  en  liberté  des  condam- 
nés ,  comme  dans  le  cas  où  ies  faits  de  l'accusation 
ne  sont  pas  punis  par  la  loi.— 8  fév.  1817.  Cr.  c.  Sa- 
balier.  D.A.  1.  420.  D.P.  17.  1.  05. 

1 34.  —  L'individu  condamné  à  la  peine  de  mort  re- 
couvre, par  l'efTet  de  l'amnistie,  l'exercice  de  lous 
les  droits  civils  mentionnés  dans  l'art.  28  Code  pé- 
nal, et  conséquemment,  il  peut  déposer  comme  té- 
moin ,  bien  qu'il  se  trouve  encore  dans  les  cinq  an- 
nées ,  durant  lesquelles  il  est  demeuré  placé  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police.  —  29  juin  1829  Cr. 
c.  Dalsace,  etc.  D.P.  29.  l.  277. 

105.  —  De  même  l'amnistie  d'un  émigré  a  rétabli 
de  plein  droit  la  communauté  existante  entre  lui  et 
sa  femme;  il  a  recouvré  le  droit  d'exercer  les 
actions  mobilières  de  sa  femme  ,  et  il  est  devenu 
maître  et  propriétaire  des  deniers  dotaux.  —  16  fév. 
1808.  Besançon.  Masson  d'ivrey.  D.A.  5.  169.  D.P.  1. 
1309. 

106.— Une  amnistie  des  contraventions  en  matière 
de  simple  police ,  a  pour  elfet  de  soustraire  les  pré- 
venus à  l'amendeet  à  la  prison.  —  21  oct.  1830.  Cr. 
C.  Min.  pub.  C.  Gibert.  D.P.  31.  1.  14. 

107.— Si,  lors  de  la  promulgation  de  l'ordonnance 
du  8  nov.  1830,  portant  remise  d'amendes  pour  con- 
travention à  la  police  du  roulage,  ceux  qui  avaient 
été  condamnés  étaient  en  instance  devant  le  conseil 
d'état ,  ils  sont  fondés  à  réclamer  le  bénéfice  de  l'or- 
donnance ,  encore  qu'ils  aient  acquitté  les  amendes  , 
après  avoir  fait ,  d'ailleurs,  tontes  leurs  réserves.  — 
On  prétendrait  en  vain  que  l'amnistie  n'est  appli- 
cable qu'aux  amendes  encore  dues  et  non  à  celles 
qui  ont  été  payées.  —  20  juill.  1832.  Ord.  cens, 
d'état.  Galline.  D.P.  33.  3.  2. 

108.  —  D'après  les  lois  et  réglemens  sur  la  police 
du  roulage,  les  amendes  doivent  être  consignées  ,  et 
ne  sont  acquises  définitivement  à  l'état  ,  que  quand 
elles  ont  été  prononcées  par  des  jugemens  qui  ne 
sont  plus  susceptibles  d'être  attaqués.  — Ibid. 

109. — Le  ministère  public  n'est  plu;  recevable  à 
poursuivre  d'office  et  de  son  chef  la  condamnation  à 
des  dommages-intérêts  d'individus  amnistiés  ,  et  qui 
étaient  poursuivis  pour  avoir  coupé  du  bois  dans 
une  forêt  communale.  —  18  janv.  1828.  Cr.  r.  Min. 
pub.  C.  Triplot.  D.P.28.  1  100. 

110. —  Cette  action  appartient  exclusivement  à  la 
partie  lésée.  (Inst.  cr. ,  1.)  — 18  janv.  1828.  Cr.  r. 
Metz.  Min.  pub.  C.  Triplot.  D.P.  28.  1.  100. 

111.  —  Les  actions  en  restitution  de  frais  avancés 
par  le  domaine,  et  en  dommages-intérêts  résultant  de 
délits  forestiers,  réservées  par  l'art.  3  de  l'ordon- 
nance du  2J  octobre  1820,  portant  amnistie  des  dé- 
lits forestiers  antérieurs  à  cette  époque ,  doivent 
être  portées  devant  les  tribunaux  correctionnels  , 
seuls  chargés  de  juger  si  l'amnistie  est  applicable 
aux  délits.  —  2G  oct.  1821.  Cr.  c.  Colmar.  Forêts. 
C.  Ernst-le-Milieu ,  etc.  D.A.  1.  415.  D.P.  1.  135. 

112.— Suivant  Legraverend ,  l'amnistie  éteint  gêné  - 
ralement  les  actions  civiles  résultant  des  faits  qu'elle 
a  couverts.  Un  arrêt  du  pirlemcut  de  Paris  l'a  jugé 
ainsi  le  8  mars  1639. 


KX' AMNISTIF,  — GRACE,  art.  2. 

113.  — Et  la  cour  de  cassation  a  décidé  que  le 
pertes  et  dommages  essuyés  par  un  individu,  empri- 
sonné pour  un  prétendu  délit  politique  par  les  autori- 
tés locales,  pendant  la  révolution,  ne  donnent  pas  lieu 
à  une  action  civile  en  dommages-intérêts  contre  ces 
autorités,  si  une  loi  postérieure  a  accordé  une  amnis- 
tie absolue  pour  tous  les  faits  relatifs  à  la  révolution.; 
— 18  fév.  1807.  Civ.  c.  Trêves.  Magistrats  de  Worms. 
D.A.  10.  780.  n.  4.  D.P.  7.  2.  20. 

114. —  L'action  civile  que  la  loi  du  4  brura.  an  4  ré- 
servait, dans  ce  cas,  aux  parties,  ne  pouvait  avoir  lieu 
que  contre  ceux  qui  avaient  détourné  des  objets  à  leur 
profit.  —  18  fév.  1807.  Civ.  c.  Trêves.  Magistrats  de 
Worms.  D.A.  10.  780.  n.  4.  D.P.  7.  2.  26. 

115.— La  loi  du  9  août  1793  abolissait  textuellement 
toutes  les  actions  civiles  et  privées ,  et  les  jugemens 
qui  en  avaient  été  la  suite. — D.A.  1.  415. 

116.  —  Cependant ,  on  peut  établir ,  en  règle  géné- 
rale ,  que  l'amuislie  est  sans  efi'et  sur  les  droits  des 
tiers. 

117.— Ainsi  il  a  été  jugé  qu'une  amnistie  des  contra- 
ventions en  matière  de  simple  police,  ne  porte  aucun 
préjudice  aux  particuliers ,  aux  communes ,  aux  éta- 
blissemens  publics  qui  ont  droit  ,  par  suite  de  ces  con- 
traventions, à  des  dommages-intérêts.  —  21  oct.  1830- 
Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Gibert.  D.P.  31.  l.  14; 

118.  —  Qu'une  ordonnance  d'amnistie  ,  qui  fait  re- 
mise de  l'action  publique  pour  délits  forestiers ,  n'em- 
pêche pas  les  parties  civiles  de  réclamer  les  répara- 
tions ou  restitutions,  qui  leur  sont  dues  par  devant  la 
juridiction  correctionnelle.  —  50  janv.  1830.  Cr.  r. 
Carrère.  D.P.  50.  i.  97  ; 

119.  —  Que  l'amnistie  accordée  pour  certains  délits 
qui  sont  de  nature  à  être  poursuivis  devant  le  tribu- 
nal de  police  correctionnelle  ,  ne  rend  pas  le  tribunal 
incompétent  pour  connaître  des  demandes  en  dom- 
mages-intérêts des  parties  lésées,  déjà  portées  devant 
lui.  —  li.  juillet  1851.  Orléans.  Forêts.  C.  Souvigny. 
D.P.  51.  2.  2i0  ; 

120.  —  Qu'il  suffit  que ,  sur  la  poursuite  d'un  délit 
forestier ,  il  ait  été  requis  par  l'administration  fores- 
tière des  dommages-intérêts  et  des  dépens  ,  dans  l'in- 
térêt de  la  comumne  ,  pour  que  le  tribunal  n'ait  pu  , 
sous  le  prétexte  que  le  délit  a  été  amnistié,  réserver  à 
la  commune  ses  droits  et  renvoyer  le  délinquant  sans 
dépens,  alors,  d'ailleurs,  que  l'amnistie  a  fait  réserva 
des  droits  des  tiers.  —  19  sept.  1832.  Cr.  c.  Forêts.  G. 
Lacroix.  D.P.  55.  1.  70; 

121.  —  Que  la  cour  de  cassation  doit  s'occuper  d  un 
pourvoi  formé  contre  un  jugement  de  police  rendu 
sur  une  contravention  amnistiée ,  lorsqu'il  y  a  ea 
cause  une  commune  qui  a  droit  à  des  réparations , 
par  suite  de  cette  contravention.— il  oct.  1830.  Cr.  c. 
Min.  pub.  G.  Gibert.  D.P.  51.  1.  14. 

122.  —  11  arrive  fréquemment  que  la  loi  d  amnistia 
réserve  en  termes  exprès  les  actions  civiles  et  droits 
des  tiers.  Cette  réserve  se  rencontre  notamment  dans 
les  lois  et  ordonnances  des  25  avril  181  i ,  art.  2  ;  28 
avril  1814,  art.  6;  11  juillet  1814,  art.  2;  13  jaay. 
1815,  art.  4;  20  oct.  1820,  art.  3,  etc. 

125.  —  L'amnistie  du  26  sept.  1830,  ne  portant  pas 
préjudice  aux  particu  iers,  aux  communes,  la  cour  do 
cassation  ,  en  cassant  un  jugement  relatif  à  une  con- 
travention amnistiée,  doit  cependant  renvoyer  lalfaire 
devant  un  autre  tribunal ,  lorsqu'il  y  a  à  statuer  sur 
de;  dommages-intérêts  :  lorsque,  par  exemple  ,  il  y  a 
lieu  à  ordonner  la  destruction  des  travaux  faits  ea 
contravention  aux  réglemens.  —29  avril  1831.  Cr.  c. 
Blin.  pub.  G.  Vasseur.D.P.  51.  1.  183. 

124.  —  Aux  termes  de  l'art.  16  du  sénatus-consulte 
du  6  lloréal  an  lO,  les  individus  amnisties  ou  leurs 
ayans-cause  ne  peuvent ,  en  aucun  cas  et  sous  aucua 
prétexte,  attaquer  les  actes  et  arspugemens  faits  entre 
l'état  et  les  particuliers  relativement  à  leurs  biens 
séquestrés.  —  Ainsi ,  un  prêtre  amnistié  ne  peut  de- 
mander la  nullité  de  l'arrêté  d'une  admimstratioa 
centrale  d'un  département ,  qui ,  pendant  sa  déporta- 
tion ,  a  envoyé  son  fiére  en  possession  de  ses  biens 
séquestrés  conformément  à  l'art.  3  de  la  loi  du  22 
frucl.  an  5.  —  29  déc.  1812.  Décis.  du  cons.  d'état. 
Bizot.  D.A.  2.  162. 

Art.  2.  —  De  la  grâce. 

l-->'ô  —La  grâce  est  un  acte  du  souverain ,  qui ,  au 
profil  dun  condamné,  empêche  ou  modifie  l'exécution 
d  un  jugement  criminel.-D.A.  V°  Droits  civils,  t.  6, 
p.  534,  n.  1. 

10c  —On  ne  doit  pas  la  confondre  avec  Vamnistie 
et  la  réhabilitation.  —  V.  ce  mot,  et  D.A.  6.  539. 

127  —  Historique.  —  A  Rome ,  le  souverain  seul 
usait  du  droit  de  grâce. —  Les  questions  qui  selc- 
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vaienl  sur  les  effets  de  la  resUlulion  par  lui  acrordcie, 
se  lésolvaienl  généralement  par  les  termes  de  l'aclo 
flui  la  notifiait.  —  U.A.  6.  55'..  n.  2. 

i.2S.  —  Avant  l'ordonuancc  de  l(i70  (  V.  les  ordon- 
nances, mars  ir..'i(),  art.  (!,  août  i.ir>0,  art.  I7i;  janv. 
1571,  art.  t;  mai  1579,  art.  t!)S),  l'histoire  nous  mon- 
tre le  droit  de  pràce  exercé  par  de  grands  oHiciers  du 
rojaume;  interdit  h  tout  autre  qu'au  souverain  par 
une  ordonnance  de  Charles  V,  du  15  mai  I5:;9  ,  que 
renouvela  Louis  Xll,  en  li4!);  restreint  à  certains 
crinu's  ;  déléjjué  par  les  rois  à  des  princes  do  leur  fa- 
mille; usurpe  par  quelques  légats  et  évèques;  contesté 
$ou\ent  et  enlevé  à  la  puissance  ecclésiastique  par 
des  arrèls  et  des  édils;  concédé  enfin  h  certaines 
\illes  pour  des  époques  ou  des  solennités  déterminées 
(Bornier,  Conférence,  art.  13 ,  ord.  1G70).  —  D.A.  G. 
Bôi, 

429.  —  L'ordonnance  de  1G70  ,  qui  parle  aussi  des 
lettres  pour  ester  ù  droit  et  des  lettres  de  révision  , 
dont  l'elVet  était  pour  les  unes  et  les  autres  le  réta- 
blissement dans  la  vie  civile,  par  suite  d'un  juge- 
ment et  non  de  la  volonté  du  prince  ,  di-tinguait  sept 
sortes  de  lettres  de  grâce ,  désignées  sous  ces  noms 
divers  :  aloUtion,  rémission,  pardon,  rappel  do  ban, 
rappel  de  tjulères ,  réhabilitation,  comniulaiion.  — 
Toutes  ces  lettres,  hors  celles  de  commtitation ,  ren- 
daient la  vie  civile  (Richer,  p.  ri7  ,  51G  à  525).  Les 
lettres  d'abolition  étaient  délivrées,  avant  ou  après  le 
jugement.  Avant  le  jugement,  elles  empêchaient  tou- 
tes poursuites ,  anéanli.ssaienl  la  procédure  faite;  l'u- 
sage en  était  fort  rare  :  on  les  a  souvent  signalées 
comme  un  abus  dangereux  (Legraverend,  t.  2,  p.  714). 

—  11  y  avait  lieu  à  rémission,  pour  «  hoiniide  invo- 
lontaire, ou  commis  dans  la  nécessité  d'une  légitime 
défense  de  la  vie»  (art.  2);  —  k pardon,  dans  les  cas 
où  il  n'échéait  pas  peine  de  mort,  et  qui  ne  pouvaient 
€tre  excusé»,  comme  la  présence  à  une  querelle  qu'on 
n'a  pas  fait  cesser,  et  dont  résulte  un  homicide  (art.3); 

—  à  rappel  de  ban  ou  de  (jalcrcs ,  quand  le  condamné, 
par  la  remise  de  Tune  ou  l'autre  de  ces  peines,  était 
autorisé  à  rentrer  dans  la  société;  —  à  réhabilitation, 
après  que  la  peine  était  subie,  et  les  intérêts  civils 
payés;  —  à  commutation,  lors  de  la  substitution 
d'une  peine  plus  légère  à  une  peine  plus  grave  (  art. 
6,7). 

130.  —Le  Code  pénal  du  29  sept.  1791  supprima 
entièrement  la  prérogative  royale.  —  Le  droit  de 
grâce  ne  fut  rétabli  que  par  le  sénatus-consulte  du 
IG  therm.  an  10;  le  premier  consul  ne  l'exerçait 
qu'en  conseil  privé,  composé  du  grand  juge,  de  deux 
ministres ,  deux  sénateurs ,  deux  conseillers  d'état  et 
deux  membres  de  la  cour  de  cassation.  —  La  Charte 
en  a  confié  l'exercice  au  roi,  sans  le  subordonner  à  la 

élibératiou  d'un  conseil  (art.  C7).  D.A.  6.  53S.  n.  2. 
S.  4.  5. 

131.  —  L'utilité  du  droit  de  grâce  a  été  contestée. 
Puffendorf  i^l.  15,  cb.  3  et  suiv.)  examine  cette  ques- 
tion avec  beaucoup  d'étendue,  et  la  résout  en  faveur 
du  droit.  La  même  opinion  a  été  émise  par  Blackstone, 
et  combattue  par  Barbeyrac.  —  Quoi  qu'il  en  soit , 
il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  que  la  néces- 
sité de  punir  cesse  avec  l'utilité  de  le  faire ,  et  que 
la  grâce  peut  souvent  s'exercer  dans  l'intérêt  de  la 
Société.  —  Un  jugement  a  été  le  résultat  d'une  er- 
reur manifeste;  un  condamné  a  agi  dans  des  circon- 
stances qui  font  excuser  son  ciimc;  un  autre  a  rendu 
de  grands  services  à  l'état  ou  peut  lui  en  rendre  en- 
core. Ces  motifs  ,  ou  de  justice,  ou  de  commisération  , 
ou  de  reconnaissance  publi((ue,  ou  d'intérêt  général , 
militent  pour  le  droit  de  grâce  ,  et  doivent ,  ce  nous 
semble,  l'emporter  sur  la  crainte,  manifestée  par  cer- 
tains publicistes ,  de  voir  la  loi  ou  les  décisions  judi- 
ciaires sacrifiées  quelquefois  à  la  brigue  ou  à  la  fa- 
veur. —  D.A.  G.  554.  n.  2. 

132.  --  Le  droit  de  faire  grâce  n'appartient  qu'au 
souverain  et  non  aux  tribunaux.  Il  réside  tout  entier 
et  exclusivement  dans  la  personne  du  chef  de  l'em- 
pire.—IG  pluv.  an  13.  Req.  inl.  de  la  loi.  Rouqueton. 
P. A.  3.  498.  D.P.  5.  2.  75.  TouU.  Merl.  Rép.,  V» 
Grâce. 

133.-  Un  tribunal  qui  reconnaît  un  délit  constant, 
ne  peut  acquitter  l'accusé;  ce  serait  là  exercer  le  droit 
de  grâce,  ce  qui  n'appartient  qu'au  souverain. —  Cela 
est  constant. 

Ainsi  décidé  notamment  en  matière  de  garde  na- 
tionale.—  31  mars  1852.  Cr.  c.  Min.  pub.  G.  Legrand. 
D.P.  32.  1.  2G0. 

134.  —  On  peut  distinguer  deux  principales  espè- 
ces de  restitution  :  lune  partielle  ne  remet  que  la 
peine,  et  laisse  subsister  l'infamie  :  Indnlyentia 
principis  ,  qiios  libérât ,  notât  ;  nec  infamiam  cri- 
minis  tollit ,  sed  pœnœ  ijratiam  facit  (  L.  5.  C.  de 
yencrali  aboi,  L.    7,  G.  de  sent,  pas,  et  restit.); 
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l'autre,  pWîniôrc  ou  intégrale,  fait  considérer,  pour 
l'avenir,  la  condamnation  comme  non  avenue,  réin- 
tôgro  dans  les  honneurs,  dignités ,  biens  et  autres 
droits.  Elle  s'exprime  par  cette  formule  :  Ilonori- 
husel  ordini  tiio,  et  omnibus  cœteris  le  restitua 
(L.  1.  C.  de  scntpassis.)^\i.\.  G.  53i.  n.  2. 

15:;. — Après  l'historique  du  droit  de  grâce  ,  on  va 
s'occuper  des  coupables  qui  en  sont  l'objet  ,  du  modo 
et  des  effets  du  recours  en  grâce,  de  la  préparation  , 
de  l'expédition  et  entérinement  des  lettres  qui  noti- 
fient la  grâce  ,  et  enfin  de  ses  effets. 

150. — Sur  quels  coupables  s'exerce  le  droit  de 
(jriîce  f  —  Le  droit  de  grâce  s'applique  à  tous  les 
crimes  et  délits.  Etaient  autrefois  exceptés  certains 
crimes  ,  tels  que  le  duel ,  l'assassinat ,  l'outrage  aux 
magistratsouollicierspublicsdans  leurs  fonctions,  etc. 
(Ord.  1G70  ,  art.  4  ;  mai  1579  ,  art.  198  à  194;  janv. 
1571  ,  art.  1  ;  août  1539;  art  172,  mars  135 G,  art. 
6).  —  D.A.  G.  534.  n.  6. 

137.  —  La  grâce  suit  et  ne  prévient  pas  le  juge- 
ment. Les  lettres  d'abolition ,  avant  condamnation  , 
sont  inusitées  aujourd'hui.  —  Dans  des  lettres  du 
10  août  1814,  entérinées  le  10  à  la  cour  de  Rouen  , 
et  accordées  par  Louis  XVIII  à  des  individus  con- 
dainnés  pour  faits  politiques ,  on  lit  ces  paroles 
royales  :  «  Les  lettres  d'abolition  avant  le  jugement 
contre  le-quelles  les  magistrats  les  plus  distingués 
n'ont  cessé  de  réclamer  autrefois,  sont  contraires  aux 
règles,  entravent  le  cours  de  la  justice,  et  nuisent  à 
l'action  des  tribunaux;  il  n'en  est  pas  ainsi  de  l'a- 
bolition après  la  condamnation,  surtout  lorsqu'il  s'a- 
git de  faits  qui  n'ont  été  considérés  criminels  qu'à 
raison  des  circonstances,  etc.  »  — D.A.  6.  534.  n.  7. 

138.— Le  condamné  par  contumace  peut-il  être  gra- 
cié?^]Xulle  loi  n'a  borné  aux  condamnations  contra- 
dictoires l'exercice  de  la  prérogative  royale  ;  mais  la 
sagesse  s'oppose  à  ce  que  le  roi  fasse  grâce  au  con- 
damné qui  ,  en  se  représentant  devant  ses  juges  , 
anéantirait  sa  condamnation  par  le  moyen  le  plus 
simple,  par  le  seul  fait  de  sa  présence.  — La  grâce 
cependant  aurait  un  effet  important  et  très-équitable, 
si,  selon  l'opinion  de  Legraverend,  t.  2,  p.  736, 
et  contre  l'arrêt  de  cassation  du  21  mai  1819  (V» 
Révision,  t.  11,  p.  017,  n.  8),  on  décidait  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  révision  d'un  arrêt  par  contumace.  Con- 
vaincu, par  exemple,  de  l'existence  do  la  personne 
prétendue  homicidée,  le  roi  ferait  le  plus  juste  usage 
de  sa  prérogative,  s'il  prévenait,  avant  l'expiration 
des  cinq  ans,  ou  anéantissait  la  mort  civile  de  l'ab- 
sent, condamné  pour  avoir  homicide  cette  personne 
(Tnstr.  cr.,  44'i). — Du  reste,  les  anciennes  ordonnances 
n'autorisaient  l'effet  des  lettres  de  grâce  ,  qu'autant 
que  l'impétrant  était  effectivement  écroné  pendant 
toute  l'instruction,  et  jusqu'au  jugement  définitif  qui 
entérinait  les  lettres.  —  (Ord.  1670,  tit.  10,  art.  15; 
cet.  1525,  chap.  3,  art.  33;  nov.  1507,  art.  202  ; 
1498,  art.  126;- Arrêt  23juill.  1575,  31  déc.  1515). 
—  D.A.  G.  535.  n.  8. 

139.- D'après  une  ordonn.  du  G  fév.  1818,  tous  les 
ans,  avant  le  l"  mai ,  les  préfets  adressent  au  minis- 
tre de  l'intérieur  la  liste  des  condamnés  qui  se  sont 
fait  remar(iuer  par  leur  bonne  conduite  :  ils  doivent, 
ainsi  que  les  procureurs  généraux,  s'en  faire  rendre 
compte  tous  les  trois  mois;  le  ministre  de  l'intérieur 
transmet  ces  listes  au  garde  des  sceaux,  avec  les  ob- 
servations qu'il  juge  convenable,  et  le  garde  des 
sceaux,  après  avoir  recueilli  les  renseignemens  au- 
près de  procureurs  généraux  ,  prend  les  ^  ordre  du 
roi,  de  manière  que  sa  décision  puisse  être  rendue 
le  25  août,  en  mémoire  de  Saint-Louis. — D  A.  G.  535. 
n.  9. 

140.  —  L'arrêté  du  19  vend,  an  12,  relatif  aux  mi- 
litaires condamnés  pour  certains  crimes  ,  ordonne 
aussi,  chaque  année,  une  revue  par  un  inspecteur  que 
délègue  le  ministre  de  la  guerre,  et  qui  fait  son  rap- 
port sur  ceux  qui  ont  le  plus  de  titres  à  la  clémence 
royale  (art.  49,  53,  81,  83").  Le  décret  du  10  mars  1807 
a  étendu  à  d'autres  militaires  la  même  faveur.  — 
D.A.  Ibid. 

141. — Modes  et  effets  du  recours  en  grâce.  —  Les 
cours  d'assises,  le  magi-trat  qui  les  préside  ou  qui  est 
l'organe  du  ministère  public,  peuvent  adresser  au  roi 
une  demande  en  grâce,  par  l'entremise  du  ministre 
de  la  justice. — Les  cours  ont-elles  le  droit  de  procla- 
mer à  l'audience  ,  et  de  consigner  dans  l'arrêt  de  con- 
damnation ,  la  résolution  d'implorer  la  clémence  du 
souverain  ?  —  Kon  ,  en  jugeant  solennellement  le 
condamné  digne  de  grâce,  elles  jetoraient  de  l'odieux 
sur  le  refus  du  chef  de  l'état  ;  refus  qui  peut  être 
commandé  par  l'intérêt  social. — Ainsi  jugé  par  l'arrêt 
du  IG  pluv.  an  13,  cité  n.  132.  D.A.  G.  555.  n.  10. 

142.  —  La  recommandation  en  faveur  d'un  con- 
damné se  fait  par  lettre  adressée  au  ministre  de  la 
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justice  par  les  présidons  des  cours  d'assises  et  des 
chambres  d'appels  de  police  correctionnelle,  et  encore 
par  les  chefs  des  jurys.—  Merl.,  Rép.,  V»  Grâce,  t.  5, 
p.  552. 

113.  —  Le  recours  en  grûce  suspend-il  l'exécution 
du  jugement?  Les  cours  ont-elles  le  pouvoir  d'ordon- 
ner le  sursis?  non  :  un  sursis  est  un  premier  acte  de 
grâce;  le  droit  de  l'ordonner  n'appartient  donc  qu'à 
la  puissance  qui  seule  a  le  droit  de  grâce. —  Arrêt  16 
pluv.  an  13.  D.A.  6.  535.  n.  11. 

lU.  —  Des  instructions  conformes  sont  consignées 
dans  deux  circulaires  minisléiielles  des  20  vend, 
an  11  et  13  mess,  an  13.  On  y  lit  :  «  Si  la  grâce  ou  lo 
sursis  ne  vous  sont  pas  parvenus  au  inonieiit  où  l'exé- 
cution doit  avoir  lieu,  il  est  do  votre  devoir  d'y  faire 
procéder,  conforméiuent  aux  lois...  Que  les  recours 
en  grâce  ne  puissent,  sous  aucun  prétexte,  suspendre 
l'exécution  des  jugemeus  définitifs,  à  moins  qu'un 
ordre  exprès,  portant  sursis,  ne  vous  ait  été  par  moi 
adressé  avant  l'expiration  des  délais  marqués  par  la 
loi  pour  l'exécution.  »  —  D.A.  Ibid.  note. 

115. —  Cependant  la  recommandation  des  cours 
spéciales  et  prévùtales  opère  de  droit  le  sursis  jusqu'à 
notification  des  intentions  du  roi(lnst.  cr.,  ti'Mi).  C'est 
que  leurj  jugemeus  n'étant  pas  soumis  à  cassation, 
le  condamné,  ses  païens  ou  amis  n'auraient  point, 
dans  l'intervalle  de  la  condamnation  à  l'exécution, 
délai  suffisant  pour  recourir  à  la  commisération 
royale.  —  D.A.  G.  533.  n.  12. 

i'iG.— Préparation,  expédition,  entérinement  des 
lettres  de  <jrdce. —  Le  recours  en  grâce,  les  pièces  de 
la  procédure,  les  renseignemens  des  magistrats,  les 
mémoires  du  condamné,  examinés  dans  un  bureau 
particulier  du  ministère  de  la  justice,  sont  l'objet  d'un 
rapport  au  roi  par  le  ministre.  Des  lettres-patentes 
sont  expédiées,  signées  du  roi  et  du  ministre,  qui  les 
fait  sceller  du  petit  sceau,  et  les  adresse  soit  à  la  cour 
royale,  dans  le  ressort  de  laquelle  le  condamné  avait 
son  domicile  lors  de  sa  mise  en  jugement,  soit  à  celle 
de  sa  résidence  actuelle.—  Le  roi  ne  délivre  pas  des 
lettres-patentes  dans  tous  les  cas  où  il  fait  grâce. — 
En  matière  correctionnelle,  ses  décisions,  au  lieu 
d'être  entérinées,  sont  le  plus  souvent  exécutées  sur 
l'ordre  que  donne  le  ministre  de  la  justice  aux  procu- 
reurs du  roi  d'en  faire  (eiiir  note  en  marge  dos  juge- 
meus qu'elles  anéantissent  ou  modifient.—  Legrav. 
t.  2,  p.  751;  D.A.  G.  535,  536.  n.  13. 

117.  —  En  ce  qui  concerne  les  lettres  de  grâce  ac- 
cordées à  des  militaires  jusqu'en  1815,  on  avait  suivi, 
pour  leur  entérinement,  la  marche  indiquée  pour  les 
matières  criminelles  ordinaires;  mais,  tiepuis  le  1" 
mars  1817,  l'entérinement  n'est  plus  exigé;  l'expédi- 
tion de  la  décision  du  roi  est  transcrite  sur  le  registre 
qui  contient  le  jugement  de  condamnation;  copie  en 
forme  en  est  délivrée  au  militaire  gracié,  et,  s'il  ren- 
tre dans  son  corps,  il  lui  en  est  donné  lecture  en  pré- 
sence du  corps. —  Legrav.,  2,  p.  756. 

US.  —  En  matière  criminelle,  les  lettres  de  grâce 
sont  nécessairement  soumises  à  l'entérinement  pour 
recevoir  leur  exécution.—  Legrav.,  t.  2,  p.  754;  D.A. 
eod. 

149.—  Les  cours  royales  seules  ont  le  droit  d'enté- 
riner les  lettres,  quel  que  soit  le  tribunal  qui  ait  jugé 
(décret  6  juill.  1810).  L'entérinement  doit  se  faire 
aux  audiences  solennelles,  pour  la  tenue  desquelles 
sont  convoqués  tous  les  membres  présens  de  la  cour, 
ceux  mêmes  des  chambres  d'accusation  et  d'appels 
correctionnels.  Pendant  la  vacance,  le  voeu  de  la  loi 
est  rempli  par  la  réunion  du  plus  grand  nombre  de 
membres  possible  (Décis.  minist.  14  sept,  et  l"  oct. 
1812).— D.A.  G.  556.  n.  14. 

150.—  Le  gracié  doit  être  présont,  conduit  par  la 
force  armée,  libre  et  sans  fers.  11  se  tient  debout,  et 
non  plus  à  genoux,  comme  autrefois;  il  n'est  plui 
tenu  d'affirmer  que  les  lettres  de  grâce  contiennent 
vérité,  qu'il  a  donné  charge  de  les  obtenir,  et  qu  a 
veut  s'en  servir  (Ord.  1G70,  tit.  IG,  art.  21).  —  D.A- 
cod.  n.  15. 

151.  —  Les  condamnés  qui,  depuis  le  recours,  se 
soDt  échappés,  ne  peuvent  demander  l'entérinement 
qu'après  s'être  remis  sous  la  main  de  la  justice.— 
Legrav.  t.  2,  p.  716. 

152.  _  Les  cours  ne  peuvent  plus  infliger  au  gra- 
cié aucune  peine  à  raison  du  fait  pour  lequel  il  a  ob- 
tenu sa  grâce.  —  D'anciens  arrêts  ont,  lors  de  l'enté- 
rinement, condamné  l'impétrant  au  bannissement  ou 
au  blâme  (Rousseau  de  Lacombe,  Mat.  crim.  ch.  14, 
p.  515;  Muyart  de  Vouglans,  liv.  1,  lit.  4,  p.  608). 
—  D.A.  eod.  n.  16. 

153.—  Autrefois  les  parlemens  pouvaient  refuser 
l'entérinement ,  quand  l'exposé  fait  au  roi  par  l'im- 
pétrant  changeait  !a  qualité  de  l'action.  Les  parlef 
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Wens  faisaipnl  romonlrance  au  roL,  et  les  baillis  ou 
séiiochaux,  des  représontalions  au  cliancelicr,  sur  la 
nature  tlu  crime,  cl  le  degré  de  considération  que 
méritait  l'auteur  (Ord.  lUTO.  lit.  K!.  art.  t^.—  La 
condition  essei'.tieîlc  de  tout  rescrit  du  prince  était  : 
Preccs  veritate  nitantvr.  On  altaquait  les  lettres  de 
grâce  pour  svhrej:tinn,  en  cas  de  faux  exposé  ;  pour 
ohreption,  en  cas  d'omission  de  quelque  circonstance 
du  criine.—  Aujourd'hui ,  les  cours  n'oiU  plus  droit 
do  remontrance.  Il  n'y  a  plus  lieu  à  aucune  procé- 
dure. I.c  roi  s'entoure  de  renseignemens  qui  écar- 
tent toute  surprise.—  D.A.  Ibid.  n.  17. 

l.'ii, —  La  partie  civile  peut-elle  s'opposer  à  l'enté- 
rinement? Legrii-vcrend,  t.  i>,  p.  748,  admet  celte 
opposition,  lorsqu'au  moment  de  la  présentation  des 
lettres,  l'impétrant  n'a  point  encore  exécuté  la  clause 
qui  l'oblige  envers  elle  à  satisfaclion  prcalahle.  — 
Mais  cette  satisfaclion  lui  semble,  non  une  condition 
absolue  du  bénéfice  conféré  par  ces  lettres,  mais  une 
simple  réserve  des  droits  de  la  partie  civile,  en  telle 
sorte  que  le  gracié,  si  la  peine  est  remise  entièrement, 
et  qu'il  en  ail  été  légalement  averti,  ne  peut  être  retenu 
pour  les  condamnations  pécuniaires ,  qu'en  vertu 
d'une  recommandation. —  D.A.  ihid.  n.  18. 

15';. —  Si  le  terme  de  la  peine  est  expiré  dans  Tin- 
l«rvalle  de  l'obtention  à  l'enregistrement  des  lettres, 
cet  enregistrement  ne  doit  pas  moins  être  ordonné 
par  les  cours  sur  la  demande  iUi  gracié,  lequel ,  si 
elles  le  relèvent  de  l'infamie,  peut  avoir  le  'ilus  grand 
intérêt  à  s'en  prévaloir.  —  D.A.  ihid.  n.  ti). 

1,"C. —  En  cas  de  décès  du  gracié  avant  l'enlcrine- 
ment,  Legrav.  t.  2,  p.  7i8,  fuit  observer,  avec  raison 
que,  si  elles  remclter.t  l'infamie,  la  cour  peut  dresser 
un  f  rocès-verbal  constatant  l'impossibilité  d'entoriner 
ces  lettres,  et  en  remettre  inie  expédition  à  la  famille 
qui  la  réclame. —  D..4..  ihUI.  n.  20. 

137. —  Eff'cts  de  la  (ii\!ce. —  Le  roi  peut-il ,  de  sa 
seule  autorité,  et  sans  les  formalités  préalables  de  la 
réhabilitation  (inst.  cr. ,  G19  et  suiv.)  faire  cesser, 
pour  l'avenir,  la  mort  civile  d'un  condamné?  —  La 
controverse  de  cette  question  date  d'une  époque  ré- 
cente :  l'affirmative  n'avait  jamais  été  l'ol'jet  d'un 
doute  (V.  Legrav.  t.  2,  p.  7.)9;  Prouilli.  De  l'vsufnnt, 
n.  2021  et  suiT.,  Toull.,  1. 1,  n.  ail  ;  JJur.  t.  1,  n.  2;o). 
—  En  182-2,  on  déféra  à  une  réunion  des  trois  comi- 
tés de  législation,  des  finances  et  de  la  guerre,  cftte 
question  :  Les  militaires  graciés  ont-ils  recouvré  le 
droit  à  la  solde  de  retraite,  droit  qui ,  selon  l'art,  ô 
de  la  loi  du  28  fruct.  an  7  (confirmé  par  l'art.  10  de 
Tord,  du  27  août  1814),  se  perd  «  par  la  condamna- 
tion à  une  peine  aflliclive  ou  infamante,  jusqu'à,  la 
rchuUlitatinn!'  »  11  résulte  de  l'avis  du  co.iseil  d'é- 
tat (21  déc.  1822,  appr.  le  8  janv.  1825.  D.A.  G.  îiôG. 
n.  1),  que  les  lettres  de  grâce,  accordées  après  l'exé- 
cution du  jugement,  vc  prurcni  contenir  aucune 
clause  qui  dispense  des  formalités  prescrites  pr.r  le 
code  d'instruction  criminelle  pour  la  réhabilitation. 
Nous  partageons  avec  Favard,  Y»  liéhabil.,  cette 
doclrine  contre  laquelle,  toutefois,  s'élèvo  Lc"va\ 
t.  2,  p.  7G9.— D.A.  G.  55G  el537.  n.  21.  °       '' 

158.  —  La  commutation  d'une  peine  perpétuelle 
en  une  peine  temporaire  fait-elle  cesser  de  plein 
droit  la  mort  civile?  11  semble  résulter  des  observa- 
tions prépédenlcs,  que  la  remise  même  de  la  lotalit' 
de  la  peine  n'aurait  pas  cel  elfet,  s'il  n'était  expressé- 
ment mentionné  dans  les  lettres  de  grâce.  On  a  ob- 
jecté que  la  mort  civile  n'était  attachée  qu'aux  peines 
perpétuelles  (C.  251;  mais  la  grâce  n'empêcheras 
qu  II  y  ait  eu  condamnation  à  peine  perpétuelle,  et 
exécution  au  moins  commencée  de  cette  condamna- 
tion, lîicher,  p,  57,  cite  un  arrêt  conforme  du  14 
août  1585  (Louet,  Ict.  K,  som.  8  ;  ï'roud.  loc  cit  )  La 
grâce  ne  fait  que  diminuer  ce  qu'il  y  a  d'amiclifdans 
la  peine,  et  n'efface  pas  ce  que  l'exécution  a  eu  d'in- 
famanl.  Merlin ,  nàj}.  ,  Mort  civile  ,  §  1 ,  arl.  /^ 
et  Guichard,  Droits  civils,  n.  552  ,  couibalt'ht  l'avis 
de  I^iclier  par  la  maxime  :  Cinn  principulis  causa 
nonsiihsistit,  ncc  ea  qiiœ  sequcntur  lociim  hahcit 
—  L.  129,  §  1,  fr.  do  re<jvt.  jvris. —McvMn  fait 
même  observer  que  l'arrêt  cité  ne  statue  que  sur 
une  cominiîtation  de  peine  capitale  en  pe  no  de  nri- 
SonpcrjiétucUe.  —D.A.  0.  557.  n.  22. 

13?.  —  La  grâce  qui  aurait  peur  condition  le  paie- 
ment préalable  d'une  somme  ai  profit  d'hospices  ou 
de  pauvies,  produirait-elle  néanmoins  son  effet  si  le 
condamne  constatait  son  indigence?  Nous  pensons  avec 
Î^SW-,  t.  2  p  751,  que  la  condition  doit  élre'rcm- 
plie.  C  est  a  l'indigent  a  implorer  de  nouveau  la  mi- 
sencor-te  royale.  D.A.  ibid.,  n.  2,5.  _  V.  sur  les  con- 
ditions dans  les  amnisties  l'opinion  contraire  de  Pev- 
ronnet,  que  nous  avons  critiquée,  n.  g. 

IGO.  —  La  commutation  de  la  peine  de  mort  en 
celle  des  travaux   forcés  à  perj  étuité  ou  de  la  dé- 
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pô'rtation  entraine-t-elle  mort  civile ,  s'il  n'est  point 
dit  dans  les  lettres  de  grâce  que  le  gracié  sera  mort 
civilement?  Le  doute  naît  de  ce  que  la  mort  civile 
ne  résulte  que  de  l'exécution  d'un  jugement;  qu'elle 
n'est  attachée  de  plein  droit  qu'aux  peines  perpé- 
tuelles prononcées  par  jugement ,  et  que  l'acte  de 
clémence  doit  s'interpréter  en  faveur  de  l'impétrant. 
Ainsi,  quoique  d'après  l'art.  20  C.  pén.,  la  peine  des 
travaux  forcés  à  perpétuité  entrafne  nécessairement 
celle  de  la  flétrissure,  Legraverend  ,  f.  2,  p.  7.";2,  n'en 
pense  pas  moins;  et  des  instructions  ministérielles  ont 
décidé  que,  dans  le  cas  de  commutation  que  nous  exa- 
minons ,  le  gracié  serait  déchargé  delà  flétrissure  par 
le  silence  du  loi  dans  les  lettres  de  grâce,  et  en  ce 
que  la  flétrissure  n'est  qu'une  peine  accessoire.  Mais 
cette  opinion  nous  semble  fort  contestable.  —  D  A 
Ihid.,  n.  2i. 

IGl.— 11  résulte  des  art.  205  et  579  C.  in=t.  cr.,  que 
le  coupable,  qui  a  commis  deux  ou  plusieurs  crimes 
avant  d'avoir  subi  une  condamnation  ,  et  qui  a  été 
condamné  pour  le  fait  empoitant  la  peine  la  plus 
grave,  ne  peut  plus  être  remis  en  jugement  pour 
l'autre,  ou  l'un  des  autres  crimes.  S'il  a  obtenu  du 
roi  la  remise  entière  de  cette  condamnation  ,  y  a-t-il 
lieu  de  lui  faire  subir  un  second  jugement  pour  les 
autres  faits  ?  Legraverend  ,  t.  2,  p.  755 ,  pense  que 
le  vœu  de  la  loi  a  été  rempli  par  la  condamnation  , 
et  que  tout  a  été  irrévocablement  consommé ,  comme 
si  la  grâce  n'était  point  intervenue. —Il  résout  au- 
trement la  question  pour  le  cas  où  les  deux  crimes 
entraîneraient  la  peine  capitale.  En  la  remettant  pour 
l'un ,  le  roi  n'est  pas  censé  la  remettre  pour  l'autre 
—  D.A.  Ibid.,  n.  25. 

102.— La  grâce  n'a  point  d'elTct  rétroactif.  L'abso- 
lution même  du  contuinax  ,  après  cinq  ans,  ne  ré- 
troagit  pas  1,0.  civ.  30).  Le  prince,  relevant  do  la  loi, 
ordonnerait  vainement  que  sa  clémence  eût  cet 
effet.  Les  droits  des  tiers  seraient  inviolablement 
maintenus  par  1rs  tribunaux. — Au.ssi  les  lettre  de 
grâce  contiennent-elles  toujours  la  formule,  sauf  les 
droits  des  tiers. —  La  partie  civile  conserve  donc  la 
faculté  de  faire  prononcer  h  son  profit  des  con- 
damnations judiciaires  contre  le  gracié.  Une  clause 
des  lettres  on  réserve  expressément  les  droits  iJou'Sse 
sur  l'art.  19,  tit.  IG,  ord.  1G70).— D.A.  ibid.,  n.  2g! 
163.  — Les  frais  de  poursuite  sont-ils  remis  de 
droit  parles  lettres  de  grâce?  Aon  ,  le  gouvernement 
ne  doit  pas  ,  en  faveur  d'un  coupable  ,  supporter  des 
coûts  nécessités  par  la  constatation  de  son  crime.  Une 
décision  ministérielle  du  27  juillet  1821  statue  qu'ils 
peuvent  être  remis  en  vertu  de  la  prérogative 
royale  ,  mais  à  condition  que  les  lettres  l'expriment 
formellement.  Lesraveend,  toutefois,  affirme  que 
ceite  restitution  n'a  pas  eu  lieu  par  voie  de  grâce  jus- 
qu'au 1er  janvier  1822  ,  époque  ù  laquelle  il  a  cessé 
de  remplir  la  place  de  directeur  des  alfaires  cri- 
minelles au  ministère  de  la  justice. —D.A.  G  537 
538,  n.  27. 

IGl,  —  La  remise  de  la  peine  cmporle  t  elle  resti- 
tution de  l'amende?  — ÎNon  ,  si  l'amende  a  été  perçue 
par  le  trésor.  Il  en  est  d;-  même  pour  c-  que  le  gôu- 
vernemeiit  a  reçu  à  tilre  de  confiscation.  La  grâce 
prend  toujours  le  condamné  dans  l'état  où  il  se 
trouve  ,  lorsqu'il  l'obtieni.  L'avis  du  co;iseil  d'état, 
du  8 janvier  t{>25,  bien  qu'il  ne  statue  que  sur  des 
déserteurs  graciés  ,  contient,  à  cet  égard  ,  des  prin- 
cipes généraux,  utiles  à  connaître.  Une  décision  du 
ministre  de  la  justice  ,  du  G  mai  1815,  a'confirmé  ces 
principes  pour  tous  les  cas.— D.A.  G.  538.  n.  28. 

165.  —  La  grâce  no  conférant  pas  une  plus  grande 
faveur  que  les  restitutions  légales  ,  on  peut  lui  ap- 
pliquer en  partie  ce  quia  été  dit  de  ces  restitutions 
V°Droitseivils.D.A.  G.  550.  lorsqu'elle  réhabilite  dans 
tous  les  droits  civils  pour  l'avenir.  —  11  faut  toujours 
distinguer  les  droits  qui  n'ont  pris  naissance  que  par 
la  condamnation  même;  et  ceux  qui  étaient  préexis- 
tons, comme  les  indemnités  dues  à  la  partie  civile  : 
les  droits  iuhérens  à  une  quslilé  persounclle ,  qui 
restent  toujours  dans  le  domaine  de  la  loi,  et  ceux  qui 
font  sortis  de  ce  domaine  par  quelques  faits  ou  actes 
de  l'homme  ;  les  droits  compensatoires  de  dom- 
mages,  ou  acquis  à  titre  onéreux,  et  ceux  qui  nesoit 
que  lucratifs.  Aielins  est  favcro  rcpetitioni  qi/chn 
advc/ituto  li/cro.— Ces  principes  résument  la  théorie 
exposée,  V»  Droits  civils,  sur  les  effets  de  la  réinté- 
gration, quant  au  droit  de  propriété  ,  à  la  puissance 
patcrm  lie  et  maritale,  et  aux  conventions  mutrimo- 
nialcs.  —  D.  \.  ibid.,  n.  29. 

■IGG,— Les  lettres  de  grâce,  qui  ne  portent  que  la 
remise  de  la  peine  ,  et  ne  coiitienueut  pas  la  réinté  • 
gration  de  l'individu  gracié  dans  la  jouissance  de 
ses  droits  civils,  ne  délient  pas  le  condamné  à  qui 
oiles  sont  accordées ,  derincapacité  de  témoigner  en 
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justice  ,  qu'il  a  encourue  ;  et  dès  lors ,  les  juges  peu- 
vent refuser  de  l'entendre,  sous  prestation  de  serm.ent, 
sans  qu'il  en  résulte  nullité  de  l'arrêt.  —  6  juil.  1827. 
Cr.  r.  Jacqia.  D.P.  27.  1.  442. 

167.  —  La  grâce  dont  l'effet  est  limité  à  la  remise 
de  tout  ou  partie  des  peines  seulement ,  n'empêche 
pas  la  condamnation  de  lindividu  gracié  aux  peines 
de  la  récidive  ,  s'il  commet  un  nouveau  délit.  —  Il 
juin  1825.  Cr.  r.  Blin.  pub.  C.  Clemencer.  D.P.  25.  1. 
395. 

1G8.  —  Peut-on  refuser  la  grâce?  l'allirmative  est 
soutenue  par  Pcyrounct  dans  le  passage  cité  n.  20. 

—  V.  Droits  civils ,  Forêts ,  Garde  nationale ,  Minis- 
tère public,  Peine,  Pxécidive,  Tabac. 

TABLE    SOMMAlaE. 


Abolition.  5,  199,  137. 

Accessoire.  51. 

Action  civ.    MO,    113,   s. 

15i. 
Action  publique.  tlO. 
Adjudicataire.  80,  s. 
Amende.  20,  107,  1G4. 
Amnistie.  10,  103,  114. 
Audience  solen.  149,  suir. 
Autorité  maritale.  105. 
lionne  conduite.  139. 
Brigandage.  Ci. 
Cassation.  101,  s.  121. 
Chose  jugée.  8l,  107. 
Commandant  milit.  13. 
Communauté.  103. 
Commutationde  Peine. 20. 

129,  S.  158.  100. 
Compétence.  18,  m. 
Complicité.  GO,  73. 
Condition.  5,  139. 
Conscription.  50. 
Contriijutions  ind.  20. 
Contumace.  57,  13^. 
Cri  séditieux.  78. 
Date.  20,  27,  33,  77,  79, 

94,90,98,  113,  s. 
Défense.  iO. 
Délit  commun.  02. 
Délit  for.  20,  s.  85,  120. 
Délit  de  la  presse.  11.  47. 

70,  102. 
Délit  successif.  55. 
Disette.  81. 
Dommages-intérêts.  109, 

111,  lil,s. 
Douanes.  45. 
Délit  politique.  G?,  s.  77. 
Désertion.  03. 
Droits  civils.    101,    134, 

157,  1G5. 
Droit  d'amnistie.  0. 
Dro.'t  de  grâce.  152. 
Droits-réunis.  53. 
Droil  royal.  125,  143. 
Duel.  30. 
Effets.  101, 127. 
Effets  de  la  grâce.  137. 
Enet  paitiel.  I5i. 
Elfet  suspensif.  141 ,  s. 
Emigré.  103. 
Entretien.  140. 
Erreur  judiciaire.  131. 
Escroquerie.  71. 
Exécution.  18,  !>-. 
Expédition.  156. 
Extinction.  113. 
Eait  antérieur.  9C. 
J^ait  licite.  lf>5. 
ï^aits  politiques.  12,  32i 
Fait  nouveau.  lOO. 
i'aux.  08,  s.  85, 153. 


FéodaMié.  57. 

Fers.  150. 

Fonclionn.  44  ,  69  ,  s.  8«. 

Forêt.  40. 

Frais.  111.  165. 

Garde  nationale.  19,  98. 

Gendarmes.  G9. 

Grâce.  13,  99,  13". 

Grains.  84. 

Homicide.  75. 

Indivisibililé.  I3i,  s. 

Infamie.  i55. 

Insurrection.  37,  s. 

Juge.  133,  141,  132. 

Journaux,  ii. 

Lettre^.  150. 

Lettres  d'abolition.  137. 

Liberté.  1,50. 

Loi.  81,  9'<. 

Maire.  83. 

Mandat.  80. 

Alariage.  48. 

Militaire.  40.  147,  s. 

P.linistère  public.   109. 

Mode  de  recours.  Ul. 

Mort  civile.  lOO. 

Officiers  de  1  état  civil. 70. 

Opposition.  154. 

Pardon.  129. 

Partie  civ.  I5'f,  lG-3,  1G3,  S« 

Tays  étrangers.  13. 

Pei'ue.99,  10*,  112,  134,  S. 

Pi  ine  i^commut.  deV  158. 

Peine  (remise  de).  iGi. 

PoiJ-d'a'-mes.  4ll 

Poursuites.    4 ,    40  ,    80  , 
101, s. 

PromuigUion.  14. 

Puissance  paternelle.  IGG. 

Rébellion.  59,  45,  72. 

Recel.  G5. 

Récidive.  4. 

Recommandation.  142. 

Refus  20,  14!,  108. 

Réhabilit.154,  157,  I05,s. 

Renonciation.  19,  20. 

Renvoi.  123. 

Restitution.  134,  s. 
Révision.  138. 
Révolution.  01. 
Réunion.  4  4,  s. 
Roulage.  107. 
Sauf-conduit.  14,  s. 
Séquestre.  12'. 
Souveraineté.  13. 
Sursis.  1 43,  s. 
Témoin.  104,  IGO, 
Tiers  (  droit  dco  ) .   155. 

120,  s. 
Timbre.  H. 
Trahison.  51. 
Itilité.  131. 


I 


AMOVIBILITE.—  V.  Fonctionnaire,  Miui.stère  pu- 
blic, Doaiicilu. 

AMPLIATION.  —  V.  ce  mot  au  D.G.  Suppl. 
AN  DE  DEUIL.  —  V.  Communav.lé. 
ANALOGIE.  —  V.  ce  mot  au  D.G.  Suppl. 
A^'ATOCISME.  —  V.  Intérêt-. 

AACIEM\ET£,  —  V.  Age,  Avocat ,  Garde  nationale^ 
Notaire. 

ANGLAIS.  —  V  ce  mol  au  D.G.  Suppl. 


i 


A>IMAUX.  J  i»r. 

AMM  AlV.  —  C.c  mol  s'enlcnd  en  gniéral  de  tout 
C'i  i|ui  u  Tic  sur  la  lerrc.  C'osl  en  ce  sens  qu'on  dit  lo 
r^gnc  animal ,  par  opposition  aux  autres  règnes.  — 
Dans  le  lanjrage  du  droit ,  c'e^l  l'ensemble  des  ani- 
maux, à  re\ce|ition  de  riioninie. 

1.  —  La  disliiiction  entre  les  animaux  sauragos  et 
les  animaux  domestiques,  est  principalcmcnl  de^tinL■e 
à  dé'.crminer  le  mode  d'eu  acquérir  la  propriété.  — 
^  .  Propriété. 

2.  —  T  es  animaux  sont  suscei  tibles  ,  comme  toute 
autre  espèce  de  biens,  d'clre  loués,  donnes  en  usu- 
fruit, et  mène  liypolliéqués  ,  quand  il»  sont  les  ac- 
cessoires d'un  immeuble.  —  V.  Choses. 

r>.  —  Le  propriétaire  d'animaux  doit  \cill(  r  à  co 

qu'ils  ne  nuisent  à  personne  ,  et  il  répond  des  dégâts 

qu'ils  connnetteut. 
C'est  sous  ce  rapport  que  nous  allons  pnrkr  des 

am'mr.ux,  en  les  di>isant  en  deux  classes.  —  Dans 

l'arlicle  du  J).G.  suppl.   on  a  ajouté  une  ô'  classe. 

V.  cet  ariicle  qui  doit  être  combiné  aTcc  celui  qu'où 

présente  ici. 
Quant  aux  dégâts  que  les  animaux  pcu\enl  causer 

pcr  leur  introdu(  tion  volontaire  dans  les  bois,  ou  sur 

l&s  terres  cultivées.  V.  Délit  rural,  Forets. 

§  1.  — Animaux  mulfaisans  ou  féroces.  —  Divcuja- 
tion,  Responsabilité. 

%  2  — Lapins,  Piijcons,  Vol  aille  s ,  AleiUes  ,  Cho- 
raux. —  Responsabilité.  —  foies  de  fait. 

§  1.  —  Animaux  mal  faisans  ou  féroces  —  Dicaija- 
tion,  Rcsponsubititc. 

4.  — Lorsqu'un  maire  est  in^truit  qu'il  y  a  ,  dans 
sa  commune,  un  animal  furieux  ou  malfaisant,  il 
doit  veiller  à  ce  qu'il  soit  renfermé,  sous  peine  d'être 
responsable  des  accidens  qui  proviendraient  de  sa 
négligence  à  cet  égard.  —  Dccis.  24  août  1790,  lit.  Il, 
art.  3. 

5.  —  lo  codo  pénal  contient  plusieurs  dispositions 
dans  lesquelles  il  impose  aux  citoyens  certaines  pré- 
cautions à  l'égard  des  animaux.  La  négligence  à  s'y 
conformer,  outre  qu'elle  donne  lieu  à  une  respon- 
sabilité civile  (C.  1382),  constitue  une  conlravention 
qui,  suivant  la  gravité  des  cas,  est  rangée  dans  la 
l'«,  la  2"  ou  la  3«  classe. 

(>.  —  ."Vinsi,  ce  code  punit  de  1  fr.  à  S  fr.  d'amende 
inclusivement,  !"  ceux  qui  auront  négligé  d'échcnil- 
ler  dans  les  campagnes  ou  jardins  où  ce  soin  cf  t  pres- 
crit (C.  pén.  471,  n.  8);  2°  ceux  qui  auront  laissé 
passer  leurs  beitiaux  ou  leurs  bêles  de  trait,  do  charge 
Oïl  de  monture,  sur  le  terrain  d'autrui  avant  l'eulé- 
vement  de  la  récolte.  {C.  pén.  471,  n.  14.) 

7.  — De  tî  fr.  à  10  fr.  d'amende  inclusivement  (2» 
dassc),  1"  les  rouliers ,  charretiers,  conducteurs  de 
voiture  quelconque  ou  de  bt  tes  de  charge ,  qui  au- 
raient contrevenu  aux  réglcmens  par  lesquels  ils 
sont  obligés  de  se  tenir  constamment  à  portée  de  leurs 
chevaux,  et  en  état  de  les  guider  et  conduire;  d'occu- 
p-.'r  un  seul  c  té  des  rues,  chemins  ou  voies  publiques; 
de  se  détourner  devant  toutes  autres  voitures  ou  à 
leur  approche,  de  leur  laisser  au  moins  la  moitié  des 
rues,  chaussées,  routes  et  chemins  {C.  pén.  47,*;,  n.  5^; 

î°  Ceux  qui  auront  fait  ou  laissé  courir  les  chevaux, 
b<-tes  de  trait,  de  charge,  de  monture,  dans  l'inlérieur 
d'un  lien  halité  (C.  pén.  475,  n.  4); 

3'>  Ceux  qiii  auror.l  laissé  divaguer  des  fons  ou  des 
furieux  étant  sous  leur  garde,  ou  des  animaux  mal- 
aisans  ou  féroces;  ceux  qui  auront  excité  ou  n'au- 
ront pas  retenu  leurs  chiens ,  lorsqu'ils  attaquent  ou 
poursuivent  les  passans,  quand  même  il  n'en  serait 
réouUé  aucun  mal  ui  dommage  ^C.  pén.  475,  n.  7)  ; 

4'  Ceux  qui  auront  laisse  courir  leurs  chevaux  dans 
l'intérieur  d'un  lieu  habité,  ou  qui  oi.t  laissé  passer 
ou  mener  leurs  bestiaux  sur  le  terrain  d'autrui  ense- 
mencé, chargé  de  récoltes,  en  quelque  saison  que  ce 
soit,  ou  dans  un  bois  taillis  appartenant  à  autrui  i^C. 
pL-n.  475,  n.  10); 

5"  Ceux  qui  ont  contrevenu  aux  réglemcns  par  la 
rapidité,  la  m.auvaise  direction,  ou  le  chargement  des 
ani'jiasix  C.  pén.  47t5);  et  ils  pourront  en  outre,  sui- 
vaiit  les  cinonstances,  être  condamnés  à  trois  jours 
d'emprisonnement.  iMème  article. ) 

8. —  De  U  fr.  à  15  fr.  d'amende  inclnsivenent  i^5" 
cJasse  ,  1»  ceux  qui  ont  occasionné  la  mort  ou  la  bles- 
sure des  animaux  ou  bestiaux  appartenant  à  autrui, 
par  l'effet  de  la  divagation  des  fous  ou  furieux ,  ou 
d'animaux  malfaisans  ou  féroces,  ou  par  la  rapidité 
0»i  la  mauvaise  direction,  ou  le  chargement  excessif 
de  voilures,  cîievaux,  bétes  de  trait ,  de  charge  ou  de 
monture.  (C.  pén.  479,  n.  2.)  —  On  pourra,  en  outre, 
selon  les  circonstances,  prononcer  contre  eux  la  peine 
d'emprisonnement  pendant  cinq  jours  (c.  peu.  480, 
n.  1); 

2"  Ceux  qui  mèneront  sur  le  terrain  d'autrui  des 
bciliaux.  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  et  nctam- 
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ment  dans  les  prairies  aitificielles,  dans  les  vignes, 
oseraies  ,  dans  les  plans  de  câpriers  ,  dans  ceux 
d'oliviers  ,  de  mûriers,  de  grenadiers,  d'orangers  et 
autres  du  même  çenre  ,  dans  tous  les  plans  ou  pépi- 
nières d'arbres  truitiers  ou  autres,  faits  de  main 
d  homrnc.  (C.  pén.  479,  n.  10). 

9. —  Le  fait  d'avoir  laissé  s'échapper  des  chiens 
qui  ont  occasionné  des  acciJens  ou  dommages  ,  est 
un  délit  punissable  des  peines  de  i)olice.  Kn  consé- 
quence, Il's  tribunaux  de  police  sont  compétens  pour 
en  connaître  ,  et  ne  peuvent  pas  renvoyer  les  parties 
procéder  à  lins  civiles. —  0  nov.  1H()7.  Cr.  c.  Min. 
pub.  C.  divers  bouchers.  D.A.  2.  228.  D.P.  1.  420. 

10. —  Quand  il  s'agit  de  chiens  excités,  il  n'est  pas 
nécessaire,  pour  prononcer  une  peine  ,  qu'ils  aient 
appartenu  au  contrevenant;  mais  le  propriétaire 
peut  seul  éire  punissable  pour  n"aToir  pas  retenu 
son  chien. —  Carnol  sur  l'art.  475,  n.  2i  C.  pén.  ; 
D.A.  2.  229.  n. 

U. —  Le  fait  d'avoir  excité  ,  par  malveillance  ,  son 
chien  contre  un  individu  ,  à  ce  point  qu'il  en  est  ré- 
sullé  pour  celui-ci  des  blessur^'S  qui  ont  même  cau- 
sé une  incapacité  de  travail ,  constilue  ,  non  la  con- 
travention prévue  par  l'art.  475,  n.  7;  C.  pén.,  mais 
un  véritable  délit  de  la  compétence  des  tribunaux 
correctionnels. —  3  juin  1829.  Riom.  Fauchon.  D.P. 
29.  2.  212. 

12. —  Le  fait  d'un  chien  qui,  s'étant  placé  forlui- 
tenîcnl  entre  les  jambes  d'un  passant,  a  occasionné 
sachule,  ne  peut  donner  lieu,  contre  le  propriétaire 
du  chien,  qu'à  une  action  puremenl  civile  ,  quelles 
que  soient  les  suites  de  cet  accident. — H  n'y  a  là,  en 
clVet,  ni  oubli  des  réglemcns,  ni  conlravention  dans  le 
sens  de  lart.  475.  C'est  un  pur  accident.  Un  auteur 
cite,  comme  l'ayant  ainsi  jugé,  un  arrêt  du  10  janvier 
182'.'.  Paris.  iMais  il  n'indique  pas  de  recueil. 

1". —  Un  ci.im  qr.i,  sans  provocation,  se  jette  sur 
les  personnes  pour  les  mordre  ,  e^t  un  anim  1  féroce 
et  malfaisant.  Kn  conséquence  ,  le  propriétaire  de  ce 
chien  ,  qui  doit  connaître  son  naturel  ,  est  passible 
d'une  action  dont  la  connaissance  appartient  aux  tri- 
bunaux de  police.  —  23  niv.  an  11.  Cr.  c.  Win.  pub. 
C.  Le  Denis.  D.A.  2.  229.  D.P.  1.  421.—  17  janv. 
1823.  Cr.  reg.  jug.  Min.  pub.  C.  rsicole.  D.A.  2.  229. 
D.P.  1.  421. —  2  sept.  182G.  Cr.  c.  Houix.  (Un  auteuï 
cite  ce  dernier  arrêt  sans  indiquer  le  l>ecueil). 

14. — Jugé  de  même  que,  quoique  le  chien  ne  soit 
pas  un  animal  malfaisant  par  sa  nature  ,  tel  ou  tel 
de  ces  arii.T.aux  peut  l'être  par  son  organisation  et 
par  son  instinct  particulier,  et  que  l'on  doit  regarder 
comme  malfaisant  le  chien  qui,  élant  dans  la  rue  en 
état  de  divagation,  mord  un  individu  sans  y  être 
provoqué  par  aucun  mauvais  traitement.  Dès  lors,  le 
maître  de  ce  chien  cst  passible  de  l'amende  pronon- 
cée par  l'art.  47r>,  r.  7,  C.  pén.  —27  fév.  18-23.  Cr.  c. 
Win.  pub.  C.  Ménard.  D.A.  2.  230.  D.P.  23.  1.85.— 
28  avril  1S2-.  Cr.  c.  Lacroix.  D.P.  27.  1.  410. 

15. —  Décidé  encore  que,  quoiqu'on  général  les 
chiens  ne  soient  pas  classés  au  nombre  des  animaux 
malff-isans  et  féroces,  dont  la  divagation  est  défen- 
due par  le  Code  pénal,  cependant  ils  peuvent  être 
considérés  comme  tels,  soit  à  raison  de  leur  naturel 
particulier,  soit  à  cause  du  vice  do  leur  éducation 
[G.  pén.  175,  479\ 

10. —  De  même  le  fait  d'avoir  laissé  en  état  de 
divagation  un  chien  qui  s'est  jeté,  non  sur  des  hom- 
mes,~^mois  sur  des  animaux  qu  il  a  blessés  ou  tués, 
rend  le  maitrc  passible  des  piines  de  police,  et  civile- 
ment responsable ,  encore  bien  qu'il  ji'aurait  point 
excité  son  chien,  et  que  ce  serf  il  durant  la  nuit,  et 
non  durant  le  jour,  que  ce  chien  se  serait  livré  à  ces 
actes  de  fureur.  En  conséquence,  le  juge  de  paix  ne 
peut  se  déclarer  incompétent  pour  connaître  de  la 
prévention  ce.  pén.  473;  C.  (iv.,1582).— 10  août  1832. 
Cr.  c.  Win.  pub.  C.  Duquesne.  D.P.  53.  1.  28. 

17.  —  Un  chien  e.-t  en  étal  de  divagation,  s'il  se 
trouve  abandonné  dans  une  cour  non  close.  —  17 
janv.  1823.  Cr.  règl.  de  jug.  Win.  pub.  C.  INicole. 
D.A.  2.  229.  D.P.  1.421. 

18. —  Mais  la  peine  ne  peut  être  appliquée  qu'au- 
tar.t  que  le  jugement  déclare  que  la  cour,  dans  la- 
quelle se  trouve  le  chien,  n'était  pas  close.  C'est  dans 
ce  cas  seulement  que  le  chien  peut  être  considéré 
comme  étant  en  état  de  divagation.  —  12  fév.  180S. 
Cr.  c.  Locqmt.  D.A.  2.  230.  D.P.  l.  421. 

19.  —  L'absence  de  la  circonstance  de  divagation, 
enlevant  au  fait  de  la  morsure  par  un  chien  tout  ca- 
ractère criminel ,  les  tribunaux  de  police  ne  peuvent 
statuer  sur  la  demande  en  dommages-intérêts  de  la 
personne  mordue  :  ils  doivent  la  renvoyer  à  fins  ci- 
viles.-12  fév.  1808.  Cr.  c.  Locquct.  D.A.  2.  250. 
D.P.  I.  421. 
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20.  —  Le  propriétaire  d'un  taureau  ,  dont  il  devait 
connaître  la  férocité ,  est  tenu  de  réparer  les  domma- 
ges causés  par  cet  animal ,  s'il  n'a  pas  pris  toutes  les 
précautions  nécessaires  pour  prévenir  les  accidens. 
(C.  civ.  1384.)  —  24  mai  1810.  Paris,  lluard.  D.A.  3. 
231.  D.P.  1.  422.  —  Touliijr,  t.  U,  n.  31C. 

21.  —  Le  pâtre  qui  gardait  un  taureau  est  passible 
des  peines  de  police  portées  par  l'art.  005  C.  du  3  brum. 
an  4  ,  si  cet  animal  a  causé  quelque  accident ,  alors 
même  que  ceux  qui  ont  soulTert  du  dommage  ne  rci.-t 
dent  pas  de  plainte.  —  i>'  fract.  an  il.  Cr.  c.  Miih 
pub.  Dubief.  D.A.  2.  231.  D.P.  1.  422. 

22.  — C'e-t  celui  h  la  garde  de  qui  un  animal  a  été 
conGé,  et  non  le  propriétaire  ,  qui  est  responsable  du 
dommage  causé  par  cet  animal.  (L.  12  sept.  1791, 
art.  12;  C.  civ.  1382  ,  138 i.)  —  14  frim.  an  14.  Cr. 
r.  Collin.  D.A.  2.  23i.  D.P.  9.  1.  83. 

23.  —  Un  tribunal  de  police  ne  peut  se  dispenser 
d'appliquer  au  voiturier,  qui  a  abandonné  ses  chevaux 
et  sa  voiture  stationnés  dans  une  rue  ,  les  peines  de 
l'art.  473,  n.  3.  C.  pén. ,  sous  le  prétexte  que  le  con- 
ducteur aljsent  était  en  ce  moment  employé  au  char- 
gement,  et  que  d'ailleurs  il  n'est  arrivé  aucun  acci- 
denL  —  24  fév.  1827.  Cr.  c.  Min.  pub.  G.  Delaunay. 
D.P.  27.  1.  388. 

§  2.  —  Lapins  ,  Piijcons  ,  Volailles,  Abeilles.  — 
Responsabilité,  Voies  de  fait. 

24.  — Le  propriétaire  d'une  forêt  où  il  existe  beau- 
coup de  lapins,  est  responsable  du  dommage  que  ces 
animaux  peuvent  causer  sur  les  terres  voisines ,  s'il 
néglige  de  les  détruire,  et  qu'il  n'autorise  point  les 
projiriétaires  voisins  à  les  tuer  dans  sa  forêt.  (C.  civ. 
1383,  1385;  L.  4  août  1789,  art.  3.)  —  5  janv.  1810. 
Req.  De  Montmorency.  D.A.  2.  232.  D.P.  10.  1.  38. 
■^  18  nov.  1816.  Eeq.  De  Coupigny.  D.A.  2.  233. 
D.P.  17.  1.  82.— Toull.,  t.  11, n.  307;Merl.,  Répert. 
t.  15.  Y»  Gibier;  Favard  ,  t.  2  ,  p.  50;  D.A.  2.  233 , 
note. 

23.  —  Les  dégâts  que  les  volatiles  et  bestiaux  de 
toute  espèce,  laissés  à  l'abandon,  font  sur  les  proprié- 
lés  d'autrui,  soit  dans  l'enceinte  des  habitations,  soit 
dans  un  enclos  rural ,  soit  dans  les  champs  ouverts , 
doivent  êlre  payés  par  les  personnes  qui  ont  la  jouis- 
sance des  bestiaux.  Si  elles  sont  insolvables  ,  ces  dé- 
gâts sont  payés  par  celles  qui  en  ont  la  propriété.  — 
L.  7  oct.  1791,  lit.  2,  art.  12. 

20.  — Le  propriétaire  qui  éprouve  le  dommage  a  le 
droit  de  saisir  les  bestiaux  ,  sous  l'obligation  de  les 
faire  conduire ,  dans  les  24  heures,  au  lieu  du  dépi'it 
qui  est  désigné  à  cet  effet  par  la  municipalité  {ibid.), 
cl  qu'on  nomme  fourrière. 

27.  —  11  est  satisfait  aux  dégâts  par  la  vente  des 
bestiaux  ,  s'ils  ne  sont  pas  réclamés ,  ou  si  le  dom- 
mage n'a  point  été  payé  dans  la  huitaine  du  délit. 
{ibid.) 

28.  —  Les  dégâts  que  les  bestiaux  laissés  à  l'abaa- 
don  font  sur  les  propriétés  d'autni ,  sont  punissa- 
bles ,  alors  même  que  la  propriété  endommagée  n'a 
souffert  qu'à  défaut  de  clôture  usitée  et  obligée.  — 
16  juin.  1824.  Cr.  c.  Petit.  D.A.  4.  7C8.  D  P.  24.  1. 
475. 

29.  _  Si  ce  sont  des  volailles,  de  quelque  espèce 
que  ce  soit,  qui  causent  le  dommage,  le  propriétaire  , 
le  détenteur  ou  le  fermier  qui  l'éprouve  ,  peut  les 
tuer,  mais  seulement  sur  le  lieu,  au  moment  du  dé- 
gât. —  Loi  du  G  oct.  précitée. 

50.  —  Ce  droit  de  tuer  les  volailles  qui  causent  du 
préjudice  à  une  propriété ,  n'empêche  pas  l'action 
publique.  Aii  si ,  le  dégât  commis  par  des  oies  dans 
un  ch-^mp  ensemencé,  rend  le  propriétaire  de  ces 
animaux  passible  d'une  peine  de  police  ,  encore  que 
la  loi  permette  au  propriétaire  du  champ  do  tuer 
ces  oies  sur  place  au  moment  du  dégât.  (C.  3  brum. 
an  4  ,  art.  430  ;  C.  rur.  ,  tit.  2  ,  art.  12.)  —  1»  "«J* 
1808.  Cr.  c.  Min.  pub.  Vagnier.  D.A.  '^-  2o^.  u.P.  i. 
423.  —  22  août  181C.  Cr.  C.  Min.  pub.  C.  Delaunay. 
D.A.  2  230.  D.P.  1.  423.  —  ISnov.  182i.  Cr.  C. 
Lcclerc.  D.P.  25.  1.  80. 

31  —  Si  la  faculté  de  tuer  les  volailles  n'est  pas  un 
obstacle  à  l'action  publique ,  en  est- il  de  môme  de 
l'action  civile  en  dommages-intérêts?  11  nous  semble 
nue  oui  à  cause  des  principes  généraux  de  la  respon- 
sabilité ,  et  parce  que  les  volailles  sont  comprises 
sous  le  nom  générique  d'animaux ,  dans  le  sens  de 
l'art  1985.  C'est  l'opinion  de  Toull. ,  t.  H  ,  u-  Ml  ; 
D.A.  2.  230.  Contrd  Merl.  Rép.  ,  Y»  Gibier,  p.  S^iO. 

32.  —11  est  bien  entendu  que  la  peine  n'atteint  que 
le  propriétaire  des  volailles  et  bestiaux  laissés  à  l'a- 
bandon. —  Toull. ,  t.  11,  n.  500  et  301  ;  Merl.  Rep  , 
1. 13,  p.  125. 

53.  —  Il  n'y  a  ci  incompétence ,  ni  excès  de  pou- 
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voir,  ni  par  conséquent  ouverlnre  à  cassation  dans 
le  jugement  par  lequel  un  juge  de  paix,  accorde  des 
dommages- intérêts  au  propriétaire  dont  les  moissons 
ou  les  récoltes  ont  été  dévastées  par  les  pigeons  d'un 

fropriétaire  voisin,  encore  que  ce  jugement  n'énonce 
existence  d'aucun  arrêté  de  l'autorité  municipale 
qui  ait  déterminé  le  temps  pendant  lequel  les  pigeons 
doivent  être  renfermés  Mais,  dans  ce  cas,  le  juge 
de  pais  ne  peut,  sans  empiéter  sur  l'autorité  admi- 
nistrative et  excéder  ses  pouvoirs,  faire  défense  au 
propriétaire  des  pigeons,  de  ne  plus  les  laisser  sortir 
à  l'avenir  dans  le  temps  où  les  récoltes  pendent  par 
racines  et  sont  dans  leur  maturité  (  L.  -i  août  J789, 
art.  2,  et  L.  27  vent,  an  s,  art.  77  ).— 28  janv.  1824. 
Civ.  c.  Chouzy.  D.A.  2.  255.  D.P.  24.  1.  57. 

54. — Merlin,  Rép.,  V»  Gibier,  t.  5,  p.  540,  et 
Toullicr,  t.  11,  n.  505-515,  donnent  toujours  une 
action  civile  à  la  partie  lésée  contre  le  propriétaire 
des  pigeons.  — Henrion  ,  Poiic.  miinicip. ,  p.  98, 
pense  que  durant  la  clôture  ordonnée  des  colombiers, 
le  droit  de  tuer  les  pigeons  est  le  seul  dédommage- 
ment qu'on  puisse  réclamer. 

35.  —  Mais  tuer  des  pigeons  hors  le  temps  où  ils 
sont  déclarés  gibier  par  la  loi,  et  se  les  approprier, 
c'est  commettre  le  délit  de  soustractioii  frauduleuse, 
déterminé  par  l'art.  579  C.  pén.,  et  puni  par  l'art. 
401  du  mémo  Code.  ^-20  sept.  1825.  Cr.  c.  Lam- 
boy.    D.A.  2.  235.  D.P.  25.  1.  417.— Touil.,  loc.cii. 

50. — On  voit,  par  ce  dernier  arrêt,  que  les  pigeons 
ne  sont  pas  considérés  comme  d'autres  volailles  ; 
celte  dernière  dénomination  appartient  spécialement 
aux  oiseaux  tenus  eu  état  de  domesticité  dans  les 
basses-cours. 

57.  —  Le  propriétaire  d'une  ruche,  qui  serait  en 
faute  pour  n'avoir  pas  pris  les  précautions  néces- 
saires, serait  responsable  des  dommages  causés  par 
ses  abeilles. 

38.  —  La  loi  ne  fixe  pas  la  distance  que  les  voisins 
doivent  laisser  entre  eux  pour  le  placement  de  leurs 
ruches.  C'est  une  affaire  de  police  administrative. 

59.— C'est  aussi  à  la  police  locale  de  régler  l'usage 
des  ruches  dans  les  villes,  et,  en  général,  de  ma- 
nière ([u'elles  ne  nuisent  à  personne.  —  Fournel,  dic 
yoisinaijc,  t.  1.  p.  25, 

40.  —  On  ne  peut  étendre  à  des  volailles  les  dis- 
positions pénales  concernant  les  quadrupèdes  et  les 
poissons;  ainsi  l'art.  452  C.  pén.,  aux  termes  du- 
quel quiconque  aura  empoisonné  des  chevaux  ou 
autres  quadrupèdes,  ou  des  poissons  d'un  étang,  est 
passible  d'un  an  à  cinq  ans  d'emprisonnement,  n'est 
pas  applicable  à  l'empoisonnement  ou  destruction 
des  volailles  ou  oiseaux  qui  s'élèvent  dans  les  basses- 
cours.  Ce  dernier  fait  rentre  dans  l'application  de 
l'art.  454.  C.  pén. ,  qui  punit  d'un  emprisonnement 
de  six  jours  à  six  mois  l'individu  qui,  sans  nécessité, 
a  tué  un  animal  domestique  dans  un  lieu  dont  celui 
à  qui  appartient  cet  animal  est  propriétaire,  loca- 
taire, colon  ou  fermier;  et  si  l'animal  n'a  pas  été  tué 
dans  l'un  de  ces  lieux,  le  fait  n'est  plus  qu'une  con- 
travention de  police,  punissable  d'une  amende  de 
11  à  15  fr. ,  conformément  à  l'art.  479,  n.  1,  relatif  au 
dommage  causé  volontairement  dans  la  propriété 
d'autrui  — 17  août  1822.  Cr.  c  Brosse.  D.A.  2.  256. 
D.P.  23.  1.  10.  —  Carnot,  sur  les  art.  452,  454 
C.  pén. 

41. — Celui  qui  blesse  volontairement  un  animal 
appartenant  à  autrui,  n'est  point  passible  des  peines 
portées  par  l'art.  455  C.  pén.  ,  ni  de  celles  établies 
par  l'art.  479,  §  5,  du  même  Code;  il  commet  un 
délit  non  prévu  par  ce  Code,  mais  réprimé  par  la  loi 
du  28  sept.  1791,  Ut.  2,  art.  50,  qui  le  punit  de  peines 
correctionnelles.  —  5  fév.  1818.  Cr.  r.  Min.  pub.  C. 
Andrieu.  D.A.  2.  257.  D.P.  1.  42i. 

42.  —  Mais  celui  qui,  sans  intention  coupable  de 
tuer  ou  de  blesser  des  animaux  appartenant  à  autrui, 
lésa  frappés  et  blessés  avec  un  bâton,  dans  le  dessein, 
par  exemple,  de  les  empêcher  de  passer  sur  un  che- 
min vicinal,  est  passible  des  peines  prononcées  par 
les  art.  479,  n.  5,  et  480  C.  pén.  —  29  juin  1821. 
Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Aillot.  D.A.  2.  257.  D.P.  1.  424. 
—V.  Autorité  municipale,  Choses,  Délit  rural,  Res- 
ponsabilité, Saisie-exécution. 
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Abeille.  57, s.  Blessure.  Il,  41. 

Accessoire.  2.   19.  Chasse.  29   s. 

Action  civile.  19,  50,  34.  Chevaux  23. 

Action  publique.  30,  53.  Chiens.  9,  s. 

Animaux  sauvages.  1.  Compétence.  10,  s.  19  41 


Ï^^M-  APPEL  CIVIL.  SECT.  1",  ART.  1er. 

Compét.  admin.  33.  Maître.  22. 

Défense.  29,  s.  55.  Mention.  18.  s. 

Délai.  2r.  Paiement.  27. 

Délit  rural.  41.  Propriété.  1. 

Divagation.  9.  s.  Pigeons.  1. 

Empoisonnement,  40,  S.        Provocation.  13,  s. 
Enclos.  17,  s.  25.  lléglement  de  police.  33. 

Excitation.  10,  s.  llesponsabililé.  10  ,  s.  12, 

Excuse.  23.  s.  10,  21,22,  S.24,S.  37, 

Forêt.  2i.  Ruches.  59,  s. 

Fourrière.  26.  Taureau.  20, s. 

Incapacitéde travail. 11, s.     Tolérance.  58. 
Intention.  12,  s.  41.  Voisinage.  58. 

Lapins.  24,  s.  Voiturier.  25. 

Maire.  4.  Volaille.  25,  s. 

ANNEXE,—  V.  Preuve  littérale. 
ANNONCE.—  V.  ce  mot  au  D.G.  Supplément. 
ANNUITÉ.—  V.  ce  mot  au  D.G.  Suppl. 
ANTÉRIORITÉ.—  V.  Date,  Cession. 
ANTICllRÉSE.—  V.  Nantissement. 
ANTIcn>AT10N.—  V.  Acquiescement ,  Appel ,  Pres- 
cription, Question  préjudicielle.  Saisie- immobilière, 
Délai ,  Délit   rural  ,  Forêts  ,  Louage,  Servitude  , 
Voirie. 
ANTIDATE.—  V.  Date. 
APANAGE.—  V.  Domaine,  Forets. 
APPARITEUR.— V.  Fonctionnaire,  Garde  nationale. 
APPARTENANCliS  et  DÉPENDANCES.  —  V.  ce  mot 
au  D.G.  Suppl. 

APPEL  CIVIL. — 1. —  L'appel  est  de  deux  espèces, 
principal  ou  incident. 

L'appel  principal  est  celui  qui  est  interjeté  le  pre- 
mier, par  l'une  des  parties  qui  attaque  le  jugement 
rendu.  L'appel  incident  est  dirigé  contre  le  même  juge- 
ment, par  l'autre  partie,  après  l'appel  principal. — 
V.  Appel  iucident. 

L'appel  est  l'une  des  voies  ordinaires  de  recours 
contre  les  jugemens.  Ce  qui  se  rapporte  à  l'exploit 
d'appel  se  trouve  particulièrement  V"  Exploit.  — 
Cet  article  appel  doit  être  rapproché  de  celui  du 
D.G.  Suppl.  dans  lequel  on  a  analysé  le  traité  de  l'ap- 
pel civil  de  M.   Talaudier. 

Sect.  1".  —  Juyemcns  dont  il  est  permis  ou  dé- 
fendu d'appeler. 

Sect.  2,  • —  Des  personnes  qui  peuvent  appeler. 

Sect.  5.  —  Des  fornudilés  de  l'appel. 

Sect.  4.  —  Des  délais  de  V appel. 

Sect.  5.  —  Des  effets  de  Vappel. 

Sect,  0,  —  De  la  procédure  sur  l'appel.  —  Infir- 
mation. 

Sect.  7.  —  Fol  appel,  Amende. 

Sect.  1".  —  Jwjemens  dont  il  est  permis  ou  dé- 
fendu d'appeler. 

ART.  l".  —  Jetés  qui  ont  ou  qui  n'ont  pas  le  ca- 
ractère de  ju(je7ne.nt. 

ART.  2.  —  Juijemcns  qualifiés  en  premier  ou  der- 
nier ressort. 

ART.  3.  —  Jugemens  rendus  en  premier  ou  der- 
nier ressort. 

ART.  4.  —  Jugemens  par  défaut. 

ART.  5.  —  Juganens  préparatoires  et  interlocu- 
toires. 

ART.  6.  —  Ordonnances  de  référé. 

ART.  7.  — i  Jugemens  et  ordoimances  en  matière 
de  faillite. 

ART.  1er.  Actes  qui  ont  ou  qui  n'ont  pas  le  ca- 
ractère de  jugement. 

2. —Pour  qu'un  acte,  ordonnance  ou  jugement, 
émané  de  l'autorité  judiciaire,  soit  sujet  à  l'appel,  il 
faut  qu'il  ait  véritablement  le  caractère  de  juge- 
ment. 

_  3.  —  Ainsi ,  on  ne  peut  pas  appeler  des  actes 
,7  («/iciaiVc*,  parce  qu'ils  ne  peuvent  nuire  aux  parties, 
ni  des  contrats  judiciaires ,  parce  qu'on  n'est  pas 
recevable  à  se  plaindre  de  ce  qu'on  a  voulu.  — 
(  Merl.,  Quest.,  V°  Appel  §  1;  Prat.  franc;  Poncet , 
jugem.  t.  1.  p.  471.  )  —  D.A.  1.  415. 

■i.—  L'appel  d'un  jugement  rendu  sur  le  consen- 
tement commun  des  parties  n'est  donc  pas  recevable. 
—  5  mars  I82i.  Paris.  Brenier.  D.A.  l.  446.  D.P,  1, 
151, —  V.  Acquiescement. 

5.  —  La  règle  générale  est  donc  qu'il  faut ,  pour 
qu'on  puisse  appeler,  que  l'acte  qu'on  attaque  ait  vé- 
rilablcment  le  caractère  de  jugement. 

6.--  Les  jugemens  rendus  sur  requête  non  com- 
muniquée, rentrent  dans  l'application  du  principe  ci- 
dessus  posé.  En  effet,  ils  ne  constituent  pas  des  ju- 
gemens proprement  dits  :  ils  interviennent  sur  la 
demande  d'une  seule  partie,  et  sans  qu'il    soit  pos- 
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sible  d'élever  aucune  contradiction.  Ils  ne  sont  donc 
pas  susceptibles  d'appeL 

7.  —  L'opposition  est  seule  ouverte  contre  une 
semblable  décision.  —  IS  avril  1807.  Colmar.  Miot. 
D.A.  1.  440.  D.P.  1    loi. 

8.  —  Est  non  recevable  l'appel  d'une  ordonnance 
du  président  du  tribunal  de  commerce,  portant  per- 
mission de  saisir  les  meubles  d'un  débiteur. — 17  mars 
1812.  Bruxelles.  Goormachtig.  D.A.  5. 753.  D.P.  1.  981. 

9.  — N'est  pas  non  plus  recevable  l'appel  de  l'or- 
donnance par  laquelle  le  juge  commis  à  l'examen 
d'un  compte,  a  décerné  exécutoire  pour  l'excédant  de 
la  recelte  sur  la  dépense.  (C.  pr.  535.)  —  l-^f  juin  1812. 
Turin.  Peraldi.  D.A.  1.  447.  D.P.  1.  151. 

10. — Jugé,  au  contraire,  que  l'on  peut  appeler 
d'une  ordonnance  du  président ,  qui ,  sur  une  simple 
requête  non  communiquée  et  hors  la  présence  du  sai- 
sissant, accorde  au  débiteur  un  sursis  à  la  saisie- 
exécution.  —  i  janv.  1813.  Bruxelles.  Backer.  D.A. 
1.  440.  D.P,  1,  151. 

11.  —  Cependant  un  jugement  rendu  sur  la  requête 
d'une  partie,  sans  que  la  partie  adverse  ait  été  enten- 
due, SI  on  veut  lui  reconnaître  le  caractère  de  juge- 
ment, n'est  du  moins  qu'un  jugement  par  défaut,  tant 
que  la  voie  de  l'opposition  n'est  pas  épuisée.  L'art  45S 
du  code  de  procédure  interdit  Pappel  en  ce  cas.  A  plus 
forte  raison  l'appel  ne  doil-il  pas  être  permis  da 
pla/w  contre  une  simple  ordonnance  rendue  sur  re- 
quête non  communiquée.  D.A.  1.  447. 

12. — L'ordonnance  de  clôture  de  l'ordre  par  le 
jufe-commissaire,  doit  être  attaquée  par  voie  d'appel 
devant  la  cour  royale ,  et  non  par  voie  d'opposition 
devant  le  tribunal  de  première  instance;  car  le  juge 
commis  à  l'ordre ,  fait  l'office  du  tribunal  dans  les 
attributions  qui  lui  sont  confiées  par  la  loi.  —  7  juill. 
1830.  Bourges.  Piel.  D.P.  51.  2.  57.  —  20  juill.  1831. 
Bourges.  Quenisset.  D.P,  32.  2.  48. 

15>  — •  Une  ordonnance  rendue  sur  requête  par  le 
président  d'un  tribunal  de  commerce,  et  portant  nomi- 
nation d'experts  pour  procéder  à  une  vérification  de- 
mandée par  une  partie,  ne  peut  être  attaquée  par  voie 
d'opposition  devant  ce  tribunal,  mais  seulement  par 
voie  d'appel ,  une  telle  ordonnance  devant  être  assi- 
milée, à  cet  égard  ,  aux  ordonnances  sur  référé  dont 
parle  l'art.  806  C.  pr.,  lesquelles  ne  peuvent  être  ré- 
formées que  par  voie  d'appel.  —  5  août  1830.  Poitiers. 
Corde.  D.P.  51.  2. 19. 

11. — La  décision  du  président,  statuant  sur  Top- 
position  aux  qualités  d'un  jugement  en  dernier  res- 
sort, n'est  susceptible  d'être  attaquée  ni  devant  le 
tribunal,  ni  par  appel  devant  la  cour  royale.  —  28 
déc.  1851.  Orléans.  Mauduit.  D.P.  53.  2.  70. 

15.  —  Les  ordonnances  du  juge  commis  à  la  véri- 
fication d'écriture,  sont  attaquables  par  la  voie  d'ap- 
pel et  non  par  celle  d'opposition.  —  20  juillet  1832. 
Bourges.  Billot.  D.P.  35.  2.  252. 

10.  —  Quant  à  l'appel  des  ordonnances  de  référé , 
voyez  ci-après  art.  6. 

17.  —  Un  jugement  qui  rejette  ou  admet  un  inter- 
rogatoire sur  faits  et  articles,  n'est  pas  un  simple  acte 
d'instruction  non  susceptible  d'appel.  — 4  mai  1829. 
Kimes.  Lilleroi.  D.P  50.  2.  257. 

18.  —  La  décision  par  laquelle  un  tribunal  ordonne 
le  changement  de  la  résidence  d'un  de  ses  huissiers, 
n'est  pas  sujette  à  appel.  (Réglera.  50  mars  1808,  art. 
105.)  —  4  juin  1835.  Metz.  D.P.  34.  2.  196. 

19.  —  C'est  par  appel ,  et  non  par  opposition  que 
l'adjudicataire  doit  se  pourvoir  contre  une  taxe  de 
frais  comprise  dans  un  jugement  d'adjudication,  dont 
elle  fait  partie  intégrante.  (C.  pr.  449  et  456.)  —  21 
août  1807.  Besançon.  Conscience.  D.A.  1.  447.  D.P. 
1.  152. 

20.  —  Dans  ce  cas  ,  l'appelant  peut  obtenir  de  la 
cour  la  permission  d'intimer  l'avoué  auquel  les  frais 
sont  dus,  afin  d'abréger  les  délais,  surtout  si  les  frais 
font  partie  du  prix  ,  et  si  l'adjudicataire  a  besoin  de 
les  connaître  promptement ,  afin  de  faire  enregistrer 
le  jugement  d'adjudication.  (C.  pr.,  art.  449  et  456.) 
—  Même  arrêt. 

21.  —  La  décision  qu'un  juge  rend  sur  une  affaira, 
après  en  avoir  achevé  l'instruction ,  et  quoiqu'il  ne 
prononce  aucune  condamnation  ,  est  un  véritable 
jugement  susceptible  d'appel  (L.  1»^  mai  1790,  art.  1",) 

Spécialement ,  on  peut  appeler  d'une  décision  par 
laquelle  un  juge  de  paix,  après  avoir  ordonné  et  reçu 
une  enquête  sur  une  action  possessoire,  renvoie  pour 
faire  statuer  par  le  tribunal  de  première  instance.  (L, 
1"  mai  1790,  arl.  1".)  —  27  août  1806.  CiT.  c.  Clé- 
ment. D.A.  1.  448.  D.P.  1.  155. 
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22.  —  L'appel  d'un  jugement  du  tribunal  de  eom- 
merce  n'est  p.is  non  rerevable  ,  par  cela  seul  qu'on 
n'attaque  point  les  jugemens  du  tribunal  civil  rendus 
sur  son  exécution  ,  puisque  bien  qu'ils  ne  soient  pas 
attaqués,  leur  sort  dépend  de  celui  du  jugement  du 
tribunal  de  commerce.  -30  nov.  4808.  Colmar.  llcrt- 
ZOg.  D.A.  0.  0t3.  DP.  2.  558. 

23.  —  Mais  lorsqu'il  y  a  un  ycTÏtablo  jugement , 
l'appel  est  rccevable  de  queliinc  niaiiicro  que  l'oxis- 
teuco  du  jugement  soit  conslaltc.  Mii-i  il  suflit  qu'il 
soit  constant  qu'un  jugement  a  él("  i(mi(Iu  ,  quoique  , 
de  la  n'poiisc  du  gri'llier  sommé  d'en  délivrer  e\|ié- 
ditiou  ,    il    rcsullc>  ([u'il    n'eu  a  pas  été  tenu  minute  , 

fiour  que  l'appel  contre  ce  jugement  soit  recovablo 
C.  pr.  ilsV  —7  juin.  1827.  Grenoble.  F...  D.P.  28. 
2.  15. 

2i.  —  C'est  contre  le  jugement  même,  c'est-à-dire 
contre  son  dispositif,  que  l'appel  doit  être  dirigé.  On 
ne  peut  attaquer  les  motifs  d'un  jugement  ou  d'un 
arrêt.  —  7  mars  18-28.  Cr.  r.  l'ichet.  U.P.  28.  l.  166. 

25.  —  Jugé  aussi  qu'on  ne  peut  se  pourvoir  contre 
les  motifs  d'un  arrêt.  —  V.  Cassation.  V.  aussi 
Acquiescement. 

26.  —  Peut-on  appeler  d'un  jugement  entache  de 
nnllitc?  On  a  fait  une  distinction  qui  parait  assez 
fondée  :  ou  bien  la  nullité  adocte  l'un  des  éléuiens 
essentiels  du  ju;;ement;  alors  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'ap- 
pel ,  mais  bien  à  une  action  en  nullité  qui  doit  être 

Eortée  devant  le    tribunal  de  première  instance.  Ou 
ien  la  nullité   ne  porte  que  sur  l'une  des  conditions 
accessoires  delà  sentence;  alors  il  y  a  lieu  à  l'appel , 

f»arce  qu'il  existe  un  jugement  qui  a  rempli  et  épuisé 
e  premier  degré  de  juridiction.  Berriat,  p.  406, 
n.  1!.  Carré,  sur  l'art.  443. 

Toutefois ,  cette  opinion  n'est  pas  exemple  d'objec- 
tions; d'une  part,  en  efifet ,  la  loi  ne  reconnaissant 
point  de  luillilé  de  plein  droit,  une  sentence  nulle 
est  cependant  censée  valable  tant  qu'elle  n'est  point 
réformée  ;  d'une  autre  part ,  aucun  article  du  Code 
ne  parle  de  l'action  en  nullité  dirigée  conlrc  un  juge- 
ment susceptible  ,  d'ailleurs ,  de  la  voie  d'appel. 

Art.  2.  — Juijcmens  qualifiés  en  premier  ou  der- 
nier ressort. 

27.— La  loi  du  1"  déc.  1790,  et  la  constitution  do 
l'an  8 ,  attribuait  à  la  cour  de  cassation  le  droit  de 
statuer  sur  les  jugemens  rendus  en  dernier  ressort. 
Le  Ib  pluv.  an  C,  une  résolution  du  conseil  des  Cinq- 
Cents  a^ait  décidé  que  c'était  aussi  par  voie  de  cassa- 
tion qu'il  fallait  attaquer  les  jugemens  énoncés  ren- 
dus en  dernier  ressort.  Dans  ce  cas  ,  c'était  donc  la 
q\ialilication  et  non  la  nature  même  du  jugement  qui 
déterminait  l'attribution  du  tribunal  supérieur. 

28.  —  Ainsi  décidé  que  les  jugemens  mal  à  propos 
qualifiés  en  dernier  ressort  ne  pouvaient  être  atta- 
qués par  appel ,  mais  seulement  par  voie  de  cassation 
(L.  du  27  nov.  1790,  art.  2).  —  IG  mess,  an  4.  Civ.  c. 
Lasalle.  D.A.  l.  427.  D.P.  3.  l.  81.— 23brum.  an  12. 
Civ.  c.  Int.  de  la  loi.  Laumain.  D.A.  1.  427.  D.P.  i 
142.  —  15  juin.  1806.  Civ.  c.  Int.  de  la  loi.  Pau.  Es- 
cobar.  D.A.  t.  428.  D.P.  1.  143.  —  7  juill.  1808.  Be- 
sançon. Chablais.  D.A.  1.  428.  D.P.  1.  143.— 2Gjanv. 
1823.  Civ.  c.  Lyon.  Ramel.  D.P.  25.  1.  39.  Arrêts  con- 
formes. Cass.  —  13  vent.,  ii  flor.  et  4  prair.  an  6; 
1"  niv.,  11  gerra.  an  2,  15  Ihermid.  et  20  fruct.  an  10. 

20.  —  Contra.  30  flor.  an  10.  Paris.  Ghalauru.  D.A. 
1.426.  D.P.  1.  141. 

50.  —  Il  en  était  de  même  à  l'égard  des  sentences 
Mbilrales.— 21  mess,  au  12.  Req.  Caea.  Saint-James. 
D.A.  1.  429.  D.P.  1.  144. 

Si.  —Et  des  jugomms  des  juges  de  paix  (L.  27 
vent,  an  8,  art.  77).  —  25  niv.  an  12.  Civ.  c.  JNi- 
caise.  D.A.  l.  428.  D.P.  4.  1.  335. 

32  —  Avant  le  Gode  de  proc;  lorsqu'on  avait  an  • 
pelé  d'un  jugement  7!/o«i^é  en  dernier  ressort,  et 
que  lintimé ,  au  lieu  de  soutenir  l'appel  non-rece- 
■vable,  avait  plaidé  au  fond,  le  tribunal  d'appel  de- 
vait d'ollico  suppléer  la  fin  de  non  recevoir.  Le  juge- 
ment qui  avait  reçu  l'appel  était  sujet  à  la  cassation 
(Ord.  1667,  tit.  20,  art.  2).  —  3  prair.  an  9.  Civ.  c. 
Fouquey.  D.A.  1.  431.  D.P.  i.  143,  et  3.  l.  359. 

33.  —  Mais  un  jugement  de  première  instance  ou 
de  commerce  n'était  pas  censé  qualifié  en  dernier 
ressort ,  lorsqu'il  déclarait  jinjer  en  dernier  ressort 
jusqu'à  concurrence  de  1 ,000  fr. ,  et  portait  qu'il  se- 
rait exécuté  nonobstant  appel.  En  conséquence, 
l'arrêt  qui,  dans  le  silence  de  l'intimé,  n'aurait  pas 
d'olBcc  déclaré  l'appel  non  recevable,  n'était  pas  su- 
jet à  cassation.  —  U  vend,  an  13.  Civ.  r.  Bordeaux. 
Bonnefons.  D.A.  t.  431.  D.P.  5.  2.  21  et  27 . 

34.  —  Ayant  le  code  de  procédure ,  on  pouvait  ap- 
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peler  d'un  jugement  rendu  à  clmr<ip  d'appel ,  quoi- 
que l'alfaire  fut  de  nature  à  être  décidée  en  dernier 
ressort  par  les  premiers  juges  (L.  dos  l"  mai  et  21 
aoi'it  1790). — 7  niv.  an  4.  Civ.  c.  Coutelly.  D.A.  l.  432. 
D.P.  3.  1.  07. 

35. — Décidé,  au  contraire,  que,  quand  l'arTaireélant 
de  nature  à  être  jugée  en  dernier  ressort,  la  qualifi- 
cation erronée  de  premier  ressort  ne  rendait  pas  l'ap- 
pel recevable.~t5  vent,  an  10.  Civ.  r.  llolsteiu.  D.A. 
1.452   D.l>.  1.  145. 

36. — Cet  arrêt ,  comme  on  le  voit ,  est  en  opposition 
avec  la  jurisprudence  adoptée  pour  les  jugeim  ns  mal 
à  propos  qualifiés  en  dernier  ressort. — D.A.  1.  432.  n. 

37. — C'était  par  voie  d'appel,  et  non  de  cassation, 
qu'il  fallait  attaquer  les  jugemens  rendus  en  matière 
d'enregistrement  et  qualifiés  enpremicr  ressort,  quoi- 
que, dans  citte  espèce  de  causes ,  les  tribunaux  de 
première  instance  fussent  souverains  (Loi  du  11  sept. 
1790,  art.  2;  loi  du  22  frim.  an  7,  art.  63.).— il  brum. 
an  9.  lleq.  enreg.  G.  Ro/ièie.  D.A.  1.  432.  D.P.  1. 
145. 

38. — Jugé  en  sens  contraire. — 2  niv.  an  7.  Civ.  C. 
Enreg.  G.  Duprat.  D.A.  1.  453.  D.P.  1.  146. 

59. — Le  Code  de  procédure  a  posé  un  principe 
contraire  à  celui  qui  avait  prévalu  précédemment. 
L'art.  453  consacre  la  règle  ,  que  la  recevabilité  do 
l'appel  dépend  de  la  nature  du  jugement  et  non  de 
la  qualification  que  le  juge  lui  aurait  donnée  ,  l'erreur 
des  magistrats  ne  pouvant  ciiangcr  l'ordre  de  juri- 
diction. 

40. — En  conséquence ,  sont  déclarés  sujets  à  l'appel 
les  jugemens  qualifiés  en  dernier  ressort ,  lorsqu'ils 
ont  été  rendus  par  des  juges  qui  ne  pouvaient  pronon- 
cer qu'en  première  instance  (Mèiue  ariicle). 

Ke  sont  pas  recevables  les  appels  de  jugemens,  qui, 
par  leur  nature,  étaient  en  dernier  ressort,  mais  que 
les  juges  ont  mal  à  propos  qualifiés  eu  premier  ressort 
(Article  cité). 

41 — Il  est  évident,  d'après  ces  dis-positions ,  qu'au- 
jourd'hui c'est  la  voie  d  appel  et  non  celle  de  cassa- 
tion qui  doit  être  prise  contre  les  jugemens  mal  à  pro- 
pos qualifiés  en  dernier  ressort  (G.  pr.  453). — 9  juil- 
let 1812.  Req.  Enreg.  C.  Baudoin.  D.A.  1.  430.  D.P. 
12.  1.  536. 

42. — L'art.  453  est  conçu  en  termes  généraux  ,  qui 
s'appliquent  même  à  l'appel  des  sentences  des  juges 
de  paix. — Henrion,  Compét.,  p.  59;  D.A.  1.  428. 

43.— Ainsi,  l'appel  est  ouvert  contre  les  jugemens 
que  les  juges  de  paix  qualifieraient  mal  à  propos  eu 
dernier  res  ort  (C.  pr.  'i33). — 15  fév.  1810.  Req.  Lam- 
boley.  D.A.  l.  429.  D.P.  10.  1.  162. 

44. — Lorsqu'un  jugement  est  de  nature  à  statuer  en 
dernier  ressort,  l'omission  de  qualitication  n'a  pas 
pour  efiet  de  rendre  l'appel  recevable  (G.  pr.  453). 

45  — On  peut  voir  aussi  ce  qui  est  dit  v.  Degré  de 
Juridiction  et  Cassation. 

46. — Jugé  en  conséquence  que  l'appel  des  jugemens 
non  qualifiés  n'est  pas  recevable ,  si  l'objet  de  la  con- 
testation est  susceptible  du  dernier  ressort  (C.  pr.  433). 
— 20  .ianv.  1810.  Paris.  Hospices  de  Troye.  D.A.  1. 
453.  D.P.  \ .  146. 

Art.  5.  —  Juijemens  rendus  en  premier  ou  en 
dernier  ressort. 

47. — Aux  termes  des  lois  sur  l'organisation  judi- 
ciaire, et  de  lart.  453  C.  pr.,  l'appel  n'est  recevable 
que  contre  les  jugemens  rendus  en  premier  ressort. 
Ajoutons  qu'il  faut,  pour  qu'on  puisse  en  appeler, 
qu'ils  n'aient  pas  acquis  force  de  la  chose  jugée. 

48. — Lorsque  le  jugement  est  en  premier  ressort, 
on  peut  en  appeler,  quelle  que  soit  l'espèce  du  juge- 
ment rendu ,  et  quand  même  il  ne  s'agirait  que  des 
dépens.  Cependant  ce  principe  reçoit  quelques  excep- 
tions.— V.  Frais. 

49. — La  question  de  savoir  quels  sont  les  jugemens 
en  premier  ou  en  dernier  ressort ,  sera  traitée  aux 
mots  Degrés  de  juridiction. 

50.— Il  faut  remarquer  que,  lors  même  que  lestribu- 
nauxjugcnteu  dernier  ressort,  il  y  a  certaines  disposi- 
tions de  leurs  jugemens  qui  sont  sujettes  à  l'appel. 
Tels  sont  les  chefs  statuant  sur  la  compétence  ou  la 
contrainte  par  corps. 

51.  —  Jugé  cependant  qu'on  ne  peut  appeler  d'un 
jugement  d'un  tribunal  de  commerce  qui  prononce 
la  contrainte  par  corps ,  s'il  a  été  rendu  en  dernier 
ressort —6  déc.  1806.  Paris.  Blezerai.  D.A.  3.  550. 
D.P.  1.  787.  — La  loi  du  17  avril  1832,  art,  2,  re- 
pousse expressément  cette  solution.  — V.  Acquiesce- 
ment ,  n.  5i  et  suiv. 

52. — Dans  l'ancien  droit,  on  pouvait  appeler  des 
sentences  su-r  déclinatoire  (V.  Ord.  1007,  tit.  6  ,  art. 
4i  de  1757,  tit.  2 ,  art.  2]  ;  Rodier,  sur  l'art.  5,  tit.  5  , 
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ord.  de  1667). —  La  loi  du  24  août  1790  ne  contient 
rien  de  contraire.  Cependant  ce  principe  était  con- 
testé.— D.  A.  t.  433. 

83.—  Ainsi  jugé  qu'on  ne  pouvait  appeler  d'un 
jugement  (pii  avait 'tainé  sur  une  exception  d'in- 
compeicncf,  lorsciuc  l'olijet  de  la  contestation  n'excé- 
dait pas  11'  tan\  du  dcriiier  ressort  (L.  d'août  1790, 
tit.  12,  ail.  lu,  Conslil,  de  l'an  8,  art.  05).— 13  vend, 
au  10.  Civ.  r.  l.antiiyre-Lagellc.  D.  A.  1.  433.  D.  J'.  1' 
an  10.  V,i\.  r.  Lante)  re-Lagelle.  D.A.  1.  433.  P.  D.  t. 
iôi.  D.  P.  I.  147.- 9  vend,  an  13,  V»  Commerce! 
V.  décision  semblable. 

5i.— Au  contraire,  depuis  le  Code,  tout  jugement 
sur  la  roinpi  tcncc  est  susceptible  d'appel,  quoique 
le  procès  soit,  par  son  oiijet,  dans  les  limites  du  der- 
nier ressort  (C.  pr.  4.-,',)  —  27  juin  1807.  Bruxelles. 
Yentusol.  D.  A.  l.  435  et  3.  77i.  D.  P.  1.  147  et  986 
—1-4  mars  1808.   Trêves.  ^....  D.A.  l.  435.  D  P.  147. 

—  10  juin  1808.  Bruxelles.  N.  D.A.  1.  435.  n  1. 
D.  P.  8.  2.  180.  n. 

55.—  Lorsqu'un  jugement  par  défaut  a  été  rendu 
sur  une  demande  en  paiement  d'une  somme  infé- 
rieure h  1,000  fr.,  et  que  l'opposition  à  ce  jugement 
est  fondée  sur  nu  mo)en  d'incompétence,    i'appei  du 

jugement  qui   rejette   l'opposition  est  recevable. 3 

mai  1824.  Metz.  Peroche.  D.  A.  9.  750.  n  5  D  p 
2.  583.  n.  5.  ' 

SB.  —  Il  semblerait  résulter  de  l'art.  45^  C.  pr. 
que  l'appel  d'un  jugement  d'incompétence.  Vendu 
en  premier  ressort,  si^ra  recevable,  quoique  mal  à 
propos  qualifié  en  dernier  ressort  (Pig.,  i'e  édit. 
Tr.  do  proc). — Entendu  en  ce  sens,  cet  article  n'of- 
frirait que  la  répétition  de  la  V  partie  de  l'art.  453, 
Il  est  plus  naturel  de  penser  qu'il  ouvre  la  voie  dé 
l'appel  conlrc  tout  jugement  qui  prononce  sur  un  point 
de  compétence.  —  Cette  exception  est  appuyée  .sur 
l'ordre  public. —  L'art.  425  du  même  code  avait  déjà 
fait,  pour  les  tribunaux  de  commerce,  ce  qu'a  fait, 
l'art.  45i  pour  les  tribunaux  civils  (Pig.,  '5«  édit.,  t.' 
i,6\8;  Carré,  Jnal  cod.  proc,  t.  2.  p.  55;  Ponc. 
des  Juij.,  t.  1.,  p.  472,  n.  29t  ;  D.  A.  1.  434.)  — 
22  avril  1809.  Liège.  N....  D.  A.  1.435.  D.  P.  1.  147 

—  20  fév.  1812.  Paris.  Bajard.  D.  A.  1.  435.  D.  p'. 
1.  147. 

57. —  L'appel  pour  incompétence  est  également  re- 
cevable contre  les  jugemens  des  juges  de  paix,  quoi- 
qu'ils soient  compétens  pour  statuer  en  dernier  res- 
sort sur  l'objet  do  la  contestation  (C.  pr.  art.  454). 
—10  juin  1810  Civ.  c.  Paradis.  D.  P.  lO.  1.  565.— 
22  avril  1811.  Civ.  c.  Defarcy  D.  A.  1.  436.  D.  P.  i. 
148.— 22  juin  1812.  Civ.  c.  Galibert.  D.  A.  l.  456. 
D.  P.  12.  1.  4.50. 

58. — Mais  bors  ceux  de  l'incompétence,  les  ju- 
gemens en  d"rnier  ressort  des  juges  de  paix  ne  sont 
pas  plus  sujets  i»  l'appel  que  ceux  des  tribunaux  de 
première  instance. 

59. — Ainsi,  un  jugement  légalement  rendu  et  qua- 
lifié en  dernier  ressort  par  un  juge  de  paix,  ne  peut 
être  attaqué  par  voie  d'appel,  ni  annulé  par  le  tribu- 
nal supérieur,  sous  prétexte  qu'à  l'époque  du  juge- 
ment l'adaire  n'était  pas  suffisamment  instruite,  et 
que  la  péremption  aiirait  empôclié  qu'elle  put  être 
mise  en  état  (L.  24-26  oct.  1790,  art.  7,  tit.  7).—  G 
avril  1807.  Civ.  c.  Rouvroy.  D.  A.  I.  430.  D.  P.  1.  H4. 

60. — •  L'art.  15  G.  pr.  n'exige  plus,  pour  la  rece- 
vabilité de  l'appel,  que  la  péremption  soit  acquise 
par  le  fait  des  parties.  La  péremption  est  acquise 
dans  le  cas  même  où  le  retard  proviendrait  du  juge, 
sauf  les  dommages-intérêts.  Il  suffit  que  le  jugement 
définitif  intervienne  plus  de  quatre  mois  après  l'in- 
terlocutoire, pour  qu'il  soit  sujet  à  l'appel,  quoique 
rendu  dans  les  limites  du  dernier  ressort.  Mais  ce 
cas  est  le  seul  où  la  loi  permette  l'appel  d'un  juge- 
ment en  dernier  ressort  rendu  compét 'Uiment  par 
lin  juge  de  paix;  on  ne  pourrait  étendre  cette  excep- 
tion à  des  jugemens  prononcés  dans  le  délai  fixé.  — 
D.  A.  1.  430. 

01.  —  Ainsi  encore  est  non  recevable  l'appel  d'un 
jugement  qui  avait  prononcé  lui-même  sur  l'appel 
d'une  sentence  du  juge  de  paix  en  matière  posses- 
soire,  encore  bien  qu'il  ait  statué  au  pctitoire,  au 
mépris  des  principes  en  cette  matière  (L.  1"  mai 
1790,  art.  1er;  c.  pr.  27).  — 7  août  1833.  Civ.  C. 
Colmar.  Seigeot.  D.  P.  .13.  1.  319. 

62. —  On  ne  peut  appeler  d'un  jugement  par  le- 
quel le  tribunal  se  déclare  incompétent  sur  l'un  des 
points  de  la  contestation,  lorsque  les  parties  ont  au- 
torisé ce  tribunal  à  prononcer  en  dernier  ressort 
sur  tous  leurs  differens  (C.  pr.  .'(5i)  —10  juil.  1811. 
Bruxelles.  Lyon.  D.  A.  1.  437.  D.  P.  12.  2.  il.  Cette 
prorogation  de  juridiction  est-elle  valable?  —  V. 
Acquiescement  et  Compétence. 

03.-— Lorsqu'un  tribunal  a  reçu  l'appel,  pour  in- 
compétence, d'un  jugement  rendu  en  dernier  res- 
sort, il  ne  peut  statuer  que  sur  les  moyens  d'incom- 
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pélence  (C.  pr.  17-2,  iS't.  «G^L.  24  août  1790,  lit.  3, 
art.  10.)— 22  juin  1812.  Civ.  c.  Galibert.  D.  A.i.  i3(i. 
D.  P.  12.  1.  450.— V.  aussi  les  motifs  de  l'arrêt  du  II 
mai  181Ô.  Civ.  c.  V"  Degros  de  juridiction,  p.  G98. 

CL— Les  chefs  de  jugement  relatifs  à  la  qualité 
des  personnes,  sont  sujets  à  l'appel,  lors  même  que  la 
somme  sur  laquelle  les  juges  ont  à  pronoiictr  rontre 
dans  les  limites  du  dcraicr  ressort.  —  Y.  Uci^res  de 
juridiction. 

G5.  —  On  ne  peut  appeler  d'un  jugement  sur  l'in- 
compéience  ou  la  nullité  duquel  le  tribunal  supérieur 
a  déjà  prononcé.  — lijuil.  180?.  Paris.  —Arrêt  cité 
par  les  auteurs, 

§  l.  —  Jujjemcns  par  défaut. 

gG.  —  Avant  le  co  e  de  procédure,  mais  depuis  la 
suppression  des  parlemens,  Pappcl  des  jugomcns 
par  défaut  devait  être  reçu  même  par  les  tribunaux 
du  ressort  de  ceux  des  ci-devant  parlemens,  qui 
n'admettaient  que  la  voie  de  l'opposition  (L.  du  12 
oct.  179),  art.  .ï;  L.  G  mars  1791,  art.  54;  Ord.  1CG7, 
lit.  27,  art.  12  et  17;.  —  12  vend.  an.  9.  Civ.  c.  Sc- 
millard.  D.A.  l.  4ô7.  D.  P.  1.  148.—  H  pluv.  an  10. 
Civ.  c.  Dutertre.  D.  A.  1.  458.  D.  P.  l.  149.- Jous- 
se,  sur  l'art.,  5.  lit.  55,  Ord.  1GG7;  Mcrl.,  Quest, 
Vo  Appel,  §  I,  n.  9. 

C7. —  On  pouvait  aussi  appeler  d'un  jugement  par 
défaut,  qui  déboutait  de  l'opposilicn  à  un  premier 
jugement  par  défaut  (L.  2;  août  1790,  lit.  4,  art  "i. 
—  le"-  therm.  an  11-  Civ.  c.  Bruxelles.  Rostaert.  D.  A. 
■1.  438.  D.  P.  4.1.  21. 

68.  —  Aujourd'hui  l'appel  des  jugemens  par  dé- 
faut est  recevablc.  La  loi  défend  seulement  cet  appel, 
tant  que  l'opposition  est  encore  possible  :  elle  pro- 
hibe le  cumul  des  deux  voies  d'opposition  et  d'ap- 
pel. 

eo. —  Pour  savoir  quand  le  délai  de  l'opposition  est 
e:;p:ré,  et  quand,  par  conséquent,  l'appel  devient  re- 
cevablc, V.  settian  4. 

70.  —  Lejugement  rendu  coniradicloirement  con- 
tre une  partie,  et  par  défaut  contre  une  autre,  peut 
être  attaqué  en  appel  par  la  partie  qui  a  comparu, 
quoique  l'opposition  du  défaillant  soit  pendante  de- 
vant les  premiers  juges. —  G  juil.  1812.  Agcn.  Del- 
CXlSSOt.  D.  A.  7.  725.  D.  P.  2.  135. 

71.  —  L'appel  d'un  jugement  par  défaut,  auquel  il 
avait  été  formé  opposition,  est  recevable,  quoiqu'on 
n'appelle  pas  du  jugement  qui,  par  une  fin  de  non 
recevoir  tirée  de  la  forme,  a  déboulé  de  l'opposition. 
— 25  juin  18!  I.  Req.  Gènes.  Pulzoni.  D.  A.  i.  439. 
D.  P.  H.  1.  414. 

72.  —  Si  la  fin  de  non  recevoir  était  tirée  du  fond, 
si  elle  emportait  la  confirmation  du  jugement  par 
défaut;  si  par  exemple,  elle  était  fondée  sur  un  ac- 
quiescement à  ce  jugement,  on  ne  pourrait  appeler 
dBcacemcnt  du  jugement  par  défaut,  si  l'on  n'ap- 
pelait pas  aussi  du  jugement  qui  aurait  déclaré  l'op- 
position non  recevable. — Carré,  Jnal  rais.,  1.2. 
p.  60,  Quest.  1501. 

73.  —  Décidé,  en  termes  généraux,  qu'on  ne  peut 
ôlro  déclaré  non  recevable  dans  l'appel  d'un  juge- 
ment, par  cela  qu'on  n'attaque  pas  un  second  juge- 
ment par  défaut  non  signifié. — 19  nov.  1813.  ilennes. 
Kogucs.  D.A.  11.  059.  n.  2.  D.P.  2.  1157. 

7'/. —Jugé  encore  que  celui  qui  a  été  condamné 
par  défaut,  et  qui,  par  jugement  contracdictoire,  a 
été  démis  de  son  opposition,  est  recevable  à  appeler 
du  jugement  par  défaut.  —  4  mai  1824.  Poitiers.  Râ- 
teau, l).  P.  25.  :2.  80.  —  C  août  182i.  Bourges.  Ber- 
Ihault.  D.  P.  25.  2.  89. 

Il  est  cité,  en  sens  contraire,  un  arrot  de  la  cour  de 
Metz,  du  20  mai  1822,  qu'on  n'a  pas  trouvé. 

75.-11  y  a  défaut  contre  le  difcndeur  et  défaut 
contre  le  demandeur,  ce  dornior  se  nomme  dèfavt- 
conijé. — Le  code  de  procédure  ne  les  distingue  point. 
L'opposition  est  ouverte  pour  l'un  et  pour  l'autre.  Lors- 
que le  délai  de  l'opposition  est  passé,  le  demandeur 
peut  appeler  comme  le  défendeur  défaillant  ;  l'article 
&S>o.  C.  pr.  paraît  le  s;ipposer.  D.A.  1.  440. 

7G.— Aussi  a-l-il  été  décidé  que  le  demandeur  qui 
a  laissé  rendre  contre  lui  un  jugement  par  défaut 
est,  de  même  que  le  défendeur  qui  s'est  laissé  con- 
damner par  défaut,  recevable  à  interjeter  appel  de  ce 
jugement,  lorsqu'il  le  fait  après  le  délai  de  l'opposi- 
tion (C.  pr.  164,  iH3,  455.— i4nov.  18i5.  Mîmes.  Vin- 
cent. D.P.  20.  2.  451. 

77.— Jugé  cependant  que  le  demandeur  ne  peut 
appeler  d'un  jugement  de  défaut  de  congé  ;  il  peut 
seulement  renouveler  sa  demande  (C.  pr.  455)  — »3 
août  1809.  Turin.  Fransol.  D.A.  1.  450.  D  P  V  " 
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2'J— 26  avril  1810.  Bruxelles.  Jardinet.  D.A.  1.  140. 
D.P.  i.  149.— Coh/".  Carré.  Anal.  t.  1".  p.  29j.  Qucst. 
515  et  t.  2  ,  p.  IG.  Qucst.  1454. 

78.- Avant  le  Code  on  ne  pouvait  point  appeler  des 
jugemens  par  défaut  rendus  par  les  juges  de  paix  (L. 
24  août  1790,  lit.  5,  art.  15;  L.  2G  oct.  1790,  art.  4, 
tit.  3). — 9  vent,  an  5.  Civ.  c  Gonlhier.  D.A.  5.  440. 
D.P.  3.  1.  «05. 

79. — Cet  appel  était  non  recevable,  même  quand 
il  y  avait  eu  ,  avant  le  jugement  définitif,  un  jugement 
préparatoire  rendu  coniradicloirement  (^L.  oct.  1790, 
lit.  5,  art.  i). — 15  therm.  an  H.  Civ.  c.  Gujonnet. 
D.A.  1.  441.  D.P.  4.  1.  2G. 

80.— Ln  tribunal  qui  reconnaissait  que  la  1  ji  lui  dé- 
fendait de  recevoir  l'appel  des  jugemens  par  défaut 
des  justices  de  paix  ,  ne  pouvait  déclarer  qu'il  avait 
clé  bien  jugé  ,  ni  condamner  l'appelant  à  l'amende  (L. 
18  oct.  1790,  tit.  5,  art.  4.).— S  fruct.  an  2.  Civ.  c  int. 
de  la  loi.  Brouart.  D.A.  1.  441.  D.P.  5.  1.  48.  D.A.  1. 
442  et  1.  382;  Ponc.  JiKjem.  1.  514. 

81.— Depuis  le  Code  de  proc,  on  peut  appeler  des 
jugemens  par  défaut  des  juges  de  paix.  (C.  pro.  art. 
IG  et  445).— 8  août  1815.  Civ.  c.  Salleuave.  D.A.  1. 
442.  D.P.  15.  1.  423.-7  nov.  1810.  Civ.  C.  Intérêt  de 
la  loi.  Mariaux.  D..\.  1.  442.  D.P.  21.  J.  80. —  Carré. 
l.Quesi.  6G2. 

§  o.—Jvjcinens  prc-jmratoires  et  interlocutoires. 

82.— En  général,  les  préparatjires  et  les  interlocu- 
toires sont  soumis  à  l'appel  aussi  bien  que  les  jn^e- 
mens  définitifs.  La  loi  distingue  entre  les  prépara- 
toires et  les  interlocutoires  non  pas  pour  la  recevabi- 
lité générale  de  l'appel ,  mais  pour  l'époque  où  l'appel 
peut  être  interjeté  i,G.  pr.  451). 

83. — Pour  ce  qui  concerne  la  distinction  entre  les 
jugemens  préparatoires,  interlocutoires  et  délinitifs, 
V.  Jugement. 

Si. — Un  jugement  renfermant  des  dispositions  défi- 
nitives et  des  dispositions  préparatoires,  c.jt  sujet  à 
l'appel ,  quant  à  la  partie  définitive.— 2  fiim.  an  9. 
Req.  Collonge.  D.A.  9.  707.  D.P.  2.  S9Ô. 

83.— Est  recevable  l'appel  d'un  jugomcLl  qui  rejette 
la  preuve  testimonialo  dune  convention,  et  admet  la 
partie  adverse  au  serment  suùsidiaircmciit  déidré  par 
le  demandeur,  ce  subsidiaire  conservant  à  celui-ci  le 
droit  d'insister  sur  la  demande  en  preuve  jusqu'à  dé- 
cision définitive  (C.  civ.  lôeo  cl  13G4).— l"'mars  182G. 
Riom.  Dauphan.  D.P.  27.  2.  130. 

?G.— Dès  que  l'appel  est  non  recevablo.à  légard  du 
jugement  définit  f ,  il  l'est  aussi  à  l'égard  du  jugement 
interlocutoire,  qui ,  par  exemple ,  aurait  ordonné  une 
enquête.- S  fév.  1829.  Poitiers.  Préfet  de  la  Vienne. 
D.P.  29.  2.  2G5. 

S''-— M'est  pas  susccplible  d'appel ,  lejugement  qui 
refuse  de  joindre  deux  instances  ,  dont  l'une  doil-èlrc 
jugée  en  premier,  et  l'autre  en  dernier  ressort.— 21 
mars  1829.  Toulouse.  Cabrol.  D.P.  «9.  2.  192. 

§  C. — Ordonnances  de  référé. 

88. — L'appel  des  ordonnances  de  référé  est  receva- 
ble ,  en  général ,  parce  qu'elles  ont  le  caractère  de  vé- 
ritables jugemens.  (V.  ari.  4".)  Mais  cet  appel  est  su- 
bordonné aux  règles  ordinaires  des  deux  degrés  de 
juridiction. 

89.— Avant  le  Code  de  procédure,  l'appel  des  ordon- 
nances de  référé  était  recevable ,  lors  même  qu'elles 
avaient  pour  objit  l'exécution  d'un  jugeme;  t  rendu  en 
dernier  ressort.— 15  niv.  an  15.  Paris.  Pelleriu.  D.A 
1.  445.  D.P.  1.  150. 

90.— Mais  aujourd'hui  les  ordonnances  de  référé  ne 
sont  susceptibles  d'appel  que  lorsque  le  procès  sur  le- 
quel elles  sont  intervenues,  a  pour  objet  une  valeur 
au-dessus  de  1,0  0  fr.  (C.  pr.  SO:i).— 16  oct.  1807.  Tu- 
rin. Ramuzati.  D.A.  i.  444.  D.P  1.  150.— l9aoùt 
1087.  Turin.  Malingri.  D.A.  1.  44t.  D.P.  1.  150.— IG 
fév.  -1807.  Poitiers.  Olivier.  D.A.  1.  444.  D  P,  1.  I5i) 
— Pig  t  i.p.  115;  Bcrr.  p.  343.  n.ll.- Carré.  Çî/ci^^. 
23G3  et  2564.  Ponc;  Jmjcin.  t.  1.  n.  40 

91.  —  S'il  s'agit  d'une  ordonnance  non  susceptible 
d'appel,  selon  Pigeau  il  y  aurait  lieu  d'admettie  l'oppo- 
sition autorisée  par  l'art.  403  C.  p.-.— Berriat ,  Carré 
et  Demiau-Crouzillac  enseignent  que  l'art.  809  rend 
celle  opposition  irrecevable.  La  partie  lésée  devrait  se 
pourvoir  au  principal. -D.A.  1.  444. 

92.— Il  n'est  pas  nécessaire  ,  pour  que  l'appel  des 
ordonnances  de  référé  soit  recevable ,  qu'il  soit  inter- 
Tenu  un  jugement  qui  les  apprécie.  —  i9  août 
1807.  Turin.  Malingri.  D.A.  1.  444.  DP  1  160  — 
—  IC  fév.  1S07.  Poitiers.  Olivier.  D.A.  l.  4M.  '  D. 
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P   1.  131.  —  13  juin.  1809.   Turin.  D.A.  1.  4i4.  D.P, 

1.  151.  —  12  avril  18-20.  Cr.  c.  D.A.  1.  444.  —  Carié, 
Anal.  2,  p.  574.  Quest.  2561. 

15  7.  —  Ju'jemcas  et  ordonnances  en  viatière  de 
faillite. 

93.  —  Les  ordonnances  et  autres  décisions  prises 
dans  le  cours  d'une  procé  lure  relative  à  une  faillite  , 
sont  susceptibles  d'appel ,  lorsqu'elles  constituent  de 
véritables  jugemens  et  non  de  simples  actes  judiciai- 
res et  d'instruction. 

94. — Ainsi ,  on  peut  appeler  du  jugement  qui  refuse 
de  déclaier  la  faillite  ainsi  que  de  celui  qui  la  déclare. 

93.  —  On  peut  aussi  appeler  d'un  jugement  qui 
statue  SU!  l'opposition  d'un  créancier  au  concordai, 
aiusi  que  du  jugement  qui  ordonne  l'homologation 
(C.  pp.  443).  —  17  mars  1813.  Golmar.  GoU.  D.A.  1. 
■444.  D.P.  22.  3.  1G6.  n.  5. 

De  même,  l'ordonnance  du  juge-commissaire  d'une 
faillite  et  le  jugement  confirraatif,  qui  déclarent  que 
le  foilli  n'est  pas  excusable  et  le  con.-tituenl  en  pré- 
vention de  banqueroute,  sont  sujceplibles  d'appel. 
(C.  pr.  455;  G.  coram.  645.) —  3  mars  1810.  Bruxel- 
les. Van  ick.  D.A.  1.  415. 

Sect.  2.  — Des  personnes  qui  peuvent  appielcr. 

90. — Endroit  romain,  pouvaient  appeler  tous  ceux 
qui  avaient  été  lésés  par  un  jugement ,  lors  môme 
qu'ils  n'y  avaient  pas  été  patties  (L.  V  in  pr.  ff.  de 
appel,  reeipr.  L.  4.  et  5  11',  do  ai^-pel.  et  relat.);  les 
procliCs  parons  d'un  condamné  pouvaieist  appeler 
pour  lui  (_L.L.  1,  §  i  ,  de  appdlat.  et  relat.;  55,  ff, 
cl  12,  C.  inpr.de  procur.);  les  légataires  particuliers, 
du  jugement  rendu  entre  l'héritier  institué  ou  la  lé- 
gataire univers!  cH'liérilier  «?>  intestat,  par  lequel 
le  testament  était  déclaré  nul;  la  caution  ,  du  juge- 
ment contre  le  débiteur  principal;  le  vendeur,  du 
jugement  qui  évinçailson  acheteur;  l'acquéreur,  du  ju- 
gement qui  dépossédait  son  vendeur;  le  créancier  hy- 
pothécaire ,  d'un  jugement  qui  évinçait  le  débiteur  d3 
la  propi  iété  hvpothéquée  (L.  5 ,  §.§  l  2,  5  et  4,  D.  de 
app^Uat.  et  relat. L.Ij.4,  §  3,  D.  ew7.;  20C.  63,§§  l;e< 

2,  D.  do  cvict.;  LL.  5  dupiijnorif.:,  et  4,  H.dcappsi. 
et  relat.:,  Voët,  qui  potior  inpiijn.,  n.  2). 

97. — L'ordonnance  de  1GG7,  tit.  55,  art.  2,  admet- 
tait la  requête  en  opposition  contre  les  jugemens  dans 
lesquels  on  n'avavait  pas  figuré,  maisseulcmenlcoutre 
les  arrêts  cl  jugemens  en  dernier  ressort.  L'art.  474 
C.  pr,  a  ouvert  la  tierce-opposition  contre  tous  les 
jugemens. — Ber.  proc.  cie.,  p.  373.,  n,  55,374; 
Ponc,  Tr.jvij.,  t.  1",  p.  488.  D.A.  1449. 

98.  —  En  règle  générale,  ceux-là  seuls  peuvent  ap- 
peler d'un  jugement  qui  y  ont  clé  parties  ou  légale- 
ment représentés. 

99. — Ceux  qui  ont  été  parties  en  personne,  ne  sont 
admis  à  l'appel  qu'autant  qu'ihy  ont  intérêt. 

100.  — Onconiidère,  comme  parties,  les  représea- 
lans  légaux  ou  conventionnels ,  et  les  ayans-ciuse 
des  parties.  Us  sont  do;ic  admis  à  interjeter  apjel. 

art.  1«'.  —  Parties  en  personnes. 
ART.  2.  —  Reprèscntans  des  parties. 
,  Ai\ï.  5.  —  Jijans-cause  des  parties. 

ART.  l<f.  —  Parties  en  personnes. 

101  .—Celui  qui  n'a  point  été  partie,  ni  représenté  par 
l'une  des  parties  du  procès,  ne  peut,  quelque  soit  son 
intérêt,  appeler  du  jugement  de  première  instance; 
il  doit  se  pourvoie  par  tierce-opposition  i^Ord.  lGs7 , 
tit.  33,  art.  2;  C.  pr.  464,  i'i,  anal.).  —  21  brum. 
an  9.  Req.  Préfet  des  Vosges.  D.A.  1.  449.  D.P.  1. 
154. — 26  nivosc  an  13.  JSimes.  Gervais.  D.A.  1. 
450.  D.P.  1.  133. 

102.  — Un  appel  ncpculpoiut,  sur  la  déclaration 
de  l'appelant,  être  converti  en  tierce-opposition.  — 
21  brum.  an  9.  Req.  PréLt  des  Vosges.  D.A.  1.  449. 
D.P.  1.  154. 

103.  —  L'intervention,  avec  des  droits  distincts  de 
ceux  du  demandeur  principal,  suflSt  pour  doniKf 
droit  d'appeler. 

104.  —  Ainsi  l'intervenant,  sises  droits  sont  dis- 
tincts de  ceux  du  demandeur  principal ,  doit,  iiou- 
oiibstant  l'abandon  que  celui-ci  a  fait  de  son  action, 
être  admis  à  exercer  seul  ses  droits,  et,  spécia- 
lement, à  interjeter  appel  du  jugement  (C.  pr.  3iO). 
—  2  avril  1828.  Bourges.  Boutel.'^  D.P.  29.  2.  ISO. 

105.  —  De  même ,  il  suffit  que ,  par  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée ,  des  communes  aient  élé 
admises  à  intervenir  dans  une  instance  enlre  un  par- 
ticulier et  une  autre  commune ,  plaidant  sur  la  pro- 
priété d'un  chemin  vicinal  traversant  le  territoire  de 
cette  dernière,  cl  qu'elles  y  aient  conclu  à  titre  de  pro- 
priétaires ,  pour  que  ces  communes  aient  qualité  à 
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rciTt'l  d'.ippclor  (lu  jugement  rendu,  encore  que  la 
loninumc  première  en  cause  ail  acquiescé  à  ce  juge- 
lîM'ul  (  <"..  pr.  tlô,  Ui(î,  i"t).— 2juiii  l8r>().  Keq.  Mou- 
lillol.  l)V-  50.  1.  277. —  Y.  Acquiescement. 

ton. —  Les  parties  intervenantes  ayant  un  intérêt 
ilistinrt,  peinent  toujours  interjeter  appel  du  juge- 
ment qui  n'a  point  aciiuis  l'autorité  de  la  cliose  jugée 
il  leur  égard  {  C.  pr  idi.;  C.  civ.  lôSl  ).  —  lô  nov. 
1855.  Meq.  Dijon,  lîar.lot.  D.P.  5i.  1.  in. 

107.— Oux  qui  ont  été  personnellement  parties 
peu\enl  rppiU'r  des  jugemcus  ou  diS  chers  de  juge- 
iiiens  rendus  contre  eux. 

lOS. —  Eu  thèye  générale,  lorsque  la  pailie  inti- 
mée eût  pu  interjeter  appel,  si  elle  avait  succombé 
«l;:!is  la  demande,  sa  partie  adverse  a  droit  au  mémo 
avantage  —  l'O  fév.  ISI  ».  Liège.  Monliguy.  D.A.  li. 
S7().  n.  5.  D.P.  15.  2.  28. 

10!».  —  l  ne  partie  peut  être  obligée  de  justifier  de 
sa  qualité  en  appel,  alors  même  qu'aucune  contes- 
tation n'aurait  été  élevée  à  ce  sujet  en  première 
instance.  —  V>  mai  t82l.  Toulouse.  Janin.  D.A.  12. 
12S.  n.  1.  D.P.  25.  2.  5S. 

110.  —  Il  ne  sullît  pas  d'avoir  personnellement 
qualité,  il  faut  encore,  pour  être  rccevable  à  inlcr- 
jet  T  appel,  avoir  été  lésé  par  le  jugement  de  pre- 
mière instance. 

111. —  Ainsi  est  non  recevaMe  l'appel  d'un  jiige- 
menl  qui  ne  juge  rien  à  l'égard  de  1  appelant  et  ne 
lui  fait  aucun  grief. —  29  janv.  182o.  Gienoblc.  Ja- 
11,©;.  D.P.  25.  2.  257. 

112.  — Dans  ce  cas,  c'est  le  défaut  d'intérêt  qui 
eonslitiic  une  fin  de  non  recevoir  pércmntoire. — 
V.  Aclion. 

115. —  La  partie  à  qui  ont  été  adjugées  ses  con- 
clusions subsidiaires  ,  i)ei!t  encore  rtlaquer  le  juge- 
ment dans  la  disposition  qui  a  rejeté  .'es  conclusions 
principales. —  7  flor.  an  il.  Civ.  c.  Lambert.  D.A. 
11.  150.  n.  57.  D.P.  5.  1.  048. — V.  Acquiescement. 

111. —  La  condamnation  d'une  partie  aux  dépens 
suffit  piur  lui  donner  le  droit  d'appeler  de  tnit  le 
jugement,  qui  d'ailleurs  ne  prononce  aucune  autre 
condamnation  contre  celte  partie. —  8  août  1808. 
Req.  Paris.  Kercado.  D.A.  12.  1G5.  n.  2.  D.P.  8.  1. 
4!8.  —  Cet  arrêt  est  du  1  et  non  du  8. 

ll.'j.  —  Une  partie  n'est  plus  reccvable  dans  son 
appel  quand  elle  y  a  renoncé  d'avance.  —  V.  Ac- 
quiescement, §  5. 

IK).  --  Une  partie  est  recevable  à  appeler  de  la 
disposition  d'un  jugement  qui  lui  est  contraire, 
quoiqu'elle  ait  acquiescé,  même  sans  réserves,  à 
une  autre  disposition  qui  lui  est  favorable. — l"  juill. 
1817. —  Limoges.  Bringaud.  D.A.  12.  102.  n.  4.  D.P. 
2.  1283. 

1 17. —  La  femme  mariée  sous  le  r?gime  dotal , 
(jui  a  obtc  nu  séparation  de  biens ,  pr^ut  appeler  d'un 
jugement  qui  l'autorisait  à  aliéner  ses  biens  dotaux 
pour  sortir  son  mari  de  prisan ,  bien  qu'il  ait  été 
rcudu  sur  sa  requête.  —  22  nov.  1852.  Bordeaux, 
lîcnquarcl.  D.P.  55.  2.  158. 

118.— Une  partie  qui  n'était  pas  personnellement 
en  cause,  el  qui  n'a  pas  appelé,  profile  de  l'appel 
interjeté  par  d'autres,  dans  certains  cas,  et  pourvu 
qtie  l'appel  ait  été  interjeté  en  t.'mps  utile.— V./?i/ra, 
sect.  4,  art.  2  et  5. 

110.—  Lappel  peut  cire  interjeté  personnelle- 
ment par  celui  qui,  en  première  instance,  a  été  re- 
présenté par  une  autre  personne,  ii  raison  de  son 
incapacité  :  tel  est  le  mineur  devenu  majeur,  la 
femme  devenue  veuve,  l'absent  de  retour,  etc. 

120. —  Les  cours  ne  pcu\  eut  recevoir  d'ollice  le 
ministère  public  appelant,  lorsqu'il  n'a  pas  appe- 
lé dans  les  formes  prescrites.  L'usage  adopté  à 'cet 
égard  pur  les  parlemens ,  ne  peut  plus  être  suivi. 
—  8  mars  1814.  Civ.  c.  Paris.  Leroy.  D.A.  n.  38. 
D.P.  14.  1.422, 

.\Br.  2. —  Représentans  des  parties. 

12t.— Les  représentans  des  parties,  quoiqu'ils 
n'aient  point  d'intérêt  personnel,  peuvent  appeler 
pour  le  maintien  des  droits  qu'ils  sont  chargés  de 
défendre. 

122. —  Il  y  a  des  représentans  nommés  par  la  loi 
d'autres  choisis  par  les  parties.  ' 

Les  uns  et  les  autres  peuvent  appeler,  lors  même 
iju'i's  n'ont  pas  figuré  dans  l'instance  dirigée  contre 
ceux  qu'ils  représentent.— V.  Acquiescement,  n.  8,  s. 

1^5.  —  Représentans  Icijavx. —  Le  tuteur  est' le 
représentant  légal  de  son  pupille;  il  peut  donc  appe- 
Jcr  dans  l'intérêt  de  ce  dernier. 

124,  —  S'il  s'agit  d'une  instance  relutive   à  des 
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droits  immobiliers ,  il  a  besoin  ,  pour  appeler  de 
l'autorisation  du  conseil  de  famille  (  C.  civ. ,  450, 
4C4).  _  V  .  , 

12.';.  —  Toutefois,  l'autorisation  ne  lui  esl  pas  né- 
cessaire pour  appeler  d'un  jugement  qui  prononce 
l'expropriation  de  ses  pupilles  {C.  civ.,  401).  —  n 
nov.  1815.  Civ.  c.  Montpellier.  Combolive  D  A  i 
40-2.  D.P.  1.  lOi.  ■  -  •    . 

1-20.  —  Le  père  tuteur  peut  appeler,  au  défaui  du  tu- 
teur ad  hoc,  bien  que  ses  inljrêts  soient  contraires  à 
ceux  de  ses  eiif.ins.— 5i  août  I810.  Paris.  Oocsnon  D  \ 
0.  105,  n.  1.  D.P.  25.  2.  101.  n. 

127.  — Le  subrogé -tuteur  n'a  le  droit  d'appeler  que 
lorsque  les  inlé;éts  du  tuteur  .sont  contraires  à  ceux 
du  mineur.  Hors  ce  cas,  il  ne  peut  agir;  il  n'a  que  le 
droit  de  surveiller.  — Favar>l. ,  rép.  \o  Appel;  Carré  , 
art.  «î.  — 50  avril  ISIO.  Limoges  (arrêt  cité  par  les 
auteurs).— co/z/rà,  19  janv.  1852.  iMonIpellier.  Azema. 
D.P.  55.  2.  7. 

128.  —  Le  mari  représente  légalement  sa  femme;  il 
peut  appeler,  sans  son  concours,  des  juQ;emens  rendus 
contre  elle,  s'il  s'agit  d'une  action  mobilière  ou  posses- 
soire  à  elle  appartenant. — V.  Mariage. 

129.  —  Un  mari  a  qualité  pour  interjeter  appel  d'un 
jugement  qui  le  déclare  responsable  de  l'emploi  des 
sommes  dotales  de  sou  épouse,  et  qui  repousse  la  col- 
localion  de  celle-ci  pour  une  somme  à  raison  de  la- 
quelle il  a  été  appelé  en  garantie.- ojanv.  1852.  A"-en 
Labro.D.P.5'i.  2.  140. 

l.-iO.— Un  fiilli  a  pour  repré.scntans  légaux  les  syn- 
dics de  sa  l'aillile.  Les  syndics  définitifs  peuvent  appe- 
ler, dans  l'inlérél  de  la  masse  des  créanciers. 

151. — Ils  n'ont  pas  besoin  de  l'autorisation  du  jun-e- 
commissairc  pour  appeler  d'un  jugement  rendu  conlre 
la  masse  (C.  comm.  49i).  — 25  avril  1812  Paris.  Ju- 
lien. D.A.  1.  457.  D.P.  1.  160. 

152.  —  Bien  que  les  syndics  soient  les  représentans 
obliges  du  failli ,  et  que  celui-ci  soit  dépouillé  de 
l'aditiinislration  de  ses  biens,  le  désistemei'.t  que  les 
syndics  donneraient  d'un  appel ,  autoriserait  le  failli 
a   faire  valoir  ses  intérêts  en  relevant  cet  appel  en 

son   nom  :  c'est  da   moins  ce  qui  a  été  ju^e  i9 

avrJI  182G.  Keq.  Metz.  Cholfin.  Besançon.  D.P.  20. 

^~\^-. —  ^'^  dessaisissement  n'est  point  une  in- 
terdiction. Le  failli  peut  donc  soutenir  les  demandes 
étrangères  à  l'administration  de  ses  biens,  plaider 
pour  faire  modifier  le  jugi'menl  qui  le  déclare  en 
faillite,  pour  réclamer  ses  droits  personnels  contre 
la  masse,  etc.  —  Pard. ,  t.  5,  p.  235,  n.  1117:  D.A. 
1.  445. 

154.  —  Jugé,  en  conséciuence,  que  le  failli  peul  ap- 
peler des  ordonnance  et  jugement  qui  ne  touchent 
point  a  l'administration  dont  il  est  dessaisi  (C.  civ 
442).— 15  mars  1810.  Bruxelles.  Vandick.  D.A   i  445' 
D.P.  M.  2.  liC. 

1 55.  —  Les  envoyés  en  possession  provisoire  des 
biens  d'un  absent ,  peuvent  appeler  dans  l'intérêt  de 
cet  absent,  qu'ils  représentent  [C.  civ.  125,  154)  —V 
Absent.  ^ 

150.  —  Le  maire  a  le  droit  d'appeler  pour  sa  com- 
mune; mais  il  faut  qu'il  y  soit  autorisé  —  V  Com- 
mune. 

137.  —  Le  préfL't  a  le  droit  d'appeler,  comme  re- 
présentant l'état,  dans  les  causes  intéressant  le  do- 
maine. 

158.  —  Ainsi ,  lorsque  l'action  de  la  régie  des  do- 
maines en  recouvrement  des  arrérages  d'une  rente 
duc  a  l'état,  a  été  rejetée,  par  le  molif  que  la  rente 
n'était  pas  due,  le  préfet  est  recevable  à  ap;ieler  du 
jugement,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  figuré  (Lois  de  mai 
1790;  19  niv.  an  4,  art.  2;  28  pliiv.  an  8,  art.  5).  — 22 
llor.  an  10.  Civ.  c.  Kancv.  Préfet  des  \  osges.  D  A  1 
430.  D.P.  1.  155.  '  t,  .  1. 

1^0-  —  Toutefois,  le  ministère  public  peut  appeler, 
au  nom  du  préfet,  des  jugemens  qui  prononcent  sur 
les  questions  d'état  concernant  les  jeunes  gens  appelés 
par  la  loi  au  recrutement  de  l'armée  (L.  10  mars  1818 
srt.  7  et  10).- 2aoùt  1827.  Lyon.  Min.  p.  C.  Pacout! 
D.P.  28.  2.  50. 

Il  peut  encore,  dan^  certains  cas,  appeler  des  dé- 
cisions rendues  en  matière  de  discipline.  —  V.  ce 
mot. 

I  iO.— Représentans  conventionnels .—l,ç  représen- 
tant conventionnel  est  celui  qui  a  reçu  d'une  partie  un 
maudat  exprès  àcetégard. 

141.  —  Ln  tiers  qui  n'a  point  figuré  en  première 
instance  ne  peut  appeler  au  nom  d'une  partie,  s'il 
n_est  muni  d'une  procuration  spéciale.  (Loi  daoùt 

142.  —  La  partie  condamnée  ne  peut  se  prévaloir 
de  cet  appel,  si  elle  ne  l'a  ratifié  avant  l'expiration 
des  délais.  (L.  d'août  1790.)  — 24  brum.  an  9.  Cir.  r. 
Lalare.  D.A.  l.  451.  D.P,  0.  1.  295.  —  V.  arrêt  du  22 
mai  i)<i7.  D.A,  1.  450. 
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U5.— Lappel  interjeté  par  une  partie  tant  en  son 
nom  que  comuxe  agis.saiilpour  un  autre  iiiili\idu  son 
cointéressé  en  prcmièic  instance,  profit"  .'1  ce  dernier 
surtout,  lorsque  loin  de  le  désavouer,  il  figure  dans 
le  procès  d'appel.  \(\  pr.  445,  '.:i(j).— 28  juin  1829 
A'ancy.  Demasscy.  D.P.  50.2.  24. 

141.— Pour  que  l'appel  d'un  fondé  de  pouvoir  soit 
valable,  il  faut  que  la  procuration  soit  mentionnée  et 
daii.s  l'acte  d'appel  et  dans  la  copij  signifiée  à  l'intimé, 
— lOprair.  an  12.- Civ.  r.  Flament.  D.-A.  1.  451.  D.P 
4.  1.  4.13, 

.  *  '"!•  ~  '^'^  ^^^^  déciier  de  môme  à  l'égard  des  appels 
interjeté,  par  les  avoué-;,  à  la  didérence  du  droit  ro- 
main (L.  4.  !;  5.  tr.  de  appcll.  et  relut.  ;  1.  55,  de  pro- 
curât.). Le  procureur  aux  causes  {prociirator  udli- 
tcs)  pouvaitappeler(L,  i.C.  desentent,  etinterlocvt.i 
L.  17.  C.  de  procur.-).  D.A.  1.  45-2,  note. 

14G.— Les  avoués  de  première  inîlancc  peuvent 
appeler,  suivant  Merlin,  Que-t.  V»  Appel,  J- 3;  Berr. 
C.  pr.,  p.  375.—  Contra.  Poiic,  jii.jc/n.,  t.'l  p.  49c' 
excepte  quand  le  délai  d'appel  abrégé  coiirt'à  partir 
de  la  sigiiificatiou  à  avoué.  L'art,  lo.-.s  étend  par  une 
autre  cxcoplioii  les  pouvoirs  de  l'avoué  à  l'instance 
d'exécution.— D.A.  l.  432,  note. 

117. -Devant  la  justice  laïque  on  a  suivi  longtemps 
1  ancien  droit  romain  qui  ne  permettait  pas  d'afrirpour 
un  autre  (droit  modifié  par  les  instit. ,\iy.  4,  tit  lo) 
—Devant  les  tribunaux  ecclésiastiques  on  pouvait  se 
fai.'-e  rcp.'-ésenter  par  un  tiers  (Institutions  de  St- 
Louis,  1270)  ;  Grand  couiumier,  liv.  3,  cb.  i  et  9)  _ 
l'ius  lard  les  plaideurs  furent  autori.sés  à  se  faire  re- 
présenter par  des  mandataires,  puis  par  des  procureurs 
institués  dès  15 i5.— L'ancienne  maxime  que  nul  si 
ce  n'est  le  roi,  ne  peut  piailler  par  procureur,  susbiste 
encore  ;  le  roi  agit  el  est  actionné  au  nom  du  ministre 
de  sa  maison  (L.  8  oct.  1814,  tit.  l  4;  Merl.  nouv  Rép 
article  Piauler  par  procnrcur).  Le  mandataire,  mê.me 
l'avoue,  n'agit  pas  en  son  nom,  mais  au  nom  de  son 
commettant.  Il  n'y  a  d'exception  que  pour  la  com- 
mission en  matière  de  commerce  (G.  de  comm  91)  — 
D.A  1.452.  '     •■ 

I  »8. — L'administrateur  des  biens  d'un  individu  peut 
appeler  au  nom  de  son  commettant,  sans  violer  l'an- 
cienne règle,  que  nul  en  France  ne  plaide  par  pro- 
cureur. 

149. — D'ailleurs  la  maxime  que  l'on  ne  peut  plai- 
der par  procureur  n'était  qu'un  simple  mage  ;  en 
conséquence,  l'arrêt  qui  y  contreviendrait  ne  serait 
pas  sur  ce  poiut  sujet  à  cassation. 

150.- En  supposant  l'appel  du  mandataire  non  re- 
cevable, il  peut  être  suppléé  et  ratifié  jusqu'au  mo- 
ment de  l'audience  par  des  conclusions  prises  par  la 
partie  elle-même,  si  la  déchéance  résultant  de  l'expi- 
ration du  délai  n'était  pas  encourue.— 22  brum.  an 
12.  Req.  Douai.  Taufiniirk.  D.A.  1.  Jiii-2.  D.P.  1.  i-iG. 

151.- L'irrégularité  d'un  pareil  appel  serait  cou- 
Tertc  si  les  intimés,  sans  proposer  d'exceptijn,  con- 
cîuaienl  au  fond. 

152  —Lorsqu'un  appel  a  été  interjeté  par  un  tiers 
pour  et  au  nom  de  la  partie  condamnée  sous  la  loi  du 
21  août  1790  ,  qu'ensii'te  et  sur  la  procédure  conti- 
nuée, avant  l'expiration  des  délais  de  l'appel,  par 
celle-ci  qui  n'a  pas  désavoué  le  tiers  et  qui  a  même 
été  anticipée  par  l'intimé,  il  a  été  rendu  un  arrêt  au 
fond,  lequel  a  été  cas-é;  l'intimé  ne  peut  pas,  devant 
la  cour  royale  où  la  cause  est  renvoyée,  faire  déclarer 
l'appel  non  rccevable  par  le  motif  qu'il  aurait  été  in- 
terj(  té  par  un  tiers,  contrairement  à  la  maxime,  que 
nul  autre  que  le  roi  ne  peut  plaider  par  procureur. — 
Dans  ce  cas,  il  n'est  pas  vrai  de  dire  qu'il  ait  été  plaidé 
par  procureur.— L.  24  août  1790,  art.    l  et  H.  lit.  S. 

155. — Mais  si  cet  appel  était  atteint  de  vices  qui 
eussent  été  couverts  au  moment  où  a  été  rendu  le  ju- 
gement d'appel  annulé,  ces  vices  pourraient-ils  être 
proposés  devant  la  cour  où  l'ad'aire  serait  renvoyée  ; 
(L.  24  août  1790,  art.  l  et  14,  lit.  5).  —  2  jiiil.  18O8. 
Bordeaux.  Lameyer.— 18  juin  1825.  Civ.  c.  Lamever. 
D.A.  1.435.  D.P.  2i.l.  280. 

AKT.  5.  — Ji/ans-cavse  des  parties. 

154.— L'ayanl-cause  est  censé  avoir  reçu  un  mandat 
licite  pour  agir  dans  son  intérêt  personnel  en  exer- 
çant les  droits  de  celui  qu'il  représente. 

II  peut  donc  appeler,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de 
droits  exclusivement  attachés  à  la  personne  du  rei» 
présenté  (Ce.  Il  GO). 

155. — L'appel^de  l'une  des  parties  en  matière  indi- 
visible, comme  au  cas  de  péremption  d'instance,  pro- 
fite aux  autres  parties  qui  ont  d'uillcurs  déclaré  adUé- 
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Ter  à  l'appel.  —  151  juillet  1830.*  Req.  Toulouse. 
Dasque.  D.P.  50.  i.  57-2. 

156. — Dans  les  matières  civiles  le  ministère  public, 
comme  représentant  de  la  société,  peut  appeler  d  es 
jugemens  qui  intéressent  l'ordre  public. 

'Par  exemple,  il  est  recevable  dans  l'appel  d'un  ju- 
gement qui  a  rejeté  sa  demande  en  nullité  d'un  m  a- 
riage. —  10  août  1808.  Bruxelles. 

157. — Les  codébiteurs  solidaires  sont  présumés  s'être 
donné  mutuellement  mandat  de  se  représenter;  le  ju- 
gement rendu  contre  l'un  d'eux  s'applique  aux  autres; 
par  conséquent,  tous  ont  le  droit  d'en  appeler,  bieu 
qu'ils  n'aient  pas  été  personnellement  en  cause. 

158.— L'appel  d'un  coobligé  solidaire  profite  aux 
autres  coobligés  et  les  relève  du  défaut  d'appel  de 
leur  pari  (G.  pr.  443;  G.  c.  1-200).— 2i  juin  1851.  Poi- 
tiers. Dandré.  D.P.  32.  2.  15. 

159. — Mais  en  vertu  des  principes"sur  la  chose  ju- 
gée, il  a  été  décidé  que,  quoique  les  juges  d'appel 
aient  annulé  pour  incompétence  le  jugement  d'un  tri- 
bunal de  commerce  qui  a  condamné  les  souscripteurs 
et  endosseurs  d'un  billet  à  le  payer  au  porteur,  ce  ju- 
gement conserve  néanmoins  l'autoriléde  la  chose  ju- 
gée à  l'égard  de  celui  des  endosseurs  qui  a  négligé 
d'en  interjeter  appel,  et  cela  encore  bien  qu'il  ait  élé 
appelé  en  déclaration  d'arrêt  commun  par  les  appe- 
lans.  (G.  pr.  443  ;  C.  civ.  1531).— 21  juin  1826.  Lyon. 
Poncet.  D.P.  20.  2.  245. 

160. — Il  en  est  de  même  des  copropriétaires  par 
indivis.  Ainsi  l'un  deux  peut  appeler  d'un  jugement 
qui  condamne  son  copropriétaire  à  souQ'rir  une  ser- 
■vitude  sur  le  fonds  commun. 

161. — Jugé  dans  ce  sens  et  en  principe  que,  lorsque 
l'objet  de  la  condamnation  prononcée  au  profit  de 
deux  propriétaires  indivis  est  indivisible,  le  défaut 
d'appel  contre  l'un  d'eux  rend  non  recevable  l'appel 
interjeté  coutre  l'autre  (G.  pr.  445).— 50  nov.  1830. 
Bourges.  Bourdesol.  D.P.  31.  2.  70.— Merl.  Quest. 
Y»  Appel.  §  2. 

162. — ^Toutefois,  losqu'un  jugement  a  élé  rendu  au 
profit  de  d'eux  propriétaires  indivis  du  même  immeu- 
ble, l'irrégularilé  de  l'appel,"  notifié  à  l'un  des  pro- 
priétaires décédé  depuis  le  jugement,  ne  rend  pas  nul 
l'appel  interjeté  contre  Pautre,  surtout  si  celui-ci  se 
trouve  investi  de  tous  les  droits  de  son  coproprié- 
taire décédé.  (G.  pr.  445).— 27  juil.  1823.  Montpel- 
lier. Boussac.  D.P.  20.  2.  117. 

163. — D'après  le  principe  de  l'indivisibilité ,  lors- 
qu'un jugement  a  ordonné  un  mesurage  et  un  bor- 
nage entre  plusieurs  propriétaires  voisins,  que  les  ex- 
perts ont  opéré  et  qu'un  jugement  a  entériné  leur  rap- 
port, ordonné  la  plantation  des  bornes  et  condamné 
les  parties  usurpatrices  à  payer  une  somme  détermi- 
née, à  titre  de  restitution  des  fruits  du  terrain  usurpé, 
l'appel  interjeté  contre  ce  dernier  jugement  par  l'une 
des  parties  seulement,  profile  à  celles  qui  n'ont  pas  in- 
terjeté appel,  sans  qu'on  puisse  leur  opposer  que  le 
jugement  a  acquis  contre  elles  l'autorité  de  la  chose 
jugée.— 23  nov.  182'i.  Amiens.  Polie.  D.P.  25  .2.  88. 
^  164. — Décidé  de  même  que  l'appel  interjeté  par 
l'une  des  parties  profite  au\  autres  dans  les  matières 
indivisibles,  c'est-à-dire  toutes  les  fois  qu'il  y  a  impos- 
sibilité absolue  d'exécuter  et  le  jugement  rendu  contre 
la  partie  non  appelante  et  le  jugement  rendu  en  fa- 
veur de  celle  qui  a  appelé.— Spécialement,  lorsqu'un 
même  jugement  a  condamné  solidairement  un  mineur 
et  un  majeur,l'un  comme  auteur,  l'autre  comme  com- 
plice d'une  spoliation  de  succession;  que  le  majeur 
ayant  le  ipêine  intérêt  a  fait  valoir  les  mêmes  moyens 
et  s'est  joint  à  l'appel  interjuté  par  le  mineur,  dans  ce 
cas  1  appel  formé  en  temps  utile  par  le  mineur  pro- 
fite a  son  consort  majeur  dont  l'appel  est  tardif.— 30 
mars  iSis.  Req.  Iliom.  MoUin.  D.P.  25.  1.  2*3. 

16S.— Un  associé  ne  peut  appeler  d'un  jugement  du 
tribunal  de  commerce  rendu  contre  son  coassocié 
qui  a  consenlià  être  jugé  en  dernier  ressort  dans  une 
aaaire  qui  par  son  objet  était  susceptible  d'appel,  si 
le  coassocié  n'a  pas  excédé  ses  pouvoirs  par  cette 
prorogation  (C.  comm.  039). 

166.- Si,  en  prorogeant  la  juridiction  du  tribunal 
de  première  instance,  l'associé  a  excédé  ses  pouvoirs 
le  co-associé  ne  peut  pas  non  plus  appeler  du  juge- 
ment; il  ne  peut  l'attaquer  que  par  tierce-opposition. 
— 5dec.  1812.  Turin,  Caldani.    D.A.  l.    456.  D.P.  l. 

,.*?^— ï'*<^"^Ie  qu'à  l'égard  des  associés  il  faudrait 
distinguer  entre  ceux  qui  sont  solidaires  et  ceux  oui 
ne  le  sont  pas.  «*  4«» 
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108.  —  Les  associés  en  nom  collectif  étant  débiteurs 
solidaires  des  dettes  de  la  société,  sont  censés  s'être 
donné  mandat  réciproque,  et  l'un  d'eux  peut  appeler 
du  jugement  rendu  contre  les  autres  (C.comm.  22). — 
Proud.,  de  VUsvfr.,  t.  3,  p.  298. 

169.  —  II  en  est  autrement  des  associés  civils  ou 
commanditaires,  entre  lesquels  il  n'y  a  ni  solidarité, 
ni  mandat  tacite  réciproque  (G.  civ.  1802).  —  Proud., 
t.  3,  p.  299. 

170.  —  La  même  distinction  s'applique,  en  matière 
de  cautionnement,  aux  cautions  solidaires  avec  le  dé- 
biteur principal  ou  qui  ont  renoncé  au  bénéfice  de 
discussion,  et  aux  cautions  non  solidaires.  Dansée 
dernier  cas,  le  débiteur  principal  ne  peut  appeler  des 
jugemens  rendus  contre  elles  (C.  civ.  2029,  2031). — 
Proud.,  t.  3,  p.  501. 

171.  —  La  caution  n'est  pas  recevable  à  interjeter, 
de  son  chef,  appel  du  jugement  rendu  au  profit  du 
créancier  contre  le  débiteur  principal,  alors  que  ce 
jugement  a  acquis,  contre  ce  dernier,  l'autorité  de  la 
chose  jugée;  mais  elle  peut  agir  par  la  tierce-oppo- 
sition, si  elle  allègue  des  exceptions  personnelles  (C. 
civ.  2036;  C.  pr.  474).— 18  janv.  1852.  Grenoble.  Bar- 
ril.  D.P.  33.  2.  ISO. 

172.— Quant  aux  héritiers,  il  faut  faire  une  distinc- 
tion fondée  sur  la  qualité  des  personnes  coutre  les- 
quelles ils  agissent. 

17.^.  —  Si  un  héritier  vient  recueillir  une  succes- 
sion possédée  par  l'héritier  apparent,  ou  gérée  par  un 
curateur,  il  peut  attaquer  les  jugemens  rendus  con- 
tre ceux-ci.  Les  tiers  ne  peuvent  pas  souffrir  de  ce 
que  la  succession  n'a  pas  été  recueillie  par  le  vé- 
ritable héritier  :  les  jugemens  qu'ils  ont  obtenus  sont 
valables,  il  faut  donc  que  l'héritier  puisse  en  appe- 
ler. Il  est  censé  avoir  été  partie  par  Porgane  de  ses 
ayans-cause  (G.  civ.  1240).  —Proud.,  t.  3,  p.  394, 
393. 

174.  —  S'il  s'agit  d'un  jugement  rendu  contre'un 
héritier  à  l'occasion  d'une  succession  qui  est  échue  en 
commun  à  lui  et  à  son  cohéritier,  celui-ci  ne  peut  pas 
appeler. — Proud.,  p.  277. 

175.  —  Il  en  serait  autrement ,  si  le  cohéritier  avec 
qui  le  jugement  a  été  rendu,  donnait  son  consente- 
ment à  l'appel. 

iJQ-  — Ainsi,  est  valable  l'appel  interjeté  par  un 
héritier  pour  lui  et  ses  cohéritiers,  lorsque  ceux-ci, 
loin  de  désavouer  l'appel,  interviennent  dans  la  cause, 
et  ratifient,  avant  l'expiration  du  délai  de  l'appel  (G. 
pr.  443).  ^      ^ 

177.— La  ratification  donnée  par  eux-mêmes,  après 
l'expiration  du  délai,  est  efficace,  quand  la  signifi- 
cation du  jugement  était  entachée  de  nullité  (G.  pr. 
445).— 22  mai  1S17.  Angers.  Leroux.  D.A.  1.  453.  D. 
P.  1.  159.     - 

On  verra,  en  effet,  sect.  4,  qu'une  signification  nulle 
ne  f:iit  point  courir  les  délais  de  l'appel. 

178.  — En  matière  d'obligation  indivisible,  l'appel 
interjeté  contre  l'un  des  héritiers  de  l'obligé ,  a  effet , 
au  profit  de  rappelant,  contre  les  autres  héritiers  (c' 
civ.  12-22,  2249).— 4  avril  1829.  Bordeaux.  Sentex.  D. 
P.  29.2.210. 

179.  — L'acquéreur,  ayant-cause  du  vendeur,  peut 
demander  par  appel  la  réforraation  d'un  jugement 
rendu  contre  ce  dernier,  pourvu  que  la  contestation 
soit  née  antérieurement  à  la  vente.  /\près  la  vente,  le 
vendeur,  étant  dessaisi  de  la  propriété  ,  ne  peut  plus 
en  exercer  les  droits;  les  jugemens  pris  contre  lui 
ne  sauraient  être  opposés  à  l'acquéreur,  qui,  par  con- 
séquent ,  n'a  ni  intérêt  ni  qualité  pour  en  appeler.  — 
Proud.,  p.  317. 

180.  —  Jugé,  conformément  à  ces  principes,  qu'un 
acquéreur,  recherché  par  action  hypothécaire,  peut, 
comme  aijatu-cuuso  de  son  vendeur,  attaquer  par 
la  voie  de  l'appel  un  jugement  précédemment  rendu 
contre  ce  dernier,  s'il  prétend  qu'il  lui  fait  grief.  — 
5  janv.  1806.  Colmar.  Maglin  (Arrêt  cité  par  les  au- 
teurs). ' 

181.  —  Les  tiers-acquéreurs,  menacés  d'éviction, 
ont  le  droit  d'appeler  d'un  jugement  qui  fixe  les  droits 
d  un  créancier  qui  a  hypothèque  suri  immeuble  qu'ils 
possèdent,  alors  même  qu'ils  n'ont  pas  été  partie  à 
ce  jugement.  —  6  juill.  1824.  Poitiers.  Ranger.  D.P. 
25.  2.  121.  " 

182.— Le  cédant,  si  le  transport  n'a  pas  élé  signifié, 
peut  appeler.-  29  avril  1829.  Bordeaux.  Laville.  D.P. 
29.  2.  227. 

183.  — Le  cessionnaire  a  les  mêmes  droits  que  Pac- 
quéreur,  relativement  à  la  faculté  d'interjeter  appel. 
—Proud.,  p.  324.  V.  Prête-nom,  Cession. 

184.  —  Il  en  est  de  même  du  donataire,  —  ihid. 
p.  317, 

185.  —  L'usufruitier  n'a  pas  le  droit  d'appeler 
du  jugement  qui  attribue  à  un  tiers  la  propriété 
de  la  chose  dont  l'usufruit  lui  a  été  légué,   lors- 
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qu'en  première  instance  Phéritierseul  a  été  en  cause. 
En  effet ,  l'usufruitier  ne  pouvait  être  dépouillé  dé 
son  droit  que  par  une  condamnation  personnelle;  le 
nu-propriétaire  n'avait  pas  qualité  pour  défendre  un 
droit  qui  ne  lui  appartenait  pas  ;  le  jugement  inter- 
venu avec  lui  ne  peut  donc  être  opposé  à  l'usufruitier, 
qui,  par  conséquent,  est  non  recevable  à  en  appeler' 
—  Proud.,  p.  559. 

180.  —  On  en  peut  dire  autant  du  légataire  qui 
n'a  pas  été  partie  au  jugement  prononçant  la  nul- 
lité du  testament  qui  l'institue. —  Ibid. 

187. —  Les  créanciers  sont  les  ayans-cause  du  dé- 
biteur. En  conséquence  ,  ils  peuvent  appeler  d'un  ju- 
gement rendu  contre  leur  débiteur,  et  dans  lequel  ils 
n'ont  point  étéparties.— 6  juil.  I82i.  Poitiers. Ranger 
D.P.  23.  2.  120.  ' 

188.— De  même,  le  droit  d'appeler  n'étant  pas  exclu- 
sivement attaché  à  la  personne,  le  créancier  de  la 
partie  condamnée  a  le  droit  de  former  appel,  lorsque 
son  débiteur  condamné  néglige  de  le  faire  (  G.  civ. 
1166;  C.pr.443).— 7déc.  18-29.  Bordeaux.  Pujos.D.p'. 
50.  2.  117.  —  C'est  ce  qu'on  peut  induire  aussi  de 
l'arrêt  du  7  fév.  1832.  Civ.  r.  Besançon.  Rebattu. 
D.P.  32.  1.  86. 

189. —  Spécialement,  un  créancier  hypothécaire  a 
qualité  pour  appeler  d'un  jugement  rendu  contre  son 
débiteur  (G.  civ.  1106).— 21  déc.  1851.  Lyon.  Targe 
D.P.  32.  2.  105.  "  ■ 

190. —  Lorsqu'un  créancier  est  intervenu  dans  une 
instance  engagée  par  son  débiteur,  en  vertu  de  l'art. 
1160  C.  civ.,  et  que  la  cause  a  été  instruite  et  jug'^ 
avec  lui,  il  peut  appeler,  seul  et  en  son  nom,  du  ju- 
gement qui  rejette  la  demande  du  débiteur,  et  son 
appel  est  recevable,  encore  que  celui-ci,  n'ayant  pas 
appelé,  le  jugement  soit  passé  en  force  de  chose  jugée 
à  son  égard. —7  fév.  1825.  Bourges.  Dubois.  DP. 
25.  2.  150. 

191. —  Mais  lorsque ,  sur  la  demande  eu  restitu- 
tion d'un  dépôt,  formée  par  un  individu  et  l'inter- 
vention du  créancier  de  celui-ci  en  vertu  de  l'art. 
1166  C.  civ.,  il  est  rendu  un  jugement  qui  rejette 
la  demande;  s'il  arrive  que  le  créancier  appelle  seul 
du  jugement,  le  prétendu  déposant  qui  a  laissé  passer 
le  délai  n'est  pas  recevable  à  intervenir  en  instance 
d'appel. — Même  arrêt. 

192. —  La  qualité  de  garant  suiBt  pour  conférer  le 
droit  d'appel. 

Ainsi,  le  garant  qui,  en  première  instance,  n'a  pas 
pris  fait  et  eau  e  pour  le  garanti,  peut  néanmoios 
appeler  en  son  nom  personnel  et  au  nom  du  ga- 
ranti, et  dans  l'instance  d'appel,  prendre  fait  et  cause 
pour  ce  dernier  (C.pr.  182).— 16  nov.  1823.  Toulouse. 
Imbert.  D.P.  26.  2.  77. 

195. —  Lorsque  trois  parties  sont  en  cause,  un  de- 
man  eur  originaire,  un  demandeur  en  garantie  et  un 
garant,  et  que  le  tribunal  saisi  de  la  demande  prin- 
cipale se  déclare  compétent  pour  connaître  de  l'ac- 
tion en  garantie  ,  si  le  garant  n'interjette  appel  du 
jugement  de  compétence  que  vis-à-vis  du  demandeur 
en  garantie,  ce  jugement  acquiert  l'autorité  de  la 
chose  jugée  relativement  au  demandeur  originaire; 
en  telle  sorte  que,  quoique  celui-ci  ait  été  mis  ensuite 
en  cause  sur  l'appel,  le  jugement  ne  peut  être  infirmé 
à  son  égard.  —  50  nov.  1825.  Civ.  c.  Rouen.  Mas- 
sieu.  D.P.  26.  1.  51. 

194.  —  L'appel  formé  contre  un  jugement ,  par  un 
garant,  donne  au  garanti  le  droit  d'appeler,  encore 
qu'il  y  aurait  acquiescé. — \"  mars  1824.  Dijon.  D.P. 
31.  1.  514.  Y.  Acquiescement. 

195.— Un  garant  avec  lequel  l'instance  a  été  prise, 
peut  appeler  des  jugemens  qui  lui  font  grief  tant 
qu'ils  ne  lui  ont  pas  été  notifiés,  encore  bieu  qu'ils 
l'aurai-nt  élé  au  garanti  et  que  ce  dernier  y  aurait 
acquiescé  (C.  pr.  443,  153,  184).— 2  déc.  1833.  Civ. 
c.  Rouen,  l'icard.  D.P.  34.  1.  62. 

190. —  Le  demandeur  originaire  peut  interjeter  ap- 
pel contre  l'assigné  en  garantie ,  encore  qu'il  n'ait 
pas  pris,  en  premièie  instance,  des  conclusions  cou- 
tre lui,  ni  subi  de  condamnations  à  son  profit. —  On 
prétendrait  en  vain,  pour  écarter  l'appel,  que  c'est 
là  une  demande  nouvelle. —  50  janv.  1834.  Rennes. 
Dauphin.  D.P.  54.  2.  211. 

197.  —  Une  personne  contre  laquelle  une  con- 
damnation aux  dépens  a  été  prononcée  par  un  juge- 
ment, n'e  l  pas  non  recevable  à  en  appeler,  par  le 
molif  qu'une  autre  personne  a  été  tenue  de  la  garantir 
des  condamnations  prononcées  contre  elle.  —  13  fév. 
1826.  Paris.  Bouloud.  D.P.  20.  2.  135.— V.  Garantie. 

Sect.  5. —  Formalités  de  l'appel. 

Les  arrêts  relatifs  aux  formalités  de  l'acte  ou  eX' 
2)loit  d'appel  sont  placés  sous  le  mol  Exploit.  Il  ne 
s'agit  ici  que  des  formes  particulières  à  l'appel. 
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408. _  Il  ne  s'agil  également  (lau.;  cotte  seclioii  que 
<le  l'acte  d'appel  principal  ;  les  formes  beaucoup  plus 
pies  de  l'appel  incident  sont  exposées  ,  V"  .\ppel, 
sncideot, 

ART.  1". —  Termes  emplnyés  pour  appeler. 

ART.  2. —  Nécessité  d'un  exploit  sujnifié  à  per- 
sonne ou  domicile. 

ART.  5, —  Enonciations  de  Vactc  d'appel. 

ART.  t. —  Personnes  à  qui  l'acte  d'appel  doit  être 
$ignifié. 

ART.  le. —  Termes  employés  pour  appeler. 

100. —  11  n'est  pas  néces«airc  ,  pour  qu'un  appel 
soit  valab  e ,  que  l'on  emploie  le  mot  appeler.  —  2 
vent.  an!»,  lleq.  Vitet.  C.  Carrichon.  D.A.  1.  IST. 
D.P.  I.  160. 

200.  — Ce  mot  appeler  n'est  pas  sacramentel  et  peut 
être  remplacé  par  des  équipollens. —  iGaoùll806.Pau. 
lUribarren.  D.A.  1.  457.  D.P.  i,  iCO.— Merl.,  Qiiest. 
\o  Appel;  Carré,  art.  4r;(i. 

201.—  De  la  forme  d'appel,  c'est-à-dire  des  termes 
dans  lesquels  il  est  conçu  ,  dépend  l'étendue  de  ses 
effets.— Ain^i  l'appel  interjeté  d'un  jugement  défi- 
nitif cl  (/c  toute;  autre  disposition  qu'il  aurait  pré- 
cède, nemporlc  pas  appel  du  jugement  interlocu- 
toire précédemment  rendu  dans  l'instance.—  6  mai 
1807.  Civ.  c  Orléans.  Hospice  de  Chinon.  D.A.  il. 
S69.  n.    5  et  S.  505.  D.P.  2.  -282.  et  2.1124.  n.  9. 

202.—  L'appel  interjeté  dans  cette  forme  :  potir  les 
torts  et  griefs  que  porte  la  sentence  ,  et  notamment 
pour  un  objet  déterminé,  s'applique  au  jugement  tout 
entier  et  ne  doit  pas  cire  restreint  à  l'objet  désigné. 
—  13  juillet  1808.  Besançon.  Morel.  D.A.  1.  459.  D. 
P.  1.  IC2. 

205. —  L'acte  d'appel  par  lequel  on  déclare  ,  sans 
autre  énoncialion,  se  rendre  appelant  du,  jugement 
rendu,  esl  général  et  s'applique  à  tous  les  chefs  de 
la  décision  attaquée.  Bien  que  dans  le  même  acle, 
l'appelant  ait  ensuite  relevé  certains  griefs  contre 
quelques-unes  des  dispositions  ,  sans  s'expliquer  sur 
les  autres  ,  celte  circonstance  n'aurait  pas  pour 
effet  de  restreindre  l'appel  aux  griefs  énoncés. —  28 
mars   1831.  Bordeaux.  Montastier.  D  P.  31.2. 149. 

20 i. — Lorsque,  dans  un  acte  d'appel,  on  déclare 
appeler  de  tel  jugement  que  l'on  désigne  ,  ensemble 
de  ccu.v  y  énoncés  et  de  tout  ce  qui  a  pu  s'ensuivre, 
cette  déclaration  ne  peut  équivaloir  à  un  appel  ex- 
près de  ces  derniers  jugemcns  ;  ainsi  l'appel  est  nul 
a  l'égard  de  ceux-ci,  et  ce ,  quoiqu'on  les  ait  spécifiés 
dans  des  conclusions  postérieures  (C.  pr.  430).  —  11 
mars  isiô.  Paris.  Villain.  D.A.  l.  119.  D.P.  i.  44. 

ART.  2.  —  Nécessité  d'un  exploit  signifié  à  per- 
sonne ou  doviicile, 

20s  —  Sous  l'ancienne  jurisprudence  on  distinguait 
entre  la  déclaration  d'appel  et  l'exploit  d'appel  ;  ce 
dernier  seul  devait  présenter  toutes  les  formalités  de 
'ajournement. 

20G.— En  conséquence,  il  n'était  pas  nécessaire 
que  la  ^imple  déclaration  d'appel  fût  précédée  de  la 
citation  en  conciliation.  (  L  2i  août  1790,  lit.  10; 
art.  7  et  10).  —  1"  fruct.  an  2.  Civ.  c.  Danjou 
D.A.  1.  4i;0.  D.P.  3.  1.  47. 

207. —  Cette  question  ne  peut  plus  se  présenter 
aujourd'hui  ;  le  code  n'a  point  répété  la  loi  de  1790, 
et  le  chapitre  de  la  conciliation  n'est  relatif  qu'aux 
instances  devant  les  tribunaux  inférieurs;  il  n'est 
point  parlé  de  conciliation  dans  le  titre  de  l'appel. 
L'exploit  d'appel  (  Ponc.  ,  des  Jvy.,  t.  1",  p.  505  , 
n.  510  ),  figure  comme  le  premier  acte  de  la  nou- 
Telle  procédure  ;  enfin,  l'art.  350  ne  distingue  plus 
entre  la  déclaration  d'appel  et  l'appel  suivi  d'assi- 
gnation ,  puisqu'il  exige  que  tout  acte  d'appel  con- 
tienne assignation. —  D.A.  1.  400.  n. 

208. —  Avant  le  code  de  procédure,  l'appel  de- 
vail  déjà  être  interjeté  par  exploit  signifié  à  personne 
ou  domicile  (  L.  3  brum.  an  2,  art.  8  ;  C.  pr.  450  , 
anal.  ).  —  6  frim.  an  13.  Req.  Turin.  Ponté.  D.A.  1. 
458.  DP.  5.  1.  110.— Arrcls  conformes  des  22  flor.  et 
21  fruct.  an  8.—  Contrd,  Pothier,  Pr.  civ.,  5«  partie . 
sect.  1'»,  art.  3.  >      f         > 

209.  —  On  nommait  appel  en  adhérant  l'appel 
d'une  sentence  dont  on  avait  précédemment  appelé,  ou 
dont  on  avait  interjeté  appel  en  appelant  d'une  pre- 
mière sentence  interlocutoire,  ou  enfin  celui  d'une 
sentence  qui  ne  prononce  que  la  confirmation  d'une 
première  dont  on  est  appelant  (  Fer,  Dictionn.  de 
droit,  Y»  Appel  en  adhérant).  L'art.  450  s'y  applique 
comme  à  tout  autre. —  D.A  1  4.'i8. 

210.—  Cet  appel  doit ,  comme  l'appel  primitif,  être 
signifié  à  personne  ou  domicile.— 3  fév.  1808  Rennes. 
Vallot.  D.A.i.  458.  D.P.  1. 101. 

211.— Un  appel  est  valablement  interjeté  par  une 
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déclaration  devant  notaire  qu'on  entend  appeler , 
pourvu  qu'elle  soit  signifiée  ensuite  par  un  huissier, 
avec  assignation  à  comparaître  pour  voir  infirmer 
le  jugement  (C.  pr.,  450). 

212. —  Celte  assignation  peut  être  donnée  à  com- 
paraître dans  les  délais  de  la  loi,  sans  spécifier  ces 
délais  (  ll/id.  ).  —  10  août  1806.  Pau.  lliribarren. 
C.  sa  fille.  D.A.  1.  457.  V.  v»  Exploit  un  grand 
nombre  d'arrêts  conformes. 

213.  —  L'assignation  donnée  pour  comparaître  à 
huitaine  sur  l'appel,  n'est  pas  nulle. —  15  fév.  1812. 
Turin.  Lombriasque.  D.A.  1.  480.  D.P.  1.  171. 

214. — L'appel  devant  nécessairement  être  inter- 
jeté par  un  acte  exprès ,  signifié  à  personne  ou 
domicile,  n'est  donc  pas  valable  la  déclaration  d'appel 
insérée  au  bas  do  la  signification  d'un  jugement  ou 
d'un  commandement,  quand  même  cette  déclaration 
renfermerait  constitution  d'avoué  et  assignation  (  C. 
pr.,  450). —5  avril  1813.  Civ.  c.  Fontan.  D.A.  1. 
459.  D.P.  1.  161.— 12  février  1813.  Bordeaux. 
Champarnaud.  D.A.  1.  459.  D.P.  1.  102. 

215. —  Lorsqu'un  acte  d'appel  a  été  déclaré  nul, 
l'appelant  peut,  s'il  est  encore  dans  les  délais,  appeler 
par   un  nouvel  acte    régulier  (C.  pr.,   449,  anal). 

—  4  janv.  1812.  Paris.  Jesson.  D.A.  1.  401  D.P.  1. 163. 
210.  —  Mais  il  ne  suffit  pas,  pour  le  renouvelle- 
ment d'un  appel  irrégulier  et  nul,  de  signifier  des 
griefs  d'appel  et  des  conclusions  tendantes  à  la  ré- 
formation  du  jugement  ;  il  faut  suivre  les  formes 
de  l'art.  450.  (  C.  pr.,  4.';o,  440).  — 11  oc!.  1809. 
Civ.  r.  r»ouen.  Bayvel.  D.A.  1.  460.  D.P.  9.  1.  378. 

ART.  3.  —  Enonciations  de  l'acte  d'appel. 

217.  —  Les  mentions  strictement  exigées  sont 
celles  que  la  loi  demande  pour  les  exploits  d'ajour- 
nement. —  V.  Exploit. 

218.  —  Sous  la  loi  du  3  brum.  an  2,  il  n'était  pas 
nécessaire  que  la  citation  sur  l'appel  fût  libellée. 
(L.  3  brum.  an  2,  art.  1"). —  4  frim.  an  3.  Civ.  c. 
Pujols.  D.A.  1.  408.  D.P.  1.  102. 

219. —  L'appel  d'un  jugement  d'ordre  ne  doit  pas 
être  déclaré  nul,  par  cela  seul  qu'il  n'énonce  pas  les 
griefs  de  l'appelant,  dès  que  la  loi  n'a  pas  attaché  à 
l'omission  de  cette  formalité  la  peine  de  nullité  ou  de 
déchéance  (  C.  pr.  705). —17  janv.  182i.  Riom. 
Faure.  D.A.  9.  173.  n.  2.  D.P.  2  443.  —  1er  mai 
1830.  Agen.  Goubil.  D.P.  31.  2.  98. 

220.  —  Jugé  de  même ,  et  décidé  que  d'ailleurs 
celte  énoncialion  résulte  suffisamment  de  ce  que 
l'appelant,  après  avoir  dit  qu'il  reçoit  des  griefs  s'en- 
sibles  du  jugement  attaqué,  termine  en  disant  qu'il 
conclura  à  la  péformalion  de  ce  jugement ,  et  de- 
mande l'adjudication  de  ses  conclusions  en  première 
instance.  — 19  mars  1828.  Pau.  Biscarros.  D.P.  29. 
2.  70. 

221.  —Le  procureur  du  roi  qui  appelle  d'un  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  auquel  il  est  attaché, 
n'est  pas  tenu,  à  peine  de  nullité,  d'indiquer,  dans 
l'acte  d'appel,  le  lieu  où  l'inlimé  fera  les  significa- 
tions et  prendra  les  communications  qui  l'intéres- 
sent. Ce  lieu  est  toujours  le  parquet  du  procureur 
général,  représentant  en  appel  du  procureur  du  roi. 

—  5  août  1831.  Poitiers.  Deshouillières.  D.P.  32.  2.  62. 
222.— L'acte  d'appel  doit  énoncer  par  quel  tribu- 
nal et  à  quelle  date  le  jugement  dont  est  appel  a  été 
rendu.  Il  doit  aussi  indiquer  si  l'on  appelle  de  tou- 
tes les  dispositions  de  ce  jugement,  ou  seulement 
de  quelques-unes.  Mais  cette  omission  n'entraîne  pas 
nullité,  s'il  résulte  des  circonstances  que  l'intimé  a 
su  de  quel  jugement  il  y  avait  appel. —  28  août  1813. 
Paris.  Maricourt.  D.A.  3.  703.  D.P.  14.  2.  90.  —  19 
août  1818.  Limoges.  Vallet.  D.A.  5.  571.  D.P.  20.  1. 
610. —  9  nov.  1823.  Amiens. — 5  janv.  1820.  Colmar 
(  Carré,  art.  456).  Contrd.  2  fév.  1811.  Reunes.  (Ar- 
rêt cité  par  les  auteurs.) 

ART.  4.—  Personnes  à  qui  l'acte  d'apjiel  doit  être 
signifié. 

22". — 'Il  doit  y  avoir  autant  d'actes  d'appel  qu'il 
y  a  de  parties,  pour  que  le  jugement  puisse  être  in- 
firmé à  l'égard  de  chacune  d'elles. 

224.  —  Mais  quoiqu'une  seule  copie  d'un  acte 
d'appel  ait  été  laissée  à  deux  parties  qui  devaient  en 
recevoir  chacune  une,  elles  ne  peuvent  tirer  de  là 
un  moyen  de  nullité,  si  elles  ont  comparu  devant  la 
cour,  et  constitué  un  avoué  en  commun.  — ^22  déc. 
1812.  Limoges.  Paupy.  D.A.  1.  122  D.P.  1.40.— 
Contra,  7  mai  1818.  Req.  Grenoble.  Debeaune.  D.A. 
11.  841.  n.  4.  D.P.  18.  1.  577. 

223. —  Dans  une  inslanceoùle  garant  a  conclu  au 
rejet,  tant  de  l'action  principale  que  de  celle  en  ga- 
rantie, l'appel,  de  la  part  du  demandeur  principal, 
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du  jugement  qui  a  rejeté  son  action,  doit  être  in- 
terjeté, tant  contre  le  garant  que  contre  le  garanti. 
Il  esl  non  recevable,  s'il  n'a  été  formé  que  contre  lo 
garanti  (G.  pr.  445;  C.  tiv.  I3bl).  —  14  déc.  1827 
Lyon.  Morel.  D.P.  28.  2.  156. 

226.— L'appel  dirigé  contre  une  femme  n'est  pas 
recevable,  s'il  n'a  été  signifié  au  mari  dans  les  délais 
de  l'appel,  aux  fins  de  venir  l'autoriser.  — L'assigna- 
tion donnée  au  mari,  postérieurement  à  ces  délais, 
doit  être  réputée  comme  non  avenue. —  5  janv.  1832. 
Agen.  Labro.  D.P.  34.  2.  140. 

227.  —  rtlais  le  défaut  de  signification  au  mari, 
quand  ce  dernier  ne  figure  pas  dans  les  qualités, 
n'est  pas  pour  la  femme  nu  moyen  de  nullité  contre 
un  acte  d'appel,  suitout  si  elle  .s'est  déclarée  auto- 
risée par  son  mari,  et  a  conclu  à  la  confirmation  de 
la  sentence.  —  13  juill.  I8O8.  Besançon.  Morel.  D  A. 
1.  459.  D.P   1.  162. 

Sect.  4. — Des  délais  de  l'appel. 

Art.  1".—  Questions  tranntoires  sur  les  délais 
d'appel. 

Art.  2.  —  Personnes  contre  lesquelles  court  le 
délai,  ou  auxquelles  profite  l'appel  interjeté  par 
d'autres  en  temps  utile. 

Art.  3.  —  CompvLation  des  délais. 

Art.  4. — Jugemens  à  Végurd  desquels  courent  les 
délais. 

Art.  5. —  Actes  qui  suspendent  ou  font  courir  Ici 
délais  d'appel. 

Art.  6. — Délais  de  l'appel  des  jugemens  par  défaut. 

Art  7. — Déluis  de  l'appel  des  jugemens  prépara- 
toires et  interlocutoires. 

ARï.  8. — Effets  de  l'inohservation  des  délais  d'appel. 


Art.  1« 
d'appel. 


Questions  transitoires  sur  les   délais 


228.—  On  peut  relever  l'appel  postérieurement  à 
l'expiration  des  trois  mois  fixés  par  l'art.  14,  lit.  5, 
de  la  loi  du  21  août  1790,  lorsque  l'acte  d'appel  a  été 
déclaré  dans  ce  délai.  —  22  niv.  an  4.  Civ.  c.  Girard. 
D.A.  1.  511.  D.P.  5.  1.  68. 

129. — L'art.  456  C.  pr  exigeant,  à  peine  de  nul- 
lité, que  l'acte  d'appel  contienne  assignation  dans  les 
délais  de  la  loi,  il  ne  peut  plus  y  avoir  un  délai  in- 
défini entre  l'acte  d'appel  et  le  relief. 

230.  — Les  ordonnances  de  1453  et  1493  ,  qui  per- 
mettaient de  déclarer  désert  l'apppel  qui  n'avait  pas 
été  relevé  dans  les  Irois  mois,  ont  été  implicitement 
abrogées  par  la  loi  du  24  août  1790,  qui ,  n'accordant 
que  trois  mois  pour  interjeter  appel ,  déclarerait, 
dans  tous  les  cas,  celle  dé.serlion  fatale.  —  15  niv. 
an  11.  Civ.  c   Bourdon  INeuville. 

231. —  La  loi  du  24  août  1790,  qui  règle  les  délais 
de  l'appel ,  ne  concernait  pas  les  jugemens  par  dé- 
faut; elle  laissait  subsister,  à  leur  égard,  les  coutumes 
locales  dans  les  pays  où  n'avait  pas  élé  publiée  l'or- 
donn.  de  1007. —  iSpluv.  an  11.  Civ.  c.  Harchoury. 
D.A.  1.  401.  D.P.l.  105.— Merl.  Quest.  V»  Appel,  §  8, 
n.  5,  p.  98. 

252. —  11  en  était  de  même  dans  les  provinces  où 
l'on  suivait  l'ordonn.  de  1007.  —  20  gerra.  an  12. 
Civ.  c.  Bruxelles.  Vallaert.  D.A.  1.  402.  D.P.  4.1.321. 
— 17  nov.  1815,  Civ.  C  Montpellier.  Combolive.  D.A. 
1.  462.  D.P.  1.  164. 

235.— L'appel  d'un  jugement  est  réglé,  quant  au 
délai,  par  les  lois  existantes  à  l'époque  où  ce  juge- 
ment a  élé  rendu. 

Il  s'ensuit  que  l'appel  d'un  jugement  rendu  sous 
l'ordonn.  de  1007,  laquelle  accordait  dix  ans  pour 
cet  appel ,  à  partir  de  la  signification,  est  recevable 
pendant  tout  ce  délai,  quoique  la  signification  ait  été 
l'aile  et  l'appel  interjeté  depuis  le  code  (C.  pr.  445  ; 
G.  civ.  2).  —  1"  mai  1827.  Toulouse.  Couston-Lo- 
gagne.  D.P.  27.  2.  142. 

23i. — Jugé,  d'après  le  même  principe  ,  que  l'on 
doit  recevoir  ,  après  le  délai  fixé  par  l'art.  443  C.  pr  ; 
l'appel  des  jugemens  par  défaut,  rendus  sous  une  loi 
qui  permettait  de  les  attaquer  par  celle  voie  pendant 
dix  ou  trente  ans  (,G.  pr.  443  ;  ord.  1007,  lit.  27, 
art.  17). — 13  mai  I807.  Bruxelles.  Cornet  de  Grez. 
D.A.  1.  403.  D.P.  1.  103.— S  janv.  1809.  Paris.  Robin. 
D.A.  1.  405.  D.P.  1.  159.  —  1"  mars  1820.  Civ.  C. 
Lyon.  Gonthier-Jobert.  D.A.  1.  464.  D.P.  20.  1.  169. 

2.-5.  —  Mais  l'art.  445  C.  pr.  régit  l'appel  des  ju- 
gemens par  défaut  rendus  depuis  le  code,  quoique 
l'instance  sur  laquelle  ils  sont  intervenus  ait  été 
commencée  sous  une  loi  qui  réglait  le  délai  d'appel 
d'une  manière  différente  (G.  pr.  443). — 4  mars  1812. 
Civ.   c.     Liège,  Bormans.  D.A.  1.464.  D.P.12. 1.237. 

250. — De  même  l'art.  435  C.  pr.  est  applicable  à 
l'appel  des  jugemens  rendus  depuis  le  l'a  janv.  1807 
sur  des  instances  commencées  antérieurement  (G, 
pr.  453,  1041  ;  (avis  .cons.  d'état ,   16  |fév.   1807).— 
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11  oct.  1809.  CW.  r.  Rouen.  Eayvcl.  D.A.  WG.B.V. 
9.  1.  378.  ,     . 

237.—  Décidé  même,  d'après  le  principe  pose  ci- 
dessus  ,  qu'en  général  le  délai  d'appel  lixé  par  le 
code  de  procédure,  cslapplicable  à  un  jugement  rendu 
depuis  la  mise  en  aclivilé  de  ce  code,  dans  une  in- 
stance introduite  antérieurement,  sous  1  empire  d  une 
loi  contraire.— 9  déc.  1811.  Civ.  c.  D.A.  ).  HGl. 

258  — Jugé,  au  contraire,  que  l'appel  d'un  juge- 
ment rendu  par  défaut,  dan^  une  instance  introduite 
sous  les  lois  anciennes ,  était  rcccvable  pendant 
tout  le  temps  de  l'opposilion  ,  c'est  à-dire  pendant 
trente  années ,  quoique  le  jugement  eût  été  rendu 
depuis  la  promulgation  du  code  de  proc.  —18  nov. 
1809.  Colmar.  D.P.  25.  2.  180.  n.  4. 

239._jugé  (C  même  que  l'art.  443  n'est  pas  appli- 
cable aux  jugemens  par  défaut  rendus  même  depuis 
la  publication  du  code  de  proc,  si  l'instance  a  été 
commencée  sous  la  loi  ancienne  (Ord.  de  1GG7, 
Ut.  27.  art.  1";  C.  pr.  445). -18  noy.  1815.  Col- 
mar. SlefTim.  D.A.  1.  400.  D.P.  1.  ICj. 

Ces  deux  décisions  sont  contraires  au  principe  qui 
fait  régir  le  droit  d'appel  par'  la  loi  existant  au  mo- 
ment du  jugement. 

240.—  guant  aux  formes  ,  il  faut  suivre  les  lois 
de  l'époque  où  cet  api-el  est  relevé. 

o/,}. —  Aiusi ,  lorsciu'un  appel  a  été  interjeté  sous 
l'ordonn.  de  IGG"  ,  mais  relové  seulement  depi.is  le 
code,  il  dtit  être  instri.it  et  ju^c  d'après  les  dispo- 
sitions de  ce  code. 

242. — Par  suite,  l'opposilion  à  un  arrêt  par  défaut, 
de  la  part  d'un  intimé  (lui  n'a  point  constitué  avoué 
sur  un  appel  relevé  depi.is  le  code,  est  reccTablc 
jusqu'à  l'exécution  de  l'arrêt,  quoique  l'ordonnance 
Toulùt  ((u'elle  fut  formée  dans  la  huitaine  de  la  si- 
gnification (C.  pr.  ir,7 ,  158,445,470;  ord.  iG07, 
lit.  55,  art.  5).—  lOjanT,  1815.  Bordeaux.  Cremoux. 
D.A.  i.  408.  D.P.  1.  107. 

243. —  Depuis  la  loi  du  24  août  1700,  on  n'a  pu 
appliquer  un  édit  local  qui  \oulait  que  l'appel  fût 
interjeté  dans  l'année  qui  suivait  la  pronondalion 
du  jugement,  bien  que  le  jugement  ;it  été  rendu 
sous  l'empire  de  cet  édil  [l..  2i  août  1790,  lit  5, 
art.  14).-  13  veut,  an  9.  Civ.  c.  Aerrccl.ia.  D.A.  l. 
408.  D.P.  1.  1G7. 

244.—  Les  cours  royales  peuvent  jug  r ,  confor- 
mément à  l'ordonn.  de  1 007,  que  l'appel  n'e.4  plus 
recc\ablc  dix  ans  après  la  signilication,  lors  mémo 
que,  dans  le  ressort  des  parlemens  que  ces  cours 
ont  remplacés  ,  l'usage  se  serait  introduit  de  prolon- 
ger le  délai  jusqu'à  trente  ans  (Ord.  1007,  tit.  27, 
art.  17.)  —  3  llor.  an  13.  Rcq.  Paris.  Villeroy.  D.A. 
1.  409.  D.P.  5.  1.  545.—  IS  mai  1812.  Aix.  llosp.  de 
Toulon.  D.A.  470.  D.P.  1.  107. 

245.  —  La  déchéance  du  droit  d'appel  après  dix 
années  était  encourue  sans  distinction  entre  les  sen- 
tences attaquées  pour  \ices  de  formes,  et  celles  atta- 
quées par  des  moyens  du  fond.— 5  flor.  an  15.  Rcq. 
faiij.  Villeroy.  D.A.  1.  409.  D.P.  5. 1.  343. 

240. — L'arl.  2  delà  loi  du  28  brum.  an  7,  qui ,  en 
introduisant  la  faculté  de  l'appel  des  jugemens  arbi- 
traux rendus  en  faveur  des  communes  contie  les  ad- 
ministrations centrales  ,  chargeait  les  commissaires 
près  de  ces  administrations  d'appeler  de  suite,  et 
sans  fixation  de  délai  ,  des  jugemens  que  les  admi- 
nistrations auraient  reconnus  susceptibles  d'être  ré- 
formés p.ir  cette  voie  ,  se  ré.rérait,  non  pas  à  la  loi 
du  24  août  1790,  qui  restreignait  à  trois  mois  le  dé- 
lai de  l'appel  ,  mais  à  la  législation  antérieure  qui 
accordait  dix  ans  pour  appeler  (Loi  24  août  1790, 
tit.  r;,  art.  14  ;  L  28  brum.  ,  art.  1 ,  2  ,  3  et  4).— 
4  mess,  an  9.  Civ.  c.  Préfet  des  Vosges.  D.A..  1.  471. 
D.P.  1.  1C8.  (Arrêts  semblables,  25,  24  mess,  et  14 
fruct.  an  9.  D.A.  1.  472.  D.P.  1.  109.^ 

247. —  Jugé,  au  contraire,  que  le  délai  n'est  que 
de  trois  mois,  conformément  à  la  loi  générale  du  2  4 
août  1790;  et  que  ce  délai  a  commencé  à  courir  du 
jour  de  l'arrêté  de  l'administration  centrale,  qui  re- 
connaissait que  le  jugement  était  susceptible  d'appel. 
(Lois  28  brum.  an  7,  art.  2,  24  août  1790). — 15  juill. 
1810.  lleq.  Brunet-Neuilly.  D.A.  1.  472.  D.P. 19.1. 545. 
24S.— Les  tribunaux  ont  pu,  sans  violer  aucune 
loi ,  décider  que ,  dans  les  pays  où  ,  en  prohibant 
l'appel  des  jugcmeus  par  défaut  ,  le  statut  local  ou- 
vrait l'action  en  restituiiun  pendant  quarante  ans, 
la  loi  du  -24  août  1790  autorisait  l'appel  de  la  même 
manière  et  avec  les  mêmes  effets.  —  4  mars  1812. 
CIt.  c  Liège.  Bormans.  D.A.  1.  -404.  D.P.  12.  1.  237. 
ART.  2. —  Personnes  contre  lesquelles  covrent  les 
délais  de  l'appel  et  ut(.Tquellcs  pro/lto  l 'appel  inter- 
jeté par  d'avlres  en  temps  vttlc. 

§  1 . — Personnes  contre  lesquelles  court  la  délai. 
249. —  En  général ,    le  délai  de  l'appel  court  contre 
toiilpspeisonues,  même  contre  les  mineurs. 
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230.  — Avant  le  code  de  proc.  !e  délai  de  dix  ans 
pour  appeler  d'un  jugement  obt.  nu  el  signifié  pen- 
dant la  minorité,  cour.iil  contre  les  iiineurs  du  jour 
où  ils  avaient  atteint  leur  majorité,  sans  qu'il  fût 
besoin  d'une  nouvelle  signification  (  OrJ.  1007, 
art.  15, 10,  17, tit.  27  ).-  8  fruct.  an  0.  Civ.  c.  Cousi. 
D.A.  1.  475. — D.P.  3.  1. 100.  Sous  le  code,  les  délais 
courent  même  contre  le  mineur  non  émancipé  (  Art. 
414). 

251.— Sous  la  loi  du  24 août  1790,  le  délai  courait 
contre  les  mineurs  (L.  24  août  1790,  til.  5,  art  1*  — 
30  juin  1800.  Civ.  c.  Rouen.  Jumelle.  D.-'V.  1.  475. 
D.P.  0.  1.  470.— 27  mai  1807.  Civ.  c.  Besançon.  De- 
lon D.A.  1.  474.  D.P  1.  109. —  Il  avril  1821.  Angers. 
Bourreau.  D.A.  2.  332.— 2C août  1823.  Reg.  Angers. 
René  Yaudelon.  D..^.  I.  514.  D.P.  1.  184.— Merl., 
Rep.  YoAppe^sect.  i,  §  5,  n.9. 

252.—  Et  ce,  lors  même  qu'ils  avaient  figuré  dans 
l'inslanre  sans  l'assiUance  d'un  curateur  (L.  24 
août  1790,  art.  5,  tit.  14). —30  juin  1800.  Civ.  C. 
Rouen.  Jumelle.  D.A.  1.  475.  D.P.  1.  470. 

253.  —  Celui  qui  a  appelé  tardivement  ne  peut  in- 
voquer sa  minorité  pour  couvrir  la  nullité  de  son 
appel,  lorsque  ,  mineur  au  moment  de  l'assigna- 
tion, il  était  devenu  majeur  à  l'époque  où  le  jugement 
a  été  rendu  et  sioniifié  (C.  pr.  444) — 11  juin  1819. 
jSîmes.  Chabert.  D.A.  1  474.  D.P.  1.  170. 

254.  -  Mais  si  la  minorité  n'est  pas  un  obstacle 
à  ce  que  le  délai  de  l'appel  suive  son  cours,  la  loi 
soumet  à  des  formes  spéciales  la  signiricalion  qui  fait 
courir  le  délai  à  légard  des  mineurs. — V.  infrà, 
art.  5,  §  5, 

255.  —Lorsque  ces  formalités  sont  remplies,  le 
mineur  est  soumis  aux  mêmes  dérl-éances  que  la 
majeur,  sauf  son  recours  contre  qui  de  droit.  (  C. 
pr.  444).  -   Carré,  art.  444;    îii.,  I.  1,  p.  608. 

2-;C.  —  Toutefois,  une  délibération  homologuée 
du  conseil  de  famille,  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'appeler,  décharge  le  tuteur  et  le  subrogé-tuteur 
de  toute  responsabilité.  —  Pig.,  eod. 

257.  —  L'intimé  ne  peut  opposer  la  lardivcté  d'un 
appel  provenant  de  son  fait,  comme  si,  par  exemple, 
il  avait  indiqué  son  domicile  dans  un  lieu  qui  n'oisto 
pas. — 13  mars  1855.    Bordeaux.  Péîi^s'.er.    D.P.   53. 


§3.  —  Persornies  auxquelles  profite  l'appel  in- 
terjeté par  d'autres,  en  temps  utile. 

2S8.  —  Sous  les  lois  romaines,  lorsque  plusieurs 
parties  avaient  été  condamnées  par  un  seul  et  même 
jugement,  el  qu'elles  avaient  les  mêmes  moyens  de 
défense,  l'appel  interjeté  par  l'une  profilait  aux 
autres,  (  L.  10,  §  4,  de  Jppellat.  et  relut.),  fi  la 
défense  avait  été  commune,  il  n'était  pas  même  né- 
cessair  eqne  les  consorts  intervinssent  pour  que  la  ré- 
forinaiion  obtenue  par  l'un  d'eux  leur  profitât.  — L. 

1,  C.  Si  unuscxplur.  appell. 

Ces  lois  n'ont  jamais  été  en  vigueur  en  France  ; 
l'appel  y  est  personnel. — Sous  le  code  de  proc. 
(art.  445,  444),  le  délai  de  l'appel  est  de  rigueur  et 
le  même  pour  toutes  personnes.  — Mai<  si  l'objet 
de  la  contestation  est  indi\isihle,  les  diligences  de 
l'une  des  parties  doivent  prolitir  aux  autres.  (  Carr. 
Jnal.,  t.  2,  quest.  1435;  Ponc,  Jr^yew.,  t.  I.,n.3û5; 
Fav.,  Rép  ,  t.  1,  p.  171;  D.A.  1.  473. 

239.  —  D'après  ces  principes,  jugé  que  l'appel 
d'une  partie  ne  profite  pas  à  ses  lilisconsorts,  quand 
même  ceux-ci  auraient  fait  une  déclaration  d'appel, 
mais  non  suivie  d'assignation,  et  auraient,  sur  la 
Cftation  à  eux  donnée  par  l'appelant,  signifié  des 
griefs  d'appel  (C.  pr.  430).  — 0  juill.  1808.  Turin. 
Rolfi.  D.A.  1.  473.  D.P.  25.  2.  ISO.  n.  5. 

2i;0.  —  De  même,  lorsque  plusieurs  in.li>iJus  on 
succombé  en  première  instance,  tt  que  l'un  deux  a 
laissé  pass:'r  les  délais  sans  appeler,  ce  dernier  ne 
peut  ensuite  figurer  en  cause  d'appel,  s'il  est  assigne 
par  ses  lilisconsorls  en  déclaralioii  d'arrêt  commun. 
—  7  mars  1821.   Paris.  Desforges.  0.\.  9.  271.    L».P. 

2.  400.  n.  1.  n.  2. 

201. — Cependant,  jugé  que  l'appel  interjeté  en 
temps  utile,  par  l'une  des  parties,  profit.!  à  toutes 
celles  qui,  dans  la  même  affaire,  ont  le  môme  inlô- 
rèt  et  peuvent  faire  valoir  les  mêmes  moyens.  — 
28fév.  1810.  Turin.  Tapparelli.  D.A.  1.470.  D.P.  12. 
2.  3.  —  Merl.,   Quest.   \»  ISalion,  §  2. 

202  —Comme  nous  l'avons  déjà  dit,  la  solida- 
rité et  l'indivisibilité  de  la  cause  font  exception  à  la 
règle  qui  veut  que  l'appel  soit  personnel. 

203.  —  ei  donc  des héri;iers sont  condamnés  solidai- 
rement, l'appel,  ibrmé  en  temps  utile  par  quelques- 
uu>,  profite  à  ceux  qi  i  n'ont  ;appelè  qu'après  lo  délai 
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—  11  mars  1807.  Colmar.  llertzog.  D.A.  1?.  928. n.  2. 

D.P.  2.  1485.— 23  déc.  18-25.  lîourgcs.  Bodoart.  D.P. 

20.  2.  202.—  24  juin  1831.  Poitiers.  Dandré.  D.P.  35. 

?.  13.—  Ponc,  Jujjem.,  1.  n.  303;  Fav.,   V»  Appel  ; 

Carré,  quest.  1 435. 
204.  —  En  matière    d'enquête  et  de  preuve  ,  on 

dinstruction  quelconque ,  la  cause  étant  néces  aire- 

ment  indivisible,  lappel  interjeté  par  quelques-unes 

des  parties  ,   dans   le   délai  utile  ,  relève   les  autres 

parties  de  la  déchéance  qu'elles  auraient  pu  encourir. 

— 50  mars  1823.  Req.  Riom.  Mollin.  D  i».   i3.  1.  245. 

— 27  juillet   1823.  Montpellier.  Boussac.  D.P. 20. 2.117. 

— 2féT.  1823.  Toulouse.  Page.    D.P.   50.  2.  132.  —4 

ayril  1829.  Bordeaux.  Sentex.  D.P.  29.  2.  210.  —  l.'i 
déc.  18-29.  Civ.  r.  Met/.  Wischer.  D.P.  30.  1.  C.  —  13 
fév.  1832.  Aix.  Maurel.  D.P.  35.  2.  50. 

203.—  Cette  décision  e;t  d'un  grand  intérêt.  Le» 
auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  procédure  se  r.out  géné- 
ralement accordés  à  enseigner  que  l'inJivisibilité  est 
un  cas  d'exception  à  la  règle  ,  que  tout  appel  est  per- 
sonnel.— D.P.  25.  1.  243.  D.  1. 

20C. —  L'appel  d'un  héritier  ne  profite  'point  aux 
cohéritiers  qui  ont  laissé  expirer  les  délais.  —  21 
brum.  au  7.  Civ.  c.  Bosman.  D.A.  \.  477.  D.P.  3.  l. 
173. 

Sur  la  différence  do  cet  arrêt  avec  celui  du  2S 
févîicr  1810,  n.  201  ,  V.  Carré  ,  quest.  1455  ;  Merl. 
Quest.,  V»  Nation  ;  D.A.  1.  477. 

207. —  L'appel  régulier  du  garant  donne  au  sous- 
garant  la  faculté  d'appeler  après  l'expiration  du  délai. 

—  28  fév.  1810.  Turin.  Tapparelli.  D.A.  l.  470.  D.P. 
12.  2.  3. 

208. —  L'appel  relevé  par  le  garant  dans  le  délai 
utile  ,  conserve  au  garanti  le  croit  d'appeler  de  son 
chef,  même  après  l'expiration  des  trois  mois  depuis  la 
signification  du  jugement  (C.  pr.  443).  —  10  nov. 
1823.  Toulouse.  Imbert.  D.P.  20.  2.  77. 

269.  —  Le  délai  d'appel  d'un  jugement,  rendu  co"" 
tro  un  garanti  et  un  garant  ,  ne  court ,  à  l'égard  f'" 
ce  dernier,  qu'à   partir  de  la  signification  à  lui  faif- 

—  10  mars  1829.  Civ.  r.  Comm.  de  Villcrs-suf- 
Aulchy.  D.P.  29.  1.  171. 

270. —  Lorsque  deux  parties  ont  ol  tenu  un  juge- 
ment, et  que  l'une  d'elles  seulement  l'a  signifié  ,  cctl« 
signification  ne  fait  pas  courir  les  déhis  à  l'égard  de 
l'autre  qui  n'a  print  .signifié. — 17  prair.  an  12.  c;iv.  r. 
Bordeaux.  Ségur.  D.A  1.  477.  D.P.  3.  2.  42.  —Cille 
décision  doit  être  suivie  sous  lo  code. —  Carre.  D.A. 
1.  477.  n. 

271.  —  Lorsqu'un  jugement  a  été  rendu  contre  un? 
société,  et  li.i  a  été  signifié  sous  la  raison  sociale  ,  le 
délai  de  l'appel  court  contre  chacun  des  associés  in- 
dividnellemeiit.  —  15  mai  180'.i.  Paris.  Devvit.  D.A.  1. 
478.  D.P.  1.  170. 

272. —  L'appel  interjeté  contre  quelques  héritiers 
en  temps  utile  ,  et  contre  d'autres  après  les  délais  , 
ne  profite  à  l'appelant  que  contie  ceux  à  l'égard  des- 
quels il  a  appelé  en  tem.ps   utile  ((;.  pr.  445,  444). 

—  1  (  mai  1812.  Bennes.  Plantaid.  D.A.  1.  478.  D.P. 
1.  170. 

273.  —  Lorsque ,  sur  la  demande  en  partage  du 
créancier  de  l'un  des  cohéritiers  exerçant  les  droits 
de  ce  dernier  (  art.  2203  C.  civ.)  ,  il  est  int-'rvenu 
un  jugement  qt  i  ,  tout  en  ordonnant  le  partage  , 
prononce  sur  des  d'fïicultés  élevées  entre  quelques- 
uns  des  héritiers  ,  la  Mgiiificatiou  qui  est  f::iie  de  ce 
jugement ,  par  le  créancier  anx  cohéritiers,  fait  cou- 
rir, contre  ceux-ci  et  entre  eux  ,  le  dél;  i  d'appel , 
même  en  ce  qui  louche  les  dillicu! lés  personnelles 
aux  héritiers  (G.  civ.  2-:05;  C.  pr.  445).— 29  déc. 
1850.  Toulouse.    Croc.  D.P.  31.  2.  2i8. 

ART.  3  — •  Cnmpiitalinn  et  prorogation  du.  délai. 

l  \. —  Comput'ilion  du  délai  aprùn  IcqurLon  ne 
peut  plus    appeler. 

§  2. —  Pri  rouation  du  délai. 

^  5. —  C,>:nputali.;n  du  délai  avant  lequel  on  ne 
peut  a  polder. 


§  I.  Compulalion  du  délai  après  lequel  on  ne  peut 
plus  appeler, 

274.—  Le  délai  ordinaire  de  l'appel  est  de  trois 
mois  (G.  pr.  4'j5).  Mi.is  comiuonl  ces  trois  mois  doi- 
vent-ils se  compter? 

273.—  D'abord  ,  les  jours  complémcntaiies  du  ca- 
lendrier républicain  ne  de\  aient  pas  entrer  dans  la 
supputation  des  délais,  qui  se  comptaient  par  mois  , 
notamment  du  délai  de  l'appel  (  1..  2i  août  I79i).  L.  4 
frim.  an  2,  art.  7».—  25mv.  au5.  Civ.  c.  Pcluche,elc. 
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r.  Calonyc.  D.A.  1.  «81.  — -20  gcrm.  an  lî.  Civ.  c. 
Bruxelles.  Vallaerl.  D.A.  l.  4G-2.  D.l>.  4.  i.  551. 

2"«. —  le  délai  de  liois  mois  pour  l'appel,  ne  se 
compte  point  par  réihéance  des  mois,  dalo  par  date; 
il  est  de  !K)  jours  lixcs,   non  rompris  celui  de  la  si- 
I  pDilication   et    e.-iui  do   l'échéance. — •(>   fé\.    l«lo. 

I  Colniar.  llirlz.   D.A.  I.  47'J. —  Air.  conf.  Turin  du 

I  10  mai  180(1. 

277. — .lu;jé,  toutefois,  que  le  délai  pour  appeler 
doit  (trc  réglé  par  les  mois  du  calendrier  grégorien, 
date  pour  ('.-te,  sans  égard  au  nondne  de  jours  doi.t 
chaque  mois  se  compose.  —  ir»  fév.  181-2.  Turin. 
Lombriasque.  ]).A.  1.  480.  D.P.  1.  171.  — 12  mars 
181G.  Civ.  r.  Uennes.  Dandigné.  D.A.  1.  479.  D.T. 
16.  I.  it". 

07s_ — Sous  la  loi  du  24  août  1700  et  sous  le  code 
ùe  proc,  la  nia\iinc  dies  tcrmini  non  comjna aiitiir 
in  tcrmiiio  ne  s'appli  pie  pas  au  délai  de  l'appel.  (  L. 
2t  août  1790,  lit.  »,  arl.  1  i;  C.  pr.  4-i5,  1053.  )  —  25 
juill.  1809.  Gènes.  Schia\i.  D.A.  1.  481.  D.I\  1.  172. 
et  1-2.  2.  8. 

270. — Jugé,  au  contraire,  qu'uTanl  le  code,  la 
règle  dies  tcnnini  non  coinpiitantvr  in  termina  a  do 
applicable  aux  délais  d'nppcl.  —25  niv.  an  3.  Civ.  c 
l'elucliectcomp.  C. Calenge.  D.A.  i.  481.  D.l'.  î.  ni. 
280.  —  Ainsi  encore,  dans  le  délit  de  trois  mois 
après  lequel  l'appel  ii'esl  plus  rece\able,  on  i\e  doit 
point  faire  entrer  le  jour  de  la  signification  ni  celui 
de  l'échéance  (  L.  2t  août  1790,  tit.  X>,  art.  li;  C.  pr. 

Uo,  1055.)  — 50  juill.  1800.  INimes.  N D.A.  1. 

485.  DP.  1. 17'\  — 9  noT.  1808.  Civ.  r.  Dijon.  Poir- 
son  D.A.  1.  -482.  D.P.  8.  1.  551.-20  mars  1810.  Pau. 
Dubroc.  D.A.  1.  48.5.  D.P.  1.  175.  —V.  Ponc,  JiKjcm., 
n.  517;  Prat.  f'i:,  ^,  p.  27;  llaulef.,  p.  240;  Carré, 
çvcst.,  1419;  D.A.  1.  481;  Berriat,  p.  417. 

281.— Arrêts  semblables,  Turin,  2  oct.  1811,  Ikrra 
et  Barbery.  D.P.  1.  175  —10  déc.  1811,  Colombo, 
Dauvero  et  Craveso.  D.A.  1.  ^85.  —  22  juin  1815. 
Civ.  C.Turin.  Int.  de  la  loi  C.  Motlo.  D.A.  1.  485. 
D.P.  16.  1.  521.— 15  juin  1814.  Civ.  c  Duplatel.  D.A. 
1.  485.  D.P.  16.  1.  321.-20  nov.  1816.  Civ.  c  Riom. 
Delouche.  D.A.  1.  48S.  D.P.  16.  1.  536.  — 9  juill. 
1S17  Civ.  c.  Millicret.  D.A.  1.  486.-4  déc.  1822. 
Civ.  c.  Boursier. D.A.  1.  820.— 4 fer.  1850.  Cordeaux. 
Carrebocuf.  D.P.  50.  2.  215. 

282. — Jugé  encore  que  l'appel  interjeté  le  1"  dé- 
cembre, d'un  jugement  signifié  le  31  août  précédent, 
est  recevable.  — 9  janv.  1850.  lUom.  Bideau.  D.P. 
ô<2.  2.  158. 

285. —El  que  l'appel  d'un  jugement  notifié  le  2-4 
d'un  m.'is,  cU  valablement  formé  le  25  du  troisième 
mois  suivant  (C.  pr  4i5,  1033.  )— 25  juin  1831. 
Lyon.  Dumange.  D.P.  52.  2.  18. 

28». —  Mais,  décidé  que  la  rcg'e  dics  termini  non 
computantuf  in  termina,  ne  s'iipplique  pas  au  délai 
de  quinzaine  fi\é  pour  l'appel  des  jugemcns  rendus 
en  référé.  Ainsi,  l'appel  d'un  jugement  rendu  le  28 
août,  doit  èire  interjeté  le  12  sept,  au  plus  tard;  il  est 
tardif,  s'il  ne  l'a  été  que  le  15.  Il  impoite  peu  que  le 
12ailé'.é  un  jour  de  dimanche;  s'agissant  d'un  délai 
spécial,  tous  les  jours  sont  continus  cl  utiles  (C.  pr. 
809,  1053.)— 25  mars  1825.  Limoges.  Constanlia. 
D.P.  26.  2.  182. 

285. — Le  dernier  jour  des  trois  mois  accordés 
pour  l'appel,  bien  qu'il  se  trouve  férié,  corùpte  pour 
le  délai  lelkment  que  l'appel  interjeté  le  lendemain 
ncst  plus  recevable  C  C.  pr.  65,  145.  )  — 16  août  1826. 
Grenoble.  Guillon.  D.P.  34.  2  23.  — V.  Jours  fériés. 

§  2.  —  Prorogation  du  délai. 

2,sn. — Le  délai  d'appel  ayant  été  fixé  d'une  ma- 
nière assez  large  pour  pouvoir  être  appliqué  sur 
tous  les  points  du  territoire,  n'est  point  susceptible 
d  augmeiilaiion  proportionnelle  à  raison  des  distan- 
ces. Il  n'y  a  d'exception  qui-  pour  ceux  qui  demeu- 
ri^nl  hors  de  la  France  continenlale.— Berr.,  p.  377 
n.  51;  Carré,  Quest.,  n.  2190;  Ponc,  Jtnicm.,  t.  1,  p! 
521;  D..A.  I.  486.  '       J        .         .  1 

287.— Ainsi,  la  seconde  partie  de  l'art.  1035  C. 
pr.,  qui  augmente  les  délais  à  raison  d'un  jour  par 
trois  mjriamelres  de  distance,  n'est  point  appli- 
cable au  délai  de  trois  mois  fixé  pour  l'appel  (C 
r.r.  4i3,  1055.  )  —  16  fev.  1808.  Bordeaux  La- 
fargue.  D.A.  ».  480.  D.P.  i.  175.— 8  août  1809.  Civ 
r.  Orléans.  Barbier  D.A.  H.  8.58.  D.P.  o  i  o<)5  — 
20_nov.    1812.  >ancy.   Colin.    D.A.  1.  486.  'd?pV  i. 

S88.  —  Le  délai  est  augmenté  de  celui  des  ajourne- 
mens  pour  les  personnes  qui  demeurent  hors  de  la 
trance  continentale.  11  en  est,  à  cet  égard,  des  étran- 
gers comme  des  Français.—  Carré,  445. 

2S9.  — Outre  le  déiai  de  trois  mois,  il  y  en  a  un 
d  une  année  au  profit  de  ceux  qui  sont  absens  du 
tecnloire  européen  pour  un  service  de  l'état  CC. 
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446,  185^.  Si  la  mission  est  non  authentique  et  con- 
testée, l'année  de  délai  n'est  accordée  que  sur  l'ex- 
plication du  ministre  français  compétent. — Pig.  t.  1 
p.  665.  '    '    ' 

290.—  Si  la  personne  chargée  d'une  mission  était 
hrrs  d'KiTDpe  au  moni  ni  où  elle  a  reçu  la  signi- 
fication du  jugement.  Carié  pense  que  son  appel 
est  recevable  pendant  1  année  qui  suit  les  trois  mois, 
même  si  celte  personne  est  revenue  en  France.  Ce- 
peiidai;t,  le  motif  de  la  loi  n'existant  plus,  il  sem- 
blerait naturel  de  n'accorder  que  trois  mois,  à  partir 
du  retour  en  France. 

291. —  Lorsque  la  loi  a  fixé  un  court  délai  pour 
l'appel,  par  exemple,  en  matière  de  récusation,  d'or- 
dre, de  conlribution  ,  de  saisie  immobilière  (  V.  ces 
m(.ts) ,  il  y  a  lieu  à  une  augmentation  de  délai  sui- 
vant les  distances  :  elle  e.U  alors  presque  toujours 
déterminée  p;;r  la  loi  dans  des  dispositions  spé- 
ciales. 

202, —Le  délai  de  dix  jours  que  l'art.  765  fixe 
pour  l'appel  du  jugement  d'ordre ,  ne  doit  pas  être 
augmenté  d'un  jour  par  trois  myrianièlrrs  de  dis- 
tance ertie  le  lieu  où  siège  le  tribunal  devant  le- 
quel l'ordre  se  poursuit  et  le  domicile  réel  de  l'ap- 
pelant, mais  seulement  eu  ésard  à  la  distance  qui 
existe  entre  le  domicile  réel  do  l'appelant  et  celui 
de  l'intimé  (^  G.  pr.  703  ).  —  2J  avril  1851.  Poitiers. 
Lascazes.  D.P.  51.  2.  156. 

295.—  Da'  s  tous  les  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  d'aug- 
menter le  délai  d'un  jour ,  à  raison  des  fractions  de 
myriamétris  qui  existent  au  delà  des  trois  myria- 
mètres  de  distance. — Alëme  arrêt. — \^  Ordre. 

29i.  — Sous  la  loi  du  2i  août  1790,  le  délai  de 
trois  mois  devait  être  prorogé,  lorsque  l'appelant 
avait  découveit  que  les  pièces  qui  servaient  de  base 
à  la  décision  rendue  en  premier  ressort,  étaient 
fausses  (  C.  pr.  418  analy  ).  —21  janv.  1809.  Angers. 
Goussaull.  D.*..  1.  480.  D.P.  i.  171. 

295. — De  même,  d'après  le  code  de  procédure ,  art. 
4i8,  si  le  jugement  a  été  rendu  sur  une  pièce  fausse, 
les  délais  d'appel  ne  courent  que  du  jour  où  le  faux 
a  été  tiiconnu  ou  juriJiiiuement  constaté. 

296.— Par  faux  icconnu  ,  la  loi  désigne  l'aveu  du 
faussaire,  ou  de  celui  à  qui  \i  faux  a  profité.  —  Ber- 
riat, p.  417,  n.  46;  Carré,  art.  418;  Pigeau.  t.  1,  p. 
672. 

297.  —  Que  faut-il  entendre  p.ir  les  mots  jnridi- 
qvcjnent  constaté  P  Ces  termes  paraissent  indiquer 
le  jugement  qui  déclare  la  pièce  fausse  :  c'est  là  la 
constalùtion  juridique  du  faux. — Favard  ,  V"  Appel  ; 
Carré,  art.  4i8;  Demiau,  p.  325;  Pigeau,  t.  l,p.  672 
— Co;(i;«,  Berriat,  p.  417,  u.  47. 

Alème  ,  dans  ce  cas,  les  délais  d'appel  ne  courent 
que  si  la  partie  condamnée  a  figuré  dans  la  procé- 
dure de  faux;  autrement  ils  ne  prennent  naissance 
que  du  jour  où  elle  a  eu  connaissance  du  jugement. 
—  Pigeau,  ibid. 

298. — Si  une  partie  a  été  condamnée,  faute  de  re- 
présenter une  pièce  décisive  retenue  par  son  adver- 
saire, le  délai  d'appel  ne  court  que  du  jour  où  cette 
pièce  a  été  recouvrée,  pourvu  qu'il  y  ait  preuve  par 
écrit  du  jour  où  elle  a  été  recouvrée  (Art.  488.  ). 

290. — On  peut  induire  par  analogie,  de  l'art.  480, 
que  le  même  principe  s'applique  au  cas  où  le  juge- 
ment a  été  oltenu  par  suite  de  manœuvres  fraudu- 
leuses de  l'adversaire. — Beriiat,  p.  417,  note  40  ; 
Pigeau,  t.  1,  p.  872. 

500.  —  Jugé,  dans  le  sens  de  ces  observations, 
qu'on  peut,  dans  les  trois  mois  de  la  découverte  de 
pièces  ou  titres  de  commerce,  retenus  par  une  partie, 
et  qu'elle  a  nié  avoir  en  sa  possession,  quoiqu'un  ju- 
gement en  eût  ordonné  la  production,  interjeter 
appel  d'un  jugement ,  même  plus  de  trois  mois  après 
sa  signification,  bien  que  les  pièces  appartiennent  à 
la  partie  qui  les  a  retenues  (  C.  pr.  448,  480). — 29 
mai  1852.  Paris.  Thorel.  D.P.  52.  2.  217. 

§5. — Computation  du  délai  avant  lequel  on  no 
peut  appeler. 

501 .  —  Le  jour  du  jugement  ne  doit  pas  être  compté 
pour  fixer  le  délai  avant  lequel  on  ne  peut  appeler 
aux  torm 'S  de  l'art.  14,  lit.  5  de  la  loi  du  24  août 
1790.  —  Ainsi,  l'appel  d'un  jugement  rendu  le  23  d'un 
mois  n'ayant  que  trent3  jours,  n'a  pu  être  valable- 
ment interjeté  le  1»'  du  mois  suivant.  En  un  tel 
cas,  l'appel  doit  être  réputé  émis  dans  le  délai  de 
huitaine  depuis  la  prononciation  du  jugement,  con- 
trairement même  au  vœu  de  la  loi.  —  9  nov.  1808. 
Civ.  1.  Dijon.  Poirson.  D.A.  1.  482.  D.P.  8.  1.  551. 
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L'art.  ^40  C.  pr.  a  reproduit  la  prohil)ition  de  la  loi 
de  1700. — Aussi  une  décision  semblable  à  celle  ([u'on 
Tient  de  lire,  a-l-elle  été  rendue  par  l'ariél  sui\ant , 
jugeant  que,  dans  le  délai  de  huitaine,  on  doit  comp- 
ter le  jour  où  l'appel  estén.i<.  En  conséquence  ,  l'ap- 
pel éiiiii  moins  do  huit  jours  francs  après  le  jugement, 
n'est  pas  recevable  (C.  pr.  449).  —  6  mai  1825.  Cacu 
Bertaud.  D.P.  26.  2.  7t. 

502.  —  Le  délai  de  huitaine  ,  avaiit  l'expiration  dn- 
qucl  on  ne  peut  appeler  ,  se  compte  par  heures ,  à 
partir  du  moment  de  la  j  rononciation  du  jugement. 
—  9  nov.  1808.  Civ.  r.  Poirson.  Dijon.  D."a.  1.  483. 
D.P.  8.  l.-;5l. 

305.  -—  Un  jugement  qui  a  déclaré  une  faillite ,  est 
présumé,  s'il  n'y  a  preuve  contraire,  avoir  élé  affiché 
en  même  temps  que  les  scellés  ont  été  apposés  ;  en 
conséquence,  la  huitaine,  avant  laquelle  la  loi  défend 
d'appeler,  court,  en  ce  cas,  du  jour  de  l'apposition  des 
scellés  (C.  pr.  449;  C.  comm.  4.57).  — 4  fév.  IfsOO.  Be- 
sançon. Loye.  D.A.  1.  189.  D.P.  i.  17;;. 

Art.  4.  —  Jxiijomens  ù  l'éjard  desquels  courent  les 
délais. 

504. — Les  délais  d'appel  doivent  être  conîidérés 
selon  la  nature  du  jugement  dont  on  ■veut  appeler. 

§  1.  —  Délai  avant  lequel  on  ne  peut  appeler. 
I  2.  —  Vêlai  après  lequel  on  nepeutplus  appeler. 

§  l«^  —  Délai  avant  lequel  on  ne  peut  appeler, 

.505.- Lorsqu'il  s'agit  d'un  jugement  conliadictoire, 
non  exécutoire  par  provision  ,  la  loi  exige  qu'il  y  ait 
au  moins  un  délai  de  huitaine  entre  la  date  du  juge- 
ment et  l'appel.  L'exécution  est  suspendue  pendant  ce 
délai  de  huitaine  (C.  pr.  440,  450). 

506.  —  11  en  était  déjà  ainsi  sous  la  loi  du  24  août 
1790.  Les  jugemcns  rendus  sur  référé  n'étaient  pas 
exceptés  do  cette  règle  (L.  21  août  1790,  art.  14, 
tit.  5).  -1"  prair.  an  13.  Civ.  c.  Paris.  Bourdon-Keu- 
ville.  D.A.  1.  487.  D.P.  5.  1.  36i. 

507.  —L'art.  449  C.  pr.  restreint  la  défense  d'appe- 
ler, avant  la  huitaine,  aux  jugemcns  non  exécutoires 
par  provision;  il  en  doit  être  différemment  des  ju- 
gemcns exécutoires  provisoirement.  —  Berr.,  p.  578 , 
n.  58;  Carré,  Jncdy.,  quest.  1407;  et  Quest.,  t.  2' 
p.  30,  n.  2207;  Pig.,  t.  1  ,  p.  590;  Ponc,  Juqem.', 
t.  1,  p.  523,  n.  318. 

508.— L'appel  d'un  jugement  d'un  tribunal  de  com- 
merce peut  être  interjeté  dans  la  huitaine  de  ce  juge- 
ment (C.  comm.  015;  C.  pr.  419).  7  janv.  1812.  Paris. 
Ragoulcau.  D.A.  1.  488.  D.P.  12.  2.  62. 

Opinion  conforme  de  Carré  ,  Anahi.,  t.  2  ,  p.  33  , 
quest.  Ii67.  Si  l'a;  t.  643  permet  l'appel,  le  jour  même 
du  jugement,  à  plus  forte  raison  il  l'autorise  pendant 
la  huitaine. 

500.  —  La  défense  d'interjeter  appel ,  dans  la  hui- 
taine ,  des  jugemcns  non  exécutoires  par  provision, 
ne  s'applique  point  aux  décisions  rendues  par  les 
a  gens  consulaires  français  à  Smyrne  ,  la  loi  du  24 
août  1700  n'ayant  point  été  publiée  dans  cette  ville, 
et  les  sentences  des  consuls  étant  exécutoires  par  pro- 
vision, nonobstant  appel  (Ord.  de  1081,  tit.  9,  art.  13; 
L.  24  août  1790,  lit.  5,  art.  14).  -^'34  juill.  1811.  Civ. 
c.  Aix.  Dauphin.  D.A.  1    489.  D.P.  1.  175. 

310.  —  Le  délai  de  l'art.  449  s'applique  en  matière 
de  séparation  de  corps  (C.  pr.  449;  C.  civ.  307).— 
C  mai  1823.  Caeii.  Bertaud.  D.P.  26.  2.  71. 

511.  —  L'iirt.  'A')  code  procédure  ne  s'applique  pas 
aux  jugemens  qui  ordonnent  une  enquête.  Ces  ju- 
gemens  pouvant  être  exécutés  dans  la  huitaine  de 
leur  prononcialion  ,  on  peut  valablement  en  appeler 
avant  l'expiration  de  ce  délai. — 21  mai  1831.  Bourges. 
Feuilles-Lumtt.  D.P.  51.  2.  25!. 

312.  —  L'appel  d'un  jugement  qui  a  rejeté  la  de- 
mande en  nullité  d'un  emprisonnement  peut  être  in- 
terjeté par  le  débiteur,  même  dans  la  huitaine  de  la 
prononciation  de  ce  jugement ,  lequel  ne  peut  être 
considéré  comme  non  exécutoire  par  provision  ,  dès 
que  le  débiteur  est  maintenu  en  état  d'écrou.  — 
1"  déc.  1851.  Bordeaux.  Martini.  D.P.  59.  2.  S4. 

313.  —  La  partie  (jui  exécute  un  jugement  non  exé- 
cutoire par  provision  ,  avant  l'expiration  de  la  hui- 
taine pour  appeler,  se  rend  non  recevable  à  critiquer 
l'appel  interjeté  par  l'adversaire  avant  Pexpiralion  de 
cette  huitaine;  l'exécution  précipitée  ayant  dû  in- 
duire l'appelant  en  erreur  sur  la  nature  du  jugement 
exécuté  (C.  pr.  449).— 19  avril  1826.  Req.  Metz.  Ghof- 
fin-Besançon.  D.P.  26.  1,  331. 

314.  —  L'art.  449  C.  pr.  n'est  point  une  disposition 
intéressant  l'ordre  public  ;  en  conséquence,  la  nullilé 
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résultant  d'an  appel  prématuré ,  se  couvre  par  une 
défesise  au  fond  (C.  pr.  449,  173). —  21  déc.  185-2. 
Bordeaux.  Francès.  D.P.  53.  2.  73. 

§  ?.  —-Vclai  après  lequel  on  ne  peut  plus  ap- 
peler. 

5J5.  —  L'appel  des  jvigemcns  en  premier  ressort , 
nuls  soil  pour  vice  de  l'orme,  soit  pour  incompétence, 
doit  être  interjeté  dans  les  trois  mois  ,  comme  celui 
des  jugcmens  dont  ou  demande  l'infirmation  pour 
cause  de  mal  jugé  (  C.  pr.  civ.  423  ,  443 ,  44i;  L.  24 
août  1790,  til.  5,  art.  14).  —20  therm.  an  4.  Civ.  c. 
Gueslin.  D.A.  1.  489.  D.P.  3.  t.  80.  —  7  janv.  1808. 
Bruxelles.  Vanvammel.  D.A.  1.  491.  D.P.  1.  I7j. 
Carré,  Jiial.,  quest.  1450,  n.  2-20f)  ;  D.A.  1.  4G9.  —  2S 
fév.  1812.  Civ.  c.  Rîmes.  Capdevillc.  D.A.  i.  490. 
D.P.  12.  1.  285. 

310. —  Quand  l'art.  3,  tit.  14  de  l'ordonnance  fores- 
tière de  1069  déclare  que  l'appel  des  maîtres  particu- 
liers devra  être  relevé  dans  le  mois  de  la  sentence 
prononcée  ou  signifiée,  on  doit,  par  ces  mots  sen- 
tence jirononcée  ,  entendre  celle  rendue  en  audience 
publique  ;  de  telle  sorte  que  la  voie  de  l'appel  est 
restée  ouverte  ,  et  qu'une  cour  royale  a  pu  statuer  sur 
cet  appel,  bien  que  relevé  après  le  délai  prescrit,  si 
la  sentence  a  été  rendue  en  la  chambre  du  conseil , 
et  s'il  n'est  pas  justifié  qu'elle  ait  été  signifiée  aux 
parties.  —  19  nov.  1835.  Keq.  Lyon.  Com.  de  Chevry. 
D.P.  54.  1.  26. 

317.  —  L'art.  2  de  la  loi  du  28  brum.  an  /,  en  auto- 
risant les  commissaires  près  l'administration  centrale 
à  se  pourvoir  de  suite,  par  appel ,  contre  un  des  ju- 
gemens  que  les  administrations  centrales  auront  re- 
connu devoir  être  rél'ormé ,  doit  être  entendu  en  ce 
sens  que  les  administrations  se  pourvoiront  le  plus 
tôt  qu'il  leur  sera  possiLle.  Ain-i,  estrecevable  l'appel, 
quoique  interjeté  plus  de  trois  mois  après  l'arrêté  qui 
a  autorisé  cet  appel.  —  22  therm.  an  10.  Civ.  c.  Préfet 
des  Vosges.  D.A.  2.  290.  D.P.  l.  435. 

318.  —  Le  délai  de  l'appel,  en  matière  de  suren- 
chère ,  est  de  trois  mois  selon  la  règle  commune  de 
l'art.  4t3  C.  pr.  :  ici  ne  s'appliquent  pas  les  art.  734  , 
750  et  743  C.  pr.  —  3  mars  1827.  Rouen.  Leroy.  D.P. 
33.  2.  142.  —  V.  Surenchèie. 

319.  — Si,  dans  le  cas  où  il  n'existe  que  trois  créan- 
ciers inscrits ,  il  est  procédé  à  la  distribution  du  prix 
par  voie  de  main-levée ,  conformément  à  l'art.  773 

C.  pr.,  l'appel  du  jugement  qui  règle  le  rang  et  la 
quotité  des  créances  est  recevable  pendant  le  délai  de 
li-ois  mois;  ici  ne  s'appliquent  pas  les  art.  009  et  703 
qui ,  en  matière  d'ordre  et  de  contributions ,  fixent  à 
10  jours  le  délai  de  l'appel.  —  23  fév.  1851.  Bordeaux, 
Mendes.  D.P.  31.  2.  84. 

520. —  L'appel  d'un  jngement  d'ordre  est  non  re- 
cevable, s'il  est  interjeté  après  les  dix  jours  de  la  signi- 
fication à  avoué. —  29a\rill85l.   Poitiers.    Lascazes. 

D.  P.  51.  2.  150  . 

321. —  Outre  ini  jour  par  trois  myriamèires  de 
distance  du  domicile  réel  de  chaque  partie  (G.  pr. 
705).  D.A.  10.  p.  831.  n.  2.  —8  janv.  18-24.  lliom. 
Monteii.  D.A.  7.  729.  D.  P.  2.  l.ïO. 

522.  — Le  délai  d'appel  d'une  ordonnance,  par 
laquelle  le  président  autorise  l'arrestation  provisoire 
d'un  étranger,  est  de  trois  mois  et  non  de  quinzaine 
(C.  pr.  809).— 12  janv.  1832.  Douai  Bloqué.  D.  P. 
32.  2.  53. 

Art.  5.  —  Actes  qui  suspendent  ou  font  courir  les 
délais  d'appel. 

§  1.  —  Actes  qui  suspendent  le  délai  d'apjiel. 

§  2.  —  But,  nécessité,  effet  de  la  sitjniftcation 
du  jmjement  pour  faire  courir  le  délai  d'appel. 

§  3.  —  Irrégularités  dans  les  formes  de  la  signifi- 
cation. 

§  4. — Irrégularités  résultant  de  la  qualité  de  ce- 
lui  qui  si(/nifie. 

(§5.  —  Irrégularités  résultant  de  la  qualité  de  la 
personne  à  qui  on  siijnifie. 

§  0.  —  Irrégularités  résultant  du  domicile  où 
l  on  signifie. 

§  i".  —  Actes  qui  suspendent  le  délai  d'appel. 

3-23.—  Avant  le  code  de  proc,  lorsque  la  déclara- 
tion d'appel  contenait  aussi  assignation,  et  que 
cette  assignation  était  déclarée  nulle,  l'acte  d'appel 
était  cependant  valable  et  produisait  l'effet  d'empê- 
cher la  déchéance  du  délai  d'appel  (L.  24  août  1790, 
tit.  3,  art.  14).- 4  frim.  an  3.  Civ.  c.  Pujols.  D.A.  l. 
460.  D.  P.  1.  102,  —  V.  Supra,  secl.  3. 
1.521.  —  L'opposition  à  la  rédaction  du  dispositif 
d'un  jugement,  ne  suspend  point  le  délai  de  l'appel  ; 
ainsi  ce  délai  court  du  jour  même  de  la  siguificalion 
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du  premier  jugement,  et  non  du  jour  du  jugement 
de  débouté  de  l'opposition  (  C.  pr.,  142,  144,  443, 
anal.  ) —  il  fruct.  an  11.  Civ.  c.  Guérin.  D.A.  1. 
491.  D.P   4.  1.  4t. 

525.  — Les  délais  d'appel  sont  suspendus  par  le 
décès  de  la  partie  condamnée. 

520. — Us  ne  recommencent  à  courir  qu'après  la 
signification  du  jugement,  au  domicile  du  défunt , 
aux  termes  de  l'art.  68,  et  à  compter  de  l'expiration 
des  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  si  le 
jugement  a  été  signifié  auparavant.  (  C  proc,  417.  ) 
Ber..,  p.  418;  art.  447;  Pig.,  1.  609. 

527.  Si  les  parties  compromettent  sur  l'appel  , 
les  délais  sont  suspendus  pendant  la  durée  du  com- 
promis. S'il  se  trouve  annulé,  l'appel  est  recevable 
à  compter  du  jour  oii  le  compromis  a  pris  fin,  pen- 
dant un  espace  de  temps  égal  à  celui  qui  restait  à 
courir  jusqu'à  l'expiration  du  délai,  au  moment  où 
le  compromis  a  eu  lieu. —  4  août  1818.  Riom.  Abon- 
nât. D.A.  11.  577.  D.P.  19.  2.  5. 

528.^  Les  délais  d'appel  sont  aussi  suspendus  en 
cas  de  faux,  de  rétention  de  pièces,  et  de  jugement 
obtenu  par  fraude.  —  V.  Supra,  art.  4. 

§  2. —  But,  nécessité,  e^et  de  la  signification  du 
juge?nent pour  faire  courir  le  délai  de  l'appel. 

529.  —  La  signification  du  jugement  est  un  acte 
d'exécution,  qui  a  pour  but  de  faire  connaître  le 
jugement  à  la  partie  condamnée  ,  de  la  mettre  en 
demeure  d'en  appeler,  et  d'autoriser  celui  qui  l'a 
obtenu  à  en  poursuivre  l'exécution. — Mais  elle  n'est 
pas  nécessaire  pour  donner  le  droit  d'appeler  :  la 
partie  qui  se  croit  lésée  peut  anticiper  sur  cette  si- 
gnification. 

550.  — Ainsi,  on  peut  appeler  d'un  jugement  avant 
qu'il  soit  signifié,  ou  avant  que  la  nullité  de  la  signi- 
fication soit  réparée.  Le  tribunal  d'appel  ne  peut  pas, 
au  lieu  de  statuer  sur  le  fond,  renvoyer,  quant  à 
présent,  la  partie  anticipante  avec  dépens.  —  i«f 
août  1808.  Civ.  c.  Liédel.  D.A.  l.  492.  D.P.  1.  170. 
— Ber-,  p.  403;Carr.,  arl.  443. —  Ces  auteurs  l'ensei- 
gnent ainsi  pour  le  cas  où  la  signification  est  irrégu- 
lière. 

551.— C'est  la  signification  qui  fait  courir  le  délai 
de  l'appel  des  jugemens  contradictoires  et  définitifs. 

352.  —  Lorsqu'un  jugement  a  condamné  le  défen- 
deur, à  la  charge,  par  le  demandeur,  d'alHrmer  que 
la  somme  à  lui  adjugée  lui  était  réellement  due,  le 
délai  de  lappel  court  à  partir  delà  signification  de 
ce  jugement,  et  non  du  jour  de  la  prestation  de  ser- 
ment ou  de  lu  signification  du  procès- verbal  de  pres- 
tation (  G.  pr.  4'/3  ).  —  8  juin.  1808.  Bruxelles. 
Campel.  D.A.  l.  497.  D.P.  1.  178.  —  Carré,  Anal., 
quest.  1429. 

533. — La  signification  ne  fait  pas  courir  le  délai 
de  l'i.ppel  contre  celui  qui  l'a  faite ,  mais  seulement 
contre  celui  à  qui  on  l'a  faite. 

334.—  Ainsi,  le  délai  d'appel  commence  à  courir 
du  jour  dfi  la  signification  faite  à  la  personne  ou  au 
domicile  de  l'appelant,  et  non  du  jour  de  la  signifi- 
cation faite  par  celui-ci.  —  En  d'autres  termes  :  une 
partie  ne  jjeut  se  forclore par  ses  propres  diligences 
(L.  24  août  1790,  tit.  3,  art.  il;  C.  proc.  civ.,  445). 
—  2  flor.  an  7.  Civ.  c.  Delcourt.  D.A.  1.  492.  D.P.  3. 
1.  192.  —  5  prair.  an  11.  Civ.  c.  Bourges.  Poya.  D.A. 
1.  495.  D.P.  1.  176.— 18  fév.  1811.  Paris.  Enreg.  C. 
Rabourdin.  D.A.  11.298.  n.  C  D.P.  2.  1008. 

533.  —  Jugé  de  même  que  la  signification  qu'une 
partie  fait  du  jngement,  en  réservant  aon  appel  sur 
un  chef,  ne  fait  point  courir  contre  elle  les  délais  de 
l'appel  (C.  pr.  443).— 25  fév.  18-28.  Colmar.  Paravicini. 
D.P.  28.2.  Ho.-  Conf.  Merl.  Quest.,  V»  Délai,  p.  34. 
et  33;  Carré,  Anal.  Quest.,  1418;  Berr.,  p.  575. 

330.  —  La  signification  est  nécessaire  pour  faire 
courir  le  délai  de  l'appel.  La  connaissance  que  la 
partie  condamnée  aurait  eue  du  jugement  de  toute 
autre  manière,  ne  saurait  lui  être  opposée  pour  faire 
déclarer  lappel  tardif. — 10  janvier  1820.  Civ.  c.  Di- 
jon. Borelly.  DP.  26.  1.  191. 

La  partie  dont  l'appel  a  été  déclaré  nul  a  le  droit 
d'appeler  de  nouveau  ,  bien  que  le  délai  de  trois 
mois  se  soit  écoulé,  à  compter  du  premier  exploit 
d'appel,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  signification.  Des  au- 
teurs citent  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  15 
avril  1819,  qui  l'aurait  jugé  ainsi;  mais  nous  n'avons 
pas  découvert  cet  arrêt. — La  solution,  au  reste,  nous 
paraîtrait  légale. 

357. — Et  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  mot  signifié 
soit  dans  l'acte  qui  donne  copnaissauce  du  jugement 
à  la  partie  condamnée.  Ainsi,  im  commandement 
contenant  copie  du  jugement  en  vwtu  duquel  il  |se- 
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rait  fait,  produirait  le  même  effet  qu'une  significa- 
tion.—  C'est  aussi  notre  opinion;  mais  l'arrêt  pré- 
tendu de  la  cour  de  cassation,  du  19  vent,  an  12,  sur 
lequel  qnelques  auteurs  fondent  cette  décision,  n'a 
pu  également  être  découvert  par  nous. 

338.  —  Il  ne  suffit  pas,  pour  faire  courir  le  délai 
de  l'appel,  que  le  jugement  ait  été  signifié,  il  faut 
que  la  signification  soit  régulière;  autrement  elle  se- 
rait censée  non  avenue.  Les  §§  suivans  traitent  des 
principales  espèces  d'irrégularités  que  peuvent  ren- 
fermer les  significations  de  jugemens. 

§  3.  —  Irrégularités  dans  les  formes  de  Vacle  d« 
signification. 

339.  —  En  général,  une  signification  doit  présenter 
les  formes  communes  à  tous  les  exploits. — V.  Ex- 
ploit. 

340. — La  signification  dans  laquelle  les  qualités 
ont  été  omises,  ne  fait  pas  courir  le  délai  de  l'appel. 

—  Mais  cette  omission  dans  la  signification  n'a  au- 
cune influence  sur  le  jugement  lui-même,  s'il  con- 
tient toutes  les  parties  exigées  par  la  loi  (C.  pr.  141.) 

—  30  janv.  1811.  Turin.  Bronzino.  D.A.  1.  493.  D.P. 
12.  2.  0. 

541.  — Décidé,  dans  le  même  sens,  que  la  signifi- 
cation de  l'extrait  de  la  feuille  d'audience,  ne  ren- 
fermant que  les  motifs  et  le  dispositif  du  jugement, 
et  qui  ne  rapporte  ni  le  point  de  fait,  ni  les  conclu- 
sions des  parties,  ne  saurait  faire  courir  les  délais 
d'appel.  —  13  fév.  1822.  Bruxelles.  Gordier.  D.A.  11. 
445.  D.P.  2.  1082. 

542.  — La  signification  d'un  jugement,  faite  à  la  re- 
quête d'une  partie,  sur  la  copie  de  ce  même  juge- 
ment qu'une  autre  partie  lui  avait  fait  signifier  sur 
l'expédition,  ne  produit  pas  l'eflel  de  faire  courir  les 
délais  de  l'appel.  — 17  janv.  1829.  Besancon.  Rebattu. 
D.P.  32.  1.  85. 

315.  —  Le  maire  qui,  dans  une  instance  formée 
contre  une  section  de  sa  commune,  laquelle  section 
est  partie  principale,  tandis  que  la  commune  n'est 
que  partie  intervenante,  se  trouve  ainsi  figurer  au 
procès  sous  deux  qualités,  comme  représentant  la 
partie  principale  et  l'intervenante,  peut  se  servir  de 
la  copie  du  jugement  qui  lui  a  été  signifié  en  l'une 
de  ses  qualités,  pour  la  dénoncer  à  la  partie  adverse, 
et  faire  courir  contre  elle  le  délai  de  l'appel.  —  27 
mai  1829.  Montpellier.  Com.  de  Villelongue.  D.P.  30. 
2.  43. 

§  4.  —  Irrégularités  résultant  de  la  quaîilé  de 
celui  qui  signifie. 

514.  —  Le  principe,  qu'il  faut  avoir  qualité  pour 
agir,  est  applicable  en  matière  de  signification  :  il  y 
a  peu  d'exceptions  à  cette  règle;  le  cas  du  negotio- 
rum  gestor  est  presque  le  seul  qu'on  puisse  citer. 

515.  —  La  signification  d'un  jugement  ne  fait  pas 
couiir  le  délai  de  l'appel,  si  elle  a  été  faite  en  vertu 
seulement  du  mandai  de  l'avoué,  et  non  à  la  requête 
delà  partie.  — 12  janv.  1812.  Bruxelles.  Lamberts. 
D.A.  1.  490.  D.P.  13.  2.  20. —  Carré,  art.   445. 

540. — ^Lorsqu'un  jugement  a  été  signifié  par  un 
enfant  naturel,  sans  spécifier  cette  qualité  d'enfant 
naturel,  mais  en  prenant  celle  de  fds  et  unique  stic- 
cesscur  de  sa  mère,  le  délai  de  l'appel  ne  court  pas 
du  jour  de  la  signification,  mais  seulement  du  jour 
où  il  a  fait  connaître  sa  qualité  d'enfant  naturel  et 
d'héritier,  en  notifiant  son  acte  de  naissance  ou  de 
reconnaissance,  et  la  répudiation  que  les  héritiers  lé- 
gitimes ont  faite  de  la  succession  de  sa  mère. — -29 
janv.litll.  îsîmes.  C...  D.A.  1.  490.  D.P.  12.  2.  9. 
V.  Opin.  Conf.,  Carré,  Anal,  quest.,  1422. 

547.  — La  signification  d'un  jugement  faite  au  nom 
d'une  partie  décédée,  ne  fait  pas  courir  le  délai  de 
l'appel  (C.pr.  445.  )  — 9  janv.  1827.  Limoges.  Pré- 
vost. D  P.  29.  2.  84.  — 23  nov.  1808.  Civ.  r.  Bourges. 
Feillens.  D.A.  0.  779.  D.P.  3.  1.  537. 

Il  en  est  de  même  de  la  signification  faite  à  la  re- 
quête d'un  individu  se  disant  héritier  de  la  personne 
qui  a  obtenu  le  jugement,  mais  sans  justifier  celte 
qualité. —  8  juillet  1808.  Bruxelles.  Campel.  D.A. 
497.  D.P.  1.  178..- 30janvier  1812.  Turin.  —  Carré, 
art.  445. 

§  s.  —  Irrégularités  résultant  de  la  qualité  de  la 
personne  à  qui  on  signifie. 

348.  —  La  qualité  de  mineur  exige  que  celui  qui 
lui  signifie  un  jugement  observe  des  régies  spéciales 
à  Paccomplissemenl  desquelles  est  attaché  le  cours 
du  délai  d'appel.  La  signification  doit  cire  faite,  pour 
les  mineurs  uon  émancipés,  tant  au  tuteur  qu'au  su- 
brogé-tuteur, encore  que  ce  dernier  n'ait  pas  été  en 
cause  (  C.  pr.  44*.). 

349.— Cette  disposition  s'applique  au  délai  de  quia- 
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zaino  ,  li\é  par  l'art.  730  C.|pr.,  pour  l'appel  des  jii- 
gemens  île  distraction,  (art.  44i  C.  pr.).— i-'i>juin  18-25. 
Nimes.  Deleniie.  D.P.  2S.  2.    200. 

550.  —Le  dclaid'aiipel  d'un  jugomont  rendu  oontro 
des  mineurs,  ne  court  pas  tant  qu'il  n'a  pas  été  sisnilio 
à  leur  subrojîé-lutPur,  encore  bien  ((ue  depuis  la  si- 
gnilicalion  faile  à  leur  tuteur,  il  se  soit  éroulo  plu- 
sieurs années.  Kn  ce  cas ,  les  mineurs  sont  censés 
ignorer  le  jusement ,  et  nulle  exécution  tacilo  ne 
saurait  leurctre  opposée  (C.  pr.  tS3).  —  31  déc.  1820. 
Aimes.  Richard.  l).l\  31.  t'.  182. 

3til.  —  Cette  présomption  d'ignorance  semble  ce- 
pendant contraire  à  la  situation  des  mineurs  et  à  la 
nature  des  choses.  D.P.  31.  2.  182,  note.  Mais  voyez 
D..\.  Tutelle,  p.  Gi)7.— Carré,  art.  lli,  et  Favarl,  V» 
Appel,  p.  t7;i,  pensent  que  si  le  jugement  n'a  pas  été 
siguilié  réijulièrenient  à  la  fois  au  tuteur  et  au  su- 
brogé-tuteur,  les  délais  d'appel  ne  courent  con- 
Ue  le  mineur ,  devenu  majeur ,  qu'autant  que  le  ju- 
gement lui  a  été  signilié  de  nouveau  à  personne  au 
domicile. 

352.  —  Le  délai  d'appel  ne  court  pas  lorsqu'un  ju- 
gement a  été  rendu  au  profit  d'un  tuteur  contre  son 
pupille,  s'il  n'a  été  signilié  qu'au  subrogé-tuteur;  il 
est  nécessaire ,  pour  faire  courir  ce  délai ,  qu'il  y  ait 
ou  un  tuteur  ou  un  autre  subrogé-tuteur  nonnué  au 
pupille  ,  et  que  la  double  signilication  prescrite  par 
l'art,  k'iri  C.  pr.  ait  été  faite.  4  fév.  1825.  Toulouse. 
Laforgue.  U.P.  25.2.  135,-50  mars  1825.  Rcq. 
Riom.  iMoUin,  D.P.  25.  1.  243.  —  V.  D.A.  V»  Tutelle, 
p.  729.  —  1"  avril  1833.  Civ.  c.  Paris.  Provinquièrcs. 
D.P.  33.  1.  1C9. 

353. —  Les  principes  de  la  signification  au  mineur 
s'appliquent  à  l'interdit. 

354.  — Ainsi,  la  signification  faite  au  subrogé-tu- 
teur seulement  d'un  jugement  rendu  entre  le  tuteur 
et  l'interdit,  ne  sullit  pas  pour  faire  courir  le  délai 
de  l'appel  (C  pr.  444;  C.  civ.  509)  —  27  nov.  1853. 
Orléans.  Roquelaure.  D.P.  3  .  -i.  5. 

355.  —  Quant  au  mineur  émancipé,  et  à  l'individu 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire  ,  la  signification  à  leur 
personne  ou  à  leur  domicile  suQit,  lorsqu'il  s'agit 
dans  la  cause  d'un  objet  laissé  par  la  loi  à  leur  dis- 
position ;  autrement  il  faut  signifier  aussi  au  cura- 
teur. (C.  civ.  482  4i4.)  Carré,  art.4i  ;  Pigeau.  t.  1. 
p.  668. 

356.  —  Mais  dans  les  matières  administratives,  lors- 
qu'il y  a  un  mineur  en  caus  ,  il  sulKl  que  les  déci- 
sions soient  signifiées  au  tuteur  pour  faire  courir  le 
délai  d'appii  ;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elles  le  soient 
égalemeui  au  subrogé- tuteur,  conformément  à  l'art. 

I  444.  C.  pr.,  le  règlement  du  22  juill.  1806  ne  l'exi- 
I  géant  que  pour  le  tuteur.  —  l4  mai  1817.  Ord.  C. 
.        d'état.  Sallier. 

j  §  6  —  Irréc/ularités  résultant  du  domicile  oit  l'on 

siynifiei 

357.— Sous  l'ordonnance  de  1CG7 ,  la  simple  signi- 
fication au  domicile  faisait  courir  les  délais  de  l'ap- 
pel; les  formalités  de  l'ajournement  n'étaient  exigées 
que  pour  les  sommations  d'interjeter  appel  dans  les 
six  mois.  —  I4inai  1812.  Aix.  Hospices  de  Toulon. 
D.A,  1.  470.  D.P.  1.  107. 

358.  —  La  i^i^^nification  d'un  jugement  à  partie  ou 
domicile  ne  fait  point  courir  le  délai  de  l'appel,  si 
elle  na  pas  été  précédée  d'une  signification  à  avoué. 
—  27  juin.  1824.  Meli.  Lesieur.  D.P.  25.  2.  248.  — 
12  mai  I8i7.  Dijon.  D.P.  si.  i4o. 

359.  —Contra,  quoique  le  jugement  n'ait  pas  été 
préalablement  signilié  à  avoué  (C.  pr.,  147.  4  3).  — 
22dec.  1808.  Liège.  Prieur.  D.A.  1.4'i4.  D.P.  9.  2.  77. 

^^        —29  juill.    1809.  Bruxelles.   Lorent.    D.A.   1.   494, 

vin  .*•  *'''•  "~  "^"^  ™*'  1»-^'  Montpellier.  Com.  de 
I         Villelongue.  D.P.  30.  2.  43. 

300. --En  effet,  aucune  loi  n'exige  la  signification 
préalable  a  avoué,  -  Berr.  p.  575,  n.  42;  Fav.  rép. 
t.  1,  p.  171  ;  Carré,  Jnal.  quest.  1424;  D.A,  1.  493, 
^ont'u,   Pig.,  t.  1.,  p.  502;    Prat.  Franc,   t.  3  ,  p. 

361.  — D'après  ce  principe,  la  signification  d'un 
jugement  a  domicile,  dans  laquelle  on  a  omis  de 
laire  meiilion  de  la  signification  antérieure  à  avoué 
lait  couru-  le  délai  de  l'appel  (C.  pr,  147,  445  10.0")' 
—  27  déc.  1808.  Bourges.  Fagon.  D.\.  1495.  D.P.  i! 
178.  -^  24  fév.'l82l.  Riom.  Chabanctte.  D  a!  i  4*9S* 
D.P.  1.  178. 

362.  —  C'est  encore  une  conséquence  du  même 
principe,  que  le  délai  pour  interjeter  appel  com- 
mence à  courir  non  du  jour  de  la  signification  à 
avoué,  mais  du  jour  de  la  signification  à  personne  ou 
à  domicile.  —  18  nov.  1809,  Colmar.  D.P.  23.  2.  180 
n.  4. 

363.  —  De  même,  il  suffit  qu'un  jugement  ait  été 
régiilièrement  signifié  à  personne  ou  domicile ,  pour 
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faire  courir  contre  celte  partie  le  délai  de  l'appel, 
bien  que  la  signification  faite  ù  avoué  serait  irrcgu- 
lièro  en  ce  qu'elle  omettrait,  dans  le  dispositif,  l'un 
des  chefs  dujugemcnt.....  Kn  un  tel  cas,  lu  délai  court 
mémo  à  l'égard  du  chef  omis....,  surtout  s'il  e.st  con- 
stant que  la  partie  a  connu  le  véritable  état  du  juge- 
ineul....  Et  il  y  a  lieu  de  casser  l'arrêt  qui  reçoit  l'ap- 
pel, quoiqu'il  ail  considéré  que,  par  suite  de  l'omission, 
l'avoué  n'a  pu  éclairer  son  client  sur  ses  intérêts  (  C. 
pr.  443,  444).  —25  avril  1831.  Civ.  c.  Dijon.  Gayde- 
Roger.D.P.  31.  1.  145. 

304.  —  La  signification,  pour  faire  courir  le  délai 
d'appel,  doit  en  général  être  faile  au  domicile 
réel. 

3C,'j.  —  Ainsi,  est  insuflisant'  la  signification  d'un 
jugement  faite  seulement  au  domicile  élu,  pour  des 
actes  d'exécution  (  L.  '24  août  1790;  C.  pr.  443).  —  22 
brum  an  12.  Req.  Douai.  Taull'kirck.  D.A.  1.  452. 
D.P.  1.  150. 

5G6.  —  De  même,  la  signification  d'un  jugement  du 
tribunal  de  commerce ,  faite  au  domicile  élu,  en  exé- 
cution de  l'art.  422 ,  ne  fait  pas  courir  le  délai  d'ap- 
pel (C.  pr.  422,  443).  —  2  mars  1814.  C.  c. 
Gênes. VVegmann.  D.A.  1.  495.  D.P.  14.  l.  203.  Opin. 
conf.  de  Carré  ,  anal,  quest.  1421 ,  et  Pigeau,  t.  1,  p. 
588,  3"  édil.  Il  en  serait  différemment  dans  les  cas 
des  art.  m  et  2148.  §  l".  G.  civ.  (D.A.  1.  493.)  — 
V.  Exploit. 

207.  —  La  signification  d'un  jugement  rendu  en 
matière  commerciale,  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce ,  faute  ,  par  les  parties  non  domiciliées  dans  le 
lieu  où  siège  le  tribunal ,  d'y  avoir  élu  un  domicile, 
ne  fait  pas  plus  courir  le  délai  de  l'appel ,  que  pour 
les  jugements  en  matière  civile  (  G.  pr  422 ,  443  ;  C. 
comm.  645,  648) — 5  août  1820.  Colmar.  Haumann. 
D.P.  27.  2.  129.— 20  déc.  1827.  Rennes.  DasIais.D.P. 
28.  2.  118. 

508.  —  Décidé,  au  contraire,  que  la  signification 
d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce,  faite  au 
grelfe  de  ce  tribunal ,  à  défaut ,  par  les  parties  com- 
parantes non  domiciliées  dans  le  lieu  où  siège  ce  tri- 
bunal, d'y  avoir  élu  domicile  en  conformité  de  l'art. 
422  G.  pr.,  fait  courir  le  délai  de  l'appel;  dans  ce  cas, 
il  n'est  pas  nécessaire  d'une  signification  à  personne 
ou  domicile  réel  :  il  est  dérogé  à  l'art.  4i3  C.  pr.  par 
l'art.  422.-23  mars  1828.  Dijon.  Jomier.  D.P.  28.  2. 
259. 

Art.  6.  —  Délais  de  Vappel  des  juijunens  par 
défaut. 

§  1. —  A  Véfjard  de  quels  jugemens  court  le  délai 
spécial  de  l  appel  pour  le.<  jugemens  par  défaut. 

§  2. —  Quels  actes  font  courir  le  délai  de  l'appel 
des  jugemens  par  défaut. 

§  1.  —  A  regard  de  quels  jugemens  court  le 
délai  spécial  de  l'appel  pour  les  jugemens  par  dé- 
faut. 

309.  —  En  général,  les  délais  de  l'appel  ne  courent, 
pour  les  jugemens  par  défaut,  que  du  jour  où  l'oppo- 
sition n'est  plus  recevable  (G.  p.  4i5). 

370.  Il  est  bien  entendu  que  cette  règle  ne 
s'applique  qu'aux  jugemens  qui  ont  véritablement 
le  caractère  de  jugemens  par  défaut,  et  non  à 
ceux  qui  auraient  mal  à  propos  reçu  cette  qua- 
lification, 

371. —  Ainsi,  quoiqu'un  jugement  ait  été  qualifié 
par  défaut,  lorsqu'il  était  coniradicloire ,  c'est  le  dé- 
lai relatif  à  ce  dernier  jugement  qui  doit  être  observé 
pour  l'appel. —22 mars  1825.  Req.  Babeau.  D.P.  25.  l. 
231. 

372.—  Le  vœu  de  la  loi  paraît  satisfait,  pourvu  que 
l'opposition  et  l'appel  ne  soient  pas  cumulés  dans  la 
même  affaire;  en  conséquence,  il  semblerait  que  l'ap- 
pel dût  être  recevable  de  la  part  d'une  partie  con- 
damnée par  défaut,  qui  se  désisterait  de  son  opposi- 
tion. Alors  on  peut  dire  avec  raison  que  l'opposition 
n'étant  plus  recevable,  l'appel  doit  l'être. 

573.  —  C'est  ainsi  qu'on  a  jugé ,  qu'en  cas  de  nul- 
lité d'une  opposition  formée  à  un  jugement  par  dé- 
faut, on  peut  se  désister  de  cette  opposition,  et  se 
pourvoir  par  appel ,  sans  attendre  l'expiration  du  dé- 
lai de  l'opposition  (C.  pr.  157,  tOO.)  —  2  août  1831. 
Bordeaux.  Grozart.  D.P.  32.  2.  88. 

374.  —  Toutefois,  il  a  été  décidé  que  si,  après  l'op- 
position qu'un  in  ividu  a  formée  à  un  jugement  par 
défaut,  et  avant  que  l'instance  sur  l'opposition  soit 
vidée  ,  il  interjette  appel  du  même  jugement,  cet  ap- 
pel n'est  pas  recevable  ,  encore  que  l'appelant  aurait 
déclaré  se  désister  de  son  opposition. —  19  mars  1825. 
Grenoble.  Régnier.  D.P.  23.  2.  213, 
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Dans  ce  cas,  on  pourrait  croire  que  le  désiste- 
ment n'aurait  été  donné  ,  après  l'appel ,  que  pour  en 
couvrir  In  nullité;  cette  circonstance  ne  nous  semble 
pas  avoir  dû  le  faire  déclarer  non  recevable  ;  une  par- 
tie étant  libre  de  renoncer  ii  l'une  des  deux  voies  qui 
lui  sont  ouvertes  ,  peut  .s'en  tenir  à  l'autre  :  il  suffit 
que  l'appel  et  l'oppojition  ne  concourent  pas  ensem- 
ble; ce  (lui  n'arrive  pas  quand  il  y  a  désistement  de 
l'opposition. 

375.  —  On  peut  appeler  d'un  jugement  par  défaut , 
avant  l'expiration  du  délai  de  l'opposition,  si  l'appel 
est  interjeté  en  même  temps  ([ue  celui  d'un  jugemeni 
contradictoire  antérieurement  rendu  sur  la  compé- 
tence (c.  pr.  455).  —  4  juillet  1808.  Rouen.  Joueu. 
D.A.  1.  501.  D.P.  1.  179.  —  21  décembre  1832.  Bor- 
deaux. Francès.  D.P.  35.  2.  73.  Conf.  Carré,  Anal, 
rais.,  t.  2,  quest.  1495. 

576.  —  Lorsqu'un  jugement  par  défaut  est  déclaré 
exécutoire  nonobstant  opposition,  on  peut  en  appe- 
ler avant    l'expiration  du   délai   de  loppositio  n  (  C. 
pr.  449,  455).— 27  juin  1810.  Paris.  Foubert.  D.  A.  1. 
SOI.  D.P.  12.  2.   77.   Conf.  Carré,  Anal,  rais.,  t.  2 ,  , 
quest.  1490, 

377.  —  Jugé,  au  contraire,  que  la  défense  d'appeler 
pendant  la  durée  du  délai  de  l'oppo-sition,  est  applica- 
ble aux  jugemens  par  défaut,  exécutoires  par  provi- 
sion, nonobstant  opposilion  et  sans  caution.  — 17  juin 
1817.  Req.  Aix.  lluvier.  D.  A.  1.  502.  D.P.  18.  1.  333, 

378,  —  Cett!^  question  ,  controversée ,  comme  on 
vient  de  le  voir,  conduit  naturellement  à  examiner 
celle  de  savoir  quelle  règle  il  faut  suivre  pour  l'ap- 
)  cl  des  jugemens  par  défaut  des  tribunaux  de  com- 
merce. 

579.  —  L'art.  015  C.  comm.  porte  :  L'appel  pourra 
être  interjeté  le  jour  morne  du  jugement.  Celte  dis- 
position, placée  a  la  fin  de  l'article,  s'applique-t-elle 
aux  jugemens  par  défaut,  ou  seulement  aux.jugemens 
contradictoires?  La  difficulté  naît  encore  du  rappro- 
chement des  art.  449-453  C.  pr.  et  des  art.  043-045, 
C.  comm, 

580.  —  Les  deux  opinions,  comme  on  le  verra  ci- 
après  ,  sont  appuyées  de  plusieurs  arrêts  de  cours 
royales.  Pour  l'opinion  de  ceux  qui  pensent  que  l'ap- 
pel des  jugemens  par  défaut  des  tribunaux  de  com- 
merce est  soumis  à  la  règle  générale,  on  a  dit  qu'eu 
permettant  l'appel  d'un  jugement  encore  susceptible 
d'opposition  ,  ce  serait  donner  aux  parties  la  faculté 
de  franchir  le  premier  degré  de  juridiction  si  né- 
cessaire pour  une  bonne  administration  de  la  j  islice. 
D'ailleurs ,  le  même  article  ne  peut  pas  renfermer 
deux  dispositions  opposées  :  après  avoir  dit  que  le 
délai  d'appel  couit  après  le  délai  de  l'opposition 
pour  les  jugemens  par  défaut,  il  exprimerait  une 
chose  diamétralement  opposée,  en  ajoutant,  quel- 
ques lignes  plus  bas ,  que  cet  appel  est  recevable  le 
jour  même  du  jugement. 

Telle  est  la  doctrine  de  Carré  ,  ^/mZ.  rais.,  t.  2  , 
quest.  1497;  et  on  est  porté  à  croire  qu'il  a  persisté 
dans  ce  sentiment  (V.  Question  de  procédure ,  t.  2, 
n.  2502).  La  cour  de  cassation  s'est  prononcée  dans  le 
sens  opposé.  Dtlioz  réfute  les  objections  de  ceux  qui 
partagent  l'opinion  de  Carré  ;  il  démontre  que  cetts 
dérogation,  établie  par  l'art.  645,  outre  qu'elle  résulte 
formellement  du  texte  delà  loi,  rapproclié  du  l'article 
645  C.  de  comm.,  qui  ne  rend  communs  aux  matiè- 
res commerciales  que  les  art.  15.'.,  is8et  1  i9  du  code 
de  procédure  civile,  était  réclamée  par  la  nécessité 
d'une  prompte  expédition  des  affaires  commerciales. 

—  D.A.  2.  503. 

381 .  —  Jugé  que  l'appel  d'un  jugement  par  défaut , 
rendu  par  un  tribunal  de  commerce,  ne  peut  être  in- 
terjeté avant  l'expiration  du  délai  de  l'opposition 
(C.  pr.  455;  C.  de  comm.  643,  645).  —  51  décembre 
1808.  Colmar.  Weissholtz.  D.A.  1.  302.  D.P.  10.  2. 
19.  —  18  mai  1809.  Paris.  Basset.  D.A.  1.  503.  D.P, 
10,  2,  19.  —  13  novemb.  1810.  Limoges.  Henry.  D.A, 
1.  305.  D.P.  1.  181,  502. 

382.—  Voici  maintenant,  sur  cette  question ,  l'état 
de  la  jurisprudence  : 

383.  —  Jugé,  au  contraire,  que  l'appel  d'un  juge- 
ment rendu  eu  matière  commerciale  est  recevable 
avant  l'expiration  du  délai  de  l'opposition  (C.  pr.  civ. 
456;  C.  comm.  645).  —  2i  juin  1810.  Cr.  c,  Montpel- 
lier. Saguhes.  D.  A.  1.  .S04.  D.P,  l(i.  1.  3.ï4.— 14  (évrier 
1817.  Bordeaux.  Denoix,  D.A,  1,  503.  D.P.  17.  2.  127. 

—  5  juin  1829.  Bordeaux,  Lutin,  D.P.  32.  2.  14.  —  19 
mars  1S3I.  Bourges.  Galas,  D.P.  52.  2.  183.  —  24  mai 
1832.  Poitiers.  Blechée.  D.P.  52.  2.  183. 

384.  —  L'appel  d'un  jugement  par  défaut,  rendu 
par  un  tribunal  de  commerce  contre  une  partie  qui 
n'avait  conslitué  ni  agréé,  ni  fondé  de  pouvoir,  n'est 
pas  recevable  avant  que  le  jugemeni  ait  été  exéueté 
ifi.  pr.  4  J5, 430.  C.  comm.  643).— 23  sept.  1811.  Turin. 
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Bcrrino.  D.A.  1.  50G.  D.P.  1-2.  2.  17.— V.  Carré,  Anal, 
mis.,  t.  2,  quest.  1495;  Poucet,  des  JtKj.,  t.  1",  p. 
."30,  11.  20i.  Ces  deux  auteurs  approuvent  la  déci- 
sion de  cet  airrcl.—  Qtndiia.iis  le  cas  où  il  y  a  eu 
conslitution  d'un  ag;réé  ou  autre  inandalaire?  Carré 
pense  que  la  décision  devrait  être  la  même;  mais  celte 
<)j  iaion  est  indircclemeiit  réprouvée  par  plusieurs  ar- 
rêts de  la  cour  de  cassalion —  V.  Jugement  par  dé- 
faut. 

g  2.  — Quels  actes  font  courir  le  délai  do  l'ajj^^cl 
des  jtiijcînens par  défaut. 

385. — Le  délai  ne  courant  que  du  jour  où  l'oppo- 
sition n'est  plus  rccevahle,  il  est  évident  que  les 
actes  qui  font  courir  ce  délai  soist  ceux  qui  ont  pour 
cliét  d'empêcher  la  recevali  ilé  de  l'appL'l. 

3?G. — Le  délai  de  l'appel  d'un  jugement  par  dé- 
faut ne  concourt  pas  avec  celui  de  ropposition;  il  ne 
commence  à  courir  que  du  jour  où  l'opposition  n'est 
plus  recevable  (C.  pr.  1.S7,  HTt.  )  —  lS  janvier  1833. 
.Nancy.  Gérardin.  D.P.  54.  2.  118. 

387. —Jugé  de  même  qu'il  ne  com-mencc  à  courir 
qu'après  l'expiration  de  celui  de  l'opposition.  —  23 
juin  1818.  Rennes.  Laqueuille.  D.A.  7.  110.  D.P.  2. 
"llSi. 

û88.  —  Mais  il  faut  distinguer  entre  les  jugcmens 
rendus  contre  une  partie  ayant  un  avoué,  et  les  juge- 
mens  rendus  contre  une  partie  qui  n'en  a  pas. 

1"  Si  la  partie  coiîdamnécpar  défaut  avait  un  avoué, 
c'est  la  signification  à  cet  avoué  qui  fait  courir  le  dé- 
Ici  de  huitaine,  à  partir  duquel  l'oppositicn  n'est  plus 
reccvable;  c'est  donc  après  ce  même  délai  que  celui 
de  l'appel  commence  (C.  pr.  150,  443). 

389.  —  Le  délai  de  l'appel  d'un  jugomcnt  rendu  par 
défaut,  contre  une  partie  ayant  un  avoué,  court  du 
jour  où  l'opposiii'jn  a  cessé  d'être  recevable,  alors 
même  que  la  partie  au  profit  de  laquelle  a  été  rendu 
ce  jugement,  au  li3u  d'en  poursuivre  l'exéculion,  a 
assigné  le  défaillant  eu  débou'é  d'opposilion,  et  a 
même  obtenu  un  jugement  qui  rejette  l'opposition 
et  ordonne  l'exécution  du  premier  jugement.  —  13 
février  1823.  Paris.  V»  Galté.  D.P.  23.  2.  208. 

590.  —  Ici  se  présente  une  question  grave  et  vive- 
ment débattue:  la  signification  à  l'avoué  suffit-elle 
pour  faire  courir  le  délai,  après  lequel  l'opposition 
cessant  d'être  recevable,  l'appel  commence  à  l'clre; 
ou  bien  faut-i!,  pour  produire  cet  effet,  que  le  juge- 
ment par  défaut  soit  signifié  à  personne  ou  domicile? 

591.  —  L'article -415  ne  parle  pas  de  signification  à 
partie;  il  fait  courir  le  délai  de  l'appel  du  jour  où 
l'opposition  n'est  plus  recevable;  et,  d'après  l'article 
157,  ce  jour  arrive  à  l'expiration  de  la  huitaine  qui 
suit  la  signification  à  avoué.  —  C'est  ce  qui  a  fait  ju- 
ger, par  plusieurs  cours,  et  même  par  la  cour  de  cas- 
salion,  qui  n'a  pas  persité  dans  sa  jurisprudence  : 

592.  —  Que  le  délai  de  l'appel  d'un  jugement  par 
défaut  commence  à  courir  à  pailir  de  l'expiration  de 
la  huitaine  de  lasignificaliondu  jugement  à  l'avoué, 
sans  aucune  signification  à  la  partie  (G.  pr.  civ.  157, 
443).  11  mai  1812.  Bruxelles.  Vandenamecle.  D.A.  1. 
498.  D.P.  1.  179.— 25  août  1812.  Riom.  Issaly.  D.A.  1. 
.W8.  D.P.  1. 179.-3  août  1815.  Req.  Bordeaux.  Laplan- 
che.  D.A.  1.  498.  D.P.  15.  1.  477.— 14déc.  1314.  Req. 
Poitiers.  Lamouroux.D.A.  1.  499.  D.P.  1.  179. — 3  jan- 
vier 1825.  Parii.Calvimont.  D.P.  2G.  2.  10.  —7  février 
1832.  Mmes.  Gaulscn.  D.P.  32.  2.  153. 

393.  —  Jugé  de  même  que  le  délai  pour  interjeter 
appel  d'un  jugement  par  défaut,  faute  de  plaider, 
court  à  partir  de  la  huitaine  de  la  signification  de 
ce  jugement  à  avoué,  el  non  du  jour  de  la  significa- 
tion il  personne  ou  domicile  (  C.  pr.  137,  443);  cette 
dernière  formalité  n'a  lieu  que  pour  les  jugemens 
contradictoires. —23  avril  1833.  isiiues.  Raraaudier. 
D.P.  34.  2.  10.  Conf.  Pig.,  1.  391. 

394. — On  a  répondu  avec  raison  que  la  significa- 
tion à  personne  ou  domicile  est  exigée,  en  général, 
pour  faire  courir  le  délai  de  l'app;'!  à  l'égard  de  tous 
les  jugemens;  que  la  déchéance  de  l'appel  n'étant 
fondée  que  sur  une  présomption  d'acquiescement, 
i\  ne  faut  la  prononcer  que  quand  il  est  certain  que 
la  partie  a  eu  connaissance  personnelle  du  jugement 
auquel  elle  eit  censée  adhérer;  que,  d'après  les 
règles  générales  de  la  procédure,  un  jugement  n'a 
d  existence  légale  contre  le  condamné,  qu'autant 
qu'il  lui  a  élé  personnellement  notifié. 

395.  —  D'après  ces  principes,  professés  par  Carré, 
qnest.,  1437;  Poncet,  Jtiycm.  n.  516;  D.A.  2.  497, 
498,  il  a  été  jugé,  et  telle  est  aujourd'hui  la  juris- 
prudence la  plus  généralement  suivie,  que  la 
signification   à    l'avoué  ne  suHil  pas,   cl  qu'il  faut 
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défaut  (C.  pr.  civ.  137,  443).  —  3  fév.  1810.  Paris. 
Calvisson.  D.A.  1.  499.  D.P.  12.  2.  1. —  9  julll.  1811. 
Aancy.  Ganier.  D.A.  l.  499.  D.P.  12.  9.  !•;.  —  18 
déc.  181.5.  Civ.  c.  Poitiers.  Lange-Comnéne.  D.A.  I. 
500.— 24  avril  I81(i.  Civ.  c.  Bordeaux.  Faure.O.A. 

1.  501.  D.P.  10.  1.  272. 

39G.  —  Qu'ainsi  le  délai  de  l'appel  ne  court  pas,  à 
l'égard  d'un  jugement  par  défaut ,  à  compti'r  de  l'ex- 
piration de  la  huitaine  qui  suit  la  signification  à 
l'avoue,  mais  seulement  à  compter  du  jour  de  la  signi- 
fication du  jugement  à  personne  ou  à  domicile,  de  la 
même  manière  que  s'il  s'agissait  d'un  jugement  con- 
tradictoire (C.  pr.  ir,A,  UT,\.  —  18  nov.  181.J.  Coimar. 
Steffan.  D.A.  1.  4GG.  D.P.  23.  2.  180.  n. 

397.  —  Décidé  dans  le  même  sens.  —  12  mars  181G. 
Civ.  r.  Rennes.  Dandigné.  D.A.  1.  479.  D.P.  IC.  i. 
147.  — 20  fév.  1827.  Poitiers.  Ducerrier.  D.P.  27.  2. 
195.  —  26  mai  1827.  Bordeaux.  Chaumont.  D.P.  27. 

2.  193.—  25  juin.  1831.  Bastia.  Murali.  D.P.  31.  2. 
192.  —  17  déc.  1S3>.  Toulouse.  Ducassé.  D.P.  53.  2. 
153.  —  IGjuill.  1,S33.  Nancy.  CoUin.  D.P.  54.  2.  133. 

—  2.'î  févr.  1834.  Bastia.  Thomasi.  D.P.  34.  2.  109. 
598.  —  2»  Si  la  partie  condamnée  n'avait  point  d'a- 
voué, l'opposition  est  recivable  jusqu'à  l'exécution  du 
jugement;  en  conséquence,  ce  sont  les  actes  d'exécu- 
tion qui  font  courir  le  déU.i  d'appel. 

o99.  —  Ainsi,  l'appel  d'un  jugement  p.'.r  défaut, 
en  vertu  duquel  il  a  été  procédé  à  des  saisies-arrêts, 
notifié  s  à  la  partie  condamnée ,  est  recevable  aus- 
sit'jl  après  la  signification  du  jugement:  dans  ce  cas, 
les  saisies  sont  des  actes  d'exécution  après  lesquels 
l'opposition  n'étant  plus  recevable ,  l'appel  doit  être 
accueilli  (C.  pr.  138, 1.'i9,|i5;.').—  IG  août  1ko9.  Nîmes. 
Ycrnet.  D.A.  1.  507.  D.P.  12.  2.  12. 

490.  —  Quand  un  jugement  par  défaut  cît-il ,  en 
général,  réputé  exécuté? —  V.  Jugemenl. 

Art.  7.  —  Délais  de  l'appel  des  juijemons  prépa- 
ratoires el  interlocutoires. 

§  1.  —  Questions  transitoires. 

§  2.  —  Du  délai  de  Vappel  des  jugemens  prépa- 
rat'iiris. 

§  3.  —  Du  délai  de  Vappel  des  juijemcns  inter- 
locutoires et  de  provision. 

§  l«f.  —  Questions  transitoires. 

401.  —  L'appel  d'un  jugement  interlocutoire  rendu 
sous  la  loi  du  3  brura.  an  2,  n'est  pas  recevable,  quoi- 
que l'appel  ail  élé  émis  depuis  le  code  de  procédure. 

—  3  août  1807.  Brurcclles.  Devries.  D..A.  1.  507.  D.P. 
1.  181. 

402.  —Un jugement  rendu  depuis  le  code  et  qui 
déclare  une  enquête  régulière,  est  susceptible  d'ap- 
pel avant  la  sentence  définitive,  quoiqu'il  statue  sur 
une  instance  commencée  sous  l'empire  de  la  loi  du 
5  brum.  an  2  (C.  pr.  civ.,  451  ,  452).  —  1er  y^ai  1811. 
Civ.  c.  Bordeaux.  Sergeur.  D.A.  1.  507.  D.P.  u.  1. 
52-î. 

403.  —  Sous  la  loi  du  3  brum.  an  9 ,  l'appel  d'un 
jugement  préparatoire  devait  être  décla;é  non  rece- 
vable avant  le  jugement  définitif ,  lors  même  que  l'in- 
timé n'aurait  point  opposé  la  fin  de  non  recevoir. 
(L.  3  brum.  an  2,  art.  0).'—  24  brum.  an  42.  Civ.  c. 
int.  de  la  loi.  Cuisinier.  D.\.  1.  508.  D.P.  1.  181. 
Conf.  Merl.,  Qticst.  V"  Appel.  §  9. 

404.  —  Sous  la  loi  du  3  brum.  an  2 ,  l'exéculion 
donnée  à  un  jugement  intcrloculoire  ,  ordonnant  une 
enquête,  ne  pouvait  rendre  non  recevable  l'appel  de 
ce  jugement  interjeté  en  même  temps  nue  celui  du  ju- 
gement définitif,  puisqu'alors  il  n'était  pas  permis  d'ap- 
peler des  jugemens  préparatoires  cl  d'instruction, 
avant  le  jugement  définitif. 

La  simple  signiûcalion  à  avoué  ne  faisait  pas  cou- 
rir le  délai  d'appel  contre  les  jugemens  interlocutoires 
(  L.  3  brum.  an  2,  art.  C  ).  —  4  déc.  1811.  Civ.  c.  Li- 
moges. Faucher.  D.A.  1.  508.  D.P.  1.  181. 

403.  —  Lorsqu'un  tribunal  a  ordonné  la  produc- 
tion du  rapport  d'un  commissaire ,  et  que  l'une  des 
parties,  soutenant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  nomination 
de  ce  commissaire ,  entame  une  procédure  en  déni  de 
justice ,  le  jugement  qui  déclare  les  sommations  irré- 
gulières, et  ordonne  de  nouveau  la  production  du 
rapport,  n'étant  pas  définitif,  n'était  pas  susceptible 
d'appel  avant  celui  du  fond,  d  après  la  loi  du  3  brum. 
an.  2.—  6  flor.  an  13.  Bruxelles.  Vanderschirch.  D.A. 
9.  643. 

%^.  —  Du  délai  de  Vappel  des  jvqemens  prépa- 
ratoires. 
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tif ,  et  conjointement  avec  l'appel  de  ce  jugement ,  il 
s'ensuit  que  le  délai  de  l'appel  ne  court  que  du  jour 
de  la  signification  de  ce  dernier  (G.  pr.  431). 

407.  — Le  délai,  ainsi  qu'on  le  verra  dans  le  ^3, 
n'est  pas  le  même  pour  les  jugemens  interlocutoires. 
La  dilHculté  consiste  habituellement  à  di>linguer  les 
véritables  interlocutoires  des  simples  préparât  lires. 
—  V.   à  cet  égard,  V»  Jugement. 

S  5.  —  Du  délai  de  l'appel  des  juijeniens  interlocu- 
toires et  de  précision. 

4)8.  —  L'appel  des  ju^fcmens  interlocutoires  peut 
être  interjeté  avant  le  jugement  définitif  (C.  proc. 
451). 

409.  —  Pour  que  cette  disposili)n  soii  applicable, 
il  faut  que  le  jugement  dont  on  appelle  ait  véritable- 
ment le  caract're  d'un  interlocutoire. 

410.  — L'appel  d'un  jugement  qui,  statuant  sur 
une  question  préjudicielle ,  renvoie  à  fins  civiles , 
et  détermine  un  délai  dans  lequel  le  jugement  à  fins 
civiles  sera  rendu ,  doit  être  interjeté  dans  le  délai 
fixé  pour  l'appel  des  jugemens  définitifs  ,  et  non 
dans  celui  accordé  pour  les  jugemens  préparatoires, 
c'est-à-ilire  que  i'appel  est  non  recevable  ,  s'il  est 
interjeté  après  ce  délai,  encore  li'n  qu'on  inter- 
jetterait eu  même  temps  appel  du  jugement  au  fond 
(,C.  inst  cr.  2  »3).— 25  nov.  1820.  Cr.  régi.  jug.  Fey- 
deau.  D.P.  27   1.  349. 

411.  —  L'appel  d'un  jugement  interlocutoire  pou- 
vant être  iultrji  té  avant  ieju,4ement  définilif ,  si  on 
laisse  s'établir  une  fin  de  non  rcce\oir  contre  ce  der- 
niiT,  l'appel  de  l'autre  en  est  atteint. 

412.  —  En  d'autres  termes,  la  fin  de  non  recevoir 
qui  s'élève  contre  l'appel  d'un  jugement  qui  a  pro- 
noncé sur  le  fond  ,  rend  également  non  recevable 
l'appel  des  jugemens  interlocutoires  qui  l'ont  précé- 
dé. —  19  mars  I82'j.  Grenoble.  Régnier.  D.P.  25.  2. 
213. 

415.  —  Mais  la  faculté  d'appeler  d'un  jugement 
ielerlocutoire,  avant  le  jugement  définitif  ,  n'est 
pas  un  obstacle  à  ce  que  l'appel  soit  interjeté, 'seule- 
ment  après  ce  dernier  jugement,  surtout  si  l'appe- 
lant n'a  peint  paru  lors  de  rinterlocntoire ,  et  n'a 
point  assisté  aux  opérations  qui  avaient  et ';  ordon- 
nées (C.  pr.  443,  4'il).  —  10  fév.  1809.  Besançon 
Bailly.  D.A.  1.  509.  D.P.  1.  182. 

414.  —Jugé  de  même  que  ,  sons  le  code  de  pro- 
cédure, Ton  peut  appeler  d'un  jugement  interlocu- 
toire que  l'on  a  volontairement  exéccté  ,  et  que 
l'appel  peut  être  émis  en  même  temps  que  celui  du 
jugement  définitif  (G.  proc.  civ.  43 1).  —  C  avril  1811. 
Coimar.  Schvvartz.  D.A.  1.  509.  D.P.  I.  182.  —  V, 
Aquiesccment. 

413.  —  Jugé  de  même  qu'est  recevable  l'2pp€[ 
d'un  jugement  interlocutoire,  même  après  les  trois 
mois  de  sa  signilication  ,  et  tant  que  dure  le  délai 
pour  appeler  du  jugement  définitif.  —  10  juill.  1827. 
l'oulouse. 

41G. —  Le  délai  de  l'appel  d'un  jugement  interlocu- 
toire court-il  du  jour  de  la  signification  de  ce  juge- 
ment ,  ou  seulement  du  jour  de  la  signification  du 
jugement  définitif? 

417.  — Eu  règle  générale,  d'après  l'art.  443  C. 
pr.,  le  délai  de  l'appel  de  tout  jugement  court  à  par- 
tir du  jour  de  sa  signification.  Il  n'y  a  d'exception 
que  pour  les  simples  préparatoires  :  les  interlocutoires 
semblent  donc  devoir  rentrer  dans  le  principe  com- 
mun. —  Ainsi  jugé,  21  août  1821.  Angers.  Poitevin. 
D..A.  1.  14>.  D.P.  23.  2.  2G.  —  C'est  en  ce  sens  qu'on 
^e  juge  à  l'égard  du  délai  du  pourvoi  en  cassation.  — 
23  nov.  1817.  Civ.  r.  Cathala.  D.A.  9.  77».  D.P.  18. 
1.  35.  —  V.  Jugement  interlocutoire. 

418.  — Toutefois,  on  répond  que  l'art.  451  accorde 
la  faculté,  mais  n'impose  pas  l'obligali  )n  d'appeler 
de  l'interlocutoire  avant  le  jugement  définitif;  qu'il 
s'ensuit  que  les  délais  d'appel  de  l'iaterlocutoire  ne 
courent  véritablement  qu'en  même  temps  que  ceux 
de  l'appel  du  jugement  définitif;  que  l'intcrlocutoira 
ne  liant  pas  les  juges  ,  et  pouvant,  en  résultat, 
n'apporter  aucun  préjudice ,  il  serait  inutile  et  in- 
juste d'obliger  à  l'appel  avant  le  jugement  définitif  ; 
enfin  qu'il  est  libre  aux  parties  de  renoncer  au  droit 
d'appeler  des  interlocutoires  avant  la  sentence  défini- 
tive. 

419.  —  Tel  est  le  sentiment  de  Carré,  Anal,  rais., 
t.  2.  quest.  1484,  Poncet,  des  Juy.,  t.  l»--,  p.  134  et 
suiv.,  n.  101  et  103.  —  La  jurisprudence  a  jusqu'ici 
consacré  cotte  doctrine  ,  qui  n'est  cependant  pas 
celle  de  Pigeau  ,  t.  l",  p.  59  i,  3»  édit  ;  Berr.  Cours 
de  Proc  civ.,  p.  571.  5<  édit.;  llaulef.,  p.  253;  P.  A. 
309,  510. 
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^^0.  —  L'appel  d'un  jugomcnl  inlerlociiloirc  peut 
("lie  inttTJeCé,  même  après  le  délai  de  trois  mois  ,  à 
partir  de  sa  signification,  et  tant  que  l'appel  du  juge- 
ment dèlinilif  est  lui-même  recevable  (  C.  pr. 
115,  451  ).  —î-î  mai  l«.J->.  Iveq.  (Jrenoble.  IJerruycr. 
D.A.  t.  SOit.  D.l"  H.  i.  417.  —  l"  août  1810.  Trêves. 
llirlz.  D.A.  1.  liS.  J).I'.  11.2.  150.  —  2-<juill.  1817. 
îCancy.  D.A.  S.  71H).  (^  Les  auteurs  citent  ,  sans  in- 
diquer les  sources  où  l'on  peut  les  découvrir ,  quatre 
aulres  arrêts  des  cours  de  Rennes  ,  28  déc.  I80S 
et  8  janv.  18|2  ;  de  Taris,  Ki  mai  180!)  ;  de  Coliuar  , 
Oa>ril  1810,  quiauniient  consacré  le  même  prin- 
cipe. _  On  n'a  pas  trouvé  ces  arrêts  ).  25  juill. 
1825.  Rourges.  Cora.  de  Tliizay.  D.P.  2).  2.  il. — 
-ifév.  1821.  Bourges.  Detrêe  D.T.  25.  2.  8.  —  0  déc. 
1825.  Grenoble.  Komieux.  D.A.  5).  590.  n.  I.  7. 
D.l'.  2.  511.  n.  1.  1.  —  2!ijun  182li.  Civ.  c.  Nîmes. 
Rastidc.  D.l'.  2«.  i.  553.  —  10  juill.  1827.  Toulouse, 
t.respon.  D.P.  2S.  2.  2'>0.  —15  fév.  1852.  Aix.  Mau- 
rel.  U.P.  55.  2.  5(i. 

421.— Jugé  de  même  que  l'art.  «1  C.  pr.,  qui 
autorise  l'appel  d'un  jugement  iiilerlocutoire  avant 
le  jugement  dèlinilif,  est  facultatif.  —  On  ne  peut 
donc  limiter  à  un  délai  quelconque  l'exercice  de 
cette  fac.ulté  ,  et  dès  lors  l'appel  d'un  tel  jugement 
peut  être  utilement  interjeté  avec  celui  du  jugement 
définitif  (  C.  pr.  451).  —2  août  1820.  Caen.  Cor- 
blin.  D.P.  53.  2.  141. 

•422.  —  Il  est  bien  entendu  qu'il  faut  que  le  juge- 
ment interlocutoire  soit  signifié  à  personne  ou  do- 
micile. 

-425.— La  signification  à  avoué  .seulement  ne  ferait 
l>oiut  courir  les  délais  de  l'appel  (  C.  pr.  443  ).  —  10 
fév.  1809.  Besançon.  Bailly.  D.A.  1.    509.  D.P.  1.  182. 

42  4.  —  Le  délai  de  l'appel  des  jugemcns  qui  ac- 
cordent une  provision  est  le  même  que  celui  de 
l'appel  des  interlocutoires  (  C.  pr.  451  )  . 

-Art.  8. — Effeti  de  l'inobservation  des  délais 
d'appel. 

42.';.  — Sous  la  loi  du  ?-4  aoiit  1790  ,  il  n'était  pas 
nécessaire  ,  comme  sous  l'ancienne  jurisprudence  , 
(|ue  l'appel  signifié  en  temps  utile  ,  lut  relevé  dans 
les  trois  mois  ,  sous  peine  d'être  déclaré  désert.  —  En 
d'aulrts  termes  ,  la  loi  du  24  août  1790  a  abrogé  la 
déseition  d'appel  (  L  2-4  août  1790,  tit.  iî,  art.  14  ). — 
-ifruct.  an  M.  Civ.  c.  Rouen.  Hébert.  D.A.  1.  f,i8. 
D.P.  3.  1.  7S1.— Arrêts  semblables:  22  niv.  an  4;— 12 
prai.  an  8;— 5  niv.  an  10;— 3  germ  an  10;- 15  niv. 
an  11;— 12  flor.  an  H.— D.A.  eod. 

42(i.  —  Cette  solution  n'offre  plus  d'intérêt  que 
pour  les  appels  émis  avant  le  code.  —  V.D.A.  1.  511; 
.iousse,  sur  rord.|de  1GG7,  tit.  G,  art.  4;  le  Diction, 
de  Ferriére,  V»  Désertion  d'appel  et  Quest.  de  Mer- 
lin, cod.  \o. 

427.  —  L'appel  d'un  jugement  qui  a  débouté  de 
l'opposition  à  un  précédent  jugement  rendu  par  dé- 
faut, n'emporte  pas  appel  de  ce  dernier  jugement;  et 
lors  même  que  les  parties  plaideraient  au  fond  comme 
s'il  y  avait  un  appel  valable  du  jugement  par  défaut, 
la  cour  doit  d'ollice  se  déclarer  incompétente  et  s'ab- 
stenir de  connaître  du  fond  de  la  contestation.  —  3 
brum.  an  10.  Civ.  c.  Macaire.  D.A.  1.  512.  D.P.  23. 
2.  179.  n 

Cet  arrêt  se  trouve  ici,  à  cause  de  l'analogie  que 
présente  le  cas  où  il  n'y  a  point  appel  avec  celui  où 
l'appel  étant  tardif ,  doit  être  considéré  comme  non 
avenu. 

428. — 11  est  de  principe  que  la  loi  fait  un  devoir 
impérieux  aux  juges  de  suppléer  d'ollice  les  excep- 
tions fondées  sur  l'ordre  public,  lorsque  les  parties 
ne  les  proposent  pas  ;  cl  la  fin  de  non  recevoir  ,  ré- 
sultant de  l'expiralion  du  délai ,  établie  en  haine  des 
procès  ,  doit  être  rangé.j  dans  le  nombre  des  excep- 
tions fondées  sur  l'ordre  public.  — D.A.  2.  513;  M(rl. 
Qiieit.,  \  0  Appel,  p.  115  et  suiv.  V.  aussi  le  lU»  vol. 
où  Merl.  semble  dire  que  l'art.  22-23  C.  civ.,  est 
venu  donner  du  doute  à  cette  question.  Il  pense  que  , 
depuis  la  publication  de  cet  article,  la  question  dé- 
pend uniciuement  du  point  de  savoir  si  l'on  doit  ap- 
pliquer les  règles  concernant  la  prescription  à  la  dé- 
chéance de  l'appel.  Dalloz  ne  pense  pas  que  depuis 
le  code  civil  la  question  soit  réduite  aux  termes  dans 
lesquels -Merlin  la  renferme.  D.A.  2.  .ïl3.  —  Pou- 
cet est  d'avis  que  ,  dans  le  silence  de  la  partie  ,  le 
juge  doit  d'ollice  se  déclarer  incompétent.  (  /Ufjem., 
I.  1,  p.  4)9,  n.  281,  et  p.  513,  n.3l4).  Fav.,  Kép.,  V» 
Appel,  p.  175,  paraît  être  d'une  opinion  contraire. 

429.  —  Jugé  que  la  fin  de  non  recevoir  résultant, 
contre  un  appel  ,  de  ce  qu'il  a  été  interjeté  ajrès  le 
délai,  doit  être  suppléée  d'ollice,  lors  même  que  l'in- 
liraé  qu'il  avait  d'abord  oj  posé,  a  ensuite  défendu  an 
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fond  (C.  pr.  civ.  445,  175,  ;  C.  civ.  2223,  anal.  —  12 
déc.  1820.  Nimcs.  Delultier.  D.A.  1.  512.  DP.  1.  182. 
—18  nov.  1815.  Colniar.  SlelTan.  D.A.  1.  407.  D.P.  l. 
105. 

450. — Toutefois,  l'arrêt  qui  a  admis  un  appel  inter- 
jeté plus  de  trois  mois  après  la  signification  du  ju- 
gement, ne  peut  pas  être  cassé,  dès  qu'il  n'est  pas 
justifié  que  la  déchéance  ait  été  proposée  en  cause 
d'appel,  ni  même  qu'il  ail  été  donné  connaissance 
aux  juges  de  la  signification  du  jugement.  —  3  juin 
1811.  Civ.  r.  Douai.  Pelizeau.  D.A.  9.201.  D.P.  2. 
458. 

451.  —  Lorsqu'un  appel  a  été  interjeté  pendant  la 
huitaine  qui  a  suivi  le  jugement,  la  cour  royale  ne 
peut  s'appuyer  sur  des  moyens  du  fond  pour  décla- 
rer que  l'intimé  n'a  ni  intérêt  ni  (|ualité  à  contester 
l'appel;  elle  doit  préalablement  statuer  sur  la  lin  de 
non  recevoir  opposée  contre  l'appel  (  Ord.  de  1007, 
tit.  5,  art  5;  C.  pr.  civ.  175,  443,  anal.)  —  5  uiars 
1810.  (iv.c.  Toulouse.  Papy.   D.A.  1.  513.  D.P.  lO. 

1.  144. 

43->.  —  De  même,  lorsqu'on  élève  contre  un  appel 
la  fin  de  non  recevoir  résultant  de  ce  qu'il  n'a  été 
interjeté  qu'après  le  délai,  la  cour  royale  doit  statuer 
sur  la  fin  de  non  recevoir,  sans  s'appuyer  sur  aucun 
moyen  du  fjnd,  pour  déclarer  que  l'appel  est  receva- 
ble i,C.  pr.  173,  /i43).— 13  janv.  1817.  Civ.  c.  Colmar. 
Feyss-Lewy.  D.A.  1.  514.  D.P.  1.  184  et  23.  2.  180.— 
2G  août  1823.  Req.  Angers.  Vaudelon.  D.A.  l.  514. 
D.P.  1.  184. 

433.  —  L'exception  tirée  de  ce  qu'un  appel  a  été 
interjeté  hors  des  délais,  peut  être  opposée  en  tout 
état  de  cause  (  C.  pr.  civ.  173  et  443)- Ojuillet  UtOS. 
Turin.  Rolfi.  D.A.  1.  475.  D.P.  23.  2.  180;  Merlin, 
Quest. ,  V»  Appel,  J  9  ;  Carré  et  Poucet,  des  Jugem.,l. 
1",  p.  515,  n.  314. 

434. —  Toutefois,  l'intimé,  qui,  sans  opposer  de  fin 
de  non  recevoir  à  l'appel,  a  pris  contre  l'appelant  un 
arrêt  par  défaut,  confiruiutif  du  jugement  de  première 
instance,  ne  peut  plus,  sur  l'opposition  qui  est  formée 
par  l'appelant  à  cet  arrêt,  proposer  l'exception  résul- 
tant de  l'expiration  du  délai  de  l'appel  (^C.  pr.  173). — 
18  nov.  1815.  Colmar.  Stelfan.  D.A.  1.   4GC.  D.P.  23. 

2.  180. 

435.  —  Décidé,  en  sens  contraire,  que  l'obt'nlion 
par  l'intimé  d'un  arrêt  de  défaut  qui  rejette  l'appel 
en  maintenant  purement  et  simplement  le  jugement 
attaqué,  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  la  fin  de  non 
recevoir,  tirée  de  ce  que  l'appel  n'a  pas  été  formé  dans 
les  délais  utiles,  ne  puisse  cire  encore  proposée  par 
lui  sur  l'opposition  formée  à  cet  arrêt  de  défaut. — 7 
fév.  1834.  Lyon.   Cros.  D.P.  34.  2.  128. 

430.  —  Lorsqu'on  a  laissé  passer  le  délai  de  trois 
mois  sans  interjeter  appel  d'un  jugement.en  premier 
ressort,  on  ne  peut  plus  en  demander  la  nullité  par 
une  action  principale,  les  jugemens  argués  de  nullité 
devant  être  attaqués  par  les  mêmes  voies  que  les  ju- 
gemens réguliers.  —  Spécialement,  une  femme  n'est 
pas  recevable  à  attaquer  par  voie  de  nullité  un  juge- 
ment rendu  contre  elle,  du  vivant  de  son  mari,  dans 
une  instance  où  elle  avait  procédé  sans  sou  autorisa- 
tion, (tdont  elle  ne  peut  plus  appeler  à  cause  do 
l'expiration  du  délai  de  l'appel  (  Ord.  1GG7,  tit.  27, 
art.  5;  1.  24  août  1790,  tit.  5,  art.  14;  C.  pr.  civ.  443, 
anal.).— 7  oct.  1812.  Civ.  c.  Toulouse.  Pages.  D.A.  1. 
515.  D.P.  13.  1.  97. 

Merlin  cite  un  grand  nombre  d'autorités  qui  éta- 
blissent que  déjà,  dans  l'ancien  droit  français,  et  à  la 
difiërence  de  ce  qui  se  pratiquait  sous  la  législation 
romaine,  il  fallait  prendre  la  toie  d'appel  pour  obte- 
nir la  réformalion  de  tout  jugement  en  premier  res- 
sort(  Rcp.  V°  Nullité,  ^7,  n.  4.) 

437.  —  L'art.  22G7  C.  civ.,  portant  qu'un  titre  nul 
par  défaut  de  forme  ne  peut  servir  de  base  à  la  pres- 
cription de  dix  et  de  vingt  ans,  n'est  point  applicable 
aux  déchéances  de  procédure  :  ainsi  celui  qui  n'a  pas 
interjeté  appel  dans  le  délai  ii\é,  est  déchu  du  droit 
d'appeler ,  alors  même  que  le  jugement  aurait  été 
irrégulier  dans  la  forme.  — 3  flor.  an  13.  Req.  Paris. 
Villeroy.  D.A.  1.  4G9.  D.P.  5.  1.  343. 

458.  —  On  ne  peut  plus,  après  trente  ans,  appeler 
d'un  jugement  qui  n'a  pas  été  signifié,  mais  qui  a 
reçu  son  exécution  (Ord.  1667,  tit.  27,  art.  12  et  17  ; 
C.pr.  civ.  445,  4i4.  anal.).— 14  nov.  1809.  Req.Riom. 
Rossinat.  D.A.  1.  516.  D.P.  10.  1.  105. 

439.  —  La  décision  devrait  être  la  môme  sous  le 
code,  car  l'art.  22G2  déclare  toutes  les  actions  pres- 
crites par  trente  ans.  —  Dans  le  cas  où  le  jugement 
n'a  été  ni  signifié,  ni  exécuté,  il  en  serait  dllférem- 
ment,  rien  n'établissant  la  présomption  de  renoncia- 
tion à  l'appel  (D.A.  1.  516).  Opinion  conforme  de 
Carré,  Ana/.  rais.  t.  2,  quest.  1451.  V.  aussi  la  doc- 
trine et  la  Jurisprudence,  Y»  Prescription. 
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440. — Un  appel  tardif  ne  produit  point  d'effet; 
eu  consécpienco ,  l'appui  interjeté  ,  hors  des  délai» 
de  la  loi  ,  contre  un  jugemeul  rendu  sur  des  contes- 
tations incidentes  à  une  saisie  immobilière  ,  n'esl 
point  suspensif,  et  ne  peut  ,  dès  lors,  empêcher  le 
Il  ilumal  de  première  instance  de  procédera  l'adju- 
dication définitive  (C.  pr.  457).  —  3  fév.  1832.  Tou- 
louse. Tournan.  D.P.  52.  2.  05. 

44t.  —  Dans  le  cas  où  plusieurs  débiteurs  sont  so- 
lidairement condamnés  à  payer  une  certaine  somme 
.stipulée  dans  un  contrat ,  comme  clause  pénale,  l'ap- 
pel formé  par  l'un  ou  quelques-uns  d'eux,  profite 
à  celui  ou  à  ceux  qui  n'ont  appelé  qu'après  le  délai 
(C.  pr.  443;  C.  civ.  1199,  1251).— 23déc.  1825.  Bour- 
ges. Bodart.  D.P.  26  2.  202. 

442. — Hien  que  lesdélais  de  l'appel  soi-nt  expi- 
res, une  pai  lie  est  néanmoins  recevable  à  adhérer 
a  l'appel  formé  par  son  consort,  lorsque  l'objet  liti- 
gieux est  indi^isible,  comme  si,  par  exemple,  il  s'agit 
d'une  péremption  d'instance  (C.  pr.  44.3).  —  2  fév 
1828.  loulouse.  Page.  D.P.  30.  2.  152.  —  V.  aussr 
si'prù,  n.  155. 

443.  —  Mais  une  partie  qui  est  hors  des  délais  pour 
appeler,  ne  peut  demander  d'être  reçue  à  adhérer 
il  l'appel  interjeté,  en  temps  utile,  par 'ses  consoits', 
ou  en  profiter,  alors  que  l'objet  en  litige  n'est  pas 
indi>isible  (C.  pr.  443  et  444). — 27  aviil  1827.  Tou- 
louse. Duston.  D.P.  50.  2.  2!). 

444. —  ...  Quoique  les  litis  consorts  retardataires 
qui  déclarent  adhérer  ,  aient  fait  une  déclaration 
d'appel  sur  la  citation  ii  eux  donnée,  mais  sans  la  si- 
gnifier à  personne.  —  V.  n.  259. 

445.— ....Kl ,  en  effet ,  l'appel  par  adhésion  doit  , 
sous  le  code,  comme  auparavant ,  être  signifié  à  per- 
sonne ou  domicile.  —  3  fév.  1808.  Rennes.  Vallot. 
D.A.  1.  45-i.  D.P.  1.  161. 

Si:cT.  5.  —  Des  effets  de  V  appel. 

440.  — L'appel  a  deux  efi'ets  principaux  :  l'un  dé- 
\olut  f ,  l'autre  suspensif. 

Art.  1er.  —  De  l'effet  dé  valu  t  if. —  Chefs  distincts. 
Art.  2.  —  De  l'effet  suspensif. 
Art.  3.  — Des  sursis,  des  défenses  et  de  l'cxècu' 
tion  provisoire. 

Art.  V".—De  l'effet dcvolutif. 

447. — L'appel  est  dévolutif,  en  ce  sens,  qu'il  saisît  le 
juge  supérieur  de  la  cause  sur  laquelle  le  juge  infé- 
rieur a  prononcé. 

448.—  C'est  l'acte  d'appel  qui  opère  reffct  dévolutif. 

449. — Il  saisit  la  juridirtion  des  juges,  surtout  lors- 
qu'il y  a  constitution  d'avoué. — 30  août  1325.  Req. 
Orléans.  Sinnette.  D.P.  25.  1.  453. 

450. —  La  cour  royale  étant  saisie  par  l'appel, 
l'appelant  est  non  recevable  à  se  faire,  contre  l'arrêt, 
un  moyen  .»'e  cas  alion,  de  ce  qu'il  aurait  été  sta- 
tué ,  sans  qui!  eût  pris  des  conclusions.  —  12  mal 
1826.  Cr.  r.Goepp,  etc.  D.P.  26.  1.  572. 

451.  —  Une  exception  sur  laquelle  les  premiers 
juges  ont  refusé  de  statuer,  en  déclarant  dans  le  ju- 
gement qu'ils  se  déterminaient  par  d'autres  consi- 
dérations ,  peut  être  reproduite  en  appel  par  l'intimé, 
sans  qu'il  ait  appelé  incidemment  de  ce  chef  du  ju- 
gement (  C.  pr.  443,  )  —  19  juin  1829.  Orléans. 
Guyard.  D.P.  32.  2.  195. 

452.  —  L'appel  dirigé  contre  un  premier  jugement 
est  censé  formé  aussi  contre  un  jugement  addition- 
nel. —  11  juin  1834.  Req.  Maire  de  Corte.  D.P.  34. 
1.  345.  —  Mais  l'appel  d'un  jugement  définitif  et  de 
toute  autre  disposition  qui  l'aurait  précédé,  ne  com- 
prend pas  l'inlerlotutoire.  —  \  .  arrêt,  n.  201. 

453.  —  La  dévolution  peut  n'être  que  pnrtielle  ; 
ainsi  l'appel  peut  être  restreint  au  chef  relatif  aux 
dépens,  pourvu  que  le  jugement  ne  soit  pas  en  der- 
nier ressoit:  c'est  là  un  chef  distinct. — 27  mai 
1833.  Colmar.  Lasarus.  D.P.  34.  2.  195. 

454.—  11  y  a  plus,  l'appel  se  restreint,  en  général  , 
aux  chefs  qui  ^ont  attaqués,  alors  que  l'acte  précise  spé- 
cialement certains  chefs.— Cela  est  la  conséquence  du 
principe  de  la  divisibilité  des  chefs  des  jugemens  et 
des  ellVts  naturels  de  la  chose  jugée;  qui  atteint  tout 
ce  qui  n'a  pas  été  soustrait  à  son  empire  ,  à  moins 
que  la  matière  ne  soit  indivisible  ,  ou  qu'il  n'ait  été 
fait  des  réserves.  — On  peut  voir  de  nombreuses  ap- 
plications ,  V»  Acquiescement. 

455.  —  Jugé ,  en  conformité  de  ces  idées  ,  que  lors- 
qu'une partie  appelle  d'un  jugement  qui  contient 
deux  dispositions,  dont  l'une  lui  est  favorable  et  l'au- 
tre lui  prêjudicie,  et  qu'elle  ne  désigne  pas  le  chef 
sur  lequel  porte  son  appel  ,  elle  ne  doit  être  consi- 
dérée comme  appelante  qu'à  l'égard  de  la  disposi- 
tion qui  lui  fait  grief. —  1"  août  1810.  Rennes.  Da- 
coslat.  D.A.  1.  537.  D.P.  l.  191. 
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436.  —  La  dévolution  au  juge  d'appel  dessaisit 
immédialcracntct  complètement  le  tribunal  inférieur. 
En  conséquence ,  un  tribunal  de  première  instance 
est  incompétent  pour  statuer,  même  du  consente- 
ment des  parties,  sur  la  question  de  savoir  si  l'ap- 
pel d'un  jugement  e^t  oa  non  recevaWe.  —  17  brum. 
an  11.  Civ.  c.  De  Brouchaven.  D.A.  2.  186.  D.P.  1. 
539. 

Et  pour  connaître  de  la  nullité  de  l'appel. — 25 

août  1807.  Pari^.  Duval.  D.A.  7.  717.  D.P.  2.  132. 

4S7. —  Par  suite,  et  encore  bien  que  l'oppnsition 
aux  jugemens  émanés  du  tribunal  de  comm.erce  porte 
en  même  temps  sur  le  commandement  fait  en  vertu 
de  ces  jugemens,  le  tribunal  civil  ne  peut  connaître 
de  ceite  dernière  partie  ("e  l'opposition  ,  si  elle  est 
motivée  sur  l'existence  d'un  appel  ;  .la  cour  est  seule 
compétente  dans  ce  cas. — 7déc.  1816.  Colmar  Hirtz. 
D.A.  7.  70G.  D.P.  17.  2.  75. 

458.  —  Mais  le  tiibunal  dont  le  jugement  est  at- 
taqué par  appel,  est  compétent  pour  apprécier  si  ce 
jugement  est  ou  non  interlocutoire  ,  et ,  par  suite  , 
si  l'elFet  de  l'appel  est  suspensif.  —  17  juin  1834. 
Req.  Lyon.  Fayole,D.P.  35.  1.  5Gi. 

459. —  La  cour  qui  se  trouve  saisie  tout  à  la  fois 
de  l'appel  d'un  jugement  interlocutoire  ,  et  de  celui 
du  jugement  définitif,  peut  statuer  immédiatement 
sur  le  fond  ,  sans  s'occuper  de  l'appel  du  jugement 
interlocutoire  (G.  pr.  475.). — 3  juin  18U.  Civ.  r. 
Douai.  Petizeau.  D.A.  9.  261.  D.P.  2.  458. 

Art.  2. — De  l'effet  suspensif. 

460.  —  L'appel  suspend  l'exécution  du  jugement  > 
soit  interlocutoire ,  soit  définitif.  Jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  statué  sur  l'appel,  les  choses  demeurent  dans 
l'état  où  elles  se  trouvaient  quand  il  a  été  interjeté 
(C.  pr.  457)  :  tous  les  actes  d'exécution  faits  depuis 
l'appel  seraient  nuls.  —  Berriat ,  p.  423  ;  Carré 
art.  457. 

461.  —  Lorsqu'un  jugement ,  non  exécutoire  par 
provision  ,  accorde  ,  conformément  à  la  loi  du  19  flo- 
réal an  G  ,  à  l'acquéreur  poursuivi  en  résiliation  pour 
cause  de  lésion  ,  un  délai  pour  opter  entre  le  paie- 
ment du  supplément  du  juste  prÎK  ,  ou  la  restitution 
de  la  chose  vendue  .  le  délai  est  suspendu  par  l'ap- 
pel du  jugement ,  (t  il  ne  reprend  son  cours  qu'à 
compter  de  la  siguificution  de  l'arrêt  confirmatif 
rendu  sur  cet  appel  (L.  19  flor.  an  G  ,  art.  2,  et 
ordonn.  1GG7  ,  lit.  27  ,  art.  1.)  —  12  juin  ISIO.  Civ. 
c.  Montpellier.  Gloutcau.  D.A.  1.  517.  D.P.  10.  1. 
292. 

Cette  décision  nous  paraît  de  nature  à  être  éten- 
due à  tous  les  cas  où  un  jugement  ayant  ordonné 
de  faire  quelque  chose  dans  un  délai  ,  le  délai  ex- 
pirerait avant  l'arrêt  rendu  sur  l'appel.  — ■  Carré  , 
.dnal.,  quest.  13l>0;  Berriat  ,  p.  425. 

462. — De  même ,  l'appel  d'un  jugement  suspend 
le  délai  donné  à  une  partie  pjur  exécuter  une  con- 
damnation prononcée  contre  elle,  lors  même  qu'il 
devrait  courir  du  jour  de  la  prononciation  du  juge- 
ment, si  toutefois  l'exécution  provisoire  n'a  pas  été 
ordonnée  ;  ce  délri  ne  court  alors  que  du  jour  de  la 
signification  de  l'arrêt  confirmatif.  —  7  déc.  1823. 
Poitiers.  Lemct.  D.P.  23.  1.239. 

Décidé  encore  que  le  délai  dans  lequel  un  juge- 
ment par  défaut  impose  à  une  partie  l'obligation 
de  faire  une  cho-e  ,  à  partir  de  sa  signification  , 
est  suspendu  par  l'oppi'l  de  ce  jugement  (C.   pr.  443.). 

463.  —  Quoique  la  disposition  d'un  jugement  ,  qui 
impose  l'obligation  d'exercer  la  faculté  d'option  , 
dans  un  certain  délai ,  soit  passée  en  force  de  chose 
jugée  par  suite  de  son  exécution  ,  dans  le  sens 
des  art.  158  et  159  code  do  procédure,  et  qu'ainsi 
l'appel  ni  l'opposition  contre  ce  jugement  ne  soient 
plus  rccevables,  cependant  l'ipp^i  qni  a  été  inter- 
jeté, soit  de  ce  jugement  ,  soil  du  jugement  définitif 
sur  l'opposition  ,  est  su.spensif  du  délai  dans  lequel 
l'option  devait  être  faite.  C.  pr.  443;  C.  civ.  1351") 
—10  juin.  1832.  Req.  Paris.  Leblanc.  D.P.  5-2.  1.  Sls'. 

4G4.  —Jugé,  toujours  dans  le  même  sens  ,  que  » 
lorsque  le  vendeur  a  interjeté  appel  de  l'une  des  dispo- 
sitions du  jugem-^nt  qui  a  admij  son  action  en  resci- 
sion de  la  ve:itJ  p  )ur  lésion,  il  suIBt  que  la  décision  à 
intervenir  sur  cet  appel  puisse  influer  sur  le  choix 
que  doit  faire  l'acquéreur  entre  le  délaissement  de 
l'immeuble  cl  le  paiement  du  supplément  du  juste 
prix ,  pour  que  le  délai  dans  lequel  il  a  été  astreint  à 
faire  son  option  ,  soit  suspendu  pendant  l'instance 
d'appel.— 30  nov.  1831.  Bordeaux.  Chantccaille.  D.P. 
22.  2.  53. 

463.  —  Cependant  il  a  été  jugé  que  le   délai  qu'un 
jugement  non   déclaré  exécutoire    par    provision 
fixe  à  une  partie  pour  procédera  une  Yérificotion 
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sous  peine  de  forclusion ,  n'est  point  suspendu  par 
l'iippel  que  cette  partie  en  a  mal  à  propos  interjeté. 
Dans  ce  cas,  le  délai  court  à  partir  du  jugement  et 
non  à  partir  de  l'arrêt  confirmatif.  —  24  juin  1825. 
Grenoble.  Mallt>t.  D.P.  25.  2.  186. 

466.  —  L'appel  est  suspensif  de  l'exécution  des 
condamnations  accessoires  comme  de  celle  des  con- 
damnations principales.  En  conséquence,  l'avoué 
qui  a  obtenu  distraction  des  dépens  ne  peut  plus  en 
poursuivre  le  paiement  après  l'appel ,  sous  peine 
de  dommages-intérêts  envers  l'appelant  C  C.  pr.  137, 
457).— 20  avril  1818.  Eourges.  Etignard.  D.A.  9.  076. 

4b7.  —  De  même,  l'appel  d'un  jugement  non  exé- 
cutoire par  provision  entraîne  la  nullité  des  pour- 
suites faites  postérieurement  à  cet  appel.  —  Spécia- 
lement,  une  saisie  mobilière  ou  immobilière  doit 
être  annulée,  et  peut  donner  lieu  à  des  dommages- 
intérêts  contre  le  saisissant,  lorsqu'elle  est  faite  en 
vertu  d'un  jugement  non  exécutoire  par  provision, 
et  dont  on  a  interjeté  appel  (€.  pr.  civ.  457,  531  ). — 
S  août  1810.  Turin.  Bunavia.  D..4.  1.524.  D.P.  1. 
189.-14  sept  1810.  Turin.  Villafalelti.  D.A.  1.  52i. 
D.P.  1. 187. 

4G8.  —  C'est  aux  juges  d"appel  qu'appartient  le 
droit  de  prononcer  cette  nullité.  — ■  D.A.  i.  524. 

4G9.  — L'appel  est  suspensif,  quel  que  soit,  en  gé- 
néral, l'objet  du  jugement  de  première  instance. — 29 
janv.  1821.  Toulouse.  Roquelaine.  D.A.  9.  5i0.  D.P. 
21.  2.  91. 

470.. — Ainsi,  l'appel  d'un  jugement  portant  nomi- 
nation d'un  conseil  judiciaire,  est  suspensif. —  Même 
arrêt. 

471.— Si,  après  l'ouverture  du  procès-verbal  d'en- 
quête, il  est  interjeté  appel  du  jugement  qui  a  or- 
donné l'enquête,  le  délai  pour  la  terminer  est  sus- 
pendu jusqu'après  le  jugement  de  l'appel  (  C.  pr. 
257,  259,  457).— 22  janv.  18:28.  Poilicrs.  Pignon.  D.P. 
28.  2.  171. 

472. — Lorsqu'il  a  été  signifié,  le  même  jour,  deux 
jugemens  définitifj  rendus  par  défaut,  dont  l'un  n'est 
que  rexéculion,  le  complément  de  l'autre,  en  ce  que, 
par  exemple,  l'un  de  ces  jugemens  ordonne  la  dis- 
tribution simultanée  des  prix  de  divers  immeubles 
vendus  séparément,  tandis  que  l'autre  règle  la  dis- 
tribution de  ces  prix  entre  les  créanciers,  il  suffit 
que,  sur  l'appel  de  celui  de  ces  jugemens  qui  a  été 
rendu  le  premier,  ce  jugement  ait  é!é  annulé,  pour 
que,  par  voie  de  conséquence,  et  par  une  suite  du 
principe  que  l'appel  est  suspensif  de  l'exécution,  on 
doive  déclarer  comme  non  avenu  le  jugement  qui  l'a 
suivi,  encore  bien  qu'à"  l'égard  de  ce  dernier  juge- 
ment l'appel  serait  tardif;  et  il  y  a  lieu  de  casser 
l'arrêt  qui,  sur  le  motif  pris  de  la  tardivité  de  ce 
dernier  appel,  a  déclaré  non  recevable  l'appel  du 
premier,  interjeté  dans  le  délai  légal  (  C.  pr.  147, 
413,  457).  —  i  mars  1829.  Civ.  c.  Riom.  Grimai. 
D.P.  29.  1.  165. 

473.  — -  L'appel  étant  tout  à  la  fois  suspensif  (  tant 
que  l'exécution  provisoire  n'a  pas  été  ordonnée  )  et 
dévolutif,  il  suit  de  là  qu'un  tribunal  excède  ses 
pouvoirs  ,  lorsqu'après  un  jugement  d'adjudica- 
tion préparatoire,  qui  a  été  attaqué  par  acte  d'appel 
dont  l'existence  est  par  lui  reconnue,  il  procède,  non- 
obstant cet  appel,  et  sous  le  prétexte  qu'il  est  tar- 
dif, ou  qu'il  n'a  pas  été  notifié  au  greffier  et  visé  par 
lui,  au  jugement  d'adjudication  définitive,  l'appré- 
ciation de  l'appel  ne  pouvant,  en  tout  cas,  appar- 
tenir qu'au  juge  de  l'appel  (  C.  pr.  443,  457,  75i, 
736).— 19  janv.  1829.  Civ.  c.  Puységur.  D.P.  29. 1. 114. 

47Î.  —  L'appel  d'un  jugemint  d'adjudication  pré- 
paratoire, quoiqu'interjeté  hors  des  délais,  ne  cesse 
pas  d'être  suspensif ,  tellement,  que  l'adjudication  dé- 
linitive  est  radicalement  nulle,  s'il  y  a  été  procédé 
nonobstant  cet  appel,  dont  le  mérite  ne  peut  être 
apprécié  que  par  la  cour  royale  (  C.  pr.  457,  754).  — 
—27  mars  1830.  Paris.  Bellecôte.  D.P.  30.  2.  182. 

475.  —  L'appel  d'un  jugement  non  exécutoire  par 
provision  est  suspensif,  encore  bien  qu'il  serait  in- 
terjeté après  l'expiration  du  délai.  Dans  ce  cas,  c'est 
le  juge  d'appel  seul,  et  non  le  juge  du  premier  degré, 
qui  est  compétent  pour  déclarer  si  cet  appel  est  tar- 
dif (  C.  pr.  457).  —  20  juin.  1852.  Limoges.  Castro. 
D.P.  32.  2.  183. 

476.  —  On  voit,  par  les  arrêts  qui  précèdent,  que 
l'appel  est  suspensif,  et  que  les  juzes  inférieurs  ne 
peuvent,  dès  lors,  ordonner  l'exécution  de  leur  sen- 
tence, lors  même  que  l'acte  d'  ppel  est  nul  soit  pour 
vice  de  forme,  soit  pour  avoir  été  fait  après  les  dé- 
lais. C'est  la  cour  royale  qui  seule  peut  juger  la  va- 
lidité de  l'appel.  Ce  principe  doit,  ce  semble,  être 
maintenu,  tant  qu'il  n'est  pas  intervenu  im  arrêt  qui 
aura  déclaré  l'appel  non  recevable;  mais  cet  arrêt 
une  fois  rendu,  s'il  arrivait  que,  sur  l'exécution,  la 
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même  difficulté  se  reproduisit  devant  le  tribunal,  les 
juges  feraient  alors  respecter  la  chose  jugée  par  lo 
degré  supérieur.  On  doit,  per  analogie,  appliquer  ici 
ce  que  nous  avons  dit  dans  l'affaire  du  National ,  au 
sujet  de  l'effet  suspensif  du  pourvoi. — D.P.  33.  1.227. 

477. — Kéanmoins,  et  quant  au  principe  posé  par 
les  arrêts  qu'on  vient  de  retracer ,  il  a  été  contredit 
par  quelques-unes  des  décisions  cassées  des  arrêts 
de  cours  royales  ,  et  aussi  par  un  arrêt  de  la  cour  de 
Toulouse,  qui  a  jugé  que  l'elVet  suspensif  n'est  point 
produit  par  un  appel  interjeté  hors  des  délais.  — S 
fév.  1S32.  Toulouse.  Tournan.  D.P.  32.  2.  G.S. 

Mais  cette  jurisprudence  se  trouve  rejetée  par  les 
arrêts  suivans: 

478.  —  L'appel  étant  essentiellement  suspensif  des 
effets  du  jugement ,  à  moins  que  l'exécution  provi- 
soire n'ait  été  ordonnée,  il  su  t  de  là  que  l'exécution 
qui  a  eu  lieu  pendant  l'appel  est  une  entreprise  illé- 
gale, qui  donne  à  l'appelant  le  droit  de  demander  des 
dommages  iniérêts  ,  encore  bien  que  l'exploit  d'appel 
aurait  été  entaché  d'une  nullité  ,  cette  nullité  n'ayant 
pu  être  appréciée  que  par  la  cour  (  C.  pr.  457  ).  — 20 
fév.  1828.  Rennes.  Philippe.  D.P.  28.  2.  143. 

479.  —  L'effet  suspensif  de  l'appel  cesse  lorsque 
la  sentence  est  exécutoire  par  provision  (  V.  n.  483); 
mais,  pour  cela,  il  ne  suffit  pas^que  le  jugement  ait  été 
déclaré  exécutoire  seulemenf,  nonobstant  opposi- 
tion. 

480.  —  Ainsi ,  lorsque  ,  sur  l'opposition  formée 
contre  un  jugement  par  défaut ,  qui  ordonnait  l'exé- 
cution nonobstant  appel  et  sans  caution  ,  un  second 
jugement  a  ordonné  l'exécution  du  précédent ,  sui- 
vant sa  forme  et  teneur,  l'appel  formé  contre  le  chef 
du  jugement  qui  a  statué  sur  l'opposition,  est  suspen- 
sif et  laisse  ,  par  conséquent,  à  l'opposition  toute  sa 
force,  si  le  jugement  dont  appel  ne  porte  pas  expres- 
sément qu'il  sera  lui  même  exécuté  nonobstant  ap- 
pel (  C.  pr.  135,  445  ) .  —  20  août  1832.  Bordeaux. 
Aègre.D.P.  33.  2.  59. 

4SI.  —  Pour  que  l'acte  d'appel  soit  suspensif,  il 
faut  que  son  existence  soit  certaine.  En  conséquence, 
il  a  été  valablement  procédé  à  l'adjudication  dé- 
finitive, au  jour  fixé  par  un  jugement  précédent, 
lorsque  l'existence  matérielle  de  l'appel  dirigé  contre 
ce  jugement  n'a  point  été  dénoncée  au  tribunal. — 
5.  fév.  1802.  Toulouse.  Tournan.  D.P.  32.  2.  6S. 

482.  —  La  question  de  savoir  si  l'appel  est  suspen- 
sif, est  dans  la  compétence  du  tribunal  de  première 
instance,  lorsqu'elle  dépend  du  caractère  interlocu- 
toire ou  non  interlocutoire  de  ce  jugement.  —  17 
juin  1834.  Req.  Lyon  Fayol.  D.P.  34.  1.  3:4. 

Art.  3.  Du  sursis  des  défenses,  et  de  l'exécution 
provisoire. 

483.  —  L'appel  n'est  pas  suspensif  lorsque  le  juge- 
ment prononce  l'exécution  provisoire  dans  les  cas  où 
ejle  est  autorisée  (C.  pr.  457  ). 

4S4. — Les  effets  du  juiement  et  de  l'appel  pou- 
vaient faire  naître  et  occasionaient ,  dans  la  pra- 
tique, des  difficultés ,  lorsque  les  premiers  juges 
avaient  mal  qualifié  leur  sentence.  La  loi  y  a  pourvu: 
si  un  jugement,  susceptible  d'appel,  a  été  mal  à  pro- 
pos qualifié  en  dernier  ressort,  l'app"!  n'en  suspend 
pas  de  plein  droit  l'exécution;  il  faut  que  l'appelant 
obtienne  des  défenses  de  la  cour  royale  ,  défenses 
qui  doivent  être  poursuivies  à  l'audience  sur  assi- 
gnation à  bref  délai  (  C.  pr.  457  ). 

485. — lien  est  de  même  pour  ceux  où  l'exécution 
provisoire  aurait  été  ordonnée  dans  un  cas  où  la  loi 
ne  l'a  pas  aiUorisée  (  C.  pr.  459  ). 

4SG.  —  Lorsqu'un  jugement  qui  ordonne  de  passer 
outre  à  une  adjudication  ,  est  qualifié  en  dernier  res- 
sort s'il  n'a  pas  été  obtenu  des  défenses  d'exécuter 
conformément  à  l'art.  457,  lequel  est  général  et  s'ap- 
plique même  au  cas  de  saisie-immobilière  ,  ce  juge- 
ment a  pu,  nonobstant  appel  interjeté  dans  le  délai, 
être  mis  à  exécution,  et  l'adjudication  être  consom- 
mée.—12  août  1828.  Req.  Pau.  Douyau.  D.P.  28.  1. 
377. 

487.  —  Dans  aucun  autre  cas  que  ceux  prévus  par 
les  art.  457  et  4.>9,  lesjuges  ne  peuvent  accorder  des 
défenses,  ni  arrêter  ,  directement  ou  indirectement , 
l'exécution  d'un  jugement. 

488.— Ainsi,  déjà  sous  l'ancienne  législation  ,  l'ap- 
pel d'un  jugement  déclaré  exécutoire,  nonobstant  ap- 
pel, et  rendu  sur  titre  authentique,  ne  pouvait  avoir 
pour  effet  d'autoriser  les  juges  d'appel  à  surseoir  à 
l'exécution  de  ce  jugement  (,  Ord.  1667,  tit.  17,  art. 
15  et  16;  C.  pr.  135,  457  anal  ).— 18  pluv.  an  12. 
Civ.  c.  Int.  de  loi.  Estieu.  D.A.  1.  518.  D.P.  4.  1.  231. 
—29  janv.  1800.  Civ.  c.  Liège,  Wischers.  D.A.  1.  518. 
D.P.  6.  2.  65. 


I 


APPEL  CIVIL.  SECT.  S.  Ar>T.  3 

480.— La  décision  serait  la  même  sous  le  code  de 
procéilurc  civile.  D.A.  1.  5i8. 

49)  —S'il  y  a  urgence,  l'aulorisalion  d'assigner  à 
un  délai  plus  court  (lue  le  délai  ordinaire,  pcul  elrc 
accordée  iC  comm.  en).— Carré  ,  art.  400. 

401  —  L'assignation  à  bref  délai  pour  obtenir  de» 
défenses  c.t  donnée  en  vertu  d'nne  ordonnance  du 
présidenl  du  tribunal  devant  leciuel  est  porte  l'appel 

—  Pigeau,  t.  1,  p.  081. 

40.>  _  Si  au  jour  indiqué,  l'inlimé  demande  une 
remisé  les  'juges  peuvem  ordoniier  que  les  choses 
resteront  en  étal  jusqu'au  jour  où  il  sera  statue  sur 
la  remise.  —  id.,  p.  683. 

40%  —  Alais  ils  ne  peuvent  renvoyer  à  prononcer 
sur'la  demande  à  fm  de  défense  en  même  temps  que 
sur  le  fond.  —  Carré  ,  4i9;  Pigeau ,  p.  080. 

Toutefois ,  si  la  cause  sur  le  fond  était  en  état ,  il 
serait  inutile  de  statuer  séparément  sur  la  demande 
à  fin  de  défense  ,  puisque  la  suspension  ou  couti- 
nualion  de  l'exéculion  doit  néccssaiiemenl  résulter 
de  l'inlirmaiion  ou  de  la  confirmation  du  jugement. 

—  Carré,  arL  i5'.);  Berriat,  p.  4-2P. 

4(>i. Les  défenses  peuvent  être  accordées  sur 

simple  r'^quète  ,  pourvu  qu'elle  soit  communiquée  à 
la  partie  adverse  (C.  pr.  «9).  —  Carré,  eod.;  Pi- 
geau, t.  1,  p.  68-2;  Demiau,  p.  329. 

495  Lorsqu'un  jugement  n'a  pas  été  qualifié  , 

ou  que  ,  pouvant  être  en  dernier  ressort ,  les  juges 
l'ont  mal  à  propos  qualifié  en  premier  ressort ,  son 
exécution  provisoire  pourra  être  ordonnée  par  la 
cour  royale  ,  à  l'audience  et  sur  un  simple  acte  (C. 
pr.  457).  Si  elle  a  été  illégalement  ordonnée,  elle  ne 
pourra  être  empêchée  que  par  des  défenses  accor- 
dées à  l'audience  (G.  pr.  459,  400.) 

40C. — De  même  que  l'appelant  peut  demander  des 
défenses  pour  empêcher  l'exécution  provisoire  mal 
à  propos  ordonnée ,  de  même  l'intime  peut ,  sur  un 
simple  acte ,  la  faire  prononcer  à  l'audience  lors- 
qu'elle n'a  pas  été  ordonnée  dans  un  cas  où  elle 
était  autorisée,  et  ce,  avant  le  jugement  de  l'appel 
(C.  pr.  458). 

497  _  Le  juge  qui  a  rendu  la  sentence  n'est  pas 
compétent  pour  en  ordonner  l'exécution  provisoire 
par  une  décision  nouvelle.  —  Pigeau,  t.  l,  p.  CSi. 

49g.  —  La  question  de  savoir  si  l'exécuiion  provi- 
soire d'un  jugement  peut  cire  ordonnée,  se  décide 
par  la  loi  en  vigueur  à  l'époque  où  le  jugement  a 
été  rendu ,  et  non  par  celle  qui  existait  lorsque 
l'instance  a  été  introduite.  —  9  déc.  1807.  Bruxelles. 
Lamea  .  D.A.  1.  520.  D.P.  9.  2.  39. 

490.  —  L'on  ne  peut  demander,  en  cause  d'appel, 
l'exécution  provisoire  d'un  jugement,  que  quand 
elle  l'a  été  devan;  le  tribunal  de  première  instance, 
et  que  cette  demande   a  été  réjelée  (C.  pr.  civ.  'iSa). 

—  1  idée.  1808.  Bruxelles.  Lefebvre.  D,A.  l.  S2i. 
D.P.  9.  2.  59.-25  juin  18H.  Bruxelles.  Bavens.  D.A. 
4.  519.  D.P.  1.  185. — 13  mars  ISlG.  Limoges.  Loul- 
lier.  D.A.  9.  651.  n.  3.  D.P.  2.  501.  n.  1. 

Carré,  Jnnl.  rais.,  t.  2,  quest.  1512,  pense  qu'il 
doit  en  être  de  même  en  matière  commerciale  ,  quoi- 
qu'il y  ail  dissidence  sur  la  question  de  savoir  si  un 
jugement  du  tribunal  de  commerce  est  de  plein 
droit  exécutoire  ,  ou  si  l'exécution  doit  en  être  pro- 
noncée. 

500.  —  Mais  la  doctrine  consacrée  par  ces  arrêts 
est  controversée;  on  y  oppose  que  l'exécution  pro- 
visoire est  d'ordre  public,  et  doit  être  ordonnée 
d'ofDce  ;  conséqucmment ,  qu'on  peut  la  réclamer  en 
appel;  que  l'art.  458  permet,  d'une  manière  géné- 
rale el  sans  distinction,  à  l'intimé,  de  faire  ordonner 
l'exécution  provisoire  sur  l'appel ,  lorsqu'elle  ne  l'a 
pas  été  par  les  premiers  juges. 

Ainsi  décidé  :  —  21  janv.  1821  ;  —  21  nov.  1823. 
Mmcs.  Delayrar.  D.A.  9.  05!.  n.  3.  D.P.  2.  501.  n. 
2;  — Il  juin  1S28.  Limoges.  Chalard.  D.P.  28.  2. 
24(>;  —  25  août  1828.  Monlpellier.  Blanquier.  D.P. 
28.2.  2 '.6. 

501  .—Le  code  renferme  des  dispositions  spéciales  re- 
lativenier-t  à  l'exécution  provisoire  des  jugements  des 
tribunaux  de  commerce.  Aux  termes  de  l'art.  ^39  , 
les  tribunaux  de  commerce  peu>ent  ordonner  l'exé- 
cution provisoire  de  leurs  jugemens  ,  nonobstant 
l'appel  el  sans  caution ,  lorsqu'il  y  a  litre  non  atta- 
qué, ou  condamnation  précédente  non  frappée 
d'appel.  Dans  les  autres  cas,  1  exécution  provisoire 
n'a  lieu  qu'à  la  charge  de  donner  caution  ou  de  jus- 
tifier de  solvabilité  suffisante. 

502. — De  ce  que  l'art.  439  porte  que  les  tribunaux 
de  commerce  pi-vvenl  ordonner  l'exécution  provi- 
soire, on  a  induit,  d'après  l'art.  457  ,  que  lorsqu'un 
tribunal  de  commerce  a  omis  de  prononcer  l'exécu- 
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iTonrprovisoire  dans  un  cas'où  elle  était  autorisée ,  il 
ne  peut  plus,  en  cas  d'appel ,  l'ordonner,  sur  la  de- 
mande de  l'intimé,  par  un  nouveau  jugement  (C.  pr. 
civ.  4.i7  et  458). — 29  juin  1807.  Liège.  Serey.  D.A.  1. 
819.  D.P.  1.  18;;. 

503. — .luge  ,  au  contraire,  (ju'un  tribunal  de  com- 
merce peut  ordonner,  par  un  nouveau  jugement,  l'exé- 
cution provisoire  qu'il  avait  omis  do  prononcer  dans 
un  premier  jugement. — 31  août  1h09.  iNiraes.  Barre- 
Desmon.  \i.\.  1.  521.  D.P.  10.  2.  9i. 

505. —  La  question  de  savoir  si  l'exécution  provi- 
soire est  de  plein  droit  en  matière  commerciale,  est 
l'une  des  plus  controversées  de  la  matière;  elle  naît 
de  ce  que  l'art.  559  semble  laisser  aux  juges  la  latitude 
d'accorder  ou  de  refuser  l'exécution  provisoire.  Le 
Iruticicn  franc  i<,  t.  2,  p.  484,  enseigne  que  l'éxe- 
cution n'a  pas  lieu  de  plein  droit;  Carré,  Anal.  rais. 
t.  l»f  quest.  403  et  lilO,  professe  la  même  opinion. 
Il  s'appuie  sur  iestermesde  l'art.  439,  sur  la  généralité 
de  l'art.  457.  Il  dit  que  les  auteurs  du  code,  qui  con- 
naissaient les  ordonn.  de  1505  et  1075  et  la  loi  du  2i 
août  1790,  outentendu  y  déroger;ilen  tire  encore  une 
preuve  de  ce  que  l'art.  117,  relatif  aux  juges  de  paix 
et  l'art.  439  étant  de  rédaction  dillérenle,  doivent 
avoir  un  sens  différent.  Poucet  pense  aussi  que  l'exé- 
cution provisoire  est  un  moyen  trop  rigoureux  pour 
être  suppléé  de  plein  droit  en  l'absence  d'un  texte  for- 
mel ,  mais  seulement  par  induction;  que  si  le  légis- 
lateur avait  voulu  quil  en  fût  ainsi,  il  l'aurait  (br- 
raellement  exprimé  dans  l'art.  439,  comme  il  l'a  fait 
dans  les  art.  i:i,  17,  89,  etc.  —  V.  aussi  Pigeau, 
t.  1",  p.  fjOl.  —  Pardessus  professe  une  doctrine  con- 
traire, t.  4  ,  part.  C  ,  tit.  3,  eb.  3,  n.  138;  mais  seu- 
lement pour  le  cas  où  l'exécution  a  lieu  avec  cau- 
tion. 

503. — Dans  le  sens  de  l'exécution  provisoire  de 
plein  droit,  on  dit:  l'art.  439  n  applique  le  mot 
pourra  qu'au  droit  qu'a  le  juge  d'exiger  ou  non  une 
caution.  En  eil'et,  ce  mot  se  trouve  dans  la  partie  de 
l'article  relative  à  l'exécution  des  jugemens  rendus 
sur  titre  non  attaqué  ou  condamnation  précédente , 
et ,  dans  ce  cas,  1  exécution  ne  peut  jamais  être  re- 
fusée ,  même  par  les  tribunaux  civils.  D'un  autre 
coté,  l'art.  047  défend  aux  cours  royales  d'accorder, 
dans  aucun  cas,  des  défenses  ni  de  surseoir  à  l'exé- 
cution des  jugemens  de  commerce.  Enfin,  l'ancien 
droit  n'accordait  pas  d'effet  suspensif  à  l'appel  en  ma- 
tière commerciale ,  et  ie  code  n'a  pas  dérogé  expres- 
sément à  cette  législat  on. 

Ces  deux  opinions  ont  leur  appui  dans  la  jurispru- 
dence ,  qu'on  va  analyser. 

50t;. — Jugé  que  l'appel  des  jugemens  des  tribunaux 
ou  des  arbitres  de  commerce  est  suspensif,  lorsque 
l'exécution  provisoire  n'en  a  pas  été  ordonnée  par 
les  jugemens  mêmes.  L'exécution  provisoire,  en  sup- 
posant qu'elle  ait  lieu  de  plein  droit ,  doit  être  précé- 
dée, avant  toute  poursuite,  de  la  dation  de  caution 
(C.  pr.  459,  457).— 28  août  1827.  Bordeaux.  Vaiade. 
D.P.  28.  2.  42. 

507.— Jugé  que  pendant  l'appel  il  peut  être  sursis  à 
l'exécution  d'un  jugement  rendu  en  matière  de  com- 
merce.— 15  niv.  au  3.  Civ.  c  Moerkant.  D.A.  12.  8j2. 
n.  1.  D.P.  3.  1.  57,  et  2.  14S5 

508. — Jugé  même  que  l'appel  d'un  jugement  d'un 
tribunal  de  commerce  est  suspensif,  comme  celui  d'un 
tribunal  de  premièie  instance  ,  si  le  jugement  ne  pro- 
nonce pas  l'exécution  provisoire,  avec  ou  sans  cau- 
tion ,  et  qu'elle  ne  soit  pas  demandée  dans  la  forme 
voulue  par  l'art.  458  du  C.  de  proc.  —  En  d'autres 
termes ,  l'art.  430  de  ce  code  doit  être  entendu  con- 
formément aux  art.  457  et  458.— 9  déc.  1807.  Bruxel- 
les, Lamens.  D.  A.  1.  520.  D.  P.  9.  -2.  59.—  14  déc. 
1808.  Bruxelles.  Lcfebvre.  D.A.  l.  5-21.  D.P.  9.  2. 
59. 

f:09. — Jugé,  au  contraire,  que  l'açpel  des  jugemens 
des  tribunaux  de  commerce  n'est  point  suspensif ,  ces 
jugemens  étai.t,  de  plein  droit,  exécutoires  par  pro- 
vision ,  moyennant  caution  ,  lors  même  que  l'exécu- 
tion n'a  été  ni  demandée  ni  ordonnée  (C.  pr.  civ.  439, 
458).  —  31  août  '809.  Aimes.  Barre-Desmon.  D.A.  1. 
521.  D.P.  10.  2.  94.-2  avril  1817.  G.  r.  Pau.  lledem- 
baig.  D.A.  l.  521.  D.P.  17.  l.  223. 

Ce  n'est  que  lorsqu'il  s'agit  de  dispense  de  donner 
caution ,  qu'il  est  besoin  d  une  disposition  spéciale 
pour  ordonner  l'exécution  provisoire. — 27  nov.  1832. 
Lyon.  Moulin.  D.P.  54.  2.  52. 

510. — Il  en  en  est  de  même  des  jugemens  rendus 
entre  associ  s  par  des  arbitres  forcés.  —  2  avril 
1817.  Civ.  r.  Pau  Hedembaig.  D.A.  1.  521.  D.P.  17. 
1.  223. 

511, — Décidé  encore  que  l'appel  d'un  jugement 
sur  la  compétence,  eu  matière  de  commerce  ,  est 
régi,  non  par  l'art.  437,  mais  par  l'art.  425  G.  pr. — 
Eu  conséquence,  l'appel  d'un  tel  jugement  n'est  pas 
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suspensif,  bien  que  l'exécution  provisoire  n'en  soit 
pas  ordonnée,  l'art.  425,  c.  pr.  devant  s'entendre  en 
ce  sens,  que  les  juges  de  commerce  peuvent  donner 
suite  à  leur  jugement  de  compétence  et  juger  le  fond, 
nonobstant  appel.— 5  mai  1820.  Aix.  Gros.  D.P.  33.  2. 
138. 

512. — Les  cours  royales  peuvent  accorder  des  dé- 
fenses d'exécuter  les  jugemens  des  tribunaux  de  com- 
merce, lorsque  l'exécution  provisoire  sans  caution  a 
été  ordonnée  hors  des  cas  spécifiés  dans  l'art.  450.  C. 
pr.  (C.  pr.  430,  459  ;  C.  comm.  047).- 3  mars  1810. 
Bruxelles.  Collin.  D.A.  1.  523.  D.P.  1.  186. 

513. — Jugé,  au  contraire,  que  les  cours  royales  ne 
peuvent  pas  accorder  de  défense  d'exécuter  les  juge- 
mens des  tribunaux  de  commerce,  même  lorsque  ces 
tribunaux  ordonnent  l'exécution  provisoire  d'un  ju- 
gement rendu  sur  un  litre  attaqué  (C.  pr.  civ.  i59,  359; 
C.  comm.  017).— 6  fév.  1815.  Paris.  Rccussoii.  D.A. 
1.  521.  D.P.  1.  180. 

514.— Cette  dernière  décision  paraît  plus  conforme 
au  texte  clair  el  absolu  de  l'arl.  C47.  Cet  article  con- 
tient une  dérogation  à  l'article  <!50,  puisqu'il  veut 
qu'en  uticmt  cas  on  ne  puisse  accorder  les  défenses 
que  l'art.  459  permet  de  donner  dans  certains  cas, 
ceux  où  rexécution  provisoire  aurait  été  autorisée 
hors  des  termes  de  l'art.  439.  La  nature  exception- 
nelle de  l'art  0  ;7  nous  semble  aussi  démontrée  par  la 
faculté  qu'il  donne  d'assigner  h  bref  délai,  pour  plai- 
der sur  l'appel,  droit  tout  spécial,  tt  qui  doit  être  rcs- 
treintaux  matières  commerciales,  ainsi  que  l'enseigne 
Carré.  Quest.  1521. 

513. — Les  tribunaux  de  commerce,  jugeant  en  ma- 
tières maritimes,  peuvent  ordonner  l'exécution  pro- 
visoire de  leur  jugement,  nonobstant  l'appel  sous  cau- 
tion (C.  pr.  439). — 13  prair.  an  11.  Rouen.  Schroder. 
D.A.  2.  384.  V.  aussi  Exécution  provisoire. 

Sect.  g  —  De  la  procédure  sur  tappel.  —  In- 
firmalion. 

510.  En  général,  et  sauf  les  exceptions  formellement 
écrites  dans  la  loi,  la  procédure  s'instruit  en  appel 
comme  devant  les  tribunaux  de  première  instance  (C. 
pr.  470).— V.  Jugcmect,  Instruction  par  écrit. 

517. — Lorsque  l'intimé  ne  constitue  pas  avoué,  l'ap- 
pel eu  porté  à  l'audience  sur  un  simple  acte  (C.  pr. 
403).  La  décision  qui  iutervieiit  est  susceptible  d'op- 
position. 

518. -Lorsque  l'inlimé  constitue  avoué,  et  que  l'af- 
faire est  ordinaire,  l'appelant  fait  signifier  ses  griefs, 
auxquels  l'intimé  répond.  Ces  griefs  et  réponses  peu- 
vent encore  être  signifiés  après  le  délai  de  huitaine 
fixé  par  la  Ici  (Thomines,  t.  1",  703  ;  Carré,  art.  462). 
Ils  sont  facullftifs,  dételle  sorte  qu'on  ne  peut  plus, 
comme  autrefois,  prononcer  défaut,  faute  de  plaider 
pour  n'avoir  pas  fail  signifier  de  défense. — Pig.,  t.  i", 
p.  689  ;  Thoin.  et  Carré,  loc.  cit. 

510.-11  n'e.n  pas  nécessaire  que  l'intimé  attende 
l'expiration  des  délais  indiques  dans  l'acte  d'appel 
pour  poursuivre  l'audience  ;  il  peut,  au  contraire,  de 
suite,  après  avoir  reçu  l'assignation  en  appel,  con- 
stituer avoué  el  poursriivre  immédiatement  l'audience 
de  jour  à  jour  sur  un  simple  acte,  surtout  dans  les  af- 
faires qui,  comme  les  saisies-immobilièras,  exigent 
une  prompte  expédition  (C.  pr.  46-2).  —  29  mai  1834. 
Req.  Orléans.  Sinnelt.  D.P.  34.  1.  259. 

520.— Si  l'affaire  est  sommaire,  elle  est  portée  à  l'au- 
dience sur  un  simple  acte,  sans  autre  procédure  (C.  pr. 
463). 

521.— Les  appels  en  matière  commerciale  sont  con- 
sidérés comme  caure  sommaire  (C  comm.  648). 

Une  formalité  spéciale  et  préalable  de  la  procédure 
d'appel,  c'est  la  consignation  de  l'amende.  V.  Amende. 

522.— S'il  y  a  lieu  à  jonction  de  deux  appels,  les 
ju<^es' d'appel  peuvent  et  doivent  l'ordonner.  Toute- 
fofs,  le  juge  saisi  de  deux  appels.  Pan  relatif  à  un  ju- 
gement en  matière  ordinaire,  l'autre  relatif  à  une  or- 
donnance de  référé  rendue  en  exécution  de  ce  juge- 
ment, et  par  suitj  requérant  célérité,  n'est  pas  obligé 
d'en  ordonner  la  jonction.  —  20  juillet  1832.  Limoges. 
Castro.  D.P.  32.2.  183. 

523.— Le  tribunal  d'appol  n'est  institué  que  pour 
confirmer  ou  infirmer  les  jugemens  du  premier  res- 
sort ;  il  ne  peut  donc  prononcer  que  sur  ce  qui  a  été 
soumis  à  un  premier  t'ibunel.  De  là,  la  défense  de 
former  en  appel  aucune  demande  nouvelle  (C.  pr. 
464). 

524.— Cette  prohibition  u'empêclie  pas  que,  dans 


132  APPEL  CIVIL.  sEcr.  G. 

«ne  demande  en  dclaissemenl  d'immeuble,  des  juges 
d'appel  peu'vent  accorder  au  demandeur,  sans  qu  il  y 
ait  conclu  en  première  instance,  la  restitulion  des 
fruits  perçus  et  une  proTision  pour  subvenir  aux  Jrais 
d'uneexperliseonlonnée.— 21  vend,  an  10.  Cit.  r.  Uu- 
barry.  D.A.  5.  r,88.  D.P.  5.  1.  402. 

523.— L'art.  405.  C.  pr.,  qui  dispose  que  les  change- 
mens  ou  modifications  de  conclusions  ne  pourront  être 
formés  que  par  simple  acte  de  conclusions  motiTees, 
n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nullité;  en  conséquence, 
le  ju/ement  d'appel  qui  annule  de  nouvelles  conclu- 
sions prises  par  écrit  à  l'autlience,  doit  être  casse  en  co 
nu'il  crée  une  nullité  qui  n'est  pas  prononcée  par  la 
loi(C.  pr.  4GS  et  1050^.-1"  sept.  1815.  Cit.  c.  Kocca. 
D.A.4.  798.D.P.  15.1  593. 

526._La  défense  de  présenter  en  appel  des  demandes 
noinellesne  s'étend  pasaux  moyens  développés  à  l'ap- 
pui des  demandes  présentées  en  première  instance. 
Ainsi,  on  peut,  sur  l'appel,  argumenter  d'un  rapport 
d'experts  auquel  les  premiers  juges  n'ont  point  eu 
égard. — 13  janr.  1820.  Rennes.  Favennec.  D.P.  20. 2. 
187, 

Au  surplus,  sur  l'étendue  et  les  restrictions  de  la 
rè"le  qui  défend  en  appel  les  demandes  nouvelles,  V. 
Demande  nouv.  et  Degrés  de  jurid  ;  c'est  là  aussi  que 
seront  traitées  toutes  les  questions  relatives  a  1  Eou- 
cation. 

527._L'audition  nouvelle  des  témoins  déjà  enten- 
dus en  première  instance  n'est  point  prescrite  aux  juges 
d'appel  ;  elle  n'est  que  facultative.— 18  avril  1800.  Cr. 
r.  Flachal,  etc.D.A.  7.  551.  D.P.  G.  1.  349. 

sag.—Mais  on  n'est  pas  recevable  à  demander  en 
appel  la  preuve  de  faits  que  l'on  a  reconnus  en  première 
in^t^nce.— 27  mai  1812.  Rennes.  Lecorate.  D.A-  12.31. 
n.  5.  D.P.  2.  908.  n.  5. 

5.29.— Une  fin  de  non-recevoir  rejetée  en  première 
instance  ne  peut  être  reproduite  sur  l'jippel  par  l'in- 
timé, s'il  ne  se  rend  pas  appelant  incidemment.,  1" 
juillet  1821.  Agen.  Lacaze.  D.P.  25.2.  90. 

5r,0._La  nullité  de  l'appel  du  jugement  définitif  n'est 
pointcouverte  par  l'appel dcsjugemcns  interlocutoires 
qui  l'ont  précédé.     "  ■    "'  •"""''=- 
D.A.  1.  IGG.  D.P, 
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décidé,  mais  par  de  mauvais  motifs ,  on  le  confirme , 
en  lui  donnant  dcsmutifs  nouTeaux.— Berriat,  p.  137. 

5:^7  _I,es  règles  relatives  aux  dépens  des  jugemens, 
sont  applicables  aux  décisions  rendues  sur  l'appel.— 
V.  Frais  et  dépens. 

53S._Larrèt  infirmatif  a  pour  effet  d'anéantir  tota- 
lement le  jugement  de  première  instance.  Si ,  au  con- 
traire ,  rappel  est  déclaré  nul ,  non  receTable  ou  mal 
fondé  ,  le  jugement  continue  d'être  exécuté. 

Un  appel  nul  peut  être  renouvelé ,  si  Ton  se  trouve 
encore  dans  les  délais.  Il  en  est  de  même  de  l'appel 
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damné  sur  d'aulre«.  Une  réformation ,  même  par- 
tielle, prouve  qu'il  était  foidé  à  se  plaindre.  —  Prw 
ticien  iranç.,  1.  3,  p.  211. 

549.  —  Sous  l'ancien  droit ,  l'amende  devait  être 
consignée  d'avance  par  l'appelant  lors  de  l'enregis- 
trement de  son  acte  d'appel  (Edits  de  fév.  et  mars 
1G71).  La  loi  de  1790  se  borne  à  condamner  l'ap. 
pelant  à  l'amende  après  le  rejet  de  son  appel.  Mais 
un  arrêté  du  27  niv.  an  10,  après  avoir  rappelé  les 
rtisposilions  de  la  déclaration  du  21  mars  1G71  ,  re- 
nouvela l'ordre  de  consigner  l'amende.  Un  autre 
arrêté  du  10  Ilor.  an  11  étendit  cette  règle  aux  appels 


interjeté  dans  la  huitaine  pendant  laquelle  il  ne  peut      jg^  jugemens  de  commerce  et  des  tribunaux  de  paix. 

■  '  -     ~^' ]Jc  même  que  la  loi  de  1790,   le  code  de  procédure. 

se  lait  sur  la  nécessilé  de  la  consignation  préalable. 
Enfin,  une  décision  du  ministre  de  la  justice  ,  du  51 
juin.  1808,  confirmée  par  une  lettre  du  ministre  des 
finances  du  12  sept.  1809  ,  conclut  ,  du  silence  du 
code  ,  qu'il  n'est  point  dérogé  aux  arrêtés  de  l'an  10 
et  de  l'an  11 ,  et  qu'ainsi  l'amende  doit  toujours  être 
consignée.  —  D.A.  1.  382  ;  Fav.,  V»  Appel. 

550.  —  Toutef  jis  ,  l'appel  ne  serait  pas  no  h- ré>ce- 
vabte  faute  de  consignation  :  il  y  aurait  seulement 
lieu  à  prononcer  une  nouvelle  amende  contre  les 
contrcvenans.  —  Poucet,  des  Jttijem.,  t.  1"  ,  p.  304; 
D.A.  1.  382. 


-lioct,1809.Civ.  r.  Rouen  Bayvel. 

378. 

551. —Lorsqu'un  tribunal,  en  rej  tant  une  demande 
principale,  a  déclaré  qu'au  moyen  de  ce,  il  n'y  avait 
pas  lieu  de  statuer  sur  l'action  en  garantie  formée 
contre  un  tiers  par  le  défendeur  originaire, celui-ci, 
dans  le  cas  où  l'appel  du  jugement  a  été  interjeté  par 
le  demandeur  principal, ne  peut  être  déclaré  non  re- 
cevable dans  son  action  en  garantie  qu'il  reproduit 
devant  la  cour,  sous  le  prétexte  qu'il  n'a  pas  interjeté 
appel  du  chef  du  jugement  qui  rejetait  cette  action,  et 
que  d'ailleurs  il  ne  se  trouveplus  dans  les  délais  utiles. 
— Dans  ce  cas,  les  partie?,après  l'appel  dudemandeur 
principal,  se  sont  trouvées  respectivement  dans  la  po- 
sition où  elles  étaient  devant  les  premiers  juges  tC.pr. 
443).  _  5  août   1828.    Bordeaux.    Pourioii.  D.P.  29. 


550.— Les  dispositions  relatives  aumode  de  pronon- 
ciation de  l'arrêt  rendu  sur  l'appel;  celles  relatives  au 
partage  de  voix  au  nombre  des  magistrats  qui  doivent 
prendre  part  à  la  décision,  sont  exposées  et  commen- 
tées. V»  Jugement. 

553. — Le  juge  d'appel  prononce  de  dilTérentes  ma- 
nières. Si  l'appel  est  nul,  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  il  se  borne  à  en  prononcer  la  nullité  (Pigeau.  t.  1", 
p.  cas  ;  Berriat.  p.  iôo).  Il  nepeutstatuer  sur  le  fond, 
parce  qu'il  ne  peut  en  être  saisi  que  par  un  appel  ré- 
gulier. Si  donc  il  ajoute,  après  avoir  annulé  l'appel, 
que  le  jugement  sortira  son  plein  et  entier  elTet,  il  em- 
ploie une  formule  surabondante  tt  oiseuse. — Berriat, 
p .  435. 

534._Si  l'alfaire  est  régulière  (t  recevable,  le  juge 
d'appel  doit  examiner  le  jugement  attaqué.  Il  com- 
mence, i^i  l'appel  a  été  critiqué,  par  le  recevoir;  puis  il 
prononce  au  fond  ;  il  infirme,  réforme  ou  confirme  le 
jugement  en  déclarant  l'appel  bien  ou  mal  fondé  pour 
tout  ou  pour  partie. 

555. — Par  cela  seul  qu'ils  accueillent  une  demande 
rejetée  par  le  jugement  de  première  instance,  les  juges 
d'appel  prononcent  nécessairement  l'infirmation  de  ce 
jugement  ;  en  un  mot,  l'infirmation  peut  être  virtuelle 
et  résulter  des  dispositions  de  l'arrêt  contraire  à  celles 
du  jugement,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  formule  ordi- 
naire :  lUel  l'apfiellaiinn  et  ce  dont  est  appel  au 
■néant. — 18  juill.  1820.  Req.  Toidouse.  Auge.  D.A.  9. 
447.  D.P.  21.  I.  109. 
gô6. — Silejigexent  de  prcmiè.e  instance  a  bien 


être  reçu.  Mais  s'il  est  déclaré  non  recevable  pour 
toute  autre  cau-^e  ,  il  ne  peut  plus  être  renouvelé.- 
4  janv.  1812.  Paris.  Pig.,  t.  1",  p.  095;  Berriat, 
p.  419;  Carré,  art.  419. 

559._Quant  à  la  question  de  saToir  à  qui  appar- 
tient l'exécution  du  jugement  ou  de  l'arrêt ,  V.  Exé- 
cution. 

Skct.  7.  —  De  l'mneiido  de  fol  appel. 

540 —L'amende  de  fol  appel  fut  portée,  vers  la  fin 
du  dix-septième  siècle,  à  73  fr.  Le  juge  pouvait  la 
modérer  dans  certains  cas.  La  loi  du  24  août  1790  la 
fixa  invariablement  à  9  fr.  pour  les  appels  des  sen- 
tences des  juges  de  paix,  et  à  00  fr.  pour  les  appels 
des  jugemens  de  première  instance.  Le  code  de  pro- 
cédure a  réduit  celle  de  9  fr.  à  5  ,  et  celle  de  CO  fr.  à 
10.— D.A.  1.  381. 

L'amende  à  laquelle  doit  être  condamné  celui  qui 
succombe  dans  son  appel ,  ne  doit  être  que  de  10  fr., 
si  l'arrêta  été  rendu  depuis  le  1"  janvier  1807,  épo- 
que de  la  promulgation  du  code  de  procédure,  quoi- 
que l'appel  ait  été  interjeté  et  la  procédure  instruite 
avant  celte  époque;  attendu  qu'il  est  libre  au  législa- 
teur de  faire  remise  de  tout  ou  partie  de  l'amende  , 
et  que  le  code  de  procédure,  en  réduisant  l'amende 
à  10  fr.,  contient  implicitement  la  remise  du  surplus 
{C.  pr.  491,  lOil).— 3  janv.  1807.  Rouen.  D.A.  1. 
581.  D.P.  1.  381.  Conf.  Chauveau.  Jount.  des  avoués , 
t.  41,  p.  M. 

541. — Jugé,  au  contraire,  que  l'amende  à  pronon- 
cer ('oit  être  celle  portée  par  la  loi  en  vigueur  à  l'é- 
poque de  l'appel.—  11  avril  1809.  Req.  Riom.  Beau- 
fort.  D.A.  1.  582.  D.P.  9.  2.  12. 

542.— Il  a  été  jugé,  sous  la  loi  de  1790,  que  l'a- 
mende pour  appel  mal  fondé  n'était  pas  applicable 
au  cas  où  les  juges  déclaraient  n'y  avoir  lieu  do  sta- 
tuer sur  l'appel,  pour  déf;iul  de  justification  du  paie- 
ment de  l'amende  encourue  pour  non  comparution  au 
bureau  de  paix.— 10  germ.  an  7.  Civ.  c.  Larbalestier. 
D.A.  1.  355.  D.P.  3.  1.  192. 

.—On  peut  douter  que  cette  décision  doive  en- 
tre suivie.  La  loi  de  1790  ne  frappait  d'ainende 
a  partie  dont  l'appel  était  jugé  vud  fondé.  Le 
Code  de  procédure  applique  l'amende  h  tout  appelant 
qui  succombe.  Or,  on  succombe  dans  un  appel  lors- 
qu'il est  déclaré  non-recevable ,  comme  lorsqu'il  est 
déclaré  rnal  fondé. 

5i4.— 11  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  l'amende 
contre  la  parti"  qui  se  désiste  de  son  appel  :  on  ne 
peut  direqu'ellesuccombe.- 28  janv.  1808.  Bruxelles. 
Ruttens.  D.A.  1.585.  D.P.  1.  MO. 

513. — Jugé  de  même  ,  par  deux  arrêts  de  la  cour  de 
Rennes,  des  11  déc.  1809  et  8  janv.  1810,  que  l'a- 
menile  consignée  doit  être  rendue  à  l'appelant  qui  se 
désiste. 


551.  — Sous  la  loi  du  24  août  179D,  le  juge  ne 
pouvait  ,  sous  aucun  prétexte  ,  faire  remise  de  l'a- 
mende de  fol  appel.— 9  mess,  an  3.  Civ.  c.  Min.  pub. 
C.  Perdigon.  D.A.  1.  582.  D.P.  5.  1.  115. 


TABLE    SOMMAIRE. 


Abandon  d'appt^l. 

Accessoire.  4"j2,  s 


34- 
core  ' 
que 


425. 

•lOG, 


540. — Jugé,  cependant  (mais  cette  décision  ant'- 
rieure  au  code  de  procédure  ne  doit  plus  être  suivie^, 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  ,  en  cas  de  désistement  de  l'appel, 
d'ordonner  la  restitution  de  la  portion  d  amende  con- 
signée, attendu  que  s'il  faut,  pour  condamner  à  l'a- 
mende, que  l'appel  soit  déclare  mal  fondé  (L.  21 
août  1790^,  il  faut  aussi ,  pour  que  la  partie  de  l'a- 
mende consignée  soit  re.>-tituée ,  que  l'appel  soit  dé- 
claré fondé ,  et  que  le  désistement  empêchant  de  pro- 
noncer sur  le  mérite  de  l'appel  ,  les  choses  doivent 
rester  en  l'état  où  elles  se  trouvent.  —  9  déc.  1800, 
Bruxelles.  Tavernier.  D.A.  1.  583.  D.P.  1.  Ut). 

547.— L'appelant  qui  se  désiste  est  allranchi  de  l'a- 
mende ,  lors  inéme  que  son  désistement  n'a  été  fait 
qu'après  la  plaidoirie;  on  ne  succombe  pas  tant  qu'on 
n'est  pas  condamné  par  un  jugement.— Favard  ,  Rép. 
V»  Appel  ,  sect.  1",  .S;  5;  D.A.  1.  385;Chauv.,  Journ. 
désavoués,  t.  44,  p.  10;  Praticien  franc.  ,  t.  5, 
p.  201  et  suiv.— Co/(^m ,  Carré,  Lois  de  la  proc,  n. 
1C95;  Berriat,  p.  401. 

548.  — Il  en  est  de  même  de  l'appelant  qui  a  ob- 
tenu gain  de  cause  sur  un  chef,  quoiqu'il  ait  été  con- 
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Réserve.  85. 
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238,  431,  s.  540,  s. 
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498. 
Saisie.  10,  450.  s. 
Saisie-arrêt.  399. 
Saisic-immob.  291 ,  340, 

440. 
Séparation  de  corps.  510. 
Serment.  85. 
Serment  décisoire.  532. 
Significat.  73,  203,  259, 

3  9.  s. 
Significat.  à  avoué.   338, 

404,  422,  s. 
Significat.  nulle.  333  ,  s. 
Société.  105,  271. 
Solidarité.   157,   170,  s. 

202.  s.  441. 
Subr. -tuteur.   127, 

530,  S. 
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Termes  sacrement.  200.        Tuteur.  123. 
Tierce-opp.  90,    s.    102,     Vitra  pet ita  63 

4G0,  s.  Usufruit.   185. 

Tiers.'  1.52.  Vendeur.  90,  s.  179,  .s. 

Tribunal  do  comm.  579.  Vérifical.  d  écritiir.  15. 
APPEL  (:()HRKCTIO^'^Er..  —ou  comprend  souS 
ce  mot  l'appel  des  jugemcns  de  simple  polie»  et  dÇ 
ceux  des  tribunaux  correctionnels.  Quant  à  l'appi^l 
inrident,  il  a  été  réuni  à  l'appel  incident  en  ma- 
tière civile.  —V.  aussi  l'article  du  D.G.  Suppl. 

Skct  1«'". —  Des  juijcmens  dont  on  peut  uu  non 
appeler. 

Skct  2. —  De.»  personnes  qui  peuvent  appeler,  et  de 
celles  qui  p<'iivo>it  ou  "On  sii^ipUer  l'appelant  dans 
la  déclaration  d'appel. 

Skct.  5. — Délais  et  formes  de  Vappcl. —  Délai»    et 
formes  de  la  notification  d'appel  du  miniilére  pu- 
blic. 
,     Skct.  4. —  Procédure  sur  l'appel. 

Skct.  o.~  Effets  de  l'appel. 


Skct.  l".-~  Des  iinjemens  dont  on  peut  ou  non 
appeler. 

Art.  1".  —  ^ppel  des  jugemcni  de  simple  police. 
AuT.  2.—  .iupel des jiii/emons  correctionnels. 

Art.  1er. —  Appel  des  jugemcns  de  simple  police. 

i.  —Sous  la  constitution  de  l'an  3  (  art.  253)  et 
sous  le  code  (le  brum.  an  4  (  arl.  155  ),  tous  les  juge- 
mcns des  tribunaux  de  simple  police  étaient  en  der- 
nier ressort,  et  ne  pouvaient  être  attaqués  que  par 
voie  do  cassation.  Le  code  d'instruction  crimine  le, 
art  172,  a  modifié  ce  régime  dans  certains  cas.  IL 
établit  les  tribunaux  de  simple  police  pour  .juger  des 
simples  contraventions,  et  défère  l'appel,  quand  il 
est  recevable,  aux  tribunaux  correctionnels.  Par  ex- 
ception, rt  quand  il  s'agit  d'une  simple  contraven- 
tion de  police,  le  tribunal  correctionnel  prononce  en 
dernier  ressort,  à  moins  que  la  partie  ou  le  minis- 
tère public  n'ait  demandé  le  renvoi  (  art.  192  ).  — 
Mais,  sauf  ce'.te  unique  exception,  les  matières  de 
simple  police  jouissent  de  la  garantie  des  deux  de- 
grés, toutes  les  fois  que  le  jugement  prononce  em- 
prisonnement ou  «  lorsque  les  amendes,  restitu- 
tions et  autres  réparations  civiles  excèdent  la  somme 
de  3  fr.,  outre  les  dépens  »  (G.  inst.  cr.  172). 

2. —Sous  le  code  de  brum.  an  4,  l'appel  des  ju- 
gemens  des  tribunaux  de  police  n'était  jamais  rece- 
vable, même  pour  incompétence  ou  excès  de  pou- 
voir.—25  fior.  an  9.  Req.  intér.  do  la  loi.  Imbert. 
D..A.  5.  108.  D.P.  1.  729. 

3.  —  G'est  la  nature  et  la  quotité  des  condamnations 
que  prononce  un  jugement  de  simple  police,  et  non 
les  conclusions  du  ministère  public,  de  la  partie  ci- 
vile ou  des  prévenus,  qui  servent  à  reconnaître  si 
ce  jugement  est  ou  non  susceptible  d'appel. —  5  sept. 
1811.  Gr.  c.  intér.  de  la  loi.  Duhamel.  D.A  1.  345. 
D.P.  12.  1.  55.-10  avril  1812.  Cr.  c.  Monateri.  D.A. 
1.  545.  D.P.  1.  194.  — 20  mars  1815.  Cr.  c.  intér.  do 
la  loi.  Tomson,  etc.  D.A.  1.  542. 

4.  —  Ainsi,  l'on  ne  peut  attaquer  par  la  voie  d'ap- 
pel unjugemeiit  de  simple  police  qui  ne  prononce 
pas  d'emprisoiuicment  ni  de  condamnations  pécu- 
niaires au-dessus  de  S  fr.,  outre  les  dépens,  lors 
même  que  les  conclusions  du  ministère  public  ou 
des  parties  civiles  excèlenl  celte  somme  (C.  inst. 
cr.  17-2  ). — Mêmes  arrêts. 

5.  — Et,    par  exemple,   alors  même  que  la 

partie  civile  a  conclu  à  des  dommages-intérêts  ex- 
cédant 50  fr.— 20  fév.  1823.  Cr.  c.  Rouviet.  D.A.  1. 
545.  D.P.  1.  I9f. 

0.  — Le  doute  pouvait  venir  de  ce  que  l'art.  172, 
après  avoir  employé  le  moi  /-ynouceront ,  pour  ce 
qui  regarde  l'emprisonnement,  ne  le  répète  pas  pour 
les  amendes  ,  restitution  et  réparations  civiles. 
Mais,  d'une  part,  la  con  traction  grammaticale  de 
la  phrase  ne  le  permettait  pas  ;  de  l'autre ,  les  mots 
outre  Ict  dépens,  supposent  qu'une  condamnation  est 
intervenue;  par  conséquent,  que  c'est  le  jugement  et 
non  les  conclusions,  qui  détermine  le  droit  d'appel 
pour  les  jugemens  de  police.  —  Legravereiid,  t.  l", 
p.  508;  Carnot,  I.  1",  p.  -490.  D.A.  1.342.  Cepen- 
dant, Bourguignon,  abusé  sans  doute  par  les  attri- 
butions du  juge  de  police,  réunies  dans  certains  cas 
sur  la  tète  du  juge  de  paix,  a  pensé  que,  dans  le 
cas  où  les  restitutions  et  dommages-intérêts  auxquels 
la  partie  civile  aurait  conclu  excéderaient  50  fr.,  ou  si 
elle  avait  été  condamnée  elle-même  envers  l'inculpé 
à  des  dommages-intérêts  excédant  celte  somme,  son 
appel  serait  recevable,  non  en  vertu  du  code  d'in- 
struction criminelle,  mais  en  conformité  de  la  com- 


pétence assignée  aux  juges  de  paix.  —  Ces  distinc 
lions  ne  sont  que  la  suite  d'une  confusion  de  juridic- 
tion, et,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  code  d'instruction 
criminelle  est  seul  applicable  ;  car  les  fonctions  et 
les  attributions  du  juge  de  paix,  comme  juge  de  police 
et  comme  juge  civil,  sont  essentiellement  distinctes  : 
deux  magistratures  différentes ,  confiées  h  la  même 
personne,  ne  changent  en  rien  les  lois  î-ur  les  matières 
qui  lui  sont  soumises  à  ces  deux  titres.  —  D.A.  1.  542. 
.  —  Décidé  dans  ce  sens  qu'un  jugement  de  police 
qui  ne  prononce,  au  sujet  ilc  contraventions  poursui- 
vies cnlre  parties,  que  des  amen  'es  ou  restitutions  ne 
s'élevant  pas  à  5  fr.,  ne  devient  pas  su.sceptible  d'ap- 
pel, par  cela  que  le  tribunal,  se  fondant  sur  un  traité 
interveiui  entre  les  parties ,  aurait  déclaré  n'y  avoir 
lieu  il  suivre  sur  d'autres  outraventions  antérieures 
à  ce  traité.  —  2  déc.  1820.  Cr.  c.  Aucillon.  D.P.  27.  1. 
352. 

8.  —  Mais  l'appel  est  recevable  :  contre  le  jugement 
de  simple  police,  qui  a  prononcé  un  emprisonnement, 
bien  qu'on  prétende  que  le  tribunal  a  fait  une  fausse 
application  ilc  la  loi  pénale  .  il  sudil  que  l'emprison- 
nement ait  été  prononcé  pour  que  l'appel  doive  cire 
reçu.  —  11  fév.  1819.  Cr.  c.  Cottin.  D.A.  l.  548.  D.P. 
1.  196. 

9.  —  ...Contre  celui  qui  condamne  un  individu  à 
5  fr.  d'amende  et  à  l'enlèvement  d(  s  matériaux  sur 
la  voie  publique,  ou  par  lui-même  ou  à  ses  frais.  — 
9  août  1828.  Cr.  C.  Min.  pub.  C.  Gauthier.  D.P.  28. 
1.  570. 

10.  — Contre  celui  qui  prononce,  outre  une  amende 
do  5  fr.,  la  démolition  des  ouvrages  faits  en  contra- 
vention aux  réglemens  de  voirie.  —  8  janv.  1830. 
Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Bourgeois.  D.P.  50.  1.  50.  —  25 
juin  1850.  Cr.  Fromage.  D.P.  ,50.  1.  508. 

11.  —  Contre  celui  qui  ,  outre  la  condamnation  à 
3  fr.  d'.imende  et  les  dépens,  ordonnerait  une  con- 
struction ,  conformément  à  un  règlement  municipal. 

—  24  avril  1854.  Cr.  r.  Dupont.  D.P.  54.  l.  552 

12. — ...Mais  non  contre  celui  qui  se  borne  à  se 
déclarer  incompétent  :  le  recours  en  cassation  est , 
dans  ce  cas,  seul  admissible.  —  18  juill.  1817.  Cr.  c. 
int.  de  la  loi.  Raveau ,  etc.  D.A.  1.  340.  D.P.  17.  1. 
459.  —  51  déc.  1818.  Cr.  r.  Saulnier.  D.A.  4.  700.  D.P. 
1.  1205.- 17  janv.  1825.  Cr.  C  Lafaille.  D.A.  1.  540. 
D.P.  1.  195.  —24  juill.  1829.  Cr.  c.  Ducoudray.  D.P. 
29.   1.  509. 

15.  —  ...Ni  contre  celui  qui  s'est  borné  à  surseoir 
à  statuer  sur  la  contestation.  (C.  inst.  cr.  172.) — 25 
juin  1824.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Jambon.  D.A.  1.  547. 
D.P.  1.  195. 

...Même  si  le  sursis  a  pour  objet  de  faire  vider 
une  question  de  propriété.  — 20  fév.  1829.  Cr.  c.  int. 
de  la  loi.  Charpenel.  D.P.  29.  1.  157. 

14.  —  Les  questions  de  compétence  sont  jugées  avec 
celle  du  fonds,  et  sujettes  ou  non  à  l'appel,  d'après 
les  bases  qui  déterminent  le  premier  ou  le  dernier 
ressort.  —  1 1  juin  1818.  Cr.  c.  ii.t.  de  la  loi.  C.  Colin. 
D.A.  2.  159.  D.P.  18.  1.  445. 

Ainsi,  est  sujet  à  l'appel  le  jugement  d'un  tribunal 
de  police  qui  prononce  une  amende  qui  excède  3  fr., 
outre  les  dépens.  —  il  sept.  18 18.  Cr.  r.  Laroyenne. 
D.A.  10.  802.  D.P.  18.  1.000. 

15.  —  Les  jugemens  de  police  ne  sont  pas  soumis  à 
l'appel  de  la  part  du  ministère  public. — V.  inf.  à,  n.  48. 

Art.  2.  —  Appel  des  jugemens  correctionnels  et 
des  actes  d'instruction. 

16.  — L'art.  199  C.  inst.  cr.  porte  :  «  Les  jugemens 
rendus  en  matière  correctionnelle  pourront  être  atta- 
qués par  la  voie  de  l'appel.  » 

17.  —  Sous  le  code  de  brumaire ,  une  cour,  saisie 
de  l'appel  d'un  jugement  rendu  par  un  tribunal  de 
police  correctionnelle,  mal  à  propos  qualifié  en  der- 
nier ressort ,  ne  devait  pas  se  borner  à  déclarer  C{t 
appel  purement  et  simplement  non  recevable,  à  cause 
de  la  qualifi  ation  en  dernier  ressort  donnée  au  juge- 
ment ;  elle  devait  encore  décider  si  cette  qualification 
était  ou  n'était  pas  exacte.  (G.  5  brum.  an  4,  art.  192.) 

—  25  mess,  an  12,  Cr.  c.  Béniquet.  D.A.  l.  551.  D.P. 
4.  1.  512. 

18.  —  Avant  la  publication  du  code  de  procédure 
civile,  on  tenait  pour  constant  que  l'appel  des  juge- 
mens qualifiés  en  dernier  ressort  n'était  pas  receva- 
ble. Cependant  la  cour  de  cassation  ,  en  matière  de 
police  correctionnelle,  ne  regardait  pas  cette  quali- 
fication comme  prohibitive  de  l'appel,  attendu  que 
l'art.  194  du  code  3  brum.  an  4,  déclarait  recevables, 
sans  distinction ,  les  appels  des  jugemens  de  police 
correctionnelle.  La  question  ne  pourrait  faire  diffi- 
culté aujourd'hui,  que  la  qualification  des  jugemeas 
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ue  peut  autoriser  ni  interdire  l'appel.  (Art.  455,  C. 
pr.  civ.i  Carnol,  t.  1"',  p.  574.)— 20  nov.  1812.  Cr.  r. 
Van.-Ommeren.  D.A.  2.  507.  D.P.  1.  450.  —  4  août 
i82G.  Cr.  r.  Duvert.  D.P.  27.  1.  550. 

19.  —Sous  le  code  de  brum.  an  i,  l'appel  des  ju- 
gemens  par  (iéfaiit ,  rendus  en  police  coireclionuelle, 
pomait  être  interjeté  avant  l'expiration  du  délai  de 
l'opposition.  (C.  r.  brum.  an  'i,  197.)  —  9  mai  1800. 
Cr  r.  Alin.  pub.  C.  Vaîaiiri.  D.A.  1.  348.  D.P.  0.  2. 
141.  _  17  mars  lî'OS.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Robbe,  etc. 
D.A.  1.530.  D.P.  8.2.  89.  — 15avril  1808.  Cr.  e  D.A. 
1.  550. 

20.  —  Sous  le  co.le,  au  contraire,  l'appel  des  juge- 
mêns  par  défaut,  interjeté  par  le  prévenu  dans  le  délai 
encore  utile  pour  former  opposition,  n'e-st  pas  rece- 
vablc.  —24  oct.  1323.  Colinar.  lirunschweig.  D.A.  I. 
ti'M.  D.P.  1.  lOG. 

21.  —  Mais,  dans  le  même  cas,  l'appel  interjeté  par 
le  procureur-général  n'est  pas  non  recevable;  seule- 
ment la  cour  snrssoit  h  y  slaUicr  jusqu'après  épuise- 
ment de  la  juridiction  des  premiers  juges,  à  l'égard 
du  droit  d'opposition  du  prévenu.  —  Même  arrêt. 

22.  —  Il  faut  remarquer  que,  quant  à  l'opposilion 
elle-même,  le  code  de  brumaire  ne  contenait  aucune 
disposition!  — La  jurisprudence  seule  l'avait  admise  , 
d'après  les  règles  du  droit  commun,  et  un  avis  du 
conseil  d'élal.'dii  il  fév.  180C,  prononça  en  ce  sens. 
Le  même  avis  décida  que  l'appel  ne  devait^  être  ou- 
vert qu'après  l'expiration  du  délai  d'opposition,  l'ap- 
pel n'étant  oSiert  que  co;i)mc  une  ressource  contre 
«ne  juridiction  consommée.  —  Que  décider  sous  le 
code  d'instruclion  criminelle?  D'abord,  aujourd'iuii, 
lv>s  jugeraens  par  défaut ,  en  matière  correclionnelle , 
sont  s'usceptibles  d'op-posilion ,  même  ceux  de  simple 
police.  (Art.  130  et«uiv.)  Mais  le  code  garde  le  silence 
sur  la  question  que  nous  examinons,  et  Legravcrend, 
t.  2,  p.  511,  sans  se  disjimulcr  la  force  des  art.  174 
et  203  en  faveur  de  l'opinion  de  ceux  qui  p;'nsent 
que  l'ancienne  jurisprudence  doit  être  encore  suivie, 
se  prononce  conformément  à  l'avis  du  conseil  d'état 
ci-dessus  cité.  (Conf.  Bourg,  sur  l'art.  130.)  Mais 
Carnot  propose,  t.  1",  p.  30:i,  une  opiiàon  fort  sim- 
ple. L'appel  ne  peut ,  suivant  lui  et  d'après  le  droit 
commun ,  être  interjeté  pendant  que  la  voie  d'oppo- 
sition est  ouverte.  Mais,  néanmoins,  cet  appel  n'est 
recevable  que  dans  les  dix  jours  qui  suivent  la  signi- 
fication du  jugement  par  défaut.  Comme  la  loi  ac- 
corde cinq  jours  pour  faire  opposition  ,  il  suit  ,  de  la 
doctrine  de  Carnot,  que  le  défaillant  n'a  que  les  cinq 
jours  suivans  pour  appeler.  —  Conf.  D.A.  1.  531. 

23.  —  L'empiiionnemer.t  de  8  jours  ,  que  tous  tri- 
bunaux sont  autorisés  à  prononcer  contre  ceux  qui 
outragent  leurs  membres,  n'étant  pas  consi'éré,  par 
la  loi,  comme  une  peine  correctionnelle,  l'appel  ne 
peut  pas  en  être  porté  devant  une  cour  de  justice 
criminelle.  (Art.  558  ft  GOl   C.  du  3  brum.  an  5.)  — 

23  oct.  laoG.  Cr.  r.  Paraz.  (Cet  arrêt  est  cité  par  les 
auteurs.) 

54.  —  Un  tribimal  correctionnel  juge ,  en  toute 
matière,  à  cbarge  d'appel,  hors  le  cas  prévu  par  l'art. 
192  C.  inst.  cr.,  ofi  il  prononce  comme  tribunal  de 
police.  — Spéi.ialemeiii,  il  prononce  à  cbarge  d'appel 
<^n  matière  de  police  rurale.  —  14  mai  1824.  Cr.  r. 
Min.  pub.  Lecourt.  D.A.  2.  5H.  D.P.  1.  461. 

og.  — Mais  l'appel  d'un  jugement  correctionnel» 
qui  a  statué  sur  une  simple  contravention ,  n'est  re- 
cevable qu'autant  qu'il  serait  arlicuié  que  les  faits 
ont  été  mal  appréciés  ,  ou  qu'il  s'agit  d'un  délit.  — 

24  avril  1829.  Cr.  c.  iut.  de  la  loi.  Palàtre.  D.P.  29. 
1.  2»7. 

2G.  — Jugé  de  même,  qu'un  jugement  qui  ne  dé- 
clare un  prévenu  coupable  que  de  simple  contraven- 
tion, et  ne  lui  inflige  que  des  peines  de  simple  police, 
est  en  dernier  ressort ,  et  non  susceptible  d'être  ré- 
formé sur  appel  en  ce  qui  concerne  cet  indi\idu  , 
encore  bi-n  qu'il  serait  rendu  par  un  tribunal  correc- 
tionnel, et  que  l'appel  de  ce  lug  "ment  serait  receva- 
ble à  l'égard  d'autres  coprévenus  condamnés  pour 
délit.  En  un  tel  cas,  on  se  prévaudrait  en  vtin  de  la 
conuexiîé  du  délit,  la  condamnation  elle-même  dé- 
montrant que  cette  coauexilé  n'existe  pas.  (C.  inst.  cr. 
192.)  — 4  août  1832.  Cr.  c.  Pages.  D.A.  52.  l.  403. 

27.  — Jugé  aussi  que  le  jugement  correctionnel  qui, 
sans  réclamation  des  parties ,  statue  sur  un  fait  qui 
était  de  la  compétence  du  tribunal  de  simple  police , 
et   ne  prononce  que  des   peines  de    simple   police, 

est  en  dernier  ressort et  cela  à  quelque  somme 

que  s'élèvent  les  dommages- intérêts  alloués  au  plai- 
gnant. (4,000  fr.)  —  10  juill.  1831.  Cr.  r.  Lhabitant. 
D.P.  54.  1.  436. 

2S.  —  L'art.  192  du  code  de  brumaire  an  4,  en 
énonçant  le  principe,  que  les  jugemens  correction- 
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nels  étaient  susceptibles  d'appel,  ne  faisait  aucune 
distinction  entre  les  jugemens  définiijfs,  interlocu- 
loircs  ft  prèpa'atoires.  — L'art.  199  C.  inst.  cr.  se 
borne  à  reproduire  les  expressions  du  code  de  brum. 
— Quant  aux  juge.«iens  purement  préparatoires,  qui 
ne  contiennent  aucune  disposition  définitive.  Mer  ., 
Rép.,  y  Appel,  sect.  2,  §  3,  n.  3,  pense  qu'on  peut  en 
appeler.  Legrav.,  t.  2,  p.  318,  enseigne  que  l'art.  199  ne 
faisant  aucune  distinction,  tous  les  jugemens  sont  sus- 
ceptibles d'appel.— Cependant  il  y  aura  il  bien  des  re- 
tards et  des  inconvéniens  à  permettre  l'appel  des  ju- 
gemens puromenl  préparatoires  !  —  Les  termes  du 
code  de  brum.  éiaient  les  mêmes  que  ceux  du 
code  d'instruction  criminelle,  et  cependant  la  juris- 
pru'Jence  avait  excepté  ces  sortes  de  jugemens.  Telle 
est  au.ssi  l'opinion  de  Carnot,  t.  1.  p.  5G4.  —  «Il  en 
est  autrement,  dit-il,  des  jugemens  interlnculnires, 
parce  qti'ils  préjugent  le  fonds,  et  des  jugemens  qui 
prononcent  sur  la  compétenre,  parce  qu'ils  ont  le 
caractère  de  jugement  défuiilif.  »  —Conf.  D.A.  l.  551 . 

29.  —  D'après  ces  principes ,  jugé  qu'en  matière 
correctionnelle,  comme  en  matière  ci^ile,  les  juge- 
mens interlocutoires  sont  susceplibles  d'être  atta- 
qués par  la  voie  de  l'appel,  avant  le  jugement  défi- 
nitif (C.  3  brum.  an  4,  art.  102;  C.  inst.  cr.  199, 
416;  C.  pr.  431  ).  —2  août  1810.  Cr.  c.  Forêts.  C. 
Marx-Bœhmer.  D.A.  1.  331.  D.P.  1. 197.— Môme  jour, 
cinq  autres  arrêts  semblables.  D.A.  eod. 

30. — Jugé  aussi  qu'un  jugement  correctionnel  est 
sujet  à  l'appel,  lorsque,  sans  être  absolument  défi- 
nitif et  sans  qu'il  termine  la  contestation,  il  renfer- 
me cependant  une  disposition  définitive.  Ainsi,  et  spé- 
cialement, on  peut  appeler  du  jugement  qui  statue  sur 
la  question  incidente  et  préalable,  de  savoir  qui,  de  la 
régie  des  douanes  ou  du  prévenu,  fera  l'avance  des  frais 
ae  l'expertise  ordonnée  pour  vérifier  si,  comme  le 
prétend  ce  dernier,  l'endroit  ou  Ja  saisie  des  mar- 
chandises a  eu  lieu,  est  ou  non  hors  de  la  ligne. — 
1"  fév.  1811.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Stéphani.  D.A.  1, 
552.  D.P.  1.  198. 

51.  — Ainsi,  et  par  application  du  même  principe, 
on  peut  appeler  d'un  jugement  qui  statue  sur  la 
question  de  savoir  si  un  prévenu,  précédemment 
acquitté  d'une  accusation  criminelle,  doit  être  mis 
en  liberté,  ou  s'il  y  a  lieu  à  une  instruction  nouvelle, 
et,  à  plus  forte  raison,  d'un  jugement  qui  prononce 
sur  un  point  de  compétence  (  C.  brum.  an  4,  art. 
45C).  — 8  therm.  an  13.  Cr.  c.  int.  de  la  loi.  Sauz. 
D.A.  1.552.  D.P.  5.  1.  517. 

52.  —  Des  décisions  et  de  la  doctrine  ci-dessus,  il 
résulte  que  les  jugemens  ou  actes  qui  ne  préjugent 
pas  le  fond,  ne  sont  pas  sujets  à  l'appel. 

33.— Ainsi,  le  jugement  de  la  chambre  du  conseil 
qui  refuse  d'accorder  à  un  prévenu  sa  mise  en  li- 
berté provisoire  sous  caution,  n'est  pas  susceptible 
d'appel,  soit  parce  qu'il  ne  préjuge  pas  le  fond,  soit 
parce  que  l'art.  U'tC.  inst.  cr.  confère  à  la  chambre 
du  conseil  le  pouvoir  discrétionnaire  d'ordonner  ou 
de  refuser  la  mise  en  liberté  provisoir,-.  — IG  déc. 
1811.  Colmar.  Meyerl.  D.A.  1.  534.  D.P.  t5.  2.  8-. 

31.  —  De  même,  les  actes  de  pure  instruction,  ne 
préjugeant  pas  le  fond,  ne  sont  pas  susceplibles  d'ap- 
pel, lorsque  le  juge  ne  s'est  pas  trouvé  dans  un  des 
cas  prévus  par  la  loi  (C.  inst.  cr.  91,  539. 

...  Ainsi,  le  prévenu  ne  peut  attaquer,  par  la  voie 
de  l'appel,  un  mandat  d'amener  ou  de  dépùt.  —  Il  lui 
reste  pour  garantie  le  recours  au  président  du  tribu- 
nal, la  prise  à  partie  du  juge  d'instruction,  etc.  —  27 
avril  1833.  Paii5.  Petit-Jean.  D.P.  34.  2.  37.     . 

35. — L'appel  des  jugemens  correctionnels  est  tou- 
jours recevable  pour  incompétence,  même  quand  le 
fond  serait  en  dernier  ressort.  —  23  fév.  1813.  Cr.  r. 
Rom.  Min.  pub.  C.  Saiule-Bianchini.D.A.  2.  266.D.P. 
1.  438.  n. 

5G.  —  Il  peut  être,  dans  ce  cas,  interjeté  par  le  mi- 
nistère public,  encore  qu'il  ne  se  soit  pas  pourvu  con- 
tre l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  ,  par 
laquelle  le  prévenu  était  renvoyé  devant  le  tribunal 
correctionnel.  (C.  inst.  cr.  202,  205).  — 4  sept.  1813. 
Cr.  c.  Min.  pub.C.  Dick,  etc.  D.A.  1,555.  D.P.  13.  l. 
5i2. 

57.  — Décidé  encore  qu'un  jugement  par  lequel  un 
tribunal  correctionnel  se  déclare  incompétent,  sur  ce 
que  le  fait  imputé  au  prévenu  constitue  un  crime, 
peut  être  attaqué  par  appel  par  l'administration  fo- 
restière, qui  a  le  droit  d'appeler  des  jugemens  correc- 
tionnels d'une  manière  indéfinie  et  sans  restriction, 
à  la  dilférence  des  parties  civiles,  qui  ne  peuvent 
exercer  ce  droit  que  pour  leurs  intérêts  ci\ils  seuls 
(C.  inst.  cr.  202);  — 31  jarv.  1817.  Cr.  c.  Dijon.  Fo- 
rcis. Yiiliers-les-Pots.  D.h.  1.  555.  D.P.  l.  198, 


Huit  arrêts  de  cassation  ont  été  rendus  drfns  la 
même  audience  contre  autant  d'arrêts  de  la  même 
cour  de  Dijon,  dans  des  espèces  semblables  à  celle  de 
l'arrêt  ci -dessus. 

38. — Mais  l'appel  d'une  ordonnance  d'un  juge  d'ins- 
truction ,  qu'on  soutient  être  incompétent ,  n'est  pas 
recevable ,  si  l'incompétence  n'a  pas  été  proposée  de- 
vant ce  juge  ce.  inst.  cr.  539).  —  6  fév.  18,50.  Cr.  r. 
Amiens.  Paillet,  etc.  D.P.  30.  i.  128. 

30. — Jugé,  au  contraire,que  les  ordonnances  du  juge 
d'instruction  sont  en  général  susceptibles  d'appel 
(C.  inst.  cr.  3i,  80).  —  14  sept.  1852.  Cr.  c.  Arnould. 
D.P.  33.  1.  73, 

49.  —  La  délibération  par  laquelle  un  tribunal  fait 
illégalement  la  nomination  dujuge  d'instruclion,  exigé 
par  l'art.  50  C.  inst.  cr.,  nomination  qui  doit  émaner 
du  roi  seul ,  est  attaquable  par  la  voie  d'appel.  —  10 
juill.  1832.  Poitiers.  Min.  pub.  C.Trib.  delà  Rochelle. 
D.P.  33.  2.  6. 

Sect.  2.  —  Des  personnes  qui  peuvent  appeler. 

41.  — On  indique,  aux  articles  Action  publique  et 
Ministère  public  ,  l'état  de  la  doctrine  et  de  la  juris- 
prudence sur  le  point  de  savoir  à  quel  officier  du  mi- 
nistère public  appartient ,  dans  les  dilTérens  cas ,  le 
(  rcit  d'interjeter  appel ,  soit  exclusivement ,  soit  con- 
curremment avec  d'autres  officiers. 

Art.  1er.  — dqs  personnes  qui  peuvent  appeler  des 
jiujemens  de  police. 

Art.  2. — Des  personnes  qui  peuvent  appeler  des 
jwjcniens  correctionnels. 

_  Art.  l".  —  Des  personnes  qui  peuvent  appeler  des 
jugemens  de  police. 

42.  —  L'appel  appartient  d'abord  au  contrevenant 
qui  a  été  condamné  par  le  jugement  de  simple  po- 
lice. 

43.  —  Le  jugement  peut  aussi  être  attaqué  par  voie 
d'appel,  par  la  partie  condamnée,  comme  responsable 
civil  ment,  si  d'ailleurs  la  condamnation  n'était  pas 
en  dernier  ressort — U  sept.  1818.  Cr.  r.  Laroyenne. 
D.A.  10   802.  n.  2.  1.  D.P.  18.  1.  006. 

4i.  — ■  L'appel  du  mari ,  condamné  solidairement 
avec  sa  femme,  comme  civilement  responsable  de  ses 
faits ,  est  sans  effet  à  Pégard  de  celle-ci.  —  24  juill. 
1818.  Cr.  c.  Marseille.  D.A.  1.  150  D.P.  1.  60. 

45.  —  Un  propriétaire  qui  a  comparu  devant  un  tri- 
bunal de  simple  police  pour  prendre  le  fait  et  cause 
de  son  fermier,  peut  appeler  du  jugement  qui  con- 
damne son  fermier,  encore  bien  qu'il  ne  soit  prononcé 
aucune  condamnation  contre  lui,  pourvu,  toutefois  , 
que  ce  jugement  réserve  au  fermier  toutes  actions 
récursoires  contre  le  propriétaire ,  et  que,  d'ailleurs, 
la  partie  adverse  ait  consenti  à  ce  que  ce  propriétaire 
prît  fait  et  cause  pour  son  fermier  (C.  inst  cr.  172). 
—  11  juin  1831.  Cr.  r.  Leviez,  etc.  D.  P.  31.  1.  262. 

40.  —  La  partie  lésée  peut  aussi  interjeter  appel , 
mais  pourvu  qu'elle  se  soit  portée  partie  civile,  et 
qu'elle  ail  eu  cette  qualité  en  première  instance.  Ce 
principe  est  commun  aux  matières  correctionnelles 
et  à  colles  de  police.  [ 

47.  —  L'appel  de  la  partie  civile,  fondé  sur  ce  que 
les  dépens  ne  lui  auraient  pas  été  adjugés,  est  non 
recevable,  ce  cas  ue  rentrant  point  dans  les  termes 
de  l'art.  1  2  C.  inst.  cr. 

48. — Quant  au  ministère  public,  il  n'et  jamais  re- 
cevable à  appeler  des  jugemens  de  simple  police;  la 
seule  voie  qui  lui  soit  ouverte  contre  ces  jugemens , 
est  celle  de  cassation  (C.  inst.  c.  172).  28  août  1823. 
Cr.  c.  Barrez.  D.A.  1.  55G.  D.P.  1.  199,— Conf.  D.A. 
1.  550.  —Contra,  Legrav.,  t.  2,  p.  309,  édit.  1816, et 
Carnot,  t.  1.  p.  .502. 

49.  —  ....  11  ne  peut  en  appeler  sous  le  prétexte 
que  le  tribunal  n'aurait  pas  prononcé  une  condamna- 
tion contre  chacun  des  prévenus,  et  se  serait  borné 
à  une  seule  condamnation  solidaire.  24  fév.  1827. 
Cr.  r.  Ilabilans  d'Ensisheim.  D.P.  27.  1.  152. 

50.  —  Il  ne  peut  non  plus ,  sur  l'appel  de  la  partie 
condamnée ,  proposer  des  moyens  d'incompétence 
tendant  à  faire  renvoyer  les  parties  devant  le  tribunal 
correctionnel.  —  29  sept.  1831.  Cr.  r.  Hervieu.  D.P. 
31.   1.  355. 

Art.  2.  —  Des  personnes  qui  peuvent  appeler  des 
juijeinens  correctionnels. 

51. —Aux  termes  de  l'art.  202  C.  inst.  cr.,  la  faculté 
d'appeler  appartient  : 

52.  —  10  Aux  parties  prévenues  ou  responsables. 

53. — Cet  appel  ne  peut  être  déclaré  non  recevable, 
sous  le  prétexte  que  le  condamné  appelant  n'a  pas 
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«alisfait  au  mamlatd'arn't  lancé  contre  lui.— I!)  vent, 
an  11.  Cr.  c.  Crasics.  D.A.  l.  liVi.  U.W  1.  210. 

84.— Sous  le  code  de  bruin.  an  l,  il  n'ctail  pas 
nécessaire  d'avoir  un  pouvoir  du  condamné  pour  in- 
terjeter appel  en  son  nom.  Ce  pouvoir  n'était  exigé 
quepour  signer  cl  déposer  la  requête  d'appel.  —  20 
vent,  an  10.  Cr.  c.  l'ériaux.  D..A.  1.  538.  D.P.  1. 
200. 

53. —  Sous  le  même  code,  un  pouvoir  donné  par 
la  régie  des  douanes  à  uu  individu,  de  faire  tout  ce 
qui  co- vient  à  s-'s  inté  e'^i  devant  nn  tribunal,  s'é- 
tendait au  droit  d'y  faire  une  déclaration  dappel  et 
de  déposer  une  requête  (C.  brum.  an  4,  19i  et  103). 
— 13  fruct.  au  11.  Cr.  c.  Douanes.  C.  Moisson.  D.A.  1. 
5S8.  D.P.  1.  201. 

56.—  Lorsqu'un  individu  a  donné  un  pouvoir  spé- 
cial à  un  autre  pour  appeler  en  son  nom  d'un  juge- 
ment correctionnel,  avec  faculté  de  le  substituer  à  un 
tiers;  si  le  fondé  de  pouvoir  opère  la  substitution,  il 
ne  suffit  pas,  pour  que  l'appel  soit  rccevable,  que  la 

f»rocuratiou  qu'il  donne  au  substitué  soit  jointe  à 
a  déclaration  ;  il  faut  encore  que  le  pouvoir  pri- 
mitivement donné  par  l'appelant  y  soil  annexé. —  15 
fruct.  an  13.  Cr,  r.  Gossclin.  D.A.  1.  577.  D.P.  6. 
2.  4. 

57. —  Lorsque  la  procuration  pour  appeler  a  été 
déposée  au  greffe  par  le  fondé  de  pouvoir,  avec  la 
requête  d'appel,  l'appelant  n'est  pas  responsable  du 
défaut  d'envoi  de  cette  procuration  aux  juges  saisis 
de  l'appel;  ceux-ci  ne  peuvent  le  déclarer  déchu, 
parce  quelle  ne  se  trouve  pas  jointe  à  la  requête  (C. 
brum.  an  4,  art.  193).- 15  vent,  an  8.  Cr.  c.  FiaUn. 
D.A.  1.  570.  D.P.  1.  213. 

58. —  L'art.  203  C.  inst.  cr.,  en  réglant  les  forma- 
lités de  la  déclar.ation  d'appel  des  jugemens  correc- 
tionnels ,  ne  dit  rien  non  plus  de  la  nécessité  d'un 
pouvoir  du  condamné;  la  procuration  n'est  exigée 
^art.  -20  i) ,  que  pour  la  présentation  et  la  signature  de 
la  requête  contenant  les  moyens  d'appel. 

Résulte-t  il  de  là  que  toute  personne  puisse  faire 
la  déclaration  d'appel  pour  le  condamné  ?  lUcn  n'au- 
torise à  le  penser;  au  contraire,  on  pourrait  trou- 
ver, dans  le  silence  de  l'art.  203,  une  raison  de  croire 
que  la  loi  a  entendu  que  la  déclaration  d'appel 
fut  toujours  faite  par  le  condamné  en  personne',  et 
quil  ne  put  se  faire  suppléer  par  un  mandataire  que 
pour  la  signature  de  la  requête.  Sans  pousser  1  in- 
duction au-isi  loin,  du  moins  faut-il  admettre  la  né- 
cessité d'un  pouvoir  bien  précis  pour  autoriser  la 
déclaration  d'appel  au  nom  du  prévenu  ;  c'est  en  ce 
sens  que  la  jurisprudence  s'est  fixée. — Y.  aussi  Le- 
graverend,  t.  2,  p.  349;  D.A.  1.  858. 

59. —  Ainsi,  jugé  que  n'est  pas  valable  l'appel  d'un 
jugement  correctionnel,  interjeté  par  un  individu 
porteur  d'une  procuration  générale.  Pour  que  l'ap- 
pel soit  rccevable,  il  faut  que  la  procuration  soil  spé- 
ciale ,  ou  qu'elle  contienne  le  pouvoir  général  d'ap- 
peler de  toim  jugemens(C.  inst.  cr.  205, -:04).— 
12  sept.  1812.  Cr.  r.  Tok.  D.A.  1.  .'JSO.  D.P.  1.  201. 

60.— Jugé,  dans  ce  sens,  que  la  déclaration  d'ap- 
pel faite  par  une  personne  munie  d'un  pouvoir  d'ap- 
peler de  tous  jugemens,  est  valable. —  28  janv.  1813. 
Cr.  r.  Aix.  Jourdan.  D.A.  i.  561.  D.P.  l.  -J04. 

Cl.— La  déclaration  d'appel  faite  par  un  père  au 
nom  de  son  fils  mineur,  n'est  pas  valable,  si  le  père 
n'était  pas  muni  d'un  pouvoir  spécial  pour  appeler  (  C. 
inst.cr.  202,  203,  204).— 28  janv.  1813.  Cr.  r.  Rome. 
Volpicelii.  D.A.  i.  bC2.  D.P.  l.20.>. 

62.—  Mais  le  père  peut  appeler  des  jugemens  de 
condamnation  rendus  contre  ses  enfans  mineurs, 
sans  avoir  besoin  d'aucune  procuration. — 2  juin  1821. 
Cr.  r.  Metz,  Min.  pub.  C.  Monhoven.  D.A.  1.  S63. 
D.P.  21    1.  38i. 

05.-—  La  déclaration  d'appel,  faite  au  nom  du  con- 
damne, pur  uu  avoué  près  le  tribunal  correctionnel, 
est  valable,  encore  que  cet  avoué  n'ait  point  reçu  de 
mandat  specuil  d'appeler;  sa  qualité  fait  supposer, 
jusqu'à  desaveu,  que  ce  mandat  lui  a  été  donné  (C. 
mst.  cr.  202  et  20.  ).  — 18  mai  1821.  Cr.  c.  Poitiers. 
Peignault.  D.A.  i.  ôGO.  D.P.  1.  203.—  17  août  1821 
Cr.  c.  Limoyes.  ilottard.  D.A.  1.  560.  D.P.  1.  203. 

64.  — De  même,  est  rccevable  la  déclaration  d'appel 
faite  et  signée  au  grcll'e  par  l'avoué  d'une  partie 
condamnée  civilement,  encore  bien  qu'il  n'ait  point 
ou  de  pouvoir  spécial.  —  24  mars  1S31.  Bordeaux. 
Gaillard.  D.P.  51.  2.  I3ii. 

65. —  Mais  l'appel  interjeté  sans  pouvoir  spécial , 
par  un  avocat,  au  nom  des  prévenus  qu'il  avait  dé- 
fendus, n'est  pas  valable,  l.s  mai  1«I2.  Cr.  r.  Savi. 
D.A.  1.  561.  D.P.  l.  204.-3  fév.  1830.  Riom.  Four- 
nier.D.P.  52.  2.  193. 
66.—  Jugé  de  même  que  l'appel  fait  jar  le  dcfcn- 
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seur  ou  le  coprévenu  d'un  condamné  absent,  sans  pou- 
voir spécial,  n'e.^t  pas  valable. — 8oct  1829.  Cr.  c.  Min. 
pub.  C.  Cazagne.  D.P.  29.  1.  3C8. 

67.  —  Le  pouvoir  spécial  do  présenter  une  requête 
d'appel  emporte  celui  de  déclarer  l'appol  qu'elle  a  pour 
objet.  —  29  prair.  an  9.  Cr.  c.  Douanes.  G.  Cadelagro. 
D.A.  1.  559.  D.P.  1.  202. 

08.— Celte  question,  qui  peut  se  représenter  sous  le 
code  d'instruction  criminelle ,  recevrait  la  même  solu- 
tion.—D.A.  1.  530. 

09. —  L'intimé  qui  a  défendu  au  fond,  avant  de  cri- 
tiquer l'appel  intiTJeté  au  nom  de  son  adversaire,  sans 
procuration  sulïisante,  n'est  pas  rccevable  à  demander 
la  nullité  de  cet  appel.— 28  janv.  1813.  Aix.  Jourdan. 
D.A.  1.  561.  D.P.  1.204. 

70. — L'appel  de  la  parte  civilement  responsable  n'a 
d'effet  que  quai;t  aux  condamnations  prononcées  contre 
elle. — Arr.  cous,  d'état,  12  nov.  1806. 

71.  —  2"  A  la  partie  civile,  quant  à  ses  intérêts  civils 
seulement. 

72.  —  La  loi  employant  l'expression  partie  civile, 
il  s'ensuit  que  la  partie  plaignante  qui  a  déclaré  ex- 
pressément lie  pas  vouloir  se  rendre  partie  civile, 
n'est  pas  rccevable  à  interjeter  appel  (C.  5  brum.  an 
4,  art.  193).- Sprair.  an  11.  Cr.c.Perret..D.A.  i.  657. 
D.P.  1.  199. 

75.  —  A  plus  forte  raison,  la  partie  lésée  qui  n'a  pas 
porté  plainte,  et  qui,  conséqucmment,  n'a  pas  figuré 
en  première  instance,  n'est  pas  recevablee  à  interjeter 
appel  du  jugement  rendu  sur  la  poursuite  du  ministère 
public  seul.— 13  mars  18O6.  Cr.  c.  Briansiaux.D.A.  1. 
557.  D.P.  G.  2.  121. 

74.  —  Toutefois,  on  jugeait,  sous  le  code  de  bru- 
maire, que  le  droit  d'interjeter  appel  était  accordé  à 
la  partie  plcmjnante.  —  2  août  1810.  Cr.  c.  Forêts  C, 
Marx-Bochmer.  D.A.  1.  551.  D.P.  1.  197. 

Cet  arrêt  ne  paraîtrait  pas  devoir  être  suivi  sous  le 
nouveau  code. 

75.  — L'appel  de  la  partie  civile,  sur  un  chef  étran  - 
ger  à  ses  intérêts  civils,  est  non-recevable.  —  13  fév. 
1807.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Dadone.  D.A.  5.  469.  D.P. 
1.  8b2. 

76.  —  Mais,  d'un  autre  côté,  le  défaut  d'appel  de  la 
part  du  ministère  public,  d'un  jugement  correctionne  1 
qui  déclare  les  prévenus  non  coupables  des  faits  à  eu  x 
imputés,  n'empêche  pas  la  partie  civile  d'interjeter  ap- 
pel de  C3  jugement,  dans  son  intérêt  civil  (G.  iust.  cr. 
182  et  202).  —  17  mars  1814.  Cr.  c.  Ilumbert.  D.A .  1. 
557.  D.P.  1.200. 

77.  —  L'exécution  volontaire,  de  la  part  d'un  p  ré- 
venu, du  jugement  correctionnel  rendu  contre  lui, 
n'élève  pas  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel  de 
la  partie  civile  qui  n'a  pas  connu  cette  exécution.  Fo- 
rest.  C.  V.n.257. 

78.  —  3»  A  l'administration  forestière  (C.  inst.  cr. 
202). 

L'administration  forestière  peut  appeler,  même 
quant  à  l'action  publique.  —  5i  janv.  1817.  Cr.  c. 
Dijon.  Forets.  C.  Yillers-les-Pots.  D.A.  1.  355.  D.P. 

I.  198.  tr  ..-- 

'  79.  —  Toutefois,  les  employés  forestiers  qui  n'a- 
gissent qu'au  nom  de  l'administration,  comme  partie 
civile,  ne  peuvent  appeler  dos  décisions  rendues  sur  la 
poursuite  du  ministère  public  seul.^7  fév.  tSOG.  Cr. 
r.  Denette.  D.A.  11.  220.  D.P.  2.  98 i.  n.  S. 

80.  —  D'un  autre  côté,  le  silence  ou  l'acquiesce- 
meut  de  l'administration  forestière  à  un  jugement, 
n'empêche  pas  le  ministère  public  d'en  interjeter  ap- 
pel.— 4  avril  1806.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  Raoult.  D.A. 

II.  51.  D.P.  6.  220. —  9  mai  1807.  Cr.  c.  Min.  pub.  G. 
Vailet,  etc.  D.A.  l.  o87.  D.P.  7.  2.  133.— 'S.^.  Acquies- 
cement;  Action  publique. 

81.  — La  dispo.sition  de  la  loi  du  29  sept.  1791,  qui 
défend  aux  préposés  de  l'administration  forestière 
d'interjeter  appel  sans  l'autorisation  préalable  de  cette 
administration,  a  été  implicitement  abrogée  parle  code 
de  brum,  an  4 ,  qui  a  restreint  à  dix  jours  le  délai  de 
l'appel  en  matière  correctionnelle  (L.  29  sept.  1781, 
tit.  9,  art.  17;  G.  3  brum.  an  i,  art.  19  i).  —  20  mars 
1812.  Cr.  c.  Forêts.  C.  Venant,  etc.  D.A.  1.  560.  D. 
P.  1.  202.  —  8  juin  1807  et  13  mai  1819,  arrêts 
identiques  de  la  même  chambre.  L'article  202  repro- 
duit la  disposition  de  la  l^i  de  brumaire  an  4,  La  so- 
lution serait  aujourdTiui  la  même. — D.A.  1.  560. — V. 
aussi  Forêts. 

82— î»  Au  ministère  public  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  et  près  le  tribunal  ou  la  cour  qui  doit 
prononcer  sur  l'appel. 

La  plus   grande  partie  des  questions   qui   s'é- 
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lèyent  sur  cette  disposition  concernent  l'organisation 
du  ministère  publie  ,  l'action  publi![ue  ,  l'acfiuiesce- 
ment.  —  V.  ces  mots. 

83.  —  r.orsipi'un  individu  ,  poursuivi  à  la  requête 
d'un  maire,  comme  prévenu  d'outrages  et  de  rébellion 
envers  les  employés  de  la  régie  du  poids  publie,  a  été 
renvoyé  de  la  plainte  par  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle, le  droit  d'appeler  de  ce  jugement  ap- 
l>artient  non  seulement  au  maire,  mais  encore  à  ce- 
lui de  ses  adjoints  qui  a  été  délégué  à  la  direction  de 
la  partie  de  l'administration  municipale  dans  laquelle 
était  comprise  la  régie  du  poids  public— 5  sept.  1828. 
Cr.  r.  Perron.  D.P.  28.  l.  /(09. 

84.  —  Le  ministère  public  ,  qui  n'a  pas  le  droit  de 
poursuivre  .seul  un  délit  de  chasse  en  temps  non  pro- 
hibé ,  commis  sur  le  tcnaiii  d'autrui,  peut  cependant 
appeler  le  jugement  rendu  en  s'.iite  de  la  plainte  de 
la  paitic  civile,  quoique  cette  partie  civile  n'appelle- 
rait pas  elle-même.  —  51  juillet  1830.  Cr.  c.  Min. 
pub.  C.  Delorme.  D.P.  3i>.  1.  526. 

83.  —  La  législation  des  douanes  donne  aussi  à  la 
régie  le  droit  d'app '1.  Cette  ré^iie  a  qualité  pour  ap- 
peler d'un  jugement  qui  acquitte  un  prévenu  de  l'a- 
mende ,  alors  même  que  le  miniUère  public  aurait 
laissé  passer  le  délai  de  l'appel.  —  19  déc.  1806. 
C.  r.  Brissons.  D.A.  11.  430.  n.  5.  D.P.  2.  1078.  — 
V.  Douane. 

Sect.  3.  Des  délais  et  des  formes  de  l'appel. 

Ar».  l«f.  — Délais  et  formes  de  Pappel  des  juge- 
mens de  simple  polUr. 

Art.  2.  —  Délais  de  i  appel  des  jiuje  neiis  correc- 
tionnels. 

Art.  3.  —  Formes  de  Vappcl  des  j  njemens  cor- 
rectionnels. 

Art.  4.  ■ —  Délai ,  forme  et  nalijicaton  de  l'appel 
du  ministère  public. 


Art.  1er.  —  Délais  et  formes  de  l'appel  des  juge- 
mens de  simple  police. 

80.-— L'appel  des  jugemens  rendus  par  le  tribunal 
de  police  sera  porté  au  tribunal  correctionnel  :  cet 
appel  sera  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la  significa- 
tion de  la  sentence  h  personne  ou  domicile  ;  il  sera 
suivi  et  jugé  dans  la  même  forme  que  les  appels  des 
sentences  de  justices  de  paix  (C.  inst.  cr.  174). 

87  — Le  délai  de  l'appel  des  jugemens  de  police 
est  de  dix  jours  ;  il  ne  court  qu'à  partir  du  jour  de  la 
signification  du  jugement ,  que  ce  jugement  ait  été 
contradictoire  ou  qu'il  ail  été  par  défaut.  — ■  19  février 
1815.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  i  ouïe.  D.A.  1.  59i.  D.P.  1. 
225. 

88.  —  Lorsque  ,  sur  une  contestation  de  la  compé- 
tence du  tribunal  de  police,  est  intervenu  im  juge- 
ment du  juge  de  paix  prononçant  comme  ptijn  civil , 
l'appel  de  ce  jugement  est  rccevable  pendant  trois 
mois  (C.  inst.  cr.  172,  17!.  C.  p.  16).- 26  déc.  1826. 
Civ.  c.  CugBot.  D.P.  27.  1. 102.  r. 

89.— L'art.  174  C.  inst.  cr.  dispose  que  l'appel  sera 
suivi  et  juyé  dans  la  même  firme  qtie  lesa/ipelsdes 
sentences  dejii'/es  de  puij-.  On  ne  peut  conclure  de 
là  que  toutes  les  dispositions  du  code  de  procédure, 
relatives  aux  appels  des  sentences  de  justices  de  paix, 
soient  applicables  à  ceux  des  jugemens  de  police.  On 
le  peut  d'autant  moins,  que  l'art.  176 porte  que  toutes 
les  règles  prescrites  par  l'instruction  et  le  jugement 
deva.t  les  tribunaux  de  police  ,  sont  communes  aux 
jugemens  rendus  sur  l'appel  par  les  tribunaux  cor- 
rectionnels. Il  s'ensuit  que  les  appels  des  jugemens 
de  police  ne  doivent  être  jugés  sommairement,  d'a- 
près les  art.  404,  403  C.  pr.,  qu'autant  que  ces  formes 
s'accordent  avec  celles  prescrites  par  les  art  173, 
176,  178,  179  G.  inst.  cr.— Bourg.,  art.  174;  Legrav., 
t.  2,  p.  553.  —  Contra,  Garnot,  sur  l'art.  174. 

90.— De  ce  qu'aux  termes  de  l'ari.  174  C.  inst.  cr., 
l'appel  des  jugemens  de  simple  police  doit  être  suivi 
et  jugé  dans  les  mêmes  formes  que  les  appels  des 
sentences  des  justices  de  paix,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il 
doive  être  interjeté  dans  les  formes  prescrites  pour 
ces  sentences  (G.  pr.  436).  Ainsi,  est  rccevable 
l'acte  d'appel  d'un  jugement  de  simpl.?  police, 
formé  par  une  déclaration  faiie  au  grelTe  de  la  jus- 
lice  de  paix  ,  dans  le  >  élai  utile,  et  conformément  à 
l'art.  205C.  inst.  cr.,  relatif  à  l'appel  d^  s  jugemensdc 
police  correclionnelle. —  2  déc.  1820.  Cr.  c.  Ancillon. 
D.P.  27.  1.  532  ;  —  Conf.  Legrav.,  t.  2,  p.  553.  Con- 
tra, Garnot,  loc.  cit.,,  D.A.  1.564. —  6  août  1829. 
Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Jouy.  D.P.  29.  1.  529.  —  On  dcit, 
ce  semble,  se  décider  en  faveur  du  sysième  qui  main- 
tient l'acte,  plutôt  qu'en  faveur  de  celui  qui  l'annule, 
alors  d'ailleurs  qu'aucune  garantie  n'est  compro- 
mise. 
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91.  —  Mais ,  d'un  autre  côté,  l'appel  d'un  jugement 
rendu  par  un  tribunal  de  simple  police,  est  réguliè- 
rement formé  par  un  exploit  de  citation  ,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'en  faire  la  déclaration  au  greffe,  ainsi 
que  cela  est  exigé  pour  les  appels  des  jugemens  de 
police  correctionnelle  )<:.  i:isl.  cr.  i7i,  503.)  i"  juill. 
1820.  Cf.  r.  Min.  pub.  C.  liraull.  D.P.  2G.  1.  39S. 

92.  —  Il  résulte  de  ces  deux  décisions,  qu'il  e»t  fa- 
cullalifaux  parties  d'interjeter  appel  d'un  jugement 
correctionnel  par  déclaration  fai:e  au  grelfe  du  tri- 
bunal qui  a  rendu  le  jugement,  ou  par  exploit  si- 
gnifié au  ministère  public,  et  contenant  citation  de- 
vant le  tribunal  qui  doit  y  statuer  (C.  inst.  cr.  17  4). 
—  3  août  1835.  Cr.  c.  Depeaux.  D.P   53.  1.  34J. 

03.  —  L'art.  *oG  n'étnnt  pas  rigoureusement  appli- 
cable aux  matières  de  police ,  l'appel  d'un  jugement 
desimpie  police  n'est  pas  nul,  par  cela  '\u'il  ne  con- 
tiendrait pas  assignation  dans  le  délai  de  la  loi  pour 
y  prononcer,  —  Corilrà  ,  Carnet,  art.  I7i,  n.  10. 

94.  —  D'après  le  même  motif,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  l'exploit  d'appel  fasse  mention  de  la  pro- 
fession et  du  domicile  des  appelans.  —  2  déc.  1820. 
Cr.  c.  Ancillon.  D.P.  27.  1.  352. 

93.  —  Lorsque  plusieurs  parties  ont  déclaré  agir 
de\ant  un  tii'junal  de  police,  solidairement,  tant 
pour  elles  que  pour  leurs  coinlérsesés ,  l'appel  for- 
mé contre  le  jugement  intervenu  en  cet  état,  n'est 
pas  nul,  pour  avoir  été  signifié  seulement  à  l'un  des 
intéressés ,  alors  que  cet  acte  impose  à  Tinlimé  qui 
reçoit  la  copie ,  la  charge  d'en  donner  connaissance 
à  ses  coinléressés.  —  Il  juin  1831.  Cr.  r.  Leviez. 
D.P.  51.  1.  20i. 

90.  —  Carnot  soutient  que  la  constitution  d'avoué 
est  nécessaire  dans  l'appel  du  jugement  de  police. 
Mais  on  répond  toujours  que  l'art.  450  n'est  applica- 
ble qu'aux  matières  civiles.  Et  cela  vient  d'être  jugé 
ainsi  dans  l'intérêt  de  la  loi.  V.  V"  1835.  —  Legrav. , 
t.  1,  p.  555,  ajoute  que  l'intervention  des  avoués,  en 
matière  répressive  ,  n'est  exigée  que  quand  on  prend 
des  conclusions  à  fins  civiles.  —  L'arrêt  cité  est  encore 
contraire. 

97.  —  Ae  sont  point  applicables  aux  matières  de  po- 
lice les  articles  47i  et  479,  relatifs  à  l'amende  de  fol 
appel,  inlligée  à  la  partie  qui  succombe  dans  son  re- 
cours.— -iS  août  1808.  Cr.  c.  De^champsneuf.  D..4.  1. 
384.— 19  juin  1817.  Cr.  c.  Bortz.  D.A.  1  400.  D.P. 
17.  1.  431  —12  juin  1825.  Cr.  c.  Mullot.  D.A  1.  400. 
D.P.  23.  1.  449.  —  Carnot,  sur  l'art.  174,  n.  15;  Leg. 
t.  2,  p.  555;  Bourg. ,  sur  l'art.  174. 

98.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acte  d'appel  si- 
gnifié à  la  partie  civile  ,  le  soil  à  personne  ou  do- 
micile; il  sullil  de  la  notification  au  domicile  élu  (C. 
inst.  cr.  os  et  183).— 2 die.  1820.  Cr.  c.  Ancillon.  D.P. 
27.  1.  552. 

99.  — Si  les  prévenus,  qui  ont  l'option,  choisissent  le 
mode  de  notification  de  l'appel,  au  lieu  de  déclaration 
au  grelfe, l'appel  peut  être  signifié,  soit  au  minstère  pu- 
blic près  le  tribunal  de  police,  soil  au  ministère  public 
près  le  tribunal  qui  doit  statuer  sur  l'appel.  — 27  août 
1825.  Cr.  c.  Bicheux.  D.P.  25.  1.  444. 

100. — Dans  ce  cas ,  et  lorsque  l'appel  est  interjeté, 
par  (iéclaralion  au  grelfe  ,  il  n'est  pas  même  besoin 
qu'il  soit  signifié  au  procureur  du  roi. — 7  déc.  1853. 
Cr.  c.  Bellour.  D.P.  54.  1.  422. — V.  notre  observ. 
conf.  eod. 

101. — La  signification,  au  ministère  public,  de  l'ap- 
pel d'un  jugement  de  police  interjeté  par  le  prévenu, 
peut  être  déclarée  avoir  été  remplacée  et  suppléée 
par  celle  faite  au  maire...,  alors  que,  d'une  part  ,  ce 
dernier  avait  conclu,  en  première  instance  ,  conjoin- 
tement avec  le  ministère  public ,  et  qu'il  a  signifié 
lui-même  au  prévenu  le  jugement  attaqué  par  appel; 
et  que,  d'autre  part ,  il  a  défendu  à  l'appel,  sans  se 
prévaloir  d'aucune  exception  (  C.  inst.  cr.  174).  — 
3  mai  1855.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Cabrillon.D.P.54.1.52. 

102. — ,fugé  de  même  que  l'appel  d'un  jugement  de 
simple  police  ne  cesse  pas  d'être  recevabic  ,  quoiqu'il 
ail  été  notifié  au  procureur  du  roi  du  tribunal  correc- 
tionnel ,  au  lieu  de  l'avoir  été  au  magistrat  qui  a 
rempli  les  fonctions  du  ministère  public.—  19  sept. 
1834.  Cr.  c.  Lecamp.  D.P.  34.  1.  440.  —  V.  notre  ob- 
serv. conf.  eod. 

Art.  2.—  Délais  de  l'appel  des  jutiemetis  correc- 
tionnels. ''^  '  -^ 

105.— L'art.  205  distingue  entre  les  jugemens  con- 
tradictioires  et  les  jugemens  par  défaut  des  tribunaux 
correctionnels. 

104.  —  L'appel  des  jugemens  contradictoires  doit 
être  déclaré  dix  jours  au  plus  lard  après  celui  oii  il 
a    été  .prononcé  ;  celui  des  jugemens  par  défaut,  dix 
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jours  après  la  signification  à  partie  ou  à  domicile, 
outre  un  jour  par  trois  myriamètre?. 

103.  —  Celte  disposition  de  la  loi  sanctionne  une 
jurisprudence  consacrée  par  plusieurs  arrêts  sous 
le  code  de  brumaire  an  4.  —  15  fruct.  an  7.  Cr. 
c.  Min.  pub.  C.  Compadre.  T).\.  1.  SOo.  D.P.  1. 
200.  —  7  nir.  an  9.  Cr.  c.  Bernard.  D.A.  1.  305. 
D.P.  1.  205.  —  7  fruct.  an  8,  arrêt  iJentique.  —  9 
mai  1800.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Valauii.  D.A.  i.  548. 
D.P.  0.  2.  14».  —  17  mars  1808.  Cr.  c.  Uobbe.  D.A. 
1.  550.  D.P.  8.  2.  89.  —  Arrêt  conf.  7  i;iv.  an  9.  Ber- 
nard. D.A.  1.  505. 

100.  —  La  disposition  qui  fait  courir  les  délais  de 
l'appel  en  matière  correctionnelle,  à  compter  du  jour 
qui  suit  la  prononciation  du  jugement  au  condamné, 
s'appli(}ue  au  cas  oii  le  prévenu  s'est  fait  représenter 
par  un  défenseur,  parce  qu'alors  le  jugement  est  con- 
tradictoire (C.  5  brum.  an  4,  art.  19  i,  195).  —  8 
brum.  an  9.  Cr.  c.  Min,  pub,  C.  llemmeL  D.A.  1. 
505.  D.P.  1.  200. 

107.  —  Carnot  sur  le  code  d'instruction  criminelle, 
t.  1"-,  p.  382,  dicutant  l'art.  185,  examine  la  ques- 
tion de  savoir  si  on  peut  dire  que  le  jugement  a  étj 
rendu  par  défaut,  dans  le  cas  où  le  prévenu  ,  auquel 
il  a  été  enjoint  de  comparaître  ,  s'est  fait  représenter 
par  un  avoué.  Il  se  prononce  allirmativenient  si  le 
délit  emporte  la  peine  de  l'emprisonnement ,  et  né- 
gativement s'il  n'est  passible  que  d'une  amende.  — 
D.A.  1.  500,  n. 

108.  —  La  règle  posée  par  l'art.  202  est  générale. 
Ainsi,  les  délais  que  la  loi  accorde  pour  appeler  d'un 
jugement  correctionnel ,  même  celui  de  deux  mois 
accordé  au  miiiiUère  public  ,  ne  courent  pas  à  comp- 
ter de  la  date  de  lordonnance  de  renvoi  de  la  cham- 
bre du  constil ,  mais  du  jour  où  le  jugement  a  été 
prononcé,  s'il  esl  contradictciro,  ou  du  jour  de  la  si- 
gnification, s'il  est  par  défaut  fC.  inst.  cr.  202,  203, 
205).— 4  sept.  1813.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Lohr.  D.\,  l. 
509.  D.P.  1.  207. 

109.— Le  délai  d'appel  dont  parle  l'art.  203  ne  court 
pas  contre  les  jugemens  rendus  sans  citation  préala- 
ble.—23  fév.  1813.  Cr.  c.  Rome.  Min.  pub.  C,  Bian- 
Chini.  D.A.  5.  145.  D.P.  1.  438. 

110.— Dans  le  délai  d'appel  fixé  par  l'arL  194.  C.  5 
brum,  an  4,  qui  voulait  que  le  condamné  fit  sa  décla- 
ration au  grelfe  le  dixième  jour  au  plus  tard  après  ce- 
lui qui  suivait  la  prononciation  du  jugement  contra- 
dictoire, cedernier  jour  n'était  pas  compris  (C.  5brum. 
an4, 194).— 9  frim.  an  14.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Verpy. 
D.A.  1.  504.  Arrêts  semblables  des  19  brum.  an  7;  20 
vend,  an  9;  17  vent,  an  12. 

llî,  —  Jugé,  sous  le  code  d'instruction  criminelle, 
que  dans  les  dix  jours  accordés  pour  se  pourvoir  par 
appel  contre  un  jugement  correctionnel,  il  faut  com- 
prendre le  jour  de  l'échéance  de  ce  délai;  en  sorte  que 
l'appel  interjeté  le  onzième  jour  après  celui  où  le  ju- 
gement a  été  rendu  ou  signifié ,  n'est  pas  recevable 
(C.  inst.  cr.  203).  —  18  juillet  1817.  Cr.  c.  Min,  pub. 
C.  Gonthier.  D.A.  500.  D.P.  17.  44?. 

112,  —  Le  délai  de  dit  jours  esl  tellement  rigou- 
reux, que  si  le  demi  r  jour  du  délai  esl  un  diman- 
che, jour  où  le  grelfe  e^t  fermé^l'ajppeL  interjeté  le 
lundi  n'est  pas  recevable.  —  28  août  1812.  Cr,  r.  Pa- 
ris. Combe,  D.A.  1.  500,  D.P.  2  546.  n.  1. 

115.  —  Lorsqu'un  individu,  condamné  par  un  tri- 
bunal correctionnel,  a  interjeté  appel  après  le  délai 
de  dix  jours  fixé  par  la  loi,  le  tribunal  saisi  de  cet 
appel  ne  peut  sedi^penscrde  prononcer  la  déchéance, 
sous  le  prétexte  que  le  ministère  public  ne  l'a  pas  re- 
qui-e  à  la  première  audience  où  l'allaire  acte  présen- 
tée. —  20  mari  1812.  Cr,  c.  Min.  pub.  C.  Santy.  D.A. 
1.  500,  D.P,  1.  207. 

114.  —  Pour  quel'appel  d'un  jugement  correction- 
nel soit  régulier  ,  il  faut  que  la  déclaration  en  ait  été 
faite  au  greffe  dans  les  dix  jours.  Un  certificat  du 
greffier  qui  constate  que  cette  déclaration  a  été  f  lite 
en  temps  utile,  ne  fait  aucune  foi,  s'il  a  été  délivré 
après  ^l'expiration  du  délai.  —  22  janv.  1813.  Cr.  c. 
Min.  pub.  C.  llagen.  D.A.  1.  578.  D.P.  1.  214. 

115.  —  Quant  à  Pappel,  par  le  condamné  ,  des  ju- 
gemens par  défaut  rendus  contre  lui ,  il  est  tar- 
dif et  non  recevable ,  s'il  a  été  interjeté  plus  de  dix 
jours  après  la  signification.  Le  délai  de  l'opposition 
n'empêche  pas  celui  de  l'appel  de  suivre  son  cours. 
—  22  janv.  1825.  Cr.  c.  Devins,  etc.  D.P.  25.  1. 
207 

lie. —  11  en  est  ainsi,  quoiqu'il  ne  se  serait  pas 
encore  écoulé  dix  jours  à  partir  de  l'expiration  du 
délai  de  l'opposition.— 27  mai  1829.  Paris.  May.  D  P 
29.  2.  184. 

117,  —  Jugé,  par  les  mêmes  motifs  que  l'appel  des 
jugemens  par  défaut  en  police  correctionnelle  peut 
être  interjeté  avant  l'expiration   du  délai  de  l'oppo- 
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silion.— 19  vent,  an  il,  Cr,  c.  Crastes.  D,A,  l,  S72, 
D.P.  1,  210. 

118. —  Et  même  avant  la  signification  du  juge- 
ment. —  19  avril  1833,  Cr.  c  Caen,  Sorel,  D.P.  33 
1,  371, 

119.— Décidé  encore  que  le  délai  d'appel  pour  les 
jugemens  par  défaut,  en  matière  criminelle,  part  du 
jour  même  de  la  signification  faite  à  la  partie  con- 
damnée, qui  peut  ainsi  négliger  la  voie  d'opposition 
et  se  pourvoir  immédiatement  par  appel ,  sans  que 
le  tribunal  correctionnel  puisse  dé.  larer  cet  appel 
non  recevable,  sous  le  prétexte  qu'il  a  été  interjeta 
dans  le  délai  fixé  pour  lopposilion.  A  cet  égard, 
l'art.  203.  C.  in>t.  cr.  a  abrogé  l'avis  du  conseil  d'é- 
tat du  11  fév.  1800;  et  quant  à  l'art.  U3  C.  pr.,  il  ne 
s'applique  pas  en  matière  criminelle.— 51  mai  1833. 
Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Dislel.  D.P.  54.  1.  53.  —  51  mai 
1833.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Amaml.  D.P.  35.  1.  240. 

120.-  Ce  qui  vient  d'être  dit  concerne  les  juge- 
mens définitifs. 

121.  — L'appel  des  jugemens  correctionnels  pré- 
paratoires ne  peut  être  interjeté  qu'après  le  jugement 
définitif  et  conjointement  avec  l'appel  de  ce  juge- 
ment. En  conséquence,  est  non  recevable  l'appel 
d'un  jugement  préparatoire  interjeté  avant  le  juge- 
ment définitif.  —  22  janv.  18-23.  Cr.  c.  Devins.  D.P. 
25.  1.  207. 

122. —  En  matière  correctionnelle,  et  dais  le  si- 
lence du  code  pénal,  on  doit  appliquer  les  règles  pres- 
crites par  le  code  de  procéd.  civ.  Ainsi,  le  jugement 
correctionnel,  qui,  avant  faire  droit,  ordonne  l'ap- 
port d'une  pièce,  n'étant  qu'un  jugement  prépara- 
toire et  d'instruclijn,  ne  peut  être  attaqué  parla 
voie  de  l'appel  qu'après  et  avec  le  jugement  définitif. 

—  Conséquemmerit ,  la  cour  royale  qui  statue  sur 
l'appel  d'un  lel  jugement,  viole  l'art.  431.  C.  pr.— 
«1  août  18-;o.  Cr.  c   Limoges.   Leblanc.  D.P.  20.    1. 

4:;o. 

123. —  L'appel  interjeté  par  plusieurs  prévenus 
dans  le  délai  utile,  ne  peut  relever  de  la  déchéance 
un  coprévenu   qui  n'a  fait  appel   qu'après  le  délai. 

—  10  mars  1815.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Renard.  D.A.  1. 
570.  D.P.  1.  208. 

124.  —  Celle  déchéance  n'est  pas  couverte  non 
plus,  par  cela  que  le  tribunal  d'appel  aurait ,  avant 
d'examiner  l'admissibilité  de  l'appel,  rendu  un  pe- 
mier  jugement  pa-sé  en  force  de  chose  jugée,  par 
lequel  il  aurait  ordonné  que  le  prévenu,  dont  l'appel 
était  tardif,  serait  interrogé  aux  fins  de  la  citation 
donnée  par  ses  coprévenus,  lesquels  avaient  appelé 
en  temps  utile  (C.  inst.  cr.  205).—  Même  arrêt. 

1-25. —  Pendant  les  délais  d'appel  et  pendant  l'in- 
stance sur  l'appel,  il  est  sursis  à  l'exécution  du  juge- 
ment. 

120. —  Le  tribunal  qui  a  prononcé  la  jonction  d« 
deux  plaintes,  n'est  pas  tenu  de  surseoir  au  juge- 
ment du  fond  pendant  le  délai  de  dix  jours,  jiour  at- 
tendre l'appel  du  jugement  de  jonction  :  l'art.  203., 
qui  ordonne  ce  sursis,  ne  s'entend  que  des  jugemens 
définitifs,  tt  non  des  jugemens  préparatoires ,  tels 
que  ceux  qui  ordonnent  la  jonction  de  deux  plaintes. 
— 22  janv,  1825.  Cr.  c.  Devins.  13.  P.  25.  1.  207. 

127.^  Sous  le  code  de  brum.,  la  déchéance  n'était 
pas  encourue  parles  parties  ,  de  ce  que  l'appel  n'avait 
pas  été  jugé  dans  le  mois  (C.  de  brum.  an  4,  art. 
199).  — 8  therm.  an  8.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  BerneJ, 
D.A.  I.  574.  D.P.  1,  211  ; 

128.  —  ]Ni  même  parce  qu'il  s'était  écoulé  plus 
d'un  an  et  jour  sans  poursuites  (C.  3  brum.  an  4, 
art.  199).  —8  sept.  1809.  Cr.  c.  Douanes.  C.  Mar- 
sac,  etc.  D.A.  1.  580.  D.P.  1.  219. 

129.— L'art.  209  C.  d'inst.  cr.,  qui  veut  quel'ap- 
pel soit  jugé  dans  le  mois,  ne  l'exige  pas  non  plus  à 
peine  de  nullité. 

130. —  Ce  qui  a  été  diljusqu'ici  surle  délai  de  l'appel 
concerne  l'appel  émis  par  les  parlies.  Quant  à  celui 
du  ministère  public.  V.  Iii/'rà,  art.  4. 

Art.  3.—  Formes  de  l'appel, 

§  1".—  Déclaration  d'appel. 

S  2.—  Requête  contenant  les  moyens  d^appcl.        i 

§  1"^  Déclaration  d'appel.  | 

431. —  Sous  le  code  de  brumaire,  l'appel  émis  sur 
le  bureau  par  le  plaignant  n'était  pas  recevable. — 
2germ.  an  8.  Cr.  c.  Colin.  D.A.  1.  582.  D.P.  1.  216. 

132. —  Il  en  serait  de  même  aujourd'hui. 

135.—  L'art.  203  C.  d'inst.  cr.  exige  que  la  décla- 
ration d'appel  soit  faite  au  greffe  du  tribunal  qui  a 
rendu  le  jugement  correctionnel. 
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Il  ne  prescrit  pas  de  formalilé  spéciale  pour  celle 
ileclaralioD.  Il  en  élait  de  même,  à  cet  égard,  sous  le 
rode  de  I  r.imai  e. 

ir.i.—  Elle  peut  être  suppléée  par  la  requête  con- 
tenant les  moyens  d"appel. —  \  .  s  suivant. 

I.w. —  Ainsi,  la  déclaration  d'appel  Tailo  sur  une 
reuille  de  papier  limbré  dét  icliée,  mais  joiiili'  aux  re- 
gistres du  grelFe,  esl  \alable,  si  elle  est  faite  en  temps 
utile  [C.  5  brum.  au  i,  art.  lOl^  C.  inst.  cr.  20.").  — 
M  fruct.  an  !1.  Cr.  c.  Chapel.  D.A.  I.  j-C.  DP.  1. 
slô. —  38  uov.  tSOG  Cr.  e.  For.  C.  Comm.  Si-Tho- 
mas. 1)  .\.  s.  78:i.  I).P.  i.  r.90. 

t^ti.  —  Celtejurisprudence  serait  sans  doute  encore 
suivie  aujourd'hui. 

ir>7. —  Ta  partie  civile  qui  a  déclaré  son  appel  au 
-rcIFc,  et  dans  les  délais  voulus  par  la  loi  ,  ne  peut 
ètredécla  ée  déchue  pour  n'avoir  pas  produit  devant 
les  juges  d'appel  une  expédition  de  sa  déclaration. 
(Vesl  par  le  mini.-lère  public  ,  et  non  par  l'appelant , 
que  les  pièces  doivent  être  tran-^mises  à  li  cour  ,  ou 
au  tribunal  saisi  de  l'appel  ^C.  inst.  Cr.  205.  207). —  Il 
janv.  1817.  Cr.  c.  Besancon.  Forêts  C.  Duhoux ,  etc. 
J)..\.  I.  577    D.P.  17.  t.  47. 

Douze  autres  arrêt?  de  la  même  cour  ont  élé  ca.'îsés 
le  même  jour  par  des  motifs  identiques. 

158. —  L'appel  d'un  jugement  <  e  tribunal  correc- 
tionnel d'arrondissement ,  porté  devant  le  tribunal, 
chef-lieu  judiciaire  ,  sous  la  simple  dénomination  de 
tribunal  correctionnel  ,  est  valable.  —2!)  mai  1818. 
Cr.  c.  Coût,  indir.  G.  Quesuel.  D.A.  i.  247.  D.P. 
1.  1078. 

150. — L'art.  190  du  cide  de  brumaire  ne  prescrivait 
pas  la  uolilication  de  l'appel  par  la  partie  plaignante, 
à  peine  de  nullité  (  C.  5  brum.  an  4,  art.  190). —  29 
prair.  anO.  Cr.  c.  Douanes.  C.  Cadelagro.  D..4.1.  559. 
D.P.  1.  202. 

<  W. —  Il  en  serait  do  même  sous  le  code  d'instruc- 
tion criminelle. 

§  2. —  Requête  contenant  lex  moyens  d'appel. 

lil. —  La  requête  contenant  les  moyens  d'appel  , 
déposée  au  greffe  eu  temps  utile  ,  peut'supp  éer  a  la 
déclaration  d'appel  (  C.  5  brum.  an  i,  art.  105). —  19 
vent,  an  11  Cr.  c.  Crastes.  D.A.  1.  ,572.  D.P.  1.  210. 
—19  juin  1800.  Cr.  c.  Bernardin  de  Saint-Pierre.D..A. 
1.  572.  D.P.  C.  2.  172. 

142. —  Il  en  serait  de  même  sous  le  code  d  instruc- 
tion criminelle  i^Carnot,  t.  1er,  p.  587).  Toutefois,  il 
n'en  serait  ainsi  qu'autant  que  la  lequèle  aurait  été 
déposée  au  greffe  du  tribunal  qui  a  rendu  le  juge- 
ment.—  Et,  en  effet,  la  requête  ,  dans  ce  cas  ,  te- 
nant lieu  de  </Pc/(ï»a/ ton  ,  c'est  le  lieu  d'appliquer 
l'art.  i03,  et  non  l'ait.  ■20i  C.  inst.  cr. 

1  iô. —  Sous  le  code  de  briunaire  ,  la  requête  ne 
pouvait  tenir  lieu  de  la  déclaration  d'appel ,  qu'au- 
tant (pi'elle  était  déposée  avant  l'expiration  du  délai 
accfirdé  pour  appeler  ^C.  brum.  au  4,  art.  194,  430). 
—  13  vent,  an  7.  Cr.  c.  Douanes.  C.  Coudrav,  etc. 
D.A.i.  573.  D.P.  t.  210.—  L'art.  204  C.  int.  cf.  con- 
sacre celle  solution. 

iii-  —  L'appel  d'un  jugement  correclionnel  ne 
pouvait  pas  être  déclaré  non  recevable  ,  par  le  motif 
que  la  requête  d'appel  déposée  au  greffe  le  dernier 
jour  du  délai  ,  n'avait  élé  enregistré  que  plusieurs 
jours  après  C.  brum.  an  4,  art.  195).  —  8  Iherm.  an 
8.  Cr.  c.  Aliu.  pub.  C.  Ueriiel.  D.A.    1.   574.    D.P.  1. 

145. —  Le  code  d'instruction  criminelle  ne  prononce 
rien  de  contraire  à  celte  décision  lart.  2  )i). 

I4G.—  L'art.  204  veut  que  la  requête  soit  signée  de 
1  appelant  ou  d'un  avoué  ,  ou  de  tout  autre  fondé  de 
pouvoir  spécial.  Dans  te  dernier  cas ,  le  pouvoir  doit 
être  anexé  à  la  requête 

j  i7.—  Jugé  ,  sous  le  code  de  brumaire  an  i ,  qu'il 
nest  pas  nécessaire  que  l'annexe  du  pouvoir  soit 
constate  par  un  procès-verbal  ;  il  suffit  qu'il  ait  élé 
de  fait  joial  à  la  requêtî.  La  preuve  de  cette  jonction 
peutrésuller  des  circonstances  de  la  cause.— 19  brum. 
an  8.  Cr.  c.  Douanes.  C.  Martin.  D.A.  1.  573  D  P 
1.  210. 

148.- La  requête  d'appel  devait  être  déposée,  sous 
peine  de  déchéance  ,  au  greffe  du  tribunal  qui  avait 
rendu  le  jugement;  elle  ne  pouvait  l'are  au  greffe  du 
tribunal ,  ou  de  la  cour  saisie  de  l'appel  (C.  5  brum. 
an  4,  art.  195  et  190).- 14germ.  an  13.  Cr.  r.  Forêts. 
C.  Drivet.  D.A.  l.  .576.  D.P.  5.  2.  115. 

119. —  L'art.  20  i  permet  de  remettre  la  requête, 
soit  au  greffe  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  , 
soit  au  greffe  du  tribunal  où  l'appel  sera  porté. 

150.—  L'art.  20iC.  inst.  cr.  légle  la   forme  de   la 
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recpiête  roiilenant  les  moyens  d'app?!;  mais  il  ne 
prescrit  point  cette  requête  comme  nécessaire,  non 
plus  que  l'arl.  203;  il  emploie  les  termes  facultatifs  : 
pourra  être  remise. 

131.  —  (Quoique  le  Code  de  brumaire  s'exprimât 
d'une  manière  plus  positive,  en  disant  :  la  rrquê'orst 
remise,  cependant  on  jugeait,  sous  cette  législa- 
tion : 

152.  —  Que  l'appel  d'un  jugement  correctionnel, 
formé  par  une  déclaration  au  greffe,  cintenuat  les 
moyens  d'iippel ,  c.^t  recevable,  encore  que  celle  dé- 
cl;\ralion  n'ait  pas  élé  suivie  du  dépiH  d'une  requête 
au  greffe  dans  le  délai  voulu,  cl  que  les  moyens  n'aient 
pasélé  noiiliés  à  la  partie  qui  a  oblenu  le  jugement 
contre  lequel  l'appi'l  e>l  dirigé.  —  !.">  déc.  1808.  Cr. 
c.  Carlier.  D.A.  1.  570.  D.l".  1.  208. —  Arrêts  identi- 
([ues  :  14  pr.  au  7.  Cr.  c.  Miu.  pub.  C.  André.  —  7 
lîor.  an  ','.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Mazuric.  —  28  niv. 
an  12  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Cavaudan,  etc.  —  27  déc. 
l.soo.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Coslalla.  D.A.  1.  571.  D.P. 
1.  209.  —  29  juin  1815.  Cr.  c.  Forêts.  C.  Revecbel. 
D.A.  1.  371.  D.P.  15.  1.  492. 

1.Ï3.  —  Les  moyens  d'appel  peuvent  donc  êlre  dé- 
duits dans  la  déclaration  d'appel ,  aussi  bien  que  dans 
une  requête  ulléiieure.  —  D.A.  1.  570. 

154.  —  Alais  lorsque,  sous  le  code  de  brumaire, 
l'acte  de  déclaration  d'appel  n'était  pas  accompagné 
des  moyens  d'appel,  il  élait  nécessaire,  sous  peine  de 
déchéance,  de  remettre  au  greffe,  dans  le  délai  de  dix 
jours,  une  requête  contenant  ces  moyens  (C.  3  brum. 
an  i,  arl.  195V  —  22  germ.  an  12.  Cr.  c.  Baraud. 
D.A.  1.  571.  D.P.  4.  1.341. 

15.S.  —  Le  code  de  brumaire  était  impératif  à  cet 
égard,  il  exigeait  le  dépôt  au  greffe  des  moyens  d'ap- 
pel dans  un  délai  fatal.  Alais  l'art.  205  C.  inst.  cr. 
ne  parle  que  d'une  simple  déclaration,  et  l'art.  204 
est  conçu  en  termes  facultutifs.  Quant  au  dépôt  ri- 
g.iureusement  exigé  des  moyens  au  greffe  ,  on  dit  que 
1  intimé  doit,  pour  répondre  à  l'appel ,  a\oir  néces- 
sairement reçu  connaissance  des  moyens  sur  les- 
quels il  Cil  établi.  —  Contra,  Bourg,  sur  l'art.  204  ,  et 
Legr.,  t.  2,  p.  552.  —  V.  aussi  en  ce  sens  D.A.  i. 
371. 

loC—  On  a  vu  stiprà  n»  141  et  suiv.,  que  l'exposé 
des  moyens  d'appel  n'est  plus  rigoureusement  néces- 
saire, soit  dans  la  déclaration  d'appel,  soit  dans  la 
requête.  Si  Ion  adopte  celle  proposition ,  il  e~t  inu- 
tile de  rechercher  quels  sont  les  termes  qui  indi- 
quent suffisamment  les  moyens  sur  lesquels  l'appel 
repose. 

157. —  Mais,  si  l'on  se  range  à  l'opinion  de  ceux 
qui  pensent  qu'il  faut  que  l'appelant  fasse  connaître 
ses  moyens  ,  les  airéls  suivans  peuvent  avoir  encore 
de  l'autorité,  ne  fiit-ce  que  comme  exemples. 

158.  —  Sous  le  code  do  brumaire,  un;-  requête 
d'appel  contenait  suffisamment  les  moyens  d'appel, 
si  elle  énonçait  que  le  jugement  élait  attaqué  comme 
mal  rendu  au  fond  ,  en  ce  que  l'appelant  avait  élé 
condamné  pour  abusdecoufiauce,  tandis  qu'il  ne  pou- 
vait être  considéré  comme  coupable  de  ce  délit.  —  21 
pluv.  an  11.   Cr.  c.  Leprévost.  D.A.   1.  375.  D.P.  1. 

159.  —  La  déclaration  d'appel  du  ministère  public 
contenait  les  moyens  d'appel ,  s'il  avait  déclaré  em- 
ployer pour  moyens  les  conclusions  consignées  eu 
sa  requéle  dans  le  jugement  de  première  instance.  — 
13  mars  I80'j.  Cr.  c.  Min.  pub.C.  Aloulin.  D.A.  1.  573. 
D.P.  1.212. 

ICO.—  Mais  une  roquéte  d'appel  dans  laquelle  l'ap- 
pelant déclarait  qu'il  attaquait  le  jugement  comme 
lui  ét:int  gravaloire,  pour  les  motifs  qu'il  se  réservait 
de  déduire  devant  la  cour  d'appel,  ne  contenait 
pas  les  movens  dappel  i,C.  5  brum.  au  4,  art.  195^ 
—  3  janv.  isoii.  Cr.  r.  Auselmelti.  D.A.  1.  57.5.  D.P. 
(i.  2.  38. 

101.  —  Une  retiuèle  contient  une  énoncialion  suf- 
fisante des  moyens  d'appel,  lorsqu'elle  énonce  que 
l'appel  est  fondé  sur  ce  que  le  tribunal  correclion- 
nel avait  méconnu  les  lois  sur  la  matière  des  doua- 
nes l^C.  5  brum.  an  4,  art.  104  et  10  ■)•  —  2»  pra'r.  an 
9.  Cr.  c.  Douanes.  C.  Cadelagro.  D.A.  1.  559.  D.P.  i. 
202. 

Art.  i.  — Délais,  Forme  et  yoHficaiion  de  l'ap- 
pel du  ministère  public. 

S  I".  —  Délai  et  forme  de  l'appel  du  ministère 
public  près  le  tribunal  qui  a  rendu  le  ju;/emcnt. 

§  2.  —  Délais  de  la  notification  de  l'appel  du.  mi- 
nistère public  près  le  tribunal  ou  la  cour  qui  doit 
statuer  sur  l'appel. 

^  3.  —  Forme  de  la  déclaration  et  de  la  notifi- 
cution  de  l'appel  interjeté  par  le  ministère  public. 


^  |f'.  —  Délai  et  Forme  de  Pappol  du  ministère 
public  près  le  tribunal  qui  a  rendu  le  juycrnont. 

102.  —  Le  miiii-ti;re  public,  près  le  tribunal  de  po- 
lice (|ui  a  rendu  le  jugement,  a  dix  jours  pour  en  ap- 
peler (C.  iusl.  cr.  202,  203). 

103.  —  Cet  appel  est  fait  dans  les  formes  tracées  par    j 
l'art.  202,  c'c^t-à-dire  par  une  déclaration  au  greffe. 

Il  n'a  pas  besoin  d'élrc  noliGé  ((;.  3  brum.  an  4,  arl. 
t97>.  —  13  mars  1800.  Cr.  c.  .Min.  pub.  C.  Moulin. 
D.  \.  1.  575. D.P.  I.  212. 

104.  —  Il  ne  doit  être  iiolirié  au  prévenu  ,  à  peine 
de  déchéance,  que  lorsqu'il  est  déclaré  par  le  procu- 
reur général,  ou  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal 
qui  doit  en  connaître.  Lorsqu'il  est  formé  par  le  pro- 
cureur du  roi  près  le  tribunal  qui  a  rendu  le  juge- 
ment ,  il  suffit  de  la  simple  déclaration  au  greffe  I  C. 
instr.  cr.  2(2  ,  203  et  2051.  —  21  janv.  1814.  Cr.  c. 
Colmar.  ^lin.  pub.  C.  .Schweit/er ,  etc.  D.A.  1.  585. 
D.P.  1.  218. —  10  mai  181C.  Cr.  C.  Min.  pub.  C, 
Claye.  D.A.  l.  585.  D.P.  1.  218. 

105.  —  Ce  droit  est  distinct  de  relui  d'appel  ,  dans 
les  deux  mois ,  conféré  par  lart.  20:;  au  ministère 
public  près  le  tribunal  ou  la  cour  qui  devra  connaî- 
tre de  l'appel.  —  En  conséquence,  le  droit  de  ce  der- 
nier ne  peut  êlre  ni  modilié  ni  altéré  par  le  fait  du 
procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  in- 
stance; et,  par  exemple,  par  l'exécution  ou  l'acquies- 
cement consenti  par  celui-ci.  —  2  fév.  1827.  Cr.  c. 
Min.  pub.  C.  Lebozec.  D.P.  27.  1.  380. 

§  2.  —  Délais  de  la  notification  de  l'appel  (tu  mi- 
nistère public  près  le  tribunal  qui  doit  statuer  tur 
Vappel. 

100.  —  Sous  le  code  de  brumaire,  cet  appel  du  mi- 
nistère public  devait  être  notné  dans  le  mois  ,  à 
compter  du  jour  de  la  prononciation  du  jugement ,  à 
peine  de  déchéance  ^  C.  5  brum.  an  i ,  art.  197  ).  — 
11  déc.  1800.  Cr.  c.  Cassinello.  D.A.  1.  578.  D.P. 
1.214. 

107.— D'après  le  coilc  de  brumaire  ,  l'appel  du  mi- 
nistère public  contre  le  jugement  d'un  tribunal  cor- 
reclionnel, rendu  le  11  niv.,  est  frappé  de  décliéance, 
s'il  n'est  notifié  que  le  15  pluv.  suiv.  (C.  des  dél.  et 
des  peines,  197),  — 9  flor.  an  9.  Cr.  c.  Champin.  D.A. 
9.  510.  D.P.  2.  510,  n.  5. 

108.  ■ —  Mais  le  trentième  jour  du  mois  n'était  pas 
fatal  ;  la  notification  faite  le  lendemain  était  valable. 

—  28  fruct.  an  1?.  Cr.  r.  Berlioz.  D.A.  l.  579.  D.P. 
5.  2.  22. 

109.  —  L'art.  205  C.  iuslr.  cr.  veut  que  le  ministère 
publ  c  notifie  son  appel  dans  les  deux  ma  if,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  prononciation  du  jugement ,  ou  ,  si 
le  jugement  lui  a  été  notifié  légalement  par  l'une  des 
parties  ,  dans  le  mois  du  jour  de  celte  notification  ;  le 
tout  à  peine  de  déchéance. 

170.  —  Dans  l'application  du  délai  de  deux  mois 
assigné  au  ministère  public  pour  appeler  i  art.  205  )  , 
doit-on  calculer  l'échéance  date  par  date,  ou  bien  par 
le  nombre  de  jours?  Carnot,  t.  l^f,  p.  589,  argumen- 
tant d'après  l'art.  40  ,  C.  pén.,  pense  que  ce  délai  de 
deux  mo  s  n'est  que  de  deux  fois  trente  jours  ;  mais 
l'art.  40  ,  tout  spécial ,  ne  peut  servir  diiiduclion 
pour  d'autres  cas ,  et  on  doit  suivre  le  calendrier 
grégorien ,  sous  lequel ,  à  la  différence  du  code  de 
brumaire  ,  le  code  d  instruction  criminelle  a  été  fait. 

—  Telle  esl ,  du  rcsie ,  la  jurisprudence  de  la  cour 
de  cassation  ,  consacrée  par  cinq  arrèis  ,  tous  en 
date  du  27  déc.  I8ii.  —  La  même  question  ,  en  ma- 
tière civile  ,  a  été  décidée  dans  le  même  sens.  —  D.A. 
1.  .579. 

171.— Quant  à  la  maxime  :  Dios  tcrmini  non  corn- 
futantur  in  trrminn  ,  elle  n'est  pas  non  plus  appli- 
cable sous  le  code  d'instruction  criminelle.  —  D.A. 
1.  579. 

172.  —  Jugé,  à  cet  égard  ,  que  l'appel  interjeté  par 
le  ministère  public  ,  dans  le  cas  de  lart.  205  G.  instr. 
cr.,  n'est  pas  recevable,  s'il  s'est  écoulé  plus  de  deux 
mois  entiers  du  jour  de  la  prononciation  du  juge- 
ment sans  qu  il  y  ait  eu  aucune  notification  de  cet 
appel'»  C.  inst.  cr.  205  ).  —  12  avril  1817.  Cr.  c.  Tro- 
gnon. D.A.  1.  580.  DP.  1.  215 

175  La  déchéance  doit  être  prononcée  d'office 

dans  ce  cas ,  lors  même  que  la  partie  plaignante  ne 
l'aurait  pas  opposée;  cette  nullité  esl  absolue.  — 
Même  arrêt. 

17  i .Mais,  dans  ce  délai  de  deux  mois,  on  ne  doit 

pas  compter  le  jour  où  le  jugement  a  été  rendu.  En 
conséquence  ,  l'appel  d'un  jugement  correclionnel , 
rendu  le  24  décembre ,  a  pu  être  valablement  notifié 
au  prévenu,  par  le  ministère  public,  le  24  février.  — 
24  mars  1851.  Bordeaux.  Gaillard.  D.P.  31.  2.  150.— 
'V.  Appel  ciul ,  D.  301. 
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g  5.  —  Formes  de  li  déclaration  et  de  la  notifi- 
cation de  Vappcl  intcrjelé  far  le  même  ministéro 
public. 

173.  —  Ici  rappel  n'est  plus  assujetti  aux  mêmes 
formes  que  celui  que  règlent  les  art.  203  et  204  C. 
inst.  cr. 

17C.  —  Aiusi ,  il  n'a  pas  besoin  d'être  déclaré  au 
greffe  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  :  il  suffit 
que  le  ministère  public  le  fasse  notifier  aux  prévenus 
dans  le  délai  de  l'art.  205.— 13  août  1813.  Cr.  c.  Mui. 
pub.  C.  Noël,  etc.  U.A.  l.  583.  D  P.  1.  217. 

177.  _  Dec  dé  de  même  qu'il  suffit  que  le  procureur 
du  roi  ait  notifié,  dans  le  délai  prescrit,  son  appel  au 
préTenu,  pour  que  l'appel  soit  rece\able,  l'accomplis- 
sement de  l'unique  formalité  exigée  par  cet  article 
étant  suffisant.  —  19  fév.  18.9.  Cr.  c.  Agen.  Min.  pub 
C.  Baudel.  D.P.  29.  1.  353.-3  sept.  1829.  Cr.  c.  Min. 
pub.  C.  Demures.  D.P.  2!1.  1.  533. 

17g.  —  De  ce  que  l'appel  doit ,  dans  le  cas  dont  il 
s'agit ,  être  notifié  ,  on  avait  conclu  ,  sous  le  code  du 

5  brum.  an  4  ,  que  l'appel  émis  sur  le  bureau  à  l'au- 
dience du  tribunal  d'appel,  soit  par  le  commissaire  du 
gouvernement,  soit  par  Paccusateur  public,  n'était  pas 
recevable  (C.  3  brum.  an  4, 194, 193, 197).  —2  germ. 
an  8.  Cr.  c.  Colin.  D.A.  1.  582.  D.P.  1.  216. 

179.  — Jugé  au  contraire,  sous  le  code  d'instruction 
cr.,  que  la  déclaiation  faite  par  le  ministère  public 
près  le  tribunal  ou  la  cour  d'appel ,  à  l'audience , 
avant  l'expiration  du  délai  de  l'art.  205 ,  et  en  pré- 
sence du  prévenu  ,  qu'il  se  pourvoit  par  appel  du  ju- 
gement rendu  contre  lui ,  et  dont  il  s'est  lui-même 
rendu  appelant ,  doit  être  considérée  comme  une  no- 
tification valable  d'appel  (C.  inst.  cr.  :0o).  —  20  fév. 
181..  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Laporte,  etc.  D.A.  l.  58  . 
D.P.  12.  1.  399.  — 14  juin.  1815.  Cr.  r.  Delrieu  D.A. 
1.  582.  D.P.  15.  1.  520.  —  21  avril  1820.  Cr.  c.  Agen. 
Min.  pub.  C.  Goreau,  etc.  D.A.  l.  583.  D.P.  1.  217.— 

6  juin  1822.  Cr.  C.  Min.  pub.  C.  Mauvieux.  D.A.  1. 
584.  D.P.  1.  217. 

180.  —  Décidé  encore  que  la  déclaration  d'appel 
faite  par  le  ministère  public  près  la  cour  ou  le  tribu- 
nal d'appel ,  à  l'audience,  avant  l'expiration  du  délai 
de  l'art.  205  ,  et  en  présence  des  prévenus ,  doit  êlre 
considérée  comme  une  notification  valable  d'appel  (C. 
insl.  cr.  205).— 2  août  1821.  Cr.  r.  Montpellier.  Cazcs. 
D.A.  1.  589.  D.P.  1.  222. 

181.  — Jugé  de  même  que  l'appel ,  dans  le  cas  de 
l'art.  203  ,  peut  êlre  formé  à  l'audience  même .  sur  le 
bureau ,  en  présence  du  prévenu  ;  et  qu'il  n'est  pas 
besoin  d'une  notification  au  prévenu.  —  2  fév.  1827. 
Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Lebozec.  D.P  27.  1.  380. 

Cependant  Carnot ,  t.  1",  p.  S90  ,  semble  exprimer 
une  opinion  contraire. 

182.— ■'  outefois,  l'appel  à  minimâ,  interjeté  séance 
tenante  par  le  mi.iistère  public ,  doit  êlre  régulière- 
ment nolilié  à  la  partie  ,  si  les  parties  soumises  à  cet 
appel  font  défaut. 

183.  — L'usage  qui  a  admis  que  cet  appel  pouvait  se 
faire  valablement  à  la  barre,  est  applicable  seulement 
quand  les  parties  sont  présentes. — 2  août  1853.  Paris. 
Min.  pub.  C.  de  Soussy.  D.P.  33.  2.  228. 

184.  — Les  réquisitions  faites  à  l'audience,  par  le 
ministère  public,  et  tendantes  à  ce  que  la  cour  se  dé- 
clarât incompétente  ,  attendu  que  le  fait  imputé  à 
l'appelant  était  un  crime,  et  non  un  délit,  ne  peuvent 
non  plus  suppléer  un  appel ,  quoique  faites  avant 
l'expiration  du  délai  accordé  par  la  loi  au  ministère 
public  pour  appeler.  —  tî2  juill.  1830.  Cr.  c.  Kouen. 
Min.  pub.  C.  Leberquier.  D.P.  30.  1.  332. 

185.  —  Aucune  forme  particulière  n'est  prescrite 
pour  la  notification  de  l'appel  ;  il  suffit  qu'il  soit  éta- 
bli que  l'intimé  en  a  été  instruit  par  le  fait  du  minis- 
tère public,  et  qu  il  a  connu  le  jour,  l'beure  et  le  tri- 
bunal où  l'appel  devait  être  juge.— 8  juin  1809.  Cr.  c. 
Min.  pub.  C.  Fléas.  D.A.  l.  580.  D.P.  lO.  1.  128. 

18G.  —  Ainsi ,  une  notification  d'appel  qui  n'énonce 
pas  le  domicile  du  prévenu  à  qui  elle  est  faite  ,  n'est 
pas  nulle  par  le  seul  fait  de  cette  omission  (C.  3  brum. 
art.  197).— Même  arrêt. 

187.  —  De  même,  l'assignation  donnée  au  prévenu, 
à  la  requête  du  ministère  public,  sur  l'appel  interjeté 
par  celui-ci ,  par  exploit  nul ,  peut  ten  r  lieu  d'appel. 
—  20  fév.  1812.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Laporte,  etc.  D.A. 
i.  382.  D.P.  12.  1.  399. 

188.  —  JS'est  pas  nulle  non  plus  la  notification ,  par 
cela  que  l'exploit  qui  la  renferme  n'a  pas  été  enre- 
gistré (C.  inst.  cr.  205).  —  15  mai  1812.  Cr.  c.  Min. 
pub.  C.  Lemière.  D.A.  l.  581.  D.P.  i.  213. 

189.  —  Dans  le  silence  du  code  de  brumaire  et  du 
code  d'instruction  criminelle ,  on  s'est  demandé  si 
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les  formalités  tracées  par  l'art.  Gl.  C.  pr.,  en  matière 
civile  ,  étaient  rigoureuses  en  instruction  criminelle. 
On  vient  de  voir  que  la  jurisprudence  s'est  prononcée 
pour  la  négative,  quant  à  la  notificalion  de  l'appel. 

190.  —  Elle  a  aussi  décidé ,  quant  aux  citations  en 
matière  correctionnelle,  qu'elles  n'étaient  pas  sujettes 
aux  formalités  des  exploits  en  matière  civile  (arr.  des 
l.-i  fév.  1808;  S  mai  1809;  2  avril  1819).  Cependant ,  il 
est  quelques-unes  de  ces  formalités  qui  doivent  être 
regardées  comme  substantielles,  telles  que  l'indication 
des  jours,  mois  et  an,  du  tribunal  saisi  de  l'appel,  etc. 

—  D.A.  1.  381. 

Carnot  persiste  à  enseigner  que ,  pour  la  notifica- 
tion ,  toutes  les  formaliiés  de  l'art.  <>1  sont  rigoureu- 
ses (t.  1",  p.  589).  Il  est  à  regretter  que  cette  doc- 
tiine  ,  qui  tend  à  prévenir  tout  arbitraire,  et  à  régula- 
riser la  forme  d'un  acte  important,  ne  soit  pas 
suffisamment  justifiée  par  les  dispositions  de  la  loi.— 
D.A.  loc.  cit. 

191.  — L'adhésion  donnée  par  le  ministère  public, 
dans  le  délai  utile  pour  appeler,  à  l'appel  interjeté 
par  l'une  des  parties,  doit  élre  considérée  comme  un 
véritable  appel  de  sa  parti  lequel  est  valable,  encore 
que  l'appel  de  la  partie  soit  déclaré  nul  (  C.  3  brum. 
an  4,  art.  193,  194).— 23  niv.  an  11.  Cr.  c.  Forêts.  C. 
Ferhmann,  etc.  D.A.  I.  584.  D.P.  1.  217. 

192.  —  La  question  peut  se  reproduire  sous  le  code 
d'instruction  criminelle ,  et  il  faudrait ,  à  notre  avis  , 
la  juger  de  la  même  manière,  si  l'on  maintient  ce 
principe,  consacré  par  la  jurisprudence,  que  la  noti- 
fication du  ministè  e  public  n'est  soumise  à  aucune 
forme  particulière.  La  nullité  de  l'appel  principal  in- 
terjeté par  la  partie  ne  peut  exercer  aucune  inlluence 
sur  l'adhésion  ou  appel  lîu  ministère  public,  qui  ne 
lui  est  nullement  subordonné  ,  et  présente ,  au  con- 
traire, l'exercice  d'un  droit  parfaitement  indépendant. 

—  D.A.  1.  217. 

Sect.  4.  —  Procéduro  svr  l'appel. 

193.  —  D'après  l'art.  174  C.  inst.  cr.,  les  appels  des 
jugemens  de  simple  police  doivent  être  suivis  et  jugés 
dans  la  même  forme  que  les  appels  des  sentences  des 
juges  de  paix,  c'est-à-dire  comme  matières  sommaires 
(C.  pr.  art.  4J4i.  —  V.  sKpni,  n.  8G. 

194.  —  En  matière  de  police  correctionnelle ,  l'in- 
slruclion  et  la  procédure  sont  réglées  par  les  art.  134 
et  suiv..  175  ,  189  et  suiv.  ,  I9i  et  suiv.,  2li  G.  inst. 
cr.  —  D.A.  1.  58C. 

193.—  Le  code  de  brumaire,  comme  la  loi  nouvelle, 
avait  abrogé  les  lois  et  coutumes  légales  relatives  à 
la  procédure  criminelle.  Ainsi ,  le  code  de  brumaire 
avait  abrogé  la  coutume  de  Bretagne,  eu  ce  qui  con- 
cernai les  délai  i  et  la  procédure  sur  l'appel. —  8  sept. 
1809.  Cr.  c.  Douanes.  C.  Marsac,  etc.  D.A.  1.  58C.D.P. 
1.  219. 

1913.  —  Les  prévenus  qui  ont  interjeté  appel  des  ju- 
gemens correctionnels  doivent  être  cités,  à  la  requête 
du  ministère  public,  à  comparaître  à  l'auiiience  de  la 
cour  ou  du  tribunal  d'appel,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  dé- 
tenus. —  25  août  1811.  D.A.  1.  4G2. 

197.  —  Le  tribunal  supérieur  ne  pouvait ,  sous  le 
code  de  brumaire  ,  statuer  sur  l'appel  d'un  jugement 
correctionnel ,  sans  avoir  entendu  les  parties ,  ou  du 
moins  sans  qu'elles  eussent  été  appelées  (C.  brum.  an 
4,  art.  200). —  G  niv.  au  7.  Cr  c.  Bouisse.  D.A.  1. 38(3. 
D.P.  1.  219. 

198. —  Quoique  l'art.  210  C.  inst.  cr.,  qui  reproduit 
presque  les  termes  de  l'art.  20a  du  C.  de  brum.,  n'a- 
joute pas,  comme  celui-ci  le  portait  :  La  tout  d  peine 
de  imUité,  celte  décision  serait  la  même  aujourd'hui, 
nul  ne  pouvant  être  condamné  sans  avoir  été  entendu. 

—  D.A.  587.  n. 

199.  —  Ce  code,  en  ordonnant  de  présenter  des 
moyens  d'appel  dans  une  requête  ,  n'excluait  nulle- 
ment l'addition  ella  présentation  de  nouveaux  moyens, 
postérieurement  à  cette  requête,  avant  ou  pendant  les 
débats  (C.  3  brum.  an  4,  art.  193). —  18  mai  1810.  Cr. 
c.  Bogliolo.  D.A.  1.  587.  D.P.  1.  220. 

200.  —  En  matière  correctionnelle,  les  preuves  au- 
torisées par  la  loi ,  lorsqu'elles  tendent  à  établir  la 
demande  prirailive ,  peuvent  être  proposées  en  tout 
état  de  cause.  Ainsi,  le  ministère  public  peut,  sur 
l'appel,  requérir  l'audition  de  gardes  forestiers,  qui, 
ayant  concouru  à  un  procès-verbal  dressé  contre  le 
prévenu,  ne  l'avaient  pas  affirmé,  et  les  juges  ne 
peuvent  refuser  d'entendre  leurs  témoignages ,  sous 
le  prétexte  que  la  réquisition  n'a  pas  été  faite  par  le 
ministère  public  devant  les  premiers  juges  (C.  brum. 
an  4,  art.  -iOO).  —  9  mai  1807.  Cr.  c.  Min.  pub.  C. 
Yaileti  etc.  D.A.  1.  587.  D.P.  7.  2.  153. 

201.  —  Une  cour  d'appel  ne  peut,  en  matière  cor- 
rectionnelle ,  refuser  d'entendre  des  témoins  qui  n'a- 
vaient pas  été  appelés  en  première  instance  (G.  brum. 
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an  4,  art.  200).—  28  mars  1807.  Cr. 
7.  2.  99. 


Brc'ant.  D.P. 


202. —  Jugé  aussi  que  le  tribunal  d'appel  ne  peut, 
sous  prétexte  que  les  preuves  produites  postérieure- 
ment au  jugement  de  première  instance,  ne  sauraient 
faire  infirmer  la  condamnation  prononcée  par  ce  ju- 
gement, refuser  Paudition  de  témoins  qui  n'ont  pas 
été  entendus  en  première  instance  ,  surtout  si  cette 
audilion  a  pour  objet  d'éclaircir  un  fait  resté  douteux 
en  première  instance  ,  comme  de  faire  connaître  le- 
quel des  deux  frères  est  le  délinquant  ,  lorsque  le 
procès-verbal  ne  renferme  qu'une  désignation  vague 
à  cet  égard  (C.  inst.  cr.  art.  173). — .  1  juill.  1820.  Cr. 
c.  Min.  pub.  C.  Meueret.  D.A.  1.  588.  D.P.  220. 

203. —  Par  luie  conséquence  des  mêmes  principes, 
une  cour  ou  tribunal  d'appel  ne  peut  rejeter  la  de- 
mande, faite  par  le  plaignant,  de  prouver  que,  depuis 
la  citation  en  police  correctionnelle ,  le  prévenu  a  fait 
disparaître  les  traces  de  la  contravention  ,  sous  le 
prétexte  que  c'est  là  une  demamie  principale  soumise 
aux  deux  degrés  de  juridiction. —  14  août  1823.  Cr. 
c.  Besançon.  Lombard.  D.A.  1.  590.  D.P.  ï24.  1.  153. 

204. —  Elle  ne  peut  rejeter  cette  preuve  non  plus 
sous  le  prétexte  que  les  conclusions  prises  à  ce  sujet], 
à  l'audience,  par  l'avocat  du  demandeur,  n'ont  pas 
été  rédigées  par  écrit ,  ni  déposées  sur  le  bureau  (C. 
inst.  cr.  211). — Môme  arrêt. 

203. —  Décidé  ,  toutefois,  que  les  juges  d'appel  en 
matière  correctionnelle  ne  sont  pas  obligés  d'entendre 
de  nouveau  les  témoins  déjà  entendus  en  preu'ière 
instance,  l'art.  173  leur  en  accorde  seulement  la  fa- 
culté (G.  inst.  crim.  175,  ¥ll).— 2  août  1821.  Cr.  r. 
Montpellier.  Cazes.  D.A.  l.  589.  D.P.  1.  122.  —  V. 
Témoin. 

206.— Il  e-t  enseigné  aussi  par  Carnot,  1. 1"^  p.  503, 
que  les  juges  ont  la  faculté  d'accorder  01  de  refuser 
l'autorisation  de  citer  de  nouveaux  témoins.  Cela 
paraît  incontestable  i  mais  les  juges  ne  peuvent  refu- 
ser cette  audition  qu'autant  qu'elle  serait  inutile.— 
D.A.  1.  588. 

207. — Carnot  {Inc.  cil.)  pense  que  les  juges  ne 
pourraient  ordonner  l'audition  d'office. —  Dalloz  est 
d'un  avis  contraire ,  parce  que  ,  dit  il,  la  loi  ne  dit 
rien  à  cet  égard,  et  qu'on  ne  voit  aucune  raison  de 
ravir  aux  magistrats  le  moyen,  surtout  en  matière 
criminelle,  d  arriver  à  la  plus  scrupuleuse  vérité. 
Autrement,  un  crime  pourrait  demeurer  impuni  par 
la  faute  du  ministère  public,  et  souvent  aussi  un  in- 
nocent pourrait  être  victime  de  son  incurie.  —  O.A. 
cod. 

208. —  L'individu  condamné  par  défaut  en  première 
instance ,  pour  fait  d'injures  graves  ,  par  le  tribunal 
d'une  colonie,  où  le  code  d'instruction  criminelle  n'a 
pas  été  publié,  mais  où  le  code  de  procédure  est  en 
vigueur,  peut,  sur  l'appel,  désavouer  les  faits  qui  lui 
sont  imputés,  et  demander  que  sa  partie  adverse  en 
administre  la  preuve.  On  ne  saurait  lui  opposer  qu'il 
aurait  dû  se  pourvoir  par  opposition,  s'il  n'a  interjeté 
appel  qu'après  l'expiration  du  délai  de  l'opposition 
(G.  pr.  445  et  454).—  10  janvier  1823.  Cr.  c.  Guade- 
loupe. Lafontaine.  D.A.  1.  590.  D.P.  1.222. 

209. —  Sous  l'empire  du  code  de  brumaire  an  4,  où 
l'appel  d'un  jugemi^'ut  correctionnel  devait  être  jugé 
à  1  audience  ,  sur  le  rapport  d'un  juge,  à  peine  de 
nullité,  un  premier  rapport  fait  à  l  audience ,  sur 
l'appel  du  niiniaère  public  seul,  et  à  la  suite  duquel 
était  intervenu  un  arrêt  qui  renvoyait  l'alTaire  à  ime 
audience  plus  reculée ,  ne  dispensait  pas  d'eu  faire 
un  second,  lorsque,  dans  l'intervalle,  le  prévenu  s'é- 
tait lui-même  rendu  appelant  (C.  3  brum.  an  4.  199) 
— 17  juill.  1806.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Carrier.  D.A.  i. 
391.  D.P.  1.  223. 

210 —  Jugé  de  même  qu'un  premier  rapport ,  à 
la  suite  duquel  un  arrêt  par  défaut  avi.it  élé  rendu,  ne 
dispensait  pas  la  cour  saisie  d'en  entendre  un  second, 
lorsqu'elle  se  trouvait  appelée  à  statuer  sur  l'opposi- 
tion ,  si ,  pour  compléler  le  nombre  des  juges  voulus, 
la  cour  s'était  adjoint  un  homme  de  loi  qui  n'avait 
pas  pris  part  à  l'arrêt  par  défaut  (C.  brum.  an  4.  art 
189).—  22  oct.  1807.  Cr.  C.  iaude.  D.A.  1.  591.  D.P. 
9.  2.  107. 

211. —  Cetarrêt  et  le  précédent  ont  bien  peu  d'auto- 
rité aujourd'hui;  car  l'art.  199  du  code  de  brumaire 
prescrivait  le  rapport  à  pcin"  denuWté,  et  l'art.  209 
C.  inst,  cr.  n'a  pas  reproduit  cette  disposition.  Car- 
not, t.  i",  p.  599,  pense  que  l'ouiissiondu  rapport  ne 
peut  emporter  nullité ,  qu'autant  que  la  partie  ou  le 
ministère  public  a  requis  l'observation  de  cette  for- 
malité (art.  408  C.  inst.  cr.).  11  pense  encore  que  si 
le  i)réveun  avait  été  renvoyé  de  la  plainte,  ni  la  par- 
tie civile,  ni  le  ministère  public  ne  pourraie:itse  pré- 
valoir contre  lui  de  la  réquisition  qu'ils  auraient  faite 
d'un  rapport  qui  n'aurait  point  eu  lieu.—  Conf.  D.A. 
1.  591.  n. 
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2li>.  —  1,'inlimé  peut,  sans  appeler  inritlemment, 
opposer  à  rappelant  tics  exceptions  non  accueillies 
par  le  tribunal  de  première  instance. —  18  mars  1809. 
Cr.  r.  M.  p.  V.  Lebouteiller.  D..\.  1.  5iJ7.  D.  P.  »  t. 
223. —  V.  .Appel  incident. 

Sect.  5. —  Effets  de  Vappel. 

213.  —  Le  tribunal  d'appel,  ezi  malièrc  correction- 
nelle, ne  peut  se  borner  à  renvoyer  le  prévenu  pour 
être  l'objet  d'une  inslruction  nouvelle,  sur  le  mulif 
qu'il  découvre,  dans  la  cause,  les  traces  d'un  aulrc 
délits  celte  circonstance  lui  permet  bien  de  dénon- 
cer le  nouveau  délit  qu'il  aperçoit,  mais  elle  ne  peut 
le  dispenser  de  prononcer  sur  celui  qnilui  est  actuel- 
lement soumis  \C.  5  brnm.  an  4.  art.  202  et '(.SO). 
—8  frira,  an  li.  Cr.  c.  Waulers.  D..'li.  l.  592.  D.  P.  6. 
1.42. 

214. —  11  devraitètre  ainsi  décidé  sous  le  code  d'ins- 
truction criminelle  (art.  215,  214  et  21.';). 

2K). —  Lorsqu'un  tribunal  a  ordonné  qu'un  Espa- 
gnol saisi  introduisant  des  marijbandises  prohibées, 
serait  rcnvojé  devant  les  juges  de  son  pays  avec  les 
marchandises  pour  y  être  jugé,  et  que,  sur  l'appel  du 
ministère  public,  fondé  sur  ce  que  le  tribunal  aurait 
dû  ordonner  la  confiscation  des  marchandises,  la 
cour  décide  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer  et  annule  le 
jugemenl  pour  excès  de  pouvoir,  cette  cour  excède 
elle  même  les  bornes  de  sa  compétence  en  décidant 
une  quesliouqui  ne  faisait  pas  la  matière  de  l'appel. 
—2  déc.  18-2i.  Cr.  c.  Pau.  int.  de  la  loi.  BcUoqui.  D. 
P.  25.  1.  81. 

210.— Cependant  un  tribunal  d'appel  peut  appré- 
cier les  faits  d'une  plainte,  sans  qu'il  soit  lié  par  la 
qualilication  que  leur  oiit  donnée  les  pretniers  juges; 
et,  par  exemple,  quoi.|ue  ceux-ci  aient  reconnu  que 
les  faits  constituent  une  contravention  de  simple  po- 
lice jugée  en  dernier  ressort,  le  tribunal  d'appel  peut 
recevoir  l'appel,  en  décidant  que  les  faits  constituent 
un  délil.—  4  août  1826.  Cr.  r.  Duverd.  D.  P.  27.  l. 
336. 

217.  —  Et  dans  le  cas  où  un  individu,  prévenu  de 
deux  délits,  n'a  été  déclaré  coupable  que  d'un  seul,  il 
suffit  que,  dans  l'acte  d'appel  sur  ce  dernier  point, 
pour  fausse  application  de  la  peine,  on  ait  demandé 
la  réformation  de  tous  les  griefs  que  le  jugement  at- 
taqué a  pu  faire,  pour  que  le  tribunal  d'appel  se  soit 
trouvé  investi  de  la  connaissance  des  deux  délits  im- 
putés au  prévenu.— 22  janv.  1829.  Cr.  c.  Blin.  pub. 
C.  Jullemier.  D.  P.  29.  t.  117. 

218. —  Une  cour  d'appel  ne  peut  statuer  sur  une 
question  de conapétence  qui  a  été  jugée  en  première 
instance  et  îi  l'é  gard  de  laquelle  ni  le  ministère  pu- 
blic, ni  la  partie  n'ont  formé  d'appel  (C.  civ.  417). 
—11  mars  1851.  Cr.  c.  D.P.  51.  1.  17C. 

219. — Une  cour  saisie  d'appel  correctionnel  in- 
terjeté par  le  ministère  public,  doit  statuer  sur  tous 
les  chefs  du  jugement  attaqué,  quelles  que  soient  les 
conclusions  prises  à  l'audience. — V.  Action  publique. 

2Î0.—  Lorsqu'une  femme  condamnée  par  un  tri- 
bunal de  simpe  police,  personnellement  à  l'amende, 
et  solidairement  à  des  dommages-ialérêls  avec  son 
mai  i  envers  la  partie  civile,  acquiesce  à  ce  jugement 
qui  lui  a  été  signifié  par  la  partie  civile,  en  laissant 
écouler  les  délais  sans  en  appeler;  ni  l'appel  princi- 
pal du  mari,  en  ce  qui  concerne  la  solidarité  pro- 
noncée contre  lui,  ni  l'appel  incident  de  la  partie 
civile,  jii  l'intervenlion  du  procureur  du  roi,  ne 
donnent  au  tribunal  correctionnel  le  droit  d'évoquer 
le /;>;Ki  de  cette  affaire,  et  d'eu  connaître  à  l'égard 
de  la  femme  ;  par  exemple,  de  l'annuler  pour  vice 
de  forme  (C.  inst.  cr.  172). —24  juillet  1818.  Cr.  c. 
Marseille.  D.A.  l.  15G.  D.P.  l.  eo. 

--V  —  La  position  d'un  prévenu  ne  peut  être  ag- 
gravée sur  son  appel  seul,  ni  sur  celui  de  la  partie 
civile;  les  juges  d'appel  ne  peuvent  non  plus  lui  in- 
fliger, dans  ce  cas,  aucune  peine  ni  aucune  augmen- 
tation du  peine.—  V.  Action  publique. 

222.  -  .Mais,  sur  l'appel  du  ministère  public  seul, 
la  pcme  peut  être  diminuée  par  les  juges  d'appel,  qui 
ont  même  le  droit  d'en  décharger  entièrement  le 
prévenu. —  \.  eod. 

225.  —  Ces  principes  sont  consacrés  par  la  juris- 
prudence. 

--}■ — Ainsi,  les  cours  et  tribunaux  d'appel  en 
matière  de  simple  police  et  de  police  correction- 
nelle, ne  sont  légalement  saisis  du  pouvoir  d'aggra- 
ver les  condamnations  pénales  prononcées  contre 
les  prévenus  par  les  juges  de  première  instance, 
qu autant  quil  y  a  eu  appel  régulier  de  la  part 
du  ministère  public.  Ainsi  ,  sur  l'appel  d'un  ju- 
gement correctionnel,  interjeté  par  la  partie  civile 
Aetilc,  le  tribunal  ne  doit  statuer  que  sur  les  intérêts 
civds  ;  il  ne  peut  aggraver  la  peine  ni  en  prononcer 
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une,  lorsque  le  prévenu  a  été  renvoyé  de  la  plainte 
(G.  3  brum.  an  4,  art.  5,  192,  1»3,  lut,  193;  C,  inst. 
cr.  1,  205,  205)  —20  juin.  I8i9.  Cr.  C  Leydier.  D.A. 
i.  593.  D.P.  1.  22.5. 

225.  —  Arrêts  semblables,  sous  le  code  de  bru- 
maire :  —  Le  chevalier,  I9  fruct.  an  9;  V»  Delivet , 
27  niv.  an  10;  liernard,  Florence  et  Jean  Perrier,  18 
flor.  an  10;  Nicolas  Bression,  18  llor.  an  ao;  Pan- 
crace Oth,  10  frim.  an  12;  Jean-Iiaptiste  Leroux, 
18  juin.  IsOG.Soiis  le  coded'insl.  crim.,  Decormeillc, 
15  janv.  1814;  Gérard  Bezac,  21  mars  1817;  Carnet, 
1"  mai  1818;  iiilérét  de  la  loi,  afT.  Acliard,  7  mai 
1819. —  V.  trois  autres  arrêts  dans  le  même  sens.  D.A. 
1.  593. —  V.  aussi  un  avis  du  cons.  d'état,  du  25  oct. 
1803,  rapporté,  D.A.  1.  592,  où  les  motifs  de  ceite 
juiisprudince,  aussi  sage  que  constante,  sont  lumi- 
neusement développés. 

220. —  De  même,  lorsque  c'est  le  prévenu  seul  qui 
s'est  rendu  appelant,  et  (jue  le  ministère  public  a 
gardé  le  silence,  le  tribunal  d'appel  ne  peut  aggraver 
la  peine  prononcée,  ni  aggraver  le  sort  du  prévenu, 
eu  annulant,  par  exemple,  le  jugement  correctionnel, 
pour  renvoyer  raîi'aire  au  grana  criminel.  —  19  fév. 
1815.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Poule.  D.A.  1.  593.  D.P.  1. 
225.—  19  janv.  1810.  Cr.  c.  int.  de  la  loi.  Boutot. 
D.A.  1.  59i.  D.P.  1.  225.  —  18  janv.  1822.  Cr.  c.  Geof- 
froy. D.A.  1.  59i.  D.P.  1.  225. 

Arrêts  identiques  :  Boldorino,  23  frim.  an  8;  Mon- 
fraix,  27  mars  1812;  Pierre  Van  Girol,  ^"  mai  1812; 
Claude  Favrc,  i7  nov.  1814. —  V.  Merlin,  vol.  13, 
add.,  v°  Tribunal  de  police;  Bourdon  de  la  Marne, 
21  déc.  1810.  U.A.  595.  D.P.  1.  220  el  2.  1352. 

227.  —  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  dans  le  cas 
où  le  prévenu  a  seul  appelé  du  jugement  correction- 
nel qui  le  condamne,  ia  cour  royale  ne  peut,  sur  le 
fondement  que  les  faits  de  la  prévention  constituent 
un  crime,  se  déclarer  incompétente. —  30  juiu  1827. 
Cr.  c.  Menghi.  D.P.  27.  1.  423.—  28  déc.  1827.  Cr.  c. 
Gallez.  D.P.  28.  1.  74.—  18  juill.  1828.  Cr.-c.  —  12 
mars  1829.  Cr.  c.  KoUero.  D.P.  29.  i.  17C. 

228. —  Jugé  aussi,  que  lorsqu'uu  individu  a  été 
renvoyé  par  un  arrêt  de  mise  en  accusation,  en  police 
correctiounelle,  pour  un  fait  que  cet  arrêt  a  qualifié 
délit,  et  que  le  prévenu,  condamné  par  le  tribunal , 
a  seul  appelé  du  jugement,  la  cour  saisie  de  cet  ap- 
pel ne  peut  se  déclarer  incompétente,  sous  le  prétexte 
que  le  fait  reproché  est  un  crime,  l'appel  du  cou- 
damné  ne  pouvant  empirer  sa  condition. 

La  cour  n'uurait  pu  se  déclarer  ainsi  incompé- 
tente, que  si  le  ministère  public  avait  interjeté  appel. 

—  22  juill.  1830.  Cr.  c.  Rouen.  Min.  pub.  G.  Leber- 
quier.  D.P.  50.  l.  332. 

229. —  Riais  si  les  juges  d'appel  reconnaissent  à  un 
délit  le  caractère  politique,  ils  peuvent  se  déclarer 
incompctens,  bien  que  saisis  par  le  seul  appel  du 
prévenu.  Dans  ce  cas,  la  qualilication  du  fait  restant 
la  méra  ; ,  ainsi  que  la  pénalité,  la  juridiction  seule 
reste  à  fixer,  tt  le  préveuu  ne  peut  se  plaindre  d'une 
aggravation  de  son  sort,  quand  on  le  renvoie  de- 
vant une  juridiction  qui  lui  olfre  les  garanties  du 
jury.—  51  mars  1852.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Roi.  D.P. 
32.   1.  565. 

250. —  Bien  que  la  position  du  prévenu  ne  puisse 
être  aggravée  pur  suite  de  son  appel ,  et  quoique, 
sur  cet  appel ,  la  peine  soit  diminuée,  néanmoins 
c'est  le  prévenu  qui  doit  en  supporter  les  frais. —  13 
oct.  1850.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Louis.  D.P.  31.  1.  10. 

231. —  Jugé  aussi  que  la  contrainte  par  corps  peut 
être  prononcée  sur  l'appel  du  prévenu  pour  l'exécu- 
tion des  condamnations  pécuniaires,  bien  qu'elle  n'ait 
pas  été  prononcée  en  première  instance.^  14  juill. 
1827,  Cr.  c.  Saiat-Mcolas.  D.P.  27.  1.  504. 

232.  —  Lorsque  le  ministère  public  a  seul  interjeté 
appel  d'un  jugement  correctionnel,  et  que  ses  con- 
clusions ne  tendent  qu'à  une  augmentation  de  peine, 
le  liibunal  ou  la  cour  saisie  de  son  appel ,  ne  peut  ni 
acquitter  le  prévenu,  ni  prononcer  à  son  profit  l'an- 
nulation du  jugement  (C.  3  brum.  an  4,  art.  202  et 
suiv.).  —  9  prair.  an  8.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Lucas. 
D.A.  1.  595.  D.P.  1.  220.—  19  prair.  an  8.  Cr.  c. 
Min.  pub.  C.  Cousin,   etc.  D.A.  1.  593.  D.P.  1.  226. 

—  22  août  1812.  Cr.  c.  Gerber. 

233.  —  Il  en  serait  différemment  daa  le  cas  où  le 
ministère  public  aurait  appelé  pour  violation  de  la 
loi  pénale,  même  (ian  ;  le  cas  de  l'appel  à  ^ninnpâ. 
11  faudrait  accorder  aux  juges  le  droit  de  décharger 
le  prévenu,  si  la  condamnation  leur  paraissait  excès - 
ive,  et  surtout  avoir  frappé  un  innocent.  —  D.A. 

.  593. 

234.  —  L'appel  interjeté  par  le  ministère  public  , 
d'un  jugement  correctionnel  qui  acquitte  un  prévenu 
de  plusieurs  délits,  est  restreint  à  celui  ou  à  ceux 
de  ces  délits  sur  lesquels  frappent  les  moyens  prc- 
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posés  dans  la  requête  d'appel.  Le  ministère  publie 
ne  peut  pas,  à  l'audience,  jirendre  des  conclusions 
sur  le  chef  dont  il  n'a  pas  expressément  appelé ,  et 
les  juges  d'appel  ne  peuvent  statuer  sur  ces  conclu- 
sions (G.  brum.  an  4,  art.  450).— 19  déc.  1807.  Cr.  c. 
Deghidi,  etc.  D.A.  1.  396.  D.P.  8.1.  28. 

233.  — Sous  le  code  d'instruction  criminelle,  il  se- 
rait jugé  différemment,  parce  que  la  formalité  de  la 
requête  n'est  plus  essentielle,  comme  sous  le  code  de 
brumaire;  et,  en  second  lieu,  piircc  que  le  minis- 
tère public  peut  aujourd'hui  interjeter  appel,  mémo 
à  l'audience.  —  D.A.  1.  582,  597. 

230.  —  Au  surplus,  V.  aux  mots  Action  publique, 
Adultère,  les  ellets  de  l'appel  interjeté  par  le  minis- 
tère public,  et  Iv'S  pouvoirs  dont  cet  appel  investit  les 
juges  supérieurs. — V.  aussi  Ministère  public. 

257.  —  La  renonciati  n  au  bénéfice  d'un  appel  ré- 
gulièrement émis  ,  doit  être  formellement  exprimée, 
ou  résulter  au  moins  d'un  fait  personnel  de  l'appe- 
lant ,  qui  ne  laisse  aucun  doute  sur  sa  volonté  d'ac- 
quiescer au  jugement  attaqué.  —  Ainsi  ,  l'exécution 
donnée  au  jugement  par  le  cundumné,  à  l'insu  et 
sans  la  participation  de  la  partiu  civile,  qui  est 
pourvue  par  appel,  ne  peut  pas  o itérer  une  fin  de 
non  recevoir  contre  l'appel  de  cette  partie. — 4  juin 
182'<.  Cr.  c.  Colmar.  Eaux,  et  forêts.  C.  Bezancènes. 
D.A.  1.  597.  D.P.  1.  227. 

258.— En  n'appelant  que  d'un  jugement  définitif , 
on  peut  être  censé  avoir  renoncé  à  critiquer  un  in- 
terlocutoire. —  19  mars  1823.  Cr.  c.  Roumage.  D.P. 
25.  1.  200. 

259. — C'est  devant  la  cour  royale,  et  non  devant 
la  chambre  du  conseil,  que  doit  être  porté  le  recours 
que  forme  le  ministère  public  contre  une  ordonnance 
d'un  juge  d'instruction ,  qui  refuse  de  décerner  un 
mandai  de  comparution,  requis  pur  le  ministère  pu- 
blic contre  un  individu  poursuivi  à  sa  requête  (  C. 
inst.  cr.  01,  127,  539).  —  23  déc.  1831.  Cr.  c.  Poi- 
tiers. M.  p.  G.  Chaillou.  D.P.  32.  1.  72. 

TABLE    SOMMAIRE. 


Acquiescement.    77,   80, 

Acte.  77. 

Acte  d'appel.  89. 

Acte  d'instruction.  54. 

Action  publique.  77,  115, 

218,  s. 
Adhésion.  191. 
Adjoint.  83. 
Aggravation.    50,   73,    s. 

218,  s. 
Amende.  97. 
Apparition.  21,  s. 
Appel.    12,    45,   88,    136, 

201. 
Appel  (à  la  barre).  178,  s. 
Appel  incident.  212. 
Appel  à  minimâ.    182,  s. 
Appel  prématuré.   118,  s. 
Apport  de  pièces.  122. 
Assignation.  93. 
Audience  (délit  d').  23. 
Autorisation.  81. 
Avocat.  65. 
Avoué.  64,  90,  140. 
Certificat  (date).  114. 
Chambre  du  conseil.  52,  s. 
Charge  nouvelle.  213. 
Chasse.  84. 
Chef  distinct.  217. 
Cliose  jugée.  218. 
Chose    jugée     (prépara- 
toire). 124. 
Citation.  91, 196. 
Compétence.  2,  s.  12,  s. 

14,  27,  s.  35,  s.  50,  88, 

215,  i28. 
Conclusion.  5,  s.  215,  s. 
Condamnation.  5,  s. 
Connexité.  23. 
Constitution  d'avoué.  96. 
Contravention.  1,  s.  2i  , 

210,  s. 
Convention.  7.  s. 
Copie  unique.  95. 
Déchéance.  123. 
Déclaration.  131.  s. 
Déclaration  d'appel.  58. 
Déclaration  au  greffe.  90, 

s.  114,  170,  s. 
Déclaration  (  équivalent). 

l'il,  s. 
Déclarât,  expresse.  164. 


Déclarât.    (  transmission) 

1.57. 
Défense.  65. 
Défenseur.  lOG. 
Degréde  juridict.  3,  s.  33. 
Délai.  87,93,  106,  S.   162, 

s.  170,  s.  173,  S. 
Délai  (jour  à  qiio  ).  174. 
Délai  (  jour  ad  quem  ). 

110,  s.  1G8. 
Délai  (ordre   pub.).    113. 
Délibérât,  dutiihunal.  40. 
Délit  d'audience.  23. 
Délit  politique.  2-29. 
Demande  nouv.  203,  s. 
Démolilion.  10,  s. 
Dépens.  5,  47. 
Dépot(délaide).  14i. 
Dépôt  facultatif.  150. 
Désignation  du  trib.  138. 
Disposition   d'office.  113. 
Domicile.  93,  180. 
Domicile  élu.  98. 
Douanes.  33,  83,  s.  213. 
Effet  de  l'appel.  213. 
Emprisonnement.  8. 
Enregistrement.  144, 188.' 
Equivalent.  101,139,179, 

184,  191. 
Etranger  (Espagnol).  215. 
Evocation'  216,  s.  220. 
Exception  38. 
Exécution,  125. 
Expédition.  137. 
Femme.  220. 
Fermier.  45,  162. 
Feuille  volante.  133. 
Fol  appel.  97. 
Forêt.  37,  78,  s. 
Formes.   89,   131,  s.  106, 

Greffe  (dépôt).  131. 
Indivisibilité.  125,  217. 
Instruction.  38,  s.  200,  s. 
Intimé.  69. 
Jonction.  12S. 
Jour  férié.  112. 
Juge  de  paix.  88. 
Jiigem.  correc.  16,  s.  51,  s. 
Jug.  pardéfaut.  19,s.  113. 
Jugem.  (délai).  127. 
Juge  d'instr.  38,  s.  239. 
Jugem.  interlocut.  28,  s. 


140 


APPEL  LXCIDEÎNT.  af.t.  1' 


APPl-.L  INCIDENT. 


l"  S  2. 


Jugera,  de  police,  l,  s.  12,    Preuve  (annexe).  I4C. 

43  49    s.  90.  Procureur  gênerai.  U>i. 

Jnge'm.  préparât.  120,  s.       Procureur  du  roi.  1U4. 
Liberté  pro-isoire.  5->.         Proleision.  9o. 
Maire.  83,  ICI.  prononciation.  108,  s. 

Mandat.  I4(i.  Qualii;-.  83. 

Mandatd'amencr.r.5,259.    guantieme.  170,  s. 
Mandat  spécial.  54,  s.  llenonciation  présumée. 

Mali.  'i4.  2^''-.    , 

Ministère  public.  13,  21,    Renvoi.  1,  s. 

s   48  s.  «2,  s.  130,  IG^,     Réparation  civile.  2i. 
475  g  Requête.  141. 

Minor'ité.  C2.  Réserve.  160., 

Motifs.  141,  s.  156.  Responsabilité.  4o,  io. 

]\rovea  d'appel.  156,  s.         Report.  3.  s. 
Moven  nouveau.  19'.),  s.        Signature.  I4i,. 
IVotification.  169.  Signification. 8 i,  Mo,  lOo, 

Ordonnance.  52,  38,  s.  s.  166,  176, 179.. 

.;59_  Significat.  a  parue.  IjO. 

Parenté.  61,  s.  Simple  police.  ;4. 

Partie  civile.  27,  37,  46,    Solidarité.  44,  49,  s.    9^, 
s.  51,  s.  71,   s.    78,  84,         123,  s.  220. 
157,  Sursis.  21,  s.  125. 

Pèie.Gl.  Suspension.  223. 

Police  rurale.  24.  Témoin.  201,  202,  s. 

Présence.  183.  Timbre    135. 

APPEL  1A'C1Dï:>T.  —  1.  —  Un  appel  e,t  inci- 
dent quand  il  est  interjeté  postérieurement  a  un 
autre  appel  du  même  jugement  et  contre  1  appelant 
principal.  Si  donc  deux  parties  ont  interjeté  appel  , 
succe  sivcmcnt,  du  même  jugement,  le  premier  de 
ces  appels  est  principal,  le  second,  incident. 

2.  —  La  nature  des  appels,  principal  tt  incident , 
éta'iit  déterminée  par  leur  priorité  ,  et  non  par  Tim- 
portance  de  leur  objet ,  le  premier  est  toujours  ap- 
pel principal,  alors  mémo  qu'il  ne  porterait  que  sur 
une  disposition  accessoire,  comme  celle  des  dépens , 
tandis  que  le  second  porterait  sur  les  chefs  princi- 
paux. — -  20  fév.  1820.  Oolmar.  Schnee.  D.A.  10. 
589.  D.P  21.  2.  7. 

Art.  1"  —  ylppcl  incident  civil. 
^  1er.  _  jiKjcmens  susceptibles  d'uppcl  incident. 
'j  2.  _  Personnes  contre  lesquelles  il  ^;r«f  être 
diriijO.  _ 

§  5.  De  l'acquiescement  et  de  ses  effets. 

\.À.  —  Formes  de  l'appel  incident. 
^5.  —  Délai  de  l'appel  incident. 

,^,;.f_  2.  — jppel  incident  correctionnel. 

^  l.T. juijcmcns  susceptibles  d\ippel  incident. 

3. —L'appel  incident  ne  peut  avoir  lieu  que  contre 
un  jugement  dont  il  y  a  appel  principal.  Si  l'appe- 
lant oppose  d'autres  jugemens,  l'intimé,  lorsqu'il 
Teut  en  appeler,  et  qu'il  est  encore  dans  les  délais, 
doit  signifier  son  acte  d'appel  à  personne  ou  domicile. 

4.  —  Carré,  Anal,  rais  ,  t.  2,  quest.  1441,  et  IScr- 
riat.  p.  380,  n.  67,  ont  pensé  que  l'intention  du  lé- 
gislateur n'a  été  de  permettre  l'appel  incident  que 
pour  répondre  à  un  appel  principal  antérieur. — D.A. 
1.  330. 

5. —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'appel  incident  qui  ne 
se  rattache  point  à  un  appel  principal,  est  nul  (  C. 
pr.  443).  —  13  août  1827,  Civ.  r.  Paris.  Armagnac. 
D.P.  27.  1.  460. 

C. —  Pourtant  il  avait  été  dét  iilé  ,  ]'récédemmenl , 
que  l'intimé  peut  appeler  incidemment,  par  re- 
quête d'avoué,  s'il  est  encore  dans  le  délai,  d'un  ju- 
gement où  il  a  figuré  ,  mais  autre  que  celui  contre 
lequel  est  dirigé  l'appel  principal ,  quand  l'appelant 
puise  dans  ce  jugement  des  moyens  à  l'appui  de  son 
appel(G.  pr.  4i3).  —  7  janv.  1812.  Isîmes.  Guil- 
lard.  D.A.  1.  536.  D.P.  15.  2.  92.— Conf.  Pigeau,  l. 
1",  p.  581  ;  Poncet,  Juijemivt,  t.  1",  p.  450,  452,. 507. 

7.— Lorsque,  sur  l'appel  d'un  jugement  qui  ac- 
cueille l'action  en  pétition  dhL'rédité,  formée  par  un 
individu,  et  ce  ,  nonobstant  deux  jugemens  dans 
lesquels  il  n'a  point  été  partie,  et  qui  ont  précédem- 
ment adjugé  la  même  succession  à  des  tiers,  l'appel 
incident  qu  il  déclare  interjeter  de  ces  deux  juge- 
mens qu'on  lui  oppose ,  appel  qu'on  ne  peut  re- 
garder que  comme  un  moyen  de  l'aire  confirmer  le 
jugement  qu'il  a  obtenu,  ne  doit  pas  nécessairement , 
■  et  sous  peine  de  nullité,  être  rc^jeté  comme  dirigé 
contre  des  jugemens  dans  lestpiels  l'appelant  inci- 
demment n'a  pas  été  partie;  il  sulRt  que  la  cour 
royale  s'abstienne  de  statuer  sur  cet  appel,  pour  que 
sa  déci  ion  ne  puisse  donner  prise  à  aucune  cen- 
sure (L.  3  brum.  an  2,  art.  7  ;  C.  pr.  443,  anaLV  — 
2  germ.  an  10.  Req.  Mmes.  Lafaje.  D.A.  1.  531.  D.P. 
1.  190. 

8.— Ce  qui  se  décide  contre  l'intmé  doit  se  déci- 


der aussi  contre  l'appelant;  celui-ri  ne  peut  appeler 
incidemment  d'un  jugement  dont  on  îirguraentJ  con- 
tre lui  ,  et  dont  il  n'y  a  pas  eu  appel  principal.  —  13 
août  18.7.  Civ.  r.  Paris.  179.  Armagnac.  D.P.  27.  1. 
460.— 3  fé\.  1808.  Rennes.  Vallot.  D.A.  1.  458.  D.P. 
1.  161. 

9. —  L'appel  incident  n'est  recevable  qu'autant  que 
l'appel  principal  est  régulier  et  rece\able  lui-même 
(Carré,  art.  14). —  13  août  182i.  Poitiers.  Marconney. 
D.A.  7.  7  44. 

10. —  Lorscpi'un  jugement  contient  plusieurs  chefs, 
et  qu'une  partie  appelle  seulement  d'un  ou  de  plu- 
sieurs de  ces  chefs,  l'intimé  ne  peut  pas  appeler  in- 
cidemment, par  requête  d'a\oué  à  avoué,  ni  après  le 
délai  de  trois  mois,  des  chefs  dont  il  n'y  a  pas  appel 
principal  (C.  pr.  443,  /i56).—  18  mai  1806.  Nimes. 
Tournaire.  D.A.  1.  537.  D.P.  24.  1.  83.—  1"  août 
1810.  Rennes.  Dacosta.   D.A.  1.  537.  D.P.  23.  2.    45. 

—  Carré  approuve  cette  décision.  Anal,  rais.,  l.  2, 
quest.  1442.  Mais,  dans  les  trois  arrêts  suivans,  la 
cour  i  e  cassation  a  condamné,  avec  raison,  cette  doc- 
trine.—  D.A.  1.  537. 

11.  —  Jugé,  au  contraire,  que,  quand  un  jugement 
contient  plusieurs  chefs  distincts,  et  qu'une  des  par- 
ties interjcttî  appel  de  l'un  d'eux,  l'intimé  peut  ap- 
peler incidemment  et  en  tout  état  de  csuse,  non  seu- 
lement de  ce  chef,  mais  encore  de  ceux  dont  il  n'y  a 
pas  appel  principal ,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer 
que  les  délais  de  l'appel  sont  expirés.— 29  mars  1822. 
Amiens.  Lematte.  D.P.  24.  1.  83.—  10  mai  182'. 
Amiens.  Marcion.  D.P.  24.  1.  83.—  13  janv.  1824. 
Req.  Lyon.  Thomassel.  D.A.  1.  538.  D.P.   2i.  1.  83. 

—  16  juin  1824.  Req.  ISîmes  Chollier-Decibeins.  D.A. 
1.  538.  D.P.  1.  102. —  8  juin.  ls24.  Req.  Montpellier. 
André.  D.A.  1.  539.  D.P.  1.  192. 

12.  —  Décidé  de  même  que  lintimé  peut  interjeter 
incidemment  appel ,  non  seulement  des  chefs  du  ju- 
gement qui  dépendent  de  l'appel  principal ,  ou  qui  y 
sont  connexes,  mais  des  chefs  distincts  et  indépoiidans 
de  ceux  dont  il  y  a  appel  principal  (C.  pr.  443^.  — 
22  mars  18-i6.  Civ.  c.  Matou.  D.P.  26.  1.  262.  Thom., 
t.  1",  p.  676;  Berr.,  p.  419;  Fav.,  V"  Appel. 

15.  —  Mais  l'appel  incident  ne  peut  porter  sur  les 
chefs  des  jugemens  relatifs  à  une  partie  cjui  n'a  pas 
appelé.  A  son  égard,  lacquiescement  de  l'iutiiné  doit 
produire  tout  son  ellet. —  27  juin  1820.  Civ.  c.  Caen. 
Crespin.  D.A.  1.  111.  D.P.  20.  1.  497. 

14. —  On  ne  peut  pas  plus  former  un  appel  inci- 
dent qu'un  appel  principal  contre  les  motifs  d'un  ju- 
gement. 

15.— L'intimé  n'a  pas  besoin  d'appeler  incidem- 
ment poiir  faire  valoir  devant  le  tribunal  supérieur 
un  moyen  fjndé  pour  obtenir  la  confirmation  du  ju- 
gement. —  23  avril  1825.  bourg L\s.  liurut-Dubois. 
D.P.  25.  £46. 

16.— Du  reste,  l'appel  incident  est  recevable, 
quand  il  est  lé jalemeut  formé ,  quel  que  soit  l'objet 
du  jugement. 

17. —  Ainsi,  on  peut  interjeter  appel  incident,  en 
matière  d'ordre ,  comme  en  toute  autre  matière.  — 
L'appel  incident  contre  un  jugement  d'ordre,  ne  peut 
être  déclaré  non  recevaLk»,  soii>  le  prétexte  ciu'il  ré- 
siille  de  l'art.  763  e  autres  C.  pr.,  qu'en  matière  d'or- 
dre, l'instruclioa  doit  être  rapide  ,  et  qu'accorder  la 
faculté  de  l'appel  incident ,  ce  serait  retarder  le  juge- 
ment de  l'appel  principal. —  i"  août  1817.  l'iouen. 
Moi  ris.  D.P.  25.  2.  45,  n.  3. 

§  2. —  t'ersonnes  par  qui  OU  contre  qui  Tuppel  in- 
ci'ient  peut  être  formé. 

18.^  Le  droit  d'appeler  incidemment  appartient  à 
l'intimé,  aussitôt  que  l'appel  principal  a  été  réguliè- 
rement formé.  Il  n'en  peut  être  piivj  par  aucune 
circonstance  postérieure,  tel  cpie  li-  désistement  de 
l'appelant  principal.  —  8  août  (809.  Paris.  Rebuffat. 
D.A.  5.  102   D.P.  23.  2.  44.—  V.  Désislemciil. 

19.  Jugé  de  même  que,  bien  que  l'appelant  se  soit 
désisté  de  son  appel,  l'intimé  n'en  conserve  pas  moins 
le  droit  d  interjeter  uppel  incident,  et  il  peut  décla- 
rer son  appel  incident  dans  le  même  acie  par  lequel 
.  il  accepte  li  tésistemeut.  — 15  déc.  182J.  Amiens. 
Lachèvre.  D.A.  1.  533.   D.P.  23.  2.  44. 

20. —  ftiais,  en  cas  d'appel  incident  par  l'intimé, 
l'appelant  principal  rentre  dans  le  droit  de  donner 
suite  à  son  appel.—  15  déc.  1821.  Amiens.  Lachèvre. 
D.A.  1.  534.  D.P.  23.  2.  44. 

La  raison  de  cette  décision  est  que  le  désistement 
d'appel,  comme  l'acquiescement,  n'est  présumé  que 
sous  la  condition  tacite  cpie  l'autre  partie  renoncera, 
de  soncùto,  à  attaquer  le  jugement  dans  les  disposi- 
tions qui  peuvent  lui  être  contraires.  Rien  de  plus 
écpiitable  que  cette  jurisprudence. —  D.A.  l.  534. 

2i. —  L'acceptation  que  fait  l'intimé  du  désiste- 
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ment  qui  lui  est  signifié  par  l'appelant  principal , 
anéantit  et  fait  considérer  comme  non  avenu  l'appel 
incident.— 16  janv.  1824.  Poitiers.   Lapejrière.    D.P. 

Quand  l'acceptation  du  désistement  a  eu  lieu,  il  y 
a  en  elfel,  delà  part  de  l'intimé,  consentement  à  ce 
que  le  jugement  scit  pleinement  exécuté. 

22.  —  Jugé,  toutefois,  que  le  désistement  de  l'app  I 
principal,  signifié  seulement  à  la  partie,  mais  non  à 
son  avoué,  n'empêche  pas  celle-ci  d'interjeter  appel 
incident  (C.  pr.  443).— 3  juin  1825.  Paris.  Mure.  D.P. 
26.  2.  10. 

2~). — Lorsqu'un  jugement  portant  condamnation  à 
payer  une  certaine  somme  a  été  prononcé  solidai- 
rement entre  deux  parties,  par  exemple,  entre  deux 
époux,  si  la  fem:i;e  interjette  seule  appel  du  juge- 
ment, le  mari  n'est  point  recevable,  même  après  son  . 
intervention  dans  Pinslance  d'appel,  à  se  pourvoir  par 
appel  incident,  par  acte  d'avoué  à  avoué,  pour  se 
faire  décharger  de  la  solidaiité  prononcée  contre  lui. 
Dans  ce  cas,  l'appel  du  mari,  qui  n'est  point  intimé 
dans  I  instance,  ne  peut  être  considéré  comme  un 
appel  incident,  mais  bien  comme  un  appel  princi,  al, 
qui,  aux  termes  de  l'art.  '',56  C.  pr.,  aurait  dû  être  si- 
gnifié à  personne  ou  à  domicile,  et  non  par  acte 
d'avoué  à  avoué.— 50  avril  1811.  Paris.  Teissier.  D.P. 
23.  S.  45. 

24.—  L'appelant  principal  ne  peut  interjeter  appel 
incident  en  tout  état  de  cause  et  par  une  simple  re- 
quête cPavoué  à  avoué,  celte  faculti  n'appartenant 
qu'au  seul  intimé.— P"-  avril  1812.  Thurin.  Galleani 
D.A.  5.  437.  D.P.  13.  2.  68. — 26  mai  1814.  Rej.  Bor 
deaiix.  Martial. D.A.  9.  708.  D.P.  14    1.  465. 

...En  un  mot,  tout  appel  incident  qui  ne  se  ratta- 
che pas  à  un  appel  principal  est  nul —13  aoijt  1827. 
Civ.  r.  Paris.  Arinaignac.  D.P.  27.  1.  430;  Thomines, 
t.  11"^,  p.  071'.. —V.  Pigeau.  t.    1",  p.  617. 

25. — Il  faut  être  intimé  ou  pouvoir  èlre  considéré 
comme  tel,  pour  être  recevable  à  app3ler  incidem- 
ment. C'e;t  ce  qui  a  été  jugé  en  matière  de  garantie. 

26  —Le  garant  condamné  par  le  jugement  de  pre- 
mière instance,  dont  le  garanti  a  appelé  vis-à-vis  du 
demandeur  principal,  dans  la  disposition  cpii  lévince 
en  faveur  de  celui-ci,  peut  être  considéré  comme 
intimé,  el  se  rendre  incidemment  ap,  elant,  da,,s  le 
cas  où  le  garanti,  sans  lui  signifier  précisément 
d'appel,  l'a  mis  en  cause  devant  la  cour  par  une  as- 
signation qu  il  lui  a  donnée  (G.  pr.  443,  450)  —  1 1 
janv.  1832.  Civ.  r.  Nancy.  Lomaire.    D.P.   32.  1.  55. 

Dan  une  instance  où  le  garanti  a  obtenu  ga- 
rantie contre  le  garant,  s'il  arrive  cpie  ce  dernier  in- 
terjette appel  du  jugement,  le  garanti  est  recevablr. 
à  interjeter  appel  incident,  tmt  contre  l'autre  pariie 
que  contre  le  garant  (C.  pr.  483).  —  19  mai  182i, 
Colniar.  Ramut^  I).  P.  28.  2.  2^)6. 

27. — Un  créancier  procédant  en  iiLstance  conjoin 
teinent  uVic  ses  débiteurs,  et  intimé  sur  l'appel, 
peut  former  appel  incident  du  jugement,  tant  de  son 
chef,  que  du  chef  de  ses  ('ébitcurs,  encore  bien  que 
ceux-ci  n'auraient  pas  été  eux-mêmes  intimés. — 7 
fév.  1832.  (iv.  r.  Besançon.  Rebattu.  D.P.  :2.  1.  85. 

.  8. — La  partie  non  intimée  sur  l'appel  d'un  juge- 
ment dans  leciucl  elle  a  figuré,  peut  intervenir  eu 
cause  d'appel,  et  appeler  incidemment,  même  de.* 
chefs  non  critiqués  par  l'appelant  principal  (C.  pr. 
civ.  343,  456),— 26  oct.  1808.  Req.  Paris.  Richard. 
D.A.  1.  53  .  D.P.  S.  1.  517.  Caire,  art.  44j. 

2ç)._T;appcl  incident  ne  peut  être  dirigé  que  contre 
l'appelant  principal  ;  il  ne  saurait  l'être  par  un  intimé 
contre  un  autre  intimé. 

50  -Relativement  aux  autres  parties  qui  ont 
figuré  dans  le  jugement  et  qui  ne  se  plaignent  pas, 
1  intimé  doit  observer  les  formes  et  les  délais  ordi- 
naires de  l'appel  —Ainsi,  le  défendeur  principal,  qui 
a  obtenu  son  recours  contre  sou  garant,  ne  peut 
appebr  incidemment  du  jugement  qui  l'a  condamne 
euvers  le  demandeur  principal,  si  le  garant  c.-t  seul 
appelanll^C.  pr.  civ.  443).  —  18  juill.  1815  Civ.  c. 
Colmar  Beaulranchet.  D.A.  ».  534.  D.P.  15.  1.  41.' 
— 12  fév.  1823.  Bourges.  Legendre.  D.A.  t.  535 
D.P.  24.  2.  39. 

De  môme,  lorsque  deux  parties  sont  condamnées 
solidairement,  si  l'une  d'elles  seulement  inlerjelle 
appel  du  jugement,  l'autre  ne  peut,  après  être  iuter 
venue  dans  l'ins'ance  d'appel,  appeler  inci  Icniinent 
par  acte  d'avoué  contre  celui  qui  a  obtenu  la  condam- 
nation (C.  pr.  civ.  456).— 30  avril  18U.  Montpellier. 
Teyssier.  D..\  1.  530. 

51.— Jugé  encore,  que  l'appel  imilent  n'étant  pas 
recevable  d'intimé  à  intimé,  il  suit  de  lii,  que  si  de 
deux  partie» ayant  des  intérêts  dill'érens  et  qui  ont  suc- 
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foinl»é,  iinc  seule  a  appelé  clans  le  délai,  l'appel 
inridonl  iiilcrjclé  après  le  tléiai  île  trois  mois,  par 
rmitre  parlie  >is-à->h  de  celle  qui  a  obtciiii  le  juge- 
ment n'est  pas  rece>able  (  C.  pr.  4*3  ).  —31  mars 
1S28.  loulouse.  Terrada.  U.l'.  28.  2*  1G4.— Benial, 
p  40.>.  note. — Contra,  l'igeau,  t.  l",  p.  Cj7,  et  svpra 
iO  mai  i8-2C.  Colmar. 

r,3.— L'appel  prineipal,  prdilant  aux  consorts  soli- 
daires, autorise  contre  eux  l'appel  incident  (  C.  pr. 
4l-.).  —  H  déc.  182!.  Amiens.  Caille!.  D..\.  i.   343. 

p.r.  s3.  ».  .'io.  .    .  . 

r,ô.— Lorsque  doux  parties  ayant  un  intérêt  com- 
mun ont  succombe  en  première  instance,  que  l'une 
a  interjeté  appel,  et  (luo  l'autre  a  laissé  passer  le 
.lélai  sans  appeler,  si,  dans  cet  état,  celle-ci  ^  ou  son 
hérilier  1  est  assigné  en  déclaration  d'arrêt  commun 
par  son  lilisconsorl  appelant,  et  en  reprise  d'in- 
slance  par  l'intimé,  elle  peut  former  elle-même  . 
contre  ce  dernier,  un  appel  incident  par  acte  d'avoué 
à  avoué.— -20  janv.  18-2-2.  Bourges.  Delagrange.  D.A. 
I.  533.  D.P.  23.  2.  28. 

5t.  ]>;on   seulcmenl   l'appe     incidint   doit  être 

dirigé  contre  rappelant  principal,  mais  il  doil  l'èlie 
dans  la  qualité  qu'il    a  prise  dans  son  acte  d'appel. 

12  fév.  i8i3.  lîourges.  Legendre.  D.A.  l.  o3.'>.  J).l'. 

2J.  2.  3». 

i<  5. — oe  Vaiquiescemcnt  et  de  ses  effets  quant  à 
l  appel  incidc/it. 

.-,-,.  —  L'ordonnance  de  1GC7  portait  expressé- 
ment qu'on  ne  pouvait  plus  appeler  d'un  jugement 
auquel  on  avait  acquiescé.  Le  code  de  procéduie  et 
le  code  ci\il  no  reproduisent  pas  celte  disposition.  Le 
code  pr.,  art.  44",  paraît  même  la  modifier,  en  permet- 
tant à  l'intimé  d'appeler  incidemment,  quand  même  il 
aurait  signifié  le  jugement  sans  protestation.  Toule- 
fois,  le  principe  de  l'acquiescement  n'a  point  été 
abrogé;  il  a  été  consacré  au  contraire  par  la  juris- 
prudence, qui  en  a  fixé  les  elRts  par  une  f  uile  de 
décisions.— V.  Acquiescement. 

IVous  allons  examiner  ses  conséquences  relalive- 
ir.eîil  au  (îroit  d'appel  incident.  Ici  plusieurs  distinc- 
tions sont  nécessaires. 

50 —  10  A-quiesccmenl  donné  par  l'intima  avant 
l'appel  priiicrpaJ.  —  L'acquiescement  donne  par  la 
parti.'  condamnée  antérieurement  à  l'appel  princi- 
p<il,  n'est  que  conditionnel,  en  ce  sens  qu'elle  n'est 
proiumée  vouloir  se  soumettre  au  jugement  qu'autant 
(jue  son  adversaire  l'exécuterait  lui-même;  c'est 
pourquoi  la  signification  du  jugement  n'enlève  pas 
à  l'intimé  le  dioit  de  former  ultérieurement  un  appel 
incident.  —  t^i  l'autre  partie  interjette  appel  prin- 
cipal, celui  qui  avait  acquiescé  est  relevé  de  son  ac- 
quiescement par  le  défaut  d'acccmplissemcnt  de  la 
condition  à  laquelle  il  l'avait  subordonné. 

57.  —  Jugé,  conformément  à  ce  principe,  que  le 
droit  d'appeler  incilemment  d'un  jugement,  revit  e;i 
laveur  de  la  partie  qui  y  a  acquiesié,  lorsque  la  partie 
adverse  appelle  elle-même  de  ce  jugement  (Ord. 
1GC7,  lit.  27,  art  5;  C.  pr.  443,  anal.). — 3  Iherm.  an 
S  r.eq.  Poisson.  D.A  1.  523.  D.P.  i.  187.  —12  prair. 
ai  0.  Civ.  c.  Pourbaix.  D.A.  1.  5-23.  D  P.  1.  187.— 26 
prair.  an  il.  <-iv.  c.  Winler.  D.A.  i.  5-25.  DP.  3.  i. 
ii>j3.-  23fruct.  an  12.  Civ.  r.  Lemothis.  D.A.  l.  .'i-26. 
D.!'.  n.  2.  47.  —  12  fév.  1806.  Bcq.  Paris.  Pelletier. 
D.A.  1.  ;;4!.  D.P.  tî.  2.  97.— 21  août  1811.  Req.  Pau. 
Pouvct.  D.  \.  1.  530.  D.P.  1.  189. 

Décidé  de  même  que  la  signification  d'un  juge- 
ment, fcrile  sans  réserve,  à  la  requête  d'une  partie, 
ne  rend  pas  celle-ci  non  recevable  à  en  interjeter  in- 
cidemment appel.  —  JO  mai  1820.  Req.  Bourges. 
Joviac.  D.P.  20   1.  366. 

38.  —  Décidé  encore  que  la  parlie  qui  a  exécuté 
i:n  jugement,  dans  la  supposition  que  l'autre  pai  lie 
^  accpiiescerail,  tt  pour  prévenir  tout  retard  dans 
i  inslriiclion,  peut,  en  cas  d'appel  de  la  part  de  celle- 
ci  ,  iNtiMJeter  elle-même  incidemment  appel.  —  20 
mars  is-2l.  .Metz.  Prost.  D.P.  23.  2.  74. 

3'.i.— iJe  même  enci>re,  les  actes  d'exé:ution  d'un 
jiigenienl,  faits  avant  l'appel  principal  inteijet.;  par 
une  partie,  n'empêchent  pas  la  partie  qui  a  exécuté, 
d'interjeter  incidemment  appel  [  C.  pr.  413).  —  1" 
doc.  1824.  Req.  Rennes.  Levalois.  D.A.  2.  471.  D.P. 
1..328..— 19  juin.  1831.  Bordeaux.  \iard.D.P.32. 2. 172. 
4). — ,Iugé,  t'jujours  dans  le  même  sens,  que  le  sai- 
sissant peul  appeler  incidemment  du  jugement  qui  a 
annulé,  pour  partie,  la  saisie-immobilière,  encore 
qu'.lait  aquiescéàce  jugement  en  requérant  l'ad- 
ju  lication  préparatoire  des  immeubles  à  l'égard  des- 
quels la  saisie  a  clé  maintenue  [C.  pr.  445).— 14  janv. 

1833.  jMontpellier,  lîarascud.  D.P.  34.  2.  86. 

41.  —  Toutefois,  une  cour  a  jugé  que  la  partie  qui 
a  positivement  acquiescé  au  jugement  de  première 
instance,  n'est  pas  relevé  de  cet  acquiescement  par 
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l'appel  I  rificipal  interjeté  postérieurement  par  son 
adversaire,  et  que  l'appel  incident  lui  est  interdit.  — 
19  mars  1813.  1  urin.  Alessio.  D.A.  IJ.  926,  n.  3.  D.P. 
2.  1182. 

40. -20  /Irniiirsretnent  donna  ])arrintim<''  après 

l'appel  principal.  —  L'acipiiescement  donné  après 
l'appel  principal  ne  peut  plus  être  considéré 
comme  conditionnel;  l'iulinié  ne  peut  plus  préleiulre 
que,  comme  Idisiiu'iI  acquiesce  avant  l'appel  prin- 
cipal ,  il  ne  le  fait  que  pour  jouir  des  avaiila^'cs  du 
jugement,  en  renonçant  à  attaquer  les  chefs  de  ce 
jugement  qui  lui  sont  défavorables.  L'acquiesce- 
ment postérieur  à  l'appel  principal  rend  donc  l'appel 
incident  non  recevable.  Tel  est  le  prmcipe  gêne- 
rai qui  domine  les  différentes  décisions  qu'on  va  rap- 
peler. 

45.  _  Ainsi  jugé,  que  l'intimé  cesse  d'être  receva- 
ble à  appeler  incidemment  ,  lorscju'il  anticipe  sur 
l'appel  principal,  et  a  conclu,  .sans  réserves,  à  la  con- 
firmation du  jugement. —11  i'rucl.  an  9.  Civ.  c.  Mon- 
tereau.  D.A.i.  ri26.  D.P.  1.  188. 

li.— .luge  de  même  que  l'intimé  qui  a  anticipé  sur 
l'appel  principal ,  sans  aucunes  réserves ,  est  déchu 
du  droit  d'appel  incident. —  6  frim.  an  13.  Civ.  r. 
Paris.  Chaillo.  D.A.  1.  r;27.  D.P.  5.  2.  93. 

43.  Dans  ce  cas,  la  cour  peul  prononcer  la  fin  de 
non-recevoir  ,  sans  que  l'on  produise  devant  elle 
l'exploit  d'où  résulte  l'acquiescement,  si  l'existence 
en  est  d'ailleurs  constatée  par  l'extrait  d'enregistre- 
ment de  cet  acte,  et  non  désavouée  par  l'inlimé.  — 
IMême  arrêl. 

10.  —  De  même  encore  ,  l'appel  incident  n'est  pas 
recevable  de  la  part  de  l'intimé,  ([ui ,  postérieure- 
menl  à  l'appel  principal,  signifie  une  requéleen  abré- 
viation de  délai,  et  assigne  ensuite  les  appelans,  pour 
voir  dire  que  le  jugement  sortira  son  plein  et  entier 
clTel.  —31  oct.  1809.  Civ.  r.  Agen.  Deshons.  D.A.  1. 
627.  D.P.  9.  1.  460,  457. 

47.  —  La  parlie  qui  plaide  pendant  trois  ans  sur 
l'appel,  sans  se  plaindre  de  ce  que  le  jugement  a 
omis  de  slHlarr  sur  un  chef  de  demande  relatif  aux 
intérêts  ,  est  censée  l'avoir  approuvé  dans  toutes  ses 
parties  ,  et  ne  peut  plus  appeler  incidemment  sur  ce 
point ,  alors  surtout  qu'une  foule  de  circonstances 
ont  pu  déterminer  les  premiers  juges  à  ne  pas  adju- 
ger ces  intérêts.  —  16  mars  isi-i.  Liège.  Scheibler. 
D.A.  2.  743.  D.P.  1.  645. 

48.  —  Jugé,  en  vertu  du  même  principe,  qcrc  lin- 
timé  n'e.-t  plus  recevable  à  appeler  incidemment  lors- 
que, en  posant  les  qualités  sur  l'appel  principal,  il  a 
conclu  à  la  confirmation  pure  et  simple  du  jugement 
de  première  instance.— 3  fév.  1813.  Bruxelles.  Cam- 
pion.  D.A  L  ,529.  D.P.  1.  188.-16  fév.  1813.  Agen. 
D.A.  1.  525.  D.P.  2.  838. —19  fév.  1834.  Bourges. 
Prudhomme.  D.P.  3i.  2.  99.  —  Merl.  Quest.  V"  Ap- 
pel, §  S;  Carré,  art.  4i3;  Berriit,  p.  4i9;  Fav., 
Rép.,  V»  Appel,  sect.  l",  §  2. 

,9.  —De  même  l'intimé  qui  a  conclu,  contre  l'up- 
piManl,  à  la  confirmation  du  jugement  de  première 
instance  ,  ne  peul  plus  interjeter  subsiJiairement  un 
appel  incident  —  r,  août  1821.  Agen.  Lafiorgue.  D.P. 
25.  2.  (in.  —  28  juin.  1827.  Bordeaux.  Laclotlo.  D.P. 
28.  2.  31. 

50.  —  Décidé  au  contraire  que,  de  ce  que  l'intimé 
a  pris,  devant  la  cour  ,  des  conclusions  tendant  à 
la  confirmation  pure  et  simple  du  jugement,  il 
n'en  résulte  pas  qu'il  ail  acquiescé  à  ce  jugement , 
en  ce  sî-ns  qu'il  ne  puisse  plus  former  appel  inci- 
dent. —  i  mars  1834.  Req.  Bordeaux.  Gruel.  D.P, 
34.  1,  187. 

Cet  arrêt,  comme  on  voit,  est  contraire  a  la  juris- 
prudence gcncralement  adoptée;  et  peut-être  a-t-il 
raison,  car  l'appel  incident  peut  être  interjeté  en 
toiil  état  de  cause. 

51.  _  ...  I.appel  incident  n  pn.  être  déclare  non- 
recevable,  même  à  l'égard  d'un  chef  de  demande  sur 
lequel  les  premiers  juges  auraient  omis  de  statuer 
(C.  pr.  173,  443).  —  26nov.  1833.  Civ,  r.  Bordeaux. 
Poulard.D.P.  34.  l.  29. 

L'expression  évasive  dont  se  sert  ici  la  cour  de 
cassatiju ,  doit  d'autant  plus  être  signalée,  qu'elle 
semble  n'avoir  vu  dans  la  solution  delà  cour  royale 
qu'une  appréciation  abandonnée  au  pouvoir  dis- 
crétionnaire ;  aussi  nous  sommes-nous  attachés  à 
reproduire  cette  tournure  de  l'arrêt  de  la  cour  su- 
prême. 

52.  —  Il  a  été  jugé  aussi  que  l'intimé  qui ,  lors  de 
la  position  d  s  qualités,  a  conclu,  par  l'orijane  de 
son  avocat  au  rejet  pur  et  simple  de  l'appel  princi- 
pal, peut  néanmoins  interjct'-r  poslérieuremcul  un 
appel  incident.  —  23  nov.  1824.  Toulouse.  Rudelle. 
D.P.  2.5.  2.  2Î2. 

53.— Mais  pour  que  l'intimé  perde,  par  un  acquies- 
cement postérieur  à  l'appel  principal ,  son  droit  d'ap- 
peler incidemment,  il  faut  que  cet   acquiescement 
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soit  formel  ou  résulte  nécessairement  des  actes  faits 
par  l'intimé.  —  Ainsi  l'inlimé  n'est  pas  déchu  de  son 
droit  d'appel  incident,  jiar  cela  que,  sur  l'appel  prin- 
cipal <run  jugement  ordonnant  une  preuve  par  té- 
moins, il  demande  une  audience  prochaine  pour  pis 
der  sur  l'appel  (C.  pr.  civ.  443).— 21  août  1811.  Rc 
Pau.  Poujet.  D.A.  1.  530.  D.P.  1.  189. 

5).— Ouand  l'acquiescement  donné  par  l'intimé 
rcnil  l'apiiel  incident  non  recevable,  les  juges  d'appel 
Ile  peiivcnl  point  réformer  le  jugement  de  premier,' 
iuslance,  dans  les  dispositions  qui  portent  préjudice 
à  l'intimé. —  Il  frucl.  an  9.  Civ.  c.  Monlcreau.  D.A. 
1.  526.  D.P.  1.  188. 

55. —  Ti"  Aeipiiescemeat  lésultant  des  condamna- 
tions poursuiries  pur  l'intimé  après  l'appel  princi- 
pal.—('a'c\  tient  au  principe  ,  que  le  rejet  d'une  action 
par  lin  (!<■  nou-recevoii-  ne  permet  pas  au  juge  de 
connaître  de  cette  action.  Il  impliquerait  contradic- 
tion qu'il  le  fil  :  la  chose  jugée  ou  acfiuiescéc  reprend 
donc  son  empire  (C.  civ.  135|). 

.50  —  L'inlimé  ne  peut  appeler  incidemment ,  si , 
poslérieuromenl  à  l'appel  principal,  il  a  non  seule- 
ment obtenu  un  arrêl  conUrmalif  par  défaut,  mais 
encore  conclu  à  ce  que  les  appelans  soient  déboutés 
de  leur  opposition  à  cet  arrêt.— 25  janv.  1810.  Civ  r. 
Paris.  Poujaud.  D.A.  1.  529.  D.P.  10.  i.  79. 

57.  — Il  en  est  de  même  si  l'exécution  du  jugement 
a  été  ordonnée  par  un  second  jugemeut,  rendu  sur  la 
demande  de  l'ajjpclant. — 9  mai  1820.  Metz.  Quentin 
D.A.  9.  773,  n.  5.  D  P.  2.  399,  n.  5. 

58. — Mais  si  l'intimé  a  seulement  pris  un  arrêt  par 
défaut,  il  n'a  fait  par  là  que  suivre  l'exécution  du 
jugement;  l'opposition  de  l'appelant  remettant  la  chose 
jugée  en  question  ,  l'intimé  rentre  dans  son  droit  d'ap- 
pel incident;  il  est  relevé  de  l'acquiescement  condi- 
tionnel qu'il  avait  donné. —  30  janv.  1827.  Bourges. 
Duprilon.  D.P.  27.  2.  149. 

59.— Jugé  de  même  que  la  circonstance  que  l'intimé 
a  conclu  ari>  bicnjnijé  A\.\  jugement  et  a  obtenu  contre 
l'appelant  un  arrêt  par  défaut ,  peut  bien  faire  pré- 
sumer un  acquiescement  au  jugement  ;  mais  ce  n'est 
là  qu'un  acquiescement  conditionnel,  dont  reffet 
cesse  lorsque  l'appelant ,  loin  de  l'accepter,  se  rend 
opposant  à  l'arrêt  par. défaut. — En  conséquence,  est 
recevable  l'appel  incident  que  rintimé  interjette  sur 
celte  opposition  (C.  pr.  413). — 12  juill.  1832.  Bordeaux. 
Despagnac.  D.P.  3i.  2.  77. 

00.— Il  en  est  ain.'i ,  surtout  lorsque  l'appel  inci- 
dent a  pour  objet  de  faire  maintenir  le  dispositif  du 
jugement  attaqué ,  seulement  par  des  moyens  diffé- 
rens  de  ceux  adoptés  par  les  premiers  juges  (C.  pr. 
civ.  443).  -29  fév.  I8'i2.  Toulouse.  Lecour.  D.P.  32. 
2.  143. —  7  avril  1832.  Toulouse.  Céserac.   D.P.   32. 

61. — El  aussi  lorsque,  dans  tous  les  actes  par  lui 
signifiés ,  l'intimé  avait  fait  des  réserves  expresses 
relatives  à  cet  appel  incident  (C.  pr.  î4j).— 15  juill. 
18-28.  Civ.  r.  Paris.  Comm.  de  Vougray.  D.P.  28.  l. 
325. 

0-?.  —  40  Réserva  mises  par  l'intimé  à  son  ac- 
quiescement.— Des  inlimésqui,  dans  leurs  conclusions 
prises  dans  les  qualités  de  la  cause,  se  sont  réservé 
le  droit  d'appeler,  ne  sont  pas  non-recevables  dans 
leur  appel  incident,  quand  même  ils  auraient  conclu 
purement  et  simplement  à  la  confirmation  de  la  sen- 
lence.— 26  nov.  1810.  Besançon.  D.A.  il.  736.  D.P.  2. 
1189. 

63.— De  même ,  celui  qui  a  signifié  un  jugement 
sans  faire  aucune  réserve,  et  qui ,  sur  l'appel  interjeté 
par  son  adversaire  ,  a  conclu  à  la  confirmation  de  ce 
jugement,  mais  en  se  réservant  de  se  rendre  inci- 
demment appelant ,  nesl  pas  déclui  du  droit  de  former 
appel  incident.— 11  nov.  181-2.  Req.  Paris.  Lamy. 
D.A.  9.  149.  D.P.  24.1.  227. 

64.— L'inlimé  ne  perd  pas  le  droit  d'appeler  inci- 
demment, lorsque,  postérieurement  à  l'appel  princi- 
pal, il  conclut  à  la  confirmation  du  jugement  de  pre- 
mière instance ,  sous  toutes  réserves  de  fait  et  de  droit 
(Ordon.  de  1607,  art.  5 ,  lit.  27;  C.  pr.  ciV.  443).— 26 
août  1823.  Civ.  r.  Rouen.  Duchemin.  D.A.  9.  G20.  D.P. 
24.  1.  384.  ,         .  ,     ,  ,  „ 

6'-;.— Il  suffit  que  l'intime,  qui  a  conclu  a  la  confir- 
mation du  jugement,  posléricurement  à  l'appel  prin- 
cipal ait  fait  des  reserves  générales  de  modifier  ses 
conclusions,  pour  qu'il  conserve  le  droit  d'interjeter 
appel  incident.— 50  déc.  1824.  Req.  Bordeaux.  Du- 
ca.sse.  D.P.  25.  i.4i.  ,      .     • 

on.— L'inlimé  est  même  recevable  a  appeler  inci- 
demment du  chef  d'un  jugement  qu'il  a  signifie  avec 
des  réserves  générales,  quoique,  dans  un  acte  d'avoué 
à  avoué,  par  lequel  il  a  interjeté  appel  i.cident  d'un 
autre  chef  de  ce  même  jugement,  il  ait  conclu,  sans 
exprimer  de  réserves,  à  la  confirmation  du  jugement, 
quant  aux  dispositions  dont  il  n'appelait  pas,  si,  en 
raison  des  circonstances,  il  ne  résulte  pas  nécessaire- 
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nient  de  cet  acte,  quil  ail  eu  la  volonté  de  renoncer 
au  droit  d'appeler  de  ces  autres  dispositions  du  juge- 
ment.— Mente  airèt.  ,  _. 

07  —  Lorsaue  des  iatimés  se  sont ,  dans  un  acte 
judiciaire,  réservé  la  faculté  d'appeler  incidemment 
du  chef  d'un  jugement  qui  met  à  leur  charge  la  moitié 
des  dépens,  ils  ne  psuvenl  être  deckres  déchus  de 
celte  faculté,  parce  qu'ils  aunàent,  plus  lard  .conclu 
à  la  Lonfiimatiou  da  jugement  sous  toutes  reserves, 
rappel  iucideut  pouvant  élre  formé  en  tout  état  ue 
cause.  (C.  pr.  545.)  — iri  décembre  1850.  Civ.  r.  Bour- 
ges. Menuet.  D.l\  31.  1-  22. 

08  —  Ln  intimé  qui  conclut,  quant  h  présent,  et 
scus  toutes  réserves,  i\  la  confirmation  du  jugement, 
conserve  par  là  la  faculté  d'appeler  incidemment  plus 
tard^;  ces  expres.-ions,  qiiunl  d  présrnt  et  sovs  tonics 
racrccs;  excluait  l'idée  d'un  acquiescement  absolu 
et  définitif.  (C.  pr.  445.)  —  17  avril  1853.  Civ.  c  Or- 
léans. Delacroix.  O.P.  33.  i.  185. 

(;<)  —  Décidé  même  que  l'intimé ,  en  omettant , 
dans  les  qualités  posées  sur  l'appel,  de  se  réserver  ex- 
prcssémeal  le  dro  t  d'appeler  incidemment,  ne  donne 
oas  au  jugement  de  première  iu.tance  im  acquiesce- 
ment quireude  son  appel  incident  non  recevable, 
surtout,  si  dans  une  requête  présentée  antérieure- 
ment à  la  cour,  il  sétait  réservé  ce  droit.  —20  dec. 
181.5.  Civ.  c.  Rouen.  .Née.  D.A.  i.  5ô0.  D.P.  1.  190. 
§  4.  —  Des  formes  de  l'appel  incident. 
70  —L'appel  i,riucipal  est  soumis  aux  formalités 
de  l'aiournement  ,C.  pr.  4  jG^  ;  mais  la  loi  ue  s'expli- 
cuant  pas  sur  les  formes  de  l'appel  incident  ce  der- 
nier est  régi  par  la  loi  relative  aux  dem.andes  inci- 
'      es  les  art.  557  et  4^6  C.  pr.,  peuvent 


Art.  2. 


APPEL  1^XIDEKT.   ART.  2. 
-  Apfel  incident  correctionnel. 


ARBITRAGE.     §  1". 


dentés,  qui,  c.  âpre 

être  présentées  par  simple  acte  u  a 


avoue  a  avoue. 


78  —  La  question  de  savoir  si  l'appel  incident  est 
recevable  eumatièrecarrcctiounelle,  scleve  a  1  égard 
des  parties,  c'est-à  dire  du  prévenu  ou  de  la  paitie 
civile  ou  de  la  personne  civilement  responsable  ,  et  a 
l'égard  du  ministère  public. 

79  -  L'intimé  ne  peut,  en  matière  correctionnelle, 
appeler  incidemment  eu  tout  état  de  cause;  a  la  dif- 
férence de  ce  qui  se  pratique  en  matière  civile  1  ap- 
nel  incident  doit,  com.me  l'appel  principal,  être  in- 
terjeté dans  les  dix  jours  de  la  prononciation  du  ju- 
gement ou  de  sa  signiQcation,  si  le  jugement  est  par 
défaut.  —  18  mars  1809.  Cr.  r.  LebouteiUcr.  D.A.  1. 
oG7.  D.P.  9.  1.  225.  .  .   . 

SO  —  Cet  arrêt  nous  semble  devoir  elre  suivi  sous 
le  code  d'iust.  crim.,  les  arl.  202,  205  etsuiv.,  ayant 
reproduit  le  code  de  brumaire.— Co/j^ m  -•  14  juin  18o3. 
^■ancv.  Seriiére.  D.P.  54.  2.  222.     .      ,       ,. 

81  "—  Les  appels  en  matière  de  simple  police  sont- 
ils  soumis  à  la  même  règle?  Caruot,  t.  1",  p.  509, 
pense  que  l'appel  incident  est  recevable  après  1  ex- 
piraiion  du  délai,  et  en  tout  état  de  caust'.  Dalioz 
penciie  pour  l'opinion  contraire.  —  D.A.  l.  569. 

80.  —  L'airél  qui,  en  matière  correctionnelle  ,  a 
reçu  l'appel  incident  d'une  partie  intimée,  tardive- 
ment interjeté,  ne  doit  pas,  pour  cela  seul,  être  casse, 
si,  sans  cet  appel,  la  cour,  saisie  par  l'appel  princi-  ... 

pal    eût  pu  statuer  sur  les  moyens  présentes  par  1  in-      Appelant  principal 
tim'é.— 18  mars  1809.  Cr.  r.  Lebouteiller.  D.A.  1.  5G7.      Avocat  52. 
D.P.  9.  1.225.  Chef  distinct.  10,  s.  28 

'ss.  —  Érsiippasant  que  l'appel  incident  de  la  par- 
tie civile,  en  matière  correctionnelle,  soit  admissible 
en  tout  état  de  cause,  il  est  non  recevable,  lorsque 
cette  partie  ,  dans  une  assignation  donnée  pour  faire 


Actes  de  l'état  civil.  Action  civile  et  publique, 
Amende,  Appel  incident.  Avocat,  Caution,  Conmus- 
sionnaire.  Commune,  Compélence,  Conllit,  Con- 
trainte par  corps.  Contributions  directes  et  indi- 
recles,  Désistement,  Domicile,  Droits  civils,  EUets 
de  commerce.  Enregistrement,  Exception,  Execu- 
tion provisoire,  Fabrique,  Faux  incident.  Forets, 
Garde  nationale,  Hvpothèque ,  Instruction,  Juge- 
ment ,  Mandat,  Ministère  public  ,  Ordre  ,  Pèche, 
Peines,  Péremption,  Pouvoir  municipal.  Prescrip- 
tion, Presse,  Procès-verbal,  Récidive,  Recrutement, 
Reprise  d'instance.  Requête,  Responsabilité  en  île, 
Saisie-arrct,  S;  isie-exécution  ,  Saisie-immobiliere  , 
Séparation  de  patrimoines.  Société  ,  Subslitulion, 
Succession,  Surenchère,  Tierce-opposition,  \oirie. 
-  V.  sur  rappel  incident  :  Acquiescement,  Appel, 
Désistement,  Ordre. 
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7l"  _  Ju-ré    en  ce  sens,  que  r;;ppel  incident  peut     statuer  sur  lappel  principal,  a  conclu  a  la  conflrma- 
■■fc  interict'e  par  une  requCte  ou  acte  d'avoué  à  avoué.      Uon  pure  et  simple  du  jugement.  G.  inst.  cr.  202  ;  C. 
Ord    16C7  til.  12,  art.  4;  C.  pr.  civ.  445,  450  anal.)      p,-.  445).  —  7  mai  1851.  Bourges.  Deslosses.  D.P.ol. 
—  12  février  180(i'.  Req.  Paris.  Pelletier.  D.A.  1.  541. 
DP!)    "   97  —  2ô  oct.   1808.  Req.  Fans.  Ricuard. 
d'v'  l'  55      13-P-  S.  1.  517.  -  14  août   1809.  Turin. 
vàVuenti.  i).P.  12.   2.  10.  —  19  m.".i   IS2o.  Colmar. 
Kamut/.  D.P.  28.  -:.  2V..  -  V.  Thomines ,  t.   ly, 
p.  678;  Carré,  art.  445;  Bernât,  p.   o80;  Poucet, 

■^"7.1'  1.  Des  conclusions  prises  à  l'audience  suffisent 
pom'la  validité  d'un  appel  incident.  —  V.  Thomines 
i.t  Carré,  loc.  ci'.  .    ,         .        .,  .      ,  . 

Ainsi  l'apnel  incident  interjeté  par  le  préfet,  plai- 
dant au  nom  de  l'état,  est  valablemeut  forme  par  des 
conclusions  déposées  au  grclfepar  le  procureur  gêne- 
rai qui  le  représente  :  il  n'est  pas  nécessaire  qu  il  le 
soit  par  requête  d'avoué  à  avoué.  «C.  pr.  445.)  —  lo 
lev.  I8i7.  Bourges.  Fournier.  D.P.  27.  2.  128.        _ 

7-5  _  want  le  code,  on  pouvait  même  appeler  in- 
cidemment à  la  barre.  —  2  vent,  an  9.  Req.  Vitet. 
D.A.  1.457.  D.P.  l.  100. 

tl  et  douteux  que  celle  décision  puisse  encore  être 
cui\ie;  mais,  en  supposant  que  ce  mode  d'appel  inci- 
dent soit  une  cause  de  nullité ,  la  nullité  serait  cou- 
verte par  le:-iienccde  la  partie  adverse.  —  7  fev. 
1852.  Civ.  r.  Lesançon.  Rebattu.  D.P.  52.  l.  86. 
g  3,  _  Dilais  de  Vajjpcl  incident. 
7.«. La  rédaction  de  la  disposition  finale  de  l'ar- 
ticle 443  prouve  que  le  législateur  a  entendu  soustraire 
l'appel  incident  au  délai  ordinaire  de  l'appel  priû- 


Conclus.    d'audience 

Créancier.  27. 

Date.  79. 

Déclaration  de  jugement 

commun.  53. 
Délai.  25,  74,  79,  88. 
Désistement.  18,  s. 
Epoux.  23. 
"  84. '—  L'appel  du  ministère  public,  interjeté  après      Equivalent.  86. 
les  délais  fixés  par  la  loi  pour  son  exercice ,  est  nul  et      ^pp^^  COMME  D'ABUS, 
ne  peut  être  soutenu  comme  appel  incident  a  l  appel 
principal    interjeté    par   la   partie    condamnée.   t.a 
aucun  cas,  le  ministère  public  ne  peut  appeler  inci- 
demment anrès  l'exiùration  du  délai  d  appel  (C.  lasl. 
cr.  205  et  2Ô5).— 'mai  1851.  Bourges.  Desfosses. D.P. 
31.2   iOS.  ,         .    .  ,, 

85.  —  Jugé ,  par  conséquent ,  que  le  ministère 
public  près  la  cour,  ou  le  tribunal  correction- 
nel chargé  de  statuer  sur  l'appel  de  la  partie  civi- 
le, peut,  s'il  est  eue  ire  dans  les  délais,  mterjeter  in- 
ci.'.emmenl  appel  sur  le  bureau  ,  en  présence  du  pré- 
venu, etc.— 21  juin.  1850.  Bordeaux.  Bourbon.  D.P. 
51.  2.  197. 

jjG.  —  Une  telle  déclaration  équivaut  à  une  notifi- 
cation de  l'appel  incident,  faite  au  prévenu.  —  19 
janv.  1851.  Limoges.  Comm.  de  Peyreladas.  D.P.  51. 
2-197. 

87.  — Jugé  encore  que  le  ministère  public  peut  ap- 
peler incidemment  d  minimù,  diin  jugement  qui  ne 
prononce  que  des  réparations  civiles  sur  une  action 
en  réparation  de  violences  exercées  sur  une  person- 
ne, action  pour  laquelle  il  n'a  pas  été  partie  pour- 
suivante. —  Il  juin  1833.  >anci.  Serrière    -^^   --' 


Fait  constant.  43. 
Fin  de  non  recevoir.  34. 
Formes.  70. 
Garantie.  25,  s.   30,  S. 
Héritier.  33. 
Incident.  62. 
Indivisibilité.  28,  s. 
Intimé.  6,  23,  S. 
Jugement  commun.  33. 
Ministère  public.  78,  s.  7, 

84. 
Motif.  14, 
Ordre.  17. 
Partie  civile.  83. 
Qualités.  62. 
Réformation.  54. 
Requête.  6. 
Réserve.  37,  62. 
Saisie-immobilière.  40. 
Silence.  47,  s. 
Solidarité.  25,  30,  S. 


D.P.  34. 


cipal.  .     . 

75.  —  Aussi  a-t-il  été  souvent  juge  que  1  appel  in- 
cident peut  être  interjeté  en  tout  étal  de  cause,  même 
après  les  trois  mois  de  la  si-ni(ication  du  jugement, 
faite  à  lin>imé.  iC.  pr.  445,  l44.\  —  9  fev.  1808.  Turin, 
lavera  D.A.  1.  540.  D.P.  i.  195.  — 19  mars  1808. 
Turin.  Valperga.  D.A.  1.  541.  D.P.  1.  195.  —  :6  cet. 
1808.  Req.  Paris.  Richard.  D.A.  1.  552.  D.P.  8.  1.  517. 

—  i<)  mai  1826.  Colmar.  Ramutz.  D.P.  28.  2.  200. 
Conf.  Carré,  quest.  1445;  Pigeau,  1. 1",  p.  587;  Berr., 
p.  377;  D.A.  1.  o4S.  Contru,  frai,  franc,  t.  3,  p.  51. 

■70  —L'intimé  peut  relever  incident  en  tout  état 
de  cause,  même  sur  les  chefs  non  frappes  d'appel  par 
l'appelant.  —  30  déc.  1816.  Civ.  r.  Caen.  Dccour. 
D  4.  3.  472.  D.P.  17.  1.  25.  —  27  mars  1822.  Civ.  C. 
Montpellier.  Balsan.  D.A.  5.  475.  D.P.  22.  1.  256.  — 
hO  juin  18::4.  Agen.  Cluzan.  D.A.  3.  477.  D.P.  1.  1326. 

—  23  noY.  1824.  Agen.  Labroutière.  D.A.  3.  478.  D.P. 
1.  1526. 

77.  —  Cette  jurisprudence  ne  concerne  que  1  appel 
incident  diiiiié  contre  l'appelant  principal. 

L'appel  formé  incidimment,  contre  une  partie  tpn 
n'a  pas  ajjpdù ,  e>t  non  recevable,  s'il  ne  l'a  élé 
qu'après  le  délai  dans  lequel  l'appel  principal  aurait 
pu  être  fait.  —  13  janv.  it>53.  Civ.  c.  îourges.  Du- 
iraigne.  D.P.  53.  1.  142. 

En  ellcl,  il  ne  doit  pas  être  permis  de  faire  revivre, 
sous  un  nom  dissimulé ,  un  appel  qui  serait  tardif. 


88   —  Lorsque  le  ministère  public  a  incidemment 

appelé,  le  tribunal  supérieur  ne  peut  statuer  sur  son  ^^^  ^^^  ^^^^^^ ^  _ ^_ 

appel  en  même  temps   qu'il  prononce  sur  l  appel  ^p^^  je  compromettre.— Boulellier 

'     l  interjeté  par  le  prévenu,  SI  le  ministère  pu-  |^^^.^.   ^   ^er    q    5. 


V.  Culte. 

APPEL  A  I\IIMMA.— V.  Appel. 

APPEL  jSOMINAL.— V.  Garde  nationale. 

\PPEL  ^"OUVEAU.— 'V.  Exception. 

APPL  \UDISSEME>'T.— V.  Théâtre. 

APPOINTEMENS.— V.  aussi  le  mot  Appointement  au 
D.G.  Suppl. 

APPORT.— V.  ce  mot  au  D.G.  Suppl. 

APPRÉCI.\T10>\— V.  ce  mot  au  D.G.  Suppl. 

APPRENTIS  — APPRENTISSAGE.— V.  ce  mot  au 
D.G.  Suppl. 

APPROBATION.— V.  Ratification,  Renonciation  pré- 
sumée. Preuve  littérale. 

APPROB.iTlON  D'ECRITURES.— Y.  ce  mot  au  D.G. 

APPROYISIONNEivIENT.- V.  ce  mot  au  D.G.  Suppl. 
APPROVISIONNEMENT  DE  PARIS.— V.  cetarlicle 

au  D.G.  suppl, 
AOUEDUC— V.  Servitude. 

ARBITRAGE.  —  Opération  de  change  ,  nommée 
règle  composée,  dans  laquelle  on  prend  pour  terme 
chacun  des  cours  des  places,  entre  lesquelles^  il  faut 
établir  une  comparaison.  —  Pard.,  t.  1",  p.  54. 

ARBITRAGE.  —  ARBITRE.  —  l.  —  L  arbitrage 
e>t  une  juridiction  conférée  à  de  simples  particu- 
liers par  la  volonté  des  parties  ou  par  la  loi,  pour 
juger  les  contestations  sur  lesquelles  la  loi  ne  deleua 


liv. 


principal .,       .  .  ,.-..> 

blic  n'a  pas  encore  fait  notifier  son  appel  incident  a 
celui-ci.  Il  impolie  peu  que  le  ministère  public  soit 
encore  daus  le  délai  pour  notifier  sou  appel,  et  que 
le  jugement  énonce  que  cet  appel  a  éle  notifie,  s  il 
résulte  de  l'acte  raêm.e  de  notification  qu'elle  n'a  eu 
lieu  qu'après  le  jugement  rendu  (C.  3brum.  au  4,  art. 
197,  199).  —  29  brum.  an  10.  Cr.  c.  inl.  de  la  loi. 
Liât.  D.A.  1.  580.  D.P.  1.214. 

89.  —La  décision  de  celte  question  serait  sans  doute 
la  même  sous  le  code  d'instruction  criminelle,  d  après 
les  tenues  de  lart.  203.  .  .    , 

00.  -  Mais,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  le  ministère 
public  est-il  irrévocablement  déchu  de  son  droit  d  ap- 
pel, ou  bien  peut-il,  la  notification  ayant  ete  laite 
dans  le  délai ,  donner  suite  à  son  appel  incident,  no- 
nobstant le  jugement  qui  a  prononcé  sur  1  appel  prin- 
cipal? Dalioz  pense  que  le  ministère  public  ne  peut 
poursuivre  ullérieurement  son  appel  :  il  se  fonOe  sur 
la  maxime  :  Aon  contincntia  ccnisœ  dicidaltir,  sur 
1  intention  du  législateur  de  donner  à  la  marche  des 
procédures  criminelles  la  plus  grande  célérité;  enfin 
sur  ce  que  le  minisière  public  n'est  jamais  expose  a 
aucune  surprise  quant  à  l'exercice  de  son  droit  d  ap- 
pel. —  D.A.l.  580. 
—  Y.  aussi  sur  l'appel  en  général  :  Acquiescement, 


,  lit.  3;  Mon- 


Daus  le  langage  ordinaire,  le  mot  arbitrage  est  plus 
étendu;  il  désigne,  dit  Brillon,  p.  44,  et  le  jugement 
que  prononcent  des  arbitres  choisis  pour  décider  une 
contestation,  et  la  discussion  qu'ils  font  des  objets 
qui  forment  la  matière  de  cette  contestation,  et  enfin 
l'espèce  de  juridiction  qui  leur  est  confiée.  _ 

U  convient  de  rapprocher  de  cet  article,  celui  du 
D.G.  Suppl.,  dans  lequel  on  a  souvent  cite  le  récent 
traité  de  M.  Bellut  des  Minières,  et  le  travail  analyti- 
que de  M.  de  Valimesnil. 

s  itr. — Historique  de  l'arbitrage. 

§2  —Définition,  Caractère,  et  différentes  espè- 
ces d  arhitraijc.  —Expertise.— Arhitre-rapporteurj 
Arhitraije  en  matière  de  commerce. 

g  5  ,  —  Arhitraije  volontaire.   Amiable    composi- 

§  4.  —  Caractère  de  l'arbilra.je  forcé.—  Rcnoncia- 

^"{'Çl-jctes  soumis  à  Varbilragc  forcé—  Compé- 
tence. .. 

s  G  —Personnes  qui  peuvent  compromettre. 

R  -{.—Choses  sur  lesquelles  on  peut  compromettre. 

Kg  —  Des  personnes  qui  peuvent  être  arbitres. 
—Dateur  qualité.— Honoraires.— Prise  a  partie. 


ARBITRAGE.  —ARBITRE.  J  !«' 

j  9. — Pu  Compromis  et  de  sps  Caractères. 

\  10.  —  formes  du  comprimis,  Preuves,  EnreijtF- 
ticmcnt. 

$11.  —  Dcsii/natiort  qu'il  doit  contenir.  —  Olrjet 
litiifieiijr. — yom  dcsarhttrci.  ^  ♦ 

Ç  12. — yomination    drs  arbitres  saWs  nos  codes 

$  13.  — Xomination  des  arbitres  sous  l'empirs  de 
la  loi  de  1793. 

J  14. — Pouvoir  des  arbitres.  Etendue,  Comp-Hcnce. 

%  15. — Effets  du  compromis. — IndirisiLihtc. 

§  IG  —  fin  du  compromis  par  refus  ,  di'CPS  , 
Déport,  Fccusation,  Expiration  du  dt'lai,  Purtaye. 

î  >■—  /?«•/'"• 

§   18.—  DrCCS. 

\  19.— Déport. 

S  20. — Empêchement. 

g  il.— De  ni  de  ParLitruge. 

S  ii. — Part  ge.  Tiers-arbitre  el  sur-arlilre. 

§  Sô. — Instruction. 

^  44. — Du  jugement,  ses  Forvies,  Date,  Signa- 
ture,etc. 

i  25. — Effett  du  jugement. 

§  26 — De^ot. 

§  27. — Eié'.ution  desjugemens  des  arbitres  vo- 
lontaires. 

i  tê. — Exécution  des  jugemens  des  arbitres  fur- 
ces. 

Si  29. — yoies  de    rtformulion. — Renonciation. 

§  SO.Jppel. 

§  51. — Requête  civile. 

%  ôi. — Opposition  à  l'ordonnance  d'exécution. 

i  3"  — De.i  fins  de  non  recevoir  résultant  de  ce 
que,  dans  le  cours  du  camp  omis  ou  de  l'arbitratje, 
il  y  a  eu  esé'Uiion,  ratification  ou  renonciation  a 
se  prévaloir  des  nullités. 

§  !«'  —  Historique. 

2.— >'ée  avec  les  premiers  débats  qui  ont  divisé  les 
hommes,  cette  instilution  a  été  suivie  de  tout  temps 
commettant  de  droit  naturel.  D.A.  i.  597;  Mon- 
galvy,  n.  5. 

3. — A  l'.ome,  le  prêteur  sur  une  liste  de  citoyens 
en  désignait  un  ou  plusieurs  pour  juger  certaines  cau- 
ses dites  Linœfidei  po  tées  devant  lui.  Ces  juges  s'ap- 
pelaient/'gif  a  nei  ji/ izcf».  et  quelquefois  arbiiri.  \\ 
fallait  qu'ils  fussent  agréés,  car  la  voie  de  l'arbitrage 
était  volontaire  :  une  fois  agréés,  ils  acquéraient  par 
la  mission  du  préteur  une  sorte  de  caractère  public  ; 
leur  décision  avait  force  de  chose  jugée. — Antiquités 
d'Heineccius,  liv.  4,  lit.  6,  n.  39;  tis.  17,  n.  2. 

4. — 11  y  avait  dans  la  loi  70.  Diy.,  pro  socio,  une 
distinction  qui  revient  à  celle  admise  dans  notre  an- 
cien droit  et  sous  le  code  entre  les  abitres  et  les  amia- 
bles compositeurs  i^D.A.  1.  597). —  Les  parties  pou 
Taient  aussi  les  nommer  sans  recourir  au  préteur, 
mais  alors  ils  n'avaient  pas  de  caractère  public  ;  leur 
décision  n'était  qu'une  simple  opinion,  à  moins  qu'on 
eût  stipulé  une  peine  contre  la  partie  qui  n'y  acquies- 
cerait pas,  cas  où  le  gagnant  avait  l'action  V.r  stipu- 
lât u  pour  forcer  l'adversaire  à  exécuter  ou  à  payer.  S'il 
n'était  pas  stipulé  de  peine,  c'était  un  p-jcte  nu,  ne 
donnant  pas  d'action  iTfaomassiiis,  t.  2.  disserl.  5G  ; 
Montgaivy,  n.  4  —  Justinien  ordonna  que  le  défaut 
deslipulaiioi)  dune  peine  n'annulerait  pas  le  com- 
promis, et  que  la  sentence  aurait  force  de  chose  jugée 
si,  dans  les  di\  jours,  on  ne  manifestait  pas  le  refus 
d'y  acquiescer.  D.A.  1.  001,  note  2.— Y.  ûig  ,liv.  i, 
til.  8,  de  rccplis  qui  arbilri'im  ;  C.  tit.  55,  lib.  2, 
de  réceptif  arbttriis  ,  toutes  les  questions  se  rat- 
tachant à  l'arbitrage. 

6. — Dans  notre  droit  ancien,  l'arbitrage  était  réglé 
d  une  manière  incomplèie  ;  la  sentence  était  sans  ca- 
ractère légal:  on  pouvait  recourir  aux  tribunaux  sans 
payer  la  peine  compromissoire.  Cependant,  si  le  ju- 
g'^mf'nt  était  semblable  à  celui  des  arbitres,  l'appel 
netaii  ouvert  par  les  art  54,ord.  Iblù  et  3»,  ch.  IG, 
ord.  153-;.  que  lorsqu'il  avait  été  satisfait  à  la  stipula- 
tion pénale.  C'éUit  là  établir  trois  degrés  de  jmidic- 
Uon.  Lord,  de  iSGO  les  réduisit  à  deux  ;  elle  assimila 
les  sentences  arbitrales  à  des  jugemens,  et  n'admit 
l'appel  qu'après  exécution  préalable.  Au  reste,  l'exé- 
culion  pare-  n  était  permise  qu'après  homologation 
da  tribunal  ou  acquiescement  notarié  j^Mongalvy,  n. 
l.p.  9  .  —  Cette  ordonnance  et  celle  de  Moulins'ela- 
blirent  un  arbitrage  f->rcé  entre  p  :renspour  partages, 
tutelles,  et  entre  les  marchands  pour  faits  de  négoces 
D.A.  1.  59T  .  En  1673  parut  la  célèbre  ordonnance 
«lui  créa  larbilrage  entre  associes,  et  dont  les  d  spo- 
silions  ont  passé  la  plupart  dans  le  code  de  commerce. 
h. — Plusieurs  parlemens  avaient  senti  la  nécessité 
'■■:  1  arbitrage.  11  fut  ordonné  ;  l"  par  celui  de  Paris, 

27  janv.  1612,  que  des  parens  en  procès  iraient  o 

Jiires  (Mornac;,  et  le  19  février  lb2J,  qu'un  par- 
iai.; serait  renvoyé  aux  proches  parens ,/.  aud.  1. 1«% 
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p.  511  ;  2"  par  celui  de  Toulouse  où  les  ord.  de  15C0 
et  de  Moulms  <500  élaienlcn  vigueur  , le  3sepl.  lOR, 
qu'une  cause  entre  nn  père  et  son  fils  serait  rcnvo)ée 
à  dis  arbitres  sur  lesquels  ils  seraient  contraints  de 
s'accorder  IVjuin,  t.  2.  p.  17U)  et  en  1757  ou  1758, 
que  des  parties  prendraient  arbilies  poui  le  partage 
de  la  succession  duprésident  d'Ouvrier  (liodier,  p.  1-47; 
Brilloii,  Diction.).  L'art.  oiO  de  lu  coutume  de  Lre- 
lagne  élabli.ssait  aussi  l'arbitrage  ent:e  frères  et  srrurs 
et  autres  cohéritiers.  Grotius  rapporte  une  foule 
d'exempl"S  anciens  cl  modernes  d'arbitrage  entre 
sou\eraius.  îîrillon  en  cite  d'autres  :  Philipp>.'-Ie- 
Bel,  roi  dr  France,  et  liichard,  roi  d'Angleterre,  pri- 
rent, en  liOH,  le  pape  lionifuce  VIII  pour  arbitre.  En 
1319,  le  pape  Jean  XXII  fui  choi.>i  poiu-  arbitre  eutre 
le  roi  Philippe-le-Long  et  les  Flamands.  Enl»7i, 
Charles  VII  et  Edouard,  roi  d'Aiiglelerie,  coraj;roiai- 
renl,  sous  peine  de  3,000,000  d'écus,  eu  quulie  arbi- 
tres nommés  et  accordés  pour  terminer  tous  leurs  dif- 
férens  dans  trois  ans,  avec  p-mroir  d'en  môrogcr 
{t'autres  en  place  de  ceux  qui  dêcéderaunt.  —  En 
155G,  les  rois  ;;e  France  et  d'Angleterre  se  soumirent 
à  la  décision  de  quatre  avocats,  dans  un  procès  où  il 
s'agissait  de  512,022  écus.  —  Louis  Xll  fut  nommé 
seul  ar'oitre  par  les  ducs  d  •  Gueidres  et  de  Julien  ; 
et  le  parlement  pensa,  sur  l'avis  qui  lui  fut  demandé 
par  le  roi,  qu'il  pourrait  appeler  au  jugement  tel 
conseiller  qu'il  cslimeraii  :  Parce  que  c'est  le  vrai 
»  office  d'un  piiuce,  et  lui  Cal  comme  devoir  naturel, 
))  d.>  ne  rien  faire  et  ordonner  sani  ro'.teil.  „  Des 
princes  étrangers  ont  quelquefois  pris  des  paileraens 
ou  cours  souveraines  pour  arbitres.  En  I24t,  lem- 
pereur  FréJéric  II  choisit  le  parlement  de  Paris  au 
sujet  de  ses  disputes  avec  1;;  pape  Innocent  IV, 
alors  en  France.  —  Chopin,  du  Domaine,  liv.  2, 
lit.  15,  n.  9,  rapporte  d  autres  exemples  de  rois  et 
princes  étrangers  qui  n'ont  voulu  ^<av,>ir  d'autres  ju- 
»  ges  que  le  parlement  de  France,  comme  Irès-sainl 
')  et  très-équiuble.»  —  Le  parlement  de  Grenoble 
fut  choisi,  sous  François  V^,  pour  juger  les  préten- 
tions de  deux  princes  sur  une  terre  du  Milanais.  11 
rendit  aussi  en  IGlô  et  1G14  deux  célèbres  arrêts  dans 
un  arbitrage  dont  il  avait  élé  chargé  par  les  archi- 
ducs d  Aulriche  cl  le  duc  de  Wurtemberg ,  au  sujet 
de  leurs  dillérens  sur  le  comté  de  Montbéiiard.  — 
Enfin,  en  1570,  Jean  Begal,  conseiller  au  parlement 
de  Dijon ,  fut  désigné  par  le  roi  d'Eap^gae  et  les 
Suisses  ,  pour  décider  leurs  diCérens  sur  les  limites 
de  la  Franche-Comté.  —  V.  Brillon. 

7.  —  La  Constituante  regarda  larbilrage  comme  le 
moyen  le  plus  ruiso/inable  de  terminer  les  contesta- 
tions; elle  alla  même  jusqu'à  décréter  que  les  législa- 
teurs ne  feraient  aucune  disposition  teudante  a  en 
diminuer  leilicacité  décret  16-24  août  1700,  tit  l", 
art.  le  ;  elle  traça  quelques  règl  s  dinstruciioa 
vart.  2,5,4,5,  G  ,  exigea  une  réserve  et  indication 
du  tribunal,  pour  que  lappel  lut  recevable  Cari.  4); 
elle  créa  un  tribunal  de  famille  pour  les  débals  entre 
époux ,  enfans  et  leurs  parens  lit.  10,  art.  12, 15, 14). 
—  Mèir;e  esprit  dans  la  constitution  du  14  -epl.  1791, 
art.  5,  tit.  5.  —  La  loi  du  10  juin  1793  et  celle  inler- 
prétalive,  du  2  oct.  suivant ,  imposèrent  1  arbitrage  en 
aemicr  reis^rt ,  pour  les  demandes  et  partages  de 
biens  commuraux.  —  La  loi  du  17  niv.  an  2 ,  sur  les 
donations  et  leslamens,  déféra  aussi  à  des  arbitres  les 
questions  délicates  quelle  allait  faire  naitre.  Par  là , 
les  -imites  de  i'instiution  étaient  étendues  outre  me- 
sure. En  vain  la  loi  du  9  fruct.  an  2,  reslreignit-elle 
l'extension  donnée  à  celle  de  nivôse  ;  les  commissai- 
res conventionnels  en  misr^ion  ailaieut  encore  p!us 
loin  que  ses  termes  ;  il  n'était  pas  de  procès  qu'ils  ne 
fissent  juger  par  arbitres ,  ioterdisant  même  la  voie 
d'appel.  Lors  de  la  iliscussiou  de  la  torulituti  ^n  de 
l'an  3 ,  on  proposa  d'établir  larbilrage  pour  tontes 
les  affaires  civiles.  Cambacérès  ^oul<lil  lejuiy  comme 
en  .Angleterre;  mais  ces  idées,  que  l'état  des  lumières 
rendait  inc/pporlunes ,  furent  rejelées ,  et  Camba- 
ceréi,  qui,  daus  uae  autre  séance,  avait  dit  qu'il  y 
reviendrait,  ne  parait  pas  l'avoir  tenté  sous  l'empire". 

8.  —  Le  dcsordre  produit  par  la  mise  à  exécution 
de  ces  lois  amena  la  réaction  :  une  loi  du  5  vend, 
an  4,  abrogea  les  dispositions  de  celle  du  17  niv. 
an  2  ;  et  par  la  loi  du  4  br em.  an  4 ,  on  admit  l'ap- 
pel contre  les  sentences,  même  en  dernier  ressv^rl,  ren- 
dues par  suite  d'à  rctés  des  représtnlans  du  peuple. 

—  Les  5  et  4  vent,  suivant,  deux  lois,  vu  l'urgence, 
déclarent  l'arbitrage  forcé  comraire  d  ia  connnu- 
lion.  et  impliciteaient  supprimé  par  elle;  resti  utut 
aux  tribunaux  les  attributiuns  ravies  par  les  lois  de 
1790,  1793  et  de  lan  2.  L'appel  des  jugemens  rendus 
par  les  arbitres  depuis   !e   l*'  vend,  an  -l  est  ouvert. 

—  Le  conseil  des  Onq  cen'.s  prit,  le  2i  flor.  an  6, 
une  résolution  tendant  à  abolir  jusqu'à  l'arbitrage 
ToloniQir::  mais  elle  fut  rejetée  le  19  veut,  an  7  par 
le  conseil  des  Anciens.   —  La  loi  du  2>)  brum.  an  7 
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ouvrit  la  voie  d'appel  contre  les  jiigeme  13  arbitraux 
qui  avaient  adjugé  aux  communes  des  forêts  pré- 
t.-ndues  nationales,  et  celle  du  11  Irim.  an  9  fixa  les 
délais  de  cet  appel  (V.  le  texte  de  ces  lois,  D.A.  i. 
6!«  cl  suiv). 

9.  —  (cependant ,  au  milieu  de  ce  flux  et  reflux  . 
l'ordonnance  de  1073,  qui  a^ail  établi  l'arbilrage 
pour  les  so'  iclés  commerciales,  était  suivi?  ;  le  prin- 
cipe de  l'arbitrage  fi't  encore  déposé  daiiS  la  loi 
organique  du  27  vent,  an  8  D.A.  1.  GfKi ,  r.ole  G  , 
mais  en  germe  et  sans  qu'on  ait  tracé  aucune 
fonne  propre  à  le  faire  développer.  —  Le  2»  ay^jj 
i«fMi,  fut  promulgué  le  li'.re  du  code  de  procédure 
sur  l'arbitrage  volontaire  ;  le  20  septembre  1S07  ,  pa- 
rut le  coîle  de  commerce  (jui  ,  malgré  la  rési>lauce 
de  ^!onL:ier  et  Coi  vclto  ,  posa  les  règles  de  l'arbitrage 
forcé,  el  le  rfsireiïnit  sagemenl  aux  rîébaU  entre 
associes  commerçaiis  cl  pour  raison  de  la  société. 
Ce  dernier  code  règle  les  cas  a!ivquels  on  ne  pour- 
ri!', pas  appliquer  les  dispositions  du  cr^de  de  pro- 
cédure ;  mais  le  syst  me  qu'il  établit  n'e;t  pas  com- 
plet ,  el  lorsqu'il  est  silencieux  ,  c'est  à  ce: ui-ci  qu'on 
doit  s'en  référer. —D.A.  1  GOO;  .Mongalvy  ,-p.  20 
—  \  .  aussi  n.  06. 

10. —  Ou  s'est  passionné  pour  et  contre  l'utilité  de 
l'arbitrage.  —  Les  uns  y  voier'.t  une  justice  mieux 
instruite  et  plus  éclaire  .  un  moven  de  tf-rminer  les 
procès  sans  haine  ,  sans  délai,  s;iis  frais  et  sans  éclat 
sine  strepitv  forcn-n.  —  D'autres ,  au  contraire  ,  y 
voient  ignorance  du  juge  .  partialité,  cause  de  récri- 
mination ,  inconvénieris  du  huis-clos,  un  piège  pour 
l'homme  de  bien  ,  tiutes  les  facilités  de  fraude  pour 
Timprobe,  puis  de  l'arbitraire,  puis  des  lenteurs  in- 
cessantes .  surtout  à  Paris ,  où  les  juges  de  commerce 
renvoiei;t  .icvant  arbitre;  ioul  litige  ,  ?i  p.?u  compli- 
qué qu'il  soit  ;  puis  enfin  des  frais  p'::s  grands  que 
devant  la  ju>liee  rég  ée.— Ces  deux  opinions  ont  l'in- 
convenienl  de  tout  ce  qui  est  exlrèm».  L'arbitrage 
a  une  utilité  incontestable  .  surtout  d^ns  notre  svs- 
tème  judiciaire  où  les  délais  sonl  trop  longs  ,  trop 
vaiijs  ,  où  il  n'e-t  pas  facultatif  au  juge  d'abréger  les 
formes ,  ni  aux  citoyens  de  soustraire  à  la  publicité 
les  débats  même  les  plus  étrangers  à   l'intérêt  public. 

Ces  raisons,  quelle  que  soil  la  perfection  à  laquelle 
arrive  l'instruclioa  si  désirable  de  la  magiM.rature  , 
feront  toujours  conserver  l'arbitrage  volontaire  ,- 
mais  ce  serait  sagesse  de  simplifier  ses  forme»  ,  Irop 
compliquées  pour  une  juridiction  exercée  par  les  ci- 
toyens ,  sans  greffiers  ,  sans  secrétaires  ,  et  sonvent 
sans  légistes. 

§2. — Définition,  caractères,  différentes  espèces 
d'arbitrai/e.  —  Expertise,  Arbitres  rapporteurs  , 
Arbitrage  forcé  on  maliirc  de  commerce. 

U- — Il  v  deux  sortes  d'arbitrage:  l'arbitrage 
■volontaire  et  l'arbitrage  forcé. 

12.  —  Le  premier  résulte  du  coasenlement  libre 
des  parli'^s.  Le  second  est  imposé  par  la  loi  ,  el  n'a 
lien  qu'en  matière  de  sociétés  commerciales. 
.  l'-  —  A  celui-là  se  rapporte  l'amiable  composi- 
tion ,  qui  est  un  arbitrage  volontaire  modifié.  —  De 
celui-ci  se  rapproche  davantase ,  i»  l'arbitrage  forcé 
créé  par  la  législation  intermédiaire  en  matière  de 
commerce  cl  de  famille,  et  qui  n'existe  plus  aujour- 
d'hui. V.  n.  2X;  2»  l'arbitragî  ou  expertise,  dont  l'art. 
429  C.  pr.  ppriiiet  aux  tribunaux  de  commerce  ,  d'u- 
ser à  leur  gré,  dans  les  conleslalions  entre  commer- 
çans,  el  auxquels  ceux-ci  ne  peuvr-nl  se  soustraire  , 
lorsque  leur  entremise  est  jugée  uiiîe  par  le  tribuaai 
de  commerce. 

14. — L'arbitrage  diffère  essentiellement  de  l'ex- 
pertise ,  car  les  experts  ne  sont  pas  investis  du  pou- 
voir de  juger:  ce  sont  de  simples  donneurs  d'or  is  qui 
éclair eni le  juge,  mais  ne  le  lient  pas.  >  V.  Exper- 
tise.) V.  aussi  n.  22. 

Ij.  —  Ainsi,  on  ne  peut  considér-  r  comme  arbitre 
dans  le  sens  juridique  de  ce  mot,  celui  à  qui  est  im- 
posée l'obligation  de  consulter  une  tierce  personne 
avant  de  rendre  sa  décision  ;  il  ne  doit  être  regardé 
que  comme  expert.  — 9  jauv.  1832.  Bordeaux.  Forge. 
D.P.  52.  2.  1.52. 

IG.  —  Mais,  quoiijue  la  qualité  à^expert  serait 
donnée,  dans  plusieurs  passages  d'un  arbitrage  ou 
compromis  ,  à  des  individus  auxquels  les  parties  s'en 
remettent  pour  faire  uae  estima. ion.  et  qu'elles  aient 
dispensé  ceux-ci  du  serment,  formalité  qui  n'e,-t  im- 
posée qu  aux  experts,  cependant,  s  il  e^l  évident,  par 
la  nature  de  la  mission,  que  lis  parties  oui  entendu 
constituer  uu  erbitrage,  la  décision  rendue  par  les 
iudividus  nommés  pour  faire  l'estimation  ,  est  uu  ju- 
gement arbitral,  et  non  un  simple  rapport  d'experts. 
—  24aoùt  182G.  Lyon.  Grauger.  D.P.  29.  \.  48. 

\'-  —  C'est,  en  effet  ,  à  la  réalité  des  choses,  plutôt 
qu'aux  désignations  ou  qualiflcatiooî,  qu'un  doit  s  at- 
tacher.  Le   mot  arbitre  n'est  pas   sacramealel  ;  on 
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peut  employer  des  équivalens  :   c'est  la   règle  com- 
mune. 

18.  — Ainsi,  la  clause  d'un  bail  portant  qu'en  cas 
de  contestations  ,  elles  seront  soumises  à  des  experts 
qui  jugeront,  sans  recours  à  l'appel  et  à  la  \oie  de 
cassation ,  doit  être  interprété  en  ce  sens  ,  que  les 
parties  ont  entendu  se  soumettre  à  des  arbitres  et 
non  à  des  experts  proprement  dits. —  15  juin  18i4. 
Amiens.  Vasseur.  D.l*.  2G.  2.  01. 

19.  —  Les  individus  nommés  pour  déterminer  le 
prix  d'une  \eut",  aux  termes  de  lait.  I5i)2  C.  civ.  , 
doivent  être  considérée  ccnune  arbitres  cl  non  comme 
experts.— 2i  août  li^'2f>.  Lyon.  Cranger.  D.P.  20.  1.  /tS. 

20.  —  jMongalvy,  n.  Ili,  leur  refuse  la  qualité 
d'arbitre;  il  se  fonde  sur  ce  qu'il  n'y  a  pas  de  cou- 
tcstalions.  Relativement  aux  mots  laisses  a  l'arbitrmje 
d'un  tiers  ,  employés  dans  la  loi,  il  dit  qu'il  faut 
moins  s'attacher  à  la  qualification  donnée  à  ce  tiers  , 
qu'au  caractère  de  sa  mission,  et  que  ce  n'est  pas  un 
arbitre,  à  proprement  parler.  — Cette  opinion  parait 
repoussée  par  l'arrêt  qui  précède  et  par  celni  que 
voici. 

21.  —  L'art.  1502  C.  civ.,  qui  porte  que  là  vente 
dont  le  prix  est  laissé  à  la  fixation  d'un  tiers  ,  est 
nulle  si  ce  tiers  refuse  de  fixer  le  prix  ,  n'empêche 
pas  que  les  parties  abandonnent  cette  fixation  à  deux 
arbitres ,  et ,  en  cas  de  partage,  à  un  tiers-arbitre  qui 
pourra  fixer  le  prix ,  sans  suivre  l'avis  de  l'un  ou 
l'autre  des  arbitres.  —  Dans  ce  cas  ,  le  refus  de  l'un 
des  arbitres  de  fixer  le  prix  ne  rend  pas  la  vente 
nulle. —  18  mai  181i.  Keq.  Lyon.  Muguet.  D.A. 
1.  734.  D.P.  14.  1.  417. 

•àa.  —  On  ne  doit  pas  non  plus  confondre  les  ar- 
bitres avec  Us  individus  que  l'urt.  429  C.  pr.  au- 
torise les  t;ibunaux  de  commerce  de  dé.«igner  ,  et 
qu'il  qualifie  impioprement  d'arbitres  ,  bien  qu'en 
léalité  ce  ne  soit  que  des  espèces  d'experts. — V.  n.  582. 
On  les  nomme  communément  arbitres  rapporteurs. 
—  Leur  mission  consiste  à  appeler  les  parties  pour 
les  entendre,  les  concilier  si  cela  ei>t  possible  ,  sinon 
faire  sur  papier  timbré  un  rapport  au  tribunal ,  y 
joindre  leurs  avis  motivés. — Ils  sont  choisis  d'ordi- 
naire parmi  les  hommes  que  leur  probité ,  leurs  lu- 
mières ,  leurs  expériences  des  affaires  désignent  à  la 
confiance  du  tribunal. — Dcnisait,  V»  Avis,  §  5,  at- 
teste déjàcct  usage.  11  dit  que  «  non  seulement  l'avis 
de  l'arbitre  est  examiné  par  le  juge  et  consul  ,  mais 
que  même  il  n'est  pas  rare  que  l'on  en  donne  com- 
munication aux  parties,  qui  proposent  alorsleurs  ob- 
servations ,  et  quelquefois  obtiennent  qu'on  ne  s'y 
arrête  pas.  » — Le  recueil  judiciaire  do  Toulouse,  t.  9, 
p.  102,  édition  de  1784,  contient  une  décision  de  la- 
quelle il  résulte  que  ces  sortes  d'avis  ne  lient  pas  le 
juge;  ce  qui  ne  peut  faire  aujourd'hui  difficulté. 

25.  —  Les  arbitres  rappoiteurs  sont-ils  tenus  de 
prêter  serment?  L'alïirniative  semblerait  s'induiredes 
dispositions  du  code  de  procédure ,  qui  y  assujet- 
tissent les  experts  ,  puisque  dans  la  réalité  ,  ils  sont 
des  experts  eux-mêmes.  Mongahy,  n.  109  ,  soutient 
le  contraire.  11  fonde  son  opinion  sur  ce  qu'ils  ne  for- 
ment leur  avis  que  d'après  l'examen  des  pièces  qui 
sont  ensuite  envoyées  au  tribunal,  et  que  celui-ci 
pourra  consulter,  tandis  que  les  expeits  ordinaires 
dressent  leur  rapport  sur  des  renseigneraens  que  le 
tribunal  n'est  pas  à  portée  de  vérifier.  —  Le  mieux , 
selon  nous  ,  serait  que  la  règle  fût  générale.  L'excep- 
tion n'est  pas  assez  justifiée.  Cependant  l'art.  42 
n'ordonnant  pas  le  serment  ,  on  ne  peut  l'exiger  par 
induction  ou  par  analogie, 

24.  —  Le  rapport  de  ces  arbitres  est  adressé  par 
eux  aux  juges  du  tribunal ,  et  remis  cacheté  au  gref- 
fier, avec  les  noms  des  parties  sur  l'enveloppe. 

25.  —  Le  tribunal  de  commerce  de  Paris  est  dans 
l'usage  de  renvoyer  chaque  afl'aire  devant  les  citoyens 
qu'il  sait  avoir  le  plus  d'aptitude  pour  les  appré- 
cier. 

20.  —  Cette  institution  ,  si  elle  était  gratuite  et 
confiée  toujours  à  des  hommes  actifs  et  zélés  ,  aurait 
les  plus  heureux  résultats  dans  l'administration  de 
la  justice  consulaire  ;  mais  tout  est  bien  en  théorie  et 
la  pratique  diffère  souvent.  Au  reste,  son  utilité  est  déjà 
grande,  car  si  les  arbitres  ne  concilient  pas  toujours, 
ils  élaborent  l'affaire  ,  posent  aux  juges  le  point  vé- 
ritable du  débat.  — V.  Carré,  t.  2,  p.  88. 

-7-  — l'^nfin,  l'institution  existe  i  elle  se  développe. 
Le  jour  viendra  peut-être  où  il  en  sortira  le  meil- 
leur instrument  judiciaire. 

28.  —  Larbitrage  forcé,  établi  par  la  loi  du  10 
juin  1793  ,  pour  juger  les  différens  entre  l'état  et 
les  citoyens,  diffère  essentiellement  de  l'arbitrage 
forcé  établi  entre  associés  ;  il  y  a  peu  de  décisions 
qui  aient  posé  les  limites  de  cet  arbitrage.  La  plupart 
des  arrêts  sont  relatifs  à  la  nomination  des  arbitres  , 
à  l'inslruclion  ,  au  tiers-arbitre  ,  au  ji  gOnent ,  aux 
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voies  à  prendre  pour  les  faire  réformer  ,  etc.  Ou  les 
trouverasouslesdifférens  paragraphes  qui  sont  consa- 
crés à  ces  points  divers. 

29.  —  Toutefois,  et  quant  h  la  détermination  des 
cas  auxquels  s'applique  la  loi  de  1793,  il  a  été  jugé 
qu'une  contestation  entre  un  ou  plusieurs  particu- 
liers et  l'état  aux  droits  d'un  émigré,  n'a  pu  être  va- 
lablement jugée  par  des  arbitres  forcés,  auxquels 
cette  loi  attribuait  la  connaissance  des  différens  entre 
les  communes  et  les  citovens.  —  20  juin  1820.  Civ. 
c.  Reynacli.  D.A.  1.  G49.'D.P.  21.  1.  151. 

§  5.  Arbilraije  volontaire.  —  Amiahles  composi- 
teurs. 

50.  —  L'arbitrage  volontaire  est  le  droit  commun  ; 
l'arbitrage  forcé  n'est  que  l'exception,  car  il  n'a  lieu 
qu'en  matière  de  société  commerciale. — Il  suit  de  là: 

31.  —  1»  Que  même  entre  commerçans  non  asso- 
ciés, il  ne  peut  y  avoir  lieu  qu'à  un  arbitrage  volon- 
taire; —  V.  n.  70. 

32.  —  2»  Que  toutes  contestations  qui  ne  sont  pas 
entre  associés,  et  qui  n'ont  pas  pour  objet  des  fuilsde 
sociétés,  ne  peuvent  être  déférées  à  des  arbitres 
forcés. 

55.  —  Cependant,  si,  par  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée,  des  associés  en  matière  commerciiile 
ont  été  renvoyés  devant  des  arbïtrps-jmjr.i ,  qu'ils 
ont  eux-mêmes  acceptés  pour  juges,  il  y  a  chose  ju- 
gée sur  ce  point,  et  un  arrêt  ne  peut,  sans  violer  la 
chose  jugée,  ('éclarer  que  de  tels  arbitres  ne  sont 
qu'arbitres  volontaires,  et  c'est  à  tort  qu'on  préten- 
drait qu'il  n'y  a  là  qu'une  simple  appréciation  de 
l'intention  des  parties  dans  la  constitution  de  l'arbi- 
trage (C.  civ.  15.'il).  —  28  avril  1829.  Civ.  c.  Paris. 
Frossard,  etc.  D.P.  29.  l.  22-!. 

On  sait,  en  effet,  que  la  chose  jugée  qui  a  lieu  à  la 
suite  d'une  contestation  liée  ,  produit  une  vérité  ju- 
diciaire, qui  dcv  ient  irréfragable  en  matière  de  com- 
pétence comme  en  toute  autre  matière ,  qu'elle  soit 
absurde  ou  non,  ex  nirvo  rectum.  C'estl'un  desprin- 
cipes dont  rindexibilité  doit  être  le  plus  maintenue  ; 
—  V.  Chose  jugée. 

34.  —  3»  Que  les  associés  peuvent  renoncer  à  cette 
exception,  puisqu'elle  est  établie  en  leur  faveur,  et 
rentrer  dans  la  juridiction  volontaire.  —  «  Des  mem- 
bres d'une  société  commerciale,  a  très- bien  dit  la 
cour  de  cassation,  ne  peuvent  être  privés  du  droit  es- 
sentiel et  primitif  qui  appartient  à  tous  li^s  citoyens, 
de  se  faire  juger  par  des  arbitres  volontaires.  »  —  16 
juin.  1817.  Civ.  c.  Orléans.  Lederc.  D.A.  l.  C35.D.P. 
18.  1.  8. —G  avril  1818.  Civ.  c.  Rouen.  Saint-Denis. 
D.A.  1.  638.  D.P.  18.  1.  273.-13  mai  1818.  Poitiers. 
Leclerc.  D.A.  1.  633.  D.P.  1.  239.  —  4  avril  1834 
Req.  Caen.  Armand.  D.P.  34.  l.  209.  Conf.  Mongalvy, 
n.  14. 

33.  —  4»  Que  cette  renonciation  peut  être  impli- 
cite de  la  part  des  associés,  et  résulter  de  la  cons'.i- 
tut'on  d'arbitres  dont  le  caractère  est  essentiellement 
volontaire,  tel  que  celui  d'amiables  composi- 
teurs. 

36.  —  On  appelle  de  ce  nom  ceux  qu'on  nommait 
autrefois  arbitrateurs.  Ce  sont  ceux  qui  ont  pouvoir 
de  juger  sans  formalité  judiciaire;  ils  peuvent  tem- 
pérer la  rigueur  (  e  la  loi ,  écouter  l'équité  naturelle, 
que  l'orateur  romain  appelle  luxumeiitvm  teijts 
{iiralio  pro  Cliientio),  et  prononcer  non  pro  ul  lux, 
sedprn  ut  humanitus  avt  mxsericordia  impe'lit  re- 
ijere  fSenec.  de  Bencf.,  t.  5,  ch.  7). — La  dilTêrence  en- 
tre l'arbitre  ordinaire  et  l'amiable  compositeur  est  in- 
diquée dans  un  auteur  en  ces  termes  :  viff'erentia  est 
iiitcr  urbilrumel  arbitratoreni ; nam  arbiter  est  qui 
jydicis  partes  sustiiict  et  qui  cofjuoscit  ord  nario 
judicio,  sicut  Judc.v....  arbitrator  est  qui  non  ser- 
vatojuris  ordine  coijnoscit  et  définit  umicabililcr 
intcr  /3ar^c.y(Rollandinus  in  summâ  certis  notariœ, 
cap.  (S\  AvgenlToius,  ad  art.  18  veteris  const.  Bri- 
tanniœ,  p.  58  et  59).  — D  A.  1.  746,  n.  1. 

57.  —  La  qualité  d'amiables  compositeurs  ne  peut 
être  attribuée  à  des  arbitres,  qu'en  matière  d  ar- 
bitrage volontaire ,  et  non  au  cas  d'arbitrage 
forcé  (C.  pr.  1019).  —  4  déc.  1828.  Paris.  Boizard. 
D.P.  29.  2.  6i. 

38.  —  Ainsi,  l'arbitrage  cesse  d'être  forcé  ,  et  de- 
vient volontaire,  s'il  est  donné  aux  arbitres,  par 
l'acte  de  société,  le  pouvoir  de  juger  comme  amia- 
bles lompasiteurs.  —  7  mai  1828.  Req.  Montpellier. 
Bonnet.  D.P.  28.  1.237  — Autres  décisions  implici- 
tes :  —  14  juin.  1828.  Lyon.  Frédéric.  D.P.  28.  2.  19i. 
—  28  avril  1829.  Civ.  c.  Paris.  Frossard.  D.P.  29.  i. 
228.  —  7  mars  1852.  Civ.  r.  Rouen.  Verlpré.  D.P.  32. 
1.108. 

59.  —  Et  cela  encore  bien  que  le  choix  des  arbitres 
serait  fait  par  le  tribunal  de  commerce.  —  25  avril 
1831.  Montpellier.  Sijas.  D.P.  32.  2.  36. 

40.  — ....  El  lors  même  que  les  arbitres  choisis  au- 
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raient  été  remplacés  par  jugement  du  tribunal  de 
commerce,  si,  d'ailleurs,  les  parties  ontconsrvéà 
ceux  nommés  le  caractère  d'amiables  compositeurs, 
qu'elles  avaient  donné  à  ceux  qu'elles  avaient  choisis 
(G.  pr.  1019).  —  13  juin.  1833.  Toulouse.  Olmade. 
D.P    34.  2.  75. 

41. — 11  en  est  ainsi,  surtout  si  les  arbitres  ont  reçu 
de  la  part  d'assoc  es,  par  compromis  ou  par  l'act"  so- 
cial, le  pouvoir  d:i  les  juger  comme  amiables  corn- 
iiositeiirs  sans  appel,  ni  formes,  ni  règles  de  droit  (C. 
pr.  1005).  —  16  juill.  1817.  Civ.  c.  Orléans.  Leclerc. 
D.A.  1.  633.  D.P.  18.  1.  8.  — 13  mai  1818.  Poitiers. 
Leclerc.  D.A.  1.  G3'î.  D.P.  1.  23  1. 

42. — Et  si  des  personnes  étrangères  à  la  société 

ont  concouru  à  leur  nomination  avec  les  associés — . 
6  avril  1818.  Civ.  r.  Rouen.  Saint-Denis. D.A.  1.  638. 
D.P.  18.  1.  273. 

43. — Jugé  cependant  que  le  pouvoir  volonîairement 
donné  par  des  parties  à  des  arbitres  forcés  de  pronon- 
cer en  dernier  ressort  et  comme  amiables  composi- 
teurs n'emp;'che  pas  que  l'arbitrage  ne  conserve  son 
caractère  d'arbitrage  forcé  jusqu'au  jugement  défini- 
tif.— 22  août  1832.  Req.  Rouen.  Cazalis.  D.P.  32.  i. 
379. 

44. — Mais  la  création,  par  des  associés,  d'nn  arbi- 
trage volontaire  ne  résulterait  pas  de  ce  qu'ils  au- 
raient renoncé  à  toute  voi'  d'attaque  contre  la  dé- 
cision des  arbitres.  Cette  renonciation,  eu  effet,  peut 
exister  en  arbitrage  forcé  comm?  en  arbitrage  volon- 
taire. C'est  eu  ce  sens,  au  reste  que,  malgré  quelque 
opposition,  la  jurisprudence  s'est  prononcée.  —  V. 
§  suiv. 

4>. — Toutefois,  la  qualité  d'amiables  compositeurs 
ne  résulte  pas  de  ce  que  des  arbitres  auraient  été  dis- 
pensés de  toutes  les  formes  et  délais  de  droit. — 27  août 
1824.  Montpellier.  Bonnet.  D.P.  28.  1.  237. 

Cela  parait  évident  d'après  les  art.  lOOOet  1010.  C. 
pr.  Les  arbitres  volontaires  peuvent  être  dispensés  des 
formes  de  procédure.  Les  amiables  compositeurs  sont 
alTrancbis  en  outre  des  règles  de  droit,  c'est  là  ce  qui 
lès  distingue  des  premiers.' —  Si  donc  un  compromis  a 
investi  les  arbitres  du  pouvoir  de  juger  d'après  l'é- 
quité sans  être  astreints  à  aucune  règle  de  droit,  il  y 
a  constitution  virtuelle  d'une  amiable  composition, 
quoique  le  mot  ne  se  trouverait  pas  dans  l'acte.  Aussi 
est  il  sans  dilficullé  que, 

49. — Par  la  qualification  d'amiables  compositeurs, 
jointe  à  la  dispense  des  formes  jiidiciaires,  ils  sont  af- 
franchis de  toutes  formalités  et  obligations  des  ar- 
bitres. —  20  janvier  1852.  Agen.  Meulhet.  D.P.  3". 
2.  203. 

47. — 11  nous  semble  même  qu'il  est  de  l'essence  de 
leur  qualité  que  les  amiabl  s  compositeurs  soient  dis- 
pensés des  formes. — V.  n.  124. 

48. — Jugé  qu'ils  peuvent  cependant  être  astreints  à 
des  formes  et  délais. — Argument  de  l'arrêt  du  12  fév. 
18l2.Req.  Gênes.  Morone.  D.A.  1.  655.    D.P.  1.  244. 

4X— lit  ils  doivent  prononcer  dans  le  di'lai  de  trois 
mois,  s'ils  n'en  ont  pas  été  disp-^nsés.  Il  faut  en  effet 
un  terme  à  toute  instance.— V.  S  21. 

50. — Le  caractère  d'amiables  compositeurs  donné  à 
des  arbitres  dans  les  compromis  implique  renoncia- 
tion à  l'appel.  En  conséquence,  le  jugement  que  reiuleut 
des  arbitres  est  essentiellement  de  dernier  ressort, 
quoique  dans  des  actes  po.stérieurs  au  compromis  se 
trouveraient  quelques  expressions  de  style,  desquelles 
on  pourrait  induire  réserve  d'appel  (C.  pr.  1010). — 26 
déc    1825.  Kaucy.  Marchai.  D.P.  26.2.  120. 

51. — Jugé,  an  contraire,  que  leur  sentence  n'est  sans 
appel  et  en  dernier  ressort  qu'autant  que  les  parties 
ont,  par  une  disposition  expresse,  renoncé  à  la  faculté 
de  l'appel,  alors  sur'.out  qu'elles  ne  se  sont  interdit  ce 
droit  qu'eu  cas  de  nomination  de  tiers-arbitre  ^C.  pr. 
1010,  1019).  —  5  mars  1825.  Toulouse.  Dufaur.  D.P. 
33.  2. 147.— 13  janv.  182'.  Bordeaux.  Vondhoren.D.P. 
33.  2.  147. 

52.— La  première  décision  paraît  plus  eu  harmonie 
avec  le  caractère  d'amiables  compositeurs. —  [^'attri- 
bution  du  dernier  ressort  résulte,  ce  semble,  virtuel- 
lement de  ce  que  ces  arbitres  ne  sont  pas  astreints  aux 
règles  du  droit.  Autrement  leurs  décisions  seraient 
exposées  à  une  réformation  presque  certaine,  puisque 
le  tribunal,  à  qui  l'appel  serait  dévolu,  serait,  lui,  tenu 
de  se  conformer  à  la  loi.  La  conséquence  nous  paraît 
forcée.  Sans  la  juiidiction  en  dernier  ressort,  l'a- 
miable composition  n'est  qu'un  non-sens. — Ces  ex- 
pressions d'ailleurs  impliquent  l'idée  d'un  jugement 
d'équité,  d'une  sorte  de  transaction  iirélormable. 

53.  —  La  qualité  d'amiable  compositeur  ne  peut 
être  conférée  à  un  tribunal  tout  entier.  —  V.  n  280. 
Elle  peut  l'être  à  un  juge.— Êorf. 

§  i.— Caractères  de  lariilraye  forcé.  —ReKOn- 
ciation.—  Loi't. 

54. Cet  arbitrage  est  ainsi  nomme,  parce  qu  il  est 

imposé  par  la  loi. 


AU131TQAGE.  —ARBITRE.  §  i. 

U  n'a  lieti  que  pour  une  espèce  do  conlpstalion  : 
e'esl  uiio  juiiiliclioii  exrcpliomidlc  qui  a  tlù  créée 
alin  que  le  jugement  des  procès  entre  associés  fût 
plus  prompt ,  ta  ju-.lico  plus  éclairée  ,  les  frais  moins 
roiisidérablcs ,  la  niarclie  des  tribunaux  débarrassée 
de  l'examen  de  comptes,  de  déuits,  de  vérilications 
de  pièces  de  toutes  espèces  qui  embrassent  presque 
toujours  une  longue  période  d'années,  et  dont  les 
élémens  seraient  d'ailleurs  rarement  bien  saisis  à 
l'audience. 

Mais,  comme  ces  avantages  pement  être  alleinis 
par  la  voie  de  l'arbitrage  volontaire,  on  a  conclu 
justement  qu'on  pouvait  renoncer  à  l'arbifage  forcé 
pour  l'arbitrage  ou  l'amiable  composition.  —  V.  le  pa- 
ragraphe qui  précède. 

On  combat  en  vain  celte  conséquence  en  disant 
qu'il  s'agit  ici  d'une  disposition  louchant  aux  juridic 
lions,  et  par  là  même  à  l'ordre  public.  C'est  là,  en 
«'ITet ,' une  méprise  ;  Tordre  public  est  intércsé,  sans 
cjutredit,  à  ce  que  ces  sortes  de  débats  ne  soient 
point  portés  devant  les  tribunaux  ,  et  l'on  vient  d'en 
dire  la  cause. 

Mais  quel  tort  fait  à  la  chose  publique  la  conven- 
tion par  laquelle  des  as^ociés  nomnicnl  des  arbitres 
qu'ils  in>eslissenl  de  droils  aussi  clcndus  que  pour- 
raient le  faire  de  simples  particuliers  ?  Aucun  ;  et 
loin  de  là  on  rentre  dans  l'esprit  de  la  loi.  Priver  des 
associés  de  cette  faculté ,  ce  serait  les  mettre  hors  du 
droit  commun  et  créer  une  exception  que  rien  ne 
justifie. — 1).  A.  1.  057,  n.  1.  •— Couf.  Mongalvy,  qui 
a  reproduit  ce  passage,  n.  14. 

55.  —  On  a  dit  que  cotte  renonciation  à  l'abritrage 
f  jrcé  résultait  virluellenient  de  rinslilution  seule  d'a- 
miables compositeurs  ,  et  que  le  caractère  de  cet  ar- 
bitrage se  trouvant  dénature ,  il  prenait  celui  d'arbi- 
trage volontaire. 

Mais  cette  dénaturalion  du  caractère  de  l'arbitrage 
résulte- t-elle  de  cj  que,  dans  lui  acte  de  société  ou 
dans  uu  compromis ,  les  associés ,  sans  constituer 
expressément  une  amiable  composition ,  ont  renoncé 
néanmoins  à  l'appel,  au  recours  en  cassation,  à  la  re- 
quête civilect  à  toutes  autres  voies?  jN'on  évidemment, 
car  l'art.  5-2  C.  comm.  autorise  expressément  la  re- 
nonciation à  l'appel ,  et  s'il  n'a  pas  parlé  des  autres 
voies  extraordinaires  de  recours,  c'est  que  c'était 
une  surérogation  ,  parce  qu'on  ne  peut  attaquer  eu 
cassation  que  des  jugements  en  dernier  ressort,  et 
que  l'action  en  nullité  est  de  droit ,  dès  que  la  sen- 
tence des  arbitres  porte  sur  chose  non  demandée ,  ou 
contient  uu  vltrù  pctitu. 

50.  —  Ainsi ,  l'arbitragen'est  pas  converti  en  volon- 
taire ,  sjit  parce  que  les  associés  ont  renoncé  à  l'appel 
S60.— 2C  mai  1815.  Civ.  r.  Rouen.  St-James.  D.A.  i. 
«1-2.  D.  P.  15.  1.  5G0.  —  18avril  1833.  Paris.  Gorchîer. 
r».P.  33.  2.  133  ; 

57.  — Et  à  l'opposition.  —  12  janv.  1830.  Mont- 
pellier. Villars.  D.  P.  30.  2.  155  ; 

58.  — Soit  parce  qu'ils  ont  chargé  les  arbitres 

4e  juger  souverainement  ou  en  dernier  ressort,  sans 
appel  ni  recours  eii  cassation.  —  1 1  avril  1825.  Taris. 
OoUey.  D.P.  25.  2.  lC3t.  — G  mars  1829.  Aix.  Marin. 
D.P.  29.  2.  137.  —  7  mars  1832.  Civ.  r.  Rouen.  Yert- 
pré.  D.p.  32.  1.  108; 

59.  —  ...Et  en  renonçant  en  outre  à  la  requête  ci- 
vile et  à  toutes  voies  de  droit.  —  S  août  1825.  Civ.  c. 
Aix.  Constantin.  D.P.  25.  1.  389.  7  mai  1828.  Req. 
Montpellier  Bonnet.  D.P.  28  1.  237.  14juillet  1828, 
Lyon.  Frédéric.  D.  P.  28.  2. 19i. 

Une  décision  contraire ,  dans  une  espèce  identique, 
s'induit  des  motifs  de  l'arrêt  du  2G  mai  1829.  Req. 
Lecomte.  U.  P.  20.  1.  255.  —  Mais  c'est  dans  les  mo- 
tifs seulement  qu'on  !rou\e  celte  iaduction,  qui  aouj 
parait  erronée. 

GO.  — - Soit  parce  qu'ils  oui  renoncé  par  com- 
promis à  toute  voie  de  recours  avec  dispense  pour  les 
arbitres  de  toutes  formalités.  —  21  nov.  1832.  Req. 
ï-voti.  Puy.  D.P.   55.  1.  G!  ; 

Soit  parce  qu'ils  ont  conféré  à  des  arbitres  le  pou- 
voir de  les  juger  sans  appel  ni  recours  eu  cassation, 
couf onnciucnt  à  l'art.  1010  C.  pr....,  cïr  il  importe 
peu  qu'elles  se  soient  référées  au  code  de  procédure , 
le  pouvoir  de  juger  en  dernier  ressort  pouvant  être 
conféré  à  des  arbitres  forcés  comme  à  des  arbitres 
volontaires.  —  28  avril  I8i9.  Civ.  c.  Paris.  Fros- 
iard,    etc.  D.P.  29.  l.  22«.  —  Conf.  Mong.,  n.  15. 

CI.  —  Jugé  cependant  que  l'arbitrage  cesse  d'êlre 
forcé  et  devient  volontaire  ,  si  c'est  après  la  nomina- 
tion des  arbitres  que  le  pouvoir  des  juges  en  dernier 
ressort  leur  a  été  conféré.  — 15  déc.  1807.  Paris.  Rob- 
quin.  D.A.  l.  712.  D.P.  1.  2G8.  —  Mais  celle  déci- 
sion ne  doit  pas  être  suivie  ,  car  la  circonstance  que 
la  collation  du  droit  déjuger  en  dernier  ressort ,  était 
posléiieure  à  la  nomination  des  arbitres,  ne  devait 
tire  d'aucune  influence  sur  la  question. 

<i2.  — Cependant,  si  l'on  dispensait  en  outre  les  arbi- 
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très  non-seulement  des  formcsjudiciaires,  mais  encore 
de  toutes  règles  de  droit ,  il  est  manifeste  (jue  ce  se- 
rait une  amiable  conq)osilion  que,  dans  la  réalité, 
ou  établirait.  Le  mot  manquerait  dans  la  disposition, 
mais  la  chose  y  serait,  ce  qui  est  équivalent.  L'arbi- 
trage deviendrait  volontaire. 

03.  —  T/instilution  de  l'arbitrage  forcé  s'encadre 
dans  notre  orgauisatiou  judiciaire;  elle  remplit  le 
premier  degré.  —  Les  arbitres  com(  osent  un  tribu- 
nal légal  qui  a  son  iudividualilé  comme  le  tribunal 
de  commerce  (Mongalvy,  n.  17.)  Aussi  les  arbitres 
sont-ils  de  véritables  juges  en  matière  do  .':ocièlé. 
Ce  principe,  qui  est  inconlestable,  avait  déjà  été  posé 
très-formellement  avant  le  code  dans  l'arrêt  du  13 
frucl.  an  8.  Civ.  c.  Gante.  D.A.  1.  G32.  D.P.  5.  1.  280. 
Ils  sont  des  juges  relativement  à  la  contestation  qui 
leur  est  déférée.  Cela  se  vérifie  par  l'appel,  la  prise 
à  partie,  etc.,  etc.  —  Enfin,  l'arrêt  nolable  du  7  mai 
1817  a  posé  nettement  le  principe  que  «  les  arbitres 
forcés  sont  de  véritables  juges,  formant  un  tribunal 
do  commerce  et  tenant  leurs  pouvoirs  de  la  loi.  »  — 
7  mai  18Î7.  Civ.  c.  Limoges.  Bertrand.  D.A.  1.  G9G. 
D.P.  17.  1.  370. 

Ci.  —  Les  dispositions  relatives  à  l'arbitrage  forcé 
se  trouvent  dans  le  code  de  comm.,  art.,  31  et 
suivans.  Elles  ont  reproduit,  en  les  perfectionnant, 
celles  de  l'ord.  do  1G73,  laquelle  était  encore  en 
vigueur  lors  de  la  publication  du  code  de  commerce. 

65.  —  Car  il  a  été  jugé  que  la  loi  du  9  vent,  an  4 
n'avail  pas  abo  i  les  arbitres  établis  en  matière  de 
société  commerciale  par  cette  ordonnance  :  c'est  ce 
qui  résulte  de  l'art.  20  de  la  loi  du  IG  niv.  an  G.  — 
15  fruct.  an  8.  Civ.  c.  Gante.  D.A.  1.  032.  D.P.  3.  1. 
280. 

00. — Au  reste,  le  système  que  le  code  de  com- 
merce renferme  sur  cette  matière,  n'est  pas  tellement 
complet,  que  le  besoin  de  recourir  à  d'autres  règles 
ne  se  fasse  pas  souvent  sentir.  Mais  on  l'a  déjà  dit 
n.  9,  et  il  a  été  jugé  que  les  dispositions  du  code  de 
procédure,  en  matière  d'arbitrage,  sont  applicables 
aux  tribunaux  de  commerce,  lorsqu'il  n'y  a  pas  été 
dérogé  par  le  code  commercial.  —  2  mai  1827.  Civ.  c, 
Lyon.  Gunet.  D.P.  27.  1.  22i.  — 31  mai  1833.  Aix. 
Raybaud-L'Ange.  D.P.  34.  2.  40.  —  Conf.  Mongalvy, 
n.  15. 

§5. — Des  actes  soumis  à  Parbitrage  force. — 
Compéiencc. 

07. — L'art.  51  C.  comm.  porte  :  «Toute  contesta- 
tion entre  associés,  et  pour  raison  de  la  société,  sera 
jugée  par  dos  arbitres.  »  —  Cette  juridiction  «  est  ex- 
ceptionnelle; elle  doit  être  rigoureusement  restreinte 
au  cas  des  associés  proprement  dits  :  il  n'est  pas  per- 
mis d'en  étendre  l'application,  par  voie  d'analogie,  à 
un  autre  cas  non  écrit  dans  ledit  article,  tel,  par 
exemple,  que  celui  du  commis  ayant  pour  traitement 
une  part  des  bénéfices.  »  —  51  mai  1831.  Req.  Paris. 
Groucl.  D.P.  31.  1.  200. —  Y.  aussi  n.  90. 
_  08.  —  Cette  disposition  s"a[)plique  à  des  contesta- 
tions sociales  nées  avant  le  code  de  commerce  et  sous 
l'empire  d'une  législation  qui  n'imposait  pas  l'arbi- 
trage (C.  civ.  2.)  — 8  juin.  1809.  Turin.  Cocchi. 
D..\.  1.  G-i5.  D.P.  10.  2.  59. 

On  sait,  en  elVet,  que  les  lois  sur  la  compétence 
rétroagissent  sur  les  alTaires  qui  ont  précédé  leur 
promulgation.  La  nécessité  des  choses  le  veut  ainsi  : 
on  ne  peut  conserver,  pour  le  jugement  de  quelques 
procès  qu'on  ne  soupçonne  peut-être  pas,  une  juri- 
diction jugée  défectueuse,  et  dont  la  suppression  a 
été  décrétée, 

C9.  —  Ces  mois  de  l'art.  51  entra  associés  et  pour 
raison  de  la  société,  ont  donné  lieu  à  un  grand 
nombre  de  décisions. 

70.—  D'abord  on  a  jugé,  avec  raison,  que  les  com- 
raerçans  non  associés  ne  sont  pas  soumis  à  l'arbi- 
trage forcé,  et  que  l'arbitrage  par  eux  établi  est  es- 
sentiellement volontaire.— 4  mars  1828.  Bordeaux. 
Cazeau.  D.P.  28.  2.  lOC.  — Conf.  Mong.,  n.  il. 

71. — Ensuit  î  il  a  paru  que  si  c'était  la  société 
elle-même  qui  était  contestée,  la  juridiction  excep- 
tionnelle ne  devait  pas  avoir  lieu.  (  Conf.  Mongalvy, 
n.  12.  'I  En  efl'i»,  ce  qui  donne  lieu  à  raltribulion  des 
arbitres,  ce  sont  les  faits  sociaux.  Si  la  société  n'existe 
pas,  il  ne  peut  y  avoir  de  faits  accomplis  en  con- 
templation de'  la  société.  Il  faut  donc,  en  premier 
lieu,  que  la  société  soit  constante,  et  ce  sont  les  actes 
que  cette  société  aura  produits,  qui  seront  dévolus 
aux  arbitres.  Ainsi,  et  par  analogie,  le  serment  dé- 
féré à  l'un  des  débiteurs  solidaires  ne  profite  aux 
autres  débiteurs  qu'autant  qu'il  est  déféré  sur  la 
dette  et  non  sur  le  fjit  de  la  solidarité.  C'est  qu'en 
effet  cette  solidarité  doit  être  certaine  pour  que  le 
serment  puisse  ctre  invoqué  par  nu  tiers,  qui  pré- 
tend en  profiter  en  sa  qualité  de  débiteur  solidaire. 
Il  en  faut  dire  autant  à  l'égard  des  inii  qu'on  pré- 
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tend  se  rattacher  à  une  société. —  G  déc.  1821.  Req. 
Paris.  Lefeuve.  1).\.  1.  Oli.  D.P.  22.  1.  208. —« 
jinv.  1824.  i'oulouse.  (;amparan.  D.A.  1.  049. —  20 
janv.  1830.  Paris,  llévin.  D.P.  50.  2.  43. 

72. —  Ht  la  cour  de  cassation  a  jugé  que  l'art.  51 
ne  s'applique  pas  lorsque  la  contestation  roule  sur 
la  nature  et  l'existence  de  la  société. — 30  nov.  1825. 
Req.MonIpellier.  Bompar.  D.P.  20.  1.27. —  On  verra 
plus  loin  dans  quelle  espèce  elle  a  appliqué  ce  prin- 
cipe, n.  84. 

75. —  l'ar  suite  ,  lorsque,  sur  la  demande  dont  lo 
tribunal  do  commerce  est  saisi,  le  défendeur  oppose 
qu'il  y  a  eu  société  en  participation  entre  le  deman- 
deur et  lui,  et  que  l'objet  de  la  demande  s'y  rapporte, 
le  tribunal  de  commerce  ne  doit  pas  renvoyer  deva  t 
arbitres  pour  être  statué  sur  cette  exception  ;  il  est 
seul  juge  de  re\i,tence  de  la  société  (('.  comm.  51), 
—  24  nov.  1850.  Poitiers.  LapUiiiie.  D.P.  31.  2.  33. 

Enfin,  lorsque  la  contestation  entre  associés 
ne  porte  pas  seulement  sur  des  diincultés  pour  rai- 
son de  la  société,  mais  encore  sur  l'existence  même, 
la  durée  et  l'élendue  de  la  société,  comme,  par  ex,, 
si,  devant  les  arbitres  choisis  pour  prononcer  sur 
les  comptes  d'une  société  en  participation,  l'un  des 
associés  oppose  ,  en  compensation  ,  la  participation 
qu'il  aurait  eue  à  une  autre  entreprise  de  l'associé 
principal,  et  que  celui-ci  conteste  la  durée  de  la  par- 
ticipation alléguée  ,  ou  qu'il  prétend  que  Passocia- 
tion  a  porté  sur  quelques-unes  seulem?<nt  et  non  sur 
la  to  alité  des  opérations  ,  c'est  au  tribunal  de  com- 
merce, et  non  aux  arbitres,  qu'il  appartient  de  pro- 
noncer. En  conséquence,  il  y  a  excès  de  pouvoir  de 
la  part  des  arbitres,  divisés  sur  l'incitlent,  qui  nom- 
ment un  sur  arbitre  pour  les  départager.  —  30  juill. 
1832.  Lyon.  Bonnebouche.  D.P.  53.  2.  00. 

74. — Et  ce  qu'on  dit,  relativement  à  l'existence  delà 
soicété,  s'applique  aux  contestations  sur  la  qualité 
d'associé.  En  ellet,  avant  de  me  renvoyer  devant 
une  juridiction  exceptionnelle  ,  à  cause  de  ma  pré- 
tendue qualité  d'associé,  il  est  indispensable  que.celte 
qualité  soit  préalablement  fixée  :  c'est  là  une  ques- 
tion préjudid'Jle  qui  est  du  ressort  des  juges  ordi- 
naires des  parties.  Or  ,  cette  contestation  ne  saurait 
être  regardée  comme  une  opération  sociale  donnant 
lieu  à  l^atlribulion  des  arbitres. 

75.— .-Vussi  a-t-il  encore  été  jugé  que  l'ait.  51  C. 
com.  cesse  d'êlre  applicable ,  lorsque  la  contesta- 
tion est  de  savoir  si  un  indi\idu,  dont  la  qualité  d'as- 
socié est  méconnue ,  doit  être  considéré  comme  as- 
socié. —  17  a^ril  1834.  Req.  Douai.  Mallez.  D.P.  54. 
1.  54'). 

70. — Mais  les  arbitres  seuls  sont  compétens  pour 
fixer  les  parts  revenant  à  chaque  associé,  et  procéder 
aux  réglemens  des  comptes  sociaux  :  en  lui  tel  cas, 
ce  n'est  pas  de  l'existence  de  la  société  qu'il  est  ques- 
tion.—  5  janv.  18.'4.  Toulouse.  Caraparan.  D.A.  1. 
049. 

77.  —  C'est  aussi ,  peut-on  dire,  au  tribunal  de 
commerce  ,  et  non  aux  arbitres  forcés,  qu'il  doit  ap- 
pai  tenir  de  juger  la  question  de  savoir  si  une  société 
est  null'J  pour  inaccomplisscment  des  formalités. 
Ici ,  c'est  l'acte  constitutif  de  la  société,  l'acte  préli- 
minaire à  sa  mise  à  exécution  qui  est  mis  en  pro- 
blème. Ce  n'est  point  un  fait  de  la  sociél'i.  Mais  les 
mots  -.pour  raison  de  la  snciélé,  sont  bien  généiaux; 
et  il  sera  ,  ou  n'en  dout  i  pas ,  souvent  jugé  qne  ces 
expressions  ne  permettent  pas  la  distinction  un  peu 
subtile,  que  la  proposition  qu'on  vient  de  poser  tend 
à  établir  entre  les  faits  se  rattachant  à  l'exécution  de 
l'acte  de  société,  ou  à  un  seul  associé,  et  ceux  qui 
ont  trailplus  particulièrement  à  la  société  ,  à  l'être 
collectif  nommé  société. 

73. —  Jugé  que  les  arbitres,  nommés  pour  le  juge- 
ment de  contestations  entre  associés ,  ne  peuvent 
prononcer  sur  la  question  de  savoir  si  l'acte  social 
est  ou  non  prohibé  par  les  lois.— 5  fév.  1810.  Trêves. 
Gorgeu.  D.A.  1.  705.  D.P.  11.  2.  20. 

79   Que  lorsqu'à  une  demande   en  nomination 

d'arbitres  pour  la  liquidation  d'une  société  commer- 
ciale on  oppose  la  nulliié  delà  société,  le  tiibunalde 
commerce  ne  doit  pas  renvoyer  devant  arbitres  pour 
être  statué  sur  cette  exception;  il  est  seul  juge  de 
l'existence  et  de  la  légalité  de  la  société.  —  i  i  déc. 
1827.  Aix.  Dulort.  D.P.  28.  2.  45. 

gQ I^e  trilHinal  de  commerce,  auquel  on  demande 

une  nomination  d'arbitres  forcés ,  pour  statuer  sur 
des  contestations  relatives  à  une  société,  ne  peut, 
quoique  l'acte  qui  constitue  cette  société  soit  nul, 
sur  le  seul  motif  de  cette  nullité ,  s'empêcher  de 
nommer  des  arbitres  forcés ,  et  y  substituer  des  ar- 
bitres volontaires  ,  si  les  parties  n'ont  pris  aucunes 
conclusions  à  cet  égard  (G.  comm.  52^.— IG  déc  1829. 
Bordeaux.  Lopez-Dias.  D.P.  30.  2.  259. 

81  L'acte  constitutif  d'une  société  eu  commau- 
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dite  ne  perd  pas,  à  défaut  de  publicité,  son  caractère 
d'acte  social  pour  tous  les  faits  accomplis  antérieu- 
rement à  la  demande  en  nullité.  —  En  conséquence, 
les  contestations  qui  s'élèvent  entre  associés  à  raison 
de  ces  faits ,  doivent  être  nécessairement  soumises  à 
la  juridiction  arbitrale  ,  seule  compétente  pour  les 
juger  (C.  comm.  42). — 13  juin  1832.  Req.  Paris.  Du- 
boullay.  D.P.  52.  t.  251. 

82. — Les  mêmes  questions  se  présentent  lorsqu'il 
s'agit  de  dissolution  et  de  liquidation  de  société. 

83. — Jugé  que  c'est  aux  tribunaux,  et  non  à  des 
arbitres  ,  qu'il  appartient  de  prononcer  sur  la  disso  - 
lution  de  la  société,  et  que  ce  n'est  pas  là  une  ques- 
tion pour  raison  de  la  société — 22  août  182?;.  Lyon. 
Barbaroux.  IJ.P.  2t!.  2.  OG  —  15  fév.  1827.  Corse. 
Mariani.  D.P.  27.  2.  07.— 18  mai  1823.  Lyon.  Bail. 
D.A.  12.  121,  n.  l.D.P.  24.  2.  123. 

8i. — Qu'ainsi,  un  tribunal  de  commerce  est  com- 
pétent pour  connaître  d'une  demande  en  dissolution 
et  en  nomination  de  liquidateurs  d'une  société  com- 
merciale. C'est  là  une  contestation  qui  roule  sur  la 
nature  et  l'existence  de  la  société.  —  30  nov.  1825. 
Req.  Montpellier.  Bompar.  D.P  2G.1.  27. 

85.  —  Jugé  ,  au  contraire  ,  que  c'est  aux  arbitres 
seuls  qu'il  appartient  de  statuer  ;  que  si  le  tri- 
bunal a  prononcé  la  dissolution  d'une  société,  non- 
obstant le  déclinatoire  proposé  par  l'une  des  par- 
ties ,  son  jugement  doit  être  annulé  ,  encore  bien 
qu'il  renvoie  devant  les  arbitres  la  liquidation  de  la 
société. — 21  avril  1825.  Lyon.  May.  D.A.  1.  040.  D.P. 
24.2.  2. 

86.— Que,  dans  une  demande  en  dissolution  de  so- 
ciété pour  inexécution  des  engagemens  de  l'un  des 
associés,  en  ce  que,  par  exemple,  il  n'a  point  versé 
sa  mise  ,  il  n'y  a  pas  contestation  sur  l'existence  de 
la  société  ,  ou  sur  la  validité  de  l'acle  qui  la  consti- 
tue, mais  uniquement  sur  linevéculion  des  engage- 
mens de  l'un  des  associés  ;  et,  par  suite,  que  l'action 
est  compélerament  portée ,  comme  tout  autre  dif- 
férend né  de  la  société,  devant  des  arbitres  qui  ,  re- 
connaissant l'inexécution  arguée,  ont  pu  valablement 
dissoudre  la  société  (G.  pr.  1028).  — 21  août  1828. 
Req.  Paris.  Plalarest.  D.P.  28.  1.  393. 

8". — Que  la  question  de  savoir  si  une  société  com- 
merciale a  été  dissoute,  et,  par  suite,  si  l'appréciation 
des  dommages- in  érêts  auxquels  celte  dissolution 
peut  donner  lieu ,  est  de  la  compétence  des  arbitres 
(C.  comm.  51).  —28  fév.  1829.  Paris.  Raboteau.  D.P. 
29.  2.  155. 

88.  —  Que  les  difficultés  qui  s'élèvent  sur  la  liqui- 
dation d'une  société  commerciale  en  participation, 
doivent ,  comme  celles  relatives  à  toutes  autres  so- 
ciétés commerciales,  être  soumises  à  des  arbitres.  — ■ 
4  juill.  1851.  Bordeaux.  Sarny.  DP.  32.  2.  21. 

80.  —  Que  lorsque  ,  devant  des  arbitres  forcés,  des 
contestations  s'élèvent,  non  sur  la  demande  en  disso- 
lution de  la  société  ,  mais  sur  la  question  de  savoir 
si  cette  société  a  été  dissoute  avant  la  lin  de  l'opé- 
ration qui  y  avait  donné  lieu ,  par  la  volonté  res- 
pective des  parties  ,  ces  arbitres  ne  sont  pas  incom- 
pétens  pour  connaître  de  cette  contestation  (C.  pr. 
170)—  10  jauv.  1851.  Rep.  Paris.  Balalhier.  D.P.  5i 
1.  5U5. 

90. —De  même,  la  question  de  savoir  auquel  des 
associés  sera  déférée  la  liquidation  de  la  société ,  est 
ime  contestation  sur  laquelle  les  arbitres  ont  le  droit 
de  statuer.  Dans  ce  cas,  le  tribunal  de  commerce 
peut,  jusqu'au  jugement  arbitral,  nommer  un  gérant 
ou  un  liquidateur  provisoire. — 22  août  1825,  Lyon. 
Barbaroux.  D  P.  •iO.  2.  00. 

91.  —  Lorsqu'il  y  a  eu  dissolution  d'une  société 
commerciale,  et,  par  le  morne  acte  ,  règlement  des 
droits  respectifs  des  parties,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à 
renvoi  devant  arbitres  pour  le  jugement  des  con- 
testations élevées  par  l'une  des  parties  ,  en  consé- 
quence des  opérations  de  la  société ,  et  nonobstant 
l'acte  de  liquidation  qu'elle  attaque  :  il  n'y  a  pas  là 
contestation  entre  asvocié.i  ou  à  raison  de  la  société, 
dans  le  sens  de  l'art.  51  C.  comm.  —  20  fév.  1828. 
Lyon.  Perricr.  D.P.  28.  2.  227. 

92. —  L'art.  51  C.  comm.  s'applique-t-il  aux  asso- 
ciations en  participation  (C.  comm.  20)?  Le  doute 
naît  de  ce  que  le  code  les  distingue  des  sociétés  or- 
dinaires ;  qu'il  les  dispense  des  formalités  établies 
pour  celles-ci ,  cl  qu'au  titre  de  l'arbitrage  il  parle 
des.çoc«e/és  seules,  et  ne  dit  rien  des  associations  en 
participation.  D'un  autre  cùlé,  l'association  n'a  pas 
de  siège  :  d'où  la  conséquence  que  si  les  coinléres- 
sés  ont  des  domiciles  dilVérens  ,  aucun  tribunal  ne 
serait  compétent  pour  nommer  les  arbitres,  et  en 
tout  cas,  il  faudrait  que  l'un  soit  contraint  de  prendre 
un  arbitre  hors  de  son  domicile. — Conf.  29  déc.  1808. 
Gènes.  Bruno.  D.A.  1.039.  D.P.  1.  241:  Vincens,  t! 
1",  p.  200. 


ARBITRAGE. —ARBITRE.  §  S. 

Mais  il  faut  répondre,  1»  que  l'association  en  par- 
ticipation est  une  véritable  société  (  V.  Société  ),  ce 
qui  la  place  dans  les  termes  généraux  de  l'art.  51  C. 
comm.;  que  le  plus  ou  moins  de  formes  dans  la  pu- 
blication d'une  société  est  ici  indifférent,  parce  qu'il 
s'agit  de  compétence,  et  non  de  prouver  la  société; 
que  ce  sera  le  tribunal  du  défendeur  qui,  suivant  la 
règle  générale,  en  cas  de  désaccord,  nommera  les 
arbitres;  que  c'est  ce  qui  arrive  lorsque  des  parties 
sont  convenues  d'attribuer  leurs  contestations  à  des 
arbitres.  —  Ce  dernier  système  est  généralement  ad- 
mis. 

93. — Jugé,  en  effet,  sous  l'ord.  de  1673,  art.  9,  que 
les  contestations  concernant  les  associations  en  par- 
ticipation doivent  êtie  jugées  par  des  arbitres.  —  !" 
germ.  an  11.  Paris.  Garnot.  D.A.  1.  040.-22  therra. 
an  It.  Req.  Patin.  D.A.  1.  640.-14  juin  1815.  Civ. 
c.  Pau.  Amet.  D.A.  i.  649.  D.P.  15.  1.  380. 

94.  —Et  sous  le  code,  —  27  déc.  1810.  Bruxelles. 
Dubois.  D.A.  1.  039.  D.P.  11.  2.  108. —2G  fév.  1814. 
Turin.  Farinelli.  D.A.  1.  6G7.  D.P.  1.  249.  —28  mars 
1815.  Civ.  c.  Bordeaux.  Barillon.  D.A.  1.  776.  D.P.  13. 
1.  269.  — 7  janv.  ist8.  Civ.  c.  Montpellier.  Meyna- 
dier.  D.A.  1.  645.  D.P.  18.  1.  63.— 4  juillet  1831. 
Bordeaux.  Daguzan.  D.P.  33.  2.  62.  — Conf.  Berriat 
p.  46. 

95.  —  La  demande  formée  par  le  capitaine  de  na- 
vire, qui  est  en  même  temps  associé  en  participation 
avec  les  armateurs,  en  paiement  des  salaires  qui  lui 
sont  dus  comme  capitaine,  doit  être  considérée, 
quand  le  demandeur  s'est  réservé  le  commandement 
du  navire  par  une  clau~e  expresse  de  l'acte  social, 
comme  une  contestation  entre  associés,  de  la  compé- 
tence exclusive  des  arbitres  (  C.  cjmm.  51.  j  —  7  déc. 
1851.  Bordeaux.  Conseil.  D.P.  32.  2.  89. 

90.  —  La  convention  par  laquelle  deux  agens  d'as- 
surance s'obligent  de  partager  entre  eux  les  droits 
de  courtage  provenant  de  leurs  opérations,  peut  être 
considérée  comme  n'ayant  pas  le  caractère  d'une  as- 
sociation, mais  bien  celui  d'une  simple  opération 
commerciale,  dont  la  connaissance  est  exclusivement 
dévolue  aux  tribunaux  de  commerce,  et  non  aux  ar- 
bitres forcés  (C.  comm.  031.)  — 29  nov.  1851  Req 
Paris.  GaggéanJ.  D.P.  32.  1.  401.— .Tugé  de  même 
relativement  à  un  traité  entre  un  agent  de  chano-e  et 
son  commis. —V.  n.  67.  " 

^''-  —  Toutefois,  les  actes  individuels  d'un  associé 
passés  avec  la  société,  les  engagemens  personnels 
qu  il  aurait  contractés  ne  devraient  point,  en  général 
être  gouvernés  par  l'art.  51  C.  comm.  C'est  aussi  ce 
qui  s  induit  des  arrêts  suivans,  quoiqu'il  puisse  se 
présenter  des  cas  où  la  limite  sera  souvent  difficile  à 
tracer. 

98.  — Lorsqu'un  associé  a  contracté  individuelle- 
ment une  obligation  envers  la  société  dont  il  fait  par- 
tie, ce  n^est  point  là  un  engagement  contracté  entre 
as^cies  a  raison  de  la  société;  et  en  conséquence,  les 
difficultés  auxquelles  il  peut  donner  lieu  ne  doivent 
point  être  soumises  à  des  arbitres  forcés  —29  avril 
1817.  Metz.  C D.A.  1.  645.  D.P.  is.  2.  52 

99.  — 11  en  est  de  même  dans  le  cas  où  un  individu 
membre  d'une  société,  ayant  fait  à  celle-ci  des  four- 
nitures de  son  commerce  particulier,  dans  lequel 
celte  société  n'a  aucun  intérêt,  il  s'élève  entre  elle 
et  lui  des  débats  relatifs  au  paiement  de  ces  fourni- 
tures.—31  août  1831.  Bordeaux.  Malineau.  D.P.  52. 

100  —Les  contestations  élevées  sur  un  projet  de 
liquidation  de  société,  par  les  créanciers  de  l'un  des 
associes,  agissant  en  leur  nom  personnel,  ne  sont 
point  de  la  compétence  des  arbitres  forcés  (  C  civ 
1107.)- 17  déc.   1833.  Paris.  Hèrail.  D.P.  3i.  2.  5ol 

101.  — Lorsqu'une  demande  en  dommages- intérêts 
est  formée  par  quelques  porteurs  d'actions  contre 
les  anciens  administrateurs  d'une  société  anonyme,  à 

IVXZ^J"^'  ''"''  ^•''";^-*^'  **"'  '■«"*  "a"S  leur  inté  et 
personnel  et  au  préjudice  de  la  société,  c'est  là  une 

or  r«LT  M°"''  '^'  '"  compétence  des  tribunaux 
ordinaires   et  non  une  action  sociale  qui  doive  être 

^Z^'^T^'i'S''''-'' ^^'•'  '''--  '^-- 

nv«if'-.-^  en  serait  sans  doute  autrement,  si  l'action 
mr  if.i"  '^'i"^'''  .P"  ^°"«  ^"^  créanciers  'réunis,  ou 
IrL^l  administrateurs  nouveaux  qu'ils  auraient 
nommes.  On  a  sagement  distingué,  à  Aotre  avis  en- 
tre l'action  individuelle  et  l'action  collective       ' 

102.  —  Quoique  l'action  que  le  gérant  d'une  société 
en  commandite  intenterait  contre  fes  commandita  res 
hi[rpf  n  n'  '"  'f'""^'  *■"'  '^^  '«  juridiction  des  arl 
tr!''  T"  ^•''  P"'  .'■'^  '"«"!<'  de  l'action  directe  et 
personnelle  qui  serait  formée  contre  lui  par  les 
créanciers  de  la  société  tomoée  en  faillite.  -25  féî 
18oo.  fans.  Ilalelte.  D.P,  55.  2.  119. 
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103.  —Mais  les  contestations  entre  associés  sur  le 
paiement  de  lettres  de  change,  reconnues  souscrites 
pour  mise  sociale ,  bien  que  causées  valeur  reçue 
comptant,  rentrent  dans  les  attributions  des  arbitres 
forces.— 18  mars  1835.  Paris.  Massé.    D.P.  54.  2.  30. 

104.  —  Il  en  est  de  même  de  celles  élevées  entre 
associés  relativement  à  l'exécution  de  leurs  enga-'c- 
mens,  soit  qu'elles  doivent  amener  la  dissolution'da 
la  société  ,  soit  qu'elles  doivent  donner  lieu  à  des 
dommages-intérêts. —0  juill.  1829.  Toulouse  Bor- 
dais. D.P.  29.  1.  288. 

103  —  Lorsque ,  dans  une  transaction  par  laquelle 
deux  associés  commerçans  se  sont  respectivement 
déclarés  libérés  l'un  envers  l'autre,  il  a  été  stipuléque 
l'un  d'eux  se  réservait  ses  droits  contre  un  tiers ,  à 
raison  des  sommes  sociales  recouvrées  par  ce  dernier, 
s'il  arrive  qu'après  arrêt  portant  que  ce  tiers  avait 
remis  les  sommes  à  l'autre  associé,  il  soit  dirigé  un© 
action  en  répétition  de  ces  sommes  contre  celui-ci , 
il  n'a  pas  été  nécessaire  que  cette  action  fut  déférée 
à  des  arbitres ,  comme  contestation  à  raison  de  la 
société  ;  elle  a  été  valablement  portée  devant  les  tri- 
bunaux qui  ont  pu  la  déclarer  éteinte  par  transaction 
(G.  comm.  51).  — 27janv.  1829.  Req.  Dijon.  Andriot 
D.P.  29.  1.  122. 

106.  —  Les  contestations  entre  deux  associés  pour 
erreurs  prétendues  dans  la  liquidation  de  leur  société 
commerciale,  doivent  être  portées  devant  les  ar- 
bitres.—24  août  1 808.  Colmar.  Wolir.  D.A.  1.  646 
DP.  1.  241. 

107.  —  La  décision  portant  que  tels  débals  entre 
associés  sont  étrangers  à  la  société ,  est-elle  souverai- 
ne et  irréfragable  devant  la  cour  de  cassation  ?  — 
Cette  question  est  délicate:  il  nous  semble  que  si  le 
débat  avait  été  mu  sur  ce  point  devant  la  cour  royale 
et  nettement  fixé  par  les  conclusions  des  parties  ,  il 
entrerail  dans  l'attribution  de  la  cour  régulatrice  de 
déclarer  si  ces  actes ,  soumis  à  son  appréciation,  pré- 
sentent le  caractère  d'actes  relatifs  à  la  société,  dans 
le  sens  de  l'art.  51.  C.  comm.  En  un  mot,  la  constata- 
tion des  faits  est  irréfragable  ;  leur  qualification 
tombe  sous  la  censure  de  la  cour  de  cassation.  —  Con- 
tra, Mongalvy,  n.  25.  — ■  V.  Cassation. 

108.  —  Sous  l'ordonnance  de  1673  ,  l'incompétence 
des  tribunaux  de  commerce  dans  les  contestations  re- 
latives à  une  société  commerciale ,  était  personnelle 
et  non  matérielle  ;  elle  devait  être  proposée  in  limine 
mis  •  et  la  partie  qui  avait  plaidé  au  fond  sans  s'en 
prévaloir,  ne  pouvait  plus  la  proposer,  soit  avant  le 
jugement,  soit  sur  l'appel  (Ord.  1073,  art.  9  ;  1.  IG 
niv,  an  6  ,  art.  20  ;  C  pr.  108 ,  169 ,  1 70  ).  —  i"  germ. 
an  11.  Paris.  Garnot.  D.A.  1.  640. —  22  therm.  an  H. 
Req.  Patin.  D.A.  1.  640.  — 14  juin  1815,  Civ.  c.  Pau 
Amet.  D.A.  1.  640.  D.P.  13.  1.  380. 

109.  —  Au  contraire  ,  sous  le  code  de  commerce  , 
l'incompétence  du  tribunal  de  commerce  est  absolue  ; 
l'affaire  doit  êlre  renvoyée  devant  des  arbitres  ,  lors 
même  que  la  demande  n'en  aurait  pas  été  faite  aux 
juges  par  les  parties  (C.  comm.  51  ).  —  7  janv.  1818. 
Civ.  c.  Montpellier.  Meynadier.  D.A  1.  643.  D.P. 
18.  1.  65. 

110.^ — Cette  incompétence  est  matérielle,  et  n'est 
couverte  ni  par  le  défaut  de  conclusions  des  parties  , 
à  fin  (le  renvoi ,  ni  même  par  les  conclusions  des  par- 
ties tendantes  à  lui  attribuer  le  jugement  de  la  cause. 
Celte  incompélence  est  proposable  en  tout  état  de 
cause  ,  même  en  appel  (C.  pr.  464).  —  5  janv.  1824. 
Toulouse  Camparan.  D.A.  1.  649.  D.P.  3.  2.  —  21 
mars  1832.  Bordeaux.  Clerc.  D.  P.  52.  2.  113. 

111.  —  Mais  lorsqu'après  renvoi  devant  arbitres  pour 
staliier  sur  les  débats  d'une  société  dissoute  ,  le  pour- 
suivant a  formé  devant  le  tribunal  de  commerce  une 
demande  particulière  qu'il  a  prétendu  n'être  point 
essentiellement  relative  à  la  société  ,  et ,  partant ,  du 
resssort  des  arbitres,  s'il  arrive  que  longtemps  après 
il  renouvelle  cette  même  contestation  devant  le  tribu- 
nal de  commerce ,  dont  la  compétence  est  aussi  im- 
plicitement reconnue  par  les  conclusions  reconven- 
tionnelles de  ses  adversaires,  il  se  rend  nonrecevable 
et  mal  fondé  à  opposer ,  devant  la  cour  de  cassation , 
qu'il  s'agissait  d'un  débat  relatif  à  la  société  autrefois 
existante  ,  qui ,  par  suite  ,  était  dans  les  attributions 
exclusives  des  arbitres.  —20  fév.  1833.  Civ.  r.  Paris. 
Mariette.  D.  P.  55.1.  197. 

Jusqu'ici ,  et  par  la  force  du  principe  (jne  les  tri- 
bunaux de  commerce  ne  sont  que  des  juges  d'ex- 
ception ,  on  les  a  regardés  comme  radicalement  in- 
compétens  pour  juger  les  conteslalions  relatives  à  la 
société.  Telle  est  la  jurisprudence  de  la  cour  ;  et  l'in- 
compétence ne  lui  a  pas  paru  pouvoir  être  couverte 
même  par  les  conclusions  des  parties.  Il  semble  que 
la  décision  qu'on  vient  de  lire  est  contraire  à 
cette  jurisprudence  ;  mais  il  faut  remarquer  qu'il 
était  soutenu ,  dans  l'espèce  ,  par  l'appelant,  et  non 
dénié  par  les  adversaires ,  que  la  contestation  était 
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étrangère  î»  la  société.  La  cour  suprême  a  di'i ,  dès 
lors,  accepter  co  point  de  fait  comme  irrévocable- 
ment fixé. 

n-j.  — si  ,  après  que  des  associés  eu  matière  com- 
mcrciule  ont  été  renvoyés  devant  des  arbitres,  et 
avant  la  liquidation  faile  par  ces  derniers  ,  il  est 
formé  par  l'un  des  associés  ,  contre  les  autres  ,  une 
demande  en  partage  des  immeubles  de  la  société ,  les 
juges  saisis  ont  pu  et  dû  même  refuser  de  statuer, 
quant  à  présent,  sur  cette  demande  ,  jusquaprés  la 
décision  des  arbitres  sur  la  liquidation.  —  IH  mai 
isr.i).  lleq.  Bourges.  Bonneau-Lélang.  D.V.  iO.  1. 
24G. 

JJ5  T.c  tribunal  arbitral  constitué  en  exécution 

de  l'art.  M.  C.  comm.,  remplace  pour  les  matières 
nui  lui  sont  attribuées  ,  le  tribunal  de  commerce  ,  et 
remplit  le  premier  degré  de  juridiction.  —Ainsi, 
lorsqu'uiu>  sentence  arbitrale  ,  rendue  en  matière  de 
.société  commerciale,  est  anmilée  sur  l'appel  pour 
cause  d'incompétence  ,  en  ce  qu'il  ne  s'agissait  pas 
de  contestations  nées  de  la  société,  mais  de  savoir  si 
la  société  avait  existé  ,  la  cour  royale  peut  statuer 
au  fond  sans  renvoyer  la  cause  devant  les  premiers 
in''es  (  C.  comm.  51;  C  pr.  47ô  )  .  —  G  déc.  tS'il. 
Re°q.  l>ari^.  lefeuve.  D.A.  t.  (iU.  D.P.  -2±  t.  2C8. 

1 14,  Mais  les  tril)nnaux  civils  peuvent  connaître 

des  contestations  qui  leur  sont  soumises  ,  et  si  la 
partie  qui  a  succombé  n'a  pas  proposé  leur  incom- 
pétence, elle  est  non  recevable  à  s'en  faire  un  moyen 
de  cassation  :  la  nullité  est  couverte.  — 9  avril  1827. 
Civ.  r.  Bourges.  Pannetrat.  D.P.  27.  1.  1G5. 

l'l5. La  raison  de  cette  décision,  est  que  le  juge 

civil  ou  ordinaire  a  une  attribution  générale  ;  tandis 
que  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  est 
limitée  ;  qu'elle  doit  être  sévèrement  restreinte  aux 
affaires  qui  It'wr  ont  été  attribuées  ,  et  que  ,  hors  ces 
cas  ils  sont  absolument  sans  pouvoirs.  —  V.  la  dis- 
sertation. D.P.  -27.  1.  ICi,  IGG. 

lit;.  _  Le  droit  d'être  jugé  par  arbitres  forcés  est 
un  droit  personnel  aux  ass.iciés  ,  et  incessible.  En 
conséquence  ,  si  même  depuis  le  renvoi  devant  ar- 
bitres ,  le  gérant  de  la  société  cède  à  un  tiers  la 
créance  contre  l'un  des  associés  ,  qui  donne  lieu  au 
litige  ,  le  cessionnaire  est  non  recevable  à  continuer 
l'instance  devant  les  arbitres;  et,  par  exemple,  en 
cas  de  démission  de  l'un  d'eux  ,  à  requérir  la  nomi- 
nation d'un  autre  arbitre  (C.  comm.  5:2;  C.  civ.  ItGG). 
-27  juin  1828.  Rouen.  Johannot.  D.P.  29.  2.  194. 

117, Ceci  prête  à  la  critique.  Si  l'acte  social  au- 
torise la  cession  (C.  civ.  180 1  ),  si  la  société  est  divi- 
sée en  actions  au  porteur  (  C.  comm.  35) ,  s'il  a  été 
convenu  qu'en  cas  de  mort  de  l'un  des  associés ,  ses 
héritiers  lui  succéderont  (C.  18G8  )  :  dans  ce  cas,  le 
cessionnaire ,  le  porteur  d'action  ,  1  héritier  ,  devien- 
nent membres  de  la  société  :  comme  tels,  ils  jouis- 
sent du  privilège  personnel  attaché  à  la  qualité  d'as- 
socié.  Que  si  le  pacte  social  défend  cette  intrusion, 

le  cessionnaire  a  la  qualité  d'ayant  cavse.  A  ce  titre  , 
il  semble  encore  qu'il  doit  pouvoir  réclamer  la  juri- 
diction arbitrale  ou  la  subir  (  C.  comm.  02  ).  La  diffi- 
culté se  complique  lorsqu'il  y  a  plusieurs  a  y  ans- 
cause  ^cessionnaire  ou  créancier);  mais  elle  ne  change 
pas  de  nature.  —  Mongalvy,  n.  18,  tout  en  convenant 
que  le  droit  des  associés  est  personnel,  critique  aussi 
ïarrét  de  Rouen  qu'on  vient  de  citer. 

H8.  —  La  faillite  de  l'un  des  associés  n'empêche 
pas  l'application  de  l'art.  51.— 4juill.  1831.  Bor- 
deaux. Sarny.  D.P.  32.  2.  21. 

119.  _  Cette  faillite  n'enlève  point  à  la  juridiction 
forcée  des  arbitres  la  connaissance  des  contestations 
qui  s'élèvent  entre  les  gérans  de  la  société  et  les 
syndics,  à  raison  de  la  liquidation  de  la  dette  du  so- 
ciétaire failli.—  7  août  1833. Paris. Etienne. D.P. 33. 
2.  238. 

120.  —  Quoique  ,  dans  un  acte  de  société  commer- 
ciale, il  ail  été  stipulé  que  le^  contestations  qui  pour- 
raient s'éliiver  entre  les  associés  ,  seraient  jugées  par 
des  ari)ilrcs  prononçant  en  dernier  ressort  et  sans 
appel,  cependant  si  luu  des  associés  décède  laissant 
des  enfans  mineurs,  la  décision  des  arbitres  ne  peut 
plus  être  rendue  qu'à  la  charge  de  l'appel  (  C.  pr. 
1005, 1013).—  21  avril  1823.  Lyon.  May.  D.A.  l.  G4C. 
D.P.  24.  2.    2. 

121.  —  Jugé  ,  au  contraire  ,  1»  que  la  convention  , 
dans  un  acte  de  société  commerciale  ,  que  les  con- 
testations qui  pourraient  s'élever  seront  jugées  par 
des  arbitres  en  dernier  ressort ,  est  obligatoire,  non 
seulement  par  les  associés  ,  mais  encore  pour  leurs 

héritiers  mineurs ;  et,  à  supposer  qu'elle  ne  fût 

pas  obligatoire  pour  ceux-ci ,  leurs  coassociés  ma- 
jeurs ne  seraient  pas  fondés  à  s'en  prévaloir  pour 
demander  la  nullité  de  la  sentence  (  C.  pr.  1013  ). 
—  1"  mai  1828.  Paris.  Bobée.  D.P,  28.  2.  115. 
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122.  —  2"  Que,  dans  le  cas  où  il  est  exprimé ,  dans 
\\n  acte  de  société  passé  entre  majeurs  ,  que  toutes 
les  contestations  seront  jugées  par  des  arbitres,  c'est 
toujours  lu  voie  de  l'arbitrage  qui  doit  être  prise, 
encore  bien  ([u'à  son  décès  l'un  des  associés  laisse- 
rail  des  enfans  mineurs.  —  Kn  coiiséqnen<x',  le  motif 
tiré  de  la  minorité  ne  pourrait  faire  annuler  le  com- 
promis par  lequel  il  a  été  nommé  des  arbitres.  — 
G  juin,  182G.  Paiis.  Thomas.  D.P,  27.  2.  90, 

1.23. _  La  clause  de  l'acte  de  société,  qui  soumet  à 
dos  ari)ilres  en  dernier  ressort  les  contestations  entre 
associés,  est  obligatoire  pour  les  syndics,  représen- 
tant l'un  des  associés  faillis,  comme  elle  l'eût  été 
pour  l'associé  lui-même.  Ainsi,  l'appel  du  jugement 
arbitral  est  non  recevable  de  la  part  des  syndics,  en- 
core que  l'acte  qui  nomme  les  arbitres  ne  contienne 
aucune  renonciation  à  l'appel  [C.  pr.  1010;  C.  comm. 
52').  — 20  juin  IS 17,  Paris.  Dumout.  D.A,  1.  813. 
D.P.  1.  308. 

124.  —  Lorsque,  dans  l'acte  de  société,  il  a  été 
convenu  qu'en  cas  de  contestations,  elles  seront 
soumises  à  des  arbitres  qui  jugeront  sans  appel  et 
comme  amiables  compositeurs  ,  cette  convention  doit 
avoir  effet ,  encore  que  les  arbitres ,  par  suite  d'une 
première  iioniinatiou  irrégulière,  faile  par  les  par- 
tics,  aient  été  nommés  d'office  par  la  cour...  alors, 
surtout,  que  les  arbitres  nommés  d'office  ont  été  dé- 
signés et  approuvés  par  les  parties  [C.  comm,  52  ; 
C.  p.  1010,  lOtO).— 15  juin.  1818,  Civ.  c.  Pau.  Bé- 
douL  D.A.  1.  800.  D.P.  18.  1.  484. 

1^5.  _  Cette  attribution  des  juges  en  dernier  res- 
sort subsiste,  encore  que  les  arbitres  soient  nommés 
non  par  les  parties  ,  mais  par  le  tribunal.  —  13  juill. 
1824.  Grenoble.  Aubert.  D.P.  25.  2.  162, 

12r,. — Et  bien  que  les  parties  n'ayant  pu  s'accorder 
sur  le  choix  des  arbitres ,  ces  arbitres  aient  été  nom- 
més par  le  tribunal.  —  4  mai  1825.  Grenoble.  Astier. 
D.P.  25.  2.  213.  —  Conf.  n.  848. 

127.  —  Jugé  ,  au  contraire  ,  que,  lorsque  deux  par- 
ties qui ,  par  traité ,  sont  convenues  de  faire  juger, 
sans  appel,  leurs  contestations  par  deux  amis  communs 
qui  seront  nommés  par  elles  ,  ne  s'étant  point  accor- 
dées sur  le  choix  des  deux  arbitres,  il  y  a  eu  lieu  de 
recourir  à  la  justice  ,  qui  les  a  nommés  ,  la  décision 
rendue  par  ces  arbitres  n'est  pas  en  dernier  ressort  ; 
dans  ce  cas,  elle  n'a  été  rendue  qu'à  charge  de  l'appel 
(G  pr.  453  ,  1023).  —  20  fév.  1827.  Bordeaux.  La- 
fargue.D.P.27.  2.  186. 

§  e.  —  Personnes  qui  peuvent  compromettre. 

128.-  Par  le  compromis  ,  on  subtitue  les  juges  de 
son  choix  à  ceux  que  la  loi  a  donnés  et  dont  la 
capacité  est  reconnue  ;  on  abrège  ou  l'on  supprime 
des  formalités  protectrices.  Tout  celi  exige  du  dis- 
cernement ou  une  liberté  d'esprit  dont  ceux-là  seuls 
sont  jugés  capables  ,  qui  ont  la  disposition  de  leurs 
droits.  Aussi,  l'art.  1003  C.  pr.  a-t-il  dit  :  «toutes 
personnes  peuvent  compromettre  sur  les  droits  dont 
elles  ont  la  lihre  dispnsilion.  ,  »  et  l'art.  2,  tit.  l^'  de 
la  loi  du  24  août  1790  disait  déjà  :  toutes  personnes 
ayant  le  libre  exercice  de  leurs  droits  et  de  leurs 
actions  pourront  nommer  un  ou  plusieurs  arbitres 
pour  prononcer  sur  leurs  intérêts  privés  ,  dans  tous 
les  cas  et  en  toutes  maiiérps  san.i  exception.  »  C'est 
là  ,  malgré  la  trop  grande  généralité  des  expressions  , 
la  reproduction  de  ces  mots,  qui  contrahcre  nequit 
nec  ciimproniittere  polesi,  et  de  ceux-ci  de  Jousse 
(  Administration  de  la  justice ,  t.  2  ,  p.  G89,  n.  13  )  : 
«  tous  ceux  qui  sont  en  état  de  s''obli(jer  et  de  procéder 
de  leur  chef'  en  justice,  ont  la  liberté  de  se  soumettre 
à  des  arbitres  ,  cl  de  compromettre  sur  toutes  sortes 
d'alTaires,  pourvu  que  le  roi  et  le  public  n'y  aient  au- 
cun intérêt  ;  d'où  il  suit  que  ceux  qui  ne  peuvent 
aliéner,  ne  peuvent  compromettre  ,  parce  que  le  com- 
promis tend  à  l'aliénation,  » —  V  aussi  Pig.,  t.  i", 
p.   19;  D.A.  1.601. 

129.  —  Sont  incapables  de  compromettre ,  mais 
sous  certaines  exceptions  qui  seront  indiquées  : 

130. —  1"  Le  mineur  non  émancipe  (C.  481,  11:!4; 
C.  pr.  1004)  ,(imino7-es  si  in  judicem  compromise- 
runt,  et ,  tut  ire  auctore,  stipula ti  siint,  integri  res- 
titutionem  ai/versus  tulem  ohliyationemjura  desi- 
derant.  »  (L.  34,  §  1",  de  Min.  ;  Domat ,  liv.  4,  t.  6, 
sect.  2,  n.  13;  d'Argentrée,  sur  l'art.  509 ,  coût,  de 
Bretagne  ;  arrêt  du  parlement  de  Dijon  de  15C1  ).  Il 
fut  dit  au  conseil  d'état  :  «à  l'égard  du  mineur,  il 
ne  peut  y  avoir  de  difficultés.  Il  est  évident  qu'il  ne 
peut  compromettre.  » —  Ainsi  jugé  ,  dans  une  espèce 
régie  par  la  loi  de  1790.  —  23  pluv.  an  10.  Civ.  c. 
Bosquet.  D.A.  1.  601.  D.P.  1.  227, 

On  est  d'accord  qu'il  en  serait  de  même  aujour- 
d'hui ,  D.A,  1  601  ;  car,  à  leijr  égard  ,  la  communi- 
cation au  ministère  public  est  requise  (C.  pr.  1004). 
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—  Le  droit  romain  était  basé  sur  la  distinction  entre 
les  pubères  et  les  impubères.  II  n'aide  que  peu  soug 
le  droit  nouveau. — D.A.  l.COl.  n.  3. 

131. — Le  principe  d  après  lequel  le  mineur  no 
peut  entrer  dans  les  voies  de  Parbitragiî,  reçoit  ex- 
ception ,  1»  dans  le  cas  où  des  associés  qui  étaient 
convenus  de  faire  juger  toutes  leurs  contestations 
par  des  arbitres,  viennent  à  décéder,  laissant  des 
enfans  mineurs.  La  convention  lie  ces  derniers,  Y. 
n.  120;  2°  dans  le  cas  d'émancipation,  V.  n.  135;  mais 
on  ne  pourrait  convertir  l'arbitrage  forcé  en  arbi- 
trage volontaire  (  Merson,  n.  18),  ni  renoncer  à  rap- 
pel.—Delv.,  1.  497;  Carré,  3,  p.  391,  note;  D.A.  1, 
GOG,  note;  Mong.,  n.  270. 

132. — Cependant,  si  les  associés  avaient  renoncé 
h  l'appel,  cette  clause  serait  regardée,  par  suite  de 
l'existence  d'enfans  mineurs  du  décédé,  comme  noa 
avenue.  Le  jugement  ne  pourrait  plus  être  rendu  qu'à 
charge  d'appel. — 21  avril  l«23.  Lyon.  May.  D.A.  1. 
C4G.  D.P.  24.  2.  2.—  V.  n.  493,  1035,  s, 

133.^ Et  la  nullité  peut  être  demandée  par  le  mi- 
neur, sans  qu'il  soit  tenu  de  prouver  (pi'il  a  été  lété. 
On  ne  s'arrête  pas  au  brocard,  nullité  sans  tjriefs  ^ 
dit  Brillon.  Le  mineur  est  censé  lésé,  par  cela  seul 
qu'il  a  compromis.  C'est,  remarque  Mongalvy,  t.  1«', 
n,  267,  la  raison  que  liarthole,  Mornac  et  Brunne- 
man  donnent  sur  la  loi  35,  Dig.  do  Recept.—  D.A.  1. 
C02,  soulève  la  question;  Mong.,  t.  2,  n.  202,  se 
borne  à  rappeler,  en  passant,  la  doctrine  des  au- 
teurs.—  Celle  doctrine  nous  paraît  juste  tant  que  le 
jugement  n'a  pas  été  rendu;  mais  l.rs(|u'il  l'a  été,  la 
lésion  doit  être  prouvée.  Il  est  alors  vrai  de  dire, 
avec  Proudhon,  t.  2,  p.  282;  Toul.  6,  n.  100,  que  la 
rescision  pour  minorité  n'a  lieu  qu'au  cas  de  lésion. 

134.  — La  distinction  qu'on  propose  ici  entre  le 
cas  où  il  y  a  eu  jugement  et  celui  où  aucune  déci- 
sion n'est  encore  intervenue,  rentre  dans  la  doctrine 
de  Carré,  n.  5259  et  du  Praticien,  p.  34,  qui  ensei- 
gnent que,  tant  que  la  sentence  n'esl  pas  rendue,  la 
partie  capable  a  le  droit  de  demander  que  le  com- 
promis soit  rectifié  d'une  manière  légale,  ou  qu'il 
reste  sans  eiïet.  11  est  toujours  permis  de  régulariser 
une  procédure,  lorsque  les  choses  sont  entières.  — 
D.A.  1.000,  n.  1  ;  Mong.,  n.  282. —  Mais  on  objecte 
que  les  choses  ne  sont  plus  entières  dans  le  cas  dont 
i  sagit;  que  le  consentement  de  la  partie  capable 
est  acquis  à  son  adversaire  ;  que  le  contrat  est  par- 
fait, et  qu'il  n'existe  pas  plus  déraison  pour  le  rom- 
pre avant  qu'après  la  sentence.  C'est  aussi  ce  qui  pa- 
rait implicitement  jugé  par  l'arrêt  Dewischer,  du  4 
fruct.  an  12,  V.  n.  150. —  On  doute  que  ce  rigorisme 
soit  admis  en  matière  d'arbitrage. 

135. —  20  Le  mineur,  même  émancipé,  sur  ses  droits 
dont  il  n'a  pas  la  libre  disposition;  car,  à  l'égard  des 
autres,  son  incapacité  cesse  (  Pigeau,  1,  19;  Carré, 
u.  5252;D.A.  1.002,  n.  1;  Mong.,  n.  207.  )  —  EnelTet, 
il  s'oblige  par  achat  ou  autrewenl:,  seulement  on  ré- 
duira l'obligation  en  cas  d'excès. —  D.A.  eod;  Goub., 
p.  45. 

130.  —  Si  le  mineur  est  émancipé  pour  faire  le  com- 
merce, il  y  a  moins  de  doute  encore  (C.  487)  — 
D.A.  eod.;  Mong.,  n.  267. 

137.— 3»  L'interdit  [C.  509). 

138.— Mais  l'individu  qui  n'est  pourvu  que  d'un  con- 
seil judiciaire  peut  compromettre  sur  le  bien  dont 
il  a  le  droit  de  disposer  librement  (C.  513).  —  Carré, 
n.  3252;  D.A.  1.  002;  Mong.,  n.  271. 

139. — 4'  Les  femmes,  sous  quelque  régime  qu'elles 
soient  mariées,  si  elles  n'ont  pas  l'autorisation  spé- 
ciale de  leur  mari,  ou,  à  défaut,  celle  de  la  justice, 
Mong.,  n.  272.  — Carré,  n.  3252,  et  Dalioz,  1.  002, 
note,  excrptent  les  femmes  séparées  de  biens.  Elles 
peuvent  compromettre,  suivant  eux;  car,  compro- 
mettre, ce  n'esl  pas,  dit  Carré,  ester  en  jugement 
ce.  217).  Mais  on  répond  que  des  arbitres  sont  de 
véritables  juges,  puisque  leur  sentence  devient  exé- 
cutoire, et  qu'en  procédant  devant  eux,  la  femme 
est  censée  ester  en  jugement  (Mon^.,  eod.). —  On  peut 
ajouter  que  l'autorisation  est  exigée  par  déférence 
pour  le  mari;  qu'on  ne  sait  jusqu'où  l'on  s'engage , 
quand  on  entre  dans  la  lice  judiciaire,  et  que  les 
femmes  n'ont  pas,  comme  le  mineur  émancipé,  le 
bênélice  de  la  restitution  en  cas  d'excès. —  Mais  on 
répliquera  qu'elles  ne  sont  tenues  que  jusqu'à  con- 
currence de  ce  dont  elles  ont  la  libre  disposition; 
qu'autrement  on  devrait  interdire  à  la  femme  de 
compromettre,  même  sur  le  revenu  de  ses  para- 
phernaux.— Le  système  qui  soumet  la  femme  à  l'au- 
torisation parait  préférable.— Conf.  Goub.,  p.  45. 

140.—  Mais,  en  tout  cas,  il  est  sensible  que  la  femme, 
même  séparée  de  Liens,  ne  peut,  sans  l'autorisation 
de  son  mari  ou  de  justice,  compromettre  sur  une  de- 
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manile  en  délaissement  cVun  immeuble  ou  d'un  droit 
immobilier  (G.  civ.  2i5).— 17  juill.  18:27.  Montpel- 
lier. Bourrel.  D.P.  31.  2.  187. 

Mongalvy  n'excepte  pas  même  la  femme  mar- 
chande publique  (G.  220). 

441. —  Et  il  exige  une  autorisation  spéciale;  car 
toute  autorisation  générale,  même  stipulée  par  con- 
trat de  mariage,  doit,  selon  lui,  èlr.-  regardée  comme 
Bon  avenue.  — C'est  la  disposition  de  l'art.  225.  G. 
civ.  —  Eod. 

14j_ — Cependant,  il  parait  hors  de  doute  qu'une 
femme  peut  compromettre  sur  les  revenus  de  la  com- 
munauté par  elle  acceptée.  —3  juin  1808.  Paris.  Le- 
leu.  L>.A.  I.  015.  D.P.  1.  231. 

145. —  5°  La  femme  mariée  sous  le  réijùno  dotal 
sur  ses  biens  dotaux,  quoiqu'elle  se  soit  réservé  la 
faculté  d'aliéner  ses  biens,  et  de  contracter  tous  les 
engagemens  qu'elle  jugera  convenables.  —  20  août 
1828.  Lyon.  Ilevel.  D.P.  28.  2.  212. —Mongalvy , 
n.  27i,  critique  cet  arrêt,  qui  maintient  la  généralité 
de  l'art.  1004,  en  faisant  observer  qu'il  rend  inutile 
la  faculté  accordée  par  l'art.  1557  G.  civ. 

14'r. —  De  même,  la  femme  mariée  sous  constitu- 
tion générale  de  dot,  ne  peut,  même  autorisée  de  son 
mari,  compromettre  sur  le  partage  des  biens  faisant 
partie  de  sa  constitution.  —  On  objecterait  en  vain 
qu'elle  aurait  pu  procéder  valablement  à  un  partage 
amiable. —15  nov.  1830.  Montpellier.  Boudet.  D.P. 
51.  2.  J3i. 

145. — Enfin,  quoique  dans  le  contrat  il  ait  été  sti- 
pulé que  la  dot  immobilière  sera  aliénable ,  néan- 
moins la  femme  ne  peut,  même  avec  le  concours  de 
son  mari,  compromettre  sur  des  difficultés  relatives 
aux  biens  dotaux  mobiliers  ou  immobiliers,  et  parti- 
culièrement sur  une  action  en  partage  des  biens 
d'une  succession  qui  lui  est  échue  (  G.  pr.  38,  n.  0 
et  1004;  G.  civ.  1557).— 26  fév.  1812.  Kîmes.  Deleuze. 
D.A.  1.  Clfi.  D.P.  1.  232. 

14(i.  —  Et  ce  qu'on  vient  de  dire  s'appliquerait 
aussi  à  la  dot  mobilière;  le  compromis  serait  nul, 
quoique  la  femme  fût  autorisée  de  son  mari. — D.A. 
1.  010. —  Contra,  Praticien.... 

147.  — C»  Le  mari,  sur  la  dot  de  sa  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal,  quoiau'il  ait  seul  l'administra- 
tion des  biens  dotaux  ;  qu'il  ait  seul  le  droit  d'en 
poursuivre  le  délenteur,  d'en  percevoir  les  fruits  et 
les  intérêts  (G.  pr.  13,  1004;  G.  civ.  1554). 

148.  — Par  suite,  le  compromis  passé  par  un  mari 
seul,  et  ayant  pour  objet  les  droits  immobiliers  et 
dotaux  de  sa  femme,  n'oblige  pas  celle-ci  (C.  pr. 
1004).  —27  juill.  1825.  Montpellier.  Baille.  D.P.  2G. 
2.30. 

149.  —  Jugé  cependant  que  le  mari  peut  compro- 
mettre sur  des  biens  soumis  au  régime  dotal  ;  mais  le 
compromis  n'a  alors  d'effet  qu'à  l'égard  des  droits  du 
mari  comme  administrateur  de  ces  biens.  Il  ne  pré- 
judicie,  en  aucune  manière,  aux  droits  de  la  femme. 
En  conséquence,  elle  et  son  mari  sont  également 
non  reccvables  à  demander  la  nullité  du  compromis. 
La  femme  n'a  d'action  nn'à  la  dissolution  du  ma- 
riage (C.  civ.  1549 et  !554).— 8  juin  1809.  Rio.Ti.  La- 
verie. D.A.  1.  (ilG.  D.P.  10.  2.  G3. 

150.— Gette  décision  porte  atteinte  aux  droits  de 
la  femme,  en  ce  qu'elle  ne  lui  réserve  une  action 
qu'après  la  dissolution  du  mariage,  c'est-à-dire  aune 
époque  où  le  fonds  dotal  aura  peut-être  disparu  ou 
aura  été  gravement  détérioré.  — Conf.  Mong.,  n.  273. 

151.— Mais  s'il  ne  s'agit  que  d'une  question 
d'administration  des  biens  dotaux  avec  un  fermier 
ou  tout  autre,  Mongalvy,  pag.  413,  accorde  que  le 
mari,  admini.strateur  et  usufruitier,  pourrait  com- 
promettre. —  A'éanmoins,  la  sentence  à  laquelle  ce 
compromis  donnerait  lieu  ne  nuirait  pas  aux  droits 
de  la  femme;  dans  ce  cas,  soit  parce  que  le  mari 
ne  satisferait  pas  aux  charges  du  ménage,  soit  parce 
que  In  dot  serait  eu  péril,  la  femme  ferait  prononcer 
la  séparation  de  biens. 

152.— Le  mari  a  qualité  aussi  pour  com.promettre 
sur  les  contestations  relatives  à  une  société  d'aqvêts 
stipulée  par  son  contrat  de  mariage  entre  son  épouse 
et  lui,  d'une  part,  et  ses  pi>re  et  mère,  d'autre  part. 
—  22_mai^l8-;2  Bordeaux.  Ghabrelie.  D.P.  32.  2.  143. 

155.  —  7»  Le  tuteur,  quoiqu'à  sou  égard  divers 
systèmes  soient  produits. 

loi. —S'il  s'agit  d'immeubles,  lincapacité  du  tu- 
teur est  généralement  admise  sous  le  droit  nouveau 
comme  sous  l'ancien.  — D.A.  i    g05. 

155.— S'il  s'agit  de  meubles  et  de  droits  mobiliers, 
on  distingue  :  ou  le  tuteur  n'est  pas  autorisé  par  la  fa- 
mille, et,  dans  ce  cas,  le  compromis  est  nul  ;  c'est  l'avis 
des  auteurs,  ou  bien  il  est  autorisé  à  compromettre  et 
U  a  de  plus  rempli  les  formalités  exigées  par  l'art.  407 
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C.  civ.  pour  les  transactions.  Dans  es  cas,  Demiau 
et  Boucher  estiment  que  le  compromis  est  valable. 
Mais  Berriat ,  p.  38,  le  Praticien  ,  Carré  ,  n.  3251 , 
Toullicr,  2,  n.  1242,  et  Dalloz  D.A.  1.  G02,  qui  ré- 
sume toute  la  doctrine  ancienne  et  nouvelle,  annul- 
lent  le  compromis.  La  généralité  des  termes  des  art. 
1003,  1004  C.  pr.,  l'éventualité  des  résultats  du  com- 
promis, tandis  qu'on  connaît  ceux  de  la  transaction  , 
la  dilliculté  de  distinguer  toujours  ce  qui  est  mobilier 
de  ce  qui  ne  l'est  pas  :  tels  sont  les  motifs  de  cette 
nullité.  —  Gonf.  Goubeau  ,  t.  l'^^,  p.  3G  et  suiv.  ; 
Mongalvy,  n.  2G0. 

150.  — Aussi  a-l-i!  été  jugé  (avant  le  code)  qu'un 
mineur  devenu  majeur  peut  demander  la  nullité  de 
l'-iicle  par  lequel  .«on  tuteur,  même  autorisé  de  la 
famille,  a  compromis  sur  ses  droits  mobiliers,  en 
renonçant  à  la  voie  d'appel  contre  la  sentence  arbi- 
trale, sans  qu'il  soit  obligé  de  prouver  qu'il  a  été 
lésé.  — i  fruct.  au  12.  Civ.  c.  Bruxelles.  De-n  ischer- 
Gellcs.  D.A.  1.  G04.  D.P.  5.  1.  27. 

1,)7.  —  Cependant  on  avait  déclaré  valable  le  com- 
promis passé  ,  même  sans  autorisation  du  conseil  de 
famille  ,  par  une  m.ère  tutrice  de  ses  enfans  ,  tant  eu 
son  nom  qu'en  celui  des  mineurs,  sur  un  objet  mo- 
bilier, par  exemple  ,  sur  l'indemnité  à  laquelle  la 
mère  et  les  enfans  ont  droit  comme  local  ires  d'une 
ferme  qu'ils  sont  obligés  d'abandonner.  —  10  vent, 
an  11.  Turin.  Gay.  D.A.  1.  005.  D.P.  1.  229.  —  Mais 
cette  décision,  jusque  dans  ses  spécialités,  est  cri- 
tiquée, par  Dalloz,  cod. 

158.  —  Brillon  dit  que  si  le  compromis  avait  été 
commencé  par  le  père  ,  le  tuteur  pourrait  le  conti- 
nuer après  avoir  pris  l'avis  des  parens.  On  présume 
dans  ce  cas,  ajoute-il,  que  le  père  avait  eu  raison 
de  compromettre  (  arrêt  du  parlement  de  Rouen  , 
1"  fév.  1GG7.) —  Cette  décision  ne  pourrait  plus  être 
suivie.  — D.A.  l.  602. 

159.  —  On  a  proposé  deux  modes  pour  faire  jouir 
les  mineurs,  dans  les  affaires  peu  importantes  et  com- 
pliquées, des  avantages  du  compromis.  Suivant  Toul- 
lier,  2,  n.  1242,  on  convient  respectivement  de  re- 
mettre les  pièces  à  un  ou  plusieurs  juii-consulles, 
pour  s'en  rapporter  à  leur  avis,  qui  est  rédigé  en 
forme  de  jugement ,  qu'on  pasie  ensuite  par  expé- 
dient sur  les  conclusions  du  ministère  public.  — 
D'après  Garré,  Jnal  rais. ,  n.  2970,  les  juiisconsul- 
tes  devraient  rédiger  un  modèle  de  transaction  pour 
être  soumis  au  conseil  de  famille,  ensuite  à  l'ho- 
mologation du  tribunal  sur  les  conclusions  du  mi- 
nisière  public  et  après  nouvel  avis  de  trois  juris- 
consultes. —  Ces  deux  modes  ont  été  signalés  comme 
peu  sûrs  et  comme  violant  indirectement  une  dispo- 
sition que  le  législateur  a  voulu  rendre  inflexible.  — 
D.;\.  1.  603.  —  Mongalvy  reproduit  en  partie  cette 
critique  ,  n.  2G9  ,  p.  405.  —  L'arrêt  du  4  fruct.  an  12  , 
n.  liiG  ,  peut  paraître  contraire  au  mode  qu'indique 
Carré  ,  lequel  sera  ,  au  reste,  rarement  suivi. 

100.  —  8»  L'héritier  bénéficiaire  sous  peine  de 
perdre  sa  qualité  de  bénéficiaire.  Mais  le  compromis 
est  valable,  car,  diient  très-bien  Merlin  et  la  cour  de 
cassation,  on  peut  toujours  abdiquer  la  qualité  de 
bénéficiaire  pour  prendre  celle  d'héiitier  pur  et  sim- 
ple ;  et  la  renonciation  résulte  de  co  que  le  bénéfi- 
ciaire a  fait  un  acte  en  opposition  avec  celle  qualité. 
(G.  comm.  78i,  805;  C.  pr.  10i)3,  989,  988).  — 
Merl.,  Kép.  V°  Bénéf.  d'invent.,  n.  26;  Delv.,  2.  9G; 
Berriat,  p.  720;  Carré,  n.  3253.— 20  juill.  1814.  Req. 
Paiii.  Pttiet.  D.A.  1.  614.  D.P.  14.  1.  405.  —  Conf. 
Mongalvy,  n.  276 ,  qui  ne  cite  aucime  de  ces  auto- 
rités, selon  son  usage. 

Il  importe  peu  que  le  béficiaire  ait  pris  ou  non  , 
dans  les  actes,  la  qualité  d'héritier. — Carré,  cod.; 
D.A.  1.  015,  n.  1. 

161.  —  En  conséquence,  l'héritier  bénéficiaire  n'est 
pas  fondé  à  demander  la  nullité  du  jugement  arbi- 
tral, sous  le  prétexte  qu'il  n'a  pas  eu  capacité  pour 
compromettre  (  par  amiable  composition  ;  sur  un 
solde  de  compte  concernant  l'hérédité.  —  Seulement, 
dans  ce  cas,  il  perd  sa  qualité  d'héritier  bénéficiaire, 
et  il  devient  héritier  pur  et  simple  (G.  pr.  1003  ,  988, 
989  ;  G.  civ.  784  ,  805).  Blême  arrêt. 

162.  — Jugé  aussi  qu'il  compromet  valablement  sur 
les  comptes  que  lui  doivent  les  fermiers  ou  régis- 
seurs de  la  succession,  sans  que  ni  lui  ni  ses  créan- 
ciers soient  fondés  à  faire  annuler  la  sentence  arbi- 
trale comme  rendue  sur  compromis  passé  par  un 
individu  qui  n'avait  pas  qualité  pour  compromettre. 
—  Dans  ce  cas  ,  soit  comme  héritier  pur  et  simple , 
soit  comme  administrateur,  l'héritier  bénéficiaire  a 
pu  souscrire  un  compromis  valable.  —  3  juin  1808. 
Paris.  Lïlcu.  D.A.  1.  615.  D.P.  1.  231. 

165.  —  Des  mots  soit  commo  administrateur,  que 
renferment  les  motifs  da  cet  arrêt,  Carré,  n.  3253 , 
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conclut  que,lorsque  ce  n'est  qu'en  celte  qualité  d'ad- 
ministrateur qu'il  a  clé  compromis,  le  bénéficiaire  ne 
di  vient  pas  héritier  pur  et  simple.  Mais  il  n'en  con- 
clut pas,  comme  l'avance  à  tort  Montgulvy  ,  n.  277, 
qu'il  ait  qualité  pour  compromettre  comme  admini- 
strateur ;  il  dit,  au  contraire,  très-expressément ,  que 
le  compromis  doit  êiro  annulé  ainsi  que  tout  ce  qui 
Va  suivi.— Un  cela.  Carré  ne  fait  que  reproduire  l'o- 
pinion de  Demiau  qui,  pour  déterminer  si  le  bénéfi- 
ciaire doit,  pan  suite  de  ses  actes,  être  réputé  avoir 
perdu  sa  qualité,  veut  qu'on  examine  si  c'est  eu 
qualité  de  maître  ou  d'administrateur  qu'il  a  en- 
tendu agir  (  V.  le  résumé  de  cette  discussion  D.A. 
1.  615,  n.  1.  ).  El  celte  théorie,  en  thèse  générale,  ne 
présente  rien  qui  ne  puisse  se  justifier.  Car  il  serait 
par  trop  rigoureux  de  dépouiller  le  bénéficiaire  de  sa 
qualité,  à  cause  d'un  acte  qui  ne  serait  d'aucun  inté- 
rêt pour  lui,  et  qu'il  aurait  expressément  dit  et  en- 
tendu ne  faire  que  comme  administrateur.  —  Or,  le 
compromis  passé  dans  l'espèce  avec  le  régisseur,  de- 
vait-il comporter  un  tel  effet  ?  Non,  dit  Carré;  car 
ce  n'est  que  comme  administrateur  que  le  bénéficiaire 
a  compromis. 

16  i.  —  Toutefois ,  Carré  commet  une  erreur  lors- 
(lu'il  présente  l'arrêt  qu'on  vient  d'analyser  comme 
jugeant  d'une  manière  absolue  «  qu'un  héritier  béné- 
ficiaire peut  compromettre  sur  les  comptes  que  lui 
doivent  les  fermiers  ou  régisseurs  de  la  succession  , 
sans  perdre  pour  cela  sa  qucdité  de  bénéficiaire.  »— 
D'abord,  cela  serait  contraire  à  la  doctrine  retracée 
n.  160. — Ensuite,  cette  décision  n'aurait  pu  être  prisa 
qu'autant  que  cette  question  aurait  été  agitée  avec 
des  créanciers  de  la  succession.  —  Or,  c'est  ce  qui  n'a 
point  eu  lieu  dans  l'espèce,  puisque  le  litige  n'exis- 
tait qu'entre  des  héritiers  ,  et  seulement  sur  la  de- 
mande en  nullité  du  compromis  formé  par  le  com- 
promettant lui-même.  —  C'est  donc  sous  ce  rapport 
que  les  observations  de  Carré  prêtent  à  la  critique  , 
plutôt  que  sous  celui  indiqué  par  Mongalvy. 

105.— 9°  Le  curateur  aux  biens  d'un  absent,  s'il  n'a 
une  autorisation  spéciale. — 5  oct.  1808.  Picq.  Rouen. 
Letellicr.  D.A.  1.  608.  D.P.  8.  1.  554. 

El  c'est  à  tort  qu'on  opposerait  l'art..  1575  C.  civ,, 
aux  termes  duquel  le  maitre  dont  l'affaire  est  bien 
administrée  ,  est  tenu  des  engagemens  pris  en  son 
nom.  Car,  par  cela  qu'il  y  a  compromis  ,  il  y  a  mau- 
vaise gestion. — Pigeau,  1,  57;  Carré  ,  sur  l'art.  1005  ; 
Demiau,  p.  672;  Berriat,  p.  4,  n.  9;  D.A.  1.  008; 
Mong.,  n.  230. 

1G6.  —  Ajoutons  mène  que  Yavtorisation  spéciale 
dont  parle  l'arrêt  précédent  ne  .serait  d'aucun  effet  , 
puisque  le  ministère  public  doit  être  entendu  dans 
les  causes  intéreisant  les  absens  (  G.  civ.  114;  G.  pr. 
85,  §  6  )  . 

167.  — ■  10°  Les  envoyés  en  possession  des  biens  de 
l'absent  ou  ses  pareiis  (  G.  civ.  128  ;  Praticien , 
p.  354  ) ,  quoique  le  compromis  ne  porterait  que  suc 
les  meubles  de  l'absent.  —  D.A.  1.  608,  n.  1. 

168.  — 11»  Un  fils  pour  son  père  sans  mandat  ex- 
près de  ce  dernier,  et  le  vice  de  la  nomination  d'ar- 
bitre n'est  pas  couvert  par  la  comparution  du  père 
devant  l'arbitre.  —  29  avril  1820.  Toulouse.  Aynard.. 
D.A.  1.  658.  D.P.  21.  2.  58. 

169. — 12»  Les  syndics  à  l'égard  des  intérêts  dn 
failli.  —  Carré.  2,  p.  248;  Boulay,  1,  430;  Pardessus, 
t.  5,  p.  93. 

170.  —  Ils  ne  peuvent  non  plus  renoncer  à  rap;jeî> 
ni  convertir  un  arbitrage  forcé  en  arbitrage  volon- 
taire, sans  l'autorisation  des  créanciers  et  du  failli. — 
Il  n'y  aurait  pas ,  en  effet,  garantie  suffisante  pour 
les  intérêts  de  ces  derniers. — D.A.  1.  020,  n.  1. 

171.  —  Jugé  ,  en  effet ,  qu'on  doit  annuler  le  com- 
promis qui  ,  en  matière  de  société  commerciale  , 
nomme  des  arbitres  amiables  compo.«iteurs  ,  si  les 
syndics  de  l'un  des  associés  failli  ont  concouru  à  ce 
compromis  sans  avoir  reçu  l'autorisation  de  nommer 
des  arbitres  volontaires. — 6  avril  1818.  Civ.  r. 
Rouen.  St. -Denis.  D.  A.  1.  658.  D.P.   18.1.  273. 

172.  —  Ainsi  ,  lorsque  de  deux  associés  ,  l'un  s'as- 
socie un  individu  pour  moitié,  lequel,  aux  termes  do 
l'acte  primtif,  reste  étranger  à  la  société  ;  que  ,  plus 
tard,  ce  tiers  étant  tombé  en  faillite  et  des  syndics 
ayanlélé  nommés,  ces  syndics  prcniientparl  àxui  com- 
promis passé  entre  ces  deux  associés  primit  fs  ,  quoi- 
que non  autorisés  par  les  créanciers  du  failli  et  por- 
tant nomination  d'arbitres  volontaires  ,  le  jugement 
arbitral  rendu  sur  ce  compromis  est  nul,  même  dans 
le  chef  par  lequel  il  dispose  sur  la  contestation  des 
associés  entre  eux  (  C.  pr.  1005  ).  —  Même  arrêt. 

175.  —  Mais  lorsque  les  syndics  définitifs  d'un 
failli,  et,  par  exemple,  d'une  société  tombée  en  fail- 
lite, réclament  contre  un  tieftri  exécution  d'un  act» 
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passé  entre  lui  rt  la  société  faillie ,  acic  par  loquol  il 
a  été  conuMiu  que  toutes  les  ililTiciiltés  seraient  ju- 
céfs  par  des  arbitres  ,  on  iloit ,  si  le  liers  le  requiert, 
renvoyer  la  cause  devant  des  arl  itres.  Les  syniiics 
oppo~ëraienl  en  vain  qu'ils  nonl  qualité  ni  pour 
conipromctUe  i.i  pour  nommer  des  arbitres  yC.  pr. 
4005;  C.  connu.  528V  —  0  fév.  18-27.  Req.  Dupin- 
Valène.  D.l>.  27.  1.  lô3. 

174. — Jupe  même  que  les  syndics  provisoires 
d'une  fiàllile  peuvent  valablomeiit  consenlir,  par 
compromis,  à  ce  que  les  contestations  élevées  entre  eux 
et  un  associé  du  failli ,  relativement  à  la  sociélé ,  se- 
ront jugées  par  des  arbitres.  Ils  peuvent  valable- 
roenl  convenir  que  les  arbitres  prononceront  en 
dernier  ressoit.  —  I/art.  <iô  C.  comm.  est  limitatif 
(C.  pr.  1005;  C.  comm.  03).— i8  avril  1813.  Limoges. 
Chapelias.  D.A.  l.  019.  D.P.  1.  25i. 

175,  —  Si ,  dans  celte  espèce,  les  arbitres  forcés  ont 
été  nommés  par  le  tribunal ,  cette  nomination  efrt 
régulière,  et  l'on  comprend  que  le  compromis  par 
lequel  les  syndics  auraient  consenti  à  cette  nomina- 
tion ,  n'a  piî  vicier  l'arbitrage  :  c'est  un  acte  superflu 
qui  devrait  demeurer  sans  résultat,  quant  à  celte  no- 
mination. Mais  si  le  choix  des  arbitres  avait  été 
fait  par  les  syndics,  y  aurait-il  irrégularité?  Il  sem- 
ble que  non  ,  puisque  la  nomination  des  arbitres  est 
forcée;  que  le  tribunal  devrait  les  nommer,  à  défaut 
par  les  syndics  de  le  faire,  et  qu'enfin  ou  doit  penser 
que  le  choix  fait  par  les  syndics ,  investis  de  la  con- 
fiance des  cré;inciers,  sera  mieux  dans  l'intérêt  de 
ceux-ci ,  que  si  la  nomination  était  faite  d'office  pour 
eux  par  le  tribunal. 

l7o.  —  Mais  la  décision  rapportée  ne  se  borne  pas 
là  ;  elle  reconnaît  aux  syndics  le  pouvoir  de  renon- 
cer à  l'appel,  c'est-à-dlrc  de  consentir  à  un  acte  qui 
n'était  pas  forcé ,  e!  qui  ne  doit ,  en  général ,  émaner 
que  du  propriétaire.  En  cela ,  l'illégalité  nous  parait 
évidente. 

177.  —  Mais  Tadbésion  expresse  ou  tacite  qui  se- 
rait donnée  par  les  syndics  défiiiilifs  ,  à  une  telle  re- 
nonciation consentie  par  les  syndic?  provisoires, 
couvriiait-elle  l'illégalité?  Non  :  il  faut  une  autorisa- 
tion spéciale  des  créanciers  et  même  du  failli ,  si 
ce  dernier  n'a  pas  fait  abandon  de  tous  ses 
biens.  JMais  l'autorisation  intervenant,  il  y  aurait, 
suivant  Voél,  ratificaiion,  et  c'est  alors  qu'on  dirait 
avec  lui  :  qnideiiun  interest  mandatym  prœccdat,  an 
ratihabistio  suhseqvatur  in  negotiis  qvœ  a  concnsu 
pariivm  ac  conrentione  vires  hahciit.  Mais  ce  préli- 
niinaiie  manquant,  la  nullité  reste.  —  D.A.  1.  G20  , 
n.  I.  Aussi  doit-on  rejeter  la  décision  suivante  : 

178. — A  supposer  que  des  syndics  provisoires 
n'aient  pas  qualité  pour  renoncer  à  l'appel ,  cepen- 
dant les  syndics  dcfinitifs  qui  les  ont  remplacés  ne 
peuvent,  après  avoir  défendu  devant  les  arbitres, 
sans  exciper  du  défaut  de  pouvoir  des  syndics  pro- 
V  isoires ,  demander  la  nullité  du  jug  ment  arl  itral 
(C.  comm.  494). — 28  avril  1813.  Limoges.  Chape- 
lias. U.A.  1.  019.  D.P.  1.  234. 

179.  —  Mais  les  syndics  dcfinitifs  qui  ont  procéJé 
sans  proposer  celte  nullité  ,  ont-ils  qualité  pour  de- 
mander ensuite  eux-mêmes  la  nullité  de  l'arbitrage? 
Oui  :  autrement  les  créanciers  seraient  piivés  de 
leurs  représentans  légaux;  et  l'on  doits  imputer  de 
n'avoir  pas  demandé  aux  syndics  la  production  de 
leur  mandat.  —  D.A.  1.  G20,  n.  l. 

180. — 13»  L'associé-(jcrant,  relativement  aux  inté- 
rêts de  la  société,  s'il  n'a  un  mandats  pécial. 

18!.  — Il  importe  peu  qu'il  soit  nommé  liquidateur, 
car,  comme  tel,  il  n'a  qu'un  simple  mandat  qui  ne 
donne  pas  le  droit  de  compromettre  (C.  pr.  1003  ;  c. 
civ.  19S9;  C.  comm.64).— i.j  janv.  1812.  Civ;  c.  Paris. 
iMichel.  D.A.  1.  622.  D.P.  13.  1.  3. 

1 82. — Par  suite,  la  prorogation  d'un  compromis,  con- 
'^ciitie  par  un  associé ,  en  matière  commerciale ,  en 
sou  nom  personnel  et  comme  se  portant  fort  pour 
lui  de  ses  associé*,  n'oblige  pas  les  autres  coassociés 
dont  il  n'est  pas  fait  mention  dans  l'acte  \C.  civ. 
ll(i-i,  1202,  1802;  C.  comm.  22^.— 18  août  1819.  Civ. 
C.  Paris.  Roger-Préban.  D.A.  l.  020.  D.P.  19.  1.  580. 
183.  —  Le  compromis  consenti  par  un  associé  so- 
lidaire ne  vaut  que  quant  à  son  intérêt;  il  ne  préju- 
dicie  aux  autres  associés  (C.  civ.  1022,  1198, 
1305;  Praticien,  t.  5  ,  p.  341  ;  D.A.  1.  G21 ,  n;  1).— 
Argum.  de  l'arrêt  qui  précède. 

184. —  Jugé,  au  contraire,  que  l'associé-gérant 
d'une  société  commerciale  peut  compromettre  sur 
les  intérêts  de  la  société  ,  sans  avoir  besoin  d'un  man- 
dat exprès  de  ses  coassociés.  —  10  août  109.  Paris; 
Michel.  D.A.  1.  G22.  D.P.  13.  1.  3. 

185.  —  14"  Le  mandataire ,  s'il  n'est  porteur  d'au 
pouvoir  spécial  (C.  1988). 
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188.  —  Jugé  cependant  que  le  compromis  passé 
de  bonne  foi  entre  un  mandataire  et  des  tiers,  depuis 
la  faillite  du  mandant,  et  dans  l'ignorance  de  cette 
faillite,eslvalable(C  civ.  2005,  2008,2009;  C.  pr.l003). 
—  15  fév.  1808.  Req.  ^imes.  Rigal.  D.A.  1.  018.  D.P. 
8.  1.  111. 

187. —  Si,  par  suite  du  compromis  cl  toujours  dans 
l'ignorance  de  la  faillite ,  les  arbitres  rendent  leur 
sentence  ,  les  créanciers  du  failli  ne  sont  pas  receva- 
bles  à  l'attaquer  par  la  voie  de  la  tierce- oppositiouJ^C. 
civ.  1100).  —  Même  arrêt. 

18JÎ.  —  Lorsqu'en  vertu  d'un  compromis  souscrit 
par  un  mandataire,  autorisé  par  ses  mandans  à  faire 
tout  arrangement  amiable  devant  un  conciliateur,  il 
a  été  rendu  un  jugement  arbitral ,  ce  jugement  n'est 
pas  obligatoire  pour  ces  derniers  (C.  pr.  1005).  —  7 
fév.  1810.  Turin.  Moutabone.  D.A.  l.  712.  D.P.  il. 
2.  27. 

1S9.  —  Ce  jugement  ne  peut  valoir  non  plus  comme 
arrangement  ou  transaction,  alors  qu'il  n'est  point  si- 
gné par  le  mandataire.  —  Même  arrêt. 

190.  —  Mais  le  mandant  qui  prétend  n'avoir  pas 
donné  pouvoir  de  nommer  des  amiables  composi- 
teurs, couvre  celle  nullité  eu  procédant  devant  eux. — 
V.  §  33. 

191.  —  Le  mandataire  n'est  pas  moins  incapable  de 
compromettre,  quoiqu'il  ait  reçu  le  pouvoir  de  tra)i- 
si(jer;  car  ce  pouvoir  ne  donne  pas  celui  de  compro- 
mettre (C.  1989). 

192.  —Jugé,  en  conséquence,  qu'un  tel  pouvoir 
donné  par  un  mari  à  sa  lemme  ne  renferme  pas  lo 
pouvoir  de  proroger  un  compromis  (C.  civ.  1989;  C. 
pr.  1005).  —  18  août  1819.  civ.  C.  Paris.  Roger-Pré- 
ban. D.A.  1.  620.  D.P.  19.  1.  580. 

103. —  La  règle  s'applique  à  l'autorisation  de  tran- 
siger ,  donnée  par  le  mari  à  sa  femme ,  encore  qu'il 
soit  dit  que  la  femme  pourra  transiger ,  7nême  par 
médiation  d'arbitres  (C.  civ.  217,  1989).  —  C  mai 
1812.  Aix.  Rouf.  D.A.  1.  C17.  D.P.  1.  253.— En  effet, 
dit  Carré,  p.  589,  n.  2  ,  un  pouvoir  de  transiger  par 
médiation  d'arbitres  ,  n'eu  est  pas  un  pour  instituer 
des  arbitres  à  fin  deju(jement  :  la  médiation  ne  sup- 
pose qu'un  avis  à  donner  par  un  tiers ,  afin  que  le 
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res  a  pn  aejwji 
\n  avis  à  donn 
mandataire  transige. 

191. —  Cependant  le  comprornis  passé  en  vertu  d'un 
mandat  qui  ne  portait  que  le  pouvoir  de  transiger  , 
et  non  celui  de  compromettre,  est  valable,  s'il  résulte, 
de  lettres  écrites  au  mandataire  par  le  mandant,  que 
celui-ci  a  autorisé  le  premier  à  compromettre  (C.  civ. 
1989;  C.  pr.  1005).—  15  fév.  1808.  Req.ISimcs.Rigal. 
D.A.  1.  G18.  D.P.  8.  1.  111. 

193.  —  Il  y  a  plus ,  le  mandataire  iui-raême  qui  a 
souscrit  le  compromis ,  ne  pourrait  convenir  d'une 
prorogation  sans  pouvoir  nouveau.  —  Pard.,  t.  4,  n. 
1597;  Carré,  n.  3284;  Bouclier,  p.  345,  n.  707.  —  V^ 
D.A.  1.  G20,  n.  2. 

19G.  —  150  Celui  qui  a  fait  cession  do  biens  et  le 
failli  ;  car  ils  sont  dessaisis  l'un  et  l'autre.—  D'après 
Voet,  liv.  4  ,  lit.  8,  §  20,  celui  qui  a  fait  cession  de 
biens  ne  peut  compromettre;  à  Rome  la  cession  de 
biens  annulait  le  compromis  :  Item  si  nmis  ex  liti- 
(jatoribits  bonis  suis  codât ,  non  esso  coijondum  ar- 
ùitn/în,  sontentiam  dicere  ,  ciim  neque  ayere,  neque 
convcnirc  possit  (L.  17,  ff]  de  Recopt.).  —  D.A.  1. 
618,  n.  2. 

197.  —  Le  compromis  passé  avec  une  partie  qui  se 
trouve  sans  intérêt  par  la  cession  qu'elle  a  faite  de 
ses  droits  à  un  tiers ,  et  qu'elle  a  laissé  ignorer  à  son 
adversaire,  est-il  nul  ?  —  C'est  à  tort  que  Carré  indi- 
que celle  question  comme  résolue  affirmativement  par 
l'arrêt  du  5  fév.  1807.  Req.  Riom.  Papon.  D.A.  1.  Cil. 
D.P.  7.  1.  254.  —  En  thèse  générale,  elle  doit  l'être 
dans  ce  sens,  à  moins  que  le  cessionnaire  ne  doive, 
d'après  les  circonstances,  être  considéré  comme  prête- 
nom.  —  V.  Mandat. 

198.  —  Lue  partie  ne  peut  pas  demander  la  nullité 
du  compromis  qu'elle  a  librement  consenti  sur  la  pro- 
priété d'un  terrain,  sous  le  prétexte  que  l'autre  con- 
tractant était  propriétaire  indivis ,  et  par  moitié  avec 
une  commune,  du  terrain  litigieux,  lorsque  celte 
commune  n'a  point  été  partie  dans  la  contestation , 
et  n'élève  aucune  espèce  de  réclamation  (C.  pr.  1005, 
1004).-  24  août  1829.  Req.  Paris,  Bricqueville.  D.P. 
29.  1.  345. 

199. —  IG"  Le  condamné  par  contumace  à  une  peine 
emportant  mort  civile;  car  il  est  privé  de  l'exercice 
de  tous  les  droits  civils  (C.  27  ,  28),  et  la  loi,  dans  la 
vue  de  le  forcer  à  se  représenter,  a  dû  lui  refuser 
toute  protection.  Or,  ce  serait  lui  accorder  celle  de 
l'autorité  judiciaire  que  de  lui  permettre  do  soumettre 
ua  diflérend  à  des  arbitres,  dont  la  sentence  rcceyrait 


en  définitive  la  sanction  de  la  justice,  cl  deviendrait 
exécutoire  eu  vertu  de  l'ordonnance  du  président. — 
Pigeau,  Carré,  n.  3250;  Locré,  1.  121;  Delv.,  i,  24; 
Moiig.,  n.  '278. — Ualloz,  sans  se  prononcer  sur  la 
question,  fait  diverses  objections  tirées  de  ce  quo  le 
compromis  est  un  contrat  du  droit  des  gens;  de  ce 
que  le  conlainace,  s'il  décédait  dans  les  cinq  ans, 
mourrait  inteijri  slaiùs,  et  de  ce  quo,  s'il  se  repré- 
sente, tous  les  cUels  de  la  contumace  sont  anéantis. 
—D.A.  1.  610. 

200. — 17»  Le  mort  civilement. — 11  est  privé  de 
l'exercice  de  .ses  droits  ;  ses  biens  sont  dévolus  à  ses 
liéritiets.  Si  l'art.  33  suppose  qu'il  peut  acquérir  des 
biens,  ce  ne  peut  être  que  suivant  le  droit  des  gens. 
Et  à  l'égard  de  ces  biens,  il  ne  peut  plus  les  trans- 
mettre héiéditairemenl;  il  les  laisse  à  l'état;  il  ne 
peut  procéder  en  jui^tice  ni  en  demandant  ni  en  dé- 
fendant quo  sous  le  nom  et  par  le  ministère  d'un 
curateur  qui  lui  est  nommé  par  le  tribunal  devant 
lequel  l'action  est  porléo  [G.  25).  Et  cela,  d!l  Mon- 
galvy,  n.  279,  parce  que  ces  sortes  de  contestations 
sont  du  noml)re  de  celles  qui  doivent  être  communi- 
quées au  ministère  public  (C.  pr.  83,  n.  o). —  Cet 
auteur  critique  Carré,  qu'il  dit  avoir  émis  une  opi- 
nion contraire.  Mais  c'est  seulement  à  l'égard  du 
condamné  à  une  peine  affiiclive  et  infamante  tem- 
poraire que  cet  auteur  s'est  prononcé.  Mais  on  a 
remarqué  que  la  décision  devrait  être  la  même  pour 
lui  que  pour  le  contumace;  car  il  y  a  même  raison. 
Si  celui-ci  est  incapable,  l'autre  doil  l'être.  — D.A.  1. 
610.  —  Carré  ajoute  que  pour  prévenir  toute  diffi- 
culté, on  devrait  faire  signer  le  compromis  par  le 
curateur  du  condamné  h  temps.  Mais  celui-ci  pourra 
donc  faire  indirectement  ce  qu'il  ne  ferait  pas  direc- 
tement ? 

201. — 18»  Celui  qui  était,  en  qualité  A'omiijré,  re- 
présenté par  la  nation. — 25  juin  1810.  Civ.  c.  Mon- 
tbelon.  D.A.  1.  672.  D.P.  1.  252. 

202.  —  Toutefois,  l'émigré  rentré  en  France  en 
vertu  du  sénalus-consulte  du  G  (lor.  an  10,  qui  a 
prêté  serment  de  fidélité,  el  qui  est  ainsi  placé  sous 
la  surveillance  du  gouvernement,  quoique  son  cer- 
tificat d'amnistie  ne  lui  ait  pas  encore  été  délivré,  a 
pu  compromettre. — La  partie  adverse  n'est  pas  fondée 
à  prétendre  que  le  compromis  doit  être  annulé  pour 
absence  de  lien  réciproque  (C.  27).  —  17  janv.  1809. 
Req.  Rouen.  Laine.  D.A.  1.009.  D.P.  9.  1.  88. 

203. — La  nullité  du  compromis  avec  un  incapable 
peut-elle  être  demandée  par  la  partie  capable  qui  a 
contracté  avec  lui? 

204. — Les  auteurs  du  Praticien,  t.  5, p.  3i3,  distin- 
guent l'incapacité  absolue  ou  d'ordre  public,  de   celle 
qui  n'est  établie  que  dans  1  intérêt    de  l'incapable. — 
Conf.  22  mai  1852.  Bordeaux. Chabrelio. D.P.  52. 2. 143.., 
— Dans  ce  dernier  cas,  l'incapable  peut  seul  se  prévaloir* 
de  la  nullité  ;  mais  dans  le  premier,  le  compromis  est 
nul  et  chaque  partie  peut  opposer  celte  nullité  :  ainsi, 
en  cas  de  compromis  passé  par  un  maire  au  nom  de  s? 
commune,    d'un   administrateur   d'établissement  pu 
blic,  s'ils  n'ont  été  autorisés.  —^  Conf.    Mongalvy,  n. 
285. — Celte    opinion   contient  une  double  erreur,  1 
en  ce  qu'elle  suppose  que  le  maire  et  les  administra 
leurs  peuvent  être  autorisés  à   compromettre  ;  2»  en 
ce  que,  d'après  la  jurisprudence  constante  de  la  cour, 
conforme  à  la  doctrine    de  Merlin,    Ilenrion,    Dalioz 
el  Vatimesnil,  on  ne  peut  se  prévaloir  de  l'incapacité 
des  communes  pour  faire  annuler  les  jugemens  ren- 
dus à  leur  profit. — D.A.  3,  v»  Commune,  p. 19. — Carré, 
n.  5258,  adopte  la  doctrine  du  Praticien,  mais  il  res 
treinl  aux  trois  classes  énumérées  dans  l'art.  1125  C. 
civ.,  c'est-à-dire  aux  femmes  aux  mineurs  et  aux  in 
terdits,  les    personnes  au  préjudice  desquelles  on  ne 
peut  demander  la  nullité. — On   vient  de  dire    que, 
depuis,  la  jurisprudence  avait   fait  entrer  les  com- 
munes dans  cette  catégorie ,  ce  qui  rend  sa   liniitalioi; 
inexacte. — D'autres  auteurs  expliquent  la  disposilioii 
de  l'art.  1125  C.  civ.  en  disant  qu'on   doil    s  imputer 
d'avoir   traité    trop    légèrement    avec    un  incapable 
Mais  cette  raison,  bonne  peut-être   pour  justifier  um 
escobarderie,  ne  vaut  rien  dés  qu'on  en  f;iit   la  base, 
la  cause  dune  obligation.— Enfin,   Dallo/  a   propose 
cette  dislinciiun  :  ou  il  y  a  possibilité  duu  lien   réci- 
proque, obligation  dans  le  l'or  intérieur,  comme  lors- 
qu'on traite  avec  une  femme,  un    mineur,   un  inter 
dil.    Et,    dans     l'incertitude    sur   le    point    de    sa- 
voir si  l'incapable  voudrait  se  prévaloir  delà    nullité 
ou  si,  devenu   capable,    il    ne  remplirait     pas   son 
engagement,  on  a  déclaré  àson  profit  cet  engage  ment 
irrévocable; — ou  bien,  il  n'y  a  aucune  possibilité  d'ui' 
lien  réciproque  et  parlant  d'un   engagement   au    foi 
intérieur,  comme  lorsque  l'incajiable  n'agit  pas  pou  i 
lui,  mais  agit  pour  un  autre  en   qualité  de  curateurY 
de  mandataire,  d'administrateur,  etc.,  et,  dans  cet  t 
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liypolhèse,  la  nullité  est  proposable  par  les  deux  par- 
lies. — D.A.  1.  C09,  n.  2. — ...  Cet  aperçu,  qui  ne  s'ap- 
puie pas  sur  la  limitation  contestable  de  l'art.  It25 
C.  civ.,  mais  repose  sur  une  base  plus  large,  a  pu 
paraître  spécieux. — Mais  la  jurisprudence  relative 
aux  communes,  que  Dalloz  a  lui-même  provoquée, 
et  sur  laquelle  sa  dissertation  imprimée,  V»  Com- 
mîmes, t.  3,  p.  19,  n'a  peut-être  pas  été  sans  in- 
fluence, Aient  détruire  cet  aperçu;  car  il  est  bien 
manifeste  qu'entre  un  maire,  agissant  pour  sa  com- 
mune et  celui  avec  qui  il  contracte,  il  ne  peut  sub- 
sister aucune  réciprocité  de  lieu,  aucune  obligation 
dans  le  for  intérieur. — Aéaumoins,  le  temps  \ieudra 
où  l'on  sentira  peut-être  qu'il  y  a  une  distinction  es- 
sentielle à  faire  entre  les  actes  passés  par  les  inca- 
pables oux-mâmes  et  ceux  qui  le  sont  par  leurs  man- 
dataires ou  représenlans,  qui  n'ont  qu'un  pouvoir 
limité  et  font  un  acte  couiplétemenl  nul,  c'est-à-dire, 
n'ayant  pas  même  le  germe  d'une  obligation,  dès 
qu'ils  agissent  en  debors  de  ce  pouvoir;  que  l'art. 
H2S  C.  civ.  se  prête  facilement  à  celte  distinction; 
mais,  jusque  là,  il  semble  presque  impossible,  dans 
l'état  actuel  de  la  jurisprudence,  et  tant  qu'il  existera 
des  contrats  hoitau.v,  ou  que  le  nombre  des  person- 
nes qui  produisent  ces  contiats  ne  sera  pas  plus 
.sévèrement  limité,  d'établir 'une  tbéorie  pleinement 
satisfaisante. —  Voici  les  points  que  cette  jurispru- 
dence parait  avoir  fixés  : 

205. — Jugé,  à  l'égard  du  minrur,  et  avant  le  code, 
qu'il  a  seul  qualité  pour  proposer  la  nullité  de  la 
sentence  pour  cause  de  minorité.  —  19  vent,  an  H. 
Turin.  Gay.  D.A.  1.  G05.  D.P.  1.  2-29. 

20e. — ...Et  sous  le  code,  par  application  de  l'art. 
1125. — 1"  mai  1811.  Req.  Amiens.  Manessier.  D.A.  1. 
607.  D.P.  11.  1.  212.—  20  nov.  1828.  Riom.  Peynet. 
D.P.  29.  2.  150. 

207. — Qu'ainsi  le  majeur  ne  peut  se  prévaloir  de 
la  circonstance  que  l'un  des  compromissaires  au  pro- 
fit desquels  le  jugement  a  été  rendu  était  mineur. — 
17  nov.  1828.  «imes.  Arsac.  D.P.  29.  2.  188. 

208.— Jugé  de  même,  à  plus  forta  raison,  si  d'au- 
tre» parties  qui  avaient  le  même  intérêt  que  le  mi- 
neur, se  sont  portées  fort  pour  lui,  et  si  la  partie  ma- 
jeure qui  attaque  le  compromis  a  accepté  cette  ga- 
rantie i^C.  dv.  1120).— 1"  mai  1811.  Req.  Amiens. 
Manessier.  D.A.  1.  C07.  D.P.  11.  1.  242. 

209. — Ou  bien,  si  depuis  la  sentence  rendue  au 
profit  du  mineur,  les  parties  out,  tant  en  première 
instance  qu'en  appel,  pris  des  conclusions  sur  le 
fond,  et  discuté  les  objets  en  réclamation,  sans  se 
prévaloir  de  la  nullité.  —  20  août  1812.  Req.  Metz. 
Brincourt.  D.A.  1.608.  D.P.  12.  1.  o35. 

210. — Jugé  que  le  majeur  ne  peut  demander  la 
nullité  de  la  sentence,  encore  qu'il  aurait  ignoré  l'é- 
tat de  minorité. — Ojuill.  1820.  Paris.  Thomas  D.P 
27.  2.  99. 

Cela  se  fonde  sur  le  brocard  que,  nul  n'est  censé 
ignorer  la  qualité  de  la  partie  avec  laquelle  il  traite. 
Celte  décision  ne  serait  pas  exacte,  à  nuire  avis,  si  la 
sentence  n'avait  pas  encore  été  rendue. 

211. — ...Ni  se  prévaloir  de  ce  que  la  sentence  a  été 
rendue  avec  les  bériliers  mineurs  d'un  des  compro- 
mettans,  s'il  n'a  fait  aucune  réclamation  devant  les 
arbitres.— 21  niv.  an  il.  Keq.  Liège.  Démet.  D.A  i 
606.  D.P.  1.  231. 

212.— Par  la  même  raison,  lorsqu'un  compromis  a 
été  passé  entre  deux  parties  majeures,  il  ne  peut  être 
annulé,  même  avjut  toutjugenieut,  sous  le  prétexte 
qnun  mineur  a  un  intérêt  éventuel  à  la  contestation, 
si  ce  mineur,  qui  n'a  point  paru  au  compromis,  n'é- 
lève aucune  réclamation  (C.  pr.  1003;  C.  civ.  1105). 
—13  avril  1810.  Paris.  Beaudoin.  D.A.  1.  603  D.P 
1.  230. 

215.  —  Lorsqu'il  a  été  compromis  pour  une 
femme  par  un  individu  qui  n'avait  pjint  de  man- 
dat, la  nullité  ne  peut  être  proposée  que  par  la 
femme.— 8  mai  1820.  Toulouse.  Valette.  D.A.  i.  658 
D.P.  21.  2.  39. 

214.— Jugé  aussi,  à  l'égard  de  la  femme,  que  la 
nullité  prise  de  ce  qu'il  aurait  été  compromis  sur  un 
bien  dotal,  ne  peut  être  proposée  que  par  la  (emme 
pour  faire  annuler  le  jugement  arbitral,  et  non  par 
son  adversaire  (C.  pr.  83,  1004;  C.  civ.  1123).— 
17  nov.  1828.  ISimes.  Arsac.  D.P.  29.  2.  188. —5 mars 
1829.  Toulouse.  Peyssies.  D.P.  30.  2.  137.—  22  mai 
1832.  Bordeaux.  Chabrelie.  D.P.  32.  2,  143. 

215.— Jugé  cependant  que  la  nullité  d'un  com- 
promis passé  sur  une  contestation  sujette  à  commu- 
nication au  ministère  public,  est  absolue,  en  ce  sens 
que  SI,  sui-  quatre  parties,  il  a  dû  y  avoir  commu- 
nication au  ministère  public  en  raison  de  ce  que 
l  une  est  mariée  sous  le  régime  dotal,  deux  de  ces 
parties  sont  recevables  à  demander  la  nullité  du  ju- 
gement arbitral,  encore  Lien  qu'au  nombre  des  deux 
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parties  qui  en  soutiennent  la  validité  se  trouve  la 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal  :  celle-ci  préten- 
drait en  vain  que  la  nullité  ne  serait  opposable  que 
par  elle  (C.  pr.  1004;  C.  civ.  1125).  —  25  avril  1831. 
Grenoble.  Champion.  D.P.  31.  2.  201. 

216.  —  Mais  le  compromis  passé  par  le  curateur 
d'un  absent  sur  les  droits  de  ce  dernier  .  sans  auto- 
risation spéciale ,  est  nul ,  même  à  l'égard  de  l'autre 
partie,  quoiqu'elle  fut  capable  de  compromettre.  Ici 
ne  s'appliquent  point  les  art.  113,  128,  1125  C.  civ  • 
1003  C.  pr.  5  oct.  1S08.  Req.  Rouen.  Letellier.  D  À' 
1.  608.  D.P.  8.  1.  5J-4,  —  Conf.  Mong.,  n.  280,  qui  se 
fonde  sur  ce  que  r  l'art.  1125  C.  civ.  ne  peut  s'éten- 
dre aux  abseus,  parce  que  la  loi  ne  l'a  point  dit ,  et 
que  d'ailleurs  l'absent  n'est  pas  frappé  d'une  incapa- 
cité personnelle  comme  les  mineurs,  les  interdits,  les 


21".  —  Et  il  n'est  pas  seulement  nul  entre  l'absent 
et  la  partie  adverse  ;  il  l'est  encore  entre  celle-ci  et  les 
consorts  de  l'absent  qui  ont  souscrit  le  compromis, 
quoique  ceux-ci  fussent  également  capables  de  com- 
promettre.—  Même  arrêt. 

213.  —  La  nullité  résultant  du  défaut  de  lien  de  la 
part  de  quelques  associés  qui  ont  compromis,  est  ré- 
ciproque; elle  peut  être  invoquée  par  la  partie  qui  a 
souscrit  le  compromis ,  aussi  bien  que  par  les  asso- 
ciés qui  n'y  ont  pas  pris  part  (  C.  c  1108).  —  18  août 
l-iig.  Civ.  c.  Paris.  Roger-Preban.  D  A.  l.  620.  D  P 
19.  1.  586.  ■    ■ 

219.—  Mais,  dans  ce  cas,  la  nullité,  si  elle  n'est  pas 
relative,  selon  l'esprit  de  l'art.  li25  C.  civ.,  est  di- 
visible en  ce  sens,  que  lorsque  la  nullité  d'un  juge- 
ment arbitral  qui  condamne  un  individu  à  payer  une 
ce-taine  somme  à  une  société  pour  indemnité  d'un 
navire  capturé,  est  demandée  par  cet  individu,  sur  le 
fondement  que  plusieurs  des  associés  n'ont  pas  pris 
part  au  compromis ,  celte  nullité  doit  être  restreinte 
à  ces  derniers;  et  il  y  a  lieu  de  réformer  l'arrêt  qui 
déclare  le  compromis  nul ,  même  à  l'égard  des  asso- 
ciés et  de  la  partie  qui  y  out  figuré  (C.  c.  1217  C 
pr.  1005). —Même  arrêt. 

220.  —  .Tugé  enfin  que  la  nullité  d'un  compromis 
résultant  de  ce  qu'il  n'est  signé  que  par  un  parent  de 
l'une  des  parties,  sans  mandat  expies,  peut  être  de- 
mandée par  l'autre  partie.—  29  avril  1820.  Toulouse 
Aynard.  D.A.  1.  658.  D.P.  21.  2.  38.  —  Cela  ne  peut 
Jaire  diILcuIte;  il  n'y  a  là  aucun  lien  de  droit.  Mais 
Si ,  nonobstant  ces  nullités ,  on  a  procédé  devant  les 
arbitres,  V.  §  33. 

§  7.  —  Clicses  sur  lesquelles  on  peut  compromet- 

221.  —  Toute  matière  est  susceptible  de  compro- 
mis :  voilà  la  règle  générale. 

Mais  certaines  causes  ,  par  le  rang  qu'elles  tiennent 
dans  la  classe  des  intérêts  privés  ,  ont  déterminé  des 
exceptions.  —  A  Rome,  elles  ne  pouvaient  être  sou- 
mises a  la  justice  privée  des  arbitres  ;  il  fallait  des 
juges  plus  relevés  ,  majores  judices  habere  (  L.  52  § 
6,  D.  de  recept.  qui  arh.).  AÏnsi,  on  ne  pouvait  pren- 
dre arbitre  sur  son  état ,  sur  sa  liberté ,  sur  son  ingé- 
nuité, sur  les  actions  fameuses  :  Padultère  et  le  meur- 
tre (  L.  cod.).  —  D.A.  1.  G2G.  —  Des  commentateurs 
ajoutaient  les  dons  et  legs  d'alimens  ;  mais  il  y  avait 
controverse;  Berriat,  reproduit  par  Carré,  interprète 
mal  la  loi  romaine.  —  D.A.  1.  626,  note. 

222.  —  Ces  règles  ont  été  adoptées  par  le  législa- 
teur français.  —  Le  tribun  Mallarmé  uisait  dans  son 
rapport  :  «Les  lois  doivent  interdire  le  compromis 
dans  les  causes  où  il  s'agit  de  l'état  ou  de  l'honneur 
des  citoyens,  d'un  divorce,  d'une  séparation  de  corps 
de  donsonàQlejjs  d'allmens...^,~B.A.  1.  626.Domat 
liv.  2,  p.  187,  avait  déjà  développé  les  mêmes  idées. 

223.  —  L'art.  1004  porte  en  elTet  :  «  On  ne  peut 
compromettre  sur  les  dons  et  legs  d'alimens,  logement 
et  vëtemens;  sur  les  séparations  d'entre  mari  et 
femme;  divorces,  questions  d'état,  ni  sur  aucune  des 
contestations  qui  seraient  sujettes  à  communication 
au  ministère  public.» 

224.  —  Que  doit  on  entendre  par  questions  d'état 
dans  le  sens  de  l'art.  lOOi  C.  civ.?—  ..On  entend  par 
état  civil,  dit  Merl.,  Rép.,  4,  709,  la  condition  d'une 
personne  en  tant  qu'elle  est  enfant  naturel  ou  adop- 
tif  de  tel  père  ou  de  telle  mère ,  légitime  ou  bâtarde, 
mariée  ou  non  mariée ,  divorcée  ou  non  divorcée 
vivante  ou  w«or^e,soitnaturellement,  soilcivilement.» 
Celte  définition  est  adoptée  par  Carré  :  Dalioz  ia 
trouve  trop  générale.—  D.A.  629,  note  I.  —  V.  aussi 
n.  Q.'ï.3. 
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223.  —  Trois  cas  peuvent  se  présenter  où  la  ques- 
tion d  état  est  déférée  aux  arbitres  : 

1»  Des  parties  donnent  à  des  arbitres  le  droit  de 
prononcer  principalement  sur  leur  état.  C'est  le  cas 
direct  de  l'art,  looi  :  le  compromis  est  nul; 

2»  Pour  décider  le  litige  qui  leur  est  soumis,  des 
arbitres,  sans  y  être  autorisés  par  les  conclusions 
des  parties  ,  slatucutsur  l'état  de  ces  dernières.  11  y  a 
nullité  pareillement; 

3»  Les  parties  en  contestation  sur  une  question 
dinleret  privé,  dont  la  solution  dépend  essentielle- 
ment de  celle  à  donner  à  une  question  d'état ,  confè- 
rent expressément  aux  arbitres  le  droit  de  décider 
celle-ci ,  mais  uniquement  pour  arriver  à  la  solution 
du  litige  d'intérêt  privé  qui  les  divise,  et  sans  que 
leur  jugement  doive  exercer  aucune  influence  sur 
leur  état  respectif. —  Dans  ce  dernier  cas.  Carré, 
n.  3207,  estime  que  la  convention  compromissoire  est 
valable.— Conf.  D.A.  1.  629,  n.  1. —C'est  aussi  l'avis 
que  nous  avons  émis.  D.P.  32.  2.  197  n.  1-  Mon- 
galvy,  n.  298;  Goubeau,  p.  77. 

226.  — Et  les  diîtinctions  qu'on  propose  ici  au  su- 
jet des  litiges  .se  rattachant  à  des  questions  d'état , 
doivent  élre  appliquées  à  toutes  les  matières  aux- 
quelles s'étend  la  prohibition  de  l'art.  1004.— Seule- 
ment,  l'interprétation  est  plus  ou  moins  infiexible, 
suivant  la  nature  des  cas.  C'est  là ,  au  reste ,  que  se 
manifestent  à  la  fois  l'éminence  et  l'infirmité  delà 
science  humaine. 

227. — ...  Décidé,  conformément  à  ces  idées,  qu'on 
ne  pouvait,  sous  la  loi  du  21  août  1790,  compro- 
mettre sur  la  validité  ou  la  nullité  d'un  mariage  (L. 
24  août  1790,  lit.  1er,  art.  2).  —  6  pluv.  an  11.  Req. 
mt.  de  la  loi.  Audibert.  D.A.  1.  627.  D.P.  5.  1. 
582. 

228.—...  Ki,  sous  la  loi  du  20  sept.  1792, compro- 
mettre sur  une  demande  en  divorce. — 24  pluv.  an  10. 
Paris.  Miiote.  D.A.  i.  627.  D.P.  l.  234. 

Ces  deux  déci  ions  ont  pu  faire  difficulté  en  raison 
du  relâchement  introduit  par  la  législation  transi- 
toire ,  et  de  la  grande  faveur  qui  avait  été  accordée  à 
l'arbitrage. 

229.  —  Aussi  existe-l-il  un  arrêt  qui  a  jugé  que  le 
divorce  prononcé  sous  la  même  loi,  par  l'officier 
de  l'état  civil ,  en  vertu  d'une  sentence  arbitrale,  ne 
pouvait  être  argué  de  nullité  par  un  enfant  né  de- 
puis le  divorce  de  l'un  des  époux,  qui  s'est  ensuite 
remarié  et  qui  a  encore  eu  des  enfans  de  ce  second 
mariage  (C.  pr.  1004).  — 18  avril  1809.  Paris.  Hitler; 
D.A.  1.  784.  D.P.  1.  297. 

230.  —  Lorsque  des  arbitres ,  avant  de  prononcer 
sur  des  droits  successifs  litigieux,  ont  été  chargés 
par  compromis  de  statuer,  et  ont  statué  eu  eflTet  sur 
l'existence  ou  la  non  existence  d'uu  mariage,  le 
compromis  et  le  jugement  sont  nuls.  —22  mars  1831. 
Bastia.  Bernadi.  D.P.  52.  2.  197. 

251.  —  Dans  ce  cas ,  la  renonciation  à  l'opposition 
est  non  avenue  (C.  civ.  6;C.  pr.  1004).—  Même  arrêt. 

Ces  deux  cas  paraissent  rentrer  dans  la  deuxième 
hypothèse  posée  au  n.  225. 

252.  —  Est  valable  le  compromis  sur  la  question  de 
savoir  si  un  enfant  est  né  viable  ou  non  ,  et  si,  en 
conséquence ,  il  a  survécu  ou  non  à  sa  mère.  Ce  n'est 
point  là  une  véritable  question  d'état ,  laquelle  ne 
s'entend  que  de  l'état  civil  des  personnes  (C.  comm. 
1128;  C.  pr.  1004).  —26  fév.  1807.  Bruxelles.  De- 
reu.  D.A.  1.  028.  D.P.  1.  256.  —  Conf.  Carré,  Mon- 
galvy,n.  297. 

255.  —  Cette  décision ,  d'après  la  doctrine  de  Mer- 
lin ,  n.  224,  statue  bien  évidemment  sur  une  question 
u'état.  —  D  us  lespèce ,  les  paitics  n'étaient  en  con- 
testation sur  leurs  droits  héréditaires  que  parce  qu'il 
y  avait  incertitude  sur  uue  question  de  viabilité.  Et 
c'est  cette  question  unique  qu'elles  semblent  avoir 
soumise  aux  arbitres.  Or,  on  conçoit  qu'il  a  dû  pa- 
raître douteux  que  la  compétence  arbitrale  s'étendit 
jusque  là  Ce  n'est  qu'en  se  reportant  à  l'intention 
des  parties  qu'on  a  pu  le  juger  ainsi. 

234.  —  Une  séparation  de  biens  a  pu  être  pronou- 
cée ,  en  Tan  7,  par  des  arbitres  nommés  par  com- 
promis entre  les  époux  ;  elle  est  inattaquable  de  la 
part  des  créanciers,  si  elle  a  été  exécutée. — 10  vent, 
an  13.  Paris.  Chalendray.  D.A.  1.  628.  D.P.  1.   23S. 

235. —  Le  code  emploie  les  mots  séparation  d'entre 
mari  et  femme.  Reniai  et  Carré  concluent  de  ces 
termes  généraux  qu'il  comprend  les  séparations 
de  biens  comme  les  séparations  de  corps ,  quoique 
celles-là  ne  soient  pas  sujettes  à  communication  au 
ministère  public.  Locré  dit  qu'il  ne  fut  question  au 
conseil  d'état  que  do  celles-ci.  — D.A.  1.  628. — Mon 
galvy.  n.  296 ,  adopte  l'opinion  de  Pigeau  et  Carré 
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il  scfondpsiir  l'arl.  1415,  portant  que  «  loulc  sépara- 
tion de  biiMis  volontaire  est  mille.  »  — 11  romaniue  , 
avec  raison  ,  que  l'ait.  l-i,  lit.  10  do  la  loi  du  24 
août  1790  aulorL-iail  le  compromis  entie  mari  e: 
femme,  pupille  et  mineurs,  ce  qui  écarte  toute  ex- 
tension de  l'arrêt  qu'on  \ieul  de  citer  aux  principes 
du  code. 

23C. — La  loi  a  eu  juste  raison  de  défendre  le  com- 
promis sur  les  dons  et  legs  d'aliniens,  logement  et 
^éteniensi  il  était  h  craindre  que  le  donataire  ne  fût 
trop  facile  à  se  laisser  dépouiller,  et  pour  une  somme 
trop  minime,  moclico  prcfienti,  en  raison  même  de  la 
nature  de  la  dette.  —  D'autre  part,  on  a  dû  respecter 
la  volonté  (lu  constituant,  qui  n'aurait  pas  donné  s'il 
avait  dû  craindre  que  ses  intentions  ne  fussent  pas 
exécutées. 

237.  —  Mais,  d'après  la  règle  que  les  exceptions  no 
s'étendent  pas,  on  ne  pourrait  annuler  le  compromis 
sur  une  con^lilnlion  d'alimens  résultant  de  conven- 
tions. —  lieriial,  p.  59,  n.  Il;  Carré;  D.A.  t.  0-27, 
note. — c:'est,  dans  ce  cas,  une  renie  viasère  qu'on 
établit  :  il  n'est  pas  permis  d'attribuer  arbitrairement 
à  une  pallie  de  ses  biens  le  privilège  de  l'insaisissabi- 
lité.  —  V.  Vlimens,  n.  Uil,  102,  101,  s.  128,  150,  S. 
1(30,  s.  —  Conf.  Goubeau,  p.  75. 

258.  —  Aussi  juge-t-on  1»  que  le  litige  né  au  sujet 
d'une  stipulation  contracluelle  par  laîiue.le  des  époux 
s'étaient  obligés  à  nourrir  gratuitement  leur  fille  et 
gendre,  peut  être  l'objet  d'un  conipioniis.  —  7  fév. 
1820.  Req.  Paris.  Billoud.  D.l'.  20.  1.  IGO.  —  V.  aussi 
\»  Alimens. 

259.  — 2»  Qu'une  veuve  peut  passer  compromis  sur 
les  joyaux,  le  douaire  et  le  droit  d'Iiabitaliou  à  elle 
assures  par  son  contrai  de  mariage  et  sur  les  habits 
de  deuil  qui  lui  sont  dus  par  la  succession  de  sou 
mari.  — 18  mars  18^8.  Besancon.  Laresche.  D.P.  -28. 
2.  200. 

240.  — La  loi  n'a  pas  défini  ce  qu'on  doit  entendre 
par  les  mots  dons  et  Icijs  d'uhvicns.  On  ne  pourrait 
regarder  comme  tels  les  constitutions  dont  il  s'agit 
dans  les  deux  numéros  qui  précèdent.  C'est  une  con- 
stitution dotale.  —  Mêmes  arrêts. 

241.  —  En  un  mot,  l'art  1004  n'entend  parler  que 
des  dons  qui  sont  l'ell'et  d'une  pure  libéralité,  et  ne 
s'étend  pas,  sans  une  déclaration  expresse,  à  des 
dons  faits  par  contrats  synallagmatiques,  encore  que 
ces  dons  contractuels  aient  pour  objet  les  choses  qui 
pourraient  être  laissées  à  titre  d'alimens. — Même 
arrêt  de  la  cour  de  Besançon. 

242.  —  Mais  les  arrércujes  d'un  don  ou  legs  d'ali- 
mens peuvent-ils  être  l'objet  d'un  compromis?  Non, 
s'ils  ne  sont  pas  encore  échus. — S'ils  sont  échtis,  le 
compromis  sera  valable,  à  moins  que  celui  à  qui  ils 
sont  dus  n'ait  été  obliijé  d'emprxinter  poiir  vivre.  — 
Merl.,  Rép. ,  V°  Alimens,  §  8.  — Ce  tempérament  d'é- 
quité est  adopté  par  le  Praticien;  Carré,  n.  2980; 
Û.A.  1.  027.  —  Mongalvy  se  range  à  cette  opinion, 
qu'il  se  borne  à  reproduire,  n.  204. 

245. —Il  est  des  causes  sur  lesquelles  la  loi  a  ap- 
pelé la  vigilance  du  ministère  public.  Ou  ne  peut  les 
soustraire  à  ses  regards.  La  communication  préala- 
ble, a-ton  déjà  dit,  est  exigée  (C.  pr.  1004). 

244.  —  Ainsi,  l'on  ne  peut  compromettre  sur  les 
contestations  concernant  Tordre  public,  l'état,  le 
domaine,  les  communes,  les  élablissemens  publics, 
les  dons  et  legs  au  profit  des  pauvres;  sur  celles 
relatives  à  l'état  des  personnes,  les  tutelles,  les  dé- 
clinatoires  sur  incompétence,  les  réglemens  déjuges, 
les  récusations  et  renvois  pour  parenté  et  alliance, 
les  prises  k  partie,  les  causes  des  femmes  uon  auto- 
risées par  leurs  maris,  ou  même  autorisées,  lorsqu'il 
s'agit  de  leur  dot,  et  qu'elles  sont  mariées  sous  le 
régime  dotal;  les  causes  où  l'une  des  parties  est  dé- 
fendue par  un  curateur;  celles  concernant  ou  inté- 
ressant les  personnes  présumées  absentes,  etc.  (C. 
pr.  85). 

245.  —  On  n'excepte  de  cette  règle  que  le  cas  de 
requête  civile,  où  le  ministère  public  doit  être  en- 
tendu, et  pour  lequel,  néanmoins,  larl.  1010  admet 
irapliciteuicut  la  faculté  de  compromettre.  —  Conf. 
Mongalvy,  n.  501. 

240.— En  général,  parmi  les  causes  sujettes  à  com- 
munication au  ministère  public,  cl  sur  lesquelles  l'art. 
1004  C.  pr.  défend  de  compromettre,  il  faut  distin- 
guer celles  qui  intéressent  Tordre  public  de  celles 
qui  ue  Tintéiessenl  pas  :  à  l'égard  de  celles-là,  le 
compromis  est  frappé  de  nullité,  tandis  qu'à  l'égard 
de  celles-ci,  lelles,  par  exemple,  que  celles  concer- 
nant des  mineurs,  des  inlerdils,  des  femmes  ma- 
riées, il  n'est  atteint  que  d'une  nullité  relative  op- 
posable seulement  par  ces  personnes.  — 22  mai  1852. 
Bordeaux.  Chabrelie.  D.P.  52.  2.  145,  — Ce  principe 
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général,  énoncé  par  la  cour  de  Bordeaux, ue  doit  être 
admis  que  sous  les  moiilications  examinées  au  n.  iOi 
et  suiv. 

2i7.  —  La  défense  de  compromettre  sur  la  dot  est- 
elle  tellemeiil  générale  ,  qu'elle  s'étende  même  aux 
fruits,  et  (lu'e  le  doive  être  respectée,  quoique  la 
l'eiiune  serait  autorisée  à  aliéner?  La  femme  n'est- 
elle  pas  la  seul(!  qui  puisse  se  prévaloir  de  la  nullité? 

—  V.  n.  215  et  suiv. 

248.  On  peut  compromettre  sur  les  dilïicuUés  rela- 
tives à  l'exécution  d'un  acte  administratif,  et,  par 
exemple,  des  cohéritiers,  dont  l'un  a  été  éliminé  de 
la  liste  des  émigrés,  peuvent  compromettre  sur  les 
dillicultés  relatives  à  une  succession  ouverte  en  Tan 
7,  dont  le  mode  de  partage  a  été  fixé  par  un  acte  du 
gouvernement  représentant  le  cohéritier  émigré, 
alors  que  ces  difiicultés  ne  concernent  que  l'intérêt 
peisouuel  des  compromeltaus  {C.  pr.  83,  100 i  ;  arrêté 
5  fruct.  an  9;  avis  du  cons.  d'étal,  20  fruct.  an  15). 

—  17  janv.  ISH.  Rcq.  Riom.  Lenoir  d'Espinasse. 
D.A.  1.  651.  D.P.  11.  1   121. 

249.  —  E  ,  (C  loin  qu'il  existe  aucune  loi  qui  s'op- 
pose à  ce  que  Ton  compromette  ,  dans  cette  circon- 
stance, dil  Carré,  n.  3200,  en  citanl  l'arrêt  qu'on  va 
rapporter,  l'arrêté  du  S  fruct.  an  9  autorise,  au  con- 
traire, celte  sorte  de  transaction.  »  —  On  lit,  en  elFet, 
dans  cet  arrêté,  «  que  deux  acquéreurs  de  biens  na  - 
tionaux  peuvent  bien  compromettre  et  transiger  sur 
leurs  intérêts  respectifs.  »  —  D.A.  1.  051. 

250. — On  peut  compromettre  sur  les  intérêts  civils, 
résultant  d'un  délit,  les  dépens  d'un  procès  criminel. 

—  Mongalvy,  n.  299,  enseigne  que  «  la  punition 
d'un  délit  ne  peut  pas  être  le  sujet  d'un  compromis.» 

—  Si,  par  ces  expressions,  Tauleur  entend  parler  du 
compromis  sur  la  question  de  savoir  si  un  individu 
a  qualité  pour  dénoncer  un  délit,  pour  se  porter  par- 
tie ci>ile,  si  la  renonciation  qu'il  allécte  à  cet  égard 
est  valable,  si  le  délit  a  été  commis  ou  non,  etc. ,  on 
devra  se  ranger,  ce  semble,  à  son  avis  trop  vague  et 
trop  peu  développé.  —  V.  Transaction. 

251.  —  En  matière  de  mines,  et  lorsqu'aucune  ex- 
pertise n'a  été  ordonnée,  il  a  pu  être  passé  ,  entre  le 
concessionnaire  et  son  voisin,  un  compromis  sur 
leurs  intérêts  purement  privés  ,  et,  par  exemple,  sur 
Tindemnité  réclamée  par  le  voisin  par  suite  du  dom- 
mage qu'il  prétend  résulter  pour  lui  de  l'exploitation 
des  mines.  Ici  ne  s'applique  ni  l'art.  89  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  portant  que,  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  ex- 
pertise, dans  une  conlestalion  relative  à  Toxploita- 
tion  des  mines,  le  ministère  public  sera  entendu;  ni 
Tari.  lOOi  C.  pr.,  aux  termes  duquel  il  ne  peut  être 
compromis  sur  les  matières  sujettes  à  communication 
au  ministère  public.  —  14  mai  1829.  l'ieq.  Aix.  Mal- 
lez.  D.P.  29.  1.  245. 

232.  —  On  peut  compromettre  sur  des  droits  cer- 
tains, mais  contestés  (G.  pr.  1004). —  17  janv.  1809. 
Req.  Rouen.  Laine.  D.A.  1.  010.  D.P,  9.  1.  88.  Il 
suûit  que  ces  droits  soient  contestés ,  quoique  sans 
fondement,  pour  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  compro- 
mis. —  (^arré,  n.  5205;  D.A.  1.  CIO. 

255. — Mais  s'il  n'y  avait  pas  contestation,  le  com- 
promis serait-il  également  valable  ?  La  négative  pa- 
rait être  adoptée  par  Carré,  t.  5,  p.  588.  «  hd  juridic- 
tion des  arbitres,  dit-il,  est  contentieuse ,  parce 
qu'elle  ne  s'exerce  jamais  qu'à  fin  de  jugement  à 
rendre  sur  tin  litiijc.  »  —  Et  par  juridiction  on  en- 
tend «  le  double  droit  de  connaître  des  procès  et  do 
les  terminer  par  desjujjeniens  »  (Ilenrion  de  VJiit. 
jud.). — La  négative  résulte  aussi  de  la  définition  que 
Brillon  donne  de  Tarbitr;ige,  et  de  la  doctrine  de 
Merlin,  Pigeau,  Pardessus,  Favard ,  Berriat.  Mais 
ces  auteurs  sont  moins  implicites  encore  que  Carré; 
et  il  est  vrai  dédire  qu'aucun  d'eux  (pas  même  Carré) 
n'a  discuté  la  question.  —  Pour  nous,  il  nous  semble 
qu'il  sulfit  qu'il  y  ail  indélerminalion  de  droit  entre 
des  individus,  pour  qu'il  puisse  y  avoir  matière  à  ar- 
bitrage. Que  le  litige  soil  mu  ou  non,  prochain  ou 
éloigné ,  cela  est  sans  incouvéniens,  cela  est  même 
avantageux,  puisque  les  droits  en  acquièrent  plus  de 
fixité.  Enfin,  et  cela  est  péremptoire  la  loi  est 
générale  el  sans  exception  ;  de  même  que  les  parties 
pourraient  s'adresser  à  la  justice  pour  faire  déter- 
miner leur  droit,  ou  pour  passer  jugement  d'expé- 
dient, de  même,  il  leur  est  loisible  de  recourir  à  des 
arbitres  dont  la  juridiction  remplace  celle  des  tribu- 
naux. 

254— Aussi  a-t-il  été  jugé  que  la  faculté  de  faire  un 
compromis  n'e-t  pas  restreinte  aux  seuls  cas  où 
Ton  met  en  arbitrage  des  différens  qui  sont  déjà  sou- 
mis aux  tribunaux,  ou  qui ,  sans  Tarbilragc,  y  se- 
raient nécessairement  portés;  elle  s'étend  aussi  à 
d'autres  cas,  notamment  à  un  échange  à  faire  :  et  les 
arbitres  nommés,   en   pareil  cas,  pour  déterminer, 
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en  dernier  ressort  et  sans  appel ,  la  valeur  des  objets 
à  échanger,  et  les  soulles  à  payer,  étant  de  vérita- 
bles arbitres,  il  y  a  lieu  à  l'application  des  règles  sur 
les  arbitrages. — 10  nov,  1829.  Req.  Toulouse.  Pucch. 
D.P.  29.  1.  377. 

255. —  Mongalvy,  n.  1 10  ,  criti(iue  cette  décision. 
Ses  raisons  sont  que  ,  dans  l'espèce  ,  il  n'avait  pas 
été  constitué  un  arbitrage  proprement  dit  ,  mais  qu'il 
n'y  avait  qu'un  contrat  ordinaire  ;  qu'on  devait  dès 
lors  recourir  aux  principes  qui  régissenl  les  contrats; 
qu'ainsi,  et  à  défaut  de  fixation  d'un  délai,  les  par- 
ties restaient  toujours  maîtresses  d'en  fixer  un ,  et 
que  là  où  il  n'y  a  pas  contestation,  là  où  il  n'y  a  pas 
iiécessilé  d'une  prompte  justice  ,  les  parties  peuvent 
toujours  user  de  cette  faculté.—  Il  cite  en  exemple  le 
cas  où  un  devis  a  élj  p;)ssé  avec  un  entrepreneur 
pour  une  construction.  S'il  n'a  pas  été  fixé  un  délai  , 
il  en  pourra  être  toujours  fixé  un  :  il  en  sera  de 
même  ,  en  cas  dedési^'nation,  d'un  architecte  chargé 
par  les  parties  de  fixer  Tiudeinnilé  pour  dégrada- 
tion. «  On  ne  peut ,  dit- il ,  les  assimiler  à  de  vérita- 
bles arbitres  ,  ce  ne  sont  que  des  appréciateurs.  Le 
résultai  de  leurs  opérations  ne  lire  pas  .sa  force  obli- 
gatoire de  l'opération  même,  comme  d'un  jugement 
arbitral  ,  mais  du  contrat  par  lequel  on  s'est  engagé 
à  accepter  leur  évaluation.  »  —  Et ,  suivant  cette 
doctrine,  on  a  annulé,  pour  défaut  de  cause,  le  com- 
promis sur  l'exécution  d'une  obligation  ,  alors  que 
celle  exécution  ne  présente  aucune  difficulté  réelle 
(C.  civ.  1151).—  4  août  180G,  Turin.  Hroglia,  D,A.  1 
029.  D.P,  1,  257. 

Mais  un  mot  écarte  ces  objections  :  les  parties  ont- 
elles  voulu  constituer  un  urbitratjc  F  C'est  ce  que  le 
compromis  expliquera.  En  cas  d'affirmative,  cette  loi 
doit  être  respectée.  Il  n'y  a  pas  une  bonne  raison 
dans  tout  ce  qu'on  oppose  à  cette  théorie  de  bon 
sens, 

§  8. —  Des  versonncs  qui  peuvent  être  arbitres. 
—De   leurs  qualités  ,  honoraires  ,  P/ise  à  partie. 

25G.—  En  général ,  toutes  personnes  peuvent  être 
choisies  pour  arbitres  par  les  parties,  à  moins  que  , 
par  quelque  incapacité  ou  infirmités,  elles  ne  puissent 
en  exercer  les  fonctions.—  D.A.  i,  077, 

257.—  Mais  quelles  sont  ces  incapacités  ou  infir- 
mités? 

238,—  On  a  distingué  entre  les  incapacités  rela- 
tives et  les  incapacités  absolues;  celles-là  peuvent 
êlre  couvertes ,  celles-ci  ne  peuvent  Têtre.  —  D.A.  i. 
077  ;  Carré,  n.  -2985.  —  Ce;te  distinction  est  féconde 
en  sublililés,  mais  elle  est  juste.  Ainsi,  l'intérêt,  la 
parenté,  les  haines,  la  surdité,  le  mutisme,  les  causes 
d'interdiction,  soil  ignorées,  soit  survenues,  seront 
des  incapacités  relatives. 

239.— A  quel  âge  peut -on  êlre  arbitre?  On  ne 
peut  Têtre  avant  -25  ans  (Mornac,  Pardessus,  n.  1389). 
—  Jlerson  veut  que  l'arbitre  nommé  par  le  tribunal 
de  commerce  ait  Tàge  où  Ton  peut  être  juge  à  ce 
tribunal  ,  c'est-à-dire  50  ans  (C.  comm.  0-20). — Voèt 
dit  que  si  le  mineur  a  20  ans,  il  peut  être  forcé  d'ar- 
bitrer, à  moins  qu'il  ne  se  soit  chargé  trop  légère- 
ment de  celte  mission,  temerè  juvenili  œtate.  —  S'il 
a  moins  de  -20  ans  mais  plus  de  is  ,  il  ne  peut  être 
contraint  d'arbitrer  ;  mais  s'il  prononce,  les  parties 
ne  peuvent  se  plaindre  de  Tàge,  à  moins  qu'elles  ne 
l'aient  ignoré.—  Carré,  n.  2985  ,  est  d'avis  que  si  le 
mineur  a  une  capacité  géuéralcment  reconnue  ,  sa 
sentence  vaudra.—  Dalloz  pense  que  si  l'arbitre  a  21 
ans,  il  est  capable.—  D.A.  1.  077.—  C'est  là  un  point 
qui  paraît  convenu.  Et  en  effet ,  à  cet  âge ,  on  est 
majeur,  on  peut  apprécier  toute  l'importance  de  la 
mission  d'arbitre  ,  la  responsabilité  qu'elle  entraîne. 
— Conf.Mong,,  n.  121. 

260. —  On  serait  donc  tenté  de  regarder  comme  in- 
capable Tindividu  qui  aurait  moins  de  21  ans  ,  et 
d'appliquer  ici  ces  paroles  de  Mornac  :  Absurdum 
est  ut  ulios  reyat  qui  ipsum  (jerere  nequit.  A  nos 
yeux,  la  mission  d'arbitre  doit  êlre  envisagée  sous  le 
triple  rapport  de  Tintérêt  de  la  société  ,  de  l'intérêt 
des  parties ,  de  Tintérêt  de  l'arbitre  lui-même.  —  S'il 
y  a  minorité,  ces  intérêts  divers  sont  en  souffrance  , 
ce  qui  est  un  mal  dans  l'administration  de  la  justice. 
— La  majorité  de  l'arbitre  olfre  une  base,  une  garan- 
tie à  C"s  intérêts  ;  il  n'y  en  a  pas  avec  le  mineur, 
car  la  notoriété  plus  ou  moins  grande  de  l'intelligence 
n'est  pas  une  base  légale.  D'ailleurs  ,  avec  ce  prin- 
cipe, on  pourrait  descendre  jusqu'à  Tàge  de  10  ans,  de 
5  ans,  ce  qui  conduirait  à  Tabsurde,  sous  prétexte 
d'une  intelligence  hâtive  plus  ou  moins  contestable  , 
et  à  supposer  qu'il  soit  possible  de  mettre  ainsi  en 
controverse  la  capacité  intellectuelle  de  l'arbitre 
pour  en  faire  dépendre  la  validité  ou  l'invalidité  de 
sa  décision.—  Ainsi,  la  majorité  de  21   ans ,   établie 
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par  nos  lois  ,  est  nécessaire.  On  doit  refuser  le  ca- 
ractère de  jugement  à  la  sentence  émanée  d'un  indi- 
vidu qui  n'a  pas  cet  âge,  mais  il  n'est  pas  exigé  qu'il 
ail  atteint  sa  2oe  année,  âge  requis  p3ur  être  juge. 
— Mong.,  n.  115, 1-21;  Goubeau,  p.  8-2. 

261. Et  cela  ,  sans    distinguer,  comme  on  le  fait 

aifleurs  entre  l'arbitrage  volontaire  et  l'arbitrage 
forcé  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  erreur  commune  re- 
lativement à  l'âge  de  l'arbitre,  ou  que,  par  l'exécution 
volontaire  ,  on  ait  couvert  la  nullité  dont  la  sentence 
était  atteinte. 

2G2.—  Ainsi  ,  dans  ce  système  ,  il  n'y  aurait  pas 
d'exception  en  faveur  des  mineurs  qui  auraient  reçu 
des  titres  supposant  une  certaine  capacité,  comme  les 
avocats,  les  licenciés.— CoH^rri,  Berriat,  Carré.  D.A. 
cod.—  U  n'y  en  aurait  pas  davantage  en  faveur  des 
individus  âgés  de  15  ans  ,  qu'un  auteur  moderne  re- 
garde comme  capables,  parce  qu'ils  peuvent  ester  en 
justice. 

265.—  Ni  même  pour  le  mineur  émancipé,  quoi- 
qu'il puisse  être  autorisé  à  faire  le  négoce.— Co«;r« 
';arré,  Merson.—  'v'.  D.A.  1.  078,  n.  1.  — Mongalvy, 
n.  121^  estime  qu'il  pjiit  être  choisi  par  les  parties, 
mais  non  par  le  tribunal. 

26-i  —  Autrefois ,  des  reines ,  des  femmes  d'un 
rang  élevé  ont  pu  être  nommées  arbitres.  D.A  1. 
■,i78;  Merlin,  Rép.,  laisse  subsister  l'idée  que  cela 
!)0urrait  encore  avoir  lieu. —Les  auteurs  modernes 
.sont  d'un  avis  contraire  ,  fondé  sur  ce  qu'en  France 
les  femmes  sont  incapables  d'exercer  les  fonctions 
.■judiciaires.  —  Berriat,  Carré,  Pardessus,  D.A.  eod. — 
Contra,  Monlgalvy,  n.  1-2-2,  qui  ne  voit  dans  l'arbitrage 
i[u'un  mandat  acquis,  et  qui,  pour  être  conséquent, 
devrait  admettre  tout  individu  pouvant  recevoir  un 
mandat,  ce  qu'il  ne  fait  pas  toujours,  comme  on  le 
voit  dans  le  cours  de  ce  .S.— Toutefois,  il  accorde 
que  le  tribunal  n  pourrait  pas  désigner  des  femmes 
arbitres;  mais  s'il  le  faisait,  et  que  les  parties  pro- 
cédassent devant  elles,  elles  se  rendraient  non-rece- 
vables  à  se  plaindre.  —  11  nous  semble  qu'il  y  aurait 
là  une  nullité  d'ordre  public.  La  justice  est  chose 
sérieuse  ,  et  il  faut  craindre  d'en  alfaiblir  l'autorité 
dans  l'opinion  des  hommes.  —  Conf.  Goubeau,  p.  85. 
2G5. — jS'e  peuvent  non  plus  être  arbitres  les^oM^'c^, 
les  ?micts,  ou  ceux  qui  .'onl  à  la  fois  sourds  et  muets. 
Mais  ils  peuvent  l'être  ,  s'ils  savent  écrire.  —  Domat, 
Carré,  Merl.,  Rép.,  V"  Arbitr.;  D.A.  078;  Mong.,  n. 
114.  Il  en  était  autrement  sous  la  loi  romaine,  parce 
que,  remarque  Merlin,  il  fallait  pouvoir  entendre 
les  orateurs,  les  parties.  Ki  les  interdits. — Pardessus, 
D.A.  cod.:,'Mo\\g.,cod. —  Kilts  fous  et  les  furieux. 
— D.A.  eod.;  Mong.,  eod. 

2CG. — Ki  les  infâmes  ou  individus  condamnés  à  des 
peines  afflictives  et  infamantes.  Merl. ,  Rép.;  Jousse, 
Boucher,  Carré,  Pardessus;  D.A.  1.  078,  n.  151;  Mon- 
galvy.— Contra,  Voét.,  Mer!;  Rép. ,  V»  Arbitrage. 

207.- Ki  le  mort  civilement.— Pard.,n.  1389;  D.A. 
eod.\,  Mong.,  n.  132;  il  n'a  plus  d'existence  civile;  il 
ne  peut  agir  que  par  curateur.  Comment  supposer 
qu'il  pourra  accomplir  toutes  les  conditions  imposées 
à  l'arbitre,  in.'jtruire,  ordonner  des  enquêtes,  entendre 
les  témoins,  etc.,  etc.  Goubeau,  p.  8-2. 

208.— Le  fclilli  peut  être  arbitre.  Il  a  l'exercice  de 
ses  droits  civils;  il  n'est  privé  que  du  droit  d'être  agent 
de  change  ,  courlier,  ou  de  se  présenter  à  la  Bourse 
l^C.  comm.  85,  014). — li  peut  ctre  admis  comme  témoin 
dans  un  acte  notarié. — Boucher,  Carré  ,  D.A.  1.  079  , 
n.  1  ;  Mong.,  128. 

■;f  209. —  Jugé,  en  conséquence,  qu'on  ne  peut  récuser 
un  tiers-arbitre  nommé  d'office  ,  sur  le  motif  qu'il 
ne  s'est  pas  réhabilité  de  létat  de  faillite.—  23  juin 
1810.  Rennes.  D.A.  1.  079,  n.  i.  D.P.  1.  257,  n. 

270. —  Les  reliijievx  ou  prêtres  peuvent  être  choi- 
sis pour  arbitres.  —  Ils  ne  sont  alt'ectés  en  eifet  d'au- 
cune incapacité  de  s'obliger. — Voét,  D.A.  1.  078. 

271. —  Un  ctrcuKjer  peut-il  être  choisi  pour  ar- 
bitre?—  La  cour  de  cassation  a  d'abord  jugé  d'une 
manière  générale  que  l'étranger  qui  n'a  pas  résidé 
en  France  le  temps  nécessaire  pour  acquérir  la  qua- 
lité de  citoyen ,  ne  peut  être  arbitre  (Const.  an  3, 
art.  tOetii,  tit.  2) —7  Hor.  an  S.  Civ.  c.  Queffmenn. 
D.A.  1.  070.  D.P.  5.  1.  108. 

Cette  décision,  rendue  en  matière  d'arbitrage  forcé, 
créé  par  la  loi  du  10  juin  1795 ,  est  approuvée  par 
Bergognie;  elle  est  critiquée  par  Carré,  qui  ne  se  pro- 
nonce pas  sur  la  question  ;  par  Guichard  qui  dit  que 
les  fonctions  des  arbitres  sont  privées  tt  non  publi- 
ques ;  cl  indirectement  par  Pardessus  qui  pense  qu'e^i 
arhitrutjB  volontaire  l'étranger  peut  être  choisi  , 
pourvu  qu'il  le  soil  par  toutes  les  parties;  mais  qu'en 
arbitrage  forcé  ,  ce  litre  ne  peut  être  conféré  d'office 
par  le  tribunal  sans  l'assentiment  des  parties.  — 
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D'où  il  semblerait  résulter  que  s'il  y  avait  assenti- 
ment, il  en  serait  pour  l'arbitrage  forcé  comme  pour 
l'arbitrage  volontaire. —  V.  D.\.  1.  079,  n.  1.— Mon- 
galvy ,  n.  118,  estime  qu'en  tout  arbitrage  l'étranger 
est  apte  à  remplir  les  fonctions  d'arbitre,  parce  que, 
suivant  lui,  le  compromis  n'est,  quant  à  l'arbitre, 
qu'un  mandat  (Contrat  du  droit  des  gens). 

272.  —  Depuis,  il  a  été  jugé  ,  mais  sans  la  conces- 
sion que  fait  Pardessus,  et  qui  ruine  sa  distinction, 
que  bien  qu'en  arbitrage  volontaire  un  étranger 
puisse  remplir  les  fonctions  d'arbitre,  il  est  incapable 
de  l'être  en  matière  d'arbitrage  forcé.  Si  donc  ,  de 
deux  associés  qui  sont  convenus  de  faire  juger  leurs 
différens  par  deux  arbitres  nommés  par  eux  ou  par 
le  tribunal,  l'un  des  associés  nomme  un  Anglais,  son 
coassocié  est  fondé  à  exiger  la  nomination  d  un  autre 
arbitre,  encore  bien  que  cet  Anglais  parlerait  la 
langue  française. — 5  mars  1828.  Paris.  Furnivcl.  D.P. 
28.2.  31.— Onseraitdisposéàvoir  dans/'étranger  une 
incapacité  générale  d'être  arbitre.  C'est  ià,  ce  semble  , 
im  droit  éminent  qui  ne  doit  appartenir  qu'aux  ci- 
toyens. Car  les  arbitres  fout  des  actes  d'instruction  ; 
ils  donnent  date  certaine  à  leur  sentence  ;  ils  consta- 
tent, jusqu'à  inscription  de  faux  ,  les  dires  et  aveux 
des  parties.  Goubeau,  p.  91,  adopte  l'opinion  de  Par- 
dessus. 

275.. — Mongalvy  accorde  que  le  tribunal  désignant 
l'arbitre  à  défaut  des  parties,  ne  pourrait  p^s  uom- 
mer  un  étranger  ,  n..  119. 

274.  — Une  partie  ne  peulî'êircdans  sa  propre  cau- 
se.— Il  y  a  des  principes  ,  dit  Dalloz  ,  auxquels  on  ne 
peut  déroger  :  1  homme  ne  doit  pas  être  placé  entre 
son  intérêt  et  sa  conscience  :  ce  qui  se  prati([ue  en  cas 
de  sermentdécisoireest  exceptionnel.  Le  serment  n'est 
pas  xm  jugement.  Contra,  Voét.  — ■  V.D.A.  1.  078,  n. 
2. — Conf.  Mong.,  n.  129.  —  Mais  il  faudrait,  ce  sem- 
ble, que  l'intérêt  de  l'arbitre  fût  bien  certaiu  ,  bien 
direct,  bieji  manifestement  l'équivalent  de  celui  de 
son  adversaire  ,  pour  que  la  sentence  fut  aîleinte 
dans  sa  substance.  —  Dans  les  cas  où  l'intérêt  n'est 
que  minime  ,  qu'in  irect,  que  fractionné  ,  on  ne  doit 
autoriser  que  la  récusation. 

275.  —  Jugé  que  l'assuré  qui  a  signé  avec  ses  as- 
sureurs un  compromis  portant  nomination  d'arbi- 
tres ,  à  raison  de  contestations  relatives  à  un  règle- 
ment d'avaries ,  peut  cxciper  de  la  nullité  de  ce 
compromis,  et,  par  suite,  de  la  décision  arbitsale  in- 
tervenue ,  lorsque  l'un  des  arbitres  est  au  nombre 
des  assureurs  intéressés  dans  la  contestation  ,  s  il  est 
constant  que ,  lors  de  la  signature  du  compromis, 
l'assuré  ignorait  cette  circonstance.  — En  pareil  cas  , 
la  nullité  du  compromis  est  indivisible,  de  telle  sorte 
qu'elle  entraîne  la  nullité  totale  du  jugement  arbi- 
tral.—12  août  1829.  Trib.  de  comm.  de  Marseille. 
Journ.  do  Marseille,  lie  année,  p.  0. 

270.  — Cependant,  Mongalvy,  n.  130,  pense  qu'il 
peut  être  convenu  dans  un  acte  de  société  que  les 
contestations  seront  décidées  par  l'un  des  membres 
de  l'association.— Mais  si  l'intérêt  de  celui  qui  a  été 
désigné  devenait  opposé  à  celui  de  tous  les  autres, 
il  semble  quelarécusition  serait  valablement  exercée. 

277. — Un  roi,  à  cause  de  l'éminence  de  son  rang 
et  de  quelques  précédens,  pourrait  être  pris  pour  ar- 
bitre de  ses  propres  intérêts. — Brillon,  D..A.  1.078, 
n.  1. 

278.— L'avocat  d'une  partie  peut  élre  choisi  pour 
arbitre,  pourvu  que  l'autre  partie  n'ait  pas  ignoré 
leurs  rapports. — C'est  ici  le  cas  dédire  ncinini  volent i 
fit  injvria.  11  n'y  aurait  là  que  simple  cause  de  ré- 
cusation.— D.A.  eod. 

279. — 11  en  serait  de  même  d'un  père  dans  la  cause 
de  son  fils;  d'un  parent,  d'un  fils  dans  la  cause  de 
son  père,  sauf  le  droit  de  récusation  ,  si  ces  rapports 
ont  été  ignorés.— D.A.  eod.:,  Mong.,  n.  132. 

280. — Mais  celui  qui  a  été  le  conseil  de  l'une  des 
parties  et  déjà  récusé  en  celte  qualité,  n'a  pu,  sous  la 
loi  du  10  juin  1795,  être  choisi  pour  tiers-arbitre 
par  le  juge  de  paix,  dans  le  cas  où  ce  magistrat,  par 
suite  de  division  entre  les  parties  sur  le  choix  d'un 
tiers-arbitre ,  est  appelé  à  le  nommer  lui-même.  La 
loi  du  2  oct.  1795,  art.  4,  qui  n'indique  que  deux  cas 
où  la  récusation  peut  être  admise  contre  les  arbitres, 
ne  s'applique  pas  aux  tiers-arbitres.  —  16  brum.  an 
6..  Civ.  c.  Schvawenburg.  D.A.  l.  680.  D.P.  l. 
257. 

281.— L'arbitre  nommé  d'office,  en  vertu  de  la  loi 
du  10  juin  1795,  art.  O.pour  une  partie,  ne  peut  être 
le  même  que  celui  déjà  nommé  par  l'autre  partie.  — 
18  frim.  an  7.  Civ.  c.  Favièrc.  D.A.  1.  180.  D.P.  l. 
257. 

Il  en  devrait  être  de  même  en  arbitrage  ordinaire, 
quoiqu'il  ne  soit  pas  douteux  que  les  parties  peuvent 
thoiâir  le  même  arbitre. 


ARBITRAGE.  —  ARBITRE.  §  8. 

Mais  un  associé  p?ut  nommer  un  arbitre  qu'il  avait 
déjà  choisi  précédemment,  et  dont  les  pouvoirs  avaient 
pris  fin  par  l'expiration  du  délai. 

282.  —  Les  juges  peuvent-ils  être  choisis  pour  arbi- 
tres? —  L'affirmative  s'induit  de  deux  décrets  des  20 
et  15  mess,  an  15,  faits  pour  l'Italie,  portant  que  les 
juges  ne  pourront  demander  aucun  salaire  ni  présent 
lorsqu'ils  auront  été  choisis  joo?«-  arbitres,  et  de  l'art. 
378  qui  permet  de  récuser  le  juge  qui  a  connu  de  la 
cause  comme  arbitre.  Ces  arlicles  ont  ahrogé  impli- 
citement la  loi  romaine  de  receptis,  qui  décidait  le 
contraire ,  et  ont  f  it  cesser  la  controverse  de  l'an- 
cienne jurisprudence.  —  Merlin  ,  Berriat ,  Demiau , 
Carré,  "n.  5200;  Goub.,  p.  85;  Mong.,  n.  l-2i,  127; 
D.A.  1.  081.  —  Ces  auleurs  ne  font  pas  d'exception 
pour  le  cas  où  le  juge  désin:né  serait  le  juge  naturel 
de  la  contestation. —Co«//'«,  Pigeau,  t.  l",  p.  20. 

285.  —  Jugé,  en  conséquence,  que,  dans  le  ressort 
de  son  tiibunal,  un  juge  peut  être  choisi  pour  arbitre 
amiable  compositeur.  —  5  janv.  1825.  Agen.  Nassan. 
D.P.  23.2.  105. 

C'est  ce  dont  tous  les  auteurs,  d'après  Berriat,  con- 
viennent lorsqu'il  s'agit  de  la  qualité  d'amiable  com- 
positeur. 

284. — Il  peut  être  choisi  même  pour  arbitre  ordi- 
naire.—  24  juin  1812.  Trêves.  Fuchs.  D.A.  l.  082. 
D.P.  1.  259. 

285.  —  Le  juge  de  paix  devant  lequel  les  parties 
comparaissent  pour  se  concilier,  pont  être  choisi  par 
elles  arbitre  de  leur  diîTérend  eu  dernier  ressort.  — 
21  déc.  1815.  Colmar.  Galliath.  D.A.  1.  081.  D.P.  i. 
2SS. — Conf.  Carré,  qui  se  prévaut  en  outre  de  l'u- 
sage —  14  mai  1829.  Paris.  Matlié.  D.P.  29.  2.156. 
280.  —  Mais  un  tribunal  en  corps  ne  peut  accepter 
la  mission  d'arbitres  amiables  compositeurs,  même 
en  dernier  ressort,  sur  un  procès  dont  il  est  saisi.  — 
Tous  les  principes  de  droit  public,  a  dit  la  cour  de 
cassation,  s'opposent  à  ce  que  des  juges  étendent  le 
pouvoir  qu'ils  tiennent  de  la  loi  hors  des  limites 
qu'elle  leur  a  fi^és,  et  statuent  à  la  fois  comme  dé- 
légués du  prince  et  mandataires  des  parties  (C.  pr. 
1019.)  — 50  août  1815.  Civ.  r.  Paris.  Michaux-Laro- 
sière.  D.A.  1.  082.  D.P.  15.  1.  514. —Conf.  Mon- 
galvy, n.  125. 

Lo  jugement  ainsi  rendu  en  dernier  ressort,  peut 
être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel  (  C.  comm.  52.  ) 

—  30  août  1813.  Civ.  r.  Paris.  Michaux- Larosière, 
D.A.  1.  082.  D.P.  13.  1.  514. 

287. —  Cette  décision,  dit  Dallo.^,  l,  685,  n.  1,  fait 
naître  plusieurs  objections. — L'incapacité  n'existe- 
ra-t-elle  qu'autant  que  le  tribunal  en  corps  aura  été 
choisi  pour  arbitre?  Qu'arrivera-l-il  si,  dans  un  tri- 
bunal composé  de  trois  juges,  deux  sont  chargés  de 
celte  mission  ?  Devant  quels  juges  seront  portés  les 
incidens  qui,  durant  l'arbitrage,  pourraient  requérir 
l'intervention  du  tribunal  dont  ces  juges  font  partie? 
Faudra-t-il,  pour  prendre  partie,  distinguer  le  cas  où 
le  tribunal  resterait  composé  d'un  nombre  suffisant  de 
juges  pour  prononcer,  soit  sur  tons  les  iacidens,  soit 
sur  le  fonds  du  procès,  si  l'arbitrage  n'a  pas   lieu? 

—  Les  convenances  sociales  et  le  grave  inconvénient 
que,  par  l'efTet  des  récusations,  le  lrii)unal  se 
trouve  dans  l'impuissance  de  rendre  la  justice  aux 
parties,  ne  semblent-ils  pas  exiger  que  l'incompa- 
tibilité soit  maintenue  dans  sa  généralité?  —  D'un 
autre  coté,  n'y  a-t-il  pas  quelques  exagérations  dans 
les  inconvéniens  signalés?  et  s'il  en  existe,  n'est-ce 
pas  aux  parties  à  se  l'imputer?  La  crainte  qu'elles 
se  trouvent,  et  par  extraordinaire,  obligées  d'aller 
chercher  des  juges  hors  de  leur  domicile,  suffit-elle 
pour  faire  renoncer  à  l'avantage  de  choisir  deux  ou 
trois  juges  pour  arbitres?  —  Mongalvy,  n.  126, 
pense  que,  dans  un  tribunal  composé  de  trois  juges, 
deux  de  ces  juges  pourraient  accepter  la  mi  sien 
d'arbitre. 

288.  —  Peu  importerait  que  le  juge  eût  déjà  com- 
mencé à  connaître  de  la  contestaiion  en  sa  qualité 
de  magistral.  —  Carré,  sur  l'art.  1004. 

289.  —  Les  personnes  qui  ne  savent  point  écrire, 
ne  sont  pas  exclues  des  fonctions  d'arbitres  (^  C.  pr. 
1010.  )  — 21  mai  1852.  Grenoble.  Garambaud.  D.P. 
55.  2.  200. 

290.  —  De  l'art.  1010  C.  pr.,  qui  porte  que  le  juge- 
ment sera  siynè,  il  résulte,  disent  Carré  et  Dallez, 
qu'on  ne  peut  faire  choix  d'un  arbitre  qui  ne  sau- 
rait pas  siyncr.  —  D.A.  1.  751,  n.  3.  L'arrêt  qui 
précède  est  contraire  à  cette  opinion,  quoiqu'il  soit 
vrai  de  dire  qu'on  peut  savoir  siijtier  sans  savoir 
écrire. 

Il  en  serait  autrement,  si  les  parties,  connaissant 
celte  ignorance  de  l'arlitre,  leur  avaient  adjoint  un 
tiers  pour  lire  les  pièces  à  l'arbitre,  écrire  et  signer 
la  seulence,  —  Mong.,  n.  115,  MO. 
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201.  — 11  est  nécessaire  que  l'arbitre  connaisse  la 
laiiguo  des  parties  s'il  doit  jii^cr  sur  défense  ver- 
bale; mais  cela  n"e«t  pas  exi^'é  si  le  jugement  a  lieu 
sur  instruction  écrite,  quoiqu'il  n'eiilondrail  pas  la 
langue  dans  laquelle  les  pièces  sont  écrites.  —  L'ar- 
bitre rendra  un  préparatoire  par  lequel  il  ordon- 
nera la  nomination  d'iui  inlcrprèle. — Mcrl.,  l\ép.,  V» 
Arbitre;  Mong.  n.  117. 

Si  la  langue  de  l'arbitre  n'est  pas  celle  du  tribunal, 
il  pourra  dicter  h  un  tiers  la  sentence,  mais  il  faut 
tlu'il  y  soit  autorisé.  — Si  la  sentence  est  écrite  dans 
la  langue  de  l'arbitre,  on  la  fera  traduire  avant  de  la 
1-e^ètir  de  l'ordonnance  iVcxerjuatur.  —  Mêmes  au- 
lorilés. 

29-2. —Les  qualités  essentielles  d'un  bon  arbitre 
sont  une  grande  probité  ,  de  la  sagesse  ,  de  la  péné- 
Uation.  11  doit  se  garder  de  dépouiller  le  saint  ca- 
ractère de  juge  pour  prendre  celui  de  défenseur  de 
i'une  des  parties  ,  ou  pour  reculer  devant  ses  fonc- 
tions ,  parce  qu'on  aurait  élevé  des  dotUes  contre  sa 
probité.— Les  règles  commune^-  de  la  justice  et  de  l'é- 
quité sont  seules  nécessaires  à  l'arbitre  amiable  com- 
positeur. (Uoniat,  rhap.  9.) —  .ivant  de  rendre  leur 
jugement ,  les  arbitres  doivent  chercher  à  concilier 
Jes  parties. —  V.  Daguesseau,  t.  i,  p.  il  ;Mougalvy  , 
j).  153  etsuiv. 

295.  —  /loiiomircs  des  arbitres.  —  C'est  au  mot 
honoraire  que  la  matière  est  résumée  en  détail.  On  y 
Toit  que  la  cour  de  I5ordea\ix  ,  se  fondant  sur  ce  que 
le  mandat  des  arbitres  volontaires  est  gratuit  (G. 
198G  ,  leur  a  accordé  une  action ,  même  solidaire 
contre  les  parties.  La  cour  de  Monlpellier  a  accordé 
«ne  action  aux  arbitres  rapporteurs  ou  experts  dont 
parle  l'art.  i-îO  C.  pr.  —  Un  arrêt  de  cassation  l'a 
refusée  aux  arbitres  forcés ,  parce  que  ce  sont  des 
juges  ;  mais  ils  ont  une  action  même  solidaire  pour 
la  répétition  de  leurs  avances  (C.  2005). 

294.  —  En  supposant  l'action  recevable  ,  elle  doit 
être  portée  devant  le  tribunal  civil  ou  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  (Lyon). — Les  arbitres  ne  pour- 
raient agir  par  voie  de  commandement  en  vertu  du 
jugement  qui  les  liquide  ;  mais  le  tribunal  de  com- 
merce ne  pourrait  pas  prononcer  la  contrainte  par 
eorps  (Paris). —  Au  reste,  la  contestation  sur  ce  point 
est  sommaire  (Civ.  r.)  —  V.  Honoraires. 

293.  —  Prise  à  partie.  —  Les  arbitres  sont  astreints 
à  remplir  leur  mission  avec  autant  de  loyauté  et 
d'impartialité  que  les  juges  ordinaires. 

29G.  —  Le  caractère  d'amiables  compositeurs  qui 
leur  est  parfois  conféré,  rend  leurs  devoirs  moins  dé- 
pendans  des  règles  ,  des  formes  rigoureuses  ;  mais 
il  ne  relâche  un  in  tant  leurs  liens  que  pour  les 
asservir  plus  impérieusement  aux  exigences  de]  l'é- 
quité. 

297.  —  L'oubli  de  leurs  devoirs  soumet  les  arbi- 
tres à  une  responsabilité  qui  est  plus  ou  moins  sévère, 
suivant  qu'il  s'agit  d'arbitrage  forcé  ou  d'arbitrage 
volontaire. 

298.  —  En  elTet ,  du  principe  que  les  arbitres  for- 
cés sont  de  véritables  juges  tenant  leur  pouvoir  de 
la  loi ,  la  cour  de  cassation  a  inféré  qu'ils  pouvaient 
i^lre  cris  à  partie  (C.  pr.  .Wo,  509;  C.  comm.  31  ).  — 
7  mai  1817.  Civ.  c.  Limoge».  Bertrand.  D.A.  l.  C9G. 
D.P.  17.  1.  570. 

299. — ...Et  le  cas  qui  a  été  déclaré  justifier  la  prise 
à  partie  était  un  déni  de  justice  résultant  de  ce  que  . 
malgré  les  sommations  faites  aux  arbitres  après  une 
première  prorogation  de  pouvoirs,  déjuger  la  con- 
testation et  de  faire  cesser  un  état  qui  portait  un 
grave  préjudice  aux  parties  ,  l'un  des  arbitres  avait 
répondu  qu'il  avait  encore  besoin  d'un  nouveau  dé- 
lai, parce  que  sa  religion  n'était  pas  assez  éclairée,  et 
avait  laissé  expirer  le  temps  de  l'arbitrage  sans  se 
réunir  à  son  coarbitro  pour  rendre  jugement —Même 
arrêt. 

300.  —  Mai» ,  s'il  s'agit  d'arbitres  volontaires  ,  la 
prise  à  partie  n'est  pas  autorisée  par  les  auteurs  :  il 
n'y  a  lieu  qu'à  raclion  en  dommages-intérêts ,  con- 
formément au  principe  général  de  l'art.  1382.  C.  civ. 

301.  —  Et  la  raison,  c'est  que  ceux-ci  n'ont  pas, 
comme  les  arbitres  forcée,  un  caractère  public;  ils 
n'ont  de  caractère  et  de  pouvoir  que  ceux  qu'ils 
(iennent  des  parties  ,  c'est-à-dire  un  caractère  et  un 
pouvoir  purement  privés.  —  Toncet ,  des  juijevi. ,  2. 

n.  393  ;  le  Praticien ,  t.  5  ,  n.  40.'  ;  Merson  ,  n.  32! 

V.  aussi  D.A.  1.  696  ,  n.  l.  —  Cependant  la  question 
D'est  pas  sans  difficultés. 

§  9.  —  Du  compromis  et  do  ses  caractères. 
502.  —  Le  compromis  est  un  véritable  contrat  ;  il 
prodait  les  effets  et  est  soumis  aux  règles  des  con- 
trats en  généra).  — Toul.,  6,  n.  827;  Carré,  art.  1005. 


ARBITRA'^rE.— .\RB1TI\E.  §  9. 

"03. —  C'est  une  convention  par  laquelle  les  par- 
ties dérogent  à  l'ordre  des  juridictions  pour  soumet- 
tre leurs  contestations  à  des  arbitres  ou  juges  piivés. 

30i— Un  compromis  ,  c'est-à-dire  une  conven- 
tion préliminaire  fixant  les  limites  dei  pouvoirs  des 
arbitres,  est  nécessaire  en  arbitrage  volontaire.  —  Il 
n'est  pas  indispensable  en  arbitrage  forcé  ou  pour 
faits  de  socirlà.  —  On  verra  aux  JiS  suivons  la  ma- 
nière dont  cette  convention  peut  être  constatée. 

305.  —  On  avait  demandé  que  le  mot  compromis 
fut  rayé  du  titre  du  code  de  commerce  relatif  à  l'ar- 
bitrage, puisque  cet  arbitrage  est  forcé.  Le  conseil 
d'état  l'avait  relianché  en  effet;  mais  le  mot  a  reparu 
et  on  le  lit  dans  plusieurs  articles.  Quoi  qu'il  en  soit, 
on  sent  (juc  des  différences  essentielles  existent, 
quant  aux  formes  du  compromis,  dans  l'un  ou  l'autre 
arbitrage.  —  D.A.  1.  001,  n.  2. 

500.—  Il  diffère  de  la  transaction  en  ce  que  dans 
le  compromis  {les  parties  s'en  remettent  à  des  arbi- 
tres, tandis  que  dans  la  transaction  elles  sont  leurs 
propres  juges. 

307. —  Conunc  contrat,  le  compromis  est  assujetti 
aux  conditions  générales  des  obligations. —  Pardessus, 
t.  4,  n.  159);  Carré,  t.  3,  p.  40i;  D.A.  1.  G30 ,  n.  l. 
— 11  exige  le  consentement,  la  capacité  de  s'obliger, 
une  cause  licite;  il  doit  être  e\empt  de  violence, 
de  dol  ou  d'erreur. 

308. — Cependant  l'ignorance  de  la  loi  qui  garan- 
tissait les  droits  sur  lesciuels  on  a  compromis  ,  ne  peut 
être  une  cause  de  nullité  du  compromis;  les  art. 
J 109  et  1110  C.  civ.  n'annulent  la  convention  pour 
cause  d'crraur,  que  lorsqu'il  y  a  erreur  de  fait.  — 
17  janv.  1809.  Req  Rouen.  Laine.  D.A.  G09.  D.P. 
9.  1.  88.  Depuis  l'arrêt  remarquable  de  1827  ,  cela 
souffre  difficulté.—  V.  Obligations. 

309.  —  Un  compromis  peut  être  annulé  ,  lorsqu'il 
y  a  eu  dol  de  la  part  de  l'une  des  parties  contractan- 
tes. ^C.  civ.  lUG).  —  3  fév.  1807.  Req.  Riom. 
Papou.  D.A.  1.  Gll.  D.P.  7.  1.  254. 

310. — Danscecas,  l'annulation  du  compromis  en- 
traîne l'annulation  de  la  sentence  arbitrale  ,  encore 
qu'elle  ait  clé  rendue  sous  la  loi  de  1790,  d'après 
laquelle  les  décisions  des  arbitres  n'étaient  pas  sujet- 
tes à  l'appel  ,  s'il  n'y  avait  pas  réserve  expresse.  — 
3  fév.  1807.  Req.  Riom.  Papon.  D.A.  1.  Cil.  D.P.  7. 
i.  234i. 

311.  — Des  motifs  de  délicatesse  et  de  respect  pour 
l'opinion  publique,  un  principe  d'  bligation  natu- 
relle, seraient  des  causes  valables  de  compromis. 
Ainsi,  lorsqu'un  compromis  a  été  souscrit  entre  un 
prêtre  émigré  rentré  en  France  etson  neveu,  relative- 
ment aux  biens  de  ce  prêtre  remis  au  neveu  ,  comme 
héritier  présomptif,  en  vertu  delà  loi  du  22  fruct.  an 
3,  biens  dont  l'oncle  demande  le  délaissement ,  ce 
compromis  ne  peut  être  déclaré  nul  comme  fait  sans 
motifs,  la  délicatesse  et  le  respect  pour  l'opinion  pu- 
blique étant,  abstraction  faite  d'autres  considérations 
qui  ont  pu  mouvoir  le  neveu,  des  motifs  suflisans 
pour  le  déterminer  à  signer  le  compromis  (  C.  civ. 
1115).  _17  janv.  1809.  Req.  Rouen.  Laine.  D.A.  1. 
CIO.  D.P.  9.  1.  88.— V.  Obligation. 

312.-11  peut  être  compromis  par  un  seul  et  même 
acte  sur  deux  espèces,  l'une  en  première  instance, 
l'autre  en  appel.  —  5  juin  1828.  Toulouse.  A'ègrc. 
D.P.  29.  2.  208. 

313.— Si  le  compromis  est  passé  à  l'étranger,  on 
peut  convenir  que  les  formes  d'arbitrage  qui  y  sont 
usitées  seront  suivies.  (C.civ.47.)— i9  marsl850.Paris. 
Broyé.  D.P.  50.  2.  177. 

314.  —  A  Rome,  la  stipulation  d'une  peine  était  en 
quelque  sorte  de  l'efsence  de  l'arbitrage  :  on  s'obli- 
geait à  payer  ce  qui  serait  arbitré,  ou  à  une  certaine 
peine.  —D.A.  l.  GOl,  n.  2  —Dans  l'ancienne  juris- 
prudence il  existait  à  ce  sujet  des  variations,  ici  on 
stipulait  à  son  gré  une  peine  en  cas  d'appel  :  la,  on 
n'obtenait  audience  qu'après  le  paiement  de  la  peine; 
ailleurs,  des  juges  la  modéraient  quand  elle  était  ex- 
cessive.—  D.A.  eod.  et  GiiO,  n.  1. — INolre  droit 
n'exige  pas  la  stipulation  d'une  peine  ou  clause  pé- 
nale contre  celui  qui  n'obéirait  pas  à  la  sentence.  De 
là  doit-on  inférer  qu'une  telle  stipulation  serait  nul- 
le? on  ne  le  croit  pas.  —  Conf.  D.A.  l.  GCO,  n.  l; 
Mong.  p.  9.  n.  4. 

515.  —  En  Belgique,  avant  laloi  du  24  août  1790, 
un  compromis  était  valable ,  quoiqu'il  ne  contînt 
point  la  stipulation  d'une  peine,  et  quoiqu'il  ne  dé- 
terminât point  un  délai  fixe  dans  lequel  les  arbitres 
devaient  prononcer.  Dans  le  cas  oii  il  ne  contenait  pas 
de  peine,  il  n'était  point  résoluble  à  la  volonté  de 
l'une  des  parties;  s'il  en  contenait  une,  la  partie 
ne  pouvait  non  plus  la  rétracter,  ni  rendre  sans 
effet  la  sentence  arbitrale  en  payant  la  peine.— 22 
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vent,  an  12.  Req.  Bruxelles.  Rombcrg.  D.A.  1  GCO 
D.P.  1.  211. 

31  G.— A  l'égard  des  stipulations  de  peine,  il  peut 
se  présenter,  sous  notre  droit  actuel,  d'autres  ques- 
tions. Une  pareille  stipulation,  pour  le  cas  où  l'une 
des  parties  appellerait  de  la  sentence,  serait  elle  va- 
lable? Si  elle  rélait,  scrait-cllo  exigible  par  provi- 
sion? serait-elle  due  ou  sujette  à  restitution  dans  lo 
cas  où  l'appelant  forait  réformer  la  sentence  ?  si 
l'on  avait  stipulé  une  peine  pour  le  cas  où  l'une  des 
parties  entraverait  de  difficultés  les  opérations  des 
arbitres,  pourrait-on  demander  en  même  temps  et 
la  peine  et  l'exécution  du  principal  ,  c'est-à-dire  do 
l'arbitrage?  La  peine  convenue  pour  le  cas  où  l'une 
des  parties  attaquerait  d'une  manière  quelconque  la 
sentence,  serait-elle  due  dans  le  cas  d'opposition  fon- 
dée sur  les  causes  énoncées  dans  l'arL  1028  C.  pr.  ? 
Sur  tontes  ces  questions  on  peut  consulter  Merl., 
Rép-,  V"  Arbitrage,  p.  .545  et  suiv.  ;  D.A.   1.  GCO. 

517.  —  L'écriture  est-elle  de  l'essence  du  compro- 
mis?— Y.  §suiv.  n.  348,  s. 

S  10.—  Foimes  du  compromis,  Preuccs,  Enregis- 
trement. 

518. —  «  La  première  condition  pour  la  validité  de 
l'arbitrage,  dit  Mongalvy,  n.  216,  c'est  qu'il  existe  un 
compromis  :  c'est  là  où  l'on  voit  quelle  est  la  con- 
testation que  les  parties  ont  voulu  soumettre  à  des 
arbitres,  l'étendue  du  pouvoir  qu'elles  ont  entendu 

leur  conférer Foi  entière  doit  y  être  ajoutée 

Son  existence  doit  être  prouvée  par  la  représenta- 
tion de  l'acte  qui  le  contient  :  autiemeut,  comment 
satisfaire  au  vœu  de  l'art.  lOOG  C.  pr.,  qui  exige  que 
le  compromis  désigne  les  objets  en  litige  et  le  nom 
des  arbitres  ?....  »  —  Il  résulte  de  ce  passage,  qui  ne 
fait  que  reproduire  les  principes  des  auteurs  du  Pra- 
ticien (D.A.  1.  G59.  n.  ),  que  l'écriture  est  de  l'es- 
sence ou  de  la  substance  du  compromis  ;  mais  dans 
quels  actes  et  dans  quelles  formes  celte  rédaction  doit- 
elle  avoir  lieu?  c'est  ce  qu'on  verra  dans  les  §§  sui- 
vans.  —  Mais  on  doit  faire  remarquer  qu'il  n'est  pas 
rigoureusement  vrai  de  dire  que  le  compromis  ne 
peut  être  prouvé  que  par  la  représentation  de  l'acte 
qui  le  contient. 

319.  —  Prost  de  Royer  dit  qu'il  y  a  des  auteurs  qui 
prétendent  que  le  pouvoir  des  arbitres  est  suffisam- 
ment constaté  par  la  mention,  dans  la  sentence  d'un 
compromis  verbal  ou  par  la  remise  diis  actes;  des 
parlcmens  rejetaient  cette  opinion,  mais  d'autres  l'a- 
vaient adoptée.  —  D.A.  l.  039,  n.  l. — Tout  en  con- 
venant q'une  simple  remise  de  pièces,  sans  autre 
acte,  sans  conclusions  prises  devant  les  arbitres,  ne 
doit  pas  suffire,  on  verra  dans  le  §  suivant  que  l'écri- 
ture n'a  pas  été  regardée  comme  étant  d'une  néces- 
sité absolue.— Carré,  n.  3270;  D.A.  l.  C39,  n.  l. 

320.  —  Jugé  toutefois  qu'un  compromis  étant  vicié 
de  nullité  s'il  n'est  rédigé  par  écrit,  à  plus  forte  rai- 
son la  simple  convention  d'en  passer  un,  ne  saurait- 
elle  être  prouvée  autrement  que  par  écrit  (C.  pp. 
lO0G;C.civ.  1311  ).— 28  mars  1821.  Bruxelles.  ]N.... 
D.A.  10.  720,  n.  1.  D.P.  2.  831. 

321.  — Mais  le  dé''aut  de  signature  du  compromis 
de  la  part  de  l'un  des  associés  n'est  pas  une  cause  de 
nullité  du  jugement  arbitral,  alors  qu'il  est  constant 
qu'il  a  participé  à  la  nomination  des  arbitres,  et  que 
surtout  il  était  partie  auJTigeHientqui,sur  la  demande 
de  toutes  les  parties,  a  prorogé  le  délai  de  l'arbitrage 
(C  pr.  1003,  10U8.).— 5  juil.  1852.  Req.  Rouen.  Bis- 
son.  D.P.  32.  1.  531. 

322. — Ces  prémisses  posées,  voyons  l'art.  1003  C. 
pr.  ;  il  porte  : 

«  Le  compromis  pourra  être  fait  par  procès- 
verbal  devant  les  arbitres  choisis,  ou  par  acte  devant 
notaire  ou  sous  signature  privée.  "—Reprenons  les 
termes  de  cet  article  : 

325.  —  1»  Par  procès- verbal  dcrant  les  arbitres 
choisis.— n  a  été  jugé  par  application  de  cette  dis- 
position, que  la  nomination  d  un  tiers-arbitre  peut 
être  constatée  par  les  arbitres  eux-mêmes.- Ainsi, 
lorsque  des  arbitres  divisés  d'opinion  ont  constaté 
dans  leur  jugement  qu'ayant  fait  part  de  leur  dis> 
sentiment  aux  parties,  celles-ci  ont  nommé  un  tiersv 
arbitre,  il  résulte  de  là  une  constatation  valable  de  la 
nomination  du  tiers-arbitre.— 13  juil.  1823.  Grenoble. 
Paillel.  D.P.  25.  2.  214. 

324.— Il  semble  que,  dans  ce  cas,  le  compromis  doit 
être  signé  par  les  parties;  autrement  les  arbitres  con- 
stateraient, comme  témoins,  leur  propre  nomination; 
ils  donneraient  force  probante  à  un  contrat  qu'ils  ne 
doivent  avoir  mission  de  rédiger  qu'autant  que  lear 
qualité  d'arbitres  est  constatée  par  un  acte  qui  ne 
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laisse  aucun  doute  sur  le  consentement  des  parties. 
— Ceci  doit  être  entendu  sous  les  explications  du  §  33. 
323.— De  ces  mots  de  l'art.  1005,  arbitres  choisis, 
Mongalyy,  n.  217,  conclut  que  le  compromis  ne  pour- 
rait être  constaté  par  des  arbitres  nommes  d'office. 
— Mais  c'est  là  une  erreur.  Que  les  arbitres  aient  été 
nommés  d'office,  soit  en  vertu  de  convention,  soit 
en  matière  de  société,  sur  le  refus  de  l'un  des  asso- 
ciés de  choisir  son  arbilre,  les  parties  peuvent  tou- 
jours constater  leurs  accords  compromissoires  devant 
eux.  Seulement,  la  nécessité  que  l'acte  porte  leur  si- 
gnature sera  plus  impérieuse. 

32C.  —  On  sa  conformerait  à  la  loi,  si  les  arbitres 
constataient  en  tète  de  la  sentence  le  pouvoir  qu'ils 
auraient  reçu  des  parties,  et  si  les  parties,  souscri 
vaientcet  acte  avec  eux.— Carré,  n.  3270.  Cela  ne 
peut  faire  difficulté. — Mais  si  les  parties  n'avaient  pas 
signé,  il  faudrait  des  actes  bien  formels,  bien  précis 
de  leur  part,  devant  les  arbitres,  pour  que  la  repré- 
sentation du  compromis  put  être  suppléée;  car  on 
n'admet  pas  la  doctrine  trop  exclusive  de  I\IongaIvy  , 
n.  222,  qui  exige  cette  représentation  à  peine  de  nul- 
lité. 

327. — 2»  Par  acte  devant  notaire.'r-U  a  même  été 
jugé  qu'un  compromis  n'est  pas  nul  pour  avoir  été 
reçu  par  un  notaire  que  les  parties  y  nomment  ar- 
bitre de  leur  différend.— 17  juin.  1820.  Toulouse.  Clu- 
zel.  D.P.  27.  2.  20  et  54. 

Cette  décision,  fondée  sur  ce  que  les  inc^.pacilés  ne 
se  présument  pas;  qu'aucune  loi  ne  défend  aux  no- 
taires de  recevoir  des  compromis  où  ils  sont  nom- 
més ar1)itres,  et  sur  ce  qu'une  telle  clause  ou  nomina- 
tion ne  peut  être  regardée  comme  leur  étant  favora- 
ble; cette  décision  avait  reçu  une  solution  contraire 
par  le  Parlement  de  Paris,  le  2  mai  1C87.— Au  reste, 
un  pourvoi  a  été  formé  dans  l'intérêt  de  la  loi  contre 
l'arrêt  de  Toulouse  ,  et  admis  le  29  nov.  1827. 
Mais  la  chambre  civile  a  rejeté  le  pourvoi  sans  se  pro- 
noncer sur  celte  question  (  V.  §  33  ).  Le  pourvoi 
s'appuyait  sur  ce  que  le  notaire  qui  est  nommé  arbi- 
tre par  l'une  des  parties,  devient  son  mandataire  ; 
qu'il  perd  ainsi  son  caractère  d'officier  public  désin- 
téressé, et  sur  ce  qu'enfin  il  résulte  de  l'art.  8  de  la 
loi  du  25  ventôse  an  H,  que  les  notaires  ne  peuvent 
recevoir  d'actes  contenant  des  dispositions  en  leur 
faveur. 

528.-31  Ou  par  acte  sous  si<]>iature privée. —Cetlo 
disposition  de  l'art.  1003  C.  pr.  a  donné  lieu  aussi 
à  des  difficultés,  et  la  première  a  été  de  savoir  si  l'acte 
doit  être  fait  double.  L'affirraaiive  est  enseignée  par 
Toullicr,  n.  332;  le  Praticien  ;  Carré,  n.  3272;  D.A. 
1.  631. — C'est  là  un  acte  synallagmatique;  autrement 
l'une  des  parties  resterait  maîtresse  de  l'arbitrage. — 
Toullicr  remarque  qu'il  n'en  était  pas  de  même  sous 
la  loi  de  1790,  parce  qu'il  était  facultatif  à  chaque 
partie  de  révoquer  l'arbitrage  par  une  simple  décla- 
ration aux  arbitres. — D.A.  eod. 

329.  —  Jugé  eu  effet  qu'un  compromis  est  un  acte 
synallagmatique,  qui  doit  être  fait  double,  triple, 
etc.  (  C.  pr.  1003  ;  C.  civ.  1523  ).  —  !2  mess,  an  i3. 
Turin.  Barberis.  D.A.  i  G31.  D.P.  1.  212.  —  12  fév 
1812.  Req.  Gènes.  Morone.  D.A.  1.  033.  D.P.  1.  244! 
—  13  fév.  181 'K  Civ.  c.  Gênes  Bonzy.  D.A.  1,  GSô! 
D.P.  14.  1.  2U. 

330.  —  Il  doit  être  fait  double  quoiqu'il  s'agisse 
d  arbitrage  forcé.—  Mtrson;  D.A.  1.  631,  n.  1.- Cela 
n'est  pas  douteux;  car  si  l'arbitrage  est  commandé, 
le  compromis  ne  l'est  pas. 

531.  ^  Jugé  aussi  qu'un  compromis  sous  seing- 
privé,  entre  associés,  pour  fait  de  commerce,  doit 
être  fait  en  autant  d  originaux  qu'il  y  a  de  parties 
ayant  un  intérêt  distinct,  à  moins  que,  dans  le  cas  où 
il  n'aurait  été  rédigé  qu'un  seul  original,  il  n'ait  été 
dressé  procès-verbal,  par  les  arbitres,  de  la  remise 
qm  leur  en  aurait  été  Î&ii^.—Spécialement,  est  nui 
le  compromis  passé  entre  plusieurs  associés  en  un 
seul  original,  dont  les  arbitres  n'ont  pas  constaté  que 
le  dépôt  ait  été  fait  entre  leurs  mains  .  —  23  janv. 
1824.  Bourges.  Fera.  D  P.  23.   2.  74. 

352.— De  même,  la  prorogation  du  délai  de  l'arbi- 
trage, lorsqu'elle  a  lieu  par  acte  sous  seing-privé, 
doit  être  fauc  par  acte  double  (c.  pr.  1003.).— 14  iuil 
1830.  Bourges.  Labrousse.  D.P.  30.  2.  230. 

353.  —  Lorsciu'une  première  prorogation  de  com- 
promis a  ete  faite  en  double,  et  que,  sur  l'une  des  co- 
pies restée  entre  les  mains  des  arbitres,  est  sousciite 
une  nouvelle  prorogation  non  faite  double,  il  ne  ré- 
sulte pas  de  cette  absence  de  double  écrit,  dans  la 
seconde  prorogation,  une  nullité. -3  juin  1811  Flo- 
rence. Palami.  Dessi.  D.A.  1.  C32.  DP.  1.  243! 
1  ^^f- —  Le  compromis,  quoique  fait  seulement  en 
double  original,  est  obligatoire  tant  contre  le  princi- 
pal oblige  que  contre  sa  caution  solidaire,  —  La  cau- 
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tion  n'est  pas  fondée  à  prétendre  qu'il  faut  que  l'o- 
bligation ou  le  compromis  aient  élé  passés  en  trip'e 
original,  et  cela  encore  qu'elle  aurait  de  plus  hypo- 
théqué SCS  biens  (  C.  c.  132.Î  ).  —4  août  1800.  Turin. 
Broglia.  D.A.  1.  029.  D.P.  1.  237. 

353  — Le  simple  défaut  de  mention  du  nombre  des 
originaux  n'emporte  pas  nullité  du  compromis.  (  C. 
civ.  1523).— 12  fév.  1812  Req.  Gênes.  Morone.  D.A. 
1.C53.  D.P.  1.  244.  13  fév.  1814.  Civ.  c.  Géues.  Bonzi. 
D.A.  1.  633.  D.P.  11.  1.  214. 

530.— Surtout  s'il  s'agit  d'une  simple  substitution 
de  nouveaux  arbitres  aux  anciens,  écrite  en  forme  de 
renvoi  sur  le  même  compromis. — 1"'  juin  1851.  Gre- 
noble. Rainaud.  D.P.  32.  2.  901.  —  V.  nos  obser- 
vations critiques,  eod. 

537.— Le  compromis  peut  aussi  être  constaté  par  ju- 
gement qui,  sur  le  désistement  des  parties ,  leur  donne 
acte  de  la  déclaration  qu'elles  font  de  mettre  le  li- 
tige en  arbitrage  ,  et,  dans  ce  cas,  le  jugement  serait 
une  preuve  ceitaine,  sans  que  la  signature  des  par- 
ties fut  requise. 

358. —  Il  peut  être  consigné  dans  un  procès-ver- 
bal de  conciliation  du  juge  de  paix;  la  signature  de 
ce  juge  et  celle  du  greffier  suffisent  pour  constater  l'ac- 
cord des  parties,  sans  qu'il  soit  besoin  de  leur  signa- 
ture.—  Cela  s'induit,  d'ailleurs,  du  droit  qu'a  le 
juge,  d'appeler  les  parties  pour  les  concilier,  et  d'en 
dresser  procès-verbal  (  C.  pr.  231). —  Carré,  n.  5271  ; 
D.A.  1.  638,  n.  1. 

559.  —  Cela  est  conforme  à  l'usage  et  aux  arrrêts. 
—17  janv.  18>2.  Grenoble.  Lissot.  D.A.  1.  637.  D.P. 
22. 2. 131.-11  fév.  1824.  Req.  Limoges.  Georget.  D.A. 
1.750.  D.P.  24.  1.  498.  —  5  fév.  1850.  Bordeaux. 
Guérin.  D  P.  .50.  2.  102.  —  15  juill.  1850.  Bordeaux. 
Marchives.  D.P.  50.  2.281.-23  juin  1831.  Tou- 
louse. Blary.  D.P.  51.  2.  213. — Autres  décisions 
semblables,  mais  implicites  seulement.  —  21  déc. 
1815.  Colmar.  Galliath.  D.A.  1.  681.  D.P.  1.  ?S8. — 
29  avril  1820.  Toulouse.  Aynard.  D.A.  1.  658.  D.P. 

21.  2.  58. 

340.  —  Jugé  ,  en  conséquence ,  que  lorsque  des 
parties  ont  compromis  sur  leurs  diflicultés ,  d'après 
la  médiation  du  juge  de  paix,  qui  en  était  sai>i  comme 
juge,  ce  juge  de  paix  a  droit  et  qualité  pour  consta- 
ter leurs  conventions  dans  son  procès-verbal  :  ici 
s'applique  l'art.  31  C.  pr.  —  5  fév.  1830.  Bordeaux. 
Guériu.  D.P.  30.  2.  102. 

541. — Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  compromis 
exprime  la  cause  du  défaut  de  signature.  —  23  juin 
1831.  Toulouse.  Blary.  D.P.  51.  2.  215. 

512. —  ....  Encore  que  le  juge  de  paix,  auteur  du 
procès-verLal,soit  l'un  des  deux  arbitres  nommés. 
—  17  janv.  1822.  Grenoble.  Lissot.  D.A.  1.  657.  D.P. 

22.  2.  154. 

545.  —  11  est  sans  difficulté  que  I(^  compromis  in- 
séré dans  un  procès-verbal  de  conciliation  est  vala- 
ble, quoique  quelques-unes  des  parties  intéressées 
au  partage  touchant  les  difficultés  duquel  le  com- 
promis a  eu  lieu,  n'aient  pas  été  présentes  au  bu- 
reau de  paix,  si  les  copartageans  présens  se  sont 
portés  forts  pour  les  absens ,  et  apportent  la  ratifi- 
cation d'  ces  derniers  (  C.  civ.  1120  ).  —  25  juin 
1851.  Toulouse.  Blary.  D.A.  51.  2.213. 

544. —  Il  peut  aussi  ne  résulter  que  de  lettres  écrites 
par  un  mandant  à  son  mandataire,  lequel  avait  com- 
promis, quoiqu'il  n'eut  reçu  que  le  pouvoir  de  tran- 
siger. —  13  (év.  1808.  Req.  INîmes.  Rigal.  D.A.  1. 
618.  D.P.  8.  1.  111. 

545. — On  peut,  en  un  mot,  employer  pour  la  consta- 
tation du  compromis  toutes  les  formes  dans  les- 
quelles peut  être  passée  une  convention.  — Carré  ,  5, 
p.  402;  D.A.  1.  630,  n.  1  ;  Mong.  218.  —  L'art.  1006. 
C.  pr.  est  énonciatif  des  trois  modes  principaux  de 
compromettre ,  mais  non  limitatif.  L'opinion  con- 
traire des  auteurs  du  Praticien,  dont  l'analyse  se 
trouve  D.A.  1.  638,  n'est  pas  soutenable. 

346. — Peut-on  compromettre,  sous  forme  de  tran- 
saction ou  de  procuration,  en  remettant  de  part  et 
d'autre  à  des  tiers  des  blancs-seings,  que  ceux-ci 
remplissent  d'une  transaction  ?  —  On  le  pouvait  sous 
l'ancien  droit  (  Duparc-PouUain,  Rodier,  Denisart  ). 
On  le  pourrait  encore  aujourd'hui;  aucun  texte  ne 
le  prohibe,  et  s'il  est  de  l'essence  des  contrats  que 
chaque  partie  sache  à  quoi  elle  s'engage,  celui  qui 
souscrit  un  blanc-seing,  n'ignore  pas  qu'il  s'en  re- 
met à  la  libre  volonté  de  celui  à  qui  il  l'a  confié. — 
Merl.  Rép.  v»  Arbitres;  Carré,  n.  4492;  Pigeau,  t. 
l",p.  76;  Mong.,  221.— 28  avril  1818.  Rennes.  D.A. 
1.  650,  n.  2. 

Mais  ce  n'est-là,  en  réalité,  qu'une  transaction 
qui  est  soumise  aux  principes  établis  aux  titres  des 
transactions,  et  qui  ne  peut  être  attaquée  que  dans 
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les  cas  que  l'art.  2052  C.  civ.  mentionne.  —  Même  ar- 
rêt. —  Oa«e  devrait  pas  dès  lors  la  faire  revêtir  de 
l'ordonnance  d'exeqtiatiir ,  ni  l'attaquer  dans  les  for- 
mes établies  à  l'égard  des  sentences  d'arbitres. 

547.  — Mais  la  partie  qui  a  confié  un  blanc-seing, 
pourrait  le  révoquer  ,  tant  que  la  transaction  n'a  pas 
été  consommée. 

Toutefois,  le  pourrait-elle,  si  c'était  en  vertu  d'une 
convention  écrite  que  ces  blanc -seings  eussent  été 
remis?  Les  termes  de  l'acte,  l'importance  du  litige,  la 
manière  dont  lis  pouvoirs  des  tierces -personnes'  so 
trouveraient  limités ,  iullueraient  nécessairement  sur 
la  décision,  et  feraient  aisément  dégénérer  l'acte  ea 
une  amiable  composition. 

548.  — Le  compromis  doit  être  enregistré  (L.  13 
brum.  an  7,  art.  12,  17;  22  frim.  an  7,  art.  7;  Carré); 
il  doit  l'être  avant  le  jugement  (  Duparc-Poullain). 
L'inobservation  de  cette  formalité  serait -elle  une 
cause  de  nullité  ?  Ou  ne  le  pense  pas.  Il  a  été  décidé , 
en  effet,  qu'un  jugement  arbitral  n'était  pas  nul  pour 
avoir  été  rendu  à  la  suite  de  prorogation  de  compro- 
mis non  enregistré.  —  5  juin  1811.  Florence.  Palami- 
dessi.  D.A.  1.  632.  D.P.  1.  245. 

519.  —  L'enregistrement  peut-il  dispenser  de  la  re- 
présentation du  compromis?  11  semble  que  non,  parce 
que  le  receveur  est  institué  pour  percevoir  un  droit 
fiscal,  et  non  pour  donner  aux  actes  l'authenticité; 
parce  que  ses  registres  ne  contiennent  qu'une  énon- 
ciation  sommaire  de  la  nature  de  l'acte  pour  en  con- 
stater la  date  :  si  cet  enregistrement  fait  supposer 
qu'un  acte  a  existé ,  il  ne  prouve  pas  la  substance  de 
cet  acte.  —  Conf.  Mong.,  225.  —  V.  §  24  ,  25. 

530.  —  Mais  à  défaut  de  représentation  du  com- 
promis ,  la  preuve  de  son  existence  résulte  ,  soit  de 
l'enregistrement  de  cet  acte ,  soit  de  sa  transcription 
dans  le  jugement  arbitral,  soit  de  la  présence  d«s  par - 
lies  et  de  leurs  conclusions  devant  les  arbitres.  —  3 
janv.  182t.  Req.  Rouen.  Helley.  D.A.  1.  639.  D.P. 
22.  1.  149. 

Merlin,  v»  Arbitres,  critique  les  motifs  de  cet  ar- 
rêt, en  ce  qu'il  s'est  fondé  sur  des  circonstances 
(l'enregistrement  et  la  transcription  de  l'acte  dans  le 
jugement  ),  lesquelles  n'étaient,  suivant  lui ,  ni  des 
preuves,  ni  même  des  commencemcns  de  preuve  ,  et 
ne  pouvaient  dès  lors  autoriser  la  preuve  testimo- 
niale (  C  1336,  1333,  1317).  —  Conlrà,  Mong.  ,  n. 
223.  —  Mais  il  avait  été  pris  des  conclusions  devant 
les  arbitres,  et  ces  conclusions  ont  paru  à  M.  Mer- 
lin former  un  commencement  de  preuve  qui  justifie 
l'arrêt. 

Toutefois ,  les  conclusions  n'auraient  pas  la  même 
valeur  si  elles  ne  résultaient  que  d'actes  qui,  bien  que 
signés  des  parties ,  ne  prouveraient  pas  qu'elles  ont 
été  prises  devant  les  arbitres.  —  Merl. ,  eod. 

531.  —  Une  décision  arbitrale,  qui  porte  une  date 
antérieure  à  celle  du  compromis ,  n'est  pas  nulle,  s'il 
résulte  des  faits,  dont  l'appréciation  échappe  à  la 
censure  de  la  cour  régulatrice,  que  la  date  du  com- 
promis est  antérieure  à  la  sentence,  et  contient  une 
erreur  matérielle,  qui  a  pu  être  facilement  rectifiée... 
Ce  n'est  qu'à  l'égard  des  tiers  que  le  compromis  n'a 
de  date  certaine  que  du  jour  où  il  a  été  enregistré , 
et  non  entre  les  parties,  leurs  héritiers  ou  ayans- 
cause  ;  par  suite  ,  l'absence  d'enregistrement  de  cet 
acte  est  sans  objet  (G.  pr  1028,  C.  civ.  1328  , 1.  22 
frim.  an  7,  art.  7  ).— 24  août  1829.  Req.  Paris.  Bric- 
qucville.  D.P.  29.  1.  345.. 

Le  défaut  du  double  ou  de  mention  de  double  , 
se  couvre- t-il  par  des  actes  faits  devant  des  arbitres  ? 
V.  §  53. 

§  11.  —  Désignations  que  le  comproviis  doit  con- 
tenir. —  objet  litiijieux.  Noms  des  arbitres. 

532.  L'article  1006  est  ainsi  conçu  :  «Le  compromis 
désignera  les  objets  en  Utitje  et  les  noms  des  arbi- 
tres, à  peine  de  nullité.  » 

553.— La  loi  romaine  disait:  arbitri  enim  potestas 
ipso  compromisso  coercetur,  ità  ut  cjus  fines  egredi 
non  liceat  (L.  52,  §H1  et  13  ;  D.  de  recept.).  Malgré 
ces  termes  et  quoiqu'il  faille  une  grande  précision 
dans  cette  matière,  parce  qu'on  ne  peut  sub>.tituer  sa 
volonté  à  celle  des  parties,  et  qu'on  doit  craindre  de 
donner  naissance  à  un  nouveau  procès  dans  un  acte 
qui  a  précisément  pour  objet  de  le  terminer ,  la  loi 
21  eod.  donnait  cerlainc>  limites  à  l'interprétation, 
suivant  que  le  compromis  était  général  ou  particu- 
lier —  D.A.  1.  662,  n.  1.  —  On  verra  que,  bien  que 
l'art.  1006  soit  plus  limitatif,  l'interprétation  n'a  pas 
cessé  d'été  assez  extensive,  et  il  faut  dire  que  cela 
lient  à  la  nature  même  des  choses;  car  la  bonne  foi 
est  exigée  surtout  dans  un  ac  e  pareil ,  et  il  faut  do 
graves  raisons  pour  dépouiller  un  acte  de  tout  ellet. 
La  loi  d'ailleurs  exige  la  désignation ,  la  spécification 
de  la  nature  du  litige,  mais  non  le  détail  de  tous  le» 
points  litigieux. 
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ôoi.  —  Il  y  a  plus  de  rigueur  dans  1  iiitcrprélalioii 
du  compromis  en  arbitrag-  Nolontiin'  (in  en  arbi- 
Irage  forcé.  Lait.  iOOG  établit  en  cllVl  mie  nullité 
que  le  rode  de  loinmerce,  au  titre  de  l'arbitrage,  n'a 
))oint  reproduite  et  (|u'il  n'a  pus  été  dans  l'intention 
du  législateur  de  reproduire.  —  Pardessus,  ji,  H12; 
Locré,  p.  -JGOi  D.\.  i.  (iU-J. 

3?j;>.  —  In  compromis  désigne  suffisamment  les 
objets  en  litige,  l»  lorsipie  les  parties  déclarent  sou- 
mettre aux  arbitres  les  contestations  qui  se  sont  éle- 
vées entre  elles,  et  qui  sont  explicpiées  dans  les  écrits 
du  procès,  auquel  elles  niellent  fin  par  la  voie  de 
l'arbitrage.—  2i  mai  183-2.  Bordeaux.  Chabrclie.  D.P. 
52.  '2.  liô. 

5SC.  —  2"  Lorsqu'il  donne  aux  arbitres  le  pouvoir 
de  prononcer  sur  toutes  les  difficultés  éioées  ou 
qui  pourraient  s'élever  sur  l'exécution  de  tel  con- 
trat et  de  tels  jugemens  dont  ils  indiquent  la  date, 
mais  sans  spécifier  quelles  sont  ces  dilïicuUés.  — 
4  avril  1808.  Turin.  Sclopis.  D.A.  1.  663.  D.l\  1. 
217. 

357. — ■  ■"  LfFique,  par  le  compromis,  elles  sdu- 
meltenl  aux  arbitres  un  procès  intenté  devant  tel 
tribunal.—  15  dcc.  1809.  Rennes.  D.A.  l.  75i.  D.P. 
1.  247. 

358. —  4»  Lorsque  des  arbitres  ont  été  nommés 
amiables  compositeurs,  avec  clause  qu'ils  ne  pren- 
dront pour  base  de  leur  décision  que  des  actes  non 
suspects  des  parties,  mais  sans  désignation  des  actes 
prétendus  suspects.  Dans  ce  cas,  leur  décision  ne 
peut  élre  critiquée  sous  le  prétexte  qu'elle  est  basée 
sur  des  actes  de  cette  nature. —  -IQ  juill.  I8ii.  Req. 
Paris.  Petiet.  D.A.  1.  014.  D.P.  li.  i.  i63. 

339. —  o»  Lorsque  les  parties  sont  convenues  de  s'en 
rapporter  à  des  arbitres,  afin  de  régler  définitive- 
ment leurs  prétentions  respectives,  lesquelles  seront 
présentées  par  état  signé  d'elles  aux  arbitres  qu'elles 
ont  désignées,  alors  que  cet  état  a  été  remis  aux  ar- 
bitres   En  tout  cas,  la  signature  d'une  proroga- 
tion du  compromis,  après  cette  remise  et  la  discus- 
sion devant  les  arbitres,  couvrirait  la  nullité.  —  14 
juill.  1830.  Bourges.  Labrousse.  D.P.  30.  2.  250.  — 
Couf.  Mong.,n.  247. 

300. —  O»  Lorsque  les  parties  déclarent  que  l'objet 
Ou  compromis  est  de  régler  toutes  leurs  opérations 
de  banque,  depuis  telle  époque  jusqu'à  telle  autre 

—  29  nov.  1831.  Req.  Poitiers.  Bouquet.  D.P.  31.  1. 
36G. 

361. —  7»  Ou  même,  lorsqu'il  est  dit  que  le  com- 
promis comprend  toutes  les  contestations  nées  ou  à 
naitre,  entre  associés. —  21  nov.  1852.  Req.  Lyon. 
Puy.  D.P.  55.  1.  62.—  Cela  élai'-  pea  douteux  en 
matière  d'arbitrage  forcé.  Ce  n'est  pas  que  l'art.  1006 
soit  absolument  inapplicable  aux  compromis  passés 
en  cette  matière,  ainsi  que  le  juge  l'arrêt,  du  22  juin 
1831.  Lyon.  Puy.  D.P.  33.  1.  62;  mais  parce  que 
l'arbi  raire  est  inévitable  et  que  les  conclusions  des 
parties  suffiraient,  au  besoin,  pour  déterminer  les 
bases  de  la  décision. 

Et  il  e.st  bien  entendu  que  si  la  sentence  jugeait 
au-delà  du  compromis  au  sur  chose  non  demandée, 
elle  ne  serait  pas  valable  en  ce  point  (G.  pr.  1027 
1028). 

562.  —  Si,  après  être  convenues  que  les  contesta- 
tions qui  s'élèveraient  sur  l'exécution  d'un  marché, 
seraient  décidées  par  des  arbitres  juges,  les  parties 
ont,  devant  le  tribunal  de  commerce,  consenti  à  la 
nomination  d'arbitres  rapporteurs^  et  ont  procédé 
volontairement  devant  eux,  elles  sont  présumées 
avoir  renoncé  aux  elTets  de  leur  première  convention, 
et  sont  dès  lors  non-recevables  à  critiquer,  pour 
cause  d'incompétence,  le  jugement  intervenu  après 
le  rapport  des  arbitres,  fait  à  l'audience  (C.  pr   429). 

—  7  mai  1833.  Req.  Goulard.  D.P.  33.  1.  217. 
3G5.—  Lorsque,  sur  une  demande  au  possessoire,  le 

défendeur  répond  qu'il  est  propriétaire  de  l'objet 
litigieux,  et  que,  sur  les  débals  ainsi  engagés,  les 
parties  nomment  un  arbitre  pour  prononcer  sur  tous 
les  points  qui  peuvent  les  diviser,  l'arbitre  se  trouve, 
par  cela  même,  auturisé  à  statuer  tant  sur  le  pétitoiré 
que  sur  le  possessoire.—  13  juill.  i830.  —  Bordeaux 
Marchives.  D.P.  30.  2.  281. 

364.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  les  objets  du 
litige  sont  suffisamment  désignés,  on  devra  distinguer 
entre  le  compromis  et  la  promesse  de  compromettre. 
Celui-là  réclamant  une  rigueur  dans  l'interprétation 
qui  ne  conviendrait  pas  dans  celle-ci.  En  edet,  lors- 
que les  parties  compromettent,  elles  ont  les  yeux 
sur  le  litige  qui  le>  divise  ;  elles  savent  qu'il  faut 
tracer  au  juge  sa  mission  ;  le  jugement  suivra  de 
près.  Mais  dans  la  promesse  de  compromettre,  elles 
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n'ont  qu'une  chose  en  vue ,  c'est  d'éviter  les  frais , 
les  lenteurs  et  l'éclat  d'une  instance  judiciaire.  Elles 
prévoient  un  événement ,  la  possibilité  d'un  procès 
dans  le  lointain  ;  elles  n'en  peuvent  fixer  à  priori  les 
limites;  les  termes  qu'elles  emploient  sont  néces- 
sairement vagues  j  elles  comptent  sur  leur  mutuelle 
bonne  foi,  si  1  accident  prévu  arrive.  —  Cor.f.  IMong., 
n.  246. 

365.  —  Aussi,  Carré,  n.  327i,  cl  Pardessus,  n.  1391, 
enseignent-ils  que  les  parties  peuvent  charger  les  ar- 
bitres de  juger  les  contestations  élevées  entre  elles 
ou  qui  pourraient  s'élever  pour  l'exécution  d'un 
acte  ,  ou  pour  les  objets  par  elles  énoncés  dans  le 
compromis.  —D.A.  l.  662  C'est  là  une  convention 
qui  n'a  rien  d'illicite,  qui  est  utile  même,  et  sans  la- 
quelle les  parties  ne  se  seraient  peut-être  pas  enga- 
gées.— Ce  cas  ne  doit  pas  être  confondu  avec  celui  où 
l'omission  de  désigner  les  objets  en  litige  se  trouve 
dans  l'acte  mémo  du  compromis.  —  La  convention 
doit  donc  être  exécutée,  et  si  l'une  des  :  arfies  refuse 
de  passer  compromis ,  le  tribunal  poiui  a  ,  ce  semble  , 
sur  la  demande  de  l'autre  partie  ,  fixer  les  bases  sur 
lesquelles  l'arbitrage  devra  porter,  à  supposer  qu'elles 
ne  résultassent  pas  assez  clairement ,  tant  de  la  con- 
vention ou  promesse  de  compromis,  que  des  relations 
ultérieures  des  parties. 

3CG.  —  Jugé,  conformément  à  ces  idées,  que  la  con- 
vention de  soumettre  à  des  arbitres  toutes  les  diffi- 
cultés qui  pourront  s'élever  sur  l'exécution  d'un  acte  , 
est  valable ,  bien  qu'elle  ne  désigne  pas  les  objets  en 
litige.  En  conséquence  ,  les  tribunaux  doivent ,  sur  la 
demande  de  l'une  des  parties ,  se  déclarer  incompé- 
tens  pour  connaître  d'une  demande  relative  à  ces  dif- 
ficultés (  C.  pr.  lUOO  ).  —  5  août  1823.  Amiens.  Revel. 
D.P.  26.  2.  6). 

367.-— Jugé,  au  contraire,  que  la  clause  par  laquelle 
les  parties  se  soumettent  à  la  décision  d'arbitres  choi- 
sis dans  un  lieu  déterminé  sur  les  contestations  à 
naitre  de  leur  convention  ,  doit  être  réputée  nulle,  en 
ce  qu'elle  contient  une  énonciation  vague,  et  n'in- 
dique pas  l'objet  de  la  contestation  et  le  nom  des  ar- 
bitres (C.  pr.  1006).  —  24  nov.  1832.  Limoges.  Des- 
boiges.  D.P.  53.  2.  197. 

368.  —  Mais,  par  une  clause  ainsi  conçue  :  S'il  sur- 
venait quelque  difficulté  sur  l'exécution  du  présent 
marché,  on  s'en  rapporterait  à  deux  amis  communs, 
le  marché  devant,  dans  tous  les  cas,  avoir  son  exé- 
cution ,  les  parties  n'ont  voulu  recourir  à  l'arbitrage 
que  pour  les  difficultés  sur  le  mode  d'exécution ,  et 
non  pour  le  cas  où  il  s'agirait  de  statuer  sur  la  rési- 
liation du  marché  (  C.  civ.  1134;  C.  pr.  1006).  — 29 
nov.  1808.  Paris.  Midy-Bois-Duval.  D.A.  1.  604.  D.P. 
1.  248. 

369.  —  Lorsque  les  parties  sont  convenues  d'une 
manière  générale  que  les  contestations  qui  s'élève- 
raient sur  l'exécution  d'un  bail ,  seraient  décidées  par 
des  arbitres ,  en  s'interdisant  absolument  tout  recours 
aux  tribunaux  ;  en  s'en  rapportant  entièrement  à  des 
arbitres  et  en  renonçant  à  tous  moyens  évasifs  de 
l'observation  de  cette  condition ,  sans  laquelle  le  traité 
n'aurait  pas  eu  lieu ,  les  arbitres  ont  du  connaître 
d'une  demande  en  rentrée  en  possession  formée  par 
les  bailleurs  ,  cl  les  tribunaux  n'ont  pu  s'en  attribuer 
la  connaissance ,  sous  le  prétexte  que  cette  demande 
était  urgente  (C.  pr.  1005,  1000).  —  2  sept.  1812.  Civ. 
c.  Paris,  llibert.  D.A.  1.  666.  D.P.  l.  249.  —  Merl., 
Quest.,  t.  7  ,  critique  cet  arrêt.  II  ne  comprend  pas 
plus  une  promesse  de  compromettre  n'indiquant  pas 
les  arbitres,  qu'une  promesse  de  vente  qui  garderait  le 
silence  sur  le  prix.  —  Contra,  Mong.,  n.  246.  L'usage 
est  contre  Merlin. 

370.  —  La  prorogation  de  juridiction  du  juge  de 
paix  ,  quoiqu'elle  désignerait  les  objets  du  litige  ,  ne 
saurait  être  assimilée  à  un  compromis  (C.  pr.  7).  — 
Mong.,  n.  248. 

371.  —  La  sévérité  dans  la  désignation  du  nom  des 
arbitres  ,  est  aussi  plus  grande  en  arbitrage  volontaire 
qu'en  arbitrage  forcé. 

La  désignation  des  arbitres  par  leurs  qualités  serait 
suffisante.— Pigeon,  p.  20;  Carré,  n.  3275;  Pardessus, 
n.  1391  ;  comme  si  deux  frères  choisissent  leur  frère 
unique  ;  si  l'on  nomme  le  maire  de  la  ville ,  le  prési- 
dent du  tribunal.— D.A.  eod.;  Mong.;  n.  241. 

372.  —  Mais  ,  en  cas  dempêcbement  ou  de  refus  de 
celui  qui  a  été  indiqué,  on  ne  peut  le  faire  remplacer. 
Si  l'on  a  désigné  le  bâtonnier  ,  on  ne  pourra  prendre 
l'avocat  le  premier  dans  l'ordre  du  tableau.  — Carré, 
Pardessus.  D.A.  1.  062;  Mong.,  n.  243.  —  Contrd , 
Merson.  —  Le  bâtonnier  de  l'ordre  est ,  en  effet ,  pré- 
sumé l'avocat  le  plus  éminent  de  sa  compagnie  ;  on 
conçoit  dès  lors  que  la  substitution  ne  soit  pas  ad- 
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Maison  déciderait  sans  doute  autrement,  si  le  rang 
n'annonçait  aucune  prééminence  de  capacité  ou  de 
probité  (Carré,  n.  3277.)  Ce  qui  ne  se  voit  guère. 

373.  — Il  en  serait  encore  autrement,  s'il  apparais- 
sait qu'on  a  eu  l'intention  de  désigner  pour  arbitre 
celui-là  seul  qui,  au  jour  de  l'arbitrage,  exercera  la 
qualité  indiquée  dans  la  promesse  de  compromis,  sans 
aucune  considération  de  personne. — Le  contraire  sem- 
ble résulter  de  l'opinion  de  Mongalvy,  n.  242. 

374.  —  Aussi,  lorsqu'au  nombre  des  arbitres  nom- 
m6s  amiables  compositeurs  ,  par  l'acte  de  société,  se 
trouve  le  bAtonnier  des  avocats  ,  ce  dernier  ,  qui 
avait  refusé  l'arbitrage  ,  na  pu  être  remplacé  par  un 
avoué  ,  aucun  autre  que  l'avocat  exerçant  les  fonc- 
tions de  bâtonnier,  ne  peut  être  substitué  à  celui-ci. 
En  cas  de  refus  du  bâtonnier  de  concourir  à  l'arbi- 
trage,  la  clause  portant  nomination  d'arbitres  ne  peut 
plus  subsister;  en  conséquence,  il  y  a  lieu  de  ren- 
voyer les  parties  à  convenir  de  nouveaux  arbitres.— 
13 mars  1825.  Rennes.  D.A.  l.  662.  D.P.  i.  2-47. 

373.— Jugé  aussi  que  la  convention  de  soumettre  un 
litige  à  des  arbitres ,  sans  les  nommer ,  est  valable. 
5  août  1823.  Amiens.  Revel.  D.P.  26.  2  (il.—contrà 
Arrêt  cité,  n.  367.  * 

570.— En  efTct,  c'est  là  une  convention,  une  pro- 
messe de  compromettre  qui  doit  avoir  son  effet.  En 
cas  de  refus  de  l'une  des  parties,  le  tribunal  nommera 
pour  elle.  Ce  cas  ne  doit  pas  être  confondu  avec  ce- 
lui où  l'on  aurait  omis,  dans  le  compromis  même,  de 
désigner  les  arbitres,  et  où  cette  désignation  ne  pour- 
rait être  suppléée  par  aucun  équivalent.— V.  n.  305. 

377.  —  Par  suite,  lorsqu'il  a  été  convenu  entre  les 
associés  ([ue  les  dill'érends  seraient  décidés  par  des  ar- 
bitres pris  dans  une  classe  de  commcrçans  désignée, 
par  exemple,  parmi  des  banquiers,  l'un  d'eux  ne  peut 
choisir  le  sien  dans  une  autre  classe;  s'il  refuse  de 
nommer  un  arbitre  de  la  classe  désignée,  la  cour  doit 
en  nommer  un  d'office  pour  lui  (C.  comm.  63;  C.  pr. 
1000;  C.  civ.  1134).— 0  août  1810.  Paris.  Ducoster. 
D.A.  1.  OCi.  D.P.  11.  2.  29.  —  Il  n'y  a  là  rien  d'illi- 
cite :  la  liberté  qui  doit  régner  dans  les  transactions 
autorise  ce  compromis.  On  doit  exécuter  la  conven- 
tion :  Contractus  sunt  ab  initia  voluntatis  ex post 
facto  necessitatis.  —  Conf.  Mong.,  n.  24i. 

Si  la  classe  dans  laquelle  le  choix  devrait  se  faire 
était  proscrite  par  les  lois,  la  clause  serait,  ce  semble, 
comme  non  avenue. 

378  —  Ce  refus  de  la  part  d'un  des  associés  de 
prendre  son  arbitre  dans  la  classe  désignée,  n'autorisa 
pas  les  tribunaux  à  connaître  du  différend.  —  6  août 
1810.  Paris.  Ducoster.  D.A.  1.  004.  D.P.  11.  2.  29. 

579.  —  La  nullité  résultant  du  défaut  de  dési- 
gnation des  objets  du  compromis,  ou  des  noms  des 
arbitres,  peut  être  couverte  par  des  conclusions  ou 
actes  cquivalens.  —  Cela  est  sans  difficulté,  à  notre 
avis. 

§  12.  — Nomination  des  arbitres ,  sous  le  code  de 
Procédure  et  le  code  de  Commerce. 

580.  —  La  nomination  des  arbitres  peut  être  faite 
dans  le  compromis  eu  par  acte  séparé. 

581.  — Les  parties  peuvent  convenir  de  tel  nombre 
d'arbitres  qu'elles  jugent  à  propos  :  il  est  néanmoins 
prudent  qu'elles  les  prennent  en  nombre  impair  pour 
éviter  les  difficultés  et  les  lenteurs  de  la  nomination 
du  tiers-arbitre.  (Pardessus,  n.  1591.)  Suivant  la  loi 
du  M  vend,  an  2,  le  nombre  choisi  par  chaque  partie 
ne  pouvait  excéder  celui  de  trois. — D.A.  i.  666,  n.  1. 

582.  —Mais  lorsque  l'art  429  C.  pr  porte  que,  pour 
l'examen  de  comptes,  pièces  et  registres,  il  sera  nom- 
mé, ou  par  les  parties  ou  d'office  parle  tribunal,  un 
ou  trois  arbitres  pour  concilier  les  parties  ,  sinon 
donner  leur  avis,  il  entend  parler  non  d'arbitres  ju- 
ges, mais  d'arbitres  experts  ou  conciliateurs.  —  8 
juin  1815.  Civ.  c.  Rouen.  Roi.  D.A.  i.  609.  D.P.  15. 
1.  392.  —9  avril  1810  Civ  c.  Roi.  D.A.  1.  669.D.P. 
16. 1  218.  V.  n.  22.— Conf.   Carré;  D.A.  1.  609,  n.  1. 

385.  —  Les  arbitres  nommés  d'office  par  le  tribu- 
nal de  commerce,  entre  associés,  peuvent  l'être  en 
nombre  pair,  et,  par  exemple,  au  nombre  de  deux, 
sauf  à  nommer,  s'il  y  a  partage,  un  sur-arbitre  (  C. 
comm.,  54,  60).— 26fév.  1814.  Turin.  Farinelli.  D.A. 
1.  607.  D.P.  1.  249. 

584.  —  Les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent,  en 
cas  de  contestation  entre  associés,  nommer  trois  ar- 
bitres; ce  serait,  de  leur  part,  nommer  un  tiers-arbi- 
tre, ce  qui  ne  doit  avoir  lieu  qu'en  cas  de  partage  (C. 
comm.  60).—  13  nov.  1827.  Bordeaux.  Bourdet.  D.P. 
28.  2.  192. 

385.  —  La  sentence  rendue  même  par  trois  arbitres 
forcés  ,  n'est  pas  nulle  ,  quoiiue  la  uominatiou  du 
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troisième  n'aurait  pas  élé  provoquée  par  le  partage 
d'opinion  des  deux  autres,  si  les  parties  ont  par  des 
défenses  au  fond,  acquiescé  au  jugement  du  tribunal 
de  commerce  qui  a  nommé  les  trois  arliilres  (C. 
comm.  GO;  C.  pr.  420).  —25  juill.  1853.  Req.  Bor- 
deaux. Salomon.  D.r  55.  1.  514. 

3g6.  —  11  L'stde  l'essence  de  Yarhitraije  volontaire 
que  les  arbitres  soient  nommés  par  les  parties  et  de 
leur  libre  volonté.  — D.A.  l.  CGC. 

Cependant,  si  après  qu'il  a  élé  convenu  de  faire 
juger  par  des  arbitres  toutes  les  contestations  que 
l'exécution  d'un  acte  pourra  faire  naître,  l'une  des 
parties  refuse  de  concourir  à  la  nomination  des  ar- 
bitres, le  juge  pourra  les  nommer,  mais  il  ne  nom- 
mera que  pour  la  partie  récalcitrante ,  s'il  a  élé  dit 
que  chaque  partie  aurait  le  droit  de  choisir  son  ar- 
bitre. 

387. —  L'obligation  prise  par  un  individu  de  nom- 
mer des  arbitres  pour  prononcer  sur  les  contestations 
qui  pourraient  s'élever  entre  lui  et  un  tiers  ,  est  indi- 
visible de  sa  nature  ,  et  passe  ,  comme  telle,  sur  la 
tète  de  ses  héritiers. —  i  avril  1829.  Bordeaux.  Sentex. 
D.P.  29.  2.  21C. 

388.  —  Lorsque,  dans  un  arbitrage  volontaire  (en 
dernier  ressort)  auquel  se  sont  soumises  des  parties, 
un  arbitre  a  été  nommé  d'ofûce  par  le  tribunal  pour 
l'une  des  parties  ,  sur  la  demande  de  l'autre  ,  celle 
nomination  d'office  cesse  d'avoir  effet,  si,  avant  que 
cet  arbitre  soit  entré  en  fonctions ,  la  partie  pour 
laquelle  il  a  été  nommé  d'office  choisit  elle-même 
volontairement  son  arbitre  (C.  pr.  tOOC,  1017).  —  li 
fév.  1809.  Paris.  Soussaye.  D.A.  i.  CGC.   D.P.  9.  2.  7C. 

Cela  est  sage  ;  il  faut  que  les  parties  aient  con- 
fiance dans  leur  arbitre,  et  leur  volonté  doit,  tant 
que  les  choses  sont  entières,  être  préférée  à  celle  du 
tribunal. — Conf.Car  é,  n.  5280,  qui  enseigne  même  que 
malgré  le  jugement  qui  nommerait  sur  le  refus  d'une 
partie,  fût  il  acquiescé ,  la  nomination  de  la  partie 
rendrait  sans  effet  celle  du  juge.  En  quoi  nous  croyons 
que  cet  auteur  va  trop  loin,  car,  l'arbitrage,  une  fois 
composé  (le  l'accord  des  parlies,  il  ne  doit  pas  être 
permis  à  l'une  d'elles  de  déranger  celte  composition. 

389. —  Aussi,  Carré,  sur  l'art.  1008,  n.  i,  enseigne- 
t-il  que  si  le  jugement  est  contradictoire  ,  comme  si 
cette  nomination  a  eu  lieu  sur  le  refus  d'une  partie, 
la  nomination  est  définitive  et  ne  peut  être  révoquée 
que  du  consentement  commun. 

300.  —  Lorsque  ,  dans  un  compromis ,  les  parlies 
ont  stipulé  qu'en  cas  d'absence,  de  maladie,  ou  de 
mort  de  l'un  ou  de  plusieurs  des  arbitres  nommés 
par  elles,  le  remplacement  sera  fait  par  les  arbitres 
reslans,  si  un  premier  remplacement  a  déjà  clé  fait, 
et  qu'ensuite,  il  y  ait  lieu  à  un  nouveau,  il  peut  être 
fait  non  seulement  par  ceux  des  arbitres  restans 
primitivement  nommés  par  les  parties,  mais  encore 
par  ceux  des  arbitres  restans  qui  ont  élé  choisis  pour 
le  premier  remplacement  (C.  pr.  lOOG,  1012,  n.  3). 
—  22  vent,  an  12.  lleq.  Bruxelles.  Rombers  D.A.  l. 
CGO.  D.P.  1.  241. 

591.  —  Si  les  premiers  arbitres  n'acceptent  pas  leur 
mission,  la  nomination  de  nouveaux  arbitres  par  le 
juge  (!e  paix,  auquel  les  parties  sont  convenues  de 
s'en  rapporter,  ne  peut  avoir  lieu,  sur  la  poursuitede 
l'une  d'elles,  qu'en  présence  Ai  l'autre  partie  dûment 
appelée  C.  pr.  1007,  1012).— lo  nov.  1829.  Req.  Tou- 
louse. Pucch.  D.P.  29.  1.  577. 

592.  —  Si  les  tribunaux  se  déclarent  incompétens 
pour  connaître  de  l'excès  de  pouvoir  reproché  à  un 
jugement  arbitral,  ils  ne  peuvent  pas  renvoyer  de- 
vant les  mêmes  arbitres.  Ce  sérail  là  une  nomination 
indirecte  d'arbitres,  qu'il  ne  leur  est  permis  de  fai.r-e 
que  dans  les  cas  paiticuliers.  —  Arg.  de  l'arrêt  du  8 
fruct.  an  10.  Bruxelles.  Vleugcls. 

395.—  Jugé  cependant  que  le  tribunal,  si  le  délai 
est  expiré  et  si  l'une  des  parlies  refuse  la  prorogation 
peut  nommer  les  mêmes  arbitres.  — 14  juin  1851  Reu' 
Dijon.  Bordot.  D.P.  51.  1.  252. 

391.  —  S'il  a  été  convenu,  entre  des  négocians,  que 
le  jugement  des  contestations  sur  l'cxéculiun  d'un 
traite  sera  remis  à  des  arbitres  domiciliés  dans 
une  ville  désignée,  c'est  le  tribunal  de  cette  ville  qui 
est  compétent  quant  à  la  nomination  de  ces  arbi- 
T%^  ^  '^^"''  ^^*"^"  ^^''^-  ^'^^"Py-  ^■^-  33. 

395. --La  nomination  est  faite  suivant  les  lois 
suisses  SI  1  on  s  est  soumis  à  ces  lois  par  le  com- 
Î)T'm  1' nT  ^"'''''— '»  mars  1850.  Paris.  Broyé. 

^  39C.  —  En  matière  de  société,  soit  que  les  !  parlies 
s  accordent  sur  le  choix  de  leurs  arbitres  soit  qu'il  v 
ait  dissenlimeut  entre  elles,  la  nomination  est  néccs- 
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597.  —  Le  droit  de  choisir  son  arbitre  est  per- 
sonnel à  chaque  associé.  C'est  ce  qui  résulte  do  la 
lettre  et  de  l'esprit  de  la  loi ,  car  un  acte  unilatéral 
suffit  pour  constater  la  nomination.  L'art.  9,  lit.  4, 
de  l'ordonnance  1C75  (D.A.  i.  598,  note)  ,  l'art.  10 
de  la  loi  du  10  juin  1795  le  voulaient  déjà  ainsi.  — 
11  n'est  pas  exigé,  d'ailleurs,  que  le  choix  soit  fait 
d'un  commun  accord  et  accepté  par  tous.  En  un  mot, 
le  droil  est  individuel  et  indépendant  de  la  volonté 
de  l'autre  associé  ou  des  autres  associés.  Une  partie 
doit  avoir  confiance  dans  son  juge  ,  et  il  ne  doit  pas 
lui  être  permis  d'éloigner  de  l'arbitrage  des  liommes 
contre  lesquels  il  n'y  aurait  aucune  cause  de  récu- 
sation. —  Conf.  Delv.,  t.  2,  p.  Ci;  Pard.,  n.  1412; 
Carré,  art.  lOOC;  Bcrriat ,  n.  1412  — Ce  système , 
s'il  est  conforme  à  l'esprit  de  l'arbitrage  volontaire  et 
à  la  lettre  de  la  loi  en  matière  d'arbitrage  forcé  ,  on 
peut  douter  qu'il  soit  conforme  à  son  esprit.  Quand 
une  juridiction  est  imposée ,  le  pouvoir  discrétion- 
naire de  désigner  son  juge ,  ne  se  comprend  plus  ;  il 
tend  à  établir  une  supériorité  au  profit  de  l'homme 
connu  et  qui  a  des  amis ,  sur  celui  qui  n'en  a  pas  ; 
il  retarde  le  jugement ,  accroît  les  frais  par  la  néces- 
sité d'une  désignation  de  sur-arbitre ,  presque  tou- 
jours inévitable.  La  loi  veut  sans  doute  qu'on  ait 
confiance  en  ses  juges;  mais  quelle  confiance  avoir 
en  un  arbitre  qui  nous  est  imposé  par  notre  adver- 
saire même.  —  Il  semble  donc  que  le  refus  de  nom- 
mer ou  le  dissentiment  sur  le  choix  des  arbitres , 
devrait  faire  remonter  vers  le  tribunal  le  droit  de 
faire  une  désignalion  complète,  impartiale  pour  cha- 
que partie. 

Ces  raisons  sont  fortes  :  Pardessus  semble  les  par- 
tager après  avoir  adnpté  une  opinion  contraire.  Cour- 
voisier  (  Rétiuisit.  D  P.  2S.  2.  55  )  leur  donne  son  as- 
sentiment. —  Mais  on  ne  peut  se  dissimuler  que  la  loi 
ne  parait  pas  avoir  été  faite  dans  cet  esprit.  — D.A. 

1.  C69.   Aussi  la  jurisprudence  ne  les    a-t-elle  pas 
admises. 

398.  —  Jugé  qu'il  suffit  que  quelqu'un  des  associés 
refuse  tle  nommer  son  arbitre  ,  pour  que  le  tribunal , 
suivant  le  droit  commun  en  matière  d'expertise  et 
d'arbitrage  ,  soit  tenu  de  nommer  d'office  pour  toutes 
les  parlies ,  sans  égard  au  choix  fait  par  une  ou  plu- 
sieurs (l'entre  elles.— 8  juillet  1815.  Montpellier.  Bou- 
labert.  D.P.  14.  2.  70.— 24  août  1813.  Rouen.  Morris. 
D.A.  1.  G09. 

399.  —  Jugé  ,  au  conlraire ,  que  le  refus  de  l'un  des 
associés  de  nommer  des  arbitres ,  ne  rend  pas  ca- 
duque la  nomination  faite  par  les  autres,  et  ne  peut 
leur  préjudicicr  :  chaque  associé  nomme  ses  arbitres 
sans  le  concours  ou  l'agrément  des  coassociés,  et  le 
tribunal  de  commerce  ne  doit  en  nommer  d'office  que 
pour  l'associ-  qui  n'en  nomme  pas  lui-même  (  C. 
comm.  53,  55;  C.  pr.  529).  —5  jnia  I8i3.  Civ.  c. 
Rouen.  Roi.  D.A.  1.  CGO.  D.P.  l.';.  i.  592.  —  9  avril 
181G.  Civ.  c.  Roi.  D.A.  1.  GCO.  D.P.  IG.  1.  218.  —  10 
avril  181G.  Civ.  r.  Montpellier.  Caire.  D.A.  1.  07!. 
D.P.  16.  1.  224.  —  21  avril  1825.  Lyon.  Mav.  D.A.  1. 
C40,  D.P.  24.  2.  9.  — 28  août  1824.  Lyon.  Gay.  D.P. 
2o.  2.  23.— ?.fj  nov.  18^.7.  Bordeaux.  Bourdet.  D.P.  28. 

2.  42.  —  11  janv.  1855.  Metz.  Tonnellier.  D.P.  34.  2. 
154. 

400.  —  Dans  ce  cas  ,  le  juge  excède  .son  pouvoir  si , 
sans  avoir  égard  à  la  nomination  de  l'autre  associé  , 
il  nomme  tous  les  arbitres  (  C.  cnmra.  53  ).  —  13  nov. 
1827.  Bordeaux.  Bourdet.  D.P.  28.  2.  102. 

401.  —  Le  tribunal  de  commerce  qui  nomme  un  ar- 
bitre pour  l'a  socié  refusant,  doit  lui  laisser  la  faculté 
de  choisir  le  sien  dans  un  délai  déterminé ,  et  il  y  a 
lieu  de  réformer  le  jugement  qui  a  fait  une  nomina- 
tion définitive.  — 13  nov.  1827.  Bordeaux.  Bourdet. 
D.P.  28.  2.  102. 

402.  —  Si  l'un  des  associés ,  ou  son  fondé  de  pou- 
voirs refuse  de  désigner  son  arbitre,  le  tribunal  de 
commerce  peut  définitivement  nommer  les  arbitres 
de  suite  ,  et  sans  accorder  aux  parlies  un  délai  pour 
faire  leur  choix  ;  ici  ne  s'applique  pas  l'art.  305  C.  pr., 
relatif  aux  experts  (  C.  comm.  34).  —  14  juin  1851. 
Req.  Dijon.  Bordot.  D.P.  31.  1.  252. 

405.  — Un  tribunal  peut  nommer  les  arbitres,  à  dé- 
faut par  les  associés  d'en  désigner ,  quoiqu'il  se  dé- 
clare incompétent  pour  connaître  de  la  contestation 
entre  eux.  — 27  déc.  1810.  Bruxelles.  Duboys.  D.A.  l. 
C59.  D.P.  11.  2.  1G8. 

40  4.  —  Lorsque  l'un  de  plusieurs  associés  ayant  un 
intérêt  commun  ,  refuse  d'accéder  à  la  nomination  de 
l'arbitre  choi;i  par  ses  coassociés ,  cette  nomination 
est  sans  effet;  et,  dans  ce  cas,  le  tribunal  nomme  pour 
tous  les  coassociés.  —  Il  importe  peu  que  le  choix  ait 
été  fait  par  la  majorité.  —  10  avril  18JG.  Civ.  r.  Mont- 
pellier. Caire.  T)..\.  i.  071.  D.P.  10.  1.  224. —  Conf. 
Pardessus  ,  Mersou  ,  D.A.  cod. 
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403.—  En  cas  de  décès  de  l'un  des  arbitres  nom- 
més par  des  associés,  il  y  a  lieu  non  seulement  au 
remplacement  de  l'arbitre  déccilé,  mais  encore  aw 
renouvellement  de  tous  les  arbitres  :  ce  renouvelle- 
menl  est  fait  par  les  parlies,  ou  d'office  par  le  tri- 
bunal (C.  pr.  1012).-  5!)  mai  1810.  Bruxelles.  Mar- 
cellis.  D.A.  1.  713.  D.P.  11.  2.  32. 

40G.  —  Le  jugement  par  défaut,  qui  nomme  d'of- 
fice un  arbitre  pour  un  associé,  est  susceptible  d'op  - 
position. —  Ainsi ,  la  partie  pour  laquelle  cette  nomi 
nation  (l'office  a  été  faite,  conserve  le  droit  de  nommer 
un  arbilre  de  son  choix  (C.  comm.  55).  —  23  mars 
1814.  Paris.  Fauvel.  D.A.  1.  GC7.  D.P.  1.  250. 

Et  la  signification  d'un  jugement  par  défaut,  por- 
tant nomination  d'office  d'un  arbitre  pour  la  partie 
défaillante,  avec  sommation  à  celle-ci  de  produire 
ses  pièces  aux  arbitres,  n'emporte  pas  exécution  du 
jugem.ent  par  défaut,  connue  de  cele-ci,  dans  le 
sens  de  l'art.  159  C.  pr.  En  conséquence,  elle  est 
recevable  à  y  former  opposition.—  7  juin  1814.  Paris, 
llamoir.  D.A.  1.  7.  83.  D.P.  1.  290. 

407. —  S'il  y  a  eu,  par  suite  dinfirmation  de  ju- 
gement, renvoi  devant  des  arbitres,  c'est  à  la  cour 
royale,  et  non  au  tribunal ,  de  nommer  le  sur-arbi- 
tre. —  5  déc.  1820.  Lyon.  Thomas.  D.P.  27.  2.  20. 

408.  —  Bien  que  le  C.  comm.,  art.  60,  ordonne 
qu'en  matière  de  société,  si  les  arbitres  en  désaccord 
ne  s'entendent  pas  sur  le  choix  d'un  sur-arbitre, 
celui-ci  sera  nommé  jt-ac  le  tribunal  do  commerce , 
néanmoins  les  parties  ayant,  aux  termes  du  même 
article,  le  droit  de  faire  ce  choix  elles-mêmes,  peu- 
vent dès-lors  se  faiie  remplacer  dans  l'exercice  de  ce 
droit  par  un  tiers,  et  spécialement  par  le  président 
du  tribunal  civil ,  comme  par  toute  autre  personne  ; 
et  s'il  y  a  résistance  de  la  part  de  l'une  des  parlies, 
on  doit  les  renvoyer  devant  ce  juge,  pour  faire  la 
nomination  prévue  (C.  comm.  GO).  —  G  août  1820. 
Paris.  Frossard.  D.P.  50.  2.  107. 

409. —  La  nomination  d'office  pour  une  partie  doit 
être  notifiée  à  celle-ci. —  7  brum.  an  13.  Civ.  c.  Por- 
tails. D.A.  1.  744.  D.P.  3.  2.  29. 

.5  15.  —  domination  des  arbitres  sons  la  toi  de 
1793. 

410. —  Les  décisions  qu'on  va  citer  pré.senteut  de 
l'intérêt ,  soit  à  cause  des  analogies  qu'elles  peuvent 
fournir,  soit  pour  toutes  les  difficultés  qui  se  ratta- 
chent à  la  loi  de  1795,  dont  les  dispositions  transi- 
toires seront  encore  invoquées  souvent  dans  les  pro- 
cès avec  les  communes  ou  avec  la  nation. 

411.  —  Toute  action  relative  aux  domaines  natio- 
naux devant,  d'après  la  loi  des  15-27  mars  1791,  être, 
intentée  ou  soutenue  au  nom  du  procureur-général- 
syndic  Cremplacé  par  le  président  du  département), 
une  sentence  arl  itrale  rendue  entre  la  nation  et  une 
commune  est  nulle,  si  l'action  de  la  commune  a  élé 
intentée  contre  l'agent  national ,  et  si  cet  agent  a 
participé  en  son  nom  et  de  son  chef  à  la  nomination 
des  arbitres  CL.  13-27  mars  1791,  arl.  13;  1.  i4  frim. 
an  2,  lit.  2,  art.  14,  et  lit.  5,  art.  C;  1.  10  jidn  1793). 
—  25  juin  1810.  Civ.  c.  Monthelon.  D.A.  1.  072.  D.P. 
1.  232. —  7  août  1811.  Civ.  c.  Sainl-Mauris.  D.A.  i. 
G72.  D.':'.  1.  232. —  3  juill.  1821.  Civ.  c.  Lecarlier. 
D.A.  1.  072.  D.P.  1.  232. 

/tl^.—  Jugé  aussi  que  la  sentence  à  laquelle  a  par- 
ticipé en  son  nom  et  de  son  chef  Tapent  national  est 
nulle.—  19  mai  I8i9.  Civ.  c.  Beauffremont.  D.A.  i. 
G75.  D.P.  J9.  1.  b35.—  27  juillet  1819.  Civ.  C.  Beauf- 
fremont. D.A.  1.  075.  D.P.  10.  1.  335. 

413.  _  Une  sentence  arbitrale,  rendue  en  verlu  de 
la  loi  du  10  juin  1795,  est  nulle  si  les  arbitres  ont  été 
nommés  d'office  par  le  juge  de  paix  pour  le  procu- 
reur-général-syndic, sans  qu'il  soit  constaté  que  cclti; 
nomination  d'office  a  été  précédée  d'une  citation  au 
procureur-général-syndic  ,  et  qu'elle  n'a  eu  lieu  que: 
sur  le  refus  de  ce  (îcrnier  de  nommer  des  arbitres- 
(L.  10  juin  1793,  art.  0  et  9\—  19  mai  1819.  Civ.  c. 
Beauffremont.  D.A.  1.  G73.  —  27  juill.  1819.  Civ.  c. 
Beauffremont.  D.A.  1.  073.  D.P.  19.  1.  333. 

414.—  Des  arbitres  n'ont  pu  être  nommés  d'office 
du  chef  d'un  individu  qui  était  représenté  par  la  na- 
tion.— 23  juin  1810.  Civ.  c.  Monthelon  D.A.  l.  672. 
D.P.  1.  232. 

413.  —  La  sentence  arbitrale  est  égalcmcnl  nulle  , 
si,  au  lk!u  d'être  faite  d'office,  la  nomination  de» 
arbitres  l'a  élé  par  les  administrateurs  de  district, 
tandis  qu'elle  devait  l'être  par  l'agent  national ,  et  si 
l'action  intentée  pour  cet  objet  a  élé  dirigée  contre 
le  procurcur-général-syndic  du  district,  au  lien 
de  rotrc  coutie  le  procureur-général   du  départe- 
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mcnl— 1"  juill.  1823.  Civ.  c.  Dcdrée.    D.A.  2.  ô03. 
D.I'.  '23.  1.  37tt. 

110.— S'il  ne  résiiUo  ni  du  jugement  arl  ilral  qui  a 
réintégré  uuc  commune,  ni  des  pièces  produites,  que 
cette  couinuine  ait  présenté  un  mémoire,  soit  au  di- 
rectoire du  district  pour  avoir  sou  avis,  soit  au  direc- 
toire (lu  déparlement  pour  être  autorisée  à  agir,  et 
s'il  en  résulte  que  c'est  l'agent  national  seul  qui  a 
nommé,  soit  les  commissaires  à  l'elTet  de  visiter  les 
lieux,  soit  les  arbitres,  et  cela  sans  qu'il  apparaisse 
qu'il  ait  été  autorisé  à  agir  ainsi  par  le  directoire  du 
district,  il  y  a  lieu  d'annuler  un  tel  jugement,  lequel 
se  trouve  atteint  d'une  nullité  radicale  (L.  3.  nov. 
1700,  tit.  ô,  art.  5;  17  mars  1791,  art.  13  et  l4^.— 
2G  déc.  18-20.  Civ.  c.  Flechin.  D.P.  27.  1.  100. 

417. — Lorsqu'une  partie  a  été  ciiée  pour  di.v  heures 
du  matin,  h  l'effet  de  nommer  des  arbitres,  la  nomi- 
nation de  ces  arbitres  ne  peut  élre  faite  d'office,  en 
l'absence  de  la  partie  assignée,  avant  l'heure  indiquée 
et  spécialement  à /«•!//' heures  du  matin. — Eu  consé- 
quence, est  nul  le  jugement  auquel  ont  participé  des 
arbitres  ainsi  nommés  (L.  10  juin  171)3,  art.  0  et  iC). 
— 13  pluY.  au  7.  Civ.  c.  Letellier-LouYois.  D.A.  i. 
G73.  D.P.  1.  253. 

418. — L'énonciation  faite  dans  un  jugement  arbi- 
tral, rendu  en  faveur  d'une  commune,  du  mandat  en 
vertu  duquel  des  arbitres  forcés  sont  nommés,  mais 
sans  mention  de  la  date  de  la  procuration  et  sans  que 
cette  procuration  soit  représentée,  ne  fait  pas  foi  de 
l'existence  des  pouvoirs  allégués  par  les  arbitres.  En 
conséquence,  le  prétendu  mandant  peut  en  demander 
la  nullité. — 8  frim.  an  12. Civ.  c.  Rochambeau.  D.A. 
1.  C73.  D.P.  1.  253. 

410.— Une  sentence  arbitrale,  rendue  en  exécution 
de  la  loi  du  28  août  1792,  est  susceptible  d'être  an- 
nulée, si  le  procès-verbal  contenant  nomination  des 
arbitres  nommés  d'office  à  une  partie,  ne  lui  avait  été 
légalement  notifié  :  par  là,  elle  n'a  pas  été  mise  en  de- 
meure de  récuser  ces  arbitres  (L.  2octl7'J3,  art.  4, 
K,  et  0).  —  19  juill.  1815.  Cir.  c.  Barbarat  D.A.  1. 
C7C.  D.P.l.  25  i. 

420. — Un  tribunal  arbitral  n'est  pas  composé  con- 
formément à  la  loi  du  10  juin  1793,  suivant  laquelle 
les  parties  doivent  nommer  des  arbitres  à  nombre  étjal, 
si  deux  personnes  ayant  le  même  intérêt,  ont  cha- 
cune fait  choi\  d'un  nombre  d'arbitres  égal  à  celui 
qu'il  appartient  à  leur  partie  adverse  de  nommer. — 
10  nov.  1818.  Civ.  c.  de  Mitry.  D..A.  1.  G76.  D.P.  1 
251. 

421. — En  cas  de  partage  entre  les  arbitres  nommés 
par  les  parties,  c'est  au  bureau  de  paix  et  non  au  juge 
de  paix  qu'il  appartient  de  nommer  le  tiers-arbitre. 
En  conséquence,  le  jugement  auquel  a  participé  ce 
dernier  est  nul,  s'il  a  été  nommé  par  le  juge  de  paix 
(L.  1793,  art.  15,  10,  17). — 2  niv.  an  7.  Civ.  c.  Louis. 
D.A.  1.  070.  D.P.  1.  251. 

422. — En  cas  de  partage  entre  deux  arbitres  nom- 
més par  deux  communes,  en  vertu  de  la  loi  du  10 
juin  1793,  ces  communes  doivent  être  appelées  de- 
vant le  bureau  de  paix  pour  la  nomination  du  tiers- 
arbitre  ;  si  le  tiers-arbitre  a  été  nommé  par  le  juge 
(!c  paix,  hors  la  présence  et  sans  le  concours  des 
communes,  la  sentence  rendue  par  cet  arbitre  est  nulle 
(U  10  juin  1793,  art.  15  et  10).—  24  janv.  1810.  Civ. 
C.  com.  de  Mignerettes.  D.A.  l.  077.  D.P.  1.  25i. 

§  H.—  Pouvoir  des  arbitres.  —  Etendue.—  Com- 
pétence. 

423.— Les  pouvoirs  des  arbitres  sont  limités  par  le 
compromis,  quant  à  la  contestation  sur  laquelle  ils 
doivent  prononcer. —  Ils  le  sont  par  la  disposition  des 
codes  de  procédure  et  de  commerce,  relativement  aux 
formes  qu'ils  doivent  suivre  pour  accomplir  leur  mis- 
sion. Ils  prennent  fin  par  revocation  et  récusation, 
%  2»,  ou  autres  causes.  V.  §  10, 

Ils  peuvent  être  dispensés  d  observer  les  formes  que 
la  loi  a  établies;  mais  il  semble  qu'il  ne  serait  was 
perniKs  de  les  soumettre  à  l'observation  de  forinali'tés 
capricieuses  qui  ne  seraient  pas  déterminées  par  l'in- 
térêt évident  des  parties. 

42 i.— L'arbitrage,  en  effet,  doit  élre  accepté  avec 
les  conditions  que  la  loi  a  prescrites,  autieinent  l'œu- 
VTe  du  législateur  serait  tronquée.  En  un  mot,  on  ne 
Iraite  pas  avec  des  arbitres  :  ce  sont  des  juges  que 
Ion  reçoit  et  dont  les  attributions  s'exercent  dans  lo 
cercle  tracé  par  le  légiilaleur. 

Et  ce  qui  ne  serait  pas  permis  aux  parties,  ne  le  se- 
rait pas  davantage  aux  juges,  lorsqu'ils  sont  appelés 
à  désigner  les  arbitres. 

'*25.— Ainsi  un  tribunal  de  commerce,  en  ren- 
voyant à  des  arbitres  les  conte,tations  entre  associés, 
ne  peut  restreindre  les  notaires   aux  fonilions  de 
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simples  rapporteurs.  —  Ceux-ci  peuvent  ^M^rr  le  pro- 
cès, encore  bien  que  le  tribunal  ne  leur  ail  demandé 
qu'un  rapport,  et  se  soit  réservé  le  droit  de  pronon- 
cer ultérieurement.  —  5  juill.  l«i().  l'arLs.  Aubary. 
D.A.  1.  705.  D.P.  1.  207. 

420.  —  Les  arbitres  choisis  par  les  parties ,  exer- 
cent une  juridiction  dans  les  limites  tracées  par  la 
loi,  et  tout  ce  qui  intéresse  les  juridictions  étant 
d'ordre  public  ,  il  suit  de  là  que  si  les  arbitres  ne  se 
sont  pas  conformés  aux  dispositions  de  l'art.  1028  C. 
pr.,  leur  sentence,  improprement  qualifiée  jugement 
arbitral,  est  frappée  d'une  nullité  absolue.  —  21  juin 
1831.  Civ.  C.Montpellier.  Laffitte.  D.P.  21.  i.  211. 

427.  — Des  arbitres  ,  quoiqu'ils  aient  rendu  un  ju- 
gement déclaratif  de  partage,  conservent  leur  carac- 
tère jusqu'au  jugement  qui  sera  rendu  par  le  tiers- 
arbitre,  avec  lequel  ils  doivent  délibérer;  et  leurs 
pouvoirs  se  trouvent  ainsi  prorogés,  tant  que  le  tiers- 
arbitre  n'a  pas  rendu  sa  décision  (C.  pr.  1012,  ton, 
1018).  —  10  déc.  1828.  Civ.  c.  Paris.  Verre.  D.P.  29. 

I.  66. 

428.  —  Il  est  d'autant  plus  important  que  les  arbi- 
tres se  renferment  dans  les  limites  qui  leur  sont  tra- 
cées ,  qu'il  a  été  jugé  que  l'excès  de  pouvoir  qu'ils 
commettent  sur  un  point  rend  leur  jugement  nul  en 
totalité.  Ainsi  on  a  annulé  une  décision  pour  le  tout, 
par  cela  que  sur  un  point,  une  créance  liquide  avait 
été   compensée  avec  une  créance  qui   ne  l'était  pas 

—  2  juill.   1810.  Gênes.  Séraphini.  D.A.  1.  778.  D.P. 

II.  2.  151. 

Cette  décision  laisse  à  reprendre;  car  il  faut  quo 
dans  la  réalité  comme  dans  l'esprit  de  la  convention 
il  y  ait  indivisibilité  ou  connexité  dans  les  divers 
chefs  d'un  jugement  pour  que  la  nullité  puisse  être 
étendue  aux  chefs  qui  ont  été  bien  jugés;  mais  cela 
prouve  qu'en  matière  de  compromis  et  lorsqu'il 
s'agit  d'une  juridiction  spéciale,  l'interprétation, 
quint  à  l'étendue  des  pouvoirs,  est  plus  rigoureuse. 

—  V.  aussi  n.  475. 

429.  —  L'arrêt  qui  décide  qu'une  sentence  arbi- 
trale est  nulle ,  comme  rendue  hors  des  termes  du 
compromis ,  contient  une  interprétaiion  d'actes  qui 
le  met  à  l'abri  de  la  censure  de  la  cour  de  cassation 
(C.  pr.  1021).  —  23  juin  1819.  Req.  Besançon.  Pianet. 
D.A.  1.  799.  D.P.  19.  1.  5-M. 

430.  —  Des  arbitres  peuvent  prononcer  sur  des 
questions  non  énoncées  au  compromis ,  lorsqu'elles 
sont  un  accessoire  ou  une  suite  nécessaire  de  celles 
qui  y  sont  prévues  ,  et  qu'elles  ont  pris  naissance  dans 
les  débats  des  parties  devant  eux.  Par  exemple , 
lorsque,  sur  un  compromis  ayant  pour  objet  un  droit 
de  passage,  les  parties  débattent  devant  les  arbi- 
tres la  question  de  propriété  de  l'objet  pour  lequel 
le  passage  est  réclamé,  les  arbitres  prononcent ,  sans 
excéder  leurs  puuvoirs ,  et  sur  le  passage,  et  sur  la 
propriété  (C.  pr.  1000,  10:8).  —  3janY.  1817.  Aix. 
André.  D.A.  i.  794.  D.P.  17.  2.  131. 

'i'i-  —  La  stipulation  d'un  traité  qui  autorise  des 
arbitres  ù  statuer  sur  toutes  les  dfficui.iés  auxquelles 
Vexecution  du  traité  pourrait  donner  lieu,  a  pu  être 
déc'aréc  leur  avoir  conféré  le  pouvoir  de  statuer  sur 
la  demande  en  dommages  intéiêls,  pour  inexécution 
de  ce  traité  par  l'une  des  parties ,  sans  que  cette  dé- 
cision soit  susceptible  de  tomber  sous  la  censure  de 
la  cour  (C.  pr.  1028).  — 8  mai  1833.  Req.  Paris.  Fur- 
nival.  D.P.  34.  1.  173. 

432. — Et  de  ce  qu'un  traité  ou  un  compromis  a  sti- 
pulé une  clause  pénale  ou  des  dommages-intérêts 
pour  l'inexécution  de  certaines  clauses ,  il  ne  suit 
pas  que  des  dommages-intérêts  ne  puissent  être  ac- 
cordés et  fixés  par  des  arbitres  pour  inexécution 
d'autres  clauses  du  même  traité  (C.  civ.,  1132,  1229). 

—  Même  arrêt. 

433.  —  Les  pouvoirs  conférés  aux  arbitres  à  l'effet 
de  procéder,  entre  associés ,  au  partage  des  biens 
provenant  d'opérations  commerciales,  s'appliquent 
aux  immeubles ,  comme  aux  meubles  de  la  société. 
En  conséquence,  si  les  arbitres  reconnaissent  que 
le  partage  en  nature  des  immeubles  est  impossible, 
ils  peuvent,  sans  excéder  les  bornes  de  leur  compé- 
tence, renvoyer  devant  les  tribunaux  civils  pour  la 
licilation  de  ces  biens.— 31  juill.  1832.  Req.  Bourges. 
Bonneau.  D.P.  52.  1.  503. 

434.  —  De  ce  que  des  arbitres  chargés  de  liquider 
une  société,  auraient  déterminé  et  mis  à  la  charge  de 
l'un  des  associés  une  dette  dont  cet  associé  n'était 
tenu  que  comme  caution  d'un  tiers  non  mis  en  cause, 
et  nonobstant  la  demande  en  renvoi  devant  un  liqui- 
dateur pour  faire  déterminer  cette  dette  avec  le  tiers, 
il  ne  saurait  résulter,  en  faveur  de  l'associé  caution , 
une  nullité  de  la  sentence.— 23jiiill.  1835.  Req.  Bor- 
deaux. Salomon.  D.P.  35.  1.  31  i. 
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455.  —  Des  arbitres  volontaires  nommés  pour  ter- 
miner une  instance  en  partage  de  succession  ,  sont 
compétens,  même  dans  le  silence  du  compromis , 
pour  tout  ce  qui  peut  en  faire  atteindre  le  but,  et,  dès 
lors,  pour  recevoir  tous  aveux,  toutes  options  des 
parties,  et  leur  en  donner  acte  et  pour  statuer  sur 
la  validité  ou  la  non  validité  de  tels  actes,  d'un  acte 
de  vente,  par  exemple.  — 15  janv.  1854.  Mmes.  Vin- 
cent. D.P.  34.  2.  lit. 

43('.  —  Des  arbitres  forcés  peuvent  prononcer  la 
contrainte  par  corps  à  laquelle  il  a  été  conclu  par 
les  associés  (C.  pr.  120,  2023;  C.  civ.  2003).  —  2i 
juill.  1810.  Colmar.  lielller.  D.A.  1.  731.  D.P.  11.  2. 
30.  —  3  nov.  1811.  Civ.  c.  Toulouse.  Fontanier.  D.Â. 
1.  700.  D.  p.  12  1.  40.  —20  mars  1812.  Paris.  Lorch. 
D.A.   1.  708.  D.P.  1.207. 

437.  —  A  leur  égard,  cela  ne  fait  pas  de  doute;  ils 
sont  juges,  ils  tiennent  leur  pouvoir  de  la  loi  comme 
les  juges  ordinaires.  —  Conf.  Carré,  n.  5334;  D.A.  \. 
700.  — Contra,  Emérigon,  ?,  514,  qui  se  fonde  sur  ce 
que  des  arbitres  sont  des  amis  communs. 

438.  —  Des  arbitres  volontaires  peuvent  aussi  la 
prononcer  entre  marchands,  dans  le  cas  où  les  tri- 
bunaux de  commerce  ont    le  droit  de  la   prononcer 

—  l"juill.  1823.  Civ.  r.  Paris. Rey.  D.  A.  l.  7ii.D.Pi 
23.  1.  538. 

Le  doute  sur  ce  point  vient  de  ce  que  la  contrainte 
est  prononcée  par  les  jw/yc*,  par  jtujcmciit  {C.  civ. 
2067),  ce  qui  s'ententf  des  juges  ordinaires  et  non 
des  arbitres  qui  ne  reçoivent  leur  autorité  que  des 
parties.  Celles-ci  d'ailleurs  ne  peuvent,  sauf  des  cas 
rares,  se  soumettre  à  la  contrainte  par  corps.  — 
Conf.  le  Praticien,  5,  p.  505;  Boucher,  p.  170;  Ber- 
riat,  1,  p.  45;  Delv.  2,  p.  255.  Mais  on  répond  avec 
raison  que  les  arbitres  volontaires  ne  sont  pas  moins 
de  véritables  juges;  que  leur  décision  a  les  effets 
d'un  jugement  ordinaire  dès  qu'elle  est  rendue  exé- 
cutoire ;  que  tel  était  l'usage  ancien;  que  par  le  mot 
jugement  on  a  seulement  voulu  que  la  contrainte  ne 
fût  pas  prononcée  en  vertu  d'un  acte  n'ayant  pas 
le  caractère  de  jugement ,  ainsi  que  cela  se  prati- 
quait avant  le  code  ;  qu'elle  ne  peut  être  prononcée 
que  dans  les  cas  où  la  loi  le  permet,  ce  qui  écarlf> 
l'objection  consistant  à  dire  qu'on  ne  peut  s'y  sou- 
mettre volontairement;  que  l'arbitrage  enfin  ne  doit 
pas  offrir  moins  de  garantie  que  la  justice  ordinaire, 
qu'autrement  l'in-stitution  serait  mutilée.— Couf.  Carré 
n.  5534,  qui  a  abandonné  l'opinion  d'abord  adoptée 
dans  son  Analyse.  —  D.  A.  1.  700. 

439.  — Jugé  même  que  des  arbitres,  amiables  cmn- 
positeurs,  peuvent  prononcer  la  contrainte  par  corps 
dans  les  cas  où  l'art.  120  C.  pr.  laisse  à  la  prudence 
des  tribunaux  de  la  prononcer,  et  spécialement  en 
matière  de  reddition  de  compte  de  tutelle.  C'est  en 
vain  qu'on  prétendrait  que  le  caractère  d'amiable 
compositeur  répugne  à  cette  mesure  (C.  pr.  126, 1005, 
C.  civ.  2003,  2007).  —  4  juill.  1821.  Pau.  Despéries 
D.A.  1.  709.  D.P.  22.2.  73. 

440.  —  Les  arbitres  peuvent- ils,  conformément  à 
l'art.  191  C.  pr.,  prononcer  la  contrainte  par  corps 
contre  la  partie  qui  néglige  de  rétablir  une  commu- 
nication ?  Boucher  estime  que  c'est  au  tribunal  à  pro- 
noncer cette  contrainte  (n.  245),  et  tel  parait  être  le 
sentiment  de  Carré ,  n.  3527.  Mais,  observe  ce  der- 
nier, dans  le  cas  où  les  arbitres  ne  sont  pas  dispensés 
de  suivre  les  formes  ordinaires  de  la  procédure,  on 
pourrait  croire  qu'ils  pourraient  porter  cette  con- 
damnation, et  il  se  fonde  sur  l'art.  126  C.  pr.  —  D.A. 
1.  700,  n.  I. 

441.  —  Et  la  sentence  est  en  dernier  ressort  dans 
la   disposition  qui  prononce  la  contrainte   par  corps 
contre  l'un  des  associés,  comme  dans  ceLe  qui  statue 
sur  le  fond  du  débat.  —  3  nov.   1811.  Civ.  c.  Ton 
louse.  Fontanier.  D.A.  1.  700.  D.P.  12.  1.  40. 

Mais  il  en  serait  autrement  aujourd'hui  :  l'art.  20 
de  la  loi  nouvelle  sur  la  contrainte  par  corps  autorise 
l'appel. 

442  —  Lorsqu'une  sentence  a  été  rendue  en  der- 
nier ressort  par  des  arbitres,  en  vertu  des  pouvoirs 
à  eux  confères,  et  que,  sur  l'exécution  vie  celte  sen- 
tence ,  il  est  intervenu  un  jugement  qui  est  ensuite 
attaqué  par  appel,  la  cour  royale  ne  peut,  en  pro- 
nonçant sur  cet  appel,  annuler  la  sentence  pour 
excès  de  pouvoirs,  en  ce  que  les  arbitres  n'auraient 
pas  eu  le  droit  d'ordonner  la  contrainte  par  corps  : 
en  statuant  ainsi,  quoique  la  sentence  n'eut  été  l'ob- 
jet d'aucune  attaque  en  première  instance ,  la  cour 
viole  la  chose  jugée  et  les  art.  79 i  et  1028  C.  pr., 
qui  tracent  la  marche  à  suivre  pour  attaquer  les  ju 
gemens  arbitraux  (L.  l"  mai  1790;  C.  pr.  454,  1028  . 

—  5  nov.  1811.  Civ.  c.  Toulouse.  Fontanier.  D.  A.  1. 
706.  D.P.  12.  i.  40. 
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/tiZ.  —  En  général,  les  arbitres  peu\cnt  statuer  sur 
les  incidens.  Mais  tous  ces  incidens  ne  sont  pas  éga- 
lement dans  leurs  attributions  :  il  n'y  a  que  ceux  qui 
se  lient  à  l'instance  principale,  tels  qu  une  vérifica- 
lion  d'écriture,  une  compensation,  une  prescription. 
—  V.  n.  §  23.  ,  . 

Ainsi ,  les  incidens  qui  mettent  on  problème  soit 
l'existence  de  la  société  (  V.  n.  71),  soit  la  validité 
du  compromis,  soit  lenr  qualité  de  juges  impartiaux 
en  ce  que  l'on  prétend  qu'ils  sont  récusables,  échap- 
pent à  leurs  attributions. 

11  en  est  de  mémo  de  ceux  qui  se  détachent  de  l'ins- 
tance, qui  Cil  sont  distincts  et  dont  le  compromis  ne 
parle  pas,  comme  les  demandes  en  garantie  ou  en 
intervention,  (t^arré,  sur  l'ait.  109.)  Ils  sont  aussi 
sans  pouvoir  pour  statuer  sur  un  incident  criminel  ou 
même  sur  une  in.scri|ition  defaux  purement  civil;  ces 
incidens  exigent  l'intervention  du  ministère  public  : 
Ses  arbitres  doivent  surseoir  (('.  p.  tOlii). 

Ai'i.  —  Les  arbitres  chargés  dérégler  un  compte  de 
société,  ne  peuvent  statuer  sur  la  question  de  savoir 
quel  est  le  temps  de  la  durée  de  la  société,  et  ils  agis- 
sent avec  sagesse,  en  se  déclarant  incompétens.  ■ —  iC 
fov.  1810.  Rennes.  D.A.  1.  700,  n.  1.  V.  n.  75. 

W6.  —  Il  a  été  jugé  que  des  arbitres  forcés  ne 
peuvent  prononcer  sur  la  validité  de  leur  nomina- 
tion.—25  mars  l»\i.  Paris.  Fauvel.  D.A.  l.  GG7.D.P. 
i.  250.  —  V.  n.  524. 

440.  —  ]Si  sur  leur  compétence;  qu'ainsi,  lorsque, 
dans  une  inUance  soumise  à  des  arbitres  forcés,  il 
est  prétendu  qu'ils  sont  incompétens  pour  connaître 
de  certains  chefs  de  demande,  ou  de  la  validité  d'ac- 
tes invoqués  devant  eux,  c'est  au  tribunal,  et  non 
aux  arbitres  à  statuer  sur  ces  points  (  C.  pr.  i028  ). 
—  25  mars  1808.  Paris.  Caffin.  D.A.  1  098.  D.P.  1. 
265.— 15  déc.  1808.  Paris,  Roustan.  1).  A.  1.  099.  D.P. 
9.2.  39.  — 25  janv.  1813.  Turin.  Piazza,  etc.  D.A.  1 
699.  D.P.  1.  2(30.  —  Ces  décisions  se  fondent  sur  ce 
que  les  .irbitres  ne  peuvent  juger  au  delà  des  ter- 
mes du  compromis ,  et  que  le  ministère  public  doit 
être  entendu  dans  les  questions  de  déclinatoire  ,  de 
renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre  (G  pr.  83).  — Conf. 
\  incens.  1,  185. 

447.  —  Mais  cela  n'est  pas  exact.  Tout  tribunal 
connaît  de  sa  compétence ,  sans  quoi  l'administra- 
lion  de  la  justice  serait  impossible  ,  puisqu'une  sim- 
ple ex  eplion  d'incompétence,  suflirait  pour  entraver 
tout.  Ce  cas  ne  doit  pas  être  confondu  avec  celui  où 
il  s'agit  de  reçu  ation,  parce  que  la  récusation  em- 
pêchant l'arbitre  récusé  de  statuer,  le  tribunal  arbi- 
tral, qui  n'a  d'attribution  qu'autant  qu'il  est  complet , 
resterait  sans  compétence.  Ici,  au  contraire,  le 
tribunal  reste  entier;  il  n'est  question,  pour  lui,  que 
d'examiner  si  l'objet  sur  lequel  on  dénie  sa  compé- 
tence rentre  ou  non  dans  les  termes  du  compromis. 
Or,  c'est  là  préci-ément  ce  que  sa  mission  lui  com- 
mande d'examiner  sans  cesse.  —  Conf.  Carré  ,  n. 
ri281,  qui  avait  adopté  une  opinion  contraire  dans  son 
Mnah/se  raiso/tnce;  D.A.  HiSH.  701.  n.  2. — Onrejet- 
terait  la  doctrine  de  Pothier  et  d'Emerigon,  d'après 
lesquels  les  tribunaux  peuvent  retenir ,  et  les  arbitres 
leur  renvoyer  les  questions  de  droit  dune  solution 
délicate.  —  D.  A.  i.  705,  n.  l. 

418.  —  Aussi  a-t-il  clé  jugé,  en  matière  d'arbitrage 
volontaire,  que  des  arbitres  ne  sont  pas  obligés  de 
renvoyer  aux  tribunaux  les  contestations  qui  s'élèvent 
(levant  eux  relativement  à  l'étendue  des  pouvoirs  qui 
leurontétéconfiés.— 28  juin.  1818.  Req.Aix  Roselly. 
D.A.  1.  700.  D.P.  18.  I.  695. 

449.  —  Et  lorsque,  dans  le  cours  d'une  instance 
soumise  à  des  arbitres  volontaires,  il  s'élève,  entre 
les  parties  ,  une  contestation  incidente  ,  par  exem- 
ple, celle  de  savoir  si  l'une  des  parties  n'a  pas  con- 
trevenu à  une  clause  pénale  stipulée  contre  celle 
qui  par  sa  faute  mettrait  obstacle  à  l'exécution  dn 
compromis,  c'est  aux  arbitres  qu'il  appartient  de 
statuer  sur  cet  incident  et  non  au  tribunal  (1008, 
1012).  —12  juin.  1809.  Civ.  c.  Lyon.  Capelin.  D.A. 
1.  701. 

450.—  Ils  sont  compétens  pour  déclarer  quels  sont 
les  chefs  du  procès  qui  ont  été  irrévocablement  jugés 
par  des  arbitres  précédens.  —  V.  n.  853. 

tël  — Des  arbitres  nommés  d'office  ne  peuvent  ré- 
gulièrement procéder  à  l'arbitrage,  nonobstant  l'appel 

du  jugement  de  nomination Peu  importe  que  les 

jugemens  de  tribunaux  de  commerce  soient  exécu- 
toires par  provision  (C.  pr.  439).—  25  mars  1814.  Paris 
Fauvel.  C.A.  607.  D.P.   1.250. 

452.—  Lorsqu'un  jugement  arbitral  est  attaqué  en 
première  instance  pour  excès  de  pouvoir,  le  tribu- 
nal ne  peut  pas,  en  se  déclarant  incompétent,  ren- 
voyer les  parties  devant  les  mêmes  arbitres  qui  sont 
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taxés  d'avoir  commis  cet  abus.  —  8  fruci.  an  10. 
Bruxelles.  Vleugels. 

453.  —  Dès  qu'ils  ont  rendu  un  jugement  définitif, 
leur  mission  se  trouve  remplie  ;  ils  ne  peuvent  pro- 
céder à  une  mesure  qu'ils  avaient  ordonnée;  ils  ne 
pourraient,  par  exemple  ,  recevoir  un  serment.  (V. 
S  25)...  A  moins  que  la  cause  ne  comporte  plusieurs 
jugemens;  car  ils  peuvent  en  rendre  plusieurs  ,  tant 
que  le  délai  n'est  pas  expiié  ,  si  la  cause  n'est  pas  éva- 
cuée dans  toutes  ses  parties.  —  V.  §  23. 

454.  Les  seconds  arbitres  ne  peuvent  rejuger  les 
chefs  distincts  qui  l'ont  été  par  les  premiers  arbitres 
— V.  §  25.  jNi  refaire  une  liquidation  qu'ils  ont  faite. 
—V.  §  25. 

455.  —  Ils  ne  peuvent  opérer  que  réunis.  — V.  §  23. 
450.   —  Ils  peuvent  accorder  à  un  assoc  é,  pour 

présenter  son  compte,  un  délai  plus  long  que  celui 
qu'ils  ont  reçu  eux-mêmes.  —  15mail853.  Aix.  Ray- 
baud -Lange.  D.P.  31.  2.  184.  — Il  y  aurait,  à  notre 
avis ,  excès  de  pouvoir  évident  si  le  délai  dépassait 
celui  qui  leur  serait  accordé  par  les  parties  ou  par  le 
juge  (C.  comm.  64),  et,  dans  le  cas  où  nul  délai  ne 
leur  serait  fixé,  celui  dans  lequel  Tart.  1007.  C.  pr  , 
limite  la  durée  de  leurs  pouvoirs  ,  à  supposer  que  cet 
article  soit  applicable  en  arbitrage  forcé. 

467.  —  Mais  un  seul  arbitre  ne  peut  proroger  le 
délai,  quoique  les  arbitres  en  auraient  reçu  le  pou- 
voir. —  16  déc.  1807.  Paris,  llobquin.  D.A.  1.  712. 
D.P.  1.  208. 

438.  —  Ils  peuvent  ordonner  des  mesures  jprépa- 
ratoires,  interloquer.— V.  §  23. 

469.  —  Us  donnent  à  leurs  actes  force  probante  en- 
tre les  parties,  jusqu'à  inscription  de  faux.  —  V.  §  26. 

400. — Et  leur  déclaration  fait  foi  de  l'époque  de  la 
rcFiise  des  pièces  (C.  civ.  1.319;  ('.  pr.  lOlG).  — 8 
mars  i8li.  Turin.  Bocca.  D.A.  1.  7U.  D.P.  12.  2.  C. 
49;  des  aveux  des  parties  ,  etc. — V.  §  25. 

461.  —  Ils  ne  peuvent  déléguer  leurs  pouvoirs,  mais 
ils  peuvent  renvoyer  les  p;;rties  devant  un  notaire 
pour  régler  leur  compte  (V.  §  23),  ou  charger,  même 
par  le  jugement  définitif,  un  expert  de  faire  un  rap- 
port, pourvu  qu'ils  ne  condamnent  pas  les  parties  à 
subir  le  résultat  de  ce  rapport.  —  \.  §  25. 

402.  —  Ils  peuvent  statuer  sur  les  dépens  :  à  défaut 
de  convention  spéciale  des  parties,  ils  doivent  suivre 
les  régies  du  code  de  procédure  (art.  130,  131). 

463.  —  Peuvent-ils  les  liquider?  Oui,  si  l'affaire  est 
sommaire,  puisqu'ils  doivent  l'être  par  le  jugement 
qui  les  adjuge  (C.  pr.  545).  —  Non ,  si  elle  n'est  pas 
sommaire,  car  les  arbitres  ne  connaissent  pas  de  l'exé- 
cution de  leur  jugement  :  la  taxe  est  faite  par  le  pré- 
sident qui  rend  l'ordonnance  CHexeqtiatvr.  C'est  ce 
qu'indique  Podier  sur  l'art.  2,  tit.  51  de  l'ord.  16G7. 
Pour  éviter  toute  contestation  ,  Carré ,  sur  l'art  1016 , 
autorise  dans  le  compromis  les  arbitres  à  liquider 
les  dépens.  —  On  doute  que  ce  moven  lève  toute 
difficulté. 

404.  —  Ils  ne  peuvent  'prononcer  des  amendes ,  des 
peines;  cela  n'appartient  qu'à  la  puissance  publique. 
Les  amendes,  d'ailleurs  ne  profitent  qu'au  fisc,  et  la 
mission  des  arbitres  ne  s'exerce  que  sur  des  intérêts 
privés. — Il  en  serait  autrement  à  l'égard  d'une  peine 
compromissoire ,  d'une  clause  pénale.  Il  n'y  a  là 
qu'un  intérêt  ciul  et  privé. 

405.  —  Ils  peuvent,  quand  la  loi  le  permet,  ordon- 
ner l'exécution  provisoire  de  leur  sentence  (C.  pr. 
102'().  —  Cette  exécution  peut-elle  être  prononcée 
après  coup? —V.  Appel. 

460  —  Us  ne  peuvent  interpréter  leur  sentence  ;  le 
jugement  a  mis  fin  à  leur  mission.  Il  faudrait  un 
nouveau  compromis  pour  leur  rendre  le  caractère 
qu'ils  ont  perdu.  Merl.,  Rép.  v»  Arbitrage;  Carré, 
sur  l'art.  1012. 

'167.  —  Ils  peuvent,  non  pas  rétracter  leur  juge- 
ment, mais  réparer  les  erreurs  qui  s'y  sont  glissées, 
soit  d'office,  soit  sur  la  demande  des  parties,  soit  sur 
renvoi  du  tribunal.  —  V.%  25. 

§  16.  Effets  du  compromis.  —  Indicisibililé. 

468.  —  Quand  on  répèle  que  le  compromis  est  un 
contrat,  et  qu'il  se  règle  d'après  les  principes  des  obli- 
gations ,  on  entend  dire  sans  doute  que  cet  acte  obéit 
aux  règles  générales  des  obligations.  Mais  cela  n'ex- 
clut pas  l'idée  qu'il  existe  des  règles  propres  à  cet 
acte.  —  On  en  a  vu  des  exemples  dans  la  nomination 
des  arbitres  ;  on  en  trouve  encore  daes  les  disposi- 
tions de  la  loi  relativement  aux  modes  divers  d'après 
lesquels  il  prend  fin. 

469.  —  En  thèse  générale,  l'obligation  contractée 
par  un  individu,  passe  à  ses  héritiers  ;  ceux-ci  en 
sont  tenus,  comme  il  l'eût  été  lui-même.  Il  n'en  est 
cependant  pas  ainsi  en  arbitrage  vo  ontaire.  Le  décès 
de  l'une  des  parties  laissant  des  enfans  mineurs  ou 
interdits,  met  fin  au  compromis.  V.  §  18. 

470. — ...  Amoins  cependant qu'iln'y  ait  convention 
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expresse  que  l'arbitrage  aura  effet  nonobstant  la  sur- 
vivance d'enfans  mineurs  à  l'un  des  ccmpromis- 
Sdires. 

471.— La  faillite  n'est  pas  mise  au  nombre  des 
causes  qui  font  cesser  le  compromis  ;  cependant  elle 
dessaisit  le  failli  de  ses  biens  ;  elle  le  rend  incapable 
de  s'obliger,  au  moins  quant  aux  biens  dont  il  a  perdu 
l'administration  :ses  actions  passent  à  ses  créanciers. 
Ainsi  le  compromis  est  obligatoire  pour  la  faillite 
de  l'un  des  associés,  même  quant  à  l'attribution  du 
dernier  ressort  stipulé  dans  l'acte  (C.  comm.  62). 

472. — Il  est  aussi  obligatoire  entre  les  associés, 
quant  à  l'allribulion  du  dernier  ressort,  quoique,  ë.dé- 
faut  par  les  parties  de  s'accorder,  ou  par  suite  de  no- 
mination irrégulière,  les  arbitres  aient  été  nommés 
d'office  par  le  juge.  —  13  juillet  1821.  Grenoble.  Au- 
bert.  D.P.  25. '2.  102.  4  mai  1825.  Grenoble.  Astier. 
D.P.  26.  2.  215.  20  fév.  1827.  Bordeaux.  Lafargue. 
D.P.  27.  2.  186.— ...Surtout  si  les  arbitres,  bien  que 
nommés  d'office,  ont  été  désignés  et  approuvés  parles 
parties.— 15  juin.  1818.  Civ.  c.  Pau.  Bedout.  D.A.  1. 
800.  D.P.  18.  1.  481. 

473.— Lorsqu'il  y  a  compromis  valable,  on  ne  peut 
recourir  aux  tribunaux  ordinaires  sous  le  prétexte 
d'urgence.— 2  sept.  1812.  Civ.  c.  Paris.  Hibert.  D.A. 
1.  665.  D.P.  1.  249. 

Le  compromis  n'empêche  pas  l'appel  du  jugement 
sur  lequel  il  est  intervenu,  s'il  y  a  eu  refus  de  l'arbi- 
trage.— V.  n.  485. 

474.— Le  compromis  intervenu  sur  un  jugement  en 
premier  ressort,  suspend  le  délai  de  l'appel  pendant 
tout  Ictcmpsd;-  l'arbitrage.— 4aoùt  1818. Riom.  Abon- 
nai. D.A.  11.  677.  n.  2.  D.P.  19.2.  5. 

475. — Pour  le  compromis,  comme  pour  la  transac- 
tion, on  soutient  que  toutes  les  parties  se  tiennent,  et 
que,  dès  que  la  nullité  existe  pour  l'une  de  ces  parties, 
elle  doit  s'étendre  à  toutes  les  autres.  C'est  ce  qui  ré- 
sulte des  décisions  que  voici  : 

476. — Un  compromis  quoique  portant  sur  divers 
objets,  est  indivisible;  s'il  est  nul  pour  un  objet,  il  ne 
peul  valoir  pour  l'autre  (C.  civ.  1217).— 27  juill.  1825. 
Montpellier. Baille.  D.P.  26.  2.  30. 

477.-11  suffit  qu'une  cause  soit  commuuicable  au 
ministère  public  (pour  dotalité)  à  l'égard  d'une  seule 
partie  entre  quatre  qui  sont  en  cause,  pour  qu'en  cas 
d'infraction,  le  compromis  doive  être  annulé  en  son 
entier,  encore  bien  qu'au  nombre  des  parties  qui  ont 
gagné  leur  procès,  se  trouve  une  femme,  qui,  en  thèse 
générale,  peut  seule  opposer  son  incapacité.  Ainsi  jugé 
par  l'arrêt  n.  215. — Le  même  principe  a  été  consacré 
à  l'égard  du  jugement  — V.  §  25. 

,§  16.  Fia  du  compromis. 

478  -L'art.  1012.  C.  pr.  porte  :  «Le  compromis  finit, 
1»  par  le  décès,  refus,  déportou  empêchement  d'un  des 
arbitres,  s'il  n'y  a  clause  qu'il  sera  passé  outre  ou  que 
le  remplacement  sera  au  choix  des  parties  ou  au  choix 
de  l'arbitre  ou  des  arbitres  reslans  ;  2»  par  Pexpira- 
tion  du  délai  stipulé  ou  de  celui  de  trois  mois,  s'il  n'en 
a  pas  été  réglé  ;  5»  par  le  partage,  si  les  arbitres  n'ont 
pas  le  pouvoir  de  nommer  un  tiers-arbitre.  » 

D'autres  causes  peuvent  aussi  faire  cesser  le  com- 
promis :  le  décès  des  parties,  leur  convention,  la  re- 
nonciation à  Parbitrage  ou  la  révocation  des  arbitres, 
l'extinction  de  l'obligation  mise  en  arbitrage,  la  ces- 
sion de  biens.— D.A.  1.  712.  n.  1.  Néanmoins,  i  peut 
être  convenu  qu'en  cas  de  décès,  déport  ou  refus  des 
arbitres,  le  compromis  ne  prendrapas  fin,  c'est-à-dire 
que  les  arbitres  reslans  jugeront  seuls  ou  après  rem- 
placement de  l'arbitre  décédé  ou  déporté. 

Les  causes  qui  mettent  fin  au  compromis  et  dont  il 
va  être  spécialciuent  traité,  font  l'objet  des  §§  sni- 
vans. 

§  17. — liefus  des  fonctions  d'arbitre. 
§  18. — Décos  des  arbitres  ou  des  parties. 
§  19. — Déport  ou  empêchement, 
%  20. — Récusation  et  révocation. 

479.— Il  résulte  de  laloi  romaine  et  de  l'art.  1014,  C. 
pr.,  que  les  fonctions  d'arbitres  sontlibres,  et  qu'il  dé- 
pend de  chacun  de  les  refuser. — Ulp  en,  Voèt,  D.A.  l. 
686  Le  refus  nous  paraît  facultatif  même  en  cas  d'ar- 
bitrage forcé. 

480.— Et  l'on  doit,  ce  semble,  improuver  l'arrêt  qui 
a  décidé  qu'en  matière  de  société,  des  commerçans 
nommés  d'office  arbitres  par  le  juge  ne  peuvent  re- 
fuser de  l'ê  re  sans  motifs  légitimes  (C.  comm.  55. 
—22  août  1810.  Bruxelles.  Marcellis.  D.A.  1.689.  D.P. 
11.  2.  66.  Dalloz  trouve,  en  effet,  celte  décision  un 
peu  rigoureuse.  — D.A..  1.  085,  n.  1.  L'objection  qui 
consiste  à  dire  qu'en  cas  de  refus  de  la  pari  de  tous  les 
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commerçans,  on  ne  poiiirait  pasjugor  les  débals  entre 
«ssorics,  parce  (iiic  les  tribunaux  de  commerro  sont 
incompi'tens  d'une  manière  absolue,  celle  objection 
manque  de  portée,  précisément  parce  qu'elle  suppose 
une  cliose  (jui  est  impossible. — Toute  loi  est  faite  en 
considéialion  des  usages  do  la  société;  or,  on  n'a 
jamais  manqué  d'arbitres  forcés.  —  El  enlin,  eu  cas 
d'impossibilité,  on  trouverait  aisément  une  issue. 

481 .  —  Carré  pense  qu'on  peut  refuser,  même  après 
avoir  accepté,  pourvu  que  les  choses  soient  encore 
entières  ;  mais,  dès  qu'on  a  commencé  à  procéder, 
c'est-à-dire  depuis  le  premier  procès- verbal,  le  refus, 
n'est  plus  possible:  il  y  aurait  déport.— V.  §  10. 

48-2.  —  T.e  refus  peut  être  exprès  ou  tacite  ;  il  est 
exprès,  .«i  l'arbitre  déclare  qu'il  ne  \eut  ou  ne  peut 
accepter  la  mission  d'arbitre.  11  est  tacite,  s'il  refuse 
de  répondre  à  la  nomination  qui  lui  est  notifiée,  ou 
de  se  présenter  sur  les  lieux,  ou  s'il  fait  quelque  acte 
duquel  résulte  clairement  son  intention  de  refuser. 

485,  —  Jugé  cependant  que,  lorsque  des  arbitres 
ayant  été  nommés  en  vertu  de  la  loi  de  1793  par  un 
particulier  et  par  une  commune,  ceux  du  premier  ne 
se  sont  pas  présentés  pour  procéder  avec  ceux  de  la 
commune,  il  n'a  pu  èlre  nommé  d'office  d'autres  ar- 
bitres en  remplacement  des  non  présens,  sans  qu'ils 
aient  été  mis  en  demeure  de  remplir  leur  mission, 
—  Eu  conséquence,  le  jugement  qui  est  rendu  avec 
les  derniers  arbitres  nommés,  est  susceptible  d'étro 
annulé  (  L.  10  juin  17<)5,  art.  C;  C.  pr.  1028  anal.).— 
1er  bruni,  an  9.  Giv.  c.  Grammont.  D.A.  1.  680.  D.P. 
1.  200. —  Cette  décision  devrait  é!re  suivie  sous  le 
code;  car,  tant  que  les  pouvoirs  de  l'arbitre  durent, 
ils  ne  peuvent  être  révoqués  que  du  consentement 
des  deux  parties. —  D.A.  i.  686,  n.  l. 

484.  —  Le  refus  de  l'un  des  arbitres  de  se  présen- 
ter pour  procéder  avec  les  deux  autres,  rend  nulle 
la  décision  de  ceux  ci.  — V.  §  2i. 

485.  —  Le  compromis  finit  à  compter  du  jour  du 
refus  de  l'un  des  arbitres,  alors  même  que  ce  refus 
n'aurait  pas  été  connu  de  l'une  des  parties. — En  con- 
séquence, est  recevablc  l'appel  que  l'une  des  parties 
interjette  du  jugement  sur  lequel  le  compromis  a 
été  formé,  encore  que  le  refus  n'ait  pas  été  notifié  à 
la  partie  adverse  (C.  pr.  iot'2).— 24  déc.  1817.  Civ. 
c.  Leforlier,  D.A.  1.  688.  D.P.  18. 1.  HO. 

j  18. — Décès  des  arbitres  ou  des  parties. 

480. —  «  Le  décès,  lorsque  tous  les  héritiers  sont 
majeurs,  ne  mettra  pas  fin  au  compromis.  Le  délai 
pour  instruire  et  juger  sera  suspendu  pendant  celui 
pour  faire  inventaire  et  délibérer  (C.  pr.  lOlô).  »  — 
On  sent  en  effet  que  lorsqu'il  y  a  des  mineurs,  la 
cause  devient  sujette  à  communication  au  ministère 
public,  et  partanti  n'est  plus  susceptible  de  tomber 
eu  arbitrage. 

Toutefois,  il  faut  remarquer  que  cette  disposition 
de  l'art.  lOlô,  par  ces  mots  le  dicès,  sans  la  mention 
qu'on  entend  parler  des  arbitres  ou  des  compromet- 
tans,  peut  s'appliquer  aux  deux  cas,  quoiqu'en  gé- 
néral, les  couventious  ue  prennent  pas  fin  par  le 
décès  des  parties. 

Les  art.  02  et  05,  au  titre  de  l'arbitrage  fo  rcé, 
sont  ainsi  conçus  : 

Art.  02. —  «  Les  dispositions  ci-dessus  sont  commu- 
nes aux  veuves,  héritiers  ou  ayans-cause  des  asso - 
ciés. 

Art.  05.  —«  Si  des  mineurs  sont  intéressés  dans  une 
contestation  pour  raison  d'une  société  commerciale, 
le  tuteur  ue  pourra  renoncer  à  la  faculté  d'appeler 
du  jugement  arbitral.  » 

487.  —  ((  En  matière  de  société,  comme  en  arbitrage 
volontaire,  le  décès  de  l'un  des  arbitres  met  fin  au 
compromis.  Dès  qu'il  y  a  compromis,  il  y  a  contrat, 
il  y  a  eu  choix  libre  des  parties.  La  nomination  de 
chacun  des  arbitres  doit  être  considérée  comme  es- 
sentiellement corrélative  ;  une  clause  est  subordon- 
née à  l'autre.  Ce  qui  faisait  dire  à  Salvaing  :  «  Posez 
l'un,  vous  posez  l'autre;  ôtez  l'un,  vous  ôtez  l'au- 
tre. » — On  doit  donc  procéder  aune  nouvelle  no- 
mination d'arbitres.  —Mongalvy,  n.  307.  Cela  soufTre 
difficulté,  surtout  dans  le  cas  où  les  arbitres  sont 
nommés  par  le  tribunal. — Voici  quelques  arrêts  : 

488.— Le  compromis  en  arbitrage  forcené  cesse  pas, 
comme  en  arbitrage  volontaire,  par  le  décès  de  l'un 
des  arbitres  (C.  comm.  51,  52;  C.  pr.  1012).  —  30 
mai  1810.  Bruxelles.  Marcellis.  D.A.  l.  714.  D.P.  H. 
2.  32. 

Si  les  arbitres  ont  été  nommés  par  les  associés,  le 
décès  de  l'un  d'eux  rend  nécessaire  un  renou\elle- 
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ment  total.  —30  mai  1810.  Bruxelles.  Marcellis  D  A. 
1.715.  D.P.  11.  2.  52. 

480.  —  Lorsqu'après  un  partage  d'arbitres  forcés, 
un  sur-arbitre  a  été  nommé,  et  qu'avant  que  celui- 
ci  ait  prononcé,  l'un  des  arbitres  décède,  si,  dans  cet 
état,  un  autre  arbitre  a  été  nommé  pour  remplacer 
l'arbitre  décé  é,  la  nomination  du  sur-arbitre  devient 
prématurée,  en  ce  sens  du  moins  qu'il  ne  peut  pro- 
noncer avant  (pie  l'alTaire  ait  été  de  nouveau  débattue 
devant  tous  les  arbitres,  et  qu'après  jugement  et  par- 
tage de  ceux-ci  (L.  28  therm.  an  5).  — 14janv.  1808. 
Paris.  Pecoul.  D.A.  1.  7-27.  D.P.  1.  270. 

490. —  Le  décès  de  l'une  des  parties  produit,  a-t-on 
dit,  le  même  cfl'et  que  celui  de  l'un  des  arbitres.  Ainsi, 
ila  été  jugé  que  la  composition  d'un  tribunal  arbitral, 
formé  en  vertu  de  la  loi  du  10  juin  1793  ,  est  irrégu- 
lièro  et  nulle,  si  l'une  des  par'ies  appelées  à  concou- 
rir à  la  nomination  des  arbitres,  était  décédée  au 
moment  où  elle  a  été  assignée  à  cet  clTet.  1"  juill. 
1823.  Civ.  c.  Drce.  D.A.  2.  305.  D.P.  25.  1.  378. 

491.  —  Avant  le  code  de  procédure,  le  pouvoir  des 
arbitres  volontaires  cessait  par  le  décès  ,  même  non 
notifié  ,  de  l'une  des  parties;  et  dès-lors ,  le  jugement 
rendu  après  ce  décès  était  nul.  —15  déc.  1807.  Paris. 
Robquin.  D.A.  1.  7l'i.  D.P.  1.  268. 

492. — Et,  en  matière  d'arbitrage  volontaire  (résul- 
tant de  la  dénaturation  du  caractère  de  l'arbitrage 
forcé),  les  pouvoirs  du  tiers-arbitre  prennent  fin  par 
le  décès  de  l'une  des  parties.  —  Même  arrêt. 

Et  il  suffit  que ,  par  le  décès  de  l'un  des  associés  , 
une  société  civile  ait  pris  fin  ,  pour  que  la  juridic- 
tion arbitrale  créée  par  l'acte  de  société  ,  ne  puisse 
plus  être  invoquée  par  les  associés  restans,  pour  les 
contestations  survenues  entre  eux  depuis  le  décès 
(C.  civ.  1134),  —  15  avril  1851.  Civ.  c.  Aix.  Mallez. 
D.P.  31.  1.  195. 

493.  —  Le  compromis  en  arbitrage  forcé  est  obli- 
gatoire même  pour  les  enfans  mineurs  de  l'un  des 
associés(C.pr.  1004;G.comm.  02,  65).— 6  juill.  1826. 
Paris.  Thomas.  D.P.  27.  2.  99.  1"  mai  1828.  Paris. 
Bobéc.  D.P.  28.2.  113. —Mais  cela  est  fortement 
contestable ,  lorsqu'il  n'y  a  pas  à  cet  égard  une  sti- 
pulation expresse.  —  V.  n.  152. 

Jugé  cependant  que,  s'il  y  a  des  enfans  mineurs, 
la  décision  des  arbitres  ne  peut  plus  être  rendue  qu'à 
charge  de  l'appel,  quoiqu'il  aurait  été  convenu  dans 
l'acte  de  société  que  les  contestations  seraient  jugées 
en  dernier  ressort  (G.  comm.  03;  C.  pr.  1015).  —  21 
avril  1823.  Lyon.  May.  D.A.  1.  «46.  D.P.  24.  2.  — 
Mais  cela  est  contraire  à  la  convention. 

494.  —  Néanmoins ,  si  un  arhitragn ,  si  une  amiable 
composition  ont  été  l'une  des  conditions  de  l'acte  de 
société,  tellement  que  si ,  dans  la  clause  que  toutes 
les  contestations  à  naitre  seraient  soumises  à  des 
amiables  compositeurs,  la  société  n'aurait  pas  été 
formée,  il  semble  que  l'arbitrage  devra  être  maintenu, 
nonobstant  le  décès  ou  la  faillite  de  l'un  des  associés 
laissant  même  des  enfans  mineurs.  Il  ne  serait  pas 
exact  de  dire  qu'un  tel  arbitrage  participe  du  carac- 
tère d  •  l'arbitrage  volontaire;  qu'il  est  même  essen- 
tiellement volontaire,  et  qu'en  cette  qualité,  il  doit 
prendre  fin  au  décès  de  l'un  des  associés  laissant  des 
enfans  mineurs.  Ce  cas  ne  doit  pas  être  confondu 
avec  celui  où  un  simple  compromis  a  lieu ,  sans  être 
déterminé,  commandé  par  une  convention  antérieure, 
qui  aurait  prévu  le  cas  même  où  l'un  des  associés 
serait  décédé  laissant  des  enfans  mineurs. 

§  19.  — Déport  o\i  empêchement  des  arbitres. 

495.  —  Le  déport  est  la  démission  qu'un  arbitr  e 
donne  de  ses  fonctions,  —  Il  suppose  nécessaire- 
ment une  acceptation  expresse  ou  tacite  des  fonctions 
d'arbitre.  Il  met  fin  au  compromis  (C.  pr.  1012), 

496.  —  De  même  que  le  refus ,  le  déport  est  exprès 
ou  tacite. 

Il  est  tacite  ou  implicite  de  la  part  de  l'arbitre 
qui  accepte  de  1  une  des  parties  une  procuration  à 
l'eiretde  citer  l'autre  partie  en  conciliation  devant 
lo  juge  de  paix  sur  les  diiBcultés  qui  font  l'objet  du 
compromis  ;  il  est  censé  par  cela  seul  se  déporter. 
—  En  conséquence ,  l'autre  partie  est  fondée  à  de- 
mander la  nullité  du  jugement  rendu  par  les  arbitres 
après  sa  comparution  devant  le  bureau  de  paix  où  il 
n'y  a  pas  eu  conciliation.  —  4  frucl.  au  12.  Bruxelles. 
Deheyder.  D.A.  1.  685.  D.P.  1.  200. 

497.  —  En  général ,  on  ne  peut  se  déporter  si  l'on 
n'a  pas  une  cause  légitime  pour  le  faire.  L'accepta- 
tion a  formé  entre  les  parties  et  l'arbitre  un  quasi- 
contral,qui  interdit  à  celui-ci  de  se  déporter.— (Pardes- 
sus, n.  1392.)  C'est  le  vœu  de  la  loi  romaine  :  Volu.ii- 
tatis  est  emm  sitscipere  mandatiim  ,  necessitatis  , 
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consumere  (L.  17.  D.  de  cominod.,  etc.;  1.  du  recept. 
qui  arbit.  ).  —  Pardes.,  Berriat;  Carré,  n.  5313;  D.A. 
1.  685. 

498.  —  Quelles  sont  ces  causes  légitimes?  Berriat, 
sans  les  énumérer,  dit  seulement  (lue  l'empéclie- 
ment  est  une  cause  légitime;  ce  (]ui  parait  certuiii 
(C.  pr.  1012.  )  —  Mais  de  quelle  nature  cet  empêche- 
ment sera-t  il?  — Carré  dit  que  les  causes  légitimes 
sont  toutes  celles  pour  lesquelles  des  arbitres  peu- 
vent être  récusés,  n.  3512;  et  Pardessus,  n.  1592, 
assigne  les  causes  suivantes  :  1»  si  le  compromis  était 
vicieux  et  nul;  2"  si  l'arbitre  avait  été  injurié  et  dif- 
famé par  les  parties;  3»  s'il  était  survenu  à  l'arbitre 
une  maladie  ou  incommodité  qui  le  mit  hors  d'état 
de  s'occuper  de  l'arbitrage;  4"  si  ses  propres  aflaircs 
demandaient  instamment  tous  ses  soins;  5"  si  un 
emploi  public,  accepté  depuis  le  compromis,  récla- 
mait tous  ses  momens.  La  loi  romaine  ajoutait  d'au- 
tres causes.  —  \.  oict.  du  Dincste,  V-  Arbitrage 
noi  15et  16,  et  Voêt,  n.  2t.        ■"        '  "  ' 

499.  —  La  clause  d'un  compromis  portant  qu'ci, 
cas  de  retraite  ou  de  refus  de  L'un  des  arbitres  pour 
une  catiso  quelconque,  %l  sera  proeéd.é  d  son  rempla- 
cement, n'autorise  pas  les  arbitres  à  se  déporter 
lorsqu'ils  ont  commencé  leurs  opérations. —Cette 
clause   ne  déroge  pas  à  l'arL  101  i   C.  pr.;   die  se 

renfenne  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1012. 8  mai 

182i.  Paris.  Goisson.  D..\.  1.  688.  D.P.  24.  2.  Itil, 

500.  —  Lorsque,  pour  fixer  le  prix  d'une  vente,'  les 
parties  ont  nommé  deux  arbitres,  et,  encasde'dis- 
cord,  un  li.^rs-arbitre  qui  pourra  prononcer  sans 
être  tenu  de  se  réunir  à  l'avis  de  l'un  des  arbitres, 
le  refus  que  fait  dans  ce  cas,  l'un  des  arbitres,  après 
les  opérations  commencées,  de  conslater,  par  un 
procès-verbal,  le  discord  qui  existe  entre  lui  et 
l'autre  arbitre,  ne  peut  être  considéré  comme  un 
déport  dans  le  sens  de  l'art.  1012  C.  pr. ,  ni  mettre 
obstable  à  ce  que  le  tiers-arbitre,  sur  le  seul  procès- 
verbal  dressé  par  l'arbitre  non  refusant,  fixe  vala- 
blement le  prix  de  la  yente  (  C.  pr.  1012  1017)  — 
18  mai  1814.  Req.  Lyon.  Muguet.  D.A.  1,  734.  D.P 
14.  1.  4l7. 

501.— Si  les  arbitres  d'une  partie  nommés  eu 
vertu  de  la  loi  du  10  juin  1793,  donnent  leur  démis- 
sion, les  arbitres  de  l'autre  no  peuvent  juger  avant 
le  remplacement  des  démissionnaires  (L.  10  juin 
1795,  art.  0,  7;  1.  2  oct.  1795,  art.  11.  )  — 5  messid 
an  9.  Civ.  c.  r.  les  habitans  Salilhes-Bas.  D.A.  1.  686' 
D.P.  1.  201. 

502. —Dans  un  arbitrage  passé  à  l'étranger,  on 
doit,  en  cas  de  déport  de  l'un  des  arbitres,  se  con- 
iormer,  pour  le  remplacement,  aux  lois  du  pays. — 
M....  J....  G....  19  mars  1850.  Paris.  Broyé.  D.P.  30. 

505.  —  Le  déport  n'empêche  pas  le  délai  de  l'arbi- 
trage de  courir  — 6  nov.  1809.  Civ.  r.  Lvon.  Cape- 
lin.  D.A.  1.  701.  D.P.   1.  200. 

504.—  L'arbitre  qui  se  déporte  illégalement ,  ne 
peut  être  contraint  de  remplir  sa  mission,  nemo  co- 
gitur  ad  faclum  ;  il  manque  à  une  obligation  de 
faire  ;  il  est  passible  de  dommages-intérêts  — Voèt 
Carré,  n.  3314;  D.A.  1.  6S5.—  La  cour  de  cassation 
a  autorise  la  prise  à  partie.— V.  n.  299. 

505.— Lorsqu'un  arbitre  se  déporte,  les  opéra- 
tions étant  commencées  ,  et  donne  les  motifs  de  son 
déport,  s'il  arrive  que  les  parties  contestent  ces  mo- 
tifs ,  les  arbitres  sont  incompétens  pour  prononcer 
sur  1  incident ,  à  moins  que  ce  pouvoir  ne  leur  ait 
ete  defoié  ,  et  qu'il  n'ait  été  convenu  de  s'en  rap- 
porter à  ce  que  les  arbitres  restans  décideront.— 
Mongalvy,  n.  318.  —On  agit  comme  au  cas  de  récu- 
sation. 


20. 


Récusation  et  révocation  des  arbitres. 
Récusation. 


506.—  On  a  dit  que  les  arbitres  étaient  des  juges; 
us  sont  récusables  par  les  mêmes  causes  que  les 
juges  ordinaires.— Pigeau,  i,p.  25;  Carré,  n.  3316; 
Pardessus ,  n.  139 i  ;  D.A.  1.  695.—  On  a  rejeté,  avec 
raison ,  dit  ce  dernier,  l'avis  de  ceux  qui  veulent 
qu'on  n'ndmette  que  les  causes  de  récusation  établies 
pour  les  juges  de  paix. —  D.A.  éud. 

507. —  Ainsi  ils  peuvent  être  récusés  pour  avoir 
bu  et  mangé  avec  les  parties.—  10  déc.  1828  Civ  c 
Paris.  Verre.  D.P.  20.  i.  00. 

508.  —  Quand  le  choix  des  arbitres  e^t  fait  par  les 
parties  ,  ou  n'admet  que  les  causes  survenues  depuis 
le  compromis  (G.  pr.  10 HO,  en  arbitrage  forcé 
comme  en  arbitrage  volontaire.—  Mêmes  auteurs. 
•  ^0^— On»ra«mcjugé  que  l'arbitre  qui  était  créan- 
cier de  1  une  des  parties,,  avant  le  compromis  ,  ne 
peut  être  récusé  ,  par  cela  que  ,  depuis  le  compro- 
mis ,  Il  est  devenu  créancier  pour  une  autre  cause  ; 
1  accroisiement  de  sa  créance  ne  change  pas  sa  posi- 
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tion;  elle  n'est  pas  un  motif  nouveau  de  récusation, 
■el  les  parties  sont  non  recevables  à  en  invoquer  un 
auquel"  elles  ont  renoncé.  —  12  mai  1818.  Metz.  La- 
combe.  D.A.  i.  695.  D.P.  19.  2.  20. 

510.  —  11  n'y  a  pas  même  exception,  suivant  Carré, 
pour  le  cas  où  les  causes  antérieures  au  compromis 
n'ont  élé  connues  des  parties  que  depuis.  —  Contrd, 
Thomime,  le  Praticien,  D.A  1.  603.  —  Ce  dernier 
avis  est  plus  conforme  à  l'équité  et  même  aux  prin- 
cipes, «puisqu'en  général,  dit  Dalioz,  l'ignorance 
de  fait  est  une  cause  de  rescision  des  contrats;  et  que, 
d'un  autre  côté,  l'appréciation  des  causes  de  récKsa- 
lion  étant  de  la  compétence  des  tribunaux,  il  y  a  peu 
de  crainte  qu'ils  en  admettent  qui  ne  soient  pas 
fondées.  » 

5H.  —  Mais  si  les  arbitres  n'ont  pas  été  choisis  par 
les  parties,  on  peut  proposer  même  les  causes  anté- 
rieures à  la  nomination  :  on  admet  toutes  les  causes 
autorises  contre  les  juges.  —  Conf.  Mcrson,  n.  40, 
41.  D.A.  1.  693. 

512.  —  La  circonstance  que  les  nouveaux  arbitres 
nommes  par  un  associé  sont  les  mêmes  que  ceux 
qu'il  avait  déjà  nommés,  et  dont  les  pouvoirs  avaient 
pris  fin  par  l'expiration  du  délai,  sans  rendre  de  ju- 
gement, n'est  pas  un  motif  pour  les  faire  exclure  de 
l'arbitrage.  — 29  août  1825,  Ljon.  Fond.  DP.  20.  2. 
07.  —  V.  n.  281. 

513.  —  Le  délai  court  du  jour  où  la  nomination  est 
légalement  connue  des  parties  (C.  pr.  1014). 

514.  — Jugé,  SUU3  la  loi  de  1795,  que  le  délai  pour 
récuser  les  arbitres  nommés  d'office  pour  une  partie, 
Tie  court  que  du  jour  du  jugement  qui  les  a  nommés 
;^L.2oct.  1795,  art.  0).  — 19  juill.  1813.  Civ.  C.  Bar- 
barat.  D.A.  1.  670.  D.r.  1.  25i. 

Mais  un  jugement  arbitral  ne  peut  être  annulé 
sil  a  été  rendu  dans  le  délai  de  la  récusation  (  L. 
2  oct.  1793,  art.  0  ).  —  10  brum.  an  C.  Civ.  c. 
?ichvawenburg.  D.A.  1.  030.  D.P.  1.  237. 

513.  —  Suivant  Pardessus,  n.  1413,  qui  emprunte 
une  analogie  aux  règles  sur  l'expertise,  la  récusation 
doit  être  proposée  dans  les  trois  jours  depuis  que  la 
nomination  a  été  notifiée  au  récusant  ou  connue  de 
lui. — Merson  et  Carré  pensent  que  ce  délai  est  trop 
bref  en  raison  du  droit  fort  grave  qu'il  s'agit  d'exercer; 
que  s'il  faut  une  analogie,  il  vaut  mieux  la  puiser 
dans  la  loi  relative  à  un  arbitrage  forcé,  du  2  oct. 
1795,  dont  l'art.  C  accordait  quinzaine.  —  D.A,  l.  695. 
Il  nous  semble  que  le  silence  du  code  autorise  la 
.-écusation  tant  qu'il  n'a  pas  été  fait  par  les  parties  un 
acte  duquel  on  pourrait  induire  leur  renonciation  à 
ce  moyen.  Ainsi,  elle  pourra  èlre  exercée,  comme 
pour  les  juges,  tant  que  les  parties  n'ont  pas  respec- 
tivement pris  leurs  conclusions,  ou  que  les  délais  de 
l'instruction  ne  sont  pas  expirés,  et  jusqu'au  juge- 
ment, si  les  causes  de  récusation  ne  sont  survenues 
que  depuis  CC  pr.  582). 

616.  —Mais  la  renonciation  une  fois  manifeste, les 
juges  ne  pourraient  ,  sous  le  prétexle  qu'ils  ont  à  cet 
égard  un  pouvoir  discrétionnaire,  accueillir  la  récu- 
sation. 11  n'y  aurait  plus  appréciation  de  faits,  il  y  au- 
rait contravention  à  la  loi. 

517. —  Ainsi ,  ils  peuvent  être  récusés  même  après 
avoir  déclaré  le  partage ,  et  jusqu'au  jugement  du 
tiers-expert  avec  lequel  ils  doivent  délibérer  :  ils  con- 
servent jusque  là  leur  caractère  (C.  pr.  378).  —  10 
déc.  1828.  Civ.  c.  Paris.  Verre.  D.P.  29.  1.  06. 

518.— L'acte  de  récusation  doit  être  notifié  aux  ar- 
bitres eux-mêmes  ,  car  il  n'existe  pas,  comme  autre- 
fois,  des  greffiers  d'arbitrage. —  Merson.  D.A.  1.69". 

La  signification  se  fait  par  huissier,  ou  mieux  en- 
core par  un  notaire. —  D.A.  1.093.  Ces  modes  ne 
sont  pas  ,  ce  semble  ,  exclusifs  de  tout  autre. 

519. —  L'acte  doit  contenir  les  motifs  et  les  moyens 
de  récusation  (  C.  pr.  i5,  384  )  ;  il  est  signé  sur  l'o- 
riginal et  sur  la  copie  par  la  partie  ou  par  son  fondé 
de  procuration  spéciale  ou  authentique  ;  copie  de  la 
procuration  doit  rester  annexée  à  l'acte  ,  qui  est  visé 
par  l'arbitre,  ou,  à  son  défaut ,  par  le  procureur  du 
roi  près  le  tribunal  de  son  domicile  (C.  pr.  1039\  — 
Merson,  p.  KO  ;  Carré  sur  l'art.  1004  ;  Dict.  de  jjroc. 
\o  Arbitrage  ,  n.  152  —  Il  nous  parait  cependant 
qu'un  acte  qui  ne  contiendrait  pas  toutes  ces  forma- 
lités pourrait  n'être  pas  annulé.  Mais  il  est  mieux 
de  les  observer. 

520.—  Un  arbitre  ne  peut  statuer  sur  sa  propre 
récusation.— 23  mai  1832.  Toulouse.  Tailhades.  D.P. 
32. 2. 161. 

521.— Jugé  aussi  que,  lorsque  des  associés  ont 
nommé  deux  arbitres  ,  devant  lesquels  a  été  ren- 
voyée par  Je  tribunal  de  commerce  une  contestation 
élevée  entre  ces  associés ,  les  arbitres  excèdent  leur 


pouvoir  et  jugent  hors  des  termes  du  compromis  ou 
de  l'acte  qui  les  institue ,  en  prononçant  sur  la  récu- 
sation dirigée  contre  l'un  d'eux  ;  ils  doivent  s'abste- 
nir de  prononcer  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la 
récusation  par  le  juge  ordinaire.  —  En  conséquence, 
l'associé  récusant  a  le  droit  de  former  opposition  à 
l'ordonnance  apposée  à  la  sentence  arbitrale  qui  re- 
jette sa  récusation  (C.  pr.  1014  et  1028).  —  1»' juin 
1812.  Civ.  c.  Rouen.  Frémont.  D.A.  1.  093.  D.P.  12. 

1.  471.  —  Arrêt  conforme  sur  renvoi,  17  mai  1813. 
Paris.  Frémont.  D.A.  1.  093.  D.P.  1.  26 i. 

522.  —  Les  arbitres  pourraient-ils  statuer  sur  leur 
récusation  si  le  compromis  les  y  autorisait  ?  Oui,  Dict. 
de  proc,  n.  133.  —  Il  semble  qu'où  ne  doit  pas  pou- 
voir renoncer  d'avance  à  exercer  une  récusation,  ou, 
ce  qui  sera  la  même  chose ,  lorsque  l'attribution  sera 
en  dernier  ressort,  investir  des  arbitres  de  pronon- 
cer eux-mêmesdans  ce  cas. — 28  juill.  1818.  Req.  Aix. 
Roselly.  D.A.  1.  700.  D.P.  18.  1.  595.  —25  mai  1832. 
Toulouse.  Tailhades.  D.P.  52.  2.  161. 

523.  —  Les  causes  de  récusation  doivent,  en  géné- 
ral ,  être  jugées  par  le  tribunal  qui  aurait  connu  de  la 
contestation  ,  s'il  n'y  avait  pas  eu  d'arbitrage.  — 
Conf.  Carré,  n.  3551,  qui  cite  à  tort  l'arrêt  de  la  cour 
de  Paris,  du  30  déc.  1813,  ci-après,  comme  ayant 
statué  ce  point.  —  D.A.  l.  094,  n.  2. 

524.  —  Il  a  néanmoins  été  décidé  que  la  demande 
en  récusation ,  en  matière  de  commerce ,  comme  en 
matière  civile,  doit  être  portée  devant  le  tribunal 
civil;  il  n'y  a  d'exceptions  que  pour  l'arbitrage  forcé. 

11  résulte  en  effet  des  art.  1020,  i02i  C.  pr.,  et  51  et 
suiv.  C.  comm. ,  qu'on  a  entendu  n'attribuer  au 
tribunal  de  commerce  le  droit,  soit  de  rendre 
exécutoires  les  sentences  arbitrales  ,  soit  de  connaî- 
tre des  incidens  et  des  difficultés  de  tout  genre  qui 
peuvent  s'élever  entre  les  parties ,  à  l'occasion  de 
l'arbitrage  ,  que  dans  l'unique  cas  d'arbitrage  forcé. 
Dans  les  autres  cas,  les  tribunaux  ordiîiaires  sont 
seuls  compétens. 

525.  —  Jugé ,  en  conséquence ,  1»  qu'un  tribunal 
de  commerce  qui  a  renvoyé  des  associés  devant 
des  arbitres  nommés  par  eux  ,  est  compétent  pour 
statuer  sur  la  récusation  proposée  contre  ces  arbitres 
(G.  comm.  55,  051).  —  50  déc.  4813.  Paris.  Gobert. 
D.A.  1.  694.  D.P.  1.  2Gi. 

526.  —  20  Que  tout  incident  sur  l'arbitrage  volon- 
taire ,  et,  par  exemple ,  la  demande  eu  récusation  de 
l'un  des  arbitres,  doit,  en  matière  commerciale 
comme  en  matière  civile,  être  portée  devant  le  tri- 
bunal civil  (C.  pr.   1020  et   1021;   C.  comm.  51).  — 

12  mai   1818.  Metz.  Lacombe.  D.A.  1.  095.  D.P.  19. 

2.  20. 

527.— La  récusation  signifiée  à  un  arbitre  n'a  l'efTet 
d'empêcher  les  arlitres  de  passer  au  jugement  de  la 
cause,  qu'autant  qu'il  y  est  donné  suite  et  qu'il  y  a  été 
prononcé,  alors  surtout  que  la  partie  récusante  a  con- 
féré depuis  avec  l'arbitre  récusé  ;  et  que  les  causes 
de  la  récusation  sont  antérieures  à  la  nomination 
et  à  l'acceptation  volontaire  des  arbitres  par  les 
parties.  (C.  pr.  10141.  —  lOjuill.  1853.  Agen.  Ayrol- 
les.  D.P.  34.  2.  80. 

528.  —  Lorsqu'une  récusation  est  faite ,  les  arbitres 
doivent  surseoir  à  juger  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  sta- 
tué sur  cette  récusation,  et  cela  encore  qu'elle  soit 
postérieure  à  la  clôture  du  procès-verbal  par  le- 
quel ils  déclarent  leur  mission  remplie,  mais  anté- 
rieure à  la  mise  au  net  et  à  la  signature  du  juge- 
ment.—7  juin  1808.  Civ.  r.  Paris.  Cupif.  D.A.  1.  70i. 
D.P.  1.  290. 

529.  —  La  protestation  faite  par  une  parlie  devant 
des  arbitres  ,  dont  l'objet  est  de  leur  faire  reconnaî- 
tre que  les  conventions  sur  lesquelles  ils  sont  appe- 
lés à  statuer,  ne  constituent  pas  une  société  de  com- 
merce ,  n'oblige  pas  les  juges  de  suspendre  le  cours 
de  leurs  opérations  ,  sous  le  prétexte  que  ce  serait  là 
une  récusation  de  leurs  pouvoirs,  sur  laquelle  il  ne 
leur  serait  pas  permis  de  statuer....  El  la  sentence 
qui  a  rejeté  cette  protestation ,  ainsi  que  la  demande 
d'un  sursis,  ne  saurait  être  critiquée....,  surtout  si, 
sur  l'appel  à  eux  notifié  de  celte  sentence ,  les  arbi- 
tres ont  sursis  jusqu'après  décision  sur  cet  appel 
(C.  pr.  1028).  —  8  mai  1833.  Req.  Paris.  Furnival. 
D.P.  34.  1.  175. 

530.  —  Les  jugemens  des  arbitres  récusés ,  rendus 
pendant  le  temps  de  l'appel,  ne  sont  point  nuls,  si  le  ju- 
gement dont  est  appel  est  exécutoire  par  provision  , 
et  si,  surtout ,  il  n'a  pas  été  '"orme  de  demande  pour 
en  arrêter  l'exécution  provisoire  (C.  pr.  387,  391, 
-459).  -12  juill.  1831.  Req.  Bourges.  Bonueau.  D.P, 
51.  1.  247. 


2»  —  Révocation  des  arbitres. 

531.  —  La  révocation  des  arbitres  annule  le  com- 
promis.—  Sous  la  loi  du  24  août  1790,  ait.  3,  elle 
était  facultative. —D.A.  l.  689. 

532. —  Jugé  en  effet,  sous  cette  loi,  qu'un  arbitre 
a  pu  être  révoqué  même  après  qu'il  avait  indiqué  jour 
aux  parties  pour  prononcer  son  jugement,  et  la  veille 
même  de  ce  jour. —  i7  mars  1806.  Req.  Paris.  Bou- 
cault.  D.A.  1.75i.  D.P.  0.  2.  111. 

553.  —Que  sous  celte  même  loi,  un  compromis  a 
pu  être  révoqué  au  gré  de  chacune  des  parties,  quoi- 
qu'il eût  déjà  été  rendu  par  les  arbitres  des  juge- 
mens d'instruction. —  5  germ.  an  12.  Turin.  Scala. 
D.A.  1.  090.  D.P.  1.202. 

554. —  Quoiqu'ils  eussent  même  déjà  rendu  un 
jugement  de  partage  et  nommé  un  tiers-arbitre  pour 
les  départager,  mais  avant  le  jugement  de  ce  der- 
nier.—  3  juin  1811.  Civ.  c.  Montpellier.  Gaida.  D.A. 
1.  091.  D.P.  1.  263. 

555.  — Elle  pouvoir  de  juger  en  dernier  ressort, 
donné  sous  celte  loi  par  des  associés  à  des  arbitres 
qu'ils  ont  choisis,  a  pu  èlre  révoqué  par  l'un  des 
associés. —29  nov.  1809.  Paris.  Peyrol.  D.A.  1.  092. 
D.P.  1.  2Cô.~Co)itr(i,  15  fruct.  an  8.  Civ.  c.  Gante. 
D.A.  i.  052.  D.P.  3.  1.  280.—  14  oct.  1800.  Civ.  c. 
Colmar.  Schoëning.  D.A.  1.  691.  D.P.  0.  1.  010. 

536.  — Aujourd'hui,  la  révocation  ne  peut  avoir 
lieu  que  du  consentement  de  toutes  les  parties,  puis- 
qu'elle anéantit  le  compromis,  c'est-à-dire  un  con- 
trat irrévocable;  c'est  la  disposition  précise  de  l'art. 
1008  C.  pr.  Jugé,  en  conséquence,  qu'une  partie  ne 
peut  révoquer  les  arbitres  sans  le  consentement  d« 
l'autre  partie.  — 13  avril  1810.  Paris.  Beaudoin.  D.A. 
1.  605.  D.P.  1.  250.— Conf.  D.A.  1.  686,  n.  1. 

537.  —  Et  cela,  que  la  nomination  émane  des  par- 
lies  ou  d'olfice  du  tribunal. —  Merson,  n.  35;  D.A. 
1.  689. 

538. — La  révocation  peut  être  faite  expressément 
ou  tacitement  ;  toutes  les  formes  semblent  pou- 
voir convenir  à  cet  acte.  —  Merson,  Carré,  D.A. 
1.  689. 

539.— Elle  est  expresse,  lorsque  les  parties  dé- 
clarent aux  arbitres  leur  volonté  par  acte  judiciair» 
ou  extrajudiciaire  signé  d'elles. 

540. —  Décidé,  sous  la  loi  du  24  août  1790,  qu'elle 
a  pu  être  faite  par  lettre  missive.  Dès  lors  la  partie 
qui,  après  avoir  écrit  cette  lettre,  a  procédé  elle- 
même  devant  le  juge  de  paix  sur  la  contestation, 
n'est  pas  fondée  à  demander  la  nullité  du  juge- 
ment de  ce  dernier,  sous  le  prétexte  que  l'arbilrag» 
n'aurait  pas  élé  légalement  révoqué  (L.  2i  août 
1790,  art.  3;  C.  pr.  1012,  1008,  anal.  ).— 25  pluv. 
an  12.  Civ.   c.  Costedoat.  D.A.  l.  690.  D.P.  i.   261. 

5ii.  — La  révocation  est  tacite  lorsqu'il  a  été  fait 
par  les  parties  un  acte  duquel  leur  intention  de  ré- 
voquer les  arbitres  s'induit  virtuellement,  par 
exemple,  si  elles  défèrent  le  débat  à  d'autres  arbi- 
tres, ou  aux  tribunaux;  ou  bien  si  elles  transigent. 

542.  — Ou  si  elles  comparaissent  devant  le  bu- 
reau de  paix  pour  se  concilier  relativement  au  pro- 
cès qu'elles  ont  mis  en  arbitrage  (  C.  c.  Ilô4;  G.  pr. 
1012). —4  fruct.  an  12.  Bruxelles.  Deheyder.  D.A. 
i.  685.  D.P.  1.   260. 

543.  —  Et  il  suffit  que  des  commerçans  qui  étaient 
convenus  de  faire  juger  leurs  dillcrends  par  des  arbi  • 
très  volontaires,  les  aient  portés  devant  le  tribunal  ci- 
vil, pour  qu'ils  soient  censés  avoir  renoncé  à  leurs 
conventions,  et  que,  par  suite,  celui  qui  a  saisi  le  tri- 
bunal soit  non  recevable  à  demander  son  renvoi 
devant  les  arbitres  volontaires  (C  civ.  H5i;  C.  pr. 
1008}.— 24  avril  1854.  Req.  Caen.  Armand.  D.P. 
3  4.  1.  209. 

Mais  il  ne  serait  pas  permis  à  une  seule  par- 
lie  de  porter,  même  sous  prétexte  d'urgence,  la 
contestation  de\anl  les  tribunaux  ordinaires. 

541. — La  révocation  produirait  son  effet,  quoique 
postérieure  au  jugement  des  arbitres,  si  ce  juge^ 
ment  était  resté  ignoré,  et  n'avait  pas  acquis  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  (G.  2056;  Carré,  sur  l'arl. 
1008;  Merson,  p.  40). 

515.  — Les  arbitres  forcés  sont  révocables,  comme 
les  arbitres  volontaires;  mais  si,  après  la  révocation 
de  l'un  ou  de  la  lotalilé  des  arbitres  nommés  d'oDice, 
les  parties  ne  s'accordent  pas  sur  le  choix  de  nou- 
veaux arbitres,  le  tribunal  ne  sera  pas  obligé  d'ea 
désigner  d'autres. —  D.A.  1.089; 

540.— A  moins  qu'il   ne  soit  survenu  en  eus. 

quelques  causes  de  récusation  Et  la  révocation  «a 
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niasse  do  Ions  les  arbitres  ou  le  refus  du  tribunal 
il'cu  désigner,  n'autoiisi rail  pas  les  associes  5".  saisir 
tlu  débat  les  tribunaux  de  commerce;  car  l'incom- 
petencc  de  ceux-ci  est  absolue  (Merson  ,  p.  SS; 
l'ardessus,  n.  im;  I.ocré,  art.  (i'i,  C.  comm.  ;  D.A. 
1.  (iS9,  II.  2"). — Mais  elles  pourraient,  d'un  commun 
accord,  s'adresser  aux  tribunaux  civils  ,  dont  l'in- 
compelence,  comme  on  l'a  vu,  n'est  que  relative.— 
V.  n.  U.S. 

^  .21.  _  néUii  de  Varhitraijc.—  Proroijatiov. 

547.— I.a  loi  du  2  V  août  1790  n'avait  pas  fixé  la 
durée  du  délai  de  l'arbitrage  ;  il  subsistait  laiil  qu'il 
n'y  avait  pas  eu  révocation  du  pouvoir  des  arbitres. 
Le  code  de  procédure  a  lait  cesser  les  inconvéniens 
nui  naissaient  de  cet  état  de  choses.  Le  délai  n'est 
<|ue  de  trois  mois  s  il  n'existe  pas  de  convention 
(.contraire  de  la  part  des  parties. 

5((».  _  L'art.  1012  C.  pr.  porte  ;  «  le  compromis 
I^it par  l'expiration  du  délai  stipulé,  ou  de  ce- 
lui de  trois  mois,  s'il  n'en  a  pas  été  réglé.  » 

Et  on  lit  dans  l'art.  1028  :  «  il  ne  sera  besoin  de  se 
pourvoir  par  appel  ni  requête  civiie ,  si  le  juge- 
ment a  été  rendu  sur  compromis  nul  ou  e:vpiré.  » 

.Ainsi  le  délai  légal  de  l'arbitrage  est  de  trois 
mois,  mais  la  conveiilion  peut  l'étendre  et  même 
le  restreindre  ,  sans  que  pour  cela  le  délai  change  de 
nature.  Le  délai  convenlionnel  n'est  pas  moins  ri- 
goureux que  le  délai  légal.  —  Aussi  la  doctrine  et  la 
juri?prudeuce  ne  font-elles,  et  avec  raison,  aucune 
distinction.  Cependant  on  comprend  qu'il  est  une 
différence  qui  résullj  de  la  nature  même  des  choses. 
Les  termes  du  compromis ,  quant  à  la  stipulation 
du  délai,  sont  susceptibles  d'une  variété,  et  par 
suite,  d'une  latitude  dans  l'inlerprétalion  ,  que  les 
expressions  précises  et  immuables  de  la  loi  ne  sau- 
raient comporter.  Maisccci  tient  à  la  nature  du  con- 
trat ,  à  la  convention  ,  et  non  à  la  nature  du  délai, 
qui  est  ie  même  dans  un  cas  que  dans  l'autre. 

fiiO.  —  Si  les  parties  ,  craignant  que  le  délai  fixé 
par  elles  ne  fut  pas  assez  long,  autorisaient  les  ar- 
bitres à  le  proroger  ,  sans  néanmoins  déterminer  le 
1i>rme  de  la  prorogation  ,  les  arbitres  pourraient- ils 
le  porter  au  delà  de  trois  mois? — Non,  Pigeau,  1, 
21  ;  Boucher  ,  n.  70G.  —  Dalioz  pense  qu'il  ne  serait 
pas  déraisonnable  de  soutenir  qu'une  telle  conven- 
tion placerait  les  arbitres  dans  les  termes  de  la  loi 
de  1790  ,  et  qu'ils  pourront  juger  tant  qu'ils  ne  se- 
ront pas  révoqués. — D.A.  1.  712,  n.  2. 

55;'. — Celte  deniiLre  opinion  se  fonde,  comme 
on  voit ,  sur  l'intention  des  parties,  sur  le  but  de  la 
convention,  plutôt  que  sur  la  loi.  Elle  serait  exacte, 
à  notre  avis  ,  si  l'affaire  étant  compliquée,  les  par- 
lies  avaient  fixé  pour  l'arbitrage  un  délai  plus  long 
que  le  délai  de  trois  mois. — Mais  il  nous  semble  que 
le  délai  de  la  prorogation  ne  devrait  pas,  à  moins 
<le  convention  expresse,  être  plus  long  que  celui 
primitivement  accordé  aux  arbitres. 

551.  — Si,  dans  leur  fixation,  les  parties  ont  in- 
diqué par  erreur  un  délai  plus  court  que  celui  qu'il 
a  été  dans  l'intention  manifestée  par  elles  d'adopter, 
il  n'y  a  pas  nullité  en  ce  que  la  sentence  aurait  été 
rendue  après  le  délai.  —  \  .  n.  CCI. 

552.  —  Le  délai  de  l'arbitrage  peut  être  prorogé  ; 
c'est  le  droit  commun. — Mais  à  l'égard  de  ce  nou- 
veau délai,  comme  à  l'égard  du  délai  primitif,  l'in- 
terprétation ne  doit  se  dépouiller  en  rien  de  sa  sé- 
vérité. —  On  verra  cependant  qu'il  y  a  eu  quelque 
relàcliement  ,  el  que  la  nullité  a  été  déclarée  cou- 
verte par  des  comparu'.ions  ,  des  productions  nou- 
velles devant  les  arbitres.   —  V.  n.  595,  s. 

5î;ô. — Et  c'est  surtnit  en  arbitrage  forcé  que  l'in- 
lerprétalion a  paru  se  relâcher  de  sa  sévérité.  —  V.  n. 
595,  s,  el  §  33. 

55i.  — Dans  le  délai  de  trois  mois,  on  ne  compte 
pas  les  trois  jours  accordés  pour  le  dépôt  de  la  sen- 
tence.—15  janv.  1812.  lleq.  Gènes.  Raggio.  D.A.  1. 
763.  D.P.  12.  1.  187. 

5o5.— Pour  qu'il  y  ail  nullité  ,  faut-il  que  le  tribu- 
nal ait  fixé  un  délai  à  peine  de  nullité?  L'aflirmativc 
s'induit  des  motifs  de  l'arrêt  du  25  avril  1820.  Riom 
Maillés.  U.A.  1.  710.  D.P.  23.  2.  38. —Mais  c'est  là 
une  erreur  manifeste  dans  l'étal  actuel  de  la  juris- 
prudence. 

550.—  De  droit  commun  ,  un  compromis,  s  il  ne 
détermine  pas  le  délai  dans  lequel  les  arbitres  devront 
prononcer,  et  s'il  n'a  pas  été  prorogé  ,  n'a  que  la 
durée  de  trois  mois  ,  et  les  tribunaux  ne  peuvent 
étendre  ce  délai  au-delà,  sous  le  prétexte  que,  d'api  es 
Vobjeldu  compromis,  lequel  embrasserait  une  liqui- 
dation qui  devrait  durer  plusieurs  années,  il  a  été 
Caiis  l'intcnlioû  des  parties  de  porter  ce   délai  jus- 
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qu'à  la  fin  de  l'opération;  dans  ce  cas,  l'intention 
des  parties  ne  peut  être  pris;*  en  aucune  considéra- 
tion; la  loi  est  générale  et  absolue  :  elle  s'applique 
à  tous  les  cas  quels  qu'ils  soient  [C.  pr.  100(i,  1007, 
1012). —  21  fév.  I8'(i.  Civ.  c.  llcHuges.  liaptiste.  DP. 
i?0.  1.  108. — .Tugé  de  même  sur  opposition. — 25juill. 
1827.  Civ.  c.  Courges,  lîaptiste.  D.P.  27.  i.  319. 

;;,-;7.  —  Encore  que  les  parties  puissent  accorder 
aux  arbitres  un  délai  aussi  long  qu'elles  le  jugent 
convenable,  cependant  ce  délai  doil  être  déterminé; 
sil  ne  l'est  pas,  il  faut  appliquer  l'art.  1007.  (J.  pr. 
Sj)cciuh'mcnt ,  lorsque  des  associés,  eu  proro- 
geant le  délai  de  l'arbitrage,  ont  accordé  aux  arbi- 
tres un  délai  indéfini ,  le  pouvoir  de  ces  derniers 
cesse  par  lexpiration  de  trois  mois.—  23  janv.  1821. 
Rourges.  Fera.  D.P.  25.  2.  74. 

558.- Cependant  le  comprom's  par  lequel  on  .s'en 
rapporte  à  la  décision  d'un  arbitre  sur  les  différends 
à  nailre  dans  l'exécution  d'un  acte,  cl  par  exemple, 
sur  l'exécution  d'un  ordre  amiable,  ne  peut  être 
déclaré  caduc,  par  la  seule  expiration  de  trois  mois 
à  compter  de  sa  date,  s'il  ne  s'est  élevé  aucune  con- 
testation entre  les  parties.  Le  délai,  dans  ce  cas,  ne 
court  qu'à  partir  de  l'époque  où  sont  nées  des  dilU- 
cultés.—  20  avril  1820.  Lyon.  Boyard-Gcnella.  D.P. 
27  2.  2L—  Cette  décision  ne  parait  pas  légale. 

850.— La  clause  du  compromis  par  laquelle  les 
parties  affranchissent  les  arbitres  qu'elles  nomment 
de  l'obligation  des  formalités  judiciaires,  cl  parti- 
culièrement de  l'obligation  de  prononcer  dans  le  dé- 
lai fixé  par  la  loi,  leur  mandat  demnt  valoir  jusqu'à 
jiar faite  solution  ,  doit  être  censée  ne  renfermer  au- 
cune dérogation  à  l'art.  1007  C.  pr.,  d'après  lequel, 
à  défaut  de  fixation  d'un  délai  conventionnel  plus 
long,  le  pouvoir  des  arbitres  prend  fin  après  trois 
mois.  En  conséquence,  le  jugement  rendu  après  ce 
délai  est  nul  (C.  pr.  1007,  1012;  C.  civ.  1150).— 
13déc.  1833.  Toulouse.  Vignes.  D.P.  ôi.  2.  112. 

Ceci  nous  parait  contraire  à  l'esprit  et  à  la  lettre  de 
la  convention;  car  il  faut  bien  remarquer  qu'on  était 
ici  dans  le  cas  du  délai  conventionnel  et  non  dans  le 
cas  du  délai  légal.— 11  est  manifeste,  en  effet,  que 
les  parties  avaient  entendu  accorder  aux  arbitres  tout 
le  délai  dont  ils  avaient  besoin  pour  juger  le  débat. 
Autrement,  pourquoi  s'expliquer  quant  au  délai 
comme  ils  l'ont  fait?  A  l'égard  de  la  lettre  du  com- 
promis, elle  présente  évidemment  une  convention 
relativement  au  délai.  Or,  toute  convention  s'inter- 
prète d'après  l'intention  des  contraclans  (C.  civ.  1150), 
le  but  des  parties  (ll^rt),  la  matière  du  contrat 
(1158)  et  l'usage  (1159).  Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'il  y 
aurait  eu  arljitraire  el  que  le  pouvoir  des  arbitres 
pourrait  être  indéfini.  11  était  en  effet  toujours  loi- 
sible de  s'adresser  aux  tribunaux  pour  le  faire  fixer 
d'après  la  nature  de  l'opération. 

500. —  Sous  l'ordonnance  de  1073,  lit.  4,  art.  9,  le 
pouvoir  des  arbitres  en  matière  de  société  commer- 
ciale, ne  prenait  pas  fin  par  l'expiration  du  délai 
qui  leur  avait  été  accordé  pour  prononcer.  En  con- 
séquence, un  nouveau  délai  pouvait  être  accordé 
sur  la  demande  de  l'une  des  parties,  nonobstant 
l'opposition  de  l'autre.  —  3  août  1825.  lleq.  Lyon, 
lléry.  D.P.  25.  1.  387. 

501.—  Jugé  ainsi  que,  sous  le  C.  de  comm.,  les 
art.  1012,1028  C.  pr.,  relatifs  au  délai  du  compromis, 
ne  sont  pas  applicables  à  l'arbitrage  forcé;  qu'en 
conséquence,  l'acte  ou  compromis  par  lequel  des 
associés  ont  nommé  des  arbitres  sans  fixer  le  délai, 
ne  prend  pas  fin  par  l'expiration  du  délai  de  trois 
mois;  il  y  a  seuleineul  lieu  à  se  pourvoir  devant  le 
juge  pour  le  faire  régler  (C.  comm.,  54;  C.  pr. 
1007,  1012).- 1"  mars  1810.  Bruxelles.  Marcell  s. 
D  A  1  715  DP.  11.  2.  31. —  30  mai  1810.  Bruxel- 
les. Marcellis.  D.A.  l.  7t5.  D.P  H.  2.  52.—  21  mai 
1817.  Limoges.  Bourdeau.  D.A.  1.  710.  D.P.  17.  2. 
150._  Ces  décisions  se  fondent  principalement  sur  ce 
que  le  code  de  commerce  est  la  loi  spéciale  en  ma- 
tière d'arbitrage  forcé;  qu'il  est  de  principe  que  les 
lois  spéciales  dérogent  aux  lois  générales  ;  que 
d'ailleurs  le  code  de  commerce  est  postérieur;  que 
c'est  ai;isi  que  ce  code  permet  au  tribunal  de  fixer  le 
délai;  qu'une  nullité  serait  d'autant  plus  superflue, 
que  les  parties  retombent  toujours  sous  la  compé- 
tence des  arbitres  forcés.  —  Conf.  Locré,  Toul. , 
Dupin,  Delv.,  Carré,  Fournel ,  Berryer.—  V.  D.A. 

1.  720,  n.  1. 

502.- Surtout  si  le  jugement  des  arbitres,  à 

qui  un  délai  de  trois  mois  avait  été  fixé  par  le  tri- 
bunal, a  été  rendu  aussitôt  que  tous  les  rcnseignc- 
mens  leur  ont  été  fournis  par  les  parties ,  qui  ont 
continué  à  produire  leurs  défenses  après  ce  délai. 
—  25  avril  1820.  Riom.  Maillés,  lii.h.  ••  710,  D.P.  2o. 

2.  58. 
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505.  —  Par  suite,  les  arbitres  nommés  par  un  tri- 
bunal de  commerce,  pour  li(|ui(Ier  une  .société,  opè- 
rent légalement,  mémo  plusieurs  années  après  lo 
compromis,  s'il  n'avait  pas  été  fixé  do  délai.  —12 
août  1820.  Grenoble.  Boulu.  D.P.  50.  2.  121. 

504.  —  El  lorsque  des  arbitres  nommés  pour  juger 
définitivement,  dans  le  délai  de  deux  mois,  les  con- 
testations d'une  .société  en  participation  ,  ont,  après 
avoir  statué  sur  le  compte  régulier  de  l'un  des  asso- 
ci.'s,  accordé  un  délai  de  quatre  mois  à  l'aulre  asso- 
cié pour  la  pré.sentation  d'un  nouveau  compte,  un  tel 
délai  ne  rentre  pas  au  nombre  des  cas  généraux  pré- 
vus par  l'art.  1028  C.  pr.  civ.,  et  ne  renferme  aucun 
excès  de  pouvoir  dans  l'esprit  de  ces  mêmes  arlicles. 

—  13  mai  1833.  Aix  Raybaud-Lange.  D.P.  34.  2. 
184. 

505.— Jugé,  au  contraire,  que  .sous  l'ordonnance  de 
1073  ,  le  pouvoir  donné  à  des  arbitres  forcés  déjuger 
dans  un  certain  délai,  prenait  fin  par  l'expiration  du 
délai  fixé.  — 29  nov.  Ib09.  Paris.  Peyrol.  D.A.  1.092. 
D.P.  1.  203. 

SGO.  — Qu'ainsi,  ils  ont  dii  prononcer  dans  les 

trois  mois  ,  alors  surtout  que  leurs  pouvoirs  ont  été 
fixés  à  ce  délai  par  l'acte  qui  les  a  prorogés.—  7  fév 
1810.  Turin.  Montabone.  D.  V.  i.  712.  D.P.  ii.  2.  27* 

507.  —  De  même,  sous  le  code  de  commerce  les 
art.  1012etl028C.  pr.  s'appliquent  à  l'arbitrage  forcé 
comme  à  l'arbitrage  volontaire ,  et  le  délai ,  lorsqu'il 
n'en  a  été  fixé  ni  par  la  convention,  ni  par  le  juge- 
ment, n'est  que  de  trois  mois.  —  28  juin  I8I8  Bor- 
deaux. Dctezac.  D.A.  717.  D.P.  23.  2.  ,-.3.  —  i»r  ao(,i 
1823.  Toulou  e.  Claverie.  D.A.  l.  725.  D.P.  24.  2. 
150.  — 23  janv.  18-24.  Bourges.  Pera.  D.P.  25.  2  '74' 

—  19  fév.  1825.  Bourges.  Yincent.  D.P.  25.  2.  149  —1 
Conf.  Pardessus;  D.A.  1.  719,  721  ,  n.  1.  —  Dans  le 
silence  du  code  de  commerce  ,  c'est  en  effet  aux  rè- 
gles du  code  de  procédure  qu'on  doit  recourir. 

508.  —  Et  l'associé,  condamné  par  le  jugement,  est 
fondé  à  en  demander  la  nullité,  encore  qu'avant  le 
jugement  il  n'ait  pas  argué  de  l'expiration  du  délai 

ni  provoqué  la  nomination  de  nouveaux  arbitres.  

22  avril  1823.  Civ.  c.  Rennes.  Thomas.  D.A.  1.  721 
D.P.  23.  J.  13?.— 25  juin  1823.  Angers.  Thomas.D.v'. 
1.  723.  D.P.  24.  1.  129. 

509.  —  La  rigueur  du  délai  s'applique  aussi  aux 
amiables  compositeurs.  —  V  n.  572. 

^'O-  —  l'C  délai  Cwè  pour  l'arbitrage  court  du  jour 
de  la  date  du  compromis  el  non  du  jour  de  l'accep- 
tation des  arbitres,  qu'il  y  ait  eu  lieu  ou  non  à  une 
nouvelle  nomination  d'arbitres  ,  par  le  refus  des  pre- 
miers d'accepter  leur  mission. —  En  conséquence  est 
nulle  la  décision  rendue  par  les  nouveaux  arbitres, 
après  le  délai  de  trois  mois,  fixé  par  le  compromis, 
si  ce  délai  n'a  pas  été  formellement  prorogé  (  C.  pr. 
1007,  1012).  —  10  nov.  1829.  Req.  Toulouse.  Puecb. 
D.P  29.  1.  577. 

571.  —  Lorsque,  par  un  premier  jugement  conte- 
nant nomination  d'arbitres  forcés,  le  tribunal  or- 
donne qu'ils  statueront  dans  les  deux  mois,  à  partir 
de  la  notification  dujuijcmcnt  ;  qu'ensuite,  et  par  un 
second  jugement,  il  a  prorogé  ce  délai  de  deux  mois, 
mais  sans  exprimer  de  quelle  époque  il  devra  courir* 
dans  ce  cas ,  c'est  à  compter  de  la  prononciation  dii 
jugement  que  court  le  délai ,  et  non  à  partir  de  sa 
notification  (C.  pr.  12,5).  —  icr  août  1823.  Tou  ouse. 
Claverie.  D.A.  l.  725.  D.P.  2i.  2.  lôO. 

572.  —  Et  lorsque ,  par  le  compromis ,  les  amiables 
compositeurs  doivent  statuer  dans  les  trois  mois  de 
leur  acceptation  pur  écrit ,  la  sentence  qu'ils  ren- 
dent plus  de  trois  mois  après  la  date  de  ce  compro- 
mis, sans  que  leur  acceptation  réelle  soit  aucunement 
constatée,  est  nulle  (C.  pr.  1007).— 3  juill.  1853.  Pau. 
Planté.  D.P.  34.  2.  GO. 

573.  —  Lorsqu'on  renvoyant  des  associés  devant 
des  arbitres  .  le  tribunal  déclare  que  ces  arbitres  pro- 
nonceront dans  le  dclui  d'vn  mois,  ce  délai  ne  court 
qu'à  dater  de  la  remise  des  pièces  faite  par  les  par- 
ties aux  arbitres  (C.  comm.  54,  58;  C.  pr.  1012,1028). 
—  8  mars  1811.  Turin.  Bocca.  D.A.  1.  714.  D.P.  12. 
2.  0  et  49. 

57i.  —  Et  la  déclaration  des  arbitres  sur  l'époque 
de  C'-tte  remise  doit  faire  pleine  foi  (  C.  civ.  1319;  C. 
pr.  tOlO).—  8  mars  1811.  Turin.  Bocca.  D  A.  1.  711. 
D.P.  12.  2.  Oet  49. 

575.  —  Lorsque  par  un  compromis  il  a  été  nommé 
des  arbitres  pour  décider  sur  les  dilïicullés  qui  pour- 
raient s'élever  sur  l'exécution  d'un  contrat ,  le  délai 
ne  court  que  du  jour  où  sont  nées  les  difficultés.  — 
20  avril  1820.  Lyon.  Boyard.  D.P.  27.  2.  2J. 

570.  —  Lorsque ,  sur  l'appel  d'un  jugement  portant 
nomination  d'arbitres ,  la  cour  royale  a  renvoyé  la 
cause  à  un  autre  jour,   ce  renvoi  suspend  de  plein 
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droit  le  délai  de  l'arbitrage ,  s'il  est  ordonné  du  con- 
sentement des  parties ,  et  toutes  choses  demeurant  en 
l'état.  Les  remises  ultérieures  qui  sont  prononcées 
successivement  en  l'étal  de  surséance  où  est  l'alTaire, 
sont  présumées  ordonnées  sous  la  même  condition  et 
ont  le  même  effet  (C.  pr.  1012).  1  '■  juill.  1833.  Civ.  r. 
Paris.  Rey.  D.A.  1.  711.  D.P.  25.  1.  sris. 

577.  —  Bien  plus,  la  partie  qui  ,  par  des  incidens 
mal  fondés  par  elle  élevés  ,  a  empêché  les  arbitres  de 
prononcer  dans  le  délai  du  compromis,  n'est  point 
recevable  ensuite  à  prétendre  que  les  pouvoirs  des  ar- 
bitres étaient  expirés.  Le  délai  du  compromis  a  été 
suspendu  pendant  le  temps  nécessaire  pour  juger  ces 
incidens  (G.  pr.  10)2,  lOlfi).  —  12  mai  1818.  Metz, 
Lacombe.  D.A.  l.  605.  J).P.  l9.  2.  20. 

578.  _  Et,  nonobstant  l'expiration  du  délai,  un  ar- 
bitre peut  réparer  les  erreurs  que  contient  le  jugement 
qu'il  a  rendu  en  dernier  ressort,  sur  renvoi  qui  lui 
e  t  fait,  à  celte  fin,  de  l'affaire  par  la  cour  royale.  — 
13  juiil.  1820.  Bordeaux.  Casali.  D.P.  27.2  25. 

579.  —  Mais  lorsque,  de  trois  arbitres  volontaires, 
deux  se  sont  déportés,  et  qu'avant  leur  remplacement 
le  délai  fixé  par  le  compromis  est  expiré,  l'arbitrage 
cesse  de  plein  droit,  nonobstant  la  prorogation  du  dé- 
lai qui  aurait  élé  faite  par  l'arbitre  restant,  en  vertu 
de  la  faculté  conférée  aux  arbitres  de  proroger  la 
durée  du  compromis  (C.  pr.  1012,  1028).  —  C  nov. 
1809.  Civ.  r.  Lyon.  Capelin.  U.A.  1.  701.  D.P.  1. 
2GC. 

580.  —  Toutefois ,  la  nullité  résultant  de^  Fexpira- 
tion  du  délai  se  couvre-t-elle  par  des  actes  faits 
devant  les  arbitres?  —  V.  n.  593,  s.  et  §  53. 

581.  —  Prorogation  du  délai  —  Une  prorogation 
du  délai ,  même  en  arbitrage  forcé  ,  formant  une 
convention  synallagmatique,  doit,  pour  être  valable  , 
être  constatée  comme  le  compromis  lui-même.  — 
Ainsi ,  à  supposer  que  le  consentement  des  parties  à 
la  prorogation  puisse  résulter  de  faits,  il  faut  que  ces 
faits  soient  constatés  par  écrit ,  et  soient  tels  qu'ils 
opèrent  un  lien  rèciproqne  de  droit  entre  les  par- 
ties... En  conséquence  ,  doit  être  annulé  ,  à  défaut  de 
pouvoir  des  arbitres,  le  jugement  par  eux  rendu 
après  l'expiration  du  délai  qui  leur  a  été  fixé  par  le 
tribunal ,  encore  bien  que  ,  depuis  celte  expiration  et 
avant  le  jugement,  il  ait  été  produit  aux  arbitres  des 
défenses  ou  remontrances  écrites  par  Tune  des  par- 
ties, et  que  l'autre  ail  continué  de  laisser  ses  pièces 
entre  leurs  mains.  Dans  ce  cas,  et  en  admettant  que 
les  remontrances  de  celle-là  constituent  un  consen- 
tement par  écrit  suffisant  pour  opérer  prorogation  en 
ce  qui  la  concerne ,  il  ne  saurait  en  être  de  même ,  à 
l'égard  de  celle  ci,  du  fait  d'avoir  laissé  ses  pièces  en- 
tre les  mains  des  arbitre^  (C.  pr.  1005,  1012;C.  comm. 
53,  54)  —  2  mai  1827.  Civ.  C  Lyon.  Gunet.  D.P.  27. 
i.22i. 

582.  —  Lorsqu'un  tribunal  de  commerce  a  fixé  un 
délai  dans  lequel  des  arbitres  forcés  devront  rendre 
leur  jugement,  il  a  épuisé  le  pouvoir  qui  lui  était  con- 
féré pur  la  loi.  Si  donc  les  arbitres  n'ont  pas  jugé 
dans  le  délai  fixé ,  ce  délai  ne  peut  être  prorogé  par 
le  tribunal,  sur  la  demande  de  lune  des  parties,  sans 
le  consentement  de  l'autre. —  28  juin  1818.  Bordeaux. 
Dotezac.  D  A.  1.  717.  D  P.  22.  2  33.  —  12  avril  1823. 
Toulouse    Vignes.  D  A.   1.  726.  D  P.    2i.  2    157.  — 

17  juill.  1832.  Colmar.  Mosmann.  D  P.  33.  2.  53 

Ki,  à  plus  forte  raison,  malgré  l'opposition  de  l'autre 
partie.  —  12  avril  1823.  Toulouse.  Vignes.  D.A.  l. 
72G.  D.P.  21.  2.  157. 

583.  —  Jugé  au  contraire  qu'un  tribunal  de  com- 
merce peut  proroger  d'olBce  le  délai  du  compromis, 
fixé  par  les  associés  (  C.  comra.  60;  G.  pr.  1018  ).  —  8 
avril  1809.  Paris.  Auger.  D.A.  1.  728.  D.P.  11. 
2.  52. 

584.  —  Que  cela  pouvait  avoir  lieu  sous  l'ordon- 
nance de  1673,  même  contre  le  gré  de  l'une  des 
parties.—  3  août  1825.  Req.  Lyon.  Héry.  D.P.  25.  1. 

585.  —  Que  l'art.  54  C.  comm.,  attribuant  aux  tri- 
bunaux le  droit  de  fixer  le  délai  de  l'arbitrage  forcé, 
leur  confère  nécessairement  celui  de  le  proroger  , 
lorsque  la  demande  en  est  formée  avant  l'expiration 
du  délai. —3  août  18-25.  Req.  Lyon.  Héry.  D.P.  25. 
1.387. 

S86. —  ...Et,  dans  ce  dernier  cas,  malgré  l'opposition 
de  l'autre  partie.  —  n  mars  1826.  Lyon.  Strasser. 
D.P.  27.  2.  57. 

587.  —  Qu'ainsi,  lorsqu' après  une  première  proro- 
gation du  délai  d'un  arbitrage  forcé,  une  proroga- 
tion nouvelle  est ,  avant  l'expiration  de  ce  délai ,  de- 
mandée par  l'une  des  parties  ,  le  tribunal  peut , 
uonobstaut  le  refus  de  l'autre  partie ,  accorder 
celte  prorogation  et  fixer  un  nouveau  délai  :  il  im- 
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porte  peu  que  les  arbitres  aient  été  nommés  par  les 
parties  elles-mêmes  et  non  par  le  tribun»!.  —  28 
mars  1827.  Civ.  r.  Toulouse.  Milan,  D.P.  27.  1.  184. 
588. —  Qu'enfin  le  pouvoir  de  nommer  des  arbi- 
tres, conféré  (même  en  matière  ordinaire)  à  un  tri- 
bunal au  cas  de  difficultùs  entre  les  parties  ,  donne 
à  ce  tribunal,  alors  qu'il  est  reconnu  que  les  arbi- 
tres qu'il  a  nommés  ne  peuvent  prononcer  dans  le 
délai,  le  droit  de  le  proroger,  sur  la  demande  qui  en 
est  faite  par  l'une  des  parties  avant  l'expiration  du 
délai ,  et  cela  nonobstant  le  refus  de  l'autre  partie. — 
li  juin  1830.  Req.  Paris.  Furnival.  D.P.  30.  1.  285. 

589.—  Par  suite,  et  à  plus  forte  raison,  le  tribunal , 
si  l'un  des  associés  refuse  de  proroger  l'arbitrage,  ou 
de  désigner  de  nouveaux  arbitres,  peut  nommer  les 
mêmes  arbitres...  On  dirait  en  vain  que  c'est  là  une 
prorogation  virtuelle  ,  et  cela  ,  encore  bien  qu'il 
serait  exprimé,  dans  le  jugement,  qu'il  est  naturel 
de  charger  les  mêmes  arbitres  de  continuer  l'in- 
slruclion  de  l'affiiire  (C.  comm.  55.  —  14  juin  1831. 
Req.  Dijon.  Bordot.  D.P.  31.  1.  232. 

590, —  Et  la  prorogation  du  délai  peut  être  vir- 
tuelle. 

591.  —  Ainsi,  lorsqu'avant  l'expiration  du  délai 
accordé  à  des  arbitres  foicés  par  le  tribunal  pour 
rendre  leur  sentence  ,  ces  arbitres  ont  nommé  ,  en 
vertu  du  pouvoir  à  eux  conféré,  un  tiers-arbitre  au- 
quel ils  ont  fixé  un  certain  délai,  les  pouvoirs  de  ces 
arbitres  se  trouvent  par  là  virtuellement  prorogés 
pour  tout  le  temps  accordé  autiors-arbitre  :  si  donc 
ces  arbitres  rendent,  après  le  délai  qui  leur  a  été 
fixé  à  eux-mêmes  par  le  tribunal,  mais  avant  l'expi- 
ration de  celui  qu'ils  ont  assigné  au  sur-arbitre,  un 
jugement  provisionnel,  ce  jugement  ne  peut  être 
annulé  sous  le  prétexte  qu'il  aurait  été  rendu  après 
la  cessation  des  pouvoirs  de  ces  arbitres  (C.  pr. 
1018;  G.  comm.  54). —  17  mars  1824.  Req.  Bor- 
deaux. Belle.  D.A.  1.  724.  D.P.  24.   1.   132. 

592. —  Ainsi,  lorsque  des  arbitres  ont  prononcé, 
dans  le  délai  du  compromis,  un  partage  d'opinions, 
s'il  y  a  nomination  d'un  tiers-arbitre ,  leurs  pouvoirs 
se  trouvent  prorogés  par  cette  nomination  aussi  long- 
temps que  dure  celui  du  tiers-arbitre,  encore  bien 
que  le  délai  primitif  soit  déjà  expiré  à  leur  égard. — 
14  juill   1828.  Lyon.  Frédéric.  D.P.  28.  2.  194. 

593  et  594.— Cependant  il  est  des  cas  où  la  prorogation 
ne  résulte  pas  d'actes  si  marqués.  C'est  alors  qu'on  de- 
mande si  une  prorogation  tacite  est  suffîsanle  pour 
rendre  aux  arbitres  une  capacité  qu'ils  ont  perdue? 
—  Faut-il ,  an  contraire,  qu'elle  soit  expresse  ou  for- 
melle, c'est-à-dire  le  résultat  d'un  acte  qui  ne  puisse 
être  imputé  à  ignorance  ou  à  erreur,  mais  dont  la 
portée,  comme  dans  les  deux  cas  qui  précèdent,  puisse 
être  déterminée  d'une  manière  exempte  de  tonte  équi- 
voque? —  Et  une  telle  prorogation  suffira- t-elle  pour 
faire  revivre  non  seulement  le  compromis ,  mais 
encore  tous  las  actes ,  tous  les  erremens  de  la  pro- 
cédure éteinte  par  l'expiration  du  délai? 

La  négative  résulte  d'un  arrêt  de  la  cour  de 
Bourses,  qui  a  décidé  iiue,  bien  que  le  procès-verbal 
dressé  par  des  arbitres  forcés,  après  le  délai  qui 
leur  est  accordé ,  énoncerait  qu'après  ce  délai  les 
parties  ont  comparu  devant  eux  ,  cette  comparution 
ne  vaudrait  pas  prorogation  des  pouvoirs  des  arbitres  ; 
il  faudrait,  de  la  part  de  celles-ci,  une  déclaration 
formelle  et  précise.— 19  fév.  1823.  Bourges.  Vincent. 
D.P.  25.  2.  149. 

595. —  Mais  cette  décision  est  infirmée  par  celles 
qui  suivent,  et  desquelles  il  résulte  que  la  mission 
des  arbitres  est  prorogée,  par  cela  seul  que  les  par- 
ties ont  procédé  devant  eux  depuis  l'expiration  du 
délai  fixé  pour  l'arbitrage  (C.  pr.  1012,  1028;  C. 
comm.  54;  G.  civ.  1538).  —  17  mars  18-24.  Req.  Bor- 
deaux. Belle.  D.A.  1.  724.  D  P.  -24.  1.  132.— 14  juill. 
1830.  Bourges.  Labrousse.  D.P.  50.  2.  250. 

596. — ....  Par  cela  que  la  partie  a  constamment 
produit  et  discuté  devant  les  arbitres,  et  n'a  ré- 
clamé que  postérieurement  au  dépôt  de  la  sentence 
au  greffe. — 12  août  1826.  Grenoble.  Boulu.  D.P. 
50.  2.  121. 

597. — ....  Ou  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé, 
les  associés  ont  comparu  devant  les  arbitres  ,  et  qu'il 
a  élé  remis,  de  leur  part,  des  pièces  et  mémoires  , 
ces  actes  valant  prorogation  de  délai.  —  9  février 
1827.  Bordeaux.  Lajugie.  D.P,  27.  2.  74. 

598.—  Il  y  a  aussi  prorogation  tacite  du  délai  d'un 
arbitrage  forcé  si,  après  qu'un  jugement  arbitral  a 
ordonné  une  visite  des  lieux,  les  parties  ont  assisté 
à  la  visite,  par  elles  ou  par  leur  fondé  de  pouvoir, 
et  ont  contredit  le  travail  de  l'arbitre  rapporteur  ; 
par  suite ,  celle  des  parties  qui  a  succombé  n'est  pas 
recevable  à  demander  la  nullité  du  jugement  arbitral. 
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comme  rendu  après  l'expiration  du  délai  de  trois 
mois  (C.  pr.  1007). — 12  mai  1828.  Civ.  r.  Paris.  Le- 
claire.  D.P.  28.  1.  213. 

599. —  Enfin,  dans  le  cas  où  le  délai  d'un  compro- 
mis volontaire  est  expiré  ,  il  n'est  pas  nécessaire, 
pour  que  les  pouvoirs  des  arbitres  soient  prorogés, 
qu'il  soit  passé  un  nouveau  compromis,  ou  rédigé  un 
écrit  quelconque  entre  les  parties  ;  il  suffit  d'une 
prorogation  formelle  ,  telle,  par  exemple,  que  celle 
résultant  de  ce  que  les  parties  se  seraient  rendues 
depuis  avec  les  arbitres  sur  les  lieux  contentieux, 
sans  faire  de  réclamation  (C.  pr.  1012).— 17  janv. 
182C.  Req.  Poitiers.  Lévéque.  D.P.  26.  1.  120. 

600.  —  A  plus  forte  raison,  la  prorogation  du  pou- 
voir des  arbitres,  prononcé  par  jugement  du  tribunal 
de  commerce  ,  même  après  l'expiration  des  délais  de 
l'arbitrage  forcé,  ne  p?ut  former  un  moyen  de  cassa- 
tion contre  la  sentence  arbitrale,  si  les  parties  ont  ac- 
quiescé à  ce  jugement  ,  en  fournissant  des  défenses 
sans  réclamation. — 23  juill.  t833.  Req.  Bordeaux. 
Salomon.  D.P. 55.  1.  514. 

601. — Lorsque  les  parties,  qui  ont  déclaré  vouloir 
proroijer  le  délai  légal  (un  mois  )  dans  lequel  un 
tiers-arbitre  est  tenu  de  juger,  le  fixent  au  contraire, 
et  par  erreur  ,  à  une  époque  plus  rapprochée,  s'il 
arrive  que  le  tiers  arbitre  ne  prononce  qu'après  le 
délai  fixé  dans  l'acte  de  la  prétendue  prorogation,  le 
jugement  arbitral  n'est  pas  nul,  le  terme  de  la  pro- 
rogation étant  évidemment  erroné  (C.  pr.  1018). — 
13  déc.  1852,  Req.  Nanci.  Aubry.  D.P.  34.  1.  369. 

Cette  décision  ,  qui  n'est  consacrée  que  par  l'arrêt 
de  la  cour  royale,  ne  pouvait  faire  une  sérieuse  dif- 
ficulté, une  fois  que  l'erreur  était  déclarée  bien  con- 
stante. La  jurisprudence  fournit  des  précédens  qui 
devaient  nécessairement  faire  condamner  la  préten- 
tion à  laquelle  elle  avait  donné  naissance. 

§  22. — Vv  Partage  et  du  Tiers-arbitre. 

602.  —  Le  partage  des  arbitres  est  l'une  des  causes 
qui  mettent  fin  au  compromis.  —  On  parle  dans  ce  § 
du  partage,  de  la  nomination  du  tiers-arbitre ,  du 
délai,  de  la  conférence  avec  les  arbitres,  de  la  déli- 
héraiion,  des  attributions,  du  jugement  du  tiers- 
arbitre. 

003.  —  Partage.  —  On  lit  dans  l'art.  1017  C.  pr.  : 
«En  cas  de  partage,  les  arbitres  autorisés  ;à  nommer 
un  tiers  seront  tenus  de  le  faire  par  la  décision  qui 
prononce  le  partage  ;  s'ils  ne  peuvent  en  convenir, 
ils  le  déclareront  sur  le  procès -verbal  ,  et  le  tiers 
sera  nommé  par  le  président  du  tribunal  qui  doit 
ordonner  l'exécution  de  la  décision  arbitrale. 

«  11  sera,  à  cet  effet,  présenté  requête  par  la  partie 
la  plus  diligente. 

«  Dans  les  deux  cas,  les  arbitres  divisés  seront  te- 
nus de  rédiger  leur  avis  distinct  et  motivé  ,  soit  dans 
le  même  procès-verbal ,  soit  dans  des  procès -verbaux 


604.  —  L'art.  60  C.  comm.  dispose ,  relativement  à 
l'arbitrage  forcé,  en  ces  termes  :  «  En  cas  de  partage, 
les  arbitres  nomment  un  sur-arbitre,  s'il  n'est  nommé 
par  le  compromis  ;  si  les  arbitres  sont  discordans  sur 
le  choix  ,  le  sur- arbitre  est  nommé  par  le  tribunal  de 
commerce.  » 

605. — Le  code  de  procédure  se  sert,  comme  on  voit, 
du  mot  tiers-arbitre  ,  et  le  code  de  commerce  du 
terme  sur-arbitre.  —  On  dit  tiers-arbitre  en  arbitrage 
volontaire  ,  et  sur-arbitre  en  arbitrage  forcé.  —  Mais 
les  expressions  sont  synonymes ,  et  le  mot  tiers-ar- 
bitre est  employé  plus  généralement  et  indifférem- 
ment dans  l'un  et  l'autre  arbitrage.  La  mission  du 
tiers-arbitre  ou  sur-arbitre  consiste  à  vider  le  partage 
par  l'adoption  de  l'un  ou  l'autre  avis ,  ou ,  d'après  la 
doctrine  de  la  jurisprudence ,  à  juger  conjointement 
avec  les  arbitres  divisés. 

606.  —  Si  trois  arbitres  nommés  adoptent  trois  opi- 
nions différentes  ,  il  y  a  partage  (  Mongalvy  ,  n.  534  ). 

—  Cela  est  évident.  Mais  cet  auteur  dit ,  qu'en  adop- 
tant l'une  de  ces  opinions ,  le  tiers-arbitre  fait  le  ju- 
gement, quoique  les  deux  autres  lui  seraient  oppo- 
sées; ce  qui  n'est  pas  exact. — V.  n.  697. 

007.  —  Le  partage  résulte  suffisamment  de  la  no- 
mination ,  par  les  arbitres  divisés ,  d'un  tiers-arbitre. 

—  8  avril  1809.  Paris.  Auger.  D.A.  1.  728.  D.P.  11.  2. 
52.  —  1er  juin  1851.  Grenoble.  Reynaud.  D.P.  32. 
2.  54. 

Cette  décision  résulte  soit  implicitement ,  soit  ex- 
pressément d'un  yrand  nombre  d'arrêts  indiqués  sous 
ce  paragraphe. 

608.  —  II  n'y  a  pas  partage  légalement  constaté  , 
lorsque  l'un  des  arbitres  a  rédigé  son  avis  de  la  ma- 
nière prescrite  par  l'art.  1017  ,  et  que  l'autre  arbitre 
s'est  borné  à  déclarer ,  devant  le  tiers-arbitre  ,  que  , 
dans  l'état  des  choses  ,  son  avis  était  que  les  parties 
devaient  proroger  le  délai  du  compromis  ,  pour  s'ar- 
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ranger  oiisuilc  ;  par  conséquent,  la  sentence  rendue 
par  le  tiers-arbitre  est  nulle,  encore  bien  que  les  ar- 
bitres it  le  liers-arbitre  aient  été  nommés  amiables 
compositeurs,  et  pur  là  dispensés  de  toutes  les  forma- 
lités tracées  par  le  code  de  procédure  C.  pr.  1018).— 3 
mars  ISiî».  Toulouse.  Teyssies.  D.l'.  50.  i.  157. 

Go>>. — Lorsque  de  deux  arbitres  amiables  composi- 
teurs nommés  pour  prononcer  sur  une  dilliculté,  l'un 
émet  son  avis,  et  l'autre  so  borne  à  dire  qu'il  ne  peut 
en  avoir  aucun  dans  l'affaire,  il  n'y  a  pas  partage  ni 
lieu  à  appeler  un  tiers-arbitre.  Si  donc  un  tiers-arbitre 
a  élé  nonuné  et  qu'il  rende  un  jugement,  il  excède  ses 
pou\oirs.— Pour  qu'il  y  ail  partage,  il  faut  que  les 
deux  arbitres  aient  chacun  émis  leur  avis,  de  manière 
que  le  tiers  puisse  adopter  l'un  ou  l'autre  i,C.  pr.  1017, 
Hi-2i<'. —  iti  juin.  »«I7.  <;iv.  c.  Orléans.  Leclerc.  D.A. 
i.  C55.  n.l'  18.  1.8.-15  mai  1^818.  Poitiers.  Leclerc. 
D.A.  1.  tiô3.U.P.  1.  S5S).  Conf.  -Mong.  n.  33G. 

6)0. — L'omission  par  les  arbitres  partagés  de  rédi- 
ger leur  avis  distinct  et  motivé,  n'entraine  pas  la  nul- 
lité de  la  sentence  (C.  pr.  1017,  1020  et  1050).  —  20 
janv.  1852.  Agen.  Meulhet.  D.r.  33.  2.  203. 

Cit. — Si, en  matière  d'arbitrage,  le  concours  de  tous 
les  arbitres  dans  un  même  procès-verbal  ou  dans  des 
procès-verbaux  séparés,  n'est  pas  rigoureusement  né- 
cessaire pour  constater  l'existence  du  discord  entre  les 
arbitres,  il  faut  du  moins  que  ce  discord  résulte  des 
faits  ou  de  quelque  acte  de  procédure  ;  le  procès  verbal 
isolé  de  l'un  des  arbitres  ne  sullirait  pas  pour  le  cons- 
tater.— 11  janv. 1855.  Toulouse.  ArbolaD.P.33. 2. 171. 

012. — Le  dissentiment  des  arbitres  est  sullisamment 
constaté  par  la  remise  au  tiers-arbitre  de  conclusions 
signéesd'eux  (C.pr.  1017).— H  janv.  180U. Turin.  Ar- 
genta.  D.A.  1.  752.  D.P.  1.27-2. 

G 15.— Lorsque,  par  suite  du  partage  d'opinions  de 
deux  arbitres  qui  n'ont  point  rédigé  de  procès-verbal, 
conformément  à  l'art.  1017,  C.  pr.,  un  tiers-arbitre  a 
été  nommé,  le  jugement  rendu  par  ce  tiers-arbitre  ne 
peut  être  annulé  pour  défaut  de  rédaction  de  procès- 
verbal  exigé  par  l'art.  1017. — Dans  ce  cas  et  dès  qu'il 
y  a  eu  nomination  du  tiers-arbitre,  c'est  l'art.  1018  qui 
est  applicable. — 3  déc.  1810.  Civ.  c.  Rennes.  Beslay. 
D.A.  1.  755.  D.P.  11.  1.  153,— Conf.  Mong.  n.  3il. 

614. — De  ce  que,  sur  trois  associés  qui  ont  nomme 
chacun  un  arbitre,  deux  de  ces  associés  ont  un  inté- 
rêt commun,  résultant,  par  exemple,  de  ce  qu'ils  ont 
formé  une  demande  en  reddition  de  compte  contre 
l'autre  associé,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'en  cas  de  partage 
entre  les  deux  arbitres  nommés  par  ces  deux  associés 
et  le  troisième  arbitre,  il  doive  être  appelé  un  sur- 
arbitre pour  vider  le  partage  :  au  contraire,  l'avis  des 
deux  arbitres  constitue  le  jugement,  nonobstant  le  re- 
fus de  l'autre  arbitre  de  le  signer  (C.  pr.  1016,  1017). 
— 23  nov.  1824.  Civ.  r.  Montpellier.  Delours.  D.A.  l. 
759.  D.P.  24  1.  302. 

613.  —  De  ce  que  sur  une  difficulté  dans  la- 
quelle l'un  des  associés  a  un  intérêt  opposé  à  celui  de 
ses  trois  autres  associés,  les  arbitres  au  nombre  de 
quatre  ont  prononcé  à  la  majorité  de  trois  contre  un, 
il  ne  résulte  pas  que  cette  décision  doive  cire  assimi- 
lée à  un  part  !  ge,  et  que  les  voix  des  trois  arbitres  nom- 
més par  les  associés  ayant  un  intérêt  identique,  ne 
doivent  compter  que  pour  une  seule.  En  un  tel  cas, 
il  n'y  a  i)aslieu  à  nomination  d'un  tiers-arbitre,  et  le 
jugement  a  le  même  effet  que  s'il  avait  élé  rendu  par 
tout  autre  tribunal. —  9  août  1833.  Toulouse.  Azaïs. 
D.P..  34.2.  ISi. 

C16.— Jugéaussi  que  les  voix  de  deux  arbitres  for- 
cés, nommés  par  des  associés  qui  ont  le  même  intérêt 
à  la  décision  d'une  question,  necomptentpas  pour  une 
seule,  ma  s  bien  pour  deux  ;  qu'en  conséquence  l'a- 
vis de  ces  deux  arbitres  constitue  le  jugement,  nonob- 
stant le  refus  du  troisième  arbitre  de  le  signer.  — 1" 
mars  1854.  Toulouse.  Dubourg.  D.P.  3i.  2.  154. — 
Conf.  Mong.  n.  537. 

C17.— Ces  décisions  reposent  sur  la  fiction  légale  que 
les  arbitres,  considérés  comme  formant  un  tribunal, 
ne  sont  pas  les  mandataires  des  parties,  mais  revêtent 
le  caractère  et  l'impartialité  de  juge  ;  et,  en  droit,  sur 
ce  qu'une  partie  doit  s'imputer  de  ne  s'être  pas  oppo- 
sée à  la  nomination  d'un  arbitre  pour  chacun  de  ses 
coassociés,  (juoique  ceux-ci  aient  im  intérêt  identique. 
— Néanmoins,  les  inconvéniens  qui  résultent  d'une 
telle  nomination  sont  réels  ;  car  les  arbitres  ne  se  re- 
gardent que  trop  souvent  comme  les  défenseurs  des 
parties  — Mais,  dans  le  silence  de  la  loi  et  dans  la  dif- 
liculté  qu'on  éprouve  de  bien  fixer  le  point  où  les  in- 
térêts commencent  à  devenir  opposés,  il  n'est  guère 
possible  que  la  décision  soit  différente. 
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018. — Des  arbitres  forcés  ne  peuvent,  après  une 
déclaration  de  partage  sur  un  chef  de  contestation, 
et  après  avoir  rédigé  procès-verbal  de  leurs  avis  sé- 
parés, se  réunir  de  nouveau  et  prononcer  sur  ce 
chef  sans  appeler  un  sur-arbitre  (C.  civ.  i5.'5()).— 
11  avril  182.S.  Paris.  Colley.  D.P.  2S.  2.  1(!1.  — Conf. 
Mongalvy,  n.  340.  — Leur  première  mission,  comme 
seuls  juges  du  débat,  est  en  ellet  remplie;  ils  ne 
peuvent  plus  en  connaître  qu'avec  l'iulcrvention  d'un 
nouveau  juge,  le  tiers-arbitre,  si  la  nomination  de 
celui-ci  est  autorisée. —  Cependant  li  nouvelle  déli- 
bération des  arbitres  n'annulerait  pas  la  première, 
qui  demeure  acquise  aux  parties;  ce  qui  est  é>ident. 

(jl9. — L'art.  1017  C.  pr.,  ([ui  prescrit  aux  arbitres, 
en  cas  de  partage,  d'en  dresser  procès-verbal,  et  de 
procédera  la  nomination  du  tiers-arbitre,  à  la  suite, 
n'ordonne  pas  cette  formalité  à  peine  de  nullité,  le 
code  ne  prononçant  celle  peine  que  dans  les  cas  prévus 
par  l'art.  1028.-11  faut  le  décider  ainsi,  alors  surtout 
que  la  sentence  arbitrale  a  élé  signée  pur  les  deux 
premiers  arbitres  et  par  le  tiers-arbitre.  —  D'ailleurs, 
l'irrégularité,  si  elle  eût  existé,  aurait  été  couverte  par 
la  comparution  volontaire  des  parties  devant  les  trois 
arbitres  (C.  p.  1017etl028).— 9  mars  1830.  Bordeaux. 
Legrand.  D.P.  50.  2.  U3. 

020  .—La  disposition  de  l'art.  1017  C.  pr.,  qui  veut 
qu'en  cas  de  partage,  les  arbitres  divisés  soient  tenus 
de  rédiger  leur  avis  distinct  et  motivé,  soit  dans  le 
même  procès-verbal,  soit  dans  des  procès  verbaux 
séparés,  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité. — Il 
suffit  que  l'opinion  des  arbitres  soit  constatée  d'une 
manière  authentique;  qu'il  ne  soit  pas  douteux 
qu'elle  a  été  connue  du  liers-arbilre  el  qu'il  soit 
prouvé  qu'il  a  adopté,  dans  son  jugement,  l'une  des 
opinionsémiscs.— 10  juin.  1835.  Agen.  Ayrolles.D.P. 
34.  2.  80. 

021. — Dans  le  cas  d'une  contestation  soumise  à 
deux  arbitres  volontaires  jugeant  en  dernier  ressort, 
sans  obser\alion  de  formes  el  avec  faculté  de  choisir 
un  tiers-arbitre,  encore  qu'aucun  acte  antérieur  au 
jugement  n'énonce  qu'il  y  a  eu  partage  entre  les 
arbitres  el  qu'ils  ont  choisi  un  liers-arbilre,  il  suffit 
que  les  faits  de  partage  et  de  nomination  du  tiers 
soient  constatés  dans  le  jugement  pour  que,  quoique 
signé  seulement  par  un  arbitre  el  le  tiers-arbitre,  il 
fasse  foi  de  son  contenu  el  ne  puisse  être  annulé  pour 
omission  de  prétendues  formes  substantielles  (C.  pr. 
1010,1017). — 5janv.  182G.Req.  Gardilane.  D.P.  20. 
1.  105. 

Mongalvy,  n.  542,  reproduit  la  solution  con- 
sacrée par  cet  arrêt,  sans  citer  l'arrêt  et  sans  y 
ajouter  aucuns  développemens,  ainsi  qu'il  le  fait  dans 
la  plupart  des  ca;;  d'où  la  conséquence,  puisqu'il 
énonce  celte  solution  comme  lui  étant  personnelle, 
qu'il  y  donne  son  assentiment. 

622.- Cependant,  envisagée  dans  sa  conséquence 
la  plus  directe,  avons-nous  dit  D.P.  26.  1.  105,  n.  1. 
celte  décision  tend  à  éloigner  de  l'arbitrage;  car,  qui 
osera  désormais  recourir  à  une  pareille  voie,  lors- 
qu'il saura  qu'il  suffit  que  l'arbitre  de  son  adversaire 
se  réunisse  à  un  tiers-arbitre  qu'il  aura  nommé  lui- 
même  sans  le  concours  de  l'autre  arbitre  et  sans  qu'il 
y  ait  eu  aucun  partage,  ou,  ce  qui  est  à  peu  près  la 
même  chose,  aucun  partage  constaté  par  la  signature 
de  ce  dernier,  pour  que  le  jugement  rendu  parce 
ticrs.arbitre  et  l'arbitre  qu'il  aura  choisi,  fasse  foi 
contre  lui  de  tout  ce  qu'il  renferme? 

Sans  doute,  le  refus  de  signer  de  la  part  de  la  mi- 
norité ne  doit  point  lier  la  majorité  et  rendre  sans 
effets  la  loi  du  compromis;  mais  au  moins  faut-il  que 
celte  majorité  soit  bien  constante  et  sa  volonté  expri- 
mée dans  les  formes  légales  et  protectrices  des  droits 
de  toutes  les  parties.  Or,  que  serait-il  arrivé  dans 
l'espèce,  si  l'autre  arbitre,  s'adjoignant  un  liers-arbitre 
complaisant,  eût  rédigé  à  son  tour  un  jugement  dans 
un  sens  tout  contraire  à  celui  qui  a  élé  déposé? 
Dirait-on  que  ce  jugement  devrait  aussi  obtenir  foi 
jusqu'à  inscripllon  de  faux  pour  toutes  les  énoncia- 
lions  qu'il  renfermerait?  Mais  alors,  dans  quel  dédale 
de  difficultés  ne  conduirait  point  une  voie  ouverte 
précisément  pour  les  terminer  sans  frais,  sine  strc- 
pitu  forcnsil  —D.P.  20.  1.  105. 

623.— Le  défaut  de  date  dans  les  avis  des  arbitres 
partagés  entraîne  la  nullité  de  la  sentence  arbitrale 
rendue  par  le  tiers-arbitre,  encore  bien  que  l'acte  par 
lequel  ils  ont  déclaré  leur  partage,  mais  sans  motiver 
leurs  avis,  lesquels  ne  l'ont  été  que  plus  tard,  serait 
daté  dans  le  délai  qui  leurélait  fixé,  et,  par  exemple, 
la  veille  de  ce  délai.  La  date  de  cet  avis,  pas  plus 
que  celle  de  toute  autre  décision  des  arbitres,  ne 
peut  être  prouvée  par  témoins  ni  par  des  présomp- 
tions, elle  doit  l'être  par  l'acte  lui-même  (C.pr.  1017, 
1018).— 16  août    1832.    Paris.    Raiucourt.    D.P.  33. 
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On  peut  reprocher  à  cette  décision,  juste  en  elle- 
même,  trop  de  généralilé.  Eu  effet,  la  date  des  avis 
dont  il  s'agit  ne  doit  pas  tellement  être  renfcrméo 
dans  l'acte  même  contenant  ces  avis,  qu'elle  ne  puisse 
être  cherchée  ailleurs,  ou  résulter  nécessairement  de 
certaines  circonstances.  Ainsi,  par  exemple,  si  le  tiers- 
arbitre  avait  rendu  sa  sentence  avant  même  l'expi- 
ration du  délai  donné  par  le  compromis  aux  arbitres 
partagés,  il  est  bien  évident  (pie  le  défaut  de  date  se- 
rait sans  influence;  il  en  serait  de  même  si  le  procès- 
verbal  non  daté  avait  clé  enregistré  dans  le  délai  du 
compromis,  ou  si  cette  date  avait  été  constatée  dans 
un  acte  authentique  passé  dans  le  même  temps. 
Toutefois,  l'art.  15^8  C.  civ.  ne  serait  pas  applicable 
dans  toutes  ses  parties  :  le  décès  de  l'un  des  arbitres 
partagés  ne  pourrait  servir  à  suppléer  la  date;  car  le 
décès  de  l'iiii  des  arbitres  mettant  fin  au  compromis, 
le  tiers  arbitre  ne  peut  plus,  dès  lors,  rendre  sa  sen- 
tence. On  opposerait  en  vain  que  le  procès  \erbal  où 
sont  consignés  les  avis  partagés,  donne  au  tiers- 
arbitre  tous  les  élémens  nécessaires  pour  prononcer 
sa  sentence.  L'impossibilité  de  la  conférence  exigée 
par  l'art.  1018  C.  pr.,  rend  la  position  des  parties 
très-inégale;  car  celle  h  qui  l'opinion  de  l'arbitre  dé- 
cédé était  acquise,  e=t  loin  d'avoir  Us  mêmes  chan- 
ces (fue  les  autres  pour  l'adoption  de  celle  opinion , 
puisque  l'arbitre  ne  peut  plus  jouir  des  avantages  in- 
contestables d'une  discussion  verbale.  D'ailleurs, 
l'art.  1012  est  général  cl  fait  cesser  les  effets  du  com- 
promis par  le  décès  de  l'un  des  arbitres ,  que  les 
choses  soient  entières  ou  non. 

C2i.  —  Si  l'un  des  arbitres  refuse  de  signer  le 
procès-verbal  constatant  le  discord  ,  le  liers-arbitro 
qui  a  été  nommé  aux  termes  de  la  convention  pour 
fixer  le  prix  d'une  vente,  ne  doit  pas  moins  jugi  r  sur 
le  seul  procès-verbal  dressé  par  l'arbitre  non  refu- 
sant, el  fixer  le  prix.  —  V.  n.  500. 

623. — Qu'arrivera- 1- il,  si  avant  que  le  tiers-arbitre 
ait  prononcé,  l'un  des  arbitres  décède?  — V.  n.  489. 

62G.  —  Nomination  du  tiers-arbitre.  —  Le  tiers- 
arbitre  peut  être  nommé  sans  rédaction  préalable 
d'avis  des  arbitres  divisés.  —  1"  juin  1851.  Grenoble. 
Reynaud.  D.P.  52.  2.  54.  —  Ainsi  jugé  par  plusieurs 
arrêts  indiqués  ci-dessus  et  plus  bas  ;  c'est  aussi  ce 
qu'on  a  pensé.  D.P.  32.  2.  54,  note. 

627.  — Lorsque,  sur  la  demande  de  l'une  des  par- 
ties ,  et  avant  que  les  arbitres  divisés  aient  rédigé 
leurs  avis  ,  un  sur-arbitre  est  nommé  par  le  tribunal 
de  commerce ,  sur  la  demande  de  l'une  des  parties , 
cette  nomination  doit  avoir  effet;  et  l'autre  partie 
n'est  pas  fondée  à  en  demander  la  nullité ,  sous  le 
prétexte  que  les  arbitres  divisés  n'ont  pas  préalable- 
ment rédigé  leurs  avis.  CC  pr.  1017.)  —  8  avril  1809. 
Paris.  Auger.  D.A.  1.  728.  D.P.  H.  2.  32. 

628.  —  Si,  depuis  la  déclaration  de  partage,  un  des 
arbitres  cesse  ses  fonctions,  s'il  se  déporte,  par  exem- 
ple, la  nomination  qui  serait  faite  d'un  tiers-arbitre 
se  trouverait  prématurée.  (G.  pr.  1012.)— Conf.  Mong., 
n.  338. 

(529,  —  Il  suffit  que  la  nomination  soit  constatée 
dans  le  jugement,  fût-il  signé  d'un  seul  arbitre  et  du 
tiers-arbitre.  —  Ainsi  jugé  par  l'arrêt,  n.  G21. 

030.  —  La  disposition  qui  prescrit  de  rédiger  pro- 
cès-verbal de  la  nomination  du  tiers-arbitre  n'est  pas 
prescrite  à  peine  de  nullité...,  surtout  si  les  arbitres 
ont  signé  le  jugement.  —  V.  l'arrêt,  n.  619. 

651.  — Le  concours  de  tous  les  arbitres  est  de 
rigueur  pour  la  nomination  d'un  tiers-arbitre.  —  11 
janv.  1855.  Toulouse.  Arbola.  D.P.  33.  2.  171. 

052.  —Dans  le  cas  où  les  arbitres,  à  qui  il  a  élé 
donné  pouvoir  de  nommer  un  tiers-arbitre,  ne  pou- 
vant s'accorder  sur  ce  tiers-arbitre,  en  ont  nommé 
un  par  voie  du  sort ,  au  lieu  de  s'adresser  au  prési- 
dent du  tribunal,  celte  nomination  est  nulle.  — 
2  août  1826.  Aix.  Journès.  D.P.  27.  2.  113.— En 
effet ,  le  discord  faisait  cesser  le  pouvoir  que  les  ar- 
bitres avaient  reçu  de  nommer  le  tiers- arbitre,  et 
d'ailleurs  c'est  le  choix  et  non  le  hasard  qui  doit  dé- 
cider de  la  nomination  du  tiers-arbitre.  —  Conf. 
Mong.,  n.  332. 

655.  _  La  nomination  du  tiers-arbitre  équivaut  à 
prorogation  du  délai.  —  V.  n.  591,  s. 

051..  _  Quoiqu'une  cour  royale  ait  ordonné  que  des 
associés  nommeront  des  arbitres,  ou,  à  défaut,  qu'ils 
le  seront  par  un  tribunal  placé  dans  son  ressort,  de- 
vant lequel  elle  renvoie  l'affaire ,  cependant ,  si  les 
parties  ont  conslilaé  volontairement  un  arbitrage  dans 
le  ressort  d'une  autre  cour,  c'est,  en  cas  de  partage 
entre  les  arbitres  nommés  devant  le  tribunal  du  lieu 
qui  a  rendu  la  sentence  exécutuire ,  que  doit  êlra 
donnée  l'assignation  en  nomination  d'un  tiers-arbitre, 
el  non  devant  le  tribunal  situé  dans  le  ressort  de  la 
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cour  qui  a  ordonné  l'arbitrage.  (C.  pr.  1017.)  —  li 
fév.  182G.  Keq.  l^ég.  de  jug.  Roy.  U.I'.  2G.  1.  ICO. 

005.  —  Lorsqu'un  arrêt  de  cour  royale ,  réformant 
un  jugement  du  tribunal  de  commerce ,  a  renvoyé 
deux  associi's  par-dc\ant  des  arliitres,  c'est  à  cette 
cour  et  non  an  tribunal  qu'appartient,  en  cas  de  par- 
tage ,  le  dioil  de  nommer  un  sur-arbitre.  —  3  déc. 
182(i.  Lyon.  Thomas.  D.P.  27.  2.  20. 

G3G.  —  La  nullité  résultant  de  l'irrégularité  de  no- 
mination du  tiers-arbitre,  se  couvre  par  la  compa- 
rution volontaire  des  parties  avec  les  arbitres.  — 
V.  §  .-.3. 

«37.  —  Le  pouvoir  conféré  aux  arbitres  de  nommer 
un  tiers-arbitre  est  épuisé  dès  qu'ils  ont  fait  celte 
nomination,  encore  bien  que  le  tiers-arbitre  aurait 
été  récusé....;  par  suite,  la  nomination  doit  être  faite 
par  les  parties ,  ou  d'office  par  le  tribunal.  —  22  mai 
182G.  Paris.  Verre.  D.P.  29.  1.  06.  — Conf.  JMongalvy, 
qui  reproduit  cette  décision,  n.  343. 

038.  —  Les  art.  1017  C.  pr.  et  00  C.  comm.  présen- 
tent cettîi  dillérence  notable,  qu'en  arbitrage  volon- 
taire le  compromis  prend  fin  par  le  partage,  si  les  ar- 
bitres ne  sont  pas  autorisé .  à  choisir  le  tiers -arbitre  ; 
au  lieu  qu'en  arbitrage  forcé  les  arbitres  nomment 
les  sur-arbit.es,  quoique  ce  pouvoir  ne  leur  ail  pas 
été  expressémcnî  attribué  ;  et ,  en  cas  de  discord  ,  ce 
dernier  est  nommé  par  le  tribunal.  —  Conf.  Mon- 
galvy,  n.  329. 

039. — En  arbitrage  forcé,  le  tiers-arbitre  est  nommé 
par  le  tribunal  el-nou  par  le  président,  si  les  aibitres 
ne  s'accordent  pas  sur  son  choix  ;  c'est  ce  qui  ressort 
des  art.  S.'i  et  00  G.  comm.  —  Ici  ne  s'applique  pas 
l'art.  1017  C.  pr.,  qui  dispose  autrement  pour  le  cas 
d'arbitrage  volontaire.  —  Conf.  Mongalvy,  n.  350.  — 
Contra,  (;oubeau,  t.  2,  p.  101. 

C40.  —  Cependant  les  parties  pourraient  convenir 
que  la  nomination  du  sur-arbitre  sera  faite  par  le 
président  du  tribunal  ci\il.  (Mongalvy,  n.  333.)  Mais 
qu'arrivera-t-il  si  le  président  refuse  de  nommer? 
Pourra  ton  le  contraindre?  Non  évidemment:  la 
clause  restera  comme  non  avenue,  à  moins  qu'on  ne 
prétende  que  cette  clause  a  fait  dégénérer  l'arbitrage 
forcé  en  volontaire  ;  ce  que  Mongah  y  n'admet  cepen- 
dant pas. 

Oil. —  Délai  du  jvijement  du  tiers- arhîtvc. — 
L'art.  1018  C.  pr.  porte  :  «  Le  tiers-arbitre  sera  tenu 
de  juger  dans  le  mois,  du  jour  de  son  acceptation,  à 
moins  que  ce  délai  n'ait  été  prorogé  par  l'acte  de  no- 
mination. Il  ne  pourra  prononcer  qu'après  avoir  con- 
féré avec  les  arbitres  divisés,  qui  seront  sommés  de 
se  réunir  à  cet  effet. 

«  Si  tous  les  arbitres  ne  se  réunissent  pas,  le  tiers- 
arbitre  prononcera  seul ,  et,  néanmoins,  il  sera  tenu 
de  se  conformer  à  l'un  des  avis  des  autres  arbitres,  n 
C'i2.  — L'ait.  1018  C.  pr.  s'applique-til  à  l'arbi- 
trage forcé  comme  à  l'arbitrage  volontaire,  au  sur- 
arlitre  comme  au  tiers- arbitre?  —  Oui.  —  13  mai 
1819.  Metz.  George.  D.P.  23.  2.  3i,  n.  3. —31  mai 
1824.  Montpellier.  Bresson.  D.P.  23.  2.  93.  —  Conf. 
D.A.  1.  727,  n.  2.  Non.  — 22  mai  1813.  Paris.  Ilenrv. 
D.A.  1.  750.  D.P.  15.  2.  2. 

C43.  —  Ces  solutions  sont  bien  générales,  et,  en 
présence  des  points  nombreux  sur  lesquels  porte 
l'art.  1018  C.  pr.,  bien  insuffisantes;  car  il  ne  s  rait 
pas  impossible  que  telle  hypothèse  fût  posée,  où  Puno 
et  l'autre  proposilion  serait  également  fausse,  à  cause 
de  sa  grande  généralité;  et,  pour  ne  citar  qu'un 
exemple,  l'ait.  57  C.  comm.,  qui  permet  de  proroger 
le  délai  pour  la  production  des  pièces,  est  dans  l'opi- 
nion de  Locré  et  de  Mongalvy  une  exception  à  la 
disposition  qui  exige  que  le  jugement  ait  lieu  dans 
le  mois. —Toutefois,  et  sauf  les  exceptions  que  la 
nature  das  choses  peut  réclamer,  on  fera  bien,  dans 
le  silence  de  l'art.  00  C.  comm.,  de  recourir  à  l'art 
t018  C.  pr. 

044.  — Pigeau  pense,  t.  l",  p.  27,  que  le  tiers- 
arbitre  doit  prononcer  dans  le  mois  de  sou  accepta- 
tion, et  que  l'art.  1018  C.  pr.  est  aussi  impératif  que 
lart.  1012.  C'est  aussi  l'avis  de  Carré,  n.  3349.  Ces 
autjîurs  ne  font  pas  la  dis/inction  admise  par  l'arrêt 
Ue  la  cour  de  Rouen  qui  suit,  n.  043,  et  cet  arrêt  est 
cite  par  Carré,  comme  jugeant  la  question  en  thèse 
générale,  ce  qui  est  vrai  quant  aux  motifs  de  l'arrêt 
mais  non  quant  à  son  dispositif. 

Ci5.  -—  Cet  arrêt  a  décidé  que  le  jugement  du 
liers-arbitre  n  est  pas  nul  pour  avoir  été  rendu  après 
Je  délai  d'un  mois  énoncé  dans  l'art.  1O18  C  pr  sur- 
tout s'il  l'a  été  avant  l'expiration  du  délai  de 'trois 
mois  accordé  aux  arbitres  par  l'art.  1007.  —  «i  déc 
1808.  Rouen.  Delavigne.  \).h.  i.  758.  D.P.  9^2  38 
—  Tout  en  admettant  avec  Carré,  Pigèaii  et  Mon- 
galvy, n.  313 ,  que  le  délai  d'un  mois  accordé  au 
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tiers-arbitre  ,  n'est  pas  comminatoire  ,  et  qu'il  est 
aussi  impérieux  que  celui  de  trois  mois  fixe  par  la 
loi  aux  arbitres,  néanmoins  on  serait  tenté  de  ne  pas 
partager  la  critique  faite  par  c  ^  dernier,  de  l'arrêt  qui 
vient  d'être  rapporté,  alors  que  le  délai  général  de 
l'arbitrage  ne  .se  trouve  pas  expiré  au  moment  où 
la  décision  du  tiers-arbitre  et  des  arbitres  réunis 
est  intervenue.  —  ]Ne  peut-on  pas  dire  que  le  délai 
de  trois  mois  n'a  pas  moins  profilé  aux  arbitres  qu'aux 
tiers-arbitres  ? 

040.  —  Le  délai  dans  lequel  le  tiers-arbitre  doit 
prononcer  est  indépendant   lic   celui    qui   a  été  fixé 

pour  la  durée  des  pouvoirs  des  premiers  arbitres.  

Ainsi,  quoiqu'il  n'ait  été  accordé  que  deux  mois  à 
ceux-ci  pour  prononcer  ,  la  sentence  rendue  par  le 
tiers- arbitre,  après  ce  délai  de  deux  mois  ,  mais 
dans  les  trois  mois  à  partir  du  compromis,  n'inter- 
vient point  hors  des  délais  (  C.  pr.  1007  et  1018  "1. 

8jniu  1800.  Riom.  Laverie.  D..\.  1.  Cl7.  D.P.  10 
2.  03. 

047. —  Le  délai  d'un  mois  de  l'art.  1018  ,  s'appli- 
que au  sur-arbitre  nommé  par  un  tribunal  de  com- 
merce ,  comme  aux  arbiires  volontaires.  En  consé- 
quence, si  leur  arbitre  a  laissé  passer  un  mois  sans 
rendre  son  jegement,  l'une  des  parties  est  fondée  à 
demander  qu'il  soit  remplacé  (  C.  pr.  1018;  C.  comm 
00).  —30  nov.  1811.  Paris.  Valette.  D.A.  1.758.  D.P. 
23   2.  3i. — •  Conf.  Mong. ,  n.  345. 

048. — Jugé  au  contraire  que  ce  délai   ne  s'appli- 
que pas  au  sur-arbitre  en  matière  d'arbitrage  forcé 
et  qu'à  l'égard  de  celui-ci  les  arl.  54  et  00  C.  comm' 
ne  fixent  pas  de  délai.  —  19  janv.   1825.  Paris  Lau- 
rent. D.P.  25.  2.  158. 

J40.  —  Confcrence  avec  les  arbitres.  —  Le  tiers- 
arbitre  doit  conférer  avec  les  arbitres  divisés.  A  cet 
effet,  ceux-ci  conviennent  du  jour,  ou,  à  défaut  et  en 
cas  de  refus  de  se  rendre  à  la  conférence,  ils  sont 
sommés  par  la  partie  la  plus  diligente  dose  réunir  au 
tiers-arbitre. 

S  il  n'a  pas  été  rédigé  d'avis  par  les  arbitres  ou  par 
l'un  des  arbitres,  le  concours  de  ces  derniers  ou  de 
l'arbitre  qui  n'a  pas  rédigé  d'avis  ,  est  indispensa- 
ble.: une  sommation  de  se  réunir  ne  suffirait  pas. 
Autrement  le  tiers-arbitre  ,  si  son  sentiment  se  trou- 
vait en  oppo.sition ,  même  avec  celui  de  l'arbi  ■ 
tre  qui  s?  serait  rendu  à  la  conférence  ,  ferait  seul 
le  jugement;  ce  qui  ne  saurait  être  ,  puisqu'alors  il 
n'aurait  adopté  l'avis  d'aucun  des  arbitres.  —  Et  c'est 
le  cas  de  dire,  aves  Dalioz,  qu'il  serait  facultatif  à  un 
arbitre  de  faire  évanouir  un  arbitrage  volontaire, 
sauf,  contre  lui  ,  ractio;i  en  dommages-intérêts.' 
-^  Carré  est  d'un  avis  contraire;  suivant  lui,  le 
tiers-arbitre  peut  juger  après  sommation  faite  aux 
arbitres  de  conférer  avec  lui,  et  quoique  l'un  de 
ces  derniers  n'aurait  pas  rédigé  de  procès-verbal  de 
son  avis.—  V.  cette  opinion,  D.A,  1.  753. 

050.— Mais  si  chaque  arbitre  a  rédigé  son  avis, 
une  sommation  de  se  réunir  parait  suffisante.  Les 
avis  restent  au  procès.  On  doit  même  présumer  que 
celui  qui  ne  comparait  pas  n'a  rien  à  v  ajouter, 
puisqu'il  refuse  ou  s'ab.vtient  de  remplir"  l'un  des 
devoirs  imposés  aux  arbitres.— Le  tiers-arhitre  a  les 
deux  avis  sous  les  yeux...  Qu'il  adopte  l'un  ou  l'au- 
tre, sa  décision  réunit  toujours  la  majorité,  qui  est 
indispensable  à  tout  jugement. 

Tel  est  le  sens  dans  lequel  le  mot  conférer  nous 
parait  être  employé  dans  l'ait.  1018  C.  pr.— Conf. 
Mongalvy,  n.  3">1,  352. 

051.- Décidé  en  ce  sons  qu'un  tiers-arbitre  peut 
juger  nonobstant  l'absence  de  l'un  des  arbitres 
(lesquels  avaient  rédigé  procès-verbal  de  leur  avis 
resp>clif),  bien  qu'il  ait  su  que  cet  arbitre  était  en 
voyage  et  qu'il  lui  était  dès-lors  impossible  de  satis- 
faire à  la  sommation  de  se  rendre,  avec  l'autre  arbi- 
tre, chez  le  tiers-arbitra,  si  d'ailleurs,  il  avait  été 
sommé  à  son  domicile  de  se  réunir  à  Paulre  arbitre 
(C.  pr.  1018^. 

Et  la  décision  du  tiers-arbitre  n'est   pas   nulle, 

encore  bien  qu'il  aurait  conféré  avec  l'autre  arbitre 
présent.— 9  janv.  1834.  Paris.  Paignon.  D.P.  34.  2.  îi2. 
052. — ;\Iais  si  le  tiers -arbitre  a  prononcé  sans 
qu'il  soit  con;t3té  dans  son  jugement  qu'il  a  conféré 
avec  les  arbitres,  il  y  a  nullité  de  la  sentence  du  tiers- 
arbitre,  lequel  n'a  de  caractère,  de  capacité  qu'autant 
qu'il  se  conforme  aux  dispositions  de  la  loi.  —  Par 
suite,  les  parties  sont  recevables  à  s'opposer  à  l'or- 
donnance d'exécution,  encore  bien  que,  dans  le 
compromis,  elles  auraient  formellement  renoncé  à 
se  pourvoir  par  opposition. — 21  juin  1851.  Civ.  c. 
Montpellier.  Lallitle.  D.P.  31.  1.  211. 

055.— Lorsqu'aprôs  qu'un  tiers-arbitre  a  conféré 
avec  les  arbitres,  les  parties  se  rendent  chez  lui,  non 
à  l'effet  d'y  débattre  leurs  intérêts,  mais  pour  s'y 
arranger  entre  elles,  il   n'est   pas   nécessaire   que  ce 
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tiers  confère  de  nouveau  avec  les  arbitres  (C.pr.  1018). 
—H  fév.  1824.  Req.  Limoges.  Georget.  D.A.  1.  730. 
D.P.  2i.  1.  49ÎJ. 

Mongalvy,  n.  5'i9,  résout  la  question  d'une  ma- 
nière absolue  ;  et,  pour  le  cas  où  une  conférence  nou- 
velle sur  le  litige  même  aurait  eu  lieu  avec  les  parties, 
il  pense  que  le  tiers-arbitre  n'est  pas  obligé  de  confé- 
rer de  nouveau  avec  les  autres  arbitres  ;  qu'il  est  juge 
discrétionnaire  de  Pulilité  d'une  nouvelle  conférence. 
— Mais  s'il  la  juge  utile,  les  arbitres  ne  peuvent  s'v 
refuser,  sous  peine  de  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu. 
Oui. — ...  Et  il  est  nécessaire  que  les  arbitres  divi- 
sés expliquent  eux-mêmes  les  motifs  de  leurs  avis  au 
tiers-arhitie.  Cette  explication  ne  peut  lui  être  trans- 
mise par  interprète  ou  truchement  ,  s'il  ignore  la 
langue  française. — 7  lloréal  an  5.  Civ.  c.  Queffmcnn. 
D.A.  1.  079.  D.P   3.  1.  108. 

055. — Mais  il  n'est  pas  exigé,  à  peine  de  nullité, 
que  la  conférence  prescrite  par  l'art.  1018  C.  pr.^ 
ait  lieu  entre  le  tiers  -  arbitre  et  les  arbitres  réu- 
nis :  le  tiers  arbitre  peut  entendre  chacun  des  ar- 
bitres séparément,  et  rendre  ensuite  son  jugement. 
—Carré,  n.  3348;  Pardessus,  n.  1401. — Contra,  Mon- 
galvy, n.  347. 

C50. — Cependant  la  clausequi  dérogerait  à  la  dispc» 
silion  de  l'art.  1018  C.pr., par  laquelle  il  est  ordonné 
que  le  tiers-arbitre  conférera  avec  les  arbitres  divisés, 
ne  présenterait  rien  d'illicite  (C.  civ.  1131,  1134). — 
10  août  1809.  Paris.  Uinguerlot.  D.A.  1.  732ct62t. 
D.P.  1.  273.— Conf.  Mongalvy.  n.  355. 

Go7. — La  clause  d'un  compromis,  portant  que  le 
tiers-arbitre  prononcera  sur  le  vu  des  opinions  écrites 
des  deux  arbitres  et  sur  les  pièces  produites  par  les 
parties  qui  dérogent,  à  cet  égard ,  à  toutes  les  lois  à 
ce  contraires,  doitêlreentendue,  en  ce  sens  qu'il  e^t  dé- 
fendu au  tiers-arbitre  de  conférer  oralement  avec  les 
arbitres  :  en  conséquence,  le  jugement  rendu  danser- 
cas  par  le  tiers-arbitre  ne  peut  être  critiqué,  sous  le 
prétexte  qu  il  n'aurait  pas  conféré  avec  les  arbitres. 
— M^me  arrêt. 

(358. — Ainsi  encore,  lorsque  les  arbitres  et  lo  tiers- 
arbitre  ont  été,  par  compromis,  nommés  amiables 
compositeurs  et  dispensés  de  toute  espèce  de  formes, 
cette  dispense  doit  être  entendue,  en  ce  sens  que  le 
tiers-arbitre  n'e.st  point  obligé,  à  peine  de  nullité,  do 
conférer  avec  les  arbitiesdi^isés.— 3ldéc.  ISIO.  Req. 
Colmar. VVidler.  D.A.  1.  70t.  DP.  17.  1.285. 

039. — Délibération  du  tiers-arbitre  avec  les  ar- 
litres.  —  De  quelle  manière  le  tiers-arbitre  doit-il 
rendre  son  jugement  .^  Se  borne-t-il  à  conférer  avec  les 
arbitres  et  rend-il  ensuite  sa  sentence  ?  La  délibéra- 
tion est  elle  commune  et  rendue  à  la  pluralité  des 
voix  ? 

000. — Sous  les  lois  du  10  juin  1793  et  G  janv.  179? , 
leti.'rs-arbitre  ne  pouvait  prononcer  sans  le  concours 
des  arbiires  divisés  :  le  jugement  qu'il  rendait  seul 
était  nul  ;  il  n'était  regardé  que  comme  un  arbitre  de 
plus,  c'est  ce  qu'attiste  le  décret  d'ordre  du  jour  du 
28tlierin.  an  5.— D.A.  1.  727. 

601. — Jugé  que,  sous  la  loi  du  24  août  1790,  le  juge- 
ment rendu  (en  matière  de  famille)  pur  le  sur-arbitre 
seul  et  sans  le  secours  des  arbitres  divisés,  est  nul  \h. 
du  24  août  1790,  t.  10,  art.  12  et  13  ;  décr.  28  therm. 
an  3.-11  pluv.  an  lO.  Civ.  c.  Chopin.  D.A.  2.  270. 
D.P.  1.  447. 

002.— Jugé  aussi  sous  l'empire  de  la  loi  du  10  juin 
1793  et  du  28  therm.  an  3,  que  le  tiers-arlilre  ne  peut 
prononcer  seul  et  san*  le  concours  des  arbitres  divi- 
sés d'opinions.  La  partie  condamnée  est  fondée  à  de- 
mander, par  ce  motif,  la  nullité  du  jugement.— 7  (lor. 
an  5.  Civ.  c.  QnMrmenn.  D.A.  1.  G79.  D.P.  5.  1.  108. 
— Bgerm.  an  8.  Civ.  c.  Lemore.  D.A.  1,  817.  D.P.  1. 
311.-19  pluv.  au8.  Civ.c.Lecourt.D.A.  1.  729.  D.P. 
1,  ç)71_ — 21  flor.  an  11.  Civ.  c.  Robert.  D.A.  1.  729. 
D.P.  1. 271.-1  i  frucl.  an  9.  Civ.  c.  Cliambard.  D.A.  1 
7j()_ — n.  brum.  au  10.  Civ  c.  Baullremont.  D.A.  1. 
729.  DJ>.  1.270. 

(;ii5. — ...Kt  cela,  quoique  le  tiers  arbitre  ait  jugé  en 
présence  des  parties,  mais  hors  la  présence  et  sans  la 
participation  des  arbitres. -li  prair.  an  11.  Colmar. 
Corty.  D..i.  1.  729.  D.P.  1.271. 

(i(j',.— Mais  est  valable  le  jugement  prononcé  par  un 
arbitre  e(  le  tiers-arbitre  en  présence  de  lautre  arbitre, 
encore  que  celui-ci  ait  refusé  designer  le  .jugement.— 
11  janv.  180G.  Turin.   Argcuta.  D..1.  1. 


î.  D.P.  1. 


0G5.-Résulte-t-il  de  l'art.  1018  C.pr.,  ci-dessus 
transcrit,  que  le  tiers -arbitre  doive  rendre  son  juge- 
ment seul?  —  L'affirmative  se  fonde  sur  ce  que  le 
tiers-arbitre  a  sa  mission  à  remplir,  sou  indépen- 
dance personnelle  ;  qu'il  doit  adopter  l'avis  de  l'uii 
des  arbitres  dont  la  mission  est  remplie,  mais  qu'il 
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jujtft  seul;  qu'aulremcnt,  des  arbitres,  aprè.'*  avoir 
émis  leur  aNis,  c'est  à-dlre  après  avoir  rendu  leur 
jugemenl,  pourraient  le  rélraeter,  ce  qui  est  ron- 
Iraire  à  tous  les  principes  ;  que  si  la  loi  dit  que  le 
tiers-arbitre  coiifcrp  avec  les  arbitres,  c'est  uniipic- 
ment  pour  (pic  sa  décision  soit  plus  éclairée.  —  C'est 
ce  que  Merson,  n.  lOi,  enseigne  en  matière  d'arbi- 
trage forcé. 

Mais  on  répond  :  ou  les  arbitres  se  réunissent  au 
tiers-arbitre,  ou  bien  ils  refusent  de  s'y  réunir. — Au 

{tremier  cas,  le  jugement  se  prononce  en  commun  à 
a  pluralité  de^s  voix.— Dans  le  second,  le  tiers  juge 
seul;  il  adopte  î'avis  <^ui  lui  parait  préférable  (  Pi- 
geau,  Pardessus,  Carre  V  Ce  dernier  se  fonde  aussi 
sur  une  analogie  prie  de  ce  qui  se  pratique  devant 
les  tribunaux  ordinaires  en  cas  de  partage  (  C.  pr. 
It.sV — Dalloz  rappelle  les  observations  du  Tribunal, 
qui  sont  en  edet  très  expresses  en  ce  sens.  — D.A. 
1.  727. 

C6G.  —  Il  semble  résulter  implicitement,  au  rc  te, 
de  l'opinion  <le  l'igeau  et  de  Tarde  us,  qu  •  si  l'uu 
des  arbitres  refuse  de  se  réunir  au  tiers-arbit-e,  ce- 
lui-ci devra  juger  seul,  et  qu'il  ne  pourra  rendre 
jugement  avec  Taulrc  arbitre,  ce  qui,  à  nos  yeux, 
serait  une  erreur. 

607  —  Car  il  nous  semble  que  le  vœu  de  la  loi  sera 
également  rempli,  ou  qu'en  tout  cas  il  n'evi.tera  au- 
cune nullité,  soit  que  le  tiers-arbitre  juge  seul  en  se 
rangeant  à  l'avis  de  l'un  des  arbitres  qui  auront  été 
mis  en  demeure  de  confér  r  avec  lui,  soit  qu'il  juge 
avec  le  concours  des  autres  arbitres  et  à  la  pluralité 
des  voix.  Les  tf>rines  de  l'art.  1018  G.  pr.  nous  sem- 
blent comporter  cette  interprétation. —  Conf.  Mon- 
galvy,  n.  Ô47. 

ces.  —Aussi  a-t-il  été  décidé  1»  que  le  jugement 
rendu  par  un  sur-arbitre,  après  avoir  entendu  la 
purVics,  leurs  conseils  et  les  arbitres,  ne  peut  être 
annulé,  sous  prétexte  que  le  jugement  n'aurait  pas 
été  délibéré  avec  les  arbitres  et  le  tiers-arbitre 
réunis.  (  C.  pr.  1018,  110,117). — 15  nov.  1811.  Paris. 
Ilereau.  D.A.  1.  730.  D.P.  'J5.  2.  ôi,  n.  2. 

6(>9. — 2"  Que  si  le  tiers  arbitre,  après  avoir  con- 
féré avec  les  deux  arbitres  divisés  d'opinion,  et  qui 
ont  rédigé  chacun  un  procès-verbal  motivé,  a  émis 
aussi  séparément  son  avis,  mais  en  so  rangeant  à 
l'opinion  de  l'un  des  arbitres,  il  statue  régulière- 
ment,  et  son  jugement  ne  peut  être  annulé,  sou 

prétexte  que  les  arbitres  et  Ir  '■—-  --i-:.-.    

çant  le  tribunal  de  commerce 

pour  rendre  une  seule  décision  à  la  majoriié  des 
voix.— 12  mai  1819.  Metz.  George.  D.P.  25.  2.  ôi 
n.  3. 

670. — i"  Que  le  sur-arbitre  en  arbitrage  forcé,  de 
même  que  le  tier  -arbitre  enarbitragc  volontaire,  peu- 
vent, après  avoirconféré  avec  les  arbitres  divisés,  pro- 
noncer seuls,  en  se  conformant  à  l'avis  de  l'un  des 
arbitres;  et  il  ne  saurait  y  avoir  nullité  de  ce  que 
les  arbitres  et  le  tiers-arbitre  ne  se  seraient  pas  réu- 
nis pour  prononcer  leur  jugement  à  la  pluralité  des 
voix  (C.  pr.  1017).— 26  mai  18-.Î9.  Req.  Paris.  Le- 
comte.  D.P.  20.  l.  255. 

6"1-  —  4»  Que  dans  le  cas  oii  l'un  des  arbitres  re- 
fuse de  se  réunir  au  tiers-arbitre,  celui-ci  n'est  pas 
obligé  de  juger  seul;  il  peut  prononcer  avec  l'autre 
arbitre,  sans  qu'il  résulte  de  là  une  nullité  de  son 
jugement  (C.  pr.  10  8).— 29  mars  1827.  Req.  Paris 
Lacuoe.  D.P.  27.  1.  187. 
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(ju'll  en  résultait  que  le  tiers-arbitre  n'aurait  pas  pu 
juger  seul ,  même  après  avoir  conféré  le  plus  ample- 
ment avec  les  arbitres  ,  si  l'un  de  ces  derniers,  par 
un  molir  (pieiconque,  refusait  de  délibérer.  Mais  la 
rédaction  de  l'art.  1018.  C  pr.  ne  doit  pas  moins  être 
entendue  dans  le  sens  qtte  lui  attribuait  le  Tribunal. 

—  Kt  la  conséquence  nécessaire  d'une  délibération 
commune  ,  ei-t  que  chaque  opinion  doit  être  examinée 
de  nouveau,  disc\ilée ,  modifiée,  rétractée  même  jus- 
qu'au poiat  où  une  proposition  réunira  la  pluralité 
des  sull'ruges.  Il  uy  a  pas  là  \iolution  de  la  cliosc  ju- 
gée; car  cette  >iolation  ne  se  conçoit  pas  tant  que  le 
jugement  du  tiers-arbilre  n'a  pas  été  rendu  (C.  1351). 

—  Conf.  Mong.,  n.  548. 

075.  —  A»is>i  a-t-il  été  jugé,  1»  que  l'avis  émis  par 
un  arbitre  lors  du  partage,  peut  être  modifié  par  lui 
dans  la  délibération  avec  le  tiers-arbitre  :  il  n'est  pas 
exact  de  dire  (|ue  cet  avis  est  irrévocablement  acquis 
aux  parties. — 14  juill.  1828.  Lyon  Frédéric.  D.P. 
28.  2.  194. 

070.  —  2»  Que  l'un  des  arbitres  peut ,  dans  la  con- 
férence avec  le  tiers-arbitre,  modifier  son  opinion, 
et  le  liers-arl)itre  radojtcr  ainsi  modifiée.  —  31  juill. 
1850.  Grenoble.  Fluchaire.  D.P.  52.  2.  54. 

077.  —  3°  Que  des  arbitres .  même  en  matière  or- 
dinaire, peuvent  abandonner  leur  opinion  et  se  réu- 
nir à  l'opinion  du  tiers -arbitre  ou  tous  à  la  même  opi- 
nion (C.  pr.  1017).  —  Même  arrêt. 

078.  — Décidé,  au  contraire  ,  que  le  jugement  est 
nul,  si  l'un  des  deux  arbitres,  divisés  d'opinion,  et 
qui  ont  rédigé  séparément  leur  procès- verbal ,  a  mo- 
difié ensuite  son  avis  ,  lequel  a  été  adopté  par  le  tiers- 
arbitre,  une  décision  arbitrale  ne  pouvant,  pas  plus 
que  tout  autre  jugement,  être  réformée  par  celui  qui 
l'a  rendue.  —  il  août  18-6.  Grenoble.  Boulu.  D.P. 
30.  2.  121. 

079.  —  Comment  doit-on  entendre  la  disposition 
de  l'art.  1018  C.  pr.,  qui  veut  que  le  tiers-arbitre  se 
conforme  à  l'un  des  avis  des  arbitres  ? 

080.  —  Le  Tribunal  demandait  comment  s'exécute- 
rait la  règle  qui  prescrit  au  tiers-arbitre  de  se  con- 
former à  l'avis  des  deux  premiers  arbitres  ?  Faudrait- 
il  que  cette  conformité  s'établit  sur  le  résultat  pris 
en  masse  ,  ou  bien  le  tiers-arbitre  pourrail-il  adopter 
l'avis  d'un  des  premiers  arbitres  sur  un  point,  puis 
adopter  l'avis   d'un  autre  arbitre  sur  un  autre 
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que  cette  partie  doit  être  condamnée  à  la  totalité  de- 
dépens,  et,  en  outre,  à  des  dommages-intérêts  d'une 
certaine  somme  ;  si ,  dans  ce  cas  ,  le  tiers-arbitre 
nonuné  condamne  la  même  partie  à  la  totalité  de' 
dépens,  mais  sans  dommages-intérêts,  cette  condam- 
nation ,  qui  n'est  qu'une  inodincalion  de  l'avis  dp 
l'un  des  arbitres ,  ne  peut  être  critiquée  par  la  partie 
condamnée;  cette  dernière  e  t  sans  intérêt  et  non 
retable  à  s'en  plaindre. —  11  lév.  1824.  Reti  Limn 
ges.  Georgel.  D.A.  1.  730.  D.P.  12.  I.  408.  --  V  en 
sens  contraire,  n.  091. 

087.  — .Jugé  aussi  que  l'art.  lOlR.  C.  pr.  doit  être 
entendu,  en  ce  sens  que  le  tiers-arbitre  est  tenu  d'a- 
dopter l'avis  de  l'un  des  arliitres  sur  chacun  des  chefs 
de  demande ,  et  non  sur  l'ensemble  des  divers  chefs 
reunis.  —  Spécialenvnt ,  le  tii-rs-arbitrc  qui  ,  avant 
a  prononcer  sur  im  règlement  de  compte  ,  statue  d'a- 
bord particulièrement  sur  les  divers  points  ou  arti 
c  es  du  compte  sur  lesquels  les  arbitres  sont  discor 
dans ,  et  déclare  ensuite  qu'il  se  croit  obligé  nnr  i,.c 
termes  de  la  loi,  d'adopt.r  ,  comme  il  adopte  en 
elfel,  dans  son  ensemble  ,  le  reliquat  fixé  par  l'i  n  des 
arbitres,  quoique  ce  reliquat  ne  se  trouve  nas  eri 
harmonie  avec  ses  opérations  sur  chacun  des  aVlielos 
mterprete  faussement  l'art,  lois  C  pr  _  ler  ,«•, 
1825.  Civ.  c.  Paris.  Pailhès.  D.P.  23. 'l.  sss 

088.  — Lorsque,  dans  la  délibération  avec  le  tiers 
arbitre,  l'un  des  arbitres  a  modifié  l'avis  qu'il  aviit 
précédemment  adopté,  le  tiers-arbitre  a  pu  adonter 
cet  avis  ainsi  modifié  ,  sans  qu'on  puisse  prétendre 
qu  il  en  resuite  quil  ne  s'est  conformé  à  l'avis  d'au 
cun  des  arbitras,  ou  qu'il  a  émis  un  avis  particulier 
(C.pr.  1018). -14  juill.  1828.  Lyon.  Frédéric.  DP 
28.  2.  194.  ■   ■ 

089.  --Mais  est  nul  le  jugement  rendu  par  un  sur- 
arbitre,  hors  la  présence  de  l'un  des  arbitres  sommé 
de  se  reunir  au  sur-arbitre,  et  dans  lequel  le  sur-ar 
bitre  a  émis  une  opinion  dilférente  de  celle  de  l'un  ou 
de  l'autre  des  arbitres  divisés.  —  31  mai  1824  Moni 
pelher.  Bresson.  D.P.  25.  2.  9j.  ' 

090.  —  Est  nulle  aussi  la  sentence  par  lanuelle  le 
tiers-arbitre  adopte  un  avis  qui  n'est  celui  ni  de  l'un 
m  de  1  autre  des  arbitres  divisés.  —  2  déc.  18'>J  ParU 
Brunet.  D.P.  30.  2.  78.  ' 
„^^.'-  —  A'"s» .  «^ans  le  cas  où  deux  arbitres  étant 
d  avis  ,  1  un  d  ordonner  un  avant  faire  droit  •  l'autre 
au  contraire ,  de  juger  de  j'huio ,  de  condamner        ' 


leut  être  annulé,  sous  le  """P^e»  '  avis  u  un  auire  amure  sur  un  autre  point ,  """  vv...,,.a..c ,  uc  ju^ci  au  puuio ,  ae  condamner  une 
le  liers-arbitre,  rempla-  "'^  manière  que  sa  décison  étant  toujours  conforme,  Partie  a  payer  un  reliquat  de  compte  de  45,000  fr.  et 
e,  auraient  dû  se  réunir      ,'!''"*  '^*  détails,    à  l'opinion,   soit  de  l'un,    soit   de      /.^■''OO 'r.  de  dommages-intérêts,  si ,  dans  ce  cas  , 'un 


1  autre,  il  arrivât  cependant  que  ,  dans  la  récapitu- 
lation générale  ,  elle  différât  de  tous  deux?  Le  Tribu- 
nal pensait  que  ce  dernier  sentiment  devait  prévaloir 
surtout  en  matière  d'arbitrage  f jrcé ,  ou  il  s'agit  de 
prononcer  sur  des  ojjcrations  et  des  comptes" dont 
chaque  article  forme  un  objet  à  part.  Et  si  lacté  qui 
contient  les  décisions  est  unique ,  les  décisions  n'en 
sont  pas  moins ,  par  elles-mêmes  ,  essentiellement 
multipliées  et  distinctes.  Autrement  le  tiers-arbitre  se 
trouverait  forcé  de  sanctionner  des  erreurs,  même  de 
calcul.  — (  Cette  opinion  est  tellement  certaine,  ajoute 


tiers-arbitre  est  nommé,  qui  adjuge  51,848  pour  re- 
liquat, et  3,000  fr.  pour  dommages- intérêts,  le  iu<re- 
ment  de  ce  tiers-arbitre  doit  être  annulé.  On  dirait 
en  vain  que  c'est  là  simplement  une  modification  de 
1  avis  de  l'un  des  arbiires  que  le  tiers  aurait  pu 
adopter  en  totalité.  -  Même  arrêt.  —  Mongalvy  n 
S30,  critique  à  tort,  selon  nous  ,  cette  décision.'  — 
V.  aussi  n.  GSC. 

^^^•~^:^^i^'"s-a'"bitre  pourrait-il  relever  des  er- 
reurs de  fait  ou  de  calcul  dans  l'avis  qu'il  adopte^- 
Lauirmativp  n.imri  namg:..»  ,i .,  i„  .?.     .     "i"-'^- 


T„     .        ,         ,     ■  -  -, — : — ,-- -—v-, ujouiu      "^'^  P'^r^'t  certaine  dans  le  cas  oi'i  iinp  eim 

Locre,  quou  n'a  pas  cru  devoir  l'exprimer  dans  le     Ple  addition  des  résultats  adoptés  par  l'un  des  arw' 

très  mettrait  cette  erreur  à  découvert.-Conf.  Mon^ 
11.  007.—L  arrêt  rapporté  D.P.  51.  1  331  n'a  m 
jugé  la  question.  i-35i,  napt 


code 
081. 


Merson , 


100,  et  Carré,  n.  35  47,  émet- 
tent une   opinion   semblable  ,  qu'ils  fondent  sur  les 


observations  du  Tribunal.   Carré 


ne  s  arrête  point   à 


<»'2- — 5»  Qu'en  arbitrage  forcé,  les  arbitres  divi- 
sés tt  le  sur-arbilre  peuvent  procéder,  délibérer  et 
décider  en  commun  à  la  majorité  et  en  forme  de  tri- 
bunal—Ici s'applique  l'art.  00  C.  comm.  ,  et  non  les 
art.  1017,  1018  C.  pr— 22  mai  1813.  Paris.  Ilemv. 
D.A.  1.730.  D.P.  15.  2.  2. 

..^.'*?-"~*^°  Qu'iln'y  apas  nullité  en  ce  que  les  arbitres 
divises  auraient,  sans  rédaction  préalable  de  leur 
avis  di>tinct  et  motivé,  rendu  leur  sentence  à  l'una- 
nimile  avec  le  tiers-arbitre  par  eux  nommé  (C.  pr 
^, "/'""'"  •'"'"  ^^^^'  ^'^*'"oble.  Reynaud.  D.P.  32. 

C74._Dece  que  le  tiers- arbitre  peut  délibérer 
avec  les  arbitres,  et  rendre  jugement  avec  eux 
a  la  pluralité  des  voix,  il  suit  virtuellement  qu'il 
est  facultalil  à  ceux-ci  de  modifier  leur  première 
opinion,  ou  même  de  l'abandonner  tout-à-fait,  selon 
que  les  conférences  avec  Is  tiers-arbitre,  l'instruction 
a  laque'le  ce  dernier  se  sera  livré,  auront  changé  leurs 
convictions.  Tel  était  le  vœu  émis  par  le  Tribunal: 
«  Le  jugement  est  rendu  à  la  majorité  des  voix  ;  et  les 
arbitres  divisés  pourront,  dans  ce  cas,  se  départir 
de  leur  premier  avis.  >— Le  Tribunal  attachait  même 
la  peine  de  nuUiléà  sa  disposition.— D.A.  1.  727,  n.  4. 
—Celte  rédaction  n'a  pas  été  adoptée,  il  est  vrai,  et 
lou  a  bien  faii;  car  ellï  élait  trop  restrictive,  puis- 


cette  circonstance  ,  que  le  Tribunal  a  parlé  en  matière 
d'arbitrage  forcé,  et  nous  pensons  qu'aucune  diflë- 
rciice  ne  peut  être  établie  sous  ce  rapport.  —  D  A 
1.  750  n.  1.  —  Mongalvy,  n.  550,  reproduit  ces  ob- 
servations. 

082.- Jugé,  suivant  ces  idées,  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire ,  a  peine  de  nullité,  que  le  liers-arbilrc 
adopte ,  sur  tous  les  points  de  la  contestation ,  l'avis 
d  un  arbitre  :  il  peut  adopter  l'avis  de  l'un  des  ar- 
bitres sur  deux  points  et  celui  de  l'autre  arbitre  sur 
deux  autres  points  (C.  pr.  10I8  ).  —  11  fév  is^^i 
Req.  Limoges.  Georgel.  D.A.  1.  730.  D.P.  2  kl.  493" 
085.  —  Qu'il  peut  adopter  sur  un  chef  l'avis  d'un 
arbitre,  et  sur  un  autre  chef  l'avis  de  l'autre  arbitre 
C.  pr.  1018  ).  —  0  août  1827.  Toulouse.  De  Lascazes 
D.P.  28.  2.  109.-5  déc.  1831.  Paris.  Bourlet  D  P 
32.  2.  87.  ■    ■ 

,  ^f'^-  "7  -, K'  '  en  ce  cas ,  la  décisio  n  sur  chaque 

chel  peut  elre  considérée  comme  une  décision  distincte 
(C.  pr.  1018}. —17  nov.  1850.  Req.  Toulouse.  Vi- 
gnier.  D.P.  31.  1.  551. 

*'??•  ~ Il  lui  est  même  loisible  ,  au  moins  en 

matière  de  compte ,  de  prendre  de  chaque  opinion 
ce  qui  lui  semble  devoir  former  le  fondement  de  sa 
décision.  —  13  déc.  1852.  Kanci.  Aubry.  D.P.  34. 
1-  509. 

686.—  Lorsque  l'un  des  arbitres  est  d'avis  que 
1  une  des  parties  doit  être  condamnée  à  une  partie  des 
dépens,   et  que  l'autre  arbitre  pense,    au  contraire  , 


pas 

693.  —  Quoique  le  tiers-arbitre  qui    d'après  l'ari 
1018  C.  p.,  doit  adopter  lavis  de  l'un  ou  de  Se  de» 
arbitres ,  ait  adopte  l'un  de  ces  avis  en  le  modifiant 
cependant  celte  modification  étant  dans  l'intérêt  dé 
la  partie  qu    succombe ,  il   résuie  de  là  que  celle  ci 
est  non  recevable ,    a  défaut  d'intérêt ,  ï  prétendre 
que  le  tiers-arbitre  n'a  pu  diviser  l'opinion  de  l'un 
BV  ^^1   r^i^  '''^  ""^'^  **■"•   ^^^"î-   ^"'''^-   ^^C"*^e- 
694.  —  De  même,  une  partie  n'est  pas  fondée  à  se 
prévaloir  ,  pour  demander  la  nullité  dune  sentence 
arbitrale    de  ce  que   le   liers-arbitre  s'est  écarté  de 
1  avis  de  1  arbitre  qu'il  avait  déclaré  adopter,  lorsque 
la  moilificalion  qu'il  a  apportée  à  cet  avis  ,  est  préci- 
sément favorable  à  la  partie  qui  attaque  la  sentence 
—■>  dec.  1851.  Paris.  Bourlet.  D.P.  3:>.  2.  87.  —  Cela 
est  conforme  au  brocard,  point  d'intérêt.  Point    d'ac 
tion.  —  V.  n.  080.  —  V.  aussi  Action. 

09,;.  —  L'omission  par  le  tiers-arbitre  de  déclarer 
dans  son  jugement  qu'il  se  réunit  à  l'avis  de  l'un  des 
deux  arbitres,  n'entraine  pas  la  nullité  de  la  sen- 
tence; la  loi  n  impose  pas  cette  obligation  au  lier 
arbitre,  a  peine  de  nullité  (C.  p.  1018) 
185->,  Agcn.  Meulhet.  D.P.  35.  2  20-> 
dpfm^Z>^''  tiers-arbitre  n'est  pas  tenu  de  se  servir 
i'!t;?  .'  expressions  que  l'arbitre  dont  il  adopte 
Lt  ?•  ~  Spécialement,  lorsque  ,  devant  des  arbitres 
lorces  ,  un  associé  forme  divers  chefs  de  demande  , 
et  entre  autres  conclut  à  la  contrainte  par  corps,  que 
1  im  aes  arbitres,  dans  son  avis,  prononce  sur  plusieurs 
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de  ces  chefs,  et  sur  lesiirjjhi.9  adopte  les  conclusions, 
mais  sans  prononcer  expressément  la  contrainte  par 
corps,  on  ne  peut  pas  dire  que  le  tiers-arbitre  qui , 
dans  cet  état,  après  avoir  déclaré  adopter  cet  avis  en 
entier,  prononce  expressément  la  contrainte  par 
corps  ,  rende  une  sentence  contraire  à  celle  de  1  ar- 
bitre dont  il  adopte  ra>i>,  et  par  là  contrevienne  à 
l'art.  10-28  C.  pr.  —  lOnov.  181'.  Paris.  Robié.  D.A. 
4.  751.  D.P.  1.  271. 

(;97_ — Si  quatre  à  cinq  arbitres  étant  nommes, 
chacun  a  un  a^is  contraire,  le  tiers-arbitre  , qui 
adopte  l'avis  de  l'un  des  arbitres  fait-il  le  jugement  , 
nonobstant  Topposilion  qui  résulte  des  quatre  antres 
voix  ?  lîerriat  et  Carré  fondent  la  négative  sur  lart. 
1009  C.  pr. ,  qui  veut  que  les  arbitres  suivent  les 
formes  établies  pour  les  tribunaux.  Or  ,  ('isen.t-ils  , 
l'art.  117  du  même  code  ne  reconnaît  de  partage 
que  lorsqu'il  y  a  division  entre  deux  opinions  :  les 
arbitres  ,  en  quelque  nombre  qu'ils  soient ,  doivent 
donc  ,  comme  les  juges  ,  se  réunir  à  deux  avis.  — 
Mongalvy  soutient ,  au  contraire  ,  que  les  art.  lOOO  , 
117  et  118  C.  pr.  ne  sont  pas  applicables,  parce  qu'il 
ne  s'agit  pas  ici  de  formes  de  procédure  ;  que  la  loi 
n'oblige  pas  les  arbitres  à  se  conformer  à  l'art.  117 
et  qu'enftn  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  les  avis 
des  arbitres  que  le  tiers-arbitre  n'a  point  adop- 
tés, soient  contraires  au  sentiment  suivi  par  ce  der- 
nier- et  que  ces  avis  sont  seulement  contradictoires 
entre  eux. 

C98.  —  Ce  dernier  argument  est  é\  iJeniment 
inexact;  car  ,  si  cinq  arbitres  sont  d'avis  de  condam- 
ner, le  premier  à  KK)  ,  le  second  à  200  ,  le  troisième 
à  300  ,  le  quatrième  à  100  ,  le  cinquième  à  500  fr.  , 
l'une  des  partie  s  il  est  manifeste  que  le  tiers-arbitre 
qui  adoptera  ce  dernier  chiffre  aura  les  quatre  autres 
voix  contre  lui.  Ce  ne  serait  qu'autant  qu'il  se  ran- 
gerait à  l'un  des  chiffres  les  plus  bas,  que  sa  décision 
ne  serait  pas  réellement  opposée  à  celle  des  autres 
arbitres;  car  elle  se  trouverait  comprise  dans  le  chif- 
fre donné  par  ceux-ci. — Néanmoins,  et  à  suppo- 
ser que  le  tiers  arbitre  adopte  le  c  biffre  le  moins 
élevé,  on  peut  dire  que  son  avis  rencontre  encore 
des  opposilions  en  p'us  grand  nombre  ;  et  la 
doctrine  de  Carré  et  Berriat  offre  une  issue  plus  sa- 
tisfaisante. Au  reste  ,  c'est  lors  de  la  conférence  avec 
le  tiers-arbitre  ,  que  les  arbitres  ,  s'ils  ont  rédigé  cha- 
cun un  avis,  devront  se  réunir  à  la  pluralité  des  voix 
pour  le  jugement. 

G99.  —  Attribution  du  tiers -urhitrc.  —  Sa  mission 
ne  s'étend  pas  aux  chefs  de  demande  à  légard  des- 
quels les  arbitres  sont  d'aecord.  Ceux-là  sont  défini- 
tivement réglés.  —  Locré,  D.A.  1.  750;  IMong. ,  n.  544. 

700.  —  Lorsqu'il  a  été  nommé  un  tiers-arbitre,  le 
défaut  de  rédaction  d'avis  séparé  parles  arbitres, 
n'est  pas  un  obstacle  à  ce  que  le  tiers-arbitre  rende 
un  jugement.  Dans  ce  cas,  on  n'applique  plus  l'art. 
1017  C.  pr.,  mais  bien  l'art.  1018;  la  conférence  des 
arbitres  supplée  au  défaut  de  rédaction  des  avis  des 
experts.  —  V.  l'arrêt,  n.  015.  —  Conf.  Mong. 

701.  —  Les  arbitres  autorisés  à  nommer  un  tiers- 
arbitre  ,  peuvent-ils,  sans  l'autorisation  formelle  des 
parties,  le  faire  concourir  à  leurs  délibérations  dès  le 
principe,  et  avant  qu'il  y  ait  partage?  Nous  ne  le  pen- 
sons pas,  répond  Carré,  n.  5341,  attendu  que  l'inter- 
vention d'un  sur-arbitre  n'est  autorisée  par  la  loi  que 
dans  le  cas  où  les  arbitres  sont  partagés;  qu'ainsi ,  à 
moins  d'une  convention  expresse  des  parties ,  un 
tiers-arbitre  est  sans  qualité  et  sans  pouvoir  pour 
concourir,  dès  h'  piiocipe  ,  au  jugement  de  leurs 
contestations.  —  Carré  ajoute  :  «  la  cour  de  Rennes 
a  statué  de  la  sorte  par  arrêt  du  7  avril  1810.  » 

702.  —  On  peut  dire  ,  ce  nous  semble,  que  cette 
décision  (dont  Carré  ne  retrace  ni  l'esprit,  ni  les 
motifs)  contrarie  un  peu  la  jurisprudence  suivant 
laquelle  il  n"est  pas  nécessaire  que  les  arbitres  rédi- 
gent un  procès- verbal  constatant  leur  partage  ;  car, 
s'il  n'y  a  pas  de  procès-verbal,  et  si  le  tiers  est  nom- 
mé par  les  arbitres  eux-mêmes,  comment  saura-t-on 
qu'il  y  a  eu  réellement  partage  ,  et  que  le  tiers-arbi- 
tre n  a  point  été  admis  dès  l'origine  à  leurs  délibé- 
rations?—  Montgalvy,  n.  340,  reproduit  l'opinion  de 
Carré,  qui,  en  thèse,  est  juste. 

703.  —  Le  tiers  arbitre  nommé  par  les  arbitres  en 
vertu  des  pouvoirs  à  eux  conférés,  a  ,  dès  ce  moment, 
qualité  pour  constater  les  faits  relatifs  à  l'exercice  de 
Sa  mission,  et  pour  leur  imprimer  un  caractère  légal 
de  confiance.— 10  juilL  i855.  Agen.  Ayrolles.  D.P.  34. 
2.  80. 

701.  —  Et  le  procès-verbal  qui  constatait  la  pré- 
sence d'un  arbitre  aux  conférences  ,  ne  peut  être 
contredit  par  un  acte  extra-judiciaire,  donné  par  cet 
arbitre  longtemps  après  le  dép6l  du  jugen)ent  ;  at- 
tendu que  c'était  à  cet  arbitre  à  contredire  ,  dans 
une  forme  légale  ,  en   rédigeant  et  en  déposant    à 
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l'époque  même  du  jugement,  un  procès- verbal  con- 
traire. —  13  déc.  1809.  Rennes.  D.A.  1.  73-2. 

703.  — Jvijoment  du  tiers-arbitre.  —  Le  tiers-arbi- 
tre nommé  en  cas  de  partage,  en  déclarant  se  ran- 
ger à  l'avis  de  l'un  des  deux  arbitres,  motive  sulfi- 
samment  son  opinion,  si  d'ailleurs  l'avis  qu'il 
adopte  a  été  motivé  par  le  premier  arbitre.— 20  nov. 
18-28.  Rouen.  Delamare.  D.P.  50.  2.  67. 

700.  —  Un  jugement  formé  de  l'avis  d'un  arbitre 
(dans  le  cas  où  il  y  aval  dans  le  principe  deux  ar- 
bitres), et  de  l'avis  d'un  tiers  arbitre  appelé  pour 
départager,  et  qui  s'est  borné  à  adopter  l'avis  motivé 
de  l'un  d'eux,  est  suffisamment  motive  aux  termes 
de  la  loi.  — 14  juin  1851. Giv.  c.  Rouen.  Grimoult. 
D.P.  31.  1.  211. 

707.  —Dans  le  cas  de  nomination  d'un  tiers-arbi- 
tre, ce  tiers-arbilre  ne  devant  prononcer  que  sur  les 
avis  motivés  des  arbitres  discordans,  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  les  conclusions  des  parties  soient  rap- 
pelées dans  son  jugement,  et  il  ne  saurait  y  avoir 
nullité  pour  cette  omission.  — 14  juill.  182S.  Lyon. 
Frédéric.  D.P.  28.  2.  191. 

708.  —  La  décision  du  tiers-arbitre  peut  être  datée 
d'un  lieu  autre  que  celui  où  le  tribunal  arbitral  a  été 
constitué,  sans  qu'il  résulte  de  là  une  nullité  (C.  pr. 
10:0).  — 9  janv.  i83i.  Paris.  l'aignon.  D.P.  34.  2. 
52. 

709.  —  De  ce  que  la  sentence  d'un  tiers -arbitre  a 
été  datée  et  signée  dans  un  ressort  autre  que  celui 
du  tribunal  où  l'arbitrage  a  été  constitué,  elle  n'a  pas 
moins  été  valablement  déposée  au  grelfe  de  ce  tribu- 
nal, et  rendue  exécutoire  par  son  président,  sur- 
tout si  c'est  dans  ce  dernier  ressort  que  le  tiers  a 
conféré  avec  les  arbitres  (C.  pr.  1020).  —  9  janv. 
1854.  Paris.  Paignon.  D.P.  3i.  2.  52. 

710.  — Carré,  Pardessus  et  P  geau  ne  disent  pas  ce 
qu'il  arriverait  aujourd'hui,  si  le  tiers-arbitre,  après 
avoir  conféré  avec  les  arbitres,  rendait  un  jugement 
signé  de  lui  seul  :  serait-il  valable?  La  négative 
semb!e  s'induire  de  leur  doctrine;  mais  nous  incli- 
nons pour  la  validité  du  jugement.  Les  expression, 
de  la  loi  laissent,  en  effet,  au  tiers-arbitre  une  cer- 
taine latitude  de  pouvoir,  qui  ne  permet  pas  une  in- 
terprétation aussi  rigo'ireuse.  Comment  soutenir, 
d'ailleurs,  que  la  loi  aura  été  violée,  alors  que  le  tiers 
aura  réellement  conféré   avec  les  arbitres  ? 

711.  —  Cependant,  peut-on  objecter,  qui  prouvera 
cette  conférence,  si  les  arbitres  ne  signent  pas?  Le 
jugement  du  tiers-arbilre  fera-t-il  pleine  foi?  Ce  ca- 
ractère lui  sera-t-il  attribué,  nonobstant  la  déclara- 
tion des  arbitres,  qu'aucune  conférence  n'a  eu  lieu  ? 

712.  —  Dans  un  arbitrage  où  les  arbitres  et  le  tiers- 
arbitre  ont  été  nommés  par  les  parties ,  on  ne  peut 
arguer  de  nullité,  sous  prétexte  du  défaut  de  rédac- 
tion d'un  avis  distinct  et  motivé  ,  un  procès-verbal 
souscrit  par  les  arbitres  et  par  le  tiers ,  lequel  con- 
statait que  celui  des  arbitres  qui  refusait  de  signer  le 
jugement,  avait  été  présent  aux  conférences,  notam- 
ment à  celles  de  la  séance  dans  laquelle  ce  jugement 
avait  été  arrêté  ,  et  lui  avait  été  lu.  —  13  déc.  1809. 
Reunes.  D.A.  1.  752. 

713.  —  L'annulation  de  la  décision  d'un  tiers-ar- 
bitre entraine  celle  des  arbitres  divisés  d'opinion  ;  il 
y  a  lieu ,  dans  ce  cas ,  de  procéder  à  un  nouvel  arbi- 
trage.—31  mai  18-24.  Montpellier.  Bresson.  D.P.  25. 
2.  95. 

§  23.  —  De  l'Instruction  et  de  la  Procédure. 

711.  —  La  loi  du  10  juin  1795  interdisait  aux  arbi' 
très  de  procéder  par  eux-mêmes  aux  vérifications  d^ 
fait  que  la  cause  pouvait  exiger,  ou  aux  visites  d*^ 
1  eux;  elle  leur  ordonnait  à  cet  effet  de  nommer  de^ 
gens  de  l'art.  —  V.  les  art.  15  et  14  de  cette  loi.  D.A- 
1.  598,  n.  4. 

713. — Jugé  que  des  arbitres  forcés,  nommés  en 
exécution  de  la  loi  du  10  juin  1795  ,  ne  pouvaient ,  à 
peine  de  nullité,  procéder  par  eux-mêmes  aux  vérifi- 
cations de  fait  que  la  cause  pouvait  exiger.  En  consé- 
quence ,  est  susceptible  d'être  annulée  la  sentence  par 
laquelle  les  arbitres  ,  après  s'être  eux-mêmes  rendus 
sur  les  lieux  ,  ont  pris  pour  base  de  leur  décision  soit 
la  reconnaissance  des  bornes  ,  soit  l'ancienneté  des 
clôtures.  —21  fév.  l809.  Civ.  c.  Virieu.  D.A.  1.  742. 
D.P.  1.  274. 

710.  — Ou  si  les  arbitres  qui  ont  rendu  le  juge- 
ment ont  procédé  eux-mêmes  à  la  vérificalion  des 
lerrains  contentieux  ,  au  lieu  de  nommer  des  gens  de 
l'art  pour  y  procéder.  —  2  vent,  an  7.  Civ.  c.  chazeron. 
D.A.  3.  80.  D.P.  1.  705. 

717.  — Ou,àlavisi'e   des  lieux  ,  vérificalion 

«t  reconnaissance  des  limites.  —  21  mai  1811.  Civ.  c. 
Oauoay.  D.A..  l.  742.  D.P.  1.  274. 

718.  —  Ou  s'ils  ont  reçu  les  déclarations  d'habilans 


ARBITRAGE. -ARBITRE.     §23. 

de  la  commune  en  cause,  sans  serment  préalable,  et 
sans  en  faire  l'objet  de  leur  jugement. — Même  arrêt. 

719. —  Ou  si,  étant  au  nombre  de  quatre,  ils  sont 
nommé  deux  d'entre  eux  pour  visiter  les  lieux  con- 
tentieux, alors  d'ailleurs  que  celle  visite  ou  vérifi- 
cation a  été  faite  hors  la  présence  des  parties  inté- 
ressées. -5  nov.  1818.  Civ.  C.  Monlolivet.  D.A.  1.  7^3. 
D.P.  18.  1.  644. 

720. — La  prohibition  de  la  loi  de  1795,  de  laquelle 
il  résulte  une  distinction  bien  saillante  entre  les  fonc- 
tions du  juge  et  celles  des  experts,  ou  gens  de  l'art, 
n'est  pas  reproduite  dans  le  code  de  procédure.  L'in- 
compatibilité cependant  a  paru  toujours  subsistante 
à  l'égard  des  tril)unaux  (V.  Expertise),  et  sauf  des 
cas  où  la  loi  permet  aux  juges  de  se  déplacer  et  de 
remplir  en  quelque  sorte  eux-mêmes  les  fonctions  de 
l'expert.  Mais,  à  supposer  qu'une  nullité  puisse  té- 
sulter  de  celte  confusion  en  justice  réglée,  on  co|n- 
prend  que  la  même  sévérité  serait  difficilement  ad- 
mise en  matière  d'arbitrage,  parce  qu'en  général 
l'instruction  s'y  fait  presque  sans  formes  judiciaires, 
car  il  est  assez  d'usage  de  dispenser  les  arbitres  de 
suivre  les  formes  de  procédure. 

721. —  Les  arbitres  peuvent,  par  le  jugement  ar- 
bitral, nommer  un  expert  qu'ils  chargent  de  visiter 
les  lieux  et  de  constater  les  réparations  à  faire  par 
l'une  des  parties,  pourvu  qu'ils  n'imposent  point  à 
celle-ci  l'obligation  d'adhérer  au  rapport,  ce  qui 
constituerait  l'expert  un  véritable  juge  (G.  pr.  1009). 
—4  avril  1808.  Turin.  Sclopis.  D.A.  1.  663.  D.P.  1. 
247. 

7-22. —  Le  ministère  des  avoués  n'est  point  néces- 
saire devant  des  arbitres.  Autrement,  les  citoyens 
domiciliés  dans  des  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunaux, 
seraient,  pour  ainsi  dire,  piivés  du  bénéfice  de  l'ar- 
bitrage. —  Berriat,  Demiau  ,  Carré,  le  Praticien 
D.A.  1.  713,  n.  2;  Mong.  .  n.  504  (Tarif,  art.  77,'  91). 
—V  fév.  1810.  Turin.  Montabone.  D.A.  1.  712.  D.P. 
11.  2.  27.— V.  aussi  §  3-2. 

723.— L'art.  1009  C.  pr.  porte  :  «  Les  parties  et  les 
arbitres  suivront  dans  la  procédure  les  délais  et  les 
formes  établies  pour  les  tribunaux,  si  les  parties 
n'en  sont  autrement  convenues.  » 

721. — Et  cette  convention  n'a  pas  besoin  d'être  ex- 
presse. Elle  peut  s'induire  des  stipulations  du  com- 
promis. Ainsi  les  arbitres  amiables  compositeurs, 
étant  investis  d'un  pouvoir  transactionnel,  sont  par 
cela  même  dispensés  de  suivre  les  formalités  ordi- 
naires (C.  pr.  1011,  1019).  Conf.  D.A.  1.  740,  n.  1, 
— y.  n.  47..— 18  déc.  1811.  Besançon.  Poignand.  D.A. 
1.  745.  D.P.  1.  270.- 29  mai  1815.  Colmar.  Boklin. 
D.A.  1.  740.  n.  1.  D.P.l.  276.— Co«^ra,  Carré,  n.  3554; 
Boucher,  p.  259  et  231. 

723.  —  Le  pouvoir  donné  aux  arbitres  de  juger 
comme  amiables  compositeurs  et  de  se  dispenser  des 
formalités  judiciaires,  s'étend  d'une  manière  absolue 
à  loules  les  formalités  et  obligations  des  arbitres  en 
général. — 20  janv.  1832.  Agen.  Meulhet.  D.P.  33.  2. 
205. 

726. — Lorsque  le  compromis  porte  que  les  arbi- 
tres observeront  les  délais  et  les  formes  ordinaires, 
et  que  cependant  les  parties  se  sont  engagées  à 
présenter  elles-mêmes  leurs  moyens,  et  ont  autorisé 
les  arbitres  à  juger  comme  amiables  compositeurs, 
l'obligation  d'observer  les  formes  et  délais  ne  doit 
avoir  lieu  que  pour  le  cas  où  il  s'agit  d'une  instruc- 
tion par  écrit,  d'une  enquête,  ou  d'autres  procédures 
semblables.  En  conséquence,  la  sentence  est  valable, 
quoiqu'il  n'y  ait  eu  ni  ajournement,  ni  constilulion 
d'avoué,  ni  défenses  signifiées  dans  les  délais  légaux, 
alors,  d'ailleurs,  que  les  parties  ont  concouru  simul- 
tanément à  l'inslruction  de  l'arbitrage  (C.  pr.  1009). 
—12  fév.  181-2.  Req.  Gênes.  Morone.  D.A.  1.  655.  D.P. 
1.  2U. 

727. — On  peut  régler  le  mode  d'instruction  devant 
les  arbitres,  notamment  à  quel  nombre  les  arbitres 
rendront  valablement  leur  sentence  (Arg.  des  art. 
1009,  1028,  n.  5  C.  pr  ). 

728. —  Quelle  espèce  de  procédure  doivent  suivre 
les  arbitres?  Celles  relatives  à  la  matière  qui  leur  esC 
soumise  ;  civile,  si  l'affaire  est  de  la  compétence  du 
tribunal  civil  ;  commerciale,  si  l'arbitrage  est  forcé, 
à  moins  de  convention  contraire. — D.A.  cod.,  n.  2>; 
Along.,  n.  361. 

729.  —  11  parait  que  dans  l'arbitrage  forcé,  il  ne  àa 
fait  aucune  formalité,  aucune  procédure,  ni  somma- 
tion, ni  requête  signifiées.— Pardessus,  t.  4.,  p.  H2; 
— Conf.  18  déc,  1811.  Besançon.  Poignand.  D.A.  t. 
745.  D.P.  1.  270.  —  Merson  critique  cet  usage.  Il 
voudrait  qu'on  obser\ai  les  formes  de  la  procédure 
ordinaire  dans  l'arbitrage  forcé. — D.A.  1.  745,  n.  1. 
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7-0.  —  ]\Iai>  on  se  boriio  à  constater  l'iisaiîp;  rnr  il 
n'est  pas  défeiitlu  an\  arltitres  forcés  de  se  conlormer, 
dansl  instruction,  aux  dispositions  (lu  code  de  procé- 
dure ;  ils  (Icvrout  même  y  recourir  cha(|ue  fois  que 
les  compliciitioiis  de  l'iust  iiice  exig.'ronl  des  aclesju- 
diciaires  pour  la  conservation  des  droits  des  parties, 
pour  leur  mise  en  demeuix;.  —  Si  l'arl.  30  C.  comm. 
garde  le  silence  sur  les  formalilés  à  observer,  il  ne 
faut  pas  oublier  qu'on  se  réfère  au  code  de  procédure 
pour  les  cas  sur  les{iuels  la  loi  coimnerciale  a  gardé  le 
silence.  —  V.  n.  i),  GO. 

7Si.  —  Te  tribunal  arbitral  a  sa  juridiction  propre 
et  indépendante.  Il  ordonne  des  actes  d'instruction 
lorsqu'il  le  cioil  utile:  c'est  de  lui  que  cet  ordre  doit 
éniaricr. 

732.  —  .\insi,  un  tribunal  qui  renvoie  des  associés 
devant  arbitres,  ne  peut,  sans  dépasser  les  limites  do 
sa  corapétfnce,  ordonner  que  les  parties  remettront, 
dans  tel  dél;»i,  les  livres,  litres,  papiers  et  documens 
de  la  cause  aux  arbitres,  et,  en  cas  d'inexécution , 
les  condamner  à  des  dommages-intérêts  (C.  pr.  1003, 
1005  .— Il  janv.  1833.  Met/.  Tonnelier.  D.P.  5i.  2. 
154. 

733.  —  Il  résulte,  en  effet,  des  dispositions  du  code 
de  procédure,  avons-nous  dit  (DP.  35.2.  I5i\  que 
le  tribunal  arbitral,  une  fois  constitué,  ai<it  dans  la 
sphère  de  ses  allributions,  indépendant  de  toute  au- 
tre autorité  .S'il  n'en  est  dispensé  parles  parti  s,  il 
suivra  dans  la  procédure  les  mêmes  formes  que  les 
tribunaux;  c'est  à  lui  qu'il  appartient  de  faire  l'in- 
struction de  l'allaire  qui  lui  est  soumise,  comme  il  le 
ju^e  nécess;iire  :  conçoit-on,  en  etrel,  qu'un  tribunal 
puisse  ju^er,  si  celle  liberté  no  lui  est  laissée?  Or, 
ordonner  une  remise  de  pièces,  n'est-ce  pas  un  acte 
d'instruction,  qu'aux  termes  de  l'art.  1011  C.  pr., 
le  tribunal  arbitral  a  seul  le  droit  de  faire,  de  la 
manière  voulue  par  l'art.  50,  C.  comm.?  L'arrêta  donc 
fait  une  juste  application  de  la  loi. 

734. — Il  est  dit  dans  l'arl.  ton  C.  pr.  :  «  Les  actes 
de  l'instruction  et  les  procès-verbaux  du  ministère 
des  arbitres  seront  faits  par  tous  les  arbitres  si  le 
compromis  ne  les  autorise  à  commettre  l'un  d'eux.» 
Dans  ce  cas,  l'obligation  est  de  droit  étroit ,  si  les 
arbitres  tiennent  leur  institution  du  tribunal  ;  celui- 
ci  ne  pe>it  les  autoriser  à  s',  carter  des  formes  :  ils 
doivent  procéder  tous  ensemble?  Merson  ,  n.  80  ; 
D.A.  1.  711,  n.  5).  Chaque  arbitre,  quoique  nommé 
séparément  par  l'une  et  l'autre  partie,  est  cependant 
institué  pour  toutes  deux  pour  prendre  part  tant  à 
I  iuslruction  qu'au  jugement.  On  répulerait  donc 
faits,  par  une  personne  ayant  agi  sans  pouvoirs,  les 
actes  qui  ne  seraient  l'œuvre  que  d'un  seul  arbitre. 
Les  parties  se  sont  soumises  au  tribunal  entier,  et 
noa  à  un  ou  plusieurs  arbitres.  (Carré  ,  sur  l'art. 
1011).  Cependant  la  partie  qui  assisterait  sans  pro- 
testation ni  reserve  à  l'opération  d'un  seul  arbitre  , 
est  censée  y  adhérer  ,  et  se  rend  non  recevable  à  se 
plaindre  en  nullité.  —  V.  l'arrêt,  n.  598.  Cependant, 
des  arbitres  forcés  peuvent,  comme  un  tribunal  ordi- 
naire, déléguer  l'un  d'eux  pour  faire  une  visite  de  lieux 
(C.  pr.  295^.  — 21  août  1821.  Paris,  r.  Leclaire.  D.P. 
28  1.  243. 

735.  —  Le  serment  ordonné  par  sentence  arbitrale 
ne  peut  être  r  eu  par  un  seul  arbitre. — 3  juillet  1834. 
Req.  Nanci.  Aubry.  D.P.  3».  1 .  3G9. 

736. — Les  arbitres  peuvent  ordonner  tous  le;  actes 
d'instruction  qu'ils  croient  utiles  pour  éc  airer  leur 
conscience,  par  exemple,  des  enquêtes,  des  experti- 
ses, des  visites  de  lieux,  des  interrogatoires  sur  faits 
et  articles  i  ils  peuvent  entendre  des  témoins  (  Pi- 
geau,  t.  1"  ,  p.  23;  D.A.  1.  741,  n.  4)  ;  ils  procèdent 
eux-mêmes  à  ces  actes ,  el  l'on  rejetterait,  avec  rai- 
son, la  doctrine  de  Rodier,  qui  soutenait,  sous  l'or- 
donnance de  1007 ,  que  ces  actes  se  faisaient  devant 
la  cour  qui  avait  autorisé  la  sentence.— Conf.  Mon- 
galvy,  n.  309. 

En  général,  et  à  moins  de  dérogation  expresse  dans 
le  compromis,  les  arbitres  doivent  se  conformer  aux 
règles  de  procédures  particulières  à  ces  incidens  di- 
vers. 

73".  —  Si  les  mesures  qu'ils  ordonnen!  éprouvent 
des  difûcultés ,  si  les  témoins  refusent  de  comparaî- 
tre, ils  doivent  recourir  à  l'injonclion  des  tribunaux 
(Pardessus,  le  Praticien  ,  D.A.  eod.).  C'est  ce  qui  se 
pratiquait  dans  l'ancien  droit.  —  Conf.  Mongalvy,  n. 
263.  et  suiv. 

738.  —  Les  arbitres  nommés  entre  associés  ont  pu 
se  dispenser  d'observer  les  formalités  prescrites  en 
matière  d'enquête  ,  si  le  parties  sont  présentes  et 
assistent  à  l'audition  des  témoins  qu'elles  ont  elles- 
mêmes  amenés  ou  qui  sont  venus  sans  autre  forma- 
lité; el,  en  pareil  cas,  ils  ont  pu  omettre  de  rédiger 
un  jugement  interlocutoire,  d'assigner  les  témoins 
et  la  partie,  etc.,  sans  qu'il  résulte  de  là  une  nullité 
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de  leurs  décisions. —23  janv.    182i».    Uiom.    Artaud. 
D.P.  31.  2  iOih 

750.  — T.es  témoins  cités  en  vertu  d'un  prépar.itoive 
revêtu  de  l'ordonnance  d'exécution,  sont  tenus  de 
comparaître.  \'m  cas  de  lefus,  on  s'adresse  aux  tri- 
bunaux, qui  doivent  prononcer  contre  oux  les  peines 
des  art.  205,  2(il  C.  pr.  (Mong.,  n.  385).  On  suit,  a 
moins  de  dérogation  dans  le  compromis,  la  forme  or- 
dinaire des  enquêtes  (  V.  linquèle  ;  Mong.,  n.  380, 
387,  588,  Ô9S).  Les  reproches  sont  ceux  admis  par 
le  code.— A'»(/.,  n.589.— V.  Tcmuins. 

749. —  Ils  peuvent  recevoir  le  .serment  supplétoirc 
qu'ils  ont  ordonné  par  leur  S'ulcncc.— Il  mai  1823. 
Paris.  Uugol.  D.P.  25.  2.  207.— Conf.  Mong.,4iS. 

741. —  lii  cola,  avant  même  que  la  sentence  ait  élé 
revêtue   de  l'ordonnance  à'(UC(iualur.—  Mùmi:  arrêt. 
742.  — Toutefois,  il  est  plu,  prudent  qu'ils  fassent 
rendre  exécutoires   les  jugemens  d'instruction  éma- 
nés d'eux.  — D.A.  cou. 

7/,.5.  —  Mais  des  arbitres,  même  réunis,  ne  sont  pas 
compétens  pour  recevoir  le  serment  qu'ils  onl  or- 
donné, alors  que  leurs  pouvoirs  onl  pris  fin  avant  la 
prestation. 

....  Ainsi,  le  serment  ordonné  par  une  sentence  ar- 
bitrale, peui  être  valablement  reçu  par  les  Iribnnaux 
ordinaires,  lorsque  les  pouvoirs  des  arbitres  sont 
expirés  avant  que  la  prestation  ait  eu  lieu.  — 3  juill. 
1854.  Req.  Nanci.  Aubry  D.P.  34.1.  369. 

714.  —  Ils  peuvent  procéder  à  une  vérification  d'é- 
critures qui  ne  serait  pas  communicable  au  ministère 
public— Jousse;  Carré,  n.  3328;  D.A.  cod. 

745. —Ou  ordonner  que  les  livres  et  icrilures  de 
commerce  d'une  partie  seront  déposés  chez  l'arbitre 
le  plus  âgé,  plutùl  que  d'être  remis  au  grelle  du  tri- 
bunal ou  chez  un  notaire  (C.  comm.  11;  C.  pr.  77. 
188).— 17  juin  1820.  Aix.  Maury.  D.P.  28.2.  15î. 

740.  —  Peuvent-ils  décerner  des  commissions  roga- 
toires  à  un  juge,  conformément  à  l'art.  1033  C.  pr.? 
Won,  dil  Locré,  parce  que  les  arbitres  n'ont  pas,  com- 
me les  juges,  le  pouvoir  d'instruire  par  commissaire 
(G.  pr.  101 1  );  et  qu'ils  n'ont  qu'un  caractère  privé.  — 
Panlessus  el  Carré  soutiennent  l'affirmative.  Ce  der- 
nier remarque  qu'il  ne  faut  pas  confondre  la  commis- 
sion rogatoire  avec  la  délégation,  laquelle  n'esl  pas 
même  permise  au  juge  en  litre;  il  conseille,  au  reste, 
aux  arbilres  de  se  munir  de  l'autorisation  des  par- 
ties.—D.A.  I.  742,  n.  1. 

747.  —  Cependant  on  a  jugé  qu'ils  ont  pu,  après  avoir 
posé  les  bases  des  comptes  respectifs  que  se  doivent 
les  pariiîs,  les  renvoyer  devant  un  notaire  pour  ré- 
gler arùhmàtiqucment  les  calculs  qui  en  résultent,  et 
fixer  le  débet  de  l'une  des  parties  envers  l'auteur,  sans 
violer  les  règles  qui  leur  défendent  de  déléguer  leur 
mission  ;  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  d'attaquer  la 
sentence,  encore  que  les  délais  du  compromis  soient 
expirés  lorsque  le  notaire  a  terminé  son  travail  (C. 
pr.  1011,  1010,  1019  et  1028). —20  juin.  1833.  Req. 
Lyon,  Perroii.  D.P.  53.  1.  250. 

748. — Mais,  s'il  était  imposé  aux  arbitres  de  sta- 
tuer par  un  seul  et  même  jugement,  ils  devraient 
se  conformera  celte  condition.  (Merlin.,  Rép.,  v»  Ar- 
bitrage; Carré,  n.  5380;  D.A.  1.  748,  n.  2).— Mais  il 
faudrait,  ce  semble,  des  raisons  bisn  graves,  pour 
que  cette  condition  fût  réputée  impérieuse. 

749. —  L'inscription  de  faux  suspend  le  pouvoir 
des  arbitres  (C.  pr.  1015).  Mais  une  simple  alléga- 
tion de  s'inscrire  en  faux  ne  serait  pas  suffisante,  il 
faudrait  une  inscription  réelle.- Boucher,  Carré, 
n.  3323;  D.A.  1.  810,  n.  1. —  Conf.  Mong.,  n.  428. 

750. —Ainsi,  l'art.  1015  C.  pr.,  portant  que  sll  est 
formé  inscription  de  faux,  même  purement  civil,  ou 
s'il  s'élève  quelque  incident  criminel,  les  arbilres 
délaissent  les  parties  à  se  pourvoir,  ne  s'applique  pas 
au  cas  où  il  n'existe  qu'une  réserve  conditionnelle  de 
la  part  de  l'une  des  parties  de  se  pourvoir  par  in- 
scription de  faux. — 11  est  nécessaire  que  l'inscriplion 
soit  formée.  —  18  juin  1810.  Req.  Douai.  Sennecourt. 
D.A.  1.  810.  D.P.  10.  1.  498. 

731.— Ils  connaissent  de  tous  les  incidens  élevés 
devant  eux,  tels  que  compensation,  prescription  , 
vérification  d'écritures  :  mais  non  des  demandes  re- 
convenliouelles  ,  telles  qu'intervention  ,  demande 
en  garantie;  en  un  mot,  de  toute  demande  qui  se 
détache  de  l'objet  du  compromis.—  V.  le  Pralicieni 
Carré,  n.  2592;  Woèt,  qui  avait  dit  aussi  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  la  recouvention  dans  l'arbitrage  ; 
D.A.  1.  742,  n.  t. 

Us  doivent  aussi  renvoyer  aux  tribunaux  ordi- 
naires les  exceptions  tendantes  à  faire  décider  qu'il 
y  a  délit.  —  V.  Quest.  préj.;  Mong.,  n.  429. 

732.  — L'art.  1010  C.  pr.  porte  :  «  Chacune  des  par- 
ties  est  tenue  de  produire  les  défenses  et  pièces , 
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quinze  jours  au  moins  avant  l'expiralicui  du  délai  du 
compromis.  »  Ce  délai  n'est  pns  prescrit  à  peine  de 
nillilé.  Les  parties  peuvent  produire  tant  que  la 
senlcnce  n'est  pas  rendue;  seulement  la  partie  en 
relard  s'expose  à  ce  que  ses  pièces  soient  examinées 
moins  bien  ,  et  peut-être  même  à  ce  (luc  les  arbitres 
refusent  d'en  prendre  connaissance  après  les  délais 
fixés  par  la  loi. 

755.  —  Lorsque  les  parties  n'ont  pas  produit ,  la 
sentince  arbitrale  ne  peut  pas  être  rendue  avant  l'ex- 
piration des  délaisaccordéspour  la  production  ;  mais 
après  celte  époque,  les  arbitres  jugent  valablement 
sur  ce  qui  a  été  produit  (C.  pr.  lOlO). 

754. —  Kt  il  ne  leur  serait  pas  permis  de  proroger  le 
délai  de  la  production  au  delà  du  délai  qui  aura  été 
fixé  pour  l'arbit'age ,  quoique  le  contraire  paraisse 
pouvoir  s'induire ,  en  arbitrage  forcé  ,  des  disposi- 
tions des  art.  57,  38  et  59,  C.  comm.,  qui  sont  ainsi 
conçus  : 

Art.  57.  —  «  L'associé  en  retard  de  remettre  les 
pièces  et  mémoires  est  sommé  de  le  faire  dans  le» 
dix  jour  . 

Art.  58. —  «  Les  arbitres  peuvent ,  suivant  l'exi- 
gence des  cas,  proroger  le  délai  pour  la  production 
des  pièces. 

Art.  59. —  «  S'il  n'y  a  renouvellement  de  délai,  ou 
si  le  nouveau  délai  est  expiré ,  les  arbilres  jugent 
sur  les  seules  pièces  et  mémoires  remis  (C.  pr. 
1012).» 

755. —  L'art.  58  C.  comm.  déroge,  comme  on  voit, 
à  l'art.  1010  C.  pr.,  en  ce  qu'il  autorise  la  proroga- 
tion du  délai. — Locré,  Esprit  du  code  dccomni.,l.  i<", 
p.  250;  Mong.,  n.  308. 

730. —  Il  est  de  l'essence  de  tous  les  jugemens ,  que 
les  parties  aient  pu  se  défendre  ,  et  (ju'ils  soient 
rendus  parties  ouïes  ,  ou  dûment  appelées  ;  ainsi,  la 
partie  pour  laquelle  il  a  élé  nommé  des  arbitres  d'of- 
fice, en  conformité  de  la  loi  du  10  juin  1793,  sans 
que  cette  nomination  lui  ait  été  notifiée,  e.^t  fondée 
à  faire  annuler  la  sentence  rendtie  par  les  arbitres, 
si  aucune  sommation  ne  lui  a  élé  faite  de  produire 
ses  titres  devant  eux  (L.  lo  juin  1793,  art,  12).  —  7 
brura.  an  15.  Civ.  c.  Portails.  D.A.  1.  744.  D.P.  5. 
2.  29. 

Cependant  le  défaut  de  communication  d'un  compte 
à  l'une  des  parties,  et  de  sommation  à  elle  faite  de  le 
discuter,  ne  donnant  lieu  ni  à  l'aclion  en  nullité,  ni 
à  l'appel,  ni  à  la  requête  civile,  la  partie  condamnée 
doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  produit  dans  le  délai. 
—  Coffinières,  Carré,  n.  3587;  D.A.  1.  793,  n.  1.  — 
V.  aussi  §  32. 

757. — ^ Mais  la  déclaration  des  arbitres,  dans  leur 
sentence,  qu'ils  ont  vu  les  mémoires,  pièces  et  noies 
produits  par  les  parties,  fait  foi  jusqu'à  inscription 
de  faux  :  en  conséquence,  l'une  d'elles  n'est  pas  rece- 
vable à  prétendre  que  la  sentence  a  été  rendue  sans 
qu'elle  ait  été  entendue  (C.  pr.  1000). — 18  déc.  1811. 
Besançon.  Poignand.  D.A.  1.  713.  D.P.  1.  270. 

738.  —  Sous  la  loi  du  24  août  1790,  l'instance  arbi- 
trale, pour  laquelle  il  n'était  fixé  aucun  délai  par  les 
parties,  ne  tombait  point  en  péremption,  tant  qu'il  n'y 
avait  pas  eu  de  leur  part  révocation  des  arbitres 
(C.  pr.,  597,  anal.)  —  10  juin  1807.  JNîmes.  Pouzols. 
D.A.  1.  744.  D.P.  1.  273. 

759.—  Du  moment  de  sa  production  aux  arbitres  , 
une  pièce  devient  commune  à  toutes  les  parties;  elle 
ne  peut  plus  être  retirée  par  celui  qui  l'a  produite, 
sans  le  consentement  de  l'autre  ;  elle  doit  rester  au 
procès  pour  servir  ce  que  de  droit  à  chacun.  —  3 
vent,  an  10.  Paris.  îlupaix.  D.A.  1.  743.  D.P.  1.  275. 

700.  —  Celui  qui  se  rendrait  coupable  de  la  sous- 
traction d'une  pièce  produite,  serait  passible  d'une 
amende  de  23  à  300  fr.  (C.  pén.  409).  Mais  cette- 
amende  ne  pourrait  pas  être  prononcée  par  Ie>  ar- 
bitres. Le  délinquant  serait,  pour  ce  fait,  justiciable 
des  tribunaux  de  police  correclionnelle.  —  Les  arbi- 
tres peuvent-ils,  dans  ce  cas,  prononcer  la  contrainte 
par  corps?  —  V.  n.  430  et  suivans. 

701.  —  Lorsque,  après  un  premier  jugement  rendu 
par  des  arbitres  forcés,  et  accordant  un  délai  de  dix 
jours  pour  produire  des  pièces,  de  nouveaux  arbitres 
sont  nommés  ,  l'arbitrage  ne  change  pas  de  nature, 
el  les  parties  suivent  les  anciens  erremeus.  l'n  con- 
séquence, les  nouveaux  arbilres  ne  violent  pas  la 
loi,  eu  refusant  un  nouveau  délai  de  dix  jours,  et  en 
accordant  seulement  vingt-quatre  heures  pour  pro- 
duire (C.  comm.  57;  C.  pr.  1028).  —  22  août  1852. 
Req.  Rouen.  Cazalis.  D.P.  32.  1.  379. 

702.  —  La  communication  des  pièces  pourra  être 
donnée  aux  parties,  soit  en  présence  des  arbitres 
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réunis,  soit  sur  un  récépissé  que  remet  au  dossier 
celui  qui  veut  prendre  communication  dans  le  délai 
(ixé  uar  les  arbitres  (  Mong.,  n.  5G0).  Cependant, 
s'il  s'agissait  d'originaux,  d'actes  importans,  la  com- 
muiiicaliou   ne  devrait    être   autorisée  qu  avec   des 


précautions  propres  a  ga 


rantir  tjus  les  intérêts 


703  —  Des  arbitres  i  f  irccs)  peuvent  prononcer 
défmitivement  sur  quelques  points  de  la  contestation 
en  état  de  recevoir  décision,  et  interloquer  sur  d  au- 
tres (C  pp.  1000).  —  2G  mai  1814.  Paris.  Julien-le- 
lloy.  D.A.  1.  747.  D.P.  1.  278. 

76/,.. Kl,  bien  qu'ils  aient  reçu  des  parties  le  pou- 
voir de  terminer  par  un  seul  et  même  jugement 
toutes  les  conte-talions  énoncées  dans  le  compro- 
mis, ils  n'excèdent  pas  leurs  pouvoirs,  lorsqu'en 
jugeant  définitivement  quelques-uns  des  points  11- 
tl<neux ,  ils  interloquent  les  autres,  et,  par  exemple, 
ordonnent  une  expertise  (C.  pr.  1007,  1028).  —  11 
fév.  1800.  Req.  Agcn.  Daudcbard.  D.A.  1.  748.  D.P. 

1.  279. 

705.  —  Lorsque  des  arbitres  amiables  composi- 
teurs, opérant  dans  les  délais  du  compromis ,  jugent 
définitivement  une  partie  du  litige,  et,  interloquant 
sur  l'autre  ,  en  renvoient  le  jugement  à  une  époque 
placée  hors  du  délai  du  compromis,  la  circonstance 
que  celte  dernière  disposition  peut  devenir  sans  effet, 
si  les  pouvoirs  des  arbitres  ne  sont  pas  prorogés,  ne 
rend  pas  nulle  la  disposition  définitive  (('.  pr.  1007). 
—  G  nov.  I8ir..  Civ.  r.  Limoges.  Pinthon.  D.A.  1. 
749.  DP.   15.  1.  575. 

700.  —  Lorsque  des  arbitres  forcés  ont  été  chargés 
par  compromis  de  juger  toutes  les  contestations  nées 
ou  à  naître  entre  les  associés,  ils  peuvent,  tant  que 
le  délai  du  compromis  n'est  pas  expiré,  rendre,  dans 
l'affaire  plusieurs  jugemens  successifs  ,  l'un  sur  une 
liquidation,  l'autre  sur  une  autre  1  quidation  ;  et  l'on 
prétendrait  en  vain  qu'après  un  jugement  rendu  par 
eux,  leur  pouvoir  est  expiré  (C.  pr.  1028).  —  21  nov. 
1832.  Req.  Lyon.  Puy.  D.P.  33.  1.  01. 

Cela  nous  paraît  d'autant  mieux  jugé  que,  pour  les 
points  qui  seraient  restes  en  litige,  les  parties  seraient 
retombées  inévitablement  dans  la  juridiction  de  l'ar- 
bitrage forcé. 

707.  —  De  ce  qu'un  arbitre  volontaire ,  chargé  de 
prononcer  ^ur  une  action  en  rcinlégrande  et  sur  une 
question  de  propriété,  n'a  statué  que  sur  la  pre- 
mière ,  et  a  laissé  la  seconde  indécise ,  sur  le  refus 
des  parties  de  proroger  les  délais  du  compromis,  il 
n'en  résulte  pas  un  moyen  de  nullité  contre  la  sen- 
tence arbitrale,  alors  d'ailleurs  que  c'est  par  la 
faute  des  parties ,  de  produire  les  titres  juslificalifs 
de  leurs  droits,  que  la  question  de  propriété  n'a  pas 
été  résolue. —  5  janv.  1825.  Agen.  Nassans.  D.P.  25. 

2.  105. 

708.  —  Les  arbitres  ne  sont  pas  obligés,  à  peine  de 
nullité,  de  viser  toutes  les  pièces.  —  14  prair.  an  H. 
Colmar.  Corly.  D.A.  1.  729.  D.P.  1.  271. 

709. — Si  c'est  en  pays  étranger  que  l'arbitrage  a 
lieu,  on  est  censé  avoir"  adopté  les  formes  qui  y  sont 
suivies  :  on  doit  dès  lori  se  conformer  aux  lois  et 
usages  du  pays  sur  l'arbitrage.  C'est  l'application  na- 
turelle de  la  règle  :  locvs  rajit  actuvi.  —  19  mars 
1850.  Paris.  Broyé.  D.P.  30.  2.  177. 

770.  —  l'^n  matière  d'arbitrage  entre  associés,  l'in- 
struction, le  jugement,  tout,  en  un  mot,  se  passe  dans 
l'intérieur  du  cabinet  des  arbitres,  à  la  différence 
des  actes  des  tribunaux  ordinaires  (civils  et  de  com- 
merce),  qui  doivent  être  publics,  et  dont  les  juge- 
mens, même  quand  il  y  a  eu  huis-clos  ,  doivent  être 
prononcés  publiquement  (G,  pr.  lO.";?  ;  J.  18  nov. 
1814).  —  22  nov.  1827.  Req.  Dijon.  Pctiet.  D.P.  28. 
1.  30. 

771.  —  Un  jugement  d'arbitres  forcés  peut  être 
valablement  rendu  un  jour  férié. —  Même  arrêt. 

7-22.  —  La  convenfon  passée  entre  des  négocians 
domiciliés  en  différentes  villes,  d'après  laquelle,  en 
cas  de  contestation  sur  l'exécution  d'un  traité  ,  le  ju- 
gement en  sera  remis  à  des  arbitres  domiciliés  en 
telle  ville  désignée,  une  telle  convention  est  attribu- 
tive de  compétence  pour  le  tribunal  de  commerce 
de  cette  ville  relativement  aux  autres  difficultés  qui 
peu' eut  surgir  (C.  pr.  420;  C.  civ.  111).  —  c  fév. 
i833.  Req.  Paris.  Champy.  DP.  33.  1.  233. 

773.—  Dans  l'usage,  c'est  chez  le  plus  âgé  des  ar- 
bitres que  les  (lièces  sont  déi)os.'es  (Carré,  n.  3331). 
Il  ne  peut  les  communiquer  aux  parties  que  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi  et  sous  récépissé.  Il  convient 
aussi  qu  il  ne  le<  communique  point  aux  autres  ar- 
bitres ,  parce  qu'il  est  dans  le  vau  de  la  loi  qu'ils  ne 
prennent  connaissance  de  l'affaire  que  réunis.—  D.A. 
1.  7i3,  u.   1.  —  C'est  là  plutôt  une  règle  de  conye- 
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nanc3  qu'un  principe  absolu,  car  on  comprend  qu'il 
est  des  cas  où,  en  raison  de  la  complication  d'une  af- 
faire, chaque  arbitre  aura  besoin  de  se  livrer  à  uu 
travail  séparé. 

774.  —En  quel  lieu  se  fait  l'instruction?  S'il  n'y  a 
pas  de  désignation,  l'arl  itre  cite  les  parties  au  lieu 
qu'il  juge  à  propos,  pourvu  que  ce  soit  un  lieu  hon- 
nêle.— D.A.  l.  741,  n.  l  ;  Mong.,  u.  372. 

773.  —  Il  est  d'usage  que  les  séances  se  tiennent 
chez  le  plus  âgé  (D.A.  eorf.;  Conf.  Mong.,  n.  572). 
Me  Parquin,  se  fondant  sur  les  privilèges  du  barreau, 
a  prétendu  qu'un  avocat  n'était  pas  soumis  à  cet 
usage;  il  a  refusé  de  se  rendre  chez  les  arbitres 
plus  anciens.  Mais  cette  résistance,  que  nos  idées  re- 
poussent, a  été  proscrite  par  le  tribunal  de  com- 
merce. W  Parquin  fut  remplace  (D.P.  ."4";.  3.  4-.).  Los 
pièces  restent,  pendant  l'instruction,  chez  le  plus  âgé 
(.Mong.,  n.  372  ),  C'est  le  plus  jeune  arbitre  qui  est 
chargé  du  rapport  (D.A.  cod.),  ou,  comme  dit  aussi 
Mongaivy  n.  572  ,  de  dresser  procès-verbal  des 
séances. 

§  2Î. — Du  ju<jemcnt. — Formes,  Date.  etc. 

770. — Le  jugement  arbitral  est  rendu,  comme 
toute  décision  judiciaire,  à  la  majorité  des  voix.  S'il 
y  a  trois  arbitres,  deux  forment  le  jugement. 

777. —  I\Iais  tous  les  arbitres  doivent  i)a!li(  iper  à  la 
délibération  comme  ils  ont  dû  prendre  part  à  l'in- 
struction; car  il  est  possible  que  celui  qui  d'abord 
était  seul  de  son  avis  parvienne  à  ramener  les  autres 
ou  à  obtenir  la  majorité.  Si  plures  svntqui  urli- 
triinn  reccfjerunt,  nevio  units  coijendvs  crit  scntcn- 
tki/n  dicere,  scdant  otnnes,  aiit  nullus. 

778. — Cependant  l'art.  1010,  §  2,  C.  pr.  porte:  «le 
jugement  sera  signé  par  chacun  des  arbitres,  et,  dans 
le  cas  où  il  y  aurait  plus  de  deux  arbitras,  si  la  mi- 
norité refusait  de  le  signer,  les  autres  arbitres  en 
feraient  mention,  et  le  jugement  aura  \i  inêrne  effet 
que  s'il  avait  été  signé  par  chacun  des  arbitres.  » 

779.  —  Dans  le  cas  où  il  n'y  a  que  deux  arbitres, 
ou,  si  étant  en  plus  grand  nombre,  ceux  qui  refu- 
sent de  signer  formaient  la  majorité,  que  faudrait-il 
faire  pour  obtenir  l'exécution  du  compromis? 

Ou\e  refus  de  signer,  dit  Carré,  proviendrait  de 
ce  que  l'arbitre  refusant  ne  serait  pas  de  l'avis  de 
l'autre,  et,  dans  ce  cas,  il  y  aurait  lieu  à  déclarer  le 
partage  et  à  nommer  un  tiers-arbitre  ;  ou  ce  refus 
proviendrait  de  ce  que  l'arbitre  ne  voudrait  pas 
remplir  sa  mission,  et  alors  ce  serait  le  cas  du  dépoit 
{Praticien,  t.  3,  p.  587  et  388  );  et  il  y  aurait  lieu  à 
remplacement  de  l'arbitre,  sauf  contre  lui  l'action  en 
dommages  intérêts. — Celte  explication,  qui  rentre 
dans  l'observation  faite  D.A.  1.  731,  u.  3,  parait 
conforme  aux  principes. 

Mais  si  l'arbitre  refusant  ne  donnait  pas  ses  mo- 
tifs, poursuit  Carré,  comme  on  ne  pourrait  savoir 
s'il  y  a  déport  ou  opinion  contraire,  on  pourrait 
assigner  l'arbitre  devant  le  tribunal  pour  qu'il  s'ex- 
pliquât, et  l'on  agirait  ultérieurement  suivant  ses 
réponses  (  Argum.  de  ce  que  dit  Jousse,  p.  709,  n.  C,  8; 
D.A.  eod.).  Cependant  il  est  sensible  que  celte  action 
contre  l'arbitre  récalcitrant  ne  saurait  faire  revivre 
le  compromis  dans  le  cas  où  le  délai  se  trouverait 
expiré;  elle  n'aurait  d'autre  effet  que  d'assurer  l'ac- 
tion en  dommages-intérêts  contre  lui. 

780.  —  La  démission  ouïe  déport  de  l'un  des  ar- 
bitres, empêche  les  autres  de  juger  avant  son  rem- 
placement.—  V.  n.  501. 

781. — Jugé,  sous  la  loi  de  1793,  qu'on  doit  annu- 
ler le  jugement  arbitral  rendu  seulement  par  une 
partie  des  arbitres  nommés ,  sans  concours  de  la 
part  des  autres  (  L,  10  juin  1793,  art.  12  et  15). —  18 
lïim.  an  7.  Civ.  c.  Favière.  D.A.  l.  080.  D.P.  1. 
237. 

782.  — De  même,  lorsque,  de  six  arbitres  forcés 
qui,  sous  l'empire  de  la  loi  du  10  juin  1793,  ont  con- 
couru à  un  jugement,  quatre  seulement  ont  signé, 
sans  qu'il  soit  fait  mention  des  autres,  qui  n'ont  pas 
été  récusés,  ce  jugement  est  nul,  quoiqu'il  y  soit 
énoncé  qu'il  a  été  rendu  à  la  majorité. —  11  vend, 
an  10.  Civ.  c.  comm.  llartzwiller.  D.A.  1.  793.  D.P. 
1 .  302. 

783. — Mais  lorsqu'il  est  constaté,  parle  procès- 
verbal  des  arbitres,  que  le  jugement  a  été  rendu  par 
tous,  et  lorsqu'en  outre  ce  jugement  a  été  lu  aux 
parties,  il  ne  peut  être  annulé  sur  la  demande  de 
l'une  d'elles,  sous  le  prétexte  que  les  deux  arbitres 
par  elle  nommés  nont  pas  signe  (  Ord.  1007,  art.  5, 
lit.  27;  C.  pr.  1010,  anal).  — 8  vend,  an  8.  Civ.  c. 
Taffineau.  D.A.  l.  731.  D.P.  l.  280. 

784.  —  Lorsqu'entre    trois  arbitres   forcés ,    dont 
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l'un  a  été  remplacé,  il  a  été  pris,  sur  diîTérens  points, 
diverses  décisions  -^ui  ont  été  maintenues  par  les  ar- 
bitres restant  et  l'arbitre  remplaçant ,  le  défaut  de  si- 
gnature de  ces  décisions  de  la  part  de  l'arbitre  rem- 
placé eutraine  la  nuUilÀ  de  la  sentence  arbitrale  défi- 
nitive (C.  pr.  lOlG,  anal.).— 10  vend,  an  14.  Req.  Di- 
jon. Pétrel.  D.A.  1.  752.  D.P.  C.  2.  14. 

785  — 11  est  nécessaire  que  le  tiers-arbitre  appelé 
pour  départager  deux  arbitres,  signe  le  jugement  ar- 
bitral :  si  ce  jugement  ne  porte  que  la  signature  des 
deux  arbitres,  l'une  des  parties  est  fondée  à  le  faire 
annuler  pour  ce  motif  (C.  pr.  lOlG,  1017).  —17  fév. 
1808.  Paris.  Anfrye   D.A.  1.  732.  D.P.  1.  280. 

780.— Un  jugement  arbitral  est  nul,  s  il  a  été  clos  et 
signé  par  trois  arbitres  seulement  en  l'absence  du  qua- 
trième, alors  même  que  des  délibérations  auraient  eu 
lieu  précédemment  de  la  part  de  tous  les  arbitres  (C. 
pr.  1010,  »0i8).— tmai  1809.  Req.  Montpellier.  Berge. 
D.A.  1.  733.  D.P. 9.  1.190. 

7a7. — Si,  des  trois  arbitres  nommés  volontairement 
pour  jorocédcr  ensemble  ii  une  estimation,  l'un  d'eux 
ne  se  p.ésenle  pas  ou  refuse  de  se  présenter,  le  juge- 
ment rendu  parles  deux  autres,  sans  que  l'arbitre  ab- 
sent ail  été  remplacé,  est  nul  (C.  pr.  1012) 2  sep!. 

1811.  Civ.  c.  .Vmiens.Lefèvred'Ormesson.  D.A.1.C87. 
D.P.  U.i.  441. 

788.  —  Le  défaut  de  signature  d'un  jugement  arbi- 
tral, par  l'un  des  arbitres,  n'en  entiaine  pas  la  nullité, 
alors  que  les  autres  arbitres  oui  eu  soin  de  constater, 
ce  que  d'ailleurs  rien  ne  dément,  que  ce  défaut  de  si- 
gnature a   été  causé  par  une  infirmité   ou  paralysie 

survenue  à  la  main Et  l'autorité  de  celle  mention 

des  arbitres  contre  laquelle  aucui.e  inscri|)tion  de  faux, 
n'a  été  formée,  ne  serait  point  détruite  par  l'acle  que 
des  notaires,  sans  aucune,  mission  légale,  auraient 
dressé  depuis,  eldans  lequel  ils  auraient  mentionné  la 
déclaration  de  l'arbitre  de  n'avoir  pas  participé  à  l'ar- 
bitrage (C.  pr.  1011 ,  1010).— 5  juin.  1832.  Req.  Rouen. 
Bisson.  D.P.  32.  1.  351. 

789. — Le  jugement  doitétre  signé  avant  que  le  pou- 
voir des  arbitres  ait  pris  fin. — V.  n.  850. 

790.  —  Mais  dès  qu'il  y  a  eu  participôlion  des  arbi- 
tres, régulièrement  attestée  par  leur  signature,  cette 
attestation  ne  serait  pas  infirmée  par  le  certificat  que 
l'un  des  arbitres  délivrerait  dans  la  suite.  —  V.  n. 
8-29. 

791. — Néanmoins,  la  nullité  résultant  de  la  contra- 
vention à  l'art.  1010,  §  2,  n'a  pas  lieu  de  plein  droit 
et  le  jugement  doit  être  attaqué  dans  le  délai  légal.— 
V.  n  837. 

792  —  Formes  du  jiKjement.  —  Les  arbitres  rem- 
placent les  juges  ordinaires  ;  ils  doivent  se  décider  , 
d'après  les  règles  du  droit,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
nommés  amiables  compositeurs  (C.  pr.  1019). 

793.  —  Les  sentences  des  arbitres  sont  de  véritables 
jugemens  :  les  formalités  prescrites  pour  ceux-ci ,  no- 
tamment par  l'art.  141  G.  pr.,  leur  sont  dès-lors  ap- 
plicables, à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  dispense  dans  le 
compromis. 

791. —  Ainsi  elles  doivent  contenir  les  qualités  des 
parties,  leurs  conclusions,  l'exposition  sommaire  des 
points  de  fuit  et  de  droit,  les  motifs  et  le  dispositif  des 
décisions.  —  Rodier,  c?e*  .Vew/.  aiùit.,  n.  H  ;  Pigeau, 
1.  01»;  D.A.  i.75t,  n.  2;  Mong.,  n    432. 

795. — Mais,  d'une  part,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  les  fonctions  d'arbitres  étinl  exercées  communé- 
ment par  des  personnes  peu  versées  dans  les  pratiques 
judiciaires,  la  disposition  de  l'art  141  doit  cire  inter- 
prétée à  leur  égard  avec  moins  de  rigueur  qu'en  jus- 
tice ordinaire.  Ensuite,  il  n'arrivera  presque  jamais 
qu'une  sentence  présente  une  infraction  à  l'art.  141, 
soit  parce  qu'elle  se  réfère  nécessairement  au  com- 
promis qui  doit  exposer  avec  netteté  les  prétentions 
des  parties;  soit  parce  qu'elle  est  inscrite  ordinaire- 
ment à  la  suite  du  procès-verbal,  dans  lequel  les  con- 
clusions des  parties  sont  contenues  et  auquel  les  arbi- 
tres se  bornent  souvent  à  renvoyer,  soit  pour  les  qua- 
lités des  parties,  soit  pour  leurs  conclusions  lorsqu'ils 
les  adoptent. 

Néanmoins,  et  pour  prévenir  les  difficultés,  les  ar- 
bitres doivent  rédiger  leur  jugement,  de  manièie  qu'il 
porte  eu  lui-même  toutes  les  preuves  de  sa  régulari- 
té, et  qu'on  ne  soit  pas  obligé  de  le  consUuireà  l'aide 
de  rapprochemens  d'actes,  d'interpiétalions  qui  lui 
enlèveraient  ce  caractère  d(!  certitude  que  toute  déci- 
sion doit  nécessairement  offrir. 

79G. — On  va  voir  que  la  jurisprudence  est  sobre  de 
nullités  en  cette  matière. 

797.  — Ainsi,  on  ne  peut  annuler,  pour  défaut  de 
motifs,  le  jugement  arbitral  rendu  en  matière  de  di- 
vorce, sous  la  loi  du   20  sept.  1792  ,  si  les  arbitre» 
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avaient  clé  dispensés  par  les  parties  de  motiver  leur 
jugement.  — 1«  avril  lW)!t.  l'aiis.  llitier.  D.A.  I.  781. 
D.P.  t.  ■ifM. 

798.  _  Quoique  le  code  de  procédure  ne  dise  pas 
♦lue  les  jugemens  seront  motivés,  ncannioins  l'art, 
lit  est  applicable.  —  l.e  co  e  de  commerce ,  art.  (il, 
a  une  disposilion  expresse  pour  les  jugemcns  en  ar- 
bitrage forcé  i  ils  doivent  être  motivés. 

Mais  des  arbitres  nommés  pour  faire  un  compte  , 
peuvent,  au  lieu  d'établir  eux-mêmes  le  compte 
et  de  donner  les  motifs  de  leur  décision,  se  réfé- 
rer à  un  jugement  précédemment  intervenu  par 
défaut  entre  les  parties,  qui  avaient  arrêté  ce  compte, 
cl  se  borner  à  en  ordonner  l'exécution...,  surtout  si 
Id  partie  contre  laquelle  ce  jugement  avait  été  rendu, 
n'a  fait  aucune  production  devant  les  arbitres  (C. 
pr.  141,  UHS).  —  4  août  1831.  liourgcs.  Ti\ier.  D.P. 
->i.  2.  30. 

79!».— Cela  parait  bien  jugé.  C'est  là,  c'est  dansces 
matières  d'où  le  législateur  a  voulu,  autant  que  cela 
S3  pouvait,  bannir  les  formes,  qu'il  est  judicieux  d'ad- 
mettre la  jurisprudence ,  souvent  fort  cont-stable, 
qui  tend  à  valider  les  relations  ou  renvois  d'un  acte 
à  un  autre  acte. 

800.  —  Lorsque  les  a  bitres  ont  été  dispensés,  par 
le  compromis  ,  de  suivre  les  formes  de  la  procédure, 
leur  sentence  n'est  pas  nulle  en  ce  qu'elle  ne  contien- 
drait pas  les  conclusions  des  parties  (C.  pr.  m,  inoi), 
1011  et  1027).  — 22  mai  1832.  Bordeaux.  Chabrelie. 
I).l>.  32.  2.  14-, 

801. —  ...  Kt  il  suffit  qu'ils  déclarent  dans  leur  ju- 
gement que  ces  conclusions  ont  été  annexées  à  la  mi- 
nute dudit  jugement. — 29  mars  1832.  Req.  Paris. 
Phénix.  D.P.  32.  1.  13!). 

802.  —  ...  11  en  est  ;  insi ,  alors  même  que  les  con- 
clusions dont  il  s'agit  tiennent  lieu  de  compromis  ,  et 
<léterminent  seules  les  objets  en  litige  entre  les  par- 
ties. —  Même  arrêt. 

803.  —  L'in  ibservation  des  formalités  de  l'arl.  ut 
0.  pr.  n'est  pas  comprise  dans  les  moyens  qui  don- 
nent ouverture  à  laclion  en  nullité  (V.  §  52) ,  ni 
l'omission  de  statuer  sur  un  chef  des  conclusions. 

—  end. 

soi.  —  La  sentence  ne  peut  être  rendue  que  par- 
tics  ouïes  ou  dûment  appelées.  —  V.  n.  "5G.  —  Ainsi 
le  vent  le  droit  de  la  défense.  —  Conf.  Merson  ,  p. 
83;  Mong.,  n.  435. 

805.  —  Les  arbitres  avertissent  les  parties  du  jour 
et  de  l'heure  où  ils  prononcent  leur  jugement ,  et  la 
plus  diligente  fait  sommation  à  son  adversaire  d'as- 
sister auxdits  jour  et  heure,  pour  entendre  le  pro- 
noncé. —  Mong.,  n.  433. 

80G.  — Les  arbitres  doivent  mentionner  ,  ans  leur 
NXîntence  ,  cet  avertissement ,  afin  que  les  parties,  si 
«'lies  ne  comparaissent  pas,  ne  cherchent  point  à  l'at- 
taquer sous  prétexte  de  défaut  d'avertissement  ,  car 
celte  meuliDn  fait  foi  contre  elles.  —  Mong  ,    nd. 

807.  — ^éanmoins,  la  prononciation  de  la  sentence 
en  présence  des  parties  n'était  pas  exigée  à  peine  de 
nullité  ,  sous  la  loi   du   24  août  1700.  —  Y.   n.    826. 

—  Le  code  n'établit  pas  non  plus  de  nullité.  —  Carré, 
sur  l'art.  10 10. 

808.  —  Les  jugements  doivent  être  enregistrés  et 
faire  mention  de  l'enregistrement  des  pièces  qu'ils 
relatent  (L.  22  frim.  an  7,  art.  47,  48).  —  Mais,  dit 
Carré,  les  arbitres  ne  sont  pas  tenus  de  faire  enregis- 
trer leur  décision.  —  D.A  751  ,  u.  2. 

800.  —  Une  sentence  doit  être  enregistrée  sur  mi- 
nute et  non  sur  expédition,  alors  même  que  les  con- 
damnations qu'elle  prononce  ne  seraient  pas  fondées 
sur  des  conventions  non  enregistrées  (C.  pr.  1020; 
l.  22  frim.  an  7,  art.  43,  41  et  47).  3  août  1S13.  Civ. 
c.  Enreg.  C.  Darou.  D.A.  1.  707  et  7.  324.  D.P.  13. 
1.  84. 

810.  —  Un  extrait  d'enregislrement ,  relatant  une 
sentence  arbitrale,  ne  suffit  pas  pour  en  prouver 
l'existence  :  il  importe  peu  que  les  arbitres  déclarent 
/ju'ils  l'ont  déposée  au  greffe  :  il  faut  en  représenter  la 
minute  ou  une  expédition  (C.  pr.  1020).  —  icr  août 
1809.   Besançon.   Millerand.  D.A.  1.  7tiG.  D.P.  1.  2  il. 

811.  —  Lejugemenl  n'est  pas  nul  en  ce  qu'il  ne 
mentionne  pas  l'acte  de  prorogation  du  compromis, 
si  d'ailleurs  eelte  prorogation  a  été  connue  des  arbi- 
tres (C.  pr.  1028).  —3  juin  1811.  Florence.  Pala- 
midessi.  D.A.  l.  C52.  D  P.  1.  243. 

812.  —  L'emploi  dune  expression  impropre  ne 
suffit  pas  pour  vicier  un  jugement.  —  Ainsi ,  de  ce 
qu'un  jugement  contient  1  injonction  d'y  acquiescer  , 
il  ne  résulte  pas  qu'il  y  ail  ouverture  à  cassation. 
—  7  therm.  an  10.  Civ.  r.  Muller.  D.A.  1.  708.  D.P. 
1.  275. 

813.  —  Il  n'est  pas  exigé  ,  à  peine  de  nullité,  que 
■le  jugement  vise  toutes  les  pièces  sur  lesquelles  une 
décision  est  basée.  -  V.  n.  768. 

.    814.  —Si  les  arbitres  rendaient  leur  décision  sous 
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la  forme  d'une  lettre  missive,  sans  avoir  été  dispensés 
de  suivre  les  formes  ordinaires,  cette  décision  devrait 
être  déclarée  nulle,  comme  ne  renfermant  aucun  des 
élémens  constitutifs  des  jugemens.  —  Mongalvy, 
n.  432. 

815. — Mais  il  n'est  pas  indispensable  que  la  sen- 
tence contienne  une  condamnation  expresse.  Ainsi , 
l'acte  par  lecpiel  les  arbitres,  en  matière  de  société, 
après  avoir  entendu  les  parties  et  reçu  leurs  pièces, 
arrêtent  le  reliquat  du  compte  social  à  une  certaine 
sonune,  et  qu'ils  terminonl  par  ces  mais:  friit,))/!//-  et 
Iciininc  en  jirc.se ncr  îles  pinlics,  un  tri  acte  iicc<'SSe 
j)as  d'avoir  le  caractère  de  ju;,'eniciil,  par  ichi  (lu'ii  ne 
porterait  p;is  expressément  de  conilaniaatioii  ^C.  pr. 
1009). — ùi  juin.  1810.  Colmar.  llelller.  D.A.  1.  751. 
D.P.  11.  2.  30.— V.  n.  854. 

810.— Lorsque  le  jugement  ne  forme  qu'un  seul 
contexte  avec  le  compromis,  que  ce  compromis  con- 
tient 1  indication  de  la  demeure  de  l'arl)itre  devant  le- 
quel les  parties  ont  comparu,  ([ue  le  jugement  porte 
qu'il  a  été  prononcé  à  l'instant  même  aux  parties,  de 
tdles  circonstances  indiquent  sullisammenl  que  la  dé- 
cision a  suivi  immédiatement  le  compromis,  et  qu'elle 
a  été  rendue  dans  la  demeure  de  l'arbitre. 

El,  par  suite  ,  le  président  du  tribunal  de  l'ar- 
rondissement où  demeurait  l'arbitre,  est  compétent 
pour  donner  à  la  sentence  arbitrale  la  forme  exécu- 
toire {C.  pr.  1020).— 28  mai  1833.  Kanct.  Montlui- 
sant.  D.P.  34.  2.  229. 

817. — La  décision  par  laquelle,  sur  le  renvoi  qui 
lui  en  a  été  fait  par  la  cour,  un  arbitre  qui  avait  rendu 
une  sentence  en  dernier  ressort,  statue  sur  les  omis- 
sions et  erreurs  alléguées  contre  cette  sentence  ,  n'est 
point  un  simple  rapport  d'expert,  mai»  un  véritable 
jugement  rendu,  avec  la  même  étendue  de  pouvoir 
que  la  sentence  antérieure,  quoiqu'après  le  délai  du 
compromis,  et  sans  compromis  nouveau  (C.  pr.  5 il, 
101.2).— 13  juin.  1820.  Bordeaux.  Casali.  D.P.  27.  2. 
23. 

818. — Lorsqu'une  sentence  arbitrale,  intervenue 
sur  procès,  condamne  l'une  des  parties  aux  dépens 
faits  devant  le  tribunal,  l'un  des  juges  de  ce  tribunal 
esl  compétent  pour  taxer  lesdils  dépens  ;  en  tout  cas, 
ce  ne  sérail  pas  là  une  chose  de  nullité  de  la  sentence 
arbitrale.— 22  mai  183-J.  Bordeaux.  Chabrelie.  D.P. 
32.  2.  143. 

819._Des  associés  qui  ont  nommé  des  arbitres  for- 
cés pour  prononcer  sur  leurs  contestations  ,  sont  soli- 
dairement responsables  de  la  taxe  de  ces  arbitres,  sauf 
le  recours  de  ceux  qui  seraient  contraints  au  paiement 
pour  la  poi  tion  supportable  par  leurs  coassociés  (C. 
1-20  ).— 8  mars  1824.  Grenoble.  Royanez.  D.P.  2.'>.  2. 
217. 

820.  —  Mais  les  parties  sont-elles  tenues  solidaire- 
ment du  paiement  des  honoraires,  à  supposer  que 
les  arbitres  aient  une  action  pour  les  exiger  ?  —  V.  n. 
293. 

821.— D«;e. — La  sentence  arbitrale  prend-elle  date 
du  jour  où  les  arbitres  l'ont  signée  ?  — Suffit-il  qu'un 
jugement  ou  un  arrêt  décide  ,  en  fuit,  que  celte  sen- 
tence a  été  rendue  tel  jour,  pour  que  la  date  soit  ré- 
putée certaine  aux  yeux  de  la  cour  suprême?  L'affir- 
mative est  enseignée  par  Merlin  et  par  Daniels. 

822. — Mais  à  cette  doctrine,  à  laquelle  on  peut  re- 
procher qu'elle  tend  à  énerver  le  principe  qui  veut 
que  les  pouvoirs  des  arbitres  soient  circonscrits  dans 
un  certain  délai,  et  à  faire  considérer  la  formalité  de 
l'enregistrement  comme  une  mesure  purement  fiscale, 
on  peut  opposer  ce  passage  de  Carré,  n.  3.339:  «  nous 
remarquons  ici,  dit-il,  que  la  date  n'est  pas  essentiel- 
lement nécessaire  pour  la  validité  de  la  sentence, 
pourvu  que  le  compromis  qui  l'a  précédé  en  ait  une 
qui  soit  certaine,  et  qu'il  soit  d'ailleurs  certain  que 
les  arbitres  n'ont  pas  jugé  après  le  délais  ce  qui  ne 
peut  être  constaté  que  par  l'enreijistremcnt  ou  le  dé- 
cès d'un  des  arbitres,  antérieur  à  l'expiration  du  dé- 
lai (_ Boucher,  u.  771  et  suiv.).»— D.A.  l.  754,  n.  2.— 
On  devrait  ajouter  ,  ce  semble ,  et  par  le  dépôt  au 
greffe  avant  cette  expiration. 

823. — Mais  on  répond  :  le  dépôt  a  pour  but  de  ren- 
dre le  jugement  exécutoire;  le  jugement  existe  donc 
avant  le  dépôt;  il  y  a  donc  avant  le  dépôt  un  juge- 
ment réel,  et  non  un  simple  projet;  car  la  loi  n'or- 
donne pas  le  dépôt  pour  donner  une  existence  au  ju- 
gement ,  mais  seulement  pour  le  rendre  exécutoire. 
L'art.  10-20  dit:  hjvfjcmcnt  sera  rendu  exécutoire...^ 
A  cet  effet,  la  tninvtc  du  jiijjenient,  etc....  »  Ce  qui 
prouve,  par  la  corrélation  des  mots  «  cet  effet  cl  ceux 
sera  rendu  exécutoire,  que  cette  formalité  n'a  d'au- 
tre objet  que  l'exécution  et  non  la  validité  du  juge-; 
ment  en  lui-même.  Aussi  le  président  ne  peut-il  m 
refuser  sa  signature,  ni  modifier,  ni  même  examiner 
le  jugement.  Les   intérêts  des  condamnations  cou- 


:  ARBITRAGE.  --  ARBITRE.  §  24.  169 

ranl  à  partir  de  la  signature  ,  et  non  pas  seulement 
à  compter  du  dépél.  —  Merl.  i).  v»  Date  ,  p.  2  ;  Da- 
niels ,    Conclus,  anal.:,  D.A.  1.  7;i9  ;  Mong.,  n.  433. 

—  La  jurisprudence  est  conforme. 

82i. — Lorsque  cpiatre  arbitres,  nommés  par  les 
parties  ,  ont  donné  à  leur  sentence  ,  rendue  sous  la 
loi  du  24  août  1790,  la  date  du  4  floréal,  cette  date  doit 
être  réputée  véritable  ,  quoique  la  sentence  de  ces 
arbitres  révoqués  le  U  flor. ,  n'ait  été  enregistrée 
que  le  13  ,  et  déposée  le  11.  —  l'^n  conséquence  ,  la 
sentence  ne  peut  être  annulée,  sous  le  prétexte  qu'elle 
aurait  été  rendue  après  révocation,  c'est-à-dire  k 
une  époque  où  Us  pouvoirs  des  arbitres  auraient  pris 
lin  (  C.  comm.  1317  ,  13-28;  C.  pr.  1020  anal.  )— 15 
therm.  an  H.  Req.  Paris.  Duhaut.  D.  A.  1.  756  et 
815.  D.P.  4.  1.  28. 

825. —  Jugé  (le  même  au  sujet  d'une  sentence  datée 
et  signée  du  (i  frimaire  par"  deux  arbitres  révoqués 
le  8,  quoiqu'elle  n'eût  été  enregistrée  que  le  15 ,  dé- 
posée le  23,  et  qu'elle  n'eût  pas  été  lue  aux  parties. 

—  12  juin  1800.  Paris.  Belloy.  D.  A.  1.  756.  D.  P.  1. 
282. 

823.  —  De  même,  lorsqu'un  arbitre  a  donné  à  sa 
.sentence,  rendue  sous  la  loi  du  24  août  1790,  la 
date  du  17  fév.  ,  cette  date  doit  être  réputée  vérita- 
ble ,  quoique  la  sentence  do  cet  arbitre  révoqué  le 
20,  n'ait  été  enregistrée  que  le  1"  mars  suivant,  et 
qu'elle  n'ait  pas  été  prononcée  aux  parties.  —  31  mai 
1809.  Civ.  r.  Paris.  Ouvrard  et  comp.  D.  A.  i.  736. 
D.P.  1.  283. 

827.  —  La  date  d'une  sentence  arbitrale  ,  rendue 
sous  la  loi  du  24  août  1T90,  n'est  pas  celle  du  procès- 
verbal  des  .séances,  dans  lequel  des  arbitres  décla- 
rent que  l'objet  de  leur  mission  est  rempli;  c'est 
celle  du  jour  où  elle  a  été  rédigée  et  signée  par  les 
arbitres.  Du  moins  le  jugement  qui  attribue  cette 
dernière  date  à  la  sentence  arbitrale  ne  viole  aucune 
loi.  —  7  juia  1808.  Civ.  r.  Paris.  Cupif.  D.A.  i.  76*. 
D.  P.  1.  290. 

828. —  La  date  que  des  arbitres  nommés  juges  sou- 
verains ,  en  matière  de  société,  ont  donnée  à  leur  ju- 
gement, rendu  sous  la  loi  de  1790,  esl  certaine,  quoi- 
que le  dépôt  et  l'enregistrement  de  la  sentence 
n'auraient  eu  lieu  que  plusieurs  années  après.  —  28 
mai  1810.  Paris.  Bourdon.  D.  A.  1.  702.  D.P.  i.  289. 
829.  —  Lorsque  des  droits  sont  réclamés  par  la 
régie,  sur  un  partage  de  succession  opéré  par  un  ju- 
gement arbitral  ,  daté  et  signé  par  les  arbitres  ,  ces 
droits  ne  peuvent  être  contestés ,  sous  le  prétexte 
que  ,  par  un  acte  postérieur  et  exlra-judiciaire,  ces 
arbitres  ont  déclaré  que  leur  opération  n'a  point  été 
terminée.  Dans  ce  cas,  la  date  se  trouve  aulhenti- 
quement  fixée  par  le  jugement  même  (  L.  9  vendém. 
an  6,  art.  38  )  —  1='  niv.  an  9.  Req.  Sellier.  D.  A.  I. 
753.  D.P.  1.  281. 

230.  —  Une  sentence  arbitrale  n'a  d'existence  lé- 
gale que  par  sa  date  et  sa  signature  (  C.  civ.  1319 , 
1.328;  C.pr.  1020).  —  .Spécialement,  lorsqu'un  ar- 
bitre nommé,  sans  fixation  de  délai,  sous  la  loi  du 
24  août  1790,  écrit  aux  parties  qu'il  est  en  état  de  ren- 
dre son  jugement,  et  leur  indique  un  jour  pour  la 
prononciation  ;  si,  dans  cet  état  et  la  veille  même  de 
ce  jour  fixé,  l'arbitre  est  révoqué  par  l'une  des  par- 
ties, ses  pouvoirs  cessent,  et  le  jugement  qu'il  pro- 
nonce le  lendemain  esl  sans  effet  à  l'égard  de  la  par- 
lie  quia  révoqué.  On  dirait  en  vainque  le  jugement, 
composé  de  125  rôles  d'expédition  ,  quoique  lu  et  si- 
gné par  l'arbitre  après  la  révocation  ,  est  manifeste- 
ment antérieur  à  cet  acte.  —  17  mars  180C.  Req. 
Paris.  Boucault.  D.  A.  1.  734.  D.  P.  6.  2.  111. 

831.  —  La  date  du  jugement  est  celle  que  lui  ont 
donnée  les  arbitres,  et  non  celle  de  l'enregistremont, 
qui  d'ailleurs  a  eu  lieu  dans  le  délai  de  la  loi 
—  8  mars  1811.  Turin.  Eocca.  D.A.  1.  714.  D.P.  12. 
2.  6  et  49. 

852.  —Un  jugement  arbitral,  daté,  signé  et  lu  aux 
parties  dans  les  délais  du  compromis  ,  n'e«t  pas  nul , 
par  cela  qu'il  n'a  été  enregistré  que  trois  jours  après 
le  délai  (  C.  civ.  1328  ).  —  H  juill.  1809.  Paris.  Fo- 
restier. D.A.  1.  703.  D.P.  1.  289. 

833.  —  Est  réputée  avoir  été  rendue  dans  le  délai 
fixé  par  le  compromis  ,  la  sentence  signée  et  datée 
du  4  août,  dernier  jour  fixé  par  le  compromis,  quoi- 
qu'elle n'ait  été  enregistrée  et  déposée  au  greffe  qae 
le  8  du  même  mois.  —  13  janv.  1812.  l^eq.  Géne.«. 
Raggio.  D.A.  1.  763.  D.P.  12.  1.  187. 

834.  —  Jugé  de  même  à  l'égard  d'une  sentence  en- 
registrée et  déposée  après  l'expiration  du  délai  du 
compromis  (  C.  civ.  1328;  C.  pr.  1020.  )  —5  juill. 
1820.  Lyon.  Canier.  D.P.  2C.  2.  CC.  —  13  juil.  1830. 
Bordeaux.  Marchiveï.  D.P.  30.  2.  281. 

853.  —  Elle  fait  foi  de  sa  date  par  la  signature  des 
parties  ;  et  elle  n'est  pas  nulle  pour  n'avoir  pas  ete 
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déposée  par  les  arbitres  dans  les  trois  jours.  —  7  déc. 
1824.  Grenoble.  Thermoz   D.  P.  -23.  2.  1G2. 

85C.—  Jugé  de  même,  quoique  la  date  de  l'enregis- 
trement, laissée  en  blanc,  aurait  élé  ensuite  renijiHc 
ayec  une  plume  diirércnte  ,  et  fixée  à  une  époque 
postérieure  à  la  date  de  la  sentence  (  C.  pr.  1020). 

—  20  août  1823.  Lyon.  Revel.  D.P.  28.  2.  212. 

837. — Mais,  à  l'égard  de  la  régie,  une  sentence  non 
enregistrée  est  un  acte  privé  ,  de  la  classe  de  ceux 
énumérés  dans  les  art.  42  et  47  de  1  >  loi  de  frimaire. 

—  3  août  1813.  Civ.   c.  Enreg.   C.    Darou.  D.A.  1. 
707.  D.P.  15.  1.  8^. 

838.— La  lecture  du  jugement,  faite  par  les  arbitres 
aux  parlies,  lui  fait  acquérir  une  date  certaine,  quoi- 
qu'il n'ait  pas  encore  été  signé. —  V.  n.  783.  —  Gonf. 
MoDgalvy,  n.  457. 

839.  — Un  jugement  arbitral  n'est  pas  nul  pour 
avoir  élé  rendu  à  la  suite  d'une  prorogation  de  com- 
promis non  enregistrée  (  L.  15  brum.  an  7,  art  12  et 
17;  L  22  frim.  an  7  ). —  3  juin  1811.  Florence.  Pala- 
midessi.  D.A.  1.  C52.  D.P.  1.  245. 

§  23.  ■  Effets  du.  jtiijement. — Preuves ,  Dernier  res- 
sort, Chose  jtujée ,  Indivisibilité,  Force  exécutoire. 

840. —  On  vient  devoir  que  les  jugemens  arbi- 
traux font  foi  de  leur  date. 

841. —  Pareillement  la  déclaration  des  arbitres,  que 
les  parties  ont  fait  tels  aveux ,  dit  Par  'essus,  t.  4,  n. 
1401,  ou  qu'il  a  été  transigé  entre  elles,  do  telle  ou 
telle  manière,  fait  foi  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  si- 
gnature des  parties. —  D.A.  1.  7C5,  n.  1. 

842.  —  Lorsque  des  arbitres  nommés  par  des  asso- 
ciés, sur  renvoi  du  tribunal  de  commerce,  déclarent 
dans  leur  procès-verbal  rédigé  en  forme  de  jugement, 
que  les  parties  ont  transigé  à  des  condilions  qu'ils 
font  connaître,  cette  déclaration  fait  preuve  de  la 
transaction,  encore  qu'elle  ne  soit  pas  signée  des  par- 
ties (  C.  comm.  Cl  ;  C.  civ.  1317  ).  —  12  déc.  1809. 
Bruxelles.  Frayes.  D.A.  1.  765.  D.P.  10.  2.  55. 

843.  — Le  procès-verbal  des  arbitres  fait  foi  des 
conventions  et  acquiescement  des  parties.  —  24  déc. 
1823.  Pari,.  Coissieu.  D.A.  1.  97.  D.P.  I.  36. 

844. — Merlin  et  Carré,  n.  32G8 ,  enseignent  que  les 
arbitres  peuvent  revêtir  des  blancs-seings  d'une  tran- 
saction.—D.A.  1.  7G5,  n.  1. 

845.  —  Mais  le  dire  de  l'arbitre  nommé  irréguliè- 
rement, ne  peut  faire  foij  jusqu'à  inscription  de  faux 
(  C.  civ.  1317,  1518). —29  avril  1820.  Toulouse. 
Aynard.  D.A.  1.  058.  D.P.  21.  2.  38. 

«46. — Toutefois,  un  jugement  arbitral,  lequel  n'est 
jamais  opposable  au  tiers  (  C.  pr.  civ.  1022  ),  ne  sau- 
rait être  pris  pour  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  à  l'ell'etde  prouver  la  simulation  d'un  acte.  — • 
«3  août  1813.  Civ.  c.  Enregist.  C.  Devalois.  D.A.  7. 
190. 

847. —  Dernier  ressort.  — Des  arbitres  forcés  pro- 
noncent en  dernier  ressort  sur  une  contestation 
dont  l'objet  n'excéle  pas  1,000  fr.  (  C.  pr.  1023  ;  1.  24 
aoûtl790).  — -.d  mars  18  3.  Lyon.  Fournier.  D.A. 
1.  768  et  4.  631.  D.P.  23.  2.  157.  —  V.  n.  234,  286, 
441,  472. 

848.  —  Lorsque,  par  l'acte  qui  dissont  leur  société, 
des  associes  conviennent  i  e  s'en  rapporter,  sur  les 
difficultés  rc  atives  à  la  liquidation  ,  à  deux  arbitres 
qu'ils  désignent  et  qu'ils  chargent  de  statuer  en  der- 
nier ressort;  que,  plus  tard  ,  et  avant  toute  discus- 
sion, l'un  des  associés  se  reconnaît  débiteur  d'une 
certaine  somme ,  sauf  erreurs  à  rectifier  lors  de  la 
liquidation;  que  ,  sur  l'action  dirigée  contre  celui-ci 
par  son  coassocié,  en  paiement  de  cette  somme  ,  des 
arbitres,  autres  que  ceux  désignés  dans  le  compro- 
mis, et  sans  que  le  compromis  ait  été  révoqué,  sont 
nommés  à  la  demande  des  parlies,  ces  arbitres  pro- 
noncent en  dernier  ressort  (C.  pr.  1009). —  7  therm. 
an  10.  Civ.  r.  Muller.  D.A.  1.  708.  D.P.  1.273.  Conf. 
u.  124,  125,  126.  —Contra,  127. 

849.  —  Chose  jugée. —  Lorsqu'il  n'y 'a  pas  de  juge- 
ment arbitral,  il' né  peut  y  avoir  violation  de  la  chose 
jugée.  Ainsi,  n'est  point  atteint  de  ce  vice,  l'arrêt  qui 
annule  l'acte  par  lequel  un  arbitre  souoeiain  pro- 
nonce après  avoir  été  révoqué  (  G.  civ.  1331  ).  —  17 
mars  i80G.  Keq.  Paris.  Boucault.  D.A.  l.  734.  D.P. 
6.2.  m. 

850.—  Lorsque,  dans  un  compte  soumis  à  des  ar- 
bitres (  dont  les  parties  ont  promis  d'accepter  la  dé- 
«iâion  et  de  1  exécuter  ) ,  une  pièce  a  fait  l'objet  de 
leur  examen  et  est  entrée  dans  les  élémens  de  leur 
jugement,  il  y  a  chose  jugée  sur  ce  poiat  (  C.  civ. 
13S1  ;  C.  pr.  541  ).—  17  avril  1810.  Civ.  C.  Pau.  La- 
Uune.  D.A.  1.  803.  D.P.  1.  306. 

851.  —  Lorsque  la  condamnation  prononcée  par  des 


ARBITRAGE,  —  ARBITRE.  §  25. 

arbitres  a  été  acquiescée,  il  y  a  chose  jugée  qui  ne 
permet  pas  de  remettre  en  question  les  points  sur  les- 
quels ont  prononcé  les  arbitres,  et  qui  rentraient  dans 
l'objet  du  compromis. — Même  arrêt. 

85f^. — 11  n'y  a  pas  violation  de  la  chose  jugée  dans 
l'arrêt  qui,  reconnaissant  qu'un  jugement  arbitral 
qui  ordonne  une  reddition  de  compte  est  inexécuta- 
ble par  suite  des  élémens  constitutifs  du  compte,  pro- 
nonce sur  les  contestations  des  patties,  sans  attendre 
que  le  compte  ait  élé  rendu  (C.  civ.  1351)  — 29  mars 
1827.  Req.  Paris.  Lacuée.  D.P.  27.  1.  187. 

85.".  -  Lorsque  ,  dans  un  arbitrage  entre  associés, 
portant  sur  des  chefs  distincts,  il  y  a  eu  deux  nomi- 
nations successives  d'arbitres  ,  par  suite  du  décès  de 
l'uu  d'eux,  les  arbitres  derniers  nomm.és  ne  peuvent 
remettre  en  question  les  points  décidés  par  les  pre- 
miers, lesquels  n'avaient  pas  été  astreints  à  pronon- 
cer par  un  seul  et  même  jugement  (C.  pr.  1019, 1021). 
—30  mai  1810.  Bruxelles.  .Marcellis.  D.A.  1.715.  D.P. 
11.  2.  51. 

Dans  ce  cas,  ce  n'est  pas  au  tribunal  de  commerce, 
c'est  aux  arbitres  remplaçans  qu'il  appartient  de  dé- 
terminer quels  sont  les  points  qui  ont  été  fixés  par 
les  premiers  arbitres  (C.  comm.  51).— Même  arrêt. 

851.  —Lorsque,  dans  une  sentence  arbitrale,  au  su- 
jet d'une  liquidation  de  société  commerciale  entre 
deux  associés,  l'un  d'eux  a  élé  déclaré  créancier  d'une 
somme  déterminée,  et  qu'il  a  été  omis  d'ajouter  à 
cette  disposition  une  condamnation  formelle  au  paie- 
ment de  cette  somme,  si,  par  suite  de  cette  omission, 
de  nouveaux  arbitres  ont  été  nommés  ,  ceux-ci  n'ont 
pu,  sans  violer  1  autorité  de  la  chose  jugée,  refaire  la 
liquidation  ou  la  rectifier. — lis  ont  ilù  se  borner  à 
réparer  l'omission ,  et  à  (irononcer  la  condamnation 
contre  le  débiteur  (C.  civ.  1351).- 27  juill.  1829.  Bor- 
deaux. Maggi.  D.P.  33.  2.  198. 

Cela  paraît  bien  jugé.  La  décision  des  arbitres  sur 
le  fonds  même  du  débat  était  à  l'abri  de  critique: 
elle  avait  conféré  à  l'une  des  parties  des  droits  qui  lui 
étaient  irrévocablement  acquis;  et  qui  ne  pouvaient 
lui  être  enlevés  par  suite  d'une  omission  aussi  insigni- 
fiante, aussi  facilementréparable  que  celle  qui  se  trou- 
vait dans  leur  sentence...,  surtout  dan,  l'espèce,  oii  il 
s'agissait  de  matières  retombant  nécessairement  dans 
le  domaine  de  l'arbitrage  forcé,  c  est-à-dire  d'une 
juridiction  qui  est  a  similée  au  trisbunal  de  com- 
merce. 

855. — Mais  devant  qui  la  rectification  des  erreurs 
commises  dans  un  jugement  d'arbitres  doit-elle  être 
portée  ?  Est-ce  devant  les  arbitres  eux-mêmes?  est-ce 
devant  le  tribunal?  Il  semble  que  c'est  devant  les  ar- 
bitres eux-mêmes,  suivant  le  principe  général  posé 
par  l'art.  511  C.  pr. 

C'est  aussi  ce  que  la  cour  de  cassation  a  jugé  en 
matière  de  société,  quoique  les  arbitres  eussent  élé 
constitués  amiables  compositeurs,  en  se  fondant  sur 
l'art.  341  C.  pr.,  et  en  outre  sur  l'art.  51  C.  comm 
d'après  lequel  la  contestation  était  du  domaine  dé 
l'arbitrage  forcé,  et  échappait  à  la  compétence  du  tri- 
bunal de  commerce.— 28  mars  18î5.  Civ.  c.  Bordeaux 
Barillon.  D.A.  1.777.  D.P.  15.  1.  259. 

8,56.— Cependant,  si  l'arbitre  ou  les  arbitre.?  étaient 
décédés,  il  semble  qu'on  aurait  recours  aux  t  ibunaux 
en  arbitrage  volontaire,  et  aux  arbitres  seulement  en 
matière  de  société. — Conf.  D.A.  1.  777.  ' 

857. — Quoique  le  jugement  rendu  par  un  tiers-ar- 
bitre et  un  arbitre,  hijrs  la  présence  de  trois  autres  ar- 
bitres, soil  nul,  cependant  cette  nullité  n'a  pas  lieu  de 
plein  droit.  En  conséquence,  le  jugement  conserve 
l'autoi  ié  de  la  chose  jugée  vis-à-vis  des  parties  con- 
tre lesquelles  il  a  été  rendu,  tantqu'elles  ne  l'ont  point 
fait  réformer  en  l'attaquant  dans  le  délai  voulu  pir  la 
loi(L.  24  août  1790;  10  juin  et  2  oct.  17!)3;  Cod.  c. 
1351).— 23  janv.  1817.  Colmar.  Comm.  de  Zellwiller 
D.A.  î.  773.  D.P.  1.  294. 

858.— L'individu  contre  lequel  une  obligation  a  été 
reconnue  exister  par  un  jugement  arbitral  en  dernier 
ressort,  n'est  plus  admissible  à  déférer  le  serment  dé- 
cisoire  à  son  adversaire,  sur  la  réalité  de  cette  obliga- 
tion (C.  civ.  1  58,  1360).- 5  avril  1809.  Turin.  Per- 
ruca.  D.A.  1.  775.  D.P.  1.  394. 

859. — De  ce  qu'une  sentence  arbitrale  n'a  prononcé 
des  condamnations  au  profit  de  l'une  des  parties,  qu'à 
la  charge  par  elle  d'allirraer,  sous  serment,  la  sincé- 
rité de  sa  créance,  si  le  serment  a  élé  irrégulièrement 
prêté,  il  n'en  (aiit  pas  conclure  que  l'irrégularité  de 
la  prestation  doive  anéantir  la  sentence  qui  l'avait  or- 
donnée. L'opposition  autorisée  par  l'art.  li)28  G.  pr., 
ne  peut  pas  avoir  lieu  pour  ce  cas.  —  3  juill.  1854.' 
Req.  Nanci.  Aubry.  D.P.  3i.  1.  369. 

860.— Au  reste,  des  arbitres  peuvent,  comme  les 
juges,  modifier  leurs   jugemens   d'instruction;    par 
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exemple,  dispenser  de  l'interrogatoire  une  personne 
dont  ils  auraient  d'abord  ordonné  l'interrogatoire 
sur  faits  et  articles  ,  et  qu  ils  reconnaissent  être  sans 
intérêt  dans  la  contestation.  —  23  juill.  1810.  Paris. 
Saisseval.  D.A.  1.  8!9.  D.P.  1:  312. 

8G1.  —  Indiinsibilitê.  Le  principe  de  la  divisibi- 
lité ou  de  l'indivisibilité  des  décisions  arbitrale? 
semble  ,  au  premier  abord  ,  être  de  même  nature  que 
celui  qui  se  présente  dans  les  jugements  ordinaires 
(V.  Acquiescement,  lugement.  Obligation);  cepen- 
dant, un  peu  d'attention  fait  comprendre  que  la  maxi- 
me :  7V>/  capitu,  loi  sonteniiœ  s'applique  avec  plus 
de  difficulté  en  matière  d'arbitrage  intervenu  à  la 
suite  d'un  compromis.  Car  un  compromis  est  un  acte 
qui  se  rapproche  quelque  peu  de  la  transaction.  II  y 
est  souvent  stipulé  une  amiable  composition,  et  c'est 
dans  la  pensée  qu'elle  recevrait  jugement,  que  les 
parties  ont  consenti  à  entrer  volontairement  dans  les 
voies  de  l'arbitrage.  Pi  quelque  point  demeure  indé- 
cis, la  condition  sous  laquelle  les  parlies  ont  entendu 
conlricter,  peut-on  dire,  ne  se  trouve  pas  remplie. 
—  Mais  on  doute  que  ce  système  soit  jamais  consacré 
avec  cette  généralité.  La  nature  particulière  de  cha- 
que affaire,  l'influence  que  les  points  restés  indécis 
devront  exercer  sur  ceux  qui  ont  reçu  jugement ,  se- 
ront prison  grande  considération. — Aussi  Pardessus, 
t.  4,  p  1407  ,  soutient-il  le  principe  de  la  divisibilité 
des  chefs  du  jugement.  —  Contra ,  Carré ,  n.  3383  ; 
Mongalvy,  n.  501. 

862.  — Jugé  qu'une  sentence  arbitrale  est  nulle 
pour  le  tout  par  cela  seul  que  les  arbitres  ont  jugé, 
sur  quelques  points ,  hors  des  termes  du  compromis  ; 
comme  si ,  par  exemple  ,  des  arbitres  astreints  à  sui- 
vre les  règles  de  droit ,  ont ,  en  statuant  sur  une  con- 
testation élevée  au  sujet  d'un  bail  et  par  le  même 
jugement,  déclaré  que  les  loyers  seraient  compensés 
avec  des  créances  non  liquidées  (C.  pr.  1019  ,  1028). 
— 2  juill.  1810.  Gènes.  Séraphini.  D.A.  1.  778.  D.P. 
11.2.  <51. 

Carré  approuve  cette  décision  ,  n.  5383,  et  il  cite 
un  arrêt  de  la  cour  de  Rennes,  du  14  avril  1812,  qui 
a  décidé  de  la  même  manière,  par  le  motif:  «  Que 
l'arl.  1028  porte  que  ,  dans  le  cas  qu'il  spécifie  ,  les 
parties  demanderont  la  nullité  de  l'acte  qualifié  ju- 
gement arbitral ,  expressions  qui  embrassent  l'acte 
dans  sa  totalité  ,  et  non  dans  une  partie  seulement.  » 

863.  —  Jugé  aussi  qu'un  jugement  arbitral  est  in- 
divisible, en  sorte  que  sa  nullité  étant  reconnue,  tou- 
tes les  dispositions  qu'il  renferme  doivent  se  trouver 
anéanties  ,  sans  qu'on  puissa  ,  comme  dans  les  ju- 
gements ordinaires  ,  opposer  la  règle  lot  cnpiia,tot 
sin'entiœ.  Ainsi,  la  sentence  arbitrale,  nulle  pour 
avoir  statué  sur  une  question  d'état ,  est  au^si  annu- 
lée dans  la  partie  qui  prononce  sur  des  droits  succes- 
sifs contestés. — 22  mars  1831.  Baslia.  Bernadi.  D.P. 
3,!.  2.  197. 

864.  —  Cependant,  lorsqu'un  jugement  arbitral , 
rendu  sous  la  loi  du  24  août  1790,  comprend  des  dé- 
cisions distinctes  sur  des  objets  dont  les  uns  sont 
dans  les  termes  et  les  autres  hors  des  termes  du  com- 
promis, les  juges  ne  sont  pas  obligés  d'annuler 
le  jugement  arbitral  pour  le  tout;  ils  peuvent  n'an- 
nuler que  la  disposition  viciée  d'excès  de  pouvoir  et 
maintenir  celle  qui  se  renferme  dans  les  termes  du 
compromi-s.  —  31  mai  '809.  Civ.  r.  Paris.  Ouvrard  et 
Comp.  D.A.  1.  750.  D.P.  1.  283. 

Mongalvy,  n.  501  ,  dit  que  cet  arrêt,  en  restrei- 
gnant la  décision  à  la  législation  antérieure  au  code 
de  procédure,  reconnaît  implicitement  que  la  déci- 
sion serait  dilférenle  aujourd'hui.  Mais  c'est  là,  à  no- 
tre avis ,  forcer  le  sens  qui  doit  naturellement  être 
donné  à  la  dicision  de  la  cour. 

805.  — De  même  ,  sous  le  code,  lorsque,  par  une 
première  décision,  des  arbitres  forcés  ont  jugé  plu- 
sieurs chefs  d'une  contîstation  ,  et  que,  par  une  se- 
conde décision,  ils  ont  prononcé  irrégulièrement  sur 
un  autre  chef  distinct  des  premiers,  la  nullité  de  cette 
seconde  décision  n'entraine  pas  la  nullité  de  la  pre- 
mière.—  U  avril  1825.  Paris.  Colley.  D.P.  -5.  2. 161. 

866.  —  Enfin  ,  lo'  squ'un  associé ,  signataire  d'un 
compromis,  a  déclaré  agir  tant  en  son  propre  nom 
que  pour  le  compte  de  la  société,  la  sentence  arbi- 
trale ,  quoique  nulle  à  l'égard  des  coassociés  non  si- 
gnataires, reste  valable  en  ce  qui  le  concerne ,  alors 
d'ailleurs  que  l'objet  de  la  d  mande  des  parlies  ,  du 
compromis  1 1  du  jugement  arbitral,  se  réduit  à  une 
somme  d'argent;  dans  ce  cas,  I.1  condamnation  est 
divisible.  —  8  août  1825.  Civ.  c.  Aix.  Constantin. 
D.P.  25.  1.389. 

867.  — Comme  tous  autres  jugements,  les  jugements 
d'arbitres  confèrent  une  hypothèque  générale  ;  mais 
il  est  indispensable  qu'ils  soient  revêtus  de  l'ordon- 
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nance  (rexocnlion,  laquelle  leur  donne  le  caractère 
«ntheiKùiiie  qni  leur  manque  et  sans  lequel  un  acte 
n'est  pas  productif  irhypotlièque. 

868.  — Cela  est  exigé  même  il  l'égard  des  juge- 
meiis  d'arliilres  forcés,  quoi(|ue  ces  arlilres  rempla- 
cent le  tribunal  de  conunerce.  Ainsi ,  une  sentence 
arbitrale  ,  rend^ie  entre  aasociés ,  qui  n'a  été  ni  ho- 
mologuée, ni  signifiée,  ne  peut  servir  à  prendre 
inscription  hypothécaire  sur  les  hlens  du  condamné, 
alors  niènie  qu'elle  aurait  été  enregistrée  cl  déposée 
au  grelle  du  tribunal  (pii  doit  riioinologuer  (Ord. 
1(;75 ,  art.  15;  ord.  i(i(!7,  art.  tt ,  tit.  5?;;  I.  il  iiruni. 
an  7,  art.  3;  c.  comm.  Cl  ;  C.  pr.  10120;  C.  civ  21-25, 
11.5,  aual.'i.  —  23  prair.  an  11.  Req.  Aîx.  Merlino. 
D.A.  1.7O0.  D.P.  3.  1.  087. 

8G0.  —  lùilin,  aux  termes  de  l'art.  1022  C.  pr., 
«  les  jugemens  arbitraux  ne  pourront,  en  aucun 
cas,  être  opposés  à  des  tiers.  » 

Cette  disposition,  qui  s'applique  à  l'arbitrage  forcé 
comme  à  1  arbitrage  volontaire  (V.  n.  9G1),  lient  à 
ce  princii.e  souvent  reprodu  t  dans  le  cours  de  cet 
article  (\  .  notamment  n.  W.l),  que  les  jugemons 
arbitraux  ne  sont  l'ouvrage  que  (i'bommes  privés; 
que  c'est  seulement  entre  les  parties  qu'ils  ont  force 
de  chose  jugée  ;  mais  que,  vis  à- vis  des  tiers,  ils  sont 
assimilés  à  de  simples  conventions,  lesquelles  ne 
peuvent  jamais  leur  être  opposées. 

870.  —  Par  suite ,  ces  jugemens  ne  sont  pas  davan- 
tage oppo-ables  soit  au  codébiteur  même  solidaire 
de  la  partie  condamnée,  soit  à  sa  caution  (Le 
Pralieicn,  t.  5,  p.  400;  Carré,  n.  53U9.  D.A  1. 
793,  n.  1  ;  ^long.,  n.  48i).  C'est  la  conséquence  forcée 
de  l'art.  11G5  C.  civ.,  aux  termes  duquel  les  conven- 
tions n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties  contractantes. 

871.  —  Mais  si  cette  partie  obtenait  gain  de  cause , 
il  serait  conforme  aux  art.  1108,  1281,  1287,  13C3 
et  2054  c.  civ.  que  ses  codébiteurs  ou  sa  caution 
fussent  libérés.  —  Carré,  n.  5369;  D.A.  1.793,n. 
t.  ;  Mong.  n.  i81. 

872.  —  Toutefois  ,  il  semble  que  l'art.  1022  C.  pr. 
devrait  recevoir  exception  pour  le  cas  où  il  a  été 
pris  hypothèque  en  vertu  d'un  jugement  arbitral 
revêtu  d'ordonnance  d'exécution.  Ce  jugement  est 
ceitaiuement  opposable  aux  tiers  ;  mais  c'est  comme 
représenlans  des  droits  de  celui  contre  lequel  il  a 
été  rendu  ,  que  ces  tiers  subissent  les  effets  de  la 
sentence  ^C.  civ.  2125). 

§  26.  —  Dépôt  du  jugement  arbitral. 

875.  —  I.'art.  1020  C.  pr.  porte  :  «  Le  jugement  ar- 
bitral sera  rendu  exécutoire  par  une  ordonnance  du 
président  du  tribunal  de  première  instance  dans  le 
ressort  duquel  il  a  été  rendu;  à  cet  effet,  la  minute 
du  jugement  sera  déposée ,  dans  les  trois  jours , 
par  lun  des  arbitres  au  greffe. 

«S'il  avait  été  compromis  sur  l'appel  d'un  juge- 
ment, la  décision  arbitrale  sera  déposée  au  greffe 
de  la  cour  royale ,  et  l'ordonnance  rendue  par  le  pré- 
sident de  celte  cour. 

«Les  poursuites,  pour  les  frais  du  dépôt  et 
les  droits  d'enregistrement ,  ne  pourrront  être  faites 
que  contre  les  parties.  » 

On  lit  dans  l'art.  Gl  C.  comm.  :  «  Il  (le  juge- 
ment arbitral)  est  déposé  au  tribunal  de  commerce; 
il  est  rendu  exécutoire  sans  aucune  modification,  et 
transcrit  sur  les  registres,  en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  président  du  tribunal,  lequel  est  tenu  de 
la  rendre  pure  el  simple  et  dans  le  délai  de  trois 
jours  du  dépôt  au  greffe.  » 

87 'i.  —  Le  dépùt  peut  être  fait  par  l'un  des  arbitres. 

—  Circul.  minist.,  28  oct.  1808.  U.A.  1.  7G7,  n.  1.  — 
Ola  e»l  sans  diOBculté. 

87-;.  —  Il  y  a  plus  :  aucune  loi  n'oblige,  à  peine 
de  nullité ,  un  arbitre  à  déposer  lui-même  la  minute 
de  la  sentence  (C.  pr.  1020).  —  28  mai  1810.  Paris. 
Bourdon.  D.A.  l.  702.  D.P.  1.  289. 

87G.  —  Et  le  dep:H  peut  t-tre  fait  par  d'autres  per- 
sonnes  que  par  l'arbitre  (C.  pr.  1020,  1028,  1030). 

—  \"  mai  1812.  Turin.  Chiera.  D.A.  1.  766.  D.P.  l. 
»1. 

877.  —  ....  Seulement,  la  circonstance  que  le  dépôt 
est  fait  par  un  tiers ,  peut  donner  lieu  à  ce  que  le 
greffier  refuse  de  le  recevoir,  et  le  président  de  le 
revêtir  de  l'ordonnance  d'exécution  ,  s'il  conçoit  des 
doutes  sur  la  vérité  des  signatures  et  la  sincérité  du 
jugement.  — 28  mai  1853.  ^anci.  Montluisant.  D.P. 
34.  2.  2  9. — Conf.  Carré ,  n.  5362 ,  qui  cite  cependant 
«n  arrêt  de  la  cour  de  Rennes  (sans  en  donner  la 
date),  dont  l'un  des  motifs  porte  que  «  c'est  un  des 
arbitres  et  non  un  huissier  qui  doit  déposer  le  juge- 
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ment.»— D.A.  l.  267,  n.  2;  Mong.,  n. 464.  — 11  aurait 
été,  en  effet,  par  trop  rigoureux  ,  qu'une  irrégularité 
si  peu  grave,  et  qui  s'attache  principalement  à  la  mi- 
nute du  jugement,  comme  dit  la  cour  de  Turin,  en- 
traînât la  nullité  du  jugement  lui-même. 

878.  —  Et  cela,  quoique  le  dépôt  n'aurait  eu  lieu 
qu'après  les  trois  jours  qui  ont  suivi  l'expiration  du 
délai  du  compromis.— 29  juill  182i.  Lyon.  Jacquet. 
D.P.  25.  2.  16. 

879.  —  Les  trois  jours  accordés  par  l'arl.  1020.  C. 
pr.  pour  déi)Osei-  la  minute  du  jugement  arbitral, 
sont  hors  du  délai  du  compromis.  —  15  janv.  1812. 
Req.  Gênes.  Raggio.  D.A.  1.  765.  D.P.  12.  1.  187. 

880.  — Le  dépôt  peut  avoir  lieu  avant  l'enregistre- 
ment; l'art.  1020  C.  pr.  a  dérogé  aux  art.  42,  43, 
47  de  la  loi  de  frimaire.— 3  août  1815.  Civ.  c.  Enreg. 
G.  Darou.  D.A.  1.  767  et  7.524.  D.P.  15.  1.  84.— 
Conf.  à  la  circul.  minist.  du  28  oct.  1808.  D.A.  1.  7G7. 
n.  1.  —  Mais  l'enregislrement  doit  précéder  l'ordon- 
nance d'exécution. 

g81.  —  Un  jugement  arbitral  n'est  pas  nul,  en  ce 
qu'il  n'a  pas  été  déposé  au  greffe  dans  les  trois  jours 
de  sa  date.  L'oi)ligation  du  dépôt  dans  les  trois  jours 
n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité  (  C.  pr.  10-20, 
1028,  1030. — 11  juill.  1809.  Paris.  Forestier.  D.A.  i. 
763.  D.P.  1.  289,-1"  niail8i2.  Turin.  Chiera-  D.A. 
1.  766.  D.P.  1.-291.-5  juill.  1820.  Lyon.  Canier.  D.P. 
26.  2.  66.  —  1"  juin  1831.  Grenoble.  Reynaud.  D.P. 
52.  2.  Si. — 29  mars  1852.  Req.  Paris.  Comp  du  Phé- 
nix. D.P.  32.  1.  159.— 28  mai  1835.  Nanci.  Montlui- 
sant.  D.P.  54.  2.  229.  —  5  juill.  1834.  Req.  Nanei. 
Aubry.  D.P.  34.  l.  369. 

882.  —  Cela  s'applique  aux  sentences  d'arbitres 
forcés(  C.  (omm.  61.  ).  — 22  mai  1813.  Paris.  Henry. 
D.A.  1.  750.  D.P.  13  2.  2.— et  à  plus  forte  raison,  ce 
semble. —  Conf.  Mong.,  n.  405.  Le  dépôt  a  pour  ob- 
jet d'obtenir  l'exécution  du  jugement,  et  non  de  lui 
donner  une  valeur  qu'il  a  par  lui-même.  D'ailleurs 
l'art.  1028  C.  pr.  ne  classe  pas  l'inobservation  de 
l'art.  1020  au  nombre  des  nullités  qu'il  établit. 

885.— Les  arbitres  ne  sont  pastenus  de  faire  le  dépôt 
au  greffe  de  leurs  sentences  sur  incidens  ,  lesquelles 
nesontsusceplibles  d'aucune  exécution  (C.  pr.  1020). 
—  20  déc.  1851.  Req.  Paris.  Furnival.  D.P.  31.  1. 
175. 

884.  —  Bien  que  les  arbitres  aient  refusé  de  faire  , 
sur  la  demande  d'une  partie,  le  dépôt  au  greffe  d'une 
sentence  statuant  sur  des  incidens  ,  pour  y  être  re- 
vêtue de  l'ordonnance  ù'cxequatiir  ,  cependant,  si 
cette  sentence  a  déjà  été  l'objf  t,  de  la  part  de  celte 
partie,  dun  appel  qui  a  été  rejeté,  elle  est  non  rece- 
vable,  à  défaut  d'intérêt,  à  se  prévaloir  devant  la 
cour  de  cassation  de  cette  prétendue  irrégularité 
contre  la  sentence  définitive.  —  8  mai  1833.  Req. 
Paris.  Furnival.  D.P.  34.  1.  173. 

883.— Devant  quel  tribunal  le  dépôt  doit-il  être 
fait?  —  V.  le  §  qui  suit,  n.  888. 

I  27. —  Exécution  des  ju(jc?nens  d'arbitres  volon- 
taires. 

886.—  Les  arbitres  n'ont  aucun  caractère  public  : 
ils  ne  peuvent  donner  à  leurs  jugemens  une  force 
exécutoire,  qui  ne  peut  émaner  que  des  délégués  de 
la  puissance  publique.  C'est  ,  ainsi  qu'on  l'a  vu  au 
paragraphe  qui  précède,  le  président  du  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  la  sentence  a  été  rendue  ,  qui 
est  investi  du  droit  de  conférer  aux  jugemens  arbi- 
traux la  force  exécutoire.  Tel  est  l'objet  de  l'ordon- 
nance d'excqvalvr  que  ce  magistral  appose  au  bas 
ou  en  marge  de  la  minute. 

887.  —  Aucun  jugement,  même  préparatoire,  ne 
peut  être  mis  à  exécution  avant  l'accomplissement 
de  cette  formalité.  11  a  été  jugé  cependant  que  la 
partie  qui  aurait  exécuté  un  interlocutoire,  se  ren- 
drait non  recevable  à  se  plaindre  de  ce  que  le  juge- 
ment n'aurait  pas  été  revêtu  de  l'ordonnance  (C.  pr. 
1021  ;  C.  civ.  1358).— V.  n.  742  et  §  53. 

888.— Le  dépôt  précède  l'ordonnance  d'exécution  : 
le  président  compétent  pour  rendre  cette  ordonnance 
est  celui  du  tribunal  au  greffe  duquel  le  dépôt  a  été 
effectué.  Si  le  choix  du  tribunal  est  régulier,  si  le  tri- 
bunal est  compétent  pour  recevoir  le  dépôt,  le  prési- 
dent du  tribunal  le  sera  aussi  pour  donner  force  exé- 
cutoire à  ia  sentence.  Ce  sont  là  deux  corrélatifs,  ou 
plutôt  l'un  est  lié  à  l'autre,  comme  la  conséquence 
au  principe.  Il  y  a  dès  lors  nécessité  de  ne  pas 
séparer  les  décisions  relatives  au  lieu  du  dépôt  de 
celles  qui  ont  eu  pour  objet  de  faire  connaître  le 
magistrat  qui  a  qualité  pour  délivrer  l'ordonnance 
di'exequatur. 

889.—  Sous  la  loi  du  24  août  1790,  il  n'était  pas 
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nécessaire  que  ce  fût  le  président  du  tribunal,  dans  le 
ressort  duquel  la  senlencu  était  rendue,  qui  donnât 
l'ordonnance  (ïcxequalur. —  5  iléc.  1819.  Met/.  Petit. 
D.A.  1.  59'/,  n.  1.  1.  D.P.  2.  1131. 

890.  —  C'est  le  président  du  tribunal  de  l'arrondis-  • 
sèment  dans  lequel  le  jugement  arbitral  a  été  rendu, 
qui  doit  délivrer  l'ordonnance  à'cxeqvatur ,  et  non 
celui  devant  lequel  la  contestation  aurait  été  portée 
s'il  n'y  avait  pas  eu  d'arbitrage.- 20  janv.  1821.  Civ. 
c.  Lyon.  Koliin.  D.  \.  1.  788.  D.P.  24.  1.  36. 

Bien  jugé  :  c'est  là  le  texte  presque  littéral  de  l'art. 
1020  c.  pr.,  plus  précis  que  la  loi  du  24  août  1790,  el 
que  rancicnne  jurisprudence,  qui  accordait  l'homolo- 
galion  au  juge  du  domif  ile  des  parties.  ;  1  le  dépôt  de- 
vait être  lait  au  domicile  des  parties,  on  serait  incer- 
tain sur  le  choix  dn  tribunal ,  dans  le  cas  où  les 
parties  auraient  des  domiciles  différons,  et  où  le  juge 
probable  de  la  conte  talion  ne  serait  pas  facile  à  re- 
connaître. —  Et  si  ces  domiciles  étaient  ù  de  grandes 
dislances,  on  ne  pourrait  faire  le  dépôt  dans  les  trois 
jours.  —  D.A.  1.  788.  —  V.  i)()0,  1027. 

Jugé  aussi  que  c'est  le  président  du  tribunal 

dans  le  ressort  duquel  une  sentence  d'arbitres  volon- 
taires a  été  rendue ,  qui  doit  apposer  l'ordonnance 
d'exécution  :  le  président  du  tribunal  d'un  autre  res- 
sort serait  incompétent  pour  le  faire  (  C.  pr.  1020). 
—  17  nov.  1830.  Req.  Toulouse.  Viguier.  D.P.  31.  1. 
530. 

891. — ...  Et  cela,  sans  qu'il  soit  besoin  de  commu- 
nication au  ministère  public—  19  germ.  an  10.  Décis. 
min.  D.A.  1.  7h5,  n.  1. 

892.  —  On  se  rappelle  la  dislinctiou  établie  entre 
l'arbitrage  volontaire  et  l'arbitrage  forcé.—  Toiit  ar- 
bitrage entre  personnes  qui  ne  sont  pas  associées  ou 
ayans-cause  des  associés,  est  volontaire,  bien  qu'elles 
fassent  le  commerce. 

893.—  Ainsi,  dans  un  ar!  itrage  entre  commerçans, 
non  associés  ou  pour  raison  de  société  ,  c'est  le  pré- 
sident du  tribunal  civil ,  et  non  le  président  du  tri- 
bunal de  commerce ,  qui  est  compétent  pour  rendre 
l'ordonnance  A'cxcqvatur  (C.  pr.  1020  ;  C.  comm.  61). 
—26  janv.  1810.  Riom.  Guillemin.  D.A.  1.  786.  D.P. 
11.  2.  88.—  6  mars  1811.  Paris.  Martin.  D.A.  1.  786. 
D.P.  1.  209. —  14  juin  1831.  Civ.  c.  Rouen.  Grimoult. 
D.P.  31.  1.  211. 

Déjà  on  jugeait  de  même  sous  l'ordonnance  de 
1G75,  qui  prescrivait  l'homologation  des  sentences  ar- 
bitrales. Les  auteurs  regardaient  l'art.  13,  lit.  14  de 
celte  ordonnance  comme  une  exception  au  principe 
général,  que  l'homologation  des  sentences  appartient 
aux  juges  ordinaires.  —  L'opinion  contraire  de  Ro- 
dier  n'avait  point  été  admise.  Carré,  n.  3356,  se  pro- 
nonce aussi  dans  le  sens  de  l'ancienne  jurisprudence. 
Il  ajoute  que  la  question  a  été  jugée  conformément  à 
ces  décisions  par  trois  arrêts  de  la  cour  de  Rennes 
des  9  mars,  19  nov.  1810  et  4  juill.  1811.— D.A.  l. 
786,  n.  1. 

894. —  ...  Et  il  importe  peu  qu'avant  d  être  mise 
en  arbitrage,  la  contestation  ait  été  soumise  au  tribu- 
nal de  commerce.—  4  mars  1828.  Bordeaux.  Cazeau. 
D.P.  28.  2.  166. 

895.  —  On  se  rappelle  aussi  que  l'amiable  compo- 
sition, quoiqu'elle  ail  lieu  entre  associés,  imprime  à 
l'arbitrage  le  caractère  de  volontaire. 

89G.  —  Et,  dans  ce  cas,  la  sentence  doit  être  dépo- 
sée au  greffe  du  tribunal  ci\il,  et  rendue  exécutoire 
par  le  président  de  ce  tri'ounal  :  elle  ne  le  serait  pas 
valablement  par  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce (C.  comm.  51  ;  C  pr.  1020).—  4  mai  1830.  Civ. 
c  Poitiers  Ardouin.  D.P  30.  1.  234.— 23  avril  1831. 
Montpellier.  Sijas.  D.P.  52.  2.  56.  —  13  juill.  1833. 
Toulouse.  Olmade.  D.P.  34.  2.  73.  —  Conf.  Mong, 

'897.'—  Jugé  au  contraire  que  ,  quoiqu'en  matière 
de  société  commerciale  des  arbitres  aient  reçu  des 
parties  le  caractère  d'amiables  compositeurs  leur  sen- 
tence n'en  a  pas  moins  été  compctemment  déposée  au 
tribunal  de  commerce  ,  et  rendue  executuire  par  le 
président  de  ce  tribunal  (C.  pr.  1020;  C  comna  61). 
—  16  janv.  1825.  Req.  Constantin.  D.P.  30.  1.  233.— 
21  nov.  1832.  Req.  Lyon.  Puy.  O.P.  33.  1    61 

898  Si  la  contestation  sur  laquelle  il  a  ete  com- 
promis était  de  la  compétence  du  juge  de  paix,  est-ce 
au  grede  de  la  justice  de  paix  que  la  sentence  arbi- 
trale devrait  être  déposée  et  rendue  exécutoire?  La 
négative  résulte  manirestemeut  des  art,  1020  et  10Î5 
C  pr  C'e>t  toujours  au  greffe  du  tribunal  de  première 
inUaiice  que  le  dépùt  a  lieu  ,  et  c'est  e  président  d» 
ce  II  ibunal  qui  rend  Pordonnance  dexécution. 

899.  —  Lorsqu'en  compromettant  sur  un  procès 
jugé  en  premier  ressort,  et  porté  par  appel  devant 
la  cour  royale,  la  partie  au  profit  de  laquelle  la 
décision  des  prenii  rs  juges  a  été  rendue,  a  re- 
noncé au  bénéfice  de  ce.te  décision,  le  jugemen» 
que  rendent,  eu  cet  état ,  les  arbitres  sur  ce  compro- 


172 


ARBITRAGE.—  ARBITRE. 


mis ,  ne  doit  pas  pire  revclii  de  Tordonnance  ù'ej^e- 
ijuatur  par  le  président  de  la  cour  royale  ;  le  prési- 
dent du  tribunal  de  première  instance  est  compétent 
pour  rendre  rordonnance  (C.  pr.  1020).  —  17  juill. 
1817.  Ueq.  Mmes.  Champagnac.D.A.  1.  787.  D.P.  18. 
1.  414. 

900.  —  De  ce  que  des  arbitres  ,  choisis  dans  le  res- 
sort d'une  cour  royale  autre  que  celle  dans  le  ressort 
de  laquelle  la  contestation  était  pendante,  ont  déposé 
leur  sentence  au  grefle  de  la  cour  royale  de  leur  res- 
sort, dont  le  président  a  ren/u  l'ordonnance  d'exécu- 
tion ,  il  n'en  résulte  pas  que  les  contestations  élevées 
cnlre  les  parties  sur  des  points  laissés  indécis  par  la 
sentence  arbitrale,  aient  dû  être  portées  nécessaire- 
ment devant  celle  dernière  cour;  elles  ont  pu  l'être 
dans  le  ressort  du  tribunal  originairement  saisi  (C.pr. 
1021).  —  50  nov.  1825.  Bordeaux.  Pillé-Grenet.  D.P. 
30.  1.  153.  —  V.  n.890,  1027. 

901.  —  De  ce  que ,  sur  l'appel ,  les  parties  auraient 
transigé  sur  certains  points ,  et  mis  en  arbitrage  les 
autres  points  du  litige  sur  lesquels  elles  n'ont  pu  s'ac- 
corder ,  il  n'y  a  pas  moins  compromis  sur  l'appel ,  et 
partant,  l'ordonnance  (H'excqiiatur  a  du  être  apposée 
à  la  sentence  par  le  président  de  la  cour  royale,  et 
non  par  celui  du  tribunal  de  première  instance.  —  2 
déc.  1S28.  Req.  Lyon.  Granger.  D.P.  29.  1.  48.  — 
Conf.  Mong.,  n.  4b9. 

902.  —  11  a  pu  être  valablement  compromis  sur 
deux  procès  difl'érens,  l'un  en  première  instance,  l'au- 
tre en  cour  d'appel,  par  un  seul  et  même  acte,  et 
l'ordonnance  iX'cxcqvatvr  a  pu  être  apposée  sur  celte 
seule  minute ,  successivement  par  les  présidens  des 
deux  degrés  ,  sans  qu'ils  excédasient  leurs  pouvoirs  : 
chaque  ordonnance  d'exécution ,  dans  ce  cas,  s'ap- 
pliquant  naturellement  au  point  litigieux  antérieure- 
ment pendant  dans  leur  ressort  respeclif. —  li  impor- 
terait peu  aussi  que  l'ordonnance  du  président  de  la 
cour  royale  n'eut  été  opposée  qu'après  la  demande  en 
nullité  de  la  sentence  (C.  pr.  1020).  —  3  juin  1828. 
Toulouse.  Règre.  D.P.  29.  2.  2U8.  —  Conf.  Mong.,  n. 
459. 

903.— Le  dépôt  de  la  sentence  arbitrale  doit  être 
fait  au  greffe  de  la  cour  royale,  et  l'ordonnance  d'cre- 
qvatvr  délivrée  par  le  premier  président  de  cette 
cour,  lorsque  le  compromis  a  porté  sur  des  objets  qui 
avaient  fait  la  matière  de  jugemens  ou  arrêts,  en- 
core que  plusieurs  des  questions  soumises  aux  ar- 
bitres s'élevassent  pour  la  première  fois  (C.  pr.  1020). 
—  2G  juin  1835.  Req.  Lyon.  Perrod.  D.P.  33.  i. 
250. 

90i.  —  Les  conseils  de  préfecture  n'ont  pas  le  droit 
d'homologuer  les  sentences  arbitrales  rendues  sur 
des  questions  de  propriété  entre  deux  sections  d'une 
même  commune  ;  ces  décisions  ne  sont  sujettes  qu'à 
l'ordonnance  d'exécution  émanée  du  président  du  tri- 
bunal de  première  instance.  —  20  déc.  1850.  Ord.  C. 
d'ét.  Habit,  de  Laborie.  D.l>.  31.  3.  28. 

90j.  —  La  contravention  résultant  de  ce  que  l'or- 
donnance d'exécution  d'un  jugement  arbitral  aurait 
été  rendue  par  le  président  d'un  tribunal  civil  autre 
que  celui  dans  le  ressort  duquel  le  jugement  a  été 
prononcé,  est  personnelle  ou  ratione  loci  et  non  ma- 
térielle; elle  doit  dès  lor-,  comme  toute  incompétence 
qui  n'est  pas  ratione  materiœ,  être  proposée  avant 
toute  autre  exception  ou  défense;  et,  par  exemple, 
elle  n'est  plus  proposable  si ,  dans  l'exploit  d'opposi- 
tion à  l'ordonnance,  le  demandeur  s'est  borné  à  dis- 
cuter les  moyens  de  nullité  tirés  du  fond  (  C.  pr.  1G9, 
1020).  —  G  août  1827.  Toulouse.  De  Lascazes.  D.P. 

28.  2.  109.  —  Gela  est  bien  jugé  (V.  Exception).  

17  nov.  1850.  Req.  Toulouse.  Viguier.  D.P.  31.  i. 
530.  —  Mais  la  déci.-ion  suivante  ne  parait  pas  aussi 
bien  rendue. 

{p  90G.  —  11  a  été  jugé  en  effet  que  l'exception  tirée  de 
ce  que  l'homologation  d'une  sentence  rendue  entre 
commerçans  par  des  arbitres  volontaires  a  été  faite 
par  le  tribunal  de  commerce  ,  au  lieu  de  l'être  par  le 
tribunal  ci\  il ,  ne  peut  pas  être  proposés  pour  la  pre- 
mière fois  en  cassatiou.  Celte  nullité  n'est  pas  d'ordre 
public,  elle  peut  être  couverte  par  le  silence  des  par- 
lies  de\ant  les  juges  de  première  instance  et  d'appel 
(C.  comm.  (il;  C.  pr.  1020,  1021).  —  18  mai  182i. 
Req.  Rouen.  Pouilly.  D.A.  2.  40.  D.P.  1.  522. 

907.  —  Sans  doute  on  peut  dire  que  le  tribunal  de 
commerce  est  la  juridiction  commune  des  commer- 
çans, et  que  ,  dès  que  les  commerçans  sont  sortis  des 
liens  de  l'arbitrage  ,  il  est  tout  simple  qu'ils  retour- 
nent à  leur  juridiction  naturelle,  aux  juges  consulaires. 
—  Kéaumoins  la  démarcation  saillante  qui  existe 
entre  les  deux  arbitrages ,  volontaire  et  forcé ,  la 
diversité  des  voies  de  recours,  l'attribution  faite 
aux  tribunaux  civils  de  toutes  les  questions  d'exé- 
cution, le  caractère  exceptionnel  des  juges  de  com- 
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merce,  et  enfin  la  réunion  au  sein  des  cours  royales 
des  deux  compétences  civile  et  commerciale,  ce  qui 
rend  le  maintien  de  la  juridiction  civile  presque  sans 
inconvéniens  pour  les  commerçans  :  toutes  ces  rai- 
sons semblent  faire  rejeter  la  jurisprudence  qui  re- 
fuse de  considérer  comme  matérielle  et  d'ordre  pu- 
blic l'exception  d'incompétence  dont  il  s'agit  ici. 
Aussi  a-t-il  été  mieux  jugé  suivant  nous, 

908.— I»  Que,  bien  que  sur  le  point  de  savoir  lequel 
du  président  du  tribunal  civil  ou  du  tribunal  de 
commerce,  a  dû  rendre  l'ordonnance  d'cvcquati/r, 
une  partie  déclare  s'en  rapporter  à  la  prudence  du 
tribunal,  cette  partie  est  néanmoins  recevable  à  faire 
valoir,  sur  l'appel,  le  moyen  pris  de  l'incompétencp. 
—26  janv.  1810.  Riom.  Guillemin.  D.A.  i.  780. 
D.P.  H.   2.  88. 

909. — 2'  Que  la  nullité  résultant  de  ce  qu'une  sen- 
tence arbitrale,  en  matière  d'arbitrage  volontaire,  a 
été  rendue  exécutoire  par  le  président  du  tribunal  de 
commerce,  est  d'ordre  public,  et  peut  être  opposée 
en  tout  état  de  cause.— On  objecterait  en  vain  que 
le  moyen  n'existe  pas,  en  ce  que  la  cour  royale  était 
également  compétente  dans  un  cas  comme  dans 
l'autre  (C.  pr.  173).  —  14  juin  1831.  Civ.  c.  Rouen. 
Grimoult.  D.P.  31.1.  211. 

910.  — ISotez  qu'une  sentence  arbitrale  ne  peut  être 
revêtue  de  l'ordonnance  iVexeqncttvr  ay;  ni  Venre- 
gistrenient  (  C.  pr.  1020;  1.  22  frim.  an  7.  art.  43, 
44  et  47). —3  août  1813.  Civ.  c.  Enregist.  C.  Darou. 
D.A.  1,  7G7,  et  7.  32î.  D.P.  15  .  1.  84.— Conf.  Circul. 
minist.  du  28  oct.  1808.  D.A.  1.  707,  n.  1. 

911-— L'ordonnance  d'exécution  doit  être  apposée 
à  l.(  sentence,  pour  qu'elle  puisse  produire  hypothè- 
que. —  V.  n.  868. 

912.— On  sait  que  c'est  au  président  qu'il  appar- 
tient de  revêtir  les  sentences  de  l'ordonnance  d'exécu- 
tion.—En  conséquence,  l'ordonnance  d'exécution 
qui,  en  cas  d'empêchement  des  juges  titulaires,  est 
apposée  à  une  sentence  arbitrale,  par  un  juge  sup- 
pléant, doit,  à  peine  de  nullité,  mentionner  l'em- 
pêchement (C.  pr.  1021  ).  Cette  nullité  est  d'ordre 
public,  et  peut  être  proposée  en  tout  ttat  de  cause 
(  C.  pr.  173  ).  —  9  mars  1830.  Poitiers  Laminière. 
D.P.  30.  2.  185.— Conf.  Mong.,  n.  459.  2.  p.  171. 

913.  —  Le  président  pourrait  il  refuser  de  revêtir 
le  jugement  de  l'ordonnance  d'exécution?  Suivant 
l'igeau,  1.  1,  p.  2»,  l'ordonnance  d'exécution  a  été 
établie  pour  que  le  magistrat  examinai  si  la  dêciMon 
arbitrale  ne  contenait  rien  de  contraire  à  l'intérêt  pu- 
blic ou  à  celui  des  personnes  mises  sous  la  protec- 
tion de  la  justice.  Ainsi,  dit-il,  si  le  président  voyait 
que  la  sentence  portât  sur  des  objets  d'ordre  et 
d'intérêt  public,  sur  lesquels  il  ne  peut  intervenir 
de  compromis,  il  devrait  refuser  son  ordonnance.  — 
La  raison  que  donnent  de  celle  doctrine  les  auteurs 
du  Praticien,  c'est  que  l'ordonnance  n'est  pas  une 
simple  formalité  (  t.  5.  p.  397).  —  Carré  professe  la 
même  opinion  ;  mai  il  restreint  à  trois  cas  la  faculté 
de  refuser  de  revêtir  un  jugement  de  l'ordonnance  : 
1^  ordre  public  et  bonnes  mœurs;  2»  lorsqu'il  a  été 
compromis  par  des  individus  incapables;  3»  s'ils 
n'avaient  pas  la  libre  disposition  des  biens  sur  les- 
quels ils  ont  compromis.— Cependant  Meisou  pense, 
n.  HO,  que  lordonnancedoil  être  délivrée  pitre  et 
simple  sans  modification,  «  parce  que  le  pouvoir  ju- 
diciaire, dit-il,  n'intervient  pas  pour  approuver, 
mais  seulement  pour  iinpiiiner  à  la  décision  des 
ariiitres  le  sceau  de  l'autorité  royale  »  Une  autre 
raison  sur  laquelle  il  se  fonde,  c'est  que  les  arbi- 
tres qui  forment  un  tribunal  (  il  parle  des  arbitres 
forcés  )  ne  sont  pas  institués  pour  donner  un  dmple 
avis.— b'il  y  a  violation  de  la  loi,  on  aura  contre  leur 
décision  les  voies  de  droit. 

914.— Pardessus,  t.  4.  n.  1403,  émet  une  opinion 
contorme  ;  Mongalvy  adopte  la  doctrine  de  Carré 
Il  cite  a  tort  l'arrêt  du  G  pluv.  an  il  (V.  n.  227)  comme 
ayant  jugé  la  question  en  ce  sens.  Cet  arrêt  ne  four- 
mi qu  une  induction  fort  éloignée  ,  puisque  ,  dans 
lesptve,  11' président  avait  homologué  une  sentence 
qui  blessait  l'ordre  public.  —  Mais  il  est,  comme  on 
va  voir,  d'autres  décijions  dont  Mongalvy  ne  parle 
pas.  o       j        r 

Quant  à  l'opinion  de  Pardessus  et  de  Merson  on 
doit  remarquer  qu'elle  s'applique  à  l'arbitrage  forcé 
etque  lart.  Gl  C.  comm.  ea  conçu  dans  des  termes 
bien  plus  exclusifs,  que  ceux  du  code  de  procédure 
ûe  toute  Idée  d'un  pouvoir  de  contrôle.  —  V.  n.  9io.' 

915.  --Décide  que  le  jugement  arbitral  présente, 
sous  la  loi  du  24  août  1790,  au  présideiU  du  liibu- 
nal,  pour  être  rendu  exécutoire,  devait  lètre  pure- 
ment et  siiuplemenl ,  sans  qu'il  fût  permis  au  pr, - 
siUent  ni  au  tribunal  de  prendre  connaissance  des 
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dispositions  qu'il  renfermait,  et  encore  que  ce  ju- 
gement aurait  élé  rendu  sur  compromis  passé  par 
des  individus  n'ayant  pas  le  libre  exercice  de  leurs 
droits  (,L.  24  août  1790,  art.  G;  C.  pr.  10-20). —2î 
germ.  an  i2.  Turin.  L'Athénée  de  Turin.  D.A.  1.  785. 
D.  P.  1.  298. 

916. — EnelTet,  l'ordonnance  A'cxcqiiatur  d'unf 
sentence  arbitrale  devant  être  pure  et  simple  ,  ne 
porte  aucunement  le  caractère  d'un  acte  judiciaire 
proprement  dit.  —  21  mai  1827.  Caen.  Gérard.  D.P. 
28.  2.  C7. 

017.  — ^Jugé,  au  contraire,  qu'en  ina'ièred'arbitrage 
volontaire,  le  président  a  le  droit  de  refuser  son  or-, 
donnance  lïcxeqvatur,  si ,  d'après  l'examen  que  son 
devoir  lui  prescrit  de  faire  ,  le  jugement  arbitral  lui 
parait  contenir  quelque  disposition  contraire  à 
l'ordre  public,  comme  si,  par  exemple,  il  lui  parait 
qu'il  y  a  eu  contrainte  morale  de  la  part  d'un  juge 
de  paix  ,  pour  amener  les  parties  à  consentir  un  ar- 
bitrage, dans  lequel  le  juge  aurait  élé  nommé  arbi- 
tre ,  et  se  serait  alloué  des  honoraires  excessifs.  —  li 
mai  1829.  Paris.  Mathé.  D.P.  29.  2.  150. 

Le  droit  du  président  de  refuser  l'ordonnance  nous 
parait  certain  ;  car  jamais  on  ne  pourra  le  réduire  à 
une  passiveté  absolue,  alors  que  les  convenances 
sociales  ou  l'ordre  public  seront  gravement  offensés. 
Mais  il  faut  s'entendre  sur  le  pouvoir  discrétion- 
naire du  président;  c'est  avec  une  grande  sobriété 
qu'il  en  dcit  faire  usage  et  seulement  dans  le  cas  où 
l'acte  qu'on  lui  présenterait  serait  grossièrement  in- 
forme, ou  bien  dans  celui  où  la  société  serait  en 
droit  de  faire  annuler  son  ordonnance.  —  I.a  dernière 
décision  parait,  sous  ce  rapport ,  prêter  à  la  critique. 

918.  — Quelle  voie  est  à  prendre  si  le  président 
qui  a  apposé  l'ordonnance  d'exécution  était  incom- 
pétent, ou  s'il  y  a  eu  refus  de  sa  part  d'apposer 
son  ordonnance? 

Dans  le  premier  cas ,  c'est  l'opposition  en  nullité 
(Mong.,  n.  4G1).  Dans  le  second  ,  on  se  pourvoit  par 
appel  comme  à  l'égard  des  ordonnances  de  référé. 
—  Eod Et  non  par  cassatiou.  —  V.  n.  983. 

919.  —  Au  reste  ,  l'ordonnance  motivée  par  laquelb 
le  président  d'un  tribunal  a  refusé  de  rendre  exécu- 
toire une  sentence  arbitrale,  doit  être  attaquée  par 
appel  devant  la  cour  royale,  et  non  par  opposition 
devant  le  tribunal  où  siège  ce  magistrat.  — 14  mai 
1829.  Paris.  Mathé.  D.P.  29.  2.  150. 

920. — Lorsqu'un  pré^illent  a  rendu  une  première 
ordonnance  portant  homologation  d'une  sentence  ar- 
bitrale, il  ne  peut  en  rendre  une  seconde  par  laquelle 
il  ordonne  l'exécution  de  la  première  :  c'est  au  tri- 
bunal entier  à  délibérer  sur  ce  point.  —  28  brum.  au 
11.  INimes.  Gonet.  D.A.  1.  792.  D.P.  1.  301. 

921.  —  Quoiqu'en  général,  et  d'après  l'art.  104O 
C.  pr.,  le  juge  doive,  dans  tous  les  actes  de  son  mi- 
nistère ,  être  toujours  assisté  du  greffier,  cependant 
il  n'est  exigé  par  aucun  article  du  code  de  procédure 
que  l'ordonnance  d'exécution  rendue  à  la  suite  des 
jugemens  arbitraux  soit,  à  peine  de  nullité,  revêtue 
delà  signature  du  greffier  :  la  signature  du  président 
fait  foi  suffisante  que  la  disposition  de  l'art.  1040  C. 
pr.  a  été  suivie,  surtout  lorsque  rien  ne  prouve  le 
contraire.  —  14  juin  1832.  Limoges  Dupeyrat.  D.P. 
52.2.  184. 

922. — Et  à  supposer  qu'il  soit  nécessaire  que  le  gref 
fier  signe  la  minute  de  l'ordonnance  A''excqiiaivr  n^- 
posée  par  le  président  au  bas  d'une  sentence  arbi- 
trale, le  défaut  de  signature  ne  saurait  être  une  cause 
de  nullité  soit  de  la  sentence  ,  soit  de  l'ordonnance 
d'exécution  (C.  pr.  138).  —  4  août  1831.  Bourges. 
Tixier.  D.P.  32.2.30. 

923.  —  Jugé,  au  contraire,  que  le  greffier  doit  as- 
sister le  président  et  signer  la  minute; que  la  nullité 
étant  d'ordre  publia,  est  proposable  en  tout  état 
de  cause  (C.  pr.  lOM  ,  1040,  175^  —  9raars  1830.  Poi- 
tiers. Laminière.  D.P.  30  2.  185.  —  Mais  celte  déci- 
sion nous  paraît  ajouter  à  la  loi  ;  elle  ne  doit  pas  êtr»' 
suivie. 

92i.— La  nullité  de  l'ordonnance  d'exécution  n'en- 
traine  pas  celle  du  jugement  :  l'ordonnance  n'est 
qu'une  pure  formalité,  nécessaire,  il  est  vrai,  pour 
donner  la  vie  au  jugement,  mais  qui  n'inler>ient 
qu'après  que  les  arbitres  ont  rempli  leur  mission 
(C.  pr.  1020,  1028). 

925.  —  A  l'égard  de  l'exécution  des  jugemens  des 
arbitres,  les  art.  1021  el  1024 C.  pr.  disposent  : 

•120.  —  Art.  1021  :  «  Les  jugemens  arbitraux, 
même  ceux  préparatoires ,  ne  pourront  être  exécu- 
tés qu'après  l'ordonnance  qui  sera  accordée  à  cet 
effet  par  le  président  du  tribunal ^  au  bas  ou  en  marge 
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de  la  minute,  »ans  qu'il  soit  besoin  dVw  communi- 
«fuer  au  ministère  public  ;  cl  sera  ladite  ordonnance 
expédiée  ensuite  de  Texpcdition  de  la  décision;  la 
connaissance  de  t'exéculion  du  jugement  apparlicnl 
ao  tribunal  qui  a  rendu  l'ordonnance.  » 

<m.—  .\rl.  10i4.  :  «  Les  règles  sur  l'exécution  pro- 
visoire des  jujjemeiis  des  tribunaux  sont  applicables 
aux  jutteniens  arbitraux.  « 

9î8. —  T/atl.  ^■2^  C.  pr.,  qui  fait  courir  les  délais 
■pour  l'exénition,  du  jour  du  jugement  s'il  est  con- 
tradictoire, n'est  pa-i  applicable  aux  sentences  arbi- 
tfales. —  Kn  ce  cas,  les  délais  ne  courent  que  du  jour 
de  la  signilicnlion  diiment  constatée. —  ôo  no\.  18-2j. 
Cordeaux.  1  illé-Greott.  13.1'.  30.  1.  lo5. 

i«l». —  .^u  moins  l'inrompétencc  qui  résulterait 
de  là  serait  tardive  ,  si  elle  n'était  propjsée  ,  pour  lu 
première  fois  ,  ((u'en  appel  (  C.  pr.  173).  —  3  mars 
1830.  CiY.  r.  Bordeaux.  l'illé-Grcnct.  D.T.  50.  1. 
155. 

930. —  Un  jugement  arbitral  ,  rendu  contre  un 
«tranger  en  pays  étranger,  par  des  arbitres  volon- 
taires étrangers  ,  peut  être  exécuté  en  France  , 
pourvu  qu'il  soit  rendu  exécutoùre  par  un  juge  fran- 
çais. L'étranger  nest  pas  fondu  à  demander  qu'on 
remette  en  question  ,  en  France,  ce  qui  a  été  décidé 
par  des  arbitres  étrangers  (  OriL  iri39  ,  art.  i2l;  C. 
«It.  1350,  2«-i3).—  m  déc.  1800.  Paris.  Lannes.  D.A. 
1.  770.  D.l\  40.  2.  35. 

031.—  En  est-il  de  même  d'u«c  sentence  d'arbitres 
forcés  ,  rendue  en  pays  étranger  ,  par  des  arbitres 
étrangers  ,  en  faveur  d'un  étranger  contre  un  Fran- 
«ais? — L'affirmative  nous  paraît  devoir  être  admise, 
raaisellene  résulte  pas,  à  notre  avis,  de  la  décision  de 
l'arrêt  de  la  cour  de  Paris,  dont  voici  l'analyse  : 

Des  juges  de  référé  peuvent,  sans  contrevenir  à  la 
loi,  décider  que  des  poursuites  exercées  en  France 
contre  lui  Français  ,  en  vertu  d'une  sentence  aibi- 
Irale  rendue  à  l'étranger  et  revêtue  de  l'ordonnance 
^'excqmiUtr  par  un  juge  français,  seront  suspendues 
justiu'après  la  décision  de  la  question  de  savoir  si  de 
telles  sentences  ont  force  de  chose  jugée  en  France 
<C.  civ.  2123  ,  1351).  —31  juill.  l5i5.  Civ.  r.  Paris. 
<aiériot.  D.A.  1.  772.  D.P.  1.  292. 

032.  — Enfin  ,  est  applicable  aux  sentences  arbi 
traies  comme  aux  jugemens,  l'art.  15  du  traité  entre 
la  France  et  la  Suisse  ,  du  27  sept.  1803,  qui  dé- 
clare exécutoires  ,  de  plein  droit,  dans  chaque  pays  , 
Jes  jugemens  rendus  par  les  tribunaux  respectifs  de 
chaque  nation.  (C.  civ.  2023  ;  C.  pr.  5iC). —  19  mars 
1830.  Paris.  Broyc.  U.P.  30.2.  177. 

933.—  Des  juges  ne  peuvent  ,  en    statuant    sur  la 
simple  question  de  validité  d'une  sentence  arbitrale 
ordonner  l'exécution  provisoire,   sans    caution,   de 
leur  jugement  (C.  pr.  135).— 20  mai  181  i.  Paris.  Jul- 
lien-lelloi   D.A.  1.747.  D.P.  1.278. 

934.—  Kn  matière  de  commerce  ,  et  spécialement 
en  matiire  d'assurances  ,  les  sentences  arbitrales 
rendues  sous  le  code  de  procédure  sont  susceptibles 
d'exéculiju  provisoire ,  nonobstant  appel  ,  quoique 
cette  exécution  provisoire  n'ait  pas  été  ordonnée  par 
la  sentence  :  il  n'est  donc  pas  nécessaire  de  se  pour- 
voir pour  faire  ordonner  celte  exécution  (Ord.  loSl 
art.  -i,  til.  Oi  I.  1790,  art.  4,  til.  12;  C.  pr.  439  )._! 
3  nov.  18U7.  Rouen.  Barrois.  D.A.  1.  780.  DP  1 
2«5.  ■    ■    ■ 

^  28.  —  Exécvtion  des  jrtjjcmens  en  arhitraqc 
forcé.  •' 

035.  —  L'opposition  à  l'ordonnance  d'exécution  d'un 
jugement  arbitral ,  rendu  en  dernier  ressort  entre 
associes,  ne  suspend  pas  l'exécution  de  ce  jugement 
(C.  pr.  159,  1()2!S).—  I4sept.  1808.  Paris.  Barbazan. 
D.A.   1.  7S0.  D.P.  8.  2.  191. 

930.—  Jugé  au  contraire  que  l'opposition  formée 
daus  les  cas  prevuspar  l'ait.  1028C.  pr.  à  l'ordonnance 
d  cxequalur  d  un  jugement  arbitral  en  dernier  res- 
sort, est  suspensive  de  l'exécution  (C.  pr   lO-'S    l'iOl 

—  a  nov.  1812.  Paris.  Lainez.  D.A.  1.  781.  D.P.   il'. 

937.—  Et  cela,  alois  même  que,  dans  l'acte  par  le- 
quel elle  est  formée,  elle  n'est  pas  accompagnée  de  la 
demande  en  nullité  du  jugement  (C.  pr.   159    lo-^s) 

—  4  mai  1809.    Bruxelles.    Van-.Elbroech.    D  a"  1 
Î81.D.P.  10.  2.  57.  ■    ■ 

938.— Les  arbitres  forcés  sont,  comme  les  arbitres 
^olontaires,  obligés  d'avoir  recours  au  magistral  pour 
faire  rendre  leur  sentence  exécutoire.  C'est  le  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce  ,  dans  le  ressort  du- 
quel le  jugement  a  été  rendu,  qui  rend  l'ordonnance 
Uexecuion  sur  la  minute  ,  laquelle  aux  termes  de 
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Tari.  CI.  c.  romm.,  a  dû  être  déposée  au  greffe  de  ce 
tribunal. 

!)-9. — Il  importerait  peu  qu Un  autre  tribunal  ait 
donné  acte  aux  arbitres  de  leur  nomination.  L'art. 
Cl  C.  comm.  ne  distingue  pas  plus  que  l'art.  1020, 
C.  pr.  (Pardessus,  Carré).  S'il  n'y  a  pas  de  tribu- 
nal de  commerce,  le  déprtl  est  fait  au  greffe  du  tribu- 
nal (pii  en  remplit  les  fonctions  (C.  comm.  GIO). 

9i0. — Le  président  est  tenu,  d'apposer  son  ordon- 
nance. l/arl.Gt,C.  comm.  est  plus  impératif  que  l'art. 
1020  C.  pr.—  Merson,  n.  110,  et  Pardessus,  n.  l'.O.i, 
concluent  de  ces  termes  que  le  président  ne  pourrait 
refuser  son  ordonnance. 

Aussi  a-l-il  été  jugé  que  le  président  du  tribunal  de 
commerce  rend  son  ordonnance  purement  et  simple- 
ment sans  pouvoir  examiner  le  bien  ou  le  mal  jugé 
^es  arbitres. — 25  juillet  1810.  Hennés.  Jamet.  D.A.  1. 
811.  D.P.  «3.  2.  3  .—V.  n.  913. 

941. — On  a  vu  que  la  renonciation  aux  voies  de  re- 
cours, à  l'appel,  à  la  requête  civile,  à  la  cassation,  ne 
changeant  pas  le  caractère  de  l'arbitrage  forcé,  et  ne 
le  rendant  pas  volontaire  (n.  5t5,  s.),  c'est  dès  lors  au 
tribunal,  ([ue  la  sentence  doit  être  déposée  et  rendue 
exécutoire.— li  juin.  1828.  Lyon.  Frédéric.  D.P.  28. 
2.  191.— 6  mars  1829.  Aix.  Marin,  etc.  D.P.  29.  2. 
i 57. -2S avril  18>9.  Civ.  c.  Paris.  Frossart.  D.P.  29. 1. 
228.-12  janv.  1830.  Montpellier.  Villajs.  D.P.  30.  2. 
155 — 18  avril  1S33.  Paris.  Gorchler.  D.P.  33.  2.  133. 
— Contra,  28  mai  I8IO.  Paris.  Bourdon.  D.A.  1.  7ti2. 
D.P.  1.  289. 

942. — Mais,  s'il  y  avait  amiable  composition,  l'ar- 
bitrageserait  volontaire.  V.  n.  30,  02. 

913. — Les  règles  exposées  ci-dessus,  relativement  à 
l'exécution  des  sentences  d'arbitres  volontaires,  sont 
applicables  en  arbitrage  forcé. 

9i'i.— Et  les  Jugemens  rendus  en  matière  de  société 
de  commerce,  étant  assimilés  à  ceux  rendus  par  les 
tribunaux  de  commerce  eux-mêmes,  sont  soumis 
comme  eux,  quand  ils  sont  par  défaut,  à  la  péremp- 
tion, en  cas  d'inexécution  dans  les  six  mois  de  leur 
obtention  (C.  comm.  643  ;  C.  pr.  150).- 21  fév.  1827. 
Orléans.  Barbiar.  D.P.  28.  2.  54. 

S  'i^.— Voies  contre  les  jv<jeme7is  arbitrant. — né- 
formatinn,  Renonciation. 

945.— La  loi  ouvre  trois  voies  principales  d'attaque 
contre  les  jugemens  arbitraux  :  l'appel,  la  requête  ci- 
vile, l'opposition  à  l'ordonnance  ou  l'action  en  nul- 
lité.-Ces  voies  seront  l'objet  de  trois  paragraphes 
particuliers.  Mais  on  doit  retracer  auparavant  les  dé- 
cisions relatives,  1»  aux  personnes  qui  ont  qualité  pour 
attaquer  les  sentences  arbitrales;  2'  aux  jugemens  qui 
sont  suscep.ibles  d'être  attaijués  par  une  voie  quel- 
conque ;  3"  aux  effets  de  la  renonciation  à  une  ou  plu- 
sieurs voies  de  recours  ;  i"  à  l'opposition  contre  les 
sentences  rendues  par  défaut;  5»  à  la  tierce-opposi- 
tion ;  0"  à  la  cassation  ;  7»  à  la  compétence  du  juge 
devant  lequel  une  sentence  doit  être  attaquée  ;  8»  en- 
fin à  la  législation  antérieure  aux  codes  de  procédure 
et  de  commerce. 

94j. — 1»  Personnes  qui  peuvent  attaquer  les  sen- 
tences.— La  première  condition  est  qu'on  ait  intérêt. 
Ainsi,  une  paitie  n'est  pas  recevable,  à  défaut  d'inté- 
rêt, à  altaciuer  un  jugement  arbitral  comme  ayant  pro- 
noncé sur  chose  non  demandée,  sous  le  prétexte  que 
la  somme  qu'elle  réclamait  à  titre  d'indemnité  ne  lui 
a  été  adjugée  qu'à  titre  d'appoinlement,  alors  qu'il  ap- 
paraît que  c'est  dans  son  unique  intérêt  que  celte  al- 
location a  eu  lieu.— 14  juill.  1828.  Lvon.  Frédéric. 
D.P.  28.  2  VJ'i.—\.  aussi  n.  CSG,  C9l,"s. 

9'i7 —En  général,  les  jugemens  arbitraux  n'étant 
point  opposables  aux  tiers  (C.  pr.  1022),  il  faut  avoir 
été  partie  dans  l'instance  pour  pouvoir  les  attaquer. 

948. — Cependant  une  mère  tutrice,  aux  droits  de 
laquelle  la  sentence  rendue  contre  les  eufans  mineurs 
porte  alleinle,  a  qualité  pour  intervenir  dans  l'ins- 
tance en  nullité  de  cette  sentence,  et  proposer  des 
moyens  qui  lui  sont  pesonnels  (C.  pr.  4CC).— 27  mai 
1818.  Civ.  r.  Amiens.  Huvier.  D.A.  1.  790.  D.P.  I8.il. 
588.  ' 

941.— Mais  si,  par  suite  de  compromis,  et  dans  l'i- 
gnorance de  la  fuillilc,  les  arbitres  rendent  leur  sen- 
tence, les  créanciers  du  failli  ne  sont  pas  recevables  à 
l'attaquer  par  la  voie  de  tierce-opposition  (C.  civ. 
IIOC).— 15  fev.  1808.  Req.  JSimes.  Rigal.  D.A.  1.  ei8. 
D.P.  8.  1.1  H. 

950. —  2»  Juycmens  susceptibles  de  recours. — Tous 
les  jugemens  arbitraux  sont  attaquables  :  voilà  le 
pnncipe  grnéral  ;  les  voies  diffèrent  suivant  la  nature 
de  l'arbitrage  ou   la  convention  des  parties.  Ainsi, 
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l'appel,  la  requête  civile,  l'action  en  nullité,  peuvent, 
suivant  les  cas,  être  employés  contre  les  décisions  des 
arbitres  volontaires.  Les  jugemens  des  arbitres  forcés 
remplissant  un  degré  de  juridicti  m ,  .sont  déplus 
attaquables  en  cassation  ,  lorscjiie  l'objet  du  débat 
était  dans  l'attribution  du  dernier  ressort.  —  On  con- 
teste que  ces  dernières  décisions  soient  attaquable* 
par  l'action  en  nullité,  c'est  ce  qu'on  examinera  aux 
S,!;  30  et  51. 

951.  —  Au  reste  ,  quelle  que  soill'irrégularité  d'ua 
jugement  d'arbitres  forcés  ,  il  a  le  caractère  de  ju- 
gement ,  et  ne  peut  être  anéanti  que  par  les  voies  lé- 
gales (C.  civ.  1351  ).  —  7.0  déc.  1S12.  Civ.  r.  Dijon, 
Tavannes.  D.A.  i.  8I0.  D.P.  13.  1.  243. 

952.  — Et  pour  qu'un  jugement  soit  légal ,  il  faut 
qu'il  se  renferme  dans  les  termes  du  compromis  ; 
hors  de  là  ,  les  arbitres  sont  sans  mission  et  sans  ca- 
ractère. En  effet  ,  les  arbitres  choisis  par  les  autres^ 
parties  exercent  une  juridiction  dans  les  limites  tra- 
cées par  la  loi ,  et  tout  ce  qui  intéresse  les  juridic- 
tions étant  d'ordre  publie,  il  suit  de  là  que  si  les. 
arlilres  ne  se  sont  pas  conformés  aux  dispositions- 
de  l'art.  1028  C.  pr. ,  leur  sentence,  improprement 
qualiliée  jugement  arbitral  ,  est  frappée  d'une  nul- 
lité absolue,  laquelle  n'est  couverte  ni  par  l'ordon- 
nance A'excquutur ,  ni  par  le  consentement  donné 
d'avance  par  les  parties.— 21  juin  1831.  Civ.  c.  Mont- 
pellier. LalBte.  D.P.  31.  1.  211. 

Un  jugement  d  amiables  compositeurs  doit  ce 
semble ,  comme  tout  autre ,  pouvoir  être  réformé 
Mais  il  ne  le  serait  que  pour  excès  de  pouvoirs 
pourdol  ou  pour  des  vices  touchant  à  l'ordre  public  ' 
il  ne  le  serait  pas  pour  mal  jugé  ,  quoi  |ue  le  con- 
traire puisse  s'induire  de  l'arrêt  de  Met?  ,  rapporté 
au  n.  951.  — D.A.  1.  798 ,  n.  1. 

953.  —  3"  Renonciation  aux  voies  do  recours. 

On  verra  que  sous  les  lois  de  1790 ,  de  l'an  3  et  de 
l'an  8,  la  renonci  .lion  aux  voies  d'appel  et  de  cassa- 
tion était  de  droit:  la  faculté  d'appeler  devait  être 
l'objet  d'une  réserve  expresse.  Un  système  contraire 
resuite  de  l'art.  1010  C.  pr.  et  02  C  comm.  —  L'an- 
pel  est  de  droit  commun  :  la  renonciation  à  lapoel 
ne  se  suppose  plus  ;  elle  doit  être  formelle. 

Elle  est  tacite  ou  expresse  ,  et  a  pour  objet  une  ou 
plusieurs  voies  d'attaque.  Ainsi,  ily  aurait  reuoncia 
tion  tacite  à  l'appel,  si  des  parties,  en  soumettant 
leurs  contestations  à  uu  arbitre,  ont  déclaré  uu'ii 
prononcerait  comme  amiable  compositeur  avec  dis 
pense  des  formalités  judiciaires  ,  et  qu'elles  en  pas- 
seraient par  sa  décision  (C.  pr.  loto  ioi9i  -Jq. 
janv.  1813.  Nîmes.  Serres.  D.A.l.  797.  D.p.  14  2   / 

Peut-on  renoncer  aussi  aux  voies  de  requête  civile 
et  d  opposition  en  nullité?  La  négative  a  été  sou'e- 
nue  par  Cane;  soit  parce  que  cette  renonciation 
anticipée  detiuisail  le  compromis  dans  sa  substance  - 
soit  parce  quel  art.  1010  C.  pr.  était  limitatif  —  lï 
ajoute  (n.  ô57i)  que  son  opinion  a  été  consacrée 
par  un  arrêt  de  la  cour  de  Rennes,  du  7  juillet  1818 
motivé  sur  ces  considérations.  — D  A  i  707  „  ' 
V.  n.  1059,  s.  ,•'»'.  "•  — 

.i'f,^f"i7  "  *  ^'^  cependant  jugé  que  la  qualification 
d  amiables  compositeurs  ,  donnée  aux  ai'bilres  dans 
le  compromis,  n'emportj  point  renonciation  à  la 
faculté  d'appeler  de  leur  sentence  C  C.  pr  loio 
1019).- .2  juin  1818.  Metz.  Champion.  D.A.'l  798' 
D.P.  303.— Mais  cela  nous  parait  erroné. '— v" 
n.    952. 


1  1  ■"'''■  .!"•  gênerai,  la  renonciation,  pour  être  va- 
able  doit  porter  sur  un  objet  susceptible  de  devenir 
la  matière  d  un  compromis;  celle  qui  interviendraU 
sur  une  question  délai  srait  nulle  comme  le  com- 
promis lui-même.  —  22  mars  1831.  Bastia.  Bernadi. 
D.l  .  52.  2.  197. 

950.  — De  même  ,  la  renonciation  ne  lierait  pas  la 
partie  qui  l'aurait  faite ,  s'il  y  avait  dol  commis  par 
son  adversaire  ou  par  les  arbitres.  Ainsi,  encore 
qu'il  soit  attesté  dans  le  jugement  arbitral  que  l'une 
des  parties  a  reconnu  sa  dette ,  celle  partie  peu! 
néanmoins  demander  la  nullité  du  compromis ,  et 
par  suite  du  jugementarbilral,  s'il  y  a  eu  del,  tant  de 
la  part  des  parties  que  des  arbitres,  et  cela  quoique 
les  arbitres  aient  reçu  le  pouvoir  de  statuer  en  der- 
nier ressort  (C.  civ.  1109).  —  4  août  180G.  Turin 
Broglia.  D.A.  l.  C29   D.P.  1.  237. 

9.57.  —  Cependant ,  lorsque  les  parties  ont ,  par 
leurs  conclusions ,  demandé  acte  de  leur  déclaration 
tendante  à  être  jugées  par  les  arbitres  en  dernier 
re.ssort ,  s'il  arrive  que  le  jugement,  après  avoir  rap- 
pelé celte  intention  des  pailles  d'être  jugées  en  der- 
nier ressort,  se  borne  à  énoncer,  dans  le  dispositif, 
qu'elles  ont  investi  les  arbitres  du  droit  Ae  pi  énoncer 
en  définitive ,  on  ne  doit  voir  dans  ces  dernières  ex- 
pressions qu'une  erreur ,  une  inadvertance  échappée 
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au  juge  rédacteur  du  jugement  ,  et  l'on  dcit  déclarer 
que  la  sentence  arbitrale  est  en  dernier  ressort.—  22 
août  1831.  Req.  Bourges.  Laborde.  D.P.  51.  1.  302. 

958.  _  40  Opposition  av.v  sentences  par  de  fav  t.  — 
«  Dans  aucun  cas  ,  poile  l'art.  1010  ,  !^  5  ,  C.  pr.  ,  un 
jugement  arbitral  ne  sera  sujet  à  opposition.  »  — 
C'est  qu'eu  effet  un  jugement  arbitral  n'a  point  le 
caractère  d'un  jugcnient  par  défaut ,  puisque  l'in- 
struction se  fait  par  écrit  ,  et  que  les  arbitres  doivent 
juger  sur  les  pièces  et  niémoiros  qui  leur  ont  été 
remis.  La  partie  qui  signe  Ifl  compromis  s'enguge 
implicitement  à  éUe  jugée  sans  a>oir  été  entendue,  d 
même  sans  avoir  produit  de  défense  ,  si  elle  a  laissé 
écouler  les  (!é!ais  sans  le  faire  (Poucet  ,  des  Jinj.  , 
I).  171)  :  il  importa  peu  que  le  jugement  ait  été  ou 
non  déposé  au  moment  où  l'on  forme  opposilion  :  la 
loi  est  générale.  —  Carré  ,  n.  3641;  D.P.  1.  789,  n.  1. 
{Coîitnt ,  Delapo!  te  ,  qui  pens  ■  que  jusqu'au  dépôt 
la  sentence  peut  être  attaquée  par  opposiliou  ,  t.  2  , 
p.  433). 

....  llcnétait  autreaient  sous  la  loi  du  10  juin 
1795,  comme  on  verra,  n.  OSS,  s.  L'opposition  devant 
les  arbitres  volontaires  et  forcésétait  rccevable. 

959.  — Les  arbitres  ne  peuvenl-iU  juger  par  défaut 
que  le  dernier  jour  du  délai? — C'est,  dit  Carré, n.  5340, 
l'avis  des  anciens  commentateurs  (V.  .Tousse,  p.  708); 
mais  Merlin  reniai  que  avec  raison  (Rép.,  \«  Arbitre), 

.  que  l'art.  1016  ne  fait  pascctte  restriction,  etque  con- 
séquemineut  toute  sentence  arbitrale  ren.iue  par  for- 
clusion après  le  délai  donné  pour  la  production  des 
pièces  ,  doit  être  déclarée  valable.— D. A.  1.7^9,  n.  I. 

9(j0.  —  11  est  aussi  une  autre  espèce  d'opposition  : 
c'est  celle  qui  est  formée  contre  l'ordonnance  du 
président  ,  et  dont  l'objet  est  d'en  arrêter  l'exécu- 
tion. Ce  n'est  pa;  là  une  voie  de  rétractation  propre- 
ment dite  ,  mais  une  mesure  suspen  ive  et  prépara- 
toire de  l'action  en  nullité,  auturi^ée  par  l'arl.  1028 
C.  pr.  -  V.  n.  918  ;  D.  '..  1.  789.  Mong.,  n.  480. 

951. — 50  Tierce- opposition.  — Il  résulte  de  l'art. 
1022  du  C.  pr. ,  que  cette  voie  n'est  pas  nécessaire 
pour  détourner  l'eflét  d'un  jugement  arl)itral  auquel 
on  n'a  pas  été  partie  ;  c'est  la  l'ouvra^'e  d'hommes 
privés.  Ln  tel  jugement  est  assimilé  à  une  simple  con- 
vention, et  c'est  surtout  le  cas  de  dire,  res  inter  alios 
acta ,  aliis  non  nocet. 

9G"2.  — C'hii  là  donc  qui  prendrait  la  voie  de  la 
lierce-opposition  s'exposerait  à  être  déclaré  non  re- 
cevable,  puisqu'il  n'est  pas  même  obligé  de  discuter 
le  mérite  de  la  sentence  qu'on  lui  oppose.  —  3  janv. 
1817.  Aix.  André.  D.A.  1.  794.  D.P.  17.  2.  131. 

963.  —  Ceci  s'applique  à  l'arfitrage  forcé  comme  à 
l'arbitrage  volontaire.  D'abord,  parce  que  le  tribunal 
arbitral  n'est  que  temporaire  ,  qu'il  cesse  et  dis- 
paraît après  sa  mission  remplie ,  et  qu'en  cas  ,  soit 
de  décès  ,  soit  d'empêchement  physii|ue  de  se  recon- 
stituer, l'art.  47o  C.  pr.,  aux  termes  duquel  latierce- 
opposilion  doit  être  portée  devant  les  mêmes  juges 
qui  ont  rendu  le  jugement  altaqué ,  no  serait  pas 
praticable.  —  On  objecte  en  vain  qu'il  en  sera  ici 
comme  au  cas  de  requête  civile  ,  et  qu'on  ira  devant 
le  tribunal  qui  aurait  du  connaître  de  la  contestation. 
— L'objection  s'écarte,  1»  en  ce  que  l'art.  1020,  relatif 
à  la  requête  civile,  est  exceptionnel;  agence  que 
cette  voie  est  nécessaire ,  au  lieu  que  la  tierce-op- 
poiition  ne  lest  pas  d'après  l'art.  Iu22  C.  pr. — IMerson. 
Carré,  n.  3367  ^  D.A.  1.  793,  n.  1.  —  Conf.  Mong.  , 
n.  483. 

9C4.  — 60  Cassation.  —  Le  recours  en  cassation  est 
interdit  contre  les  jugemens  d'arbitres  volontaires  : 
il  ne  peut  avoir  lieu  que  contre  les  jugemens  des 
tribunaux,  rendus  soit  sur  appel,  soit  sur  requête  ci- 
vile, soit  sur  l'opposition  en  nullité  (C.  pr.  1028  ).  — 
20  mars  1817.  Keq.  Lasntret.  D.A.  1.  819.  D.P.  17, 
1.  360. 

905.  —  11  importe  peu  que  le  jugement  rendu  par 
des  arbitres  volontaires  soit  en  dernier  ressort  et 
n'ait  pu  être  l'objet  d'un  compromis,  en  ce  que  la 
contestation  concernerait  des  mineurs  ;  c'est  l'action 
en  nullité  qui  est  admise  conformément  à  l'art.  1028 
G.  pr.  —  18  déc.  1810.  Req.  Paris.  Parizct.  D.A.  1. 
819.  D.P.  11.  1.  02. 

906.  —  Il  en  est  autrement  à  l'égard  des  ju:'emens 
d'arbitres  forcés  rendus  en  dernier  rossoi  t.— Ces  ju- 
gemens sont  attaquables  en  cassation  après  qu'ils  ont 
été  revêtus  de  l'ordonnance  d'exécution. 

967.  —  7"  Compétence  du.  tHhunal  ti>ii  d<Ut  con- 
naiire  au  rrcoers.  —  La  demande  qui  tend  à  faire 
anéantir  un  jugement  ari)iiral ,  ou  à  eu  empêcher 
l'exécution,  doit  ét.e  portée  devant  le  tribunal  dont 
le  président  a  rendu  le  jugement  dont  il  sagil  exé- 
cutoire (Ordonn.  1067).  —m  vend,  an  12.  Req.  Gi- 
fod.  D.P.  4.  1.  93. 
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Cela  n'est  vrai,  ce  semble,  qu'en  thèse  générale 
et  non  d'une  manière  absolue,  car  si  la  nullité  d'un 
jugement  était  demandée  par  oxceplion  ;  si  on  atta- 
quait en  nullité  pour  excès  d3  pouvoir  un  jugement 
d'arbitres  forcés,  il  semble  qu'on  ne  serait  pas  obligé 
de  porter  l'action  devant  le  tribunal  où  le  dépit  de  la 
sentence  aurait  étéenêttué,  et  où  elle  auri^it  été  ren- 
due exécutoire.  V.  n. 

968. — L'action  en  redressement  deserreurs  ou  omis- 
siojis  qu'on  prétend  s'être  glissées  dans  un  jugement 
d'arbitres,  et  spécialement  dans  le  jugement  u'arbitres 
amiables  compositeurs,  en  matière  de  société  com- 
merciale, doit  être  portée  non  devant  le  tiibunal  de 
commerce,  mais  devant  l'arbitre  qui  a  rendu  ce  juge- 
ment (i;.  pr.  ;  41  ;  C.  coram.  5i). — -2-S  mars  isio.  Civ. 
c.  Bordeaux.  Barillon.  D.A.  1.  776.  D.P.  lu.  1.  269. 

969. —  8»  Léijislation  antérieure  aux  codes. — La 
juiisprudente  antérieure  aux  codes  qui  nous  régissent, 
se  rapporte  à  diverses  loi:.,  les  unes  établissant  l'arbi- 
trage en  toute  matière,  les  autres  ne  l'ordonnant  qu'à 
l'égard  de  certaines  coiilestations,  couune  en  matière 
de  biens  commimaux,  de  forêts,  etc.  Ces  dernières  lois, 
empreintes  de  l'inexpérience  et  de  l'esprit  du  temps, 
ont  été  suivies  de  plusieuis  a  ulres  qui  ont  établi  des 
voies  de  réformation  que  celles-là  avaient  bannies. 

Les  décisions  que  la  législation  antérieure  aux  codes 
ont  fait  naî(»e,  sont  relatives  soit  à  Vappel,  soit  à  la 
requête  civile,  soit  à  Yopposition,  soit  à  Vaction  en 
nullité,  soit  à  la  tierce-opposition,  soit  au  recours 
en  cassation. 

970  —On  va  retracer  d'abord  celles  qui  ont  été  ren- 
dues en  malièied'a-r'itrage  volontaire  et  par  applica- 
tion des  lois  de  IT.'O  et  de  l'an  3;  car  la  loi  du  28  vent, 
an  8  a  proposé  de  nouveau  le  principe  de  l'arbitrage 
volontaire,  mais  elle  n'a  rien  réglé,  quoique  des  arrêts 
se  soi  nt  fondés  sur  cette  l.ii  pour  abandonner  une 
jurispru  ;euce  adoptée  sous  la  loi  de  1790  et  de  l'an  5, 

971.— Les  art.  4,  S  et  0,  tit.  !«'  de  la  loi  du  24  août 
1790,  portent  : 

Art.  4.  «  Il  ne  sera  point  permis  d'appeler  des  sen- 
tences arbitrales,  à  moins  que  les  parties  ne  se  soient 
expressément  réservé,  par  le  compromis,  la  faculté 
de  l'appel.. 

Art.  0.  «  Les  parties  qui  conviendront  de  se  réserver 
l'appel  seront  tenues  de  convenir,  également  par  le 
compromis,  d'un  tribunal  entre  tous  ceux  du  royaume, 
auquel  l'appel  sera  déféré,  faute  de  quoi  l'appel  ne  sera 
pas  reçu. 

Art.  6.  «  Les  sentences  arbitrales  dont  il  n'y  aura 
pas  d'appel  seront  rendues  exécutoires  par  une  simple 
ordonnance  du  président  du  tribunal  du  district,  qu'il 
sera  tenu  de  donner  au  bas  ou  en  marge  de  l'expé- 
dition qui  lui  sera  présentée.  » 

972.— L'art.  910  de  la  constitution  de  ran3  s'exprime 
ainsi  ;  «  La  décision  des  arbitres  est  sans  appel  et  sans 
recours  en  cassation,  si  les  parties  ne  1  ont  expressé- 
ment réservé.» 

975. — Appel. — 11  a  été  jugé  par  application  de  ces 
lois,  1»  que,  pour  que  l'appel  fut  recevable,  il  fallait 
que  dans  le  compromis  on  en  eût  fait  la  réserve. — U 
prair.  an  2.  Civ.  c.  Monin.  D.A.  1.  803.  D.P.  3.  1.  36. 
— 17  avril  1810.  Civ.  c.  Pau.  Lalaune.  D.A.  1.  803. 
D.P.  1.  500. 

974. — 2»  Qu'il  fallait  que  non  seulement  le  compro- 
mis contînt  réserve  de  la  faculté  d'appeler,  nais  qu'en- 
core les  parties  eussent  désigne  le  tribunal  devant  le- 
quel cet  appel  devait  être  porté.— «  frucl.  an  2.  Civ. 
c.  Lafarge.  D.A.  1.  803.  D.P.  3. 1.  48. 

97.'>. — ...Et  que  cette  disposition  formelle  de  la  loi 
du  21  août  1790  n'a  pas  été  abrogée  parle  silence  que 
la  constitution  de  l'an  5  a  gardé  sur  ce  point.— 1" 
mess,  an  9.  Civ.  r.  Rennes.  Carlier.  D.A.  1.  804.  D.P. 
1.  30'i.— 1er  iiiv.  an  10.  Civ.  r.  Rennes.  Guérin.  D.A. 
1.  80^  D.P.  1.  304.  —  22  avril  1807.  Civ.  c.  Amiens. 
Coquebert.  D.A.  1.  804.   D.P.  1.  305. 

970. — Jugé,  au  contraire,  sous  la  loi  du  7  vent,  an 
8,  que  l'appel  d'une  décision  arbitrale  est  recevable 
si  les  parties  ont  fait  la  réserve  expresse  de  l'appel 
dans  le  compromis,  quoiqu'elles  n'aient  pas  désigne  le 
tribunal  auquel  devait  être  déféré  l'appel.— 19  vend, 
an  12.  Req.  Poitiers.  Yvonct.  D.A.  l.  803.  D.P.  4.  l. 
113. 

977. — Lorsque,  de  deux  ou  plusieurs  parties  qui, 
dans  un  compromis  souscrit  avant  le  code  de  procé- 
dure, ne  se  sont  pas  réservé  l'appel,  l'une  d'elles  vient 
à  décéder,  et  que  la  personne  qui  remplace  la  dé- 
funSe  au  compromis,  ne  consent  à  le  faire  que  sous 
la  réserve  de  l'appel,  cette  réserve  fait  revivre  pa- 
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reillemeut  au  profil  des  autres  parties  ,  le  droit  d'in- 
terjeter appel  de  la  sentence  ,  encore  bien  qu'aucune 
réserve  n'ait  été  faite  par  elLs  (C.  civ.  1102;  C. 
pr.  1010,443,  anal.).— i»r  vent,  an  9.  Bordeaux.  Mar- 
chand. D.A.  1.  800.  D.P.  1.  501.  • 

978. —  Et  la  voie  de  l'appel  n'était  pas  recevable 
contie  l'ordonnance  d'homologation  d'un  jugement 
d'arbitres  volonlai  es,  alors  surtout  que  les  parties 
ne  s'étaient  pas  réservé  l'appel. — le'frim.an  12.  Req. 
Toulouse.  Régi,  de  jug.  Germain.  D.A.  1.  802.  DP. 
4.  1.  117. 

979. —  Notez  cependant  que  ,  sous  les  lois  citées  , 
la  réserve  de  l'i.ppel  n'était  pas  nécessaire  en  matière 
de  société  commerciale  :  l'ordonn.  de  1075,  lit.  .4, 
art.  9,  continuait  d'être  eu  vigueur.  —  21  niv.  an  9. 
Civ.  c.  Staadt.  D.A.  1.  811.  D.P.  5.  1  525. 

980. —  On  ne  pouvait,  avant  le  code  de  procédure, 
as  peler  pour  incompétence  d'une  décision  rendue  , 
par  des  arbitres,  en  dernier  ressort,-  22  fruct, 
an  15.  Civ.  C.Orléans,  Texier.  D.A.  l.  807.  D.P,  .-S. 
1.545. 

On  devait  l'attaquer  en  nullité  par  voie  d'action 
principale  —  50  avril  1800,  Civ.  c  Paris.  Millin. 
D.A.l.  802.  D.P.  0.  2.  141. 

981. —  La  demande  en  nullité  d'un  compromis  doit 
subir  deux  degrés  de  juridiction  ;  elle  ne  peut  être 
portée  de  pU.no  devant  la  cour  d'appel.  —  l«'  frim. 
an  12.  Req.  Toulouse.  Kégl.  de  jug.  Germain.  D.A.  1. 
800.  D.P.  4.  1.  147, 

982. —  On  peut  interjptcr  appel  d'un  jugement  arbi- 
tral,  quoiqu'il  ne  se  soit  pas  encore  écoulé  huit  jours 
depuis  l'ordonnance  d'homologation,  alors  qu'il  s'est 
écoulé  plus  de  huit  jours  depuis  la  date  du  jugement. 
—14  vent,  an  6.  Civ.  c.  Rey.  D  A.  1.  808.  D.P.  1. 
308. 

<183.— Le  jugement  qui,  sous  la  loi  de  1790,  refusait 
d'homologuer  une  sentence  arbitrale  ,  devait  être  at- 
taqué par  appel  et  non  par  voie  de  cassation, —  22 
germ.  an  i2.  Turin,  L'Athénée  de  Turin,  D,A.  1. 
783.  D.P.l.  298. 

984. —  nequcte  civile.  —  Avant  le  code  de  procé- 
dure ,  on  pouvait  se  pourvoir  par  requête  civile 
contre  les  sentences  arbitrales  ,  encore  qu'aucune 
réserve  n'eût  été  faite  à  cet  égard  (Ord.  1(>07,  tit.  35, 
art,  34;  1.  12fév.  1791  ,  art,  1^';  C.  pr.  1026  anaU). 
—  11  fruct.  an  8.  Civ.  r.  Prébisson.  D.A.  1.  814.  D.P. 

1.  509. —  50  germ.  au  13.  Kimes.  Gaussard,  D.A.  !. 
814.  D.P.  1.  310.— V.  n,  953,  971, 

985.^ —  Oppositicn.  — Cette  voie  ,  admise  par  l'art, 

2.  tit.  55  de  l'ord,  de  1607,  a  été  autorisée  contre  les 
ordonnances  d'homologation  rendues  sous  les  lois 
citées. 

986. —  L'ordonnance,  où  l'une  des  parties  n'a  point 
été  appelée  ,  portant  homologation  d'un  jugement 
d'arbitres  volontaires,  peut  être  attaquée,  par  voie 
d'opposition  ,  devant  les  Iribunwix  de  première  in- 
stanc — 28  brum,  an  U.  JNîmes.  Gonet,  D,A.  1.  "99. 
D,".  1,  301. 

987. — La  voie  d'opposition  est  recevable  contre  une 
ordonnance  du  juge  ,  portant  homologation  d'une  se- 
conde déciiion  rendue  par  défaut  par  un  arbitre  vo- 
lontaire, dont  la  mission  se  trouvait  épuisée  par  la 
première  décision  qu'il  avait  rendue  (  Ord.  1667,  lit. 
33,  art.  2;  C.  pr.  1016  anal). —  3  frim.  an  8.  Civ.  c. 
Bélier.  D.A.  l.  791.  D.P.  1,301. 

9  88,—  Le  tribunal  ordinaire  est  compelent  pour 
statuer  sur  celte  oppo.sition  (  C,  pr,  1020,  1021  anal.). 
Même  arrêt, 

989. —  Action  en  nvllité.  —  C'est  par  celte  action  , 
formée  devant  le  tribunal  de  première  instance,  que  , 
sous  la  loi  de  1790,  on  devait  se  pourvoir  contre  les 
sentences  volontaires  d'arbiires  contenant  excès  de 
pouvoirs  (  C.  pr.  10i8).  —  12  prair.  an  10.  Civ.  c. 
Beny,  D,A,  1.  795,  D,P,  3,  1.  490. 

990. —  Ticrcc-cpposition. —  Un  créancier  n'est  pas 
recevable  à  prendre  cette  voie  contre  l'ordonnance 
d'exécution  apposée  à  une  sentence  arbitrale  ,  qui 
prononce  la  séparation  de  biens  entre  son  débiteur 
et  la  femme  de  celui-ci. —  10  vent,  an  13.  Paris.  Cha- 
lendray,  D.A,  1.  628.D.P.  l.2ôS.  -J; 

991. —  Cassation. —  Ce  recours  contre  une  senten- 
ce arbitrale,  rendue  sous  la  loi  du  2  7  vent,  an  8,  n'est 
pas  recevable,  lorsque,  p^r  le  compromis ,  les  parties, 
sans  se  réserver  celte  voie  ,  ont  même  renoncé  à 
celle  de  l'appel, —  21  mess,  an  9.  Req.  Verger,  etc, 
D,A.  1.  818.  D.P,  1.  311. 

992. —  Ou  même  ,  si  en  se  réservant  le  recours  em 
cassation  ,  les  parties  ne  se  sont  pas  réservé  la  voi» 
de  l'appel.  —  23  niv.  an  10.  Req.  Toulaville.  D.A.  1. 
818.  D.P,  5,  1.  420. 
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3!»'.  —  Lorsqu'en  l'absence  d'une  loi  qui  autorise 
le  pourvoi  en  cassation  contre  un  jiiîfcmenl  arbitral 
rendu  en  inalit.Ve  de  commerce,  la  cour  de  cassation 
a  déclaré  ce  pourvoi  non  rcccvabic;  qu'ensuite,  et 
sons  une  législation  qui  autorise  le  recours  en  cassa- 
tion dans  ces  matières,  un  nouveau  pourvoi  est  formé 
dans  ia  même  atl'aire  et  dans  les  délais  prescrits  par 
la  nouvelle  loi,  ce  pourvoi  est  rccevable  nonobstant 
la  première  décision  de  la  cour  do  cassation.  —  0 
gerni.  au  8.  Civ.  c.  Leniorc,  etc.  D.A.  1.  817.  U.I». 
1.  Till. 

994v  —  lois  rc'lativrs  à  l'arbitra f/e  forer.—  T,a  loi 
de  170:i,  reialixe  aux  biens  Communaux,  et  celles  qui 
l'ont  suivie,  ont  été  l'objet  d'une  foule  de  décisions 
qui,  pour  être  comprises,  exigent  la  transcription 
des  arlic!e<  i!e  ces  lois  qui  ont  établi  des  voies  et  dé- 
lai» de  recours  contre  ces  sentences. —  On  va  retracer 
les  décisions  des  tribunaux,  en  suivant  l'ordre  indi- 
qué ci -dessus. 

99S. —  L'arl.  21  de  la  loi  du  10  juin  1703  est  ainsi 
conçu  :  (1  l.a  sentence  arbitrale  sera  exécutée  sans 
appel  et  rendue  exécutoire  par  une  simple  ordon- 
nance du  président  du  tribunal  du  district ,  qui  sera 
tenu  de  la  donner  au  bas  ou  en  marge  de  l'expédition 
qui  lui  sera  présentée,  conformément  à  l'art.  6,  til. 
1"  de  la  loi  du  H>  août  1792.  » 

996. —  l.a  loi  du  t  brum.  an  4  porte  :  «  La  conven- 
tion nationale  décrète  que  toutes  les  parties  qui  ont 
réclamé,  soit  à  la  convention  nationale,  soit  au  tribu- 
nal de  cassation  contre  des  jugemens  d'arbitres  ren- 
dus en  dernier  ressort,  par  suite  d'arrêtés  de  repré- 
sentans  du  peuple,  portant  établissement  d'arbitrages 
forcés,  seront  admises  à  se  pourvoir  contre  lesdils 
jugemens,  par  la  voie  de  l'appel,  devant  le  tribunal 
civil  du  dépaitenieut  du  domicile  du  défendeur  ori- 
ginaire, dans  le  délai  d'un  mois  à  compter  de  la  pu- 
blication de  la  présente  loi.  » 

.  997. —  L'art.  2  de  la  loi  des  5-9  vent,  an  4  s'exprime 
en  CCS  termes  :  «  Néanmoins,  les  jugemens  rendus 
par  des  arbitres  forcés,  depuis  le  v  vend,  dernier, 
•wront  considérés  comme  simples  jugemens  rendus 
en  première  instance,  et  l'appel  pourra  être  reçu  par 
le  tribunal  civil  du  département,  dans  le  délai  de 
trois  mois,  à  dater  de  la  publication  de  la  présente 
loi.  » 

998.  —  On  lit  dans  les  articles  1"  et  2  de  la  loi  des 
4-9  Tent.  an  4  :  «  Les  affaires  dont  le  jugement  était, 
par  les  lois  antérieures  à  la  constitution,  attribué  à 
des  tribunaux  de  famille,  seront  portées  devant  les 
juges  ordinaires. 

«  Néanmoins;  les  jugemens  de  cette  espèce,  inter- 
Tenus  OH  qui  pourraient  intervenir  jusqu'au  jour  de 
la  publication  de  la  présente  loi,  sont  maintenus, 
sauf  l'appel ,  au  tribunal  civil  du  département,  dans 
les  formes  et  liélais  établis  par  les  lois.  » 

999.  —  L'art.  2  de  la  loi  du  28  brum.  an  7  décide 
que  <c  les  commissaires  près  les  administrations  cen- 
trales se  pourvoiront  de  suite  par  appel ,  dans  les 
formes  ordinaires,  contre  ceux  des  jugemens  que  les 
administrations  centrales  auront  reconnus  suscepti- 
bles d'être  réformés.  » 

tOOO.—  L'art.  I"  de  la  loi  du  H  frim.  an  9  porte 
que  «  les  communes  qui  otrt  obtenu  des  jugemens  ar- 
bitraux contre  la  république  louchant  la  propriété 
des  forêts  prétendues  nationales,  et  qui  ne  les  ont  pas 
produits  avec  les  pièces  justificatives,  dans  le  délai 
prescrit  par  l'arl.  1"  de  la  loi  du  28  brum.  an  7,  au- 
ront, à  compter  de  la  publication  de  la  présente,  un 
délai  de  six  mois,  passé  lequel  lesdits  jugemens  se- 
ront regardés  comme  non  avenus.  »  .^ 

1"01. —  Appel. —  Le  tribunal  qui  reçoit  l'opposi- 
tion à  un  jugement  par  défaut  rendu  par  des  arbitres 
forcés,  en  vertu  de  la  loi  du  10  juin  1795,  ne  peut, 
après  avoir  remis  les  parties  au  même  état  oii  elles 
étaient  auparavant,  statuer  sur  la  contestation,  qu'à 
la  cbarge  de  lappel ,  si,  par  sa  nature,  l'atraire  est 
susceplijle  des  di  ux  degrés  de  juriliction  (L.  24  août 
1790,  art.  ,i,  lit.  4;  I.  10  juin  1795,  arU  5  el  21  ;  1.  9 
Tent.  an  4,  art.  l  et  2). —  8  vent,  an  7.  Civ.  c.  Comm. 
de  Ve.lezon,  etc.  U.A.  i.  800.  D.P.  i.  SOY. 

1002. —  L'art.  2  de  la  loi  du  28  brum.  an  7,  en  au- 
torisant les  commissaires  près  l'administration  cen- 
trale à  se  pourvoir  de  suite,  par  appel,  contre  ceux 
de  ces  jugemens  qne  les  administrations  centrales  au- 
ront reconnus  'levoir  être  réformés,  doit  être  entendu 
en  ce  sens,  que  les  administrations  se  pourvoiront  le 

Plus  tôt  qu'il  l(;ur  sera  possible.  —  Ainsi  est  recevable 
appel ,  quoique  interjeté  plus  de  trois  mois  après 
l'arrêté  qui  l'a  autorisé  (L.  24  août  IT'iO;  1.  28  brum. 
an  7).—  14  fruct.  an  9.  Civ.  c.  préfet  des  Vosges.  D.A. 
1.  808.  D.P.  1.  308. 
1005.  —  Jugé  qu'il  doit  être  entendu  en  ce  sens  , 
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que  les  commissaires  seront  obligés  de  no  ifier  leur 
appel  culoiiti'iiili'^ciice,  et,  autant  ([u  •possilile,  ayant 
l'cxpiiatiou  lin  ild.ii  ilc  trois  ni(>i>,  à  partir  de  l'ar- 
rête (|ui  prescrit  ra|)pel...,  Icllenicrit,  que  l'appel  in- 
terjeté seulement  une  année  après  cet  arrrté,  erait 
non  recevable. —  10  fév.  1830.  Civ.  r.  Dijon.  Michel. 
D.P.  39.  1.  123. 

lOOi.  —  Lorsqu'une  forêt  placée  snus  le  sé(iue.stre , 
par  suite  de  l'émigration  du  propriétaire ,  est  restée 
indivise  Cîitre  l'état  cl  les  autres  copropiétaircs,  ceux- 
ci,  dépouillés  par  roilct  de  sentences  arbitrales  ren- 
dues sous  1rs  lois  de  l'arbitrage  forcé,  prolitent,  après 
la  levée  du  séquestre ,  du  bénélice  de  l'appel  que  la 
loi  du  28  brum.  an  7  anlori  e  l'élat  à  interjeter  des 
sentences  arbitrales,  nonobstant  loul  acquiescement 
de  leur  part  à  ces  sentences;  le  droit  d'attaquer  les 
jugemens  qui  leur  sont  préjudiciables,  dans  ce  casr, 
leur  est  également  conservé  par  l'état.  —  19  prair.  an 
11.  Civ.  r.  Dijon.  Comm.  de  Pressigny.  D.A.  9.  591, 
n.  1.  2.  D.P.  2.  542,  n.  2. 

iQOr,.— Opposition .—^Wa  peut  être  formée,  devant 
d; s  arbitre  forcés,  à  la  déci  ion  quiis  onl  rendue 
par  défaut,  sous  la  loi  du  10  juin  1795  (Ord.  1667, 
tit.  3";,  art.  5;  C.  pr.  lOlG  anal.  )  —  17therm.  an  5. 
Civ.  c.  Lamberty.  D.A.  1.  789.  D.P.  5.  1.  125.  —  21 
fruct.  an  9.  Civ.  c.  Loevvcnhaupt.  D.A.  i.  790.  D.P. 
1 .  300. 

1006.  —  Et  depuis  l'abolition  de  cet  arbitrage,  ces 
jugemens  ont  dii  être  attaqués  par  opposition  devant 
les  tribunaux  ordinaires.  —  Même  arrêt. 

1007. — Un  jugement  rendu  par  des  arbitres  forcés, 
en  vertu  de  la  loi  du  10  Juin  1795  ,  n'est  |)as,  comme 
celui  d'arbitres  volontaires ,  susceptible  d'être  atta- 
qué par  action  principale  en  n  llité;  il  ne  peut  l'être 
que  par  les  voies  établies  à  l'égard  des  jugemens  des 
tribunaux  ordinaires,  telles  que  l'opposition,  l'ap- 
pel, la  cassation,  etc.  —  t-i  ce  jugement  est  par  dé- 
faut, l'opposition  à  l'ordonnance  d'exécution,  formée 
aux  termes  de  l'art.  1028  C.  pr.,  ne  peut  même  tenir 
lieu  d'opposition  au  jugement  (C.  comm.  52;  C.  pr. 
1016,  1028  anal.  ).  —  50  déc.  1812  Civ.  r.  Dijon. 
Tavannes.  D.A   1.  810.  D.P.  15.  1.  243. 

1008.  —  La  juridiction  des  arbitres  institués  par  la 
loi  du  10  juin  1795  étant  souveraine,  ce  sont  les  cours 
royales  et  non  les  tribunaux  de  première  instance 
qui,  depuis  que  cette  juriliction  a  été  supprimée 
par  la  loi  du  9  vent,  an  4,  doivent  connaître  du  mé- 
rite de  l'opposition  en  nullité  formée  h  une  sentence 
arbitrale  antérieure  à  cette  dernière  loi  (C.  pr.  475) 
—  9  nov.  1825.  Req.  Lyon.  Comm.  d'Arbent.  D.P.  26. 

1009  —Tierce-opposition. — Elle  est  admise  contre 
les  jugemens  d'arbitres  forcés,  rendus  sous  la  loi  du 
10  juin  1795  (C.  pr.  464  anal.  ;  ord.  1067,  tit.  35, 
art.  2.)— 11  vend,  an  10.  Civ.  c.  Communes  de  Harlz- 
willer.  D  A.  1.  793.  D.P.  1.  302. 

1010  —  Cassation.  —  La  loi  du  28  brum.  an  7,  en 
admettant  l'appel  desjugemens  arbitraux,  rendus  en 
faveur  des  communes,  n'ayant  pas  soustrait  au  pour- 
voi en  cassation  les  jugemens  rendus  sur  appel  de 
ces  décisions,  la  règle  du  droit  commun  qui  admet  la 
faculté  du  pourvoi  contre  tous  jugemens  en  dernier 
ressort,  repreuil  ,  à  leur  égard,  son  empire,  et,  dés 
lors,  le  pourvoi  est  recevabi  >.  —21  mess,  an  8.  Civ. 
c.  Dom.  C.  comm.  d'Andolsheim.  D.A.  3.  59.  D.P.  l. 
690. 

1011.  —  La  loi  du  12  prairial  an  4  a  ouvert  le  re- 
cours en  cas  atioa  contre  tous  jugemens  rendus  par 
des  arbitres  forcés,  soit  quils  fu;enl  par  défaut,  soit 
qu'ils  fussent  contradictoires.  Ainsi  ce  recours  peut 
être  exercé  même  contre  un  jugement  par  défaut  et 
sans  qu'il  soit  besoin  d'avoir  auparavant  formé  op- 
po  ition  à  ce  jugement;  et  les  disposiliuns  de  cette 
loi  reçoivent  leur  application  même  au  cas  où  l'on 
peut  se  pourvoir  encore  par  appel.  Ainsi  la  renoncia- 
tion faite  à  cette  dernière  voie  ne  fait  pas  obstacle  au 
recours  en  cassation.  — 6  déc.  1813.  Civ.  c.  Saulx- 
Tavannes.  D.-'V.  6.  555. 

1012.  —  De  ce  que  l'arrêté  du  12  prairial  an  4  ne 
déclare  comme  ayant  toujours  été  ouv;irts  contre  les 
sentences  arbitrales,  que  la  voie  de  cassation,  et  de  ce 
que  l'arrêté  du  direcloire  exécutif  du  28  brum.  an 
7,  qui  autorisa  l'appel,  ne  s'applique  qu'aux  .senten- 
ces qui  avaient  adjugé  aux  communes  des  bois  et 
forets,  il  résulte  qu'on  n'a  jamais  mis  en  doute  la  pos- 
sibilité de  suivre  les  autres  voies  de  réformation  con- 
tre les  sentences  arbitrais,  et  [ue  l'erreur  commune, 
dissipée  par  l'arrêté  de  prairial,  ne  portail  que  sur 
le  pourvoi  en  cassation,  en  sorte  que  l'acquiescemsnt 
donné  en  l'an  2  à  une  se  itence  arbitrale  ,  doit  être 
considéré  comme  une  renonciation  à  toute  voie  de 
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réformation  aulre  que  la  voie  de  cassation. 2i>  fév 

1854.  Civ.  r.  Besançon,  iîroissia.  D.P.  5i.  i.  im. 

1013. —  Le  déici  du  pourvoi  contre  les  jugemens 
rendus  par  des  arbitres  forces,  avant  la  loi  du  21 
prairial  an  4,  au  sujet  de  biens  communaux  dont  le 
partage  a  été  exécuté  on  vertu  de  ers  jugemens,  ayant 
été  suspendu  i)  partir  de  cette  loi  jusqu'à  trois  mois 
après  la  publication  de  la  loi  du  9  vent,  an  \i,  il  en 
est  résulté  que  si  un  pourvoi  a  encouru  la  déchéance 
pour  défaut  de  notilication,  un  pourvoi  nouveau  a 
pu  être  formé  par  la  même  partie,  si  le  délai  du  sur- 
sis n'était  point  encore  expiré. — 2 i  mars  1807.  Civ. 
c.  Touloure.  Valeiice.  D.A.  5.  85.  D.P.  1.70;i. 

1014. —Un  jugement  d'arbitres  forcés  (rendu  au 
sujet  ;.e  bois  nationaux  ),  contre  lequel  il  n'y  a  pas 
eu  d  appel  dans  le  délai  (ixé  par  la  loi  du  il  frim. 
an  9,  ne  peut  être  attaqué  par  voie  de  cassation.  Le 
pourvoi  est  non  recevable,  encore  qu'il  soit  fondé 
sur  ce  que  l'c  tat  a  clé  représenté  dans  l'instance  pnr 
un  lonctionnaire  sans  caractère  à  cet  effet  {  L.  10  juin 
1793;  1.  11  frim.  an  9).— 24  avril  1822.  Civ.  r.  Guvard 
D.A.  1.  809.  D.P.  22.  1.  240. 


§  7,0.— Appel  dcsju(jemen'i  arbitraux. 

1015.- On  pirle  dans  ce  paragraphe  1°  de  l'appel 
des  jugemens  d'arbitres  volontaires;  2°  do  quelques 
règles  spéciales  à  l'appel  des  jugemens  d'arbitres 
forcés.  On  va  parler  d'abord  "de  l'appel  en  arbi- 
trage volontaire. 

1016. — La  renonciation  à  l'appel  n'est  plus  le 
droit  commun,  comme  sous  les  lois  de  1790  et  de 
l'an  5;  elle  doit  être  expresse. —D.A.  1.  797.  —  C'est 
ce  qui  résulte  formellement  de  l'art.  1010  C.  pr., 
ainsi  conçu  : 

«  Les  parties  pourront,  lors  el  depuis  lo  com- 
promis, renoncer  à  l'appel. 

«  Lorsque  l'arbitrage  sera  sur  appel  ou  sur  re- 
quête civile ,  le  jugement  arbitral  sera  définitif  et 
sans  appel.  » 

Mais  cette  renonciation  une  fois  convenue  ne  peut 
plus  être  révoquée  que  du  consentement  des  parties 
(  C.  civ.  Il3i;  iMong.,  n.  5:0).—  Cela  est  sans  diffi- 
culté, en  thèse  générale. 

1017. —La  renonciation  résulte  implicitement  de 
la  nomination  d'arbitres  amiables  compositeurs  :  le 
jugement  de  ces  derniers  n'est  pas  sujet  à  l'appel.  — 
V.  n.  Conf.  Mong.,  n.  521.— Co«;m,  Roger  et  Gar- 
nier,  Ann.  de  léijisLcomm. —  V.  n.  1054. 

Si,  dans  un  compromis  par  lequel  les  parties  ont 
renoncé  à  l'appel,  ou  à  toute  aulre  voie  de  recours, 
il  a  été  stipulé  une  peine  contre  celle  qui  appellerait, 
on  doit  interpréter  la  stipulation  en  ce  sens,  que  les 
parties  se  sont  réservé  la  faculté  d'attaquer  la  sentence 
en  payant  la  peine. 

Mais  Carré  (  5,  p.  416  ),  remarque ,  avec  raison  , 
que,  dans  ce  cas,  l'appelant  doit  faire  des  oifres 
réelles  lors  de  la  signifie  ition  d'appel,  ou  qu'au  moins 
le  paiement  do  la  peine  doit  être  réalisé  dès  que  l'in- 
timé le  requiert  avant  l'appel  de  la  cause  à  l'audience. 
—Conf.  Mong.,  n.  527;  D.A.  1.  78;),  n.  1. 

1018. — L'appel  doit  être  interjeté  dans  le  délai  or- 
dinairede  trois  mois.— Carré,  n,  3585;  D.A-  1.  808, 
n.  1  ;  Mong.,  n    552. 

«  11  y  a,  dit  Mongalvy,  n.  55^,  celle  différence  entre 
les  jugemens  d'ariires  volontaires  et  lesju^ïemens 
d'arbitres  forcés,  que  l'appel  de  ces  derniers  peut 
être  interjeté  le  jour  même  du  jugement,  ce  qui  ne 
peut  avoir  lieu  à  l'égard  des  premiers  dont  l'appel, 
s'ils  ne  sont  pas  exécutoires  par  provision,  ne  peut 
être  inlerj'té  que  dans  la  huitaine  qui  sui  le  jour  de 
la  prononciation  du  jugement.  » 

Au  reste,  on  peut  appeler  avant  la  huitaiae  à  partir 
de  l'ordonnanc  !  d'exécution,  mais  après  huitaine  à 
partir  du  jugement. — V.  n.  982. 

1019.  —Si  une  partie  a  tout  à  la  fois  à  faire  valoir 
contre  une  sentence  arbitrale  et  des  griefs  d'appel, 
et  des  moyens  de  nullité,  de  quelle  manière  et  dans 
quel  ordre  se  poiirvoira-t-elle?  Kxercera-t-elle  les 
deux  voies  d'appel  et  d'action  en  nuUiié  concurrem- 
ment ou  allernativement?  Carré,  n  3583,  est  d'avis 
que  ces  deux  voies  doivent  être  prises  concurrem- 
ment, sauf  à  demander  sursis  en  appel  jusqu'à  ce 
qu'il  ail  été  prononcé  sur  l'action  en  nullité  Suivant 
cet  auteur,  le  délai  de  trois  mois  pour  l'appel  est  ab- 
solu et  court  du  jour  de  la  s:gni6calion  du  jngeme.it 
(0.  pr.  443,  4ii);  ce  délai  ne  serait  donc  pas  sus- 
pendu par  l'exercice  de  l'action  en  nullité.  -D'un 
autre  côté,  l'appel  est,  suivant  lui,  exclusif  de  l'ac- 
tion en  nullité,  parce  qu'il  implique  la  reconnais- 
sance delà  sentence  autant  que  le  jugement  arbitral 
En  agissant  d'abord  par  appel,   on  se  rendrait  donc 
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non  recevable  à  agir  eusuito  par  voie  de  nullité.—  Et 
l'on  voit  tout  de  suite  que  si  ce  système  d'exclusion  est 
exact,  il  le  serait  dans  le  cas  de  recours  simultané 
aussi  bien  que  dans  le  cas  de  recours  successiC. 

Aussi  Mengalvy,  n.  555,  émel-il  l'avis  qu'on  peut 
agir  d'abord  par  appel,  afin  de  ne  pas  encourir  la 
déchéance,  et  prendre  ensuite  la  voie  de  l'aclion  en 
nullité  dont  le  délai  est  beaucoup  plus  long.  Il  ne 
voit  là  aucune  renonciation  à  l'exercice  de  cette  der- 
nière action  ;  et  la  raison  qu'il  en  donne,  c'est  qu'on 
ne  peut  renoncer  à  l'aclion  en  nullité  ouverte  dans 
les  cas  prévus  par  l'art.  10-28  C.  pr.  Mais,  sans  re- 
jeter ce  système,  on  Icra  remarquer  que  la  raison 
sur  laquelle  Mongalvy  le  fonde  n'est  pas  bonne;  car, 
à  suppoicr  qu'on  ne  puisse  renoncer  d'avance  à  l'ac- 
Uon  en  nullité  de  l'art.  1028 ,  rien  ne  s'oppose  à  ce 
qu'on  y  renonce  après  que  la  sentence  a  été  rendue. 

Goubeau,  t.  l«',  p.  52.';,  conseille  de  faire  juger, 
en  toute  hâte,  l'action  en  nullité,  afin  qu'il  soit  dé- 
claré si  la  sentence  a  ou  n'a  pas  le  caractère  de  ju- 
gement; et  il  estime  que  cette  in^tance,  si  elle  n'était 
pas  vidée  dans  les  trois  mois  accordés  pour  l'appel, 
serait  suspensive  de  ce  délai,  parce  que,  dit  il,  le 
vœu  de  la  loi  ne  serait  pas  rempli,  si  l'on  prétendait 
que  le  temps  qui  s'écoule  pour  l'in  tance  en  nullité 
compte  dans  le  délai  fixé  par  l'ait.  445  C.  pr.  —  Ce 
dernier  système  nous  partit  le  moins  judicieux. 

11  nous  semble,  à  nous,  que  l'option  d'une  voie 
quelconque  de  recours,  lorsqu'elle  est  faite  d'ail- 
leurs sous  réserve  d'une  autre,  n'enlève  point  à  la 
partie  le  droit  de  revenir  à  celle  ci,  soit  parce  que 
les  renonciations  ne  se  supposent  pas,  soit  parce  que 
l'obscuiité  que  le  législateur  a  mise  dans  son  langage 
ne  doit  pas,  à  moins  que  la  force  des  principes  ne 
l'exige,  être  interprétée  contre  les  citoyens.  —  Les 
deux  voies  pourront  donc,  à  notre  a^is,  être  con- 
currentes ou  successives.  On  peut  argumenter  en  ce 
sens  de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  27  mai  1818. 
—  D.A.  1.  796. —  V.  aussi  v»  Action,  n.  75,  100,  s. 

1050.— L'appel  d'une  sentence  arbitrale  peut  être 
interjeté  avant  que  cette  sentence  ait  été  re\étue  de 
l'ordonnance  ù'c.Teqvalm-.—  U  n'en  csl  pas  comme 
de  l'opposition  en  nullité,  laquelle  ne  peut  être  for- 
mée qu'autant  que  l'ordonnance  à'eserjvati/r  a  été 
rendue  (C.  pr.  1028).— 22  mai  1828.  Aix  Cappeau. 
D.P.  28.  2.  218. 

En  effet,  c'est  contre  la  sentence  elle-même  que 
l'appel  est'  dirigé  :  l'opposition  en  nullité  est  for- 
mée au  contraire,  contre  l'ordonnance.— On  dit  en 
vain'  contre  la  recevabilité  de  l'appel,  que  le  jugement 
arbit'ral  n'est  complet  que  lorsqu'il  a  été  revêtu  de 
l'ordonnance.  — On  répond  que  le  jugement  est  com- 
plet par  lui-même;  que  ce  n'est  que  pour  le  rendre 
exécutoire  que  l'ordonnance  est  exigée,  et  parce  que 
la  force  publique  ne  peut  elre  contrainte  d  obéir  a 
de  simples  particuliers-  ■       „       .     ■      , 

1021.  — Lorsque  o»lre  le  reproche  d  avoir  .|uge 
hors  des  termes  du  compromis  (ce  qui  ne  donne 
lieu  qu'à  opposition  à  Vorû-nnancc  A  exe  g  uaiur, — 
V.  n.  980),  on  adresse  encore  aux  arbitres  celui  d'a- 
voir erré  sur  li's  points  qui  leur  étaient  réellement 
soumis,  la  voie  de  l'appel,  seule  admissible  dans  ce 
cas,  est  ouverte  à  la  partie  (C.  pr.  1010,  1019,  1023, 
1027). —  3  mars  182:;.  Toulouse.  Dufaur.  D.P.  55.  2. 
147.- isjanv.  1827.  Bordeaux.  Vondhoren.  D.P. 
33.  2.  147. 

1022. — Mais  ce  n'est  pas  par  appel  que  l'ordon- 
nance d'exéculion  doit  être  attaquée  pour  vices  de 
formes i  c'est  par  opposition. — V.  n.  et  §  52. 

1023.— Les  art.  1023  et  102';  C.  pr.  portent: 
Art.  1023.  «  L'appel  des  jugemens  arbitraux  sera  por- 
té, savoir  :  devant  les  tribunaux  de  1"  instance  pour 
les  matières  qui,  s'il  n'y  ciit  point  eu  d'arbitrage,  eus- 
sent été,  soit  en  premier  soit  en  dernier  ressort,  de  la 
compétence  des  juges  de  paix;  et  devant  les  cours 
royales,  pour  les  matières  (|ui  eussent  été,  soit  en  pre- 
mier, soit  en  dernier  ressort,  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux de  première  instance.  » 

1024.  —  Quoique,  dans  un  compromis,  passé  sous 
leC.  depr.,  les  parties  pussent  l'ésigner  pour  juges 
d'appel  du  jugement  arbitral  à  intervenir  les  juges  de 
tel  ou  tel  territoire  français,  il  ne  s'ensuivrait  pas  qu'ils 
pussent  également  désigner  pour  juges  d'appel  un  tri- 
bunal qui  ne  serait  pas  juge  en  dernier  ressort  de  la 
valeur  litigieuse. — Ainsi,  dans  un  compromis,  sur  une 
matière  de  valeur  excédant  1 ,000  fr  ,  les  parties  ne 
peuvent  convenir  que  l'appel  en  sera  déféré  à  des  ju- 
ges d'arrondissement  (C.  pr.  170  et  1023). — Ojuill. 
1808.  Turin.  Musso.  D.A.  1.  803.  D.P.  1.  SOS.  — Conf, 
Mong  ,  n.  530. 

1025. — La  cour  royale,  à  laquelle  des  parties  ont 
attribué,  par  compromis,  la  connaissance  de  l'appel 
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d'une  sentence  à  intervenir  entre  elles  dans  une  autre 
ressort  où  elles  sont  domiciliées,  peut,  nonobstant 
les  conclusions  du  ministère  public  et  celbîs  de  l'une 
des  parties,  retenir  la  connaissance  de  cet  appel,  pour 
lequel ,  d'ailleurs,  elle  ne  serait  incompétente  que 
rationc  loci  ,  et  non  ratione  matcriœ  (C.  pr.  7).  — 
17  mai  1833.  Lyon.  David.  D.P.  3i.  2.  G. 

102C. —  Mais,  dans  un  compromis  sur  appel  ou  sur 
requête  civile,  il  ne  pourrait  être  convenu  que  la  sen- 
tence sera  sujette  à  l'appel.  On  dirait  en  vain  que 
telle  a  été  la  condition  du  compromis.  Il  ne  peut  être 
laissé  à  l'arbitraire  des  parties  de  créer  un  troisième 
degré  de  juridiction.  —  Conf.  Thomine,  n.  124o; 
Mong.,  n.  517. 

Mais  il  en  serait  autrement,  ce  semble,  si  la  partie 
qui  a  obtenu  le  jugement  avait  renoncé  à  s'en  pré- 
valoir, et  s'il  était  etpririié  que  c'est  sur  le  litige,  tel 
qu'il  était  à  l'origine,  et  non  sur  1  inst.uice  d'appel, 
que  les  parties  ont  entendu  compromettre. 

1027. — Où  faudrait  il,  dit  Mongalvy,  n.  531,  por- 
ter l'appel  d'un  jugement  d'arbitres  dans  le  cas  où  l'or- 
donnance d'exécution  aurait  été  rendue  pur  le  pré- 
sident d'un  tribunal  autre  que  celui  quia  nommé  les 
arbitres,  si  ces  arbitres  ressortissaient  chacun  à  une 
cour  royale  différente?  Ainsi  les  arbitres  ontété  nom- 
més par  le  tribunal  de  Rambouillet,  et  l'ordonnance 
d'exécution  a  été  apposée  parle  président  du  tribunal 
de  rithiviers,  l'appel  de  la  sentence  serait-il  inter- 
jeté à  la  cour  royale  de  Paris  à  laquelle  ressortit  le 
tribunal  de  Rambouillet,  ou  à  celle  d'Orléans,  à  la- 
quelle ressortit  le  tribunal  de  Pilhiviers  ?  Celte  espèce 
peut  se  présenter  lorsque  les  parties  choisissent  pour 
arbitres  des  individus  domiciliés  dans  le  ressort  d'une 
cour  royale  à  laquelle  ne  ressortit  pas  l'arrondisse- 
ment qu'elles  habitent. — Mongalvy  pense  que  l  ap- 
pel doit  être  porté  devant  la  cour  royale  dans  le  res- 
sort de  laquelle  se  trouve  le  tribunal  près  duquel  la 
difficulté  a  pris  naissance,  où  les  arbitres  ontété  nom- 
més, où  les  incidens  sur  leur  refus,  décès  et  déport 
devaient  être  portés,  quoique  les  arbitres  soient  do- 
miciliés dans  le  ressort  d'une  autre  cour  royale,  et 
que  leur  sentence  y  ait  été  déposée  et  rendue  exé- 
cutoire. —  Il  donne  pour  raison  qu'il  faut  interpré- 
ter l'ait.  1020  C.  pr.  et  Gl  C.  comm.,  en  ce  sens  qu'ils 
n'ont  statué  que  pour  les  cas  ordinaires;  qu'autre- 
ment il  dépendrait  des  arbitres  de  changer  ,  à  leur 
gré  ,  la  compétence  du  juge  d'appel  ;  que  d'ailleurs 
rien  ne  s'oppoc  à  ce  qu'une  cour  royale  statue  sur 
les  difficultés  auxquelles  donnera  lieu  une  sentence 
déposée  dans  un  autre  ressort  par  les  arbitres.  — 
Cette  opinion  nous  parait  devoir  être  suivie,  et  la  dé- 
cision suivante  semble  lui  prêter  appui. 

Lorsque  des  arbitres,  nommés  par  un  tribunal  en 
matière  de  commerce,  ont  déposé  leur  sentence  au 
greffe  d'un  autre  tribunal,  ressortissant  à  une  autre 
cour,  et  que  le  président  de  ce  dernier  tribunal  a  ren- 
du une  ordonnance  d't'.rcf/Mft/î/r,  l'appel  de  la  sen- 
tence n'en  doit  pas  moins  être  porté  devant  la  cour 
dans  le  ressort  de  laquelle  se  trouve  le  tri!  unal  qui 
a  nommé  les  arbitres  (  C.  pr.  i020.  ;  C  comm.  (il). 
—21  mai  1827.  Caen.  Gérard.  D.P.  28.  2.  67.— V.  ce 
qui  est  dit  n.  890,  900. 

1028. — Il  y  a  lieu  àl'appel  si  l'objet  du  litige  dé- 
passe 1,000  fr.,  mais  non  s'il  est  au-dessous.  C'est  la 
règle  générale.  —  V.  n.  847,  s. 

1029. —  Lorsque,  dans  une  contestation  pendante 
devant  des  arbitres  investis  du  pouvoir  de  juger  sans 
appel,  il  survient  un  incident  qui,  par  sa  nature, 
doit  être  porté  devant  un  tribunal  de  commerce  ,  ce 
tribunal  ne  peut  statuer  en  dernier  ressort  sur  cet  in- 
cident.—22  fruct.  an  13.  Civ.  c.  Orléans.  Texier. 
D.A.  1.  807.  D.P.  5.  1.  545. 

1030. — En  effet,  la  règle  qui  soumet  à  l'appel  tout 
jugement  définitif  sur  la  compétence,  encore  que  la 
valeur  du  procès  soit  inférieure  à  1,000  fr.,  s'étend 
aux  jugemens  rendus  sur  l'action  en  nullité  d'une  dé- 
cision arbitrale  attaquée  comme  rendue  sans  compro- 
misse, pr.  454,  1008).— 10  juin  1812.  Paris  Billaud. 
D.A.  1.  808.  D.F.  1.  307.— Conf.  Mong.,  n.  513,  514. 
— Cela  paraît  sans  difficulté. 

1031. —  Lorsqu'il  y  a  eu  compromis  sur  une  in- 
stance possessoire  soumise  au  juge  de  paix  ,  le  juge- 
ment qui  intervient  sur  l'opppsition  à  l'ordonnance 
d'exécution  de  la  sentence  arbitrale ,  est  susceptible 
d'appel ,  quoique  ,  d'après  la  nature  de  la  cause  ,  le 
tribunal  qui  a  prononcé  sur  l'opposition  eût  été 
juge  en  dernier  ressort  de  la  conteslation  sur  la- 
quelle les  arbitres  ont  prononcé,  si  elle  lui  eut  été 
soumise.- lôjuil .  1825.  Grenoble.  Paillet.  D.P.  25. 
2.  214. 

1032. —  11  peut  être  formé  appel  incident  comme 
dans  le  cas  ordinaire;  et  cet  appel  peut  être  signi- 
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fié  par  acte  d'avoué  à  avoué,  parce  qu'en  ce  moment, 
l'instance  judiciaire  a  été  liée  par  l'acte  d'appel  prin- 
cipal ,  lequel  contient  constitution  d  avoué. 

L'appel  est  suspensif  de  l'exéculion,  h,  moins  que  la 
sentence  n'ait  été  déclarée  exécutoire  par  provision. — 
Mongalvy,  u.  488. 

1053. —  «  Si  l'appel  est  rejeté,  porte  l'art.  1025  C 
pr.,  l'appelant  sera  condamné  à  la  même  amende  que 
s'il  s'agissait  d'un  jugement  des  tribunaux  ordinaires 
(C.  pr.  47  0.  » 

1031.-  Appel  des  juij  ente  lis  des  arbitres  forcés. — 
L'art.  52  C.  comm.  porte  :  «  11  y  aura  lieu  à  l'appel 
du  jugement  arbitral  (rendu  entre  associés),  ou  au 
pourvoi  en  cassation,  si  la  renonciution  n'a  pas  été 
stipulée.  L'appel  sera  porté  devant  la  cour  royale.  » 
1035. —  Si  l'un  des  associés  décède  laiisart  des  en- 
fans  mineurs,  il  y  a  lieu  à  l'appel,  quoique  le  com- 
promis ait  constitué  les  arbitres  juges  en  dernier  res- 
sort (C.  comm.  05).  —  Cette  règle  ne  s'appliquerait 
pas,  dit  Mongalvy,  n.  518,  au  mineur  émancipé  pour 
faire  le  commerce,  parce  qu'il  est  réputé  majeur 
pour  les  faits  relatifs  à  son  commerce  (C.  civ.  487>. 
Cela  ne  doit  être  entendu  que  sous  les  explications  du 
n.  131  et  suiv. 

1030. —  Mais  la  clause  de  l'acte  de  société  qui  éta- 
blit les  arbitres  juges  en  dernier  ressort,  est  obliga- 
toire pour  les  syndics  de  l'un  des  associés  faillis.  — 
Conf.  Mong.,  n.  523.  V.  n.  118  s. —  Mais  les  syndics 
n'auraient  pas  capacité  pour  consentir  à  une  renon- 
ciation pareille. —  Conf.  Mong.,  n.  521.—  Cela  est 
certain. 

1037. —  Quant  à  la  renonciation  à  l'appel  dont  parle 
l'art.  52,  elle  ne  se  présume  pas,  et  dès  lors,  elle  ne 
peut  s'étendre  d'un  cas  à  un  autre.  En  conséquence 
si ,  sur  compromis  portant  renonciation  à  l'appel ,  il 
s'élève  entre  les  parli.'s  une  contestation  relative  à  ta 
formation  du  tribunal  arbitral ,  le  jugement  qui  est 
rendu  sur  cet  incident  est  sujet  à  l'appel  ;  ici  ne  s'ap- 
plique pas  la  clause  du  compromis,  qui  interdit  la 
faculté  d'appeler  (C.  comm.  52;  C.  civ.  1134,  tlC3\ 
—  15  juin.  1818.  Civ.  c.  Pau.  Bedouf.  D.A.  1.  800. 
D.P.  18.  1.  484. 

1058. —  Est-ce  par  la  voie  d'appel ,  ou  par  oppo- 
sition à  l'ordonnance  d'exécution,  qu'on  doit  atta- 
quer, même  pour  excès  de  pouvoir,  les  jugemens 
arbitraux  ? 

1059.  —  On  dit,  en  faveur  de  l'action  en  nullité, 
qu'à  moins  de  dérogation  expresse,  les  règles  relati- 
ves à  l'arbitrage  voljntaire  s'appliquent  à  l'arbitrage 
forcé  (V.  n.  10,  GG);  que  les  raisons  sont  les  mêmes; 
que  l'appel  suppose  un  jugement  régulier,  et  qu'il 
n'est  plus  besoin  d'ap  'cl  pour  faire  réformer  un  acte 
illégalement  qualifié  jugement  arbitral;  que  l'aclion 
en  nullité,  voie  de  droit  commun,  est  admise;  qin 
telle  a  été  l'intention  du  législateur. 

Mais  on  répond  que  si  les  arlùlres  volontaires  ne 
peuvent  dépasser  leurs  pouvoirs,  sans  perdre  à  l'ins- 
tant le  caractère  de  juges,  il  n'en  est  pas  de  ménH» 
des  arbitres  forcés,  qui  tiennent  leur  mission  delà  loi. 
et  forment  un  tribunal;  que  leurs  décisions  ne  sont 
attaquables  que  par  les  voies  ouvertes  contre  les  ju- 
gemens ;  que  l'opposition  en  nul  ilé  est  d'ailleurs 
inutile,  et  que  l'appel  et  le  recours  en  cassation  per- 
mettent d'arriver  au  même  résultat;  qu'enfin  il  est 
tout-à-fait  insolite  de  faire  réformer  un  jugement 
par  une  juridiction  qui  est  du  même  degré  qi  e  celltt 
qui  l'a  rendu. 

Néanmoins,  nous  serions  disposé  à  admettre  contre 
la  sentence  arbitrale,  atteinte  de  l'un  des  vices  énu- 
nieris  en  l'art.  102S  C.  pr.,  et  la  voie  de  l'appel  ou 
de  la  cassation,  et  la  voie  plus  longue  de  l'aclion 
en  nullité,  dans  Iîî  cas  où  les  parties  refusent  de 
reconnaître  à  la  sentence  aucun  des  caractères 
d'un  véritable  jugement.  Il  ne  doit  pas  être  per- 
mis, ce  semble,  à  de  simple^  particuliers  de  s'ar- 
roger une  mission  que  nul  ne  leur  a  déléguée,  et 
d'imposer  à  des  citoyens  l'obligation  d'attaquer  une 
oeuvre  illégale,  dans  les  courts  délais  et  avec  les 
chances  d'un  recours  en  appel  ou  en  cassation. —  En 
un  mol,  il  en  doit  être  ici  comme  au  cas  du  mandai. 
Le  maudant  est  obligé  pour  tout  ce  qui  rentre  dans 
les  termes  de  cet  acte  :  on  ne  peut  lui  opposer  rien  de 
ce  qui  a  été  fait  par  le  mandataire  en  dehors  des  ter- 
mes du  maudant.  —  De  même  ,  si  les  arbitres  forcés 
n'ont  pas  restreint  leur  décision  aux  opérations  so- 
ciales, s'ils  y  ont  compris  des  objets  étrangers  et  pour 
lesquels  aucune  mission  ne  pouvait  même  leur  être 
accordée,  ils  auront  rendu  sur  ces  derniers  points  un 
jugement  radicalement  nul.  Et  c'est  ici  le  cas  d'ac- 
corder tonte  garantie  à  celui  qui  se  trouve  déjà  dans 
la  nécessité  de  faire  annuler  un  pareil  acte.  —  V.,  au 
surplus  les  numéros  qui  suivent. 
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lO-io. — Juge  que  la  seule  voio  admise  est  l'appel  ou 
le  recours  en  cassation  (C.  comin.  5-2  ;  C.  pr.  1028). — 
•Jo  juin.  1810.  Uenncs.  Jamel.  D.A.  1.  811.  D.l'. -iS.  2. 
:^5.— «mars  1811.  Turin.  Uocca.  D.A.  1.  7I4.  D.P.  12. 
2.e.  ot4:).  —  G  août  1821.  l»aris.  Lefèvrc.  1).A.  1. 
«13.  D.r.  24.  2.  105.  —  25  janv.  182i.  liourgos.  l'éra. 
D.P.  2j.  2.  74.— 1',)  fév.  18 '.S.  Uourges.  Vincent.  D.P. 
25.  2.  «49.  —  8  mars  I8i4.  Grenoble.  Royauez. 
D.P.  25.  2.  217. 

lOll.  —  Jugé  cependant  ((u'on  peut  former  oppo- 
sition à  l'ordonnance  d'exécution  du  jugement  arbi- 
tral ,  si  l'on  se  trouve  dans  l'un  des  cas  prévus  par 
l'art.  1028C.pr.  —  lômi  1855.  .\ix.  Raybaud-Lange. 
D.P.  54.  2.  184. 

...  Que  la  partie  qui  prétend  qu'un  jugement 
d'arbitres  forcés,  rendu  exécul  )ire  par  le  tribunal  de 
commerce,  est  nul  pour  \ices  de  forme,  n'est  pas 
lecevable  à  atta(^ue^  directement  ce  jugement  par 
voie  d'appel.— «0  juin  1817.  Paris.  Dumonl.  D.A.  1. 
812.  D.P.  1.  508. 

...  El  qu'enfin  on  peut  former  opposition  à  la 
.sentence  d'arbitres  forcés  qui  oui  statué  à  tort  sur 
leur  récusation. —  V.  n.  520. 

lOii. — En  tout  cas,  il  a  été  jugé  que  de  ce  que  des 
arbitres  forcés  auraient  mal  à  propos  prononcé  la 
contrainte  par  corps,  il  n'y  aurait  pas  de  leur  part 
excès  de  pouvoir  aulurisanl  la  voie  d'oppositionà  l'or- 
donnance (ïcxeqHatur  :  \\  y  aurait  seulement  mal 
jugé  (C.  pr.  1028).  —  8  août  1825.  Paris.  Latouretle. 
D.P.  2G.  2.  21G. 

1013. — Enesl-il  de  même  en  cas  de  renonciation  à 
l'appel  ?  Oui ,  les  raisons  sont  les  mêmes  :  il  n'y  a 
pas,  en  dehors  des  limites  de  la  loi ,  de  jugement  vé- 
ritable. —  V.  cependant  les  nos  qui  suivent  et  ceux 
qui  précèdent. 

10 i4. — Le  déciderait-on  ainsi  s'il  y  avait  eu  renon- 
ciation à  l'appel  et  à  la  cassation? 

On  dit  en  faveur  de  la  négative  : — 1»  en  matière  de 
«ociété,  la  sentence  ne  peut  jamais  être  rendue  sans 
compromis  ni  sur  compromis  nul ,  parce  que  le  com 
promis  est  écrit  dans  la  loi;  ce  qui  écarte  l'application 
des  deux  premières  ouvertures  de  l'art.  1028  C.  pr.; 
—  2»  Si  les  arbitres  jugent  hors  des  termes  du  com- 
promis, c'est-à-dire  sur  une  alTaire  étrangère  à  la 
société,  leur  incompétence  est  certaine,  et  l'appel  est 
recevable  malgré  toute  renonciation  (art.  454);  les 
parties  peuvent  proroger,  mais  non  chanijer  la  j  ri- 
diction;— 3°  Elles  peuvent  empêcher  les  arbitres  de 
prononcer  après  le  délai  fixé  en  les  faisant  remplacer, 
et  elles  doivent  s'imputer  de  n'avoir  pas  usé  de  ce 
droit;  —  t»  Si  des  arbitres  ont  jugé  en  l'absence  des 
autres,  ou  si  le  sur-arbitre  n'a  pas  conféré  avec  les 
arbitres  divisés,  il  y  a  déni  de  justice  et  cause  de  prise 
à  partie;  —  5»  S'il  acte  statué  sur  chose  non  deman- 
dée ,  ou  sans  observation  des  formes,  on  a  la  requête 
civile  :  l'art.  1027  n'est  applicable  qu'en  arbitrage 
volontaire.  —  Conf.  Carré,  suri  art.  1028  ;  Tbomiue, 
t.  2,  p.  68(i. 

Enfin  ,  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  7  mars 
1852  ,  a  jugé  en  ce  sens  :  «  Attendu  que  l'action  en 
nullité,  par  voie  d'opposition  à  l'ordonnance  A'exe- 
(/i/«<î/r  des  sentences  arbitrales  ,  admise  pour  excès 
de  pouvoir ,  en  arbitrage  volontaire  ,  par  l'art.  1028 
C.  pr. ,  n'est  applicable  à  l'arbitrage  forcé  qu'au- 
tant que  les  parties  ont  valablement  renoncé  à  toutes 
les  voies  légales  établies  pour  se  pourvoir  contre  les 
jugemeus  des  tribunaux  ordinaires;  que,  dans  l'es- 
pèce ,  les  parties  ont  bien  renoncé  à  la  voie  ordinaire 
de  l'appel  et  du  recours  en  cassation  ,  mais  qu'elles 
ne  se  sont  pas  interdit  expressément  aucune  des  au- 
tres voies  légales ,  etc.  » 

«  Cependant  ne  sulBt-il  pas  de  rédécliir  à  l'abus  qui 
pourrait  résulter  d'une  juridiction  à  laquelle  il  serait 
permis  déjuger  au-delà  de  toutes  limites,  même  sur 
des  objets  qui  n'ont  jamais  fait  la  matière  d'un  arbi- 
trage, pour  sentir  l'impérieuse  nécessité  d'accorder 
l'action  en  nullité?  Et  l'arr^'t  ne  le  reconnait-il  pas 
Jui-méme,  dans  ses  motifs,  lorsqu'il  dit  que  l'art. 
1028  C.  pr.  n'est  applicable  mi'uutant  qu'il  a  été 
renoncé  a  toutes  les  voies  Icijates  ? — Donc,  s'il  n'y  a 
pas  eu  renonciation  à  touti's  voies,  on  aura  l'action  en 
nullité. — Mais  cette  action  nous  semble  ouverte  dans 
tous  les  cas.  —  V.  nos  raisons ,  n.  1059. 

Toutefoiî,  il  est  un  système  qui  consi;terait  à  dire 
<iuc  ,  dès  que  les  arbitres  se  trouvent  dans  l'un  des 
cas  prévus  par  l'art.  1028  C.  pr. ,  ils  ont  perdu  toute 
compétence  sur  le  litige;  qu'alors  la  renonciation  à 
l'appel  est  comme  non  avenue,  en  tant  qu'elle  ten- 
drait à  couvrir  une  excei)tion  d'incompétence  maté- 
rielle, et  qu'elle  ne  fait  plus  obstacle  h  ce  que  la  sen- 
tence soit  attaquée  par  appel  ou  par  cassation  — 
Mais  on  doute  que  ce  système,  tout  simple  qu'il  est, 
soit  facilement  admis,  et  qu'il  soit  jugé  oITrir  assez 
de  garantie  aux  parties,  quoiqu'il  leur  en  donne 
plus  que  ne  le  fait  la  cour  de  cassation ,  dans  quel- 
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qucs-uns  de  ses  arrêts.  —  On  va  voir  que  la  juris- 
prudence est  fort  controversée. 

1045. —  Jugé,  sous  l'ordonnance  de  1G73,  que  des 
associés  qui  ont  renoncé  à  l'appel  par  la  conslilulion 
d'arbitres  juges  en  dernier  /ewo;/,  ne  sontpas  re- 
cevables  à  demander  la  nullité  de  la  sentence ,  par 
opposition  à  l'ordonnance  d'exécution,  pour  contra- 
vention à  l'art.  1028  C.  pr.  La  seule  voie  que  la  partie 
condamnée  aurait  à  prendre,  serait  l'appel  si  elle  n'y 
avait  pas  renoncé.  Kt,  en  un  tel  cas,  cette  partie  préten- 
«Iraiten  vain  qu'il  a  été  dérogé  à  l'art.  0,  tit.  4  de 
l'ord.  de  1G75,  par  la  loi  de  1790.— 2G  mai  1813.  Civ. 
r.  Rouen.  Saint-James.  D.A.  1.  812.  D.P.  13.  1.  500. 

1040. —  Jugé  de  mémo  sous  le  code  de  commerce, 
quoique  les  arbitres,  juges  en  dernier  ressort ,  aient 
prononcé  après  le  délai. —  I3juill.  1824.  Grenoble. 
Aubert.  D.P.  25.  2.  102. 

Ou  que  le   sur-arbitre,  jugo  sans  appel, 

ait  excédé  ses  pouvoirs. —  5  janvier  1833.  Req.  Paris. 
Driver.  D.P.  53.  1.  07. 

Ou  qu'on   ait    renoncé  à  l'appel    et   à   la 

cassation.— 4  déc.  1828.  Paris.  Boizard.  D.P.  29.  2. 
«3.-7  mars  1832.  Ci  .  r.  Rouen.  A'ertpré.  D.P.  32.  l. 
108. 

1047. —  Ou  qu'il  y  ait  renonciation  à  l'appel ,  à  la 
requête  civile  et  à  toutes  voies  de  droit. —  7  mai  1828 
Req.  Montpellier.  Bonnet.  D.P.  28.  1.  337. 

Et  l'autorisation  de  jt'(/er  en  dernier  ressort  et 
sans  recours  à  avcun  trihtiiial ,  exdal  non  seule- 
ment l'appel,  mais  encore  la  requête  civile  et  la 
cassation. —  Conf.  Mongalvy,    n.  520. 

lOiS.—  Jugé,  au  contraire,  que  la  sentence  rendue 
en  matière  de  société  de  commerce  par  des  arbitres 
auxquels  les  parties  ont  conféré ,  par  compromis  ,  le 
droit  de  les  juger  souverainement,  sans  observer  ni 
formes  ni  délais,  renonçant  à  l'appel,  au  recours  en 
cassation,  à  la  requête  civile  (t  à  tous  moyens  de 
nullité,  peut  néanmoins  être  attaquée  en  nullité  pour 
excès  de  pouvoir,  par  la  voie  d'opposition  ,  comme 
la  sentence  rendue  par  des  arbitres  volonlnires.  — 
8  août  18-25.  Civ.  c.  Aix.  Constantin.  D.P.  25.  1.  339. 
—  14  juin.  1828.  Lyon.  Frédéric.  D.P.  28.  2.  194. — 
29  mars  1831.  Paris.  Driver.  D.P.  33.  I.  07. 

1049. —  Et,  en  un  tel  cas,  on  ne  peut  exciper  de  ce 
que  les  arbitres  ayant  à  statuer  définitivement  dans 
le  délai  de  deux  mois  sur  les  contestations  d'associés 
en  participation ,  ont  prononcé  sur  les  comptes  de 
gestion  de  l'un  des  associés ,  et  renvoyé  à  quatre 
mois  pour  statuer  sur  la  gestion  de  l'autre ,  faute  de 
documens  sufiisaus,  bien  qu'à  défaut  de  production 
de  ces  documens,  ils  aient  déclaré  qu'il  serait  statué 
à  l'aide  de  ceux  fournis  par  le  premier. — 31  mai  1833. 
Aix.  Raybaud-Lange.  D.P.  34.  2.  40. 

1050.—  Décidé  de  même  dans  une  espèce  où  il 
avait  été  renoncé  à  l'appel  et  au  pourvoi  en  cassa- 
lion —llavril  1825.  Paris.  Colley.  D.P.  25.  2.  ICI.— 
0  mars  1829.  Aix.  Marin.  DP.  29.  2.  157.  —  16  août 
1852.  Paris.  Raincourt.  D.P.  53.  2.  35. 

1051. —  Et  quoique  trois  seulement  des  quatre  ar- 
bitres, juges  sans  appel  ni  recours  en  cassation,  aient 
rendu  la  sentence,  laquelle  ne  constate  pas  le  refus 
du  quatrième.— 9  mai  1833.  Paris.  Morin.  D.P.  33.  2. 
205. 

1052.  —  ....  Ou  enfin  quoiqu'  1  n'ait  été  renoncé 
qu'à  l'appel.  —  12  août  1834.  Req.  Colmar.  Maire. 
D.P.  34.  1.  429.— V.  aussi  n.  280. 

1053. —  Dans  ces  cas,  c'est-à-dire  lorsqu'il  est  pré- 
tentlu  que  les  arbitres,  juges  en  dernier  ressort  sans 
appel  ni  recours  en  cassation,  ont  contrevenu  à  l'art. 
1028  C.  pr.,  c'e-t  le  tribunal  de  commerce,  dont  le 
président  a  rendu  l'ordonnance  d'exécution  qui  est 
compétent  pour  statuer  sur  l'opposition  formée  à 
cette  ordonnance  :  il  n'est  pas  tenu  de  renvoyer  au 
tribunal  civil  (C.  pr.  1021  ,  1028  ;C.  comm.  01,  635;. 
— 24  oct.  1809.  Gênes.  Boggiano.  D.A.  1.  811.  —  16 
juin.  1817.  Civ.  c.  Orléans.  Leclerc.  D.A.  1.  034. 
D.P.  IS.  1.  8.  —  13  mai  1818.  Poitiers.  Leclerc.  D.A. 

1.  033.  D.P.  1.  239.— 1"  mai  1822.  Req.  Pau.  Bedout. 
D.A.  1.  C37.  D.P.  22.  l.  434.-14  juin.  1828.  Lyon.  Fré- 
déric. D.P.  28.  2.  194.— 6  mars  1829.  Aix.  Marin. 
D.P.  29.  2.  137.-9  mai  1833.  Paris.  Morin.  D.P.  33. 

2.  205. 

1054.—  Toutefois  il  parait  constant  que  si  les  arbi- 
tres ont  reçu  le  pouvoir  de  juger  comme  amiables  com- 
positeurs, l'arbitrage  devient  volontaire,  et  l'oppo- 
sition en  nullité  est  admise  contre  la  sentence  d'ese- 
qvatur  {C.  pr.  1019,  1028;  C.  comm.  52).— 10  juill. 
1817.  Civ.  c.  Orléans.  Leclerc.  D.A.  i.  C3i.  D.P.  18. 
1.  8.—  6  avril  1818.  Civ.  c.  Rouen.  Saint-Denis.  D.A. 
1.  C.-\8.  D.P.  18.  1.  273.  —  13  mai  1818.  Poitiers. 
I^eclerc.  D.A.  I.  633.  D.P.  1.  239.  —  1"  mai  1822. 
Req.  Pau.  Bedout.  D.A.  1.  C57.  D.P.  22.  1.  434.-27 
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août  1824.  Montpellier.    Bonnet.  D.P.  28,    1.  237.— 
V.  n.  1017. 

Jugé,  à  plus  forte  raison ,  que  la  clause  du 
compromis  par  laquelle  des  associés  ont  stipulé  que 
les  arbitres  jugeraient  comme  amiables  composi- 
teurs, sans  appel  ni  n^cours  en  cassation,  et  que 
leur  sentence  serait,  au  besoin  ,  regardée  comme 
transaction,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  (jne  l'une  des 
parties  puisse  exercer  l'action  en  nullité  établie  par 
l'art.  1028  C  pr.,  fondée  sur  ce  ([ue  les  arbitres  ont 
jugé  hors  des  termes  du  compromis  (  C.  civ.  2052  ). 
—  23  juin  1819.  Req.  Besançon.  Pianel.  D.A.  1.  799. 
D.P.  19.  1.  524. 

Et  la  convention  que  ces  arbitres  amiables  com- 
positeurs jugeront  eu  dernier  ressort  subsiste  , 
quoique  les  arbitres  soient  réellement  nommés 
d'oHice. — \'.  l'arrêt  de  cassation,  n.  124;  conf.  Mon- 
galvy, n.  522  (C.  civ.  1134;  C.  comm.  52.) 

1055.  —  Si  les  arbitres,  en  matière  de  société,  sont 
nommes  amiables  compositeurs ,  c'est  l'opposition 
en  nullité  qui  doit  être  prise.  — Mais,  dans  co 
cas  ,  quel  juge  doit  rendre  l'ordonnance  A'cxe- 
qtiatur  I'  C'est  le  juge  civil,  comme  remarque  avec 
raison  Carré,  n.  3579. — Mais,  si  comme  cela  est  ar- 
rivé dans  les  espèces  citées  plus  haut,  n.  897,  l'ordon- 
nance a  été  apposée  par  le  président  du  tribunal  do 
commerce,  ce  tribunal  sera-t  il  compétent  pour 
connaître  de  Popposition?  Nous  ne  le  pensons  pas  ; 
on  devra  se  pourvoir  pour  faire  réformer  l'ordon- 
nance. C'est  aussi  l'avis  de  Carré. 

10,56. —  Lorsque,  sur  l'appel  d'un  jugement  arbi- 
tral, ce  jugement  est  réformé  par  la  cour  royale,  en 
ce  que  les  arbitres,  au  lieu  do  se  borner  à  statuer 
sur  la  liquidation  d'une  société,  auraient  annulé  la 
société  elle  même,  la  cour  n'est  point  obligée  de 
renvoyer  la  contestation  à  d'autres  arbitres;  elle  peut 
la  juger  sans  violer  la  règle  des  deux  degrés  de  ju- 
ridiction (C.  comm.  52;  C.  p.  473). 

Elle  peut  prononcer  aussi  sur  la  liiiuidation,  sans 
contrevenirà  l'art.  51.  C.  comm.,  qui  veut  que  les  con- 
testations entre  associés  soient  jugées  par  des  arbi- 
tres.—  23  nov.  lS2i.  Civ.  r.  Montpellier.  Delours. 
D.A.  1.  759.  D.P.  24.  1.  502.— Conf.  Mong.,  n.  515. 

§  31. — Requête  civile. 

1057.- Les  art.  1026etlO27C.  pr.  sont  ainsi  conçus: 
Art.  1020.  —  «  La  requête  civile  pourra  être  prise 
contre  les  jugcmens  arbitraux,  dans  les  délais,  for- 
mes et  cas  ci-devant  désignés  pour  les  jugemens  des 
tribunaux  ordinaires.—  La  requête  civile  sera  portée 
devant  le  tribunal  qui  eût  été  compétent  pour  connaî- 
tre de  l'appel.  » 

Art.  1027.  —  «  ]N"e  pourront  cependant  être  pro- 
posés pour  ouvertures  : 

1»  L'inob  ervation  des  formes  ordinaires,  si  les 
parties  n'en  étaient  autrement  convenues,  ainsi  qu'il 
est  dit  en  l'article  1009; 

2"  Le  moyen  résultant  de  ce  qu'il  aura  été  pro- 
noncé sur  choses  non  demandées,  sauf  à  se  pourvoir 
en  nullité,  suivant  l'article  ci-après  (V.  au  §  52  l'art. 
1028  C.  pr.  ).  » 

10S8.—Cet  article  contient,  comme  on  voit,  deux 
exceptions  à  l'art.  480  C.  pr.  :  les  deux  cas  qu'il 
énonce  ne  forment  plus  des  moyens  de  requête 
civile  •  ce  sont,  le  premier ,  c'est-à-dire  celui  où  il 
il  y  a  eu  inobservation  des  formes  ordinaires,  un  grief 
d'appel,  nuisque  l'art.  1028,  ni  l'art.  1027  C.  pr. 
n'en  font  un  moyen  de  nullité;  le  second,  une 
ouverture  à  l'action  en  nullité,  ainsi  que  cela  re- 
suite de  la  combinaison  des  mêmes  articles.  Quant 
aux  autres  cas  de  requête  civile,  V.  ce  mot. 

I059.-On  peut,  dans  un  compromis,  renoncer  à 
la  voie  de  requête  civile  :  cette  renonciation  n  est 
prohibée  par  aucune  loi;  elle  parait,  au  contraire, 
implicitement  autorisée  par  l'"^»-  '"*0  ^- P;:-*^J"V° 
1810.  Req.  Douai  Sennecourt.  D.A.  1.  810.  V.f.  10. 
1.  498. — V.  n.  953. 

1000— Mais  celte  renonciation,  au  moins  pour 
les  cas  de  dol  et  de  fraude  est  illicite  et  nulle  (  C. 
civ  6  ) —20  mai  1833.  Colmar.  Maire.  D.P.  o4.  2. 
65  —Cela  est  conforme  à  la  loi  23  D.  de  lieij.  Jtir. 
oui  portait  ■.^'en  convcniri  potest,  in  untecessum,ut 
no  dolus  prœstctur.—La  renonciation  reste  valable 
à  l'é-'ard  des  moyens  sur  lesquels  on  peut  compro- 
mettre tels  que  ceux  résultant  de  la  contrariété 
d'arrêts,  du  jugement  avant  le  délai  pour  produire, 
ou  pour  non  valable  défense,  etc. 

Et,  c'est  en  ce  sens  que,  dans  le  doute  la  renon- 
ciation doit  être  interprétée  (C  civ.  1157).— D.A.  ». 
8.,.n...  23 
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Mongalvyj  n.  5S6,  critique  aussi  l'arrêt  analysé  au 
n.  1039.  11  émet,  d'une  manière  générale,  l'opinion 
que  Ton  ne  peut  renoncer  par  compromis  à  la  re- 
quête civile  ;  il  reproduit  le  système  rejelé  par  la 
cour,  à  savoir  :  que  l'art  1010  sur  lequel  celle-ci  se 
fonde,  est  mal  interprété  par  elle,  et  qu'en  autori- 
sant la  renonciation  à  l'appel,  cet  article  interdit 
implicitement  et  par  la  force  de  la  règle  :  mckisio 
unius  est  cxcUisi.o  altcrlus,  la  renonciation  a  la 
requête  civile  dont  il  ne  parle  pas  ;  il  pense  qu'on 
doit,  par  analogie,  appliquer  la  jurisprudence  qui  ne 
permet  pas  la  renonciation,  à  l'action  en  nullité 
(V  n.  1054). —Cette  opinion,  d'après  ce  qui  précède, 
nous  paraît  Irop  générale. 

J061.— La  clause  du  compromis  qui  autorise  les 
arbitres  à  prononcer  en  dernier  ressort  et  sans  re- 
cours à  avcvii  tribunal,  doit  être  expliquée  en  ce 
sens  que  les  pariies  ont  voulu  renoncer  même  à  la 
requête  civile  (  C.  pr.  dOlO,  1036  ).— 5  vent,  an  15. 
Paris.  Bourgeois. D. A.  1.815.D.P.  1.;mo.— V.  n.  1059. 
1062.— Jugé  cependant  qu'en  renonçant  à  leurs 
moyens  judiciaires  d'appel  contre  les  sentences 
arbitrales,  les  associés  ne  s'interdisent  pas  la  faculté 
de  les  attaquer  par  requête  civile.—  26  mai  1853. 
Colmar.  Maire.  D.P.  34.  2.  65. 

1003. — Mais  la  sentence  ne  peut  être  attaquée  par 
cette  voie,  lorsque  les  parties  ont  déclaré,  dans  le 
compromis,  qu'elle  vaudrait  transaction  sur  procès 
(C.  civ.  2052).  —  15  thenn.  an  H.  Req.  Paris. 
Duliaut.  D.A.  \.  813  et  756.  D.P.  l.  282  et  i.  l.  28. 

1064.  —  Les  jugemens  des  arbitres  forcés ,  qui 
ne  sont  astreints  à  aucune  forme,  ne  peuvent  donner 
lieu  à  requête  civile,  pour  inobservation  des  formes 
(C.  comm.  56;  C.  pr.  lOH  ).— 18  déc.  18M.  Besan- 
çon. Poignand.  D  A.  1.  743.  D.P.  1.  376. 

1065. —  Merson,  n.  106,  est  de  cet  avis,  et  le  mo- 
tif qu'il  en  donne,  c'est  que  l'art.  52  C.  comm.  est 
limitatif  des  voies  à  prendre  contre  les  jugemens 
d'arbitres.  Les  auteurs  de  l'Analyse  raisonnée  du  code 
de  commerce,  p.  28,  émettent  le  même  avis ,  qu'ils 
fondent  sur  cette  considération,  que  le  législateur  a 
eu  en  vue  d'éviter  les  frais  en  créant  l'arbitrage.  « 

C'était,  en  effet,  la  raison  donnée  par  Crétet  dans 
son  discours  au  conseil  d'état,  qui  est  fort  exprès 
en  ce  sens  — Mongalvy,  n.  5H,  pense  aussi  que,  d'a- 
près ce  discours  les  seules  voies  à  exercer  contre  les 
décisions  des  arbitres  forcés,  sont  celles  indiquées 
dans  l'art.  5-2  C.  comm.  Jl  se  fonde  aussi,  1»  sur  ce 
que  la  requête  civile  se  porte  devant  le  tribunal  qui 
a  rendu  le  jugement  qui  en  est  l'objet;  ce  qui  sup- 
pose une  juridiction  permanente,  tandis  que  les  ar- 
bitres n'ont  qu'une  m  ssion  passagère;  •  »  sur  ce  que 
la  requête  civi  e  se  forme  par  acte  d'avoué  et  est 
communiquée  au  ministère  public,  et  qu'il  n'y  a  au- 
près du  tribunal  arbitral  ni  avoué  ni  ministère  pu- 
blic. 

Mais  Carré,  n.  3373,  fait  très  bien  remarquer 
quo  ces  deux  raisons  ne  sont  pas  bonnes ,  et 
que  la  requête  ci\ile  doit  être  admise  en  matière 
d'arbitrage  forcé,  comme  elle  a  été  admise  contre 
les  jugemens  des  tribunaux  de  commerce  que  les  ar- 
bitres remplacent  (D.A.  1.  814,  u.  l).  Et,  en  elfet, 
les  mêmes  raisons  se  reproduisent  en  matière  d'ar- 
bil.rage  volontaire,  où  cependant  la  requête  civile  a 
été  admise.  D'un  autre  côté,  on  agira  suivant  la 
uécessité  des  choses,  en  se  conformant,  pour  la  com- 
pétence, comme  l'a  fait  la  cour  de  Lyon  (V.  n.  1068), 
à  l'analogie  indiquée  par  les  art.  102G,  1027  C.  pr. 

1066. — Aussi  a-t-il  été  jugé  qu'elle  est  admise  en 
matière  (.'arbitrage  forcé  (  C.  pr.  1026,480). —  51 
août  1825.  Lyon.  Thomas.   D.P.  26.  2.  68. 

1067. — ....Et  cela,  quoiqu'elle  suit  fondée  sur  des 
moyens  que  lart.  1027  C.  pr.,  relatif  à  l'arbitrage  vo- 
lontaire, déclare  ne  pouvoir  être  employés  comme 
ouvertures  de  requête  civile  (G.  pr.  480  ).  —  Même 
arrêt. 

1068.  — Dans  ce  cas,  la  requête  civile  doit  être 
portée,  non  devant  les  arbitres,  mais  devant  la  cour 
qui  eût  connu  de  l'appel  du  jugement  arbitral  (G.  pr. 
1027  ).  —  Même  arrêt. 

§  32. —  Opposition,  en  nullité  de  l'ordonnance 
d'exécution. 

1069.—  L'art.  1028  G.  pr.  porte:  «  Il  ne  sera  be- 
soin de  se  pourvoir  par  appel  ni  requête  civile  dans 
les  cas  suivans  : 

1»  Si  le  jugement  a  été  rendu  sans  compromis,  ou 
bors  des  termes  du  compromis  ; 

20  S'il  l'a  été  sur  compromis  nul  ou  expiré; 

3»  S'il  n'a  été  rendu  que  par  quelques  arbitres  non 
autorisés  à  juger  en  l'absence  des  autres  ; 
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4» 'S'il]  l'a  été  par  un  tiers  sans  en  avoir  conféré 
avec  les  arbitres  partagés  ; 

5"  Enfin,  s'il  a  été  prononcé  sur  choses  non  deman- 
dées. 

Dans  tous  ces  cas  ,  les  parties  se  pourvoiront  par 
opposition  à  l'ordonnance  d'exécution ,  devant  le 
tribunal  qui  l'aura  rendue ,  et  demanderont  la  nullité 
de  l'acte  qualifié  jugement  arbitral.  » 

1070. —  L'opposi  ion  en  nullité  dont  il  est  parlé 
dans  l'article  qui  vient  d'être  cité  ,  ne  doit  pas  être 
confondue  avec  l'opposition  que  la  loi  a  établie 
contre  les  jugemens  par  défaut ,  rendue  par  les  tri- 
bunaux ordinaires,  et  que  l'art.  1016  C.  pr.  déclare 
expressément  n'être  pas  admise  contre  les  jugemens 
arbitraux. — V.  n.  958. 

On  va  parler  des  cas  dans  lesquels  l'opposition  a 
lieu,  de  ses  formes,  de  ses  effets. 

1071. —  Les  nullités  énumérées  dans  l'art.  1028 
C.  pr.  sont  celles  dont  le  jugement  arbitral  peut  être 
atteint.  11  n'est  pas  parlé  dans  cet  article  de  celles 
qui  peuvent  affecter  l'ordonnance  d'exécution  elle- 
même,  soit  parce  que  celte  ordonnance  serait  vi- 
cieuse dans  les  formes,  soit  parce  qu'elle  aurait  été 
incompétemment  rendue.  Or,  c'est  aussi  par  oppo- 
sition, et  non  par  appel,  que  celte  ordonnance 
doit  être  attaquée  pour  vice  de  forme  (C.  pr.  0-il  , 
102  ,  443). —  9  mars  i830.  Poitiers.  Laminière.  D.P. 
30.  2.  185. 

1072.—  ....  Ou  pour  incompétence. — 20  mars  1830. 
Bourges.  Leblond.  D.P.  50.  2.  185.  Et  c'est  devant 
le  tribunal  du  juge  qui  l'a  rendue,  que  la  nullité  est 
demandée. —  Même  arrêt. 

Toutefois,  il  parait  plus  légal  que  l'ordonnance 
soit  attaquée  par  appel.  —  V.  n.  10-2. 

1073. — C'estparunejust^  conséquence  de  l'art.  1022 
C.  pr.,  qui  ne  permet  pas  d'opposer  aux  tiers  les  sen 
tences  arbitrales ,  que  ceux  qui  n'ont  pas  été  par- 
ties dans  un  jugement  arbitral  ne  sont  pas  rcceva- 
bles  à  former  opposition  à  l'ordonnance  A'exequatur, 
et  à  demander  la  nullité  de  ce  jugement.  —  3  janv. 
1817.  Aix.  André.  D.A.  i.  794.  D.P.  17.  2.  13i. 

1074.  —  L'ordonnance  A'exequatur  dont  a  été  re- 
vêtue une  décision  arbitrale ,  ne  peut  être  attaquée 
par  opposition  que  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  1028 
C.  pr. —  2imai  1810.  Rouen.  Fremont.  D.A.  1.  8H. 
D.P.  10.  2.  187.—  V.  aussi  n.  1058  et  les  n.  suivans. 

1075. —  L'inob  ervation  des  formalités  prescrites 
par  l'art.  141  C.  pr.,  n'étant  pas  comprise  dans  les 
moyens  donnant  ouverture  à  la  voie  de  ropp,>sition 
en  nullité  de  l'ordonnance  A'cxequatur  [G.  pr.  1028), 
une  telle  sentence  ne  peut  être  attaquée  que  par 
l'appel  ou  la  cassation ,  si  les  parties  n'y  ont  pas  re- 
noncé (C.  pr.  480,  1026).  —  22juill.  1833.  Mmes. 
Henri.  D.P.  34.  2.  159. 

1076. —  L'irrégularité  résultant  de  ce  que  des  ar- 
bitres ont  condamné  l'une  des  parties  à  payer  le  reli- 
quat d'un  compte,  sans  qu'il  lui  ait  été  communiqué, 
et  sans  qu'elle  uit  été  sommée  de  le  discuter,  n'étant 
pas  du  nombre  de  celles  énoncées  dans  l'art.  1028 
C.  pr.,  ne  peut  point  autoriser  l'action  en  nullité 
du  compromis.  —  17  oct,  1810.  Req.  Liège.  Maas. 
D.A.  1.  795.  D.P    10.  1.  559. 

1077. -La  disposition  de  l'art.  1028  C.  pr.,  qui 
porte  que  la  voie  d'action  en  nullité  est  ouverte 
contre  une  sentence  arbitrale,  lorsque  les  arbitres 
ont  jugé  hors  des  termes  du  compromis,  ne  s'entend 
que  du  cas  où  les  arbitres  se  seraient  écartés  du 
mandat  consigné  dans  le  compromis;  il  ne  s'entend 
pas  de  celui  où  les  arbitres  ont  négligé  l'observation 
des  formes  ordinaires,  soit  dans  l'instrui  tion ,  soit 
dans  le  jugement...;  par  exemple,  du  cas  où  l'une 
des  parties  n'aurait  pas  été  mise  à  portée  de  proposer 
ses  moyens  de  défense,  ni  du  cas  où  les  formes  vou- 
lues dans  la  rédaction  des  jugemens  n'auraient  pas 
été  observées. —  19  juin  1828.  Pau.  Rivarez.  D.P.  50. 
1.  Ii4. 

1078.—  Celui  qui  prétend  que  son  mandataire  a 
excédé  les  bornes  de  sa  procuration  en  signant  un 
compromis,  doit  former  opposition  à  l'ordonnance 
d'excqiiatur,  e  non  pas  se  pourvoir  par  requête  ci- 
vile (C.  pr.  1028).  —  18  déc.  1811.  Besançon.  Poi- 
gnand. D.A.  1.  745.  D.P.  1.  5i76. 

1079. —  Lorsqu'une  partie  a  réclamé  des  dommages- 
intérêts  contre  son  adversaire,  à  raison  deVinjustice 
de  ce  dernier  dans  ses  actes  envers  lui,  les  juges 
peuvent,  sans  commettre  un  vltrà  petit  a ,  adjuger 
au  demandeur  des  dommage'^-intérêts  à  raison  de  la 
révocation  intempestivement  prononcée  contre  lui 
par  le  défendeur,  de  fonctions  que  ce  dernier  lui 
avait  précédemment  conférées;  on   prétendrait    en 
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vain  que  c'est  la  prononcer  sur  choses  non  deman- 
dées  (C.  pr.  lOOO,  1028).— 29  mars  1832.  Req. Paris. 
Comp.  du  Phénix.  D.P.  32.  1.  139. 

1080.  —  On  peut  prouver,  sans  prendre  la  voie  de 
l'inscription  de  faux  ,  que  telles  choses  que  le  juge- 
ment arbitral  énonce  avoir  été  demandées,  ne  l'ont 
pas  effectivement  été  ,  et,  par  exemple,  qu'il  n'a  pas 
été  conclu  à  la  nullité  d'une  donation,  mais  qu'il  a 
seulement  été  fiiit  des  réserves  sur  ce  point  (G.  pr. 
1028 ,  n.  1  ,  5  anal.  ).  —  50  germ.  an  13.  Mmes. 
Gaussard.  D.A.  1.  811.  D.P.  1.  310. 

1081. — L'omission  de  statuer  sur  l'an  des  points 
litigieux  faisant  l'objet  du  compromis,  u'est  pas 
compris  au  nombre  des  nullités  énumérées  en  l'art. 
1028.— 5juin  18-^8.  Toulouse.  Kègre.  D. P.  29. 2.  268. 

1082.  —  La  question  de  savoir  si  une  sentence  est 
nulle  comme  rendue  hors  des  termes  du  compromis, 
présente  une  interprétation  d'actes  qui  la  met  à  l'a- 
bri de  la  censure  de  la  cour.  —  23  juin  1819.  Req. 
Besançon.  Pianet.  D.A.  1.  799.  D.P.  19.  1.  5.'4. 

Cette  décision  est  vicieuse  par  sa  trop  grande  géné- 
ralilé. 

1085.  —  Lorsque ,  par  le  compromis ,  il  a  été  re- 
noncé à  l'appel;  que,  néanmoins,  l'une  des  parties 
a  appelé  de  la  décision  arbitrale,  et  que  son  appel  a 
été  déclaré  périmé  par  un  arrêt  passé  en  force  de 
chose  jugée,  cette  partie  est  encore  recevable  ensuite 
à  attaquer  le  jugement  arbitral  par  voie  de  nullité 
(C.  civ.  1551  ;  G  pr.  460,  484).  — 27  mai  1818.  Civ.  r. 
Amiens,  lluvier.  D.A.  1.  796.  D.P.  18.  1.  588. 

1084.  —  La  renonciation  est-elle  recevable  contre 
une  sentence  mal  à  propos  qualifiée  en  dernier  res- 
sort? Il  s'agit  ici  non  d'excès  de  pouvoir,  mais 
d'une  erreur  :  c'est  par  appel  qu'on  doit  agir  si  l'on 
n'y  a  pas  renoncé,  et  non  par  l'action  en  nullité. 

1085.  —  La  renonciation  à  se  pourvoir  ,  même  en 
cas  d'excès  de  pouvoir  de;  arbitres,  est-elle  valable? 
—  V.  n.  1059  et  suiv.  et  D.P.  23.  1.  389. 

1086.  —  Peut-on  se  pourvoir  par  opposition  con- 
tre le  jugement  d'arbitres  forcés,  alors  qu'on  a 
renoncé  à  l'appel  et  au  lourvoi  en  cassation?  —  On  a 
examiné  cette  question  plus  haut,  n.  1044,  s.  —  On  ne 
parle  ici  que  de  l'effet  de  la  renonciation  en  arbitrage 
volontaire. 

1087.  —  On  peut,  dans  un  compromis ,  renoncer 
d'avance  au  droit  de  se  pourvoir  contre  la  sentence 
arbitrale,  par  la  voie  d'opposition  à  l'ordonnance 
d'exécution  {C.  pr.  1010  anal.).— 5 1  déc.  1816.  Req. 
Colmar.  "Widler.  D.A.  1.  798.  D.P.  17.  1.  283.  —  18 
mars  1828.  Besançon.  Laresche.  D.P.  28.  2.  200. 

1088.  —  Jja  renonciation  à  l'opposition  ne  met  pas 
obstacle  à  ce  qu'on  s'oppose  à  l'ordonnance  dVxe- 
quatur,  s'il  y  a  nulli  é  de  l'arbitrage  ,  en  ce  que, 
par  exemple ,  le  tiers-arbitre  n'aurait  pas  conféré 
avec  les  arbitres.  —21  juin  1831.  C.  civ.  Montpellier. 
Lafile.  D.P.  31.  l.  211. 

1089.  — La  clause  du  compromis  portant  que  le  ju- 
gement à  intervenir  ne  pourra  être  attaqué  par  la 
voie  de  l'appel  ou  autres  voies  judiciaires  ,  n'enlève 
pas  à  la  partie  condamnée  le  droit  de  fiire  déclarer 
que  la  décision  intervenue  n'a  pas  le  caractère  de 
décision  arbitrale ,  comme  infectée  de  vices  radicaux 
prévus  par  l'art.  1028  C.  pr.  —  23  mai  1832.  Tou- 
louse. Tailhades.  D.P.  32.  2.  16t. 

1090.  —  La  renonciation  ,  dans  un  compromis , 
se  pourvoir  contre  la  sentence   arbitrale  par   voi 
d'opposition  à  l'ordonnance  ù'exequatur ,    dans  le 
cas  prévus  par  l'art.   1028   C.   pr. ,   est  absolument 
nulle  ,  co  rime  ayant  pour  obj  l  de  couvrir  une  nul- 
lité d'ordre  public  — 3  juill.  1833.  Pau.  l>lanté.  D.P. 
34.  2.  66. 

1091. — De  même,  la  renonciation  à  la  voie  de  l'op- 
position ,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  1028  C.  pr.,  et 
notamment  quand  il  s'agit  d'une  question  d'état , 
est  comme  non  avenue  (C.  civ.  6).  —22  mars  1831. 
Bastia.  Bernadi.  D.P.  32.  2,  197. 

1092.  -  Cette  renonciation  peut  être  implicite;  et, 
par  exemple,  elle  résulte  suIBsammenl  des  terme» 
du  compromis,  lorsque  les  parties,  après  avoir  donné 
aux  arbitres  les  pouvoirs  d'amiables  compjsileurs, 
ont  promis  d'exécuter  ponctuellemonl  leur  sentence  , 
quelle  qu'elle  soit,  renonçant  à  toutes  les  voies  d'ap- 
pel ,  de  recours  en  cassation  ,  même  de  simp;e  oppo- 
sition ,  et  s'obligeant  à  tenir  ladite  sentence  pour 
irrévocablement  rendue  en  dernier  ressort.  —  18 
mars  1828.  Besancon.  Laresche.  D.P.  28.  2.  200. 

1095.  — Dans  une  clause  d'un  compromis ,  par  la- 
quelle les  paitie  donnent  aux  arbitres  le  droit  de 
les  juger  souverainement  en  demi ir  ressort,  renon- 
çant au  droit  de  récuser  les  arbitres  avant  et  après 
le  jugement ,  renonçant  au  surplus  à  tout  recours  en 
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cassation,  les  mots  renonçant  uu  droit  de  récuser 
l'arbitruije  arant  et  après  lo  jifi/cmcnt,  doivent  ètro 
entendus  eu  ce  sens,  (lue  les  parties  ont  renoncé  à 
la  voie  de  l'opposition  en  nullité  à  l'ordonnance 
d'exécution  (  ('.  pr.  1010,  10i8  \ .  La  lin  do  non  rece- 
voir, priie  de  ce  que  les  parties  auraient  renoncé  au 
droit  de  se  pourvoir  par  opposition  eu  nullité  du 
jugement  arbitral,  peut-elle  être  suppléée  dollice  par 
une  cour  royale?  — 8  juill.  18:28.  Montpellier.  Salvat. 
D.P.  28.  -2.  i'M. 

lOoi.  —  L'oppOMlion  à  l'ordonnance  d'exécution 
opposée  à  un  jugement  arbitral  ,  doit  être  formée 
devant  le  tribunal  qui  a  rendu  l'ordo  nunce(C.  pr. 
1028);  elle  ne  peut,  dans  le  cas  où  l'ordonnance  a 
été  rendue  par  le  président  du  trii)unal  de  commerce, 
être  portée  devant  la  cour  royale.— 8  mars  1824.  Gre- 
noble. Royadez.  D.F.  25.  2.  217.—  V.  aussi  n.  89G. 

1005. Fo  nue  s.  —  Vaciion   introduite    par   l'art. 

1028  C.  pr.  est  formée  an  moyen  d'une  opposition 
à  l'ordonnance  d'exécution.  Cette  opposition  doit 
tre  libellée  ou  motivée. 

1096.  —  L'opposition  ne  peut  être  formée  par  acte 
d'avoué  à  avoué  (  C.  pr.  1021  ).  —  15  mai  1812.  Ren- 
nes. Sorbe.  D..\.  1.  792.  ll.P.  1.  .-02.  — Conf.  Carré, 
sur   larl.    1028.  —  En    elTet,  cette   ordonnance  ne 

I)eut  (treassimilée  à  un  jugement  par  défaut,  et  d'ail- 
eurs  nulle  instance  n'exi>tant,  la  partie  adverse  n'a 
pas  d'avoué  qui  la  représente  el  à  qui  la  signilication 
puii^se  être  faite. 

1097. — .'^i  l'opposition  a  lieu  avant  l'exécution,  on 
assigne  pour  faire  ordonner  qu'attendu  que  la  sen- 
tence arl  itrale  est  nulle  pour  tel  motif  ,  on  y  sera 
reçu  opposant,  et  qu'elle  sera  déclarée  nulle  —  Pi- 
geau,  1.  75. 

1098.— Si  elle  a  lieu  lors  de  l'exécution,  elle  se 
forme  par  déclaration  sur  l'acte  d'exécution,  comme 
l'art.  16-'  le  permet  pour  l'opposition  aux  jugemens 
par  défaut  rendus  contre  partie,  sauf  à  assigner  eu- 
suite,  pour  être  reçu  opposant,  ainsi  que  le  permet 
le  même  article. — Mongalvy,  n.  487  ,  veut  que  celte 
opposition  soit  réitérée  avec  constitution  d'avoué, 
par  requête,  dans  la  huitaine,  passé  laquelle  elle  ne 
sera  plus  recevablc.  Cependant,  il  n'y  aurait  pas  nul- 
lité si  cette  décliralion  avait  lieu  après  ce  délai:  la 
disposition  de  l'art.  1G2  est  rigoureuse  et  ne  peut 
s'étendre  à  un  cas  qu'il  n'a  pas  prévu,  p  rce  que  les 
nullités  ne  se  suppléent  pas. — Pigeau,  t.  !«',  p.  3i  ; 
Carré,  n.  5581;  D.A.  1.  790,  n.  1.  —  H  Janv.  1809. 
Rennes.  D.A.  1.  796,  n.  1. 

109<>. — La  loi  n'a  pas  prescrit,  pour  l'opposition, 
des  termes  sacramentels;  et  un  acte  d'opposition 
n'est  pas  nul,  par  cela  que  l'opposition  est  fornnée 
contre  le  jugement  arbitral,  au  lieu  d'être  formée 
contre  Vordouiiaucc  à'exeqvatvr  (C.  pr.  1022)  —  5 
oct.  1810.  Rome.  Aëcoramboni.  D.A.  1.  782.  D.P. 
12.  2.  47. 

1100. —  Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  dé- 
chéance, que  l'opposition  à  l'ordonnance  û'cxequa- 
<wr  srit  formée  dans  la  huitaine. — On  prétendrait 
en  vain  assin  ilcr  cette  ordonnance  à  un  jugement 
par  défaut  (C.pr.  1028,  157).  — 1"  juin  1812.  Civ.  c. 
Rouen.  Frémont.  D.A.  1.  095.  D.P.  12.  1.  471.  — 17 
mai  1815.  Paris.  Frémont.  D.A.  1.  C94.  D.P.  i.  264. 

1101.  —  Aussi,  une  partie  condamnée  par  un  juge- 
ment arbitral,  lors  duquel  elle  a  été  représentée  par 
im  mandataire,  est  recevable  à  fornier  opposition  à 
l'ordonnance  à'caeqmitvr  ,  même  huit  jours  après 
celte  ordonnance.  —  Ici  ne  s'appliquent  pas  les  art. 
158,  159,  C.pr.— 7  fév.  1810,  Turin.  Montabone.D.A. 
1.  712.  D.P.  11.  2.  27. 

Cela  est  bien  jugé.  En  effet,  la  loi  na  pas  fixé 
le  dé  ai  de  l'opposition;  on  peut  la  former  même 
après  l'exécution  commencée,  mais  non  après  l'exé- 
cution consommée  sans  réserves  (Pigeau,  1.  52). 
—  IMontgalvy,  n.  489  reproduit  celte  doctrine,  ce  qui 
le  met  un  peu  en  opposition  avec  le  principe  qu'il 
pote  au  n.  487.  — On  .suppose  avec  raison  qu'il  y  a 
eu  acqui. scfment,  alors  que  des  réserves  ou  une 
simple  opposition  pouvaient  écarter  toute  idée 
d'acquiescement ,  el  qu'on  a  cependant  gardé  le  si- 
lence. —  V.  Acquiescenrent. 

11(2.  —  Le  ministère  public  doit-il  être  entendu 
sur  l'action  en  nullité?  Oui,  selon  Carré, ^«a/.  rais., 
n.  296.  —  Mais  c'est,  ce  semble,  une  eireur;  la  loi 
ne  Ta  pas  exigé. 

1105. — L'opposition  en  nullité  attaque  le  jugement 
dans  sa  substance;  elle  est  suspensive  de  l'exécution  : 
c'est  la  règle  commune:  on  doit  s'y  conformer  dans 
le  silence  de  la  loi.  —  On  objecte  en  vain  que  la  de- 
mande en  nullité  s'idenlifiant  avec  l'opposition  à 
l'ordonnance  d'exécution,  est,  comme  la  rcquite  ci- 
Vile,  une  voie  extraordinaire  qui  ne  peut  pas,  plus 
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que  le  recours  en  cassation ,  suspendre  l'exécution 
d'un  jugement  rendu  en  dernier  ressort.  En  eff  l,  on 
répond  (lue  l'eflet  susp  nsif  est  de  l'essence  de  l'op- 
position ,  qu'elle  ne  doit  pas  (Ire  confondue  avec  les 
voies  de  requête,  civile  et  de  cassation  ,  au  sujet  des- 
quelles ,  d'ailleurs  ,  la  loi  a  disposé  ;  qu'au  resta ,  on 
qualifiant  l'ac  tion  d'opposilion  à  l'ordonnance  A'exécu- 
tio/i ,  le  législateur  si-mblc  avoir  assez  exprimé  l'in- 
tenti  )n  qu'elle  fût  suspensive ,  parce  qu'on  ne  conçoit 
guère  une  opposition  à  une  ordonnance  d'exécu- 
tion ,  qui  ne  pourrait  arrêter  ni  empêcher  cette  exé- 
cution. 

El  il  importe  peu  que  le  jugement  ait  été  déclaré 
exécutoire  nonobstant  opposition  ou  appel.  —  Mong., 
n.  488.— V.  n.  955,  s. 

Mais  l'opposition  n'est  pas  suspensive  des  délais 
d'appel. 

§  35.  —  Fins  de  non  recevoir  résultant  d'exécu- 
tion ,  ratification  ou  renonciation. 

1104.  —  A  l'égard  des  nullités  ,  celles  qui  résultent 
du  défaut  de  qualités  des  parties,  sont  proposables  en 
tout  état  de  cause  et  par  toutes  les  paities ,  à  moins 
que,  par  un  privilège  particulier,  il  ne  soit  donné 
qu'à  l'une  des  parties  de  les  faire  valoir.  Tel  est  le  cas 
de  l'art..  1125  C.  civ.— V.  n.  246. 

1105.  —  Quant  aux  nullités  pour  inobservation  des 
formes,  il  ify  a  pas  de  privilège  personnel  ;  elles  at- 
teignent l'acte  dans  son  essence,  puisque  l'acte  n'existe 
que  par  leur  accomplissement.  Ces  nullités  sont  pro- 
posables par  toutes  les  parties. 

1100.  —  Cependant  ces  dernières  nullités,  à  la  diffé- 
rence des  autres,  se  couvrent  par  la  ratification  ex- 
presse ou  par  l'exécution  ,  qui  est  une  ratification  ta- 
cite.— 11  y  a  de  nombreuses  applications  de  ce  prin- 
cipe, qui  découle  de  l'art.  1358  C.  civ. 

1107.  —  Lt,  dans  ce  cas,  il  importerait  peu  que  la 
nullité  provint  d'un  défaut  de  qualité  de  la  part  de 
celui  qui  aurait  reçu  le  compromis  ou  de  toute  autre 
inobservation  de  la  loi. 

1 108.— La  nullité  résultant  du  défaut  de  double  ori- 
ginal du  compromis ,  ou  de  ce  qu  il  n'a  pas  été  fait  en 
autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ,  est  couverte 
par  les  dires  et  couiparulions  'es  paities,  constatés 
tant  par  le  jugement  arbitral  que  par  les  aveux  posi- 
tifs de  ces  dernières. — 12  mess,  an  15.  Turin.  Barbe- 
ris.  D.A.  1.  651.  D.P.  1.  242. 

1109.  —  Ou  même  par  la  comparution  volontaire 
devant  les  arbitres  sans  faire  de  réclamation  (C.  civ. 
1358).  —  12  fév.  1812.  Req.  Gênes.  Morone.  D.A.  1. 
653.  D.P.  t.  244.— 13  fév.  1814.  Civ.  C.  Gênes.  Bonzi. 
D.A.  1,  653.  D.P.  14.  1.  244.  —  Conf.  TouUier.  D.A, 
1.  657,  n.  1. 

Il  s'entend  que  l'intention  qui  a  déterminé  celte 
comparution  doil  èlre  bien  certaine  et  insusceptible 
d'une  interprétation  qui  n'aurait  pas  pour  objet  i'exé- 
cutiju  du  compromis. 

1110.  —  Cette  nullité  est  couverte  aussi  par  la 

remise  que  la  partie  elle-même  a  fait  du  compromis 
aux  arbitres,  pour  qu'ils  aient  à  procéder  à  l'arbi- 
trage.- 19  juin  1828.  Pau.  Rivarez   D.P.  30.  1.  U4. 

lia.  — Ou  par  la  remise  du  compromis,  faite 

aux  arbitres  par  les  paities  réunies.  —  6  mars  1829. 
Aix.  Marin.  D  P.  29.  2.  157.—  Cette  remise  doit  être 
bieu  constante  :  il  faut  une  participation  certaine  de 
la  partie  à  qui  on  l'oppose. 

1112. —  Jugé  aussi  que  l'irrégularité  résultant  de  ce 
que  l'acte  de  prorogation  du  délai  d'un  compromis 
n'a  pas  été  fait  double ,  est  couverte  par  l'exécution 
que  les  parties  ont  donnée  à  cet  acte.  —  7  déc.  1824. 
Grenoble.  Thermoz.  D.P.  25.  2.  102. 

1113.  —  Par  exemple,  en  comparaissant  devant  les 
arbitres  après  la  prorogation  ,  soit  pour  y  proposer 
leur  défense,  soit  pour  entendre  la  lecture  du  juge- 
ment l,C.  civ.  1525,  1358).  —  7  fév.  1826.  Req.  Paris. 
Eilloud.  D.P.  20.  1.  160.       ,  tf^-^  - '■ 

1114.  —  De  même  l'irrégularité  dans  la  nomination 
d'un  tiers -arbitre  est  couverte  par  la  comparulion 
volontaire  des  parties  avec  les  arbitres  sur  les  lieux 
contentieux. —  17  janv.  1820.  Keq.  Poitiers.  Lévêque. 
D.P  26.  1.  120. 

1113.  —  Et  même ,  lorsqu'un  compromis  passé  de- 
vant le  juge  de  paix  entre  plusieurs  frères  et  sœurs 
a  été  signé  par  le  mari  de  l'une  des  sœurs,  sans  man- 
dat de  celte  dernière,  le  jugement  arbitral  rendu 
sur  ce  compromis  ne  peut  être  annulé  pour  défaut 
de  lien  de  la  part  de  cilte  femme,  alors  qu'elle  a  été 
pré.-ente  à  toutes  les  opérations  des  arbitres ,  et  que 
le  frère  qui  demande  la  nullité  de  la  décision  n'a 
réclamé  ni  lors  du  compromis ,  ni  durant  les  opéra- 
lions   des   arbitres   (C.   pr.    1028  j   C   civ.   1338, 
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1983).  —8  mai  1820.  Toulouse.  Valette.  D.A.  1.  638. 
D.P.  21.  2.  39. 

1110. —Jugé,  au  contraire,  1»  que  la  nullité  ré- 
sultant de  ce  qu  un  compromis  n'a  pas  été  fait  dou- 
ble, n'est  pas  couverte  par  les  dires  et  comparutions 
des  parties  devant  les  arbitres,  alors  que  ces  dires  et 
comparutions  ne  sont  attestés  que  par  ces  arbitres 
ainsi  irrégulièrement  nommés  (C.  civ.  1523;  C.  pr. 
1005). —1;;  nov.  1811.  Trêves.  Keilfcrt.  D.A.  i. 
652.  D.P.  I.  2i5. 

1117.— 2»  Que  la  nullité  d'un  compromis  signé  par 
un  fils  représentant  son  père,  mais  sans  mandat  de 
la  part  de  ce  dernier,  n'est  pas  couverte,  s  Ai  par  les 
dires  et  la  comparution  volontaire  du  père  devant 
l'arliitro,  attestés  par  ce  dernier,  soit  pa,  le  silence 
delà  partie  adverse.  — En  conséquence,  celle  ci  es! 
recevable  à  demander  la  nullité  de  l'acte  qualifié  ju- 
gement arbitral  (  C.  pr.  Iii28;  C.  civ.  1338,  1973). 
—29  avril  1820.  Toulouse.  Aynard.  D.A.  1,  638.  D  P 
21.  2.  38. 

1118.- Lorsque  des  arbitres  dispensés,  par  com- 
promis, de  suirre  les  formes  de  la  procédure,  ont 
rendu  un  jugement  interlocutoire  qui  a  élé  exécuté, 
sans  réclamaiion,  par  toutes  les  paities,  celles-ci 
deviennent  non  rccevables  à  demander  la  nullité  de 
tous  les  actes  qui  ont  été  faits  en  vertu  de  ce  juge- 
ment, sous  le  prétexte  qu'il  n'a  pas  élé  revêtu  de 
l'ordonnance  à-'exeiniatur  avant  d'être  mis  à  exé- 
cu.ion  (C.  pr.  1020).  —  13  juin  1808.  Aix.  Delmas. 
D.A.  1.  746.  D.P.  1.  277. 

1119. — Lorsque,  dans  un  compromis  où  l'une  des 
parties  a  été  représentée  par  un  mandataire,  la  qua- 
lité d'amiables  compositeurs  a  été  donnée  aux  ar- 
bitres, celle  des  parties  qui  a  été  représentée  au 
compromis  n'est  pas  recevable  à  demander  la  nul- 
lité de  la  sentence  arbitrale,  sous  le  prétexte  qu'elle 
n'a  pas  donné  pouvoir  de  nommer  des  an  iables 
compositeurs,  alors  que  cette  partie  a  défendu  de- 
vant les  arbitres,  sans  élever  de  réclamation  contre 
la  qualité  qui  leur  a  été  donnée  (C.  pr.  1019;  C. 
civ.  1538).— 18  déc.  18H.  Besançon.  Poignand.  D.A. 

1.  745.  D.P.  1.  276. 

1120.  —  L'exécution  (îonnée  par  une  partie  à  ua 
compromis  la  rend  non  recevable  à  en  demander  la 
nullité,  soit  sur  le  molif  que  le  juge  de  paix  qui  a 
constaté  le  compromis,  n'aurait  pas  eu  capacité  à  cet 
égard,  soit  parce  qu'il  ne  serait  pas  s  gné  par  la 
paitie  (C.pr.  ;-4,  1003;  C.  civ.  1518,  1358).  — 17 
janv.  1822.  Grenoble.  Lissot.  D.A.   1.  657.  D.P.  22. 

2.  154. — 11  fév.  1824.  Req.  Limoges.  Georget.  D.A. 
1.  736.  D.P.  21.  1.  498. 

1121. — Et  par  cela  seul  qu'une  partie  a  comparu 
voiontairemciit  devant  les  arbitres  nommés  par  un 
tribunal,  elle  ne  peut  plus  attaquer  leur  nomination, 
en  ce  que,  par  exemple,  le  uotaire  qui  a  reçu  le  com- 
promis n'aurait  pas  eu  capacité  pour  être  nommé 
arbitre  (L.  25  venl.  an  2,  ait.  8;  C.  pr.  1005).  —  23 
mars  1829.  Civ.  r.  Toulouse.  Cluzel.  D.P.  29.  1.  200. 

1122.  —  La  sentence  arbitrale  rendue  sur  un  com- 
promis,  passé  entre  deux  individus  étrangers  à  la 
contestation  sur  laquelle  ce  compromis  ii.tirvient, 
mais  qui  se  portent  forts  pour  les  parties  intéres- 
sées, ne  peut  êlre  annulée,  par  cela  seul  que  l'une 
des  paities  n'aurait  ratifié  le  compromis  que  posté- 
rieurement à  la  sent-nce  Cette  ratification  Ja  un 
eifel  rétroactif  au  jour  du  compromis,  et  corrobore 
sufiisauunent  les  pouvoirs  dé^à  conférés  aux  arbitres 
(C.  civ.  1i8l,  1358;  C.  pr.  1028). —18  mars  1829- 
Req.  Bordeaux.  Pourquery  Boisserin.  D.P.  29.  1.  189. 

—  Cela  est  lout-à-fait  dans  les  principes  de  la  ratifi- 
cation. —  V.  Ratification. 

—  "V.  Acquiescement,  Actions  possessoires.  Agent 
de  change.  Amende,  Appel,  Assurances  maritimes. 
Avocat,  Charte-partie,  Contrarnte  par  corps,  Degré 
de  juridiction,  Domaines  nationaux,  Eure,  istre- 
mens.  Exécution  provisoire,  Exceptions,  Fabrique, 
Honoraires,  Louage,  Mandat,  Péremption.  Récu- 
sation, Saisie-exécution,  Société  commerciale, 
lierce-opposilion. 
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(5  août  1821.  Bull.,  n.  17768). 
ARCHIVES  IDOMANIALES.   —  Leur  établissement 

(7  messid.  an  S;  ;  Bull.  n.  57\ 
ARCHIVES  JUDICIAIRES.  —  Leur  établissement 
(7  messid.  an  2  ;  Bull.  n.  57).  —  6  brum.  an  3.  Rec- 
tification du  décret  du  5  brum.  an  3.  —  Dépôt  des 
registres  correctionnels  et  municipaux  a  li'u  à  ces 
archives  (17  frim.  an  3;  Bull.  n.  .^00^.-^xemise  aux 
propriétaires  des  titres  non  féodaux  ^5  brum.  an  S  ; 
Bull.  n.  809).  Ordonnance  du  roi  qui  place  dans 
les  attributions  du  garde  des  sceaux  ,  ministre  de 
la  justice,  la  section  judiciaire  des  archives  du 
royaume.- 11  mai  1831.  Ord.  D.P.  31.  3.  40. 
ARCHIVES   N.\TIONALES   ou  Archives  de    l'ilat 
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Archires  impériales,  Archives  royales,  élublios  pnr 
]a  loi  des  7-  .2  sept.  1790  (  Kdil.  du  Louvre,  2,  01). 
Division  en  deux  sections;  Archives  judiciaires  et 
Arc)  ives  domaniales  (  12  brum.  an  2. —  Kdit.  du 
Louvre,  IG,  589  ).  —  V.  Part,  du  D.G.  suppl. 
ARGENT.  —  V.  Choses,  Monnaie,  Sociélc. 
ARMATEUR.  —V.  Assurances,  Capitaine,  Charlc- 
rarlie,  Commerçant,  Coiitrainle  par  corps,  Douanes, 
Louage,  Mandai,  l'atenle,  Responsabilité.  —  V.  ce 
inot  au  D.O.  suppl. 

ARMÉE.—  I.  l'-'esl  la  force  nationale  l'eslinéo  h 
défendre  le  pays  cl  assurer  l'exécutiun  des  lois.  L'ar- 
uu'ca  été  l'objet  de  plusieurs  lois  (celles  de  i852,  de 
l«5tel  de  18.">9  commentées  au  D.G.  suppl.  V°.  ar- 
mée^ et  d'un  grand  nombre  d'ordon.  indiquées  cod. 

2.  —  1,'armée  est  placée  ,  d'après  la  charte ,  sous  le 
commandement  du  roi. 

3.  —  Elle  se  divise  en  armée  navale  et  en  armée  de 
terre. 

4.  —  L'armée  navale  est  organisée  d'après  les  lois 
et  ordonnances  qui  lui  sont  propres.  Elle  n'est  régie 
par  celles  qui  concernent  l'année  de  terre,  que  quand 
le  légi.-lateur  l'a  expressément  ordonné. 

5.  —  Le  nombre,  le  rang,  les  prérogatives,  les  titres 
des  chefs  des  armées  sont  dans  les  atlribulions  du  pou- 
voir royal,  et  rentrent  dans  le  domaine  des  ordonnan- 
ces. Ce  pouvoir  n'a  été  reslreiiil  jusqu'ici  que  par  les 
allocations  de  subsides  ,  votées  annuellement  par  les 
chambres  pour  la  solde  des  armées.  —  Mais  depuis 
quelque  temp;  des  tentatives  ont  élé  faites  afin  de 
placer  1  état  dos  olliciers  à  l'abri  des  caprices  du  pou- 
voir ;  quelques  essais  ont  été  heureux.  Il  faut  espérer 
que  tout  ce  qui  pourra,  sans  danger  pour  la  chose  pu- 
blique, êlre  îixé  par  les  lois,  d'une  manière  perma- 
nente, sera  ravi  au  pouvoir  réglementaire.  Les  formes 
de  notre  gouvernement  nous  conduisent  là. 

Les  lois  et  réglemens  qui  concernent  l'armée  sont 
extrêmement  nombreux,  comme  on  le  voit  par  la 
nomenclature  que  présente  la  table  du  Bulletin  des 
lois.  Cetie  législation  est  peu  suscopùble  de  donner 
lieu  à  des  décisions  judiciaires.  Aussi  n'avons-nous 
que  quelques  rares  décisions,  soit  des  tribunaux,  soit 
du  conseil  d'élat,  à  faire  connaître  ici.  Kous  y  join- 
drons le  résumé  des  lois  et  des  ordonnances  qui  ont 
été  insérées  dans  le  Recueil  périodique  depuis  qu'on 
y  a  donné  accès  à  la  partie  législative.  —  Les  mots 
militaire  absent,  compétence  militaire,  désertion, 
marine  militaire  ,  pension  ,  recrutement,  remplace- 
ment, traitement,  etc. ,  compléteront  le  tableau  que 
nous  avons  à  présenter  sur  les  matières  se  rattachant 
à  l'armée. 

C.  —  La  dignité  la  plus  élevée  dans  la  hiérarchie 
militaire,  c'est  celle  du  maréchal.  Une  ordonnance  du 
roi  a  créé  dans  l'armée  navale  trois  places  damiraux 
avec  rang  de  maréchal  de  France.  —  5  août  1830. 
D.P.  ÔO.  ô.  9. 

7.  —  L'armée  se  compose  des  citoyens  qui  s'enrô- 
lent volontairement,  et  de  ceux  que  la  loi  appelle  pour 
compléter  le  nombre  d'hommes  formant  le  contingent 
des  forces  militaires  du  pays. 

Ce  contingent  est  déterminé  chaque  année  par  un 
vote  des  chambres.— L.  il  oct.  1850.  D.P.  50.  5.  7.  — 
11  déc.  1850.  eorf.  8. 

8.—  Le  recrutement  forcé  pèse  é^'alement  sur  tous 
les  citoyens  âgés  de  20  ans  accomplis,  sauf  les  exemp- 
tions légales,  et  sauf  la  faculté  de  remplacement. 

\ .  Rccri.ti»ment. 

Les  lois  et  ordonnances  de  1818  avaient  réglé  tout 
ce  qui  concerne  l'avancement  dans  l'armée.  Depuis 
la  révolution  de  juillet,  cette  législation  a  été  modifiée 
et  refondue  dans  la  loi  du  15  avril  1852  (D.P.  5>.  5. 
321,  pour  l'armée  de  terre,  et  celle  du  20  avril,  suivie 
d'ordonnances  des  24  avril  et  8  mai  1852,  pour  l'ar- 
mée navale  —D.P.  32.  3.  59. 

9.—  L'avancement  dans  l'armée  est  donné  en  par- 
tie à  l'ancienneté,  en  partie  au  choix  du  roi;  des 
emplois  de  sous-lieutenans  sont  réservés  chaque  an- 
née, dans  la  proportion  des  besoins  du  service ,  aux 
élèves  de  l'école  militaire  de  Saint-Cyr,  où  l'on  n'en- 
tre qu'à  des  conditions  déterminées  par  les  lois  et 
réglemens. 

10.  —  Depuis  la  révolution  de  juillet,  les  sous-olli- 
ciers  et  sol.lats  des  corps  réguliers  de  l'armée  peu- 
vent concourir  jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans  pour 
l'admission  à  l'école  militaire  de  Saint-Cyr. — 17  fév 
1832.  Ord.  D.P.  32.  3.  10. 

11-  —  L'une  des  parties  les  plus  importantes  de  la 
législation  relative  à  l'armée ,  c'est  celle  qui  fixe  les 
droits  et  l'état  des  officiers.  Tel  est  le  but  de  la  loi  des 
19-25  mai  1834.  D.P.  5t.  3.  45. 

Elle  consacre ,  pour  la  première  fois,  d'une  ma- 
nière expliiiie ,  une  distinction  fondamentale  entre 
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le  grade  et  l'emploi  de  l'olTicier  :  le  grade  ,  qui  est 
comme  la  propriété  de  l'ollicier  et  ne  peut  lui  étro 
enlevé  que  par  des  causes  déterminées  d'avance 
dans  la  loi;  l'emploi,  qui  demeure  toujours  à  la  dis- 
position du  roi,  qui  peut  le  retirer  aussi  librement 
que  le  conférer. 

12.  — Mais  il  avait  élé  jugé,  par  application  de  la 
législation  antérieure,  1»  que  la  destitution  d'un  of- 
ficier do  l'armée  par  un  décret  de  isil  était  légale, 
comme  prononcée  sous  l'empire  de  l'acte  constitu- 
tionnel de  frini.  an  8,  qui  accordait  au  chef  du  gou- 
ncment  le  droit  de  nommer  et  de  révoquer  à  volonté 
les  olliciers.  —  U  avril  1834.  Ord.  c.  d'état.  Terreré. 
D.P.  34.  3.  00. 

1?.  —  2"  Qu'un  officier  remis  en  activité  après 
une  destiluliun  est  non  rcccvable  à  demander  un 
rappel  de  soldi>  pour  le  temps  écoulé  entre  sa  desti- 
tution et  sa  rciiilégration,  ni  à  exiger  que  ce  lemps 
lui  soit  compté,  pour  sa  retraite,  comme  service  ef- 
fectif. —  A  cet  égard,  la  loi  de  1791  a  été  abrogée  par 
l'acte  constitutionnel  du  22  fiim.  an  8,  lequel  accor- 
dait au  chef  de  l'état  le  droit  de  nommer  et  révo- 
quer à  volonté  les  officiers  de  l'armée. 

14.  —  Par  mesure  générale  destinée  à  soulager  le 
trésor  public  obéré  par  les  dépenses  d'un  état-ma- 
jor excessif,  une  ordonnance  royale  a  prononcé  l'ad- 
misson  à  la  retraite  des  officiers  généraux  qui  au- 
ront atteint  un  âge  déterminé,  ou  qui,  à  raison  de 
leurs  infirmités  ,  seront  dans  l'impossibilité  de  faire 
un  service  actif. — Ord.  5  avril-l«r  mai  1852.  D.P.  52 
3.   55. 

15. — L'organisation  de  l'armée  comporte  plusieurs 
divisions.  La  plus  large  est  celle  qui  la  partage  en 
troupes  de  ligne  (  cavalerie  ou  infanterie  ) ,  et  en 
armes  spéciales. 

Des  comités  supérieurs  ,  siégant  à  Paris,  sont 
chargés  de  l'examen  de  tout  ce  qui  peut  tendre  à 
l'amélioration  des  parties  du  service  confiées  à  leur 
sollicitude. 

1G.--C'est  dans  ce  but  qu'a  été  rendue  l'ordonnance 
du  roi  portant  création  d'un  comité  permanent  de 
l'infanterie  et  de  la  cavalerie. — 20  sept.  1852.  Ord. 
du  roi.  D.P.  52.  3.  129. — Une  autre  ordonnance  a  été 
rendue,  en  1854,  sur  le  même  sujet. 

Il  existe  aussi  un  comité  permanent  pour  le  génie 
et  l'artillerie. 

17.— La  composition  des  corps  spéciaux  a  beaucoup 
varié,  soit  dans  le  temps  de  paix,  soit  dans  le  temps 
de  guerre;  elle  est  fixée  par  une  foule  de  réglemens 
militaires.— Voici  quelques-uns  des  plus  récens; 

18.  —  Augmentation  du  nombre  des  officiers  de 
l'état-major  de  l'artillerie.  —9  juin-l"  juill.  1852. 
Ordon.   D.P.  5^.5.99. 

t'i.  —  Création  d'un  emploi  d'adjoint  au  quartier- 
maître  trésorier  dans  les  rég.mens  d'artillerie,  con- 
tenant d'autres  dispositions  relatives  à  ces  corps  et 
au  bataillon  des  pontonniers.  —  24  mars-17  avril 
1832.  Ord.  D.P.  52.  3.  51. 

20.  —  Ordonnance  qui  porte  à  douze  le  nombre 
des  brigadiers  dans  les  batteries  à  cheval  et  à  pied, 
montées  sur  le  pied  de  guerre,  et  fixe  la  composition 
de  ces  batteries.  —  6  oct.  1852.  Ord  D.P.  52.  3.  15  ■. 
21.—  Ordonnance  sur  l'organisation  du  corps  des 
équipages  de  ligne.—  1"  mars  1852.  —  21  avril  183-2 
Ord.  D.P.  32.  5.  50. 

22.  —  La  conquête  de  la  régence  d'Alger  a  entraîné 
des  dispositions  spéciales  pour  nos  établissemens  mi- 
litaires en  Afrique.  On  peut  citer  1  ordonnance  re- 
lative aux  troupes  chargées  spécialement  du  service 
de  l'artillerie  sur  les  côtes  du  territoire  d'Alger.— 
1"  août  1831.  1"  juin.  1852.  Ord.  D.P.  32.  3.  99. 

25.  —Celle  qui  crée  une  direction  d'artillerie  à  Al- 
ger, dont  le  ressort  s'étendra  sur  toutes  les  places  dé- 
pendantes de  l'ancienne  Régence  ,  qui  sont  actuelle- 
ment occupées  par  les  troupes  françaises  ou  qui  le 
seront  par  la  suite. —  22  août  i»5t-l"  juill.  1831. 
Ord.  D.P.  52.5.99. 

24. —  Celle  relative  à  la  compagnie  du  train  des 
équipages  militaires  employée  à  l'armée  d'Afrique. — 
1"  fév.  185-2.  Ord.  D.P.  52.  5.  50. 

23.— Celle  qui  révoque  celle  du  1er  jéc.  1831  sur 
l'administration  des  services  civils  en  Alger. — 12-24 
mai  1852.  Ord.  D.P.  52.  3.  8I. 

20.— Cellequi  rend  applicables  aux  deux  régimens 
d'infanterie  et  au  corps  d'artillerie  de  la  marine  les 
dispositions  de  l'ordonnance  du  3  juin  1832,  portant 
création  de  deux  bataillonsd'Afrique.— 18  sept.  1852. 
Ord.  D.P.  32.  5.  148. 

27. — L'armée  comptait  autrefois  danssonsein plu- 
sieurs régimens  étrangers.  Ces  corps  ont  élé  liccflciés 
après  la  révolution  de  juillet. 
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28.  —  Ordonnance  qui  dissout  le  régiment  étran- 
ger de  llohenlohe  ,  et  crée  un  régiment  d'infanterie 
légère  sous  le  n»  21 ,  avec  faculté  d'y  incorporer  les 
étrangers  en  inclinée  pour  obtenir  des  lettres  de 
naturalisation.  —  5  janv.  1851.  Ord.  D.P.  51.  5.  jo. 

29.—  Mais  la  loi  autorise  la  formation  d'une  lé- 
gion d'étrangers  en  France,  et  de  corps  militaires 
cot)  posés  d'indigènes  et  d'étrangers,  hors  du  terril 
toire  continental.  —  L.  9  mars  1851.  D.P.  31.3.  17. 

50.—  Celte  loi  a  été  suivie  d'une  ordonnance  rela- 
tive a  la  formation  de  la  légion  étrangère.  —  lo  mars 
1831 .  D.P.  51 .  3.  17. 

31.  —  Les  parties  de  l'armée  détachées  pour  le  ser- 
vice des  colonies,  ont  aussi  donné  lieu  à  quelques  ré- 
glemens particuliers. 

32.  11  en  a  été  pris  un  sur  la  formation  des  déta- 
chemcns  d  arti  Icrie  de  la  marine  ,  destinés  pour  les 
colonies.—  19  janv.  1852.  D.P.  32.  5.  n. 

33.  —  Les  individus  attachés  aux  armées  et  le» 
services  de  l'admin.stration  militaire  ont  donne  lieu 
a  de  nombreux  réglemens.  -  Voici  quelques-uns  des 
plus  nouveaux  :  ^  "  u»-» 

34.  -  Ordonnance  du  roi  concernant  le  service  des 
Vivres,  pam.  —  5  fév.  1851.  D.P.  31.  3.  j.,   '*"''' "^* 

3S.— Ordonnance  concernant  les  enfans  de  trouDes 
et  les  femmes  attachés  aux  corps  de  tjute  arme  — 
14  avril  1832    D.P.  32.3.  55. 

.^'^•T?'"?^*'""^"'^''  Por'an'  organisation  du  service 
gênerai  delà  remonte.— 11  avril  1851.  D.P.  51.3.25. 

37.—  Ordonnance  relative  au  corps  de  la  remonte 
—15  oct.   183>.  D.P.  32.  3.  151. 

38.—  Lorsque  les  formalités  prescrites  par  l'arrêté 
du  8  lloreal  an  8,  relatives  aux  avances,  iirêts  ou  ver- 
semcns  faits  dans  les  caisses  des  régimens,  n'ont  pas 
ete  remplies,  la  demande  en  remboursement  de  ces 
avances  et  prêts  doit  êlre  rejetée.  —  12  août  1831 
Ord.  Mono.  D.P.  32.  3.  14. 

39.  —  Le  conseil  d'administration  d'un  régiment 
n  aurait  pas  qualité  pour  répondre  à  une  action  en 
responsabilité  dirigée  contre  lui  comme  représentant 
du  régiment.  —2  juin  1832.  Aix.   Ambroix.  D.P.  32. 

40.  —  Les  militaires  jouissent  des  droits  civils  et 
politiques,  sauf  diverses  modifications.  —  V.  Droits 
civils  et  politiques  militaires. 

L'armée  a  un  code  pénal  particulier  et  une  juridic- 
tion qui  lui  est  propre.-  V.  Compétence. 
—  V.  Absence,  Actes  de  l'état  civil.  Compétence  mi- 
litaire, Douanes,  Droits  civils. 
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ARMEMENT  EN   COURSE.  —  V.  ce   mot  au  D.G. 
suppl. 

ARMES  ri)f.  —  Ce  qui  sert  en  général  à  la  défense 
de  l'individu  ou  de  la  patrie.  La  définition  du  mot 
armes  a  de  tout  temps  embarrassé  le  législateur  ;  elle 
est  difficile,  en  elTet,  et  il  faudrait  des  cas  d'applications 
bien  nombreuses  et  bien  déplorables  du  système 
indéterminé  dans  lequel  le  législateur  s'est  tenu  à  cet 

(Ij  Cet  article  doit  Ctrc  rapproché  de  celui  du  D.D.'suppl.  »ur 
le  même  sujet. 


Î8-2  ARMES.  §  l". 

égard,  pour  lui  faire  sentir  le  besoin  d'établir  des 
limitations ,  des  classifications  dans  cette  matière. 
Jusque-là,  il  est  de  la  sagesse  des  juges  de  consul- 
ter la  nature  des  délits  ,  leur  but ,  le  mode  employé 
pour  les  comm;  Itre ,  le  rôsulîat  qu'on  a  pu  obtenir 
au  moyeu  de  l  insirumcnt  quon  prétt-nd  faire  con- 
sidérer comme  une  arme. — V.  n.  46,  51. 

.^._  Que,  dans  les  mains  de  fraudeurs  ou  de  con- 
irebandiers ,  et  Ais-à--\is  dagens  de  la  force  pu- 
blique ou  de  citoyens  désarmés ,  de  simples  bâtons 
puissent  è ire  considérés  comme  des  armes,  cela  se 
conçoit  :  là  tout  est  odieux  tt  injustifiable.  Mau  la 
circonstance  qu'.\  durant  un  niouyement  insurrec- 
tionnel, quelques  citoyens  auront  été  surpris  por- 
tant des  bâtons,  selon  leur  habitude,  de>rait  être 
sans  indiience  sur  les  caiactères  du  délit.  Ce  cas  né 
doit  pa^  être  confondu  avec  celui  où  des  séditieux  se 
seraient  concertés  pour  ne  se  présenter  qu'armés  de 
pierres  ou  de  bâtons. 

5.—  La  gra-vité  de  la  peine,  Tiisage  qu'on  aura  fait 
des  armes,  l'état  srmé  ou  non  armé  des  fonciionnaires 
ou  agens  de  la  force  publique ,  seront  pris  aussi  ea 
considération. 

4.  —  La  loi  règle  le  droit  de  port  d'armes  en  lui- 
même,  la  fabrication  el  détention  des  armes,  sur- 
tout celle  de  guerre.  Enfin  l'usage  d'une  arme  dans 
la  perpétration  d'un  crime  est  une  circonstance  ag- 
gravante. 

1 1er.  —  Port  darînes. 
■   g  2.  —  Armes  de  ijvore.  —  Fabrication  et  déten- 
tzon.  —  Port  d'armes  dans  les  mouvemens  insiir- 
rcctioimels. 

§  3.  —  Usage  et  caractère  des  armes.  —  Circon- 
stances a(j(jraca/iies. 


§  1er.  — Du  port  d'urvies  en  lui-môme. 

S.  —  Le  droit  de  porter  des  armes  est  inhérent  au 
droit  de  défense  personnelle  ;  mais  la  sûreté  publi- 
que ne  permet  pas  qu'il  soit  illimité.  — D.A.  2.  10. 

.  G. —  Historique.  —  A  Rome,  les  soldats  eux-mêmes 
ne  pouyaient  être  armés  quand  ils  sortaient  du 
camp.  —  Lt  chez  nous  également ,  les  capitulaires 
des  années  80o  et  800  défendent  le  port  continuel  des 
armes.  —  Une  ordonnance  de  l!65,  suivie  d'une  foule 
d'autres,  restreignent  le  droit  d'avoir  des  armes.  — 
V.  leur  énumération  dans  Brillon ,  Y°  Armes;  Merl., 
Rép.,  eod.;D.h.  2.  10. 

L'ordonnance  du  14  juillet  171G,  et  la  déclaration 
du  22  mars  1728,  forment  le  dernier  état  de  l'ancien 
droit.  La  première  défend  à  tous  les  sujets  du  roi, 
hormis  les  geiitilshommes ,  les  gens  \ivant  noble- 
ment et  les  officiers  de  justice  royale  ,  de  porter  des 
armes ,  de  quelque  espèce  et  pour  quelque  raison 
que  ce  soit. —  U.A.  2.  10. 

La  seconde  porte,  entre  autres  choses  :  «  Ordon- 
nons qu'à  ^a^C!iir,  toute  fabri(iue,  commerce,  vente, 
débit,  achat ,  port  et  usage  de  poignards,  couteaux 
en  forme  de  poignards,  pistolets  de  poche,  épées  en 
hâtons,  hâtons  à  ferrem.ens,  autres  que  ceux  qui  Font 
ferrés  par  le  bout,  et  autres  arm.es  olfensives,  ca- 
chées et  ecrèt.'S,  soient  et  demeurent  pour  toujours 
généralement  abolis  et  défendu-.  —  Ceux  qui  porte- 
ront sur  eux  lesdits  couteaux  ,  pistolets  il  autres 
armes  olfensives,  cachées  et  secrètes,  seront  con- 
damnés en  six  mois  de  prison  et  en  cinq  cents  livres 
d'amende.  » 

La  révolution  de  89  su.'pendil  ces  lois. —  Un  arrêté 
de  la  municipalité  de  Paris,  du  17  mars  1791,  voulut 
les  rétablir;  il  fut  retiré  (V.  Encyclop.  viéthod. ,  V» 
Port  d'armes).  D.A.  2. 10. 

7. —  Aujourd'hui  le  port  des  armes  cachées  ou  pro- 
hiî;ées  est  encore  réglé  par  la  déclaration  de  I7i8  ; 
la  cour  suprême  l'a  jugé  dan  les  termes  suivans  : 
Le  port  d'un  pistolet  de  poche  est  un  délit  prévu  el 
puni  par  l'oidonnance  du  iS  mars  1728,  relative  aux 
armes  cachées ,  ordonnance  remise  en  vigueur  par 
les  décrets  des  £3  décembre  1803  el  12  mars  1806, 
et  à  laquelle  le  décret  du  4  mai  1812,  uniquement 
relal  f  au  port  d'armes  apparentes,  n'a  pas  dérogé. — 
G  août  1894.  Cr.  c.  Lyon.  Min.  pub.  C.  Balmont.  D.A. 
2.  15.  D.P.  24.  1.  3î)3. 

8.  —  Aux  dispositions  législatives  rappelées  par 
l'arrêt,  il  fiut  ajoiiler  un  décret  du  i  nov.  1814, 
qui  défend  le  port  des  iusils  et  piitolcts  à  vent,  sous 
les  peines  poitée  par  cette  déclaration.  Enfin  le  code 
pénal,  ait.  5i4.  en  parlant  d'aimes  prohibées  par  la 
loi  ou  par  des  rù<jlemens  d'advdnistrationpuhliqve, 
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se  réfère  nécessairement  à  la  déclaration  de  1728. 
En  outre,  sur  la  disposition  finale  et  générale  du  même 
code ,  l'orateur  du  gouvernement  a  déclaré  que  les 
délits  relatifs  au  port  d'armes  étaient  de  ceux  qui  res- 
taient soumis  aux  lois  particulières. — D.A.  2.  10. 

A  l'égard  des  armes  destinées  au  commerce,  le 
décret  du  I4déc.  1810  porte:  «Les  armes  à  feu  des- 
tinées au  commerce  ,  doivent  être  éprouvées,  quel 
que  soit  k'ur  calibre,  et  marquées  du  poinçon  d'ac- 
ceptation ,  sous  peine,  contre  les  marchands  et  fabri- 
catis,  de  300  fiancs  d'amende  pour  la  première  fois, 
d'une  amende  double  en  cas  de  récidive,  et  de  con- 
fiscation des  cauons  mis  en  veiite. 

«  Tout  canon  vendu  eu  livré  sous  un  calibre  diffé- 
rent (le  celui  dont  il  porte  l'empreinte,  doit  être  saisi; 
et  celai  qui  l'a  vendu  ou  livré  est  passible  d'une 
amende  qui  ne  peut  être  moindre  de  50  francs,  ni 
excéder  lOO  francs.  » 

9.  —  Enfin,  la  législation  se  complète  par  la  loi  du  24 
mai  1854,  dont  la  discussion  a  été  vivement  agitée; 
dont  l'adoption  était  un  besoin  pressant  de  l'époque, 
comm.e  elle  le  sera  dans  tout  pays  où  les  citoyens, 
divisés,  seront  à  chaque  instant  porté?  à  s'attaquer 
dans  des  luttes  meurtrières  ,  ou  à  présenter  chaque 
jour  le  combat  à  im  pouvoir  nouveau,  qui,  dans  l'é- 
lan et' l'inexpérience  de  son  enthousiasme  ,  se  sera 
empressé  d'abattre  les  barrières  qui  devaient  le  pro- 
téger contre  des  factions  encore  iirconnues. 

10.  —  Quant  aux  armes  apparentes  et  non  prohi- 
bées, l'ordonnance  de  17 iG  est-elle  abrogée?  11  faut 
distinguer  l'époque  antérieure  de  l'époque  posté- 
rieure au  décret  du  4  mai  1812.  Ce  décret  (art.  1«0, 
en  réglant  définilivemenl  le  port  d'armes,  n'en  fait 
ui  délit  que  lorsqu'il  est  accompagné  d'un  fait  de 
chasse  (V.  Chasse);  d'où  il  suit  que  le  port  d'armes 
en  lui-mém.e  est  un  fait  licite,  un  droit  appartenant 
à  tous  les  Français  ;  c'est  l'opinion  générale. — Carnot, 
sur  l'art.  42  C.pén.;  Favart,  Rép.,  v"  Chasse,  n.  (5  et 
suivans  ;  Met  lin  ,  qui  a  abandonné  une  opinion 
d'abord  contraire,  Uép.  10,  V»  Armes ;Toul.,  t.,  4,  p. 
15;  D.A.  2.  10. 

11. —  Ceci  ne  doit,  au  reste,  même  dans  l'opinion 
de  ces  auteurs,  être  entendu  que  sous  les  modifica- 
tions introduites  par  la  loi  de  1851,  analysée  dans  le 
paragraphe  suivant.  —  Quant  à  nous,  et  sans  nous 
expliquer  sur  l'étendue  des  termes  du  déciel,  nous 
avons  toujours  soutenu  qu'il  était  obligatoire.  —  V. 
Chasse,  Lois. 

12.  Jugé  que  la  prohibition  du  port  d'armes  appa- 
rentes ,  contenue  dans  le;  anciennes  ordonnances, 
est  implicitement  abrogée  par  le  décret  du  4  mai 
1812,  qui  ne  puuit  le  port  d'armes  sans  permis  que 
dans  le  cas  où  il  se  joint  à  un  fait  de  chasse.  —  \" 
cet.  1813.  C.  r.  Min.  pub.  C  Vivcnot.  D.A.2.1/..D.P. 
14.  1.  128. —  5  oct.  1813.  Cr.  c.  Miu.  pub.  C.  Labbé. 
D.A.  2.  14.  D.P.  13.  1.  596. 
Mais  cette  jurisprudence  a  été  abandonnée  depuis. 
13. —  Ainsi  ,  la  cour  a  jugé  que  le  port  d'un  fusil 
de  chasse,  sans  permission,  est  un  délit  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  de  police  correctionnelle,  et 
non  des  tribunaux  de  police  municipale,  puisque 
les  lois  qui  le  réprimaient,  prononçaient,  entre  autres 
peines,  une  amende  de  10  francs,  qui  excède  la 
valeur  de  trois  journées  de  travail  (Décl.  du  14  juill. 
1716;  décr.  12  mars  18(iG;  C.  desdél.etdes  pein.,  art. 
168).— 12  fev.  1808.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Liot.  D.A.  2. 
11.  D.P.  8.  2.  62. —  15  mars  1810.  Cr.  c.  Min.  pirb.  C. 
Lesaiie.  D.A.  2.  12,  D.P.  l.  514.  —  25  fév.  1811.  Cr. 
c.  int.  de  la  loi  C.  Guillard.  D.A.  2.  12.  D.P.  1.  514. 
14. — Et  peu  importe  que,  pour  la  fixation  de 
la  compétence  ,  le  préfet  .'il  pris  un  arrêté  par  le- 
quel, en  ramenant  à  l'exécution  de  la  déclaration  de 
1716,  il  ne  parlait  que  d'une  amende  de  la  valeur  de 
trois  journées  de  travail ,  cet  arrêté  étant  un  excès 
de  pouvoir  (L.  24  août  1790,  lit.  2,  art.  3).  —  25  fév. 
1811.  Cr.  c.  inl.  de  la  loi  C.  Guillard.  D.A.  2.  12.D.P. 
1.  314. 

15. —  Le  tribunal  de  police  municipale,  en  e  sup- 
posant compétent  ,  ne  pourrait  modérer  l'amende 
de  10  fr.  el  se  dispenser  de  prononcer  la  con- 
fiscation du  fusil  ,  sous  prétexte  qu'il  n'aurait  pas  été 
saisi  par  le  garde  (L.  20-50  aviil  1790,  ait.  h).  —  23 
fév.  1811.  Cr.  c.  inl.  de  la  loi  C.  Guillard.  D.A.  2. 12. 
D.P.  1.  314. 

16.— Enfin,  jugé  qu'avant  le  décret  du  4  mai  1812, 
le  port  d  armes  à  feu  sans  permission  n'était  point  un 
délil  rural,  ni  un  délit  de  chasse;  et  que  l'action  qui 
en  résulliit  ne  se  prescrivait  point  par  un  mois, 
comme  la  poursuite  des  délits  ruraux  ou  de  chasse 
(L.  30  a>ril  1790,  art.  là;  I.  28  sept.  1791,  lit.  l, 
sect.  7  ,  art.  8).  —  1"  août  1811.  Cr.  c.  inl.  de  la  loi 
C.  Robillard.  D.A.  2.  13.  D.P.  il.  I.  455. 
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17. — Ces  décisions  sur  la  compétence  seraient  jus- 
tes, si  l'ordonnance  de  1716  av;iit  été  réellement  en 
vigueur,  même  avant  le  décret  du  4  mai  812;  mais 
à  supposer  qu'elle  n  eût  pas  été  abrogée  en  termes 
exprés,  par  les  assemblées  législatives  de  la  révolu- 
lion  ,  elle  l'aurait  été  par  nos  lois  nouvelles  ,  comme 
inconciliable  avec  elles.— Toul.,  4,  13  ;  D.A.  2.  10. 

18. — En  elfet,  née  de  la  nécessité  d'arrêter  la  con- 
trebande que  faisaient  les  soldats  réformés,  cette  or- 
donnance n'aurait  pis  dû  survivre  à  sa  cau^e;  elle 
réservait  le  port  d'armes  à  la  noblesse  ,  et  l'abolitioa 
des  privilèges  de  eells  ci  a  dû  avoir  pour  elTet  de  don- 
ner le  même  droit  à  tous;  le  décret  du  20  août  1789  a 
ordonné  que  les  hommes  sans  aveu,  etc.,  seraient  dé- 
sarmés, et  la  |ji  du  50  avril  t790  a  rendu  aux  pro- 
priétaires la  {ilénitude  du  droit  de  chasser  sur  leurs 
terres.  Le  décret  dn  12  mars  1806  cl  le  coele  pénal 
n'ont  expressément  prohibé  que  les  armes  cachées; 
enfin  ,  les  articles  28  el  42  C.  pén.  placent  le  port 
d'armes  au  nombre  des  droits  civils  dont  on  peut 
être  déchu  ou  privé.  De  tout  cela,  il  faut  conclure 
que  le  port  d'armes  était  dès  lors  un  droit  commun. 

11  est  vrai  qu'un  décret  du  11  juill.  1S10  a  chargé 
l'administration  de  l'enregistrement  de  délivrer  les 
permis  de  port  darmes  et  les  passeports,  et  en  a  ré- 
glé la  forme  et  le  prix.  Mais  ce  décret ,  applicable  à 
ceux  qui  veulent  chasser  hors  de  leurs  propriétés, 
n'impose  pas  d'une  manière  absolue  la  nécessité  de 
demander  un  permis  pour  le  fait  seul  du  port  d'ar- 
mes.—  D.A.  2.  10  et  11  ;  Toul.  4,  15.  El  c'est  le  sens 
de  l'avis  du  conseil  d'état,  du  10  mai  i8H  ,  approuvé 
le  même  mois.— V.  cet  avis  et  les  circonstances  dans 
lesquelles  il  a  été  donné.  D  A.  eod. 

19. — On  verra  dans  le  paragraphe  suivant,  qu'une 
loi  récente  a  aggravé  lespeines  du  port  d'armes  prohi- 
bées, et  qu'elle  punit  sévèrement  le  port  d'armes  quel- 
conques dans  un  mouvement  insurrectionnel. 

'  §  2.  —  Delà  fabrication  et  de  la  détention  d'ar- 
mes et  de  munitions  de  jjuerres. — Port  d'armes  dans 
l  es  mouvemens  insurrectionnels, 

20.— Les  lois  des  13  fructidor  an  5  et  an  13 ,  et  le 
décret  du  23  pluvifse  an  13,  punissaient  la  fabrica- 
tion, la  vente  et  la  distribution  non  autoiisées  de» 
poudres  el  spécialement  des  poudres  de  guerre.  En- 
fin, l'art.  314  C.  pén.  punissait  les  fabricateurs  et 
débitaus  d'armes  prohibées  de  toirte  espèce  ,  ce  qui 
compreuail  nécess;  ireracnt  les  armes  de  guerre.  Les 
complices  étaient  aussi  atteints. 

21. — Une  ordonnance  du  24  juillet  1816  avait  aussi 
porté  des  prohibitions  conlre  la  fabrication,  le  trafic 
et  la  détention  des  armes  de  guerre ,  hors  les  cas  dé- 
te  rminés  par  la  loi  ;  mais  les  peines  qui  les  sanction- 
naient, dépourvues  de  l'autorité  législative,  n'ont 
point  été  appliquées  par  les  tribunaux  (  Rapport  à  la 
chambre  des  députés). 

22. — Jugé  en  effet  que  les  peines  de  la  prison  et  de 
l'amende  ,  poitécs  par  l'art.  5  de  l'ordonnance  du  24 
juillet  1816  ,  contre  toul  détenteur  d'une  arme  de 
guerre,  qui  ne  l'aura  pas  déposée  à  la  mairie  daus  un 
certain  délai,  ne  doivent  étie  appliquées  ni  l'une  ni 
l'autre  par  les  tribunaux  ,  comme  excédant  le  pou- 
voir rog.ementaire  que  le  roi  tient  de  la  charte  pour 
l'exécution  des  lois.  — 4  déc.  1827.  Paris.  Min.  pub. 
C.  Yachcron.  D.P.  34.  2.  8.-25  fév.  1829.  Metz.  Min. 
pub.  C.  Lion- Cerf.  D.P.  54.  2.  8. 

23.  —  Et  cependant  la  cour  de  Paris  reconnaissait 
par  son  airet,  1"  Que  les  armes  de  guerre,  étant  la 
propriété  exclusive  de  l'état ,  ne  sont  pas  dans  les 
commerces  ;  2"  que,  par  suite,  la  confiscation  en  de- 
vait être  prononcée.  —  4  déc.  1827.  Paris.  Min.  pub. 
C.  Vacherou.  D.P.  34.2.  8, 

24.— A  la  suite  de  la  longue  et  sanglante  insurrec- 
tion de  Lyon,  en  1834,  après  que  le  sang  eut  aussi 
coulé  dans  des  émeutes  sor.leveus  à  Paris ,  à  Saint- 
Etienne  el  ailleurs,  le  gou>ernemenl  a  proposé  con- 
tre les  délenteurs  d  armes  ou  de  munitions  de  guerre 
une  loi  pariiculièie  qu'il  a  considérée  comme  lecom- 
plémcnl  des  lois  de  sûreté  publique  volaes  dans  la 
même  session  (telle  des Crieurs  publics  el  celle  des 
Associations). 

25.  -  Pour  expliquer  le  but  el  l'esprit  de  la  loi,  lerap- 
porleurde  la  commission  de  la  chambre  desdépiités  a 
dit  en  substance:  «  La  législation  relative  aux  crimes 
contre  la  sûreté  de  1  état  se  réume  en  deux  poi.:tsprin- 
cipaux  ,  le  complot  et  l'attentai  »  Les  accusations  de 
cette  naluic  devant  être  ramenées  dans  It'S  limites 
des  définitions  légales  de  l'iittentat  et  du  complot 
(C.  pén.  8  ,  89) ,  les  préparaiif*  les  plus  dangereux, 
les  actes  les  plus  Oagrans  d'inseurcclion  ,  sont  impu- 
nis, par  suite  de  la  difficulté  de  prouver  judiciaire- 
ment que  les  préparatifs  se  rattachent  à  un  complot, 
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et  que  les  actes  consliliienl  nnatlenlat.  —  Suivant  le 
temps  et  l'étal  des  esprits  ,  le  vague  de  ces  dcfiiiilions 
peul  autoriser  les  accusations  les  plus  léinéraires,  ou 
ruincr_les  accusations  les  mieux  fondées. 

2(j.  _„  i:n  résumé,  incriminer  et  punir,  à  titre  d'in- 
fraction à  des  lois  de  police  ft  do  sûreté,  les  actes  qui 
préparent  1  insurrection;  incriminer  et  punir,  à  titre 
de  crimes  spéciaux,  les  principaux  actes  insurrection- 
nels, t 'lie  est  la  pensée  qui  a  présidé  à  la  rédac- 
tion du  projet  de  \Qi.  »{  Moniteur  du  i<"  mai,  !«' 
•uppl.) 

27.  —  Les  ailversaires  de  la  loi  ont  fondé  leurs  at- 
taques :  1°  Sur  ce  que,  contrairement  aux  principes 
de  la  législation,  elle  rendait  la  police  correctionnelle 
juge  de  faits  qui,  s'ils  étaient  inlentionneliement 
commis,  seraient  du  ressort  de  la  cour  d'assises;  ou 
bien  qu'elle  déclarait  coupables  des  faits  parfaitement 
innocens,  par  cela  seul  qu'ils  étaient  dépourvus  d'in- 
tention^ i'  Sur  ce  que  la  législation  actuelle  était  suf- 
fisante. (l/o/n7e«/' du  15  mai,  1"  suppl.) 

28. — Le  texte  de  la  loi  des  24,  2.ï  mai  iSôi,  intitu- 
lée Loi  sur  les  détenteurs  d'armes  ou  de  munitions  de 
guerre,  est  rapportée.  D.P.  3i.  3.  iio. 

29.— L'article  1"  de  cette  loi,  relatif  à  la  fabrica- 
tion, au  débit,  à  la  distribution  et  au  port  des  armes 
prohibées,  n'abolit  ui  la  déclaration  de  1728,  du  moins 
quant  à  la  nomenclature  des  armes  prohibées,  ni 
l'art.  314  C.  peu.,  quant  à  la  confiscation. 

Les  changcmens  apportés  consistent  :  1»  Dans  l'é- 
lévation de  l'emprisonnement  et  de  l'amende  pour  les 
fabricans,  débitans,  et,  ajoute  aussi  l'article,  les  dis- 
tributeurs; 2»  dans  l'addition  delà  peine  d'emprison- 
nement contre  les  porteurs. 

30.— L'article  2  concerne  :  l»  La  fabrication,  le  dé- 
bit et  la  distribution  de  toute  espèce  de  poudre,  pou- 
dre de  guerre  ou  poudre  ordinaire;  2°  la  délention 
d'une  quantité  quelconque  de  poudre  de  guerre;  et 
de  plus  de  2  kilogr.  de  toute  autre  poudre  (aupara- 
tant  5).  La  loi  du  13  fructidor  an  3  ne  prononçait 
que  des  peines  fiscales,  savoir,  5,000  fr.  d'amende 
pour  la  fabiication  illicite;  oOO  fr.  pour  la  vente  non 
autorisée  ;  3,000  fr.  pour  la  détention  quelconque  de 
poudre  de  guerre;  loo  fr.  pour  celle  de  plus  de  2  ki- 
logr. de  poudre    ordinaire.  —  V.  Poudre. 

La  loi  maintient  l'application  et  le  taux  des  peines 
fiscales  ;  elle  ajoute  une  peine  corporelle  qui  est  la 
même  pour  la  détention  de  la  poudre  de  guerre  et 
pour  celle  de  la  poudre  ordinaire,  quoique  la  déten- 
tion de  celle-ci  ne  soit  un  délit  qu'autant  qu'elle  ex- 
cède 2  kilogr.  Mais  le  rapporteur  de  la  loi  a  observé 
que  1;  juge  pourra  graduer  la  peine  suivant  la  gra- 
vité intrinsèipie  du  fait. 

31.  —  Le  confeclionnement  des  cartouches  ou  au- 
tres muniiions  de  guerre,  n'était  puni  par  aucune 
loi:  il  en  était  de  même  de  la  délenliju  d  un  dépôt 
d'armes  ordinaires;  lart,  3  incrimine  et  punit  ces 
faits  comme  les  fabrication,  confeclionnement,  débit, 
distribution  et  détention  non  autorisés  d'armes  de 
fuerre,  et  déclare  toulcfjis  que  la  disposition  n'est 
point  applicable  aux  professions  d'armurier  et  de 
fabricans  d'armes  de  commerce,  qui  restent  assujet- 
tis aux  loii  et  réglemens  particuliers  qui  les  concer- 
nent. 

32 — On  a  demandé,  dans  la  discussion  de  cet  arti- 
cle, que  les  armes  de  guerre  fussent  définies.  Le  rap- 
porteur de  la  commission  à  la  chambra  des  députés 
a  répondu  que  celte  définition,  essayée  dans  l'or- 
donnance de  lsi6  ,  ne  pouvait  être  complète;  qu'on 
aurait  à  craindre  de  laisser  en  dehors  de  la  définition 
des  armes  très  dangereuses  ou  de  descendre  à  des 
spécifications  minulieuiesqui  serviraient  de  texte  légal 
aux  recherches  et  aux  jugemens  les  plus  tracassiers. 
—  V.  n.  10. 

33. — L'art,  i  attribuant  compétence  aux  tribunaux 
correctionnels,  portant  confiscation  et  surveillance  de 
la  haute  pulice,  et  paine  contre  la  récidive,  n'a  donné 
lieu  à  aucune  discussion. 

ô4.  -—  Les  individus  qui,  dans  un  mouvement  in- 
surrectionnel, ont  porté  soit  des  armes  apparentes  ou 
cachées  ,  ou  des  munitions,  soit  un  uuifjrme  ou  cos- 
tume, ou  autres  insignes  civils  ou  militaires,  sont  pu- 
nis de  la  détention;  la  peine  est  la  déportation  ,  si , 
au  port  de  l'uniforme,  s'est  ioint  le  port  des  armes; 
•t  enfin  encore,  si  les  individus  ont  fait  usage  de  leurs 
armes  (art.  6). — V.  Attroupement,  n.  33,  suiv.  et  at- 
lenUt. 

35.  —  Le  projet  de  loi  définissant  le  caractère  du 
nionvement  insurreclionnel,  il  devait  avoir  pour  ob- 
jet ou  pour  résultat  un  ou  plusieurs  des  crimes  pré- 
vus par  les  art.  86  et  suiv.  C.  pén.,  jusques  et  y 
compris  l'art.  97.  La  commission  a  fait  supprimer 
cette  définition,  comme  étant  en  contradiction   avec 
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l'esprit  de  la  loi.  «  Elle  agrandit,  sans  nécessite,  di- 
»  sait  le  rapporteur,  le  cercle  de  l'accusation,  et  in- 
»  troduit  dans  le  débat,  outre  la  preuve  de  prise 
»  d'armes,  fait  personnel  h  l'accusé,  et  celle  du  mou- 
»  vement  insurreclionnel  dont  l'accusé  fait  partie, 
»  la  preuve  d'un  but  ou  d'un  résultat  pour  lequel  il 
»  n'est  ni  poursui>i  ni  puni.  » 

30. — Ce  raisonnement  nous  parait  peu  solide;  quid- 
que  vague  qu'eût  été  la  définition  du  projet,  elle 
l'était  moins  que  ces  mots.-  Mouvement  insurrection- 
nel. Il  résulte  dy  la  rédaction  actuelle,  que  les  peines 
fort  graves  de  l'article  pourront  être  ap'diquées 
même  à  des  cas  de  résistance  soUective,  facile  lï  ré- 
primer, et  offrant  un  degré  de  criminalité  bien  infé  ■ 
rieur  à  celui  de  la  pénalité,  par  exemple,  dans  les 
cas  où  il  s'agira  de  refus  dimpot,  d'empèchemens  à 
la  circulation  des  grains. 

57. —  Les  lermcs  de  l'article  firent  craindre  que 
l'on  voulût  punie  le  simple  fait  matériel,  abstraction 
faite  de  l'inienlion  criminelle,  et  motivèrent  la  pro- 
position d  un  amendement  exprimant  que  les  armes 
devaient  avoir  été  portées  pour  appuijer  ou  favori- 
ser le  mouvement.  I.c  garde  des  sceaux  a  d'abord  ex- 
plique que  le  seul  but  du  projet  de  loi  était  d'éta- 
blir une  présomption  contre  l'accusé,  et  de  mettre  à 
sa  charge  la  preuve  de  son  défaut  d'intention  cri- 
minelle. Mais  la  discussion  ultérieure  prouve  qu'on 
n'a  entendu  déroger  en  rien  au  droit  commun,  et 
que  ce  sera  toujours  à  l'accusation  à  prouver  que 
l'inculpé  s'est  trouvé  dans  le  mouvement  avec  une 
intention  criminelle.  Cela  résulte  des  paroles  de  l'un 
des  membres  de  la  commission  de  la  chambre  des 
dé^jutés,  et  de  la  réponse  du  membre  qvii  avait  si- 
gnalé le  premier  la  mauvaise  tendance  de  l'article  ; 
enfin  de^  paroles  suivantes  prononcées  à  la  chambre 
des  pairs  par  M.  Siméon:  «  Le  port-d'armes  dans  un 
mouvement  insurrectionnel  emporte  la  présomption 
morale  qu'ons'y  est  trouvé  pour  y  coopérer.  Sans  dou- 
te cette  présomption  morale  ne  suDQt  pas  ;  elle  résulte 
d'un  fait  matériel  qui  peut  être  innocent;  l'accusa- 
tion aura  donc  toujours  à  prouver  la  culpabilité  du 
fait.  » 

58.— Sont  applicables  aux  mouveraens  insurrac- 
tionnels  les  art.  100  et  215  C.  pén.,  qui  exemptent 
de  toutes  peines,  pour  le  fait  de  sédition  et  de 
rébellion,  ceux  qui,  ayant  fait  partie  des  bandes  sans 
y  excercer  aucun  commandement  et  sans  y  remplir 
aucun  emploi  ni  fonctions  ,  se  sont  retires  au  pre- 
mier avertissement  des  autorités  militaires;  ou  même 
depuis,  lorsqu'ils  n'ont  été  saisis  que  hors  des  lieux 
de  la  sédition  ou  de  la  rébellion,  sans  oppiser  de  ré- 
sistance et  sans  armes.  En  effet,  la  commission  a 
déclaré  formellement  qu'elle  n'avait  point  entendu 
écarter  l'application  de  ces  articles.  Un  amendement 
portant  que  l'article  5  ne  s'applique  qu'aux  indi- 
vidus arrêtés  dans  un  mouvement  insurrectionnel, 
a  été  rejeté  m  is;  c'est  parce  qu'il  en  résultait  que 
tous  ceux  qui  auraient  été  forcés  de  s'enfuir  seraient 
restés  impunii.  En  outre,  on  avait  proposé  d'ajouter, 
à  la  fin  de  l'art.  5,  ce  paragraphe:  «  H  n'est  point  dé- 
rogé par  les  dispos  lions  ci-dessus  a  x  art.  100  et  213. 
C.  pénal.  «  Mais  sur  l'observation  qu  l  n'y  avait  au- 
cune uéccssiié  à  indiquer  dans  la  loi  's  articles  du 
code  pénal,  auxquels  ello  ne  déroge  pi  .  l'amende- 
ment n'a  pas  été  mis  aux  voix.— V.  ea  outre  le  dis- 
cours de  M.  Siméon,  à  la  chambre  des  pairs. — V.  At- 
troupement, n.  53. 

39. — L'article  5  ne  punit  l'usage  ou  l'usurpation 
que  'escoUumes,  décorations,  etc.,  appartenant  aux 
autorités  civiles  et  militair  s.  L'usage  des  costumes  de 
convention  tombe  sou;  l'application  de  lart.  9.  «  L'ar- 
»  sar  lequel  la  chambre  discute  en  ce  moment,  a 
dit  le  rapporteur  à  la  chambre  des  députés,  a 
pour  objet  de  punir  ceux  qiii ,  a  loptanl  les  insignes 
de  l'autorité  civile  ou  militaire,  auraient  intérêt  à 
faire  croire  que  l'autorité  civile  ou  militaire  est  avec 
eux.  » 

40.— La  croix  d'honneur  n'est  pas  comprime  parmi 
les  insignes  (opin.  du  rapporteur). 

4'. — Au  lieu  de  la  peine  de  mort  contre  ceux  qui 
ont  fait  usaijo  de  leurs  armes,  on  a  proposé,  par 
amendement,  la  peine  imméliatemeut  précédente. 
Le  rapporteur,  en  rappelant  que  la  loi  du  28  avril 
183-2  abolit  la  peine  de  mort  à  l'égard  des  simples 
complots,  a  dit  que  la  loi  actuelle  ne  la  prononce 
que  contre  les  assassinats,  qui  cjuservenl  leur  carac- 
tère criminel,  quel  que  soit  le  motif  qui  les  fait 
commettre. 

42. — Malgré  cette  explication  pleine  de  justesse, 
on  sent  que  les  expressions  faire  usa<je,  qu'emploie 
l'art,  lot  C.  pén.,  peuvent  par  leur  vague,  donner 
lieu  à  des  interprétatitns  dangereuses. 

43— Ainsi,  comme  l'a  fait  observer  un  députe, 
magistrat,  dans  la  discussion,  si  l'art.  10t.    G.  pénal 
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était  appliqué  jndaïquemcnt ,  il  pourrait  en  résulter 
que  celui  qui  a  donné  un  coup  de  bàlon,  mi  coup  de 
canne,  serait  puni  de  mort.  Mais  le  rapporteur  ré- 
pondit :  le  mai  faire  usaijp  d'armrs- est  le  mot  légal. 
Il  s.-i  trouve  dans  l'art.  381  C.  pén.  ;  l'expression  csl 
très-claire;  c'est  tirer  des  coups  de  fusil,  c'est  donner 
dfls  coups  de  sabre,  suivant  les  armes  qu'on  porte 
[Miniipiir  du  10  mai ,  1"  suppt.).  Do  celte  réponse 
résulterait  que  la  peine  de  mort  ne  frappera  que  celui 
qui  aura  fait  usage  d'armes  de  guerre;  et  ce  qui  con- 
firme dans  cette  opinion,  c'est  le  titre  et  l'objet  de 
la  loi. 

Au  reste,  on  se  tromperait,  si  l'on  s'imaginait  que 
toute  interprétation  qui  serait  donnée  des  mots  faire 
vintie  d'annes,  trouvât  grâce  devant  la  cour  de  cas- 
sation. Le  sens  légal  do  ces  mots  serait  sans  doute, 
si  l'application  était  manifi;,tement  contraire  à  l'es- 
prit de  ta  loi ,  expliqué  par  celte  cour  dans  le  sens 
le  plus  humain  elle  plus  généreux. 

4i.  —  Les  art.  G,  7  et  8,  ajouiés  par  la  commission 
de  la  chambre  des  députés,  et  relatifs  soit  aux  pillages 
de  boutiques,  postes,  etc.,  soit  aux  occupations  de 
maison  habitée  ou  servant  à  l'habitation,  par  violence 
ou  avec  le  consentement  du  propriétaire  ,  soit  aux 
envahissemens  d'édifices  et  établisscmens  publics  , 
n'ont  donné  lieu  à  aucune  discussion. 

43.  —  Les  art.  0,  10  et  H  n'ont  soulevé  non  plus 
aucune  discussion  sérieuse.  Ij'art.  10  est  la  repro- 
duction de  l'art.  303  G.  inst.  cr. 

§  R.  —  [/saga  d'>s  armas.  — ■  Curailin.  —  Cv' 
constances  aggravantes. 

43.  —  En  tout  temps  l'emploi  d'une  arme  fut  regardé 
comme  aggravant  le  délit. — Le  code  pénal  du  25  sept. 
1791,  part.  2,  lit.  1",  sect.  4,  art.  )  à  10,  graduait  la 
peine  suivant  qu'il  avait  été  comm.is  avec  ou  sans  ar- 
mes et  par  un  ou  plusieurs.  Des  tribunaux  spéciaux 
furent  saisis,  1"  par  la  loi  du  18  plnv.  an  ') ,  art.  9, 
des  vols  dans  les  campagnes  avec  port  d'armes  et  par 
deux  persoanesau  moins;  2»  par  celle  du  ISflor.  an  H, 
des  crimes  de  contrebande  commis  en  réunion  de 
trois  au  moins  et  avec  port  d'armes  ;  3»  par  celle 
du  19  pluv.  an  13,  des  actes  de  violence  avec  armes 
contre  la  force  armée.  L'art.  534  C.  inst.  cr.  confirme 
ces  attributions.  Le  code  pénal  art.  96  et  suiv.  , 
punit  les  réunions  séîilieuses  armées,  et  les  art.  210 
et  suiv.,  le  crime  de  rébellion  armée. —  L'art.  03 
de  la  charte  abolit  les  juridictions  extraordinaires 
que  la  loi  du  20  déc.  1813  remplaça  par  les  cours 
prévôtales.  Aujourd'hui  la  charte,  art.  54 ,  prohibe  for- 
mellement toute  juridiction  exceptionnelle. 

47.  — La  loi  du  13  flor.  an  H  ,  art.  3  ,  déclarait 
cou Irebanile avec  portd'armes,  celh  comnise  par  des 
individus  porteurs  d'armes  en  évidence  ou  cachées, 
tell -s  que  fusils,  piilolets  et  autres  armes  à  feu; 
sabres,  épées ,  poignards  ,  massues  et  généralement 
tous  instruraens  tranchans  ,  perçaas  ou  contori- 
dans N'étaient  réputés  armes,  ni  les  cannes  ordi- 
naires sans  dards  ni  ferremens,  ui  les  couteaux  fer- 
mans  et  servant  habituelbmint  aux  usages  da  la  vie. 
—  La  loi  du  19  pluv.  an  13.  art.  2,  reproduit  ces 
mêmes  dispositions.  —  D.A.  t.  5. 

48.  —  Ainsi  l'on  doit,  sous  ces  lois,  réputer  armes, 
l"  de  gros  butons  noueux  ayant  servi  à  des  contre- 
bandiers pour  frapper  des  préposés  des  douanes.  — 
13  (lor.  an  12.  Cr.  c.  Douanes.  C.  Schol.  D.A.  2. 
4.  D.P.  4.  1.  433.  —  9  juin  1808.  Cr.  c.  int.  delà 
loi.  Probst.  D.A  2.  6.  D.P.  1.  312—3  oct.  1817. 
Cr.  c.  D.P.  1.  313.  —  V.  Compétence. 

49.  —  2»  Des  bâtons  dont  deux  ou  plusieurs  indi- 
vidus étaient  porteurs  quand  ils  ont  com  ni  j  des  vols 
dans  la  campagne.  —  13  août  1807.  Cr.  c.  Min.  pub. 
C.  Lion  D.A.  2.  G.  D.P.  7.  2.  190.  —7  oct.  18  )8.  Cr. 
c.  Min.  pub.  C.  Ginhoux.  D.A.  2.7.  D.P.  1.  313. 

50. —5»  Des  pierres  avec  lesquelles  on  a  assailli 
les  gendarmes;  etily  a  là  rébellion,  delà  compétence 
des  cours  spéciales,  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'elle 
ait  été  commise  en  réunion  de  deux  ou  plusiiurs.  -~ 
30  nov.  IHIO.  Cr.  c.  Mia.  pub.  C.  BordesouUe.  D.A. 
2.  7.  D.P.  1.313. 

5t.  —L'art.  101  C.  pén.  donne  au  mot  armes 
un  sens  encore  plus  étendu  ;  il  comprend  tontes  ma- 
chines ,  tous  instrumens  ou  u  t3n>iles  tranchans  , 
perçans  ou  contondans  ;  les  couteaux  ou  ciseaux  de 
poche,  les  cannes  si:n  îles  sont  même  réputés  ar- 
mes, s'il  en  a  été  fait  usage  pour  tuer  ,  blesser  ou 
frapper.  —  On  a  vu  plus  haut  que  ces  derniers 
objets  ne  recevaient  en  aucun  cas  la  qualification 
d'armes.  —  V.  Obs.  de  la  comm.  Locré,  t.  29  , 
p.  396, 114. 

52  — Cette  disposition  se  rapproche  de  la  défini- 
lion  damotarmes,  dans  l'Encyclopédie,  t.  1".  p.  6G0, 
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Armes,  y  lit-on,  s'entend,  en  droit,  de  tout  ce  qu'un 
homme  prend  dans  sa  main,  en  colère,  pour  jeter  a 
quelqu'un  et  le  frapper.  —  D.A.  2.  8. 

53.  La  loi  3,  §  i,  (T  de  vi  et  vi  arm.  disait  aussi: 
arma  sunl  omnia  Ida  :  hoc  est  et  fasces  et  lapides; 
non  solùm  gladii,  liaslœ.  franceœ,  id  est  rumphœœ. 
—  D.A.  2.  8.  .     .  , 

Si  —  Ainsi,  comme  avant  le  code  pénal,  sont  des 
armes,  dans  le  sens  de  l'art.  lOl  ,  les  bàlons;  et  ,  par 
.suite,  on  doit  léputer  rassemblement  armé,  la  réunion 
d'hoinmes  armés  de  bâtons.  —  IG  fév.  183-2.  Cr.  régi, 
de  jug.  Min.  pub.  C.  Villay.  U.P.  32.  1.  208. 

5o.— Est  même  réputé,  l''arme,unpe^i7  6â/on  dont 
on  s'est  ser>i  contre  un  agent  de  la  force  publique  en 
exercice;  et  c'est  là  une  rébellion  armée  (C.  pén.  101, 
012).  —  31  juin.  t8-2î.  Cr.  c.  Lyon.  Min.  pub.  C. 
Cognet.D.A.  2.7.  D.V.  1.313. 

gc.  —  2»  Les  pierres  jtl'es  par  deux  ou  plusieurs 
contre  la  force  publique  dans  la  vue  de  tuer,  blesser 
ou  frapper  (C.  pén.  210.  211).  —9  avril  1812.  Cr.  e. 
Toulouse.  Min.  pub.  Nogués.  D.  A.  2.  7.  —  ?0  août 
1812.  Sect.  réun.  Montpellier.  Min  pub.  C.  Noguès. 
D.A.  2.  7.  D  P.  13.  1.  102. —  20  oct.  1831.  Cr.  r. 
iW.  i).P.  31.  1.  538.  —  V.  Rébellion. 

57.  _  Et  l'exception  du  défaut  d'usage  ,  portée  au 
seconds  de  l'art,  lui,  ne  peut  être  étendue  aux  bâtons, 
surtout  aux  bâtons  noueux.,  ce  sont  là  des  instrumens 
contoudans,  dans  le  sens  du  même  article.  —  19  juin 
1828.  Cr.  r.  Metz.  Hesse.  D.P.  28.  1.  298;, 

58.  —  M  aux  grosses  pierres  dont  l'accusé  s'est 
saisi  au  moment  où  il  résistait  avec  menaces  aux 
opérations  d'un  huissier.—  50  avril  182 i.  Cr.  c. 
Min.  pub.  C.  Bassant.  D.A.  2.  9.  D.P.  24.  1.  275.  — 
Coiilrà,  Carnet,  sur  l'art.  lOl.  Cette  décision  repose, 
ditcet  auteur,  sur  lesprit  de  ia  loi,  ce  qui  ne  peut 
avoir  lieu  en  matière  pénale.  —  D.P.  24.  1.  575. 

59.  —  A  plus  forte  raison  l'exception  ne  peut-elle 
être  invoquée  par  l'individu  armé  d'un  gros  bâton, 
de  grosses  pierres  et  d'un  couteau,  au  moment  où  il 
résiste  avec  violences  el  menaces  à  un  huissier.  C'est 
là  une  rébellion  avec  armes,  punissable  des  peines  de 
la  première  partie  de  l'art.  212  C.  pén.  —  30  avril 
1824.  Cr.  c.  Min.  pub.  Bassant.  D.A.  2.  9.  D.P.  24. 
1.  275. 

—  V.  Assurances  maritimes  ,  Actions  possessoires , 
Armoiries  ,  Attroupement  ,  Autorité  municipale  , 
Chasse,  Elections,  Garde  nationale.  Peine.  Rébel- 
lion. Vol. 
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ARMES  D'HONNEUR.  —  V.  ce  mot  au  D.G.  sup. 
ARMOIRIES.  —  1.  —  Ce  sont  des  insignes  servant 

à  distinguer  une  personne  ou  une  famille. 

2.  —  Elles  tirent  leur   origine  des    marques  dis- 

tinclives  et  des  devises  que  lu  noblesse  portail  dans 

ics  tournois  et  en  partant  pour  les  croisades. 


.ARMOIRIES. 

ô.  —  Elles  furent  d'abord  toutes  personnelles  : 
elles  ne  devinrent  héréditaires  que  vers  le  14»  siècle. 
4. — L'usage  permettait,  dans  les  premiers  siècles 
de  l'emploi  des  armoiries,  de  les  changer  arbitraire- 
ment.—  Lett.  pal.,  de  Charles  YII,  17  juin  1447; 
nouv.  Denis.,  \°  Armes,  §  2. 

5.— Mais  l'on  fil,  à  la  longue,  un  tel  abus  de  cette 
faculté,  que  l'ordonnance  du  26  mars  1555,  art.  9, 
défendit  à  toutes  personnes  de  changer  leurs  armes, 
sans  avoir  obtenu  des  lettres  de  dispense  et  permis- 
sion, à  peine  de  1,000  liv.  d'amende,  d'être  punies 
comme  faussaires,  etc. 

6. — Les  armoiries  étaient  un  privilège  exclusive- 
ment réservé  à  Li  noblesse.  Aussi  les  lettres  de  no- 
blesse portent-elles  qu'il  est  permis  à  l'annobli  de 
porter  des  armes  timbrées. 

7. — On  appelle  armes  timbrées  celles  qui  sont  sur- 
montées d'un  ornement,  c'est-à-dire  d'une  couronne 
ou  d'un  casque  qui  représente  le  titre  du  possesseur. 
Les  armes  timbrées  ne  pouvaient  être  portées  que 
par  les  nobles,  sous  peines  de  fortes  amendes.  — Ord. 
de  Blois,  art.  157:  Déclar.  23  août  1598;  Ed.  de 
janv.  1694,  et  nov.  1090. 

8. — Quant  aux  armes  non  timbrées,  on  accordait 
autrefois  à  des  personnes  non  nobles  la  pcrmi-sion 
d'en  avoir. — >ouv.  Denis.,  cod. 

9. — La  révolution  de  1789  ayant  aboli  la  noblesse 
la  législation  sur  lus  armoiries  se  trouva  nécessaire- 
ment abrogée. 

10. — La  loi  des  19-23juin  1701  fit  défense  à  toutes 
personnes  d'avoir  des  armoiries,  et  celle  des  27  sept., 
10  oct.  1791,  défendit  d'en  placer  sur  les  maisons  et 
voitures. 

11. — La  législation  républicaine  alla  jusqu'à  or- 
donner la  confiscation  des  maisons  et  édifices  por- 
tantdes  armoiries  (Décr.  1"  août  1793).  Les  armoi- 
ries et  signes  de  la  royauté  furent  supprimés  dans  les 
églises  et  monumens  publics  (L.  14  sept.  1795  ;  18 
vend,  an  2). 

12.—  L'établissement  de  la  noblesse  impériale  ra- 
mena l'usage  I  es  armoiries.  Ceux  auxquels  furent 
couférésdes  titres,  ne  purent  avoir  d'autres  armoi- 
ries ou  livrées  que  celles  énoncées  dans  les  lettres- 
patentes  de  création  (Décr.  i"  mars  1808,  art.  14). 
—5  avril,  1"  mai  1832.  Ord.  D.P.  32.  3.  .^5. 

13. — La  transmission  des  armoiries  et  livrées  du 
père  aux  enfans,  fut  réglée  par  le  décret  du  3  mars 
1810,  tit.  2. 

14. — La  législation  impériale  des  armoiries  a  été 
conservée  par  la  charte,  dont  l'art.  71  maintient  les 
titres  de  la  nouvelle  noblesse,  et  rend  à  l'ancienne 
les  siens. 

15. — Une  ordonnance  du  15  juill.  1814  a  créé  une 
commission  du  sceau  des  titres  à  laquelle  doivent 
être  portées  les  demandes  à  fin  d'obtenir  des  titres 
et  armoiries. 

10. — Une  ordonnance  du  26  déc.  1814  a  autorisé 
les  villes  et  communes  à  reprendre  les  armoiries 
qu'elles  avaient  avant  la  révolution.  Le  roi  s'y  ré- 
serve d'en  accorder  aux  villes  qui  n'en  ont  pas  en- 
core obtenu. 

17.— Le  droit  de  porter  des  armes  non  timbrées 
et  d'avoir  des  livrées  ne  peut  plus  être  contesté  à 
persoime.  Chacun  peut  adopter  pour  sa  voiture  tel 
emblème,  pour  sa  maison,  telle  livrée  qu'il  lui  con- 
vient, pourvu  que  ce  soit  sans  préjudice  des  droits 
des  tiers. 

18.— Car  des  armoiries  sont,  pour  'a  famille  qui 
les  possèJe,  une  véritable  propriété  que  nul  n'a  le 
droit  d'usurper.  Si  une  famille  étrangère  s'en  dé- 
core, elle  peut  être  appelée,  pour  ce  fait,  devant 
les  tribunaux,  et  forcée,  à  défaut  de  preuve  de  son 
droit,  de  quitter  les  armoiries  qu'elle  aurait  in- 
dûment prises.  Mais  des  armes  peuvent  passer 
par  alliance  dans  une  famille  étrangère.—  Parlem. 
Paris,  22  déc.  1599.  Arr.  cons.,  26  août  1704 ;  RoU. 
de  Vill.,  v  Armes,  n.  10. 

19. — INul  ne  peut  réclamer  le  droit  d'avoir  exclu- 
sivement telles  ou  telles  armoiries  s'il  ne  produit 
des  originaux  ou  des  expéditions  de  titres  authen- 
tiques à  1  appui  de  sa  prétention,  ou  bien  si,  à  dé- 
faut de  litres  il  n'a,  en  sa  faveur,  une  possession 
d'état  incontestable.  De  simples  copies  de  titres  ne 
sont  pas  suffisantes. — 25  fév.  1823.  Req.  Paris,  de  Cha- 
nel. C.  de  Croy.  D.A.  10.  417,  n.  D.P.  23.  1.  105. 

20.— Souvent  il  y  a  de  la  ressemblance,  ou  même 
une  identité  parfaite  entre  les  armoiries  de  familles 
anciennes,  étrangères  l'une  à  l'autre,  tandis  qu'il  y 
a  dissemblance  entre  les  armoiries  de  branches 
d'une  même  famille.  C'est  u'après  les  litres  respec- 
tifs qu'on  doi.  juger  si  deux  familles  ont  une  origine 
commune,  quelle  que  soit,  d'ailleurs,  la  conformité 
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entre  leurs  armoiries.  —  Parlem.  de   Paris,  !«'  fév. 

1781.  RoU.,  cod.,  n.  17. 

— N.  Contributions  indirectes.  Noms. 
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ART  DE  GUÉRIR.  —  Celte  exprcssiott  Csl  exami- 
née dans  cet  article  sous  son  acception  la  plus  géné- 
rale. —  Cet  art  embrasse  deux  grandes  divisions  : 
1»  la  médecine  et  la  chirurgie;  2»  la  pharmacie.  Les 
lois  ont  réglé  tout  ce  qui  les  concerne  :  elles  ont  aussi 
établi  diverses  prescriptions  relatives  à  des  instilu- 
tions  ou  professions  qui  sont  des  dépendances  de 
l'art  de  guérir,  telles  que  les  établissemens  d'eaux 
minérales,  les  conseils  de  salubrité,  etc.  Cesdiirérens 
objets  formeront  la  matière  des  S§  suivans,  lesquels 
doivent  être  rapprochés  de  ce  qui  est  dit  au  D.G. 
Suppl. 


AKT  DF  GUKUm..  ^  1« 


|!  jcr. — Des  ceoh's  de  iifdcciiic. — Diplômes. 

^  a. Des  hôpituux  d'instruction,  et  autres. 

§  5. — Du  serrico  de  saiiti^  dos  armées. 

^  li.^te  V Académie  roi/nle  de  môdccinc. 

^  .•;. — Des  nf/icirrs  de  sauté. 

^  0. — Des  saijcs-/cmmcs. 

55  T_^Desc.vj)ertiscs  médico-lèijales. 

^  S. — Des    vacations   et    honoraires    des    midc- 
lins. 

^  {)_ Du  secret  d-uis  l\'xeicice  de  la  médecine. 

Ç  10.— />(•  la  rcsponsahilité  médicale. 

§  n,— Dispositions  de  droit    ctril  et  iiolUiquc  a 
t'èjard  des  médecins. 

j  ii.—De  la  pharmacie  cl  des  professions  acces- 
soires. 

^  i:s.—Dcs  écoles  de  pharmacie. 

jj  i^.—Dos  élèccs  en  pharmacie  et  de  la  réception 
(hs  pharmaciens. 

§  in.—Dn  droit  de  rendre  des  médicamcns. 

S  l(î.  -/>t'*  orojjuistes.  Épiciers,  Uerborislcs,  etc. 

'j  17, — Des  deroirs  des  pharmaciens  dans  l'e.vcr- 
cicc  de  leur  profession. 
ç  18.— De  la  police  de  la  pharmacie. 
g  l<)._De5  remèdes  secrets. 
^  20. — nètjlenicns  divers. 


Des  écoles  do  jnédecinc.  —  Diplômes. 


1.— La  loi  fon lamentai:'  concernant  l'exercice  de 
la  médecine,  est  celle  du  19  vent,  an  il.  D'après 
o'ttc  loi,  att.  I",  mil  ne  peut  embrasser  la  profes- 
sion de  médecin,  chirurgien  ouodicier  de  santé,  sans 
avoir  été  examiné  et  reçu  dans  les  formes  détermi- 
nées. 

2.  —  Ceux  qui  obliiMinont  le  droit  d'exercer  l'art 
de  guérir  après  examen  et  réception  dans  l'une  des 
écoles  de  médecine,  prennent  le  nom  de  docteurs  en 
médecine  ou  en  chirurgie  ;  ceux  qui  sont  reçus  par 
les  jurys  médicauv  s'appellent  officiers  de  santé 
tart.  2). 

Il  y  a  exception  à  la  nécessite  de  la  réception  pour 
les  médecins  et  chirurgiens  exerçant  avant  la  loi 
^art.  2). 

3.  —  Le  gouvernement  peut  accorder  à  un  médecin 
ou  chirurgien  étranger,  gradué  dans  les  Universilés 
l'trangères,  le  droit  d'exercer  en  France  ;  droit  qui 
s'accorde  avec  circonspection ,  et  quand  le  pouvoir 
trouve  des  garanties  dans  celui  qui  le  sollicite. — Tre- 
liuchet,  Jurisprudence  de  lu  médecine,  p.  420,  note. 

4. — I^  loi  de  l'an  11  annonçait  la  formation  de  six 
écoles  de  médecine  ;  il  n'en  a  été  créé  que  3,  savoir  : 
à  Paris,  à  Slrasl'ourg  et  à  Monlpellicr. 

ri. — Les  diplômes  constatant  que  le  médecin  a  sa- 
tisfait aux  coadilions  légales  d'inscriptions,  d'exa- 
mens, de  tiièscs,  sont  délivrés  par  l'Universilé  i^Décr. 
ijuin  1809). 

C.  —  Les  diplômes  servent  de  titre  à  ceux  qui 
exercent  l'art  de  guérir  et  doivent  être  aslressés  aux 
autorités  administrative  et  judiciaire  pour  servir  à 
la  formation  de  la  liste  des  médecins ,  chirurgiens  et 
olliciers  de  santé  reçus  chaque  année  (articles  i4,  Zo, 
2G.) 

Les  docteurs  reçus  dans  les  écoles  de  médecine  peu- 
vent exercer  dans  toutes  les  communes  de  France  [L. 
)9  vent,  an  il,  art  28). 

T.— Pour  exercer  leur  art,  les  médecins  sont  sou- 
)nis  au  paiement  d'une  patente.  L'art.  17G  du  décret 
du  S'i  l'ierm.  an  !ô  admet  les  exceptions  suivantes  : 
sont  exempts  de  la  patente  les  médecins  ,  chirurgiens, 
pharmaciens  employés  près  des  hôpitaux  civils  et 
militaires,  ou  au  service  des  pauvres,  par  nomi- 
nation du  gouvernement.  Mais  les  m.-deciiis,  chi- 
rurgiens ou  pharmaciens  ,  membres  des  comi  es  de 
vaccine ,  ne  sont  point  compris  dans  celle  exemp- 
tion. 

8.— Ceux  qui  exercent  l'art  de  guérir  sans  être  mu- 
nis de  diplôme,  de  cerliltcat  ou  de  lettre  de  réception, 
sont  passibles  d'une  amende  prononcée  par  I  s  tribu- 
naux correctionnels  ^arl.  rio-36).  11  est  à  remarquer 
que  la  loi  fixe  le  maximum,  mais  non  le  minimum  de 
j'amende. 

9.— L'amende  peut  être  de  1,000  fr.  pour  ceux  qui 
prennent  le  litre  et  exercent  in  prof'.'ssiou  de  docteur; 
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de  .'iOC  fr.  pour  ceux  qui  se  qualifient  d'olliciiTS  de 
santé,  et  voient  des  malades  en  celle  quilité. 

Kn  cas  de  récidive  ,  l'amende  est  double,  et  le  dr- 
linquant  peut  être  co  damné,  en  outre  ,  à  nu  enipii- 
sonncment  dont  le  ma\imum  est  de  si\  mois  (arl. 
30). 

10. — Celui  qui  exerce  la  médecine  ou  la  chirurgie 
sans  diplôme  ,  ne  peut  être  excusé  sur  sa  bonne  foi. 

—  19  fév.  1807.  Cr.  c.  Sandcyon.  D.A.  1.  401.  D.P. 
7.  2.  78. 

Ce  principe  est  applicable  aux  personnes  qui  exer- 
ceraient illégalement  la  profession  de  sages-femmes. 

—  V.  n.  Gl. 

11.  —  L'exercice  sans  diplôme  de  la  profession  de 
médecin  ou  de  chirurgien  ne  saurait  être  non  plus 
excusé,  sous  prétexte  que  le  prévenu  est  porteur  de 
brevet  à  lui  délivré  par  le  roi  ;  de  tels  brevets  étant 
purement  honorifiques ,  et  ne  pouvant  suppléer  le 
titre  légal  ; 

Ni  sous  le  prétexte  qu'il  est  porteur  de  certifi- 
cats des  autjrités  administratives  de  diverses  loca- 
lités ; 

ÎSi  sous  le  pr';lcxle  qu'il  est  en  possession  de- 
puis plusieurs  anuées  de  la  qualité  qui  lui  est  con- 
testée ; 

-....  ISi  sous  celui  qu'il  donne  gratuitement  les  soins 
de  son  ai  taux  iniligens. — ■20juill.  1835.  Cr.  c.  Rouen, 
iMiii.  pub.  C.  Williams.  D.P.  33.  1.  317. 

l'j. — La  prohibition  d'exercer  la  médecine  et  la 
chirurgie ,  sans  être  pourvu  de  diplôme ,  de  ceitifi- 
cats  ou  lettres  de  récepion ,  est  générale  et  ab- 
solue. 

Par  suite,  elle  s'applique  à  l'art  de  l'oculiste, 

lequel  se  rattache  lout  à  la  foi;  à  celui  de  la  méde- 
cine el  à  celui  de  la  chirurgie.  —  20juill.  1853.  Cr.  c. 
liouen.  Min.  pub.  C.  ^^  iiliams.  D.P.  35.  1.  517. 

13.  —  Décidé  dans  le  même  sens  ;  mais  jugé  que  , 
néanmoins  ,  celui  qui  sans  titre  légal  a  exercé  la  pro- 
fession d'oculiste,  peut  être  rcnvojé  des  poursuites 
du  mini  tcrc  public,  si ,  après  avcii-  élé  déjà  renvoyé 
de  pareilles  poursuites,  il  a  cru  pouvoir  continuer 
d'exercer  son  art  sans  diplôme.  —  2  oct.  1853.  Paris. 
Min.  pub.  C.  Williams.  D.P.  3i.  2.  77. 

Cetarrêt  semble  contraire,  par  la  dernière  propo- 
sition qu'il  consacre ,  à  la  jurisprudence  constante 
qui  défend  au  juge  d'admettre  re\cuse  delà  bonne 
foi  en  matière  de  contravention  ,  et  notamment  dans 
les  questions  de  contiavenlion  à  la  loi  sur  l'exercice 
de  la  médecine.  Cependant  il  aurait  été  dillicile  ,  dans 
l'espèce  particulière  ,  d'appliquer  rigoureusement  la 
loi  à  un  individu  dont  l'opinion  se  trouvait  abritée 
par  une  précédente  décision  de  l'autorité  judiciaire 
elle-même. 

l-i. —  La  prohibition  de  la  loi  nes'appliciue  pas  aux 
indivi  us  qui  ne  se  livrent  qu'a  la  cure  des  dents  ;  el , 
dès  lors,  l'arrêt  qui  refuse  d'appliquer  une  peine  à 
ces  derniers  ,  en  ce  qu'ils  ne  sont  pas  munis  de  di- 
plôme, ne  viole  aucune  loi(L.  ivi  vent,  an  11,  art.l"; 
régi.  17GS  ,  art.  12G  ). —  25  fév.  1827.  Cr.  r.  Limoges. 
Min.  pub.  C.  dame  Delpuch.  D.P.  27.  1.  152. 

13.  —  L'exercice  de  la  profession  d'arliite  vétéri- 
naire sans  diplôme  ne  constitue  pas  non  plus  un  dé- 
lit prévu  par  les  lois.  —  1 1  juill.  1832.  Colmar.  Kust. 
D.P.  r>2.  2.  223. 

irj.  —  L'exercice  illégal  de  la  médecine  résulte  d'une 
seule  opération  chirurgicale  ,  telle,  par  exemple,  que 
l'opération  césarienne  pratiquée  sans  diplôme.  —  \" 
mars  l85i.  Cr.  c.  Grenoble.  Piraud.  D.P.  34.  l.  188 

IG. —  L'art.  30  ne  fixe  la  quotité  du  maximum  de 
l'amende  que  pour  ceux  qui  prennent  le  titre  et  exer- 
cent les  droits  de  docteur  ou  d'ofïicier  de  santé. 
Quant  à  ceux  qui  exercent  l'art  de  guérir  sans  usur- 
per aucun  litre  ,  elle  ne  les  comprend  pas  dans  une 
pénalité  spéciale.  Mais  ils  se  trouvent  atteints  par  la 
dispo.-i  ion  générale  de  l'art.  3"),  qui  veut  que  tous 
eeux  qui  exercent  sans  diplôme  soient  poursuivis  et 
condamnés  à  une  amende  pécuniaire  au  profit  des 
hospices. 

La  dilKcnlté ,  dans  ce  cas ,  esl  de  savoir  quelle 
amende  on  peut  appliquer  ,  et  quel  Iribuiuil  peut  la 
prononcer.  La  jurisprudence  a  établi  que  la  peine  Cst 
de  simple  police ,  et  que  cependant  c'est  le  tribunal 
correctionnel  qui  prononce. 

17.  —  Ainsi,  jugé  que,  de  ce  que  l'art.  5.^  veut  que 
les  tribunaux  correctionnels  prononce.Mt,  envers  les 
hospices,  une  amende  pécuniaire,  dont  il  ne  fixe  pas 
la  quotité,  il  ne  s'ensuit  pas  queces  liibunaux puissent 
s'abstenir  de  prononcer  une  amende,  ou  qu  ils  puissent 
prononcer  une  amende  arbitraire  ,  mais  inférieure  à 
celle  portée  par  la  loi ,  lorsqu'il  y   a  la  circonstance 
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aggravante  de  l'usurpation  de  titre  de  dorteiir  ou 
d'oHicier  de  santé;  ils  doivi-nt  se  borner  à  prononcer 
une  amende  qui  ne  peut  excéder  celles  de  simple 
pcdice.  Ils  ne  peuvent  donc  prononcer  une  amenda 
de  i.'io  fr.  —  18  mars  182:J.  Cr.  c.  Langlois.  D.P.  2S  i 
2GG. 

18.  —  Décidé  de  même  que  l'exercice  de  la  chi- 
rurgie, sans  avoir  de  diplôme,  de  certificat  ou  de 
b'ttrc  de  réci!|)tioii ,  n'est  passible  que  d'une  amende 
de  simple  police  (T.  du  19  vent,  an  11  ,  arl.  23,  2G,  3* 
(l  ô3).  —  ;i  jaiiv.  1852  Orléans.  liarjon.  D  P.  33.  2. 
lOH.  —  7  juin  1833.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  L-guen-Kiiei- 
/on.  D.i'.  33.  I.  30'».— 3/.  janv.  1851.  Cr.  c.  Miii.  pub. 
C.  Véroii.  D.P.  31.  I.  103. 

19.  —  Il  avait  été  jugé  que  les  tribunaux  de  police 
.sontconipétens  pour  punir  les  individus  qui  exercent 
la  mélctine  ou  la  chirurgie,  ou  pratiquent  l'art  de 
1  accouchement  sans  avoir  de  diplôme,  etc.  —  5  nov 
1851.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  UyiHet.  D.P.  31.  1.  33,';. 

20.  —  Mais,  décidé,  au  contraire ,  que  c'est  le  iu^c 
correclionnel  qui  connaît  de  celte  contravention  el 
prononce  la  peine  de  police.— 7  juin  1855.  Cr.  c.  Min. 
pub.  C.  Leguen-Kneizon.  D.P.  35.  i.  504. 

21  —Jugé  de  même,  en  principe,  que,  "quoiqu'une 
contravention  spéciale  ,  telle  que  celle  résultant  dO 
l'exercice  de  la  médecine  ou  de  la  chirurgie,  .sans 
être  muni  d'une  auloiisation  ou  diidôme,  ne  s  lit  pas- 
sibl.î  que  de  peines  de  simple  police  ,  elle  ne  doit  pas 
moins  ,  sauf  le  eus  où  il  y  a  des  circonstances  aggra- 
vantes, être  déférée  aux  tribunaux  correctionnels 
si  la  loi  spéciale,  bien  qu'antérieure  au  code  pénal,  erî 
a  ainsi  iXsp.osé  iL.  19  vent,  an  M  ,  ait.  33  ;  C.  civ.  2'». 

—  28  août  1832.  Ch.  réun.  r.   Baillct.  D.P.  3".  1.  53. 
22.  —  Les    tribunaux    coirectionnels     compétens 

doivent,  dan;  ce  cas,  prononcer  en  dernier  ressort. 

—  2i.  janv.  1834.  Cr.   c.   Min.  pub.  C.   Véron.  D.P. 
34.  1.  103. 

25.  —  L'art.  5G  porte  que  le  délit  d'exercice  illé- 
gal d?  l'art  de  guérir  est  dénoncé  aux  tribunaux  cor- 
rectionnels, à  la  diligence  du  procureur  du  roi. 

2i.  —  Toutefois,  la  plainte  portée  direclemeut  par 
un  olficier  de  santé  devant  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle, contre  un  individu  qui  exerce  illégale- 
ment la  médecine,  à  son  préjudice,  dans  le  lieu  où 
il  a  fi\é  sou  établissement,  ne  peut  être  déclarée  non 
recevable,  sous  le  prétexte  qu'eu  ce  cas  le  droit  de 
poursuite  appartient  exclusivement  au  ministère 
publie  (Insl.  crim.  i:'2).  —  4  juin  1829.  Paris.  Jauzc. 
D.P.  29.  2.  i37. 

23. —  Un  tribunal  correctionnel  ne  peut  prononcer 
sur  la  contravention  d'un  mé.lecin  prévenu  d'exer- 
cer la  médecine  sans  litre  légal .  avaiil  que  le  préfet, 
saisi  de  l'atlaire ,  ait  décidé  si  les  litres  produits  par 
le  médeci.i  sont  sulïisaus  ou  non  pour  l'autoriser  à 
exercer  la  médecine.  —  Trebuchct  cite  un  airct  de 
cassation  du  28  vent,  an  10,  qui  l'aurait  ainsi  jugé, 
qu'on  n'a  pas  découvert. 

2C.  —  La  loi  ne  porte  pas  de  peine  contre  les  olli- 
ciers de  santé  qui  usurperaient  le  litre  de  docteur. 
(-e  tilre  ne  leur  appartenant  pas  plus  qu'aux  indivi- 
dus qui  n'ont  subi  aucun  examen,  il  semble  que  la 
pénalité  de  l'art.  3!>  devrait  leur  être  applitiuée.  C'est 
aussi  l'opinion  de  Trebuchct,  p.  43 1  ,  inle. 

27.  —  La  Faculté  de  médecine  de  Paris,  suppri- 
mée par  ordonnance  du  21  nov.  18i2,  a  été  réorga- 
nisée par  une  ordonnance  du  2  fév.  1823.  Tout  ce 
qui  concerne  cette  école,  et  notamment  les  disposi- 
tions relatives  aux  fr;iis,  inscriptions,  examens,  thè- 
ses des  élèves,  se  trouvent  dans  le  traité  de 
Trebuchet,  p.  439  et  suiv. 

28. — L'ordonnance  du  5  oct.  1830  rétablit  plusieurs 
professeurs  qui  avaient  été  illégalement  éliminés 
par  suite  de  l'ordonnance  de  18^2. 

29.  —  L'école  de  ^Montpellier  a  reçu  une  organisa- 
tion nouvelle  par  une  ordonnance  du  12  déc.  1824. 

§  2.  —  Des  hôpitaux  d'instruction  et  autres. 

30.  —  Une  ordonnance  du  50  déc.  1814  érige  cil 
hôpitaux  d'instruction  les  quatre  hôiiilaux  militai- 
res du  Val-de-Grâce  à  Paris,  de  Lille,  de  Metz  et 
de  Strasbourg.  Un  cinquième  hôpital  d'instruction 
est  établi  à  .\lger. 

31.  —  Les  dispositions  de  lordonnance  de  1814  .sur 
les  hôpitaux  d'instruction  ont  é!c  modifiées  par  celle 
du  ic"^  avril  1851.  Les  art.  lU2't  et  suiv.  règlent  ce 
qui  concerne  le  personnel  de  ces  établissemcns, 
l'enseignement  et  l'ordre  des  cours ,  les  devoirs  des 
élèves,  les  prix  d'encouragement,  el  les  mojeiis 
d'exécution  du  service  de  l'enseignement. 

32.  —  Les  salles  de   dissection  cl  lus  laboratoires 
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d'anatomie  sont  placés  sous  la  surveillance  et  l'au- 
lorilé  du  pouvoir  municipal  (Arrêté  du  ô  vend,  an  7). 
Cet  acte  détermine  les  cjnditions  auxquelles  doit  se 
sonmettre  celui  qui  veut  s'occuper  de  dissection;  il 
défend  l'enlèvement  nocturne  des  cadavres  inhumés. 
55.— Le  même  arrête  suppose  la  faculté  d'ouvrir  des 
amphithéûtrcs  particuliers.  Les  inconvéniens  qui  ré- 
sultaient à  Paris  de  cette  faculté  suscitèrent  des  ré- 
clamations si  nombreuses  et  si  vives  ,  que  les  am- 
phithéâtres particuliers  furent  supprimés  par  ordon- 
nance du  préfet  de  police  du  15  oct.  1815. 

34.  —  Les  dispositions  de  cette  ordonnance  ont  été 
remplacées  ou  plutôt  corroborées  par  celle  du  direc- 
teur-général de  la  police,  du  H  janv.  1813.  Elle 
défend  les  amphithéâtres  particuliers  et  les  dissec- 
tions dans  les  hospices  et  maisons  de  santé  ou  de 
détention.  Elle  n'autorise  les  dissections  que  dans  les 
pavillons  de  la  Faculté  de  mé  ecine  et  dans  l'amphi- 
théâtre de  l'hôpital  de  la  Pitié. 

Elle  ne  permet  l'enlèvement  des  cadavres  que  2i 
heures  après  le  décès.  Elle  renouvelle  la  défense  de 
prendre  aucun  cadavre  dans  les  cimetières.  Elle  or- 
donne de  faire  les  enlèvemens  de  corps  dans  des 
voitures  couvertes  et  pendant  la  nuit. 

Les  contraventions  sont  constatées  par  des  procès- 
verbaux.  11  est  pris  contre  les  contrevenans  des  me- 
sures de  police  administrative,  sans  préjudice  des 
ponrsuites  judiciaires. 

35.  —  Le  conseil  général  des  hospices  a  rendu ,  le 
21  déc.  1852,  un  arrêté  concernant  les  opérations  et 
les  dissections  dans  les  hôpitaux  et  hospices  de  Pa- 
ris. —  V.  Trebuchet,  p.  5i9.  —  Une  ordonnance  ré- 
cente du  préfet  de  Paris  défend  la  dissection  ail- 
leurs que  dans  les  amph  théâtres  de  l'Ecole  de  Méde- 
cine et  ceux  de  l'ancien  cimetière  de  Clamart. 

Cet  arrêté  ,  qui  donne  aux  étudians  plus  de  facilité 
que  l'ordonnance  du  H  janv.  1815,  a  été  approuvé 
par  le  préfet  de  police. 

§    3.  —  Du  service  de  saute  des  années. 

56.  —  Une  ordonnance  du  18  déc.  1824  réorganise 
le  personnel  du  service  de  santé  et  des  hôpitaux  de 
l'armée  de  terre. 

Elle  reconnai-t  des  officiers  de  santé  militaires ,  des 
officiers  d'administration  des  hôpitaux  et  des  infir- 
miers militaires  (art.  l»0- 

37.  — Le  corps  des  officiers  de  santé  militaires  est 
divisé  en  trois  sections  ,  savoir  :  la  médecine  ,  la 
chirurgie ,  la  pharmacie.  Chaque  section  est  subdi- 
visée en  deux  classes ,  l'une  des  officiers  de  santé 
brevetés ,  et  l'autre  des  officiers  de  santé  commission- 
nés  (art.  2). 

58.  —  Le  médecin  inspecteur ,  le  chirurgien  ins- 
pecteur et  le  pharmacien  inspecteur  forment  auprès 
du  ministre  de  la  guerre  le  conseil  de  santé  (art.  1). 

39.  —  Le  nombre  des  officiers  de  santé  brevetés 
est  réglé  d'une  manière  uniforme  et  fixe;  celui  des 
ofiBciers  commissionnés  peut  être  augmenté  ou  r;'s- 
treint  par  le  ministre  de  la  guerre ,  selon  les  besoins 
du  service  (art.  5  et  G). 

40.  —  Tout  ce  qui  concerne  le  service  des  hôpi- 
taux militaires  est  <léterminé  par  un  long  règlement 
général ,  du  i"  aviil  I85i ,  qui  comprend  plus  de 
mille  articles.  —  V.  Trebuchet ,  p.  481. 

41.  —  Les  jeunes  gens  tirés  des  corps  ou  sujets  à 
la  conscription  ,  appelés  en  qualité  de  médecins ,  chi- 
rurgiens ou  pharmaciens,  au  service  de  santé  des 
armées,  lorsqu'ils  viendront  à  être  licenciés,  seront 
dégagés  de  tout  service,  savoir  :  ceux  tirés  des  corps, 
après  quatre  ans  d'exercice  dans  le  service  de  santé , 
et  ceux  sujets  à  la  conscription,  après  cinq  ans  du 
même  service  (Décr.  19  juill.  1810,  art.  1er). 

42.  — D'après  l'art  10  de  l'ordonnance  royale  du 
4"  mars  1852  ,  sur  l'organisation  du  corps  des  équi- 
pages de  ligne  ,  un  chirurgien  de  première  classe  est 
attaché  à  l'état-major  de  chaque  division. 

Outre  ces  chirurgiens-majors  de  divisions,  il  y  a, 
sur  les  vaisseaux  de  l'état ,  des  chirurgiens  en  se- 
cond, des  aides-chirurgiens,  et  des  pharmaciens, 
dont  le  nombre  varie  suivant  l'importance  et  le  rang 
du  vaisseau. 

§  4.  —  Z)c  l'académie  royale  de  viédecine, 

43.  —  Afin  de  remplacer  l'ancienne  Société  royale 
de  médecine  et  l'Académie  royale  de  chirurgie,  qui  , 
sous  l'ancienu!  monarchie,  ont  rendu  d'éminens ser- 
vices à  la  science,  une  ordonnance  royale  du  -20  dé- 
cembre 1820  institua,  à  Paris,  l'Académie  royale  de 
médeciae. 
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44.  —  Cette  académie  est  spécialement  fondée  pour 
répondre  aux  demandes  du  gouvernement  sur  tout  ce 
qui  intéresse  la  santé  publique,  et  principalement 
sur  les  épidémies,  les  maladies  particu  ières  à  cer- 
tains pays ,  les  épizoolies ,  les  cas  de  médecine  légale  , 
la  propagation  de  la  vaccine,  l'examen  des  remèdes 
nouveaux  et  des  remèdes  secrets,  les  eaux  miné- 
rales, etc.  Elle  s'occupe  de  tous  les  objets  d'études 
et  de  recherches  qui  peuvent  contribuer  aux  pro- 
grès des  différentes  branches  de  l'art  de  guérir 
(art.  2). 

45. — La  même  ordonnance  détermine  la  composi- 
tion de  cette  académie ,  le  nombre  et  la  forme  de  ses 
délibérations  ;  enfin  tout  ce  qui  concerne  sa  constitu- 
tion intérieure. 

40.  — Une  ordonnance  du  G  février  1S21  abrogea 
la  distinction  faite  entre  les  membres  honoraires  et 
les  titulaires,  changea  le  mode  d'élection,  et  décida 
qu'il  n'y  aurait  qu'un  secrétaire  perpétuel. 

47. —  Enfin  l'ordonnance  royale  du  18  octobre  1829 
prescrivit  une  nouvelle  organisation  de  l'académie, 
et  apporta  d'importantes  modifications  aux  deux  or- 
donn.  de  1820  et  1821.  —  V.  Trebuchet,  p.  537. 


§  5.  —  Des  officie)-s  de  santé. 

48  —  Pour  être  reçu  officier  de  santé  il  faut  avoir 
été  attaché  pendant  six  années  ,  comme  élève  ,  à  des 
docteurs  ,  ou  avo  r  suivi  ,  pendant  cinq  années  consé- 
cutives ,  la  pratique  des  hôpitaux  civils  ou  militaires, 
ou  avoir  étudié  pen  'ant  trois  années  consécutives 
dans  les  écoles  de  médecine  (L.  19  vent,  an  11, 
art.  15). 

4J.  —  Pour  la  réception  des  officiers  de  santé  ,  il 
est  firme ,  dans  le  chef-lieu  de  chaque  déparlement , 
un  jury  composé  de  deux  docteurs  nommés  par  le 
ministre,  et  présidé  par  un  professeur  de  la  faculté. 
Ce  jury  est  renommé  tous  les  cinq  ans  (art.  10  et  or- 
donn.  roy.  du  50  juill.  1825). 

50.  —  Les  examens  sont  au  nombre  de  trois  ;  ils 
ontlieu chaque  année,  et  sont  publics  (art.  17) 

Dans  les  départemens  où  sont  situées  les  écoles  de 
médecine ,  le  jury  est  pris  parmi  les  professeurs  de 
ces  écoles  (art.  18  ). 

Une  ordonnance  du  roi,  du  13  mars  1827,  a  déter- 
miné ,  relativement  aux  jurys  n.édicaux  ,  la  circon- 
scription des  troii  facultés  de  médecine  du  royaume. 

51.  —  Les  frais  des  examens  cl  leur  répartition  eu* 
tre  les  membres  du  jury  ,  sont  réglés  par  une  circu- 
laire ministérielle  du  5  mars  1829  (art.  19,  Trebu- 
chet). 

Une  décision  du  roi,  du  G  mai  1827,  ordonne  la 
consignation  préalable  des  frais ,  et  soumet  les  can- 
didats à  la  production  d'un  certificat  de  bonnes  vie  et 
mœurs. 

5'2.  —  Les  diplômes  des  officiers  de  santé  sont  visés 
par  les  doyens  des  facultés  de  médecine,  et  par  les 
recteurs  des  académies  (Décr.  4  juin  1809  },. 

Ces  diplômes  doivent  être  enregistrés  comme  ceux 
des  docteurs  (L.  19  vent.  art.  24  ,  23). 

53.  —  Les  officiers  dosante,  légalement  reçus,  ne 
peuvent  s'établir  que  dans  le  département  où  ils  ont 
été  examinés  (L.  19  vent,  an  il  ,  art.  29  ). 
f  54.  —  Ils  ne  peuvent  pratiquer  les  grandas  opéra- 
tions chirurgicales  que  sous  la  surveillance  et  l'in- 
spection d'un  docteur ,  dans  les  lieux  où  celui-ci  sera 
établi.  Dans  le  cas  d'accidens  graves  ari'és  à  la  suite 
dune  opération  exécutée  hors  de  la  surveillance  et 
de  l'inspection  du  docteur,  il  y  a  recours  à  indemnité 
contre  l'officier  de  santé  qui  s'en  sera  rendu  coupable. 

—  Eod. 

55.  —  Les  officiers  de  sant;  peuvent  même ,  dans  ce 
cas,  être  poursuivis  comme  coupables  du  délit  de  bles- 
sures par  imprudence ,  et  soumis  à  1  application  des 
art.  519  et  320  C.  pén.  (art.  -29  ,  1.  19  vent,    an  11  ). 

—  5  juill.  1833.  Paris.  Charpentier.    D.P.  53.   2.  1C3| 
5G.  —  Quant   à   l'usurpation  du  titre  d'officier   de 

santé  ,  il  est  puni  par  les  art.  ô'j  et  36  de  la  loi  du  19 
vent,  an  11,  —  V.  suprà  ,   n.  9  et  suiv. 

§  [6.] —  Des^  satjes- femmes.  ] 

57.  —Dans  l'hospice  le  plus  fréquenté  de  chaque 
département ,  il  est  établi  un  cours  annuel  et  gratuit 
d'accouchement  théorique  et  pratique  ,  destiné  parti- 
culièrement à  linstruction  des  sages-femmes  (L.  19 
veut,  an  11,  art.  30). 

58. — Les  élèves  sages-femmes  doivent  avoir  suivi 
au  moins  deux  de  ces  cours,  et  vu  pratiquer  pcnJant 
neuf  mois,  ou  pratiqué  elles-mêmes  les  accouche- 
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mens  pendant  six  mois  dans  un  hospice,  ou  sous  la 
surveillance  du  professeur,  avant  de  se  présenter  » 
l'examen  (art.  51). 

59. — Elles  sont  examinées  par  les  jurys  médicaux 
sur  la  pratique  et  la  tbéoi  ic  des  accouchemens.  Lors- 
qu'elles ont  satisfait  à  leur  examen  ,  il  leur  est  déli- 
vré un  diplôme  (art.  32). 

Elles  ne  peuvent  employer  les  inslrumens  dans  les 
accouchemens  laborieux,  sans  appeler  un  docteur,  ou 
un  médecin  ou  chirurgien  anciennement  reçu  (art. 

Elles  font  enregistrer  leur  diplôme  au  tribunal  et  à 
la  préfecture  (art.  54). 

60.— La  pratique  illégale  de  l'art  des  accouchemens 
est  poursuivie  judiciairement  (art.  35). 

L'amende  est  de  100  fr.;  elle  est  double  en  cas  de 
réc  dive,  et  peut  être  accompagnée  d'un  emprisonne- 
ment de  six  mois  au  maximum  (art.  56). 

61. — Une  femme  qui  exerce  l'art  des  accouchemens 
sans  avoir  rempli  les  conditions  prescrites  par  la  loi 
du  19  vent,  an  H,  ne  peut  être  exemptée  des  peines 
portées  par  cette  loi,  sous  le  prétexte  qu'elle  serait 
de  bonne  foi,  en  ce  que,  par  exemple,  elle  aurait 
pratiqué  des  accouchemens  en  vertu  d'un  cer  ifl- 
cat  de  capacité  délivré  par  l'un  des  membres  du  jury 
médical,  au  lieu  de  l'être  par  le  jury  entier.  —  6 
juill.  1827.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Gombaud.  D.P.  27.  l. 
297. 

62.  —  La  sage-femme  qui,  sans  être  munie  d'un 
diplôme,  assiste  aux  accouchemens ,  est  passible 
des  peines  portées  par  la  loi,  alors  même  qu'elle 
n'exige  aucun  salaire  de  sa  profession.  —  20  février 
1834.  Cr.  c.  Riom.  Min.  pub.  C.  Dibais.  D.P.  54.  1> 
184. 

§  7.  —  Des  expertises  médico-léyales. 

03. — Les  médecins  sont  souvent  appelés,  et  c'est  là 
une  de  leurs  fonctions  les  plus  importantes  et  les  plus 
délicates,  à  constater  des  cas  et  à  résoudre  des  ques- 
tions de  médecine  légale. 

Ainsi,  ils  constatent  les  morts  violentes,  et,  en  géné- 
ral, tous  les  événemens  qui  peuvent  donner  lieu  à 
des  poursuites  criminelles  fondées  sur  des  atteintes 
portées  à  la  vie  ou  è  la  santé.  Dans  la  médecine  lé- 
gale civile,  l'interdiction  des  aliénés,  les  questions  de 
viabilité,  de  validité  des  testamens  eu  égard  à  l'état 
sanitaire  du  testateur,  etc.,  leur  sont  soumises;  dans 
la  médecine  légale  privée,  ils  constatent  les  nais- 
sances, les  décès ,  les  infirmités  exemptant  du  ser- 
vice des  armées  ou  de  la  garde  nationale,  de  la  tu- 
telle, du  jury  ou  de  tout  autre  service  public.  Enfin, 
dans  la  médecine  légale  administrative,  on  les  consulte 
sur  tout  ce  qui  intéres  e  l'hygiène  publii^ue  et  la  salu- 
brité. 

6i.— L'importance  de  cesdiverses  missions  doit  ren- 
dre l'autorité  difficile  sur  le  choix  de  ceux  qu'elle  ap- 
pelle à  les  remplir. 

Dans  les  affaires  judiciaires  surtout  et  dans  les  cas 
difficiles,  les  officiers  de  santé  ne  doivent  être  appelés, 
même  dans  les  cas  où  la  loi  permet  leur  concours 
(art.  44C.inst.  cr.),  que  concurremment  avec  des  doc 
leurs. 

63.  —  11  serait  bon  que  chaque  procureur  du  roi 
adressât  à  ses  auxiliaires  une  liste  des  médecins  les 
plus  dignes  de  confiance,  pour  qu'ils  fussent  appelés 
de  préférence  à  faire  les  opérations  qui  doivent  avoir 
lieu  sans  retard. — Trebuchet,  p.  170. 

Gfi. — On  doit  choisir  ceux  qui  se  trouvent  sur  les 
lieux,  ou  qui  en  sont  le  moins  éloignés.  On  doit  les 
appeler  par  un  simple  avertissement  sans  citation.  Si 
c'est  le  procureur  du  roi  qui  les  requiert  d'opérer, 
hors  de  sa  présence,  il  do  t,  pour  éviter  des  travaux 
et  des  frais  inutiles,  leur  adresser,  en  même  temps  que 
l'avertissement,  des  instructions  suffisamment  détail- 
lées sur  les  points  qu'ils  ont  à  constater. — Trebuchet, 
p.  170. 

67.— L'officier  public  chargé  d'assister  à  l'opération  , 
doit  exiger  qu'elle  soit  faite  avecexactitu  le,  et  veiller 
à  ce  que  les  experts  consignent  leurs  observations  sur 
toutes  les  circonstances  du  fait,  et  à  ce  que  le  rapport 
soit  affirmé. — Treb.,p.  171. 

68.—  L'expert  doit  se  transporter  sur  les  lieux  im- 
médiatement aprèsavoir  été  requis.  Il  doit  s'isolerdc 
toute  prévention  et  se  renf<  rmer  strictement  dans  les 
limites  des  faits,  ou  de  l'accusation  s'il  s'agit  de  bles- 
sures ou  de  mort  violente. 

Quant  à  l'autopsie,  elle  ne  doit  pas  être  faite,  sau  S 
le  cas  d'urgence,    sans  l'autorisation  du    procureur 
du  roi.  A  plus  forte  raison,  ne  doit-elle  pas  être  or- 
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donnée  le  lendcinaia  par  rofficicr  de  police ,  comme 
cela  a  eu  lieu  quelquefois.—  Ticbuchel,  p.  172; 
Décis.  du  ganle-des-sceaux,  du  r>r>  iiov.  182i. 

09. — Il  y  a  oxceptioii  lorsque  ,  par  o>emple,  le 
procureur  du  roi  denieuie  trop  loin  du  lic-u  oCi  le 
crime  a  été  commis.  Dans  ce  cas  ,  les  officiers  de  po- 
lice doivent  surveiller  l'opération,  et  empêcher  que 
des  médecins  inhabiles  comnieltenl  des  fautes  ou  des 
imprudences  (pii  pourraient  faire  perdre  les  traces  du 
crime.  —  Trehuchet,  p.  175. 

70.  —  Les  recherches  des  experts  doivent  êlre  mi- 
nutieuses, étendues,  persévérantes,  lorsqu'il  s'agit 
d'infanticide. 

En  cas  d'empoisonnement,  les  ofliciers  publics 
doivent  d'abord  mettre  sous  les  scellés  les  matières 
trouvées  dans  les  alimens,  dans  l'estomac  ou  dans  les 
intestins;  c'est  devant  ces  mêmes  magistrats  que 
les  experts  procèdent  à  l'analyse.  —  Trehuchet,  p. 
174. 

7t. — S'il  y  a  présomption  de  suicide  ,  il  faut  re- 
connaître si ,  d'après  le  genre  de  mort ,  la  nature,  le 
nombre,  la  situation  et  la  gravité  des  blessures,  la 
personne  décédée  a  pu  elle-même  se  donner  la  mort. 

—  End. 

Si  la  mort  est  accidentelle  ou  subite ,  les  médecins 
doivent  examiner  s'il  n'y  a  pas  de  lésions  extérieures 
ou  autres  signes  de  mort  violente,  et  faire  que  leurs 
rapports  éclairent  suffisamment  1  autorité  judiciaire. 

—  £od. 

72.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  constater  des  blessures, 
les  experts  ont  à  s'expliquer  sur  la  nature,  la  gra- 
vité ,  la  durée  et  la  suite  de  ces  blessures. — Eod. 

Quant  aux  constatations  de  viol ,  elles  ne  doivent 
avoir  lieu  qu'autant  qu'elles  sont  nécessaires  pour 
l'intelligence  des  faits;  les  enfans  et  jeunes  person- 
nes, victimes  de  ce  crime,  ne  doivent,  dans  tous  les 
cas,  être  interpellés  qu'avec  les  plus  grands  ménage- 
mens,  et  vi<ités  seulement  s'il  y  a  rigoureuse  et  ab- 
solue nécessité  {Inst.  du  pronir.  du  mi  delà  Sein,"). 

—  Encore  peut-on  douter  que  les  magistrats  puissent 
ordonner  des  explorations  corporelles,  qui  blessent 
toujours  la  pudeur,  et  qui  ont  quelquefois  des  con- 
séquences funestes.  —  Trehuchet,  p.  i75. 

75.  —  Les  rapports  doivent,  autant  qu'il  est  pos- 
sible, être  écrits  sur  le  lieu  même  de  la  visite.  S'il 
faut  se  transporter  dans  un  laboratoire  de  chimie,  on 
doit  y  écrire  le  résultat  de  l'observation ,  sauf  à  eu 
tirer  plus  tard  les  conclusions  du  rapport.  —  Eod. 
p.  176. 

7  i.— L'intervention  des  médecins  donne  lieu  à  des 
rapports  et  à  des  certificats.  Les  rapports  son  rédi- 
gés par  ordre  de  l'autorité,  et  renferment  l'exposi- 
tion d'un  ou  plusieurs  faits,  et  les  conclusions  qui 
en  découlent.  Lorsqu  ils  sont  destinés  à  êlre  pro- 
duits en  just  ce,  ils  doivent,  à  peine  de  nullité,  être 
précédés  de  serment  (  C.  insl.  cr.  4i  ).  Le  serment 
n'est  pas  nécessaire,  mais  semblerait  pouvoir  êlre 
exigé,  dans  des  cas  graves,  pour  les  affaires  adminis- 
tratives.—£'od,  p.  177. 

75.  -  Le  certificat  est  une  atteslalion  officieuse  qui 
n'exige  ni  le  serment  ni  la  présence  du  magistrat. 
On  appelle  cxoine  un  certificat  d'excuse  donné  sur  la 
demande  des  particuliers  ou  par  ordre  de  l'autorité, 
pour  la  dispense  de  quelque  service  public.  Tels 
sont  les  (erlificats  délivrés  pour  exemption  de  tu- 
telle (  C.  civ.  43i  ),  du  jury  (  C.  insl.  cr.  ô97  ),  pour 
constater  l'impossibililé  du  déplacement  d'un  témoin 
(C.  inst.  cr.  88).— JS'cxi.,  p.  177,  178. 

7().  —  La  foi  que  l'on  ajoute  aux  rapports  et  aux 
certificats  des  médecins,  appelle  sur  ceux  qui  vio- 
lent leur  mandat  la  juste  sévérilé  des  lois.  Ainsi, 
un  mandat  de  dépôt  est  décerné  con  re  l'officier  qui  a 
faussement  attesté  l'impossibilité  de  comparaître  de  la 
part  d'un  témoin  (C.  inst.  cr.  86). 

Les  faux  certificats  délivrés  par  les  gens  de  l'ar' 
pour  se  rédimer,  ou  racheter  d'autres  personnes  d'un 
service  publ  r,  sont  punis,  par  l'art  ICO  C.  pén.,  d'un 
empiisonnement,  et  même  du  bannissement,  si  les  gens 
de  l'art  ont  Hi  mus  par  des  dons  ou  promesses,  ce  qui 
8'applique  aux  médecins  exerçant  aupi  es  des  conseils 
de  révision  (G.  pén.  177). — Trehuchet,  p.  180. —  V. 
Fonctionnaires. 

77. — Un  rapport  ou  certificat  faux  qui  léserait  les 
intérêts  d'un  t. ers,  commis  en  matière  civile  ou  ad- 
ministrative, donnerait  lieu  à  l'application  de  l'art. 
1C2  C.  pén. 

Mais  s'il  s'agissait  de  matières  criminelles,  les  rap. 
ports  d'experts,  argués  de  faux  ,  même  non  con- 
iirmés  en  justice ,  seraient  passibles  de  l'art.  561 
C.  pén. 
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Quant  aux  matières  correclionnelles  ou  do  police, 
ou  civiles,  les  experts  appelés  à  comparaître  à  l'oc- 
casion de  leur  expertire,  qu'ils  aient  déjà  fait  ou  non 
des  rapports  ou  cerlificals,  et  qui  déclareraient  des 
faits  faux.,  seraient  punis  aux  termes  des  art.  502, 
365,  50 i  C.  pén.  —  Trehuchet,  p.  181. 

78.  —  Les  expertises  faites  par  des  médecins  ,  chi- 
rurgiens ou  autres  gens  de  l'art ,  sont  régies  ,  quant 
aux  formes,  par  les  art.  502  et  suiv.  du  code  de  pro- 
cédure civile. 

§8. 


-  Des  vacations  et  Iwiioiaircs  des  màdccms. 

70.  —  Le  décret  du  18  juin  1811,  qui  règle  le  tarif 
des  frais  en  matière  criminelle,  fixe  les  dépenses  qui 
doivent  être  remboursées  aux  médecins,  chirurgiens, 
officiers  de  santé ,  pharmaciens  ,  sages  femmes,  et  les 
indemnités  auxquelles  ils  ont  droit  dans  les  diverses 
circonstances  où  ils  sont  ;  ppelés  à  opérer. 

80.  — Ces  frais  font  partie  de  ceux  de  l'iostruclion, 
el  sont  recouvrables  sur  la  partie  civile  et  sur  le  con- 
damné (Décr.,  art.  2). 

Quant  à  la  manière  donl  les  paiemens  doivent  être 
faits,  on  les  distingue  en  frais  urgens  et  frais  ordi- 
naires (art.  135,  13X,  140,  l'<7,  149).  — Décision  du 
ministre  de  la  justice,  d'août  1813.  —  Dalmas,  des 
Frais  de  justice;  Treb.,  p.  242,  245. 

81.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  constater  l'impossibilité 
oiî  se  trouve  un  prévenu  ou  un  accusé  de  continuer 
le  voyage  à  pied  ,  les  honoraires  dus  au  médecin  ou 
chirurgien  qui  constate  cette  impossiliililé,  sont  payés 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  une  décision  du  7  déc. 
1813. —Treb.,  p.  243. 

82.  —  La  quotité  des  honoraires  el  vacations  des 
hommes  de  l'art,  à  raison  des  opérations  fjiles  sur  la 
réquisilion  des  officiers  de  justice  ou  de  police  judi- 
ciaire, dans  les  cas  prévus  par  les  art.  43,  44,  i  ,8, 
352  et  553  C.  insl.  cr.,  est  fixée  par  l'art.  17  du  dé- 
cret de  1811  interprété  par  les  décisions  du  ministre 
de  la  justice.  —  Treb.,  p.  24i  et  suiv. 

85.  —  Les  vacations  des  experts  sont  réglées  par 
l'art.  22  du  décret.  —  Eod.,  p.  247. 

Toutes  les  fois  que  les  médecins  et  autres  hommes 
de  l'ait  n'agissent  pas  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  10 
du  décret,  leurs  vacations  sont  payées  d'apiès  le  tarif 
contenu  dans  l'art.  22.  —  Eod. 

84.  —  L'art.  18  règle  le  taux  des  visites  des  sages- 
femmes.  L'art.  19  prescrit  le  remboursement  des 
fournitures  nécessaires  pour  les  opérations.  On  n'y 
comprend  pas  le  prix  d'inslrumens  que  le  médecin 
aurait  brisés  en  opérant.  —  Treb.,  p.  248. 

11  n'est  rien  alloué  pour  soins  et  traitemens  admi- 
nistrés ,  soit  après  le  premier  pansement ,  soit  après 
les  visites  ordonnées  d'office  (art.  21).  —  Eod.,  p.  248; 
Dalmas,  loc.  cit. 

8a.  —  Le  prix  des  vacations  est  augmenté  d'une 
somme  déterminée  par  les  art.  24,  90,  91,  92.  —  Eod., 
p.  2,9. 

L'augmentation  de  cette  taxe,  que  le  décret  de  1811 
accordait  pour  les  mois  d'hiver,  a  été  supprimée  par 
l'art.  4  du  décret  du  7  a\ril  1313. 

L'art.  95  détermine  l'indemnité  qui  est  allouée  pour 
chaque  jour  de  séjour,  au  cas  où  ce  séjour  est  causé 
par  une  force  majeure.  —  Treb.,  p.  50. 

80.  —  Quand  les  médecins,  chirurgiens,  etc.,  sont 
cités  devant  le  juge  d'instruction  ou  aux  débals,  à 
raison  de  leurs  déclarations,  visites  ou  rapports,  les 
indemnités  sont  pajées  comme  à  des  témoins,  s'ils 
requièrent  laxe  (art.  25).  — Treb.,  p.  251. 

87.  —Les  frais  quelconques  de  dernière  maladie, 
ce  qui  comprend  évidemment  les  honoraires  des  mé- 
decins, sont  déclarés  privilégiés  par  l'art.  2101.  C.  civ. 

—  V.  Treb.,  p.  225,  V»  llypoth.  et  Privilèges. 

88.  —  Il  y  a  prescription  d'un  an  pour  l'action  des 
médecins,  chirurgiens  et  pharmaciens  pour  leurs  vi- 
sites, opérations  et  médicamens.— V.  Prescription,  etc. 

—  Treb.,  p.  ^28  et  suiv. 

89.  —  Les  honoraires  qu'un  médecin  a  le  droit  de 
réclamer  judiciairement  doivent  être  proportionnés  à 
l'imporlance  du  trailement  et  à  l'état  de  fortune  du 
malade  ou  de  ses  héritiers.  C'est  aux  tribunaux  à  lé- 
primcr  également  la  cupidité  de  celui  qui  réclame,  et 
l'ingralitude  de  celui  qui  refuse.  —  \.  les  exemples 
cités  par  Trehuchet,  p.  23.'>  et  suiv. 

90.  — Il  a  été  jugé  que  la  créance  d'un  médecin  , 
poui  paiement  de  ses  visites,  est  liquide,  bien  que 
sujette  à  règlement;  qu'en  conséquence  elle  peut  être 
opposée  en  compeuaalion.  —  Eod.,  p.  256.  V.  Com- 
pensation. 

91.  —  Si,  au  lieu  de  réclamer  ses  honoraires  après 
le  Iraitemeut,  le  médecin  a  stipulé,  dès  le  début  de  la 
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maladie,  ou  pendant  son  cours,  que  le  malade  lui 
paierait  une  somme  fixée,  après  la  guérison  ,  cette 
convenlion  devrait  elle  être  maintenue  par  les  tribu- 
naux?—  Trehuchet,  p.  239,  la  regarde  comme  enta- 
chée d'une  violence  morale  qui  vicie  le  consente- 
ment el  annule  le  contrat.  Cette  solution  nous  parait 
trop  absolue  :  il  semblerait  en  effet  difficile  de  refuser 
l'exécution  h  une  convention  de  cette  nature,  s'il  ré- 
.sultait  clairement  des  faits  de  la  cause  que  le  méde- 
cin, en  proposant  la  stipulation  ou  en  recevant  la  pro- 
messe d'une  somme  (ixe ,  en  cas  de  guérison ,  n'a 
exercé  aucune  iiiducnce  reprochable  sur  l'esprit  du 
malade,  cl  que  celui-ci  a  volonlairement  offert,  aa 
médecin,  la  perspective  assurée  qui  doit  exciter  mieux 
son  zèle ,  ou  lui  garantir  la  récompense  méritée  de 


§  9.—  Vu  secret  dans  l'exercice  de  la  médecine. 

92.—  Autrefois,  ce  n'était  pas  la  loi ,  mais  la  jurftt 
prudence  des  tribunaux  ,  et  les  réglemens  des  écoles 
et  collèges  de  médecine  qui  défendaient  aux  méde- 
cins de  rien  révéler  de  ce  qu'ils  avaient  appris  dans 
l'exercice  de  leur  profession,  si  ce  n'est  les  indices  de 
crimes  découverts  par  eux.  —  Treb.,  p.  274. 

93.—  Aux  termes  de  l'art.  578  C.  pén.,  les  méde- 
cins, chirurgiens  ,  el  autres  officiers  do  santé,  ainsi 
que  les  pharmaciens  ,  les  sages-femmes,  el  toutes  les 
autres  personnes  déposiiaires,  par  état  ou  profession, 
des  secrets  qu'on  leur  confie  ,  qui ,  hors  le  cas  où  la 
loi  les  oblige  à  se  porter  dénonciateurs,  auront  ré- 
vélé ces  secrets ,  seront  punis  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  six  mois,  et  d'une  amende  de  loo  à 
500  fr. 

94.  —  L'exception  faite  par  cet  article  pour  le  cas 
de  dénonciation  obligée  était  inutile  :  car ,  depuis 
l'abrogation,  par  la  loi  du  28  avril  1832  ,  du  crime  de 
non  révélation,  les  médecins  ne  sont  astreints,  comme 
tous  les  autres  citoyeîn,  qu'à  remplir  le  devoir  civi- 
que et  dénué  de  sanction,  de  faire  connaître  aux  au- 
torités compétentes  les  crimes  ou  délits  dont  ils  au- 
ront été  témoins  (C.  inst.  cr.  30).  Treb.,  p.  376. 

95.  —  Lorsqu'il  est  cité  comme  témoin,  le  médecin 
doil  déposer,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  faits  qu'il  a 
été  appelé  à  connaître  comme  médecin ,  et  qu'il  ne 
peut  être  tenu  de  raconter.  L'obligation  du  secret  se 
trouve  abandonnée  dans  ce  cas,  el  dans  d'autres  sem- 
blables ,  à  la  conscience  du  médecin  ;  et  le  conflit 
qui  peut  résulter  de  celle  position  délicate,  donne 
quelquefois  naissance  à  de  graves  embarras.  —  Eod., 
p.  278  et  suiv. 

90.  —Mais  si  un  médecin  ne  doit  pas  divulguer  les 
maladies  des  personnes  qu'il  traite  ou  qu'il  a  traitées,  il 
ne  peut  se  taire  lorsqu'il  reconnaît  sur  elles  des  traces 
d'em|)oisonnement  ou  de  quelque  autre  violence  cri- 
minelle. Encore  celte  obligation  peut-elle  être  modi- 
fiée par  l'obligation  de  ne  point  purler  publique- 
ment le  déshonneur  dans  les  familLs.  De  sorte  que, 
hors  le  cas  où  il  s'agit  de  secrets  confiés  ,  toujours  in- 
violables pour  le  médecin,  on  ne  peut  établir  à  ce 
sujet  aucune  règle  positive.  —  Eod. ,  p.  284  et 
suiv. 

§  10. —  De  la  responsahilità  médicale. 

97.  —  Les  anciennes  annales  judiciaires  présentent 
d'assez  nombreux  exemples  de  médecins  déclarés  res- 
ponsables des  fautes  par  eux  commises  dans  l'exercice 
de  leur  ait.  — Trehuchet,  p.  184. 

Les  lois  actuelles  n'ont  pas  établi,  et  ne  devaient  point 
établir  d'une  manière  spéciale  le  principe  de  la  res- 
ponsaLililé  des  médecins.  On  a  cherché  à  l'induire  des 
disposi  ions  général  s  des  an.  1582  et  1583  C.  civ.; 
519  et  320  C.  pén. Les  tribunaux  en  ont  fait  quelque- 
fois l'application  à  des  cas  particuliers  où  les  méde- 
cins el  chirurgiens  leur  paraissaient  avoir  commis 
des  fautes  graves  contre  les  règles  de  leur  profession. 
La  loi  de  l'an  11  ne  parle  de  la  responsabilité  que 
pour  en  frapper  l'officier  de  santé  qui  aurait  fait  une 
opération  chii  urgicale  majeure  sans  appeler  un  doc- 
teur, et  la  sage-femme  qui  aurait  pratiqué  un  accou- 
chement avec  des  instrumens,  sans  l'intervention  d'un 
docteur  (Loi  18  vent,  an  H,  art.  29  et  35).  C'est  que, 
dans  ces  derniers  cas,  il  y  a  présomption  de  faute  et 
qu'il  était  besoin  que  cette  présomption  firt  établie  par 
une  dispos. lion  expresse. 

Mais  pour  les  autres  cas,  on  se  trouve  sous  l'empire 
de  la  règle  générale. 

98.  —  On  dit  que  lorsque  le  médecin  s'est  trompé 
seulement  par  impéritie,  par  insuffisance  de  science 
ou  de  talent,  il  serait  injuste  de  le  reudre  responsa- 
ble ;  et  qu'aucune  responsabilité  ne  pèse  sur  lui 
qu'autant  qu'il  y  a  eu  faute  positive,  c'est-à-dire  né- 
gligence, imprudence,  faute  grave  ou  violation  deg 
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lois  et  réglemens  de  sa  profession. V.Trebuchel,  p.  588 
et  suiv.,  où  se  trouvent  plusieurs  exemples  intéressans 
de  discussions  et  de  déci.^ions  judiciaires  relalives  k 
la  responsabilité  des  médecins.  Celte  dislinclion  est 
bien  sublile,  et,  ce  qui  est  plus  fâcheux,  elle  manque 
d'une  base  solide;  car  le  défaut  de  science  peut,  en 
une  foule  de  cas,  être  assimilé  à  une  faute  grave  de 
2a  part  d'un  homme  qui  doit  nécessaiiemcnt  suivre 
les  phases  de  la  science ,  et  des  nouvelles  découvertes. 
Ajoutons  que  cette  distinction  n'aide  que  bien  peu 
dans  la  pratique  des  affaires.  La  responsal  ilite  est 
partout  :  les  tribunaux  sont  appréciateurs  souverains 
des  cas  où  celte  responsabilité  doit  exister.  Sans  doute, 
ils  ne  doivent  la  prononcer  que  dans  les  circonstan- 
ces graves;  car  un  art  où  presque  tout  est  conjecture, 
inslFnct,  inspiration,  exige  une  grande  réserve  dans 
l'application  de  la  loi.  C'est  ce  que  nos  juges  n'igno- 
rent pas  ;  et  les  médecins  habiles  sont  peu  troublés  du 
glaive  que  d'autres  croient  voir  suspendu  sur  leur 
tête. 

§11.  —  Dispositions  de  droit  cicil  et  politique  à 
l'cyard  des  médecins. 

99. —  Aux  termes  de  l'art.  909  C.  civ.,  les  docteurs 
en  médecine  et  en  chirurgie  ,  les  olliciers  de  santé  et 
les  pharmaciens  qui  auront  traité  une  personne  pen- 
dant la  maladie  dont  elle  est  morte,  ne  peuvent  profi- 
ter des  dispositions  entre-^ifs  ou  testamentaires  qu'elle 
aurait  faites  en  leur  faveur  pendant  le  coars  de  cette 
maladie. 

Sont  exceptées  :  1°  les  dispositions  rémunératoires , 
à  titre  particulier  ,  et  non  excessives  ;  2"  les  disposi- 
tions universelles  ,  en  cas  de  parenté.  — V.  Disposit. 
entre-vifs  et  Testam.,  itTreb.,  p.  25-2  etsuiv. 

100.  —  Les  docteurs  eu  médecine  et  en  chirurgie 
sont  compris  au  nombre  des  citoyens  appelés  à  com- 
poser le  jury  (C.  inst.  cr.  582). 

101.  — Dans  les  armées,  hors  de  France,  l'olBcier 
de  santé  en  chef,  assisté  du  commandant  mi'itaire  de 
l'hospice ,  peut  recevoir  les  testamens  des  militaires 
(C.  civ.  981,982,  993). 

§  12.  —  De  la  pharmacie  et  des  professions  ac- 
cessoires. 

102.  —  L'exercice  de  la  pharmacie  a  été  ,  depuis 
Charles  NIIT,  l'objet  d'un  grand  nombre  d'actes  lé- 
gislatifs et  réglementaires.  —  V.  Trcbuchet ,  p.  310 
et  suiv.,  oo6  et  suiv. 

La  pharmacie  a  été  réorganisée  par  la  loi  du  21 
germ.  an  il,  et  parles  lois  et  ordonnances,  décrets  et 
décisions  qui  l'ont  suivie. 

Les  droits  civils  des  pharmaciens  ont  été  modifiés, 
quant  aux  libéralités  dont  ils  peuvent  être  l'objet.  — 
Y.  Disposit.  entre-vifs  et  ïotamentaires. 

Quant  à  leur  droit  de  réclamer  ce  qui  leur  est  du, 
et  à  la  prescription  de  leur  action,  V.  Prescription. 

§  15. —  Des  Ecoles  de  2)hariiiacie. 

105.—  Il  y  a  une  école  de  pharmacie  dans  les  villes 
ou  se  trouve  une  école  de  médecine  (L.  21  ffium.  an 

11,  art.  1er).  *> 

Ces  écoles  sont  chargées  d'examiner  et  de  recevoir, 
pour  toute  la  France,  les  élèves  qui  se  destinent  à  là 
pharmacie ,  d'enseigner  cet  art  dans  des  cours  pu- 
blics, d'en  surveiller  l'exercice ,  d'en  dénoncer  les 
abus  et  d'en  étendre  les  progrès  (ait.  2). 

Chaque  école  de  pharmacie  ouvre  tous  les  ans ,  à 
ses  Irais  ,  au  moins  trois  cours  expérimentaux  :  sur 
la  botanique  et  l'histoire  naturelle  des  médicamens  , 
sur  la  pharmacie  et  la  chimie  (art.  .-). 

104.—  Les  donations  et  fondations  relatives  à  l'en- 
seignement de  la  pharmacie  peuvent  être  acceptées 
par  les  prelets,  au  nom  des  écoles,  cl  avec  l'autorisa- 
uon  du  gouvernement  (art.  5). 

105.  Ln  arrêté  du  gouvernement ,  du  25  thcrm  an 
tpV..v  ""^^^  ^^  composition  des  écoles,  leur  admiuis- 
ceptions  et  la  police.  —  Treb.,  p   59G  et  suiv. 

§  14.  —  Dos  élèves  en  pharmacie,  et  des  réceptions 
des  pharmaciens.  ^ 

■  '^T'-  r  ^^^  Pi'armaciens  des  villes  où  il  y  a  (es 
Ztl'  '•'  P''f' "«"='«  doivent  faire  inscrire  les  élèves 
demenranl  chez  eux,  sur  un  registre  tenu  à  cet  ef- 
let,  1  inscription,  dont  une  expédition  est  délivrée  à 
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Dans  les  villes  où  il  n'y  a  pas  d'école  de  pharma- 
cie, le  regiilre  est  tenu  par  les  commissaires  de  police 
ou  par  les  maires  (ait.  7,  ordonn.  du  préfet  de  police 
de  Paris,  du  4  oct.  1800). 

107.  —  D'après  celte  dernière  ordonnance,  aucun 
élève  ne  peut  qui  ter  le  pharmacien  chez  lequel  il 
travaille,  .«^ans  l'avoir  prévenu  au  moins  huit  jours 
d'avance,  et  sans  avoir  obtenu  un  certificat  de  congé 
(art.  3). 

Aucun  pharmacien  ne  peut  recevoir  un  élève  sans 
s'être  fait  représenter  son  inscription  et  le  certificat 
de  congé  (art.  4). 

Les  art.  o  et  G  déterminent  les  limites  dans  les- 
quelles un  élève  ne  peut  s'établir  auprès  de  rofiicine 
de  son  maitre.  Mais  Trcbuchet,  p.  GtO,  n.,  fait  obser- 
ver que  ces  dispositions  sont  inconciliables  avec  la 
législation  nouvelle  et  avec  le  principe  de  la  liberté 
d'industrie  (Laterrade ,  n.  252).  Ces  auteurs  se  trom- 
pent :  une  disposiiion  peut  n'être  pas  en  harmonie 
avec  un  principe  politique,  sans  être  pour  cela  incon- 
ciliable avec  lui.  TV'est-il  pas  d'ailleurs  stipulé  chaque 
jour  que  tel  individu  qui  vend  un  fonds  de  commerce, 
ne  pourra  former  un  établissement  semblable  dans 
un  certain  rayon? 

108.  —  Il  en  est  de  même  de  la  disposition  de 
l'ordonn.  de  police ,  du  4  oct.  1800,  rappelant  les 
dispositions,  désormais  abrogées,  de  l'arrêt  du  parle- 
ment de  Paris,  du  ti  uov.  17(vi,  qui  défend,  sous  peine 
d'amende,  à  tout  élève  sortant  d'une  pharmacie  d'en- 
trer dans  une  autre  officine  avant  l'année  rivoluc  de 
sa  sortie.  —  Laterrade,  n.  57,  231. 

109.  —  Les  élèves  en  pharmacie  paient,  pour  cha- 
que cours  qu'ils  veulent  suivre,  une  rétribution  dont  le 
maximum  est  de  ZG  fr.  (L.  21  germ.  an  il,  art.  10). 

Pour  se  faire  recevoir  pharmacien ,  un  élève  doit 
avoir  exerce  pendaut  huit  années  au  moins  chez  des 
pharmaciens  légalement  établis.  Ceux  qui  ont  suivi 
pendant  trois  ans  les  cours  d'une  des  écoles  de  phar- 
macie ,  ne  sont  tenus  que  d'avoir  résidé  trois  autres 
années  dans  ces  pharmacies  (art.  8). 

L'exercice  en  qualité  de  pharmaciens  de  2e  classe 
dans  les  hùpitaux  civils  ou  militaires ,  compte  dans 
es  huit  années  (art.  9). 

110.  —  Les  examens  et  réceptions  sont  faits  dans 
les  écoles  de  pharmacie,  ou  par  les  jurys  médicaux 
(art.  11). 

Chaque  année,  deux  docteurs,  professeurs  des  écoles 
de  médecine ,  sont  adjoints  aux  examinateurs  nom- 
isés  dans  les  écoles  de  pharmacie  (art.  12). 

Le  préfet  nomme  pour  cinq  ans,  et  adjoint  aux 
jurys  médicaux,  ((ualre  pharmaciens  pour  la  récep- 
tion des  élèves  en  pharmacie  (art.  15). 

Les  examens  soit  dans  les  écoles,  soit  devant  les 
jurys,  sont  au  nombre  de  trois,  dont  l'objet  est  déter- 
miné par  la  loi  (art.  15). 

111.  —Pour  cire  reçu,  il  faut  avoir  23  ans  accom- 
plis, sauf  les  dispenses  d'âge  accordées,  dans  cei  tains 
cas,  par  le  ministre  de  l'instruction  publique,  et  avoir 
réuni  les  deux  tiers  des  suffrages  des  examinateurs. 
Les  écoles  et  les  jurys  délivrent  des  diplômes  qui 
doivent  être  présentés  à  l'aolorité  administrative  de- 
vant laquelle  le  pharmacien  prête  serment  d'exercer 
son  art  avec  probité  et  fidé  ité.  Acte  est  donné  de  ce 
serment,  qui  n'a  rien  de  politique,  et  ne  doit  conte- 
nir que  les  expressions  de  la  loi  (art.  IG).  —  Treb., 
p.  585,  n.  1. 

112.  —  Les  art.  I7  et  18  règlent  les  frais  de  récep- 
tion et  l'emploi  de  la  rétribution  payée  dans  les  éco- 
les. Quant  au  partage  de  la  rétribution  payée  pour  la 
réception  dans  les  jurys,  il  est  déterminé  par  une  cir- 
culaire mini-iérielle,  du  5  mars  1829.  —Treb.,  p.  029. 

Hô.  —  Les  pharmaciens  reçus  dans  les  écoles  de 
pharmacie  peuvent  exercer  dans  loul  le  royaume. 
Ceux  qui  ont  été  reçus  par  les  jurys  médicaux  ne 
peuvent  selablir  que  dans  le  déparlement  où  ils  au- 
ront été  reçus  (art.  23,  -2',).  Cette  dislinclion  est  vive- 
ment combattue  par  Laterrade,  n.  G5. 

Mais  c'esl  à  toit;  tout  marche  avec  le  temps  :  on 
ne  peut,  dans  l'état  actuel  de  l'instruclijn  cl  de  la  so- 
ciété, exiger  pour  un  pharmacien  de  pelile  ville  les 
mêmes  conditions  de  capacité  qui  sont  exigées  pour 
les  pharm  ciens  des  grandes  villes  où  les  garanties 
doivent  être  plus  grandes.  De  là  vient  la  dislinclion 
contre  laquelle  Laterrade  s'élève.  Elle  nous  parait 
être  l'expression  d'une  nécessité  sociale. 

Nul  ne  peut  obtenir  une  patente  de  pharmacien , 
ouvrir  une  ollieine,  préparer  ni  vendre  des  médica- 
mens, sil  n'a  été  reçu  conformémenl  à  la  loi ,  et  n'a 
rempli  les  conditions  exigées  par  elle  (art.  25,1. 
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lU.  —  L'arrêté  du  25  Iherin.  an  11  contient  (art. 
25  à  ôC)  des  dispositions  réglementaires  sur  les  ré- 
ceptions des  élèves  en  pharmacie. 


§13. 


Du  droit  de  vendre  les  médicamens. 


lis.  —  La  \enle  des  compositions  et  préparations 
pharmaceutiques  appartient  exclusivement  aux  phar- 
maciens légalement  reçus;  elle  est  interdite  aux  épi- 
ciers et  droguistes,  sôus  pciae  de  500  fr.  d'amendi" 
(L.  21  germ.  an  11,  art.  35). 

La  vente  des  substances  vénéneuses  est  soumise  li 
des  précautions  spéciales.  —  V.  ci -après,  g  IC. 

Les  visites,  dont  nous  parlerons  aussi  plus  loin, 
ont  pour  but  de  constater  la  fabrication  et  la  ventu 
illégale  des  compositions  et  préparations  médicinales 
(art.  50). 

IIG.  —  Les  officiers  de  santé,  établis  dans  les  en- 
droits oii  il  n'y  a  pa.t  de  pharmiici<fns  ayant  officine 
ouverte,  peuvent  fournir  des  médicamens  aux  per- 
sonnes près  desquelles  ils  sont  appelés,  mais  san.s 
avoir  le  droit  de  tenir  une  officine  ouverte  (art.  27). 
Une  ordonnance  de  police,  du  9  flor.  an  11,  pour  la 
préfecture  de  la  Seine ,  soumet  les  officiers  de  santé 
qui  veulent  user  de  cette  faculté,  à  en  faire  la  dé- 
claration aux  sous-préfets  ou  aux  maires  (art.  11). 

L'officier  de  santé  qui ,  dans  une  ville  où  il  y  a  des 
pharmaciens,  fournit  ijrutuitement  des  médicamens 
à  un  indigent  qu'il  a  visité,  ne  commet  aucun  délit. 
—  10  sept.  1829.  Paris.  Louyet.  Laterrade,  n.  92,93. 
117.  —  Mais  l'art.  50  de  la  loi  du  21  germ.  an  11  , 
défendant  aux  officiers  de  santé  de  vendre  des 
drogues  au  poids  médicinal  dans  les  communes  où 
il  existe  des  pharmaciens  ayant  officine  ouverte,  on 
doit  annuler  l'arrêt  qui  relaxe  un  officier  de  santé 
qui  a  été  reconnu  avoir  vendu  des  drogues  en  détail 
dans  un  lieu  où  il  y  avait  un  pharmacien  ayant  offi-^ 
cine  ouverte,  en  se  fondant  sur  ce  que  ce  fait  ne  ren- 
trait dans  aucun  des  cas  prévus  par  la  loi  du  21  germ, 
an  11. — 2  mars  1832.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  .'^Idias.  D.P. 
32.  1.  117.  —  Cet  arrêt,  en  appliquant  l'art.  3G  aux 
officiers  de  santé,  revient  sur  la  jurisprudence  qui 
en  reslrcignail  l'application  aux  seuls  charlatans. — 
Laterrade,  n.  128,  144. — Infrà,  arrêt  9  oct.  1821,  n. 
119. 

118.— Le  droit  que  l'art.  27  de  la  loi  accorde  au\ 
officiers  de  santé ,  en  l'absence  d'une  pharmacie  ou- 
verte, appartiendrait,  à  plus  forte  raison,  aux  doc- 
teurs en  médecine.  —  Laterrade,  n.  85,  80. 

11  est  dans  l'esprit  de  la  loi  qu'un  officier  de  santé, 
appartenant  à  une  commune  où  il  existe  une  officine 
ouverte,  puisse,  sans  sortir  du  territoire  de  son  dé- 
partement, fournir  des  médicamens  h  des  malades 
demeiiraut  dans  une  commune  où  il  n'existe  point 
de  pharmacie.  —  Eod.,  n.  89. 

L'art.  27  n'autorise  l'officier  de  santé  à  fournir  des 
médicamens  qu'aux  personnes  près  desquelles  il  efl 
appelé ,  et  non  d'en  débiter  ou  vendre  au  premier 
venu  qui  viendrait  lui  en  demander.  —  Laterrade  , 
n.  91. 

119. —Tout dé'oit  au  poids  médicinal,  toute  distri- 
bution de  drogues  et  préparations  médicamenteuses 
sur  des  théâtres  ou  étalages  dans  les  places  publi- 
ques ,  foires  et  marchés,  enfin  les  annonces  publiques 
de  remèdes  secrets ,  sont  prohibés.  Les  contrevenans 
sont  punis  correctionnellement  (L.  21  germ.  an  11, 
art.  5G  ).  L'amende  est  de  25  à  COO  fr.  En  cas  de  ré- 
cidive, il  y  a  lieu  à  une  détention  de  trois  jours  à  six 
mois  (L.  29  pluv.  an  I5). 

L'art.  30  prévoit  donc  trois  infractions  bien  distinc 
tes,  1°  le  débit  au  poids  médicinal  par  toute  per- 
sonne; 2»  la  vente  publique  par  des  charlatans  ;  3» 
l'annonce  publique  des  remèdes  secrets. 

Les  peines  portées  par  l'art.  50  de  la  loi  du  21 
germ.  an  il  et  la  loi  du  29  pluv.  an  15  ne  sont  ap- 
plicables qu'à  ceux  qui  vendent  des  drogues  en  public, 
ordinairement  connus  sous  le  nom  de  ch(irtatanf,it 
ne  sauraient,  à  peine  de  nullité,  être  prononcées 
contre  les  marchands  à  résidence  fixe  :  ces  derniers 
ne  sont  punissables  que  des  peines  prononcées  contre 
les  épiciers  et  droguistes  qui  vendent  des  prépara- 
tions médicamenteuses.  —  9  oct.  1821.  Cr.  c.  Min. 
pub.  Barré.  D.A.  U.  211,  n.  -4.  D.P.  2.  980,  n.  4. 

Cette  interprétation  de  l'art.  50  e.^t  combattue  par 
Laterrade,  n.  128,  et  sem'ule  en  cHit  contraire  a  lu 
première  disposition  de  l'article. 

120  —  La  vente  de  médicamens  par  des  individus 
non  pharmaciens,  et  qui  ne  sont  pas  dans  l'exccplioii 
de  la  loi  du  21  germ.  an  11,  relative  aux  médecins  et 
officiers  de  santé,  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de 
pharmaciens  ,  donne  lieu  à  l'application  des  peines 
corrcclionnelles  prononcées  par  la  loi  du  29  pluv.  an 
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{'r-,  oiiioroque  res  imliviiUisn'anraiciitfnil  payor  que 
l"iir-i  lU'lioiiiM's  1^1-.  (lu  21  germ.  an  il ,  ait."5G\  — 
7  juin  isr>.".  (r.  c.  Min.  pul>.  C.  I.enuen-Kncison. 
Dr.-,-..  I.  .-('t,3ocl.  i»'i.  Cr.  r.  Soullet.  D.t".  si.  i. 
in.  Lameiidi'  prononcée  p,>ur  exercice  sans  diplmip, 
no  peut  élrc  écartée,  parce  '.jiic  le  prévenu  aurait  pris 
patente  et  aurait  été  autorvsé  parle  sous-préfet. — f:od. 
121.  —  Encore  bien  q\ic  la  loi  du  21  germ.  an  11, 
qui  proliihe  la  \ente  dds  niédicamciis  sans  autorisa- 
tion légale  ,  se  trouve  destituée  de  sanction  pénale,  à 
défaut  de  ré;;leine\is  antérieurs  existans  sur  cette 
matière  dnn^  le  pavs  oii  celte  vente  a  eu  lieu  ,  néan- 
moins il  ddii  (lie  suppléé  h  ce  défaut  de  sanction 
par  l'application  des  peines  de  police  ,  établies  par 
IdrU  :; ,  lit.  Il  de  la  loi  du  ei  août  17'J0,  et  l'art.  COG 
nhi  <",.  du  r>  l-runi.  an  4  ,  la  vente  des  médicamens  so 
trouvant  placée  sous  la  surveillance  de  la  police  mu- 
nicipale, suivant  les  lois  des  19-2-2  juillet  1701,  et  des 
iti-ii  août  l-!)0. — 22  août  1828.  Douai.  Min.  pub  G. 
liastenaire.  D.l'.SO.  2.55. — D'après  l'art.  471,  u.  l.">du 
code  pénal  révisé  ,  toute  contravention  à  un  règle- 
ment est  punie  d'une  peine  de  police. 

12i.— La  contravention  à  la  prohibition  de  vendre 
•les  médicamens  existe  par  la  seule  e\pohilion  de  mé- 
dicamens dans  une  boutique  ou  même  une  arrière- 
boutique  ouverte  au  public. — 0  cet.  lS2i.  Cr.  c.  I\iin. 
pub.  C.  Rarré.  D.  \.  U.  211.  D.P.  2.  080.  n.  4. 

Trebuchet  cite  deux  autres  arrêts  de  cassation  con- 
formes, des  14  niv.  an  13  et  lOfév.  1894. — Ils  ne  sont 
pas  dans  les  recueils. 

123. — Quant  aux  pa-ticulicrs  chez  lesquels  on 
trouverait  des  médicamens  ,  ils  ne  seraient  punissa- 
bles qu'aulant  qu'on  prouverait  qu'ils  ont  vendu. — 
Arréldu  21  juill.  1S20.  Paris.  v«  Armand,  rapporte 
par  Laterrade,  n.  147,  et  par  Trebuchet,  p.  590,  n.  1. 
124. — Du  rapprochement  des  divers  articles  de  la 
toi  du  21  germ.  an  1 1,  il  résulta  quily  a  trois  classes 
de  contrevenans  passibles  de  peines  différentes  : 

1»  Les  épiciers  et  les  droguistes ,  punis  par  l'art. 
22.  et  qui,  étant  seuls  dénommés  dans  cet  article, 
paraissentsouls  devoir  être  atteints  par  la  pénalilé 
spéciale  qu'il  é  ablil  ;  —  2  mars  18r,->.  Cr.  c.  I\Iin. 
pub.  C.  Aldias.  D.l\  32.  1.  147.— 2>  juin  1835.  Paris. 
2»  Les  autres  marchands  vendant  en  boutique  ou 
en  plein  air ,  punis  par  l'art.  30. 

30  Toutes  personnes  vendant  à  leur  domicile;  elles 
sont  comprises  dans  lart  30.  —  Laterr.,  p.  2G,  n.  15. 
125.  — Toutefois,  il  a  été  juge  que  l'art.  33  s'ap- 
plique à  Ions  les  individus  tels  que  les  herboristes 
ou  autres  7>tarchandi  qui  vendent  ou  exposent  des 
drogues  dans  leurs  boutiques. —9  ocl.  18  24.  Cr.  c. 
Min.  pub.  Barré.  D.A.  11.  211  ,  n.  4.  D.P.  2.  980, 
n.  4. 

120. —  La  vente  de  drogues  médicinales  ,  par  un 
individu  non  muni  de  diplôme  ou  d'autorisation  ,  ne 
constitue  pas  à  elle  seule  le  déiit  d'escroquerie,  et 
larl.  50  de  la  loi  du  21.  serm.  an  11  ne  s'applique 
qu'au  cas  où  la  distribution  de  drogues  et  prépara- 
tions médicales  a  été  faite  sur  des  théâtres  ou  éla- 
lajjes,  ou  dans  les  places  publiques  ,  foires  ou  mar- 
ché*.—  9janv.  183i.  Orléans,  lîarjon.  DP.  33.  2. 
108. — V.  suprù,  n.  119.  arrêt  du  2  mars  1852. 

12". —La  prohibition  de  l'art.  30  ,  de  vendre  au 
poids  médicinal ,  ne  parait  concerner  que  le  commer- 
çant qui  ,  sans  titre  ni  qualité  ,  vendrait  des  médi- 
camens. La  peine  applicable  à  ceux  qui,  sans  être 
commerçans,  sans  avoir  boutique  ouverte  ,  colpor- 
teraient clandestinement  des  substances  médicamen- 
teuses ,  serait  plutôt  celle  de  500  fr.  d'amende  , 
portée,  par  l'art.  0  de  la  déclaration  du  25  aviil  1777, 
conlre  toutes  autres  personnes  vendant  ou  débitant 
des  compositions  ou  préparations  pharmaceutiques. 
—  22  juin  1833.  Paris.  Min.  pub.  C.  Nicolas.  —  V 
(.atorr.  ,  n.  i4o. 

'-î^- 7- Malgré  la  défense  de  vendre  les  médica- 
nuns  ailleurs  que  dans  les  pharmacies,  l'usage  s'est 
établi  que  les  sœurs  de  charité  desservant  les  hos- 
pices fassent  la  préparation  des  médicamens  non 
seu  emcnt  pour  les  malades  de  leurs  hôpitaux  ,  mais 
encore  ahn  de  les  distribuer  et  de  les  vendre  au  dehors, 
(ine  lettre  du  ministre  de  I  intérieur  ,  du  i"  nov. 
iSOG,  leur  a  reconnu  ce  droit  ,  de  même  qu'une  in- 
struction rédigée  1  ar  l'école  de  médecine  ,  le  9  pluv 
ail  U).  — Treb.  ,  p.  333  et  suiv.  ' 

Toutefois  ,  la  lellre  de  la  loi  a  prévalu  devant  les 
tribunaux  ;  la  jurisprudence  refuse  aux  sœurs  de 
charité  le  droit  de  di-tribuer  des  médicamens  même 
pour  compte  et  avec  l'autorisation  des  hospices  ,  au 
dehors  de  ces  établisscmens.  —  28janv.  l^30.  Bor- 
deaux. Dupuy.  D.P.  31.  -}.  207.— H  août  1852.  ld.-~ 
I^terr.  ,  p.  29,  n.  18  ,  17. 

129. —  Maison  ne  peut  s'opposera  ce  que  les 
hospices  fassent   préparer   cl  débiter  des  remèJes 
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pour  leur  propre  compte  par  un  pharmacien  muni 
u"un  diplôme,  et  attaché  à  leur  adniiiiistriition.  Ainsi 
décidé,  pour  l'hospice  de  >Siiiiil  Denis,  par  un  juge- 
ment du  tribunal  de  première  iiiatance  de  Paris  ,  en 
date  du  20  déc.  1833  1,  Treb.,  p.  35i;  et  suiv.),  confir- 
mé sur  l'appel ,  par  arrêt  du  22  mars  1834. — Laterr., 
p.  45.—  Ci)/ilrà,  cod.,  n.  20. 

130. — Les  pharmaciens  ont  action  pour  se  plaindre 
judiciairement  des  ventes  de  médicamens,  faites  à 
leur  préjudice.  C'est  ce  ((u'a  jugé  le  tribunal  d'Or- 
léans.—  Laterr..  p.  310  et  suiv. 

11  résulte  de  ce  jugement  que  les  pharmaciens 
peuvent  se  plaindre  devant  les  tribunaux  de  ce  que 
les  médecins  vendent  des  médicamens  ;  —  que  des 
médecins  établis  dans  une  ville  où  il  existe  des 
pharmacies  ouvtrtes,  n'ont  pas  le  droit  de  débiter 
des  mé<licamens  dans  le 
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137.- .Tugé  cependant  qu'un  épicier-drogiiisle,  ou 
herboriste-diogui,4',  ne  peut  être  renvoyé  de  lu 
prévention  d'avoir  tenu  exposées  dans  sa  boutique 
et  arrière-boutique  des  compositions  ou  prépara- 
tions pharmaccuii(|ues,    sous   le   prétexte    que    ces 

marcliandises  n'élaient   pas  deslii!ê<s  à  la  vente. 9 

oct.    I82i    Cr.  c.    Orléans.    Min.  pub.  C.  Couturier 
D.P  25.  1.  41. 

158.— l'n  droguiste,  quoiqu'il  ne  puisse  personnelle 
ment  exercer  la  pharmacie,  peut  néanmoins,  quand 
il  est  associé  à  un  pharmacien,  même  non  habitant 
dans  la  pharmaci(!  commune  ,  fabriquer  et  vendre 
lui  même  les  médicamens,  mais  sous  la  surv,  illanc« 
de  son  associé.  —  l  )  août  1850.  Paris.  Pavot.  —  V. 
liaterrade. 


159.— L'art.  55  prévoit  deux  délits  di^incls  :  celui 


ministère  public.  C.  Rouen. 

131. —  La  cour  de  Bordeaux  a  jugé  aussi  que  tout 
débit  au  poids  médical ,  sans  titre  légal  ,  constitue 
un  délit  dont  les  pharmaciens  ont  intérêt  à  poursui- 
vre la  répression,  et  qui  est  punissable  de  la  peine 
portée  par  la  loi  du  29  vent,  an  12.  — 28  janv.  1830. 
Borleaux.  Dupuy.  DP.  31.  2.  207.  —  15  juin  1833. 
Cr.  c.  sect.  réun.  C.  Rouen.  Bajol.  D.P.  35.1.241. 

Et  les  pharmaciens  ont  qualité  pour  se  porter 
parties  civiles  dans  la  poursuite  de  ce  délit.  —  Même 
arrêt.  —  Gonf.  Dupin  ,  et  nos  observ.  eod.  —  V.  aussi 
Action. 

132.  —  Mais  celte  jurisprudence  a  rencontré  des 
contradicteurs.  Ainsi  ,  il  a  été  décidé  qu'un  pharma- 
cien n'a  pas  ciiialité  pour  poursuivre  correctionnelle- 
ment  des  religieuses  ,  pour  exercice  illégal  de  la 
médecine. —  Il  faudrait  que  le  dommage  lût  appré- 
ciable, et  il  ne  l'est  pas.  —  l"  mars  1851.  Bourges. 
Dalbel.  D.P.  31.  2.  208.— Conf.  Luterr.,  n.  70. 

Cette  dernière  jurisprudence  ne  serait  soiitenable 
qu'autant  ((u'il  serait  décidé,  non  pas  que  le  domma- 
ge n'est  pas  appréciable  ,  ce  qui  est  une  erreur  (V. 
nos  observ.  D.P.  35.  1.  24l\  mais  que  le  fait  n'a 
causé  aucun  dommage  ,  aucun  préjudice.  Et  alors 
l'action  serait  repousséc  h  défaut  d'intérêt.  —  On 
fonderait  ce  moyen  évasif  sur  un  arrêt  récent,  relatif 
aux  courtiers.— V.  Actions  etCouitiers. 

§  16. — Des  Droguistes,  Epiciers,  Herboristes, iic. 

135. —  Les  épiciers  et  droguistes  ne  peuvent  ven- 
dre aucun  médicament,  mais  ils  peuvent  faire  le  com- 
merce en  gros  des  drogues  simples  ,  à  la  charge  de 
n'en  débiter  aucune  au  poids  médicinal  (  L.  21  germ. 
an  u,  art  35).—  Laterr.,  n.  123. 

Le  poids  médicinal  dilTère  du  poids  de  commerce 
en  ce  que  l'once  qui  y  est  employée  pèse  1;G  de  moins. 
11  contient  en  outre  des  subdivisions  inconnues  dans 
le  poids  ordinaire. 

134. —  Par  drogues  simples  ,  il  semble  qu'on  doive 
entendre  toutes  celles  qui  sont  employées  par  l'épicier 
ou  droguiste  à  l'état  où  elles  se  trouvent  dans  le  com- 
merce ,  quand  même  elles  auraient  reçu  ,  pour  être 
ainsi  livrées  ,  une  préparation  matérielle,  mais  non 
pharmaceutique  (  Laterrade,  n.  125).Toulefois, ilaété 
jugé  que  le  quinquina  en  poudre  ,  quelque  simple 
qu'il  soit  de  préparation  ,  doit  être  considéré  comme 
une  prôpuratifu  pharmaceutique  :  eu  conséquence, 
l'épicier  convaincu  d'en  avoir  débité  ,  au  poids  d'une 
once,  doit  êtie  condamné  à  lamende  de  500  fr.  aux 
termes  de  la  loi  du  21  germ,  an  H,  qui  ne  lui  per- 
met de  vendre  que  des  drogues  simph-s  ,  et  de  plus , 
de  ne  les  veudie  qu'en  i/ros  (  art.  53  ,  30  du  21 
germ.  an  U).— 9  sept.  1813.  Cr.  c.  Min.  pub.  Foli- 
chi.  D.A  11.211,  n.  2.  D.P.  2.  979,  n.  2.  —  Ciuitrd, 
Laterr.,  n.  120. 

1Ô5. —  La  défense  faite  aux  épiciers  et  droguistes 
de  vendre  aucune  composition  ou  préparation  phar- 
maceutique ,  sous  peine  de  500  fr.  d'amende ,  renfer- 
me par  conséquent  celle  de  les  tenir  exposées  dans 
leurs  boutiques  (L.  21  germ.  an  11,  art  33).— 13  fév. 
18-2».  Cr.  c.  Min.  pub.  Delaherche.  D.A.  H,  211,  n. 
1.  DP.  2.  979,  u.  1.  —  Décidé  déjà  de  même  ,  le  li 
niv.  an  13. 

130.— Laterrade  ,  n.  127,  combat  l'extension,  au 
fait  de  l'exposition,  de  la  peine  porlée  conlre  la  vente. 
—Ainsi  jugé  le  25  sept.  1829.  Paris.  Bellefond.- 20 
avril  i8.-,o.  Paris.  Conseil.  (V.  Lat.,  eod.).  Il  semble, 
en  eOTet  ,  que  dans  le  silence  de  la  loi  on  ne  devrait 
prononcer  qu'une  peine  de  police  ,  mais  la  peine 
serait  trop  légère. 


seconde.  La  vente  des  drogues  simples  au  poiiLs 
médicinal  rentre  dans  la  pénalit:!  de  l'art.  3'j:  du 
moins,  c'est  l'avis  de  Laterrade,  n.  124. 

140.— Un  tiers  qui,  sans  être  épicier  ni  droTuisle 
vendrait  des  drogues  simples  en  gros,  ne  serait^passi- 
ble  d'aucune  peine.— Laterr.,  n.  130. 

11  en  serait  ainsi,  même  s'il  s'agissait  de  la  vente 
d'une  substance  vénéneuse  ,  faite  sans  les  formalités 
prescrites  aux  épiciers  et  dioguisles  pour  la  vente 
des  poisons  ,  par  un  commerçant  pour  le  besoin  de 
son  commerce.— 28  avril  1828.  Pari^.  Min.  pub.  C. 
Belliard.  —  Lat.,  n.  lii.  —  Ceci  ne  doit  être  admis 
qu'aulant  qu'il  s'agirait  de  ventes  en  gros. 

141.  —  Une  ordonnance  de  police  du  8  nov.  1810 
contient  un  règlement  sur  la  vente  en  gros  et  ea  dé- 
tail des  plantes  médicinales.—  Eod.,  p.  019. 

142. —L'ordonnance  du  20  sept.  1820  permet  aux 
épiciers  de  tenir  des  poisons  et  des  drogues;  cell» 
faculté  donne  lieu  à  des  abus  préjudiciables  à  la 
pharmacie.- V.  Trebuchet,  p.  550  et  suiv. 

145.  — Toutefois  les  épiciers  sont  soumis,  pour  la 
vente  des  substances  vénéneuses,   aux    mêmes  pré- 


cautions  de  police  que  les  pharmaciens  (  art.  34  33 
—  V.  infrû,  .U8,  n.  09. 

14Î.— Ainsi,  un  épicier  déclaré  coupable  d'avoii- 
vendu  de  l'acide  sulfurique,  sans  avoir  constaté  sur 
son  registre  las  noms  ,  qualité  et  demeure  de  l'ache- 
teur ,  et  l'emploi  qu'il  voulait  en  faire,  doit  être 
puni  de  lamende  fixe  de  3,000  fr.  Le  juge  ne  peut 
sous  aucun  prétexte ,  réduire  celte  amende  (  L  dû 
21  germ.  an  H,  art.  35).— 28  janv.  1850.  Cr.  c.  Pa- 
ns. Min.  pub.  C.  Le  François.  D.P.  30.  1.  loo. 

143.  —  .Tugé  de  même  que  l'acide  sulfurinue  doit 
être  considéré  comme  une  .substance  vénéneuse  ,  et 
comme  tel,  les  pharmaciens  ne  peuvent  en  vendre 
qu'aux  personnes  connues  et  domiciliées,  (lui  peu- 
vent en  avoir  besoin  pour  leur  profession  ou  pour 
une  cause  connue,  et  dont  ils  doivent  sur  le-chamn 
inscrire  les  noms,  qualités  et  demeure  sur  un  re- 
gistre, avec  la  nature  Jt  quantité  de  la  drogue  ven- 
due ;  le  tjut  sous  peine  de  3,000  fr.  d'amende  (  L 
21  germ.  an  U,  art.  5i,  35  ).  —  29  déc.  1820.  Cr.  c' 
Min.  pub.  Lanthois.  D.A.  u.  211,  n.  3.  D.P.  2  980 
n.  3.  ...-., 

14G.  —  L'art.  3i  comprend,  dans  la  généralité  de 
ses   termes ,    les    substances    vénéneuses     végétales 
aussi  bien  que  les  substances  vénéneuses  minérales 
—  Laterr.,  n.  133. 

La  peine  de  3,000  fr.  d'amende  ,  porlée  par  l'art. 
3i,  ne  parait  applicable  qu'à  la  vente  des  poisons  , 
et  non  à  la  violation  de  l'obligation  de  les  îenir  sous 
cle.  —  G  juin.  1853.  Paris.  Boubel  et  Mollite.— V. 
Laterr.,  n.  135. 


_  La  peine  de  3,000  fr.  d'amende,  portée  par  l'art. 
55,  s'applique  à  toutes  les  prescriptions  de  cet  arti- 
cle; ainsi  elle  frappe  les  épiciers-droguistes,  par 
cela  seul  qu'ils  nauraient  pas  fait  eux-mêmes  l'in- 
scription, quand  les  acheteurs  ne  savent  pas  écrire. 
—  Laterr.,  n.  137. 

147.- Il  semble,  quoique  la  loi  ne  fasse,  dans  sou 
texte  ,  aucune  distinction  ,  que  les  pharmaciens  ne. 
sont  pas  astreints  h  suivre  les  formalités  tracées  par 
les  art.  3i  et  35,  quand  ils  délivrent  les  substaaces 
vénéneuses  sur  ordonnance  préalable  de  médecin  ou 
ollicier  de  santé.  —  £od.,  n.  138,  139. 

Un  pharmacien  qui  fait  vendre  pour  son  compte 
par  un  tiers  une  substance  vénéneuse,  quoique  mé- 
langée d'autres  substances,  et  quelle  qu'en  soit  la 
dénomination  ,  doit  être  condamné  aux  peines  d^ 
Vart.  35.— 24  mars  1832.  Paris.  Leperdijel, 


,90  ART  DE  GUÉRIR.    §  l'>, 

liR  —  Pour  vendre  des  plantes  médicinales  quel- 

148.—  *^o"'^^«""  exercer  la  profession    d'herbo- 

r^sTi  fau  a^o^r  sub^^   dins  nn'î.  école  de  pharma^ 

Iherm.  anll,  arl.  io-'w.  •  -,    i    ,.   ;i  «pn 

Les  herboristes  sont  soumis  à  la  v.s.le  dont  .1  sera 

''"lit  ^A%ne  ordonnance  du  préfet  de  police  de 
n«lt  .m  li  ni^  an  12,  défend  à  ceux  qui  recueil- 
rentdefplanlës"  médicinales  d'en  exposer  en  vente 
sur  le  marché  (  art.  i).  . 

T'art  6  défend  à  tous  autres  qu'aux  herborises 
,•  1  ^■-n  reçus  de  vendre  en  détail  des  plantes 
ÔTdeT  ïarie^de  pllnîes  médicinales  indigènes, 
fTaîches  '  u  siches,  dispcitiJn  non  applicable  aux 
pharmaciens. 

,S0  -  La  loi  ne  permet  aux  herboristes  qiie  la 
vente  des  plantes  médicinales  indigènes;  la  vente 
refplaïtes'lnédicinales  exotiques  le^irrend^ 

K^aÏÏ^^é^et,'ri^;S:l^^pani;s 
eii  nature,  ils  en  formaient  un  mélange  pharmaceu- 

'Ta'  même  peine  serait  encore  applicable  à  l'her- 
boriste qui  exercerait  sans  avoir  accompli  les  tor 
malilés  préalables  qui  Un  sont  imposées.-  Lai.,  n. 
-203,  206,  208 

§  n.—Dcs  devoirs  des  pharmaciens  dans  l'exer- 
cice de  leur  profession. 

151  —Les  pharmaciens  ne  peuvent  livrer  et  débi- 
ter des  médicaraens  ou  des  drogues  composer,  que 
d'après  la  prescription  des  docteurs  ou  des  oHic.ers 
de  santé,  et  sur  leur  signature.  Ils  doivent  se  confor- 
mer aux  formules  des  dispensaires  ou  des  formulaires 
des  écoles  de  médecine  (  L.  21  germ.  an  11,  art.  52). 
—  Ils  ne  peuvent  vendre  aucun  remède  secret.  — 
Eod. 


153  _  L'arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  20  juillet 
1748' "prononçaii  une  peine  de  500  livres  d'amende 
contre  les  pharmaciens  qui  ne  se  conformaient  pas 
au  dispensaire  ou  qui  délivraient  des  medicamens 
sans  ordonnance  préalable  des  médecins.  La  loi  de 
l'an  11  répète  les  mêmes  prescriptions,  mais  ne  les 
sanctionne  par  aucune  peine  :  la  disposition  pénale 
de  l'arrêt  de  î-48  se  trouve  donc  abrogée.— ijuill. 
1828  Cr  c.Esparbié,28. 1.514. —On  prononceraitau 
mollis  une  peine  de  police,  si  l'arrêta  été  reçu  comme 
règlement  de  police. 

155  ._  Ils  ne  peuvent  faire,  dans  les  mêmes  lieux 
ou  officines,  aucun  autre  commerce  ou  débit  que  ce- 
lui des  drogues  et  préparations  médicinales.  —  Eod. 
Par  conséquent,  ih  ne  peuvent  joindre  a  leur 
commerce  celui  de  l'épicerie.  Mais  la  loi  ne  défend 
le  cumul  que  dans  le  même  local  ;  ainsi,  on  ne  pour- 
rait empêcher  un  pharmacien  d'avoir  deux  maga- 
sins sépares,  l'un  pour  la  pharmacie,  1  autre  pour  1  e- 
picerie  ou  tout  autre  commerce. —Treb.,  p.  589, 
note. 

134  —La  loi  du  21  germ.  an  11,  qui  défend, 
art  32  aux  pharmaciens  de  faire  dans  Inirs  olU- 
cines  aucun  autre  commerce  ou  débit  que  celui  des 
dro'^ues  et  préparations  médicales,  n  ayant  déter- 
miné aucune  peine  applicable  à  son  infraction,  un 
jugement  a  légalement  décidé  ,  tout  en  déclarant  la 
contravention  constante,  en  ce  que  le  pharmacien  au- 
rait fait  le  commerce  de  vin,  sucre,  coton,  etc.,  quil 
ne  pouvait  suiipléer  au  silence  de  la  loi  et  appliquer 
une  peine— i  juill.  1828.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Ls- 
parbié.  D.P.  28.  1.  514.— Laterrade,  n.  119-120,  cite 
iin  arrêt  conforme  du  24  déc.  1851.  Pans.  Min. 
pub.  C.  Royer  et  Duhomme. 

155._  n  résulte  de  l'esprit,  plus  encore  que  de  la 
lettre  de  la  loi,  quun  même  pharmacien  ne  peut  te- 
nir qu'une  seule  officine. — 8  juill.  1835.  Paris,  lîeau- 
get.  D.P  51.  2.  -210;  ireb.,  p.  521  —Contra,  17  fév. 
1825.  Paris.  Dupont;  Lalerr.,  n.  C7. 

11  est  hors  de  doute  qu'un  pharmacien  ne  peut 
posséder  sous  son  nom  un  grand  nombre  de  phar- 
macies dans  la  même  ville,  sil  est  prouve  que  sa  sur- 


ART  DE  GUÉRIR.  §  18- 

veillancc  sur  toutes  a  été  impossible  ,  ni  en  posséder 
dans  des  villes  différentes.-  Laterr.  ,  "•  ^-e^-  "  ^^ 
août  1829.  Limes.  Salaville.  D.P.  29.  2.  2od. 

,56.-  Quand  l'absence  du  titulaire  1«S«} Jl""/ 
pharmacie  ne  permet  pas  une  «"fve.llance  i»^^^ 
rautorilé  administrative  a  ^''.,'^''''.f'l^^^ii{^^[ 
cette  oharmacie.—  Même  arrêt.  —  Cela  parait  legai. 
!!  cr  r«  Lat.  n.  7.-  Un  jugement  peut  de  même 
ordonner  la  fermeture  d'une  officine  tenue  sans  di- 
plome.-  2  oct.  1854.  Cr.  r.  boullel..  D.l .  .^4.  l-  4-/. 

157  -Les  officines  tenues  par  des  phaimaciens 
simples  prête-noms  ,  pour  des   propriétaires  qui  i^ 
ne^vent  se   déclarer   donnent  lieu  aux   plus   graves 
Tbus    que   la  législation    ne  peut  malheureusement 

?^^r^i9l:^^8ÎrPaVl^  ?î;^t^L^-p!i^r.;^ciens 
nui  cons-ntent  à  ce  rôle  de  prête-noms  manquent 
fier  ^bli  ations  morales  ,li  ,  «''l^-^'^'^-^  «^  dû 
ils  n'échannent  pas  à  a  conscience  de  leur  aute  et  au 
maïqu'iîrpeuvenl  causer.  -  D'ailleurs ,  lautor.te  a 
bien  des  moyens  de  découvrir  la  fraude. 

158  —  celui  qui  prétend  être  associé  ou  gérant 
d'un  pharmacien^,  doit  faire  la  preuve  de  sa  qua  Ue^ 
-iGfèv.  1850.  Paris.  -  V.  Trebuchet.  Cela  est  sans 
difficulté.  „         .       ,    , 

139  _  Si  des  difficullés  s'élèvent  a  l'occasion  de  la 
vented'une  pharmacie,  la  compétence  appar  Uendra 
au  tribunal  de  commerce  ou  au  tribunal  civil  ,  sui- 
vant que  l'acquéreur  était  déjà  ou  n'était  Pas  encore 
pharmacien  exerçant  au  moment  de  l  acquisi  lon.- 
17  mars  1829.  Kimes.  Chalbec  ;  Lat.,  n.  -8.-2/  nov. 
1850.  Pari's.  Levy. 

,G0  — Un  pharmacien  en  exercice  étant  un  com- 
merçant ,  il  tomberait  en  faillile  s'il  venait  a  cesser 
ses  paiemens.—  Lat.,  n.  79. 

ICI  —  Le  formulaire  auquel  les  pharmaciens  sont 
tenus  de  se  conformer  a  dû  être  rédigé  par  les  écoles 
de  médecine  et  de  pharmacie  (L.  21  germ.  an  1 1,  art. 
58)  Il  a  éié  arrête  définitivement  par  ordonnance 
royale  du  8  août  1810,  portant  publication  d'un  nou- 
veau code  pharmaceutique. 

Les  exemplaires  de  ce  codex  qui  ne  porteraient  pas 
les  estampilles  légales  ,  seraient  considères  comme 
contrefaits  (art.  5  de  l'ordonn.),  et  donneraient  lieu 
à  des  poursuites  correctionnelles. 

10-1— Tonlefoi=,  il  ne  faut  pas  en  conclure  qu'on 
ne  nom  rait  publier  une  pharmacopée  particulière, 
dans  laquelle  on  réunirait  des  formules  étrangères 
au  codex,  et  des  formules  décrites  dans  ce  recueil.— 
25  fév.  1820.  Cr.  r.  Paris.  Hacquart.  D.A.  11.  479,  n. 
l.D.P.  20.  i.  253. 

105  —  L'ordonnance  de  1810  rétablissait  arbitrai- 
rement la  peine  de  300  livres  d'amende  ,  portée  par 
l'arrêt  de  1718;  cette  disposition  ne  parait  pas  sus- 
ceptible d'être  appliquée  légalement.  —  Lat.,  n.  121, 
242. 


164  —  Les  pharmaciens  doivent  non  seulement 
Lien  préparer  les  medicamens  ,  mais  encore  les  clas- 
ser avec  ordre,  pour  éviter  les  méprises.  Ils  doivent 
écrire  le  nom  des  remèdes  en  langue  vulgaire ,  et 
non  en  caraclères  hiéroglyphiques.  Enfin  ils  doivent 
veiller  à  ce  que  les  instrumefts  du  laboratoire  soient 
entretenus  avec  soin. 

Le  nom  des  pharmaciens  doit  être  inscrit  sur  leurs 
enseignes  et  sur  les  substances  sortant  de  leur  offi- 
cine. Il  importe  qu'ils  mettent  à  part  les  poisons  , 
pour  qu'ils  ne  se  trouvent  pas  confondus  avec  d  au- 
tres medicamens. — Treb.,  p.  552,  535. 

16.7.  —  Les  pharmaciens  doivent  se  conformer 
scrupuleusement  aux  prescriptions  médicales.  Il  ne 
leur  est  pas  peiwis  de  re  tifier  les  ord  )i.nances  dans 
lesquelles  ils  croient  apercevoir  des  erreurs  Leur 
devoir,  dans  ce  cas,  est  d'en  référer  immedialement 
au  médecin,  sous  peine  d'encourir  une  responsabilité 
qui  pourrait  avoir  de  graves  conséquences.—  Eod. 

§  18.-  De  la  police  de  la  pharmacie. 


106  —  Les  préfets  des  départemens  et ,  a  Pans  ,  le 
préfet  de  police,  font  imprimer  et  afficher  chaque  an- 
née la  liste  des  pharmaci -ns  elablis  dans  chaque  ville 
du  département  (art.  28,  loi  du  21  germ.  an  H). 

Les  pharmaciens  qui  veulent  selallir  dans  une 
ville  ou  il  y  a  une  école  autre  (juc  celle  ou  ils  ont 
obtenu  leur  diplôme,  sont  tenus  d^n  informer  1  ad- 
ministration de  lécole,  et  de  produire  leur  acte  de  ré- 
ception (Arrêté  du  23  therm.  an  M ,  art.  -iO). 

Au  décès  d'un  pharmacien  ,  sa  veuve   peut  conti- 
nuer l'officine  ouxe.tc  Pe"*!»"' ,","«  """^■^j,,f,. ';5'rf 
de  présenter  et  faire  agréer  un  eleve  en  pli-.»  "^«eie 
et  de  faire  désigner  un  pharmacien  pour   diriger    et 
surveiller  les  opérations  de  l'olhcine  (art.  41). 


ART  DE  GUÉRIR.    §  »8. 

Cette  disposition  s'applique  aux  cas  d'absence  ou 
de  maladie. 

167. — Quoiqu'il  soit  permis  aux  élèves  en  phar- 
macie de  préparer  et  vendre  des  medicamens  ,  dans 
la  pharmacie  où  ils  sont  reçus,  tant  qu'ils  agissent 
sous  la  surveillance  de  leurs  chefs  ,  ils  ne  peuvent  le 
faire  en  l'absence  de  ces  derniers  ,  sans  encourir  les 
peines  portées  contre  le  débit  des  medicamens  non 
autorisés  ,  et  l'autorité  municipale  a  le  droit  de  faire 
fermer  la  pharmacie  où  un  élève  est  resté  seul  ,  sans 
que  celui-ci  ait  qualité  pour  s'y  opposer.  —  15  août 
1829.  INimes.  Min.  pub.  C.  Salaville.  D.P.  29.  2.  235. 
108.  —  Les  mesures  de  police  prescrites  aux  phar- 
maciens ,  concernant  les  substances  vénéneuses,  s'ap- 
pliquent également  aux  substances  minérales  et  vé- 
gétales. —  29  sep.  1820.  Cass. 

1H9.  —  i,es  substances  vénéneuses  sont  tenues  , 
dans  les  officines  des  pharmaciens  et  les  boutiques 
des  épiciers  ,  dans  des  lieux  sûrs  et  séparés,  dont  les 
pharmaciens  et  épiciers  seuls  ont  la  clé,  sans  qu'au- 
cun autre  individu  puisse  en  disposer.  Ces  substances 
ne  peuvent  être  vendues  qu'à  des  personne  connues 
et  domiciliées  ,  qui  pourraient  en  avoir  besoin  pour 
leur  profession  ou  pour  cause  connue ,  sous  peine  de 
5000  fr.  d'amende  de  la  part  des  vendeurs  (L.  21 
germ.  an  1 1 ,  art.  54). 

170  —L'amende  de  5000  fr.  ne  peut  être  diminuée 
par  les  tribunaux.  — 28janv.  1830.  Cr.  c.  François. 
D.P.  50.  1.  100. 

Elle  ne  s'applique  qu'au  fait  de  la  vente  ,  et  non 
à  celui  d'avoir  tenu  sous  clé  des  substances  véné- 
neuses. Ainsi  jugé  par  la  cour  de  Paris.  —  Treb.  , 
p.  591  ,  notel"=. 

171  Ceux  qui  achètent  des  substances  véné- 
neuses chez  les  pharmaciens  ou  les  épiciers  ,  doivent 
inscrire,  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet,  leurs  noms, 
dualités  et  demeures  ,  la  nature  et  la  qualité  des  dro- 
<^ues  délivrée*,  leur  emplci  li  date  du  jour  de  I  achat, 
le  tout  à  peine  de  5,000  fr.  d'amende.  Les  phar- 
maciens et  épiciers  doivent  faire  eux-mêmes  ces 
inscriptions ,  si  les  acheteurs  ne  savent  pas  écrire, 
(art.  53). 

172  Le  9  niv.  an  12,  le  préfet  de  police  de  Paris 

a  rendu  une  ordonnance  contenant  un  état  des  sub- 
stances vénéneuses  dont  la  fabrication  et  la  vente 
obligent  ceux  qui  s'y  livrent  à  .=e  conformer  aux 
dispositions  des  art.  54  et  53.  —  Treb. ,  p.  Ci 5. 

175  —Dans  les  villes  où  il  y  a  des  écoles  de  phar- 
macie ,  deux  docteurs  et  professeurs  de  l'école  de 
médecine ,  accompagnés  des  membres  de  1  eco  e  de 
pharmacie,  et  assistés  d'un  commissaire  de  police 
visitent  ,  an  moins  une  fois  chaque  année  ,  les  offi- 
cines et  magasins  des  pharmaciens  et  droguistes, 
pour  s'assurer  de  la  bonne  qualité  des  drogues  et  me- 
dicamens. Les  drogues  et  compositions  existant  dans 
les  magasins ,  officines  et  laboratoires  doivent  être 
représentées. 

Les  mêmes  visites  se  font  chez  les  herboristes , 
les  épiciers  et  les  droguistes.- Arrête  du  25  therm. 
an  11 ,  arl.  42, 46.  ,  ..,•/„, 

17,/  _  Les  drogues  mal  préparées  ou  détériorées  , 
qu'on'  trouve  dans  les  visites,  sont  ,  à  l'instant  , 
saisies  par  le  commissaire  de  police  ,  et  •>  .est  en- 
suite procédé  conformément  aux  lois  et  reglemeas 
existans  (art.  29,  1.  21  germ.  an  H). 

La  preuve  de  la  détérioration  ,  telle  qu'elle  resuite 
du  procès-verbal,  ne  repousse  pas  la  preuve  con- 
traire. —  Lattr. ,  n.  101. 

Si  les  medicamens,  non  gâtés  au  moment  de  la 
saisie  étaient  susceptibles  de  le  devenir  pendant 
l'instruction ,  l'inculpé  pourrait  presenier  immedia- 
lement une  requéle'pour  qu'il  fût  procède  a  une 
contre-expertise.  —  Eod.  ,  n.  192. 

175  -La  peine  dont  l'art.  29  entraine  l'application 
en  cas  de  saisie  ,  est  celle  de  la  loi  de  l"^^' -  p^^^ 
que  celui  qui  vend  des  medicamens  gat^*  est  Puni 
de  100  fr.  d'amende  et  d'un  e'nP;,»=*on"^"^,^"Vo^,vf,V' 

vérifier  la  salubrité  des  comestibles  et   medicamens. 
—  Eod.  ,  53  ,  56.  ,     •  X 

170. -Les  mêmes  professeurs  P^V^'^''^ -.«"^S! 
nar  les  préfets  ,  sous-préfets  ou  maires,  et  assistés 
S'un'coEÏa'ire  de 'police,  ?'-^<^:  ^^^-^^asins  de 
drogues  ,  laboratoires  et  officines  des  v    es    dans  le 
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missaires  ilo  police  riressonliin  proo^s-\prbal  qui  S(»rt 
de  b.ise  aux  poursuites  judiciaires  i^L.21  gcrui.au  11. 
art.  50V 

Dans  les  autres  viles  et  couimunes,  les  \isiles  sont 
faites  par  les  membres  du  jury  de  médecine  réunis 
au\  quatre  pharmaciens  qui  leur  sont  adjoints  (art. 
M'. 

177. — Le  directeur  de  l'école  de  pharmacie  doils'en- 
(endre  avec  celui  de  l'école  de  médecine  pour  de- 
mander à  l'autarilé  administrative  d'indiquer  le  jour 
des  visites,  et  de  désigner  le  commissaire  de  police 
qui  doit  y  assister  (Arr.  du  '2:;  therm.  an  11,  art.  42). 

Un  mandat  de  perquisition  n'est  pas  nécessaire  pour 
ces  visites,  lu  arrête  du  préfet  de  police  de  Paris,  du 
îâ  sept.  1X2  i ,  autorise  l'école  de  pharmacie  à  se  trans- 
porter d'ollire  sur  les  lieux.  Toutefois,  les  visites 
ont  presque  toujours  lieu  d'après  un  arrêté  spécial  du 
préfet  de  police  (Treb.  p.  588,  note,  et  p.  625).  Later- 
rade,  n.  KU,  pense  que  les  visites  doivent  être  décla- 
rées nulles,  si  elles  n'ont  pas  été  autorisées  par  le 
préfet,  le  sous-préfet,  ou  le  maire. 

178. — Les  visites  dont  il  est  question  dans  l'arl.  30 
diffèrent  de  celles  que  prescrit  l'art.  20,  en  ce  qu'elles 
n'ont  pas  pour  objet  la  saisie  des  mé  licamens  gâtés, 
mais  la  conslalalion  de  tous  les  faits  de  vente  illégale 
de  raédicamens.  Laterr.  n.  10". 
"179. — Il  a  été  jugé  que  l'art.  30,  renvoyant  pour 
la  peine  à  infliger  aux  contrevenans  avx  lois  anté- 
rieures, c'est  celle  de  l'art,  fi  de  la  déclaration  de  1777 
qu'il  faut  appliquer. —21  juin  1833.  Paris.— Treb.  p. 
389,  note  ;  Lateir.  n.  11,  18,  49,  108,  109. 

Cependant  l'art.  6  dit  seulement  qu'il  sera  dressé 
procès-verbal  pour  y  être  pourvu  ainsi  qu'il  ap- 
partiendra. La  peine  de  500  livres,  que  ce  même  ar- 
ticle prononce,  s'applique  à  la  prohibition  faite  aux 
épiciers  et  à  toutes  autres  personnes  de  faire  et  vendre 
des  médicamens. — Eod. 

180.— L'art.  30,  en  ordonnant  les  visites  partout  où 
l'on  fabrique  et  débite  des  médicamens,  sans  autori- 
sation légale,  a  en  vue  les  individus  non  munis  d'un 
titre  légal ,  et  nullement  les  pharmaciens  qui,  légale- 
ment reçus,  n'ont  plus  besoin  d'aucune  autorisation 
pour  l'exercice  de  leur  professijn. — Laterr.  n.  110. 

181.— Il  est  payé,  pour  frais  de  visites,  6  fr.  par 
chaque  pharmacien,  et  4  fr.  par  chaque  épicier  et  dro- 
guiste (Arr.  25  therm.  an  il,  art.  42). 

p  La  légalité  i'e  celte  taxe  ayant  été  contestée,  elle  a 
été  comprise  dans  le  budget  de  1818  et  dans  ceux  des 
années  suivantes. 

La  loi  de  finances,  du  23  juillet  1820,  en  a  exempté 
les  épiciers  non  droguistes  chez  lesquels  il  ne  serait 
pas  trouvé  de  drogues  appartenant  à  la  pharmacie. 

Pour  prévenir  les  difficultés  à  cet  égard,  l'ordonnance 
du  20  sept.  ls20  a  désigné  les  substances  considérées 
comme  drogues,  et  soumis  au  droit  de  visite  les  épi- 
ciers chez  qui  on  eu  trouverait. — Treb. 

182. —  Les  lois  de  finances,  postérieures  à  18-20, 
n'ont  pas  reproduit  l'exemption  de  celle  du  20  sept. 
1820  ;  ainsi  la  loi  du  2t  mai  183i  autorise  la  percep- 
tion des  droits  de  visites  che^  les  pimrmaciens ,  les 
droijuistes,  les  épiciers.  Mais  évidemment  le  législa- 
teur n'a  pas  voulu  soumettre  les  épiciers  à  la  taxe, 
lorsqu  ils  n'auraient  chez  eux  aucune  substance  con- 
sidérée comme  drogue. — Treb.  p.  006,  note. 

185.— Il  ne  faut  pas  oublier  que  si  les  épiciers  se 
trouvent,  par  la  faculté  de  vendre  des  drogues,  en 
possession  de  nuire  à  la  pharmacie  par  le  débit  de  sub- 
stances médicamenteuses,  ils  ne  peuvent  les  vendre 
au  poids  médicinal  (L.  21  germ.  art.  33). 

Ainsi,  les  droguistes  elles  épiciers  sont  en  contra- 
vention quand  ils  veu  lent  du  quinquina  à  l'once. — 9 
sept.  1813.  Cass.— V.  Trebuchcl. 

'  184. — Les  épiciers  ne  peuvent  se  soustraire  à  la  vi- 
site, sous  prétexte  qu'ils  ne  vendent  aucune  drogue. 
La  loi  de  lan  11  prescrit  la  visite  chez  tous  les  épi- 
ciers. S'il  en  était  autrement,  il  leur  serait  facile  d'é- 
luder la  prohibition  de  vendre  des  médicamens  ;  seu- 
lement il  n'y  aurait  lieu  d'imposer  aux  droits  de  visite 
que  ceux  chez  qui  l'on  trouverait  les  drogues  énumé- 
rées  dans  l'ordonnance  de  1820.  Treb.  p.  606,  note. 

«85.— Les  visites  chez  les  épiciers  ne  peuvent  avoir 
d'autre  objet  que  d'examiner  les  drogues  qu'ils  ven- 
dent, de  s'assurer  s'ils  se  conforment  à  l'art.  ,"4  de 
la  loi  de  l'an  1 1  sur  les  substances  vénéneuses.  Si  le 
maire  ou  le  coramiisaire  de  police  trouvent  de;  co- 
mestibles gâtés  ou  de  mauvaise  qualité,  il  y  a  lieu 
d'agir ,  non  plus  en  -vertu    des  lois  sur  la  phar- 
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macie,  mais  d'après  les  lois  sur  l'aulorité  municipak? 

—  Treb.,  p.  607,  note. 

18(). —  Le  recouvrement  et  l'emploi  des  droits  de 
visite  chez  les  pharmaciens,  droguistes  ot  épiciers, 
ont  été  réglés  par  une  circulaire  du  niiuistrc  de  l'in- 
térieur, du  5  mars  !S2!). —  Eod.,  p.  027. 

Une  autre  circulaire,  du  13  juillet  1830,  détermine 
tout  ce  qui  concerne  les  réclamations  contre  les  droits 
de  visites.  —  Eod.,  p.  031. 

187. — Les  infractions  à  la  loi  sur  la  pharmacie, 
constituent,  en  général,  un  délit  plutU  qu'une  con- 
travention, doi'i  il  suit  que  les  juges  sont  autorisés, 
dans  ce  cas,  à  appréci  r  la  bonne  foi  du  prévenu,  ce 
qui  ne  peut  avoir  lieu  en  matière  de  simples  contra- 
ventions.—  Laterr.,  n.  112  et  suiv. 

188.  — Les  lois  sur  la  pharmacie  n'ayant  point  fixé 
de  temps  pour  la  prescription,  les  délits  pharmaceu- 
tiques se  prescrivent  par  le  délai  général  de  trois  an- 
nées.—  Laterr.,  n.  195. 

C'est  au  défendeur  à  établir  son  exception  de  pres- 
cription; mais  s'il  y  a  doute  sur  la  date  fixe  du  dilil, 
c'est  à  l'accusation  de  prouver  que  1 1  prescription 
n'est  pas  acquise.  —-20  sept.  1829.  Paris.  Arrault.  — 
16  août  1832.  Paris.  Pellouas.  —  V.  Lat.,  n.  195,  197, 
198. 

189.  —  Quant  à  la  prescription  des  condamnations 
prononcées  pour  délits  pharmaceutiques,  elle  est  ré- 
gie par  les  règles  ordinaires  du  code  diastruction 
criminelle  et  du  code  pénal.  — Eod.,  u.  199.  à  201. 

190.  —  Les  tribunaux  ne  peuvent,  ei  acquittant  le 
prévenu,  le  condamner  aux  frais  des  poursuites, 
sous  prétexte  que  le  fait  à  lui  imputé  est  constant 
{eod.,  n.  -02,203). — 29 nov.  183-2.  Paris. Hosp.  Saint- 
Denis. 

§  la. —  Des  rerncdes  secrets. 

191. — L'art.  32  de  la  loi  du  21  germ  anlldéfendaux 
pharmaciens  de  vendre  aucim  remède  secret.  L'art. 
36  prohibe  toute  annonce  ou  affiche  imprimée  qui 
indiqueraient  des  remèdes  secrets  :  les  contrevenans 
à  cet  article  sont  passibles,  aux  termes  de  la  loi  du 
29  pluv.  an  13,  d'une  amende  de  5  à  600  Ir.,  et  en 
cas  de  réciJive,  d'un  emprisonnement  de  trois  à  six 
jours.  Une  ordonnance  de  police,  du  21  juin  1828 
(Treb.,  p.  042  ),  déclare  ces  peines  applicables  même 
aux  éditeurs  et  imprimeurs  de  feuilles  périodiques 
contenant  les  annonces. 

192. — Le  décret  du  23  prair.  an  13  excepte  des 
prohibitions  de  l'ait.  30  de  la  loi  de  l'an  11  les  re- 
mèdes dont  la  distribution  était  ou  serait  permise  par 
le  gouvernement. 

Le  décret  du  18  août  1810,  déclara  nulles  toutes  les 
permissions  accordées  aux  inventeurs  ou  proprié- 
taires de  remèdes  secrets,  et  ordonna  que  ces  remè- 
des .seraient  achetés  par  le  gouvernement,  après 
avoir  été  examinés  par  une  commission.  Ce  décret 
n'ayant  pas  reçu  d'exécution,  la  vente  des  remèdes 
secrets  retomba  sous  l'empire  de  la  loi  de  l'an  11  et 
du  décret  de  l'an  13,  expliqués  par  la  circulaire  mi- 
nistérielle du  10  avril  1828. 

19'n  —  Le  décret  du  2)  déc.  1810  dispense  de  don- 
ner la  recette  de  leurs  remèdes  et  d'en  faire  exami- 
ner la  composition  ceux  qui  ont  antérieurement 
remis  leurs  recettes  au  gouv  rnement,  lequel  a  fait 
reconna  tre  déjà  que  leur  administration  ne  peut  être 
dangereuse  ou  nuisible. 

La  proposition  fut  faite  au  conseil  d'état,  d'abroger 
ce  dernier  décret  i  mais  elle  fut  rejetée  par  un  avis 
du  5  avril  181t. — Treb.,  p.  307.—  V.  aussi  p.  033  et 
suiv. 

194.— ~\ux  termes  de  l'ordonnance  royale  du  20 
déc.  1820,  c'est  l'Académie  de  médecine  qui  est  ap- 
pelée aujourd'hui  à  examiner  les  remèdes  secrets. 

—  Eod.,  p.  369. 

193.^  Des  difficultés  fréquentes  s'élèvent  de  la  part 
des  personnes  qui  prétendent  avoir  d'anciennes  auto- 
risations, et  qui  opposent  aux  poursuites  des  litres  qui 
paraissent  réguliers. —  V.  Treb.,  p.  383. 
f'l\  y  a  des  cas  où  la  difficulté  se  complique  lu  retrait 
ordonné  par  le  gouvernement  d'une  autorisation  pré- 
cédemment accordée.  —  Eod.,  p.  589. 

196.  —  Pour  l'application  de  cette  législation  com- 
pliquée et  dont  il  est  difficile  de  concilier  les  textes 
(Lat..  n.  234  et  suiv.),  il  faut  distinguer  entre  la  pro- 
hibition de  l'annonce,  et  celle  dos  remèdei  eux- 
mêmes. 

L'art.  30  de  la  loi  de  germ.  an  1 1  ne  concerne  que 
l'annonce  i  sa  pénalité  ne  peut  être  étendue  à  la 
vente  des  remèdes  secrets,  vente  prévue  par  l'art.  32, 
qui  ne  prononce  aucune  peine. —Lat.,  n.  150. 
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Pour  ([ue  l'aniiouce  soit  puni  sable,  il  fimt  ((u'oII(>- 
réunisse  le  double  caraolén'  iriiupicssiiHi  il  di-  pu- 
blication; on  p;Mil  y  ajotitiT  riiitcnlinn  ilr  pro>o(|uer 
l'achat,  ce  qui  est  iin((  (jue^tiori  de  bi)iiiic  Coi  hiissée 
à  l'arbitrage  du  tribunal.  —  Eod.,  151,  152. 

197. —  On  ne  peut  considérer  comme  annonce, 
dans  le  sens  de  la  loi,  linscriplion  d'un  médicament 
placée  intérieurement  sur  le  \ilrage  d'une  pharmacie. 

—  24  déc.  1831.  Paris.  Giraudeau. —  Lat.,  n.  153. 

Il  en  est  do  même  d'un  article  de  journal,  indi- 
quant qui'  l'auteur  d'un  remède  secret  veut  provo- 
quer un  concours  médical  avec  d'autres  médicamen.s 
analogues.— 17  juin  18-29.  Paris.  Olivier.  —  Lat., 
154. 

198.—  Il  n'y  a  pas  non  plus  fait  d'aimonce  punis- 
sable, si  le  pharmacien  se  Iwrne  à  annoncer  le  prix 
d'un  traitement  pour  telle  ou  telle  maladie.  —  24  déc. 
1831.  Paris.  Poisson.  —  Lat.,  155. 

199. —  Ni,  à  plus  forte  raison,  si  le  pharmacien 
est  étranger  à  l'insertion  de  l'annonce.  —  2i  déc. 
1851.  Paris.  Gauthier. —  Lat.,  150,  157. 

200.  —  En  condamnant  un  individu  pour  annonce 
d'un  remède  secret,  les  tribunaux  ne  peuvent  or- 
donner la  confiscation  de  ceux  de  ces  remèdes  qui 
auraient  été  saisis.  Aucun  texte  de  la  loi  n'autorise 
cette  confiscation. —  Lat.,  n.  189,  190. 

Il  eu  serait  autrement  des  drogues  vendues  au 
poids  médicinal,  orr  sur  des  théâtres  ou  étalages,  et 
des  médicamens  saisis  comme  mal  préparés  ou  (3ié- 
iénovéi.—  Eùd.,  191,  192. 

201. —  Restent  maintenant  les  difficultés  relatives  à 
la  prohibition  des  remèdes  secrels  en  eux-mêmes. 

D'après  leCodcx  medicaincnturius,  publié  en  vertu 
de  l'ordonnance  du  8  août  1816,  il  y  a  deux  classes 
de  formules  :  les  formules  officinale;,  oir  médica- 
mens composés  que  les  pharmaciens  doivent  tenir 
tout  préparés  dans  leurs  officines,  et  les  formules 
magistrales  qui  ne  peuvent  être  faites  à  l'avance, 
devant  être  appliquées  à  chaque  cas  pnrticulier  : 
celles-ci  ne  peuvent  être  prescrites  que  par  les  mé- 
decins. Pour  les  recettes  officinales,  les  médecins  ne 
doivent  pas  s'écarter  de  la  formule  du  Codex,  à 
moins  qu'ils  ne  l'ordonnent  comme  formule  magis- 
trale ;  lu  i)h6rmacien  la  prépare  alors  pour  le  cas  par- 
ticulier niu'  el  elle  s'applique  :  mais  il  ne  peut  en 
confecti  niur  d'avance  sans  s'exposer  à  des  pour- 
suites; car  il  lui  est  défendu  de  convertir  en  une 
formule  officinale  un  formule  magistrale.  Ainsi ,  le 
pharmacien  ne  doit  exécuter  une  prescrip'ion  que 
pour  le  cas  où  elle  est  faite,  et  il  ne  peut  tenir  prêts 
d'avance  que  les  médicamens  décrits  dans  le  Codex. 
Tout  autre  remède  est  réputé  secret,  et  doit  être 
saisi,  s'il  n'est  dans  Pun  des  cas  d'exception.  C'est 
ce  qu'a  jugé,' en  1829,  le  tribunal  correctionnel  de 
Paris,  eu  faisant  application  à  des  pharmaciens  de 
l'art.  36  de  la  loi  du  il  germ.  an  1 1.— Treb.,  p,  375et 
suiv. — V.  la  définition  de  Laterrade,  n.  160,  161,  102. 

—  24  déc.  1831.  Paris.  Giraudeau,  etc.,  n.  163. 
202.—  Un  médicament  simple  non  composé  est  ou 

n'est  pas  réputé  remède  secret,  selon  qu'on  l'annonce 
en  déguisant  son  nom  ,  ou  en  lui  laissant  son  nom  , 
el  en  lui  prêtant  sculeineut  des  qualités  médicinales. 

—  23  janvier  1S29.  Paris.  Laurenti.  Lat.,  n.  167,  tC8. 
Un    médicament  composé  ne  serait  pas  considéré 

comme  remède  secret,  si  sa  dénomination  en  indi- 
quait, du  reste,  clairement  la  nature  et  la  compo- 
sition.—  Eod.,  n.  169. 

203. — Si  on  annonçait  un  remède  composé  de  deux 
substances  simples,  ou  réputées  telles  par  la  clarté 
de  leur  dénomination,  mais  sans  indiquer  dans  quelle 
proportion  ces  deux  substances  simples  figurent  dans 
le  médicament,  ce  remède  perdrait  son  caractère  de 
médicament  simple,  deviendrait  remède  composé  , 
et,  comme  tel,  serait  réputé  remède  secret. —  24  déc. 
183L  Paris.  C Lat.,  n.  170. 

20i. — Onnepeutconsidérercommeremcdesecretun 
médicament  composé  qui,  quoique  non  formulé  dans 
le  Codex  77iedicr(7ne«/«'î'/v,  serait  formulé  dans  d'au- 
tres pharmacopées,  et  dont  la  composition  serait  gé- 
néralement connue  dans  es  officines.— 20  sept.  1829. 
Paris.  Arrault;  Lai.,  n.  172. —  25  juill.  1850.  Paris. 
Guindie;  Lat.,  n.  171. 

20;. —  Les  cosmétiques ,  les  diverses  compositions 
hygiimiques,  alimentaires,  etc.,  qui  n'ont  pas  pro- 
prement le  caractère  de  médicamens,  ne  doivent 
pas  être  réputés  remèdes  secrets.  —  21  juill.  1829. 
Paris.  Vosgien. —  "20  sep.  ls-^9.  Paris.  Arrault. —  12 
janv.  1830.  Paris. Potard.^2 août  18^2. Paris.  Briant. 
—2  août  1832.  Paris.  Clément.— Arrêts  cités  par  La- 
terrade, n.  174  à  181. 

206.—  Mais  une  préparation  nominativement  ali- 
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menlairc  ,  'qui  serait  annoncée  comme  possédant  des 
vertus  médicamenteuses,  ou  plutôt  en  qualit'j  de  mé- 
dicament que  de  substance  alimentaire  ,  serait  un 
remède  secret.  Ainsi  jugé  ,  en  1850,  par  la  cour  de 
Paris  ,  pour  l'annonce  d'un  cale  de  santé  et  un  calc- 
chocolal  rafraîchissant. — Lat.,  n.  182. 

207.— Quant  aux  médicamens  anglais  connus  sous 
le  nom  de  remèdes  patentés  ou  broetés  ,  ils  ne  doi- 
vent pas  être  réputés  remèdes  secrets,  si  leur  for- 
mule a  été  publiée  en  Angleterre.  Dans  le  cas  con- 
traire ,  la  vente  qui  en  serait  faite  ,  sans  annonce 
publique,  ne  paraîtrait  pas  constituer  un  fait  punis- 
sable.—Lai.,  183  à  1«7. 

2()g.  _  Les  pliarmaciens  ont  une  action  directe  et 
individuelle  à  fin  de  dommages-intérêts  contre  les 
débitans  de  remèdes  secrets  non  autorisés  {cod.,  p. 
392,  305).—  l'i  juin  1833.  Cass.  Rouen.  Baget.  D.l». 
53.  1.  2H.— V.  n.  130. 

ÏOO. —  Les  inventeurs  ou  propriétaires  de  remèdes 
secrets  autorisés  peuvent  en  faire  le  dépùt ,  et  les 
faire  vendre  et  diUribuer  par  des  préposés  de  leur 
choiv,  à  charge  de  les  faire  agréer,  à  Paris  .  par  le 
préfet  de  police. — Décr.  23  pi  air.  an  13,  art.  3. 

Mais  si  le  remède  n'est  pas  autorisé,  il  ne  peut  être 
déposé  que  chez  un  pharmacien.  Celui  ci  ne  doit  pas 
le  lenii'  préparé  d'avance,  et  ne  peut  le  délivrer  que 
sur  prescripiion  de  médecin,  qui,  dans  ce  cas,  et  pour 
garantir  le  pharmacien  de  toute  poursuite,  doilenon- 
cer  avec  soin  toutes  les  substances  qui  entrent  dans 
sa  composiiion. — Treb. ,  p.  395. 

210. —  Des  brevets  d'invention  ont  été  accordés 
pour  des  remèdes  secrets  ;  ces  brevets  ne  dispensent 
pas  les  titulaires  de  se  conformer  à  ce  qui  est  pres- 
crit pari  i  législation  sur  les  médicamens. —  Eod., 
p.  593,  594. 

211. —  Des  discussions  qui  se  sont  élevées  sur  la 
prohibition  de  vendrj  les  remèdes  secrets  ,  il  résulte 
que  les  compositions  dont  les  lois  autorisent  la  vente 
sont  : 

1"  Les  remèJes  dont  les  formules  sont  insérées  et 
décrites  dans  les  dispensaires  ou  formulaires  rédigés 
par  les  écoles  de  médecii.e  (  L.  21  germ.  an  H,  art. 
32,  et  ord.  du  8  acùt  1810  sur  le  Codex). 

20  Les  remèdes  dont  le  gouvernement  aurait  acheté 
et  publié  le  secret  ,  coniormément  au  décret  du  18 
août  1S10. 

3»  Les  remèdes  approuvés  par  l'Académie  de  mé- 
decine, et  dont  la  composition  aurait  été  rendue  pu- 
blique. 

4»  Les  remèdes  anciennement  autorisés,  et  sur  les- 
quels il  na  pas  encore  été  statué ,  bien  que  les  au- 
teurs aient  rempli  toutes  les  formalités  légales. 

5»  Enfin  les  remèdes  dont  les  auteurs  ont  obtenu 
un  bre>et  d'mvention,  pourvu  que  les  formules  en 
aient  été  >,iubliées;  car,  aulreraent,  le  brevet  d'inven- 
tion n'empêche  pas  de  considérer  le  remède  comme 
secret,  et  par  conséquent  il  ne  peut  être  ni  annoncé 
ni  vendu.— Trebuchet,  p.  104  ;  Laterrade ,  n.  leo  et 
suiv. 

212. —  Les  remèdes  qui  ne  se  trouvent  pas  dans 
l'une  de  ces  catégories  sont  des  remèdes  secrets, 
eu  du  moins  leur  publication  n'a  rien  d'authentique 
ni  de  légal.  Quelquefois  on  cherche  à  déguiser,  sous 
le  nom  de  cosmétiques,  le  caractère  médicamenteux 
d'une  piéparalion;  les  cosmétiques  peuvent  oll'rir 
trop  de  dangers  pour  ne  pas  être  l'objet  d'une  sur- 
veillance active. 

Les  sirops  rafraichissans  appartiennent  à  l'usage 
économique  et  à  l'usage  médical;  ils  peuvent  être 
vendus  par  les  confiseurs,  les  droguistes,  les  épiciers 
aussi  bien  que  par  les  pharmaciens.  D'après  un  avis 
de  l'Académie  royale  de  médecine,  ces  sirops  sont 
ceux  d'orgeat,  de  groseilles,  de  frandjoiscs,  de  vinai- 
gre, de  capillaires,  de  limons,  d'oranges,  de  ileurs 
d'orangers,  de  berberis ,  de  guimauve.  On  peut  y 
ajouter  la  pâte  de  guimauve,  les  pastilles  de  menthe, 
de  cachou,  lestabletl.es  contre  la  soif,  la  limonade 
sèche,  les  eaux  disliilées  de  fleurs  d'orangers  ou  de 
fleurs  de  roses. 

Les  sirops  doivent  être  surveillés  par  les  écoles  de 
pharmacie ,  parce  qu'ils  peuvent  donne-  lieu  à  des 
abus,  en  s'étendanl  à  des  usages  véritablement  mé- 
dicamenteux.— Eod.,  p.  405. 

§  20.—  Rêtjiemens  divers. 


2i5.—Ea"x  minérales.  — Le  23  avril  177-2,  une 
déclaration  du  roi  institua  une  commission  royale  de 
lûédeciae  pour  l'examen  de?  remèdes  particuliers  et 
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la  distribution  des  eaux  minérales.  En  1774,  le  l" 
avril,  un  arrêté  du  conseil  du  roi  ordonna  la  visite 
des  eaux  minérales  dans  les  bureaux  de  distribution, 
avant  qu'on  ne  les  livrât  aux  particuliers  pour  leur 
usage. 

L'arrêti  du  conseil,  du  3  mai  t78',  renferme 
de  nombreuses  disporilions  sur  la  police  des  eaux 
minérales. 

211.  —Un  arrêté  du  23  vend,  an  C  attribua  à  l'au- 
torilé  municipale  l'administration  et  la  police  des  eaux 
minérales. 

Un  autre  arrêté,  du  29  floréal  an  7,  chargea  deux 
commissaires,  au  clioix  de  l'autorité  muîiicipale,  de 
surveiller  les  sources  et  la  distribution  dos  eaux.  Celui 
du  5  floréal  an  8  divisa  les  établissemens  d'eaux  mi- 
nérales en  trois  classes  suivant  leur  importance,  et 
assigna  des  honoraires  aux  médecins  inspecteurs.  Ces 
rétributions  sont  consacrées  par  les  lois  de  finances. 
—  V.  celle  du  2i  mai  1831,  art.  1",  l?  i". 

L'arrêté  du  G  niv.  an  il  rappelle  aux  particuliers 
propriétaires  de  sources,  ([u'ils  doivent  se  conformer 
aux  rcgiemens  de  police,  que  leur  taiif  doit  être  ap- 
prouvé, et  que  c'est  sur  le  produit  de  leurs  établis- 
semeus  qu'ils  ont  à  prélever  les  honoraires  des  in- 
specteurs. 

213.  —  Ces  difTérens  réglcmens  ne  concernent  que 
les  eaux  minérales  nstirelles.  L'industrie,  comme  l'u- 
sage des  eaux  minérales  factices,  est  moderne.  Le 
succès  de  l'établissement  de  Tivoli,  à  Paris,  en  fit 
élever  cinq  ou  six  du  même  genre.  Les  bains  miné- 
raux se  multiplièrent,  ainsi  que  les  dépôts  d'eaux 
minérales  factices  et  naturelles  :  on  eut  à  se  plaindre 
d'altérations  ou  de  mauvaise  fabrication.  De  là  la  né- 
cessité d'une  surveillance  active  et  générale. 

21G.  —  Dans  ces  circonstances,  une  ordonnance  du 
18  juin  1825  régla  la  police  des  établissemens  d'eaux 
minérales  naturelles  en  général,  et  des  eaux  factices 
en  particulier.  Deux  inspecteurs  furent  chargés  de 
surveiller,  à  Paris,  toutes  les  fabriques  et  les  dépôts 
d'eaux  minérales,  ainsi  que  les  établissemens  de  bains; 
la  nature  et  les  formes  de  l'inspection  furent  détermi- 
nées par  deux  ordonnances  de  police,  des  21  et  22  no- 
vembre 18-25.  — Trebuchet,  p.  038,  082,  681,  sur  l'or- 
donnance du  18  juin  18-23. —  V.  id.  p.  040  et  suiv. — 
V.  la  circulaire  ministérielle  du  5  juillet  1823,  expli- 
cative de  l'ordonnance;  eod.,  p.  G68. 

217.  —  Pour  prévenir  le  retour  des  diilicuUés  qui 
s'étaient  élevées  sur  le  paiement  des  droits  d'inspec- 
tion, un  article  spécial  fut  inséré  dans  le  budget  des 
recettes  pour  1832.  Le  recouvrement  de  ces  droits 
est  poursuivi  comme  celui  des  conlribulions  di- 
rectes. 

Afin  de  régulariser  c?t(e  perception,  une  classifica- 
tion des  établissemens  a  été  adoptée  avec  l'approba- 
tion donnée  par  le  ministre  du  commerce,  le  20  mai 
lau.—  Eod.,  p.  070  et  071,  note. 

218. — Des  pharmaciens  ont  revendiqué  le  droit 
exclusif  de  fabriquer  et  de  vendre  les  eaux  minérales, 
attendu  qu'elles  cou;tituent  des  médicamens. 

Mai;  leur  prétention  est  mal  fondée^  l'ancienne  lé- 
gislation la  repousse;  l'art.  20  de  l'arréié  du  Conseil 
de  1781  leur  interdit  formellement  la  vente  des  eaux 
minérales,  à  moins  qu'ils  n'aient  une  autorisation  spé- 
ciale. Les  lois  subséquentes  ont  toujours  séparé  la 
vente  des  eaux  minérales  de  l'exercice  de  la  phar- 
macie. C'est  seulement  l'ordonnance  du  18  juin  1823 
qui  a  reconnu  aux  pharmaciens  tenant  ollicine  le 
droit  de  vendre  des  eaux  minérales  factices  sans  au- 
lorisùtion,  et  encore  cette  ordonnance  ne  semble  pas 
leur  permettre  de  tjnir  une  fabrique  sans  se  faire  au- 
toriser.— Trebuchet,  p.  000,  note  2. 

Dans  cette  concession  nouvelle  de  la  loi  il  n'est 
pas  possible  de  voir  un  privilège  exclusif  et  de  trou- 
ver une  raison  pour  porter  atteinte  aux  établissemens 
industriels,  existant  en  grand  nombre,  où  1  s  eaux 
minérales  se  fabriquent  ou  se  vendent. —  V.  sur  cette 
question  l'opinion  développée  de  Trebuchet,  p.  031 
et  suiv. 

219. —  L'ordonnance  de  18.'3  nindique  pas  les 
formalités  à  suivre  pour  les  personnes  qui  veulent 
tenir  des  bains  d'eaux  minérales.  Les  entrepreneurs 
de  ces  établissemens  n'en  ont  [as  moins  été  considé- 
rés comme  soumis  à  rautorisation  et  à  l'inspection. 
En  1829,  ils  ont  réclamé  à  la  chambre  des  uépulés; 
ils  furent  exemples  de  l'impôt,  mais  en  restant  sou- 
mis à  1  inspection  dans  l'inlérél  de  la  sauté  publique. 
Les  propriétaires  de  bains  minéraux  ne  pi^uvenl 
vendre  des  eaux  au  dehors,  et  ne  doivent  en  avoir 
en  dépit  que  pDur  la  consoramalion  intérieure  de 
leurs  maisons. — Trebuchet,  p.  600,  note. 
220.  — Une  commission  avaii  été  établie  auprès  du 
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ministère  de  rintérieur  pour  obtenir  des  renseigne- 
mens  exacts  et  détaillés  sur  les  eaux  minérales  du 
royaume  etsur  leurs  effets  curalifs.  Les  attributions  d« 
cette  commission  ont  passé  à  l'Académie  royale  de  mé- 
decine fondée  en  1820. 

Cette  Académie,  jugeant  insulTisans  les  documens 
produits  par  les  inspecteurs,  dressa  de  nouvelles  in- 
structions qu'une  cir-;ulairo du  ministre  de  l'intérieur, 
du  21  fév.  1851,  adressa  aux  préfets  pour  les  trans- 
meltre  aux  médecins  inspecteurs.  —  Trebuchet, 
p.  089. 

221. — Police  sanitaire.  — A  Paris,  elle  est  exercée 
par  le  préfet  de  police,  en  province,  par  les  préfets  cl 
par  les  maires. — V.  Autorité  municipale. 

Cn  conseil  dcsalubritéa  été  établi  à  Paris,  et  réor- 
ganisé par  arrêté  du  préfet  de  police,  en  date  du  2i 
déc.  1835. 

222.— La  polic3  sanitaire  du  royaume  est  régie  par 
la  loi  du  5  mars  1822.  Il  y  est  dit,  art.  1"  :  le  roi  dé- 
termine pardes  ordonnances,  1°  les  pays  dont  les  pro- 
venance doivent  être  habiluelbimenl  ou  temporaire- 
ment soumises  au  régime  sanitiiie;  2»  les  mesures  à 
observer  sur  les  côtes,  dans  les  ports  cl  rades,  dans 
les  lazarets  et  autres  lieux  réservés  ;  '«  les  mesures 
extraordinaires  que  l'invasion  ou  la  crainte  d'une  ma- 
ladie pestilentielle  rendrait  nécessaires  sur  les  fron- 
tières ou  dans  l'intérieur. 

Laloi  porte  des  peines  très-sévères  contre  ceux  qui 
contreviennent  à  des  mesures  sanitaires  et  surtout 
contre  les  médecins,  chirurgiens  et  olBciers  de  santé 
(V.  art  10).  Au  nombre  des  délits  de  ces  derniers  se 
trouve  le  refus  d'obéir  à  des  réquisitions  d'urgcnc» 
pour  un  service  sanitaire. 

Entre  autres  ordonnances  reiidues  pour  l'exécution 
de  cette  loi,  celle  du  7  août  1852  a  déterminé  d'une 
manière  définitive  les  mesures  relatives  à  la  police 
sanitaire  ;  elle  forme,  avec  la  loi,  le  code  de  celte 
iuipoilinte  matière.  — Trebuchet.  p.   717. 

223. — raccine. — L'Académie  de  médecine  a  été,  par 
l'ordonnance  qui  l'institue,  chargée,  en  remplacement 
de  la  société  et  du  comité  central  de  vaccine,  de  s'oc- 
cuper de  la  proiogation  de  la  médecine.  Ces  fonctions 
lui  ont  été  confiées  par  arrêté  ministériel  du  tO  juill. 
1825. 

Aux  termes  de  cet  arrêté,  l'Académie  doit  avoir, 
dans  le  lieu  de  ses  séances,  une  salle  spéciale  où  sont 
pratiquées  des  vaccinations  gratuites  :  elle  doil  faire 
des  envois  de  vaccin. 

Les  préfets  sont  chargés,  dans  chaque  département, 
de  propager  la  vaccine  et  d'envoyer  des  instructions 
aux  médecins  vaccinateursqui  doivent,  avec  d'autres 
hommes  de  l'art,  instruits,  faire  partie  des  comités  de 
vaccine  établis  dans  plusieurs  départemens.  Ces  mé- 
decins sont  chargés  dans  chaque  canton  de  vacciner 
gratuitement  les  pauvres. 

221. — Secours  aux  asphyxiés,  noyés,  blessas,  etc. 
— Les  mesures  à  prendre  en  pareil  cassont  déterminées 
dans  une  ordonnance  de  police  du  2  déc.  1822,  ac- 
compagnée d'une  instruction  longue  et  détaillée,  éma- 
née du  conseil  de  salubrité. — Trebuchet.  p.  721  cl  s. 
— V.  Aciion  civile. 
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ART  MECAjNIQUE.— V.  Succession  irrégulière. 

ARTS  LIBÉRAUX.— V.  Actes  de  commerce. 

ARTICUL.\TION.— V.  Faux  incident ,  Presic. 

ARTILLERIE.— V.  Garde  nationale. 

ARTISA>'. — V.  Actes  de  commerce ,  Commerçant. 

ARTISTE.—  V.  Poids  et  mesures.  Prescription,  Vente. 

ASCENDANT. — V.  Acte  respectueux.  Adoption,  Ali- 
mens,  Communauté,  Donation  de  biens  présens 
et  à  venir,  Empoisonnement,  Portion  disponible, 
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Retour  légal.  Retrait  successoral,  Succes.sion  Suc- 
cession irregulière,  Témoins,  Tuielle    Vol     ' 

ASII,i;._\.l),oils  civils;  .salle,  .l'asile.     ' 

ASPIIWNr.—  \.  Foréls,   notaire. 

AS.S ASSLNAT.-V.  Homicide,  Voie  de  fait.  —  V 
aiissi  Complicité,  Empoisonnement,  Rentes 

ASSkCHEMEJVT.- Marais,  Minesel  suppl.  /sid. 

ASSEMBLEE.— V.  Asscociations,  Élections. 

ASSEMBLÉE  DES  KOTAIUES.-V.  Discipline,  No- 
taire. ' 

ASSEMBLEE  DE  FAMILLE. -V.  Tutelle 

ASSESSEUR.— V.  .Iug;e  et  suppl. 

ASSIE  TTE.  -  \  .  Eorèts,  Saisie  immobilière. 

AS.SIF,NAT.— V.  Papier-monnaii-.  —  V.  aussi  Enre- 
gistremenl,  Fausse  monnaie.  Monnaie 

ASSIGNATION.- V.  Exploit. 

ASSIGNATION  A  BREF  DÉLAI.  -  V.  Exploit,  Bref 

délai.  ' 

ASSIGNATION  NOUVELLE.— V.  Exploit. 
ASSIGNATION  DE  PART.— V.  Communauté. 
ASSISE.S. — \  .  Cour  d'Assises. 
ASSISES  E\TR  AOKDINAIRES.— V.  Cour  d'Assises 
Ministère  public.  ' 

ASSISTANCE.— V.  Complicité,   Contrat  de  mariage 
Escroquerie,  Forêts,  Procès-verbal,  Rébellion.      ' 
ASSOCIATIONS  ILLICITES  (t).  —  1   —  On  n'en- 
tend parler  ici  que  des  associations,  et  non  des  réu- 
nions non  autorisées. 

2.  —  Le  principe  posé  par  l'art.  291  C.  pcn.,  qui 
soumet  le*  réunions  de  plus  de  vingt  personnes  à 
I  autorisation  du  gouvernement,  a  été,  depuis  la  res- 
tauration ,  l'objet  de  vives  attaques.  Les  partis  reli- 
gieux ou  politiques  lonttourà  tour  invoqué  en  sens 
divers  Mes  uns  pour  faire  poursuivre  les  jésuites 
consultations  de  M.  Dupin  ,  pour  M.  Montlosier) , 
les  autres  pour  se  soustraire  aux  investigations  dû 
gouvernement.  Et  ces  derniers  allaient  jusqu'à  pré- 
tendre que  cet  article  avait  été  abrogé  virtuelle- 
ment par  la  charte  de  isii,  ne  rénéchissant  pas  que 
SI   cet  effet  abrogaleur  était  attribué    à  la  charte,  à 

I  égard  d'une  loi  secondaire,  il  n'y  aurait  aucune  par- 
tie (le  notre  législation  qui  ne  put  être  mise  en  pro- 
blème. Le  vrai ,  c'est  que  l'art.  291  tenait  la  place 
a  un  syftcme  entier  de  législation  ;  que,  dès  qu'on  le 
ferait  disparaître,  il  fallait  nécessairement  une  loi  de 
police  qui  régit  les  réunions  politiques  et  religieuses 
soit  pour  le  temps,  soit  pour  le  lieu ,  soit  pour  le  nom- 
bre. La  cour  de  cassation  a  constamment  proscrit,  et 
avec  raison,  le  système  de  l'abrogation  virtuelle.  De- 
puis la  charte  de  1830,  les  mêmes  prétentions  ont 
ete  renouvelées,  et,  cette  fois,  avec  plus  de  vivacité 
et  d'énergie  encore.  Ce  fut  d'abord  au  sujet  des  réu- 
nions religieuses.  M.  Dupin  abandonnant  son  an- 
cienne opinion,  vit  dans  la  rédaction  nouvelle  des 
art.  5.  et  0  de  la  charte,  l'elTet  abrogateur  qu'il  n'y 
avait  pas  trouvé  lorsqu'il  s'était  agi  des  jésuites;  et 

II  pouvait  bien  y  avoir  là  quelque  chose  de  spécieux 
au  début  d'une  révolution.  Mais  la  cour  de  cassation 
qui  ne  ppiise  pas  qu'en  législation  on  doive  admettre 
lacilement  celte  théorie  de  l'abrogation  implicite  des 
dispositions  particulières  d'une  loi  secondaire  par 
une  constitution ,  rejeta  cette  prétention  nouvelle. 
Nous  avons  applaudi  à  cette  décision  d'une  immense 
portée.—  D.P.  30.  1.  352,  n.  1.-  Depuis,  la  préten- 
tion s'est  reproduite,  en  matière  de  réunion  politique 
ou  religieuse;  sa  jurispruilence  a  toujours  été  la 
même. 

.  ,^- — La  cour  de  Paris  avait  au  reste  décidé,  en  ma- 
tière politique,  dès  les  premiers  jours  de  la  révolu- 
tion de  1830,  que  les  ait.  2<J1  C.  pén.  et  suiv.  n'a- 
vaient été  ni  expressément  ni  implicitement  abrogés 
par  la  charte  de  1830.—  iO  sept.  1830.  l'aris.  Hubert. 
D.P.  30.  2.  274. 

4. —  Jugé  aussi,  en  matière  religieuse,  soit  avant, 
soit  depuis  la  charte  (!e  1S30,  que  l'art.  SOI  C.  pén! 
n'a  pas  été  abrogé.  —3 août  1820.  Cr.  c.Colmar.  Min. 
pub.  C.  Nordmann.  D.P.  27.  1. 25.— 29déc.  1820.  Met? 
Nordmann.  D.P.  27.  2.  04  —  19  août  1830.  Cr.  r.  Le- 
tellier.  D.P.  .30. 1.  3  59.-18  sept.  1S30.  Cr.  r.  Poisot. 
D.P.  30.  I.  350  —  Contra  :  l"  août  1828.  Rennes,  r 
Win.  pub.  C.  Juvigny.  DP.  28.  1.  415. 

5.  --  Du  reste,  cette  partie  de  notre  législation  pa- 
raissait devoir  être  l'objet  d'une  prochaine  réforme 
sollicitée  dans  un  sens  favorable  aux  libertés  du  pays 
(  D.A.  2.  505  ).  Mais  le  mouvement  imprimé  aux  es- 
prits par  la  révolution  de  1830,  l'ardeur  des  idées 
nouvelles,  l'e  prit  d'audace  et  d'entreprise  qu'elle  a 
jeté  dans  les  allures  de  la  presse  et  des  partis ,  ont 
amené  un  résultat  toul-àfail  contraire  à  celui  qui  était 
généralement  attendu.  Le  gouvernement,  ouvertement 
attaqué  dans  son  existence  et  dans  sa  forme  par  de 
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nombreuses  e  puissantes  associations ,  affaibli  fn^r 
la  01  qui  avait  attribué  aux  jurés  la  co'nnai  .sl.îe  des 
délits  politiques  et  des  outrages  contre  les  fo  irtinn 
"aires;2opar  la  dimculté  .hMrouver  dans  e  h.rv 
,TJ".  h'  •™P^'-."'''«,«'  «^empte  des  terreurs  que  les 
menaces  des  partis  et  les  attaques  de  la  presse  insni 
aient.  3"  par  l'abrogation  des  dispositio'^s  du  "0^  ; 
sur  la  non  révélation,  et  de  celles  qui  punissaLt  de 
orties  conspirateurs;  ',0  par  IMmpiissancêo''  il  étaU 
s  r  1 .";'  ;'?^''^*' •  """bution  militaire  créée  Sar  laïoi 

charte  de  1830  avec  k>  cuUeS.ri  /"p"""'*  ''^  »« 
pén.  Une  loi  plus  génér^lelrplu"  ^[^'0"^  7^*-/- 
mandée  comme  indispensable  ï  la  staS  >  .  "  ^^' 
titution  :  c'est  cette  loi ,  sanctionnée  le  n  '  ""'^ 
guee  le  11  avril  i834  (V.  le  texte  n..  2:  P'""'»»'- 
qu'on  va  expliquer  et  comparer  avec  lés  ^h'  ^.af  ^  ' 
•SUIV.  C.  pén. ,  qui  contiaient  d'aiîLrs  do  r  '^  ?' 
leur  exécution  dans   toutes  les  n  rHn  «^ece^oir 

n'a  point  été  dérogé  (L.  10  avril Kran^'r''  " 

ioi'VTt'dédate' t^mïorâi^e"  "1^2 ""^"^"'■'  ^^  '« 

dû  ajouter,  ce  semble,  que  P  itiHte^  ,Punè  .„/         ? 
associations   n'était  pas  momcn  anée    ^nJ      '"^ ''^ 
nente;  que,  quelle  qi^'elle  fur."  en'flilâu  une'""™'' 

7.  — Les  changemens  nortenf    ta  »-.«  1      »•    . 
de  la  défense  des^assocFer  "'^  ^"^  ^"«"^* 

pa%m.s""  '''  P'"""   "^"«^  ^^^    i"fraclïons  sont 
■4»  —  Sur  la  compétence. 


§ 


■  Limites  de  la  défense  de  s'associer. 


(1)  V..V.  rc 


1  D.G.  suppl. 


8. —  Lart  1er  jg  la  loi  du  10  avril  1834  porte- 
<■  les  dispositions  de  i'art.  291.  C.  pén.  sont  applicables 
aux  associations  de  plus  de  vingt  personnes  alors 
même  que  ces  associations  seraieilt  îarlagées  ^n  sec" 
lions  d'un  nombre  moindre,  et  qu'elles  ne  se  réuni- 
raient pas  tous  les  jours  ou  à  des  jours  marqué 
L  autorisation  du  gouvernement  e=t  toujours  révoca- 

0.  -Pour bien  comprendre  toute  la  portée  de  cet 
article,  il  faut  le  rapprocher  des  art.  291  et  293  C 
pén.,  dans  lesquels  on  lit  :  '     ' 

Art.  29l.--,<  Inillo  association  de  plus  de  vin<T  t 
personnes,  dont  le  but  sera  de  se  réunir  tous  1m 
jours  ou  à  certains  jours  marqués  pour  s'occuper 
d  objets  rehyteu::;.  littéraires:  v'ilitiqiws  nu  autres 
ne  pourra  se  former  qu'avec  l'agrément  du  "-ouver- 
nement,  et  sous  les  conditions  qu'il  plaira  à  lautorilé 
publique  d'imposer  à  la  société. 

«  Dans  le  nombre  des  personnes  indiquées  par  le 
présent  article,  ne  sont  pas  comprises  celles  domici- 
liées dans  la  maison  où  l'association  .se  réunit.  » 

Art.  293.  —  «  Si,  par  discours  ,  exhortations,  invo- 
cations ou  prières,  en  quelque  langue  que  ce  soit,  ou 
par  lecture ,  alliche  ,  publications  ou  distributions 
d  écrits  quelconques,  il  a  été  fait,  dans  ces  assemblées 
quelques  provocations  5  des  crimes  ou  à  des  délits  ' 
la  peine  sera  de  100  fr.  à  300  fr.  d'amende,  et  dé 
trois  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement  contre  les 
chefs,  directeurs  et  administrateurs  de  ces  associa- 
tions, sans  préjudice  des  peines  plus  fortes  qui  seraient 
portées  par  la  loi  contre  les  individus  personnelle- 
ment coupables  de  la  provocation  ,  lesquels,  en  au- 
cun cas,  ne  pourront  être  punis  d'une  peine  moindre 
que  celle  infligée  aux  chefs,  directeurs  et  administra 
leurs  de  l'association. 

Les  chefs,  directeurs  ou  administrateurs  de  l'as- 
sociation seront ,  en  outre  ,  punis  d'une  amende  de 
seize  francs  à  deux  cents  francs.  » 

10.  —  L'objet  de  l'art.  1'^  de  la  loi  de  1834,  et  ses 
points  principaux  de  différence  avec  les  articles  du 
code  pénal,  sont  clairement  signalés  dans  l'exposé 
de<i  motifs.  —  »  Par  l'art,   l''  du  projet  de  loi ,  y 
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est-il  dit,  nous  vous  proposons  de  sanctionner  les 
mesures  nécessaires  pour  que  l'art.  291  ne  puisse  être 
éludé  ;  pour  que  la  proliibilion  ne  demeure  pas  illu- 
soire, il  ne  faut  pas  laisser  aux  associations  la  faculté 
de  se  diviser  en  sections  dont  chacune,  prise  à  part, 
*e  composerait  de  moins  de  vingt  membres ,  et  qui 
réunies,  s'élèveraient  à  un  nombre  supérieur  à  celui 
que  la  loi  tolère;  n'est-ce  pas  une  dérision  que  de  to- 
lérer des  associations  composées  de  plusieurs  milliers 
d'individus,  par  cela  seul  qu'elles  sont  fractionnées 
par  dix  neuf,  tandis  qu'une  association  de  plus 
de  vingt  personnes  ,  et  qui  n'a  aucune  correspon- 
dance, peut  paraître  contraire  à  la  paix  publique?» 

H.  —  La  principale  objection  a  été  basée  sur  l'im- 
possibilité de  prouver  qu'il  y  a  association,  d'abord, 
et  ensuite  fraction  d'associalion,  puis  affiliation  d'une 
section  à  une  autre  ;  mais  on  sent  que  cette  objeclion 
n'était  pas  sérieuse. 

12.  —  Le  principe  même  de  la  disposition  a  été 
Tivement  attaqué.  <(  La  liberté  d'association  ,  a-t-on 
dit,  est  un  droit  naturel  dont  il  importe  à  la  société 
de  protéger  le  plein  exercice.  L'homme  isolé  est  trop 
impuissant  dans  les  sciences  ,  la  littérature,  l'écono- 
mie sociale;  de  grands  résultats  ne  sauraient  être 
produits  que  par  l'aggrégation  dos  lumières  et  des 
forces;  les  citoyens  ont  d'ailleurs  besoin  de  s'associer 
pour  lusage  ttla  conservation  de  leurs  droits  cons- 
titutionnels et  politiques.  On  ne  peut  donc  astreindre 
toute  association  à  une  autorisation  préalable,  arbi- 
trairement accordée  ou  refusée.  S'il  en  est  qui  exci- 
tent de  justes  inquiétudes  ,  si  le  code  pénal  ne  sufQt 
pas  pour  la  répression  des  actes  coupables  qui  leur 
seraient  imputés,  qu'elles  soient  bien  définies  et  qu'à 
elles  seules  s'applique  la  loi.  On  promet  une  sorte  de 
tolérance  aux  simples  réunions,  aux  associations 
utiles  et  innocentes  ;  mais  où  sera  la  garantie  ?  » 
Enfin ,  ajoutait-on  ,  le  droit  de  s'a.ssocier  est  aussi 
sacré  que  celui  de  penser  ;  il  e  t  aussi  intime,  il  est 
aussi  insaisissable. 

A  ces  raisonnemens  ,  il  a  été  répondu  qu'il  n'y  a 
rien  d'absolu  dans  ce  que  l'on  appelle  les  principes 
d'ordre  et  de  liberté  ;  que  la  question  se  réduit  tout 
simplement  à  savoir  s'il  convient,  dans  le  moment, 
de  proclamer  la  liberté  d'association,  ou  s'il  n'est  pas 
plus  convenable  de  soumettre  provisoirement  le  droit 
d'association  à  l'autorisation  préalable  du  gouverne- 
ment. 

lô. — L'autorisation  préalable  est  exigée  pour  toute 
espèce  d'association  ,  sans  aucune  exception;  et  en 
cela,  il  n'y  a  pas  de  changement  au  système  du  code 
pénal.  De  nombreuses  exceptions  ont  été  proposées  et 
successivement  rejetées.  Elles  concernaient  les  asso- 
ciations relatives  aux  cultes  ,  les  sociétés  littéraires, 
les  associations  de  charité  et  de  bienfaisance  , 
etc. 

14.  —  Au  point  où.  nous  en  sommes  de  la  civilisa- 
tion et  de  l'éducation  politique,  il  n'est  point  à  crain- 
dre que  les  progrès  dis  arts  ,  des  sciences  et  de  l'in- 
dusti  ie  souffrent  de  celte  entrave  qui  leur  est  jetée 
par  le  principe  de  cet  article  ,  et  de  l'arbitraire  qu'il 
déposf  entre  les  mains  de  l'autorité;  d'ailburs,  pour 
rendre  justice  à  l'intention  de  la  loi ,  nous  citerons 
des  paroles  qui  ont  été  prononcées  dans  les  deux 
chambres  à  ce  sujet.  A  la  chambre  des  p  irs  ,  ou  a 
dit  :  «  L'objet  immédiat  de  la  loi  est  de  frapper  les 
associations  existantes ,  les  associations  patentes ,  or- 
ganisées et  armées  pour  la  guerre  qu'elles  ont  décla- 
rée au  gouvernement  de  l'état.  L'objet  plus  éloigui^ 
est  de  donner  à  ce  gouvernement  le  moyen  de  préve- 
nir la  renaissance  d'une  association  du  même  genre, 
c'est-à-dire  hautement  déclarée  ,  organisée  en  armée 
militante.  La  portée  politique  de  la  loi  ne  va  pas 
plus  loin  que  les  asoriations  formant  état  dans  l'é- 
tat, et  qui,  conune  disait  Mathieu  MoIé,  placent  un 
corps  vivant  dans  le  cœur  de  la  nation  (Mmutoitr  du 
9  avril).  » 

A  la  chambre  des  députés,  un  ministre  a  dit  :  «  Il 
est  évident  pour  tout  homme  de  sens  ,  qu'aucune  de 
ces  associations  ,  si  elle  est  en  effet  purement  scien- 
tifique, ne  manquera  d'obtenir  l'autorisation  ,  quand 
elle  la  demandera,  et,  quant  à  celles  qui  ne  croiraient 
Pf  s  devoir  la  demander ,  ou  bien  on  la  leur  donnera 
d  office,  ou  bien  on  les  laissera  se  livrer  à  leurs  tra- 
Taux  sans  s'en  inquiéter  nullement.  La  question  se 
réduit  donc  à  savoir  ,  pour  les  sociétés  littéraires 
comme  pour  les  autres,  s'il  faut  les  excepter  nomina- 
tivement de  l'art.  1er  ^e  la  loi.  Or  la  ciiambre  a  ré- 
pondu à  cette  question  ;  elle  a  vu  par  tous  les  amen- 
demens  qui  lui  ont  été  proposés  ,  qu'il  n'y  avait  rien 
de  si  facile  que  de  réliiblir,  sous  le  manteau  d'une 
société  littéraire,  les  sociétés  politiques  que  l'on  veut 
détruire.  C'est  là  l'unique  motif  de  la  généralité  de 
l'article;  il  ne  s'adresse  évidemment  ni  aux  associa- 
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lions  littéraires  ou  scientifiques;  mais  elle  ne  veut  pas 
que  les  noms  servent  de  masque  pour  éluder  la  loi  et 
pour  redonner  aux  associations  politiqui  s  une  exis- 
tence que  la  chambre  veut  atteindre  {Moniteur  du 
2:2  mars).  » 

l.T  —  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  intentions  et  des 
heureux  résultats  de  la  loi  pour  la  paix  publique , 
elle  n'en  contient  pas  moins  un  grave  défaut;  c'est 
qu'en  reconnaissant  elle-même  son  inapplicabilité  à 
tous  les  cas  qu'elle  embrasse  ,  et  en  renonçant  par 
avance  à  punir  la  plupart  des  infractions  à  ses  dis- 
positions, elle  légitime  les  rési-tances  individuelles, 
et  habitue  les  citoyens  à  se  constituer  les  maîtres 
de  leur  soumission  à  la  loi.  Mais  cela  était  dans  la 
nature  même  des  choses  :  la  perfection  n'est  pas  de 
ce  monde.  De  deux  choses,  prendre  la  moins  mau- 
vaise, c'est  ce  qu'on  fait ,  ce  que  la  raison  disait  de 
faire. 

IG.  —  Parmi  les  nombreux  cas  d'exception  propo- 
sés, était  celui  où  il  s'agissait  d'association  ayant 
pour  objet  la  fondation  et  la  gestion  des  journaux. 
Cette  exception  a  été  rejetée  comme  toutes  les  au- 
tres, et,  par  des  motifs  particuliers,  on  a  dit  que 
l'art.  291  C.  pén.,  au  principe  duquel  la  loi  actuelle 
ne  change  rien,  n'avait  jamais  affecté  st  ne  pouvait 
pas  affecter  les  sociétés  commerciales;  qu'en  effet,  si 
l'association  est  en  nom  collectif,  l'expérience  mon- 
tre qu'il  n'y  a  jamais  de  sociétés  en  nom  collectif 
composées  de  p'.us  de  vingt  personnes;  que  si  elle  est 
en  commandite,  le  commanditaire  ne  fait  pas  partie 
de  la  société;  que  si  elle  est  anonyme,  il  faut  tou- 
jours l'autorisatiou  du  gouvernement. 

17. — Les  réii/tions  ne  sont  pas  atteintes  par  la 
présente  loi.  Celte  distinction  entre  les  remuons  et 
les  associations  est  consacrée  par  la  discussion  qui 
a  eu  lieu  dans  les  deux  chambres;  voici  en  quels 
termes  s'exprime  là-dessus  le  rapport  fait  à  la 
chambre  des  pairs  :  «  L'art.  !«'  ne  contient  point 
d'exception  en  faveur  des  simples  réunions  et  des 
associations  évidemment  accidentelles  ou  sans  dan- 
ger. Mais  son  silence  à  cet  égard  ne  nous  parait  pas 
devoir  éveiller  votre  sollicitude.  En  effet,  il  résulte, 
de  l'ensemble  de  la  discussion  si  remarquable  à  la- 
quelle cet  article  a  donné  lieu  dans  l'autre  chambre  , 
qu'il  ne  s'applique  point  aux  simples  réunions.  Le 
doute  ne  pouvait  s'élever  pour  les  réunions  de  fa- 
mille ,  d'affaires,  de  plaisir.  Quant  à  celles  qui  se 
rapprocheraient  davantage  des  associations,  M  le 
garde-des-sceaux  a  dit,  dans  la  séance  du  24  mars  : 
«  Kous  ne  faisons  pas  une  loi  contre  les  réunions 
accidentelles  et  temporaires  qui  auraient  pour  objet 
l'exercice  d'un  droit  constitutionnel.  »  Si  cette  dé- 
claration surabondante  n'est  pas  la  loi  même ,  elle  en 
forme  du  moins  le  commentaire  officiel  et  insépa- 
rable. 

18.  —  C'est  par  ces  mo;ifs  qu'ont  été  rejetés  les 
amendemens  qui  déclaraient  la  loi  inapplicable  aux 
réunions  électorales. 

19.  — 'La  loi  n'a  du  reste  déterminé  les  caractères 
ni  de  Vassociation  ni  delà  simple  réunion.  La  dis- 
tinction entre  ces  deux  cas,  dont  ;'un  est  licite  et 
l'autre  illicite,  est  donc  laissée  à  l'appréciation  des 
juges  appelés  à  connaître  de  la  contravention. 

La  réunion  pour  un  bal  particulier  ne  pourrait 
êlre  soumise  à  l'autorisation  par  arrêté  municipal. — 
16  août  1835.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  llaousset.  D.P.  54. 
1.  430. 

20.  —  A  quelle  autorité  devra-t-on  s'adresser  pour 
obtenir  l'autorisation  ?  A  celte  question,  le  rappor- 
teur de  la  loi  à  la  chambre  des  députés  a  répondu 
que  le  gouvernement  prendra  les  mesures  qu'il  croira 
convenables  pour  déterminer  dans  quelles  formes 
sera  toujours  donnée  cette  autorisation  ;  mais  que 
ce  sera  lui  qui  la  donnera ,  soit  directement ,  soit 
indirectementparles  agens  auxquels  il  déléguera  son 
droit. 

21. — Le  refus  ou  le  retrait  des  autorisations  doit- 
il  être  notifié?  11  n'a  pas  été  répondu  catégoriquement 
à  cette  question.  On  a  dit  seulement  que  la  loi  nou- 
velle n'apporte  aucune  modilicalion  sous  ce  rapport 
à  l'art.  291;  qu'il  e.st  exécuté  dans  les  termes  ofi  il  a 
été  porté  ;  que  les  mêmes  termes  se  retrouvent  encore 
dans  la  loi  nouvelle,  qui  sera  exécutée  de  la  même 
manière. 

22.  — Jugé,  en  matière  religieuse  et  sous  l'empire 
de  l'art.  591  C.  pén.,  dont  la  disposition  a  été  main- 
tenue par  l'art.  1"  de  la  loi  de  1834,  qui  vient  d'être 
analysée. 

23.  —  10  Que  l'art.  291  ne  concerne  que  les  as- 
sociations qui  voudraient  se  former  depuis  cet  arti- 
cle :  qu'il  ne  s'applique  pas  à  l'association  des  Piétistes, 
laquelle  existe  de  temps  immémorial  (Charte,  art.  5). 
—  5  août  1826.  Cr.  c.  Colmar.  Min.  pub.  C.  Kord- 
mann.  D.P.  27.  1.  25. 
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24. — 2»  Que  des  protestans  ou  sectaires  d'un  culte 
reconnu  et  autorisé  avant  la  charte  peuvent  se  réunir 
au  nombre  de  plus  de  vingt,  pour  l'exercice  de  leur 
culte,  sans  avoir  besoin  de  la  permission  de  l'autorité 
municipale  du  lieu  où  ils  se  réunissent.  —  -iT)  avril 
1850.  C.  c.    Min.  pub.  C.  Lefèvre,  etc.  D.P.  30.1.22'. 

2S. — ô<>  Que  l'art.  291  C.  pén.  s'applique  à  un  culte 
non  reconnu  ou  dissident  comme  à  un  culte  reconnu. 
—19  août  1830.  Cr.  r.  Leteilier.  D.P.  30.1.  349. 

2G.— 40  Que  la  législation  actuellement  existante 
s'oppose  au  rétablissement  de  la  société  des  jésuites, 
sous  quelque  dénomination  qu'elle  se  présente ,  les  prin- 
cipes professés  par  cette  société  étant  reconnus  in- 
compatibles avec  l'indépendance  de  tous  les  gouvcr- 
nemens,  et  bien  plus  encore  avec  la  charte  constitu- 
tionnelle qui  forme  le  droit  public  des  Français  (Ed. 
1764,  1777  ;  1.  18  avril  1792  ;  décr.  3  mess,  an  12  ;  C. 
pén.  291).— 18  août  1826.  Paris.  Montlosier.  D.P.  28. 
2.  46. 

27. — 5»  Qu'un  simple  citoyen  a  qualité  pour  dé- 
noncer aux  cours  royales  l'existence  de  congrégations 
ou  associations  religieuses  prohibées  ou  non  autori- 
sées par  les  lois  du  royaume  ;  en  conséquence,  les 
cours  saisies  d'une  pareille  dénonciation  doivent  en 
délibérer. — 18  août  1826.  Paris.  Montlosier.  D.P.  28. 
2.  46. 

§  2. — Peines  dont  sont  passibles  les  infractions. 

28.— L'art.2dela  loi  du  10  avril  1834  porte:  «Qui- 
conque fait  partie  d'une  association  non  autorisée  sera 
puni  de  deux  mois  à  un  an  d'emprisonnement  et  de 
50  à  1,000  fr.  d'amende.  —  En  cas  de  récidive,  les 
peines  pourrontêtre  portées  au  double. — Le  condamné 
pourra,  dansée  dernier  cas,  être  placé  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police,  pondant  un  temps  qui  n'ex- 
cédera pas  le  double  du  7naximuin  de  la  peine.  L'art. 
463  C.  pén.  pourra  être  appliqué  dans  tous  les  cas.» 

29. — L'art.  292  C.  pén.,  pour  toute  pénalité,  ordon- 
nait la  dissolution  de  l'association  non  autorisée,  ou 
qui  aurait  enfreint  les  conditions  mises  à  son  autori- 
sation, et  prononçait  une  amende  de  16  francs  à  200 
francs,  seulement  contre  les  chefs,  directeurs  ou  ad- 
ministrateurs de  l'association. — La  nouvelle  pénalité, 
aggravée  du  reste  sous  le  rapport  de  l'amende,  et  qui  va 
maintenant  jusqu'à  l'emprisonnement,  frappe  tous  les 
membres  de  l'association. — Suivant  les  termis  du  rap- 
port de  la  loi  à  la  chambre  des  députés,  c'était  le  seul 
moyen  de  prévenir  des  alBIialions  auxquelles  on  ré- 
siste d'autant  moins  qu'on  sait  à  l'avance  qu'elles  sont 
sans  danger.  D'ailleurs,  les  chefs  et  directeurs  se  ca- 
cheraient eux-mêmes,  et  mettraient  en  avant  des  in- 
strumens,  qui  seuls  seraient  atteints,  comme  autre- 
fois les  éditeurs  responsables  de  certains  journaux. 

30. — Jugé,  par  application  de  l'art.  2C2  précité  du 
code  pénal,  que  le  droit  de  dissoudre  tous  élablisse- 
mens ,  agrégations  ou  associations  formées  au  mé- 
pris des  lois,  n'appartenant  qu'à  la  haute  police  du 
royaume,  les  tribunaux  ne  pourraient  ordonner  la 
dissolution  des  établissemeus  que  les  jésuites  pour- 
raient avoir  formés  en  France. — 18  août  1826.  Paris. 
Montlosier.  D.P.  28.  2.  46. 

31. — On  a  dit,  contre  l'élévation  des  peines,  que  le 
fait  d'association  illicite  n'étant  qu'une  contravention 
matérielle,  cette  contravention  n'était  susceptible  ni  de 
plus  ni  de  moins;  que  la  culpabilité  ne  dépendait  point 
de  l'appréciation  variable  et  accidentelle  des  circons- 
tances. 

32. — Le  projet  de  loi  n'appliquait  la  réduction  per- 
mise par  l'art.  4G3  C.  pén.  qu'à  la  première  contraven- 
tion. Mais  elle  a  été  déclarée  applicable  à  tous  les  cas, 
c'est-à-dire  même  à  la  récidive,  par  cette  considéra- 
tion qu'il  y  aurait  anomalie  choquante  dans  la  faculté 
d'appliquer  cet  article  aux  crimes  et  délits  commis  par 
les  associations,  même  en  cas  de  récidive,  et  dans  la 
prohibition  de  l'appliquera  la  récidive  d'iufraclioii. 

33. — Ce  n'est  pas  sans  de  vives  réclamations  qu'a  été 
portée  la  peine  de  surveillance  pour  le  cas  de  récidive 
dans  la  contravention  (celte  peine,  qui  est  un  bannis- 
sement partiel  et  une  atteinte  si  grave  à  la  liberté». 
Les  délitspolitiques  commis  par  les  associations  n'en- 
traînent pas  cette  peine;  et  la  simple  contravention 
d'être  associé  l'entraîne!  Ni  les  cris  séditieux,  ni  les 
délits  de  presse  ne  l'entraînent  non  plus;  et  puis, 
n'est  -  il  pas  absurde  de  prononcer  la  surveillance, 
peine  grave  (t  humiliante,  avec  une  détention  de  peu 
de  jours  ou  même  une  simple  amende  !  —  A 
d'aussi  graves  objections  ,  on  a  répondu  que  le 
fait    de   coalition    d  ouvriers ,    eu    état    de  réci- 
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divc,  donnail  pareilicmoni  lieu  à  celle  peine;  que  la 
IraïKiuililé  de  ceitaiiies  \illesttait  intéressée  à  ce 
qu'on  piil  en  éloljimT  des  hommes  dangereux  ;  enfin, 
que  celte  peine  élant  faculliilive,  les  juges  ne  la  pro- 
nonceront cerlainement  pas,  s'ils  reconnaissent  des 
circonstances  allcnuaules. 

34.—  Le  temps  de  la  sur>eillauce  ne  peut  excéder 
le  double  du  maximum  de  la  peine.  Est-ce  de  la 
peine  portée  par  la  loi,  ou  prononcée  par  le  juge- 
ment? Un  amendement  tendait  à  ce  que  l'article  ex- 
primAt  que  ce  sérail  de  la  peine  prononcée;  il  a  été 
rejeté.  .     , 

55. Une  disposition  additionnelle  avait  été  pro- 
posée dans  le  but  de  déclarer  que  les  infractions  à  la 
présente  loi  ne  donneraient  jamais  lieu  à  l'arresta- 
tion l'réventive. — ^on  rejet  a  fait  maintenir  le  droit 
commun. 

§  5. —  nés  complices  et  propriétaires  du  local  où 
se  réunissent  les  associés. 

36.—  On  lit  dans  l'art.  5  :  «  Seront  considérés 
comme  complices,  et  punis  comme  tels,  ceux  qui  au- 
ront pri'té  ou  loué  sciemment  leur  maison  ou  appar- 
tement pour  une  ou  plusieurs  réunions  d'une  asso- 
ciation non  autorisée.  » 

37.  —  Celle  disposition  doit  être  rapprochée  de 
l'art.  '294  C.  pén.  ainsi  conçu  :  «  Tout  individu  qui, 
sans  la  permission  de  l'autorité  municipale,  aura 
accor.io  ou  consenti  l'usage  de  sa  maison  ou  de  son 
appartement,  en  tout  on  en  partie,  pour  la  réunion 
des  membres  d'une  association  même  autorisée,  ou 
pour  l'exercice  d'un  cuite,  sera  puni  d'une  amende 
de  16  fr.  à  200  fr.  » 

38.— -D'abord,  et  quant  à  cet  art.  294,  il  avait  été 
constamment  reconnu  par  la  jurisprudence  qu'il 
n'avait  point  été  abrogé  par  la  charte  ancienne  ou 
nouvelle.  C'est  ce  qu'ont  décidé  très-expressément 
les  quatre  arrêts  indiqués  aux  n's  suiv. — La  cour  de 
Rennes,  par  l'arrèl  cité  eod.,  avait  seule  jugé  le 
contraire. 

39.—  Celle  dernière  cour  avait  reconnu,  au  reste, 
et  cela  était  tout  à  fuit  en  harmonie  avec  le  texte  du 
code,  que  l'art.  20 'p  C.  pén.  était  corrélatif  de  l'art. 
29!,  et  n'était  applicable  qu'au  cas  où  la  réunion  est 
de  plus  d,'  20  personnes.  —  1"  août  1828.  Ilennes. 
Min.  pub.  C.  deJuvigny.  D.P.  28.  1.  Uio. 

40. —  Mais  on  jugeait  constamment  qu'un  proprié- 
taire ne  pouvait  pas  louer  sa  maison  ou  son  appar- 
tement pour  l'exercice  du  cuUî  protestant  par  plus 
de  20  personnes,  sans  en  avoir  obtenu  la  permission 
de  l'autorité  municipale. — 23  avril  1830.  Cr.  c.  Min. 
pub.  C.  Lefèvre.  D.P.  50.  1.  223. 

41.— A  l'égard  des  formes  de  la  permission  ou  auto- 
risation exigée  par  l'art.  294  C.  pén.,  comme  elles  n'ont 
pas  été  réglées ,  cette  permission  doit  être  réputée 
résulter,  en  faveur  ile  celui  qui  reçoit  habituellement 
dans  sa  maison  une  réunion  de  moins  de  W  person- 
nes s'occupant  de  l'exercice  d'un  culte,  de  ce  que 
le  commissaire  de  police,  agent  de  l'autorité  muni- 
cipale, a  connu  la  réunion;  qu'il  s'y  est  présenté 
plusieurs  fois  en  un  seul  jour,  el  qu'une  clef  du  lo- 
cal lui  a  été  remise  pour  qu'il  put  y  pénétrer  et  y 
exercer  sa  surveillance  à  toute  heure.  — 12  sept. 
1828.  Cr.  r.  Rennes.  Win.  pub.  C.  Juvigny.  D.P.  28. 
1.  415. 

42. — ^L  Dupin,  procureur-général,  a  mémesoutenu 
depuis,  devant  la  cour,  dans l'aflaire  Poisot,  D.P.  30. 1. 
350,  qu'il  ^uffisail  que  l'autorité  municipale  n'eût  pas 
répondu  à  la  demande  qu'un  particulier  lui  a  faite, 
d'être  autorisé  à  prêter  sa  maison  pour  l'exercice 
d'un  culte,  pour  que  cette  permission  ait  dû  être  ré- 
putée obtenue. 

Vai  droit,  celte  opinion  nous  paraît  erronée;  car 
c'est  une  permission,  et  non  pas  seulement  une  de- 
mande que  la  loi  a  exigée. — lin  second  lieu,  M.  Dupin 
soutenait,  d  vant  la  cour  de  cassation,  que  cette  cour 
devait  annuler  l'arrêt  de  la  cour  rovale;  et,  dans 
l'espèce,  celle  prétention  était  manifestement  inad- 
missible, parce  que  Patraire  n'avait  été  nullement 
envisagée  sous  ce  point  de  vue  devant  la  cour 
royale,  et  que  ce  moyen  était  nouveau  devant  la 
cour  de  cassation.  Aussi  la  cour  u  a-t-elle  eu  aucun 
égard  à  ce  moyen. 

43. —  Le  mot  sciemment  a  été  ajouté  à  l'art.  3  de 
la  loi  de  1834  par  amendement  et  à  juste  titre;  car, 
comme  on  l'a  fait  remarquer,  re\islence  du  fait  ma- 
tériel sulïïsant,  en  matière  de  contravention,  pour 
donner  lieu  à  i'applicution  de  la  peine,  ce  principe 
aurait  bien  pu  être  appliqué  au  locateur  qui  aurait 
ignoré  l'usage  auquel  on  destinait  les  lieux  donnés 
jiar  lui  en  location. 
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Ai. — L'art.  ïG5  C.  pén.  est  applicable  aucas  de  com- 
plicité du  propriétaire. — Les  termes  de  l'art.  2  de  la 
loi  et  l'explication  donnée  par  le  p-ésident  de  la 
chambre  ,  à  ce  sujet,  ue  laissent  pas  de  doute  à  cet 
égard. 

4S.  —  La  peine  de  l'aiticle  est  dirigée  contre  le 
propriétaire  qui  a  loué  sciemment  un  local  hune  as- 
sociation non  autorisée.  Si  l'association  e-t  autori- 
sée, il  reste  soumis  à  l'obligation  de  demandera 
l'autorité  municipale  la  permission  de  louer  son  local 
pour  cet  usage,  sous  les  peines   de  l'art.  291C.  pén. 

—  Mais,  quoique  cet  article  ne  porte  pas  que  le  pro- 
priétaire n'est  cnupable  que  s'il  a  agi  sciemment,  il 
nous  semble  qu'il  doit  être  interprété  par  l'art.  3.  de 
la  loi  de  1834. 

4(1.  —  Le  propriétaire  serait-il  i)unissable  s'il  lui 
avait  été  faussement  déclaré,  par  les  chefs  ou  direc- 
teurs de  l'association,  qu'elle  était  autorisée?  Nous 
croyons  que  c  est  là  une  question  de  bonne  foi  que 
les  juges  apprécieront  souverainement  d'après  les 
circonstances.  Kl ,  par  exemple,  si  le  propriétaire, 
après  avoir  reçu  celte  déclaration,  qu'il  croyait  sin- 
cère, avait  lui-même  fait  sa  déclaration  à  l'autorité 
municipale,  la  mauvaise  foi,  de  sa  part ,  ne  saurait 
être  présumable. 

47.  —  Le  locateur  de  bonne  foi ,  instruit  plus  tard 
que  l'usage  de  son  local  est  destiné  aux  réunions  d'une 
association  non  autorisée,  est-il  fondé  à  demander 
la  résiliation  du  bail?  On  peut  dire  que  sa  bonne  foi 
le  mettant  à  l'abri  de  la  peine,  il  est  sans  intérêt.  Mais 
outre  que  sa  bonne  foi  peut  ne  pas  paraître  assez 
prouvée  au  tribunal,  il  a  un  autre  intérêt  à  deman- 
der la  résiliation,  que  celui  d'éviter  la  peine.  L'exis- 
tence d'une  pareille  association  dans  sa  maison,  peut 
amener  des  troubles  ou  des  descentes  de  justice  nui- 
sibles à  sa  location. 

48.  —  Le  propriétaire  qui  aurait  loué  sciemment  à 
une  association  non  autorisée  pourrait,  néanmoins, 
demander  la  nullité  du  bail.  Le  contrai  ayant  une 
cause  illicite,  et  l'exposant  à  une  pekie,  il  ne  pour- 
rait être  contraint  à  l'exécuter. 

§  4.  —  De  la  compétence. 

49.  —  L'art.  4  de  la  loi  porte  :  «  Les  attentats  con- 
tre la  sûreté  de  l'état,  commis  par  les  associations  ci- 
dessus  mentionnées ,  pourront  êlre  déférés  à  la  ju- 
ridiction de  la  chambre  des  pairs,  conformément  à 
l'art  28  de  la  charte  constitulionnelle.  —  Les  délits 
politiques  commis  par  lestiites  associations  seront 
déférés  au  jury  ,  conformément  à  l'art.  69  de  ladite 
charte. — Les  infractions  à  la  présente  loi  et"  à  l'art.  291 
C.  pén.  srront  déférées  aux  tribunaux  correctionnels. 

—  Comme  on  le  voit  par  cet  article,  la  matière  des 
associations  est  actuellement  soumise  à  trois  juridic- 
tions; mais  une  d'elles  seulement  est  nouvelle,  celle 
des  tribunaux  correctionnels. 

EO.—  En  effet,  le  §  1"  de  1  article  en  question  n'est 
tjue  la  répétition  de  l'arL  28  de  la  charte.  Le  projet 
innovait,  à  la  véiité,  à  cet  article,  par  l'insertion  des 
mots  seront  déférés  ;  de  facultative  qu'elle  était  , 
comme  elle  l'est  encore  aujourd'hui,  il  rendait  ex- 
clusive el  forcée,  et  pour  cette  matière  uniquement , 
la  juridiction  de  la  chambre  des  pairs.  Le  garde-des- 
sceaux  disait  à  ce  sujet  :  «  L'article  de  la  charte  porte 
d'une  manièro  générale  :  La  chambre  des  pairs  con- 
naît des  crimes  de  haute  trahison  et  des  attentats  à 
la  sûreté  de  l'état  qui  seront  définis  par  la  loi.  »  C'est 
là  une  attribution  générale  qui  provoquait  une  déter- 
mination par  des  lois  subséquentes.  Kous  avons 
pensé  que  quand  les  crimes  contre  la  sûreté  de  l'état 
présentaient  un  c.  ractère  particulier  ;  qu'ils  avaient 
été  commis  par  une  association,  c'était  le  cas  de  les 
faire  rentrer  dans  les  attributions  de  la  chambre  des 
pairs.  »  Le  garde-i  es-sceaux  répondait  en  outre  aux 
objections  contre  cette  juridiction  forcée  lie  la  cham- 
bre des  pairs  :  «  On  veut  nous  donner  l'arbitrai- 
re ,  nous  ne  le  voulons  pas.  »  Néanmoins,  la  loi  a 
maintenu  la  juridiction  lacultalive.  Le  gouvernemeut 
reste  donc  seulement  libre  de  déférer  à  la  chambre 
des  pairs  les  attentats  contre  la  sûrelé  de  l'état  com- 
mis par  les  associations,  ou  d'en  laisser  la  connais- 
sance au  jury. 

51.  —  Mais  cette  juridiction  n"est  pas  seulement 
facultative  sous  ce  rapport.  La  chambre  des  pairs  , 
saisie  par  le  gouvernemeut ,  de  l'accusation,  peut 
i  ussi  accorder  ou  refuser  sa  juridiction  :  et  c'est  ce 
qui  résulte  bien  positive  ment ,  tant  du  rapport  lait  à 
la  chambre  des  pairs  que  de  la  déclaration  du  garde- 
des-sceaux.  —  En  outre,  les  paroles  suivantes  d'un 
des  membres  de  la  chambre  donnent  l'appréciation 
la  plus  saine  et  la  plus  claire  de  la  nature  de  la  juri- 
diction de  celle  chambre  :  «  Par  un  arrêt  solennel , 
qui  est  acquis  à  cette  chambre  comme  cour  judiciaire, 
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nous  avons  décidé  que  nous  ue  regardions  le  fait  par 
lequel  le  ministère  public  nous  dénonçait  un  complot 
contre  la  sûreté  de  l'élat ,  que  comme  une  plainte 
portée  devant  nous  ;  que  nous  ne  faisions  que  sup- 
pos  r  la  compétence  sous  le  titre  de  l'accusation  ,  et 
que  ce  n'était  ([u'après  une  instruction,  que  nous  exa- 
minions, non  seulement  si  le  crime  étaii  de  notre 
compétence  ,  mais  si  par  les  circonstances,  par  les 
personnes  qui  pouvaient  être  impliquées  ,  par  les 
vastes  ramifications  qu'il  pouvait  avoir  dans  le  royau- 
me ,  l'attentat  éliil  de  nature  assez  grave  pour  que 
nous  dussions  nous  en  réserver  la  connaissance  ex- 
clusive. Voilà  nolrp  charte  judiciaire.» 

.')2. — Quant  aux  deux  autres  juridictions,  la  loi  ac- 
tuelle scinde  en  deux  parts  les  attributions  aupara- 
vant exclusives  du  jurv. 

.'53.— Ainsi  la  loi  du  8  oct.  1830  (D.P.  30.  3.)  clas- 
sait parmi  les  délits  politiques  le  fait  d'une  associa- 
tion illicite;  et,  par  conséquent,  le  fait  de  celt'^  asso- 
ciation, etlesdélits  politiques  commis  par  elle  étaient 
déférés  au  jury  seul. 

54.  —  Aujourd'hui,  la  loi  distingue  entre  les  actes 
des  associations  et  les  associations  elles-mêmes.  Elle 
considère  comme  une  simple  contravention  le  fait 
d'une  association  illicite.  Désobéir  à  la  loi ,  a  dit  le 
garde-des -sceaux  ,  en  se  réunissant  en  associations 
sans  l'autorisation  du  gouvernement ,  c'est  là  une 
infraction  en  quelque  sorte  matérielle  à  une  inhibi- 
tion expresse,  qui  n'est  susceptible  ni  de  plus,  ni  de 
moins,  et  dont  la  culpabilité  ne  dépend  pas,  comme 
dans  les  cas  des  délits  de  la  presse  et  des  délits  poli- 
tiques, de  l'appréciation  variable  et  accidentelle  des 
circonstances.  On  s'était  appuyé  sur  les  mêmes  con- 
sidérations pour  combattre  l'élévation  des  peines  en 
cette  matière  (V.  suprù,  n.  32).  Les  tribunaux  correc- 
lioimels  ont  toujours  été,  sans  contestation  ,  recon- 
nus juges  des  fiùts  de  cette  nature U  est  de  l'es- 
sence de  la  juriiliclion  du  jury  de  no  jamais  faire 
jurisprudence ,  de  répondre  à  l'impression  du  mo- 
ment, à  l'impression  des  circonstances  ;  la  composi- 
tion du  jury  variant  à  chaque  jugement ,  le  même 
fait  peut  être  absous  par  les  uns ,  condamné  par  les 
autres.  Qu'arrivera-t-il ,  si  une  même  association  est 
condamnée  par  un  jury  et  acquittée  par  un  autre? 
N'arrivera-t  il  pas  sans  cesse ,  qu'après  une  première, 
une  deuxième ,  une  troisième  condamnation,  on  ten- 
tera l'épreuve  d'un  jury  nouveau,  jusqu'à  ce  qu'un 
acquittement  vienne  rendre  vaincs  toutes  les  déci- 
sions antérieures?  Enfin,  on  s'est  appuyé  sur  l'exem- 
ple de  la  législation  sur  la  presse.  Les  délits  commis 
par  elle  sont  attribués  au  jury ,  et  les  infractions 
aux  règles  sur  la  police  de  la  presse,  sont  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  correctionnels.  A  ces  raisons, 
portant  principalement  sur  l'utilité,  on  a  opposé  des 
raisons  de  logique.  On  a  dit  que  le  fait  d'association 
n'avait  pas  perdu,  depuis  1830  ,  le  caractère  de  délit 
politique  qui  lui  avait  été  alors  unanimement  re- 
coniui  ;  que  le  défaut  d'autorisation  est  bien  un  fait 
matériel ,  mais  que  ,  pour  trouver  une  association 
non  autorisée,  il  faut  trouver  une  association,  le  fait 
simple  avant  le  fait  modifié.  Or,  ce  fait  de  l'existence 
d'une  association  est  le  plus  abstrait ,  le  plus  méta- 
physique et  le  plus  complexe  qu'il  soit  possible  de 
concevoir  ;  il  ne  peuL.  s'étaïdir  que  par  les  preuves 
les  plus  fugitives  et  les  plus  variables.  En  outre ,  il 
y  aura  une  foule  de  questions  intentionnelles  :  si  le 
prévenu  a  entendu  s'assorier,  s'il  a  fait  partie  sciem- 
ment de  l'ssocialion  ,  s'il  l'a  crue  autorisée.  Toutes 
ces  questions  appartiennent  au  jury  ,  à  moins  de  dé- 
truire les  principes  qui  divisent  la  juridiction. 

On  le  voit ,  les  objections  ?ont  fortes  de  part  et 
d'autre.  S'il  y  a  un  tribunal  correctionnel  pour  les 
infractions  pures  de  la  presse  ,  pourquoi  n'y  en  au- 
rait-il pas  poirr  les  infractions  politiques?  Quand  le 
système  des  tribunaux  ordinaires  aura  disparu,  les 
objections  contre  la  loi  seront  sans  réplique  :  mais, 
jusque  là,  on  réclame  un  privilège,  et  les  privilèges, 
quels  qu'ils  soient,  n'ont  que  peu  de  faveur. 
— Y.  Agens  de  change.  Attentat,  Attroupement,  Auto- 
rité municipale.  Coalition ,  Complicité,  Culte,  Fo- 
rêts, Pêche,  Presse,  Rébellion,  Surenchère. 
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Liberlé  individuelle.  12 
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Moyen  nouveau.  42. 
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Peine  (rédui lion).  32, 
4*. 

Permission.  40,  41,  s. 

Plainte.  27. 
Preuve.  11. 
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ASSOCIATION  DE  MALFAITEURS  (l).  —  1. — 
Toufe  assocllion  de  malfaileurs  envers  es  personnes 
ou  les  propriétés,  est  un  crime  contre  la  paix  publi- 
"^l^riS^iSs  on  n  entend  pas  ceux  qui  agissent 


Qualité.  27. 
Kécidive.  29,  s. 
Refus.  21. 
Religion.  4,  2?. 
Résolution  de  bail. 
Réunion.  1,  s.  17,  s.  2 
Réunions  électorales. 
Révocation.  ». 
Sections.  8. 
Surveillance.  33,  34. 


10.  —  Être  déclaré  coupable  d'avoir  forme  vue  as- 
sociation de  malfaiteurs  avec  condition  tendante  a 
rendre  compte  ou  à  faire  la  distribution  ou  partage 
du  produit,  c'est  être  déclaré  coupable  d'être  «(//e«r 
ou  l'un  des  auteurs  de  l'association  ;  et,  dès-lors,  c  est 
l'art.  2G7  C.  pén.,  qui  punit  ce  crime  de^  travaux  lor- 
cés  et  non  l'art.  208,  relatil'à  la  réclusion,  qui  est  ap- 
plicable.—2i  avriUSÔi.  Cr.  c.  Min. pub.  C.Niel.D.P. 
34.  i.  351.  ...      „, 

—V.  Armes,  Attroupement,  Douanes,  Homicide,  Ré- 
bellion. 
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simple  exécution  d'un 

sait  l'orateur  du  gouvernement , 

dations  de  ces  êtres  pervers  qui. 


isolément  ou  même  de  concert  avec  d'autres  pour  la 
isoieuiciii  "  ^^.^^  ^  ^  j^.  pQ„gjj]ère  ici,  di- 

,  les  bandes  ou  asso- 
faisanl  un  métier  du 
vol  et  du  pillage,  sont  coim'J^^'le  mettre  en  com- 
mun le  produit  de  leurs  méfaits.  D  A.  12.  »y,  «   1- 
»  -  L'association  n'aurait  pour  objet  que  de  com- 
mettre des  délits  ,  qu'elle  ne  conslitueraU  pas  moins 

'^  ^:!!^SKx^"p^t;;:;r^f  d^aiii^icu. 

de  ban  es  ou  de  correspondances  entre  el'cs  et  leurs 
chefs  ou  commandans  ,  ou  de  conventions  tendant  a 
rendre  compte  ou  à  faire  distribution  ou  Pflfge  d^i^ 
produit  des  méfaits  (C.  pén.  2G6)  -Ainsi,  c  est  moins 
le  nombre  que  Vor,ianisatton  de  la  bande  ,  la  qualité 
des  individus  qui  la  composent ,  1  objet  qu  '1='  «e  pro- 
posent, ou  la  convention  pour  le  partage  éventuel  de^ 
méfaits,  qui  constitue  le  crime.— Bourguignon  ;  D.A. 
12.  362,  n.  ?.  .      . 

4  _  Quand  ce  crime  n'aurait  etc  accompagne  ni 
suivi  d'aucun  autre ,  les  auteurs,  directeurs  de  1  asso- 
ciation et  les  commandons  en  chel  ou  en  sons-ordre 
de  ces  bandes,  seront  punis  des  travaux  forces  a  temps 

Tous*  autres  individus  chargés  d'un  service  quel- 
conque dans  ces  bandes  ,  et  ceux  qui  auront  sciem- 
ment et  volontairement  fourni  aux  bandes  oit  a  leurs 
divisions  des  armes,  munitions,  instrumensde  crime, 
logement,  retraite  ou  lieu  de  réunion ,  seront  punis 
de  la  réclusion  (C.  pén.  2G8). 

5_I1  semble  bien  résulter  de  cet  article  que  la 
peine  de  la  réclusion  n'atteint  que  ceux  qui  ont  ete 
chargés  d'un  emploi  ou  d'un  ser\ice  quelconque  dans 
l'association,  et  non  pas  ceux  qui  ont  fait  partie  seu- 
lement en  nom  de  l'association.  Cette  conséquence 
est  évidente,  surtout  si  Ton  rapproche  l'art.  2G8  des 
art.  100,  213  C.  pén.  —Bourguignon  ,  Carnot.  D.A. 
12.  SG2,  n.  3.  ,  ,    .      ,  ,     .    y  • 

6.  —  Cependant ,  il  a  ete  juge  que  c  est  faire  wi 
service  quelconque  dans  ces  bandes ,  que  d'y  être 
associé  et  d'en  partager  les  produits,  et  que  le  Icgis- 


Délit.  2. 
Directeur.  41,  s. 
Intention.  8. 
Organisation.  3. 
Peines.  3. 


lateur  na  pas  ouvert  aux  malfaiteurs  un  moyen  d'é- 
chapper à  toute  peine,  comme  il  l'a  fait  aux  séditieux, 
par  l'art.  100  C.  pén.— 15  mai  1818.  Cr.  c.  (Bull.)— 
9  fév.  1832.  C.  c.  Gaugain.  D.P.   32.  1.  105. 

7  _  Lorsqu'à  cette  question  :  «  N....  est  il  cou- 
pable d'avoir  fait  partie  d'une  association  de  mal- 
faiteurs envers  les  personnes  et  les  propriétés,  orga- 
nisée par  bandes,  laquelle  assoc  ation  s'est  montrée 
en  armes  dans  plusieurs  communes  ,  cl  d'avoir  fait 
partie  de  ces  bandes  en  qualité  de  commandant  ou 
chef,  ou  en  sous-ordre,  ou  bien  d'en  avoir  fait  partie 
sans  y  exercer  un  commandement?  »  le  jury  a  ré- 
pondu :  Oui ,  sans  les  circonstances  aggravantes  , 
sa  réponse  est  légale  ,  claire  et  précise  ,  et  acquise  à 
l'accusé  et  à  la  société,  la  question  présentant  réelle- 
ment des  circonstances  aggravantis ,  celle  du  com- 
mandement de  la  bande  ,  etc.  En  conséquence,  est 
uul  l'arrêt  par  lequel  la  cour  d'assises  renvoie  les 
jurés  à  une  nouvelle  délibération  ,  sous  le  prétexte 
qu'elle  n'est  pas  claire  ,  précise  et  concordante.  —  9 
fév.  1852.  Cr.  c.  Gaugain.  D.P.  32.  1.  105. 

8.— 11  ne  sullit  pas  qu'un  individu  soit  déclare  cou- 
pable d'avoir  fourni  des  munitions  à  une  bande  de 
malfaiteurs  ,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  de 
la  peine  de  réclusion,  mais  il  faut,  de  plus,  qu  il  soit 
positivement  déclaré ,  ou  par  des  termes  équivalens  , 
qu'il  a  fourni  ces  munitions  sciemmest  et  volontaire- 
ment.—22  juill.  1824.  Cr.  c.  Gambini.  D.A.  12.  362, 
n.  1.  D.P.  2i.  472. 

9.  —  On  ne  participe  pas  au  crime  résultant  du 
fait  de  l'association,  si  l'on  a  fourni  des  armes  à  un 
ou  plusieurs  membres  de  l'association  ,  comme  indi- 
vidus ;  mais  il  peut  résulter  de  là  une  complicité 
des  crimes  commis  par  ces  individus.— V.  Complicité. 


(1)  Voy.cod.    l'arlicle  du 
de  Hiiutcr  el  Je  CliauTcau 
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Chefs.  4,  s. 
Circonstances  5,  s. 
Complicité.  9. 
ASSOCIATION  EN  PARTICIPATION.  —  V.  Société. 
ASSOCIÉ.  —  V.  Appel,  Capitaine,  Complicité,  Con- 
trainte par  corps,  Douanes,  Elections  législatives  . 
Enregistrement,  Forêts,  Mandat,  Patente,  Prêt, So- 
ciété, Sociétés  commerciales.  Théâtres,  Vol. 
ASSOCIATION  RELIGIEUSE.— V.Associalion, Culte. 
ASSOLEMENT.— \.  Louage 

ASSURANCES  MARITIMES  (1).  —  1.  —  L'assu- 
rance, dans  un  sens  étendu,  est  un  contrat  par  lequel 
une  ou  plusieurs  personnes  s'engagent,  moyennant 
une  somme  convenue ,  à  garantir  une  ou  plusieurs 
autres  des  accidens  auxquels  une  chose  est  exposée. 
—  Ce  contrat  peut  s'appliquer  à  toutes  sortes  de  cho- 
ses et  de  risques.  Il  existe  des  assurances  contre  1  in- 
cendie, la  grêle,  etc.  ;  il  pourrait  en  exister  contre 
d'autres  cas  fortuits.  —  Nous  ne  nous  occuperons 
dans  cet  aiticle  que  de  l'assurance  appliquée  à  la  na- 
vigation. 

.>.  —  L'assurance  maritime  est  une  convention  par 
laquelle  l'un  des  contractans  se  charge,  moyennant 
un  prix  convenu,  d'indemniser  l'autre  des  pertes  ou 
dommages  qu'éprouveront  sur  mer,  et  par  accidens 
de  force  majeure,  des  choses  exposées  aux  dangers 
de  la  navigation. 

5.  —  Le  but  de  ce  contrat  est  de  favoriser  le  com- 
merce, en  diminuant  les  craintes  que  peuvent  inspi- 
rer aux  commerçans  les  acciiiens  si  fréquens  et  si 
terribles  auxquels  les  vaisseaux  sont  exposés  en  par- 
courant les  mers. 

4.  —  Outre  le  consentement  des  contractans,  trois 
choses  sont  spécialement  de  l'essence  de  la  conven- 
tion d'assurance  ;  1"  Une  chose  assurée  ;  2°  des  ris- 
ques auxquels  cette  chose  est  exposée  ;  3"  une  som- 
me promise  à  l'assureur  pour  se  charger  de  ces  ris- 
ques. 

3.  — L'assurance  qui,  au  lieu  d  intervenir  entre  le 
propriétaire  et  la  chose  assurée  et  un  tiers,  se  fait 
entre  deux  personnes  qui  n'ont  ni  l'une  ni  l'autre 
aucun  intérêt  à  la  chose,  n'ayant  pas  pour  objet  un 
risque  véritable,  n'est  dans  le  fond  qu'une  gageure 
(aussi  est-elle  nommé  Assurance  par  gageure),  ci 
se  trouve  prohibée,  tant  par  les  articles  1905  et  suiv. 
C.  civ.,  que  par  les  articles  33G,  337,  549,  365  et  383, 
C.  comm.,  d'après  lesquels  il  ne  peut  exister  d'assu- 
rance valable,  si  l'assuré  n'expose  rien  aux  hasards 
de  la  mer.  Les  assurances  par  gageures  étaient  déjà 
prohibées  par  l'ordonnance  de  la  marine.  —  V.  le 
Traité  d'Emérigon,  annoté  par  Doulay-Paty,  t.  1", 
p.  1. 

G.  —  Le  contrat  d'assurance  est  synallagmatique  et 
aléatoire. 

Deux  idées  principales  dominent  cette  iiiatière:la  pre- 
mière, c'est  (|ue  la  bonne  foi  la  plus  scrupuleuse  doit 
régner  dans  les  stipulations  des  parties  contractantes; 
la  seconde,  c'est  que,  dans  aucun  cas,  l'assurance  ne 
peut  être  pour  l'assuré  un  moyen  de  bénéficior.  Elle 
ne  peut  avoir  d'autre  effet  que  de  lui  garantir  la  con- 
servation des  objets  mis  en  risque. 

7.  —  Les  dispositions  des  lois  françaises  sur  les  as- 
surances sont  applicables  aux  navires  étrangers  ar- 
més et  assurés  dans  un  port  de  France.  —  25  mars 
1806.  Civ.  r.  Bordeaux.  Ass  du  nav.  la  Bonne-.ivcn- 
ture.  D.A.  2.  76.  D.P.  C.  1.  368. 

Art.  lo"".  —  Formes  du  contrat  d'assurance. 
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§  2.—  Quels  risques  sont  à  la  charge  de  l'assu- 
reur. 

§  5. — Temps  des  risques. 

Art.  a.— lie  la  prime. 

^p.j_  5. — Obligations  de  l'assuré. 

Art.  g.— Obligations  de  l'assureur. 

g  1er. — DU  délaissement. 

i  2_ Des  cas  de  délaissement. 

§  ^[—Comment  il  peut  être  fait. 

^  4. — Formes  et  délais. 

j  '^.—Effets  du  delaissevient. 

%  6. — De  l'action  d'avarie. 
Art.  t.— Prescription  et  fins  Je  non  recevoir. 


,,—De  la  forme  du  contrat  d'assurance. 
—Formes  externes. 


—  Formes  e.rternes. 
-  Formes  internes. 


§2. 

Art.  2. — Des  choses  qui  peuvent  être  asi 
Art.  3.  —  Des  risques. 

§  1er,  —  Nécessité  d'unrisquc  maritime. 


8  —Autrefois,  les  assurances  se  faisaient  sans  écrit. 
Les  abus  de  confiance  qui  résultèrent  de  cet  usage  le 
firent  abolir.  L'art,  352.  C  comm  conforme  a  cet 
é-'ard  àl'art.  2,  lit.  G,Iiv.  3,  de  l'ordonnance  de  168*, 
porte  que  le  contrat  d'assurance  est  rédigé  par 
écrit. 

9  —Mai;  c'est  une  grave  question,  dé.à  controver- 
sée'sous  l'empire  de  rordonnance,  que  celle  de  sa- 
voir si  l'écriture  est  essentiellement  nécessaire  pour 
rendre  la  convention  obligatoire,  ou  si  elle  nest 
exigée  que  pour  la  preuve. 

Ta  Dluoarl  des  auteurs  pensent  que  le  serment 
dédsoiVc  pe"t  èlre  déféré  à  celle  des  parties  qu. 
nie  le  contrat.  -  Quelques-uns  ajoutent  que  V-. 
cônt  at  peut  être  prouvé' par  témoins,  lorsque  son 
objet  et  moindre  de  ISO  fr.  (Locre  £.i^rtf  £m  C  de 
comm.,  t.  4,  p.  4;  Boulay-Paty,  Croî«  vianitme  l.  o. 
'""ss   -D'aurès   n'admettent,    en    aucun   cas,    la 

5  euve  testimonial.,  à  moins  .a-^''  "«^'f  .""/"s™- 
mencement  de  preuve  par  eenl(Par  e,s.  t^  2  p.  239, 
Favard  Rép.,  V»  Assurance).— D  autres  enUn  rcjei 
tent  indistinctement  la  preuve  par  témoins,  mem.. 
appuyée  d'un  commencement  de  preuve  ecnte  ^Polh. 
cZTd'assur.,  n.  96  et  97  ;  Vincens,  Legisl.  co//^  , 
DaUoz,  A.  2.  16;  Bernard,  dans  ses  notes  sur  Eme- 
rigon,  p.  37). 

Dalloz  soutient  aussi  que  l'assurance  doit  ê(w 
rédi4  par  écrit  à  peine  de  nullité  que  la  preuve 
de  son  exi  tence  ne  peut  être  établie  par  témoins, 
même  lorsqu'il  y  a  commencement  de  preuve  écrite 
r^u'on  ne  peut  même  déférer  le  serment  deci- 
siire.  celui  qui  dénie  l'assurance.  L'art.  532  dit,  en 
termes  absolus,  que  le  contrat  sera  rédige  par  écrit 
etTetle  disposition  s'explique  par  l'importance  de 
ce  contrat  parla  grande  variété  des  conventions 
au'iîpeitrenfermer"  et  par  l'obhgation  ou  sont  les 
Sartes  de  constaterions  leurs  dires  au  moment  oii 
se  forme  l'assurance.  Comment  vérifier,  par  exem^ 
Die  s'U  Y  a  eu  de  la  part  de  l'assuré  une  réticence, 
capable  d'influer  sur  l'opinion  du  risque,  si  1  on  n  a 
pas  la  preuve  écrite  de  ce  qui  s'est  passe  entre  lev. 
Parties  lors  de  la  convention?  A  quoi  servirait-il  qxie 
[aï  eût  déterminé  avec  le  plus  m  nu.icux  de  a., 
es  formes  du  contrat,  s'il  était  permis  d  en  prouve, 
par  témoins  l'existence ?-D.A.  2.  16  et  suiv. 

10  -\ussi  a-t-il  été  jugé,  conformément  à  cette  der- 
nière opinion,  que  l'existence  d'un  contrat  d  assu- 
rance n^è  peut"  è?re  établie  par  la  preuve  lesl.moniale 
appuyée  sur  un  commencement  de  preuve  ecr.le^-2^. 
nov  1813.  C.  d'Aix.  Manon.  D.A.  2.  19.  D.l .  lî.  -• 
S'»  -Cette  doctrine,  juste  aujourd'hui  et  en  harmonie 
avec  l'esprit  du  code,  perdra  sans  doute  de  sa  se  vente 
à  mesure  que  les  assurances  passeront  dans  no.  usa- 
ges. 

11  -  Dans  presque  toutes  les  places,  on  se  servait 
autrefois  de  polices  imprimées.  Cet  usage,  introduit. 
PO  ir  la  plusVon^pte  expédition  des  affaires  a  ete- 
inutilement  prohibé  par  deux  sentences  "  «"^u 
nal  de  l'amirauté  générale  de  Paris  des  ' /.'e;-  "•^^ 
et  19  ianv.  1759,  sentences  qui  n'ont  poml  ete  obseï- 
vées  L'usage  des  formules  imprimées  est  encore  au- 
iourd'huTgénéral.-D.A.  2.  17.  Mais,  dit  Pardessus, 
jouronu    g     ,j-,      citions  écrites  y  derogeaienk. 

'^"1        .   »     j„„  clauses  imprimées 

éféren 
[cville. 


„.  792,  SI  que.-.  . 

ou  si  leur  comparaison  avec  des 

Sonna/t  lieu  à  quelques  doutes,  \Vlfl^:^%'llf. 

due  aux  clauses  écrites.-V,  aussi  DageviHe.Corf.^^. 

veut  être  rédigées 


"commrce' expliqué  par  lajvri  sprudencc.  I.  3.  p. 
1-2.- Les  polices  d'assurance  peuv( 


Il)   L'ar-licie  du    Suppl.    cnmpleilc    celui-ci     p.ir    l'.ii.ai.» 

G.  suppl.   dans  lequel  les  opinions 

l'ouvraxe  de  M.    D.  l;il)Oido    it  des   décisions  nonibieusei  de 

Uélie  soi.l  analysées. 

risfrudencc  qui  a  suiii  n<  tie  preniitr  tiaiail. 

coiî;tiers  ^^^^'^:r^:^:;^!:T^^^ 


par  les 

les  nota —  ,-    . 

passées,  chez  l'étranger, 


devant  les   chanceliers  des 
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C0iU«ulaCs.  —  Ces  ofBcicrs  les  délivrent  ordinairemeiU 
«Il  b  evel,  après  les  avoir  inscrites,  tant  sur  leur  ré- 
pertoire que  dans  un  registre  spécial,  tenu  conformé- 
menl  à  l'art.  81,  <:.  coinm.,  lequel ,  suivant  Kstran- 
»\n,  p.  r>r>s,  ne  se  borne  point  à  prescrire  une  simple 
"mention  des  conditions  de  la  police  sur  les  registres 
du  courtier  ,  mais  c^ige  au  contraire,  comme  le  fai- 
sait l  art.  G!>,  tit.  ô,  de  l'ordonnance,  que  cet  acte  soit 
littéralement  transcrit  sur  lesdils  registres.  — V.  dans 
ie  même  sens,  l'ard.,  n.  793. 

<3.—  Dans  l'état  de  la  législation  actuelle,  les  no- 
taires peuvent ,  non  seulement  rédiger  les  contrats  et 
les  polices  d'assurance  ,  mais  encore  Taire  ,  concur- 
remment avec  les  courtiers,  tous  actes  et  toutes  opé- 
rations nécessaires  pour  parvenir  à  la  conclusion  de 
ce  contrat  ^C  conim.  70). 

V.n  demandant,  i  ar  action  principale,  à  être  main- 
tenus dans  le  droit  de  rédiger,  con-^urremment  avec 
les  courtiers,  tous  les  actes  nécessaires  pour  parve- 
nir à  la  conclusion  du  contrat  d'assurance,  et  à  ce 
qu'il  soit  imposé  un  perpélvel  silence  aux  préten- 
tions de  ceux-ci  à  un  privilège  exclusif,  avec  con- 
clusions h  des  dommages-intérêts  contre  eux  ,  pour 
avoir  troublé  les  notaires  dans  l'exercice  de  leur 
droit  de  concurrence,  les  membres  d'une  chambre 
des  notaires  ne  sont  pas  censés  soumettre  aux  tribu- 
naux une  question  générale  et  réglementaire.  —  25 
ianv.  1832.  Aix.  Courtiers  de  Marseille.  D. P.  32.2.74. 

11. —  Le  courtier  par  l'entremise  duquel  une  assu- 
rance a  été  prise ,  et  qui  a  négligé  d'exécuter  auprès 
des  assureuis  l'onlre  donné  par  l'assuré  de  ristourner 
l'assurance,  est  tenu  de  garantir  l'assuré  du  paiement 
de  la  prime  réclamée  par  les  assureurs.  —  22  sept. 
1830.  Trib.  de  comm.  de  Marseille, 

1,N.  —  La  trancription  de  la  police,  sur  le  livre  de 
l'officier  qui  la  rédige,  est  d'autant  plus  nécessaire, 
que  la  police  reste  en  minute  à  l'assuré,  et  se  trans- 
met par  la  voie  de  l'endossement,  ou  de  la  main  à  la 
main,  comme  payable  au  porteur.  —  Bernard,  p.  38. 

16.  —  Les  polices  rédigées  par  les  courtiers  ne  sont 
soumises  à  l'enregistrement  que  lorsqu'elles  sont 
produites  en  justice ,  tandis  que  celles  que  dressent 
les  notaires  doivent  élre  enregistrées  comme  tous 
les  autres  actes  qu'ils  rapportent  (Décision  minist. 
du  25  oct.  1822). 

11  serait  utile  toutefois  que  les  polices  rédigées  par 
les  notaire^  fussent  soumises  à  la  même  règle,  en  ce 
qui  concerne  leur  enregisirement,  que  celles  dressées 
par  les  courtiers.  —  V.  Dag.  3.  2  ' 

17.  —  La  police  peut  aussi  être  rédi  ée  sous  signa- 
ture privée,  et  même,  suivant  tous  les  auteurs,  en 
iinseuloT\%\nSi\,  c'est  même  ce  qui  se  pratique  ordi- 
nairement. Cet  usage  est  sans  inconvénient  lorsque 
la  prime  a  été  payée  comptant,  parce  que  l'obligation 
de  l'assuré  étant  remplie,  le  contrat  devient  unilaté- 
ral.—  Alors  même  que  la  prime  n'aurait  pas  été 
payée,  si  l'assurance  a  été  conclue  par  l'entremise 
d'un  courtier,  les  livres  de  ce  dernier  serviraient 
de  tire  aux  assureurs.  —  Enfin ,  dans  le  cas  où  la 
prime  n'a  pas  été  payée  comptant,  et  où  les  parties 
ont  traité  sans  l'entremise  de  courtiers  ,  les  auteurs 
pensent  généralement  qu'en  l'absence  d'une  dispo- 
sition formelle  du  code  de  commerce  qui  ait  soumis 
l'assurance  à  la  règle  du  double  écrit ,  la  police  sous 
seing-privé  est  valable,  quoique  faite  en  un  seul  ori- 
îfinal.  —  Delv.,  t,2,  p.  39i;  Pard.,  793,  D.\.  2.  18  ; 
Dagev.,  3.  31. 

Toutefois,  le  contraire  a  été  décidé  par  deux  ar- 
rêts des  19  déc.  1816.  Req.  Aix.  Dallest.  D.A.  2.  20. 
D.P.  17.  1.  281.  —  23  nov.  1813.  Aix.  Marion.  D.A. 
•2.  9.  D.P.  11.  2.  82. 

18.  —  Ce  second  arrêt  a  jugé  en  outre  que,  daris  le 
cas  où  l'on  admettrait  que  le  contrat  d'assurance  est 
susceptible  d'être  prouvé  par  témoins  avec  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit ,  la  police  non  faito 
double  ne  pourrait  pas  former  ce  commencement  de 
preuve  écrite. 

Mais  cette  décision  parait  erronée  :  il  faut  dislin- 

j  gtier  avec  Touiller,  t.  8,  p.  524,  l'e  édit.,  l'acte  nul 

i  de  celui   qui  est  seulement  déclaré  7ion  valable.  Le 

'  premier  de  ces  deux  actes  est  seul  insusceptible  de 

servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit. —  D.A. 

hc.  cit. 

Tout  ceci  ne  tend-il  pas  à  infirmer  la  doctrine  si 
absolue  émise  plus  haut,  n.  9? 

19. — L'existence  d'un  contrat  d'assurance  peut  élre 
prouvée  par  témoins,  ou  être  induite,  par  le  juge,  de 
présomptions  graves  et  précises  ,  lorsque  ce  n'est  pas 
;  entre  l'assureur  et  l'assuré  qu'il  s'agit  de  prouver  si 

ce  contrat  existe ,  mais  entre  l'un  des  contractans  et 
un  tiers  intéressé;  par  exemple,  entre  l'individu  qui 
a  été  chargé  de  faire  faire  l'assurance  au  nom  d'un 
autre,  et  ce  ui  par  qui  elle  a  dû  être  faite.  C'est  alors 
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un  pur  fait  r,u'il  s'agit  de  conslalor,  cl  la  preuve  vo- 
cale n'en  est  pas  réprouvée  par  la  loi  commerciale 
(art.  2.  til.  9,  ord.  liisi,  C.  comm.  332). —3  août 
1823.  iU'(|.  Bordeaux.  'Ihèse.  D.A.  2.  22. 

20. —  La  même  police  peut  contenir  plusieurs  assu- 
rances, suit  à  raison  des  marchandises,  soit  à  raison 
du  taux  de  la  prime,  soit  à  raison  de  dilTércns  assu- 
reurs (333).  Ainsi,  la  réunion  de  plusieurs  assurances 
dans  une  même  police  ne  prouve  pas  nécessairement 
que  les  parties  aient  voidu  constituer  une  assurance 
unique. — Mais,  réciproquement,  la  diversité  des  mar- 
chandises, du  taux  ou  des  assureurs,  ne  prouve  pas 
toujours  que  les  parties  ont  voulu  diviser  les  assu- 
rances. C'est  par  les  termes  de  l'acte  et  par  les  cir- 
constances, qu'on  doit  décider  s'il  n'y  a  qu'une  assu- 
rance, ou  s'il  y  en  a  plusieurs  :  décision  très-impor- 
tante, en  cas,  par  exemple,  de  ristourne  partiel, 
pour  savoir  comment  ce  ristourne  doit  être  réglé 
(Boulay,  3,  337).  —  En  général,  cependant,  les  chan- 
gemens  apportés  par  l'un  des  assureurs  aux  condi- 
tions consenties  par  les  assureurs  précédens,  font 
considérer  cet  assureur  comme  ayant  fait  une  assu- 
rance séparée. —Dagev.,  3,  98. 

21.  —  Si  l'on  faisait  assurer,  quoique  par  la  mémo 
police,  deux  navires  ayant  deux  destinations  dilTè- 
rentes  il  y  aurait  indispensablcmont ,  suivant  Dagev., 
3,  98,  deux  assurances  distinctes.  Mais  nous  croyons 
cette  décision  trop  absolue. 

22. — De  même,  l'assureur  qui  fait  réassurer  par  la 
même  police  tous  les  risques  dont  il  s'est  chargé,  ne 
nous  parait  pas  devoir,  nonob.^tant  l'opinion  con- 
traire de  Dagev.,  loc.  cit.,  être  nécessairement  con- 
sidéré comme  ayant  formé  autant  de  réassurances 
distinctes  qu'il  y  a  de  voyages  différens  dont  il  a 
lui-même  assumé  les  risques. 

23.  —  Eu  cas  de  contestations  entre  l'assuré  et  les 
divers  assureurs,  qui  ont  souscrit  la  même  police, 
sichacunde  ces  assureurs,  sign  itairepour  une  somme 
de  moins  de  1,000  fr.  a  opposé  à  .'assuré  des  moyens 
de  défense  particuliers  et  personnels,  tels,  par  exem 
pie,  qu'une  compensation,  l'exception  de  minorité, 
etc.,  le  jugement  du  tribunal  de  U»  instance  est  en 
dernier  ressort,  bien  que  le  montant  total  de  la  po- 
lice .excè  Je  la  somme  de  1,000  fr.  C'est  le  cas  d'ap- 
pliquer à  1  »  rigueur  la  règle,  que  les  diverses  assu- 
rances successives  faites,  sur  le  même  risque  et  dans 
la  même  police,  par  plusieurs  assureurs,  constituent 
des  contrats  séparés  et  distincts. 

24.  —  Mais  il  n'eu  est  pas  de  même  lorsqu'il  s'agit 
de  la  nullité  du  contrat,  demandée  par  l'assuré  ou 
par  les  divers  assureurs  signataires  successifs  de  la 
même  police,  ou  lorsque  les  moyens  ou  exceptions 
invoqués  par  ces  derniers  sont  indivisibles,  et  leur 
sont,  par  conséquent  communs.  Dans  ces  divers  cas, 
la  faculté  d'appeler  doit  être  déterminée  d'après  le 
montant  total  de  la  police,  et  non  pas  seulement  d'a- 
près le  montant  de  la  somme  prise  en  risque  par 
chaque  assureur.  Aiusi,  dit  Estrangin,  p.  193  et  489, 
si  on  demande  contre  tous  les  assureurs  un  règle- 
ment d'avarie  qui  soit  contesté  par  eux,  si  le  délais- 
sement est  attaqué  de  nullité,  si  on  le  prétend  inad- 
missible, si  on  suppose  qu'il  n'y  a  pas  eu  prise,  nau- 
frage, ou  autre  sinistre  majeur,  si  on  allègue  quo 
l'événement  a  eu  lieu  hors  les  limites  du  voyage  as- 
suré, tic,  toutes  ces  exceptions  sont  indivisibles; 
elles  ne  peuvent  être  bonnes  cl  légitimes  envers  les 
uns,  illégales  et  mauvaises  envers  les  autres;  elles 
alTeitînt  également,  pour  tous,  les  engagemens  pris 
dans  le  contrat.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  Dagev., 
3,  80  et  suiv.— Toutefois,  la  cour  d'Aix  a  varié  sur  la 
question  dont  il  s'agit.  Après  avoir  rendu  divers  ar- 
rêts conformes  à  la  décision  d'Estrangin,  elle  a,  le  8 
décembre  1807,  déclaré  non  rccevable  à  l'égard  de 
ceux  des  assureurs  dont  l'inlérêt  n'excédait  pas 
1,000  fr.,  l'appel  interjeté  par  l'assuré,  du  jugement 
qui  avait  déclaré  que  la  prise  du  navire  avait  eu  lieu 
hors  des  limites  du  voyage  assuré.  L'arrêt  porte  «  qu'il 
n'y  a  point  de  solidarité  entre  les  assureurs;  que  la 
police  contient  autant  de  contrats  qu'il  y  a  de  signa- 
taires; que  ne  s'agissant  pas  de  la  validité  du  contrat 
en  lui-même,  et  respectivement  à  tous  les  assureurs, 
mais  du  mérite  de  la  demande  individuelle  formée 
contre  chacun  d'eux,  le  jugement  dont  est  appel  a 
prononcé  en  dernier  ressort  sur  celles  de  ces  de- 
mandes qui  n'excédaient  pas  1,000  fr.  "—Mais  com- 
ment ne  pas  considérer  comme  un  litige  unique,  d'un 
intérêt  de  plus  de  1,000  fr.,  l'assurance  de  100,000  fr. 
faite  sur  le  même  navire,  par  cent  assureurs,  qui 
tous,  en  cas  de  sinistre,  en  contestent  le  paiement 
par  une  défense  commune?  . 

25.  — Le  contrat  d'assurance  est  daté  du  jour  au- 
quel il  est  souscrit,  il  y  est  énoncé  si  c'est  avant  ou 
après  midi  (C.  comm.  332).  L'objet  de  cette  dispo- 
sition a  été  de  réprimer  un  abus  qui  consistait  en  ce 
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que  l'officier  chargé  de  faire  uno  assurance  la  com- 
mençait le  jour  qu'il  en  avait  reçu  l'ordre  et  la  conti- 
nuait les  jours  suivans,  sans  que  les  assureurs  qui 
la  souscrivaient,  plusieurs  jours  après  le  premier,  men- 
tionnassent une  nouvelle  date  à  coté  de  leurs  signatu- 
res. Or,  il  importe  que  tous  les  assureurs  ne  soient  pa* 
faussement  réputés  avoir  signé  à  la  même  date,  puisque 
la  priorité  entre  plusieurs  assureurs  devient  décisive 
quand  diverses  assurances  couvrent  plus  que  la  va- 
leur dos  choses  assurées,  et  dans  ([uclqucs  autres  cas. 

20.  —  En  cas  d'omissim  de  la  date  ,  le  contrat  est 
sans  clVel  à  l'égard  des  tiers  qui  auraient  traité  avec 
les  pariies,  avant  que  l'acte  eut  acciuis  date  certaine 
par  l'euregi-strement  ou  autrement  (  Dageville,  1.3, 
p.  28  ). 

27. — L'omission  de  renonciation  avant  ou  apré-'i 
midi,  ferait  seulement  considérer  l'assurance  comme 
faite  après  midi  (  liernard,  p.  08  ). 

28.  —  La  date  du  mois,  sans  indication  du  jour, 
ferait  reporter  le  contrat  au  dernier  jour  du  moi* 
(  Bernard  ,  eod   loc.  ). 

Lorsque  la  même  police  contient  diverses  assu" 
rances  successives  et  indépt-ndantes  les  unes  des 
autres ,  l'engagement  de  chaque  assureur  doit  étr» 
dalé  du  jour  où  il  le  souscrit. 

29.  —  Autrement ,  les  engagemens  non  datés  se- 
raient présumés  faits  le  même  jour  que  celui  doni  la 
date  suit  immédiatement,  ou  ,  s'il  n'y  a  pas  d'enga- 
gemens  postérieurs  à  ceux  non  datés,  du  jour  de  la 
clôture  de  la  police. 

30.  —  La  preuve  testimoniale  ne  suppléerait  ni  & 
l'omission  ,  ni  à  linsullisance  de  renonciation  de  la 
date ,  pour  obtenir  une  préférence  contraire  à  ces 
présomptions.  —  Pard.  ,  n.  795. 

31.  —  Les  assureurs  sont  censés  se  rapporter  aux 
conditions  consenties  par  celui  qui  les  précède  dans 
l'ordre  des  signatures ,  toutes  les  fois  qu'ils  n'accom- 
pagnent la  leur  d'aucune  stipulation. — 23  avril  1825. 
Aix.  Amoretti.  D.P.  23.  2.  203. 

32.  —  Si,  après  la  signature  de  la  police ,  quelques 
assureurs  y  font  des  modifications  ou  changemen^î 
par  avenant ,  ils  sont  tenus  d'exécuter  l'assurance 
ainsi  modifiée  par  eux  ,  quoique  d'autre>  assureurs 
aient  refusé  de  souscrire  les  avenans  (Journ.  de  Mar- 
seille, t.  5,  part.  V  ).  L'avenant  est  une  conventioa 
au  moyen  de  laquelle  l'assurance  peut  être  modifiée 
ou  révoquée  par  le  concours  de  l'assureur  et  de  l'as- 
suré. 

33.  —  Dès  que  la  police  négociée  par  rentreinise 
d'un  courtier  ou  notaire  ,  a  été  signée  par  l'assureur , 
elle  ne  peut  plus  être  révoquée  que  du  conseniement 
mutuel  des  parties  (  Pard.  ,  n.  796).  Bernard  ,  p.  70, 
ino.lifiant  cette  décision  ,  pense  que  la  signature  que 
l'assureur  eHace  à  l'instant  même  où  il  vient  de  Yaç- 
poser,  et  avant  que  l'acte  ait  été  remis  à  l'assuré,  doit 
être  considérée  comme  si  elle  n'avait  pas  été  donnée. 
Dagev..  3  ,  17  ,  pense  que ,  tant  que  l'assureur  a  la 
plume  à  la  main,  il  est  habile  à  se  rétracter  ou  à  ré 
duire  sa  signature  à  une  somme  équivalente  à  l'an- 
nulation. 

34.  —  Le  contrat  d'assurance  ne  peut  contenir  au- 
cun blanc  (C.  comm.  332),  à  peine,  suivant  ror('.  de 
1081,  non  abrogé  à  cet  égard,  de  tous  dommaijes-in- 
tèrôts  contre  les  officiers  chargés  de  recevoir  les  as- 
surances, qui  auraient  fait  signer  des  polices  conte- 
nant des  blancs  (arg.  de  l'art.  1382.  C.  civ.  ) . 

Les  notaires  encourraient  ,  en  outre ,  dans  ce 
cas  ,  l'amende  prononcée  par  l'art.  13  de  la  loi  du 
25  vent,  an  11.  Locréet  Dageville,  t.  3,  p.  35,  in- 
duisent même  de  la  disposition  de  l'art.  79  C.  comm., 
que  cette  amende  serait  également  applicable  aux 
courtiers.  Au  reste,  le  blanc  laissé  dans  une  police , 
quoique  toujours  suspect,  n'annule  néanmoins  le 
contrat  que  lorsqu'il  emporte  l'omission  d'une  clause 
substantielle  de  l'acte  (arr.  de  la  cour  d'Aix  ,  du  29 
avril  1825,  mentionné  par  divers  auteurs  )  .  Ce  n'est 
pas  le  blanc  en  lui-même,  disent  aussi  Locre,  t.  4, 
p.  11  et  Bernard,  p.  74,  mais  le  dessein  frauduleux 
qu'on  s'est  proposé  au  moyen  de  ce  blanc ,  qui  peut , 
suivant  les  circonstances ,  anéantir  la  convenlion ,  ou 
empêcher  l'acte  de  faire  preuve  complète. 

35  On    peut ,    aujourd'hui  ,   faire  une    policf" 

d'assurance    à    ordre  ,    de    même  qu'on   le  pouvait 

sous  l'ordonn.    précitée  ,  laquelle  était  muette  à  cet 

égard,  comme  le  code.  —  Delv.,  2,  401  ;  Pard.,  n.  797- 

§  2.  —  Des  formes  internes. 

36.  —  Le  contrat  d'assurance  exprime  le  nom  et  le 
domicile  de  celui  qui  fait  assurer,  sa  qualité  de  pro- 
priétaire ou  de  commissionnaire  ,  le  nom  et  la  dési- 
gnation du  navire  ,  le  nom  du  capitaine  ,  le  lieu  ou 
les  marchandises  ont  été  ou  doivent  être  chargées , 
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le  port  d'où  ce  navire  a  dû  ou  doit  partir  ,  les  porls 
ou  rades  dans  lesquels  il  doit  entrer  ,  la  nature  et  la 
valenr  ou  l'estimation  ries  marchandises  ou  objets  que 
Jon  fait  assurer,  les  temps  ausqueh  les  risques  doi- 
vent commencer  et  finir ,  la  somme  assurée,  la  pr  me 
ou  le  coCit  de  l'assurance  ,  la  soiunr.sion  des  parties 
à  des  arbitres  en  cas  de  contestation  si  elle  a  eto 
convenue  ,  et  généralement  toutes  les  autres  condi- 
tions auxquelles  les  parties  se  sont  soumises.  Nous 
allons  succcssivciiicnt  examiner  cnacune  de  ces  dis- 
positions (  G.  comm.  552  )  . 

.-,7  Il  ne  f.;ut  pas  considérer  ces  cnonciations 

comme  tenant  toutes  indistinctemenl  à  l'essence  du 
conirat;  l'art  55-2  n'a  voulu  qu'indiquer  les  ren- 
sei^nemcns  princioaux  que  contiennent  ordinaire- 
ment les  polices  d'assurances  ,  laissaiit  aux  juges  le 
soin  de  discerner  quelles  sont,  parmi  les  énoncialions 
qu'il  mentionne,  celles  dont labsenee  entraînerait  la 
nullité  de  l'acte.  —  liern.,  p.  85. 

r,s.—j.e  nom  et  le  domicUo  de  celui  qvi  fait  assu- 
rer.—Ux  signature  de  la  police  fait  nccosoairement 
cunnaitre  le  nom  de  l'assureur.  Quantau  nom  de  celui 
qui  fait  assurer ,  Pardessus  pense,  n.  500,  que  son 
omission  n'eniraînerait  pas  nullité  ,  si  d'autres  énon- 
cialions ou  les  circonstances  pouvi-ii^nt  y  suppléer. 
Bernard  regarde  au  contraire  la  menlion  dont  11  s'a- 
git comme  subslaïUielle  ,  parce  que,  sans  elle  ,  on  ne 
pourrait  constater  que  l'assurance  n'est  i  as  une  ga- 
geure, puisqu'on  n'aurait  aucun  moyen  de  vérifier 
que  l'assuré  e  t,  ou  qu'il  représente  le  véritable  pro- 
priétaire des  choses  assurées.  Tel  est  aussi  le  senti- 
ment de  lîouiay  ,  5.  290.  L'opinion  de  Pardessus  est 
dans  l'esprit  de  ia  jurisprudence  ,  qui  n'exige  pas  de 
termes  sacramentels  pour  la  constatation  d'une  for- 
malité. Quant  à  l'intlication  du  domicile  des  parties  , 
elle  ne  parait  pas  être  rigoureusement  nécessaire. 

50.  — C'est  il  i  le  lieu  d'examiner  quelles  personnes 
peuvent  cire  parties  iSaiiS  un  contrat  d'assurance.  La 
faculté  de  iaire  assurer,  ou  Wi'isiinuice  passive  est 
permise  à  quiconque  est  capable  de  contracter  et 
d'administrer  son  patrimoine.  Cette  assurance  n'est 
jamais  autre  chose  qu'un  acte  d'administration.  — 
Boni. ,  5,  297;  Dagev.  ,  3 ,  30. 

40.  —  L'assurance  active,  au  contraire,  est  essen- 
tiellement un  acte  commercial  ,  et  n'est  permise 
qu'aux  personnes  qui  ont  capacité  pour  se  livrer  au 
commerce  Ainsi ,  le  mineur  non  commerçant ,  la 
femme  non  marchande  publique ,  ne  peuvent  pas  , 
sans  autorisation,  se  constituer  valablement  assureurs. 
Les  interdits  ne  le  peuvent  pas  non  plu  . 

/j1_  —  Aucune  prohibition,  du  moins  légale,  n'in- 
terdit aujourd'hui  le  commerce  aux  ecclésiastiques. 
Ils  peuvent  donc  se  rendre  assureurs.  —  Locré  , 
t.  2,  p.  V>0;  Bern.  sur  Emérig.,  p.  144.  — V.  cepen- 
dant, en  sens  contraire,  Dagev.,  5,  59. 

42.  —  11  en  est  autrement  à  l'égard,  soit  des  juges, 
à  l'exception  do  ceux  des  tribunaux  de  commerce  , 
soit  de»  administrateurs  de  la  maiinc  ,  et  des  consuls 
ou  vice  consuls. — Ord.  des  iO  août  i(j9U  5  mai  1695; 
et  réglem.  du  3  mars  i78l. 

il  est  également  interdit  aux  notaires  ou  courtiers 
chargés  de  faire  une  assurance  ,  d'y  prendre  aucune 
part  (G.  comm.  79,  8  S  et  suiv.  ). 

45.  —  L'étranger  peut  assurer  en  France  ,  comme 
le  Français  le  peut  à  l'étranger,  sauf  les  cas  d  inter- 
diction de  la  part  du  souverain,  pour  cause  de  guerre 
ou  autrement. 

45.  — Du  reste,  les  assurance;  faites  en  contra- 
veniion  aux  prohibitions  des  h.is  etréglemens,  ne 
sont  nulles  que  lorsque  cette  nullité  est  prononcée 
par  la  loi.  —  Boul.,  5,  30;j. 

4S.  —  Les  au'.eurs  pensent  généralement  que  le 
commissionn  ire  chargé  de  faire  une  assurance,  ne 
peut  se  rendre  lui-même  assureur  de  son  commet- 
tant sauf  le  droit  qu'a  celui-ci  de  ne  pas  faire  valoir 
une  incapacité  qui  n'existe  que  dans  son  intérêt 
(  Emérigon,  ch.  &,  sect.  0;  Boulay,  3,  301,  et  Dagev., 
3.  57  ).Mais  celte  incapacité  que  l'on  prétend  fondée 
piiricipalement  sur  ce  que  le  commissionnaire  aurait, 
comme  assureur ,  un  intérêt  contraire  à  l'intéiét 
qu'il  doit  défendre  comme  commissionnaire,  est  for- 
tement contestée  par  Bernard,  qui  décide  que  si  le 
contrat  a  été  rédi;5é  de  bonne  foi ,  que  si  la  prime  est 
au  cours  delaplace,quesi  les  intentions  du  commettant 
ont  été  remplies,  l'assuré  n'est  pas  plus  recevable  ,  en 
cas  d  hcureu,<c  arrivée,  h  refuser  au  commissionnaire 
(  ou  plulùt  à  l'assureur,  car,  après  le  contrai,  sa  qua- 
lité de  commisïsionnaire  a  ces  é  )  le  paiement  de  la 
prime,  que  ce  dernier  ne  serait  fondé  ,  en  cas  de  si- 
nistre ,  à  exciper  de  sa  qualité  de  mandataire  pour 
demander  la  nullité  de  l'assurance.  Bernard  ap- 
puie son  o;inion  de  celle  émise  par  Polh.;  Tr.  du 
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viandat,  n.  14,  dans  une  espèce  analogue  à  celle  dont 
il  s'agit.  Gela  serait  surtout  exact  dans  le  cas  ou  le 
commissionnaire  sérail  le  seul  assureur  dans  la  loca- 
lité. Mais  il  devrait,  ce  semble,  donner  de  suite  avis  a 
l'assureur,  et  deinaudei-  sa  ratification.  Telle  chose 
qui  peut  paraître  bien  faite  à  cause  de  l'urgence  ou 
de  la  force  majeure,  peut  devenir  coiit3.4able,  alors 
que  le  mandat  du  ne<jotiorum  ijcstor  a  pu  être  ap- 
prouvé sans  qu'on  ait  songé  h  deiuau.ier  celle  appro- 
baiiou  par  la  suite. 

/,6.  —  Un  créancier  ne  peut,  en  son  nom  personnel, 
fairs  assurer  un  navire  ou  des  marchandises  appar- 
tenant il  son  débiteur,  car  la  prime  promise  à  l'assu- 
reur est  une  charge  imposée  même  par  privilège,  sur 
l'objet  assuré;  c'csl  une  uiiénation  de  partie  de  cet 
objet  :  or,  il  n'y  a  que  le  propriétaire  qui  puisse 
ainsi  se  dépouiller.—  V.  D..4.  2.  8i,  le  développement 
de  cette  opinion,  qui  est  aussi  cella  de  Bernard,  p. 
19u.  —  Pardessus  a  émis,  t.  4,  p.  527,  un  sentiment 
contraire,  mais  sans  le  motiver.  La  même  décision 
n'aurait  [las  lieu  en  matière  d'à  surance  terrestre.— 
V.  ce  mot. 

47. —  La  police  exprime  aussi  la  qualité _  de  pro- 
priétaire ou  de  commissionnaire  tie  celui  qui  fait 
assurer.  Ainsi,  ou  peut  faire  assurer,  sqM  pour  compte 
de  telle  personne  désitjnée,  soit  même  pour  compte 
do  qui  il  appartiendra,  sans  que  le  commissionnaire 
soit  obligé  de  nommer  d'abord  sou  commettant.  — 
Dans  le  premier  cas,  la  personne  désignée  ou  sou  man- 
dataire ou  cessionnaire,  peuvent  seuis  réclamer  l'eliet 
de  l'assurance.  — Dans  le  second  cas,  le  même  droit 
appartient  à  loul  légitime  porteur  d'un  connaissement 
dont  les  désignations  se  rapporteront  exactement  à 
celles  delà  police.-  i.mérig.,  ch.  Il,  sect.  4;  Pard., 
n.  80i;  Delv.,  2,  393. 

48.  —  La  règle  suivant  laquelle  la  clause  pour 
compte  de  qui  il  apjjartiendra,  donne  à  tout  porteur 
de  la  police  le  droit  d'exiger  la  peite,  s'il  résulte,  de 
connaissemens  passés  en  son  nom,  que  des  marchan- 
dises ont  été  chargées  pour  sou  compte  sur  le  navire 
déiigné,  reçoit  son  application,  alors  même  que  le 
porteur  qui  se  prévaut  de  la  police  où  il  n'est  pas 
dénommé,  en  a  fait  souscrire,  en  son  nom,  une  au- 
tre d'une  date  postérieure,  sur  facultés  du  même  na- 
vire, et  quoiqu'il  ne  soit  devenu  possesseur  de  la  pre- 
mière police  qu'après  avoir  fait  souscrire  la  seconde. 
Dans  CCS  cas,  si  la  première  police  sullit  pour  couvrir 
le  montant  du  risque  du  porteur,  la  seconde  doit 
être  entièrement  ristournée.  —  1='  mars  1831.  Trib. 
de  comm.  de  Marseille.  Jjurn.  de  Marseille,  12»  an- 
née, p.  92. 

49.  —  Le  commissionnaire  qui  fait  assurer,  doit  ê'.re 
considéré,  quoiqu  il  déclare  agir  pour  le  compte  d'un 
commettant,  comme  assuré  véritable,  et  se  rend  le 
contrai  personnel  vis-à-vi-  lies  assureurs,  qui  peu- 
vent valablement  diriger  contre  lui  leur  action  en 
nullité  de  l'assurance,  lors  surtout  qu'il  leur  a  si- 
gnifié, en  sou  nom  personnel,  des  protestations  et 
réserves  de  réclamer  sa  perte. —  J7  juiil.  1829.  Aix. 
Chaiboiiuel.  D.P.  29.  2.  221. 

Jugé  de  même  que  celui  qui  a  souscrit  une  police 
d'assurance  pour  le  compte  d'une  chambre  d'assu- 
rance, est  personnellement  oblig-é.  — 17  janv.  1810. 
Rennes. —  V.  Bern  ,  sur  Emérig.,  p.  205. 

r>0.  — Cependant  cette  règle,  unanimement  adoptée, 
que  celui  qui  fait  assurer  est  considéré,  à  l'égard  des 
assureurs,  comme  le  véritable  assuré  personnelle- 
ment tinu  de  payer  la  prime,  ne  serait  point  appli- 
cable à  celui  qui  aurait  déclaié  dans  'a  police  qu'il 
n'entendait  engager  que  son  commettant.  Dans  ce 
cas,  sans  doute,  on  exigera  toujours  qu'il  le  fasse 
connaitre.  — Locré,  t.4,p.5;  Estrung.,p.3Gi;  Dagev., 
3,  41, 

Mais,  sauf  le  cas  d'une  pareille  déclaration, 
l'assureur  ne  pourrait  poursuivre  directement  le 
paiement  de  la  prime  contre  le  commettant;  il  pour- 
rait seulement,  si  celui-ci  n'avait  pas  payé  la  prime  à 
son  commissionnaire,  exercer  contre  lui  l'action 
utile.  Prétendre  a\ec  Locré,  t.  5,  p  34,  et  Bout.,  5, 
310,  que  l'assureur  a  l'action  directe  à  la  fois  contre 
le  commettant  et  le  commissionnaire,  ce  serait,  com- 
me le  remarque  Bernard,  p.  206,  Wgitimer  cette 
abusive  conséquence,  qu'un  commissionnaire  infidèle, 
qui,  chargé  d'acheter  une  cargaison,  en  achèterait 
vimjt,  rendrait  le  commettant  débiteur  de  toutes. 
—Emérig.,  ch.  5,  sect.  4;  Pard.,  t.  2,  p.  625;  Vinceus, 
t.  2,  p.  5i0,  et  Dagev.,  3,  43. 

51.  —  Le  commissionuaiie  qui  a  fait  assurer  pour 
compte  d'un  tiers,  a  qualité  pour  exiger  des  assureurs 
le  montant  de  la  perte.— Aéanmoins,  et  quoiqu'il  soit 
de  bonne  foi,  la  fraude  et  la  réticence  de  sou  com- 
mettant peuvent  lui  cire  opposées  — 19  août  1830. 
Irib.  de  Paris.  Bouruichon. 
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52.  —  En  un  mot,  le  commissionnaire  a  toutes  les 
actions  qui  compétent  au  propriétaire  pour  compte 
duquel  il  a  fait  assurer  ;  il  peut,  en  sou  nom  propre, 
suivre  le  règlement  des  avaries,  en  toucher  le  mon- 
tant faire  directement  abandon,  etc.  Et,  réciproque- 
ment, il  est  soumis  aux  mêmes  o'iligalions  que  l'as- 
suré ;  il  doit,  par  exemple  ,  persounellement  compte 
des  eirets  sauvés.  —  Emérig.,  ch.  .".;  sect.  4;  Dagev., 
3,  42  et  19. 

55  _  Celui  qui  a  été  chargé  de  prendre  dos  assu- 
rances sur  la  cargaison  d'un  navire,  pour  compte  des 
consignataires,  et  qui  se  trouve  porteur  de  la  police, 
a  qualité  et  pouvoir  suffisant  pour  exercer  toutes  les 
actions  des  assurés,  notamment  pour  répoudre  à  la 
demande  du  capileine  en  r^'glement  d'avaries  com- 
munes. —  28  août  IS28.  Trib.  de  comm.  de  Marseille. 
Jnurn.  da  MarsciLl \  10=  année,  p.  52. 

5i.  —  Le  signataire  d'une  police  d'assurance  pont 
le  compte  de  qui  il  appartiendra,  est  censé  contrac- 
ter directement  non  seulement  avec  le  mandataire, 
qui  la  lui  présente,  mais  encore  a>ec  le  propriétaire, 
dans  quelque  temps  qu'il  lui  soit  nommé. 

En  conséquence,  bien  que  l'assureur  soit  étran- 
ger, et  la  police  souscrite  en  pays  étranger  avec  un 
étranger  agissant/")"»"  cnmpto  de  qui  il  appnrliojtdra, 
cependant  l'assureur  est  c  nsé  avoir  traité  directe- 
ment avec  un  Français,  si  l'assuré  désigné  plus  tard, 
a  cette  qualilé;  dès  lors,  il  peut  être  traduit  devant 
les  tribunaux  français  à  raison  de  la  perte  (G.  civ.  1  i). 
—  5  juin.  1835.  Aix.  Aquarone.  D.P.  34.  2.  79. 

55.—  Des  assureurs  sont  admissibles  à  prouver  que 
celui  au  nom  duquel  a  été  fait  l'assurance,  n'est  pas 
propriétaire  des  objets  assurés  ;  qu'il  n'est  que  com- 
missionnaire ;  et  ils  peuvent  lui  opposer  les  mênies 
exceptions  qu'au  propriétaire.  —  7  janv.  1823.  Aix. 
Fuzier.  D.A.  2.  85.  D.P.  23.  2.  144. 

56.  —  Pour  constater  que  celui  qui  a  fait  assurer 
pour  compte  est  porteur  léijitime  tu  connaissement, 
plusieurs  auteurs  pensent  que  l'assureer  a  droit,  en 
cas  de  sini>tre ,  avant  de  payer  l'indemnité  de  la 
perte,  d'exiger  du  commissionnaire,  indépendamment 
du  connaissement,  la  représentation  d'un  pouvoir 
du  propriétaire,  antérieur  à  la  souscription  de  la  po- 
lice. Autrement,  comme  il  est  possible  qu'un  connais- 
sement tombe  dans  les  mains  d'un  étranger  qui, 
moyennant  le  sacrifice  dune  prime ,  et  dans  la  pré- 
voyance d'un  sinistre,  s'avise  d'assurer  la  marchandise 
d'autrui,  cet  assuré  pourra  faire  ainsi  une  spéculation 
sans  aliment,  une  véritable  gageure  ,  sans  qu'il  soit 
le  plus  souvent  possible  que  sa  fraude  soit  décou- 
■verle.  —  Estrang. ,  p.  550  ;  Bern.,  p.  488;  Vincens, 
t.  3.  p.  212;  Dagev.,  3.  48. 

57. — En  cas  d'heureuse  arrivée,  les  assurances  fuites 
pour  compte    de   qui  il  appartient ,    ou  sous   telle  i 

autre  désignation  générique  analogue,  sont  applica- 
bles à  toutes  marchandises  que  l'assuré  a  chargées  sur 
le  navire,  si  d'ailleurs  l'assurance  a  été  faite  en  termes 
généraux,  si/r  facultés  elmarekandisps,  sans  aucune 
spécialité.  L'assuré  ne  serait  pas  admis  à  proposer  la  . 

ristourne,  en  alléguant  que  l'objet  qu'il  a  eu  en  vue 
de  faire  assurer,  n'a  point  été  chargé  ;  car,  en  cas  de 
sinistre,  il  aurait  eu  le  droit  d'appliquer  l'assurance  à 
toute  marchandise  dont  il  eût  montré  le  connaisse- 
ment.—  Emérig.,  ch.  11,  sect.  4. 

58.  —  Le  commissionnaire  ne  répond  de  la  solva-  '• 

bilité  de  l'assureur,  que  lorsqu'il  s'est  formellement 
soumis  à  celte  responsabilité ,  ou  lorsque  l'assureur  [ 

qu'il  a  choisi  était  notoirement  insolvable  lors  de  i 

l'assurance,  ou  enfin,  lorsque  le  dérangement  des 
affaires  de  l'assureur  était,  à  cette  époque,  connu  du 
commissionnaire,  quoique  ignoré  du  public. —  Emé-  , 

rig.,ch.  5,  sect.  7;  Dagev.,  3,  43. 

59. —  Le  commissionnaire  qui  a  négligé  de  poursui- 
vre, en  temps  utile  ,  le  paiement  de  la  perte  devenue 
exigible,  répond-il  de  liusolvabilité  où  l'assureur  est 
tombé  dépuis?  Oui,  suivant  Emérig.,  loc.  cit.;  mais 
celte  décision  est  trop  absolue.  C'est  l'étendue  de  la  I; 

commission  qui  doit  ^ervi^  de  règle.  Le  commission- 
naire ne  serait  responsable  qu'autant  que  le  mandat 
l'aurait  chargé,  non  pas  seulement  de  faire  assurer, 
mais  encore  de  suivre  l'exécution  du  contrat  (C.  civ. 
1991,1992). 

60.—  En  cas  de  faillite  de  l'assureur ,  le  commis- 
sionnaire ne  peut,  de  son  chef,  et  sans  un  nouvel  or- 
dre, faire  assurer  de  nouveau  pour  son  commettant,  i 
quand  même,  dit  Bernard  ,  l  assurance  pourrait  être 
faite  promptement  et  au  même  prix  que  la  première. 
Mais  il  serait  responsable  ,  s'il  négligeait  les  précau- 
tions indiiiuécs  par  l'art.  3i0  (Emérig.,  loc.  cit.).  — 
Dageville  décide,  au  contraire,  que  si  quelque  assureur 
tombe  en  faillite  pendant  que  les  choses  sont  entières, 
le  commissionnaire  doit  faire  annuler  les  assurances 
souscrites  par  le  failli,  et  remplacer  ces  assurances  par 
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(le  nouTolli's,  en  en  donnant  a^is  h  son  commeltanl. 

61. — Quoique,  en  général,  le  commissionnaire 
doive  exéculer  litloralement  snn  mandai,  néanmoins 
celle  règle  ne  doil  pas  ôtre  appliquée  avec  une  rigueur 
qui  la  rendrait  injuste.  Ainsi,  le  commissionnaire  qui, 
ne  trouvant  pas  de  navire  de  la  qualité  de  ceux  sur 
lesquels  il  a  reçu  ordre  de  charger  ,  aurait  chargé  sur 
un  bâtiment  d'une  autre  espèce,  pourrait,  suivant  les 
circonstances,  n'avoir  encouru  parla  aucune  respon- 
iabilité.— Kmériu.,  ch.  5,  sect.  u. 

C3.  —  I,e  commissionnaire  qui  a  payé  une  prime 
plus  élevée  que  celle  que  lui  prescrivait  son  mandat, 
n'est  censé  garantir  luiméme  l'excédant  qu'autant 
qu'il  a  agi  en  son  propre  nom,  et  sans  faire  connaître 
son  mandat  à  l'assureur.  Dans  le  cas  c  uitrairo ,  ce 
dernier  n';<j:rait  d'action  que  coiilre  le  mandant,  à 
moins  que  le  commissionnaire  n'eût  personnellement 
garanti  lapprobation  de  son  commettant  (arg.  de 
l'art.  1997  C.  civ.).— V.  l>ernard ,  loc.  cit. 

63.  —  Si ,  en  cas  de  relard  dans  l'arrivée  de  mar- 
chandises envoyées  par  mer  à  un  commissionnaire, 
pour  les  vendre  ,  celui-ci ,  sans  en  avoir  reçu  l'ordre , 
les  faisait  assurer  pour  compte  du  commeltanl,  et  lui 
en  donnait  avis  ,  le  commeltanl  devrait  s'expliquer 
sans  délai  sur  l'intention  où  il  est  de  ne  pas  ratifier 
l'assurance  i  il  ne  serait  pas  fondé  ,  après  l'heureuse 
arrivée  du  navire ,  à  se  prévaloir  du  défaut  do  ratili- 
calion  expresse  de  sa  part ,  pour  demander  à  être 
déchargé  du  paiement  de  la  prime  (  Kmérigon  ,  loc. 
cit.). —  «  11  esl,  en  effet,  de  règle  entre  commerçaus, 
est-il  dit  dans  un  arrêt  de  la  cour  de  Rennes,  que 
le  négociant  qui  reçoit  par  lettres  un  ordre ,  une  in- 
struction ,  esl  censé  acquiescer  au  contenu  de  la 
lettre ,  s'il  tarde  à  s'expliquer ,  et  s'il  ne  le  fait  en 
temps  utile.  »  (D.A.  2.  709).  —  Toutefois,  la  même 
coiir  a  décidé ,  par  un  autre  arrêt ,  «  que  si  la  rapi- 
dité des  relations  commerciales  exige  qu'en  certains 
cas  le  silence  d'un  négociant  tienne  lieu  de  consen- 
tement ,  ce  n'est  q\i\ivéc  heuucoup  de  réserve  qu'un 
pareil  effel  doit  lui  être  attribué.  »  —  Y,  Bernard  , 
loc.  cit. 

64.  —  Le  commissionnaire  qui ,  sans  cause  valable , 
omet  de  faire  faire  les  assurances  ordonnées ,  esl  res- 
ponsable de  sa  négligence  ,  en  cas  de  sinistre  ,  quand 
même  il  n'aurait  accepté  le  mandat  que  tacitement  ; 
par  exemple ,  en  ne  répondant  pas  à  la  lettre  qui  l'a 
chargé  d'agir. —  Dans  le  cas,  au  contraire,  d'heureuse 
arrivée ,  il  ne  pourrait  se  faire  un  titre  de  sa  négli- 
gence pour  réclamer  la  prime.  —  Emérig.,  ch.  5, 
secl.  8. 

63.  —  Le  commissionnaire  à  qui  on  a  donné  l'ordre 
de  faire  assurer,  sans  indication  du  taux  de  la  prime 
à  accorder ,  n'excède  poi.il  son  mandat  en  faisant  as- 
surer au  cours  de  la  place,  quelque  élevé  que  soit  ce 
cours. — Dagev.,  5,  44. 

66. — De  même  le  commissionnaire  qui  a  reçu  l'or- 
dre de  faire  assurer,  sans  autre  explication,  remplit 
aussi  régulièrement  son  mandai  en  faisant  assurer 
aux  condi'.ions  usitées  sur  la  place  où  l'ordre  d'assu- 
rer esl  adressé ,  et,  par  exempl' ,  en  faisant  assurer  à 
Marseille  ,  ui-ec  la  clause  franc  d'avaries. — Le  com- 
mettant qui,  dans  ce  cas,  aurait  voulu  être  assuré  pour 
tous  risques ,  aurait  dû  en  donner  l'ordre  exprès.  — 
Si  l'ordre  avait  été  de  faire  assvrer  d  tout  avène- 
ment ,  le  commissionnaire  qui  ne  trouverait  à  faire 
assurer  que  sous  la  clause  franc  d'avaries ,  devrait 
attendre  de  nouveaux  ordres  ,  à  moins  qu'il  n'y  eût 
péril  en  la  demeure  ,  auquel  cas  une  assurance  par- 
tielle vaudrait  mieux  qu'un  défaut  absolu  d'assurance. 
Emérig.,  ch.  S,  sect.  (>. 

67.  —  Le  commissionnaire  chargé  de  l'assurance 
d'un  navire,  qui  a  fait  l'avance,  pour  son  commettant, 
de  la  prime  d'assurance  et  qui  est  resté  nanti  du  con- 
trat et  de  l'acte  de  reconnaissance  de  la  prime  par  lui 
payée,  a  un  privilège  spécial  sur  le  produit  de  1  assu- 
rance pour  le  recouvrement  du  principal  et  des  inté- 
rêts de  la  somme  par  lui  avancée  (  C.  comm.  93  ).  — 
5  mai  18-23.  Rouen.  Touzain.  D.A.  2.  58. 

68.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  la  clause  pour 
compte  de  qui  il  appartiendra  ,  avec  celle  pour 
compte  de  l'assuré  et  de  ses  intéressés  ;  car  si,  dans 
le  cas  de  la  première ,  il  suffit  que  le  porteur  de  la 
police  présente  des  connaissemens  de  marchandises 
d'une  valeur  relative  à  la  somme  assurée  (n'importe 
leur  pour  compte  ) ,  pour  qu'elles  doivent  être  com- 
prises dans  l'assurance,  il  n'en  est  pas  de  même  dans 
le  cas  de  la  seconde;  l'aliment  de  l'assurance  esl  res- 
treint aux  seules  facultés  appui  tenant  à  l'assuré  ou  à 
SCS  intéressés,  et  ne  peut  s'étendre  aux  autres  facul- 
tés arrivées  seulement  à  lu  consiijnalion  de  l'as- 
suré par  le  navir^-  désigné.  L'assuré ,  en  cas  de  sinis- 
tre ,  esl  tenu  de  justilier  quels  sont  ses  nléressés.  — 
4  déc,  1830.  Trib.  de  comm.  de  Marseille.  Journ, 
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de  Marseille,  II'  année,  p. 5  elsuiv.— V.  aussi  Emé- 
rig., t.  1",  p.  323. 

09. — L'assurei'.r  qui  signe /;o(/r  compte  d'umi,  et 
mémo  pour  compte  d'une  pcrsoniiC  qu'il  nouune  ,  esl 
personnellement  engagé  en>ers  l'assiré  qui  n'a 
traité  qu'avec  lui.— Emérig.,  ch.  3,  secl.  5;  Dagev., 
3,  42. 

70. — Il  n'en  est  pis  de  même  lorsqu'un  assureur , 
pour  s'é\itor  la  peine  de  signer  les  polices,  a  .  onné  .sa 
procuration  à  son  commi-;  ou  à  tout  autre,  et  que  ce- 
lui-ci signe  en  (luiilité  ûc  procureur-fondé,  l.e  man- 
dant est  alors  réell'mcnl  cl  uniquement  engagé.— 
lîern.,  p.  2^2;  Dagev.,  loc.  cit. 

71. — Le  nomet  la  dési^jnutiondu navire. — L'énon- 
cialion  du  nom  du  navire,  quand  ce  navire  est  l'objet 
du  risque,  est  de  l'essence  du  contrat.— 11  n'en  est  pas 
de  même,  suivant  Pard.,  n.  8U4,  quand  le  navire  n'est 
considéré  que  comme  lieu  du  risque.  L'omission  de 
son  nom  n'emporte  pas  nullilé;  l'assureur  est  censé 
s'en  être  rapporté  à  l'assuré  sur  le  choix  du  bàliinent. 
Boulay,  3,  320. 

7>. — Toutefois, alors  même  que  le  navire  est  Toi/ei  du 
risque,  une  erreur  dans  renonciation  de  son  nom  se- 
rait sans  importance,  s'il  n'y  avait  d'ailleurs  aucun 
doute  sur  l'identité  du  navire  que  les  parties  avaient 
en  vue.— Emérig.,  ch.  6,  sect.  3;  Valin,  sur  l'art.  3; 
Poth.  n.  10.;  Boulay,  3,  318. 

73. — Un  arrêt  du  10  mai  1780,  rapporté  par  Emé- 
rig., ch.  6,  sect.  l",  et  approuvé  par  tous  les  auteurs, 
déclara  mal  fondé,  dans  son  action  en  nullité ,  quoi- 
que formé  avant  l'événement  du  sinistre,  un  assureur 
qui,  sur  la  déclaration  à  lui  faite  que  le  commission- 
naire avec  lequel  il  avait  Iraité  avait,  par  errenr,  dé- 
signé le  navire  par  son  ancien  nom,  ignorant  qu'il 
lui  en  avait  donné  un  nouveau  dans  la  vue  de  trom- 
per les  eimemis,  voulait  se  prévaloir  de  cette  circons- 
tance pour  faire  annuler  l'assurance,  quoique  le  chan- 
gement de  nom  eût  élé  opéré  de  bonne  foi ,  et  qu'il 
eût  un  motif  valable  ,  et  que  l'identité  du  navire  fût 
constante. 

Emérigon  rapporte  un  autre  arrêt  rendu  dans  une 
espèce  qui  présente  plus  de  difficultés. — Des  assureurs, 
qui  avaient  pris  successivement  un  premier  risque 
sur  le  brigantinle/.îo/iWe«re«.i-,  sans  désignation  de 
capitaine  ;  puis  un  second,  sur  le  brigantin  le  Lion- 
Heureux,  capitaine  Comte,  ou  autre  pour  lui,  puis 
un  troisième  sur  le  brigantin  l'Heureux ,  capitaine 
Foxirneau,  ou  axitre  jiour  lui,  fur&nt  déclarés  nou 
fandés  à  contester  la  troisième  police  ,  quoiqu'ils  sou- 
tinssent n'avoir  ainsi  multiplié  leurs  lisques  sur  le 
même  navire,  que  parce  qu'ils  avaient  cru  qu  il  s'a- 
gissait de  deux  brigantins  dilférens.  Mais  cet  arrêt, 
du  2  mai  1750,  esl  désapprouvé  par  Boulay  et  Ber- 
nard. C'est,  disent-ils ,  à  celui  qui  se  fait  assurer  à 
désigner  clairement  l'objet  de  l'assurance ,  et  toute 
erreur,  dans  cette  désignation ,  est  à  sa  charge,  parce 
qu'il  dépendait  de  lui  de  la  prévenir. 

74.— îl  est  aussi  très  important  qne  la  police  ex- 
prime la  qualité  du  navire  ,  si  c'est  une  barque,  une 
tartane,  un  trois-muts ,  etc.  Cette  énoncialiun  met 
l'assureur  en  état  d'évaluer  le  risque  dont  il  se  charge. 
Cependant,  s'il  signe  la  police  sans  exiger  cette  dési- 
gnation, il  ne  sera  pas  fondé  à  tirer  de  sa  négligence 
à  cet  égard  un  moyen  de  nullité. — Estrang.,  p,  104; 
Locré,  t.  4,  p.  51. 

73.— La  police  doit  aussi  exprimer  si  le  navire  mar- 
che seul,  ou  sous  escorte,  et  s'il  est  ou  non  armé  en 
course;  car  alors  il  s'exposera  à  plus  de  périls.^  Il  ne 
suffit  pas,  au  reste,  qu'un  navire  porte  des  armes  pour 
être  réputé  armé  dans  le  sens  de  la  loi;  il  faut  que  le 
but  principal  de  l'entreprise  soit  d'attaquer.  —  Décis. 
du  cons.  des  prises,  du  9  prair.  an  8. 

76. — L'erreur  dans  la  qualification  du  navire,  n'an- 
nule le  contrat  qu'autant  qu'elle  est  de  nature  à  dimi- 
nuer l'idée  du  risque.  Ella  serait  indifférente  si  les  as- 
sureurs connaissaient  le  navire  sur  lequel  il  prennent 
risque,  ou  si  la  qualité  réelle  du  navire  était  équiva- 
lente ou  supérieure  à  celle  énoncée  dans  la  police. 
«  Dans  tous  les  ca>,  dit  Estrang.,  p.  309,  ou  ne  s'ar- 
rête pas  à  une  différence  dans  les  mois,  lorsque  le  na- 
vire est  lel  que  les  partiss  paraissent  l'avoir  entendu. 
Une  trop  grande  rigueur  sur  ce  point  serait  d'autant 
plus  dangereuse,  que  les  qualifications  des  bàtimens 
sont  très  multipliées.» — V.  Emérig.,  ch.  6,  sect.  4; 
Boul.,  3,  319. 

77. — Une  autre  désignation  importante  est  celle 
du  pavillon  du  navire.  Une  fausse  éuonciation  à  cet 
égard,  même  non  frauduleuse  de  la  part  de  l'assuré, 
pourrait  faire  annuler  l'assurance  (C.  comm-,  518). — 
Si  même,  suivant  Dagev.,  3,  39,  un  navire  étranger  , 
acheté  par  usi  Français,  n'avait  encore  obtenu  qu'une 
francisation  provisoire  de  la  ^9xK  du  consul  fran- 
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çais  du  lieu  où  l'achat  a  élé  fait,  cette  circonstance 
devrait  être  déclarée ,  ce  navire  pouvant  éprouver 
des  avahies  dont  un  navire  français  serait  à  l'abri; 
de  sorte  que  l'assureur  serait  fondé  à  s'affranchir 
(les  suites  de  pareils  accidens,  si  le  navire  avait  été 
dési','ué  purement  et  simplement  comme  fran(}ais. — 
V.  le  Journ.  de  Marseille,  t  3,  p.  174  cl  185. 

78.  —  Les  chargemens  faiu  aux  échelles  du  Le- 
vant ,  aux  eûtes  d'Afrique  et  autres  parties  du 
monde,  pour  l'Europe,  peuvent  êlre  assurés ,  sur 
quelque  bord  qu'ils  aient  lieu,  sans  désignation  du 
navire  ni  (!u  ca[itainc.  Les  marchandises  elles- 
mêmes  peuvent,  en  ce  cas,  être  assurées  sans  dési- 
gnation de  leur  nature  et  espèce  (C.  comm.  337); 
mais  il  l'a. il  indiquer  sinon  le  lieu  paiticulier,  du 
inoins  la  partie  du  monde  où  doil  se  faire  le  charge- 
ment, circonstance  de  nature  h  influer  sur  l'opinion 
des  risques  (Valin,  sur  l'art.  4).  — Enfin  la  police 
doil  indiquer  celui  à  qui  rexpédilion  esl  faite  ou 
doit  être  consignée,  s'il  n'y  a  convention  contraire 
dans  la  police  d'assurimce  (C.  comm.  337). —  Dans 
l'hypothèse  d'une  pareille  convention,  il  suffit  qu(5 
l'assuré  prouve  que  les  marcliandises  étaient  pour 
son  compte,  quoique  chargées  à  l'adresse  d'autrui. 

79.  —  Lorsqu'  l'assurance  in  quo  vis  (sur  tel  na- 
vire que  vous  voudrez  )  a  eu  lieu  en  désignant  un 
temps  fixe,  pendant  lequel  se  fera  le  chargement  ,  ce 
qui  a  clé  chargé  avant  ou  après  le  temps  limité  ne 
peut  être  compris  daus  l'assurance.  —  3  déc.  1823. 
Tri!),  de  Marseille. 

80.  — L'assuré  peut  se  réserver  le  droit  de  charger, 
dans  le  cours  du  voyage  ,  les  effets  assures  sur  un 
navire  autre  que  celui  désigné  dans  la  police  ,  sans 
indiquer  le  navire  qm  sera  substitué  à  ce  dernier.  II 
peut  stipuler,  par  exemple,  que  les  cffi'ts  assurés  se- 
ront chargés  à  Marseille  sur  tel  navire  pour  être 
transportés  à  la  Martinique,  et  de  là  transférés  i» 
quo  vis  jusqu'à  la  Guadeloupe  ,  à  la  consignation 
d'un  tel  (Éraér.,  ch.  0,  sect.  5).  Mais  de  pareilles 
clauses  doivent  être  formellement  exprimées. 

81.  —  Si  ,  an  lieu  du  quo  vis,  la  police  désigne  le 
navire  inter(nédiaire,  l'assuré  qui  se  serait  trompé 
de  nom  ne  serait  pas  recevable  ii  prétendre  que  les 
risques  sont  applicables  à  des  marchandises  chargées 
sur  un  navire  d'u;i  autre  nom,  et  à  faire  considérer 
celt  •■  différence  comme  une  simple  erreur  et  comme 
un  cliangement  d'autant  moins  important,  que  l'on 
aurait  pu  se  dispenser  d'indiquer  le  navire.  —  Pard., 
t.  3,  p.  331. 

82.  —  On  peut  faire  assurer  des  marchandises 
chargées  dans  plusieurs  navires  dénommés  :  il  im- 
porte alors  d'exprimer  si  l'assurance  est  faile  divisé- 
mcnl  ou  conjointement.  —  Elle  est  faite  divisément 
lorsqu'on  désigne  les  navires  et  les  sommes  assurées 
sur  chacun  Dans  ce  cas,  si  les  marchandises  assurées 
onl  élé  entièrement  chargées  sur  un  seul  des  na- 
vires désignés  ,  l'assureur  ne  répond  que  de  la 
somme  assurée  sur  ce  navire,  quand  même  tous  les 
navires  désignés  périraient,  et  il  rendra  la  prime  du 
surplus,  à  la  ré  erve  du  demi  pour  cent. —  Valin  ,  sur 
l'art.  32;  Emérig.,  ch.  G,  sect.  C. 

83. — L'assurance  est  laite  conjointement,  1»  lorsque, 
par  exemple,  on  a  assuré  une  somme  sur  le  charge- 
ment de  t3l  navire  ou  de  lel  autre.  Le  premier  ex- 
pédié des  deux  navires  épuise  l'assurance  jusqu'à 
concurrence  du  chargement  ;  et,  s'ils  parlent  ensem- 
ble, l'assurance  s'appliijue  propurliounellement  sur  ce 
qui  appartient  à  l'assuré  dans  les  deux  navires  ;  — 
2»  lorsqu'on  assure  une  somme  sur  le  chargement  de 
lel  navire  et  de  tel  autre,  l'assurance  porte  sur  l'un 
et  l'autre  chargement ,  quoiqu'ils  ne  partent  pas  en- 
semble. Emérig.,  loc.  cit.;  Pard.,  n.  8U7. 

84. — Le  nom  du  capitaine. — Il  peut  y  avoir  moins 
de  risques  avec  tel  capitaine  qu  avec  tel  autre. — 
Celte  énonciation  n'est  pas  toutefois  de  l'essence 
de  l'acte  (Emérig.,  ch.  7).— Si  elle  a  été  faite,  l'as- 
suré ne  peut  appliquer  l'assurance  au  chargement 
fait  sur  le  navire  désigné,  qui  serait  commandé  par 
un  autre,  àmoins  que  le  changement  de  capitaine  n'ait 
eu  lieu  par  nécessité.  —  Pour  éviter  tous  débats,  on 
ajoute,  dans  la  police,  au  nom  du  capitaine,  ces  mots 
ou  autre  pour  lui.  En  vertu  de  cctteclause,  dont  l'o- 
mission ne  saurait  être  suppléée,  les  assurés  peuvent, 
même  avant  le  départ,  et  sans  l'aveu  de  l'assureur, 
confier  le  navire  à  nn  autre  capitaine  que  celui  dé- 
signé dans  la  police,  pourvu  que  l-î  choix  des  assurés 
ne  soit  pas  manifestement  imprudent.  —  Dcv.,  t.  2, 
p.  597;  Pard.,  n.  808. 

85. —  Le  lieu  oii  les  marchandises  ont  été  ou  doi- 
vent être  chanjécs  ,  le  port  d'oii  le  navire  a  dû  ou 
doit  partir,  les  ports  ou  rades  dans  lesquels  il  doit 
charijcr  ou  décharger,  ceux  dans  lesquels  il  doit  en- 
trer. —  L'énonciation  du  lieu  du  chargement  n'est 
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ftas  nécessaire,  quand  ce  chargement  est  opère  avant 
l'arrivée  du  navire  dans  le  port  deMgne  par  la  po- 
lice comme  point  de  départ  du  voyuyc  assure;  il 
suffit  dans  ce  cas,  que  le  sinistre  soil  arrive  depuis 
la  sortie  de  ce  port,  pour  que  les  assureurs  en  soient 
tenus— Emérig.,  ch.  13,  sect  7. 

—  De  même  ,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  po- 


lice ,   qui  contenait 


la  clause  de  faire  échelle,  et  qui 


indiquait  le  lieu  du  départ,  ait  lait  également  con- 
naître le  port  d'échelle  oùs'e.-t  opère  le  chargement 
deselTets  assurés.— Kméii,?.,  ch.  13,  sect.  8. 

87  —  Il  suffit  que  l'on  puisse  suppléer  ,  par  les  au- 
tres clauses  de  la  police,  à  l'omission  de  la  désigna- 
tion du  lieu  du  chargement,  et  que  celte  omission 
«'ait  d'ailleurs  pas  trompé  l'assureur  sur  la  nature 
des  risques,  pour  qu'elle  ne  puisse  être  une  cause  de 
nullité.- Pard.,  n.  800. 

80  —Mais,  lorsque  le  lieu  du  chargement  a  été  in- 
diqué dans  la  police,  si  ce  chargement  est  effectue 
dans  un  lieu  dillérenl,  l'assurance  est  nulle.  On  ne 
pourrait  pas  plus  appliquer  à  des  cotons,  par  exem- 
ple, chargés  en  un  lieu,  une  assurance  faite  sur  des 
colons  chargés  en  un  autre  lieu,  qu'on  ne  pourrait  ap- 
pliquer à  des  balles  de  colon,  sous  la  marque  J  B, 
une  assurance  faite  sur  des  balles  marquées  MC. 
Ainsi  jugé,  par  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille. 
—V.  Eslrang.,  p.  370,  Dagev.,  3,  00. 

89.  _  On  ne  peut  guère  supposer  qnt  les  parties 
puissent  omelire  tout  à  la  fois  de  désigner  et  le 
lieu  du  dépari  du  navire  el  celui  de  sa  destination. 
Une  telle  omission  rendrait  sans  doute  le  contrat  nul, 
à  moins  que  l'assurance  n'eût  élé  faitjpour  un  temp> 
déterminé  ,  et  pour  lel  voyage  qu'il  plaira  à  l'a  sure 
d'entreprendre. 

90  —En  cas  d'omission  et  du  lieu  et  du  temps  du 
risque,  il  faudrait  examiner  les  clauses  de  l'acte  el 
les  circonstances  du  fait ,  pour  tâcher  de  connaître 
l'intenlion  des  parties.— Pard,  n.  809. 

91.  —Quant  à  la  désignation  des  ports  ou  rades 
dans  Icquels  le  navire  doit  entrer,  charger  ou  dé- 
charger pendant  sa  navigation,  elle  doit  être  formel- 
lement exprimée  ,  à  moins  que  les  parties  n'aient 
stipulé  d'une  manière  générale  la  clause  de  faire 
échelle. 

92. —La  faculté  de  toucher  et  faire  échelle  s'en- 
tend également  et  d'une  échelle  préméditée  avant 
le  départ ,  et  d'une  échelle  faite  accidentellement 
pendant  le  voyage. — Dagev.,  3,  GG. 

93.  —  Lorsqu'indépendamment  de  la  faculté  do 
tou'-hcr  et  faire  échelle,  stipulée  dans  la  police,  l'as- 
.suré  a  obtenu,  par  un  avenant,  de  partie  des  assureurs 
la  faculté  de  dérouter  el  de  rétroijrader,  ceux  des 
assureurs  qui  ont  refusé  d'adhérer  à  l'avenant  ne 
peuvent  se  soustraire  au  paiement  de  la  perte  sur- 
venue ,  si  le  capitaine  n'a  usé  que  de  la  faculté  de 
faire  échelle,  et  n'a  ni  dérouté  ni  rétrogradé.  — 
Dagev.,  3,  07. 

94.  —  La  nature  et  la  valeur  ou  Vestimation  des 
marchandises  (M  objets  que  l'on  fuit  assurer.  —  On 
peut  cependant  se  conleuter  de  dire  qu'on  fait  assu- 
rer telle  somme  sur  les  facultés  de  tel  navire.  11  suf- 
fit alors  qu'au  moment  du  sinistre  il  y  ait  une  pa- 
reille valeur  en  marchandises  ou  en  argent,  chargée 
sur  le  navire,  pour  le  compte  de  l'assuré. — Delv.,  2, 
598. 

95.  —  Mais,  lorsque  la  police  contient  la  désigna- 
tion des  marchandises  assurées,  le  contrat  n'est  va- 
lable qu'autant  qu'il  existait  dans  le  navire,  lors  du 
sinistre,  des  marchandises  de  la  nature  de  celles  dé- 
signées. Toute  autre  marchandise  ,  chargée  pour  le 
compte  de  l'assuré  ,  ne  pourrait  être  donnée  en 
équivalent. — Dagev.,  5,  74;  Pard  ,  n.  872. 

9C. —  Le  défaut  de  chargement  des  objets  indiqués 
dans  la  police  ,  aiuiule  le  conlral,  alors  même  que 
les  choses  que  l'assuré  aurait  chargées  à  la  place,  se- 
raient ou  des  matières  servant  à  la  fabrication  des 
objets  désignes  au  contrat,  ou  des  choses  qui  se  com  • 
posent  avec  les  matières  indiquées  dans  la  police, 
comme  si,  par  exemple,  l'assurance  ayant  été  faite 
sur  de  la  farine  ou  des  laines,  on  avait  chargé  du 
blé  ou  du  drap.— Mêmes  autorités. 

97.  —  Mais  il  n'y  aurait  pas  substitution  d'une 
chose  à  une  autre,  si  l'assurance  ayant  été  faite  sur 
du  blé  désigné  en  sacs ,  ce  blé  se  trouverait  simple- 
ment entassé  dans  le  navire;  ou  même,  si  l'assu- 
rance ,  ayant  eu  pour  objet  des  lingots,  ceux-ci 
avaient  été  convertis  en  vaisselle  ,  en  piastres  ou  en 
quadruples. —  Pard.,  n.  872. 

98.  —  L'assureur  qui  stipule  l'assurance  d'une 
somme  sur  marchandises  ,  sans  aucune  indication 
de  la  quautilé  de  celle  marchaudise,  est  toujours  en 
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droit  de  réclamer  la  justification  de  la  valeur  servant 
d'aliment  à  l'assurance.  (C.  corara. ,  339). — 21  juillet 
850.  Bordeaux,  (".uesticr.  D.P.  31.  2.  211. 

99.— L'énonciation  de  la  valeur,  du  port  et  de  la 
qualité  du  navire,  n'est  pas  substantielle  au  conlral 
d'assurance,  tellement  que  son  omission  doive  être 
assimilée  à  une  réticence,  et  entraîner  nullité  de  l'as- 
surance, surtout  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  fraude  (C. 
comm.,  332).— 28  août  1829.  Bordeaux.  Despechers. 
D.P.  31.2.79. 

100. — Jugé  de  même  que  rcstimation  du  navire 
dans  la  police  n'était  point,  sous  l'ordonnance,  et  n'est 
pas  davantage  aujourd'hui,  une  clause  substantielle, 
et  que  tout  ce  qui  peut  résulter  de  son  omission,  c'est 
que  l'assuré  court  les  risques  de  l'estimation  à  la- 
quelle l'assureur  a  le  droit  de  faire  procéder,  estima- 
tion quipeulamenerla  diminution  du  capital  de  l'as- 
suré.— 23  avril  1823.  Cour  d'Aix.  Jourii.  de  Mar- 
seille, t.  4,  p.  161. 

101  —Lorsque  l'assurance  porte  sur  le  chargement, 
renonciation  de  la  valeur  de.  effets  chargés  n'est  pas 
plus  indispensable  dans  la  police;  souvent  même  on 
l'omet  forcément. 

102—11  doit  être  fait  désignation  ,  dans  la  police  , 
des  marchandises  sujettes,  par  leur  nature,  à  détério- 
ration particulière  ou  diminution  ,  comme  blés  ,  ou 
sels,  ou  marchandises  susceptibles  de  coulage  ,  sinon 
les  assureurs  ne  répondront  point  des  dommages  ou 
perles  qui  pourraient  arriver  à  ces  mêmes  denrées,  .-i 
ce  n'est,  toutefois,  que  l'assuré  eût  ignoré  la  nature 
du  chargement  lors  de  la  signature  de  la  police  (C. 
comm.  ,  3j,'i),  comme,  par  exemple,  dans  le  cas  de 
l'art.  337. 

103.—  Par  l'assurance  faite  sur  faculté  non  dési- 
gnée dans  la  police  en  ces  termes  :  en  rjuoi  que  le  tout 
consiste  ou  puisse  consister,  les  parties  sont  censées 
avoir  dérogé  au  droit  commun,  et  avoir  mis,  par  cette 
clause  générale,  au  risque  des  assureurs,  m 'me  les 
marchandises  périssables  (C.  comm.  ,  332  et  suiv.).— 
28  avril  1.S30.  Trib.  de  comm.  de  Marseille.  Audric. 
D.P.  32.  3.  109. 

104. — Les  temps  au.vquelsles  risques  doivent  com- 
mencer et  finir.  —  Les  parties  peuvent  faire  à  cet 
égard  telles  conventions  qu'elles  jugent  à  propos.  En 
l'absence  de  ces  conventions,  la  durée  des  risques  est 
déterminée  par  l'art.  341. 

\Q^.— La  somme  assurée.— Cciia  désignation  n'est 
pas  toujours  absolument  indispensable.  L'assureur 
peut  s'engager  à  payer,  en  cas  de  perte  ,  la  valeur  de 
la  chose  assurée,  d'après  l'estimation  qui  en  sera 
faite.  11  peut,  eu  cas  d'assurance  sur  la  liberté  des 
personnes,  s'engager  à  payer  la  somme  qui  sera  né- 
cessaire pour  le  rachat  Mais  il  est  plus  commode  de 
déterminer  d'avance  la  somme  à  payer  par  l'assureur. 
—Delv.,  2.  400. 

106. — La  prime  ou  le  coût  de  l'assurance.  On  ne 
peut  supposer  que  les  parties  aient  oublié  de  fixer 
la  prime.  C'est  presque  la  seule  chose  qui  sait  dé- 
battue entre  elles  lors  du  contrat.  Mais  on  peut  pré- 
voir le  cas  où  la  police  porterait  quittance  de  la 
prime,  sans  en  énoncer  la  quotité.  Dans  cette  hypo- 
thèse, et  s'il  y  avait  ristourne  pour  défaut  ou  insuf- 
fisance de  chargement,  rupture  de  voyage  avant  le 
départ,  etc. ,  le  moulant  de  la  prime  devrait,  faute 
par  les  pa^-ties  d'eu  justifier  d'une  manière  satisfai- 
sante par  leurs  livres  el  écritures,  ou  même  par  té- 
moins, être  réglé  par  les  tribunaux,  qui  prendraient 
pour  base  les  assurances  faites  à  la  même  époque 
que  celle  dont  il  s'agirait  de  fixer  la  prime.  —  Pard., 
n.  81-2. 

107.  —  La  stipulation  portant  que  la  prime  fixée  à 
douze  pour  cent,  sera  réduite  à  six  pour  cent,  en  cas 
û'heureuse  arrivée,  doit  ftre  entendue  en  ce  sens,  que 
la  haute  prime  n'est  due  qu'en  cas  de  sinistre  majeur 
qui  empêche  l'arrivée,  et  qu'il  y  a  lieu  à  la  réduction 
de  la  prime,  dès  que  le  navire  est  parvenu  au 
lieu  du  reste,  sans  égards  aux  résultats  des  événe- 
mens  de  la  navigation,  el,  par  conséquent,  sans 
que  les  assureurs  puissent  prétendre  qu'étant  obligés 
de  payer,  à  raison  des  dommages  soufferts  durant 
le  voyage,  au-delà  de  la  prime  promise,  il  n'y  a  pas 
eu  heureuse  arrivée  dans  le  sens  du  contrat.  —  18 
juin  1824.  Trib.  de  comm.  de  .Marseille,  —  Dagev., 
3,  84. 

La  soumission  des  parties  à  des  arbitres,  en  cas 
de  contestation,  si  elle  a  été  convenue.— On  voit,  par 
ces  dernières  expressions,  qu'en  matière  d'assu- 
rances l'arbitrage  n'est  point  forcé,  comme  il  l'est  en 
matière  de  sociétés  coinmerciples. 

108. — £t  ijénèralcmcnt  toutes  les  autres  conditions 
dont  les  parties  sont  convenues. — Il  n'y  a  d'autres  li- 
mites à  la   liberté  qu'ont  les  parties  d'insérer  dans 
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le  contrat  telles  clauses  qu'elles  jugent  h  propos,  que 
la  nécessité  de  ne  pas  viiil3r  les  dispositions  prohibi- 
tives du  code,  par  exemple,  celles  de  l'art.  347,  et  <  • 
ne  pas  altérer  la  nature  du  contrat ,  comme  on  le  fe- 
rait en  détruisant  le  risque.  Du  reste ,  les  parties  ne 
seraient  pas  admises  à  prouver  par  témoins  qu'il  est 
intervenu  entre  elles  d'autres  sti.  ulalions  que  celles 
portées  dans  la  police. 

109.  —  Lorsqu'une  clause  de  la  police  a  été  stipulée 
par  l'assureur,  elle  doit,  en  cas  de  doute,  être  inter- 
prétée contre  cet  assureur ,  parce  que  c'était  à  lui  à 
expliquer  clairement  son  intention.  —  23  avril  iS'23. 
Aix.  Amoretti.  D.P.  2:i.  2.205. 

110.  —  Par  réciprocité,  on  devrait,  dit  Bernard, 
p.  93,  juger  de  la  même  manière  contre  l'assuré,  el 
avec  d'autant  plus  de  raison  ,  que  l'assuré  est  beau- 
coup plus  instruit  que  l'assureur  de  tout  ce  qui  con- 
cerne le  contrat  qui  intervienl  entre  eux. 

1 1 1  _  —  Par  l'expression  de  droijueries ,  employée 
dans  l'imprimé  des  polices  d'assurances  en  usage  sur 
la  place  de  Marseille ,  on  doit  entendre  toutes  mar- 
chandises généralement  quelconques  qui  composent 
le  commerce  de  la  droguerie  sur  celte  même  place , 
et,  par  conséquent,  les  safranums,  qui,  quoique  ser- 
vant à  la  teinture ,  n'en  font  pas  moins  partie  de  ce 
commerce.  Telle  est  d'ailleurs  l'acceplion  que  l'usaga 
donne  à  celle  expression  ,  en  matière  d'assurance. 
—  Il  avril  1831.  Trib.  de  comm.  de  Marseille.  Con- 
neler. 

112.  _  Si  le  prêteur  à  la  gro.sse ,  qui  a  pris  tous  ks 
risques  quelconques  du  navire  à  sa  charge  ,  a  fait 
assurer  la  somme  prêtée  ,  en  vertu  d'une  police  dont 
les  expressions ,  quant  à  la  garantie  de  l'assureur , 
sont  plus  précises  cl  plus  spéciales ,  c'est  d'après  ces 
dernières  expressions  que  la  garantie  de  l'assureur 
doit  être  appréciée ,  et  non  d'après  celles  du  contrat 
à  la  grosse.  —  18  fév.  1828.  Aix.  Bubaton.  D.P. 
28.  2.  102. 

113. —Toute  réticence,  toute  fausse  déclaration 
(même  non  frauduleuse)  de  la  part  de  l'assuré,  toute 
différence  enlre  le  contrat  d'assurance  et  le  connais- 
sement,  qui  diminuerait  l'opinion  du  risque  ou  en 
changerait  le  sujet,  annulent  l'assurance,  et  cela, 
alors  même  que  la  réticence,  la  fausse  déclaration  ou 
la  différence  n'auraient  pas  influé  sur  le  dommage  ou 
la  perle  de  l'objet  assuré  (C.  comm.  318).  Ainsi,  par 
exemple,  le  défaut  de  déclaration  que  le  navire  est 
armé  en  guerre,  annulerait  l'assurance,  quand  même 
le  navire  aurait  péri  par  suite,  non  d'un  combat,  mais 
dune  tempête.— Delv.,  2.  393. 

114.  —  Alais  les  objets  de  contrebande  n'étant  pas 
aux  risques  des  assureurs,  la  réticence  de  l'assure 
sur  le  point  que  le  navire  est  destiné  à  faire  la  con- 
trebande ,  ne  donne  pas  à  l'assureur  le  droit  de  de- 
mander la  nullité  de  l'a.ssurauce  ,  et  par  suite  de  se 
soustraire  au  paiement  du  montant  de  l'assurance, 
dans  le  cas  où  il  y  a  eu  naufrage  (C  comm.  349.;) , 
359).  —  9  janv.  1827.  Assur.  marit.  C.  Arquier.  D.P. 
35.  ;\  154. 

115.  —  La  fraude,  de  la  part  d'un  assuré  ,  dans  la 
déclaration  du  chargement  d'un  vaisseau,  donne  heu 
à  des  poursuites  criminelles  (C.  comm.  33G).— 17  acit 
1821.  Cr.  r.  Dieudonné.  D..A.  4.     13.  D.P.  2.  97. 

lie— La  nullité  pour  cause  de  réticence  ou  fausse 
déclaration  de  la  part  de  l'assuré,  ne  peut  être  invo- 
quée que  par  l'assureur.  L'assuré  ne  pourrait  exciper 
de  sa  faute  ou  de  son  dol  pour  s'affranchir,  en  cas 
d'heureuse  arrivée,  du  paiement  de  la  prime. 

117.— L'assureur  qui  fait  annuler  le  contrat,  en  cas 
de  sinistre  ,  n'a  pas  le  droit  de  demander  ,  en  outre , 
l'indemnité  de  demi  pour  coût ,  laquelle  ,  en  général, 
n'est  due  que  quand  la  nullité  est  prononcée  dans  l'in- 
térêt  des  deux  parties. — Delv.,  2.  395. 

118. —L'assurance  faite,  depuis  le  départ ,  avec 
clause  que  les  risques  ne  commenceront  qu'après  un 
certain  délai,  à  partir  du  contrat,  est  nulle,  si,  avant 
l'expiration  de  ce  délai,  les  objets  assures  avaient 
éprouvé  des  avaries  telles  que  leur  perle  était  deve- 
venue  inévitable  ,  bien  que,  dans  le  fait ,  celle  perte 
ne  soit  arrivée  que  depuis  l'échéance  du  délai  dont  il 
s'agit.  L'assuré  est  censé  avoir  promis  que  les  effets 
qu'on  lui  assure  n'étaient  point  en  un  état  imminent 
de  perte  occasionnée  par  des  accidens  antérieurs  au 
jour  où  les  risques  de  l'assureur  ont  commence.  — 
i'ard.,  n.  883. 

119. —  Pour  que  l'assurance  puisse  être  annulée 
sur  la  demande  de  l'assureur,  il  suffit  que  la  déclara- 
tion fausse  qui  lui  a  été  faite  ait  pu  influer  sur  sa 
détermination  ,  quand  même  cette  déclaration  porte- 
rait sur  une  énonciation  que  l'assuré  pouvait  omet- 
tre de  faire.  Par  exemple,  la  mention  du  nombre 
d'hommes  et  de  canons,  quoique  non  exigée  dans 
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les  polices,  annule,  ilans  rinléiètdc  l'assurtMir  ,  l'as- 
surance ,  si  elle  a  élé  failc  d'une  manière  fausse.  — 
J)el\.,  t.  -2,  p.  5<H. 

^oo. — T/apprcci  lion  des  faiU  conslitulifs  de  la 
rolicence  on  fausse  déclaration  de  la  part  de  l'assuré, 
qui,  aux  termes  de  l'an,  "ts  du  C.  comm.,  annule 
le  conlral  d'assurance ,  appartient  exclusivement 
aux  tribunaux  de  romnierce  et  aux  juges  d'ap- 
pel. —  Ainsi  ,  le  d<faut  d'énonciation  ,  dans  la 
police,  que  des  marchandise-;  étaient  prohibées  à 
rimportalioii.diiiisii'licu  «Il  cUi-s  devaient  être  ren- 
dues, iionl  éire  déclaré  ne  ronsliluer  ni  rilicence  , 
ni  fausse  dériaralinu  ,  sans  que  l'arrct  qui  le  décide 
ain-i  encoure  la  censure  de  la  cour  suprême.  —  21 
dëc.  1820.  Keq.  l'aris.  Comp.  d'assur.  gén.  C.  Caè- 
l-ano.  n.P.  27.  1.  99. 

121.  —  Lorsqu'un  bilUt  ,  pour  argent  prêté  ù  la 
grosse  h  un  capitaine  illcllré,  n'est  signé  que  par  l'é- 
crivain du  navire  ,  <  t  n'a  point  été  transcrit  au  grelfe 
du  tribunal  de  commerce ,  l'assurance  prise  par  le 
prêteur  sur  la  somme  prêtée  ,  est  nulle,  si  les  assu- 
reurs n'ont  pas  été  instruits  de  ces  circonstances.  — 
^8  janv.  18-9.  Trib.  de  comm.  de  Marseille.  J.  de 
Marseille,  JO' année,  p.  18S. 

129.  —  Comme  la  clause  povr  compte  de  qui  il 
ripparticiidra  est  devenue  le  style  dans  les  polices 
fuites  même  en  temps  de  paix  ,  tandis  qu'elle  n'était 
{fuère  employée  autrefois  qu'en  cas  de  guerre  ,  h  l'ef- 
fet de  cacher  à  l'une  des  nations  belligérantes  que 
les  objets  assurés  appartenaient  à  un  sujet  de  la  na- 
tion ennemie  ,  on  ne  peut  plus  considérer  celte 
clause,  aujourd'hui,  comme  un  équivalent,  vis-à-vis 
de  l'assureur,  de  la  déclaration  que  l'assurance  faite 
sous  le  nom  d'un  neutre  est  pour  le  compte  d'un 
belligérant.  L'omission  d'une  pareille  déclaration 
conslitiicrail  donc,  nonobstant  la  clause  pour  compte, 
etc.,  une  réticence  capable  d'annuler  le  conlral,  si 
elle  avait  influé  sur  l'opinion  du  risque.  —  18  fév. 
1825.  C.  de  Bordeaux.  Sorbc-Larmont.  D.A.  2.  04. 

123.  —  Le  réassuré  qui  n'a  pas  fait  connaître  aux 
réassureurs  les  bruits,  même  vagues,  qui  couraient 
sur  la  perte  du  uavire  assuré  à  l'époque  du  contrat , 
et  dont  il  avait  connaissance  ,  commet  une  réticence 
qui  peut  être  une  cause  d'annulation  de  lassurance 
^^C.  comm.  348).  —8  oct.  1813.  Aix.  Gismondi.  D.A. 
2.  63.  D.P.  23.  2.  142.  n. 

124.  —  L'assuré  qui  déclare  aux  assureurs  que  le 
navire  qu'il  fait  assurer  n'est  parti  que  depuis  quatre 
à  cinq  jours ,  quand  il  lest  depuis  onze  jours  ,  com- 
met une  véritable  réticence ,  qui  occasionne  la  nul- 
lité du  contrat,  lorsqu'il  est  évident  que  cette  ré- 
ticence a  influé  sur  l'opinion  du  risque  (Ord.  1081  , 
art.  39  cl  40). — 4  fruct.  an  8.  Bordeaux.  Koy.  D.A. 
2.  01.  D.P.  23.  2.  143.  n. 

123. —  Est  nul,  pour  cause  de  réticence  ,  le  contrat 
(le  réassurance  dans  lequel  les  réassurés  laissent 
ignorer  aux  réassureurs  que  le  navire ,  objet  de  la 
convention,  comptait,  à  l'époque  du  premier  contrat, 
.S3  jours  de  navigation.  —  17  juill.  i829.  Aix.  Char- 
bounel.  D.P.  29.  2.  221. 

120.  —  L'assuré  qui  sait  que  le  navire  sur  lequel 
porte  l'assurance  ,  est  parti  depuis  plus  de  deux  mois 
el  demi ,  et  que  ,  depuis  le  départ ,  le  capitaine  n'a 
pas  donné  de  ses  nouvelles,  quoique  le  voyage  du 
navire  ne  dût  être,  d'après  les  calculs  ordinaires, 
que  de  six  semaines  ,  commet  une  réticence  qui  an- 
nule le  contrat,  lorsqu'il  ne  déclare  pas  ces  circon- 
stances à  l'assureur.  La  clause  sur  bn/mcs  ou  mauvai- 
ses «oMve/ie.ïne  couvre  pas  cetts  réticence  ((;.  comm. 
318).— 14  avril  1818.  Aix.  Cazalis.  D.A.  2.  Cl.  D.P. 
1.  330. 

127.  —  Le  taux  de  la  prime  qui  embrasse  les  ris- 
ques de  guerre ,  ne  peut  être  une  présomption  que 
l'assureur  était  informé  du  départ  du  navire,  el  du 
défaut  absolu  de  nouvelles.  —  Même  arrêt. 

128.  —  L'assuré  ne  peut  être  admis  à  prouver  qu'il 
avait  verbalement  donné  connaissance  à  l'assureur 
des  circonstances  non  déclarées  ,  lorsque  ,  des  trmcs 
de  la  police,  il  résulte  la  preuve  que  ce  dernier  avait 
été  laissé  dans  l'ignorance  de  ces  circonstances.  — 
Même  arréL 

129.  —  Il  y  a  réticence  de  la  pari  de  l'assuré  ,  qui , 
sachant  au  moment  de  l'assurance  que  deux  navi- 
res partis,  quatre  jours  après  le  sien  ,  du  lieu  dési- 
gné dans  la  police  ,  étaient  arrivés  depuis  deux  jours 
au  même  lieu  de  destination  ,  n'a  pas  in^truil  les  as- 
sureurs de  cetti;  circonstance ,  lorsque  d'ailleurs  un 
court  trajet  sépare  le  lieu  du  départ  de  celui  de  la 
destination  (C.  comm.  548).  —  9  fév.  1830.  Aix.  Pe- 
troochino.  D.P.  30.  2.  23-;. 

130. — La  réticence  sur  le  fait  du  départ  du  navire 
assuré  peut  é  r^  une  cause  de  nullité  de  l'assurance  , 
quand  même  l'assuré    alléguerait    que   l'assurance 
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ayant  élé  passée  au  lieu  même  d'où  le  départ  s'est  ef- 
fectué, l'assureur  a  dû  en  être  instruit.  —  19  juill. 
1819.  Trib.  de  comm.  de  Marseille.  Jonrn.  de  Mar- 
seille, I.  i",  p.  29. 

131. — La  réticence  de  celui  pour  compte  de  qui 
l'assurance  a  été  faite,  soit  sur  le  fait  du  départ  an- 
térieur du  navire,  soit  sur  la  circonstance  que  la 
peste  était  h  bord  du  navire  lors  du  chargement,  est 
une  cause  de  nullité,  encore  b  en  que  ces  événemcns 
fussent  ignorés  de  ceux  par  qui  l'assurance  a  été 
faite. — 21  déc.  1821  el  20  fév.  1824.  Trib.  de  connu. 
de  Marseille.  Journ.  de  Marseille,  t.  3,  p.  53,  el 
t.  5.  p.  33. 

132. — L'assuré  défendeur  à  la  demande  en  nul- 
lité de  l'assurance  pour  cause  de  réticence  sur  le  dé- 
part antérieur  du  navire,  n'est  pas  rccevable  à  prou- 
ver que  la  ettre  d'ordre,  contenant  mention  de  ce 
départ,  a  élé,  lors  du  contrat,  communiquée  aux  as- 
sureurs. Ainsi  jugé  parle  tribunal  de  commerce  de 
Marseille. — V.Dagev.,  3,257. 

133. — Se  borner  à  déclarer  aux  assureurs  sur  le 
corps  d'un  riarire,  que  ce  navire  prendra  des  passa- 
gers, sans  faire  connaître  que  ces  passagers  sont 
des  soldats,  ce  n'e-l  point,  de  la  part  de  l'assuré, 
commettre  une  réticence  qui  aniuile  le  contrat,  si 
d'ailleurs  l'assuré  ne  se  livre  à  aucun  commerce  illi- 
cite el  prohibé.— 9  mai  18i3.  Rouen.  Assurances  C. 
Laffille.  D.A.  2.  02.  D.P.  23.  2.  142. 

134. — 11  n'est  même  pas  nécessaire  que  l'assuré 
fasse  connaître  aux  assureurs,  sur  le  navire  seule- 
ment, ce  que  ce  navire  est  destiné  à  transporter. — 
Même  arrêt. 

153. — Dans  la  police  d'assurance  d'un  navire,  ces 
expressions,  destiné  pour  la  pêche  de  la  haleine  à  ta 
cote  du  Brésil  et  dans  les  baies,  doivent  s'entendre 
non  seulement  des  baies  du  Brésil,  mais  encore  de 
toutes  les  baies  d'Afrique.  Cette  clause  ne  contient  ni 
rélicence,  ni  dissimulation  du  risque  (C.  comm.  o8i, 
530,  531).  Du  moins,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  n'est 
qu'une  inlerprélation  d'acte  dont  la  cour  de  cassa- 
lion  n'a  pas  à  apprécier  la  justesse.  — 19  mai  1824. 
Req.  Douai.  Assur.  des  nav.  le  Cijrvs  et  le  Ganje. 
D.A.  2.   71. 

130. — La  clause  par  laquelle  les  assureurs  pren- 
nent à  leur  charge  le  vice  propre  de  la  marchandise 
assurée,  doit  être  réputée  non|écrite,  pour  cause  de 
réticence,  s'il  est  prouvé  qu'au  moment  du  contrat 
les  assurés  savaient,  et  les  assureurs  ignoraient,  que 
des  marchandises  de  même  espèce  et  de  même  pro- 
venance fussent  atleinles  en  général  d'un  vice  pro- 
pre qui  les  détériorait  considérablement  pendant  le 
voyage. — 5  nov.  1830.  Trib.  de  comm.  de  Marseille. 
Journ.  de  Marseille,  M"  année,  p.  297. 

\rt.  2. — Des  choses  qui  peuvent  être  assurées. 

137. — Deux  principes  généraux  servent  à  déter- 
miner quelles  choses  peuvent  étie  l'objet  d'un  con- 
trat d'assurance  :  le  premier,  qu'on  peut  faire  assurer 
tout  ce  qui  est  exposé  à  des  risques  maritimes  ;  le 
deuxième,  qu'on  ne  peut  faire  assurer  que  ce  que  l'on 
possède  actuellement,  et  que  l'on  court  risque  de 
perdre. 

138.— On  peut  faire  assurer  tout  ce  qui  pouvant 
être  l'objet  d'une  transaction  commerciale,  est  ex- 
posé ù  des  risques  viaritiincs.  Ainsi,  l'assurance 
peut  avoir  pour  objet  le  corps  (l  quille  du  vaisseau, 
vide  ou  chargé,  armé  ou  non  armé,  seul  ou  accom- 
pagne, les  agrès  el  apparaux,  !'•  rmemenl,  les  vic- 
tuailles, les  sommes  prêtées  à  la  grosse,  les  mar- 
chandises du  chargement,  et  généralement  toutes 
autres  choses  ou  valeurs  estimables  à  prix  d'argent 
(<;.  comm.  334).  L'assurance  peut  être  faite  sur  le 
lout  ou  sur  une  partie  desdils  objets,  conjointement 
ou  séparément  (C.  comm.  353). 

139. — Il  n'y  a  pas  lieu,  aujourd'hui  de  faire  la 
déduction  du  dixième  des  valeurs  assurées  sur  le 
prix  lie  l'assurance,  quoique  l'assuré  soil  proprié- 
taire du  na>ire,  ainsi  que  cela  se  pratiquait  sous 
l'empire  de  l'ord.  de  1081  ^art.  18  el  19,  lit.  des 
Assur.— 19  mail82i.  Req.  Douai.  Assur.  des  nav.  le 
Cyrus  el  le  Gan<je   D.A.  2.  71. 

140. —  Lorsqu'une  chose  susceptible  d'être  assurée 
l'a  été  conjointement  avec  d'autres  qui  ne  pouvaient 
pas  l'être,  le  contrat  n'est  frappé  re  nullité  qu'en 
ce  qui  concerne  ces  dernières;  i.  est  valable  pour  le 
surplus. — Polli.,  n.  44;  Dagev.,ô.  127. 

141.— Si  l'on  fait  assurer  séparément  les  corps  et 
quille,  les  agrès  el  apparaux,  les  armemens  et  uc- 
tuailles,  ces  divers  objets  sont  alors  considérés 
comme  autant  de  corps  distincts.  Mais  ce  mode  d'as- 
surance, assez  rare,  ne  se  présume  jamais.  Par  cela 
seul  qu'on   assure  un    uayire  par  les  expressions 
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usuelles  ryiNV/^  rt  corps,  ou  même  par  le  seul  mot 
mirirc ,  \mu\\n  t\\\\)\\  ne  fasse  aucune  ré»er>e,les 
agrès  ,  arniciiierit,  vicluaillcs  sont  compris  dans  le 
contrat,  ainsi  (|ue  les  objets  du  même  genre  qui 
pourraient  y  être  substitués  pendant  le  voyage  (Ber- 
nard ,  p.  514;  Pard.,  t.  3,  p.  230). 

142. — Le  montant  d'une  obligation  souscrite  par 
le  capitaine  pour  aisances  à  lui  fuites  pour  compte 
do  .son  naviie,  cl  poi/ahle  après  son  heureuse  arri- 
vée au  jjort  dési(jné ,' pont  valablement  faire  l'objet 
ù'inie  assur  !nce;  attendu  que  les  art.  354  cl  335  per- 
mettenl  spécialement  l'assurance  sur  armement  el 
victuailles,  séparément  de  l'assurance  sur  corps;  que 
la  somme  assurée  a  été  exposée  aux  chances  de  la 
navigation,  puisqu'elle  ne  devait  cire  payée  qu'après 
l'heureuse  arrivée  du  navire  au  port  de  destination; 
et  qu'enlin  c'est  i'i  tort  que  les  assureurs  allégue- 
raient, pour  faire  annuler  l'assurance,  après  le  si- 
nistre ,  rimpu'ssance  où  ils  auraient  été  ,  en  cas  de 
sauvetage,  de  se  faire  reconnaiire  par  les  assureurs 
sur  corps,  puisque  TcÉTiploi  de  la  somme  empruntée 
.se  trouve  sullisamment  justifié  par  l'énoncé  de  l'o- 
bligation ,  causée  pour  l'usaije  du  navire.  —  7  avril 
1831.  Tril).  de  comm.  de  Marseille.  Journ.  do  Mar- 
seille  ,  12«  année  ,  p.  130  et  suiv. 

145.  —  L'assurance  faite  sur  le  charijement ,  ou 
sur  la  cargaison ,  ou  sur  facultés  ,  est  valable  ,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  que  les  objets  assurés  soient  dé- 
signés par  leur  nature  et  espèce.  Les  termes  géné- 
riques charjiement ,  cargaison ,  facultés,  embras- 
sent tout  ce  qui  a  été  chargé  dans  le  navire,  sans 
que  le  détail  en  soit  nécessaire. 

144.  —  Ainsi,  celui  qui  se  fait  assurer  sur  char- 
gement ,  est  censé  faire  assurer  ses  pacotilles , 
c'est-à-dire  les  portions  de  marchandises  qui  lui  ap- 
partiennent spécialement,  indépendamment  de  la 
part  qu'il  peut  avoir  dans  le  chargement  principal. 
Mais  l'assurance  des  pacotilies  ne  comprendrait  pas 
les  droits  de  l'assuré  dans  une  partie  aliquote  du 
chargement. 

L'argent,  les  bijoux,  dont  il  y  a  connaissement  ou 
factures ,  sont  également  compris  dans  l'assurance 
généralement  faite  sur  facultés  ou  marchandises. 
—  Emér.,  ch.  10,  sect.  1'»  et  2»;  Pard.,  n.  739;  Da- 
gev.,  5,  109. 

14.).  —  Si  l'on  avait  spécifié  dans  la  police  les  effets 
ou  marchandises  qu'on  a  voulu  faire  assurer,  l'assu- 
rance serait  restreinte  aux  marchandises  nommé- 
ment désignées,  el  ne  s'étendrait  point,  aux  autres 
marchandises  que  l'assuré  pourrait  avoir  chargées 
sur  le  même  navire.  — Emér.  et  Pard.,  loc.  cit. 

14(i.  —  L'assura  u'^e  sur  le  corps  ne  s'étend  point 
aux  marchandises,  et  réciproquement,  à  moins  que 
les  parties  ne  parai.ss:^'nt  manifestement  avoir  eul'in- 
lenlion  de  tout  confondre  dans  une  assurance  com- 
mune. 

147.  —  Si  l'on  a  fait  assurer  une  somme  sur  tel 
navire  ,  c'est  d'après  les  circonstances  que  l'on 
pourra  décider  si  l'assurance  allecte  le  corps  ou  le 
chargement,  on  même  l'un  et  l'autre  Elle  n'affecte- 
rait é^ilemment  '^ue  le  chargement,  si  l'assuré  n'a- 
vait aucun  intérêt  dans  le  navire  ,  etrécipro  piemenl. 
14^.  —  L'assurance  sur  facultés  ne  comprendrait 
les  marchandises  chargées  sur  le  navire  ,  pendant  le 
voyage,  qu'autant  que  la  police  en  contiendrait  une 
stipulation  expresse,  ou  qu'on  y  aurait  inséré  la 
clause  de  faire  échelle.  El ,  dans  le  cas  même  où 
celte  clause  existerait,  il  faudrait  qu'on  eût  assuré 
les  marchandises  d'entrée  et  de  sortie ,  pour  que 
l'assurance  s'étendit  aux  marchandises  que  l'assuré 
aurait  achetées  au  lieu  de  la  destination  ou  pen- 
dant la  traversée  du  retour.  —  Pard.,  n.  "00. 

149.  —  L'application  d'une  police  faite  géuérique- 
ment  sur  facultés  de  tel  navire,  se  faisant  de  plein 
droit  à  la  totalité  des  marchandises  chargées  pour  le 
compte  de  l'assuré,  il  s'en  suit  que  si  un  négociant, 
après  avoir  fait  assurer  sur  le',-  marchandises  qui 
lui  sont  expédiées  par  tel  na^ire,  une  somme  mon- 
tant à  la  moitié,  par  exemple,  de  leur  valeur,  veul 
assurer  le  surplus  de  cette  valeur  par  une  nouvelle 
police,  il  doit  éviter  de  faire  porter  spécialement 
celte  seconde  assurance  ."sur  l'une  des  espaces  de 
marchandises  composant  le  chargement,  sinon  il 
pourrait  arriver  qu  il  aurait  fait  assurer  sur  cette 
espèce  de  marchandise  une  somme  excédant  sa  va- 
leur, tandis  qu'il  se  trouverait  à  découvert  sur  une 
partie  du  surplus  du  chargement  En  ellét  ,  si  un  né- 
gociant faisait  d'abord  a.ssurer  50,00»  fr.  sous  l'ex- 
pression générique  sur  facilités,  el  si ,  venant  en- 
suite à  apprendre  que  les  marchandises  qu'il  attend 
consistent  en  ,50,000  fr.  de  sunres ,  et  50,000  fr.  do 
cafés,  il  se  bornait  à  faire  une  nouvelle  assurance  de 
50,000  fr.  SH/- c«/c'i-,  celle  seconde  assurance   serait 
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nulle  pour  moitié,  comme  excessive,  tandis  qu'il  y 
aurait  une  moitié  des  sucres  qui  ne  se  trouverait  ga- 
rantie par  aucune  assurance.  —  Dagcv. ,  3,  ïli. 

150.  —  L'assurance  peut  être  faite  sur  corps  et  sur 
facultés,  séparément  ou  conjointement  :  séparément, 
comme  lorsqu'on  assure  le  corps  pour  une  \aleur 
particulière  ,  et  le  chargement  pour  une  autre  valeur 
distincte ,  ou  telle  somme  sur  corps ,  et  telle  autre 
sur  facultés.  Le  corps  et  les  facultés  forment  alors 
chacun  une  masse  distincte.  —  Conjointement,  comme 
lorsqu'on  assure  ensemble  le  navire  et  e  charge- 
ment, ou  une  même  somme  sur  corps  et  facultés. 
Dans  ce  cas,  le  corps  et  les  facultés  forment  ensem- 
ble une  seule  masse. 

131.  —  Ue  ce  que,  dans  l'hypothèse  d'une  assu- 
rance faite  co'ijn'nt'menl  sur  corps  et  facultés,  le 
navire  et  la  cargaison  ne  forment  qu'une  seule 
masse,  doit-on  conclure,  comme  le  font  Emérigon  , 
ch.  16,  sect.  5,  Ddviîieourl,  3,  Sic,  et  Pardessus, 
n.  761 ,  que  si  celui  qui  a  fait  assurer  telle  somme 
sur  tel  navire  ,  corps  et  facultés,  /-e  fait  iiinvn  char, 
gement ,  il  suffira  que  la  somme  assurée  n'excède 
pas  la  valeur  de  la  portion  de  propriété  qu'a  l'assuré 
dans  le  na\ire,  pour  qu'il  soil  fondé,  en  cas  de  si- 
nistre, à  réclamer  de  l'assureur  la  totalité  de  la 
somme  assurée?  Est-il  raiiDnnel  d'appliquer  les  rè- 
gles relatives  aux  assurances  faites  .«ur  deux  objets 
conjiiiniempnt .,  dans  le  cas  où  il  n'y  a  eu  qu'un  seul 
objet  mis  en  risque?  L'équ  té  et  l'inlenlion  raisonna- 
blement présumées  des  parties  n'exigent-cUes  pas 
que,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  1  assurance  soit  an- 
nulée pour  moitié?  Néanmoins,  l'opinion  des  au- 
teurs cités  parait  deAOir  être  suivie. 

1S2.  —  Mais  si,  dans  le  même  cas  d'une  assurance 
faite  conjointement  sur  corps  et  facultés  ,  il  y  a  eu  , 
au  contraire  ,  des  marchandises  chargées  pour  le 
compte  de  l'assuré,  ne  semble-t-il  pas  que  l'assu- 
rance doive  poiter  en  entier  sur  chaque  portion  du 
navire  et  du  chargement  appartenant  à  l'assuré;  de 
sorte,  par  exemple,  que  si  la  portion  de  l'assuré 
dans  le  navire  valait  15,000  fr.,  et  celle  dans  le  char- 
gement, 5,000  seulement ,  et  que  la  somme  assurée 
ne  fût  que  de  12,000  fr.,  l'assureur,  en  cas  de  perte 
du  navire  W!/Z ,  devrait  payer  toute  la  somme  assu- 
rée, nonobstant  le  sa-ivetage  entier  du  chargement? 
Peut-on  supposer  qu'en  permettant  de  faire  des  as- 
surances conjointement  sur  corps  et  facultés  ,  l'art. 
555  ait  voulu  parler,  non  d'une  conjonction  re  et  ver- 
bis,  mais  d'une  simple  conjonction  veihis  tantiiml 

Toutefois  ,  une  décision  contraire  résulte  de  la  dé- 
claration du  17  août  1779,  que  la  jurisprudence  con- 
sidère comme  toujours  en  vigueur.  Celte  déclaration 
porte,  art.  10,  queu  dans  le  cas  où  le  navire  et  son 
chargement  seront  assurés  par  la  même  pclice  ,  et 
pour  une  seule  somme,  ladite  somme  assurée  sera 
répartie  entre  h  navire  et  son  chargement  par  por- 
tion aux  évaluations  de  l'un  et  de  l'autre...  » 

135.  —  L'autorité  légale  de  la  déclaration  de  1779 
une  fois  admise,  il  faut  décider,  avec  Dagev.,  5' 
106,  que  celui  qui,  ayant,  par  exemple,  un  navire 
évalué  10,000  fr.,  et  un  chargement  de  90,000  fr.,  a, 
par  une  première  police ,  fait  assurer  50,000  fr.  sur 
corps  et  facultés  ,  doit  considérer  cette  assurance 
comme  s'ii  l'avait  faite  avec  application  de  5,000  fr 
sur  le  corps,  et  de  43,000  fr.  sur  facultés,  sans 
qu'il  puisse  chsnger  ultéiieurement  cette  applica- 
tion, de  sorte  que  si,  par  une  seconde  police  il 
fait  assurer  50,000  fr.  sur  facultés  seulement,  il'  se 
trouvera  avoirfaitassurer3,000fr.  de  trop  sur  facultés 
tandis  qu'il  aura  un  découvert  de  5,000  fr.  sur  lé 
navire. 

154.  —  Dans  le  cas  où  une  assurance  aurait  été 
faite,  soit  sur  corps,  ou  soit  s/^r  facultés,  cette 
clause  n'attribuerait  pas  à  l'assuré  le  droit  Ue  rejeter 
a  son  choix,  suivant  les  occurrences,  le  risque  des 
assureurs,  ou  sur  les  facultés  ou  sur  le  corps,  droit 
qui  donnerait  lieu  à  mille  fraudes;  mais  il  faudrait 
suivant  Emérig.,  ch.  lO,  §4,  appliquer  l'assurance 
sur  le  découvert  que  l'assuré  aurait  sur  l'un  ou  sur 
1  autre  objet ,  et  si  le  découvert  était  égal  des  deux 
côtés,  l'assurance  frapperait  proportionnellement 
sur  le  reste  de  l'un  et  de  l'autre.  —  Bernard ,  p  427 
ne  regarde  comme  valable  l'assurance  faite,  soit  sur 
corps,  sou  sur  facultés ,  qu'à  la  condition ,  de  la 
part  de  l'assuré ,  de  déclarer  à  l'assureur  et  de  dé- 
terminer avant  le  sinistre,  ou  avant  d'en  avoir  con- 
naissance ,  si  la  police  s'applique  au  corps  ou  à  la 
cargaison.  Cette  condiUon  parait  à  Bernard  le  seul 
moyen  de  prévenir  la  fraude.  —  Quant  à  Pardessus 
U  admet  implicitement  la  décision  d'Emérigon ,  car 
il  en  fait  l'application  au  cas  où  l'assu.ance  aurait 
été  faite  ,  soit  sur  telles  parties  du  chargement  soit 
sur  telles  autres,  soit  sur  des  marchandises  chargées 
au  départ,  soit  sur  les  retours. 
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155. — Si  quelqu'un,  ayant  fait  assurer  une  certaine 
quantité  de  choses  spécifiées,  en  a  chargé  sur  le  na- 
vire une  quantité  plus  grande,  l'assureur  n'a  pas  le 
droit  d'appliquer  son  risque  sur  la  portion  qu'il 
juge  à  propos  La  quotité  non  assurée  étant  indivise 
avec  celle  qui  l'a  été,  l'assureur  et  l'assuré  sont  ré- 
putés assureurs  par  indivis  dans  la  proportion  ré- 
sultant de  la  palice  et  du  découvert.— Pard.,  n.  700. 

136. — Sur  la  question  de  savoir  si  l'assurance  in- 
définie des  jnarchandises  de  l'assuré  comprend  celles 
qui  lui  sont  communes  avec  d'autres  intéressés, 
Emérigon  établit  les  distinctions  suivantes:  1"  «  Si  les 
marchandises  communes  ont  été  chargées  pour  7iion 
compte  et  celui  des  autres  intéressés,  l'assurance 
que  j'aurai  faite  pour  vion  compte  seul  ne  concer- 
nera que  mon  intérêt,  parce  que  rien  de  plus  n'a 
été  assuré  ;  —  "J»  si  le  connaissement  avait  été  dressé 
pour  compte  d'une  maison  de  commerce,  et  sous  le 
nom  social,  l'assurance  faite  pour  compte,  et  au 
nom  particulier  d'un  des  associés,  serait  étrangère 
aux  effets  sociaux;— 5"  si  les  marchaudists  com- 
munes ont  toutes  été  chargées  en  mon  nom  et  pour 
mon  compte,  l'assurance  que  je  ferai  pour  mon 
compte  sur  la  totalité  des  mêmes  marchandises 
profilera  à  moi  seul,  dans  le  cas  où  la  somme  assu- 
rée n'excelle  pas  1  intérêt  que  j'avais  dans  la  chose 
commune.  » 

157. — L'assureur  qui  fait  réassurer,  doit-il  déduire 
du  montant  de  la  réassurance  la  prime  qui  lui  a  été 
promise  par  l'assuré?  —  Oui  suivant  Valin,  sur 
l'arl.  20,  Pothier,  n.  55,  Boulay,  t.  ï",  p.  250,  et 
Bernard,  p.  368,  parce  que"  cette  prime  étant 
acquise  à  l'assureur,  quel  que  soit  l'événement ,  il  ne 
court  aucun  risque  à  cet  égard  ;  que,  d  ailleurs,  l'art. 
342  ne  permet  à  l'assureur  de  faire  réassurer  par 
d'autres  que  les  effets  qu'il  assurés  ;  qu'enfin  ce  se- 
rait une  assurance  sur  profit  espéré,  défendue  par 
l'art.  347  C.  comra.— Au  cootraiie,  Emér.,  ch.  8,  sect. 
l4,Delv.,t.  2,  p.  350,  Fard-,  t.  5,  p.  5-23,  Estrang., 
p.  46,  et  Dagev.,  t., p.  169,  décident  que  le  risque 
que  court  le  premier  assureur  de  pa\  er  en  cas 
d'heureuse  arrivée,  une  somme  plus  forte  que  celle 
qu'il  a  à  recevoir,  suffit  pour  autoriser  l'assureur  à 
faire  assurer  même  la  prime  de  la  première  assu- 
rance. Tel  est  ausii  notre  sentiment. 

138. —  L'assuré  peut  faire  assurer  la  prime  ou 
coût  de  l'assurance  (C.  comm.  .î42);sans  aucun  béné- 
fice, puisqu'il  est  exposé  à  perdre  cette  prime.  11  peut 
même,  contrairement  à  l'opinion  de  Polh.,  n.  54, 
faire  assurer  la  prime  et  la  prime  des  primes  par 
i'a.-.surei.r  du.  opu/w/;  c'est  d'ailleurs  ce  qui  se  pra- 
tique constamment.  Il  se  forme  alors  deux  contrats 
d  assurance  séparés  :  l'un  pour  les  effets  à  raison 
desquels  la  prime  est  due;  l'autre,  de  celte  prime 
originaire  pour  laquelle  on  paye  une  seconde  prime. 
—Emérig.,  ch.  8,  sect.  12  ;  Bern.,  p.  5b9. 

139.— L'assurance  de  la  prime  et  de  la  prime  des 
primes  ne  se  présume  pas.  seulement  elle  s'induit 
souvent  de  certains  termes  usités  pour  l'exprimer, 
par  exemple,  de  la  stipulation  que  la  prime  ne  sera 
payable  i/u'en  ms  <i  heureuse  urrivée  Cette  stipu- 
lation a  précisément  l'elfet  d'une  convention  d'assu- 
ranc^  de  la  prime,  parce  qu'à  ce  moven  l'assureur 
reçoit,  en  cas  d'heureuse  arrivée,  une  prime  plus 
forte,  et  qu'il  s'engage,  s'il  y  a  sinistre,  à  payer  la 
totalité  de  la  somme  assurée,  sans  déduction.— Pard. 
t.  3,  p.  263. 

160.— 11  ya  des  polices  dans  lesquelles  les  assureurs 
disent  aux  assurés  :  iV-)M.ç  tio«,v  permet  tons-  de  vous 
filtre  a.is'irn-en  entier  lu  prime  et  la  pr'nif  de  la 
?)r'Wî^.  L'usage  attribue  à  ces  expressions  le  même 
eliet  que  si  les,  as--ureurs  a\aient  dit  qu'ils  assu- 
raient eux-mêmes  la  prime  et  la  prime  de  la  prime. 

101. — L'assurance  de  la  prime  et  des  primes  des 
primer  e.4  très  usitée  en  temps  de  guerre,  à  cause 
du  haut  taux  de  la  prime.  Cette  assurance  fait  ren- 
trer l'assuré  dans  son  capital  primitif  tout  entier,  à 
quelque  taux  de  prime  que  l'assurance  soit  faite. 
Pour  déterminer  quelle  est  la  somme  à  payer  pour 
la  prime  d'un  capital  donné,  et  pour  la  prime  des 
primes  à  l'infini,  il  faut  multiplier  ce  capital  par  le 
taux  de  l'assurance,  et  diviser  le  produit  par  la  dif- 
férence de  100  à  ce  même  taux.  La  prime  peut  s'é- 
lever beaucoup  au-dessus  du  capital  primitif.— Emé- 
rigon en  cite  des  exemples.— V.  aussi  Delv.,  2,  354. 

102. — Lorsque,  outre  l'évaluation  de  l'objet  as- 
suré, évaluation  déclarée  faite  pncr  tenir  lieu  de  ca- 
pital, eu  loin  lemps  ei  en  mus  lieux,  la  police  pré- 
sente ensuite  la  clause  imprimée,  portant  que  l'assuré 
fait  tout  u.tsvrer.  lu  prime  ta  prime  des  primes-  et 
l'escompte,  on  doit  conclure  qu'il  n'existe  aucun 
découvert  pour    l'assuré,   et,    par   suite,    que   la 
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prime,  la  prime  des  primes  et  l'escompte  se  trouvent 

compris  dans  le  capital  assuré On  doit  du  moins 

le  décider  ainsi  à  Marseille  [C.  civ.  1159),  parce  qu'il 
y  est  d'usage  que,  dans  les  cas  d'avarie ,  ce  n'est  ja- 
mais que  la  somme  déterminée  par  la  police  qui 
contribue  auv  avaries,  lorsqu'il  est  stipulé  que  cette 
somme  servira  de  capitil  en  tout  temps  et  en  tout 
lieu. — 29  août  1821.  Trib,  de  comm.  de  Marseille. 

Mais  Dageville  ,  3,  162,  considère  cette  interpré- 
tation comme  erronée.  Pour  que  l'évaluation  de 
l'objet  assuré  comprit  le  capital  des  primes  ,  il 
aurait  fallu  ,  suivant  cet  auteur ,  une  déclaration  ex- 
presse à  cet  égard. 

103.  —  Le  code  n'a  point  réitéré  la  défense  faite 
par  l'ordonnance  de  1681,  de  faire  aucune  assurance 
sur  la  vie  des  personnes.  Il  dit,  il  est  vrai,  qu'on  peut 
faire  assurer  toutes  choses  estimahles  d  prix  d'ar- 
tjent ,  et  la  vie  de  l'homme  est,  peut-on  dire,  insus- 
ceptible de  cette  estimation.  Mais  Pard.  ,  t.  2,  p. 
657,  pense  qu'il  n'e.^t  pas  indispensable  que  ce  qu'on 
fait  assurer  soit  vénal  ;  qu'une  personne  peut  sti- 
puler que  si  elle  meurt ,  soit  avant  telle  époque,  soit 
dans  des  circonstances  prévues ,  une  somme  sera 
payée  à  ses  héritiers  par  l'assureur.  Diverses  or- 
donnances des  22  déc.  1819,  11  févr.  et  12  juillet 
1820,  ont  autorisé  la  formation  de  compagnies  d'as- 
surances sur  la  vie.  Ces  assurances  n'ont  rien  de 
commun  avec  la  ijayeure  proprement  dite.  Ce  sont 
des  contrats  utiles,  ayant  une  cause  honnête  et  li- 
cite. On  objecte  vainement,  dit  Bernard,  que  la  vie 
de  l'homme  n'est  pas  un  objet  de  commerce  Sans 
doute  un  homme  ne  peut,  dans  la  vue  d'un  bénéfice 
à  faire  pour  lui  ou  ses  héritiers,  fjire  de  son  exis- 
tence un  objet  de  trafic.  Mais,  à  proprement  parler, 
on  n'assure  pas  la  vie,  on  assure,  sur  la  vie,  le  pré- 
judice, qu'en  la  perdant,  une  personne  peut  faire 
éprouver  à  une  autre.  Si  l'on  s'arrêtait  à  l'objection  , 
que  ce  genre  d'assurance  peut  occasionner  des  cri- 
mes ,  il  faudrait  détendre  aussi  les  transactions  les 
plus  usuelles  :  les  rentes  viagères  ,  les  usufruits  , 
les  assurances ,  les  dispositions  testamentaires  pré- 
sentent en  eff^t  des  dangers  bien  plus  grands  ,  car 
il  est  peu  à  craindre  qu'un  assuré  se  donne  la  mort 
afin  de  procurer  un  bénéfice  à  ses  héritiers,  tandis  que 
l'intérêt  qu'a  l'héritier  institué  et  le  débiteur  d'une 
rente  viagère,  au  décès  de  leur  auteur  ou  Créancier, 
peut  les  porter  à  attenter  aux  jours  de  ceux-ci. 

161.  —  Depuis  l'abolition  de  la  traite  des  nègres  , 
la  vie  de  ces  malheureux  ne  peut  plus  être  L'objet 
d'une  assurance.  Appliquées  à  un  commerce  pro- 
hibé par  les  lois  ,  ces  assurances  ne  peuvent  pro- 
duire aucun  effet. 

165.  —  On  peut  faire  assurer  la  liberté  des  per- 
sonnes, c'est-à-dire  sipuler  qu'en  cas  que  telle  per- 
sonne soit  prise  par  des  pirates,  les  assureurs  seront 
tenus  de  payer  sa  rançon.  — Dans  ce  cas,  suivant 
Dageville,  t.  3,  p.  125,  la  somme  promise  pour 
le  rachat  doit  tt.e  fi\ée  par  la  police,  à  peine  de 
nullité;  mais  nous  pré  érous  l'opinion  d'Emérig.  , 
ch.  8,  sect.  2,  et  de  Poth.,  n.  174,  qui  pensent  que 
l'on  peut  au  contraire  stipuler  d'une  manière  géné- 
rale et  sans  fixation  de  somme,  que  les  assureurs 
paieront,  s'il  y  a  lieu,  la  rançon  de  l'assuré.  Vaine- 
ment Dageville  dit-il  qu'on  ne  saura  où  devra  s'arrêter 
la  prétention  de  l'assuré,  si  celle  du  capteur  est 
exoibitante  ,  ni  quelle  prime  ,  en  cas  d'arrivée  sans 
accident,  l'assureur  aura  gagnée.  —  D'abord  celte 
prime  peut  être  fixée  sans  que  la  somme  assurée 
le  soit  également.  Ensuite ,  il  est  conforme  à  la  na- 
ture du  contrat  d'assurance  ,  dit  Emérigon  ,  que  les 
assureurs  supportent  toute  l'étendue  du  risque  yéné- 
riqiie  auquel  ils  se  sont  soumis. — C'est  par  ce  motif 
qu'Emérigon  repousse  1  opinion  de  Pothier,  qui,  dans 
le  cas  où  la  somme  exigée  pour  la  rançon  serait 
exorbitante ,  n'obligeait  l'assureur  qu'à  payer  la 
somme  à  laquelle  il  a  pu  prévoir  que  pourrait  monter 
au  plus  haut  prix  la  rançon  de  l'assuré,  eu  éyard 
d  sa  qualité. 

166.  — Dans  le  cas  où,  après  avoir  été  prise  par 
les  pirates,  la  personne  dont  U  liberté  a  été  assurée, 
vient  à  s'échapper  ou  à  être  reprise  avant  le  rachat, 
Emérigon  décide  que  si  l'assurance  a  été  faite  pour 
une  somme  délenninée ,  celte  somme  est  due  du 
moment  de  la  prise  [sufficit  conditionem  semel  cxti- 
tisse).  Delvincourt  émet  un  sentiment  contraire  , 
motivé  sur  ce  que  l'assurance  ne  peut  jamais  être  pour 
l'assuré,  qu'un  moyen  de  ne  pas  perdre,  et  que,  • 
dans  l'espèce,  elle  lui  procurerait  cependant  un  bé- 
néfice certain. 

aiais  cette  objection  ne  semble  pas  fondée.  Si  l'on 
veut  consi  lérer  le  paiement  à  faire  par  les  assureurs 
plutôt  comme  un  bénéfice  pour  l'assuré  que  comme 
une  soite  d'indemnité  du  malheur  que  lui  a  causé 
la  perte   momentanée  de  la  liberté,   du  moifis    w 
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prétendu  bénéfice  ne  ré^iille  pas  diiectemeni  du  con- 
liiil  d'assurance,  mais  dun  fait  ullérieur,  étranger  ù 
oe  conlrat.  ^i  l'assuré,  «près  avoir  toiiclié  la  somme 
desliriéi-  à  sa  rançon,  élail  parvenu  à  s'évader,  en  em- 
portant colle  somme  avec  lui ,  il  ne  serait  certes  pas 
tenu  de  la  restituer  au\  assureurs. 

F.méi  igon  ajoute  que  si  la  liberté  a  été  assurée  sans 
spccificatioii  d'aucune  somme,  et  qu'il  y  ait  impos- 
sibilité de  racheter  le  captif,  parce  qu'on  ignore  le 
lien  de  sa  captivité,  ou  parce  que  sa  liberté  lui  est 
refusée,  ou  eiifin  parce  qu'il  est  mort,  l(s  assureurs 
sont  libérés  (te  tonte  obligali!>n,  attendu  qtiil  y  a  im- 
possibilité d'e\éouterle  contrat,  et  que,  d'ailleurs,  ce 
contrat  ajant  pour  objet  un  fait  personnel  à  l'assuré 
le  fait  du  rachat),  l'action  à  laquelle  l'obligalion  a 
donné  lieu,  n'est  pas  transmissible  ;mx  ayans-cai:sc 
du  captif.—  Il  en  serait  de  même,  suivant  Poth., 
n.  174,  si  le  captif  avait  recouvré  sa  libeité  par  l'éva- 
sion, l'assuré  ne  pouvant  plus  demander  qu'on  le 
rachète,  dès  qu  il  n'est  plus  captif.—  11  est  évident, 
au  surplus,  que  dans  l'un  et  l'autre  dc3  c?s  dont  nous 
venons  de  parler,  les  assureurs  no  seraient  pas  obli- 
gés de  rendre  la  prime. —  Eméiig.,  loc.  cit. 

16".  —  Ceii\  qui  rachètent  des  captifs  peuvent  se 
faire  assurer  les  personnes  rachetées,  c'est-à-dire  sti- 
puler que  si  elh>s  sont  reprises  avant  leur  retour  dans 
leurs  pays,  la  somme  assurée  servira  à  les  racheter 
de  nouveau,  et  que,  si  elles  sont  tuècs  ou  noyées, 
également  avant  d'être  revenues  dans  leurs  foyers, 
la  même  somme  indemnisera  les  rédempteurs  de  la 
dépense  par  eux  faite  (limérig.,  ch.  8,  sect.  3). — 
Le  rédempteur  pourrait  aussi  faire  assurer  la  vie  du 
captif  racheté,  dit  Pardessus,  t.  3,  p.  236,  puisque  si 
celui-ci  mourait  avant  d'être  revenu  dans  ses  foyers, 
la  somme  employée  à  son  rachat  serait  réellement 
perdue,  et  qu  ainsi  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  n'y  ait 
rien  d'exposé  au  risque. 

168.  —  L'assurance  est  nulle  si  elle  a  pour  objet  le 
profit  espéré  des  marchandises  (C.  comm.  347);  mais 
on  peut  faire  assurer  le  liénéfice  acquis.  Si  donc  les 
marchandises  sont  arrivées  à  un  terme  de  voyage  où 
l'on  puisse  les  vendre  à  un  priv  plus  élevé  que  celui 
qu'elles  avaient  au  départ,  elles  seront  valablemenl 
assurées  d'après  l'évaluation  réelle  qu'elles  peuvent 
recevoir  dans  ce  lieu.  —  De  même,  la  prise  faite 
(mais  non  celle  seulement  espérée)  par  un  corsaire 
autorisé  pour  aller  en  course,  peut  être  assurée  à 
raison  des  risques  qu'elle  court  Jusqu'à  ce  qu'elle  soit 
amenée  dans  un  port  irançais. 

1G9. —  L'assurance  est  encore  nulle  si  elle  a  pour 
objet  le  loyer  des  gens  de  mer  (C.  comm.  347),  parce 
que  ces  loyers  sont  pour  eux  des  profits  éventuels  qui 
ne  leur  appartiennent  pas  encore,  et  parce  que,  sur- 
tout, si  ce  loyei  était  assuré,  les  gens  de  mer  .*eroisat 
moins  intéressés  à  la  conservaiion  du  navire.  Mais  ils 
peuvent  faire  assurer  les  marchandises  achetées  au 
moyen  des  avances  ou  à-comptes  p  r  eux  reçus  pen- 
dant le  voyage,  ces  avances  leur  étant  irrévocable- 
ment acquises  (C.  comm.  258). 
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Cette  dernière  décision  nous  parait  préférable.  Le 
fret  n'était  acquis  au  premier  port,  qu'à  la  charge  que 
le  navire  y  serait  déchargé;  cette  condition  man- 
quant, le  fret  e.st  resté  dans  la  classe  du  fret  à  faire. 
L'art.  317  C.  comm.  seul  prouverait  (juo  tant  que 
le.s  marchandises  ne  sont  pas  déchargées,  le  fret 
n'est  pas  acquis,  puisqu'il  désigne  comme  frei  d 
faire  celui  des  inarchandises  c.vista/U  à  bord  du 
navire . 

17  '.  —  Mais,  alors  même  qu'on  adopterait  la  déci- 
sion d'Eraérigon,  et  que  l'on  considérerait  comme  fret 
acquis  celui  qu'on  aurait  été  en  droit  d'exiger  au 
lieu  du  rclàcbe,  il  u'en  faudrait  pas  conclure  que  les 
matelots  pussent  aussi  faire  assurer  les  salaires  qu'ils 
auraient  exigés  dans  le  même  lieu  de  relàclie,  si  le 
navire  y  avait  désarmé,  ni  que  les  cliarsjeurs  pussent 
faire  assurer  la  plus-value  de  leur  marchandise.C'est 
ce  que  décide  Emérigon  lui-même  ,  sur  le  motif  que 
les  objets  dont  nous  venons  de  parler  soiit  des  profits 
incertains  et  qui  ne  seront  réalisés  que  lors  du  dé- 
chargement eff'clif.  —  Il  ajoute  que,  si  le  navire  pé- 
rissait dans  le  trajet  qui  sépare  le  lieu  de  relâche  de 
celui  où  doit  s'effectuer  le  déchargement,  les  matelots 
ne  pourraient  exercer  leur  privilège  sur  le  fret  qui 
aurait  pu  être  ga  né  dans  le  premier  de  ces  deux 
ports.  Vainement  diraient-ils  que  l'armateur  gagne 
ce  Ire!  par  leffet  de  l'as-urance.  On  leur  répondrait 
avec  raison  que  cette  assurance  leur  est  étrangère.  Dé- 
cider autrement,  ce  serait  assurer  indirecte-nent  leurs 
loyers,  et  leur  oter  tout  intérêt  à  la  conservation  du 
navire 


est  d'ordre  public,  et  il  ne  peut  y  être  dérogé  par  de. 
c  nventions  particulières  entre  l'assuré  et  l'as-ureur  : 
la  nullité  qui  en  résulte  est  te  lement  absolue,  qu'elle 
ne  serait  pas  couverte  par  la  ratification  ou  l'exé- 
cution des  parties  (C.  coînm.  8;7;  C.  civ.  G,  1,-38). 
—  S  juin  185-2.  Req.  Rennes.  François.  D.P.  32.  l. 
25S. 

174^.  —  La  même  décision  est,  ce  nous  semble ,  ap- 
plicable à  toutes  les  assurances  qui  seraient  faitL's  nou- 
objtant  la  prohibition  de  l'art.  347.  Mais  la  nullité 
de  l'assurance ,  en  ce  qui  concerne  l'objet  assuré  en 
contravention  à  la  loi,  n'empêcherait  pas  le  contrat 
d'avoir  son  effet  relativement  aux  objets  licitement 
assurés.  —  Dageville ,  3,  -2J7. 

17?,.  —  L'assuré  ne  peut  faire  assurer  une  seconde 
fois  les  marchandises  qui  le  sont  déjà,  puisqu'elles  ne 
sont  plus  à  ses  risques  ;  mais  il  peut  les  faire  partiel- 
lement et  successivement  assurer  par  différentes  per- 
sonnes ,  dont  les  assurances  réunies  u  excéderaient 
pas  la  valeur  totale  de  ces  marchandises.  —  Jl  peut 
de  même  L's  faire  assurer  d'abord  pour  cert  ins  ris- 
ques, comine  les  sinistres  majeurs  ,  c'est-à-dire  avec 
la  clause  franc  d'avaries ,  et  une  seconde  fois  pour 
tous  les  autres  risques.  —  Il  peut  enfin  se  faire  assu- 
rer la  solvabilité  de  l'assureur. 

176.  —  Dans  le  cas  où  l'assuré  s'est  fait  assurer  la 
solvabilité  de  l'assureur,  les  deu<  assureurs  n'ayant 
pas  traité  ensemble,  demeurent  nécessairement  étran- 
gers l'un  à  l'autre  :  le  second  ne  desient  donc  ni  la 
caution  ni  le  codébiteur  solidaire  de  l'autre.  Aussi  ne 
peut-il,  nonobstant  l'opinion  contraire  de  Valin  et  de 
Pothier  ,  opposer  le  bénéfice  de  discussion.  —  Si  le 
preuiitr  assureur  est  en  demeure  de  payer  au  pre- 
mier commandement  qui  lui  en  est  fait  en  vertu  du 
jugement  de  condamnation .  l'assuré  peut  s'adresser 
au  second  as  ureur  ,  sauf,  en  se  faisant  payer  par  ce 
dernier ,  à  le  subroger  aux  droits  et  actions  résultant 
de  la  première  assurance.  —  Emérig.  ch.  8  ,  sect. 
18;  Locré,  t.  4,  p.  99;  E^trang.,  p.  4->;  Dagev.,  t.  3, 
p.  177. 

177.  —  Si,  dans  le  cours  du  voyage  ,  il  est  fait  des 
dépenses  extraordinai.es  pour  le  navire  ,  l'amateur 
peut  faire  assurer  ce  surcroît ,  non  seulement  lors- 
que les  dépenses  ont  eu  pour  motif  et  pour  effet  d'aug- 
mentar  la  valeur  du  navire,  mais  encore  lorsqu'elles 
ont  été  faites  uniquement  pour  les  nécessités  de  ce  na- 
vire ;  car  ,  même  dans  ce  dernier  cas  ,  le  surcroît  de 
dépense*  pt'ut ,  en  cas  de  sinistre,  se  trouver  aux  ris- 
ques de  l'armiteur.  «Supposons,  en  effet,  dit  J)elv., 
un  navire  d'une  valeur  de  40,000  f'r.  ,  et  assuré 
pour  celte  somme.  Le  capitaine  est  obligé,  par  for- 
tune de  mer,  de  relâcher  en  route  et  de  faire  v.u  ra- 
doub montant  à  6,000  fr.  Si  !e  navire  ariive  à  bon 
poit,  l'armateur  aura,  à  la  vérité,  l'action  d'avarie 
contre  son  assureur ,  pour  et  e  remboursé  de  ces 
6,000  fr.  Mais  si  le  vaisseau  vient  à  périr ,  poslérieu- 

aurail  ou  eaffnpr  Pn  fWinr.rn',,,!  Ho„=  i^  "■•"""      ^^'"«"' «" 'adoub,  certainement  l'armateur  ne  pourra 
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170.—  La  question  de  savoir  si  le  fret  ou  nolis  peut 
être  l'objet  d'une  assurance,  se  résout  par  une  dis- 
tinction :  il  y  a  deux  espèces  de  frets,  le  fret  ci  faire 
et  le  fret  acquis.  L'ordonnance  de  1681  prohibait 
l'assurance  du  fret  ù  faire,  afin  que  le  capitaine  eût 
intérêt  à  conserver  le  chargement;  d'une  autre  part 
la  déclaration  de  1779  permettait  d'assurer  le  frei 
acqyis.  L'art.  S47  C.  comm.  semble  conforme  à  ces 
disposiiions,  puisqu'il  n'annule  que  le  contrat  ayant 
pour  objet  le  fret  des  marhandiscs  existant  à  bord 
du  navire,  c'est-à-dire,  en  d'autres  termes,  le  fret  d 
faire. 

Les  auteurs  conviennent  unanimement  que  le  fret 
quis,  1»  lorsque  les  marchandises  qui  le  doive 


acqui 


doivent, 


étant  mises  à  quai,  le  fréteur  a  droit  d'en  exiger  lé 
paiement;  2»  lorsque  les  marchandises  ayant  pén  ,  le 
chargeur  n'en  est  pas  moins  tenu,  aux  termes  de  la 
conveution,  et  conform.ément  à  l'art.  302  C.  comm 
(le  payer  le  fret  promis.  Cette  espèce  de  fret,  dit  Par- 
dessus, t.  3,  n.  7G5,  ne  peut  être  assurée  que  comme 
créance,  et  par  précaution  contre  l'insolvabilité  de 
laffreteur.—  D.A.  2.  5-2. 

171.—  Mais,  dans  le  cas  où  le  propriétaire  du  na- 
vire a  le  choi.v,  soit  de  décharger  les  marchandises 
dans  tel  poit  désigné,  soit  de  les  transporter  moyen- 
natit  une  augmentation  de  prime,  dans  tel  autre  plus 
éloigne,  s  il  arrive  qu'étant  parvenu  au  premier  port, 
il  poursuive  sa  rouie  jusqu'au  second,  le  fret  qui! 
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tit.  du  Orpitain",  Emérig.,  ch.  8 ,  sect.  6,  §  2:  Bern, 
p.  315;  Dagev.,  3,  7-i.  '' 

178.  —  De  même,  on  peut  faire  assurer  la  somme 
employée  au  rachat  d'un  navire,  soit  lorsqu'il  n'a 
pas  encore  été  assuré  ,  en  a,outaut  cette  somme  au 
prix  d'évaluation  ,  soit  en  la  faisant  assurer  posté- 
ricuremeut  comme  nouvelle  dépense  ;  car  c'est  un  dé- 
boursé qui  augmenta  la  quotité  des  risques  de  1  ar- 
mateur.—  Purd.,  t.  3.  u.  7G7. 

179.  —L'emprunteur  à  la  gro.sse  ne  peut  faire  as- 
surer soit  les  sommes  empruntées ,  s'il  les  a  chargées 
sur  un  navire  et  destinées  à  des  opérations  de  com- 
merce ,  soit  les  objet.»  affectés  à  ces  sommes  ,  puisque 

ces  objets  ou  ces  d 'rriers  ne  sont  plus  à  .ses  risques. 

il  ne  pourrait  même  pas,  dit  liernard  ,  p.  351,  con- 
venir avec  un  tiers  <iue  ,  moyennant  une  prime  quel- 
conque ,  ce  liers  serait  chargé  du  remboursement  du 
prêt,  en  cas  d'heureuse  arrivée;  car  celui  qui  trai- 
terait, dans  ee  cas,  avec  l'emprunteur,  parierait  réel- 
lement pour  la  perte ,  ce  qui  répugne  à  toutes  les 
Idées  d'ordre  et  de  m  irale.  —  Pardessus  émet  la 
même  décision,  n.  768. 

18:).—  Quant  au  prêteur  à  la  grosse,  il  ne  peut 
faire  a  surer  le  profit  maritime  du  prêt  qu'il  a  fait 
(C.  comm.  547),  parce  que  ,  a-ton  dit ,  le  profit  sti- 
pulé est  un  gain  qu'il  manquera  de  faire  si  le  vaisseau 
périt,  et  non  une  perte  eifettive.  —  Mais  il  peut  faire 
assurer  le  cup'/ul  (  c.  comm.  534),  pourvu  que  cette 
assurance  ne  soit  pas  souscrite  par  l'emprunteur  lui- 
même;  car  alors  le  contrat  serait  nul ,  comme  ren- 
73.  —  La  prohibition  d'à  .surer  le  fret  d'un  navire     fermant  une   usure  déguisée,  la  prime    d'assurance 

j<„_j ii:-   ..  :i .,      ,,  .         étant  toujours  moindre,  dans  le  fait,  que  le  profit 

maritime  stipulé  par  le  prêteur  à  la  grosse. —  V. 
Emérig. ,  ch.  8  ,  sect.  il. 

181.  —  LTne  assurance  sur  marchandise  de  contre- 
bande est  nulle.  Pardessus  pense  néanmoins,  t  5,  p. 
542,  que  les  tribunaux  français  ne  frapperaient  pas 
de  la  même  nullité  l'assurance  qui  s'appliquerait  à 
des  marchandises  destinées  à  la  contrebande  en  pays 
étranger. — Mais,  suivant  Bernard,  p.  511  ,  toute  con- 
Teiition  de  conirebande,  soit  dans  sa  propre  patrie, 
soit  en  pays  étranger  allié  ,  est  immorale  et  nulle. 
Cet  auteur  décide  même,  en  cas  de  conirebande  en 
pays  rnnftni,  que  le  droit  des  gens  n'autorise  pas  ce 
genre  d'hostilités.  Du  moment,  dit-il,  qu'on  est  ac- 
cueilli, sous  le  pavillon  national  ou  sons  un  pa- 
villon neutre  dans  un  pays  même  ennemi ,  on  viole 
l'hospiialité ,  on  commet  une  perfidie  en  fraudant 
les  droits  de  la  nation  chez  laquelle  en  est  reçu.  Il 
n'admet  pas  même  que  l'exécutioa  de  la  convention, 
par  l'une  des  parties,  puisse,  conformément  à  la 
doctrine  de  Touiller,  t.  6,  p.  125,  rendre  l'engage- 
ment valable  de  contractant  à  contractant.  Il  répu- 
gne, dit  il,  aux  principes  du  droit,  qu'une  convention 
illégale  dans  son  origine,  et  dont ,  avant  l'exécution, 
les  parties  ne  pourraient  réclamer  1  accomplissement 
deviensie  valable  si  elle  a  été  exécutée.  Que  si  pour- 
tant cette  convention  avait  été  complètement  exécu- 
tée ,  les  pai  tics  ne  pourraient  répéter  ce  qu'elles  au- 
raient payé.  Telle  parait  être  au.ssi  la  doctrine  de 
Poth.,  n.  i>^;  celle  d'Emérigon  et  d'Estrangin  est 
moiu  •  sévère. 

18-2.  —  Au  reste,  Bernard  cite  à  l'appui  de  son 
opiiiion  les  deux  arrêts  de  la  our  de  Rennes  ,  le  l", 
rendu  le  23  déc.  825,  dans  une  espèce  où  il  s'agis- 
sait d'une  convention  de  fraude  entre  un  commet- 
tant et  un  commissionnaire  pour  l'introduction 
de  marchandises  françaises  à  Saint-Domingue  ,  porte 
«que  les  droits  d  impos  talion  ont  du  être  payés  lors 
de  l'ariivée  des  marchandises  à  Haïti  ;  que  toute  con- 
vention qui  a  pour  objet  l'importation  frauduleuse  de 
marchandises  dans  quelque  pays  que  ce  soit,  est  illi- 
cite ,  et  que,  par  conséquent,  les  magistrats  n'ont  pas 
à  prononcer  sur  les  contestations  qu'elles  peuvent 
amener,  etc.  »  —  Le  second,  du  premier  décembre 
182:>,  décide  «quel  acte  d'airrétement  qui  a  pour 
objet  un  commerce  frauduleux  dans  les  états  d'une 
puissance  étrangère ,  est  coatraire  aux  principes  du 
droit  naturel,  et  par  cela  même,  fonde  sur  une 
cause  illicite  :  que  ce  motif  sullit  pour  en  faire  pro- 
noncer l'annulation,  et  que,  d'après  les  dispositions 
des  art.  1151  et  i -27  C.  civ.,  la  clause  pénale  stipulée 
pour  en  assurer  l'observation,  ne  peut  subsister 
lorsque  l'obliga.iou  principale  est  anéantie. 

185.  _  On  peut,  su  vaut  Pard.,  n.  814,  assurer  va- 
lablement les  elîets  appartenant  aux  sujets  d'une  na- 
tion ennemie.  Delv.,  au  contraire,  déclare  une  pa- 
reille assurance  nulle,  quand  même  ces  eiï'els  seraient 
chargés  sur  des  bàtimens  appartenant  à  des  neutres, 
si  toutefois,  dans  ce  dernier  cas,  il  y  a  preuve  que 
les  parties  savaient  que  les  objets  appartenaient  à 
un  ennemi  (  t.  2,  p.  396) . 
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184.  _  L'assureur  peut  faire  réassurer  ,  mois  par 
(Taulrcs  nue  Tassuté,  sinon  ce  ne  serait  qu'une  sorte 
de  dissolution  du  contrat  primitif.  La  prime  de  re- 
assurance peut  être  moindre  ou  plus  forte  que  celle 
de  l'assurance  (C.  comm.  54-2).  La  réassurance  est  un 
contrat  nouveau,  tout  à  fait  distinct  de  I  assurance 
primitive  ,  laquelle  continue  de  subsister  dans  toute 
sa  force.  Néanmoins,  l'assureur  pjurrsit  stipuler  que 
les  réassureurs  paieront  à  son  acquit  la  perte  au  pre- 
mier assuré,  el,  si  celui-ci  accepte,  il  acquiert  ac- 
tion et  pri>ilége  contre  les  réassureurs.  Dans  ce  cas  , 
la  réassurance  opérera  novalisn  si  le  premier  assure 
décharge  le  premier  assureur;  elle  ne  era  au  con- 
traire qu'un  cautionnement,  si  ce  dernier  demeure 
obligé  el  que  les  réassureurs  ne  soient  que  ses  ga- 
rans"!  Bern..  p.  503).  Mais  hors  le  cas  où  il  existe  de 
pareilles  stipulations,  la  réassurance  est,  à  l'égard  du 
premier  assuré,  res  inler  alios  acta. 

185.  —  Il  résulte  de  ce  principe  ,  que  (contraire- 
ment à  l'opinion  de  \aliu,  sur  l'art.  20)  le  premier 
assuré,  en  cas  diiisolvabilité  du  premier  assureur, 
n'a  pas  d'action  dir. de  contre  le  réassureur,  et  ne 
peut  agir  contre  lui  que  comme  exerçant  les  droits 
de  son  assureur,  sans  qu'il  y  ait  lieu,  par  conséquent, 
de  lui  accorder,  sur  le  montant  de  la  réassurance,  au 
cun  privilège  ni  préférence  sur  les  autres  créanciers, 
avec  lesquels  dès  lors  il  viendra  par  contribution 
(Emérig.,  ch.  8,  secl.  14,  5;  -2;  Dagev.  t.  5,  p.  160.  — 
"Une  autre  conséquence  de  la  même  règle,  c'est  que  la 
remise  faite  à  l'assureur  ne  prolite  point  à?on  réassu- 
reur. 

186. —  L'assureur  qui  s'oblige  indéfiniment  à  payer, 
en  cas  de  perle,  la  valeur  des  marchandises  de  l'as- 
suré, sans  déterminer  la  somme  pour  laquelle  il 
prend  risque  ,  ne  répond  cependant  que  des  marchan- 
dises qui,  lors  du  contrat,  se  trouvaient  déjà  chargées 
sur  le  navire  ,  et  non  de  celles  qui  l'ont  été  depuis. 
Mais  ce  luoJe  d'assurance  est  peu  usité.  Ordinaire- 
ment la  polies  détermine  la  .somme  à  payer  par  l'as- 
surmr,  el  porle  que  l'assurance  qui  a  pour  objet  les 
marchandises,  est  faite  sur  facultés  charyées  ou  à 
chanjpi  ;  el,  dans  ce  cas,  l'assurance  comprend  toutes 
les  marchandises  chargées  dans  le  navire,  soil  avant , 
soit  après  le  contrat,  et  même  celles  qui  le  sont 
pendant  le  voyage  ,  pourvu  que  la  clause  de  faire 
échelle  ait  été  stipulée.  —  Émérig.,  ch.  10.  secL  1". 

Art.  ô.  —  Des  risyues. 

§  l".  —  Nécessité  d'un  risque  marilime. 

187.  —  De  ce  qu'il  est  de  l'essence  de  l'assurance  , 
que  la  chose  assurée  soil  exposée  à  un  ri «|ue,  il  suit 
que  si  le  voyage  est  rompu  avant  le  départ  du  vais- 
seau (ou  ,  plus  exactement ,  av'int  le  risque  com- 
mencé),  même  par  le  fait  de  l'assuré,  l'assurance  est 
annulée;  seulement  l'assureur  reçoit  à  titre  d'indem- 
nité, demi  pour  cent  de  la  somme  assurée  (C.  comm. 
Ô49  ). 

188. — 11  est  unanimcmenladmisparlesauteurs  que 
la  rupture  du  voyage ,  arrivée  après  que  le  risque  a 
commencé  à  courir  pour  l'assureur,  fait  acquérir  la 
prime  cnlière  à  ce  dernier ,  quoique  le  départ  n'ait 
pas  eu  lieu  ,  car  le  risque  peut  commencer  avant  ce 
dépari,  soil  en  vertu  d'une  convention  des  parties, 
s'il  s'agit  d'une  assurance  sur  corps,  soil  même  de 
plein  droit  et  sansstipulation  spéciale,  s'il  s'agit  d'une 
assurance  sur  facultés  (  C.  comm.  541,  5-28).  En  un 
mol,  le  viiifui/e  du  navire  et  le  voyage  assuré  sont 
essentiellement  distincts.  —  Valin.  sur  l'art.  57;  Da- 
gev., 5,  24  i. 

189.  —  En  attribuant  à  l'assureur  l'indemnilé  de 
demi  pour  ceni,  en  cas  de  rupture  du  voyage,  même 
parle  fait  do  1  assuré,  l'art.  540  indique  assez  que 
celte  in.lemnité  est  due  ,  à  plus  forte  raison,  lorsque 
la  ruplure  provient  d'une  autre  cause  quelconque  , 
et,  par  exemple,  dh/n  évétwmr/U  a-  for  e  mujeurp  , 
pilla  d'un  incendie  ,  pourvu  toujours  que  l'assureur 
n'ait  point  commencé  à  courir  les  risques.  Cette  dé- 
cision esl  motivée  sur  ce  que  le  demi  pour  cent  est 
du  par  l'assuré,  moins  à  titre  de  dommaiji's-iu.érêts 
(la  loi  ne  prononçant,  en  général  ,  des  dommages- 
intérêts  que  contre  la  partie  qui,  par  son  faii,  a  loin- 
pu  le  contrat 'i  que  comme  indemnilé  des  frais  de  né- 
gociilions  laits  p;u  l'assureur,  de  ses  déplacemens, 
peines  et  soins,  etc.— Emérig.,  ch.  16,  secl.  C;  Delv., 
2,  570;  Pard.,  u.  873;  Dagev.,  5,  ^45.—  Conlra  , 
Poth. ,  n.  181. 

190.  —  Ce  n'est ,  au  reste  ,  que  lorsqu'elle  empêche 
ab.<olument  le  voyage  ,  que  la  force  majeure  annule 
1  assurance  ,  par  exemple,  en  tas  d'incendie  du  na- 
vire assuré.  Car  l'assurance  subsisterait ,  nonobstant 
même  cet  incendie  ,  si  elle  portait  sur  facultés,  pour- 
vu (ju'on  trouvai  un  aulrc  navire  pour  y  charger  les 
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marchandises  (Pard.,  n.  872).  S'il  n'élait  pas  possible 
de  se  procurer  un  autre  navire  ,  ou  si  l'assuré  refu- 
sait d'y  faire  son  chargemenl,  il  y  aurait  lieu  à  l'an- 
nulation de  l'assurance ,  avec  l'indemnité  de  demi 
pour  cent.  —  Delv.,  loc.  cit. 

V.)i.—  11  n'y  a  pas  lieu  à  l'indemnité  de  demi  pour 
cent  soil  en  cas  de  rupture  du  voyage,  par  suite  d'ar- 
rêt de  prince,  avant  le  risque  commencé,  soil,  suivant 
Dagev.,  5,  245  ,  en  cas  d'interdicsion  de  commerce, 
avant  la  même  époque,  avec  l'étal  dans  lequel  se 
trouve  le  port  de  destination  (arg.  de  l'art.  276). 

192.  —  Le  voyage  serait  rompu ,  dans  le  sens  de 
l'art.  549  ,  par  cela  seul  que  le  navire  partirait  pour 
une  autre  destination  que  celle  indiquée  par  la  po- 
lice, quand  même  le  port  de  cette  nouvelle  destina- 
tion serait  plus  proche  du  lieu  de  dépait  que  celui  de 
la  première.  —  5  fév.  1829.  Bordeaux.  Arnaud.  D.P. 
29.  2. 147. 

195.  —  Lorsque  la  roule  à  suivre  pour  aller  à  la 
nouvelle  destinalion  esl  la  même  au  commencement 
du  voyage,  que  celle  conduisant  à  la  destination  con- 
venue" dans  la  police,  il  faut  surtout  recourir  aux 
expédilions  prises  par  le  capitaine,  pour  décider  si  le 
voyage  a  été  enlièremenl  changé  ou  s'il  n'a  été  rompu 
que  depuis  le  départ.  —  Emérig.,  ch.  15,  sect.  Il; 
Pard.,  n.  872. 

194.  —  Toutefois,  dans  une  assurance  faite  pour  un 
voyage  d'aller  et  de  retour,  d'un  port  à  un  autre,  avec 
la  clausf  de  loucher  et  fiire  échelle,  les  assureurs 
ne  peuvent  prétendre  qu'il  y  a  eu  rupture  ou  chan- 
gement de  vovage,  lorsque  le  capitaine  du  navire 
assuré  a  pris"  ses  expéciitions  pour  un  port  in- 
termédiaire, mais  sur  la  route  diretlc  du  voyage  as- 
suré ,  el  s'est  ensuite  rendu  de  ce  porl  à  celui  désigné 
dans  la  police  comme  terme  du  voyage.  —  23  déc. 
1819.  Aix.  xVubin.  Février.  D.A.  9.  74. 

f95.  —  C'est  surtout  en  matière  de  petit  cabotage 
que  l'on  de  il  peu  s'arrêter  à  la  circonstance  ,  que  les 
expéditions  délivrées  au  capitaine  indiquent ,  comme 
lieu  de  destination  ,  un  port  de  la  route,  qui ,  aux 
termes  de  la  police,  ne  doit  être  qu'un  port  d'échelle; 
car  cette  diirérence  entre  les  expédilions  el  l'assurance, 
résulte  du  fait  de  l'administration  maritime ,  qui  sou- 
met les  capitaines  au  petit  cabotage  à  prendre  des  ex- 
péditions pour  chaque  lieu  d'échelle  (Dagev.,  3,  246). 
Toutefois,  cette  décision  n'est  point  unanimement  ad- 
mise; listraniiin,  notamment,  l'a  combat,  p.  475,  cl 
cite  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Mar- 
seille, conforme  à  son  opinion. 

190.  —  Lorsque  le  voyage  assuré  doit  se  terminer 
à  vn  part  a''échrUe,  la  circonstance  ,  que  le  capitaine 
a  pris  ses  expéditions  pour  un  port  plus  éloiyiié ,  ne 
suffit  pas  pour  faire  présumer  la  ruplure  du  voyage 
assuré,  lors  même  qu'on  n'a  point  indiqué  dans  la 
police  le  lieu  pour  lequel  le  navire  a  pris  des  expédi- 
tions. —  Dagev.,  3,  -^61,  —  Contra   Estr.,  loc.  cit. 

197. — 11  en  serait  aulrement,  c'est-à-dire  il  y  au- 
rait changement  absolu  de  voyage,  si,  l'assurance 
ayant  été  faite  à  prime  liée  pour  un  certain  pays,  le 
navire  parlait  ensuite  pour  un  pays  plus  éloigné, 
quoique  sur  la  même  roule,  el  si ,  d^aiHeurs.  les  cir- 
consiances  pouvaient  faire  présumer  que,  nonobstant 
la  clause  de  faire  échell  -,  stipulée  par  le  capitaine,  le 
navire  ne  devait  pas  aller  dans  le  porl  désigné  par  la 
police  comme  lieu  de  destination.  —  Dagev.  5 , 
248. 

198.  —  Cependant ,  un  jugement  contraire  à  celle 
décision  a  élé  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de 
Marseille,  le  25  juillet  1823.  11  s'agissait  d'une  assu- 
rance fiile  sur  argent  prêté  à  la  grosse  sur  corps 
d'un  navire ,  de  sortie  de  Conslantinople  à  Livourne 
cl  retour.  Le  navire,  parti  de  Constantinoplo  avec  un 
chargemenl  de  grains  pour  Gênes  ,  avait  péii ,  peu 
après  .son  départ,  sur  les  parages  de  l'ile  Saint-Théo- 
dore. Le  Iriliunal  décida  que  «Si  le  lieu  de  destina- 
lion  détjrmi.ié  dans  le  contrat  de  grosse  n  était  pas 
celui  du  voyage  du  na\irc,  il  sullisait  qu'il  lut  dans 
les  limites,  iritrd  limiies  iiineris  di'siifiati  .  pour 
que  les  événemens  survenus  dans  le  cercle  du  voyage 
assuré  restassent  à  la  charge  du  prêteur  ou  de  l'assu- 
reur... l^ue  si  Gênes  esl  plus  éloigné  du  lieu  du  dé- 
part que  Livourne,  ce  dernier  port  restait,  pour  le 
viiyayf-  assuré,  le  terme  au  qucm  et  celui  où  se  ter- 
minaient les  risques  du  préleur...  Que,  quoiqu'il  s'a- 
git d'un  voyage  à  prime  liée,  et  que  le  retour  pour 
Constaulinople  dut  avoir  lieu  de  Livourne,  la  rup- 
ture n'avait  pu  être  opérée  que  dans  le  cas  où  le 
capitaine  aurail  dépassé  le  terme  qu'il  avait  pris  aux 
risques  du  prêleur ,  ce  qui  ne  s'était  pas  réalisé.  » 
Toute  celle  doctrine  est  contraire  aux  principes  éta- 
blis par  les  auteurs,  nolammcnl  par  Emérig. ,  t.  2, 
p.  47. 
199.—  Loisqii'ap.ès  avoir  fiil  assirT  ses  nar- 
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chandiscs  pour  le  voyage  d^aller,  et  dans  l'ignorance 
du  sinistre  majeur  qu'elles  ont  déjà  éprouvé  pendant 
ce  voyage,  un  négociant  fait  de  nouvelles  assurances 
sur  les  marchandises  qu'il  attend  en  retour,  le  sort 
de  ces  dernières  assurances  est  subordonné  à  la  vo- 
lonté de  l'assuré,  qui  peut  les  rendre  nulles  pour  dé- 
faut d'aliment,  et  sans  être  passiLlî  d'aucune  indem- 
nilé, en  faisant  le  délaissement  aux  assureurs  d'en- 
trée, délaissement  dont  l'elfet  rétroactif  fait  réputer 
l'assuré  dépouillé,  depuis  le  sinistre,  de  la  propriété 
des  choses  délaissées...  Il  en  est  aiasi,  quand  même 
l'assuré,  en  apprenant  le  sinistre,  ne  l'a  fait  notifier 
qu'aux  assureurs  d'enlrée,  cl  non  aux  assureurs  de 
sortie.  —  19  juin  1820.  Tril).  de  Marseille.  Journ.  de 
Marseille,  t.  7,  p.  175. 

200.  —  Celte  déciion  nous  parait  jusli',  bien  que 
nous  n'approuvions  pas  tous  les  motifs  sur  lesquels 
on  l'a  fondée.  Si,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  la  rup- 
ture du  contrat  a  lieu  sans  indemnilé,  ce  ii'esl  point, 
comme  le  dit  le  jugunenl,  parce  qu'il  n'est  du  d'in- 
demnité par  l'assuré  que  lorque  la  ruplure  provient 
de  son  fait.  Nous  croyons,  au  coulraire,  que  l'in- 
demnité est  due,  même  en  cas  de  rupture  par  force 
majeure.  Mais,  parla  rélroaciivité  du  délaissement, 
l'assuré  se  trouvant  dépouillé  de  la  propriété  des  cho 
ses  délaissées  à  compter  du  jour  du  sinistre,  c'esl-à- 
dire  à  compter  d'une  époque  antérieure  à  la  passa- 
tion de  l'assurance  de  sortie,  on  doit  dire,  non  pas 
qu'il  y  a  eu  rupture  du  contrat,  mais  bien  que  le 
contrai  n'a  jamais  existé. 

201. —  Alors  même  que  le  navire  aurail  été  affrété 
pour  un  autre  lieu  que  celui  désigné  dans  la  police, 
si ,  laissant  cet  engagement  sans  exécution,  le  capi- 
taine avait  pris  ses  expéditions  pour  la  destination 
convenue  avec  l'assureur,  il  n'y  aurait  point  eu  rup- 
ture de  voyage,  et  l'assurance  devrait  recevoir  son 
exécution. —  Pard.,  n.  87i. 

202.—  Lorsque  la  police  permet  expressément  au 
capitaine  de  faire  un  ou  plusieurs  voyages  intermé- 
diaires dans  dos  mers  désignées,  avant  sou  dépari 
pour  le  lieu  indiqué  comme  terme  du  voyage  prin- 
cipal ,  cette  clause  comprend  généralement  la  faculté 
de  faire  entreprendre  au  navire,  dans  les  limiies 
fixées,  tel  voyage  que  le  capitaine  trouvera  bon,  lors 
même  que  ce  voyage  intermédiaire  sérail  plus  long 
que  le  voyage  principal.  Spécialement,  lorsque  la 
police  porle  :  «  Permis  au  capitaine,  avant  son  dé- 
part d'Alexandrie  pour  Marseille  (voyage  principal V 
de  faire  un  ou  plusieurs  voyages  intermédiaires  sans 
inlerruption  de  risque,  dans  toutes  les  mers  de  la 
Méditerranée,  y  compris  Constantinople,  avec  aug 
menlalion  de  prime  pour  chaque  voyage  intermé- 
diaire, »  le  capitaine  peut,  sans  qu'il  y  ait  ruplure  du 
voyage  assuré,  aller  d'abord  d'Alexandrie  à  Livourne, 
puis  retourner  à  Alexandrie  avant  de  se  rendre  à 
Marseille.  Les  moyens  de  nullité  que  l'assureur  vou- 
drait tirer  et  de  la  modicité  de  la  piime,  et  de  la  lon- 
gueur du  voyage  intermédiaire  entrepris,  eu  égard 
au  voyage  principal,  sont  suffisamment  repoussés 
par  la  généralité  des  termes  de  la  police.— 24  nov. 
1850.  Trib.  de  comm.  de  Marseille. 

203.— L'assuré  est-il  toujours  admissible  à  invoquer 
le  ristourne,  aux  termes  de  l'art.  54 J  ,  pour  s'affran- 
chir du  paiement  de  la  prime  ,  après  l'heureuse  arri- 
vée du  naviieà  uneautre  di^stinalion  que  celle  qu'in 
diquail  la  police?  Pardessus,  n.  875,  n'adopto 
l'affirmative  qu'à  l'égard  de  celui  qui ,  faisant  assurer 
des  choses  dans  un  lieu  fort  éloigné ,  peut  croire  que 
l'expédition  s'elfcctuera  telle  qu'il  l'a  annoncée  a  l'as- 
sureur, el  non  à  l'égard  de  celui  qui  se  trouvant,  lors 
du  contrat,  au  lieu  même  d'où  doit  partir  le  navire, 
l'evpédierait  pour  un  autre  voyage  que  celui  con- 
venu dans  la  police.  Mais  le  droit  qu'aurait  eu  l'as- 
sureur,  en  cas  de  sinistre ,  d'invoquer  lui-même  le 
ristourne,  et  l'obligation  pour  l'assuré  de  payer  le 
demi  pour  cent,  nous  semblent  rendre  inutile  la  mo- 
dification proposée  par  Pardessus  à  la  disposition  de 
l'art.  549. 

201.  —  Le  rislourns  pour  ruplure  do  voyage  par 
défaut  de  chargement  ne  peut  être  demandé  ni  par 
l'assuré  ,  qui  a  déclaré  dans  la  police  avoir  lui  menu» 
chargé  lis  marchandises,  ni  par  le  porteur  d'une  po- 
lice d'assurance  pour  compte  do  qui  il  appartiendra, 
puisqu'il  serait  obligé  ,  pour  agir,  de  présenter  un 
connaissement  dont  il  ne  serait  pas  recevable  à  atta- 
quer la  vérité. —  Pard.,  loc.  cit. 

205.—  Si  l'assurance  a  pour  objet  des  marchan- 
dises pour  l'aller  el  le  retour  (  avec  une  prime  unique 
pour  le  tout),  et  si  le  vaisseau  étant  parvenu  à  sa 
première  destination,  il  ne  se  fait  point  de  charge- 
ment en  retour,  ou  si  le  chargement  en  retour  n'est 
pas  complet,  l'assureur  reçoit  seulement  les  deux, 
tiers  proportionnels  de  la  prime  convenue,  s'il  n'y  a 
stipulation  conlraire  (C  comip.  550^.—  Par  (\eaiple, 
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une  somme  île  tooro  fr.  est  assurée  par  prime  liée,  à 
10  pour  ceiil  do  prime;  le  chargement  pour  l'aller 
vaut  40,000  fr.,  celui  pour  le  retour  5(),ooo  fr.  S'il  n'y 
avait  pas  eu  de  retour,  l'assureur  neùlpu  exiger  que 
les  deux  tiers  de  la  prime  (  2, ici?  fr.).  Mais  le  cliaT- 
gcmenlétiiiit  connili  t  pour  l'aller  et  le  retour,  jusqu'à 
concurreiK-e  de  r.d.i  (i(i  Ir.,  l'assureur  peut  d'abord  exi- 
;;er  .",000  fr.  de  prime.  i;t  quant  aux  autres  (0,000  fr., 
il  faut  agir  comme  silsavaienlélé  assurés  pour  l'aller 
cl  le  retour,  et  qu'il  n'y  eut  pas  eu  de  retour.  L'assu- 
reur ne  pourra  donc  réclamer  eu  tout  que  3,GG7  fr. 
—  Dch.,  2,  574;  Fard.,  u.  804. 

200. —  T,a  rirconstance  que  le  défaut  de  retour  pro- 
viendrait du  fait  de  l'assuré  ne  ferait  point  obstacle 
à  l'application  de  l'art.  ô'M. —  Delv.,  loc.  cit. 

207. — Ces  mots  de  l'art.  35G:  M  l'assurance  a  pour 
objet  des  marchandises,  indiquent  assez  que  si  1  as- 
surance est  sur  li>  corps,  la  disposition  de  cet  article 
n'a  pas  lieu,  d'autant  plus  que  celle  disposition  dé- 
rojje  aux  principes  de  la  malièrc,  qui  veulent  que  la 
prime  eitticrc  soit  aocjuise  à  lassureur,  du  moment 
qu'il  a  commencé  à  courir  les  risques.  Il  faut  donc 
décider,  avec  Deh incourt,  Pardessus  et  Dage\ille, 
toc.  cit.,  et  contrairement  à  l'opinion  d'Emérig.,  ch. 
r.,  sect  2,  S  i,  que  le  défaut  de  retour  du  navire,  lors- 
que l'aller  et  le  retour  ne  formenl  qu'un  seul  voyage, 
n'empêcherait  pas  l'assureur  de  gagner  la  prime  ea- 
lière. 

208.— Alors  même  que  l'assurance  pour  aller  et  re- 
tour, faite  à  prime  liée,  aurait  pour  objet  le  charge- 
ment, on  seut  bien,  qu'en  cas  de  perle  du  navire  dans 
le  i-oi/ai/e  d'aller,  la  prime  entière  serait  due  à  l'assu- 
reur :  ï  assurance,  en  effet,  a  reçu,  dans  ce  cas,  toiita 
son  exécution,  puisque  l'assureur  est  tenu  de  payer 
la  totalité  de  la  perte.— Valin,  sur  l'art.  27;  Poth.,  n. 
187;  Emér.;  Dclv.,  loc.  cit. 

209. —  lien  -crail  autrement,  suivant  ce  dernier 
auteur,  et  il  y  aurait  lieu  à  l'application  de  l'art.  530, 
en  cas  de  prise  du  navire  dans  le  voyage  daller,  si 
l'assurance  avait  affranchi  les  assureurs  de  tout  évé- 
nement de  ijucrrc;  car,  dès  que  le  navire  ne  fait  point 
de  retour,  par  l'effet  d'un  événement  dont  ne  répon- 
dent point  les  assureurs,  on  se  trouve  manifestement 
dans  le  cas  de  l'article  précité.  —  V.  dans  le  même 
sens,  Dagev. ,  3,  29-2. 

210. —  Dans  le  cas  où  l'assurance  serait  à  prime  liée 
sur  la  cargaison  d  un  navire  allant  d'abord  en  Guinée, 
de  là  à  Saint-Domingue,  pour  revenir  en  France,  s  il 
arrive  que  le  navire  aille  en  Guinée  et  de  là  à  Saint- 
Domingue  avec  un  chargement,  mais  qu'il  revienne 
de  Saint-Domingue  en  France  sans  chargement,  il  y 
a  lieu,  suivant  Emérigon,  loc.  cit.,  à  la  restitution  du 
tiers  de  la  prime,  aitendu,  dil-il,  que  la  relâche  en 
Guinée  est  une  simple  échelle  qui  modifie,  mais  n'al- 
tère pas  le  voyage  d'aller,  lequel  n'est  complété  que 
par  l'arrivée  du  navire  à  Saint-Domingue. —  V.  dans 
le  même  sens,  Dagev.,  3,  292. 

211.  —  Valin,  sur  l'art.  G,  conforme  à  l'art.  3.50  G. 
comm.,  prétend  qu'il  faut  entendre  ces  mots,  ,ï  il  n'y 
u  stipulation  contraire,  en  ce  sens,  que  Ion  peut 
conveu  r  que  'assureur  recevra  moins  desdeux  tiers, 
mais  non  qu'il  recevra  davantage. — Mais  Delvincourl, 
loc.  cit.,  rejette  avec  raison  celte  interprétation,  par 
II-  motif  que  la  disposition  del'art.  ôSli  étant  un  avan- 
tage accordé  à  l'assuré  contre  la  rigueur  du  droit,  il 
doit  être  permis  aux  parties  d  y  déroger  et  de  faire 
supporter  la  prime  entière  à  l'assuré. 

2(2.  —  Un  contrat  d'assurance  ou  de  réassurance, 
consenti  pour  une  somme  excédant  la  valeur  des 
effets  chargés  (c'est-à-dire  excédant  le  prix  qu'ils 
araientautempset  au  lieu duchargement,etsans que 
le  prix  d  affection  puisse  être  pris  en  considération  ), 
e*t  nul  à  l'jgiiu  de  l'assuré  seulement,  s'il  est  prouvé 
Qu'il  y  a  dol  ou  fraude  de  sa  part  (C.  coinm.  3ï7  ). 

il5.  —  Ainsi  l'assureur  pçut,  en  cas  d'heureuse 
arrivée,  conserver  ou  exiger  la  prime,  en  ne  deman- 
dant pas  la  nullité,  laquelle  ne  peulêtrc  invoquée  par 
l'assuré;  tamlis  qu'en  cas  de  sinistre,  il  peut,  au  con- 
traire, faire  valoir  la  nullité  ,  et  par  là  s'affranchir 
des  risques. 

21i.  — Mais  il  ne  suffit  pas  d'une  évaluation  exagé- 
rée dans  les  marchandises  assurées,  pour  vicier  le 
eonlrat,  et  élever,  contre  l'assuré,  une  exception  de 
fraude,  si  aucune  circonstance  n'annonce  que  l'as- 
suré ait  voulu  tromper  l'assureur. — En  un  tel  cas, 

il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  le  contrat surtout  si' 

dans  le  cours  de  l'instajice,  l'assuré  réduit  sa  demande 
à  la  valeur  réelle  des  objets  assurés. —  2  juillet  182G. 
Ai\.   Bouffey.  D.P.  28.  2.  7, 

21.';. — Suivant  Emérig.,  on  peut  faire  assurer  au 
prix  coûtant  les  marchandises  qui,  sans  avoir  souf- 
fert aucune  avarie,  sont   néanmoins  tombées  à   un 


ASSURANCES  MARITIMES,     art.  3,  §  1er. 

prix  inférieur;  attendu  que  si  l'on  eût  continué  de 
garder  ces  marc'nandises  en  magasin,  elles  auraient 
pu  recouvrer  ou  même  excéder  leur  valeur  primi- 
tive ;  mais  cette  décision  nous  paraît  contraire  au 
texte  do  l'art.  559. 

211!.— Si,  au  contraire,  elles  ont  augmenté  de  va- 
leur, on  peut  les  faire  assurer  suivant  le  prix  cou- 
rant, au  temps  et  au  lieu  du  chargement  (même  au- 
torité, ch.  9,  .sect.  l")._De  même,  si  les  marchan- 
dises sont  arrivées,  avant  l'assurance,  à  un  terme  du 
voyage  où  elles  se  trouvent  valoir  plus  qu'au  lieu  du 
départ,  on  peut  les  faire  assurer  pour  la  valeur  su- 
périeure qu'elles  ont  actuellement,  parce  que  la  dif- 
f.rence  qui  existe  entre  celte  valeur  et  celle  de  la- 
chat  primitif,  est  un  bénéfice  réalisé.— Bern.,  p.  .587. 

217.— Quoique  le  prix  de  la  vente  à  crédit  soit  tou- 
jours plus  haul  que  celui  de  la  vente  au  comptant, 
on  ne  doit  néanmoins  point  faire  de  déduction  quand 
il  s'agit,  en  matière  d'assurance,  de  faire  l'éva- 
luation de  marchandises  vendues  à  terme.  —  Pard. 
5,547. 

218.— L'assureur  qui  fait  annuler  le  contrat,  dans 
lî  cas  del'art.  5S7,  ne  peut  point  exiger  l'indem- 
nilé  de  demi  pour  cent,  que  la  loi  lui  accorde  dans 
le  cas  de  l'art.  358.  Valin,  sur  l'art.  22,  était  d'un 
avis  contraire;  mais  nous  dirons,  avec  Delv. ,  2,55G, 
que  c'est  bien  assez  pour  l'assureur  que  la  fraudé 
de  l'assuré  lui  fasse  conserver  son  capital  que,  sans 
cela,  le  sinistre  lui  eût  fait  perdre. 

210.—  En  général,  c'est  à  l'assureur  qui  allègue  le 
dol,  à  le  prouver  (C.  civ.  ItiG;  Delv.,  loc.  cit.).  — 
On  présumerait  aisément  qu'il  n'y  a  eu  qvCcrrevr  de 
la  part  de  l'assuré,  si  le  contrai  avait  été  fail  hors  du 
lieu  de  sa  demeure  et  par  quelque  intermédiaire.- 
Pard.,  n.  870. 

220.—  La  preuve  du  dol  ne  résulterait  pas  suffi- 
samment de  ce  que  les  objets  assurés,  délaissés  aux 
assureurs,  pour  cause  de  prise,  n'auraient,  après  la 
restitution  failr^  par  les  capteurs,  été  vendus,  au  lieu 
de  leur  destination ,  que  pour  une  somme  moitié 
moindre  que  celle  à  laquelle  ils  étaient  évalués  dans 
la  police.— G  spt.  I82.i.  Trib.  de  Marseille.  7omi. 
de  Marseille,  t.  ï",  p.  213. 

^-1- — Le  dol  serait  toujours  présumé  contre  celui 
qui,  ayant  fait  assurer  des  objets  déjà  affectés  à  un 
prêt,  ou  déjà  assurés,  n'aurait  pas,  en  délaissant  aux 
assureurs,  fait  les  déclarations  prescrites  par  l'art. 
579.— Pard.,  n.  87G. 

222.— S'il  y  avait  dol  de  la  part  de  l'une  et  l'autre 
parties,  par  exemple,  si  elles  avaient  toutes  deux 
sciemment  exagéré  la  valeur  du  chargement,  la  con- 
vention ne  serait  plus  qu'une  gageure  :  le  ristourne 
aurait  lieu.  L'assureur  ne  pourrait  demander  la 
prime,  ni  l'assuré,  en  cas  de  sinistre,  la  somme  assu- 
rée. Mais  celui  des  deux  qui  aurait  payé  ans  récla- 
mation, ne  pourrait  rien  répéter.—  Delv.,  loc.  cit.  • 
Pard.,  877. 

^25.— S'il  n'y  a  ni  dol  ni  fraude,  le  contrat  est  va- 
lable jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  effets 
chargés,  d'après  l'estimation  qui  enest  faite  ou  conve- 
nue. L'assureur  ne  reçoit  pas  la  prime  de  l'excédant 
de  valeur,  mais  seulement  l'indemnité  de  demi  pour 
cent  (558)  sur  le  montant  de  cet  excédant. 

22'/..—  Cette  dLsposition  s'appi  querait,  par  exem- 
ple, au  cas  où  l'assuré,  ayant  acheté  trop  cher  les 
effets  chargés,  les  aurait  fait  assurer  pour  le  prix 
d'achat.  Encore,  dans  cette  hypothèse,  l'assurance 
devrait-elle  être  validée  pour  le  tout,  si  la  différence 
entre  la  valeur  des  effets  et  le  prix  d'achat  était  lé- 
gère.—Bern.,  sur  Emérig.,  p.  383. 

225.— Si  plusieurs  personnes  ont  assuré  ensemble, 
par  un  engagement  commun,  cet  engagement  doit, 
par  suite  du  ristourne  partiel  de  l'assurance  pour 
jn.sulusance  iiou  frauduleuse  du  chargement,  être  ré- 
duit en  masse,  comme  s'il  avait  été  contracté  par 
une  seule  personne,  sauf  aux  assureurs  à  le  régler  en- 
tre eux.— Pard.,  n.  879. 

220.—  S'il  a  été  fait  diverses  assurances  succes- 
sive.i,  par  la  même  piUco,  elles  seront  toutes  dimi- 
nuées proportionnellement,  dit  Delv.,  2,  337,  parce 
que,  s'étant  engagés  parla  même  police,  les  divers 
assureurs  doivenl  être  présumés  s'être  engagés  ti- 
mi'Uancmmi  ;  mais  cette  décision  doit,  ce  semble, 
être  restreinte  au  cas,  nécessairement  fort  rare,  où 
la  police  ne  porterait  qu'une  seule  date;  sinon,  il  y 
aurait  lieu  à  l'application  de  l'art.  339 

227. — S'il  existe,  dit  cet  article,  plusieurs  contrats 
d'assurance  fails  sans  fraude  snr  le  même  charge- 
ment, et  que  le  premier  contrat  assure  l'entière  va- 
leur des  effets  chargés,  il  subsistera  seul.— Les  as- 
sureurs qui  ont  signé  les  contrats  subséquens  sont 
libérés  :  ils  ne  reçoivent  que  demi  pour  cent  de  la 
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somme  assurée.  —  Si  l'entière  valeur  des  effets  char 
gés  n'est  pas  assurée  par  le  premier  contrat,  les  assu- 
reurs qui  ont  signé  les  contrats  subséquens  répondent 
de  l'excédant  en  suivant  l'ordre  de  la  date  des  con 
trats. 

228.  — Toutefois,  ces  bases  de  réduction  ne  s'appll- 
queiit  qu'au  cas  où  les  assurances  de  dates  successive» 
ont  été  faites  pour  des  sommes  déterminées,  sans  in- 
dication du  rappoit  de  ces  sommes  à  la  totalité  du 
chargement;  mais  si  un  négociant  avait,  par  exem- 
ple, fait  assurer,  par  une  première  police,  la  moitié 
de  son  chargement,  évaluée  à  13,000  fr.;  ensuite  par 
une  seconde,  un  quart  évalué  à  7,.300fr.;  et  enfin  nar 
une  troisième,  le  dernier  quart  évalué  aussi  à  7  30()fr  • 
fin*»- wJn 'r'""  ■r""  '^"  cl'argement  entier  n'était  que' 
(le  2a,000  fr.,  il  y  aurait  lieu  au  ristourne  pour  uu 
sixième  sur  chaque  police.  —  Delv.,  2,  358;  Pard., 

rulf„.r^:^  '^''''1'^''  *'''  l'assureur  premier  en  date,  ne 
changera  t  pas  la  condition  des  derniers,  à  l'égard 
desque  s  le  ristourne  aurait  toujours  lieu,  nonobstant 
la  résolution  de  la  première  police.  Leur  engagement 
nul  ab  initio,  en  tant  qu'il  excédait  la  valeur  du 
chargement,  n'a  pu  être  validé  par  un  fait  qui  leur 
e^st  étranger. -Poth.,  n.  33  et  90;  Delv.  et  Pard.' 

230  —  Si  le  montant  des  polices ,  qui  n'excédait 
pas,  dans  le  principe,  la  valeur  du  chargement  se 
trouve  cependant  lui  être  supérieur  par  l'effet  des  dé- 
chargemeus  faits  en  route,  il  faut  décider  qu'à  cha 
que  déchargement  le  risque  est  censé  avoir  diminué 
proportionnellement ,  dans  l'intérêt  de  chaque  assu 
reur,  quelle  que  soit  la  date  des  polices.- Il  en  sérail 
autrement  si  la  valeur  du  chargement  avait  été  infé- 
rieure dans  le  principe  au  montant  total  des  assuran- 
ces. Dans  ce  cas,  il  y  aurait  lieu  au  ristourne  à  l'égard 
des  derniers  jusqu'à  due  concurrence.  —  Mêmes  an 
torités. 

L'assurance  à  prorata  comme  celle  faite  à  temps 
fixe,  ne  peut  être  résolue  que  par  le  concours  de  la 
volonté  de  1  assureur  et  de  l'assuré. 


Le  fait  d'une  nouvelle 


assurance  prise  par  ce  der- 


nier ne  suffit  donc  pas  pour  annuler  la  première  faite 
a  prorata;  seulement  la  nouvelle  assurance  est  sans 
ellet  et  les  premiers  assureurs  supportent  seuls  la 
perte  des  objets  assurés  (C.  comm.,  349  et  339)  — 
9  janv  1827.  Aix.  ass.  marit.  C.  Arquier.  D.P  33  <» 
134.  ■  "■ 

25t.  —  Si  diverses  assurances,  au  lieu  d'avoir  été 
laites  en  termes  généraux ,  sur  facultés,  l'avaient 
ele  les  unes,  sur  telle  marchandise,  les  autres  sur 
telle  autre  ,  et  qu'il  n'y  eût  insuffisance  de  charge- 
ment que  par  rapport  aux  assurances  faites  sur  l'une 
d  elles,  c  es  a  ces  dernières  assurances  seulement  que 
devraient  être  appliquées  les  règles  ci-dessus ,  con- 
cernant le  ristourne  lot^l  ou  partiel. 

252.  —  En  cas  d'existence  simultanée  d'un  contrat 
à  la  grosse  et  d'un  contrat  d'assurance  sur  un  char- 
gemenl  insuffisant,  le  ristourne  se  réglerait  de  la 
même  manière  que  dans  les  cas  de  concours  de  deux 
assurances. 

255.  —  Si  le  montmt  de  toutes  les  polices  n'excède 
point  la  valeur  des  effets  chargés ,  les  assureurs,  en 
cas  de  perle  partielle  ,  sont  tous  tenus  au  marc  le 
franc  de  leur  intérêt  (5G0). 

254.  —  Enfin  ,  si  le  montant  des  assurances  est  in- 
férieur à  la  valeur  du  chargement ,  Passuré  est  censé 
son  propre  assureur  jusqu'à  concurrence  de  son  dé- 
couvert. 

253.  —  On  voit ,  par  ce  qui  précède ,  que ,  pour 
connaître  si  l'assurance  est  valable  el  jusqu'à  quelle 
concurrence  elle  l'est,  il  est  indispensable  de  consta- 
ter la  valeur  des  effets  assurés. 

23G.  —  La  valeur  du  navire  assuré  est  ordinaire- 
ment fixée  par  la  police.  Si  cependant  on  a  omis  de 
l'y  indiquer,  elle  peut  être  déterminée  par  les  actes 
d'achat ,  par  ceux  constatant  les  dépenses  de  7nisc 
hors,  par  les  procès-verbaux  de  visite. 

257.  —  Quant  à  la  valeur  des  effets  chargés,  si  elle 
n'est  point  fixée  par  le  contrat,  elle  peut  être  justifiée 
par  les  factures  ou  par  les  livres;  à  défaut,  l'estima- 
tion en  est  faite  suivant  le  prix  courant  au  temps  et 
au  lieu  du  chargement,  y  compris  tous  les  droit» 
payés  (tels  que  ceux  de  douanes  et  autres)  et  les  frai* 
faits  jusqu'à  bord  (C.  comm.  339)  ;  car  tous  ces  frais 
augmentent  la  valeur  de  la  chose. 

238.  — ■  L'énoncialion  ,  dans  la  police,  de  la  valeur 
des  objets  assurés ,  dispense  bien  l'assuré  de  provo- 
quer, en  formant  son  action  contre  l'assureur,  une 
estimation  de  ces  objets  ;  mais  elle  n'enlève  point  à 
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l'assureur  le  doit  do  réclamer  nno  mitre  estimation  , 
parce  que  la  première  n'a  pas  été  contradittoireavec 
lui,  et  qu'il  n'a  pas  eu  les  moyens  de  ne  pas  se  trom- 
per. —  Locré  pense,  il  est  vrai,  que  «  l'art.  532  G. 
comm.,  en  oî'iionnanl  que  l'estimation  sera  insérée 
dans  la  police,  suppose,  ou  qu'avant  de  signer  l'acte, 
l'assureur  aura  vérifié,  011  qu'il  s'en  est  ra;>porlé  à 
l'assuré;  que  dans  i'nn  et  l'autre  cas,  l'eslimation 
ayant  été  faits  avec  lui ,  il  ne  doit  plus  être  a  îmis  à 
demander  une  estimalisn  nouvelle,  lorsqu'il  n'a  rien 
d'exlraorllnaire  à  alléguer,  c'est-à-dire  lorsqu'il  n'y 
a  pns  dans  la  première  eslimalian  fraude,  supposition 
ou  falsification.  «  —  Mais  cette  opinion  ,  ccu;raire  à 
la  doctrine  de  Valin,  sur  l'art.  G  j,  de  Pothier,  n.  l.jl, 
d'Emérigon,  ch.  9,  sect.  i>,  de  Delv  ,  t.  2,  n.  r,60,  de 
Fard.,  n.  S-20,  doit  être  ejclée.  L'usage  et  la  célérité 
des  opérations  maritimes  ne  permeUent  pas  de  véri- 
fication lors  de  la  .signature. 

239.  —  L'estimation  des  raarcfcaadises  dont  la  va- 
leur n'e>l  point  fixée  par  le  contrat,  doit  être  faite 
aux  frais  de  l'assuré.  C'est  à  lui  de  prouver,  dit  De!v., 
2,  G60;  d'ailleurs,  il  ne  tenait  qu'à  lui  de  faire  l'esti- 
mation dans  la  police. —  Mali  si  la  police  contient 
cette  estimation  ,  et  que  l'assureur  en  demande  une 
autre,  cel  c-ci  ne  sera  aux  frais  de  l'assuré  qu'autant 
qu'il  résultera  de  cette  e>tim.3lion  nouvelle  que  la 
première  était  exagérée  (arg.  de  l'art.  1716  C.  civ.). 

2i(>. — Si  l'assurance  est  faite  sur  le  retour  d'un 
pays  où  le  commerce  ne  se  fuit  que  p;ir  iroc ,  et  que 
l'eslimation  des  marchandises  ne  soit  pas  faite  par  la 
police ,  elle  sera  réglée  sur  le  pied  de  la  valeur  de 
celles  qui  ont  été  données  en  é^ihange,  en  t/joiijnant 
les  frais  de  transport  (C.  comm.  340)  ;  t'est- à-dir- , 
suivant  Valin,  sur  l'art.  63,  en  ajoutant  au  prix  pri- 
mitif des  marchandises  données  en  échange ,  le  fret, 
la  prime  d'assurance,  les  frais  de  chargement,  de  sé- 
jour, de  déchargement,  etc. 

241.  —  On  doit,  en  outre,  suivant  Vaiin,  ajouter 
au  montant  de  ces  valeurs  le  bénéfice  présumé  fait 
sur  les  marchandises  livrées  en  échange,  bénéfice  que 
l'on  doit,  dit-il,  arbitrer  à  dix  pour  cent.  —  Delv. 
rejette  cette  déci-ian,  comme  ajoutant  à  la  loi.  Dagev. , 
l'admet,  au  contraire,  t.  5,  p.  132,  parce  qu'on  peut 
considérer  cette  addition  de  dix  pour  cent ,  comme 
i'intérét  des  sommes  avancées  pour  l'expédition.  Mais 
l'opinion  de  Delv.  nous  parait  préféraiile.  —  Dagev. 
pense  aussi  qu'il  faut  ajouter  encore  à  ce  que  Valin 
accorde  à  titre  de  frais,  a  commission  accordée  au 
capitaine  ou  subrécargue  qui  a  été  chargé  de  la  vente 
de  la  marchandise. 

242.  — Il  n'est  presque  plus  de  pays  où  le  com- 
merce se  fasse  en  pur  troc.  Si  au  lieu  d'un  échange 
proprement  dit,  il  y  a  eu  plutôt  réellement  double 
vente;  par  exemple,  si,  à  la  côte  de  Guinée,  on  vend 
une  certaine  quantité  dn  marchandiies ,  évaluées 
î,000  coris,  et  qu'on  achète  au  même  pays  une  cer- 
taine quantité  de  poudre  d'or,  il  faut  réduire  en  ar- 
gent de  France  la  monnai»,  africaine  qui  a  fait  la 
mesure  de  l'une  et  Vautre  opérHtion,  pour  déterminer 
ce  que  valait  la  poudre  d'or  assurée.  Peu  importe  que 
l'assuré  prétende  que  ses  marchandises ,  valant  5,000 
francs  au  départ ,  la  poudre  d'or  qu'il  s'est  procurée 
lui  représente  ia  même  somme ,  augmentée  des  frais 
de  transport  et  tous  autres  accessoires.  L'objet  qu'il  a 
fait  assurer  est  une  certaine  quantité  de  poudre  d'or 
achetée  1,00  coris,  somme  qui  n'équivalait  peut-être 
qu'à  1,500  francs;  et,  par  couséqueut,  lassurance  n'a 
pas  dû  excéder  cette  somme.  —  Pard.,  n.  819  ;  Delv., 
2,  361. 

243.  —  Tout  effet  dont  le  prix  est  stipulé  dans  le 
contrat  en  monnaie  étrangère,  est  évalué  au  prix  que 
la  monnaie  stipulée  vaut  en  monnaie  de  France,  sui- 
vant le  cours  à  l'époque  de  la  signature  de  la  police 
{C  comm.  338)  ;  s'il  en  était  autrement,  il  arriverait 
que,  comme,  parc-.emplc,  l'argent  de  nos  colonies 
vaut  un  tiers  de  moins  que  celui  de  France ,  le  négo- 
ciant qui  aurait  fait  à  la  Martinique  un  chargement 
de  10,000  francs,  argent  des  iles,  et  qui  l'aurait  fait 
assurer  en  France  pour  une  pareille  somme,  argent 
de  France,  gagnerait,  eu  cas  de  sinistre,  un  bénéfice 
considérable. 

2i4.  —A  la  di.Térence  de  l'art.  H  de  la  déclaration 
de  1779,  l'art.  538  n'interdit  pas  aux  parties  de  dé- 
roger à  ses  dispositions.  Dans  le  projet  du  code ,  cet 
article  était  terminé  par  ces  mots  :  nonobstant  tontes 
conditions  contraires.  Le  tribunal  de  Rouen  propo- 
sait de  substituer  à  ces  mots  cette  autre  disposition  , 
a  jnoini  de  conditions  contraires.  Le  conseil  d'état 
retrancha  la  disposition  finale  de  l'aitiele,  sans  y 
rien  substituer  ;  d'où  l'on  peut  induire  qu'il  est  loi- 
sible aux  négocians  de  stipuler,  comme  ils  l'entea- 


ASSURANCES  MARITIMES  .art.  3,  §  1er. 

dent,  la  valeur  des  marchandises  dont  le  prix  est 
psrté  en  monnaie  étrangère  dans  les  polices,  sauf  le 
droit  qu'a  l'.issureur  de  prouver  l'erreur  ou  l'exagé- 
ration de  l'estimation. — Bernard,  p.  4-20. 

24o.— En  ca-wîe  fraude  d-ns  l'estimation  des  effers 
assurés,  en  cas  de  supposition  ou  de  falsification, 
l'assureur  peut  f.ire  procéder  à  la  vérification  et 
estimation  des  objets,  sans  préjudice  de -toutes  au- 
tres poursuites,  soit  ci^ile3,  soit  criminelles  {  C. 
comm.  330  ),  et  sans  qu'on  dût  avoir  égard  à  la  re- 
nonciation que  l'assureur  aurait  faite  dans  la  police 
au  droit  que  cet  article  lui  accordii  :  Non  ivilct  non- 
rentin,  1-0  doliis  prœsir,uir.—Polh.,  n.  159:  Delv., 
2,  :>04 

246.—  11  n'est  pas  absolument  nécessaire  qu'il  y 
ait  fraude  personnelle  de  la  part  de  l'assu  é  dans 
l'estimation  des  effets  assurés,  pouf  que  l'asmreur 
puisse  demander  une  estimation  nouvelle  ;  il  suffit 
quil  y  ait  eu  do  us  re  ipsô^  c'est-à-dire  que  l'assu- 
reiir  ail  été  trompé  par  reslimalion  erronée  faite 
sans  fraude  par  l'as.suré.  Aus-i  l'art.  338  suppose-t- 
il  évidemment  qu'il  peut  y  avoir  lieu  au  ristourne 
pour  raison  de  la  moindre  valeur  du  cliargement, 
quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  dol  de  la  part  de  l'assuré! 
Restreindre,  comme  on  Fa  fait,  l'application  de  cet 
article  au  cas  -m  il  nUj  a  pas  d  éviUmnon  fuite  dans 
la  police,  c'est  en  quelque  sorte  encourager  l'as- 
suré à  commtttre  la  fraude,  attendu  la  difficulté  où 
se  trouvera  presque  toujours  l'assureur  d'en  établir  la 
preuve.— V.  Po:h.,  n.  i.s9;  Emérig  ;  ch.  9,  sect.  5, 
§  5  ;  Delv.,  2,  503  \  l'ard.,  t.  5,  p.  406.— Dagev.,  5, 
76,  n'admet  cette  décision  que  lorsque  l'esiimalioiî 
exagérée  porte  .sur  des  marchandises,  et  que  l'er- 
reur de  l'assuré  peut  être  démontrée  par  la  seule 
comparaison  du  cours  légalement  établi  des  mar- 
chandises avec  le  prix  purté  dans  la  police  ;  mais, 
suivant  cet  auteur,  paur  qu'on  puisse  revenir  sur 
l'évalualion  du  corps  de  navire  (évaluation  difficile 
à  raison  des  éléinens  <iivers  dont  elie  se  compose, 
tels  que  le  pri\  du  navire,  celui  de  son  équipement, 
de  son  armement,  etc.  ),  il  faut  qu'il  y  ait  eu  fraude 
personnelle  de  la  part  de  l'assuré. 

217. —  En  cas  d'rr?-'  vr  dans  l'estimation  des  objets 
assurés,  l'assureur  serait  fondé  à  demander  la  ré- 
duction de  l'assurance,  alors  même  que  l'évaluation 


aurait  été  faite  de  ijrè  d  yro,  ou  avec  la  clause  vaille 
;  car   1»  l'erreur  commune   n'est  pas 


ou  non  vaille 

moins  propre  à  opérer  la  résolution  du  contrat  dans 
la  partie  infectée  de  ce  vice  radical,  que  l'erreur  d'un 
seul  dos  contraclans;  i»  et  la  dause  vaille  ou  non 
raille  ne  saurait  être  pour  les  parties  un  moyen  de 
porter  atteinte  au  principe  essentiel,  d'après  lequel 
l'assurance  ne  peut  porter  que  sur  la  valeur  qui 
est  réellement  en  risque.  Il  y  aurait  donc  lieu, 
dans  le  cas  dont  il  s'agit,  à  annulation  ou  à  réduc- 
tion de  l'assurance,  suivant  les  distinctions  établies 
par  les  art.  3S7  et  358.— V.  Poth,  n.  1.59;  Bern.,  p. 
40o,  et,  en  sens  contraire,  Emérig.,  ch.  9,  sect,  5. 
—  A  plus  forte  raison,  en  serait-il  de  même,  nonob- 
stant la  clause  vaille  ou  non  vaille,  si  l'évaluation 
convenue  était  le  fruit,  non  de  l'erreur,  mais  de  la 
fraude. — V.  Journ.  de  Marseille,  t.  4,  p.  1O6  et  t.  3, 
p.  212. 

24S.— Il  a  été  jugé  que,  quoique  faite  de  gré  àyrè, 
révalisation  du  navire,  dans  un  contrat  d'assurance, 
peut  être  réduite  à  de  justes  bornes,  si  elle  est  é\i- 
demmenl  e\ag  rée....  Mais  que  cette  exagération, 
lorsqu  elle  n'est  pas  le  résultat  du  dol  et  de  la  fraude 
des  assurés  ne  donne  pas  lieu  à  l'annulation  totale 
de  l'assurance.— 2  i  mars  1830.  Aix.  A^sur.  C.  Signo- 
ret.  D.P.  30.  2.  173. 

249.—  Dans  aucun  cas,  l'assuré  ne  peut  revenir 
contre  tes  évaluations  portées  dans  la  police,  soit 
pour  proposer  un  ristourne,  soit  pour  empêcher 
celui  qu  invoquent  les  assureurs.  C'est  l'opinion  una- 
nime des  auteurs. 

230.^Ainsi,  bien  que  l'assuré  paraisse  avoir  don- 
né, dans  la  police,  aux  effets  assurés  une  valeur 
moindre  que  celle  qu'il  avait  dessein  de  déclarer, 
néanmoins,  si  rien  ne  prouve  que  l'assureur  ait 
partagé  ou  même  connu  cette  erreur,  l'as-uré  ne 
peut,  sous  prétexte  d'une  erreur  de  son  fait,  être 
admis  à  changer  l'estimation  des  choses  assurées, 
après  que  tout  est  consommé  par  l'arrivée  ou  le  dé- 
sastre du  navire  —  17  août  1823.  C.  de  Renues.  — 
V.  Bern.,  p.  393. 

231.  — Toutefois,  il  a  été  jugé,  qu'encore  bien 
que  la  police  d  assurance  d'un  chargement  de  mar- 
chandises divisé  en  séries,  énonce  que  la  valeur  de 
chaque  série  est  de  2,000  piastres  au  lieu  de  5,000, 
valeur  réelle,  une  cour  royale  peut,  en  interprétant 
cette  police,  déclafer  que  celte  énonciation  est  une 
erreur  évidente  et  non  une  convention  sur  la  valeur  des 


ASSURANCES  MARITIMES,  art.  3,  §  1". 

marchandises,  et  orJonner,  en  conséquence,  l'examen 
des  factures  pour  fixer  le  prix  réel  des  objets  assurés, 
surtout  si  1  assurance  n'a  pjint  été  faite  sur  quelques 
séries,  mais  sur  l'entier  chargement  et  pour  une  som- 
me fixe. —  3  août  1825.  Civ.  r.  Rennes.  Assur.  de  Xan"- 
lej.  C.  Cabarrus.,  etc.  D.P.  25.  1.  402. 

232.  —  Toute  assurance  faite  après  la  perte  ou  l'ar- 
rivée des  objets  assurés,  est  nulle,  sil  y  a  présomp- 
tion qu'avant  la  signature  du  contrat,  l'assuré  a  pu 
être  informé  de  la  perte,  ou  l'assureur  de  l'arrivée 
des  objets  assurés  (C.  comm.  363). 

235.  — IjBl  présomption  existe,  si,  en  comptant  trois 
quarts  de  rayriamètre  par  heure,  ••ani  préjudice  des 
nvtrr.t  nrruvps,  il  est  établi  que  de  l'endroit  de  l'ar- 
rivée ou  de  la  perle  du  vaisseau  ou  du  lieu  où  la  pre- 
mière nouvelle  en  est  arrivée,  elle  a  pu  être  portée 
dans  le  lieu  où  le  contrat  d'assurance  a  été  passé, 
avant  la  signature  du  contrat  ^C.  comm.  366).  Cette 
présomptio.i  e  t  exclusive  de  toute  preuve  contraire 
(C.  civ.  1332).  — Dag.,  3,  343. 

Jugé  ainsi  que  le  risque  est  censé  fini  du  moment 
où  l'événement  qui  y  met  rée!le;nent  fia,  est  arrivé; 
ou  au  moins  du  moment  où  l'assureur  est  présumé  avoir 
eu  cojinaissance  decetévénement.  Dans  ce  dernier  cas, 
l'époque  de  la  connaissance  se  détermine  ea  calculant 
une  lieue  et  demie  par  h 'ure  du  lieu  (/  qvn  au  lien  aé 
t/wm.—  'iS  juin  1813.  Aix.  Long.  D.A.  2.  59.  D.P.  I. 
328. 

2>4. — L'heure  de  l'arrivée  du  navire  est  con^ta- 
tée  par  le  rapport  que  le  capitaine  doit  faire  confor- 
mément à  l'art.  2t2.  — Celle  de  la  perte  peut  être 
étahlie  d  après  le  procès-verbal  exigé  par  l'art.  246, 
et  parl'inteirogatoirc  des  gens  de  l'équipage,  à  moins 
que  ces  derniers  n'aient  tous  péri,  auquel  cas  on  ne 
peut  plus  compter,  :lit  Pardessus,  que  depuis  l'heure 
où  la  nouvelle  de  la  perte  est  parvenue  dans  un  lieu 
d'où  elle  ait  pu  se  répandre. 

253.  — Quanta  l'heure  de  la  passation  du  contrat, 
elle  se  prouve  par  la  police,  si  elle  y  est  indiquée.  — 
Si  le  contrat  est  seulement  daté  d'avant  miili,  on 
doit,  dit  Dagev.,  3,  342,  présumer  qu'il  a  été  signé 
dès  le  moment  de  l'ouverture  des  affaires,  d'après 
l'usage  des  lieux  et  suivant  la  sai-on,  même  à  sept 
heures  du  matin.  Mais  nous  préférons  l'opinion  con- 
traire de  Pard.,  n.  785,  qui  décid',  1°  que  le  contrat 
daté  d'avant  midi,  est  réputé  avoir  été  signé  à  la  der- 
nière heure  de  cetie  partie  du  jour,  c'est-à-dire  à 
midi  ;  2"  que  le  contrat  daté  d'après  midi,  ou  qui  n'in- 
dique que  le  jour,  est  présumé  signé  à  l'heure  du  cou- 
cher du  soleil,  n'étant  pas  d'usage  que  des  contrati 
soient  passés  la  nuit. 

230.  — Du  reste,  on  ne  pourrait  point  prouver  par 
témoins  qu'une  police  qui  ne  porte  que  l'indication 
du  jour  où  elle  a  été  faite,  l'a  été  à  telle  heure.  — 
Pard.,  loc   cit.;  Bout.,  2,  174. 

237.  —  De  ces  mots  de  l'art.  366,  sans  préjwtice 
de  autres  preuves,  il  résulte  qu'alors  même  qu'il 
ne  se  serait  pas  écoulé  assez  de  temps  depuis  l'évé- 
nement, pour  donner  lieu  à  la  présomption  établie 
par  cet  article,  cependant  la  partie  qui  a  intérêt  à 
faire  annuler  l'assurance  est  recevable  à  prouver, 
de  quelque  manière  que  ce  soit,  c'est-à-dire  tant  par 
titres  que  par  lenfnas  (  car  il  s'agit  de  fraude),  que 
l'autre  partie  connaissait  l'événement  au  moment  du 
contrat. — Emérig.,  ch.  13,  sect.  4,  §  3;  'Valin,  sur 
l'art.  39. 

258.  — Si  l'assurance  est  faite  sur  bonnes  ou  mau- 
vaises ntiuveilvf  la  présomption  dont  nous  venons 
déparier  n'est  point  admis'.  —  Le  contrat  n'est  an- 
nulé que  sur  la  prruve  que  l'assuré  savnt  la  perle, 
on  l'assureur,  l'arrivée  du  navire,  avant  la  signature 
du  contrat  (  C.  cumm.  567  ), 

259.  —  Celle  preuve  peut  être  faite  par  titres,  té- 
moins, et  même,  dit  Delv.,  t.  2,  p.  377,  par  le  ser- 
ment du  défendeur,  la  fraude  pouvant  être  prouvée 
de  toutes  les  manières. — Elle  peut  élre  faite  non- 
obstant toute  convention  par  laquelle  les  parties  au- 
raient renoncé  à  la  iaire  valoir.  —  Elle  peut  l'être 
enfin  sans  que  la  paitie  contre  laquelle  elle  est  in>o- 
quée,  puisse  la  repousser  par  la  considération  que  la 
nouvelle  de  l'évéunnent  ne  serait  pas  présumée  avoir 
été  connue,  d'après  les  calculs  de  distance  établis 
dans  l'art.  366.— Pard.,  n.  783. 

260. — L'assurance  souscrite,  même  sur  bonnes 
ou  mauvaises  nouvelles,  par  l'une  des  parties  au 
moment  où  elle  a  déjà  reçu  la  f<n,sse  nouvelle  de  la 
perle  ou  de  rarri\ée  du  navire,  doit  élre  annulée, 
de  même  que  si  la  nouvelle  reçue  eût  été  véritable, 
et  cela,  quand  même  la  partie  qui  demande  la  nul- 
lité aurait  déjà  exécuté  le  contrat  en  ce  qui  la  con- 
cernait.—  Paid.,  n.  785. 

261.-^  On   ne  doit  pas  conclure  des  termes  «1* 
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"  l'an.  307,  qu'il  soil  indispensable,  pour  l'annu- 
lalioii  (lu  contrai,  que  ia  partie  qui  la  requi^rl  pro- 
duise une  ptctive  mtitlu'matiijint  île  la  connaissance 
Qu'elle  impute  à  l'iiulre  Je  la  perl  •  ou  e  l'arrivée 
e  l'objet  assuré  :  une  certiUule  morale  suffit,  comme 
dans  le  cas,  par  exemple,  où  le  l'ail  aurait  été  publi- 
quement connu  dans  la  ville  où  réside  la  par  ie  ac- 
cusée de  fraude.  —  Delv.,  -2,  377  i  ar  .,  783;  Uag., 
5,  345. 

263.  —  La  clause  ^tr  bonnos  ou  mancaifes  nouvel- 
les, ne  serait  pas,  ce  semble,  un  o'istacle  à  l'annula- 
tion do  l'assurance,  on  cas  de  réticence  de  la  part  de 
l'assuré;  par  exemple,  si,  saus  a\oir  la  certi  udo  de 
la  perte,  il  dissimule  à  l'assureur  les  avis  qui  lui  ins- 
pirent un  juste  mo  if  de  a  craindre. 

865.  —  Du  cas  d'assurance  faite  sur  bonnes  ou 
mauvaises  nouvelles,  l'assure  qui  n'a  été  informé 
par  le  capitaine  du  navire  assuré  que  d'un  simple  re- 
tard, u'esl  pas  présumé  avoir  connu  la  perle  du  na- 
vire, quoique  le  bruit  public  eût  annoncé  celte  perle 
comme  certaine.  —  8  ocl.  1813.  Aix.  Gismondi.  D.A. 
'2.  63.  D.P.  2>.  2.  145.  n. 

264.  —  Lorsque  l'assurance  a  été  faite  sur  bonnes 
ou  mauvaises  nouvelles,  le  long  intervalle  écoulé 
entre  le  jour  du  départ  du  navire  et  celui  où  l'assu- 
rance a  été  faite,  nesuffit  pas  pour  établir  contre  l'as- 
suré, en  faveur  des  assureurs,  l'excepiion  de  fraude 
et  de  réticence  :  cette  exception  ne  peut,  dans  ce  cas, 
être  établie  que  par  la  preuve  certaine  que  l'assuré  sa- 
vait la  perte  au  uiouient  où  il  a  fait  assurer.  —  29 
avril  1831.  C.  de  Paris.  Bourniclion. 

863.  —  Lorsqu'une  police  d'assurance  sur  bonnes  ou 
mauvaises  nouvelles  a  été  close  après  midi  par  le 
courtier  qui  l'a  rédigée,  la  connaissance  arrivée  à 
l'assuré,  api  ^s  midi,  de  la  perle  de  la  chose  assurée  , 
ne  donue  pas  lieu  à  l'annulation  du  contrat  et  au  paie- 
ment de  la  double  prime,  s'il  est  onsianl  que  la  po- 
lice a  été  signée  par  les  assureurs  enlre  dix  et  onze 
heures  du  malin,  et  si  l'assureur  ne  prouve  pas  que 
la  perte  élail  connue  de  lassuré  ou  était  de  notoriété 
publique  avant  la  signature  de  l'assurance. —  16  déc. 
1830.  Trib.  de  comm.  de  Marseille.  Journ.  de  Mar- 
seille, 110  année,  p.  308. 

:266.  —  L'assurance  faite  par  un  commissionnaire 
qui  connaissait  l'événement  lors  de  la  signature  de  la 
police,  serait  nulle,  quand  même  cet  événement  au- 
rait été  ignoré  du  commettant.  Mais  la  double  prime 
due,  dans  ce  cas,  aux  termes  de  l'art.  368,  serait  alors 
à  la  charge  du  commissionnaire.  Si  l'événemeat 
était  ignoré  du  commissionnaire,  mais  connu  du  com- 
mettant au  moment  où  il  a  donné  l'ordre,  l'assurance 
serait  également  nulle,  et  la  double  prime  serait  due 
par  ce  dernier. 

207.  —  Il  en  serait  de  même,  quoique  le  commet- 
tant ignorât  la  perte  au  moment  où  il  a  donné  l'ordre 
d'assurer,  si,  en  ayant  depuis  reçu  la  nouvelle  assez 
à  temps  pour  contremander   l'assurance,  il  n'a  pas 

j        sur-le-champ  révoqué  son  mandai  (arg.  des  art.  348, 

[  368  et  374). — Estrangin,  p.  4G4;  Dagev.,  3,  548. — 
V.  dans  ie  même  sens,  un  jugement  du  trib.  de  comm. 
de  Marseille,   dans  le  journal  de  celle  ville,    t.  7, 

j         p.  89. 

j  268.— Serait,  au  contraire,  valable  l'assurance  faite 

par  un  commissionnaire  avant  la  réception  de  la  let- 
tre par  laquelle,  à  la  nouvelle  de  l'événement,  le 
commettant  aurait  sur-le-champ  révoqué  le  mandat. 
—  Valin,  sur  1  art.  40;  Eraéiig.,  ch.  15,  sect.  8.  — 
V.  aussi  le  Journ.  de  Marseille,  l.  7,  p.  100. 

269. — S'il  est  prouvé  que  l'assuré  savait  la  perte 
du  navire  avant  la  signature  du  contrat,  il  paieàl'as- 
sureur  une  double  prime.  -  Si  c'est  ce  dernier  qui  , 
lors  du  contrai,  savait  larri\ée  du  navire,  il  paie  à 
l'assuré  une  somme  double  de  la  prime  convenue  (G. 
comm.  368),  sans  préjudice,  bien  entendu,  de  la  res- 
titution qu'il  devrbii  faire  de  la  prime,  s'il  l'avait  re- 
çue.— Celui  d'entre  eux  contre  qui  la  preuve  esl  faite, 
est  poursuivi  correctionnellemenl  (  même  art.  ). 
Quelle  que  soit,  au  surplus,  la  parlie  convaincue  de 
fraude,  le  contrat  esl  nul. 

270.  —  La  peine  prononcée  par  l'art.  368  n'a  pas 
lieu  dans  le  cas  où  in  clause  yi/r  bonnes  ou  mauvaises 
nouvelles,  n'existant  pab^cequi  est  liès-rare\  le  con- 
trat n'est  annulé  que  par  l'effet  de  la  présomption 
légale  établie  par  l'art.  566.  — Poth.,  n.  24;  Delv.,  1, 
2ti. 

271 .  — .  Mais  lorsque  Tune  des  parties  parvient  à 
prouver  la  mauvaise  foi  de  l'autre,  la  peine  dont  il 
s'agit  est  foiyoMr.s-  applicable.  —  Delv.,  loi:,  cit. 

272.—  La  poursuite  correctionnelle,  autorisée  par 
I  art.  36s,  ne  peul  être  exercée  que  pari 3  ministère 
pul)lic,  et  non  par  la  parlie  lésée,  laquelle  trouve  un 


ASSURANCES  MARITIMES,    abt.  3,  ?  2. 

dédommagement  suflSsnnl  dans  la  double  prime  que 
la  1.  i  lui  adjuge.  —  Dagev.,  3,  3,'il. 

273.  —  L'action  correctionnelle  ne  peut  avoir  licli 
qu'après  l'action  civile,  et  lorsqu'il  sera  réiulté  de 
celle  ci  la  preuve  de  la  fraude  de  l'une  des  parties. 
Cotltf  décision  ré.sulte  des  termes  mêmes  de  l'art. 
368,  ri-lw,  runtre  qui  la  pninie  cU  f'titl'-,  esl  vn,ir- 
suivi  ciirrecH<miifll.i'ineiU  11  fautdonc  que  la  preuve 
soil  fai'e  (  et  ce  ne  peut  être  que  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  )  avant  qu'il  puisse  y  avoir 
poursuite  correctionnelle  (Dagev.,  3,  361). 

C!;peu(iant  iSoulay  décide,  au  contraire,  qu'il  appar- 
tient au  tribunal  correct!x)nnel  d'accueillir  les  preu- 
ve .  de  la  fraude. 

§  2.  — Çwci'.y  ri  qi:i!S  sont  à  la  cJiurya  de  Pas.i-ii' 
reur. 

274.  —  L'assureur  répond  de  toutes  peiles  et 
dommages  qui  arrivent  aux  objets  assurés,  par  tem- 
pête, naufrage,  échouement,  abordage  fortuit,  chan- 
gemens  forces  de  roule,  de  voyage  ou  de  vaisseau  ; 
par  jet,  feu,  prise,  pillage,  arrêt  par  ordre  de  puis- 
sance, déclaration  de  guerre,  représailles  ,  et  géné- 
ralement par  toutes  les  autres  fortunes  de  mer  { C. 
comm. ,  350)  ordinaires  ou  extraordinaires  ,  prévues 
ou  imprévues.  —  Emérig.,  cb.  12.  sect.  I";  Pard., 
n.  769.  —  V.  plus  bas,  art.  6,  §  li"-  du  DiHai.tscmenr. 

275.  —  La  responsabilité  de  l'assureur  ne  s'arrête 
même  pas  aux  pertes  el  dommages  directement  oc- 
casionnés par  fortunes  de  mer  ^  elle  s'étend  aussi 
aux  frais  extraordinaiies  auxquels  ces  accidens 
peuvenl  donner  lieu.  —  Eslraug.  ,  sur  Poth.,  n.  49; 
Boulay.  t.  l",  p.  397;  Delv.,  2.  392. 

276.  —  Les  fortjnes  de  mer  sont  appelées  sinistres 
majeurs  oa  sinistres  wiwe./rs ,  selon  qu'elles  occa- 
sionnent la  perle  totale  ou  presque  totale  des  choses 
exposées  aux  risques,  ou  qu'elles  ne  font  que  dimi- 
nuer leur  valeur. 

277.  Les  loyers  ot  vivres  de  l'équipage  pendant 
un  voyage  forcé  pour  réparer  le  navire  sont  à  la 
charge  des  assureurs  sur  corps-  (G.  comm.  59',  403). 
—  6  décembre  1830.  Bordeaux.  Comp,  d'ass.  C.  Cho- 
belet.  D.P.  31.  2.  61. 

278.  —  Les  assureurs  ne  peuvent  être  tenus  des 
salaire  et  nourriture  de  l'équipage  d'un  navire  en 
réparation,  que  jusqu'au  moment  où  les  réparations 
sont  terminées ,  el  non  pour  le  temps  postérieur 
pendant  lequel  le  navire  continue  à  séjourner  au 
lieu  des  réparations.  — 31  déc.  1850.  Trib.  de  comm. 
de  Marseille.  Journ.  de  Maisctile,  110  année,  p.  321. 

279.  —  L'assuré  ne  peul,  en  réclamant  de  l'assu- 
reur le  montant  des  avaries  souffertes  par  le  navire 
dans  le  cours  du  voyage  assuré  ,  comprendre  les  dé- 
penses faites  au  lieu  du  reste,  aprè:<  le  voyage  ter- 
miné, pour  salaires  el  nourriture  de  l'équipage  pen- 
dant les  rêparaiions,  ni  les  frais  de  l'emprunta  la 
grosse,  fait  au  lieu  du  reste,  pour  le  paiement  de  ces 
réparations.  —  24  déc.  I830.  Trib.  de  comm.  de 
Marseille.  Journ.  de  Mar.ifille,  11»  année  ,  p.  512. 

280.  —  Il  iaut  que  le  sini-tre  soil  arrivé  sur  mer, 
pour  que  l'assureur  en  soit  responsable.  Ainsi  ,  dit 
Pard.,  n.  770,  à  moins  de  convention  contraire,  les 
accidens  qui  arriveraient  sur  terre  aux  choses  as- 
surées, pendant  le  cours  du  voyage,  lors  même  que 
le  déchargement  aurait  été  autorisé  par  ie  contrai  , 
ou  ordonné  parles  réglemens  locaux,  tels  que  ceux 
qui  ont  pour  objet  les  mesure-s  sanitaires,  ne  se- 
raient point  supportés  par  l'assureur;  il  n'y  aurait 
exception  à  celle  règle  que  dans  le  cas  où  le  dé- 
chargemeiil  serait  occasionné  par  l'un  des  accidens 
dont  l'assureur  est  tenu,  comme  si  des  marchandises, 
débarquées  dans  un  lieu  de  relâche  pour  faire 
radouber  le  navire  endommaiïé  par  des  coups  de 
mer,  n'avaient  pu  être  rechargées,  par  suite  d'une 
tempête  qui  aurait  forcé  le  navire  de  dérader  et  de 
s'élever  pour  éviter  d  être  jeté  à  la  côte.  —  Delv, 
2,  392. 

281.  —  Mais  pour  que  le  risque  de  terre,  qui  a  été 
la  suite  nécessaire  du  risque  de  mer,  soil  à  la  charge 
de  l'assureur,  il  faut  que,  comme  dans  l'espèce  qui 
vient  d'ëlre  posée,  1°  le  risque  de  mer  soit  la  cause 
imméJiaie  de  la  perte  des  objets  assurés,  et  non  pas 
seulement  sa  cause  occasionnelle;  d'où  il  suit,  que 
l'assureur  ne  serait  pas  responsable  soit  des  objets 
volés  à  terre  pendant  une  tempête  qui  retarderait  le 
chargement  (,Delv.  lue.  cit.  ),  -oit  des  perles  résul- 
tant du  relard  qu'un  accident  maritime  a  apporté 
à  l'arrivée  des  marchandises  assurées.  —  Pard.  , 
n.  856. 

282.  -—a»  Que  les  objets  assurés  el  perdus  aient  été 
déjà  soumis  au  risque,  et  aient  faitla  matière  de  l'as- 
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surance.  Car  si  une  parlie  dos  effols  assurés  n'avait 
pu  ,  lors  du  départ  ,  (Hre  chargée  sur  le  navire  ,  quoi- 
que par  suite  d'un  accident  marilime,  la  perte  de 
ces  ell'els  laissés  sur  le  rivage  nv.  serait  point  à  la 
charge  do  l'assureur.  —  Delv.,  2,  295  ;  Pard.,  n.  770. 

283.  —  En  cas  {\'abordaijo ,  si  le  sinistre  a  eu  lieu 
fortuitement,  les  assureurs  répondent  du  dommage 
survenu  au  navire  assuré.  —  Il  en  est  de  même,  si 
l'acci  lent  esl  arrivé  par  1j  faute  du  capitaine  d'un 
autre  navire,  sauf  le  recours  do  l'assureur  contre 
l'auteur  du  dommage. 

28 i.  —si  c'est  de  la  faute  du  capitaine  ou  de  l'é- 
quipage du  navire  assuré,  que  provisnl  l'abordage  , 
l'assureur  n'en  répond  qu'autant  qu  il  s'est  rendu  ga- 
rant de  la  barallcrie  du  piilrou. 

285.  —  Enfin ,  si  l'ou  ne  peul  connaître  quel  est  ce- 
lui des  capitaines  qui  a  causé  lesinilre,  l'assureur 
répond  du  la  part  du  dommage  que  la  loi  met  à  la 
charge  du  navire  assuré.  Dans  ce  eus,  le  propriétaire 
de  ce  navire  se  l'ail  payer  par  son  assureur  la  lolaliic 
du  dommage  qu'il  a  sou/Terl ,  quel  qu'en  soil  le  mon- 
tant, saut  le  recours  de  l'assureur  contre  c  proprié- 
taire de  l'autre  navire,  débiteur  de  la  moitié  delà 
totalité  du  dommage  essuyé  par  les  deux  bàlimens, 
recours  que  l'assureur  exerce  à  ses  risques  et  périls.' 
Par  exemple  ,  le  dommage  souffert  pur  le  naviro  lu 
Thétis ,  par  suite  d'un  abordage  dont  ou  ignore  l'au- 
teur, est  de  1,500  fr.  ;  celui  supporté  par  l'autre  na- 
vire ,  le  Triton,  est  de  500  fr.  Chaque  navire  doit 
payer  1,000  fr.;  le  propriétaire  de  la  Thétis  se  fera 
rembourser  l,.ï00  fr.  par  son  assureur,  qui  aura 
action  contre  le  propriétaire  du  Triton  pour  500  fr. 
Ce  dernier  ,  de  son  coté  ,  fera  payer  ,  par  son  propre 
assureur,  outre  ces  500  fr.,  une  autre  pareille  somme 
pour  indemnité  du  dommage  par  lui  énrouvé.—  Bou- 
lay. 4,  504;  Dagev.,  4.  49. 

28G.  —  On  considère  comme  un  chamjcment  forcé 
de  roule,  celui  causé  par  la  juste  crai.ile  d'un  nau- 
frage ,  de  l'ennemi,  par  la  nécessilé  où  l'on  se  trouve, 
par  suite  de  coups  de  mer  ,  de  faire  radouber  le  na- 
vire, etc.,  etc. 

287.  — Lec'nangement  de  route  ne  doit  pas  être 
présumé  forcé,  à  la  diii'érence  de  l'abordage  qui ,  dans 
le  doute,  est  réputé  fortuit.  Le  changement  de  route, 
dit  Delv.,  2,  380,  suppose  toujours  un  fuit  préc- dent 
qui  l'a  rendu  nécessaire  ;  et  c'est  à  c:  lui  qui  allègue 
un  fait  à  le  prouver.  Mais  l'ybordage  ne  suppose 
point  de  fait  antérieur  :  il  arrive  le  plus  souvent  par 
coup  de  mer.  Or,  la  présomption  est  toujours  de  eo 
quod  pleriimque  fit. 

288.  —  En  cas  de  jet  à  la  mer  des  objets  assurés , 
1  assureur  est  tenu  de  payer  leur  valeur,  ou  des  souf- 
frir le  délaissement ,  s'il  y  a  perte  de  plus  des  trois 
quarts  de  ces  objets  (369),  sauf  son  recours  sur  ce  qui 
revient  à  l'assuré  dans  la  contribution. 

289.  —  Si ,  au  contraire  ,  les  objets  assurés  ont  été 
sauvés ,  au  moyen  du  jet  d'autres  effets ,  l'assureur 
doit  indemniser  l'assuré  de  ce  que  celui- ci  paie  pour 
su  paie  dans  la  coiilribution  ;  et  cela,  quoique  daus 
le  règlement  d'avarie  las  marchandises  o  enl  estimées 
suivant  leur  valeur  au  lieu  de  lu  déc}iar,/e  ,  tandis 
que  ,  vis-à-vis  des  assureurs  ,  l'évaluation  doit  tou- 
jours se  faire  au  prix  du  lieu  du  chanjetmnt.  Les 
assureurs  ne  s'oppos  nt  point ,  dans  l'usage  à  ce  que 
le  règlement  d'avarie  serve  de  base  à  leur  égard  , 
parce  que  l'augmentation  prop.)rlionnelle  de  valeur 
que  l'on  donne  aux  eilets  jetés  et  aux  effets  sauvés  , 
opère  une  juste  balance,  e  empêche  que  leurs  inté- 
rêts ne  soient  lésés.— Emérig.,  ch.  12,  sect.  4i  ,  S  2  ■ 
Delv. ,  2,  380.  "      ' 

:90.  —  Dans  le  cas  d'assurance  des  marchandises 
dont  la  qualité  est  supéiieure  à  celle  indiquée  au  con- 
naissement, les  assureurs,  si  les  marcliaiidises  ont  été 
jetées  pour  le  saliit  commun,  ne  seront  tenus  que 
d'après  la  valeur  donnée  à  ces  marchandises  par  le 
règlement  d'avarie  ,  l'assuré  n'étant  pas  r-cevable  à 
alléguer  qu'il  a  déclaré  une  valeur  moindre  que  celle 
effective.  —  Que  si,  aucjntraire,  ces  marchandises 
ayant  été  sauvées,  contribuent  sur  le  pied  de  leur 
estimation  ,  les  assureurs  ne  seront  tenus  de  restituer 
à  l'assuré  que  ce  qu'il  aurait  payé  ,  si  la  valeur  réelle, 
au  lieu  d'être  supérieure  à  celle  portée  au  connaisse- 
ment, eùl  été  la  même  qu>  c.'lle-ci.  C'esl  cette  der- 
nière seule  que  l'a«ureur  a  entendu  garantir  ;  et  l'as- 
suré n'estpas  recevable  à  cxcipcr  de  sa  propre  fraude. 
—  Delv.,  2,  270. 

291.  — L'incendie  esl  présumé  arrivé  par  cas  for- 
tuit, et ,  par  suile ,  est  à  la  charge  d  s  assureurs,  lors- 
qu'il a  eu  lieu  sans  qu'on  ait  pu  porter  secours  au 
navire  et  sauver  les  personnes  qui  s'y  trouvaient,  de 
sorte  que  l'on  ne  puisse  se  procurer  aucun  renseigne- 
ment sur  la  cause  du  sinistre.  —  liméiig.,  t.  \^',  p. 
435;  Dagev.,  3,  203. 
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292. —11  ne  suffit  pas  que  le  capitaine  d'un  na- 
vire incendié  ait  déclaré  le  ^/tt  de  l'incendie,  pour 
qu'il  y  ait  lieu  au  délaissement  de  la  part  des  assurés  ; 
il  faut  encore  que  la  cau.^c  du  sinistre  soit  expriinée 
dans  le  rapport  du  capitaine.  —  10  déc.  1821.  Aix. 
Didier.  D.A.  2.81.  D.P.  I.  541. 

295.  —  Si  le  rapport  ne  fait  pas  connaître  celte 
cause  ,  ne  fournit  ni  détails  ni  circonstances  qui  puis- 
sent opérer  la  ceititude,  c'est  aux  assurés  à  prouver 
que  le  feu  a  élé  le  résultat  d'un  cas  fortuit ,  et  non 
de  la  faute  ni  de  la  négligence  du  capitaine.  —  Même 
arrêt. 

294.  — Jugé  de  même,  qu'en  cas  d'incendie  en  mer 
d'un  navire  assuré,  si  le  capitaine  n'a  point  fait  con- 
naître la  cause  du  sinistre  ,  celte  cause  doit  être  ré- 
putée la  f  iute  du  capitaine  même  ,  et  ne  peut  alors  , 
comme  fortune  de  mer,  être  à  la  charge  des  assureurs, 
lesquels  sont  alTranchis  des  fautes  et  négligences  du 
capitaine  et  de  l'équipage  ,  connues  sous  le  nom  de 
Baratterie  de  patron  :  le  capitaine  prétendrait  en 
vain  que  le  sinistre  doit,  jusqu'à  preuve  contraire, 
être  réputé  avoir  pour  cause  un  cas  fortuit  ou  for- 
tune de  mer  (G.  comm.  550,  230,  353;  C.  civ.,  1384, 
1733).  —  4  janv.  1832.  Req.  Aix.  Charboiinel.  D.P. 
32.  I.  23. 

293.  —  Est  à  la  charge  des  assureurs ,  comme  ré- 
sultant d'une  force  majeure,  soit  le  feu  mis  par  ordre 
supérieur  ,  par  exemple ,  en  temps  de  peste,  soit  l'in- 
cendie volontairement  p  oduitpar  le  capitaine,  quand 
il  n'y  avait  pas  d'autre  moyen  d'éviter  la  prise  ;  ce 
qui  se  présume  toujours ,  jusqu'à  preuve  contraire 
(^Delv.,  2,  381).—  Dagev.  pense,  3,  2C4,  que  les  as- 
sureras ne  seraient  pas  admis  à  établir  que  le  capi- 
taine pouvait  éviter  d'être  pris. 

2f)6.  —  La  pri'ip.  est  à  la  charge  des  assureurs  ,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  elle  est  juste  ou  injuste, 
faite  par  des  ennemis,  des  neutres  ou  même  des  al- 
liés ;  mais  sauf  toujours  le  cas  de  faute  de  la  part  du 
capitaine.  — Dagev.,  3,  21)5. 

217.  —  La  prise  que  des  sujets  d'une  province  en 
révolte  contre  sa  métropole,  ont  fait  d'un  chargement 
assuré  ,  comme  appartenant  à  un  sujet  de  cette  métro- 
pole ,  doit  être  considérée  comme  un  fait  de  guerre 
et  non  comme  un  acte  de  piraterie ,  les  pirates  étant , 
suivant  la  définition  d'Emérigon  ,  des  voleurs  et  des 
assassins  qui  ne  forment  pas  un  corps  d'état  et  qui 
exercent  leurs  brigandages  contre  toutes  les  nations 
indistinctement.  —  En  conséquence  ,  l'événement 
dont  il  s'agit  n'est  pas  à  la  charge  des  assureurs ,  qui 
se  sont  alTranchis  par  la  police  de  tous  risques  de 
guerre ,  mais  bien  à  la  charge  de  ceux  qui ,  par  une 
police    subséquente  ,   ont  assumé  la  responsabilité  de 

cette  nature  (le  risques 11  en  est  ainsi ,   sans  que 

ces  derniers  soient  fondés  à  alléguer  que  la  validité 
de  la  prise  a  été  prononcée  par  un  tribunal  {.légale- 
ment constitué  ;  car  la  perte  est  née ,  pour  l'assuré  , 
au  moment  même  de  la  prise,  dont  les  suites  et  les 
conséquences  lui  doienneut  étrangères  par  l'elfet  du 
délaissement.  —  19  janv.  182'*.  Trib.  de  comm.  de 
Marseille.  —  V.  Dagev.,  3,  20C. 

298. —La  prise  d'un  navire  marchand  français, 
opérée  par  un  corsaire  d'un  état  étranger ,  a  pu  ,  d'a- 
près les  faits  ,  être  déclarée,  entre  les  assureurs  et 
les  assurés ,  consiituer  un  fait  de  guerre  et  non  un 
acte  de  piraterie,  sans  que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi 
puisse  être  cassé,  sous  le  prétexte  qu'il  n'appariient 
pas  aux  tribunaux  de  déclarer  que  la  France  était  en 
guerre  avec  telle  ou  telle  nation  ,  lorsque ,  d'ailleurs, 
aucune  déclaration  expresse  de  guerre  na  eu  lieu.  — 
6  avril  1831.  Req.  Rouen.  Changeur.  D.P.  31.  i.  137. 
299.  —  Lorsqu'un  tribunal  a  déclaré  en  fait  que  , 
lors  de  la  capture  d'un  navire  français  par  un  navire 
étranger  armé  en  course  ,  la  France  était  en  état  de 
gueire  avec  la  puissance  à  laquelle  appartient  le  na- 
vire capteur  ,  et  que  celte  puissance  était  reconnue 
par  le  gouvernement  français,  ^as^ureur  qui  avait 
garanti  tous  les  risques  de  mer ,  excepté  celui  de 
guerre  avec  une  puissance  reconnue  par  la  France  , 
ne  peut  être  tenu  de  payer  l'assurance ,  comme 
s'il  ne  s'agissait  que  d'un  fait  de  piraterie.  —  Même 
arrêt. 

3C0.  —  Dire  qu'il  n'y  a  pas  piraterie  dans  la  prise 
a  un  navire,  en  ce  que  la  prise  a  été  faite  par  une 
nation  avec  laquelle  on  était  en  guerre,  c'est  donner 
des  motifs  tout  à  la  fois,  et  sur  l'action  principale, 
tendante  à  faire  déclarer  la  prise  un  acte  de  pirate- 
rie, et  sur  la  demande  subsidiaire ,  consistant  à  dire 
qu'en  tous  cas,  cette  nation  n'aurait  pas  élé  reconnue 
parla  France,  eu  ce  qu'elle  aurait  fait  partie  d'un 
gouvernement  non  reconnu ,  et  que ,  par  suite  des 
assureurs  qui  ont  pris  à  leur  charge  les  captures 
laites  par  les  puissances  tion  reioi^nna  par  la  France 
au  moment   de   l'assurance ,   doivent   supporter   la 
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perte.  —  6  avril  183t.  Req.  Rouen.  Changeur.  D.P. 
51.  137. 
fSOl. — 11  faut  distinguer  avec  soin  Tarrêf  de  la 
prise.  La  prise  a  lieu,  dit  le  Guidon  de  la  mer, 
lorsque  le  prince  s'empare  du  navire  dans  un  esprit 
de  déprédation,  et  uniquement  pour  en  dépouiller 
le  propriétaire;  et  l'arrêt,  lorsque  le  prince  arrête  le 
navire  pour  tout  autre  motif;  par  exemple,  s'il  en  a 
besoin  pour  une  opération,  s'il  ne  veut  permettre  la 
sortie  qu'en  flotte;  s'il  a  besoin  de  tout  ou  partie  des 
marchandises  du  chargement,  de  blé,  par  exemple, 
dans  un  temps  de  famiue,  etc.  — V.  aussi  Pard., 
n.  G40. 

302.  —  L'avarie  qu'a  essuyée  un  navire  arrêté  par 
ordre  de  puissance ,  sous  prétexte  de  violation  de 
blocus,  est  consi  !érée  comme  fortune  de  mer  aux 
risques  des  assureurs,  lorsqu'il  est  prouve  que  la 
violation  de  blocus  n'a  pas  existé.  —2  août  18-27.  Req. 
Bordeaux  Comm.  d'ass.JC.  Changeur-  D.P.  27.1.  459. 
303. —  Ces  mots  de  l'art.  2.';o,  arrrét  par  ordre  de 
puissance  ,  comprennent  même  l'arrêt  qui  serait 
prononcé  par  le  gouvernement  de  fait  d'une  colonie 
luttant  contre  sa  métropole.  — Dagev.,  3,  208. 

304.  —  Au  surplus,  l'arrêt  n'est,  en  général,  à  la 
charge  de  l'assureur,  que  lorsqu'il  a  lieu  après  le 
voyage  commencé,  ou,  si  l'assurance  est  sur  faculté  , 
après  le  chargement  effectué  (C.  comm.  541,  370).— 
Delv.,  2,  382. 

305.  —  La  confiscation  des  choses  assurées  est  à 
la  charge  de  l'assureur  lorsqu'elle  est  reconnue  un 
fait  d'injustice  et  de  violence  :  c'est  d'après  les  cir- 
constances, le  droit  des  gens  et  les  traités,  qu'on  peut 
reconnaître  la  justice  ou  l'illégalité  de  la  prise  ré- 
sultant du  refus  fait  par  le  capitaine  de  laisser  visiter 
son  navire  en  pleine  paix,  par  un  navire  étranger. 
Si  ce  refus  constituait  une  faute  delà  part  du  capi- 
taine, l'assureur  ne  répondrait  de  la  prise  qu'autant 
qu'il  aurait  pris  sur  lui  la  baratterie  du  patron.  — 
Pard.,  n.  8G(i. 

50G.  —  Quelque  jugement  qu'on  rendit  en  pays 
étranger  sur  la  légalité  de  la  contiscation,  la  partie 
intéressée  pourrait  soumettre  de  nouveau  la  question 
aux  tribunaux  français.  — Pard.,  lue.  ctt. 

307.  —  Si  la  confiscation  a  lieu  pour  cause  de 
contrebande,  et  s'ils'agitdecontrebande  prohibée  par 
les  lois  de  France,  l'assurance  est  nulle  ,  et  les  assu- 
reurs peuvent  être  poursuivis  comme  complices  ,  s'ils 
avaient  connaissance  de  la  fraude.  —  Mais  s'il  s'agit 
seulement  de  contrebande  proh  bée  parles  lois  étran- 
gères, l'assurance  est  valable,  si  l'assureur  est  pré- 
sumé en  avoir  eu  connaissance  lors  du  contrat.  Cet:e 
distinction,  établie  par  Emérigon  et  Valin  et  ado|)lée 
par  presque  tous  les  auteurs,  est  cependant  combat- 
tue par  Bernard  ,  qui  considère  l'assurance  comme 
nulle  dans  l'un  et  Pautre  cas. 

508.  —  Lorsqu'un  navire  a  été  assuré  pour  le 
voyage  d'aller,  et  que  la  police  a  reçu  son  effet  par 
le  paiement  delà  prime,  par  l'arrivée  du  navire  àsa 
destination,  et  par  le  paiement  que  l'armateur  a  reçu 
du  fret,  l'assureur  qui  stipule  une  assurance  pour  le 
retour  du  navire  déjà  en  voyage  pour  ce  retour,  sans 
mention  d'aucune  dépense  antérieure  susceptible  de 
tomber  à  sa  charge,  n'entend  s'obliger  qu'aux  risques 
de  ce  voyage  commencé;  et,  dans  Ps  charges  en  ré- 
sultant, les  gages  du  capitaine  ne  doivent  être  com- 
pris que  pour  la  partie  qui  en  a  couru  depuis  celte 
seconde  assurance  ,  les  deux  voyages  ne  devant  pas 
être  considérés  comme  n'en  faisant  qu'un.  P^n  consé- 
quence, l'assureur  à  qui  le  délaissement  a  été  fait, 
et  qui  a  payé  sur  le  navire  délaissé ,  le  privilège  du 
capitaine  pour  ses  gages  antérieurs  au  voyage  de  re- 
tour, a  un  recours  contre  l'armateur.  Du  moins  l'arrêt 
qui  le  décide  ain»i,  en  interprétant  la  police,  et  en 
appréciant  les  faits,  les  actes  et  les  intentions  des 
parties,  n'est  pas  sujet  à  cassation  (  C.  comm.  258, 
259,  547,  350,  309,  381  ,  385  ,  58G).  —  3  juin  182^. 
Civ.  r.  Caen.  Deslongrais.  D.P.  28.  1.  2G7. 

309.  —  Les  assureurs  du  voyage  d'aller  sont  tenus 
de  rembourser  aux  assurés  ou  armateurs  le  profit 
maritime  d'un  emprunta  la  grosse  ,  contracté  par  le 
capitaine,  mandataire  de  ceux-ci,  m  me  après  l'ar- 
livée  du  navire  à  sa  destination,  mais  pour  avaries 
survenues  pendant  ce  voyage  d'aller;  en  vain  les  as- 
sureurs opposeraient-ils  que  l'art.  234  C.  comm.  n'au- 
torisant le   capitaine  à  emprunter   à  la   grosse  que 

pendant  le  tours  du  vyinj'-,  l'emprunt  ne  pouvait 
avoir  lieu,  parce  que  le  navire  était  arrivé  à  sa  des- 
tination :1e  voyage  dont  il  est  parlé  dans  l'art.  234. 
n'est  pas  le  voyage  assuré,  mais  celui  du  bâtiment 
jusqu'à  son  retour  au  lieu  de  l'expédilion. — 30  mars 
1830.  Bordeaux.  Assur.  marit.  C.  Vignes.  D.P.  31.  2.  5. 

310.  —  Si  les  assurés  ,  qui  sont  les   mandataires 
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de  Passureur  pour  la  réparation  des  avaries  , 
avaient  des  fonds  libres  au  lieu  où  un  emprunt  à  la 
grosse  a  été  contracté  par  le  capitaine  pour  faire  ces 
réparations  ,  le  remboursement  dû  par  l'assureur 
doit  être  réduit  au  taux  du  commerce  :  en  un  tel  cas, 
il  n'y  a  pas  eu  uécessilé  d'emprunter. —  Même  ar- 
rêt. 

311.  —  Les  sommes  payées,  par  le  capitaine  d'un 
navire  capturé  en  pays  étranger  ,  aux  membres  de 
la  commission  chargée  de  juger  le  mérite  des  prises  , 
et  cela  on  vertu  de  délibération  motivée,  et  dans 
l'objet  d'obtenir  la  restitution  du  navire  et  delà  car- 
gaison, sont  à  la  charge  des  assureurs  de  ce  navire; 
du  moins  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  ne  peut  être  cassé, 
lorsqu'il  constate  qu'elles  ont  été  payées  pour  le  bien 
et  salut  commun  du  navire  et  des  marchandises;  que 
le  capitaine,  qui  savait  que  la  commission  était  asso- 
ciée au  bénéfice  des  prises,  a  agi  prudemment  en  su- 
bissant la  loi  de  la  nécessité.  —  \  ainement  les  assu- 
reurs diraient-ils  qu'ils  ne  sont  point  passibles  du 
remboursement  de  ce  qui  a  élé  payé  pour  corruption 
déjuges,  cause  immorale  et  illicite  [G.  civ.  G,  H3i, 
1153).  — 2  août  1827.  Req.  Bordeaux.  Changeur.  D.I*. 
27.  1.  439. 

312  — Toutes  pertes  et  dommages  provenant  du 
fait  de  l'assuré,  ne  sont  pointa  la  charge  de  l'assureur 
(C.  comm.  451),  nonobstant  toule  convention  con- 
traire ,  nul  ne  pouvant  se  l'aire  garantir  contre  son 
propre  dol.  —  Emérig..  ch.  12,  secl.  2. 

Serait  pareillement  nulle  la  clause  qui  donnerait  à 
l'assuré  le  droit  d(ï  se  faire  indemniser,  en  cas  de 
perte,  quel  que  pût  être  l'événement  et  sans  qu'on  en 
vérifiât  la  cause. 

3 '3.  —  L'assuré  est  sans  action,  tant  contre  l'assu- 
reur que  contre  le  capitaine,  à  raison  des  avaries  oc- 
casionnées à  sesmaichandiics  par  suite  d'un  fait  qui 
lui  est  imputable,  comme  si,  par  exemple,  le  navire, 
d'abord  mis  en  lieu  sûr,  a  chaviré  depuis  qu'à  la  de- 
man  le  de  l'assuré,  on  l'avait  approché  de  ses  maga- 
sins (C.  civ.  t582). — 21  juin  1831.  Poitiers.  I.«va- 
vasseiir.  D.P.  31.2.  244. 

51  i.  —  Les  assureurs  répondent  des  faits  des  pas- 
sagers. —  Ainsi,  en  cas  de  naufrage  de  la  marchan- 
dise, arrivé  pendant  le  temps  du  risque,  par  le  fait  do 
l'une  des  personnes  qui  étaient  sur  le  navire,  l'as-u- 
reur  ne  sera  dégagé  qu'autant  qu'il  prouvera  que  cette 
personne  faisait  partie  de  l'équipage  ,  c'est-à-dire 
qu'elle  était  sous  la  responsabililé  du  capitaine  (C. 
comm.  5o">).  —  23  nov.  1830.  C.  de  Bordeaux.  Sigas. 
D.P.  31.  2.  7. 

513.  —  Du  reste,  c'est  à  l'assureur  à  prouver  que  la 
perte  provient  du  fait  de  l'assuré  ou  de  ses  préposés. 
JJians  le  doute,  elle  est  présumée  résulter  d'une  for- 
tune de  mer. 

51G.  —  L'assureur  n'est  point  tsnu  des  prévarica- 
tions et  fautes  du  capitaine  et  de  l'équipage,  connues 
sous  le  nom  de  barulierie  du  patron,  s'il  n'y  a  con- 
vention contraire  (C.  comm.  355). 

517.  —  Ainsi,  par  exemple,  il  n'est  pas  tenu  des 
perles  résultant  de  ce  que  le  navire  a  été  mal  lesté  ou 
les  marchandises  mal  arrimées:  de  ce  qu  il  a  été  ex- 
posé à  une  tompéle  qu'il  eût  évitée,  si  le  capitaine 
n'eût  pas  mal  à  propos  différé  de  partir;  de  ce  que, 
montant  un  bâtiment  non  armé  en  guerre  ,  le  capi- 
taine n'a  pas  tâché  d'é\  iter  l'ennemi  ;  de  ce  que , 
omettant  de  prendre  un  pilote  cétier,  il  s'est  dirigé 
vers  les  lumières  trompeuses  que  des  scélérats  placent 
sur  les  grèves  de  la  mer  pour  y  attirer  et  faire  périr 
les  navires  ;  de  ce  que,  par  suit?  dj  Pinobservation 
des  réglemens,  des  passagers  ou  des  marchandises 
atteints  de  la  peste,  ayant  été  reçus  sur  le  navire,  ce  - 
lui-ci  est  con  lamné  à  être  brûlé  ;  enfin,  de  ce  que 
les  matelots  auraient,  hors  le  cas  d'un  péril  réel, 
abandonné  le  vaisseau,  etc. 

318.  — L'assureur  est  affranchi  des  fautes  du  capi- 
taine (t  des  matelots,  alors  même  que  ces  personnes 
ne  sont  point  les  préposés  directs  de  l'assuré,  comme 
lorsque  l'assurance  est  faite,  non  sur  le  navire  ou  les 
marchandises  de  l'armateur,  mais  sur  celles  de  sim- 
ples chargeurs.  Ceux-ci,  par  conséquent,  ne  pour- 
raient point  se  faire  indemniser,  par  leurs  assureurs, 
de  la  perle  des  marchandises  vendues  par  le  capi- 
taine, sans  nécssiié  constaiéfl  :  car,  le  capilaino 
étant  en  fjule,  dans  ce  cas,  la  perte  n'est  plus  le  ré- 
sullat  d'une  force  majeure.— Mais  si  la  vente  avait  eu 
lieu  pour  subvenir  aux  nécessités  légalement  consta- 
tées du  navire,  les  assureurs  seraient  tenus,  sauf  leur 
recours  contre  les  cochargeurs  ou  l'armateur,  suivant 
les  cas. —  Pard.,  n.  772. 

319.  —  Le  capitaine  d'un  navire  qui  néglige,  soit 
avant  son  départ,  suit  dans   le  cours  du  voyage,  de 
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faire  à  son  navire  lotîtes  los  roparalions  lu'ccs.saires 
pour  le  inHlre  et  le  maintenir  en  bon  état  de  navi- 
;;ation,  commet  uncfanle  telle  que  les  assureurs  sur 
facultés,  affranchis  de  la  baratterio  de  patron,  peu- 
>enl,  en  cas  de  peite  du  navire  et  du  chargement, 
se  prévaloir  de  celte  faute  à  l'enconlre  de  l'assuré, 
pour  refuser  le  delaisseuuMil ,  surtout  en  l'absence 
d'évéuemens  de  mer  auxquels  on  puisse  exclusive- 
ment attriliucr  la  perte  du  navire.— 19  avril  1850. 
Trib.  de  comm.  de  Marseille.  Journ.  de  MarsciUe , 
Jl»  année,  p.  -215. 

320._Oii  110  peut  considérer  comme  baralterie  du 
palron  ,  à  la  charge  de  l'assureur  qui  l'a  garantie,  la 
nésli;;ence  du  capitaine  qui  n'a  pas  fait  constaler  ré- 
gulièrement la  nalure  de  l'échouemcnt ,  l'innaviga- 
bilité  du  navire,  etc.  Telle  est  du  mo  ns  l'opinion  de 
Dagcv.,  5,  282,  motivée  sur  ce  qu'il  ne  peut  résulter 
d'une  assurance,  faite  contre  la  baralterie  du  palron, 
?a  dispense  pour  l'assuré  de  justifier  légalement  du 
sinistre. 

321. — Les  assureurs  de  la  cargaison  d'un  navire, 
qui,  dans  la  police  d'assurance  ont  garanti  la  ba- 
ralterie de  palron,  sont  responsables  de  la  perte  des 
marchandiios,  arrivée  faute  des  précautions  qui  au- 
raient du  èlre  prises  pour  leur  sûreté  ,  lors  de  lem- 
iarquemenl.  Ils  sont  responsables,  par  exemple, 
de  la  mort  d'un  grand  nombre  de  mulets,  lors  de 
l'embarcation  desquel»  aucune  des  mesures  usitées 
pour  leur  transport  n'avait  été  prise.  —  En  d'autres 
tenues ,  c'est  le  capitaine  ,  et  non  les  chargeurs  et  af- 
fréteurs, qui  sont  responsables  du  défaut  d'arrimage. 
—10  août  1822.  Bordeaux.  Lahens.  D.A.  9.  052. 

322.  —  La  vente  du  navire  pour  moins  que  le 
quart  de  sa  valeur,  faite  par  le  capitaine,  hors  le 
cas  d'innavigabilité  légalement  constatée,  sans  le 
pouvoir  spécial  du  propriétaire,  est  une  prévarica- 
tion qui  retombe  à  la  charge  des  assureurs  ,  s'ils  ont 
garanti,  dans  la  police,  la  baralterie  de  patron,  et 
encore  que  le  capitaine  ait  réuni  à  sa  qualité  celle 
de  subrécargue  de  l'armateur.  En  conséquence,  il  y 
a  lin  contre  eux  au  délaissement,  à  moins  que,  par 
la  preuve  que  les  avaries  étaient  survenues  par  le 
vice  propre  ,  ils  ne  repoussent  la  présomption  ré- 
sultant, pour  l'assuré,  de  certiricats  de  visite,  qu'elles 
provenaient  de  fortune  de  mer.  — 18  mai  1852.  Bor- 
deaux. Héri-l'ouilly.  D.P.  55.  2.  40. 

325.  —  La  baralterie  comprend  toutes  les  fautes 
exemples  ou  non  de  dol  que  le  capitaine  peut  com- 
metlre,  mais  dans  l'or. Ire  seulement  de  ses  fonctions; 
car  si  à  sa  qualité  de  capitaine,  il  joignaitcelle  de  su- 
brécargue de  la  cargaison  ou  d'une  pacotille  ,  les 
prévarications  dont  il  se  rendrait  coupable  dans 
cette  gestion,  ne  seraient  pas  garanties  par  l'assu- 
vance  de  la  baralterie  de  patron.  —  Dagev.,  3,  282. 

524.  —  La  baralterie  résulte  de  faits  précis  dont 
l'appréciation  est  laissée  aux  juges.  Ainsi,  l'arrêt  per- 
lant en  fail  qu'un  capitaine  qui  a  vendu  son  bâti- 
ment ,  ap|rcs  avoir  fail  constater  sou  état  de  vétusté 
et  les  dépenses  excessives  que  coûterait  sa  répara- 
tion ,  n'est  pas  coupable  de  baralterie ,  lorsqu'il  a 
agi  sans  fraude,  n'est  pas  susceptible  de  cassation 
(  C.  comm.  221  ,  237,  555,  389;  décl.  17  août  1779, 
art.  4  et 7).— 18  mai  I82i.  Req.  Rouen.  Pouilly.  1).A. 
2.  40. 

52,'>.  — La  clause  qui  met  à  la  charge  de  l'assureur 
la  baralterie  du  palron,  doit  être  formellement  ex- 
primée. IJle  est ,  du  reste,  également  penr.ise  ,  soit 
que  le  capitaine  ait  été  ou  non  choisi  par  l'assuré.  11 
suffit  qu'il  ne  soit  pas  l'assuré  lui  même ,  quand 
même  il  serait  le  fils  de  ce  dernier.  —  Pard.,  n.  772. 
Quoique  le  capitaine  ne  puisse  se  faire  assurer 
contre  sa  propre  baratlcric,  néanmoins  la  clause  se- 
rait valable  à  l'égard  de  la  baralterie  procédant  des 
gens  de  l'équipage,  pourvu  que  le  capitaine  n'eu 
îùl  pas  complice.— Dagev.,  5,  280. 

3-20.  —  Encore  bien  que  l'assureur,  ayant  pris  sur 
lui  la  baralterie  de  palron,  soit  tenu  d'indemniser 
son  assuré  d(î  ce  que  celui-ci  a  payé  au  chargeur 
pour  réparation  du  dommage  arrivé  par  la  faute  de 
l'équipage,  néanmoins,  si  l'assuré  a  fait  abandon  du 
navire  et  du  fret,  l'assureur  ne  lui  doit  que  la  valeur 
tic  ce  navire  et  de  ce  fret ,  sinon  l'assurance  serait 
un  moyen  de  bénéfice  pour  l'assuré. 

327. —  L'assureur  du  chargement  qui  a  pris  sur  lui 
la  baratlerie  de  palron  ,  est  tenu  du  dommage  ainsi 
arrivé  par  la  faute  de  l'équipage  ou  du  capitaine, 
sauf  son  recours  contre  ce  dernier,  et  contre  le  na- 
vire et  le  fret. 

S'il  y  avait  également  assurance  sur  le  navire, 
l'assureur  sur  le  chargement  serait  préféré ,  comme 
subrogé  aux  droits  du  chargeur ,  à  l'assureur  sur 
corps  auquel  il  a  été  fail  délaissement  du  navire  et 
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tlu  fret;  car  ce  délaissement  ne  lui  a  transmis  la  pro- 
priété du  navire  ,  qu'avec  la  charge  dont  cette  pro- 
priété est  grevée  au  profit  du  chargeur.  —  Delv.,  2, 
272. 

528. —  Lors  même  qu'il  a  pris  à  sa  charge  la  ba- 
ralterie de  patron  ,  l'assureur  sur  corps  n'est  pas 
tenu  des  dommages  arrivés  par  la  faute  du  capi- 
taine ,  non  au  navire,  mais  au  chargement,  bien 
que  la  réparation  de  ces  dommages  donne  en  défini- 
tive au  chargeur  une  action  en  garantie  contre  l'ar- 
mateur, et ,  par  suite  ,  une  action  réelle  sur  le  na- 
vire. S'il  en  était  autrement ,  la  clause  si  usitée  par 
laquelle  les  assureurs  sur  facultés  répondent  de  la 
baralterie  de  patron  ,  deviendrait  sans  objet ,  puis- 
qu'eu  définitive  ce  seraient  les  assureurs  sur  corps 
qui  devraient  en  supporter  tout  le  poids.  —  H  janv. 
1851.  Trib.  de  conun.  de  Marseille.  Journ.  de  Murs., 
12«  année,  p.  2G  et  suiv. 

r,'29.  —  L'assureur  qui  a  garanti  la  baralterie  de 
patron  a  qualité  pour  rechercher  les  causes  du  si- 
nistre ,  et  pour  agir,  même  avant  d'avoir  payé  le 
montant  de  l'assuriince  ,  contre  c  capitaine  du  na- 
vire ,  à  l'effet  de  le  faire  déclarer  responsable  des 
fautes  qu'il  lui  impute. —  24  juin  1851.  Poitiers.  Le- 
vavasscur.  D.P.  31.  2.  244. 

330.—  L'assureur  n'est  pas  tenu  des  dépenses  or- 
dinaires, telles  que  les  frais  de  pilotage,  tonnage,  la- 
minage, ni  d'aucune  espèce  de  droits  imposés  sur  le 
navire  et  les  marchandises  (G.  comm.  5o4),  quand 
même  la  perception  de  ces  droits  n'aurait  été  or- 
donnée que  depuis  la  confection  du  contrat  d'assu- 
rance. Cependant ,  si ,  par  l'elfet  d'accidens  mari- 
times, on  était  obligé  de  supporter  des  frais  de  cette 
espèce,  exlraordinairemenl,  il  en  serait  tenu. — Pard., 
n.  773. 

351. —  Lorstiu'un  na\ir.i ,  obligé  pour  des  avaries 
de  retourner  au  lieu  du  départ ,  n'a  pu  y  être  réparé 
faute  de  matériaux  ,  et  a  été  conduit ,  en  vertu  d'au- 
lorisalion  de  justice  dans  un  autre  port  où  il  a  reçu 
les  réparations  nécessaires  ,  on  doit  mettre  comme 
conséquence  de  ces  réparations  ,  à  la  charge  des  as- 
sureurs ,  les  frais  de  pilotage  ,  ancrage,  procédure, 
consulat  ,  expertise  ,  visite  d'amirauié  et  caulionne- 
ment  du  navire  au  lieu  des  réparations.  — 51  déc. 
1850.Trib.  deMarseille./oura.  de  Marseille,  ïV^  année, 
p.  521. 

352. —  Lorsque  le  navire  ,  arrivé  dans  un  port 
qu'il  devait  nécessairement  franchir  pour  se  rendre 
au  lieu  de  sa  destination  ,  a  été  soumis  par  l'autorité 
du  lieu  à  un  droit  de  passage  proportionné  à  la  va- 
leur du  chargement,  l'assuré  sur  (acuités,  qui  a  ac- 
quitté ce  droit  pour  obtenir  le  passage  ,  ne  peut  ré- 
clamer la  somme  payée  de  ses  assureurs  ,  à  titre 
d'avarie  à  la  charge  de  la  cargaison.  En  d'autres  ter- 
mes, d'après  les  usages  du  commerce  et  de  la  naviga- 
tion, les  somraesplus  ou  moins  fortes, suivant  les  cir- 
constances, exigées  par  la  Porte-Ottomane  pour  la  dé- 
livrance (les  firmans  d'entrée  dans  la  mer  Noire,  ont 
toujours  été  considérées  comnne  simples  droits  de  na- 
vigation ,  à  la  charge  des  navires.  En  conséquence  , 
la  somme  à  payer  pour  obtenir  à  Constantinople  le 
firman  d'entrée  d'un  navire  dans  la  mer  Noire  ,  doit 
èlre  acquittée  par  le  capitaine.  Par  suite  ,  si  l'assuré 
sur  facultés  destinées  pour  Odessa,  au  lieu  d'obliger 
le  capitaine  à  acquitter  le  droit  ou  de  constater  son 
refus  d'y  satisfaire,  a  pris  sur  lui  d'y  pourvoir,  afin 
d'obtenir  le  passage  du  navire  et  de  transporter  les 
marchandises  à  leur  destination  plutôt  que  de  les 
débarquer  à  Constantinople  ,  il  n'est  pas  fondé  en- 
suite à  faire  admettre  celte  dépense  en  avarie  parti- 
culière à  la  cargaison. —  4  mars  1830.  Jugem.  arbi- 
tral. Magnan  de  Kollen.  D.P.  32.  5.  lOC. 

555.—  Les  déchets  ,  diminutions  et  pertes  qui  ar- 
rivent par  le  vice  propre  de  la  chose  ,  ne  sont  pas  non 
plus  à  la  charge  de  l'assureur  (C.  comm.  352). 

354. —  «  Ces  mots,  vice  propre  de  ^ac/iow,  ne  signi- 
fient pas  ,  dit  Pardessus  ,  n.  773  ,  une  composition  , 
ou  une  conformation  vicieuse,  par  l'eircl  de  laquelle 
une  chose  porte  en  elle-même  le  germe  d'une  des- 
truction qui  ne  fût  pas  arrivée  ,  si  celte  composition 
eût  été  meilleure;  c'est  ce  qu'on  nommerait  c^é/èc- 
tuosité.  L'assureur  ne  peut  cire  tenu  d'en  supporter 
les  résultais.  Par  vice  propre,  on  entend  plus  parti- 
culièrement les  détériorations  ou  perles  qui  arrivent 
pir  un  accident  auquel  cette  chose,  même  en  la  sup- 
posant de  la  plus  parfaite  qualité  en  son  genre  ,  est 
sujette  par  sa  nalure.  »  —  Ainsi,  le  meilleur  vin  peut 
s'aigrir,  malgré  les  soins  pris  pour  le  conserver.  II 
suflit  que  la  détérioration  provienne  de  la  nature 
même  de  la  chose ,  et  abstraction  faite  de  toute  for- 
tune de  mer,  pour  que  l'assureur  n'en  soit  pas  res- 
ponsable, alors  même  que  la  durée  de  la  navigation, 
et  la  leropératiurc  des  pays  dans  lesquels  elle  s  effec- 
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tue,  auraient  contribué  à  développer  lo  vice 'propre 
de  la  chose. 

355.  —  T)c  même,  ce  ne  sont  pas  des  dommages 
dont  soit  tenu  l'assureur,  (lue  le  dipérissement  du  na- 
vire et  de  ses  accessoires  occasionné  par  l'usage  qu'on 
en  fait,  la  perle  d'une  ancre  ,  causée  par  la  rupture 
d'un  câble  usé ,  la  détérioration  des  voiles  par  leur 
emploi  ordinaire.  Secùs  ,  si  la  violence  des  coups  de 
vent  obligeait  de  filer  les  câbles  ,  les  rompait ,  em- 
portait une  voile  ou  une  vergue  ,  et  que  le  tout  fût 
duement  constaté  ces  accidcns  proviendraient  d'une 
fortune  de  mer.  —  \  alin,  sur  l'ait.  29;  Poth.,  n.  GG; 
Emérig.,  cb.  12,  sect.  9;  Pard.,  n.  773. 

"50.  I*s  assureurs  ne  sont  pas  tenus  de  la  diminu- 
tion qui  arrive  aux  marchandises  par  le  coulage  au- 
quel elles  sont  naturellement  sujettes.  —  Mais  si 
une  tempête  occasionnait  un  coulagi!  extraordinaire, 
il  serait  à  la  charge  des  assureurs,  sous  la  déduction 
de  ce  à  quoi  l'usage  fixe  le  coulage  ordinaire. — Potb., 
n.  00;  Emérig.  et  Pard.,  Inc.  cit. 

"37.  —  Le  coulage  naturel  et  ordinaire  est  généra- 
lement, dans  les  voyages  de  long  cours,  arbitré,  pour 
les  caux-de-vie  ,  vins,  huiles  et  autres  liqueurs,  à  12 
ou  IS  pour  100;  pour  les  sucres  bruts  ,  à  13  ou  44  ; 
pour  les  indigos,  de  10  à  20,  suivant  quils  ont  été 
chargés  plus  ou  moins  secs.  —  Dans  les  voyages  du 
grand  cabotage  ,  le  coulage  ordinaire  des  li(i"ueursest 
de  3  ou  4  pour  100  ;  et  dans  le  petit  cabolage  ,  il 
n'est  estimé  que  2  ou  3  pour  lOO.  — Va  in ,  sur 
l'art.  "1  ;  Einér.  et  Pard.,  Inc.  cit.  — Ainsi,  quand  le 
coulage  n'excède  pas  ces  diverses  quotités  ,  on  ne 
peut  rien  demander  aux  assureurs. 

558— En  général,  c'est  à  l'assureur  qui  allègue 
que  le  dommage  est  provenu  du  vice  propre  de  la 
chose  à  prouver  ce  fait,  sauf  le  cas  où  le  dommage 
p2ut  être,  par  sa  nature  ,  également  imputé  au  vico 
propre  de  la  chose ,  ,et  à  la  force  majeure  ,  comme 
s'il  s'agissait  de  la  mort  d'animaux  assurés.  Dans  le 
doute,  dit  Pardessus,  Inr.  cit.,  l'assuré  devrait  prou- 
ver que  le  dommage  provient  d'une  force  majeure. 
Emérigon  dit  également  que  le  vice  est  présumé  pro- 
céder do  la  chose  même,  lorsqu'elle  est  de  nature  à 
dépérir  et  à  se  corrompre. 

539.  —  Quoique  la  perte  arrivée  par  le  vice  propre 
de  la  chose  ne  soit  pas  un  dommage  maritime,  rien 
n'empêcha  cependant  les  assureurs  de  s'en  rendre 
responsables  par  une  convention  spéciale.  —  Us  peu- 
vent également  diminuer  leurs  risques  au  lieu  de  les 
augmenter,  cl,  par  exemple  ,  exclure  de  leur  respon- 
sabilité même  le  coulage  extraordinaire.  —  Emérig. 
et  Pard.,  Inc.  cit. 

310.— L'insertion  dans  la  police  de  la  clause  franc 
du  coulage  exprime  suffisamment  que  les  assureurs 
sont  affranchis  même  du  coulage  provenant  de  for- 
lune  de  mer.  — Ainsi  jugé  par  un  arrêt  de  la  cour 
d'Aix,du25nov.  1818,  cité  par  Boulay,  t.  i",  p.  592. 

541.  — Les  accidons,  même  de  force  majeure,  ne 
sont  à  la  charge  de  l'assureur  qu'autant  que  l'assuré 
s'est  rigoureusement  renfermé  dans  les  termes  de  la 
police.  Ainsi,  tout  changement  de  roule  ,  de  voyage 
O.i  de  vaisseau ,  qui  aurait  lieu  par  son  fait,  déchar- 
gerait l'assureur  de  tous  risques  postérieurs  à  ce 
chaugement,  par  qrelque  événement  qu'ils  fussent 
d'ailleurs  occasionnés.  Et  toutefois,  la  prime  serait 
acquise  à  l'assureur,  s'il  avait  commencé  à  courir  les 
risques  (C.  comm.  531),  ne  fût-ce  qu'un  instant. 

542.  —La  subslitution  d'un  navire  à  celui  convenu, 
ou  même  à  celui  d'abord  choisi  par  l'assuré,  si  la  po- 
lice ne  contenait  aucune  désignation  spéciale  à  cet 
égard  .  décharge  également  l'assureur  de  tons  risques 
pour  l'avenir  ,  et  cela  quand  même  le  vaisseau  su- 
brogé serait  meilleur  que  l'autre,  et  quand  même 
encore  ,  par  un  événement  quelconque  ,  le  premier 
navire  eût  péri  en  faisant  le  voyage  assuré.  —  Delv. 
t.  2,  p.  388  ;  Pard. ,  n.  807;  Dagev.,  3,  273. 

L'autorisation  de  changer  de  navire  doit  élre  ex- 
pressément stipulée.  La  faculté  de  relâcher  dans  un 
port  n'emporte  pas  celle  de  transborder. 

5i5  —La  dévialion  rompt  le  contrat,  de  telle  sorte 
nue  l'assureur  serait  affranchi  des  risques  survenus 
même  depuis  que  le  navire  aurait  repris  la  route 
indiquée  par  la  police. 

-,41  —Le  projet  formé  par  le  propriétaire  assuré 
de  changer  la  destination  du  navire,  projet  aban- 
donné ensuite  avant  qu'il  eût  reçu  exéculion  ,  ne 
constitue  pas  une  rupture  de  voyage. —  10  flor.  au 
13.  Trib.  de  Marseille.  Chieusse.  D  A.  2.  74. 

545. Lorsque,  dans  une  police  d'à  surance  d'un 

navire  destiné  pour  la  Martinique  ,  avec  retour  au 
Havre,  il  a  été  stipulé  une  augmentation  de  priine, 
pour  le  cas  où  le  navire  descendrait  à  Saint-Domin- 
Bue,  et  si  le  navire  s'est  rendu  dans  ce  dernier  heu  , 
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avant  d'aller  5  la  Martinique,  il  y  a  eu  changement 
déroule  du  \oyage  assuré  (art.  27  et  36,  lit.  des  Ass.; 
ord.  1081).  Du  moins,  l'arrêt  qui  le  juge  ainsi  pré- 
sente une  appréciation  de  faits  et  d'actes,  qui  échappe 
à  la  censure  de  la  cour  de  cassation. — 27  janvier 
1808.  Req.  Rouen.  Doullé.  D.A.  2.  G9.  D.P.  1.  Ô32. 
346. —  Les  clauses  de  fnirp  éi-hflli',  dérniifr,  ré- 
trograder, autorisent  îiien  le  changement  de  route  , 
mais  non  celui  du  voyage,  c'est-à-dire  de  !a  destina- 
tion.—  Ces  clauses  doivent,  au  surplus,  être  formel- 
lement stipulées. 

347.  —  La  clause  de  faire  échelle  donne  le  droit  de 
relâcher  dans  un  port,  d'y  faire  une  quarantaine,  d'y 
débarquer  ,  et  vendre  des  marchandises.  —  10  flor. 
an  13,  et  il  juill.  1821.  Trib.  de  Marseille.  D.A.  2, 71. 
n.  1. 

348. — La  clause  de  faire  échelle  ou  d'entrer,  char- 
ger et  décharger  dans  divers  ports,  ne  donne  pas,  de 
plein  droit,  la  faculté  de  rétrograder  (art.  30,  lit.  des 
Ass.;  ord.  1G81).  —  18  janv.  1800.  Rouen.  Schmack. 
D.A.  2.  72.  D.P.  1.  335. 

349. — La  clause,  dans  le  contrat  d'assurance  d'un 
navire  destiné  à  la  pèche,  de  faire  échelle,  de  dérou- 
ler et  de  rétrograder,  donnant  au  capitaine  le  droit 
d'aller  à  droie  et  à  gauche,  en  avant  et  en  ariière  , 
pourvu  qu'il  ne  perde  jamais  de  vue  le  but  du  voyage 
assuré  ,  on  ne  peut  inférer  de  ces  termes,  qu'il  ne  lui 
a  pas  été  permis  de  se  détourner  de  sa  roule  pour 
prendre  un  chargement  destiné  à  une  autre  expédi- 
tion.—18  fév.  18?8.  Aix  BuUaton.  D.P.  28.  2.  102. 
3S0.  —  L'assureur  est  déchargé  des  risques,  et  la 
prime  lui  est  acquise,  si  l'assuré  envoie  le  vaisseau  en 
un  lieu  plus  éloigné  que  celui  désigné  par  le  contrat, 
quoique  sur  la  même  roule  (C.  corn.  304),  c'est-à-dire, 
si,  après  que  le  navire  est  arrivé  par  la  route  conve- 
nue, à  la  haut -ur  du  lieu  désigné  dans  la  police,  l'as- 
suré l'envoie  dans  im  port  plus  éloigné. 

531.  — Si  le  navire  périssait  avant  d'être  arrivé  à 
la  hauteur  du  lieu  désigné  par  le  contrat,  l'assureur 
serait  tenu  du  paiement  des  sommes  assurées,  quand 
même  il  prouverait  que  l'intention  de  l'assuré  était 
d'envoyer  le  navire  dans  un  lieu  plus  éloigné  que 
celui  menlionné  au  contrat. — Delv.,  2,  388. 

352. -—Mais i-i  le  navire,  au  départ,  avait  pris  ses 
expéditions  pour  un  port  plus  éloigné  que  celui  con- 
venu dans  1  i  p'li;e,  quoique  sur  la  même  route  ,  il  y 
aurait  eu  rupture  du  contrat  :  le  ristourne  pourrait 
être  demandé  ,  même  par  l'assuré.  L'assureur  ne 
pourrait  exiger  que  l'indcranilé  de  demi  pour  cent. 
— Même  autoriié. 

553.  —  Dès  le  moment  où  l'assuré  a  pris  charge- 
ment pour  un  autre  lieu  que  celui  où,  d'après  la  po- 
lice, il  doit  se  rendre,  il  y  a  eu  rupture  du  contrat 
d'assurance  ;  et ,  en  cas  d'avarie  depuis  ce  charge- 
ment ,  il  est  sans  droit  pour  recourir  en  indemnité 
contre  l'assureur,  encore  bien  que  l'avarie  serait  ar- 
rivée pendant  que  le  navire  se  trouvait  encore  dans 
la  lign  ■  des  risques ,  et  avant  toute  déviation  pour  se 
rendre  à  la  nouvelle  destination  (G.  comm.  331  ,  304  ; 
C.  civ.  U8i).  — 3  fév.  1829.  Bordeaux.  Arnaud.  D.P. 
29.  1.  147. 

334.  —  L'assurance  aurait  son  entier  elTet ,  si  le 
voyage  assuré  était  seulement  rarmurci  (G.  comm. 
364),  c'est-à-dire  si  le  navire  déchargeait  dans  un 
port  désigné  simplement  coinme  lieu  d'échelle  ,  ou  si 
le  chargement  était  pri;  en  route  par  ordre  d'une 
puissance  qui  en  payât  la  valeur,  etc. 

355.  —  Lorsque  l'assurance  a  été  faite  pour  un© 
somme  moindre  que  la  valeur  du  chargement,  l'as- 
suré, qui  a  la  permission  de  faire  échelle  ,  peut  dé- 
charger en  route  une  partie  de  ses  marchandises 
égale  à  l'excédant  de  la  valeur  du  chargement  sur  le 
montant  e  l'assurance ,  sans  que  les  marchandises 
laissées  sur  la  navire  cessent  d'être,  pour  la  totalité, 
aux  risques  de  l'assureur ,  de  sorte  que  la  déchargé 
faite  par  l'assuré  ne  profite  pas  à  l'assureur  et  à  l'as- 
suré en  proportion  de  leurs  intérêts  respectifs  ,  mais 
qu'elle  ne  profite  au  contraire  qu'à  l'assuré.  Par  exem- 
ple, celui-ci  n'a  fait  couvrir  que  l.OOOfr.  sur  3  000  fr. 
de  marchandises.  Il  en  fait  décharger  pour  2,000  fr. 
dans  un  port  d'échelh;  les  1,000  fr.  de  surplus  pé- 
rissent ullérieure:nent  :  cette  perte  est  en  totalité  à  la 
charge  de  l'assur.'ur.  lin  eirel,  la  circonstance  de  la 
décharge  fait;  en  roule  n'aggrave  en  aucune  manière 
la  position  de  l'assureur.  L'assuré  qui  n'a  pas  voulu 
continuer  de  courir  le  risque  do  son  découvert  a  pu 
le  faire  cesser  en  déchargeant  sa  marchaudiss,  comme 
Il  aurait  pu  le  f.ire  au  moyen  d'une  seconde  assu- 
rance.—Val.,  sur  l'art.  56;  Emérig.,  ch.  12  sect  »• 
Delv.,  2,589;  DagL'v.,  3,  331.  '         '     ' 

556.  — Toutefois,  si  le  chargement,  dont  la  valeur 
excède  (des  deux  tiers,  par  exemple^  le  montant  de 
l'assurance,  a  éprouvé  des  avaries  avant  le  décharge- 


ASSURANCES  MARITIMES,  art.  3,  §  2. 

ment  de  cet  excédent  dans  un  port  d'échelle  ,  on  sent 
bien  qu'il  ne  sera  pas  loisible  à  l'assuré  de  mettre 
entièrement  ces  avaries  à  la  charge  de  l'assureur,  en 
comprenant  dans  les  deux  tiers  des  marchandises  qu'il 
fait  décharger,  celles  qui  sont  restées  saines,  et  en  lais- 
sant sur  le  navire  celles  avariée-.  Si  donc,  depuis  le 
port  d'échelle  jusqu'au  lieu  de  la  destination,  il  n'est 
survenu  aucun  nouvel  accident  de  mer,  l'avarie  sera 
pour  les  deux  tiers  à  la  charge  de  l'assuré. —  Daeev., 
3,333. 

357. —  Lorsqu'un  navire  qui  est  assuré  pour  un 
voyage,  aller  et  retour,  avec  faculté  de  faire  échelle  , 
et  dont  les  expéditions  sont  conformes  au  voyage  bs- 
suré  ,  effectue  son  retour  d'un  lieu  d'échelle  au  port 
du  départ,  sans  avoir  été  au  lieu  de  destination,  doit- 
il  être  considéré  comme  ayant  rompu  le  voyage,  ou 
seulement  comme  l'ayant  raccourci?  Estrangin  pense, 
p.  479,  qu'il  y  a  rupture,  et  que  ,  par  suite,  l'assuré 
ne  pourrait  faire  le  dél  issement ,  en  cas  de  prise  du 
navire  au  retour.  Suivant  Dagev.,  3,330,  c'est 
d'après  l'ensemble  des  conventions  et  des  circonstan- 
ces que  la  question  doit  être  résolue  en  faveur  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  parties. 

558. —  Lorsqu'un  navire  est  assuré  par  une  com- 
pagnie pr.ur  le  voyage  d'aller,  et  par  une  autre  com- 
pagnie pour  le  voyage  de  retour,  avec  faculté  de  faire 
escale,  ce  dernier  voyage  est  commencé,  et  les  risques 
sont  à  la  charge  des  assureurs  ,  dès  que  le  navire, 
sans  partir  précisément  du  point  de  départ  fixé  pour 
le  voyage  de  retour,  est  parti  d'un  port  intermédiaire 
pour  se  rendre  au  lieu  fixé  comme  terme  de  voyage. 
— En  un  tel  cas,  le  voyage  est  raccourci  et  non  changé, 
et  la  police  d'assurance  doit  recevoir  son  exécution 
(C.  comm.  301).— 29  janv.  1853.  Bordeaux.  Assur.  de 
Bordeaux.  D.P.  33.  2.  187. 

359.  —  Si  l'assurance  a  lieu  divisément  pour  des 
marchafidises  qui  doivent  être  chargées  sur  plusieurs 
vaisseaux  désignés  ,  avec  énonciation  de  ia  somme 
assurée  sur  chacun  d'eux ,  et  si  le  chargement  entier 
est  mis  sur  un  seul  vaisseau,  ou  sur  un  moin  Ire  nom- 
bre qu'il  n'en  est  désigné  dans  le  contrat,  l'assureur 
n'est  tenu  que  de  la  somme  qu'il  a  assurée  sur  le 
vaisseau  ou  sur  les  vaisseaux  qui  ont  reçu  le  charge- 
ment,  nonobstant  ia  peite  de  tous  les  vaisseaux  dé- 
signés; et  il  recevra  néanmoins  demi  pour  cent  des 
sommes  dont  les  assurances  se  trouvent  annulées 
(C.  comm.  561). 

360.—  Le  défaut  de  chargement  sur  une  partie  des 
navires  désignés  ,  annule  l'assurance  faite  sur  ces 
vaisseaux  ,  et  cela  dans  l'iiitérèl  tant  de  l'assuré,  en 
cas  d'heureuse  arrivée  de  tous  les  navires  ,  que  de 
l'assureur,  si  tous  viennent  à  périr.  — Delv.,  2  390; 
Dagev.,  3,  318. 

501.—  Si  des  objets  ,  tous  assurés,  mais  devant  être 
placés  dans  divers  vaisseaux,  étaient  chargés  dans  une 
seule  gabarre  pour  être  transportés  à  bord,  et  si,  lors 
de  ce  transport,  li  gabarre  venait  à  périr,  la  perte  serait 
en  totalité  à  la  charge  de  l'assureur,  suivant  Valin  , 
sur  l'art.  .52;  Kmérig. ,  ch.  6,  sect.  0,  §  3;  Delv.,  2,' 
390,  et  Pard.,  n.  872,  et  non  pas  seulement,  comme 
le  décidait  le  Guidon  d^  la  mer,  ju  qu'à  concurrence 
de  la  plus  forta  valeur  qui  devait  être  chargée  sur  l'un 
des  navires.—  L'art.  SOI  n'ayant  rien  décidé  relati- 
vement au  mode  de  chargempnt  des  objets  assurés, 
sa  disposition  rigoureuse  doit  être  restreinte  au  cas 
de  perte  de  ces  objets,  après  ce  chargement  opéré. 

302. —  Si  la  police  n'énonçait  pas  la  quotité  de  la 
somm- assurée  sur  chacun  des  navires  désignes  dans 
la  police  pour  recevoir  le  chargement,  l'assurance 
aurait  son  entier  efTct  à  l'égard  de  ceux  des  navires 
sur  lesquels  il  y  aurait  quelque  chose  de  chargé.  Le 
silence  de  la  police  a  laissé  l'assuré  maître  de  répar- 
tir le  chargement  à  son  gré.— Delv.  et  Pard.,  loc.  cit. 
303. —  L'assurance  faite  par  un  capital  déterminé', 
sans  énonciation  de. la  quotité  de  ce  capital  qui  doit 
être  répartie  sur  chacun  des  navires  désignés  ,  peut 
donner  lieu  à  des  dilDcullés  sur  la  question  de  savoir 
s'il  a  été  ou  non  dans  l'intention  des  parties  que  !e 
capital  assuré  fût  l'objet  d'une  assurance  indivisible. 
Par  exemple,  40  balles  de  coton,  de  l,0i)0  fr.  chaque, 
a  charger  sur  quatre  navires  désignes  ,  par  portions 
égales  ou  inégal-s  ,  ont  été  assurés  pour  une  somme 
égale  à  leur  valeur,  avec  clause  de  franchise  d'avarie 
jusqu'à  concurrence  deSpour  cenl.Trois  des  navires, 
contenant  30  balles  ou  les  9  dixièmes  de  l'aliment  du 
risque,  ariivent  sans  avaries  ;  le  quatrième,  ayant  à 
bord  4  balles  ,  arrive  avec  une  avarie  de  50  pour  cent 
oude2,000fr.  Les  assureurs  devront-ils  paver  1,800  f., 
résultat  de  la  déduction  de  5  pour  lOO  sûr  les  i.ooô 
fr.  que  portail  le  quatrième  navire;  ou  bien  la  dé- 
duction lie  5  pour  cent  se  faisant  sur  la  totalité  des 
40, '00  fr.  assurés,  les  assureurs  n'auront  ils  rien  à 
payer,  la  déduction  s'élevant  alors  à  2,ooo  fr.,  et 
étant  par  conséquent  égale  au  montant  de  l'avarie? 
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Cette  dernière  opinion  a  été  consacrée  par  le  tribunal 
de  Marseille,  le  18  mars  1825  {Journ.  do  Marseille, 
t.  6,  p.   lOO). 

361.— Dagev.,  3,  322,  pense  au  contraire  que  la 
question  devrait  être  résolue  en  faveur  de  l'assuré, 
du  moins  lorsqu'il  n'a  pu  savoir,  au  moment  de  l'as- 
surance, comments'opérerail  la  division  des  marchan- 
dises sur  les  navires  désignés;  comme  dans  les  cas, 
par  exemple,  où,  s'agissanl  d'une  assurance  faite  sur 
des  marchandises  qui  lui  sont  expédiées,  son  corres- 
pondant s'est  borné  à  lui  annoncer  que  la  répartition 
serait  faite  sur  te(S  navires  qui  sont  en  charge,  de  la 
manière  la  23lys  Cj/alepns'-ib.'e.  L'assurance,  dans  ce 
cas,  doit  être  exécutée,  suivant  l'auteur  cité,  comme 
si  la  division  réelle  des  marchandises,  qui  a  eu  lieu 
lors  du  chargement ,  avait  été  établie  dans  le  contrat 
même,  les  parties  l'ayant  opérée  dans  ce  contrat  au- 
tant qu'il  était  en  leur  pouvoir  de  le  faire. 

363.  — Lorsque  l'assuré  s'est  obligé  de  faire  partir 
son  navire  sous  escorte,  l'inaccomplissement  de  cette 
condition  affranchit  les  assureurs  de  tous  risques,  ou 
du  moins  leur  donne  le  droit  de  faire  annuler  l'as- 
surance, soit  que  l'escorte  promise  ail  été  refusée  par 
le  gouvernement,  scitque  l'assuré n'aitpas  voulu  que 
le  navire  profitât  de  l'escorte  donnée.  —  Emérig.,  ch. 
6,  sect.  4. 

366.  —  L'escorte  promise  est,  à  moins  de  conven- 
tion contraire,  présumée  être  de  la  nalian  à  laquelle 
appartient  le  navire  désigné  dans  le  conlrat,  de  sorte 
que  l'engagement  serait  violé  si  un  navire  français  , 
qu'on  aurait  déclaré  escorté  ,  sans  autre  désignation, 
naviguait  sous  la  protection  de  navires  étrangers.  — 
Bcru.,  sur  Emérig.,  p.  240. 

367.  —  La  condition  que  le  navire  assuré  partira 
sous  l'escorte  d'un  bâtiment  du  roi,  n'est  pas  remplie, 
s'il  navigue  .seulement  sous  les  auspices  d'un  bâtiment 
chargé  d'un  service  pour  l'étal;  car,  (lit  Emérig.,  loc. 
ciY.jCe  bâtiment,  obligé  de  remplir  en  diligence  sa 
mission,  ne  peut,  peu  !ant  le  voyage,  ni  ralentir  sa 
marche  pour  se  conformer  à  celle  du  navire  mar- 
chand ,  ni  s'arrêtiT  pour  combattre  des  corsaires. 
Dans  ce  cas,  ajoute  Bernard ,  il  n'y  a  pas  escorte 
proprement  dite. 

368.  —  La  condition  de  voyager  sous  escorte  est 
remplie  ,  et  la  prime  acquise  à  l'assureur  qui  a 
commencé  à  courir  les  risques ,  si  le  navire  n'a  été 
séparé  en  route  de  son  escorte ,  que  par  un  événe- 
ment de  force  majeure. 

369. — S'il  a  été  stipulé  que  le  navire  assuré  partira 
de  Marseille  pour  aller  joindre  d'autres  bàtimens  à 
Toulon,  et  de  là,  faire  route  avec  escorte  pour  l'Amé- 
rique, les  avaries  éprouvées  dès  la  sortie  de  Marseille 
sonl  à  la  charge  des  assureurs,  d-e  telle  sorte  que  si 
ces  avaries  obligent  le  navire  à  ne  partir  de  Toulon 
qu  après  les  autres  bàtimens,  il  continuera  néanmoins 
sa  route  aux  risques  des  assureurs. — Emérig.,  loc.  cit. 
370. — Lorsque  le  navire  assuré ,  avec  clause  d'es- 
corte, a  été  piis,  après  avoir  été  séparé  par  force  ma- 
jeure de  l'escorte  qui  le  protégeait ,  la  prise  n'est  à 
la  charge  des  assureurs  qu'autant  que  le  navire  n'a 
pu,  avant  d'être  pris,  rejoindre  le  convoi. — Même 
autorité. 

371. — Les  risques  peuvent  être  diminués  en  faveur 
de  l'assureur,  soit  par  des  conventions  paiticulières, 
soit  par  une  clause  générale  ,  appelée  clause  franc 
d'avaries- 

Dans  le  cas  d'une  assurance  faite  sur  facultés,  avec 
franchise  d'avarie  de  tant  (  par  exemple,  dix)  pour 
cent,  si  une  partie  de  la  cargaison  avait  élê  déjà  dé- 
diai gée  au  moment  du  sinistre,  l'assureur  ne  serait 
tenu  (le  cette  avarie  qu  autant  qu'elle  excéderait  10 
pour  cent  delà  valeur  totale  du  chargement  assuré; 
de  sorte  que  si,  sans  arriver  à  ce  taux,  l'avarie  ex- 
cédait seulement  dix  pour  cent  de  la  valeur  de  la 
partie  du  chargement  qui  était  encore  sur  le  navire, 
lor.  du  sinistre,  I  assuré  n'aurait  rien  à  réclamer  de 
l'assureur. — Dagev.,  4,  64. 

372. — La  clause //M/ic  d'avaries  affranchit  les  as- 
sureurs de  toutes  avaries,  soit  communes  ,  soit  parti- 
culières, excepté  dans  les  cas  qui  donnent  ouverture 
au  délaissement  ;  et,  dans  ce  cas,  les  assurés  ont  l'op- 
tion entre  le  délaissement  et  l'exercice  de  l'action  d'a- 
varie (^  G.  comm.  409  ). 

575_  Ces  mots  :  excepté  dans  les  cas  qui  'donnent 
ouvertitre  av  délaissement,  doivent-ils  être  entendus 
en  ce  sens  que  la  clause  franc  d  avarie  ne  soit 
anéantie  que  lorsque  l'assuré  a  le  droit  d'user  de 
l'action  en  délaissement,  ou  bien  sulBt-il,  pour  que 
celte  clause  doive  être  considéré  -.  comme  non  avenue, 
qu'il  soit  survenu  un  sinistre  majeur,  de  la  nature  de 
ceux  qui  donnent  ouverture  au  délai  isement ,  encore 
bien  que,  par  des  circonstances  particulières  à  ce  si- 
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nUlre,  l'aclion  en  délaisscmcnl  ne  soit  pas  admissible? 
I.a  première  interprélalion  semble  la  plus  nalurellc. 
Dagoille  cepenilaiit  adopte  la  seconde ,  t.  -i,  p.  80 
cl  suiv.,  altcndu  qu'on  ne  peut  considérer  ces  mots, 
excepta  dans  les  eus  <jui  oonncnt  ouverture  au  dà- 
laissemcnt,  comme  s)non\mes  de  ceux-ci  :  excepté 
dans  les  (as  où  l'assuié  peut  exercer  l'action  en  dé- 
laissement ;  —  que  l'aclion  en  avarie,  concédée  à  l'as- 
suré, malgré  la  clause  conventionnelle  contraire,  est 
d'un  bien  (aible  intérêt  pour  l'assuré,  lorsqu'il  a  à 
sa  disposition  1  action  en  délaissement  ;  tandis  qu'elle 
lui  est  si  nécessaire,  lorsqu'ayanl  éprouvé  un  des  si- 
nistres majeurs  énoncésdanslail.  5G'.i,  la  loi  ne  lui  per- 
met pas  néanmoins  de  délaisser; —  que  la  lui  nouvelle 
paraitn'avoirvoulu.parl'ait.  409,  que  consacrer  la  ju- 
risprudence existante  lors  de  sa  |.ublication,  jurispru- 
dence qui,  nonobstant  la  clause  frimc  d'avarie,  ac- 
cordait à  l'assuré,  non  admis  au  délaissement,  une 
action  en  indemnilé  du  sinistre  majeur  qu'il  avait 
éprouvé;  et  qu'enfin  il  résulte  clairement  des  dispo- 
sitions des  art.  r>89,  592.  395  que  la  loi,  dans  certains 
cas  de  sini  très  majeurs ,  n'alFranchit  l'assureur  de 
l'action  en  délaissement,  qu'à  la  charge parlui  dcsup- 
porter  l'action  en  avarie,  nonobstant  la  clause  franc 
d'avaries.  A  l'appui  de  cette  doctrine,  Dagevilli;  cite 
un  airét  de  la  cour  de  Paris,  du  51  janv.  1827. 

571. —  L'assuré  qui.  dans  le  cas  de  sinistre  majeur, 
opte  pour  l'action  en  avaries  de  préférence  à  l'action 
en  délaissement,  ne  cesse  pas  d'avoir  le  droit  de  ré- 
péter le  montant  total  des  avaries  sans  aucune  déduc- 
tion, quoique,  dans  la  police,  les  assureurs  auraient 
stipulé  une  prime  de  tant  pour  100  sur  les  avaries, 
ou,  en  d'autres  termes ,  auraient  stipulé  qu'ils  ne 
paieraient  que  l'excédant,  déduction  faite  de  tant  pour 
100  sur  le  montant  des  avaries.  Ici  s'applique  l'art. 
409  C.  comm.,  lequel,  dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  au  dé- 
laissement, déclare  sans  elTet  la  clause /rawc«?'«rar-iV«. 
11  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  le  cas  de  franchise 
partielle  et  celui  de  franchise  lotal.e,  et  la  circon- 
stance que  l'assuré  aurait  op^é  pour  l'action  en  avaries, 
ne  doit  être  non  plus  d'aucune  considération. — 8  fév. 
1851.  Req.  Aix.  Arnoux.  D.P.  51.  1.  89. 

375. —  Lorsque  l'assurance  ayant  pour  objet  des 
liquides,  l'assureur  a  stipulé  la  clause  franc  de  lou- 
laye,  il  n'est  dû  aucune  indcmnilà,  à  raison  du  cou- 
lage, même  occasionné  par  fortune  de  mer;  à  moins 
cependant  que  le  coulage  ne  résulte  d'un  sinistre  ma- 
jeur donnant  ouverture  au  délaissement. —  14  mars 
1825.  Aix.  (Dagev.,  4,  105). — V.  n.  540. 

570. —  L:  rsqu'une  police  d'assurance  relative  à  des 
huiles,  contient  à  la  fois,  en  faveur  des  assureurs,  la 
clause  de  franchise  d'avaries  de  tant  pour  100,  et  la 
clause  (!e /'v//(c  rf/?  covluge  des  liquides,  s'il  est  re- 
connu que  les  huiles  assurées  n'ont  souffert  ans  le 
Toya  e  aucune  détérioration  et  n'ont  éprouvé  qu'un 
coulage,  les  assureurs  sont  entièrement  affranchis  de 
la  perte  de  ce  coulage  ,  quelque  extraordinaire  qu'il 
soit,  et  quelle  que  soit  la  cause  qui  lait  produit. —  9 
mars  1829.  Trib.  de  comm.  de  Marseille.  Journ.  de 
Marseille,  10»  année,  p.  129. 

577.—  Dans  une  assurance  sur  diverses  parties  de 
marchandises  consistant  en  fromages,  vins,  verreries 
et  objets  fragiles,  sans  distinction  de  capitaux,  la 
clause  franc  d'avaries  sur  les  frinnayes,  de  cnu'oge 
de  liquides  et  de  hrisdes  ohjets  fratiiles,  équivaut  à 
la  clause  générale  franc  d'avaries  ;  de  telle  sorte  que 
les  avaries  souffertes  n'atteignant  pas  les  trois  quarts 
de  la  valeur  totale  des  objets  assurés,  elles  ne  peuvent 
être  mises  à  la  charge  des  assureurs. —  4  mars  1830. 
Jugeni.  arhit.  Magnan.  D.P.  52.  5.  106. 

578.—  Dans  le  cas  où  au  nombe  des  marchandises 
se  trouvaient  des  fers  en  barres,  la  clause  franc  (i''a- 
raries  .sur  Us  maTchandii.es  :vjeHes  à  la  rouillp  , 
s  il  Ji'i/  a  échnucwenî ,  affranchit  les  assureurs  de 
toute  indemnité  envers  l'assuré,  si  l'avarie,  quoiqu'elle 
resuite  non  d'un  dommage  matériel,  mais  de  la  non- 
an  nec  des  marchandises,  ne  va  pas  aux  trois  quarts, 
et  SI  d'ailleurs  le  naviie  n'a  point  échoué.—  13  déc.' 
1828.  Bordeaux.  Zaïigronilz.  D.P.  29.  2.  165. 

§3. —  Durée  des  risques. 

579.—  L'assureur  court  les  ri  ques  du  voyage  as- 
suré, quelque  longue  que  puisse  être  sa  durée,  à 
moins  que  le  temps  du  risque  n'ait  été  expressément 
limité.  l>othier  cite,  il  est  vrai,  deux  cas  où,  en  l'ab- 
sence d'une  limitaliou  conventionnelle  de  la  durée 
des  li^ques  de  retours  qui  avaient  été  assurés,  cette 
limitation  a  été  faite  ar/^f/rjo  n/'/ic( s ,  et  cela,  dit 
I  othier,  avec  raison;  «  car  la  rentrée  des  retours  étant 
le  plus  souvent  inconnue  aux  assureurs,  un  négociant 
de  mauvaise  fti,  après  avoir  reçu  eu  entier  les  retours 
qu'il  a  fait  assurer,  pourrait  longtemjis  après  faire 
valoir  l'assurance  sur  des  marchandises  qu  il  aurait 
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perdues,  en  disant  faussement  qu'elles  font  partie  des 
retours  qu'il  a  fait  assurer.  » — Mais  les  décisions  rap- 
portées par  Pothier  paraissent  être  plus  conformes 
aux  règles  de  l'équité  qu'aux  principes  rigoureux  du 
droit. Leur  autorité  est  d'ailleurs  combattue  par  des 
décisions  contraires  que  cite  et  approuve  limérigon. 

380. — Si  le  temps  des  risques  n'e.'^t  point  déterminé 
par  le  contrat ,  il  court,  «  l'éijard  du  navire ,  des 
agrès,  apparaux  ,  armement  et  victuailles  ,  du  jour 
que  le  navire  a  fait  voile,  jusqu'au  jour  où  il  e  tancré 
ou  amarré  au  port  ou  lieu  de  sa  destination  (C  comm. 
328  et  34l\  et,  par  conséquent,  au  port  du  départ, 
lorsque  l'assurance  est  faite  i\  la  fois  pour  l'aller  et  le 
retour. — Mais  l'arrivée  aux  lieux  où  l'on  est  obligé 
de  s'arrêter  pour  les  visites  de  santé  ou  la  quaran- 
taine, ne  termine  pas  les  risques. 

53 i, —  yi  Véijard  des  marchandises,  le  temps  des 
risques  court  du  jour  qu'elles  ont  été  chargées  dans 
le  navire  ,  ou  dans  le^  gabarres  pour  les  y  porter, 
jusqu'au  jour  où  elles  sont  délivrées  à  terre  (Mêmes 
art  );  de  sorte  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  les  mar- 
chandises soient  parvenues  au  maijasin  ou  au  pou- 
voir AeVassuré,  pour  que  les  assureurs  soient  déchar- 
gés des  risques.  Par  exemple, ils  ne  répondraient  pas  de 
la  perte  d'une  barrique  qui ,  déchargée  sur  le  quai, 
viendrait  ensuite  à  rouler  d-ans  la  mer. 

382.  —  Est  censée  être  arrivée  pendant  le  temps  du 
risque  la  perte  d'une  marchandise  qui  a  eu  lieu  dans 
un  temps  où,  déchargée  du  navire,  elle  avait  déjà  été 
placée  sur  un  canot,  mais  avant  d'être  délivrée  à  terre; 
une  telle  perte  est  une  fortune  di;  mer  dont  l'assu- 
reur doit  répondre. —  53  nov.  1830.  C.  de  Bordeaux 
Sigas.  D.P.  3t.  2.7. 

383.  — ,  Si  les  marchandises  assurées  et  chargées 
étaient  remises  à  terre  dans  le  lieii  du  chargement, 
sans  que  cette  mesure  fut  commandée  par  la  néce-sité, 
ousi,  l'assurance  étant  surcorp;,  le  navire  revenait 
volontairement  au  lieu  du  départ,  non  seulement  la 
prime  serait  acquise  à  l'assureur  (  ce  qui  aurait  lieu 
quand  même  le  retour  ou  le  déchargement  auraient 
été  forcés),  mais  même  le  risque  serait  fini;  on  ne 
pourrait  recharger  ni  partir  sous  la  même  assurance. 
Mais  si  le  retour  ou  le  déchargement  avaient  été  oc- 
casionnés par  tempête,  crainte  de  l'ennemi,  etc.,  l'as- 
surance reprendrait  son  cours ,  si  le  voyage  s'effec- 
tuait.— Eméri.,  ch.  1,   sec.  1";  Delv.,  2,  591. 

584. —  Le  désarmement  du  navire  dans  un  port  de 
la  route,  par  crainte  de  l'ennemi,  fait  cesser  les  risques 
garantis  par  lassureur,  à  qui  la  prime  est  acquise  , 
quoique  le  désarmement  ait  eu  lieu  contre  la  volonté 
du  chargeur  assuré.  — Du...  août  1817,  cour  d'Aix. 
Journ.  de  Marseil.e,  ,1.  5.  p.  17.  —  V.  aussi  le  même 
journal,  t.  2,  p.  184). 

58S. — Il  est  rare  que  la  durée  des  risques  n'aitpas 
été  fixée.  Cette  fixation  peut  être  faite ,  soit  pour 
l'aller  et  le  retour  du  navire,  ou  seulement  pour  l'un 
des  deux  ,  soit  pour  le  voyage  entier ,  ou  pour  un 
temps  limité  (C.  comm.  555). 

586.— Si  le  contrat  se  tait  sur  le  point  de  savoir  si 
l'assurance  est  faite  pour  l'aller  et  le  retour,  ou  seu- 
lement pour  l'un  des  deux,  elle  ne  doit  être  présumée 
faite  que  pour  l'aller;  car  il  faut,  dans  le  doute,  pro- 
noncer en  faveur  de  l'assureur,  qui  est  ici  le  débiteur. 
Les  art.  528  et  541  paraissent  d'ailleurs  le  décider 
ainsi  (Delv.,  t.  2,  p.  548  ).  Si  l'assurance  est  faite  , 
par  le  mém  -  acte,  et  entre  les  mêmes  parties,  pour 
l'aller  et  le  retour,  il  est  naturel  de  décider  que  l'aller 
et  le  retour  0!it  été  considérés  par  les  parties  comme 
ne  formant  qu'un  seul  et  unique  voyage,  et,  dans 
ce  cas  ,  tous  les  accidens  arrivés  par  fortune  de  mer , 
depuis  le  départ  jusqu'au  retour  au  point  de  départ, 
sont  à  la  charge  de  l'assureur. 

387.  —  Il  en  serait  autrement,  l»  si,  par  actes  sé- 
parés ,  une  assurance  était  f.ile  pour  l'aller  et  une 
seconde  pour  le  retour ,  quoique  entre  les  mêmes 
paities,  et  sur  le  même  navire;  2"  si  l'assurance 
pour  l'aller  était  faite  par  une  personne,  et  l'assurance 
pour  retour  par  une  autre,  quoique  dans  le  même 
contrat. — Dansces  deux  hypothèses,  l'allerctle  retour 
constituent  deux  voyages  distincts  ;  d'où  il  suit 
que  si,  dans  l'intervalle  entre  l'arrivée  au  port  de 
destination  et  le  départ  pour  revenir,  il  arrive 
quelque  accident  de  mer  aux  objets  assurés,  ces  ac- 
cidens sont  à  la  charge  de  l'assuré  lui-même,  parce 
que,  d'une  part,  les  risques  de  la  première  assurance 
ont  fini  pour  l'assureur  du  moment  que  le  navire  a 
jeté  l'ancre  au  poi  t  de  destination  ,  et  que  d  un  au- 
tre côté ,  les  risques  de  la  seconde  ne  doivent  com- 
mencer que  lorsque  le  navire  mettra  à  la  voile  pour 
revenir. 

388.  —  Bien  entendu  qu'il  peut  être  valablement 
stipulé  que  les  risques  du  voyage  d'aller  seront  pro- 


ASSURAKCES  MARITIMES,  art.  3, 


211 


longés  jusqu'au  moment  où  doivent  commencer  ceux 
du  voyage  de  retour,  ou  que  ces  derniers  courront  du 
jour  même  où  doivent  finir  ceux  du  voyage  d'aller. 
—  Delv.,  t.  2,  p.  348;  l'ard.,  n.  776. 

589.  —  Si  ,  par  la  polire  d'assurance ,  le  temps  du 
risque  a  été  prolongé  pendant  un  certain  nombre  de 
jours  après  l'arrivée  du  navire  au  lieu  d  sa  destina- 
tion ,  ce  temps  du  risque  est  suspendu  pendant  le 
voyage  intermédiaire  entrepris  pour  faire  les  répara- 
tions, et  ne  reprend  son  cours  qu'à  compter  du  retour 
du  navire  au  lieu  de  sa  destination. —  C.  déc.  1830. 
Bordeaux.  As.sur.  <:.  Chobelel.  D.P.  31.2.  61. 

390. —  Lorsque,  par  suite  des  avaries  survenues 
pendant  le  voyage  assuré,  le  navire  ,  après  avoir 
mouillé  au  port  de  sa  destination  ,  est  obligé,  d'a- 
près avis  des  experts,  de  s'en  éloigner,  et  de  se  ren- 
dre en  un  autre  lieu  pour  y  être  réparé ,  les  assu- 
reurs sur  corps  sont  tenus  et  des  avaries  survenues 
pendant  le  voyage  assuré,  et  de  celles  arrivées  pen- 
dant ic  second  voj  âge. — Même  arrêt. 

591. — Les  assureurs  sont  également  tenus  des  ava- 
ries postérieures ,  mémo  au  retour  effectué  de  ce  se- 
cond voyage,  si,  le  navire  ayant  été  chargé  pour  leur 
compte,  elles  étaient  survenues  avant  que  le  déchar- 
gement n'eût  été  opéré. — Même  arrêt. 

592.  —  On  peut  faire  assurer  pour  un  temps  li- 
mité, sans  (iésignalion  de  voyage  ,  et  alors  l'assureur 
répond  de  tous  les  accidens  qui  arrivent  dans  tous 
les  voyages  fails  pendant  le  temps  déterminé.  Cette 
sorte  d'assurance  a  lieu  ordinairement  pour  la  pêche 
et  les  armemens  en  course.  Son  cours  n'est  pas  in- 
terrompu par  le  retour  du  na\irc  au  port  du  départ; 
si  le  temps  fixé  par  la  police  n'est  point  fini,  le  na- 
vire peut  remettre  à  la  voile  sous  la  même  assurance. 
L'assureur,  dans  ce  cas  ,  serait  tenu  des  accidens 
survenus  pendant  les  différens  séjours  du  navire  soit 
au  port  du  départ,  soit  dans  un  port  de  la  route 
(Emérig.,  ch.  15  sect.  1";  Delv.  t.  2,  p.  549),  par- 
ce que,  pendant  ces  se  ours  volontaires  ou  forcés, 
il  est  possible  que  le  navire  périsse  par  fortune  de 
mer. 

595. — Les  armateurs  en  course  font  souvent  leurs 
assurances  pnur  Ir  temps  ou  terme  de  tant  de  jours 
de  course  effectifs.  Baus  ce  cas ,  suivant  Emérig., 
ch.  15,  sect.  l'-e,  §  3,  et  Delv.,  t.  2,  p.  391  ,  on  ne 
compte  pas  les  jours  de  relâche,  dont  le  capitaine 
doit ,  par  conséquent ,  tenir  une  note  exacte.  —  Si 
cependant  le  navire  périssait,  par  fortune  de  mer, 
d.-ms  un  lieu  de  relâche  ,  les  assureurs  répondraient 
de  cette  perte;  car,  disent  les  auteurs  précités  ,  la 
starie  pendant  la  croisière  suspend  le  temps  fixé  par 
la  police,  sans  suspendre  ni  altérer  en  rien  l'assu- 
rance même.  L'assureur  est  censé  s'être  chargé  de 
tous  les  accidens  qui  arriveront  au  corsaire  pendant 
le  temps  qu'il  mettra  à  faire  tant  de  jours  de  course; 
le  tout,  sauf  condition  contraire. 

594. —  Si  l'assurance  est  faite  pour  un  temps  limité, 
l'assureur  est  libre  après  l'expiration  du  temps  (quand 
même  la  navigation  aurait  été  retardée  par  force  ma- 
jeure ,  comme  tempête,  arrêt  de  prince,  etc. ,  sauf 
convenion  contraire  (Emérig.,  ch.  15,  sect.  l'<^),  et, 
de  son  côté,  l'assuré  peut  faire  assurer  les  nouveaux 
risques  (C.  comm.  365). 

593.  —  On  peut  faire  assurer  à  temps,  avec  dési- 
gnation de  voi/uf/p.  L'effet  de  cette  assurance  était, 
sous  l'empire  de  l'ordonnance,  que  l'assureur  courait 
les  risques  du  voyage  entier ,  à  condition  que  si  sa 
durée  excédait  le  temps  limité,  la  primeétait  augmen- 
tée à  propoition,  sans  néanmoins  qu'elle  dût  être 
diminuée ,  si  le  voyage  durait  moins  longtemps. 
Comme  d  ius  l'art.  553  C.  comm.  ,  on  oppose  l'assu- 
rance pour  un  temps  limité  à  celle  pour  le  voyage 
entier,  Delvincourt  pense  ,  Inc.  cit.,  que  le  code  n'a 
pas  admis  la  dispo  ition  de  l'ordonnance,  et  que  ,  soit 
qu'il  y  ait  ou  non  désignation  du  voyage,  le  risque 
fiinit  toujours  avec  le  temps  prescrit. — Suivant  Par- 
dessus, c'est  d'après  les  c  rconstances  qu'on  doit  dé- 
cider si  le  vojage  désigné  est  l'objet  principal  du 
contrat,  et  la  limitation  du  tenips  un  simple  acces- 
soire, ousi  le  risiiuc  doit  finir  à  l'époque  fixée,  quoi- 
qu'elle arrive  avant  que  le  voyage  soit  achevé. 

39G. — La  vente  volontaire,  en  cours  de  voyage,  d'un 
navire  affecté  à  un  prêt  à  la  grosse,  ne  fait  pas  cesser 
les  risques  à  la  chaige  de  ceux  qui  ont  assuré  le  prêt; 
si  donc  le  navire  périt  depuis  la  vente ,  mais  dans  le 
cours  du  voyage  déterminé  dans  la  police  d'assurance, 
la  perte  e-t  à  la  charge  des  assureurs.  En  effet,  une 
conséquence  de  l'art.  19i>  C.  comm.  est  de  laisser 
au  créancier  un  droit  sur  le  navire  ,  nonobstant 
la  vente;  et  la  conservation  du  gage  sur  lequel 
repose  ce  droit ,  étant  l'objet  de  l'assurance  ,  la  vente 


212        ASSURANCES  MARITIMES,  art.  4, 
A.,  navire  en  \ovage  ne  peut  tout  à  la  fois  conserver 

B0mmm 


ASSURA^XES  MARITIMES,  art.  §  i. 

l'instant  où  les  risques  commencent  ;  mais  elle  lui  est 
acquise,  quoiqu'il  arrive,  tellement,  qu'en  cas  de  si- 
ni/tre,  si  la  prime  est  encore  ilue,  l'assureur  la  déduit 
du  montant  delà  somme  assurée. 

407  —  La  prime  doit  être  payée  au  moment  de  la 
"-nature,  si  la  police  ou  les  usages  locaux  ne  fixent 


Doiiirune'  a'xitre  'époque.— Il  est  d'usage,  en  diverses 
Tm,r  le  risnue  ccssânt,ïassurance  doit  cesser  aussi       ^,  ,es  assurés  fassent  à  l'assureur  des  billets 

LaTenlè  renttelle  le  contrat  exigible,  "«  ferait  pas      %^,^iX,tets  déprime,   pour  le  paiement  desquels 


n'est  point  la  solvabilité  pcr- 


■  les  assurés  fassent  a  l  as-sureur  des  billets, 
privie,   pour  le  paiement  desquels 

o,  ip=  rUniips  car  ce  n  esi  i.ui».  .<>  - r-.       „„  dernier  conserve  le  même  privilège   qu'il  aurait 

Selle  (èrëmprunteur  que  les  assureurs  ont  pris  ^«  l^  ,,  jeraent  de  la  prime  pourvu  ton  elo.s  que 
in  rUnne  mais  la  conservation  du  gage  sur  lequel  ,  1,5^^  'rie  quittance  en  va  hULet  ;  car  il  y  aurait 
?  no  e  'action  réelle  dérivant  du  prêt.  La  vente  en  „„P,tion'et  le  Vivilége.sera.t  per.lu,  si  la  quittance 
rmirs  de  vovage  ne  faisant  pas  cesser  le  droit  du 
cours  de  '*o>^i'      j^^   ^^  créance  le  suit  toujours  ,  et 


STaTonserv  tTon"et  qui  ne  forme  avec  elle  qu'un 
ieuîet  même  tont.-22  juiU  1850.  Trib.  de  comm  de 
Marseille.  Joum.  de  Marseille,  12=  année,  p.  128  et  s. 
^«7  —Celui  qui  a  fait  assurer  avec  la  clause  quitte 
au  lieu  de  Ventière  décharge,  des  marchandises  expe- 
d  ées  pour  un  pays  qui  se  compose  de  plusieurs  sta- 
Uon  commerciales  ,\st  autorisé  à  décharger  succes- 
sivement dans  dinerensporls,  partie  de  ces  mar- 
chandises,  sans  que  ces  décharges  partielles  rompent 
le  vovage-  seulement  elles  diminuent  la  matière  des 
risaues  C'est  par  l'usage  qu'on  détermine  quand  1  c.i; 
Uère  décha%e  a  eu  lieu.  Une  très  modique  quantité 
de  marchandises  restées  sur  un  navire  ,  "empêche- 
rait pas  qu'il  ne  put  être  présume  avoir  fait  son  en- 
UèreVcharge.-Pard.,n.  770et780. 

-,08  —En  cas  de  stipulation  de  la  clause  qmtte  an 
lieu  de  VcnHère  déclumjn ,  si  le  navire  ,  se  rendant, 


était  pure  et  simple.— Uelv.,  2,  400. 

/Ag  xe  défaut  de  paiement  de  la  prime  ,  alors 

même  qu'elle  est  payable  comptant,  ne  suffirait  pas, 
sans  une  stipulation  expresse,  pour  retarder  le  com- 
mencement des  risques  jusqu'à  ce  que  ce  paiement 
ait  lieu  ou  pour  affranchir  l'assureur  de  toute  res- 
nonsabi'lité,  a  moins  qu'il  n'ait  mis  l'assure  en  de- 
m  "lire  par  sommation,  annonçant  lintent.on  défaire 
résoudre  le  contrat.— Part.,  n.  82o. 

409  —  Si  dans  une  police  faite  en  temps  de  paix, 
on  a  prévu  le  cas  de  guerre,  ou  si,  eu  un  temps  de 
guerre ,  on  a  prévu  le  cas  de  paix,  et  qu  on  ait  sti- 
pulé pour  le  premier  cas  une  augmentation,  et  pour 
le  second  une  diminution  de  prime ,  sans  que  le 
montant  de  celte  augmentation  ou  diminution  ait  ete 
déterminé  par  les  parties ,  il  doit  être  lixe  par  les 
tribunaux,  eu  égard  aux  risques,  aux  circonstances 
et  aux  stipulations  de  chaque  police  d  assurance  ^C. 
comm.  543). 
410.—  Mais  ce  n'est  que  lorsque  l'augmentation  ou 


ASSURANCES  MARITIMES,   art.   4. 

sens  conforme  à  cet  usage.  Ainsi  jugé  par  le  tribunal 
de  Sainl-Malo.— V.  Dagev.,  5,  204. 

414._Lejuge  ou  l'arbitre  qui  règle  l'augmenta- 
tion de  prime,  ne  doit  pas  s'occuper  du  sort  qu'a 
éprouvé  le  navire;  il  doit  seulement  apprécier  ce 
que  valait  la  prime  de  guerre,  à  l'égard  de  ce  navire, 
au  moment  où  les  hostililés  ont  commencé.— Dagev- . 
3. 18,5. 

41 5.__  Lorsque  la  police  contient  la  clause  d'aiig 
mentalion  de  prime  en  cas  de  guerre ,  la  condition 
de  la  survenance  de  guerre  doit  être  regardée 
comme  réalisée  par  le  premi(!r  acte  dhoslilité  com- 
mis même  sans  déclaration  préalable  de  guerre, 
contre  les  navires  ou  autres  propriétés  de  l'état  on 
despaiticuliers.— 28mars  1821  cour  de  Rennes.— V. 
Bernard,  p.  H7. 

4l(;._  Cette  décision  serait  applicable,  alors  mêmp 
qu'il  s'agirait  d'assurances  faites  après  les  première* 
hostilités  et  avant  la  déclaration  de  guerre.  —  D.A- 
toc.  cit. 

417. —  La  clause  d'augmentation  de  prime,  en  cas 
de  guerre,  a  sou  effet  dès  le  moment  des  premières 
hostilités,  quelle  que  soit  la  situation  du  lieu  où  ces 
hostilités  ont  commencé.  —  En  d'autres  termes  ,  la 
prime  d'assurance  d'un  navire,  stipulée  pour  le  cas 
éventuel  de  guerre,  est  due  par  le  fait  seul  de  la 
déclaration  de  guerre  survenue  pendant  la  naviga- 
tion du  navire ,  quoique  celui-ci  soit  parvenu  à  sa 
destination  avant  que  la  déclaration  de  guerre  ail 
été  connue  dans  les  parages  qu'il  a  parcourus.—  2« 
janv  1807.  i'veq.  Bordeaux.  Armateurs  du  navire  lu 
Càte-d'Or.  D.A.  2.  îi(J.  D.l".  7.  1.  152.  V.  ci-après , 
n.  423. 

il8. —  Si  l'augmentation  consiste  en  une  somme 


du  port  où  il  a  mis  à  quai   le   reste  de   son  charge^      jiminutiordV  prime  aJtésti^ndée  ,  "quoique  sans      fi^;7elle  est  "la  même  ,  soit  que  le  navire  ait  fait  la 
ment ,  à  un  autre  Port  de  »a  rneme  staiion       ,^^^^  t^]f^n,\a    taux,  nue  les  tribunaux  peuvent   en  de-      totalité  ou  seulement  une  partie  du  voyage,  depuis 


périr,  vide,  ou  charjé  de  marchandises  prises  en 
remplacement ,  Passurcur  ne  sera  point  responsable. 
—Même  autorilé. 

399  —La  s  ipulalion  de  la  clause  q'iHtc  au  lien  de 
Ventii^re  décharge,  na  point  pourelTet  de  mettre  au 
risque  des  assureurs  les  marchandises  achetées  dans 
es  ports  de  relâche  avec  le  prix  de  vernie  de  celles 
déchargées.  Lne  pareille  sabrogat.on  doit  être  for- 
mellement exprimée.  Elle  le  serait  d'une  manie  c 
"uffisanle  parla  stipulation  de  la  clause  de  /«ue 
échelle.— \'AxA.,  loc.  cit.  ;  Dagev.,  5,  32G. 

400  —  Il  ne  suiDrait  pas  que  des  chargeurs  de  pa- 
cotilÙs  les  eussent  fait  assurer  sur  un  navire  qui 
deya\t  faire  échelle,  pour  que  l'assurance   se  conl  - 


nuàl  dé  plein   droit  sur  les   objets  achetés  en  route        ^  ^     motifs  justes  ou  injustesde  ces  hoslilit?i 


fixation  de  taux,  que  les  triDunaux  peuvent 
terminer  la  quotité.  Hors  le  cas  d'une  pareille  stipula- 
tion ils  n'auraient  pas  le  droit  d'accorder  une  aug- 
men'lation  ou  diminution  de  prime  (1).  A.  2.  50,  note); 
de  même  qu'ils  ne  pouraient,  si  la  quolite  de  1  aug- 
mentation on  diminution  avait  ete  fixée  par  les  parties, 
modifier  en  rien  cette  convention. 

41,  _  Doit-on  considérer  comme  une  véritable 
guerre  maritime,  donnant  lieu  à  l'augmentation  de 
mime  la  lutte  à  main  armée  contre  un  gouvernement 
do  fai'l^  «  mus  les  affaires  de  cette  nature  dont  j  ai 
eu  connaissance  ,  dit  Bernard  .  p.  121,  les  magistrats 
ont  sagement  écarté  la  discussion  politique  pour 
s'en  tenir  à  un  point  de  fait  incontestable,  celui  que 
des  hostilités  avaient  eu  lieu,  abstraction  (aile  du  but 


avec  le  produit  des  pacotilles  assurées.  Il  faudrait  une 
stipulation  formelle  pour  produire  cet  effet. -Pard., 
n.  779. 

401  —  Si  le  capitaine  a  la  liberté  d'entrer  dans 
différèns  ports  pour  compléter  ou  échanger  son  char- 
gement, l'assureur  ne  court  le  risque  des  effets  assu- 
rés que  lorsqu'ils  sont  à  bord 


décide  que  la  clause  d'augmentation  de  prime  avait 
été  vérifiée  pendant  les  cent  j  :urs  ,  ils  n  ont  varie 
que  sur  la  fixation  des  époques  ou  avaient  commence 
les  hostililés.  » 

41-?.— La  fixation  de  ces  époques  présente,  en   ciTet, 


totalité  ou  seulement  une  partie 
l'événemer.t  prévu.  Si  l'augmentation  est  çropor- 
lionnelle,  à  raison  de  tant  par  mois,  elle  a  lieu  de- 
puis l'existence  de  l'état  de  guerre. 

410.— La  convention  qui,  en  cas  de  survcnancp 
de  guerre,  défère  à  des  arbitres  la  fixation  de  l'aug- 
mentation de  prime,  ne  sufHt  pas  pour  autoriser  les 
tribunaux  à  constituer  des  arbitres,  juges  de  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  y  a  lieu  à  augmentation  de  prime; 
ce  n'est  que  lorsque  la  soumission  à  arbitres  est  gé- 
nérale ,  que  le  renvoi  à  des  arbitres  doit  être  pro- 
noncé sans  examen  de  procès,  et  avant  tonte  contes- 
tation en  cause.—  18  vent,  an  12.  Aix.— V.  Dagev., 
3.  188. 

420  —  Lorsque  la  police  porte ,  qu'en  cas  d'hosti- 
lité avec  quelque  puissance  maritime,  la  prime  sera 
réglée  par  amis,  l'assuré  n'est  pas  fondé  à  refuser 
l'augmentation  de  prime,  le  cas  de  guerre  survenant, 
sous  le  prétexte  que  ses  marchandises,  qui  seules 
forment  l'objet  de  l'assurance ,  ont  été  chargées  sur 
un  navire  portant  pavillon  neutre.  En  cas  de  guerre. 


des  diinculté-.  En  voici  un  exemple:  l'invasion  de  l'Es-     jg  pa^illon  ne  couvre  pas  la  marchandise.  —  Mémo 


n'y  a  convention      pagne  par  nos  troupes 

nneilinn  cnnfirme        :i  „'.,  „...    ,ir.  l.>  i^mpI  i' 


en  1823,  eut  lieu  le  7  avril 


contraire  (G    comm.  302).  Celle   disposition  confirme      f,  ^^y  e'ut,  de  la  part  de  la  France,  ni  déclaration  de 
?°"\?A^'îr- ..„   iL  o.c,  ,-onr«  n»  rénondent  aue  des      „„Jra    ,  i  hn.iilité  maritime,   m   délivrance  d  au- 


fortunes  de  mer. 


cune  lettre  de  marque.  Les  cortes  ne  déclarèrent  la 
guerre  à  la  France  que  le  25  avril.  Question  de  sa- 
voir s'il  Y  avait  lieu  à  augmentation  de  prime  au 
profit  des  assureurs  d'un  navire  assure  de  sortie  de 
l'Ile  Bourbon  à  Marseille ,  et  arrive  dans  celte  vie 
le  H  avril  Le  tribunal  de  commerce  de  Marseille 
a  décidé  la  négative,  attendu  qu'il  n'y  avait  eu 
d  hostilités  maritimes  entre  la   France  et  1  E.spagne, 


Art.  4.— De  la  prime. 

-    «0'>  —  La  prime  est,  comme  nous  Pavons  déjà  dit, 

de  l'essence    du  contrat  d'assurance  On  ne  pourrait 

voir  qu'une  donation  conditionnelle  dans  l'obligation 

à  laquelle  se  soumettrait  gratuitement  une  personne 

d'en  indemniser  une  autre  des  pertes  «Pj^^^jo^^fraicnl  ^^  déclaration  de  guerre  fai;e  par  les  cor 

^^  tes,  déclaration  postérieure  à  l'arrivée  a  Marseil  e  du 
navire  assuré  {Joinnal  'te  Murieilip,i.  \' P; -'•>}• 
—  Cependant  le  navire  la  Mariuna  fut  capture  avec 
sa  riche  cargaison  avant  toute  déclaration  ;  et,  chose 
inouïe  la  décision  qui  doit  valider  celle  prise  est  en- 
core attendue:— V.  Prise  maritime  et  ci-apres  n.  4l.> 
et4iG. 

415  _  De  ce  que,  à  la  suite  de  la  clause  imprimée 
portant  augmentation  déprime  en  cas  de  guerre     - 


si  d'ailleurs  on  n'arti- 
convention  ni  dol ,  ni  surprise  ma- 


arriverà  celle-ci  par  <e/«  événemeus  fortuits, 
cependant  le  cas  où  ce  serait  l'affréteur  qui  assure- 
rait le  navire,  il   serait  censé  alors  l'avoir  affrète  a 
meilleur  marché.  Delv.,  2,  401. 

403  —  Le  montant  de  la  primo  dépend  absolument 
de  la  volonté   des  parties.  Les    tribunaux  ne    pour- 
raient point    annuler  la    stipulaUon    d'une    prune 
qui  leur  paraîtrait  excessive , 
cillait  contre  '"  '""" 

nifeste. 

401  —La  prime  consiste  ordinairement  en  une 
somm'e  d'argent  ;  mais  elle  peut  être  stipulée  en 
marchandises,  en  services  appréciables  en  une  par- 
lie  aliquotc  des  choses  a-surées  ,  si  elles  arrivent  a 
bon  port.  Dans  ce  dernier  cas,  le  pacte  contient  un 
double  contrat ,  celui  d'assurance  et  celui  de  société. 
Elle  peut  enfin  consister  en  une  chose  à  donner  a  un 
tiers,  ou  à  faire  à  son  profil  (C  civ.  1121).— Emeng., 
eh.  3,  secl.  10. 

405  -Les  assureurs  ont  un  privilège  sur  la  chose 

assurée  pour  paiement  de    la  prime  d'assurance  (  C. 

comm.  191).— 5  déc.  1807.  Rouen,  de  la  Vigne.  D.A. 

2.  57.  D.P.  1.  327. 

406.  —  La  prime  n'e-t  acquise  à  l'assureur  qii'u 


les 


parties  auraient  laissé  un  espace  en  blanc  pour  de- 
signer la  puissance  maritime  dont  l'hostilité  contre 
la  France  donnerait  lieu  à  l'augmentation  de  prime  , 
la  circonstance  que  ce  blanc  na  pas  et  rempli  ne 
suffit  pas  pour  faire  considérer  la  clause  d  augmen- 
tation comme  une  clause  banale  dont  les  parties 
n'ont  point  entendu  faire  usage.  Il  y  a  heu ,  au  con- 
traire  d'interpréter  cette  clause,  soil  par    1  usage  du 


lieu  où  le   contrat  a   ete 


soit  en   recherchant 


nuellc  a  été  l'intention  des  parties.  Si  donc  1  usage 
du  lieu  du  contrat  est  de  stipuler  une  augmenta  ion 
de  prime  en  cas  de  survenance  de  guerre  ,  pendan 
Ip  voyage  assuré,  entre  lanatioa  a  laquelle  appartient 
P  navire   assuré   et  une  autre   puissance  maritime 


■iielconque),  la  police  doit  être  ialerprétée  dans  un      vires  qui  se 


arrêt. 

401.— Les  arbitres  chargés,  d'après  la  police,  de 
fixer  l'augmentation  de  la  prime,  en  cas  de  surve- 
nance de  guerre,  doivent,  dans  celle  fixation  ,  avoir 
égard  non  au  plus  ou  moins  d'avancement  ref/ 
du  voyage  assuré  au  moment  de  l'ouverture  de  la 
gi'erre ,  mais  bien  au  plus  ou  moins  d'avancement 
présumé  de  ce  voyage  à  la  même  époque. 

422  —  Ainsi,  par  exemple,  on  savait,  à  l'ouvcrturo 
des  hostilités,  que  le  navire  le  Triton  avait  du  par- 
tir d'Amérique  deux  mois  auparavant,  et  le  navire 
la  Thèlis,  un  mois  plus  tard.—  Le  Triton,  réelle- 
ment parti  à  l'époque  présumée,  a  ete  force,  par 
suite  de  fortune  de  mer,  de  relâcher  en  route  ,  tan- 
dis que  la  Thétis,  partie  plus  tôt  qu'on  ne  le  pensait, 
a  fait  une  prompte  traversée,  et  s'est  trouvée ,  en 
réalité,  lors  des  pren!i:'res  hostilités,  presque  hors 
de  danger.  Les  arbitres,  pour  conserver  au  contrat 
son  caractère  aléatoire,  doivent,  sans  avoir  égard  aux 
événemens  à  eux  bien  connus  de  la  navigation  des 
deux  navires,  accorder  aux  assureurs  du  Triton  une 
prime  modérée  ,  et  telle  qu'on  aurait  pu  I  obtenir  a 
l'ouverture  de  la  guerre  sur  un  navire  que  1  on  pré- 
sumait près  d'arriver.—  Ils  doivent,  au  contraire, 
accorder  une  prime  plus  foi  te  aux  assureurs  de  la 
Thétis,  l'époque  présumée  du  départ  de  ce  navire 
avant  du  faire  craindre  que  son  abord  auvatlerage> 
d'Europe  n'eût  lieu  dans  le  moment  du  plus  grand 
danger.— Dagev.,  3.  189  et  suiv. 

423.—  Cependant  il  existe  un  arrêt  de  la  coiir 
d'\ix,  rendu  dans  des  principes  differens.  Cet  arrêt 
après  avoir  établi,  d'une  part ,  que  l'augmentation 
de  prime,  convenue  dans  la  police,  est  duc  du  jour 
de  la  survenance  de  la  guerre    même  PO^'-Jf  P«- 


trouv  aient  dans  des  parages 


ASSURANCES  MARITIMES,  aht.  5. 

dp  {ïuerre ne  s'était  pas'  manifesté,  ot, d'autre  part  , 
(Tu'il  faut  allouer  la  prime  convenue  par  la  police, 
lorsque  la  tixalion  en  est  faite,  ajoute  (jue  lorsque  la 
fixation  en  est  renvoyée  à  des  amis  communs,  elle 
doit  être  par  eux  réglée  proportionnitlonnU  uu.r 
risques  cotinis. — Mais  il  esl  é>i(lent  que  ce-i  déiisions 
se  contredisent  entrcelles.  Si  l'augmenlalion  de  prime, 
en  cas  de  {juerre,  doit  èirc  j)roporlio/wllcuii.vris(iiics 
eourus,  elle  ne  saurait  être  due  du  jour  de  !a  surve- 
nance  de  la  guerre,  à  l'égard  des  navires  qui  se  trou- 
vaient dans  les  lieux  où  la  guerre  n'avait  point  éclaté. 
—Dans  l'espèce  qui  a  donné  lieu  à  l'arrêt  dont  il  s'a- 
git, la  cour  d'Aix,touten  reconnaissant  que  le  navire 
assuré  n'avail  couru  aucun  risque  de  guerre,  a  néan- 
moins accordé  à  lassureur  l'angmentalioji  de  prime. 

i^2%. Si  les  parties  étaient  convenues  que  l'aug- 
mentation de  prime  serait  rc^M-ed  raison  des  risques 
courus,  les  arbitres  devraient,  ont  le  sent  bien,  avoir 
égard  aux  lieux  où  se  trouvaient  les  navires  assurés 
lors  des  premières  hostilités. 

42.';. — lOnfin  si  la  police  portait  que  la  prime,  en  cas 
de  guerre,  serait  réglée  au  cours  de  la  place,  les  tri- 
bimaux  devraient  se  bornera  constater  le  cours  de  la 
place  désignée  à  l'ouverture  de  la  guerre,  sur  chaque 
nature  de  voyage,  et  à  en  faire  l'applicalion  à  chaque 
navire  assuré  dontle  règlement  est  demandé,  sanspou- 
Toir  graduer  les  primes  suivant  les  risques  plus  ou 
moins  grands  que  les  navires  peuvent  avoir  courus  de- 
puis la  guerre. — 26  cet.  et  7  déc.  1808.  Trib.  de  Saint- 
Malo. — V.  Dagev.  3,  a03  et  suiv. 

420. — Toutefois,  dit  ayec  raison  Dagev.,  5,  209,  si, 
au  moment  de  l'ouverture  de  la  guerre, on  avait  connu, 
par  des  présomptions  notoires  et  avouées  [ii\.  non  par 
les  faits  constatés  lors  du  règlement  de  la  prime),  que 
le  voyage  du  navire  assuré  était  déjà  avancé,  comme 
celte  circonstance  eut  été  de  nature  à  faire  fléchir  le 
cours  de  la  place,  par  rapport   à  ce  navire,  les  juges 

Sourraient  la  prendre  en  considération  sans  s'écarter 
e  la  loi  du  contrat. 


AHT.  o. — Des  ohliijations  de  l'assuré. 


427. — La  principale  obligation  de  l'assuré  est  de 
payer  la  prime  convenue.  Ce  paiement  doit  avoir  lieu, 
sauf  convention  contraire,  lors  de  la  signature  de  la 
police. 

'.28. — En  cas  d'annulation  de  l'assurance,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  exiger  ou  à  retenir  la  prime  ;  seulement,  si 
la  cause  de  la  nullité  est  de  nature  à  pouvoir  être  in- 
voquée par  les  deux  parties,  comme  dans  les  cas  des 
art.  349,  359,  etc.,  l'assureur  a  droit  d'exiger,  à  titre 
d'indemnité,  demi  pour  cent  de  la  somme  assurée  ; 
tandis  que  si  la  nullité  est  de  nature  à  ne  pouvoir  être 
invoquée  que  par  l'assureur,  comme  il  ne  l'invoquera 
qu'eu  cas  de  perte,  et  qu'il  a  dès  lors  en  sa  faveur 
l/)Utes  les  chances,  il  ne  peut  exiger  aucune  indem- 
nité lorsqu'il  fait  annuler  le  contrat. — Delv. ,    1,  223. 

429. — Il  n'est  égalementdù  aucune  indemnité  àl'as- 
sureur,  quand  l'annulation  de  l'assurance  provient 
soit  d'un  fait  illicite  commun  aux  deux  parties,  soit 
d'un  fait  particulier  à  l'assureur. — Même  autorité. 

430. — La  prime  entière  est  due  du  moment  que  l'as- 
sureur a  commencé  à  courir  les  risques  (C.  comm. 
551,  304),  excepté  dans  les  cas  suivans  : 

1»  Lor-ique  l'assurance  esl  à  prime  liée  et  (ju'ilne  se 
fait  point  de  retour;  dans  ce  cas,  comme  on  l'a  déjà 
TU,  l'assuré  n'est  tenu  qu'au  paiement  des  deux  tiers 
de  la  prime  (C.  comm.  356). 

431. —  2»  si  l'assureur  tombe  eu  faillite  lorsque  le 
risque  n'est  pas  encore  fini,  l'assuré  peut  demander 
caution  ou,  s'il  ne  l'obtient  pas,  la  résiliation  du  con- 
trat (C.  comm.  346),  et,  dans  ce  dernier  cas,  la  restitu- 
tion de  la  prime,  si  elle  a  été  payée. 

432.—  i  le  risque  est  fini  lors  de  la  faillite,  que  le 
navire  ailpéii,  et  que  l'assuré  soit  encore  débiteur  de 
la  prime,  le  montant  de  la  somme  assurée  se  trouve, 
comme  le  remarque  Delvincourt,  diminué  de  plein 
droit  du  montant  de  cette  prime,  de  sorte  que  la  ré- 
duction que  l'assuré  est  obligé  de  souffrir  n'a  lieu  que 
sur  l'excédant.  Ainsi  la  somme  assurée  est  de  20,000 
francs  :  la  prime  est  de  i  ,000  francs  ;  il  y  a  perte,  dans 
la  faillite,  de  cinquante  pour  cent;  on  déduit  la  prime 
des  20,000  francs,  re^te  19,000  francs,  pour  lesquels 
l'assuré  vient  par  contribution,  et  reçoit  9,500  francs. 

433.— .\vant  lecode,  l'usage,  dans  quelques  villes, 
était  que,  si  le  risque  n'était  pas  fini  lors  de  la  fail- 
lite ,  et  si   la  masse   des  créanciers  de  l'assureur 
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failli  ne  donnait  pas  caution,  le  juge  permit  à  l'as- 
suré de  se  faire  réassurer  aux  frais  du  failli,  avec 
privilège  pour  le  remboursement  de  la  nouvelle 
prime,  ou  pour  le  supplément  nécessaire  si  l'argent 
de  la  première  était  encore  dans  la  caisse  de  l'assuré. 
Le  failli  n'en  restait  pas  moins  assureur,  seulement 
la  réassurance  était  faite  à  sa  décharge.—  Dagev., 
t.  3,  p.  224,  pense  que  l'assuré  aurait  encore  aujour- 
d'hui lo  droit  de  faire  réassurer  aux  dépens  du  failli. 

43i.  —  En  cas  de  faillite  de  l'assuré,  lorsque  lo 
risque  n'est  pas  encore  lini,  l'assureur  peut  également 
demander  caution,  ou,  à  défaut,  la  résiliation  du 
contrat  (  C.  comm.  340  ),  si  toutefois  la  piimc  n'est 
pas  payée;  car,  si  elle  l'est,  l'assureur  n'a  plus  rien 
à  demander.  —  Ajoutons  que,  mémo  hors  le  cas  de 
faillite,  l'assureur  pourrait,  à  défaut  do  paiement  de 
la  prime  au  terme  fixé,  demander  la  résolution  du 
contrat  (C.  civ.  1184). 

433.  — Mais  la  faillite  de  l'assuré  ne  donne  ouver- 
ture au  droit  attribué  à  l'assureur,  de  demander  cau- 
tion pour  le  paiement  de  la  prime,  ou  la  résolution 
du  contrat,  qu'autant  que  le  risque  n'est  pas  encore 
lini. —28  juin  1813.  Aix.  Long.  D.A.  2.  59.  D.P.  1. 
328. 

450. —Une  autre  obligation  de  l'assuré  est  celle 
que  lui  impose  l'art.  374,  de  signifier  à  l'assureur 
tous  les  avis  qu'il  reçoit  des  accidens  qui  sont  au 
risque  de  ce  dernier.  —  Cette  signification  doit  être 
faite  dans  les  trois  jours  de  la  réception  de  l'avis. 

437.  —  Enfin,  il  faut  encore  ranger  parmi  les  obli- 
gations principales  de  l'assuré,  celle  de  justifier  du 
chargement  et  de  la  perte  partielle  ou  totale  des  ef- 
fets assurés.  Ce  n'est  qu'après  que  les  actes  justifica- 
tifs du  chargement  et  de  la  perte  ont  été  signifiés  à 
l'assureur,  que  celui-ci  peut  être  poursuivi  pour  le 
paiement  des  sommes  assurées  (C.  comm.  383). 

Ce  n'est  également  que  du  jour  de  la  signification 
des  pièces  justificatives  de  la  perte,  que  l'assuré  a 
droit  à  l'intérêt  des  sommes  assurées.  —  3  août  1830. 
Aix.  Gastinel.  D.  P.  31.  2.  67. 

438.  —  On  pourrait  stipuler,  dans  la  police,  que 
l'assuré  sera  dispensé  de  justifier  du  chargement. 
A^alin,  sur  l'art.  57,  considérait,  il  est  vrai,  cette 
clause  comme  tendant  à  faire  dégénérer  l'assurance 
en  gageure,  et  la  déclarait  illicite.  Mais  Emérig., 
ch.  11,  sect.  8,  observait  avec  raison,  qu'elle  ne 
dispense  pas  l'assuré  du  chargement,  mais  seule- 
ment de  la  preuve  du  chargement;  qu'il  n'y  a  rien 
d'illicite  à  convenir  qu'on  s'en  rapportera  à  la  bonne 
foi  de  l'une  des  parties;  que  l'assuré  est  tenu  de  prê- 
ter serment  si  l'assureur  l'exige;  que  celui-ci  a  d'ail- 
leurs toujours  le  droit  de  prouver  que  le  charge- 
ment n'a  pas  eu  lieu.  —  V.  dans  le  même  sens, 
Delv.,  2,  425;  Boul.,  4,  348.  Au  reste,  Valin  admet 
la  valiJité  du  pacte,  en  cas  d'assurance  faite  sur  un 
navire  pris  par  un  corsaire. 

439.  —  Mais  la  clause  qui,  en  disposant  l'assuré 
de  justifier  du  chargement,  interdirait  à  l'assureur 
le  droit  de  prouver  que  le  chargement  n'a  pas  été 
opéré,  serait  illicite  et  nulle;  le  contrat  ne  serait 
plus  qu'une  gageure  —  Bernard,  sur  Emérig.,  p.  501. 

440.  —  La  circonstance  que  l'assuré  serait  tombé 
en  faillite,  ne  suffirait  pas,  si  d'ailleurs  sa  bonne  foi 
était  constatée,  pour  autoriser  l'assureur  à  rejeter 
son  serment  et  à  exiger  de  lui  la  preuve  du  chargé, 
nonob-tant  la  clause  qui  l'aurait  dispensé  de  cette 
justillcation.  —  Bernard,  p.  502. 

441.  —  Lorsque  c'est  un  assureur  qui  a  fait  réassu- 
rer, on  ne  peut,  suivant  Fard.,  n.  832,  exiger  de  lui 
qu'il  prouve,  pour  avoir  droit  d'être  remboursé  par 
son  propre  assureur,  autre  chose  que  le  paiement 
par  lui  fait  à  celui  qu'il  avait  primitivement  assuré, 
sauf  an  réassureur  à  prouver  une  collusion  dans  le 
but  de  le  tromper.  Telle  est  aussi  l'opinion  d'Emérig., 
ch.  11,  sect.  9,  et  de  Dagev.,  3,  502.  Estrangin 
constate  que,  dans  l'usaye,  on  convient  que  le  réas- 
suré produira,  pour  toute  pièce  justificative,  son 
premier  contrat  avec  l'assuré.  Cet  usage,  suivant 
Bernard,  n'a  rien  que  de  licite,  pourvu  que  le  réas- 
sureur conserve  le  droit  de  démontrer  le  non  char- 
gement. 

442.  — Mais  il  serait,  ajoute  t-il  avec  raison,  sub- 
versif du  contrat  d'assurance,  qu'à  la  dispense  ac- 
cordée au  réassuré  de  justifier  le  chargement,  on 
ajoutât  que  le  réassureur  ne  serait  rcccvuble  à  op- 
poser aucune  exception.  La  nullité  résultant  de  ce 
qu'il  n'y  aurait  pas  eu  de  chargement,  et  de  ce  que, 
dès  lors,  le  risque  n'aurait  pas  existé,  ou  n'aurait 
existé  que  sur  une  partie  des  objets  portés  dans  la 
police,  est  une  nullité  qui  tient  aux  élémens  consti- 
tutifs du  contrat,  et  même  à  l'ordre  public,  et  dont, 
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par  conséquent ,  on  ne  peut ,  sous  aucun   prétexte, 
renoncer  valablement  à  se  prévaloir. 

44-;.  —  Par  le  même  motif,  il  faut  reconnaître  qne 
le  préteur  à  la  grosse  qui  aurait  fait  assurer  les 
choses  sur  lesquelles  il  a  prêté,  ou  lo  ces.sionnairc 
d'intérêts  dans  un  chargement ,  qui  aurait  fait  as- 
surer ce  qui  lui  a  été  vendu  sur  connaissement, 
no  seraient  point  fondés  ,  nonobstant  toutes  clauses 
contraires  ,  à  rejeter  la  preuve  offerte  par  l'a.ssureur 
du  défaut  de  chargement  des  choses  assurées.  — 
V.  Bern.  ,  loc  cit.  —  Contra  ,  Emérig.  ,  ch.  H  , 
sect.  10;  Boul.,  4,  351;  Dag.,  3,  501. 

44i.  —  Le  premier  des  actes  justificatifs  du  char- 
gement est  le  connaissement .  lequel  fait  foi  entre 
l'assureur  et  l'assuré,  lorsqu'il  est  en  bonne  forme 
(  C.  comm.  283  ). 

445.  —  Lorsque  le  chargement  des  marchandise» 
assurées  n'est  pas  justifié  par  un  connaissement , 
signé  non  seulement  par  le  capitaine ,  mais  encore 
par  lo  chargeur,  les  assureurs  sont  en  droit  do 
refuser  le  paiement  des  assurances  en  cas  de  nau- 
frage du  navire  cl  de  perte  de  marchandises ,  quoi- 
qu'il ne  soit  pas  allégué  que  le  capitaine  soit  intéressé 
au  chargement.  Et  l'arrêt  qui  décide  que,  ni  le 
connaissement  signé  seulement  du  capitaine ,  ni 
le  rapport  de  mer  racontant  1;  sinistre  et  la 
perte ,  ni  les  déclarations  des  gens  de  l'équipage  , 
qui  n'ont  pas  fait  une  vérification  personnelle  à  cet 
égard,  ne  peuvent  suppléer  à  l'irrégularité  du  con- 
naissement, échappe  à  la  censure  de  la  cour  su- 
prême ,  et  ne  viole  aucune  disposition  de  la  loi 
(  C.  comm.  282).  —  7  juin.  1829.  Req.  Bordeaux 
Galoz.  D.P.  29.  1.  292. 

4i0. — En  cas  de  perte  du  connaissement,  la 
preuve  du  chargement  peut  être  faite  par  le  mani- 
feste ,  par  les  expéditions  du  bureau  des  douanes , 
par  la  facture  ,  pourvu  qu'elle  soit  accompagnée  dé 
la  lettre  d'aviJ  du  chargeur  (condition  sans  la- 
quelle la  facture  serait  généralement  insuffisante  ) , 
par  l'attestation  du  capitaine  ou  des  principaux  of- 
ficiers ,  et ,  s'ils  avaient  péri  ,  par  l'attestation  du 
re  te  de  l'équipage.  —  Valin,  sur  l'art.  57  ;  Boul.,  4. 
345. 

447.  —  11  peut  aussi  n'avoir  pas  existé  de  connais- 
sement ,  si ,  par  exemple ,  le  chargement  a  eu  lieui 
dans  un  pays  étranger  où  l'usage  de  cet  acte  n'est  pas 
admis.  C'est  aux  juges  à  peser  la  valeur  des  attef 
rapportés  pour  le  suppléer.  11  a  été  jugé,  par  exem- 
ple, que,  comme  il  est  d'usage  à  Constantiiiople 
que  les  capitaines  tHrcs  qui  font  les  voyages  de 
Constantinople  à  Abajea  ou  aux  environs,  ne.'ignent 
aucun  connaissement ,  et  que  le  commerce,  sur'cette 
côte,  ne  se  fait  que  par  échange,  sans  qu'il  en  soii 
passé  acte  ,  il  en  résulte  que  dans  le  cas  d'une  assu- 
rance faite  en  France,  sur  marchandises  de  sortie  de 
Constantinople  pour  Abajea  et  sur  celles  qui  seront 
chargées  au  retour,  il  peut  suffire  ,  s'il  y  a  sinistre 
durant  le  voyage  de  retour ,  que  l'assuré  exhibe  ,  pour 
toute  preuve  justificative  du  chargé ,  des  factures 
extraites  de  ses  livres  et  constatant  la  valeur  des 
marchandises  chargées  lors  du  départ  de  Constanti- 
nople. —  31  déc.  182  t.  Trib.  de  Marseille.  Dagey. 
3.  497. 

4iS. — Jugé  de  même  que  quoique  le  connaisse 
ment  soit  la  preuve  légale  du  chargé ,  l'assuré  peut 
néanmoins  suppléer  à  son  défaut  par  d'autres 
preuves ,  pourvu  qu'elles  constatent  le  chargement  • 
et  alors  le  tribunal  de  commerce  fait  une  juste  éva- 
luation de  ce  chargement,  d'après  la  facture  primitive 
et  les  précédentes  polices  d'assurance  (C.  comm.  283 
3i4).— H  juin.  1832.  Bordeaux.  Bordéria.  D,p' 
33.  2.  59. 

449. — Quoique  le  connaissement  fasse  foi  contre 
l'assureur  (  C.  comm.  283),  néanmoins,  s'il  contient  la 
clause  que  dit  être,  qui  laisse  de  l'incertitude  sur  la  vé* 
ritable  consistance  des  choses  assurées,  les  assureurs 
peuvent  exiger  les  factures  et  autres  pièces  propres 
à  établir  cette  circonstance  (  Pard. ,  n.  832  )  ;  ils  peu- 
vent aussi  prouver ,  même  par  des  présomptions  , 
la  fraude  qui  aurait  été  commise  dans  le  charge 
ment.  —  Bern.,  p.  450. 

430. — Dans  une  assurance  fait?  sur  des  caisses 
d'espèce  d'or  et  d'argent  ,  non  évaluées  de  gré  à 
gré  dans  la  police  ,  l'aliment  de  l'assurance  e-t  suffi- 
samment prouvé  par  des  connaissemens  énonçant  la 
quantité  de  caisses ,  espèces  désignées  dans  la  police, 
quoique  ces  connaissemens  portent  la  clause  que  le 
capitaine  n'a  pas  vu  compter  les  espèces.  —  18  août 
182).  Trib.  de  comm.  de  Marseille.  Jeur.  de  Mar- 
seille lie  année,  p.  19. 

431. — Quanta  l'assuré,  il  n'est  jamais  admis  â 
contester  le  connaissement ,  alors  même  qu'il  sérail 
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l'ouvrage  de   son  coramiisionnaire ,  parce  qu'il  est 
toujours  réputé  l3  siea  propre.  —  Mêmes  autorités. 

432.  —  En  cas  de  perte  de  marchandises  assurées 
et  chargées  pour  le  compte  du  capitaine  ,  sur  le 
>aisseau  qu'il  comman  !e ,  le  capitaine  est  tenu  de 
justifier  aux  assureurs  l'achat  des  marchandises  ,  et 
d'eu  fournil  un  connaissement  signé  par  deux  des 
principaux  de  l'équipage  (  C.  comm.  544  ). 
;iif433.  —La  même  disposition  serait  applicable,  dans 
le  cas  où  il  s'agirait  de  murchamiises  chiirgées  pour 
le  compte  d'un  parent  du  capitùne  au  degré  prohibé 
pour  l'admission  en  léraoignage.  —  Pard.,  n.  724; 
Dagev.,  5,  220. 

454.  —  Kn  cas  de  perte'  de  marchandises  assurées , 
appartenant  en  totalité  ou  même  en  partie  (  pour  un 
5c  )  au  capitaine  du  uaviie  ,  les  assureurs  sont  en 
droit  de  refuser  le  paiement  des  assurances  ,  si  le 
chargement  n'est  pas  justifié  par  un  connaissement 
signé  (les  deux  principaux  de  l'équipage  ;  un  con- 
naisseinenl  signé  seulement  du  capitaine  ,  ni  le  rap- 
port damer  racontant  le  sinistre  et  la  perte  ,  ni  les 
déclarations  des  gens  de  l'équipage  (  surtout  s'il  n'ap- 
parail  d'aucune  véri!ication  personiiflle  de  leur  part), 
ne  peuvent  suppléer  à  la  signature  des  deux  princi- 
paux de  l  équipage,  exigée  par  l'art.  34-4  G.  comm., 
et    on  alléguerait   aussi  en  vain  l'usage  contraire. 

—  8  août  1^28.  Bordeaux.  Assurance  de  Bordeaux.  C. 
Sandrié,  etc.  D.P.  29.  2.  17. 

455., —  Tout  homme  de  l'équipage  et  lout  passa- 
ger qiii  apportent  des  pays  étrangers  ,  des  marchan- 
dises assurées  eu  France,  sont  tenus  d'en  laisser  un 
connaissement  dans  les  lieux  où  le  chargement  s'ef- 
fectue ,  entre  les  mains  du  consul  de  France  ,  et ,  à 
défaut,  entre  les  raains  d'un  Français  ,  notable  négo- 
ciant, ou  du  magistrat  du  lieu  (  C.  comm.  :i4:)). 

45G.  —  Si  les  marchandises  chargées  à  l'étranger 
pour  le  compte  d'un  homme  de  l'équipage  ou  d'un 
passager  ,  n'avaient  pas  été  assurées  en  France,  l'as- 
surance serait  régie  par  les  lois  du  pays  où  elle  au- 
rait été  faite. 

457.  —  L'art  54j  ne  s'applique  pas  aux  charge  - 
mens  fails  dans  les  colonies  françaises;  l'acquit  des 
droits  de  douanes  est  un  moyeu  suQisant  pour  con- 
stater la  vérité  du  chargement. 

458.  —  Cet  article  ne  concerne  pas  non  plus  les 
ehargemens  faits,  en  pays  étrangers,  pour  le  compte 
du  capitaine.  Nonobstant  la  généralité  de  ces  mots  : 
tout  hotnta"  de  l'équipacje,  il  est  facile  d'induire,  du 
rapprochement  des  art.  344  et  345  ,  qu'il  sudit  au 
capitaine,  pour  la  justification  des  chargemens  faits 
pour  son  compte  ,  de  s'être  conformé  aux  d  sposi- 
lions  du  premier  de  ces  articles.  —  30  oct.  18^2, 
Trib.  de  comm.  de  Marseille.  Joztr/i.  de  Mars.,  t.  3. 
p.  349. 

450. — Les  assureurs  sont  admissibles  à  prouver 
que  l'assuré  a  fait  enlever  du  navire  les  objets  de 
l'assurance,  quoique  ce  dernier  ait  été  déclaré,  par 
un  arrêt  de  cour  d'assises  ,  non  coupable  d'avoir 
soustrait  fraudnleusemcnt  du  navire  ces  objets  (  C. 
comm.  348,  557  ).  —  7janv.  1825.  Aix.  Fuzier.  D.A. 
2.  83.  D.P.  23.  2.  144. 

460.— Le  rapport  du  capitaine  ,  fait  et  vérifié  de 
la  manière  prescrite  par  les  art.  242  et  sniv.,  est  or- 
dinairement le  plus  sûr  moyen  de  constater  la  perte. 
L'assuré  ne  pourrait  alléguer  d'autres  accidens  que 
ceux  déclarés  dans  ce  rapport  ,  lequel  fait  foi  aussi 
contre  l'assureur ,  tant  qu'il  n'est  pas  légalement 
attaqué  par  lui.  —  Pard.,  n.  829. 

461. — On  ne  pourrait  pas  ,  toutefois  ,  déclarer 
non  recevable  l'assuré  qui  ne  justifierait  pas  de 
la  perte  par  un  rapport  régulier ,  ou  dont  le  capi- 
taine n'aurait  pas  tenu  un   livre  de    bord  en  règle. 

—  1"  sept.  1813.  Civ.  c.    Rennes.   ïhomazeau.  D.A. 
2.  50.  D.P.  13.   I.  510  et  450. 

402.  —  La  preuve  de  la  perte  d'o'ojets  naufragés  , 
que  l'assuré  est  tenu  de  faire  ,  n'e^t  soumise  à  au- 
cune forme  nécessaire  et  de  rigueur.  Ainsi,  bien 
que  l'art.  24G  C.  comm.  impose  au  capitaine  naufra- 
gé l'obligation  de  faire  son  rapport  devant  l'autorité 
locale ,  cet  acte  n'est  pas  essentiel  pour  prouver  le 
naufrage;  cette  preuve  résulte  sulKsamment  d'un 
acte  déclaratif  du  sinistre,  fait  dans  un  autre  lieu 
que  celui  du  naufrage ,  et  certifié  par  les  gens  de 
l'équipage  (  C.  comm.  2  6).  —  24  août  1824  Rennes. 
Comp.  d'ass.  de  Marseille.  C.  Ruello.  D.P.  27.  2.  91. 

405.  —  En  un  mot,  dit  Pard.  ,  n.  850,  la  perte  n'a 
besuin  que  d'être  constatée  d'une  manière  suffi- 
sante pour  convaincre  lout  homme  raisonnalle.  Aus- 
si, a-t-il  été  jugé  qu'un  avis  adressé  par  un  gérant  de 
consulat  de  France  en  pays  étranger  à  la  chambre 
de  commerce  d'une  ville  de  P'rance ,  et  annonçant, 
1"  la  pe.te  d'un  navire  présumé  français  ;  2«  le  sau- 
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vetage  de  quelques  elfets  portant  les  noms  d'un  bâ- 
timent français,  du  capitaine  de  ce  bâtiment  et  de 
quelques  uns  des  affréteurs,  sulBsait,  pour  établir 
contre  les  assureurs  de  ce  navire,  la  preuve  du  si- 
nistre majeur ,  alors  surtout  que  le  paiement  fait 

par  la  majeure  partie  des  as-sureurs  peut  être  in- 
voqué comme  cause  influente  sur  l'opinion  du 
juge,  et  que  la  notoriété  publique  se  joint  aux  autres 
preuves  du  naufrage. — 31  oct.  18:!5.  Trib.  de  Mar- 
seille. —  V.  Dagev.,  5,  499. 

464.  —  Les  attestations  de  l'équipage,  les  procès- 
verbaux  des  officiers  des  poi  Is  qui  ont  fait  procéder 
au  sauvetage,  etc.,  peuvent  aussi  servir  à  justifier 
la  perte. 

405.  —  La  preuve  de  l'existence  du  navire,  lors 
du  sinistre,  quand  c'est  le  navire  qui  est  assuré,  se 
fait  par  les  différentes  pièces  propres  à  en  attester 
le  départ. 

400. —Dans  une  assurance  sur  corps  d'un  navire 
étranger,  si  l'assuré  n'est  pas  tenu  de  rapporter  un 
certificat  de  visite,  tel  qu'il  est  prescrit  par  les  lois 
françaises,  il  doit  néanmoins  justifier  que  le  navire 
était  en  bon  état  de  navigation  au  moment  du  dé- 
part.—  29  janv.  183i.  Bordeaux.  Assureurs.  C.  Vas- 
quez.  D.P.  34.  2.  210. 

467.  —  Quoiqu'un  article  de  la  police  dispense 
l'assuré  sur  marchandises  de  rapporter  le  certifi- 
cat de  visite,  cependant  si  celui-ci  est  en  même  temps 
propriétaire  du  navire,  comme  il  est  présumé  avoir 
eu  connaissance  du  mauvais  état  du  bâtiment,  il  ne 
peut  rendre  les  assureurs  responsables  de  la  perte 
de  ses  marchandises.  — Même  arrêt. 

i.a  justification  qu'un  navire  était  en  bon  état  de 
navigation,  doit  être  faite  dans  Iss  firmes  prescrites 
par  les  lois  du  pays  auquel  le  navire  appartient.  — 
Même  arrêt. 

408.  —  L'assureur  est  admis  à  faire  la  preuve  des 
faits  contraires  à  ceux  consignés  dans  les  attestations 
(G.  comm.  584),  et  à  contester  les  énonciations  por- 
tées au  connaissement,  ou  les  évaluations  contenues 
dai:s  la  police. 

Jugé  dans  ce  sens  que  le  connaissemont  délivré  par 
le  capitaine  d'un  navire  dont  le  chargement  a  été  assu- 
ré, n'est  qu'une  sim!)le  reconnai-sance,  et  non  un 
acte  qui  fasse  foi  entre  les  assurés  et  les  assureurs, 
jusqu'à  inscription  de  faux.  En  conséquence,  les 
assureurs  sont  admis  à  prouver  par  témoins  et  par 
présomptions  qu'il  y  a  eu  dol  et  fraude,  ou  fausse 
déclaration  de  la  part  de  l'assuré,  en  ce  qu'il  n'avait 
pas  en  son  pouvoir  les  objets  assurés  et  portés  au 
connaissement,  et  qu'ainsi  l'assurance  est  nulle  (  C. 
comm.  -283,  583  et  384).  — 15  fév.  1820.  Req.  Caen. 
Syndic  Ducbêne.  D.P.  -6.  1.  137. 

460.  — Mais  l'assureur  qui  a  négligé,  en  première 
instance,  d'offrir  la  preuve  contraire  aux  attesta- 
tions qui  lui  ont  été  signifiées,  n'est  pas  recevable 
à  faire  cette  preuve  en  cause  d'appel.  —  16  juillet 
1825,  cour  d'Aix.  —  V.  Dagev.,  3,  517. 

470. — Lorsqu'une  cour  a  décidé,  en  fait,  qu'un 
contrat  d'assurance  est  nul,  parce  que  c'est  par  dol 
et  par  fraude  que  l'assuré  a  déclaré  avoir  embarqué 
les  objets  assurés,  qu'il  n'avait  réelleiuent  pas,  on 
n'est  pas  admissible  à  prétendre,  devant  la  cour  de 
■  cassation,  que  la  preuve  du  dol  et  de  la  fraude  n'a 
pas  été  faite,  et  qu'ainsi  l'arrêt  doit  être  cassé. —  15 
fév.  18::>G.  Req.  Caen.  Syndic  Duchène.  D.P.  20.  1. 
137. 

471.  — L'admission  de  l'assureur  à  contredire 
les  attestations  ne  suspend  pas  sa  condamnation  au 
paiement  provisoire  de  la  somme  assurée,  à  la  charge 
par  l'assuré  de  donner  caution,  dont  l'engagement 
est  éteint  après  quatre  années  révolues  sans  pour- 
suite contre  elle  (C.  comm.  384).  —  Ce  délai  court  du 
jour  où  la  caution,  admi  e  volontairement  ou  par  jus- 
tice, a  fait  sa  souini-iion.  —Dagev.,  3,  5f8. 

472.  —  La  condam.nation  provisoire  autorisée  par 
l'art.  584,  pour  empêcher  l'assureur  de  différer  ses 
engagemens,  en  prolongeant  inutilement  la  procé- 
dure, peut  avoir  lieu,  alors  même  que  l'assureur, 
sans  demander  d'être  admis  à  contredire  les  faits 
cou-ignés  dans  les  attestations,  se  borne  à  soutenir 
qu'il  est  dispensé  de  combattre  ces  faits,  attendu 
l'insuffisance  des  preuves  qui  en  résultent  en  faveur 
de  l'assuré  :  celui-ci  peut  obtenir  la  condamnation 
provisoire,  en  même  temps  que  la  concession  d'un 
délai  pour  compléter  ses  preuves.  —  Dagev.,  5,  S 10. 

473.  —  Le  juge  n'est  pas  tenu  d'accorder  toujours 
à  l'assuré  la  condamnation  piovisoire.  '^'aliii  cite  des 
arrêts  qui  la  lui  ont  rcf.isée,  soit  parce  que  la  somme 
assurée  n'était  pas  liquide,  soit  parce  (jue  le  reproche 
de  fraude  et  de  collusion,  articulé  contre  le  connais- 
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sèment,  reposait  sur  des  circonstances  graves.— Da- 
gev. 3,  517;Dely.  2   420. 

ART.  6. — Des  ohliijations  de  l'assureur. 

474. — L'obligation  de  l'assureur  est  subordonnée  à 
la  condition  suspensive  de  la  détérioration  ou  de  la 
perle  des  objets  assurés.  Le  recours  auquel  cette  obli- 
gation donne  naissance  au  profit  de  l'assuré,  peut  être 
exercé  de  deux  manières,  suivant  les  circonstances, 
savoir  :  par  le  délaissoment,  ou  par  l'action  d'avarie. 

§   1er.—   Du 


475. — Le  délaissement  est  l'abanîon  que  l'assuré  fait 
à  l'assureur  de  ce  qui  reste  des  ckoses  assurées,  et  do 
tous  ses  droits  par  rapport  à  ces  choses,  à  la  charge 
par  ce  dernier  de  payer  la  somme  entière  portée,  et 
dans  le  délai  convenu  par  la  police  (C.  comm.  378, 
585).— Delv.  t.  1",  p.  225. 

On  va  parler,  1»  des  cas  et  du  mode  de  délaisse- 
ment ;  2"  des  formes  et  délais  dans  lesquels  il  doit  être 
fait;  3»  des  elfets  du  délaissement. 

47iî. — l\lais  remarquons  d'abord  que  l'assuré  qui, 
depuis  Paccomplissementduvoyage.a  p  ssé  avec  l'as- 
sureur un  compromis  portant  pouvoir  à  des  arbitres 
de  régler  les  avaries  souffertes  par  le  navire  assuré, 
n'est  point  censé  par  cela  seul,  avoir  renoncé  au  droit 
de  faire  le  délaissement,  lorsque  rien  ne  lui  indiquait 
au  moiuent  du  compromis,  qu'il  y  eût  lieu  de  sa  part 
à  l'exercice  de  l'action  en  délaissement,  <  t  qu'il  n'a 
été  instruit  de  celle  circonstance  qu'à  la  suite  des  opé- 
rations ordonnées  par  les  arbitres.  En  conséquence, 
l'assuré  est  recevable,  dans  ce  cas,  à  délaisser,  et  il 
doit  être  sursis  au  règlement  d'avaries  ,sur  lequel  les 
parties  avaient  compromis,  jusqu'au  jugementà  inter- 
venir sur  la  validité  du  délaissement. — 27  oct.  1829. 
Trib  de  comm.  de  Marseille.  Journ.  de  Marseille, 
12«  année,  p.  76. 

§  2. — Cas  et  7node  de  délaissement. 

477. — Les  casdans  lesquelsle  délaissement  peut  être 
fait  sont  spécifiés  dans  les  art.  3u9,  373  et  376. — Ces 
cas  ne  peuvenlêtre  étendus  par  analogie;  ils  sont  ex- 
clusifs de  tous  au  res  (C.  comm.  371). 

478. — Néanmoins,  il  est  loisible  aux  parties  de  sti- 
puler d'une  manière  expresse,  que  le  délaissement 
pourra  être  fait  par  l'assuré  dans  d'autres  circonstances 
que  celles  déterminées  par  la  loi  (Boulay.  4,  225  ;  Lo- 
cré,sur  l'art.  309  ;  Pard.,  n.  857)  Les  parties  pour- 
raient également  convenir  que  le  délaissement  n'aura 
pas  lieu  dans  quelques-uns  des  cas  énumérés  par  l'art. 
5(;9.  Il  n'y  a  évidemment  rien  d'illicite  dans  de  telles 
stipulations. 

479. — Le  délaissement  est,  au  surplus,  purement  fa- 
cultatif à  l'égard  de  l'assuré,  qui,  dans  les  cas  même 
où  la  loi  l'autorise  à  délaisser,  peut  opter  pour  l'exer- 
cice de  1  action  d'avarie,  quand  même  l'assurance  au- 
raitété  faite  avec  la  clause ^ra?;c  d'avarie  [C.  comm. 
409),  clause  qui,  lorsque  le  ^inistre  est  majeur,  est  con- 
sidérée, sous  certains  rapports,  comme  non  avenue. 

480. — Nous  disons,  sous  certains  rapports,  parce 
que,  même  dans  le  cas  de  délaissement,  cette  clause, 
comme  le  fait  observer  Delvincourt,  t.  2,  p.  409,  peut 
avoir  son  elfet  ;  par  exemple,  si  urant  le  sinistre  ma- 
jeur la  cliose  assurée  a  éprouvé  quelque  avarie  simple, 
on  ne  pourra,  après  le  délaissement  effectué,  exiger 
de  l'assureur  le  paiement  de  la  valeur  de  la  chose  as- 
surée, que  déduction  faite  de  la  diminution  occasion- 
née à  cette  valeur  par  l'avarie  qui  a  précédé  lesinistrc 
majeur. 

481. —  DélaissemerH  en  cas  de  prise.  —  C'est  une 
question,  si  l'action  en  délaissement  est  ouverte  à  l'as- 
suré par  le  f<'it  seul  de  la  prise,  sans  que  nul  événe- 
ment postérieur  puisse  l'en  priver.  L'affirmative  est 
adoptée  par  Valin ,  sur  l'art.  40;  Pothier,  n.  118; 
Boulay,  t.  2,  p.  218;  Dageville,  t.  5,  p.  359.  Que  le  na- 
vire soil  repris  par  son  équipage,  dans  les  21  heures, 
relâché  par  le  capteur  ou  racheté,  l'action  en  délais- 
sement n'en  existe  pas  moins,  dilce  dernier  auteur;  car 
elle  a  pris  naissance  au  moment  où  l'assuré  a  perdu  le 
domaine  de  la  chose  ou  cessé  d'en  avoir  a  libre  dis- 
position. De  ce  moment  la  loi  réputé  la  perle  erUière 
pour  l'asssuré,  suit  que  la  prise  scit  juste  ou  injuste, 
faite  par  amis  ou  ennemis,  et  qu'on  doive  ou  non  s'at- 
tendre à  uiie  prochainereslitution.— L'njugemcnl,du 
19  août  1825,  conforme  à  celte  opinion,  est  rappor- 
té dans  \e  Journal  de  Marseille,  lA  1^' partie,  p.  270. 

Tout  en  reconnaissant  que  l'ancienne  jurisprudence 
avait  consacré  la  même  décision,  Einérigon  désirait 
que,  si  le  navire  capturé  recouvrait  sa  liberté,  soit 
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par  la  rocousse  ,  soit  par  les  forces  do  l'équipage, 
soit  par  rachat,  soit  par  un  jugement  t\\ù  !'•  relâchât, 
il  n'y  eiU  lieu  qu'à  l'action  d'avarie  (ch.  i->,  se:  I.  18, 
$  4).  Delvincourt,  t.  -2,  p.  4'i:>,  pense  i,et  c'est  aussi 
l'opinion  de  Pardessus,  n.  85S)  que  la  loi  nouvelle  a 
entendu  approuver  l'avis  d'Kmérigon,  sons  la  condi- 
tion toutefois  que  les  objets  pris  soient  revenus  au 
pouvoir  de  l'assirré  avant  que  le  dé  aissement  ait  été 
par  lui  signifié.  —  Delvincourt  motive  son  senti- 
ment sur  ce  que  l»  l'art.  385  C.  comm.  n'oblige  in- 
dispensablement  l'assureur  aupaieinenlde  la  somme 
assurée,  qu'autant  que  le  retour  n'a  lieu  qu'après  la 
signification  du  délaissement;  ïJo  que  l'assureur,  en 
cas  de  rachat ,  peiU  empêcher  le  délaissement,  en 
prenant  la  composition  à  son  compte  (C.  comm.  59t>). 
— Pour  nous,  l'opinion  de  Valin  et  Pothier  nous  pa- 
raît préférable.  Quanta  la  reprise  du  navire,  arrivée 
après  la  signification  du  délaissement,  elle  serait 
sans  effet  sur  la  validité  de  ce  délaissement. 

482. — La  preuve  de  la  pnstf  peut  résulter  suffi- 
samment d'ime  simple  lettre  du  capitaine  capturé, 
du  moins  à  l'elTet  d'autoriser  la  condamnation  par 
provision.  Ainsi  jugé  le  !<"  oct  1825.  —  V.  Journal 
de  Marit'ilir,  t.  -2,  i"  part.,  p.  309. 

485. — En  cas  de  prise,  si  l'assuré  n'a  pu  en  donner 
avis  à  l'assureur ,  il  peut  racheter  les  effets  sans  at- 
tendre sou  ordre.  —  L'assuré  est  tenu  de  signifier  à 
l'assureur  la  composition  qu'il  aura  faite,  aussitôt 
qu'il  en  aura  les  moyens  (C.  comm.  3i1a). 

484.  —  L'assureur  ,  s'il  n'a  pas  encore  approuvé  le 
rachat  ,  expressément  ou  tacitement  ,  a  le  choix  de 
prendre  la  composition  à  son  compte ,  ou  d'y  re- 
noncer :  il  est  tenu  de  notifier  son  choix  à  l'assuré, 
dans  les  2't  heures  qui  suivent  la  signification  de  la 
composition  (C.  comm.  39G),  outre  un  jour  par 
deux  myriamètres  et  demi ,  si  l'assureur  et  l'assuré 
ne  demeurent  pas  dans  le  même  port  (arg.  e  l'art. 
i65  C.  comm.;Delv.,  t.  i,  p  itO). —  Pard.  n'accorde 
qu'un  jour  par  5  myriamètres  de  dislance  {Inc.  cit.). 

485. — Si  l'assureur  renonce  au  profit  de  la  compo- 
sition ,  ou  s'il  ne  notifie  pas  son  choix  dans  le  délai 
ci-dessus ,  il  est  tenu  de  payer  la  somme  assurée, 
sans  rien  prétendre  aux  elTcts  rachetés  { G.  comm. 
396),  qui,  à  son  égard,  sont  présumés  avoir  été  pris. 
Il  peut  seulement,  s'il  prétend  que  la  prise  a  été  fuite 
indûment,  poursuivre  le  capteur  en  reslituliou  de  la 
rançon. — Delv.,  1.4,  p.  'a-2  ;    Pard.,  Ion.  cit. 

480. — Si  l'assureur  déclare  prendre  la  composition 
à  son  profit,  il  doit  contribuer  au  paiement  du  rachat 
dans  les  termes  de  la  convention,  à  .proportion  de 
son  intérêt  ,  et  d'après  le  mode  déterminé  par  l'art. 
301  C.  comm.;  et  il  continus  de  courir  les  risques  du 
Toyage  ,  conformément  au  contrat  d'assurance  (C. 
comm.  50g).  II  ne  pourrait,  en  acceptant  la  compo- 
sition, discuter  en  aucune  minière  lescondilions  qui 
y  ont  été  stipulées.— Pard.,  n.  839. 

487. —  Pour  montrer  quelles  chances  court  l'assu- 
reur en  acceptant  le  radiât  ou  en  y  renonçant,  nous 
allons  présenter  une  espèce  empruntée  à  Delvin- 
court, I.  2,  p.  411.  Une  prise  est  rachetée,  corps 
et  facultés,  moyennant  50,000  fr.  Le  chargement  est 
assuré  pour  40,000  fr.  montant  de  la  valeur  au  dé- 
part. Mais  il  en  vaudra  60,000  au  lieu  de  la  décharge. 
Le  navire  vaut  100,000  fr.  ;  le  fret  20,000  ;  ce  qui 
donne,  pour  la  moitié  du  navire  et  du  fret,  60,000  fr. 
Totalde  la  ma>se,  qui  doilcontribuerau  rachat,  120,000 
fr.  Les  marchandises  assurées  forment  la  moitié  de 
cette  somme.  Si  donc  l'assureur  accepte  le  rachat,  il  doit 
payer  25,000  fr.  Et,  en  cas  que  le  chargement  périsse 
par  fortune  de  mer,  depuis  le  rachat,  l'assureur  devra 
payer,  en  outre,  la  sommeentière  assurée  (10,000  fr.). 
Total  de  ce  qu'il  aura  payé,  dans  celte  hypothèse, 
65,000  fr.  —  Si.  au  contraire ,  il  eût  refusé  la  compo- 
sition ,  il  en  aurait  été  quitte  pour  40,000  fr.  Mais 
aussi  ,  dans  le  premier  cas  ,  si  le  chargement  n'eut 
pas  péri,  il  n'eut  eu  à  payer  que  25,010  fr.  11  ns  paie 
le  surplus  que  par^'elTet  d  un  ac  ident  postérieur  e» 
entièrement  étranger  à  la  prise.  Le  premier  risque 
est  censé  fini  au  moment  de  la  prise  ;  et  un  second 
est  censé  avoir  commencé  pour  lui  du  moment  de 
l'acceptalioii  de  la  composition. 

488.— Einérigon,  ch.  12,  sect.  21,  §0,  trouve  injuste 
que  lorsque  l'assureur  paie  le  rachat,  le  bénéfice  du 
chargement,  si  le  navire  arrive  à  bon  port,  soit  pour 
1  assuré  seul;  il  pense  que,  dans  ce  cas,  l'assureur  de 
Tient  propriétaire  des  objets  assurés ,  en  remboursant 
la  part  de  l'assuré  dans  le  rachat ,  et  l3  montant  de 
la  somme  assurée.  Mais  le  codo  a  préféré  à  celte  doc- 
trine celle  émise  par  Pothier,  n.  135. 

489. — iVaufratje. — Le  naufrage  est  l'événement  par 
lequel  un  navire  est  submergé  par  l'effet  de  l'agita- 
tion violente  des  eaux,  de  l'effort  des  vents,  de 
l'orage  ou  de  la  foudre,  de  manière  àce  qu'il  s'abim  e 
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entièrement  dans  la  mer ,  ou  que  do  simples  débris 
surnagent  i^Déclar.  du  15  juin  1735). 

190.  —  Le  délaissem»nt  des  facultés  peut  avoir  lieu 
pour  c;;use  de  naufrage,  malgré  le  sauvetage  de  tout 
ou  partie  des  choses  assurées.  En  pareille  occurrence, 
dit  Pardessus,  n.  8'i0,  un  règlement  d'avarie  ne  ser- 
virait qu'h  occasionner  itcs  procès. —  Dagev.  3,  360. — 
\  oy.  aussi  plus  bas. 

491.  —  Dans  le  cas  de  naufrage  ou  d'autre  sinistre 
majeur  ,  le  défaut  de  rapport  du  capitaine  dans  le 
délaide  vingt-quatre  heures,  conformément  à  l'art. 
2i2(;.  eomm. ,  ne  rend  pas  les  assurés  non-receva- 
bles  dans  leur  délaissement  ce  comm.,  212,243,  245, 
24i,  381,  384).  le'  sept.  1813.  Civ.  C.  Rennes.  Thoma- 
zeau.  D.A.  2.  80.  D.P.  15.  1.  510. 

492.  —  Sous  l'ordonnance  de  1081  et  la  décbration 
de  1779,  lorsqu'un  navire  avait  péri  en  se  brisant 
contre  des  rochers ,  par  l'effet  d'une  force  majeure, 
il  n'était  pas  nécessaire,  panr  que  l'assuré  fut  admis 
à  faire  le  délaissement,  qu'il  représentai  les  procès- 
verbaux  constat 'ut  que  le  navire  avait  été  visité 
avant  son  départ  et  qu'il  était  en  bon  état  de  naviga- 
tion. Cette  représentation  n'était  exigée  que  pour  le 
cas  d'innavigabilité  (Décl.  1779,  art.  i).  —  23  mars 
1806.  Civ.  r.  liordeaux.  Assur.  du  nav.la  l'onnc-Aven- 
ture.  D.A.  2.76.  D.P.  0.1.368. — V.  ci-après  le  n.  512. 

495. —  Echnu?in"i>t. —  Il  y  a  échouement  quand  le 
navire  passe  ou  donne  sur  un  bas-fo:ul  ou  banc  de 
sable,  sur  lequel  il  reste  eugravé ,  parce  quil  n'y  a 
pas  assez  d'eau  pour  le  soutenir  à  fiot. — On  dislingue, 
i"  l'éfhouement  avec  bris  partiel  ou  absolu;  partiel, 
quand  .e  navire  reçoit  seulement  une  voie  d'eau  par 
le  heurt  d'un  corps  étranger;  absolu,  lorsque  le 
vaisseau,  en  donnant  sur  un  écueil,  se  brise  entière- 
ment; 2»  réchuuemeot  simple  ou  sans  bris. 

494. —  Au  nombre  des  cas  de  délaissement,  l'ordon- 
nance de  1681  avait  placé  l'échouement  sans  distinc- 
tion d'espèce.  D'où  l'on  avait  conclu  qu'il  y  avait  lieu 
au  délaissement,  alors  même  que  le  navire,  après 
avoir  échoué,  avait  été  remis  à  fiot.  Mais  la  déclaration 
du  17  août  1779  dénia  aux  assurés  le  droit  de  délais- 
ser, lorsque  le  navire  relevé,  soit  par  les  forces  de 
l'équipage,  soit  par  des  secours  empruntés,  aurait 
continué  sa  roule  jusqu'au  lieu  de  sa  destination , 
sauf  aux  assurés  à  se  pourvoir  en  règlement  d'ava- 
ries.—  Dès  lors  ,  on  ne  peut  plus  douter,  I»  que  l'é- 
chouement simple  ne  donnait  lieu  au  délaissement 
que  dans  le  cas  où  le  navire  ne  pouvait  plus  être 
remis  à  Ilot;  2»  que  l'échouement  avec  bris  partiel 
n  ouvrait  la  même  action  que  dans  le  cas  où  le  ua- 
vire  ne  pouvait  èlre  réparé;  il  fallait  alors  faire  dé- 
clarer l'innavigabilité. 

495.  —  Le  coJe  de  commerce  a  adopté  le  même 
système.  Les  mots  échoiii>Tn.niU  avec  Uns,  employés 
dans  l'art.  369,  ne  doivent  évidemment  s'entendre 
que  du  bris  ahsolii,  détruisant  le  corps  du  na\ire. 
C'est  ce  que  confirme  l'art.  381 ,  qui  suppose  que 
l'échouem.'nt  avec  bris  entraîne  toujours  le  naufrage 
des  ell'ets  assurés.  L'échouement  simple  ou  avec 
hns  partiel  ne  donne  lieu  au  délaissement  que  dans 
le  cas  où  le  vaisseau  échoué  ne  peut  être  ni  relevé, 
ni  réparé;  et  alors  ce  n'est  plus  à  titre  d'échouument 
que  l'assuré  délaisse,  mais  à  titre  d'innavigabilité.  — 
Fav.,  V»  Délaissem.;  Dagev.,  3,  565. 

496.—  Dans  le  cas  d'échouement  avec  bris  et  perle, 
ou  délérioiation  du  navire  jusqu'à  concurrence 
des  trois  quarts  de  sa  valeur,  le  délaissement  peut 
être  fait,  nonobstant  que  le  navire  échoué  puisse  être 
relevé,  réparé ,  et  mis  en  état  de  continuer  sa  route  , 
surtout  si  la  police  d'assurance  porte  expressément 
que  le  délaissement  pourra  avoir  lieu  eu  cas  de  perte 
excédant  les  trois  quarts  de  la  valeur  de  l'objet  as- 
suré. —  22  juin  1819.  Rouen.  Assurances.  Potel.  D.A. 
2.  36.  D.P.  1.  320. 

497.  —  L'échouement  simple  du  navire  non  a<s^uré 
ne  donne  pas  lieu  au  délaissement  des  marchandises 
Uisi/récx  :  seulement,  si,  par  suite  de  l'échouement, 
les  marchandises  ont  souffert,  l'action  en  avaries  est 
ouverte. 

498.  —  Quant  à  l'échouement  avpc  bris  pnrv'l,  il 
ne  donne  lieu  au  délaissement  des  marchandises 
qu'après  la  notification  de  l'innavigabililé  faite  à 
l'assureur,  et  l'écliéance  des  délais  accordés  pour  la 
recherche  d'un  autre  vaisseau,  sur  lequel  le  trans- 
port des  marchandises  puisse  être  Tiit  (591  et  392). 
—  C'est,  au  surplus,  ce  qui  a  élé  jugé  sous  l'empire 
de  l'orilonnance  de  KlSi. —  3  niv.  an  13.  Req.  Rouen. 
Olivier.  D.A.  2.  35.  D.P.  1.  317. 

499.  — Si,  malgré  l'échouement  avec  bris  absolu 
du  corps  du  navire,  assuré  ou  non  assuré,  les  mar- 
chandises assurée»  séparément  avaient  été  sauvées 
en  totalité  ou  pour  la  plus  grande  partie,  on  devrait, 
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ce  .semble,  appliquer  ,  par  analogie  ,  les  art.  300  et 
391,  C.  comm.,  relatifs  à  l'innavigabililé,  et  n'ad- 
mettre le  délaissement  de  ces  marchandises  qu'au- 
tant qu'il  ne  serait  pas  possi'nle  de  trouver  un  autre 
navire  pour  recharger  les  marchandises.  —  D.A. 
2.  34. 

Cependant  il  a  été  jugé  qu'en  cas  de  perte  du  na- 
vire, résultant  d'un  échouement  avec  bris,  soit  parce 
que  le  navire  n'a  pu  être  relevé,  soit  parce  qu'il  n'é- 
tait plus  susceptible  de  radoub ,  il  y  a  lieu  au  délais- 
sement de  la  marchandise  sauvée,  qu'elle  ait  été  ou 
non  avari  -e  par  suite  de  ce  naufr  ge.  Les  motifs  de 
celte  déti-ion  de  la  cour  de  Rouen,  sont  :  «  Que  dans 
l'art.  3(i9,  réchouenient  ave'  bris  est  une  cause  ab- 
solue de  délaisiseiuent ,  bien  distincte  des  cas  d'inna- 
vigabilité par  fortune  de  mer,  auxquels  seuls  les  art. 
389  et  391  r.pporlenl  des  modifications;  —  que  cette 
disposition,  conçue  en  termes  généraux,  s'applique 
à  la  cargaison  comme  au  navire;  qu'elle  est  fondée 
sur  la  présomption  légale  de  la  perte  de' la  chose  as- 
surée, présomption  que  la  loi  a  établie  pour  prévenir 
les  contestations  qui  pourraient  naître  de  l'événe- 
ment, et  pour  mettre  les  assureurs  dans  la  position 
de  pourvoir  eux-mêmes  ,  dans  leur  propre  intérêt,  à 

l'approfiteuient  de  ce  qui  se  Irorxverait  sauvé.  » 

14  août  1818.  C.  de  Rouen.  Arrêt  cité  par  Dagev.  t  3 
p.  361.  ' 

500.  ~  Alors  même  que,  dans  le  cas  d'échouement 
avec  bris,  le  na\ire  serait  réparable,  néanmoins  s'il 
n  existait  sur  les  lieux  où  le  sinistre  et  arrivé  ni  ma- 
tériaux pour  le  radoub ,  ni  ouvriers  capables  de  l'ef- 
fectuer, le  navire  devrait  être  considéré  comme  iuna- 
vigable,  et  pourrait  être  délaissé  à  l'assureur. — Juge- 
ment du  4  déc.  1820.  Jourji.  de  Mars,  t.  2,  p.  H. 

501.  —  L'innavigabilité  qui  a  pour  cause  l'échoue- 
ment avec  bris ,  et  le  défaut  de  matériaux  et  d'ou- 
vriers pour  réparer  le  navire ,  peuvent  être  constatés 
autrement  que  par  sentence  du  juge,  et,  par  exemple, 
par  un  consulat  du  capitaine  et  un  rapport  d'experts. 
—  Même  jugement. 

502.  —  Il  faut  assimiler  au  cas  où  il  n'existe  ni 
matériaux,  ni  ouvriers  pour  opérer  le  radoub  du  na- 
vire échoué  avec  bris,  le  cas  où  n'ayant  pas  de  car- 
gaison qu'il  puisse  vendre  jusqu'à  concurrence  des 
dépenses,  le  capitaine  ne  Irouve  pas  à  emprunter  les 
fonds  nécessaires.  C'est  l'opinion  de  Valin  et  de  Da- 
gev., t.  3,  p.  363.  Mais,  ajoute  ce  dernier  auteur,  le 
capitaine  ne  doit ,  en  pareil  cas  ,  négliger  aucun 
moyen  de  justifier  de  l'impossibilité  où  il  s'est  trouvé 
d'emprunter. 

503.— Le  tribunal  de  commerce  est  seul  compétent 
pour  prononcer  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu 
011  non  au  délaissement  d'un  navire  échoué,  et  il  peut 
déci  1er  qu'il  n'y  avait  point  innavigabilité  dans  un 
cas  où  le  commis.saire  de  la  marine"  aurait  ordonné 
la  vente  du  navire  comme  brisé  et  innavigable.  —  3 
août  182t.  Heq.  Bordeaux.  Damiens.  D.A.  2.  42.  D.P. 
22.   1.  107. 

504. — Cette  décision  est  fondée  sur  ce  que  la  loi  du 
13  août  1791,  relative  à  In  police  do  la  nnriijation  et 
des  ports  de  commerce,  distinguant  la  partie  adminis- 
trative de  celle  litigieuse  ,  n'a  chargé  les  commissai- 
res de  la  marine  que  de  la  police  des  ports  ,  des  s  >ins 
qu'exige  le  sauvetage  dans  les  cas  de  naufrage  et  d'é- 
chouement, des  mesures  conservatoires  et  d'urgence 
qu'il  leur  paraîtrait  convenable  de  prendre,  tandis 
que  la  même  loi  a  attribué  aux  tribunaux  de  com- 
merce la  connaissance  de  loittfs  affaires  do  com- 
merce de  terre  et  le  mer  en  mnHèrc  civile ,  et  no- 
tamment «  des  réglemeis  d'avaries,  et  des  autres  de- 
mandes et  actions  civiles'des  intéressés  aux  navires  et 
aux  marchandises...  » 

505.  —  Cependant  celte  dé-ision  est  contredite  par 
Pardessus,  n.  840.  «  Les  procès-verbaux  des  autorités 
compétentes ,  dit -il ,  les  ordres  qu'elles  ont  donnés  , 
fussent-ils  même  évidemment  arbitraires,  soit  pour 
réunir  les  débris  dans  le  cas  de  naufrage  absolu,  soit 
pour  dépecer  ou  vi  1er  le  navire  qui  serait  échoué 
avec  bris;  eussent-elles,  mal  à  propos,  considéré 
comme  brisé  totalement  un  navire  que  les  efforts  de 
l'équipage  auraient  pu  relever ,  et  que  peu  de  frais 
auraient  pu  remettre  e.i  ét.it,  sont  det  f  rétives  dt>  .si- 
niilre  que  l'a-^sureiir  ne  sauroil.  cou/ester  ,  sauf  son 
recours  contre  l'agent  de  l'autorité  dont  il  aurait  à  se 
plaindre.  » 

506.  —  Dans  le  cas  où  le  navire  échou"  ayant  été 
vendu  comme  innavigable  par  l'ordre  du  commis- 
saire de  police,  le  tribunal  a  néanmoins  refusé  à  l'as- 
suré le  droit  d'en  faire  le  délaissement,  pir  le  motif 
que  rinnavi.abilité  n'a  pas  élé  légalement  constatée, 
l'armateur  n'est  pas  pour  cela  fondé  à  prétendre 
qu'il  y  a  eu  baratterie  de  la  part  du  capitaine ,  en  ce 
qu'il  ne  s'est  pas  opposé  à  la  vente  du  navire ,  et  n'en 
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a  pas  fait  déclarer  rinna\igabililé  par  le  tribunal  de 
commerce ,  seule  aulorito  compétente  à  cet  effet  (  C. 
comm.,  3.'i5,  5G9).  —  Quelque  générale  que  soit  l'ex- 
pression de  baratterie,  elle  ne  comprend  que  les  dé- 
lits et  les  fautes  que  le  capitaine  peut  commeltre  au 
préjudice  de  l'armateur  dans  la  conduite  du  na\ire,  et 
non  pas  l'onission  des  f  jrmalités  prescrites  pour  con- 
stater les  causes  d'abandon  —7  janv.  1820.  Bordeaux. 
Damiens.  D.A.  i.  42.  D.P.  22.  1.  107. 

507.  —  Mais  par  qui  et  dans  quelle  forme  doit 
être  constatée  rinnavigaliilité ,  à  l'égard  des  navires 
échoués ,  ou  qui  on'  rclâclié ,  sans  pouvoir  continuer 
leur  route  ,  sur  une  cote  étrangère?  On  sent  que  les 
lois  françaises  ne  pouvaient  rien  prescrire  a  ce  sujet. 
!1  appartient,  dans  ce  cas,  aux  juges  français  d'appré- 
cier si  les  pièces  produites,  comme  constatant  l'inna- 
vigabilité ,  sont  suflisantes  et  méritent  pleine  foi.  — 
D.A.  2.  io. 

SOS.  —  En  cas  de  naufrage  ou  d'écbouement  avec 
bris,  l'assuré ,  s'il  est  sur  les  lieux  ,  doit,  sans  préju- 
dice du  délaissement  à  faire  en  temps  et  lieu,  travail- 
ler au  recouvrement  des  effets  naufragés.  Sur  son  af- 
firmation (et  sauf  le  cas  de  fraude) ,  le.s  frais  de  re- 
couvrement lui  sont  remboursés  par  l'assureur ,  du 
moins  jusqti'ù  concurrence  des  effets  sauvés  { C. 
comm.  r>81  ),  car  la  loi  n'a  pas  voulu  aggraver  la  po- 
sition déjà  fâcheuse  de  l'assureur  ,  en  l'exposant  aux 
suites  de  l'impériiie  de  l'assuré  qui  aurait  dépensé 
pour  le  sauvetage  au  delà  de  la  valeur  de^  effets  sau- 
vés (Pard.,  n.  8G9).  —  L'obligation  de  travailler  au 
sauvetage  concerne  aussi  le  capitaine  et  les  gens  de 
l'équipage  (C,  comm.  2.W) ,  sans  préjudice  du  droit  de 
l'assureur  d'y  concourir  également. 

S09. —  Lorsque  c'est  l'administration  qui  s'est  occu- 
pée du  sauvetage  ,  au  défaut  de  l'assuré  et  du  capi- 
taine, si  la  vente  des  effets  et  agrès  du  bâtiment  nau- 
fragé ne  suffit  pas  pour  subvenir  aux  dépenses  de  sau- 
vetage ,  nourriture  et  autres  ,  indispensables  pour  la 
conservation  des  équipages,  il  est  pourvu  à  1  acquitte- 
ment du  déficit  par  les  fonds  publics  (Ord.  du  3  mars 
1781 ,  ait.  41  et  suiv.  ;  arrêté  du  C  germ.  an  8  ).  — 
Pard.,  n.  869. 

510. — L'assuré  pour  compte  de  qui  il  appartiendra 
(!St  le  véritable  assuré  vis-à-vis  de  l'assureur;  il  doit , 
en  cas  de  naufrage ,  travailler  au  recouvrement  des 
effets  naufragés,  et ,  en  cas  de  délaissement ,  rendre 
compte  du  produit  du  sauvetage  à  l'assureur  (C.  comm. 
Ô32,  381).  —  6  avril  1830.  Bordeaux.  Bouscasse.  D.P. 
31.  2.  63. 

.511.  — En  cas  de  délaissement  par  suite  de  nau- 
frage ,  l'assureur  ne  peut  refuser  de  payer  la  soinme 
assurée,  sous  le  prétexte  que  l'assuré  ou  le  capitaine 
n'ont  pas  fait  ce  qu'ils  ont  dû  pour  le  sauvetage  ;  il 
doit,  dit  Delv.,  t.  2,  p.  113,  payer  d'abord,  sauf  à  ré- 
clamer ensuite  (arg.  de  l'art.  384,  C.  comm.)  :  autre- 
ment il  pourrait  par  des  chicanes  retarder  longtemps 
l'exécution  de  son  obligation. 

512.  —  Lorsque  le  délaissement  n'a  pas  lieu  pour 
cause  d'innavigabilité,  mais  pour  cause  de  naufrage, 
l'irrégularité  des  procès-verbaux  de  visite ,  dressés 
lors  du  départ ,  n'établit  aucune  présomption  légale 
que  le  navire  ait  péri  par  suite  d'un  vice  propre,  et 
n'empêche  point  que  la  présomption  contraire  n'existe 
en  faveur  de  l'assurj ,  si  l'assureur  ne  parvient  à  la 
détruire.  (3  mars  1821.  Trib.  de  comm.  de  Marseille. 
Journ.  de  Marseille  ,  t.  2,  p.  17o. 

513.  —  Eu  cas  de  contestation  entre  l'assureur  et 
l'assuré,  sur  le  point  de  savoir  si  partie  du  produit  du 
sauvetage  a  été  employée  à  payer  les  frais  de  recou- 
Trement  des  effets  naufragés ,  c'est  à  l'assuré  à  prou- 
ver que  l'emploi  a  eu  lieu  de  cette  manière  ,  et  non  à 
l'assureur  à  prouver  qu  il  a  eu  lieu  pour  payer  des 
dettes  étrangères   au  recouvrement   des   effets  (  C. 

comm.  381). —6  avril  1850.  Bordeaux.  Bouscasse. 

D.P.  31.  2.  63. 

514.  —  Quand  le  produit  du  sauvetage  d'un  navire 
assuré  a  été  employé  à  payer  des  dettes  ne  rentrant 
pas  dans  l'assurance ,  l'intérêt  des  sommes  payées  au 
préjudice  de  l'assureur  est  dû  non  à  partir  du  jour  de 
la  demande  en  restitution  faite  par  lui ,  mais  du  jour 
de  l'emploi  de  ces  sommes  (C.  civ.  1153,  190G  ;  C. 
comm.  381  ).  —  G  avril  1830  Bordeaux.  Bouscasse. 
D.P.  31.  2.  63. 

SI-'.  —  L'assuré  qui ,  postérieurement  au  sinistre  , 
reçoit  les  marchandises  et  les  vend  aux  ench  res ,  sans 
formalités  de  justice  ni  autorisation  demandée  préa- 
lablement, ne  perd  pas  pour  cela  le  droit  de  délaisser. 
— 14  mai  I82i.  Tribunal  de  Marseille. /owrnaJ  de 
Marseille,  t.  5,  p.  168. 

516.  —  Le  commissionnaire  qui  a  fait  assurer  en 
France ,  et  a  fait  le  délaissement  à  ses  assureurs  , 
peut  encore,  bien  que  le  sauvetage  soit  détenu  en 
pays  étranger  par  le  propriétaire  assuré ,  contraindre 
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les  assureurs  au  paiement  intégral  de  l'assurance , 
sans  être  obligé  d'attendre  que  le  produit  du  sauve- 
iage  ait  été  remis  entre  leurs  mains,  sauf  le  droit 
qu'ont  ces  derniers  de  prendre  les  mesures  propres 
à  empêcher  le  commissionnaire  de  faire  compte  du 
recouvrement  de  l'assurance  à  son  mandant. — l9oct. 
1825.  Trib.  de  Marseille.—  V.  Dagev.,  3,  492. 

517  —  InnaviijahiUlé.  —  On  définit  linnavigabi- 
lité  une  dégradation  absolue  ou  le  défaut  irrémédia- 
ble de  quelqu'une  des  parties  essentielles  du  vais- 
seau, sans  lesquelles  il  ne  saurait  subsister  comme 
navire  et  remplir  l'objet  de  sa  destination  (Emérig., 
ch.  12,  sect.  38). 

518. —  L'ordonnance  de  I68i  ne  l'avait  pas  mise  au 
nombre  des  cas  de  délaissement,  sans  doute  parce 
que  l'innavigabilité  est  assimilée  au  naufrage  par  les 
anciens  auteurs.  Ce  silence  fit  naître  des  difficultés. 
La  déclaration  du  17  août  1779  (  rapportée  D.A.  2. 
37)  décida  que  !e  délaissement  pourrait  être  fait,  si 
le  vaisseau  était  hors  d'état ,  par  fortune  de  mer, 
de  continuer  sa  navigation ,  et  s'il  avait  été  en  con- 
séquence condamné  comme  tel. 

519.  —  Le  code  de  commerce  a  adopté  les  niêmes 
principes.  D'après  l'ait.  569,  l'innavigabilité  qui 
donne  lieu  au  délaissement,  est  celle  qui  a  fté  oc- 
casionnée par  fortune  de  mer,  et  non  celle  qui  résul- 
terait du  vice  propre  de  la  chose.  Quant  à  la  néces- 
sité de  la  condamnation  du  navire,  elle  a  été  main- 
tenue par  l'art.  590. 

520.  —  Le  délaissement  à  titre  d'innavigabilité  ne 
peut  être  fait  si  le  navire  échoué  peut  être  relevé , 
réparé  et  mis  en  étal  de  continuer  sa  route  pour  le 
lieu  de  sa  destination.  —  Dans  ce  cas ,  l'assuré  con- 
serve son  recours  sur  les  assureurs,  pour  les  frais  et 
avaries  occasionnés  par  l'échouement  (C.  comm.  389). 

521.  —  La  disposition  de  la  déclaration  de  1779, 
qui  exigeait,  de  la  part  de  l'assuré  qui  veut  délaisser, 
pour  cause  d'innavigabilité  ,  la  représentation  du 
procès-verbal  de  visite  du  bâtiment  antérieure  à  son 
départ,  n'ayant  pas  été  renouvelée  par  le  code  de 
commerce  ,  a  été  abrogée,  soit  par  ce  code,  soit  par 
la  loi  du  5  sept.  1817,  et  cela,  quoiqu'il  s'agisse  de 
navires  destinés  aux  longs  cours  ou  au  cabotage  : 
dès  lors ,  il  suffit  qu'aujourd'hui  l'assuré  prouv  e , 
d'une  manière  légale,  la  cause  qui  a  rendu  le  navire 
innavigable  (C.  comm.  223,  569).  —  27  fév.  1826. 
Bordeaux.  Comp.  d'assur.  G.  Ferrière.  D.P.  26.  2. 
233. 

522.  —  La  disposition  de  la  déclaration  de  1779 
avait  été  restreinte,  par  l'art.  14  de  la  loi  du  13  août 
1791,  aux  navires  destinés  aux  longs  cours.  — Même 
arrêt. 

523. —  Jugé,  au  contraire,  que  l'assuré  dont  le  na- 
vire a  été  déclaré  innavigable  en  cours  de  voyage, 
n'est  pas  recevable  à  en  faire  le  délaissement,  s'il  ne 
représente  pas  de  procès-verbaux  de  visite  ré(/iiliers, 
et,  par  exemple,  si  les  procès-verbaux  qu'il  pro- 
duit ne  mentionnent  pas  le  nom  du  capitaine  qui  les 
a  requis ,  et  n'ont  été  ni  enregistrés  ni  déposés  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce.  L'absence  de  pro- 
cès-verbaux réguliers  établit  la  présomption  légale, 
que  le  navire  assuré  est  parti  en  mauvais  état  de 
navigation  ,  et  celte  présomption  exclut  toute  preuve 
contraire  de  la  part  de  l'assuré. — 14  nov.  1823.  Trib. 
de  comm.  de  Marseille.  Dagev.,  3,  277. 

52i. —  Nous  pensons,  avec  Emérigon,  ch.  12,  sect. 
58,  que  l'absence  de  procès-verbaux  de  visite  régu- 
liers établit,  contre  l'assuré,  une  présomption  qui 
dispense  les  assureurs  de  la  preuve  contraire;  mais 
nous  ne  croyons  pas  que  cette  présomption  soit  ex- 
clusive de  la  preuve  contraire  de  la  part  de  l'assuré. 

523.  —  Dans  le  cas  où  des  procès-verbaux  seraient 
au  contraire  représentés ,  ces  procès- verbaux  ne  suf- 
firaient pas ,  suivant  le  même  auteur ,  pour  établir 
une  présomption  ^'i/rw  et  du  jure,  que  l'innavigab - 
lité  est  survenue  par  fortune  de  mer,  puisque  la  dé- 
claration de  1779  exige  que  cette  circonstance  ait  été 
constatée.  Aussi,  malgré  les  procès-verbaux,  les  as- 
sureurs sont  reccvables  à  prouver  que  lorsque  le 
vaisseau  a  fait  voile,  il  était  incapable  de  naviguer. — 
18  mai  1824.  Req.  Rouen.  Pouillv.  D.A.  2.  40.  D.P. 
1.  322. 

526.  —  C'est  aux  assureurs  à  faire  celte  preuve,  de 
sorte  que  s'ils  ne  peuvent  l'établir ,  il  y  a  présomp- 
tion que  le  vaisseau,  visité  avant  le  départ  et  reconnu 
en  bon  état,  est  devenu  innavigable  par  fortune  de 
mer.— Locré;  Pard  ;  Boulay,  4,  263;  D.A.  2.  38. 

527.  —  Jugé  ainsi ,  que  lorsqu'à  son  départ,  un 
navire  a  été  visité  et  jugé  être  en  état  de  supporter 
la  navigation  ,  c'est  aux  assureurs  et  non  à  l'assuré 
à  prouver  que  l'innavigabilité  survenue  pendant 
le  voyage  provenail  d'un  vice  propre  au  navire.—  1" 
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Assureurs  C.  Raba.  D.P.  28. 


mars  1828.  Bordeaux. 
2.  132. 

528.  —Cependant  Eslrangin  ,  p.  516,  et  Dagev..  â, 
370,  décident,  en  invoquant  un  arrêt  delacourd'Aix, 
de  messid.  an  12,  que  la  production  de  procès-ver- 
baux de  visite,  tout  en  faisant  cesser  la  présomption 
que  l'innavigabilité  est  résultée  du  vice  propre  dû 
navire,  ne  suffit  pas  pour  établir  la  présomption  con- 
traire que  cette  iunavigabilité  procède  de  fortune  d« 
mer. 

529. — L'innavigabilité  relative,  telle  que  celle  ré- 
sultant de  ce  que,  pour  réparer  un  navire,  il  faudrait 
plus  de  temps  et  de  dépense  que  pour  en  construira 
un  neuf,  doit  être  assimilée  à  l'innavigabilité  absolue, 
et  suffit,  comme  celle-ci,  pour  autiriser  le  délaisse- 
ment—  14  juin  1832.  Req.  Rouen.  Reilly.  D,P.  32. 

1.  221. 

530. —  De  ce  que  les  experts  ont  déclaré  qu'un  na- 
vire coûterait  trop  cher  à  réparera  cause  deson  extrê- 
me vétusté,  et  l'ont  jugé  innavigable,  il  ne  s'ensuit 
pas  que  l'innavigabililé  doive  être  réputée  ,  vis-à-vis 
des  assureurs ,  provenir  d'un  vice  propre  au  navire, 
et  qu'il  ne  doive  pas  y  avoir  lieu  au  délaissemeul, 
alors  d'ailleurs  qu'il  est  reconnu  par  les  experts  que, 
sans  un  coup  de  mer,  le  navire  eût  pu  se  rendre  an 
lieu  de  sa  destination  (C.  comm.  332,  369).  1er  mars 
1828.  Bordeaux.  Assur.  C.  Raba.  D.P.  28.  2.  132. 

551.  Lecertificat  de  viiite  destiné  à  constater  le 
bon  étal  d'un  navire  au  moment  du  départ ,  ne  peut 
être  valablement  suppléé  par  une  déclaration  du  ca- 
pitaine ,  même  affirmée  par  l'équipage,  alors  sur- 
tout qu'aucune  preuve  n'en  confirme  la  sincérilé. 
—  7    mai    1832.    Bordeaux.  Havvighorst.    D.P.    32. 

2.  150. 

532.  — Les  procès-verbaux  qui  constatent  l'innavi- 
gabilité doivent,  pour  être  réguliers,  viser  ceux  qui 
ont  été  fjits  avant  le  départ  du  navire  pour  sa  desti- 
nation, s'il  en  existe  (Décl.  du  17  août  1779,  art.  3; 
C.  comm.  390,  arg.).  —  9  fruct.  an  8.  Bordeaux.  Vi- 
gue;.  D.A.  2.  39.  D.P.  1.  321. 

533.  — L'officier  qui  procède  à  une  opération  judi- 
ciaire, qui  n'est  pas  e  sa  nature  dévolue  aux  fonc- 
tions de  son  office  ,  soit  à  raison  de  l'absence  de  ceux 
à  qui  elle  appartient,  soit  parce  qu'il  se  trouve  seul 
dans  les  lieux  où  celte  opération  se  fait,  doit  expri- 
mer ces  circonstances  dans  l'acte  qu'il  dresse;  leur 
omisssion  ne  permet  pas  ds  reconnaître  comme  légal 
cet  acte  signé  de  lui,  et,  par  exemple  ,  elle  doit  faire 
considérer  comme  sans  valeur  le  procès-verbal  d'in- 
navigabilité dressé  por  un  individu  se  qualifiant  de 
substitut  du  greffier  en  chef  de  tel  pays.  —  Même 
arrêt. 

53i.  — La  règle  qui  exige  que  l'innavigabilité  soit 
constatée  par  des  procès-verbaux,  et  prononcée  par 
une  autorité  compétente  ,  n'est  pas  prescrite  à  peine 
de  nullité  absolue,  et  doit  fléchir  selon  les  circon- 
stances du  fait.  —  22  août  1831.  Bordeaux.  Assur. 
C.  Cotineau.  D.P.  51.  2.  258. 

555.  —  Jugé  de  même  que  sur  les  questions  qui  sa 
rattachent  aux  sinistres  de  mer,  la  distance  des  lieux, 
les  ressources  du  pays  ,  la  nature  des  événemens, 
doivent  éminemment  influer  sur  la  nature  et  sur  les 
effets  des  preuves  qui ,  dans  ces  cas  ,  ne  sauraient 
être  soumises  par  la  loi  à  des  conditions  rigoureuses 
et  précises.  —  li  mai  1834.  Req.  Bordeaux.  Assur. 
D.P.  54.  1. 150. 

536.  —  L'innavigabililé  qui  ,  au  lieu  d'être  dé- 
clarée dans  un  port  de  la  route,  n'e;t  déclarée 
qu'au  lieu  de  la  destination  ,  est  néanmoins  à  la 
charge  de  l'assureur,  s'il  est  constant  qu'elle  procède 
des  fortunes  de  mer  survenues  durant  le  voyage.  — 
29  juin.  182,';.  Tiib.  de  coin,  de  Marseille. — Conf. 
Dagev.,  3,  388. 

557.  — La  déclaration  et  la  constatation  de  l'état 
d'innavigabilité  d'un  navire  ont  pu  être  déclarées  ré- 
sulter suffisamment  de  celle  double  circonstance, 
1"  que  le  capitaine,  après  avoir  demandé  acte  du  dé- 
laissement, aurait  présenté  au  ju^e  du  Hîu  une  re- 
quête tendant  à  obtenir  l'autorisation  de  faire  ven  ■ 
dre  le  navire,  sur  le  motif  que  la  somme  néce.ssairis 
pour  réparer  les  avaries  serait  supérieure  à  celle 
pour  laquelle  il  a  été  assuré  ;  2"  qu'au  bas  de  la  re- 
quête, le  juge  aurait  accordé  celle  autorisation  pour 
les  motifs  y  exprimas.—  14  juin  1832.  Req.  Rouen. 
Reilly.  U.P.  32.  1.  221. 

558.  —  L'impossibilité  de  la  constatation  de  l'inna- 
vigabilité ,  en  pays  étranger  ,  se  trouve  suffisamment 
démontrée  pir  le  manque  reconnu  detoutes  ressour- 
ces et  l'absence  de  tout  consul  français  ou  européeu, 
joints  au  refus  des  autorités  et  du  roi  même  de  ce 
pays,  de  constater  rinnavigabilitc  du  navire  échoué 
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sur  SOS  rivages!  —  limai.  1831  Rcq.  Bordeaux.  Assur. 
D.V.  5i.l.  150. 

539.  —La  \eiite  d'un  navire,  en  cours  de  voyage  , 
par  ordre  de  l'autorilé  compoleiite,  ne  pciil  être  con- 
sidérée comme  la  siiilo  d'une  imiaMijnbilité  par  for- 
tune <le  mer  ,  nonobstant  rimp)s>iljiliii'  où  a  été 
le  capitaine  de  trouver  à  empriiiitcr  pour  payer  les 
réparations  nécessaires  au  navire,  lorsque  l'armateur 
élail  sur  les  lieux,  d  se  trouvait  à  même  de  faire  face 
aux  dépenses,  ol  que  ce  n'a  été  qu'à  cause  du  refus 
par  lui  fait  de  fournir  les  fonds  pour  les  réparations, 
que  la  vente  du  navire  a  été  ordonnée;  une  telle 
vente  ne  peut  être  considéré-  que  comme  purement 
volonliire  et  comme  le  fait  de  l'armateur,  et  dès-lors, 
elle  ne  peut  motiver  le  délaissement  fait  par  celui 
qui,  ayant  prêté  à  la  grosse  sur  le  navire,  avait  f  lit 
assurer  son  prêt. —  22  juill.  1850.  Tri'),  de  comm.  de 
Marseille.  Jourii.  de  Marseille,  12»  année,  p.  128  et 

SUIT. 

540.  —  L'innavigabilité  du  navire  met  fui  sur  le- 
champ  à  l'assurance  sur  corps,  et  donne  ouverture  au 
délaissement.  11  n'en  est  pas  de  même  lorsque  l'as  u- 
rance  porte  sur  le  chargemenl  ;  dans  ce  cas,  le  dé- 
laissement n'a  pas  lieu  immédiatement,  rt  par  le  fait 
seul  de  l'innavigabilité  :  le  capitaine,  ainsi  que  les 
assurés,  sont  tenus  (c"est  une  obligation  et  non  une 
faculté)  de  faire  toutes  diligences  pour  se  procurer 
un  autre  navire  (C.  comm.  59 1);  et  ce  n'est  qu'autant 
que  ces  diligences  (lesquelles  d'ailleurs  peuvent  éga- 
lement être  faites  par  les  a  sureurs)  sont  restées  sans 
succès  pendant  certains  délais  fixés  par  la  loi,  que  la 
voie  du  délaissement  est  ouverte  (C.  comm.  39i)- 

5 il.  —  Si  le  délaissement  était  fait  avant  l'expira- 
tion des  délais  dont  il  s'agit,  l'assureur  pourrait,  sui- 
vant Del  v.,  t.  2,  p.  il5,  en  demander  la  nullité  ; 
mais  celte  faculté  n'appartiendrait  qu'à  lui,  les  délais 
ci-dessus  n'étant  établis  que  dans  son  seul  intérêt. 

512.  —  La  clause  par  laquelle  il  est  convenu  que 
le  délaissement  des  marcbaudises  assurées  ne  pourra 
avoir  lieu  qu'en  cas  de  perte  des  trois  quarts  des  ob- 
jets assurés,  n'empêche  pas  les  assurés  de  faire  le  dé- 
laissement, lorsque,  par  suite  d'échouemcnt,  les  mar- 
chandises ont  été  déposées  (en  bon  état)  dans  un  lieu 
autre  que  celui  où  les  assureurs  se  sont,  par  une 
clause  écrite,  expressément  obligés  de  les  faii  e  par- 
venir à  leurs  risques  ,  soit  par  un  navire  désigné  , 
soit  par  tout  autre ,  et  quoijue  ni  le  capitaine  ni  les 
assureurs  n'aient  trouvé  un  autre  vaisseau  pour  en 
faire  le  transport  au  lieu  convenu.  — Du  moins,  l'ar- 
rêt de  la  cour  royale  qui  le  décide  ainsi  par  interpré- 
tation des  clauses  de  la  police,  ne  viole  aucune  loi 
(C.  comm.  394)-  — 22juln  1820.  Req.  Paris.  Assur.  C. 
Hall.  D.P.  -26.  1.  310. 

543. — Si  le  capitaine  parvient  à  se  procurer  un  au- 
IrJ  navire,  l'assureur  continue  de  courir  les  risques 
du  chargement  jusqu'à  son  arrivée  et  déchargement  (C. 
comm.  392):,  et  il  est  en  outre  tenu  des  avaries,  frais 
de  déchargement,  magasinage,  rembarquement,  ex- 
cédant de  fret,  el  de  tous  autres  frais  qui  ont  été  faits 
pour  sauver  les  marchandises,  le  tout  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  assurée  (C.  comm.  3'J3). 

51  i.  —  L'assureur  ne  sor;iil  point  alVranchi  de  l'o- 
bligation que  lui  impose  l'art.  395  de  payer  les  avaries, 
frais  de  déchargement,  magasinage,  etc.,  alors  même 
qu'il  aurait  stipulé  la  clause  franc  d'avarip.  Cette 
clause,  quelle  quesoil  l'extension  qu'on  doive  lui  don- 
ner, ne  concerne  point  les    sinistres  majeurs. 

On  présume  que  les  parties  n'ont  eu  en  vue  que  les 
avaries  proprement  dites,  et  nullement  les  cas  qui 
sont  de  nature  à  pouvoir  donner  lieu  au  délaissement. 
—  Emér.,  l,  090;  Dagev.,  3,  580. 

54b.  — L'assureur  est  tenu  non  seulement  des  ava- 
lics  résultant  immédiatement  de  1  échouemeut,  mais 
aussi  de  celles  qui  pourraient  survenir  dans  le  navire 
substitué  durant  le  reste  du  vovage,  et  même  de 
celles  occasionnées  par  les  vices  inhérensà  ce  navire, 
SI  on  a  été  obligé  de  le  prendre,  à  défaut  d'autres, 
pour  elTecluer  le  transport  des  marchandises.  —  Da- 
gev., 5,587. 

Si,  dit  Emérig.,  lac.  cit.,  l'un  des  navires  dans  les- 
quels la  cargaison  du  bâtiment  déclaré  innavigable  a 
été  transbordée,  est  pris,  ou  fait  naufrage,  les  assu- 
reurs, quoiciue  francs  d'avaries,  sont  tenus  de  cette 
perle. 

5iG.  —  L'assureur  qui,  par  suite  d'un  sinistre  ma- 
jeur arrivé  après  le  transbordement  du  navire 
•échoué  ,  ou  déclaré  innavigable,  se  trouve  forcé  de 
payer  l'assurance  entière,  n'est  pas  tenu  de  payer  en 
sus  ,  soit  les  dommages  que  l'échouement  a  causés 
aux  marchandises  (puisqu'on  lecouvrant  la  perte  to- 
tale, l'assuré  se  trouve  pleinement  indemnise),  soit 
juéme  les  frais  el  déboursés  que  l'assuré  a  faits  à  l'oc- 
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casion  de  l'échouement,  car  l'assureur  ne  peut  être 
tenu  de  payer  au  delà  do  la  sounne  assurée  (Dagev., 
3.  589).  —  Toutefois,  Locré  émet  un  sentiment  con- 
traire à  celle  dernière  décision. 

547.— Dès  qu'un  jugement  a  prononcé  l'innavigabi- 
lité, elle  est  présumée  tant  que  ce  jugement  n'est  pas 
infirmé,  encore  bien  qu'on  parvii'une  à  prouver  que 
le  navire  délaissé  a  pu  être  réparé  ,  et  même  a  navi- 
gué depuis,  au  moyen  des  réparations  qu'y  a  faites 
celui  à  qui  il  a  été  vendu. — l'ard.,  n.  8i2. 

5"48. — Lorsque  deux  assurances  ont  été  prises  sur 
corps  du  même  navire,  l'une  d'entrée,  l'autre  de 
sortie,  l'innavigabilité  survenue  après  le  décharge- 
ment, et  avant  (juc  le  navire  ait  remis  à  la  voile,  c'est- 
à-dire  pendant  le  temps  nécessaire  pour  disposer  le 
navire  à  recevoir,  et  pour  recevoir  en  ell'et  le  charge- 
ment de  retour,  est  à  la  charge  des  assureurs  de  sor- 
tie, lorsque  d'ailleurs  il  est  constant  qu'elle  provient 
de  forluiic  de  mer,  telles  que  le  long  séjour  dans  une 
rade,  l'exposition  aux  v:nts,  aux  orages  et  aux  ar- 
deurs du  soleil ,  en  attendant  le  second  chargement. 
—3  août  1830.  Aix.  Gastinel,  D.P.  31.  2.  G7. 

549.  —  Arrêt  iic  prince. —  L'arrêt  de  la  part  d'une 
puissance  ne  peut  donner  ouverture  au  délaissement, 
lorsqu'il  a  lieu  (cvant  le  commencement  du  voyage 
assuré  (C.  comm.  370).  Dans  ce  cas,  néanmoins,  l'as- 
surance continue  de  subsister  pour  avoir  son  effet 
après  la  cessation  de  l'arrêt. — Dagev.,  3,  444. 

5r>0. — Comme  le  voyage  assuré  commence,  pour 
ce  qui  concerne  le  chargement,  avant  le  départ  du 
navire,  s'il  arrive  que  le  navire  soit  arrêté  avant  le 
départ,  mais  après  le  cliarg  ment,  les  marchandises 
chargées  peuvent  être  délaissées,  tandis  que  le  navire 
ne  le  peut  pas. — Emérig.,  ch.  12,  sect.  30,  g  6;  Delv., 
2,  58>. 

531. — ^L'arrêt  de  prince  n'est  pas  une  cause  de  dé- 
laissement, lors  mênae  qu'il  a  pour  objet  d'enlever  à 
l'assuré  sa  propriété  ,  si  celui-ci  en  reçoit  le  prix. 
Seulement,  si  ce  prix  n'égale  pas  la  valeur  primitive 
de  l'achat,  augmentée  du  fret  el  autres  dépenses  ac- 
cessoires, de  la  prime  d'assurance,  des  intérêts,  etc. 
(mais  non  du  profit  espéré),  l'assuré  peut  en  deman- 
der le  complément  par  action  d'avarie. — 22  fév.  1822. 
Tiib.  de  :MarseilIe.  D.A.  2.  53. 

532.— Pendant  le  temps  qu'il  doit  laisser  écouler 
sans  pouvoir  signifier  son  délaissement,  l'assuré  est 
tenu  (  à  peine  de  tous  dommages  envers  l'assureur  ) 
de  fiiire  (aux  frais  de  ce  dernier  )  toutes  les  diligences 
qui  peuvent  dépendre  de  lui,  h  l'elFet  d'obtenir  la 
main-levée  de  l'arrêt.— De  son  c^^lé,  l'assureur /le?/^, 
soit  séparément,  soit  de  concert  avec  l'assuré,  faire 
toutes  démarches  à  même  fin  (C.  comm.,  388).  —  11 
est  bien  entendu  que  si  l'assuré  obtient  la  main  le- 
vée, il  aura  contre  l'assureur  l'action  d'avarie,  à  rai- 
son des  pertes  que  l'arièt  pourrait  lui  avoir  fait 
éprouver. 

5,')3. — 11  n'est  pas  nécessaire,  pour  constituer  l'ar- 
rêt de  puissance,  que  cet  arrêt  ait  lieu  par  ordre  di- 
rect du  prince.  L'ordre  du  magistrat  ,  celui  du  juge , 
peuvent  avoir  le  même  elTet  (pie  l'ordre  du  souverain 
de  qui  émane  leur  autorité.  Mais  il  faut  que  cet  or- 
dre se  rapporte  à  quelque  cause  d'utilité  publique, 
qu'il  ait  lieu  sans  le  concours  ni  la  valonté  du  capi- 
taine du  navire,  et  qu'efTectuant  l'arrestation  du  bâ- 
timent, il  mette  obstacle  à  sa  navigation.  D'où  il  suit 
que  les  assurés  ne  pourraient  faire  considérer  comme 
arrêt  de  prince  un  jugement  rendu  en  pays  étranger, 
sur  la  demande  du  capitaine,  el  qui  a  autorisé  celui- 
ci  à  terminer  son  voyage  dans  un  port  de  la  roule, 
faute  par  les  chargeurs  de  consentir  à  une  augmen- 
tation de  fret,  demandée  par  le  capitaine,  à  raison  de 
l'augmentation  de  risques  occasionnés  depuis  le  dé- 
part par  la  survenance  de  la  guerre.  Les  dommages 
soufferts  par  les  assurés  par  suite  du  jugement  dont  il 
s'agit,  en  ce  qu'il  a  donné  lieu  à  transborder  les  mar- 
chandises dans  d'autres  bâtimens,  pour  les  faire  arri- 
ver au  lieu  de  destination,  ne  résultent  point  d'un 
événement  ayant  le  caractère  de  sinistre  majeur,  et 
par  conséquent  ne  sonlpoint  à  la  charge  des  assureurs, 
s'il  y  a  clause  franc  d'avaries. — Jugem.du  tribun,  de 
Marseille,  rapporté  par  Dagev.,  5,  5Gi. 

554. —  De  même,  on  ne  peut  considérer  comme  ar- 
rêt de  prince,  autorisant  le  délaissement,  le  jugement 
rendu  sur  la  demande  du  capitaine,  et  par  lequel  il 
s'esl  fait  autoriser  à  terminer  son  voyage  dans  un  port 
de  la  route,  dans  la  crainte  de  l'incendie  qui  pourrait 
résulter  le  l'état  où  se  trouvaient,  parsuilede  mauvais 
temps,  les  laines  composant  le  chargement.  La  crainte 
d'un  sinistre  à  venir  ne  peut  être  assimilée  au  sinistre. 
—Ainsi  jugé  par  un  arrêt  de  la  cour  d'Aix ,  cité  par 
Dagev.,  3,  569. 
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555. — Une  clause  par  laquelle  des  assureurs  stipu- 
lent qu'ils  assurent  des  facultés  «  à  la  prime  de  G 
V  pour  100  réduite  à  deux,  le  risque  finissant  à  Gon- 
«  stantinople,  pour  quelque  motif  que  ce  soit ,  »  n'a 
pas  pour  elfct,  si  le  vaisseau  est  arrêté  par  le  gou- 
vernement dans  le  port  désigné,  d'exempter  les  assu- 
reurs du  risque  de  l'arrêt  de  prince.  —25  avril  1825. 
Aix.  Amoretti.  D.P.  25.  2.  203. 

55(>.  —  (^)uoique  l'inlcrdiction  de  commerce  soit  , 
dans  son  principe  et  dans  ses  elTets,  absolument  com- 
parable à  l'arrêt  de  prince  ;  qu'elle  tienne  à  une  force 
majeure  de  la  même  nature  ,  et  piive  également  l'as- 
suré du  navire  sur  lequel  était  chargée  la  marchan- 
dise ,  néanmoins ,  comme  la  loi  ne  l'a  pas  mise  au 
nombre  des  cas  donnant  lieu  au  délaissement,  elle  ne 
peut  donner  lieu  par  elle-même  qu'à  l'action  d'ava- 
rie. Mais  s'il  résultait  de  l'interdiction  de  commerce 
une  perte  de  plus  des  trois  quarts  pour  l'assuré,  l'ac- 
tion en  délaissement  compéterait  à  ce  dernier.  — 
Dagev.,  3,  572. 

557.  —  La  rupture  de  voyage  ,  causée  par  le  refus 
de  l'autorité  d'un  port  intermédiaire  d'accorder  le 
passage  du  navire  porteur  des  farultés  assurées  pour 
le  lieu  de  sa  destination  ,  constitue  un  sinistre  don- 
nant lieu  au  délaissement  (C.  comm.  299,  5(;9). 

Spécialement  :  Lorsqu'un  navire  parti  de  Mar- 
seille à  la  destination  d'Odessa ,  a  été  arrêté  à  Con- 
stanlinoplc  par  le  refus  de  la  Porte-Ottomane  de  déli- 
vrer le  firman  d'entrée  dans  la  mer  Noire,  et  que, 
par  suite ,  il  a  fallu  y  débarquer  el  vendre  la  cargai- 
son ,  la  privation  qu'éprouve  l'assuré  de  sa  marchan- 
dise au  lieu  de  la  destination  ,  est  un  événement  qui 
donne  ouverture  au  délaissement  des  facultés  a.ssu- 
rées.  11  importe  peu  que  la  police  donne  au  capi- 
taine la  faculté  de  dérouter ,  rctroijrader  et  séjour- 
ner. —  20  ocl.  1829.  Trib.  de  comm.  de  Marseille. 
Isnard.  D.P.  52.  5.  105.  —  10  nov.  1829.  Trib.  de 
comm.  de  Marseille.  ]Sicolas.  D.P.  32.  5.  105. 

558.  —  la  perte  ou  détérioration  des  effets  assti- 
rés  est  une  cause  de  délaissement ,  lorsque  celle 
perte  ou  détérioration  s'élève  au  moins  aux  trois 
quarts  ,  et  provient  d'un  accident  maritime. 

La  perte  el  la  détérioration  sont  deux  genres 
de  sinistre  qu'il  ne  faut  pas  confondre  :  la  perle 
concerne  la  quantité  ,  la  détérioration  ,  la  qualité. 
Ce  Ipar  le  nombre  ,  le  poids,  la  mesure  qu'il  faut 
déterminer  la  quantité  perdue.  Il  y  a  perte  du  na- 
vire ,  et  ouverture  au  délaissement,  quand  ,  par  ba- 
ralterie  (si  les  assureurs  en  répondent),  le  capitaine 
s'est  emparé  de  ce  bâtiment,  ouPa  illégalement  ven- 
du. —  Il  y  a  perte  des  marchandises ,  lorsqu'elles 
sont  prises ,  jetées  à  la  mer,  qu'elles  périssent  par  le 
feu,  etc.,  ou  lorsque  le  capitaine  les  a  vendues, 
même  avec  autorisaliou  de  justice  :  elles  sont  perdues 
pour  l'assuré,  et  le  droit  de  s'en  faire  payer  ne  les 
représente  pas.  Dans  tous  ces  cas,  la  perte  des  trois 
quarts  est  réputée  perle  totale,  à  l'effet  d'autoriser  le 
délaissement.  —  Pard.,  n.  845;  Boulay,  4,  239. 

559.  —  La  détérioration  peut  ne  point  diminuer  la 
quantité;  c'est  le  changement  d'une  qualité  bonne 
en  une  mauvaise.  Pour  la  connaître  ,  el  en  constater 
le  montant,  il  faut,  suivant  Pard.  et  Boul.,  loc.  cit., 
déduire  les  délérioralions  dont  les  assureurs  ne  ré- 
pondent point  ;  évaluer  ensuite  les  marchandises , 
comme  si  elles  n'avaient  éprouvé  aucune  détériora- 
tion, c'est-à-dire  au  lieu  cl  temps  du  chargement ,  et 
déterminer  leur  valeur ,  en  l'étal  où  elles  se  trouvent 
réduites  par  fortimes  de  mer.  La  différence  consti- 
tue la  perte  ,  et  si  celte  perte  est  au  moins  des  trois 
quarts,  il  y  a  lieu  au  délaissement.  Ainsi  les  experts, 
chargés  de  ce  te  opération  ,  n'ont  point  à  examiner 
d'où  vient  la  chose  assurée ,  ni  combien  il  en  a  pu 
coûter  de  fret  ou  autres  dépenses,  qui  ne  sont  pas 
au  compte  des  assureurs  ,  pour  l'amener  du  lieu  d  ou 
elle  a  été  expédiée  à  celui  où  se  fait  l'estimal:on. 

5C0.-Pourdélerminersi  la  perte  ou  détérioration  des 
marchandises  assurées  dépasse  les  trois  quarts,  il  faut 
non  seulement  avoir  égard  à  la  perte  ou  détérioration 
matérielle,  qui  est  l'elfet  direct  des  fortunes  de  mer, 
mais  il  faut  en  outre  faire  entrer  en  compte  les  frais 
de  sauv'tage  et  de  recouvrernenl  des  marchandises. 
Eslrangin  prétend,  il  est  vrai,  que  le  droit  d  aban- 
don ne  peut  naître  que  de  l'événement  de  mer  ;  que 
l'on  ne  peut,  par  des  dépenses  faites  après  cet  cve^ 
nement  convertir ,  en  cas  d'abandon  ,  un  lait  qui 
par  lui-même  est  un  simple  cas  d'avarie,  et  qu'en- 
fin la  loi  n'a  attaché  la  faculté  d'abandon  qua  la 
perte  ou  détérioration  des  effets  eux-mêmes.  Mais  il 
faut  répondre  que  la  loi  autorise  le  délaissement  en 
termes  absolus,  dès  qu'il  y  a  perte  ou  Jetcriorat.oB 
des  trois  quarts,  sans  distinguer  fi  elle  Procède  aes 
événemens  de  mer  ou  de  leurs  conséquences.  1  ouïe 
dépense  légilime  quelconque ,  antérieure  a    la   ue- 
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luande  en  délaissement ,  même  les  frais  de  justice 
du  magistrat  sur  les  lieux,  qui  sont  une  conséquence 
nécessii  re  des  é\énemens  de  mer,  doivent  entrer 
dans  la  composiiiou  du  compte,  duquel  il  doit  résul- 
ter s'il  y  a  ou  non  perte  dés  trois  quarts.  —  Dagev., 
3,  411  et  suiv. 

561.  —  Si,  la  quantité  et  la  qualité  des  objets  as- 
Siués,  n'ayant  point,  ou  n'ayant  que  peu  diminué, 
ime  contribution  aux  avaries  les  grève  d'une  somme 
excédant  Ips  trois  quarts  de  leur  valeur  ,  il  n'y  a  pas 
lieu  au  délaissement ,  suivant  Pardessus  et  Boulay, 
loc.  cit.  ,  mais  seulement  à  l'action  d'avarie.  Celte 
décision  nous  semble  très  controversalle. 

562.  —  Alors  même  que  la  po  icc  contiendrait  la 
clause  fni/ic  d'avuric  ,  l'assuré  ,  en  cas  de  perte  ou 
détérioration  de  plus  des  trois  quarts  des  elFets  as- 
surés, pourrait,  s'il  le  ju^ieail  à  propos,  exercer  l'ac- 
tion d'avarie  de  préférence  à  l'action  en  délaisse- 
ment. —  Arg.  de  l'art.  409;  Dagev.,  3,  419. 

563.  —  Si  une  personne  avait  fait  assurer  ,  jo«r  la 
même  police,  trois  balL.ts  de  valeur  à  peu  prés  égale, 
dont  deux  \ien;iraient  à  périr  entièrement ,  tandis 
que  le  troisième  n'éprouverait  aucune  avarie,  il  n'y 
aurait  pas  dans  ce  cas  perle  des  trois  quarts  ,  et  par 
conséquent  le  délaissement  ne  pourrait  a\oir  lieu. 
Ce  serait  le  contraire,  s  il  y  avait  eu  trois  polices  ; 
l'assuié  pourrait  délaisser  les  deux  ballots  perdus. 
—  Delv.,  t.  2,  p.  407. 

564.  —  Il  suffit  que  la  somme  nécessaire  pour  ré- 
parer la  dctérioralion  du  na\iie  assuré  ait  été  ju- 
gée, par  experts,  s'élever  au  delà  des  trois  quarts  de 
la  Tnl(  ur  du  njivirc  ,  pour  que  le  délaissement  qui  en 
a  été  iait  pour  cause  d  innavigabilité  soit  valable,  en- 
core bien  que  le  na^  ire  aui  ait  été  \enilu  plus  du  quart 
de  sa  valeur,  el  qu'ainsi  la  somme  à  la  charge  des 
assureurs  serait  moindre  que  les  Irois  quarts  de  la 
somme  assurée,  ou  de  la  viileur  du  navire. — 14  juin 
1832.  Req.  Rouen.  Reilly.  D.P.  32.  1.  221. 

565. — En  cas  d'assurance  sur  prêt  à  la  grosse ,  si 
les  marchandises  alFectées  au  prêt  en  excèdent  de 
beaucoup  le  mon  ant,  su(ïira-t-i. ,  pour  autoriser  le 
préteur  a  faire  le  délaissement ,  que  les  objets  affectés 
au  prêt  éprouvent  une  détéiioration  de  plus  des  trois 
quarts,  Lien  que,  dans  cel  état  de  détérioretion,  ils 
conservent  encore  une  valeur  excédant  de  plus  du 
quart  le  montimt  de  la  somme  prêtée  el  assurée?  Le 
tribunal  de  iVlarscille  a  décidé,  le  15  mars  1824 ,  que, 
pour  donner  ouverture  au  délaissement  la  perte  de 
plus  des  troii  quarts  doit  porter,  non  pas  seulement 
sur  les  objets  formant  le  gage  du  prêt ,  mais  sur  ce 
prêt  lui-même,  qui  forme  la  matière  directe  de  l'as- 
surance. 

566.  —  Mais  Dageville ,  ô,  1I3  ,  combat  cette  déri- 
sion. Supposons,  dit-il,  que  le  prêt  ail  été  (:e  10,000  fr., 
que  les  objets  aiiéclés  à  ce  prêt  aient  été  ré  uits  par 
le  sinistre  à  une  valeur  de  5,0n0  fr.,  au  lieu  de  celle 
de  40,000  fr.  qu'ils  avaient  d'abord.  L'emprunteur 
aurait  pu,  le  prêt  ne  s'élevanl  qu'au  quart  de  ses 
marchandiies  ,  faire  assurer  le  surplus  (ô0,0ii0  fr.), 
auquel  cas  ,  la  répartition  du  résidu  des  marchandi- 
ses, après  le  sini  tre,  aurait  été  faite  entre  le  pré- 
teur pour  1,250  fr.,  et  l'assureur  pour  .5,7  0  fr.  Le 
préteur,  éprou\aut  alors  une  perte  des  sept  hui- 
tiéme.^,  aurai!  été  (onde  à  faire  le  délaissement  à  son 
propre  assureur.  Or,  ci-  droit  de  délaisser  ne  doit  pas 
lui  être  arcordé  on  nfiisé,  suivant  qu'il  aura  plu ,  ou 
non,  à  l'emprunteur  de  consirver,  ou  de  ne  pas  con- 
server un  découYcrl.  C'e^t  du  résultat  seul  des  évé- 
nemeus  de  mer  que  doit  dépendre ,  pour  le  préteur, 
la  fa  ullé  de  délaisser.  La  marchandise  sur  laquelle 
le  prêt  a  été  fait  est  le  véritable  aliment  du  risque  de 
l'assureur  qui  a  garanti  ce  prêt,  ^onobstant  ces  rai- 
sons, nous  inclinons  à  adopter  la  décision  du  tribu- 
nal de  Marseille. 

567. — Vefmit  de  nouvelles. — Si,  après  un  an  expiré, 
à  compter  liu  jour  du  départ  du  navire,  ou  du  jour 
auquel  se  rapportent  les  dernières  nouvelles  reçues  , 
pour  les  voyages  ordinaires,  après  deux  ans  pour 
les  voyages  de  long  cours,  l'assuié  déclare  n'avoir 
reçu  aucune  nouvelle  de  son  navire ,  il  peul  faire  le 
délaissemi  ni  à  l'assureur ,  et  demander  le  paiement 
de  l'assurance,  au  us  qu'il  so-it  besoin  d'aliestation 
de  la  perte  [G.  comm.  575). 

368.  —  Mais  pour  que  la  présomption  légale  de  la 
perle  exi^te ,  il  faut  que  ni  l'assureur ,  ni  l'assuré,  ni 
aucun  autre,  n'ait  reçu  des  nouvelles  du  navire.  vSi  les 
assureurs  en  avaient  reçu,  qui,  sans  avoir  une  pai  faite 
autheniicité  ,  seraient  du  moins  très  vraisemblables, 
lassuio  ne  serait  pas  fondé  dans  sa  demande.  — 
Pard.,  n.  844. 

569.  —  Une  fois  le  délaissement  valablement  fait , 
l'assureur  ne  pourrait  se  dispenser  de  payer ,  quand 
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même  le  navire  reviendrait  avant  le  paiement  (C. 
comm.,  385). 

570. — La  cirronstance  que  l'assurance  aurait  été 
faite  depuis  le  départ  du  ivire  n'empêcherait  pas 
que  les  délais  fixés  par  l'arl.  375  ne  courussent  égale- 
ment du  jour  du  dépait,  ou  des  dernières  nouvelles, 
—Delv.,  -1.  414. 

571. — On  peul  valablement  faire  assurer  le  navire, 
même  après  que,  pir  l'expiration  des  délais  fixés  par 
l'art.  375  la  présomption  légale  de  la  perle  se  trouve 
acquise,  pourvu  que  l'assun  déclare  dans  la  police 
la  date  précise  des  dernières  nouvelles  du  navire. 
Dans  ce  cas,  le  délaissement  ne  peut  avoir  lieu  qu'a- 
près un  nouveau  délai  d'un  ou  deux  ans,  suivant  la 
nature  du  voyage,  à  compter  du  jour  de  l'assurance. 
— Emérig.,  l.  2,  pli;  Dagev  ,  t   3  p.  4G4. 

o72.  —  Le  défaut  de  visite  du  navire,  avant  le  dé- 
part, ne  suffit  point  pour  établir  au  profit  de  l'assu- 
reur, la  présomption  que  le  naviie  éiait  hors  d'étal  de 
naviguer,  el  qu'il  a  dû  périr  par  »on  vice  propre.  — 
Jugera,  du  trib.  de  Marseille,  cite  el  approuvé  par 
Dagev.,  t.  3,  4<i5. 

573. — Le  défaut  du  procès-verbal  d^s  visites  pres- 
crites par  la  déclaration  de  17  9  ne  piive  pas  les  as- 
surés de  faire  le  délaissement,  lorsqu'il  est  constant, 
en  fait ,  qu'il  a  été  impossible  de  faire  procéder  aux 
visites  exigées.  Ainsi,  lorsqu'un  Voi-seau  ,  après  avoir 
été  reconnu  en  bon  état  de  navigation  avant  son  dé- 
part d'un  port  de  France,  prend,  à  la  Martinique,  un 
chargemint  poui-  revenir  en  France  ,  part  sans  avoir 
été  visité  el  ne  repaiaft  plus,  les  juges  peuveiil  décider, 
sans  donner  ouverture  à  cassation  ,  que  le  délaisse- 
ment fait  à  l'assureur  du  voyage  de  la  Martinique  en 
Franc'j  est  valable,  quoique  1  assuré  ne  rapporte  au- 
cun procès-verbal  de  visite  avant  h  dé;  arl ,  parce 
quil  avait  été  impossible  de  remplir  celte  formalité 
(C.  comm.,  375)— i  août  I8i)8.  Req.  Bordeaux.  Blan- 
din.  D.A.  •-'.  78.  D.P.  1.  339. 

574.— Dans  le  cas  d'une  assurance  pour  temps  li- 
mité, après  r'expiration  des  délais  établis,  comme  ci- 
dessus,  pour  les  voyages  ordinaires  el  pour  ceux  de 
long  cours,  la  perte  du  navire  est  présumée  arrivée 
dans  le  temps  de  l'assurance  (C.  comm.,  37(i).  Si  l'as- 
sureur prétend  que  la  perle  est  arrivée  après  le  lemps 
des  risques,  c'est  à  lui  à  prouver  :  excipiendo  fit 
actor. 

575. — Si.  après  avoir  fait  assurer  son  navire  pour 
trois  mois,  du  jour  du  départ,  l'assuré  n'en  ayant, 
après  ce  terme,  aucunes  nouvelles,  a  fait  de  secondes 
assurances ,  et  a  ensuite  délaissé  le  navire  ,  après  un 
an  ou  deux  écoulés  toujiurs  sans  nouvelles,  la  perte 
retombera  exclusivement  sur  les  premiers  assureurs, 
sauf  à  ces  derniers  à  prou\er  que  le  sinistre  est  ar- 
rivé quand  les  risques  à  leur  charge  étaient  finis.  La 
perle  doit  tjuj.urs  reto  .  ber  sur  l'assureur,  dont  la 
durée  des  risques  n'était  point  encore  terminée  lors 
de  la  réception  des  dernières  nouvelles.  —  Pard.,  Icc. 
cit.;  Dagev.,  t.  3,  p.  406. 

570.— Si  l'assurance  avait  été  faite  quelques  jours 
après  le  départ  du  navire  ,  avec  la  condition  que  les 
risques  ne  sont  à  la  charge  des  assureurs  que  du 
jour  du  contrai ,  la  perle  serait  dans  ce  cas  pour  le 
compte  de  l'assuré,  à  moins  qu'il  ne  prouvât  que  le 
navire  existait  encore  lors  du  contrat.  —  Dagev.,  loc. 
cit. 

577. — Sont  réputés  voyages  de  long  cours  ceux  qui 
se  font  aux  Indes  orientales,  à  la  mer  Pacifique ,  au 
Canada,  à  Terre-lNtuve,  au  Groenland,  et  aux  autres 
côtes  de  l'Amérique  méri  ionale  et  septentrionale, 
aux  Açores  ,  Canaries  ,  à  Madère,  et  dans  toutes  les 
côtes  et  pays  situés  sur  1  Océan  ,  au-delà  des  détroits 
de  Gibraltar  et  du  Sund  (C.  comm.,  377). 

578. — Il  ne  faut  pas  prendre  à  la  lettre  les  dernières 
expressions  de  cet  article,  et  en  conclure  que  la  tra- 
versée du  détroit  de  Gib  altar  de  l'Est  à  l'Ouest,  et 
vice  ver.iû ,  constitue  un  voyage  de  long  cours  :  on 
ne  doit  considérir  comme  tel  que  le  voyage  qui  a  une 
destination  dans  l'Océan ,  au  midi  du  détroit  de  Gi- 
braltar.    Vincens,  t.  3,  p.  133;  Dagev.,  3,  4H. 

579. — Jugé  ainsi  que  parces  mots  de  l'art.  377,  «les 
voyages  de  long  cours  sont  ceux  qui  se  font  dans  tou- 
tes les  côtes  el  pays  situés  sur  l'Océan  ,  au-delà  des 
détroits  de  Gibi altar  et  du  Sund,  »  on  doit  entendre 
non  les  cctes  el  pays  des  mers  Méditerranée  et  Balti- 
que, mais  les  côtes  et  pays  situés  au-delà  des  détroits 
de  Gibraliaret  du  Sund,  sur  l'Océan.  Ainsi,  e  voyage 
de  Rouen  à  Saint-Pétersbourg  n'est  pas  un  voyage  de 
long  cours.  — 3  mai  18  6.  Civ.  c.  Rouen.  Comp.  d'as- 
sur.,  C.  Carré  D  P.  2ii.  1.  281. 

Cependant,  un  jugement  du  tribunal  de  Marseille  a 
déclaré  voyage  de  long  cours  celui  de  Celte  à  Boulo- 
gne. 
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§  ô.  —  Mode  du.  délaissement, 

580.  —  Le  délaissement  ne  peut  être  partiel  (C. 
comm.  372).  Ainsi,  si  1  assurance  est  faite  sur  une 
partie  de  sucres,  l'assuré  ne  peul  retenir  les  barri- 
ques sauvées  et  délaisser  celles  pprdues;  il  doit  les 
délaisser  toutes  ou  se  cont-nter  de  l'aciion  d'avaries. 
—  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  les  marchandises 
assurées  sont  de  diverses  sortes,  si  elles  sont  compri- 
ses dans  la  même  police  ,  et  si  chaque  espèce  de  mar- 
chandises n'a  point  été  assurée  pour  une  somme  dis- 
tincte.—  Emérig,  ch.  7,  sect. 8  ;  Delv.,  .',  419,  Pard. 
n.85(». 

581. — Mais  s'il  y  avait  des  polices  distinctes,  quand 
même  il  y  aurait  identité  d'objets,  iJentité  d'assuré, 
d'assureur  et  de  prime,  l'assuré  pourrait  délaisser 
les  objets  contenus  dans  l'une  de^  p)lices  et  garder  les 
autres,  à  moins  que,  par  les  termes  des  actes  ou  par 
les  circonstances,  les  polices  ne  dussent  élre  considé- 
rées omme  le  complément  l'une  de  l'autre,  et  com- 
me ne  formant  ensemble  qu'une  seule  assurance  in- 
divisible. —  Mêmes  aulorilés. 

58-2.  —  Quoiqu'il  n'exi«.te  qu'une  seule  police,  si 
tous  les  objets  qui  y  sont  compris  ont  été  a.ssurés  pour 
des  sommes  distinctes,  il  y  a  alors  plusieurs  assuran- 
ces. Ainsi,  par  exemple,  en  cas  d'assurance  faite  sur 
corps  et  facultés,  pour  des  sommes  différentes,  l'as- 
suré peut  délai  ser  le  corps  et  garder  le  chargement, 
ou  vice  v-'isii.  Il  en  serait  autrement,  si  le  lout  avait 
été  assuré  confusément  pour  une  somme  uni(iue.  — 
Mêmes  aulorilés. 

583.  — Lorsqu'il  a  été  convenu,  dans  la  police  d'as- 
surance, que  chaque  espèce  de  marchandises  assurées 
formerait  un  capital  distinct  et  séparé,  l'assuré  a  la 
faculté,  dans  le  cas  où  une  partie  seulement  des  mar- 
chandis  s  arrive  au  lieu  de  sa  destination,  de  faire 
l'abandon  de  chaque  e  pè^e,  ont  le  déficit  atteint  les 
trois  quarts,  et  d'exercer  l'action  d  avjirie  à  l'égard 
des  autres  espèces,  dont  la  peite  est  inférieure  à  celte 
quotité. — 15  déc.  1  28.  Bordeaux.  Zangronitz.  D.P. 
29.  2.  1C5. 

584.  —  Lorsque  l'assuré  a  droit  de  faire  échelle,  il 
n'est  pas  tenu,  en  cas  de  perte,  de  délaisser  les  mar- 
chandises déchargées  en  roule  avant  le  sinistre  , 
pourvu  qu'il  soit  reslédans  le  navire  une  valeurégale 
au  montant  de  l'assurance;  si  non,  l'assuré  ne  peut 
délaisser  que  les  objets  restés  et  ne  peut  réclamer 
qu'une  somme  égale  à  la  val  ur  de  ces  objets,  com- 
parée au  montant  de  l'assurance  ;  exemple  :  un  charge- 
ment de  la  valeur  de  30,000  fr,  a  été  assuré,  au  dé- 
part, pour  celle  somme,  avec  clause  de  faire  échelle  ; 
un  tiers  des  marchandises  a  été  déchargé  en  route  : 
il  y  a  sinistre  majeur  pour  le  surplus,  l'assuré  ne  doit 
délaisser  que  ce  surplus,  el  ne  peut  réc  amer  que  les 
deux  tiers  de  la  somme  assurée.  —  Delv.;  t.  2,  p.  4i0; 
Pard.,  n.  851. 

5X5.  —L'assuré  qui  s'est  réservé  la  faculté  de  faire 
échelle,  peut,  quoiqu'il  ait  fait  assurer  au  départ  la 
totalité  de  son  chargement,  se  trouver  accideatelle- 
ment  à  découvert,  si  les  bénéfices  fails  en  cours  de 
voyage,  sur  la  vente  de  ses  marchandises,  I  avaient 
mis  à  même  de  remplacer  sa  cargaison  primit>e  par 
une  autre  d'une  plus  grande  valeur.  Da.is  ce  cas,  il 
n'est  pas  tenu  ,  le  sinistre  arrivant,  de  délaisser  à 
l'a  sureur  le  produit  entier  du  sauvttjge  ;  il  y  a  lieu, 
au  contraire,  au  délaissement  partiel  età  une  réparti- 
tion proportionnelle  entre  l'assureur  ei  l'assuié,  ea 
raison  «e  leur  intérêt  respectif.— Delv.,  2,  42  ;  Pard., 
n.  «51. 

58ij.  —  ^i  ce  n'est  point  le  chargement  entier,  ni  un 
objet  particulier  du  chargement  cjui  ait  été  assuré, 
mais  une  artie  aliquote,  comme  le  iers,  le  quart, 
l'assure  ne  sera  tenu  de  délai  ser  qu'une  part  du 
chargement,  proportionnée  à  la  quotité  assurée,  et  il 
entrera  en  réparliiion  avec  l'assureur  sur  la  valeur 
des  objets  sauvés,  pour  son  découvert,  au  marc  le 
franc,  chacun  en  proportion  de  son  intérêt. —  Mêmes 
autorités. 

587.  —  Le  délaissement  ne  doit  pas  être  condition- 
nel (C.  comm.  572).  Ainsi,  en  cas  de  prise  d'un  na- 
vire, l'assuré  ne  pouirait  le  délaisser  sous  la  condition 
d'en  redevenir  p:opriéiaire,  si  ce  navire  et  relâché. 
Alors  même  ijunn  tel  délaissement  contiendrait  l'of- 
fre de  remboursement ,  avec  intérêts  ,  de  la  somme 
payée  par  l'assureur;  celui-ci  ne  serait  pas  tenu  de 
l'accepter.  —  Delv.,  t.  2,  p.  419;  Pard.,  n.  855. 
J  4.  —  Formes  et  délais  du  délaiisetnent. 

5S8.— Dans  tous  les  cas  où  le  délaissement  peut  être 
fait,  et  dans  le  cas  de  tous  autres  accidens  au  ri  quj 
des  assureurs,  l'assuré  est  lenu  de  signifier  à  l'assu- 
reur les  avis  qu'il  a  reçus,  de  quelque  part  qu'ils 
viennent,  el  ([uand  même  il  Jouterait  de  leur  certi- 
tude (Pard.,  n.  846). —  La  signiflcalion  doit  être  faite 
(à  peine  de  dommages-intérêts,  C.  civ.  1382)  dans 
les  trois  jours  de  la  réception  de  l'avis  (G.    comm. 
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37i),  sans  préjudice  de  la  prorogation  arcordéc  par 
l'art.  10.^3  C.  pr.,  en  raison  de  la  di'^lanco  du  lieu 
d'où  il  faut  faire  la  sigiiilicatinn  ,  à  celui  où  elle  doit 
élrefaile.  —  Pard.,  loc  cit.;  Dag.,  5,  W\. 

KHO.  —  Le  défaut  de  signilîcalion  des  avis  reçus  ne 
rendrait  pas  1  assure  non  recevable  à  faire  le  délais- 
sement. —  Dag.,  Itic.  cil. 

SSO.  —  Celle  signification  doit  être  faite  par  un  no- 
taire ou  un  huissier  :  il  ne  suffirait  pas ,  à  moins  de 
convonlion contraire,  que  l'assuré  fil,  ainsi  que  cela 
se  pratique  dans  quelques  places,  sa  déclaiation  des 
ayis  quM  a  reçus  à  la  chambre  de  commerce,  sur  un 
registre  à  ce  destiné.  .Mais  une  communication  amia- 
ble remplirait  suflisamment  le  vœu  de  la  loi.  —  Pard., 
loc.  cit. 

5;)l.  —L'assuré  peut,  par  la  signification  mention- 
née en  l'art.  374,  ou  faire  le  délai  scmenl  avec  som- 
mation à  1  assureur  de  payer  la  somme  assurée  dans 
ledélai  fixé  par  le  coninil,  ou  se  réserver  de  faire  le 
délaissement  dans  les  déliiis  fixés  par  la  loi  (C.  comm. 
.~78).  Les  actes  qu'il  ferait  pour  la  conserva  lion  des 
objets  assurés ,  en  cas  de  naufrage  ,  ou  pour  en  obte- 
nir main-levée  ,  en  cas  de  prise,  ne  pourraient  point 
lui  élre  opposés  comme  élevant  une  fin  de  non  rece- 
voir conlre  l'exercice  du  droit  de  délaiisemcnt  qu'il 
se  serait  réservé. 

KO?. —  L'assuré  est  tenu ,  en  faisant  le  délaissement, 
de  déclarer  toutes  les  assurances  qu  il  a  faites  ou  fait 
faire  ,  même  C(  lies  qu'il  a  ordonnées  ^quoiqu'il  ignore 
si  elles  ont  été  elVectuées),  et  l'argent  qu  il  a  pris  à 
la  grosse,  soit  sur  le  navire,  soit  sur  les  marchandi- 
ses (C.  comm.  579)  dont  il  fait  le  délaissement.  L'ob- 
jet de  cette  déclaration  est  de  mellry  l'assureur  à 
jnêrae  de  vérifier  si  les  assurances  n'ont  pas  excédé 
la  valeur  de  ce  qui  restait  libre  des  choses  déjà  alfec- 
tées  à  des  emprunts,  tt  si,  par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu 
à  demander  la  ristourne. 

503.— A  défaut  de  la  déclaration  prescrite  par  l'art. 
579,  le  délai  du  paiement,  qui  doit  commencer  à 
courir  du  jour  du  délaissement  (et  qui  est  de  trois 
mois,  sauf  convention  contiaire),  est  suspendu  jus- 
qu'au jour  où  l'assuré  fait  noiifier  la  déclaration 
dont  il  s'agit,  sans  qu'il  en  résulte  aucune  prorogation 
du  délai  établi  pour  former  1  action  en  délaissement 
(C.  comm.  379). 

59i  —  Le  défaut  de  la  déclaration  prescrite  par 
l'art.  370  n'emporte  pas  la  nullité  du  délaissement; 
il  ne  fait  que  suspendre  le  délai  du  paiement  des  per- 
tes asMiréi  s  jusqu'à  la  régularité  du  délaissement  par 
la  noiilic.tion  de  la  déclaration  prescrite.  — 24  août 
18-24.  lîeunes.  Assur.  de  Marseille.  O.P.  -27.  i.  9t. 

.'jO.'i. — .^ous  l'oidonnance  de  KiSt,  l'assuré  qui  omet- 
tait ,  en  f  lisant  le  dél?issement,  de  faire  conniiitre  les 
assurances  qu'il  avait  pu  contracter,  nétait  déchu  du 
hénélice  de  lassuranc:»  qu'autant  qu'il  avait  fraudu- 
leusement commis  la  réticence  (Ord.  de  losj,  art.  r33 
tit.  des  -iss.;  C.  comm.  379,  anal.).  —  i  au'ùt  iSOs! 
lleq.  Bordeaux.  Blandin.  D.A.  2.  78.  D.P.  t.  3.>9. 

SOC— Le  commissionnaire  qui  a  fait  des  assurances 
et  des  emprunts  à  la  grosse  pour  compte  de  l'arma- 
teur, ne  doit  pas  borner  sa  déclaration  aux  assurances 
et  emprunts  qu'il  a  faits  lui-même;  il  doit  encore  dé- 
clan r  les  a  surances  et  emprunts  faits  d  ordonnés 
par  l'armateur,  à  peine  de  nullité  de  la  déclaration. 
— 13  aoiit  l8->4.Trib.de  Marseille.  Journ.  de  Marseille 
».  S,  p.  241. 

697.  —  L'assuré  commissionnaire  qui  fait  délai  sè- 
ment doit,  pour  satisfaire  à  la  disposition  de  lart. 
379 C.  comm.,  déclarer  non  seulement  qu'il  n'a  fait 
u»  fait  faire  aucune  autre  assurance  sur  l'objet  assuré 
mai.  encore  qu  il  u'esi  pas  à  sa  connaissance  que  son 
commeltiiil  en  a  ait  ou  fait  faire.  On  doit  surseoir 
a  siatuiT  sur  la  demande  en  validité  de  l'abandon 
jusqu  a  ce  que  cttle  déclaration  soit  comolète  —  •> 
mars  li-30.  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  'jouni.  de 
MuistHile ,  lie  année,  p.  212. 

59^.  —  Le  porteur  d'une  police  d'assurance  soit 
par  enilosscnient,  soit  en  vertu  de  la  clause  qui  la 
rend  pa\ai.l.'  au  porteur,  est  soumis,  en  demandant 
le  paiemeui  des  sommes  assuiées,  à  faire  la  déc  ara 
tion  piescrite  par  l'art.  379.  Légitime  porteur  du  ti- 
tre il  est  passible  des  mêmes  obligations  que  l'assuré 
qui!  représente.  —  11  août  18-23.  Trib.  de  Marseille 
Jotirn.  de  Marseille ,  t.  4 ,  p.  229. 

.';99.  —  L  assuré  n'est  pas  dispensé  de  faire  la  dé- 
claration presciile,sousprétexteque,n'ayant  d'autres 
asssuranccs  que  celles  dont  il  poursuit  le  paiement 
il  ne  pourrait  faire  qu'une  déclaration  nég  tive  que 
la  loi  n  exige  pas.  Le  vœu  de  la  loi  serait  éludé  si 
1  assure  ne  déclarait  pas  qu  il  n'a  pas  fait  d'autres 
assurances  que  celles  dont  il  poursuit  le  paiement 


ASSURANCES  MARITIME. 


/.RT.  6,  §■{. 


L'art.  380  prononçant  la  déchéance  des  elTcts  de  l'as- 
surance, en  cas  de  déclaration  r.udu!eus',  1  faut 
bien  que  l'assuié  fasse  une dcrlai&tiou  même  néga- 
tive, pour  qu'on  puisse  rcconnaar  s'il  a,  ou  non, 
encouru  la  peine  ortée  par  la  loi  —  t;  |anv.  1820. 
Tiib.de  Marseille.  Journ.  </,•  */ors.  "Vr,  i.o   p.  .'il. 

Lorsque  l'assuré  n'a  pas  ordonné  qu'il  (ut  fait  d'a.s- 
.surances  en  .son  nom,  il  doit  faire  connaître  cette  cir- 
constance dans  sa  déclarât  on,  à  peine  de  nullité  de 
celle-ci.— 12  nov.  18-24.  1  rib.  de  Marseille.  Jnur/i.  do 
Marseille,  t.  5,  p.  -2ii. 

GOO.— Lorsqu'une  a-surance  a  été  tailesur  mar- 
chandises spécialement  désignées,  et  que  l'assuré  a 
fourni  sa  déclaration  qu'il  n'en  a  pas  fait  d'autres 
l'assureur  ne  peut  infirmer  cette  déclaration,  en 
prouvant  que  l'assuré  a  fait  d'autres  assurances'  .s'il 
n'établit  pas  que  c«lles-ci  portent  nominativement 
sur  les  mêmes  marchandises.  —30  oct.  1k2-2  et  H 
août  1820.  Trib.  de  Marseille.  Jotir/i.  de  Marseille 
t.  5,  p.  340  et  I.  8,  p.  1. 

COI.— La  déclaration  exigée  par  l'art.  370  peut 
être  faite  ou  recti.'iée  même  après  1'  xpiration  des 
délais  fixés  par  l'ait.  373,  pourvu  que  le  délaisse- 
ment ail  été  régulièrement  fait,  et  suivi  de  ras>igna- 
tion  en  ju.stice  dans  ces  délais.  Vainement,  pour 
faire  considérer  comme  nulle  la  déclaralion  de  l'as- 
suré, faite  hors  des  délais  dans  lesqu  ^Is  l'actiin  en 
délaissement  est  admis  ible,  voudrait-on  se  fonder 
sur  la  disposilion  finale  de  l'art.  379,  sans  qu'il  en 
r6'«//it>  (de  la  suspension  du  délai  du  paiement)  au- 
cune proroqation  du  délai  établi   pour  former    l'ac- 


Hun  en  detmssement  :  cette  disposition  ignifie  seule-      assureurs  au  paiement  définitif  de  la  perle.  —  i'7 
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008  —Ce  qui  fait  que  les  délais  dans  lesquels  doi 
avoir  heu  le  délaissement ,  varient  »mi  raison  de  l'é-t 
loignemenldu  li  uoù  la  perle  est  arrivée  ,  quoique 
cependant  ils  ne  courent  pas  du  inomonldu  sinistre 
mais  du  moment  où  l'assuré  en  a  reçu  la  nouvelle  • 
c'e.4  qu'il  fallait  laisser  à  cehii-ri  le  lemps  de  prendre 
des  renseignemenssiir  l'état  des  obj'ts  assures  ,  afin 
qu'il  puisse  apprécier  s'il  lui  sera  pins  avantageux  de 
délaisser  que  de  former  simplement  l'action  d'avarie! 
000.  —  Une  disposition  spéciale  de  l'ordonnance  du 
gouverneur  de  la  Guyane  (rançai.se,  du  1er  oct.  I82b 
portî  que  ce  délai  est  de  six  mois  après  la  réception 
de  la  nouvelle  de  la  perle  ,  si  celle  perle  a  eu  lieu 
dans  1  un  des  ports  des  Antilles  et  du  continent  de 
l.'iméiique;  d'un  aii,.si  la  perlea  eu  lieu  dans  les 
mers  d  l.urope  ou  d'Amérique  ,  au  delà  de  l'Oréno- 
qiieelde  la  l'iala;  de  deux  ans,  pour  toutes  les 
peites  arrivées  sur  les  côtes  d'friqiie  ,  jusqu'au  can 
de  Lonne-Espcrance;  cnrin  ,  de  trois  ans  pour  celles 
armées  dan   toutes  autres  parties  du  monde. 

CIO.  —  En  cas  de  prise ,  les  délais  sont  les  mêmes 
à  compter  du  jour  que  la  nouvelle  de  la  conduite  du 
navire  ,  dans  les  porls  et  lieux  si  ués  aux  côtes  dési- 
gnées dans  l'ait.  37-.,  est  parvenue  à  l'a-suré.  Le  lieu 
où  la  prise  a  été  faite  esl  indilférent  pour  le  calcul 
de  ces  délais;  on  ne  considère  que  celui  où  la  nrise 
a  tte  conduite  parle  capteur  (G.  comm.  37.3). 

en.  — •  Lorsqu'un  assuré  sur   corps  fait  délaisse 
ment  pour  eau  e  de  prise  ,  sans  produire  un   con.sulat 
du  capitaine  .  la  production  de  celle  pièce,  .si  elle  est 
oit  êlre  ordonnée  avant  de  soumettre  les 


ssible , 


ment  que  l'assuré  ne  peut,  sous  prétexte  qu'il  n'a  pas 
Icsdocumenssuffisans  pour  notifier  la  déclaration,  se 
dispenser  de  former  son  action  en  délaissement  dans 
les  délais  voulus  par  l'art.  .373.  La  peine  ultacliée  au 
retard  de  l'as-uré  à  faire  sa  déclaration,  ou  de  l'in- 
exaclitude  de  celle  qu'il  a  faite,  se  réduit  toujours, 
hors  les  cas  de  fraude,  à  la  supension  du  paiement! 
— Il  août  1826.  Trib.  do  MurseiUe  — V.  Da^ev  3 
480.  o     •>    . 

002. — En  cas  de  délaissement,  l'assureur  a  le  droit 
de  déduire,  sur  le  montant  de  la  somme  assurée,  les 
emprunts  à  la  grosse,  quoique  postérieurs  à  l'assu- 
rance, lorsque  ces  emprunts  ont  été  faits  pour  des 
causes  aiitériaures  au  voyage  assuré,  et,  par  exem- 
ple, pour  être  employés  aux  répaialions  du  navire, 
aux  salaires  de  l'équipage  el  aux  provi  ior.s  néces- 
saires pour  le  voyage  assuré.— 14  mai  1S2'(.  Rouen 
Tardif.  D.A.  2.5o.  D.P.  24.  2.  170. 

61)3.— En  cas  de  déclaralion  fraudvlcu.se,  l'assuré 
est  privé  des  elTets  de  1  assurance,  et  est  tenu  de 
payer  les  sommes  empruntées,  nonobstant  la  perte 
ou  la  prise  du  navire.  (G.  comm.  380).  —  Quanta 
l'assureur,  il  peut  réclamer  l'exécution  de  l'assu- 
rance, si,  par  exemple,  il  trouve  de  ra\aiitage  à 
accepter  le  délaissement,  en  payant  la  somme  assurée. 

C04. — La  déclaralion  peut  être  inexacte  sans  être 
frauduleuse,  si  par  exemple,  le  capitaine  a  fait  as- 
surer ou  a  emprunté  à  l'iiisu  de  l'arii  ateur.  Dans  ce 
cas,  il  n'y  a  lieu  qu'au  ristourna  (G.  comm.  55;»).  — 
Il  en  est  de  même,  si  les  assurances  omises,  réunies 
à  celles  déclarées,  n'excèient  pas  le  montant  des  ob- 
jets assurés  :  il  ne  suffit  pas  qu'il  y  ait  consilium 
fravdis,  il  faut  encore  eccntus. — Delv.,  2,  428. 

005  —C'est  à  l'assuré  à  prouver  que  les  omissions 
qui  se  trouvent  dans  sa  déclaration  ont  été  faites 
sans  mauvaise  foi  ou  qu'elles  ne  préjudicient  point 
à  l'a  sureur.  l.a  présomption  est  conlre  lui,  (!ès  qu'il 
n'a  pas  fait  ce  à  quoi  il  était  astreint. — Pard.,  n.  8-7. 

606.-  En  fai  aiit  le  délaissement,  l'as  uié  n'est 
pas  obligé  de  f  rmer  en  même  temps  l'action  en 
paiement  de  l'assurance,  ni  de  signifier  les  pièces 
ju3lincati^es  du  chargement  et  de  la  perle  (C.  comm^ 
569,  37.3). —26  mars  1823.  Civ.  r.  Rennes.  Luzet. 
D.A.  2.  49.  D.P.  23.  1.  380. 

607. — En  cas  de  naufrage,  d'écfaouemeut  avec 
bris,  de  perte  ou  détérioration  des  trois  quarts  des 
choses  assurées,  le  délaissement,  s'il  n'a  pas  été  fait 
par  l'acte  même  qui  contient  la  signification  'e  l'avis, 
doit  l'être  dans  le  terme  de  six  mois,  à  partir  de  là 
réceplion  de  la  nouvelle  de  la  perte  arrivé,"  aux  ports 
ou  côtes  de  l'Europe,  ou  sur  celles  d'Asie  et  d'Afri- 
que, dans  la  iMéditerraiiée;— Dans  le  délai  d'un  an 
après  la  réception  de  la  nouvelle  de  la  peite  ai  rivée 
aux  colonies  des  Indes  occidentales,  aux  îles  Açor.  s, 
Canaries,  Madère,  et  autres  lies  et  cèles  occidentales 
d'Afrique  et  orientales  d'Améiique  ;  —  Dans  le  délai 
de  deux  ans  après  la  nouvelle  des  perles  arrivées 
dans  toutes  les  autres  paities  du  monde. — Ces  délais 
passés,  les  assurés  ne  sont  plus  reccvables  à  faire  le 
délaissement  (C.  comm.  575). 


sept. 


de  Marseille.   Journ.  de  Mar 


1828.  Trib.  de  comm. 
seille,  10»  année,  p.  l__. 

612.  — En  casd'innavigabillé,  si  c'est  le  navire 
qui  a  ete  assure,  le  délaissement  doil  êlre  fait  aussi 
dans  les  mêmes  délais,  calculés  à  rai.son  de  la  di- 
slance des  lieux  où  elle  a  été  déclarée,  .si  l'assurance 
poilesur  le  chargement,  le  délais  emenl ne  peulêtro 
fait  que  six  mois  après  la  notification  des  pièc  s  nui 
.servent  à  justifier  l'innavigabilité,  lorsque  l'événement 
esl  arrivé  dans  les  mers  d'Europe,  dans  la  Méditer- 
ranée ou  la  Baltique  :,  et  un  an  après  ,  quand  il  est  ar- 
rive dans  les  autres  mers.  —Néanmoins,  si  les  mar- 
chandrses  sont  périssables,  ces  délais  sont  ré.îuils  au 
quart  (C.  comm  87,  594).  Ce  lemps  est  le  même 
que  celui  accorde  au  capitaine  ,  aux  assurés  ou  assu- 
reurs ,  pour  se  procurer  un  autre  navire   (C.   comm. 

613. —  Il  suffit  que  les  as-urés  aient  donné  con- 
naissance aux  assureurs,  dans  le  délai  légal,  du  ju- 
genient  qui  décl.re  un  navire  inna^igable  ,  pour 
quils  soient  lecevables  à  faire  l'abandon,  encore 
bien  (lue,  depuis  le  sinistre  jusqu'au  jour  où  ils  en 
ont  instruit  les  assureurs,  le  délai  se  fût  écoulé.  — 
18  fév.  t(':28.  .vix.  Bubaton.  D.P.  28.  2.102. 

*•*'';  ~"F?  ^^^  d'arrêt  de  prince,  le  délaissement  ne 
peut  être  fjitquesi\  mois  ou  un  an  ,  comme  il  vient 
d  élre  dit ,  a  compter  de  la  signification  de  l'arrêt.  — 
Pendant  ce  temps,  les  assurés  sont  tenus  de  faire 
toutes  diligences  qui  peuvent  dépendre  d'eux  ,  à  l'ef- 
fet d  obtenir  la  main -levée  des  elfels  arrêtés.  Les  as- 
sureurs peuvent  aussi  faire  toutes  démarches  à  même 
fin(C.  comm.  587    588). 

013  —  En  cas  de  délaissement  pour  défaut  de  nou- 
velles ,  le  délai  pendant  lequel  la  signification  doit 
êlre  faite  ,  commence  à  !'e  piralion  d'un  ou  de  deux 
ans  ,  suivant  la  nature  du  voyage  (C.  comm.  37u)  , 
écoulés  depuis  le  départ  du  navire  ou  la  réceplion 
dcsiloinières  nouvelles.— Emérig.,  ch.  29.  scct.  12; 
Pard.  ,  n.  8'iS;  Dagev. ,  3,437. 

616. — Sous  l'ordonnance  de  IO8I  ,  le  délai  accordé 
aux  assurés  pour  faire  ledêlais-enient  àvs  marchan- 
dises assurées,  devait  se  compli  r  ,  non  à  partir  du 
jour  où  la  nouvelle  du  sinistre  était  arrivée  au  lieu 
delà  lésidence  de  l'armât  ur  qui  n  a  pas  fait  assurer 
son  na\ire,  mais  à  pariir  du  îour  où  le  propriétaire 
des  marchandises  assurées  avait  lui-même  reçu  celle 
nouvelle.  (arl,4i  ct4s,  tit.  des  Assur.,  ord.  1G81).— 
Cjanv.  1813.  (.iv.  c.  Bennes. Despéchers.  D.A.  2.  45. 
D.P.  13.  I.  185. — 11  en  serait  de  même  aujourd'hui. 
—  Pard. ,  n.  S',8. 

(;i7.  — Une  suffit  pas,  pour  faire  courir  le  délai 
du  délaissement,  que  la  nouvelle  du  sinistre  soit 
parvenue  dans  la  province  où  demeure  l'assuré  , 
et  qu'elle  au  été  connue  de  !ii\eises  personnes,  il 
faut  encore  qu'elle  soit  venue  à  la  connaissance  des 
assurés  personnellement.  —  Même  arrêt. 

618.  — les  délais  pour  faire  le  délaissement  ap- 
plicables à  l'assurance,  le  sont  aussi  (  suivant 
la  cour  de  cassatim)  à  la  réa.-surance.  En  consé- 
quence ,  l'assureur ,  qui  est  lui-même  réassuré,   doit 
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sous  peine  de  dccliéance,  fjirc  le  délaissement  dans 
le  délai  prescrit  par  l'art.  575  C.  Comm. ,  c  est-à-dire 
dans  le  délai  de  six  mois  ,  d'un  an  ,  de  deux  ans  , 
fixé  par  cet  article,  à  parlir  du  jour  de  la  réception 
de  la  nouvelle  de  la  perle  ;  il  prétendrait  en  vain 
que  ce  délai  ne  doit  courir  que  du  jour  où  le  délais- 
sement lui  a  été  fait  à  lui-même. — 1er  Juin  182i.  Req. 
Rouen.  Assu-ances.  Bourlet.  D.A.  2.  'i7   D.P.  I.  321. 

619. —Mais  cette  dctision  ne  nous  semble  point 
admissible  ;  car  ,  tant  que  le  premier  assuré  n'a  pas 
fait  son  délaissement,  le  réassuré  ne  peut  faire  le 
sien.  Or,  le  délaissement  de  l'assuré  pouvant  n'avoir 
lieu  qu'au  dernier  jour  du  délai,  on  ne  saurait  dé- 
clarer prescrite  l'action  du  réassuré  au  moment 
même  où  elle  vient  de  s'ouvrir. — Toutefois,  dit 
Tard. ,  n.  848  ,  comme  l'assureur  à  qui  on  délaisse 
n'a  pas  besoin  ,  pour  recourir  contre  le  réassureur  , 
d'un  temps  plus  long  ,  si  le  sinistre  est  an  ivé  sur  des 
côtes  éloignées,  que  s'il  élait  arrivé  dans  le  lieu 
qu'il  habi(e  ,  il  conviendrait  de  ne  lui  accorder,  pour 
agir  contre  le  réassureur,  que  le  délai  calculé  conune 
si  l'événement  était  arrivé  dans  le  lieu  de  sa  de- 
meure, en  faisant  courir  ce  délai  du  jour  qu'il  a  reçu 
la  notification  qu'a  dû  lui  faire  l'assuré  primitif. 

620.  — 11  ne  suffît  pas  à  l'assuré  de  faire  le  délais- 
sement dans  le  cours  des  délais  ci-dessus;  il  faut 
enc  reque  ,  dans  las  mêmes  délais  ,  il  forme  sa  de- 
mande en  paiement  des  sommes  assurées,  sous  peine 
de  déchéance  (C.comm.  431). 

G21.  — Sous  l'ord.  de  1G81  ,  l'assuré  pouvait,  en 
notifiant  le  délaissement  ,  obtenir  contre  l'assureur 
vn  jugement  de  condamnation  au  paiement  de  la 
somme  assurée  ,  avant  l'échéance  du  terme  fixé  par 
la  police  ,  pourvu  que  le  jugement  ne  condamnât 
l'assureur  à  payer  qu'après  l'expiration  de  ce  terme 
(Ord.  lG8t  ,  art.  4-)}.  — 10  pluv.  an  12.  Req.  Douai. 
Assurances. Salomez.  D.A.  2.  49.  D.P.  1.  324. 

622. —  11  n'y  a  nulle  violation  de  la  règle  des  deux 
degrés  de  juridiction  dans  l'arrêt  par  lequel  une  cour 
royale,  infirmant  le  jugement  qui  avait  accueilli 
l'exception  dilatoire  tirée  de  ce  que  le  terme  n'était 
pas  échu  ,  et  à  laquelle  l'assureur  avait  borné  sa  dé- 
fense, a  statué  sur  le  fond  de  la  demande  de  l'assuré. 
—  Même  arrêt. 

623.  —  Le  commissionnaire  chargé  par  l'assuré 
pour  compte,  de  faire  le  délaissement  et  la  de- 
mande contre  les  aS'îureurs  ,  serait  sans  doute  ,  aux 
termes  du  droit  commun  ,  passible  envers  son  com- 
mettant de  la  prescription  encourue  par  sa  faute. 

624. —  Mais  il  n'y  aurait  pas  faute  de  la  part  du 
commissionnaire,  si  l'assure  j^oirr  compte  avait  né- 
gligé de  lui  remettre,  en  temps  utile  ,  les  actes  jus- 
tificatifs du  chargé  et  de  la  perte,  l'action  en  délais- 
sement ne  pDuvant  être  intentée  qu'après  la  si^ni- 
hcation  préalable  de  ces  actes.  —  20  mars  1823 
Civ.  r.  Rennes.  Luzet.  D.A.  2.  4'J.  D.P.  23.  1.  ,180. 

§  S.  —  Effets  du  délaissement. 
_  62K.  —Le  délaissement  étant  signifié  et  accepté  ou 
juge  valable,  les  effets  assurés  appartiennent  à  l'assu- 
reur, a  partir  de  l'époque  du  délaissement,  (C.  comm 
080).  AuiM  sans  racceptalion  du  délaissement,  ou  à 
delaut ,  sans  un  jugement  qui  le  déclare  valable  '  il 
n'y  a  point  transport  de  propriété  des  effets  délais- 
ses. Mais  1  acceptation  ou  le  jugement  de  validité 
une  fois  intervenue  ,  rétroagissent  au  jour  du  délais- 
sementefTectifi  de  sorte  que,  quand  même  le  navire 
délaisse  pour  cause  d'arrêt  de  prince  ou  de  défaut 
de  nouvelles ,  serait  relâché  ou  reparaîtrait  dans 
1  intervalle  de  la  signification  à  l'acceptation  ou  au 
jugement,  le  délaissement  ne  serait  pas  moins  va- 
lable a  1  égard  tant  de  l'assuré  que  de  l'assureur 
—  Delv.  2 ,  420  ;  Pard. ,  n.  8S4.  "i-sureur. 

62G.  —Mais  il  n'y  a  point  de  délaissement  ,  s'il  n'a 
ete  signifie  ,  ou  si  du  moins  l'assureur  n'a  pas  ac- 
cepte, par  écrit,  la  proposition  confidentielle  du 
délaissement  et  dispensé  l'assuré  de  toutes  forma- 
lités. —  Pard. ,  loc.  cit. 

621.  —  L'assuré  ne  pourrait  pas  révonuer  le  dé- 
laissement qu'il  aurait  f.iil  signifier  ,  sous  prétexte 
qu'il  était  conditionnel  ou  partiel ,  ou'  fait  avant  iJs 
î^ltll  '^.f^P^'PIls  lèsultantde  ces  diverses  circon- 
stances n  étant  établies  qu'au  profit  de  l'assureur.  _ 
Boul.,  4,  ,>i8;  Pard.  ,    n.  854. 

628.-Mais  je  délaissement  fait  par  erreur  ,  sur 
k  fausse  nouvelle  d'un  sinistre  ,   serlit   évidemment 

-,  f^-  ~".'^''^  ""'"''  °''J*^'  ^  ^^"^  assuré   par  plusieurs 
ilsl  acquièrent  en  commun  et  proportionnellem  mt 
sansquon  ait  égard   à   l'anlérioriié    ou  postério"ité 
des  polices  ,  circonstance  qui   n'est   considérée  qu'eu 
cas  de  ristourne.  'c^,qutu 
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630. — Si  une  partie  seulement  du  chargement  est 
assurée,  par  exemple,  la  moiliê,  les  effets  sauvés 
apparliennent,  pour  moitié  aussi,  à  l'assuré,  qui 
est  censé,  à  cet  égard,  être  sou  propre  assureur. 

631. — L'assureur  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  tel, 
par  exemple,  que  celui  du  retour  du  navire  ou  de 
la  restitution  de  la  prise,  l'eùt-il  même  rachetée  de 
ses  propres  deniers,  se  dispenser  de  payer  la  somme 
assurée,  dans  le  délai  fixé  par  le  contrat;  et  si  le 
contrat  se  lait  à  cet  égard,  dans  le  délai  de  trois 
mois  à  compter  de  la  signification  du  délaissement 
(G.  comm.  38-2,  585). 

632.— Lorsqu'il  a  été  stipulé  qu'en  cas  de  délais- 
sement, les  assureurs  ne  seraient  tenus  de  payer  la 
somme  assurée  que  six  mois  après  la  signification  du 
délaissement,  c'e^t-à-dire  après  trois  mois  de  plus  que 
le  délai  accordé  par  l'art.  382  €.  comm.,  les  assureurs 
peuvent  être  con;lamnés  au  paiement  des  intérêts  de 
la  somme  assurée  à  compter  de  l'expiration  du  délai 
légal,  c'est-à-dire  de  trois  mois(C.  comm.  382). — 19 
mai  IS.'l,  Req.  Douai.  A  sur.  des  nav.  le  Ci/rus  elle 
Gan(jc.D.\.  2.  71.  D.P.  1.  531. 

633. — Le  délaissement  du  navire  comprend  mémo 
le  fret  (les  marchandises  sauvées,  quand  il  aurait  été 
payé  d'avance  (G.  comrn.  580),  et  quand  même  en- 
core il  aurait  été  stipulé  entre  le  chargeur  et  le  capi- 
taine qu'il  ne  serait  pas  restitué  en  cas  de  sinistre  ; 
celteclauseélant,  à  l'égard  de  l'assureur,  rcs  intc'r 
aliosucta.  Mais  l'assuré  ne  devrait  le  rapport  du  fret 
que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  serait  dû  pour  les 
marchandises  sauvées,  de  sorte  que,  s'il  n'y  avait  rien 
de  sauvé,  aucun  rapport  ne  serait  dû. 

63i.— Comme  le  fret  est  ordinairement  fixé  à  un 
taux plusbas,  lorsqu'il  est  stipulé  non  restituable,  il 
faut,  pour  que  celte  stipulation  ne  préjudicie  pas  à 
l'assureur,  quecelui-ci  puisse  exiger  de  l'assuré  le  fret 
des  choses  sauvées,  non  pas  sur  le  pied  de  la  conven- 
tion intervenue  entre  le  capitaine  et  le  chargeur,  mais 
d'après  le  cours  de  la  place  où  l'allrétement  a  eu  lieu 
pour  les  objets  de  m 'me  nature  et  pour  un  sembla- 
ble voyage. — Valin,  sur  l'art.  15;  Delv.,  t.  2,  p  422- 
Pard.,  n.  852.  ' 

635.  Sous  l'empire  de  la  déclaration  du  17  août 
1779,  le  fret  des  marchandises  chargées  sur  le  navire, 
stipulé  acquis  au  profit  du  propriétaire  assuré,  ne 
devait  pas  être  compris  dans  le  délaissement  fait  aux 
assureurs  en  cas  de  sinistre  i^Décl  17  août  1779,  art. 
0).— 28 sept.  1792.  Civ.  r.  Reunes.  Monneron.  D.A. 
2.  5i.D.P.  1.  326. 

636. — La  clause  portant  que  le  fret  ne  fera  point  par- 
tie du  délaissement,  est-elle  valable,  sous  l'empire  du 
code,  comme  elle  1'.  tait  sous  la  déclaration  de  1779? 
Oui,  suivant  Dagev.,  .",  5>3,  et  Pard.,  n.  8.52.  La 
stipulât!  jn  d'une  prime  plus  forte  compense,  disent-ils, 
ce  que  la  chance  de  l'assureur  a  de  moins  favorable, 
et  rétablil  l'égalité  du  contrat.— Non,  .suivant  Delv.  et 
Bern.,  p.  409,  attendu  que  le  délaiisemenl  transfère  à 
l'assureur  la  propriété  du  navire;  que  le  fret  est  le 
fruit  ci^  il,  l'accessoire  du  navire  et  doit  en  suivre  le 
sort  ;  qu'il  ne  dépendrait  pas  des  conlraclans  de  res- 
treindre le  délaissement  à  une  partie  du  navire  ou  de 
la  cargaison  ;  qu'en  malièred'indemniié,  la  loi  e.«l  né- 
cessairement impéralive,  et  que  les  coiitractans  ne 
peuvent  y  déroger  par  des  stipulations  particulières 
qui  substitueraient  aux  règles  établies  pour  prévenir 
les  abus  ces  abus  eux-mêmes;  que  le  délaissement 
est  une  véritable  indemnité  donnée  à  l'assureur,  et 
que  le  fret  en  faisant  partie,  les  contractans  ne  peu- 
vent pas  plus  réduire  cette  indemnité,  qu'ils  ne  pour- 
raient convenir  de  diminuer  celle  dont  l'assureur  se 
rend  responsable  sur  telle  valeur  fixe  et  déterminée 
qu'il  assure  ;  que,  dans  le  système  contraire,  l'assuré 
trouverait  son  bénéfice  dans  le  sinistre,  et  son  préju- 
dice dans  l'heureuse  arrivée  du  navire;  qu'enfin  la 
volonté  du  législateur  de  prohiber  la  clause  dont  il 
s'agit,  résulte  sullisauimeut  de  la  discussion  de  l'art. 
ôoO  au  cons.  d'état.— V.  Locré,  t.  4,  p.  284. 

657.— Ces  expressions  de  l'art.  3<i6  C.  comm., 
«  le  fret  des  marchandises  sauvées  fera  partie  du  dé- 
laissement, CE  cas  de  naufrage  d'un  navire  assu- 
ré, »  ne  doivent  s'entendre  que  du  fret  des  mar- 
chandise, sauvées  qui  étaient  à  bord  au  moment  du 
sinistre.  Ainsi,  dans  le  cas  d'une  assurance  en  prime 
liée,  avec  faculté  de  faire  escales,  le  délais.sement 
par  suilede  naufrage  ne  doit  pas  comprendre  les 
frets  successivement  gagnés  pendant  les^escales  faites 
anléricureineut  au  sinistre.  (Assur.  gén.  de  Paris).— 
14  déc.  1825.  Civ.  r.  Rennes.  D.P.  26.  1.  2-2- V.  dans 
le  même  sens,  Boul.,  4,  581,  et  une  longue  disserta- 
tion de  Dagev.,  3,  5r.0  e  suiv.;et,  en  .sens  contraire 
Delv.,  2,  422,  et  Tard.,  u.  852.  ' 
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638.  — Les  prises  faites  par  le  cor.saire  assuré  ne 
font  pas  par  ie  du  délaissement ,  parce  (pi'elles  sont 
encore  plus  les  fruits  de  la  bravoure  de  l'équipage  , 
que  les  fruits  du  navire,  et  qu'il  importe  d'ailleurs 
d'encourager  la  course.  —  Emérig.,  ch.  17,  sect.  10; 
Delv.,  loc.  cit. 

639.  —  Le  délaissement  du  fret  est  sans  préjudice 
des  droits  des  prêteurs  à  la  grosse,  de  ceux  des  ma- 
telots pour  leurs  loyers,  el  des  frais  et  dépenses  pen- 
dant le  voyage  (C.  comm.  386). 

640  —  Lorsque  Is  navire  est  tout  à  la  fois  afTeclé 
à  un  emprunt  à  la  grosse  et  l'objet  d'une  assurance, 
les  assureurs  et  les  prêteurs  exercent  en  concours 
leurs  droits  sur  le  fret  dû  par  les  marchandises  sau- 
vées; les  premiers,  pour  les  sommes  payées  par  suite 
du  délaissement,  Ils  seconds,  pour  le  capital  du 
prêt;  le  tout  sans  préjudice  du  prélèvement  des  dé- 
penses faites  pendant  le  voyage  ,  et  du  privilège  an- 
térieur des  loyers  des  matelots. 

641.  —  Dans  le  cas  où  l'assuré  se  trouverait  affran- 
chi par  la  police  du  délaissement  du  fret  (à  supposer 
qu'une  telle  stipulation  soit  valable),  si  le  pro- 
duit des  débri .  du  navire  délaissé  avait  servi  à  payer 
tout  ou  partie  des  loyers  des  matelots,  l'assureur, 
subrogé  aux  droits  de  ces  derniers,  pourrait  répéter 
ces  sommes  sur  le  fret  retenu  par  l'assuré.  Car, 
quoique  les  matelots  aient  privilège  à  la  fois  sur  les 
débris  et  sur  le  fret,  néanmoins  le  paiement  de  leurs 
loyers  étant  un  engagement  personnel  de  l'arma- 
teur, celui-ci  doit  être  tenu  de  ce  paiement  sur  la 
fret  quil  s'est  réservé,  avant  que  l'assureur  puisse 
en  être  tenu  sur  les  débris  qui  lui  sont  abandonnés. 
—  Pard.,  n.  852;  Dagev.,  5,  556. 

6i2.  —  L'assureur  devenu,  par  le  délaissement, 
propriétaire  des  effets  assurés ,  peut  exercer  tous  les 
droits  qui  auraient  compélé  à  l'assuré,  relativement  à 
ces  ellèts,  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  délaissement. 
Ainsi,  il  a  le  droit  de  demander  les  indemnités  qui 
pourraient  être  dues  à  raison  de  dommages  causés  , 
avant  le  délaissement,  aux  choses  assurées.  Ainsi  en- 
core, il  peut,  en  cas  de  prise,  si  la  prise  est  jugée 
mal  fondée ,  réclamer  les  objets  capturés ,  ou  leur 
prix,  s'ils  ont  été  vendus,  ou  l'indemnité  à  laquelle 
la  prise  peut  donner  lieu ,  etc.  —  Pard.,  n.  855. 

643.  —  S'il  y  a  contrat  à  la  grosse  et  a.ssurance  sur 
le  même  objet  (sans  que  le  prêt  et  l'assurance  en 
excèdent  la  valeur),  le  produit  des  effets  délaissés 
doit  être  partagé  entre  le  prêteur,  pour  son  capital, 
et  l'assureur,  pour  les  sommes  assurées,  au  marc  le 
franc  de  leur  intérêt  respectif,  sans  préjudice  des 
privilèges  établis  à  l'art.  191  (C.comm.  331). 

6U.  —  Il  en  serait  autrement,  .si  le  prêt  avait  été 
fait,  non  avant  le  voyage  commencé  ,  mais  durant  la 
traversée  :  le  prêteur,  dans  ce  cas  ,  primerait  l'assu- 
reur, tant  pour  son  capital  que  pour  le  profit  mari- 
time. 

645.  —  Lorsque  les  engagemens  entre  l'armateur 
d'un  navire  el  le  capitaine  n'ont  pas  été  interrom- 
pus, le  voyage  d'aller  et  celui  de  retour  sont  censés 
ne  faire  qu'un  seul  et  même  voyage,  bien  que  le  na- 
vire ail  été  assuré  pour  chacun  de  ces  voyages  par 
deux  polices  distinctes;  en  conséquence,  le  capitaine 
peut,  en  cas  de  délaissement,  exercer  son  privilège 
sur  le  navire,  pour  les  loyers  qui  lui  sont  dus  tant 
pour  le  voyage  d'aller  que  pour  le  voyage  de  retour. 
—  5  juin.  1828.  Civ.  c.  Caen.  Deslongrais.  D.P.  28. 
1.  267. 

646.  —  Le  délaissement  du  navire  et  du  fret  assu- 
rés ,  fait  aux  assureurs  par  l'assuré,  n'empêche  pas  ce 
dernier  de  faire  au  chargeur  sur  le  na>i;e  l'abandon 
de  ce  navire  et  du  fret,  aux  termes  de  l'art.  216  C. 
comm.  (C.  comm.,  2tG,  585).— 12  août  18-22.  liennes. 
Lecoq.  D.A.  -J.  hO.  D.P.  1    Z2o. 

6i7.  —  Le  chargeur,  dans  ce  cas ,  a ,  contre  les  as- 
sureurs ,  un  recours  pour  se  faire  payer  d  s  créances 
qui  lui  sont  dues  par  privilège  sur  le  navire;  et 
les  assureurs  ne  peuvent  s'en  alFranchir  qu'eu  faisant 
eux-mêmes  l'abandon.  —  Même  arrêt. 

648.  —  Quant  à  la  durée  des  actions  qui  compé- 
tent à  l'assuré  comme  à  l'assureur,  V.  §  7,  n»s  679 
et  suivans. 

§  6.  —  De  l'action  d'avarie. 

6 i9.  —  L'action  d'avarie  est  celle  que  l'assuré, 
qui  ne  peut ,  ou  ne  veut  faire  le  délaissement,  exerce 
contre  l'assureur,  à  l'eiret  d'être  indemnisé  de  tout  -s 
les  pertes  (t  dommages  arrivés  par  force  majeure 
aux  eflèls  assurés.  Ces  dommages  ou  avaries  se 
règlent ,  entre  les  assureurs  et  les  assurés  ,  à  raison 
de  leur  intéièt  (C.  comm.  371). 

650  —  Il  peut ,  dans  certains  cas,  être  avantageux 
à  l'assuré  d'exercer  l'actiou  d'avari..' ,  lors  même  que 
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celle  tMi  (lélaisspmenl  lui  est  également  ouverte.  C'est 
ce  qui  a  lii'u,  par  exemple,  lorsque,  en  cas  d'éclioue- 
monl  (iu  navire  avec  bris,  le  charscmenl  assuré  est 
sauvé  avec  peu  d'avarie,  et  peut  être  vendu  pour 
une  somiuc  excédant  la  valeur  qu  il  avait  au  lieu  du 
départ. 

(j;;i. —  T/assuré  qui  a  succombé  dans  son  acti.m, 
tant  en  délaissement  qu'eu  paiement  de  l'assurance, 
u'est  pas  recevable  à  former  racliou  d'avaries,  si, 
dans  sa  première  demande,  il  a  prétendu  que  la  chose 
assurée  a>ait  péri  en  lolalilé  et  sans  espoir  d'en  re- 
couvrer l,j  moindre  partie;  les  deux  actions  étant 
formées  entre  li>s  mêmes  parties,  et  ayant  réellement, 
quoique  sous  des  dominations  dilTérentes,  la  même 
cause  et  le  même  objet,  il  y  a  chose  jugée  [C.  civ. 
1551). — ocmars  1823.  Civ.  r.  Rennes.  Luzet.  D.A..  -2. 
•41».  D.P.  2.->.  1.  380. 

Celte  décision  est  combattue  par  Dagoillo,  t.  4, 
p.  li)4  et  suiv.  ;  mais  si  ses  objections,  molivées  prin- 
cipalement sur  ce  que  laction  en  délaissement  n'a  ni 
la  même  cause  ni  le  même  objet  que  l'action  d'avarie, 
sont  très-fondées  eu  thèse  générale,  il  nous  semble 
du  moins  que  les  circonstances  particulières  de  la 
cause  justifient  suftisaniment  l'arrêt  de  la  cour  su- 
prême.—V.  infni,  n.  C80. 

Gtiû. — Quoique  le  tribunal  du  lieu  du  déchargement 
d'un  navire  soit  compétent  pour  connaître  des  rc- 
glemens  et  de  la  répartition  des  avaiies,  il  ne  l'est 
pas  également  pour  connaître,  entre  les  assurés  et 
les  assureurs,  de  l'action  en  paiL'ment  dos  avaries 
particulières  arrivées  aux  marchandises  :  dansce  cas, 
l'assuré  doit  assigner  l'assureur  devant  le  tribunal  du 
domicile  de  ce  dernier  (G.  comm.  ni;  C.  pr.  50).  — 
9  fév.  18:29.  Hennés.  Autran-l'erron.  D.P.  51.  2.  7. 

053.—  Le  règlement  d'avaries  communes,  fait  par 
l'autorité  d'un  tribunal  étranger  compétent,  ne  pour- 
rail  puint  être  contesté  par  les  assureurs.  L'assuré, 
dit  Kmérigon  qui  a  été  obligé  de  payer  lacoulribu- 
lion  telle  qu'elle  a  été  déterminée  par  le  magistrat 
étranger,  doit  avoir  son  recours  contre  les  assureurs, 
sans  que  ceux-ci  soient  rccevabics  à  requérir  qu'on 
retouche  à  des  opérations  faites  de  bonne  foi  dans  le 
lieu  de  la  décharge.  —  Dclvincourt  admet  la  même 
décision,  -2,  207;  mais  n'émet-il  pas  une  doctrine  au 
moins  contestable,  quand  il  décide  que  «  la  prévari- 
cation même  du  juge,  à  moins  que  l'assuré  n'en  soit 
comi  lice,  est  un  risque  dont  l'assureur  est  chargé, 
sauf  sou  recours  contre  qui  de  droit?  » 

054  —  Quand  un  navire  assuré  a  éprouvé,  avant 
depéiir,  des  sinistres  partiels,  dont  la  réparation  n'a 
pas  été  l'objet  d'une  nouvelle  assurance,  l'assureur 
n'est  tenu,  en  cas  de  délaissement,  que  de  la  valeur 
du  navire  sur  laquelle  la  prime  a  été  perçue;  il  n'est 
point  obligé  à  garantir  en  outre  le  montant  des  dé- 
penses occasionnées  par  ces  sinistres  partiels,  sur  les- 
quels il  n'a  reçu  aucune  prime.  En  un  mot,  l'assuré 
ne  peut  cumuler  l'actioi  en  délaissement  avec  l'ac- 
tion d'avaries. — 8  janv.  1823.  Civ.  c.  Poitiers.  Assur- 
C.  Kermel.  D.A.  2.  24.  D.P.  23.  1.  3. 

G5f;._  Mais  il  est  permis  aux  parties  de  faire  des 
stipulations  qui  mettent  à  la  charge  de  l'assureur, 
outre  le  remboursement  de  la  somme  assurée,  celui 
des  avaries  qui  ont  précédé  la  perte  totale  du  navire. 

Spécialement,  si,  à  un  navire  qui  a  éprouvé  des 
avaries  partielles  que  l'assuré  a  réparées,  il  survient 
un  sinistre  majeur  donnant  lieu  au  délaissement,  l'as- 
sureur est  tenu  non  seulement  de  la  somme  assurée, 
mais  aussi  de  la  somme  avancée  par  l'assuré  pour 
réparer  les  avaries,  alors  que,  par  la  police,  il  a  pris 
à  sa  charge  tous  les  périls  généralement  quelconques. 
Et  l'arrêt  qui  donne  une  interprétation  pareille  à  la 
police,  ne  contient  qu'une  appréciation  d'acte  qui  le 
met  à  l'abri  de  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (G. 
comm.  332).—  15  déc.  1830.  Civ.  r.  Assur.  de  Bor- 
deaux. C.  Barde.  D.P.  3i.  i.  17. 

050.- S'il  y  a  doute  sur  le  point  de  savoir  si  l'as- 
surance est  in  léfinie,  ou  si  elle  est  limitée,  on  doit 
interpréter  le  contrat  en  faveur  de  l'assureur.  E  lors- 
que l'assurance  est  à  tant  pour  cent  d'un  capital  dé- 
terminé, il  y  a  présomption  que  l'assureur  n'a  voulu 
garantir  que  ce  capital.— Pard.,  n.  802. 

657.— Lorsque,  par  suite  des  avaries  qu'il  a  éprou- 
vées, un  navire  assuré  a  besoin  d'être  réparé  pour 
pouvoir  continuer  sa  route,  c'est  au  propriétaire  à 
faire  les  avances  de  fonds  nécessaires  pour  les  répa- 
rations, sauf  son  recours  contre  les  assureurs;  et  non 
pas  h  ces  derniers,  qui  ne  peuvent  être  contraints  à 
contribuer  au  paiement  des  frais  et  avaries,  à  moins 
de  stipulation  contraire,  qu'jprès  le  règlement  qui 
en  a  été  fait  entre  eux  et  l'assuré.  Cela  est  vrai,  encore 
(ini'  le  naviic  ait  éprouvé  les  avaries  dans  le  lieu  où 
1  side  l'assureur,  et  que  les  vériûcations  aient  été 
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faites  contradictoirement  iivcc  lui.  — 25  juin  182 i. 
Poitiers.  F'ouilly.  D.P.  25.  2.80. 

058.  —  Mais  l'assureur  doit  à  l'assuré  I  intérêt  des 
sonmies  que  celui-ci  a  avancées  pour  réparation  d'a- 
varies ,  à  compter  du  jour  oîi,  au  moyen  de  ces  répa- 
rations, le  navire  a  repris  le  cours  de  sa  navigation 
(C.  civ.  tl53).  —  3  déc.  1827.  Bordeaux.  Assur.  D.P. 
28.  2.  44. 

(j5<),  —  Lorsque,  dans  la  police  d'assurance  d'un 
navire  ,  on  n"a  pas  stipulé  la  déduction  du  tiers,  piur 
la  différence  du  neuf  à  l'usé,  les  tribunaux  ne  peu- 
vent ordonner  cette  déiluclion,  en  se  fondant  sur  l'u- 
sage général  des  places  de  commerce  (C.  comm.  350; 
C.  civ.  1131,  131.1).  —  13  juin.  1829.  Civ.  c.  Rouen. 
Pouilly.  D.P.  29.  1.  300. 

(if,o.  —  Jugé ,  au  contraire  ,  que  l'assureur ,  obligé 
au  paiement  des  réparations  dont  le  navire  assuré  a 
eu  besoin  par  suite  de  fortun  s  de  mer,  est  fondé  à 
prélen  Ire  qu'il  ne  doit  le  montant  de  ces  réparations 
que  déduction  faite  de  la  différence  existant  entre  la 
valeur  des  objets  entièrement  neufs,  par  lesquels  on 
a  remplacé  ceux  détruits  par  le  sinistre,  et  celle  de  ces 
derniers  eux-mêmes  dans  l'état  de  détérioration  où, 
même  avant  le  sinistre,  ils  avaient  été  réduits  par  l'u- 
sage qu'on  en  avait  fait.  —  28  juin  1831.  Aix.  —  Y. 
Jouni.  de  la  cour  d'ALv. 

Telle  est  aussi  l'opinion  de  Pardessus,  n.  859.  —  Il 
faut  cependant  remarquer  qu'on  ne  trouve  dans  Va- 
lin,  Pothier  et  Emérigon,  aucune  trace  d'une  pareille 
prétention  élevée  par  les  assureurs,  et  Dageville,  4, 
7,  ne  la  croit  pas  fondée  :  «  En  général ,  dit-il ,  l'as- 
suré ne  gagne  rien  à  avoir  du  neuf  pour  du  v  ieuv.  Le 
bois  neuf  qu'on  ajoute  au  vieux  ne  rend  pas  celui-ci 
meilleur;  une  ancre  vieille,  qui  a  fait  ses  preuves, 
est  préférable  au  mérite  incertain  d'une  neuve.  L'as- 
suré peut  gagner  quelque  chose  relativement  aux  voi- 
les et  aux  cordages,  mais, jusqu'à  ce  jour,  on  n'avait 
fait  aucune  attention  à  ces  faibles  avantages.  »  —  Quoi 
qu'il  en  soit,  ce'te  déduction  de  la  différence  du  neuf 
au  vieux  est  aujourd'hui,  dans  piesqu(!  toutes  les  po- 
lices ,  l'objet  d'une  clause  spéciale  dont  la  validité 
n'est  pas  douteuse. 

CCI.  —  «  Mais  ,  s'il  est  de  justice  et  de  principe  gé- 
néralement adopté,  dans  les  réglemens  d'avaries,  de 
prélever  le  tiers  pour  l'usage  ,  c'est-à-dire  pour  com- 
penser la  différence  du  neuf  au  vieux  sur  les  objets 
remplacés,  cette  réduction  se  borne  aux  seuls  objets 
isolés,  et  qui  sont  intégralement  remplacés,  tels,  par 
exemple,  qu'un  cable  ,  une  voile  ,  qui ,  étant  entière- 
ment perdus  ,  sont  remplacés  par  un  câble  ou  une 
voile  neuve.» — 17  juin  1823. Trib.  de  Marseille.— V. 
Dagev.,  4,  10. 

GC2.  —  La  déduction  pour  la  différence  du  neuf  au 
vieux  doit,  lorsqu'elle  a  été  stipulée,  être  calculée, 
non  sur  le  coût  réel  d 'S  réparations,  si  on  a  été  obligé 
de  les  faire  en  cours  de  voyage  ,  dans  un  pays  où  le 
prix  des  matériaux  et  de  la  main-d'œuvre  était  très- 
élevé,  mais  seulement  sur  le  pii-c  que  ces  réparations 
auraient  coulé,  si  elles  avaient  été  opérées  au  port 
de  l'armement  ;  car  l'assuré  ne  doit  tenir  compte  que 
de  ce  dont  profite  réellement  le  navire,  l'excédant  ne 
pouvant  être  attribué  qu'à  la  fortune  de  mer  dont 
l'assureur  est  responsable.  — 28  juin  1831.  Aix. —  'V. 
Journ.  de  la  cour  d^Aix. 

CG3.  —  Mais  s'il  a  été  convenu  qvCen  cas  d'avaries, 
il  sera  dù-duit  au  profit  des  assureurs  (k  l'effet  de 
compenser  la  différence  entre  le  neuf  et  le  vieux)  nn 
tiois  de  rabais  sur  le  coût  justifié  des  réparations  , 
cette  clause  exprime  suffisamment  que  les  parties  dé- 
rogeant au  droit  commun,  ont  voulu  que  la  différence 
entre  le  vieux  et  le  neuf  fut  calculée  sur  le  coût  réel 
des  réparations  au  lieu  où  elles  ont  été  faites  ,  et  non 
sur  le  prix  qu'elles  auraient  coulé  si  elles  avaient  été 
faites  au  port  de  l'armement.  —  Même  arrêt. 

CC4. —  L'affréteur  d'un  navire,  qui  s'en  est  en  même 
temps  constitué  assureur,  ne  peut  prélever  la  fran- 
chise d'avaries  de  cinq  pour  cent,  établie  par  un  usage 
commercial,  si  le  dommage  souffert  par  ce  navire  lui 
est  imputable ,  en  ce  que ,  par  exemple  ,  il  provient 
de  l'abordage  causé  par  l'équipage  d'un  autre  navire 
dont  il  est  propriétaire.  —  17  janv.  1831.  Trib.  de 
comm.  de  Marseille.  Bonamour.  DP.  32.  3.  109. 

005.  —  Dans  un  règlement  d'avaries  grosses,  l'as- 
sureur sur  corps  est  tenu  d'indemniser  l'assuré  non 
seulement  de  la  portion  que  doit  supporter  le  navire, 
mais  encore  de  celle  pour  laquelle  le  fret  doit  contri- 
buer ,  aux  termes  de  l'art.  401  ;  le  fret,  dans  ce  cas, 
est  regardé  comme  partie  intégrante  du  navire.  — 
7  mai  I82ô.  Rennes.  Magou.  D.A.  2.  28.  D.P.  24. 
2.  17. 

Jugé  de  même  que  les  assureurs  sur  corps  sont 
garans  de  la  contribution  du  fret  dans  les  avaries 
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communes.— 24  juin  1829.   Aix.    Régis.  D.P.  29.  2.  . 
219. 

(>00.  —  Lorsque  l'assurance  porte  .sur  facultés,  il 
faut,  pour  déterminer  le  montant  de  l'indemnilé  due 
par  l'assureur,  à  raison  des  avaries,  estimer  les  ob- 
jets assurés  eu  égarJ  à  ce  ([u'ils  vaudraient  au  mo- 
ment où  l'on  o|)ère,  s'ils  avaient  conservé  la  mémo 
qualité  qu'au  départ.  On  fixe,  d'après  cette  base, 
dans  quelle  propor.ion  la  détérioration  a  été  éprou- 
vée. Par  exemple,  un  chargement  arrive  à  Marseille, 
il  se  vendrait  20,000  francs  s'il  n'était  pas  avarié, 
mais  l'avarie  l'a  réduit  à  10,000  francs.  On  établit, 
d'après  cette  première  base,  une  règle  de  proportion 
entre  cette  évalualim  et  la  valeur  au  temps  du  char- 
gement que  noussupposons  avoir  été  de  12,000  francs, 
et  l'avarie  sera,  par  conséquent,  de  0,00  )  francs, 
puisque  0,000  sont  à  12,  comme  10,000  à  20.  —Pard. 
n.  8,vj. 

007.— Lorsque  l'avarie,  à  la  charge  de  l'assureur, 
est  une  avarie  commune  qui  a  donné  lieu  à  une 
contribution,  les  estimations  et  opérations  faites  pour 
fixer  cette  contribu'.ijn  servent  de  base  au  règlement 
à  opérer  entre  l'assuré  et  l'assureur,  et  sont  obliga- 
toires pour  ce  dernier,  quoiqu'elles  aient  été  faftes 
en  son  absence,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  eu  fraude,  et 
que  l'assuré  n'ait  point  sacrifié  des  droits  certains'  et 
évidens. —  Même  autorité. 

008.  —  Toutefois,  le  règlement  d'avarie  pour 
opérer  la  contribution  ne  lie  l'assureur  qu'en  ce  qui 
concerne  les  bases  et  les  résullats  de  cette  contribu- 
tion, sans  modifier  en  aucune  manière  les  rapports 
établis  par  la  police  entre  l'assuré  et  l'assureur  : 
ainsi,  ce  dernier  ne  pourrait  attaquer  (si  ce  n'est  par 
appel  du  jugement  horaologatif  )  le  régli;ment  dont 
il  s'agit,  sous  le  prétexte  qu'on  a  laissé,  au  compte 
particulier  du  navire  assuré,  des  dépenses  qu'on  au- 
rait du  considérer  comme  avaries  communes.  ÎMais  il 
est  fondé  à  prétendre  que,  dans  les  dépenses  laissées 
au  compte  du  navire,  il  y  en  a  qui  ne  sont  aucune- 
ment avaries,  ou  qui  ne  sont  pas  de  l'espèce  de  celles 
dont  il  est  tenu. —  Pard.,  /oc.  cit. 

009.' — Remarquez  encore,  relativement  à  la  ma- 
nière dont  l'assureur  doit  indemniser  l'assuré  des 
avaries  communes,  qu'au  lieu  d'évaluer  le  montant 
de  ces  avaries,  en  prenant  pour  base  la  valeur  des 
objets  perdus  ou  endommagés  au  lieu  de  la  décharge 
(ainsi  qu'on  doit  le  faire  dans  le  règlement  d'avaries 
entre  les  cochargeurs  ),  il  faut,  au  contraire,  entre 
l'assureur  et  l'assuré ,  apprécier  le  dommage  com- 
parativement à  la  valeur  des  objets  assurés  au  lieu 
du  départ  ou  à  l'évaluation  faite  dans  la  police.  Par 
exemple,  des  marchandises  ont  été  assurées  pour 
30,000  francs  ,  prix  d'achat  au  montant  de  l'évalua- 
tioQ  convenue.  Une  moitié  en  est  jetée  pour  le  salut 
commun;  une  contribution  a  lieu;  on  évalue  ces 
marchandises  sacrifiées  au  prix  du  lieu  où  l'on 
opère  ,  et  ce  prix  est  de  24,000  francs.  D'après  la 
contribution,  ces  24,000  francs  contribuent  pour  un 
quart,  ce  qui  réduit  la  somme  que  recouvre  l'assuré 
à  18,000  francs.  L'assureur,  dès  qu'il  y  a  eu  avarie, 
ne  peut  prétendre  ne  rien  devoir  à  l'assuré ,  quoi- 
que celui-ci  soit  couvert  du  prix  d'achat  de  ses  mar- 
chandises.—  L'assuré  ne  peut  pas  non  plus  réclamer 
l'intégralité  des  0,000  francs  qu'il  a  payés  par  suite 
de  la  contribution;  autrement  il  se  trouverait  avoir 
fait  assurer  un  profit  espéré.  11  faut,  pour  concilier 
tous  les  principes,  que  l'assureur  rembourse  à  l'as- 
suré le  quart,  non  des  24,000  fr.,  valeur  estimative 
du  jet  au  lieu  de  la  décharge,  mais  de  18,000  francs, 
prix  d'achat  des  marchandises  jetées.  L'assureur 
paiera  donc  4,500  francs.  —  Quanta  l'assuré,  il  sup- 
portera de  son  côté,  1,500  francs  pour  ses  0,000  fr. 
de  découvert. —  Les  mêmes  règles  seraient  applica- 
bles dans  le  cas  où,  au  lieu  d'offrir  un  bénéfice, 
les  marchandises  présenteraient  une  valeur  infé- 
rieure au  prix  d'achat. — Pard.,  loc.  cit. 

Jugé ,  conformément  à  ces  principes ,  qu'entre 
l'assuré  et  les  assureurs,  la  moitié  du  navire  et  du 
fret  contribue  aux  avaries  communes,  au  marc  lo 
franc  du  prix  de  leur  estimation  fixée  par  la  police 
d'assurance  et  non  d'après  leur  valeur  au  lieu  du  de- 
chargement.— 20  mai  1853.  Bordeaux.  Coquebert. D.P. 
33.  i.  230. 

070.  -  L'assureur  qui,  après  la  sinistre,  a  payé  de 
bonne  foi  le  prix  de  l'assurance  à  l'assuré,  ne  peut 
être  poursuivi  en  paiement  de  l'assurance  par  le  prê- 
teur à  la  grosse,  qui  depuis  a  fait  les  frais  de  radoub, 
donné  une  destination  et  un  chargement  nouveau 
au  navire  ,  et  enfin  ,  en  a  disposé  à  l'insu  de  l'assu- 
reur et  de  l'assuré,  de  concert  seulement  avec  le 
capitaine.— 27  déc.  1830.  Req.  Aix.  Wiché.  D.P.  51. 
1.  159. 

671.— Le  défaut  d'arrivée  d'une  partie  des   mar- 
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chan^'ises  assurées,  au  lieu  de  leur  deslination,  soit 
par  fortune  de  mer,  soit  par  suite  de  fautes  ou  préva- 
rications du  capitaine,  constitue  un  d  ramage  dont 
l'assureur  ne  peut  différer  la  réparation,  sous  le  pré- 
test? que  le  règlement  des  avaries  grosses  n'a  pas  en- 
core eu  lieu,  règlement  qui  est  le  fait  du  capitaine, 
alors  d'ailleurs  que  l'assureur  a  garanti  la  baralterie 
de  patron  C<;.  comm.  254,  414).— 15  déc.  1828.  Bor- 
deaux. Langronitz.  D.I'.  29.  2.  1C3. 

C72.  —  Les  assureurs  n'ont  pas  le  droit  d'exiger 
que  les  pièces  constatant  les  avaries  leur  soient  com- 
muniquées, avant  que  le  règlement  d'avaries,  néces- 
saire pour  fixer  la  contiibulion  qui  doit  s'opiVer 
entre  les  armateurs  et  les  chargeurs,  ait  été  airété: 
celte  communication  ne  leur  est  due  que,  lor<qu'a- 
près  le  règlement  efleclué ,  l'action  d'avaries  est  for- 
mée contre  eux. — 23  janv.  1831.  Bordeaux.  Foussat. 
D.P.  31.  2.  91. 

C73. — Kn  cas  d'assurance  portant  sur  la  totalité 
des  marchandises,  si,  pour  régler  le  monlai.t  des 
avaries  entre  les  assurés  et  les  aissureurs,  l'arrôl  a 
pris  en  considération  la  valeur  que  la  marchandise 
aurait  eue  au  moment  de  l'arrivée  du  navire,  si  la 
marchandise  eût  été  saine,  et  les  frais  de  vente  pu- 
Lli  |ue,  cet  arrêt  a  pu,  dans  son  ré^'lcmcnt,  mettre 
à  la  charge  des  assuraurs,  soit  la  totalité  des  avar  es 
sans  déduction  aucune  résultant  du  découvert  ou  de 
la  valeur  de  la  marchandise  excédant  l'assurance, 
soit  la  totalité  des  frais  jufliciairesoccasionnés  par  l'es- 
timation fies  avaries  ;  en  un  tel  cas,  il  n'y  a  pas  viola- 
lion  des  art.  .'97  et4  )3  C.  comm.— il  avril  1850.  Keq. 
Paris.  Déranger.  D.P.  32.  I.  70. 

074. — Aux  termes  de  l'art.  '08,  ime  demande 
pour  avaries  n'est  point  recevable  si  l'av.^rie  com- 
mune n'excède  pas  un  pour  cent  e  la  valeur  cumu- 
lée du  navire  et  des  marciiandises,  et  si  l'avarie  par- 
ticulière n'excèàe  pas  aussi  un  pour  ceul  de  la  chose 
endommagée. 

G75. — Cette  disposition  se  trouvait  placée,  dans  l'or- 
donnance, sous  ie  titre  '/ns  Ai^urance.s,  et  était  ainsi 
conçue  :  et  On  ne  pourra  faire  aucune  demande  d'ava- 
rie, si  elle  n'excède  un  pour  cent.  »  Elle  avait  pour 
objet  d'empêcher  que  les  frais  de  règlement  d'avarie 
ne  s'élevassent  plus  haut  que  l'avarie  elle-même. 
C'est  le  même  motif  qui  pjrle  à  stipuler  ordinairement, 
dans  des  polices  d'assurances,  que  l'assureur  ne  sera 
le.  u  qu'autant  que  l'avarie  excédera  3,  3  pour  cent  et 
même  plus. 

G76.  —  Le  code  a  placé  la  disposition  dont  il  s'agit 
sous  le  litre  <ips  ^ivaii<s, ce  qui  a  fait  naître  la  ques- 
tion desavoir  si  cette  disposition  n'est  plus,  comme 
sous  l'ordonnance  ,  applicable  seuiement  à  une  de- 
mande pour  avaries,  formée  par  l'assuré  contre  son 
assureur,  ou  si  elle  s'applique  également  au  cas 
d'une  demande  pour  avaries,  formée  par  l'un  des 
chargeurs  contra  les  autres  et  contre  le  capitaiue. 
Pour  la  négative,  on  dit  que  les  auteurs  du  code 
ue  paraissent  pas  iwoit  eu  l'intention,  en  reportant 
au  titre  rf  .s  Avarie^  un  article  qui,  dans  l'ordon- 
nance, était  placé  au  litre  ths  Asvt,r,,,iti's ,  de 
modifier  en  rien  l'objet  de  cet  article;  ils  ont  voulu 
.seulement  réunir,  sous  1»  titre  dp.s-  Av  iriei ,  les 
dispositions  concernant  exclusivement  les  rapports 
qui  existent  entre  l'assuré  et  l'assureur,  —  Sans 
doute,  il  était  conforme  aux  intérêts  du  commerce 
de  limiter  l'action  en  indemnilé  contre  l'assureur, 
quatul  le  dommage  n'excJde  pas  un  pour  c  ni,  et 
sauf  convention  co  traire  de  la  part  des  parties; 
mais  il  serait  souveruincraent  inique  qu»,  dans  au- 
cun cas,  leciiargeurd'un  objet  sacrilié  au  bien  du  com- 
merce put  être  déclaré  sans  action  contre  d'autres 
chargeurs  dont  les  marchandises  n'ont  di'i  peut-être 
leur  salut qu  à  ce  sacrifice.  «  Pourquoi,  dit  Vincens, 
t.  5,  p.  195,  un  capitaine  ou  sou  propriétaire,  sur 
une  cargaison  de  500,000  ou  300,000  francs,  devrait- 
il  perdre  de  sou  argent  5,000  ou  5,000  francs  de 
màlà,  câbles  ou  chaloupes,  s'il  les  avait  régulière- 
ment sacrifiés  pour  le  salut  commun?  On  voit  au- 
reste,  ajoule-t-il,  qus  la  rédaction  de  l'art.  40S 
est  faite  pour  les  assureurs.  11  est  question  d'ava- 
ries tant  communes  qu'ordinaires,  et  le  capitaine  qui 
soufîVe  une  avarie  simple,  n  a  rien  à  demander  h  per- 
sonne, finfin,  celte  réJaction  est  encore  inexacte  : 
on  y  parle  de  l'avarie  commune  n'excédant  pas  un 
pour  cent  (/(/  montant  (/■  l-i  ntri/aixon,  du  navim 
et  du  fret.  Or,  on  sait  que  sur  le  navire  et  le  fret, 
ce  n'est  que  la  mniiii'  de  leur  valeur  qui  compte  daus 
les  avaries.  »  —  V.  Delv.,  2,  431  ;  iioulay,  4,  607; 
Dagev.,  4,  o,->  et  suiv. 

677.  —  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  assurés  par  la  même 
police,  il  faut  réunir  l'intéiêl  de  tous  pour  compter 
le  un  pour  cent  sur  le  total  ;  on  ne  doit  point  le 
compter  sur  l'intérêt  de  chacun  d'eux,  parce  que  les 
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coassuréspar  la  même  police  forment  une  sorte  de  so- 
ciété, et  ne  représentent  tous  ensemble  qu'une  même 
personne  vis  avis  des  assureurs.  Par  exemple,  Pierre 
charge  pour  10,000  fr.,  Paul  pour  50,000  ir.,  l'un  et 
l'autre  par  la  même  police.  Le  chargement  de  Pierre 
éprouve  une  avurie  de  GOO  fr.  Celte  somme  n'excédant 
pas'  le  un  pour  cent  de  la  valeur  des  deux  charge- 
mens,  il  ne  pourra  être  fait  de  réclamaiion.  S'il  y  avait 
plusieurs  assureurs  du  même  chargement,  parla  même 
police,  le  etlcul  d'un  pour  cent  s'établirait  de  même 
sur  l'intérêt  total.  —  Emérig. ,  ch.  12,  sect.  44,  §  4; 
Delv.,  2,  453;  Boulay,  4,  509;  Pard.,  n.  860. 

Les  frais  de  réclamation  ne  peuvent  être  compris 
dans  le  calcul  de  l  avarie,  afin  d'en  grossir  le  mon- 
tant pour  qu'il  excède  un  pour  cent.  On  n'a  pas  dû 
réclamer  si  l'avarie  n'excédait  pas  un  pour  cent  par 
elle  même.  —  Mêmes  autorités. 

6  8.  —  Lorsque  l'avarie  excède  un  pour  cent,  elle 
doit  être  payée  en  son  entier,  sans  que  l'assureur 
pui  se  se  prétendre  affranchi  jusqu'à  la  concurrence 
d'un  pour  cent,  en  offrant  le  paiement  du  surplus.  La 
loi,  dit  Delv.,  d  après  Poth.,  Assxir. ,  n.  U>5  ,  ne  dé- 
clare point  qu'une  demande  pour  avarie  n'est  rece- 
vable que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'elle  excède  un 
pour  cent,  mais  si  elle  excède  un  pour  cent.  Cette 
condiiion  venant  à  mauquer,  la  loi  cesse  d'ê  re  appli- 
cable, et  Faction  pour  avaries  reste  dans  son  intégrité. 
—  Emérig.,  loc.  cit.;  Valin ,  sur  l'art.  47;  Boulay  et 
Pard.,  loc.  cit. 


Art.  7.  —  l'rescriptinn  et  fins  de  non-recevoir. 

G79. — Toute  action  dérivant  d'une  police  d'assu- 
rance est  prescrite  après  cinq  ans  ,  à  compter  de  la 
date  du  entrai  (C.  comm.  '/32),  à  moins  qu  il  n'y  ait 
cédule,  obligation,  arrêté  de  compte  ou  inl"rpellalion 
judiciaire  (C.  comm.  45i) .  auquel  cas  l'action  n'est 
éteinte  que  par  la  prescription  Irentenaire.  —  Une 
simple  sommation,  une  citation  en  justice  périmée , 
ne  sudiraient  pas  pour  interrompre  la  prescription 
quinquermale. 

G80.  —  La  prescription  de  l'action  en  délaissement 
n'emporte  pas  prescription  de  l'action  d'avarie;  et 
même  l'action  en  dcLiissemenl,  formée  hors  des  délais 
prescrits  par  l'art.  373  ,  mais  avant  l'expiration  de 
ceux  fixés  par  l'art.  3'i2  (5  ans),  comprend  implicite- 
ment la  demande  en  avarie.  —  10  mars  I82ii.  Houen. 
Bourlon  et  Fouquct.  D.P.  26.2.  210.— Gouf.  Dagev., 
4,  19j.  —  V.  supra,  n.  G5t. 

Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1681 ,  l'action  en 
paiement  d'avaries  était  sujette  à  la  même  prescrip- 
tion que  l'action  en  délaissement.  Celte  prescription 
courait,  non  pas  seulement  après  le  règlement  d'ava- 
ries, mais  à  compter  du  jour  de  la  nouvelle  du  sinis- 
tre.—  26  juin  1810  Civ.  r.  Douai.  Sarraa.  D.A.  ..  30. 
D.P.  10.  1.  273. 

681.  — Le  prêteur  à  la  grosse  peut,  en  cas  de  sinis- 
tre ,  réclamer  des  assureurs  les  frais  de  sauvetage, 
qiioique  la  police  d'assurance  serait  prescrite,  alors  , 
d'ailleurs,  que  le  prêt  à  la  grosse  ne  l'est  pas.  —  27 
déc.  1«30.  Req.  Aix.  Wiché.  D.P.  31.  1.  139. 

682.  —  Toutes  actions  contre  les  assureurs ,  pour 
dommages  arrivés  à  la  m.archandise,  sont  non  ece- 
vables  ,  si  la  marchandise  a  été  reçue  sans  protesta- 
tion (C.  c  mm.  455).  Et  mémo  les  prolestalions  sont 
nulles  si  elles  ne  sont  signifiées  dans  les  24  heures, 
et  si ,  dans  le  mois  e  leur  date,  elLs  ne  sont  suivies 
d'une  demande  en  ju.stice  (C.  comm.  456).  Le  défaut 
de  protestations  établit  la  présomption  légale  qu'il  n'y 
a  pas  avarie 

Ce  n'est  pas,  ce  nous  semble,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  ?'ate  de  la  prote>lalion,  que  la  -ignifica- 
lion  doit  être  faite  ,  mais  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res de  la  réception  des  marchandises;  ce  ([ui  est  bien 
différent,  puisque,  dans  le  premier  cas,  la  protesta- 
lion  faite  p.usieurs  heures  après  la  réception  des  mar- 
chandises, mais  signifiée  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  sa  confection  ,  .serait  valable  :  ce  que  le  législateur, 
comme  le  prouvent  les  termes  de  l'art.  436  ,  n'a  pas 
entendu  dire. —  D.P.  25.  t.  112.  n. 

683.  —  Si  cependant  l'avarie  est  cachée  et  n'a  pu 
être  aperçue  de  suite;,  les  tribunaux  peuvent  admettre 
la  prolestatiou  tardive.  La  Iraude,  dans  ce  cas,  est 
facilement  présumée.  —  Valin,  sur  i'art.  G,  lit.  12, 
liv.  1";  Delv.,  2,  li'2. 

684.  —  Les  arl.  435  et  456  C.  comm.  ne  sont  pas 
applicables,  soit  au  cas  où  le  dommage  a  été  judiciai- 
rement constaté,  sur  la  demande  même  des  assureurs, 
avant  la  réceptîjn  de  la  marchandise,  soilaucas  où 
la  marchandise,  vendue  sur  la  poursuite  d'un  crcan- 
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cier  privilégié  sur  le  navire,  n'a  point'été  reçue  par 

assuré.—  4  juin.  1828.  Paris.  Assureurs  de'  Paris. 
Rodignes.  D.P.  28.  2.  253. 

68.Ï. —  Le  défaut  des  protestations  et  significations 
ordonnées  par  les  art.  435  et 456  C.  comm.,  tant  de  la 
part  du  capilame  que  de  celle  des  consignataires  de 
la  cargaison,  les  rend-il  non  recevables,  à  l'égard  des 
assureurs,  à  demander  un  règlement  d'avaries  com- 
mune ,  si  d'ailleurs  le  capitaine  a  fait  un  consulat 
dans  lequel  sont  relatés  tous  las  dommages  soufferts 
pour  le  salut  commun?—  Letiibunal  de  Marseille  a 
adopté  la  négative,  en  disant  «  que  les  dispositions 
<ies  art.  'i33  et  45ii  ne  peuvent  recevoir  d'application 
que  dans  les  cas  d'avarie  partioulière,  dans  lesquel.s 
cas  les  dommages  éprouvés  doivent  nécessairement 
être  constatés  d'une  manier.^  légale  jiour  pouvoir  être 
réclamés,  puisque,  le  plus  souvent,  le  consulat  du 
capitaine  ne  fait  aucune  mention  de  ces  dommages 
surtout  lorsqu'il  s'agit  d'avaries  particulières  aux 
marchandises;  qu'il  n'en  es',  pas  de  même  dans  les 
cas  d'avaries  générales,  puisque  tous  les  objets  sa- 
crifiés au  salul  commun  doivent  élre  portés  sur  le 
consulat  du  capitaine,  et  que  dès  lors  ce  consulat 
devient  une  véritable  protestation,  de  sa  part,  pour 
les  dommages  soufferts  par  son  navire;  et  que,  q-uant 
aux  consignataires  de  la  cargaison,  ce  même  consulat 
le.s  ispense  de  toutes  prclesialions,  pour  le  dom- 
mage éprouvé  parles  marchandises,  puisque  le  ca- 
pitaine, contre  qui  seul  ils  auraient  à  protester,  re- 
connaît dans  le  consu'at  l'evistence  du  dommage.  ;> 

Jugé,  dans  le  même  sens  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
remplir  les  formalités  de  l'arl.  433  C.  comm.,  vis-à- 
vis  du  capitaine,  lorsqu'il  a  fait  lui  même,  à  l'auto- 
rité compétente,  If  rapport  des  avaries  survenues 
à  la  marchandise  qui  a  été  l'objet  du  sauvetage,  et 
non  d'une  livraison  proprement  dite. — 24  juin  183!!. 
Poitiers.  Lcvasseur.  D.P.  51.  2.  244. 

Toutefois,  la  cour  d'Aix  a  pensé  que  restrein- 
dri?  la  déchéance  prononcée  par  les  articles  pré- 
cités, en  faveur  des  assureurs,  pour  dommage  arrivé 
à  la  marchandise,  au  cas  où  il  s'agit  d'avaries  parti- 
culières, c'est  établir  une  dislioctiou  repoussée  par 
la  généralité  des  termes  dans  lesque  s  ces  articles 
sont  conçus,  et  contraire  à  l'interprétation  donnée 
par  le  commerce  aux  arl.  5  et  6  du  lit.  i 2  de  l'ordon- 
nance, dont  les  art.  433  et  .i36  C.  comm.  ne  sont  que 
la  reproduction.— 21  nov.  18  0.  C.  d'Aix.  Journ.  de 
MiirseiJ'e,  ll«  année,  p.  503. 

686. —  La  fin  de  non  recevoir  résultant  de  la  ré- 
ception des  marchandises,  sans  pn  te-tation  valable- 
ment faite,  peut  être  invoquée,  tant  contre  l'action 
en  délaissement  que  contre  celle  en  règlement  d'ava- 
ries. 11  import'  peu,  du  reste,  que  la  marchandise 
ait  été  reçue  en  pays  étranger  par  le  consignataire  de 
l'assuré,  si  le  contrat  a  éié  passé  en  France. — 12 
janv.  1825.  Civ.  r.  iï\.  Salavy.  D.P.  25.  1.  H1.— 
27  janv.  1829.  Bordeaux.  Santos.  D.P.    9.  2.  78. 

G87. —  Un  rapport  d'expeits  constatant  les  ava- 
ries, peut  être  considéré  comme  une  protestation 
suffisante,  dans  le  cas  des  art.  433  et  436  C.  comm. 
— Même  arrêt. 

688.— La  fin  de  non  recevoir  établie  par  les  ait. 
455  et  456,  ne  peut  être  opposée  pour  la  première 
fois  en  cause  d'appel  ;  car,  à  la  différence  de  la  pres- 
cription (("-.  civ.  --.'24),  les  fins  de  non  recevoir  sont 
couvertes  par  la  défense  au  fond  —  V.  Exception. 

(189. —  Lorsque  les  assureurs,  informés  d'avaries 
particulières  par  lettres  l'es  assurés,  lesquels  n'ont 
pas  pris  d'ai  hurs  livraison  des  marchandises  ava- 
riées, ont  consenti  à  ce  que  l'appréciation  des  avaries 
à  leur  charge  fùl  faite  judiciairement,  ils  ne  sont  pas 
fondés  à  oppos 'r  aux  a.ssiiics  la  fin  de  non-recevoir, 
tirée  de  ce  qu;'  ceux  ci  n'ont  pas  formé,  dans  le  mois 
de  leur  réclamatiun,  une  dcman  e  en  justice  (C. 
comm.  133,  .56). — n  aviil  1850.  Req.  Paris.  Pé- 
ranger.  D.P.  51.  l.  70. 

690 — Par  la  demande  en  justice  qui  doit  être 
forra  e  dans  le  mois  de  la  signification  des  prclesla- 
tion.  faites  couformémenl  aux  ait.  433  et  iôG,  il  ne 
faut  prs  entendre  une  deman  e  formée  devant  le 
tribunal  de  commerce,  tendant  à  faire  nommer  des 
experts  pour  évaluer  les  avaries,  mais  une  demande 
qui  a  pour  objet  d'obtenir  le  paiemrnt  de  la  somme 
à  laqui  lie  peut  s'évaluer  le  douunagc  occasionné  par 
ces  mêmes  avaries. —  27  nov.  1822.  (iv.  c.  Poitiers. 
Korbé-Lormont.  D.A.  2.  31.  D.P.  23.  1.  123. 

G9I.— Toutefois,  cette  déci  ion  est  vivement  com- 
battue par  Dagev.,  4,  2-26  et  uiv.  D'après  ce  juris- 
consulte, l'art.  4,56  n'a  niiiUuienl  entendu  déroger  à 
l'ani ienne législation,  sous  l'cmiirc  de  laquelle  l'as- 
suré pouvait  toujours  agir  contre  l'assureur,  lorsque, 
ayant  fait  et  siguilié  tes  p  oiCilatious  eu  temps  utile, 
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il  arait,  dans  le  mois  de  la  significalion  ,  formé  de- 
vant le  ju,e  du  lieu  une  demande  eu  nuniinalion 
d'eupeils  e'  en  fixation  e  dommage.  —  V.  Val  n,  sur 
l'art.  0,  m.  di'i  Prrs'iipL,  el  Ijnérig.,  t.  -2.  p.  300. 
Dans  les  voyages  de  long  cours  ,  l'avarie  ,  reconnue 
•u  débarciuement  de  la  marchandise ,  le  serait  à  de 
trop  grandes  distances  du  domicilede  l'assureur,  pour 
que  l'arllon  en  paienienl  formée  contre  lui  par  l'as- 
suré ,  dans  le  mois  de  la  protestation  ,  piU  avoir  un 
elVet  utile,  l/assureiir,  appelé  dans  les  délais  du  code 
de  proc,  ne  pourrait  jamais  assister  ni  se  faire  repic- 
senter  aux  opérations  de  l'expertise. 

C92.  —  T.e  consigna laire  d'une  marchandise  qui, 
après  ravoir  reçue  ,  l'a  fait  jauger  et  la  mise  dans 
son  magasin,  hors  la  présence  du  capitaine  ,  n'est  pas 
recevable  a  exercer  un  recours  contre  celui  ci,  à  rai- 
sou  du  délioit  prétendu  existant  sur  celte  marchan- 
dise.—ao  août  1S2S.  Trib.  de  comm.  de  Marseille. 

695.  —  L'assureur  qui  a  réglé  complu  avec  l'assuré 
et  qui  lui  a  payé  la  somme  assurée,  sous  la  déduc 
tion  d'un  ristourne  convenu  ,  est  présumé  avoir  reçu 
tous  renseignemcns  et  justifications  sulHsans  sur  l'a- 
liment (le  I  assurance  ,  et  ne  peut ,  sans  signaler  une 
erreur  matérielle  ou  une  surprise  dans  le  comptii 
réglé  et  suivi  du  paiement,  faire  ou  demander  un 
nouveau  compt  >  pour  exiger  un  ristourne  plus  élevé. 
Il  ne  doit  pas  être  pernih,  en  matière  commerciale, 
de  revenir  sur  des  opérations  consommées,  à  moins 
d'erreur  matérielle  ou  de  surprise  ,  c'est-à-dire  de 
dol  ou  de  fraude.  —  •27  juillet  I8-2S.  Aix.  Journ.  de 
Mar.sfiiltr,  I.  C,  p.  3u9. 

694. —  On  peut  consulter,  sur  celle  matière,  Stra- 
çha,  Sty  pinanus,  Loecenius,  Kuricke,  Arnold- Vinnius 
sur  Peckius,  Selden,  larga,  Casa-Regis,  Cleirac,  Va- 
lin,  Emérigoii  ,  Polhier,  Baldasseroni  ;  Locré ,  sur 
l'art.  333  el  suiv.;  Pardessus,  t.  .î;  Merlin,  V»  P  lice 
et  Contrat  d'assurance;  Eslrangin  sur  Polhier;  Fa- 
vard,  lipp  di'  la  nonv.  léi/.,  V»  Assurance  et  Dé- 
laissement; Roulay-Paty,  Droit  comm^v^iul  murit  ; 
Vincens  ,  Z,e;/tv<  <  en  wrc. ;  Delvincourl,  Imt.  du 
droit  lommim;  D.A.  2.  IG. 

— V.  Action  ,  Avarie,  Capilaine,  Charte-partie  ,  Com- 
merçant, Commanauté,  Contrat  à  la  grosse.  Enre- 
gistrement, Escroquerie, Mandat, Rapport  Usufruit, 
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ASSURANCES  TERRESTRES  (1).  —  I.  —  On  en- 
tend par  là  les  assurances  qui  ont  pour  objet  de  ga- 
rantir contre  les  risques  de  terre. 

2. — L'assurance  des  risques  fie  m^r  a  donné  l'iilée 
des  assurances  terrestres ,  appli  ]uées  à  toutes  les 
chances  de  perte  ou  détérioration  des  propriétés  mo- 
bilières ou  immobilières. 

3. — Les  risques  nombreux  auxquels  sont  exposés 
les  b  ens  meubles  ou  immeubles  sont  devenus  l'objet 
d'assurances  spéciales.  La  plus  usitée  csl  l'assurance 
contre  l'inceu  ,ie. 

4.  —  Outre  l'assurance  contre  l'incendie ,  il  existe 
des  assurances  contre  la  grêle,  .';ur  la  vie  des  hommes, 
contre  la  mortalité  des  animaux,  des  assurances  de 


(1)  Cet  ailicle  a  reçu    un    complément   considérai 
décisious  postérieures  in<tiijuécs  au  O.G.  euppl.  eod. 
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créances,  de  locations  ;  d'autres  contre  les  chances 
du  recrutement.— D.  A.  v»  Incendie  ,  t.  9,  p.  i80,  n.  1. 

t>.  —  Parmi  ces  conventions  diverses  ,  il  en  est  qui 
s'éloignent  plus  ou  moins  de  la  nature  des  véritables 
assurances.  Los  règles  posées  dans  l?s  §§  suivans, 
ne  sappliquent ,  dans  toute  leur  étendue,  qu'aux 
assurances  proprement  dites. 

C.  —  L'assurance  terrestre  est  im  contrat  de  la 
même  nature  que  1  assurance  inarilime.  Lesprinci- 
pesgénérauxsonla[)plicab!esàrune comme  à  l'autre: 
la  didiculto  con-i-4e  à  savoir  quand  il  faut  modifier 
las  procédés  du  commerce  mai itime,  pour  les  adap- 
ter à  l'assurance  des  propriétés  immobilières  ou  mo- 
bilières. Aucune  loi  spéciale  n"a  encore  déterminé 
les  effets  du  contrat  d'assurance  terrestre  ;  ce  sont 
les  statuts ,  les  polices  des  compagnies,  les  usages  et 
la  jurisprudence  qu'il  faut  consulter.— D.  A. 9.  i80,  n.  2. 

7. —  Un  principe  souvent  invoqué,  et  dont  les  con- 
séquences sont  très- importantes ,  c'est  que  l'assu- 
rance ne  peut  jamais  devenir  ,  pour  l'asHiré  ,  une 
cause  de  bénéfice,  et  qu'elle  ne  doit  lui  offrir  que 
l'indemnité  des  pertes  que  le  sinistre  lui  a  fait  es- 
suyer. 

En  vertu  de  ce  principe,  il  a  été  jugé  que  le 
droit  de  marronage  pour  la  reconstruction  d'une 
maison  détruite  par  l'incendie,  ne  peut  être  exercé 
par  l'usager,  si  la  maison  de  ce  dernier  était  assurée 
et  si  une  indemnité  lui  a  été  payée  par  la  compagnie. 
—  28  mai  1855.  >anci.  Com.  de  Bremenil.  D.r.  5i.  2. 
209. 

Il  semble  en  effet  que ,  sous  la  condition  de  tenir 
compte  à  l'assuré  du  montant  des  primes  ,  la  préten- 
tion du  propriétaire  repose  sur  la  même  raison  que 
celle  des  assureurs.  JNe  con>iendrait  il  pas,  dans  un 
cas  pareil ,  d'établir  entre  eux  une  réparation  pro- 
portionnée à  leurs  charges  respectives?  Mais  où  est 
la  loi,  dira-t-on,  qui  l'ordonne  ainsi?  —  Il  en  sera  , 
de  es  cas,  comme  de  tous  ceux  où  le  législateur  est 
resté  silencieux. 

On  objectera  contre  la  décision  qui  est  rapportée 
ici,  que  l'indemnité  accordée  à  l'assuré  ne  peut  être 
regardée  que  comme  un  prix  du  contrat  d'assurance, 
comme  une  somme  allouée  ex  ipso  facto  ,  mais  non 
comme  un  prix  de  vente  ou  comme  ime  indemnité 
repiésenlative  de  la  chose.  Et  cette  objection  est  loin 
d'être  sans  force. 

Art.  \". —  De  l'Assurance  terrestre  en  (jâncral. 

§  i". — Des  divers  modes  et  des  compa(j  nies  d'as- 
surances tares  très. 

§  2. — Delacapacitc  et  de  la  qualité  des  personnes 
qui  contractent  l'assurance. 

§  5. — De^  choses  qui  font  la  jnatière  de  l'assurance. 

§  4. — Des  risques. 

%  f>. — Des  formes  de  l'assurance. 

%  (i. — Des  obligations  de  l'assuré. 

§  7.  —  Des  ohliijations  de  l'assureur. 

§  8. — Do  l'annulation  ,  extinction  et  résiliation 
de  l'assurance. 

§  9-— De  la  compétence,  de  la  procédure  et  de  la 
2>rescription  en  matière  d'assurance  terrestre. 

Art.  2. — De  l'Assurance  sur  la  vie  des  hommes. 

§  ^e^ — Principes  ijànéraux  et  Léijalité  des  assu- 
rances sur  la  vie. 

§  2 — Conditions  de  la  validité  de  l'assurance. 

§  ô.—Des  Oblitjations  de  l'assuré  et  de  l'assu- 
reur. 

§  4'.  —  Résolution  de  Vussurancc.  —  Procédure , 
Compétence,  Prescription. 


%  i". — Des  divers  modes  et  des  compa<jnics  d'as- 
surance. 

8.  —  Les  assurances  terre-tres  pourraient ,  de 
même  que  les  assurances  maritimes,  faire  la  malière 
de  spéculations  individuelles;  mais  une  pareille  opé- 
ration présenlerail  trop  peu  de  chances  de  bénélice 
pour  compenser  les  chances  de  perte.  C'est  seulement 
en  multipliant  les  asssurances,  en  accumulant  les  ca- 
pitaux, en  combinant  les  chances,  qu'on  peut  ariiver 
à  des  résultats  avantageux  ;  de  là  l'origine  des  com- 
pagnies d'assurance.— D. A.  9.  4S0,  n.  1. 

9.  —  Les  sociétés  ayant  pour  but  les  assurances 
peuvent  être  en  nom  collectif,  en  commandite,  ou 
anonymes.  Le  code  de  commerce  exige,  pour  la 
formation  des  sociétés  anonymes,   l'aulorisatiou  du 
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gouvernement.  En  1809,  on  proposa  même  au  gou- 
vernement de  déclarer  l'approbation  de  l'autorité  né- 
cessaire pour  l'établissement,  sous  quelque  forme 
que  ce  fût,  de  toute  assurance  contre  l'incendie.  C'est 
ce  qui  semb  erait  résulter  d'un  avis  du  conseil  d'état, 
du  13  octobre  18(i9.  Mais  cet  avis  ne  concerne  que 
les  compagnirs  d'assurance  mutuelle,  qui  sont  anony- 
mes :  les  termes  dans  lesquels  il  est  motivé  ne  sulÛ- 
sent  pas  pour  lui  donner  un  sens  qui  tendrait  à  le 
mettre  au-dessus  de  la  loi  ;  ce  serait  une  interpréta- 
tion vicieuse,  et  une  violation  des  principes  consti- 
tutionnels. —  Griin  et  Joliat,  Tr.  des  assur.  terrest., 
p.  34;  Quenault,  Tr.  de  l'assur  terrest.,  n.  12«,  127; 
D.A.  9.  480,  n  -J  ;  E.  Persil ,  Tr.  des  assur.  terrest., 
n.  7. 

10. —  Parmi  les  compagnies  établies  en  France,  les 
unes  reçoivent  annuellement  une  certaine  somme 
moyennant  laquelle  elles  s'engagent  à  garantir,  ceux 
qui  traitent  avec  elles,  des  dommages  provenant  de 
l'incendie  ;  c'est  l'assurance  à  prime.  Les  autres  sont 
formées  par  la  réunion  de  propriétaires  qui  mettent 
leurs  risques  en  commun,  et  s'obligent  à  suppoiter, 
proportionnellement  à  leur  intérêt,  le  préjudice  qu'é- 
prouvera chacun  des  associés  ;  c'est  l'assurance  mu- 
tuelle. Sur  les  avantages,  les  inconvéniens  et  les  dif- 
férentes combinaisons  de  chacun  de  ces  modes  d'as- 
surances, V.  Queuault,  Introd.,  et  n.  J18  et  suiv.  ; 
Vincens,  Lé(/.  covwi.  appcnd.,  scct.  1"^  n.  15,  IG  et 
17  ;  Griin  et  Joliat,  n.  38  et  suiv. 

11. —  Une  association  ayant  pour  but  l'assurance 
mutuelle  contre  l'incendie  e  t  une  société  anonyme, 
en  ce  sens  qu'il  lui  faut  l'autorisalian  du  roi;  jusque 
là,  l'acte  n'est  qu'éventuel  ;  cette  sanction  le  rend  dé- 
finitif. 11  faut  qu'il  soit  authentique.  —  7  déc.  1821. 
Colmar.  Schraag.  Jonrn.  des  assur.  de  Griin  et  Jo- 
liat, t.  2,  p.  2(i0. 

12.  —  Les  sociétés  mutuelles  n'assurent  que  les  im- 
meubles, ou  les  meubles  d'un  déplacement  difficile,  et 
seulement  dans  le  rayon  déterminé  par  l'ordonnance 
qui  It's  autorise.  I>eurs  statuts  sont  généralement  sem- 
blables à  ceux  de  la  compagnie  d'assurance  mutuelle 
de  Paris  (Grlin  et  Joliat,  Append.,  p.  M).  Les  assu- 
rances contre  la  grêle  sont  toutes  des  sociétés  mu- 
tuelles (V.  les  statuts  de  celles  de  Paris;  Griin  et  Jo- 
liat.,  p.  7s>).— D.A.  9.  480,  n.  4. 

13. —  Les  compagnies  d'assurances  à  prime  contre 
l'incendie,  formées  à  Paris,  savoir:  la  compagnie  d'as- 
su;  ances  générales  (fondée  en  1819),  la  compagnie 
française  du  Phénix  (1819),  la  compagnie  royale  d'as- 
surance (1820),  la  compagnie  de  l'Union  (octobre 
1828) ,  la  compagnie  du  Soleil  (1829),  assurent  toute 
espèce  de  biens,  meubles  et  immeubles,  dans  toute 
l'étendue  du  royaume,  et  même  à  l'étranger.  —  Gr. 
et  Jol.,  Append.,  p.  17,  30  et  40,  et/,  ass.,  t.  1"^  p, 
110;  D.A.  9.481,  n.  5. 

14. —  Les  statuts  des  compagnies ,  approuvés  par 
une  ordonnance  royale,  el  insérés  auRulleliudes  lois, 
ne  prennent  pas  pour  cela  le  caractère  d'actes  pu- 
blics, et  ne  deviennent  pas  des  lois  dont  la  violation 
puisse  êire  invoquée  devant  les  tribunaux. —  Ainsi 
jugé,  l.'i  février  1820.  Keq.  Compagnie  du  Phénix. 
D.P.  2G.  1  158.  11  s'en  suit  que  lorsqu'un  individu 
est  reconnu  et  agit  en  qualité  de  mandataire  d'une 
compagnie  d'assurance,  les  conditions  de  son  man- 
dat n'ont  d'effet  qu'entre  la  compagnie  et  lui,  et 
ne  peuvent  être  opposées  à  des  tiers.  —  D  A.  9.  431 , 
11.  6. 

15. —  Mais,  encore  que  les  statuts  d'une  compagnie 
d'assurance  terrestre  portent  que  les  assurances  ne 
pourront  être  faites  par  les  sous-agens  ,  néanmoins 
les  conventions  d'assurances  faites  par  ceux-ci  en- 
gagent la  compagnie  envers  les  assures  ,  s'il  résul- 
te de  certaines  circonstances  que  les  assurés  ont  dû 
croire  à  l'existence  d'un  mandat  conféré  par  la  com- 
pagnie; par  exemple,  si  ceux  qui  ont  assuré  étaient 
publiquement  reconnus  comme  agens  de  la  compa- 
gnie, s'ils  étaient  dépositaires  des  plaques  el  en  dé- 
livraient aux  personnes  assurées.  Dans  ce  cas ,  la 
compagnie  n'a  qu'un  recours  en  garantie  contre  ses 
sous-agens.— 1 5  fév.  1820.  Req. Colmar.  Phénix.  D.P. 
20.  1.  158. 

10. —  Toutefois,  quant  à  l'effet  des  statuts  ,  il  faut 
faire  une  distinction.  Dans  les  compagnies  à  prime, 
le  lien  de  droit  ne  se  forme  que  par  une  convention 
spéciale,  par  la  police;  les  statuts  ne  lient  que  les  ac- 
tionnaires, les  geraiis  et  les  employés  ou  agens.  Dans 
les  sociétés  mutuelles,  les  statuts  obligent  tous  les 
assurés,  le  contrat  se  formant  par  la  seule  adhésion 
aux  statuts  ,  et  chaque  assucié  étant  à  la  fois  assu- 
reur et  assuré. —  Grùn  et  Joliat.'  n.  149.,  KO,  52; 
Quenault,  n.  531;  D.A.  ».  48t,  n.  16;  lioudousquié, 
p.  106,  m. 
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17.  —  Les  compagnies  d'assurance  ne  sont  pas  su- 
jettes à  patente.  —  Décis.  du  min.  des  fin.,  50  nov. 
1819;  Grun  et  Joliat,  n.  48;  D.A.  9.481,  n. 7.— Co«/rd. 
E.  Persil,  n.  12. 

18. —  La  solution  n.  10  tendrait  à  faire  considérer 
l'assurance  comme  un  acte  non  commercial  ,  et  les 
sociétés  d'assurance  comme  des  sociéiés  purement 
civiles  ;  l'on  en  conclurait  que  lorsqu  il  y  a  lieu  de 
les  assigner  devant  les  tribunaux,  ce  doit  être  devant 
les  juges  ci\ils,  et  non  devant  ceux  de  commerce.  — 
D.A.  9.481,  n.  8. 

19.— II  faut  distinguer  les  a'.surances  mutuelles  des 
assurances  à  prime.  Les  premières,  composées  de  pro- 
priétaires réunis  pour  supporter  en  commun  les  per- 
tes provenant  d  incendie,  n'ont  aucun  caractère  com- 
mercial. A  la  vérité,  elles  sont  anonymes,  forme 
d'association  que  a  loi  range  parmi  1  s  sociétés  de 
commerce;  mais  il  ne  faut  pas  abuser  de  cette  déno- 
mination :  les  sociétés  anonymes ,  tilles  que  le  code 
de  commerce  les  entend  ,  ont  un  fonds  social  divisé 
en  actions,  et  destiné  à  soutenir  les  opéralijns  de  la 
societi  ;  les  compagnies  d'assurance  mutuelle  n'ont 
point  d'actions  et  ne  font  aucune  entreprise  ;  elles 
n'ont  de  commun  avec  les  vériiables  sociétés  ano- 
nymes que  l'absence  de  raison  sociale  ,  et  la  néces- 
sité d'une  autorisation  du  gouvernement.  —  V.  Actes 
de  commerce,  n.  210,  s. 

20.— (,)uant  aux  compagnies  d'assurance  à  prime  , 
leurs  opérations  sont  des  acles  de  commerce  et  leur 
constitution  est  éminemment  commerciale.  Aussi  les 
considère-t  on  comme  sociétés  commerciales  ,  as- 
sujetties à  la  juridiction  consulaire  et  à  toutes  les  lois 
spéciales  au  commerce.— D.A.  9.  481;  Grùn,  n.  346; 
Quen.,n.59s;Boud.,p.  10 1  et452;E.  Persil,  n.  246. 
— 23  juin  1823.  Paris.  Muraine.  D.P.  2o.  2.  216. 

21. — Ainsi ,  c'est  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce ,  et  non  devant  les  tribunaux  civils,  que  doi- 
vent être  assignées  les  compagnies  anonymes  d'assu- 
rances à  prime  contre  l'incendie,  surtout  lorsque  leurs 
polices  contiennent  la  clause  qu'à  défaut  de  nomi- 
nation d'arbitres  par  les  parties,  ils  seront  choisis  par 
le  président  du  tribunal  de  commerce  (C.  comm.  1, 
19,  57,  055).  —  24  mai  1823.  Rouen.  Assur.  C.  Le- 
masson.  D.P.  28.  2.  S. 

22. —  Jugé,  d'après  les  mêmes  principes  ,  que  l'as- 
surance terrestre  à  prime  étant  un  acte  de  commerce, 
les  compagnies  d'assurance  à  prime  contre  l'incendie 
sont  des  sociétés  commerciales  soumises  à  toutes  les 
règles  concernant  les  faillites. —  8  avril  1828.  Civ.  c. 
Dupin  de  'Galène.  D.P.  28.  1.  201. 

§  2. —  De  la  capacité  et  de  la  qualité  des  per- 
sonnes qui  c  nlractcnt  ^assurance. 

23. — ^L'assurance  n'est  défendue  aux  étrangers  par 
aucune  loi  :  ils  ont  fréquemment  des  assurances  ma- 
ritimes. Plusieurs  compagnies  anglaises  ont  envoyé 
des  agens  et  établi  des  bureaux  en  1  rance  pour  les 
assurances  contre  l'incendie  ;  leurs  opérations  sont 
légales  si  elles  sont  faites  par  des  individus  isolés  ou 
par  des  compagnies  en  nom  collectif.  Quant  aux  so- 
cit tés  anonymes  étrangères,  elle i  n'ont  d'existence 
légale  en  Fran  e  qu'autant  que  leurs  statuts  ont  été 
approuvés  par  le  roi.  Si  elles  agissaient  sans  autori- 
sation, l'autorité  adinini>trative  devrait  empêcher 
tout  acte  extérieur  ,  tout  établissement  patent  ,  et 
avertir  les  citoyens;  mais  elle  pourrait  déclarer  nuls 
les  contrats  passés  avec  les  étrangers  non  autorisés. 
—Griin,  n.  ilG  et  117;  D.A.  9.  481,  n.  1. 

24.  —  La  guerre  qui  surviendrait  entre  deux  na- 
tions n'empêcherait  pas  les  sujets  de  s'assurer  res- 
pectivement leurs  propiiétés  territoriales,  et  ne  rom- 
prait pas  les  assurances  existantes  ,  à  moins  de  stipu- 
lation contraire  dans  la  police. — Grùn,  n.  121;  D.A. 
481,  n.  2. 

25. —  A  l'égard  de  la  capacité  de  l'assuré  ,  il  n'y  a 
pas  lieu,  d'abord  ,  de  rechercher  si  l'assurance  est  un 
acte  de  commerce;  il  ne  fait  pas  une  spéculation  en 
cherchant  à  se  préserver  des  suites  d'un  incendie. — 
Quen.,  n.  129;  Gr.,  n.  38;  Boud.,  p.  IIG;  D.A.  431, 
n.  3. 

20. — Le  mineur  n'est  restituable  contre  ses  enga- 
gcmens  qu'autant  qu'il  a  été  lésé  (C.  civ.  1125, 130.'i'>. 
Mais  une  police  d'assurance  ne  peut  être  rescindé? 
pour  cause  de  lésion  ,  à  raison  de  sa  nature  aléatoire 
[Contra,  E.  Persil,  u.  114).  Quant  au  mineur  éman- 
cipé qui  peut  s'obliger  dans  certaines  bornes  ,  et  qui 
fait  valablement  des  actes  d'à  Iminitiation,  il  est  ca- 
pable de  faire  assurer.  —  Grun  ,  n.  59  et  60;  Quen., 
n.  130;  D.A.  9.  481,  n.  4;  E.  Persil,  n.  115. 

27. —  La  femme,  commune  en  biens  ,  no  peut  sti- 
puler une  assurance  sans  le  consentement  de  soo 
mari ,  administrateur  et  maître  de  la  commonauté. 
Séparée  de  biens,  cllii  est  capable   de  faire  assurer 
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SCS  propriélés.  Mariée  sous  le  régime  dolal,  elle  est 
capable  ou  incapable,  suivant  que  les  biens  sont  pa- 
raphernaux  ou  dotaux.  — Quen.,  n.  lôO;  Gr.,  n.  05, 
[k)ud.,  p.  121; D. A.,  u.  S;  E.  Persil,  n.  tl7. 

'J8.  —  A  la  capacilé,  il  faut  joindre  la  qualité,  cVst- 
à-dire  un  iiilérèt  légal  pjur  conlraclcr  une  assu- 
rance. Cet  intérêt  doit  exislir  au  moment  du  contrat 
pour  qu'il  soit  valable,  et  au  jour  du  sinistre  pour 
que  la  convention  puissj  recevoir  son  exéculioii  , 
c'est-à-dire  pour  (juc  l'assuré  puisse  réclamer  le  paie- 
ment de  l'indemnité.  —  Quen.,  n.  208,209,  210; 
D.A.  eod.,  n.  0. 

29.  —  Celte  règle  repose  sur  ce  que  l'assurance  ne 
peut  jamais  être  un  pari;  l'assure  ne  peut  ni  se  faire 
garantir  ce  qu'il  n'a  pas,  ni  recevoir  l'indemnité  tic 
ce  qu'il  n'a  point  perdu.  C'est  pour  cela  que  l'ait.  ,"52 
C.  comm.  exige  que  la  police  mentionne  la  qualité 
de  propriétaire  ou  de  commissionnaire,  représentant 
du  propriélaro.  Toutefois,  il  n'est  pas  nécessaire, 
pour  stipuler  une  assnraïue,  d'avoir  un  droit  absolu 
à  la  propriété;  il  sufiit  d'avoir  des  droits  sur  la  chose, 
un  intérêt  à  sa  couservalion.  —  Pardessus,  n.  S89  ; 
Vincens,  Append.,  scct.  1",  n.  9;  Gr.  ,  n.  65;  D.A. 
«od.,  n.  9. 

30.  —  Mais  les  personnes  qui  ont  des  droits  sur 
une  chose  ne  peuvent-elles  faire  assurer  que  leurs 
droits  pour  le  cas  où  cette  chose  viendrait  à  périr 
par  l'accident  prévu  dans  le  contrat,  ou  bien  peu- 
vent-elles, en  leur  nom  personnel,  faire  assurer  et 
loucher  le  prix  de  l'indemnité  due  par  les  assureurs? 
D'abord  un  usufruitier,  des  créanciers  hypothécaires 
pourraient,  quoique  n'ayant  pas  une  propriété  abso- 
lue, se  faire  assurer  le  dioit  qu'ils  ont  dans  la  chose. 

—  Queu.,  n.  5S,59,  4:),  il;D.  A.  9.482;K.P.,  n.  108, 
109. 

31.  —  Quant  à  la  question  do  savoir  si  l'usufrui- 
tier, le  créancier,  ou  autre  intéressé  peut  faire  assu- 
rer en  son  nom  la  propriété  du  débiteur,  et  toucher 
l'indemnité,  elle  ne  recevra  une  solution  certaine 
»|ue  quand  la  loi  aura  parlé.  On  dit,  en  faveur  du 
créancier  :  l'intérêt  à  la  conservation  de  la  chose  est 
un  aliment  sulfisant  de  l'assurance;  le  créancier  hy- 
pothécaire et  l'usufruitier  ont  un  droit  réel  qui  doit 
les  faire  assimiler  au  propriétaire;  le  créancier  n'a- 
git que  dans  son  propre  intérêt,  et  nullement  dans 
l'intention  d'avantager  sou  débiteur;  la  volonté  de 
s'occuper  d'afTairos  étrangères  ne  se  présume  pas;  la 
gestion  d'aft'aires  n'a  lieu  que  quand  le  propriétaire 
n'est  pas  en  étal  d'y  pourvoir  lui-même.  —  Grun  , 
n.  100  et  suiv. 

Ou  répond  :  l'on  ne  peut  assurer  que  ce  qu'on 
a;  les  créanciers,  même  liypolhécaires,  n'ont  pas  de 
droit  à  la  propriété;  l'on  ne  peut  stipuler  que  pour 
soi,  mais  jamais  pour  la  personne  ou  sur  les  'oicns 
d'autrui,  ni  recueillir  tout  ou  partie  de  ces  biens , 
sans  le  consentement  formel  du  propriétaire  ;  dans 
le  silence  de  celui-ci,  les  conventions  faites  sur  ses 
propriétés  sont  présumées  avoir  eu  lieu  par  son  ordre, 
et  celui  qui  a  stipulé  est  le  neq  tinrum  yesior  du 
propriétaire. —  D.P.  23.  l.  2C;  Quen.,  n.  13i5  et 
suiv.;  E.P.,  n.  119. 

32. — Décidé,  en  ce  sens,  qu'un  créancier  hypo- 
thécaire qui,  en  celte  qualité,  fait  assurer  contre 
l'incendie,  pour  la  totalité  de  sa  valeur,  le  fonds 
hypothéqué  ,  et  sans  stipuler  que  c'est  la  valeur 
seule  de  sa  créance  qu'il  entend  faire  assurer  ,  peut 
^tre  considéré  comme  le  ne(/ntiorum  (l'stor  du 
propriétaire;  dès  lors,  eu  cas  de  sinistre,  ce  proprié- 
taire peut  e\iger  des  assureurs  l'entière  exécution,  à 
son  pro'it,  des  obligations  contenues  dans  la  police 
d'assurance.— 29  déc.  1824.  lleq.  Colmar.le  Phénix. 
D.P.  25.  1.  26. 

35. — I^s  assureurs  qui  traitent  avec  un  créancier 
hypothécaire  ne  sont  tenus,  vis-à-vis  de  lui,  que 
jusqu'à  concurrence  du  montant  de  sa  créance  re- 
connue valide,  ainsi  que  de  l'inscription  qui  la  ga- 
rantit. —  Grlin,  101,  in,  112. 

34.  —  11  a  été  jugé  que  s'il  existe  des  créances 
hypothécaires  sur  une  maison  que  le  propriétaire  a 
fuit  assurer,  et  qui  a  péri  par  incendie,  le  prix  de 
I  assurance  doit  servir  au  paiement  de  ces  créances. 

—  25  août  l'-.2C.  Colmar.  Witt.  D.P.  27.  2.  122. 

35.  —  On  pense  généralement;  au  contraire  ,  que 
les  droits  hypothécaires  ne  sont  pas  conservés  sur 
l'indemnité  payée  par  les  assureurs,  et  que  les  créan- 
ciers doivent  se  la  partager  au  marc  le  franc.  Il 
serait  plus  juste  que  le  créancier  hypothécaire  fût 
préféré;  mais  dans  l'état  de  la  législation  ,  ce  privi- 
lège ne  saurait  lui  être  accordé.  L'indemnité  est  une 
somme  d'argent,  c'est  à-dire  un  meuble  non  sujet  à 
hypothèque.  A  la  vérité,  on  peut  la  considérer  comme 
la  représentation  de  i'immeublc;  mais  c'est  seulement 

•  entre  le  propriétaire  et   la   compagnie  d'assurance  ; 
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quant  aux  créanciers,  il  n'y  a  d'immobilisation  que 
par  la  vente  d'un  immeuble  hypothéqué;  il  faudrait 
un  texte  firmcl,  pour  qu'il  en  lïu  de  mémo  de  l'in- 
demnité d'assurance.  —  Griin,  n.  iiO;  Quen.,  n.  309 
à3li;IJoud.,p.  00,  265;  D.A. 9.  482;  K.  Persil,  n.  18'. 
30.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'indemnité  payée  pour 
l'assurance  d'ini  immeuble  et  de  ses  accessoires,  im- 
meubles par  destination,  détruits  par  incendie,  doit 
être  distribuée  entre  tous  les  créanciers  de  l'assuré , 
sans  distinclion  des  chirograpliaires  et  des  hypotlié- 
caires  (G.  civ.  2095,  2113,  2118). 

37.  —  Dans  ce  cas ,  les  créanciers  hypothécaires  se 
prévaudraient  en  vain ,  pour  prél(!ndre  à  un  droit  de 
préférence  ou  de  subroga'ion  privilégiée,  de  ce  que 
l'assurance  serait  rappelée  dans  l'acte  constitutif 
d'Iiypolhèqiie;  le  mont  int  de  l'assurance  n'étant  pas 
susceptible  d'hypothèque,  ces  créanciers  ne  pour- 
raient exciper  que  d'une  cession  des  droits  de  l'as- 
su  é ,  laquelle  devait  être  notiliée  à  l'assureur.  —  28 
juin  1851.  Civ.  c.  Rouen.  D.P.  51.  1.  214. 

38.  —  Jugé  encore  que  les  créanciers  hypothécaires 
d'un  immeuble  assuré  sont  non  recevablcs,  en  cas 
d'incendie ,  à  prétendre  à  l'exercice  d'un  droit  de 
préférence  sur  l'indemnité  due  par  la  compagnie 
d'assurance  (C.  civ.  2118,  2ii9).  —  27  fév.  1834. 
Grenoble.  Campana.  D.P.  5i.  2.  108 

59. — L'indemnité  qui  peut  être  due  par  la  com- 
pagnie, en  cas  de  sinistre',  n'est  point  représentative 
de  l  objet  assuré. —8  avril  1854.  Paris.  Delastre.  D.P. 
3i.  2.  190. 

40.  —  L'usufruitier  peut  faire  assurer  les  choses 
soumises  à  sa  jouissance.  .S'il  a  négligé  celle  précau- 
tion, le  propriétaire  n'ayant  pas  l'usufruit,  ne  peut  le 
faire  assurer  en  son  nom,  et  la  partie  de  l'indemnité 
qui  représente  la  valeur  de  l'usufruit  ne  peut  appar- 
tenir qu'à  l'usufruitier,  pour  lequel  le  propriétaire 
est  censé  avoir  stipulé.  —  Quen.,  n.  315. 

41.  —  Ainsi,  le  nu-propriétaire  qui  fait  assurer  une 
maison  soumise  à  un  droit  d'usufruit,  est  censé  agir, 
quant  au  droit  d'usufruit,  comme  netjotiorum  ijestor 
de  ce  dernier,  sauf  à  l'usufruitier  à  contribuer,  selon 
son  intérêt ,  au  paiement  annuel  du  prix  de  l'assu- 
rance, paiement  auquel  même  il  ne  pourrait  se  sou- 
straire. —  En  conséquence,  et  en  cas  d'incendie  de  la 
maison  assurée,  l'usufruilier  a  droit  au  prix  de  l'as- 
surance dans  la  proportion  de  son  intérêt.  —  25  août 
1826.  Colmar.  Wit.  D.P.  27.  2.  122.  —Contra,  Gr., 
n.  91. 

42.  —  Dans  ce  cas,  il  n'est  pas  exact  de  protendre 
que  le  montant  de  l'assurance  doit  servir  à  la  recon- 
struclion  de  la  maison;  il  doit,  au  contraire,  être 
payé  aux  assurés.  —  Même  arrêt. 

43.  —  Il  est  bien  entendu  que  l'usufruitier  doit  être 
admis  au  bénéfice  de  l'assurance,  s'il  a  adhéré  à  celle 
du  propriétaire  et  payé  sa  part  de  la  prime.  —  D.A. 
9.  482. 

44.  —  L'assurance  faite  par  l'usufruitier  ne  profite 
pas  au  propriétaire.  —  Gr.,  n.  89. 

43.  —  Four  savoir  si  le  donataire  ou  le  légataire 
de  l'usufruit  peut  profiter  de  l'assurance  stipulée  par 
la  personne  qui  lui  a  donné  ou  légué  l'usufruit,  on 
distingue  le  legs  particulier  du  legs  universel  et  à 
titre  universel;  le  légataire  particulier  ne  représente 
pas  le  défunt,  il  n'e^t  point  soumis  à  ses  obligations 
personnelles,  et  ne  peut  exercer  ses  actions:  il  ne 
peut  donc  réclamer  le  bénéfice  d'un  contrat  passé 
avec  le  défunt  seul.  L'assurance  n'est  point  un  acces- 
soire inhérent  à  la  propiiété,  mais  le  résultat  d'une 
stipulation  aléatoire  qui  n'engage  et  n'enrichit  que 
les  paities  contractantes.  Le  légataire  universel  et  le 
légataire  à  litre  universel,  étant  soumis  aux  obliga- 
tions du  testateur,  et  tenus ,  à  ce  titre ,  de  payer  la 
piime,  auraient  droit  aussi  à  l'indemnité  de  l'usu- 
fruit à  eux  légué.  —  Proud.,  de  l'Usuf'.,  n.  390  et 
suiv.;  Griin,  n.  88;  D.A.  9.  482,  n.  U. 

46.  —  Le  mandataire  légal  ou  convenlionnel  d'une 
personne  peut  faire  assurer  ;  tel  est  le  tuteur,  le  mari, 
dans  le  cas  où  il  a  la  disposition  ou  l'administralion 
des  biens  de  sa  femme  ;  le  fondé  de  pouvoir,  le  com- 
missionnaire. —  Quen.,  n.  133,  206,  207;  Griin, 
n.  70  et  suiv.;  D.A.,  n.  12,  eod.;  É.  P.,  n.  151  et  suiv., 
158,  139,  140. 

47.  —  Quant  aux  tiers  qui  n'auraient  ni  pouvoirs, 
ni  intérêt,  l'assurance  qu'ils  contracteraient  pour  au- 
trui serait  nulle.  Aucune  difficulté  quand  il  s'agit  de 
repousser  ceux  qui  ont  ainsi  usurpé  le  droit  de  faire 
assurer  ;  mais  le  propriétaire  peut-il  réclamer  le  bé- 
néfice de  celte  assurance?  Cette  question  est  demeu- 
rée douteuse. —  Pard.,  n.  820;  Kstrangin ,  sur  Po- 
thier;  Grun,  n.  73;  Quen.,  n.  207;  E.  Persil,  n.  129, 
D.A.  eod.,  n.  12. 

4?.  —  Le  légataire  particulier  de  la  peine  pfo- 
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priélé  n'a  aucun  droit  à  l'indemnité  ,  si  la  chose  lé- 
guée a  péri  avant  l'ouverture  de  la  succession  (Quen.. 
n.  320).  Mais  si  l'immeuble  donné  ou  légué  existe  en- 
core, Quenault.  n,  225,  pense  que  le  légataire  ou  do- 
nataire a  droità  l'indemnité,  parce  que  l'assurance  est 
un  accessoire  de  la  propriété,  compris  dans  le  legs  (art. 
1018  et  Uil5  C.  civ.).  Ce  sentiment  n'est  pas  à^l'abrî 
de  contestation  :  on  peut  douter  que  l'assurance  soit 
un  accessoire  de  la  propriété;  Proudhon,  comme  on 
la  vu  ,  .suprà,  n.  43,  ne  la  con.sidère  que  comme  l'effet 
d'un  contrat  indépendant,  et  qui  n'a  de  force  qu'en- 
tre ceux  qui  ont  été  parties  ou  leurs  ayans-cause  , 
c'est-à-dire  ceux  qui  «sut  succédé  à  leurs  droits  et  k 
leurs  obligations. 

49.  —  Les  mêmes  moli's  appuient  ou  repoussent  l'o- 
pinion qui  appelle  l'acquéreur  à  recueillir  l'indemnité 
de  l'assurance  stipulée  par  le  vendeur  (Quen.,  u.  212 
à  229;  J.  ussiir.  I.  1",  p.  75;  E.  P.  n.  178,  179). 
Dans  la  pratique,  la  jilupart  des  assureurs  contré 
1  incendie  se  réservent  le  droit  de  résilier  le  contrat  , 
en  cas  de  mutation  de  propriété ,  mutation  qui ,  d'a- 
près les  polices,  doit  leur  être  déclarée  par  l'assuré  , 
les  héritiers  ou  ayans-cause.  —  Boud.,  p.  203-  D  A 
9.  483,  n.  l'K  '      •    - 

î>0.  —  Le  locataire  n'a  pas  qualité  pour  faire  assurer 
la  maison  qu'il  occupe  :  les  chances  de  perle  ne  sont 
pas  pour  lui  ;  il  ne  risque  de  perdre  que  ses  meubles  ; 
le  paiement  de  l'indemnité  ne  le  dédommagerait  pas 
de  1  incendie  de  la  maison  ;  mais  il  faudrait ,  pour  le 
garantir  contre  la  perte  de  son  droit  au  bail  ,  une 
assurance  ayant  spécialement  cet  objet  ;  elle  n'est  ni 
usitée,  ni  sans  danger.  Le  locataire  peut  faire  assu- 
rer ses  meubles;  de  plus,  il  peut,  au  moyen  d'un* 
police  partxulière  ,  se  faire  assurer  contre"  le  préju- 
dice que  lui  ferait  éprouver  le  recours  du  propriétaire 
en  cas  d'inceudie;  celte  assurance  est  indépendante 
de  celle  de  la  maison.  —  Griin  ,  n.  92  ,  95  ;  Quen, , 
n.  44,  43,  40,  47;  E.  P.,  n.  103,  104,  103;  D.A.  eod, 
n.  15. 

51.  —  Le  locataire  n'a  pas  le  droit  de  forcer  le  pro- 
priétaire à  faire  tel  ou  tel  emploi  de  l'indemnité  payée 
à  lui  propriétaire  par  les  assureurs.  —  5  mai  1826- 
Paris.  Godfrin.  D.P.  28.  2.  147.—  V.  Louage. 

52.  —  Le  fermier  peut  faire  assurer  en  son  nom  et 
à  son  profit  les  récoltes  ,  lorsque  la  loi  ou  la  conven- 
tion met  à  sa  charge  les  cas  fortuit?  (G.  civ.  1709, 
1770,  1772).  —  Gr.,  n.  94;  Queu.,  n.  49;  D.A.  eod.  , 
n.  10. 

.§  5.  —  Des  choses  qui  font  la  maliè.e  de  Vassu- 
rance. 

55.  —  Un  contrat  est  nul  lorsque  la  chose  qui  en 
est  l'objet  n'existe  plus.  Le  code  de  commerce ,  art. 
503,  admet,  comme  l'ordonnance  de  1081,  une  mo- 
dification à  ce  principe,  en  vali  !ant  l'assurance  ma- 
ritime ,  lorsqu'il  y  a  présomption  que  les  parties  ne 
connaissaient  pas  la  perte  au  moment  où  elles  ont 
contracté.  Celte  disposition  exceptionnelle  ne  parait 
pas  devoir  être  étendue  aux  assurances  terrestres  , 
qui  n'étaient  pas  en  usage  quand  le  code  de  com- 
merce a  été  promulgué.  Elles  doivent  rester  soumises 
aux  règles  du  droit  commun.  —  Griin,  n.  151  ; 
Quen.,  n.  20,  21.  —  Conirà,  E.  Persil  ,  n.  28;  D.A. 
9,  485,  n.  1. 

54.  —  Les  choses  qui  n'existent  pas  encore  ne 
peuvent  être  la  matière  d'un  contrat  d'assurance  ;  il 
faut  une  chose  soumise  à  des  risques  actuels;  une 
espérance,  un  profit  espéré  n'offreiît  pas  ce  caractère. 
—  Griin,  n.  137  ;  Quen.,  n.  27.  Ce  principe  ne  s'ap- 
plique pas  aux  assurances  des  récoltes.  —  D.A.  eod., 
n.  2. 

53.  —  Toutes  les  choses  susceptibles  d'être  détruite» 
ou  endommagées  par  l'incendie  ou  d'autres  cas  for- 
tuits ,  peuvent  être  assurées  ;  les  édifices  publics  ne 
sont  pas  exceptés. — D.A.  eod.,  n.  5;  M.  Persil,  n.  112. 
Certains  bàtimens  sujets  à  plus  de  risques  ,  tels  que 
les  théâtres;  certains  objets  mo'uiliers,  tels  que  les 
choses  rares  et  précieuses,  sont  ou  exceptés  de  l'assu- 
rance ,  ou  soumis  à  des  conditions  particulières.  — 
Griin,  n.  152;  D.A.  eod. 

5G.  — De  ce  que  l'assurance  ne  doit  jamais  produire 
de  bénéfice,  il  suit  que  lorsque  la  valeur  d'une  chose 
est  entièrement  garantie,  on  ne  peut  la  faire  assurer 
de  nouveau  contre  le  même  risque ,  dans  la  \ue  de 
toucher  plu-ieurs  indemnités.  A  la  dillereuce  des  as- 
sureurs maritimes  ,  l^s  compagnies  d'assurance  ter- 
restre contribuent  au  marc  le  franc,  quelle  que  soit  la 
date  des  divers  contrats  ;  mais  en  même  temps  elles 
exigent,  à  peine  de  nullité,  que  l'assuré  fasse  la  dé- 
claration de  chaque  nouvelle  assurance  sur  le  même 
objet;  et  elles  se  réservent  de  maintenir  ou  de  résilier 
le  contrat.  —  Griin,  n.  145,  14i,  lis,  140,  130;  l>.^. 
eod.,  n.  4.  —  Contra,  E.  Persil,  u.  90, 
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57.  — Si,  nonobstant  la  clause  d'une  police  d'assu- 
rance contre  l'incendie,  qui  int'^rdit,  à  peine  de  réso- 
lution du  contrat,  à  l'assuré,  de  faire  assurer  les 
mêmes  objets  par  une  autre  compagnie,  il  a  été  con- 
tracté par  l'assuré  une  autre  assurance  pour  les 
mêmes  bâtimens,  la  résolution  est  encourue  ,  en  ce 
sens  que  la  nouvelle  compagnie  n'ayant  pas  d'autres 
droits  que  ceux  de  l'assuré,  auxquels  elle  a  été  su- 
brogée, ne  peut  exiger  de  la  première  compagnie 

l'exécution  du  contrat,  et,  par  suite,  le  paiement  du 
prix  de  l'assurance,  sous  le  prétexte  qu'aux  termes  de 
l'art,  ôi-2  C.  comm.  la  réassurance  est  permise.  —  27 
août  1828.  Rcq  Rouen.  Comp.  d'assur.  de  l'Aine. 
D.P.  28.  1.  40G.  —  6  juin.  1829.  Req.  Dijon  Pbénix. 
B.P.  29.  i.  289: 

58.  —  Ces  arrêts  ont  reconnu  que  les  cours  royales 
avaient  pu  juger  par  appréciation  d'actes  ;  ils  ne  se 
prononcent  donc  pas  en  droit ,  d'une  rnauière  abso- 
lue ,  sur  la  validité  de  la  clause  prohibitive  des  nou- 
velles assurances,  clause  susceptible  de  critiques  sé- 
rieuses. —  V.  nos  obs  rv.  D.P.  28.  1.  406  ,  note ,  et 
Persil,  n.  07. 

59.  —  Si ,  contrairement  à  un  article  des  statuts 
d'une  société  mutuelle,  l'assuré  sociétaire  a  fait  assu- 
rer les  mêmes  biens  par  une  autre  compagnie  d'assu- 
rance, il  cesse  de  faire  partie  de  la  société,  en  ce  sens 
qu'il  perd  tout  droit  à  l'indemnité  en  cas  de  sinistre  ; 
mais  il  reste  obligé  au  paiement  des  cotisations  an- 
nuelles ,  tant  qu'il  n'a  pas  donné  connaissance  ré- 
gulière à  la  société  mutuelle  du  fait  de  la  nouvelle 
assurance  contracléc. — 14  déc.  1829.  Nanci.  Beau- 
rain.  Journal  des  assiir.  de  Griin  et  Joliat ,  t.  1"  , 
p,  165. 

60. — La  solvabilité  d'un  assureur  étant  du  plus  haut 
intérêt  pour  l'assuré,  celui-ci  pourrait  en  faire  la  ma- 
tière d'une  assurance  à  part.  Cette  espèce  d'assurance 
dont  le  code  de  commerce  ne  parle  pas ,  a  été  rem- 
placée par  un  procédé  encore  peu  connu  ,  auquel  les 
assureurs  à  prime,  en  France,  ont  donné  le  nom  de 
reprise  d'assurance.  L'assuré  qui  doute  de  la  solva- 
bilité de  son  assureur,  ou  qui  a  des  motifs  de  préfé- 
rence pour  une  autre  compagnie,  s'adresse  à  un  nou- 
Tel  assureur,  s'engage  à  lui  payer  la  prime  ;  ce  second 
assureur  lui  tient  compte  des  primes  ou  cotisations 
qui  restent  à  payer  au  premier,  et  est  subrogé  à  tous 
les  droits  de  l'assuré,  provenant  de  la  première  police; 
dans  ce  cas,  le  second  assureur  est  seul  tenu  de  l'in- 
deninilé  envers  l'assuré.  La  reprise  d'assurance  est 
indépendante  de  la  première  assurance.  La  reprise 
d'assurance  ne  se  présume  pas,  et  doit  être  formel- 
lement stipulée  dans  la  police;  elle  ne  résulte  pas  de 
cela  seul  que  l'assuré  s'est  adressé  à  un  second  assu- 
reur.—Gr.,  n.  151  ^  E.  Persil,  n.  101,  102;  D.A. 
eod.,  n.  5. 

61.  — La  clause  insérée  dans  les  statuts  de  plusieurs 
sociétés  d'assurance  mutuelle,  qui  interdit  au  sociétaire 
la  faculté  de  se  faire  assurer  par  une  autre  compagnie, 
ne  doit  pas  être  entendue  eu  ce  sens  qu'elle  défend 
l'assurance  par  une  compagnie  à  prime ,  aussi  bien 
que  la  double  assurance.  La  reprise  d'assurance  esl 
un  contrat  spécial  qui  ne  doit  pas  être  confondu  avec 
la  double  assurance.  — j.  assvr.  de  Griin  et  Joliat 
t.  1",  p.  178. 

62.  —  L'assureur  qui  craint  d'avoir  assumé  des  ris- 
ques trop  considérables,  peut  les  faire  réassurer  par 
un  autre  assureur.  La  réassurance  constitue,  entre 
l'assureurprimilif  et  le  réassureur,  vm  contrat  indé- 
pendant, étranger  au  premier  assuré,  mais  qui  pro- 
duit les. mêmes  effets  que  l'assurance  à  l'égard  des 
deux  parties  qui  l'ont  souscrit.— Gr,,  n.  119  ;  Q.,  n.  51 
E.  Persil,  n.  24;  D.A.  eod.,  n.  0. 

§  4. — Des  risques. 

63. — Le  contrat  d'assurance  suppose  nécessairement 
un  risque  auquel  la  chose  assurée  soit  exposée,  ("er- 
tains  risques  proviennent  toujours  de  cas  fortuits  , 
indépendans  du  fait  de  l'homme,  par  exemple  la 
grêle;  d'autres  peuvent  avoir  pour  cause,  soit  un 
cas  fortuit,  soit  un  fait  do  l'homme;  tel  est  l'incen- 
die.—D.A.  9.  484,  n.  1. 

64  —  L'assureur  ne  répond  pas  du  fait  ou  de  la 
faute  de  l'assuré.  Aucun  pacte  contraire  ne  serait  va- 
lable ;  ou  considérerait  comme  radicalement  nulle 
toute  convention  tendante  à  mettre  la  faute  de  l'as- 
suré au  compte  de  l'assureur.  Quant  au  degré  de 
faute  qui  fait  peser  sur  l'assuré  seul  les  conséquen- 
ces de  l'incendie,  c'est  aux  tribunaux  qu'en  appartient 
l'appréciation,  différente  dans  chaque  espèce  particu- 
lière.— Gr.,  n.  ICO;  Quen.,  03,  283;  D.A.  eod.  n.  2. 

65. — Toutefois  on  a  prétendu,  en  principe  ,  qu'en 
matière  d'assurance  terrestre,  l'assureur  répond  de  la 
faute  de  l'assuré  ,  pourvu  qu'elle  ne  soit  pas  trop 
grave.  —  Fremery;  Etud.  du  dr.  comm.  ;  E.  Persil , 
n.  16;  Touiller,  t.  H. 
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00.  —  L'assureur  répond  il  de  la  faute  des  person- 
nes dont  l'assuré  est  civilement  responsable?  Toui- 
ller, t.  M,  n.  177,  et  Quenault,  n.  04,  pensent  qu'il 
n'en  est  tenu  qu'autant  qu'il  s'en  est  chargé  par  une 
clause  spéciale.  Griin  et  Joliat,  n.  ICI ,  paraissent 
pencher  vers  l'avis  contraire;  toutefois  ils  conseillent 
la  clause  spéciale  comme  une  prudente  précaution. 
Dans  la  pratique ,  les  assureurs  n'élèvent  à  ce  sujet 
aucune  dilBculté,  quoique  leurs  polices  ne  s'en  expli- 
quent pas.  —  D.A.  eod.,  n.  3. 

67.  —  Le  vice  propre  de  la  chose  étant  étranger  au 
risque  prévu  par  le  contrat,  ne  demeure  point  à  la 
charge  des  assureurs  (G.  comm.  353).  En  matière 
d'assurances  contre  l'incendie,  la  perte  provenant  de 
l'inflammation  spontanée  de  certaines  matières  su- 
jettes à  cet  accident,  ne  peut  être  consiiiérée  comme 
provenant  du  vice  propre  de  la  chose.  L'iacendie  pro- 
duit par  le  défaut  d'entretien  ou  le  vice  de  construc- 
tion ne  serait  pas  le  résultat  du  vice  propre  de  la 
chose,  mais  de  la  faute  de  l'assuré;  toutefois  il  faut 
distinguer  :  l'assureur  ne  pourrait  opposer  à  l'assuré 
le  défaut  d'entretien,  qu'autant  que  ce  serait  celui-ci, 
et  non  une  autre  personne  ,  que  la  loi  ou  le  contrat 
chargerait  des  réparations.  Les  vices  de  construction 
ne  seraient  une  exception  pour  l'assureur  que  s'ils 
étaieut  apparens.  —  Q.,  n.  09,  70;  D.A.  eod.,  n.  4; 
E.  P.,  n.  26. 

68.  —  Dans  l'assurance  terrestre,  l'assureur  ne  ga- 
rantit que  le  risque  spécialement  désigné  dans  la  po- 
lice, comme  l'incendie,  la  grêle.  L'étendue  du  risque 
dépend  des  stipulations  du  contrat  :  ainsi,  l'assurance 
d'une  maison  ne  comprend  pas  celle  du  mobilier.  — 
D.A.  eod.,  n.  5.  E.P.,  n.  22. 

69.  —  Le  risque  le  plus  habituellement  garanti  par 
les  assurances  est  celui  de  l'incendie.  Il  n'y  a  d'in- 
cendie que  lorsqu'il  y  a  embrasement,  combustion  ; 
en  conséquence,  les  assureurs  ne  répondent  pas  de  la 
perte  provenant  de  l'action  de  la  chaleur  (Gr.,  n. 
167,  108).  Toutefois,  quand  il  s'agit  du  feu  du  ciel, 
les  assureurs  sont  dans  l'usage  de  payer  le  dommage, 
même  lorsqu'il  n'v  a  pas  combustion.  — D.A.  eod., 
n.  0. 

70.  —  Les  assureurs  restreignent  leur  responsabi- 
lité ,  non  seulement  en  exceptant  certaines  causes 
d'incendie,  comme  l'émeute  populaire,  l'explosion  de 
poudre,  etc.,  mais  encore  en  limitant  à  une  certaine 
somme  ce  qu'ils  peuvent  garantir.  —  Gr.,  n.  175,  176; 
D.A.  eod.,  n.  7. 

71.  —  Les  risques  commencent  au  moment  de  la 
signature  de  la  police,  s'il  n'y  a  pas  eu  d'autre  époque 
fixée.  —  Gr.,  r.  177;  D.A.  eod.,  n.  8. 

72.  —  Les  compagnies  d'assurance  classent  les  dif- 
férentes espèces  de  propriétés  selon  le  plus  ou  moins 
de  risques  qu'elles  présentent ,  et  varient ,  d'après 
cette  classification  ,  le  montant  des  primes.  —  Gr., 
n.  178,  179;  D.A.  eod.,  n.  9. 

73.  —  Les  assureurs  contre  l'incendie  ne  sont  res- 
ponsables que  de  l'incendie  de  la  maison  assurée ,  et 
non  de  la  démolition  ordonnée  par  l'autorité  pour 
arrêter  le  feu  qui  serait  communiqué  par  des  maisons 
voisines.  Les  assureurs  français  sont  dans  l'usage  de 
garantir  contre  cette  espèce  de  risque.  Il  en  est  de 
même  de  la  responsabilité  du  locataire  vis-à-vis  le 
propriétaire  de  la  maison  incendiée,  et  de  l'assurance 
du  recours  du  voisin  contre  les  propriétaires  ou  ha- 
bilans  des  mai -ons  qui  ont  communiqué  le  feu. — 
Gr.,  n.  181,  182,  185;  Quen.  n.  00;  D.A.  eod.,  n.  10. 

74.  —  La  présomption  légale  de  faute,  établie  par 
les  art.  1753  et  1734,  ne  peut  être  invoquée  contre 
l'habitaut  de  la  maison  qui  a  communique  le  feu.  — 
Gr.,  n.  184;  E.  Persil,  n.  107.  —  V.  Incendie. 

§  5.  —  Des  formes  de  l'assurance. 

75.  —  L'assurance  est  valable  par  le  seul  consente- 
ment des  parties ,  quelle  que  soit  la  forme  de  l'acte. 
Pour  l'assurance  à  prime ,  les  personnes  qui  veulent 
s'assurer  en  font  une  déclaration,  qui  ne  les  lie  que 
quand  la  proposition  a  été  acceptée  :  l'assureur  n'est 
lié ,  après  l'acceptation ,  que  par  la  signature  de  la 
police.  L'assurance  mutuelle  se  forme  par  l'adhésion 
aux  statuts  de  la  compagnie.  —  Gr.,  n.  12S,  126, 127, 
128;  D.A.  9.  484,  n.  1. 

76.  —  L'acte  contenant  l'assurance  à  prime  se 
nomme  police  ,  et  se  fait  ordinairement  sous  seing- 
privé.  La  rédaction  par  écrit  est  indispensable  pour 
la  validité  même  de  l'assurance  maritime  (V.  n.  8j. 
C'est  une  exception  au  droit  commun;  il  faut  revenir 
aux  principes  généraux  de  la  loi  civile  pour  l'assu- 
rance terrestre.  —  Gr.,  n.  197,  et  Quen.,  n.  140;  D.A. 
9,  484  ;  E.  Persil,  n.  48,  49. 

77.  —  Jugé,  eu  ce  sens,  que  lorsqii'unc  coaventiou 
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d'assurance  terrestre  est  appuyée  sur  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  les  juges  peuvent  se  décider 
par  des  présomptions  graves,  précises  et  concordantes 
pour  ladéclarerexistante.— Ainsi,  lorsque  l'assureur 
n'a  donné  à  l'assuré  qu'une  simple  quittance  de  la 
prime  perçue,  sans  lui  remettre  de  police,  si  la  maison 
assurée  vient  à  être  incendiée,  les  juges  peuvent  dé- 
clarer que  l'assurance  existe,  en  se  fondant  sur  ce 
que  la  plaque  de  la  compagnie  d'assurance  a  été  ap- 
posée sur  la  maison  assurée  ,  et  que  la  compagnie  a 
elle-même  reconnu  son  obligation  en  payant  un  à- 
comptesur  le  sinistre.  —  LS  fév.  1820.  Req.  Golmar 
Phénix.  D.P.  26.  1.  138. 

78.  — ■  Les  doubles  de  la  police  et  les  billets  de  prime 
signés  par  l'assuré,  et  laissés  entre  les  mains  de  l'a- 
gent de  la  compagnie  d'assurance ,  engagent  l'assu- 
reur qui  n'a  point  encore  apposé  sa  signature  aux 
polices,  lorsqu'il  appert  des  circonstancas  que  la 
compagnie  d'assurance  a  approuvé  le  contrat  et 
toutes  les  clauses.  —  J.  des  assur.,  t.  2,  p.  75. 

79.  —  La  question  de  savoir  si  les  polices  doivent 
être  faites  doubles  a  peu  d'intérêt  pour  les  assu- 
rances terrestres,  les  compagnies  ayant  l'habitude  de 
se  conformer,  sur  ce  point,  aux  dispositions  du  code 
civil.  Elles  ont  soin  aussi  de  faire  signer  les  polices. 

80. — Les  conditions  générales  de  l'assurance  contre 
l'incendie  sont  imprimées  en  tète  de  la  police  :  les 
désignations  et  conditions  particulières  à  chaque  as- 
surance sont  écrites  à  la  main. 

81.  —  Les  polices  d'assurance  terrestre  sont-elles 
sujettes  au  timbre  et  à  l'enregistrement?  — V.  Enreg. 

—  Gr.,  n.  202,  Boud.,  p.  259;  D.A.  9.  484,  u.  4.  E.P., 
n.  82,  80,  87. 

82. — Les  polices  d'assurance  terrestre  contiennent 
les  mêmes  énonciations  que  celles  d'assurance  mari- 
time. Les  plus  importantes  sont  celles  relatives  à  la 
qualité  de  l'assuré,  à  la  date  ,  à  la  désignation  des 
objets  assurés.  —  Gr.,  n.  203;  Quen.,  n.  160;  E.P., 
n.  61;  D.A.  eod.,  n.  5. 

83.—  Les  changemens  survenus  depuis  la  police 
S3  font  par  un  acte  nommé  avenant ,  qui  reste  an- 
nexé à  la  police,  signé  par  les  deux  parties,  et  rédigé 
en  double  original.  —  D.A.  eod.,  n.  6. 

§  6.  —  Dos  obligations  de  l'assuré. 

84.  —  Dans  l'assurance  mutuelle  ,  chaque  associé 
a,  simultanément,  les  obligations  d'assureur  et  celles 
d'assuré,  qui  se  divisent  dans  l'assurance  à  prime.  — 
La  principale  obligation  de  l'assuré  au  moment  où  il 
contracte,  consiste  à  faire  à  l'assureur  des  déclara- 
tions exactes  et  complètes  sur  les  choses  ,  sur  les 
risques,  sur  toutes  les  circonstances.  Encasde  fraude, 
de  mauvaise  foi,  laquelle  doit  être  prouvée  par  les 
assureurs,  l'assurance  est  nulle.  —  Quen.  ,  n.  307  à 
372.  D.A.  9.  485,  n.  1. 

85.  —  Lorsque  les  réticences  ou  omissions  de 
l'assuré  sont  de  nature  à  changer  l'opinion  que  l'as- 
sureur a  dû  se  former  du  risque,  elles  entraînent 
l'annulation  ,  même  si  elles  sont  involontaires. 

80.  Quant  à  la  fausseté  des  déclarations,  si  elle  est 
involontaire,  il  faut  distinguer  :  s'agit-il  de  l'éteudue 
des  risques ,  de  la  spécification  des  objets  ?  l'er- 
reur est  une  cause  de  nullité;  s'agit-il  seulement 
de  la  valeur?  l'erreur  de  l'assure  no  donne  lieu  qu'à 
la  réduction  de  l'assurance.  L'exagération  fraudu- 
leuse de  la  valeur  est  aussi  une  cause  d'aunulation. 

—  Gr.,  n.  207  à  218;  Quen.,  n.  298,  373,574,  575, 
500,  301,302;  D.  A.  9.  485,  n.  2. 

87. — L'assuré  doit  acquitter  exactement  le  prix 
de  l'assurance.  Dans  les  compagnies  d'assurance  mu-; 
taolle,  ce  prix  consiste  dans  l'engagement  contracté 
par  chaque  associé,  de  contribuer  proportionnelle- 
ment aux  valeurs  qu'il  a  mises  dans  l'association  , 
aux  perles  des  coassociés.  —  Gr.,  n.  191;  Quen.  , 
n.  108;  D.A.  eod.,  n.  3. 

88?  Dans  les  compagnies  d'assurance  à  prime,  le 
prix  consiste  dans  une  somme  déterminée,  payable 
de  suite  ou  partiellement,  et  qui  compense  les  ris- 
ques  dont  l'assureur  se  rend  garant. — D.A.  eod..  n.  4. 

89.  —  La  prime  étant  le  prix  des  risques ,  elle  est 
acquise  aux  assureurs,  du  inoment  où  les  risques  ont 
commencé.  Toutefois  ,  si  l'assurance  est  établie  à 
raison  de  tant  par  année  (et  c'est  ainsi  que  se  font 
les  assurances  contre  l'incendie),  la  prmie  de  l'année 
échue  est  seule  acquise  à  l'assureur.— -D.A.  eoc?.,  n.  5. 

90.  —Quand  la  prime  n'a  pas  été  payée  comptant  , 
l'assureur  peut  en  poursuivre  le  recouvrement  par 
une  action  personnelle  contre  l'assuré.  La  créance 
de  la  prime  n'est  pas  privilégiée  comme  en  matière 
maritime;  un  privilège  étant  une  exception,  une  du- 
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rogatioii  au  droit  commun ,  on  ne  peut  étendre  la 
disposilion  du  code  de  commerce  à  la  prime  d'assu- 
rauce  contre  l'iucendie —  Cîr. ,  u.  320;  Quen.,  n. 
344;  D..\.  eod.,  n.  C;  E.  Persil,  n.  153. 

91.  —  r.a  prime  serait  payable  au  domicile  de  l'as- 
suré ,  si  les  assureurs  lu-  slipuKiii'iil  pas,  pour  éviter 
les  frais  do  porccplion  ,  qu'elle  devra  cHre  payée  au 
bureau  dos  compagnies,  ou  entre  los  mains  de  leurs 
agens.— U.A.  cod.,  n.  7. 

Si.  —  T.a  prime  est  acquise  aux  assureurs  qui  ont 
couru  les  risques.  Si ,  avant  le  terme  fixé  pour  la  du- 
rée du  contrat,  l'assurance  est  déclarée  nulle  parce 
qu'elle  manque  de  l'un  de  ses  élémeus  essentiels,  la 
prime  doit  élre  restituée  ;  car  le  contrat  n'a  jamais 
existé  :  le  p:tiement  de  la  prime  na  point  ou  de  cause. 
Si  l'assurance  étant  parfaite  ,  elle  a  été  résiliée,  elle 
ne  cesse  que  pour  l'avenir  :  quant  au  passé  ,  l'assu- 
reur qui  a  cotiru  les  chances,  doit  aussi  conserver  les 
primes.— Gr.,n.< 93  cl  230;  Quen.,u.  378,  579;  D.A. 
eod.,  n.  8;  E.  Persil,  n.  lo5,  151. 

Oô. — Les  risques  ne  pouvant  être  augmentés  ni 
changés  après  la  police  ,  sans  le  consentement  des 
assureurs,  l'assuré  doit  déclarer  tous  les  changemens 
susceptibles  de  modifier  les  risques.  S'il  ne  lui  a  pas 
été  prescrit  de  délai,  il  peut  faire  sa  déclaration  tant 
qu'il  n'y  a  pas  eu  de  sinistre.  —  Gr.,  u.  s23l,  232  et 
233  ;  E.  Persil,  138,  159;  D.A.  eod.,  n.  9. 

94.  —  La  disposition  des  polices  qui  oblige  l'assuré 
de  déclarer  à  son  assureur  les  assurances  faites  et 
celles  quil  ferait  sur  la  même  propriété,  n'est  pas  ap- 
plicable à  l'acquéreur  qui  fait  assurer  la  propriété 
précédemment  assurée  par  son  vendeur.  —  J.  des 
assur.,  t.  1",  p.  234. 

93.  —  Lorsqu'un  sinistre  éclate  avaal  l'expiration 
du  temps  fixé  pour  la  durée  du  contrat ,  l'assuré  doit 
le  faire  connaître  aux  assureurs.  Pour  les  assurances 
contre  l'inccudie,  il  fait,  clans  un  délai  déterminé  par 
la  police,  sa  déclaration  au  juge  de  paix,  et  l'adresse 
aux  bureaux  de  la  compagnie  ou  de  son  agent  (Gr., 
n.  237).  Le  juge  de  paix  qui  reçoit  la  déclaration,  ne 
pourrait  être  requis  d'en  vérifier  la  véracité.— Quen., 
n.  233;  E.  Persil,  102,  163;  D.k.  eod.,  10. 

9G.— La  disposition  d'une  police  qui  oblige  l'assuré 
il  faire  sans  délai  une  déclaration  circonstanciée  de 
l'incendie  devant  le  juge  de  paix  ,  ne  peut  être  en- 
tendue en  ce  sens,  que  l'assuré  qui  ne  l'a  pas  rem- 
plie à  la  lettre  doive  être  privé  de  tout  droit  à  l'in- 
demnité du  dommage.  —  is  déc.  1831.  Colmar. 
Pfanner.  Joiini.  des  assm:,  t.  2,  p.  153. 

97.  —  Le  sinistre  prouvé,  l'assuré  doit  justifier  de 
son  intérêt  actuel ,  de  sa  qualité  à  loucher  l'indem- 
nité :  les  assureurs  peuvent  exiger  la  remise  des  ti- 
tres qui  établissent  son  droit.  L'assuré  doit  justifier 
en  outre  que  les  objets  qu'il  avait  fait  assurer  exis- 
taient encore  au  moment  du  sinistre ,  et  il  doit  en 
prouver  la  valeur.— Gr.,  n.  239,  240,  241  ;  Quen  n 
iî4l,  242,  240  ;    D.A.  cod,  n.  1!.  ' 

98.  —  Un  incendie  détruit  souvent  les  moyens 
même  de  preuve  que  l'assuré  aurait  pu  fournir  ;  les 
assureurs  sont  dès  lors  forcés  de  se  contenter  .des  jus- 
tifications que  leur  laisse  la  nature  et  l'intensité  du 
smistre;  ils  invoquent  les  livres,  les  factures;  ils  in- 
terrogent des  témoins,  consultent  la  commune  re- 
nommée.—Gr.,  n.  242;  D.A.  eod. 

_  99.— Une  dernière  obligation  de  l'assuré  (C.  comm. 
381)  est  de  travailler  au  sauvetage  des  choses  assu- 
rées. L'inexécution  de  celte  obligation  n'est  pas  de 
nature  à  entraîner  la  déchéance  de  l'assuré  de  son 
droit  à  l'indemnité  (Griiu,  n.  243;  Quen.,  n.  284; 
E.P.,  11.  1G8).  L'assureur  pourrait  opposer  à  l'assuré 
sa  négligence  ou  sa  mauvaise  volonté,  et  obtenir  une 
réduction  sur  l'indemnité. 
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lesmarchandiseset  le  mobilier  industriel  dépendant 
d  une  boutique  ou  d'un  magasin  ,  ne  peut  être  tenue 
d  indemniser  en  outre  l'assuré,  en  cas  de  sinistre 
pour  la  suspension  de  son  comiuerce  pendant  les  ré-' 
parations  que  le  désastre  a  nécessitées.- 20  avril  I833 
Paris.  Assurances  générales.  D.P.  33.  2.  151. 


§7. 


Des 


ohliijations  de  L'assureur. 


100.  —  L  assureur  est  tenu  d'indemniser  l'assuré 
de  la  perte  (|ue  lui  fait  éprouver  le  sinistre  prévu 
L  indemnité  consiste  en  argent  dans  les  assurances 
contre  1  incendie.— D.A.  9.  483,  n.  1. 

101.— L'.issurour  doit  indemniser  l'assuré  du  pré- 
judice matériel  causé  aux  objetsassurés  ;  il  ne  répond 
point  des  suites  médiates  de  l'iucendie  ;  ainsi  il  ne 
devrait  point  déaommager  le  propriétaire  de  la  perte 
des  locations,  ni  de  la  demande  en  réduction  de  bail 
fondée  sur  la  privation  de  partie  de  l'immeuble  in- 
cendié ;  mais  il  est  responsable  des  conséquences  im- 
naédiates  de  l'incendie,  par  exemple,  du  dégât  occa- 
sionné par  l'eau  jetée  pour  éteindre  le  feu.  — Gr.,  n. 
244;  tiJourn.  des  assurances,  t.  icr^  p.  9.  Boud.' 
p.  204;  D.  \.  cod.,  n.  ^.  —  Conlrà,  E.  Persil,  n.  18l! 

102.— Juge, d'après  ce  principe,  que  la  compagnie 
U  assurance  contre  l'incendie,  qui  a  pris  à  ses  risques 


103.  —  De  même,  lorsque  l'assurance  porte  sur  le 
risque  locatif,  c'est-à-dire  la  responsabilité  à  laquelle 
est  soumis  le  locataire  en  vertu  des  art.  1735  et  1754 
G.  civ.,  elle  ne  comprend  pas  l'indemnité  que  le  loca- 
taire devrait  au  propriétaire  dans  le  cas  de  résilia- 
tion ou  réduction  des  baux.  — 7.  dos  assur.  ,  t  1" 
p.  9.  '  ' 

104.  — De  même  encore,  la  compagnie  d'assurance 
qui  a  garanti  le  risque  locatif,  ne  peut  être  tenue  de 
payer  les  loyers  dus  par  le  locataire  pour  prix  de  sa 
jouissance.  Elle  n'est  pas  tenue  non  plus  d'indemniser 
le  propriétaire  du  préjudice  éprouvé  par  suite  de  non 
paiement  des  loyers  dus  par  d'autres  locataires  avant 
1  incendie,  ou  par  suite  de  non, location  ,  jusqu'au  ré- 
tablissemer.t  des  lieux  incendiés.  —  /.  des  usstir.,  t.  2 
p.  40.  '       ' 

103.-  Les  frais  d'une  quittance  notariée  de  sinistre 
sont  a  la  charge  de  l'assureur ,  s'il  n'y  a  stipulation 
contraire.  —  /.  des  assur.  t.  !<>' .  p.  182. 

i'h**'  —  L'assureur  ne  devant  couvrir  que  les  perles 
réelles,  l'assuré  incendié  ne  peut  recevoir  de  l'assu- 
reur la  valeur  des  bois  qui  ont  péri  dans  l'incendie  , 
lorsqu^il  a  un  droit  d'usage  dans  les  forêts  de  l'étal , 
qui  lui  permet  d'y  prendre  tous  les  bois  nécessaires 
a  la  reconstruction  de  sa  maison. —y.  des  assur.  , 
t.  2,  p.  157.  ' 

107.  —  Les  assureurs  garantissent  ou  du  moins  peu- 
vent garantir  l'entière  \  aleur  des  choses  assurées.  Le 
conseil  détat  a  rejeté  la  proposition  de  restreindre  , 
a  cet  égard,  les  opérations  des  compagnies  (Inst. 
miu.  du  U  juillet  1818  ).Lcs  modifications  à  l'étendue 
de  1  assurance  résultent  des  stipulations  de  la  police. 
—  Gr.,  n.  2i3  ;  Quen.,  n,  80  ;  D.A.  eod.  n.  5. 
,,.'^'*~"L''***'^''eur  doit  payer  la  valeur  de  ce  que 
1  incendie  a  détruit ,  jusqu'à  concurrence  de  la  som- 
me fixée  parla  police  ;  cette  valeur,  d'après  les  polices 
des  compagnies  et  les  principes  du  droit ,  est  la  va- 
leur vénale  que  la  chose  préseule  au  jour  de  l'iucen- 
ùie  ;  c'est  là  réellement  ce  que  perd  l'assuré  ;  d'où  il 
smt  que  raugmoetaliou  ou  la  diminution  de  valeur 
est  une  chance  courue  par  l'assureur  (Gr.,  n.  240: 
Quen.,  n.  isi  à  188  et  248  à  231  ;  E.P.,  n.  71.  72,  73). 
C'est  surtout  dans  les  assurances  de  marchandises  que 
cette  règle  a  de  graves  conséquences.  —D.A. ,  eod. , 
n.  4. 

109.  —  Dans  les  assurances  mutuelles  ,  la  valeur 
de  1  immeuble  est  fixée  par  une  estimation ,  dés  le 
moment  de  l'assurance.  —  Vincens,  t.  3,  p.  509  670  • 
Gr.,  n.  251  ;  Quen.,  n.  180;  D.A.  9.  480,  n.  3. — 
Co/Uru,   E.V.,  n.  70. 

*î°.'  "7.^^*  compagnies  d'assurance  à  prime  pren- 
nent la  déclaration  de  l'assuré  sur  la  valeur  pour  ré- 
gler le  montant  delà  prime.  Mais  cette  fixation  ne 
tes  lie  pas ,  et  comme  elles  ne  doivent  que  la  valeur 
réelle  au  jour  du  sinistre ,  une  estimation  faite  après 
1  accident  est  suilisante.  Ainsi  lestimation  de  l'assuré 


n  empêche  pas  les  assureurs  de  faire  réduire  s'il  y  a 
lieu  ;  et  si  iexagciatioii  a  été  frauduleuse ,  ils  peuvent 
•aire  annuler  le  contrat.—  Gr.,  u.232  ;  Boud.,  p.  174- 
D.A.  eod  .  n.  5  ;  Persil,  n.  40.  ' 


de 


11.- Juge,  dans  ce  sens,  que  l'objet  du  contrat  étant 
ijaraïUir  t/na  jjcrte  et  non  d'assurer  un  bénéfice 
-  ^  ensuit  que  l'indemnité  duc  à  l'assuré  doit  ètieca^ 
culee ,  uou  sur  l'évaluatiou  primitive  et  qui  a  servi 
de  oase  a  la  prime  annuelle  d'assurance,  mais  sur  la 
valeur  justifiée  par  l'assuré  dos  objets  au  moment  de 
1  incendie,  surtout  s'il  s'agissait  de  mobilier  et  de 
marchandises  uon  détaillés  dans  le  contrat  d'assurance, 
et  susceptibles  d'ailleurs  de  diminution  et  de  détério- 
ration (c.  comm.  338). 

,.  Néanmoins,  l'évaluation  donnée  dans  une  po- 
lice d  assurance  aux  objets  assurés  ,  peut,  à  défaut 
de  stipulations  contraires,  servir  de  base  pour  appré- 
cier leur  valeur  réelle,  et  de  renseignemens  pour  fixer 
i  étendue  des  pertes.  —  13  fev,  1834.  Paris.  Comp.  du 
iîoleil.  D.P.  34,  2.  153.  ■ 

112.  —  Quant  à  l'assuré,  qui  est  censé  avoir  une 
connaissance  exacte  de  la  valeur  ,  il  est  lié  par  son 
estunatiou  ;  il  ne  peut  donc  prétendre  que  les  objets 
assurés  ont  une  valeur  supérieure  à  celle  qu'il  a  dé- 
clarée. Il  ne  peut  réparer  sou  erreur  qu'en  déclarant, 
avant  1  incendie ,  l'augmeulation  de  valeur ,  et  en 
Obtenant  des  assureurs  un  supplément  d'assurance.— 
Gr.,  n.  230;  D.A.  eod.,  u.  c. 
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valeur  inférieure  à  la  valeur  réelle,  il  est  considéré 
comme  son  propre  assureur  pour  le  surplus ,  et  sup- 
porte, proportionnellement  avec  les  assureurs  sa 
part  du  dommage.  Cette  règle  proportionnelle  'n'a 
pas  lieu  si  l'objet  assuré  est  entièrement  consumé 
par  les  flammes ,  ou  si  la  perle  est  égale  à  la  sommo 
promise  par  l'assureur.—  Gr.,  n.  237;  Quen.,  n.  95 
'JC;  D.A.  eod.,  n.  7. 

114.  —  Les  objets  sauvés  de  l'incendie  étant  dé- 
duits de  la  somme  à  payer  par  les  assureurs,  ceux- 
ci  supportent  les  frais  de  sauvetage.  Les  salaires  ou 
gratihcations  des  pompiers  (ailleurs  qu'à  Paris,  où 
les  supeuis-pomiiiers  ne  peuvent  rien  recevoir  de 
personne)  font  jiartie  des  frais  de  sauvetage;  l'as- 
sure u  en  paie  rien ,  cl  peut  s'en  faire  rembourser 
s  11  les  a  payés.  Mais  l'autorité  administrative  excé- 
uerait  ses  droits  si  elle  pnilendait  forcer  les  assu- 
içurs  a  donner  une  gratilication  à  des  pompiers.— 
^  "1  y  a  plusieurs  assureurs,  ils  supportent  les  frais 
rn  ^1"?'*^'^^°  proportionnellement;  l'assuré  y  con- 
court dans  le  cas  où  il  reste  lui-même  son  propre  as- 
sureur. _  Gr.,  n.  200;  D.A.  cod.,  n.  8. 
,  '*'-~  Lorsque  les  parties  ne  sont  pas  d'accord  sur 
la  valeur  do  la  chose  assurée  et  sur  l'étendue  du 
aommage,  il  y  a  lieu  à  une  expertise;  elle  est  à  frais 
communs  s'il  n'en  a  été  autrement  convenu.  Quelles 
que  soient  les  exceptions  de  l'assureur  ou  les  pré- 
lentions  de  l'assuré,  ni  l'un  ni  Paître  ne  peuvent  S6 
reiuser  à  l'expertise.— D.A.  eod.,  n.  9;  Gr.,  n.  266. 

110.— L'assureur  déduit  de  la  somme  qu'il  paie  à 
•assure,  lo  moulant  de  la  prime  échue.  Mais  cette 
compensation  n'aurait  pas  lieu  en  cas  de  faillite  de 
une  des  parties  avant  l'échéance  du  terme  ou  l'é- 
■^cnement  de  la  condition.  —  Q.,  n.  340:  D.A.  eod., 
n- 10.  X  ;  »  , 

1 IJ*. —  L'assureur  peut  reprendre  à  son  compte  les 
matériaux  sauvés ,  et  en  déduire  la  valeur  sur  le 
montant  de  l'indemnité.  Mais  ce  n'est  là  qu'une  fa- 
culté, un  mode  de  paiement  :  l'assuré  ne  peut  le  for- 
cer à  s'acquitter  de  cette  manière;  le  délaissement 
n]est_point  applicable  aux  assurances  contre  l'incen- 
die; il  est,  avec  raison,  considéré  comme  une  excep- 
tion au  principe  que  l'assureur  ne  peut  être  obligé 
à  autre  chose  qu'à  indemniser  l'assuré. —  Gr.,  n.  277 
à  281;  Q.,  n.  190  à  202;  D.A.  9.  im.—Contrd,  E.  P. 
n.  172,  175. 

H8. —  Les  statuts  d'une  société ,  qui  porte  que 
l'indemnité  de  sinistre  sera  payée  sans  déduction  des 
matériaux ,  ne  s'opposent  pas ,  par  cela  seul ,  à  ce 
qu'il  soit  fait  d'autres  déductions  aux  assurés. —  /. 
des  assur.,  t.  2,  p.  157. 

119.  —  L'assureur  stipule  aussi  ordinairement  la 
faculté  de  rétablir  en  nature  les  objets  détruits  ou 
endommagés;  mais  il  ne  peut  y  être  obligé. —  Que- 
naull,  n.  80. 

120. —  Les  créanciers  de  l'assuré,  qui  n'ont  pas  plus 
de  droit  que  leur  débiteur,  ne  peuvent  s'opposer 
au  rétablissement  en  nature;  et  c'est  aussi  ce  qu'a 
décidé  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Paris,  du  23 
avril  1824.-  Gr.,  n.  285;  D.A.  9.  486;  E.  P.,  n.  197. 
121. —  Le  i!U-propriétaire  ,  redevenu  maitre  ab- 
solu de  sa  chose,  par  suite  de  l'incendie,  peut  s'op- 
poser à  ce  que  l'assureur  de  l'usufruitier  rétablisse 
en  nature.- Gr.,  n.  280;  E.  P.,  n.  198;  D.A.  eod. 
122.-  Le  montant  d'une  assurance  faite  par  le 
nu-propriétaire,  et  dont  l'usufruitier  profite  dans  la 
proportion  de  son  intérêt,  ne  doit  pas  non  plus  servir 
à  la  reconstruction  de  la  maison;  il  doit  être  payé 
aux  assurés. —  25  août  1826.  Colmar.  Wit.  D.P.  27. 
2.  122. 

123. —  Le  paiement  fait  légalement  par  l'assu- 
reur à  une  personne  ayant  qualité  pour  recevoir, 
libère  cet  assureur.  11  lui  donne  aussi  le  droit  de  se 
faire  subroger  dans  les  droits  et  actions  de  l'assuré 
contre  l'auleur  de  l'incendie  :  car  l'assuré  ne  doit 
point  pouvoir  toucher  deux  fois  la  valeur  de  ce 
qu'il  a  perdu.  Mais  le  paiement  fait  par  un  assureur  à 
un  assuré  n'est  point  placé  par  la  loi  au  nombre  des 
causes  qui  opèient  la  subrogation  de  plein  droit; 
cette  subrogation  ne  résulte  pas  du  g  3  de  l'art.  1251 
C.  civ.  En  elfet,  l'assureur  a  une  obligation  person- 
nelle résultant  de  sou  contrat ,  tandis  que  la  person- 
ne auteur  ou  responsable  de  l'incendie  est  obligée  en 
vertu  de  la  loi;  il  n'existe  entre  eux  aucun  lien;  ils 
ne  sont  tenus  ni  l'un  pour  l'autre ,  ni  l'un  avec 
l'autre. —  Gr.,  n.  294,  J.  des  assur.,  t,  1»%  p,  2CS 
et  294;  D.A.  eod.,  n.  15;  E.  P.,  u.  200;  QueH.,n. 

124. —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  compagnie  d'assu- 
rance, qui  a  payé  au  propriétaire  la  valeur  d'une 


115.—  Quand  l'assuré  ne  s'est  fait  garantir  qu'une     maison  incendiée,  c'est  pas,  par  cela  seul,  subrogée 
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de  plein  droit  à  l'action  que  le  propriétaire  de  la 
maison  a  contre  le  locataire  responsable  de  l'incen- 
die, aux  termes  de  l'art.  1735  C.  civ.—  2  mars  1829. 
Civ.  r.  Assur.  C.  Lanquetin.  D  P.  20.  i.  IGÔ.— Bond., 
p.  382,  est  seul  d'avis  que  la  subrogation  est  de 
droit. 

123. —  La  plupart  des  compagnies  ont  soin  de  sti- 
puler la  subrogation  dans  leurs  polices,  et  dans  les 
quittances  qu'elles  prennent  en  payant  l'indemnité 
(V.,  en  1835,  un  arrêt  récent  qui  prouve  que  celte 
précaution  n'a  pas  été  pleinement  elBcace. —  jff]  du 
Phénix). 

12G. —  Lorsque  la  police  porte  que  la  subrogation 
de  l'assureur  aux  droits  de  l'assuré  a  lieu  par  le  seul 
fait  de  l'assurance,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucun 
acte,  cette  clause  est  obligatoire  \is-à-vis  l'assuré, 
en  ce  sens  qu'il  peut  être  forcé,  en  recevant  le  paie- 
ment de  l'indemnité,  de  donner  un  acte  de  subro- 
gation qui  serve  de  litre  à  l'assureur  contre  la  per- 
sonne responsable  de  l'incendie. 

127.—  Mais,  dans  le  cas  où  l'assuré  refuserait  de 
donner  un  acte  de  subrogation  en  recevant  son 
paiement,  l'assureur  ne  peut  agir  directement,  en 
verlu  de  la  police,  contre  la  personne  responsable 
de  l'incendie.—  /.  des  assur.,  t.  2,  p.  i-2. 

128.- Juge,  conformément  à  ces  principes,  qu'une 
compagnie  d'assurance  qui  prétend  agir  contre  un 
locataire,  comme  subrogée  aux  droits  rés-iUant  des 
art.  1733  et  1734  c.  civ.,  n'est  pas  rccevable,  si  elh 
ne  produit  ni  la  police  passée  entre  elle  cl  le  pro- 
priétaire, et  qui  contient  la  subrogation,  ni  la  preuve 
du  paiement  eiTcctué  entre  les  mains  du  proprié- 
taire. ' 

129. —  Une  compagnie  d'assurance  qui  oppose  à 
un  locataire  qu'ella  a  assuré ,  la  subrogation  au  re- 
cours du  propriétaire,  ne  peut  se  prévaloir  contre  ce 
locataire  de  l'expertise  qui  a  servi  à  fixer  contradic- 
toirement  entre  elle  et  le  propriétaire  le  dommage 
cause  a  l'immeuble.— 19  août  1830.  Colmar.  VVur- 
schmidt.  J.  des  assur.,  t.  2,  p.  37. 

130.— On  a  prétendu  que  les  subrogations  stipu- 
lées par  les  compagnies  étaient  nulles  comme  con- 
traires à  l'essence  des  obligations  de  l'assureur.  Mais 
a  ele  jugée  valable  la  convention  par  laquelle  une 
compagnie  d'assurance  est  subrogée  au  droit  qu'a 
le  propriétaire  assuré  à  un  re^^ours  contre  le  tiers 
parla  faute  duquel  un  sinistre  pourrait  arriver-  et 
en  cas  d'incendie  de  la  maison  assurée,  arrivé  par  la 
laute  de  ce  tiers,  la  compagnie  est  recevable  à  exer- 
cer le  recours  contre  lui  pour  le  prix  de  la  maison 
—  13  avril  1825.  Amiens.  Leblant.  ]).?.  2G.  2  30' 
Grun  et  Joliat,  n.  293,  296,  297;  E.   Persil,  n.  2O1. 

131.-  Décidé  en  sens  contraire  dans  un  cas  de 
subrogation  conventionnelle  au  recours  du  proprié- 
taire contre  le  locataire.  —  lô  fév.  1832.  Colmar 
Drouant.  J.  des  assvr.,  t.  2,  p.  195.  ^"""««r. 

1,  i?.h~  ""^."^^  ' ''^P''^'^  '^  principe  de  la  validité  de 
la  subrogation  conventionnelle,  que  l'assuré  est  non- 
recevable,  au  mépris  de  la  cession  par  lui  consentie 
a  la  compagnie  d'assurance  de  tous  ses  droits  contre 
les  localaires,  a  venir  exercer,  contre  ces  derniers  et 
preferablement  a  la  compagnie  cessionnaire,  un  droit 
de  recours  après  l'incendie,  sous  le  prétexte  que  la 
valeur  de  son  usine  excédant  le  '  " 
payé,  l'exception  de  l'art 
cable  (C.  civ.  22; 
Grenoble.  Proby  D.r.  34.  2.  170 

133.—  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  compagnie  d'assu- 
rances qui,  en  payant  au  propriétaire  la  valeur  d'une 
ferme  incendiée,  s'est  fait  subroger  par  lui  dans 
tous  ses  droils ,  pour  exercer  son  recours  contre  le 
femier  responsable  de  l'incendie,  en  vertu  de  l'art 

tVemeî:  a-.r3i'i"'Hf' •"°""-^"-  ''"■  ^- ^'^^"- 

^J^îr7  ^^  subrogation  donne  à  l'assureur  le  droit 

desefairerernbourser.parles  auteurs  ou  individus 

respo  sables  do  l'mcendis,  les  sommes  qu'il  a  pavées 

et7  2fr-~9-'   "   '-29.  330  ;Gr.,  ,1.298^1 
et  J.  (les  assur.,  t.  ler^  p,  m  "   » 

PTPr^;""  ^*;*  assureurs  subrogés  n'ont  de  recours  h 

dp«frf.;wrf^"''"''-*^°'"P^Sn'e  d'assurance,  ayant 
™i'"''"'  '"  ("•«P'-'etairc  de  la  maison  incendiée, 
elle  nv.  nlf  f""','""'''.  '"^  '°'^''>'"''"«  «-esponsable 
J^LJ  A  ^^  ^"'"'"'^  ""  réclamrr,  outre  le  rembour- 
sement du  dommage,  les  frais  de  l'expertise  faite 
t     !.\I^IT  "  •^<=<>'nP«gaio.-y.X  a^S-'; 

137.  — Les  assureurs  subrogés  p?uvent  exercer 
une  action  récursoire  contro  les  propriétaire?  des 
maisons  sauvées  de  l'incendie  par  la  destruction  de 
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celles  qui  étaient  assurées. —  Prou 
n.  203.  Contra,  Gr.,  n.  301. 


^8.  —  Du  l'annulation,  extinction  et   résiliation 
de  l'assurance. 


prix   du  sinistre 


138.  —  L'assurance  est  nulle  si  elle  manque  de  l'un 
de  ses  élémens  essentiels ,  par  exemple ,  si  la  chose 
assurée  n'exista  plus  quand  l'acte  se  passe.  Quand 
l'objet  assuré  péril  depuis  le  contrat,  par  suite  d'un 
accident  autre  que  celui  garanti  parla  police,  l'assu- 
rance devient  nulle  ,  ne  reposant  plus  sur  rien.  Il  en 
est  de  même  lorsque  l'objet  a  péri  entièrement  par 
suite  du  sinistre  prévu  ;  le  contrat  a  reçu  sa  parfaite 
exécution  parle  paiement  du  dommage  ,  et  si  un 
nouvel  immeuble  est  reconstruit  à  la  place  de  celui 
qui  a  é'té  incendié ,  il  n'est  assuré  qu'au  moyen  d'une 
nouvelle  police.  Dans  la  rigueur  du  droit,  la  de<itruc- 
tion  partielle  ne  peut  être  une  cause  d'annulation 
mais  seulement  de  réduction  de  l'assurance;  toutefois 
la  plupart  des  compagnies  se  réservent  le  droit  de  ré- 
silier le  contrat,   mirés  un   sinistre    partiel. Gr 

n.  308;  Q.,  n.  322,  323,  32i;  D.A.  9.  487,  n.  1.      '' 

139.  —L'inexécution  du  contrat  donne  lieu  à  la  ré- 
solution (E.  Fer.  il ,  n.  220).  La  contravention  la  plus 
ordinaire  est  le  non  paiement  de  la  prime  par  l'assu- 
ré. Les  compagnies  d'assurance  contre  l'incendie  ac- 
cordent à  l'assuré  quinze  jours  pour  le  paiement  de 
la  prime  au  commencement  de  chaque  année.  Si 
dans  cette  quinzaine  ,  il  survient  un  sinistre  ,  il  est 
à  la  charjte  des  assureurs;  mais,  dans  ce' cas,  il 
faut  que  l'assuré  paie  la  prime  ou  en  supporte  la  dé- 
duction. Après  la  quinzaine  ,  l'assuré  n'a  plus  droit 
à  aucune  indemnité  ;  c'est  ce  que  stipulent  les  com- 
pagnies d'assurance  contre  l'incendie  :  la  déchéance 
est  encourue  do  plein  droit.  —  D.A.  ead.  ,  n.  2. 

l'iO.— Ainsi,  dans  le  cas  d'une  stipulation  de  ce 
genre  ,  l'assuré  qui  n'a  pas  pavé  la  prime,  ne  peut 
plus  ,  si  un  incendie  a  lieu  après  le  délai  fatal ,  offrir 
la  prime  et  réclamer  l'indemnité.  —  J.  des  assur  t 
1",  p.  45;  E.P.  ,  n;  222.  ' 

141.  —  Lorsqu'il  est  dit  que  la  première  prime  sera 
payé-i  cnmplant,  en  souscrivant  la  police  ,  et  celle 
des  années  suivantes  par  des  billets  payables  dans  la 
quinzaine  de  leur  échéance ,  à  défaut  de  quoi ,  et 
sans  qu'il  soit  besoin  de  mise  en  demeure,  l'assuré 
n'aura  aucun  droit  à  l'indemnité,  s'il  arrive  que  l'as- 
suré ,  après  avoir  souscrit  un  billet ,  même  pour  /-, 
prcînière  annén  ,  laisse  passer  les  délais  sans  l'acquit- 
ter ;  i!  se  trouve  déchu  du  droit  de  réclamer  uns  in- 
demnité pour  le  sinistre ,  qu'il  éprouve  à  une  époque 
où  ,  malgré  le  laps  de  cinq  mois  depuis  l'échéance  du 
billet ,  aucune  prime  n'avait  encore  clé  pavée  par 
lui.  —  29  déc.  183.).  Lyon.  Monffray.  D.P.  32.  2.  10 
—  E.  Persil,  n.  131. 

142.  —  L'assuré  ne  peut  lui-même  se  faire,  du  dé- 
faut de  paiement  delaprimo  ,  un  motif  de  résiliation 
—23  août  1822.  Paris.  Gr.,  317,  321,  et  J.  des  assur 
t.  1",  p.  537;  O.,  n.   104  à  107. 

143.  —  Le  défaut  de  paiement  ,  par  un  m.-mbre 
d  une  société  d'assurance  muUielle  ,  de  sa  contribu- 
tion aux  sinistres,  serait  une  cause  d'exclusion  pour 
cet  associé  mis  en  demeure.  D.A.  9.  487. 

''-^*-  — I^es  changemens  ou  augmentations  de  ris- 
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1394  ;  E.P  r.— 1"  juillet  1828.  Dupin  de  Yalène.  D.P.  28.  i.  30G. 
147.  —  Décidé,  dans  la  dernière  espèce  citée,  que 
outre  la  résiliation,  l'assuré  pouvait  obtenir  des'dom- 
ma;es-intéréts  à  raison  du  préjudice  que  lui  faisait 
éprouver  l'inaccomplissemeiit  des  obligations  de 
l'assureur.  —  D.P.  eod.  ;  E.  P.,  n.  22G. 

La  faillite  de  l'assureur  n'annulant  pas  le  contrat 
de  plein  droit,  il  doit  recevoir  son  effet  si  le  sinistre 
a  lieu,  même  depuis  la  demande  en  résiliation  mais 
avant  le  jugement.— Q.,  n.  590;  Boud.,  p  503'-  E  P 
n.  22i;D.A.  9.  487,  n.  5.  ' 

148.— Jugé ,  en  ce  sens  ,  que  les  clauses  résolutoires 
tacites,  sous-entendues  dans  les  contrats  synalla^ma- 
tiques ,  n'opèrent  que  pour  l'avenir,  en  ce  "sens 
qu'elles  laissent  subsister  le  contrat  jusqu'à  ce  que 
l'annulation  ait  été  demandée  ;  en  conséquence  le 
contrat  d'assurance  terrestre  n'est  pas  résolu  de  plein 
droit  par  la  faillite  de  l'assureur,  et,  tant  que  la  rési- 
liation n'est  pas  demandée,  l'assuré  est  tenu  de  payer 
les  primes  (C.  civ.  I18i;  C.  comm.  340).  —  23  fév. 
182G.  Douai.  Dupin  de  Valène.  D.P.  28.  1.  390. 

119   —L'assureur,  en  cas   de    faillite  de   l'assuré 
peut  aussi  demander  la  résolution,  à  moins  que  l'as-' 
sure  n'offre  une  caution  solvable;  c'est  à  lui,  non  à 
l'assureur  ,  qu'appartient  l'option. — Gr. ,  n.  33-7  •  o 
n.  387,  589;  BouJ.,  p.  325;  D.A.  eod.,  n.  C. 

ISO.  —  La  déconniurc  est  aussi  une  cause  de  rési- 
liation, d'après  \î  principe  qui  déclare  une  partie 
dégagée  de  ses  obligations,  lorsque  l'autre  n'offre 
plus  de  garantie  pour  l'exécution  des  siennes.— Gr., 
n.  333  ;  Q.,  n.  391;  Boud.,  p.  421;  D.A.  eod.,  n.  7  ; 
E.P.n.  222. 

13!.- L'assurance  t-^rrcstre  finit  par  l'expiration 
du  temps  pour  lequel  elle  a  été  stipulée.  Mais  la  plu- 
part des  compagnies  d'assurances  ont  établi  une  es- 
pèce de  réconduction  tacite ,  et  elles  considèrent 
comme  étant  encore  assurés  ceux  qui ,  après  un  cer- 
tain délai,  ne  font  pas  connaître  une  intention  con- 
traire.—Gr.,  n.  333;  E.P.,  n.  78;  D.A.  eod.,  n.  8. 

lo2. — Dans  un  graud  nombre  de  sociétés  d'assa- 
rance  mutuelle,  lorsque  le  sociétaire  ne  manifeste 
pas,  dans  un  délai  fixé,  l'intention  de  se  retirer  de  la 
société,  son  engagement  continue  pour  une  période 
de  temps  égalj  à  la  durée  du  premier. 

133.  —  Dans  un  cas  semblable  ,  une  compagnie 
d'assurance  à  prime  qui  a  !ait  une  reprise  d'assuran- 
ce sur  une,  société  mutuelle,  n'est  pas  obligée  de 
signifier,  a  l'époque  fixée  par  les  statuts,  le  désiste- 
ment du  sociétaire ,  de  telle  sorte  que,  faute  par  elle 
de  notifier  cet  acte,  elle  soit  responsable,  à  l'ég  ird  de 
l'assuré,  du  tort  que  pourrait  lui  causer  le  nouvel 
engagement  de  cinq  ans  qui  a  recommencé  avec  la 
société  mutuelle.  Telle  est,  du  moins,  sur  cette  ques- 
tion délicate  et  qui  se  présente  fréquemment,  l'opi- 
nion de  Gr.  {Jour/',  des  assu  .,  t.  1",  p.  214). 


"  11  5  '  /r?l'  f--- f  '  ',"'  r'^  ""PP"-  ?"°  '  P^'"  exemple  ;  une  nouvelle'^deslination  donne^e 
;  „■  "i,'/-,''"'_*-'''*^'-~'^  •*''^- l«5i.  àunemaiicn,  le  déplacement  des  objets  mobiliers 
assurés  sont ,  pour  l'assureur,  des  causes  de  résolu- 
tion. L'assurance  ne  serait  pas  résiliée  à  raison  du  dé- 
placement des  choses  mobilières,  si  elles  étaient 
avant  le  sinistre ,  rétablies  dans  le  lieu  indiqué  par 
la  police.  Dans  tous  les  cas,  la  résiliation  de  l'assu- 
rance du  mobilier  n'entraînerait  pas  celle  de  l'im- 
meuble qui  les  renferme.  —  Gr.,  n.  325  à  52G  ;  Q.,  n. 
7i,  73,  381  à  3S4;  Pard.,  t.  2,  n.  392  ;  D.A.  9.  487  ; 
E.P.,  n.  212.  suiv. 

1 53.  —  La  perte  de  la  qualité  en  laquelle  l'assuré 
a  ligure  au  contrat  résout  l'assurance  (E.  Persil ,  n. 
217 ,  218).  Le  cliangement  dans  la  personne  du  pro- 
priétaire de  la  chose  assurée  n'empêche  pas  le  cession- 
naire du  droit  de  toucher  l'indemuité.  Un  débiteur  as- 
sure peut  céder  à  son  créancier  le  droit  de  toucher 
1  indemnité,  si  le  sinisli^  prévu  arrive;  par  ceraoyen 
1  assuré  ne  se  décharge  pas  de  ses  obligations  envers 
I  assureur.  Le  transport  peut  avoir  lieu  après  comme 
avant  le  sinistre  ;  mais  le  cessionnaire  n'aurait  aucun 
droit  exclusif  sur  l'indemnité ,  si  son  litre  était  posté- 
rieur à  des  saisies- arrêts.  —  Gr.,  n.  328  ;  O.  n  303 
à  308;  D.A.  eod.,  n.  4. 

14o.  —  La  faillite  de  l'assureur  entraîne  la  résDlu- 
tion  de  l'assuranco  (C.  comm.  340),  si  l'assuré  n'ai- 
me mieux  demander  caution.  —  10  mars  1823.  Paris 
Gr.,  n.  350;  E.P.,  n.  225,  et  cour  de  caissal,  Civ. 


§  9.  —  De  la  compitfnce ,  d;  la  procédure  et  de 
la  prescription  en  matière  d'assurance  terrestre. 

134.  — La  clause  de  soumission  aux  arbitres  se  lit 
dans  presque  toutes  les  polices  d'assurance  terrestre. 
Si  elle  ne  s'y  trouvait  pas ,  les  actions  des  parties  se- 
raient intentées  selon  les  règles  de  la  compétence  ju- 
diciaire. Le  renvoi  devant  arbitres,  de  celui  qui  a 
été  mal  à  propos  assigné  devant  les  tribunaux,  doit 
être  demandé  avant  toute  exception  ou  défense  au 
fond.  La  compétence  respective  des  tribunaux  civils 
ou  de  commerce  dépend  de  la  nature  de  l'assurance 
et  de  l'espèce  de  société  qui  l'a  faite. 

15'}.  —  Les  principes  de  la  compétence  territoriale 
et  des  deux  degrés  de  juridiction  sont  observés  eii, 
matière  d'assurance  terrestre,  à  moins  qu'il  n'y  soit 
dérogé  dans  la  police.  —  Gr.,  n.  543,  54J,  350;  D.A. 
9.  437,  n.  1;  E.P.,  n.  247. 

13G. —  Pour  la  nomination  des  arbitres,  on  suit  les 
règles  ordinaires  et  les  c  auses  des  polices.  Les  per- 
sonnes capables  de  contracter  une  assurance  n'ont 
pas  toutes  le  pouvoir  de  constituer  des  arbitres  ;  car 
pour  compromettre  ,  il  faut  avoir  la  libre  disposition 
des  droits  soumis  au  jugement  des  arbitres  (  C.  pr. 
1005'!.  Ainsi  le  mineur  émancipé  a  une  capacité  sulB- 
santo  pour  faire  assurer  ses  bien  ^  ;  mais  il  n'a  pas  la 
disposition  de  ses  capitaux  ,  ni,  par  coii>éiiuent,  celle 
des  sommes  que  les  assureurs  auront  à  lui  payer  eu 
cas  de  sinistre  ;  il  ne  peut  donc  compromettre  sur  l'in- 
demnité. —  Quenault,  n.  402;  D.A.  eod.,  n.  2.—  V. 
Arbitrage. 

137.  —  Des  arbitres  nommés  en  vertu  de  la  police, 
pour  prononcer  sur  une  coutcslation  entre  l'assu- 
reur et  l'assuré,  ne  sont  pas  couipétens  pour  statuer 
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>ur  la  demande  en  nullité  de  la  poli;c.  —  J.  des 
assur.,  ».  <",  P-  !>3. 

i;8 —Quant  à  la  proscription  ,  los  assureurs  ont 
restreint .  par  leurs  polices  ,  le  temps  pendant  le- 
fluel  il<  entendent  demeurer  soumis  à  l'action  do.  I  as- 
suré. Dan»  le  silence  du  contrat ,  il  ne  faudrait  pas 
MÙTro  la  prescription  de  cinq  ans,  à  compter  du  con- 
trat, établie  par  l'art.  r>-2  C.  comm. ,  pour  l'assurance 
maritime.  Car  une  asnirancc  maritime  n'est  faite 
que  pour  un  vo>a,;e  ou  un  voyage  et  retour,  tandis 
que  la  plupart  du  temps  les  assurances  terrestres  se 
font  pour  pluMours  années.  D'un  autre  cote,  1  art  342 
est  contraire  au  principe  qui  veut  que  si  un  droit 
dépend  de  quoUpie  é'vénement,  la  prescription  coure 
seulement  du  jour  où  il  est  arrivé,  et  non  du  contrat. 
—  n.A.  c-'iri.,  n.  3. 

4,-;o. T/aclion  en  paiement  de  prime  contre  1  as- 
suré semblerait  ne  devoir  être  soumise  qu'à  la  pres- 
cription de  50  ans  ;  mais  si  la  prime  est  divisée  et 
payable  par  année ,  la  prescription  e=t  de  cinq  ans; 
on" rentre  sous  l'empire  de  l'art.  2i77  C.  civ.  —  Gr., 
n.  356;  Q.,  n.  53'.)  ;  Boud.  ,  p.  4io  ;  E.P.  n.  25.3;  D,  A. 
eod. 

IGO.  —  Quonaull,  n.  253,  estime  que  l'action  de 
l'assuré  contre  l'assureur,  pour  le  paiement  de  l'in- 
deiniiilé,  dans  le  silence  de  la  police,  est  prescrite 
par  cinq  ans,  d'après  l'art.  43-2  C.  comm.,  dont  les 
motifs  lui  paraissent  s'appliquer  aux  assurances  ter- 
restres. C.T.,  u.35",ct Boud., p. 25iet4i5,pcnsent qu'il 
faut  s'en  tenir  à  la  prescription  Irentenair  .  Dans  ce 
conflii  d'opinions,  on  sentie  besoin  d'une  loi  précise 
qui  établisse  une  prescription  spéciale.  Les  polices 
d'assurance  contre  l'incendie  la  liKenl  ordinairement 
à  un  an.  —  D.A.  ood.,  n.  1. 

Art.  2.  —  Assurance  sur  la  vie  des  hommes. 

Iiil.  —  On  désigne  sous  ce  nom  le  contrat  par  le- 
qiiel  on  garantit  les  individus  des  préjudices  que 
leur  décès  peut  occasionner  à  leurs  créanciers  ou  à 
leur  famille. 

§  i"  —  Principes  génôraux  et  légalité  des  assu- 
lancss  sur  la  vie. 

lC-2.  —  Les  risques  de  la  mortalité  humaine  ont 
donné  lieu  à  une  espèce  particulière  d'assurance 
enccre  peu  usitée  en  France,  mais  d'un  usage  pres- 
que uni\eisel  en  Angleterre  et  dans  plusieurs  autres 
pays. 

163.  —  Celte  espèce  d'opération  repose  sur  une 
double  base  ,  i»  les  probabilités  de  la  vie  humaine; 
2»  la  combinaison  des  lois  de  mortalité  avec  l'aug- 
mentation progressive  des  sommes  versées  par  l'uc- 
cumulation  des  intérêts  composés.  —  Gr.,  n.  3G3; 
Quen.,  Iiilroduciinn. 

4G4. — Les  tables  de  mortalité  sont  établies  d'a- 
près la  durée  moyenne  de  la  vie  humaine  ;  elles  re- 
posent sur  les  observations  puisées  dans  les  régi -très 
«le  l'état  civil  ,  et  les  mouvemens  de  la  population 
dans  chaque  pays.  Les  mathématiciens  se  sont  livrés 
il  ce  sujet  à  de  longues  recherches  ,  dans  le  but  de 
donner  plus  de  lixité  aux  bases  des  calculs  sur  les- 
quels se  fondent  les  assurances  sur  la  vie. — Quen., 
corf;Crr.,J.  des  assur.,  t.  1",  p.  108,  509,  542;  t.  2,  p. 
loi,  3G4. 

165. —L'assurance  sur  la  vie  est  un  contrat  par 
lequel  des  assureurs  s'engagent  à  payer  un  capital 
ou  des  annuités  équivalentes,  moyennant  un  capital 
moindre  ,  ou  une  prime  payable"  à  époque  fixées. 

On  peut  la  déûnir  aussi  :  un  contrat  par  lequel  , 
mou-nnant  une  somme  fixée  ou  une  somme  annuelle, 
(les  assureurs  garantissent  un  capital  ou  une  rente 
payable,  soit  aux  héril  ers  du  stipulant ,  lors  du  dé- 
ces  de  celui-ci,  soit  au  stipulant  lui-même  ,  lors  du 
doces  d'un  tiers.  Celle  dernière  définition  ne  com- 
prend pas  ce  qu'on  appelle  les  annuités  diffcrécs.  — 
Quen.,  cod;  Griin  et  Joliat,  Tiaité,  n.  359. 

MHJ.  — L'assurance  peut  embrasser  la  vie  entière  : 
alors  elle  n'est  aléatoire  que  par  l'incertitude  de  sa 
durée,  car  le  décès  ,  qui  en  est  le  terme  ,  arrivera 
infailliblement.  Elle  peut  aussi  être  limitée  à  un  cer- 
tain temps  :  elle  prend  alors  le  nom  d'assurance 
temporaire.  — Gr.,  n.  :^G0,  3G1. 

IG". — Enfin  un  individu  peut  stipuler  que  si  lui  , 
ou  un  tiers  désigné,  est  encore  vivant  à  une  époque 
déterminée,  on  lui  paiera  un  capital  ouune  renie. Cette 
convention  porte  le  nom  d'annuités  dilTérées,  ou  as- 
surance différée.  Elle  n'est  pas  une  assurance  pro- 
prement dite  :  car  elle  tond  à  garantir  un  béné- 
lice  plutôt  qu'à  indemniser  d'une  perle  (  Quenault  , 
cod).  Cet  auteur  critique  les  annuités  différées  com- 
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me  stipulation  illégale.— roH/ni,  Gr.,  J.  des  assur., 
t.  1",  p.  23^  ;  10. 1'.,  n.  2G2. 

lOS.— La  convention  par  laquelle  un  individu  fait 
assurersursa  propre  vienne  somme  fixe  ou  une  rente 
au  profit  d'un  tiers  auquel  il  no  doit  rien,  n'est  pas  non 
plus  une  assurance  propremei;l  dite.  Elle  n'en  est  pas 
moins  licite  et  utile.— (^.,  cod. 

409.— Les  conventions  qui,  en  général,  tendent  à 
conjurer  les  funestes  effets  de  la  mort  sur  la  fortune 
des  individus  ou  des  familles,  ont  un  fondement  évi- 
dcmmeii)  moral  ;  ce  sont  des  œuvres  de  prévoyance, 
de  sageéconomie,  de  bonne  administration.  Elles  sont 
susceptibles  d'une  multitude  de  combinaisons,  et  ap- 
plicables à  un  gr.ind  nombre  de  besoins  et  d'intérêls 
de  la  >ie  civile.  On  peut  consulter  à  cet  égard  les  po- 
lices et  les  instruclinns  des  compagnies  d'assurance  et 
les  écrits  spéciaux  publiés  sur  cette  matière  trop  peu 
connue.— Quen.,  Append.,  p.  4G5  ;  Gr.,  Jppcnd.,'p. 
92  et  suiv.,  J.  des  ussur.,  t.  1",  p.  171,  300  ;  t.  2, 
p.  282. 

170. — Les  a.ssurancessurla  vie  présentent  des  avan- 
tages moraux  et  politiques  incontestables.— V.  M.  de 
Juvigny,  Cotip  d'œil  sur  les  assur.  sur  la  vie  des 
hommes  ;  Gr.,  /.  des  assur.,  t.  1",  p.  171,  173. 

171. — L'émineute  utilité  de  ces  sortes  de  conventions 
n'a  pas  empêché  qu'on  en  ait  contesté  la  légalité  civile. 
Elles  ont  été  attaquées  comme  contraires  au  principa 
que  la  vie  des  hommes  n'est  pas  appréciable  à  prix 
d'argent,  Ubcrvm  corpus  estimutionem  non  recipit, 
et  à  l'ordonn.  de  1081,  qui  défend  textuellement  les 
assurances  sur  la  vie. — Fav.  nèpert..  A'»  Assurance, 
et  Boulay-Paty,  Cours  de  droit  commercial. 

172.— Mais  il  est  évident  que  dans  l'assurance  sur  la 
vie,  la  somme  promise  n'est  pas  le  prix  de  la  vie  ;  c'est 
seulement  rindemnité  du  préjudice  causé  par  suite  du 
décès  d'un  individu  :  le  principe  invoqué  est  donc  sans 
application.  L'ordonnance  do  la  marine  n'avait  pour 
but  dans  sa  prohibition,  que  d'empêcher  qu'on  ne 
confondit  les  personnes  dans  l'assurance  des  marchan- 
dises. Les  auteurs  anciens  ne  l'ont  pas  entendue  au- 
trement. L'autorité  ne  considérait  pas  non  plus  les  as- 
surances sur  la  vie  comme  illégales,  puisqu'elle  avait 
accordé,  en  1787  et  1788,  à  deux  compagnies,  le  pri- 
vilège des  opérations  de  cette  nature.  Le  code  de  com- 
merce ne  contient  rien  qui  leur  soit  contraire  ;  le  code 
civil  li's  reconnaît  implicitement,  en  autorisant  les 
contrats  aléatoires.  Enfin,  à  défaut  de  texte  réelle- 
ment prohibitif,  on  ne  peut  les  repousser  comme  con- 
traires aux  moeurs  qu'elles  favorisent  d'une  manière 
sensible.  Elles  sont  assurément  plus  morales  que  la 
rente  viagère,  qui  offre  l'inconvénient  et  le  danger 
d'intéresser  le  débiteur  à  la  mort  de  son  créancier.  Le 
gouvernement  a  reconnu  la  légalité  des  assurances  : 
le  conseil  d'état  l'a  proclamée  en  posant  les  principes 
qui  ont  servi  de  base  à  l'autorisation  des  diverses  com- 
pagnies d'assurance  sur  la  vie.  Les  auteurs  se  sont  gé- 
néralement prononcés  pour  la  légalité,  qui  ne  peut 
plus  être  considérée  comme  douteuse.— D.A.  V»  Obli- 
gat.,  p.  470,  n.  11  ;  Q.,  n.  8  ;  Gr.,  n.  307,  J.  des  as- 
sur., t.  V,  n.  239  ;  E.P.,n.  204. 

175.— Les  assurances  sur  la  vie  ne  se  font  que  par 
des  compagnies.  Les  compagnies  d'Assurances  géné- 
rales, de  l'Union,  et  la  compagnie  Royale,  sont  celles 
qui,  à  Paris,  se  livrent  à  celte  espèce  d'opérations. 
Elles  ont  été  astreintes  à  constituer,  pour  cet  usage, 
un  fonds  spécial  ,  entièrement  distinct  de  celui  qui 
couvre  les  autres  espèces  de  risques  quelles  garan- 
tissent. 


§  2. — Conditions  de  la  validité  de  l'assurance  sur 
la  vie. 


174. — Pour  qu'un  contrat  d'assurance  sur  la  viesoit 
valable,  il  fjut  d'abord  que  l'assureur  ait  la  capacité 
de  recevoir  un  capital  placé,  et  l'assuré  celle  de  pla- 
cer des  fonds,  ainsi  que  la  qualité  requise  pour  obte- 
nir une  assurance. 

175.— Toute  personne  capable  de  placer  des  fonds 
peut  faire  assurer  sur  sa  propre  vie.  Le  mandataire,  le 
tuteur,  le  mari,  a  de  môme  qualité  pour  faire  une  as- 
surance au  profit  de  celui  qu'il  représente. 

17G. — L'assurance  sur  la  vie  d'un  tiers,  par  un  in- 
dividu qui  n'est  pas  son  représentant,  ne  peut  avoir 
lieu  qu'autant  que  celui  qui  vi  ut  la  faire  justifie  de 
son  intérêt  à  l'existence  du  tiers  sur  la  tête  duquel 
elle  doit  reposer.  Autrement  la  convention  ne  serait 
qu'un  pari,  et  elle  manquerait  de  la  première  condi- 
tion de  toute  assurance.  Celte  nécessité  d'un  intérêt 
à  la  vie  du  tiers  est  formellement  consacrée  par  les 
lois  anglaises,  et  par  les  statuts  et  polices  des  compa- 
gnies d'assurance  françaises,  qui  exigent,   de  plus, 
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le  consentement  exprès  des  tiers  sur  la  tête  de  qui  l'ts  • 
surance  repose. —  Gr.,  n.  375;  Q.,  n.  50. 

177.  —  L'inlérét  dont  doit  justifier  celui  qui  fait 
assurer  sur  la  t "le  d'un  tiers,  est  un  intîiêt  pécu- 
niaire, appréciable  à  prix  d'argent.  Par  exemple,  un 
créancier  a  intérêt  h  faire  une  assurance  sur  la  vie 
de  son  débiteur  ,  si  celui-ci  ne  lui  offre  que  des 
sûretés  attachées  à  sa  personne  ,  comme  un  travail 
personnel,  des  appointemens,  etc.  Il  peut  donc  faire 
assurer  sa  créance  sur  son  débiteur.  —  Gr.,  n.  377; 
Q.   n.  51. 

178.—  Quenault  pense  que  le  créancier  qui  a  une 
hypothèque  on  autre  sûreté  équivabnle,  ne  pout  faire 
assurer  sa  créance  sur  la  tète  de  son  débiteur.  Il 
nous  semMe  qu'une  lello  convention  ne  pourrait  être 
annulée  qu'autant  que  le  créancier  n'aurait  aucun 
intérêt  à  la  conservation  de  son  débiteur,  ce  que  ne 
suppose  pas  toujours  une  hypothèque  ou  un  cau- 
tionnement, ces  garanties  pouvant  être  contestées,  et 
perdre  de  leur  force  par  suite  des  procès  qu'elles  font 
nailrc  souvent. 

179. — Pour  fonder  une  assurance,  il  faut  ((ue  l'in- 
térêt du  créancier  soit  légal;  il  ne  pourrait  donc  faire 
assurer  sur  la  vie  d'un  débiteur  uns  dette  de  jeu. 

180.— L'assurance  ne  devant  jamais  être  unosource 
de  bénéfice,  crll>  du  créancier  sur  la  tèle  de  son  dé- 
biteur n'aurait  elfet  que  jusqu'à  concurrence  de  ce 
qui  serait  dû  au  moment  où  le  créancier  réclamerait. 
— Gr.,  n.  378,  379. 

181. —  Le  créancier  d'une  rente  viagère  constituée 
sur  11  tête  d'un  tiers,  étant  menacé  de  voir  sa  rente 
s'éteindre  dans  le  cas  où  celui  sur  la  tête  de  qui  elle 
est  constituée  viendrait  à  mourir  ,  peut  se  faire  as- 
surer pour  ce  cas  la  continuation  de  la  rente  pendant 
un  certain  nombre  d'années,  ou  un  capital  équiva- 
lent.—Quen.,  n.  52. 

182. —  Celui  qui  assure,  à  son  profit ,  sur  la  tète 
d'un  tiers,  doit  justifier  d'un  intérêt  pécuniaire,  et  non 
pas  seulement  d'un  intérêt  d'affection. 

11  en  est  autrement  de  l'assurance  faite  sur  la  tête 
dun  tiers  au  profit  d'un  tiers,  par  exemple,  celle 
que  ferait  un  ami  ou  un  parent  au  profit  des  en- 
fans  ou  de  la  veuve  de  son  ami  ou  de  son  parent  , 
sur  la  lête  de  celui-ci  ,  et  avec  son  consentement. 
L'intérêt  d'affection  suffirait  dans  ce  cas. —  Gr. , 
n.  570. 

185. —  Dans  tous  les  cas  où  l'on  assure  sur  la  vie 
d'un  tiers  ,  par  exemple,  lorsque  lesenfans  ou  la  fem- 
me d'un  individu  stipulent  une  somme  payable  au 
décès  de  leur  père  ou  mari,  le  consentement  de  celui- 
ci  est  nécessaire;  avec  ce  consentement,  la  stipula- 
tion est  valable. —  Q.,  n.  53;  Gr.,  n.380. 

184. —  Celui  qui  a  fait  assurer  sur  sa  proper  vie, 
peut  transférer  la  police  à  un  tiers  qui  y  a  un  intérêt 
réel  et  légal.  Ces  sortes  de  cessions  sont  prévues  et 
réglées  diversement  par  les  compagnies  d'assurances, 
— Gr.,n.  381. 

185. — Le  consentement  nécessaire  à  l'assurance 
sur  la  vie  résulte  de  la  signature  des  polices.  Elle  n'a 
lieu  ordinairement  qu'après  une  déclaration  deman- 
dée à  l'assuré  sur  toutes  les  circonstances  que  l'assu- 
reur est  intéressé  à  connaître.—  Gr.,  n.  382. 

180.-  Sans  un  risqua  actuel,  il  n'y  a  pas  d'assu- 
rance sur  la  vie.  Ainsi,  serait  nulle  une  assurance 
faite  sur  la  vie  d'une  personne  qui  aurait  déjà  cessé 
d'exister.—  Q.,  n.  22.;  Gr.,  n.  384. 

187. —  L'assurance  serait  de  même  nulle  si  le 
risque  n'existait  pas  légalement ,  par  exemple,  s'il 
s'agissait  de  l'assurance  de  la  vie  d'une  personne 
condamnée  à  la  peine  capitale.  —  Pardessus,  t.  2,  n. 
589. 

188.— Le  principe  général,  que  l'assuré  ne  peut 
jamais  se  faire  garantir  sa  faute  personnelle,  s'appli- 
que à  l'assurance  sur  la  vie,  en  ce  sens  quelorsqu'un 
individu  a  fait  assurer  sur  sa  propre  vie,  les  assureurs 
ne  sont  pas  tenus  de  payer  si  la  mort  a  eu  lieu  par 
suite  de  duel,  suicide  ou  exécution  judiciaire.  —  Q., 
n.  71;  Gr.,  n.  38G. 

180. Mais  ces  faits  n'annuleraient  pas  l'assurance 

faite  sur  la  vie  d'un  tiers,  parce  qu'ils  sont  étrangers 
à  l'assuré.  —  Q.,  n.  72;  Gr.  n.  ô8G.—  Contrc't,  E.P., 
n.  275. 

190.—  L'augmentation  des  risques  après  la  con- 
clusion de  l'assurance  ne  peut  avoir  lieu  sans  le 
consentement  de  l'assureur,  qui  peut  exiger  ou  une 
augmentation  de  prime  ou  la  résiliation.  C'est  ce  qui 
arrive ,  par  exemide ,  dans  le  cas  de  i;uerre  ou  de 
voyage  maritime  de  long  cours. — Gr.,n.  389;  E.P. , 
n.  275. 

191.  —.  Les  maladies  survenues  depuis  la  police 
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ne  sont  pas  considérées  comme  des  augmentations  de 
risques;  elles  ont  dû  être  comprises  comme  accidens 
naturels  dans  les  chances  générales  auxquelles  on  se 
soumet  en  assurant  sur  la  vie. — Fr.,  n.  390. 

192. —  Le  risque  est  à  la  charge  de  l'assureur  du 
jour  de  la  signature  de  la  police  ,  s'il  n'a  pas  été  sti- 
pulé de  délai.  11  dure  jusqu'au  décès,  ou  jusqu'au 
terme  fixé,  s'il  s'agit  d'assurance  temporaire  ou  dif- 
férée.— Quen.,  n.  179;  Gr..  n.  591. 

193. —  Si  l'assurance  a  eu  lieu  pour  un  temps  li- 
milé,  et  que  l'assuré  meure  après  le  délai,  mais  par 
suite  d'une  blessure  ou  d'une  maladie  antérieure  à 
l'expiration  du  terme,  les  assureurs  ne  sont  pas  obli- 
gés. C'est  la  jurisprudence  anglaise.—  Gr.,  n.  392; 
Quen.,  n.  33. 

194.— 11  est  de  l'essence  de  l'assurance  sur  laTie, 
qu'il  y  ait  une  somme  promise  par  l'assureur,  et  un 
prix  que  l'assuré  s'engage  à  payer. 

195. —  Le  prix  de  l'assurance  consiste  soit  dans  un 
capital,  soit  dans  une  prime  annuelle. 

Ce  prix  est  plus  ou  moins  élevé  suivant  les  chances 
de  mortalité  qe  présentent  l'âge,  la  santé,  la  profes- 
sion des  individus. 

190. — La  convention  d'assurance  sur  la  vie  se  con- 
state par  une  police.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit 
notariée.—  Gr.,  n.  397. 

§  ô.—Des  ofjUyations  de  ra.\suré  et  de  l'assureur. 

197.-  L'assuré  doit  faire  à  l'assureur  des  décla- 
rations complètes  et  exactes  de  toutes  les  circonstan- 
ces qui  peuvent  avoir  quelque  influence  sur  les  ris- 
ques. L'assurance  est  nulle  lorsque  la  déclaration  con- 
tient des  faits  faux  de  nature  à  influer  sur  1  opinion 
du  risque.— Gr.,  n.  399  et  400. 

198.-  Il  en  serait  de  même  des  omissions  ou  réti- 
cences, notamment  sur  les  maladies  dont  pourrait  être 
atteinte  ia  personne  sur  la  tète  de  qui  repose  l'assu- 
rance. Néanmoins,  pour  que  les  assureurs  puissent, 
en  cas  de  moi  t ,  se  refuser  à  payer  ,  il  faut  qu'il  soit 
prouvé  que  c'est  la  maladie  non  déclarée  qui  a  été 
cause  du  décès. —  Gr.,  n.  402. 

199.— Les  circonstances  qui,  depuis  la  police,  aug- 
mentent le  risque,  doivent  être  déclarées  par  l'assuré, 
alla  que  l'assureur  puisse  demander  une  augmenta- 
tion de  prime  ou  résilier  le  contrat. 

200.—  L'assuré  doit  payer  le  prix  de  l'assurance. 
Les  principes  sont  les  mêmes  que  pour  le  paiement 
de  la  prime  des  assurances  terrestres,  sauf  les  modi- 
fications introduites  par  les  polices.—  V.  suprà  n 
123,  141  etGr.,  u.  40i.  ' 

201.— L'événementqui  rend  exigible  la  somme  pro- 
mise par  l'assureur  doit  lui  être  notifié  par  la  per- 
sonne qui  a  droit  à  la  toucher.  Le  délai  delà  justifi- 
cation est  ûxô  par  les  polices. 

202.—  Quand  c'est  le  décès  qui  donne  ouverture  au 
droit  contre  l'assureur,  il  doit  prouver  par  un  acte 
de  décès,  ou,  à  défaut,  par  les  moyens  qiie  la  loi  au- 
torise.— Q.,  n.  243. 

203.—  Les  assureurs  sur  la  vie  avant  entendu  s'en- 
gager pour  le  cas  de  mort  naturelle,  c'est  le  décès 
qu'il  faut  prouver  ;  il  ne  suffirait  pas  de  justifier  de 
la  mort  civile.—  Quen.,  n.  2  44. 

204.—  L'absence,  même  déclarée ,  ne  suffirait  pas 
lorsque  c  est  le  décès  qui  donne  ouverture  au  droit 
contre  l'assureur.  11  iaudrait  prouver  la  mort,  preuve 
que  les  juges  accueilleraient  plus  ou  moins  facile- 
ment, suivant  les  circonstances  particulières.—  Gr 
n.  40S;Q.,n.:'4j;  n.  E.P.,  n.  281. 

205.— L'assureur  n'a  d'autre  obligation  que  cells 
de  payer  la  somme  promise ,  lorsque  l'événement  pré- 
vu ou  le  terme  fixé  est  arrivé  ,  et  que  l'assuré  a  fait 
les  justifications  nécessaires. 

200.—  La  subrogation  n'a  pas  lieu  au  profit  de  l'as- 
sureur en  matière  d'assurance  sur  la  vie  ;  elle  serait, 
la  plupart  du  temps,  sans  intérêt  pour  l'assureur.- 
Gr.,  n.4li. 


§  4.  —  Résolution  de  l'assurance.  —  Procédure 
Compétence ,  Prescription. 

207.— Les  principes  de  l'assurance  terrestre  s'ap- 
pliquent a  1  assurance  sur  la  vie,  sauf  les  modifica- 
tions qui  peuvent  résulter  des  clauses  des  polices  — 
Gr.,  n.  413. 

208.—  Les  actions  respectives  de  1  assureur  et  de 
1  assure  sont  soumises  aux  règles  ordinaires  de  la 
juridiction  et  de  la  compétence ,   quand  les  polices 
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ne  contiennent  pas  soumission  à  des  arbitres.  L'éten- 
due des  pouvoirs  du  tribunal  arbitral  dépend  des  sti- 
pulations de  la  police. 

209. — S'il  y  avait  lieu  d'assigner  une  compagnie  d'as- 
surance sur  la  vie  devant  les  tribunaux,  la  cause  se- 
rait de  la  compétence  des  juges  de  commerce,  une 
compagnie  de  cette  nature  devant  être  considérée 
comme  une  agence  de  placement  de  fonds  (G.  comm. 
C2).—  Gr.  n.  419. 

210. — Quant  à  la  prescription,  si  les  polices  n'ont 
rien  statué,  elle  demeure  soumise  aux  règles  géné- 
rales du  code  civil. 

— V.  Actes  de  commerce,  n.  216,  s.  Enregistrement 
Louage. 
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ATTENTAT.— COMPLOT  (  1  ).— On  entend  par  le  mol 
attentat  toute  attaque  en  général ,  qui  est  dirigée 
contre  la  chose  publique,  contre  les  personnes  ou 
contre  les  propriétés.  —  C'est  de  l'attentat  commis 
envers  létat  qu'il  s'agit  particulièrement  dans  cet 
article. 


Art.  1".  —  Attentats  contre  la  sûreté  extérieure 
de  l'état. 

Art.  2.  — Attentats  contre  la  sûreté  intérieure. 

§  1er.  —  Attentats  contre  le  roi,  la  famille  royale 
et  le  gouvernement. 

§  2.  —  Complots. 

§  5.  —  Attentats  et  complots  tendant  à  exciter  la 
guerre  civile. 

§  4.  —  Révélation  et  non  révélation; 


Art.  i".  —  Attentats  contre  la  sûreté  extérieure 
2  l'état. 


1.  —  Un  des  principes  du  droit  pénal,  c'est  que 
l'intensité  de  la  peine  doit  être  proportionnée  à  la 
gravité  du  mal  produit.  Aussi  la  peine  de  mort  est- 
elle  multipliée  contre  les  crimes  attentatoires  à  la 
sûreté  extérieure  ou  intérieure  de  l'état. — D.A.  12. 
558,  n.  1. 

2. — La  loi  du  28  avril  1835  n'a  supprimé  aucun  des 
cas  où  cette  peine  était  prononcée  dans  cette  partie 
du  code  pénal;  elle  s'est  bornée  simplement  à  retran- 
cher de  chacun  des  articles  qui  les  prononçaient  les 
dispositions  relatives  à  la  confiscation  des  biens,  dis- 
positions abrogées  même  par  la  charte  de  1814. 

Mais  un  changement  bien  important  a  été  apporté 
par  cette  loi  de  1852  :  c'est  que  l'attentat  et  le  com- 
plot ne  sont  plus  confondus. 

3.  —  Tout  Français  qui  aura  porté  les  armes  con- 
tre la  France  sera  puni  de  mort  (  C.  peu.  75  ).  Peu 
importe  que  le  coupable  ail  pris  du  service  mi- 
litaire à  l'étranger  ,  et  ait  ainsi  de  plein  droit  perdu 
la  qualité  de  Français  (arg.  C.  civ.  21  ). — D.A.  12. 
558,  n.  1.  — V.  Droits  civils. 

4.  — La  loi  du  10  avril  1823,  sur  la  sûreté  de  la  na- 
vigation et  du  commerce  maritime ,  prononce  des 
peines  graduées  contre  tout  Français  qui,  sans  auto- 
risation du  roi,  prendrait  commission  d'une  puis- 
sance étrangère  pour  commander  un  navire  ou  bâ- 
timent armé  en  course,  ou  qui ,  étant  commissionué 
par  une  puissance  étrangère,  même  avec  l'autorisa- 
tion du  roi,  con>mettrait  des  actes  d'hostilité  envers 
des  navires  français.  —  10  avril  1823.  Ord.  C.  d'état. 
D.P.  23  3.  1. 

5. — Est  aussi  puni  de  mort  quiconque  a  pratiqué 
des  machinations  ou  entretenu  des  intelligences  avec 
les  puissances  étrangères  ou  leurs  agens  ,  pour  les 
engager  à  commettre  des  hostilités  contre  la  France, 
ou  pour  leur  en  procurer  les  moyens,  quand  même 
ces  hostilités  n'auraient  pas  eu  lieu  (  C.  pén.  76  ). 

La  dernière  partie  de  cette  disposition  est  une 
exception  ù  l'art.  2.  C.  pén.,  qui  détermine  les  carac- 
tères constitutifs  de  la  tentative.  —  V.  Tentative. 

6.  —  La  qualité  (Yaijens  d'une  puissante  étrangère 
doit  cire  bien  constatée  et  mentionnée  par  le  juge- 
ment de  condamnation  dans  les  personnes  avec  les- 
quelles les  intelligences  ont  été  entretenues  ;  il  faut 

!ll  Rapprocher  cet  article  de  celui  du  D.G.  scppl.  dam  lequel  lei 
ouvrages  publiés  depuis  uotre  traTail,  sont  analysés  cl  piaminés. 
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par  conséquent  prouver  que  ces  personnes  avaient 
reçu  mission  d'agir  dans  l'inlérél  d'une  puissance 
étrangère.  Cette  preuve  peut  être  faite  par  toutes 
les  voies  de  droit,  sauf  preuve  contraire  par  les 
mêmes  voies  (Carn.,  Comm.  sur  le  code  pan.).  — 
D.A.  1-2.  550,  n.  ô. 

7.  —  Est  puni  de  la  même  peine  quiconque  a  pra- 
tiqué des  manœuvres  ou  entretenu  des  intelligences 
avec  les  ennemis  de  l'étal,  à  l'elfet  de  faciliter  leur 
entrée  sur  le  territoire  et  dépendances  du  royaume, 
ou  de  leur  livrer  des  villes,  forteresses,  places 
fortes,  postes,  magasins,  arsenaux,  vaisseaux  ou 
bfttimens  appartenant  à  la  France,  ou  de  leur  fournir 
des  secours  en  hommes,  argent,  vivres,  armes  ou 
munitions,  ou  de  seconder  les  progrès  de  leurs  ar- 
mes sur  les  possessions  ou  contre  les  forces  françai- 
ses de  terre  ou  de  mer,  soit  en  ébranlant  la  fidélité 
des  officiers,  soldats,  matelots  ou  autres  envers  le 
roi  et  l'état,  soit  de  tout  autre  manière  (  C.  pén.  77). 
Les  faits  de  cet  article  sont  démonstratifs,  et  non 
limitatifs. 

S.  — Ainsi  un  complot,  suivi  d'un  commencement 
d'exécution,  tendant  à  ramener  à  l'ennemi  des  pri- 
sonniers de  guerre  retenus  sur  parole,  a  les  caractè- 
res du  crime  prévu  par  cet  art.  77. — 5  juin  1812. 
Gr.  c.  D.A.  12.539,  n.  -2. 

9.  —  Ce  n'est  pas  fournir  des  vivres  aux  ennem  is, 
dans  le  sens  de  cet  article,  que  do  donner  acciden- 
tellement de  la  nourriture  à  des  individus;  le  fait  cri- 
minel est  de  faire  passer  des  convois  de  vivres  aux 
ennemis.  —  Carnot.  D.A.  1-2.  559,  n.  4. 

10.  — Les  peines  exprimées  aux  art.  76  et  77  sont 
los  mêmes,  si  les  machinations  ou  manœuvres  énon- 
cées dans  ces  articles  ont  été  commises  envers  les 
alliés  de  la  France,  aijissant  contre  V ennemi  com- 
mun (G.  \>èn.  79).  Le  jugement  de  condamnation 
doit  faire  mention  expresse  de  cette  dernière  circon- 
stance.—  D.A.  12.  539,  n.  5. 

11.  —  Au  reste,  les  art.  77  et  79  C.  pén.  ne  sont 
applicables  qu'au  cas  de  guerre  ouverte  ou  déclarée, 
et  non  à  celui  où  il  n'est  pas  officiellement  établi 
qu'il  y  ait  guerre  avec  la  France,  ou  état  flagrant  do 
guerre  ouverte. — 28  nov.  I83i.  Cr.  r.  Taris.  Min. 
pub.  C.  Jauge.  D.P.  34.  l,  409. 

.....  Si  la  correspondance  avec  les  sujets  d'une 
puissance  ennemie,  sans  avoir  pour  objet  l'un  des 
crimes  énoncés  en  l'art.  77,  a  néanmoins  eu  pour 
résultat  de  fournir  aux  ennemis  des  instructions 
nuisibles  à  la  situation  militaire  ou  politique  de  la 
France  ou  do  ses  alliés,  ceux  qui  auront  entretenu 
cette  correspondance  seront  punis  de  la  détention, 
sans  préjudice  de  plus  fortes  peines  dans  e  cas  oili 
ces  instructions  auraient  été  la  suite  d'un  concert 
constituant  un  fait  d'espionnage  (G.  pén.  78). 

12.  — Avant  la  loi  de  1832,  la  peine  était  le  bannis- 
sement. On  a  considéré  qu'il  était  dangereux  d'en- 
voyer à  l'étranger  un  individu  qui  avait  le  secret  de 
la  situation  intérieure  et  politique  de  la  France,  et 
cela  pour  le  punir  d'en  avoir  fait  abus. 

13.  — Quoique  l'article  ne  s'en  exprime  pas  for- 
mellement, la  condition  que  les  alliés  aient  agi  avec 
la  France  contre  l'ennemi  commun,  est  nécessaire 
a  la  criminalité  (arg.   C.  pén.  79).  —D.A.  12.  539, 

*1"  "I^'^PPlication  de  la  peine  de  cet  article  ne  dé- 
pend pas  seulement  du  résultat  produit  par  la  cor- 
respondance dont  il  s'agit;  elle  est  subordonnée, 
comme  les  autres  crimes,  à  l'intention  criminelle.  — 
Carnot;  D.A.  12.  359,  n.  6. 

15. —Mais,  en  supposant  cette  opinion  fondée,  il 
y  aurait  du  moms  exception  dans  le  cas  où  le  gou- 
•vernement  aurait  interdit  expressément  toute  corres- 
pondance avec  les  ennemis  de  Tétat  :  il  suffirait  alors 
du  snnple  résultat  pour  donner  lieu  à  la  peine  con- 
tre 1  auteur  de  la  correspondance.— D.A.  12.  539,  n,  C. 

IC.  —  Tout  fonctionnaire  public,  tout  agent  du 
gouvernement  ou  tout  autre  personne  qui,  chargée 
on  instruite  officiellement  ou  à  raison  de  son  éfat 
au  secret  d'une  négociation  ou  d'une  expédition' 
I  aura  livré  aux  agens  d'une  puissance  étrangère  où 
de  1  ennemi,  doit  ëtie  puni  de  mort  (  C.  pén.  80). 

,  j7- ""^'16  secret  que  l'accusé  aurait  livré,  c'est- 
a-dire  révélé  dans  une  intention  crimiiKlle,  ne  lui 
avait  pas  été  confié  à  raison  de  son  état  ou  de  ses 
fonctions,  l'article  est  inapplicable,  alors  même  que 
1  accusé  serait  un  agent  du  gouvernement.— D.A.  12. 
859,  n.  7. 

A  *f'T"^''^  le  jury  n'a  point  à  s'occcuper  seulement 
au  lait  et  de  soa  résultat,  mais  il  doit  délibérer  sur 
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la  moralité  de  l'acte  imputé  h  l'accusé,  bien  qu'au- 
cune question  à  cet  égard  ne  lui  ait  été  soumise.  — 
Il  est  >rai  qu'à  la  différence  du  C.  pén.  de  1791,  la  loi 
nouvelle  n'est  pas  iittéralemont  re.stroinlc  au  cas  où 
l'accusé  serait  déclaré  avoir  agi  rnéchumment  et  trui- 
treusc7ncnt  ;  mais  la  seule  conséquence  à  en  tirer, 
c'est  que  les  cours  ne  sont  pas  tenues  ,  à  peine  do 
nullité  de  leurs  arrêts,  de  poser  au  jurj;  une  question 
relative  à  la  moralité  do  l'acte  incriminé. — D.A.  12. 
559,  n.  7. 

19.  —  Tout  fonctionnaire  public,  tout  agent,  tout 
préposé  du  gouvernement,  chargé,  h  raison  de  ses 
fonctions,  du  dépôt  des  plans  de  fortifications,  arse- 
naux ,  ports  ou  rades,  qui  aura  livré  ces  plans  ou 
l'un  de  ces  plans  à  l'ennemi  ou  à  un  agent  de  l'enne- 
mi, sera  puni  do  mort. —  11  sera  puni  de  détention 
(auparavant  du  bannissement),  s'il  les  a  livrés  aux 
agens  d'une  puissance  étrangère  neutre  ou  alliée  (  C. 
pén.  8t). 

L'accusé  devra  être  considéré  comme  ayant  livré 
les  plans,  s'il  en  a  volontairement  favorisé  l'enlève- 
ment; mais  non  s'il  n'y  a  qu'une  négligence  à  lui  im- 
puter. —  D.A.  15.  539,  n.  8. 

20.  —  La  réponse  du  jury  devra  exprimer  formel- 
lem'nt  que  c'est  à  l'ennemi  ou  à  ses  agens  que  les 
plans  ont  été  livrés. — D.A.  ibid. 

21.—  Il  faut  appliqueras  dispositions  de  l'art.  81 
même  aux  personnes,  autres  que  les  agens  du  gou- 
vernement, qui  ont  livré  les  plans  dont  ii  s'agit,  après 
être  parvenues  à  les  soustraire  par  corruption,  fraude 
ou  violence.  Mais  si  les  plans  se  trouvaient,  sans  lo 
préalable  emploi  de  mauvaises  voies,  entre  les  mains 
de  ces  personnes,  la  peine  sera,  au  premier  cas  men- 
tionné dans  l'art.  81,  la  déportation;  et,  au  second 
cas  du  même  article,  un  emprisonnement  de  deux  à 
cinq  ans  (C.  pén.  82). 

Le /jro/wté^fm'e  des  plans,  qui  les  aurait  livrés  à 
l'ennemi  ou  aux  agens  d'une  puissance  étrangère,  ne 
serait  punissable  que  s'il  avait  agi  dans  une  inten- 
tion criminelle,  c'est-à-dire  en  connaissance  du  pré- 
judice qu'il  causait  à  l'état.  Le  jury  doit  apprécier  les 
circonstances  que  l'accusé  peut  invoquer  en  sa  fa- 
veur. (V.  les  proc.-verb.  du  cons.  d'état).  D.A.  12. 
539.  n.  9. 

Le  jury  est  maître  d'apprécier,  dans  ce  cas,  l'inten- 
tion criniinelle  et  les  circonstances.  (V.  les  procès- 
verb.  du  cons.  d'étal).— D.A.  12.  539,  n.  9. 

22.  —  Est  aussi  puni  de  mort  quiconque  a  recelé  ou 
fait  receler  les  espions  ou  les  soldats  ennemis  en- 
voyés à  la  découverte,  et  qu't7  «î«i-a  connus  pour  tels 
(G.  pén.  83).— D.A.  12.  539,  n.  10.  —  Cette  dernière 
circonstance,  sans  laquelle  le  crime  n'existe  pas,  doit 
être  formellement  déclarée. 

Par  les  mois  soldats  ennemis,  il  faut  entendre  1  es 
militaires  de  tous  grades  employés  dans  les  armé  es 
ennemies.— D.A.  ibid. 

23.  — Quiconque  a,  par  des  actions  hostiles  non 
approuvées  par  le  gouvernement,  exposé  l'état  à  une 
déclaration  de  guerre,  est  puni  du  bannissement;  et, 
si  la  guerre  s'en  est  suivie,  de  la  déportation  {G.  pén. 
84),  D.A.  12.540,11.    11 

Cependant  des  emprunts  négociés  au  nom  d'un 
prince  en  guerre  avec  une  nation  alliée,  ont  pu 
être  regardés  comme  ne  constituant  pas  des  actions 
hostiles  de  nature  à  exposer  la  France  à  une  décla- 
ration de  guerre,  sans  que  cette  appréciation  tombe 
sous  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (C.  pén.  84  ), 
—  28  nov.  1834.  Gr.  r.  Paris.  Min.  pub.  C.  Jauge. 
D.P.  34.  1.  409. 

Les  caractères  de  l'hostilité  n'étant  pas  'défiais  et 
ne  pouvant  pas  l'être,  le  jury  est  maître  de  les  appré  ■ 
cier,  et  juge  de  l'inlcotion. 

24.  —  Les  violences  exercées  par  des  Français  en- 
vers un  poste  de  la  douane  étrangère,  à  l'elfet  d'en- 
lever des  objets  introduits  par  contrebande  sur  le 
territoire  étranger,  et  saisis  par  les  préposés  à  la 
douane  ,  constitiaenl  des  actions  hostiles  ,  dans  le 
sens  de  l'art.  84  C.  pén.,  ou  tout  au  moins  des  actes 
qui  exposaient  des  Français  à  éprouver  des  repré- 
sailles, dans  le  sens  de  l'art.  85  du  même  code.  —  25 
avril  1831.  Grenoble.  Min.  pub.  G.  Cayen,  etc.  D.P. 
31.  2.  201. 

25. —  Quiconque  aura,  par  des  actes  non  'approu- 
vés par  le  gouvernement  ,  exposé  des.  Français  à 
éprouver  des  représailles,  sera  puni  du  bannissement 
(  G.  pén.  85  ).  —  Ces  mots  si  vagues  :  «  par  des 
actes  non  approuvés  par  le  tjouvernement,  doivent 
être  entendus  conformément  au  projet  de  1  article  , 
dans  le  sens  (Voutraye  envers  quelque  personne  que 
ce  soit,  sujet  d'une  puissance  étrangère  ,  qui  se- 
raient de  nature  à  exposer  des  Français  à  en  éprou- 
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ver  des  représailles  ;  ce  qui  ne  peut  évidemment 
s'appliquer  à  de  simples  injures.  —  Carnot.  DA.  12. 
540,  n.  12. 

20.— Le  fait  prévu  par  les  art.  84  et  s.s  ,  quoique 
commis  en  pays  étranger,  rentre  dans  les  attribu- 
tions des  tribunaux  français. — D.A.  12.  540,  u.  13. 
—  V.  Compétence. 

Art.  2.  —  Attentats,  Complots  contre  la  suret 
intérieure  de  Vétut. 


27. — La  loi  de  1822  a  porté,  dans  cette  partie  du 
droit  pénal  ,  plusieurs  modifications  importantes. 
Elle  sépare  ce  qui  était  auparavant  confondu  ,  l'at- 
tentat et  lo  complot  ;  elle  définit  l'attentat  ,  et  lui  ôte 
ce  que  son  caractère  avait  d'exceptionnel  ;  elle  éta- 
blit une  échelle  de  pénalité  ,  graduée  sur  les  progrès 
et  la  consistance  d'un  complot  ;  elle  classe  parmi  les 
faits  criminels  et  punissables  la  résolution  isolée  , 
mais  manifestée  par  un  acte  ;  enfin  ,  elle  supprime 
les  peines  immorales  de  la  non  révélation  des 
complots. 

Nous  reprendrons  en  détail ,  sous  les  paragraphes 
suivans ,  chacun  des  changemens  opérés. 

§  1". — Attentats  contre  loroi,la  famille  ro>/ale  et 
le  ijouvernement. 


28.  —L'attentat  contre  la  vie  ou  contre  la  personne 
du  roi  est  puni  de  la  pine  du  parricile  {  G.  pén. 
86).  —  Ainsi  le  complot  n'est  plus  assimilé  à  l'atten- 
tat ;  la  qualification  du  crime  de  lèse-majesté,  qui 
ne  servait  qu'à  rappeler  les  odieux  abus  qu'elle 
avait  produits,  .soit  sous  les  empereurs  romains  ,  soit 
sous  nos  anciens  rois  (  D.A.  12.  5iO,  n.  1  )  ,  a  été 
supprimée  de  même  que  les  mots  relatifs  à  la  con- 
fiscation des  biens,  devenus  inutiles  par  l'abolition 
de  cette  peine.  — Quant  à  la  peine  particulière  du 
parricide,  V.  Homicide. 

2!>. — L'attentat  ou  le  complot  dirigé  contre  la  vie 
ou  la  p'Tsonne  des  membres  de  la  fainillo  royale  est 
puni  de  mort  (C.  pén.  80),  comme  meurtre  et  non 
comme  parricide. 

30  — Le  sénatus  consulte  du  30  mars  1806  don- 
nait à  ces  mots  ?nembres  de  la  funiille  rot/aie  une 
grande  extension  ;  mais  il  résulte  de  la  discussion 
sur  la  loi  de  1832 ,  que  dans  l'usage  un  prince  du 
san^  n'est  pas  considéré  comme  membre  de  la  famille 
royale. 

Ainsi ,  ne  sont  membres  de  la  famille  royale,  dans 
le  sens  de  l'art  87 ,  ni  les  personnes  qui  y  seraient 
seulement  alliées  ,  ni  celles  qui  n'y  .seraient  entrées 
que  par  voie  d'adoption  (  arg.  C.  civ.  3'f8) ,  ni  celles 
qui,  nées  hors  mariage,  n'auraient  point  été  légiti- 
mées par  mariage  subséquent. —D.A.  12.  540,  n.  3. 

51.— L'attentat  contre  la  vie  suppose  nécessaire- 
ment la  volonté  de  donner  la  mort  ;  ce  n'est  alors 
autre  chose  qu'un  assassinat  ou  un  meurtre  ;  il  n'y 
a  de  différence  que  pour  la  pénalité. — Mais  l'attentat 
contre  la  personne  ne  peut  résulter  que  de  coups  et 
blessures  portés  à  la  personne,  et  ne  suppose  pas 
l'intention  de  donner  la  mort.  D'un  autre  côté  ,  la 
loi  ne  déterminant  pas  le  caractère  de  gravité  que 
devront  avoir  des  coups  et  blessures,  pour  consti- 
tuer un  attentat  contre  la  personne  ,  il  s'en  suit  donc 
qu'un  coup  qui  serait  porté ,  soit  au  roi ,  soit  à  l'un 
des  membres  de  sa  famille  ,  et  cela  peut-être  dans 
une  discussion  de  conseil ,  ou  d'intérêt  privé  ,  sera 
puni  de  mort.  Nous  concevons  la  déportation,  le  ban- 
nissement ;  mais  toute  autre  pénalité  est  extrêm  e  , 
surtout  lorsqu'il  s'agit  des  membres  de  la  famille 
royale. — Il  est  vrai  que  les  cas  d'offense  à  la  personne 
sont  aussi  prévus,  et  qu'un  simple  coup  pourrait  ren- 
trer dans  ces  cas. 

32.  —  Mais  il  nous  paraît  bien  difficile  de  ranger 
parmi  les  simples  oITenses  un  coup  qui  aurait  causé 
ime  incapacité  do  travail  pendant  un  certain  nombre 
de  jours,  car  alors  la  pénalitînenous  semblerait  pas 
assez  forte.  Nous  pensons ,  en  résumé  qu'il  y  a  une 
échelle  de  pénalité  à  établir  dans  les  attentats  à  la 
personne  soit  du  roi ,  solides  membres  de  sa  famille, 
et  que  surtout  celte  espèce  d'attentat  devrait  être 
défi.iie. 

33.  —  Gesontsans  doutî  les  mêmes  considérations 
qui  avaient  fait  proposer  par  un  membre  de  la  cham- 
bre des  députés ,  que  la  peine  du  degré  inférieur  fût 
appliquée  aux  attentats  contre  les  membres  de  la  fa- 
mille royale. 

34  —  Quant  aux  offenses  à  la  personne  '  du  roi  ,  V. 
Presse,  si  elles  ont  été  commises  par  l'une  des  voies 
indiquées  par  la  loi  de  1819  ;  et  Outrage ,  si  c'est  par 
toute  autre  voie. 
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oS.  —  E«t  aussi  puni  de  mort  rallental  dont  îe  but 
est,  soit  de  détruire  ,  soit  de  changer  le  gouverne- 
ment  ou  Vordrs  de  successibilité  au  trône  ,  soit 
d'exciter  les  citoyens  ou  habitans  à  s'armer  contre 
l'autDrité  royale  (G.  pén.  87). 

3C,.  —  L'exéculion  ou  la  tentative  constituent  seu- 
les ratlenlal  (C.  pén.  mod.  8H). —L'article  abroge 
répulait  attentat  tout  acte  commis  ou  commence  pour 
parvenir  à  rexécution  du  crime.  11  avait  été  rc 
connu  ,  dans  la  discussion  au  conseil  d'état,  combien 
celte  disposition  était  contraire  aux  véritables  prin- 
cipes ,  et  dangereuse  dans  son  application. — D.A. 
12.  5i0,  n.  5. 

57. —Ainsi  les  uns  pensent  que  l'acte  commencé 
pour  parvenir  à  rexécution  du  crime  était  l'acte  , 
même  éloigné,  dont  celte  exécution  pouvait  être 
l'effet  ultérieur,  et  par  exemple,  l'aciiat,  la  distribu- 
tion ,  la  préparation  des  armes.  D'autres  ,  il  est  vrai, 
disaient  que  l'attentat  proprement  dit  n'admet  rien 
d'éloigné;  qu'il  suppose  toujours  uii  fait  actuel  et 
immédiat;  que  c'est  le  crime  lui-même  ,  et  non  pas 
les  apurèts  du  crinie  (Peyronnct,  dans  la  conspira- 
tiDn  du  19  août  1819).  — D.A.  1-2.  u'(0,  n.  C. 

38.  — Mais  ce  n'était  là  quuue  opinion  ,  et  l'inter- 
prétation contraire  ne  pnvvait  donner  prise  à  la  cen- 
sure de  la  cour  suprême.  —  La  nouvelb!  c'isposition 
ramène  aux  vrais  principes,  et  fait  rentrer  dans  le 
droit  commun. 

39.  — Du  reste  ,  il  avait  été  jugé  que  les  discours 
ou  écrits  coiUenant  provocation  aux  crimes  contre 
!a  sûreté  de  l'état,  ne  peuvent  jamais  ctie  considérés 
comme  constituant  TrtCt'e  ou  fait  extérieur  qui  forme 
attentat  dans  le  sens  de  l'art.  88  C.  pén.  —  25 
avril  t8lT.  Cr.  c.  Min.  pub.C.  Chaltas.  D.A.  12.  5iO, 
n.  I.  D.P.  2.1519. 

W.  —  Quand  le  législateur  a  diposé  ,  dans  l'art.  88 
du  nouveau  code  pénal,  que  VcxL'cvtionou  la  tenta- 
tive constitueraient  seules  l'attentat,  tandis  que,  d'a- 
près le  même  article  du  code  de  1810  ,  il  y  avait 
attentat  dès  qu'un  acte  a  été  commis  ou  commencé 
pour  arriver  à  l'exécution,  il  n'a  pu,  lorsqu'il  a 
placé  la  tentative &\iv  la  même  ligneque  l'exéculion, 
entendre  parler  que  d'une  tentative  é(ii;ivalente  à 
l'exéculion  ,  c'esl-i«-dire  de  celle  qui  doit  être  mani- 
testéc  par  nu  comm.encement  d'exécution,  et  qui  est 
considérée  comme  le  ciiiue  même  par  l'art  2  C.  pén. 
il  n'a  pas  entendu  établir  pour  cela  ime  tentative 
spéciale  en  dehors  du  droit  commun.  —  13  oct. 
1832.  Cr.  Régi,  déjuges.  Patriarches.  D.P.  33.  l.  8. 

Al.  — Yoici  comment  le  ministère  pallie  soutenait 
la  thèse  contraire. — L'exécution  dont  parle  l'art.  88 
C.  pén.  ne  peut  s'entendre  que  de  la  tentative  ,  et  , 
dès  lors  ,  le  mot  tentative  ,  employé  dans  le  même 
ariiclc,  ne  peut  plus  désigner  que  les  actes  du  degré 
précédent,  c'est-à-dire  les  préparatifs. — Gomment,  en 
eiTet ,  admettre  que,  par  le  mot  exécution,  le  législa- 
teur ait  voulu  désigner  la  consommation  ,  l'accom- 
plissement du  crime?  La  conso'îimation  du  crime  de 
lèie-majcstj  ,  c'est  la  victoire;  et ,  dans  le  nouvel 
étal  de  choses  que  la  victoire  aura  fondé  ,  quel  sera 
le  vengeur  du  système  aboli  ?  —  D.P.  53.  l.  12. 

42.  — Le  système  de  l'arrêt  semble  la  conséquence 
nécessaire  du  changement  introduit  dans  le  nouveau 
code  pénal;  c'e.4  un  exemple  fort  remarquable  des 
modilications  que  l'acception  légale  d'un  mot  subit, 
par  suite  de  l'abrcgation  ou  delà  modiilcalion  du 
principe  d'une  loi  auquel  il  se  rattache. — D.P.  33.  1. 
15,  n.  1. 

43, — L'accusation  qui  n'est  expriinée  qu'en  ces 
termes  :  «  Untel  est-il  coupable  d'attentat,  »  est-elle 
régulière?  Sur  celte  question,  soulevée  dans  l'affaire 
précédente  et  non  résolue,  M=  Ilennequin  disait  ; 
«  Dans  la  thèse  exceptionnelle  des  crimes  contre  l'é- 
tat ,  où  la  simple  résolution,  si  elle  renferme  certains 
caractères  déterminés  par  la  lui,  peut  constituer  la 
culpabilité,  il  faut  poser  la  question  de  telle  sorte 
que  la  solution  ne  laisse  ;iucun  doute  sur  le  point  rie 
savoir  si  l'on  a  voidu  parler  de  la  résolution  dagir, 
cest-à-dire  de  l'attentat  commis  par  la  penséa  ,  ou  de 
l'agression  mise  à  fin  ou  du  moins  commencée.  Or  , 
cette  question  :  l'accusé  a-t  il  commis  un  attentat? 
laisse  de  l'incerlilude.  De  plus,  une  pareille  accusa- 
tion ne  peut  entraîner  aucune  peine  ,  puisqu'elle  ne 
caractérise  pas  le  crime  qui  ,  d'après  la  nouvelle  lé- 
gislation criminelle  ,  ne  peut  plus  résider  que  dans 
l'exécution  ou  la  tentative.  Dés  lors  ,  la  seule  ques- 
tion admissible  est  celle-ci:  l'accusé  a-t-il  exécuté 
lattentat  ?  a-t-il  tenté  de  l'exécuter?»  —D.P.  35.  1. 
25G,  n.  1. 

44.  — L'exécution  ou  la  tentative,  qui  seules,  d'a- 
près l'art.  88  du  nouveau  code  pénal ,  constituent 
l'attenlat  contre  l'état,  sont  nécessairement  comprises 
dans  l'accusaliou  d'avoir  commis  l'attenlat  prévu  par 
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l'art.  8". —  Par  suite,  la  question  :  l'accusé  est-il  cou- 
pable, 1»  d'éxecution  de  CMmf.lotP  2"  de  tentative  de 
complot?  est  régulière  sans  qu'il  soit  besoin  de  ré- 
péter littéralement  les  termes  de  l'arrêt  qui  renver- 
rait les  accusés  devant  la  cour  pour  avoir  commis 
un  attcnuit  tendant  à  changer  le  gouvernemcut.  — 
20  juin  1833.  Cr.  c.  Laroche.  D.P.  53.  t.  2.'jj. 

i'.i.  — Il  résulte  implicitement  et  nécessairement  de 
la  solution  précédente,  que,  quoique  le  résumé  de 
l'acte  d'accusation  se  borne  à  une  simple  question  de 
droit,  telle  que  celle-ci  :  «  L'accu-ié  est-il  coupable 
d'a/tcniatp  »  il  suffit  que  les  questions  aient  été  lé- 
galement posées  aux  jurés  avec  les  élémens  constitu- 
tifs du  délil,  pour  que  le  vœu  de  la  loi  soit  rempli. — 
Même  arrêt. 

40. —Il  faut  bien  observer  que  si  l'un  des  carac- 
tères constitulifs  de  la  tentative  manque,  et,  par 
exemple,  s'il  y  a  eu  désistement  volontaire  de  l'en- 
treprise, le  fait  peut  cependant  constituer  un  autre 
crime,  celui  de  complot.  —  V.  infrd. 

§  2.  —  Complots. 

47. — Malgré  l'immense  distance  qui  sépare  l'atlen- 
tat  du  complot,  tous  deux  étaient,  avant  la  loi  de  1832, 
enveloppés  dans  la  même  peine.  L'art.  89  C.  pén. 
mod.  en  fait  un  crime  distinct,  ayant  sa  pciae  el  son 
caractère  particuliers. 

48.  —  Ainsi  l'art.  89  porte  :  «  Le  complot  ayant 
pour  hni  les  crimes  mentionnés  aux  art.  SU  et  87,  s'il 
a  été  suivi  d'un  acte  commi  ou  commencé  pour  en 
préparer  l'exécution,  est  puni  de  la  déportation.  S'il 
n'a  été  suivi  d'aucun  acte  commis  ou  commencé  pour 
en  préparer  l'exécution,  la  peine  est  celle  de  la  dé- 
tention. 

49.  —  «  Il  y  a  complot  de;  que  la  résolution  d'agir 
est  concertée  el  arrêtée  entre  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes. » 

50.  —  En  matière  ordinaire,  le  simple  projet  d'un 
crime  ou  délit,  tanl  qu'il  n'y  a  pas  eu  commencement 
d'exécution,  non  seulement  ne  constitue  ni  le  crime 
même  ou  le  délit  concerté  et  arrêté,  ni  aucune  espèce 
decrimeou  délit  particulier. 

51.  — Mais  en  matière  de  complot,  le  suprême  in- 
térêt de  l'étal,  disait  M.  Bcrlier,  ne  permet  pas  d'at- 
tendre et  de  ne  considérer  comme  criminels  que  ceux 
qui  ont  déjà  agi  ;  si  donc  le  complot  n'est  plus  assi- 
milé à  l'attenlat  concerté  et  arrêté,  il  n'en  forme  pas 
moins  un  ciime  punissable.  —  D.A.  51.  54). 

52. — Toutefois,  ce  n'est  peint  le  projet  lîoZ-J  (V.  plus 
bas  le  cas  de  la  résolution  isolée  )  d'un  altenlat 
contre  la  sûreté  de  l'état,  mais  bien  le  pacte  d'asso- 
ciation pour  cet  attentat,  que  le  législateur  a  voulu 
reprimer.  Or,  qu'est-ce  que  l'association?  l'unilédevo- 
louté,  l'unité  parfaite,  entière,  définitive,  :  tant  qu'on 
dilTère  ou  que  l'on  peut  dilférer  sur  le  but,  les  condi- 
tions, les  moyens,  les  fonctions  à  rempli'-,  le  pacte 
n'existe  pas  11  faut,  pour  constituer  le  complot,  une 
résolution  prise,  ce  qui  exclut  toute  fluctuation 
dans  la  volonté  ;  une  résolution  concertée  entre  plu- 
sieurs, ce  qui  exclut  toute  indécision  dans  le  but 
qu'on  seproposc.  Eniin.tous  ces  degrés  préliminaires 
franchis,  la  loi  attend  encore,  pour  punir,  que  la  ré- 
solution ait  été  définitivement  arrêtée. — D.A.  12. 
541,  n.  8. 

53.  —  Mais  peu  import,;rait,  disait  5Î.  de  Peyron' 
x\ti  {loco  cit.),  que  cette  résolution  fut  condition- 
nelle, comme  ,  par  exemple,  si  l'on  était  convenu 
d'agir  dans  le  cas  où  tel  événement  arriverait  au 
dehors,  ou  bien  dans  le  cas  où  tel  corps  militaire 
arborerait  le  signe  de  la  révolte  et  marcherait  sur  la 
capitale.  La  résolution  n'est  certainement  ni  moins 
réelle,  ni  moins  dangereuse  ,  ni  moins  coupable  , 
pour  avoir  été  subordonnée  à  des  faits  indépendans 
de  la  volonté  de  ceux  qui  l'ont  formée  (D.A.  12- 
541,  n.  11).  Toutefois,  si  l'événement  de  cette  con- 
dition était  presque  entièrement  dénué  de  probabi- 
lité, les  jurés  pourraient  bien,  selon  nou-,  considé- 
rer que  la  résolution  d'agir  n'est  pas  arrêtée.  — Peu 
importerait  aussi,  dans  l'opinion  précédemment  ci- 
tée, qu'en  prenant  la  résolution  d'agir,  on  eût  dilTéré 
de  fixer  l'époque  de  l'aclion,  ou  que  cette  époque  fût 
en  elle-même  incertaine,  comme  si  Ion  s'était  pro- 
mis de  n'agir  qu'au  moment  delà  mort  du  roi. — 
D.A.  ibid. 

54. —  On  ne  pourrait,  sous  le  seul  prétexte  que  le 
complot  contre  la  vie  ou  la  personne  du  roi  paraî- 
trait conçu  sans  aucun  moyen  d'exécution,  faire  con- 
sidérer l'accusé  comme  en  démence  pour  le  sous- 
traire à  l'application  de  l'ait.  80  (V.  les  proc.-verb. 
du  cens,  d'état)— D.A.  là.  540,  n.  2. 
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55.  --  Si  la  résolution  avait  été  abandonnée  par 
les  conjurés,  il  serait  juste,  ajoulnil  en  sul  stance  le 
même  orateur,  d'absoudre  quant  au  complot,  et  de 
se  borner  à  prononcer  les  peines  de  la  non  révéla- 
tion (  les  peines  contre  la  non  révélation  sont  aujour- 
d'hui abolies.  —  V.  infrà  ).  Le  logislalour  n'eut  pas 
été  seulement  sévère,  il  eût  été  imprudent  et  impo- 
litiqne  s'il  se  fût  obstiné  à  punir  dos  projets  non  ten- 
tés et  abandonnés;  et  à  ne  laisser  de  salut  au  cons- 
pirateur, que  daus  le  succès  de  son  crime.  Mais  il 
est  nécessaire  qu'en  une  matière  aussi  grave,  l'ex- 
cuse soit  complètement  démontrée  par  l'accusé,  que 
la  résolution  ait  été  spontanément  abandonnée  par 
ses  auteurs,  en  telle  sorte  que  cet  abandon  ne  puisse 
être  attribué  à  aucune  circonstance  fortuite,  indé- 
pendante de  leur  volonté. — D.A.  12,  5il,  n.  10. 

5G.  —  Pour  se  former  une  idée  complète  delà  ma- 
tière des  complots,  il  sera  bon,  après  s'être  pénétré 
des  principes  posés  plus  haut,  de  lire  la  plaidoiiij 
de  M'  Ilennequin,  dans  l'affaire  Patriarche,  quoi- 
qu'elle contienne,  sur  b^s  caractères  généraux  dvi 
complot,  des  distinctions  plus  philosophiques  que  lé- 
gales.—D.P.  33.  1.  9,  n.  8,  9. 

57.  —  Peut-il  y  avoir  complet,  dans  le  sens  de  l'art. 
89  C.  pén.,  alors  que  la  police  connaît  à  l'avance  et 
suit  tous  les  fils  de  la  résolution  arrêtée  entre  les 
conjurés,  et  leur  fournit  même  des  armes  pour  son 
exécution ?  — Air.  Patriarche.  D.P.  33.  1.8. 

L'affirmative  résulte  implicitement  de  l'arrêt  de  la 
chambre  d'accusation  et  de  la  déclaration  du  jury  à 
l'égard  de  plusieurs  des  accusés.  M=  Ilcimequin  dans 
la  piailoirie  dont  nous  venons  de  parler,  avait  sou- 
tenu la  négative. 

C'esllà,  avons-nous  dit,  D.P.  33.  1.  8.  n.  l,ua  de  ces 
problèmes  qui  sont  plutôt  du  domaine  de  la  con- 
science que  de  celui  de  la  raison  éciite.  11  est  tel  cas 
où  l'adhésion  de  la  pjlice  ne  devra  point  faire  dispa- 
raître le  caracléra  de  complot;  c'est  lorsque,  par 
exemple,  la  conjuration  est  vaste,  profonde,  et 
mettrait  l'état  dans  un  imminent  péril,  ti  l'on  ne 
s'elTorçait  d  en  saLir  à  la  fois  tontes  les  ramifica- 
tions. 

A  l'égard  des  complots  d'une  faible  portée,  des- 
seins sans  force,  rêvés  par  quelques  esprits  mécon- 
tens  ou  égarés,  la  police  doit  se  borner  à  les  déjouer, 
au  lieu  de  livrer  à  la  vindicte  des  lois  des  hommes 
que  leur  propre  faiblesse  eût  effrayés,  sans  les  en- 
couragamens  qu'ils  ont  reçus,  et  peut-être  sans  les 
moyens  que  l'autorité  a  pu  mettre  à  leur  disposition. 
Dans  des  cas  pareils  ,  il  serait  beau  de  voir  l'auto- 
rité judiciaire  et  les  jurés  s'arrêter  devant  les  au- 
teurs apparens  du  délit,  puisqu'on  refuse  de  leur 
livrer  les  complices,  à  supposer  que  ceux-là  ne  mé- 
ritent que  cette  qualification  ,  qui  ont ,  dans  la  réa- 
lité ,  fomenté  le  complot  et  l'ont  conduit  à  exécu- 
tion. La  police  n'a  point  été  instiiuée  pour  faire  le 
crime,  mais  pour  le  prévenir.  Un  jour  viendra  peut- 
être  où  l'on  comprendra  que  si  les  fonctions  de  la 
police  exigent  la  plus  active  intelligence  ,  elles  veu- 
lent, avec  plus  d'énergie  encore,  la  droiture  de  l'âme 
el  l'amour  sincère  de  l'humanité:  ce  sera  le  plus  no- 
ble attribut  des  élus  de  la  cité.  Mais  à  quelle  dist.ince 
de  ces  idées  nos  préjugés  ne  nous  tiennent-ils  pas 
encore ! 

58. —Déclarer  des  accusés  coupables  d'avoir  pAir- 
ticipé  à  une  résolution  d'agir  concertée  et  arrèiée 
entre  plusieurs  personnes,  dans  le  but  de  coinniitlro 
le  crime  prévu  parles  art.  87  et  91  C.  peu.,  c'est 
déclarer  sulKsamment  qu'ils  étaient  au  nombre  de  ces 
personnes,  el  que,  par  consétiuent,  ils  s'en  sont  ren- 
dus co-autaurs.  —  13  oct.  1852.  Cr.  r.  I\égl.  dcjug. 
Patriarche.  D.P.  33.  1.  8. 

59.  —  On  objectait  sur  le  point  jugé  par  l'arrêt  :  la 
non  révélation  n'étant  plus  un  crime,  la  loi  ne  re- 
connaît d'autres  coupables  que  les  auteurs  du  com- 
plot. 11  n'y  a  pas  non  plus  de  complicité  dans  fa 
matière,  car  le  complot  étant  une  résolution  d'agir, 
et  non  pas  un  acte,  une  action,  il  n'admet  ni  com- 
plicité de  provocation,  ni  complicité  d'instruction 
ou  indication.  En  conséquence,  la  question  de  ;ja)7i- 
cipation,  telle  qu'on  l'a  posée  au  jury,  n'avait  au- 
cune base  dans  la  loi,  c'était  une  définition  pure- 
ment arbitraire  el  ne  pouvant  eut-  aiuer  même  con- 
damnation; demander  si  un  accusé  est  coupable  d'a- 
voir participé  an  complot,  «ans  dire  ni  comment,  ni 
pourquoi,  c'est  évidemment  demander  .-i  des  fait* 
que  la  loi  ne  punit  pas  et  ne  veut  pas  punir,  peu- 
vent constituer  une  culpabilité  légale,  c'est  deman- 
der si  des  non  révélateurs,  si  des  provocateurs,  si 
des  hommes  ameutés  pour  de  simples  préparatifs 
d'exécution,  si  des  approbateurs  sont  coupables;  car 
ils  ont  participé  au  complot  d'une  certaine  manière. 
—  D.P.  33.  1.  15,  U.  3. 
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co. ?i  les  questions  soumises  au  jury  donnent 

à  un  complot  deux  dates,  tandis  (ine  l'aiiét  de  ren- 
voi n'en  indique  qu'une,  celle  addilion  esl  présumée 
résHller  des  débuis.— lô  oct.  185-2.  llégl.  de  juges, 
l'alriarche.  D.IV  r>5.  i.  8. 

(j!.— Les  conséquences  de  celle  jurisprudence 
pourraient  être  e\lrémemenl  graves  pour  l'accusé. 
Rien  de  plus  aisé,  avec  une  dale  de  plus,  que  de 
faire  statuer  le  jury  sur  un  crime  ou  un  complot 
différent  de  celui  que  mentionne  l'arrol  de  renvoi, 
et  dont  cet  arrêt  ne  parle  nullement.  Il  sullit  que  ce 
crime  se  ratlachc  par  quelques  adhérences  à  celui  qui 
fait  l'objet  de  l'accusation,  et  que  les  dcposilions  do 
quelques  témoins  aient  signalJ  l'accusé  ou  plusieurs 
d'enlre  eux,  comme  ayant  eu  une  part,  même  fort 
éloignée,  à  ce  nouvel  attentat. — V.  nos  observ.  ]\1'. 
33.  i.  "J,  n.  6. 

0*. —  Dans  une  accusation  de  complot,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  les  (inestions  soumises  au  jury 
indiquent  le  lien  où  le  complolsétait  formé  (C.pcn. 89). 

63. —  Cette  indication,  qui  n'est  pas  prescrite  par 
le  code  d'inst.  cr.  (-21 1,  357),  de>icnl  d'ailleurs  pres- 
que toujours  inutile  par  l'exposé  des  élémens  de 
l'afTaire.— D.P.  35.  1.  9,  n.  7. 

Ci.— S'il  y  a  eu  proposition  faite  et  non  agréée,  de 
former  un  complot  pour  arriver  aux  crimes  men- 
tionnés dans  les  ait.  8.~>  et  87,  celui  qui  aura  fait  une 
telle  proposition  sera  puni  d'un  empri  onncment 
d'un  an  à  cinq  ans.  Le  coupable  pourra  élrc  de  plus 
interdit,  en  tout  ou  en  partie,  de-3  droits  mentionnés 
en  l'art.  H  (G.  pén.  89).  L'ancien  article  prononçait 
la  pfinc  de  la  réclusion  et  celle  du  bannissement, 
suivant  que  la  proposition  avait  pour  but  le  crime 
énoncé  eu  l'art.  86,  ou  l'un  de  ceux  énoncés  dans 
l'art.  87. 

63. —  Si  la  proposition  avait  été  agréée,  et  qu'il 
n'eût  plus  été  question  entre  les  conspirateurs  que 
de  concerter  les  moyeus  d'exécution,  on  devrait 
considérer  comme  cow/).?>e.<  du  provocateur  ceux  qui 
auraient  agréé  la  proposition,  tt  leur  délit  rentrerait 
dans  les  dispositijus  de  l'art.  59.— Carnot;  D.A.  1:2. 
341,  n.  11. 

66.—  Un  passage  du  rapport  de  la  loi  de  183-2  an- 
nonçait une  distinction  d'incrimination  entre  la  pro- 
position non  agréée  d'un  complot  contre  la  vie  ou  la 
personne  du  roi  cl  des  membres  de  sa  famille,  et  celle 
d'un  complot  c;>ntra  la  constitution  ou  rétablisse- 
ment politique. —  Celte  dernière  proposition  «  n'a, 
disait-on,  rien  de  bien  alarmant;  ce  t  le  rave  d'une 
mauvaise  passion  ;  c'est  l'espérance  d'un  faclieux,  le 
propos  d'nn  luécoutent,  une  provocation  que  dissuade 
ou  décourage  le  premier  refus.  La  proposition  non 
agréée  d'un  complot  contre  la  vie  -.lu  roi  ou  des  mem- 
bres de  sa  fanùile  a  un  caractère  bien  plus  gra>e  : 
ici,  l'exécution  est  plus  facile,  le  but  plus  net  el  plus 
'Circonscrit,  les  moyens  plus  siirs  tt  plus  prompts, 
les  occasions  plus  fréquentes  el  plus  décisives;  le 
jirojel  et  jblil  une  peine  coircctionuelle  pour  ce  dan- 
ger évident.  » 

Malgré  ces  observalicns,  l'article  actuel  punit  de 
la  même  peine  la  proposition  tendant  à  l'un  ou  à  l'au- 
tre but. 

67. —  Lorsqu'un  individu  a  formé  seul  la  résolu- 
tion de  commettre  l'un  ('es  crimes  prévns  par  l'art. 
86  C.  pén.,  et  qu'un  acte  pour  en  préparer  l'exécution 
a  clé  commis  ou  commencé  par  lui  seul  et  sans 
assistance,  la  peine  est  celle  de  la  détention  (C. 
pén.  90). 

68. —  C'est  là  une  disposition  nouvelle  introduite 
par  la  loi  de  183-2.  —  A  la  diltérence  du  complot,  il 
faut,  pour  que  la  résolution  soit  punissable,  quelle 
ait  été  manifestée  par  un  acte  préparaloirc,  et,  en  ef 
tel,  il  n'y  a  qu'un  ptjreil  acte  qui  puisse  prouver  que 
la  résolution  isolée  a  atteint  le  degré  de  fi.xilé  suUi- 
.-aiit  pour  la  rendre  coupable. 

■  §  3.—  alternats  et  cnmplnis  tendant  à  la  guerre 
civile,  à  ta  dévastation,  etc. 


C9.  —  L'attentat  dont  le  but  sera  soit  d'exciter  la 
guerre  civile  en  armant  ou  en  portant  les  citoyens  ou 
uabitans  à  s'armer  les  uns  contre  les  autres,  soit  de 
porter  la  déva?tation,  le  massacre  et  le  pillage  dans 
une  ou  plusieurs  communes,  sera  puni  de  morl  (C. 
pén.  mod.  91). 

"0.—  Le  complot  ayant  pour  but  l'un  des  crimes 
prévus  par  le  présent  ai  ticle,  el  la  proposiîion  de  for- 
mer le  complot,  seront  punis  des  peines  poitces  en 
l'art  89,  suivant  les  distinctions  y  clablics. 

— "71.  Ainsi,  même  distinction  que  plus  liant  entre 
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l'attentat  el  le  complot;  l'ancien  article  n'incriminait 
pas  la  prop  isiti  )n  i  c  compl  jI  eu  celle  matière. 

7^  — L'altentat  ou  le  complot  qui  aurait  pour  but 
darmer  seulement  une  ou  plusieurs  communes  contre 
une  ou  plusieurs  autre.; ,  rentre-t  il  dans  la  disposi- 
tion de  l'art  91  C.  pénal? —  Carnol  .semble  adopter 
la  négative  :  «  l'ar  guerre  civile  intestine,  dit-il,  on 
doit  entendre  celle  qui  existe  entre  les  peuples  d'un 
niôiuc  étal  ;  elk-  prcsenle  une  généralité  d'idées  et 
d'opérations  qui  ne  pourr.'ient  convenir  à  quelques 
attaques  partielle  .  » —  Contra,  D.A.  i2,  341,  n.  1. 

73.—  L'article  semble  exig,  r  la  réunion  de  ces  trois 
ordres  de  crimes,  dôvattation,  itiussacre  et  yiU:i(je, 
pour  constituer  le  crime  complexe  qu'il  a  pour  objet 
de  réprimer.—  Si  donc  le  but  des  accusés  avait  clé 
seulement  de  dévaster  le  territoire  d'une  ou  plusieurs 
communes  ,  le  crime  sorliiait  des  dispositions  de 
l'art.  91.  —  D.A.  1-2,  541,  n.  2. 

74.  —  L'accvsalion  ,  dans  le  réquisitoire  du  prn  ■ 
ciireur-</énrral,  d'attentat  dont  le  but  est  d'exciter 
h  la  guerre  civile,  en  armant  ou  en  portant  les  ci- 
toyens ou  hahitans  à  s'armer  les  uns  contre  les  aii- 
tres,  diffère  do  celle  contenue  en  l'arrêt  do  renvoi, 
d'avoir  provoqué  à  la  guerre  civile  en  excitant  les 
citoyens  à  s'armer  les  uns  contre  les  antres,  en  bri- 
sant publiquement  le  buste  du  roi,  et  en  forçant  les 
citoyens  à  crier  vive  Chabt.ks  XI  et  donne  lieu  à  la 
cassation  do  l'arrêt  {C.  pén.  91,  88;  1.  du  17  mai 
1819;  c.  inst.  cr.  271).  —  1-2  avril  1835.  Cr.  r.  Gui- 
gnard.  D.P.  33.  1.  224. 

,^  4.  —  De  la  récélutiûn  et  la  non-ré  celui  ton  des 
crimes  contre  l'état. 

7,-;.  _  (<  Aucune  loi ,  disait  Dalioz  ,  ne  punissait 
anciennement  eu  Franco  la  nou  révélation,  et,  pour 
l'aire  condamner  Augustin  de  Thou,  il  avait  fallu 
s'adresser  non  à  justice,  mais  à  des  commissaires. 
On  ne  connaissait  que  l'usage  des  monitoires  ou 
lettres  de  prélats,  ayant  juri.iiction  pour  ordonner, 
sous  peine  de  censures  ecclésiastiques ,  la  révéla- 
tion des  crimes  qui  y  étaient  mentionnés.  C'est  dans 
les  lois  des  empereurs  romains  qu'a  été  puisée  la 
législation  actuelle  sur  la  non-révélation.  »  —  D.A 
12.  oi3,  n.  1. 

70.  _  Les  art.  103,  105,  103,100,  107  C.  pén. 
punissaient  la  non  révélation ,  suivant  la  nature  du 
crime  ou  du  complot,  bien  que  le  non- révélateur 
non  seulement  ne  les  eut  pas  approuvés ,  mais  même 
s'y  fût  opposé ,  et  eût  cîierché  à  en  dissuader  leurs 
auteurs  Une  seule  exception  était  admise,  c'était 
lorsque  l'auteur  était  époux,  même  divorcé,  ascen- 
dant ou  descendant,  frère  ou  sœur,  ou  allié  au 
même  degré  du  non- révélateur;  et  même  alors  ce- 
lui-ci pouvait  cire  mis  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police  pendant  un  temps  qui  allait  jusqu'à  dix 
ans. 

77.  _  La  loi  de  1832  a  abrogé  tous  ces  articles  : 
«  punir  la  non-rcvélalion ,  disait  le  rapporteur  de  la 
loi  à  la  ciiambre  des  députés  ,  c'est  donner  à  un  de- 
voir de  patriotisme  les  apparences  d'une  obligation 
de  police.  » 

78  ij  nous  reste  à  retracer  sommairement  l'état 

de  la  doctrine  el  de  la  jurisprudence  qui  s'était  éta- 
blie sous  la  législation  que  le  nouveau  co  !e  pénal  a 
abrogée.  On  y  trouve  des  principes  qui  sont  utiles  en- 
core à  connaître. 

79.—  Le  nom  de  l'auleur  ou  complice  d'un  complot 
ou  crime  projeté  contre  la  sûreté  de  Télat,  ne  peut 
être  considéré  comme  une  circonstance  de  ce  com- 
plot ou  crime,  en  telle  sorte  qu'il  doive  être  compris 
dans  la  révélation  ordonnée  par  l'ait.  103  du  code 
pénal.—  13  août  1816.  Trib.  de  Blois.  Cbousene.  D.A. 
12.  543,  n.  1.  D.P.  10.  2.  131. 

go. Dans  une  accusation  de  complot ,  on  peut 

poser  au  jury,  comme  résultant  des  débals,  la  ques- 
ton  de  non  révélation  i!u  complot,  le  délit  de  non- 
révél  •lion  n'étant  qu'une  modification  d  fait  princi- 
pal (C.  inst,  cr.  338).  —  20  mars  1831.  Cr.  r.  Jeslain. 
D.P.  31.  1.  218, 

81.  —  La  non-révélation  de  comploti  formés  ou  de 
crimes  projetés  contre  la  sûreté  intérieure  de  l'état, 
étant  punie  diversement,  suivant  qu'il  s'agit  du  crime 
de  lèse-majesté  prévu  par  l'art.  86,  ou  des  crimes 
énoncés  en  l'art.  87  ,  la  déclaration  du  jury  portant, 
d'une  manière  générale,  que  l'accuse  est  coupable 
de  non- révélation  d'un  complot  formé  et  de  crimes 
projetés  contre  la  sûreté  intérieure  de  l'état,  ne 
suttit  point  pour  autoriser  l'application  de  la  peine  ae 
la  réclusion  -  1-2  sept.  1816.  Cr.  c.  Pans.  F-ichcr. 
D.A.  12.  343,  n.  1.  D.P.  2.   1547. 

82.  —  La  condamnilion  pour  non-révélation  d'un 
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complot  est  légale  ,  encore  bien  qu'il  ne  serait  pas 
iiilorvenu  de  condamnation  pour  crimo  de  complot 
(C.  pén  103,  103).— 20  mai  1831.  Cr.  r.  Geslain.  D.P. 
31.  I.  218. 

83.  —  Mais  si  la  punition  d'un  non  révélateur  était 
immorale  ,  du  inrjus  est-il  parfaitement  juste  que 
le  gouvernement,  sans  offrir  toutefois  une  prime  à  la 
dénonciation  ,  prenne  les  moyens  d'obtenir  des  ré- 
vélations volontaires  qui  peuvent  quelquefois  sauver 
l'état. 

84.— Kn  conséquence,  l'art.  108  C  pén.  exempte  des 
peines  prononcées  contre  les  criminels  d'étal  ceux  des 
coupables  (lui ,  avant  toute  cxéeulion  du  crime,  et 
avant  tout's  poursuili-s  commencées,  auront  les  pre- 
viicrs  donné  aux  autorités  adininistralives  ou  de  po- 
lice judiciaire  connaissance  de  ce  crime  el  de  ses 
auteurs,  ou  (pii,  même  depuis  le  commencement  des 
poursuites ,  auront  procuré  l'arrestation  desdits  au- 
teurs ou  complices,  sauf  néanmoins  la  faculté  don- 
née aux  tribunaux  de  coiidaniuer  ces  révélateurs  à 
rester  pour  la  vie  ou  à  temps  sous  la  surveillance  de 
la  haute  police. 

83. — Celle  exemption  est  acqui.sc  à  ceux  qui  livrent 
un  seu'.  d'entra  plusieurs  auteurs  ou  complices,  pour- 
vu qu'il  ne  soit  pas  prouvé  qu'ils  ont  pu  eu  livrer 
d'autres.— Carnot;  D.A.  12.  546.  n.  8. 

86.  —  Il  faudrait  consi  'ércr  comme  ayant  les  pre- 
miers donné  connaissance  des  complots  ou  crimes , 
ceux  qui  ont  i,  it  des  révélations  avant  toute  poursuite 
de  la  piirt  de  l'autorité;  jusque-là  ,  celle  ci  doit  être 
présumée  avoir  clé  dans  l'ignorance  de  ces  crimes.  — 
Carnot;  D.A.  I2.  5i8.  9. 

87.  —  Ce  fait  de  révélation  ou  d'arrestation  est  uq 
fait  d'excuse  sur  lequel  les  jurés  doivent  être  appelés 
à  statuer  ,  à  peine  de  nullité  de  leur  délibération  (  C. 
inst.  cr.  339). — V.  Excuse. 

—  V.  Responsabilité,  Voies  de  fait.  —  V.  aussi  Agent 
diplomatique. 
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ATTENTAT  A  LA  PUDEUR  ET  VIOL  (1).  —  1. 
—  La  loi  (lu  19-2-2  juillet  1791 ,  lit.  2 ,  art.  7  ,  punis- 
sait de  peines  correctionnelles  les  ilélits  contre  les 
bonnes  mœurs  ,  et  déclarait ,  art.  8,  coupables  de  ces 
délits  ceux  qui  avaient  attenté  publiquement  aux 
mœurs  ,  par  outrage  à  la  pudeur  des  femmes  ,  par 
actions  deshonnètes  ,  par  exposition  en  vente  d'ima- 
ges obscènes  ,  et  ceux  qui  avaient  favorisé  la  débau- 
che, ou  corrompu  des  jeunes  gens  de  l'un  ou  de  l'autre 
sexe. 

2. —  Le  code  pénal  du  G  oct.  1701,  Ut.  2,  sect.  i'^, 
portait  que  le  viol  serait  puni  de  six  ans  de  fers  (  art. 
29  )  :  que  cette  peine  serait  de  douze  années  ,  quand 
le  viol  aurait  été  commis  sur  une  fille  de  moins  de 
44  ans  accomplis  ,  ou  lorsque  le  coupable  aurait  été 
aidé  par  la  violence  et  les  efforts  d'un  ou  plusieurs 
complices  (/>0).  Même  peine  était  portée  contre  qui- 
conque aurait,  par  violence  et  à  l'effet  d'en  abuser  ou 
de  la  prostituer,  enlevé  une  fille  de  moins  de  14  ans 
hors  de  la  maison  di  s  personnes  sous  la  puissance 
desquelles  elle  était,  ou  de  la  maison  où  ces  personnes 
la  faisaient  élever  ou  lavaient  placée. 

3. — Le  code  pénal  actuel ,  art.  330  et  suiv.,  a  rem- 
placé et  complété  cette  législation,  en  ce  qui  con- 
cerne les  attentats  commis  sur  des  p  rsonnes  déter- 
minées. Les  outrages  à  la  morale  publique  ,  dont 
s'occupait  aussi  l'art  8  de  la  loi  du  19  juillet  1791  , 
sont  prévus  et  punis  par  la  loi  du  17  mai  1819.  En- 
fin ,  lors  de  la  révision  du  code  ,  en  1832  (V.  la  loi. 
D.P.  3  .  3.  -50),  il  a  été  fait  au  code  de  1810  plusieurs 
modifications  que  la  jurisprudence  avait  déjà  con- 
sacrées, et  qui  sont  indiquées  dans  le  cours  de  cet 
article. 


§  i". — Des  attentats  et  outrages  aux  mœurs  et  a 
la  pudeur  ,  sans  violence.  —  Excitalion ,  débauche  , 
habitude  —  Corruption.  —  Mineurs. 

§  2.  —  De  l'attentat  aux  mœurs  avec  violence.  — 
Car  a  ter  es  de  la  violence. 

§  3.  — Des  circonstances  aijijravnntes  de  Vatlen- 
iat  aux  mœurs  avec  violence.  Autorité  civile  ou 
morale.  —  Serviteurs  à  (jaijes,  Fonctionnaire,  Com- 
plicité, j 

§  4.  —  Tentative  d'attentat  à  la  pudeur. 

§  \". — Des  attentats  et  outrages  aux  mœurs  et  à 
la  pudeur,  sans  violence.  Excitation  à  la  débauche, 
habitude.  —  Corruption.  —  Mineurs. 


4.  —  Toute  personne  qui  aura  commis  un  outrage 
public  à  la  pudeur,  sera  punie  d'un  emprisonnement 
de  trois  mois  à  un  an,  et  d'une  amende  de  16  fr.  à 
200  fr.  (C.  pén.  330).  L'outrage  à  la  pudeur  ,  quoique 
toujours  condamné  par  la  morale ,  ne  blesse  directe- 
ment la  société  et  ne  devient  punissable  que  lorsqu'il 
a  été  commis  publiquement  ;  sans  cette  circonstance , 
point  de  délit. 

5. — Ainsi,  jugé  que, pour  que  l'outrage  à  la  pudeur 
soit  passible  d'une  peine  correctionnelle  ,  il  faut  que 
le  tribunal  ou  les  jurés  aient  déclaré  qu'il  a  été  com- 
mis publiquement. — 18  flor.  an  9.  Cr.  c.  Huvier.  D.A. 
2.  87.  D.P.  1.  343.  —  9  nov.  1820.  Cr.  c.  Meyer.  D.A. 
2.  87.  D.P.  1.  343. 

C.  —  L'outrage  à  la  pudeur  doit  être  considère 
comme  public,  quoiqu'il  ait  été  commis  sans  violence 
et  la  nuit ,  mais  dans  la  rue.  En  eflfet ,  les  outrages  à 
la  pudeur,  punis  par  l'art.  330,  sont  ceux  qui,  n'ayant 
pas  été  accompagnés  de  violence  ou  de  contrainte, 
n'ont  pu  blesser  la  pudeur  de  la  personne  sur  laquelle 
des  actes  deshonnètes  peuvent  avoir  été  exercés ,  qui 
ont  ainsi  pu  n'offenser  que  les  bonnes  mœurs ,  mais 
qui ,  par  leur  licence  et  leur  publicité ,  ont  dû  être 
l'occasion  d'un  scandale  public  pour  l'honnêteté  et  la 
pudeur  de  ceux  qui ,  fortuitement ,  ont  pu  en  être  les 
témoins  Ce  genre  de  délit,  moins  fondé  sur  la  mé- 
chanceté ,  que  sur  l'oubli  et  le  mépris  de  soi  -  même  , 
est  puni  (le  peines  moins  sévères  que  les  outrages  faits 
à  la  pudeur  privée,  exercés  sans  consentement  et  avec 
violence  (351).  —  26  mars  1813.  Cr.  c.  Smit.  D.A.  2. 
S8.  D.P.  13.  1.  i>90. 

7.  —  L'art.  330  C.  pén.,  sur  le  caractère  de  pu- 
blicité de  l'outrage  à  la  pudeur,  s'énonçant  d'une 
manière  générale ,  se  réfère  à  tous  les  genres  de  pu- 
blicité que  l'outrage  est  susceptible  de  recevoir  ,  soit 
par  le  lieu  où  il  est  commis,  soit  par  les  circonstances 
dont  il  est  accompagné.  En  conséquence ,  un  ou- 
trage à  la  pudeur ,  commis  dans  un  champ  non  dé- 
pouillé de  ses  récoltes,  mais  à  la  vue  de  plusieurs 
témoins ,  est  censé  commis  dans  un  lieu  public ,  et 


(1)  Oit  article  a  reçu  uu  complément  considérable  dans  le  D.( 
suppl.  Uoiil  le  Iravail  est  mis  eu  harmoaie  aîec  celui-ci. 
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doit  être  puni  comme  tel. —  22  fév.  1828.  Cr.  c.  min, 
pub.  C.  Baylar.  D.P.  28.  1.  143. 

8,— Par  outrages  à  la  pudeur,  on  ne  doit  enten- 
dre que  les  actions  ou  gestes  altent  itoires  à  la  pu- 
deur ,  et  non  de  simples  injures ,  quelque  grossières 
qu'elles  puissent  être. —  30  niv.  an  il.  Cr.  c.  Lebas. 
D.A.  2.  89.  D.P.  1.  34'/. 

Cette  décision  doit  être  suivie  sous  le  code  pénal 
actuel.  C'est  uniquement,  dit  Carnot,  de  l'outrage  2>ar 
action,  que  parle  l'art.  330  ;  si  l'on  pouvait  le  faire 
résulter  de  discours  seuls,  ce  serait  une  olfense  à  la 
morale  publique,  qui  rentrerait  dans  les  dispositions 
de  l'art.  8  de  la  loi  du  17  mai  1819. 

p.  —  Cn  attentat  à  la  pudeur  constituant  néces- 
sairement un  outrage  à  la  pudeur,  il  s'ensuit  que 
s'il  résulte  des  débats  ouverts  sur  une  accusation 
d'attentat  à  la  pudeur  avec  violence,  que  le  fait  qui 
a  motivé  cette  accusation,  soit  dégagé  de  la  circons- 
tance de  la  violence  et  accompagné  de  celle  de  la  pu- 
blicité, la  cour  d'assises  doit  ordonner  que  la  ques- 
tion relative  à  l'outrage  public  à  la  pudeur  soit  po- 
sée :  dans  ce  cas,  il  est  vrai  de  dire  que  celte  ques- 
tion ne  résulte  pas  uniquement  des  débats .  mais  de 
l'acte  d'accusation  lui-même.  —  li  oct.  1826.  Cr.  r. 
Beauventre.  D.P.  27.  1.  3'i3. 

10.—  La  loi  du  90  avril  182,;,  sur  le  sacrilège,  pu- 
nissait (art.  12),  d'un  emprisonnement  de  3  à  5  ans  , 
et  d'une  amende  de  500  à  10,000  fr.,  toute  personne 
coupable  d'outrage  à  la  pudeur  commis  dans  un  édi- 
fice consacré  à  la  religion  de  l'état.  Mais  cette  loi  a 
été  abrogée  par  celle  du  il  oct.  1850. 

11.  —  Excitation  à  la  débauche.  —  La  loi  consi- 
dère aussi  comme  outrage  à  la  pudeur  le  fait  d'avoir 
favorisé  habituellement  la  débauche  ou  la  corrup- 
tion des  mineurs.  «  Quiconque,  dit  l'art.  334,  aura 
attenté  aux  mœurs,  en  excitant,  favorisant  ou  facili- 
tant habituellement  la  débauche  ou  la  corruption  de 
la  jeunesse  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  ,  au-dessous  de 
l'âge  de  21  ans,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
six  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  do  50  fr.  à 
500  fr.  )> 

Pour  constituer  ce  délit,  la  loi,  comme  on  le  voit, 
n'exige  pas  le  concours  de  la  circonstance  de  la  pu- 
blicité. 

12. —  La  loi  n'ayant  pas  déterminé  les  faits  élémen- 
taires au  moyen  desquels  peut  se  constituer  le  délit 
prévu  par  l'art.  334,  les  a  abandonnés  à  la  conscience 
et  à  l'appréciation  des  tribunaux.  —  9  août  1816.  Cr. 
r.  Montpellier.  Crouzet.  D.A.  2.  90.  D.P.  i.  344.  _1 
5  juill.  1834.  Cr.  r.  Fernet.  D.P.  34.  \.  373. 

13.  —  Doit  être  réputé  coupable  d'avoir  excité  à  la 
débauche  ,  dans  le  sens  de  l'arL  334  C.  pén.,  l'indi- 
vidu qui  débauche  habituellement  de  jeunes  filles , 
quoiqu'il  n'ait  agi  que  pour  satisfaire  ses  propres 
plaisirs  et  non  dans  l'intérêt  d'un  tiers.  —  14  juill. 
1828.  Angers.  Guillon.  D.P.  29.  2.  20. 

14.  —  Jugé  de  même  que  l'art.  334  C.  pén.  est 
applicable  à  tous  ceux  qui  ont  excité  des  mineurs  à 
la  débauche,  sans  distinguer  s'il  l'ont  fait  pour  satis- 
faire leurs  propres  passions  ou  bien  celles  des  autres  : 
dans  l'un  ou  l'autre  cas  ,  la  loi  n'ayant  ni  défini  ni 
restreint  à  certaines  personnes  déterminées  le  délit 
de  celles  qui  excitent,  favorisent  ou  facilitent  la  dé- 
bauche ou  corruption  de  la  jeunesse,  il  appartient 
aux  tribunaux  d'apprécier  les  faits  qui  peuvent  et 
doivent  constituer  le  délit,  sans  que  leur  décision  soit 
susceptible  d  être  soumise  à  la  critique  de  la  cour  de 
cassation.—  lO  avril  1828.  Cr.  r.  Belchamp.  D  P  ')8 
1.  210.—  18  avril  1828.  Cr.  r.  Philipot.  D.P.  28  'i 
218.  ■ 

15.—  Et  l'art  334  ne  punit  pas  seulement  la  prosti- 
tution et  la  corruption  de  la  jeunesse;  il  punit  aussi 
1  excitation  à  la  corruption  et  à  la  débauche ,  même 
non  suivie  d'effet,  lorsque  cette  excitation  résulte  de 
faits  réitérés  constituant  une  habitude  coupable: 
ainsi ,  cet  article  est  applicable  ,  alors  même  que  la 
personne  envers  laquelle  a  été  commis  le  délit  d'exci- 
tation à  la  débauche  est  restée  pure,  et  n'a  point  été 
débauchée.  —  5  juill.  1834.  Cr.  r.  Fernet  D  P  Si 
4.  373. 

16  —  L'habitude  étant  une  circonstance  constitutive 
et  indispensable  du  délit  prévu  par  l'art.  334  C.  pén. 
le  jugement  qui,  énonçant  dans  ses  motifs  des  faits 
multipliés ,  dont  il  aurait  pu  légalement  induire  la 
circonstance  de  l'habitude ,  a  cependant  omis  cette 
circonstance,  et  s'est  borné  à  déclarer  l'accusé  cou- 
pable d'attentat  aux  mœurs  en  facilitant  la  corrup- 
tion de  la  jeunesse,  a  rendu,  par  une  telle  déclara- 
tion ,  ce  fait  insuffisant  pour  constituer  le  délit  prévu 
par  l'article  précité,  et,  par  suite,  l'application  qu'il 
a  faite  de  cet  article  est  illégale.  —  17  jany.  i8>9  Cr 
c.  Blaye.  D.P.  29  1.  112.  "  "      " 
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17. — L'habitude  de  faciliterla  corruption  de  la  jeu- 
nesse peut  résulter  de  faits  multipliés,  fussent-ils 
commis  vis  à-vis  d'une  seule  et  même  personne. — 17 
jauv.  1829.  Cr.  c.  Blaye.  D.P.  29.  1.  112.-  5  juill. 
183'i.  Cr.  r.  Fernet.  D.P.  34.  1.  373 

18.— Jugé,  cependant,  qu'avoir  reçu  dans  sa  maison 
deux  filles  mineures,  et  avoir  favori  é  leur  débauche, 
ne  constitue  pas  Vhabitnde,  circonstance  nécessaire 
pour  l'existence  de  ce  délit. — 5  fév.  1830.  Douai.  Min. 
pub.  C.  Clément.  D.P.  31.  2.  190. 

19.— Un  tribunal  qui  condamne  un  individu  aux 
peines  de  l'art.  334  C.  pén.,  en  le  déclarant,  d'après 
l'instruction ,  coupable  d'avoir  ,  habituellement  et 
pendant  un  assez  long  espace  de  temps,  excité  et 
favorisé  la  corruption  d'une  jeune  fille  de  rjuatorze 
ans,  qu'il  avait  recueillie  chez  lui,  caractérise  suf- 
fisamment ce  délit,  de  telle  sorte  que  son  jugement 
échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation. —  29 
janv.  1830.  Cr.  r.  Pavy.  DP.  30.  1.  81. 

20. — Les  faits  prévus  par  l'art.  534  ne  sont  un  dé- 
lit que  lorsqu'ils  ont  été  commis  envers  des  personnes 
âgées  de  moins  de  vingt  et  un  ans,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
de  distinguer  à  cet  égard  entre  l'excitation  à  la  dé- 
bauche ou  à  la  corruption,  l'objet  de  la  lai  ayant  été 
de  protéger  les  mœurs  des  mineurs,  qui  y  sont  seuls 
désignés  d'une  manière  limitative.  Ainsi,  est  passible 
de  la  cassation  l'arrêt  qui,  sans  qu'il  ait  été  établi  en 
fait  que  les  personnes  dont  le  prévenu  avait  favorisé 
la  débauche  eussent  moins  de  vingt  et  un  ans,  l'a 
condamné  aux  peines  de  l'art.  534,  sous  le  prétexte 
que  cet  article  s'étend,  sous  le  rapport  de  la  dêbau' 
che,  à  tontes  personnes  indistinctement.- 28  jany. 
1814.  Cr.  c.  Lance.  D.A.  2.  91.  D.P.  1.  345. 

21. — Le  prévenu  d'attentat  aux  mœurs  pour  avoir 
habituellement  facilité  la  débauche  d'une  jeune  fille 
au-dessous  de  vingt  et  un  ans,  ne  peutêtre  acquitté  de 
ce  délit,  par  le  motif  que  cette  fille  était  inscrite  à  la 
police,  et  qu'ainsi  le  prévenu  était  fondé  à  croire 
qu'elle  avait  plus  de  vingt  et  un  ans.— 17  nov.  1826. 
Cr   c.  Ozac.  D.P.  27.  1.  343. 

22. — Jugé  de  même  que  les  livrets  remis  par  la  po- 
lice aux  filles  publiques,  ne  sont  que  la  suite  d'une 
mesure  sanitaire,  qui  ne  leur  donnent  point  le  droit 
de  se  livrer  à  la  débauche.  Dè^  lors,  une  femme  pré- 
venue d'avoir  favorisé  la  débauche  de  deux  filles  mi- 
neures ne  peut  être  renvoyée  de  la  plainte,  sur  le 
motif  que  ces  filles,  étant  munies  de  livrets  lorsqu'el- 
les se  sont  présentées  chez  elle,  elle  a  pu  ne  pas  se  croire 
obligée  de  s'enquérir  de  leur  âge. — 5  fév.  1830  Douai. 
Min.  pub.  G.  Clément.  D.P.  31.  2.  190. 

23. — Le  fait  d'avoir  favorisé  la  débauche  est  un  dé- 
lit correctionnel.  En  conséquence,  lorsqu'il  n'a  pas 
été  compris  dans  un  acte  d'accusation  dressé  pour  un 
crime  dont  il  est  distinct  et  indépendant,  il  ne  peut 
être  la  matière  d'une  question  posée  aux  jurés,  ni 
d'une  déclaration  de  la  part  de  ces  derniers,  ni  d'une 
condamnation  de  la  part  du  tribunal  criminel  (L.  19 
juill.  1791,  lit.  2,  art.  8  ;  C.  brum.  an  4,  art.  434;  C. 
inst.  cr.  337  anal.).— 29  pluv.  an  11.  Cr.  c.  Terriste. 
D.A.  2.  89.  D.P.  1.  3i4. 

21. — Il  n'y  a  pas  violation  de  la  règle  non  bis  in 
idem,  en  ce  que  l'individu  acquitté  de  l'accusation 
d'attentat  aux  mœurs  avec  violence,  est  ensuite  con- 
damné pour  délit  d'excitation  habituelle  à  la  débau- 
che, quoique  les  faits  constitutifs  de  ce  délit  soient 
antérieurs  à  l'attentat  au  sujet  duquel  est  intervenu 
l'arrêt  d'acquittement,  et  quoiqu'ils  aient  été  commis 
envers  la  même  personne  sur  laquelle  avait  été  exercé 
cet  attentat  prétendu....  11  suffit  que  la  condamnation 
soi»,  motivée  sur  des  faits  autres  que  cet  attentat.  — 
S  juill.  1834.  Cr.  r.  Fernet.  D.P.  34.  1.  373. 

23.— De  ce  qu'un  jugement  de  condamnation,  après 
avoir  déclaré  certains  des  faits  constitutifs  du  délit 
d'excitation  habituelle  à  la  débauche,  aurait  rappelé, 
comme  preuve  d'immoraité  de  la  part  du  prévenu 
un  fait  au  sujet  duquel  est  précédemment  intervenu, 
un  arrêt  d'acquittiMuent,  il  n'y  a  pas  violation  de  la 
règle  non  bis  in  idem,  si  d'ailleurs,  ce  fait  n'a  été 
mentionné  dans  le  jugement  de  condamnation  que 
comme  un  fait  surabondant  d'immoralié,  et  si  sur- 
tout il  n'a  point  indue  sur  l'intensité  de  la  peine  dont 
le  minimum  a  été  appliqué. — 3  juill.  1834.  C.  r.  Fer- 
net. C.P.  3'(.   1    573. 

26.— Si  la  prostitution  ou  la  corruption  des  mineurs 
de  l'un  ou  l'autre  sexe  a  été  excitée,  favorisée  ou  fa- 
cilitée par  leurs  père  et  mère,  tuteurs  ou  autre-  per- 
sonnes chargées  de  leur  surveillance,  la  peine  est  de 
deux  à  cinq  ans  d'emprisonnement,  et  de  300  fr.  à 
1,000  fr.  d'amende  (334). 

27._  Les  coupables  du  délit  mentionné  à  l'art» 
334  seront  interdits  de  toute  tutelle  et  curatelle,  et 
de  toute  participation  aux  conseils  de  famille,  sa- 
voir :  les  individus  auxquels  s'applique  le  l"  §  de 
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cet  article ,  pendant  deux  an$  au  moins ,  et  cinq  ans 
au  plus ,  el  ceux  dont  il  est  parlé  au  -2"  §  ,  pendant 
dix  ans  au  moins,  et  vingt  ans  au  plus.  —  t<i  le  délit 
a  été  commis  par  le  père  ou  la  mère ,  le  coupable 
sera  de  plus  privé  des  droits  el  avantages  à  lui  ac- 
cordés sur  la  personne  et  les  biens  de  l'enfant,  par  le 
Code  civ.,  liv.  l" ,  til.  i).  De  ht  puissance  patirnoUe. 
— Dans  tous  les  cas,  les  coupables  pourront  en  outre 
être  mis  par  larrét  et  le  jugement  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police,  en  observant,  pour  la  du- 
rée de  la  surveillance,  ce  qui  vient  d'être  établi  pour 
la  durée  de  l'interdiction  sus-mentiounéc  (55,1). 

28.  — Tout  attentat  à  la  pudeur,  consommé  ou 
lente  sans  violence  sur  la  personne  d'un  enfant  de 
l'un  ou  de  l'autre  sexe,  «</«  de  moins  du  onze  ans, 
sera  puni  de  la  réclusion  (551).  —  L'ancien  article, 
abrogé  par  la  loi  de  I83i  portait:  «  Quiconque  aura 
commis  le  crime  de  viol ,  ou  sera  coupable  e  tout 
autre  attentat  à  la  pudeur  ,  consommé  ou  tenté  avec 
violence  contre  des  individus  de  l'un  ou  de  l'autre 
sexe ,  sera  puni  de  la  réclusion.  » 

Cette  disposition  ,  établie  par  la  loi  de  1832,  était 
déjà  consacrée  par  la  jurisprudence  antérieure ,  qui 
considérait  comme  ayant  été  contraints  par  la  vio- 
lence, et  non  connue  ayant  consenti  à  l'attentat  à  la 
pudeur  exercé  sur  eux  ,  les  enfans  de  moins  de  dix  à 
onze  ans,  qui,  de  fait,  avaient  cependant  consenti  à 
cet  attentat.  J)u  reste  ,  si  la  violence  avait  été  réelle- 
ment employée  envers  un  enfant  de  moins  de  onze 
ans,  le  crime  rentrerait  dans  l'application  de  l'art. 
332. 

29.  —  Toutefois,  l'individu  déclaré  coupable  d'at- 
tentat à  la  pudeur  sans  violence  sur  une  personne 
âgée  de  moins  de  quinze  ans  ,  mais  sans  que  le  jury 
ait  été  interrogé  sur  l'âge  de  celte  personne  ,  ne  peut 
être  condamné  par  la  cour  d'assises  à  la  peine  de  la 
réclusion  ,  sur  le  motif  que  l'acte  même  de  naissance 
de  cette  personne  prouve  qu'elle  était  âgée  de  moins 
de  onze  ans  (C.  peu.  531).  Et,  en  un  tel  cas,  il  y  a 
lieu  de  casser  sans  renvoi  devant  une  autre  cour.  — 
l«f  ocl.  183i.  Cr.  c.  Bourdesol.  D.P.  34.  I.  447.  — 
V.  aussi  n.  52. 

30.— Dans  les  questions  d'attentat  à  la  pudeur,  avec 
violence ,  c'est  au  jury  et  non  à  la  cour  d'assises  qu'il 
appartient  de  déclarer  Tàge  de  la  personne  qui  a  été 
l'objet  de  l'attentat.  —  Même  arrêt. 

§  2.  —  De  l'attentat  aux  mœurs  avec  violence.  — 
Caractère  de  la  violence. 


31.  —Le  Code  de  1810  avait  confondu  le  viol  et 
l'attentat  à  la  pudeur  commis  ou  tenté  avec  violence, 
et  leur  appliquait  la  même  peine  (V.  n.  28).  —  La  loi 
(le  1832  a,  au  contraire,  distingué  ces  deux  crimes, 
et,  considérant  comme  plus  odieux  le  viol,  qui  a  pour 
but  des  rapports  plus  intimes ,  l'a  frappé  d'une  peine 
plus  grave  que  celle  prononcée  par  le  législateur  de 
1810.  —En  cela,  le  législateur  de  1832  n'a  fait  que 
consacrer  une  distinction  déjà  signalée ,  comme  on 
va  le  voir,  par  la  jurisprudence. 

32.  —  Le  crime  de  viol  est  distinct  de  celui  d'atten- 
tat à  la  pudeur  avec  violence:  ainsi,  le  jury  peut  dé- 
clarer que  les  faits  dont  l'accusé  est  coupable  consti- 
tuent une  tentative  caractérisée  du  premier  de  ces 
crimes,  et  qu'ils  ne  constituent  pas  le  deuxième,  sans 
que  celte  double  décision  implique  nécessairement 
contradiction.— 2  janv.  1829.  Cr.  r.  Doucet.  D.P.  29. 
1.  90. 

33.- Jugé  de  même  que  le  viol  est  distinct  de  l'at- 
tentat à  la  pudeur.  —  7  mai  18  9.  Cr.  r.  Min.  pub.  C. 
Ferand.  D.P.  29.  1.  239. 

34.  —  Quiconque,  dit  le  nouvel  art.  532  C.  pén., 
aura  commis  le  crime  de  viol,  sera  puni  des  travaux 
forcés  à  temps.  —  Si  le  crime  a  été  commis  sur  la  per- 
sonne d'un  enfant  au-dessous  de  l'âge  de  15  ans 
accomplis,  le  coupable  subira  le  viaximvm  de  la 
peine  des  travaux   forcés  à  temps  (c'est-à-dire,  20 

ans).  ^  ' 

(L'ancien  article  abrogé  par  la  loi  de  1832  porte  : 
«'  Si  le  crime  a  été  commis  sur  la  personne  d'un  en- 
fant au-dessous  de  l'âge  de  is  ans  accomplis  le  cou- 
pable subii  a  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps.  »  ) 

Le  fait  de  viol  est,  par  sa  nature,  toujours  et  né- 
cessairement accompagné  de  violence.  —  2  oct.  1819 
Cr.  c.  L'ompart.  D.A.  2.  ii2.D.P.  19.  1.  581. 

35.  —  Abuser  dune  femme  avec  violence,  c'est 
commettre  le  crime  de  viol.  L'accusé  ne  pourrait  pas 
présenter  comme  excuse  la  circonstance  que  celte 
femme  a  eu  des  enfans  naturels.  —  14  juin  i811  Cr 
r.  fcavignoni.  D.A.  2.  94.  D.P.  i.  346. 

36.  -  Lorsqu'à  la  question  alternative  :  «  tel  indl- 
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vidu  est-il  coupable  d'avoir  tenté  avce'violence  do 
commettre  le  crime  de  viol,  ou  tout  autre  attentat  à 
la  pudeur  ,  le  jury  a  répondu  simplement  oiti,  à  la 
majorité  de  plus  de  sept  voix  »,  il  n'y  a  pas  nullité, 
si  les  deux  faits  sont  punis  de  la  même  peine.  —  15 
sept.  1831.  Cr.  r.  Salard.  D.l'.  31.  l.  508. 

57. —  Quiconque  aura  commis  un  atlentat  à  la  pu- 
deur, consommé  ou  tenté  avec  xiuleucc  contre  des 
iiuliviilus  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  sera  puni  de  la 
réclusion. — Si  le  crime  a  été  commis  sur  la  person- 
ne d'un  enfant  au-dessous  de  l'âge  de  13  ans  accom- 
plis, le  coupable  subira  la  peine  des  travaux  forcés 
à  temps  (532  C.  pén.). 

58. — Une  chambre  d'accusation  qui  confirme  l'or- 
donnance de  la  chambre  du  conseil,  portant  renvoi 
devant  la  cour  d'assises  d'un  prévenu  d'atlentat  à 
la  pudeur  avec  violence ,  rend  une  décision  nulle, 
si  elle  omet  d'énoncer  la  circonstance  de  \Aviulence, 
quoiqu  elle  se  soit  référée  dans  son  arrêt  aux  ailiclcs 
du  Code  pén., qui  prévoient  le  cas  où  le  crime  donlil 
s'agit  a  été  commis  avec  celle  circonstance.  — 25aoùt 
1851.  (.r.  c.  Paris.  Beuard.  D.P.  31.  i.  301. 

59.  —  La  violence  nétant  point  une  circonstance 
du  crime  d'allentat  à  la  pudeur,  mais  constituant  le 
crime  même,  il  ne  saurait  résulter  nullité  de  ce 
qu'elle  aurait  été  comprise  dans  le  lait  principal,  au 
lieu  d'en  faire  une  question  séparée.  10  mars  1827. 
Cr.  r.  Jean- Jean.  D.P.  27.  1.  593. 

40.  —  Dans  une  accusation  d'attentat  à  la  pudeur 
avec  violence  ,  la  violence  constitue  le  fait  principal 
du  crime,  et  ne  peut  être  considérée  comme  une  cir- 
constance aggravante.  —  En  conséquence  ,  lorsque 
(sous  l'empire  de  l'art.  351  C.  inst.  cr.  aujourd'hui 
abrogé  )  les  jurés  avaient  prononcé  affirmativement 
à  l'unanimité,  sur  ratUulat  à  la  pudeur,  mais  seule- 
ment à  la  majorité  de  sept  voix  contre  cinq  sur  la 
circonstance  de  la  violence ,  les  juges  devaient  déli- 
bérer entre  eux  sur  ce  point  — 2  fév.  1815.  Cr.  c. 
Vautroys.  D.A.  2.  91.  D.P.  15.  1.  525.-22  mars 
1821.  Cr.  c.  Vincent.  D.A.  2.  91.D.P.  1.  206. 

41. — Jugé  de  même  que  la  tentative  d'attentat  à  la 
pudeur  sans  violence  ni  publicité,  ne  constitue 
ni  crime  ni  délit.  —  28  janv.  1830.  Cr.  c.  Moutte. 
D.P.  30.  1.  99. 

42. — Jugé,  d'après  le  même  principe,  que  l'accusé 
doilêtre  absous,  lorsque  le  jury  l'a  déclaré  coupa- 
ble du  fait  i.'allentat  à  la  pudeur,  mais  sans  violence. 
—  Celte  déclaralion  ne  peut  être  annulée  par 
la  cour  ,  sous  prétexte  qu'elle  est  contradictoire, 
l'altentat  à  la  pudeur  pouvant,  à  la  diUérence  du 
viol,  avoir  lieu  sans  violence.  —  2  oct.  1819.  Cr.  c. 
Bonpart.  D.A.  2.  92.  D.P.  19.  1.581. 

45.  —  Jugé  encore  que,  lorsque,  sur  la  question 
desavoir  si  l'accusé  est  coupable  du  crime  de  viol 
ou  de  tout  autre  attentat  à  la  pudeur,  consommé  ou 
tenté  avec  violence  sur  la  personne  d'une  fille  âgée 
de  moins  de  quinze  ans ,  le  jury  a  répondu  que 
l'accusé  est  coupable  d'atlentat  à  la  pudeur ,  mais 
sans  violence ,  l'absolulion  doit  être  prononcée,  et 
que  la  cour  d'assises  ne  peut  cousidérer  celle  décla- 
ration comme  incomplète  ni  ordonner  que  le  jury 
délibérera  de  nouveau.  Si  la  déclaration  du  jury 
est  muette  ou  obscure  sur  une  autre  partie  de  la 
question:  par  exemple,  sur  l'âge  de  la  jeune  fille, 
la  cour  d'assises  doit  se  borner  à  demander  au  jury 
une  nouvelle  déclaration  sur  ce  point.  —  18  avril 
1822.  Cr.  c.  Richard.  D  A.  2.  92.  D.P.  22.  1.  517. 

44.  —  Jugé  de  même  que  lorsque  le  président 
d'une  cour  d'assises  a  posé  aux  jurés  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'accusé  était  coupable  d'altenlal  à 
la  pudeur  avec  violence  ,  el  que  les  jurés  onl  ré- 
pondu qu'il  était  coupable  de  ce  lait ,  viuis  sans  vio- 
lence ,  il  n'y  a  ni  doute,  ni  incertitude,  ui  contra- 
diction dans  cette  réponse;  elle  est,  dès  lors,  ac- 
quise à  l'accusé;  le  président  ne  peut  renvoyer  les 
jurés  dans  la  chambre  de  leur  délibérations,  sous 
prétexte  qu'il  y  aurait  contradiction,  sans  excéder  ses 
pouvoirs  ;  et ,  dans  le  cas  où  il  le»  aurait  ainsi  ren- 
voyés à  délibérer,  et  où  ils  auraient  changé  leur  pre- 
mière réponse  ,  la  première  seule  est  valable.  —  28 
janv.  1830.  Cr.  c  Moutte.  D.P.  30.  1.  99. 

45.  —  La  violence,  circonstance  constitutive  du 
crime  dallenlat  à  la  pudeur,  n  est  pas  décidée  lors- 
que ,  sur  cette  question  posée  d'une  manière  géné- 
rale :  «  l'accusé  esl-il  coupable  d'atlentat  à  la  pudeur 
avec  violence  » ,  le  jury  répond  que  l'accusé  est  cou- 
pable, m&is,  sans  violences  physiqves.  tjue  pareille 
déclaration  ,  non  concordante  avec  la  question,  est 
incomplète  el  nulle  ,  et  ne  peut  servir  de  base  à  un 
arrêt  d'absolution.  Dans  ce  cas ,  la  cour  d'assises 
doit  ordonner  au  jury  de  délibérer  de  nouveau  et 
de   répondre  avec  précision  sur  la  circonstance  de 
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violence.  —  9  mars  1S21.  Cr.  c.  Min.  pub.  Paris.  D.A. 
2.  93.  D.P.  1.  546. 

40.  —  Mais  celle  décision  serait  à  l'abri  de  toute 
critique  si  la  violence,  en  matière  d'attentat  à  la  pu- 
deur ,  pouvait  être  autre  qu'une  violence  |  hysique. 
Mais,  dil  avec  raison  Carnol ,  sur  l'art.  351  c.  pén.  : 
«  Ce  n'est  pas  d'une  force  monde  ,  d'une  simple  sé- 
duction, que  parle  l'art.  351,  mais  d'une  ioïcc  physi- 
que employée  pour  vaincre  la  ré.>-istancc.  Violenter, 
c'est  contraindre  ,  c'est  obliger  de  faire  par  force  la 
chose  que  l'on  exige.»  —  On  ne  pourrait  dire  non 
plus  que  l'obéissance  qu'un  maître  commande  aux 
enfans  qu'il  instruit  constitue  de  sa  part  une  violence: 
car  la  qualité  dinslituteur  n'est  qu'une  circonstance 
aggravante,  tandis  que  la  violence  physique  constitue 
le  crime  même.  Ainsi  ,  en  déclarant  qu'il  n'y  avait 
pas  eu  de  violences  physiques,  le  jury  avait,  ce 
semble,  répondu  à  tout  ce  que  la  cour  devait  et  pou- 
vait lui  demander.  —  D.A.  2.  9'i,  note. 

*'7.  —  Lorsqu  interrogé  sur  le  point  de  savoir  si 
l'accusé  est  coupable  d'avoir  comn;is  un  attentat  à  la 
pudeur  avec  violence,  le  jury  répond ,  oui  ,  avec  vio- 
lent vinralf,  au  lieu  de  s'expliquer  catégoriquement 

sur  le  (ail  de  violence,  sa  déclaration  est  nulle.  

28  oct.  1830.  Cr.  c.  Hugues.  D.P.  51.  1.  lo. 

iS.  —  Le  crime  d'allentat  avec  violence  à  la  pu- 
deur, distinct  du  crime  de  viol,  résulte  du  fait  même 
quelle  que  soit  l'intention  de  l'auteur  de  ce  fait ,  et 
encore  lien  que  ratlenlat  à  la  pudeur  ait  élé  inspiré, 
non  par  le  désirde  se  procurer  des  jouissances  sexuel- 
les ou  analogues  à  ces  jouisSEnces  ,  mais  par  tout 
autre  motif,  tel  que  haine  ou  vengeance,  et  qu'il  ait 
été  commis  sur  un  individu  du  même  sexe  que  l'au- 
teur de  l'attentat.  —  C  fév.  18:29.  Cr.  r.  Régi,  de  jug. 
Min.  pub.  C.  Jehan.  D.P.  l9.  1.  140. 

49.  —  Jugé  de  même  qu'il  y  a  atlentat  à  la  pudeur 
avec  violence,  bien  que  ce  fait  ne  soit  accompagné 
d'aucune  circonstance  qui  annonce  la  lubricité  ou 
l'impudicité,  comme,  par  exemple,  des  violences  com- 
mises, dans  un  esprit  de  dérision  ou  de  vengeance,  par 
de,  femmes  sur  le  corps  d'une  autre  femme.  —  14 
janv.  18i0.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Philipneau.  D.P.  26. 
1.  212. 

50.  —  De  la  déclaration  de  non  culpabilité  d'un  at- 
tentat à  la  pudeur  avec  violence,  prononcée  en  fa- 
veur d'un  accusé,  déclaration  suivie  d'ordonnance 
d'acquiltemenl ,  il  ne  résulte  pas  que  tous  les  faits  et 
les  circonslances  qui  pouvaient  rendre  le  crime  pas- 
sible de  réparations  civiles  f oient  virtuellement  réso- 
lus en  faveur  de  l'accusé  ;  el  il  peut ,  à  raison  de  ces 
faits  el  circonslances  ,  résultant,  par  exemple  ,  de  ce 
que  l'accusé  se  serait  vanté  d'avoir  abusé  delà  jeune 
fille ,  et  commis  un  simple  attentat  à  la  pudeur  sur 
elle,  être  condamne  à  des  réparations  civiles  envers 
elle,  sans  qu'il  y  ail  violation  de  la  règle  non  Ids  in 
idem.  —  5  mai' 1852.  Cr.  r.  GomLaull.  D.P.  52.  1. 
311. 

§  3.  —  Des  circonstances  aggravantes  du  crime 
d'attentat  à  lapvdevr  avec  violence. —  Avtorité  ci- 
vile ou  morale. —  Serviteurs  à  gages.  Fonctionnaire, 
Complicité. 

51.  —  Les  circonstances  aggravantes  du  viol  et  de 
l'altentat  à  la  pudeur  avec  violence  sont:  1»  l'âge  de 
la  victime,  si  elle  a  moins  de  15  ans;  —  2°  la  qualité 
des  personnes  qui  commettent  le  crime;  —  5»  la  réu- 
nion de  1  lusieurs  personnes. 

La  première  de  ces  circonstances  rend  ,  comme  on 
l'a  vu  (art.  352) ,  le  coupable  passible,  en  cas  de  viol, 
du  maximum  de  la  peine  des  travaux  forcés;  et  en 
cas  d'attontal  à  la  pudeur  avec  violence,  de  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps. 

52.  —  Lorsque  le  jury  a  omis,  nonobstant  la  ques- 
tion à  lui  faite  à  cet  égard ,  de  déclarer  si  la  victime 
de  l'attentat  à  la  pudeur  avec  violence  avait  moins 
de  15  ans,  la  cour  d'assises  ne  peut  infliger  au  cou- 
pable l'aggravation  de  peine  prononcée  pour  le  cas  où 
cette  circonstance  existe,  sinon,  il  y  a  lieu  à  la  cassa- 
tion de  son  arrêt.  —  29  avril  182 i.  Cr.  c.  Chaussard. 
D.A.  2.  98.  D.P.  1.  350.  —  V.  aussi  n.  29. 

5  3. —  Si  les  coupables  sont  les  ascendans  de  la  per- 
sonne sur  laquelle  a  été  commis  l'attentat,  s'ils  .sont 
de  la  classe  de  ceux  qui  ont  autorisé  sur  elle  (tels  par 
e  xemple  que  ses  tuteur  ou  curateur);  s'ils  sont  ses 
instituteurs  ou  ses  serviteurs  à  gages  ,  ou  serviteurs  à 
gages  des  personnes  ci-dessus  désignées,  s'ils  sont 
fonctionnaires  ou  ministres  d'un  culte...,  la  peine  sera 
celle  des  travaux  forcés  à  temps,  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  331,  et  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  dans 
les  cas  prévus  par  l'art.  332  (333). 
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(L'ancien  article  abrogé  par  la  loi  de  1852  porte  : 
„  La  peine  sera  celle  des  travaux  forces  a  prp  U"le. 
si  les  coupables  sont  de  la  classe  de  ceux  c  o»t  a^u 
tnrilésur  la  personne  envers  laquelle  ils  ont  commis 
Valtenlàt  sMb  sont  ses  instituteurs  ou  se.  serviteurs 
a  S"es  ou  'ils  sont  fonctionnaires  publics,  ou  ni  - 
nift'res  .i'un  eu  te  .  ou  si  le  coupable  que  qu .  so. , 
a  été  aidé  dans  son  crime  par  une  ou  p.usieur»  per 
sonnes.») 

S4  -  Le  viol  ou  l'attentat  à  la  pudeur  avec  y.o- 
lei^'e  con^mis  "ar  un,  père  -^  -  «lie    entraîne  la 

Èiî^e^ri^é/^e^œïnC^Œ 

s^ri/ini'puHiîr^n^orB^^I^-^ 

juin  18^1.  Cr.  r.  Depre-Durand.  D  A.  2.  100.  U.i.  i. 
351. 

53  —  La  seule  circonstance  de  l'autorité  du  coupa- 
ble sur  la  personne  envers  laquelle  le  viol  a  ete  com- 
mis, jointe  au  fait  de  viol,  suffit  pour  qu'il  y  «>l  1'^" 
à  l'application  de  l'art.  355  C.  pén.  —  25  mars  ISoO. 
Cr.  r.  Blain.  D.P.  30.  1.  182. 

36  —  Un  mari  peut  t^tre  considéré  comme  ayant 
aulorité  sur  les  enfans  qu'aurait  eus  sa  femme  d  un 
précédent  mariage.  —  Même  arrêt. 

57  _  Un  individu  à  la  fois  protuleur  et  beau-père 
des  filles  que  sa  femme  a  eue.>  d'un  premier  lit  a  été 
iustement  réputé  avoir  autorité  légale  sur  ccUes-ci , 
dans  le  sens  de  l'art.  355  C.  pén.  —  5  mai  1852.  Cr. 
r  Bray.  D.P.  32.  1.277. 

58  —  Jugé  (avant  la  loi  de  1852)  que  l'autorité 
paternelle  cessant  à  la  majorité  ou  à  l'émancipalion 
des  enfans,  le  père  qui  a  attenté  à  la  pudeur  de  sa  fille 
âgée  de  plus  de  -il  ans,  ne  peut  être  considéré  comme 
ayant  commis  ce  crime  sur  une  personne  soumise  à 
son  autorité,  dans  le  sens  de  Tart.  533  C.  pén.,  et  dès 
lors  l'aggravation  de  peine,  que  cet  article  prononce, 
ne  lui  est  pas  applicable.  —  c  déc.  l8-'8.  Ch.  léun. 
r.  Win.  pub.  C.  Crosnier.  D.P.  -19.  1.  3i.  —  \. 
n.  54. 

Une  décision  contraire  avait  d'abord  été  émise  par 
la  section  criminelle,  le  27  laars  1828  (D.P.  28.  1.  1!)'.), 
et  celte  décision  a  été  érigée  en  loi  par  le  législateur 
de  1852. 

50.  —  L'attentat  à  la  pudeur  avec  violence,  commis 
par  un  maître 
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sur  sa  domestique,  est  implicitement 

mais  nécëssaîremcnt  compris  dans  la  disposition  de 
l'art  553  t;.  pén. ,  Q"'  punit  cet  attentat  de  la  peine 
des  travaux  forcés  à  perpétuité  ,  lorsqu'il  est  commis 
par  un  individu  de  la  classe  de  coii.v  qui  ont  auto- 
rité sur  la  personne  envers  laquelle  il  a  eu  lieu.  — 
26  déc.  1825.  Cr.  c.  Min.  pub.  Laurcncin.  D.A.  2. 100. 
D.P.  2i.  1.  79. 

Cette  décision  est  combattue  par  Carnot.  Pctit-clre 
n'esl-il  pas  exact  de  dire  avec  ce  jurisconsulte,  que  le 
maiire  n'a  réillemeut  pas  d'auloiilé  sur  son  domes- 
tique. La  loi  entend  parler  d'une  autorité  morale  au- 
tant que  d'une  autorité  légale;  et  d'ailleurs  l'autorité 
du  maître  sur  son  serviteur  à  gages  présente  ce  dou- 
ble caractère.  11  n'importe  que  cette  autorité  prenne 
naissance  dans  l'cxéculion  d'un  coniral  ;  elle  n'en  est 
pas  moins  récUo.  H  semble  ,  toutefois  ,  qu'à  part  les 
mets,  qui  ont  autorité  sur  elles ,  l'énunieration  que 
renferme  l'art.  333  annonce  une  disposition  limita- 
tive et  qu'on  ne  peut  élendre  hors  de  ses  termes.  — 
D.A.  2.  lOl.  noie. 

GO.  —  La  cour  d'assises  ,  et  non  le  jury  ,  est  appré- 
ciatrice de  la  question  de  savoir  si  l'auteur  de  l'at- 
tentat (le  beau-père)  avait  aulorité  morale  sur  la  vic- 
time. —  25  mars  1830.  Cr.  r.  Blain.  D.P.  30.  t. 
182. 

Cl.—  Avant  la  loi  de  1832,  lorsqu'un  père  était  tra- 
duit devant  la  cour  d'assises  pour  viol  envers  sa  fille, 
sur  laquelle  il  est  dit  dans  l'arrêt  de  renvoi  qu'il  av;iit 
autorité,  il  était  nécessaire  de  poser  au  jury  la  ques- 
tion de  savoir  si  cette  fille  était  âgée  de  moins  de  21 
ans,  afin  que  la  cour  d'assises  put  ensuite  décider  si  le 
père  avait  ou  non  autorité  sur  sa  fille.  —  9  déc.  1851 
Cr.  c.  lîonuichon.  D.P.  32.  1.  38. 

La  loi  de  1832  tte  à  cette  décision  presque  tout  in- 
térêt. —  \'.  n.  58. 


62.  _  La  question  de  savoir  si  l'accusé  était  tuteur 
ou  protuteur  des  individus  sur  lesquels  il  a  été  com- 
mis un  attentat  à  la  pudeur,  est  une  question  de  fait, 
qui,  par  suite  ,  doit  être  soumise  aux  jurés.  —  3  mai 
1832.  Cr.  r.  Jîray.  D.P.  32.  1.  277. 

C3.  _  Le  serviteur   à  gages    doit  être  considéré 
comme  ayant   cette   qualité,    non  seulement 
gaid  du   chef  de  la  maison,  —"•"   "■"•  ■  " 


l'é 
aussi  à  l'égard 


de  sa  femme  et  de  ses  enfans  demeurant  avec  lui, 
en  telle  sorte  que  le  crime  de  viol  ou  d'attentat  avec 
violence  à  la  pudeur  ,  commis  par  ce  domestique 
sur  la  personne  de  la  femme  ou  de  Pun  des  enfans 
de  son  maire,  est  passible  de  la  peine  des  travaux 
forcés  h  perpétuité.  -Osept.  1821.  Cr.  c.  Mm.  pub. 
Mercœur.  D.A.  2.  102.  D.P.  21.  1.  581.  -  22juill. 
1824.  Cr.  r.  Legrand.  D.A.  2.  102.  D  P.  1.  251. 

C4  -  Fonctionnaires.— 'Las.  emplovés  des  douanes 
sont  des  fonctionnaires  publics  ,  en  telle  sorteque 
celte  qualité  constitue,  dans  le  sens  de  1  art.  o...>  L>. 
pén.  ,  une  circonstance  aggravante  du  v^iol  ou  delà 
tentative  de  viol.  —24  janv.  1822.  Cr.  r.  OriUet.  D.A. 
2.  90.  D.P.  22.  1.  55. 

65  —  Il  y  a  lieu  à  l'aggravation  ('e  peine  résultant 
de  ce  que  l'auteur  de  l'attentat  à  la  pud  ur  avec 
violence  est  un  fonctionnaire,  alors  même  qu  il  a 
commis  le  crime  hors  du  lieu  de  sa  résidence  et  sur 
d'autres  que  ses  subordonnés.  —  Carnot.  sur  l'art. 
333. 

66  —Complicité.— ?>i  le  coupable,  quel  qii'il  soit, 
a  été  aidé  dans  son  crime  par  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes, la  peine  sera  également  celle  des  travaux 
forcés  à  temps,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  551,  el 
des  travaux  forcés  à  perpétuité ,  dans  les  cas  pré- 
vus par  l'art.  332  (555). 

On  voit,  par  les  termes  mêmes  de  celte  disposition, 
qu'il  ne  suffirait  pas  pour  son  application  que  le 
coupable  ciil  été  conseillé  ,  s'il  n'avait  pas  ete  cnde 
dans  son  crime. 

67.  —  Il  suint  que  celui  qui  est  déclaré  coupable 
d'un  viol  ou  d'un  attentat  à  la  pudeur  avec  violence 
ait  été  aillé  dans  son  crime  par  une  ou  plusieurs 
personnes  pour  qu'il  soit  passible  ,  non  de  la  peine 
de  la  réclusion  ou  des  travaux  forces  a  temps 
(L.  1852),  mais  de  celle  de;  travaux  forcés  à  per- 
pétuité.— 19  déc.  1811.  Cr.  c.  Min.  pub.  Griiny.  D.A. 
2.  96.  D.P.  12.  1.  270. —  20  mars  1812.  Cr.  C.  Mm. 
pub.  Pissis.  D.A.  2.  90.  D.P.  1.  518. 

68.  —  Si  le  crime  a  été  commis  sous  Pempirc  du 
C.  pén.  de  1791,  c'est  la  peine  plus  douce  portée 
par  cette  loi  que  les  tribunaux  doicent  appliquer, 
c'est-à-dire  la  peine  de  douze  années  de  fers,  pro- 
noncée contre  le  viol  commis  avec  l'aide  de  com- 
plices (C.  pén.,  6  oct.  1791,  2e  part.,  t.  2,  art.  29 
et  30  ;  décr.  du  G  juill.  18 lo)  —Même  arrêt. 

69.  _  11  suffit,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application 
de  l'art.  533  C.  pén.,  que  le  jiiry  ait  déclaré  un  ac- 
cusé coupable  d'avoir  commi>  le  crime  de  viol,  de 
complicité  avec  les  autres  accusés  ,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  déclarer  qu'ils  ont  agi  les  uns  à  l'aiiic 
des  autres.  —  De  celte  réponse  du  jury ,  il  résulte 
nécessairement ,  à  l'égard  de  chacun  des  accusés,  la 
simultanéité  d'action  et  l'assistance  réciproque  dans 
la  i)erpétralion  du  crime,  circonstances  qui  le  font 
rentrer  dans  l'application  de  l'art.  555.  —  31  juill. 
1818.  Cr.  r.  De  Caux.  D.A.  2   90.  D.P.  1.  548, 

70  —  11  y  a  lieu  de  prononcer  la  peine  des  tra- 
vaux forcés,  lorsque  la  déclaration  des  jurés  p  rtc 
que  "N...  est  coupable  d'avoir,  de  comp  icité  avec 
les  autres  accusés  ,  consommé  avec  violence  plu- 
sieurs attentats  à  a  pudeur  sur  la  personne  de...  », 
quoique  cette  déclaration  n'énonce  pas  les  circon- 
stances constituiives  de  la  complicité.  Dans  ce  cas, 
la  déclaration  d'avoir  commis  le  ciime  de  compli- 
cité se  rapporte  à  la  coopération  comme  coauteurs; 
et  ce  n'est  pas  pour  ce  genre  de  complicité,  mais 
seulement  pour  celle  qui  résulte  des  faits  extrinsè- 
(pies  au  crime  ,  mais  tendant  à  provoquer  ou  facili- 
ter ce  crime,  que  renonciation  des  circonstances 
constitutives  de  criminalité  ,  spécifiées  par  l'art.  00, 
n.  3.   C'.  peu.,  est  nécessaire. —  Même  arrêt. 

Cet  arrêt  parait  contrarier  l'opinion  émise  par 
Carnot,  que  l'art.  355  n'est  applicable  qu'autant  qu'il 
y  a  eu  aide,  non  de  la  part  du  coauteur  du  crime,  mais 
de  la  part  d'une  personne  étrangère.  Mais  on  peut  dou- 
ter que  la  cour  ait  examiné  l'alfaire  sous  ce  point  de 
vue;  car  l'arrêt  se  i)orne  à  répondre  aux  moyens  de 
cassation  proposés  ,  moyens  uniquement  tirés  de  ce 
que  les  caractères  de  l'assistance  et  de  la  complicité 
n'auraient  pas  été  suffisamment  déclarés  p.ir   le  jury. 

71.  —Quoi  qu'il  en  soit,  la  distinction  de  Carnot, 
que  rien  dans  le  texte  de  l'art  535  ne  nous  semble 
justifier,  est-elle  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  ?  l'our- 
quoi  une  peine  plus  grave  quand  un  vial  est  commis 
avec  l'assistance  d'un  tiers  ?  Parce  qu'alors  la  con- 
sommation du  crime  est  plus  facile  ;  que  la  victmie 
ne  peut  opposer  une  salutaire  rési.-tance  ;  que  lo 
crime  présente  pour  elle  plus  de  dan-er  ,  et  suppose 
dans  le  coupable  plus  ce  perversité.  Or,  cette  per- 
versité n'est- elle  pas  d'autant  plus  patente  et  plus 
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funeste  pour  la  victime,  que  les  coupables  s'entr'aident 
tour-à-tour,  par  un  crime  plu-ieurs  fois  répété,  dans 
leur  hideuse  et  féroce  brutalité  ?  !•  t  peut-on  croire 
que  la  loi  ait  voulu  user  d'indulgence  p  édsément 
dans  le  cas  oîi  le  crime  est  le  plus  monstrueux.  — 
D.A.  2.  97,  n. 

72.  —  De  cette  déclaration  du  jury,  qu'un  individu 
est  "coupable  d'avoir,  conjointement  arec  un  autre 
individu,  commis  le  ciime  de  tentative  de  viol,  il 
résulte  nécessairement  qu'il  a  été  aidé  par  une  per 
sonne  et  qu'il  doit  être  puni  des  travaux  forcés,  con- 
formément à  l'art.  355  C.  pén.,  et  non  de  la  peine 
prévue  par  l'art.  531  (aujourd'hui  l'art.  532)  du  même 
code.  —  27  janv.  1829.  Cr.  c  Veyrel.  D.P.  29.1. 
123. 

73  —  Si  à  la  question ,  «  N....  est-il  coupable  de 
s'être  rendu  complice  d'un  attentat  à  la  pudeur,  com- 
mis ou  tenté  avec  violence,  aidé  et  a  sisté  d'une  ou 
plusieurs  personnes,  pour  avoir,  avec  connaissance, 
aidé'ou  assisté  les  auteurs  dans  les  faits  qui  l'ont  pré- 
paré facilité  eu  consommé  »  ,  le  jury  a  repondu  : 
oui  màii  ^lAMi  aticy lie"  des  circonstances  aggravan- 
tes '  une  telle  réponse,  ne  présentant  pas  un  sens  clair 
et  complet  ne  peut,  en  l'état,  servir  de  base  à  une 
condamnation.  —  27  déc.  1832.  Cr.  c.  Guérin.  D.P. 

7i  —  Dans  une  accusation  de  viol  ou  d'attentat  à 
la  piideur  avec  violenca ,  la  complicité  est  par  elle- 
même  une  circonstance  aggravante ,  indépendante  de 
celle  de  l'âge  de  la  victime.  Ainsi ,  il  y  a  lieu  d  apph- 
quer  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  lors- 
qu'un individu  est  déclaré  coupable  de  viol  ou  d'at- 
tentat à  la  pudeur  avec  violence  ,  commis  avec  l'aida 
d'une  ou  plusieurs  autres  personnes ,  cpiand  même 
la  fille  sur  laquelle  l'attentat  aurait  eu  lien  serait 
â<Tée  de  plus  de  (luiuzc  ans ,  ou  que  le  jury  ne  se 
serait  pas  expliqué  sur  l'âge  de  cette  fille  -  3  av;il 
1812  Cr.  r.  Buckens,  etc.  D.A.  2.  97.  D.P.  1.  oi9.  — 
2t  aviil  1818.  Cr.  r.  Donrieux.  D.A.  2.  97.  D.P.  1. 
5i9. 

73  —  Dans  une  accusation  de  complicité  de  viol,  il 
n'est'pas  nécessaire  d'énoncer  que  raccusé  a  agi  avec 
connaissance  du  crime  dont  il  facilitait  l'exécution  , 
cette  connaissance  résultant  nécessairement  de  1  as- 
sistance même  qu'il  p.êtait  aux  auteurs  du  viol  ou  de 
la  tentative  de  viol.-18  mai  1813.  Cr.  r.  Rosav.  D.A. 
2.  103.  D.P.  15.  l.  441. 


«  4.  —  Tentative  d'attentat  à  la  pudeur. 

-r.  —  La  déclaration  du  jury  portant  que  l'attentat 
à  I.  nudeii  a  été  tenté  avec  violence,  suffit  pour  mo- 
à  la  P"7"y.';^_..io,,  de  l'accusé ,  bien  que  lejury  ne 
irsoitnase^^S  ""'•'■^  ùrconslances  exigées  par 
r.,  1  o  r  ni^n  pour  les  tentatives  de  crime  en  gene- 
la  l.  2C.  P',";;  i'\i..„„tc  d'un  attentat  à  la  pudem 
rai.  La  tentative  v.oleme  a ^  circonstances  dont  il 
renfermi 

s'agit  :  cesiv".»'--r;'f-,„médiatemenl  jointe  à  Pat 
ainsi ,  a  voulu  que  l'attentat 
ime ,  par  cela  seul  qu'il  y  au 
ralUn  violence 
cherché  à  exécu 
c.  Min.  pub.  BroiUard 
20.  sept.  18  J2.  Cr.  c 
3Ï1. 

t     A  ,iû  mAmp    aue  la  tentative  d'attentat  a 
,  "■  w"fvcc  vSice^constituant  par  elle-même 

-^Si:^r,;'îS^ntr^a2Sag!^r^ 


,i;oSt^rÏ.St.^^na^rhuii:art. 

S^:n^Si£t.^;S^vouluquePattentat. 

l^P'"'^"[„S'Ss'S par  lequel  l'auteur  aurait 
raiteu  violeiice  dansj^  attentat.  -  10  mars  IS20.  Cr. 
cherche  a  «-«f;^^  /^^.n.à.  2.  W'^.  D.P.  20. 1.  250.  - 
Bouille.  D.A.  2.  102.  D.P.  1. 


comme  on  va  ic  voir  par 

PU  cas  de  tentative  de  vicl.  La 

d-5  trois  circonstances  ele- 

en  général,    est  nécessaire- 


7S.  —  Il  n'cnesl  pas  ainsi , 
les  arrêts  ci-ap.è  ^^ 

déclaration  de  la  reunion 
„,entaires  des  ^^^^^'^^^  je  celte  es^è^e 


de  ten 

ïnction";  i'i  pense  qu'il 

carnoi  rij^"^  — ••-  --^         Ue  (,ui  réunit  les 

de  tentative  P"nf/''J<ce„e' que  ,  quand  la 

.-..„.  ,r,Pésoar lait.  -C.ljen^.j^  i^.^  eîi  termes 

pén. 

,  cet  égard,  nous  pen.ons^-flr^^^^^^^ 
turc  des  .cl'oseS'. 11^1  ";„racle  extérieur  ^.olcnt. 


caractères  tracés  par  _ 

loi  veut  déroger  a  cet.»   >cle 

exprès,  comme  dans  lait.  88  C 


nature 

d'attentat  à  la  puueur   '"j-^^;;;;;;-  nécessairement 

et  que  cette  V°  wcution  du  moins  faut- il,  pour 
commencement  d  exécution    .  ^^.^    ^^^^^^ 

que  l'art.  2  P"'*^,%^5'i,ftSômP' e  Par  des  circons- 
3ue  la  tenta  ive  »  «'^ '^Stes  de  la  volonté  de 
?,,ces  .»S'a  1"  pour  la  tentative  dailcn- 
1  accuse.  La  101  i>  <^    o   >   » 
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tat  à  la  piiaeur,  un  caraclère  de  rlus  que  pour  les 
autres  crimes;  la  violence  ;  mais  il  ne  s  ensiiil  pas 
que  la  violence  seule  el  par  elle-nièmc  sullise  pour 
caraclcii?erla  icnlalive.— D.A.  -2.  U)7>,  n. 

79._La  lei.laiive  d'abus  est  dillereiite  de  celle  de 
^iol  Kn  coiiséquence,  lorsqu'un  inilisidu  est  accusé 
de  l'une  el  de  1  autre,  il  doit  èire  posé  une  quistjou 
séparée  sur  chacune  [C.  7  bruni,  an.  1,  575).— 11  niv. 
an  ».  Cv.  c.  Uengas.  D.A.  ■!.  i08.  D.P.  I.  555. 

80  —Sous  la  loi  du  19  juill.  1  01,  lorsque,  sur  une 
accusation  de  tenlalivc  de  viol,  la  déclaïalion  du  ju- 
ry portail  qu  il  manquait  l'un  des  caractères  qui 
consiiluenl  la  lentalive  d'un  crime,  l'accuse  ne  de- 
vait pa<  être  acquilté.  mais  condamné  a  la  peine  cor- 
reclionnelle  prononcée  contre  le  délit  de  corruption 
iL  II)  juill.  IT'.H,  til.  -2,  ait.  8).— 2,>  avril  180-i.  Cr. 
C.  Min.  pub.  .^icard  D..\.  2.  107.  U.P.  0.  2.   129. 

i^i. Dans  ce  cas,  ce  n'aurait  pas  été  au  président 

Stnil.  mais  à  la  cour  entière  qu'aurait  appartenu  le 
droit  de  prononcer  l'acquitlemcnl  (C.  des  délits  et 
des  peines  ii  i  et  4;!5).— Même  arrêt. 

82.— Dans  une  accusation  de  tentative  de  viol,  il 
fallait  sous  le  code  de  brum.  an  4,  que  les  jurés  fus- 
sent interrogés  par  deux  questions  séparées  sur  le  lait 
de  la  jouissance  charnelle,  et  sur  la  violence  qui  a 
accompagne  ce  fait;  autrement  il  y  avait  complexité 
el  nullité  dans  la  question  (C.  brum.  577  et  r,8o;.  — 2 
pluv.  au8.  Cr.  c.  Miret.  D.A.  2.  105.  D.l>    1.  352. 

85. — Sous  l'empire  de  la  même  loi,  lorsqu'un  in- 
dhidu,  prévenu  de  mauvais  traileniens  envers  une 
femme  étuit  conduit,  en  raison  de  ce  fait,  devant  le 
directeur  du  jury,  et  qu'il  s'élevait  coulre  lui  îles  mo- 
tifs de  prévention  de  tentative  de  viol,  ce  magistrat  ne 
pouvaitpas,  pour  ce  derniur  délit,  décerner  un  man- 
dat d'arrêt;  il  devait  adresser  une  dénonciation  au  ju- 
ge de  paix,  qui  seul  pouvait  délivrer  le  mandat  {C. 
de  brum.  48,  70,  85,  148).— Même  arrêt. 

8i. — Pour  reconnaître  et  préciser  les  faits  qui  con- 
stituent le  viol  ou  la  tentative  de  viol,  le  directeur  du 
jury  ne  devaitpas  se  borner,  soiîs  le  code  de  brum. 
an  4,  à  recevoir  la  déclaration  des  jeunes  filles  oulra- 
gées;il devait  entendre  lesparens,  les  voisins  el  au- 
ues  personnes  qui  pouvaient  donner  des  luraiè.es. — 
15  veut,  an  H  Cr.  c.  Valour.  D.A.  2. 94.  D.P.  1.347. 
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sect.  l'«,  t.  2,  art.  29  el  50  ).—  21  pluv.  an  11.  Cr. 
I.ecierc.D.A.  2.  105.  D.P.  1.  355. 

90  -Lorsque  le  jury  déclare  un  individu  coupable 
de  viol  ou  tfiitaiivu  de  vinl.  sans  s'expliquer  sur  les 
circonstances  (jui  constituent  la  lenlulive,  cette  dé- 
claration constate  nécessairement  un  attentat  à  la  pu- 
deur avec  ^iolence,  passi  le  de  la  peine  portée  par 
l'art.  551  C.  pén.—  18  mai  1813.  Cr.  r.  Uosay.  D.A. 2. 
103.  D.P.  15.  1.  '.41. 

91. —Cette  décision  est  critiquée  par  Carnot.  Il 
suppose  que,  sunant  cet  arrêt,  la  tentative  de  viol 
entraine  avec  e.lo  une  tentative  d'attentat  a  la  pu- 
deur, et  il  pcns;>  que  celte  dernière,  pour  être  cou- 
pable, doit  contenir  les  trois  circonstances  énoncées 
dansl'arl  2(:  peu  —Mais la  cour  n'a  pas  considère 
le  <ait  décl  ré  à  la  charge  de  l'acusé  comme  une 
teniutii-e  d'attentat  à  la  pudeur,  mais  comme  un  at- 
tentat réel,  ce  qui  écarte  l'art.  2.—  D.  \.  2.  10"?. 

92.  —La  tentative  de  viol  a.ec  violence  constitue 
un  crime  prévu  par  la  loi,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
qu'elle  réunisse  les  différentes  circon-tances  deter- 
minéespar  l'urt.  2C.  pén.— 13sept.  1851.  Cr.  r.  Salard. 
D  P.  51.  1.  508. 

05  —  Les  motifs  de  cette  décision,  qui,  rejetant  la 
doctrine  professée  par  Carnot,  a  consacre  celle  que 
Dalloz  a  émise,  et  qui  est  rappelée  plus  haut,  sont  : 
<(  One  la  tentative  de  viol  el  celle  d'allenlal  à  la  pu- 
dcxir  dont  le  demandeur  a  été  déclaré  coupable,  n'é- 
taient pas  accompagnées  de  circonstances  caractéris- 
tiques de  la  tentative  criminelle;  attendu  que  la 
première  disposition  de  l'art.  331  C.pén.  ne  prévoit  et 
ne  punit  dans  le  viol  que  le  crime  commis  ;  que  les 
tentatives  de  viol  commises  avec  violence  ne  sont  au- 
tres que  des  attentats  à  la  pudeur,  prévus  et  punis 
par  la  dernière  partie  du  même  article,  qu'elles  ren- 
trent dans  la  généralité  de  ses  dispositions;  que  l'art. 
551,  dans  sa  spécialité,  n'exige  pas  que  les  attentats  a 
la  pudeur  avec  violence  soient  accompagnés  de  tou- 
tes les  circonstances  spérifiées  en  l'art.  2;  qu'il  assi- 
mile pour  la  criminalité,  le  commencement  d'exécu- 
tion '  manifesté  par  des  actes  extérieurs  à  l'attentat 
consommé,  sans  s'occuper  de  l'effet,  pourvu  qu'il  y 
ait  eu  violence.  » 
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ATTROUPEMENS(l^.—l.— C'est,  dans  l'esprit  de 
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83. — I^a  loi  punissant  de  la  même  peine  l'attentat  à 
la  pudeur  avec  violence,  soit  qu'il  ait  été  consommé, 
soit  qu'il  ait  été  tenté,  la  déclaration  du  jury  qui  a 
entraîné  l'application  de  la  peine,  n'est  pas  nulle, 
parce  qu'elle  porte  seulement  que  l'accusé  est  coupa- 
ble d'attentat  à  la  pudeur,  sans  exprimer  si  le  crime 
a  été  consommé  ou  seulement  tenté.^30  nov.  1827. 
Cr.  r.  Sillars.  D.P. 28.  1.  58. 

86.— Dans  une  accusation  de  tentative  de  viol,  il 
Cîl  nécessaire  d'énoncer  la  circonstance  du  commen- 
cement d'exécution,  caraclère  essentiel  de  toute  tenta- 
tive decrime. — Ainsi,  sous  le  code  du  5  brum.  an  4, 
l'acte  d'accusation  qui  ne  mentionnait  pas  celle  cir- 
constance était  nul,  ainsi  que  tout  ce  qui  l'avait  suivi 
{':.  brum.  an  4,  art.  229  el  '252). -2  pluv.  an  8.  Cr.  c. 
iMirel.  D  A.2.  105.  D.P.  1.  532. 

La  même  nullité  serait  prononcée  d'après  le  code 
dinslniction  criminelle,  si  l'acte  d'accusation  omet- 
tait cette  circon  tance  qui  se  trouverait  dans  l'arrêt  de 
mise  en  accu:;alion.— D.A.  2.  105. 

87. — La  tentative  de  viol  ne  renferme  pas  en  elle-mê- 
me, comme  la  tentative  avec  v  iolence  d'un  attentat  à  la 
pudeur  qui  n'a  pas  eu  le  viol  pour  objet,  les  trois 
circonstances  exigées  par  l'art.  2.  C.  peu.,  pour  que 
la  tentative  soit  assimilée  au  crime  consommé.  11  faut, 
au  contraire,  pour  que  h  tentative  de  viol  constitue  un 
crime  et  soit  punie  comme  le  viol  même,  que  la  dé- 
claration du  jury  porte  que  cette  tentative  n'a  man- 
que son  ed'et  que  par  des  circonstances  indépendantes 
de  la  vclunte  de  1  accusé.— 17  fév.  1820.  Cr.  c.  Rul- 
liuiiD.A.  2.  lOi.  D.P.-.'o.  1.  177. 

88.— Lorsque,  par  l'arrêt  de  mise  en  accusation,  un 
individu  e.-t  renvoyé  devant  la  cour  d'assises  comme 
prévenu  d'avoir  consommé  ou  tenté  avec  violence  un 
attentat  à  lu  pvdcvr,  il  ne  peut  pas  être  présenté  au 
jury  par  le  minisière  public,  dans  l'acte  d'accusation, 
comme  accusé  de  tentative  de  viol. — Même  arrêt. 

89.— -Lorsqu'un  individu  a  été  accusé  de  viol  ou 
tentai icc  do  viol,  la  cour  doit  poser  d'abord  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  viol  a  été  consommé,  el  ensuite 
celle  de  savoir  s'il  y  a  eu  tentative  de  viol,  avec  les 
circonstances  qui  caractérisent  la  tentative  du  cou- 
pable (C.  brum. an 4,  ait.  383;  C.pén.  1791, 2»  part., 
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Attenlats  contre  les  propriétés.  —  Rési.s- 
ées  contre  l'état, 


i  8. —  Allentals  des  bandes  a 
la  vie  au  roi,  etc. 


Attroiipemens.^Lus,  leur  esprit. 


ATTERPvlSSEMEIsT.— V.  Communauté,  Propriété. 

ATTRIBUT.— V.  Presse. 

ATTRIBUTION.— V.  Cassation.— V.  aussi  Agent  de 
change.    Agent     diplomatique.    Avocat,    Compé- 
tence ,    Conflit ,  Cour   d'assises  ,   Douanes 
tion  ,    Fabrique  ,  Faux ,  Faux 


'Aec- 
..«..,  .»..WH"-,  x«-^,  .....^  incident,  Forêts, 
Garde  nationale.  Ministère  public,  paitage  de  com- 
munauté, Poste,  Pouvoir  municipal,  Proces-verbai, 
Voirie. 


2.— La  première  loi  sur  les  altioupcmens  est  celle 
du  21  oct.  1789,  appelée  loi  viurlialc:,  si  elle  n'a  pas 
été  abrogée,  elle  a  été  au  moins  moilifiée  par  la  loi 
du  27  juill. -5  août  1701.— V.  l'addition  à  celle  der- 
nière loi 

5.—  Cette  loi  de  1791  elle-même,  dont  la  force  lé- 
gislative avait  été  mise  en  question,  est  encore  en  vi- 
gueur :  0)1  avait  dit  ^lsam!)erl)  que  le  code  pénal  l'a- 
vait modifiée.  Cela  est  vrai,  mais  seuleinenl  quant  à  la 
qualificalion  du  délit  qui  pouvait  avoir  ilé  commis. 
Car  la  loi  de  1701  avait  surtout  pour  objet  l'emploi  de 
la  force  publique  contre  les  altroupemens.  On  doit 
donc  rentrer  dans  l'application  générale  de  la  loi  de 
1791,  surtout  quant  au  règlement  de  l'exercice  de  la 
force  publique,  aux  cas  où  l'on  peut  en  faire  usage, 
et  aux  précautions  à  prendre  dans  ce  cas.  Aussi  la 
commission  nommée  pour  l'examen  du  projet  de  la  loi 
du  10  avril  1851  (  V.  cette  loi  ,  D.P.  31.  5.  21  )  a-t- 
elle  retiré  son  amendement  tendant  à  restreindre  l'ap 
p'icalion  de  la  loi  de  1791  aux  art.  23,  20  et  27  (  rap- 
port de  AI.  Schoneu ,  discussion  sur  la  loi  du  lO-M 
avr.l  1851). 

4.  —  Le  principe  de  cette  dernière  loi  est  que  l'at- 
troupement est  un  délit  dès  qu'il  y  a  sommation  de 
l'autorilé  compétente  pour  sa  dispersion,  et  que  cette 
dispersion  n'est  point  opérée. 

5. — Il  n'est  donc  pas  besoin  que  le  but  coupable  de 
l'attroupement  soit  connu,  ou  qu'un  délit  ail  été  com- 
mis (rapport  de  M.  Sthonen). 

0. — En  conséquence,  la  loi  qu'on  va  analyser  a  dà 
statuer  sur  les  sommations  à  faire,  déterminer  les  ma- 
gistrats compétens  à  cet  effet ,  les  peines  du  délit  et 
les  juges  appelés  à  l'appliquer. 

§  2.  —  Vos  sommalions. 

7. — Une  première  sommation  suBit  pour  que  toutes 
personnes  formant  des  altroupemens  sur  les  places  ou 
sur  la  voie  publique ,  soient  tenues  de  se  disperser  (L. 
10-11  avril  1831,  art.  1,  al.  1). 

8.— Les  sommations  lont  renouvelées  trois  fois ,  si 
l'attroupement  ne  se  disperse  pas.— Même  art. 

9.  — .  Celle  rédaction  ferait  croire  que  la  première 
sommation  doit  être  répétée  trois  fois  ;  mais  il  n'en 
est  pas  ainsi  :  il  n'y  a  que  trois  sommations,  ou  plu- 
tôt la  première  est  ensuite  répétée  deux  fois  (Disons.; 
L.  27  juill.— 3  août  1791,  art.  20;  27  germinal  an  4, 
art.  0). 

10.— Chacune  dessommations  est  précédée  d'un  rov- 
lemenl  de  tambour  ou  d'un  son  de  trompe  (même  art. 
— Conf.,  L.  1791,  art.  2ti\  ^ 

11.— Les  arrestations  sont  en  conséquence  irregii- 
lières,  si  ce  roulement  ou  le  son  de  trompe  n'a  pas  eu 
lieu  (à  moins  qu'il  n'y  ail  eu  impossibilité).- 3  mai 
1831.  Cr.  c.  Bordeaux.  I\lin.  pub.  C.  Bel  trand.  D.P.  34. 
1.  225. 

■  i-J.-lsi  les  trois  sommations  sont  devenues  inutiles, 
il  est  fait  emploi  de  la  force  ,  conformcmenl  a  la  loi 
du  3  août  1791. 

13  Cette  loi  portait  (art.  20)  que  dans  ce  cas  un 
officier  civil  (de  ceux  qu'elle  désignait)  se  présenterait 
sur  le  lieude  l'a  troupcmen  ou  du  dilil,  prononce- 
rait à  hante  voix  ces  mots  :  «  Obéissance  a  la  loi,  ou 
va  faire  usaije  de  la  force; que  les  bons  citoyens  se 
retirent.  » 

14.  —  L'art.  27  déclarait  ensuite  que  «  si  (après  les 
sommations  répétées  dans  le  nombre  qu'il  indiqnaiti 
le  rassemblement  ne  se  dispersait  pas  ,  ou  si,  n'étant 
pas  possible  de  faire   la  seconde    ou   la  troiMcme 


(1)  L'niliclo  du  D.G.  siipi^l 
de  la  diicliiiic  des  auieurs. 
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sommation ,  les  personnes  altroupées  ne  se  re- 
liraient pas  paisiblement,  et  même  s'il  en  restait 
plus  de  quinze  rassemblées  en  état  de  résistance,  la 
force  des  armes  serait  à  r instant  déployée  contre 
les  séditieux,  sans  aucune  rssponsabi  ité  des  événe- 
mcns. 

15.  —  Les  sommations  cesseront  également  d'être 
nécessaires,  dans  le  cas  de  légitime  défense  ,  celui 
par  exemple  où  des  violences  ou  voies  de  fait  sont 
exercées  contre  les  dépositaires  de  la  force  publique, 
et  où  ceux  ci  ne  peuvent  défendre  que  par  la  force 
le  terrain  qu'ils  occupent  ou  les  postes  dont  ils  sont 
chargés  (L.  5  août  1791,  ar.'.  i6). 

16.  —  Mais  il  faut  que  ce  cas  de  légitime  défense 
soit  constaté  avoir  réellement  existé. 

17.— Le  cas  précédnt  excepté  ,  s'il  y  a  eu  choc  et 
blessures  entre  des  citoyens  formant  desattroupemens 
séditieux ,  et  des  troupes  requises  et  dirigées  par  un 
commissaire  de  police,  sans  quil  ait  été  fait  de  som- 
mations par  ce  dernier,  ce  déi'aul  de  sommations  cons- 
titue, à  l'égard  de  ce  commissaire  de  police,  les  délits 
prévus  par  les  an.  519  et  320  C.  pén.,  encore  bien  que, 
par  ses  gestes  et  ses  exhortations  ,  le  commissaire  de 
police  aurait  fait  tous  ses  eiforts  pour  prévenir  le  choc 
qui  a  eu  lieu  —17  avril  1853.  Grenoble.  Bas.ide.D.P. 
.52.  2.  131, 

18. — De  n:éme,  le  fait,  de  la  part  d'un  commissaire 
de  police,  d'avoir  quitté,  après  1  avoir  amenée  en  pré- 
sence d'un  allroupenicnt,  la  force  armée  qu'il  avait 
requise,  fait  suivi  de  chocs  et  blessures  entre  celle-ci 
et  les  citoyens,  saus  qu'aucune  sommation  ait  eu  lieu, 
constitue,  de  la  paît  de  ce  commissaire  de  police,  1  s 
délits  prévus  par  les  art.  5iu  et  5-20  C.  pén. — Même 


Des  viu<jistrats  compélen 
sommations. 


pour  faire  les 


10.  — Ce  sont  les  sous-préfets,  maires  ,  adjoints  de 
maires,  et  tous  m;:gistruts  et  officiers  civils  chargés 
de  la  police  judiciaire,  autres  que  les  gardes  cham- 
pêtres et  gardes  forestiers  (L.  10-11  avril  1831,  ar- 
ticle I). 

20. — Cependant, quoiqu'officiers  de  police  judiciaire, 
ceux  de  gendarmerie  n'ont  pas  le  droit  de  faire  les 
sommations  (Disc.  ch.  des  dép.). 

21.—  Mais  les  commissaires  de  police  ont  ce  droit. 
(Discussion.) 

22.  —  Il  en  est  de  même,  à  Paris,  des  maires  et  ad- 
joints qui  ont  le  droit  aussi  de  requérir  la  force  pu- 
blique (art.  1,  n.  5). 

25.  C'est ,  décorés  de  l'écharpe  tricolore,  que  ces 
magistrats  doivent  faire  ces  sommations  (article!, 
n.  i). 

2'f. — Elles  sont  donc  nulles  et  illégales  si  les  magis- 
trats ne  portent  pas  le  signe  national  (Disc.  ch.  des 
pairs). 

25. — Jiigé,  en  effet,  que  si  un  maire  n'était  pas  re- 
vêtu de  son  écharpcau  moment  où  il  a  fait  à  un  ras- 
semblement les  sommations  exigées  par  la  loi  du  10 
ayril  1831,  les  arrestatioas  doivent,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  eu  impossibilité  de  remplir  celte  formalité,  être  ré- 
putées irrégulicres.— 5  mai  1834.  Cr.  c.  Bordeaux. 
Min.  pub.  C.  Bertrand.  D.P.   51.  l.  225. 

§  4,  —  Peines, 

2fi.— Par  une  innovât  on  qui  ne  se  trouvait  pas  dans 
les  lois  précédentes,  les  peines  sont  graduées,  suivant 
que  l'individu  est  arrêté  après  la  première,  la  deuxiè- 
me ou  la  troi-^ième  sommation. 

27. — .Après  la  premièri^  sommation,  les  personnes 
qui  continuent  à  faire  partie  de  l'uttroupemenl  peu- 
vent être  arrêtées  et  sont  traduites  sans  délai  devant 
les  tribunaux  de  simple  police,  pour  y  être  punies 
<les  peines  portées  au  chap.  1  du  liv.  4  du  C.  pén.  (art. 
2  de  la  loi),  c'est-à-dire  d'un  emprisonnement  d'un  à 
cinq  jours,  et  d'une  amende  d'un  à  IS  fr.  (C.  pén..  465 
€t46tiV 

28.— .Va«4  rféZfti,  dit  la  loi,  afin  que  l'individu  ar- 
rêté ne  puisse  pas  déjà  avoir  subi  une  peine  plus  lon- 
gue que  celle  qui  est  portée  par  la  loi,  lorsqu'il  arri- 
vera devant  les  tribunaux  (Réponse  du  garde-des- 
sceaux. 

29.— Mais  une  simple  injon  ction  de  se  retirer,  faite 
par  l'olUcier  civil  et  non  précédée  du  roulement  du 
tambour  ou  du  son  de  trompe,  ne  suffirait  pas  pour 
constituer  une  mise  en  demeure.  En  conséquence,  les 
personnes  arrêtées  dans  ce  cas,  sans  qu'aucun  délit 
spécial  ait  été  commis  par  elles,  ne  seraient  passibles 
d'aucune  peine  (Discussion,  observât,  dugarde-des- 
sccaux). 
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30.  — Après  la  seconde  sonmialion,  la  peine  sera 
de  trois  mois  d'emprisonnement  au  plus;  et,  après  la 
troisième,  si  le  rassemblement  n'est  pas  dissipé,  la 
peme  pourra  être  élevée  jusqu'à  un  an  de  prison  (art. 
3delaloi).  ^ 

31.  — Toutefois,  la  cour  d'assises  a  acquitté  un  in- 
dividu arrêté,  même  après  le  roulement  et  les  deux 
sommations  faites  par  le  commissaire  de  police, 
sur  le  motif  qu'au  moment  des  sommations,  il  se 
trouvait  à  une  distance  telle  qu'il  n'a  pu  les  jentendre. 
—  8  nov.  1831.  Assises  de  la  Seine.  Lebon.  D.P.  31. 
2.  2G0. 

3'-  — La  peine  sera  d  un  emprisonnement  de  trois 
mois  à  deux  ans,  1»  contre  les  chefs  et  provocateurs 
de  l'attroupement,  s'il  ne  s'est  point  entièrement  dis- 
persé après  la  troisième  sommation  (L.  10  avril  1831 
art.  i,  n.  1  ).  ' 

33.  —  2"  Contre  tous  individus  porteurs  d'armes 
apparentes  ou  cachées,  s'ils  ont  continué  à  faire  partie 
de  l'attroupement  après  la  première  sommation  (  art. 
4,  n.  2), 

31.- Les  individus  non  domiciliés  dans  le  lieu  où 
l'attroupement  a  été  formé  pourront  ,  s'ils  ont  été 
condamnés  en  vertu  des  art.  3  et  4,  être  condamnés  en 
outre  à  s'é.oigner  de  ce  lieu,  à  l'expiration  de  leur 
peine,  jusqu'à  la  distance  d'un  rayon  de  dix  myria- 
mètres,  iiendant  un  temps  qui  n'excédera  pas  une  an- 
née, si  mieux  ils  n'aiment  retourner  à  leur  domicile 
(L.  n  avril  1851,  art.  5). 

35.— El  ils  ont  cette  option  ,  qu'il  y  ait  plus  ou  moins 
de  dix  myriamètres  entre  le  domicile  et  le  lieu  où  la 
condamnationa  été  prononcée  (Discuss.;  réponse  du 
garde-des-sceaux  ). 

3G.  — L'individu  qui,  au  mépris  de  l'obligation  à  lui 
imposée  par  le  précédent  article,  serait  retrouvé  dans 
les  heux  à  lui  interdits,  sera  arrêté,  traduit  devant  le 
tribunal  de  police  correctionnelle,  et  condamné  à  un 
emprisonnement  dont  la  durée  sera,  au  plus,  égale  au 
temps  à  courir  pour  son  éloignement  du  lieu  du  délit 
originaire  (art.  G  de  la  loi). 

37.  —  (  ette  -econde  condamnation  sera,  conformé- 
ment au  droit  commun,  prononcée  par  le  tribunal  qui 
a  porté  la  première  (Discuss.:  réponse  du  garde-des- 
sceaux). 

38.— Si  l'attroupement  a  un  caractère  politique,  les 
coupables  des  délits  prévus  parles  art.  5 et  ide  la  loi, 
pourront  être  interdits  pendant  trois  ans  au  plus,  en 
toutou  en  partie,  d,' l'exercice  des  droits  mentionnés 
dans  les  qualre  premiers  paragraphes  de  l'art.  .'i2  C. 
pén,  (  c'est-à-dire,  lo  des  droits  de  vote  et  d'élections; 
2»  d'éligibilité;  5»  d'être  appelé  aux  fonctions  de  jurés 
ou  autres  fonctions  et  emplois  publics  ;  4»  de  port 
d'armes). 

39.  — Enfin,  une  responsabilité  civile  et  solidaire 
des  condamnations  pécuniaires  pour  réparation  des 
dommages  causés  par  ratiroupemeiit,  peut  être  dé- 
clarée contre  les  personnes  qui  auraient  continué  à 
faire  partie  d'un  attroupement  après  les  trois  somma- 
tions (art.  9  de  la  loi  ). 

40.  —  Ce  n'est  donc  qu'en  second  ordre  qu'il  faut 
appliquer  aux  communes  la  responsabilité  prononcée 
par  la  loi  du  10  vend,  an  'i,  pour  les  délits  commis  sur 
leur  territoire. 

'A.  —  Quant  aux  armes  saisies  sur  les  individus 
faisant  partie  d'un  attroupeKient,  elles  sont,  en  cas 
de  condamnation,  déclarées  définitivement  acquises  à 
l'état  (art.  7  de  la  loi). 

§  5,  — Compétence, 


42. — La  connaissance  des  délits  énoncés  aux  art.  3 
et  4  de  la  loi,  est  attribuée  aux  tribunaux  de  police 
correctionnelle  (  art.  lo  de  la  loi  ). 

45. — ...A  moins  que  l'attroupement  n'ait  un  carac- 
tère politique,  auquel  cas  les  prévenus  doivent  être 
renvoyés  devant  la  cour  d'assises  (art.  10,  n.  2). 

44.  — Dans  le  cas  où,  sur  la  demande  du  prévenu, 
le  renvoi  devant  la  cour  d'assises  est  prononcé,  le 
jury  devra-t-il  être  consulté  en  outre  sur  la  question 
de  savoir  si  .'attroupement  a  un  caractère  politique, 
et  celte  question  devra-t-elle  être  résolue  allirmati- 
vement  pour  que  l'interdiction  prononcée  par  l'art.  8 
soit  applicable?— Non,  d'abord  parce  que  le  prévenu 
lui-même  a  reconnu  le  caractère  du  délit;  ensuite, 
parce  que  ce  caractère  est  reconnu  également  par  une 
décision  passée  en  force  de  chose  jugée. 

45.— Que  décider  si  c'est  le  ministère  public  qui  a 
demandé  ce  renvoi,  ou  s'il  a  saisi  la  cour  d'assises, 
sans  qu'aucune  difficulté  se  soit  élevée  sur  sa  com- 
pétence? 

Même  décision,  car  il  y  a  encore  chose  jugée  sur 
sa  compétence,  et  acquiescement  de  la  partie  du  pré- 
venu (Opinion  de  Duvergier,  sur  l'art.  8), 
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46, — Mais  telle  n'était  pas  l'opinion  de  l'un  des  ora- 
teurs (Vatisménil  .  La  première  décision  n'est,  selon 
lui,  qu'attributive  de  juridiction;  elle  ne  statue  pas 
définitivement  sur  le  caractère  du  délit.—  One  cham- 
bre d'accusation ,  par  exemple,  renvoie  devant  une  cour 
d'assises  pour  un  délit  avec  circonstance  aggravante  ; 
la  circonstance  aggravante  (dans  l'espèce,  celle  de  sa- 
voir si  l'attroupement  a  un  caractère  politique)  n'est 
pas  pour  cela  résolue;  le  jury  a  toute  liberté  pour  dé- 
clarer si  le  fait  est  constant,  et  si  la  circonstance  ag- 
gravante ex  sti\  Ce  sera  donc  le  jury,  c'est-à  dire  le 
pays  qui  aura  déclaré  que  l'attroupement  avait  un 
caractère  politique. 

47. — Sans  doute,  répond  Duvergier  (Coll.  des  lois 
1851,  p.  298),  lorsqu'une  circonstance  aggravante 
détermine  le  renvoi,  il  n'y  a  rien  de  jugé  sur  l'exis- 
tence de /a  circonstance;  il  a  suffi  que  le  ministère 
public  l'ait  comprise  dans  son  accusation,  pour  que  la 
compétence  ai'  été  fixée  ;  mais  le  ministère  public 
peut  n'avoir  pas  articulé  la  circonstance  que  lattrou- 
pement  avail  un  caractère  politique,  et  traduit  le  pré- 
venu en  police  correctionnelle.  Le  tribunal  a  pu  en- 
suite, sur  la  demande  u  prévenu,  se  déclarer  incom- 
pétent. Le  jury,  après  que  la  cour  d'assi>es  aura  été 
saisie,  pourra-t-il  alors  raisonnablement  être  consul- 
té dans  l'intérêt  du  prévenu,  être  consulté  sur  le  ca- 
ractère du  rassemblement? 

48. — En  cas  deconnexilé,  la  juridiction  supérieure 
l'emportera  sur  celle  de  la  police  correctionnelle. — 
C'estle  droit  commun  (Paroles  de  M.  Schonen), 

49. — Les  peines  portées  par  la  présente  loi  (porte 
l'art,  u)  seront  prinoncées  sans  préjudice  de  celles 
qu'auraient  encourues  les  auteurs  et  complices  des 
crimes  et  délits  commis  par  l'attroupement.  Dans  le 
cas  de  concours  des  deux  peines,  la  plus  grave  sera 
seule  appliquée. 


§  C.  Bandes\armécs.— chefs,  Peines. 


50. — Les  lois  qui  précèdent  ne  considèrent  les  al- 
troupemens  que  comme  tels,  et  relativement  au  délit 
qui  en  résulte,  par  cela  seul  qu'il  y  a  attroupement 
(Rapport  sur  la  loi  de  1851),  mais  sans  s'occuper  des 
crimes  ou  délits  qui  peuvent  (n  être  l'objet,  ou  du 
caractère  de  gravité  que  prennent  ces  attroupemens 
lorsqu'ils  se  forment  eu  bandes  armées. — U  faut,  dans 
ces  cas,  recourir  aux  dispositions  du  code  pénal. 

C'esl  ce  qui  est  l'objet  des  deux  §§  suivans. 

§  7, — Attentats  contre  les  propriétés. — Résistance. 

51.— «  Quiconque  porte  l'art,  90  C  pén.,  soit  pour 
envahir  des  propriétés  ou  deniers  publics,  les  places, 
villes,  forteresses,  etc.,  soit  pour  piller  des  propriétés 
publiques  ou  nationales,  ou  celles  d'une  généralité  de 
citoyens,  soit  enfin  pour  faire  attaque  ou  résistance 
envers  la  force  publique  agissant  contre  les  auteurs 
de  ces  crimes,  se  sera  mis  à  la  tête  de  bandes  armées, 
ou  y  aura  exercé  une  fonction  ou  commandement 
quelconque,  sera  puni  de  mort.  » — D,A.  12.  542,  n,  8. 

52. — La  même  peine  est  applicable  à  ceux  qui  au- 
ront dirigé  l'association,  fait  lever  ou  organiser  les 
bandes,  ou  leur  auront  sciemment  et  volontairement 
procuré  des  munitions  et  instrumens  du  crime,  ou 
envoyé  des  convois  de  subsistances,  ou  qui  auront  de 
toute  autre  manière  pratiqué  des  intelligences  avec  les 
directeurs  ou  commandans  des  bandes  (Même  article). 

55. —  Suffit-il,  pour  qu'il  y  ait  bandes  armées,  que 
quelques-uns  des  individus  composant  le  rassemble- 
ment soient  armés?  Non.  Ces  termes  de  bandes  ar- 
mées, directeurs ,  commandans  de  bandes,  armes^ 
munitions,  convois  de  subsistances,  font  supposer 
qu'il  y  a  eu  levées  d'hommes,  organisation  quelcon- 
que, troupes  agissant  sous  les  ordres  et  d'après  la  di- 
rection qui  leur  est  donnée  par  des  agens  supérieurs 
charges  d'en  diriger  les  mouvemens.  Hors  ce  cas,  ce 
n'est  plus  qu'un  rassemblement  armé,  qu'une  rébel- 
lion a  mavn  armée,  que  des  malfaiteurs  réunis  et  ar- 
més pour  commettre  des  crimes. —  Carnoti  D.A.  12. 
S42. 

G-J.— L'art.  96  ne  s'applique  pas  non  plus  aux  ha- 
bitans  qui  se  transporteraient  en  armes  sur  un  ter- 
rain comnuinal  qui  leur  serait  disputé  par  le  domaine 
ou  l'administration  forestière  ;  on  ne  saurait  en  eflfet 
confondre  une  réunion  tumultueuse  et  subite  de 
villageois  avec  une  bande  de  malfaiteurs  armée,  or- 
ganisée et  dirigée  par  des  chefs,  ni  une  rixe  pour 
des  biens  communaux,  avec  un  pillage  de  proprié- 
tés. Si,  contre   toute   apparence,  des  paysans  s'ar- 


ATTROUPEMENT.  §  8. 

mmicnt  et  Allaient  un  ou  plusipurt  chpfs-  ,  alors  cl 
seulemonl  alors,  cpvT-ci.  deviendmieiil  piwsibics  d(> 
la  peine  exprimée  par  rarlidc  t^nisciK^  au  rons  do- 
lat).  —  (^hianl  à  ce  qui  i-oncerne  li-s  Ua-iulc^  doiil  les 
efforts  seraient  dirigés  contre  les  iiidi\i  lus  ou  contre 
ûesprnpriéréx  pa<iic>ilicri:i.  V.  Sûreté  publicpie.  V. 
aussi  les  mots  Destnicl  el  Dégradation.  D.A.  1-2.  5i2, 
n.  10. 

$  8.  —  Attentats  des  bandas  armées  contre  ié- 
tal  ,  la  vie  du  prince  ,  etc. 

r>5.  —  l^ans  le  cas  où  l'un  des  crimes  mentionnés 
aux  art  Si; ,  s-  etoi  (^Attentat  contre  la  vie  du  roi , 
dans  le  but  d!>  changer  le  gouvernement  établi,  d'ex- 
citer la  guerre  civile,  etc.),  aurait  été  exécuté  ou 
Bimplcnieiit  unie  par  une  bande  armée  ,  la  peine  de 
mort  sera  appliquée,  sans  distinction  de  grades,  à 
tous  les  individus  faisant  partie  de  la  bande  ,  et  qui 
auront  été  saisis  sur  le  lieu  de  la  réunion  séditieuse 
(C.  pén.  8C,  87,  91  et  97)?—  V.  Attentats  ,  Complot , 
et  Armes,  n.  5t  38. 

56. — N'eùt-il  même  pas  été  saisi  sur  te  lieu  ,  qu'il 
serait  passible  de  la  même  peine  ,  celui  qui  aurait 
dirigé  la  sédition  ou  exercé  dans  la  bande  un  emploi 
ou  commandonicnl  quelconque  (C.  pén.  97,  n.  2). 

57 Mais  il  doit  être   expressément  déclaré  au 

jugement  de  rondamnalion,  que  l'accusé  fais'iit  par- 
tie de  la  bande  :  il  pourrait  s'être  trouvé  accidentel- 
lement sur  le  lieu  de  la  réunion  se  litieusc  ,  sans  en 
aToir  lait  partie.  —  D.A.  12.  5'(2,  n.  il. 

58.  —  Hors  le  cas  où  la  réunion  séditieuse  aurait  eu 
pour  objet  ou  résultai  lun  de<  crimes  énoncés  aux 
art.  81".,  S7  et  91,  les  indiviilus  faisant  partie  des  ban- 
des dont  il  est  parlé  ci -dessus,  sans  y  exercer  aucun 
commandement  ni  emploi,  et  qui  auront  été  saisis  sur 
les  lieux,  seront  punis  de  la  déportation  (C.  pén.  98). 
—  D.A.  1-2.  5i2,  n.  12 

59.  — Ceux  qui ,  connaissant  le  but  et  le  caractère 
desdites  bandes ,  leur  auront  sans  contrainte  fourni 
Cmème  voit  habituellement)  des  logemens,  lieux  de 
retraite  ou  de  réunion,  seront  condamnés  aux  travaux 
forcés  à  temps  (C.  pén.  99). 

60.  — Il  en  pourrait  même  être  ainsi,  encore  qu'ils 
n'eussent  fourni  des  logemens  qu'à  quelques  indi- 
vidus de  la  i/ande,  et  non  à  toute  la  bande.  «  C'est 
au  jury,  dit  Carnot,  à  se  décider  en  pareil  cas  ,  en 
appréciant  la  moralité  du  fait.  »  —  D.A.  12.  542 
n.  11. 

61.  — Comme  il  lui  appartient  aussi  d'apprécier  s'il 
y  a  eu  dans  ce  cas  contrainie  exercée  contre  ceux 
qui  ont  fait  ces  fournitures,  contrainte  à  laquelle  ils 
n'ont  pu  résister.  —  Carnot;  D.A.  eod.,  n.  13. 

62. — 11  ne  sera  prononcé  aucune  peine  pour  le 
fait  de  sédition,  contre  ceux  qui,  ayant  fait  partie  de 
ces  bandes  sans  y  exercer  aucun  commandement ,  et 
sans  y  remplir  a'ucun  emploi  ni  fonctions  ,  se  seront 
retirés  au  premier  avertissement  des  autorités  civiles 
ou  militaires ,  ou  même  depuis,  lorsqu'ils  n'auront 
été  saisis  que  hors  des  lieux  de  la  réunion  séditieu  e, 
sans  opposer  de  résistance  et  sans  armes.  — Ils  ne  se- 
ront punis  ,  dans  ces  cas,  que  des  crimes  particuliers 
qu'ils  auraient  personnellement  commis  ;  et  néan- 
moins ils  pourront  être  renvoyés,  pour  cinq  ans  et 
au  plus  pour  dix  ,  sous  la  surveillance  spéciale 
de  la  haute  police  (C.  pén.  lOQ).  —  D.A.  12.  512 
n.  14. 

63.  ■—  Quant  aux  averlissemens  que  cet  article 
suppose,  \  .  n.  8  et  suivans. 

64. — Mais  pour  jouir  du  bénéfice  d'impunité  accor- 
dé par  l'art.  lOO,  §  lo"-,  la  personne  qui  s'est  retirée 
sur  le  premier  avertissement,  ou  qui  ne  s'étant  retirée 
que  depuis,  n'a  été  saisie  que  hors  des  lieux  de  la 
réunion  séditieuse,  doit  p.uvoir  faire  valoir  curau- 
lalivementen  sa  faveur  la  double  circonstance  qu'elle 
a  été  saisie  .va/<.?  résistance,  et  qu'elle  n'était  por 
leur  d'aucune  arme.— Contra,  Carnot  sur  l'art  100  • 
D.A.  12.  3i3,  n.  13.  '  ■        7 

65.— Jugé,  avec  plusd'extension,  que,  pour  qu'il  y 
ait  lieu  de  faire  l'application  des  art.  100  et  213  G. 
pén.  à  des  accusés  de  sédition,  il  ne  sulBt  pas  que  lé 
jury  ait  constaté  par  sa  réponse  que  les  accusés 
avaient  été  pris  hors  du  lieu  de  la  sédition  ,  sans  ré- 
sistance et  sans  armes,  et  qu'ils  n'y  avaient  exercé  ni 
commandement  ni  emploi  ;  il  faut  encore  qu'il  ait 
déclaré  qu'ils  s'étaient  retirés  du  lieu  de  la  sédition  , 
soit  au  premier  avis  de  l'autorité,  soit  depuis.— En 
conséquence ,  est  nul  un  arrêt  qui,  en  pareil  cas  , 
applique  les  dispositions  de  ces  articles,  lorsque  ce- 
pendant le  jury  ne  s'était  pas  prononcé  sur  cette  der- 
nière circonstance.  —  50  août  1832.  Cr.  r.  Faucher. 
D.P.  32.  1.  379. 
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AUBERGE.- AUBERGISTE.— V.  Acte  de  commerce. 
Autorité  municipale,  Carte,  Commerçant,  Contribu- 
tions directes  et  indirectes  ,  Douanes  ,  Patente, 
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AUDIENCE.— 1.  -Ce  mot  signifie  tantôt  le  lieu  où 
se  rend  la  justice,  etalorsilestsynonyme  d'auditoire, 
tantôt  l'assistance  des  juges  au  tribunal  ,  à  l'effet 
d'entendre  les  plaidoiries  et  de  prononcer  les  juge- 
mens. 

§  lof. — Publicité  de  l'audience . 
§  2. — Police  de  l'audience. 

§  l*'. — Publicité  de  l'audience. 

2. — Ce  n'est  pas  une  chose  indifférente  pour  le  .,<ien 
de  la  justice,  dit  Dareau,  Rép.,  v  Audience,  que  le 
lieu,  le  temps  et  la  manière  de  tenir  les  audiences. 
Les  parties  ne  pourraient  pas  parler  en  toute  liberté, 
si  les  juges  avaient  le  droit  de  les  obligera  venir  s'ex- 
pliquer chez  eux.  11  convient  d'ailleurs  que  les  au- 
diences soient  publiques,  afin  d'astreindre  les  magis- 
trats à  la  plus  grande  circonspection  dans  leurs  ju- 
gemens.  C  est  par  ces  motifs  que  les  ordonnances  (celle 
du  mois  d'octobre  1535,  ch.  1'^',  art.  94,  etch.  12,  art. 
12  ;  celle  d'Orléans,  art.  55,  et  la  coutume  de  Bre- 
tagne, art.  19),  défendaient  aax  juges  de  rendre  leurs 
décisions  ailleurs  que  dans  les  bâtimens  publics  con- 
sacrés à  cet  usage.  L'art.  1040  C.  pr.  reproduit  cette 
prohibition, 

3. — Cependant  les  juges  de  paix  peuvent  donner 
audience  chez  eux,  en  tenant  les  portes  ouverles(C.  pr. 
8). — Dans  les  cas  de  référé  urgens,  les  présidens  peu- 
vent aussi  permettre  d'assigner  à  leur  hôtel  (C.  pr. 
808).  Enfin  dans  les  cas  d'urgence,  le  juge  peut  ré- 
pondre, ensa  demeure,  aux  requêtes  qui  luisontpré- 
sentées  (C.  pr.  1040). 

4 —En  matière  civile,  le  principe  de  la  publicité 
des  audiences  est  admis  depuis  des  siècles.  La  loi 


du  16  août  1790  l'a  consacré  de  nouveau  d'une  ma- 
nière absolue.  Le  code  de  procédure  y  apporte  avec 
raison  (|iiel(|iios  restrictions:  «les  pi  liiloiries ,  dit 
l'art.  H7  ,  seront  pubiKiiii's ,  excepté  dans  le  cas  où  la 
loi  ordonne  qu'elles  seront  se  rèles.  Pourra  cepen- 
dant le  tribunal  ordonner  qu'elles  se  feront  à  huis- 
clos,  si  la  discussion  publique  devait  entraîner  ou 
scandale  ou  des  inconvêniens  graves  :  mais  ,  dans 
ce  cas,  le  tribunal  est  tenu  d'en  délibérer  et  de  ren- 
dre compte  de  sa  délibération  au  procureur-géné- 
ral près  la  cour  rovalc  :  el  si  la  cause  est  pendante 
dans  une  cour  royale,  au  ministre  de  la  justice.  »  La 
loi  du  2)  avril  isio  ,  art.  7,  déclare  nuls  les  arrêts 
non  rendus  publiquement. 

5.  —  Mais  dans  les  causes  discutées  à  huis-clos  ,  il 
ne  doit  y  avoir  (  soit  en  matière  civile  ,  soit  en  ma- 
tière criminelle),  que  les  plaidoiries  de  secrètes. 
L'audience  doit  devenir  publique  pour  la  proiion' 
dation  du  jugement  (Carré,  n.  424.  ) — V.  Juge- 
ment, où  l'on  examine  la  question  de  publicité  des 

jmjemcns. 

6.  —  Il  y  a  quelques  exceptions  au  principe  de  la 
prononciation  publique  des  jiigemens.  Ces  excep- 
tions concernent  les  jugemens  d'autorisation  des 
femmes  mariées,  les  jugemens  d'adoption  rendus  en 
premier  degré  de  juridiction ,  les  jugemens  de  su- 
brogation à  une  poursuite  d'ordn»  (toutefois  cette 
opinion  est  controversée),  el  enfin,  ceux  relatifs 
aux  fautes  des  officiers  minisiériels  contre  la  disci- 
pline. —  V.  Jugement. 

7.  —  Les  tribunaux  ou  les  cours  qui  veulent  or- 
donner le  secret  des  plaidoiries  n'ont  pas  besoin  d'at- 
tendre l'autorisation  du  procureur-général  ou  du  mi- 
nistre ,  auxquels  seulement  il  doit  en  être  rendu 
compte. —  Carré,  Loi  de  la  yroc,  n.  423.  D.A.  9  , 
612,  n.  5. 

8.  —Lorsque,  conformément  à  l'art.  87  C.  pr.,  il 
a  été  ordonné  que  l'instruction  d'une  demande  en 
séparation  de  corps  se  ferait  à  huis-clos ,  la  môme 
forme  peut  être  suivie  pour  l'instruction  d'une  de- 
mande incidente  en  suppression  d'état  et  en  déclara- 
tion de  légitimité  d'un  enfant,  lorsque  les  faits  re- 
latifs à  cette  demande  sont  employés  comme  moyens 
de  séparation.  —  10  nov.  1823.  Civ.  r.  Rouen.  Cai- 
ron.  D.P.  2t!.  1.  5G. 

9. —  Les  tribunaux  ne  peuvent  ordonner  le  huis- 
clos  que  par  un  jugement  portant  que  la  publicité 
entraînerait  du  scandale  ou  des  inconvêniens  graves. 
—  V.  Jugemens. 

10.  —  Les  tribunaux  de  commerce  pourraient  ap- 
pliquer l'art.  87  si,  ce  qui  arrivera  sans  doute  rare- 
ment, il  se  présentait  devant  eux  des  causes  de  na- 
ture à  être  plaidées  à  huis-clos.  —  Locré,  Esp.  du 
C.  de  cornni.,  t.  7,  p.  87,  Carré  ,  n.  423. 

11. — ^  Les  affaires  civiles  relatives  aux  contribu- 
tions indirectes  se  jugent  dans  la  chambre  du  con- 
seil; mais  elles  ne  sont  pas  moins  assujetties  à  la  rè- 
gle générale  de  la  publicité. — ■  V.  Jugement. 

12. — Matière  criminelle . —  En  matière  criminelle, 
la  publicité  des  débats  est  garantie  par  l'art.  55  de 
la  charte,  à  moins  que  celle  publicité  ne  soit  dange- 
reuse pour  l'ordre  et  les  mœurs  :  et ,  dans  ce  cas ,  le 
tribunal  le  déclare  par  un  jugement.  —  La  règle  et 
l'exception  sont  les  mêmes  pour  les  tribunaux  de 
police,  les  tribunaux  correctionnels  et  les  cours  d'as- 
sises. 

13.  —  Mais  tous  les  actes  d'instruction  qui  précè- 
dent, en  matière  criminelle,  la  traduction  de  l'accusé 
devant  la  cour  d'assises  ,  et,  eu  matière  correction- 
nelle ,  la  traduction  du  prévenu  à  l'audience  du  tri- 
bunal correctionnel ,  se  font  à  huis-clos,  les  uns  par 
les  officiers  de  l'olice  judiciaire,  les  autres  par  les 
juges  d'instruction.  Les  chambres  d'instruction  ne 
peuvent  prononcer  qu'en  chambre  du  conseil,  les 
unes  sur  les  rapports  des  juges  d'instruction,  les 
autres  sur  les  affaires  qui  leur  sont  attribuées.  —  V» 
Instruction  criminelle. 

14. —  Il  e-t  même  certaines  décisions  de  pure  in- 
struction, qui,  quoique  rendues  par  la  cour  ou  le  tri- 
bunal appelé  à  statuer  délinilivement  sur  la  préven- 
tion ou  l'accusation,  peuvent  cependant  être  rendues 
à  huis-clos.  Ainsi,  par  exemple,  la  régli)  de  la  pro- 
nonciation publique  des  jugemens  n'est  pas  de  ri- 
gueur lorsqu'il  s'agit  de  1  arrêt  qui  rejette  la  daman  • 
de  des  accusés,  tendante  à  ce  que  l'audience  cesse 
d'être  secrète;  ou  de  l'arrêt  qui  ordonne  l'appel 
d'un  ou  plusieurs  jurés  supplémentaires,  etc.  —  V. 
Jugemens. 

15.  —  La  distribution  de  billets  de  faveur  aux  au- 
diences n'est  pas  une  atteinte  à  la  publicité ,  mais 
une  mesure  d'ordre  et  de  police.  —  6  fév.  1812.  S. 
12,  108. 
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ir.  _  11  ne  cesse  pas  d'y  avoir  publicité  dans  la 
.caUed'auii"nce,  de  cL  qu'lprès  avoj;  [ail^e^cuer 
la  salle  par  les  perturbaleuri ,  on  aurait  fc.me  le. 
portes  extérieures  ; 

Ou  de  ce  (lu'on  n'aurait  admis  dans  la  sa  le  que 
derpersnnn^^t^  robe  ,  et  d'autres  sous  la  protection 
des  huissiers  ;  .  ,      r     -    ■    j„„ 

Ou  de  ce  nue  l'entrée  aurait  ete  refusée  a  des 
aVoc;t?quTu'éiaien.  pas  en  robe,  et  à  une  personne 
se  prétendant  ramie  d'un  prévenu  ; 

Ou  enfin   de  ce  que  l'admission  dans  une  tn- 

53.  1.  578. 

17  __La  nullité  résultant  du  défaut  de  publicité 
n'est'pas,  suivant  VovxcHdes  Jvyem.,  ' '.  ;,*^''' ■  f "9^": 
rue  de  plein  droit  :  un  jugement  ^enue  de  pub..c.té 
ne  doit  être  annulé  qu'^Pi-èi  e^amen  des  motifs  qu 
ont  déterminé  rinfiaclion.  Mais,  dit  Ualloz  la  disi  o- 
sUion  précise  de  la  loi  repousse  cette  cpmion  (D.A., 
0  Gl/  n.  4).  Cependant  le  buis-clos  peut  être  or- 
donné la  loi  n'a'  pas  dit  en  quels  termes;  elle  n'a 
S  établi  de  formule  sacramentelle;  on  P.Çut  donc 
rechercher  dans  les  moliis  du  jugement,  s  ib  ju.ti- 
S  l'impublicité.  Si  c'est  en  ce  sens  que  Poncet  a 
entendu  s'exprimer,  sa  doctrine  est  ^raie.  SU  a  eii- 
t  ndu  direquela  nullité,  quoiqu'elle  soit  de  droit 
avait  besoia  d'être  prononcée  par  le  Inounal,  cela  est 
certain.  . 

18. -C'est  dans  le  Jug^^ent  ou  arrêt  lui-merne 
qu'on  doit  trouver  à  peine,  de  nullité  la  prcuv^  de 
la  publicité  de  l'audience.  -  D.A.  0.  Gl2,  n.  ^.-  N  • 
Jugemens.  ,  , 

19  -La  mention  dans  un  arrêt,  que  la  cause  a  ete 
plaidéo  coniradicloiroment  ,   ind.quc  qu  il  ?  e  «3  sa- 
tisfait à  la  Ici  qui  exige  la  publicité  des  plaido mes 
surtout  quand  l'arrêt  se  termine  par  l'e-'onciat  on 
fuit  et  prononcé  en  audience  pubhqve.-j  inm  l8o2. 
keq.  Colmar.  LotzbecU.  D.P.  32.  1.  l.  278. 

oo  _  I  es  lois  sur  la  publicité  des  audiences  ne  dé- 
terminent pas  la  place  que  la  mention  doit  en  ..occu- 
per dausles  jugemens, .il  suflit,  pour  leur  vaud  le 
que  cette  question  y  soit  exprimée.  Ain.i  ""  JUSÇ" 
ment  n'est  pas  nul,  parce  que  la  menUon  qu  .1  a  ete 
rendu  en  audience  publiqu.  se  t'O^ve  après  le  man- 
dement de  justice.  -  8  nov.  182b.  Keq.  Grenoble. 
Boublicr.  D  P.  27.  1.  42. 
21.  —  Les  auJiences  des  divers  tribunaux  ont  lieu 
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aux  jours  et  heures  fixés  par  les  lois  et  reglemens.  — 
V.  L.  27  vent,  an  8,  art.  10;  décr.  8  mars  1810. 

22  —  .luge  cependant  que  l'audience  a  pu  être  te- 
nue '  et  un  iiigement  d'adjudication  préparatoire 
pro-ioncé  à  huit  heures  du  soir  dans  le  mois  de 
mai:  si  à  l'heure  ordinaire,  le  tribunal  n  avait  pu 
se  compléter,  et  si ,  dans  la  pensée  qu'il  serait  com- 
plet à  huit  heures,  il  a  remis  l'audienc»  a  cette 
heure-là.  —  20  août  isni.  Bourges.  Michonnel.  D.I . 
52.  2.  121. 

§  2.  —  Police  do  l'audience. 

2:,  _  La  police  de  Paudience  apparti'Mit  au  juge 
nui  ia  préside.  Ceux  qui  y  assistent  doivent  se  tenir 
découverts,  dans  le  respect  et  le  silence:  tout  ce  que 
le  président  ordonne  pour  le  maintien  de  1  ordre  est 
exécuté  pouctucllement  et  à  l'instant.  La  même  dis- 
position est  observée  dans  les  lieux  ou ,  soit  les 
juges  ,  soit  les  procureurs  du  roi  ,  exercent  des  tonc- 
tions  de  leur  état  {C  pr.  !<8). 

2'..— Si  un  ou  plusieurs  im'ividus ,  quels  qu'ils 
soient ,  interrompent  le  silence  ,  donnent  des  signes 
d'approbati  ai  ou  d'improbation ,  soit  à  la  dclense 
des  paities,  soit  aux  discours  des  juges  ou  du  minis- 
tère public,  soit  aux  interpellations,  avcrtissemens 
ou  ord'cs  du  président,  jugc-commissaire  ou  procu- 
reur du  roi,  soit  aux  jugemen;  ou  ordonnances, 
causent  ou  excitent  du  tumulte,  de  quelle  manière 
que  ce  soit  ,  et  si,  api  es  l'avertissement  des  huissiers, 
ils  ne  rentrent  pas  dans  Pordre  sur-le-champ,  il  leur 
est  enjoint  de  se  retirer,  et  les  résislans  sont  saisis  et 
déposés  à  linaant  dans  la  maison  d'arrêt  pour 
24  heures  :  ils  y  sont  reçus  sur  l'exhibition  de  l'ordre 
du  prébidenl ,  qui  est  mentionné  au  procès-verbal  de 
l'audience  (C.  pr.  89). 

25.  —  L'art.  tJOi  C.  inst.  cr.  contient  une  disposi- 
tion semblable  ;  seulement  il  ordonne  Pexpulsion  des 
perturbateurs  sans  avertissement  préalable.  On 
pense  généralement  que  cet  avertissement  n'est  né- 
cessaire que  dans  le  cas  d'une  simple  interruption 
de  silence,  cas  non  prévu  par  'art.  .'iO'i.  Sccùs  lors- 
qu  il  est  donné  des  signes  d'approbation  ou  d'iin- 
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probation,  lorsqu'il  est  excité  du  tumulte .—Legrav., 
1,  310;  D.A.  9.  493. 

30  —Après  le;  2i  heures  écoulées,  les  individus  dé- 
tenus doivent  être  mis  en  liberté,  sans  qu  '»  soit  né- 
cessaire de  donner  de  nouveaux  ordres  aux  gardiens 
de  la  maison  d'arrêt.  _ 

07  —Si  le  fait  qui  motive  le  dépôt  d'un  individu 
dans'la  maison  d'arrêt  s'est  passé  dans  un  lieu  ou  la 
police  appartient  à  un  juge-commissa-.re  ou  "«mem- 
bre du  ministère  public,  c'est  par  ce  magislra  que 
doit  être  signé  l'orârc  d'arrestation.-Carre,  suri  art. 
89.  .,    „ 

og  —L'expulsion  des  perturbateurs  d'une  sa  le  d  au- 
dience est  un  acte  du  pouvoir  discrétionnaire  dujne- 
sii'eiit.  —  U  juin  1853.  Cr.  r.  Rocie.  JJ.l.  oc.  1. 
578. 

29.-Les  art.  89  C.  pr.  et  504  C.  inst.  cr.  cesse- 
raient d'être  applicables  dans  le  cas  ou  le  timunal  au- 
rait admU  des  étrangers  à  des  ^ci^s  non  pyhhcs ,  par 
exemple,  aux  déli'aérations  de  la  chambre  du  con- 
seil. 

30  —L'inscription  de  faux  n'est  pas  admissible  con- 
tre les  énonciations  d'un  procès-verbrl,  relatives  aux 
faits  qui  ont  motivé  l'expulsion  des  pe^urbateur.  a 
l'effet  d'élablir.que  ces  faits  n'étaiMit  pas  assez  gra>e* 
et  quil  n'y  a  eu  que  de  simples  murmures.  -  Même 
arrêt.  .    ,.  ., 

-,l  —Si  le  trouble  est  causé  par  un  indnidu  rera- 
plissant^une  fonction  près  loJ"'^'>"a\fi\«':i"f  ÎP'"  "î' 
avocat,  un  avoué,  un  greiher,  un  hui.*  er)  il  peut, 
outre  la  peine  ci-dessus,  eire  suspendu  de  se,  fonc- 
tions la^  suspension,  pour  lapremière  OIS,  ne  peut 
exe"  dèr  trois'mois.  Le  jugement  eU  exécutoire  par 
provision,  ainsi  que  dans  le  cas  de  1  art.  &9  (,(..  pr. 
90) 

3.>  —Le  droit  de  police  d'audience  du  président  ne 
pouvant  s'exercer  qu'instantanément  pendant  sa  du- 
rée en  présence  du  public,  il  n'est  pas  possible  de  lé- 
zarder ni  comme  avertissement  de  police  d  audience 
•  Se  la  juridiction  du  président  ^C.  pr.  8S),  m  comme 
-  acte  dcTùridiction  du  tribunal  ^C.  pr..  .050),  la  déci- 
sion qu'un  tribunal,  qui  a  été  offense  par  un  avocat 
dans  sa  plaidoi.ie,  rend  contre  \yn,  trois  jours  après 
le  jugement  de  l'affaire  ;  c'est  là  un  jugement  discipli- 
na- re  qui  a  dû,  à  peine  de  nullité,  être  précède  de  la 
citation  et  de  la  défense  de  l'avocat  inculpe,  comme 
aussi  de  ra%is  préalable  du  bâtonnier,  et  qui,  en  con- 
séquence, est  susceptible  d'être  attaque  par  appel  lOrd. 
10  nov  1822,  art.  15,  10,  20,  2-i,  27).—  /  JuiU.  1827. 
Grenoble.  F...  D.P.  28.  -^.  1' 
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38.—  Il  en  est  de  même  des  injures  proférées  con- 
tre  l'une  des  parties.  —  3  brum.  an  10. 

59  —Lorsqu'il  ^e  commet  un  délit  correctionnel 
(le  délit  d'injures  publiques,  par  exemple),  dans 
•enceinte  et  pendant  la  durée  de  Paudience  il  sulht 
que  le  président  du  tribunal  constate  e  délit  dans  le 
jugement ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'en  dresser  ua 
prSrès-verbal  séparé,  lorsque  ces  injures  forment  le 
seul  objet  sur  lequel  le  tribunal  avait  a  prononcer. 
—  10  avril  1817.  Cr.  r.  Savic.  D.A.  il.  130.  D.P.  1'. 

'  '.0^  1-Unc  cour  d'assises,  de  Paudience  de  laquelle 
il  a  été  rendu  par  Us  journaux,  un  compte  inexact 
et  infidèle  peut  réprimer  cette  inOdélilé  ,  quoiqu  c  le 
n'aUpaV  dressé  un  procès-verbal  des  faits,  ou  qu'elle 
ne  l'ait  dressé  que  quelques  jours  après.  -  26  août 
1851.  Cr.  r.  Valentin.  D.P.  ôl.  1.  287. 

41  —  Les  cours  et  tribunaux  qui  sont  investis  par 
Ialoidu2oniarsl822,  du  droit  de  juger  les  délits 
commis  à  le^.r  audience,  sant,  par  cela  même  ,  ais- 
pensés  d  entendre  des  témoins  sur  les  faits  qui  se 
sont  passés  sous  leurs  yeux.  —  Même  arrêt. 

40  —  s'il  s'agit  d'un  crime   commis  à  Paudien 
d'uiï'seul  juge,  ou  d'un  tribunal  sujet  à  appel,  le  juge 
Su  1^  tribunal   après  avoir  fait  arrêter  le  del.nquan 
eUressé  procès-verbal  des  faits  envoie    es  pièces  et 
fe  prévenu  devant  les  juges  compelens  (C.  inst.  cr. 

500).  .  .    .   ,. 

4-,  —  A  l'égard  des  voies  de  fait  qui  auraient  Ue- 
nénéré  en  crime  ,  ou  de  tous  autres  crimes  «agrans 
o  com^  s  à  l'audience  de  la  cour  de  cassation,  d'une 
cour  royale  ou  d'une  cour  d'as.ises ,  la  cour  procède 
au  jugement  de  suite  et  sans  désemparer.  Sur  le  mode 
d'instruction  à  su  ^re  dans  ce  cas  ,  et  sur  le  nombre 
de  voix  nécessaire  pour  opérer  la  condamnatun.  V. 
les  ait.  507  et  .508  C.  inst.  cr. 

Ai  —  I  es  préfets,  sous-préfets,  maires  et  adjoints  , 
oiTiciers  de  police  administrative  ou  judiciaire  lors- 
nu'ils  remplisser.t  publiiiuement  quelques  act^-s  de 
?e".r  min  ère,  exercent  aussi  les  fonctioiis  de  poli(^ 
Sé^s  par  l'ait.  504  C.  inst.  cr.;  et,  après  avoir  fai 
aEÏÏ  les%erturbaleurs,  ils  .dressent  p;oces-verbal 
du  délit ,  et  envoient  ce  procès-verba  ,  s'il  y  a  lieu 
ainsi  que  les  prévenus,  devant  les  juges  competens 
(C.  inst.  cr.  509). 

_V  Appel  correctionnel.  Avocat  Des.stemen  , 
Discipline,  Douanes  .  Enregistremcn  ,  Exception  , 
Fau?  FaJx-incident,  Garde  nationale  Jugement, 
Ministère  public,  Ordre,  Outrage,  Péremption, 
Presse ,  Saisie-immobilière. 


53  —Lorsqu'un  trouble  d'audience,  punissable  (1  em- 
prisonnement, est  commis  par  un  officier  miniseriel, 
tel  qu'avoué  remplissant  des  fondions  près  le  tribu- 
nal, les  juges,  qui  peuvent  prononcer  cuinulaliyemen 
et  i'emprfsonnemenl  cl  la  suspension  provisoire,  ont 
aussi  la  faculté  de  ne  prononcer  que  lu"e  ou  1  autre 
de  ces  peines.— 25  fév.  1829.  Orléans.  P...  D.P.  29.  .. 
209. 

-a  —Ceux  qui  outragent  ou  menacent  les  magis- 
trats'dans  Pexercice  ou  à  Poccasion  de  Pexcircicc  de 
eurs  fonctions,  sont,  de  l'ordre  du  président,  du 
juge-commissaire  ou  du  procureur  du  roi,  .chacun 
dans  le  \xzvl  dont  la  police  lui  appartient  sai  13  et  de- 
posés  àPinst-nit  dans  la  maison  d  arrêt,  inteiroges 
dans  les  2.i  heures,  et  condamnés  par  le  tribunal  sur 
lo  vu  du  prcccs-verbal,  à  un  emprisonnement  clont  la 
duiée^arie.suivanlquc  loutrage  aéto  commisalau- 
die-ice  cPune  cour  ou  d'un  tribunal,  ou  dans  tout  autic 
lieu  (C.  pr.  91  ;  C.  pén.  22.->). 

35  -L'outrage  fait  aux  magistrats  dans  Pexercice 
ou  à  Poccasion  de  Pexercice  de  leurs  fonctions  par  pa- 
roles tendantes  à  inculper  leur  Phonneur  ou  leur  dé- 
licatesse, est  puni  encore  Pbis  sévèrement  ;  et  dans 
ce  cas  aussi,  si  l'outrage  a  eu  lieu  a  Paudience  d  une 
cour  ou  d'un  tribunal,  cette  circonstance  aggrave  1  in- 
tensité delà  peine  (C  pén.  22^;). 

30.— Lorsque  les  peines  encourues  par  le  délinquant 
sont  correctionnelles  ou  de  simple  Pol'ce  «lies  peu- 
vent être,  séance  tenante  et  immédiatement  aprè,  que 
les  faits  ontélé constatés,  prononcées,  savoir:  celles  cie 
simple  police,  sans  app^l,  de  quelque  tribunal  ou  juge 
qu'elles  émanent  ;  et  celles  de  police  correctionnelle, 
à  la  charge  de  Pappel,  si  la  condamnation  a  ele  por- 
tée par  un  tribunal  sujet  à  appel,  ou  par  un  juge  seul 
(G.  iiist.  cr.  i  05). 

37. -Les  injures  proférées  à  l'audience  contre  un 
avocat,  donnent  lieu  à  une  action  >"';'de"^«  q''' 'l^'^ 
être  soumise  au  tii'ounal  même  devant  equel  les  11 
jures  sont  pioaoucées.  -  10  a\ril  1800.  Cr.  c  Uts- 
peiiès.  D.P.  7.2.72. 
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position  à  celles  tenues  à  huis-clos.  Aujourd'hui,  celle 
(K'iiominalion  csl  icslreinle  aux  audiences  des  cours 
rojalcs  (  t  de  la  cour  de  cassation,  où  l'imporluiice  du 
procès  qui  s'y  agile  a  lait  ordinaireuient  exiger  le 
concours  d'un  nomlire  de  juges  plus  considérable 
que  celui  prescrit  pour  les  audiences  ordinaires  sur 
la  composition  des  audiences  solennelles,  V.  Organi- 
sation judic. 

2  _  Quelles  causes  doivent  être  jugées  solennel- 
lement? 

3.  _  Avant  le  dcrret  du  50  mars  1808.  les  tribu- 
naux divisés  en  sections  pouvaient  juger  en  sections 
réunies.  Spéciulcmcnt ,  lorsqu'on  vertu  d'un  règle- 
ment de  service  dont  l'exécution  provisoire  avait  été 
ordonnée  par  le  ministre,  une  cour  divisée  en  deux 
sections  avait  arrêté  que  les  deux  sections  se  réuni- 
raient pour  juçer  certaines  affaires,  l'arrél  qu'elle 
rendait  en  scellons  réunies  ne  pouvait  être  cassé,  la 
loi  ne  défendant  pas  aux  tribunaux  de  réunir  leurs 
sections.— 18  brum.  an  H.  Req.  Lyon.  Com.  de  Jas- 
seron.  D.A.  3.  52.  D.P.  l.  OOl. 

4.—  Et  même  dans  ce  cas  la  circonstance  que  l'ar- 
rêt rendu ,  sections  rùuiiics ,  ne  l'avait  été  que 
par  treize  juges  seulement,  au  lieu  de  I  être  par  qua- 
torze au  moins  (  sept  pour  chaque  section  ),  ne  con- 
stituait pas  une  violation  de  la  joi,  mais  une  contra- 
vention à  un  règlement  de  discipline  intérieure ,  qui 
ue  pouvait  donner  ouverture  à  cassation.  —  Même 
arrêt. 

.'>.  —  Les  causes  qui  doivent  être  jugées  solennelle- 
ment par  les  cours  royales  sont,  d'après  l'art.  2î!  du 
décret  du  50  mars  1808  ,  les  contestations  sur  l'état 
civil  des  citoyens  ,  ù  moins  qu'elles  ne  doivent  être 
décidées  à  bref  délai  ou  avec  ties  formes  particulières 
qui  ne  comportent  pas  une  instruction  solennelle, 
les  prises  à  partie,  et  les  renvois  après  cassation  d'un 
arrêt. 

C—  Une  cause  d'interdiction  n'est  pas  du  nombre 
de  celles  qui  doivent  être  portées  sur  l'appel  en  au- 
dience solennelle;  car  il  ne  s'y  agit  pas  de  l'état  ci- 
vil de  l'interdit ,  mais  de  l'état  de  sa  personne  dans 
l'ordre  de  l'exercice  de  ses  facultés  intellectuelles. 
—21  mai  1809.  Bruxelles.  D.A.  9.  343.  D.P.  9.  2.  lOi». 

7. — Les  dispositions  des  lois  qui  veulent  que  les  ques- 
tions d'état  soient  jugées  par  les  cours  en  audience  so- 
lennelle, ne  s'appliquent  pas  aux  questions  d'état 
qui  ne  s'élèvent  qu'incidemment  dans  une  instance 
principale,  telle  qu'une  demande  en  pétition  d'hé- 
rédité (  Dec.  30  mars  1808 ,  art.  2^  ;  1.  20  avril  l8io, 
art.  7  i  déc.  G  juill.  1810,  art.  7).— 23  mars  18-25.  Req. 
Caen.  Cussy.  D.P.  23.  1.  238.—  V.,  3  déc.  1834,  vol. 
1835. 

8.  —  La  publicité  étant  un  des  élémens  consliiutifs 
des  audiences  solennelles ,  l'instruction  à  huis-clos, 
d'une  question  d'état ,  est ,  aux  termes  du  décret  du 
30  mars  1803,  art.  22,  une  forme  particulière  qui  ne 
comporte  pas  la  solennité.  —  IG  nov.  1823.  Civ.  r. 
Rouen.  Cairon.  D.P.  2G.  1.  50. 

9.  —  Lorsqu'un  prétendant  droit  à  des  biens  sub- 
stitués exerce  une  action  en  revendication  contre  les 
détenteurs  dont  il  conteste  la  filiation,  la  cour  qui 
apprécie  les  titres  justificatifs  de  cette  filiation  ne 
statue  point  sur  une  question  d'état  proprement  dite 
(alors  qu'il  n'a  été  introduit  aucune  action  en  désa- 
veu formel ,  ou  aucune  demande  principale  en  sup- 
position de  personne  ou  d'état),  et  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'elle  juge  en  audience  solennelle  (  Décr.  30 
mars  1808,  art.  22;  G  juill.  1810,  art.  18  et  19  ).  — 
29  nov.  182G.  Ileq.  Dijon.  Debusseuil.  D.P.  27.  1.  71. 

10.  —  La  séparation  de  corps  n'étant  plus  ,  comme 
avant  la  loi  de  181G,  qui  a  aboli  le  divorce,  un  moyen 
qui  prépare  et  rende  même  forcée  la  dissolution  du 
mariage  ,  un  procès  en  séparation  de  corps  n'est 
point  une  question  d'état,  puisque  chacun  des  époux 
séparés  conserve  l'état  que  le  mariage  lui  a  conféré, 
et  dès  lors  il  n'est  pas  nécessaire  de  plaider  la  cause 
en  audience  solennelle.  —  26  mars  1828.  Req.  Poi- 
tiers. Chatellier.  D.P.  28  1.  192.— 28  mai  1828.  Req. 
Paris.  Chabannes.  D.P.  28.  l.  258. 

11.  —  Jugé  cependant  qu'une  demande  en  sépara- 
tion de  corps  u  pu  être  considérée  comme  une  ques- 
tion d'état,  et  jugée  en  appel  ,  en  audience  solen- 
nelle, sans  qu'il  en  résulte  de  nullité ,  attendu  que 
si  la  demande  en  séparation  do  corps  ne  tmd  pas 
directement  à  la  dissolution  du  mariage,  ei|e  a  néan- 
moins pour  effet  d'ea  relâcher  le  lien  ,  de  manière  à 
modifier  l'étal  des  époux  sous  d'importans  rap- 
ports. —  27  déc.  1831.  Civ.  r.  Amiens.  Polard.  D.P. 
32.  1.  40. 

12.  —  Jugé,  enfin  ,  que  la  demande  en  séparation 
lie  corps,  encore  qu'elle  ne  tende  pas  à  la  dissolu- 
lion  du  mariage ,  rentre  cependant,   par  les  elTels 
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qu'elle  peut  avoir  ,  soit  en  relûchant  les  liens  du 
mariage,  soit  en  modifiant  les  rapports  réciproques  des 
époux,  soit  en  altérant  l'autorité  maritale  cl  quelque- 
fois l'autorité  paternelle,  dans  la  catégorie  des  contes- 
tations sur  l'état  des  citoyens. — 1mi  conséquence,  elle 
doit  é;rc  portée  aux  audiences  solennelles  des  cours 
royales.  — 13  janvier  IS.'.i.  Civ.  r.  Lyon.  Rony.  D.P. 
34.  1.13. — Même  jour,  arrêt  semblable,  (jui  rejette  un 
pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  cour  d'Orléans  , 
duU  février  1831. 

15.  —  Toutefois  ,  plusieurs  cours  royales  résistent 
à  cette  dernière  décision,  et,  depuis  qu'elle  a  été  rendue, 
la  cour  de  Paris  a  arrêté,  toutes  chunbres  assemblées, 
que  les  causes  de  séparation  de  corps  seraient  à  l'a- 
venir portées  aux  audiences  ordinaires.  C'est  aussi  le 
systciue  soutenu  par  Dalloz,  D.P.  54.  1.  43. 

14.  —  Lorsqu'incidemment  à  une  question  d'état , 
telle  ,  par  exemple ,  que  celle  de  savoir  si  une  partie 
est  française  ou  étrangère,  il  est  proposé  un  déclina- 
loire  qui  se  rapporte  à  cette  question,  la  cour  royale 
doit  renvoyer  l'affaire,  comme  question  d'état,  devant 
les  chambres  réunies,  à  peine  de  nullité  de  son  arrêt , 
encore  bien  que  les  juges  de  l'«  instance,  et  elle- 
même,  n'auraient  statué  que  sur  le  déclinatoire. —  IC 
juill.  1852.  Civ.  c.  Paris.  Despine.  D.P.  32.1.291. 

13.—  Sous  l'empire  de  la  loi  du  divorce,  Ii;s  de- 
mandes en  divorce,  par  exception  à  la  règle  ci-dessus, 
étaient  jugées  en  audience  ordinaire. 

IG. —  Une  cour  ne  peut ,  à  peine  de  nullité  de  son 
arrêt ,  nullité  qui  est  d'ordre  public  ,  statuer  en  au- 
dience .solennelle,  lorsque  le  point  à  juger  ne  rentre 
pas  dans  l'un  des  cas  exceptionnels  prévus  par  larl. 
22  du  décret  du  50  mars  1808. 

17. —  Ainsi,  est  nul  l'arrêt  qui  prononce,  en  au- 
dience solennelle  ,  sur  le  point  de  savoir  si  l'autori- 
sation du  gouvernement  est  nécessaire  pour  la  vali- 
dité d'un  don  manuel  fait  à  un  séminaire. —  28  déc. 
1850.  Civ.  c.  Poitiers.  Evcq.  de  Poitiers.  C.  Frai- 
gneau.  D.P.  31.  l.  4!. 

18. —  Ou  sur  la  question  de  savoir  si  un  acte  pro- 
duit dans  un  ordre  est  ou  non  frauduleux.  —  17 
janv.   1852.  Civ.  c.  Bourges.   Saint-Aon.   D.P.    52. 

1.  78. 

19.  —  Ou  sur  une  question  de  propriété  de  boi; 
entre  une  commune  et  un  particulier,  alors  qu'on  ne 
se  trouvait  dans  aucun  des  trois  cas  prévus  par  l'art. 
22  du  décret  du  50  mars  1808.  —  7  fév.  1852.  Civ.  c. 
Dijon.  Sassenay.  D.P.  52.  1.112. 

Ou  sur  une  demande  en  résiliation  d'une  vente,  à 
défaut  de  paiement  de  partie  du  prix. —  22  fév.  1832. 
Civ.  c.  Orléans.  Bodiu.  D.P.  32.  1.  112,  n.  1. 

20. —  Ou  sur  une  question  de  prescription  d'une 
action  réelle.—  15  mars  1833.  Civ.  c.  Dijon.  Decon- 
tenson.  D.P.  35.  l.  143. 

21. — On  sur  une  nullité  de  transaction  attaquée 
pour  dol  et  fraude. — 23marsl855.  Civ.  c.  Dijon.  Com- 
mune de  Navilly.  D.P.  53.  1.  143. 

22. —  Une  cour  saisie  en  audience  solennelle  d'une 
affaire  autre  que  celles  pré  vues  par  Fart.  22  du  décret 
du  50  mars  1808  ,  doit ,  même  après  les  plaidoiries 
et  les  conclusions  du  ministère  public  ,  se  déclarer 
incompétente. —  7jauv.  183;.  Dijon.  Séguin.  D.P.  5l, 

2.  13-2. 

23. —  La  nullité  résultant  de  ce  qu'un  arrêt  rendu 
en  matière  civile  ordinaire,l  aété  par  une  cour  réu- 
nie en  audience  solennelle  ,  peut  être  présentée  en 
cassation  ,  quoique  la  partie  qui  la  propose  ait  con- 
clu un  fond  devant  cette  audience  solennelle.  —  10 
nov.  1830.  Civ.  c.  Orléans.  Borland.  D.P.  30.  1.  370. 

24. —  Jugé,  au  contraire  ,  que  la  pa^  lie  qui  a  spon- 
tanément plaidé  et  conclu  en  audience  solennelle  de- 
vant une  cour,  u'cst  pas  recevable  à  soutenir  que  la 
cause  ayant  d'abord  été  plaidée  contradictoirement, 
et  le  ministère  public  ayant  été  entendu  devant  l'une 
des  chambres  de  la  cour,  le  renvoi  en  audience  solen- 
nelle ne  pouvait  plus  être  ordonné  (  C.  pr.  173).  — 
13  mars  i820.  Req.  Caen.  llalluin.  D.P.  20.  1.  201. 

23. — Décidé  aussi  que  lorsqu'une  cour  a  juge  en  au- 
dience solennelle  ,  sans  réclamation  de  la  part  des 
parties  ,  une  cause  qui  aurait  dû  être  portée  devant 
une  seule  chambre  (et  par  exemple  une  contestation 
entre  uue  commune  et  un  particulier,  au  sujet  d'un 
droit  d'usage),  les  parties,  ou  celle  d'entre  elles  qui  a 
succombé  ne  sont  pas  recevables  à  se  faire  de  cette 
circonstance  un  moyen  de  cassation  On  dirait  en 
vain  que  les  compétences  sont  d'ordre  public  (C.  pr. 
173).— 19  juill.  1827.  Req.  Riom.  Viliemout.  D.P. 27. 
1.  314. 

20. —  La  cour  de  cassation  statue  en  audience  so- 
lennelle ,  1°  sur  les  prises  à  partie  contre  les  cours 
d'assises,  les  cours  royales,  ou  l'un  de  leurs  mem- 
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bres  (^  décr.  du  8  mai  180'0;  2»  sur  toute  cpèce  d'affai- 
res, lorscm'après  la  cassation  d'une  première  décision 
en  dernier  ressort,  le  deuxième  arrêt  ou  jugement 
rendu  dans  la  même  cause,  entre  les  mêmes  parties, 
est  attaqué  par  les  lucmes  moyens  ([ue  le  premier. 
—  V.  Amnistie,  Avocat,  Cassation,  Exception,  Juge- 
ment, Organisation,  Presse. 
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fruit. 
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tion. Prescription,  Presse,  Propriété  littéraire,  Pro- 
priété industrielle.  Saisie-exécution,  Théâtre. 
AUTEUR  ÉTRANGER.— V.  Propriété  littéraire. 
AUTEUR  PRINCIPAL.— V.  Complicité. —  V.  aussi 

Attentat,  Faux,  Presse. 
AUTHENTICITÉ.  —  V.  Acte  authentique. 
AUTORISATION. —V.  Absent,    Agent    de  change, 
Agent  diplomatique,   Afficheur,  Appel,    Arbitrage, 
Association,  Autorité   municipale.   Avocat,   Cassa- 
tion,   Caution,    Charte-partie,    Chose,     Commer- 
çant,   Commissionnaire,    Commune,    Compétence 
administrative.  Conseil  d'état.  Contrat  de  mariage. 
Contrainte   par    corps,    Contributions    directes  et 
indirectes,  Crieur  public,  Désistement,   Domaine, 
Domicile,    Douanes,    Eaux,    Effets  de  commerce. 
Emigrés,  Enregistrement,  Escroquerie,  Exception, 
Fabrique,    Faux,    Faux  incident.   Fonctionnaire, 
Forêts ,     Garde    nationale ,     Hospices  ,     Loterie  , 
Louage,    Majorât,    Mandat,  Manufacture,    Mines, 
Ministère  public,  Obligations,  Partage,  Partage  de 
communauté.  Pension,  Péremption,  Plainte,  Poste, 
Poudre,  Prescription,  Presse,   Prêt,  Prise  à  partie. 
Propriété   littéraire.  Recrutement,  rxemplaccment. 
Requête  civile.  Saisie-immobilière,  Séparation  da 
corps,    Servitude,    Société,    Substitution,    Succes- 
sion, Surenchère.  Théâtre,  Tierce -opposition.  Ton- 
tine, Travaux  publics.  Tutelle,  Usufruit,    Voirie, 
Voiture  publique. 
AUTORISATION   ADMINISTRATIVE. —V.  Autori- 
sation. V.  aussi  Action  civile,  Action  possessoire, 
d'étal.  Eau,  Fonctionnaire,  Voirie. 
AUTORISATION  DE  COxMMUNE.  —  V.  Commune. 
AUTORISATION  DE  FEMME  M.\RIÉE  (1).  - 1.  - 
C'e4,  dit  Polhier,  l'acte  par  lequel  une  femme  ma- 
riée est  habilitée  par  son   mari  (ou,   a  défaut,  par 
justice)  pour  quelque  acte  quelle  ne  peut  valable- 
ment faire  que  dépeudamment  de  lui  (  Paxss.  marit., 
n.  5). 

ç  \oT  —Cas  où  Vautorisation  maritale  est  né- 
cessaire  à  la  femme  pour  ester  en  jugement. 

s  o^  —  Par  (jui  et  quand  elle  csl  demandée. 

§  5.  —  Forme  dans  laquelle  Vautorisation  mari' 
taie  est  demandée  et  accordée. 


(1)  Voy.  Us  décisions  nombi-cuscs  reliacées  au  D.G.  supiiI./iKf. 
V'  cl  mites  en  i^ppuil   nvce  celles-ci. 

O  1 
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§4.  —  Cas  où  l'autorisation  maritale  est  néces- 
saire à  la  femme  pour  contracter  et  disposer. 

§  S. —  Quand  cette  autorisation  doit  être  donnée. 

§  6,— Ses  formes. 

§  7.  —  Cas  où  Vautorisidion  de  la  justice  est  né- 
cessaire.—  Refus,  Absence,  Minorité,  Interdiction, 
Condamnation,  Tribunal  compétent. 

§  8.  —  Formes  de  la  demande  de  cette  autorisa- 
tion. 

I  Q_— .Effets  de  l'autorisation,  soit  maritale,  soit 
judiciaire. 

§  10.  —  Effet  du  défaut  d'autorisation.  —  Qua- 
lités pour  ta  proposer. 

§  ^^,  —  Quand  cette  nullité  peut-elle  être  pro- 
posée ? 

§  12îi —  Ratification  et  exécution  des  actes  nuls. 


g  1er. Cas  où  l'autorisation  maritale  est  né- 
cessaire pour  ester  en  jugement. 

2.  —Le  besoin  qu'a  la  femme  de  l'autorisation  ma- 
ritale n'est  pas  fondé  sur  la  faiblesse  présumée  de 
sa  raison,  puisque  les  filles  et  les  -veuves  n'ont  pas 
besoin  d'autorisation.  —La  nécessité  de  celte  forma- 
lité ne  dérive  que  de  la  puissance  du  mari  sur  la 
personne  de  sa  femme,  puissance  qui  ne  permet  pas 
à  celle-ci  de  rien  faire  que  dépendamment  de  lui. 

5.  —  Il  suit  de  là  que  l'autorisation  du  mari,  né- 
cessaire à  la  femme,  est  très  différente  de  l'aulorisa- 
tion  d'un  tuteur  dont  le  mineur  a  besoin.  Celle-ci  est 
uniquement  requise  en  faveur  du  mineur  pour  em- 
pêcher qu'il  ne  soit  surpris  et  ne  s'oblige  à  son  pré- 
judice. —  Au  contraire,  lautorisalion  du  mari  n'est 
pas  exigée  en  faveur  de  la  femme,  mais  du  mari.  — 
d'Aguesscau,  5»  plaidoyer. 

4.  —  La  femme  ne  peut  ester  en  jugement  sans 
l'autorisation  de  son  mari  (  ou  de  justice,  V.  infrd  ), 
quand  même  elle  serait  marchande  publique,  ou  non 
conmiune  ou  séparée  de  biens  (  C.  civ.  215  ). 

b.  —  Il  en  est  ainsi,  que  la  femme  fijure  dans  l'in- 
stance comme  demanderesse,  ou  défenderesse,  ou 
partie  intervenante;  la  loi  ne  distingue  pas. — Seu- 
lement, quand  elle  est  demanrleresse,  soit  en  pre- 
mière instance,  soit  en  appel,  ou  en  cassation,  c'est 
par  elle  que  l'autorisation  doit  être  requise;  tandis 
qu'elle  doit  létre  par  son  adversaire  quand  elle  est 
défenderesse.  —  V.  infrd. 

6.  — Quand  même  elle  serait  mur cliaml e  publique. 

—  Ainsi  la  loi  n'établit  pas,  dans  le  cas  de  l'art.  215, 
l'exception  qu'elle  admet  dans  l'art.  220.  La  raison 
en  est  que  les  actes  de  commerce  sont  trop  multi- 
pliés pour  qu'ils  puissent  être  tous  soumis  à  une  au- 
torisation particulière,  tandis  que  lorsqu'il  s'agit  de 
plaider,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  femme  rende 
cet  hommage  à  la  puissance  maritale;  les  délais  de 
la  procédure  lui  en  laissent  le  temps  et  les  moyens. 

—  D.A.  10.  124. 

I.—Ou  séparée  de  liens.  —  Cependant  il  a  été  jugé 
qu'en  matière  mobilière,  l'assignation  donnée  à  la 
femme  séparée  de  biens  est  valable,  encore  qu'il  n'y 
soit  pas  fait  mention  de  son  mari  pour  l'autoriser. — 
8  féy.  1808.  Paris.  Giard.  D.A.  7.  800.  D.P.  2.  162. 

8.  —  La  femme,  quoique  séparée  de  corps,  n'étant 
pas  affranchie  de  tous  les  effets  de  la  puissance  mari- 
tale, il  y  a  nullité  du  jugement  rendu  par  défaut 
contre  elle,  sans  que  l'autorisation  de  son  mari  ou 
de  la  justice  ait  été  préalablement  demandée  —  6 
mars  1827.  Civ.  c.  Delalleau.  D.P.  27.  1.  163. 

9.  —  La  non  présence  du  mari  ne  dispense  pas  de 
requérir  son  autorisation.  Ainsi,  le  créancier  d'une 
femme  mariée,  qui  n'a  point  assigné  le  mari  à  l'effet 
d'autoriser  celle-ci,  ne  peut  obtenir  valablement 
l'autorisation  d'office  du  tribunal,  en  se  bornant  à 
produire  un  certificat  du  maire  constatant  l'absence 
momentanée  du  mari. — 31  juili.  1810.  Golmar.  Ri- 
chard. D.A.  10.  129.  DP.  11.  2.  17  et  189. 

10.  —  La  faillite  du  mari  ne  le  dépouille  pas  du 
droit  d'autoriser  sa  femme.  — 18  mars  1828.  Bor- 
deaux. Biol.  D.P.  28.  2.  125. 

11.  —La  femme  a  besoin  d'autorisation  pour  agir 
contre  son  mari  lui-même.  — Il  avril  1811.  Nanci. 
Velverl.  D.A.  lo.  127.  D.P.  2.  703. 

12. — Cependant  la  femme  qui  demande  la  nullité 
de  son  mariage  et  s'inscrit  en  faux  contre  l'acte  de 
célébration,  n'a  pas  besoin,  pour  se  pourvoir  en 
cassation  de  l'arrêt  qui  a  décla  é  son  inscription  de 
faux  inadmissible,  de  demander  l'autorisation  de 
celui  à  qui  elle  conteste  le  litre  d'époux,  ni  de  l'au- 
torisation de  la  justice.  Ce  serait  reconnaître,  ce  qui 
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fait  l'objet  du  procès  ,  l'existence  et  la  validité  du 
mariage. —  31  août  1824.  Civ.  r.  Bourges.  Millereau. 
D.A.  10.  lOC.  D.P.  24.   1.  5r>6. 

13. —  En  matière  d'interdiction  ,  comme  en  toute 
autre  ,  la  femme  ne  peut  ester  en  justice ,  même 
comme  défenderesse  ,  sans  l'autorisation  maritale. — 

9  janvier  1822.  Civ.  c.  Lyon.  Robert.  D.A.  9.  541. 
D.P.  22.  1.  49. 

lî. —  La  femme  a  besoin  de  l'autorisation  ,  lors 
même  qu'elle  agit  comme  tutrice  des  enfans  de  son 
premier  mariage. —  17  août  1831.  Grenoble.  Micha- 
lon.  D.P.  32.  2.  47. 

15. — Tous  les  actes  d'exécution  de  saisie-immobi- 
lière ,  faits  contre  la  femme  ,  avant  l'adjudication 
préparatoire,  sont  valables,  bien  qu'elle  ne  soit  pas 
pourvue  de  l'autorisation  de  son  mari  :  mais  l'adju- 
dication préparatoire  ne  peut  être  prononcée  contre 
elle,  sans  cette  autorisation,  ou  celle  de  la  justice. — 
4  août  1829.  Bordeaux.  Guichard.  D.P.  30.  2    5. 

10. —  La  procédure  d'ordre  étant  une  instance  ju- 
diciaire qui  peut  entraîner  l'aliénation  des  droits  des 
parties,  une  femme  ne  peut  y  ester  à  son  détriment 
ni  y  encourir  une  déchéance  ,  si  elle  n'a  pas  été 
autorisée  de  son  mari  ou  de  la  justice  ;  et ,  par 
exemple,  à  défaut  de  cette  autorisation,  elle  ne  peut 
être  déclarée  forclose  ,  en  ce  qu'elle  aurait  laissé 
passer  un  mois  sans  contredire  l'état  de  collocation 
provisoire  (  C.  civ.  215  ,  1576  ;  C.  pr.  755  ,  756).  — 
21  avril  1828.  Civ.  c.  Grenoble.  Duvillard.  DP.  28. 
1.  221. 

17. —  Jugé  de  même  qu'une  femme  mariée,  som- 
mée de  produire  dans  un  ordre  ,  doit  être  autorisée 
par  son  mari,  ou  bien  par  la  justice,  même  à  la  de- 
mande du  poursuivant  l'ordre ,  avant  l'expiration 
du  délai  pour  produire  ,  de  telle  sorte  que  ,  sans  ce 
préalable  de  l'autorisation  ,  aucune  déchéance  ne 
pourrait  être  valablement  prononcée  contre  la  femme 
(C.  civ.  217;  C.  pr.  749).— 19  mars  1853.  Toulouse. 
Delrieu.  D.P.  53.  2.  20i. 

18. — L'autorisation  est  également  nécessaire  à  la 
fille  ou  veuve  qui  se  marie  pendant  qu'elle  est  en 
procès. — Poth.,  Puissance  du  mari,  n.  53;  Maleville, 
1,  226;  Vazeille.  2,  302;  D.A.  10. 129,  n.  12. 

19. — Cette  règle  reçoit  toutefois  une  restriction  ; 
si  l'affaire  est  en  état,  le  jugement  ne  peut  être  différé 
(G.  pr.  342,543)  :  et  lors  même  qu'elle  ne  l'est  pas, 
les  procédures  peuvent  être  continuées  ,  tant  que  le 
changement  d'état  de  la  femme  n'est  point  notifié  à 
la  partie  adverse  ,  qui  n'est  pas  obligée  de  le  con- 
naître (ibid.  345)— D.A.  10.  i:9,  n.  12. 

20. —  Jugé  ainsi ,  que,  quoique  ceux  qui  intentent 
un  procès  doivent  s'assurer  de  la  capacité  de  la  per- 
sonne contre  laquelle  ils  plaident,  et  veiller  à  ce  que 
les  formalités  prescrites  pour  la  validité  du  jugement 
soient  remplies  ,  le  mari  d'une  femme  qui  a  convolé 
à  de  secondes  noces  pendant  une  instance  d'appel 
qu'on  poursuivait  contre  elle  en  qualité  de  veuve, 
n'est  pas  recevable  à  former  opposition  à  l'arrêt  con- 
tradictoire qui  est  intervenu,  sans  qu'il  y  ait  été  appelé, 
lorsque  celle  qui  est  devenue  son  épouse  n'a  notifié  à 
ses  adversaires  aucun  changement  d'état ,  et  que  lui- 
même  ,  qui  ne  pouvait  ignorer  le  procès  ,  n'a  fait, 
conjointement  avec  elle,  aucune  reprise  d'instance.— 

10  déc.  1812.  Req.  Douai.  Delair.  D.A.  10.  129,  n.  1. 
D.P.  13.  1.  121. 

21. — Après  la  notification  du  changement  d'état  de 
la  femme  ,  l'adversaire  de  celle-ci  ne  peut  continuer 
ses  poursuites  sans  mettre  en  cause  le  mari. 

22.  —  Aussia-t-il  été  jugé  que  le  demandeur  en 
cassation  d'un  jugement  rendu  au  profit  d'une  femme 
qui  ne  s'est  mariée  que  depuis  l'arrêt  d'admission  du 
pourvoi,  ne  peut  assigner  celle-ci  devant  la  chambre 
civile,  sans  appeler  son  mari  pour  l'autoriser.  —  La 
sommation  faite  à  la  femme,  d'avoir  à  se  faire  auto- 
riser, ne  couvre  pas  cette  nullité. — 7  oct.  1811.  Civ.  c. 
François.  D.A.  7.  832.  D.P.  11.  l.  481.  j 

23.  —  Si  l'adversaire  de  la  femme  auquel  a  été  no- 
tifié le  changement  d'état  de  celle-ci ,  est  défendeur 
dans  l'instance;  comme  il  n'est  pas  juste  qu'il  subisse 
les  chance-i  d'une  procédure  irrégulière,  il  a  le  droit 
de  demander  que  préalablement  la  femme  se  fasse 
autoriser  par  son  mari.  Celui-ci  peat,  suivant  la  na- 
ture de  l'affaire  ,  reprendre  l'instance  ou  intervenir  . 
—D.A.  10.  130.  n.  12. 

24. —  Après  le  jugement ,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu 
de  signification  de  changement  d'état ,  si  l'on  veut 
appeler,  tout  rentre  dans  le  droit  commun  ,  parce 
qu'on  commence  une  nouvelle  instance.  —  D.A.  10. 
130,  n.  13, 

25.  —  Jugé  ainsi  que  l'appelant  d'un  jugement 
rendu  au  profit  d'une  femme  mariée  pendant  l'in- 
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stance  devant  le  premier  juge,  a  du,  à  peine  de  nul- 
lité, citer  sur  l'apijel  le  mari  de  cette  femme  pour 
l'autoriser;  et  l'appelant ,  à  qui  le  jugement  a  été 
signifié  par  la  femme  prenant  la  qualité  d'épouse 
d'un  tel,  opposerait  en  vain  que  le  changement 
d'état  aurait  dû  lui  être  notifié.  — 7  août  1815,  Civ.  c. 
Douai.  Vandercolme.  D.A.  7.  686. 

26.— Une  femme  est  suffisamment  autorisée  à  com- 
paraître devant  le  bureau  de  conciliation,  par  cela 
seul  qu'elle  est  autorisée  à  plaider.  —  3  mai  1808. 
Civ.  c.  Piette.  D.A.  3.  719.  D.P,  8.  1.  23i.  —V.  Con- 
ciliation. 

27.  —  L'autorisation  donnée  à  la  femme  d'ester  en 
justice  ,  ne  lui  donne  pas  le  droit  de  poursuivre  le 
procès  devant  toutes  les  juridictions,  et,  par  exemple, 
d'interjeter  appel  :  une  nouvelle  autorisation  est  in- 
dispensable. —  2.3  mars  1812.  Civ.  r.  Enreg.  C.  Vin- 
cent. D.A.  7.  831.  D.P.  12.  1.  326  et  550.  —  12  fév. 
1828.  Req.  Rouen.  Belloncle.  D.P.  28  1.  127. 

28.  —Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  femme  doit 
requérir  une  autorisation  expresse  pour  plaider  sur 
la  nullité  qu'elle  tire  contre  un  exploit  d'appel,  de  ce 
que  l'appelant  n'aurait  pas  assigné  son  mari  à  l'effet 
de  l'autoriser  à  plaider  sur  l'appel.  —  16  janv.  1832. 
Montpellier.  Ginane.  D.P.  32.  2.  155. 

29. — Jugé  ,  d'après  le  même  motif  ,  qu'alors  mente 
que  la  femme  a  procédé  en  1^"  instance  et  en  appel, 
avec  l'autorisation  de  son  mari  ,  néanmoins  il  y  a 
nullité  de  l'assignation  qui  lui  est  donné  ;  pour  dé- 
fendre à  un  pourvoi  en  cassation,  si  le  mari  n'est  assi- 
gné pour  l'autoriser. 

30  —  Et  que  la  déchéance  est  encourue  si  l'assi- 
gnation donnée  à  celui-ci  ne  lui  est  signifiée  qu'après 
les  trois  mois  accordés  pour  la  signification  des  ar- 
rêts d'admission. — 14  juin.  1819.  Civ.  r.  Mignot.  D.A. 
7.  851.  D.P.  19.  1.  453. 

31. — Décidé  ,  en  sens  contraire,  que  l'autorisation 
spéciale  donnée  par  le  mari  à  la  femme ,  devant  le 
bureau  de  conciliation  ,  de  poursuivre  une  action  , 
s'étend  à  toutes  les  suites  de  l'instance  introduite.  En 
conséquence,  la  femme  ,  ainsi  autorisée,  qui  a  agi 
de  son  chef  en  première  instance  et  devant  la  cour, 
n'est  pas  recevable  à  demander  la  nullité  d'un  acte 
d'appel  signifié  à  elle  seule ,  sous  le  prétexte  qu'il 
aurait  dû  être  signifié  aussi  à  son  mari.  —  1er  mars 
18-25.  Montpellier.  Calmctte.  D.P.  25.  2.  190. 

52. — Décidé  de  même  que  la  femme  mariée ,  auto- 
risée par  son  mari  à  plaider  en  1"  instance,  peut 
interjeter  appel,  sans  nouvelle  autorisation. 

35.  —  Et  que,  dans  tous  les  cas,  l'intervention  du 
mari  pour  autoriser  sa  femme ,  ayant  lieu  même 
après  le  délai  de  l'appel  expiré  ,  suffit  pour  régula- 
riser la  procédure.  — 17  nov.  1829.  Bourges.  Dapre- 
mont.  D.P.  50.  2.  81. 

34.  —  De  ces  systèmes  contraires ,  le  premier  est 
adopté  par  Duranton,  n.  459  ,  attendu  que  l'appel  ou 
le  pourvoi  en  cassation  constitue  une  instance  nou- 
velle. 

55.  —  Toutefois,  dit  Dalloz,  on  ne  saurait  mécon- 
naître la  force  de  l'objection  qui  consiste  à  dire  que, 
tant  que  le  mari  n'a  point  sigaifié  une  révocation  de 
l'autorisation  par  lui  donnée  à  sa  femme ,  il  y  a  pré- 
somption qu'il  continue  d'approuver  ses  actions  ;  la 
célérité  du  procès  et  le  besoin  d'économiser  les  frais 
doivent  dispenser  d'une  nouvelle  formalité  que  la 
loi  ne  met  nulle  part  à  la  charge  du  plaideur  qui  a 
une  femme  pour  adversaire. —  D.A.  10.  126,  n.  4. 

36.  —  La  femme  à  qui,  dans  le  cours  d'un  procès, 
son  mari  a  donné  une  autorisation  générale  d'in- 
tenter toutes  actions  relatives  à  ses  biens  personnels, 
et  de  déleudre  à  toutes  demmdes,  se  trouve  suffi- 
samment autorisée  à  défendre  au  pourvoi  en  cassa- 
tion ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'assigner  le  mari, 
pour  lui  conférer  celle  autorisation  spéciale.  — 2  août 
1820.  Civ.,  c.  Amiens.  Aubcry.  D.A.  9.  276.  D.P.  20, 
1.  599. 

37.  —  La  femme  autorisée  par  son  mari  pour  in  - 
terjeter  appel,  n'a  pas  besoin  d'une  autorisation  nou- 
velle pour  former  opposition  à  un  arrêt  par  défaut 
rendu  sur  cet  appel.  —  6  mars  1828.  Montpellier. 
Miquel.  D.P.  29.  2.  60. 

■;  38.  —  La  femme,  dûment  autorisée,  ne  peut ,  sans 
une  autorisation  contraire,  renoncer  à  l'action  qu'elle 
a  intentée,  car  son  désistement  peut  entraîner  aliéna- 
tion de  biens  oudedroits.— Dur.,  t.  2,  p.  431  ;  Carré, 
t.  3,  p.  214;  Vaz.,  t.  2,  p.  58  ;  D.A.  10.  127,  n.  7. 

39. — Jugé  ainsi  qu'elle  ne  peut,  sans  autorisation, 
renoncer  à  la  demande  en  reddition  d'un  compte  de 
tutelle.— 15  juin.  1807.  Civ.  r.  Bruxelles.  Possel.  D.A. 
10,  127,  n.  1.  D.P.  7.  2.  128  et  22.  2.  152. 

40.  —  Jugé  de  même  que  n'est  pas  valable  le  dé-' 
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sistcmeut  qu'une  femme  ,  séparée  ilo  liiens ,  lionno 
sans  lajilorisation  de  son  mari  nide  justice,  do  l'appel 
qu'elle  avait  interjelé  aussi  sans  y  être  autorisée. — 
Par  suite,  doit  éire  annulée,  sur  la  demande  de  cette 
femme  non  autorisée,  la  transaction  qu'elle  a  con- 
sentie en  exécution  du  désistement.  —  1-2  fév.  1828. 
Req.  Kouen.  Belloncie.  D.P.  -28.  1.  128. 

41.—  Lorsque  la  demande  de  la  femme  est  dirigée 
«onire  son  mari,  il  lui  faut,  pour  s'en  désister,  l'au- 
torisalion  de  la  justice;  le  consentement  du  mari,  qui 
serait  censé  donné  dans  son  propre  intérêt,  ne  sau- 
rait être  d'aucun  poids.  — 20  fév.  1810.  lîeq.  Lyon. 
Gonin.  D. A.  K.  150;  Conf.  Vaz.,  t.  2,  p.  39,  n.  50o. 
D.A.  10.  128,  n.  9. 

42.— La  femme  qui,  étant  autorisé;^  à  ester  en  ju- 
gement, peut  paraître  au  bureau  de  coucilialion , 
n'a  pas  seule  capacité  pour  Iransiger;  il  faut  que  le 
mari  intervienne.—  5  mai  1808.  Civ.  c.  Pielle.  D.A. 
3.  719.  B.P.  8.  1.  23-4. 

43.— Toutefois ,  la  présence  de  ce  dernier  serait 
«alBsant:\ —  V.  infrà. 

4*.—  La  femme ,  autorisée  par  son  mari  à  ester 
en  jugement,  ne  peut  point,  sans  une  autorisa- 
tion spéciale,  prêter  le  serment  décisoire. —  28  janv. 
18-2.';.  Angers,  l'oupard.  D.P.  25.  2.  143.  —  Conf. 
Polh.,  Obliij.,  n.  831. 

45. —  Mais  lorsqu'une  femme  plai  e ,  autorisée 
par  son  mari ,  et  fait  en  justice  la  reconnaissance 
d'une  dette,  cet  aveu  fait  pleine  foi  contre  elle 
(C.  civ.  135(>).— 22  avril  1828.  Civ.  r.  Agen.  Brostaret. 
D.P.  -28. 1.  222. 

46.— La  femme  qui  a  paru  en  justice,  sans  auto- 
risation, sous  l'empire  d'une  législation  qui  n'exi- 
geait pas  cette  formalité,  a  dû  se  faire  autoriser  pour 
poursuivre  l'instance,  après  la  publication  du  code 
civil. — 20  mess,  an  13.  Turin.  Simondi.  D.A.  10.  140, 
n.  1.  2.  D.P.  2.  710,  n.  2. 

•47,—  Cependant  la  femme  qui,  avant  la  publica- 
tion du  code  civil,  a  pu,  sans  y  être  autorisée,  intro- 
duire une  action  en  divorce ,  n'a  pas  eu  besoin  d'au- 
torisation, depuis  celte  publication  ,  pour  suivre  la 
défense  des  intérêts  nés  de  la  même  cause,  une  de- 
mande en  provision  d'alimens,  par  exemple.  —  20 
pluY.  an  12.  Bruxelles.  Ducbambge.  D.A.  10.  126, 
B.  1.  D.P.  2.  703. 

48.— Le  principe  de  la  nécessilé  de  l'autorisation 
reçoit  exception  lorsqu'une  femme  est  poursuivie 
criminellement,  ou  même  pour  fait  de  police  (C.  civ. 
21G).  Alors,  dit  Portails,  l'autorité  du  mari  disparaît 
devant  celle  de  la  loi,  et  la  nécessité  de  la  défense 
naturelle  dispense  la  femme  de  toute  formalité.  — 
D.A.  10.  130,  n.   14. 

49.  —  Jugé  ainsi  qu'une  femme  poursuivie  par 
Toie  de  simple  police,  peut,  sans  autorisation  de  son 
mari,  donner  procuration  à  l'effet  de  comparaître  en 
son  nom  devant  le  tribunal. —  24  fév.  1809.  Cr.  c. 
Oriot.  D.A.  to.  130,  n.  l.   D.P.  2.  704,  et  10.  1.  m'. 

50. —  Jugé  encore  qu'une  femme  qui  s'est  portée 
dénonciatrice,  n'a  pas  besoin  d'être  autorisée  par  son 
mari  pour  défendre  à  une  demande  en  dommages- 
intérêts  formée  contre  elle  par  l'accusé,  pour  fait 
de  calomnie. —  3i  mai  1816.  Civ.  r.  Roger.  D.A.  lo 
788.  D.P.  ic.  1.  513.  —Contra,  Merl.,  Kep.,  V»  Aut. 
marit.,  sect.  7,  n.  18. 

51.—  Mais  l'exception  portée  en  l'art.  216  est  res- 
treinte au  cas  où  la  iemme  csi poursuivie  ;  con&é- 
quemment,  quand  c'est  elle  qui  exerce  une  action 
criminelle  ou  de  police,  elle  a  besoin  d'autorisation 
—  l'juill.  1808.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Ilellot.  D.A 
10.  lôO.  D.P.  8.  1.  441  .—Conf.  Maleville,  l,  228-  D  A 
eod.  '     ■   * 

52.—  Une  étrangère  ne  peut  exciper  du  défaut  de 
l'autorisation  exif;ée  par  le  code  civil  pour  pouvoir 
ester  enjugement.— 26  août  1811.  Bruxelles.  Smith- 
Mosse.  D.A.  10.  145,  n.  l.  D.P.  2.  710. 

53.—  La  femme  peut,  en  général,  faire  par  elle- 
même  tous  les  actes  extra-judiciaires  qui  ne  pro- 
duisent pas  d'engagemens,  tels  que  des  saisies-arrêts 
des  protêts,  inscriptions  hypothécaires,  et  autres 
actes  conservatoires. —  Berriat,  p.  667i  Delv.  l  156- 
Dur.,  2,  n.  469.  *    '        * 

54.— Jugé  ainsi  que  la  fenmme  a  pu,  sous  la  loi 
de  brum.  an  7,  s'inscrire  valablement  sur  les  biens 
de  son  mari,  sans  être  autorisée.  —  31  août  1810 
Paris.  Goesuon.  D.A.    9.  103.  D.P.  23.  2.  loi. 

55.—  Est  valable  l'inscription  que  cette  femme, 
mariée  sous  le  régime  dotal,  &i^c  clause  et  société 
a  acqvêls,  a  prise  dans  ce  cas,  en  raison  de  sa  dot, 
même  sur  les  immeubles  acquêts,  et  pendant  la  du- 
rée de  la  société.  — 31  août  1810.  Paris.  Goesnon. 
D.A.  9.  103.  DP.  23.  2.  101. 
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56.  — La  femme  peut,  sans  autorisation  du  mari 
ni  de  justice,  révoquer  pendant  l'instance  le  pouvoir 
qu'elle  avait  donné  à  celui  ci  pour  exercer  une  ac- 
tion relative  à  ses  droits  immobiliers.  Mais  la  révo- 
cation ne  fait  cesser  l'instance  qu'en  ce  qui  conceruo 
le  fonds  de  propriété  de  la  femme ,  et  hou  en  ce  qui 
touche  Vusiifri/il  dont  le  mari  a  la  jouissance.  —  15 
juin.  1824.  Caen.  Ileu/.ebrocq.  D.A.  10.  2l'i.  D.P.  2. 
723,  n.  2. 

57.  —  Dans  le  cas  où  un  mari ,  tuteur  légal  de  sa 
femme  interdite,  a  été  destitué  do  la  tutelle,  il  suffit, 
pour  que  le  tuteur  nommé  en  remplacement  puisse 
exercer  les  actions  de  celle  femme  ,  et  ,  par  exemple  , 
faire  en  son  nom  une  surenchère,  qu'il  soit  autorisé 
par  le  conseil  de  famille  ;  il  n'est  pas  besoin  de  l'au- 
torisation du  mari  de  la  femme  ,  ou  ,  à  son  défaut , 
de  celle  de  la  justice  ,  cette  autorisation  n'étant  exi- 
gée que  lorsque  la  femme  jouit  de  la  plénitude  do 
sa  raison  et  agit  elie-méme. — 29  déc.  1825.  Amiens. 
Demarly.  D.P,  26.  2.  179. 

58. — L'autorisation  donnée  au  tuteur  d'une  femme 
interdite ,  d'agir  contre  les  acquéreurs  des  biens  du 
mari  de  cette  femme ,  suffît  pour  l'autoriser  à  former 
une  surenchère  au  nom  de  celle-ci  ;  il  n'est  pas  be- 
soin d'une  autorisation  spéciale  pour  la  surenchère 
(C.  civ.  464).  —  Même  arrêt. 

59.  —  Le  défaut  d'autorisation  de  la  femme  pour 
procéder  eu  justice  peut  lui  être  opposé  en  tout  état 
de  cause,  même  en  appel.  —  8  fév.  1823.  Toulouse. 
O C D.A.  9.  541.  D.P.  23.  2.  84. 

§  2.  —  Par  qui ,  et  quand  l'autorisation  du  mari 
pour  ester  en  jwjement  est  demandée. 

60.  —  Elle  est  demandée  par  la  femme ,  si  elle  est 
demanderesse;  et,  dans  le  cas  contraire  ,  par  les  de- 
mandeurs ,  qui ,  à  cet  effet ,  mettent  en  cause  le 
mari ,  pour  voir  dire  qu'il  donnera  son  autorisation. 

—  D.A.  10.  128,  n.  10. 

61.  —  Il  n'est  pas  indispensable  que  l'autorisation 
soit  obtenue  avant  le  commencement  de  l'instance, 
mais  elle  doit  l'être  avant  le  jugement  définitif. 

62. — Jugé  ainsi ,  que  lorsque  la  femme  qui  procède 
devant  le  conseil  d'état  a  indiqué  le  domicile  de  son 
mari ,  et  justifié  de  son  autorisation  avant  le  pronon- 
cé de  l'arrêt,  son  adversaire  n'est  plus  fondé  à 
exciper  de  cette  double  fin  de  non  recevoir.  —  i»' 
mars  18-26.  Ord.  Paulée.  D.P.  27.  3.  32. 

63. — Jugé  que  l'assistance  du  mari  dans  la  procé- 
dure faite  à  la  suite  de  l'opposition  formée  par  sa 
femme  contre  le  jugement  arbitral  ou  l'ordonnance 
<ïexequatur,  couvre  la  nullité  de  l'opposition  faite 
sans  son  autorisation. — 5  oct.  1810.  Rome.  Aècoram- 
boni.  D.A.  1.  782.  D.P.  12.  2.  47. 

61.  —  Jugé  encore  que  l'assignation  donnée  à  une 
femme  sans  que  son  mari  soit  appelé  pour  l'autoriser, 
n'est  point  radicalement  nulle;  elle  peut  être  vali- 
dée par  une  assignation  postérieure  donnée  au  mari. 

—  5  août  1812.  Req.  Paris.  Genli.  D.A.  7.  716.  D.P. 
12.  1.  567. 

63.  —  Mais  le  jugement  ou  arrêt  rendu  contre  une 
femme  mariée  non  autorisée  ,  est  nul.  —  5  fév.  1817. 
Civ.  c.  Toulouse.  Déségaux.  D.A.  10.  125.  D.P.  2. 
703.  —  7  avril  1819.  Civ.  c.  Pau.  Brêbaut.  D.A.  10. 
125.  D.P.  2.  703. 

66.  —  Une  nouvelle  autorisation  est ,  comme  on  l'a 
dit ,  nécessaire  soit  en  appel ,  soit  en  cassation.  Dans 
l'un  et  l'autre  cas,  si  la  femme  est  défenderesse ,  ses 
adversaires  doivent  la  faire  autoriser  avant  l'expira- 
tion des  délais  de  l'appel  ou  du  pourvoi. — V.  suprà  , 
n.  30,  l'arrêt  du  14  juill.  1819. 

67.  —  Jugé  ainsi  que  la  nullité  résultant  de  ce 
que  l'appel  d'un  jugement  rendu  en  faveur  d'une 
femme  mariée  ,  n'a  pas  été  signifié  au  mari,  à  l'effet 
d'autoriser  celle-ci ,  ne  peut  pas  être  couverte  après 
le  délai  utile  pour  appeler.  —  25  avril  1817.  Colmar. 
Carbiston.  D.A,  12.  737,  n.  24.  D.P.  18.  2.  24. 

68.  —  .Tugé  encore  qu'est  nul  l'acte  d'appet  signifié 
à  une  femme,  s'il  n'est  en  même  temps  dénoncé  au 
maii,  à  l'effet  de  faire  autoriser  celle-ci,  et  qu'il  y 
a  déchéance  si ,  avant  l'expiration  du  délai  d'appel, 
l'acte  n'a  pas  été  régularisé,  —  16  janv,  1832.  Mont- 
pellier. Ginane.  D.P.  32.  2. 155. 

69.— Quand  ,  au  contraire,  la  femme  est  deinandc- 
resse  en  appel  ou  en  cassation,  la  cour  surseoit  à 
statuer  jusqu'à  ce  que  la  femme  se  soit  fait  autoriser 
(ce  qui  peut  valablement  avoir  lieu  même  après  l'ex- 
piration du  délai  de  l'appel  ou  du  pourvoi. — V.  suprà, 
n.  53,  l'arrêt  de  Bourges,  du  17  nov.  1829);  on  déter- 
mine un  délai  dans  lequel  elle  doit  remplir  celte 
formalité. 
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70.  —  Jugé  ainsi  que  la  nullité  prise  du  défaut 
d'autorisation  de  la  femme  mariée  pour  ester  on  ju- 
gement, ne  peut  être  prononcée  d'oliice  par  le  juge. 
Si  donc  une  femme,  sur  l'appel  interjeté  par  elle  sans 
autorisation  ,  demande  l'annulation  du  jugement 
dont  estappel,  eu  ce  qu'elle  n'aurait  pas  élé  autorisée 
à  ester  dans  l'instance  à  la  suite  de  laquelle  il  a  été 
rendu,  le  tribunal  no  peut  déclarer  l'appel,  non  re- 
cevable  et  condamner  la  femme  aux  dépens,  sur  le 
fondement  (jue  l'appel  n'a  point  été  autorisé  ;  il  doit 
seulement  élre  sursis  jusqu'au  rapport  de  celte  auto- 
risation (C.civ.  215,  218,  225,  1125).  —  21  nov.  1832. 
Civ.  c.  Lavignerie.  D.P,  33.  1.  97, 

71. — Jugé  de  même  que,  lorsqu'une  femme  s'est 
pourvue  devant  la  cour  suprême  sans  autorisation  do 
son  mari,  il  y  a  lieu  d'ordonner  que  dans  un  délai 
déterminé  elle  rapportera  cette  autorisation,  encore 
qu'elle  soit  marchande  et  séparée  de  biens,  et  qu'elle 
demande  la  cassation  d'un  jugement  rendu  contre 
elle  sans  autorisation.  —  21  germ.  au  12.  lleq.  Cas- 
ting.  D.A.  10.  124,  n.  2.  U.  1.  343.  —  12  oct.  1807. 
Civ.  C.  Desmeaux.  D.A.  10. 124,  n.  2. 1.  D.P.  i.  l.  348, 

72.  — Jugé  encore  que,  lorsqu'après  une  instance, 
une  veuve  s'est  mariée,  et  s'est  depuis  pourvue  ea 
cassation  sans  l'autorisation  de  son  mari,  il  y  a  lieu 
d'ordonner  que,  dans  un  délai  déierminé,  elle  justi- 
fiera de  cette  autorisation,  encore  que  le  pourvoi  ait 
été  formé  avant  la  publication  du  code  civil. —  20 
therm.  au  12.  Civ.  c.  Toulouse.  Capblanc.  D.A.  10. 
125,  n.  2.  2.  D.P.  !t.  1.  586. 

73.  — Si  la  femme  ne  s'est  pas  fait  autoriser  dans  le 
délai  fixé,  sa  demande  doit  être  rejetée.  —  D.A.  lO. 
125,  n.  3. 


dans  laquelle   l'autorisation  mari- 
tale est  demandée  et  accordéel 


7'p.  —  Le  mari  qui  consent  à  autoriser  sa  femme  , 
donne  pouvoir  en  celte  qualité  à  l'officier  ministériel, 
et  tous  les  actes  sont  signifiés  à  la  requête  de  la  fem 
me,  avec  mention  de  l'autorisalion  (Bioche,  Dictionn. 
de  proc.,  t.  5,  p.  12-2). — Le  défaut  de  cette  mention 
annulerait  l'exploit. —  Touiller,  2,  n.  647. 

75.  —  La  simple  allégation  d'une  femme  ,  qu'elle 
a  procuration  de  son  mari  pour  ester  en  jugement , 
ne  peut  pas  équivaloir  à  l'autorisation  exigée  par  la 
loi. 

76.  —En  conséquence,  est  nul  le  jugement  rendu 
contre  elle  sans  cette  autorisation,  lors  même  qu'elle 
se  serait  défendue  en  se  qualifiant  faussement  de^ro- 
curatrice  de  son  mari. —  16  juill.  1806.  Civ.  c.Des- 
son.  D.A.  10.  125.  D.P.  6.  1.  472. 

77. —  L'autorisation  pour  ester  en  justice  peut  être 
à  la  fois  spéciale  et  générale. 

En  conséquence,  l'autorisation  donnée  par  un  ma- 
ri à  sa  femme  d'ester  en  jugement,  pour  toutes  les 
affaires  qu'elle  a  et  pourrait  avoir  par  la  suite,  doit 
être  regardée  comme  suffisant  à  l'effet  de  l'autoriser 
à  ester  sur  l'opposition  qu'elle  avait  formée,  lors  de 
cette  autorisation,  à  une  contrainte  de  la  régie.  —  2 
mai  1815.  Civ.  c.Enreg.  C.  Sombrot  (,Bull.  civ.). 

78.  —  L'autorisation  peut,  dans  quelques  cas,  n'être 
que  tacite. 

Ainsi,  le  fait  seul  qu'un  mari  a  actionné  sa  femme, 
autorise  suffisammeut  celle-ci  à  se  présenter  en  jus- 
tice. —  14  avril  1811,  Nanci.  Velvert.  D.A.  10.  127. 
D.P.  23.  2.  172. 

79.  —  Non  seulement  pour  faire  valoir  ses  moyens 
en  première  instance,  mais  encore  pour  interjeter 
appel.—  14  janv.  1812.  Colmar.  Netter.  D.A.  10. 126, 
n.  3,  D.P.  23.  2.  172,  n.  3.  D.A.  10.  127,  n.  2,  3. 
D.P.  2.  703,  n.  7. 

80.  —  Ainsi  encore,  la  femme  qui  plaide  conjoin- 
tement avec  son  mari,  contre  un  tiers,  est  par  cela 
même  autorisée  de  lui,—  20  frim,  an  15,  Civ.  c,  Gre- 
noble. Fayard.  D.A,  10,  126,  n.  2,  l.  D.P.  S.  2.  56. 
—  22  avril  1808.  Req.  Douai.  Fournier.  D.A.  12. 
493,  n.  3.  D.P.  8.  I.  227.  —  2  janv.  1811.  Montpel- 
lier. Rech.  D.A.  10.  126,  n.  2.  2.  D.P.23.  2.  173, n.  4. 
— Sfévr.  1817.  Civ.  c.  Toulouse,  Déségaux.  D.A.  10. 
125,  n.  1.  D.P.  2.  703,  n.  3.  7  avril  1819.  Civ.  c.  Pau- 
Brébant.  D.A.  10.  125,  n.  1.  D.P,  2,  703,  n.  3. 

81.  —  Il  n'importe  que  les  époux  qui  procèdent  ea 
justice  conjointement,  aient  des  intérêts  distincts.  — 
10  juill.  1811.  Req.  Agen.  Colinet.  D.A.  1027,  n.  1, 
D.P.  M.  1.  395,  —  21  fév.  1832,  Grenoble.  Trapet. 
D.P.  32.  2.  143. 

82.  —  Jugé  cependant  qu'une  femme  ne  peut  pas, 
sans  autorisation  ,  demander  la  distraction  d'immeu- 
bles compris  dans  une  expropriation  poursuivie  con- 
tre son  mari. —25  août  1810.  Bordeaux.  Roborel.  D.A 
10.  127,  n.  1.  D.P.  11.  2.  188. 
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8".  —  Jugé  encore  que  le  mari  n'est  pas  présumé 
autoriser  sa  femme  à  ester  en  jugement,  par  cela  seul 
qu'il  figure,  en  son  nom,  dans  la  même  instance 
quelle.  — 25  a'\ril  1817.  Colmar.  Carbiiton.  U.A.  12. 
737,  n.  24.  D.P.  18.  2.  24. 

81.  —  De  ces  doctrines  contradictoires,  la  première 
est  conforme  à  l'opinion  de  Dalloz.  La  première  ré- 
daction de  l'art.  2;5  portait,  il  est  \rai,  «  la  femme 
ne  peut  ester  en  jugement  sans  l'assistanco  de  son 
mari,  »  à  quoi  l'on  a  substitué  les  mots  sans  autori- 
sation-^ d'où  il  semble  résulter  que  la  femme  doitné- 
cessaircment  cire  autorisée  en  termes  exprès,  et  qu'il 
ne  lui  sulMt  pas  d'agir  à  sa  requête  et  à  celle  de  son 
mari.  Mais  le  mot  assistance  n'a  disparu  de  la  loi 
que  parce  quil  a^ait  un  sens  dilTérent,  et  non  pour 
exclure  l'autorisalion  frtciïe  (Locvé,  Le ijis.  civ.,t. 
4,  p.  390).  Pourquoi  d'ailleurs  le  concours  du  mari , 
qui  vaut  autorisation  pour  la  femme  qui  souscrit  un 
engagement,  n'aurait-il  pas  le  même  effet  pour  celle 
qui  este  en  jugement?  —  D.A.  10.  126,  n.  3. 

83.  —  Mais  de  ce  que  des  poursuites  en  expropria- 
tion forcée  ont  été  dirigées  contre  le  mari  et  la  femme 
conjointement,  à  raison  d'une  drtte  personnelle  à 
cette  dernière,  et  sur  un  immeuble  qui  lui  est  pro- 
pre, il  n'en  résulte  pas  que  la  femme  ait  étéjlispen- 
sée  de  requérir  l'autorisation  du  mari  pour  constituer 
avoué  et  demander  la  nullité  des  procédures  en  ex- 
propriation. Si  elle  a  fait  de  tels  actes,  seule  et  sans 
autonsalion,  elle  est  fondée  à  en  demander  la  nulli- 
té. —  l8nov.  1828.  Civ.  c.  Montpellier.  Planard.  D.P. 
20.1.  17. 

80.  —  Lorsque  l'autorisalion  est  demandée  par  des 
tiers,  l'huissier  a  qualité  pour  constater  dans  l'ex- 
ploit Tautorisaiion  qui  serait  donnée  par  le  mari 
lors  de  la  remise,  soit  de  l'exploit  introduclif  d'iii- 
slancc,  soit  de  la  sommation  d'autoriser.  Mais  il  doit, 
dans  ce  cas,  faire  signer  par  le  mari,  tant  l'original 
que  la  copie,  ou  mentionner  le  refus  de  signer  et  la 
cause  decercfus(Bioche,  Dîcf.  de  proc,  1.  3,  p.  123). 
Si  l'exploit  n'est  pas  remis  h  la  personne,  le  mari 
donne  valablement  son  autorisation  par  acte  authen- 
thique  ou  privé.  —  Carré,  n.  2919. 

§  4.  —  Cas  où  l'autorisation  maritale  est  néces- 
saire à  la  femme  pour  contracter  et  disposer. 

87.  —  La  nécessité  de  l'autorisation  dérive  de  nos 
coutumes.  Lors  de  la  discussion  du  code  civil  on 
proposa  de  laisser  à  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal  la  libre  disposition  de  ses  paraphernaux  con- 
formément à  l'usage  suivi  dans  les  pays  dé  droit 
écrit;  mais  cetle  proposition  fut  rejetée  comme  (en - 
dant  a  donner  au  mari  la  facilité  de  dissiper  les 
tiens  de  son  épouse,  n'é'ant  point  retenu  par  la  né- 
cessite d'accorder  une  autorisation  publique  et  de 
repondre  des  aliénations  qu'il  autoriserait.  —  D  A 
10.  130,  n.  1. 

88. —  La  femme  même  non  commune  ou  séna- 
reede  biens,  porte  l'art.  217,  ne  peut  donner  alié- 
ner, hypothéquer,  acquérir  à  titre  gratuit  ou'  oné- 
reux, sans  le  concours  du  mari  dans  l'acte  ou  son  con- 
sentement par  écrit. 

89.  —  Plusieurs  dispositions  du  code  civil  sont  la 
conséquence  de  l'art.  217.- V.  notamment  les  art. 
Obl'igationr      '"''^"  ~  ^-  ^"''^  ^««i^iunaulé,  Dot, 

nn®£^?f  ^''  '"i™^"  refuse  d'autoriser  sa  femme, 
ou  qu  1  e.t  dans  I  impuissance  de  le  faire,  la  iusticé 
y  supplée)  C.  civ.  218).  -  V.  infrà.  '       ^ 

„„?*•— L»  '.«'•..étend  l'incapacité  do  la  femme  jus- 
quaux  acquisitions  a  titre  ,,ratvit,  parce  qu'il  im- 
porte au  mari  de  connaître  les  motifs  du  bienfait  et 
nT'^Ji"'  "•-'''  *°''^"'  *°""''*  à  son  approbation 

—  U.A.  10.  loo,  n.  2. 

c.,?"'i~  I^a  femme  ne  peut  acquérir  à  titre  onéreux 
sans  1  autorisation  de  son  inari,  lors  même  que  les 
sommes  employées  a  cet  effet  proviendraient  desfruUs 
«u'fr  .ol'°'-  P«^,^Phernaux,  à  moins,  bien  entend 
qu  II  ne  s  agisse  de  l'acquisition  d'objets  nécessaires  ù 
l'administration  de  cesbiens.-D.A.  10.  3-1%.  7 
fnnrtiiTo^^  femme  ne  pourrait  être  autorisée  par  le 
fonde  de  procuration  du  mari ,  d'après  le  pouvoir 
que  celui-ci  aurait  donné  à  son  ^andalaire   luT^Z 

tatd''oTdélivMft^'V',""  '''''  ''  piUss'nce  mar'i 
laieaou  deius  le  drsil  d'autorisation.— Mais  le  mari 

r^^.T^-r''  '"  ^"'^7}''  ^  ««"^'^"re  un  engàgemenr 
ruUlîlé!  ^^''<^lin^crsonna  en  aura"  Snli 

.v^''i  ~  ^"^  '^'l^'^''  "^  «lépouiilant  pas  le  mari  du  droit 
d  autoriser  sa  femme,  celle-ci  ne  peut,  non  p    s  mip 

par  ^'fâiufrr'dv'.r""?  "'  ^'-to-ationoiS 
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.?,"'"  T~  ^*  nécessité  de  l'autorisation  était,  on  l'a 
déjà  dit,  une  règle  prescrite  par  nos  anciennes  cou- 
tumes. 

96.  —  Jugé,  par  exemple,  que  sous  l'empire  de  la 
coutume  de  Chaumont,  l'obligation  contractée  sans 
autorisation  par  une  femme  mariée  était  nulle.  —  8 
therm.  an  lO.  Civ.  c.  Dijon.  Guyenot.  «.A.  10.  130, 
n.  3,  2.  D.P.  2.  704,  n.  4. 

97. — Il  en  était  de  même  sous  la  coutume  d'Auxerre. 

—  18prair.  an  10.  Civ.  c.  Fouinât.  D.A.  10.  130, 
n.D.P.2.  70i,  n.  3. 

98.— La  disposition  du  code  qui  exige  que  la  femme 
soit  autorisée  par  son  mari  ou  par  la  justice,  à  l'effet 
de  s'obliger,  est  un  statut  d'ordre  public  régissant 
l'état  et  la  capacité  de  la  femme ,  à  partir  de  sa  pro- 
mulgation ;  par  suite,  la  femme  n'a  pu,  sans  l'auto- 
risation de  son  mari,  s'obliger  sur  ses  biens  para- 
phernaux ,  quoique  la  législation  sous  laquelle  elle 
s'est  mariée,  et  même  son  contrat  de  mariage,  lui  per- 
missent cette  aliénation ,  sans  avoir  besoin  d'être  au- 
torisée (C.  civ.  C,  217).  —  19  nov.  1852.  Civ.  c.  Gre- 
noble. De  Belle.  D.P.  33.  1.  13. 

99.— .Tugé  de  même  que  l'art.  1370  C.  Civ.,  qui  dé- 
fend à  la  femme  d'aliéner  ses  paraphernaux  sans 
l'autorisation  de  son  mari ,  est  un  statut  personnel  et 
d'ordre  public,  quia  saisi  la  femme  du  jour  de  sa 
promulgation  ,  encore  bien  qu'elle  serait  mariée  sous 
une  loi  qui  l'affranchissait  de  cette  autorisation.  —  22 
juin  1828.  Limoges.  Reyjolas.  D.P.  29.  2.  07. 

100.  — Les  actes  consentis  par  la  femme  d'un  émi- 
gré, depuis  la  loi  du  28  mars  1793,  relative  à  la  mort 
civile  des  émigrés,  ne  peuvent,  alors  surtout  que  la 
femme  a  fait  prononcer  son  divorce,  être  attaqués 
poi.r  défaut  d'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice. 

—  IS  juin  1820.  Riom.  de  Pierre.  D.P.  23   2.  27. 
101.— Mais  l'engagement  souscrit  par  la  femme  de 

1  émigré ,  mariée  sous  le  régime  dotal  pendant  l'émi- 
gration, et  sans  autorisation  de  justice,  mais  anté- 
rieurement à  la  loi  du  28  mars  1793,  n'est  pas  vala- 
ble, et  ne  peut  être  exécuté  sur  les  biens  de  la  femme 
—8  fév.  1830.  Req.  Toulouse.  Diulouhec.  D.P.  50. 1. 
112. 

_  102.  —  La  femme  mariée  ne  peut,  saus  l'autorisa- 
tion de  son  mari,  vendre  des  objets  moliiliers  de  la 
communauté.— 11  déc.  1810.  Trib.  de  Colmar. 

103. — Ki  acquitter  une  dette  avant  l'échéance  du 
terme  :  le  mari  pourrait,  dans  ce  cas,  faire  restituer 
au  créancier  ce  que  celui-ci  aurait  reçu. -Mais,  après 
rechéance  du  terme,  le  mari  est  sans  intérêt,  et,  par 
suite,  non  recevable  à  contester  la  validité  du  paie- 
ment fuit  par  la  femme.  —  Pand.  franc.,  t.  3,  p.  398. 
104.  — ]Ni  acquérir  pour  son  propre  compte  :  et, 
par  exemple ,  lorsqu'elle  a  reçu  de  son  mari  mandat 
de  lui  acheter  un  immeuble,  elle  ne  peut  valable- 
ment faire  l'achat  tant  pour  elle  que  pour  lui.  —  1er 
brum.  an  13.  Req.  Lyon.  Grand.iard.  D.A.  9.  901. 

t03.— L'autorisation  est-elle  nécessaire  à  la  femme 
pour  les  actes  d'administration  domestique?  On  lit 
dans  les  arrêtas  de  Lamoignon,  lit.  de  la  Commu- 
riauté,  arl.  09  :  «  L'obligation  de  la  femme,  faite  sans 
l'autorisation  du  mari ,  pour  ^ictuailles  et  provisions 
ordinaires  de  la  maison  ,  pour  marchandises  de 
draps,  linges  et  autres  étoffes  servant  à  l'usage  né- 
cessaire et  ordinaire,  est  valable.  »  Toutefois  ,  cette 
règle  pourrait  recevoir  exception  si  les  dépenses 
étaient  excessives  par  rapport  à  la  fortune  des  époux, 
ou  si  les  marchands  avaient  laissé  trop  grossir  leurs 
mémoires  sans  les  présenter  au  mari  (L.  5,  D.  de 
iiistit.  act.).  Celui-ci,  au  surplus,  peut  prévenir 
les  marchands  de  ne  rien  livrer  à  crédit  à  .sa  femme. 
—  TouU.,  t.  12,  n.  201  etsuiv.;  Merl. ,  Rep. ,  Auto- 
risât, inar.,  sect.  7;  D.A.  10.  143,  n.  20;  202,  n. 
20.  —  Ou  ,  en  cas  de  fraude  ou  d'excès,  forcer'  les 
marchands  à  reprendre  les  objets  non  encore  em- 
ployés.—D.A.  10.  202,  n.  20.— V.  Communauté. 

106.  —  Du  reste,  l'engagement  de  la  femme,  dans 
je  cas  dont  1!  s'agit,  n'a  d'autre  objet  que  d'obliger 
le  mari,  en  vertu  du  mandat  tacite  qu'il  est  ceii,,é 
avoir  donné  à  sa  femme;  celle-ci  ne  contracte  pas 
d  obligation  personnelle  ,  quand  même  ses  recon- 
naissances ou  arrêtés  de  compte  porteraient  qu'elle 
s  est  personnellement  obligée.  Cette  obligation  se- 
rait nulle  pour  défaut  d'autorisation  spéciale  du 
mari. — TouU.,  t.  2,  n.  612;  D.A.  10.  144,  n.  20. 

107. —  Jup,  conformément  à  ces  règles,  que  !a 
femme  mariée  est  censée  ,  quant  aux  besoins  du 
ménage  ,  agir  en  qualité  de  mandataire  de  son  mari. 
—19  juin.  1823.  Pau.  Caubotle.  D.P.  20.  1. 123. 

108. — Qu'elle  peut,  pour  les  fournitures  qui  lui 
ont  été  faites,  obliger  son  mari,  lorsqu'au  vu  et  au 
su  de  ce  dernier,  elle  est  dans  l'usage  de  pourvoir 
au  besoin  du  ménage  et  à  l'entretien  de  la  famille 
—  30  déc.  1815.  Reunes.  C...  D.A.  10.  Ii3,  n.  1. 
D.P.  2.  709,  n.  5.  —  Y.  Communauté. 
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109. —  Que  le  mari  peut  être  obligé  à  paver  le  mon- 
tant des  fournitures  faites  à  sa  fi'mme,  s'i'l  l'a  tacite- 
ment autorisée,  en  ne  renvoyant  pas  les  objets  ache- 
tés aussitôt  qu'il  en  a  eu  connaissance,  ou  en  payant 
des  à-comple.— 21  jaiiT.  1814.  Rennes.  B....  D.A  10 
143,  n.  2.  D.P.  2.709,  n.  1. 

110. — Que  môme,  sous  la  coutume  de  Paris,  et 
quoique  la  femme  fût,  en  général,  absolument 
incapable  de  contracter,  néanmoins  elle  pouvait, 
d'après  les  modifications  introduites  par  la  jurispru- 
dence, s'obliger  sans  l'autorisation  de  son  mari  pour 
tout  ce  qui  concernait  son  entretien  et  celui  de  sa 
maison  ,  lorsque  les  dépenses  étaient  proportionnée.'» 
à  son  rang  et  à  sa  fortune. —  7  nov.  1820.  Req.  Paris. 
Choiseul-Stainville.  D.A.  10.  132,  n.  3.  6.  D.P.  ai  i 
28-2. 

m. —  Que  les  billets  souscrits,  pour  fournitures^ 
par  une  femme  mariée  en  communauté,  sans  l'au- 
torisation du  mari,  sont  valables,  et  obligent  le  mari 
et  les  biens  de  la  communauté,  lorsque  les  fourni- 
tures ont  été  livrées  de  bonne  foi,  pendant  un  espace 
de  plus  de  doiue  ans,  pour  l'entretien  de  la  femme 
et  de  son  enfant,  qu'elles  ne  sont  pas  excessives  et 
qu'elles  ont  profité  à  la  communauté  (C.  civ.  214 
217, 1409,  14'.9).— 14fév.  1820.  Civ.  r.  Pau.  Caubotte' 
D.P.  20.  1.  123. 

Qu'enfin,  les  billets  ainsi  souscrits  sont  encore  Ta- 
lables,  bien  que  la  femme  soit  séparée,  de  fait,  de 
son  mari ,  et  qu'elle  ait  des  revenus  sulHsans  pour 
payer  les  marchandises  qu'elle  achète  à  crédit.  — 
19  juin.  1823.  Pau.  Caubotte.  D.P.  26.  1.  123. 

112. —  Mais  au  contraire,  est  nulle  l'obligation 
souscrite  par  une  femme  mineure,  sans  autorisation 
de  son  mari,  pour  fournitures  d'objets  de  luxe  dont 
le  mari  n'a  point  profité,  et  montant  d'ailleurs  à  une 
somme  excessive  eu  égard  à  la  fortune  de  la  femme. 
—27  déc.  1809.  Rouen.  Capron.  D.A.  10.  143,  n.  2.  3. 
D.P.  2.  709,  n.  2. 

113. — Si  le  mari  était  absent ,  que  l'engagement 
fût  dans  son  intérêt,  ou  qu'il  eût  pour  objet  de  pro- 
curer des  alimens  à  la  femme  ,  le  mari  pourrait  être 
déclaré  mal  fondé  à  le  critiquer. — D.A.  10.  138,  n.  10. 

114. —  Jugé  ainsi  qu'un  mari  ii'est  pas  recevab'e  à 
critiquer  des  billets  à  ordre  que  sa  femme  a  souscrits 
en  son  absence,  quoique  saus  autorisation,  en  re- 
nouvellement de  plus  anciens  qui  avaient  occasionné 
des  condamnations  contre  lui,  et  auxquels  elle  a 
même  ajouté  le  montant  des  frais  exposés. —  2G  juilL 
1810.  Dijon.  Sarrode.  D.A.  10.  138,  n.  1.  D.P.  17.  2.  5. 

113. —  Jugé  encore  qu'en  cas  d'absence  du  mari, 
la  femme  peut,  sans  autorisation,  valablement  s'o- 
bliger pour  des  sommes  modiques  à  l'effet  de  se  pro- 
curer des  alimens.  —  l«''  mai  i823.  Paris.  Ilamelin. 
D.A.  10.  158,  n.  1.  D.P.  23.  2.  152. 

110.— Jugé  encore  que  le  mari  qui  refuse  de  rece- 
voir sa  femme  dans  son  domicile ,  devant  pourvoir 
à  sou  entretien ,  il  s'ensuit  que  si  celte  femme  , 
pour  y  pourvoir,  a  fait  des  dépenses  qui  n'excèdent 
Dises  besoins  ni  l'état  de  fortune  du  mari,  celui-ci 
est  tenu  de  les  acquitter,  et  ne  peut  s'en  dispenser 
sous  le  prétexte  que  les  dépenses  n'ont  été  autorisées 
ni  par  lui  ni  par  la  justice ,  et  qu'elles  n'ont  été 
précédées  d'aucune  demande  en  pension  alimentaire 
(C.  civ.  1421  ,  1427).  —  28  déc.  1830.  Roq.  Douai. 
Kenny.  D.r>.  51.  1.  28. 

117. —  Mais  le  billet  souscrit  par  une  femme  ma- 
riée sous  le  régime  dotal ,  sans  autorisation  de  sou 
mari,  est  nul,  et  ne  peut  obliger  le  mari,  alors  même 
qu'il  aurait  pour  objet  des  alimens  fournis  à  la 
femme,  si  ces  alimens  ont  été  pris  hors  du  domicile 
conjugal. — 20  juillet  1824.  Grenoble.  .Albert.  D.P.  23. 
2   l'06. 

118.— Lorsqu'une  femme  a  demandé  à  un  tiers 
par  lettre,  une  certaine  somme,  et  que  son  mari  ^ 
ultérieurement  reçu  cette  somme,  il  est  seul  tenu  dg 
la  rembourser,  et  la  femme,  venant  à  obtenir  en_ 
suite  sa  séparation  de  biens,  ne  peut  être  poursuivi 
en  paiement  par  le  créancier. 

119. —  Lorsque  l'acte  est  dansl'inlérêt  du  mari,  sa 
seule  autorisation  suffit-elle,  ou  faut-il  encore  celle 
de  la  justice?  —  Suiv.  Delv. ,  1 ,  139,  l'auloiisa- 
tion  du  mari  suîBt.  La  maxime  nemo  potest  csscauc- 
tor  in  rem  suam  ,  établie,  dit-il,  seulement  en  ma- 
tière de  tutelle,  ne  peut  pas  s'appliquer  à  la  puis- 
sance maritale,  dont  les  principes  sont  différens. 
D'ailleurs,  l'autorisation  est  exigée  uniquement 
comme  marque  de  soumission  de  la  part  de  la  femme; 
il  suffit  donc  que  cette  marque  existe  pour  que  l'acte 
soit  valable,  quelle  que  soit  sa  nature  et  la  personne 
dans  l'intérêt  de  laquelle  il  a  été  passé.  Cette  opi- 
nion semble  consacrée  par  le  décret  du  17  mai  1S09, 
qui  permet  à  la  femme  de  constituer  un  majorât  suc 
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ses  propres  biens,  avec  la  seule  aulorisalioii  de  son 
mari. 

120.  —  OptMidant ,  lies  atiloiirs  iHsliiigiiont  le  cas 
où  l'aulori-ialion  est  dans  l'inliMèt  seul  du  mari ,  do 
celui  où  elle  prolite  ij,'alcni(Mil  à  un  tiers.  —  Dans  ce 
dernier  cas,  rauloiisation  du  mari  sullit  (  arg.  des 
art.  IHO  et  I  iôl  C.  civ.  ).  —  11  en  est  autrement , 
lorsque  raffaire  se  passe  entre  le  mari  et  la  femme  ; 
l'autorisation  de  la  justice  doit  alors  intervenir  ,  car 
l'inlluence  du  mari  est  plus  à  redouter  ;  il  est  réelle- 
ment «i/c^or  in  rem  «Mo/n  (Dur.,  t.  2,  p.  4-20;  Fav., 
^0  Axilor.,  1,  254;  Vaz.,  â,  4J  et  102). 

1-21.  — Toutefois,  on  ne  peut  se  dissimuler  que  les 
termes  de  l'art.  -217  soient  généraux,  et  qu'il  y  a  Lien 
quelque  arbitraire  dans  l'appréciation  de  la  quesliou 


Ue  sa\oir  quaud  une  obligation  dcAra  être  réputée 
contractée  au  profil  du  mari  seulement  (  D.A.  10. 
17)0  ).  Aussi  pensons-nous  qu'il  faut  s'en  tenir  à  la 
doctrine  de  Delvincourt.  Quant  à  la  juvi'iprudonce, 
elle  présente,  on  va  le  \oir,  des  décisions  lout-à-1'ait 
coutralictoires. 

122.  —  Alors  même  que  la  femme  contracte  envers 
des  tiers  une  obligation  dans  le  seul  intérêt  de  son 
mari,  l'autorisation  de  celui-ci  suffit  pour  la  validité 
de  l'engagement,  sans  qu'il  soit  besoin  de  demander 
en  outre  celle  de  justice.  Ce  n'est,  d'après  les  art. 
217  et  suiv.  C.  civ.,  que  dans  le  cas  d'absence  ou  de 
refus  de  son  mari  que  la  femme  doit  recourir  à  l'au- 
torité de  la  justice.  Dans  les  autres  cas  ,  la  femme 
est  suffisamment  autorisée  par  son  mari  pour  s'obli- 
ger envers  des  tiers.  Le  code  a  bien  établi  quelques 
exceptions  à  cette  règle  générale,  mais  il  n'en  a  créé 
aucune  pour  riiypolhèse  dont  il  s'agit,  et  les  excep- 
tions étant  de  droit  étroit ,  ne  peuvent  s'appliquer 
par  induction  d'un  cas  à  un  autre.  L'art.  1431  C.  civ. 
confirme  cette  décision,  et  l'art.  ii27  ne  la  contredit 
point.— 50  août  1811.  Oèncs.  Trengia.  D.A.  10.  155, 
n.  1.  D.P.  2.  70G,  n.  7.— 15  oct.  1812.  Civ.  c.  Turin. 
Tabasso.  D.A.    10.  135,  n.   i.  D.P.  lô.   i.  108.  —  8 

déc.    1812.   Colmar.  W D.A.   10.   135,  n.   1.  D.P. 

2.  707. 

123.  — Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'il  suffit  à  la 
femme  de  l'autorisalion  de  son  mari  dans  tous  les 
cas  où  elle  s'oblige  envers  des  tiers  ,  môme  pour  ti  • 
rer  son  mari  de  prison.  L'autorisalion  de  la  justice 
n'est  qu'un  acte  supplétoirc  qui  devient  inutile  lors- 
que l'autorisalion  du  mari  e\i5te.  Ce  principe  n'est 
point  modifié  par  l'art.  14:^7  C.  civ.,  portant  que  «  la 
femme  ne  peut  s'obliger  ni  engag-^r  les  biens  de  la 
communauté,  même  pour  tirer  son  mari  de  prison, 
ou  pour  l'établissement  de  ses  enfans  en  l'a'  sence 
de  sou  mari,  qu'après  avoir  été  autorisée  par  jus- 
tice. »  Car ,  en  conférant  cet  article  avec  celui  qui 
le  précède  imméiiatement  ,  et  qui  dispose  que 'la 
femme  ,  non  marchande  publique  ,  ne  peut  engager 
les  biens  de  ia  communauté,  lorsqu'elle  ne  contracte 
qu'avec  l'autorisation  de  la  justice  ,  on  voit  que  son 
objet  est  de  dire,  par  exception  à  celte  règle,  qu'avec 
la  seule  autorisation  de  la  justice  la  femme  peut  va- 
lablement engager  les  biens  <le  la  communauté  pour 
tirer  son  mari  de  prison,  et  établir  les  enfans  pendant 
l'absence  du  mari.  —  8  nov.  1814.  Civ.  r.  Colmar. 
Burghoffer.  D.A.  10.  lôG.  D.P.  15.  1.  57. 

12 i.  —  Décidé  cependant  (mais  à  torn  que  l'auto- 
risation dont  parle  l'art.  217  C.  civ.  devant  être  con- 
sidérée, non  pas  comme  une  simple  formalité  intro- 
duite par  égard  pour  la  puissance  maritale,  mais  bien 
comme  un  secours  à  la  faiblesse  du  sexe,  il  s'ensuit 
que  le  mari  ne  peut  pas  valablement  la  donner  lors- 
qu'il est  intéressé  directement  ou  indirectement  à 
l'obligation  que  contracte  sa  femme  ,  qu'il  s'agit ,  par 
exemple  ,  d'un  cautionnement  en  sa  faveur  (C.  civ. 
1427,  15.55).— 17  déc.  1808.  Turin.  Pansoja.  D.A. 
10   15C,  n.  1.  D.P.  10.  2.  17. 

125.  —  La  règle  que  rautori-alion  du  mari  suffit 
pour  que  la  femme  puisse  contracter ,  ne  reçoit  pas 
d'exception  pour  le  cas  où  c'est  envers  le  mai  i  lui- 
mcme  que  la  femme  s'oblige.  —  12  déc.  1820.  Paris. 
Oudel-du-Crouzot.  D.A.  10.  154.  D.P.  23.  2.  172 
a.  1. 

126.  —  Jugé,  au  contraire,  que  la  maxime  ncmo 
potest  esse  atictor  in  rem  suam  est  applicable  au  cas 
où  la  femme  s'oblige  envers  son  mari ,  à  la  différence 
du  cas  où  le  mari  et  la  femme  s'obligent  tous  deux 
envers  des  ticis.— 27  janv.  1807.  Besancon.  Ruard. 
D.A.  10.  152,  n.  5.  7.  D.P.  2.  700,  n.  4.  ' 

l-J-  —  Au  siuplus  ,  en  supposant  l'autorisation  du 
mari  suffisante  pour  valider  les  actes  intervenus  entre 
la  femme  et  lui,  on  sent  qu'il  n'est  pasbesoiH  que  cette 
autorisation  soit  expresse  ;  elle  résulte  nécessairement 
de  son  concours  au  contrat. 

128.  —  Si  la  femme  se  présente  comme  fille  ou 
comme  veuve,  et  est  admise  à  contracter  eu  celle 
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qualité ,  le  mari  aura  certainement  le  droit  de  deman- 
der la  nullité  do  rengagement  (C.  civ.  1307). 

lo<).  —  Il  est  néanmoins  des  circoiislances  qui  font 
néchir  cotte  règle  ;  lorsque ,  par  exemple,  on  peut 
invoquer  la  loi  lUv  barins  Philipj^us  ,  IT.du  off'.prœt., 
sur  laquelle  est  fondée  la  maxime  error  communis 
fucit  jus.  —  Poth.,  Ptciss.  marit.,  n.  28  ;  Toull.,  2, 
n.  025  ;  Yaz.,  2,  p.  40  ;  Dur.,  2,  424  ;  D.A.  10.  137, 
n.  9. 

150.— Ainsi,  lorsqu'on  a  dû  croire  que  le  mari 
était  mort,  comme  si  ce  fait  avait  été  attesté  par  des 
certificats  en  bonne  forme,  la  bonne  foi,  tant  de  la 
femme  que  de  ceux  qui  ont  contracté  avec  elle  ,  suf- 
fit pour  valider  les  actes  faits  sans  autorisation.  — 
Polh.,  Puiss.  inaril.,  n.  28. 

131.  — Ainsi  encore,  ne  doivent  pas  êlre  annulés 
sur  la  demande  du  mari  les  actes  qu'une  femme  a 
passés  sans  autorisation  lorscpi'il  est  constant  en  fait 
(|ue  le  public  a  ignoré  le  mariage  ,  et  que  le  mari 
seul  peut  se  reprocher  de  l'avoir  induit  dans  une  er- 
reur invincible  à  cet  égard.  —  1"  sept.  1808.  Req. 
Besancon.  Sainson-Taxis.  D.A.  10.  137  ,  n.  1.  3.  D.P. 
2.  707',  n.  1. 

132. —Jugé  de  même  qu'un  mariage  qui,  bien 
que  valablement  contracté ,  a  été  constamment  tenu 
secret  par  les  époux  ,  ne  peut  êlre  opposé  aux  iers  qui 
l'ont  ignoré ,  et  que,  par  suite  la  donation  contrac- 
tuelle, faite  par  la  femme  à  un  tiers,  ne  peut  être 
annulée  pour  défaut  d'autorisation  maritale  :  error 
communis  facit  ]us  (C.  civ.  1G5).  —  18  nov.  1822. 
Agen.  Vieillescazes.  D.P.  52.  2.  31. 

133.  —  Jugé  encore  qu'une  obligation  contractée 
par  une  femme  mariée  qui  a  pris  la  qualité  de  veuve, 
n'est  pas  nulle  lorsqu'il  y  a  eu  dol  de  sa  part.  — 
15  juin  182't.  Req.  Grenoble,  Allard.  D.P.  10.  158  , 
n.  2.  2.  D.P.  2.  707,  n.  2. 

154.  —  Cependant  une  femme  qui  a  souscrit  une 
obligation,  un  emprunt,  par  exemple,  sans  l'autori- 
sation de  son  mari ,  est  recevable  à  en  demander 
elle-même  la  nullité ,  bien  qu'elle  ait  déclaré  dans 
l'acte  que  cette  autorisation  lui  avait  clé  donnée.  Ce- 
lait au  prêteur  à  s'assurer  si  la  déclaration  de  la 
femme  était  vraie. — 9  Iherm.  an  12.  Paris  Preverand. 

l."o.  —  Est  nulle  la  vente  d'un  immeuble  dotal 
faite,  sans  aulorisation,  par  une  f;?mme  dont  le  mari 
est  absent ,  lors  même  qu'elle  a  pi  is  dans  l'acte  la 
qualité  de  veuve  ,  à  moins  qu'il  n'y  oit  preuve  du 
décès  du  mari  à  l'époque  du  contrat.  Celle  preuve 
incombe  à  l'acquéreur  ,  non  à  la  femme  demanderesse 
en  nullité.  —  22  fév.  1820.  Caen.  Alexandre.  D.P.  27. 
2.  84. 

1315.  —  Le  plus  ou  le  moins  de  facilité  que  pouvait 
avoir  celui  qui  a  contracté  avec  la  femme  ,  de  s'assu- 
rer de  l'état  de  celle-ci,  est,  comme  on  le  voit,  et 
doit  êlre  ,  en  effet ,  d'un  grand  poids  dans  la  décision, 
sur  la  valeur  de  l'acte  qu'elle  a  souscrit. 

157.  —  Si  la  femme  prend  un  faux  nom  ,  ou  pré- 
sente un  faux  acte  d'autorisation  ou  de  décès ,  elle 
n'est  pas ,  à  proprement  parler  ,  directement  obligée  ; 
mais  sa  fraude  peut  devenir  le  fondement  d'une  ac- 
tion correctionnelle  ou  criminelle  pour  la  poursuite 
de  laquelle  l'autorisation  du  mari  n'est  pas  néces- 
saire.—Toull.,  2,  20  ;  Vaz.,  2,  47  ;  D.A.  10.  158, n.  H. 

158.  —  Si  la  femme  autorisée  à  l'effet  de  vendre  ,  a 
fait ,  sous  forme  de  vente ,  une  donation  déguisée  , 
elle  est  recevable  à  faire  annuler  la  donation,  à  dé- 
faut d'autorisation  spéciale  du  mari....,  et  ce  droit 
peut  êlre  exercé  par  ses  héritiers  (C.  civ.  223-905). — 
19  mars  1851.  Pau.  Soulé.  D.P.  51.  2.  157. 

139.  —  La  femme  peut  lester  sans  l'autorisation  de 
son  mari  (C.  civ.  220). 

140.  —  Il  en  était  autrement  sous  quelques  ancien- 
nes coutumes ,  contraires  en  cela  au  droit  romain 
/L.  32  ,  Princ.  D.  de  hœred,  instituend.  ) 

141.  —  Une  femme  mariée  sous  une  coutume  (celle 
de  Bourgogne),  qui  lui  interdisait  de  tester  sans  auto- 
risation de  son  mari,  n'a  pas  pu,  par  la  séparation 
de  corps  et  la  fixation  de  son  domicile  dans  un  lieu  où 
celte  autorisation  n'était  pas  exigée,  se  soustraire  au 
statut  personnel  ,  qui  avait  irrévocablement  fixé  son 
incapacité  pendant  la  durée  du  mariage.  —  19  janv. 
1807.  Req.  Dijon.  Brossard.  D.A.  10.  141 ,  n.  1.  D.P. 
7.  1.  115. 

142.  —  La  femme  mariée  sous  une  coutume  (  celle 
de  Normandie),  qui,  en  même  temps  qu'elle  exigeait 
une  aulorisation  spéciale  du  mari  pour  loule  disposi- 
tion testamentaire  de  sa  part,  prohibait  toute  disposi- 
tion de  gens  mariés  l'un  envers  l'autre  ,  a  pu ,  depuis 
que  la  loi  du  17  niv.  an  2  a  établi  la  faculté  de  dispo- 
ser entre  époux ,  faire  sans  aulorisalion  uu  testa- 
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ment  en  faveur  de  son  mari.— 12  mai  1814.  Req. 
Caen.  Ghevreux.  D.A.  10.  Ii2,n.  1.  2.  D.P.  14. 1.449. 

145.— La  femme  n'a  pas  besoin  d'autorisation  pour 
révoquer  les  dispositions  qu'elle  a  fait<'s  en  faveur  de 
son  mari,  pendant  le  mariage,  quoique  pur  actes  en- 
tre-vifs—D.A.  10.  14-,  n.l7. 

144.— Ni  pour  faire  sur  les  refiistrcs  des  hypothè- 
ques la  transcripliou  des  donations  d'immeubles 
qu'elle  a  dûment  acceptées  (art.  940). 

145. — M  pour  requérir  l'inscription  de  ses  créan- 
ces sur  les  biens  de  son  mari,  et  l'obliger  à  en  payer 
les  frais  (art.  2159,  2l9i  cl  2155). 

140. — Ni  pour  accepter  la  donation  faite  à  son  en- 
fant mineur,  émancipé  ou  non  (C.  civ.  933)  ;  elle  ne 
représente  et  n'oblige  en  effet  que  ce  dernier. — Toul., 
2,  n.  G50i  Proud.,  1,  207;  Va/..,  2,09;  D.A.  10.  143. 
n.  19. 

147. —  L'incapacité  des  femmes  mariées  s'étend 
d'ordinaire  aux  actes  d'admiuislralion  de  tous  leurs 
biens;  mais  celte  incapacité  cesse  en  tout  ou  partie, 
lorsque  la  femme  est  séparée  de  biens  et  de  corps, 
soit  par  contrat  de  mariage,  soit  judiciairement  ; 
alors  elle  n'a  pas  besoin  d'autorisation  pour  adminis- 
trer (art.  529,  1449,  1550). 

148. —  11  en  est  autrement  lorsqu'il  s'agit  d'actes 
d'aliénation  ou  d'acquisition  d'immeubles,  soit  gra- 
tuite, soit  à  titre  onéreux  (C  civ.  217,  i:;58). 

149. —  La  femme  séparée  de  biens,  qui,  en  rece- 
vant des  mains  d'un  adjudicataire,  et  en  vertu  d'un 
bordereau  de  coUocalion,  le  montant  de  sa  dol,  con- 
sent la  radiation  de  son  inscription  sur  Li  maison 
vendue  par  expropriation  forcée,  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  faisant  un  acte  d'aliénation,  l'arf.  772 
C.  pr.  l'assujettissant  à  consentir  à  cette  radiation. — 
23  janv.  1820.  Civ.  c.  Aix.  Chabas.  D.P.  20. 1.  193. 

150.—  Ces  règles  s'appliquent  à  la  femme  majeure 
comme  k  celle  qui  n'est  qu'émancipée  par  le  ma- 
riage. -D.A.  10.  liO,  n.  14. 

15t.— Il  est  généralement  admis  que  la  femme  sé- 
parée peut  s'obliger  sms  aulorisalion,  soit  par  acte 
authentique,  soit  par  billets.— D.A.   10.  143,  u.  15. 

152. —  Deux  systèmes  se  sont  élevés  sur  le  point 
de  savoir  quels  sont  les  actes  que  la  femme  séparée 
peut  faire  sans  autorisation. 

133. —  D'un  côté,  il  a  été  jugé  que  la  femme  sépa-. 
rée  de  biens,  reprenant  aux  termes  de  l'art.  I4i9  C 
civ.  la  libre  admiiiistralion  de  ceux  qui  lui  appar- 
tiennent, et  pouvant  seule  disposer  de  son  mobilier 
et  l'aliéner,  il  s'ensuit  que  les  obligations  contrac  - 
tées  par  elle  sans  autorisation  ne  sont  pas  nulles, 
que  seulement  on  ne  peut  poursuivre  le  paiement 
que  sur  sou  mobilier  elles  revenus  de  ses  immeubles. 
-16  mars  1815.  Req.  Riom.  Cislerue.  D.A.  10.  249- 
D.P.  2.  75t.— 18  mai  1819.  Civ.  c.  Rouen.  Bréard. 
D.A.  10.  140,  n.   1.  2.  D.P.  19.  1.  407. 

154.  —  Qu'elle  peut  aliéner  tous  ses  droits  mobi- 
liers dans  une  succession. —  8  août  1820.  Colmar. 
Lewy.— D.A.  10.  249.  D.P,  21.  2.  05. 

153. —  Qu'elle  peut  s'obliger  pour  une  somme  dé- 
terminée (5,000  fr.),  et  pour  fait  étranger  à  son  com- 
merce, sans  l'autorisation  de  .«on  mari  ni  de  la  jus- 
tice.—  7  déc.  182 i.  Paris.  Derivière.  D.P.  23.  2.  118. 

150.-  Qu'elle  peut  valablement  cautionner,  sans 
autorisation  ,  une  dette  de  sa  sœur ,  causée  pour 
nourriture  et  logement,  surtout  si  le  montant  de  cette 
dette  ne  forme  qu'un  sixième  des  revenus  de  la 
femme,  et  que  celle-ci  ait  stipulé  qu'elle  aurait  pour 
payer  tout  le  temps  nécessaire,  et  que  le  paiement  se 
ferait  en  plusieurs  termes. — 25  août  1825.  Paris.  De- 
lannoy.  D.P.  20.  2.  58. 

157. — Qu'elle  peut  emprunter. — 51  janv.  1827.  Be- 
sançon. Faivre.  D.P.  27.  2.  156. 

158.—  Placer  ses  capitaux  en  rente  viagère.— IT 
mai  1834.  Paris.  Baron.  D.P.  34.  2.  133. 

159. _  Qu'en  un  mot,  l'obligation  consentie  par 
elle  sans  autorisation,  et  pour  toute  autre  cause  qu'un 
acte  d'administration,  est  valable  jusqu'à  concurrence 
de  son  mobilier.— 5  mars  1832.  Paris.  Dossat,  D.P. 
35.  2.  81. 

160. —  Que,  du  resle,  dans  le  cas  où  elle  aurait 
contracté,  solidairement  avec  ceux  de  ses  enfans  ha- 
bitant prés  d'elle,  un  engagement  au-delà  de  la  va- 
leur de  son  mobilier,  cet  engagement  ne  vaut  que 
jusqu'à  concurrence  du  prix  du  mobilier  à  son  dé- 
cès, encore  bien  qu'elle  ait  laissé  des  immeubles  ;  on 
prétendrait  en  vain  que  c'est  là  un  emprunt  con- 
tracté dans  l'intérêt  de  la  famille.—  Même  arrêt. 

ICI.— D'autre  part,  il  acte  décidé,  au  contraire» 


im 
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<|ue  Tobligalion  contractée  sans  autorisation  par  la 
femme  séparée,  n'est  valable  et  ne  peut  avoir  d'efTet, 
même  sur  le  revenu  et  le  mobilier  de  la  femme,  (jue 
lorsque,  par  sa  modicité  ou  par  les  circonstances, 
cette  obligation  parJit  n'avoir  été  faite  que  dans 
l'iulérêt  d'une  bonne  administration  ;  elle  est  nulle 
si  son  impo:  tance  ne  permet  pas  de  la  considérer 
comme  un  simple  acte  d'administration. 

IGo. —  Le  consentement  donné  par  le  créancier  de 
ne  faire  porter  ses  pi)ursuites  que  sur  le  mobilier  et 
les  revenus  de  sa  débitrice,  ne  saurait  valider  un 
contrat  qui,  nul  en  soi,  ne  doit  produire  aucun  effet. 
—  7  août  1820.  Paris.  Bréard.  D.A.  10.  140,  u.  1.  2. 
D  P.  23.  2.  152.-4  juill.  1823.  JSîmes.  Gbarve.  D.A. 
10.  141.  n.l.  5.  D.P.  2.  708,  n.  2.— 25  juin  1824.  Aix. 
Oharve.  D.P.  25.  2.  114. 

l(j5. —  Jugé  de  même  que  l'arrêt  qui,  d'après  les 
circonstances  de  la  cause,  reconuail  qu'un  billet  sous- 
crit sans  aiitorisation  par  une  femme  séparée,  n'est 
point  un  acte  d'administration,  et  n'a  pas  eu  pour 
objet  de  pourvoir  à  sa  subsistance,  peut  annuler  cet 
engagement,  au  lieu  de  se  borner  à  en  différer  l'exé- 
cution jusqu'à  ce  qu'il  soit  advenu  à  la  femme  des 
biens  suiSsans. —  12  fév.  1828.  Req.  Rouen.  Bellon- 
cle.  D.P.  28.  1.   127. 

1G4. —  Jugé  encore  que  la  femme  séparée  peut  de- 
mander la  nullité  des  cnitagemens  qu'elle  a  sous- 
crits, si  rien  ne  prouve  qu'ils  ont  eu  pour  objet  la 
disposition  de  ses  revenus  ou  de  son  mobilier,  bien 
qu'ils  fussent  causés  pour  ses  besoins  et  ceux  de  ses 
enfans;  et  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  ne  contient 
qu'une  appréciation  de  faits  sur  l'étendue  du  droit 
d'administration  de  la  femme,  qui  échappe  à  la  cas- 
sation.—  18  mars  1829.  Req.  Bordeaux.  Chambon. 
D.P.  29.  1.  185.— 7  décembre  1829.  Req.  Paris.  Roux. 
D.P.  30. 1.  24. —  V.  la  discussion  de  l'arrêt  Chambon. 

105. —  Qu'il  y  a  lieu  d'annuler  l'arrêt  qui,  nonob- 
stant la  demande  en  nullité  de  l'obligation  souscrite 
sans  autorisation  par  sa  femme  séparée,  en  ordonne 
l'exécution  sur  les  revenus  de  ce;ie-ci,  si  cet  arrêt 
n'a  pas  reconnu,  en  fait,  que  l'obligation  a  eu  pour 
cause  l'administration  des  biens  de  la  femme.— 5  mai 

1829.  Civ.  c.  Nimes.  Charve.  D.P.  29.  l   237.-7  déc. 

1830.  Civ.  c.  Charve.  D.P.  51.  1.  15. 

1G6. —  Qu'on  n'a  pu  valider  une  telle  obligation, 
sous  le  prétexte  que  les  revenus  des  biens  de  la 
femme  alors  échus,  étaient  destinés  à  l'acquitter,  et 
que  c'est  par  la  faute  de  la  femme  que  les  revenus 
n'ont  pas  servi  à  cet  acquittement. — 3  janv.  1831.  Civ. 
c.  Aix.  Charve.  D.P.  51.  1.  2G0. 

167.—  EnQn,  jugé  d'après  le  même  principe  que, 
lorsqu'une  femme  séparée  a  souscrit,  sans  l'autori- 
sation, un  engagement  non  relatif  à  l'administration 
de  sa  fortune,  ni  en  proportion  avec  ses  revenus,  et 
qu'elle  a  donné  une  hypothèque  pour  sûreté  de  son 
engagement,  cette  obligation  n'est  pas  nulle  seule- 
ment quant  à  la  constitution  dhypo!hèque;  elle  est 
nulle  pour  le  tout,  et  ne  peut  être  exécutée,  même 
sur  le  mobilier  de  la  femme. — 1"  juin  1824.  Paris. 
Desnoyers.  D.P.  25.  2.  73. 

igg. — Que  la  femme  qui,  mariée  en  pays  de  droit 
écrit,  n'avait  que  des  biens  paraphernaux,  et  qui, 
depuis  le  code  civil,  a  été  séparée  judiciairement  de 
corps  et  de  biens,  ne  peut,  sans  l'autorisation  de  son 
mari,  souscrire  des  obligations  excédant  les  bornes 
des  actes  d'administration.... 

1G9.— Qu'une  obligation  de  15,000  fr.,  souscrite 
par  une  femme  sé|)arée,  (jui  ne  jouit  d'aucuns  biens 
et  qui  est  retirée  dan-;  sa  famille,  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  ayant  pour  objet  l'administration,  et 
par  conséquent  doit  être  annulée. —  18  noY.  1825. 
Rouen.  Delabrière.  D.P.  20.  2.  98. 

170.— Enfin,  qu'on  ne  peut  pas  non  plus  considé- 
rer comme  un  simple  acte  d'administration,  et  par 
suite  comme  valable,  la  délégation  faite  par  la  femme 
séparée,  de  fermages  non  encore  échus. — 10  juin 
1830.  Montpellier.  Charve.  D.P.  31.  2.  156. 

171.—  Ce  dernier  système,  qui  restreint  la  capa- 
cité de  la  femme  séparée  aux  actes  de  simple  admi- 
nistration, était  déjà  suivi  sous  la  coutume  de 
Paris. 

Ainsi  il  a  été  jugé  que,  sous  cette  coutume ,  la 
femme  ne  pouvait  s'obliger  que  par  des  engagemens 
portant  en  eux-mêmes  la  preuve  qu'ils  n'étaient  que 
des  actes  d'administration,  comme  baux  d'immeubles, 
transports  ou  délégations  de  revenus,  arrêtés  de  mé- 
moires, de  fournitures  et  ouvrages;  mais  qu'elle  ne 
pouvait,  sans  l'autorisation  de  son  mari,  contracter 
un  emprunt,  même  d'une  somme  inférieure  à  une  an- 
née de  ses  revenus. — 2  mai  1810.  Paris.  Honnet.  D.A. 
iO.  141,  n.  1.  4.  D.P.  23.2.  135. 
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172.  —  Jugé  aussi  (mais  en  termes  qui  semblent 
restreindre  moins  rigoureusemenjt  le  droit  de  la 
femme  séparée)  que  sous  la  coutume  de  Paris ,  elle 
"'  concurrence  de  son 


ne  pouvait  s'engager  que  jusqu  i 
mobilier  et  dans  son  intérêt  personnel  :  il  y  avait 
nullité  du  cauliounemeut  par  elle  souscrit  sans  au- 
torisation en  faveur  de  son  mari.  —  29  déc.  1817. 
Civ.  c.  Paris.  Vente.  D.A.  10.  140,  n.  1.  1.  D.P.  18. 
1.  103. 

173.  — Une  certaine  latitude  doit  être  donnée  à 
l'administration  de  la  femme,  et  l'on  n'annulera  pas 
tous  les  actes,  quelque  minime  qu'en  soit  l'objet, 
par  lesquels  elle  se  serait  engagée  ,  sous  le  prétexte 
qu'ils  ne  rentreraient  pas  très-directement  dans  l'ad- 
ministration de  ses  biens.  Car,  outre  qu'une  adminis- 
tration peut  être  mauvaise  comme  elle  peut  être  bonne, 
on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  l'acte  souscrit  par 
la  femme  n'est  en  quelque  sorte  que  la  preuve  de  son 
engagement ,  et  cette  opération ,  qu'elle  ne  pourrait 
attaquer  si  elle  l'avait  passée  verbalement  et  dans  les 
limites  de  l'administration  ,  ne  devra  pas  être  annu- 
lée, par  cela  seul  qu  il  sera  intervenu  un  acte  écrit. 
—  D.A.  10.  140,  n.  15. 

174.  —  La  femme  séparée  ne  peut  recevoir  le  ra- 
chat d'une  rente  qui  lui  est  propre,  sans  l'autorisation 
de  son  mari,  inléres.sé  à  vdller  à  l'emploi  des  deniers 
du  rachat ,  puisque  les  biens  de  la  femme  sont  affec- 
tés aux  charges  du  mariage.  Si,  à  défaut  de  l'autori- 
sation du  mari,  la  femme  obtenait  celle  du  juge, 
celui-ci  devait  ordonner  le  dépôt  des  deniers  entre 
les  mains  du  débiteur  ou  d'un  notaire ,  jusqu'à  ce 
qu'on  ait  trouvé  un  remploi  (Polh.  Constitut.  de 
rente  ,  n.  184).  Si  les  deniers  du  remboursement  fait 
s?ns  autorisation  avaient  profité  à  la  femme  ,  s'ils 
avaient, par  exemple  ,  servi  à  acquitter  ses  dettes,  ce 
remboursement  serait  maintenu  (C.  civ.  1512.) 

175.  — La  preuve  que  l'obligation  souscrite  par 
une  lemme  ,  excède  la  simple  administratation,  peut 
résulter  non  seulement  du  rapprochement  de  cette 
obligation  avec  le  montant  des  revenus  delà  femme, 
mais  encore  de  ce  que ,  dans  peu  d'années ,  la  femme 
aurait  souscrit  un  grand  nombre  d'autres  obligations 
dont  la  masse  excéderait  de  beaucoup  ses  revenus 
annuels.  —  25  juin  1824.  Aix.  Charve.  D.P.  25.  2. 
114. 

176.  —La femme  qui  obtient  sa  séparation  de  biens 
acquiert,  par  cela  même ,  capacité  suffisante  pour  ré- 
gler amiahlcmcnt  avec  son  mari  ses  reprises  matri- 
moniales (C.  civ.  1444). —  4  mars  1830.  Poitiers. 
Corau.  D.P.  30.  2.  282. 

177.  —  La  femme  mariée  à  Baris  ,  avant  le  code 
civil,  et  séparée  de  biens  par  son  contrat  de  mariage , 
n'a  pu,  même  depuis  la  publication  du  code  ,  aliéner 
valablement ,  avec  la  seule  autorisation  de  son  mari, 
ses  biens  dotaux  situés  en  Normandie. — 27  fév.  1817. 
Civ.  c.  Gh.  réun.  Paris.  Martin.  D.A.  10.  328.  D.P.  17. 
1.  145. 

178. — La  femme  séparée  s'oblige  aussi  par  les 
quasi- contrats.  —  V.  Mandat,  Obligat.  Succession, 
Tutelle. 

179.  —  La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  peut 
faire ,  sans  autorisation ,  tous  actes  d'administration 
de  ses  biens  paraphernaux  (G.   civ.  1576). 

180.  —  Elle  peut  recouvrer  ses  créances  parapher- 
nales ,  et  consentir  à  la  radiation  des  hypothèques 
prises  pour  sûreté  de  ces  créances.  —  19  janv.  1810. 
Turin.  Tarrichi.  D.A.  10.  371.  D.P.  2.  764. 

181.—  Et  enfin,  s'engager  sur  ses  liens  parapher- 
naux.—25  août  1810.  Bruxelles.  Latour.  D.  A.|10. 144, 
n.  1.  2.  D.P.  11.  2.  20.—  V.  Dot. 

182.  —  La  femme  marchande  publique  peut  aussi, 
sans  l'autorisation  ,  du  moins  spéciale ,  de  son  mari  , 
s'obliger  pour  ce  qui  concerne  son  négoce ,  et  alors 
elle  oblige  son  maii,  s'il  y  a  communauté  entre  eux 
(G.  c.  220).  — V.  Commerçant. 

183.  — Les  dispositions  du  code  civil  sur  la  puis- 
sance maritale  ne  sont  point  applicables  à  une  femm  e 
étrangère  qui  séjourne  momentanément  en  France, 
pour  tout  ce  qui  concerne  les  alimens  qui  lui  sont 
fournis  suivant  son  état  ;  ainsi  elle  n'a  pas  besoin 
d'une  autorisation  expresse  pour  s'obliger  valable- 
ment à  raison  de  son  loyer;  son  mari ,  par  cela  seul 
qu'il  a  consenti  au  voyage ,  étant  censé  l'avoir  suffi- 
samment autorisée. —23  fév.  1808.  Bruxelles.  Hame- 
rogen.  D.A.  10.  14i,  n.  l.  l.  D.P.  2.  709,  n.  3. 

184.  —  Un  étranger  dont  l'épouse  habite ,  de  son 
consentement ,  le  territoire  français  où  elle  possède 
des  propriétés ,  ne  peut  pas  demander  la  nullité  des 
obligations  souscrites  par  sa  femme  sans  autorisa- 
tion expresse  ;  il  est  censé ,  enj  lui  permettant  de 
jouir  et  disposer  de  ses  biens,  l'ayoir  tacitement  au- 
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torisée.  — 2:>  août  1810.  Bruxelles.  Latour.  D.A.  10. 
144,  n.  1.  2.  D.P.  11.  2.  20. 

185.  —  Une  femme  espagnole  qui  a  établi  son  do- 
micile en  France  ,  ne  peut,  à  l'égard  des  obligations 
qu'elle  y  a  contractées  pour  son  mari,  se  prévaloir,  en 
France,  des  lois  de  son  pays  qui  annulent  de  telles 
obligations  (  C.  civ.  3).— 15  mars  1831.  Paris.  Bonar. 
D.P.  31.  2.  112. 

186.  —La  femme,  en  puissance  de  mari ,  qui  a  as- 
sisté son  mari  dans  le  délit  d'habitude  d'usure ,  peut 
être  condamnée  comme  sa  complice;  les  art  217, 
1421,  1388,  1350  et  1ÔS2  C.  civ.,  relatifs  à  la  consti- 
tution civile  de  la  société  conjugale,  ne  s'appliquant 
pas  aux  matières  criminelles  etàla  responsabilité  que 
les  époux  peuvent  encourir  ,  comme  individus,  pour 
crimes  et  délits.  —  14  oct.  1820.  Cr.  c.  Min.  pub.  C. 
Thévenin.  D.P.  27.  1.  51. 

§  5.  —  A  quelle  époq  ue  Vautorisaiion  pour  contrac- 
ter et  disposer  doit  être  donnée. 


187.  —  Il  a  été  jugé  que  la  femme,  pour  contracter 
valablement,  doit  être  autorisée  avant  ou  lors  de  l'acte, 
mais  non  après,  à  peine  de  nullité.  —  26  juill.  1828. 
Grenoble.  Chapui  .  D.P.  29.  2.  73. 

188.  —  Et  qu'ainsi,  l'approbation  mise  par  un  mari 
à  la  suite  d'une  obligation  contractée  par  sa  femme 
séparée  de  biens,  si  elle  est  reconnue  d'une  date  pos- 
térieure à  l'acte,  ne  valide  pas  cette  obligation.  —  18 
nov.  1825.  Rouen.  Delabrière.  D.P.  26.  2.  98. 

189.  —  Mais  cette  décision  ,  conforme,  il  est  vrai, 
à  l'opinion  de  Duranton  ,  t.  2,  n.  518 ,  est  repoussée  , 
avec  raison,  par  Delvincourt,  t.  l'^  p.  195;  Vazeille, 
t.  2,  n.  5  9  et  Dalloz  A.  10,  149,  n.  2.  Vainement,  en 
effet,  prétend-on  que  le  m  iri  ne  peut  pas  seul  rendre 
sa  femme  ex  nnnjure  obUgatd,  jure  ohligatam.  On 
ne  voit  pas  comment  l'autorisation  du  mari,  n'étant 
exigée  que  propter  revercntiam  ,  le  défaut  de  cette 
autorisation,  au  moment  de  l'acte,  ne  pourrait  être 
ultéiieurement  réparé  par  le  mari. — V.  §  suivant  ; 
V  aussi  §§  10  et  12. 

190.  —  Du  reste,  lorsqu'il  résulte  d'un  acte  obliga- 
toire, sous  seing-privé,  que  la  signature  de  la  femme, 
et  celle  du  mari  ayant  pour  objet  de  l'autoriser,  ont 
été  apposées  lors  de  la  passation  de  cet  acte,  les  jugea 
ne  peuvent  décider,  d'après  de  simples  présomptions, 
que  la  signature  du  mari  n'a  été  donnée  que  posté- 
rieurement ,  et ,  par  suite ,  annuler  cet  acte  (  G.  civ. 
1353  ).  —  22  mars  IbSl.  Giv.  c.  Grenoble.  Durand. 
D.P.  31.  1.  83. 

191.  — "Lts  mais  autorisée  par  son  mari  et  la  si- 
gnature de  celui-ci  apposée,  même  avec  une  encre 
différente  de  celle  du  corps  du  billet,  après  la  signa- 
ture d'une  femme  qui  souscrit  une  reconnaissance  , 
présentent  d'une  manière  assez  claire  le  concours  du 
mari  dans  l'acte,  ou  au  moins  son  consentement  par 
écrit,  s'il  n'est  pas  prouvé  qu'ils  ont  été  écrits  posté- 
rieurement. —  17  déc.  1810.  Turin.  Malan,  D.A.  10. 
133.  D.P.  11.  2.  187. 

192.  —Dans  l'absence  d'une  telle  preuve  de  lajpart 
de  celui  qui  conteste  la  validité  de  l'obligation  ,  il  y 
a  lieu  d'admettre  la  preuve  contraire  qu'offre  lecrean- 
cier  :  ici  ne  s'applique  pas  l'art,  1341  C.  civ.— Même 
arrêt. 

193.  —  En  matière  d'aliénation  des  biens  dotaux  de 
la  femme,  le  défaut  de  signature  du  mari  dans  l'acte 
d'adjudication  de  ces  biens,  ne  peut  en  entraîner  la 
nullité,  lorsqu  il  a  déjà  donné  sa  permission  de  vendre 
en  signant  l'acte  de  demande  en  autorisation  et  le 
cahier  des  charges.  —  14  janv.  1830.  Grenoble.  Mar- 
tin. D.P.  30.  2.  256. 

§  6.  — Forme  de  l'autorisation  pour  contracter  et 
disposer. 

194.  — D'après  l'art.  217,  l'autorisation  du  mari , 
ou  se  Aoime,  par  écrit ,  ou  s'induit  de  son  concour 
dans  l'acte,  dans  ce  dernier  cas  l'autor.salion  est 
tacite. 

193. —  Un  mari  qui,  dans  un  acte  de  règlement  de 
comptes  avec  sa  femme ,  dont  il  est  séparé  ,  a  auto- 
risé celle-ci  à  vendre  ses  immeubles  ,  ne  peut  pas 
venir  critiquer  les  ventes  qu'elle  a  consenties,  sons 
prétexte  qu'il  n'a  pas  donné  son  autorisation  m  ipso 
actu  (  Coût,  de  Paris,  art.  235  V— 22  brum.  an  12. 
Civ.  c.  Paris.  Lecomle,  D.A.  10.  151,  n.  3.  5.  D.P.  2. 
705,  n.  5. 

190. 11  n'est  pas  nécessaire  que  le  consentement 

ioéeiai  que  le  mari  doit  donner  ,  d'après  l'art.  1558 
C.  civ, ,  a  sa  femme  séparée,  pour  qu'elle  aliène  se» 
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immpubles,  soit  donné  dans  l'acte  mémo  d'aliénation 
que  lait  la  femme;  il  peut  précéder  cet  acte.  —  V.  Ma- 
lerille,  sur  l'art.  1538. 

197_  —  Ayant  le  code  civil,  il  s'était  établi  dans  les 
pays  coulumiers  une  jurisprudence  fondée  sur  de 
raines  subtilités ,  suivant  laquelle  il  ne  suffisait  pas 
qne  le  mari  intervint  dans  l'acte  avec  sa  femme, 
qu'il  le  souscrivit,  qu'il  donnit  même  à  celle-ci  une 
procuration  pour  agir,  s'il  ne  disait  pas  nonanéincnt 
qu'il  l'uiilorisait.  —  D.A.  10.  130,  n.  t. 

198.  —  Jugé  ainsi  que  dans  les  pays  où  la  femme 
ne  pouvait  pas  s'engager  sans  le  consentement  formel 
de  son  mari  (^notamment  dans  l'Alsace^  l'iutervention 
de  celui  ci  dans  l'acte  ne  suppléait  pas  le  consente- 
ment.—  -25  déc.  1809.  Colmar.  Bordmann.  D.A.  10. 
131,  n.  3.  3.  D.P.  2.  703,  n.  1.-2:2  fév.  182-2.  Col- 
mar. Zimmermann.  D.A,  10.  131,  n.  l.  D.P.  2.  705, 

199.  — 11  en  était  do  même  sous  la  coutume  de  Bre- 
tagne.—  8  janv.  1813.  Rennes.  Chefdubois.  D.A.  10. 
151,  n.  3.  4.  D.P.  2.  70.J,  n.  2. —  Cette  jurisprudence 
n'a  plus  aujourd'hui  d'autorité. 

200. —  Ainsi  une  femme  est  suffisamment  autorisée 
par  la  présence  de  son  mari  au  contrat ,  encore  que 
eelui-ci  s'y  soit  seulement  qualifié  de  fntvr  époux.  — 
11  nov.  1828.  Civ.  r.  Limoges.  Tintand.  D.P.  29.  1.  7. 

201.  —  Un  partage  notarié ,  signé  par  une  femme 
M)  puissance  de  mari ,  mais  non  signé  du  mari  lui- 
même,  n'est  pas  obligatoire  pour  la  femme,  vu  le  dé- 
faut d'autorisation ,  encore  qu'il  fut  dit  dans  l'acte 
que  la  femme  est  dûment  autorisée  par  son  mari. 
Cette  menlion  est  insuffisanle.  —  28  nov.  tSlC.  Col- 
mar. Pfeiffer.  D..\.  12.  522.  D.P.  17.  2.  24. 

202.  — Le  mari  qui  s'oblige  conjointement  ou  soli. 
daireraent  avec  sa  léinme,  par  le  même  acte,  auto- 
rise par  là  même  suffisamment  celle-ci  à  contracter. 
—  28pluv.  an  12.  Agen.  Verdier.  D.A.  10.  132.  D.P. 
f.  700.  —  1"  oct.  1806.  Paris.  DuchaulFour.  D.A.  10. 
133,  n.  1.  D.P.  2.  70G,  n.  6.  —  14  nov.  tS^S.  Rouen. 
Cavelier.  D.P.  30.  2.  1J,8. 

203.  —  Jugé  de  même  que  lorsqu'une  obligation  a 
été  contractée  en  termes  collectifs,  par  un  mari  et  sa 
femme,  solidairement,  1  apposition  de  leurs  signa- 
tures, au  bas  de  l'acte,  attestant  le  concours  du  mari 
dans  l'acte  ,  vaut ,  pour  la  femme ,  autorisation  de 
s'obliger,  et  la  rend  non  recevable  à  soutenir  que 
l'obligation  est  nulle  à  son  égard.  — 8  avril  1829.  Civ. 
c.  Girard.  D.P.  29.  i.  213. 

204.  —  Il  en  était  déjà  ainsi  sous  la  coutume  de  la 
Franche-Comlé. — 27  janvier  I8u7.  Besançon.  Ruard. 
D.A.  10.  132,  n.  3.  7.  D.P.  2.  706,  n.  4. 

205.  —  La  présence  du  mari  à  un  compromis  que 
sa  femme  a  passé  sur  une  citation  en  conciliation 
qu'elle  avait  lait  donner,  le  rend  non  recevable  à  en 
demander  la  nullité,  encore  qu'il  n'y  ait  pas  apposé 
sa  signature.- 21)  nov.  islt.  Aix.  Gauthier.  D.A.  10. 
128,  n.  1.  D.P.  2.  704,  n.  1. 

20C.  —  Par  cela  seul  que  le  mari  lire  des  lettres  de 
change  sur  sa  femme,  il  l'autorise  par  écrit  à  les  ac- 
cepter et  par  suite  à  s'obliger  valablement.  —  2  août 
1814.  Caen.  Lamothe.  D.A.  10.  157,  n.  1.  1.  D.P.  IS. 
1.  57.  —2  fév.  1830.  Paris.  Belon.  D.P.  30  2.  81. 
%.  207.  —  Jugé  cependant  qu'une  femme  mariée  ,  non 
marchande  publique,  n'engage  pas  ses  biens  person- 
nels, eu  acceptant,  en  vertu  d'une  procuratiou  de  son 
mari,  des  traites  tirées  sur  elle  par  celui-ci.  — 10  avril 
1810.  Paris.  L...  D.A.  10.  157,  n.  1.  2.  D.P.  10.  2. 124. 

208.  —  Il  a  été  décidé  (mais  à  tort ,  ce  semble)  que 
l'acceptation,  par  le  mari,  d  une  lettre  de  change  que 
sa  femme  a  tirée  sur  lui,  n'ayant  de  rapport  qu'à  son 
propre  engagement,  ne  constitue  pas  un  consente- 
ment suffisant,  et,  dès  lors,  ne  peut  couvrir  la  nullité 
qui  résulte  du  défaut  d  autorisation ,  ni  par  suite  au- 
toriser des  poursuites  contre  la  femme.  —  12  janv. 
1818.  Paris.  Joly.  D.A.  10.  157,  n.  1.3.  D.P.  10.  2. 
55.— Couf.  Dur.,  2,  n.  S18.  —Contra,  Vaz.,  t.  2 
n.  336  i  D.A.   10.  137,  n.  8. 

209.  —  Lorsqu'au  bas  d'une  traite  souscrite  par  son 
mari,  une  femme  a  ajouté  ces  mots,  pour  caution, 
avec  sa  signature,  ce  cautionnement  est  nul,  à  défaut 
du  concours  du  mari  à  l'acte ,  ou  de  son  consente- 
ment par  écrit.  —  2  fév.  1810.  lliom.  Farges.  D.A.  10. 
356.  D.P.  2.  702. 

210.  —  Cette  décision  nous  parait  juste;  ici,  la 
leWre  de  change  n'est  pas  tirée  sur  la  femme,  et  l'on 
ne  voit  aucun  fait,  de  la  part  du  mari,  d'où  l'on  doive 
induire  qu'il  a  autorisé  sa  femme  à  s'engager. 

2H  —  Jugé  cèpe,  dant  qu'il  suffit  qu'au  bas  d'une 
lettre  de  change  souscrite  par  le  mari ,  sa  femme  ait 
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apposé  les  mots  bon.  pour  aval ,  avec  sa  signature , 
pour  qu'elle  doive  être  réputée  valablement  auto- 
risée par  lui,  encore  bien  que  1  autoiisalion  ne  s'y 
trouvât  pas  mentionnée....,  surtout  s'il  apparaît 
des  circonstances  et  de  la  similitude  de  l'encre  que 
l'aval  a  été  apposé  au  moment  de  la  création  des 
cflets.-£3  janv.  1829.  lliom.  Giat.  D.P.  32.  2.  99. 

212.  —  Le  mari  qui  se  porte  fort  pour  sa  femme 
est,  par  cela  seul,  censé  l'autoriser  à  ratifier  les 
actes  pour  lesquels  il  s'est  porté  fort. — 25  pluv.  an 
11.  Liège. 

213. — T.a  loi  ne  dit  pas  en  quels  termes  l'autori- 
sation doit  être  donnée;  mais  elle  doit  être  spéciale. 
Toute  autorisation  générale ,  même  stipulée  par 
contrat  de  mariage ,  n'est  valable  que  quant  à  l'ad- 
ministration des  biens  de  la  femme  (  C.  civ.  223  ). — 
D.A.  10.  i3i),  n.  12. 

214. —  Ainsi,  la  procuration  générale  que  donne- 
rait un  mari  partant  pour  un  voyage  de  long  cours, 
n'aurait  d'effet  que  pour  li's  actes  d'administration. 
Pour  les  actes  d'aliénation  et  d'emprunt,  il  faudrait 
qu'il  fût  dit  que  la  fenmie  pourra  vendre /^t/ bien, 
emprunter  telles  sommes  ,  etc.  — Toull.,  n.  Gi3  et 
644. 

215. — Jugé,  par  application  de  cette  règle,  que 
n'est  pas  personnellement  obligée  la  femme  qui  ,  en 
vertu  de  la  procui  ation  que  lui  a  donnée  son  mari , 
au  moment  de  faire  un  long  voyage  (  en  Amérique), 
de  vendre ,  hypothéquer,  traiter  avec  tous  créan- 
ciers, et  l'obliger  conjointement  et  solidairement 
avec  elle,  a  souscrit  des  billets  à  ordre,  tant  en  son 
nom  (pte  comme  fondée  do  pouvoirs  de  son  juari  , 
encore  que  celui-ci  en  ait  tacitement  reconnu  la  lé- 
galité, à  son  retour,  en  payant  des  à-compte.  —  S 
pluv.  an  i3.  Poitiers.  Gaillard.  D.A.  10.  139,  n.  i.  i. 
D.P.  2.707,  n.  3. 

216.  —  La  femme,  qui,  autorisée  par  son  mari , 
donne  à  celui-ci  le  pouvoir  d'emprunter  telle  somme 
qu  il  lui  plaira ,  et  d'obliger  ses  biens  propres,  ne 
peut  ensuite  faire  annuler  l'emprunt  fait  par  le 
mari ,  emprunt  par  lequel  les  biens  de  la  femme 
sont  absorbés,  sur  le  motif  que  ni  l'autorisation  ni 
le  pouvoir  ne  limitent  la  somme  à  emprunter. — De 
tels  actes  out  le  caractère  de  spécialité  voulu  par  la 
loi  (C.  civ.  223,  1558,  1987). —  25  fév.  1823,  Poi- 
tiers. Rivet.  D.A.  9.  7»0.  D.P.  24.  2.  07. 

217. —  Il  ne  faut  pas  confondre  une  autorisation 
générale  avec  la  procuration  ,  également  générale, 
que  le  mari  peut  donner  à  sa  femme,  aucune  loi  ne 
s'opposant  à  ce  que  la  femme  puisse  être  choisie 
pour  mandataire.  La  femme  qui  s'obligeraii  en 
vertu  d'une  autorisation  générale,  si  un  tel  acte 
était  licite,  serait  personnellement  tenue  de  l'enga- 
gement—D.A.  10.  159,  n.  13. 

218. —  Mais,  lorsqu'au  contraire  elle  contracte  par 
procuration  de  son  mari,  elle  n'est  pas  responsable 
de  1  obligation.  —  8  therm.  an.  10.  Civ.  c.  Dijon. 
GuyenoL  D.A.  10.  130.  D.P.  2.704. 

219. —  La  procuration  générale  à  reffet  de  gérer 
ses  allaires  de  commerce  et  autres,  donnée  par  un 
mari  à  sa  femme ,  n'autorise  point  cette  dernière  à 
cautionner  le  paiement  de  la  dette  d'un  tiers.  —  13 
fév.  1809.  Bruxelles.  Feneuille.  D.A.  2.  4i)2.  D.P.  9. 
2.  173. 

220.— Une  cession  de  billet  de  change  pour  ac- 
quitter une  dette,  devant  équipoler  à  un  paiement 
en  écus,  il  s'ensuit  qu'elle  rentre  dans  les  actes  d'ad- 
ministration, et  que,  par  suite ,  la  femme  peut  la 
faire  en  vertu  d'une  procuration  générale  de  son 
mari.—  21  déc.  1809.  Bruxelles.  Cellier.  D.A.  10. 
139,  n.  1.  2.  D.P.  2.  708,  n.  1,  et  10.  2.  71. 

221. — La  femme,  même  séparée  de  biens,  ne 
peut,  sans  autorisation  spéciale  de  son  mari,  sur- 
enchérir 1  immeuble  sur  lequel  elle  est  inscrite.  Une 
procuration  générale  est  insuffisante  à  cet  effet.  — 
14  juin  1824.  Civ.  r.  Dijon.  Deschamps.  D.A.  11. 
766.  D.P.  24.  1.  233. 

222.—  La  procuration  émanée  du  mari,  donnant 
pouvoir  à  sa  femme  de  s'obliger  et  d'hypothéquer 
solidairement  des  biens  à  lui  appartenant,  l'autorise 
suffisamment  à  affecter  ces  biens  par  p:éférence  à 
son  hypothèque  légale.  —  24  janv.  1825.  Nanci.  De- 
fieune.  D.P.  34.  2.  187. 

223.  —  Dans  ime  procuration  par  laquelle  une 
femme  est  autorisée  par  son  mari  à  aliéner ,  hypo- 
théquer et  à  faire  tous  actes  nécessaires  au  mariage 
de  leur  fils ,  une  cour  royale  peut  voir  ,  sans  que 
son  arrêt  donne  prise  à  la  censure  de  la  cour  su- 
prême, soit  un  mandat  spécial  de  la  part  du  mari, 
à  l'effet  de  constituer  une  dot  à  son  fils  et  de  s'obli- 
ger aux  autres  conventions  matrimoniales,  soit  une 
autorisation    maritale   suffisante  pour  habiliter    la 
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femme  à  consentir  les  mêmes  stipulations.  Et  c'est  eu 
vain  qu'on  demanderait  la  nullité  de  ces  conventions 
du  chef  du  mari... ,  alors  d'ailleurs  qu'il  les  a  con- 
nues et  approuvées.  (C.  civ.  217,  1088).— 14  juin 
1827.  Req.  Paris.  Luxembourg.  D.P.  27.  1.  272. 

22i. —  La  solidarité  ne  pouvant  pas  se  supposer, 
on  ne  doit  pas  la  prononcer  contre  la  femme  qui  s'est 
obligée  personnellement  et  a  agi  en  même  temps 
comme  procuratrice  de  son  mari.  —  8  tlierm.  an.  lO. 
Civ.  c.  Dijon.  Guyenot.  D.A.  10.  130,  n.  3.2.  D.P.  2. 
704,  n.  4. 

225. — L'autorisation  du  mari,  quand  elle  n'est  pas 
expressément  limitée,  ne  saurait  être  scindée  pour 
valider  une  partie  de  la  créance  qui  en  est  l'objet,  et 
rendre  l'autre  nulle.— 21  janv.  1814.  Rennes."  B.... 
D.A.  10.  143.  n.  1.2.  D.P.  2.  709.  n.  1. 

2-20.—  Il  est  à  propos  d'annexer  à  la  minute  du 
contrat  l'acte  de  procuration  par  lequel  le  mari  adé- 
claré  qu'il  autorisait  sa  femme  pour  le  faire,  car,  dit 
Pothier  Piiiss.  mûrit.),  si,  plus  lard,  le  contrat  était 
attaqué,  renonciation  qui  y  serait  faite,  que  la  fem- 
me est  autorisée  par  acte  de  tel  jour,  passé  devant 
tel  notaire,  et  qu'elle  l'a  représenté,  no  suffirait  pas, 
l'acte  d'autorisation  n'.tant  pas  rapporté  pour  établir 
la  validité  du  contrat.  —  Un  arrêt,  du  8  mars  1061, 
a  annulé  un  contrat  fait  par  une  femme  en  vertu 
d'une  autorisation  antérieure  énoncée  dans  l'acte, 
mais  qui  n'était  ni  jointe  à  la  minute,  ni  représentée 
lors  du  procès  (Lebrun,  Communauté,  liv.  2,  ch.  \", 
sect.  4,  n.  21). —  L'extrait  des  registres  de  l'enregis- 
trement où  l'acte  d'autorisation  serait  relaté ,  i-ie  dis- 
penserait pas  de  produire  cet  acte. —  Toul.,  t.  ler,n. 
640. —  V.  aussi  L.  25  vent.  an.  Il,  art.  13. 

2i7.  — «Ilest  nécessaire,  dit  encore  Pothier,  loc.- 
cit.  qu'il  soit  fait  mention  dans  le  contrat  de  l'auto- 
risation, et. que  la  femme  s'y  dise  autorisée  et  con- 
tracte avec  la  qualité  de  femme  autorisée.  Sans  cela, 
le  contrat  est  nul...,  car  en  contractant  comme  une 
femme  libre ,  sans  se  dire  autorisée ,  c'est  la  même 
chose  que  si  elle  ne  l'avait  pas  été.  »  —  Conf.  Toull., 
n.  647. 

228.— Lorsqu'un  tribunal  décide  qu'une  femme  n'a 
pas  été  autorisée  par  son  mari ,  et  que  le  contraire  ré- 
sulte des  pièces  du  procès ,  l'erreur  des  juges  peut 
donner  ouverture  à  cassation. —  2  mai  1815.  Enreg. 
C.  Sombret  {Bull.  civ.). 

§  7. —  Cas  où,  l'autorisation  de  la  justice  est  né- 
cessaire.—  Refus ,  Absence,  Minorité,  Interdiction, 
Condamnation. 

229. —  Le  juge  peut  autoriser  la  femme  à  s'obliger 
pour  tirer  son  mari  de  prison  (V.  n.  125),  à  moins 
que  celui-ci  ne  puisse  recouvrer  sa  liberté  en  faisant 
cession  de  biens  (D.A.  lO.  202,  n.  18). —  Dans  ce  cas, 
la  femme,  si  elle  est  mineure,  n'est  pas  tenue  d^ob- 
server  l'art.  485. —  Il  peut,  en  cas  de  refus  du  mari 
l'autoriser  à  s'o'uliger  pour  se  tirer  elle-même  de  pri- 
son {eod.  n.  19);  mais  non  pour  obtenir  la  liberté  de 
son  fils.  Eod. —  V.  Communauté. 

230.— L'autorisation  delà  justice  est  nécessaire  k 
la  femme  mariée  : 

1»  En  cas  de  refus  du  mari  de  l'autoriser  à  faire  un 
acte  ou  à  intenter  une  action  (C.  civ.  218). 

231. — La  femme  ne  peut  jamais  réclamer  des  tri- 
bunaux une  autorisation  qu'aprèsavoir  mis  son  mari 
en  demeure  de  la  lui  accorder,  et  même,  dans  ce  der- 
nier cas,  il  ne  doit  être  rendu  de  décision  qu'après 
que  le  mari  a  déduit  les  causes  de  son  refus,  ou  qu'il 
ne  s'est  pas  présenté.—  9  janv.  1810.  Aix.  Michel. 
D.A.  10.  143,  u.  i.  1.  D.P.  10.  2.  79. 

232. — Le  refws  du  mari  peut  suffisamment  résulter 
de  ce  que  l'action  est  dirigée  contre  lui. —  20  mess,  an 
13.  Turin.  Simondi.  D.A.  10.  146,  n.  1.  2.  D.P.  2. 710, 
n.  2. 

233. —  Le  mari  est  fondé  à  s'opposer  à  ce  que  sa 
femme  soit  autorisée  par  justice  à  attaquer  l'aliéna- 
tion d'un  de  ses  propres,  consentie  par  son  mari  sans 
sa  participation  à  l'acte;  car  sa  demande  retomberait 
sur  son  mari  pour  le  prix  comme  pourles  dommages- 
intérêts.  D'ailleurs,  ellu  ne  risque  rien  paur  attendre, 
pouvant,  sans  crain  Ire  la  prescription,  faire  casser  la 
vente  qui  en  aurait  été  faite. — Valin.sur  l'art.  22  cou- 
tume de  la  Rochelle;  Toull.,  n.  400;  Ferrière,  sur  l'art. 
226  coutume  de  Paris;  Dur.,  1. 14,  n.  320^  D..\.  10. 
215,  n.  23. 

f.';23i. — Le  refus  fail  par  une  femme  de  réintégrer  le 
domicile  conjugal ,  conformément  à  un  arrêt  qui  le 
lui  enjoint  sous  peine  de  saisie  de  ses  revenus ,  ne 
donne  pas  le  droit  au  mari  de  lui  refuser,  jusqu'à 
ce  qu'elle  se  conforme  à  l'arrêt,  l'autorisation  dont 
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elle  a  besoin  pour  actionner  ses  débiteurs  (  C.  civ. 
-218). —  23  fév.  1832.  Toulouse.  Auziès  U.P.  32.  2. 
141. 
235. —  2'  En  cas  il'absenco  du  mari  (C.  civ.  222). 
236.  —  La  femme  de  l'absent  soit  présumé  ,  soit  dé- 
claré, ne  pouvant  contracter  sans  l'autorisation  de  la 
justice,  le  traité  consenli  en  son  nom  par  un  man- 
dataire est  nul.— 11  juin  1833.  Lyon.  I31anchin.  D.P. 
34.  2.  143. 

237. —  Pour  qu'une  femme  soit  recevable  à  deman- 
der en  justice  l'autorisation  dont  parle  l'art.  222  C. 
civ.,  il  suftit  que  son  mari  soit  absent  du  lieu  où  elle 
réside  etexerci;  ses  droits;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il 
y  ait  absence  déclarée. — 51  juill.  1806.  Agen.  Front- 
gous.  D.A.  10.  147,  n.  1.  D.P.  II.  2.  17. 

238. —  Cependant  il  a  été  jugé  que  la  non-présence 
du  marine  sulSt  point,  et  qu'il  doit  y  avoir  au  moins 
présomplion  d'absence  (V.  st/prà  l'arrêt  de  Colmar, 
du  31  juill.  1810).  Mais  cettcdécision  est  bien  rigou- 
reuse. Le  moindre  retard  peut  quelquefois  préjudicier 
à  la  femme.  11  faut  s'en  rapporter  à  la  sagesse  du 
juge.  C'est  à  lui  d'empêcher  que  la  femme  n'abuse 
du  simple  éloignement  de  son  mari  pour  se  soustraire 
à  son  autorité.  C'est  d'ailleurs  dans  ce  sens  que  la 
question  a  élé  décidée  au  conseil  d'état. —  Locré  , 
Légis.,  4,  399;  Toull.,  2,  n.  GSl;  Dur.,  2,  n.  oOG; 
Malev.,  1,  252;  Proud.,  1,  271;  D.A.  10.  147,  n.  11. 
—  V.  Absence. 

239. —  5» Si  lemari  cstmineur  (C.  Civ.  224). — Mais, 
dit  Toullier  ,  2,  n.  G53,  comme  le  mari  mineur  a  la 
puissance  maritale  sur  la  personne  et  sur  les  biens 
de  sa  femme,  l'autorisation  du  juge  n'a  pour  objet  que 
de  suppléer  à  l'incapacité  qui  résulte  de  sa  minorité. 
Ainsi  le  mari  mineur  doit  être  consulté.  Vazeille,  n. 
348,  et  Dalloz,  10,  1-18,  n.  13,  pensent  aussi  qu'il 
est  (lu  devoir  du  juge  d'ordonner  que  le  mari  soit  cité 
devant  la  chambre  du  conseil  pour  y  donner  des  ren- 
seigneraens. 

240. —  Si  le  mari  et  la  femme  sont  mineurs,  com- 
me il;  sont  émancipés  par  le  mariage,  la  femme  peut 
faire  ,  avec  l'autoiisation  de  son  mari  ,  tous  les  actes 
permis  au  mineur  émancipé.  Pour  les  autres,  elle 
doit  se  faire  assister  d'un  curateur  et  obtenir  l'au- 
torisation du  conseil  de  famille  dans  les  cas  où  elle 
est  requise  (  art.  47G,  480,  C.  civ.  ).  —D.A.  10.  148, 
n.  14. 

5!,  241.— 4»  Si  la  femme  étant  mineure,  il  s'agit  d'actes 
qu'un  mineur  ne  peut  faire  même  avec  l'assistance 
d'un  curateur. 

942.—  Par  une  exception  particulière  à  l'expro- 
priation forcée  des  immeubles  propres  à  la  femme  mi- 
neure, soitque  lemari  setrouveen  minorité,  soit  que, 
majeur,  il  refuse  l'autorisation,  la  justice  nomme  à 
l'épouse  un  tuteur  spécial  contre  lequel  les  poursuites 
doivent  être  dirigées  (art  2208  C.  civ.). 

243.  —  5»  Si  le  mari  est  interdit  (C.  civ.  222).  — 
Mais  s'il  est  simplement  placé  sous  l'assistance  d'un 
conseil  judiciaire  pour  faiblesse  d'esprit  (art.  499.) 
ou  pour  prodigalité  ,  c'est  à  lui  à  donner  l'autorisa- 
tion ,  sauf,  s'il  la  refuse ,  à  recourir  à  la  justice. —  11 
est  singulier  ,  dit  Durantoa  (t.  2  ,  n.  506),  qu'un  in- 
capable luisse  conférer  une  capacité  qu'il  n'a  point  ; 
mais  la  loi  est  formelle  ;  elle  ne  fait  d'evception  que 
pour  l'interdit;  or,  l'individu  dont  il  s'agit  n'est  point 
in;erdit.— D.A.  10. 147,  n.  12. 

La  décision  indiquée  au  numéro  correspondant  à 
celui-ci  du  supp:émenl,  est  contraire  ,  et  non  pas 
confornu  à  l'opinion  de  Duranton. 

244.— Lorsque  ce  n'est  pas  la  femme,  mais  un  tiers, 
qui  est  nommé  curateur  à  l'interdiclion  du  mari,  là 
femme  ne  peut  valablement  être  autorisée  par  ce  cu- 
rateur, mais  par  lejugc. 

245. — G"  Si  le  mari  est  condamné,  même  par  contu- 
mace, à  une  peine  adllctive  ou  infamante.  Dans  ce  cas, 
la  femme,  même  majeure,  ne  peut,  pendant  la  durée 
de  la  peine  ,  ester  en  jugement  ni  contracter,  qu'après 
s'être  faite  autoriser  par  le  juge  (C.  civ.  221). 

24G. —  Pendant  la  durée  de  la  peine. —  Dehin- 
court,  1,  iGi,  pense  que  toute  peine  affiictive  est  in- 
famante, et  que  l'infamie  accompagne  le  coupable 
toute  sa  \ie,  de  sorte  que  l'incapacité  de  celui-ci  ne 
cesse  ({ue  lorsqu'il  a  été  réhabilité.  Mais  c'est  là  une 
erreur.  L'art  29  C.  pén.  ne  frappe  le  condamné  aux 
travaux  forcés,  à  la  détention  ou  à  la  réclusion,  d'une 
interdiction  légale  que  pendant  la  durée  de  la  peine. 
Le  condamné  peut  évidemment,  après  avoir  recouvré 
la  liberté,  ester  en  jugement  et  contracter.  Il  peut 
donc  aussi  autoriser  sa  femme;  l'art.  28  C.  pén.,  qui 
enumère  les  incapacités  dont  il  demeure  frappé,  ne  dit 
pas  qu'il  ait  perdu  la  puissance  maritale,  qu'il  ne 
puisse  "-"•—  =  •  ■ '•- .       .     .■» 


lusse  contraindre  sa  femme  ,  non  séparée  de  corps  ,  8  g 

habiter  avec  lui  ;  qu'il  soit  privé  de  l'administration      i^Air 


administration     judiciaire. 
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247.— L'art.  221.  C.'civ.  est  aussi  applicable  quand 
la  peine  est  simplement  infamante,  celle  du  bannis- 
sement ,  par  exemple,  qui  a  une  durée  limitée  (  C. 
pén.  52).— D.A.  10.  147.  n,  7. 

218. — Il  l'est  encore,  dans  le  cas  d'une  condamna- 
tion par  contumace  à  la  dégradation  civique  (  arg. 
de  l'art.  465  C.  inst.  cr.)  ;  mais  lorsque  celle  coudamna- 
tionest  contradictoire,  rien  ne  s'oppost-  à  ce  que  le 
mari  qui  l'a  subie  puisse  autoriser  sa  femme.  — D.A. 
10.  147,  n.  7. 

2i9.  — Si  le  condamné  l'avait  été  par  contumace, 
il  recouvrerait  ses  droits  aussitôt  qu'il  aurait  reparu 
en  justice.— D.A  lO.  147,  n.  9. 

250.  —  Lorsqu'une  femme  dont  le  mari  a  été 
condamne  à  une  peine  adlictive  ou  infamante,  ne 
requiert  pas  l'autorisation  delà  justice,  sans  laquelle 
elle  est  inhabile  à  se  défendre,  c'est  à  la  partie  adver- 
se à  la  provoquer  ou  aux  juges  à  l'ordonner  d'office. 
—29  mars  1808.  Civ.  c.  Desmeaux.  D.A.  10.  152. 
n.  1.  2.  D.P.  8.  1.  151. 

251. — 7»  Lorsqu'il  s'agit  d'aliéner  l'immeuble  dotal, 
sous  le  régime  dotal,  dans  les  cas  où  cette  aliéna- 
tion est  permise  (  C.  civ.  1338  et  1559). 

252. — La  femme  qui    sur  le  refus  de  son  mari, 
a  été  autorisée  par  le  tribunal  à  former  une  demande 
contre  un  tiers,  n'a  pas  besoin  pour  interjeter  appel 
d'unenouvelle  autorisation.— 21  mars  1827.  Poitiers. 
Rideau.  D.P.  28.  2.  146. 

253. — Dalloz  incline  à  penser,  au  contraire  ,  que 
la  règle  doit  être  la  même  ici  que  dans  le  cas  où  la 
femme  a  été  autorisée  par  son  mari.  Toutefois,  ajou- 
te-t-il,  on  ne  peut  se  dissimuler  que  ces  termes  de 
l'art.  861,  à  la  poursuite  de  ses  droits,  n'offrent  une 
ùifférence  avec  ceux  de  l'art.  217,  et  que,  d'un 
autre  côté,  la  demande  d'une  autorisation  nouvelle 
sera  souvent  illusoire,  car  presque  toujours  le  tribu- 
nal qui  aura  prononcé  sur  le  fond  du  débat  refusera 
d'autoriser  la  femme  à  appeler  du  jugement. 

2&i.— Tribunal  compétent.— Quand  la  femme  est 
demanderesse,  c'est  devant  le  tribunal  civil  du  domi- 
cile de  son  mari ,  que  doit  être  portée  la  demande 
d'autorisation ,  lors  même  que  le  procès  au  fond 
devrait  être  jugé  par  un  autre  tribunal.  —  Proudh., 
1.  270;  Toull.,  2.  31. 

255. —  Mais  quoique  le  tribunal  civil  ait  seul  le 
droit  d'autoriser  une  femme  qui  veut  intenter  des 
actions  et  passer  des  actes,  quand  l'autorisation  for- 
me l'objet  d'une  demande  principale;  il  en  est  autre- 
ment lorsque  la  femme  est  défenderesse  et  que  son 
mari  fait  défaut;  l'autorisation  n'étant  qu'une  simple 
formalité ,  doit  être  accordée  par  le  juge  saisi  de  la 
contestation,  l'accessoire  suit  le  sort  du  principal  ; 
ainsi,  un  tribunal  de  commerce  ne  saurait  se  décla- 
rer incompétent. — 17  août  1815.  Civ.  c.  Caron.  D.A. 
10    128,  n.  2.  1.  D.P.  13.  J.  485. 

256. —  Jugé  de  même  que  les  tribunaux  de  com- 
merce sont  compétens  pour  autoriser  une  femme 
dont  le  mari,  assigné  conjointement  avec  elle,  n'a 
pas  comparu.  —  51  juill.  1810.  Colmar.  Richaid. 
D.A.  10.  129,  n.  2.  2.  D.P.  11.  2.  17  et  189.  —  26 
août  1811.  Bruxelles.  Smith-Mosse.  D.A.  10.  145, 
n.  1.  5.  D.P.  2.  710,  n.  1. 

257.  —  Et  en  effet,  la  preuve  que  le  législateur  a 
voulu  attribuer  au  tribunal,  quel  qu'il  fût,  saisi  de 
la  contestation,  le  droit  de  donner  à  la  femme,  dans 
le  cas  dont  il  s'agit,  l'autorisation  d'olîice,  c'est  qu'en 
traçant  à  la  femme  une  marche  spéciale  pour  deman- 
der l'autorisation  du  mari,  dans  le  cas  où  elle  vou- 
draitexercer  ses  droits  en  justice,  il  d 3 s'e>t nullement 
occupé  des  cas  où  la  femme  serait  elle-même  assignée  : 
les  mêmes  règles  ne  peuvent  donc  pas  être  suivies 
dans  les  deux  cas.  Dans  le  système  contraire,  on 
compliquerait  les  procédures,  on  entraverait  les 
affaires  les  plus  urgentes;  en  eifet,  la  femme  marchan- 
de publique  ne  pouvantseule  ester  en  jugement,  que  de 
longueurs  il  faut  subir  s'il  est  indispensable  de  se 
pourvoir  devant  le  tribunal  du  domicile  du  mari  ! 
D.A.  10.  128,  n.  11.  — Conf.  Fav.,  Rép.,  1.  255,  n. 
6;  Pr.,  1,  270;  Delv.,  1,  1C5;  Vaz.,  2,  86,  n.  344; 
Merlin,  Rép.,  V»  Autor.  marit.,  t.  1er,  p.  G09,5i' édit. 
258. — S'il  s'agit  de  suivre  une  instance  d'appel , 
c'est  à  la  cour  que  la  femme  doit  demander  l'autori- 
sation. 

259. — Le  juge  de  paix  ne  peut  autoriser  une  fem- 
me qui  comparait  en  conciliation  devant  lui,  nia 
plaider,  ni  à  compromettre  sur  l'action  exercée  contre 
elle.  11  n'esi  pas  juge  de  la  contestation.  —  17  juill. 
1827.  Montpellier.  Bourrel.  D.P.  3i.  2.  187. 


Formes    do   la  demande  en  autorisation 


des  biens  de  cette  dernière,  ou  de  l'usufruit  légal  de 
ceux  de  leurs  enfan;,  etc.  —  Dur.,  2,  n.  507;  Vaz  2 
D,  547;  D.A.  10,  147,  n.  6. 


260.  —  La  femme  qui  veut  se  faire   autoriser  à  la 
poursuite  de  ses  droits,  après  avoir  fait  une  somma- 
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tien  à  son  mari ,  et  sur  le  refus  de  celui-ci ,  présente 
requête  au  président  du  tribunal  du  domicile  com- 
mun ,  qui  rend  une  ordonnance  portant  permission 
de  citer  le  mari ,  à  jour  indiqué ,  à  la  chambre  du 
conseil ,  pour  déduire  les  causes  de  son  refus  (C.  civ. 
219;  C.  pr.  801). 

201.  —  La  sommation  doit  fixer  au  mari  un  délai 
d'au  moins  24  heures  pour  donner  son  autorisation. 
—  Demiau,  p.  559  ;  Carré,  n.  2918. 

262.  —Le  mo;le  d'autorisation  réglé  par  le  code  de 
procédure  ne  doit  être  suivi ,  que  lorsque  la  femme 
est  demanderesse  ou  intervenante.  Lorsqu'elle  est 
défenderesse ,  c'est  au  demandeur  à  provoquer  l'au- 
torisation, et  pour  cela  il  sulBt  que  le  mari  soit  assi- 
gné conjointement  avec  la  femme,  sans  sommation 
préalable  et  sans  requête  adressée  au  juge.  —  Carré, 
t.  3,  p.  404;  Berriat,  p.  665  ;  D.A.  10.  12«,  n.  H. 

263.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'assignation  au 
mari  contienne  constitution  d'avoué,  vu  la  nature 
taule  exceptionnelle  de  la  procédure  en  autorisation  ; 
le  ministère  de  l'avoué  y  es*  facultatif.  —  Carré,  n. 
2922;  Thomines,  t.  2,  p.  437;  Demiau,  p.  539. 

264.  —  La  requête  doit  exposer  l'intérêt  qu'a  la 
femme  à  obtenir  l'autorisation  (Pig.,  1,  85),  et  être 
accompagnée,  quand  le  mari  est  absent,  interdit  ou 
condamné,  du  jugement  qui  constate  ces  faits  (C.  pr. 
8G4). 

265.  —  La  requête  préalable  au  président  n'est  pas 
nécessaire  quand  la  femme  veut  se  faire  auloiiser  à 
contracter;  elle  peut,  dans  ce  cas,  faire  citer  direc- 
tement son  mari  devant  le  tribunal  (C.  civ.  219; 
Carré,  n.  2917). 

206.  —  Si  le  mari  est  condamné  à  une  peine  alBîc- 
tive  ou  infamante,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit 
appelé  ou  entendu  (C.  civ.  221). 

207.  —  En  cas  d'absence  ou  d'interdiction  du  mari, 
le  président  ordonne  que  la  requête  de  la  femme  soit 
communiquée  au  ministère  public,  et  commet  un 
juge  pour  faire  son  rapport  au  jour  indiqué  (C.  pr. 

863  et  864). 

208.  —  Le  mari  entendu ,  ou  faute  par  lui  de  se 
présenter,  il  est  rendu,  sur  les  conclusions  du  minis- 
tère public,  jugement  qui  statue  sur  la  demande  (C. 
pr.  682). 

209.  —  Le  jugement  doit  être  motivé  et  prononcé 
non  publiquement,  mais  dans  la  chambre  du  conseil; 
c'est  là  qu'est  faite  l'inslruclion;  et  la  publicité  des 
jugemensne  devant,  d'après  Merlin,  être  considérée 
que  comme  conséquence  de  la  publicité  des  débats , 
il  est  naturel  de  faire  cesser  l'une  dans  tous  les  cas 
où  l'autre  cesse  (V.  Rép.,  v  Au.toris.  viaritalc , 
t.  1<="",  p.  606 ,  5«  éd.  ).  Cette  opinion  est  d'ailleurs 
émise  par  Berlier,  dans  l'Exposé  des  motifs.  —  D..A. 
10.  146,  n.  3. 

270.  —  Cependant  il  a  été  jugé,  au  conlr  ire,  qu'un 
tel  jugement  doit,  suivant  la  règle  générale,  être  pro- 
nonce publiquement  à  l'audience,  à  peine  de  nullité. 

—  9  jaav.  1828.  Nimes.  Portai.  D.P.  28.  2.  ici. 

271.  —  Le  tribunal  peut,  suivant  les  circonstance?, 
accorder  ou  refuser  son  autorisation.  — 19  janv.  1827. 
Orléans.  Bouche!.  D.P.  28.  2.  149,  n.  10.  14G,  n.  2. 

272.  —  Si  l'autorisation  est  refusée  par  le  tribunal, 
la  femme  peut  interjeter  appel ,  puisque  la  loi  ne  lui 
interdit  pas  cette  faculté,  qui  est  de  droit  commun.— 
D.A.  10.  14U,  n.  4. 

273.  —  Lorsque  le  jugement  est  rendu  avec  le 
mari,  c'est  contre  lui  que  l'appel  doit  être  dirigé ,  sui- 
vant les  règles  ordinaires;  dans  les  autres  cas,  la 
femme  adresse  une  simple  requête  à  la  cour,  qui , 
comme  le  tribunal  de  première  instance,  statuera  sur 
les  conclusions  du  ministère  public.  —  D.A.  10.  146, 
n.  4. 

274.  —  Le  mari  peut  de  son  côté  appeler  du  juge- 
ment qui  a  autorisé  sa  femme  malgré  ses  observations. 

—  23  août  1826.  Req.  Aix.  Charve.  D.P.  27.  l.  9. 

275.  —  La  disposition  qui,  en  cas  de  refus  du  mari 
d'autoriser  sa  femme,  oblige  celle-ci  de  citer  son  mari 

à  la  chambre  du  conseil  du  tribunal ,  pour  déduira  j 
les  causes  de  son  refus,  n'est  pas  prescrite  en  cause 
d'appel.  Si  donc,  sur  l'appel  interjeté  par  le  mari  du 
jugement  rendu  après  citation  en  la  chambre  du  con- 
seil, les  débats  ont  eu  lieu  devant  la  cour  royale  ,  en 
audience  publique,  il  ne  saurait  résulter  de  là  moyen 
de  nullité  de  l'arrêt  (C.  pr.  470,  861  ;  C.  civ.  3i9}.  — 
25  août  1826.  Req.  Aix.  Charve.  D.P.  27.  1.  9. 

276.  —  Jugé  même  qu'en  appel ,  toute  cause  de- 
vant être  portée  à  l'audience  (c.  pr.  461  ) ,  une  de- 
mande formée  par  uue  femme  contre  sou  mari ,  en 
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anlorisalioD  de  vendre  un  de  s;<s  propres ,  doit  èlrc 
jugée  devant  la  cour,  non  en  la  chambre  du  conseil, 
«•omme  en  l"  instance,  mais  en  audience  pulilique. 
—  )8janv.  18S0.  Mmes.  lîrigadcl.  U.l'.  ôO.  2.  128. 

077. — Le  jugement  qui,  sur  le  refus  du  mari, 
autorise  la  femme  séparéi'  de  biens  îi  vendre  ses  im- 
meubles pour  le  paiement  de  ses  dettes,  doit  déter- 
miner le  mode  de  la  vente  et  l'emploi  du  prix.  —  0 
mars  1811.  Lyon  (Arrêt  cilé  dans  Bioche). 

278.  —  L'autorisation  du  juge  doit  être  e\presse; 
elle  ne  résullerail  pas  de  cela  seul  qu'il  a  consenti  à 
entendre  la  demande  delà  femme  au  fond.— 20  mess. 
an  15.  Turin.  Simondi.  D.A.  10.  140.  D.I".  2.  710. 

27;).— Cependant  la  femme  qui,  voulant  se  pourvoir 
ni  séparation  de  corps,  demande  au  présldenl  l'au- 
torisalion  requise  par  l'art.  878  C.  pp.,  est  sulïisam- 
ment  autorisée  à  poursuivre  l'instance  par  la  per- 
iin'ssion  que  lui  donne  ce  magistrat  de  faire  assigner 
son  mari  devant  le  tribunal.  — 12(léc.  1810.  Cohuar. 
Klein.  D.A.  tl.  !)0-2.  ]).!'.  17.  2.  45. 

280.  —  De  même,  une  femme  peut  poursuivre  l'in- 
terdiction de  son  mari,  sans  avoir  besoin  d'une  au- 
torisation préalable  et  eNpresse  du  tribunal  :  les  for- 
malités qu'elle  est  obligée  de  suivre,  en  ce  cas,  ren- 
ferment virtuellement  cette  autorisation.  —  8  fév. 
1825.  Toulouse.  O...  D.A.  9.  oil.  D.P.  22.  2.  8i. 

28 1 .  —  De  même  la  femme  qui ,  sur  le  refus  de  son 
mari  de  l'autoriser  à  vendre  ses  biens,  l'a  fait  citer, 
avec  permission  du  président,  devant  le  tribunal ,  à 
l'effet  détre  autorisée  par  la  justice ,  n'a  pas  eu  besoin 
d'autorisation  expresse  ,  soit  de  son  mari ,  soit  de  la 
justice ,  pour  plaider  sur  cette  instance  en  autorisa- 
tion :  il  y  a  là  autorisation  implicite.  —  27  août  1827. 
.\\\.  Lejôurdan.  D.P.  28.  2.  149. 

282. — Le  jugement  qui  a  accueilli  la  demande  d'un 
parent ,  tendante  à  être  autorisé  à  fjire  nommer  un 
conseil  judiciaire  à  une  femme  dont  le  mari  est  ab- 
sent, ne  peut,  alors  d'ailleurs  qu'il  a  été  exécuté  par 
la  femme ,  dont  l'interdiction  est  poursuivie ,  être 
annulé  ,  en  ce  que  celle-ci  n'aurait  pas  été  expressé- 
ment autorisée  à  ester  en  justice.  —  On  dirait  en 
vain  que  l'autorisation  ne  peut  être  tacite.  —  9  juin 
1829.  Keq.  Caen.  Baudre.  D.P.  29.  1.  205. 

283.  —  La  femme  qui ,  en  exécution  du  jugement 
de  séparation  de  biens,  poursuit  contre  son  mari  le 
recouvrement  de  sa  dot,  n'a  pas  besoin  d'autarisation; 
le  jugement  l'en  dispense ,  quoique  des  tiers  soient 
iiitére  ses  à  la  poursuite,  en  ce(iue,  par  exemple, 
un  ordre  est  ouvert  sur  L's  biens  du  mari  (C.  civ.  217, 
1449).— 12  juill.  1851.  ^imcs.  Latourfondue.  D.P.  31. 
-2.  210. 

284.  —  L'autorisation  donnée  à  la  femme  de  pour- 
suivre sa  séparation  de  biens ,  ne  l'autorise  pas  à 
exercer  coutre  un  li-rs  1  action  en  rescision,  pour  lé- 
sion, d'une  vente  faile  par  son  mari. — 13  mars  1817. 
Paris.  Uodin.  D.A.  l.  228.  D.P.  1.  85. 

283.  —  L'autorisation  accordée  par  justice  à  la 
femme,  à  défaut  d'autorisation  du  mari,  ne  peut  avoir 
pour  ell'el  de  valider  une  cession  faite  antérieurement 
sans  autorisation  maritale. — 18  août  1827.  Toulouse. 
Delhom    D.P.  29.  2.  207. 

280.  —  L'autorisation  générale  par  justice ,  accor- 
dée à  une  femme  pour  procéder  à  la  liquidation  d'une 
succession  ,  compren  1  implicitement  tous  les  pou- 
voirs nécessaires  pour  arriver  à  ce  but,  et,  par  exem 
pie,  le  droit  de  former  ime  action  ayant  pour  objet 
la  délivrance  de  sa  portion  allërenle  dans  cette  suc- 
cession.— 28  fév.  183i.  Poitiers.  Mandineau.  D.P.  3i. 
2.  135. 


_  §  9.  —  Effets  de  l'autorisation  soit  viaritalc  ,  soit 
judiciaire. 

287.  —  Le  consentement  du  mari  et  l'autorisation 
supplétive  de  la  justice  garantissent  également  aux 
actes  de  la  femme  une  forme  régulière  ;  mais  ces 
actes  n'en  demeurent  pas  moins  soumis  à  toutes  les 
règlts  concernant  la  rescision  des  contrats.  Ainsi, 
quoique  autorisée  à  payer  une  dette  dont  elle  se 
croyait  chargée,  la  femme,  si  elle  vient  à  prouver 
que  cette  dette  n'existait  pas,  ou  lui  était  étran- 
gère, aura  l'action  Condictio  indebiti.  — D.A.  10. 
148. 

288. — Les  aliénations  d'immeubles,  faites  avec 
autorisation  de  justice  ,  et  pour  payer  ses  dettes  ,  par 
une  femme  séparée  Ai  corps  et  de  biens  ,  quoiqu'elles 
aient  excédé  ses  dettes ,  peuvent  être  maintenues 
par  le  tribunal,  malgré  la  demande  contraire  du 
mari,  si  elles  sont  avantageuses  à  la  femme  et  aug- 
mentent ses  moyens  d'existence  ;  mais  le  mari , 
-quoique  séparé,   restant  obligé  à  des  alimens  envers 
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sa  femme  ,  en  cas  de  besoin  ,  a  le  droit  de  demander 
que  les  fonds  excédant  les  dettes  payées,  soient  placés 
«le  manière  à  en  prévenir  la  dissipation  (,<;.  civ.  217 , 
218).  —  0  mars  1828.  Angers.  Uousseau.  D.P.  50. 
2.  118. 

289.  —  T;"autorisation  du  mari  et  celle  de  la  justice 
ont  les  mêmes  effets  pour  l'épouse,  et  des  effets  diffé- 
rens  par  rapport  à  l'époux.  Ainsi  lis  créSnciers 
peuvent  poursuivre  le  paiement  des  dettes  contrac- 
tées par  la  femme  avec  le  consentement  du  mari , 
tant  sur  les  biens  de  la  communauté  que  sur  ceux 
du  mari  ou  de  la  femme,  sauf  la  récompense  due  à  la 
communauté  ou  l'indemnité  due  au  mari  (  art.  1419  )  ; 
tandis  qu'au  contraire  les  actes  faits  par  la  femme 
sans  le  consentement  du  mari ,  et  même  avec  l'auto- 
risation de  la  justice,  n'engagent  point  les  biens  de 
la  communauté  ,  si  ce  n'est  lorsqu'elle  contracte 
comme  marchande  publique  et  pour  le  fait  de  son 
commerce  (art.  Ii20) ,  ou  pour  tirer  son  mari  de 
prison ,  ou  pour  l'établissement  des  eufans  communs 
(art.  1427). 

Une  autre  exception  doit  élre  portée  pour  les  cas  où 
la  conmmnauté  a  profité  des  engagemens  de  la  femme 
(1312  et  1421)  :  le  créancier  pourra  alors  se  faire 
payer  sur  cette  communauté  jusqu'à  concurrence  des 
prolits  qu'elle  a  retirés  de  l'affaire  (Poth. ,  Coiinnu- 
nauté,  n.  15;  Toull.,  2,  n.  G.5G,  et  Vaz.,  2  ,  n.  308), 
sauf  à  lui  à  se  pourvoir  sur  la  nue-propriété  de<  im- 
meubles personnels  à  la  femme  pendant  le  mariage 
(argum.,  art.  1419,  1410),  et  sur  tous  ses  biens  meu- 
bles et  immeubles  après  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté.—D.A.  10.  148,  n.  2. 

290.  —  L'effet  de  l'art.  1419  ,  qui  engage  les  biens 
de  la  communauté  pour  les  dettes  contractées  par  la 
femme,  du  consentement  du  mari,  n'est  pas  indéfini. 
Il  y  a  une  diffirence  entre  les  dettes  dont  la  femme 
est  grevée  directement  et  les  charges  des  successions 
et  donations  qu'elle  accepte  (V.  Communauté). — D.A. 
10.  148,  n.  5. 

291.  —  Si  la  lui  n'a  considéré  l'effet  de  l'autoiisa  ■ 
tion  du  mari  que  relativement  aux  époux  en  com- 
munauté ,  c'est  que ,  sous  le  régime  dotal ,  la  femme 
n'ayant  que  des  biens  dotaux,  est  incapable  de  toutes 
obligations  autres  que  celles  qui  peuvent  résulter  des 
jugemens  rendus  contre  elle  à  raison  de  ses  délits  ou 
quasi  délits,  de  ses  biens  ou  de  ses  droits.  —  D.A.  10. 
148,  n.  4. 

292.  —  Par  la  nature  des  choses ,  relativement  aux 
paraiihernaux,  l'autorisation  du  mari  ne  fait  pas  re- 
tomber sur  lui  les  obligations  de  la  femme.  Sous  le 
régime  de  la  communauté ,  il  est  tenu  des  actes  qu'il 
a  autorisés  ,  parce  qu'il  pouvait  y  avoir  un  bénéfice; 
or ,  il  n'en  doit  pas  espérer  lorsque  la  femme  a  la 
jouissance  de  ses  paraphernaux.  — Vaz.,  2,  p.  121  ; 
D.A.  10.  Wi,  n.  5. 

295.  —  Les  mêmes  principes  s'appliquent  aux  cas 
où  la  femme  est  séparée  de  biens.  —  D.A.  iQ.  148 , 
n.  6. 

294.  —  Jugé  ainsi  que  le  mari  qui  n'est  intervenu 
dans  un  acte  que  pour  autoriser  sa  femme  à  l'effet 
d'acquérir  un  immeuble  qui  devait  être  dotal,  ne  peut 
pas  être  poursuivi  personnellement  en  paiement  du 
prix. — 30  mai  181G.  Bordeaux.  Lavergne.  D.A.  10. 
148,  n.  1.  D.P.  2.  710,  n.  3. 

295.  —  Le  mari  n'est  point  garant  du  défaut  d'em- 
ploi ou  de  remploi  du  prix  de  l'immeuble  que  la 
femme  séparée  a  aliéné  sous  l'autorisation  de  la  jus- 
tice, à  moins  qu'il  n'ait  concouru  au  contrat,  ou  qu'il 
ne  suit  prouvé  que  les  deniers  ont  été  reçus  par  lui  ou 
ont  tourné  à  son  profit.  -  Il  est  garant  du  défaut  d'em- 
ploi ou  de  remploi  si  la  vente  a  été  faile  en  sa  pré- 
sence et  de  son  consentement.  Il  ne  l'est  point  de  l'uti- 
lité de  cet  emploi  (C.  civ.  1450). 

290.  —  On  voit  que  pour  rendre  le  mari  garant  du 
défaut  d'emploi  ou  de  remploi,  lorsqu'il  a  consenti  à 
la  vente  ,  la  loi  semble  exiger  la  double  condition  de 
sa  présence  et  de  son  consentement  à  la  vente. — D.A. 
10.  249. — Contra,  Battur,  De  la  Coinm.,  n.  055. 

297.  —  Quoique  deux  époux  soient  mariés  sous  le 
régime  exclusif  de  communauté,  le  mari  qui  autorise 
la  vente  d'un  propre  de  sa  femme  ,  n'est  pas  moins 
garant,  vis-à-vis  de  celle-ci  ou  de  ses  héritiers,  de  la 
représentation  du  prix....;  à  plus  forte  raison  si  c'est 
lui  qui  a  reçu  ce  piix. — i4  juin  1831.  Poitiers.  Dan- 
dré.  D.P.  32.  2.  13. 

298.— Le  mari  qui  a  autorisé  sa  femme  ,  même  sé- 
parée de  biens,  à  vendre  des  biens  dotaux  ,  est  res- 
ponsable envers  celle-ci,  alors,  d'ailleurs,  qu'il  n'est 
pas  justifié  que  le  prix  de  la  vente  ait  profité  à  la 
femme. —  H  juill.  18-20.  Picq.  Poitiers.  Pasbureau. 
D.P.  20.  1.  414. 


AUTORISATION  DE  FEVIME.  §  9.         3i9 

299.  — Le  mari  est  pareillement  garant  du  défaut 
d'emploi  ou  de  remploi  du  prix  des  biens  parapher- 
naux de  sa  femme,  lorsqu'il  en  a  autorisé  l'uliéna- 
tion.  11  y  a  lieu  d'appliquer  à  ce  cas,  par  identité  de 
raison,  la  disposition  de  l'art.  1430  C.  civ.  —  27  fév. 
1811.  Besançon.  Thomas.  D.A.  10.  372.  D.P.  11.  2.' 
217.— 22  juin  1S28.  Limoges,  lleyjolas.  D.P  29.  2.' 
(i7.— Conf.  D.A.  10.  571,  n.  'o.—  Coiitrà,  Favardj 
ilêp.,  yo  liùijime  dotal,  §4,  n.  1. 

300. —Jugé  de  même  que  l'autorisation  donnée 
par  le  mari  à  sa  femme,  de  toucher  des  deniers  para- 
phernaux, le  rend  responsable  du  défaut  d'emploi. — 
11  mai  1833.  Bordeaux.     Lallite.  D.P.  54.  2.  17. 

501.  Avec  l'autorisation  de  son  mari,  la  femme  ma- 
riée a  qualité  pour  poursuivre  en  son  nom  ses  débi- 
teius  personnels....,  surtout  quand  il  s'agit  de  ses 
créances  paraphernales  ;  car  si  la  femme  peut  ester 
en  jugement  avec  l'autorisation  de  la  justice, dans  les  cas 
prévus  par  les  arU  2>t,  222  et  224  C.  civ.,  elle  doit 
avoir  nécessairement  la  même  faculté  quand  lis  pour- 
suites ont  lieu  avec  l'autorisation  de  son  mari. 10 

janv.  1854.  Lyon.  Crnssy.  D.P.  55.  2.  1. 

502.  —  Lorsqu'une  femme  mariée  succombe  dans 
un  procès  qu'elle  a  été  autorisée  à  soutenir,  sur  quels 
biens  peut-on  poursuivre  le  paiement  des  dépens? 
Plusieurs  distinctions  sont  nécessaires. 

Si  la  femme  n'a  plaidé  qu'avec  l'aulorisalion  de  la 
justice,  au  refus  de  celle  du  mari,  les  poursuites  ne 
peuvent  être  dirigées  que  contre  la  nue-propriùtè  des 
biens  personnels  de  la  femme,  parce  que  le  mari  ayant 
le  droit  d'en  jouir,  ce  droit  ne  peut  être  entamé  sans 
son  consentement. — D.A.  10,  148,  n.  7. 

505.  —  Aucune  condamnation  de  dépens  ne  peut 
ê:re  prononcée  contre  le  mari  qui  fait  défaut  sur 
l'assignation  à  lui  donnée  pour  autoriser  sa  femme  à 
ester  en  justice  (C.  pr.  150;  C.  civ.  1854,  i4i:6). — 
23  mars  1835.  Bruxelles.  Caygny.  D.P.  54.  2.  140. 

504. —  Cependant  il  a  été  jugé  que  le  mari  qui  a 
refusé  d'autoriser  sa  femme  plaidant  pour  ses  deniers 
dotaux,  sans  faire  connaître  au  tribunal  les  motifs  de 
son  refus,  a,  par  son  silence,  adhéré  à  l'autorisa  im 
d'office,  et  participé  ainsi  au  quasi-contrat  judiciaire, 
et  est  en  conséquence  passible  des  dépens  adjugés 
contre  sa  femme. —  28  avril  1800.  Besancon.  Pelletier. 
D.A.  9.  054.  D.P.   2.  502. 

305. —Mais  cette  décision  est  inadmissible. —  Le 
mari,  on  l'a  déjà  dit,  n'est  engagé  par  son  autorisa- 
tion que  lorsqu'il  est  commun  en  biens  ave;  sa 
femme;  l'art.  1420  C.  civ.  ne  distingue  point  les  cas  où 
l'autorisation  judiciaire  a  été  accordée  contradicloi- 
rement  avec  le  mari,  et  les  cas  où  elle  l'a  été  sans 
qu'il  eût  comparu.  11  se  réfère  donc  nécessairement 
à  l'un  et  à  l'autre.  L'art  802  C.  pr.  porte  que,/'iM'e 
par  le  mari  de  se  présentor,  le  tribunal  donnera  ou 
refusera  l'autorisation.  Mais  cet  article  ne  dit  point 
que  le  mari  sera  responsable  des  condamnations  pro- 
noncées contre  la  femme:  on  ne  peut  suppléer  une 
peine  non  prononcée  par  la  loi.  —  Merl.,  Rép,,  v» 
j4titorisation  maritale.  D.A,  10.  149,  n.9. — Y.  aussi 
Frais  et  Dépens. 

300.  — Si  le  mari  a  plaidé  avec  sa  femme  la  cause 
de  celle-ci,  il  doit  supporter  avec  elle  les  dépens  du 
procès  qu'ils  ont  perdu. 

307.  —  U  en  est  autrement  si  la  demande  ou  la  dé- 
fense de  la  femme  ayant  pour  objet  un  bien  para- 
pkernal,  le  mari  n'a  comparu  que  pour  autoriser  sa 
femme  sans  prendre  part  au  procès. 

308.  —En  effet,  le  mari  n'a,  dans  ces  cas,  nul  in- 
térêt dans  le  procès  de  sa  femme.  L'autorisation  né- 
cessaire à  celle-ci  pour  l'exercice  des  actions  relatives 
à  ses  paraphernaux  n'est  qu'une  déférence  à  l'auto- 
rité maritale,  dérérence  qui,  par  elle-même,  ne  peut 
imposer  aucune  obligation.  On  arriverait  à  la  même 
conséquence,  quand  même  on  assimilerait  l'autori- 
sation maritale  au  pouvoir  de  plaider  donné  au  tu- 
teur par  le  conseil  de  famille,  à  celui  du  curateur 
qui  assiste  le  mineur  émancipé,  puisque  le  conseil  de 
famille,  ni  le  tuteur,  ni  le  curateur  ne  sont  respon- 
sables des  suites  du  procès  qu'ils  ont  autorisé.  —  Vaz., 
2,  n.  375;  Dclv.,  1.  103;  D.A.  10.  149,  n.  8. 

509.— Jugé  ainsi  que  la  condamnation  aux  dépens 
ne  pouvant  être  prononcée  que  contre  les  personnes 
qui  étaient  véritaldement  pnirties  au  procès,  il  s'en- 
suit que  le  mai  i  appelé  uniquement  pour  autoriser 
fia  femme,  ne  peut  en  être  passible,  surtout  si,  dans 
l'instance,  il  s'agissait  de  biens  paraphernaux  i  Ord. 
1007,  tit.  51,  art.  1«0. —  24  vend,  an  7.  Civ.  c.  Bour- 
ses. D.A.  9.  053.  D.P.  2.  .5(;2. 

310.  —  Enfin,  si  l'action  formée  par  ou  contre  la 
femme,  a  pour  objet  un  droit  mobilier,  ou  un  bien 
dotal,  (loiit  les  revenus  tombent  dans  la  communauté, 
il  suffit,  suivant  Boncenne ,  que  le  mai  i  ait  autorisé 
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sa  femme  h  ester  en  jugement,  pour  que  la  condam- 
nation de  dépens  doive  être  exécutée  sur  la  commu- 
nauté ou  sur  la  pleine  propriété  dos  biens  de  la 
femme,  sans  respect  pour  l'usufruit  du  mari.  C'est 
du  consentement  de  celui-ci  que  la  femme  a  plaidé, 
puisqu'il  l'a  autorisée;  il  s'est  rendu  complice  de  sa 
témérité,  il  doit  en  porter  la  peine.  Son  autorisation 
n'est  point,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  désintéressée, 
comme  l'est  celle  que  donne  un  conseil  de  famille 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  ;  car  il  a  l'espoir 
de  jouir  de  ce  que  sa  femme  pourra  conserver  ou 
acquérir  en  plaidant  :  s'il  doit  recueillir  sa  part  du 
succès,  pourquoi,  en  cas  de  perte,  serait-il  affranchi 
des  dépens? 

5H.— Cette  d  cision,  toutefois,  n'est  pas  unanime- 
ment admise.  Quelques  auteurs  pensent  que  lorsque 
la  femme  n'a  procédé  qu'en  son  nom  seul,  et  non 
comme  procuralrice  de  son  mari,  celui-ci  ne  saurait 
être  passible  des  dépens;  l'adversaire  de  la  femme 
doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  fait  déclarer  celle-ci 
non  recevable  dans  une  action  sur  laquelle  elle  ne 
peut  procéder  seule,  puisîju'elle  n'est  pas  seule  in- 
téressée, ou  de  n'avoir  pas  mis  le  mari  en  cause.  — 
Bellot,  Contrat  de  mariage  ,  1,  477;  Bioche-  v»  Dé- 
pens, n.  53. 

312. —  Jugé  que  le  mari,  même  non  commun  en 
biens,  doit  être  tenu,  conjointement  avec  sa  femme, 
des  dépens  d'un  procès  dans  lequel  celle-ci  a  figuré 
comme  autorisée  et  assistée  par  lui,  encore  que  ce 
procès  soit  relatif  à  l'état  de  la  femme,  et,  par  suite, 
à  sa  capacité  pour  recueillir  des  biens  qu'elle  s'est 
constitués  en  dot.  —2  fév,  1825.  Lyon.  Saunier.  D.P. 
23.  2.  190. 

313. —  Le  mari  qui  a  autorisé  sa  femme  à  plaider 
doit  être  condamné  conjointement  avec  elle  aux  frais, 
tant  de  première  instance  que  d'appel  ,  quoiqu'il 
ne  se  soit  marié  avec  elle  que  depuis  l'instance  d'ap- 
pel d'un  jugement  dans  lequel  la  femme  avait  obtenu 
gain  de  cause.  Même  arrêt. 

§  10. —  Effets  du.  défaut  d'autorisation.  —  Qualité 
pour  le  proposer. 

314, — La  nullité  fondée  sur  le  défaut  d'autorisation 
ne  peut  être  opposée  que  par  la  femme,  par  le  mari 
ou  par  leurs  héritiers  (  C.  civ.  223  ). 

315. —  La  femme  mariée  peui  elle-même  demander, 
par  voie  de  cassation,  la  nullité  des  jugemens  rendus 
contre  elle  sans  qu'elle  ait  obtenu  l'autorisation  d'es- 
ter en  justice. — 19  prair.  an  13,  Civ.c.  Cartaing.  D.A. 
10,  152,  n.  1.  D.P.  5.  2.  130.— 28  mai  1823.  Giv.  r. 
Paris.  Choisy.  D.A.  8.  80.  D.P.  23.  1.  233. 

316.— Décidé  de  même,  encore  qu'il  s'agisse  d'un 
jugement  par  défaut.  —29  mars  1808.  Civ.  c.  Des- 
maus.  D.A.  10.  152,  D.P.  8.  1.  151. 

317. —  Mais  il  en  est  autrement,  lorsque,  ne  s'étant. 
mariée  que  depuis  lintroduction  de  l'instance,  la 
femme  n'a  pas  fait  signifier  à  son  adversaire  son 
changement  d'état. — ^V.  siiprà. 

318.— Le  défaut  d'autorisation  peut-il  être  opposé 
par  les  créanciers  de  la  femme?  Touiller,  t.  7,  n.  5C7, 
soutient  la  négative,  mais  à  tort,  ce  semble.  La  nul- 
lité dont  il  s'agit  n'est  pas  exclusivement  attachée  à 
la  personne,  puisque  le  droit  de  la  faire  valoir  passe 
aux  héritiers.  Elle  est  relative,  il  est  vrai,  mais  en 
ce  sens  seulement,  que  le  code  civil  ne  lui  a  pas  con- 
servé le  caractère  d'absulue,  qu'elle  avait  sous  l'an- 
cien droit;  elle  est  comme  celle  que  le  mineur  peut 
invoquer  et  dont  les  personnes  capables,  qui  ont 
contracté  avec  lui,  ne  sont  pas  admises  à  se  préva- 
loir. Mais  pour  les  créanciTS,  la  loi  les  protège  de 
toute  son  autorité,  par  les  art.  1166,  1167  et  1338,  — 
Dur.,  t.  2,  n.  512  ;  Vaz. ,  t.  2,  n.  383;  D.A.  10.  150, 
n.  5.  —  \^  Arbitrage,  n.  203,  24G,  179.  —  V.  aussi 
Obligation. 

319. — Jugé  cependant  (conformément  à  l'opinion 
de  ToulliGr)que  le  tiers  créancier  n'a  pas  qualité 
pour  opposer  à  la  femme  m  riée  le  défaut  d'autori- 
sation pour  un  transport  qu'elle  a  fait  d'une  créance 
mobilière.— 30  janv.  1808.  Bruxelles.  Torfs.  D.A.  10. 
150,  n.  1.  i.u.P.  -22.  2.  146.— 1"  août  1810.  Angers, 
Deleseat.  D.A.  lO.  150,  n.  l.  2.  D.P,  M.  2.  32. 

3:!0. —  Jugé  de  même  que  la  nullité  de  l'obligation 
d'une  femme,  à  défaut  d'autorisation  de  son  mari , 
est,  de  même  que  celle  qui  résulte  de  l'obligation  con- 
tractée par  un  mineur,  une  nullité  relative,  personnelle 
à  la  femme,  etqui  ne  peut  être  opposée  par  ses  créan- 
ciers  et    l'inscription    prise   en    vertu    de    cette 

obligation  est  valable  à  la  date  où  elle  a  été  prise , 
sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  pour  le  cas  oix.  la  femme 
l'aurait  ratifiée  après  le  décès  de  son  mari,  celte  ra- 
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tification  n'ayant  fait  qu'emporter  renonciation  de  la 
femme  à  son  droit  personnel.  — 2  août  1827.  Greno- 
ble. Jacob.  D.P.  28.  2.  95. 

32t.  — Le  mari  a  qualilé  pour  demander  directe- 
ment la  nullité  des  obligations  contractées  par  sa 
femme  sans  son  autorisation,  encore  bien  que  l'exé- 
cution en  aurait  été  ordoimée  par  jugement  contre 
elle.  —^7  avril  1831,  Montpellier.  Andrieu.  D.P.  32. 

322,  —  Le  mari  qui  demande  la  nullité  des  inscrip- 
tions prises  contre  sa  femme  en  \er(u  de  jugemens 
rendus  contre  elle,  sans  qu'elle  fût  valablement  auto- 
risée, doit  préalablement  attaquer  ces  jugemens  par 
tierce-opposition  (C.  pr.  474). — Même  arrêt. 

323.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre,  contre  un  mari 
qui  intervient  en  appel  pour  autoriser  sa  femme  à 
demander  la  nullité  d  une  procédure  poursuivie  contre 
elle  sans  autorisation ,  la  fin  de  non  recevoir  fondée 
sur  ce  qu'il  ait  à  lui  donner  de  suite  cette  autorisa- 
tion, ou  à  la  lui  ouïr  donner  par  la  justice.  En 
d'autres  termes,  le  mari  n'est  point  obligé  parle  seul 
fait  de  son  intervention  d'autoriser  sa  femme  à  plaider 
au  fond,— 2  mars  1810.  Colmar.  "Westerhold.  D.A.  10. 
125,  D.P,  2.  705,  n.  4,  et  11.  2.  tl9. 

524,  —  Quoique  conféré  de  la  même  manière ,  le 
droit  du  mari  n'est  pas  aussi  étendu  que  celui  de  sa 
femme.  Il  doit  avoir  pour  base  et  pour  mesure  un  in- 
térêt certain.  De  là,  une  distinction  nécessaire  :  pen- 
aant  le  7>iariat]e  ,  le  mari  peut  invoquer  la  nullité  , 
lors  même  qu'il  ne  tendrait  qu'à  venger  son  autorité 
méconnue.  11  n'est  pas  né  essaire  qu'il  ait,  ou  que  du 
moins  sa  femme  ait  un  intérêt  pécuniaire  à  l'action. 
—  D.A.  10.  150,  n.  7. 

325.  —  Jugé  cependant  (jue  le  défaut  d'autorisation 
ne  présente  qu'une  nullité  relative  et  personnelle  à 
la  femme  ,  que  le  mari  même  ne  peut  invoquer  pour 
elle  qu'autant  qu'elle  y  a  un  intérêt  personnel  :  ainsi 
le  mari  n'est  pas  recevable  à  demander  la  nullité 
d'une  expropriation  poursuivie  contre  lui,  et  dans  la- 
quelle la  femme  a,  sans  autorisation,  figuré  comme 
créancière.  —  29  germ.  an  12.  Besancon,  Vuillard, 
D,A.  10.  150,  n.  2.  D.P.  2.  710,  n,  4. 

326.  —  Mais  cette  décision  ne  semble  pas  fondée  ; 
quand  le  pouvoir  créé  dans  l'intérêt  de  la  société  a 
été  méconnu ,  il  faut  empêcher  que  l'impunité  ne 
porte  à  violer  une  seconde  fois  la  loi.  —  D.A.  10.  151 
n.  7, 

327.  —  Après  la  dissohition  du,  mariage ,  le  mari 
n'ayant  aucun  intérêt  d'association  à  rechercher  ,  ne 
saurait  être  admis  -à  faire  valoir  la  nullité  dans  le  seul 
but  d'exercer  des  tracasseries.  11  faut  donc  qu'il  ait 
un  intérêt  personnel  de  fortune ,  que  les  actes  qu'il 
attaque  portent  sur  des  biens  dont  ils  ont,  à  son  pré- 
judice, indûment  tranféré  la  jouissance  à  un  tiers. 
Ce  tiers  doit  restituer  les  fruits  perçus  jusqu'à  la  dis- 
solution du  mariage.  Si  à  la  demande  du  mari  on 
oppose  un  acte  de  la  femme  ,  cet  acte  sera  nul  ;  si  on 
excipe  d'un  jugement,  le  mari  l'attaquera  par  tierce- 
opposition,  et  le  fera  annuler  à  son  égard.  —  D.A,  10, 
151 ,  n.  7. 

528. — La  femme,  au  contraire,  par  cela  seul  qu'elle 
n'a  pas  été  autorisée ,  est  présumée  de  droit  avoir  ^té 
lésée  ;  on  ne  peut  donc  pas  limiter  son  action.— Vaz., 
t.  2,  n.  378;  D.A.  10,  151,  n.  7. 

329.  —  Le  mari  qui  a  tenu  son  mariage  secret  ne 
peut  invoquer  le  défaut  d'autorisation. — V.  siiprà. 

330.  —  Les  héritiers  du  mari  ont  le  même  droit  que 
ceux  de  la  femme  ;  mais,  pour  le  faire  Valoir,  il  faut 
qu'ils  aient  un  intérêt.— D.A.  10,  151,  n.  8. 

551.— Les  créanciers  du  mari ,  si  celui-ci  négligeait 
de  réclamer  la  nullité  lorsqu'elle  importe  à  sa  fortune 
pour  lui  procurer  des  restitutions  de  jouissance  ou 
d'intérêts ,  pourraient  exercer  ses  droits  ;  il  en  serait 
autrement  s'il  ne  s'agissait  que  de  venger  sa  puis- 
sance offensée.  Le  droit  est,  dans  ce  cas,  exclusive- 
ment attaché  à  la  personne. — D.A.  10.  150,  n.  6, 

332.— Quant  aux  personnes  qui  ont  contracté  avec 
la  femme  non  autorisée,  ou  qui  ont  plaiilé  contre  elle, 
elles  ne  peuvent  invoquer  la  nullité.  Elles  peuvent 
seulement  refuser  de  répondre  à  l'action  intentée  par 
la  femme  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  autorisée  (  C.  civ, 
1125). 

333.  —  Jugé  ainsi  que  le  défaut  d'autorisation  ne 
peut  être  opposé  à  la  femme. —  29  prair,  an  12.  Req. 
Poitiers.  Rabaud.  D.A.  10.  151,  n.  1.  1.  D.P.  4,  1. 
586.-26  août  1808.  Cr.  c.  Kern.  D.A,  10.  iSl ,  n,  1, 
1,  D.P.  2.  711,  n,  5. 

531.- Encore  qu'elle  ait  plaidé  en  qualité  de  veuve. 
—12  germ.  an  13,  Bordeaux, Guiraudet.  D.A.  10,  ISl, 
n.  1,  2.  D.P,  2,  711,  n,  6, 
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333.  —  Jugé  de  même  que  la  nullité  fondée  sur  le 
défaut  d'autorisation  du  mari ,  ne  peut  être  opposée 
par  un  tiers-acquéreur  des  biens  du  mari  pour  faire 
annuler  une  surenchère  formée  par  la  femme.  —  H 
juin  1825.  Grenoble.  Trolliet.  D.P.  26.  2.  27. 

33G.— Jugé  de  même  encore  que  la  nullité  de  l'hy- 
pothèque consentie  par  une  femme  sans  l'autorisation 
de  son  mari ,  ne  peut  être  invoquée  par  des  tiers  ,  et 
spécialement  par  le  tiers-détenteur  de  l'immeuble 
hypothéqué.  —  27  mars  1852,  Lyon.  Gaugiraud.  D.P. 
53,  2,  210, 

337.  —  La  caution  ne  peut  opposer  le  défaut  d'au- 
torisation; c'est  ce  que  décide  l'art.  2012.  L'exemple 
de  minorité  que  donne  cet  article  prouve  qu'il  en 
existe  d'autres  ;  que  par  conséquent  la  femme  non 
autorisée  y  est  comprise.  —  D.A.  10.  150,  n.  4. 

358.  —  Proudhon,  t.  1er,  p.  575^  pense  qu'il  y  a 
lieu  d'excepter  de  la  règle  commune  la  donation  en- 
tre-vifs, et  que  le  donateur  peut  révoquer  la  donation 
par  lui  faite  à  une  femme  non  autorisée ,  tant  que  le 
mari  n'a  pas  ratifié  l'acceptation  de  sa  femme  par 
acte  notarié  ,  notifié  au  donateur,  attendu  que  celui- 
ci  n'est  engagé  qu'après  l'acceptation  (C,  civ.  952)  ; 
que  la  femme  mariée  ne  peut  accepter  sans  autorisa- 
tion (954);  qu'ainsi  l'acceptation  non  autorisée  est, 
dans  l'intérêt  du  donateur,  comme  n'existant  pas; 
qu'enfin  la  femme  ne  doit  pas  plus  être  restituable 
contre  le  défaut  d'acceptation  régulière  qu'elle  ne  le 
serait  contre  le  défaut  de  transcription  de  la  donation. 

—  Mais  cette  distinction  entre  les  donations  et  les 
autres  contrats  est  généralement  rejetée  :  il  faut  bien 
distinguer  le  défaut  absolu  d'acceptation  expresse, 
de  l'acceptation  qui  n'a  pas  été  autorisée  :  l'art.  932 
ne  dispose  que  pour  l'absence  de  l'acceptation  pres- 
crite. 11  laisse  subsister  la  règle  qui  ne  permet  pas 
aux  personnes  qui  ont  contracté  avec  les  incapables , 
de  faire  valoir  une  nullité  toute  en  faveur  de  ces 
derniers  —  Toull.,  2  ,  n.  061  ;  Vaz.,  2,  n.  386;  D.A. 
10.  151,  n.  10. 

359.  —  Si  le  défendeur  à  une  action  intentéQ  sans 
autorisation  ,  par  une  femme  mariée,  devant  un  tri- 
bunal de  police ,  n'a  pas  réclamé  contre  le  défaut  de 
qualilé  de  la  demanderesse,  il  ne  peut  pas  profiler  de 
l'annulalion  desjugemens  requise  par  le  ministère  pu- 
blic—lerjuill.  18O8.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Hellot.  D.A. 
10. 130,  n.  1,  2.  D.P,  8.  1.  441. 

340.  —  Si  la  femme  a  reçu  pendant  le  mariage 
quelques  sommes  ,  par  suite  de  l'acte  contre  lequel 
l'action  en  nullité  peut  être  proposée  ,  on  ne  peut  en 
exiger  la  restitution  qu'en  prouvant  qu'elles  ont  tour- 
né à  son  profit  (C.  civ.  1312,  1-241).  D.A.  10.132, 
u.  11. 

341.  —  Le  défaut  d'autorisation  constituant  un  fait 
négatif,  on  ne  peut  en  mettre  la  preuve  à  la  charge 
du  mari  ou  de  la  femme  ,  ce  qui  leur  serait  impos- 
sible d'établir;  c'est  à  ceux  qui  ont  contracté  avec 
celle-ci  à  prouver  qu'elle  a  été  légalement  autorisée. 

—  2  janv.  1808.  Paris.  Lalande.  D.A.  10.  131 ,  n,  1. 
3.  D.P.  23.2.  172,  n.  2. 

§  U.~~  Quand  la  nullité  résultant  du  défaut  d'au- 
torisation peut  être  proposée. 

342.  —  Le  défaut  d'autorisation  de  plaider,  de  la 
part  de  la  femme,  constitue  une  nullité  péremptoire 
proposable  en  tout  état  de  cause ,  même  en  appel ,  et 
après  des  conclusions  au  fond  (G.  pr.  173), — l"^  mars 
1826.  Bordeaux.  Versaveau.  D.P.  26.  2.  143. 

343, —  Et  même  pour  la  première  fois  en  cassation. 

—  7  août  1815,  Civ.  c.  Douai.  Vandercolme.  D.A.  7. 
680. 

34 i.  — Cependant  un  mari  qui  a  plaidé  volontai- 
rement au  fond  ,  en  première  instance  et  en  appel, 
sans  opposer  à  sa  femme  le  défaut  d'autorisation,  n'est 
pas  recevable  à  proposer  ce  moyen  devant  la  cour 
suprême.  —  t6nov.  i825.  Giv,  r.  Rouen.  Cairon.  D.P, 
26.  1.  56. 

548.  —  L'action  en  nullité  des  actes  passés  par  la 
femme ,  sans  autorisation,  se  prescrit  par  div  ans ,  à 
partir  du  jour  de  la  dissolution  du  mariage  (G.  civ. 
1304).  —  D.A.  10.  151 ,  n.  9, 

"^346,  —  Le  délai  de  larl.  1304 ,  pour  la  femme ,  ne 
se  rapporte  qu'aux  contrats;  il  ne  s'applique  donc 
pas  aux  jugemens.  —  Mais  ceux-ci  peuvent  passer  en 
force  de  chose  jugée.  Eu  émeltaut  une  opinion  con- 
traire, Delvincourt,  1,  157,  crée  arbitrairement  une 
dérogation  au  droit  commun,  déro;alion  quj  repousse 
même  l'article  144  G.  pr.,  évidemment  applicable  à 
la  femme  mariée.  La  fenane  doit  donc  se  pourvoir 
par  appel,  si  le  jugement  en  est  susceptible,  ou  par 
la  voie  du  recours  en  cassation  contre  les  condam- 
nations dont  elle  a  été  frappée.— D.A.  10,  152  n,  12. 


AUTORISATION  DE  FEMME.    §  12. 

-,47  —Décidé  ainsi,  que  les  jiigpmens  argués  de 
uullilù  doivenl  être  attaqués  par  les  mèines  voies  que 
les  iuaeuu'us  réguliors.Aiiisi,  une  femme  u  est  pas  re- 
cevable  à  attaquer  par  voie  de  nullité  un  jugement 
rendu  contre  elU',  du  vi>anl  de  son  mari,  dans  une 
instance  où  elle  avait  procédésans  son  autorisation,  et 
dentelle  ne  peut  plus  appeler,  à  cause  de  l'expiration 
du  délai  de  l'app^''-  —  "^  o^t.  181-2.  Civ.  c.  Toulouse. 
Vagés.  D.A.  4.  511.  DP.  15.  1.  97. 

ôlS  —  Tour  que  les  délais  do  déchéance  puissent 
courir  il  faut  que  les  jugemens  soient  régulièrement 
sieniliés  à  partie  capable  ou  au\  protecteurs  des  in- 
capables La  signilication  faite  à  la  femme  seule,  en- 
tachée elle-même  de  nullité,  ne  suffirait  donc  pas.  La 
femme  ne  pou>ant  attaquer  la  décision  prononcée 
contre  elle,  qu'avec  le  concours  et  1  autorisation  du 
mari  l'on  ne  saurait  donc  mettre  celui-ci  eu  demeure 
d'agir,  qu'en  lui  faisant  une  signilicalion  particulière. 
—  D.A.  10.  132,  n.  12. 

549_  Cette  signification,  toutefois,  n'amènera 

pas  dé  terme  à  la  tierce-opposition  du  mari;  elle  sera 
recevable  pendant  tout  le  temps  necessaue  a  la  plus 
longue  prescription.—  f.ar,  pour  rendre  ooligaloires 
contre  les  tiers  des  jugemens  qui  leur  sont  étrangers, 
il  lie  suUil  pas  de  les  leur  avoir  fait  uolilier.—  \az., 
t.  2,  u.  57'J;  D.A.  10.  152,  n.  15. 


Ratification  el  exécution  des  actes  nuls.      ^^^ 


5,;0.  —  Pendant  le  mariage ,  la  femme  doit  néces- 
sairement être  autorisée  pour  faire  valablement  cette 
ratification.  — D.A.  10.  149. 

531. —  La  ratification  est  expresse  ou  tacite. —  Ex- 
presse, lorsqu'elle  réunit  les  conditions  voulues  pr:r 
l'art.  1558  C.  civ.,  premier  alinéa.  —  Tacite,  lorsque 
les  deux  époux  exécutent  volontairement  l'obligation. 
II  faut  alors  que  l'exécution  soit  certaine  de  la  part 
du  mari  comme  de  la  pai  t  de  la  femme.  Ce  point  est 
laissé  à  l'arbitrage  du  juge.  —  D.A.  10.  149  ,  n.  1. 

552.  —  Le  mari  ne  peut  attaquer,  pour  défaut  d'au- 
torisation: 

335.  —  1»  La  vente  d'uue  coupe  de  bois,  faite  par 
sa  femme,  après  qu'il  l'a  exécutée. —  23  janv.  1809. 
Riom. 

354. —  'i"  L'acte  de  partage  fait  avec  sa  femme  irré- 
gulièrement autorisée,  après  qu'il  a  possédé  pendant 
cinq  ans  le  lot  échu  à  celle-ci. —  28  nov.  181  G.  Col- 
mar.  Pfeiffer.  D.A.  12.  322.  D.P.  17.  2.  24. 

ôoo.  —  5»  La  transaction  consentie  par  sa  femme, 
el  ensuite  volontairement  exécutée  par  lui.  —  1" 
août  1818.  Dijon.  Lantissier.  D.P.  19.2.  28. 

35G. —  La  femme  ne  peut  point  répéter  le  paiemen 
qu'elle  a  fait,  depuis  son  veuvage,  d  une  somme  em- 
pruntée durant  le  mariage,  sans  autorisation. — Toull., 
t.  11,  n.  87. 

357. —  La  ratification  donnée  par  le  mari ,  sans  le 
concours  de  sa  femme,  rend-elle  celle-ci  non  rece- 
Table  à  demander  la  nullité?  Pour  la  négative,  on 
dit  :  c'est  l'autorisation  résultant  du  concours  du  mari 
dans  l'acte ,  ou  de  son  consentement  par  écrit ,  qui 
confère  à  la  femme  la  capacité  de  contracter;  donc, 
elle  n'est  point  tirée  de  son  état  d'incapacité ,  si  elle 
n'a  pas  été  autorisée  ;  donc  ,  le  mari  ne  peut  ensuite 
lui  ravir  le  bénéfice  que  la  loi  attribue  aux  incapa- 
Mes,ld'étre  relevés  de  leurs  engagemens.  Ce  n'est  plus 
de  lui  qu'il  s'agit  maintenant,  c'est  de  l'intérêt  de  sa 
femme.  —  Dur.,  2,  n.  518. 

3S8.  —  Mais  l'incapacité  de  la  femme  non  autori- 
sée est  elle  aussi  absolue  qu'on  le  prétend?  L'autori- 
sation du  mari  n'est  exigée  (.\\xq  propler  revcrcntiam; 
car  la  femme  majeure  et  libre  peut  faire  tous  les  ac- 
tes (le  la  vie  civile.  Klle  ne  doit  pas,  par  cela  seul 
qu'elle  est  maiiée,  être  assimilée  au  mineur  réputé 
physiquement  incapable  de  contracter  ;  lors  donc  que 
Je  mari  donne  son  approbation  ,  tout  est  consommé, 
et  l'acte  inattaquable.  La  chose  a  pu  être  contestée 
avant  le  code  civil ,  quand  l'autorisation  devait  être 
formellement  exprimée,  à  peine  de  nullité  absolue; 
mais  aujourd'hui  la  loi  exige  simplement  ou  le  con- 
cours dans  l'acte  ,  ou  le  consentement  par  écrit,  sans 
distinguer  si  ce  consentement  doit  être  antérieur  ou 
postérieur;  on  ne  peut  donc  pas,  sans  créer  une  dis- 
tinction arbitraire,  vouloir  que  la  ratification  expresse 
soit  donnée  par  le  mari  et  la  femme  à  la  fois. —  Polh., 
Puiss.  marit.,  n.  74;  Lcprêlr^,  Cent.,  2,  ch.  iC;  Le- 
brun et  Kouss.  de  Lacombe;  Delv.,  1.  195;  Vaz  2 
u.  379;  D.A.  10.  149,  n.  2.  ' 

359.  —  Toutefois,  dit  Dalloz,  pour  que  ce  dernier 
système  soit  admis ,  il  faut  qu'il  soit  bien  constant 
qu'il  n'est  survenu,  dans  la  position  des  parties, 
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aucun  changement  propre  à  déterminer  le  mari  à 
donner  à  l'insu,  el  contre  les  intérêts  de  la  femme, 
un  consentement  qu'il  n'aurait  point  donné  sans  cette 
circonstance  (10,  li!),  n.  2.).  — V    n.  180.  s. 

5(J0.  —  Lu  engagement  sous  seing-privé,  nul  en  ce 
qu'il  aurait  été  contracté  sans  autorisation  du  mari 
ou  de  justice,  par  une  femme  séjiarée  de  corps  et  de 
biens ,  n'est  pas  validé  par  l'approbation  donnée 
postérieurement  à  cet  acte  parle  mari,  sans  le  con- 
cours de  la  femme  et  au  préjudice  de  celle-ci  (C.  civ. 
213).  —  12  fév.  1828.  lléq.  Rouen.  Belloncle.  D.P.  2S. 
1.  127, 

....  Jugé  cependant  que  l'assistance  du  man  dans 
la  procédure  laite  à  la  suite  de  l'opposition  formée  , 
par  sa  femme,  contre  un  jugement  (arbitral) ,  couvre 
la  uullilé  de  l'opposition  faite  sans  son  autorisation. 

—  5oct.  1810.  Rome.  Aëcoramb  ni.  D.A.  1.  78-i. 
D.P.  12.  2.  47.  — C'est  là  un  exemple  de  ratification 
tacite.  V.  néanmoins  n.  84.  V.  aussi  n.  80.  285. 

361.  — Le  système  de  uullilé  absolue  faisait  dé- 
cider autrefois  que  la  ratification,  même  formelle,  de 
la  femme  devenue  veuve,  ne  donnait  dell'el  à  l'acte 
confirmé,  que  du  jour  de  sa  confirmation.  L'art.  225 
C.  civ.  doit  désormais  faire  porter  une  décision  con- 
traire. —  D.A.  10.  149,  u.  3. 

5G2.  —  La  ratification  ne  peut  pas  nuire  aux  droits 
des  tiers  (C.  civ.  1358).  Si  donc  les  biens  hypothé- 
qués par  la  fummenon  autorisée  l'avaient  été  depuis 
par  elle  avec  autorisation,  le  créancier  à  qui  aurait 

'  donnée  la  deuxième  hypothèque,  pourrait  récla- 
mer la  priorité  sur  la  première;  car  si  la  femme  de- 
venue veuve  demandait  la  nullité  de  la  première 
hypothèque,  celle-ci  serait  annulée  sans  diUiculté.  Or, 
la  femme  ne  peut,  au  préjudice  du  créancier  avec  qui 
elle  a  traité  légalement ,  renoncer  au  droit  qu'elle 
a  de  faire  annuler  une  hypothèque  qui  nuit  à  ce 
créancier;  et  si  elle  n'exerce  pas  ce  droit ,  il  peut 
l'exercer  lui-même.  —  Vaz.,  1,  2,  n.  383;  Merl., 
Rép.,  V.  Autorisât,  mar.;  D.A.  10.  150,  n.  3. 

—  V.  Absent,  Adoption,  Arbitrage,  Autorisation, 
Communauté  ,  Contrat  de  mariage ,  Dot ,  Obliga- 
tions, Séparation  de  corps. 
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AUTORITE  ADMINISTRATIVE.— V.ce  motauSuppl. 

AUTORITÉ  ECCLÉSIASTIQUE.— V.  Culte. 

AUTORITÉ  MARITALE.— V.  Autorisation  de  femme. 
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AUTORITÉ  MORALE.— V,  Attentat  à  la  pudeur. 

AUTORITÉ  MUNICIPALE  (1).  —  On  entend  par  là 
l'autorité  qui  est  chargée  de  prendre  des  réglemens 
pour  la  gestion  des  biens  communaux  et  pour  la  po- 
lice de  la  cité.— V.  Aussi  V»  Communes. 

Historique. — 1. — La  première  de  nos  lois  modernes 
sur  le  pouvoir  municipal  est  celle  du  14  déc.  1789. 


;l)  Depuis  la  publi 
1837  sur  les  ailrib.ilior 
du  D.G.  suppl.  coiresp 
laire  el  retrace  les  nom 
puis.  —  Pour  aroir  uni 


ioD  de  cet  article,  la  loi  du  18  juillet 
niuDicipales  a  été  promulguée.  I/article 
liant  II  celui-ci,  en  présente  le  comnien- 
cuses  décisions  qui  sont  intervenues  de- 
idicaliou  coniplélc    el  rapide  uo  la  diTÏ- 


de  noire  lra?ail    sur  la  législation  nninicipale,  OU  est  prié  de 
lire  le  premier  numéro  du  Suppl.,  même  mot. 


a.vi       Aiiioiiiri';  miimcii-am:.  m«t.  I"'.      T,"^ 

C.ilt.^  liilMH\iliKHliil,iliiiiH  <liM(|iHir.mimiiini,  iiiK*  mil- 
iil('l|iiilil(<i  ci.inpi'Kf't'  'l<i  i.liisi.MWs  (.Miricivt;  lo  pic- 
iiiiiT  iivnll  If  liln<  <l«  ini.il. •.  I.i  .  ..iislidilii.ii  <lo  I  un 
:\  liiMilini  .I.^H  n...ni.  i|...lil.s  .l.i    (■..nl..ns  ;  I.Mil.^  niitio 

l.'iiii.s   ii..<n.l.ir    .1.'  Il m.i>lii.li..M  .•!  s.ilH.nl.-iMi.'  J> 

«...  î.r.ln'M.  I,..  .•o..slil..li.M.  .1..  il  liii...  '"•  H  n""<'||» 
tVliiltli'  ilins.-H<l.'.'  |.iir  1»  loi  'In  n  <l.c.  ITHl».  l'.iiliii 
vrilla  ilii  -in  iiliiv.  1111  H,  .'Il  Mipiiiimiiiil  Uv*  «lups  nui 

„l.ip..ux,    l.'M  "  .-•..ipl ••*    pnr    .l;-s  ni.iir.s     rluiquo 

«•.iiiiiiiiii.c  II,  «Il  .niln',"""  <»>'  pli'Hiriils  luIj.iIlltH,  HUI- 
vniil  SI.  p..p'iilalitni,  cl  un  l'.ii.s.il  iiniiiiclpiil.  ~  U.A. 

a,  •  Pour  (•«'  ip''  '"*'  ''"'*  iniliri'M  ,  «li>s  ii.Ijoiiil.H  ni 
«Ir.t  collNtils  iiiiiiiiripiill\  ,  V.  C.imiliillics  ,  Klro 
tloiiM  iimiilfipiili'HcllH  loi  ilii  'Jl  iiwir.H  iH^\  .sur  l'iir- 
Kiiuisiitloii i.ipiilinl'  •'•  ^1-  "■  ')• 

7>  -  INoiiM  Iriiilcroiis  i.'i  ('\(lii!ii\i'iii('nl(l(>«  pouvoirs 
iiintiii'ipi.iix  <!  ili'  liiii  i.i.liiiu.  Ce  Innail  so  (ll>iHi' 
ru  ipiiilii'  ai  lirl.'- 


Ahv.  inr. — Dhwrsps  iispàcfls  ol  nttlurn  ttct  fovrnir.t 
atlrilniÔH  iiu.v  mnim  rt  iiu.t:  conHuils  muiiiciiiniu-. 

Aui.  'i.—  (idstinii  et  riijli'ini'ns  ruldlifx  à  t'titlmi- 
nixlralion  liui  bimm  cotninutiuux. 

j  lor._  H(hil(f>ni'ni  du  palicn  roliilifs  ')  l'adminis- 
tration do  vxsliii'iis.     lli'ci'llrt  muuivipaltix,  Octroix. 

^  i.~~l'iirtutiirx,  miiiti  fidlutr. 

g  ;^, — ^f/niitijo  ''<//iv  d«  ((iiiciiiii.ion  vl  do  vondan 
gos. —  Clut»*o,  ('hiniiii. 

MIT.  7>.-  I.i'ijisliiiio»  et  priricipos  (/l'iithaiw  rcld 
tifs  iiux  riijlviiwns  munir iimu.v. 

%  V". —  iùinctiimnaiiKs  tii/mit  (luidilà  potir  poi- 
tor  don  riUjlvmouit  de  vidico. 

(j  t.  —l'iihlicdiitin  (la  ct'.t  n'.<//<'«i('/»i'.  —  Ciroous- 
oripliiin  li'rnioiiiilii.  _    _ 

(}  S,— f'H*'(<i   olthijdloiro  dos  riii/lomons   mitmct- 

S  i.—i:.i('ciititin  provisoirn  da  ro.i  rinjlamonx.  — 
llooiiur.i  devant  Vautorilè  suporiotiro. 

Si  ti.'-r.iunpàti'nrt'dt'i  Iriliundun  do  polioo,  on  Kti 
tiini  do  VDiiliiirriilinn.i  miiniripdltn-. 

§  (i. — l'oine'i  on  miiliàio  do  /joUvo  —Ji.vcusos. 

Ail . .  1.  -  Hf.f  ohjots  do  polioo  conlii's  A  la  viiji- 
hinio  ot  il  l'aiiloiiltf  dos  cotps-  viiiniiipaur. 

S  l"f. — Con.ttriiotii)n,<iliiinomrnt  ot  di'm(diti-iii  sut- 
la  voio  piildiiinc. 

ii  tUh/iio»  «i('«rt(vM(<  ruiuo.i. 

S  3.— /)('/(J/  (/<'  matih-itni  r.-~  linrom/iio.—  lùclai- 
rai/o,  roilinos,Ailtrfs  nliallux. 

i  i.' — Xiihiltril'i  et  /nopirli'i  do  In  voio  pnbliqur. 

\  ft.     Iidhii/iiiio  rt  iiriloirmont  dos  ruos. 

§  i\.-  -Mr.uiimdioorsrsddds  riiili'iiU  do  Id  xilrrlo, 
do  la  vommoditiS  vl  do  Id  itdiKiuilhld  pntdi.,do. 

S  7. — nirdijdliiin  dos  diitiiinu.r,  dos  fous,  ilos  fii 
rioHV.  h'ntroiion  d'animinu-  ivimmidos  dans  /es 
villos.  foituros  dllolt'os,  t;<iiddcloiirs. 

Si  S.—t'atiouillos  ol  rondos  do  tiuil. 

îj  V.^Mosinos  font  10  l'incoiulio. 

%  10. — /<j.idihnios./:iii:.uotirs. 

g   H,     l'iiliro  dos  tioii.f  pulilirs. 

l  VJ. -/.ci/ci/r.v,  tlôloUors  ot  aulros.  —  /<;;ii/c  do 
rtiaiittrox. 

S  15.— /'V/rwifli/ni  des  Ueii.v  pulilics,  lois  ijuo  hô- 
tols,  ('(//(l.v. — llouui  induo. 

%  M. — lidls  ot  oonoeris.    lutorisiiliou. 

§   m.-  rliiUîtros  ot  spooinolos.  —  t  tsd. 

Si  n\.--  Ohsorvdiion  liox  fiUos  ot  diniunchoa. 

\  17. — /■:,o<rvico  dos  i>rofostioux.  —  Liboitù  d^in- 
•  Inslrio. — Monnpolo. 

§  IH    -liouchors. 

S  11».     itDuIdnjiors. 

S  ao.      iiiiiio  ilos  marilifis  ot  foiros, 

S  'Jl..     hi.lililr  du  ili^lnt.   'l'oids  ot  mosuros. 

S  24.   -Dcnnh's  (iditU'x  ou   convmpuos. 


M.c.  \'".-  -l>ioorsrx  os/nU'os  ot  tuttin'fl  dos  pou- 
voirs nltriliui^s  du.v  mairos  ol  aii.c  ronsoils  vtuni- 
cipau.v. 


\.—\.os   corps  muniripitiix  oui   doiiv   osptN.-os    ilo 
foucllous  i\  roiui>Ur  ;  les  uui"»  ipion  inuil  »i>iK<li<r  ilo- 


Alil-OUITK  MIJNICIl'AI.i;.  /vni.  1"'. 

ini'Sli.piis  cl  prIv.MVs,  d  (|iii  .li-couliiiil  ilc  lu  nuliiro 
iii.^iiic  ilii  pouvoir  iiiuiiicipal  ;  les  iiiilrcs,  (|iii  sont 
propr.'s  II  rmliiiiiiislriilioii  «.•iicialii  iln  l'clal  cl  iiui 
Noiil  ilcIcKii.^i's  pur  elle  aux  iiiuniclpiilitéH.  —  J).A.  -l. 
lOH.    -  V.  loi  (lu  -1\   mars,  ciliMi  ii.  a. 

l'ïii  Kciicral ,  le  p.iiivoii  iiiuiiiiipiil,  ^'iiiniinUon  ili- 
rerl.',  kousuii  priiu  ipe  él.'ilil",  île  la  viilonUi  .les  ci- 
loyeiis  cl  représenti.iil  piésiiii.c  iii(.'lli|{eiil  île  ,scs 
liesolns  cl  lie  SCS  \icii\,  (luit  c(r.'  iiivcsli  d'uiie  nu 
lorilii  lar^e,  variée,  Hii.sccptilile  ipiclipiclois  de  plus 
ou  de  moiiiH,  pour  luodi'rcr  iiviic.  siigi-sso  les  iiilcriMs 
si  iio(p|ireii\,  si  divcrM,  si  nioliiles  ipil  «onl  placù.s 
.sous  sUf  Intel  le. 

Sans  doiile,  le  eerclcile  ses  allriliulioiis  est  cirr.iiis 

rril  par  la    loi;    niais   ic  pcul    le    niér intlre, 

parce  que  cela  csl  dans  l'cssciKii  iiiciiic  de  l'iiistilii- 
lioii,  (liiiis  la  iii.liire  des  dioscs  1  (S  ilisposilioiis  li'^- 
(ii^lalivcs,  en  celle  iiiiilit^r.',  Kcntriilcspliilnl  (pie  piir- 
liciilicics,  piéx'iilives  pliilol  tpn'  nprcssives,  oui 
loiiioiirs  une  porice  (pil  pnrail  cl  ipii  doit  cire  voisine 
lie  rarldlriiinsct  cet  arliilriiire  n'est  pus  h  craindre, 
car  la  voix  des  ciloyeiis  csl  liV  iliins  1»  localité  , 
toujours  priMc  ii  se  luire  ciilciidre  ;  elli^  pi'-iuMre  de 
loiiies  paris  dans  l.<  sciii  du  conseil  ,  iniiiiicipal  ;  elle 
peut  s  ('lever  ensiiiti'  vers  une  aulorili'  Mipciiciire 
plus  dé){UK('M'  de  (piel.|ucs  iiilliiciiccs  iiccideiilelles  , 
cl  eiillii,  elle  releulil,  au  licsoiii  ,  sur  la  siuluceen 
liére  de  la  l'raiice,  porUîe  par  loiis  les  orgunes  do  lu 
piililiclUV 

Il  rcMille  doue  de  lli  et  de  celte  peiisi'te  si  russit- 
riiiite,  (|ii.i  le  pouvoir  ipii  n\i,il  csl  uii  pouvoir  proleu- 
tour,  éclairé,  pi.ic  aine  par  les  oiloyons  oux-méiuos, 
que  les  iiiesuns  ipi  il  ordonne,  diins  ces  eus  di'iicals 
cl  dilticilcs  où  il  est  oliliné  de  s'iivanccr  jn-.ipie  s.ir 
lu  liiiiile  ipii  sépare  la  légalité  de  raiiiilrair.\  .loivciit 
élre  iiilcr|>i('l('cs  diiiis  Ici  sens  liieiivcilluni  ipii  les 
roiicilic  i.v.c  la  lc;;iililé,  plutôt  (pie  dans  (cliii  .pu 
les  rcpiile  en  Imslililé  uvim'  lu  loi  elle  iiicnic.  C'csl  li' 
eus  iilois  de  icpclcr  avec,  les  docli'ius  iikii/is  ut 
Vdlout  ijinim  iirniii;  oli'ou  doilsiiivre  d  aiilanl  jiliis 
l'iicilcinciil  elle  docli  iiic,  que  les  ailles  de  riiutoriti) 
iniiiiicipale,  généraux  dans  l.'iirs  Icrnies,  pèsent  sur 
les  uKciis  de  Cl  Ile  uiiloiilé  avec  ^diis  d'énernie  encore 
que  sur  li^s  uiilres  cilo^cns,  piiisipi'eu  leur  (inalité, 
ils  doivent  l'exemple  du  rcspcd  i.ii\  ré;(lein.Mis  qu'ils 
ont  porics.  —  \'.  au  rolc  nos  olisciv.  D.l'.  ;^i'.  1.  +1. 
fi.-  n  l.es  roiictions/<)'o/i('i'.v  un  pouvoir  municipal, 
S(»iis  lu  surveillance  ol  l'iiis|ieitioii  des  usseniblées 
iidminislr.ilivc.s  (^aiijounl  Imi  les  prcf.ls)  s.uit  de  ic^ir 
lesliieiisct  reveiiiis  (uimmiins  des  villes  ,  liiuir^s  , 
paroliscsct  coiiuuuiiaul.>s-,  deiéglcrclducipiiltcrcellis 
des  ilcpi'iises  locales  ipii  doivcnl  ét.e  pajé.-s  des  il(> 
niers  coinniiiiis  ;  d.i  dirin.  r  (  t  l'aire  c\c(-uler  les 
travaux  publics  ipii  soiilà  la  cliai;{c  de  la  commu- 
nauté; d'iidiiiiiiislrcr  les  l'ialilissciiicns  ipii  apparlioii- 
neiiL  à  lu  l'.Miiniiiiie,  qui  s. ml  cnirelci.iis  de  ses  dc- 
niiM's,  ou  qui  sont  purliiiilicieinenl  destinés  A  l'iLsago 
«les  cil. lyeiis  (l(ml  elle  est  (Mniposé<- ;  luire  jouir  les 
liuliilaiis  (les  avuiitagcs  d'une  lionne  polii  e,  notam- 
viout  de  lu  propreté,  .l.<  la  saliil>rili<,  de  lu  snrcti'i  cl 
de  lu  trun.|iiillilc  iliiiis  les  rues,  lieux  cl  cdillces  pti- 
Mi.s.  ^1,.  1 1  (lec.  HH!», uit  r;o). 

Ii.  -  I.  l.es  ron.li.ms  propres  i\  rndminlstiation  giV 
ncrul(\  qui  peiivciil  cire  déléguées  aux  corps  munici- 
paux, pour  les  exercer  sous  l'aulorité  des  usscuililées 
udiniiiislrulives,  sont  :  la  rcparlition  d.'s  coiitrili. liions 
dirccles  cuire  les  citoyens  dont  ta  coiuniiinuiite  est 
coniposcc;  l.i  per.epliiiu  d.- c('S  coiilriljiilioiis^  le  ver- 
seincnl  de  .'es  coiiliiliiilions  dans  les  ciiiss.vs  de  dis- 
trict ou  .1.'  dcpiirt.Miicnt  :  lu  direclioii  imiiKitliiite 
des  ivdvatiy  piii.hos  ,  dans  le  re.ssort  de  la  miiuici- 
palile  ;  la  rc(;ie  iumic.liale  des  Ir.ivuux  piililics  des  • 
tiiics  i\  luliiito  jii'iionil,  ;  la  siirviùU<iiico  o\Vdijo)ico 
nécessaire  ù  la  (diiservalioii  des  propriélés  pnlili- 
qili's;  l'insp.'.li.in  dire,  le  des  truvaiix  de  répuraliim 
ou  do  reconslruclioii  des  enlises  ,  preslijlères  it  au- 
tres objets  rclalil's  iii  scrviro  du  culte  rclii^icux 
I^Mi'mo  loi,  arl.  5|V  .« 

7.  -  l.es  l'oiKtioiis  d.-  crlte  secoii.le  csp.''ce,  in  ■ 
lércssuni  la  nation  eu  ((ups,  excèdent  les  ilioils  et  les 
iuléiéls  (les  (oiumiines.  Aussi,  les  ollicicrs  miinlci 
paiixipii  les  cxcrcciil,  non  ouime  r.'pr('S(>iitaiis  de  la 
conmiiine,  mais  eu  vertu  du  pouvoir  ipii  leur  csl  dé- 
lègue par  radniiuistr.ilioti  «ciiéralc,  s.ml  eiitiéiiMnciil 
suboribMincs,  en  cette  paiti.'  ,  aux  aKCiis  sup.'ri.-nrs 
de  celle  a.liniiii-lraliou  (M  dec.  nt<!i.  liisl.  (I(>  l'n.s- 
M'iublée  nul.  appr.  par  le  roi).  D.A.,  ood. 

H.  —  Il  n'en  est  pus  de  même  des  l'ouclions  propres 
nu  pouvoir  iiiiiiiicip:i|,  pune  qu'elles  inléicssciil  ili 
recti'meni  cl  parli.Miliérement  cliu.pie  cominnne  que 
In  nmiiicipulile  r.'picsiMilc  Aussi,  ses  memlires  out- 
ils le  droit  propre  cl  peisoiiiu  I  de  .Icliberer  cl  d'u^iir, 
sculemcul,  il<  sont  sinuuis  en  celte  partie  ù  lu  sii>- 
loillditio,  ù  liii!ij>ovlioii,h  la  l'iU lie  des  corps  mlini- 


AUTOlUTl';  MLMCIPAI-I 


MIT.    1« 


loi  uiix  prélcts  et  sous-prélels  ,  jusiiu'uii 
•  utlriliiier  le  pouvoir  de  faire  des  rogle- 


nlstralifs  supérieurs,  parce  ipi'il  importe  ù  In  nuli(m 
tout  entière,  que  li'S  communes  qui  l,i  composent 
.soient  bien  udmliilslrécs  (nu^me  iusl  ].  —  D.A.,  ood. 
\\.  —  NoiiH  uvoii»  dit  que  le  pouvoir  iiinnicipal  osl 
aujourd'biii  exercé  ,  daiis  chaiiue  .  omiinin.' ,  pur  lu 
maire  cl  1.^  conseil  municipal.  Il  iinp.o  l.-  .1.'  .létcrini 
lier  quelles  sont  les  allributiuns  rcHpecli>(\s  dont  cliu- 
cun  d'eux  csl  investi. 

(0  —  l'.i  d'abord  ,  lo  muiro  csl  ftoul  charKé  «le* 
fondions  u.lminl-itralives  déléguée»  par  li^  (?<"'*«"■- 
neincnt  uiix  iiuinicipulili'tti.  Dans  colle  partie  ,  il  est 
enlicrciii.'i.l  soumis  aux  apuis  Hiipéricum  de  l'adnii- 
nislrulioii  dans  l'ordre  hiérarcliiipie.  —  J'^n  hccuikI 
lieu,  il  cvcrcc  l.'s  fonctions /<;o/«v.v  au  pouvolrinu- 
nicipul,  muissoiis  lu  distinction  suivuute  :  1"  tout  ot: 
qui  concerne  la  police  lénale,  propr(!iueiit  dite,  ren- 
tre dans  ses  allributions  exclusives.  Il  agit  sans  lu 
participaliiin  du  conseil  municipal  ,  toujours  cepon- 
daiil  sous  lu  surveillance  et  rinspeclioii  de  raulorilii 
administrative.  Il  a  aussi  le  ilroil  de  faire  des  ré({le- 
mcns  .1.'  p.ilic.'  conceniant  les  biens  conuuunauK  ; 
mais  il  IrpartaK.'uvec  l.'s  coiis.'ih  niuni.'i|iaux.  -1"  En 
tout  I .'  q.ii  coiici'rne  les  liens  communaux  et  les  in- 
téréls  privés  d.^  lu  commune,  I.'  maire  n'a  iiu'un  .sini> 
pl.i  droit  de  gestion.  Il  est  cliufKé  do  tous  les  uclc4 
dcxeciiliou  et  de  pure  renie,  et  «ous  ce  rapport,  il 
est  un  vérilable  administrateur  cumptablo  ol  iespoii> 
sable  vls-ft-vis  du  conseil  miMiicipul.  Il  rend  compte, 
cbaqiie  année,  des  recettes  et  dépenses;  il  doit 
.se  .souinellre  dans  sa  kcsIIoii,  aux  n^gles  qui  lui  .sont 
tractes  par  son  budget  et  par  le  conseil  municipal. 
—  D.A.  '->.  lO'.ict  110. 

Il  _  Il  est  ù  observer  quo  la  jurisprmlence  a 
éleiidii  le  ilioil  de  siirveillunce  et  d'in.spcction  ac- 
cordé par  I 

point  d.Ocur  atlriliiier  le  pouvi 
mens  de  p.dice,  soit  .sur  les  biens  coniinuiiaiix  ,  soit 
sur  les  objets  couliés  il  la  vigilance  des  ollicleis  inii- 
iiicipaiix.  —  D.A.  2.  tOft.  —  Cet  article  olfre ,  à  ccl 
égard,  de  nombreux  exemples. 

!-.>.  —  Ouaiil  au  conseil  uiuni.;ipul ,  il  est  le  repré- 
.seulanl  véritable  el  légal  de  lu  commune,  pour  ses  bc 
.soins  locuux,  itoiir  .ses  biens  el  ses  inlériîU  privés.  — 
D.A  -i.  11(1. 

n.  —  Il  doit  ontoiidio  el  peut  dvhattro  le  compto 
des  recclles  el  des  dépenses  luunicipules  qui  doit  éiro 
rendu  par  le  niuire  au  soiis-prélct ,  pour  (lue  ce  der 
nier  loiictioiiiiuiie  ait  à  l'arrêter  dellnilivcnu'Ut  (  1,. 
ï!H  plnv.aii  H,  arl.  It;). 

H,  —  Il  doil  régler  le  parlage  de»  alVouages,  pa- 
liircs,  récoltes  et  fruits  communs  (/■.'(«/.). 

i:;.  -Spécialemenl,  il  doit  déterminer  le  nombre  dr 

bêles  que  cbaqiie  babilant  de  la   commune  a  '  ■   ' 

d'envoyer  au  parcours.  —  t!8  junv.   '" 

pub.  ('..  (Hrone.  D.A.  -1.  IJl.  D.l'. 
IHll).  Cr.  c.  Min.  pub.  0.  r.besnel.  D.A.  9.  H!».  D.l'- 
t  xsn.  —  2fi  jauv.  1841.  Cr.  c.  Cliesuel.  D.A.  >i.  Idi». 
D.P.  1.  .-MiO.  -  l .  juin  lH-2'2.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  llour- 
gcois.  n.A.«.  lai.  D.l'.  1.  Siil. 

Ki.  —  Ses  régloinens  ont  lo  caractère  de  réglomens 
de  poli(;e.  —  Mdmes  nrréls. 

17.  —  lU  les  iniraitions  ipii  y  sont  commises  sont 
de  la  compéleiico  des  tribunaux  de  .simple  police.  — 
Mêmes  arrêts. 

18  —  11  doit  régler  lu  lépartlliou  des  travaux  né- 
ce.s.sairus  A  l'enlrctieii  el  aux  réparations  des  pro- 
priétés qui  sont  à  la  charge  des  habilaiis  ^1..  '-'8.  pluv. 
au  8,  arl.  l.'>). 

l<)  —  Il  doit  di'lilxh'or  sur  les  besoins  particuliers 
el  locuux  de  la  munlclpalilé  ,  sur  les  emiiriiiils  ,  sur 
les  oclr.iis  ou  coiiliiliiitioiis  en  centimes  u.l.litionnels, 
<nii  peuvent  êlr.>  nécessaires  po.ir  siil.v.'iiir  A  ces 
b.'soiiis-  sur  les  procès  ipi'il  p.'iil  c.uiveuir  d  intenter 
011  de  so'utenir  pour  l'exercice  cl  la  con^ervaliaii  de» 
droits  communaux,  [liod.) 

>()       I.e  coiis.'il  uiuiiieipal  a,  en  outre,  coinmo/iii 
l'avii  itliis  baul  ,  coiicurremmeul  avec  le  maire  j    le 
droit  de  lui..^    des  r.-leineus  de  police  pour 
nisirulion  des 

^il.— "les   delibératioi , 

sont  exéciilecs  sur  lu  seule  approbalioii   des  nreUts, 

rolalives  h  ra.lmimslra- 

ilenanl  i'*  la  rom  - 

îations,   travaux    cl 

commûiial,  et    que     les    dé- 

doiveiil  être  faites  au  nu))en 


droil 
tK08.  Cr.  c.  Min. 
1.  5iil.  —  aii  mars 


(unmuniiux.  U.\.,  ood. 

des  conseils  muulcipaii 

seu" 
toutes  les  lois  qu'elles  sont  rolali 
lion  des  biens  de  toute  nature  appa 
iniiiie,  à  des  coiistrnclions  ,  rep 
autres    objets  d'inli'i 

Denses,  iioiir  ces  obji .  • , 

des  rev.nus  propres  à  la  commune  ou  au   moyen  d 
iiiipos  lions   alVciti-cs   parla    loi    aux  dcpci 
naircs   des   coiiinuincs.    les    prcf 
couiple    un  niiiiisire  de   rintérieiii 
qii  ils  ont  approuvées  (,<>id.  8   a. 


ordi- 
(loivenl    rend  ri- 
des   delibéi  allons 
l  isil,  art  l")-  " 
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<w  —  Toutefois,  les  budgels  des  villes  ayant  plus 
ileVoi)  000  fr.  de  revenus,  continuent  i»  élre  soumis 
i  rap)rol)ation  du  roi.—  les  aciiuisilions,  aliéna- 
tions échanges  cl  bau\  cini)hythéoli(|ues,  doivent 
toujours  ùtre  laits  conformément  aux  règles  établies 
(Ord.  roy.  K  août  18-21,  art.  -2). 

2!^  —  T.CS  délibéralions  (|ue  prend  lo  conseil  muni- 
cipal sur  des  ncqiiisilions  d'iinnieuliles,  des  imposi- 
tions exlraordiiinins  pour  des  dépenses  locales,  des 
emprunts,  des  travaux,  à  enireprendre,  1  emploi  des 
deniers  disponibles,  des  procès  à  Inlenler  ou  à  sou- 
lenir,  doivent  être  approuvées  par  l'autorité  supé- 
rieure.—  U.A.  i.  ilO. 

Art.  |2.  —  Gestion  et  réijlcmens  relatifs  à  l  ad- 
ministrai ion  des  biens  communaux. 

2t. La  gestion  des  biens  communaux  appartient, 

ainsi  que  nous  l'avons  dit,  au  maire  de  la  commune. 
Il  e.sl  un  véritable  administrateur  comptable  cl  res- 
ponsable vis-à-vis  du  conseil  municipal.—  D.A.  2. 
lO'Jet  tlJ. 

ç  4er.  —  Jié<jlc7ttens  do  police  relatifs  «  l'adminis- 
tration des  btens  communaux.  —  liecetles  munici- 
pales, Octrois. 

o-;_ —  opstion  des  biens  communaux. —  1»  I.e  mairn 
peut  défendre  de  labourer  un  terrain  communal.  — 
31  juill.  1830.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Uesmunts.  D.V. 
ZO.  i.  5-28. 

26.—  2°  Imposer  aux  fermiers  des  algues  marines 
l'obli^'atioii  de  les  enlever  dans  un  certain  délai.  — 
20  mai  1831.  Cr.  c.  Andouard.  I).l>.  31.  \.  ô(>0. 

27.  —  Et  les  fermiers  qui  se  sont  rendus  adjudica- 
taires à  celle  condition,  deviennent,  en  cas  de  con- 
travention, justiciables  des  tribunaux  do  police.  — 
Même  arrêt. 

28. —  L'autorité  municipale  d'une  ville  ne  peut  pas 
concéder  à  un  parliculier  un  privilège  exclusif,  et 
notamment  celui  de  vendre  .seul  de  la  viande  de 
veau.  En  conséquence  lo  préfet  ne  peut  pas  condam- 
ner le  concessionnaire  à  payer  une  somme  pour 
l'exercice  de  ce  privilège,  alors  surtout  que  d'autres 
boucliers  n'ont  pas  été  empêchés  de  vendre  coucur- 
reiinncfit  avec  lui  de  la  viande  de  veau. —  31  mai 
t«it7.  Uécr.  cons.  d'ét.  Negro. 

29. —  L'autorité  municipale  ne  peut  faire  aucune 
concession  sans  l'intervention  de  l'autorité  supé- 
rieure. 

Ainsi  un  préfet  a  le  droit  d'ordonner,  par  arrêté, 
la  démolition  d'un  cellier  adossé,  sous  la  tolérance 
de  l'autorité  municipale,  au  mur  do  clôture  d'une 
maison  d'arrêt ,  bien  qu'aucun  bois  rie  charpente  ne 
porte  sur  les  murs  de  clôture;  qu'aucun  détenu  ne  se 
S)it  évadé  au  moyen  de  ce  cellier,  et  qu'il  soit  bâti 
sur  le  terrain  du  propriétaire.  De  plus,  un  tel  arrêté 
ne  peut  même,  dans  ce  cas,  donner  lieu  à  indemnité, 
parce  qu'il  ne  fait  que  mettre  un  terme  à  une  simple 
tolérance.  —  7  août  1810.  Dec.  cons.  d'état,  l'éron. 

30. —  L'exercice  de  l'autorité  municipale  étant  dis- 
tinct de  la  gestion  des  intérêts  communaux,  il  suit  de 
là  que  la  disposition  d'un  règlement  municipal,  por- 
tant que  le  débit  de  certains  comestibles,  tels  que 
poisson,  .se  fera  dans  tel  ou  tel  marché,  n'a  été  modi- 
liée  ou  abrogée  ni  par  la  disposition  d'un  règlement 
sur  l'octroi,  ni  par  les  conililions  du  bail  à  ferme 
d'un  local  appartenant  à  la  ville,  et  portant  que  la 
viiite  du  poisson  se  fera  exclusivement  dans  ce  lo- 

eil Par  suite,  l'adjudicataire  n'est  pas  fondé  h 

MTlamer  des  dommages-intérêts  contre  lc>  contre- 
vinans  à  ces  dernières  dispositions,  pour  le  préjudice 
(|u  il  éprouve  parla  privation  des  droits  qu'il  est  au- 
torisé à  percevoir  sur  le  débit  du  poisson. —  14  août 
lS-23.  Cr.  r.  Darlois.  D.P.  2).  1  38-2. 

31.—  f.es  actes  d'exécution  et  de  simple  régie,  faits 
par  le  maire  ou  ses  adjoints  qui  le  représentent ,  n(; 
sont  point,  comme  les  délibérations  des  conseils  mu- 
nicipau\,  assimilés  aux  actes  émanés  du  pouvoir  ad- 
jninistraiif.  Ils  ne  sont  pas,  comme  ceux-ci ,  soustraits 
à  la  juriiliclion  ordinaire.  —  llenrion  de  Panscy, 
p  03;  D..\.  i'.  111,  note. 

32. — Ainsi  le  bail  ou  adjudication  d'un  revenu 
communal  passé  par  le  maire  ou  adjoint  de  la  com- 
mune il  un  particulier,  et  revêtu  de  l'approbation  du 
préfet  du  (léi)arteinent,  n'est  pas  pour  cela  un  acte 
adminislralif;  ce  n'est  qu'un  acte  privé  émané  do 
l'agent  de  la  commune;  la  sanction  du  préfet  n'en 
a  point  changé  la  nature;  ainsi  l'interprétation  de  ce 
bail  est  du  domaine  des  tribunaux.  —  2  janv.  1817. 
'  r.  c.  Rouen.  Lccardé.  D.A.  2,  IH.  O.P.  17,  1.  j7. 
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S3. Ainsi,  un  marché  pour  réparations  à  la  mai- 
son commune,  n'a  rien  (pii  le  fasse  .sortir  do  la  classe 
des  conventions  privées ,  puisque  le  maire  n'y  a  fi- 
cnré  que  comme  le  représentant  du  corps  municipal  , 
qui  lui-même  n'est  que  le  mandataire  des  habitans 
de  la  commune.  —  llcnr.,  end.  ;  D..A.  end. 

31.  —  Ainsi  l'infraction  à  des  stipulations  faites 
entre  le  maire  d'une  ville  et  un  adjudicataire  de  l'é- 
clairage do  celte  ville,  cl  par  exemple,  Ji  la  clause  par 
larpielle  l'adjudicataire  s'est  obligé  d'allumer  les  ré- 
verbères à  certaines  épo(iiies  et  à  certaines  heures, 
ne  peut  donner  lieu  qu'à  une  action  civile  ,  lorsque 
toutefois  l'adjudicataire  ne  s'est  pas  soumis,  par  une 
clause  expresse  ,  aux  peines  de  police  déterminées 
par  les  lois  en  cas  de  contravention.  —  20  juill.  1827. 
Cr.  c.  Petit.  O.P.  27.  1.  324. 

3f;. Ainsi  l'adjudicataire  ou  fermier  d'une  halle 

communale,  n'a  qu'un  titre  privé  et  ne  perçoit  que 
pour  lui,  il  ses  risques  et  périls.  H  n'est  ni  le  commis, 
ni  le  préposé  d'aucun  fonctionnaire  ou  olïicier  public  : 
d'où  il  suit  qu'il  n'est  pas  concussionnaire  et  pa.ssiblo 
des  peines  prononcées  par  l'ail.  174  C.  pén. ,  pour 
avoir  perçu  des  droits  plus  forts  ((ue  ceux  détermi- 
nés par  .son  bail  (L.  11.  frim.  an  7;  C.  civ.  1341  et 
1351;  C.  pén.  174).— 2  janv.  1817.  Cr.  c.  Rouen. 
Lccardé.  D.A.  2.  111.  D.P.  17.  1.  57. 

3G.— Le  maire  ne  doit  pas  négliger  de  proposer  au 
conseil  municipal  de  louer  des  places  aux  halles  et 
sur  les  foires,  marchés,  chantiers,  etc. ,  lorsque  cela 
est  possible  sans  nuire  à  la  rirculatiou.  Le  conseil  vote 
un  projet  de  taxe  (|ui  doit  être  approuvé  par  le  minis- 
tre, auquel  il  parvient  après  avoir  parcouru  les  divers 
degrés  de  la  hiérarcbie  administrative. — Uc  Ste-Croix, 
V«  Locations. 

37.—  L'arrêté  d'un  conseil  municipal  qui  règle  le 
droit  dû  par  les  marchands  et  autres  ptirsonnes,  pour 
location  des  places  dans  le  marché  ,  et  ordonne  que 
ceux  (jui  refuseront  de  payer  les  places  par  eux  occu- 
pées, seront  traduits  au  tribunal  de  police,  soumet  , 
lorsqu'il  a  été  approuvé  par  le  préfet  du  département, 
les  contrevenans  aux  peines  encourues  par  la  vio- 
lation des  léglemens  de  police  ,  indépendamment 
du  paiement  du  droit  de  location.  — 2(i  llor.  an  13. 
Cr.  c.  Lemcltais.  D.A.  2.114.  D.P.  1.  357. 

38.  —  La  cour  suproino  a  considéré  le  règlement 
dont  il  s'agit  comme  un  règlement  de  police.  Cepen- 
dant il  ne  faisait  autre  chose  qu'établir  un  droit  do 
taxe,  il  réglait  la  perception  d'une  recette  commu- 
nale, et  dès  lors  il  semble  qu'il  ne  devait  pas  être 
considéré  comme  il  l'a  été.  —  D.A.  2.  114,  n. 

30.  —  Kt  quand  un  règlement  municipal  contient 
deux  sortes  de  dispositions  distinctes,  l'une  qui  pres- 
crit des  mesures  de  police,  l'autre  qui  n'est  relative 
qu'à  la  perception  du  droit  de  placage  pour  la  vente 
des  comestibles  à  la  Halle,  le  refus  de  se  conformer 
à  cette  dernière  disposition  ne  peut  donner  lieu  qu'à 
une  action  purement  civile  qui  n'est  pas  de  la  com- 
pétence du  tribunal  de  simple  police.— 1"  déc.  1832. 
Cr.  c.  Daguerre.  D.P.  33.  1.  241.  —  V.  n.  Hî. 

40.  —  Car  les  règlemens  municipaux  faits  pour  la 
perception  des  taxes  ou  recettes  communales  ,  ne 
constituent  point  des  règlemens  de  police  dont  l'in- 
fraction soit  pissible  de  peines  de   simple  police  (L. 

22.  juill.  1791,  art.  40).  —  15  janv.  1S20.  Cr.  r.  Min. 
pub.  Collet-tJardien.  D.A.  2.  114.  D.P.  20  l.  201. 

41.  —  Il  résulte  cependant  de  l'arrêt  de  la  cour 
suprême,  du  4  juin  1823  (AIT.  Pierre,  D.A.  2.  115)  , 
que  le  droit  do  location  dont  il  s'agissait  dans  cette 
espèce,  constitue  une  véritable  recette  ordinaire.  Et 
dès  lors  ,  si  au  lieu  do  poursuivre  les  infracleurs  au 
règlement,  par  voie  de  police  ,  on  les  eût  actionnés 
en  paiement  de  la  rétribution  par  eux  due,  en  raison 
de  la  place  qu'ils  avaient  occupée,  le  succès  de  l'ac- 
tion n'eût  pas  été  douteux.  —  D.A.  2.  115,  note. 

42.  —  Le  droit  de  place  dans  une  halle  ou  sur  le 
carreau  d'un  marché,  est  une  rcîcctte  ordinaire  pro- 
venant de  la  location  d'une  propriété  communale, 
qui  n'a  besoin  que  de  l'approbation  du  préfet  pour 
être  établie  et  perçue  ,  à  la  diirénînce  des  taxes  indi- 
rectes et  locales,  qui,  étant  a.ssimilèes  à  un  droit 
d'octroi  ,  sont  soumises  à  l'autorisaii  -n  du  gouver- 
nement ou  à  celle  provisoire  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

Ce  droit  de  place  ne  change  pas  de  caractère,  par 
cela  qu'il  est  établi  non  seulement  sur  les  denrées 
déposées  à  la  halle  ou  sur  le  marché  ,  mais  encore 
sur  celles  qui  ont  été  amenées  pour  être  imméJiate- 
menl  déposées  dans  un  lieu  voisin  (L.  11.  frim.  an  7, 
art.  11  et  3i;  arrêté  du  gouv.  13  therm.  an  7,  art.  I  et 
2). —4  juin  1823.  Civ.  r.  Pierre.  D.A.  2.  115.   D.P. 

23.  1.971. 

43.  —  Autrement,  cl  si  l'on  s'alluchail  au  plus  ou 
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moins  long  espace  de  temps  pendant  lecpicl  les  mar- 
chandises demeurent  exposées  sur  le  marché  pour  ré- 
gler la  perception  du  droit  do  place,  ce  revenu  de- 
vienilrait  illusoire,  ou  du  moins  pourrait  être  singu- 
lièrement diminué  par  la  facilité  qu'auraient  las 
marchands  de  jouir  île  l'avantage  du  marché  et  de  se 
soustraire  au  paiement  du  droit.  Il  leur  sulTirait  d'a- 
mener leurs  denrées  à  la  halle  ou  sur  lo  marché,  et 
do  les  transporter  dans  un  lieu  ou  un  magasin  du 
voisinage,  après  les  avoir  ainsi  exposées  aux  regards 
des  acheteurs,  qui  ne  manqueraient  pas  dcsuivroces 
denrées  dans  l'endroit  où  elles  seraient  transportées. 
—  D.A.  2.  110,  note. 

41.  —  La  loi  du  11  frim.  an  7,  qui  autorise  les  com- 
munes à  percevoir  un  droit  de  location  ou  de  placage 
sur  les  denrées,  telles  que  charbon,  qui  sont  vendues 
sur  des  bateaux  ou  navires  mouillés  dans  un  port  ou 
dans  une  rivière,  s'applique  au  cas  où  le  navire  sta- 
tionne dans  le  bassin  du  port  ou  le  lit  de  la  rivière  , 
comme  au  cas  où  il  lu;  stationne  qu'aux  bords  du 
port  ou  de  la  rivière;  et  la  contravention  au  règle- 
ment municipal,  qui  a  pour  obj(  t  la  perception  du 
droit,  ne  saurait  être  excusée  sous  le  prét(!xte  que  le 
bassin  des  ports  et  lo  lit  des  rivières  appartiendraient 
non  à  la  commune,  mais  au  domaine  public.  —  22 
juin  1830.  Civ.  c.  Astruc.  D  P.  30.  1.  285. 

.j-;.  —  Ceux  qui  contreviennent  à  des  règlemens  de 
l'autorité  municipale  pour  la  perception  d'un  octroi 
local  légalement  établi  sont  passibles  des  peines  dé- 
terminées par  ces  règlemens  (L.  1 1  frim  an  7,  art.  51  ; 
l.  5  vent.,  et  arrêté  du  gouv.  du  13  therm.  an  8  ;  C.  3 
brum.an  1,  art.  4.';o).  —28  vend,  an  10.  Cr.  c.  Min. 
pub.  C.  Ilamel.  D.A.  2.  113.  D.P.  1.  3.57. 

40.  —  Un  droit  d'octroi  ne  peut  être  légitimement 
perçu  .sans  l'approbation  du  gouvernement  ou  l'au- 
torisation provisoire  du  ministre  de  l'intérieur  (1,. 
5  vent,  an  8,  art.  2,  et  arrêté  du  13  therm.  an  8). — 
15  janvier  1820.  Cr.  c.  Miii.  pub.  C.  Collet-Gardien, 
U.A.  2    114.  D.P.  20.  1.201. 

47.  —  Lorsqu'un  règlement  de  l'octroi  a  été  sanc- 
tionné par  l'autorité  supérieure,  ni  les  tribunaux, ni 
l'autorité  municipale  elle-même  ne  peuvent  le  modi- 
fier.—27  juill.  1825.  Civ.  r.  Rciss.    D.P.  25.  1.  '.0  . 

48.  —  Lorsque  le  tarif  d'un  octroi,  dûment  ap- 
prouvé, assujettit  à  un  droit  d'entrée  le  suif  fondu  et 
non  fondu,  et  à  un  droit  semblable  les  chandelles  fa- 
briquées dans  I  intérieur  do  la  ville,  le  fermier  de 
l'octroi  peut  exiger  le  droit  pour  la  fabrication  dans 
l'intérieur,  encore  que  la  matière  première  ait  déjà 
acquitté  le  droit  d'entrée.  —  Mémo  arrêt. 

49.  —  Le  règlement  d'un  conseil  municipal,  relatif 
au  dépèt  des  huilres  apportées  dans  les  parcs  dont  la 
commune;  l'st  propriétaire,  ne  peut  être  considéré 
comrn(!  un  rè;;l(Mn(i]t  il'ortroi  municipal,  quoi(iu'il  as- 
sujittisse  les  iiiaicli;iiiils  d'huitres  au  paiement  d'un 
droit  au  protit  de  la  commune.  —  8  iiov.  1821.  Cr.  c. 
Duhommet,  etc.  D.A.  2.  118.  D.P.  1.  359. 

.50.  —  Ce  règlement  a  pour  objet  de  régler  les  pro- 
duits de  ces  parcs,  qui  sont  des  biens  communaux,  et 
en  même  temps  d'y  maintenir  une  bonne  police.  — 
Mémo  arrêt. 

51.  — Sous  cedernier  rapport,  il  a  le  caractère  d'un 
règlement  de  po  i';c,et  dès-lors  les  tribunaux  de  po- 
lice sont  compétens  pour  connaître  des  contraven- 
tions (arL  2,  lit.  11,  l.  21  août  1791);  art.  000  et  000, 
C.  3  bruiD.  an  4).  —  Même  arrêt. 

52.  —  Cependant,  l'infraction  à  un  règlement  mu 
nicipal,  fait  pour  assurer  la  perception  d'une  taxe 
communale,  laciuelle  ne  peut  être  considérée  comme 
droit  d'octroi,  *il  particulièrement  d'une  rétribution 
à  payer  par  les  marchands  pour  le  inesiirage  des 
grains  introduits  dans  une  ville  à  l'eiret  d'être  ven- 
dus, n'est  pas  punissable  des  peines  de  police;  un 
tel  règlement  ne  rentre  essentiellement  dans  aucune 
des  matières  do  police  confiées  à  la  vigilance  des 
corps  municipaux.  — 21  fèv.  1820.  Cr.  c.  Min.  pub. 
Caussade.  D.A.  2.  18().D.P.  20.  1.  290.  V.  not  37,39. 

,f;:î._]VIais  un  tribunal  de  police  ne  doit  point  sur 
seoir  à  statuer  sur  la  contravention  à  un  arrêté 
émané  du  pouvoir  municipal  d'une  commune,  ap- 
prouvé par  le  préfet,  et  attribuant  la  jouissance  ex- 
clusive, au  curé  desservant,  d'une  portion  des  biens 
communaux,  pour  lui  tenir  lieu  d'un  supplément 
d'honoraires  précédcniraent  promis,  par  cela  seul  que 
le  prévenu  élève  une  question  préjudicielle  qui  ne 
peut  élre  appréciée  que  par  les  juges  ordinaires  (L. 
24  août  1790,  tit.  2,  art.  13,  et  1.  10  frucl.  an  3).  — 
27  fèv.  1818.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Daunas.  D.A.  2. 
118.  D.P.  1.  338.  —  Même  jour,  deux  arrêts  iden 
tiques ,  cod. 

54.  —C'est  devant  la  justice  administrative,  et  uo« 
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pas  directement  devant  le  conseil  d'état  que  doit  se 
pourvoir  le  propriétaire  d'une  halle  contre  l'arrcte 
d'un  préfet  qui  n'a  pas  encore  été  soumis  à  l'approba- 
tion des  miniilres,  et  qui  ordonne  qu'il  ce--sera  de 
s'immiscer  dans  la  perception  des  droits  de  pesage  et 
inesurage  qu'il  a  éialjlis  dans  rcnceiiite  de  la  halle, 
et  que  ces  droits  seront  exclusivement  recouvrés  au 
profit  et  par  les  agens  d'une  commune.— 22  oct.  1817. 
Ord.  cens,  d'étal,  bourlé. 

m.  —  L'arrêté  municipal  portant  que  tous  les  bou- 
chers seront  tenus  d'abattre  leurs  bestiaux  à  l'abat- 
toir public  du  lieu,  est  obligatoire  pour  tous  les  bou- 
chers qui  demeurent  dans  la  commune,  même  pour 
ceux  qui  habitent  hors  des  limites  de  l'octroi;  et  ceux- 
ci,  tant  que  l'arrêté  n'e>t  pas  rapporté,  ne  peuvent 
refuser  de  s'y  coufurmer  ,  sous  le  prétexte  qu'en 
laioun  de  leur  domicile  ils  sont  alFranchis  du  paie- 
ment d?s  droits  de  roctroi  auxquels  cependant  l'ar- 
rêté les  astreint.  —  1"  juin  1832.  Cr.  c.  Lahire.  D.P. 
32.  1.  239; 

30.  — Et  l'arrêté  d'un  maire,  portant  que  tout  bou- 
cher devra  faire  abattre  le  bétail  à  la  tuerie  publi- 
que et  non  aUlot'rs,  devant  d'après  sa  nature  com- 
me d'après  ses  expressions,  être  exécuté  dans  toute 
rétendue  de  la  commune,  il  y  a  lieu  d'annuler  le  ju- 
gement de  police  qui  a  renvoyé  de  toute  poursuite  un 
iiouciier  en  contravention  à  cet  arrêté,  en  se  fondant 
sur  ce  que  le  bétail  a  été  abattu  hors  de  1?  ville  et  des 
faubourgs,  quoique  sur   le  territoire  de  la  commune. 

18  oct.  1827.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Canon.  D.P.  27. 

1.  503. 

37. — Lorsque  l'autorité  municipale  néglige  défaire 
les  réglemens  qu'exige  l'intérêt  des  communes,  le 
préi'et  a  le  droit  d  y  suppléer  pur  des  arrêtés.  —  Et 
les  tribunaux  ne  peuvent,  sous  le  prétexte  que  cesar- 
rêtés  excèdent  les  attributions  légales  du  préfet,  en 
arrêter  l'exécution,  sans  entreprendre  sur  les  actes 
administratifs. — G  fév.  to24.  Cr.  c.  Eaux  et  forêts. 
Galiaire.  D.A.  2. 12>.  D.P.  2t.  1.  185. 


§  2. — Parcours,  Faine  pâture. 

jjS.  —  Dans  la  plupart  des  communes ,  les  héri- 
tages sont,  après  l'enlèvement  de  la  récolte,  soumis 
à  un  droit  d'usage,  nommé  vainc  pûtiirc,  au  profit 
de  runiversalilé  des  habilans  de  la  commune.  Ce 
droit  d'usage  appartient  même,  dans  certains  cas,  aux 
habitans  d'une  commune  autre  que  celle  dans  le  ter- 
ritoire de  laquelle  ces  héritages  sont  situés  ;  alors  il 
prend  le  nom  (\t  parcours. —  Le  parcours,  fondé  sur 
(e  pacte  de  compascuité,  est  toujours  réciproque.  — 
Longchampl,  p.  58. 

S9.  —  L'autorité  municipale  a  le  droit  de  faire  des 
réglemens  sur  l'exercice  de  la  vaine  pâture  (L.  22 
sept.  1791,  tit.  \",  sect.  4,  art.  15;  28pluv.an  8,  art. 
Iti,  §  G).  —  21  avril  1827.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Siret. 
D.P.  27.  1.  407.  —  1-:î  juin  1828.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi. 
Blanvin.  D.P.  28.  1.274. 

GO.  — Et  sur  celui  des  droits  de  parcours  (  L.  20 
août  1700;  C  oct.  1791,  sect.  i,  art.  5;  28  pluv.  an  8, 
art.  15).  —  Même  arrêt. 

Gl.  —  Les  arrêtés  pris  par  le  conseil  municipal,  en 
matière  de  parcours,  et  approuvés  par  le  préfet,  sont 
cousiilérés  comme  réglemens  de  polie:-  et  o.  ligatoires 
pour  les  habitans.  — 10  sept.  1851.  Cr.  c.  Min.  pub. 
0.  Lartigue.  D.P.  51.  I.  319. 

C2.  —  Ainsi,  quand  un  règlement,  approuvé  par  le 
conseil  de  préfecture,  a  fixé,  proportionnellement  à 
l'étendue  du  terrain,  la  quantité  de  bétail  que  cha- 
que habitant  pourra  envoyer  au  parcours  ou  à  la  vaine 
pâture,  il  y  a  contravention  passible  des  peines  por- 
tées par  l'art.  S,  tit.  11,  loi  du  iî4aoùt  1790,  combiné 
avec  les  art.  600,  60G  du  code  du  5  brum.  an  4,  de  la 
part  des  habitans  qui  dépassent  ce  nombre,  encore 
bien  que  le  troupeau  commun  soit  loin  d'être  au  com- 
plet.— 15  fév.  1828.  Cr.  c.  Min.  pub.  G.  Laurent.  D.P. 
28.  1.  153.  —  12  juin  1828.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  Blan- 
vin. O.P.  28.  1.  274. — La  peine  serait  aujourd'hui 
celle  de  l'art.  471    G.  pén. 

03.  —  La  probibilion  d'un  semblable  arrêté  s'ap- 
plique au  cas  où  la  bétail  est  réuni  en  un  troupeau 
comiium,  comme  au  cas  où  un  particulier  fait  garder 
son  bétail  en  un  troupeau  séparé  (L.  6  oct.  1791,  art. 
■12,  13G;C.  pén.  471,  n.  15).  — 21  nov.  1833.  Cr.  C 
Min.  pub.  C.  Pierson.  D  P.  34.  1.  60. 

04. —  Celui  auquel  on  impute  d'avoir  excédé  le 
nombre  de  bêtes  que  l'autorité  municipale  lui  per- 
mettait d'envoyer  au  pâturage  commun,  ne  peut  être 
excusé  et  renvoyé  simplement  devant  les  tribunaux 
civils,  sous  le  prétexte  de  la  non  publication,  dans 
la  commune  qu'il  habite,  de  l'arrêté  du  pouvoir  mu- 
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nicipal  dont  il  a  enfreint  les  dispositions  dans  une 
autre  comumne,  où  il  est  propriétaire  et  où  l'arrêté 
a  étépublié. — 15  fév.  1828.  Cr.  c.  Min.  pub.  Laurent. 
D.P.  28.  !.  133. 

65.  —Un  tel  arrêté  est  obligatoire,  même  pour 
les  habitans  d'une  autre  commune  avec  laquelle  la 
servitude  de  parcours  est  réciproque,  lorsque  cette 
délibération  a  été  homologuée  par  le  préfet ,  et  qu'elle 
n'a  point  été  attaquée,  quoique  la  commune,  dont  le 
droit  (le  compascuité  a  pu  être  altéré  par  celte  même 
délibération,  n'ait  pas  été  appelée  à  la  critiquer. — 
S  juin.  18  H.  Cr.  c.  Intér.  de  la  loi.  haussier,  D.A.  2. 
121.  D.A.  1.361. 

C6.  —  Ainsi,  le  tribunal  de  police  qui,  au  lieu  de 
réprimer  la  contravention  commise  à  ce  règlement 
par  un  babitant  de  la  commune  autre  que  celle  dont 
le  conseil  municipal  a  pris  la  délibération,  interprète 
cette  délibération,  en  ce  sens  qu'elle  n'est  pas  ap- 
1  licable  à  cet  habitant,  porte  atteinte  à  des  actes  lé- 
gaux de  l'autorité  administrative  (L.  24  août  1790, 
lit.  2,  art.  13;  1.  16  fruct.  an5). —  Même  arrêt. 

G7. — Du  reste,  l'art.  13  de  la  loi  du  6  ott.  1791 
règle  la  nombre  de  têtes  de  bestiaux  que  pourra  en- 
voyer chaque  habitant,  proportionnellement  au  nom- 
bre d'arpens  de  terre  qu'il  possède;  et  l'art.  14  dé- 
clare le  nombre  fixe  de  bestiaux  que  pourra  envoyer 
celui  qui  n'est  ni  propriétaire  ni  fermier. 

C8.— C'est  ainsi  que  l'art.  15,  tit.  l"  du  code  rural 
de  1791,  d  après  lequel  le  nombre  de  têtes  de  bé- 
tail que  chaque  propriétaire  peut  envoyer  au  par- 
cours ou  pâture,  sur  les  propriétés  privées  après 
l'enlèvement  des  fiuits,  est  fixé  par  arpent,  et  l'art, 
li,  qui  porte  que  tout  chef  de  famille,  domicilié  dans 
la  comumne,  et  qui  n'est  ni  propriétaire  ni  fermier, 
pourra  aussi  y  envoyer  un  certain  nombre  de  bêtes, 
sont  indépendans  dû  droit  général  qui  leur  appar- 
tien'l  sur  les  terres  communales ,  d'après  les  lois, 
coutumes,  usages  ou  la  possession  immémoriale,  et 
ne  sont  pas  reslriclifs  de  ce  «Sroit;...  par  suite,  le  rè- 
glement municipal  qui  a  fixé  le  nombre  des  tètes  de 
bétail  à  envoyer  au  parcours  sur  les  terres  lahoiira- 
hles  de  la  commune,  d'après  ce  qu'exige  l'améliora- 
tion de  ces  terres,  n'est  pas  enfreint  par  le  fait  d'un 
individu  domicilié  dans  la  commune,  qui,  bien  qu'il 
ne  possède  aucun  terrain,  aurait  envoyé  du  bétail  sur 
un  terrain  communal. —  C  sept.  1828.  Cr.  c.  Dolpierre, 
etc.   D.P.  28.  1.  4l'J. 

69, — Mais  la  faculté  de  parcours,  accordée  par  un 
règlement  en  faveur  des  habitans  seids  de  la  com- 
mune, doit  être  entendue  en  ce  sens  ,  que  ce  sont  les 
bestiaux  des  habitants  seulement  qui  peuvent  être 
envoyés  au  parcours,  et  non  ceux  d'individus  étran- 
gers à  la  commune,  encore  bien  qu'ils  seraient  en- 
voyés au  parcours  par  un  habitant  de  la  commune. 
On  dirait  eu  vain  que  c'est  là  exclure  un  habitant  do- 
micilié dans  la  comnume  de  la  participation  au  droit 
de  parcours;  et  le  jugement  qui,  sous  ce  prétexte  , 
renvoie  le  prévenu  de  la  poursuite,  fait  une  fausse 
application  de  1  art.  14,  seet.  4,  tit.  l"  du  code  rural 
du  G  ocl.  1791,  et  viole  les  art.  combinés  161  C.  inst. 
cr.,  G5  C.  pén. ,  605  et  G06  du  code  du  3  brum.  an  4. 

—  lOsept.  1851.  Cr.  c.  Larligue.  D.P.  31.   !.  319. 

70. — Jugé  aussi  que  l'exercice  du  droit  de  parcours 
étant  indivisible  de  l'exploitation  des  terres  qui  le 
confère ,  il  n'a  pu  être  cédé  à  un  cultivateur  forain 
qui  n'a  pas  cette  exploitation  ;  et,  par  suite ,  est  sus- 
ceptible de  cassation  le  jugement  du  tribunal  de  sim- 
ple police  qui,  en  décidant  le  contraire,  n'a  prononcé 
aucune  peine  contre  le  contrevenant  (0.  inst.  cr.  161; 
C.  pén.  471,  n.  15).  —  14  fév.  1833.  Cr.  c.  Min.  pub. 
C.  Blot.  D.P.  55.  1.  312.  — 17  août  1855.  Cr.  C.  Min. 
pub.  C.  Patriote.  D.P.  53.  1.  512. 

71.  —  Toutefois  il  a  été  jugé  que,  quoique  la  vaine 
pâture  de  paroisse  à  paroisse  sur  les  biens  respectifs 
des  ha'.itans,  connue  sous  le  nom  de  parcours,  ait 
été  abolie  en  général  par  l'art.  2,  sect.  4-.,  tit.  1"  de  la 
loi  du  G  ocl.  1791,  néanmoins,  comme  cet  article  ne 
prescrit  aucune  peine  pour  l'infraction  à  ses  disposi- 
tions, il  s'ensuit  que  ce  fait  ne  peut  donner  lieu  à  au- 
cune condamnation  pénale,  à  moins  qu'il  n'ait  été 
défendu  par  un  règlement  municipal  (C.  pén.  art.  I«'). 

—  8  juin  1821.  Cr.  c.  llaraot.  D.A.  4.  IdS.  D.P.  1. 
1262.  —  Même  jour ,  mêmes  parties  ,  arrêt  identi- 
que. 

72. — L'objet  du  parcours  et  de  la  vaine  pâture,  dont 
la  loi  du  6  ocl.  1791  régie  l'exercice,  après  en  avoir 
provisoirement  maintenu  l'existence  ,  se  compose  des 
produits  de  la  terre  qui  ne  sont  d'aucun  avantage  au 
propriétaire  ,  tels  que  l'herbe  des  grands  chemins  , 
i'berbe  des  prés  après  la  dernière  dépouille  ,  les  ter- 
res en  friche,  et  généralement  tous  les  hi^rilagcs  où  il 
n'y  a  ni  semence  ni  fruits ,  et  qui  ne  sont  pas  clos. 

—  Longchampt,  59. 
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73. —  Mais  si  le  droit  de  vaine  pâture  ou  de  par- 
cours est  fondé  sur  un  titre,  la  circonstance  de  la 
clôture  en  empêchera-t-elle  l'exercice?  Henrion  de 
Pansey  [Police  rur.,  p.  40-2),  prétend  que  ce  n'est 
qu'entre  particuliers  que  ce  droit,  fondé  sur  un  titre, 
peut  être  maintenu  ;  mais  que  la  prétention  des  com- 
munes, dans  le  même  cas,  doit  être  rejetée.  C'est 
aussi  l'opinion  de  Pothier  [comm.  coût.  d'Orléans)^ 
de  Longch.,  50.  Mais  la  cour  de  cassation  s'est  pronon- 
cée en  sens  contraire,  par  son  arrêt  du  12  déc.  1808 

■74.  —  L'art.  6  de  la  loi  du  6  oct.  1791  décrit  ce 
qu'on  doit  entendre  par  un  hèrilaye  clos. 

75.  —  Toutefois,  dans  les  lieux  de  parcours  on  no 
peut  mener  les  troupeaux  dans  les  champs  moisson- 
nés et  ouverts,  que  deux  jours  après  la  récolte  en- 
tière. Cette  disposition  renferme  une  mesure  d'ordre 
public  dont  l'eflet  est  principalement  d'assurer  l'en- 
tier enlèvement  des  récoltes,  puis  de  conserver  aux 
pauvres,  qui  sont  dans  Pusage  de  glaner,  tous  les 
grains  que  cet  exercice  leur  permet  de  recueillir. — 
Longchampt,  62. 


76. —  Ainsi  un  individu  ne  peut  commettre  aucune 
contravention  en  usant  de  la  vaine  pâture  dans  une 
commune  où  elle  est  établie,  encore  qu'aucun  règle- 
ment municipal  n'en  ait  déterminé  l'usage. —  1"  déc. 
182G.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Cœuillet.  D.P.  27.  l.  331. 

77. —  Mais  le  droit  de  parcours  et  de  vaine  pâture 
sur  les  prairies  artificielles,  étant  formellement  pro- 
hibé par  le  code  rural,  ne  peut  être  exercé,  alors 
même  qu'un  usage  contraire  serait  établi  de  temps 
immémorial  dans  le  pays  où  le  parcours  a  eu  lieu  (L. 
G  oct.  1791,  tit.  le',  sect".  4,  art.  9).— 4  juill.  1817.  Cr. 
c.  Min.  pub.  G.  Bareiller.  D.A.  4.  761.  D.P.  1.  1262. 

78.  —  Le  propriétaire  de  bestiaux  trouvés  en  dom- 
mages est  quitte  de  la  réparation  en  les  abandon- 
nant, s'il  ne  s'agit  que  d'une  échappée;  mais  si  le 
gardien  est  coupable  de  négligence,  le  maître  devient 
en  outre  personnellement  responsable  du  dégât  (Cap- 
peau,  Xéi/w^.  rur.,  t.  5,  p.  268).  —  Mais  les  dégâts 
commis  par  les  animaux  confiés  à  un  pâtre  commun, 
sont  à  la  charge  de  ce  pâtre ,  et  non  à  celle  du  pro- 
priétaire.—  Ibid.,  t.  le',  p  85;  Henr.  de  Pansey, 
Comp.  desjui/GS  de  paix,  p.  186. 

79. —  V.  v  Forêts,  ce  que  nous  avons  dit  du  droit 
de  pâturage  et  de  parcours  dans  les  forêts  commu- 
nales. 

80.—  L'autorité  municipale  a  le  droit  de  défendre 
aux  propriétaires  d'oies  de  les  envoyer  paitre  dans 
les  champs  sujets  au  parcours  des  bestiaux  (L.  24 
août  1790;  1.  des  22  juill.-6  oct.  1791,  et  28  pluv. 
an  8).—  11  oct.  1821.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi  ,  Noël ,  etc. 
D.A.  2.  122.  D.P.  21.  1.  605.—  21  avril  1827.  Cr.  C 
Min.  pub.  C.  Siret.  D.P.  27.  1.  407. 

81. — ....  De  défendre  aux  habitans  de  la  commune 
de  mener  paitre  les  bêtes  à  laine  et  les  oies  dans  les 
prés,  les  vignes  et  les  bois. —  Même  arrêt. 

82.  —  L'infraction  à  un  tel  arrêté  donne  lieu  à 
l'application  des  peines  de  simple  police  contre  celui 
qui  en  est  l'auteur. —  11  oct.  1821.  Cr.  c.  Int.  de  la 
loi.  Noël,  etc.  D.A.  2.  122.  D.P.  21.  1.  60S. 

85. —  Dès  lors,  le  tribunal  de  police  qui  refuse  de 
punir  les  contraventions  à  un  tel  arrête,  soit  en  se 
déclarant  incompétent,  soit  en  déclarant  le  ministère 
public  non-recevable  dans  ses  poursuites,  commet 
un  excès  de  pouvoir  (L.  20  août  1790,  G  oct.  1791, 
sect.  4,  art.  3;  28  pluv.  an  8,  art.  15).  —  21  avril 
1827.  Cr.  c.  Min.  pub.  G   Siret.  D.P.  27.  1.  407. 

8i.  —  L'arrêté  d'un  maire  qui  défend  d'enlever  les 
fientes  des  animaux  sur  les  parcours  communs  ap- 
partenant à  la  commune,  est  obligatoire  (G.  pén. 
474,  n.  15).—  26  sept.  1833.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Don- 
gevin.  D.P.  33.  1.  364. 

85. —  Il  n'en  serait  pas  de  même  à  l'égard  du  par- 
cours dans  les  forêts,  car  l'autorité  municipale  est 
sans  caractère  pour  autoriser  l'introduction  des  bêles 
à  laine  dans  une  forêt  communale  ;  et  le  règlement 
qu'elle  prend  à  cet  égard  ne  saurait  suppléer  à  l'or- 
donnance royale,  qui  est  nécessaire  dans  cette  matière 
(C.  for.  110).—  2i  mai  1834.  Cr.  c.  Forêts.  C.  Laty. 
D.P.  54.  1.  345.  —  Ce  point  est  constant;  V.  Forêts. 


I 


et  de 


§  3. —  affouage,  Bans  de  fuuchaison 
dan<jes. —  chasse,  Chiens. 


86.  —  Le  maire  a,  dans  chaque  commune,  le  droit 
de  prendre  des  arrêtés  pour  l'administration,  la  con- 
servation ou  l'amélioration  des  bois  communaux,  et 
d'assurer,  par  des  amendes  et  l'emprisonnement , 
l'exécution  de  ces  réglemens  de  police. —  Ainsi  ii 
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peut  ètro  défendu  par  un  arrêté  à  tout  habitant  d'une 
commune  de  vendre  la  part  de  ralTouagc  qui  lui  a 
été  distribuée,  avant  qu'elle  ait  été  conduite  dans  sou 
domicile  (I-.  14  déc.  1789  ;  1.  -28  pluv.  an  8  ;  I.  24 
août  1790,  tit.  11,  art.  5). — C  fév.  1821.  Cr.  c.  Forêts. 
Gallaire.  D. A.  -2.  123   D.P.  2i.  l.  183. 

87.— L'art.  375,  n.  1,  C.  pén.  porte .«  Seront  punis 
d'amende,  depuis  si\  francs  jusqu'à  dix  francs  inclu- 
sivement, ceux  qui  auront  contrevenu  aux  bans  des 
vendanges  ou  autres  bans  autorisés  par  les  régle- 
mens.  » 

g8._ll  suffit  que  ce  soit  par  les  ordres  du  mailre 
qnela  fMucliaison  ait  été  opérée  par  ses  ouvriers, 
avant  la  mise  à  ban,  pour  qu'il  soil  civilement  res- 
ponsable du  fait  de  ces  derniers,  encore  bien  qu'il 
n'ait  pas  éli-  présent  sur  les  lieuv  lors  de  la  fauchai - 
son  (»:.  civ.  Il8i). — G  mars  185i.  Cr.  r.  Leblan.  D.P. 
34.  1.  189. 

89. — La  fauchaison  commencée  avant  que,  par  un 
ban,  le  maire  en  ait  fixé  l'ouverture,  est  punissa- 
ble, si  ell  a  é!é  cent  nuée  depuis,  contrairement 
aux  dispositions  de  l'arrêté  municipal. 

...Linfraciion existe  surtout  si,  dans  la  localité, 
il  était  d'usage  de  publier  des  bans  de  fauchaison  et 
de  moisson. — Même  arrêt. 

90. — lu  arrêté  municipal  relatif  à  im  ban  de  fau- 
chaison ou  de  moisson  est  obligatoire  (C.  pén.  475). 
— Même  arrêt. 

91. — Un  usage,  quelque  ancien  qu'il  soit,  ne  peut 
prévaloir  sur  l'autorité  des  réglemens  de  police  des- 
tinés à  le  faire  cesser. — Ainsi,  lorsqu'il  a  été  pris 
par  l'autorilé  municipale  un  règlement  portant  que 
la  vendange  s'ouvrira  pour  toute  espèce  de  vignes 
basse  cl  haulinsA  partir  d'un  certain  jour,  un  tribu- 
nal de  police  ne  peut  se  dispenser  d'appliquer  les 
riines  de  l'art.  473,  n.  1,  C.pén.,  aux  contraventions 
cet  arrêté,  sous  prétexte  qu'on  était  dans  l'usage 
de  commencer  à  une  autre  époque  la  vendange  aux 
hautitis. — 3  janv.  l8i8.Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Buissard, 
etc.  D.P.  -28.  1.  82. 

92. — L'autorité  municipale  ne  peut  point  ordonner 
aux  laboureurs  ou  propriétaires  de  n'enlever  leurs 
chaumes  et  de  n'en  disposer  que  jusqu'à  concurrence 
de  huit  arpens  par  chaque  cliarrue,  le  surplus  de- 
meurant réservé  aux  pauvres.  Un  tel  arrêté  porterait 
atteinte  au  droit  de  propriété  (L.  22  juill.  1791,  tit. 
i",  art.  46  ;  1.  «  oct.  1791,  1"  sect.,  art.  1"  et  2,  5» 
sect.,  titre  i^,  art.  2).— 29therm.  an  9.  Cr.  c.  Int.  de 
la  loi.  Bouchot.  D.A.  2.  11?.  D.P.  i.  338. 

93. — La  fixation  de  l'époque  de  l'ouverture  des 
vendanges,  dans  les  pays  où  le  ban  des  vendanges 
est  en  usage  appartient  à  l'autorité  municipale. —  3 
frim.  an.  12.  Cr.  c.  Gengout.  D.A.  2.  127.  DP.  1.  363. 
— I6nov.  1810.  Cr.c.  Int.  de  la  loi.  Jeannin.  D.A.  2, 
126.  D.P.  1.  563.-3  fév.  1827.  Cr.  C.  Min.  pub.  C. 
Grossier.  D.P.  27.  1.  381. 

94. — Il  en  est  de  même  pourl'époque  où  le  grapil- 
lage  sera  permis. — Même  arrêt. 

93. — A  l'époque  de  la  vendange,  les  maires  nom- 
ment par  cantonnement  deux  commissaires  qui  se 
transportent  sur  les  lieux  pour  juger  de  la  maturité 
du  raisin.  C'est  sur  leur  rapport  que  le  jour  est  fixé 
par  les  maires,  qui  font  afficher  et  publier  leur  arrêté 
Tingt-quatre  heures  auparavant. — Dumont-de-Sainte- 
Croix,  y  Vendange. 

•^^96. — Les  tribunaux  de  simple  police  doivent  con- 
naître des  contraventions  aux  réglemens  qni  défen- 
dent de  vendanger  avant  les  jours  fixés  pour  chaque 
ban.  Ils  ne  peuvent  se  dispenser  de  prononcer  des 
peines  contre  les  contrevenans,  par  le  motif  que  les 
contraveiilious  ont  eu  lieu  avant  la  publication  du 
règlement  fixant  l'époque  de  l'ouverture  des  vendan- 
ges (L.  24  août  1790,  art.  2,  lit.  Il;  I.  6  oct.  1791, 
art.  2,  sect.  3,  til.  i").— 3  frim.  an.  12.  Cr.  c.  Min. 
pub.  G.  Gengout.  D.A.  2.  127.  D.P.  1.  363.-16  nov. 
1810.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  Jeannin.  D.A.  2.  126.  D.P. 
1.  365. 

p'î97. — Les  dispositions  exceptionnelles  qui  dispen- 
sent les  propriétaires  de  vignes  closes  de  se  confor- 
mer aux  bans  des  vendanges,  c'est-à-dire,  qui  leur 
permettent  de  faire  leurs  vendanges  quand  ils  le  ju- 
gentconvenable,  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  les 
Tignesclosesappaitiennent  à  un  seul  propriétaire. — 
5  août  1830.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Arnaud.  D.P.  30.  1. 
359. 

98— Elles  ne  le  sont  plus  lorsque  ces  vignes  ap- 
partiennent à  plusieurs  propriétaires. —  Même  arrêt. 

99. — Ainsi,  il  suffit  qu'un  clos  de  vignes  apparte- 
nant en  commun  à  divers  propriétaires,  soit  possédé 
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par  ces  derniers  et  en  vertu  de  partage,  mais  sans 
.séparation  ou  clùluro  entre  les  diverses  portions  ainsi 
possédées,  pour  que  ces  portions,  bien  qu'eut  jurées 
par  une  clôture  commune  ,  ne  puissent  être  considé- 
rées conune  closes  dans  le  sens  de  l'art..';,  n.  1,  de 
la  loi  du  6  oct.  17;tl ,  et,  par  suite,  affranchies  du 
ban  des  vendanges....  De  telle  sorte  que  si  les 
possesseurs  d'tuie  ou  de  plusieurs  de  ces  portions 
les  ont  vendangées  avant  l'époque  fixée  par  un  arrêté 
du  maire  pour  l'ouverture  des  vendanges,  il  s  sont 
passibles  des  peines  portées  par  l'ait.  473,  n.  1,  C. 
pén.  —  18  août  1827.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  Martinet. 
D.P.  27.  1.  4li9. 

100.  —  Peu  importerait  mérac  que  tous  les  proprié- 
taires de  ces  portions  de  vignes  closes  se  fussent 
entendus  entre  eux  pour  vendanger  à  la  même 
é])oque.  —  3  août  1830.  Cr.  c.  Min. pub.  C.  Arnaud. 
D.P.  30.  1.530. 

101.  —  Les  contraventions  aux  bans  de  vendanges 
étanlplacées,  par  l'art.  473  C  pén.,  dans  la  classe  des 
délits  de  simple  police  ,  il  en  résulte  1'  que  ces 
contraventions  sont  passibles  d'une  amende  de  G  f. 
à  10  fr.  inclusivement;  2»  que  les  procès-verbaux 
qui  les  constatent  ne  sont  pas  sujets  à  la  prescrip- 
tion d'un  mois ,  étabie  par  le  code  rural,  mais  ne 
se  prescrivent  que  par  le  laps  d'une  année  (art.  G40 
inst.  cr.).  —  llenrion,  p.  68;  D.A.  2.  147,  n. 

102. —Ainsi  est  nul  un  jugement  qui  refuse  d'ap- 
pliquer les  peines  de  police  portées  contre  ceux  qui 
enfreignent  les  bans  des  vendages  ,  au  cas  où  plu- 
sieurs indiviJus  propriétaires  ensemble  de  vignes 
closes  ne  se  sont  pas  conformés  aux  bans  des  vendan- 
ges du  lieu.  —  3  août  1830.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi. 
Arnaud.  D.P.  30.   1.  339. 

103. — Et  un  tri'ounal  de  police  ne  peut  pronon- 
cer des  peines  de  police  en  vertu  de  cet  arrêté,  alors 
surtout  que  l'administration  du  déparlement  a  refusé 
de  l'approuver.  —  29  therm.  an.  9.  Cr.  c.  Int.  de 
la  loi.   Bouchot.  D.A.  2.  117.  D.P.  1.  338. 

104. —La  disposition  des  réglemens  municipaux , 
d'après  laquelle  on  peut  vendanger  la  veille  du  jour 
indiqué  pour  chaque  territoire,  et  suivant  laquelle, 
en  matière  de  vendange,  \e  swnedi  est  regardé  com- 
me la  veille  du  lundi  ,  ne  peut  être  entendue  en  ce 
sens  que  le  dimanche  doive  être  considéré  cornme 
la  veille  du  mardi. — 51  janv.  1855.  Cr,  c.  Min. 
pub.  C.  Faye.  D.P.  33.  1.  -26i. 

103. — Le  règlement  qui  défend  de  ne  chasser 
pendant  le  temps  des  vendanges  ,  qu'à  une  certaine 
distance  déterminée  des  vignes,  est  obligatoire  (C. 
pén.  471,  u.  13).  —  3  mai  1834.  Cr.  c.  Min.  pub. 
G.  Berault.  D.P.  54.  1.  312. 

106.  —  L'arrêté  municipal  qui  prescrit  d'attacher 
un  bâton  au  cou  des  chiens  pendant  la  saison  des 
vendanges,  est  valable  et  obligatoire  (art.  47 1  C.  pén.) 
— 10  janv.  1834.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.Danglard.  D.P. 
34.  1.  169. 

ART.  3.  — Législation  et  principes  (jénéraux  rela- 
tifs aux  réglemens  municipaux. 

107. —  «Les  objets  de  police  confiés  à  la  vigilance 
et  à  l'autorité  des  corps  municipaux  sont  :  —  l»  tout 
ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage 
dans  les  rues,  quais,  places  et  voies  publiques  ;  ce  qui 
comprend  le  nettoiement,  l'illurainilion,  lenlévement 
des  immondices,  encombremens,  la  démolition  ou  la 
réparation  de  bâtimens  menaçant  ruines,  l'interdic- 
tion de  rien  exposer  aux  fenêtres  ou  autres  parties 
des  bâtimens  qui  puisse  nuire  par  sa  chute,  et  celle 
de  rien  jeter  qui  puisse  blesser  ou  endommager  les 
passans  ou  causer  des  exhalaisons  nuisibles  ;  —  2° 
le  soin  de  réprimer  et  punir  les  délits  contre  la 
tranquillité  publique  ,  tels  que  les  rixes  et  dispu- 
tes accompagnées  d'ameutemens  d'ans  les  rues,  le 
tumulte  excité  dans  les  lieux  d'assemblée  publique, 
les  bruits  et  allroupemens  nocturnes  qui  troublent 
le  repos  des  citoyens;  —  3'  le  maintien  du  bon 
ordre  dans  les  endroits  où  il  se  fait  de  grands  rassem- 
blemens  d'hommes  ,  tels  que  les  foires,  marchés, 
réjouissances  et  cérémonies  publiques ,  spectacles, 
jeux  ,  cafés  ,  églises  et  autres  lieux  publics  ;  —  4o 
l'inspection  sur  la  fidélité  du  débit  des  denrées  qui 
se  vendent  au  poids,  à  l'aune  ou  à  la  mesure,  et  sur 
la  salubrité  des  comestibles  exposés  en  vente  publi- 
que ;  —  5»  le  soin  de  prévenir  par  des  précautions 
convenables,  et  celui  de  faire  cesser,  par  la  distri- 
bution des  secours  nécessaires,  les  accidens  et  fléaux 
calamiteux  ,  tels  que  les  incendies,  les  épidémies 
les  épizoolies  ,  en  provoquant  aussi,  dans  les  deux 
derniers  cas,  1'.  ulorité  des  administrations  de  départe- 
ment et  de  district;  —  6»  le  soin  d'obvier  ou  de 
remédier  aux  événemens   fâcheux  qui  pourraient, 
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être  occasionnés  par  les  insensés  ou  les  furieu<c 
laissés  eu  liberté  ,  et  par  la  divagation  des  animaux 
malfaisans  ou  féroces.  »  (L.  24  août  1700,  tit  il, 
art.  3). 

108. —  «Les  spectacles  publics  ne  peuvent  être 
permis  et  autorisés  que  par  les  officiers  munici- 
paux.... »  (L.  2i  août  1790,  art.  u). 

109. —  Les  autorités  municipales  peuvent  fixer  la 
taxe  du  pain  et  de  la  viande  de  boucherie  ;  mais  il 
ne  leur  est  pas  permis,  en  aucun  cas,  d'étendre  celte 
taxe  au  vin  ,  au  blé  ,  aux  autres  grains ,  ni  autres 
espèces  de  denrées ,  et  ce  ,  sous  peine  de  destitution 
(L.  22  juill.  1791,  art.  50). 

UO. —  Le  conseil  municipal  peut ,  sous  le  nom  et 
l'intitulé  de  dilibérution,  et  sauf  la  réformation  ,  s'il 
y  a  lieu,  par  l'administration  de  département,  faire 
des  arrêtés  pour  ordonner,  s'il  y  a  lieu  ,  les  précau- 
tions locales  sur  les  objets  confiés  à  sa  vigilance  par 
les  arl.  3  et  4  du  tit.  ii  de  la  loi  du  24  août  1790,  et 
pour  publier  de  nouveau  les  lois  et  réglemens  de 
police,  ou  pour  rappeler  les  citoyens  à  leur  observa- 
tion (L.  22  juill.  1791,  art.  4GV 

111.  —  Les  officiers  municipaux  doivent  veiller  à 
la  tranquillité,  à  la  salubrité  et  à  la  sûreté  des  cam- 
pagnes; ils  sont  tenus  particulièrement  de  faire,  au 
moins  une  fois  par  an  ,  la  visite  des  fours  et  chemi- 
nées de  toutes  maisons  et  de  tous  bâtimens  éloignés 
de  moins  de  cent  loises  d'aulres  habitations.  Ces 
visites  doivent  être  préalablement  annoncées  huit 
jours  d'avance. —  Après  la  visite,  ils  doivent  ordon- 
ner la  réparation  ou  la  démolition  des  fours  et  d(!.'; 
cheminées  qui  se  trouvent  dans  un  état  (!e  délabre- 
ment qui  pourraitoccasionner  un  incendie  ou  d'autres 
accidens.  11  peut  y  avoir  lieu  à  une  amende  au  moins 
de  G  fr.  et  au  plus  de  24  fr.  (  L.  G  oct.  1791  ,  tit. 
2,  art.  9). 

Il  est  une  foule  d'aulres  lois  de  police  qui  ont 
donné  des  attributions  particulières  aux  corps  mu- 
nicipaux :  quelqu  -s-uncs  de  ces  lois  sont  appliquées 
par  les  arrêts  cités  dans  le  courant  de  cet  article. 
Les  autres  sont  indiquées  sous  les  mots  Commune, 
Garde  nationale,  Délit  rural.  Procès -verbaux  , 
Instruction ,. etc.,  etc.,  dont  liudication  se  trouve  à 
la  fin  de  ce  Dictionna  re. 

§  1er. —  Fonctionnaires  ayant  qualité  pour  porter 
des  réglemens  de  police. 

112.  —  Un  conseil  de  préfecture  prend,  en  ma- 
tière d'ateliers  insalubres  ,  des  arrêtés  qui  sont  assi- 
milés, quant  à  la  répression,  aux  réglemens  de  police. 
—  2  janv.  1829.  Cr.  c.  Min,  pub.  G.  Chéroii.  D.P. 
29.  1 .  90. 

113.  —  On  a  dit  que  les  préfets  peuvent  faire  di- 
rectement des  réglemens  sur  les  objets  de  police  con- 
fiés à  la  vigilanceet  à  l'autorité  municipale. —  5  mars 
1818.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Allard.  D.A.  2.  133.  D.P.  1. 
371.— 18  janv.  1828.  Cr.  c.  Besançon.  Min.  pub.  C 
Roy.  D.P.  28.  1.  99. 

114.  — Dès  lors  ,  un  jugement  encourt  la  cassa- 
tion, s'il  surseoit  à  prononcer  sur  une  contravention 
prévue  par  un  arrêté  du  préfet ,  sous  le  prétexte 
qu'il  n'a  pu  le  prendre,  et  jusqu'à  ce  qu'un  règle- 
ment municipal  soit  représenté  (L.  2i  août  1790,  tit, 
11  ,  art.  3,  n.  3;  22  juill.  1701,  tit.  1",  art.  4C).  — 
18  janv.  1828.  Cr.  c.  Besançon.  Min.  pub.  G.  Roy. 
D.P.  28.  1.  99. 

115. —  lis  peuvent  défendre  de  jouer  au  mail  sur 
les  grandes  roules  d'un  département.  —  S  mars  1818. 
Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Allard.  D.A.  2.  153.  D.P.  1.  571. 

lie.  —  Le  règlement  fait  par  eux  à  cet  'égard  est 
obligatoire  pour  les  habitans  et  les  tribunaux  de  ce 
déparlemenl,  parce  que  les  préfets  ,  investis  du  droit 
d'approuver  ou  de  réformer  les  réglemens  des  officiers 
municipaux  sur  les  objets  de  police  administrative  , 
ont  essentiellement  le  pouvoir  de  f  ire  directement 
des  réglemens  sur  ces  mêmes  oltjets  (L.  21.  août  1790, 
tit.  Il,  arl.  3  et  tit.  2,  art.  13;  1.  16  fruct.  an  3  ).  — 
Même  arrêt. 

H7  _  Le  règlement  de  police,  pris  par  un  maire  , 
ne  peut  être  décl  «ré  illégal  par  le  motif  qu'il  n'a  pas 
été  pris  par  le  corps  municipal  (  L  -28  pluv.  an  8  , 
art.  13;  dècr.  4  juin  1806,  art.  3).— 17  août  1833.  Cr.c, 
Min.  pub.  C.  Boutry.  D.P.  33.  1.  345. 

118. —  C'est  le  maire  seul,  et  non  le  conseil  muni- 
cipal, qui  est  investi  du  droit  de  prendre  des  arrêtés 
de  police.—  6  mars  1834.  Cr.  r.  Leblan.  D.P.  34.  1. 
189. 

19.— Un  règlement  de  police  ne  peut  être  déclaré 
gai  sous  le  prétexte  qu'il  était  intitulé  ordonnance 


1 

illégal 
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—  17  août  1855. 
I.  545. 


ilérée  comme      pas 


privé  :  les  ccriis   de   cette    nature  ont  une 
•taine  ,  font   foi  de  leur  contenu  ,. et  penveiU 


(.r.  c.  Min.  pub.  C.  Boutry.  D.P. 

,20.-  Une  lettre  d'un  maire  écrite  dans!  exercjce 
,1e  ses  fonctions ,  ne  saurait  être  consuls 
un  acte 

son.  D.P.  2-;.  1.  295. 

«2,  _  L'adjoint  conslale  les  contraventions  sans 
être  revêtu  deson  écharpc.-V.  FoncUonn.,instruct. 

5  2.-  publication  dos  rcjlcmens,  Circonscription 
territoriale. 

,02  —Les  réglemcus  municipaux  sont  obligatoires 
parole  seul eiret  de  leur  Pul^l'cali»"  légale.-  i/ mars 
isoR  Ct  c  Min.  pub.  C.Valfin.  D.A.  29.  129.  D.P  1. 
-n  5i  aoi  t  18*  1  Cr.  c.  Inl.  de  la  loi.  Brasquier. 
D  xl  f^  D.P  î:  590.-  51  juill.  1850.  Cr.  c  Min. 
mib  C.  Desmarets.  D.P.  50.  1.  5-28.  -  15  avril  18... x 
Te.  Min.  pub.  C.  colin.  D.P.  55^  1  205.-2J  avril 
issi.  Cr.  c.  Min.  pub.  C    Proust.  D.P.  34.  1.  oo8. 

1-^5  —La  publication  du  règlement  a  lieu  par  l'en- 
voi'oificiel  qui  en  est  fait  administrativement  aux 
ndiSsVils  concernent,  encore  qu'ils  n'auraient 
paéte^  rendus  publics  suivant  les  formes  ordinaires. 
-  51  août  1821.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Deuierre.  D.A. 
2.  177.  D.P.  21.  1.  505. 
'  104  —  Ln  règlement  de  police  est  suffisamment 
publié  lorsqu'il  l'a  été  à  deux  reprises  a  son  de 
caisse.-l3  avril  1833.  Cr.  c.  Mm.  pub.  C.  Colin.  D.P. 
53.  i .  203. 

,,2S  —  11  a  même  été  jugé  que  l'affiche  d'un  règle- 
ment municipal  à  la  porte  de  l'église  est  »ne  publi- 
cation suffisante  ,  encore  qu'i  soit  d  usage  dans  a 
commune  de  publier  à  son  de  tambour  les  actes  de 
l'autorité  ,  la  loi  ne  prescrivant  nulle  part  un 
mode  de  publication.—  51  juill.  1830.  Cr.  c. 
pub.  C.  Desmarets.  D.P.  30.  1.  528. 

12G  —  S'il  n'y  a  eu  ni  publication  ni  envoi  officiel, 
l'averlissement  verbal  ct  la  connaissance  qu  un  indi- 
vidu a  acquise  ainsi  d'un  règlement  de  police  ne 
peuvent  en  tenir  lieu  à  son  égard  et  le  rendre  pas- 
sible des  peines  de  simple  police  pour  infraction  a  ce 
règlement  (  L.  24  août  1790,  lit.  Il,  art.  3 ,  n.  i  ;  I. 
22  juill.  1791,  lit.  1",  art.  4ii;  instr.  «r-i^'^ )•—*;* 
aoilt  1821.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.Debierre.  D.A.  2.  177. 
D.P.  21.  1.  505. 

127.— Le  prévenu  d'une  contravention  de  police 
ne  peut  être  excuse  ,  sous  le  prétexte  de  la  non  pu- 
blication, dans  la  commune  qu'il  habite  ,  de  1  arrête 
du  pouvoir  municipal  dont  il  a  enfreint  les  disposi- 
tions dans  une  autre  commune  où  il  a  ele  publie.  — 
15  fév.  1828.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Laurent.  D.P.  28. 
1.  135. 

g  5._  Parce  ohll<jatoire  des  rci/lcmcns  munici- 
pati.T. 


tel 
Min. 
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ment  inadmissible  sous  la  législation  qui  nous  régit; 
c'est  donc  avec  rai.son  qu'il  a  été  rejeté. 

151.- Ils  sont  obligatoires,  quoiqu'ils  ne  soient 
transcrils  sur  un  registre  à  la  mairie,  et  qu  ils  ne 
soient  inscrits  que  sur  une  feuille  volante,  si  d  ail- 
leurs ils  ont  été  publiés.  —13  avril  1855.  Cr.  c.  Min. 
pub.  C.  Colin.  D.P.  53.  1.  205. 

15-2  —H  n'est  pas  uéccssaire  ,  pour  que  les  tribu- 
naux en  fassent  l'application,  que  les  arrêtes  muni- 
cipaux leur  aient  été  transmis  officiellement.  --  ol 
août  1821.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  Brasquier.  D.A.  2. 
IGi.  D.P.  1.  590.  , 

155  —Les  réglemens  municipaux  relatifs  a  des 
objets  confiés  à  la  vigilance  de  l'autorité  inunicipale 
sont  obligatoires  tant  qu'ils  n'ont  pas  ete  rélormes 
par  l'autorité  administrative  supérieure. —20  pluv. 
an  i^->  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Bûcheron.  D.A.  2.  139. 
jy  p  1  375.  _  24  août  1815.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi. 
Brasset!  D.A.  2.  IsO.  D.P.  1.  385.-18  oct  181C  Cr. 
c  Min.  pub.  C.  llalbourg.  D.A  2.  170.  D.P.  1.39o.— 
of,  ianv.  1821.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Olier.  D.A.  2.  140. 
p  i5  ^  580.  —  1-2  avril  1822.  Cr.  c.  Min.  pub.  C. 
Moulin.  D.A.  2.  105.  D.P.  2-2.  1.  504. -20 sept  1822. 
Cr  c.  Min.  pub.  C.  Levavasseur.  D.A.  2.  loo.  D.l  .1. 
38i.  —  1er  mai  1825.  Cr.  c.Min.  pub.  C.  Brun.  D.A. 
2  IGG  D  P.  25.  1.  264.-7  mai  1825.  Cr.  c.  Int.  delà 
loi.  Habit,  ile  GaiUac.  D.P.  25.  1.  575.— 6 juill.  1855. 
Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Bourdrel.  D.P.  55.  1.  524.  —  19 
juill.  1853.  Cr.  c.  Min.  pub.C.  Jorion.D.P.  1  .35.  342. 
—  10  oct.  1835.  Cr.  c.Min.  pub.  C  Voullien.  D.P. 
35.  1.  5G7.— 12  avril  1854.  Cr.  c.  Min. pub. C.Jouve. 
D.P.  54.  1.  213. 

434.  —  Leur  exécution  ne  peut  être  refusée  sous 
aucun  prétexte-  19  juill.  1853.  Cr.  c.  Min.  pub.  G. 
Jorion.  D.P.  33.  l.  5.i2. 

155.— Et  spécialement  sous  le  prétexte  qu'ils  n'ont 
pas  été  approuvés  par  l'administration  supérieure. — 
C  juin  1807.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Planche.  D.A.  2.  148. 
D  P.  7.  2.  123.—  28  août  1807.  Cr.  C.  Int.  de  la  loi. 
Lcidts  D.A.  2.  155.  D.P.  1.  385.—  7  mai  1825.  Cr.  c. 
Int.  de  la  loi.  Habit,  de  Gaillac.  D.P.  25.  1.  573. 

130.  — ....  Ou  qu'ils  portent  atteinte  à  la  liberté  in- 
di>iduelle.— S  dèc.  1833.  Cr.  c.  Min.  pub.  C  Mage. 
D.P.  54.  1.  G4. 

....  Ou  qu'ils  sont  contraires  à  d'anciens  usages. 
—24  déc.  1815.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  Habit,  de  Leer- 
hare.  D.A.   2.  153.  D.P.  1.5  72. 

137._Les tribunaux  doivent  maintenir  l'exécution 
d'un  arréié  municipal  intéressant  la  salubrité  d'une 
place  publique  ,  lors  même  que  celte  place  forme 
prolongement  de  grande  route.  La  compétence  attri- 
buée à  l'autorité  administrative  par  la  loi  du  29  llor. 
an  10,  en  matière  de  grande  voirie,  ne  met  pas  ob- 
stacle à  l'exercice  des  attributions  conférées  à  l'auto- 
rité municipale  ct  aux  tribunaux  de  polica  par  la  loi 
du  24  août  1790  et  celles  analogues.—  15  avril  1824. 
Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  Delamotle.  D.A.  2. 147.D.P.24. 
1 
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idée.  Ce  n'est  pas  seulement  de  ce  que  dans  ce  cas  il 
s'agissait  de  lois,  tandis  qu'il  n'est  question  ici  que  de 
réglemens  de  police,  que  provient  la  dilférence  ;  elle 
résulte  aussi  de  ce  que  le  second  arrêté  ,  pris  dans 
l'espèce,  n'avait  pas  le  même  objet  que  le  précèdent, 
et  que  l'autorité  avait  dû  penser  que  celui-ci  conti- 
nuerait d'être  exécuté;  et  la  preuve,  d'ailleurs, 
qu'elle  l'avait  entendu  ainsi,  c'est  qu'elle  en  a  con- 
stamment maintenu  l'ex  éculion. 

143.— Les  arrêtés  municipaux  pris  hors  des  attri- 
butions des  autorités  municipales,  ne  sont  obligatoi- 
res ni  pour  les  particuliers  ni  pour  les  tribunaux. 
—16  avril  1825.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Hanser.  D.P.  25. 
1  416.— l"  avril  1826.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Lhermite, 
D  P  26  1.  570.-16  déc.  182G.  Cr.  r.  Min.  pub.  C. 
Berion.D.P.  27.  l.  363.-18  janv.  1828.  Cr.  c.  Be- 
sançon. Min.  pub.  C.  Roy.  D.P.  28.  1.  99.-18  sept. 
1828.  C.r.Min.  pub.  C.  Caboche.  D.P.  28.  1.  420.— 14, 
août  1850.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Chavanne.  D.P.  30.  1. 
338.-26  mars  1851.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Tissot.  D.P. 
51.  1.  170.— 16  fév.  1855.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Creu- 
zet.  D.P.  55.  1.  262.— 18  janv.  1834.  Cr.  c.  Min.  pub. 
C.  Dubreuil.  D.P.  3i.    1.117. 

144.- Encore  bien  qu'ils  seraient  approuvés  par  1« 
préfet.- 1"  avril  1-228.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Lhermite. 
D.P.  26.  1.  370. 

145 Et  non  rapportés  par  l'autorité   supérieure. 

— I6('éc.  1826.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Berton.  D.P.  27. 
1.  363. 

148.— En  conséquence,  lestribunaux  de  police  peu- 
vent refuser  de  réprimer  les  contraventions  à  l'arrêté 
d'un  maire  portant  sur  des  objets  non  confiés  à  la  vi- 
gilance de  l'autorité  municipale  par  les  lois  des  24 
août  1790  et  22  juillet  1791,  encore  bien  que  cet  arrête 
serait  approuvé  par  le  préfet.-  1"  avril  18-26.  Cr.  r. 
Min.  pub.  C.  Lhermite.  D.P.  26.  1.  370. 

117  —Mais  dans  quel  cas  c:s  atiribulions  sont-elles 
excédées?  Voilà,  dans  l'état  actuel  delà  législation 
et  de  la  doctrine,  une  difficulté  immense. 

118. — Il  a  élé  jugé  qu'elles  sontexcédées  alors  que 
l2S  arrêtés  des  maires  portent  sur  des  objets  non  con- 
fiés à  la  vigilance  de  l'autorité  muuicipale  par  les  lois 
des  24  août  I790et  22  juill.  1791.  1"  avril  1826.  Cr. 
r.  Min.  pub.  C.  Lhermite  D.P.  26. 1.  570.  —  16  dee. 
1826.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Berton.  D.P.  26.  1.  565.— 18 
sept.  1828.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Caboche.  D.P.  28.  1. 
420. 

149  —Mais  jusqu'où  s'étend  le  pouvoir  des  muni- 
cipalités ou  du  préfet  de  police  pour  l'exécution  des 
lois  de  police?  Peuvent-ils  prescrire  di-s  mesures, 
des  conditions  que  la  loi  n'a  pas  prescrites?— 22  nov. 
1833.  Cr.  r.  Paris.  Min.  pub.  C.  Détente.  D.P.  o4 
1.  9. 

130.— Pour  sortir  d'embarras,  au  milieu  des  con- 
tradictions que  la  jurisprudence  présente,  ct  dans 
le  silence  de  la  loi,  il  semble  qu'on  pourrait  distin- 
guer dans  les  lois  de  police  celles  que  le  législateur 
a  faites  pour  se  suffire  en  quelque  sorte  a  elles- 
,  de  celles  qui  attendent  pour  ainsi  dire  leur 


128. —  Les  réglemens  de  police,  faits  par  l'autorité 
municipale,  dans  la  sphère  de  ses  attributions  ,  sont 
obligatoires  pour  les  citoyens  et  les  tribunaux  ,  qui 
ne  peuvent ,  sous  aucun  prétexte,  se  dispenser  d'en 
faire  l'application.  —  26  mars  1825.  Cr.  c.  Orléans. 
Quennesson.  D.P.  25. 1 .  295.-7  mai  18-25.  Cr.  c. Habit, 
de  Gaillac.  D.P.  2:;.l. 373.— 18avril  1828.  Cr.  C.  Int.  de 
laloi.Gaborit.  D.P.  28. 1.  216  —9  mai  1828.  Cr.  c.  IMiu. 
pub.  C.  Monpela.  D.P.  28.  \.  240.— 12  juin  1828.  Cr. 
c.  Min.  pub.  C.  Chary.  D.P.  28. 1. 277.-26  mars  1831. 
Cr.  c.  Min.  pub.  C.Tissct.  D.P.  31.  1.  170.—  6  juill. 
1833.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Bourdrel.  D  P.  35.  1.  524. 
—19  juill.  1855.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Jorion.  D.P.  35. 
1.  342. — 12  avril  1834.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Jouve. 
D.P.  54.  1.  213. 

129.-  Ils  le  sont  par  le  seul  elTet  de  leur  publica- 
tion et  sans  qu'il  soitbesoin qu'ils  aientété  approuvés 
par  l'auloiité supérieure. —  £4avrill834.  Cr.  c.  Min. 
pub.  C.  Proust.  D.P.  34.  1.  358. 

130.  —  Sans  doute  il  serait  désirable  que ,  pour 
certaines  matières  ,  et  lorsque  l'urgence  n'est  pas 
expressément  déclarée  par  le  maire  ,  les  réglemens 
de  police  ne  fussent  obligatoires  qu'autant  qu'ils  au- 
raient été  approuvés  par  l'autorité  supérieure.  Mais 
établir  un  droit  pareil  pour  toutes  matières  et  en 
tout  temps  ,  ce  gérait  paralyser  l'action  municipale 
dans  les  cas  précisèiucnt  où  elle  est  le  plus  néces- 
saire.—  Il  favit  espérer  que  la  loi  dont  la  discussion 
a  déjà  occupé  la  chambre  l'an  dernier,  ne  consacrera 
pas  uu  système  pareil,  qui ,  eu  tout  cas,  était  évidem- 


138. —Les  réglemens  de  lautorité  municipale,  en     ™^^i|'inent""de"rautorUé"  régiementaire;  celles  qui 
matière  de  police,  soumettent  à  leur  empire  tous  les      .„„,'ij|Qiùt   poliliques    que    policières;  celles,  en  un 

.._,.:..:., A„„   A „„.=    .-.     1.     n.^n.„n.       n,n  se       ^^^^  V  V  ^.^J^  ^^^  ^^  ,„;  ^^^  ,e,  rieurs  publiCS, 

une  portèe.fixe,    décidée,   immuable  .    et    celles  qui 
■    au  contraire,  comme 


individus,  même  étrangers  à  la  commune  ,  qui  se 
trouvent  sur  son  territoire  (C.  civ.  3). — 5fév.l827. 
Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Grossier.  D.P.  27.  1.  584.-15 
fév.  1828.  Cr.  c.  .Min.  pub.  C.  Laurent.  D.P.  28.  1. 
133. 

139.  —  Quoiqu'il  soit  certain  qu'une  maison  est  si- 
tuée sur  une  commune,  cependant ,  si  celui  qui  l'ha- 
bite paie  sa  contribution  mobilière,  ta  contribution 
personnelle,  sa  patente  dans  la  commune  voisine  ,  il 
doit  se  conformer  aux  réglemens  municipaux  de 
cette  dernière  commune.  —17  juin  1830.  Cr.  c.  Min. 
pub.  C.  Coltin.  D.  30.  1.  303. 

140.  —  Un  règlement  de  police  ne  peut  être  consi- 
déré comme  tombé  en  désuétude,  lorsqu'il  est  con- 
stant qu'il  avait  été  de  nouveau  publié  et  affiché  peu 
de  temps  avant  la  contravention  dénoncée,  et  que 
même  la  police  avait  naguère  poursuivi  devant  le 
même  tribunal  l'exécution  de  ce  règlement.  —  26 
juill.  1828.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Bouquet.  D.P.  28.    1. 

141.— De  ce  qu'un  règlement  de  police  rappelle  un 
objet  réglé  par  un  arrêté  antéiiur,  ilne  résulte  pas 
que  cet  arrêté,  dont  les  dispositions  ne  sont  pas 
d'ailleurs  rappelées  dans  le  règlement  et  qui  ne  sont 
pas  inconciliables  avec  lui,  doive  être  censé  abroge. 
—  10  avril  1854.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Lassus.  D  P.  54. 
1.  384. 

142.  —  Quoique  cette  décision  semble,  au  premier 
abord,  contrarier  le  principe  que  nous  avons  èmi.s, 
\<>  Lois,  sur  l'abrogation  des  dispositions  spéciales, 
par  des  dispoàlions  moralement  inconciliables  avec 
elles,  cependant  un  i  eu  d'attention  failrcvenir  de  cette 


les  lois  ^.de  1790  et  1791, 
susceptibles  de  plus  ou  de  moins  d'ans  leur  exécu- 
tion suivant  les  temps,  les  lieux,  les  circomtances, 
et  par  lesquelles  le  législateur  a  investi  les  corps 
municipaux  d'une  espèce  de  pouvoir  discrétionnaire. 
-Peut-être  cette  distinction,  qui  prêtera  encore 
neaucoup  à  la  controverse,  donnera-t-elle  le  moyen 
de  concilier  et  d'expliquer  un  grand  nombre  d  arrêts 
de  la  cour,  et  entre  autres  ceux  qui  ont  exige  1  auto- 
risation pour  les  bals  publics,  le  dépôt  de  1  affiche 
indicative  du  spectacle,  etc.,  tout  eu  ne  dissimulant 
pas  qu'elle  semble  heurter  plusieurs  autres  décisions 
de  celte  cour. 

ISL- Un  maire  ne  doit  disposer  sur  les  objets  de 
police  que  par  voie  de  règlement  général  et  '1  "c  i^' 
est  pas  permis  de  créer  des  privileges.-oO  juin  18o2. 
Cr.c.  Lucas.  D.P.  52.  1.  500. 

132.-Les  arrêtés  prisa  l'égard  d'un  seul  i"div«.dvi 
ne  sont  pas  obligatoires.-l6  fév.  1833.  Cr.  r.  Mm. 
pub.  C.  Creuzet.  D.P.  33.  1.  2G2. 

l55.-Toulefois,  les  arrêtés  pris  en  matière  de  po- 
lice par  l'aulorité  municipal  peuvent  dans  »n  '"  f" 
rêt  "enéral  cl  public,  contenir  des  prohibilions  parti- 
culières exclusivement  applicables  à  un  ètublissemenï 
déterminé. 

Ainsi  un  maire  peut  défendre  à  un  distillateur  de 
donner  aux  eaux  insalubres  .^9,  ,s^dlst,l'orlc  u^^ 
écoulement  qui  pourrait  être  nuisible  a  la  salubrité 
publique    (l .    du   14  déc. 


1789  ,  art.  50;  l.  24  août 
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ITOO,  lil.  11,  art.  3,  n.  :i;  1.  22  juill.  1791,  lit.  l", 
arl  tt!;  C.  pt-n.  ICI).— 2  oct.  1821.  Cr.  c.  Min.  pub. 
Maiaigiics.  D.A.  2.    142.  D.P.  I.  377. 

154._  Lu  règlement  de  l'aulorilé  municipale,  qui 
n'est  l'exécution  d'aucune  loi,  n'est  pas  obligatoire 
pour  les  tribunaux  de  police.—  10  a\ril  1825.  Or.  r. 
iVlin.  pub.  C.  Ilanscr.  D.P.  2,i.  1.  lii. 

l.-;j;._  i,es  arrêtés  des  maires  ne  sont  obligatoires 
cjuc  dans  lu  silence  des  lois,  ou  lorsqu'ils  rappellent 
à  leur  exéculion.— 20  mars  iS2r;.  Cr.  c.  Orléans. 
Quenncsson.  U.T.  2r>.  I.  2()ô. 

I."i6.—T,es  arrêtés  nniiiiiipaux  ne  peuvent  ni  ajou- 
ter à  l,\  loi,  ni  en  rien  retrancher. — 10  déc.  1821.  Cr. 
r.  Min.  pub.  C.  Molly.  U-l'.  i:,.  1.  77.— 1 G  fév.  1855. 
Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Strobo/ii.  D.P  55.  i.  I8i.  — 
iniU'c.  1835.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Sauthier.  D.I'.  3i. 
1.  C8. 

4,-i7. En  conséquence,  lorsqu  il  a  été  formellement 

slatué  par  une  loi  sur  des  objcls  confiés  à  la  >ij{ilunco 
de  l'autorité  municipale,  celle  autorité  ne  peut,  par 
ses  arrêtés,  qu'ordonner  l'exécution  de  celle  loi. — 
10  déc.  1821.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Molly.  D.P.  25. 
J.  77. 

l'iS. —  L'aulorilé  municipale  peut  imposer  cer- 
taines obliKalionsi  eten  sounicttie  raccomplisseuiciil  à 
certaines  formes. 

159.-  Ici  se  présente  la  question  de  savoir  si  les 
formes  établies  par  un  règlement  de  police  peuvent 
f^re  supplées  par  des  équivalons. 

L'allirmative  ne  nous  parait  pas  douteuse  :  pour- 
«juoi  n'admettrail-on  pas  à  l'égard  d'un  règlement 
«•e  qui  est  admis  saus  dillicultè  en  matière  législa- 
tive? Il  faudrait  que  l'expies  ion  de  l'auteur  du  ré- 
{jlemenl  fut  bien  exclusive  de  toute  autre  forme,  pour 
qu'on  di"it  rejeter  les  équipollenccs. — Il  faudrait  en  ou- 
tre qu'il  résultùt  de  l'emploi  des  équivalens  une  gène 
pour  l'autorité,  une  entrave  à  la  surveillance  qu'elle 
doit  exercer,  une  diminution  des  garanties  qu'elle 
aurait  jugées  utiles  dans  l'intérêt  public. — D.P.  31. 
19,  n.  4. 

ICO.—  Et,  dans  l'appréciation  des  termes  qui  de- 
vront cire  considérés  comme  des  équivalens,  on  con- 
çoit qu  '  le  pouvoir  des  juges  sera  le  plus  souvent 
discrétionnaire. 

IGl.—  Quoiqu'un  règlement  de  police  soit  con- 
traire aux  dispositions  d'une  loi  de  police  antérieure, 
un  juge  de  paix  ne  doit  pas  se  déclarer  incompétent, 
sous  prétexte  que  les  tribunaux  de  simple  police 
doivent  juger  en  coi.formité  des  réglcmens  faits  par 
les  municipalités,  et  ne  peuvent  les  annuler;  il  doit 
condamner  ou  absoudre  les  prévenus ,  selon  qu'ils 
ont  contrevenu  ou  non  aux  lois  de  police,  et  il  doit 
consi'ièrer  comme  non  écrite  la  disposition  du  rè- 
glement qui  est  contraire  au  texte  précis  de  la 
loi.— 21  mars  1828.  Cr.  c.  Inl.  de  la  loi.  Orgeret. 
D.P.  28.  1.  188. 


S  4.  —  Execution  j^rovisoire  des  rèijlcmens  de 
l'autorité  municipale.  —  Recours  devant  l'autorité 
supérieure. 

102. —  Sont  exécutoires  par  provision  les  arrêtés 
de  l'aulorilé  municipale  eu  mulière  de  police. —  2ii 
juill.  1827.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Moulères.  D.P.  27.  1. 
525.-9  mai  1828.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Monpela.  D.P. 
28.  1.  240. 

103.— Ou  de  petite  voirie.— 20  juill.  1827.  Cr. 

c.  Min.  pub.  C.  Moulères.  D.P.  -27.  1.  325. 

104. —  L'opposilion  ou  réclamation  perlée  devant 
Tautarilé  administrative  supérieure,  contre  un  règle- 
ment fait  dans  l'ordre  légal  des  fonctions  munici- 
pales, n'en  suspend  pas  refl'it  obligatoire.  —  1" 
fev.  1822  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Dejames.  D.A.  2.  154. 
DP.  22.  1.  254.— 18  avril  1828.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi. 
(;aboril.  D.P.  28.  1.210.-9  mai  1828.  Cr.  c.  Min. 
pub.  C  Monpela.  D.P.  28.  1.  240. 

105— ...Alors  surtout  qu'il  est  revêtu  de  l'appro- 
talion  du  préfet.— 1"  (èv.  1822.  Cr.  c.  Min.  pub.  C. 
Dejames.  U.A.  2.  154.  D.P.  2>.  l.  234. 

100. — Kl  ne  peut  soustraire  aux  peines  encourues 
oeux  qui  ont  négligé  ou  refusé  de  .s'y  conformer. —  9 
mai  1828.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Monpela.  D.P.  28.  1. 
S40. 

107.—  Un  maire  ne  peut  dispenser,  même  lempo- 
tairement,  un  citoyen  de  l'exécution  d'un  arrêté 
municipal. —  IS  août  1832.  Cr.  c.  Schillein.  D.P.  32 
■A.  42'k — 1"  juill.  1830.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Guillon. 
D.P.  30,  1.312.-50  juin  1832.  Cr.  c.  Lucas.  D.P.  32 
■i.   306. 

168.— Les  tribunaux  de  police   ne  peuvent  6Us- 
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pendre  rexéculion  des  réglemens  de  police. —  17  mai 
1811. Cr.c.  Min.  pub.  C.  Tossaiut.  D.A.  2.  150.  D.P. 
1.  508. — "S  nov.  1825.  Cr.  e.  Miu.  pub.  C.  Ilurè.  D.P. 
20.  I.  93. —  i  juill.  18-8.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Dubu- 
quel.  D.P.  28.  1.  313. 

109.—  ....  En  s'abslenanl,  par  exemple,  de  pro- 
noncer aucune  peine  contre  les  coiitrevenans,  et  en 
les  renvoyant  devant  l'autorité  administrutive.—  17 
mai  1811.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  To  saint.  D.A.  2.  130. 
D.P.  1.  508. 

170.—  Mnis  MU  ju'Tomrnt  qui  acquille  un  particu- 
lier préveiui  (ra\oir  n-liisè  d'cxèrnler  un  règle- 
ment ((u'il  prèlciul  èlre  illèi;al  en  ce  (|u'il  porte  al- 
leiuteàsa  propriété,  ne  peulélre  annulé  sousprélexle 
que  le  tribunal  a  dû  surseoir  à  statuer  jusqu'après 
décision  de  l'aulorilé  adminislrSlivc,  sur  la  question 
de  propriété. 

Alors  d'ailleurs  qu'il  n'a  pas  été  allégué  que 

la  propriété  cl  possession  exclusive  n'appartenaient 
point  au  prévenu.— 5  mai  1833.  Cr.  r.  Min.  pub.  C. 
Cabrillon.  D.P.  5i.  1.52. 

17t. —  Mais  lorsqu'un  règlement  municipal  pré- 
sente de  l'ambiguité  dans  ses  dispositions,  le  tribunal 
saisi  de  la  connaissance  d'une  contravention ,  doit 
surseoir  à  slaluer  jusqu'à  ce  que  le  règlement  ail  clé 
interprété  par  l'aulorilé  administrative.  —  10  juill. 
1824.  Cr.  c.  Int.  delà  loi.  Sauveur.  Campi.  D.A.  2. 
171.  D.P.  1.  394. 

172.-  Cependant  il  a  été  jugé  que  les  tribunaux  , 
sous  le  prétexte  de  l'ambiguité  d'un  règlement  mu- 
nicipal, ne  peuvent  surseoir  à  statuer  sur  son  exé- 
cution ,  jusqu'à  ce  que  rautorilé  administrative  se 
soit  expliquée  sur  son  objet. — 19  avril  1854.  Cr.  c. 
Miu.  pub.  C.  Lassus.  D.P.  3'k  1.  384. 

175. —  On  tribunal  de  police,  saisi  de  la  connais- 
sance d'une  contravention  à  un  arrêté  de  l'autorité 
municipale,  ne  peut,  sans  e^cès  de  pouvoir  ,  rcclier- 
clier  si  les  dispositions  de  cet  arrêté  n'étaient  que 
temporaires,  et  si  elles  èlaienl  susceptibles  d'excep- 
tions et  de  modilicalions.  —  Il  nov.  182(.  Cr.  c. 
Min.  pub.  C.  Zancksl.  D.P.  23.  1.  67. 

174.—  Il  ne  lui  appartient  pas  de  déterminer  si 
un  règlement  municipal  floil  être  exécuté  sur  les 
lieux  pour  lesquels  il  a  été  fait  (  L.  24  oct.  1789;  24 
août  1790  et  22  juill.  1791  ). —  19  prair.  an  12.  Cr.  c. 
Min.  pub.  C.  Beving.  D  A.  2.  128.  D.P.  1.  5ii6. 

173. —  11  ne  lui  appartient  pas  de  juger  si  l'exé- 
cution d'un  règlement  de  police  est  ou  non  impos- 
sible :  la  question  est  du  ressort  exclusif  de  l'admi- 
nistration. —  15  mars  1834.  Cr.  c.  Boulangers  de 
Monlauban.  D.P.  54.  1.  389. 

170. — 11  doit,  dans  lousles  cas,  faire  l'application  des 
réglemens  émanés  de  l'autorité  municipale. —  18  nov. 

1824.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Hubert.  D.P.  25.  1.  70. 
177. —  Et  réprimer   par   l'application  des   peines 

légales  les  contraventions  qui  peuvent  être  commises. 
—  25  fév.  1820.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Krauss.  D.P.  26. 
1.  259. 

178.  -  Ainsi,  lorsqu'un  arrêté  municipal,  conçu  en 
termes  généraux  ,  ordonne  que  les  eaux  d'une  fon- 
taine suivront  leur  cours  ordinaire  ,  sans  interrup- 
tion, pendant  deux  jours  de  la  semaine,  un  tribunal 
de  police  ne  peut  le  déclarer  inapp  icable  à  un  ba- 
bitant  de  la  commune,  sous  le  prètexlc  d'un  droit 
de  propriété  sur  le  cours  d'eau,  et,  par  suite,  en  sus- 
pendre l'exéculion  jusqu'au  jugement  sur  la  ques- 
tion de  propriété  (L  22  juill.  1791,  art,  10). — 5  nov. 

1825.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.   Iluré.  D.P.  20  1.  93. 

179. —  L'autorité  militaire  est  inconipéleutc  pour 
arrêter  ou  suspendre  l'exécution  d'un  règlement  de 
police,  fait  pour  l'intérieur  de  la  commune....  —  28 
août  1829.  Cr.  c.  -Min.  pub.  C.  Giroy.  D.P.  29.  1, 
350. 

180. —  Le  recours  devant  l'autorité  administrative 
supérieure,  contre  les  arrêtés  des  maires,  est  permis 
non  seulement  lorsqu'ils  contiennent  des  dispositions 
générales,  mais  encore  lorsqu'ils  ne  contiennent  que 
des  dispositions  particulières.  —  7  août  1829.  Cr.  r. 
Becq.  D.P.  29.  1.  32ii, 

181. —  Ce  droit  appartient  à  tout  citoyen  que  les 
dispositions  d'un  arrêté  intéressent ,  et  qui  veut  en 
demander  larèformalion  à  l'aulorilé. — 12  avril  1831. 
Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Jouve.  D.P.  34.  1.  213. 

182. —  Les  réclamations  auxquelles  des  réglemens 
peuvent  donner  lieu,  doivent  être  portées  devant  la 
cour  supérieure  et  non  devant  les  tribunaux.  —  7 
nov.  1833.  Ch.  réun.  c.  Min.  pub.  C.  Barrois.  D.P.34. 
1.  18. 

18".—  Les  décisions  administratives ,  prises  dans 
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1  intérêt  de  la  police  des  rues,  places  et  voies  publi» 
ques,  .sont  inattaquables  par  la  voie  coutenlieuiîo. — 
18  fév.  1824.  Ord.cons.  d'état.- Conneuin,  v»  Voirie, 
p.  01 7. 


S  5. — Compétence  des  trihunuiix  do  police  en  ma- 
tière de  contraventions  municipales. 


181. — Les  contraventions  aux  arrêtas  de  police  mu- 
uicipalesont  de  la  compétence  des  tribunaux  desimpie 
police  qui  ddivciit  assurer  l'exérulion  de  ces  arrêtés 
(L.  l4Jéc.  l7H!»el  2i  août  1790;  C.pén.  471). — llgerm.. 
an  11.  Cr.  c.  Min  pub.  C.  Dumoncliel.  D.A,  2.  127. 
D.P.  1.  500.  —  50  frim.  an  15.  Cr.  c.  Maeev.  D.A.  2. 
128.  D.P.  5.  2.  01.— 1',  oct.  1815.  Cr.  C  Miii.  pub.  C. 
FillicUe.  D.A  2.  152.  D.P.  i.  370. —  18  nov.  1824.  Cr. 
c.  Win.  pub.  C.  llulicrt.  D.P.  2S.  1.70.— 25  mai  1827. 
Cr.  r.  Min.  pub.  C  Greslon.  D.P.  27,  i.  4t5. 

185.— La  répression  des  contraventions  en  matière 
de  petite  voirie  n'apparlicnl  point  à  racinùnislralion, 
comme  celle  des  contraventions  en  malière  de  grande 
voirie  (L.  du  29  flor.  an  10).  C'est  aux  tribunaux  de 
police  seuls  qu'il  appartient  de  connaître  des  contra- 
ventions à  ces  réglemens  (L.  29  fior.  an  10;  1.  24 
ao;it  1793,  lit.  Il,  art.  1,  2  et 3'!.—  22  mars  1822.  Cr. 
c.  Min.  pub.  Andrieu.  D.A.  2. 157.  D.P.  22.  1.  179, 

180.— Les  tribunaux  de  police,  statuant  sur  des  con- 
traventions à  des  arrêtés  de  rautorilé  municipale, 
peuvent  examiner  la  question  de  savoir  si  ces  arrêtés 
sont  rendus  dans  la  spbère  des  attributions  de  celle 
aulorilé.— 50  mars  1827.  Cr.  c.  Min  pub.  C.  .lacque- 
mond.D.P.  27.  1.  429.— 9 août  1828  Cr.  c.  Min.  pub, 
C.  Ménager.  D.P.  28.  1.  375. 

i^l.—Ccntiù.  Les  tribunaux  de  police  ne  peuvent 
examinerlalégalité  d'un  arrêté  administratif;  ils  doi- 
vent appliquer  la  peine,  sauf  aux  particuliers  à  re- 
courir au  prélet  ou  à  l'autorité  supérieure  pour  faire 
révoquer  farrélé. — 0  août  1825.  (Jr.  c.  Int.  de  la  loi. 
Marcliau.lsde  Bayonne.D.P. -25.  1.  457.— 4juill.  1828. 
Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Dubuquct.  D.P.  28.  1.  315. 

188. — lis  n'ont  pas  le  droit  d'apprécier  le  mérite  des 
dispositions  des  réglemens  de  police  (C.  pén.  471,  n.  5). 
— 30  mars  1827.  Cr.  c  Min.  pub  C.  Jacquemond.  D.P. 

27.  1.  429.-28  août  1807.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.Leidts, 
D.A.  2.  153.  D.P.  1.  385.-9  août  1828.  Cr.  c.  Min. 
pub.  C.  Ménager,  clc.  D.P.  28.  1.  375. 

189. — En  conséquence,  un  tribunal  de  police  ne  peut 
refuser  rapplication  des  peines  de  police  pour  contra- 
vention à  un  arrêté  municipal  ordonnant  des  mesures 
de  précaution  contre  les  incendies,  en  discutant  la  né- 
cessité, l'importance  ou  la  rigueur  de  ces  mesures, 
qui  ne  peuvent  être  réformées  que  par  l'autorité  admi- 
uistralive  supérieure  (L.  24  août  1790,  lit.  It,  §  5,  art. 
3  ;  1.  22  juill.  1791,  lit.  1,  art.  40,  C.  inst.  cr.'lOl).— 
9  août  1828.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.   Ménager,  clc.  D.P. 

28.  1.  375. 

190. —  Il  n'apparlient  pas  aux  tribunaux  de  régler 
la  compétence  respective  des  fouclionnaires  de  l'ordre 
administratif,  cl,  par  exemple,  de  se  refuser  à  l'exécu- 
tion d'un  arrêté,  sous  prétexte  qu'il  a  été  pris  par  un 
fonctionnaire  de  cet  ordre,  tandis  qu'il  aurait  dû  être 
pris  par  un  autre. — ISjanv.  1828.  Cr.  c.  Besançon.  Min. 
pub.  C.  Uov.  D.P.  28.  1.  99.-18  nov.  l82i.Cr.c.Min. 
pub.  C.  Hubert.  D.P.  25.  1.  70. 

191. — Les  tribunaux  de  police  ne  peuvent  ni  inler- 
préter  les  ariélés  pris  par  le  maire  dans  l'exercice  lé- 
gal de  leurs  fonctions  nmnicipales. — 10  juill.  1824. 
Cr.  c.  Int.  de  la  loi.Sauveur-Campi  D.A.  2  171.  D.P. 
1.  591.— 5  nov.  1825.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Huré.  D.P. 
20.  1.  93. 

192. —  ...  Ki  les  restreindre.  —  28  mai  18?3.  Cr.  c. 
Lambin.  D.P.  25.  1.270.  —  15  juin  I8i8.  Cr.c.  Min. 
pub.  C.  Descatle.  D.P.  28.  1    278. 

195. — ...ISi  les  étendre. — 28  mai  I82.j.  Cv.  c.  Lambin. 
D.P.  25.  1.  2;o. 

^nj —  _  j^i  les  modifier.— Il  mai  1810.  Cr.  e.  Int. 
de  la  loi.  Lafoumière.  D.A.  2.  150.  D.P.  1.  308.—  13 
juin  1828.  Cr.   c.  Min.  pub.  C.   Dcscatte.  D.P.   28.  1. 


§  C. — Peines  en  malière  de  jwlicc. — Excuses. 


195. — Les  tribunaux  de  simple  police  ne  peuvent, 
sans  excès  de  i  ouvoir,  se  dispenser  d'appliquer  les 
peines  de  la  loi  aux  conirevenans  aux  arrêtés  pris  par 
l'auloiité  municipale. — 15  oct.  1824.  Cr.  c  Min.  pub. 
SarrebayroiLse.  D.A.  2. 108.  D.P.  1.391.— :'4 déc.  iSî-». 

33 


258        AUTORITE  MUNICIPALE,   art.  3,  §  6. 

Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Anthor.  D.P.  2S.  1.  111.— 6  juill. 
1826.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Habit.  deNantcs.  D.P.  20.  i. 
405. 

196.— Ni  se  borner  à  enjoindre  aux  prévenus  l'exé- 
cution de  ces  réglemens.  — C  juill.  18-2G.  Cr.  c.  Min. 
pub.  G.  Habit,  de  Nantes.  D.P.  20.  i.  433. 

197.— Le  code  pén.  (nrt.  4»i\  ayant  maintenu  les 
réglemens  anciens ,  en  matière  de  police,  il  s'était  élevé 
la  question  de  savoir  si,  dans  le  cas  du  silence  de  ces 
réglemens,  relativement  à  la  peine  à  infliger  aux  con- 
trevenans,  c'était  la  peine  portée  par  ce  même  code 
pénal,  on  bien  celle  de  la  loi  du  5  brum.  an  4,  ou  bien 
encore  celle  des  19-22  juill.  1791  qu'on  devait  appli- 
quer. La  jurisprudence  s'est  enfin  prononcée  pour 
l'appiication  des  peines  de  la  loi  de  brumaire. 

jgg, — Sans  égard  aux  peines  plus  graves  qui  au- 
raient été  prononcées  pir  les  arrêtés  ou  réglemens. — 
17  juin  1823.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Rouy.  D.P.  23.  1. 
597. 

199.— Mais  aujourd'hui,  c'est  l'art.  471.  C.  pén.  mo- 
difié qu'  est  applicable,  soit  que  l'arrêté  contienne  une 
peine,  soit  qu'il  n'en  contienne  pas. 

200. — Cet  article  porte  dans  son  n.  15:  «  Ceux  qui 
auront  contrevenu  aux  réglemens  légalement  faits  par 
l'autorité  administrative  et  ceux  qui  ne  se  seront  pas 
conformés  aux  réglemens  ou  arrêtés  publiés  par  l'au- 
torité municipale,  eu  vertu  des  art.  5  et  4,  titre  n  de 
la  loi  du  10-24  août  1700,  et  de  l'art  40,  litre  1"  de 
la  loi  du  19-22  juillet  1791,  seront  punis  d'amende, 
depuis!  fianc  jusqu'à  3  francs  inclusivement.  » 

201. — Un  tribunal  de  police  est  tenu  non  seulement 
de  punir  les  infractions  aux  réglemens  légaux  de  po- 
lice, mais  encore  de  les  faire  disparaître. 

Et  spécialement,  si  l'anêlé  d'un  maire  ordonne  à  un 
individu  de  faire  remplacer  par  une  cheminée  en  ma- 
çonnerie les  tuyaux  en  pots  de  terre  servant  de  che- 
minée à  son  four,  letribunal,  tout  en  punissant  la  con- 
travention à  cet  arrêté,  doit  ordonner  la  démolition  de 
la  cheminée.— C  déc.  1833.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Vin- 
cent. D.P.  34.  1.  443. 

202. — Car  les  tribunaux  de  police  ont  non  seulement 
le  droit,  mais  encore  l'obligation  de  statuer  sur  les  ré- 
parations civiles  et  dommages-intérêts  réclamés  (Inst. 
cr.  139,  159,  ICI  et  172).  Or,  il  n'y  a  pas  de  répara- 
lion  plus  simple  ni  plus  légitime  que  la  démolition 
d'ouvrages  qui  peuvent  porter  préjudice  et  qui  ont  été 
faits  illégalement.  D.A.  -i.  138,  note.— V.  Peines. 

203.— Les  tribunaux  depolice  ne  peuvent,  alors  que 
la  contravention  à  un  règlement  de  police  est  cons- 
tante, admettre  d'autre  cause  d'excuse  que  celles  éta- 
blies par  la  loi  ou  le  règlement.— 4  oct.  1827.  Cr.  c. 
Min.  pub.  C.  Aufrère.  D.P.  27.  1.  507.— 15  juin  1828. 
Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Descalle.  D.P.  28.  1.  278.  —  l" 
avril  IS-'G.  Cr.  c.  Bousquet.  D.P.  2i;.  l.  330.— 23  sept. 
1820.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  Bordage.  D.P.  27.  1.  23. 

204. — Ainsi,  la  fidélité  habituelle  d'un  individu  à 
exécuter  les  réglemens  de  police  n'est  pas  une  excuse. 
—23  sept.  1826.  Cr.  c.  Légal.D.P.  27.  1.24. 

203. — Il  en  est  de  même  de  l'intention;  elle  n'excuse 
pas  en  matière  de  simple  contravention.— 18  mess. 
au  7.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Haussetête.  D.A.  7.  031. — 
1"  therm.  an  12.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Picard.  D.A.  7. 
652. — 7  déc.  18::g.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  Blichel.D.P.  27. 
1.555. 

206. — Et  de  la  fausse  interprétation  du  sens  de  la 
loipénalc.— 9fév;  ISio.Cr.c.Min.pub.C.  Pépin.  D.  A 
7.633,  D.P.  2.1.  5. 

207. — L'ignorance  d'un  règlement  publié  n'est  pas 
une  excuse. — tet^  therm.  an  12.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Pi- 
card. D.A. 7. 632.— 17  déc.  1824.  Cr.c.  Min.pub.  C.  Van- 
derbach.  D  P.  25.  l.  116. — U  nov.  1825.  Cr.  c.  Gé- 
rald.  D.P.  20.  i.  lOO.— 3  fév.  1827.  Cr,  c.  Min.  pub.  C. 
Grossier.  D.P.  27  1.  381. 

208.— La  difficulté  de  son  exécution  ne  l'est  pas  non 
plus  :  les  réclamations  à  cet  égard  ne  peuvent  être 
appréciées  que  par  l'autorité  administrative  supérieure. 
—20  oct.  1831.  Cr.  c.  VVeglin.  D.P.  32.  1.  23.  —  13 
mars  1834.  C.  c.  Boulangers  de  Montauban- D.P.  34. 
1.389. 

209.— Il  n'est  pas  permis  à  l'autorité  municipale  d  e 
dispenser,  par  un  règlement,  quelques  citoyens  de  l'o- 
bligation de  se  conformer  aux  lois  de  police,  et  spé- 
cialement de  leur  permettre,  contrairement  à  l'art. 
471,  n.  6,  C.  pén.,  de  laisser  des  tas  de  fumier  au  de- 
vant de  leurs  maisons. — 19 déc.  1835. Cr.c.  Min.  pub. 
C.  Sauthier.D.P.  34.  1.68. 

210. — Quand  l'arrêté  d'un  maire,  non  rapporté,  or- 
donne ,  en   termes  généraux ,  une  mesure  de  po- 
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lice,  et,  par  exemple,  ordonne  le  pavage  de  la  rue 
devant  certaines  maisons,  un  tribunal  ne  peut  ren- 
voyer le  prévenu  d'avoir  dégradé  ce  pavé,  sous  le 
prétexte  que  le  maire  lui  aurait  accordé  la  jouissance 
particulière  de  la  rue.  —  2?:  sept.  18.7.  Cr.  c.  Min. 
pub.  C.  Pons.  D.P.  27.  1.  505. 

21). —  Bien  qu'un  fait  ou  un  travail  ait  été  com- 
mencé avant  la  publication  d'un  arrêté  municipal  qui 
le  défend,  on  n'est  pas  moins  punissable,  si  on 
i'a  continué  depuis  :  ici  il  n'y  a  pas  effet  rétroactif 
(C.  civ.  2  ;  C.  pén.  471,  n.  15).—  6  mars  «834.  Cr.  r, 
Leblan.  D.P.  34.  1.  189. 

L'e\éculion  d'un  règlement,  postérieur  au  délit , 
n'est  pas  une  excuse.— 20  oct.  1826.  Cr.  c.  Min.  pub. 
Peyras.  D.P.  27.  1.  32. 

212.—  La  circonstance  que  plusieurs  prévenus 
tl'une  contravention  ont  été ,  à  une  précédente  au- 
dience, renvoyés  par  le  motif  que  l'exemplaire  de 
l'arrêté  du  préfet  produit  par  le  ministère  public,  ne 
contenait  pas  par  erreur  l'obligation  que  cet  arrêté 
avait  eu  pour  objet  d'imposer  (il  prescrivait  aux 
boulangers  d'avoir  chez  eux  des  mesures  en  boisse- 
lerie),  ne  suffit  pas  pour  faire  excuser  à  une  au- 
dience suivante  le  prévenu  d'une  contravention 
semblable  h  l'égard  duquel  la  même  erreur  n'est  ni 
alléguée  ni  justifiée  (  L.  2.4.  août  1790  ;  22  juill.  1791  ; 
C.  pén.  471,  §  15).—  25  avril  1833,  Cr.  c.  Min.  pub. 
C.  Bouillet.  D.P.  33.  1.  302. 

213. —  Les  circonstances  qui  se  rattachent  essen- 
tiellement et  uniquement  à  un  fait  autre  que  celui 
de  la  contravention  ,  ne  peuvent  être  admises  comme 
atténuantes.—  24  janv.  1834.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Ge- 
nella.  D.P.  34.  l.  118. 

214.- Un  particulier  peut  opposer,  comme  excep- 
tion à  des  poursuites  pour  contravention  de  police, 
la  lettre  qui  lui  a  été  écrite  par  un  maire,  encore 
qu'elle  n'ait  pas  été  préalablement  communiquée  à 
l'officier  de  police  qui  en  avait  ignoré  l'existence,  et 
encore  qu'elle  n'ait  pas  été  enregistrée.  —  20  mars 
1825.  Cr.  c.  Orléans.  Quennesson.  D.P.  23.  1.  293. 
—  V.  Excuse. 

Art.  4.—  Des  divers  objets  confiés  d  la  viijilance 
et  à  l'autorité  des  municipaux. 

On  a  rapporté  plus  haut,  n.  107,  les  textes  des 
principales  lois  qui  ont  ènuméré  les  objets  sur  les- 
quels s'étend  le  pouvoir  de  l'autorité  municipale. 
D'autres  lois  ont  étendu  ou  complété  les  attribu- 
tions de  cette  autorité.- On  va  passer  en  revue,  dans 
22  paragraphes  particuliers,  les  décisions  auxquelles 
cette  législalion  a  donné  naissance. 

§  1er.  —  Construction  ,  Aliment  et  démolition 
stf.r  la  voie  publique.  .  ...y.d 

213. —  Les  maires  ont  la  police  des  rues,  quais, 
places  et  voies  publiques.  Ils  sont  chargés  d'y  veiller 
à  la  sùr:'té  et  commodité  du  passage.  Les  réglemens 
pris  par  eux  à  cet  égard  sont  obligatoires  pour  les 
tribunaux  de  simple  police  ,  chargés  d'en  assurer 
l'exécution ,  ainsi  que  cela  résulte  de  tous  les  arrêts 
qui  suivent. 

216. —  Ils  peuvent  dès  lors  ordonner  la  démolition 
d'échoppes  construites  sur  une  place  publique  sans 
leur  autorisation  ,  et  défendre  qu'il  en  soit  construit 
de  nouvelles  avant  qu'ils  n'en  aient  accordé  la  per  mis- 
sion.—llgermin.  an  11.  Cr.  c.  Min.  pub.  DumoncheL 
D.A.  2.  127.  D.P.  1.   300. 

217. —  Ils  peuvent  défendre  de  bâtir  sans  autori- 
sation.— 7  déc.  1827.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Jacquemot. 
D.P.  28.  1.  51. 

218.  —  Ils  peuvent  ordonner  la  démolition  d'un 
banc  et  d'établis  placés  au  devant  d'une  maison  et  qui 
font  saillie  sur  une  place.  Leur  arrêté  est  même,  dans 
ce  cas,  un  règlement  de  petite  voirie  ,  si  la  place  sur 
laquelle  la  maison  est  située  n'est  pas  le  prolonge- 
ment d'une  route  royale  ou  départementale. — 22  mars 
1822.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Andrieu.  D.A.  2.  137.  D.P. 
22.  1.  179. 

219.-  Ils  peuvent  ordonner  la  destruction  des  au- 
vents des  maisons. —  9  fév.  1833.  Cr.  c.  Min.  pub.  C. 
Courtet.  D.P.  33.  1.  180. 

220. —  ...  Ou  que  des  bornes  établies  en  saillies  dans 
les  rues  d'une  ville  seront  enlevées.  —  4  juin  1830. 
Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Avril.  D.P.  30.  1.  295. 

221.  —  Et,  dans  ce  cas,  un  tribunal  de  police  ne 
peut  se  refuser  de  condamner  les  contrevenans,  sous 
le  prétexte  que  les  bornes,  ej:istant  avant  l'arrêté  . 
ce  serait  violer  les  principes  de  la  non  rétroactivité 
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des  lois  et  réglemens  que  d'en  ordonner  l'enlève- 
ment.—  4  juin  1830.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Avril.  D.P. 
30.  1.  295. 

222. — \U  peuvent  défendre  de  construire  des  ponts 
contre  la  voie  publique. —  G  juill.  1833.  Cr.  c.  Min. 
pub.  C.  Bourdrel.  D.P.  53. 1.  32'i. 

225. —  Et  un  tribunal  de  police  ne  peut  renvoyer 
le  prévenu  de  contravention,  sous  le  prétexte  que  le 
pont  par  lui  construit  ne  peut  occasionner  la  dégra- 
dation du  chemin  auquel  il  touche  (L.  23  juill.  1791, 
tit.  1",  art.  4G;  1.  21  août  1790,  lit.  2,  art.  13;  1.  25 
sept.  1795). — 6  juill.  1853.  Cr.  C.  Min.  pub.  C.  Bour- 
drel. D.P.  53.  1.  324. 

224. —  Les  tribunaux  de  police  sont  non  seulement 
compétens  pour  connaître  des  contraventions  aux  ré- 
glemens municipaux  qui  ordonnent  la  démolition  de 
travaux  entrepris  sur  la  voie  publique,  mais  ils  sont 
encore  compétens  pour  ordonner,  à  titre  de  répara- 
tion civile,  la  démolition  de  ces  mêmes  travaux  non 
autorisés. — 29  sept.  1820.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  CoUi- 
net.  D.A.  2.  138.— 12  avril  1822.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi. 
Collinet.  D.A.  2.  138.  D.P.  22.  1.  373. 

225.—  Les  art.  139,  159,  161,  et  172  C.  inst.  attri- 
buent eux  tribunaux  de  simple  police  le  droit,  et 
leur  imposent  l'obligation  de  statuer  sur  les  répara- 
tions civiles  et  dommages-intérêts  réclamés.  Or,  il 
n'y  a  pas,  comme  on  l'a  dit,  n.  202,  de  réparation  plus 
simple  ni  plus  légitime  que  la  démolition  d'ouvrages 
qui  portent  préjudice  et  qui  ont  été  faits  illégalement. 
226.—  Un  tribunal  de  police  ne  peut  pas  non  plus, 
sous  prétexte  d'entrave  au  légitime  exercice  du  droit 
de  propriété,  se  dispenser  de  punir  les  contraventions 
à  l'arrêté  d'un  maire,  qui,  pour  prévenir  les  incen- 
dies, défend  à  tons  propriétaires  de  maisons  situées 
dans  la  ville  ou  les  faubourgs,  de  reconstruire  ou  ré- 
parer leurs  toits  avec  de  la  paille  ou  des  roseaux  (L. 
24  août  1790,  tit.  11,  art.  3;  22  juilL  1791,  arl.  46,1. 
16  fruct.  an  5  ).—  23  avril  1819.  Cr.  C.  Int.  de  la  loi. 
Lerasle.  D.A.  2.  151.  D.P.  10.  i.  455. 

227. —  ....  Ni  les  contraventions  à  l'arrêté  qui  dé- 
fend aux  habitans  d'une  ville  de  faire  bâtir  ou  répa- 
rer leurs  maisons  en  bois  ou  colombage.  —  20  déc. 
1820.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Siadous.  D.A.  2.  131.  D.P. 
1.  383.  —11  mars  1850.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Pernet. 
D.P.  30.  1.  164. 

228. — Et  ce  tribunal  ne  peut  déclarer  qu'une  con- 
travention à  ce  dernier  arrêlé  ne  présente  pas  de  dé- 
lit, et  se  borner  à  accorder  acte  au  ministère  public 
de  l'offre  que  fait  le  contrevenant  de  détruire  sitôt 
après  la  mauvaise  saison  les  constructions  en  bois 
qu'il  a  faites.—  11  mars  1830.  Cr.  c.  Min.  pub.  C. 
Pernet.  D.P.  30.  1.  16'i. 

229.—  Il  doit  non  seulement  appliquer  des  peines 
de  police  aux  contrevenans,  mais  encore  prescrire  la 
démolition  de  la  construction  faite  contrairement  au 
règlement,  lors  surtout  qu'elle  est  requise  par  le  mi- 
nistère public—  29  déc.  1820.  Cr.  c.  Min.  pub.  G. 
Siadous.  D.A.  2.  151.  D.P.  1.  383. 

230. — Bien  que  l'emploi  de  vieux  bois  dans  la  con- 
struction du  plancher  d'un  bâtiment  constitue  une 
contravention  aux  réglemens  de  la  voirie,  et  qu'il 
appartienne  aux  conseils  de  préfecture  d'ordonner 
que  ces  bois  soient  remplacés  par  du  bois  neuf,  néan- 
moins, s'il  est  constaté  que  les  bois  employés,  quoi- 
que vieux,  sont  sains  et  bien  ferrés  et  qu'ils  peu- 
vent être  conservés,  le  conseil  d'état  peut,  tout  en 
rejetant  la  requête  dirigée  contre  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture,  ordonner  qu'il  ne  soit  pas  procédé 
à  la  démolition  du  plancher  du  bâtiment  dont  il 
s'agit.—  6  janv.  1830.  Ord.  Hospice  de  Pans.  D.P. 
52.  3.   0. 

231.— Les  maires  peuvent  défendre  qu'il  soit  établi 
sans  leur  permission  de  grands  balcons  sur  les  places 
et  dans  les  rues  de  voirie  urbaine.—  7  avril  1824. 
Ord.  cons.  d'état.  D.A.  12.  1024,  n.  38.—  30  mars 
1827.  Cr.  c.  Jacquemond.  D.P.  27.  l.  429. 

232. —  Le  silence  des  commissaires-voyers  pendant 
l'établissement  dun  balcon,  ne  peut  dispenser  do 
l'autorisation  expresse. —  31  août  1820.  Ord.  Sane- 
jouand.  D.P.  20.3.29. 

233.— Les  saillies  propres  à  soutenir  les  balcons  ne 
doivent  pas  excéder  les  dimensions  fixées  par  l'or- 
donnance pour  les  entablemens. — 31  août  1820.  Ord. 
Sanejouand.  D.P.  26.  3.  29. 

234. — Est  il  vrai  que,  lorsqu'il  s'agit  de  construc- 
tions, de  saillies,  tels  que  bahons  établis  sur  la  voie 
publique,  ce  n'est  pas  devant  les  tribunaux,  mais  de- 
vant l'autorité  administrative  que  doit  être  portée  la 
réclamalion  d'un  particulier  tendant  à  ce  que  la  loi 
qui  fixe  la  distance  pour  les  vues  obliques  soit  ob- 
servée?—31  janv.  1826.  Civ.  r.  Caen.  Massienne.  D.P. 
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235. —Si,  (le  l'avis  (lu  cou'ïeil  îles  l)àliinciis  civils 
el'de  celui  (lis  in^pocleurs  de  la  \oirie,  il  nsiilte 
que  le  mode  de  coiistrucliou  adoplé  pour  l'eiilable- 
meut  d'une  maison ,  conipronul  la  sùiclo  publique  , 
il  V  a  lii'ii  d'en  ordonner  la  démolilion...,  et  cela  en- 
core bien  que  cel  entablement  ferait  partie  d'une 
maison  siUue  dans  une  cour  parliculièic.  —  6  juill. 
1835.  Ord.  \ineent.  D.  \\  2ii.  3.  17.  •     /.r-^ 

o-,(j. o  n'est  pas  donner  un  effelrélroaclif  à  l'or- 

«lonnance  du  2r>  déc.  ls-25,  qui  rèjfle  les  dimensions 
des  saillies  qu'il  est  permis  d'établir  »ur  la  voie  pu- 
blique que  de  l'appliquer  à  des  constructions  com- 
mencée-i  avant  >a  publication  ,  mais  terminées  posté- 
rieurement ,  surtout  lorsque  la  permission  de  bàlir 
n'a  été  accordée  que  depuis  cette  ordonnance. —31 
août  iS2ti.  Ord.  Sanejouand.  U.  P.  20.  3.  29. 

257.— Les  maires  peuvent  défendre  de  bâtir  dans 
une  ville  sans  avoir  reçu  lalignement  de  l'autorité 
municipale  ,  quant  aux  rues  cl  places  ijvi  ne  font 
pas  partie  des  roules  royales  ou  départementales. 
—29.  mars  18il.  Cr.  c.  lut.  de  la  loi.  \  acquerie.  D. 
A  2.  13(i.  D.  P.  1.  374.  ÔO  mars  1827.  Cr.  C.  Min. 
pub.  C.  Jacquemoud.  U.  P.  27.  l.  429.  V.  Voirie, 

238. —  Les  tribunaux  de  police  doivent  punir  ceux 
qui  contrevi-nnent  à  des  arrêtés  pris  à  cette  fin. — 
29  mars  1831.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  Vacquerie.  D.  A. 
.  43C.  U.  P.  1.  374. 

239. — ...  El  même  ordonner  la  démolition  des  con- 
slruclions  non  autorisées.— 29  sept.  18-20.  Cr.  c.  Int. 
de  la  loi.  Coliincl.  D.  A.  2.  138.  D.  P.  22.  1.  373. 

240. —  lis  ne  peuvent  se  dispenser  de  punir  la  con- 
travention d'un  particulier  à  l'alignement  qui  lui  a 
été  donné  par  le  maire,  en  se  fondant  sur  ce  cjue  ce 
particulier  est  en  réclamation  devant  l'autorité  supé- 
rieure.—  20  juill.  1827.  Cr.  c.  Min.  pub.  G.  Moulères. 
D.P.  27.  1.  325. 

241. — Les  maires  peuvent,  par  un  arrêté,  fixer  la 
hauteur  jusqu'à  laciuelle  doit  s'élever  le  tuyau  d'un 
poêle  sortant  sur  la  rue. — La  contravention  à  cet  ar- 
rêté ne  peut  être  excusée  par  le  motif  qli'au  moment 
du  jugement,  on  s'y  serait  conformé. — 14  mars  1853. 
Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Berthelin.  D.  P.  33.  1.  177. 

242. — Les  maires  peuvent  prescrire  la  suppression 
des  gouttières  et  l'établissement  d'un  conduit  pour 
l'écoiUement  des  eaux  pluviales. — 14  oct.  18i3.  Cr.  c. 
Min.  pub.  C.  Filliette.  D.  A.  2.  152,  l.  370. 

243. — Un  tribunal  de  police  ne  peut  renvoyer  de 
la  poursuite  le  prévenu  de  contravention,  sur  le 
motif  qu'un  pareil  règlement  est  en  opposition  avec 
la  disposition  du  code  civil  qui  autorise  le  proprié- 
taire à  faire  écouler  les  eaux  pluviales  de  son  bâti- 
ment sur  la  voie  publique  (L.  24  août  1790,  lit.  ii, 
art.  3  et  5  ;  C.  civ.  681).  —  14.  oct.  1813.  Cr.  c.  Min. 
pub.  G.  Filliclte.  D.  A.  2.  132.  D.  P.  1.  370. 

244. — Les  maires  peuvent ,  par  mesure  de  salu- 
brité ,  fixer  la  hauteur  des  maisons  à  construire  dans 
une  ville.— ôO  mars  1827.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Jacque- 
mond.  D.  P.  27.  1.  429. 

2io.— Le  tribunal  de  polce  qui,  ayant  à  statuer 
sur  la  contravention  à  l'arrêté  d'un  maire ,  portant 
que  les  permissions  de  construire  sur  la  voie  publi- 
que limiteront  la  hauteur  des  bâtimens  suivant  la 
largeur  des  rues  ,  se  déclare  incompétent  pour  pro- 
aïoncer  sur  cette  contravention  ,  méconnaît  sa  com- 
pétence (  L.  14  déc.  1789  ,  art.  50  ,  GO  ;  4  août  1790 
tit.  11  ,  ait.  3;  22  juill.  1791,  tit.  1er,  art.  40-  c.  pén. 
471,  n.  5  ;  C.  civ.  541  ).— 30  mars  1827.  Cr.  c.  Min. 
pub.  C.  Jacquemond.  D.  P.  27.  1.  429. 

24G. —  Ainsi,  le  fait  de  construire  un  édifice  à  une 
plus  grande  hauteur  que  celle  fixée  par  les  règlemens 
locaux  ,  est  une  contravention  de  la  compétence  des 
tribunaux  de  simple  police.— 7  déc.  1827.  Cr.  c. 
Min.  pub.  C.  Jacquemot.  D.  P.  28.  1.  51. 

§  2. —  Edifices  menaçant  ruines, 

247.— Les  maires  peuvent  ,  dans  l'intérêt  de  la 
sûreté  du  passyge,  ordonner  la  réparation  ou  démo- 
lilion d'un  mur  menaçant  ruine  sur  la  voie  publique. 
—28  juill.  1808.  Décr.  régi.  D.  A.  12.  1024 ,  n.  38. 
—15  oct  1820.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Léger.  D.  A.  2. 
135.  D.  P.  1.  375.— 21  déc.  1821.  Cr.  c.  Min.  pub. 
C.  Gagé.  D.  A.  2.  130.  D.  P.  1.  374.  — 16  juin  182i. 
Ord.  c.  d'état.  D.  A.  12.  1024,  n.  38.-28  avril  1827. 
Cr.  c.  Min.  pub.  G.  Audriot.  D.  P.  27.  1.  410. 

2^8.  —  Et  la  désobéissance  à  leur  injonction  rend 
le  propriétaire  auquel  elle  a  été  amiablement  trans- 
inise,  passible  des  peines  de  simple  police ,  quoiqu'il 
ait  satisfait  à  la  sommation,  mais  seulement  après 
que  la  contravention  a  élé  constatée  par  un  procès- 
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verbal  (L.  du  24  août  1700,  tit.  ll,arl.3;C.  pén.,  art. 
471  ).  — 13  oct.  18-20.  Cr.  c.  Min.  pub.  Léger.  D.A.  2. 
135.  D.P.  1.  37.-,. 

2i0.  —  L'infraction  à  un  arrêté  du  maire  ,  ordon- 
nant à  un  particulier  de  démolir  un  mur  tombant  en 
ruines  ,  et  résultant  de  ce  que  ce  particulier  n'aurait 
exécuté  qu'une  démolition  partielle  du  mur  ,  ne  peut 
êlre  allrancliie  des  peines  pour  contravention  aux 
réglemens  de  police,  sous  le  prétexte  que  la  parti»  du 
mur  non  démolie  ne  pré.sentait  aucun  danger,  l'auto- 
rité administrative  étaut  seule  compétente  pour  appré- 
cier ce  dernier  point.  —  28  avril  18-27.  Cr.  c.  Min.  pub. 
C.  Audriot.  D.P.  27.  1.  410. 

250.  —  L'autorité  municipale  ne  peut,  sauf  le  péril 
imminent  pour  la  sûreté  publique  ,  faire  réparer  elle- 
même  ou  démolir  les  édifices,  aux  frais  des  prévenus; 
elle  doit  ,  en  général ,  se  borner  à  punir  les  inl'rac- 
teurs  et  à  leur  ordonner  de  faire  disparaître  le  fait 
consiitulif  delà  contravention.  Par  su  te,  le  refus  d'un 
citoyen  de  e  conformer  h  la  disposition  d'un  arrêté 
du  maire,  portant  qu'à  défaut  de  faire  certains  tra 
vaux,  l'autorité  municipale  les  fera  exécuter  d'ofiice 
aux  frais  du  prévenu ,  ne  peut  être  excusé  sous  lé 
prétexte  que,  d'après  l'arrêté  ,  celui  ci  avait  l'option 
d'exécuter  les  travaux  ou  de  les  laisser  exécuter.  — 
26  avril  1834.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Pihan.  D  P  54  1 
354. 

Celte  décision  paraît  avoir  parfaitement  ssisi  l'é- 
conomie de  la  loi  en  celle  matière.  On  comprend  ,  en 
effet,  que  ce  prétendu  droit  d'option  que  le  jugement 
dénoncé  accordait ,  dans  l'espèce,  est  essenliellement 
opposé  au  caractère  ,  à  l'uniformiré  et  à  la  rapidité 
qui  doivent  être  assurés  à  l'exécution  des  lois  cri- 
minelles ,  et  surtout  à  celle  de  police.  —  C'était  dès 
lors  ,  une  anomalie  que  la  cour  a  eu  raison  de  pros- 
crire. 

251.— N'est  pas  nul  le  jugement  qui  refuse  de  ré- 
primer une  contravention  à  l'arrêté  par  lequel  un 
maire  ordonne  qu'il  sera  placé  une  pile-étrière  pour 
joindre  une  maison  à  une  autre,  parce  que  cet  arrêté 
est  pris  hors  de  la  sphère  des  attributions  du  maire 
et  n'est  pas  obligatoire.  —  14  août  1830.  Cr.  c.  min. 
pub.  C.  Chavanne.  D.P.  30.  1.  358. 

232.  —  Quand  l'autorité  municipale,  au  lieu  d'user 
du  pouvoir  qu'elle  lient  des  art.  3  ,  n.  1 ,  lit.  il.  de 
la  loi  du  20  août  1790;  40,  tit.  1er  de  celle  du  19 
juill.  1791,  et  471,  n.  5  C.  pén.,  de  faire  démolir,  par 
mesure  de  sûreté  ,  les  édifices  menaçant  ruines  ,  croit 
devoir  faire  ordonner  judiciairement  celte  démoli- 
tion ou  la  réparation  qu'elle  juge  nécessaire  de  pres- 
crire aux  bàlimenset  édifices,  elle  n'est  tenue  de  don- 
ner les  assignalious  ou  citations  au  domicile  du  pro- 
priétaire, qu'autant  que  ce  domicile  est  connu  et  dans 
l'étendue  de  la  ville: s'il  est  domicilié  ailleurs,  la  cita- 
tion peut  être  donnée  dans  la  maison  même  où  se 
trouve  le  péril,  eu  parlant  au  principal  locataire  ou  à 
quelqu'un  des  locataires,  ou  même  à  un  mandataire 
du  propriétaire  :  ici  s'appliquent  les  art.  4  des  décla- 
rations des  18  juill.  1729  et  18  août  1750  ,  et  non  les 
art.  145  et  140.  C.  inst.  cr. 

.....  Et  l'on  doit  réputer  mandataire  à  l'effet  de  re- 
cevoir l'assignation,  l'individu  qui,  dans  riutérêt  du 
propriétaire,  a  concouru  à  la  nomination  de  l'expert 
chargé  de  reconnaître  l'imminence  du  péril  qu'offre 
1  édifice.  — 30  août  1833.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Guerlin 
D.P.  33.  1.  383. 

253. — Les  déclarations  des  18  juill.  1729  et  18 
août  1730,  qui  permettent  à  l'autorité  municipale  de 
faire  ordonner  judiciairement  la  démolition  ou  la  ré- 
paration des  bàlimens  qui,  dans  Paris,  menacent  rui- 
ne, s'appliquent  aussi  aux  bàlimens  des  autres  villes 
du  royaume. —30  août  1833.  Cr.  c.  Min.  pub.  C. 
Guerlin.  D.P.  33.  1.  583. 

Ces  décisions  intéressantes  font  revivre  une  légis- 
lation fort  ancienne,  mais  dans  laquelle  la  sagesse,  il 
faut  le  dire,  et  la  sollicitude  pour  les  intérêts  généraux, 
sont  empreintes  bien  plus  éuergiquement  que  dans 
nos  lois  modernes.  —  En  déclarant  cette  législation 
encore  subsistante,  la  cour  a  cru  devoir  ,  par  suite  , 
maintenir  la  procédure  spéciale  qu'elle  avait  établie. 
Elle  a  été  conduite  sans  doute  à  cette  conclusion  par 
la  considération  qu'en  général  le  droit  commun  ne 
déroge  pas  au  droit  spécial.  —  Toutefois ,  il  nous 
semble  que  sans  aller  jusque-là ,  la  décision  de  la 
cour  n'arrivait  pas  moins  au  but  qu'elle  a  voulu  at- 
teindre. 

2o4.  — Le  tribunal  civil  est  compétent  pour  con- 
naître d'une  action  en  démolilion  d'une  maison  me- 
naçant ruines,  formée  devant  lui  par  le  maire. — 23 
mai  1830.  Montpellier.  Albarel.  D.P.  31.  2.  69. 
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§  3  — Dépôt  de  matériaux  sur  la  voie  pvhlique , 
Encombre,  Eclairage,  toitures.  Arbres  abattus,  etc. 

255. — L'autorité  municipale  est  juge  légitime  de 
ce  qu'exigent  la  commodité  et  la  sûreté  du  passage 
dans  les  voies  publiques. —  7  déc.  1826.  Cr.  r.  Uigault. 
D.P.  27.  1.  355. 

250.  —  Les  arrêtés  faits  pour  la  sûreté  et  la  com- 
modité du  passage  sont  obligatoires  pour  les  habi- 
tans  d'une  maison  ou  autre  édifice  situé  dans  l'inté- 
rieur d'une  vJle,  bourg  ou  village,  lors  même  que 
la  rue  sert  de  granle  route,  et  quelle  (jue  soit  sa  lar- 
geur. Les  contraventions  à  ces  arrclés  sont  soumises 
à  la  juridiction  des  tribunaux  de  Mmple  police  et  à 
l'autorité  adminisliative,  concurremment  (  l>.  24  août 
1790;  29  (lor.  an  lO;  et  3  brum.  an  4).—  15  juin  1811. 
Cr.  c.  Min.  pub.  Richard.  D.A.  2.  131.  D.P.  1.  509. 

257. — Les  maires  peuvent  défendre  d'établir  sur 
la  voie  publique  des  dépôts  de  l'umier  et  décombres, 
et  le  juge  de  paix  uc  peut  se  dispenser  de  réprimer 
les  contraventions  à  ce  règlement,  par  le  motif  qu'il 
ne  pouvait  êlre  obligatoire  piur  la  commune  qui, 
n'ayant  que  2,o00  âmes,  deviiit  êlre  soumise  aux  lois 
sur  la  police  rurale. — 19prair.  an  12.  Cr.  c.  Min.  pub. 
C.  Beving.  D.A.  2.  128.  D.P.  1.  506. 

258.— Toutefois,  il  a  élé  jugé  que  l'arrélé  par  lequel 
\\n  maire  subordonne  tout  encombrement  de  la  rue 
à  l'obligation  de  l'en  prévenir  et  d'obtenir  son  auto- 
risation, est  inobligaloire  et  va  au-delà  des  termes 
de  la  loi,  en  ce  qu'elle  ne  défend  que  les  dépôts  faits 
sans  nécessité  ou  qui  nuisent  à  la  sûreté  et  à  la  li- 
berté delà  circulation. —  16fév.i853.  Cr.  c.  Min. pub. 
C.  Stroboni.  D.P.  53.  1.  182. 

259. —  Mais  il  suffit  qu'il  soit  constaté,  par  le  juge, 
que  c'est  dans  le  cas  d'absolue  nécessité,  pour  l'exécu- 
tion des  travaux  et  réparation  à  sa  maison,  qu'un 
citoyen  a  déposé  des  matériaux  qui  ont  embarrassé 
la  voie  publique,  pour  que  le  renvoi  de  ce  prévenu 
ail  été  légalement  prononcé. — 27  déc.  1828.  Cr.  c. 
Min.  pub.  C.  Lebuhotel.  D.P.  29.  1.  85.-16  fév. 
1853.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Stroboni,  D.P.  33.  1.  182. 
—  21  nov.  1833.  Cr.  r.  Min.  pub.  André.  D.P.  34.  1. 
60. 

260.  — La  nécessité  est  établie,  alors  qu'il  est  dé- 
montré que  le  prévenu  u'a  pu  déposer  ses  matériaux 
ailleurs. — 27  déc.  1828.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Lebuho- 
tel. D.P.  29.  1.  83. 

261.  —  Un  maire  ne  peut  substituer  à  la  défense 
portée  en  l'art.  471,  n.  4,  C.  pén.,  d'embarrasser  la 
voie  publique  en  y  déposant  ou  laissant  sans  néces- 
sité des  matériaux  ou  des  choses  quelconques,  la  dé- 
fense de  laisser  séjourner  sur  la  voie  publique,  pen- 
dant plus  de  vingt-quatre  heures,  des  dépôts  de 
terre,  etc.  Un  tel  arrêté  n'est  pas  obligatoire,  et  son 
inobservation  ne  peut  devenir  la  base  d'une  condam- 
nation de  simple  police. —  20  mars  1825.  Cr.  c.  Or- 
léans. Quennesson.  D.P.  25.  1.  293. 

262.  —  Le  dépôt  de  matériaux  sur  la  voie  publique, 
sans  permission,  ne  peut  être  excusé  par  le  motif 
que  le  prévenu  avait  précédemment  donné  des  ordres 
pour  leur  enlèvement,  ou  qu'il  attendait  une  occasion 
propice  pour  les  employer,  alors  d'ailleurs  qu'il  n'est 
pas  connu 'qu'il  y  ait  eu  nécessité,  ou  que  ce  fait 
n'avait  ni  empêché  ni  diminué  la  facilité  du  passage 
(C.  pén.  471,  n.  4). — 10  fév.  1855.  Cr.  c.  Min.  pub. 
C.  André.  D  P.  35.  1.  1S5. 

265.— Les  maires  peuvent  défendre  de  faire  clans 
la  rue  aucun  dépôt  de  fumier,  et  prescrire  l'enlève- 
ment de  ceux  précédemment  faits.  —  Les  tribunaux 
de  simple  police  ne  peuvent  se  refuser  à  réprimer 
les  contraventions  à  de  tels  arrêtés,  sous  le  prétexte, 
soit  que  le  fumier  a  été  déposé  par  les  conlrevenans 
sur  leur  terrain,  ou  que  lexhalaison  n'en  est  pas 
nuisible,  soit  (juc  le  fait  dénoncé  constituerait  une 
détérioration  ou  usurpation  de  chemin,  soit  que  la 
commune,  pour  laquelle  le  règlement  a  été  fait,  est 
un  lieu  rural,  soit  enfin  que  l'arrêté  aurait  limité 
l'exercice  du  droit  de  propriété.—  19  prair.  an  12.  Cr. 
c.  Inl.  de  la  loi.  Carel,  etc.  D.A.  2.  141.  D.P.  1.  377, 
0.  fév.  1825.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Darrigrand.  D.A.  2. 
141.  D.P.  23.  1.59. 

264. —  Et  il  a  été  décidé  que  le  jugement  qui  ren- 
voie de  l'action  du  ministère  public  un  citoyen  qui 
avait  déposé  du  fumier  et  des  feuilles  sur  un  chemin 
vicinal,  sous  prétexte  que  le  maire  de  la  commune 
lui  en  avait  donné  la  permission,  est  entaché  de  nul- 
lité, parce  que  les  maires  n'ont  pas  le  droit  de  dis- 
penser les  habitans  de  leur  commune  de  l'exécution 
des  réglemens  de  police  légalement  établis.  —  \" 
juill.  1850.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Guitlon.  D.P.  30.  1. 
312. 

265. —Le  dépôt  de  matériaux  fait  sans  nécessité 
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Cl  sans  la  permission  do  l'autorité  locale,  doit  être 
puni  dps  peines  de  police,  bien  que  le  prévenu  allè- 
gue qx'il  y  avait  nécessité  de  faire  ce  dépôt,  et  qu'il 
n'obstruait  pas  le  passage,  si,  d'ailleurs,  il  ne  justifie 
d'aucun  fait  à  l'appui  de  son  allégation  i^C.  pén.  471). 
—  18  sept.  1828.  Cr.  c.Min.  pub.  C.  Chesnel.  D.P.  28. 
i.  418.— 18  sep.  1828.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Rageot 
D.l'.  28.  1.  418. 

26G. — Le  ûèpôl  sans  nàcessitù  de  tonneaux  sur 
le  trttloir  d'une  rue,  est  passible  des  peines  de  police 
prononcées  contre  ceux  qui  embarrassent,  empêchent 
ou  diminuent  la  liberté  ou  la  sûreté  du  passage.  \  ai- 
nement  dirait-on  qu'il  n'y  a  pas  eu  embarras  de  la 
Toie  publique.  —  :2juiui82j.  Cr.  c.Min.  pub.  C.  Son- 
net. D.P.  25.  1.  Ô02. 

2G7.  —  Mais  im  individu  est  excusable  d'avoir  placé 
momentanément,  et  dans  un  cas  de  nécessité,  des 
tonneaux  sur  la  voie  publique  (C.  pén.  471,  d.  4  )  — 
1"  juin.  1S2G.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Brault.  D.P.  2(i.  1. 
508. 

2C8. — La  peine  portée  par  l'art.  471,  n.  4.  C.  pén., 
contre  ceux  qui  embarrassent  la  voie  publique,  est 
applicable  à  un  sellier-carrossier  qui  fabrique  ou 
raccommode  ses  voitures  dans  la  rue.  Le  tribunal  de 
police  ne  saurait,  pour  excuser  celte  contravention, 
se  prévaloir  de  ce  qu'elle  est  impunément  usitée 
dans  une  autre  ville.  — 2  juill.  1824.  Cr.  c.  lnt.de  la 
loi.  Lorain.  D.A.  12.  1023.  n.  5.  D.P.  2.  1510. 

2G9. — L'amende  prononcée  par  l'art.  471  C.  pén., 
11.  4,  contre  ceux  qui  embarrassent  la  voie  publique, 
est  applicable  à  celui  qui  laisse  une  voilure  exposée 
sur  la  place  où  se  lient  une  foire.  Le  tribunal  de 
police  ne  peut  se  dispenser  d'appliquer  l'amende , 
sous  prétexte  que  les  marchands  forains  qui  pou- 
vraienl  le  plus  é.re  incommodés  par  le  voisinage  de 
la  voiture,  ont  permis  qu'elle  restât  sur  la  (ilace. —  5 
juill.  1822.  Cr.  c.  le  maire  de  Monlcbourg.  D..V..  12. 
1023,  n.  3.  D.P.  2.  1509. 

270. — Les  maréchaux  ferrans  ne  peuvent,  sans  au- 
torisation, embarrasser  la  voie  publique,  en  ferrant, 
saignant  cl  médicamentant  des  chevaux  dans  les  rues. 
—  30  frira,  an  13.  Cr.  c.  Macey.  D.A.  2,  128.  D.P.  5. 
2.  C4. 

271. — C'est  au  tribunal  de  simple  police,  et  non 
au  tribunal  correctionnel,  qu'il  appartient  de  con- 
naître d'une  contravention  résultant  d'un  embarras 
commis  par  le  dépôt  de  décombres  sur  la  voie  pu- 
blique, dans  l'intérieur  d'une  ville,  bourg  ou  village, 
encore  que  celle  partie  de  la  voie  publique  soit  une 
portion  ou  prolongement  de  grande  route,  et,  comme 
tel,  entretenue  aux  frais  de  lélat(C.  pén.  471,  n»  4  et 
h). —  7  déc.  182G.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  jN'ectoux.  D.P. 
27.  1.  553. 

272. — Les  embarras  qui  empêchent  la  liberté  du 
passage  sur  les  chemins  publics,  dans  les  campagnes, 
doivent  être  placés  au  nombre  des  délits  ruraux,  par 
les  raisons  qui  ont  fait  mettre  dans  celte  catégorie 
la  détérioration  ou  l'usurpation  de  ces  chemins  (  C. 
rur.,  G  ocl.  171)1,  art.  1,  2,  3  et  40  ). —  1"  déc.  1827. 
Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Gourel.  D.P.  28.  1.  41. 

273.  — Dès  lors,  l'embarras  qui  y  est  commis  es* 
valablement  constaté  par  procès-verbal  d'un  garde 
champêtre  —  \"  déc.  1827.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Gou- 
rel. D.P.  28.  1.4!. 

274.— Les  maires  peuvent  ordonner  d'éclairer  la 
nuit  des  maté:  iaux  déposés  sur  la  voie  publique.  — 
15  juin  1832.  Cr,  c.  Montigny.  D.P.  32.  1.  34G. 

275. —  VA  l'on  ne  peut  renvoyer  de  la  plainte  le  con- 
trevenant, sous  prétexte  qu'il  était  de  bonne  foi.  — 
15  juin  1832.  Cr.  c.  Montigny.  D.P.  32.  1.  n4(j. 

276.  — L'art.  471  C.  pén.,  qui  impose  l'obligation 
au  propriétaire  de  matériaux  entreposés  dans  les  rues 
ou  places  d'une  ville,  de  les  éclairer  pondant  la  nuit, 
sous  peine  d'amende  d'un  franc  jusqu'à  cinq,  est 
applicable,  soit  que  la  nuit  soit  obscure,  soit  qu'il 
'fasse  clair  de  lune.  —  1"  mai  1823.  Cr.c.  Min.  pub. 
Laurent.  D.A.  12.  1023,  n.  4.  D.P.  23.  1.  270. 

2"7.  —  El  il  importe  peu  que  les  matériaux  aient 
dû  servir  îi  la  construction  d'un  pont  pour  la  ville. 
— Même  arrêt. 

278. —  Le  prévenu  ne  peut  être  renvoyé  sous  pré- 
texte que  les  matériaux  se  sont  trouvés  accidentelle- 
nienl  éclairés  par  un  réverbère  placé  en  face,  par  un 
voisin,  sans  la  participation  du  prévenu  (C.  pén.  471, 
n.  4).  3  sept.  1825.  Cr.  c.  min.  pub.  C.  Cholet.  D.P. 
2G.  1.  31. 

279. — ...Ou  sous  prétexte  qu'au  commencement  de 

la  nuit  ils  avaient  été  éclairés  :  l'éclairage  doit  avoir 

liiu  pendant    la  nuit  tout  entière.  —  15    fév.  4828. 

Cr.  c.  Min.  pub.  C.   JoflViand.  D.P.  28.  1.  131. 

280.— 11  n'a  pu  être  dispensé  d'éclairer  ses  matériaux 
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et  par  suite  affranchî  des  peines  delà  loi,  par  le  motif 
qu'il  n'avait  pas  l'intention  de  les  laisser  dans  la  rue. 

—  2G  juill.   182T.   Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Lagrainville. 
D.P.  27.  1.  323. 

281.  — 11  n'a  pu  être  renvoyé  de  la  plainte  sur  le 
motif  qu'aucun  règlement  de  police  locale  n'aurait 
ordonné  cet  éclairage  (  C.  pén.  471,  n.  4  ).  —  27  déc. 
1828.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Lebuholel.  D.P.  29.  1.   83. 

—  Et,  en  elfet,  là  où  la  loi  parle,  il  n'est  pas  besoin 
de  règlement. 

28?.  —  Or,  le  défaut  d'éclairage  des  matériaux 
entreposés  dans  les  rues  et  places  publiques  con- 
stitue une  contravention  ,  d'après  le  code  pénal 
soit  qu'il  existe  on  non  un  règlement  municipal  sur 
le  même  objet. —  3  sept.  1825.  Cr.  c.  Cholel.  D.P.  2G 
1.  31. 

283.  —  Les  maires  peuvent  ordonner  à  un  par- 
ticulier d'enlever  des  matériaux  qu'il  a  déposés  sur 
un  terrain  présumé  communal,  et  leur  arrêté  ne 
peut  être  attaqué  que  devant  l'autorité  administra- 
tive supérieure,  sauf  à  elle  à  renvoyer  aux  tribunaux 
la  question  de  propriété  qui  est  de  leur  ressort.  — 
8  mars  i811.  Décr.  cons.  d'étal.  Commune  de  Lion- 
sur-Mer. 

284.  — Les  maires  peuvent  ordonner  que  tout  pro- 
priétaire sera  tenu  d'allumer  la  lanterne  de  sa  voi- 
ture pour  la  laisser  stationner  dans  la  rue  ,  et  un 
tribunal  de  police  ne  peut  ,  sans  excès  de  pouvoir  , 
décider  qu'un  propriétaire  a  satisfait  à  l'obligation 
qui  lui  était  imposée ,  en  éclairant  une  fenêtre  de  sa 
maison  donnant  sur  la  rue  que  la  voiture  obstruait. 
— 11  mai  1818.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  Lafournière.  D.A. 
2.  130.  D.P.  1.  3G8. 

285. — Ils  peuvent  défendre  de  faire  stationner  des 
voitures  dans  la  ville,  cl  les  tribunaux  de  police  ne 
peuvent  excuser  l'infraction  à  un  tel  règlement  , 
sous  le  pré  exte  qu'il  nuirait  aux  intérêts  du  com- 
merce.—  25  mars  1832.  Cr.  c.  Labille.  D.P.  52  1 
159. 

28G.  —  L'ordonnance  du  préfet  de  police,  du  18 
sept.  182S,  qui  fait  défense  à  toutes  entreprises  ou 
compagnies,  autres  que  celles  munies  de  permission 
de  faire  arrêter  leurs  voitures  en  quelque  partie  que 
ce  soit  de  la  voie  publi(iue  dans  l'intérieur  de  Paris 
pour  prendre  ou  décharger  des  voyageurs  ,  de  sta- 
tionner ou  circuler  à  vide  ,  allant  de  rue  en  rue  pour 
proposer  des  places  aux  voyageurs  ,  est  prise  dans 
la  sphère  des  allributions  de  l'aulorité  municipale  , 
dont  le  préfet  de  police  est  chargé  à  Paris  ;  et  les 
tribunaux  ne  peuvent  renvoyer  des  poursuites  un  in- 
dividu, alors  qu'il  est  constaté  par  procès-vcrbar 
que,  non  muni  de  permission  ,  il  conduisait  sa  voi- 
ture ayant  la  portière  constamment  ouverte  ,  avec 
un  marche-pied  saillant  et  tixe  ,  et  faisait  signe  aux 
passans  de  monter,  s'arrètanl  pour  prendre  et  déchar- 
ger des  voyageurs,  sous  prétexte,  soit  que  ces  faits  ne 
rentrent  pas  dans  les  dispositions  de  l'ordonnance,  soit 
que  le  prévenu  n'a  pas  clé  poursuivi  pour  n'avoir  pas 
été  muni  de  perm  ssion.  —  3  sept.  1851.  Cr.  c.  Falle- 
nol.  D.P.  31.  1.  319. 

28".  —  L'ordonnance  du  préfet  de  police  de  Paris 
d'après  laquelle  les  voitures  de  vidanges,  circulant  la 
nuit  dans  Paiis,  doivent  être  munies  d'une  lanterne 
allum  e,  est  prise  dans  la  sphère  de  ses  attributions 
et  est  par  suite  obligatoire  pour  les  tribunaux.  Un 
conséquence,  le  jugement  d'un  tribunal  de  police  qui 
punit  des  contraventions  à  cette  ordonnance  ne  peut 
être  annulé  ,  encore  bien  (jue  les  prévenus  auraient 
allégué  qu'il  était  impos  ible  de  l'exécuter,  à  cause  des 
secousses  des  voitures  et  des  exhalaisons  méphitiques 
qui  éteindraient  la  lumière,  alors  surtout  que  le  con- 
traire est  prouvé.  —  4  août  1832.  Cr.  r.  Michel.  D  P 
33.  1.37. 

288.  —  Un  règlement,  un  arrêté  légalement  pris, 
une  loi ,  doivent  êlre  obéis  ,  exécutés  tant  qu'ils 
ne  sont  pas  rapportés  :  telle  est  la  règle  générale.  — 
Si  un  tribunal  pouvait  délier  les  citovens  de  cette 
soumission  ,  sous  prétexte  d'impossibi'lilé  physique 
dans  l'exécution  ,  il  pourrait  le  faire  aussi  pour  d'au- 
tres causes  qui  ,  dans  l'ordre  moral  ,  doivent  êlre 
mises  sur  la  môme  ligne  qu'une  impossibilité  maté- 
rielle, et  alors  que  deviendrait  le  pouvoir  administra- 
tif  ? 

Mais  si  l'im]  ossibilité  existe  réellement,  faudra-t- 
il  donc  que  le  juge,  instrument  impassible  de  la  loi  , 
frappe  d'une  peine  le  citoyen  qui  aura  fait  tout  ce 
qui  était  en  lui  pour  obéira  ses  dispositions?  A  cet 
égard  ,  une  distinction  est  nécessaire  :  s'agitil  de 
délit  ou  de  crime  ?  rinteiition  coupable  est  néces- 
saire :  l'absolution  (  sauf  quelques  matières  spécia- 
les, les  douanes,  les  contributions  indirectes  )  sera 
la  conséquence  de  la  déclaration  de  la  bonne  foi  du 
prévenu.  S'agit-il ,  au  contraire,  de  coulravenlions , 
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lesquelles,' comme  on  sait,  .sont  punissables  sans 
égard  à  l'intention  ?  Dans  ce  cas  ,  de  deux  choses 
l'une  :  ou  le  prévenu  ,  jugeant  lui-même  impossible 
l'exécution  du  règlement  de  police ,  n'aura  tenu  aucun 
compte  de  ses  prescripiions  ,  et  se  sera  conduit  comme 
auparavant ,  ou  bien  il  aura  fait  tout  ce  qui  était  en 
lui  pour  se  conformer  à  ses  dispositions,  comme  si, 
dans  l'espèce  qui  nous  occupe,  il  s'est  empressé  de 
mettre  à  sa  voiture  une  lanterne  allumée ,  confection- 
née sur  les  modèles  indiqués  par  l'autorité. 

Dans  le  premier  cas,  il  sera  justement  puni  ;  tan- 
dis que,  dans  le  second  ,  il  devra  échapper  à  la  peine, 
puisqu'il  se  sera  en  tout  conformé  à  l'arrélé,  et  que 
l'extinction  de  la  lumière  dans  la  lanterne  devra 
être  imputée  à  force  majeure  ,  plutôt  qu'à  lui-même. 
—  Toutefois  ,  si  après  avoir  constaté  que  la  lanlern» 
ne  pouvait  rester  allumée  ,  le  prévenu  ,  au  lieu  d'at- 
tendre le  rapport  de  l'arrêté  ,  continuait  de  faire  cir- 
culer sa  voiture  durant  la  nuit,  sans  s'inquiéter  des 
accidens  qui  pourraient  en  résulter,  il  nous  semblo 
qu'il  deviendrait  passible  de  la  peine  de  police.  Au- 
trement, lintcrét  delà  sécurité  publique  serait  subor- 
donné à  un  intérêt  purement  privé,  ce  qui,  en  gé- 
néral ,  ne  saurait  être  admis. 

289. —  Les  maires  peuvent  défendre  de  faire  station- 
ner dans  telles  rues  des  bêles  de  trait  ou  de  charge  , 
et  de  les  embarrasser. —  9  fév.  1832.  Cr.  c.  Rouard. 
D.  P.  32.  1.  120. 

290. —  Un  tribunal  de  police  ne  peut  renvoyer  dô 
la  poursuite  le  prévenu  de  contravention  à  ce  règle- 
ment ,  alors  que  la  contravention  est  constatée  par  un 
procès-verbal  régulier,  et  que  le  fait  n'est  point  dé- 
nié, sur  le  motif  unique  que  les  animaux  stationnant 
en  contravention  ,  se  trouvaient  devant  la  bouliqua 
où  il  exerce  son  état  de  bourrelier ,  et  qu'il  est  né- 
cessaire qu'il  y  en  stationne  de  temps  à  autre  pour 
les  réparations  à  fuire  à  leur  harnachement. —  Ofévr. 
1832.  Cr.  c.  Rouard.  D.  P.  32. 1.  120. 

291. —  Les  autor  tés  municipales  peuvent  ordonner 
que  les  aubergistes  auront  une  lanterne  à  la  porte  d. 
leurs  maisons. —  13  juin  1811.  Cr.  c.  Min.  pub.  Go 
Munster.  D.  A.  2.  131.  D.  P.  1.  3G8. 

292.— Et  les  tribunaux  de  police  ne  peuvent  ex- 
cuser les  conlrevenans  ,  sous  le  prétexte  que  la  lune 
éclairait  dans  la  soirée  où  la  lanterne  n'était  point 
allumée  (L.  2i  août  1790,  lit.  11 ,  art.  3  ,  et  til.  2, 
art.  13).— Même  arrêt. 

293. —  Les  maires  peuvent  défendre  à  des  mar- 
chands de  bois  de  décharger  leur  bois  dans  un  lieu 
désigné,  sans  en  avoir  prévenu  un  garde,  chargé 
d'indiquer  les  endroits  où  le  déchargement  doit  être 
fait.— 18  août  1809.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Duclos.  D.  A. 
2.  129.  D.  P.  1.  5G7. 

294. —  Et  un  tribunal  de  police  ne  peut  se  dispen- 
ser de  punir  les  conlrevenans  ,  sous  le  prétexte  qu'ils 
sont  fermiers  du  champ  sur  lequel  ils  ont  mis  leur 
bois.— 18  août  1809.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Duclos,  D, 
A.  2.  129.  D.  P.  1.  3G7. 

295. —  Un  épicier  qui  faisait  brûler  du  café  sur  la 
voie  publique  ,  et  qui ,  sur  l'ordre  du  commissairn 
de  police  ,  n'est  pas  rentré  chez  lui  ,  n'a  pu  être  ex- 
cusé par  le  tribunal  de  police  de  son  refus  d'obéir 
sous  prétexte  qu'il  avait  dans  sa  boutique  des  matières 
combustibles.  Il  faudrait  au  moins  qu'il  eût  obtenu 
préalablement  une  permission  de  l'autorité  compé- 
tente. En  conséquence,  il  a  encouru  la  peine  pronon- 
cée par  l'art.  C05  C.  des  délits  et  des  peines  contre 
ceux  qui  embarrassent  la  voie  publique. — 18  therm. 
au  9.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi  D.  A.  12.  1022 ,  n.  i.  D.  P. 
2.   1509. 

296. —  L'autorité  municipale  est  compétente  pour 
prendre  des  arrêtés  concernant  la  sûreté  et  la  com- 
modité du  passage  dans  les  chenins  vicinaux,  qui 
sont  des  voies  jjvljUgves  ;  ces  actes  ont  alors  le  ca- 
ractère de  réglemens  de  petite  voirie. —  7  fév.  182£. 
Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Contrie.  D.  A.    2.  134.  D.  P.    1. 

297.—  Un  préfet  a  aussi  le  droit  de  prendre  des  ar- 
rêtés sur  cet  objet ,  et  d'ordonner  que  les  arbres  qui 
empiètent  sur  la  voie  publique  seront  abattus  ,  lors- 
que l'empiétement  et  la  nécessité  de  l'abattage  auront 
été  légalement  constalés.— 7  fév.  182!.  Cr.  c.  Min. 
pub.  C    Contrie.  D.  A.  2.  134.  D.  P.  1.  372. 

298.  —  Les  maires  peuvent  ordonner  au  proprié- 
taire d'abattre  les  arbres  qu'il  a  sur  un  terrain  con- 
tigu  à  un  chemin  vicinal,  et  qui  s'avancent  sur  ce 
chemin  ,  de  manière  à  rendre  ce  passage  impossible 
aux  voitures  chargées  dun  grand  volume  (  C  pén. 
471,  n.  4.  ). —  7  fév.  1824.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Con- 
trie. D.  A.  2.  134.  D.  P.  i.  372. 

299.—  Le  propriétaire  de  ces  arbres  est  passible 
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des  piMnea  <lo  simple  police,  lorsqu'il  néglige  ou  re- 
fuse delà*  faire  abattre,  «près  en  avoir  été  re(|uis,  en 
core  que  le  règlement  ne  prescrive  aucune  peine  (  L. 
2i  aoiit  1790;  "22  juin.  17i>l  ;  -28  plnv.  an  8;  C.  pôn. 
471).— 7  lév.  l8-2i.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Contrie.  U.A. 
S.  151.  D.P.  1.  r>73. 

300.— 1/arrclé  pris  par  un  maire  pour  la  répara- 
tion de  chemins  vicinaux  ,  est  un  règlement  de  pe- 
tite Toirie,  obligatoire  pour  tous  ceux  qu'il  concerne 
(L.  2i  aoùl  (7'jo,  til.  Il,  art.  ô). 

î.es  tribunaux  de  police  doivent  réprimer  les  con- 
trayentions  à  un  pareil  arrêté,  et  ne  peuvent  mé- 
connaître son  autorité,  sous  le  prétexte  qu'il  est 
contraire  à  d'anciens  usages  (  L.  IG  frucl.an  5).  — 
34  déc.  181Ô.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  Habilans  de  Lee- 
rhare.  ]).A.  3.  ir>,->.  D.l'.  i.  r>7-2. 

ôOI  — Mais  im  règlement  émané  de  ranlorilé,  soit 
d'un  maire,  soit  d'un  préfet,  relativement  à  la  liberté 
ei  à  la  sûreté  du  passage  dans  les  rues,  ne  peut  chan- 
ger la  peine  déterminée  par  la  loi  pour  les  conlia- 
Tentions  de  la  nature  de  celles  prévues  par  ce  règle- 
ment.—  1"  déc.  1809.  Cr.  c.  Min.  pub.  Pooters.  D.A. 
8.  liO.  U.I'.  1.  3G7. 

502. — En  cas  d'infractions,  les  tribunaux  de  police 
sont  compétens  pour  les  réprimer,  quoiqu'il  ne  leur 
appartienne  point  dappli  [uer  la  peine  portée  en 
l'arrêté;  mais  alors  ils  doivent  prononcer  celle  fixée 
par  la  loi  (L.  2i  aoùl  1790,  t.  H,  art.  3,  el  c.  du 
3  brum.  an  i,  arl.  (iO.'j  el  GOG). — 1"  déc.  1809.  Cr. 
c.  Min.  pub.  Pooters.  D.A.  2.  129  D.P.  i.  507. 


ij  4.  — Salubrité  et  propreté  do  la  voie  publique. 


303.  —  Les  maires  sont  chargés  par  la  loi  de  veil- 
ler à  la  salubrité  et  propreté  des  rues,  places  et 
autres  lieux  (L.  24  août  1790,  tit.  Il,  art.  3  ). 
Leurs  arrêtés  à  cet  égard  sont  obligatoires ,  et  les 
tribunaux  de  police  ,  seuls  compélens  pour  en  con- 
naître, doivent  en  assurer  l'exécution  par  l'applica- 
tion aux  contrevenans  des  peines  de  la  loi.  —  20 
pluv.  an  12.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Bûcheron.  D.  A.  2. 
139.  D.P.  1.  575.  — G  fév.  1807,  Cr.  C.  Min.  pub.  C. 
Cornet.  D.A.  2.  140.  D.P.  l.  576. 

504.  —  L'autorité  municipale  a  le  droit  de  faire 
des  réglcmens  pour  éloigner  des  propriétés  parti- 
culières, aussi  bien  que  des  lieux  publics,  les  ma- 
tières qui  peuvent  infecter  l'air,  et  compromettre 
la  sabubrilé  publique;  et  tant  que  ces  règlemens 
n'ont  pas  élé  réformés  par  l'autorité  administrative 
supérieure,  ils  doivent  recevoir  leur  exécution; 
peu  importe  que  les  contrevenans  se  prétendent 
propriétaires  des  terrains  encombrés  de  matières  mal- 
saines. —  G  fév.  1823.  Civ.  c.  Darigrand.  D.  \.  2 
141.  D.P.  23.  1.  59. 

505.  —Ainsi,  la  divagation  de  certains  animaux, 
tels  que  porcs ,  pigeons,  lapins,  peut  être  défendue 
dans  les  rues  par  mesure  de  salubrité.— V.  §  7. 

30C.  —  Les  maires  peuvent,  dans  l'intérêt  de  la 
salubrité  publique,  accorder  à  un  individu  le  droit 
exclusif  de  faire  dans  la  ville  la  vidange  des  fosses 
d'aisances.— 20 pluv.  an.  12.  Cr.  c.  Mia.  pub.  C  Bû- 
cheron D.A.  2.  159.  D.P.  1.  575.-27  déc.  1852.  Cr 
C.  Min.  pub.  C.  Jorion.  D.P.  35.  i.  233.  —  19  juill 
183".  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Jorion.  D.P.  55.  1.  542. 

307.—  Le  tribunal  n'a  pu  se  déclarer  incompétent 
en  raison  de  la  question  de  propriété  des  vidanges 
et  ordonner  provisoirement   le   dépôt  des  matières 

dans  un  lieu  autre  que  celui  désigné  par  l'arrêté 

20.  pluv.  an  12.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Bûcheron.  D  A 
2.   159.  D.P.   1.  375. 

308.—...  Sous  la  condition  de  transporter  les  ma- 
tières dans  un  lieu  désigné.— Même  arrêt. 

309.--  Les  arrêtés  à  cet  égard  sont  obligatoires- 
— 27_dec.  1832.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Jorion.  D.P.  53. 

510.- El  ne  peuvent  être  déclarés  illégaux  com- 
me portant  atteinte  à  la  liberté  d2  l'industrie - 
19  juill.   1835.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Jorion.  D.P   35 

ae  police  a  rcfu  e  d'appliquer  les  peines  de   la  loi 
^   un   indiMd.i  qui   avait  vidé  les  fosses  d'aisances 
dun  autre  habitant.— 27  déc.  t832.  Cr 
C.  Jorion.   D.P.    .33.   1.  2,^3.- 19  juill. 
Win.  pub.  C.  Jorion.  D.P,  53.  1.  342. 

V-^-~Et  à  ce  dernier  qui  avait  fait  déposer  les 
matières  sur  sa  propriété,  mais  dans  un  lieu  autre 
que  celui  déterminé  par  l'arrêté.— 20  pluv.  an  v 
Çr.  c.  Min.  pub.  C.  Bûcheron.  D.A.  2,  159,  D.p  }' 
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313. —  De  ce  qu'un  maire  aurait  accordé  à  un  habi- 
tant l'usage  particulier  du  pavé  devant  la  maison  de 
cet  habitant,  il  ne  s'ensuivrait  pas  que  ,  si  ce  dernier 
déposait  sur  ce  pavé  des  matières  insalubres,  il  ne 
dût  être  condamné  pour  contravention  aux  réglcmens 
de  police.  —28  sept.  1827.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Pons. 
D.P.  27  1.  t;03. 

514. —  Toutefois  il  a  été  jugé  qu'un  particulier  n'a 
pu  être  condamné  à  l'amende  par  le  tribunal  de  po- 
lice ,  pour  avoir  déposé  du  fumier  dans  sa  cour,  sous 
prétexte  que  les  exhalaisons  de  ce  fumier  nuisent  h 
des  propriétaires  dont  les  maisons  ont  des  vues  sur  la 
rnéme  cour;  que  l'art.  G05  C.  dél.et  pein.,  et  l'art.  3, 
lit.  2  de  la  loi  du  24aoùl  1790,  interdiscnlsenlementde 
rien  jeter  sur  lu  voie  publlipie  ,  qui  puiisc  causer  des 
exhalaisons  nuisibles  —  18  germ.  an  10.  Cr.  c.  Int. 
de  !a  loi.  Bonté.  D.A.  12.  1023,  n.  2.  D.P.  2.  1509. 

515.— Jugéccpendant,el  avec  raison,  que  lorsqu'un 
individu  a  été  traduit  devant  un  tribunal  de  police  , 
pour  avoir,  en  contravention  à  un  arrêté  du  maire, 
déposé  du  fumier  à  portée  des  habitations  ,  ce  tribu- 
nal ne  peut,  sous  prétexte  d'une  pétition  adressée  au 
préfet  par  le  prévenu  ,  contre  l'arrêté  municipal ,  or- 
donner de  surseoir  à  dire  droit  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
élé  statué  sur  la  validité  ou  l'annulation  de  cet  ar- 
rêté (L.  li  déc.  1789,  art  50;  I.  2i  aoùl  1790,  lit.  11, 
art.  3;  C.  pén.  471  ,  n.  6).  — 9  mai  1828.  Cr.  c.  Min. 
pub.  C.  Monpela.  D.P.  28.  1.  240. 

31G.  —  Et ,  tant  qu'un  établissement  insalubre  ou 
incommode,  postérieur  au  décret  de  1810,  n'a  pas  été 
autorisé,  l'autorité  municipale  peut  prendre,  à  l'égard 
de  cet  atelier,  les  mesures  que  la  salubrité  publique 
lui  parait  exiger.—  14  fév.  1835.  Cr.  c.  Min.  pub.  C. 
Jau.  D.P.  55.  1.  182. 

317. —Quoiqu'il  soit  dans  les  attributions  exclu- 
sives de  l'autorité  administrative  d'autoriser  les  ma- 
nufactures ou  ateliers  incommodes  ou  insalubres  (V. 
Maiiufac  ure  ) ,  il  n'en  est  pas  moins  dans  les  attri 
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ART.  4,  §  S.      261 


butions  des  tribunaux  de  réprimer,  par  des  peines  de  refus  d'obéir  à  cette  ordonnance  est  dénoncé  n. 
police,  les  infractions  aux  arrêtes  qui  refusent  ou  ac-  se  dispenser  de  punir  le  contrevenant  sous  '  le 
cordent  ces  autorisations.-  17.ianv.  1829.  Cr.  c.  Min.      texte  que  les  Champs-É'ysées  doivent  être  cens 


Min  pub. 
~      Cr. 


pub.  C.  Crombet.  D.P.  29.  1.  tir 

318.  — Ainsi,  un  fabricant  de  chandelles  qni  établit 
une  fonderie  de  suif  dans  son  habitation,  au  mépris 
d'une  décision  du  conseil  de  préfecture,  qui,  sur  l'op- 
position des  voisins,  lui  a  refusé  l'autorisation  néces- 
saire à  cet  effet,  est  passible  des  peines  de  police. — 
—25.  fév.  182G.  Cr.  c.  Min.  pub,  C.  Krauss.  D.P.  26. 
1.  259. 

519.- L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  n'au- 
torise la  formation  d'un  établissement  que  sous  des 
conditions  néce  saires  à  la  rommoilité  et  à  la  salubrité 
des  voisins ,  a  toute  l'aulorilé  d'un  règlement  de 
police...  et,  spécialement,  si  un  établissement  de 
mégisserie  a  été  autoiisé  sous  la  condition  qu'il  sera 
fermé  sur  la  rue,  et  qu'une  ouverture  y  sera  prati- 
quée pour  se  procurer  l'eau  d'un  ruisseau  ,  et  pen- 
dant le  temps  du  puisage  seulement,  il  y  a  contra- 
vention de  la  part  de  l'impétrant,  s'il  s'est  servi  de 
l'ouverture  pour  porter  ses  'eaux  dans  le  ruisseau 
et  les  y  laver;  et  le  tribunal  de  police  na  pu  ,  sans 
encourir  la  cassation,  se  refuser  à  réprimer  cette  con- 
travention. —  2  janv.  I829.  Cr.  c.  Min.  pub.  C. 
Chéron.  D.P.  29.  1.  90. 

520.  —La  prohibition  de  former,  sans  autorisation 
dans  le-,  cours  et  autres  dépendances  de  l'habitation  ,' 
des  7}ia<jasins  de  cuirs  el  peaux ,  doit  être  réputée 
comprendre  les  amas  de  cuirs  et  peaux  qui  seraient 
formés  sous  des  hamjards  ouverts  de  tous  côtés,  dans 
l'intérieur  des  cours.  —  6  oct.  1832.  Cr.  C.  Cazenaye. 
D.P.  53.  1.  81. 

3 H.  —  Et  il  suffit  qu'il  soit  constaté  par  procès- 
verbal  régulier  qu'un  pelletier  avait  déposé  un  amas 
de  cniis  Irais  produisant  de  mauvaises  exhalaisons  , 
dans  sa  cour,  contrairement  à  un  arrêté  municipal, 
pour  que,  tant  que  le  fait  du  dépôt  n'était  pas  dé- 
menti par  la  preuve  contraire ,  le  prévenu  n'ait  pu 
être  renvoyé  de  la  citation,  sons  le  prétexte  que, 
lors  de  la  visite  faite  depuis  par  le  juge  de  paix,  les 
cuirs  ne  se  trouvaient  plus  qu'en  petit  nombre  ,  et  ne 
produisaient  aucune  sorte  d'exhalaison.  —  Même 
arrêt. 

522.  —Le  fait  de  laisser  couler  sur  la  voie  publique 
des  eaux  dont  les  exhalaisons  sont  insalubres,  ren- 
tre dans  l'art.  471 ,  n.  6 ,  C.  pén.  —  21  mars  1834. 
Cr.  r.  Gastcloup.  D.P.  54.  1.  380. 

Et  même  le  fait  d'avoir  laissé  couler  sur  la  voie  pu- 
blique des  eaux  répandent  des  exhalaisons  infectes 
provenant  du  tannage  de  peaux  dans  l'intérieur  d'une 
maison,  contrairement  aux  dispositions  d'un  règle- 
ment municipal  qui  défendait  d'y  laisser  couler 
le  saii(j,   Icà  eaxt.v  grasses  ou  salies  dans  l'inléricur 


d'une  maison  ne  peut  être  excusé,  soit  sous  le  pré- 
texte que  le  contrevenant  exerçait  depuis  longues 
années  l'état  de  mégissier  ,  sans  réclamation  aucune 
des  citoyens  ou  de  l'aulorilé  ,  .soit  par  le  motif  que 
le  fait  de  contravention  ne  rentrerait  pas  dans  les 
termes  du  règlement  de  police.  —  16  juin  183«>  Cr 
c.  Thierry.  D.P.  32.  t.  289. 

523.  — Les  maires  peuvent  défendre  aux  épiciers, 
marchands  de  poissons  et  antres,  de  tenir  et  étaler 
dans  leurs  maisons  et  boutiques  ,  ou  sur  les  rues  et 
places  publiques ,  de  la  morue  et  autres  poissons  salés 
rompes.— 2Gjanv.  1821.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Olier 
D.A.  2.  liG.  1).  P.  1.  580. 

324.  — Les  tribunaux  n'ont  pas  le  droit  d'alTranchfr 
les  contrevenans  des  peines  encourues,  sous  le  pré' 
texte  qu'un  tel  arrêté  porte  atteinte  à  l'exercice  de  la 
liberté  et  de  liiidustrie  de  la  classe  des  citoyens  nu'il 
concerne.— Même  arrêt.  ' 

5-?5.  —  Les  maires  peuvent ,  en  vertu  d'ordres  sa- 
perieursetdansla  ^ue  de  fournir  aux  habitans  de 
la  commune  des  moyens  d'arrosement  ,  ordonner 
que  les  eaux  de  la  fontaine  do  la  commune  suivront 
leur  cours  ordinaire,  sans  interruption,  pendant 
deux  jours  de  la  semaine.  — 5  nov.  1825.  Cr  c  Min 
pub.C.IIuré.  DP.  26.  1.  93. 

32G.  — ....  Ou  prohiber  le  passage  dans  certaines 
ruelles  par  mesure  de  salubrité.  —  19  seot  1806 
Décr.  C.  d'état.  D.A.  12.  1024,  n.  38.  ' 

327.— Ils  peuvent  également,  dans  l'inlérêt  de  la 
salubrité  publique  ,  déterminer  la  hauteur  que  les 
maisons  devront  avoir  ,  eu  égard  à  la  largeur  des 
rues.- V.  n.  244. 

.328.  —Lorsque,  par  une  ordonnance  du  préfet  de 
police  de  Paris,  il  a  été  prescrit  au  propriétaire 
d  une  maison  de  faire  procéder  à  la  vidante  des 
eaux  bourbeuses  et  infectes  provenant  de  sa  maison 
et  séjournant  dans  l'une  des  cuvettes  du  rond-point 
^«^^^|jfmps-Elysées,le  tribunal  de  police  auquel  le 
ro  ...  ,1  „  ,„ .1  ...  ne  peut 

,  le  pré- 

Champs-E  ysées  doivent  être  considérés 
comme  formant  prolongement  d'une  grande  route 
soumis  aux  principes  qui  régissent  la  grande  voirie  ' 
et  rentrant  dans  le  domaine  exclusif  de  l'autorité" 
administrative  (L.  24  août  1790  ;  29  flor  an  10"  C 
pen.  471  n  5).  —  15  avril  1824.  Cr.  c.  Inl  de  la'loi" 
Delamotte.  D.A.  2.  147.  D.P.  24.  l.  382. 

§  5. — Balayage  et  nottoieinent  des  rues. 

329.  — Il  peut  être  pris  par  les  maires  des  règle- 
mensde  po liceprescrivant  aux  citoyens  le  balayage  de 
la  voie  publique  au  devant  de  leurs  maisons  ou  établ  s- 
semens.  — 7  avril  1809.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Baugnie*; 
^■^■f-l^\—'^^mirs  1821.  Cr.  c.  Min.  pub.  C. 
Baech,  D.A.  2.  144  -4  mars  182G.  Int.  de  la  loi. 
Su Ip.g  DP  26.  1.  2G7.-  4  oct.  1827.  Cr.  c.  Min. 
pub.  C.  Aufrere.D.P.  27.  1.  507.-9  juin  1852.  Cr. 
c.  La  fond.  D.P.  32.  1.  505. 

530.--....  A  des  heures  indiquées  —28  août  I818 
Cr.  c.  Mm.  pub.  C.  Adoric.  D.A.  2.  143.  D.P.  i<»' 
1,  76. 

551.—  ...,  A  des  jours  fixés.— 4  oct.  1827.  Cr  c 
Min.  pub.  C.  Aufrére.  D.P.  27.  1.  507,  '      ' 

<"32.  — ...  Ou  un  certain  nombre  de  foispar' se- 
maine.—28  mai  18-25.  Cr,  c.    Lambin.   D.P.  25.  1. 

576. 


555. —  Mais  ils  ne  peuvent  condamner,  commecon- 
trevenant  à  un  arrêté  qui  enjoint  aux  riverains  de 
la  grande  route  de  balayer  le  pavé  U7ie  fois  par 
semaine,  celui  qui  n'a  pas  balayé  tel  dimanche  ;  ii 
faut  qu'il  soit  prouvé  que  le  balayage  n'a  été  exécuté 
par  lui  aucun  autre  jour  de  la  semaine.  — 28  mai 
1825.  Cr.  c.  Lambin.  D.P.  23  1.  376. 

554. — Les  maires  peuvent  enjoindre  la  défense  de 
former  dans  la  commune  aucun  dépôt  de  boues  et 
d'immondices  ,  et  de  continuer  d'en  transporter  sans 
leur  autorisation,  s^nr  un  puint  quelconque  de  la  com- 
mune (L.  16-24  août  1790,  tit.  11.  art.  3  ,  n.  5).  —  u 
oct.  1832.  Cr.  c.  Garrot.  D.P.  35.  1.  81. 

555. — Au  reste,  l'omission  de  balayage  peut  être 
excusée  par  la  circonstance  que  la  maison  se  trouve 
située  sur  des  ruelles  dont  le  nettoyage  avait  ét<' 
jusqu'alors  fait  aux  frais  de  la  ville.  —  23  nov.  1833. 
Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Bénard,  D.  P.  34.  1.  60. 

33G.  — La  cour  do  cassation  avail  d'abord  jugé  qu<' 
rarrêté  par  lequel  un  maire  met  en  adjudication  le 
nettoiement  des  rues  de  la  commune  et  l'enlévemeni 
des  boues  ,  a  le  caractère  d'un  règlement  de  police 
sur  la  propreté  et  la  salubrité  des  rues;  que  l'adju- 
dicataire est  subroge  à  l'obligation  des  habitans  ;  et  , 
qu'en  cas  de  contravention  ,  il  est  passible  ,  comim 
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eux, des  peines  portées  en  l'art.  471,  n.  3,  C.  pén.,  et 
même  de  celles  portées  par  l'art.  474,  en  cas  de  ré- 
cidive, quoique  l'arrêté  ne  fa5se  aucune  mcnlion  de 
ces  peines  (L.  des  i4  déc.  J789,24  août  i79û,  2-2  juill. 
1791  ;  C.  pén.  474).—  12  nov.  1813.  Cr.  c  Inl.  de  la 
loi.  Godin.D.A.  2.  143.  D.P.  l.  579. 

537.— La  cour  avait  pensé  que  l'adjudicataire  était 
punissable,  non  point  eu  vertu  de  !a  convention  in- 
tervenue entre  lui  et  le  maire,  mais  en  vertu  de  la  loi; 
que,  du  pouvoir  de  rautorité  municipale  de  faire  des 
régleniens  sur  les  objets  confiés  à  sa  vigilance  et  à 
son  autorité,  par  la  loi  du  24  août  1790,  ne  dérive  pas 
celui  de  déterminer  arbitrairement  les  peines  qui  se- 
^•ont  encourues  par  les  contrevenans;  que  ceux-ci 
ne  peuvent,  quelle  quesoil  à  cet  égard  la  disposilion 
du  règlement  par  eux  violée,  être  punis  de  peines  ni 
plus  laibles  ni  plus  fortes  que  celles  qui  suât  déter- 
minées par  les  lois. 

338.— Mais,  depuis,  la  cour  a  abandonné  ceite  doc- 
trine. Ain^i  elle  a  jugé  que  l'adjudicataire  d'un  bail 
pour  l'enlèvement  des  immondices  d'une  ville,  ne 
peut  être  condamné  à  des  peines  de  police,  pour  con- 
travention aux  dispositions  d'un  arrêté  municipal,  à 
la  vci  ité  antérieur  au  bail,  mais  qui  concernait  tant 
les  habitants  de  la  commune  que  les  adjudicataires 
des  baux  de  neltoiement.— 24  août  1821.  Cr.  r.  Min. 
pub.  C.  Cuenin.  U.A.  2.  146.  D.P.  21.  1.  499.  —  V. 
aussi  Compétence. 

539.—  Ses  motifs  ont  été  que  les  tribun  ux  de  po- 
lice ne  peuvent  connaître  des  contraventions  aux  ar- 
rêtés de  l'autorité  municipale,  que  relativement  à 
ceux  de  ces  arrêtés  qui  ont  le  caraclère  deréglemens, 
et  dont  les  dispositions  portent  sur  des  objets  de  po- 
lice attribués  par  la  loi  à  la  surveillance  de  cette  au- 
torité ;  qui  est  de  l'essence  des  réglemens  de  police 
de  s'étendre  à  l'universalité  nu  à  une  certaine  classe 
de  citoyens  ;  que  les  dispositions  particulières  qui 
peuvent  y  avoir  été  insérées,  concernant  des  indivi- 
dus considérés  privalivement,  ne  sauraient  parti- 
ciper à  Pautorité  ou  aux  effets  que  la  loi  accorde 
à  ces  réglemens;  que  le  bail  relatif  à  l'enlèvement  des 
boues  et  iramonuiccs  d'une  ville  constitue  un  acte 
civii,  dont  i!  ne  peut  dériver  que  des  obligations 
civiles;  que  les  mesures  particulières  relatives  aux 
adjudicataires  de  ce  bail ,  insérées  dans  un  arrêté 
municipal  ayant  pour  objet  la  propreté  et  la  salu- 
brité des  rues  ,  se  rattachant  nécessairement  aux 
clauses  de  cet  acte,  ne  peuvent,  sous  aucun  rapport, 
donner  lieu  à  des  poursuites  devant  le  tribunal  de 
police, 

5i0.  —  Jugé  toutefois  que  la  contravention  résul- 
tant de  ce  que  l'entrepreneur  de  l'enlèvement  des 
boues  d'une  ville  ,  les  a  ùéposées  dans  un  lieu  où  il 
lui  était  interdit  de  le  faire  ,  rentre  dans  la  compé- 
tence du  tribunal  de  police  ,  encore  bien  que,  dans 
le  cahier  des  charges  il  aurait  été  dit  que  toutes  les 
coRlastalions  relatives  à  l'exécution  de  ladjudicatiou 
seraient  jugées  administralivement.  —  4  fév.  1831. 
Cr.  c. Min. pub.  C.  Fiéraert.  D.P.  31.  1.  78. 

S4l. — Dans  les  communes  où  le  soin  do  nettoyer 
la  voie  publique  au  devant  des  maisons  ,  est  confié 
aux  babitans ,  cette  obligation  est  une  charge  de  la 
propriété  de  ces  maisons.  — 15  fév.  1854.  Cr.  c.  Min. 
pub.  C.  FanièreD.P.  5!.  1.  170. 

342. — Et  cette  charge  pèse  sur  les  propriétaires 
(  Ord.  30  mars  1833,  C.  pén.  47l).— 10  août  1833.  Cr. 
c.  iMin.  pub.  C.  Martin.  D.P.  33.  1.  356. 

543. — Alors  même  qu'ils  n'habitent  pas  ces  mai- 
sons. —  6  avril  1853.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Bernard, 
D.P.  53.  1,  287. 

54i.  —  ....  Et,  à  leur  défaut,  elle  pèse  sur  les  prin- 
cipaux locataires,  quand  les  maisons  sont  louées. — 
10  août  1853.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Martin.  D.P.  33.  1, 
336. 

543,  — De  telle  sorte  néanmoins  que  si  les  locatai- 
res négligent  (ie  balayer  au  devant  de  leurs  maisons  , 
les  propriétaires  peuvent  être  poursuivis  directe- 
ment et  exclusivement. — 13  fév.  1834.  Cr.  c.  Min.  pub. 
C.  Fanière.  D.P.  34.  1.  170.— 24  avril  1834.  Cr.  c. 
Min.  pub.  C.  Quewauvilliers,  D.P.  34.  1,  3S2. 

346.  — Ils  sont  responsables  des  contraventions 
commises  par  leurs  locataires.  —  13.  fév.  i854.  Cr. 
c.lMin.  pub,  C.  Fanière  D.P.  55.  1.  170. 

347.  —  Néanmoins ,  ces  derniers  sont  tenus  du  ba- 
layage vis-à-vis  des  propriétaires.  —  24  avril  1854, 
Gr.  c.  Min.  pub.  C.  Quewauvilliers.  D.P.  54.  1.5o2. 

545. — Et  comme  l'obligation  de  nettoyer  les  rues 
est,  à  défaut  des  propriétaires,  imposée  aux  princi- 
paux locataires,  il  s'ensuit  qu'un  principal  locataire 
ne  peut  être  renvoyé  de  la  plainte,  sous  le  prétexte 
qu'il  n'habiterait  pas  la  maison ,  et  que  le  soin  du 
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balayage  serait  à  lacharge  d'un  des  locataires,  dont 
il  ne  fait  pas,  d'ailleurs,  connaître  le  nom.  — 10  août 
1S53.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Martin.  D.P.  33.  1.  356. 

5i9.  —Un  arrêté  prescrivant  le  balayage  des  rues 
et  places  à  tous  les  liabitans,  et  particulièrement  aux 
concierges  ou  gardiens  des  églises ,  est  obligatoire 
pour  le  carillonneur  ,  dépositaire  des  clefs  de  lé- 
glise,  et  dès  lors  réputé  gardien ,  encore  qu'il  ne  soit 
point  chargé ,  envers  la  fabrique  paroissiale ,  du  ba- 
layage (L.  des  24  août  1790  ;  22  juill.  1791;  C.  inst. 
cr.  139).  — 16  mars  1821.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Balech. 
D.A.  2.  144.  D.P.  1.  57  . 

5i0.  —  Les  tribunaux  de  police  ne  peuvent  ren- 
voyer de  l'action  du  ministère  public  les  contreve- 
nans à  un  règlement  de  police  qui  prescrit  de  ba- 
layer le  devant  des  maisons  ou  établissemens,  sous  le 
prétexte  que  n'habitant  pas  cette  ville,  ils  n'ont  pu 
en  connaître  les  réglemens  sur  la  police.  —  9  juin 
1852.  Cr.  c.  Lafon.  D.P.  52.  1.  303. 

351.  —  Ils  ne  peuvent  se  dispenser  d'appliquer  les 
réglemens  sur  le  balayage  des  rues  à  des  heures  in- 
diquées ,  sous  le  prétexte  que  ces  réglemens  doivent 
être  changés  en  raison  de  diverses  circonstances  sur- 
venues depuis  qu'ils  ont  été  faits,  —  28  août  1818.  Cr. 
c.  Min.  pub.  G.  Adoric,  etc.  D.A.  2.  143.  D.P.  19, 
1.76. 

532.  —  ....  Ou  sous  le  prétexte  que  les  contreve- 
nans étaient  dans  l'intention  de  se  conformer  à  l'ar- 
rêté ,  et  qu'ils  allaient  le  faire  au  moment  où  la  con- 
travention a  été  consiatée. — ^7  déc.  1820.  Cr.  c.  Int. 
de  a  loi.  MicheL  D.P.  27.  1.  553. 

533.  — ....  Ou  sur  l'allégation  par  eux  faite  d'ex- 
cuses non  concluantes  en  droit ,  telles  que  celles  ré- 
sultant de  ce  qu'ils  étaient  occupés  an  balayage  au 
moment  du  rapport  dressé  contre  eux.  —  4  mars 
1826.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  Sulpig ,  etc.  D.P.  26.  l, 
267. 

534.  —  Ils  modifieraient  ces  réglemens  ,  en  déci- 
dant que  le  balayage  peut  être  fait  à  d'autres  heures 
que  celles  inrliquées ,  et  par  là  ils  excéderaient  leurs 
pouvoirs  (L.  24  août  1790,  lit.  11,  art.  5,^3,  art.  5  et 
lit.  2,  art.  15;  1.  22  juill.  179!,  art.  40;  1.  16  fruct.  an 
5).  — 28  août  1818.  Or.  c.  Min.  pub.  C.  Adoric.  D.A. 
2,  143.  D.P.  19.  1.  76. 

333.  —  Ils  ne  peuvent  exempter  de  la  peine  le  con- 
trevenant à  un  règlement  municipal  qui  prescrit  le 
balayage  des  rues  en  certains  jours  qu'il  détermine  , 
sur  le  motif  que  le  jour  précédent ,  ce  contrevenant 
n'ayant  pu  enlever  du  bois  qui  était  déposé  devant  sa 
maison  ,  n'avait  pu  satisfaire  à  l'obligation  qui  lui 
était  imposée.  —  4  oct.  1827.  Cr.  c.  Min.  pub.  C,  Au- 
frère.  D.P.  27. 1.  507. 

556. —  L'infraction  à  un  règlement  sur  le  balayage 
des  rues  est  suffisamment  prouvée  par  l'aveu  du 
contrevenant;  il  importe  peu  ,  alors,  qu'il  n'ait  pas 
été  dressé  un  procès-verbal  de  la  contravention  (  L, 
des  22  juill,  1701,  art.  12,  et  3  brujn.  an  4,  art.  162). 
—7  avril  1809.  Cr.  c.  Min.  pub.  Baugnies.  D.A.  2.143. 
D.P.  1.  378.  —  7  avril  1809.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Tif- 
fret.  D.A,  2.  143.  D.P.  9.  2.  G6. 

357. — 'Les  maires  peuvent,  par  un  arrêté,  en- 
joindre aux  propriétaires  des  maisons  bordant  les 
rues,  ruelles  et  remparts  d'une  ville  ,  de  faire  arra- 
cher l'herbe  qui  croît  devant  leurs  maisons.  — 17  déc. 
1824.  Cr.  c.  Min  pub.  C.  Vanderback.  D.P.  23.  l. 
116. 

338. —  Et  les  tribunaux  de  police  ne  peuvent  excu- 
ser les  contrevenans  par  le  motif  qu'ils  n'habiteraient 
pas  encore  leur  maison  et  que  le  lieu  où  croît  l'herbe 
serait  une  propriété  publique.  —  17  déc.  1824,  Cr,  c. 
Min.  pub.  G.  Vanderback.  D.P.  25.  1.  116. 

559.  —  En  cas  de  contravention  à  un  règlement  qui 
ordonne  le  nettoiemenl  des  rues,  il  doit  être  pro- 
noncé autant  d'amendes  individuelles  qu'il  y  a  de 
particuliers  contrevenans.  Le  juge  ne  peut,  sous  pré- 
texte que  les  circonstances  sont  atténuantes  ,  se  bor- 
ner à  une  seule  amende  contre  les  contrevenans  , 
alors  même  qu'il  prononcerait  cette  amende  unique 
avec  solidarité.  —  22  avril  1815.  Cr.  c.  Min,  pub.  C. 
Habit,  de  Saintes.  D.A.  1.  598.  D.P.  1.  125, 


§  6.  —  Mesures  diverses  dans  l'intérêt  de  la  sû- 
reté, de  la  commodité,  delà  décence,  et  delà  tran- 
quillité pvhlique. 


560. — Par  suite  de  l'obligation  qui  leur  est  imposée 
de  veiller  à  la  sûreté  et  commodité  du  passage ,  les 
maires  peuvent  prohiber  le  passage  dans  certaines 
ruelles,  par  mesure  de  sûreté.  • —  19  sept.  180G.  Décr. 
G.  d'état.  D.A.  12.  1024,  n.  38. 

361.  —  Ils  peuyent  dans  rinlérét  de  la  sûreté  et 
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de  la  tranquillité  publique,  prescrire  aux  babitans  de 
fermer  à  clé  les  portes  de  leurs  maisons  à  une 
heure  indiquée  (L.  24  août  1790).— 31  mars  1813, 
Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Barry.  D.A.  2.  157.  D.P.  1.  387. 
562. — Ils  peuvent  défendre  de  jeter  des  boules  de 
neige  aux  passans.— 17  mars  1808.  Cr.  c.  Min.  pub, 
G.  Valfin.  D.A.  2.  129.  D.P. ,  1.  566. 

SG5. — Et  de  tirer  des  pétards.  —  28  août  1829.  Cr. 
c.  Min.  pub.  C.  Giroy.  D.P.  29.  1.  330. 

565.  —  La  défense  générale  dans  un  règlement  de 
police,  de  tirer  des  pièces  d'artifice  et  des  coups  de 
fusil,  soit  sur  la  voie  publique,  soit  dans  les  cours  et 
jardins,  est  censée  comprendre  même  le  fait  par  un 
propriétaire  d'avoir  tiré  un  coup  de  fusil  sur  des  pi- 
geons; et  la  contravention  à  l'arrêté  ne  saurait  être 
excusée,  soit  sous  le  prétexte  que  les  pigeons  détrui- 
saient les  semences  du  jardin  et  dégradaient  la  toi- 
ture, soit  par  le  motif  que  le  règlement  n'a  eu  en 
vue  de  défeudre  que  le  tir  d'armes  à  fou  sans  néces- 
sité et  par  forme  d'amusement. —  S  août  I83i.  Cr.  c. 
Min.  pub.  C.  Brinquant.  D.P.  34.  1.  351. 

Cette  décision  consacre,  d'une  manière  remar- 
quable, le  principe  que  les  réglemens  de  police 
doivent  être  appliqués  par  les  tribunaux  dans  leur 
acception  claire  et  littérale,  et  qu'il  ne  leur  est  pas 
permis  de  les  modifier  ou  de  les  restreindre,  sous  le 
prétexte  que  l'esprit  de  ces  réglemens  s'opposerait  à 
une  application  générale  et  illimitée.  —  Le  maintien 
de  ce  principe,  qui  tient  à  la  séparation  des  autori- 
tés administrative  et  judiciaire,  a  paru  à  la  cour 
d'une  telle  importance  qu'elle  a  fait  fléchir  devant 
lui  un  droit  jusqu'ici  incontesté  et  qui  est  ub  attribut 
de  la  propriété,  celui  de  détruire  sur  son  fonds  les 
animaux  qui  viennent  y  enlever  les  semences. 

Toutefois,  et  si  général  qu'il  soit,  le  principe  de 
l'inviolabilité  des  actes  administratifs  n'est  point,  à 
nos  yeux,  sans  aucune  limite  ;  il  se  plierait  certaine- 
ment aux  exigences  de  la  nécessité  ou  de  la  force 
majeure  ;  et  si,  dans  l'espèce  ,  l'invasion  d'animaux 
malfaisans  ou  féroces  avait  eu  lieu  sur  une  pro- 
priété, le  droit  plus  impérieux  de  la  défense  se  mon- 
trerait alors  et  ferait  taire  momentanément  les  pres- 
criptions du  règlement  municipal. 

Mais,  entre  ce  cas  et  celui  où  quelques  pigeons 
viennent  détruire  les  semences  d'un  jardin,  la  diffé- 
rence est  immense.  Ici,  en  effet,  la  défense  person- 
nelle n'est  point  engagée  ;  il  ne  s'agit  que  des  préro- 
gatives du  droit  de  propriété;  et,  comme  c'est  aussi 
l'intérêtexclusif  de  la  propriété,  non  pas  d'un  seul, 
mais  de  la  ville  ou  du  village  entier,  qui  a  dicté  l'ar- 
rêté du  maire,  ce  dernier  intérêt  doit  obtenir  la  préémi- 
nence. Dans  le  conflit  de  deux  droits  de  même  na- 
ture, c'est  le  moins  grave ,  le  moins  considérable 
dans  l'ordre  social,  qui  doit  s'effacer  devant  l'autre. 
Or,  quoi  de  plus  impérieux  que  d'empêcher  des  actes 
qui  pourraient  être  la  cause  de  l'incendie,  de  la  des- 
truction de  toutes  les  propriétés?  Ce  droit  serait  de 
l'essence  même  des  attributions  du  maire,  quand  il 
ne  serait  point  proclamé  par  la  loi  de  1790, 

Suivant  nous,  tout  cela  répond  péremptoirement  à 
l'objection  qui  pourrait  consister  à  dire  que  le  droit 
de  détruire  les  pigeons  nuisibles  à  la  propriété,  est 
reconnu  aussi  par  une  loi,  et  qu'il  est  de  principe 
qu'une  loi  ne  peut  être  modifiée  ni  restreinte  par 
un  acte  administratif. 

563.— Lorsqu'un  individu  est  convaincu  de  contra- 
vention à  un  règlement  de  police  portant  défense  de 
jeter  de  l'eau  par  les  fenêtres,  le  tribunal  de  police 
ne  peut,  sous  le  prétexte  que  l'eau  jetée  n'a  atteint 
personne,  se  dispenser  de  punir  le  contrevenant,  sans 
violer  soit  l'art.  161  C.  inst.  cr.,  soit  les  n»»  5  et  6  de 
l'art.  471  C.  pén.— 26  juill.  1828,  Cr.  c.  Min.  pub.  C. 
Bouquet.  D.P  28.  1.  551. 

566.— La  contravention  au  règlement  d'un  maire  , 
qui  défend  aux  citoyens  de  jeter  le  bois  ou  le  foin 
par  la  fenêtre  ou  lucarne  de  leurs  greniers,  ne  saurait 
être  excusée  par  cette  circonstance  ,  qu'une  personne 
aurait  été  préposée  par  le  prévenu  pour  écarter  les 
passans,  —  5  déc,  1833,  Cr,  c.  Min.  pub.  C.  Marie. 
D.P.  34.  1.  65. 

3G7.  — Lorsque,  pour  la  sûreté  tant  des  marchan- 
dises que  des  voyageurs,  un  règlement  administra- 
tif a  établi  un  ordre  dans  le  stationnement  des  ba- 
teaux qui  naviguent  sur  un  fleuve,  et  fixé  les  heures 
du  départ,  un  tribunal  ne  peut  affranchir  des  peines 
de  police  les  propriétaires  de  navires  dont  le  départ 
n'a  eu  lieu  que  douze  à  quinze  minutes  après  l'heure 
fixée,  sous  le  prétexte  que  les  manœuvres  qu'exige 
la  navigation  ne  permettent  point  une  précision 
aussi  rigoureuse,  ou  que ,  dans  l'usage  ,  des  départs 
ont  lieu  six  à  sept  minutes  après  l'heure  fixée ,  sans 
réclamation  de  l'autorité  administrative  (L,  S!2jnill. 
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1701  ,  lit.  1",  art.  »6).  —  ijuill.  1828.  Cr.  c.  Min. 
pub.  C.  Fleury,  etc.  D.P.  -28.  1.  3U. 

3C8.  —  Le  fait,  do  la  part  d'un  desservant ,  d'avoir 
procédé  à  une  inhnmalion,  sans  autorisation  préalable 
de  l'oHicier  public  et  même  sans  la  prcsence  d'un  olli- 
cier  public ,  constitue  une  conlravcnlion  do  police , 
passible  des  peines  générales  des  art.  COO  et  (iOG  C. 
3  brum.  an  4,  et  non  le  dilit  prévu  par  l'art.  558  C. 
pén.,  lequel  n«  s'applique  qu'aux  individus  qui  ont 
intérêt  à  rinlunnalion.  —  27  janv.  1852.  Cr.  c.  Gre- 
noble. .Moussier.  D.P.  32.  1.  lUO. 

Cela  nous  parait  bien  jugé  :  il  faut ,  autant  que 
l'on  peut ,  mettre  le  prélre  à  l'écart  dans  les  contesta- 
tions temporelles ,  et  surtout  dans  celles  qui  se  résol- 
Tent  par  l'application  des  peines. — Toutefois,  si  le 
prêtre  ,  sortant  de  son  caractère  ,  satisfaisait  son  in- 
térêt ou  ses  passions  en  provoquant  lui-même  l'inhu- 
mation, il  tomberait  alors  sous  le  coup  de  l'art.  358  : 
la  loi  générale  reprendrait  tout  son  empire. 

369.  —  L'arrêté  qui  détermine  le  nombre  de  che- 
taux  que  chaque  particulier  peut  conduire  ensemble 
à  l'abreuvoir ,  est  obligatoire.  —  24  avril  1834.  Cr.  c. 
Min.  pub.  C.  Bloudel.  D.P.  34.  1.  352. 

370.  —  Les  maires  peuvent  ordonner  au\  particu- 
liers de  combler  les  excavations  survenues  devant 
leurs  maisons  ou  terrains  situés  le  long  d'un  quai.  — 
Ici  ne  s'appliquent  ni  la  législation  relative  aux  che- 
mins vicinaux  fixés  par  la  loi  du  28  juillet  1824,  ni 
les  règles  établies  par  la  loi  du  il  frimaire  an  7  ,  et 

rir  l'avis  du  conseil  d'état  du  25  mars  1807,  relatives 
la  réparation  ou  entretien  du  pavé  (L.  24  août  1790, 
tit.  11,  art  3;  22  juili.  1791,  lit.  1,  art.  4C).— 7déc. 

1826.  Cr.  r.  Rigault ,  etc.  D.P.  27.  1.  355. 

571. —Un  règlement  de  police  pris  par  l'autorité 
municipale  pour  le  service  d'un  port  établi  sur  une 
rivière ,  ne  peut  être  étendu  aux  propriétés  particu- 
lières voisines  de  ce  port,  qui  se  prolongent  jusqu'à 
la  rivière,  ces  propriétés  étant  hors  de  l'atteinte  de 
l'autorité ,  qui  ne  peut  y  pénétrer  que  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi.  —  Par  conséquent,  une  cale  avec 
magasin  et  entrepôt  séparée  du  port ,  et  possédée  par 
un  négociant  qui  y  fait  arriver  ses  marchandises  , 
n'est  pas  soumise  aux  règles  établies  pour  le  main- 
tien de  l'ordre  sur  le  port  ;  et  les  préposés  établis  pour 
le  service  du  port  ne  peuvent  prétendre  au  droit  ex- 
clusif de  desservir  celte  propriété  privée.  —  24  fév. 

1827.  Cr.  c.  Bichel.  D.P.  27.  1.  338. 

372. — L'arrêté    d'un   maire  qui  défend  à  tous  les 

f»ropriétaires  de  la  commune  de  blanchir  la  face  de 
eurs  maisons,  ou  deieur  donner  toute  autre  couleur 
dont  l'écbt  pourrait  blesser  ou  fatiguer  la  vue ,  n'é- 
tant pas  pris  dans  la  sphère  des  attributions  conférées 
par  la  loi  'd  l'autorité  municipale  ,  n'est  pas  obliga- 
toire pour  les  citoyens  (L.  du  lC-24  août  1790 ,  lit.  11, 
art.  -.').— 25  août  1852.  Cr.  r.  Jalon.  D.P.  35. 
1.  75. 

En  thèse  générale,  cette  décision  ne  peutqu'être  ap- 
prouvée—On  comprend  cependant  que  si  la  blan- 
cheur trop  éclatante  des  maisons  était  jugée  dénature 
à  aggraver,  ou  entretenir  une  épidémie  ophthalmique, 
il  pourrait  être  pris  un  arrêté  pour  défendre  leur  blan- 
chiment ,  et  l'autorité  municipale  agirait  certaine- 
ment alors  dans  le  cercle  tracé  par  la  loi  de  1790  ;  mais 
son  arrêté  ,  qui  serait  essentiellement  temporaire  ,  de- 
vrait être  motivé  sur  cette  circonstance  particulière, 
pour  échapper  à  la  critique  du  pouvoir  judiciaire  et 
tomber  exclusivement  sous  celle  de  l'autorité  admi- 
nistrative. —  Or,  rien  de  pareil  n'existait  dans  l'es- 
pèce :  l'arrêté  n'avait  pour  cause  que  le  caprice  du 
représentant  de  la  commune  et  non  l'exécution  de 
la  loi ,  il  n'était  dès  lors  pas  obligatoire  pour  le  tri- 
bunal. 

573.  —  L'arrêté  par  lequel  il  est  défendu  h  toutes 
personnes  de  faire  claquer  des  fouets  ,  rentre  dans 
les  attributions  de  l'autorité  municipale. — 18  nov. 
1824.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Hubert.  D.P.  23.  1.  70. 

374.  — Un  tribunal  ne  peut  se  dispenser  d'en  faire 
l'application  sous  le  prétexte  qu'il  ne  s'appliquerait 
quaux  postillons.  — Même  arrêt.  ^ 

375.  — Il  peut  être  défendu  de  sonner  du  cor  de 
chasse  dans  l'intérieur  des  villes  et  dans  tout  autre 
lieu  d'où  le  bruit  pourrait  troubler  le  repos  des  habi- 
tans.  —  24  avril  1834.  Cr.  c.  Min.  pub.  G.  Proust. 
D.P.  34.  1.  338. 

Cette  décision  résulte  plutôt  implicitement  de  l'ar- 
rêt de  la  cour  qu'elle  n'en  ressort  d'une  manière  ex- 
plicite. La  matière  rentrait  trop  évidemment,  à 
notre  avis ,  dans  les  attributions  du  maire  ,  pour  que 
la  question  ait  dû  faire  l'objet  d'une  contestation  sé- 
rieuse. 


576. 


Les   maires   peuvent ,  pour  prévenir  les 
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atteintes  5  la  décence  el  à  la  morale  publique,  décla- 
rer une  partie  d  une  rivière  plus  spécialement  alTectée 
aux  bains  des  femmes  et  défendre  aux  honuncs  d'aller 
s'y  baigner. —  15  oct.  1824.  Cr.  c.  l\lia.  pub.  C.  Sarre- 
bàyrouze.  D.A.  2.  108.  D.P.  1.  ô'Jl. 


§  7. —  Dirrnjatioii  clos  animaïuv ,  des  Foiix  ,  des 
Furieu-x. —  Enlreiica  d'animaii.v  immondes  dans  les 
villes. 


577. —  Nous  avons  parlé  au  mot  Animaux  Aa  ce  qui 
est  relatif  à  la  divagation  des  animaux  el  aux  dégâts 
causés  par  eux ,  mais  abstraction  faite  de  tout  règle- 
ment municipal  prohibant  leur  divai<alion.  Ici  nous 
nous  occuperons  de  ce  dernier  ordre  d'idées. 

378. —  Ainsi,  les  maires  peuvent  prendre  des  arrê- 
tés portant  injonction  à  tous  les  habitans  de  la  coni- 
nume,  qui  ont  des  chiens,  de  les  tenir  enfermés  el  à 
ratlacho.—  19aoûtl819.  Cr.  c.  Min  pub.  C.  Dufour. 
D.A.  2. 1.53.  D.P.  19.  1.  343.— 11  nov.  1824.  Cr.  C.  Min. 
pub.  C.  Zanckel.  D.P.  25.  i.  67.—  7  mai  1825  Cr.  c. 
Int.  de  la  loi.  Bab.  de  Gaillac.  D.P.  25  !.  373. 

579.—  ..  Ou  Je  ne  point  les  laisser  vaguer  sans  les 
tenir  en  laisse  et  muselés. —  15  déc.  1827.  Cr.  c.  Min. 
pub.  C.  Collinot.  D.P.  28.  1.  61.— ;;2  OCt.  1829.  Cr.  C 
Min.  pub.  C.  Collinet.  D.P.  29.  1.  371. 

580. —  Les  tribunaux  de  police  ne  peuvent  se  dis- 
penser de  réprimer  les  infractions  à  ces  arrêtés,  sous 
prétexte  qu'elles  ne  sont  point  punies  par  aucune  loi. 

—  19  août  1819.  Cr.  c.  Min.  pub.  G.  Dufour.  D.A.  2, 
15".  D.P.  19. 1.  543.—.  2->  oct.  1829.  Cr.  c.  Min.  pub. 
C.  Collinot.  D.P.  29.  1.    371. 

581. —  Le  code  pénal  modifié  a,  par  ses  art.  471, 
n.  15  et  475,  n.  7,  rempli  les  lacunes  qui  pouvaient 
exister  à  cet  égard  dans  les  lois  anciennes. 

382. —  La  circonstance  qu'il  se  serait  échappé,  ne 
saurait  être  une  excuse  en  faveur  du  prévenu  d'avoir 
laissé  vaguer  son  chien  sans  le  tenir  en  laisse  et  mu- 
selé.—13  déc.  1827.  Cr.  c.  viin.  pub.  C.  Collinot.  D.P. 
28.  1.  61. 

383.— Carie  fait  d'avoir  laissé  s'échapper  des  chiens 
qui  ont  occasionné  des  accidens  ou  dommages,  est  un 
délit  passible  de  peines  de  police ,  et  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  de  police,  qui  ne  peuvent  pas 
renvoyer  les  parties  procéder  à  fins  civiles  (L.  22  juill. 
1791,  art.    IS  et   16;  1.  28  sep.   1791,  titre  2.  art.  2). 

—  6  nov.  1807.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Bouchers.  D.A.  2. 
228.  D.P.  1.  420. 

584. —  Ici,  en  effet,  les  excuses  non  fondées  sur  la 
loi  ne  sont  pas  admises  ;  c'est  la  règle  générale  ;  c'est 
aussi  ce  que  prouvent  les  décisions  qui  suivent. 

383. —  Les  tribunaux  ne  peuvent  excuser  les  contre- 
venans,  sous  le  prétexte  que  les  chiens  étaient  destinés 
à  la  conduite  d'un  troupeau. —  15  déc.  1827.  Cr.  c. 
Min.  pub.  C.  Collinot.  D.P.  28.  1.  61. 

586. —  ...  Et  encore,  sous  le  prétexte  que,  la  veille, 
ils  se  seraient  conformés  à  l'arrêté,  et  se  seraient,  de- 
puis, donné  des  soins  pour  s'y  conformer.  — ■  22  oct. 
1829.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Collinet.  D.P.  29. 1371. 

3g7. —  Le  maître  d'un  chien  malfaisant  ne  peut 
être  exempté  de  la  peine,  sous  prétexte  que,  dans  le 
moment  où  il  a  mordu,  le  chien  était  près  de  son  do- 
micile.—  28  avril  1827.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Lacroix. 
D.P.  27.  1.  410. 

388.— Ki  sous  le  prétexte  qu'il  était  absent  et  que  le 
chien  n'a  fait  qu'une  égratignure.—  2  sept.  1823.  Cr. 
c.  Min.  pub.  C.  Houix.  D.P.  26.  1.  50. 

Pour  ce  qui  constitue  l'instinct  malfaisant  d'un 
chien,  V.  animaux  nos  i3  et  suiv. 

589.—  Il  a  été  jugé  que  des  chiens  lévriers  ne  peu- 
vent être  rangés  dans  la  classe  des  animaux  milfai- 
sans  ou  féroces,  dans  le  sens  de  la  loi  du  24  août  1790, 
et  de  l'art.  475,  n.  7,  C.  pén.—  16  déc.  1826.  Cr.  r. 
Min.  pub.  C.  Berton.  D.P.  27.  1.  363. 
r  390.  —  Quoique  l'autorité  municipale  et  adminis- 
trative puisse  prendre  des  mesures  pour  que  ,  dans 
certaines  saisons,  la  divagation  des  animaux  même 
non  malfaisans  ne  nuise  point  aux  récoltes,  elle  ex- 
cède ses  pouvoirs  si  elle  défend  celle  divagation  d'une 
manière  absolue,  même  pour  les  temps  où  elle  ne  peut 
être  nuisible,  et  si  elle  la  restreint  à  une  seule  variété 
d'animaux,  tels  que  les  chiens  lévriers.  —  Même 
arrêt. 

391.—  Les  maires  peuvent  défendre  de  laisser  di- 
vaguer des  troupeaux  sur  les  promenades  publiques  , 
—27  août  1823.  Cr.  c.Min.  pub.  C.  Laporte.  D.P.  23. 
1.  444. 

392. —  ...  Ou  des  chevaux  ou jumens  dans  les  rues 
d'une  ville. —  17  oct.  1822  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Jour- 
noleau.  D.A.  2.  231,  D.P.  1.  422. 
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593.  —  Le  fait  d'avoir  laissé  divaguer  des  chevaux 
ou  jumens  dans  les  rues  d'une  ville,  est  compris  dans 
la  disposition  do  l'art.  47.;,  n.  4,  C.  pén.^  en  consé- 
quence, il  doit  être  puni  des  peines  portées  par  cet 
article,  et  non  de  celles  établies  par  les  art.  600  et  60G 
C.  3  brum.  an  4,  qui  ne  pourraient  être  applicables 
qu'autant  que  e  code  .le  le  serait  pas  (C.  pén.  484). 
— 17  oct.  1822.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Jouruoleau.  D.A. 
2.  231.  D.P.  t    422. 

39 i.  —  La  désobéissance  à  un  règlement  de  police 
qui  prohibe  la  divagation,  dans  les  rues  et  voies  pu- 
bliques ,  des  cochons ,  oies  ou  autres  animaux  nui- 
sibles à  la  salubrité  el  propreté,  constitue  une  con- 
travention de  police  qui  doit  être  réprimée  ,  .soit  par 
les  peines  portées  dans  l'art.  5  ,  tit.  11 ,  de  la  loi  de 
1790,  et  dans  les  art.  600  et  600  C.  3  brum.  an  4,  si 
l'infraction  est  commise  et  poursuivie  sous  l'empire 
de  ces  lois,  soit  par  celles  que  prononce  l'art.  471  C. 
pén.,  s'il  s'agit  d'un  fail  pu.ïtérieur  à  .sa  promulga- 
tion. —  20  juin  1812.  Cr.  c.  lut.  de  la  loi.  Fabrègues. 
D.A.  2.  131.  D.P.  1.  369.  —  2  juin  !82l  Cr.  c.  Min- 
pub.  C.  Balliet.  D.A.  2.  132.  D.P.  1.  370. 

395.  —  Des  prévenus  do  contravention  à  un  arrêté 
municipal  relatif  à  la  divagation  des  poules,  ne  peu- 
vent être  acquittés  sur  lallégalion  d'excuses  non  con- 
cluantes en  droit,  telles  que  celles  résultant  de  ce 
qu'ils  ne  se  seraient  pas  aperçus  de  la  sortie  de  leurs 
poules.  —  4  mars  1820.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  Sulpig. 
D.P.  26.  1.267. 

396.  —  Les  conseils  municipaux  doivent,  dans  la 
séance  du  mois  de  mai,  prendre  une  délibération  sur 
les  époques  où  les  pigeons  devront  être  renfermés,  les- 
quelles époques  sont  celles  des  semences  et  des  ré- 
coltes. Celle  délibération  doit  être  soumise  à  l'appro- 
bation du  piéfc't,  et,  pour  son  exécution,  elle  est 
confiée  au  mair.".  —  Dumont,  v"  Pigeons. 

597.  — L'arrêté  d'un  conseil  municipal  prescrivant 
aux  propriétaires  de  fuies  et  de  colombiers  ,  de  tenir 
leurs  pigeons  enfermés, à  une  époque  et  pendant  un 
temps  déterminés,  n'autorise  l'application  d'aucune 
peine  contre  les  infracteurs.  Seulement ,  leurs  pi- 
geons sont  réputés  f/iétey  suivant  la  loi  du  M  août 
1789,  et  chacun  peut  les  tuer  sur  son  terrain  dans  le 
temps  prohibé  pour  leur  sortie.  —  29  janv.  1813.  Cr. 
c.  Int.  de  la  loi.  Trillon  .  etc.  D.A.  2.  1J5  ,  n.  D.P. 
1.  564.-15  août  1815.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  Thierrée. 
D.A.  2.  124.  D.P.  1.  363,  elD.P.  23.  1.  418.— 27  juill. 

1820.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  Germondi.  D.A.  2.  1-5,  n.  a 
D.P.  1.  3G4,  et  D.P.  20.  1.  S27  —27  sept.  1821.  Cr. 
c  Delamarche.  D.A.  2.  li'5  ,  n.  D.P.  l.  36i.  —  5  oct. 

1821.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  Tarlier,  etc.  D.A.  2.  123. 
D.P.  1.  363. 

398.— Le  tribunal  de  police,  devant  lequel  a  été  tra- 
duit le  contrevenant  à  cet  arrêté,  doit  annuler  la  cita- 
tion ,  et  ne  peut  pas ,  en  revoyant  le  prévenu  ,  le  con- 
damner aux  dépens  (Inst.  cr.  139).  —  Mêmes  arrêts. 

399.  —  Quelque  constante  que  soit  la  jurisprudence 
sur  cette  question  ,  l'opinion  contraire  à  celle  quelle 
consacre  n'est  pas  sans  défenseurs.  Le  principal  ar- 
gument en  faveur  de  cette  dernière  opinion  est  que 
la  loi  du  11  juill.  1789,  de  laquelle  il  s'agit,  est  une 
loi  de  police;  qu'en  verlu  de  celle  du  22  juill.  1791 , 
les  olliciers  municipaux  ont  le  droit  de  faire  des  ré- 
glemens  pour  l'exécution  des  lois  de  police;  et  que  , 
comme  toute  infraction  à  un  règlement  que  la  loi 
autorise,  est  une  oifense  à  la  société,  il  faut  une  ré- 
paration de  cette  offense;  que  c'est  ainsi  qu'on  lit 
dans  les  codes  que  toutes  contraventions  aux  lois  et 
réglemens  de  police  doivent  être  punies  soil  d'une 
amende ,  soil  d'un  emprisonnement.  —  V.  Henrion, 
p.  175;  Merlin,  llép.,  v»  Colombier;  D.A.  2.  123. 
120,  n. 

Voici  le  texte  de  la  loi  du  11  août  1789  :  «  Le  droit 
exclusif  des  fuies  et  des  colombiens  est  aboli;  les  pi- 
geons seront  enfermés  aux  époques  fixées  par  la 
communauté;  durant  ce  temps,  ils  seront  regardés 
comme  (jiùicr,  et  chacun  aura  le  droit  de  les  tuer  sur 
son  terrain.  » 

400.  —  Mais  si  le  propriétaire  qui  a  laissé  divaguer 
ses  pigeons  ne  peut  pas  être  poursuivi  devant  les  tri- 
bunaux de  police  comme  coupable  d'une  contraven- 
tion ,  il  ne  s'ensuit  nullement  qu'il  ne  soit  pas  res- 
ponsable des  dommages  que  ses  pigeons  peuvent 
avoir  causé.  Vainement  prétendrait- on  que  le  culti- 
vateur dont  le  champ  est  endommagé,  avait  le  droit 
de  tuer  les  pigeons  comme  (jibicr;  car  il  n'en  résulte 
pas  moins  qu'un  dommage  a  été  causé ,  et  tout  dom- 
mage doit  être  réparé,  aux  termes  des  art.  1382  et 
1383  G.  civ.,  par  celui  dont  la  faute  ou  la  négligence 
l'aoccasionné.  Aussi,  ne  faisons-nous  aucun  doute  que 
les  tribunaux  civils  devraient  condamner  à  des  dom- 
mages-intérêts le  propriétaire  des  pigeons,  qui  aurait 
été  assigné  en  réparation  par  le  cultivateur  dont  le 
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champ  aurait  été  endommagé,  —  Favard  ,  Rép.,  V» 
Colombier;  D.A.  l  2.  1-2G. 

40t.  —  A  plus  forte  raison,  n'y  a-t-il  lieu  à  aucune 
poursuite  judiciaire,  ni  à  aucune  peine  contre  celui 
qui  aurait  laissé  sortir  des  pigeons  en  temps  de  mois- 
son et  de  semaine  ,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  défense  pu- 
bliée par  la  municipalité  du  lieu.  —  50  oct.  1813.  Cr. 
c.  lut.  delà  loi.  Desgués.  D.A.  2.  126.  U.I\  1.  301,  et 
D.P.  23.  1.  419,  n. 

402. 11  n'y  a  pas  de  délit  de  la  part  de  celui  qui 

lue  des  pigeons  dans  sa  propriété ,  lorsqu'il  est  re- 
connu ,  en  fait ,  que  ces  oi^eau\  lui  causent  du  dom- 
mage, en  mangeant  une  graine  qui  y  ett  nouvelle- 
ment ensemencée ,  encore  1  ien  que  l'autorité  muni- 
cipale ail  négligé  de  fixer  l'époque  où  il  est  permis 
d'user  de  cette  faculté.  —  1"  août  1829.  Cr.  r.  Min. 
pub.  C   Jamain.  D.P.  29.  1.  318. 

4;)3.  —  Le  fait  d"a\oir  tué  des  pigeons  sur  le  terrain 
d'aulrui ,  ne  peut  être  puni ,  si  le  propriétaire  lésé 
n'a  pas  porté  plainte  (L.  50  a\ril  1790,  art.  50).  —22 
avril  1831.  Cr.  c.  Pons.  D.P.  31.  1.  175. 

404.  —  Les  maires  peuvent,  pour  prévenir  les  acci- 
deus  qui  pourraient  compromettre  la  sûreté  des  per- 
sonnes, défendre  la  divagation  des  fous  ou  des  fu- 
rieux (L.  24  août  1790  ,  tit.  H,  art.  5,n.  G^Cpén. 
475,  n.  7). 

403.  —  Les  maires  peuvent  défendre  de  garder, 
dans  l'intérieur  d'une  commune,  des  porcs  et  autres 
animaux  immondes.  —  Les  tribunaux  de  police  ne 
peuvent,  en  se  déclarant  incompétens  ,  se  dispenser 
de  réprimer  les  contraventions  qui  pourraient  être 
commises  h  un  tel  anélé.  —  C  fév.  1807  Cr.  c.  Min- 
pub.  C.  Cornet.  D.A.  2.  140.  D.P.  1.  570. 

406. — Les  maires  peuvent  défendre  de  nourrir  dans 
(a  ville  des  pigeons,  lapins,  etc.,  et  les  contrevcnans 
a  leurs  arrêtés  ne  peuvent  être  excusés  ,  sous  le  pré- 
texte qu'ils  n'auraient  pas  laissé  sortir  ces  animaux 
depuis  ia  publication  de  ces  arrêtés.— 1"  juill.  1808. 
Cf.  c.  Min.  pub.  C.  Gayan  de  SaiutJean.  D.A.  2. 
140   D.P.  1.  370. 

407. — Indépendamment  de  ce  que  lejugement  atta- 
qué s'élait  livré  à  une  interprétation  du  règlement  de 
police  qui  ne  lui  était  pas  permise  ,  parce  que  c'était, 
de  sa  part ,  un  empiétement  sur  les  attributions  de 
l'autorité  administrative,  il  avait  fait  de  ce  règlement 
une  interprétation  aussi  contraire  à  son  esprit  qu'à 
son  texte.  Ce  n'est  pas ,  en  elfet ,  sans  motif  que  les 
anciens  réglemens  défendaient  non  seulement  de  lais- 
ser sortir  des  pigeons  et  des  lapins,  mais  encore  d'é- 
lever et  de  nourrir  ces  animaux  dans  les  villes.  On 
avait  pensé,  avec  beaucoup  de  raison,  que,  dès  le 
moment  où  l'éducution  de  ces  animaux  serait  permise, 
il  serait  extrêmement  difficile  de  les  empêcher  de  sor- 
tir, et  surtout  de  constater  ces  contraventions. —  D  A. 
2.  141,  note. 

408.  —  Les  maires  peuvent  défendre  aux  conduc- 
teurs de  voitures  d'être  assis  sur  leurs  chevaux.  —  25 
vent,  an  12.  Cr.  c.  Min.  pub.  G.  Ilabitans  de  Kamur. 
D.A.  2.  148.  D  P.  1.  381. 

409.  —  Leur  arrêté  à  cet  égard  a  une  existence  lé- 
gale sans  avoir  besoiu  d'être  revêtu  de  l'approbation 
du  préfet  (L.  du  24  août  1790  ,  tit.  H  ,  art.  3  ;  1.  22 
juill.  1791,  art.  46;  C.  du3brum.  an  i,  art.  4S6i.  — 
Même  arrêt. 

410.— Ils  peuvent,  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  et  de 
la  commodiiédu  passage  dans  les  rues  et  voies  publi- 
ques, prescrire  à  tous  les  rouliers,  charretiers  et  con- 
ducteurs de  voitures,  et  spécialement  aux  laitiers, 
de  toujours  marcher  et  être  à  côté  de  leurs  chevaux. 
—  8  janv  1830.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Slauifer.  D.P.  30. 
i.  56. 


P( trouille  et  renie  de  nuit. 


4H.— Les  maires  peuvent,  dans  l'intérêt  de  la  sû- 
reté et  de  la  tranquillité  des  citoyens  ,  ordonner  des 
rondes  d;-  nuit  faites  par  des  citoyens  imposés  au  rôle 
des  contributions.— 22  juill.  1819.  Cr.  c.  Min.  pub.  G. 
Grené.  D.A.  2.  15-2.  D.P.  19.  1.  .^26.  —5  avril  1830. 
Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Bar.  D.P.  30.  i.  191. 

412.  —  Et  lorsqu'un  règlement  n'en  dispense  que 
les  non  propriétaires  ou  indigens  reconnus  ,  d'après 
une  liste  qui  doit  être  dressée  par  les  maires,  il  n'ap- 
partient pas  aux  tribunaux  de  police  de  réformer  cette 
liste  et  de  juger,  dans  les  cas  particuliers,  du  mérite 
des  excuses  des  contrevenans  (L.  14  déc.  1789,  art. 
50  ;  1.  24  août  1790 ,  tit.  2,  art.  13  ;  1.  10  fruct  an  3). 
—25  janv.  1811.  Cf.  c.  Int.  delà  loi.  Poswick.  D.A.  2. 
150.  D.P.  1.  386. 

415.  —El  les  tribunaux  de  police  doivent  appliquer 
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les  peines  de  police  à  tout  individu  qui,  an  mépris  ds 
cet  arrêté ,  se  refuse  à  faire  partie  d'une  patrouille  pour 
laquelle  il  a  été  désigné  par  le  maire. —  3  avril  1850. 
Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Bar.  D.P.  30.  1.  194. 

414. — 11  ne  peut  être  renvoyé  de  cette  contraven- 
tion sur  l'ollre  de  se  faire  remplacer  à  l'avenir. — 
Même  arrêt. 

413. — ...  Ou  sous  le  prétexte  qu'il  est  dans  un  cas 
d'exception ,  l'autorité  administrative  étant  seule 
compétente  pour  apprécier  ses  excuses. —  •.2  juill. 
1819.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Gréné.  D.A.  2.  152.  D.P.  19. 
1.  526. 

416. —  Depuis  la  loi  du  22  mars  1831 ,  et  dans  une 
comiMune  où  la  garde  nationale  n'a  pas  été  dissoute 
par  le  roi,  un  maire  est  sans  qualité  pour  organiser, 
sans  l'intervention  et  la  participation  des  comman- 
dans,  des  services  de  nuit  sous  les  ordres  d'un  officier 
de  police.  Et,  par  suite,  un  tribunal  qui,  considérant 
un  tel  règlement  comme  obligatoire,  a  appliqué  à 
ceux  qui  ne  s'y  sont  pas  conformés  l'art.  i~\,  n.  15, 
C.  pén..  a  violé  la  loi  etcjmmis  un  excès  de  pouvoir 
(Charte,  art.  69;  1.  22  mars  1851,  art.  73).  —  9  mai 
1854.  Cr.  c.  M...  D.P.  31.  1.  350. 

Cela  ne  pouvait  faire  difficulté  :  l'art.  73  de  la 
loi  sur  la  garde  nationale  exige  trois  choses  pour  ren- 
dre obligatoire  un  règlement  relatif  au  ser\icc  :  1» 
qu'il  soit  proposé  par  le  commandant;  2^  arrêté  par 
le  maire  ;  3"  approuvé  par  le  sous-préfut.  L'absence 
d'une  de  ces  trois  circonstances  doit  suffire  pour  l'an- 
nuler.— V.  D.P.  53.  3.  82,  une  décision  ministérielle 
qui  a  consacré  ce  principe.  On  devrait,  ce  semble,  ex- 
clure les  cas  d'urgence. 


S  9.  Mesures  contre  l'incendie. 


417. —  Les  maires  peu^cnt  prendre  des  arrêtés  re- 
latifs aux  incendies  (L.  24  août  1790,  tit.    il,  art.  3; 

1.  22  juill.  1791,    art.  iO).— Ojuin  1807.  Cr.  c.  Min. 
pub.  C.  iManche.  D.A.  2.  148.  D.P.  7.  2.  125. 

418. —  El  spécialement  ordonner,  dans  la  vue  de 
fournir  auxhabitans  d'une  commune,  des  précautions 
et  des  secours  contre  les  incendies,  que  les  eaux  de  la 
fontaine  de  la  co.iimune  suivront  leur  cours  ordinaire, 
sans  interruption,  pendant  deux  jours  de  la  semaine. 

—  5  nov.  1825.  Cr.  c.   Min.  pub.  C.  Huré.  D.P.  20. 
1.95. 

419. —  Tes  maires  peuvent  défendre  aux  marchands 
de  bois  d'empiler  le  bois  contre  les  murs  des  maisons 
et  des  cheminées,  ou  jusqu'à  une  certaine  hauteur. 

—  3  sept.  1807.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Boisgonlier.  D.A. 

2.  149.  D.P.  1.  381. 

420. —  El  un  tribunal  de  police  ne  peut  se  dispen- 
ser de  statuer  sui  les  contraventions  à  cet  arrêté  ,  et 
renvoyer  le  contrevenant  devant  le  tribunal  civil , 
sur  le  prétexte  que  le  propriétaire  du  chantier  et  celui 
qui  le  lient  à  bail  sont  en  contestation  sur  le  résilie- 
ment  du  bai!.  La  contravention  est  indépendante  de 
cette  contestation;  et  elle  doit  être  réprimée  (L.  16 
août  1790,  art.  15). —  Même  arrêt. 

421. —  llspeuvent  défendre,  par  des  arrêtés,  de  pla- 
cer des  meules  de  grains  et  de  fourrage,  à  moins  do 
cent  mètres  de  distance  des  bàtimens  d'habitation  et 
d'exploitation. —  20.  sept.  1822.  Cr.  c.  Min.  pub.  C. 
Levavasseur.  D.A.  2.  133.  D.P.  1.  384. 

422. — ...  De  placer  des  meules  de  paille  à  20  mè- 
tres des  cheminées.—  18  avril.  1828.  Cr.  c.  Int.  de  la 
loi.  Gaboril.  D.P.  28.  1.  210. 

423. —  Les  tribunaux  de  police  ne  peuvent  se  dis- 
penser de  punir  les  contrevenans,  soit  sous  le  prétexte 
que  le  code  rural  autorise  chaque  propriétaire  à  faire 
sa  récolte  comme  il  lui  convient  ,  soit  parce  que 
le  prévenu  allègue  que  le  placement  de  ses  meules 
n'était  que  provisoire  (L.  des  21  août  1790,  22  juiil. 
1791.— 20  sept.  1S22.  Cr.  c.  Min.  pub.  G.  Levavasseur. 
D.A.  2.  153.  D.P.  1.  384. 

424. —  Les  maires  peuvent  encore ,  pour  prévenir 
les  incendies,  défendre  aux  habitans  de  fumer  dans 
lintèrieur  des  maisons  et  sur  les  chemins  qui  les 
bordent.— 5  iept.  I8i2.  Cr.  c.  Int.  delaloi.  Vander- 
leden.  D.A.  2.  l-iO.  D.P.  l.  382. 

425. —  Ils  peuvent  défendre  de  fumer  dans  les  rues, 
auprès  des  granges  .—13  déc.  1827.  Cr.  r.  Min.  pub. 
C.  Barbez.  D.P.   28.  1.  59. 

426. —  Mais  il  n'y  a  pas  contravention  à  un  arrêté 
du  préfet,  qui  défend  de  fumer  dans  les  rues  auprès 
des  granges,  lorsque  l'on  fume  dans  l'intérieur  d'une 
grange. —  Même  arrêt. 

427. —  L'arrêté  qui  enjoint  de  n'approcher  du  foin 
avec  une  lumière  qu'autant  qu'elle  se  trosve  ren- 
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fermée  dans  une  lanterne  ,  est  obligatoire.  —  5  déc. 
1833.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Marie.  D.P.  54.  1.  63. 

428.  — 11  est  à  observer,  que  pour  ce  cas ,  le  code 
pénal  modifié,  art.  471 ,  n.  13,  prononce  une  amende 
de  1  fr.  à  3  fr.  inclusivement. 

'i29.  —  Us  peuvent  établir  un  bureau  public  pouf 
le  service  du  ramonage  ,  et  défendre  à  toute  personne 
non  commissionnée  par  le  bureau ,  de  s'immiscer 
dans  ce  qui  concerne  ce  service  (L.  24  août  1790,  lit. 
11  ,  art.  3  et  3  ;  1.  22  juill.  1791  ,  til.  1  ,  art.  4<J;  1. 
10  fruct.  an  3).  —  24  août  1815.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi. 
Basset.JD.A.  i'.  130.  D.P.  1.383. 

430.  —  Il  n'est  pas  dans  les  attributions  des  tribu- 
naux de  police  d'evaminer  si  un  arrêté  de  ce  genre 
met  des  entraves  à  l'exercice  de  l'industrie  des  ci- 
toyens, sans  motifs  suffisans  d'utilité  publique  ;  cet 
arrêté  est  obligatoire,  tant  qu'il  n'a  pas  été  reformé 
par  l'autorité  supérieure.  Les  infracteurs  sont  soumis 
aux  peines  de  police,  encore  que  l'arrêté  n'en  pro- 
nonce aucune  (L.  2i  août  1790,  tit.  2,  art.  13  ;  tit.  11, 
art.  3et  5  ;1.  22  juill.  1791,  tit.  1,  art.  46;  I.  10  frucl. 
an  3).  —  Même  arrêt. 

451. — L'autorité  municipale  peut,  dans  l'intéré' 
de  la  sûreté  publique ,  réduire  les  approvisionnement 
de  combustibles,  faits,  dans  certains  lieux ,  par  leS 
particuliers  (C.  civ.  54i).  —  19  nov.  1829.  Cr.  r.  Min» 
pub.  C.  Vanaull.  D.P.  29.  1.  414. 

432.  —  Mais  si ,  par  suite  d'erreur  causée  par  l'ad- 
ministration ,  et  sans  nulle  intention  de  leur  part, 
des  individus  ont  contrevenu  à  un  règlement  muni- 
cipal ,  en  ce  que  ,  par  exemple  ,  ils  auraient  fait  des 
approvisionnemens  plus  considérables  que  ceux  per- 
mis par  ce  règlement,  ces  individus  ont  pu  être  ren- 
voyés de  toutï  poursuite.  —Même  arrêt. 


§  10.  — Epidémie  et  Epizootie. 

4ri3.  —  Les  bestiaux  forment  une  partie  importante 
de  la  richesse  du  cultivateur.  Ses  bœufs,  ses  chevaux 
lui  servent  à  cultiver  la  terre ,  et  les  engrais  qu'ils 
produisent  rendent  ses  champs  plus  fertiles.  Toul 
commandait  donc  au  législateur  une  grande  attention 
sur  cette  partie  de  l'économie  rurale ,  et  lui  imposait 
le  devoir  de  prendre  les  précautions  les  plus  sévères 
pour  écaitcr  les  maux  provenant  des  maladies  épidé- 
raiques  qui  peuvent  se  déclarer  dans  les  troupeaux,  et 
qui  sont  connues  sous  la  dénomination  d'épizooties, 
—  Longchampt,  p.  14. 

454.  — Le  mal  épizootique  ,  étant  de  nature  conta- 
gieuse ,  la  source  la  plus  dangereuse  était  donc  la 
communication  des  animaux  sains  avec  les  animaux 
qui  en  sont  infectés.  Aussi,  la  loi,  tout  en  laissant 
aux  autorités  municipales  le  soin  de  prendre  toutes 
les  mesures  propres  àarêter  le  danger,  enjoint-elle 
à  tout  détenteur  d'animaux  soupçonnés  d'être  atta- 
qués de  maladies  contagieuses,  d'avertir  sur- le-c'.iamp 
le  maire  de  la  commune ,  et  de  tenir  ces  animaux 
renfermés ,  même  avant  la  réponse  du  maire,  à  peine 
d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois,  et  d'une 
amende  de  16  à  !i00  fr.  (C.  pén.  459).  —  Quant  à  la 
conduite  qne  doit  tenir  le  maire,  elle  est  retracée  par 
des  arrêts  du  parlement  de  1747;  il  doit  faire  procéder 
de  suite,  par  l'expert  le  plus  voisin  ,  à  la  >i5ile  d« 
l'animal  malade.—  Longcliampt,  19. 

43.Ï. — Lorsque  la  constatation  de  la  maladie  a  été 
faite ,  les  propriétaires  des  animaux  ne  peuvent  plus 
les  conduire  aux  pâturages  ni  aux  abreuvoirs  com- 
muns, sous  peine  de  100  fr.  d'amende,  ni,  à  plus 
forte  raison ,  les  faire  vendre  aux  foires  et  marchés  , 
à  moins  qu'ils  ne  produisent  un  certificat  du  maire  , 
attestant  que  l'épizootie  a  cessé  de  régner  dans  lé 
pays. — Longchampt,  p.  21  et    suiv. 

450.  —  L'autorité  municipale  peut,  sans  qu'il  exisl« 
aucun  fait  de  maladie  constatée  ,  mais  sur  de  simples 
appréhensions  qu'il  lui  appartient  d'apprécier ,  pren- 
dre des  arrêtés  dans  la  vue  de  prévenir  les  fléaux  ca- 
lamiteux,  et  spécialement  Vépizootie,  sauf  le  recours 
des  particuliers,  qui  se  croiraient  lésés  ,  à  l'autorité 
adminitrative  supérieure.  —  1"  fév.  1822.  Cr.  c.  MiB. 
pub.  C.  Dcjames.  D.A.  2.  154.  D.P.  22.  1.  234. 

.457.—  Ces  arrêtés  sont  obligatoires  lanl  qu'ils  n'ont 
été  ni  réformés  ni  modifiés  (L.  21  août  1790et  22  juill. 
1791). —  Même  arrêt. 

4"i8.  —  L'arrêt  du  conseil ,  du  10  juill.  1784,  con> 
cernant  les  maladies  épizooliques,  maintenu  par 
l'arrêté  du  27  mess,  an  5  ,  forme,  avec  ce  dernier  ar- 
rêté ,  un  règlement  de  haute  police ,  obligatoire  pour 
toute  la  France. 

Ces  aclcs  n'ayant   pas  seulement  pour  objet  de» 


AUTORITE  MCNICIPALK.   vrt.   î,  §  1-2. 

mesures  Icadanlos  h  arrêter-  la  conlaffioii  déclarée  , 
mais  encore  à  la  prévenir,  les  peines  qu'ils  pro- 
iioDccal  contre  ceii\  qui  aclièleiit  a  veiulciit  des 
iiestiaux  soiipçouiiés  de  mal  coiita}{ioiix  ,  soiil  appli- 
cables à  un  propriétaire,  à  un  conuuis<ionnaire  et  à 
un  bouclier  convaincus  d'avoir  coopéré  à  la  vente 
d'un  lia>i;f  dé.  laré  atteint  d'un  pareil  mal ,  quoiqu'il 
ne  régnAl  aucune  maladie  épi/ootiquc  dans  le  lieu 
de  la  vente.  —  18  nov.  tt<OS.  Cr.  r.  Dus  aut.  D.A.  2. 
154.  1).1>.  1.  r>8:i 

t">!'-  —  Toutefois  ,  le  réprlement  numicipal  prescri- 
vant à  quelques  propriétaires  de  faire  creuser  un 
fossé  sur  un  terrain  dont  ils  sont  en  possession  de- 
puis longues  années,  n'est  pas  oblijialoire  pour  eux  , 
encore  bien  qu'il  serait  déterminé  dans  I  intérêt  de 
la  salubrité  publique  et  pour  se  préserver  d'une 
«5pidéinie.  —  5  mai  1853.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Cabril- 
lon.  D.l'.  r.i  1.  52. 

Cette  décision  témoigne  du  respect  de  la  cour  pour 
l'iMNiolahililé  du  droit  de  iTopiiélé.  ICIle  apprend 
aussi  (in'mi  rci,'l(Miii'nt  iniinicipnl  est  sans  force 
lorsqu'il  impose  ;Kiuel((ues  lialiitans  seulement  de  là 
commune  des  charges  ,  des  obligations  de  faire  qui 
ne  pèsent  pas   également  sur  les    autres   habita 
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n'ont  pas  tenu  le  registre  sur  lequel  doivent  être  ins- 
crits les  noms  de  leurs  loralain's._\„  moins  l'arrêt 
qui  le  décide  ainsi,  d'après  rapprcfiallou  des  faits 
échappe  a  la  censure  de  la  cour  de  ciissalinn.— 5nov' 
1827.  Cr.  r.  IMiu.  pub.  Aubry.  D.l'.  -28.  1.  0. 

iUi.—On  a  bien  senti  qu'il  y  aurait  quelque  chose 
de  rhoquanl,  dans  l'état  actuel  de  nos  idées  et  de  nos 
inslitulioMs,  de  considérer  comme  loueur,  et  par 
.suite,  <le  soumettre  à  la  patente,  aux  visites  delà  po- 
lice, le  propiii'taire  qui  loue  en  garni  quelipies 
chambres  de  sa  maison.  L'état  le  presse  d'assez 
de  contributions  pour  qu'il  lui  donne  quelques  facili- 
tés de  tirer  le  meilleur  parti  de  sa  propriété. 

Mais  il  ne  reste  pas  moins  que  la  nuance  entre  le 
loueur  (le  profession  et  celui  qui  ne  fait  point  son 
état  de  louer  des  apparlcmetis,  est  fort  délicate  ;  que 
souvent  même  elle  conduira  à  l'injustice,  ou,  ce  qui 
est  la  même  chose,  blessera  l'égalité. 

D'abord  le  fait  de  louer  en  garni  au  premier  ve- 
nant caractérisc-t-il,  par  lui-même,  le  loueur  dont 
parle  le  code?  On  a  de  la  peine  à  le  croiie.  Un  pro- 
priétai:e  peut  louer  au  premier  venant  la  seule 
chambre  qu'il  possèle  en  garni,  sans  être  pour  cela 


JNous  avons  déjà  eu   l'occasion  de  signaler  des  régie-  '""«("r  en  garni  :  ce  cas  ne  doit  pi  iiit  élre  confondu  'art.  47.'i  C.  pén.  —  9  ju 

meus  qui  manquaient  de  ce  caractère  de  généralilc  avec  celui   où    un  individu    reçoit  des  voyageurs  et  Taillandier.  U. P.  20    i 

sans  lequel  le  pouvoir  municipal  pourrait  devenir  un  '''"''  '"""in't  (!cs  chambres:  c'est  là  le  propre  de  Ihô-  430  _  Ft  les  contra 

moyen  (le  vexer  quejques  citoyens,  et  d'imposer  des  "''.'«'■•  Le  louage  en  garni   emporte  l'idée  d'une  cer-  peuvent  étie  excusées 


pro- 


charges inusitées,  soit  aux  personnes,  soit 
prié  tés. 

§  11.  —  Piillce  des  lieux  2nihUcs. 


4iO.— Quand  la  loi  du  2i  août  1790,  art.  5,  til.  ii 
confère  à  lanlorité  municipale  le  droit  d'assurer  la 
tranquillité  publique  dans  les  lieux  où  il  se  fait  de 

frands  rassemblemens  d'hommes,  tels  que  théâtres 
glises,  maisons  de  jeux  qX  autres  Ucvx  pvblics  elle 
annonce  suffisamment  par  ces  mots ,  et  autres  lieux 
pvhhcs ,  que  ses  expressions  ne  sont  point  limita- 
tives. —  7  nov.  18Ô-.  Ch.  rcun.  c.  Min.  pub.  c  Bar- 
rois.  D.P.  54.  1.  18. 

^41.  —  Que  le  terrain  où  des  rassemblemens  ont 
lieu  ,  soit  domanial  ou  communal ,  l'autorité  munici- 
pale peut  prendre  toutes  les  mesures  propres  à  v 
établir  le  bon  ordre.  —  18  sept.  1828.  Cr.  r  Min 
pub.  C.  Caboche.  D.P.  28.  1.  420. 


circonstance  qu'on  est  é.'r 


12.—  /.o(jcurs  et  autres.  —  Teimc  de 


i'e<jistrcs. 


4 42.  —  L  art.  473 ,  n..2 ,  est  ainsi  conçu  :  «  Seront 
punis  d  amende  depuis  six  francs  jusqu'à  dix  francs 
Inclusnemcnt  les  aubergistes  ,  hôteliers  ,  lo-eurs  ou 
loueurs  de  maisons  garnies,  qui  auront  néglF'ré  d'in 
scrire  de  suite  et  sans  aucun  blanc ,  sur  un  recistre 
tenu  régulièrement,  les  noms,  qualités,  domicile 
habituel,  dates  d'entrée  et  de  so.tie  de  toute  ncr 
sonne  qui  aurait  couché  ou  passé  une  nuit  dans 
leurs  maisons;  ceux  d'entre  eux  qui  auraient  man- 
que a  lepre.senler  ce  registre  aux  époques  déter- 
minées par  les  regicmens,  ou  ,  lorsqu'ils  en  auraient 
e^e  requis  aux  maires,  adjoints,  ofliciers  ou  com- 
missaires de  police ,  ou  aux  citoyens  commis   à  cet 

H  ?\;!nr°"'  ''"'  P'"  V"'^''^^  "'^^  ^«^  ^«  responsabi- 
lité mentionnes  en  l'art.  73  du  présent  code  re- 
lativement aux  crimes  ou  aux  délits  de   ceux  qui 

Sw.?;^"  ""^Jû^^n^  ^^^'-  eux,  n'auraient  pas 
ete  reguliuremeut  inscrits.  »  '^ 

415.  —  La  transcription  de  et  article  était  néces- 
saire pour  l'intelligence  des  décisions  rendues  par 
application  des  reglemens  pris  en  exécution  de  sci 
dispositions  combinées  avec  celles  de  la  loi  de  1790 

441.— Quoique  le  mol  lo.jcnr,  compris  dans  le  n  '> 
ar  4<.,  c.  peu.,  s'étende,  dans  son  acception  géné- 
ulu'.^  '?'?  '^'"^  '!"•  '■°"'  <^''«t  ^^  "-ecevoir  habi- 
tuellement des  étrangers  chez  eux  ,  néanmoins  l'in- 


exécution 
comme  caba relier 


par  celui  qui  nest  imposé  au    rôle  que 
de  l'obligation  de  tenir  un  rerri,-. 


tre,  ne  le  rend  pas  p.ss  ble  de  l'amende  portée  par  la 
loi,  s  1  n  est  pas  prouve  contre  lui  que  des  personnes 
trouvées  le  soir  dans  sa  maison,  y  aVaient  cmiche  ou 
passé  la  nuit  précédente.  _  8  déc.  1S32.  Cr  r  Min 
pub.  C.  Faivie.  U.P.  53.  i.  232. 

44-;.  —  On  ne  peut  regarder  comme  logeurs  des 
propriétaires  d'une  mai.son  en  ville,  qui ,  pendant  un 
temps  de  foire,  louent,  sans  prendre  patente  des  an- 
partemens  garnis.  -   18  mai  18:25.   Aimes.' Valette. 

....  Et  le  propriétaire  d'une  maison  qui,  sans  en 
laire  sa  profession  ,  en  loue  des  chambres  en  ——= 


laine  permanence  :  la 
ger  est  indifférente. 

Est-ce  d'après  le  plus  ou  moins  grand  nombre  do 
pièces  louées  en  garni,  que  doit  être  appréciée  la 
qualité  de  loueur?  JNous  ne  le  pensons  poinL  Quoi- 
que ce  soit  peut-être  sur  cette  base  que  l'équité 
voudrait  que  fassent  assises  les  ohligalions  au  moins 
pécuniaires  auxquelles  les  loueurs  en  garni  sont  as- 
sujettis. Nous  pensons,  en  effet,  que  le  niveau  de- 
vrait exister  pour  tous  les  loueurs;  que  si,  sous  le 
nom  de  patente,  une  contribution  leur  est  imposée 
cette  contribution  devrait  être  calculée,  pour  tous' 
d'après  le  nombre  de  chambres  qu'ils  livrent  à  la  lo-^ 
cation,  d'après  leur  situation,  leurs  produits  :  par  là 
les  charges  se  diviseraient,  et  l'on  ne  ferait  point  pe- 
ser sur  la  profession  seule,  un  impôt  qui  doit  frap- 
per aussi  le  fait  delà  location  Les  visites  de  la  police 
seraient,  si  l'on  veut,  réservées  contre  ceux  qui  font 
profession  de  louer  en  garni,  parce  que  les  maisons 
de  ces  derniers  sont  plus  spécialement  désignées  au 
public;  que  raflluencey  est  plus  grande,  le  mouve- 
ment plus  rapide,  plus  inquiétant  pour  la  sécurité  des 
citoyens.... 

On  vient  de  parler  de  la  jM'ofcssion  de  loueur  : 
c'est  à  ce  seul  signe  que,  dans  le  système  du  code 
actuel,  d'après  l'énumération  que  contient  l'art.  47,";, 
II.  2,  et,  d'après  l'acception  qui  e.st  généralement 
donnée  aux  mois  loueurs  en  ijurni,  l'on  doit  recon- 
naître celui  que  le  légi^lateur  a  entendu  soumettre 
aux  obligations  qu'il  prescrit.  Mais  dans  quel  cas  un 
propriétaire  fait  il  profession  de  louer?  Là  ,  le  doute 
cemmence  :  là,  linterprélation  devient  nécessaire  : 
c'est  d'après  les  faits,  les  (irconstances,  1  s  habitudes, 
les  occupations  du  loueur,  que  la  question  devra  être 
résolue,  (''est  dire  assez  que  le  pouvoir  des  triljunaux 
sera  soin  erain  dans  celte  appréciation  ;  et  la  cour 
régulatrice  se  verra,  comme  on  en  a  vu  un  exemple 
au  n.  413,  picsque  toujours  dans  l'impuissance  de 
réformer  leurs  décisions. 

Appliquons  ces  observations  à  diverses  hypothè- 
ses. 

1»  Le  propriétaire  d'une  maison  garnit  de  meul)les 
deux  cliambres,  et  les  loue  au  premier  qui  se  pré- 
sente, étranger  ou  non. 

2»  Un  autre  propriétaire  occupe  toutes  les  belles 
parties  de  son  hOtel  ;  il  loue  en  garni  sept  à  huit  piè- 
ces des  étages  .supérieurs,  il  exerce  des  fonctions  ju- 
diciaires ou  administratives. 

3»  Ij'n  propriétaire  possède  une  petite  maison  de 
cinq  pièces  ;  il  en  loue  quatre  en  garni.  Sans  état,  et 
pour  utiliser  son  temps,  il  se  livre  aux  menus  détails 
qu'entraîne  Tbabitation  :  toutefois,  il  ne  donne  ni  à 
boire  ni  à  manger. 

4»  Un  particulier,  non  propriétaire,  loue  un  corps 
de  logis  composé  de  quatre  jièces  ;  il  en  occupe  une 
et  api  es  avoir  garni  les  trois  autres,  il  les  loue  à  des 
personnes  aux(iuelles  il  donne  à  boire  et  à  manger. 
Ces  divers  iudi\idu3  sont-ils  dans  le  cas  de  l'art. 
473  C.  pén.  ? 
Nous   estimons  que  les  individus  qui  se   trouvent 
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On  dira  que,  dans  ces  idées,  il  y  a  nriviléire  en 
faveur  du  riche  On  le  dira  ave'c  Às.^'Sv^. 
,,'•'  '^fV  ■■:■■'  ^^.  '*'"*  '"'^  somptuaires,  ou  un  système 
tl  égalité  plus  rigoureuse  dans  la  répartition  des  di- 
verses branches  de  l'impét,  ne  sont  point  encore  ve- 
nus rétablir  l'équilibre. 

4t7.  — L'e\pres.-ion  Inute  personne  t'.c  l'art  473 
n.  2,  C.  pén.,  comprend  non  seulement  les  vova- 
geurs,  niais  encore  les  personnes  qui  ont  leur  do- 
micile habituel  dans  le  lieu  même  ouest  située  l'au- 
berge ou  |a  mai.son    garni-  qu'elles  ont  momcntané- 

prZ  K.  iri^^sn.'  '''■'•  ""'■  '■  "'"•  """■  ^-  ^"^- 

..:'l.''''*'~^^'  maires  peuvent,  par  un  règlement,  pres- 
crire  aux  caban  tiers   de  ne  pas  loger  chez  eux  d^s 

dé  Se  "  'o/"'^"^"^'  -^'"^  "«^""^  "^""^  'l'-nc  caïe 
ue  surete.— 2G  mars  18-23.  Cr.  c.  Lit  de  la  loi  Mar 
connet.  1).".  2=4.  ,  a^^  _,  „„,  ^s-^"  v  „  x," 
pub.  C.  Voullien.  DP.  55.  1.  sS'  '^  ""  ^^""• 

n,,'^''^  — .L'''i'bergi,.te  ou  loueur  de  maison  garnie 
qu.  ne  fait  pas  a   la   mairie  la  déclaration  prescrit,; 

'lu  11  a   loges,  doit  être  puni  des  peines  portée.s  par 
.juill.  1829.  Cr.  c.  Min.  pub.  C. 

traventions  à  ce  règlement  ne 

excusées   sous  prétexte  de   bonne   foi 

c.  Miu,  pub.  C.    Voullien.  D  P 


10  oct.  1853.  Cr. 
•  I.  3U7. 


iSi  sous  prétexte  qu'il  n'existe  pas  de 
s  eti-e  appliquée  au  fait  défendu. —2fi 
Int.  de  la  loi.  Marconnet.  D.P. 


43  t.—.. 
loi  qui  puisse 
?^^oi'u'^~^'  ^'^'  *"  ^"'"  ""^  '**  '"'■  '^Jarconnet.  D.P.  23, 

432. --Ils  peuvent  même  enjoindre  aux  logeurs  ou 
aubergistes  qui  reçoivent  des  étrangers,  de  tenir  un 
rc;ji.stra  et  d'y  inscrire  les  noms,  professions,  etc 
des  personnes  qu'ils  recevront  (C.  pén.  473).-28  mai 
182o.  Cr.  c.  Mm.  pub.  C.  Chapron.  D.P.  0.3  i  577 
-Ojuill.  18-29.  Cr.  c;  Min.  pub.  C.  Taillandier' D  P* 
297.-29  avril  1S51.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Cor- 
-0  oct.  1832.  Cr.  c.Morel.  D.P. 


29 

vé.  D.P.  51.  1 

33.  1.  07 

453.  —  U 


nm,  i~,  -K  ^''''"'^"'■.^"'^<='='  objet  est  obligatoire 
pour  les  tribunaux,  qui  doivent  statuer  sur  les  con- 
traventions qui  y  sont  commises.  —  29  avril  1831  Cr 
c.  î\lin.  pub.  C.  Corvé.  D.P.  51.  1.  17G  —9  iuill 
1829.   Cr.  c.   Min.  pub.  C.    Taillandier.  D.P.  29     i" 


29 


^•''-•—  -, Et  appliquer  les  peines  de   l'art.  473 

n.  2.  (;.  pen.,  sans  égard  au  grand  âge  des  prévenus 
ou  à  d  autres  con  lierations  que  la  loi  ne  reconnaît 
pa.s  comme  faits  d'excuse.— 9  juill.  1829.  Cr.  c.  Min 
pub.  C.  Taillandier.  D.P.  29.  1.  297. 

■^■''''iT"?'''  '^^*  '*"■*'  '""^  '^"  déclarant  un  logeur 
coupable  de  contravention  à  l'art.  473  C.  pén.  pour 
avoir  loge  des  indi>idus  sans  avoir  tenu  de  registre 
sur  lequel  il  les  rU  inscrits,  ils  ne  peuvent  réduire 
I  amende  prononcée  par  cet  article.— u  avril  1822 
Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Padois.  D.A.  1.  401.  D.P.  22  1' 
590.  '    '  *""     * 

43C.  — ...  ..  Mais  ils  ne  peuvent  légalement  éten- 
dre cette  obligation  a  tous  les  citoveus  d'une  ville: 
elle  ne  s'applitiue  qu'à  ceux  qui  foiit  leur  profession 
de  loger  des  étrangers.  — 18  mai  1823.  Mmcs  Va- 
i*"K  V^f,- f-  ^-  258.-4  juill.  18>8.  Cr.  r.Min. 
pub.  C  Dubuqnet.  D.P.  28.  1.  313.  — 14  déc.  1852. 
Cr.  r.  Mm.  pub.  C.  Maigne.  D.P.  33.  1.  232. 

457.  —C'est  donc  à  tort  qu'un  jugement  applique- 
rait des  peines  de  police  à  des  individus  qui  n'appar- 
tiendraient pas  à  cette  classe  (L.  22  sept  1791  til 
l,art.  5;l^pén.  473,  n.  2).  -  4  juill.  IS28.  Cr.  r! 
Min.  pub.  C.  Dubuqnet.  D.P.  28.  1.  313.  — 14  déc. 
1852.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Maigne.  D.P.  ô.".  1.  232.' 

43R.  —  Il  appartient  à  l'autorité  municipale  de 
prendre  un  arrêté  par  lequel  elle  défend  aux  direc- 
teurs des  postes  et  entrepreneurs  de  messageries 
et  autres  voitures  publiques  par  terre  et  par  eau 
d'inscrire  des  voyageurs  autrement  que  sur  la  pré- 
sentation d'un  pa,s,seport  délivré  ou  visé  depuis  dix 


jours  au  plus,  et  leur  ordonne  de  tenir 


un  registre 


cote  et  paraphe,  contenant,  de  suite,  la  dé-igiration 
détaillée  des  voyageurs,  la  date  du  passeport  ou  du 
dernier  visa,  l'autorité  qui  l'a  délivré,  et  la  destina, 
n""  -o*  ^''y;'!Se"r^*-  —  ^"  oct.  1851.  Cr.  c.  Weglln, 

Et  l'arrélé  par  lequel  un  préfet  enjoint  aux 


dans  les   deux  premières  hypothèses  ,  ne  sont  point 

compris  dans  les  dispositions  de  l'art   475  ;  mais  que      maîtres  de  poste, 'aux' cntV7prenëurs  de  voilures  nu 
n'est  pas  compris  dans  les  dispositions  de  vixtî'ïik'      f.?n    ."P?"""'!*  «!t''g"r"'  ^eux  qui   sont  indiques      blniues,  aux  aubergistes,   etc.,  d'ouvrir  un   re*iswê 


peines  encourues  par  les  Joueurs  de  profession   qui 


ra^simjlç  à  un  l 


oueur  en  garni 


..nuer,  qu  on      de  suite  et  sans  aucun  blanc,  la  désignation  dérvova- 
gcurs  telle  qu'elle  ?«  trouve  dans  le  passepoM  "  la 

34 
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date  du  passeport  on  du  dernier  \isa,  l'indication  de 
l'autorité  qui  l'a  déli\ré  et  la  destination  des  voya- 
geurs, étant  pris  dans  la  sphère  des  attributions  con- 
férées à  l'autorité  municipale,  est  obligatoire  pour 
les  tribunaux  et  les  citoyens,  sous  les  peines  de  lart. 
471,  n.  15  C.  pén.  — G  oct.  1853.  Cr.  c.  Morel,  D.P. 
33.  i.  67. 

460. — Le  tribunal  de  police  avait  jugé  le  contraire 
par  le  motif  que  «  les  lois  invoquées  dans  l'arrêté  ne 
prescrivent  point  aux  administrateurs  des  diligences 
et  voitures  publiques,  de  tenir  un  registre  sur  le- 
quel doivent  être  inscrits  les  noms  des  voyageurs  et 
autres  indications  de  leur  passeport;  qu'aucune  peine 
ne  peut  être  infligée  qu'en  vertu  d'une  loi;  et  que  les 
réglemens  des  administrations  ne  peuvent  que  rap- 
peler l'exécution  des  lois  et  nullement  prononcer 
des  peines: que,  quelqu'utile  qu'ait  été  la  mesure, 
aucune  des  lois  citées  n'ayant  prévu  la  contraven- 
tion, c'est  le  cas  d'appliquer  le  principe  posé  en  l'art. 
4  C.  pén.  » 

Il  est  évident  que  ces  motifs  ne  pouvaient  se  sou- 
tenir :  le  dernier  surtout  offre  un  véritable  non-sens, 
car  les  lois  de  police  municipale  ne  prévoient  pres- 
que jamais  telle  ou  telle  mesure  spéciale;  elles  ont 
investi  les  corps  municipaux  de  pouvoirs  étendus 
en  vertu  desquels  ils  prennent  tous  les  arrêtés  né- 
cessaires pour  assurer  l'exécution  des  lois.  Or,  il  est 
évident  que  si  la  loi  s'était  positivement  expliquée 
sur  le  cas  dont  il  s'agit,  un  arrêté  aurait  été  bien 
inutile.  —  La  cour  de  cassation  a  donc  ramené  la 
question  à  ses  termes  très  exacts,  quand  elle  a  exa- 
miné si  l'arrêté  était  ou  non  obligatoire;  et,  tout  en 
faisant  des  vœux  pour  qu'un  règlement  de  cette  na- 
ture soit  proraptement  rapporté,  à  cause  des  difficul- 
tés d'exécution  qu'il  présente  à  des  hommes  souvent 
peu  habitués  à  écrire  puisqu'il  les  oblige  de  tran- 
scrire eu  entier  des  passeports  qui  peuvent  être  sou- 
Tent  fort  étendus ,  on  ne  saurait  s'empêcher  de  re- 
connaître qu'il  est  des  circonstances  graves,  dilBciles 
où  des  réglemens  pareils  sont  indispensables. 

461.  —  Les  maires  peuvent,  par  un  arrêté,  ordon- 
ner aux  aubergistes,  loueurs  de  maisons  garnies,  etc., 
d'envoyer  chaque  jour  au  commissaire  de  police  le 
relevé  du  registre  qu'ils  sont  obligés  de  tenir,  pour 
inscrire  les  noms  des  voyageurs  qu'ils  logent.  —  9 
juin.  18-29.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Taillandier.  D.P.  29. 
1.  297.  — 23  juill.  1830.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Vaillant. 
D.  P.  50.  1.  328. 

462.  —  Les  individus  qui  n'ont  pas  envoyé  ce  re- 
levé chaque  jour,  ne  peuvent  être  excusés  sous  le 
prétexte  que  cet  arrêté  exige  plus  que  la  loi,  et  qu'ils 
n'ont  reçu  personne  liepuis  le  dernier  envoi  qu'ils 
ont  fait  du  relevé  de  leur  registre  (C.  pén.  473  n. 
2).— 23  juin.  1850.  Cr.c.  Min. pub.  C.  Yaillant.  D.P. 
50.  1.  328. 

463.  —  Les  gendarmes  ont  qualité  pour  se  faire  re- 
présenter les  registres  que  les  hôtelli  -rs  et  aubergis- 
tes sont  obligés  de  tenir;  ainsi  est  nul  un  jugement 
de  simple  police  qui  refuse  d'appliquer  les  peines  de 
l'art.  475,  §  2  C.  pén.,  à  un  aubergiste  qui  a  refusé  de 
représenter  son  registre  à  <les  gendarmes  qui  le  lui 
demandaient,  sous  lo  seul  prétexte  que  ces  gendar- 
mes n'avaient  pas  qualité  pour  se  le  faire  représen- 
ter (C.  pén.  473).— 22  oct.  1851.  Cr.  c.  Min.  pub. 
G.  Lamotte.  D.P.  31.  i.  554. 

464. —  Et  la  contravention  qui  y  est  commise  est 
un  délit  soumis  à  la  compétence  des  tribunaux  de 
police  et  punissable  de  l'amende  ou  de  l'emprison- 
nement, encore  qu'aucune  peine  ne  soit  ordonnée 
par  le  règlement  contre  les  infracteurs  (C.  pén.  471, 
n.  13  et  474).  —21  avril  i808.  Cr.  c.  Min.  pub.  G. 
Ferreri.  D.A.  2.  156.  D.P.  l.  386. 

465.  —  Les  maires  peuvent  prescrire  aux  proprié- 
taires de?  maisons  de  la  commune  de  ne  point  les 
louer  à  des  étrangers  avant  que  ceux-ci  aient  satis- 
fait aux  règles  établies  pour  le  changement  de  do- 
micile (L.  24  août  1790.  tit.  2.   arl.   13  ).  —28  août 

1807.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi  Leidtz.  D.A.  2.  135.  D.P.  1. 
385.  ^  _^^ 

466.  —  Us  peuvent,  par  un  arrêté,  défendre  aux 
artisans  de  recevoir  daus  leurs  ateliers  des  ouvriers 
sans  avoir  fait  viser  leurs  livrets  à  la  municipalité . 
Un  tel  arrêté  a  le  caractère  d'un  règlement  fait  pour 
le  maintien  de  la  tranquillité  publique.  —  21  avril 

1808.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Eerreri.  D.A.  2.  156.  D.l'. 
1.  386. 

467.  —  Ils  peuvent  prendre  un  arrêté  portant  que 
tout  individu,  non  né  dans  la  ville  ou  sa  banlieue, 
qui  y  viendra  pour  servir  comme  ouvrier  ou  comme 
domestique,  sera  tenu  de  demander  une  carte  de  sû- 
reté, et  faisant  défense  à  tous  ma  très  ou  artisans  ou 
autres  de  les  recevoir.  —26  mars  1825.  Cr  c  lut  de 
la  loi.  Marconnet.  D.P.  25.  i,  290. 
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468.  —  Jugé  cependant  qu'un  règlement  municipal 
ne  peut  pas  défendre  aux  habitans  d'une  commune 
de  recevoir  comme  domestiques  des  individus  étran- 
gers à  la  ville,  qui  ne  seraient  pas  porteurs  d'une 
carte  de  sûreté  de  la  police.  Une  telle  défense  ne 
rentre  pas  dans  les  attributions  légales  de  l'autorité 
municipale,  et  les  tribunaux  de  police  ne  doivent  pas 
punir  les  contraventions  qui  y  sont  commises.  — 16 
avril  1825.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Ilanser.  D.P.  25.  1. 
446.— 15  juill.  1850.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Karcher. 
D.P.  30.  1.  561. 

469.  —  L'arrêté  par  lequel  un  maire  enjoint  aux  ac- 
coucheurs, sages-femmes  ou  autres  habitans  d'une 
ville  frontière  ou  non,  de  requérir  la  permission  de 
la  mairie  avant  de  recevoir  chez  eux  les  étrangers  , 
est  illégal  et  non  obligatoire,  même  à  l'égard  des  ac- 
coucheurs et  sages-femmes,  puisque,  outre  que  ceux- 
ci  ne  peuvent  être  assimilés  aux  personnes  qui,  par 
profession,  sont  auberg  stes,  logeurs  ou  loueurs  en 
garni,  l'arrêté  est  contraire  aux  dispositions  combi- 
nées des  art.  56  C.  civ.  et  578  C.  pén. 

....  Il  en  est  de  même  de  l'arrêté  d'un  maire  qui 
enjoint  aux  sages-femmes  de  déclarera  l'autorité 
municipale  le  nom  des  personnes  enceintes  qui  vou- 
draient faire  leurs  couches  dans  leurs  établissemens. 
—  30  août  1833.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Couleaux.  D.P. 
33.  l.  308. 


indue. 


Fermeture  des  lieux  publics.  —  Heure 


470.  —  Les  maires  peuvent,  par  des  arrêtés,  Dxer 
les  heures  de  clôture  des  cafés,  cabarets  et  autres 
maisons  publiques. — 17  fév.  1814.  Cr.  Min.  pub.  C. 
Couland.  D.A.  2.  158.  DP.  1.  388.-8  mars  1322.  Cr. 
c.  Int.  de  la  loi.  Dauvergne.  D.A.  2.  162.  D.P.  22.  1. 
477.-5  oct.  1822.  Cr.  c.  Miiî.  pub.  C.  Delétain.  D.A. 
2.  163.  D.P.  25.  1.  39.  —  24  déc.  1824.  Cr.  c.  Min. 
pub.  C.  Anthor.  D.P.  23.  1.  111.  —  17  juin  1823.  Cr. 
c.  Min.  pub.  C.Rouy.  D.P.  25.  1.  597.  —7  juill.  1827. 
Cr.  r.  Min.  pub.  C,  Gruyer.  D.P.  27.  1.  489.  4  fév. 
1831.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Gosme.  D.P  31.  1.  91.  — 
19  mars  1831.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Ruffey.  D.P.  3L 
1.  129. 

471.  —  Ils  peuvent  défendre  aux  cabaretiers,  mar- 
chands de  vins,  cafetiers,  maîtres  de  billards  et  au- 
tres jeux,  de  donner  à  boire,  à  manger  ou  à  jouer 
après  une  certaine  heure  du  soir. —  3  déc.  1825.  Cr. 
c.  Min.  pub.  C.  Aillot.  D.P.  26.  1.  143.— 4  avril  1823. 
Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Arnal.  D.A.  2.  164.  D.P.  23.  1. 
222.-5  oct.  1822.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Delétain.  D.A. 
2. 162.  D.P.  23.  1.  59.  —  1"  août  1829.  Cr.  c.  Int.  de 
la  loi.  Lafond.  D.P.  29.  1.  318.  —  2  juin  1825.  Cr. 
c.  Jozon.  D.P.  23.  1.  392. 

472.  —  Ce  droit,  qui  dérive  pour  eux  de  la  loi  du 
24  août  1790,  qui  place  dans  les  attributions  de  la 
police  municipale  administrative  le  maintien  dn  bon 
ordre  dans  les  lieux  publics,  et  nominativement  dans 
les  cafés  et  cabarets,  ne  leur  a  point  été  enlevé  par  le 
code  pénal,  qui  a  laissé  subsister  la  loi  du  24 août 
1790.  —  17  fév.  1814.  Cr.  c.  Min.  pub.  G.  Coutand. 
D.A.  2.  158.  D.P.  1.  588. 

475.  — A  cet  égard,  le  règlement  qui  faifdéfense 
aux  aubergistes  et  aux  autres  de  soulfrir  qui  que  ce 
soit  après  l'heure  fixée,  est  obligatoire,  et  les  tribu- 
naux ne  peuvent  se  dispenser  d'appliquer  les  peines. 
—4  avril  1825.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Arnal.  D.A.  2.  164. 
D.P.  25.  1.  222  —  17  juin  1825.  Cr.  c.  Min.  pub.  C. 
Rouy.  D.P.  25.  1.597.— 4  fév.  1851.  Cr.  c.  Min.  pub. 
C.  Gosme.  D.P.  51.  i.9l.  —5  avril  1811.  Cr.  c.  Int. 
de  la  loi.  Graif.D.A.  2.  IGI.  D.P.  i.  589.  —8  mars 
1822.  Cr.  c.  Int.  delà  loi. Dauvergne. D.A. 2. 162.  D.P. 

1.  390. 

474.  —  Un  aubergiste  prévenu  d'avoir  ouvert  son 
établissement  à  deux  heures  du  matin,  ne  peut  être 
acquitté,  sous  prétexte  que  l'ordonnance  de  police  ne 
parle  que  de  la  fermeture,  si  cette  ordonnance  n'a 
pas  expressément  abrogé  celles  qui  défendent  de  l'ou- 
vrir à  cette  heure.  —19  juill.  1855.  Cr.  c.  Min.  pub. 
C.  Grados.  D.P.  35.  1.  359.  —  10  août  1853.  Cr.  c. 
Min.  pub.  G.  Lagrenois.  D.P.  33.  1.  340. 

475.  —  Les  tribunaux  ne  peuvent,  sous  aucun  pré- 
texte, se  dispenser  de  faire  exécuter  les  arrêtés 
sur  cet  objet,  et  de  punir  les  contrevenans.  —  21 
niv.  an  15.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Gervé  ,  etc.    D.A. 

2.  159,  note.  D.P.  1.  588,  n.  —  30  frim.  an  13.  Cr. 
c.  Int.  de  la  loi.  Armand.  D.A.  2.  159,  n.  D.P.  1.  388. 
—  2i  brum.  an  14.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  André.  D.A. 
2.  159,  nota.  D.P.  1.  588,  n.  —  10  déc.  1807.  Cr.  c. 
Min.  pub.  C.  habit,  de  Bonn.  D.A.  2.  159,  note. 
D.P.  1.  388.  —  12  mai  1809.  Cr.  c.  Min.  pub.  C. 
Kennes.D.A.  2.  159,  note.  D.P.  i.  388.—  17  fév.  1814; 
Cr.  c.  Min,  pub.  Int.  de  la  loi.  Contaad,  D,A.  2.  158. 
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D.P.  1. 388.— 3  déc.  1825.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  AilloU 
D.  P.  26.  1.  143. 

'i76.  —  ...  Us  ne  le  peuvent ,  quoiqu'il  ne  soit  pas 
constaté  que  les  personnes  trouvées  après  l'heure  , 
jouant  (nix  cartes ,  buvaient.  — 8  mars  1822.  Cr.  c. 
Int.  de  la  loi.  Dauvergne.  D.A.  2.  162.  D.P.  i.  390. 

477.  —  Et  quoiqu'elles  ne  soient  restées  que  peu 
après  la  retraite  —  9  fév.  1833.  Cr.  c.  Min.  pub.  C. 
Orlh.  D.P.  55.  1.  175. 

Bien  que  cela  rentre  dans  une  jurisprudence  qui 
est  bien  constante  ,  savoir  que  la  cour  n'admet  pas  , 
en  matière  de  contravention  ,  d'autres  excuses  que 
celles  qui  sont  établies  par  la  loi ,  cependant ,  il  est 
important  de  faire  connaître  les  faits  divers  qui  sont 
proposés  ,  sinon  comme  excuses  ,  puisqu'on  n'en 
admet  point ,  au  moins  comme  une  exécution  de  la 
loi  ou  des  réglemens  ,  équivalente  à  celle  qui  est 
expressément  indiquée.  — Ces  faits  équipollens  peu- 
vent résulter,  soit  d'empêchement  ou  de  gène  causés 
par  force  majeure  ,  soit  d'erreurs  échappées  à  l'auto- 
rité publique  dans  l'interprétation  des  dispositions 
enfreintes,  soit  d'une  exécution  qui  sali  ferait  dans 
la  réalité  à  la  lettre  plus  ou  moins  précise  de  ces 
dispositions. 

47  8.— Un  tribunal  de  pol  ice  ne  peut ,  sous  le  prétexte 
qu'un  aubergiste  a  reçu  du  maire  une  autorisatioo 
de  tenir  son  auberge  ouverte  après  l'heure  fixée  pat 
un  arrêté  du  préfet,  exempter  cet  aubergiste  des 
peines  que  la  loi  prononce  contre  lui  pour  avoir 
contrevenu  à  cet  arrêté.  —  18  avril  1828.  Cr.  c.  Min. 
pub.  G.  Markler.  D.P.  28.  1.  215. 

479.  —  Il  importe  peu  que  les  personnes  trouvées 
jouant  chez  un  cabaretier,  après  l'heure  fixée,  fussent 
des  voisins  et  des  amis  qu'il  avait  invités  à  passer  la 
veillée.  —  8  mars  1822.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  Dauver- 
gne. D.A.  2.  162.  D.P.  1.  390. 

480.  —  Les  prohibitions  frappent  tantôt  sur  les 
cabaretiers  ,  cafetiers  ,  tantôt  sur  les  citoyens  qui 
fréquentent  ces  lieux  publics.  — V.  n.  492  et  suivans. 

481.  —  Le  cabaretier  qui  donne  à  boire  chez  lui , 
aux  heures  où  sa  maison  doit  être  fermée ,  d'après 
un  règlement  de  police  dont  les  dispositions  sont  gé- 
nérales et  absolues,  est  passible  des  peines  attachées 
aux  contraventions  à  ce  règlement ,  lors  même  que 
les  consommateurs  sont  ses  parens  et  amis ,  et  qu'il 
leur  sert  gratuitement  les  boissons,  au  lieu  de  les 
leur  vendre.  —  28  mars  1822.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi. 
Raynaud.  D.A.  2. 162.  D.P.  1.  589.-5  oct.  1822.  Cr. 
c.  Min.  pub.  C.  Delétain.  D.A.  2.  162.  D.P  23.  1.  39. 

482.  —  En  un  mot ,  il  y  a  contravention  si  des 
personnes  autres  que  celles  faisant  partie  de  la 
maison  ,  fussent-elles  des  parens  ou  des  amis,  sont 
trouvées  dans  une  auberge  ou  dans  un  café  après 
l'heure  déterminée,  alors  même  que  ces  personnes 
no  boivent,  ne  mangent,  ni  ne  jouent. — 4  avril  1823, 
Cr.c.  Min. pub.  C.  Arnal.  D.A.  2. 164.  D.P.  25.  1.  222.: 

483.  —  Il  importe  peu  aussi  qu'au  lieu  de  donnée 
à  jouer  dans  son  café  ,  le  contrevenant  ail  reçu  les 
personnes  dans  une  chambre  haute  de  sa  maison.  — 
i>  avril  1811.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  Graff.  D.A.  2.  161. 
D.P.  1.  589. 

484.  —  Ou  que  même  elles  n'y  soient  venues  que 
sur  l'invitation  de  pensionnaires  ,  et  qu'elles  se 
soient  réunies  dans  les  chambres  de  ces  derniers.  — 
23  déc.  1824.  Cr.  c.  Min.  pub.  G.  Anthor.  D.P  23.  1, 
111. 

485.  — Ou  que  les  personnes  trouvées  après 

l'heure  chez  le  cafetier  n'y  lussent  que  pour  traiter 
d'affaires  ,  et  qu'il  ne  les  eût  laissées  dans  son  café 
que  par  complaisance  pour  elles.  —  4  fév.  1831.  Cr. 
c.  Min.  pub.  G.  Gosme.  D.P.  51.  1.  91. 

486.  —  ...  Ou  que  le  cafetier  ait  été  en  voyage  ,  et 
que  sa  mère,  qui  le  remplaçait,  eût  vainement  en- 
gagé les  gens  qui  se  trouvaient  dans  le  café  à  sortir  à 
dix  heures.  —  1"  août  1829.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  La- 
fond. D.P.  29.  1.  518. 

487.— Quoique  les  personnes  trouvées  chez  un  limo- 
nadier n'aient  pas  voiilus'en  aller,  ce  n'est  pas  là  une 
excuse  admise  par  la  loi  (C.  iust.  cr.  161  ;  C.  peu.  63, 
471 ,  n.  15).— 1«'  fév.  1853.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Cour- 
cier.  D.P.  33. 1.  175. 

~488.  — Et  c'est  aussi  à  tort  qu'on  a   admis 

l'excuse  tirée  de  ce  que  l'arrêté  n'avait  pas  été 
transmis  au  contrevenant  par  l'autorité  qui  l'avait 
rendu.— 31  août  1821.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  Brasquier. 
D.A.  2.  164.  D.P.  1.  590. 

489. —  Jugé  cependant  qu'un  cabaretier  ne  peut  être 
condamné  pour  n'avoir  point  fermé  la  porte  de  sa 
maison  à  l'heure  prescrite  par  les  réglemens ,  s'il  est 
établi  au  procès  que  les  buyeurs  qui  s'y  trouvaient 
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l'ont  mis  dans  l'impossibililé  ilo  le  faire.  —  7  juill. 
18-27.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Gruyer.  ».l».    -27.    1.  4Xi). 

4<)0. — Toulefoisiin  cabarclier,  en  contravention 
lorsqu'il  reçoit  chez  lui  un  jeune  bommo  de  moins 
de  dix-huit  ans,  auquel  il  donne  à  boire,  ne  l'est 
néanmoins  pas  dans  le  cas  où  le  jeune  homme  est 
appelé  dans  le  cabaret  par  sos  camarades.  —  l^'^juill. 
ISSti.  <;r.  r.  Min.  pub.  C.  Braull.  D.P.  -20.  1.  598. 

4!)l.  —  Au  reste,  si  le  code  pénal  n'établit  de  pro- 
hibition que  contre  les  aubergistes,  cafetiers  ou  au- 
tres qui  tiennent  des  maisons  dans  lesquelles  le  public 
est  reçu,  les  réglemens  municipaux  étendent  quelque- 
fois leur  prohibition  aux  citoyens  qui  sontreçusdans 
ces  maisons.  —  Voici  plusieurs  décisions  rendues  eu 
sens  divers,  dans  ce  dernier  ordre  d'idées. 

49-2.  —  Lorsque  l'arrêté  d'un  maire  fait  défense 
aux  cafetiers,  cabareliers,  etc.,  de  donner  à  boire, 
à  manger  et  à  jouer  après  une  certaine  heure,  sans 
rien  disposer  relativement  aux  personnes  qui  sont 
trouvées  dans  ces  maisons  après  l'heure  fixée,  le 
fait  de  l'entrée  des  particuliers  dans  les  maisons 
qu'ils  trouvent  ouvertes  après  l'heure  où  elles  de- 
vraient être  fermées ,  nétant  prohibé  par  aucune 
loi,  n'est  passible  d'aucune  peine.  —  2  juin  iS-2o. 
Cr.  c.  Jozon.U.P.  25.  l.  392. 

495.  —  11  en  est  de  même  pour  le  fait  d'avoir  bu 
dans  ces  maisons.  —  5  oct.  182-2.  Cr.  c.  Min.  pub. 
C.  Delétain.  D.A.  2.  1G2.  D.P.  23.  1.  39. 

494.  —  Alors  encore  qu'un  ancien  arrêt  de  rè- 
glement ayant  le  même  ol)jet  que  Tarrélé  municipal 
aurait  éubli  une  peine. —  2  juin  1825.  Cr.  c.  Jozon. 
D.P.  2S.  1.  392. 

iOô.  —  Du  reste,  les  maires  peuvent  défendre  aux 
particuliers  d'aller  manger,  boire  et  jouer  dans  les 
cafés  ,  cabarets  ,  billards  ,  etc.  ,  passé  une  certaine 
heure  de  la  nuit. —  3  déc.  1825.  Cr.  c.  Min.  pub. 
C.  Aillol,  etc.  D.P.  2G.  1.  145.  —  4  fév.  1831.  Cr.  c. 
Min.  pub.  C.  Gosme.  D.P.  31.  ^.  91.  — 19  mars  1831. 
Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Ruffey.  D.P.  31.  1.  129.  —  13 
avril  18.-33.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Colin.  D.P.  ô3.  1. 
203. 

496.  —  Et  les  tribunaux  ne  peuvent  exempter  des 
peines  de  la  loi  les  contrevenans  à  un  pareil  arrêté, 
par  des  motifs  d'excuse  non  admis  par  l'autorité 
locale,  et,  par  exemple,  sous  le  prétexte  qu'ils  ont 
pu  ignorer  l'heure,  et  qu'ils  sont  sortis  à  la  première 
invitation  (L.  24  août  1790,  lit.  11,  art.  l,  2,  3,  S; 
1.  22  juillet  1791,  art.  4G).  —  3  déc.  182.'>.  Cr.  c. 
Min.  pub.  C.    Aillot.   D.P.  2C.  1.    145. 

497. — On  doit  regarder  comme  obligatoire  l'arrêté 
d'un  préfet  qui  défend,  sous  des  peines  légales  ,  à 
tous  individus  du  département  de  fréquenter  les 
billards,  cafés,  cabarets,  après  une  certaine  heure; 
et,  par  suite,  un  tribunal  de  police  ne  peut  excuser 
une  contravention  à  cet  arrêté,  sous  le  prétexte  que 
le  prévenu  n'était  point  habitant  de  la  commune  où 

la  contravention    a  été  commise ;   alors    surtout 

que  cet  individu  habitait  le  département.  —  12  juin 
1828.  Cr.  c.  Min  pub.  C.  Chary.  D.P.  28.  1.  277. 

498.  —  Des  individus  trouvés  chez  un  cafetier, 
après  l'heure  de  la  retraite,  ne  peuvent  être  renvoyés 
de  l'action  dirigée  contre  eux  à  raison  de  cette 
conlra\ention ,  sous  le  prétexte  qu'ils  n'étaient  pas 
dans  le  café,  mais  dans  la  chambre  à  coucher  du 
maitre  du  café,  et  avaient  été  invités  par  lui.  — 
8  déc.  1832.  Cr.  c.  Herraann.  D.P.  33.  1.108. 

499.  —  Ni  sous  le  prétexte  qu'ils  n'étaient  là  que 
pour  traiter  d'affaires  et  n'avaient  pu  les  terminer 
avant  l'heure  déterminée  pour  la  retraite.  —  4  fév. 
1831.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Gosme.  D.P.  31.  1.  pi. 

500.  —  Le  règlement  qui  défend  aux  habitans 
de  rester  dans  Les  cabarets  au-delà  de  telle  heure 
du  soir,  ne  s'applique  pas  aux  cabareliers  chez  les- 
quels ces  habitans  sont  pris  en  contravention.  —  1,-î 
avril  1833.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Colin.  D.P.  33. 1.  203. 

501.  —  Mais  lorsqu'un  réglementde  policedéfend 
aux  cabareliers  de  recevoir  chez  eux  ,  passé  dix 
heures  du  soir,  des  habitans  d'une  ville  et  de  la 
banlieue,  et  à  ceux-ci  d'y  rester  passé  cette  heure, 
la  contravention  à  cet  arrêté,  commise  par  des  indi- 
vidus de  la  ville  et  d'autres  personnes  de  la  banlieue, 
ne  peut  être  réputée  ne  pas  exister  à  l'égard  de  ces 
derniers,  sur  le  seul  motif  que  le  règlement  ne  serait 
applicable  qu'aux  citoyens  de  la  ville.  —  19  mars 
1831.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Ruffey.   D.P.  31.    1.  129. 

502.  — Lorsqu'un  arrêté  mtmicipal  porte  que  toute 
personne  qui,  après  une  certaine  heure,  refuse  de 
se  retirer  du  café,  sur  l'ordre  qui  lui  en  est  donné, 
devient  passible  des  mêmes  peines  que  le  chef  de 
l'établissement;  il  suffit  que  le  procès- verbal  du 
cominissaire  de  police,  auquel  l'entrée  du  café  a  été 
refusée,  constate  qu'il  a  fait  aux  prévenus  somma- 
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tien  de  se  retirer  d'une  voix  assez  forte  pour  être  en- 
tendu d'eux  ,  et  qu'ils  no  sont  sortis  que  longtemps 
après,  pour  que  les  prévenus  ne  puissent  être  ren- 
voyés des  poursuites  qui  sont  dirigées  contre  eux.  — 
24  janv.  1834  Cr.  c.  Min.  pub.  c.  Genella.  D.P.  3i. 
1.  118. 

îi03.  — •  Lorsqu'un  individu  qui  se  trouve  en  cas 
de  récidive,  est  poursuivi  pour  avoir  gardé  plusieurs 
personnes  dans  son  ca  é  après  l'Iu-ure  déterminée,  le 
tribunal  qui  reconnaît  la  contravention  constante, 
ne  peut  se  borner  à  infliger  au  prévenu  l'amende 
prononcée  par  l'art.  /(7l  C.  pên.,  par  le  motif  qu'en 
refusant  en  termes  inconvenans  d'ouvrir  la  porte  au 
commissaire  de  police,  son  intention  n'avait  point  été 
de  l'offenser.  —  Même  arrêt. 

504.—  L'art.  9,  tit  i<",  loi  22  juill.  1701,  sur  la  po- 
lice municipale  et  correctionnelle,  qui  porte  «  qu'à 
l'égard  des  lieux  où  tout  le  monde  est  admis  ndistinc- 
temcnt,  tels  que  les  cafés,  cabarets,  boutiques  et 
autres,  les  officiers  de  police  pourront  toujours  y 
entrer,  soit  pour  avoir  connaissance  des  désordres  ou 
contraventions  aux  réglemens ,  soit  pour  vérifier  les 
poids  et  mesures,  le  titre  des  matières  d'or  et  d'argent, 
la  salubrité  des  comestibles  et  médicamens,  »  ne  doit 
pas  être  entendu  en  ce  sen  ,  que  les  olKciers  de  police 
puissent  y  entrer  à  toute  heure  de  la  nuit  indistincte- 
ment, mais  seulement  lorsque  les  lieux,  quelle  que 
soit  l'heure  de  la  nuit,  sont  encore  ouverts  au  public, 
et  que  tout  le  monde  peut  y  être  admis.  —  19  nov. 
1829.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  C.  Hugunier.  D.P.  29.  1. 
397. 


§  li.  —  Bals  et  concerts.  —  Autorisation, 

505.  —  Une  ordonnance  ùe  police  qui  défend  l'ou- 
verture, sans  une  autorisation  préalable,  de  bals  pu- 
blics, est  obligatoire.  —  il  mai  1852.  Cr.  c.  Baneux. 
D.P.  32.  1.  189.  —  13  avril  1853.  C.  c.  Min.  pub.  G. 
Barrois.  D.P.  33. 1.  221.  —  7  nov.  1833.  Ch.  réun.  c. 
Min.  pub.  C.  Barrois.  D.P.  3i.  l.  18. 

oOC.  —  Les  tribunaux  de  police  ne  peuvent  se  dé- 
clarer incompétens  pour  connaître  de  son  exécution. 
— 11  mai  1852.  Cr.  c.  Baneux.  D.P.  32.  1.  189. 

507.  —  Et  les  particuliers  ne  sauraient  se  soustraire 
à  l'obligation  qu'elle  impose,  sous  le  prétexte  qu'elle 
porte  atteinte  à  la  liberté  de  l'industrie,  consacrée 
par  les  lois  de  1790  et  1791,  qui  n'exigent  pas  une 
pareille  autorisation,  comme  condition  de  l'ouverture 
d'un  bal  public.  —  7  nov.  1833.  Ch.  réun.  c.  Min. 
pub.  G.  Barrois.  D.P.  34.  1.  18. 

508. —  Mais  tout  cela  ne  s'applique  qu'aux  bals  pu- 
blics. Et  l'arrêté  d'un  maire ,  portant  défense  de  se 
réunir,  sans  autorisation  préalable,  au  nombre  de  plus 
de  vingt  personnes,  même  dans  le  but  de  ne  se  former 
qu'en  un  bal  particulier,  tenu  dans  le  domicile  d'un 
citoyen,  n'est  pas  obligatoire  sur  ce  dernier  point,  et 
conséquemment  ne  rend  pas  punissable  celui  qui  y 
contrevient,  une  telle  dispositiou  sortant  des  limites 
du  pouvoir  attribué  à  l'autorité  municipale.  —  IG 
août  I83i.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  llaousset.  D.P.  34.  1. 
430. —  V.  Association,  n.  I7etsuivans. 

509.  —  La  contravention  à  un  arrêté  de  préfet,  dé- 
fendant aux  aubergistes  de  faire  danser  dans  leurs 
maisons  après  vue  heure  fixe,  ne  peut  être  excusée 
sur  le  motif,  qu'il  est  constaté,  par  un  certificat  du 
maire  de  la  commune ,  que ,  les  jours  de  fêtes  et  de 
foires,  il  est  d'usage  de  danser  après  les  heures  de 
police  (C.  pên.  471,  n.  15).  —  18  août  1832.  Cr.  c. 
Schiellein.  D.P.  32.  1.  424. 

510.  —L'ordonnance  municipale  portant  que  nul 
ne  pourra  tenir  une  maison  de  jeu  sans  avoir  obtenu 
une  autorisation  à  cet  effet,  est  légale  et  obligatoire  ; 
et  le  contrevenant  est  passible  des  peines  de  police 
portées  dans  l'art.  471  C,  pên.  (L.  13  août  1790,  tit. 
11,  art.  3,  n.  3;  C.  pén.  471).— C  déc.  1833.  Cr.  c. 
Min.  pub.  C.  Peyrat.  D.P.  34. 1.  C6.  —  30  déc.  1833. 
Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Dautezac.  D.P.  34.  1.  66. 

Les  art.  410  et  475,  n.  5  C.  pén.  défendent  la  tenue 
de  maisons  de  jeu  de  hasard.  —  Il  est  bien  entendu 
qu'un  règlement  de  police  qui  se  bornerait  à  repro- 
duire ces  dispositions,  ne  pourrait  avoir  l'effet  de 
diminuer  ou  d'étendre  la  pénalité  que  la  loi  a  éta- 
blie. 11  serait  également  sans  effet  dans  le  cas  où  il 
permettrait  l'établissement  de  jeux  de  hasard,  même 
sans  autorisation  ,  puisque  la  loi  elle-même  les  a 
prohibés.  Toutefois,  en  défendant  les  maisons  de  jeu 
de  hasard  ,  la  loi  n'a  pas  interdit  la  tenue  des  jeux 
qui  n'ont  pas  ce  caractère  :  c'est  pour  ceux-là  sans 
doute  que  l'autorisation  est  jugée  nécessaire  par  l'ar- 
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rèt  qu'on  recueille  ici ,  et  bien  que,  dans  les  habitu- 
des de  la  société,  on  regarde  la  tenue  d'un  billard 
d'un  jeu  d'échec  conune  une  sorte  d'accessoire  de  la 
licence  qui  permet  d'exercer  certaine  profession,  telle 
que  celle  de  cafetier  ou  d'aubergiste,  on  comprend 
que  c'est  très  sagement  que  l'autorisation  municipale 
est  exigée.  La  liberté  dc<  professions  n'est  point  com- 
promise :  la  surveillance  de  la  police  dans  tous  les 
lieux  où  le  public  est  admis  est  de  droit  ;  et  c'est 
à  tort,  suivant  nous,  qu'on  prétendrait  que  la  police 
municipale  doit  se  borner  à  exercer  une  surveil- 
lance par  ses  agens,  et  à  déterminer  les  espèces  de 
jeux  dont  la  tenue  pourra  avoir  lieu,  ou  à  fixer  les 
heures  de  leur  ouverture  et  de  leur  fermeture.  Car, 
dans  ce  système,  les  revenus  de  la  comnuuie  ne  suf- 
firaient pas,  le  plus  souvent,  à  la  rétribution  de  tous 
les  ag(  ns  qui  seraient  nécessaires  pour  que  la  police 
lut  clUcace  ;  et,  d'un  autre  coté,  les  citoyens  seraient 
prives  des  garanties  de  moralité  et  de  probité  qu'ils 
doivent  trouver  dans  les  lieux  où  des  jeux  sont  éta- 
blis.—  V.  Jeu. 

511.— Toutes  personnes  donnant  (à  Paris)  des  balg, 
concerts,  danses,  banquets  et  fêtes  publiques  où  l'on 
est  admis,  soit  à  prix  d'argent,  soit  par  souscription 
billets  ou  abounemens,  et  enfin  par  tout  mode  qui 
donnerait  à  ces  réunions  un  caractère  public,  de- 
vront en  avoir  obtenu  la  permission  do  l'autorité  mu- 
nicipale. —  31  mai  1833.  Ord.  piéf.  de  police.  D.P. 
35.  3.  63. 

512.— L'autorisation  peut  fixer  l'heure  et  le  lieu  des 
réunions.— D.P.  33.  5.  63  (ordonnance). 

513.—  Elle  est  personnelle  et  intransmissible.  — 
Même  ord, 

5H.  —  Quelles  formalités  doivent  être  observées 
pour  son  obtention?— V.  Même  ord. 

515.—  L'impétrant  doit  payer,  et  d'avance,  la  taxe 
des  pauvres,  laquelle  est  réglée  à  raison  do  l'impor- 
tance du  genre  de  l'établissement. — id. 

516.— L'impétrant  doit  entretenir  à  ses  frais  une 
garde  suffisante  pour  le  maintien  du  bon  ordre. — id. 

517.— Tout  auteur  d'un  outrage  public  à  la  pudeur 
ou  de  danses  indécentes,  peut  être  expulsé  de  la  réu- 
nion.—  id. 

518.— On  ne  peut  y  recevoir  aucune  personne  mas- 
quée, déguisée  ou  travestie,  sauf  tolérance  pendant  le 
carnaval. — id. 

519. —  Tous  bâtons,  cannes  ou  armes  doivent  être 
déposés  en  entrant.— /t?. 


§  lS.~Thâûtrcs  et  spectacles.— risa. 

520. — Les  maires  des  villes  peuvent,  par  un  arrêté, 
prescrire  au  directeur  d'un  théâtre  de  continuer, 
comme  par  le  passé,  les  représentations  jusqu'à  la  fin 
de  l'année  théâtrale.— lO  avril  1806.  Cr.  r.  Beaussier. 
D.A.  2.  158.  D.P.  6.  2.  124. 

521.— Un  commissaire  général  de  police  peut-il 
exiger  que,  pour  imprimer  des  affiches  de  spectacles, 
on  obtienne  son  autorisation? — V.  Suppl  Vo  affi- 
ches, n.  81. 

522.— Si  un  individu  est  poursuivi  pour  avoir  m- 
primé  les  affiches  d'un  spectacle  sans  y  avoir  été  au- 
torisé, le  tribunal  de  police  ne  peut  se  déclarer  wico7«- 
pètent  (C.  pén.  47t,  n.  15).—  11  janv.  1854.  Cr,  c. 
Min.  pub.  C.  Perret.  D.P.  54. 1.  18 1. 

5-23. — Le  règlement  de  police  qui  défend  d'annon- 
cer une  représentation  théâtrale  quelconque,  sans 
l'obtention  préalable  du  visa  de  l'autorité  munici- 
pale, sur  l'affiche  à  ce  destinée,  n'a  pas  été  abrogé 
par  la  loi  du  10  déc.  1850,  sur  les  afficheurs  publics. 
— 3  janv.  1854.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Vivien.  D.P.  34. 
1.   73. 

524.—  Quand  une  ordonnance  de  police  défend  de 
placarder  une  affiche  annonçant  un  spectacle,  sans 
l'obtention  du  visa  du  maire,  il  ne  sullit  pas  d'avoir 
demandé  ce  visa  et  d'avoir  éprouvé  un  refus,  pour 
que  le  vœu  du  règlement  puisse  être  déclaré  satisfait: 
il  faut  l'obtention  réelle.—  Même  arrêt. 

525.  — L'arrêté  d'un  maire,  portant  défense  à  tout 
par  ticuhcr  de  faire  publier  et  afficher  aucun  placard 
ni  aucune  annonce  sans  la  permission  de  l'autorité 
municipale,  et  avant  d'avoir  déposé  à  la  mairie  un 
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exemplaire  de  chaque  adichc,  est  légal  et  obligatoire, 
tant  qu'il  n'est  pas  réformé  par  l'administration  su- 
périeure; et  l'individu  qui  a  contrevenu  en  placar- 
dant lui  même,  en  divers  lieux,  des  affiches  écrites  à 
la  main,  et  sur  papier  libre,  annonçant  que  sa  pro- 
priété est  à  louer,  devient  par  cela  seul,  passible  des 
peines  de  simple  police  (L.  li  déc.  1789;  l(J-2-i  août 
4790;  10-22  juin.  1791;  C.  iiist.  cr.,  art.  1G1;C. 
pén.  471).— 15  fcv.  1834.  Cr.  c.  Min.  pub.  0.  Go- 
bert.D.P.ôi.  1.171.  ^     ,  ,       , 

52G. — Un  individu  qui  a  affiche  des  placards,  sans 
la  permission  de  l'autorité  municipale,  lorsque  ce- 
pendant un  arrêté  exige  celte  permission,  excepté 
pour  les  affiches  apposées  par  autorité  de  .justice,  ne 
peut  pas  être  excusé,  sous  le  prétexte  qu'il  en  igno- 
rait l'existence,  et  que  cet  arrêté  ne  porte  point  de 
peine;  encore  bien  que  le  placard  affiché  aurait  été 
remisa  l'afficheur  par  le  président  du  tribunal. —  25 
mars  1830.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Bruère.  D.P.  30.  i. 
lU. 

5-27.— Le  déchirement  d'affiches  apposées  par  or- 
dre de  l'autorité  publique,  constitue  une  conlraven- 
tion  de  police. —  20  nov.  1831.  Cr.  r.  Min.  pub.  C. 
Garigue.  D.P.  32.  1.30. 

§  iQ,— Observation  des  fêtes  et  dimanches. 

528._  La  législation  générale,  relative  à  la  célé- 
bration des  dimanches  cl  fêles,  Si  trouve  exposée  v» 
Jour  férié.— On  ne  parle  ici  de  celte  législation  que 
dans  ses  rapports  avec  les  réglemcns  de  police.-  V. 
aussi  Jour  férié. 

529. — Les  maires  peuvent  prendre  des  arrêtés  pour 
défendre  les  actes  de  travail  et  de  commerce  les  jours 
de  fêtes  et  dimanches  i,L.  18  nov.  1814). 

530.— Le  contraire  avait  été  décidé  par  deux  ar- 
rêts antérieurs  à  la  loi  du  18  nov.  1814.  Ces  arrêts 
sont  des  :  —3  août  1810.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  Trib. 
de  police  de  La  Rochelle.  D.A.  2.  188.  D.P.  il.  i.  38. 
— 2  juin.  1815.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  Maire.  D.A.  2. 
190.  D.P.  1.  405.  ,    , 

531. —  Le  jugement  d'un  tribunal  de  police  sta- 
tuant sur  la  contravention  de  celui  qui,  au  mépris 
d'un  règlement  existant,  s'est  livré  à  des  actes  de  tra- 
vail ou  de  commerce  les  Jours  prohibés,  est  nul  en 
la  forme,  à  défaut  d'insertion  du  texte  de  la  loi  dont 
la  peine  a  été  appliquée,  s'il  ne  fait  que  transcrire  les 
dispojilions  des  art.  4i34  et  484  C.  peu.— 2  juil. 
1813.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  Maire.  D.A.  2.  190.  D.P. 
1.  405. 

532.—  11  avait  été  jugé  avant  1814  que  les  arrêtés 
pris  par  les  préfets  et  maires  pour  défendre  les  actes 
de  travail  et  de  commerce,  les  jours  de  fêtes  et  di- 
manches, n'autorisent,  de  la  part  des  tribunaux  cri- 
minels, l'application  d'aucune  peine  à  ceux  qui  n'ont 
point  obéi  à  ces  réglemcns.— 5  août  1810.  Cr.  c.  Inl. 
de  la  loi.  Trib.  de  police  de  La  Rochelle.  D.A.  2.  188. 
DP  11.  1.  38.— 2  juin.  181'-  Cr.  c.  inî.  do  la  loi. 
Maire.  D.A.  2.  190.  D.P.  l.iOS.      . 

555 Mais  celte  décision  ne  serait  plus  la  même 

depuis  la  Ici  du  18  nov.  1814,  sur  l'observation  des 
fêtes  et  dimanches.— D.A.  2.  190.  n. 

554  —  Les  maires  ni  les  préfets  ne  peuvent  dé- 
fendre de  danser  les  jours  de  dimanche  et  les  fêtes 
nalronaies  si  ce  n'est  pendant  les  heures  consacrées 
aux  offices  (L.  18  nov.  1814).- 18  juill.  1823.  Cr.  r. 
Min.  pub.  C.  Motelet.  D.A.  2.  191 .  D.P.  1 .  4;i7. 

555  _  En  conséquence,  le  tribunal  de  police  qui 
se  refuse  à  appliquer  les  peines  de  la  loi  aux  contre- 
venans  à  l'arrêté  dun  maire  ou  d'un  préfet  qui  dé- 
fend de  danser  les  jours  de  dimanche  et  Its  f.tes  pa- 
tronales aux  heures  mêmes  qui  ne  sont  point  celles 
des  offices,  ne  viole  aucune  loi  ;  car  un  tel  arrêté 
ajoute  illégalement  aux  prohibitions  de  la  loi  du  18 
nov  1814  sur  l'observation  des  fêtes  et  dimanches, 
oui  défend  les  danses  seulement  aux  heures  des  of- 
fices (L.  18  nov.  1814,  art.  3;  C.  insl.  150).—  18  juill. 
1823.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Motckt.  D.A.  2. 191.  D.P. 
1.  407.  .     .  ,    ,, 

530-11  avait  été  juge  au  contraire,  précédem- 
ment, que  les  tribunaux  de  police  doivent  veiller  a 
l'exécution  de  l'arrêté  de  l'administration  munici- 
pale, qui  défend  aux  ménétriers  et  aux  citoyens  te- 
nant guinguettes  et  bals  champêtres,  de  les  laisser 
ouverts  aux  jours  fériés  par  l'ancien  calendrier,  et  de 
faire  danser  lesdiis  jours,  et  qu'ils  doivent  appliquer 
aux  contrevenans  les  peines  de  simple  police  (L.  1 1 
déc.  1789,  art.  0;  1.  24  août  1790,  lit.  2,  art.  13;  C. 
5  brum.  an  4,  art.  C05).— 2  vend,  an  7.  Cr.  c.  Min. 
pub.  C.  Ponlot.  D.,4.  2. 187.  D.P.  1.  405.-2  vend,  an 
7.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Garnier.  D.A.  2.  188.  n.  D.P. 
1.  ^105.  ,  ,      . 

557.—  Les  maires  peuvent  ordonner  que,  le  jour 
de  la  fi'te  de  la  commune,  les  danses  ne  pourront 
avoir  lion  que  sur  une  place  délerniinée  à  cet  elTet, 
cl  défendre  aiix  iiabilans  de  l'aire  danser  dans  leurs 
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maisons  (L.  24  aoiit  1790;  28  pluv.  an.  8).  —  1"  août 
1825.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Lescot.  D.A.  2.  188.  D.P. 
25.  1.  401. 

558.  —  Les  contrevenans  sont  passibles  des  peines 
de  simple  police. —  1"  août  I82ô.  Cr.  c.  Min.  pub. 
C.  Lescot.  D.A.  2.  188.  D.P.  23.  1.  401. 

539.  —  Mais  ils  ne  peu  eut  défendre  les  jeux ,  les 
jours  de  dimanche  et  les  fêles  patronales ,  si  ce  n'est 
pendant  les  heures  consacrée^  aux  offices.  —  18  juill. 
1823.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Motelet.  D.A.  2.  191.  D.P. 
1.407. 

540.  —  Le  jugement  qui  refuse  d'appliquer  des  pei- 
nes aux  infracteurs  h  de  tels  réglemcns,  ne  viole  au- 
cune loi.  —  18  juill.  1825.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Mote- 
let. D.A.  2.  191.  D.P.  1.  407. 

541.  —  Il  avait  même  été  jugé  précédemment  que 
l'arrêté  d'un  préfet  qui  reproduisait  les  dispositions  de 
l'arrêt  du  parlement  (le  Paris  ,  du  10  fév.  1724,  par 
lequel  les  jeux  étaient  interdits,  penrlanl  les  heures 
des  offices  du  culte,  n'avait  point  lautorité  d'un  rè- 
glement de  police  dont  les  infractions  fussent  punis- 
sables; que  l'arrêté  du  7  therm.  an  8,  et  la  loi  du  18 
germ.  an  10  avaient  implicitement  abrogé'  cet  arrêt 
du  parlement. —  15  août  1815.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi. 
jN'aveau.  D.A.  2.  190.  D.P.  1.  406. 

542.  —  La  même  décision  avait  été  rendue  relative- 
ment à  l'arrêté  sur  le  débit  des  boissons,  qui  était 
proscrit  à  d' toiles  heures  par  cet  arrêt  du  parlement. 
— 13  août  1813.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  Naveau.  D.A. 
2.  190.  D.P.  1.  400. 

5'3.  —  Mais  aujourd'hui  les  maires  peuvent  dé- 
fenflre  aux  cabaretiers  de  donner  à  boire  et  à  man- 
ger aux  heures  des  offices  (L.  18  nov.  1814,  art.  3 
et  ri).  —  10  avril  1850.  Cr.  c.  Min.  pub,  C.  Double. 
D.P.  30.  1.  2  2. 

S4f.  —  Les  maires  ne  peuvent  pas  prendre  d'arrêté 
pour  imposer  aux  Iiabilans  de  la  commune  l'obliga- 
tion de  tapisser  le  devant  de  leurs  maisons,  pour  les 
processions  usitées  dans  le  culte  catholique  (L.  24 
août  1790,  lit.  M,  art.  3,  n.  1  et  3;  1.  22  juill.  1791  ; 
Charte  ,  arl.  5  et  G).  —  20  nov.  1818.  Cr.  c.  Roman. 
D.A.  2.  193.  D.P.  18.  1.  G5|.— 20  nov.  1819.  sect. 
réunies.  C.  Fiomau.  D.A.  2.  193.  D.P.  19.  1.  COI. 

545.  —  Un  (el  arrêté  ne  saurait  être  regardé  comme 
une  mesure  de  police,  prescrite  par  l'autorité  muni- 
cipale, dans  le  cercle  de  ses  attributions,  et  dés  lors 
légalement  obligatoire.  —  Mêmes  arrêts. 

5  46.  —  En  conséquence,  les  tribunaux  ne  peuvent 
prononcer  une  peine  contre  un  citoyen ,  sectateur  du 
culte  protestant,  qui  a  refusé  de  tapisser  le  devant  de 
sa  maison  pour  une  procession  du  culte  catholique, 
quoiqu'un  arrêté  du  maire  en  eût  donné  l'ordre  (L. 
24  août  1790;  1.  22  juill.  1791).  —Mêmes  arrêts. 

547.  —  Contra.  Les  maires  peuvent  prescrire  une 
telle  obligation ,  parce  qu'un  pareil  arrêté  porte  sur 
un  des  objets  de  police  confiés  à  la  vigilance  et  à 
l'autorité  des  corps  municipaux.  —  29  août  1817.  Cr. 
r.  Madière.  D.A.  2.  191.  D.P.  17.  1.  511. 

548.  —  Et  une  peine  doit  être  prononcée  contre  les 
infracteurs  à  cet  arrêté,  encore  qu'ils  professent  un 
culte  diiférent.  —  Même  arrêt. 

549.  —  Les  maires  ne  peuvent,  par  des  réglemcns 
de  police,  imposer  aux  habilaiis  de  leurs  communes 
l'obligation  de  montrer  certains  signes  le  jour  d'une 
fête  royale  ,  et  spécialement  celle  d'arborer  un  dra- 
peau blanc  à  leurs  maisons,  le  jour  de  la  Saint-Louis 
(L.  24  août  1790  et  22  juill.  1791).  —  27  janv.  1820. 
Cr.  c.  Baux.  D.A.  2.  197.  D.P.  20.  1.  59. 

550.  —  Un  tribunal  de  simple  police  ne  peut  se  dé- 
clarer incompétent  pour  statuer  sur  des  contraven- 
tions à  la  loi  du  18  nov.  1814,  sur  l'observation  des 
fêtes  et  dimancîics  ,  par  le  motif  que  les  travaux  o.it 
eu  lieu  sur  la  grande  route,  dont  l'entretien  est  tou- 
jours urgent,  et  que  les  ouvriers  ont  été  dirigés  par 
un  employé  du  gouvernement.  —  H  nov.  1825.  Cr. 
c.  Int.  de  la  loi.  Leroy.  D.P.  20.  1.  94. 


551.  —  Les  ouvriers  employés  à  la  moisson  el  aux 
autres  récoltes,  telle,  par  exemple,  que  celle  des  foins, 
peuvent  y  travailler  les  dimanches  et  jours  de  fêtss, 
sans  en  demander  la  p  rmission  à  l'autorité  munici- 
pale; la  charge  de  demander  cette  permission  n'est 
imposée  qu'à  ceux  qui  sont  employés  aux  travaux 
urgens  de  l'agriculture  et  aux  constructions  motivées 
par  un  péril  imminent  (L.  18  iiov.  1814,  art.  8,  n.  1, 
2,  3).  —  l'r  sept.  1827.  Cr.  c    Pouyreau.  D.P.  27.  l! 
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.^7.  —  Exercise  de»  pr<  fessions.  —  Liberté  de 
l'induilric. —  Monopole. 

552.  —  L'aulorité  municipale,  chargée  d'assurer  la 
tranquillité  et  le  repos  des  citoyens,  a  le  droit  de 
prendre  un  arrêté  jiour  défendre  aux  habitans  de 
teiller  du  lin  dans  l'enceinte  de  la  ville,  après  et 
avant  une  heure  déterminée.  Un  pareil  règlement 
est  obligatoire,  sans  l'homologation  du  préfet ,  tant 
qu'il  n'a  pas  été  réformé  par  lui  (L.  du  24  août  1790; 
tit.  2,  art.  13;  I.  IGiruct.  an  3).  — 12  nov.  1812.  Cr.  c. 
Min.  pub.  Latapie.  D.A.  2.  157.  D.P.l.  387. 

553.  —  L'exercice  d'une  profession,  d'un  art,  dua 
rnélier  ou  négoce,  peut  il  êirc  soumis  à  des  restric- 
tions imposées  par  l'aulorilé  municipale.  L'affirma- 
tive nous  semble  résulter  de  la  loi  de   1790.  D.P.  33. 

I.  22  4. 

554.  —  L'autorité  municipale  peut  (à  défaut  de  loi 
pénale  sur  cet  objet)  déterminer,  par  un  règlement 
de  police,  l'heure  avant  laquelle  l'exercice  des  pro- 
fessions  bruyantes  sera  interdite.  —  lo  avril  1825. 
Cr.  c.  Escaramello.  D.P.   25.  1.506. 

555.  —  Dans  ce  cas  la  peine  applicable  aux  con» 
trevenans  n'est  pas  celle  que  prononce  l'art.  479,"  n. 
8,  C.  peu  ;  c'est  celle  qui  résiille  des  ail.  600  et  605 
C.  5  brum.  an  4,  combinés  avec  l'art.  5,  tit.  H  ,  loi 
du  14  août  1790.  —16  avril  1825.  Cr.  c.  Escaramello. 
D.P.  25.  1.  306. 

556.  —  On  peut  aussi,  par  des  arrêtés  ,  imposer  à 
ceux  qui  exercent  certaines  professions  des  forma- 
lités plus  ou  moins  gênantes. 

557. — Ainsi,  un  maire  peut  astreindre  les  bou- 
chers à  avoir  des  étaux  d'une  certaine  dimension. 

558.  —  Ce  qui  cause  l'erreur  de  la  plupart  des 
tribunaux  de  police,  c'est  la  bizarrerie  ou  l'arbitraire 
des  dispositions  de  certains  réglemens  municipaux  : 
on  est  enclin  à  voir  un  excès  de  pouvoir  là  où  il  n'y 
a,  le  plus  souvent,  qu'un  usage  gênant  ou  même 
vexatoire,  d'un  pouvoir  légal.  Mais,  contre  cet  usage, 
onéreux  pour  les  citoyens,  de  l'autorité  municipale, 
il  est  ouvert  un  recours  au  pouvoir  supérieur  ,  et 
c'est  à  celui-là  qu'on  renvoie  dans  l'espèce  actuelle. 

Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  l'homme  peut  être 
enchaîné  de  mille  manières  dans  les  liens  du  pouvoir 
municipal  ;  mais  ce  n'est  pas  de  ce  côlé-là  que  la 
liberté  peut  péricliter  dans  un  pays  où  le  conseil 
municipal  est  au  choix  des  citoyens.  Quel  intérêt , 
en  effet,  les  conseils  municipaux  pourraient  ils  avoiir 
à  faire  des  réglemens  dont  le  poids  pèserait  aussi 
bien  sur  eux  que  sur  les  autr 'S  ? — Il  est  vrai  que, 
dans  notre  espèce  ,  le  règlement  ne  tombait  point 
sur  la  généralité  descitoyens;  il  était  spécial  à  quel- 
ques-uns; et  c'est  dans  des  cas  pareils  que  l'exercice 
peu  intelligent  du  pouvoir  municipal  est  particuliè- 
rement à  craindre.  —Mais  là  encore,  nous  ne  voyons 
d'autre  issue  que  dans  le  recours  à  l'autorité  supé- 
rieure.... On  dénie  le  pouvoir  de  fixer  la  dimension 
des  étaux  ;  mais  qui  ne  comprend  qu'une  foule  de 
circonstances  peuvent  se  présenter ,  où  la  nécessité 
d'assurer  la  salubrité  publique  détermine  l'autorité 
à  porter,  dans  cette  matière,  une  décision  ,  afin  do 
trac  r  les  obligations  de  chaque  boucher,  et  prévenir 
ou  faire  cesser  une  exécution  défectueuse  des  régle- 
mcns antéi  leurs  ? 

559.  —  Les  maires  peuvent  prescrire  ,  par  un  ar- 
rêté, que  tous  les  travaux  et  transports  relatifs  aux 
marchés  des  grains  et  farines  seront  faits  par  les 
porte-fais  attachés  à  ce  service  (L.  24   août  1790,  tit. 

II,  art.  3,  n.  :■>).  —  16   avril    1819.  Cr.  c.   Broyard. 
D.A.  2.165.  D.P.  19.  1.  460. 

560.  — Mais  les  marchands  de  grains  cl  farines  qui 
portent  eux-mêmes  leurs  grains  et  fariues  dans  le 
lieu  du  marché,  ne  contreviennent  point  à  l'arrêté  , 
s'il  ne  s'explique  sur  le  fait  des  marchands  eux- 
mêmes.  —  Même  arrêt. 

561.  —  11  appartient  à  l'autorité  municipale  de  pu- 
blier des  réglemens  de  police  concernant  le  service; 
des  ports.—  24  fév.  1827.  Cr.  c.  Bichet.  D.P.  27.  1. 
588. 

562. —  Elle  peut  disposer  que  nul  ouvrier  ne  pour- 
ra être  admis  à  travail'er  sur  les  ports  de  la  com- 
mune, sans  avoir  été  nommé  et  commissionné  par 
le  maire  (L.  24  août  1790,  tit.  11,  art.  5,  n.  3).  —  12 
avril  1822.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Moulin.  D.A.  2.  165. 
D.P.  22.  1.361. 

5G3.  —  Et  le  maire  d'une  commune  peut ,  pour 
faire  cesser  les  contestations  qui  existent  entre  les 
négocians  el  les  crocheleurs,  relalivcment  à  la  quo- 
tité du  salaire  de  es  derniers,  créer  une  compagnie 
de  crocheleuîs  chargés  d'exercer  exclusiveuieul 
dans  tous  les  ports  de  la  commune ,  sau  :  préjudice 
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de  la  fariiUé  laissée  à  toule  pursonne  de  faire  dc- 
chargiT  et  liaïuporlcr  ses  denrées,  marchandises  et 
auproTisionnemens  par  ses  grangers  il  domestiqnes 
à  ca-'esil'  i4  août  17!)() ,  lit.  11,  arl.  3)  —  1"  mai 
IS^S-'cr.  c.  Miu.  pub.  C.  Urun.  D;A.  2.  I6G.  D.P.  -ir,. 
l.  iM. 

5(j4.  —  Les  muires  peuvent  défendre  à  Ions  aiilres 
qu'à  un  individu  désigné  dans  te  réglnnicnt  admi- 
nistratif, de  Caire  la  vidange  des  fosses  d'aisances.  — 
V.  !$  t.  —  Des  raisons  de  sahibrilo  et  de  sûreté  des 
citoyens  semblent  mcllrc  cette  proposition  hors  de 
controverse,  ^c>lllmoins ,  un  maire  devrait  mettre 
cette  entreprise  en  adjudication,  à  moins  qu'en  r«i- 
«on  de  l'étal  très  faible  de  la  population  et  de  la  ri- 
gueur des  Gondit  ons  prescrites  pour  la  vidange,  le 
conseil  municipal  n'eût  jugé  la  vente  par  adjudica- 
tion défavorable  aux  intérèls  conununaux. 

5G5. L'arrêté  d'un  maire,  défendant  à  loute  i)er- 

sonne  de  porter  les  billets  do  faire  pari,  les  annon- 
ces de  décès,  et  de  les  l'aire  ]iorter  par  d'autres  agens 
que  ceux  qui  seraient  nommés  à  cet  ellet,  est  pris 
hors  des  allribulions  de  lautoiilé  municipale,  et  par 
.suite  inobligatoire.—  1"  avril  1820.  Cr.  r.  Min.  pub. 
C.  Lhermite   D.P.  20.  1.  570. 

500.  —  Pareillement,  les  maires  excèdent  leurs 
pouvoirs,  lorsqu'ils  affectent  exclusivement  aux  voi- 
lures d'un  seul  élablissement  de  bains  de  mer  toute 
la  partie  de  la  plage  reconnue  la  plus  avantageuse 
à  un  tel  élablissement;  c'est  là  créer  un  piiviléga 
attenlatoire  à  la  liberté  de  l'industrie;  l'autorité  n'aie 
droit  que  de  prendre  les  mesures  qu'elle  croirait 
propres  à  éviter  les  dangers,  les  rixes,  les  iiiconvé- 
iiiens  qui  pourraient  résulter  de  la  concurrence  d'au- 
tres élablissemens.— 18  sept.  1828.  Cr.  r.  Min.  pub. 
C  Caboche.  D.P.  28.  l.  420. 

567. — .  ..  Ou  lorsqu'ils  imposent  l'obligation  à  tous 
les  individus  qui  voudront  s'établir  bouchers,  de 
prendre  préalablement  une  patente,  à  peiue  de  con- 
fiscation des  marchandises.  —  20  mars  1831.  Cr.  c. 
Min.  pub.  C.  Tissot.  D.P.  31.  1.  170. 

508.  —  Cette  décision  trace  netlemcnt  la  limite  du 
pouvoir  municipal  en  matière  de  patente  ;  il  consa- 
cre ce  principe,  que  les  maires  n«  peuvent  prend.-e 
aucune  mesure  tendant  à  assurer  la  perception  du 
4lroit'de  patente  :  qu'ils  n'ont  d'autre  altribution 
que  d'arrêter  les  tableaux  formés  par  les  contrôleurs 
des  contributions  directes.  Mais  si  une  industrie, 
une  profession  ne  peut  être  réglementée  par  l'aulo- 
rité  municipale  en  ce  qui  louche  le  droit  de  patente 
auquel  la  loi  lassujellit ,  elle  peut  être  soumise  à 
cette  même  autorité  ,  relativement  à  lune  des  attri- 
!  bulions  déterminées  par  la  loi  conslitutive  des  pou- 
I  voirs  administra liCs.  C'est  ce  qui  arrive  pour  la  pro- 
'  fession  de  boucher;  la  loi  du  2i  août  1790  confie  à 
la  Tigilance  des  officiers  municipaux  les  soins  de  la 
'  salubrité  publique  et  la  surveillance  de  la  fidélité 
dans  le  débit  des  denrées  et  marchandises.  Sous  ce 
double  rapport,  les  bouchers  doivent  exciter  la  sol- 
licitude municipale;  d'une  part,  en  ellet ,  l'exercice 
de  leur  commerce  est  de  nature  à  avoir  une  influence 
marquée,  tt  quelquefois  funeste,  sur  la  salubrité; 
d'un  autre  côté ,  il  importe  que  la  fraude  soit  pré- 
venue ou  réprimée,  si  elle  se  glissait  dans  le  débit 
d'une  denrée  de  première  nécessité,  comme  est  la 
viande  de  boucherie.  Pour  pouvoir  remplir,  en  cette 
matière,  la  mission  que  la  loi  leur  confie,  les  maires 
doivent  donc  avoir  connaissance  des  élablissemens 
de  boucher  qui  se  forment  sur  le  territoire  de  la 
commune;  d'où  il  suil  qu'ils  peuvent ,  sans  sortir  de 
leurs  attributions  légales  ,  exiger  une  déclaration 
préalable  de  l:i  part  des  personnes  qui  se  proposent 
d'exercer  Pétat  de  boucher  dans  la  commune.  L'arrêt 
qu'on  vioul  de  lire  consacre  cette  doctrine. 

r;ijO.  —  Le  maire  pourrait-il  exiger  qu'à  certaines 
é;'.'K(ues  ,  pir  exemple,  au  commencement  de  cha- 
que année,  les  bouchers  de  sa  commune  fissent  pé- 
riodiquement leur  déclaralion?  L'affirmative  ne  nous 
parait  pas  douteuse.  Mais  une  répétition  trop  fré- 
quente de  ces  formalités  deviendrait  un  abus  de 
l'exercice,  d'ailleurs  légal,  de  l'autorité  municipale  : 
ce  ne  serait  pas  aux  tribunaux  qu'il  appartiendrait 
de  prononcer  sur  les  réclamations  dirigées  contre 
l'exigence  importune  des  maires ,  dans  l'hypothès  • 
que  nous  posons;  car,  tant  qu'un  arrêté  municipal 
est  rendu  dans  la  limite  des  attributions  légales,  les 
tribunaux  de  police  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte, 
en  refuser  l'application  C'est  à  l'autorité  adminis- 
trative supérieure  que  les  bouchers  devraient  s'adres- 
ser pour  faire  réformer  l'arrêté  du  maire  dont  ils 
auraient  ii  se  plaindre. 

r>70.  —  Ils  excèdent  enfin  leurs  pouvoirs  lorsqu'ils 
défendent  à  un  sacristain  de  faire  des  quêtes  che-;  les 
paroissiens  pour  y  recueillir  des  dons  volontaires, 


AUTORITE  MUNICIPALE,    akt.  4  ,  §  19: 

destinés  au  paiement  do  ses  salaires.  —  iG  fcv.  18.-3. 
Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Creu/et.  O.P.  53.  1.202. — V.  aussi 
Liberté  de  l'industrie. 
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K71. — Les  maires  ont,  toujours  dans  le  but  d'assu- 
rer la  fidélité  dans  le  débit  des  denrées ,  le  droit  de 
lixer  le  prix  et  la  qualité  de  la  viande  de  boucherie 
(L.  22  juin.  1701,  art.  .^»).— 17  mars  ISIO.  Cr.  c.  Min. 
pub.  C.  Forezy.  D.A.  2.  170.  D.P.  1.  309. 

■'>72. — Et  un  tribunal  de  police  ne  peut  se  dispenser 
d'appliquer  les  peines  de  la  loi  au  boucher  qui ,  alors 
qu'un  arrêté  de  l'aulorilé  municipale  a  fixé  le  prix  do 
la  première  qualité  de  viande  de  boucherie,  vend  à  ce 
même  prix  de  la  viande  d'une  qualité  inférieure,  sous 
prétexte  <iue  le  prix  de  cette  viande  n'a  pas  été  déter- 
miné (L.2i  août  1790,  lit.  2,  art.  13;  1. 16  fruct.  an3). 
— 17  mars  1810.  Cr.  c.  Min.  pub.  G.  Forezy.  D.A.  2. 
170.  D.P.  1.  599. 

573.  — De  défendre  aux  bouchers  de  conserver 

daHS  leurs  maisons  des  morceaux  découpés  d'un  poids 
inférieur  à  celui  du  quart  d'une  pièce  entière. — 3  mai 
1811.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Herrebault.  D.A.  S.  173. 
D.P.  1.  397. 

571.  — Des  arrêtés  à  celte  fin  ne  peuvent  être  mo- 
difiés arbitrairement  par  les  tribunaux  ,  en  supposant 
que,  par  des  circonstances  extrao  dinaires,  les  maires 
en  ont  suspendu  l'exécution  ,  lorsque  ce  fait  n'est 
constaté  d'aucune  manière  (  L.  24  août  1790  ,  lit.  11  , 
art.  3;  lit.  2,  art.  13;  I.  21  fruct.  an  3).— 3  mai  18H. 
Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Herrebault.  D.A.  2.  173  D.P. 
1.  397. 

575.  —  Ils  peuvent  défendre  aux  bouchers  de  ven- 
dre, s'il  n'ont  un  étal  particulier,  d'une  largeur,  hau- 
teur et  situation  déterminées  par  un  règlement.  — 
24  juin  1831.  Cr.  c.  Bosseron.  D  P.  31.  1.  278.  — 
V.  n.  558. 

570. — Et  1'^  prétexte  que  la  fixation  des  dimensions 
de  chaque  étal  n'est  pas  en  harmonie  avec  la  loi  de 
1700  ,  ne  saurait  être  un  molif  d'excuse  pour  les  tri- 
bunaux.—Même  arrêt. 

577. —  De  même  l'obligation  imposée  par  l'autorité 
municipale  à  tous  les  individus  qui  voudront  exercer 
la  profession  de  boucher  dans  la  commune  ,  de  se 
fa  re  préalablement  inscrire  à  la  mairie ,  à  p  ine  de 
saisie  des  marchandises,  est  prise  dans  la  sphère  des 
attributions  de  celte  autorité;  en  conséquence,  est  nul 
le  jugement  qui  refuse  de  punir  une  contravention  à 
un  tel  règlement.  —  20  mars  1831.  Cr.  c.  Min.  pub. 
C.  Tissot.  D.P.  31.  1.  170. 

578.  —  La  défense,  dans  un  règlement  municipal , 
d'étaler  des  agneaux  en  vente  sur  la  vnie  publique  , 
ne  s'applique  pas  à  ceux  qui  vendent  ces  agneaux 
dans  leurs  boutiques.  —  19  avril  1834.  Cr.  c.  Min. 
pub.  C.  Poe.  D.P.  34.  1.  383. 

S79.' — Les  maires  peuvent  prendre  des  arrêtés  pour 
enjoindre  aux  bouchers  de  tuer  les  bœufs,  vaches,  etc., 
dans  l'intérieur  de  leurs  maisons ,  et  de  tenir  leur 
porte  fermée  pendant  l'abattage  (  L.  14.  déc.  1789  , 
art.  50,  et  1.  24  août  1790,  lit.  il  ,  art.  3 ,  §  1"  ). — 
5  juin  1825.  Cr.  c.  Min.  pub.  Carpentier.  D.A.  2.  138. 
D.P.  23.  1.  315. 

580.  —  Les  tribunaux  de  police  doivent  appliquer 
aux  contrevenans  à  un  tel  arrêté  les  peines  de  police. 
—Ils  ne  peuvent  ni  modifier,  ni  interpréter  cet  arrêté, 
ni  lui  créer  des  exceptions  qu'il  ne  renferme  pas.  — 
Même  arrêt. 

581. — Le  décret  impérial,  du  G  fév.  1811,  porte  que 
la  ville  de  Paris  a  privilège  sur  le  cautionnement 
des  bouchers ,  et  sur  la  valeur  estimative  des  étaux 

rachetés ;  que  les  contestations  entre  le  caissier  et 

les  bouchers  sont  soumises  au  directeur,  puis  au  pré- 
fet (Cuil.,  550). 

§  19.  —  Botilanijers. 

582. — L'exercice  de  la  profession  de  boulanger  peut 
è!rc  asticint  à  une  permission  de  l'autorité  munici- 
pale (Uccr.  13  fév.  1814).  —  30  mai  1834.  Cr.  c.  Miu. 
pub.  C.  Félix.  D.P.  34.  1.  312.  —  V.  au  Suppl.  le  mot 
Boulangerie. 

58".  —  Le  fait  d'avoir  continué  la  profession  de 
boulanger,  sans  avoir  obtenu  la  permission  spéciale 
du  maire,  exigée  par  l'art.  !«'•  de  l'ord.  du  roi  du 
18  janv.  1826  ,  ne  peut  donner  lieu  qu'à  la  peine  de 
l'intïrdiction  temporaire  ou  définitive  de  cette  pro- 
fession ,  qui  doit  être  prononcée  par  le  maire ,  sauf 
recours  à  l'autorité  administrative  supérieure,  et  non 
à  l'application  de  peines  de  police.  —  12  sept.  1829. 
Cr.  c.  Benoit.  D.P.  29.  1.  355. 

581.  —  Lorsque  l'riutorité  municipale  d'une  ville  a 


rappelé  à  l'observation  d'un  arrêt  de  parlement,  qui 
dél'endail  le  cumul  des  professions  de  bnidangers  et 
de  fourgoiiniers,  c'est-à-dire  qui  ilêfendait  aux  maîtres 
boidangers  de  cuire  le  pain  i)réparé  par  les  particu- 
liers, cet  arrêté  est  obligiloiie;  en  consé(iuence,  un 
jugement  de  police  (|ui  en  a  l'ail  l'application  sur  un 
procès- verbal  régulier,  constatant  qu'il  y  a  été  con- 
Irevenu,  ne  peul encourir  la  cassation. — i<:favril  1830 
Cr.  r.  Cugis.  D.P.  50.  1.  192. 

S85. — Les  réglemcns  de  police,  relatifs  à  la  profeS' 
sion  de  boulanger  el  à  lu  vente  du  pain,  doivent  êire 
applii]ués  sans  interprétation  moJilicative  et  sans  arl- 
mission  d'excuse. — 5pliiv.au  15.  Cr.  c.  Min.  pub. 
C.   Bonlangcrsde Tournay.  D.A.  7.  052. 

580. — Les  maires  peuvent,  p:)ur  assurer  la  fidélité 
du  débit  du  pain,  en  fixer  le  prix  (1..  22  juill.  1791, 
art.  30).— 9  juin  1832.— Cr.  c.  .Menand  D.P.  32.1. 
307. 

587.—...  Et  la  qualité.— 9  juin  1832.  Cr.  c.  Me- 
nand. D.P.  32.  1.  307. 

588. — Mais  les  Ijis  qui  ont  placé  la  taxe  du  pain 
dans  les  attributions  de  l'autorité  municipale,  ne 
s'appliquent  qu'à  la  taxe  journalière  et  variable  du 
pain,  et  non  à  celle  qui,  fixant  celte  taxe  pour  une 
longue  durée,  prendrait  le  caractère  de  subside.  — 
A  cet  égard,  la  commune  aurait  besoin  d'être  autori- 
sée par  laulorité  administrative  (L.  22  juill  I7<)i 
art.  30).— 6  août  18i9.  .Montpellier.  Barlalticr.  D  p! 
30.  2.  85. 

589. — Un  tribunal  de  police  ne  peut,  sans  un  excès 
de  pouvoir,  rejeter  la  taxe  du  pain  faite  par  un  arrê- 
té de  l'autorité  municipale,  et  fixer  lui-même  une 
taxe  (L.  22  juill.  1791.  art.  30  et  51).— 29   pruir.  an. 

0.  Cr.  c.  Miu.  pub.  C.  Bissonnier.  D.A.  2.  175.  D.P. 

1.  398. 

S90. — Lorsqu'un  règlement  municipal  a  fixé  la 
qualité  elle  prix  du  pain,  un  boulanger  est  en  con- 
travention, s  il  met  eu  vente  des  pains  d'une  qualité 
dilférente,  ou  s'il  vend  celte  qualité  à  une  autre  taxe. 
—  9  juin  1852.  Cr.  c.  -Menand.  D.P.  52.  1.  507, 

591. — Il  peut  être  interdit,  par  règlement  muni- 
cipal, de  vendre  des  pains  connus  dans  la  ville  sous 
certaine  dénomination. — 50  mai  1834,  Cr.  c.  Min. 
pub.  C.  Félix.  D.P.  54.  1.  312. 

592. — L'ordonnance  royale  qui  porte  que,  sur  la 
proposition  du  maire,  le  préfet,  avec  l'autorisation 
du  ministre  de  l'intérieur,  fera  tous  les  réglemens 
locaux  nécessaires  à  la  profession  de  boulanger,  n'a 
pas  enlevé  aux  maires  le  droit  de  faire  seuls  les  ré- 
glemens concernant  le  poids  et  la  marque  du  pain. — 
13  mars  1831.  Cr.  r.  Boulangers  de  Monlauban.  D  P 
3i.  1.  389. 

595. — Kl  la  conlravenlion  à  cet  arrêté  ne  peut  être 
excusée  par  le  molif  que  cette  condition  n'existait 
pas  au  moment  où  les  boulangers  ont  lait  leur  sou- 
mission à  l'autorité  pour  l'exercice  de  leur  profession, 
et  que,  depuis  la  contravention,  ils  auraient  cessé 
d'excercer  cette  profession. — 15  mars  1851.  Cr.r.  Bou- 
langers de  Monlauban.  D.P.  5i.  1.  389. 

594.— Les  maires  peuvent  ordonner  que  les  bou- 
langers classés  par  numéros  d'ordre  seront  tenus  d'ap- 
poser les  numéros  qui  leur  sont  attribués  sur  tous  les 
pains  qu'ils  fabriquent. — 20vend.  an.  12.  Cr.  c.  Min 
pub.  C.  Decock.  U.A.  2.  17S.  D.P.  4.  1.  88. 

595  — ...  Ou  fixer  le  poids  respectif  des  différens 
pains  qui  peuvent  être  débiles. — 3  pluv.  an  13.  Cr.  c. 
Min.  pub.  C.  Delmalle.  D.A.  2  170.  D.P.  1.  598.— 15 
oct.  1818.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Jeanncau.  D.A.  2.  170 
D.P.  1.  599.- l"avril  1820.  Cr.  c.Min.  pub.  C.  Bous- 
quet. D.P.  26. 1.  530.— 30  juill.  1851.  Cr.  C  Ducœur- 
JoUy.  D.P.  31.  1.  279. 

596. — ...  Ou  défendre  aux  boulangers  d'en  fabri- 
quer d'un  poids  différent. — 15  oct.  1818.  Cr.  c.Min. 
pub  C.  Jeanneau.  O.k.  2.  170.  D.P.  1.  399.— 24  mai 
1832.  C.  c.  Pezuc.  D.P.  32.  1.  323. 

597. — Et,  dans  ce  cas,  les  boulangers  qui  exposent 
en  vente  des  pains  qui  n'ont  pas  le  poids  fixé,  ne 
peuvent  être  affranchis  des  peines  de  police. — 15  oct. 
1818.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Jeanneau.  D.A.  2.  176. 
D.P.  1.  399.— 1"  avril  1820.  Cr.  c.Min.  pub.  C.  Bous- 
quet. D.P.  20.  1.330.- 50juill.  1851.  Cr.  c.  Ducœur- 
JoUy.  D.P.  31.  1.  279. 

598. — ...  Soit  sous  le  prétexte  que  les  pains  expo- 
sés ne  sont  vendus  qu'au  prix  du  tarif,  et  d'après 
leur  poids  réi^l  (C.  3  brum.  an  4  ) — 5  pluv  an  13. 
Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Delmalle.  D.A.  2.  170.  D.P.  1. 
398. 

599. — ...  Soit  sous  celui  qu'il  n'y  a  eu  de  la  part  du 

contrevenant  ni  habitude  de  fraude,   ni    intention  de 

tromper.— 50 juill.  1851.  Cr.  c.  Ducœur-JoUy.    D.P. 

31.  1.  279. 

COO.—...  Soit  sur  le  motif  que  le  déficit  provient 
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lie  ce  que,  à  cause  de  la  forme  particulière  du  pain, 
l'aclion  du  feu  a  été  plus  grande,  ou  encore  sur  ce 
que  ce  déficit  est  si  léger  (deux  onces  sur  chaque 
pain),  qu'il  écarte  toute  idée  de  frauile.  — I"  avril 
18-2G.  Cr.  G.  Min.  pub.  C.  Bousquet.  D.V.  iC.  1.  330. 

(501.—  Le  boulanger  dans  la  boutique  duquel  il 
est  trouvé  deux  marques  de  pain  cuit  du  jour, 
n'ayant  pas  le  poids,  ne  peut  être  excusé  de  la  pré- 
vention, sous  le  prétexte  que  les  deux  pains  ont  été 
fabriqués  pour  deux  de  ses  pratiques  qui  les  lui 
avaient  commandés,  et  que  son  intention  n'était  pas 
de  tromper.— :îi  mai  185:2.  Cr.  c.  Pézuc.  D.P.  52.  1. 
525. 

(30-2. — 11  peut  être  interdit  aux  boulangers  de  faire 
tendre  leurs  pains  par  des  revendeurs.— 30  mai  1834. 
Cr.  c.  iMin.  pub.  G.  Félix.  D.P.  51.  1.  ôl-2. 

(505. — L'art.  505  C  peu.,  qui  prohibe  la  cumulation 
des  peines,  n'est  pas  un  obstacle  à  ce  que  l'individu 
poursuivi  pour  déficit  dans  le  poids  et  pour  mauvaise 
qualité  du  pain,  soit  condamné  par  un  premier  juge- 
ment à  une  amende  sur  la  premier  fait,  et  par  un  au- 
tre jugement  à  une  autre  amende  sur  le  second.  —  20 
août  1S30.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Rousseau.  D.P.  30.  1. 
305. 

§  20.  —  Marchés  et   Foires. 

004. — Une  conséquence  de  rexislence  des  marché^ 
publics,  c'est  que,  dans  l'intérieur  d'une  ville,  sur  la 
voie  publique,  nulle  denrée  ne  puisse  y  être  vendue 
ailleurs  que  sur  les  marchés  désignés  à  cet  effet  ;  et, 
de  là,  la  nécessité  que  toute  voiture  de  fourrages,  par 
exemple,  arrivant  à  Paris,  qui  ne  se  rend  pas  au 
marché,  justifie  d'une  destination  spéciale,  prouvant 
qu'elle  n'arrive  pas  pour  èlre  mise  en  vente,  mais 
qu'elle  a  été  vendue  en  particulier,  et  se  rend  au  do- 
micile de  l'acheteur. 

605.— La  désignation  du  lieu  pour  la  tenue  du  mar- 
ché d'une  commune,  et  des  places  qu'occuperont  les 
marchands  de  diverses  denrées,  rentre  dans  les  attri- 
butions de  l'autorité  municipale  (L.24  août  1790,  Ut.  2. 
art.  13,  et  tit.  M,  art.  5;  1.  22  juill.  1791,  tit.  1",  art. 
40).— 8  juin  1810.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Tovera.  D.A. 
2.  167.  U.P.  1.  59i. 

006.— 11  en  est  de  même  pour  la  désignation  du 
terrain  sur  lequel,  dans  un  jour  de  foire,  les  mar- 
ciiauds  doivent  exposer  en  vente  les  objets  de  leur 
commerce,  et,  par  exemple,  leurs  bestiaux. —  10  oct. 
1825.  Cr  c.  Min.  pub.  C.  Gourou.  D.A.  2.  107.  D.P. 
23.  1.  493. 

607.— Et  les  maires,  chargés  de  la  police  des  mar- 
chés, doivent  indiquer  le  lieu  où  ils  devront  se  tenir. 
—14  août  1829.  Cr.  r.  Darlois.  D.P.  ii9.  1.   382. 

608.— ...En  fixer  l'heure  (L.  24  août  1790,  tit.  2, 
art.  5,  et  10  fruct.  an  5).  — 29  frim.  an  7.  Civ.  c. 
Min.  pub.  C.  Godefroi.  D.A.  2.  170.  D.P.  i.  595.  18 
oct.  1810.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  llalbourg.  D.A.  2.  170. 
D.P.  1.  595. 

009. — ...Et  défendre  d'exposer  sur  la  place  aucune 
espèce  de  marchandises,  après  l'heure  indiquée.  — 
Même  arrêt. 

010. — Le  tribunal  de  police  devant  lequel  sont  cités 
des  individus  prévenus  de  contravention  à  un  arrêté 
fixant  les  jours  de  marché,  commet  un  excès  de  pou- 
voir, lorsque,  non  seulement  il  les  renvoie  sans  leur 
appliquer  la  peine  prescrite,  mais  qu'encore  il  les  au- 
torise à  vendre  et  exposer  sous  la  halle  d'une  commu- 
ne, même  les  jours  prohibés  par  l'administration  mu- 
nicipale (L.  24aoùtl790,  tit.  2,  art.  5,  et  10  fruct. 
an  5).  — 29  frim.  an  7.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Godefroi. 
D.A.  2.  170.  D.P.  1.  593. 

011. — Il  doit  punir  des  peiiies  de  la  loi  celui  qui, 
contrairement  à  l'arrêté  portant  défense  d'exposer  sur 
la  place  aucune  espèce  de  marchandises  après  l'heure 
du  marché,  a  mis  en  vente  des  comestibles  aux  heu- 
res prohibées. — 18  oct.  1810.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Haï- 
bourg.  D.A.  2.  170.  D.P.  1.  393. 

012. -L'arrêté  d'un  préfet  qui  défend,  sous  des 
peines  de  police,  la  vente  du  :  ibier  sur  les  marchés, 
pendant  le  temps  prohibé  pour  la  chasse,  csl-il  légal 
et  obligatoire? — Distinguons  :  oui,  si  l'arrêté  n'a  eu 
eu  vue,  ce  qui  est  probable,  que  le  bon  ordre  et  la 
tenue  du  marché-  non,  s'il  a  eu  en  vue  d'empêcher 
le  braconnage;  car  cette  prohibition  atteindrait  aussi 
ceux  qui  possèdent  du  gii)ierdans  leur  parc,  dans  des 
terriers,  etc.,  ce  qui  porterait  atteinte  au  droit  de 
propriété.— D.P.  .54.  5.  Cl. 

015. — Les  maires  peuvent  ordonner  que  le  mar- 
ché aux  toiles  se  tiendra  dans  tel  lieu,  et  défendre 
de  vendre  cette   marchandise  dans  les  auberges,  ca- 
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barets  et  autres  lieux  étrangers  à  ce  genre  de  com- 
merce. —  0  janv.  1827.  Cr.  c.  Min.  pub.  G.  Delattu. 
D.P.  27.  1.  571. 

014. — Et  l'on  ne  peut  exempter  des  peines  les  con- 
trevenans  à  cet  arrêté,  sous  le  prétexte  de  la  préten- 
dne  possession  où  ils  auraient  été  de  vendre  des  toiles 
dans  des  lieux  étrangers  à  ce  genre  de  commerce , 
tels  que  boutiques  de  boulanger ,  d'épicier  ,  de  bou- 
cher, etc. — 6  janv.  1827.  Cr.  c.  Min.  pub.  G.  Delattu. 
D.P.  27.  1.  571. 

Clîi.  —  ...Ou  sous  prétexte  que  le  lieu  indiqué  par 
le  règlement  est  trop  éloigné  des  habitations  et  sans 
abri.  —  8  juin  1810.  C.  c.  Min.  pub.  C.  Tovera ,  etc. 
D.A.  2.  107.  D.P.  1.  391. 

010. — L'exercice  de  l'autorité  municipale  étant  dis- 
tinct de  la  gestion  des  intérêts  communaux,  il  suit  que 
la  disposition  d'un  règlement  municipal ,  portant  que 
le  débit  de  certains  comestibles  ,  tel<  que  poisson  ,  se 
fera  dans  tel  marché ,  n'a  été  modifié  ou  abrogé  ni 
par  la  disposition  d'un  règlement  sur  l'octroi ,  ni  par 
les  conditions  du  bail  à  ferme  d'un  local  appartenant 
à  la  \ille ,  et  portant  que  la  vente  du  poisson  se  fera 
exclusi>ement  dans  ce  local.  —  14  août  1829.  Cr.  r. 
Dartois.  D.P.  29.  1.  582. 

617.  —  Les  moires  peuvent  déterminer  le  lieu  et  le 
jour  où  les  denrées  devront  être  vendues  par  les  mar- 
chands forains.  —  50  juill.  1829.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi. 
Morin.  D.P.  29.  1.  515. 

618. — Et  ces  marchands,  en  cas  de  contravention  à 
de  tels  arrêtés,  ne  peuvent  être  excusés  sous  prétexte 
qu'ils  sont  locataires  de  chambres  ou  boutiques  où  ils 
débitent  leurs  denrées.— 50  juill.  1829.  Cr.  c.  Int.  de 
la  loi.  Morin.  D.P.  29.  1.  315.  —35  mars  1830.  Cr.  c. 
Min.  pub.  C.  Fouquoir.  D.P.  50.  1.  184. 

019.  —  Les  maires  peuvent  leur  prescrire  de  les 
vendre  sur  la  place  du  marché.  —  4  fév.  1820.  Cr.  c. 
Min.  pub.  C.  Paganel.  D.P.  20.  1.  254.  —  25  mars 
1850.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Fouquoir.  D.P.  50.  1.  184. 

—  11  juin  1850.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Aubry.  D.P.  50. 
1.  514.—  22  juin  1832.  Cr.  c.  Leroy.  D.P.  52.  l. 
597. 

020.  —  Ainsi,  ils  peuvent  défendre  aux  boulangers 
forains  de  vendre  et  offrir  leur  pain  ailleurs,  et  de  le 
porter  dans  les  rues. — H  juin  1850.  Cr.  c.  Min.  pub. 
G.  Aubry.  D.P.  30.  1.  314.  —  22  juin  1852.  Cr.  c.  Le- 
roy. D.P.  32.  1.  597. 

021. — Et  ceïui  qui,  nonobstant  la  prohibition,  a  été 
trouvé  portant  du  pain  à  des  pratiques  qu'il  alimente 
dans  la  ville  ,  doit  être  condamné  par  les  tribunaux. 

—  11  juin  1830.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Aubry.  D.P.  30. 
1,  314.  —  22  juin  1852.  Cr.  c.  Leroy.  D.P.  32.  1.  597. 

022. — Il  ne  peut  être  excusé  par  le  motif  qu'il  n'é- 
tait pas  en  contravention  à  l'arrêté  du  maire ,  aux 
termes  d'une  lettre  du  préfet  qui  invitait  celui-ci , 
d'après  une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  à  modi- 
fier son  arrêté  ,  alors  que  le  maire  n'a  point  déféré  à 
cette  invitation,  et  rendu  compte  de  ses  motifs  à  l'au- 
torité (pén.  05).  —  22  juin  185-2.  Cr.  c.  Leroy.  D.P.  32. 
1.  597. 

623.  —  Les  tribunaux  de  police  doivent  maintenir 
l'arrêté  d'un  maire  ,  ordonnant  que  les  boulangers 
forains  auront ,  au  marché  ,  des  échoppes  au-devant 
desquelles  leurs  noms  et  leurs  numéroi  d'ordres  se- 
ront placés.  Ils  ne  peuvent ,  en  cas  de  contravention  , 
se  déclarer  incompélens ,  et  renvoyer  les  prévenus  de- 
vant l'autorité  administrative  (L.  21  août  1790,  tit.  il, 
art.  2  et  5;  1.  22  juill.  1791,  tit.  l,art.  40;  1.  18  fruct. 
an  3 ,  §  2  ).  —  20  vend,  an  15.  Cr.  c.  Tousé.  D.A.  2. 
108.  D.P.  1.  592. 

624.  —  Est  obligatoire  l'ordonnance  du  préfet  de 
police  (remplissant  pour  Paris  les  fonctions  de  maire) , 
qui  porte  que  les  cultivateurs  et  marchands  de  four- 
rage, à  Paris,  ne  pourront  vendre  et  acheter  ces  den- 
rées que  sur  les  marchés  publics  de  cette  ville  ,  dési- 
gnés par  l'ordonnance,  et  moyennant  le  paiement 
d'un  droit  de  stationnement,  sans  qu'il  leur  soit  per- 
mis de  faire  ces  achats  au  domicile  de  ces  cultivateurs 
habitant  hors  Paris. — 12  nov.  1850.  Cr.  c.  Paris.  Che- 
villon.  D.P.  51.  1.  18. 

625. —  Les  maires  peuvent  prescrire,  par  un  arrêté, 
qu'il  ne  pourra  être  vendu  de  viande ,  dans  toute  l'é- 
tendue de  l'arroudissement  de  l'octroi ,  que  dans  la 
halle  à  boucherie.  —  7  déc.  1826.  Cr.  c.  Min,  pub.  C. 
Houel.  D.P.  27.  1.  354. 

620.  —  Le  prévenu  de  contravention  alléguerait  en 
vain  pour  sa  justification  ,  qu'il  a  voulu  se  soustraire 
aux  droits  qu'il  aurait  été  obligé  de  payer ,  s'il  fût 
resté  à  cette  boucherie ,  et  que  l'arrêté  excède  les 
bornes  que  la  loi  a  apposées  à  la  liberté  des  profes- 
sions. —  7  déc.  1826.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  llouel.  D.P. 
27.  1.  35!. 
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6-27.—  Us  doivent,  avec  l'approbation  du  sous-pré- 
fet, désigner  d'une  manière  apparente  l'enceinte  des 
halles  et  marchés  (  Arrêté  du  7  brum.  an  9).  —  Dû- 
ment, V»  Marché. 

628.  —  Les  maires  peuvent  enjoindre  à  tous  les 
individus  qui  amènent  des  comestibles  et  denrées 
destinées  à  l'approvisionnement  d'une  ville ,  de  les 
conduire  directement  sur  le  marché.  —  4  fév.  1826. 
Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Paganel.  D.P.  20.  1.  254. —  S  déc. 
1827.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Bilard,  etc.  D.P.  28.  1.  52. 
—  15  juill.  1830.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Laurent.  D.P. 
30.  1.  548. 

629.  —  Ils  peuvent  l'ordonner  même  aux  mar- 
chands et  revendeurs  de  la  ville,  qui  achètent  hors 
de  la  commune  des  denrées  et  comestibles.  —  i.ï  juill. 
1850.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Laurent.  D.P.  50.    1.  348. 

050.  —  En  conséquence,  le  revendeur  qui  conduit 
directement  chez  lui  des  denrées  et  comestibles,  ache- 
tés au  dehors,  ne  peut  être  renvoyé  de  la  plainte, 
sous  prétexte  qu'il  ne  vend  ces  objets  que  sur  le 
marché ,  et  qu'il  paye  un  droit  de  placage.  —  Même 
arrêt. 

031.  —  Les  réglemens  de  police,  faits  pour  la  ville 
de  Besaaçon ,  défendant  aux  vivandiers,  coquetiers, 
marchands  do  poissons  et  autres  comestibles,  de  por- 
ter ou  déposer  leurs  marchandises  dans  des  lieux 
autres  que  ceux  désignés  pour  leur  vente  ou  débit, 
et  aux  aubergistes  ou  autres ,  de  souffrir  chez  eux  le 
dépôt  de  ces  objets,  il  s'ensuit  que  la  con  ravenlion, 
résultant  de  ce  qu'une  certaine  quantité  de  beurre 
aurait  été  portée  et  déposée  par  un  marchand  chez 
un  aubergiste  qui  l'a  souffert ,  ne  peut  être  excusée  , 
sous  le  prétexte!  que  ce  beurre  n'aurait  pas  été  mis 
en  vente  ;  en  ce  que ,  par  exemple ,  la  voiture  qui  le 
contenait  était  couverte  ,  bâchée  et  ficelée.  —  8  déc. 
1827.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Bilard.  D.P.  28.  1.  52. 

052.  —  Les  maires  peuvent ,  par  un  arrêté  ,  défen- 
dre aux  regratliers  et  autres  personnes  qui  achè- 
tent pour  revendre ,  de  s'introduire  et  paraître  dans 
les  marchés  publics  avant  telle  heure  (L.  24  août  1790, 
22  juin.  1791,  10  fruct.  an  5).  —  6  mars  1824.  Cr.  c. 
Min.  pub.  C.  Baron.  D.A.  2.  171.  D.P.  1.  594.  —  13 
mai  1830.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Bertin.D.P.  50.  1.  500. 
—  24  juin  1831.  Cr.  c.  Bourey.  D.P.  31.  l.  242.  —  il 
mai  1832.  Cr.  c.  Bouniot.  D.P.  32.  l.  313.  —  6  oct. 

1852.  Gr.  c.  Lelièvre.  D.P.  53.  l.  85.  —  17  mai  1835. 
Gr.  c.  Min.  pub.  C.  Bouniot.  D.P.  33.  1.  372. —  5  déc. 

1853.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Mage.  D.P.  34.  1.  64. 

635.  — ....  D'y  venir  avant  telle  heure  marchander 
ou  acheter. —  Omars  1824.  Cr.  c.  Min.  pub.  G.  Baron. 
D.A.  2.  171.  D.P.  1.  394.—  15  mai  1850.  Cr.  c.  Min. 
pub.  C.  Berlin.  D.P.  50.  1.  300.—  24  juin  1831.  Cr.  c. 
D.P.  31.  1.  242.—  11  mai  1832.  Gr.  c.  Bouniot.  D.P 
52.  1.  313.  —  17  mai  1833.  Gr.  c.  Min.  pub.  C.  Bou- 
niot. D.P.  3-.  1.  372. 

034.  —  Les  contraventions  à  de  tels  arrêtes  ne  peu- 
vent être  excusées  sous  le  prétexte  que  le  fait  inculpé 
n'est  déclaré  punissable  par  aucune  loi.  —  6  mars 
I82'i.  Cr.  c.  Min.  pub.  G.  Baron.  D.A.  2.  171.  D.P. 
1.  394. 

05S. — Que  dans  l'esprit  de  l'arrêté  ,  l'entrée 

dans  le  marché  avant  l'heure,  lorsque  le  prévenu  n'a 
ni  marchandé  ni  acheté  des  comestibles,  n'est  pas  une 
contravenlion.  —  24  juin  1831.  Cr  c.  Min.  pub.  C. 
Bourrey.  D.P.  51.  1.  242.  —  17  mai  1833.  Gr.  c.  Min. 
pub.  C.  Bouniot.  D.P.  55.  1.  572. 

050.— Que  cet  arrêté  excède  les  limites  du  pou- 
voir municipal.  —  limai  1832.  Cr.  c.  Min.  pub.  C. 
Bouniot.  D.P.  52.  1.  513. 

057. — Qu'il  est  aitentatoire  à  la  liberté  indivi- 
duelle. —  17  mai  1853.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Bouniot. 
D.P.  53.  1.  372.  —  5  déc.  1853.  Cr.  C.  Min.  pub.  C. 
Mage.  D.P.  34.  1.  64. 

038. — Ni  sous  le  prétexte  que  le  prévenu  était 

de  service,  comme  garde  national,  s'il  ne  justifie  pas 
qu'il  y  avait  été  placé  en  faction. —  6  oct.  1852.  Cr.  c. 
Lelièvre.  D.P.  53.  l.  85. 

639.— Il  a  même  été  jugé  que  la  revendeuse  qui 
achète  des  ognons  avant  l'heure  fixée  ne  peut  être 
excusée,  sous  le  prétexte  qu'elle  les  a  achetés  dans 
son  domicile,  où  les  vendeurs  s'étaient  rendus  de  leur 
chef.—  13  mai  1830.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Bertin.  D.P. 
30.  1.  500. 

640.—  Les  maires  peuveut  défendre  aux  revendeur» 
d'aller  attendre  les  marchands  hors  des  portes  de  la 
ville. —  13  mai  1850.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Bertin. 
D.P.  50.  1.  300.  —  4  fév.  18.0.  Cr.  c.  Min.  pub.  G. 
Paganel.  D.P.  26.  l.  234. 

641. — D'aller  arrher  ou  acheter  des  marchan- 
dises en  chemin,  au  préjudice   des  approvisionne- 
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mons  de  l«  \Hle.  —  4  fév.  1826.  Cr.  c.  Min.  pub.  C. 
Pagauel.  U.P.  2«.  1.  254. 

6 i2. —D'acheter  ailleurs  qu'an  marché...  Et  le  re- 
vendeur qui  a  acheté  du  poisson  dans  un  lieu  voi- 
sin du  marché,  ne  peut  être  acquitté  sous  le  prétexte 
que  ce  règlement  serait  contraire  à  la  liberté  de  l'in- 
dustrie.— 12  avril  I85i.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Grcllier. 
D.P.  34.  1.  32  t. 

643.—  Dans  le  cas  où  un  règlement  de  l'autorité 
municipale  a  ordonné  que,  pendant  les  heures  du 
marché  ,  une  halle  couverte  restera  parfaitement 
libre  pour  servir  d'asile  aux  vendeurs  eu  cas  de 
pluie  ,  un  tribunal  ne  peut  excuser  la  contravention 
résultant  de  ce  qu'un  marchand  de  quincaillerie 
aurait  ,  par  son  étalage,  obstrué  la  place  qui  devait 
rester  lil)re  ,  sous  le  prétexte  que  la  prohibition 
n'aurait  eu  pour  objet  que  d'exclure  de  la  place  pu- 
blique les  marchands  de  comestibles  :  celte  inter- 
prétation, dénaturant  la  disposition  générale  et  ab- 
solue du  règlement,  doit  être  réformée  (  C.  inst.  cr. 
101).  —  13  juin  1828.  Cr.  c.  Miu.  pub.  C.  Descatte. 
D.P.  28.  1.  278. 

644.— C'est  à  tort  qu'un  juge  de  paix  se  déclarerait 
incompétent  pour  connaître  des  infractions  à  de 
tels  arrêtés.  — 10  oct.  1823.  Cr.  c.  Miu.  pub.  C. 
Gouron.  D.A.  2.  1G7.  D.P.  23.  1.  495. 

Gio. —  ....  Sous  prétexte  ,  par  exemple  ,  que  la 
peine  prononcée  par  ce  règlement  excède  sa  com- 
pétence [L.  22  juin.  1791,  tit.  1*',  art.  40).—  13  déc. 
«821.  Cr.  c.  Min.  pub.  Vignals.  D.A.  2.  169.  D.P. 
i.  392. 

646.— Il  ne  peut  se  dispenser  d'appliquer  la  peine 
prescrite  par  la  loi ,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit  (L.  li  déc.  1789,  art.  50;  1.  19  août  1790,  art. 
13  ;  C  3  brum.  an  4,  art.  603  et  60G).  —  2  vend,  an 
7.  Cr.  c.  Win.  pub.  C.  Lappe.  D.A.  2.  170,  note.  D.P. 
1.  393.  —  28  vend,  an  10.  Cr.  c.  Miu.  pub.  Préau. 
D.A.  2.  170.  D.P.  1.  393. 

647. — Il  peut  être  ordonné  par  arrêté  de  police 
que  les  blés  et  farines  ne  pourront  être  vendus 
qu'aux  greniers  publics  (L.  24  août  1790,  tit.  Il,  art. 
2  et  5).— 3  mai  18H.  Cr.  c.  Sauze.  D.A.  2.  174.  D.P. 
1.  597. 

648. — ...Ou qu'à  la  halle,  et  défendre  de  lesexposer 
etvendre  dans  un  autre  lieu.—  24  fév.  1820.  Cr.  c. 
Min.  pub.  C.  Caussade.  D.A.  2.  180.  D.P.  20.  1.  290. 

649. — Les  marchands  convaincus  de  contravention, 
ne  sont  point  excusables,  par  cela  qu'ils  ne  sont  do- 
miciliés ni  dans  l'endroit  où  ces  réglemens  ont  été 
pris  ,  ni  même  dans  le  département,  et  qu'ils  affir- 
ment n'en  avoir  pas  eu  coimaissance  (L.  du  24  août 
1790,  tit.  2.  art.  13;  tit.  Il,  art.  3,  §  4  ;  1.  du  22 
juin.  1791,  art.  46;  1.  du  29  flor.  an  10  ;  l.dulC  fruct. 
au  3).- Même  arrêt. 

650.  —  Le  règlement  de  'police  qui  défend  aux 
marchands  de  grains  et  de  farines  domiciliés  dans 
la  commune,  d'en  vendre  ailleurs  que  sur  le  carreau 
de  la  halle  et  même  dans  leur  maison,  est  obligatoire 
tant  qu'il  na  pas  été  rapporté  par  l'autorité  supé- 
rieure. Par  suite  ,  la  contravention  résultant  d'une 
Tente  faite  par  un  marchand  dans  son  domicile,  ne 
saurait  être  excusée  sous  le  prétexte  qu'au  moment 
de  l'arrêté  ,  les  grains  ou  farines  se  trouvaient  déjà 
emmagasinés  dans  le  domicile  du  marchand.  —  12 
avril  1854.  Cr.  c.  Min.  pub.  C,  Jouve.  D.P.  34. 
1.  215. 

651. —  ....  Et  l'arrêté  qui  ordonne  que  tous  les 
grains  apportés  dans  une  ville  pour  y  être  vendus 
seront  exposés  dans  un  lieu  désigné  n'est  pas  abro- 
gé ,  parce  qu'un  nouveau  règlement  se  borne  à  dé- 
clarer que  les  grains  qui  ne  seront  point  exposés 
dans  ce  lieu  ne  pourront  figurer  dans  la  composition 
des  mercuriales.  —  19  avril  1834.  Min.  pub.  C.  Las- 
sus.  D.l>.  34.  1.  384. 

652.  —  Les  maires  peuvent  encore  ,  par  la  même 
considération,  déterminer  le  lieu  où  doivent  être  de- 
posés  les  crains  destinés  à  l'approvisionnement  du 
marché ,  et  celui  où  ils  doivent  être  renfermés  lors- 
qu'ils n'ont  pas  été  vendus  (L.  24  août  1790,  tit.  il, 
art.  3,  4  et  5).—  11  juin  1813.  Cr.  c.  Min.  pub.  C. 
Picard.  D.A.  2.  it4.  D.P.  l.  398. 

683. — Et  désigner  la  place  que  chaque  marchand  de 
comestibles  doit  occuper  dans  un  marché.  —  9  fév. 
1821.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Gogain.  D.A.  2  172.  D.P. 
1.  395 

654. — Sans  qu'un  tribunal  de  police  puisse,  en  se 
fondant  sur  la  prétendue  nullité  du  procès-verbal, 
constatant  la  contravention,  renvoyer  le  prévenu  de 
l'action  intentée  contre  lui.  Il  doit  examiner  le  fond 
du  procès-verbal  et  déclarer  qu'il  n'établit  pas  suf- 
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fisamment  l'infraction  dénoncée. —  0  fév.  1S21.  Cr.  c. 
Min.  pub.  C.  Gogain.  D.A.  2.  172.  D.l'.  1.  393. 

655. — Les  maires  peuvent  défendre  aux  marchands 
forains  d'ennnagasiner  les  volailles  qu  ils  amènent 
au  marché  d'une  ville  et  do  les  vendre  en  détail.  — 
7.  janv.  1830.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Laurent.  D.P.  30. 
1.49. 

6,')6. — Mais  leurs  arrêtés  à  cet  égard  ne  peuvent  être 
appliqués  h  des  marchands  domiciliés  et  patentés  dans 
cette  ville, qui  se  sont  a.ssociés  pour  vendre  la  volaille, 
et  qui  en  amènent  sur  le  marché.— 7  janv.  1830.  Cr. 
r.  Win.  pub.  C.  Laurent.  D.P.  30.  1.  49. 

657. — L'autorité  municipale  peut  .soumettre  les  ven- 
deurs à  l'encan  à  certaines  formalités.  —  i<"  germin. 
an.  12.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Everaertz  D.A.  2.  173.  D. 
P.  1.595. 

658.  —  Et  les  tribunaux  ne  peuvent  se  refuser  de 
connaître  des  contraventions  commises  à  cet  égard  par 
un  notaire,  sur  le  motif  qu'il  ne  leur  appartient  pas 
de  s'immiscer  dans  les  actes  notariés.  (Tj.  24  août  1790 
tit.  H,  art.  2). —  Même  arrêt. 

§  21.  — Fidélité  du  débit.— 'Poids  et  Mesures. 

C50.  —  Les  réglemens  qui  ont  pour  objet  la  fidélité 
du  débit  des  denrées  qui  se  vendent  au  poids  et  à  la 
mesure  dans  les  marchés  ,  halles  et  ports  ,"T!-ntrent 
dans  la  classe  des  objets  de  police  confiés  à  la  vigilan- 
ce de  l'autorité  municipale  par  les  §!^  3  et  i  de  l'art.  3, 
tit.  11  de  la  loi  du  25  août  1790.— IG  mars  1822.  Cr. 
c.  Grenoble.  Jacolin.  D.A.  11.  228,  n.  3.  D.P.  2i.  1. 
13G. —  1"  avril  1826.  Cr.  c.Int.  delà  loi.  Verdier.  D. 
P.   20.  1.  334. 

OGO.  —  Les  contraventions  à  l'arrêté  d'un  préfet  qui 
ordonne  aux  marchands  et  négocians  de  son  dépar- 
tement de  se  pourvoir  de  tous  les  poids  et  mesures 
nécessaires  pour  la  vente  de  leurs  marchandises  , 
et  de  les  soumettre  annuellement  à  la  vérification  , 
doivent  être  punies  des  peines  de  police  portées  par 
les  art.  COO  et  C06  G.  du  3  brum.  an  4.— C  août  1825. 
Cr.  c.  Int.  de  la  loL  Marchands  de  Bayonne.  D.P.  25. 
1.  437. 

661.  — Les  personnes  qui  ne  font  point  le  trafic  de 
marchandises  ou  d'objets  destinés  à  être  appréciés 
à  l'aune  ,  au  poids  ou  à  la  mesure,  ne  peuvent 
être  soumises  ,  par  règlement  de  l'autorité  adminis- 
trative ,  à  l'obligation  de  se  munir  de  poids  et  de  me- 
sures. 

Et  spécialement,  les  architectes,  tant  qu'ils  se  ren- 
ferment dans  l'exercice  de  cette  profession,  ne  fai- 
sant point  le  trafic  dans  le  sens  des  lois  de  1790  et 
1791,  ne  peuvent  y  être  astreints. — 18  janv.  I83i.  Cr. 
c.  Min.  pub.  C.  Dubreuil.  D.P.  34.  1.  H7. 

6G2. — Les  tribunaux  de  police  doivent  assurer  l'exé- 
cution de  l'arrêté  d'un  préfet,  qui  astreint  les  mar- 
chands et  artisans  à  avoir,  pour  leur  commerce  ,  une 
certaine  quantité  de  poids  et  mesures.  Les  infractions 
à  un  pareil  arrêté  doivjntètre  punies  des  peines  por- 
tées pas  l'art.  5,  lit.  n  delà  loi  du  21  août  1790,  et 
l'art.  GOO  C.  3  brum.  an  4. —  9  août  1821.  Cr.  c.  Int. 
delà  loi.  Marchands  de  Jonzac.  D.A.  2  18G.  D.P.  1. 
i05. — 11  juill.  1822.  Cr.  c.Min.  pub.  C.  Roussin.  D. 
A.  2.  18G.  D.P.  1.  404. 

G03. — Et  les  contraventions  aux  arrêtés  de  l'autorité 
municipale,  relatifs  à  cet  objet  ,  sont  de  la  compétence 
des  tribunaux  de  simple  police. — iCmars  1822.  Cr.  c. 
Grenoble.  Min.  pub.  C.  Jacolin.  D.A.  2.  181.  D.P.  22. 
1.  136. 

664.  —  La  connaissance  n'en  doit  être  déférée  aux 
tribunaux  correctionnels  que  lorsqu'il  y  a  vente  à  faux 
poids  ou  fausse  mesure  (L.  du  24  août  1790,  tit.  il, 
art.  1,  2,  3,  4  et  5). — IC  mars  1822.  Cr.  c.  Grenoble. 
Jacolin.  D.A.  2.  181.  D.P.  22.  l.  13G. 

665.  — Les  peines  à  appliquer  sont  celles  de  police 
portées  par  les  art.  600  et  GOG  C.  du  3  brum.  an  4.  — 
\"  avril  1826.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  Verdier.  D.P.  26. 

1.  334.  

6G0.  — En  effet  les  dispositions  de  cette  loi  n'ont  pas 

été  abolies  en  ce  point  parle  code  pénal. — 5niars  1813. 
Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Fosse.  D.A.  2.  184.  n.  D.P.  1. 
402.  — 21  juin  1817.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Frosmunt. 
D.A.  2.  184.  n.  D.P.  1.  401.—  1"  mai  1818.  Cr.  c. 
Min.  pub.  C.  Firly.  D.A.  2  184.  n.  D.P.  1.  401.  —19 
juin  1818.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Delebecq.D.A.  2.  184. 
D.P.  1.  401. —30  juill.  1818.  Cr.  c.  Miu.  pub.  C. 
Marquet.  D.A.  2.  184.  D.P.  1.  401.  —  10  sept.  1819. 
Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Heriot.  D.A.  2.  183.  D.P.  19.  1. 
598.  —  22  déc.  1820.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Goin.  D.A. 

2.  184.  D.P.  1.  401.  —  17  mai  18-21.  Cr.  c.  Min.  pub. 
Fleury-Roussel.  D,A.  2.  181.  D.P.  1.  401.  —  19  oct. 
1821.  Cr.  c.   Min.  pub.  C.  Micheleau.   D.A.  2.  184. 
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D.P.  1.  401.  —  13  sept.  1822.  Cr.  c.  Min.  pub.  D.A. 
2.  184.  D.P.  1.  401. 

6C7.  —  Ces  peines  .sont,  d'après  l'art.  5,  lit.  Il  de 
la  loi  du  24  août  1790,  combiné  avec  les  art.  GOO  et 
GOG  de  ce  code,  une  amende  de  la  valeur  de  trois 
journées  de  travail  ou  un  emprisonnement  d'un  à 
trois  jours.  —  15  aviil  182G.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  C. 
Mouriet.  D.P.  20.  1.  3i8. 

GG8. — Les  préfets  et  les  maires  ont  le  droit,  pour 
maintenir  l'exactitude  des  poids  et  mesures,  de  pren- 
dre des  arrêtés  qui  les  soumettent  à  une  vérification 
et  à  un  poinçonnement  annuels.  —  Mêmes  arrêts 
qu'au  n.  (;(iu,  et  6  août  1825.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi. 
Marchands  de  liayonne.  D.l'.  25.  1.  43. 

669.  —  11  y  a  infraction  aux  arrêtés  prescrivant  la 
vérification  annuelle,  de  la  part  de  ceux  qui  conser- 
vent, dans  leurs  boutiques  ou  magasins,  et  sans  en 
faire  usage,  des  poids  et  mesures  dépourvus  de  la 
vérification,  lors  même  que  les  droits  que  cette  véri- 
fication entraîne  ont  été  acquilté,s.  —  Mêmes  arrêts 
qu'au  n.  GGG. 

670. —Il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  d'exa- 
miner la  légalité  d'une  rétribution  établie  par  un  ar- 
rêté pour  la  vérification  et  le  poinçonnement  annuels 
des  poids  et  mesures  (L.  24  août  1790,  tit.  H,  art.  3; 
1.22  juill.  1791,  lit.  1,  art.  46).— 10  sept.  1819.  Cr.  c. 
Min.  pub.  C.  Ileriot.  D.A.  2.  183.  D.P.  19.  1.  598. 
—  17  mai  1821.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Fleury- Roussel. 
D.A.  2.  184.  D.P.  1.  401. 

G71.  —  Les  préfets  et  les  maires  ont  le  droit  de  dé- 
fendre, par  des  arrêtés,  de  conserver  des  poids  et  me- 
sures anciens.  —  Mêmes  arrêts  qu'au  n.  660. 

672.  —  Ils  peuvent  or.Ionner  aux  débitans  de  bois- 
sons de  ne  faire  usage,  pour  suppléer  aux  mesures  lé- 
gales, que  de  bouteilles  de  la  contenance  du  litre  ou 
de  ses  fractions.  —  13  mai  1820.  Cr.  c.  Min.  pub  C 
Bradasne.  D.A.  2.  185.  D.P.  i.  402. 

675.  — Ils  peuvent  leur  défendre  de  faire  usage  de 
bouteilles  non  vérifiées  ni  marquées.  —  31  oct.  1822. 
Cr.  c,  Int.  de  la  loi.  Auberg.  de  Marveiols.  D.A.  2 
186.  D  P.  1.  403. 

G74.— Un  tribunal  de  police  ne  peut  appliquer  aux 
contrevenans  à  l'arrêté  par  lequel  il  est  ordonné  aux 
debitans  de  boissons  de  ne  faire  usage,  pour  suppléer 
aux  mesures  légales,  que  de  bouteilles  de  la  conte- 
nance du  litre  ou  de  ses  fractions,  les  peines  prescri- 
tes par  l'art.  5  de  la  loi  du  21  août  1790,  et  par  l'art: 
600  C.  3  brum.  an  4,  sous  le  prétexte  qu'il  s'agit  d'in- 
Iractions  à  un  arrêté  de  police  municipale  ;  mais  il 
doit  faire  l'application  de  l'art.  479  C.  pén.,  qui  pré- 
voit el  punit  spécialement  l'emploi  des  poids  et  me- 
sures prohibés.  —  13  mai  1820.  Cr.  c.  Min  pub  C 
Bradasne.  D.A.  2.  185.  D.P.  \.  402.  *    * 

675.  —  Lorsqu'un  arrêté  de  préfet  défend  aux  dé- 
bilans  de  boissons  de  faire  usage  de  bouteilles  non  vé- 
rifiées ni  marquées,  les  débitans  qui  se  servent  de 
bouteilles  sans  marques,  cominellent  une  contraven- 
tion à  l'arrêté,  lors  même  que  la  boisson  qu'elles 
contiennent  a  été  mesurée  auparavant  avec  les  me- 
sures légales  exposées  sur  leurs  comptoirs.  Les  tribu- 
naux ne  peuvent,  en  prenant  en  considération  cette 
circonstance,  se  dispenser  d'appliquer  aux  contreve- 
nans les  peines  prononcées  par  la  loi.  —  51  oct.  182-^. 
Cr.  c.  Int.de  la  loi.  Aubergistes  de  Marveiols.  D  A2' 
186.  D.P.  1.  403. 

676.  —  Est  obligatoire  et  pri^  dans  les  limites  du 
pouvoir  de  l'autorilé  municipale  l'arrêté  d'un  maire 
qui,  pour  assurer  l'exécution  uniforme  du  nouveau 
système  de  poids  et  mesures,  et,  par  exemple,  pour 
que  la  vente  des  grains  ait  lieu  à  l'hectolitre,  porte 
qu  a  1  avenir  tous  les  sacs  présentés  au  marché  de- 
vront contenir  l'hectolitre  ou  ses  fractions,  et  qu'il 
sera  dressé  procès  verbal  contre  toutes  personnes  qui 
présenteraient  au  marché  des  sacs  contenant  l'an- 
cienne mesure.  —  1er  avril  1826.  Cr.  Int.  de  la  loi. 
Verdier.  D.P.  26.  1.  334. 

677.  —  Les  contraventions  aux  réglemens  admi- 
nistratifs, sur  l'exactitude  des  poids  et  mesures,  doi- 
vent être  constatées  par  les  maires  dans  les  commu- 
nes où  il  n'y  a  pas  de  commissaire  de  police.  —  15 
déc.  1821.  Cr.  c.  Miu.  pub.  C.  Boulland.  D.A.  2  184 
D.P.  1.  402. 

078.  — Le  tribunal  auquel  une  infraction  de  police 
relative  aux  poids  et  mesures  est  dénoncée  ,  ne  peut 
renvoyer  les  prévenus  sur  le  motif  que  l'arrêté  dis- 
posant que  les  commissaires  do  police  assisteront 
les  inspecteurs  des  poids  el  mesures  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  ,  ne  permet  pus  aux  maires  de 
constater  seuls  les  contraventions  en  pareille  ma- 
tière. —  Les  attributions  que  la  loi  leur  a  conférées  à 
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cet  égard,  comme  pour  toutes  autres  contraventions 
de  police,  ne  sauraient  leur  être  ôlées  par  un  règle- 
ment administratif.  —15  déc.  18 il.  Cr  c.  Min.  pub. 
Boulland.  U.A.  2.  18'/.  r».P.  1.  -iOâ. 

G79.  —  Du  principe (ju'en  matière  de  droits  réunis, 
dont  ia  législation  est,  aux  termes  de  larl.  Il  du 
dècr.  52  a^ril  1811,  applicable  à  la  régie  du  poids 
public,  l'amende  encourue  pour  contravention  (.tant 
moins  une  peine  que  la  réjmralian  du  dommctj/c  que 
radmini!>lralion  a  soulTert,  il  résulte  que,  lorsqu'on 
matière  de  délits  coumùs  envers  des  préposés  de  la 
régie  du  poids  puldiï,  l'adiiiinislration  municipale  a 
interjeté  appel  d'un  jugem.cnl  qui  avait  refusé  de 
prononcer  contre  les  prévenus  Vcnnende  à  laquelle 
elle  avait  conclu,  ces  derniers  ne  peuvent  faire  an- 
nuler l'appel  sur  l9  motif  que  l'administration  était 
sans  intérêt  civil  pour  l'interjeter.  —S  sept.  1828. 
Cr.  r.  Perron.  D.P.  -8.  1.  409. 

C80.  —  Un  arrêté  municipal  relatif  aux  poids  et 
mesures,  revêtu  de  Pautorisation  du  gouvernement  , 
peut  légalement,  en  vertu  de  l'extension  faite  par  un 
décret  particulier  de  celui  du  iujuial808,  spécial 
pour  Paris,  ordonner  que  les  bateaux  seront  assimilés 
aux  lieux  soumis  à  la  surveillance  permanente  de  la 
police  municipale,  et  que  !  intervention  des  préposés 
du  poids  public  sera  nécessaire  pour  toutes  les  ventes 
qui  y  auront  lieu  (L.  29  flor.  an  10).—  15  nov.  1827. 
Civ.  r.  Dupré.  D.P.  28.  1.  20. 

G81.  —  L'arrêté  municipal  qui  enjoint  aux  horlo- 
gers, bijoutiers,  fripiers,  brocanteurs ,  revendeurs, 
etc.,  d'inscrire  exactement  surun  registre  coté  et  pa- 
raphé par  la  police,  les  objets  de  hasard  qu'ils  auront 
achetés  ou  revendus,  n'es  Ipas  obligatoire;  seulement 
les  individus  de  ces  professions  peuvent  être  poursui- 
vis pour  contravention  aux  dispositions  du  code  pé- 
nal.— 28  avril  1S52.  Cr.  r.  Sojer.  D.P.  52.  1.  514. 

...  L'ordonnance  du  lieutenant-général  de  la  po- 
lice de  Paris,  du  i  nov.  1778,  relative  aux  brocan- 
teurs, fiipiers,  revendeurs,  etc.,  n'étant  faite  que 
pour  Paris,  n'a  pu,  même  en  ^crtu  d'arrêts  munici- 
paux, èlie  renouvelée  et  rendue  obligatoire  pour  les 
départemens.  —  28  avril  1852.  Cr.  r.  Soycr.  D.P.  52. 
1.  514. 

G82.  — Un  maire  ne  peut  pas  obliger  les  citoyens  à 
faire  peser  et  mesurer,  dans  tous  les  cas,  aux  poids  et 
mesures  publics.  —  15  avril  1855.  Cr.  c.  Min.  pub.  C. 
Chatelas.  D.P.  35.  1.  571. 

C85.  —  Ainsi  le  refus  fait  par  un  marchand  avec 
lequel  l'acheteur  n'a  point  de  contestation,  de  se  con- 
former à  l'arrêté  municipal  par  lequel  le  maire  or- 
donne l'intervention  des  peseurs  et  mesureurs  pu- 
blics diins  toutes  les  ventes  et  livraisons  (ie  marchan- 
dises, halles,  marches  et  autres  lieux  publics,  ne  peut 
être  puni,  encore  bien  que  l'arrêté  n'ait  pas  été  rap- 
port;i  par  l'autorité  supérieure.  —  29  mars  1821.  Cr. 
c.  Langlé-Desmoulins.  D.A.  2.  179.  D.P.  1.  400.  — 
18  avril  1855.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Chatelas.  D.P.  35. 
1.  371. 

681. — Car  il  résulte  delà  combinaison  de  l'art. 
21,  tit.  2,  loi  13-28  mars  1790,  et  de  Part.  1"  de  ccll3 
du  19  mai  1802  (29  (lor.  an  9),  que  tout  citoyen, 
alors  d'ailleurs  qu'il  ne  se  sert  que  de  poids  et  me- 
sures étalonnés  cl  légaux,  a  le  droit  de  faire  peser  et 
mesurer,  si  cela  lui  convii'ut,  dans  les  maisons  par- 
ticulières, les  denrées  par  lui  exposées  en  vente  sur 
les  foires  et  marchés  :  il  n'est  tenu  de  recourir  au  bu- 
reau de  pesage  et  de  mesurage  public,  que  dans  le 
seul  cas  de  contestation  entre  lui  et  l'acheteur.  —  15 
avril  1855.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Chatelas.  D.P.  33.  1. 
371. 

683.  —  D'ailleurs,  les  dispositions  de  cet  arrêté 
étant  dérogatoires  au  droit  commun  doivent  être  res- 
treintes plutôt  qu'étendues.  —  29  mars  18-21.  Cr.  c. 
Langlé-Desmoulins.  D.A.  2.  179.  D.P.  1.  400. 

68(i.  —  De  là  il  suit  que  celui  qui,  recevant  une  ex- 
pédition de  marchandises,  les  fait  peser  au  port,  par 
d'autres  individus  que  le  peseùr  public,  alors  qu'il 
n'y  a  ni  vente,  ni  achat,  ni  contestation,  ne  peut  être 
passible  d'aucune  peine.  —  29  juill.  1808.  Cr.  c. 
■^'ernivlen.  D.A.  2.  179.  D.P.  1.  599. 

CS7.  —  Los  infracteurs  à  un  règlement  municipal 
.sanctionné  par  le  préfet  du  département,  et  qui  crée 
un  bureau  de  pesage  et  mesurage  publics,  avec  dé- 
fense à  loutiudlNidu  d'en  tenir  dans  l'étendue  de  la 
Ville  et  de  sa  banlieue,  même  à  titre  gratuit,  ne  sont 
pomt  punissables,  ii  le  règlement  n'est  approuvé  ni 
par  le  gouvcnement,  d'après  la  Ici  du  29  flor  an  10, 
ni  par  le  minii^tre,  suivant  l'arrêlé  du  2  niv  an  1-^  — 
16  mars  18-22.  Cr.  c.  Grenoble.  Jacolin.D.À.  2.  181 
D.P.  22.  1.  13y. 
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,§  22. — Matières  yâtôcs  ou  corrompues, 

088.  —  Les  maires  peuvent  ,  dans  rinlérêt  de  la 
santé  publique  ,  défen:lrc  d'exposer  eu  vente  des 
comestibles  gâtés  ,  corrompus  ou  nuisibles.  —  20 
fév.  1829.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  Jardcl.  D.P.  i9.  1. 
157. 

689.  —  Et  ordonner  l'cnfouijsement  des  denrées 
gâtées,  corrompues  ou  nuisibles  qui  ont  été  exposées 
en  vente.  —  I2  juin  18-28.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  Colin. 
D.P.  28.  1.  273". 

_  690. — En  cas  d'abattage  d'un  bétail  malsain  et  nui- 
sible, le  commissaire  lie  police  peut  en  ordonner  l'en- 
fouissement,  encore  làtMi  qu'il  n'y  soit  pas  autorisé 
par  jugement.— 1 S  oct.  1827.  Cr.  c.  Min. 'pub.  C.  Ca- 
non. D.P.  27.  1.  503. 

Jugé  aussi  que  l'eufouissemenl  de  comestibles  peut 
être  ordonné  par  mesure  de  police,  avant  jugement 
et  sans  prendre  les  ordres  du  maire,  auprès  duquel  , 
d'ailleurs,  il  n'a  pas  été  réciainé,  lorsqu'il  a  été  cons- 
taté par  le  commissaire  de  police  et  les  gens  de  l'art 
appelés  par  lui,  qu'ils  étaient  dans  un  ét;it  de  corrup- 
tion nuisible  à  la  santé. — 14  déc.  1852.  Cr.  c.  Min. 
pub.  C.  Auvray.  D.P.  55.  I.  175. 

Cette  décision  tend  à  accorder  aux  commissaires 
de  police  un  pouvoir  qui  peut  souvent  être  fjrt  éten- 
du :  la  précaution  qu'ils  auraient  d'appeier  des  gens 
de  l'art  ,  l'état  avancé  de  la  corruption  des  comes- 
tibles, rinlérêt  de  la  salubrité  publique,  peuvent  jus- 
tifier la  mesure  qu'ils  prennent,  et  mettre  à  couvert 
leur  responsabilité.  —  IMais  il  sera  toujours  mieux 
d'en  référer  au  maire  ,  alors  qu'un  arrête  municipal 
n'aura  pas  préalablement  statué  sur  les  mesures 
d'e\écution. 

691.  — 11  a  été  juge  que  les  Irilmnaux  de  police 
devaient  se  référer  aux  art.  605  et  GOGC.  du  5  brum. 
an  4,  pour  la  peine  à  appliquer  aux  conlrcvenans  à 
un  arrêté  municipal  qui  défend  d'exposer  en  venle 
de  la  viande  atteinte  de  ladrerie  ,  parce  que  le  code 
pénal  de  18I0  ne  contenant  pas  un  système  complet , 
mais  seulement  quelques  dispositions  (  art.  176  et 
318  )  sur  le  débit  des  comestibles  ,  n'avait  point 
abrogé  les  articles  ci-dessus  cités  de  cette  loi.  — 20 
fév.  1829.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  Jardel.  D.P.  29.1. 
137. 

692.  — ...  Qu'il  y  avait  donc  lieu  d'annuler  le  juge- 
ment qui,  sous  le  prétexte  que  l'arrêté  municipal 
n'aurait  prononcé,  contre  l'infracteur  à  ses  disposi- 
tions que  la  saisie  de  la  viande,  aurait  refusé  d'appli- 
quer d'autres  peines. — 20  fév.  182).  Cr.  c.  Int.  de  la 
loi.  .lardel.  D.P.  29.  1.  157. 

093.— Le  code  pénal  modifié  est  venu  reproduire  la 
disposition  de  l'art.  605  C.  5  bruni,  an  4.  11  porto  , 
dans  son  art.  475  ,  n.  14  :  «  Seront  punis  d'amende 
depuis  6  fr.  jusqu'à  10  fr.  inclusivement...  ceux  qui 
exposent  en  vente  des  comestible <  gâtés  ,  corrompus 
ou  nuisibles.  » 

694.  —  Un  tribunal  de  poli'ce  ne  peut  infliger  une 
peine  au  prévenu  d'avoir  exposé  des  comestibles  gâ- 
tés ,  s'il  se  fonde,  non  point  sur  ce  que  ces  comesti- 
bles étaient  véritablement  gâtés  ,  mais  sur  ce  qu'on 
pouvait  coMcZwre  qu'ils  l'étaient;  alors  surtout  que  loin 
d'en  ordonner  la  destruction  ,  il  en  prononce  la  con- 
fiscation au  profit  des  hospices. — 25  fruct.  an  15.  Cr. 
c.  Bailieul.  D.A.  It.  KiO.  D.P.  2.  9.5,  n.  1. 

095. — Il  ne  peut  être  infligé  de  peines  qu'à  des  faits 
déclarés  constans,  dont  la  preuve  est  présentée  comme  - 
complète  et  acquise  ,  et  non  comme  une  simple  pré- 
somption. —  V.  l'eines. 

096. —  Les  tribunaux  de  police  ne  peuvent  excuser 
une  contravenlion  à  un  arrêté  municipal,  telle,  par 
exemple,  que  celle  résultant  de  la  vente  de  matières, 
dont  l'arrêté  a  ordonné  l'enfouissement  pour  cause  de 
salubrité  publique,  sous  le  prétexte  que  des  ventes 
pareilles  ont  lieu  journellement  dans  la  ville  ,  au  vu 
et  su  du  public  et  de  l'autorité. — 12  juin  1828.  Cr.  c: 
Int.  de  la  loi.  Colin.  D.P.  28.  1.  273. 

ÎNi  sous  prétexte  de  bonne  foi. — 2  juin  1810.  Cr. 

c.  Min.  pub.  C.  Carnieri.  (liul.  cr.). 

697.  —  ,..  Ni  sous  le  prétexte  que  tirer  parti  de  sa 
chose,  n'est  point  une  contravention.— 12  juin  1828. 
Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  Cotin;  D.P.  28,  1.  275. 

098. — La  conservation  de  ces  matières,  même  pour 
les  revendre  ou  en  tirer  parti,  est  une  contravention 
qu  ne  peut  être  excusée,  sous  le  prétexte  que  ces 
matières  sont  tenues  à  une  distance  des  maisons  et  de 
la  voie  pu  lique,  telle  qu'il  ne  saurait  en  résulter 
aucune  incommodité.— 1  i  juin  1828.  Cr.  c.  Inl.  de  la 
loi.  Cotin.  D.P.  28.  1.  275. 

099. — Lorsqu'il  est  reconnu  que  des  comestibles  , 
exposés  en  vente,  étaient  tjdtés  ,  il  y  a  lieu  de  punir 
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le  contrevenant  ;  et  il  ne  peut  être  excusé ,  sous  la 
prétexte  que  ces  comestibles  gàtis  n'ont  pas  été  re- 
connus devoir  être  nuisibles  à  l'homme. —  29  avril 
1830.  Cr.  c.  Min.  pub.  C,  Raphaël.  D.P.  50.  1.  299. 

700.  —  Les  maires  peuvent ,  par  un  arrêté,  dé- 
fendre, dans  rinlérêt  de  la  santé  publique  ,  à  tous 
maîtres  de  barque  étrangers  au  port ,  de  mettre  en 
vente  les  produits  de  leur  pêche  avant  de  les  avoir 
soumis  à  l'inspection  de  la  police  ,  et  d'avoir  obteuH 
la  permission  de  les  vendre,  et  à  toutes  personnes  de 
les  acheter  pour  les  livrer  d  la  consommation  avant 
raccomplissemenl  de  ces  formalités.  -  20  juin  1828. 
Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Louineau.  D.P.  28.  1.  285.  —  20 
juin  1828.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Calloch.  D.P.  28.  1. 
285. 

701.  —  Ainsi,  la  marchande  (|u'un  procès-verbal 
constate  avoir  acheté,  avant  qu'il  aitétésoumis  à  l'in- 
spection ,  du  poisson  qu'elle  a  livré  en  partie  à  la 
consommation  ,  ne  peut  être  renvoyée  de  la  préven- 
tion, sous  le  prétexta  qu  il  était  à  la  connaissance  du 
public,  et  établi  par  des  ellestations  (non  produites) 
que  le  poisson  était  de  bonne  qualité  (Inst.  cr.  154). 
—  20  juin  1828.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Louineau.  D.P. 
28.  1.  285.  —  -20  juin  1828.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Cal- 
loch.  D.P.  28.  1.  285. 

702.  —  Ils  peuvent  défendre  qu'il  soit  introduit 
dans  une  ville  de  la  viande,  sans  qu'elle  ait  été  au 
préalable  inspectée  par  des  experts  de  la  police.  — 
21  déc.  1832.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Demuth.  D.P.  33. 
1.  2 -.4. 

703. — Mais  on  ne  peut  annuler  le  j  ugemcnt  qui, a  yanl 
à  statuer  sur  une  contravention  à  un  tel  règlement, 
se  borne  à  prononcer  une  amende  cl  refuse  la  con- 
fiscation, alors  qu'il  n'est  pas  articulé  que  la  viande 
fut  nui.-ible  à  la  santé. — 21  déc.  1832.  Cr.  r.  Min.  pub. 
C.  Demuth.  D.P.  33.  1.  234. 

704.  —  Une  telle  contravention  ne  donne  pas  le 
droit  de  saisir  au  domicile  d'un  citoyen. — 21  déc. 
1852.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Demuth.  D.l».  33.    1.  251. 

705.  —  L'emploi  du  vilriol  dans  la  fabrication  du 
pain,  constitue,  non  la  contravention  pour  immixtion 
dans  les  boissons  que  l'art.  473,  n.  6  C.  pén.,  défère 
à  la  juriiliclion  correctionnelle,  mais  la  contraven- 
tion prévue  par  les  art.  20  de  la  loi  du  -2  juillet 
1791,  et  605,  n.  5  du  C.  du  3  brum.  an  4,  non  abro- 
gés par  le  code  pénal,  et  résultant  de  la  mise  en 
vente  de  comestibles  gùlés  ,  corrompus  et  nuisibles: 
cette  contravention  doit  ,  par  consé(iuenl,  élre  jugée 
par  les  tribunaux  de  simple  police.  —  21  mai  18-29. 
Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Retaux,  D.P.  29.  1.  249. 

706. — L'autorité  municipale  qui  a,  en  vertu  de  la 
loi  du2i  août  1790,  le  droit  de  faire  des  réglemens 
pour  le  débit  et  la  snlubrité  des  comestibles  exposés 
en  vente  publique,  ne  peut  établir  aucune  taxe  pour 
l'exécution  de  ces  réglemens  ;  elle  ne  peut  ,  par 
exemple,  autoriser  las  individus  qu'elle  a  préposés  à 
l'inspection  des  viandes  d"  boucherie,  à  percevoir 
une  rétribution  sur  chaque  tête  d'animal  abattu  par 
les  bouchers.-  22  fév.  1825.  Civ.  c.  Henry.  D.P.  25. 
1.  173. —22  fév.  1825.  Civ.  C.  liautot.  D.P.  25.  1. 
174. 

707.— El  le  juge  de  paix  ne  peut,  sans  violer  les  lois 
de    finances   qui    délendent   de    percevoir   d'autres 
contributions    que   celles  qu'elles  autorisent ,    con- 
damner un  boucher  à  payer  une  indemnité  réc  lamée 
en  vertu  d'un  arrêté  de  ce  genre.  —  Mêmes  arrêts. 
—  V.  Commune,  Pouvoir  municipal ,   Règlement  de 
police.  —  V.    aussi    Animaux  ,    Art  de   guérir  , 
Contributions  directes  et  indirectes,  Crieurs,  Elec- 
tions ,   Excuse  ,    Fonctionnaires,  Forêt,  Garde  na- 
tionale. Instruction,  Mairie,   Peine,   Poids   et    me- 
sures,  Responsabilité,  Tapage,  Théâtre,    Voirie, 
Voiture  publique. 
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Erreur.  212,  432. 
Etablissement.  50G. 
Etalage.  523,  578. 
Elal.  575  ,   s. 
Etat    de   la    population. 

257. 
Etranger.  158,  448,  405, 


192  ,  "00. —  à   la  f  om- 
niune.  4(i7. 

i:\ceplion.  37 i. 

Excès  de  pouvoir.  148, 
190,  !95,  s.  251. 

j;xcuse.  90,  127,  20>,  s. 
2i8,  210,21!,  221,  228, 
2(i2,  S.  274,  209,  275, 
277,  288,  S.  3.2,  52 i, 
.550,  S.  558,  307,  382, 
.392,  .395,  s.  41.',  415, 
420,  4.V2,  «JiO,  4  4,  4()2, 
s.  480,  s.  480,  ,503,  520. 
572.  370,  598,  S.  001, 
«14,  015,  018,022,  075, 
090,  s.   (i99. 

Exécution.  Ii9,  590,  s. — 
tlillicile.  2  8.  —  inipos- 
."ihle.  175,  s.  —  par- 
tielle. 249.  —  provi- 
.soire.  133,  102,  108,  s. 
178,   190. 

Exhalaison.  107,  .523. 

Expo.silion.  107,  094. 

Eabrication.  48. 

Farines.  r;59. 

Faux  poids.  004. 

Ferineture.  3(il,  s.  470,  s. 

F  rmier.  20,  .s.  33,  29!. 

Feuille  \olanle.  13'. 

Fiente  des  animaux.  84. 

Fléaux.  430. 

Foin.   'i27. 

Foire.  107,  600,  s. 

Fontaine.  525. 

Fonction.  5,  s. 

Fonctionnaire.  55. 

Force  majeure.  288,  488, 
524. 

Force  obligatoire.  201  , 
545,  s.  501,  ()83. 

Foîéis.  85 

For:nalilé.  057. 

Forme.  159,  s. 

Fosses  d'aisance.   504,  s. 

Fou.  401. 

Fouet.  373. 

Four.   111. 

Fourrage.  024. 

Faneur.  424,  s. 

Fumier.  209,  257,  s.  2C3, 
s.  314,  s. 

Furieux.  107,  404. 

Garde  champêtre.  273. 

Garde  naliduale.  410  , 
038. 

Gendarmes.  405. 

Gestion.  24. 

Gibier.  012. 

Grains.  O'il,  s. 

Grapillage.  94. 

Grenier  public.  047,  s. 

Habitude.   599. 

Halle.  55,  s.  50,  12,  s.  54, 
027,  053,  C.'iO. 

Hauteur.  241,  214,  s. 

Jierbe.  357. 

Heures.  550,  351,  s.  -470, 
s.  509,  552,  554,  008,  S. 
032,  S. 

llolcl  garni.  440. 

IgnorancL'.  i  4,  207,  350, 
s.  049. 

Illumination.   107. 

Indivisibilité.  70,  249. 

Incendie.  417,  s. 
Inhumation.  308. 
Inscription.  458,  577,  s. 

Inspection.  702,  s. 
Intention.  205,    208,  S99. 
Intérêt  (action).  181,  679. 
—  paiticulicr.   151,   s. 
Interprétation.    48  ,   60 , 
171,  191  ,   186,   S.  200, 
305,445,  ;>00,  5  80. 
Invitction.  498. 
Immondices.  3:4. 
Impôt.  42,  s. 
Impossibilité.  175,  s.  287, 

288. 
Impression.  522. 
.let.  305. 
Jeu.  510,  539,  s. 
Jeu  du  mail.  113. 
Jour  férié,  229,  529,  *. 


Jugement.  C5t. 
.luriilictinn.  31. 
Labourage.  2,i. 
Ladrerie.  091. 
Lanterne.    2«4,    201  ,    s. 

4i7. 
Lapin.  400,  s. 
Lettre.  44,   s.    12().  —  du 

préfet.  (i22. 
Liberté.  08 i,  s.  —  indivi- 
duelle. l-.O,  451  ,  012, 

0">7.  —  de   1  indu  trie. 

300,  524,  430,  307,. 5,53. 
Lieu.  557,  (i07,  s.  (>25,  052. 
Lieu    public.    107,    114, 

470,  S.   490,    508,    51  ) , 

515,  543,  S. 
Lin.  552. 
Li.-^^to.   412. 
Livre.  552, 
Livret.  430. 
Locataires.  252,  541,  s. 
Logeur.  448,453,  450. 
Louage.  22,  42,  s.  405. 
Maire.  1,  s.  9,  s,   80,  95, 

117,  120,  078. 
Maison.  501. 
Maladie.  430. 
Marcliand    forain.     017 , 

055. 
Marché.  50,  33,  3S,  107  , 

(>05,  s.  028. 
^Manufacture.  517. 
Maréchal.  270. 
Maniue.  073. 
Mascarade.  518. 
Jiatériaux.  259,  201. 
Matière  corrompue.  088, 

s.  098. 
i\Iégisscrie.  519. 
^lesurage.   52,  084. 
Mesure  de  police.  517. 
Meule  de  grains.  421. 
Mineur.  490. 
Mise  en  vente.  715. 
Morue.  525. 
Muselière   579 
Navigation.  307. 
INégligence.  57, 
jS'éces^ilé.  258,  s. 
Aotaire.  658. 
Kuit.  504. 
Numéro.  504,  s. 
Objet  de  hasard.  081. 
Obligation  de  faire.   459. 
Octrui.  42,  s. 
Olïiciers  municipaux.  8. 

1 1 1 . —  de  police.  504. 
Oies.  80. 

Opposition.  104,  s. 
Option.  250. 
Ordonnance.  U9. 
Ordre.  107. 

Outrage  aux  mœurs.  517. 
Ouvriers  400,  s. 
Puin.  109,  580,  s.  503. 
Paille.  220. 
Parcours.   13,  38,  59,  05, 

08,  70,  80,  81. 
Pareille.  4SI. 
Passage.  520,  500. 
Passeport.  459. 
Patente.  159,  507. 
Pâturage.  58,  59. 
Parage.  210. 
Pavé.  3i3,  570. 
Peaux.  320,  s. 
Peine.  34,   45,.  82,    101, 
177,  175,  198,  213,501, 

S.   330  ,  S.  508,  S.    450, 
S.   492,  500,    583,    605, 
0G2,    005,  674,   694.  — 
individuelle.  559. 
Pension.  484. 
Perception.  54. 
Pes  ge.  084. 
Permission.  215,   262,  s. 

280,  583. 
Péril  imminent.  250. 
Pétard.  3Gî. 
Pigeon.  504,   590,  s.  400, 

403,  s.  406,  S.  ,  ,. 
Pile,   419,  s.—  elncre. 

251 . 
Pillage.  213,  s. 


con- 


l'Iace  publique.  107,  215, 

suiv. 
l'oids    et  mesures.    559, 
.595,    S.  000,    «i()2,  <;08, 
077,  S.   080.  —  public. 
679,  08(1,  S. 
Poinçon.  008. 
Poison.  700. 
Poisson  salé.  30  ,  323  ,  s. 

610,  701. 
Pont.  22-',  s. 
Police  rurale.  257. 
Porcs.  405. 
Port.  14,  501,505,  s.  680, 

700, 
Poi leur.  5G5. 
Postillon.  573. 
Poule.  595. 

Pouvoir  municipal.  5. 
Préfet.  11,57,  115,8.297, 

500. 
Prescription.  fOl 
Preuve.  55i<,  502- 

Iraire.  521. 
Piiviiége.  28,  210  ,   201, 

513,412,  478,  505,581. 
Procès.  19. 

ProCi'Siion.  544,  s.  547. 
Procès-verbal.   321,  654. 
Profession.  319,  5S3,  582, 

s.— bruyante.  ."551,  s. 
Prohibition  relative.  700. 
Prolonaenient    de   route. 

250.  271,  528. 
Promenade  publique.  391. 
Proprictair.'*.  541,  s. 
Propriété.  251,   294,  571, 

431. 
Publication.  01,  122,  127, 

211. 
Ouai.  107,  215. 
Qualité.  18). 
Quantité.  573,  s.  602. 
Question  pr(''judicielle.53, 

109. 
Oxiitc.  570. 
IVamonage.  429. 
lîapport.  24. 

Rasscmblemcns.  107,  411. 
Recette.  31,  40,  s. 
tU'cilive.  505. 
Réclamatioi!.  104,  s. 
Récolte.  551. 
Itecours.  180. 
Refus.    103,  502,   524. 
Kegijtre.   I3i,  o81,  4iO, 

452,  450,  458. 
r.égtement.  10  ,  47  ,  81  , 

80,     1-27,    177,   190,  S. 

201,  187,  105,  241,  3)0, 

337,  372,  ,590,  401,  505, 

028,  631,057,000,  OOii, 

071,  S.  075,  S.  080,  S   — 

ancien.    197,  494,  384, 

082.  —  général.  151,  s. 
Réparation.  18,  55,   107, 

111,300. 
Représentation.  520,  s. 


Responsabilité.  SU. 
licssoil.  110,  497. 
l'eslriction.  .50i>. 
Rétribution.  700. 
r.élroaitivilé.  211  ,   221 , 

930. 
Revendeur.  602,620,  681, 

682. 
Revenu  communal.  52. 
Rivière.  370,  s. 
Ronde  de  nuit.  411. 
Ru:'.   107  ,  215  ,  218  ,   s. 

289,  S. 
Ruelle.  320,  360. 
ivuine.  217. 
.Suc.  671). 

Sacriitain.  3i9,  570. 
Sages-femmes.  469. 
Salubrité.   203,   303,  3 lit. 
Servitiule.  254. 
Sommation.  502. 
Sous-préfet.  11. 
Slalioiincmenl.    44,    28t. 
Suif.  48. 

Sûreté  publique.  107,2.55, 

290,  507,  23S  ,  247,  S. 
250. 

Sursis.  108,  s.  178,  s.  241, 

300,  515. 
Tapage.  107. 
Tarif.  30,  s. 
Taxe.  40,  5-2,  100,  571,  s. 

580,  s.  070,  700. 
Tambour.  124,  s. 
Temporanéité.  173. 
Terrain  communal.    283. 
Théâtre.  108,5-20,  591,  s. 
Toile,  015,  s. 
Toit.  220. 
Tonneau.  2G0,  s. 
Tranquillité  publifl.  lti7. 
Transport.  559. 
Transcription.  131,  s.  159. 
Travaux  comraencés.211, 

224,  5.52.  —  public.  0. 
Travestissement.  518. 
Tumulte.  107. 
Usage.  91,   no,  238,  322, 

307,  509,  014,  090,  125. 

—  ancien.  137. 
Vendeur  à  l'encan.  057. 
Vente.  612. 
Vérification.  SOO. 
Viande.  109,  571,  02"i,  s. 

702. 
Vieillesse.  451. 
T ignés.  97,  s. 
Visa.  400,  S.  523,  g. 
Visite.  111, -403,  504. 
Voie  publique.  215  ,  255, 

20!,  271,  297,  529. 
Volaille.  055, s. — grande. 

1)5,  185,  218. 
Voirie  (petite").  105,  185. 
Voisins.  409,  s. 
Voiture.  209,  284,  s.  500. 

—  publique.  458. 
Voiluricr.  408,  410. 


AUVENT. — V.  Autorité  municipale. 

AVAL.  —  V.  Effets  de  commerce. —  V.  aussi   \gpiit 

de  change.  Enregistrement,  Prescription. 
'iVAlSGlî. — V.  Assurances  maiitimcs.   Commission- 
naire, Communauté,  Conlributions  directes  ,  ElVels 
de  commerce,  Loterie,  Louage,  IMandat,  Socitte. 
AVANCE^IEÎST  d'Hoirie.  —V.  Communauté,  Forêt  , 
Donation  par  contrat  de  mariage,  Enregiitremenl. 
Portion  disponible,  Elections,  (.emplacement,  Suc- 
cession, Rapport,  Retour. 
VVANTAGK:.  —  V.  Contrat  de  mariage.  Donation  , 
Droilscivil-s,  Elections, Rapport, PiCirait  successoral. 
Partage  de  communauté. 
AVANTAGE  INDlilECT.— V.  ce  mot  au  Suppl. 

AVARIES  (t).—  l.— -Toute.?  dépenses  extraordinai- 
res faites  pour  le  navire  et  les  marchandises,  conjoin- 
tement ou  séparément  ,  tout  dommage  qui  arrive 
PU  navire  et  aux  marchandises,  depuis  leur  charge- 
ment et  départ  jusqu'à  leur  retour  et  déchargement, 
sont  réputés  avaries  (G.  coram.  397). 


lîj    Vuy. 


fpond.ml  du  D.G.  siipr'- 
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274  AVARIES.  §  1". 

2. — Les  parties  peuvent  faire,  relativement  aux  ava- 
ries ,  telles  stipulations  qu'elles  jugent  convenables. 
A  défaut  de  conventions  spéciales  à  cet  égard ,  les 
avaries  sont  réglées  conformément  aux  dispositions 
ci -après  (598). 

ô. —  Les   avaries    sont   de   deux   classes  ,  avaries 

? 'rosses  ou  coînmvncs,  et  avaries  simples  ou  particu- 
ièrcs  (  309  )  :  distinction  essentielle  à  saisir,  car  la 
question  de  savoir  sur  qui  retombent  les  avaries  y 
est  subordonnée.  On  voit  ,  au  reste  ,  que  ces  termes 
avaries  (jrossos  et  avaries  snnplcs  ne  présentent 
pas  le  sens  naturel  qu'on  devrait  y  attacher  ;  ils 
n'indiquent  pas  une  différence  du  plus  au  moins 
dans  le  dommage  souffert;  ils  sont  seulement  syno- 
nymes d'avaries  communes  et  d'avaries  particulières. 
— V°  Avaries,  D.A.  2.  199. 

§  1er. —  Des  Avaries  comimmes. 

§  2.  —  Des  Avaries  simples. 

^3.  —  Dans  quel  ras  il  y  a  lieu  à  contrihulion. 

§  4.  -^  Quelles  choses  y  sont  sotnnises. 

§  5.  —  Comment  elle  s  opère. 


§  i". —  Des  avaries  communes, 

i. —  Les  avaries  communes  sont  ,  en  général ,  les 
dommages  soufferts  volontairement  et  les  dépenses 
faites  d'après  délibérations  motivées  pou.-  le  bien  et 
le  salut  commun  du  navire  e!  des  marchandises,  de- 
puis leur  chargement  et  départ  jusqu'à  leur  retour 
et  déchargement  (  400).  Ainsi ,  pour  être  commune, 
l'avarie  doit  avoir  été  soufferte  volontaireinent  , 
dans  la  vue  du  salut  commun. 

5. —  La  loi  exige  aussi  que  l'avarie  n'ait  lieu  que 
d'après  des  délibérations  écrites  et  motivées  des  prin- 
cipaux de  l'équipage  ;  mais  cette  formalité  ,  toute 
utile  qu'elle  soit  pour  prévenir  la  fraude  (  par 
exemple  ,  un  capitaine  voyant  un  raàt  près  détre 
rompu  par  le  gros  temps ,  le  romprait  volontaire- 
ment pour  rendre  l'avarie  commune  )  ,  peut  être 
rendue  impossible  par  les  circonstances. — Pardessus, 
n.  730. 

6. —  Jugé  ainsi  que  la  délibération  motivée,  dont 
parle  l'art.  400  C.  comm.,  n'étant  ordonnée  que  pour 
établir  la  nécessité  du  sacrifice  fait  pour  le  salut 
commun,  n'est  pas  une  condition  essentielle  de  l'ava- 
rie grosse  ou  commune  ,  et  peut  être  suppléée  par  des 
pièces  telles  que  procès-verbaux  de  pilotes  ,  établis- 
sant la  nécessité  de  ce  sacrifice. — 23  fév.  1829.  Bor- 
deaux. Ba  guérie,  etc.  D.P.  29.  2.  295. 

7.  —  La  loi  désigne,  entre  autres  ,  comme  avaries 
communes  : 

l»  Les  choses  données  par  composition  et  à  titre 
de  rachat  du  navire  et  des  marchandises  (400)  aux 
corsaires  ,  pirates  ou  autres.  Mais  si  ceux-ci,  sans 
faire  de  composition,  s'emparent  de  ce  qu'ils  jugent 
à  propos  ,  sans  toucher  au  reste,  il  n'y  a  dans  ce 
cas  qu'une  avarie  simple  que  supporte  seul  le  pro  • 
priétaire  de  la  chose  pillée  (  L.  2,  §  3  ,  S.  de  Leti. 
/iod.:,  Delv.,  2  ,  25i;  Dag.,  4,  21  ;  Boulay,  4,  441  ; 
Pard.,  n.  733. 

8. — 11  n'y  aurait  également  qu'une  avarie  simple, 
si  les  choses  données  par  composition  ,  ne  l'avaient 
pas  été  pour  le  rachat  commun  du  na^ire  et  des 
marchandises,  mais  avaient  été  livrées  par  un  char- 
geur pour  le  rachat  particulier  de  ses  marchandises 
propres. —  Delv.,  2,234;  Boulay,  4,  442;  Pard., 
loc.  cit.  ' 

9. —  Si,  contre  la  foi  du  traité  fait  pour  le  rachat, 
le  pirate  retient  le  navire,  les  propriétaires  des  elfels 
donnés  dans  la  vue  de  ce  rachat,  qui  n'a  point  eu 
d'eflfet ,  ne  peuvent  rien  réclamer  de  ceux  dont  les 
effets  seraient  sortis  des  mains  du  pirate  par  quelque 
autre  moyen,  fût-ce  même  par  l'abandon  ultérieur 
que  celui-ci  en  aurait  fait.  Dans  ce  cas  le  salut  du 
navire  n'est  pas  dû  aux  sacrifices  faits  en  vertu  du 
traité  de  rachat. —  Boulay,  Pard.  et  Dag.,  /oc.  cit. 

10. —  Mais  si  le  navire  ,  après  avoir  été  relâché  , 
aux  termes  de  la  composition  ,  retombait ,  en  con- 
tinuant sa  route  ,  dans  les  mains  d'autres  ennemis  , 
ceux  qui  sauveraient  leurs  effets  du  pillage  ,  dans 
ce  second  sinistre,  contribueraient  à  la  réparation  de 
la  perle  des  objets  donnés  lors  du  premier. —  Boul. 
loc.  cit. 

11. —  «  Si  un  navire  est  arrêté,  dit  encore  Boulay, 
sur  le  motif  que  les  marchandises  formant  sa  car- 
gaison sont  ennemies  ,  et  que  le  capitaine  parvienne 
à  persuader  au  capteur  que  tout  n'est  pas  hostile  , 
la  partie  de  la  cargaison  hostile,  conservée  par  cette 
ruse  de  guerre  ,  doit  contribuer  avec  celle  qui  aura 
été  confisquée.  »  Mais  cette  décision  ne  serait-elle 
pas  contraire  aux  principes,  en  ce  que  le  salut  d'une 
partie  de  la  cargaison  hostile  n'est  pas  dû  à  la  perte 
de  l'autre? 


AVARIES.  §   1er. 

12.— Les  frais  de  séjour  et  les  dépenses  faites  pour 
la  relaxation  d'un  navire  capturé,  sont  avaries  com- 
munes (art.  2,  lit.  7,  ord.  IGHI).—  2  frim.  an  10. 
Rouen.  Ileudrick-Look.  D.A.  2.  199.  D.P.  1.407. 

13.—  Il  en  est  de  même  des  gages  cl  nourriture 
(le  l'équipage  et  du  capitaine ,  pendant  le  temps  qu'a 
duré  la  détention  d'un  navire  capturé,  jusqu'au  jour 
où  la  prise  a  été  déclarée  nulle.  Mais,  du  jour  de  la 
déliv  ance  du  navire,  ces  dépenses  deviennent  ava- 
ries simples  à  la  charge  de  l'armateur.— Même  arrêt. 

1  i. —  2"  et  3»  Les  choses  jetées  à  la  mer  (  400  ) 
pour  le  salut  du  navire  et  du  surplus  du  chargement; 
les  dommaijes  occasionnés  par  le  jet  aux  mari 
chandises  restées  dans  le  navire  "(fOO);  —  ceux 
occa  ionnés  au  navire  par  le  jet,  ou  par  l'extraction 
des  marchandises  (420). 

15.—  Le  capitaine  qui,  par  l'effet  d'une  tempête 
ou  par  lâchasse  de  l'ennemi,  se  croit  obligé,  pour 
le  salut  du  navire,  de  jeter  en  mer  une  partie  du 
chargement,  de  couper  .ses  mâts  ou  d'abandonner 
ses  ancres,  doit  prendre  l'avis  des  intéressés  au 
chargement,  qui  se  trouvent  dans  le  vaisseau,  et  des 
principaux  de  l'équipage  (ilO). 

16. —  S'il  y  a  diversité  d'avis,  celui  du  capitaine 
et  des  principaux  do  l'équipage  est  suivi  (  id.  ) , 
quand  même  les  intéressés  au  chargement  se  trou- 
veraient en  nombre  p  us  considérable  que  l'équipage, 
et    tous  d'un   avis  opposé  à  celui    de  l'énnipage.  — 


et 
Pard. 

17.—  En  cas  de  partage  d'opinions  entre  les  prin- 
cipaux de  l'équipage,  la  voix  du  capitaine  serait 
préponJerante.—  Mais  si  la  majorité  s'opposait  au 
jet,  le  capitaine  ne  pourrait  y  procéder  que  sous  sa 
responsabili  é.  Les  tribunaux  apprécieraient  les  rai- 
sons de  sa  détermination  en  le  ;  comparant  à  celles 
par  lesquelles  la  majorité  aura  motivé  son  avis.— 
Pard.,  n.  734. 

18.  —  Li's  cho-.es  les  moins  nécessaires  ,  les  plus 
pesantes  et  de  moindre  prix  sont  jetées  les  pre- 
mières, et  ensuite  les  marchandises  du  premier 
pont,  au  choix  du  capitaine  et  par  l'avis  des  princi- 
paux de  l'équipage  (411).— Quant  à  l'avis  des  char- 
geurs, on  voit  que  la  loi  ne  prescrit  de  le  demander 
que  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  aura  jet,  et  non 
sur  celle  de  savoir  quelles  seront  les  choses  jetées. 
Le  capitaine,  qui  doii  s'éclairer  de  l'avis  des  princi- 
paux de  l'équipage,  n'est  point  tenu  de  s'y  confor- 
mer.—  Pard.,  n.  733. 

19.—  Les  effets  dont  il  n'y  a  pas  d» connaissement 
ou  déclaration  du  capitaine,  doivent  être  jetés  avant 
tous  autres,  ainsi  que  ceux  placés  sur  le  tillac  (hors 
le  cas  de  navigation  au  petit  cabotage) ,  quand  même 
le  capitaine  aurait  fait  ce  placement  sans  autorisation 
(arg.  des  art.  420  et  .121).  Le  chargeur  aura  sans 
doute,  du  Pardessus,  des  indemnités  à  prétendre 
contrôle  capitaine;  mais  si,  pour  les  éviter,  celui-ci 
ne  jetait  pas  ces  objets  de  préférence,  les  autres  in- 
téressés auraient  à  leur  tour  le  droit  de  le  poursuivre 
eu  dommages-intérêts. 

20.—  Le  capitaine  est  tenu  de  rédiger  par  écrit  la 
délibération  aussitôt  qu'il  en  a  les  movcns.  La  déli- 
bération exprime  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  jet, 
les  objets  jetés  ou  endommagés.  Elle  présente  la  si- 
gnature des  délibérans,  ou  les  motifs  de  leur  refus 
de  signer.  Elle  est  transcrite  sur  le  registre  (412). 

21.— Le  jet  qui  aurait  eu  lieu  sans  motifs  sullisans 
serait  à  la  charge  du  propriétaire  de  la  chose  jetée, 
sauf  son  recours  contre  les  auteurs  du  jet  et  le  capi- 
taine qui  ne  l'aurait  pas  empêché.  Mais,  pour  que  Je 
jet  ail  le  caractère  d'avarie  commune,  il  sulHt  que 
les  motifs  qui  l'ont  déterminé  fussent  plausibles  et 
présentassent  l'apparence  d'une  utilité  commune 
dans  l'état  de  crise  où  se  trouvait  l'équipage  :  on  ne 
doit  pas  les  soumettre  à  une  censure  trop  rigoureuse. 
—  Dagev.,  4,  109. 

22.— Quelque  important  que  soit,  pour  prévenir 
les  fraudes  ,  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  l'art.  412,  on  ne  saurait  l'exiger  de  la  part 
des  capitaines  au  petit  cabotage.  L'équipage  se  com- 
pose souvent,  dans  ces  sortes  de  navigations,  du 
maître,  d'un  matelot  et  de  deux  mousses,  tous  illet- 
tres. Tout  ce  qu'on  jieut  exiger,  dans  ce  cas ,  c'est 
que  le  capitaine  fasse  un  rapport  détaillé  du  jet  et 
des  circonstances  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
son  arrivée ,  devant  l'autorité  compétente.—  Dae 
4,  111.  ^  ' 

2.3.— Au  premier  port  où  le  navire  aborde  le 
capitaine  est  tenu,  dans  le?  vingt-quatre  heures  de 
son  arrivée,  d'affirmer  les  faits  contenus  dans  la  déli- 
bération transcrite  sur  le  registre  (413).  —  Cette 
affirmation  est  faite  devant  les  autorités  indiquées 
par  les  art.  242  et  suiyaosi  et  toujours  «m  premier 
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port  de  relâche,  sans  attendre  que  le  navire  soit  ar- 
rivé au  port  de  décharge. 

21. —  La  disposition  de  l'art  413  et  celle  de  l'ar- 
ticle précéJent,  doivent  être  exécutées  à  peine  ,  par 
le  capitaine,  d'être  non-recevable  à  exercer  contre 
les  chargeurs  laction  en  règlement  d'avaries  com- 
munes.— 13  janv.  1823.  Trib.  de  comm.  de  Mar- 
seille. Journal  de  Marseille,  t.     4,  p.   19;  Dag.,  4. 

23.— L'article  413  ne  s'applique  point  aux  domma- 
ges que  le  navire  a  éprouves  ,  à  la  suite  d'un  déra- 
dage  auquel  il  a  été  contraint  par  la  tempête,  sans  que 
d'ailleurs  il  ait  été  fait  jet  à  la  mer  d'aucun  objet. 
En  conséquence ,  le  capitaine  est  recevable  à  deman- 
der, à  raison  de  ces  dommages,  un  règlement  d'ava- 
rie commune,  quoiqu'il  ne  les  ait  pas  spécifiés  dans 
un  consulat,  si  d'ailleurs  il  a  protesté  devant  notaire, 
et  si  les  dommages  sont  constatés  par  des  procès-ver- 
baux d'experts  et  autres  documens. —  4  déc.  1830  , 
Trib.  de  comm.  de  Marseille.  Journal  de  Marseille  , 
12"  année  ,  p.  4  etsuiv. 

20 —  4«  et  5»  Les  câbles  ou  mdts  rompus  ou  cott- 
pjés,lesaHcrcs  et  autres  effets  abandonnés  pour  le  salut 
commun  (  400  ) ,  par  exemple  ,  pour  alléger  le  na- 
vire et  faciliter  la  manœuvre  pendant  un  mauvais 
temps  ou  un  combat. 

27. —  La  rupture  des  câbles  ou  des  mâts  ,  la  déchi- 
rure des  voiles,  résultant  d  un  coup  de  mer  et  sans  le 
fait  de  l'homme  ,  ne  sont  qu'avarie  simple. 

28. —  Mais  les  dommages  résultant  du  forcement 
des  voiles,  délibéré  et  opéré joottr  le  salut  commun, 
et  dans  le  but  de  prévenir  en  évitant  la  côte  ou  les 
écueils  ,  de  plus  grands  malheurs  que  la  perte  d'une 
partie  des  marchandises  ou  des  agrès  du  navire  , 
doivent  être   considérés  comme  avaries  communes. 

—  3  mai  1827.  Rouen.  Combole.  D.  P.  28.  2.  235.— 
Conf.  Delv.,  2,  258;  Dag.,  4,  25;  Pard,  n.  738. 

29. — L'abandon  de  la  chaloupe  ou  du  canot  mis  à 
la  mer  pour  échapper  au  danger,  ou  donner  le  change 
à  l'ennemi  ,  est  également  avarie  commune  ;  tandis 
que  si  la  chaloupe  a  été  détachée  du  navire  par  un 
coup  de  vent,  ou  si,  pendant  qu'elle  était  à  lu 
traîne,  la  survenance  d'un  danger  force  ù  l'aban- 
donner pour  partir  précipitamment,  il  n'y  a  qu  avarie 
simple.— Pard.,  n.  737  et  738. 

âO.—  Si  un  coup  de  vent  ayant  fracassé  un  mât  ,  il 
devenait  ensuite  nécessaire  .  pour  le  salut  du  navire  , 
d'achever  la  fracture  et  de  le  jeter  à  la  mer,  cette 
dernière  partie  de  la  perle  serait  avarie  commune. 

—  Même  autorité. 

31.— Lorsque  le  capitaine,  à  l'approche  d'uu  oura- 
gan, a  été  contraint  par  ordre  supérieur  d'éloigner  son 
navire  de  la  rade  où  il  était  stationné,  on  ne  doit  pas 
considérer  comme  avaries  communes  tous  les  dom- 
mages que  le  navire  a  éprouvés  en  tenant  la  mer  à  la 
suite  du  déradage,  mais  seulement  ceux  qui  ont  été 
la  conséquence  immédiate  de  manœuvres  exécutées 
ou  de  sacrifices  volontairement  faits  pour  éviter  au 
navire  et  à  la  cargaison  des  dommages  plus  consi- 
dérables.... Il  en  serait  ainsi ,  alors  même  que  le  dé- 
radage aurait  été  effectué  spontanément  par  le  capi- 
taine à  rapproche  de  la  tempête ,  et  sans  qu'il 
intervînt  à  cet  égard  aucun  ordre  de  l'autorité 
(C.  comm.  400).  —4  déc.  1830.  Trib.  de  comm.  de 
Marseille.  Journal  de  Marseille,  12e  année  ,  p.  5  el 
suiv. 

sT— Les  sacrifices  fails  volontairemement,  pour 
éviter  un  abordage  ,  tels  que  l'abandon  d'ancres  , 
cales  et  cordages ,  constituent  une  avarie  commune  , 
lorsqu'on  ne  peut  imputer  au  capitaine  m  faute  m 
négligence.— 3!.  déc.  1824.  Aix.  Duiff.  D.P.  25.  2.  171. 

55  —  Lorsqu'un  navire  a  éprouvé  divers  dommages 
dans  un  abordage  qu'on  n'a  pu  faire  cesser  qu'en 
coupant  des  manœuvres,  il  faut  distinguer  les  dom- 
mages immédiatement  causés  par  l'abordage  ,  c  est- 
à-dire  par  le  choc  des  deux  navires  (  dommages  qui 
ne  constituent  qu'une  avarie  particulière  )  ,  de  ceux 
résultant  du  coupement  des  manœuvres  pour  dégager 
le  navire,  lesquels  ^onl  avarie  cjmmuue,  la  rupture 
des  manœuvres  étant  volontairement  opérée  pour  Ift 
salut  commun.- 21  déc.  1830.  Trib.  de  comm.  de 
Marseille.  Journ.  de  Marseille,  11»  année  ,  p.  512. 

34.— Les  dommages  éprouvés  par  un  navire  que 
le  capitaine  a  fait  échouer  pour  le  soustraire  aux 
poursuites  de  l'ennemi,  sont  avaries  communes  (art. 
2  lit.  7.  ord.  1681  ).— 2  tlierm.  an  10.  Poitiers.  Le 
Saint-Louis.  D.  A.  2.  201.  D.  P.  1.  409. 

....  Jugé  de  même  que  l'échouemenl  volontaire 
d'il  il  navire  pour  le  salul  commun  ,  est  avarie  com- 
mune.—51  déc  1821.  Aix.  Duiffe.  D.  P  25.2.  171. 
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S;"..  —  ...  Il  en  esl  ainsi  encore  bien  que,  par  les  ac- 
cideiis  déjà  éprouTés,  la  perle  du  navire  ail  été  immi- 
nente aii  inomenl  où  rerhouement  a  été  résolu. — 
'»r.  fév.  182'J.  Bordeaux.  Balguerie  ,  etc.  D.P.  '29.  2 
293. 

5(i.  —  Lorsqu'une  relùche  esl  elTecluée  dans  une 
rade,  après  délibération  motivée  du  capitaine  et  de 
l'équipage  ,  pour  remettre  le  na^i^e  en  état  de  tenir 
la  mer,  et  quensuile  il  survient  une  tempête  qui  né- 
cessite la  résolution  d'entrer  dans  le  port  pour  éviter 
des  dangers  iramiuens,  .si  le  navire  vienl  à  échouer 
en  exécutant  celle  maneuvre  ,  les  frais  occasionnés  , 
soit  par  la  relâche,  soit  par  réchoueinent ,  sont  ava- 
ries grosses.  —  19  juin  1826.  Kouen.  l'ouilly.  D.P.:»9. 
2.  (37. 

57.  — .Ingé.  au  contraire,  que  lorsqu'on  clTectuant 
une  relâche  délibérée  pour  le  .salut  commun,  un  na- 
vire éprouve  des  dommages  dans  son  corps  et  son 
gréement,  les  dépenses  nôces>i'ées  par  la  réparation 
de  ces  dommages  ne  sont  point  avaries  couuniines. 
Les  motifs  de  celle  décision  ont  été  que  «  tout  dom- 
mage, pour  être  considéré  comme  avarie  commune, 
doilèlre  la  suite  inunédiale  de  la  volonté  de  l'homme; 
que  la  déteruiiuation  prise  par  l'équipage  de  relâcher 
pour  le  saUit  conunun ,  était  une  mesure  de  précau- 
tion qui  pouvait  s'opérer  sans  que  le  navire  éprouvât 
le  moindre  dommage  ;  que  si,  en  entrant  dans  le 
port  de  relâche  ,  le  nav  ire  a  touché ,  et ,  par  suite ,  a 
éprouvé  des  avaries  dans  son  corps  et  son  gréement, 
cel  événement,  qui  ne  pouvait  avoir  été  prévu  ni  dé- 
libéré par  l'équipage ,  ne  saurait  être  considéré  que 
comme  une  simple  avarie  particulière  aux  objets  qui 
peuvent  avoir  été  endouunagés  par  suite  de  cet  acci- 
dent. »  —  28  août  1828.  Trib.  de  comm.  de  Mar- 
seille. 

38.  —  Les  dépenses  faites,  en  cas  de  relâche  forcée, 
pour  retirer  de  l'eau  le  navire  et  la  cargaison,  sont 
avarie  commune. —  28  août  1828.  Trib.  de  comm.  de 
Marseille. 

39.  —  Il  en  est  de  même  du  dommage  éprouvé  dans 
un  combat  par  le  navire  (Valin,  sur  l'art,  a,  des  Ava- 
ries-^ Polh.,  dcsAcur.,  n.  I4i  ;  Delv.,  loc.  cit.  ;  Boul., 
4, -iS-i).  Cependant  Emérigon  {des  Assur.,  ch.  \-2  , 
secl.  41)  et  Pardessus  (n.  757)  émettent  une  opinion 
contraire.  Mais  si  le  donunage  soulVerlpour  fuir  I  en- 
nemi est  avarie  comumne,  pourquoi  en  serait-il  au- 
trement de  celui  souffert  pour  le  combattre? 

40. —  G»  Les  panseîiient  et  nourriture  des  matelots 
blessés  en  défendant  le  navire  (iOO).  —  Sous  le  nom 
de  matelots ,  il  faut  comprendre  ici  le<  olUciers ,  le 
capitaine,  tous  les  gens  de  l'équipage (272),  et  même, 
dit  Del>incourH2,  9oS) ,  les  passagers  qui  auraient 
pris  les  armes  sur  la  réquisition  du  capitaine  ;  mais 
nous  ne  croyons  pas  qu  on  doive  exiger  cette  condi- 
tion de  la  réquisiiion  du  capitaine.  Boulay,  4,  449, 
«t  Pardessus  ,  n.  759  ,  considèrent ,  sans  distinction  , 
connue  avarie  commune ,  les  frais  de  traitement  d'un 
passager  blessé  en  défendant  le  navire.  —  Contra,  Lo- 
cré  elDag.,  4,  26. 

41.  —  Il  n'importe  au  reste,  pour  l'application  de 
la  présente  disposition  ,  que  la  personne  blessée  pen- 
dant le  combat,  l'ail  été  soit  en  combattant,  soit  en 
faisant  la  manœuvre.  —  Delv.  et  Pard.,  loc.  cit. 

4-2.  —  Mais  lorsqu'un  homme  de  mer  tombe  malade 
naturellemenl,  ou  est  blessé  en  faisant  le  service  or- 
dinaire, les  frais  de  pansement  et  de  nourriture  ainsi 
iiue  ses  loyers ,  sont  avarie  simple ,  à  la  charge  de 
rarmaleur  (262). 

45.  —  Lorsqu'un -homme  de  mer,  envoyé  hors  du 
navire ,  sur  barque  ou  chaloupe  ,  ou  mis  à  terre  ,  a 
éprouvé  ,  sans  sa  faute,  de  mauvais  traitemens,  ou 
s'il  a  été  fait  esclave ,  les  frais  de  sa  maladie  ou  de  sa 
rançon  .sont  avarie  simple  ou  commune,  suivant  qu'il 
aura  été  eirvoyé  en  mer  ou  à  terre  pour  le  service  du 
navire  seul,  du  du  chargement  seul,  ou  pour  le  ser- 
vice commun  du  navire  et  du  chargement  (,308). 

U.  —  Cependant  Pardessus  décide,  n.  739,  que 
lorsque  le  capitaine  fait  échelle,  si  le  matelot  qu'il  a 
envoyé  à  terre  pour  s'assurer  si  telle  marchandise  se 
venil  bien  dans  tel  lieu  ,  esl  ble  se  ou  pris  ,  le  traite- 
ment ou  la  rançon  de  ce  matelot  n'esl  pas  exclusive- 
ment dû  par  les  chargeurs  dans  l'intérêt  desquels  il  a 
été  envoyé  à  terre.  Mais  celle  opinion,  motivée  sur 
ce  que  la  mission  confiée  au  matelot  esl  une  suite  des 
obligations  du  capitaine ,  dont  ses  commettans  sont 
responsables,  nous  parait  susceptible  de  controverse. 
Dans  tous  les  cas ,  aucune  portion  i  e  l'avarie  dont  il 
s'agil,  ne  devrait,  ce  semble,  être  supportée  par  ceux 
des  chargeurs  que  n'iutéressaient  en  aucune  manière 
les  renseignemens  que  le  matelot  était  chargé  de  se 
procurer. 

•ij.  —  Quant  aux  loyers  dus ,  conformément  aux 
art.  26o  et  2C7 ,  soit  aux  gens  de  mer  pris  hors  du 
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navire  d'où  ils  étaient  sortis  pour  le  service  commun 
du  navire  et  du  chargement,  soit  aux  héritiers  de 
ceux  tués  en  défendant  le  navire,  ils  sont  avarie 
commune ,  du  moins  pour  la  partie  de  ces  loyers 
échue  depuis  la  nioit  ou  la  captivili-,  et  pourvu,  sui- 
vant Pardessus,  n.  739,  que  laruiateur  ail  loué  une 
personne  pour  remplacer  le  matelot  lue  ou  pris,  car  , 
hors  ce  cas  ,  le  paiement  des  loyers  dont  il  s'agil 
n'induit  l'armateur  dans  aucune  dépense  extraordi- 
naire. 

47.  — 7»  les  loi/er  et  nourriture  des  matelots  pen- 
dant la  détention,  (-iiund  le  navire  est  arrêté  en 
voya</e  pur  ordre  du  prince ,  et  pendant  les  répara- 
tions des  dommaijrs  volontairement  soufferts  pour 
le  salut  commun,  si  le  navire  est  affrété  au  mois. 
(400). 

47.  — Jl  suil  de  ces  expressions  restiiclives  :  si  le 
navire  est  affrété  au  viois ,  qui  si  l'alVrétement  est 
au  voyaije ,  les  loyers  et  la  nourriture  de  l'équipage 
pendant  les  réparations,  sonl  avaries  parliculières. 
—  2  août  1323.  Trib.  de  comm.  de  Rlarseille. 

48.  —  Et,  eu  eflet,  quand  ralVrélcmenl  est  au 
voyage  ,  l'armateur  prend  à  forfait  la  longueur  ou 
la  brièveté  du  voyage ,  ce  qui  n'a  pas  lieu  quand  le 
navire  esl  affrété  au  mois.  —  Fard.,  n.  740,  et  Dag. , 
t.  4 ,  p.  29. 

49.  — Cependant  il  a  été  jugé ,  au  contraire,  que  la 
nourriture  et  les  loyers  de  l'équipage,  pendant  la 
réparation  du  navire,  ne  sont  avaiies  par  iculirres 
que  lorsque  le  dommage  qu'on  répare  esl  lui-même 
avarie  particulière;  mais  que  les  dépenses  nécessi- 
tées par  l'avarie  commune ,  sonl  aussi  nécessairement 
avarie  coramuue.  —  31  déc.  1821.  Aix.  Dui^r.  D.P. 
25.  2.  171. 

50. —  Jugé  de  même  que  lorsque  le  capitaine  d'un 
navire  se  détermine,  après  délibération  de  l'équi- 
page ,  et  sur  la  nouvelle  qu'il  a  reçue  en  mer  de  la 
survenance  d'une  guerre  entre  la  France  et  une  autre 
puissance  maritime  ,  à  relâcher  dans  un  port  neutre  , 
dans  la  crainte  d'être  capturé  par  l'ennenii,  et  lors- 
que le  séjour  dans  ce  port  a  été  ensuite  nécessité  par 
le  danger  devenu  imminent  de  tomber  entre  les 
mains  des  pirates,  les  frais  de  nourriture  et  les  loyers 
de  l'équipage  pendant  la  relâche  doivent  être  considé- 
rés, non  comme  étant  de  simples  frais  de  navigation, 
mais  comme  ayant  le  caractère  d'avaries  communes  , 
alors  même  que  le  navire  a  été  affrété  au  voyage ,  et 
non  au  mois.  —  15  fév.  1828.  Aix.  Vasseur.  D.P. 
28.  2.  187. 

51.  —  si,  au  lieu  d'avoir  élé  soulleits  volontaire- 
ment et  pour  le  salut  commun,  les  dommages  avaient 
été  fortuits,  les  frais  de  séjour  pendant  le  radoub 
seraient  avarie  simple  (L.  0,  If.  de  leij.  lihod). 

52.  —  8°  les  frais  du  déchurycment  pour  alléçjer 
le  navire  et  entrer  dans  un  h-.tvre  ou  dans  une  ri- 
vière, quand  le  navire  est  contraint  de  le  faire  par 
tempête  ou.  jjar  la  poursuite  de  l'ennemi  (400).  — 
Mais  lorsquf  l'allégeraent  est  nécessaire  pour  entrer 
dans  le  port  de  sa  destination  ,  il  n'est  qu'avarie  sim- 
ple, à  la  charge  de  l'armateur  ou  des  chargeurs, 
suivant  les.  conventions  et  l'usage  des  lieux.— Pard., 
n.  740. 

53. —  On  doit  regarder  comme  avaries  grosses,  les 
frais  de  déchargement  des  marchandises,  opéré  pour 
faire  au  navire  les  réparai  ons  indispensables.  —  20 
nov.  1828.  Caen.  Bradheriug.  DP.  50.  2.  275. 

54. — Jugé  de  même  que  les  frais  de  déchargera  ni, 
mise  en  magasin  et  rembarquement  de  la  cargaison  , 
payés  par  les  consignalaires,  par  suite  de  la  néces- 
site où  l'on  a  élé  de  réparer  le  navire  en  cours  de 
voyage  ,  doivent  être  admis  à  leur  protil  dans  le  rè- 
glement des  avaries  communes.  —  4.déc.  1850.  Trib. 
de  comm.  de  Marseille.  Journ.  de  Marseille,  12e  an- 
née ,  p.  5.  et  suiv. 

55. —  9»  les  frais  faits  pour  remettre  à  flot  le  va 
vire  échoué  dans  Vinieniion  d'éviter  la  perle  totale 
ou  la  prise  (400) ,  ei  ceux  faits  pour  réparer  le  dom- 
mage causé  au  navire  par  cet  échouement. 

56.  —  Lorsque  le  capitaine  s  est  écarté  de  sa  route 
pour  cause  d'interdiction  du  port  où  il  devait  relâ- 
cher, ou  dans  le  but  d'éviter  la  peste  ,  ou  pour  dé- 
poser à  terre  des  hommes  qui  en  étaient  atteints,  ou 
pour  échapper  â  un  danger,  ou  pour  réparer  un 
dommage  souffert  pour  le  salut  commun ,  les  dé- 
penses extraordinaires  de  celle  déviation  ou  prolon- 
gation de  voyage  ou  de  séjour  forcé,  sonl  avaries 
communes. —  Pard.,  n.  740. 

57.-11  en  serait  de  même  des  frais  ré  ultant  de 
ce  que  le  capitaine,  arrivé  à  sa  destination ,  a  élé 
obligé ,  à  raison  des  inquiétudes  inspirées  à  l'auto- 
rité  locale  par  l'état  de  santé  de  l'équipage  ,  d'aller 
relâcher  ailleurs.—  Même  autorité. 


58.— Mais  les  dommages  éprouvés,  par  suite  de  for- 
tunes de  mer,  pendant  la  déviation  ou  la  prolonga- 
tion de  voyage  nécessitée  par  le  salut  commun, ne  se- 
raient qu'avaries  simples,  parce  qu'ils  n'ont  point  leur 
cause  immédiate  dans  la  mesure  prise  pour  le  salul 
conuuun. — Pard.,  loc,  cit.  ;  Dagev.,  4.  31. 

59.— Sont  encore  avaries  communes,  les  frais  faits 
pour  recouvrer,  après  le  danger,  le  navire  (|ue  cedan- 
ger  avait  forcé  d'abandonner;  les  sommes  payées  pour 
se  procurer  une  escorte  lorsqu'on  a  eu  juste  sujet  de 
craindre  d'être  pris  ;  les  dépenses  faites  pour  obtenir 
main-levée  du  navire  capturé  avec  son  chargement; 
la  nourriture  cl  les  loyers  de  l'équipage  pendant  la 
conleslalion  sur  la  légitimité  de  la  prise,  etc. — Pard., 
n.  741. 

60. — Si  un  navire  est  obligé,  par  suite  de  tempête, 
de  se  faire  piloter  à  raison  d'une  voie  d'eau,  les  frais 
de  pilotage  sonl  avaries  grosses.— 20  nov.  1828.  Caen. 
Bradbering.  D.P.  30.  -i.  -275. 

61.— Les  droits  dus  à  des  pilrtes,  dont  les  efforls 
réunis  oui  été  employés  à  sauver  le  bâtiment  et  le 
chargement,  ne  sonl  point,  comme  dans  le  cas  de  pi- 
lotage ordinaire,  des  frais  à  la  charge  du  bâtiment. — 
23  fév.  18:i9.  Bordeaux.  Balguerie,  etc.  D.P  29  2 
293. 

62.— Il  ne  faut  pas  considérer  comme  avaries  com- 
munes le  paiement  des  marchandises  ou  vivres  dont  le 
capitaine  a  disposé,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  234. 
Ces  dépenses,  dit  Pardessus,  n.  7',0,  sont  la  consé- 
quence de  l'obligation  dans  laquelle  est  l'armateur  de 
nourrir  l'équipage  et  de  faire  au  navire  les  répara- 
tions nécessaires  sauf  à  lui  à  répéter,  par  voie  de  con- 
tribution, celles  qui  en  sont  susceptibles. 

03.— Mais  on  devrait  décider  différemment,  dans  le 
cas  où  le  chargeur  dont  la  marchandise  a  payé  les 
réparations  qui  ont  fait  arriver  à  bon  port  le  reste  de 
la  cargaison,  n'A,  pour  obtenir  le  paiement  de  sa  mar- 
chandise, qu'une  ai  lion  inefficace  contre  l'amateur, 
à  raison  de  l'insolvabilité  de  celui-ci  et  de  l'insuffisance 
du  prix  de  vente  du  navire.  La  perle  qu'il  éprouve  doit 
alors  ê  tre  réparée.eomme  constituant  une  avarie  grosse, 
par  une  contribuiion  entre  tous  les  chargeurs  :  c'est 
ce  qui  devrait  avoir  lieu,  par  exemple,  dans  l'hypo- 
Ihèse  où  le  capitaine,  après  avoir  été  forcé  d'abord  de 
vendre  des  marchandises  pour  les  nécessités  du  navire, 
se  serait  ensuite  trouvé,  par  l'effet  de  nouvelles  ava- 
ries, dans  l'obligation  de  contracter  un  emprunt  à  la 
grosse,  eu  paiement  duquel  suffirait  à  peine  et  le  fret 
et  le  prix  de  vente  du  navire  abandonné  par  l'arma- 
teur insolvable.— Dagev.,  4,  35. 

64. — Dans  un  règlement  d'avaries  communes,  les 
frais  de  significations  de  pièces  el  dociimens  relatifs  aux 
avaries  doivent  être  admis  comme  avaries  grosses, 
quoique  ces  documens  soient  également  relatifs  aux  ava- 
ries parliculières  au  corps  du  navire,  lorsque  les  ava- 
ries parli'julières  doivent  être  réglées  dans  un  autre 
lieu  que  celui  où  se  l'ait  le  règlement  des  avaries  com- 
munes. —  4  déc.  18:,0.  Trib.  de  Marseille.  Journ.  de 
Marseille,  l-i«,  année,  p.  6  et  suiv. 

65.— Le  propriétaire  du  navire  peut,  dans  un  rè- 
glement d  avaries,  réclamer  l'intérél  des  avances  de 
fonds  qu  il  a  faites  pour  les  réparations  du  bâtiment, 
et  pour  les  soins  qu'exigeait  la  cargaison.— 19  juin 
I8i!6.  Rouen.  Pouilly.  D.P.  29.  2.  67. 

66. — Mais  il  ne  peut,  indépendamment  de  cet  inté- 
rêt, réclamer  une  commission  pour  le  même  objet. — 
Même  arrêt. 

67. — Le  capitaine  et  l'armateur  d'un  navire  échoué, 
qui  onl  dépassé,  dans  les  dépenses  de  réparations,  le 
montant  ue  l'évaluation  fixée  par  des  experts  conlra- 
dicloi."emenl  nommes  entre  les  inléiessés,  ne  peuvent 
mettre  cet  excédant  à  la  charge  des  réclamaieurs  et 
assureurs. — Même  arrêt. 

68. — Le  magasinage  dû  au  consignataire  d'une  car- 
gaison débarquée  par  suite  d'évéuemens  de  mer  qui 
nécessitent  la  réparation  du  navire,  doit,  d  après  les 
usages  du  commerce,  être  fixé  à  tant  du  colis,  lors- 
que cette  cargaison  consiste  en  denrées  coloniales. — 
Même  arrêt. 

69. — La  commission  due  eu  outre  à  ce  consignataire 
pour  ses  peines  et  soins  au  sauvetage  et  au  décharge- 
ment de  la  cargaison,  doit,  d'après  les  mêmes  usages, 
être  lixée  seulement  à  un  pour  cent  de  la  valeur  des 
marchandises. — Même  arrêt. 

70. — Les  avaries  communessont  supportées,  comme 
on  le  verra  plus  bas,  par  Us  marchandises  estimées 
suivant  leur  valeur  au  lieu  du  déchargement,  et  par 
la  moitié  du  navire  et  du  fret,  au  marc  le  franc  de 
la  valeur  (401  et  402). 

71. — Une  demande  en  avaries  ne  peut  être  déclarée 
non  recevable,  par  le  seul  motif  que  le  capitaine  n'a 
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.,a«  tenu  de  registre  de  bord,  lorsque  ^'ailleurs  les 
i:".Se  troufcnt  sullisamment  consta^^ces.--l  OU>n 
iSli.Uenncs.  Levaillant.  D.A.2.20..  u.i. 
'.=>  _T^s  tribunaux  peuvent  dcclarçr  constantes  les 

prouve,  par  l  exp.  "^  '^"f  ^  "  .„ ,  i.anipagnc,  ne  passent 
^'"ï'^lirs^ï'î-"  -  i^ra^ades!  le/tribu- 
•'^"'"\>n!i^     sansNioler  la  loi  et  sans  donner  ouver- 

5  2.-i>e5  avaries  simples  et  particuliôres. 

'■'  —Les  avarips  particulières  sont,  en  général,  les 

Telles  sont  entre  autres  : 


10  T  P  dommage  arrivé  aux  marchandises  (ou  au  na- 
-.,    nar  Cr  "ice  propre,  par  leiupète,  prise,  nau 
:^ou  échou^men't  (si  l'édionement  n'a  pas  eu  heu 
pour  sauver  le  navire  poursuivi  par  1  ennenu)  , 
-0  I  es  frais  faits  pour  sauver  les  marchandises  ; 
-0  Ta  nerte  des  cables,  ancres,  voiles    mAts,  cor- 

-ersoH^àr  la  pe  îlfortuitedeces  objels,soit  par  e 
Sn  d-avUaillment,  soit  par  voie  d'eau  h  repa- 

'^"z  .'i  a  nourriture  et  le  lo^er  des  matelots  pendant  la 

4"lSrc^S.d:^nï;ép:s^ 

--^^!^;Sî:ÏÏi;anL?;:e^SuS 
ïT^uSïli'ui'rl^^cSe  imp?évue  fdte  pour  h.^h.t 
commun,  auquel  cas  la  dépense  dont  il  s  agit  serait 

"'  !'''JLef  donmases  arrivés,  par  snite  de  sa  capture, 
à  un  navii^  sous  pavillon  neutre,  pris  par  un  corsaire 
a  un  "^\"  Y""  (iVulières  Ainsi,  les  chargeurs  ne  sont 
Ta"  te" udenommaïes  occasionnés  au  navire  ,cap- 

2.  200.13  p.  Î.407. 

7-,  _I  a  somme  payée  volontairement  par  le  capi- 
.ai'n'e  eJ'cours  ae\oV8e,pour  avarie  sur  u.u,m^^^^ 
rh-iudise  de  son  chargement,  peut,  en  1  aoscncc  ul 
S   ustificalion  d'évé^iemens  de  mer  ou  de  f  .rcc  ma- 

u  e  conSuer  une  dépense  à  la  charge  de  1  arme- 
ment! -  10   uov.  1830.    MX.   Cannac.    D...0I.    -. 

*''Jr. -Lien  nue  l'art.  405  C.  conim.  déclare  avarie 
,.1  limlière  les  réparations  que  nécessite  une  voie 
SSi  mi^est  déclirée  dans  le  naxire,  et  que  comme 
îeïîcsel  «doivent  élrc supportées  par  le. propr.e  aire 
du  îiavi  -e  cependant,  si  la  relâche  occasionnée  par  la 
îoiéd'êau  a  été  déclarée  i'ar  une  délibération  de  le- 
nn  na-re  et  du  capitaine,  nécessaire  pour  X^mlut  com- 

quelle.  D.P.  54.  l-  120. 

77  -Les  avaries  parliculièrcs  sont  supportées  et 

recours  contre  les  assureurs. 

78— Lorsqu'on  se  déléiiorant,  par  suite  d'un '.ice 
inhérent  à  leur  nature  et  connu  du  capitaine,  des  mar- 
cSsL  endommagent  le  navire  le  Pro.^ne taire 
de  ces  marchandises  n'est  pas  tenu  d  indcmn.e  ar- 
mateur. C'est  ce  que  décide  im  jugement  un  tubu- 
S  de  commerce  de  Marseille,  du  0  juin  18  ii,  ainsi 
conçu  :  «  Attendu  que  c'est  preciieraent  parce  que, 
de  leur  nature,  les  laines  sont  susceplioles  de  sen- 
nammer,  et  que  ce  vice  a  ité  connu  du  capitame, 
nue  celui-ci  ne  peut  réclamer  la  réparation  cics  aom- 
lîiages  occasionnés  par  réchaulTement  «les  laines  lors 
même  que  c'est  à  cette  cause  qu'il  faudrait  attribuer 
ces  dommages.  -  Que  la  chaleur  des  laines  nest 
qu'un  événefflcnt  fortuit  de  navigation  qui  ne  cous- 
lilue  qu'une  avarie  particulière,  à  la  charge  dos  pro- 
priétiùrcs  delà  chose  endommagée;   que,   d  après 
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l'art  40  i  C.  comm.,  les  propriétaires  des  hunes  dont 
1  s'ag  t,  ne  pourraient  éUe  tenus  qu'au  rembpur»e- 
ïienfd^  déjeuses  di.-ectes  à  celte  "larcbandi  e  l 
nue  leur  conservaiion  ouréparalian  auraient  pu  exi 
3èr,  sans  %re  responsables  des  dourmages  queUes 
ont  fortuitement  causés;  que  le  .«ejour  du  n  >  ue  a 
Livourue  n'a  pas  eu  pour  objet  la  ^^^P^J^^}^'\^.: 
laines,  mais  bien  celle  du  naMre,  déboute  le  capi 
taine ,  etc.  »  .      t    - 

70.  -  Les  dommages  arrivées  aux  marchandises, 
faute  par  le  capitaine  d'avoir  1  len  ferme  le.  ecou- 
K,  amarr',  le'navire  ,  fourni  de  bons  gmnda^es  e 
par  tons  autres  accidens  provenant  ^^  '»  "egl  gence 
du  capitaine  ou  de  l'é'î"ipaS^  «""^  f  !'"„hL^^^^^^ 
avaries  particulières  supportées  par  le  ProP^^la^^^ 
des  marchandises,  mais  pour  Ics'U'eUe»  '1  *  %"  ,re 
cours  contre  le  capitaine  ,  le  navire  et  le  Iret  (^Oot. 

80.-Leslamanages,  louages,  pilotages  pour  en- 
trer dans  les  havres  ou  livières  ,  ou  pour  en  sort  r, 
les  droits  de  congés,  visit^^s  ,  rapports,  onnes,  ba- 
ises ànc^ges  et  autres  droits  de  navigation  ,  ne 
on  'point  avaries;  mais  ils  sont  do  simples  frais  à 
a  cha^'gë  du  navh-e  (400);  iU  ne  seraient  considères 
comme  avaries  grosses  qu'autant  qu'ils  seraient  oc- 
Sniiés  paruue  relâche  forcée  pour  le  sa  u  com- 
mun. -Kn  déclarant  que  ces  frais  ne  sont  point  ava- 
r"es  la  loi  indique  assez,  que  les  assureurs  n'en  sont 
pas  tenus. -Delv., 2,  277. 

81  —Les  droits  imposés  sur  les  marchandises  ne 
sont  pas  non  plus  avaries,  ^éanmoms  ,  si ,  par  lor- 
nne  de  mer,  le  na>ire  était  contraint  de  décharger 
dans  un  port  où  les  droits  seraient  p  us  considérables 
Sue  dans  celui  de  destination,  l'excédant  deviendra, 
avarie ,  à  la  charge  des  assureurs.  —  Delv..  loc.  cit. , 
Pard.,  n.  741.  .   ,,    , 

8^1  —En  cas  d'abordage  de  navire  ,  si  l'événement 
aéié  purement  fortuit,  le  dommage  est  suppurto  , 
sans  répétition  ,  par  celui  des  navires  qui  la  éprouve 
^407),  sauf  le  recours  du  prop.ielaire  contre  ses  as- 
sureurs ,  s'il  ea  a 


8-,  —  Si  l'abordage  a  été  fait  par  la  faute  de  1  un 
des'capitaiues,  le  dommage  est  payé  par  celui  qui  l  a 
causé  1407),  c'esl-à-dire  quil  est  dii  par  le  c  pitaine, 
iji  solidJi,  et  par  les  propriétaires  du  navire  et  du 
f.ei  -INlai;  remarquez  qu'il  n'y  au  ait  pas  faute,  et 
mie'  dès  lors  il  ne  serait  rien  dii  dans  le  cas  par 
exemple  ,  où,  pour  é^iter  un  naufrage  n^mmenl^,  on 
couperait  les  câbles  d'un  autre  navire  (  L.  20,  .S;  o,  li. 
ad.lc'j.-lqiùf.)- 

8i  _  S'il  y  a  dmtc  dans  les  causes  de  l'abordage  , 
le  dommage  est  réparé  à  f.aù  communs ,  et  par  eg^le 
noriion  par  les  navires  qui  l'ont  fjut  et  souffert  ^407). 
La  loi  disposa  ici,  non  point  comme  son  texte  semble 
le  dire  pjur  le  cas  ou  il  y  a  doute  dans  les  cames 
dl-  l'ahordcKjc^,  car,  dans  cette  hypothèse,  la  pre- 
soùiplion  serait  que  l'abordage  est  fortuit  (Vahu, 
sur  l'art.  10  des  Arar.\;  mais  bien  p)ur  le  cas  ou, 
étant  certain  que  l'abordage  n'est  pas  fortuit ,  on  ne 
peut  néanmoins  déclarer  quel  est  le  capitaine  qui  1  a 
occasionné 


8,-;  —  Ce  n'est  point  à  proportion  de  la  valeur  de 
chacun  des  na\ires  «iue  le  dommage  est  supporte  :  il 
l'est  7mr  éualcs  portions  à  la  hargc  de  l  un  et  de 
''autre.  —  L'estimation  de  ces  dommages  dans  le  cas 
d'abordage  appelé  abordage  par  faute  ,  comme  dans 
celui  d'abor.iage  improprement  appelé  rfoî^few.r ,  est 
faite  par  experts  ['.{}'\ 

80  —  L'appréciation  de  la  nature  de  l'abordage 
est  nécessairement  à  l'ar'niîrage  du  juge.  La  juris- 
prudence a  établi  diverses  règles  propres  a  éclairer, 
dans  le  doute,  sa  détermination.  —  Ainsi ,  lorsque 
deux  navires  .se  présentent  pour  entrer  dans  le 
méiue  port,  In  plus  éloigné  doit  at'.eudre  que  le  plus 
proche  soit  entré.  S'ils  s'abordent,  le  dommage  sera 
imputé  au  dernier  venu,  jusqu'à  preuve  coiitraire. 
—  Dans  le  concours  de  deux  navires  ,  la  plus  peut 
doit  céder  le  pas  au  plus  grand  ,  si  les  circonstances 
ne  s'y  op.nosent  pas.—  Le  navire  qui  sort  du  port  doit 
faire'  place  à  celui  qui  y  entre.  —  Celui  qui  sort  le  se- 
cond, étant  toujours  plus  maître  de  la  mer,  que  ce- 
lui qui  est  sorti  le  premier,  est  censé  avoir  cause 
l'abordage. 

87.—  ...  Le  navire  qui  cour-  à  voile  déployée  est 
censé  avoir,  par  sa  faute,  abordé  celui  qui  étant  ii  la 
cape  ou  amaric  en  rade,  n'a  pu  se  mettre  al  écart , 
qua.id  même  celui-ci  aurait  été  averti  de  se  déplacer, 
s'il  en  a  été  empêché  par  défaut  de  temps  ou  par 
crainte  d'un  plus  grand  danger.- La  présomption  est 
contre  le  navire  (pii  met  à  la  voile  pendant  la  nuit  ; 
contre  le  navire  laissé  sans  gardien.  —  Le  na\  ne  qui 
se  place  mal  dans  le  port,  ou  qui  ne  ^arde  pas  la  di- 
stance prescrite,  ou  qui  ne  s'amarre  pas  aux  anneaux 
et  lieux  destinés  à  cet  eîîel,  on  quia  c:é  amarre  avec 
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des  câbles  insuflisans  ,  ou  qui  laisse  ses  ancres  sans 
iiruviteav.v  ou  bouées  ,  est  censé  en  faute  et  tenu  d-.i 
dommage.  —  Emérig.,  Jssur.  ,  ch.  12,  secl.  14,  §  2; 
Boulay,  'i,  407  ;  Delv.,  2,  170. 

88. Si  l'abordage  n'a  pas  endommagé  seulement 

le  navire,  mais  aus4  le  chargement,  les  chargeurs 
ont  coutre  le  capitaine  dont  la  faute  a  causé  le  dom- 
mage tt  contre  son  armateur,  une  action  en  indcm- 
nite  (t"'î^2).  —  Si  l'abordage  a  été  fortuit,  le  dommag« 
nui  en  provient  est  une  avarie  simple  ,  supportée  par 
la  chose  qui  l'a  soufferte.— Enfin  ,  il  en  est  de  naéme, 
lorsqu'il  est  incertain  si  l'abordage  a  été  ou  non  for- 
tuit ■  cir  comme  le  remarque  Nalin  (sur  l'art,  to 
do^  Avuvl)  tout  abordage  doit  être  présumé  fortuit . 
iusnu  à  preuve  contraire.  Si  l'on  a  fait  une  exception 
à  ce  principe  dans  le  cas  de  doute  ,  c'est  pour  des  rai- 
sons de  puliceqni  s'appliquent  aux  navires seulemenl. 
et  non  aux  marchandises  ,  à  l'égard  desqiulles  ,  par 
conséquent,  le  principe  reste  dans  toute  sa  force. 
-Emér.,t.  1",  p.  418;  Delv.,  2.  280;  lîoulay,  4, 
503. 

89  —Toutes  actions  en  indemnité  pour  dommages 
causés  par  l'abordage  dans  un  lieu  où  le  capitaine  a 
pu  a^ir,  sont  non-recevables  ,  s'il  n  a  point  lait  de 
r'clamation  (lô5).  Cette  réclamation  elle-même  est 
nulle  si  elle  n'est  signinée  dans  les  24  heures.'et  sui- 
vie ,  dans  le  mois  de  sa  date,  d'une  demande  eu  jus- 
tice (430). 

90  —Sous  l'ordonnance  de  1681 ,  toute  action  pour 
raison  d'abordage  devait  pareillement  être  formée 
dans  les  24  heures ,  sans  distinctisn  du  cas  o;i  1  abor- 
dage avait  entraîne  la  perte  entière  du  navire  ,  et  de 
celui  où  il  n'avait  causé  qu'un  simple  dommage  -- 
?;  mess,  an  t'.  Civ.  r.  l'oitiers.  Bardou.  D.A.  1.  201. 
b.P.  a.  2.  103. 

91  —  5i  l'accident  est  arrivé  dans  un  heu  ou  le  ca- 
pitaine n'a  pu  agir;  par  exemple,  en  roule,  ce  qui 
est  rare  le  délai ,  pour  faire  la  réclamation ,  doit 
courir  du  moment  de  l'arrivée  (Delv.  2  281).— Du 
reste,  la  brièveté  de  ce  délai  a  pourobj  t.dfmpeçhe 
le  capitaine  abordé  de  pouvoir  attribuer  a  l  abordage 
des  avaries  dérivant  d'une  cause  ultérieure. 

9.,  —Par  le  mot  abordage  ,  la  loi  entend  exprimer 
le  heurt  de  deux  vaisseaux.  En  consé(iuence  .c-^t  sou- 
mise à  la  prescription  ordinaire,  et  non  a  celle  de> 
art  43Set4ô(i  C  comm.,  en  ce  que  le  procès- verbal 
du'sinistre  n'aurait  pas  (té  dressé  dans  les  24  heures 
rac  ion  pour  dommage  éprouvé  par  un  i.aleau  qui  a_ 
échoué  contre  un  pieu  place  dans  ""«  "'^l^'-J^'-; ' 
raar,  1830.  Bordeaux.  Comp.dupontde  Langon.  D.l  . 

^^b^'— Dans  les  pays  où  il  est  d'usage  que  Ivs 
armateurs  de  navires,  quoiqu'ils  n.-.  se  soient  oblige, 
envers  "es  affréteurs ,  qu'à  transporter  les  raarchan- 
d  ses  fusqu^ua  port  désigné, se  charge  t  néanmoins, 
Sirre^munis  d'un  mandat  ^-^.^^^^^^f^^^^^^:;, 
fiirp  nasser  ensuite  c"S  marchandises  sur  de  nouveaux 
Mthnens  aux  consignataires  domicilias  dans  un 
lie  S  éloi  Mié  que  fe  port  d'arrivée  ces  armateurs 
SvSt  ê^re°cons\dérés'conune  man^^^^^^^^ 
fio^  ronsi''nataires  pendant  le  nouveau  trajci  ue,-. 
marc  nn  i^s  s;  è  i  conséquence,  en  cas  d'abordage  et 
d'à  a  ic"  de  ces  marchandises ,  les  protest.U.ons  pai 
eux    faites,  conformément    aux    ^    :  ^/^^.^LnaVaires 

^\orsqu'au  moment  où  un  abordage  a  eu  lie- 
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les  M  heures  du  «i-k'f,,.  ""  Sm  es  'st Veurâ  d„ 

D.l>.  :4.  1.  200. 

g  3.  -  Cas  oit  il  !/  Cl  li<-'U  «  cnntribulio». 

s'obli.^e ,  de  Pl"»  «'«^f'' '  „'^\*'e,!"lseuicr.t,    de    t  aire 
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commun,  cl.  si  ce  sacrifice  porte  sur  d'autres  propiié- 
léi,  ùe  coutiibuer  à  inUemiiiscr  ceux  qui  en  auront 
sonVert.  — l'ard.,  u.Tii. 

<>  ;.  — roar  quil  y  iiit  lieu  l\  coutribulion  ,  il  faut 
que  le  sacriiice,  opère  ilans  l'iulérèl  couunuii  ,  ait 
pour  résultat  de  liiire  é>iler  le  danger  pour  Icipiel  il 
a  oté  elTeclué;  aulreuieut,  et  si  le  jet  i^ou  autre  avarie 
lommune)  uo  sauve  pas  le  iia\ire  ,  tout  devient  ava- 
rie simple  ,  et  les  uiarchaudises  sauvées  ne  sont  point 
lenues  du  paiement  ni  du  dédonmmgeuient  de  celles 
jetées  ou  eiulomniagées  (iSS). 

<)T.  _  :\iais  si  le  jet  (ou  autre  avarie  gosse)  sauve 
le  luwire  ipour  le  moment),  et  si  le  navire,  en  conti- 
nuant sa  route  ,  vient  à  se  perdre  (par  l'effet  d'un 
notneau  sinistre  ,  les  effets  sauvés  contribuent  sur 
le  pied  de  leur  valeuren  l'état  où  ils  se  trouvent  (après 
le  second  sinistre)  ,  déduction  faite  des  frais  de  sau- 
vcl^tje  (,i-2i^  et  du  fret.  —  l'ien  entendu  que  cou\  des 
chargeurs  qui  ont  tout  perdu  dans  le  naufrage  ,  ne 
soi.t  soumis  à  aucune  contribution  ,  cl  cela,  soit  que 
leurs  marchaudises  lussent,  ou  non,  l'objet  d'une  as- 
«urance.  — Uclv.,  2,  2:i0  ;  l'ard.,u.  733. 

!»8.  — Ainsi,  dans  le  cas  où,  nonobstant  le  jet  effec- 
tué dans  la  vue  d'échapper  à  un  corsaire,  le  navire 
vient  il  ctre  pris  par  ce  corsaire  .  il  n'y  a  pas  lieu  à 
contribution,  quand  même,  par  un  événement  (juel- 
conque,  l'éli.t  de  prise  cesserait.  Riais  si  le  navire  , 
sauvé  du  naufrage  par  le  jet,  était  ensuite  pris,  puis 
délivré  ,  il  y  aurait  lieu  a  contribulioa.  —  Dciv.  , 
loc.  cit. 

il  ».  —  Mais,  pour  cela,  il  faut  que  la  perte  du  na- 
vire, d'abord  sauvé  parle  jet,  soit  arrivée  après  la 
cessi.iion  totale  delà  tempête  qui  a  occasionné  le  jet  : 
car,  si  la  perte  du  navire  était  l'effet  de  la  même  tem- 
pête, il  n'y  aurait  pas  lieu  à  contribution,  quand  môme 
celte  perte  ne  serait  survenue  que  24  ou  50  heures 
après  le  jet.  —  Delv.,  2,  250. 

1,0.  —  La  diminution  du  nombre  des  contribua- 
ble-., résultant  des  pertes  occasionnées  par  le  second 
sini>tre.  ne  doit  pas,  suivant  Dageville,4,  181,  avoir 
pour  effet  de  faire  meltre  à  la  charge  des  contribua- 
b!e>  restant  la  portion  de  couiribution  qui  eut  afféré 
aux  propriétaires  des  eifeis  perdus  dans  le  dernier 
naufrage.  H  serait  inique  qu'en  faisant  perdre  aux 
contribuables  une  partie  de  leurs  marchandises  ,  le 
dernier  naufrage  n'éteignit  pas  en  même  temps  une 
partie  des  droits  du  propriétaire  des  marchandises 
jfiéti. 

101.  — S'il  n'est  pas  prouvé  que  le  navire  ail  été 
mis  en  état  d  innavigabililé,  au  moment  et  par  suite 
d'un  CL'houement  qui  a  été  considéré  comme  une  ava- 
rie commune,  le  consignataire  ,  quoiqu'il  ait  reçu  ses 
marchandises,  ne  peut  se  dispenser  de  contribuer  à 
réparer  le  navire  ;  et  il  se  prévaudrait  en  vain  do  C3 
qie.  pendant  le  litige  occasionné  par  son  refus  de 
lonlribuer,  le  navire,  à  défaut  de  réparation  ,  serait 
devenu  innavigable.  —  23  fév.  1829.  Bordeaux  ,  Bal- 
tuerie.  n.ï\  ■j.'J.  2.  29S. 

§  4.  — Des  choses  qui  doivent  c  rdribiier. 

i'i2.  — Tout  ce  qui  a  été  sauvé  par  l'effat  du  jet  ou 
de  l'avarie ,  doit  contribuer  au  paiement  des  pertes 
et  doramag'-s.  En  conséquence,  la  répartition,  pour 
ce  paiement ,  est  faite  sur  les  effets  juiés  et  saucés  et 
sur  le  naviip  et  le  fret.  Mais  comme  le  fret  n'est  dû 
qu'à  cause  du  navire  ,  et  qu'il  n'est  en  quelque  sorte 
que  le  re:npîacement  des  dépenses  et  de  la  dété- 
rioration occasionées  par  le  voyage  ,  la  loi  a  du 
ne  faire  contribuer  les  propriétaires  du  navire  que 
po;ir  la  mniUa  du  navire  et  du  fret  (iI7).  —  Du 
rc^t.^ ,  le  fret  même  des  choics  jetées  doit  contri- 
buer. 

lor».  —  I,a  contribution  est  due  en  cas  de  perte  des 

marthanàiscs  mises  dans  les  barques  povr   alléger 

uuvirc  eulranl  dans  un  port  ou  une  rivière;  la  ré- 

rlition  uc  cette  perte  est  laiLe  sur  Se  navire  (ou  plu- 

l  .>ur   la  moitié  du  navire   et  du  fret)  et  sur  son 

ciiargement  en  entier  ('=2"). 

I  .Au  contraire    il  n'y  aurait  pas  lieu  à  contribu- 

!       lion  .  en   cas  de  perle  de  marchandises  placées  dans 

de.?  barques,    non  pour  alléger   le  navire  ,  mais  afin 

de  les  transporter  à  leurs  conignataires,   ou  de  les 

rendre  à  quai  pour  la  décharge  ordinaire  du  navire  ; 

la  peite,   dans  ce  caî,  n'a  pas  eu  lieu  pour  le  salut 

commun  ,  puisque  le  transbordement  a  été  opéré  sans 

que  le  navire  fut  en  danger.  —  Padr.,  n.  74i. 

104.  — Si  les  barques  employées  à  alléger  'e  navire 

'       yieonenl  à  périr  avec  les  uiarchaudises  ,  y  a-t-il  lieu 

1       s»  la  contribution  pour  raison  de  leur  valeur?  Oui  , 

■?i   l'on  s'est  servi  de  la  chaloupe  même  du  navire. 

^"M  .  fi  Ton   a  fait  emploi   de  barques  appartenant 

la  tiers  qui  les  a  fournies  moyenuant  un  fret ,  le- 


AV.VRIES.  §  I. 

quel  est  le  prix   du  péril.  — Emcr.  Assur.,  ch.  \i, 
sect.  41,  §  1";  Uoul.,  -4,  Ss:^  Pard.,  loc.  cit. 

IOj.  — Si  le  navire  périt  avec  le  reste  do  sou  char- 
gement, il  n'esl  fait  aucune  répirlition  sur  les  mar- 
chandises iiiiics  dans  les  allèges,  quoiqu'elles  arri- 
vent à  bon  port  (4271,  la  pert-  du  navire  n'ayant 
point  contribué  à  leur  conservation.  Il  est  vrai  que 
si  l'on  n'eût  pas  placé  celles-ci  dans  les  allèges,  on 
y  en  eùl  mi-î  d'autres.  Mais,  dès  qu'il  y  a  naufrage, 
tout  devient  avarie  simple. 

100. —Celte  disposition  de  l'art.  427  ne  s'appli- 
que, si  l'on  eu  croit  Dageville,  4,  1H:;,  qu'au  cas  de 
perle  tolale  du  navire  et  de  sou  chargement,  de 
sorte  que  s'il  s'agissail  seulement  dune  avarie  com- 
mune, les  marchandises  mises  dans  les  allèges  se- 
raient considérées  comme  étant  encore  dans  le  na- 
vire, tant  qu'elles  n'auraient  pas  été  mises  à  terre 
et  consignées  au  propriétaire  au  lieu  de  la  destina- 
tion. ]\lais  cette  décision  ne  nous  sem!,lc  pas  fondée. 
107.  —  T.es  marchandises  vendues  pour  les  besoins 
du  iiaviie,  atitnricurementaujct,  ou  autre  avarie 
grosse,  sont  affranchies  de  la  contribution. — On  di- 
rait en  vain  que  le  jet  a  sauvé  le  gage  sur  lequel 
reposaient  les  droits,  purement  réels,  qui  compétent 
au  propriétaire  des  marchandises  vendues,  tant  con- 
tre l'armateur  que,  subsiiiiairemcnt,  contre  les  char- 
geurs. La  raison  de  décider  est  que  ces  marchandises 
n'étaient  plus  dans  la  communauté  des  risques  éta- 
blie lors  du  cha  gement,  et  qu'elles  ne  doivent  pas 
leur  salut  au  sacrifice  fait  pour  le  bien  de  cette  com- 
munauté.—Dagev.,  4,  180;  Pard.,  n.  74^. 

108. —  Quand  même  les  effets  jetés  pour  le  salut 
commun  seraient  plus  tard  recouvrés,  ils  ne  con- 
tribueraient point  au  paiement  des  avaries  commu- 
nes arri>ées  depuis  le  jet  des  marchandises  sauvées 
(4-25). 

H)0. — Les  marchandises  ne  contribuent  point  au 
paiement  du  navire  perdu  ou  rèduil  à  l'état  d'inna- 
vigabilitè  (423  ).  Comment  faut-il  entendre  cette 
disposition?  —  On  ne  peut,  ce  semble,  lui  donner  un 
sens  absolu,  sans  vicier  les  principes  de  la  matière. 
D'un  autre  côté,  déroger  à  la  disposition  dont  il 
s'agit,  comme  le  fait  Delvincourl,  t.  2,  2G3,  pour  le 
cas  où  l'innavigabilité  du  navire  serait  la  suite  d'o- 
pérations faites  pour  le  salut  commun,  c'est  inter- 
préter l'article  dans  un  sens  qui  rend  sa  disposition 
superflue,  car  il  est  clair  qu'il  n'y  a  lieu  à  contribu- 
tion que  lor,çque  l'avarie  a  été  soufferte  pour  le  salut 
commun.  Peut-être  faut-il  entendre  l'article,  ainsi 
que  stimble  le  faire  Dageville,  4,  183,  comme  s'il  por- 
tait que  les  marchandises  ye^ées  ne  contribuent  point 
au  paiement  du  luivire  perdu  ou  devenu  inuavigable 
depuis  le  jet. — Isous  pensons  que  Pardessus  a  en 
vue  d'interpréter  la  même  disposition,  lorsqu'il  dit, 
n.  745,  que  les  marchandises  mises  à  quai  les  pre- 
mières sont  dispensées  de  contribuer  aux  avaries 
grosses  éprouvées  par  le  navire  dans  le  cours  du  dé- 
chargement. 

110.  —  Si,  au  moment  du  sinistre  donnant  lieu  à 
une  avarie  commune,  une  partie  de  la  cargaison  avait 
été  déjh  déchargée,  cette  partie  ne  supporterait,  ainsi 
que  le  fret  acquis  sur  elle,  aucune  contribution.  La 
répartition  de  l'avarie  doit,  dans  ce  cas,  être  faite 
sur  le  surplus  du  chargement,  sur  la  moitié  du  sur- 
plus du  fret,  et  sur  la  moitié  du  navire. 

111. — Les  munitions  de  guerre  et  de  bouche  (celles 
du  moins  qui  n'ont  point  été  chargées  comme  mar- 
chandises et  qui  sont  destinées  à  la  défense  et  à 
l'approvisionnement  du  navire)  ne  contribuent 
point  (419).  Cette  règle  s'applique,  sans  distinction, 
entre  les  provisions  de  bouche  apparlcnaut  au  navire 
et  celles  appartenant  aux  passagers.  —  Boulny,  U, 
559. 

112. — La  même  exception  s'étend  aux  hardes  (et 
coffres)  des  gens  de  l'équipage  (419),  officiers,  ca- 
pitaine, ou  matelots;  à  leurs  loyers  (arg.  de  l'art. 
r.04),  et  même,  suivant  Dagev.,  2,  l'JG,  et  Fard.,  n. 
745,  à  leur  port  permis-.,  mais  celte  dernière  déci- 
sion, contraire  au  sentiment  de  Boulay,  loc.  cit., 
est  très-problématique;  enfin,  aux  hardes  et  bijoux 
des  passagers,  objets  qui,  dans  l'usage,  ne  contribuent 
pas,  parce  qu'on  les  regarde  comme  l'accessoire  de 
la  personne.  —  Kmérigon  pense  néanmoins  que  si  la 
dilliculté  s'élevait,  il  serait  difficile  de  dispenser  ces 
objets,  et,  à  plus  forte  raison,  les  coffres  des  passa- 
gers, de  la  contribution. — Assur.,  ch.  12,  sect.  42, 
§  8;  Delv.  loc.  cit. 

lin. — Mais  si  les  munitions  et  bardes  désignées 
par  l'art.  419  avaient  été  jetées,  leur  valeur  serait 
payée  par  contribution  sur  tous  les  autres  effets 
(  même  art.  ),  et,  dans  ce  cas,  comme  le  remarque 
Dehincourt,    les   propriétaires   des    objets  dont  il 
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s'agitrecevraient  la  tolalilé  lie  ce  qu'ils  auraient  per- 
du, à  la  dilférence  des  propriétaires  des  marchandises 
jetées,  ([ui,  étant  eux-mêmes  obligés  de  contribuer 
au  jet,  ne  reçoivent  la  valeur  de  leurs  marchandises, 
que  déiiuction  faite  de  ce  ([u'ils  doivent  payer  pour 
leur  part  dans  la  contiibulion. 

lli. —  Les  effets  dont  il  n'y  a  pas  de  connaisse- 
ment ou  déclaralion  du  capitaine  (  parce  qu'ils  oui 
été  chargés  furtivement)  conlribueul  s'ils  sont  sauvés, 
bien  qu'ils  ne  soient  pis  p.iyé«  s'ils  sont  jetés  (420). 
Dans  le  cas  où  les  marchandises  chargées  à  liiisu  du 
capitaine,  ont  été  par  lui  reconnues,  avant  le  départ, 
s'il  arrive  qu'au  lieu  de  les  faire  décharger,  comme 
il  en  a  le  droit,  il  les  ait  tarifées  p  .ur  le  fret,  au  plus 
haut  p;  ix  que  paient  les  marchaudises  de  la  même 
qualité  conformément  à  l'art.  292,  cette  opération 
volontaire  du  capitaine  soustrait  les  marchandises 
dont  il  s'agit  à  l'application  de  l'art.  42".—  Delv., 
2,  25(i. 

115. —  Mais,  lorsque  le  capitiiiie  n'a  connu,  qu'a 
près  le  départ,  le  c'i)argemcnt  fiil  furtivemeul,  com- 
me alors,  dil  Dageville,  i,  Kii),  l'iuscriptiou  sur  son 
registre  ne  peut  plus  ôtreconsidèree  comme  le  résultat 
de  l'oplion  qui  lui  est  attiibuée  de  mettre  la  mar- 
chandise à  terre  ou  de  la  conserver  au  plus  haut  fret, 
mais  seulement  comme  l'aclc  nécessaire  pour  mettre 
sa  respou  abilitc  à  l'abri ,  soit  envers  les  douanes , 
soit  envers  son  armateur  ,  C!'tto  inscri  lion  n'est  plus 
que  la  constatation  d'un  cliargemeut  frauduleux  dont 
l'auteur  doit  subir  toutes  les  conséipieuces  ,  aux  ter- 
mes de  la  loi. 

<1G.— Si  les  effets  donlil  n'y  a  pas  de  connaissement 
ou  déclaralion  du  capitaine,  sont  sauvés,  les  assu- 
reurs sont  tenus  de  la  part  des  chargeurs  dans  la  con- 
tribution.—  Le  déf.iul  de  connais-emenl  n'a  rien 
changé  à  la  condition  du  propriétaire  ,  qui  eut  payé 
de  même,  s'il  y  eût  eu  connaissement.  —  Emérig., 
ch.  12,  sect.  4';  Delv.,  2 ,  230. 

117. —  Si,  au  contraire,  ces  effets  sont  jetés,  les  as- 
sureurs sont  ils  tenus  de  la  perte?  Non,  suivant  Emé- 
rigon ,  loc.  cit. ,  parce  que  s'il  y  eût  eu  onnaisse- 
ment,  le  chargeur  aurait  été  indemnisé  par  la  con- 
tribution, et  que  le  défaut  de  connaissement  étant 
censé  le  fait  du  chargeur,  ne  doit  pas  préjudicier  à 
l'assureur  (351).  Mais  celt  ■  décision,  dil  Delv., ^oc. 
cit.,  doit  cire  modifiée,  sinon,  le  défaut  de  connais- 
sement serait  pour  les  assureurs,  un  moyeu  de  béné- 
fice. Par  exemple  :  les  effets  chargés  sans  connaisse- 
ment valaient  10,000  fr.  La  contribution  est  établie 
sur  le  pied  de  10  pour  cent.  Ls  propriétaire,  en  sup- 
posant même  les  objets  chargés  avec  connaissement , 
n'eût  retiré  de  la  contribution  que  9,000  fr.  puisque 
les  effets  jetés  eussent  contrLlmé  eux-mêmes  à  raison 
de  leur  valeur.  Il  eût  donc  pu  exiger  1,000  fr.  de 
ses  assureurs.  Or,  pourquoi  le  défaut  de  connaisse- 
ment l'empêcherait-il  de  réclamer  celte  somme?  Tout 
ce  que  l'on  peut  faire  pour  les  assureurs ,  n'est-ce 
pas  de  les  mettre  dans  la  même  position  que  s'il  y  eût 
eu  connaissement? 

118. —  Les  effets  chargés  sur  le  tillac  du  navire 
contribuent  s'ils  sont  sauvés.  Mais  s'ils  sont  jetés  ou 
endommagés  par  le  Jet,  le  propriétaire  n'est  point  ad- 
mis à  former  une  demande  en  contribution  (421);  la 
loi  suppose  que  le  chargement  de  ces  effets  mettait  le 
navire  en  danger,  ou  rendait  la  manœuvre  difficile. 
Le  propriétaire  ne  peut  exercer  son  recours  que  con- 
tre le  capitaine  (421),  et  dans  le  cas  seulement  où  c'est 
sans  son  conseulemeut  que  les  effets  ont  été  placés  sur 
le  tillac. 

119. —  Au  surplus  ,  la  disposition  de  l'art.  421  ne 
sérail  point  applicable  au  cas  de  jet  de  marchaudises 
chargées  sur  le  tillac  dans  une  navigation  au  petit  ca- 
botage, à  moins  que  la  prohiLilion  de  charger  ainsi 
n'ait  été  faite  au  capitaine.  Cependant  cette  décision , 
adoptée  par  Valin,  Locré,  Boulay,  4,  iiGO,  et  Dagey., 
-i,  172,  est  combattue  par  un  arrêt  de  la  cour  de 
Rennes,  du  24  janv.  1822,  motivé  sur  ce  que  le  texte 
de  l'art.  -421  est  précs,  el  ne  fait  aucune  distinction. 
—  Mais  la  distinction  dont  il  s'agit  nous  semble  suffi- 
samment justifiée  par  la  disposition  de  l'art.  229.— 
Y.  n.  19. 

ISO. —  En  cas  de  jet  des  effets  chargés  sur  le  lillac, 
avec  ou  sans  I:!  consentement  du  propriétaire,  les 
assureurs  ne  sont  point  tenus  de  la  perte ,  quand 
même  le  chargement  aurait  eu  lieu  sur  un  navire 
étranger  el  dans  un  pays  étranger,  où  le  chargement 
sur  le  lillac  est  autorisé  parles  usages  locaux  (Da- 
geville ,  4  ,  172;  Boulay,  4,  505). —  Toutefois  ,  Del- 
vincourl ,  2,  237,  modifie  encore  celle  opinion  ,  en 
soumeltaiit  les  assureurs  à  payer  la  somme  pour  la- 
quelle les  effets  jetés  auraient  eux-mêmes  contribué, 
quand  même  ils  n'auraient  pas  été  chargés  sur  le 
tillac.  Bien  entendu  que  la  perle  entière  serait  à  la 
charge  des  assureurs ,  s'ils  .s'étaient  chargés  de  la  ba- 
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ratlerie  de  patron  ;  car  le  chargement  sur  le  lillac  est 
censé  le  fait  ducapitaineplutôtque  celui  du  chargeur; 
de  là  le  recours  accordé  à  ce  dernier,  par  l'art.  421, 
contre  le  capitaine. — Deiv. ,^oc.  cit. 

1-21. —  Ku  cas  de  perte  lUi  na\  ire,  depuis  le  rachat 
(jui  en  a  été  fait,  il  n'y  a,  suivant  Valin,  sur  l'art.  G 
des  Avaries,  que  les  marchandises  sauvées  du  naufrage 
postérieur,  qui  doivent  coulribuer  au  rachat.—  Dol- 
vincourt,  au  coulraire  ,  décide,  2,  25 'f,  par  analogie 
de  l'art.  298,  dernieralinéa,que  l'on  doit  tenir  compte 
également  des  choses  données  par  composition, 
mais  seulement  pour  la  valeur  qu'elles  avaient  au 
moment  où  elles  ont  été  données  j  car  si  le  corsaire, 
au  lieu  de  recevoir  des  effets  avait  exigé  de  l'argent, 
de  sorte  que  le  capitaine  eiït  élé  contraint  d'em- 
prunter (non  à  la  grosse  ,  mais  purement  et  simple- 
ment), le  naufrage  survenu  depuis  ne  le  libérerait  pas 
dii  prêt. 

§  ;;. —  Comment  il  est  procède  ù  la  contribiiLion. 


10-2. —  L'élat  des  pertes  et  dommages  est  fait  dans 
le  lieu  du  déchargement  du  navire,  à  la  diligence  du 
capitaine  (si  toutefois  le  propriétaire  est  absent  ) ,  et 
par  expeits  (414),  à  moins  que  toutes  les  parties  étant 
présentes  ne  procèdent  au  règlement  à  l'amiable;  mais 
alors  ce  règlement  ne  lierait  pas  les  assureurs.  — 
l'^merig.,  Assur.,  ch.  12,  sect.  43,  S  i- 

123. — Le  lieu  du  déchargement  du  navire,  dans  le 
sens  de  cet  article,  est,  soii  If  lieu  de  la  destination, 
soit  celui  où  le  voyage  se  trouve  terminé  par  inna- 
vigabiliié ,  rupture  ou  raccourcissement  forcé  de 
voyage  ;  à  moins  ,  dans  celte  dernière  hypothèse,  que 
la  cargaison  ne  soit  transportée  par  un  autre  navire 
au  lieu  delà  destination,  auquel  cas  c'est  dans  ce  der- 
nier endroit  que  doit  nécessaireraeat  être  fait  le  rè- 
glement d'avaries,  et  non  dans  le  lieu  où  l'innaviga- 
bilité  a  été  déclarée.  S'il  en  était  autrement,  les  nou- 
velles avaries  grosses  survenues  dans  le  reste  du 
voyiigc,  exigeant  un  nouveau  règlement ,  rendraient 
inutile  celui  fait  au  lieu  de  la  condamnation  du  na 
vire.  Il  est  d'ailleurs  dese:.limationset  opérations  qui 
ue  peuvent  être  bi^'n  faites  qu'au  lieu  de  la  destina- 
tion (Emér.,  Assur.,  ch.  20,  sect.  2,  n.  5).—  Le  rè- 
glement fait  au  lieu  de  la  condamnation  du  navire 
serait  nul. —  Dagev.,  4.  128. 

124.—  Par  les  mêmes  motifs  il  faut  décider  que, 
(|uand  même  l'avarie  arriverait  dans  le  port  de  char- 
gement, il  ne  faudrait  pas  moins  attendre  l'arrivée  du 
navire  au  port  de  décharge,  pour  faire  le  règlement 
d'avarie. —  Uelv.,  2.  207. 

125. —  L'action  en  contribution  et  règlement  d'ava- 
ries doit  être  intentée  contre  les  consignataires,  mais 
en  quelque  nombre  qu'ils  soient,  il  suffit  d'assigner 
les  deux  consignataires  principaux,  ayant  été  établi 
par  l'usage,  dit  limérigon  ,  ^«.î(/r. ,  ch.  20,  sect.  3, 
que  les  consignataires  d'un  même  chargement  forment 
une  espèce  de  masse  représentée  par  deux  d'entre 
eux. —  La  signification  des  pièces  justificatives  est  lé- 
galement faite  en  leur  personne  ,  et,  par  suite,  à  leur 
avoué  dans  l'instance. 

12G. —  1  n'en  est  pas  de  même  dans  le  cas  d'une 
action  en  avarie  particulière  exercée  contre  des  assu- 
reurs :  ceux-ci  ue  font  point  masse,  et  doivent  être 
individuellement  poursuivis. 

1^7_ — Les  experts  chargés  de  dresser  l'état  des  per- 
tes et  dommages  (ou  des  dépenses  faites  pour  réparer 
ses  pertes),  sont  nommés  quand  les  parties  ne  s'accor- 
dent pas  pour  les  choisir  elles-mêmes,  par  le  tribunal 
de  commerce,  si  le  déchargement  se  fait  dans  un  port 
français. —  Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal 
de  commerce  (ou  de  tribunal  civil  qui  en  exerce  les 
attributions),  les  experts  sont  nommés  par  le  juge  de 
paix. —  Ils  sont  nommés  par  le  consul  de  France,  et, 
à  son  défaut,  par  le  magistrat  du  lieu,  si  la  décharge 
se  fait  dans  un  port  étranger  (414). 

128. — Le  capitaine  d'un  navire  étranger  peut  léga- 
lement s'adresser  au  consul  desa  n  ition,  dans  le  lieu 
du  déchargement,  pour  obtenir  la  nomination  d'ex- 
perts à  lelfet  de  procéder  au  règlement  des  avaries 
communes  que  son  vaisseau  a  éprouvées  en  cours  de 
navigation,  et  ce  n'est  qu'à  défaut  du  consul  de  sa  na- 
tion ,  qu'il  doit  recourir  au  juge  du  lieu.  En  consé- 
quence, le  règlement  des  avaries,  ainsi  régulièrement 
fait,  Cil  obligatoire  pour  les  assureurs  Ira  çais  (G. 
comm.  414,  4t5,  41G). — 2  mai  1828.  Aix.Cohen.D.P. 
29.  2.  57. 

129. —  11  suffit  que  le  consiguataire  ,  étranger,  de 
marchandises  expédiées  de  l'étranger  et  par  un 
étranger,  soit  domicilié  ou  établi  en  France ,  pour 
qu'il  puisse  être  valablement  actionné  en  règlement 
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d'avaries  par  le  capitaine  aussi  étranger,  devant  les 
triliunaux  français,  et  non  devant  le  consul  de  la 
nation  à  laquelle  ces  individus  appartiennent,  établi 
dans  la  localité  où  le  règlement  est  demanilé.  —  20 
avril  1852.  Heq.  Aix.  Hugues.  D.P.  32.  1.  I8i. 

1.30. — Pour  évaluer  les  avaries,  il  faut,  dit  Par- 
dessus, n.  747,  distinguer  la  nature  des  choses  ava- 
riées ou  jetées.  Les  avaries  souffertes  ()ar  le  navire 
ou  ceitaines  de  ses  parlies,  sont  évaluées  d'après 
une  comparaison  entre  l'étal  de  ces  objets  au  mo- 
ip.out  de  l'accident,  et  celui  auquel  cet  accident  les  a 
réduits.  Si  donc,  après  avoir  sacrifié  un  cordage  ou 
autre  objet  déjà  usé,  on  en  a  acheté  un  neuf,  la  dé- 
pense de  cet  achat  ne  sera  pas  comprise  en  entier 
dans  le  compte  d'avarie,  mais  seulement  la  valeur 
de  l'objet  sacrifié. 

Quant  aux  pertes  et  dommages  arrivés  aux 

marchandises,  ils  sont  estimés  en  raison  de  la  valeur 
que  les  objets  perdus  ou  avariés  auraient  eue  au  lieu 
du  déchargement,  d'après  le  prix  courant  des  objets 
de  même  nature  (415);  on  n'a  point  égard  au  prix 
qu'ils  ont  coûté.  — La  qualité  des  marchandises  jetées 
est  constatée  par  la  production  des  connaissemeus,  et 
par  celle  des  factures,  s'il  y  en  a  (415),  et  si  1-s 
connaissemens  ue  contiennent  pas  d'indications  suf- 
fisantes. 

151.  —  Si  les  marchandises  jetées  avaient  été  indi- 
quées dans  le  connaissement  comme  étant  d'une 
qualité  inférieure  à  leur  qualité  réelle,  elles  ne  se- 
raient néanmoins  payées  ([ue  d'après  la  qualité  dési- 
gnée au  connaissement  (418), —Si,  au  contraire,  le 
connaissement  leur  attribuait  une  qualité  supérieure 
à  celle  qu'elles  avaient  en  effet,  elles  ne  seraient 
payées  que  sur  le  pied  de  leur  valeur  réelle.  —Dans 
tous  les  cas,  il  faudrait  défalquer  du  montant  de  l'es- 
timation le  fret  que  ces  marchandises  doivent  payer, 
et  qui,  sans  cela,  contribuerait  deux  fois. — Delv.,  2, 
238;  Pard.,  n.  7n. 

132.  —  Les  marchandise?  qui  auraient  éprouvé, 
avant  d'être  sacrifiées  pour  le  salut  commun,  des 
avaries  particulières,  ne  devraient  être  estimées  qu'à 
leur  valeur  dans  l'état  de  dépréciation  résultant  de 
ces  avaries,  et  cla,  sans  considérer  si  le  chargeur 
aura,  ou  non,  une  action  en  indemnité  contre  des 
tiers  à  raison  desdites  avaries  simples. 

133. — Si,  avant  la  contribution,  les  effets  jetés  sont 
recouvrés,  il  n'est  du  de  contribution  que  pour  la 
détérioration  quils  ont  subie,  et  pour  les  frais  de 
sauvetage  (424). 

134.  —  Après  l'évaluation  des  avaries,  on  fait  l'es- 
timai ion  des  objets  sur  lesquels  doit  se  répartir  la 
contribution.  —  Les  marchandises  sauvées  sont  esti- 
mées sur  les  mêmes  bases  que  celles  jetées  ou  ava- 
riées. Si  donc  elles  se  trouvent  d'une  plus  grande 
valeur  que  celle  indiquée  au  connaissement,  elles 
sont  estimées  à  leur  valeur  réelle.  Si,  au  contraire, 
elles  sont  d'une  qualité  inférieure  à  celle  désignée 
dans  le  connaissement,  c'est  néanmoins  d'après  cette 
désignation  qu'elles  sont  estimées  sans  égard  à  leur 
véritable  valeur  (418  ). 

155. — Quant  au  navire,  il  est  estimé  le  prix  qu'il 
se  trouve  valoir  au  temps  et  au  lieu  du  décharge- 
ment (417).  Le  fret  est  fixé  d'après  les  chartes -par- 
lies,  connaissemeus  et  autres  renseignemens  qui  peu- 
vent y  suppléer. 

130.  —  Le  navire  ne  doit  contribuer  aux  avaries 
grosses  que  pour  la  moitié  de  sa  valeur  dans  l'état  où 
il  a  été  mis  par  suite  de  la  tempête,  et  pour  moitié 
du  fret,  sans  aucune  addition  des  sommes  pour  les- 
quelles les  marchandises  ont  contribué  aux  répara- 
lions  dudit  navire. —  20nov.  1828.  Caen  Bradhering. 
D.P.  30.  2.  275. 

137.  — La  répartition  faite  par  les  experts  du  mon- 
tant des  pertes  sur  celui  des  valeurs  contribuantes, 
au  marc  le  franc  (.01),  est  rendue  exécutoire  par 
l'homologation  du  tribunal  de  commerce  du  lieu,  et, 
à  défaut,  par  le  tribunal  civil  qui  le  remplace;  — 
Dans  les  ports  étrangers,  par  le  consul  de  France, 
ou,  à  son  défaut,  par  tout  tribunal  compétent  sur  les 
lieux  (410).  —  Elle  est  exécutoire  par  provision,  dans 
le  cas  où  il  s'élèverait  des  réclamations. 

158.  —  Si,  depuis  la  contribution  et  le  paiement 
des  dividendes,  les  effets  jetés  étaient  recouvrés  par 
les  propriétaires,  ceux  ci  seraient  tenus  de  rapporter 
au  capitaine  et  aux  intéressés  ce  qu'ils  ont  reçu  nans 
la  contribution  (  c'est-à-dire  tant  ce  qu'ils  ont  reçu 
réellement  des  autres  contribuables,  que  par  confu- 
sion sur  eux-mêmes),  sous  la  déduction,  soit  des 
dommages  causés  par  le  jet,  soit  des  frais  de  recou- 
vrement (429),  soit  d'une  part  f,roportionnelle  dans 
la  somme  qu'ils  doivent  rapporter,  puisqu'ils  ont 
eux-mêmes  élé  soumis  à  la  contribution.  —  Polh.,  des 
Amr.,  n.  130;  Boul.,  4,  587;  Pard.,  n.  751, 
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139.  —Le  capitaine  et  l'équipage  ont,  pour  le  mon- 
tant de  ce  qui  est  du  par  chaque  contribuable  ,  «n 
privilège  sur  les  marchandises  ou  le  prix  en  prove- 
nant (428),  savoir  :  l'équipage,  à  raison  de  ce  qui  lui 
revient  da.is  la  contribution,  par  exemple,  dans  le 
cas  de  l'art.  4i9,  si  les  hardes  ont  élé  jetées,  et  dans 
le  cas  du  §  G  de  1  art.  4  )0  ;  et  le  capitaine  ,  pour  ce 
qui  revient,  tant  à  lui  qu'à  chacun  de  ceux  à  qui  il 
est  dû  indemnité;  car  il  est,  dans  cette  circonstance, 
le  manlatairc  des  chargeurs,  qui  ont  dès  lors  une 
action  directe  contre  lui,  sauf  son  recours  contre  les 
contribuables  —  Delv.,  2.  27t. 

140.  —  Du  reste ,  l'art.  428  n'a  pas  pour  objet  de 
limiter  au  capitaine  et  à  l'équipige  le  droii  d'inten- 
ter la  demande  en  contribution.  Les  chargeurs  peu- 
vent la  former  les  uns  contre  les  autres  ,  et  avec  le 
même  privilège  énoncé  dans  cet  article.  —  Emérig.  , 
Assur.,  chap.  12,  sect.  43,  ,§  4;  Delv.,  loc.  cit. 

141.  — Mais  quoique,  mandataire  légal  de  tous  les 
intéressés  au  corps  et  à  la  cargaison,  le  capitaine  ait 
action  pour  exiger  la  part  de  chaque  contribuable , 
et  puisse,  pour  en  assurer  le  paiement  ,  faire  saisir 
la  marchandise  (après,  toutefois,  l'avoir  livrée,  arg. 
de  l'art.  500),  néanmoins  ,  comme  il  n'est  pas  d'u- 
sage de  procéder  de  celte  manière,  le  capitaine  n'est 
point,  à  moins  de  faute  grave  de  sa  part,  responsable 
de  la  portion  des  insolvables,  laquelb  est  rejetée  sur 
les  autres  intéressés.  (L.  2,  §  6,  de.  Leg.  Rtind.). 

142. — 11  en  serait  autrement  si ,  par  exemple,  il 
avait  livré  sa  marchandise  à  un  consiguataire  notoi- 
rement insolvable  ,  sans  du  moins  en  exiger  caution, 
ou  si,  sommé  de  procéder  à  la  saisie  d'un  contribua- 
ble dont  la  solvabili  è  a  paru  douteuse  aux  intéressés, 
il  a  négligé  de  le  faire.  —  Boulay,  4,  591  ;  Dagev.,  4, 
180. 

143. — Toutes  actions  contre  les  affréteurs  pour  ava- 
ries ,  c'est-à-dire  toutes  actions  en  contribution  ou 
en  paiement  des  sommes  dues  en  vertu  d'une  con- 
tribution déjà  réglée,  sont  non-recevables,  si  le  ca- 
pitaine a  livré  les  marchandises  et  reçu  son  fret , 
sans  protestation  signifiée  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res, et  suivie,  dans  le  mois  de  la  date,  d'une  demande 
en  justice  (t35et  430). 

144.- Le  fait  du  capitaine  qui  délivre  les  marchan- 
dises et  reçoit  le  fret  sans  protestations  ,  éteint  l'ac- 
tion pour  avaries  dont  sont  passibles  les  affréteurs  , 
non  seulement  à  l'égard  du  capitaiae  lui-même,  mais 
encore  à  l'égard  de  ceux  de  ces  affréteurs  à  qui  il 
est  dû  indemnité  ,  sauf  le  recours  de  ces  derniers 
contre  le  capitaine  par  l'action  mandati — Delv.,  2  , 
271  ;  Fard.,  n.  730. 

—  V.  Assurances  maritimes,  Capitaine  ,  Charte-par- 
tie, (commissionnaire,  Contrainte  par  corps,  Douanes, 
Vol. 
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AVEU  (H.— 1.  —  L'aveu  est  la  déclaration  par  la- 
quelle une  partie  reconnaît  le  droit  ou  l'exception  de 
l'autre,  ou  quelque  fait  qui  s'y  rapporte. — Dur.,  l. 
15,  n.  534;  TouU.,  t.  10,  n.  260. 

I  1".  —  Nature  de  l'aveu — Ses  diverses  espèces. 

j  2.  —  De  l'aveu  judiciaire. 

§  3.  —  De  l'aveu  extraivdiciaire. 

j  4.  —  De  l'indivisibilité  de  l'aveu. 

§  5.  —  De  son  irrévocabilité. 

!j  6.  —  De  l'aveu  en  matière  pénale. 

J  i". — Nature  de  l'aveu. — Ses  diverses  espèces. 

2.—  Il  n'est,  et  ne  peut  être,  de  sa  nature,  que  la 
preuve  d'une  obligation  préexistante,  résultant  de 
la  convention  ou  du  fait  dont  la  vérité  est  reconnue  ; 
mais  il  ne  forme  pas  à  lui  seul  une  obligation  contre 
l'avouant.  —  Toull.,  eod.,  Roll.,  de  Vill.,  Rép.  v» 
Aveu. 

3.  —  lia  une  grande  analogie  avec  le  consente- 
ment. Comme  lui,  il  doit  nécessairement  être  libre, 
exempt  d'erreur,  non  entaché  de  violence;  mais  il  en 
diffère  principalement  en  ce  qu'il  se  réfère  à  une 
obligation  existante  ,  à  un  fait  antérieur,  tandis  que 
le  consentement  se  rapporte  à  un  fait  présent.  L'a- 
▼eu  libre  et  éclairé  est  la  plus  puissante,  la  plus 
sûre  de  toutes  les  preuves. — Toull.  eod.,  n.  261; 
D.A.  10.  736. 

4.  —  Les  moyens  et  argumens  judiciaires  d'une 
partie,  à  l'appui  de  son  droit,  ne  sout  pas  de  sa  part 
autant  d'aveux  qu'il  soit  permis  de  lui  opposer  comme 
fixant  l'état  de  la  cau<e.  —  Ainsi,  de  ce  que  ,  sur  la 
demande  en  nullité  pour  dol,  fraude  ou  erreur, 
d'une  vente  qui  lui  aurait  été  consentie,  une  partie 
soutient  que  la  vente  est  sincère  et  sérieuse,  il  n'en 
résulte  pas  qu'il  lui  soit  défendu  de  sout  nir  plus 
tard  l'ellicacité  du  contrat,  comme  renfermint,  si- 
non une  vente  réelle,  du  moins  un  don  déguisé  de 
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la  part  du  vendeur  apparent.  —  Les  jugées  pourraient 
même  A'officc  maintenir  la  vente  comme  don  déguisé, 
alors  que  l'acquéreur  se  serait  borné  h  en  réclamer 
lefiicacité  comme  vente:  ce  ne  serait  là  ni  com- 
mettre un  excè'  de  pouvoir,  ni  violer  la  foi  duc  aux 
aveux  judiciaires. — En  un  tel  cas  ,  la  dérense  de  l'ac- 
quéreur n  est  pas  un  aveu  judiciaire  qu'il  n'y  a  pas 
eu  donation. —  3  juin  1829.  Ueq.  Ai\.  Vial.  O.P.  29. 
1.26t. 

3.  — L'aveu  se  divise  en  judiciaire  et  extrajudi- 
ciaire. On  parlera  d'abord  de  l'aveu  judiciaire ,  bien 
que  le  code  n'en  ail  traité  qu'après  avoir  statué  sur 
l'aveu  extrajudiciaire. 


5(1)  R.pproche 
nit^en  harmoDie 


l'arllcle  du  Suppl.  de  celui-ci  avec  lequel  il  est 


_^  2.  —  /)e  l'aveu  judiciaire. 

6.  —  L'aveu  judiciaire  est  la  déclaration  que  fait 
en  justice  la  partie  oa  son  fondé  de  pouvoir  spécial 
(C.  13511).  —  D.A.  tO.  75G,  n.  1. 

7.  —  On  n'entrera  pas  ici  dans  le  détail  des  distinc- 
tions de  l'ancien  droit  sur  les  confessions  i«,/M/e  et 
injudicio.  —  V.  Toull.,  t.  10,  n.  262  et  suiv. 

8.  —  On  ne  connaît  dans  notre  législation  que  Vn- 
\ea  fait  in  jvdicio ,  dans  le  cours  de  l'instruction 
d'un  procès.  Cependant  il  est  des  aveux  qu'on  peut 
appeler  judiciaires  ,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  faits,  à 
proprement  parler,  eu  jugement. 

9. — Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  reconnaissance  d'une 
dette,  au  bureau  dé  conciliation,  est  un  aveu  judi- 
ciaire (C.  135G;  pr.  54).  —6  déc.  180«.  Turin.  Signe- 
ra. D.A.  10.  756.  n.  1.  D.P.  10.  2.  21. 

10.  —  Bien  que  le  procès-verbal  de  non  concilia- 
tion devant  le  juge  de  paix  précède  nécessairement  la 
demande  qui  amène  les  parties  devant  leur  juge.  — 
D.A.  10.  756. 

11. — Mais  un  tel  aveu  est  authentique,  puisqu'il  est 
reçu  par  un  officier  public  ,  spécialement  chargé  de  le 
recevoir  (C.  pr.  55).  Il  doit  donc  faire  pleine  foi  en 
jugement  conire  l'avouant,  à  moins  qu'il  ne  prouve 
que  cet  aveu  est  le  résultat  d'une  erreur  de  fait.  — 
Toull.,  t.  10,  n.  271  ;  Dur.,  t.  13,  n.  561. 

12.  —  Ce  que  nous  venons  de  dire  paraît  entière- 
ment applicable  aux  aveux  faits  devant  un  notaire 
commis  par  justice  pour  procéder  à  une  liquidation  et 
partage,  et  consignés  dans  son  procès-verbal. — Roll., 
Rép.,  v»  Aveu,  n.  29. 

15.— Si  l'aveu  est  fait  devant  un  tribunal  incompé- 
tent raiiojio  viateriœ ,  qui  prononce  ensuite  son  in- 
compétence, ce  nest  plus  qu'un  aveu  extrajudiciaire. 
11  en  serait  autrement  d'un  aveu  fait  devant  un  tri- 
bunal incompétent ,  seulement  quant  à  la  personne  : 
car  la  partie  qui  a  lait  un  aveu  a  reconnu  la  compé- 
tence du  juge.— Dur.,  t.  13,  n.562et563;Merl.  Rép., 
V»  Confession;  D.A.  10.  756,  n.  2. 

14.- Une  lettre  écrite  par  un  frère  à  sa  sœur,  dans 
laquelle  il  déclare  qu'un  office  de  receveur  lui  a  été 
donné  par  son  père  à  titre  de  dot ,  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  un  aveu  judiciaire ,  en  ce  sens  qu'il 
est  fondé  à  prétendre  ensuite  qu'il  lient  l'office  non 
de  son  père ,  mais  du  gouvernement.  —  7  nov.  1827, 
Req.  Paris.  Durieu.  D.P.  28   l.  503. 

15. — La  reconnaissance  par  une  partie,  que  les  lois 
d'une  autre  nation  (ont  la  loi  de  la  matière ,  ne  peut 
avoir  l'autorité  de  l'aveu  judiciaire.  —  8  août  1808. 
Req  c.  Paris.  Kercado.  D.A.  12.  165.  DP.  8.  1.  418. 
—  Cet  arrêt  est  du  4  et  non  du  8. 

16.  —  Les  aveux  faits  dans  une  instance  portée  de- 
vant des  arbitres  conservent  leur  force  devant  les  ju- 
pes ordinaires  (1^.5,  §  1,  D.  rfe  lecept.  arbit.)  :  ce  qui 
ne  peut  s'entendre  néanmoins  que  du  cas  où  l'ins- 
tance dont  les  juges  ordinaires  sont  saisis,  nest  que 
la  continuation  de  l'instance  commencée  devant  les 
arbitres.  —  Merl.,  Qiiest.  de  droit ,  v»  Confession,  § 
1";  Toull.,  t.  8,  n.  26,  Roll.,  Rép.,  V»  Aveu,  n.  415. 

17.  —  L'aveu  fait  dans  une  instance  est  opposable 
dans  un  autre.  —  9  mai  1834.  Req.  Colmar.  Genty. 
D.P.  31.  1.  242. 

18.  —  Parmi  les  auteurs,  les  uns  adoptent  cette  so- 
lution telle  quelle  (V.  Duranton ,  t.  13,  n.  552),  les 
autres  n'admettent  l'aveu  comme  preuve  com- 
plète, dans  une  autre  instance,  qu'autant  qu'il  s'y 
joint  d'autres  adiuiuicules  (V.  Merlin,  Quest.  de 
droit,  V»  Confession,  §  f',  et  D.A.  10,  760,  n.  17).  Ne 
pourrait-on  pas,  suivant  la  maxime  confessvs  pro 
judicato  nabetvr,  appliquer  l'aveu  comme  on  appli- 
que la  chose  jugée?  i.a  vérité  une  fois  reconnue  par 
une  partie ,  sur  un  droit,  dans  une  cause,  devrait  être 
prise  comme  vérité  à  l'égard  de  la  même  partie , 
lorsqu'il  s'agit  du  même  droit  et  du  même  titre.  On 
n'applique  pas  autrement  le  principe  res  jvdicata 
pro  veritate  habetur  (  V.  Chose  jugée).  Cette  opi- 
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nion,  néanmoins,  ne  doit  pas  se  prendre  dans  un  sens 
absolu;  elle  restera  toujours  soumise  aux  diverses 
circonstances  qui  délcrmineront  le  sens  et  l'étendue 
de  l'aveu. —  El  cet  aveu,  pour  sa  saine  appréciation, 
devra  être  mis  en  présence  des  motifs  qui  l'auront 
déterminé;  c'est-à-dire  qu'on  devra  .se  bien  pénétrer  et 
de  l'objet  de  l'instance  dans  laquelle  il  aura  été  fait, 
et  des  conclusions  qui  ont  été  prises  dans  celle  ins- 
tance, et  du  sens  dans  leijiiel  la  partie  a  entendu  don  • 
ner  son  aveu.  —  Les  termes  de  l'aveu  sont-  ils  géné- 
raux ou  restreints? — L'action  avait-elle  pour  objet  un 
droit  de  servitude,  un  passage  ou  un  droit  de  pro- 
priété exclusive  ?  Tous  ces  points  sont  h  examiner. 

19. — On  distingue  deux  sortes  d'aveux  judiciaires; 
les  uns  sont  forcés,  les  autres  spontanés.  I,es  aveux 
forcés  sont  ceux  qui  se  trouvent  dans  les  interrogatoi- 
res sur  faits  et  articles  (V.  ce  mol).— Toull.,  t.  10,  n. 
274  à  285;  Dur.,  15,  u.  5'i7  à  530. 

20. —  Les  aveux  spontanés  sont  ceux  qu'une  partie 
fait  sans  en  être  interpellée  ni  requise,  soit  à  l'au- 
dience, de  vive  voix,  soit  dans  les  écritures  du  pro- 
cès.—Toull.,  t.  10,  n.  273;  Dur.,  l.  13,  n.  545;  D  A. 
10.  756,  n.  4. 

22. —  Ces  aveux  sont  faits  soit  pur  les  parties 
elles-mêmes,  lorsqu'elles  plaident  en  personne  leur 
cause  ou  qu'elles  signent  leurs  écritures,  soit  par 
leurs  avoués,  avocats  ou  ayréàs,  verbalement,  à  l'au- 
dience, ou  dans  les  écritures  du  procès. —  Toull.,  t 
10,  n.  286. 

^22.—  Au  premier  cas,  il  est  nécessaire  que  la  par- 
tie ail  eu  capacité  pour  faire  laveu,  et  qu'il  ne  s'a- 
gisse ni  d'un  mineur,  ni  d'une  femme  mariée,  ni  d'un 
simple  administrateur.  — Pothier,  n.  803;  Dur.  ,  t.  13, 
n.  551.  Roll.,  n.  33. 

23. — Ainsi,  l'ayeu  fait  par  le  tuteur  n'oblige  pas  le 
mineur  (L.  6,  §  4,  D.  de  Confes.),  aloxs  qu'il  le  fait  de 
son  seul  et  propre  mouvement  ;  car  un  tuteur  ne  peut 
ni  transiger,  ni  compromettre  pour  un  mineur ,  ni 
l'obliger  sans  les  formalités  prescrites  par  la  loi.— 
V.  D.P.  31.  1.  218.  Atr.  Lebrun  de  Virloi  (  Discus- 
sion ). 

24. — Toutefois,  la  femme  autorisée  par  son  mari  à 
ester  en  justice,  peut  valaHemenl  reconnaître,  dans 
Hn  interrogatoire,  l'existence  d'une  dette  réclamée 
contre  elle,  sans  une  autorisation  spéciale  de  son 
mari  à  cet  égard.— 22  avril  1828.  Civ.  r.  Agen.  Bros- 
laret.  D.P.  28.  1.  222. 

25. — Au  second  cas,  nous  observerons  d'abord  que, 
bien  que  les  avoués  soient  les  mandataires  de  leurs 
parties,  ils  ne  peuvent  faire  aucun  aveu,  sans  un 
pouvoir  spécial,  à  peine  de  désaveu  (C.  pr.  552).  — 
Roll.,  n.  54. 

26. — En  vain  l'avoué  demanderait  à  prouver  que  le 
fait  par  lui  avancé  est  vrai  ;  il  ne  serait  pas  reçu  à 
faire  une  telle  preuve,  à  moins  que  l'exijtence  de  ce 
fait  ne  se  trouvât  prouvée  par  les  pièces  que  lui  a  re- 
mises sou  client.  U  faut  qu'il  représente  un  pouvoir 
spécial  ou  qu'il  rapporte  une  approbation  expresse  ou 
tacite  émanée  de  son  client.  —  Tou  i.,  t.  10,  n.  294; 
Roll.,  Kep.,  V»  Aveu,  n.  33  et  36. 

27. —  Du  reste,  l'aveu  fait  par  l'avoué  sans  pouvoir 
spécial  lie  son  client  jusqu'au  désaveu.  Car  cet  officier 
ministériel,  à  la  différence  d'un  mandataire  ordinaire, 
est  toujours  présumé  avoir  agi  avec  pouvoir,  et  celte 
présomption  ne  peut  être  détruite  que  par  la  demande 
en  désaveu.- Pig.,  t.  1",  p.  126;  Dur.,  t.  13,  n.  546  ; 
Roll.  de  Vill.,  eod.,  n.  37. 

28. —  Les  avocats  qui  ne  représentent  point  leurs 
cliens,  qui  ne  sont  point  leurs  mandataires,  mais 
seulement  leurs  conseils,  peuvent  encore  bien  moins 
par  des  aveux  lier  leurs  cliens.  Il  n'est  pas  même  be- 
soin en  ce  cas  d'un  désaveu  f  )rmel  ;  et  c'est  en  ce 
sens  que  l'on  dit  que  les  avocats  ne  peuvent  être  dés- 
avoués.—Roll.,  eod.,  n.  58;  Toull.,  t.  10,  n.  298. 

99. —  Cependant  il  est  toujours  utile  et  quelquefois 
nécessaire  que  les  aveux  de  l'avocat  soient  rétractés, 
même  sans  retard,  parla  partie  ou  son  avoué,  car  le 
silence  qui  serait  gardé  pourrait  faire  présumer  que 
l'aveu  a  été  fuit  du  consentement  de  la  partie  ou 
qu'elle  y  a  acquiescé.  La  question  dépendrait  des  cir- 
constances (Toull.  eod.,  Roll.,  n.  39)  —  Mais  il  fau- 
drait que  les  circonstances  eussent  un  caractère  bien 
marqué  pour  qu'on  put  y  puiser  la  preuve  d'un  ac- 
quiescement de  la  partie. — V.  Acquiescement. 

50. — Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'avocat  plailant,  as- 
sisté de  l'avoué,  représente  les  parties  :  l'aveu  qu'il 
peut  faire  dans  sa  pi  ùdoirie  est  censé  fait  parla  par- 
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tieplle-mêmc;  tant  (lu'lln'y  apas  dréaveu.  Du  moiuS 
il  n'v  a  pas  contravention  à  la  Ici,  lorsque  les  juges, 
sur  le  motif  d'un  tel  aveu,  déclarent  le  fait  sunisam- 
ment  justifié.—  10  lîiais  isii.  Req.  r.  Riom.  .'.llauze. 
D.A.  h.  an.  D.P.  li.   1.  38'). 

31  _  Quant  aux  aRréés,  ils  doivent  eii\  aus-i  être 
désavoues,  si  leurs  (!éclarations  tendent  mal  a  pro- 
pos à  engager  leurs  clicns.  Ce  sont  des  procureurs 
ad  lilcs  dont  le  mandat  comporte  ncccssnuement 
une  certaine  élasticité  qui  autorise  à  présumer  que  le 
mandant  ne  désapprouvera  jas  le  fait  du  manda- 
lare.— V.  J3ésavcu. 

5?. T.a  dé  laration  faite  or.  exécution  des  lois  des 

f)  et  28  flor.  an  5  par  le  père  d'un  émigré  dont  on  par- 
tageait la  pr  succession,  de  devoir  à  l'état  certaines 
renies,  constitue  un  aveu  judiciaire,  lequel  dispense 
l'état  ou  son  ccssionnaire  de  représenter  le  titre  pri- 
initi:  de  ces  renies  pour  s'en  faire  payer  les  arréra- 
ges iC.  civ.  13;>0\— 29  août  1851.  Civ.  c.  Cacn.  Préf. 
de  la  Manche.  D.P.  31.  1.  -im. 

ô3. — Le  silence  d'une  partie  ne  doit  pas  être  regardé 
comme  un  aveu,  non  plus  qi:c  l'omission  de  répou- 
dre à  une  interpellalion  faile  par  une  partie,  à  l'au- 
dience on  dans  des  écriti:res.  Ln  ti  ibunal  violerait  la 
loi  et  la  raison  s'il  regardait  un  fait  comme  reconnu 
par  cela  seul  qu'il  n'aurait  pas  été  contesté,  à  moins 
que  l'interpellation,  au  lieu  d'émaner  de  la  partie,  ait 
été  adressée  par  la  jusiice. — Merlin,  Rép.,  v»  Partage, 
§  11,  Question  do  droit,  v»  Faux  et  Monnaie  déci- 
male; Toull.,  t.  tO,  n.  299,  D.A.  10.  7S7,  n.  10. 

ôi. — Ainsi,  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
peut  résulter  même  du  refus  de  répondre  aux  inter- 
pellations faites  dans  un  interrogatoire  sur  faits  et 
articles. —  8  avril  I82i.  Rouen.  Juves.  D.P.  27.  1. 
t  IS,  et  2.';.  2.  55 — \ .  au  reste  les  mots  Acquiesc.  et 
Interrogatyire. 

5.";. — Les  héritiers  de  celui  qui  a  souscrit  une  obli- 
gation privée  peuvent  être  condamnés  à  déclarer  s'ils 
reconnaissent  ses  éc'ilures  et  si^^nalure;  et,  faute  de 
déclaration  de  leur  part,  l'écriture  et  la  signature 
peuvent  élre  tenues  pour  reconnues. —  17  mai  1808. 
Iveq.  Paris.  Boulinvilliers.  D.A.  10.  701,  n.  1.  D.P. 
8.  1.  5S7.— V.  Vérification  d'écriture. 

5G. —  L'ell'et  de  l'aveu  est  de  faire  preuve  complè  e 
contre  l'avouant  ou  celui  qu'il  représente  (C.  lô5G).  A 
son  égard,  il  est  assimilé  à  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée. —  Merl.,  Qiicst.,  v  Tcrrage,  §  1";  Dur.,  t.  13, 
n.  552. 

57.—  Ainti,  lorsqu'un  débiteur  assigné  confesse 
devoir  la  sonuue  ou  la  chose  qui  lui  e^t  demandée, 
la  preuve  de  la  dette  se  trouve  complète,  et  ce  débi- 
teur doit  être  condamné.  Pareillement,  si  le  créan- 
cier qui  a  produit  un  l'tre  de  créance  avoue  avoir 
reçu  tel  ou  tel  paiementà  compte,  ou  avoue  une  cause 
de  compensation  ou  une  remise,  le  débiteur  est  dé- 
chargé de  toute  preuve  à  cet  égard.  —  l'oth.,  n.  798; 
Dur.,  t.  15,  n.  551  ;  Roll.,  n.  iô. 

58. —  Ainsi,  celui  qui,  dans  un  procès,  est  convenu 
n'être  pas  propriétaire  duu  immeuble,  peut,  dans 
un  autre  procès,  à  l'égard  d'autres  parties  et  pour 
tout  autre  objet,  être  réputé  non  propiiélaire,  encore 
qu'il  ait  tm  titre  de  propriété,  et  que  la  raulaion  ne 
soit  prouvée  par  aucun  autre  titre  que  cet  aveu.  — 
15  juin  1809.  Paris.  Séguin.  S.  10.  2.  VJ. 

39.— Lorsqu  il  y  a  aveu  sur  la  quoti  é  de  la  somme 
à  laquelle  s'élevaient  par  an  les  fruits  d'une  sucees- 
.sion,  les  juges, ne  sont  pas  obligés  de  les  évaluer  d'a- 
près les  mercuriales.— 50  mars  iSôl.  Civ.  r.  Aix. 
Méon.D.P.  5t.  i.  112. 

40.— La  nullité  d'une  contre-lettre  avant  pour  ob- 
jet d'augmenter  le  prix  stipulé  dans  un  acte  public  de 
vente,  n'empêche  pas  que  la  convention  reçoive  son 
effet,  si  elle  est  constatée  par  un  aveu,  et  que  d'ail- 
leurs les  parties  l'aient  déjà  exécutée  (C.  civ.  1521, 
155C).— 0  déc.  1808.  Turin.  Signera.  D.A.  10.  750, 
n.  l.D.P.  10.  2.21. 

.  il.—  L'aveu  dune  dette,  fait  en  justice  par  l'héri- 
tier, sur  la  seule  énonciatiou  d'un  registre  tenu  par 
son  auteur,  sans  déclaration  que  la  dette  soit  à  sa 
connaissanee  personnelle,  ne  (ait  pas  foi  contre  lui, 
et  n'ajoute  rien  à  la  force  de  renonciation  portée  au 
registre.— 27  avril  KS3I.  Civ.  c.  Dijon.  Lebrun  de 
Virloi.  D.P    5J.  ).  218. 

42.—  /ucas  de  dol  tendant  à  cacher  le  véritable 
propriétaire  d'un  immeuble  prétendu  livpothéqué,  les 
juges  peuvent  lui  altribirer  la  propriété,  sans  qu'il 
leur  apparaisse  de  litre,  si  d'ailleurs  ils  sont  éclairés 
par  les  aveux  des  parties.—  J5  juin  isoy.  Paris.  Sé- 
guin. S.  10.  2.  «9. 
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§  5.  —  Do  Vaccu  cxlrctjudiciairc. 

45. — L'aveu  exfrajudiciaire  est  celui  qui  a  lieu  hors 
justice,  soit  dans  ime  conversation,  soit  dans  une 
lettre  missive  ,  soit  dans  quelque  acte  qui  n'avait  pas 
pour  objet  de  constater  des  obligations  ou  des  paic- 
mens.  —  Toull..,  t.  10,  n.  507;  Dur.,  t.  15,  n.  555; 
Roll., Rép.,  v»Aveu,n.  555;D.A.  10.  701,  n.  1. 

H.  —  Par  exemple,  une  peisonnc  éciit  à  une  autre 
pour  lui  demander  un  délai  de  paiement  de  la  somme 
de  500  fr.  qu'elle  lui  doit,  cet  aveu  fait  preuve  com- 
plète. Il  en  est  de  même  d'une  l>tlre  adressée  à  un 
tiers  avec  mandat  ou  permission  de  la  communi([uer 
au  créancier,  .'•'i  le  tiers  n'était  pas  chargé  de  la  com- 
muniquer, l'aveu  aurait  moirrs  de  force,  et  pourait 
élre  librement  révoqué;  mais  si  le  tiers  a  remis  la 
lettre,  et  qu'avant  aucune  révocation  le  créancier  ait 
déclaré  vouloir  profiler  de  l'aveu,  TouIUlt  el  Rol- 
land ,  eod.,  pensent  que  le  débiteur  ne  pourrait  plus 
révoquer  qu'en  prouvant  l'erreur.  —  D.A.  10.  7Ct , 
n.  1. 

45. — On  voit,  par  ce  que  nous  venons  de  dire,  qu'il 
ne  s'agit  pas  ici  de  laveu  que  les  parties  fontd'!  leurs 
conventions  par  des  actes  dressés  exprès  :  de  pareils 
écrits  suivent  les  règles  ordinaires  des  actes  sous 
seing-privés  ou  notariés,  et  commandent  fui  entière, 
d'après  les  principes  de  la  preuve  littérale.  —  Dur., 
t.  15,  n.  555;  Toull.,  t.  10,  n.  507;  Roll.,  n.  7  ;  D.  »..' 
10.  701,  n.  1. 

40.  —  L'allégation  d'un  aveu  purement  verbal  est 
inutile,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une  demande  dont 
la  preuve  par  témoins  ne  serait  pas  admissible  (C. 
1"55).  — Dur.,  cod.,  n.  556;  Roil.,  eod.,  n.  12;  D.  \. 
10.  761,  n.  2. 

47.  —  Mais  on  induit  de  celle  disposition  que  l'aveu 
verbal  peut  se  prouver  par  témoins  dans  toute  de- 
mande susceptible  de  ce  genre  de  preuve,  par  exem- 
ple, s'il  s'agit  de  moins  de  150  fr.,  s'il  y  a  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  etc.  — Dur.,  t.  1.5,  n.  537; 
Roll.,  n.  15;  D.A.  cod. 

48.  —  L'aveu  exlrajudiriaire  verbal  fait,  aussi  bien 
que  l'aveu  judiiiaire,  foi  contre  son  auteur  dans  les 
circonstances  où  la  preuve  de  cet  aveu  est  admise.  A 
la  vérité  ,  l'art  1555  ne  porte  pas,  comme  l'art.  1550, 
relatif  à  l'aveu  judiciaire,  que  l'aveu  fait  pleine  foi 
contre  celui  qui  l'a  fait;  mais  ici  l'argument  à  con- 
trario sensu  ne  serait  pas  applicable  :  car  il  s'agit  de 
deux  actes  d'une  même  nature  ,  qui,  tous  deux  ,  ti- 
rent leur  force  de  la  reconnaissance  libre  et  volon- 
taire de  la  convention  ou  du  fait  avoué.  —  Dur.,  t. 
13,  n.  557;  Toull.,  t.  10,  n.  501  et  302  ;  Roll.,  n.  14; 
D.A.  10.  761,  n.  5. 

49. — Toutcfcis,  une  simple  déclaration  verbale 
pouvant  être  faite  légèrement,  et  avec  moins  de  ma- 
turité qu'une  reconnaissance  écrite,  on  admet  diverses 
distinctions  suivant  que  l'aveu  a  été  fait  en  présence 
ou  en  l'absence  de  celui  qui  peut  en  tirer  parti.  — 
Toull.,  t.  10,  n.  505,  504  et  505;  Dur.,  (.  15,  n  538 
à  542;  Roll.,  n.  15  et  suiv.;  D.A.  cod. 

50.  —  La  siiuplc  énonciation  ou  reconnais,sance 
d'une  dette  dans  un  registre  ou  des  papiers  domes- 
tiques ,  sans  mention  expresse  que  renonciation  a 
été  faite  pour  suppléer  le  défaut  de  titre  en  faveur  de 
celui  au  profit  duquel  elle  est  faite,  ne  fait  pas,  à  elle 
seule,  foi  de  la  dette  contre  celui  qui  l'a  écrite....,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  quelque  autre  élément  de  preuve, 
ou  des  présomptions  graves,  prédies  et  concordanli's 
(C.  civ.  1551).  — 27  avril  1831.  Civ.  c.  Dijon.  Lebrun 
de  Yirloy.  D.P.  51.  1.  218. 

51.  —Depuis  que  l'art.  1132  a  déclaré  valables  les 
obligations  ayant  une  cause,  bien  qu'elle  ne  soit  pas 
exprimée,  on  ne  doit  plus  suivre  l'opinion  des  an- 
ciens auteurs  qui  exigeaient  que  l'aveu  verbal  expri- 
mât la  cause  de  l'obligation  avouée.  —  Toull.,  t.  lO, 
n.  304;  D.A.  10.  701,  n.  i. 

f>2.  —  L'acte  extrajudiciaire  fait  foi  contre  les  hé- 
ritiers de  celui  dont  il  émane.  Toutefois  ,  si  quel- 
qu'un avait  avoué  devoir  à  une  personne  à  qui  les 
lois  lui  défendaient  de  donner ,  l'aveu  ne  ferait 
preuve  de  la  dette  contre  les  héritiers,  qu'autant 
que  la  cause  en  serait  bien  circonstanciée.  C'est  le 
cas  de  la  maxime,  qjù  non polest  donarc ,  7ion  po- 
test  confiteri. —  Polh.,  n.  804;  Delv.,  t.  2,  p.  628, 
note;  Dur.,  t.  15,  n.  553;  Roll.,  u.  25;  D.A.  lo.  761 
n.  5. 

53.  —  Cependant  l'aveu  de  l'incapable  n'est  pas 
absolument  nul.  Cet  aveu  doit,  au  contraire,  être 
apprécié  d'après  les  circonstances.  —  H  juill.  1809. 
Civ.  r.  Douai.  Quarré.  D.A.  tO.  228,  n.  1  D  P.  9  1 
336. 

î»4.  —  L'aveu  étant  une  manière  de  contracter,  il 
est  de   règle  qu'il  ue  fait  preuve  que  lorsqu'il  est 
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ait  par  une  personne  capable  de  s'obliger.  — îJirr.. 
,   15,  n.  .542;  D.A.  10.  701,  n.  6. 

55. — Ainsi,  l'aveu  d'un  mineur  ou  d'une  femme 
mariée  non  autorisée  de  son  mari,  ne  ferait  foi  que 
snus  les  distinctioTis  établies  au  titre  de  la  capa- 
cité de  ce?  personnes  Dur.,  t.  15,  n.  512).  —  V. 
Aulor.  de  femme,  Oblig.,  Mineur,  el  pl.-o  haut  , 
n.  55. 

5f..  —  L'aveu  tacite  doit  avoir  le  même  effet  ((u»» 
l'aveu  formel.  Par  exemple,  le  paiement  que  fait  un* 
personne  étant  un  aveu  tacite  de  sa  part  qu'elle  de- 
vait la  chose  payée,  il  en  résulte  une  prerrve  contr» 
elle,  que  la  choe  qu'elle  a  pavée  était  efreclivemen» 
due  (D.  1  25,  rfe /'/•oj.).— i'oth.,  n.  805;  Dur.,». 
15,  n.  514;  Roll.  n.  24. 

57.  —  I':n  consé(|uence,  si  elle  veut  répéter  cette 
chose  comme  l'ayant  payée  indûment,  c'est  à  elle 
qu'incombe  la  charge  de  prouver  qu'elle  ne  devail 
rien  (  G.  1255  ).— Poth.,  Dur.,  îloll.  de   Vill.  eod. 

:;8. — Mais  le  silence  d'une  partie  sur  un  acle  ex- 
tiajudiciaire  qui  lui  a  étésignillé,  ne  peut  élre  pris 
potrr  un  a\en.  —  Merl.,  Qucst.,  v  Tau^.  ;5  6  ;  Roll., 
n.  20  ;  D.A.  10.  701,  n.  7.—  V.  n. 

S  4.  _  j)e  rindirisihilité  de  l'aveu. 


59.  —  Nous  avons  vu  que  l'aveu  /i/t/î'fmîjr  fait 
preirve  complète  contre  l'avouant  ou  celui  qu'il  re- 
l)résenle. 

00. —Mais  an.ssi  son  aveu  ne  peut  être  divisé  cou- 
Irelui  (0.  civ.  1550). — Loprincipede  l'indivisibilité  de 
l'aveu  étiit  a^se:^  généralement  reconnu  dans  l'an- 
cien droit  ;  mais  il  s'y  présentait  hérissé  d'nue  foule 
de  restrictions  et  de  distinctions  qui  \.n  enlevaient 
son  caractère  de  règle  absolue — D.A.  10.  757.  n.  15. 

01. — Aussi  il  a  été  jugé  par  la  cour  de  cassation 
qu'avant  le  code  civil,  il  était  laissé  aux  lumières  cl 
à  la  conscience  des  juges  f'c  décider  si  l'aveu  de  l'une 
des  parties  devail  ou  ne  devait  pas  être  divisé. —  10 
mars  1800.  Req.  Besancon.  Patliiot.  D.A.  10.  757,  n.  J. 
D.P.  G.  2.  105. 

62. — Et  que  l'arrêt  qui  décidait  qu'à  cette  époque 
l'aveu  judiciaire,  en  matière  civile,  ne  pouvait  èlrf» 
divisé,  échappait  à  sa  censure.— 15  therm  an  \l.  Civ. 
r.  Lyon.  Fromental.  D.A.  12.  812,  n.  5.  D.P.  3.  1. 
740  et  2.  1450. 

65. — T.a  cour  de  Orenoble  a  pensé  que,  bien  qu'an- 
c'ennement ,  la  question  do  savoir  si  l'aveu  judi- 
ciaire pouvait  être  divisé,  fût  diversement  décidée, 
cependant,  depuis  le  code  ci^il,  cet  aveu  doit  élre 
déclaré  indivisible,  encore  qu'il  s'agisse  d  une  con- 
testation commencée  avant  ce  code;  les  tribunaux 
devant  alors  en  appliquer  les  dispositions ,  comme 
contenant  l'interprétation  de;  véritables  principes  (C. 
2.  15.W).— 25  mars  1824.  Grenoble.  Buisson.  D.A.  lo. 
758.  n.  1.  D.P.  2.  860,  n.  2. 

61.— Le  code  érige  en  loi  l'indivisibililé  de  l'aveu 
jrrdiciaire,  disposition  dont  les  tribunaux  ont  eu  fré- 
quemment à  faire  lapplication. 

65.  —  Ainsi,  la  déclaration  faite  en  justice  par 
celui  en  faveur  de  qui  a  été  consentie  une  obligation, 
que  cette  obligalinn  n'a  pas  pour  véritable  cause 
celle  exprimée  dans  l'acte,  mais  une  autre  cause  li- 
cite ,  ne  peut  être  divisée ,  ni  l'obligation  annulée 
comme  étant  sans  cause.—  28  avril  IS07.  Civ.  c.  Pa- 
ris. Gorlay.  D.A.  10.  758,  n.  2.  D.P.  8.  1.  551.— !5 
juin.  1808.  Req.  Orléans.  Gorlay.  D.A.  10.  758.  n.  ■?. 

66.  — Cependant  il  a  été  jugé  que,  loi'sque  le  por- 
teur d'une  obligation  a  avoué  la  non  réalité  de  la 
cause  qui  y  est  exprimée,  mais  en  a  indiqué  vme  au- 
tre, il  n'y  a  pas  violation  du  principe  posé  daiis  l'arl. 
1556,  dans  un  arrêt  qui  a  annulé  celte  obligation, 
parce  que,  indépendamment  de  l'aveu,  il  était  éta- 
bli dans  l'instance  que  la  cause  y  énoncée  était  fausse, 
et  qir'aucune  autre  légitime  nélait  prouvée.  —  9  juin 
1812.  Req.  Paris.  Ch...D.A.  lO.  467,  n.  1.  D.P.  25. 
2.  98. 

67.  —  Lorsqu'une  personne  avoue  sa  dette,  mai'; 
soutient  en  même  temps  l'avoir  payée,  le  juge  ne 
peut  pas,  sur  le  fondement  de  ^a^  eu,  déiérer  au 
demandeur  le  serment  d'oflîce  dont  parle  l'art.  1507. 
—  12  fruct.  an  13.  Paris.  Durand.  D.A.  10.  773.  D.P. 
4.  2.  99. 

68.— Lorsqu'un  fournisseur  de  vivres,  poursuivi 
en  paiement  de  droits  d'octroi,  avoue  qu'il  a  it»- 
Iroduit  des  besliaux  dans  une  ville  .  mais  ajoute 
qu'il  avait  été  convenu  qu'il  m\  paierait  pas  de  droit 
d'octroi  à  raison  de  cette  introduction  ,  cette  décla- 
ration doit  être  considérée  comme  un  aveu  judi- 
ciaire indivisible,  et  ne  peut  sertir  de   foudemciit  ii 
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la   coiulamnalion  au  paiement  <les  droits.  —  i  aoùl 
lH-28.  Civ.  r.  Ca/.anave.  D.l'.  i».  1.  500. 

(i9.  —  Lorsqu'un  individu  a  reconnu  ,  en  juslicc , 
qu'une  somme,  dont  on  lui  demande  le  capital,  lui 
a  en  elTet  été  remise,  mais  eu  toute  propriété, 
moyennant  une  rente  viagère,  et  non  à  titre  de  prêt, 
son'avcu  n'est  point  divisililc  contre  lui,  et  forme  un 
titre  en  sa  faveur ,  contre  lequel  lesjuifes  ne  peuvent 
jéférer  au  créancier  le  serment  suppléloirc. —  iî5  juill. 
1827.  Kiom.  l'apon.  U.f.  30.  '2.  77. 

70.  —  Lorsque  le  mandataire  d'un  créancier  a  at- 
testé, en  justice,  qu'il  a  reçu  le  montant  de  la  dette  du 
débiteur,  mais,  qu'à  la  demande  de  celui-ci ,  il  le  lui 
a  remis  sans  opérer  libéintiin  ,  les  juges  ne  peuvent 
se  fonder  sur  fit  aveu,  |>our  déclarer  qu'il  y  a  libé- 
ration, sans  violer  rimlivisihililé  de  ra>cu  judiciaire. 

—  20  mais  ib2J.  Civ.  c.  Colmar.  Audignier.  D  I'.  23. 
t.  213. 

71.  —  S'il  y  a  reconnaissance  de  certains  articles 
portés  dans  un  compte,  non  prouvés  d'ailleurs  autre- 
ment que  par  cet  aveu  ,  et  réclamaiion  de  certains  au- 
tres oni  s  au  préjudice  du  déclarant,  l'aveu  doit  être 
pris  dans  son  entier  ^  en  conséquence  ,  on  ne  peut  ad- 
mettre les  articles  reconnus,  et  rejeter  la  réclamation 
qui  a  eu  lieu  au  sujet  des  autres,  quoique  les  articles 
reconnus  soient  portés  dans  uue  colonne  du  compte 
où  le  notaire  a  inscrit  tous  les  articles  non  contestés. 

—  27  janv.  183t.    Bourges.    Limousin.   D.P.  31.  2. 

I8j. 

72.  —  Lorsque  ,  poursuivi  en  remboursement  d'a- 
Aances  ,  le  défendeur  avone  avoir  reçu  ,  mais  seule- 
ment en  paiement  d'une  detle,  si  la  numération  n'est 
prouvée  que  par  cet  aveu  indivisible  ,  la  somme  est 
censée  reçue  en  paiement  de  la  delte ,  jusqu'à  preuve 
contraire,  laquelle  peut  se  faire  par  serment.  —  \-2 
juill.  I82i.  Colmar.  Bûcher.  D.A.  lO.  758.  D.P.  2. 
801,  n.  1. 

73.  —  T.orsqu'en  l'absence  de  toute  preuve  de  fait, 
un  individu  déclare  être  délenteur  d"ol  je's  dépcndans 
d'une  succession ,  mais  ajoute  que  ces  olijets  ne  lui 
ont  été  confiés  ou  remis  par  le  défunt,  qu'à  la  condi- 
tion de  certaines  œuvres  pies,  il  y  a  indivisibilité  dans 
cette  déclaration.  Si  donc  le  délenteur  ollVe  de  re- 
mettre aux  héritiers  les  objets  à  lui  confiés ,  sous  Ja 
condition  par  eux  de  remplir  les  intentions  du  défunt, 
les  héritiers  sont  tenus  de  se  soumettre  à  cette  condi- 
tion ;  et  ils  ne  peuvent  obtenir  la  remise  pure  et  sim- 
ple de  ces  objets. —  6  mars  1828.  Montpellier. [Miquel. 
D.P.  29.  2.  00. 

71. —  L'aveu  de  la  partie  qui  déclare  avoir  reçu  des 
valeurs  en  paiement,  est  iiuJivisible,  en  ce  sens  qu'il 
fait  preuve  à  Li  fois  et  de  la  réception  des  valeurs  et 
de  leur  remise  en  paiement.  —  25  janv.  1827.  Req. 
Orléans.  Rouvière.  D.P.  27.  1.  l-2i. 

75. —  L'indivisibilité  s'applique  au  cas  d'aveu  qu'un 
paiement  a  i  te  fait  en  telle  monnaie  et  à  telle  époque. 

—  3  déc.  1817.  Civ.  c.  Metz.  Blanc.  D.A.  il.  135. 
D.P.  18.  1.  289. 

7(5.  —  La  déclaration  du  créancier  d'une  somme 
d'argent ,  qu'il  a  transporte  ses  droits  à  un  tiers,  mais 
sous  la  réserve  d'exercer  lui-même  et  en  son  nom 
l'ac  ion  résultant  de  ses  droits,  ne  peut  être  admise 
pour  établir  l'existence  du  transport,  sans  être  ad- 
mise en  même  temps  comme  établissant  le  droit  d'ac- 
tion réservé  au  créancier  :  une  telle  déclaration  est 
indivisible.  En  conséquence,  si  le  transport  n'est 
prouvé  que  par  cette  déclaration ,  on  ne  peut  refuser 
au  déclarant  le  droit  de  poursuivre  le  paiement  de  la 
créance  cédée,  sous  prétexte  qu'il  n'a  plus  aucun  droit 
sur  cette  créance. —  4  déc.  1827.  Civ.  c.  Colmar.  Mai- 
ran.  D.P.  28.  1.  45. 

77. —  Lorsqu'une  partie  avoue  ,  devant  le  juge  de 
paix,  le  fait  de  passage  sur  son  terrain  pendant  30  ans 
par  un  tiers  ,  si  à  cet  aveu  se  joint  la  déclaration  que 
le  passage  n'a  pas  eu  lieu  à  titre  de  servitude,  qu'il 
n'a  eu  lieu  qu'à  titre  précaire  ,  ces  deux  parties  de 
l'aveu  ne  peuvent  être  séparées. —  4  fév.  1800.  Bruxel- 
les. Degroote.  D.A.  12.  73.  D.P.  C.  2.  193. 

78.  —  Mais  la  maxime  de  l'indivisibilité  de  l'aveu 
est-elle  indexib  e  ,  et  ne  peut-elle  recevoir  aucune 
e-xception  ?  —  .Sans  doutera  précision  du  texte  ne  nous 
parait  pas  en  permettre  l'admission  ,  et  nous  pensons 
qu'en  se  bornant  à  poser  un  principe  ,  sans  le  modi- 
fier, la  législateur  a  voulu  bannir  les  subtilités  qui 
embarrassaient  l'ancienne  jurisprudence. — D.A.  10. 
758. 

79.  —  En  elTet ,  ou  celui  qui  fait  interroger  a  des 
preuves  suffisantes,  ou  il  n'en  a  pas.  Dans  le  premier 
cas,  qu'il  se  c  intente  de  ces  preuves;  dans  le  second, 
qu'il  prenne  l'aveu  tel  quil  est  et  l'ajoute  ainsi  aux 
preuves  qu'il  peut  avoir.  — Dur.,  t.  13,  n.  53."i, 
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80. —  H  est  étonnant  qu'un  texte  aussi  précis  que 
celui  de  l'art.  I35(i  n'ait  pas  tari  la  source  de  toutes 
les  fontroverjcs  sur  la  divisibililéde  l'aveu.  — Selon, 
n.  127. 

81.  — Néanmoins  Touiller,  t.  10,  n.  338,  se  de- 
mande si  aucune  des  exceptions  réclamées  par  l'é- 
quité ne  pourrait  être  admise.  Ac  pouvant  méconnaî- 
tre la  décision  du  texte  de  l'art.  1350,  il  accuse  la 
rigueur  des  conséquences  qu'il  entraine,  et  pense 
qu'il  faut  avoir  recours  à  l'interprétation  pour  éviter 
une  injustice  ou  une  absurdité.  Ce  système  semble 
trouver  sa  réfutation  suffisante  dans  l'adage  :  durulex, 
sed  Icv. —  Uoll.  Rép.,  v»  Aveu,  n.  50,  partage  le  sen- 
timent de  Touiller;  Pigeau  l'avait  aussi  professé.  — 
D.A.  10.  759,  n.  M. 

8.'.  —  Les  exceptions  à  l'indivisibilité  de  l'aveu, 
telles  que  les[proposaient  les  anciens  jurisconsultes,  se 
résument  dans  les  quatre  càssuivans. 

83.— 1"  c«*.— Lorsque  l'aveu  portait  sur  des  faits 
même  connexes,  qui,  ne  se  référant  pas  à  une  seule 
et  même  époque,  ne  formaient  pas  un  acte  continu. 
—  Voét  ;  Merî.,  Qucst.  do  droit,  v»  Confessiou,  i;  2; 
Toull.,  t.  10,  n.  330.  —  Cette  exception  paraît  résul- 
ter des  déci  ions  suivantes  : 

84. —  Le  principe  d'indivisibilité  de  l'aveu  judi- 
ciaire ne  s'applique  qu'au  cas  où  l'aveu  porte  sur  un 
fait  ou  un  point  de  contestation  unique,  et  non  à  celui 
où  il  existe  deux  points  distincts,  et  par  l'époque  des 
conventions,  et  par  leur  objet.  Ainsi,  lorsqu'étant 
énoncé  dans  un  acte  de  vente  d'immeubles  que  le 
prix  a  été  payé  comptant,  l'acheteur,  interrogé  , 
avoue  en  justice  que  le  prix  n'a  pas  été  payé  comp- 
tant ,  mais  qu'il  y  a  eu  compensation  avec  pa- 
reille somme  qui  lui  était  due  pour  prix  d'une 
vente  verbale  de  denrées  faite  au  vendeur  de  l'im- 
meuble ,  le  tribunal  peut,  sans  contrevenir  à  la 
règle  de  l'indivisibilité  de  l'aveu,  tenir  pour  constant 
ce  point  qu'il  n'y  a  pas  eu  vente  à  prix  comptant  de 
l'immeuble,  et,  réduisant  le  prix  de  la  vente  des  den- 
rées d'a;rès  les  Ynercuriales,  déclarer  que  ce  prix  n'a 
pas  acquitté  en  totalité  celui  de  l'immeuble.— 14  janv. 
l82i.Req.  Grenoble.  Trolliet.  \i..\.  10.  700,  n.  1.  D.P. 
24.  1.  319. 

85. — (luand  l'aveu  porte  sur  des  points  distincts 
et  séparés,  comme  si,  tout  en  reconnaissant  la  réa- 
lité d'une  vente,  une  partie  en  a  contesté  les  condi- 
tions, e:  a  prétendu,  par  exemple,  que  l'objet  vendu 
ne  réunissait  pas  k>s  conditions  requises,  vine  cour 
a  pu,  toutjen  rejetant  cette  prétention,  déclarer  la  vente 
valable. —25  août  1831.  Req.  Aubert.  D.P.  31.1. 
"27. 

iCt.  —  Dans  le  casgoù,  de  la  part  d'un  propriétaire 
sur  le  fond  duiiucl  a  été  trouvé  un  trésor  qui  lui  a 
été  remis  par  l'inventeur,  il  y  atout  à  la  fois  aveu  de 
cette  remise  et  déclaration  :  i"  que  c'est  lui  qui  avait 
caché  les  pièces  d'or  formant  ce  trésor  ;  2»  que  la 
quantité  des  pièces  est  inférieure  à  celle  déclarée 
par  rinvenleur,  les  juges  peuvent,  en  se  fond  mt 
sur  l'aveu  d'un  trésor  trouvé,  admettre  la  preuve 
par  témoins  à  l'égard  des  deux  circonstances  conte- 
nues dans  la  déclaration. —  En  cela,  il  n'y  a  pas  viola- 
tion de  l'art.  1350,  portant  que  l'aveu  judiciaire  est 
indivisible.  —  19  janv.  1820.  Amiens.  Rey-Fay.  D.P. 
27.  2.  150. 

87. — Touiller,  n.  319,  avait  émis  une  pareille  opi- 
nion qu'il  appuie  sur  ce  qu'on  doit  considérer  l'aveu 
de  chaque  fait  comme  constituant  im  aveu  distinct. 
Solon  repousse  ce  système,  tel  du  moins  qu'il  est  pré- 
senté par  Touiller;  il  n'y  voit  qu'une  subtilité  ima- 
giiiée  pour  échapper  à  une  loi  qui  ne  distingue  pas 
entre  les  fails  uniques  ou  mult  plies,  connexes  ou  dif- 
férents, continus  ou  séparés. —  D.A.  10.  700. 

88. — ic  cas. — Lorsqu'une  partie  de  l'aveu  se  trou- 
vait contredite  par  sa  propre  invraisemblance  ou  par 
une  présomption  de  droit.  — Voët;  llenrys;  Nouveau 
Dénisart. 

8'. — Ainsi,  l'aveu  judiciaire  d'une  partie  peut 
être  divisé,  s'il  est  en  contradiction  avec  les  faits 
émanés  de  cette  partie,  comme  si,  après  avoir  impu- 
té une  somme  payée,  sur  une  créance  hypothécai- 
re, mais  sans  en  donner  de  reçu,  le  créancier  ,  en 
avouant  plus  tard  avoir  reçu  cet  à-compte,  prétend 
en  même  tems  qu'il  l'a  imputé  sur  une  autre  créance 
(C.  civ.  1350). —  4  juin  1825.  Bourges.  Chenon-Jous- 
lin.  D.P.  20.  2.  23. 

00. —  Un  aveu  accompagné  d'une  restriction  plus 
ou  moins  invraisemblable,  qui  en  détruit  l'ellet,  ne 
peut-il  être  divisé?— 24 juill.  1820.  Paris.  Dubos.  D.A. 
lO.  732,  n.  2.  D  P.  20.  1.  05. 

01.— 3e  coA.— Lorsqu'il  y  avait  contre  l'avouant 
des  indices  de  vol,  de  fraude  ou  de  simulation  (Arrêt 
de  parlement  \ — Les  arrêts  suivans  consacrent  cette 
exception. 
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92.— L'arl.  135C  reçoit  exception,  dans  le  cas  où  il 
résulte  des  circonstances  de  la  cause,  que  celui  qui 
l'a  fait  n'a  pas  été  de  bonne  foi  dans  le  cours  de  ces 
déclarations.  —  G  avril  1829.  J'aris.  Levastre  D  P 
29.  2.  183. 

93.— Lorsque,  actionné  en  restitution  d'une  somme 
dont  il  a  été  chargé  de  faire  le  placement,  un  indi- 
vidu avoue  avoir  reçu  la  même  somme,  mais  déclare 
en  même  temps  que  le  placement  ayant  été  opéré,  il 
a  remis  a  .son  mamlant  des  effets  endossés  par  l'em- 
prunteur pour  le  montant  de  cette  somme,  les  juges 
peuvent,  s'il  leur  parait  qu'il  y  a  mensonge ,  dol  et 
mauvaise  foi,  diviser  cette  déclaration,  l'admettre 
dans  sa  première  partie  et  la  rejeter  dans  la  se- 
conde  par  suite  condamner  celui  qui  l'a  faite  à 

restituer  la  somme  reçue.-  10  déc.   1823.  Agen.  La- 
fitle.  D.A.  10.  759,  n.  i.  D.l».  24.  2.  105. 

94.—  Lors  de  cet  arrêt,  l'avocat-général  Lébé  rap- 
pelait un  précèdent  arrêt  de  la  même  cour,  qui  au- 
rait consacré  le  même  priuripc  ;  c'est  ce  qui  résulte 
de  ce  passage  de  son  réquisisoire  :  «Lorsqu'une  partie 
de  l'aveu  et  démontrée  fausse,  la  conscience  du  juge 
doit  la  repousser  :  c'est  ce  que  la  cour  d'Agen  a  jugé, 
le  5  mai  1823,  dans  la  cause  de  Garrigue  père  contre 
(Jarrigue  iils.  »  —  D.A.  10.  7.30. 

95. —  4e  cas.  Enfin,  lorsqu'il  existait  un  commen- 
cement de  preuve  contre  l'avouant  (Heurys).  Cette 
exception  semble  fort  raisonnable,  puisque  le  com  • 
mencement  de  preuves  suflirait  seul ,  à  l'aide  de  pré- 
somptions qu'il  est  dans  le  pouvoir  discrétionnaire 
des  juges  d'apprécier,  pour  prouver  l'obligation. 

90.—  En  conséquence,  il  n'y  a  pas  violation  du 
principe  de  l'indivisibilité  de  l'aveu,  lorsqu'une  cour, 
sans  s'arrêter  à  l'aveu  d'une  partie,  la  condamne 
en  un  point  sur  lequel  l'aveu  lui  était  favorable,  tout 
en  se  fondant  cependant  sur  un  fait  qui  faisait  partie 
de  cet  aveu,  mais  qui  était  constant  et  prouvé  no- 
nobstant l'aveu. —  Spécialement,  quoiqu'une  partie 
ait  avoué  qu'elle  a  expédié  des  marchandises  à  un 
tiers,  mais  qu'elle  est  restée  propriétaire,  une  cour  a 
pu  décider,  sans  violer  le  principe  de  rindivisibilité 
de  l'aveu,  qu'elle  n'en  était  pas  restée  propriétaire,  et 
se  fonder,  pour  le  jug:  r  ainsi ,  sur  le  fait  de  l'expédi- 
tion au  compte  du  tiers,  fait  d'ailleurs  prouvé  par  les 
factures  et  les  lettres  de  voiture.  (C.  1300).  —  20  juin 
1820.  Req.  Metz.  Brocard.  D.P.  20.  1.  308, 

07. —  Et  le  principe  de  l'indivisibilité  de  l'aveu  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  qu'on  puisse,  dans  l'aveu  con- 
tenu dans  des  cunclusons  signifiées,  voir  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  (C.  civ.  1341,  1350).  —  13 
mars  1831.  Grenoble.  Clarençon.  D.P.  34.  2.  105. 

98. —  On  a  jugé  que  l'interrogatoire  sur  faits  et  ar- 
ticles équivaut  à  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  (D.P.  31.  I.  !>2;32.  1.  380  et  414)  ;  mais  on  n'a- 
vait pas  encore  trouvé  le  moyen  oITert  ici  de  passer  à 
cété  du  principe  de  l'indivisibilité  de  l'aveu,  en  fai-  • 
santrésu'ter  des  conclusions  des  parties,  un  commen- 
cement de  preuve  qui ,  à  la  faveur  du  pouvoir  d'in- 
terprétation dont  les  tribunaux  sont  armés  à  cet 
égard,  permettrait  de  détruire  les  stipulations  les  plus 
précises. —  Toutefois,  il  est  de  la  nature  des  choses 
qu'une  latitude  pareille  soit  laissée  aux  tribunaux. 
On  a  voulu  seulement  faire  comprendre  que  c'est 
avec  une  grande  réserve  qu'ils  doivent  en  user. 

99.  —  En  effet,  les  écrits  qui  constatent  les  aveux 
ne  font  foi  qu'autant  que  l'aveu  s'y  trouve  tout  au 
long  et  non  sommairement  ou  par  extrait.  Donner 
effet  à  un  aveu  qui  n'est  rapporté  ou  connu  que  par 
extrait,  c'est  diviser  l'aveu,  contrairement  à  l'art. 
1350  C.  civ.— 3  juin  1812.  Civ.  c.  Paris.  Caroillon. 
D.A.  10.  708.  D.P.  12.  1.  577. 

100. —  Si  la  loi  défend  aux  juges  de  scinder  les 
aveux  des  parties,  elle  leur  impose  le  devoir  d'en 
fixer  le  véritable  sens,  en  les  coordonnant  avec  les 
autres  élémens  de  la  cause.—  25  janv.  1821.  Req. 
Rouen.  Quitleray.  D.A.  10.  157.  D.P.  21.  1.  127. 

101.  —  Ainsi,  quoiqu'un  individu  ait  énoncé  sa 
qualité  de  viairc  dans  une  obligation,  il  n'y  a  pas 
violation  de  lindivisihili  é  de  l'aveu,  parce  qu'un  ju- 
gement a  décidé  qu'il  s'était  obligé  personnellement, 
et  non  pour  et  à  la  charge  de  la  commune  qu'il  admi- 
nistrait— ti  fév.  1820.  Bruxelles.  Lots,  D.A.  10. 
093,  n.  1.  2.  D.P.  2.  842,  n.  1. 

102.  —  D'ailleurs,  interpréter  une  déclaration  ou 
aveu  judiciaire,  ce  n'est  pas  la  diviser  (C.  civ.  1350). 
—  11  déc   1835.  Req.  Rayon.  D.P.  31.  1.  07. 

103. —  Lorsque,  de  l'audition  des  parties  devant  un 
tribunal  de  commerce,  il  résulte  que  le  débieur  d'une 
lettre  de  change  reconnaît  avoir  payé  des  à-compte , 
tout  en  prétendant  avoir  fait  un  dernier  paiemeni 
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pour  solde,  mais  sans  en  justifier,  les  juges  peuvent, 
sans  \ioler  le  principe  de  l'indiviMbilité  de  laveu  ju- 
diciaire ,  considérer  les  à-comple  payés  comme  des 
actes  interruptifs  de  la  prescriplion  quinquennale,  et, 
par  suite,  condamuer  le  dé  liteur  à  payer  le  surplus 
de  la  lettre  de  change,  sans  avoir  égard  au  prétendu 
paiement  fait  pour  solde.  Il  n'y  a  là  de  la  part  des 
juges  qu'une  simple  appréciation  des  faits  résultant 
de  rinstruction  du  procès  C.  comm.  189;  C.  civ. 
2248).  —  10)  déc.  1828.  Keq.  ïéuégal.  D.P.  29.  1.  65. 

104.  —  La  règle  de  l'indivisibilité  ns  peut  pas  être 
invoquée  par  l'avounnt,  qui  insère  dans  snn  aveu  des 
faits  étrangers  pour  se  faire  un  titre  contre  son  ad- 
versaire.—i'oull.,  t.  10,  n.  559;  Mer!.,  Rép.,Vo  Chose 
jugée,  §  15  ;  D.A.  10.  7C0,  n.  1(>. 

105.—  Les  aveux  d'une  partie,  faits  au  bureau  de 
paix,  sont  indivisibles  comme  les  aveux  judiciaires; 
ils  doivent  être  reçus  dans  leur  intégrité,  ou  rejetés 
pour  le  tout. —  31  janv.  1807.  Paris.  Mayre.  D.A.  8. 
659.  D.P.  2.  305.—  Celte  décision  a  été  rendue  en 
malière  de  reconnaissance  d'enfant  naturel ,  ce  qui 
lui  ôte  de  son  intérêt  —  Aussi  la  cour  de  cassation, 
en  rejetant  le  pourvoi,  n'a-t-elle  pas  reproduit  le 
même  principe,  quoiqu'on  puisse  soutenir,  jusqu'à  un 
certain  point,  qu'il  résulte  implicitement  de  son  arrêt. 
—  10  mars  1818.  Req.,  eod. 

lOC—  Le  principe  de  l'indivisibilité  est  applicable 
à  l'aveu  exlrajudiciaire,  parce  que  la  preu'e  réul- 
Unt  d'un  aveu  est  la  même,  e  quelque  manière  que 
cet  aveu  ait  été  fait.—  Selon,  n.  129;  D.A.  10.  701, 
n.  11. 

107^—  L'aveu  contenu  dans  une  lettre  missive  ne 
peut  être  scindé  par  celui  qui  l'a  produite;  car,  s'il 
n'a  pas  signé  la  lettre,  il  se  l'est  rendue  propre  en  la 
produisant.— D.A.  90.  7G1,  n.  il. 

108. —  La  déclaration  faite  extrajudiciairomenl,  par 
celui  au  profit  de  qui  a  été  souscrite  une  obligation, 
qu'il  n'est  que  le  prête-nom  d'un  tiers,  ne  peut  être 
divisée  contre  celui-ci.—  17  mai  1808.  Req.  Bou  ain- 
Villiers.  D.A.  lO.  761,  n.  \.  D.l\  8.  557. 

109.—  Toullier,  t.  10,  n.  5!0,  pense  que  l'indivisi- 
bilité n'est  pas  applicable  à  l'aveu  extrajudiciaire.  Il 
se  fonde  sur  ce  que  la  Ici  ne  parle  que  de  l'aveu  judi- 
ciaire ,  lequel  n'est  même  pas,  d'après  lui,  sujet  à 
une  règle  absolue  d'indivisibilité.—  Merlin,  Rép.,  v 
Confession.  ^^  3  et  4,  pense  aussi  que  1  aveu  extraju- 
diciaire peut  être  divisé.— 29  l'év.  1820.  Civ.  r.  Or- 
léans. Barbet.  D.A.  5.  G!2.  D.P.  20.  1.  225. 

110. —  Ce  dernier  auteur  remarque  d'abord  que  la 
question  ne  peut  s'élever  quant  aux  aveux  éciils, 
parce  que  les  actes  privés  font  foi  entre  ceux  qui  les 
ont  signés,  même  des  énonciations  qu'ils  contiennent. 

Les  lettres  missives  ne  sont  pas  toutefois  dans  ce 
tas,  et  l'on  ne  peut  y  insérer  une  énoncialion  pour 
s  en  faire  un  titre.—  Toull.,  t.  lO,  n.  541;  D.A.  10 
761,  n.  11. 

m. —  En  admettant  que  les  registres  ou  papiers 
domestiques,  alors  qu'ils  sont  invoqués  contre  le  dé- 
lendeur  qui  les  produit,  puissent  être  assimilés  à  l'aveu 
judiciaire,  ce  ne  pourrait  être  que  dans  leurs  rapports 
avec  l'objet  de  la  demande  et  non  pour  en  faire  ré- 
sulter, au  profit  du  produisant,  un  titre  de  créance 
contre  son  adversaire,  sous  le  prétexte  que  ces  re- 
gistres sont  indivisibles  comme  laveu  :  ici  ne  s'ap- 
plique pas  l'art.  1.-50  (C.  civ.  1551,  1556).- 16  déc. 
1833.  Civ.  c.  Dijon.  Raquillet.  D.P.  5i.  1.  6. 

112.- Quant  à  laveu  verbal,  Merlin  pense  qu'il 
peut  élre  divisé  :  car  il  suppose  la  preuve  par  té- 
moins; celui  qui  nie  l'aveu  établi  par  témoins  est  de 
mauvaise  foi  ;  il  n'est  pas  étonnant  alors  que  le  juge 
ait  la  faculté  de  ne  pas  prendre  l'aveu  au  pied  de  la 
lettre,  et  de  le  diviser  selon  les  circonstances,  et  d'a- 
près les  nuances  des  dépositions  des  témoins. 

i— ■"  ^°  supposant  la  divisibilité  de  laveu  extra- 
judiciaire,  il  cesse  d'être  divisible  s'il  est  répété  en 
justice  —  50  avril  I82i.  Civ.  c.  Gourraud.  D.A.  10. 
3«2.  n.  1.  D.P.  21.  1.  500.  — Conf.  MeiL,  eod.  D.A. 
10.  70J,  u.   12. 

114.—  Si  donc  le  porteur  d'un  billet  en  vertu  d'un 
endossement  régulier,  a  fait  extrajudidairement  l'a- 
veu qu'il  n'a  fourni  qu'une  partie  déterminée  de  la 
valeur  du  1  illel,  cet  aveu  ne  peut  être  di\isé  contre 
Jui  :  admis  pour  prouver  qu'il  n'a  pas  (ourni  la  valeur 
entière,  et  rejt  té  comme  déterminant  la  partie  de  la 
valeur  fournie,  lorsque  l'auteur  de  l'aveu  l'a  répété 
devant  les  tribunaux.— Même  arrêt.— Cow^ra,  7  mars 
1818.  Orléans.  Rarbol.  D.A.  5.  C15    D.P.  20.  1.  223. 

§  5. — DeV irrèvocahililt!  de  l'aveu, 

115.—  Les  aveux  judiciaires  spontanés  sont-ils  ir- 
révocables?— Non. 
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HG. — L'aveu  judiciaire  n'est  point  irrévocable 
tant  que  la  partie,  à  l'avantage  de  qui  il  a  été  fait, 
n'en  a  point  requis  acte.  —  30  mai  1823.  Bruxelles. 
IS'....  D.A.  10.  756,  n.  2.  D.P.  2.  800.- Toul!.,  t.  lO, 
n.  287  à  292. 

117.  —  L'aveu  fait  lors  des  d  bals  à  l'audience  , 
peut  être  révoqué  par  la  partie  de  laquelle  il  émane, 
tant  que  la  partie  adverse  n'en  a  pas  demandé  acte. 
Dans  ce  cas  même,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  ré- 
vocation de  l'aveu  soit  explicite. —  21  avril  1828.  Col- 
inar.  Schullz.  D.P.  29.  2.  lOl. 

118.  —  Celte  doctrine  est  fondée  sur  les  principes 
généraux  du  consentement.  L'aveu,  dit-on,  contère 
un  droit  ;  or  ce  droit  ,  comme  celui  qui  résulte  de 
toute  convention,  n'est  acquis  que  par  le  concours 
des  deux  volontés  ,  sans  lequel  il  n'y  a  pas  lien  de 
droit.  —  Au  surplus  ,  d'après  Toull.,  eod.  et  Merl., 
Rép.,  t.  17,  p.  452,  celui  qui  révoque  un  aveu  judi- 
ciaire non  accepté  n'a  pas  besoin  de  s'appuyer  sur 
une  erreur  de  fait;  ce  moyen  n"esl  nécessaire  que 
pour  celui  qui  veut  faire  cesser  l'elfet  d'un  aveu 
devenu  irrévocai;le. — Selon,  n.  128,  combat  cette 
opinion.  Suivant  cet  auteur  ,  un  fait  i;e  peut  pas 
être  et  n'être  pas;  lorsqu'une  partie  avoue  un  fait, 
ce  fait  devient  un  des  élémens  du  proies.  L'autre 
partie  peut  le  contester,  mais  non  cclie  qui  l'a  fait. 
t)n  n'est  pas  obligé  de  fournir  des  armes  contre  soi; 
mais  lorsqu'on  a  volonlairemenl  reconnu  un  fait,  on 
ne  peut  plus  empêcher  qu'il  n'appartienne  au  pro- 
cès, et  soit  soumis  à  l'appréiialion  des  juges.  On  ne 
doit  pas  confondre  les  aveux  avec  les  offres,  parce 
que  ces  dernières  supposent  un  fait  préexistant,  tan- 
dis que  les  autres  sont  entièrement  libres  et  sponta- 
nés.—  Dur.,  t.  13,  n.  50'f,  pense  que  l'aveu,  de  même 
que  la  chose  jugée,  n'a  de  force  que  quand  il  a  été 
fait  en  présence  de  la  partie  ou  de  son  fondé  de  pou- 
voir. 11  ajoute  cependant,  d'après  Perez,  que  l'aveu 
fait  en  l'absence  de  la  partie,  subsiste  quand  le  juge  l'a 
fait  constater  et  que  l'absent  l'accepte  ensuite;  cette 
solution  suppose  les  mêmes  données  que  la  doctrine 
de  Toullier  et  Merlin,  qui  reconnaissent,  au  reste, 
que  quand  l'aveu  est  fait  en  présence  de  la  partie, 
sa  seule  présence  sans  réclamation  fait  présumer 
l'acceptatian.  —  11  semble  à  Dallez,  A  10,  757,  n.  4, 
que  quand  un  aveu  a  été  fait  en  présence  de  juge  , 
c'est  un  élément  qui  appartient  irrévocablement  au 
procès,  sans  avoir  besoin  de  l'acceptation  de  l'autre 
partie,  acceptation  qui  n'est  nécessaire  que  pour  la 
formation  ou  l'extinction  d'un  contrat.  Or,  l'aveu 
n'a  pas  pour  objet  précisément  d'opérer  ou  de  dissou- 
dre une  convention,  mais  bien  de  fournir  la  preuve 
de  son  existence  ou  de  sa  dissolution. 

119.  — L'aveu  judiciaire  est  irrévocable,  à  moins 
qu'il  n'ait  été  la  suite  d'une  erreur  de  fait  (  C.  civ. 
1356). 

liO. —  Il  ne  pourra  être  révoque  sous  prétexte  d'une 
erreur  de  droit  (/6.). 

121. —  Toutefois,  il  pourrait  l'être,  dans  le  cas  où 
il  émanerait  d'une  personne  qui  n'aurait  pas  eu  pou- 
voir de  le  faire,  par  exemple,  d'un  mineur  interrogé 
sur  un  fait  sortant  des  bornes  de  sa  capacité.—  Dur., 
t.  15,  n.  559;  D.A.  10.  757,  n.  5. 

122. — L'aveu  n'établit  qu'un  fait,  et  il  serait  tou- 
jours au  pouvoir  d'une  partie*de  l'anéantir  si  elle 
pouvait  prétexter  de  l'ignorance  de  la  loi;  c'est  pour- 
quoi une  prétendue  erreur  de  droit  n'autorise  jamais 
à  revenir  sur  l  aveu  (C.  1556).— Toull.,  t.  10,  n.  310. 
D.A.  10.  p.  44S  et  757,  n.  6. 

123. — De  là,  il  suit  qu'on  ne  peut  revenir  sur 
l'aveu  d'une  dette,  sous  prétexte  qu'ell'"  était  pres- 
crite.—Dur.,  t.  13,  n.  557;  Toull.,  eot/.,  D.A.  10.757, 
n.6. 

124.— Ki  sous  prétexte  que  le  billet,  dont  le  débiteur 
a  reconnu  avoir  reçu  le  montant,  n'étant  pas  écrit 
en  entier  de  sa  main,  et  ne  contenant  pas,  outre  sa 
signature,  le  bon  ou  l'approuvé  exigé  par  l'art.  132t5, 
il  aurait  pu  en  opposer  la  nullité  en  vertu  de  ce 
même  article  dont  il  ignorait  la  di-posilion.  — Dur., 
t.  13,  n.  558. 

125. —  Mais  l'erreur  de  droit  n'empêche  pas  le  re- 
tour sur  un  aveu,  si  cette  erreur  n'est  produite  que 
par  le  dcl  de  l'autre  partie.  — Toiill.,  L  10,  n.  511  ; 
D.A.  10.  757,  n.  7. 

126.- L'aveu  est  destiné  à  prouver  le  fait;  si  donc, 
le  fait  étant  reconnu,  il  n'en  résulte  qu'une  conven- 
tion nulle  aux  yeux  de  la  loi,  la  partie  qui  a  fait 
l'aveu  pourra  faire  valoir  les  moyens  de  nullité;  par 
exemple,  un  indi\idu  est  assigné  en  paiement  d'une 
dette  de  jeu  ,  il  avoue  le  fait  :  il  ne  devra  pas  pour 
cela  être  condamné,  ni  déclaré  non  recevable  à  op- 
poser la  nullité  de  la  convention.  —  Dur.,  t.  13,  n. 
560;  D.A.  10.  757,  n.  8. 

127.  —  De  ce  qu'un  mineur  devenu  majeur  avoue- 
rait un  prêt  qui  lui  a  été  fait  en  minorité  ,  ou  recon- 
naîtrait le  billet  qu'il  a  souscrit  à  ce  sujet ,  ce  ne  se- 
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rait  pas  une  raison  de  le  condamner  au  paiement  de 
la  somme  prêtée ,  car  cela  ne  prouverait  pas  qu'il  a 
réellement  profité  des  deniers  prêtés,  condition  ce- 
pendant indispensable,  et  dont  la  preuve  est  à  la 
charge  du  créancier  (C.  civ.  1512).—  Dur.,  t.  13,  n. 
559. 

128.  —  Quant  il  l'erreur  de  fait  qui  permet  de  ré- 
tracter un  aveu ,  c'est  celui  qui  l'allègue  qui  doit  la 
prouver ,  et  par  des  preuves  évidentes  :  le  créancier 
qui  a  en  sa  faveur  un  aveu  écrit  ou  une  reconnais- 
sance du  débiteur  ,  est  dispensé  de  toute  preuve. 

Merl.,  llép.,  (.  17 ,  p.  451  ;  Quest.,  v»  Terrage  S  |er- 
Dur.,  t.  1.^,  n.  550;  D.A.  10.  7.Ï7,  n.  9;  Toull.,  t.  lo' 
n.  309  et  512. 

129  —  Toullier  va  même  jusqu'à  décider  que  si  l'a- 
veu a  été  consigné  par  écrit ,  les  preuves  de  l'erreur 
doivent  être  écrites. 

150.  —  Lorsque  la  copie  de  l'ordonnance  d'un  di- 
recteur du  jury  mentionne  qu'un  témoin  a  reconnu 
l'existence  d'un  contrat  enlru  lui  et  l'accusé  ,  et  que 
ce  témoin  dénie  avoir  fait  une  pareille  déclaration , 
la  minute  de  l'ordonnance  n'étant  pas  produite  ,  cette 
déclaration  est  ans  effet  à  l'égard  des  créanciers  de 
l'un  des  prétendus  contractans,  et  la  dénégation  que 
le  témoin  en  a  faite  ne  peut  être  considérée  comme 
f.iite  en  fraude  de  leurs  droits.  —  3  juin  1812.  Cr.  c 
Caroillon.  D.P.  12.  1.  577. 

15).  —  Les  aveux  extraju  iriaires  consignés  dans 
un  acte  synallagmatique  ou  dans  un  acte  unilatéral , 
remis  à  celui  qui  peut  en  tirer  parti ,  ne  peuvent  être 
révoqués;  car  la  réception  du  titre  emporte  accepta- 
tion de  l'aveu.  —  Merl.,  Rép.,  t.  17,  p.  432;  Roll., 
Rép.,  v»  Aveu,  n.  37;  D.A.  10.  7G1,  n.  8. 

1/>2.  —  Si  1  aveu  extrajudiciaire  se  trouve  consi- 
gné dans  un  acte  unilaléral  non  encore  remis  à  la 
partie  au  profit  de  laquelle  il  est  fait,  un  pareil  aveu 
ne  cesse  d'être  révocable  que  par  la  remise  de  l'acte 
qui  le  contient  entre  les  mains  de  celte  partie , 
puisque  ce  n'est  qu'alors  que  celte  partie  peut  êlre 
censée  l'accepter.  —  Merl.,  eod.,  p.  453;  Roll.,  eod., 
n.  58. 

153.  —  L'aveu  extrajudicia're  contenu  dans  une 
lettre  missive  peut  être  révoqué  tînt  que  cette  lettre 
n'est  pas  parvenue  à  son  adresse;  mais  il  ne  peut  pus 
l'être  une  fois  qu'elle  est  parvenue  ,  et  avant  que  la 
personne  qui  l'a  reçue  ait  accusé  réception. —  Merl., 
eod.;  Roll.,  end.,  n.  59;  D.A.  10.  701,  n.  9. 

134. —  Lorsque  l'aveu  d'une  dette  se  trouve  dans  un 
testament,  constitue-t-il  une  reconnaissance  ou  un 
legs?  Delvincourt ,  t,  2,  p.  026  ,  notes  ,  pense  que  les 
circonstances  du  fait  doivent  déci^ler  la  question, 
mais  qu'on  ne  doit  pas ,  dans  un  acte  aussi  sérieui 
qu'un  testament,  présumer  ia  fraude  que  le  testateur 
commettrait  en  présentant  une  libéralité  sous  la  for- 
me d'une  reconnaissance.  Quant  à  la  question  de 
savoir  si  la  révocation  d'un  testament  entraînerait 
celle  de  la  reconnaissance  qui  y  serait  consignée  ,  V. 
Testament. 

§  6.  —  De  ravi'u  en  matière  pénale  (!)• 

15S.—  L'aveu  ,  dans  le  droit  romain,  faisait  preuve 
de  la  culpabilité  (L.  !,  G.  qinn-iim.  appfl/at  ;  L.  161  C. 
de  pœni.i).  Il  en  était  de  même  chez  quelques  peuples 
anciens  (Merl.  Rep.  y  Coiif''>\s)Ofi).  —  Sous  notre  an- 
cien droit,  les  auteurs  variaient  sur  le  degré  d'aulo- 
rité  qu'il  devait  avoir  (  V.  Farniaccins,  q^aesl.  81,  n. 
13;  Jiilitis  Clarus,  qiiœst  53;  Muyard  d'  Vauglans, 
part.  0,  chap.  4;  Jousse,  t.  1',  p.  671  et  s.).  — L'a- 
veu n'est  admis  expressément  par  le  eod.  d'inst.  cr. 
ni  comme  preuve,  ni  comme  semi  preuve  (V.  art. 
154,  155,  156,  189  et  211).  Mais  il  établit  une  grave 
présomption  de  culpabilité  contre  l'accusé,  et  il  est 
dillicile  que,  dans  la  plupart  des  cas,  le  jury  (à  qui  il 
n'est  pas  demandé  compte  des  motifs  desa  conviction, 
art.  542  G.  inst.  crim.) ,  ne  le  tienne,  à  bon  droit, 
comme  le  témoignage  le  plus  puissant  ;  il  est  si  rare 
en  effet  que  l'homme  aille  volontairement,  et  sans  des 
motifs  extraordinaires  ,  au  devant  de  la  peine  et  de 
l'infamie  !  — Néanmoins  ces  motifs  se  sont  rencontrés 
quelquefois  ;  et  leurexi;t3nce,ou  l'ignorance  d'un  ac- 
cusé qui,  par  des  a\eux  imprudens,  compromettait  son 
sort ,  ont  fait  établir  la  maxime  nemo  aumnir,  ptrire 
volent.  Aussi,  malgré  les  aveux  les  plus  précis  de 
l'accusé,  l'instruction  a-t-elle  son  cours.  La  loi  exige 
encore  d'autres  preuves;  elle  veut  qu  on  entende  des 
témoins.  C'est  sur  ces  témoignages  réunis  que  le  juge 
ou  juré  forme  sa  conviction. 

156. —  Jugé ,  en  matière  de  simple  cnntrarenfion, 
que  l'aveu  du  prévenu  sutlit  pour  établir  l'existence 
du  fait  imputé.  Eu  conséquence  ,  il  y  a  lieu  de  casser 
le  jugement  qui  acquitte  un  prévenu,  sous  prête  vie  que 
le  fait  avoué ,  et  qui  lui  était  reproché,  n'était  pas  éta- 
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bli  par  procè-i-verbaU  C.  iiisl.  cr.  154).  —  4  mars 
l8-2«i.  Cr.  c.  lui.  tl«  la  loi.  Sulpig.  J).l'.  2(i.  i.  "207.-3 
a>ril  is.io.  Cr.  c.  Miii.  piib.  C.  Diulouy.  i).r.  30. 1.  19f>. 
157.  —  Peu  importe,  dans  ce  cas,  la  nullité  du 
procès-verbal.— a  fcv.  18-25.  Cr.  c.  M.  p.  C.  Geoffroy. 
D.P.  2.;.  I.  '213. 

l.-«.  —  la  preuve  résullant  de  l'aveu  ne  peut  être 
écaïK^e  par  le  Irihiuiiil  de  police,  sous  prétexte  dia- 
di>i,siliililé  enUe  la  reconnaissance  du  fait  matériel  et 
J'ulléualion  ilii  défaut  d'inleiition,  ou  d'un  prétendu 
droit  non  jll^tilié  yC.  inst.  cr.  1K4).— 5  fév.  1«2S.  Cr. 
c.  Geollrov.  D.l'. -25.  1.  -215. 

lô'J.  —"Cependant,  l'aveu  fait  en  matière  corr  ce - 
tiontiolle,  par  le  prévenu  ou  sou  défenseur,  n'établit 
pas  une  présomption  légale  de  culpabilité  ,  mais  peut 
servir  à  délerminer  la  conviction  des  ju^'es  sur  celte 
culpabilité  (C.  inst.  C..134  et  189;  G.  civ.  l5oG). — 
30  janv.  1850.  Cr.  r.  Carrère  J).l'.  30.  I.  97. 

140. _  Kn  matière  criminelle,  un  accusé  ne  pou- 
vant être  condamné  s'il  n'y  a  d'autre  preuve  de  son 
délit  que  son  propre  aveu,  doit-il,  à  plus  forte  raison, 
être  absous  si  son  aveu  a  été  fait  au  tribunal  de  la 
pénitence,  et  a  été  connu  par  suite  de  l'onire  (|ue  lui 
avait  donné  le  confesseur  daller  demander  pardon  à 
la  personne  lésée. —  28  avril  1810.  Turin  Bonino.  S. 
H.  2.  03. 

—  V.  Absence,  Abus  de  confiance.  Agent  de  change, 
Avoué,  Commerçant,  Communauté,  Désaveu,  Effets 
de  commerce,  Lnregisirement,  Féodalité,  Carde 
nationale,  Interlocutoire,  Jeu,  Louage,  Mandat, 
Prescription,  Péremption,  Prêt,  Preuves,  Procès- 
verbal  ,  Propriété  littéraire ,  Récidive  ,  Servitude, 
Substitution. 
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AVOCAT  (1).—  1.  —On  donne  ce  litre  au  licencié 
en  droit  qui  a  prêté  le  serment  nécessaire  pour  exer- 
cer la  profession  de  défendre  devant  les  tribunaux  les 
intérêts  des  ci.oyens. 

2.  —  H  faut  distinguer  le  lilro  de  la  profession  d'a- 
vocat. Car  Texercicc  de  la  profession  étant  libre ,  il 
est  beaucoup  d'avocats  (  moins  qu'a  trefjis  pourtant) 
qui  n'en  ont  que  le  litre.  L'ordonnance  du  0  uov. 
18-22  établit  elle-même  cette  distinction,  en  ne  per- 
mettant d'inscrire  sur  le  tableau  des  avocats  que  ceux 
qui  exercoiU  réellement  (art.  5). 

3.  —  Les  avocats  ne  sont  que  des  hommes  privés. 
Ils  n'exercent  point  une  fonction  pubiiqtie.  —  V. 
Carré,  Lois  de  lu  comp.,  1,  391. 

Art.  !"■. — Historique. 

^w!.  2.  —  Conditions  d'admission  des  armculs.  — 
Jiéception,  Serment,  SLmje,  Inscription  au  tableau  , 
Résidence ,  Exercice  réel. 

Art.  3.  —  Incoinputihilitô  de  la  profession  d'avo- 
cat avec  d'autres  fonctions. 

Art,  4.  —  Droits  et  devoirs  des  avocats ,  Privi- 
lège, Plaidoirie,  Liberté,  réracité,  Secret,  Immuni- 
tés diverses.  Responsabilité. 

Art.  5,.  —  Discipline  des  avocats. 

%  1er.  —  oryanisalion  et  attribution  des  conseils 
de  discipline.  Pouvoir  disciplinaire  des  tribunaux. 

%  2.  — Recours  contre  les  décisions  disciplinaires. 

Art,  6.  —  Avocats  aux  conseils  du  roi  et  à  lu  cour 
de  Cussation. 

§  l<".  —  Conditions  d'admission. 

§  2.  —  Droits  et  Devoirs. 

§  3.  —  Conseil  do  l'ordre. 

Art.  i".  —  Historique. 

A.  —  Inscrites  aujourd'hui  dans  les  actes  de  la  lé- 
gislation ,  les  règles  de  la  profession  d'avocat  n'ont 
été  longtemps,  dit  Dupin  ,  que  traditionnelles.  Les 
avocats  n'ont  jamais  formé  une  corporation  ni  une 
société  dans  le  sens  légal  qu'on  attache  ordinairement 
à  ces  qualifications.  Ils  n'étai  nt  liés  entre  eux  que 
par  Vexercice  d'un  même  ministère,  par  une  qualité 
commune,  par  le  même  dévouement  à  la  défense  de 
leurs  concitoyens,  par  les  mêmes  devoirs,  et  par  une 
graui'e  sévérité  à  maintenir  entre  euv  la  délicatesse 
et  la  pureté  de  leurs  maximes.  Aussi  le  nom  de  pro- 
fession ou  iVordrc  est  celui  qui,  dans  tous  les  temps, 
a  le  mieux  exprimé  la  condition  ou  l'étal  des  avocats 
(D'Aguess.,  lelt.  du  6  janv.  1760;  Boucher  dArgis, 
Uist.  des  avoc.  ,  ch.  1").  C'est  sous  l'empire  de  cette 
charte  non  écrite,  qu'ils  ont  mérité  u'élre  appelés, 
par  le  plus  éloquent  de  nos  chanceliers,  «  un  ordre 
aussi  ancien  que  la  inagistralure ,  aussi  noble  que  la 
vertu  ,  aussi  nécessaire  que  la  justice.  »  (Kéciuisit.  de 
M.  Dupin  dans  l'affaire  Parqoin.  ;  —  D.P.  51.  1,  513. 
—  V,  aussi  rhisli.rique  animé  des  vicissitudes  que 
l'ordre  des  avocats  a  éprouvées.  D.A.  4.  574  et  suiv.; 
5sl  et  suiv. 

Il  n'est  pas,  ce  semble,  sans  intérêt,  de  rappro- 
cher de  ces  paroles  de  d'Aguesseau  quelques  lignes 
d'une  lettre  que  Napoléon  adressait  à  Cambacérés  , 
en  lui  renvoyant  le  projet  du  décret  sur  l'ordre  des 
avocats  :  «  Le  décret  est  absurde;  il  ne  laisse  aucune 
prise,  aucune  action  contre  eux.  Ce  sont  des  fac- 
tieux, des  artisans  de  crimes  et  de  trahisons  ;  tant 
que  j'aurai  i'épéc  au  cùlê  ,  jamais  je  ne  signerai  un 
pareil  décret;  je  veux  qu'on  puisse  couper  la  langue 
à  un  avocat  qui  s'en  sert  contre  le  gouvernement.  » 


(1;  Rapprocher  ccl  aiticl.?  de  celui   du   D.G     suppl.  auquel  il 
correspond  numéro  par  numéro.  M.   Mollot  vient   de   publier  sur 

purl  du  grand  nunibre  de  décisions  incdites  du  conseil  de  diseij)liue 
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Ces  paroles  de  colère  de  l'empereur  ne  méritent  pas 
à  notre  avis,  moins  d'attention  que  la  plira.se  un  peu 
ambitieuse  du  rhancelier,  car  elles  montrent  l'idée 
qu'on  se  f,  il  des  avocats  dans  une  autre  classe  de 
Ja  .société.  —Ayons,  au  reste,  la  franchise  de  le 
dire,  Ihabiludc  de  l'altaque  et  de  la  défense  ne  con- 
tribue pas  peu  à  retenir  les  avocas,  les  jeunes 
surtout,  dans  un  système  d'opposition  quelquefois 
tiaca.ssi(  re  et  sans  portée,  que  les  hommes  du  pouvoir, 
elprincipilemenl  les  militaires,  sont  enclins  à  traiter 
d'esprit  d'anarchie  et  de  faction.  —  Mais  il  faut 
rccoi. naître,  pour  être  juste,  que  là  au-si ,  dans  le 
sein  de  l'ordre,  se  rencontre  la  résistance  à  toutes 
les  oppressions  ,  à  toutes  les  tyrannies.  Peut-être  les 
anciens  n'usent  ils  pas  assez  d-  leur  influence  pour 
retenir  la  jeunesse  du  barreau  dans  les  limites  de  la 
modération  dont  l'avocat,  à  l'exemple  (U  magistrat 
(lu  il  remplace  quelquefois  sur  le  siège  ,  ne  devrait 
jamais  se  départir. 

Le  président  llenrion  a  parlé  de  l'avocat  avec  non 
moins  d'élévation  que  d'Aguesseau  :  —  «  Libre  des 
enliavesqui  cap  ivenl  les  autres  hommes;  trop  fier 
pour  avoir  des  prolecteurs ,  trop  oi)scur  pour  avoir 
(las  protégés ,  saus  esclave  cl  .sans  maitre,  ce  .serait 
1  homme  dans  su  di^jniié  ori.jji/iel.le,  si  un  tel  homme 
existait  encore  sur  l'a  terre  (  /^ie  de  Dumoulin).  » 

Enlin  ,  on  peut  joindre  aux  jugemens  de  ces  auteurs 
ce  que  Dalloz  a  écrit  sur  l'uiilité  sociale  et  la  né- 
cessité de  I  iiidépL'udancc  de  l'avocat,  D,  A  4  S8l 
et  suiv. 

5.  —  Cet  ordre  a  ainsi  subsisté  pendant  plus  de 
cinq  cents  ans.  Né  avec  les  parlemens  ,  dont  il  avait 
partagé  les  bons  et  les  mauvais  jours  ,  il  fut  supprimé 
comme  eux  en  1700.  Dupin  ,  eod. 

6.  —  Depuis  ce  temps  ,  ceux  qui  continuèrent  à 
suivre  les  audicnc;s  et  à  plaider  dans  les  tribunaux 
civils  et  criminels,  reçurent  le  titre  de  défenseurs 
officieux.  Mais  ils  vaquaient  ii  cet  office  isolément, 
comme  simples  mandataires  de  leurs  cliens  ,  sans 
aucun  lien  de  confi  aterniié  qui  les  unît  entre  eux , 
et  sans  aucuns  droit,  de  discipline  les  uns  à  l'égard' 
des  autres.  —  Et  cependant ,  dans  cel  étal  purement 
précaire ,  où  chacun  n "était  rien  que  par  soi-même 
les  hommes  de  loi ,  toutes  les  fois  qu^il  n'y  a  pas  eu 
pour  eux  impossibilité  de  le  taire,  se  sont  livrés 
avec  dévouement  à  la  défense  des  accusés.  —  Dupin 
eod.  ' 

7.  —  Au  bout  de  quelques  années,  le  barreau 
épuisé  par  ses  pertes,  comptait  à  peine  quelques  noms 
que  l'on  put  citer,  et  la  suppression  des  écoles  de 
droit,  presque  contemporaine  de  la  dissolution  de 
l'ordre  des  avocats,  n'avait  permis  qu'à  un  très-petit 
nombre  de  sujets  de  se  former  ,  lorsque  parut,  le  22 
vent,  an  12 ,  une  loi  sur  le  rétaldissemcnl  des  écoles 
de  droit ,  ç^m  resiitua  le  titre  d'avocat,  et  ordonna 
qu'il  fùl  formé  un  tibleau  des  avocats  exerçant  près 
les  tribunaux. —  Enlin  la  réorganisation  de  l'ordre  fut 
achevée  par  le  décret  du  14  déc    1810, 

8, — Ce  décret,  empreint  de  l'esprit  de  défiance 
qui  animait  le  gouvernement  impérial  contre  les 
avocats  ,  et  qui  allait  jusqu'à  conrérer  au  ministre  de 
la  justice  le  droit  de  priver  un  avocat  de  sou  état  en 
le  rayant  du  tableau  par  puissance  absolue  ,  et  de  lui 
appliquer,  de  soie  aiilorité ,  toute  autre  peine  de 
discipline  que  bon  lui  semblerait,  fut  abrogé  et 
remplacé  par  l'oid.jnnancedu  20  uov.  1S2-2 ,  beaucoup 
plus  favorable  aux  prérogatives  du  barreau.  C'est 
celte  dernière  ordonnance ,  modifiée  et  améliorée 
par  celle  du  27  août  1S30,  qui  régit  aujourd'hui  la 
profession  d'avocat.  Une  révision  défini.ive  des  lois 
et  léglenieu-:  cjnceriiaiit  celle  profession  a  été  pro- 
mise par  l'ordoiiiance  de  i850,  et  est  encore  at- 
tendue. 

9.  —  !:n  abrogeant  le  décret  de  1810,  l'ordonnance 
de  1822  maintient  cepe.';i!ant  les  us;:ges  observés  dans 
le  barreau,  relativement  aux  droits  et  aux  devoirs 
des  avocats.  Ainsi,  Ls  dispositions  du  décret,  no- 
nobstant son  abrogation  totale ,  continuent  de  subsister 
toutes  les  fois  qu'elles  .se  concilient  avec  ceux  des 
anciens  usages  qui  floivenl  être  encore  suivis.  Peut-être 
l'ordonnance  eut  elle  dii  rappeler  ces  usages,  afin 
qu  ils  pussent  être  observés  uniformément  dans  toute 
la  France,  conforinéineat  à  l'esprit  général  de  notre 
législation.—  D.A.  4.  .588,  n.  20. 

10. —  On  a  taxé  l'ordonnance  de  18i2  d'ineonstitu- 
tionnalité  :  on  a  dit  que  si  lNa|>oléoa  avait  pu  régler 
par  un  décret  ce  qui  touche  b.  la  qualité  des  avocats, 
à  leurs  droits  et  préioyativcs  ,  c'est  (|ue  ceux  de  ses 
décrets  qui  n'étaienl  poiat  attaqués  dans  les  formes 
légales,  devenaient  bis;  mais  qu  il  n'en  est  pas  de 
même  des  oidounances,  aujourd'hui  que  la  charte  a 
réglé  tout  ce  qui  concerne  la  formation  de  la  loi 
(Isamb  ,  Rec.  des  lois  ,  1822,  p.  352  ;  Carré,  Compét., 
1 ,  406),  —  Mais  celte  critique  ,  dit  Dalloz  ,  tombe 
devant  la  disposition  de  l'art.  38,  n.  7 ,  de  la  loi  du  22 
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vent,  an  12,  portant  que  le  gouvernement  se  réservait 
de  pourvoir  par  des  réglemens  f  «'l'V'î'^l^'ren'^  c'e 
blique  à  rexccution  de  celte  loi,  notamment  en  ce 
ïuj^oncernela  formation  du  tableau  et  la  d.,cipine 
du  barreau  (D.A.  4.  585,  n.  4).- \ .  cependant,  a 
l'égard  de  la  plaidoirie ,  n.  Ci  et  suiv. 

Art    <i  —  conditions  d'admission,  Réception    Se: 
ment  ^  Stage,  Inscription  au  tahleav  ,  Résidence , 
Exercice  réel. 

H  —Pour  jouir  de  la  plénitude  des  droits  d'avocat, 
il  faut  i"  être  reçu  avocat  par  une  cour  royale;  — 
ôo  avoir  fait  un  stage  ;  -  5»  être  inscrit  au  tableau 

jo  —Réception  des  avocats  par  les  cours  roi/ales. 
~-  Ûfaut  pour  être  reçu  avocat  par  une  cour  royale  , 
10  avoir  la  qvaliti-  de  Français.  Déjà,  dans  l'ancien 
droit  les  degrés  pris  par  les  étrangers  dans  les  uni- 
versités du  royaume  ne  pouvaient  leur  servir  en 
France.  Décl.  20  janv.  1C80;  Merl. ,  Rép. ,  vo  Etran- 
ger S  1"  n  3).  D'ailleurs,  le  serment  exige  des 
Ivocats  est'incon-patible  avec  la  qualité  de  sujet  d'un 
Eouvernement  étranger.  El  comment  pourrait-on  con- 
férer à  un  étranger  le  droit  qu'ont ,  dans  certains  cas , 
les  avocats  de  suppléer  les  juges  et  les  olïiciers  du 
minislère  public  (Dupin ,  Lettres  sur  laprofcss.  dav 
t  1"  p.  09'i ,  édit.  1852).-  11  est  donc  du  devoir  du 
TOinislère  public  de  conclure  devant  la  cour  royale  a 


ce  qu'il  soit  passé  outre  à  la  réception  de  l-étrangcr 
qui  la    veciyntv\.{Dictionn.  de  proccd.    dt  Bioche , 

■v"  AVOC,  11.  8).  I     ■      1        •      1 

15  _  oo  présenter  au  procvreur-gencral  près  la 

cour  royale  devant  laquelle  se  fait  la  réception,  le 

diplômé  de  licencie  (T..  22  vent,  an  12  ,  art.  2ii  decr. 

14  déc.  1810,  art.  15).  . 

14  —5»  Prêter  le  serinent  suivant  :  «Je  jure  d  elre 

fidèle  au  roi  des  Français,   et   d'obéir  à  la  charte 

constitutionnelle  et  aux  lois  du  royaume,  de  ne  rien 

dire  ou  publier,  comme   défenseur   ou  conseï  ,   de 

contraire  aux   lois,  aux  réglemens,    a  la  surele  de 

l'état  et  à  la  paix  publique,  et  de  ne  jamais  m  écarter 

du  respect  dû   aux  tribunaux  et  aux  autorités   pu- 
is _'Carré  etDaviel  voudraient  que  Ton  eut  rap- 
pelé]   dans  la  formule  du  sermeni,   l'obligalion  des 

avocats  envers  les  parties.   Mais  cette  obligation  est 

sulBsaramentexpriméepar  la  défense  de  ne  rien  dire  de 

contraire  aux  lois  et  aux  reijlemens  (D.A.  4.  5ï8,      vertu  de  ce  décret, 

n   17)   11  y  aurait  improbité  de  la  part  de  l'avocat     lin.  D.P.  27.  l.  1 

qui  nuirait  sciemment  à  son  client   ou   trahirait  ses 

secrets.    On  tiendrait   injurieuse   la    disposition  qui 

exigerait  le  serinent  sur  ce  point. 

IC.  —  Le  licencié ,  qui  a  prêle  serment  près  d  une 

cour    est-il  obligé   de  le   renouveler  s'i.  va  s  établir 

dans  un  autre  ressort?  —  On  ne  suit  plus  des  long- 
temps la  disposition  de  Tord,  de  1724,  confirmée  en 

1791 ,  qui  obligeait  les  avocats  de   renouveler  leur 

serment  tous  les  ans  à  la  rentrée;  et  si  aujourd'hui  le 

conseil  de   discipline   est  dans  l'usage  de  le  repeter 

chaque  année,  au  nom  de  l'ordre ,  c'est  par  respect  et      jait 

par  déférence  qu'il  en  agit  ainsi,  car  l'art.  35  du  décret      igio  ,  que  le  gradué  qui ,  après  son  stage  ,  , 

du  30  mars  1808  porte  seulement  «  qu'à  l'audience      jcrit  au  tableau  des  avocals  d'un  tribunal,  n 

solennelle  de  rentrée  des  cours,  le  président  recevra 
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oo  —Il  est  perçu  sur  chaque  prestation  de  serment 
des  avocats  reçus  aux  cours  de  Paris ,  jSanci ,  Monl- 
Dellicr .  Colmar  ,  Nîmes ,  Agen  et  Bordeaux  ,  un  droit 
île  "S  fr.,  dont  le  produit  est  alTecté  I»  aux  dépenses 
de  la  bibliothèque  des  avocats  et  du  bureau  de  con- 
sultation gratuite;  2»  aux  secours  que  l'ordre  juge  a 
p  opos  d'accorder  à  d'anciens  a>oci.ti ,  ainsi  qu  a 
-      leurs  veuves  et  orphelins  (,  Décr.  des  3  oc  .  1811  ; 

7  août  1812  i  7  fév.,  2  cet.  et  G  nov.  1813  ,  et  o  mars 

1814). 
21  —Un  mineur  peut  être  reçu  avocat  (arg.  dos  ait. 

12  de  l'ord.  du  27  fév.  18  1,  et  3  de  la  loi  du  22  vent. 

an  12)    11  en  était  ainsi,  ce  qui  ne  pouvait  soutlrir 

difliGulté,  lorsque  la  majorité  n'a\ait  lieu  qu'a  25  ans. 

—  Merl.,  Rép.,  v»  Avoc,  S  '->,  n.  4. 

02  —A  Rome,  dans  les  premiers  temps,  les  femmes 
mêmes  étaient  admises  à  la  profession  du  barreau. 
Plusieurs  s'y  firent  admirer;  mais  les  imprudentes 
déclamât  ons  de  Pune  d'elles  les  Ht  écarter  du  bar- 
reau Le  code  Ihéodosien  ne  permit  plus  aux  femmes 
de  plaider  que  pour  elles.  —  Elles  n'ont  également , 
chez  nous,  que  ce  seul  droit.  —  D.A.  4.  578,  n. 

03  _  staqe.  —  L'avocat  qui  s'est  fait  recevoir  et  a 
prêté  serment  est,  avant  de  jouir  de  toutes  les  préro- 
gatives de  sa  profession,  soumis  à  un  stîige  ou  temps 
d'épreuve.  —  Le  stage  se  fait  en  suivant  exactement 
les  audiences,  les  conférences  tenues  par  le  bâtonnier 
pour  l'instruclion  des  stagiaires  ,  et  les  assenablees  du 
bureau  gratuit  de  consultation  (Décr.  14  dec.  1810, 
art.  15  et  2 '0. 

21  —La  durée  du  stage  est  de  trois  années;  mais 
elle  peut  être,  selon  les  cas,  prolongée  par  les  conseils 
de  discipline.  —  Le  .nage  peut  être  fait  en  diverses 
cours,  san-  qu'il  doive  néanmoins  être  interrompu 
pendant  plus  de  trois  mois  (Ord.  1822,  art.  30,  31 
et  52). 

23. L';ivoué  licencié  en  droit  qui ,  après  avoir 

donné  sa  démission,  se  présente  pour  être  admis  dans 
l'ordre  des  avocats,  est  soumis  au  stage  ^Ord.  20  nov. 
1822,  art.  37). 

26.  _  Il  en  est  ainsi ,  encore  bien  qu'avant  d'avoir 
été  nommé  aux  fonctions  d'avoué,  il  ail  exerce,  avant 
le  décret  de  1810 ,  pendant  plus  de  trois  ans ,  la  pro- 
fession d'avocat  ou  de  défenseur  officieux.....;  lorsque 
d'ailleurs  il  n'a  pas  été  inscrit  au  tableau  institue  en 
mars  1827.  Req.  Riom.  Mou- 


27.  —  Mais  pourquoi,  a-t-on  dit,  avec  raison,  sou- 
mellre  au  stage  l'avoué  licencié  qui  a  donne  sa  de- 
mission  ?  L'exercice  dis  fonctions  d'avoué ,  lorsque  , 
d'ailleurs,  il  a  eu  lieu  pendant  trois  ans,  n'esl-il  pas 
une  garantie  suffisante?  —  Et  que  sera-ce  si  l'avoue 
a  exercé  pendant  dix  à  quinze  années .  Le  décret  de 
1810  ,  art.  17  ,  était  plus  favorable  aux  avoués  et  plus 
juste.— D..4.  4.  587,  n.  10. 

Déjà,  avant  l'ordonnance  du  27  août  1830,  on  déci- 

conlraircment  à  Pusage  établi  sous  le  décret  de 

a  ete  in- 
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donnancede  1830.  L'admission  au  slage  confère,  dit- 
il,  le  droit  de  plaider ,  d'écrire  et  de  consulter  dans 
toutes  les  affaires,  sauf  les  cas  où  la  loi  exige  spécia- 
lement le  ministère  d'avocats  inscrits  au  tableau.  — 
]\lais  la  loi  et  les  ordonnances  ne  s'abrogent  pas  ainsi  : 
il  faut  l'inconciliabilité  des  deux  lois,  pour  qu'il  y  a.l 
abrogation  virtuelle. 

50.—  Inscription  au  tableau.—  11  e.st  parlé  du  ta- 
bleau des  avocats  dans  une  ordonnance  de  février 
1327,  qui  défend  d'admeilre  à  plaider  «  les  avocats 
non  idoines  et  non  inscrits  au  rôle  des  avocats.»  Vu 
règlement  du  parlement  de  Paris  ,  de  1344  ,  permet 
d'en  exclure  les  hommes  inhabiles  (Roll  ,  v  Avocat, 
n  15  K  En  dernier  lieu,  la  formation  du  tableau  a 
été  prescrite  par  la  loi  du  22  vent,  an  12,  relative  aux 
écoles  de  droit. 

31.—  Le  tableau  doit  être  dressé  par  le  conseil  de 
discipline  au  commencement  de  chaque  année  judi- 
ciaire et  déposé  au  greffe  de  la  cour  ou  du  tribunal 
auquel  les  a>ocats  inscrits  sont  attachés  (Ord.  1822, 
art.  6). 

52. —  L'ordonnance  de  1822  voulait  que  les  avocals 
inscrits  sur  le  tableau  fussent  répartis  en  colonnes 
dont  le  nombre  variait  suivant  celui  des  avocat.'.  On 
a  déjà  dit  que  l'ordonnance  de  1830  a  rendu  inutile, 
et  par  suite,  a  virtuellement  abrogé  celle  disposition. 
—  V.  Suprci. 

33.—  La  date  de  Pinscriplion  établit  entre  les  avo- 
cats le  rang  d'ar.ciennelé  qui  confère ,  comme  on  le 
verra ,  certaines  piérogaiives. 

54.  —  On  ne  peut  être  inscrit  sur  le  tableau  qu'a- 
prè    avoir  accompli  le  stage. 

55.—  L'inscription  au  tableau  après  l'expiralion  du 
stage  donne  rang  à  l'avocat  inscrit,  à  la  date  du  jour 
où  le  stage  a  commencé.  (Dupin  ,  lett.  2  ,  719,  edif. 
1835). 

56  —  Jugé  cependant  que  c'était  seulement  a  partir 
de  leur  inscription  au  tableau,  et  non  à  dater  du  com- 
mencement de  leur  stage,  que  les  avocats  avaient 
rail"  et  date  à  l'effel  de  faire  partie  des  deux  tiers  plus 
anciens  parmi  lesquels ,  aux  termes  du  décret  du  14 
déc  1810  devaient  être  choi-is  les  candidats  pour  le 
conseil  de  discipline.—  50  mai  1822.  Bourges.  Avoc. 
de  Bourges.  D.A.  4.  589.  D.P.  25.  2.  ICO. 

57  _  Nul  ne  peut  être  inscrit  sur  le  tableau  des 
avocats  d'une  cour  ou  tribunal .  s'il  n'exerce  réelle- 
ment près  de  ce  tribunal  ou  de  cette  cour  (Ord.  1822. 
art.  5).  ^  j    j 

-,S  —  Cet  article,  porte  une  circulaire  du  garde  des 
sceaux  ,  du  0  janv.  1825  ^  rapportée  ,  D.A.  4  S8C) , 
tend  à  écarter  de  l'ordre  des  avocals  et  a  exclure  du 
tableau  des  individus  qui,  pourvus  du  grade  néces- 
saire, et  admis  au  serment,  n'e-  e  C  ni  pas  réellement 
la  profession  d'avocat,  et  veulent, 


le  serment ,  qui  sera  renouvelé  par  les  avocals  prc- 
sens  à  l'audience.  »  —  Ajoutons  que  le  certificat 
constatant  la  prestation  du  serment  est  assujetti  à  un 
droit  fiscal  (  V.  Enregistr.  ),  et  qu'obliger  à  prêter  un 
nouveau  serment,  ce  serait  imposer  une  charge  non 
ordonnée  par  la  loi  (  Carré ,  p.  420 ,  art.  210  ;  D.A.  4. 
588  ).  L'art.  4  de  lord,  du  27  août  1850  nous  semble 
confirmer  cette  décision. 

17._Ainsi ,  on  ne  doit  pas  s'arrêter  à  l'opinion  de 
Dareau,  qui  décide  qu'après  le  serment  prêté  dans 
une  cour  supérieure,  on  peut  bien  postuler  dans 
tous  les  sièges  du  ressort,  sans  autre  affirmation; 
mais  qu'il  faut  un  nouveau  serment,  si  Pon  change  de 
ressort,  à  moins  que  le  serment  nait  été  prêté  de- 
vant le  parlement  de  Paris,  auquel  cas,  suivant 
l'opinion  commune,  et  par  exceplion  à  la  règle 
générale ,  on  n'est  point  obligé  de  le  réitérer  dans 
les  autres  cours.  —  Rép.  de  Guyot,  v"  Avocat ,  §  4; 
D.A.  ood. 

18.- La  réception  des  avoca  s  a  lieu  à  l'audience 
publique ,  sur  la  présentation  dun  ancien  avocat  et 
sur  les  conclusions  du  minislère  public.  Le  récipien- 
diaire  y  prête  le  serment  ci-dessus;  le  greffier  dresse 
du  tout  procès-verbal  sommaire  sur  un  registre  tenu 
à  cet  effet ,  et  il  certifie  au  dos  du  diplôme  la  récep- 
tion, ainsi  que  la  prestation  du  sermeni  (Uéc.  14  déc. 
1810,  art.  !'.)• 

19.  —  C'est  devant  la  cour  du  domicile  ou  de  la 
résidence  de  celui  qui  requiert  sa  léceplion  ,  ou  devant 
celle  dans  le  ressort  de  Uuiuelle  il  veut  exercer ,  qu'a 
ordinairement  lieu  la  présentation ,  et  la  prestation 
du  serment. 


Paide  d'un  titre 
nu''sans'se"iivre"r  habituellement  et  exclusivement  aux 


exercices  du  barreau  ou  aux 


travaux  du  cabinet,  jouir 


'est  point 
tenu  de  foire  un  nouveau  stage  lorsqu'il  vient  exer- 
cer au  chef-lieu  de  la  cour  (D.A.  4.  589  ,n.  C). 
L'art.  4  de  l'ord.  de  1850  met  cette  décision  hors  do 
controverse. 

28.— L'ordonnance  de  1822  dispose,  art.  33,  in  fine, 
que  les  avocats  stagiaires,  quoique  ne  faisant  pas 
partie  du  tableau  des  avocats,  doivent  néanmoins  être 
répartis  et  inscrits  ,  selon  la  date  de  leur  admission  , 
à  la  suite  de  chacune  des  colonnes  composant  le  ta- 
bleau, conformément  aux  art.  1  ,  2,3  et  4  de  la 
même  ordonnance.  —  Mais  ces  derniers  articles,  ainsi 
que  la  disposition  finale  de  Part.  53  précité,  doivent 
être  considérés  comme  véritablement  abrogés  ,  puis- 
que la  répartition  des  avocals  en  colonnes,  qui,  sous 
l'ordonnance  de  1822  ,  avaii  principalement  pour  but 
la  composition  des  conseils  de  discipline  (art.  7)  ,  11  a 
plus  d'objet  aujourd'hui  que  ces  conseils  se  renou- 
vellent par  voie  d'élection  ,  d'après  l'ordonnance  du 
27  août  1850  {Dict.  de  proc. ,  v»  Avocat,  u.  22 
et  25  ). 

29.  —  Des  réclamations  se  sont  élevées  contre  l'art. 
31  de  Pordonnance  de  1822  ,  portant  que  les  sta- 
giaires ,  non  encore  âgés  de  22  ans  (art.  30) ,  ne  peu- 
vent écrire  ou  plaider  qu'après  avoir  justifié  de  Inir 
assiduité  aux  audiences  pendant  deux  années.  11  n'y 
a  pas  d'âge  fixé,  a  l-on  dit,  pour  être  apte  à  exercer 
la  profession  d'avocat,  il  suffit  que  le  savoir  ait  de- 
vancé les  années.  De  nombreux  el  célèbres  exemipjes 
d'une  précoce  maturité  de  talenp  condamnent  la  dis- 
position de  l'ordonnance  (D.A.  4,  587,  n.  14}. — 
Bioche  (  Dict.  de  procèd.  )  considère  encore  celle 
disposition  comme  implicitement  abrogée  par  Tor- 


des prérogatives  qui  ne  peuvent  appartenir  qu  aux 
hommes  laborieux  et  véritablement  voues  a  la  profes- 
sion qu'ils  ont  embrassée. 

59  —  Il  est  dit  dans  cette  ciiculaire  que  des  signa- 
tures isolées ,  apposées  de  loin  en  loin  sur  des  ecriU 
judiciaires,  sans  aucune  autre  démonstration  de 
l'exercice  rèd  de  la  profession,  ne  suffisent,  point 
pour  constituer  l'avocat,  el  donner  le  droit  d  être  porte 
au  tableau.-  Mais  si,  malgré  le  désir  d'être  occupe 
un  avocat  n'a  pas  de  l'emploi ,  ce  n'est  pas  "V  ™o  ..l 
pour  que  son  nom  soit  retranché  du  tableau.lele  n  a 
pas  été  sans  doute  la  pensée  du  garde  des  sceaux.  - 
D.A.  4.  580,  n.  4. 

Ao  —  Il  Y  aurait  certainement  exception  a  lart.  5 
de  Pordonnance  pour  le  cas  d'impossibilité  d  exercer 
réellemenl,  résultant  de  maladie ,  d'inl.rm:t3.Ln  ma- 


gistrat qui  n'aurait  pas  obtenu  la  qualité  d'Ao/ioratre, 
n'a-t-il  P"'^  ''■"'•  ^  '" 
586.  n.  4 


-il  pas  droit  ; 


une  pareille  exception?  —D.A.  4. 


41   —  La  résidence  au  chef  lieu  du  ressort  est-elle 
nécessaire  pour  .tre  inscrit  ou  maintenu  au  talleau4 
L'affirmative   résulte  1»  de    1^  cnculaire  du  G  J«.v 
1825;  20  d'un  arrêt  du  parlement  du  &'"»,*'••'• 'î'^' 
exigeait    un    domicile    connu    et   constant    a    Par 
I  Fournel    lUst.  des  avocats,  2,  288  1,  ■J"  û  ""^  "'^" 
Léial  on  du  barreau  du  Parlement  de  Bretagne     du 
7  août  1751  ,  portant  qu'on  n'inscrirait  sur  le  tableau 
nue    es  avocats  résiila.is  à  Rennes;  Carre,  Compet 
?  fr    p   415^    mu  Dalloz  répond  que  la  résidence 
au  chèf-iieu  n'est  exigée  par  a"'^""  >f^,'«^..'l^;,%  ^^ 

accès  auprès  de  lui  est  peu  a  conMde.cr ,  vu  la  mut 
tiplicité  des  moyenr  ■  "  ' 


de  transport  ;  que  les  plaideurs 
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sont  pour  la  plupart  domicili.'S  hors  du  clicf-lioii  jiidi- 
tiiilro,  cl  qu'cnlin  ou  ne  doil  ndmtlro  des  anciens 
usages  que  ceux  non  abolis  par  des  habitudes  nou- 
velles. —  D.A.  t.  580,  n.  i. 

4i.  —  Mais  l'avocat  ne  doit-il  pas  au  moins  avoir 
un  cabinet  auprès  du  chef  lieu? —  Non  ,  puisque  le 
cabinet  supposerait  le  plus  souvenlla  rL'.<iidence(U.  A. 
I.  58!»,  n  .">;  Carre,  p.  l\V>).  — ISt^annioins,  à  l'aris, 
on  est  dans  l'usage  d'exiger  un  cabini'l  coiMetiable. 

45.  —  Il  a  été  jugé  (pie  lorsqu'un  avocat  inscrit  sur 
le  tableau  d'une  cour  royale  a ,  depuis  un  certain 
lemps ,  transléré  son  cabinet  près  d'un  tribunal  de 
première  instance  du  ressort ,  et  qu'il  a  fait  de  ce 
dernier  lieu  son  principal  établissement,  si,  par  suite 
de  cet  élcîgnement  et  d'absence  d'un  cabinet  conve- 
nable, son  nom  a  été  omis  du  tableau  par  décision 
du  conseil  de  discipline  de  l'ordre  des  avocats  de  la 
cour  ,  il  n'est  pas  fondé  à  s'y  faire  maintenir,  sous 
le  motif  qu'il  aurait  conservé  l'esprit  de  retour  ,  et 
que  la  loi  n'imposerait  pas  à  l'avocat  la  nécessité  de 
la  résidence  dans  la  ville  où  siège  la  cour  ,  ni  l'obli- 
gation  d'y  avoir  un  caliiuet  convenable.  —  2  avril 
«822.  Aix.N...  U.A.  i.  591.  D.P.  22.  2.  155. 

-11. —  Cette  décision  est  conforme  à  l'opinion  de 
Carré,  p.  417  ,  et  de  Dalioz  (D.A.  4.  589,  n.  7).  Ces 
auteurs  décident  que  quand  l'avocat,  après  avoir  quitté 
le  chef-lieu  d'une  cour,  revient  s'y  établir,  il  ne 
peut  reprendre  sur  le  tableau  le  rang  qu'il  y  avait  au- 
paravant ,  sinon  il  enlèverait  à  un  autr  !  le  droit  ac- 
quis à  celui-ci  ,  sans  avoir  rien  fait  pour  conserver 
le  sien. 

4i. — Il  en  serait  autrement  à  l'égard  de  l'avocat 
qui  n'a  quitté  son  rang  que  pour  exercer  les  fonctions 
déjuge.—  Carré,  p.  417.  D.A.  4.  589,  d.  7. 

41).  —  Et  à  l'égard  de  celui  qui  n'a  cessé  de  figurer 
au  tableau  que  pour  prendre  place  au  barreau  d'une 
juridiction  supérieure;  par  exemple,  de  l'avocat  à  la 
cour  royale,  qui  nommé  avocat  h  la  cour  de  cassa- 
lion  et  aux  conseils  du  roi ,  se  démet  ensuite  de  ce 
dernier  litre  ,  pour  rentrer  dans  la  compagnie  à  la- 
quelle il  appartenait  d'abord.  —  D.A.  4.  589,  n.7. 

47. —  Ce  n'est  qu'à  la  date  de  la  cessationde  leurs 
fonctions,  que  (sous  le  décret  de  1810)    les  avoués 

peuvent  prétendre  rang  sur  le  tableau  des  avocats. 

30  mai  l.S-22.   Bourges.  Avocats  de  Bourges.  D  A    4 
589.  L).P.  25.2.  160. 

48.  —L'avocat  d'une  cour  royale  dont  le  nom  a  été 
supprimé  du  tableau  par  décision  du  conseil  de  l'or- 
dre des  avocats,  peut-il  citer  ce  conseil  devant  la 
cour  par  exploit  signifié  ,  pour  obtenir  sa  réintégra- 
tion ,  ou  doit  il  se  pourvoir  par  requête  au  proc  ureur 
général?— 2  avril  1822.  Aix.  N....  D.A.  4.  591.  D  P 
22.  2.  155.  '    * 

-tX— L'ordonnance  du  20  nov.  1822,  ayant  eu  pour 
elfet  de  rétablir  les  avocats  dans  leurs  droits  ,  préro- 
gatives et  honneurs,  les  procureurs  généraux  ne 
sont  pasrecevablesà  appeler  delà  décision  par  la- 
quelle le  conseil  de   l'ordre  maintient  sur  le  tableau 


tels  ou  tels   avocats  signalés  comme 


n  exerçant  pas 


réellement.  —  lis  ne  peuvent  appeler  que  dans  le  cas 
où  la  décision  du  conseil  de  l'ordre  statue  sur  des 
fautesou  infractions,  ell'on  ne  peut  regarder  comme 
tels,  soit  le  fait  de  non  exercice  de  la  profession 
d'avocat,  soit  la  persistance  d'un  ou  plusieurs  avo- 
cats à  vouloir  être  maintenus  sur  le  tableau,  persi- 
stance qui  n'ejt  que  l'exercice  d'un  droit  légii'ime  — 
I7juill.  1823.  Grenoble.  Win.  pub.  C.  AvocaTsde  Gre- 
noble. D.A.  4.  592.  D  P.  25.  2.  1C3. 

oO.  — Sous  le  décret  de  1810,1a  décision  d'une 
cour  royale,  qui ,  sur  l'appel  du  procureur  général 
annulait  une  délibération  par  laquelle  l'ordre  (  es 
a>ocats  plaçait  dans  les  deux  tiers  des  plus  anciens 
tels  ou  tels  avocats  que  le  procureur- général  soi't-- 
iiait  ne  devoir  pas  y  figurer  ,  n'était  pas  susceptible 
(J  opposition,  quoique  l'ordre  n'eut  été  ni  appelé  ni 
entendu...,  alors  d'ailleurs  que  cette  décision  avait 
ete  approuvée  par  le  garde-des-sceaux.  —  C'était  là 
un  arrête  ou  un  règlement,  en  matière  d'ordre  pu- 
blic, qui  ne  pouvait  être  soumis  qu'à  l'autorité  supé- 
rieure.—5  )  mai  1822.  Bourges.  Avocats  de  Bourgs 
J».A,  4,  589.  D.P.  25.  2.  IGO.  " 


AVOCAT.  ART.  4. 

S2.  —  D'après  l'ordonnance  de  1825  ,  art.  42,  la 
profession  d'avocat  est  incompatible  avec  toutes  les 
fonctions  de  l'ordre  judiciaire,  à  l'exception  de  celle 
de  suppléant;  avec  les  fonctions  do  préfet,  sous- pré- 
fet et  de  secrétaire-général  de  préfecture;  avec  celles 
de  ircHicr,  de  notaire  et  d'avoué;  avec  les  emplois  à 
gages  et  ceux  d'agent  comptable;  avec  toute  espèce  de 
négoce.  En  sont  exclues  toutes  personnes  exerçant  la 
profession  d'agent  d'all'aires. 

55.  —  La  raison  de  cette  incompatibilité,  quant  aux 
fonctions  de  notaires,  degrellier  et  d'avoué,  «  est  que 
la  possession  d'une  charge  qui  entraîne  des  devoirs 
forcés,  a  quelque  chose  de  contraire  à  cette  liberté 
qui  est  l'àme  de  la  profession  d'avocat.  »  —  Carré 
Loix  de  1(1  ci.mpct. ,  I .  i  1 3.  ' 

51.  — L'incompatibilité,  suivant  Duvergier,  ftt7;e/Y. 
du  notariat,  par  lloll.  de  Vill.,  v»  Avocat,  n.  7,  n'a 
d'apjplicatioii  qu'à  l'égard  do  celui  qui  exerce  la 
profession  d'avocat  :  les  notaires,  greffiers  ,  avoués  , 
peuvent  cumuler  le  titre  d'avocat  avec  celui  de  leurs 
charges.  L'usage  est  constant.  Plusieurs  commissaires 
de  police  de  Paris  ,  qui  ont  été  reçus  avocats  ,  en 
prennent  même  le  titre  dans  leurs  procès-verbaux 
—  Cepend  nt  Carré,  p.  458,  et  Dalioz  (  4,  589  ] 
n.  2)  ,  émettent  une  opinion  contraire,  car  ils  dé- 
cident qu'un  licencié  qui,  après  avoir  prêté  serment 
(  et  à  plus  forte  raison  s'il  n'a  pas  rempli  cette  for- 
malité), est  devenu  avoué,  ne  peut  prendre  le  titre 
d'avocat-uvotn:  —  Néanmoins,  c'est  la  profession 
ce  qui  en  suppose  I  exercice  réel  ,  que  l'ordonnance 
déclare  incompatible  avec  les  charges  d'avoué  no- 
taire, etc.,  et  non  les  titre  et  qualité  d'avoué  qu'on 
tient  en  général  comme  indélébile.  Ceci  ne  tendrait-il 
pas  à  faire  admettre  la  première  opinion  ? 
,.,^^- —  lapi'ofession  d'avocat  n'est  pas  incompa- 
tible avec  celle  de  professeur  en  droit  (Arrêt  du 
parlem.  de  Paris,  du  G  sept.  1777). 

56.  —  Ki  avec  la  qualité  de  membre  de  la  com- 
mission d'instruction  publique.  —  D.A.  4.  589    n.  5 

57.  —Ki, suivant  Dareau, avec  létat  ecclésiastinue 
Cependant  le  conseil  de  discipline  de  Paris  a  refusé 
d  admettre  au  barreau  l'abbé  J.acordaire. 

58.  --  Quoiqu'il  y  ait  des  exemples  du  cumul  de 
prolessiond  avocat  avec  les  fonctions  de  conseiller 
de  préfecture,  cependant  ce  cumul  semble  illé-^al  les 
conseillers  de  préfecture  étant  de  véritables  jùces 
dans  1  ordre  administratif  (Cjc^  de  Bioche,  v»  Avocat 
n.  96).— 11  faut  opposer,  ce  semble,  que  l'ordonnancé 
ne  parle  que  dos  fonctions  judiciaires,  ce  qui  dans 
le  langage  commun,  ne  s'entend  que  de  celles  des  iuTes 
de  1  ordre  judiciaire  et  non  des  juges  administratffs. 

59.  —  Par  la  même  raison,  il  y  a  incompatibilité 
entre  la  profession  d'avocat  et  les  fonctions  de  con- 
seiller d'état. 

69.  —  Quant  aux  fonctions  demaitre  des  requêtes 
et  celles  d'auditeur  au  conseil  d'état,  leur  incompa- 
tilul  te  avec  la  pro:ession  d'avocat  résulte  principale- 
ment ,  suivant  le  Dictionnaire  de  procédure  de  ce 
que  les  matlresdes  requêtes  reçoivent  un  traitement 
et  de  ce  que  1  exercice  de  la  profession  d'avocat  né 
saurait  concourir  avec  le  stage  qu'accomplissent  les 
auditeurs  au  conseil  d'état.  f      cui  ,t,s 
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AKï.i.— Droits  et  devoirs  des  avocats.  —  Privi- 
léye  Plaidoirie,  Liberté,  yén.c  té.  Secret,  Immu- 
nités diverses,  Responsabilité. 

Cl.  —  Priviléac.  —  La  profession  d'avocat  ne 
donne  point  la  noblesse  de  caste,  comme  anciennement 
et  n  exempte  plus  des  charges  publiques  ,  exemption,' 
aailleuis,  non  expressément  consacrée  par  les  lois 
mais  établie  comme  par  le  consentement  tacite  — 
Dareau,  Rep.,  v»  Avocat,  §  9  et  lO;  D.A.  4.  595.' 
,J']'^To  ^^^  '*^'™fsdcs  art.  39  et  40  de  l'ordonnance 
de  1822,  les  avocats,  inscrits  aux  tableaux  des  cours 
royales,  pouvaient  seuls  plaider  devant  elles  —Ils 
ne  pouvaient  plaider  hors  du  ressort  de  la  cour 
près  de  laquelle  ils  exerçaient  ,  qu'après  avoir  ob- 
tenu, sur  1  avis  du  conseil  de  discipline,  l'agrément 
du  premier  président  de  celte  cour  ,  et  l'autorisation 
dugaide-dcs--sceaux.  -  Quant  aux  avocats  attachés 


besoin  ,  pour  aller  plaider  hors  du  ressort  de  cette 
cour,  que  de  la  permission  du  ministre,  et  non  de 
l'agrément  du  président,  et,  piiis(|iie,  d'un  autre  côté 
l'avocat  attaché  à  un  tribunal  de  première  instance  ' 
pouvait  piailler  à  la  cour  royale,  pourvu  que  le  mi- 
nistre l'y  autorisât  1;  ces  dispositions,  disons-nous 
ont  été  l'objet  de  vives  et  unanimes  critiques  (D.A. 
4.  588,  n.  18  et  19),  auxquelles,  enfin,  il  a  été  fait 
droit  par  l'ordonnance  du  27  août  1830. 

64.  —  Plaidoirie.  —  «Tout  avocat  inscrit  au  ta- 
bleau, dit  l'art,  i  de  cette  dernière  ordon.,  peut  plai- 
der devant  toutes  les  cours  du  royaume,  sans  avoir 
Ijesoin  d'aucune  autorisation,  sauf  les  dispositions  de 
1  art.  2!»5  C.  inst.  cr.  »  —  Ainsi ,  sont  abrogés  les  art 
39  et  40  de  l'ordonnance  de  1822. 

65.  —  Quoique  cette  disposition  ne  parle  que  des 
avocats  inscrits  au  tableau,  elle  s'applique  sans  doute 
a  ceux  admis  au  stage  (l)écr.  2  juill.  1812). 
..  fiO-—l'^n  général,  c'est  aux  avocats  seuls  qu'appar- 
tient le  droit  de  plaider  les  causes  portées  à  l'audience 
des  cours  royales  et  des  tribunaux  de  première  in- 
stance (V.  Décr.  2  juill.  1812,  art.  1er  et  3  „i  , 
préambule  de  l'ord.  du  27  fév.  1822).  ' 

67.  —  Ce  n'est  qu'accessoirement  que  le  droit  de 
plaider  a  été  une  fois  attribué  à  d'autres  individus  ou 
à  d'antres  personnes. 

68.  — Il  y  a,  en  effet,  des  exceptions  au  principe 
que  la  plaidoirie  est  attribuée  aux  avocats  ■  celle 
énoncée  dans  l'art.  86  C.  pr.,  et  celle  établie  en  fa- 
veur des  avoués  dans  certains  cas  et  dans  certaines 
causes;  mais  cette  seconde  exception  exige  quelnues 
développemens.  * 

69. —  Anciennement,  'a  profession  d'avocat  était 
deja  incompatible  avec  l'état  d'avoué;  et  un  procu- 
reur, tant  qu'il  conservait  son  office,  ne  pouvait  être 
admis  au  tableau  des  avocats.  Mais  celte  incompati- 
bilité existait  pour  le  titre,  bien  plus  que  pour  les 
lonctions;  car  les  procureurs  pouvaient  plaider  con- 
curremment avec  les  avocats,  toutes  les  affaires  dans 
lesquelles  ils  occupaient,  à  l'exception  des  causes 
d  appel,  exclusivement  dévolues  aux  avocats.  Encore 
Denisart  (v-  Procureur,  n.  28)  fait-il  observer  qu'au 
Chatelet  les  procureurs  plaidaient  les  causes  d'annel 
au  presidial.  —  D.A.  4.  575,  n.  5.  '  '^ 

70.  —  Depuis  l'abolition  de  l'ordre  des  avocats  jus- 
qu'à la  lo,  du  22  vent,  an  12,  les  avoués,  qui  avaient 
ete  eux-mêmes  supprimés  en  l'un  2  ,  et  qui  n'ont  été' 
rétablis  qu'en  l'an  8,  ont  pu  librement  exercer  les 
o  étions  de  défenseurs  alors  permises  à  tous  les  ci 
toyens.  La  loi  du  22  vent,  an  12,  qui  rétabli   l'en,p" 
gneinent  du  droit,   assura    le   droit  de  plaider  au; 
avoues  qu,  obtiendraient  des  lettres  de  licence     afin 
d  encourager  par  là  des  études  négligées  durant  les 
roubles  révolutionnaires.  -  Le   dVret  du   14  déc 
1810,  portant  réorganisation  de  l'ordre  des  avocats 
déclare   incompatibles   la  profesMon   d'avocat  et  îé 
m  nistere  d  avoue;  mais  cette  incompatibilité,  comme 
celle  existant  anciennement,  n'était  absolue  que  reS 
t.vement  au  titre   Elle  ne  portait  pas  atteinte^au  droit 
confère   par    la  loi   du    22  vent,  an  12  aux   avoués 
licencies.  —  D.A.  4.  575,  n.  5.  avoues 

Ho!*-~r^'"."u'î"'''^*^°'*''  ^^  '=°"'"'  '"lervalle  écoulé 
depuis  le  rétablissement  des  écoles  n'avait  pu  per- 
mettre encore  à  un  grand  nombre  de  sujets  de  se 
former;  dans  la  plupart  des  sièges  inférieurric  bar 
reau  ne  comptait  que  des  avoués.  Enfin  '  il  était 
naturel  de  permettre  aux  avoués  ,  même  des  cours 
royales,  la  plaidoirie  de  certaines  causes  d'un  mo- 
dique intérêt  ou  relatives  à  la  procédure.  Ces  consi- 
dérations motivèrent  le  décret  du  2  juill.  1812,  sur  la 
cours  et  tribunaux.  —  D.A. '4.  377. 


plaidoirie  dans  le 


'-.  —  Depuis  ce  décret,  l'accroissement  du  nombre 
"^.jivocals  a  fait  cesser  les  motifs  qui  avaient  fait 
attribuer  aux  avoués  des  tribunaux  de  première  in- 
stance le  droit  de  plaider  dans  toutes  les  causes  où 
Us  occupaient.  Alors  a  été  rendue  l'ordonnance  du 
27  fev.  1822  (D.A.  4.  575),  qui,  dans  la  vue  d'encou- 
rager auprès  des  petits  sièges  l'exercice  de  la  profes- 
sion d'avocat,  a  de  nouveau  consacré  l'ancien  prin- 
cipe, que  les  avoués  ne  sont  préposés  qu'à  l'instruction 


Art.  3.  —Incompatibilité  de  li  profession  d'avo- 
cat avec  d'autres  professions. 

51.  — Sous  l'ancien  droit,  la  pr(  fes^ion  d'avocat 
était,  en  général,  incompatible  avec  toute  profession 
qui  peut  faire  l'occupation  capitale  d'un  homme  avec 
les  charges  érigées  en  titre  d'office,  avec  les  places 
qui  rendent  subalternes ,  et  auxquelles  sont  atta- 
ches des  gages.  —  iSouv.  Denjzart ,  v»  Avocat  ,58, 


un  tribunal  de  première  in5lance,  ils  ne  pouvaient  ^es  procès,  et  que  le  droit  de  les  défendre  appartient 
plaider  que  dans  la  cour  d'assises  et  dans  les  autres  <"'cl"sivement  aux  avocats  ,  sauf  quelques  cas  d'ex- 
tnbuuaux  du  même  déparlement  /•«"»—        .^  .    «    .—    -   •• 


Tiiln^;:^  -f*  dispositions,  qui  étaient  contraires  aux 
P  ncipes  de  1  ancien  barreau  (  V.  Denisart,  v»  Avo- 
de  '•.^■nî..1  ^'^"rlf"^""  ^^^P'»«  grands  privilèges 
il  i.,1  f  ;  ^'^  '''^"^*'  d'exercer  sa  profession  quand 
H  lui  plait  el  ou  il  lui  plait  (V.  Werl.  Rép.,  v» 
il?;''  .^'f}"',  enfin  ajoutaient ,  en  quelques  points, 
a  la  stfvcriie  du  décret  de  1810  (puisque  sous  ce  dé- 
cret 1  avocat  attache   à  une   cour  royale,    n'avait 


ception.  —  D.A.  4.  575, 

73.  —  Celte  ordonnance  porte  que  «  les  avoués  nui 
en  venu  de  la  loi  du  2-2  vent,  an  12,  jusqu'à  la  pubU: 
cation  dudecretdu  2  jnill.  i8i2,  ont  obtenu  le  grade 
de  licencie,  continueront  de  jouir  de  la  faculté  qui 
Uur  est  accordée  par  l'art.  9  du  susdit  décrrt,  »  c'est-à- 
dire  de  la  faculté  de  plaider,  tant  devant  les  tribu- 
«aux  de  première  instance,  que  devant  les  cours 
royales,  toutes  les  causes  dans  lesquelles  ils  occupent. 
—  D.A.  4,  576. 
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74.  —  «  Les  avoués  non  licenciés ,  et  ceux  qui  ne 
l'ont'  été  que  depuis  la  pnblicalioa  du  décret  du  2 
iuill  1812.  ne  peuvent  plaider  les  causes  t.ans  les- 
quelles ils  occupent,  que  dans  les  tribunaux  ouïe 
nombre  des  avocais  inscrits  sur  le  tab  eau  ou  a- 
giaires  exerçant  et .  ési^ant  dan^;  le  chef-  .len  e.t  u^e 
fnsufiisantpour  la  plaidoi.ic  et  l'expédition  de,  alFai- 
res  »  (Ord.  27  fév.  1822,  arl.  2). 

— ■  __i!  nVst  pas  dérogé  au  droit  qu'ont  les  avour-s 
,1e' plaider,  dans  les  affaires  où  il^  occupent  devant 
le-;  cours  et  tribunaux  ,  les  ileiviandes  incidentes  qui 
snul  de  nature  à  élre  jngoes  sommairement,  et  tous 
les  incidens  relatifs  à  la  procédure  »  (Ord.  -i/  fav. 
J8->2,  art.  5). 

7(;  _,Tiio-é  d'après  ces  lexirs,  que  les  avoués  ont 
le  droit  deVaider,  dans  les  affaires  où  Ils  occupent, 
lo'iîes  les  demandes  incidentes,  tant  celles  introduites 
Bar  requête,  que  celles  simplement  présenlces  a  l'au- 
dience Ainsi,  ils  ont  droit  de  plaider  toute  contesta- 
lion  incidente  aune  saisie  immobilière,  même  celle 
«ni  aurait  pour  but  de  détruire  le  titre  du  saisissant 
[C.  pr.  718,  753;  ordon.  du  27  fév.  liri-2).  —  24  janv. 
1858.  Orléans.  Bourgeois.  D.P.  29.  -2.  24. 

77  _  On  voit  que  les  dispositions  ci-dessus  de  l'or- 
donnance de  182.'.  restreignent  uotablement  le  droit 
Gue  l'arl.  3  du  décret  du  2  juilUl  ■SlJ  accordait, 
i'o  aux  avoués  exerçant  dans  les  tiiounaux  de  pre- 
mière instance  séant  aux  chefs -lieux  des  cours 
rovales ,  des  cours  d'assises  et  des  departcmens  ,  d  y 
plaider  dans  toutes  les  causes  sommaires;  ^o  aux 
avoués  exerçant  dans  ic;  autres  liibunaux  de  pre- 
mière instance,  de  plaider  ioiite  esjjccc  de  cause 
dans  laquelle  ils  occupaient. 

73   De  vifs  débais  se  sont  engagés  sur  la  consti- 

lutionnalité  de  l'ordonnance  du  27  :év.  isi2,  et  ont 
fait  naiire,  comme  ou  va  le  voir,  des  décisions  con- 
tradictoires. 

•79  La  cour  de  cassation  a  constamment  décidé 

que  l'ordonnance  de  1822  a  pu  déroger  au  décret  du 
•21  luilift  1812. 

;.0  _  Et  que  cette  ordonnance,  qui  contient  un 
règlement  complet  sur  les  droits  des  avocats  et  les 
a(t1-ibutions  des  avoués ,  n'ayant  conféré  aux  avoués 
le  droit  de  plaider  que  dans  deux  cas,  1°  lorsqu'ils 
ont  été  licenciés  dans  l'intervalle  de  la  loi  du  22  ven- 
tôse an  12  au  décret  du  22  juillet  1812;  2'  lorsque  le 
nombre  des  avocats  près  d'un  tribunal  est  reconnu 
insuffisant,  il  en  résulte  que  le  droit  à  la  plaidoirie 
dans  toutes  les  causes  sommaires,  accordé  aux  avoués 
de  première  instance  dans  les  ciiefs-lieux  de  cours 
royales  ,  de  cours  d'assises  et  de  déparîenient,  a  été 
retiré  ii  ceux-ci ,  de  même  qu'il  tous  autres  avoués 
auxquels  ce  droit  éliit  accordé  par  les  régiemens 
antérieurs,  et  que  tous  ne  conservent  plus  aujour- 
d'hui (sauf  les  deux  exceptions  citées"!  qne  le  droit, 
rarspelé  par  l'ordonnance  du  "  féviier  1822,  de  plai- 
der, dans  les  aUaires  où  ils  occupent,  les  demandes 
incidentes  de  nature  à  être  jugées  sommairement  et 
les  incidens  de  procédure.—  11  déc.  182U.  Civ.  c. 
Amiens.  Avocals  de  Laon.  D.P.  27.  1.  87,-11  janv. 
1827.  Req.  llçU.  Avoués  de  Chai  leville.  D.P.  '27.  1.  90. 

Jugé  encore  qu'un  avoué  licPncié,  qui  ne  se 

trouve  dans  aucune  des  deux  exceptions  prévues  par 
l'ordonnance  du  27  février  1822,  ne  pent  plaider, 
cûiicurremmcnt  avec  les  avocals,  les  allaircs  som- 
maires, alors  même  qu'il  y  occupe.  —  18  juill.  il827. 
Civ.  c.  Aix.  Inl.  de  la  loi.  Massol-d'Aiidré.  D.P.  27.  1. 
515. 

La  cour  de   JS'anci  a  décidé,   dans  le  même. 

sens,  que,  quoique  les  droits  conférés  aux  avoués  par 
une  loi  et  qui  sont  de  l'essence  de  leur  profession,  ne 
puissent  élre  modifiés  ou  détruits  i!ar  des  ordon- 
nances, il  n'en  saurait  être  de  même  des  droits  qui 
ne  leur  ont  été  attribués  que  par  toléiaace ,  tels  que 
la  faculté  de  plaider,  reconnue  de  tous  temps  incom- 
patible avec  cette  profession  ,  et  qui,  par  suite ,  a  pu 
leur  être  retirée  par  le  pouvoir  réglementaire.  —  2G 
juin.  1827.  Nanci.  Avoués  de  :  aiiit-V.ihiel.  O.P.  29. 
1.  100. —  Conf.  l.-i  déc.  18ô4.  Civ.  c.  Aix.  Min.  pub. 
C.  Massol.  D.P.  54.  1.  414. 

Et  le  pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt  de  la  cour  de 
îsauci  a  été  rejeté.  —  15  janv.  1829.  Req.  iNanci. 
Avoués  de  Saint-Wibid.  D.P.  29.  1. 100. 

81.  — Jugé,  au  contraire,  1»  (|uc  les  avoués  près 
les  tribunaux  de  chefs- lieux  de  département  des 
cours  royales  et  des  cours  d'assises ,  ont  le  droit  de 
plaider  concuricmmeut  avtc  les  avocals,  dans  toutes 
les  aii'aires  sommaires.  —  Ce  droit,  que  leur  a  conféré 
l'art.  5  du  décret  du  2  juillet  18  1ï,  en  harmonie 
avec  l'arl.  07  du  tarif  de  1807,  ne  leur  a  pas  été 
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enlevé  par  l'ordonnance  du  27  lévrier  1822.  —  51 
déc.  1824.  Amiens.  A>ouésdeBeauvais.  D.P.  23.  2. 12. 
(Cet  an  et  a  été  cassé  par  celui  indiqué  au  n.  80.) 
2"  Que  1'.  rdonnance  du  27  février  ls22  est  in- 
constitutionnelle, et  n'a  pu  abroger  la  loi  du  '.2  ven- 
t.'se  an  12,  qui  consarr.îil,  en  faveur  des  avoues 
licenciés,  le  drnil  de  plaider  .concurremment  et  con- 
tradicloirement  avec  les  avocats,  les  affaires  dans 
lesquelles  ils  occupent  devant  le  tribunal  auquel  ils 
.sont  aitachés.  20  juill.  1S52.  Tribunal  d'Apt.  Avoues 
d'z'pt  DP  5>.  -\  180. — Autre  déci.->ion  conforme 
du  même  tribunal  (D.P.  55.  2.  220),  dans  laquelle  il 
est  dit  que  ronionnaiice  de  1S22  n'a  pu  abroger  l  art. 
.-■2  de  la  loi  du  22  ventôse  an  12,  loi  qui,  par  son 
art.  58,  ne  permet  les  régiemens  que  pour  son 
e.téciit'on,  et  nullement  pour  son  dOmyation. 

82.  — ....  Celte  dernière  doctrine  est  simienne  par 
Daiioz  dans  sa  i'aidoirie  insérée  au  fi'-c.  pér.  51. 
1.  4.4;  et  ce  n'est  qu'après  un  Ion;.'  déli')éré  que  la 
chambre  civile,  malgré  ses  précédens  arrêts,  lare- 
jeiée.  —Cet  avocat  se  fondait  sur  ce  que  le  droit  de 
plaidoirie  est  accordé  aux  avoués  par  une  loi  ;  que, 
dès  que  le  législateur  a  jugé  une  matière  assez  grave 
pour  la  réglementer  lui-même,  son  œuvre  doit  être 
reçue  dans  son  ensemble,  sans  division,  sans  dis- 
tinction entre  les  disposilions  qu'on  prétend  n'être 
que  réglementaires  et  celles  qui  sont  législatives  ; 
qu'autrement  il  n'y  aurait  qu'arbilraire  dans  l'inter- 
prétation des  lois.  —  Qu'au  reste  ,  s'il  arrivait  que 
sous  prétexte  que  l'exercice  du  droit  de  plaidoirie  est 
du  domaine  réglementaire  ,  une  ordonnance  venait 
le  ravir  aux  avocats,  il  n'est  pas  douteux  que  ces 
derniers  ne  fussent  fondés  à  pr.tendre  que  les  tribu- 
naux ne  doivent  point  sarréler  à  cet  acte  illégal.  — 
V.  les  développemens.  D.P.  end. 

85.  —  Xjïk  autre  exception  au  droit  de  plaidoirie  , 
qui  appartient  aux  avocats,  est  admise  par  plusieurs 
arrêts  en  matière  domaniale.  —  V.  Domaine  public. 
84.  —  Kt  il  a  été  jugé  récemment  que  la  plaidoirie 
est  défendue  en  matière  d'enregistrement.  —  9  juill. 
1834.  Req.  Dupeysset.  D.P.  54.  1.  507. 

8r;. — ...  El  l'on  ne  peut  se  dissimuler  que  les  lois 
fiscales  ne  prêtent  à  celte  interprétation.  —  V.  Do- 
maine, et  nos  observ.  D.P.  53.  2.  2.  —  V.  cependant 
34.  2.  133. 

80.— Chaque  année,  dans  la  première  quinraine  de 
novembre ,  les  cours  royales  arrêtent  l'état  des 
tribunaux  de  première  iiLstance  de  leur  ressort  où 
les  avoués  peuvent  jouir  de  la  faculté  de  plaider  ,  à 
raison  de  l'insuilisance  du  nombre  des  avocats.  — 
Les  délibérations  des  cours,  à  ce  sujet,  sont  prises  à 
la  diligence  des  procureurs-généraux,  sur  l'avis  mo- 
tivé des  tribunaux  de  première  instance.  Elles  sont 
soumises  à  l'approbation  du  garde-des-sceaux ,  et 
reçoivent  provisoirement  leur  exécution  (Ord.  27  fév. 
1822,  art.  5.  et  4). 

87.  —  Les  avoués  auxquels  une  cour  royale,  en 
exécution  l'e  l'ordonnance  du  27  fév.  1822,  a  interdit 
le  droit  de  plaider  les  causes  dans  lesquelles  ils  oc- 
cupent, ne  sont  pas  relevés  de  celle  prohibition,  de 
plein  droit,  a  la  lin  de  l'année  dans  laquelle  cllêa  été 
prononcée.  L'arrêté  prisa  cet  égard  subsiste  tant  que, 
par  une  décision  et  des  circonstances  nouvelles,  la 
cour  royale  ne  l'a  pas  rapporté.  —  7  janv.  , 
1833.  Isimes.  Min.  pub.  C.  Avoués  d'Apt.  D.P.  55.  2. 
220, 

88.  —  Un  tribunal  n'a  pu  permettre  h  des  avoués 
de  plaider  les  causes  dont  ils  étaient  chargés  ,  quand 
un  arrêté  de  la  cour  royale  leur  interdisait  ce  droit. 
—  20  juillet  1832.  îsirae's.  Min.  pub.  C.  Avoués  d'Apt. 
D  P.  32.  2.  189. 

89.  —  Pour  faire  réformer  un  pareil  arrêté,  si  l'on 
prétend  qu'il  a  été  incompétemment  pris,  c'est  de- 
vant la  cour  de  cassation  qu'il  faut  directement  se 
pourvoir.— D.P.  32.   2   189.  n. 

90.  —  En  matière  criminelle,  le  droit  de  plaider 
accordé  aux  avoués  par  l'art.  295.  C.  inst.  cr.,  droit 
intéressiml  la  défense,  n'a  été  ni  déirnil,  ni  modifié 
par  les  ordonnances  des  27  févrieret22  nov.  1822,  ou 
par  tousautres  arrêtée  ou  régiemens,  en  conséquence, 
il  y  a  lieu  d'annuler  l'arré  qui  a  refusé  d'admettre 
uii  avoué  eu  qualité  de  conseil  de  l'accusé,  en  se 
fondant  sur  ce  qu'il  n'est  p(i  .tavocat. — 23  juin  1827. 
Cr.  c.  Benoist.  D.P.  27. 1.  282. 

.  Cela  e.t  Lien  jugé  ;  c'est  le  droit  de  la  défense  qui 
doit  être  mis  en  première  ligne  :  celui  des  avocats 
ou  des  avoués  n'est  qu'accessoire. 

91.  — Jugé  de  même  qu'aux  matières  civiles  seu- 
lement s'app.iquent  les  modiricatipns  apporlees  par 
le  décret  du  2  juillet  1812  et  l'ordonnance  du  27  fé- 
vrier 1822,  aux  prérogatives  accordées  aux  avoués 
par  la  loi  du  22  yeutôse  an  12.  — 12  janv.  1828.  Cr.  c. 
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Ploix.  D.P.  28.  1.    107.  — 23  janv.   1828.  Cr.   Melz, 
Tauton.  D.P.  28.  1.  108.  cod. 

92.  —  Un  avoué  a  le  droit  de  plaider  en  police  cor3 
rectionnelle  pour  le  prévenu  ((ui  lui  a  confié  sa  dé- 
fense, quoique  le  fait  incriminé  entraine  l'einprison- 
neineut.  — 13  1101.  1827.  Kiom.  VVatelet.  D.P.  28.  2. 
134. 

93.  — Du  reste,  ce  n'est  que  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel près  duquel  il  exerce  ses  fonctions  ,  que 
l'avoué  est  admis  à  plaider. —  7  mars  1828.  Cr.  r.  Pi- 
chet. D.P.  28.  1.  100. 

94. — En  l'absence  ou  sur  le  refus  des  avocats  .de 
plaider,  l  savoués  (même  non  licenciés),  tantcncour 
royale  qu'en  première  instance,  peuvent  être  autori- 
sés par  le  tribunal  à  plaider  en  toute  espèce  de  cause 
pécr.  2  juill.  1812,  art.  3). 

93.  —  Les  avoués  peuvent  encore  plaider  dans  les 
affaires  où  ils  occupent,  1»  lorsque  l'avocat  chargé 
de  l'aflaire  et  sai^i  des  pièces  ne  peut ,  pour  cause  Ue 
ma  adie  ,  se  présenter  le  jour  où  elle  doit  être  plai- 
dée  ;  —  2»  lorsqu'au  moment  de  l'appel  do  la  cause , 
lavocat  est  engagé  à  l'audieuce  d'une  autre  chambre 
du  même  tribunal ,  séant  dans  le  même  temps  (Déc. 
2  juill.  1812,  art.  0  et  7).— Mais  il  arrive  presque 
toujours  que  les  cours  et  tribunaux  accordeal  ,  ainsi 
qu'ils  en  ont  le  droit  {\ .  le  déc.  cité  art.  0),  à  l'avo- 
cat empêché  par  l'une  des  causes  dont  on  vient  de 
parler  ,  le  renvoi  de  l'ailaire  à  un  autie  jour. 

90.  — Lorsque  ,  pour  cause  de  maladie ,  ou  parce 
qu'il  est  eugagé  ij  l'audience  d'une  autre  chambre 
du  tribunal ,  1  avocat  chargé  d'une  affaire  tt  saisi  des 
piéc,  s ,  ne  peut  se  présenter  le  jour  où  elle  doit  être 
plaidée  ,  il  doit  en  instruire  le  président  par  écrit , 
avant  1  audience ,  et  renvoyer  les  pièces  à  l'avoué 
(Déc.  1812,  arl.  0).  —  Bien  que  le  décntsoit  formel- 
lement abrogé,  cette  disposition  consa  re  une  règle 
de  convenance  qui  est  de  tous  les  temps.  —  /> joutons 
que  s'il  était  reconnu  que  l'inlraction  a  cette  obliga- 
lion  ou  à  ce  devoir  a  été  préjudiciable  à  la  partie  , 
l'avocat  serait,  suivant  nous ,  exposé  à  une  responsa- 
bilité qui  s'apprécierait  selon  la  gravité  des  raisons 
données  par  lui  et  l'état  d'impossibilité  où  le  client 
se  sera  trouvé  de  faire  choix  d'un  autre  avocat,  tîette 
opinion  se  fonde  sur  la  généralité  de  l'art.  1382  C. 
civ.  ;  elle  s'appiécierait,  au  besoin  ,  sur  l'article  sui- 
vant du  décret,  tout  limité  qu'il  est  au  préjuùice  cau- 
sé par  les  relui ds  du  jugement ,  dans  les  cas  où  il  y  a 
eu  remise  de  lu  cause. 

97. — Hors  ces  deux  cas,  lorsque  l'avocat  chargé 
delaifaireet  saisi  des  pièces  ne  s'est  pas  trouvé  à 
rappel  lie  la  cause,  et  que,  par  sa  faute,  elle  aura  été 
retirée  du  rôle,  et  n'aura  pu  être  plaidée  au  jour  in- 
diqué ,  il  peut  être  condamné  personnellement  aux 
irais  de  la  remisB  ,  et  aux  dommages-intérêts  du  re- 
tard envers  la  partie,  s  il  y  a  lieu  (Déc.  2  juill.  1812, 
art.  s). 

9.S.  — Les  avocats  ont  le  droit  de  plaider  devant  les 
tribunaux  mililaiies.—  13  juill.  1î>25.  Civ.  r.  Douai. 
Min.  pub.  C.  Roussel.  D.P.  23.  1.  233. 

9ç)_ — Minislcre  libre. —  Le  ministère  de  l'avoca 
est  libre.  «  Sans  le  droit  précieux  d'accorder  ou  de 
refuser  leur  ministère,  porte  le  préambule  de  l'ordon. 
du  -.^O  nov.  1822,  les  avocals  cesseraient  bientôt  d'in- 
spirer la  confiance  et  peut  être  de  la  méiiter.  Ils 
exerceraient  sans  honneur  une  profession  dégradée. 
La  jus.ice,  toujours  condamnée  à  douter  de  leur 
bonne  foi ,  ne  saur.,it  jamai  s'ils  croient  eux-mêmes 
à  leurs  récits  ou  à  leurs  doctrines,  et  serait  privée 
de  la  garantie  que  lui  offrent  leur  expérience  et  leur 
proliité.  » 

100.  —  Toutefois ,  l'avocat  nommé  d'office  pour  la 
défense  d'uu  accusé  ne  peut  refuser  son  ministère  , 
sans  faire  approuver  ses  motifs  dexcuse  et  d'empé- 
ch.meni  par  les  cours  d'assises  ,  qui  prononcent,  eu 
cas  de  rés.stancs ,  l'une  des  peines  (iéteruiinées  par 
l'art.  18. 

101.  —  Cette  disposition,  est-il  dit  dans  le  Diction- 
naire de  procédure,  se  concilie  mal  avec  les  devoirs 
qu'impose  à  l'avocat  la  coniiance  de  son  client  ,  car 
Ismutifsqui  portent  l'avocat  à  s'abslenir  peuvent 
élre  de  nature  à  ue  pouvoir  pas  être  révélés  sans 
danger  pour  l'accusé.— Cependant  les  causes  de  dan- 
ger ({u'  n  allègue  ici  ne  sont  qu'acciden  elles  ;  il 
peut  être  au  contraire  du  plus  grand  danger  qu'un 
accusé  manque  d'un  défenseur.  Dun  autre  côté  ,  si 
les  caïue.,  d'excuses  sont  dénature  à  n'être  pas  di- 
vulguées publiquement ,  l'avocat  pourra  être  admis 
à  s'expliquer  devant  la  cour  en  chambre  du  conseil , 
rien  ne  le  difend.  H  vaudrait  sans  doute  mieux  ,  si 
la  rapidil.!  du  service  ne  devait  |ias  en  souffrir,  que 
l'avocat  ne  fût  obligé  d  exposer  ses  raisons  qu'au 
conseil  de  son  ordre. 
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tOà.— Sauf  le  cas  prévu  par  l'ail.  41  ci-dessus, 
c'est-h-iliic  sauf  le  cas  où  il  s'agil  d'alTairos  soumises 
aux  cours  d'assises ,  c'esl  par  les  conseils  de  disci- 
pline que  l'avocat  doil  f  lire  approuver  les  motifs  do 
son  refus;  car,  dans  le  silence  de  l'ordonnance  ,  on 
doit  s'en  référer  aux  ancii^iis  usages.  —  1).  A.  4.  397, 
n.  6. 

lOS.  —  luçré  ainsi  que,  qtioiquc  la  loi  impose  à  l'a- 
Tocat  le  (l('>air  mirai  de  défiMidre  tout  accnsé,  même 
devant  les  irilnniiiiiv  militaires,  cependant  aucune  loi 
ne  l'oîdige,  en  infirmant  de  son  riMiis  le  tribiuial  mi- 
litaire, de  lui  en  fiire  approuver  les  motifs,  sauf  à 
l'ayociit  à  les  soumettre  au  conseil  de  discip  ine  de 
son  ordre,  s'il  en  est  requis  :  ici  ne  .s'applique  pas 
l'art.  41  de  Tord,  du  20  nov.  1822,  spécial  aux  avo- 
cats nonun  s  par  les  cours  d'assise-.  En  conséquence, 
l'arrêt  qui  décide  qu'un  avocat  nommé  d'olfice  ,  qui 
n'a  point  fait  approuver  ,  par  le  conseil  de  guerre  , 
ses  motifs  d'excuse  ou  d'empêchement  ,  lesquels  , 
d'ailleurs,  ont  été  jugés  légitimes,  n'a  point  encouru 
la  peine  de  réprimande  ni  d'avertissement,  ne  viole 
aucuneloi.  —  15  juill.  1823.  Civ.  r.  Douai.  Min.  pub. 
C.  Roussel.  D.l*.  25.  I.  233. 

lOi.  — E:i  matière  civile  ,  il  est  de  la  liberté  et  de 
rindépeu<huice  de  la  profession  de  l'avocat,  qu'il  lui 
soit  permis  de  refuser  les  causes  qui  lui  sont  présentées, 
même  après  avoir  conseillé  le  procès  ,  et  après  avoir 
été  commis  par  le  bâtonnier  de  sou  ordre,  sans  être 
tenu  de  déduire  au  conseil  les  motifs  de  son  refus 
(Décr.  ti  déc.  1810.  art.  il,  42;ordonn.  20  nov.  1822, 
art.  41'!.— Il  juill.  1828.  Hioni.  Min.  pub.  G.  M»  T.. 
S..  D.P.  28.  2.  20'i. 

103. — Cependant,  nous  pensons  que  si,  en  matière 
civile  ,  une  partie  ne  trouvant  point  de  défenseur  ,  le 
tribunal  lui  en  désignait  im  d'oJIice,  celui-ci  ne  pour- 
rail  s'abstenir  sans  faire  approuver  son  refus  par  le 
conseil  de  discipline. 

lOf).  —  Suivant  Carré,  les  avocats  sont  obligés  d^ 
donner  des  avis  et  des  consultations  en  matière  con- 
cernant les  mineurs  (  C.  civ.  4G7  ),  les  communes  ou 
établissemens  publics  (  L.  7.  mess,  an  9,  art.  M  ,  12 
et  13;  21  frim.  an  12  )  ,iles  militaires  en  activité  (  G 
brum.  an  5,  art.  1  ),  et  les  indigens  (  Décr.  14  déc. 
1810,  art.  2i). 

107.  —  Toutefois,  l'obligalion  de  l'avocat  doit  être 
comprise  en  ce  sens  qu'il  devra  faire  approuver  son 
refus  par  le  conseil.  —  D.A.  4.  397,  n.  (j. 

108.  —  Le  ministère  des  a-vocats  est  spécialement 
requis  par  la  loi  dans  divers  cas  déterminés  par  les 
art.  407  et  aOi.j  C.  civ.,  493  G.  pr.,  et  par  lart.  1" 
de  l'arrêté  du  21  frim.  an  12,  relatif  aux  transactions 
passées  par  des  communes. 

109.  —  Véracité.  —  L'honneur  et  la  religion  du 
serment  imposent  à  l'avocat  le  devoir  de  ne  soumet- 
tre aux  tribunaux  les  causes  qui  lui  sont  confiées  , 
qu'autant  qu'elles  lui  paraissent  justes  et  fondées.  — 
6  juill.  1813.  Civ.  r.  Dubourg.  D.A.  4.  609.  D.P.  13, 
1.  4j4. 

110.  —  11  peut  même  abandonner  une  cause  que 
d'abord  il  cr.y  ait  juste,  mais,  qu'après  nouvel  examen, 
il  a  reconnue  mal  l'ondée.— (i  juill.  1813.  Civ.  r.  Du- 
bourg. D.A.  4.  609.  D.P.  13.  1.  434. 

lit.  —  La  doctrine  de  cet  arrêt,  seule  conforme,  à 
nos  yeux  ,  au  serment  de  l'avocat  et  au  respect  qu'il 
doit  à  la  justice  et  qu'il  se  doit  à  lui-même  ,  est  loin 
d'être  rigoureusement  suivie  dans  iapraliqiie,  et  même 
rte  graves  autorités  ne  l'admettent,  en  théorie,  qu'avec 
des  modifications  qui  nous  semblent  la  détruire  entiè- 
rement. 

112. — Ainîi,  dans  un  discours  prononcé  solennelle- 
ment devant  la  cour  de  Toulouse,  un  éloquent  magis- 
trat, M.  Uomiguières  ,  examinant  Jusqu'où  doivent 
aller  la  franc'ai,e  et  les  scrupules  de  l'avocat,  et  après 
avoir  fait  à  celui-ci  une  loi  de  la  franchise,  s'est 
exprimé  en  ces  termes  : 

«  ...Je  ne  parle  pas  de  cette  franchise  qui  tiendra  it 
de  la  simplicité,  qui  consisterait  à  avouer  toutes  le  s 
faiblesses,  à  découvrir  tous  les  mauvais  cotés  d'uue 
cause.  Le  barreau  Cît  un  champ  clos,  la  plaidoirie  est 
un  duel,  où  ,  sans  violer  les  lois  de  l'honneur  et  da  la 
loyauté,  on  peut  profiter  de  leurs  avantages  ,  emplayer 
les  fînevses  de  l'esprit  ,  sans  les  altérer  ;  revêtir 
les  faits  d'une  couleur  favorable  sans  les  fausser  ; 
écarter  lapplicaiicu  d'un  principe  incommode  ,  pro- 
filer surtout  des  controverses  des  docteurs  et  des 
ÎDcertitudes ,  des  variations  de  la  jurisprudence.  — 
Aussi,  avons-nous  vu  le  législateur  français  s'appro- 
prier ctrepouiser  lourà  tJur,  enfin  répudier  pour 
toujours  celle  disposition  du  droit  romain,  qui,  con- 
fondant l'avocat  et  la  pai  lie,  exigeait  du  premier  le  ser- 
ment fjrmel  de  ne  défendre  jamais  une  cause  qu  il  ne 
croirait  pas  juste  en  son  àine  et  conscience.  —  A  quoi 
tendait  cette  impérieuse  et    tyranuique   exigence  ? 


.Sans  elTet  pour  l'homme  c;  rrompn,  in;itile  pour  l'a- 
vocat pénétré  de  la  sainteté  de  son  sacerdor^e,  elle 
jetait  le  trouble  dans  les  âmes  excessivement  timo- 
rées.— Fallait-il  laisser  sans  défense  l'accusé  réputé 
coupable,  alors  que  plus  est  grave  l'acciisHtion,  plus 
la  loi  lui  promet  un  défenseur?  Ou  ne  fallait-il  lui 
prêter  (|u'iin  perfide  secours  et  ne  l'asdster  que  pour 
se  constituer,  par  tiu  silence  sinistre,  son  plus  cruel 
accusateur?  Fallait  il  qu'en  matière  ci  ile.  l'avocat 
exagérant  lescrupiile,  outrant  la  crainle  du  parjure, 
n'écoutât  que  ses  propres  préventions  sur  des  faits  in- 
certains, ([ue  sa  propre  science  sur  des  questions  con- 
troversées, et  repoussât  un  client  qui  comprendrait 
autrement  (jue  lui  la  clause  d'un  contrat,  ou  une 
question  qu'il  croirait  être  résolue  contre  la  jurispru- 
dence élabliii? 

«  ...L'avocat  qui  di-cule  et  pèse  des  intérêts  privés, 
doil  les  défendre  et  les  appréci;'r,  moins  d'après  sa 
conviction  ir;time,  (|ne  d'après  les  faits  communi- 
qués, quand  la  fau.sselé  ne  lui  en  et  pas  démontrée, 
ou  d'après  les  théories  qu'il  sait  cire  généralement 
adoptées. — Mais  devenir  complice  delà  mauvaise  foi 
d'un  client,  et  certifier  comme  un  fuit  le  mensonge 
sorti  de  sa  b:.uclie;  mais  arriver,  par  de  frauduleux 
détours,  par  de  coupables  efforts,  à  l'application  d'un 
piin.ipe  sciemment  dénaturé,  c'esl  abjurer  cet  espril 
de  franchise  qui  sied  d'autant  mieux  à  l'avocal,  que 
je  le  croi?  inséparal)le  du  vrai  talent.  »  —  V.  ce  dis- 
cours D.P.  34.  3.  1. 

On  peut  objecter  à  cette  théorie  :  Nous  ne  voyons 
nulle  paît  que  le  législateur  français  ait  cessé  de  pres- 
crire à  l'avorat  de  ne  jamais  défendre  "hc  cimn-  q./'U 
no  croit  pas  jusio;  il  exige  de  lui  au  contraire  (et 
nous  ne  saurions  qualifier  cette  exigence  de  tijranni- 
qiie],  le  serment  de  ne  rien  dire  ou  publier,  comme 
défenseur  ou  conseil,  f/«  rn-ntraiv  aux  Inli  et  régie- 
mens.  Or,  est- ce  abuser  de  celte  disposition  que  d'y 
lire  la  condamnation  de  l'avocat  qui  défend  une  cau- 
se injuste  à  ses  propres  yeux?  —  Est-il  rien  de  plus 
contraire  aux  lois  que  de  plaider  le  faux  et  l'injuste? 
Mais,  à  supposer  que  les  termes  du  serment  puissent 
paraître  équivoques,  il  sulfil  de  jeter  les  yeux  sur  le 
préambule  même  de  l'ordonnance  qui  l'a  prescrit, 
pour  voir  que  le  vœu  du  législateur  a  été  que  la  jus- 
lice  ne  fùl  pas  condamnée  à  douter  de  la  bonne  foi 
des  avocats,  qu'elle  ne  fut  pas  réduite  à  ne  savoir  Ja- 
mais s'ils  croient  eux-mêmes  à  leurs  récits  ou  à  leurs 
doctrines,  et  qu'elle  ne  fut  pas  privée  de  la  garantie 
que  lui  olfrent  leur  expérience  et  leur  probité.  —  Si 
l'avocat  ne  faisait  que  remplir  un  devoir  en  employant, 
au  service  d'une  cause  qu'il  croitmauvaise,  les  fines- 
ses de  l'esprit,  en  revêtant  les  faits  d'une  couleur  favo- 
rable (c'est-à-dire  fausse'i,  en  éca:lanl  l'application 
des  principes  incommodes  (il  n'y  a  que  les  principes 
vrais  qui  soient  incommodes),  en  profilant  surtout  des 
controverses  des  docteurs  et  des  variations  delà  juris- 
prudence (c'csl-à-dire  des  erreurs  des  commentateurs 
et  des  juges),  nous  ne  concevrions  point  qu'on  vînt 
parler  ensuite  do  la  sainteté  do  son.  sanerduce.  L'avo- 
cat ne  serait  lus  alors,  suivant  une  expression  de 
Mirabeau,  qu'un  vil  marchand  de  paroles. 

Faut-il  donc,  demande  M.  Romiguièros,  qu'un  avo- 
cat repousse  un  client  qui  comprend  autrement  que 
lui  la  clause  d'un  contrat?  Pourquoi,  non?  Sans  doute 
l'avocat,  au  lieu  de  n'écouter  que  sesp^o/ires  préven 
tions  sur  des  faits  incertains-,  sa  propri>  xcience  sur 
des  questions  conunrersécs,  doit,  au  contraire,  com- 
bat Ire  ces  préventions  et  se  défierfort  de  l'infaillibilité 
de  sa  science.  Mais,  lorsqu'après  un  examen  attentif 
lies  faits  et  du  droit,  la  cause  qu'on  lui  soumet  ne  lui 
paraît  pas  juste,  c'est  p)ur  lui  un  devoir  que  de  ne 
point  jouer,  devant  les  tribunaux,  un  rôle  de  comé- 
die, en  défendant  avec  une  chaleur  feinte,  avec  une 
conviction  simulée,  des  prétentions  qu'ilest  lepremier 
à  condamner  dans  sa  conscience. 

Mais  faut-il,  ajoute  M.  Uomiguières,  laisser  un  ac- 
cusé sens  défense?  Si  on  le  croit  innocent,  jamais.  Si 
on  le  croit  coupable,  mais  avec  des  circonstances  at- 
ténuantes, il  faut  ne  s'engager  envers  lui  qu'à  faire 
valjir  ces  circonstances.  Knlin,  si  la  culpabilité  pa- 
rait cert<iine  et  saus  aucun  palliatif,  on  ne  doil,  à  no- 
tre avis,  (î-'fendre  l'a;  cusé  qu'autant  qu'on  en  reçoit 
d'ollice  la  missijn  ;  mais  alors  aussi  on  doit  le  faire 
par  tous  les  moyens  possibles,  car,  dans  ce  cas,  ne 
rempliisanlplus  un  niiiiislère  libre,  c'est  moins,  pour 
ainsi  dire,  comme  avocat  que  comme  mis  au  lieu  et 
place  de  l'accusé,  que  le  défenseur  se  présente  de- 
vant es  tribunaux. — Le  langage  même  de  l'ovocat  doit, 
dans  ce  cas,  être  dillêrenl  suivant  sa  conviction  person- 
nelle; il  de\rait  se  servir  de  celle  tournure:  ù  accusé 
prut  dire,  fiiul  soiitfiiir...,  etc. 

...Voilà  quelques   objections   contre  la   théorie   s 


bien  exprimée  par  M.  Domiguièrcs,  lliéorie  qui  est 
l'écho  fidèle,  à  notre  avis,  des  usages  suivis  au  bar- 
reau dans  tous  les  temps.  —  Le  moraliste  p  .-ut  y  re- 
lever ((uelqucs  expressions;  mais  l'homme  qui  voit  la 
société  et  ses  passions,  sent  toute  la  justesse  des  pa- 
roles de  l'orateur  toulousain. 

1 13. — \\\  surplus,  le  devoir  imposé  aux  avocats,  de 
ne  prêter  leur  ministère  qu'aux  causes  dont  la  justice 
est  manifeste  à  leurs  esprits  ,  ne  saurait  devenir  une 
excuse  sulîisante  pour  les  alS'ranciiir  de  toute  respon- 
sabililé,  dans  le  cas  où,  par  l'elTet  d'une  négligence  ou 
d'un  refus  tardif  de  leur  part,  les  intérêts  de  leurs 
cliens  se  trouveraient  compromis,  et  où  ceux-ci  en 
éprouveraient  quelque  préjudice.  —  G  Juill  1813 
Civ.  r.  Dubourg.  D.A.  4.  «09.  D.P.  13.  .".  43  . 

ili.  —  Les  avocats  ne  doivent  pa.s  .se  charger  d'un 
nombre  de  causes  dont  le  travail  excéderait  leur  ca- 
pacité et  leurs  forces  physiques.  Une  ordonnance  de 
fev.  1327  leur  défendait  de  plaider  plus  de  trois  cau- 
ses dans  une  audience.  —  Quoique  celle  disposition 
ne  soit  plus  en  vigueur,  il  convient  ou'ils  s'y  confor- 
ment, et  dans  l'intérêt  de  leurs  clièns,  et  dans  le 
leur  propre,  afin  d'échapper  à  la  responsabilité  qu'ils 
encourraient  s'il    était   coiislant   qu'ils  eussent,  par 

leur  faule,  compromis  les  droits   de  leurs  cliens    

D.A.  4.  S97,  n.  7. 

ll'>.  —  Une  des  prérogatives  de  l'avocat  est  le  droit 
de  parler  devant  les  tribunaux  avec  une  grande  in- 
dépendance de  pensée  et  d'expresssiou.  — -  V.  le 
préambule  de  l'ordonn.  du  50  nov.  1822. 

_  1 16.  —  Toutefois,  cette  indépendance  a  ses  limites  : 
ainsi,  aux  termes  de  l'art.  45  de  l'ordonn.  de  1822, 
toute  attaque  qu'un  avocat  se  permettrait  de  diriger 
dans  ses  plaidoiries  ou  dans  ses  écrite  contra  la  reli- 
gion, les  principes  de.la  monarchie,  la  charte,  les 
lois  du  royaume  ou  les  autorités  établies,  doil  être  ré- 
primée immédiatement,  sur  les  conclusions  du  mi- 
nistère public,  par  le  tribunal  saisi  de  l'aifaire,  lequel 
prononcera  l'une  des  peines  prescrites  par  l'art.  18  ; 
sans  préjudice  des  poursuites  extraordinaires,  s'il  v  a' 
lieu. 

117.  —  Le  décret  de  1810,  dont,  à  cet  égard,  l'or- 
donnance de  nov.  1822  a  jugé  inutile  de  reproduire 
les  dispositions,  prescrivait  aux  avocats  de  s'abstenir 
de  toute  suppusilion  dans  les  faits,  de  toute  surprise 
dans  les  citations,  même  de  tous  discours  inutiles.  Il 
leur  défendait  de  se  livrer  à  des  injures  et  personna- 
lités offensantes  envers  les  parties  ou  leurs  défen- 
seurs, d'avancer  aucun  fait  grave  contre  l'honneur 
et  la  réputation  des  parties,  Ij  moins  que  lu  nécessité 
ne  l'exigeât,  et  qu'ils  n'en  eussent  charge  expresse  et 
par  écrit  de  leurs  cliens.  11  leur  enjoignait  do  ne  ja- 
mais s'écarter  du  respect  dû  à  la  justice,  et  des 
égards  qu'ils  doivent  à  chacun  des  magistrats  (art. 
37  et  suiv.).  -  En  Grèce,  à  Home,  comme  de  nos" 
jours,  comme  dans  tous  les  temps  ,  la  philosophie  et 
la  mori.lc  ont  toujours  fait  une  l^i  de  celte  conduite: 
mais  combien  d'orateurs  s'en  sont  écartés!  Cicéron 
lui-même,  si  judicieux  et  si  pur  dans  ses  écrits, 
combien  n'a- t-il  pas,  dans  ses  plaidoyers  relatifs  mê- 
me à  des  intérêts  privés,  de  vijlence  cl  d  outrage 
pour  ses  adversaires  ! 

Aussi,  quand  on  a  assisté  aune  audience,  quand  on 
a  entendu  ce  feu  roulant  de  sarcasmes  ,  d'injures, 
d'interprélalions  exagérées  donuées  aux  choses  les 
plus  ordinaires,  on  se  demande  quelle  puissance  l'in- 
térêt ne  doit  pas  avoir  sur  les  hommes  pour  les  dé- 
terminer à  alîronler  la  lice  judiciaire,  plutùt  que  de 
faire  saciiiice  de  leurs  prétentions,  et  l'on  conçoit  fa- 
cilement quedes  individus  se soieiit  suicidés  au'  sortir 
d'une  audience  où  ils  avaient  été  écrasés  sous  le  poids 
d'expressions  et  d'outrages  exagérés.  L'heureuse  pro- 
gression des  esprits  vers  des  institutions  libres  ne 
permet  guère  d'espérer  de  longtemps  encore  un  lan- 
gageplus  radouci,  plus  social.  Car  on  voit  qu'en  Aij- 
glelerrc  comme  chez  nous  les  pauvres  plaiieurs  ne 
sont  pas  ménagés.  Le  remède  ne  peut  êlre  que  dans 
l'aciion  en  réparation  civile  ou  dans  la  plainte  de- 
vant les  conseils  de  l'o.-dre,  et  au  besoin,  devant  les 
tribunaux.  — Mais  tout  cela  ne  peut  arriver  qu'avec 
des  mœurs  qu'une  éducation  plus  généralement  ré- 
pandue aura  habituées  à  plus  deret.!nue  elà  plus  de 
respect  pour  le  droit  de  chacun. 

118.  —  Bien  que,  dans  la  rédaction  d'un  acte  d'ac- 
cusation, le  p.ocureiir  général  ait  ait  jré  ou  tronqué  , 
par  erreur  el  sans  mauvaise  intention,  un  passage 
d'un  écril  émané  d'un  accusé,  le  privilège  attaché  à 
la  qualité  de  défenseur  ne  pnit  aller  jusque-là  qu'il 
lui  soit  permis  de  dire  publiquement ,  que  c'est  là 
l'œuvre  d'un  faussaire. —25  janv.  1834.  Gr.r.  Paris. 
Michel.  D.P.  54.  1.  90. 

119.  —  Si  un  avocat,  dans  ses  écrits  ou  dans  ses 
plaidoiries,  injuriait  ou  diffamait  la  partie  adverse  , 
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celle-ci  devrait  s'adresser  immédialement  aux  juges 
saisis  de  la  cause,  pour  (aire  réprimer  ces  écarts  : 
elle  serait  non  recevable  à  lui  intenter  une  action  sé- 
parée soit  devant  le  tribunal  de  simple  police,  soit 
devant  le  tribunal  correctionnel,  lesquels  tribunaux 
seraient  incoiiipétoiis  pour  en  counailrc  (arg.  des  art. 
;>5  de  la  loi  17  mai  isiî»,  et  17  de  Tord,  de  i8-i2).  — 
Daviel,  Carré,  p.  424;  D.A.  4.  GOi,  n.  3.  —Tel  était 
lancien  usage  atteslé  par  Uareau,  Rcp.  de  Merl.,  V» 
Avocat,  S  8. 

J20.  —Mais  si  les  fails  diffamatoires  étaient  étran- 
gers à  la  cause,  ils  pourraient  donner  lieu,  soil  à 
F'aclion  publique,  soit  à  l'action  civile,  lorsqu'elle 
aurait  été  réservée  par  le  tribunal  saisi  de  la  cause, 
et,  en  tous  cas,  à  l'action  ci^ile  des  tiers  (Loi  17  mai 
1819,  art.  25). 

121.  — 11  a  été  jugé  (mais  cette  décision  nous  sem- 
blerait diflicilement  admissible  aujourd'hui)  que  l'a- 
vocat n'est  pas  responsable  de  ce  qu'il  a  écrit  et  pu- 
blié pour  son  client,  autori-é  de  lui  ;  et  qu'ainsi  il  ne 
peut,  sous  le  prétexte  que  les  faits  plaides  ou  publics 
avec  l'agrément  du  client  seraient  évidemment  faux 
l't  calomnieux,  être  tenu  d'une  réparation  personnelle 
envers  la  parlie  qui  se  dit  calomniée.  —  25  prair.  an 
13.  Paris.  Buiret.  D.A.  4.  GOO.  D.P.  1.  119-2. 

122.  —  Dans  un  cas  pareil,  en  effet,  l'avocat  ne  doit 
pas  signer  l'écrit.  11  faut  en  bonne  société  ,  que 
chaque  citoyen  ail  ses  garanties.  Or,  si  l'individu  au 
nom  duquel  les  diffamations  sont  publiées,  est  insol- 
vable, le  recours  sera  nul.  11  ne  faut  pas  que  le  nom 
et  l'aulorilé  d'un  avocat  puissent  couvrir  des  délits 
réels. 

Néanmoins,  on  sent  que  la  bonne  foi  se  suppose 
facilement,  lorsque  les  fails  allégués  sont  consignés 
dans  des  écrits  et  ne  résullent  pas  de  simples  alléga- 
tions de  la  partie. 

125.  Aussi  d'anciens  arrêts  rap.  orlés  au -Rt-pe»-/. , 
V»  Avocat,  §  8,  ont-ils  décidé  que  s'il  s'est  é\ilem- 
menl  piété,  avec  connaissance  de  cause,  à  1  injure, 
il  peut  être  pris  à  partie,  el  encourir,  non  seulement 
des  dommages-inlérèts,  mais  encore  des  peines  ;  Da- 
reau  dit  même  âespenes  infamantes.  Mais  on  com- 
prend que  ceci  ne  serait  plus  dans  nos  usages. 

1?4.  _  Devant  les  cours  d'assises  ,  les  écrits  dis- 
tribués pour  la  défense  dos  accusés  n'ont  pas,  dans 
le  sens  de  l'art.  25  de  la  loi  du  17  mai  1819,  le  ca- 
ractère d'écrits  jiroduits  devant  las  trihiinaiix,  les 
jurés  ne  devant  former  leur  conviction  que  sur  ce 
qu'ils  ont  vu  et  entendu  dans  les  débals.  Ainsi,  les 
témoins,  injuriés  et  dllfamés  dansw/J  écrit  imprimé, 
ne  sont  pas  tenus  de  former  leur  réclamation  devant 
la  cour  d'assises  ;  leur  silence  ne  les  rend  pas  non 
recevables  à  porter  ensuite  leur  plainte  en  police 
correctionnelle.  —  11  août  1820.  Cr.  r.  Cabet.  D.A. 
'f,  575.  D.P.  1.  1190. 

'  125.  —  Sous  le  code  de  brum.  an  4,  les  injures  pro- 
férées à  l'audience  par  un  défenseur  contre  le  dé- 
fenseur adverse,  devaient  être  réprimées  par  le  tribu- 
nal sai-i  de  la  cause,  et  ne  pouvaient,  plus  lard,  don- 
ner lieu  à  une  plainte  en  injures  devant  le  tribunal 
de  police  (  C.  brum.  155  et  C05).  Mais  cette  plainte 
n'autorisait  pas  1;;  tribunal  de  police  à  prononcer  une 
amende  contrôle  défenseur  plaignant.  —  8  mess. an 
12.  Cr.  c.  Lecerf.  D.A.  4.  57-J.  D.P.  4.  1.  509. 

12G.  —  En  témoignage  de  la  liberté  de  leur  profes- 
sion, les  avocats  parlent  toujours  la  téic  couverte 
(On  sait  qu'à  Rome  le  bonnet  étuil  le  signe  dont  ou 
décorait  ceux  qui,  par  l'affranchissement,  sortaient 
de  1  esclavage)  devant  quelque  juridiction  qu'ils  exer- 
cent leur  ministère,  même  devant  la  cour  des  Pairs,  et 
devant  la  chami  re  des  Députés,  constituée  en  cour 
judiciaire.  Ce  droit,  formellement  reconnu  par  l'art. 
55  du  décr.  de  1810,  l'esl  implicitement  par  l'art.  45 
de  lord,  de  1822.  —  V.  Dareau,  Rép.,  §  5  ;  Carré,  p. 
Wi  ;  D.A.  4.  ,590. 

1-27.  —  Cependant  les  avocats  se  découvrent  lors- 
qu'ils prennent  des  conclusions  ou  lisent  des  piè- 
ces du  procès,  parce  qu'alors  ils  font  l'ollice  d'a- 
voué. Mais  ils  ont  le  droit  d'être  couverte  quand  its 
lisent  l'opinion  d'un  jurisconsulte  ,  parce  qu'alors 
c'est  encore  le  jurisconsulte  qui  est  censé  parler.  — 
V  Dareau,  Rép.,  §  5,  el  art.  55  du  décret  de  1810; 
D.A.  4.  5yo. 

128. — Les  avocats  doivent  avoir  les  mains  nues 
pour  marquer  qu'ils  n'entendent  tenir  d'autre  lan- 
gage que  celui  de  la  vérité.  —  Rép.,  §  IG,  n.  6.  D.k. 
4.  590,  n.  2. 

127.  —  L'avocat  plaidant,  assisté  ('e  l'avoué  de  la 
partie,  représente  celle-ci,  et  les  aveux  qu'il  fait  dans 
les  plaidoiries  sont,  s'il  n'est  pas  désavoué,  censés 
faits  par  celle  parlie.  —  G  mars  1824.  Req.  —  V.  Dé- 
saveu, p,  lOG. 
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150.— Dans  ce  cas,  d'après  Voèt,  liv.  /.2,  lit  1",  § 
28,  la  rescision  du  jugement  ne  peut  cire  prononcée 
si  nxilla  omnino  appavcat  cuJpa  litiijntiiis  aut  ad- 
vocaii  vcl  procuraloris  ;  d  où  l'on  conclut,  à  contra- 
rio, que  la  rescision  doit  être  prononcée,  si'ppareai 
cvipa  advncali. — Pigeau,  t,  1er,  p.  093;  Carré,  Jna- 
lysc,  t.  2,  p.  107;  D.A.  4.  597,  n.  5. 

131. — Aussi  a-t  il  été  jugé,  conformément  à  celle 
opinion,  que  le  dol  d'un  avocat,  et  par  exemple,  une 
assertion  mensongère  qu'il  a  sciemment  avancée  et 
qui  a  seule  déterminé  l'arrél,  doit  être  réputé  le  dol 
de  la  parlie,  et  donne  ouverture  à  requête  civile. — 25 
juin.  1810.  Bruxelles.  SI. -Génois.  D.A.  il.  GO).  D.P. 
2.  1153. 

152. — Cependant  il  a  été  jugé  que  les  Iribimaux  ne 
doivent  pas  doimer  acte  d'une  déclaration  l'aile  ver- 
balement et  à  l'audience  par  l'avocat  d'une  parlie. — 
lôjanv.  1820.  Rennes.  De  Lanjamet.  D.l'.  -20.  2.  188. 

155.  —  Secrfit.  —  L'inviolabilité  du  secret  sur  les 
fails  qui  leur  ont  été  confiés  est  une  règle  aussi  an- 
cienne que  leur  profession.  La  doctrine  de  Merlin, 
qui  leur  fait  un  devoir  de  dépo  er  en  justice  des  faits 
dont  ils  n'ont  acquis  la  connaissance  que  dans  l'exer- 
cice de  leur  profession,  est  rejetée  avec  raison  par 
Carnot  et  Favard. — V.  Témoins. 

154. — De  ce  que,  dans  une  instance  dirigée  contre 
le  vendeur  d'un  immeuble  litigieux,  l'acquéreur  au- 
rait été  son  conseil  et  son  avocat,  cet  acquéreur  a  pu 
être  déclaré  avoir  été  partie  au  procès,  et,  par  suite, 
être  déclaré  non-reccvabic  à  attaquer,  par  tierce- 
opposition,  le  jugement  rendu  contre  le  vendeur, 
alors,  surtout  que  la  vente  est  reconnue  simulée  (C. 
pr.  474).  Il  importe  peu  que  le  vendeur  ait  demandé 
à  être  mis  hors  de  cause. — IG  fév.  1850.  Req.  Bastia. 
Gaffori.  D.A.  50.  1.  128. 

...Cette  décision  est  grave:  c'est,  ce  semble,  aller 
bien  loin  que  de  rendre  partie  dans  un  procès  enga- 
gé avec  son  vendeur,  l'avocat  acquéreur  qui  lui  avait 
donne  des  conseils.  11  est  vrai  que  ce  dernier  a  pu  in- 
tervenir dans  l'instance;  mais  c'est  là  une  facu'.té 
dont  il  lui  et  lit  Ijisiule  d'user.  D'ailleurs  le  vendeur 
déclarait  qu'il  était  sans  droit  sur  l'immeuble;  il 
nommait  son  acquéreur,  il  demandait  même  son 
renvoi  de  l'instance:  c'était  donc  à  l'adversaire  à  de- 
mander l'intervention  de  l'acquéreur,  el  ce  dernier 
eût  été  au  moins  parlie  en  nom  au  procès,  à  suppo- 
ser, toutefois,  qu'on  a(fmelle  le  principe  d'interven- 
tion forcée.  Mais  ici,  lien  de  pareil  ;  el  la  cour  royale 
usant  d'un  pouvoir  discrétionnaire  que  la  chambre 
des  requêtes  a  reconnu  légal,  a  accordé  à  de  simples 
conseils  donnés  par  un  avocat,  le  mcme  effet  qu'à 
une  intervention  régulièrement  admise. — D.P.  50.  l. 
128. 

...Meilin  dit  que  l'art.  378  C.  pén.  ne  s'applique 
qu'aux  révélations  indiscrètes  et  spontanées.  On  est 
disposé  à  admettre  celte  opinion.  Aussi  esl-:e  de  l'es- 
sence même  de  la  profession  de  l'avocat  que  la  dis- 
pense nous  semble  découler. 

135. — En  effet,  la  dispense  pour  les  avocats  de  dé- 
poser sur  les  faits  qui  leur  ont  été  confiés  dans  le  se- 
cret du  cabinel,  résulte  de  lanalureméme  des  choses. 
Le  légiîlaleur  a  réglé  avec  soin  tout  ce  qui  regarde 
la  profession  de  l'avocat  ;  il  l'a  placée  sous  une  disci- 
pline spéciale;  les  avocats  sont  les  défenseurs  natu- 
rels de  la  fortune,  de  l'honneur,  de  la  vie  des  ci- 
toyens. En  matière  criminelle,  la  loi  rend  même 
leur  ministère  nécessaire.  Le  ministère  de  l'avocat 
exige  de  la  part  du  client  la  confiance  la  plus  in- 
time et  la  plus  absolue.  Pourrail-il  êmetire  un  avis 
éclairé,  si  on  n«  lui  donnait  pas  une  connaissance 
entière  des  faits;  défendie  une  cause,  s'il  n'avait  pas 
sous  les  yeux  tous  les  actes  qui  s'y  ratlacheut  direc- 
tement ou  indirectement?  Or,  la  loi  qui  provoque, 
qui  commande  niëme  celle  confiance  des  citoyens 
envers  les  avocats,  ne  peut  pas  exiger  que  ceux-ci 
la  traliiisent.  La  loi  qui  a  donné  un  conseil  à  l'ac- 
cusé, ne  saurait  transformer  l'avocat  en  témoin,  et 
le  contraindre  à  révéler  les  secrets  déposés  en  son 
sein.  Un  tel  système  meltrail  la  loi  en  contradiction 
avec  elle-même;  Userait  immoral,  inique,  absurde 
(Consultation  rapportée  D.P.  2G.  1.  115).  C'est  en  ce 
sens  que  nous  nous  sommes  exprimé,  eod.—\.  aussi 
Témoins. 

150.  —  Sous  l'ancienne  jurisprudence,  un  avocat 
ayant  été  recherché  pour  savoir  de  lui  le  nom  d'une 
personne  qui  avait  reçu  un  dépôt  à  l'occasion  duquel 
il  avait  été  consul  é,  fut  déchargé,  par  arrêt  du  27 
janv.  1728,  de  la  demande  par  laquelle  on  avait  con- 
clu à  ce  qu'il  fut  teiui  de  déclarer  le  nom  du  dépo- 
sitaire, ou  à  payer  la  somme  formant  l'objet  du  dé- 
pôt.— Merl.,  Rép.,  v  Avocat. 

137. —  Jugé,  d'après  les  mêmes  principes,  sous  la 
législation  actuelle,  que  les  avocats  sont  de  la  classe 


AVOCAT.  ART.  4. 

des  personnes  qui,  dépositaires  par  état  ou  par  pro- 
fession, des  secrets  qu'on  leur  confie  ,  ne  peuvent  les 
réyélerluirs  les  cas  prévus  par  laloi. — Ainsi  un  avo- 
cat appelé  à  déposer  comme  témoin  peut,  avant  de 
prêter  serment  ,  déclarer  qu'il  ne  se  considérera  pas 
comme  obligé  de  divulguer  comme  témoin  les  faits  (jui 
lui  ont  été  confiés  en  qualité  d'avocat. — Les  juges  ne 
peuvent  le  condamner  à  l'amende  pour  avoir  refusé 
de  prêter  le  sermentsans  cette  déclaration,  el  on  n'es 
pas  fondé  à  prétendre  qu'il  devait  le  prêter  puremen' 
el  simplement,  sauf  à  lui  à  faire  ensuite,  et  le  ca' 
échéant, la  déclaration  (|u'il  croyait  lui  être  imposée  pa» 
les  règles  de  sa  profession,  ou  à  garder  le  silence  sanr 
explication  sur  les  secrets  qu'il  ne  pouvait  révéler  i^Cs 
pén.  378). — 20  janv.  182G.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Sourbé. 
D.P.  2G.  1.  114. 

158.  —  Ces  mots,  hors  les  cas prévji.s  par  la  loi  , 
laissent  quelque  vague;  mais  linlfirprélation  doit  être 
restrictive.  —  Il  faut  craindre  de  forcer  le  sanctuaire 
de  la  conscience.— A  cet  égard,  on  ne  doit  pas  distin- 
guer entre  les  matières  civiles  et  criminelles  ,  comme 
paraît  le  faire  Carré,  art.  22-2,  p.  4,;o,  noie  50;  et  l'in- 
térêt de  la  société  sur  lequel  se  fonde  Legraverend,  (. 
1",  p.  255  et  -257,  pour  soutenir  que  l'avocat,  l'avoué, 
le  notaire  sont  obligés  de  révéler,  ne  parait  point  de- 
voir déterminer  une  limitation.  —  Autrement,  dan» 
quelle  affaire  criminelle  ne  pourrait  on  pas  se  préva- 
loir de  cet  intérêt? — On  répond  que  la  cour  011  le  tri- 
bunal seront  juges  de  la  nécessité  delà  révélation, 
et  que,  derrière  leur  jugement,  la  conscience  de  l'avo- 
cat se  trouvera  en  sécurité.  —  Mais  alors  la  crainte 
devrait  s'emparer  de  l'àrae  de  tous  les  accusés,  de 
tous  les  plaideurs.  On  n'entrerait  qu'en  tremblant  dans 
le  cabinet  d'un  avocat. — D.A.  4.  590,  n.  5. 

139. — Une  cour  d'assises  peut  ordonner  la  déposi- 
tion d'un  avocat  cité  comme  témoin,  qui  déclare  ne 
pas  devoir  déposer,  en  lui  faisant  prêter  serment  de 
ne  parler  que  des  fait  qui  seraient  venus  à  sa  con- 
naissance autrement  que  dans  l'exercice  de  sa  profes- 
sion (C.  inst.  cr.  80,  355;  C.  pén.  378).— 14  sept.  1827. 
Cr.  r.  Jouberjon.  D.P.  27.  1.  495. 

140.— I)  peut  n'être  pas  sansf  difficulté  pour  l'avo- 
cat de  discerner,  après  un  long  temps  et  au  milieu  des 
scrupules  de  sa  conscience,  les  faits  dont  il  ne  doit  la 
révélation  qu'au  caractère  dont  il  est  revêtu,  de  ceux 
qui  sont  arrivées  à  sa  connaissance  par  d'autres  voies. 
Mais  s'il  était  appelé  à  1  improviste  devant  un  tribu- 
nal, il  devrait,  ce  semble,  obtenir  des  juges  le  temps 
nécessaire  pour  recueillir  ses  souvenirs.  — V.  notre 
observ.,  D.P.  27.  1.49".. 

141. — Dans  le  cas  où  deux  individus,  dont  l'un  est 
le  client  d'un  avocat ,  se  sont  rendus  dans  le  cabinet 
de  ce  dernier  pour  avoir  ses  conseils  sur  une  affaire, 
s'il  arrive  qu'une  plainte  en  extorsion  de  litres  soit 
portée  par  le  client  contre  l'autre  individu  ,  et  que  , 
pour  établir  l'existence  du  titre,  l'avocat  soit  appelé 
en  témoignage  devant  la  cour  d'assises  par  le  mini- 
stère public,  cet  avocat  peut  s'abstenir  de  déposer,  sur 
le  motif  qu'il  n'a  eu  connaissance  des  faits  que  par 
suite  de  ses  relations  confidentielles  avec  l'accusé  à 
raison  de  sa  qualité  d'avocat:  on  dirait  en  vain  que 
l'accusé  n'est  pas  son  client.  —  9  juin  1825.  Rouen. 
Min.  pub.  C.  Bertrand.  D.P.  27.  2.  34. 

142. — Les  explications  qui  onllieu  entre  deux  par- 
ties, sans  précautions  aucunes  ,  hors  du  cabinet,  en 
présence  de  l'avocat  de  l'une,  de  l'avoué  de  l'autre,  et 
de  deux  clercs,  peuvent  n'être  pas  considérées  comme 
une  confidence  secrète,  telle  que  l'avocat  el  l'avoué 
ne  puissent  la  révéler  sans  trahir  le  secret  du  cabinet. 
En  conséquence,  sis  sont  inlerpillés  sur  ces  faits  en 
justice,  ils  peuvent  les  révéler  sans  manquer  à  leur 
devoir.— 5  août  181G.  Rouen.  Hardy.  D.A.  4.  590,  n  . 
3  et  12.  577.  D.P.  IG.  2.  135.— V.  témoignage. 

\ft7,.^!mmnniiés. — Les  avocats  sont  dans  l'usage 
de  ne  pas  donner  de  récépissé  des  pièces  qui  leur  sont 
remises  par  les  parties,  ou  communiquées  par  leurs 
confrères  ou  par  les  avoués.— Un  arrêt  du  parlement 
de  Paris  du  28  déc.  1782,  a  décidé  qu'ils  doivent  êlre 
crus  sur  leur  déclaration  à  l'égard  de  la  remise  des 
pièces  à  eux  confiées.— Merl.,  Bep.,  V  Avocat,  §  M  , 
n.  5;  D.A.  4.  590,  n.  2. 

I4.i._y,es  avocats  ne  peuvent  être  tenus  de  prêter 
le  serment  dérisoire  qui  leur  est  déféré  pour  attester 
qu'ils  ont  rendu  les  pièces  à  leurs  cliens  ;  la  simple 
affirmation  qu'ils  les  ont  restituées  suffit  à  leur  de- 
charge. 

....  Néanmoins,  un  avocat  qui  demande  judiciai- 
rement le  paiement  de  ses  honoraires  ,  se  place  par 
là  même  sous  l'empire  du  droit  commun,  cl  dès  lors 
le  tribunal  peut  le   soumettre  au  serment  décisoire 
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>iur  la  rosUmiion  des  pièces.  —  12  mars  185i.  Aix. 
lorloiil.  D.P.  31.  â.  I8it. 

l»f>.  —  Les  mémoires  sur  procès,  signés  par  un 
.ivocat  ou  un  avoué,  sont  arTranchisdo  la  dérl;iration 
«•l  du  (lépH  qui  doivent  précéder  l'impression  et  la 
publication  V  Ue^'l.  du -28  fév.  i7-jr. ,  reproduit  dans 
Tari,  i"  de  la  loi  du  H  ocl.  181  i).  Celte  immunité 
est  duc  au  droit  sacré  de  la  légitime  défensi!  et  à  la 
jusli^  présomption  que  les  avocats,  fidèles  à  leur  ser- 
ment ,  respecteront  l'ordre  public  cl  les  lois  dont  ils 
ne  sont  pas  moins  les  dcfcnscurs  que  des  intérêts  pri- 
vés.—21  ocl.  182.').  Or.  c.  Paris.  Min.  pub.  C.  Henry. 
D.V.  2U.  I.  77.  —  V.  Carre,  arl.  22i,  p.  «!),  et  D.A. 
4,597,  n.  9. 

146.  —  Les  consullations  des  avocats  doivent  être 
ècriles  sur  papier  timbré.  —  V.  Enregistrement. 

1  i7.  —  Les  avocats  sont  en  quelque  sorte  ,  dit  Da- 
reau,  les  troupes  auxiliaires  de  la  magistrature;  ils 
sont  appelés ,  selon  Tordre  du  tableau ,  en  l'absence 
des  juges  snppléans,  à  suppléer  les  juges  et  les  ofTi- 
cicrs  du  minislère  public,  tant  en  cour  royale  qu'en 
première  instance,  .sans  pouvoir  s'y  refuser  sans  ex- 
cuses légitimes  [L.  du  i5  venl.  an  iù  ,  art.  50;  décr. 
li  déc.  1810. — V.  Organisation  judiciaire). — Les  arL 
US  el  4G8  C.  pr.  indiquent  dans  quel  ordre  et  dans 
quel  nombre  les  avocats  peuvent  être  appelés,  en 
cas  de  partage ,  dans  un  tribunal  de  première  in- 
stance ,  ou  dans  une  cour  royale  (V.  Jugement).  — 
Une  cour  royale  peut  appeler  des  avocats  pour  se 
compléter,  même  lorsqu'elle  tient  une  audience  so- 
lennelle. —  V.  Organisation  judiciaire. 

148.  —  Les  avocats  appelés  à  siéger,  tant  au  civil 
qu'au  criminel,  ne  peuvent  être  en  plus  grand 
nombre  que  les  juges.  —  ]ls  doivent ,  à  peine  de  nul- 
lité des  jugemens,  prêter  le  serment  exigé  des  magi- 
strats par  la  loi  du  51  août  1850.  —  Le  jugement 
doit  constater  l'absence  ou  empêchement  des  juges 
et  suppléans ,  et  la  circonstance  que  l'avocat  appelé 
était,  de  tous  ceux  présens  à  l'audience,  le  plus 
anciennement  inscrit  au  tableau.  —  V.  Organisation 
juiîiciaire ,  Serment. 

149.  —  Celui  qui ,  après  avoir  été  avocat,  a  rempli 
les  fondions  d'avoué,  ne  peut ,  s'il  s'est  démis  de  ses 
fonctions,  élre  appelé  en  qualité  d'avocat,  pour  com- 
pléter le  tribunal ,  avant  qu'il  ait  été  admis  par  le 
Uibuual  à  exercer  la  profession  d'avocat  :  il  n'est 
pas  vrai  de  dire  que,  par  la  cessation  des  fonctions 
d'avoué  ,  la  qualité  d'avocat  a  été  recouvrée  de  plein 
droii.— i>7  mars  1828.  Paris.  Grégoire.  D.P.  29.  2.  '69. 

1,'iO.  —  L'avocat  qui  commet  des  prévarications 
lorsqu'il  siège  momenlanément  comme  juge,  est-il 
passible  des  mêmes  peines  que  les  magistrats?  — 
•Comme  le  juge  en  titre,  a  dit  M.  Dupin,  il  serait  su- 
jet à  prise  à  partie  el  aux  peines  réservées  à  la  for- 
faiture et  à  la  prévarication.  —  (  Réquisitoire  lors  de 
r arrêt  du  2-2  mars  1851.  )  Req.  Min.  pub.  C.  Trib.  de 
Montpellier.  IJ.P.  51.  1.  134. 

l.'Jl.  —  Dans  ce  cas  il  juge  avec  la  même  puissance 
que  les  autres  juges  ,  soit  qu'il  concoure  à  un  arrêt 
ou  h  un  jugement  (  £od.,  p.  155  ). 

15-2.  —  Le  même  respect  est  dû  à  sa  personne  :  si 
on  méconnaît  son  caractère  ,  il  a  droit  à  la  même  ré- 
paration :  s'il  s'écarle  de  ses  devoirs  ,  il  encourt  la 
même  responsabilité  (  £od.  ). 

153.  —  Le  siège  du  tribunal  arbitral  est  toujours 
chez  l'arbitre  le  plus  âgé ,  quelles  que  soient  la  pro- 
fession el  la  position  sociale  des  autres  arbitres...;  et 
l'arbitre  le  plus  jeune  ne  pourrait ,  sous  le  prétexte 
^u  il  est  avocat  et  que  les  membres  du  barreau  ne 
doivent  pas,  d'après  leurs  us  iges  ,  se  rendre  chez  les 
personnes  étrangères  au  barreau  ,  se  refuser  à  se  ren- 
dre chez  le  plus  âgé.  — 27  mars  1854.  Trib.  de  comm. 
de  Pans.  Collot.  U.P.  ôi.  5.  42. 

Le  refus  que  M»  Parquin  a  fait  dans  cette  affaire  de 
se  rendre  chez  l'arbitre  le  plus  ancien  ,  n'est  plus  de 
notre  siècle.  C'est  en  ce  sens  que  nous  en  avons  fait 
la  remarque ,  eod. 

154.  —  Il  est  interdit  aux  avocats  de  devenir  ces- 
sionnaires  des  droits  litigieux  qui  sont  de  la  compé- 
tence du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils  exercent 
à  peine  de  nullité  et  des  dépens,  dommages  et  intérêts 
(C.  civ.  1697).  —  V.  Vcnle. 
135.  —  Les  avocats  ont  drcit  à  des  honoraires. 
156.  —  Une  action  leur  est  ouverte  devant  les 
tribunaux;  mais  il  est  de  tradition  au  barreau  qu'ils 
ne  doivent  point  l'exercer.  —  On  rayerait  du  tableau 
l'avocat  qui  poursuivrait  judiciairement  le  client 
dont  il  a  été  le  patron  pour  en  oltenir  des  hono- 
raires. Aussi,  sont-ce  des  honoraires  qui  sont  dus 
al  ayocal  el  non  des  salaires.  S'il  recourt  aux  voies 
a  exécution ,  il  n'a  plus  droit  qu'à  ces  derniers.  L'ho- 
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noraire  emporte  avec  lui  l'idée  dune  gratuité  el 
d'une  rémunération  qui  nont  jamais  rien  do  forcé. 
—  V.  n.  144  cl  Honoraire. 

l,'>7.  —  Chaque  année,  les  avocats  présents  à  l'au- 
dience solennelle  de  rentrée  des  cours  royales  re- 
nouvellent le  serment  prêté  par  les  licenciés  (née. 
(i  juin.  1810,  art.  55).  A  Paris,  ce  serment  est  prêté 
seulement  par  les  membres  du  conseil  présents  à  Pau- 
diencc.— V.  n.  IC. 

158.  —  11  est  enjoint  aux  cours  royales  de  faire 
connailrc  cliaque  année  au  garde  des  sceaux,  con- 
formément à  l'art.  9  de  la  loi  du  20  avril  1810, 
ceux  des  avcoats  qui  se  seront  fait  remarquer  par 
leurs  lumières,  leurs  talents,  et  surtout  par  la  délica- 
tes.se  cl  le  désintéressement  qui  doivent  caraclériser 
cette  profession.  Celte  disposition  (  qui  n'est  pas 
exécutée  )  devrait  l'être  le  premier  mercredi  après 
la  rentrée,  ou  dans  une  autre  séance  indiquée  dans 
la  même  semaine  (  L.  20  avril  1810,  art.  9;  ord.do 
1822,  art.  44). 
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AuT.  5.  — Discipline  des  avocats. 

I  1er.  —  Organisation  et  attribution  des  conseils 
de  discipline.  Pouvoir  discijMnaire  des  tribunaux 

159. — Le  conseil  de  discipline  est  d'institution  nou- 
velle.—L'ordre  des  avocats  n'exerçait  pas,  à  propre- 
ment parler,  un  droit  de  censure.  A  Paris,  il  était  le 
libre  arbitre  des  radiations  du  tableau  ;  le  chancelier 
ne  put  ébrai^ler  sa  délerminalion  ;  et  un  avocat,  ayant 
réclamé  coBlre  sa  radiation,  fut  déclaré  non-rece- 
vable,  contradictoirement  avec  les  gens  du  roi,  par 
arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  29  mars  1775.— D.  A. 
4.  005. 

100  .—  Toutefois,  les  avocats  de  Poitiers  ayant 
constamment  refusé  d'admettre  Rabelein  parmi  eux  , 
celui-ci  se  pourvut  au  même  parlement,  qui ,  par 
arrêt  du  28  juin,  même  année,  ordonna  que  cet 
avocat  serait  inscrit  au  tableau,  et  jouirait  libre- 
ment, selon  son  rang,  de  l'exercice  de  sa  profession 
(  Merl.,  Rép.,  §  H  ).  Et  remarquons  que  l'exclusion 
émanait  alors  de  Perdre  entier.  —  De  nos  jours  , 
Manuel,  refusé  seulement  par  le  conseil  de  discipline 
de  l'ordre  des  avocats  de  Paris,  n'a  point  réclamé  (1). 
D.A.  4.  004. 

101. — Sous  l'ordonnance  de  1822,  le  conseil  de 
discipline  se  composait,  l»  des  avocats  qui  avaient 
déjà  exercé  les  fonctions  de  bâtonnier;  2»  des  deux 
pliis  anciens  de  chaque  colonne ,  suivant  l'ordre  du 
tableau  ;  5»  d'un  secrétaire  choisi  indistinctement 
parmi  ceux  qui  étaient  âgés  de  trente  ans  accomplis, 
et  qui  avaient  moins  de  dix  années  d'exercice  (  Ord. 
de  1822,  art.  7  ). — Le  bâtonnier  et  le  secrétaire  étaient 
nommés  par  le  conseil  de  discipline,  à  la  majorité  ab- 
solue des  suffrages.  — Même  ord.,  art.  8. 

1G2. — Jugé  ainsi  qu'un  conseil  de  discipline,  pour 
être  régulièrement  organisé ,  devait  être  composé 
1»  des  anciens  bâtonniers  ;  2»  des  deux  premiers  chefs 
de  chaque  colonne;  3»  du  secrétaire...,  surtout  s'il 
n'était  allégué  aucun  motif  d'exclusion  contre  ceux 
qui,  malgré  leurs  droits,  ne  faisaient  pas  partie  du 
conseil. — 8  janv.  1850.  Caen.  Séminel.  D.P.  30.  2. 
288. 

163.— Lorsque  le  nombre  des  avocats  perlés  sur  le 
tableau  n'atteignait  pas  celui  de  vingt,  les  fonctions 
des  conseils  de  discipline  étaient  remplies,  savoir: 
s'il  s'agissait  d'avocats  exerçant  près  d'une  cour  royale, 
par  le  tribunal  de  première  instance  de  la  ville  où 
siégeait  la  cour  :  dans  les  autres  cas,  par  le  tribunal 
auquel  étaient  attachés  les  avocats  inscrits  au  tableau. 

—  Même  ord.,  art.  10. 

164. —  Les  tribunaux  ainsi  chargés  des  attributions 
du  conseil  de  discipline,  nommaient  annuellement,  le 
jour  de  la  rentrée,  un  bàlonnier,  qui  était  choisi 
parmi  les  avocats  compris  dans  les  deux  premiers 
tiers  du  tableau,  suivant  l'ordre  de  leur  inscription. 

—  Même  ord.,  art.  11. 

165.  —  Mais  ces  dispositions  {  ainsi  que  celle  de 
l'art.  20  de  l'ordonn.  de  1822  )  se  trouvent  abrogées 


(1)  On  nous  a  assuré  que  le  molif  du  refus  d'ad- 
mettre Manuel  était  étranger  à  la  politique  ,  et  se  ti- 
rait uniquement  de  ce  que,  de  son  aveu  même,  il 
n'était  que  propriétaire  simulé  de  l'immeuble  qui  lui 
donnait  le  cens  d'éligibilité.  —  Si  telle  a  été  la  raison 
déterminante  du  conseil ,  on  ne  peut  qu'aiiplaudir  à 
la  réserve ,  au  silence  qu'il  a  constamment  gardés  sur 
ce  fait,  malgré  les  attaques  si  vives  el  si  acerbes  de  la 
presse.  —  V.  n.  186. 


par  l'ordonn.  du  27  août  1850  ainsi  conçue  :  «  IcS 
conseils  de  discipline  seront  élus  directement  pa'" 
l'assemblée  de  l'ordre,  composée  de  tous  les  avocats 
inscrits  au  tableau;  l'élection  aura  lieu  par  scrutin  do 
liste  et  à  la  majorité  relative  des  membres  nrésens 
(art.  1"). 

100. — Les  avocats  inscrits  au  tableau  p  uventseuls 
coopérer  à  l'élection  du  bâtonnier  et  des  membres 
du  conseil  de  discipline.  Doit  être  annulée,  en  con- 
sé(iuencc  ,  l'élection  à   laquelle  auraient  coopéré  un 

avocat  non   inscrit   et  des  avocats  stagiaires On 

opposerait  en  vain  l'usage  qu'aurait  le  barreau  d'uno 
cour,  d'admettre  les  stagiaires  aux  élections ,  un  tel 
usage  étant  lui-même  une  infraction  à  la  loi. —  15 
mars  1834.  Bourges.  Avoc.  de  Eourges.  D.P.  34.  2. 
110. 

1G7. —  L'exercice,  par  le  conseil  de  discipline,  des 
attributions  spéciales  qui  lui  sont  conférées  ,  intéres- 
sant essentiellement  l'ordre  public,  il  s'ensuil  que 
le  procureur  général  a  le  droit ,  d'oilice  et  dans  ua 
intérêt  d'ordre  publie  ,  de  poursuivre  les  infractions 
à  la  loi,  commises  lors  de  l'élection  du  conseil  de  dis- 
cipline. —  15  mars  1854.  Bourges.  Avoc.  de  Bourges. 
D.P. -i.  2.110. 

108. —  Lorsque  l'annulation  de  l'élcolion  d'un  con- 
seil de  discipline  de  l'ordre  des  avocats  est  poursui- 
vie devant  une  cour  par  le  procureur-général ,  dans 
un  intérêt  d'ordre  public,  et  pour  assurer  Texécution 
des  lois  et  réglemens  sur  la  discipline  confiée  à  sa 
surveillance,  il  n'est  pas  nécessaire  d'appeler  à  la  dé- 
cision, soit  les  membres  dont  l'annulation  de  l'élection 
est  demandée,  soit  ceux  du  conseil  de  discipline  pré- 
cédent ,  alors  qu'aucun  d'entre  eux  n'a  été  inculpé 
personnellement. —  15  mars  1854.  Bourges.  Avoc.  de 
Bourges.  D.P.  54.  2.  110. 

IGO.— Les  conseils  de  AiscipUnesonl provisoirement 
composés  de  cinq  membres  dans  les  sièges  où  le  nom- 
bre des  avocats  inscrits  sera  inférieur  à  trente  ,  y 
compris  ceux  où  les  fonctions  desdils  conseils  ont  été 
jusqu'à  ce  jour  exercées  par  les  tribunaux  ;  de  sept , 
si  le  nombre  des  avocats  inscrits  est  de  trente  à  cin- 
quante; de  neuf,  si  ce  nombre  est  de  cinquante  à  cent; 
de  quinze ,  s'il  est  de  cent  ou  au-dessus;  de  21  à  Paris 
(Ordonn.  27  août  1850,  art.  2). 

170. —  Lorsque  le  nombre  des  avocats  inscrits  au 
tableau  est  inférieur  ou  même  égal  au  nombre  de 
cinq  ,  minimum  du  nombre  des  membres  dont  les 
conseils  de  discipline  doivent  être  composés  d'après 
l'ordonnance  du  27  août  1850,  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  continuent  à  exercer  les  fonctions  de 
conseils  de  discipline  ,  conformément  à  l'ordonnance 
du  20  nov.  i'82-?.  -18  juin  1854.  Req.  Colmar.  Min. 
pub.  C.  Laurent.  D.P.  31.  1.  249. 

Cette  décision  n'est  pas  unanimement  admise.  Bioche 
pense  que  l'ordonn.  de  1850  exclut,  dans  tous  les  cas, 
pour  l'avenir,  les  tribunaux  ,  des  fondions  de  con- 
seils de  discipline; et  que  l'omission  qui  se  remarque 
dans  celle  ordonn.,  en  ce  qu'elle  ne  décide  rien  sur 
la  composition  des  conseils  de  discipline  dans  les  tri- 
bunaux où  il  n'existe  pas  plus  de  cinq  avocats  ,  no 
peut  être  réparée  que  par  une  ordonnance  nouvelle. 
— Diet.de  jjr oc.  de  Bioche,  t.  i",  p.  579. 

171.  —  Le  bàlonnier  est  aussi  élu  par  l'assemblée 
de  l'ordre,  et  par  scrutin  séparé,  à  la  majorité  abso- 
lue, avant  rélection  du  conseil  de  discipline  (Ord.  27 
août  1850,  art.  5).  Le  secrétaire  est  choisi  par  le  con- 
seil, parmi  ses  membres. — Bioche,  ^oc.  cit. 

17?. —  L'ordonnance  de  1850  corrige,  comme  on  le 
voit,  les  dispositions  de  celle  de  1822 ,  qui  avaient 
été  l'objet  des  plus  vives  critiques.  Les  pouvoirs  de 
l'ordre  ne  sont  plus  concentrés  dans  les  mains  des 
chefs  de  ;colonnes;  la  composition  des  conseils  de 
discipline  n'a  plus  l'espèce  d'immutabililé  qu'on  lui 
reprochait.  11  n'y  a  plus  lieu  de  demander  si  le  bâ- 
tonnier peut  êlre  choisi  parmi  les  membres  de  l'or- 
dre entier.  Enfin  les  avocats  exerçant  près  de  tribu- 
naux où  leur  nombre  ne  s'étend  pas  à  vingl,  ne  sont 
plus  déshérités  du  droit  d'avoir  un  conseil  de  disci- 
pline choisi  parmi  eux  ,  et  ne  sont  plus  places  sous 
la  dépendance  des  juges.  —  D.A.  4.  58G,  n.  3 
5,6. 

175. —  Le  bâtonnier  est  chef  de  l'ordre  et  préside 
le  conseil  de  discipline  (Ord.  1822,  art.  9). 

174.-  Quelles  que  soient  les  causes  d'absence  ou 
d'abslention,  toute  délibération  est  nulle,  si  les  deux 
tiers  des  membres  du  conseil  n'y  ont  point  assisté. 
Il  est  vrai  que  l'ordonn.  de  1822  elle  déc.de  iSlOsont 
muets  sur  ce  point  ;  mais  on  ne  peut  penser  que  la 
la  loi  ait  voulu  donner  moins  de  garantie  à  l'ordre 
des  avocats,  qu'à  des  corporations  qui  lui  sont  égales 
ou  mêmes  inférieures  dans  la  hiérarchie  .sociale.  A  dé- 
faut d'ailleurs    de  règle  spéciale,  il  devient  naturel 
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de  se  guider  par  le  principe  général  posé  par  l'art. 
90  des  constitutions  de  l'an  8,  lequel  exije  la  présence 
de  deux  tiers  des  membres  de  tout  corps  constitué  , 
pour  qu'il  y  ait  délibération  valable. —  8  janv.  1830. 
Caen.  Sérainel.D.P.  30.2.  -2SS. 

175. —  Si  un  ou  plusieurs  membres  d'un  conseil 
de  discipline  s'abstiennent  de  prendre  part  à  une  dé- 
libération, le  conseil  n'est  pas  tenu  de  statuer  positi- 
vement sur  leurs  motifs  d'excuse.  Il  suffit,  dans  tous 
les  cas,  d'une  approbation  tacite. — 8  janv.t830.Caen. 
Séminel.  D.P.  30.  2.  288. 

176.  —  Les  attributions  des  conseils  de  discipline 
consstînt  : 

lo  A  statuer  sur  l'admission  au  stage  des  licenciés 
en  droit  qui  ont  prêté  le  serment  d'avocat ,  et  sur 
l'inscription  au  tableau  des  avocats  stagiaires  après 
l'eispiration  de  leur  stage  (Ord.  1822,  art.  13).  Le 
conseil  peut ,  selon  les  cas ,  prolonger  la  durée  du 
Stage  (même  ord.,  art  3>). 

2"  A  surveiller  les  mœurs  et  la  conduite  des  sta- 
giaires. (Ord.  1822,  art.  14). 

3»  A  dresser  tous  les  ans  le  tableau  de  l'ordre  ;  et, 
par  conséquent ,  à  prononcer  sur  les  difficultés  rela- 
tives à  l'inscription  su'  le  tableau  de  l'ordre  (  Ord. 
1822,  art.  12'1,  et ,  par  exemple  ,  sur  le  rang  de  ceux 
qui,  ayant  déjà  été  inscrits  au  tableau,  et  ayant  aban- 
donné l'exercice  de  leur  profession  ,  se  présente- 
raient de  nouveau  pour  le  reprendre  (Oid.  !822, 
art.  13). 

4°  A  exercer  la  surveillance  que  l'honneur  et  les 
intérêts  de  l'ordre  rendent  nécessaire  {ibidAi). 

5'  A  maintenir  les  sentimens  de  fidélité  à  la  mo- 
narchie et  aux  institutions  constitutionnelles  ,  et  les 
principes  de  modération ,  de  désintéressement  et  de 
probité  sur  lesquels  repose  l'honneur  de  l'ordre  des 
avocats  (Ord.  1822,  art.  14). 

On  a  dit  à  l'occasion  de  cet  article  :  les  conseils  de 
discipline  vont  devenir  juges  des  opinions  politiques. 
Mais  sans  doute  il  n'a  pas  été  dans  l'esprit  de  l'ordon. 
d'autoriser  les  conseils  à  sévir  lorsque  la  manifesta- 
tion des  opinions  ne  serait  pas  considérée  comme 
répréhensible  par  la  loi  elle-même  (  Carré,  art.  200, 
p.  421;  D.A.  4.  587,  n.  7).  Toutefois  on  conçoit  que 
la  disposition  peu  précise  de  l'art.  14  peut  donner 
lieu  à  quelques  tracasseries ,  surtout  dans  les  sièges 
inférieurs. 

0°  A  réprimer  d'office  ou  sur  les  plaintes  qui  leur 
sont  adressées,  les  infractions  et  les  fautes  commises 
par  les  avocats  inscrits  au  tableau  (Ord.  1822  ,  art. 
la)  ou  inscrits  au  stage  (  C;rré,  p.  425;  D.A.  4. 
604,  n.  6),  en  appliquant,  lorsqu'il  y  a  lieu,  les  pei- 
nes de  discipliue  autorisées  par  les  réglemens. — (Ord. 
1822,  art.  12). 

D'office ,  lorsque  la  connaissance  en  parvient  au 
conseil  ,  quand  même  personne  ne  se  plaindrait  ; 
dansée  cas  c'est  Tordre  lui-même  qui  se  plaint  des 
manquemens  qui  intéressent  l'honneur  de  la  profes- 
sion, ou  sur  les  plaintes  qui  leur  sont  adressées,  soit 
par  les  particuliers  ,  soit  par  le  ministère  public  : 
car,  très-souvent ,  c'est  par  le  ministère  public -que 
les  conseils  sont  saisis  (  Dupin  ,  réquisit.  dans  l'aff. 
Parquiu). 

177. —  On  comprend  qu'un  avocat  qui,  dans  l'exer- 
cice de  sa  profession  ,  n'aurait  pour  objet  que  d'évi- 
ter _  les  tribunaux  correctionnels  ou  les  tribunaux 
civils  autorisés  à  prononcer  des  amendes  ,  pourrait 
encore  commettre  des  fautes  contre  l'honneur  et  la 
dignité  de  cette  profession,  et  qui,  pourtant,  s'il  n'a- 
vait d'autres  juges  que  les  tribunaux  ,  resteraient 
impunies.  Ce  sont  ces  fautes  dont  l'ordre  confère  la 
répression  aux  conseils  de  discipline.  Du  reste  ,  les 
avocats  sont ,  comme  tous  les  autres  citoyens  ,  justi- 
ciables des  tribunaux  ordinaires  à  raison  de  crimes, 
délits  et  contraventions  qu'ils  peuvent  commettre  — 
D.P.  20.  1.  C5,  n. 

178. —  Délibération  par  laquelle  le  conseil  de  dis- 
cipline de  l'ordre  des  avocats  de  Paris,  proteste  con- 
tre une  observation  faite  à  l'audience  par  M.  le  pre- 
mier président  de  la  cour  royale  ,  dans  laquille  le 
conseil  a  vu  une  profession  de  principes  attenta- 
toire aux  droits  du  barreau  et  une  expression  in- 
jurieuse pour  un  avocat,  et  arrête  que  copie  de  celle 
protestation  sera  adressée  à  M.  le  premier  président. 
—18  avril  1833.  D.P.  33.  3.43.  Arr.  ducons.  del'ord. 
des  av. 

179.—  La  postulation  exercée  par  un  avocat ,  c'est- 
à-dire  le  fait  d'avoir  usurpé  les  fonctions  d'avoué  , 
eu  rédigeant  des  actes  ministériels  sous  le  nom  d'un 
avoué,  n'est  ni  uu  crime  ni  un  délit;  c'est  une  infrac- 
tion ,  une  faute  grave  commise  contre  les  devoirs 
de  sa  profession.  l:;n  conséquence,  c'est  aux  conseils 
de  discipline  seul  qu'appartient  la  connaissance    des 
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faits  de  postulation  imputés  à  un  avocat ,  sauf  le 
droit  d'appel  des  décisions  des  conseils  de  discipline, 
réservé  aux  procureurs-généraux,  et  sauf  à  la  cham- 
bre des  avoués  son  action  en  dommages-intérêts  par 
les  voies  ordinaires  (  Décret  du  9  juillet  1810.  )  — 
28  déc.  1825.  Civ.  c.  Limoges.  Mosnier-Laforge. 
D.P.  26.   1.  c:. 

180. —Jugé  au  contraire  (sur  renvoi  \  que  le  dé- 
cret du  19  juillet  1810,  sur  la  postulation,  est  appli- 
cable aux  avocats  comme  à  tous  autres  individus,  et 
qu'en  conséquencç,  les  avocats  sont,  par  ce  fait,  jus- 
ticiables des  tribunaux  ordinaires,  et  non  du  conseil 

de  discipline  de  leur  ordre qu'il  en  doit  être  ainsi , 

alors  surtout  qu'il  y  a  eu  complicité  de  postulation 
fraudideusc,  entre  un  avocat  et  un  avoué. — 4  janv. 
1850.  Bordeaux.  IMosnier-Lafjrje.  D.P.  30.  2.  liO. 

18t.— Le  conseil  donné  par  un  avocat  à  son  client, 
de  vendre  sa  propriété,  dans  la  vue  do  s'assurer  des 
honoraires,  peut  donner  lieu  à  prononcer,  contre  cet 
avorat,  des  peines  de  discipline. — 21  mars  1820.  Bor- 
deaux. D D.P.  51.  1  206. 

182. — le  fait  de  la  part  d'un  avocat,  d'acheter  lui- 
même,  sous  un  nom  supposé,  des  biens  de  son  client, 
après  lui  avoir  donné  conseil  de  .'es  vendre ,  est  une 
infraclion  aux  devoirs  de  sa  profession.  — 21  mars 
1829.  Bordeaux.  D D.P.  31.  1.  200. 

183.— Le  conseil  donné  par  un  avocat,  et  suivi  par 
son  client,  d'exprimer  simulément ,  dans  un  acte  de 
vente  des  biens  de  celui-ci,  un  prix  plus  élevé  que  le 
prix  véritable,  afm  d'éviter  l'action  en  rescision  pour 
lésion,  constitue  ,  de  la  part  de  cet  avocat ,  une 
violation  de  son  serment,  et  un  écart  des  sentiments 
d'honneur  et  de  probité  qui  doivent  caractériser  sa 
profession,  en  ce  qu'il  trompe  son  client,  et  tend 
un  piège  à  la  justice  appelée  à  apprécier  la  vali- 
dité du  contrat.  —  2i  mars  1829.  Bordeaux.  D 
D.P.  5i  1.  266. 

184.— Un  avocat  qui,  pour  justifier  la  restriction 
portée  à  un  serment  par  un  membre  du  conseil  mu- 
nicipal, aurait  employé  les  expressions  suivantes, 
dans  une  requête  adressée  au  roi  en  son  conseil  :  «  Il 
était  permis  à  mon  client  de  s'appuver  sur  le  prin- 
cipe de  la  souveraineté  du  peuple  qui  s'est  manifesté 
à  une  certaine  époque  :  il  avait  le  droit  de  ne  prêter 
son  serment  que  dans  le  seul  intérêt  des  habitants  ; 
donner  à  son  serment  plus  d'étendue,  ce  serait  le  sou- 
mettre à  une  sujétion  »  ;  un  tel  avocat  peut,  en  rai- 
son des  explication  ;  données  de  son  intention  et  de  la 
non  publicité  du  mémoire,  être  affranchi  des  peines 
de  la  suspension,  mais  il  n'est  pas  moins  passible 
d'un  avertissement  pour  l'avenir. — 31  août  183-2.  Ord 
conseil  d'état.  Genoude.  D.P.  33.  3.  9. 

185. — Les  conseils  de  discipline  sont  compétens  pour 
connaître  des  infractions  et  des  fautes  commises  par 
les  avocats,  même  hors  de  l'exercice  de  leur  profes- 
sion. Attendu  qu'il  existe  entre  les  avocats  une  sorte 
de  solidarité  d  honneur  et  de  délicatesse;  que  l'hon- 
neur est  indivisible  ;  que  quand  l'un  d'eux  se  rend 
indigne  de  communiquer  avec  ses  confrères ,  et  de 
prendre  place  au  barreau  à  coté  deux,  il  leur  donne 
le  droit  de  le  rayer  du  tableau,  et  de  le  bannir  de  leur 
sein  ;  que  cette  radiation  est  une  censure  ;  que  la 
censure  est  un  véritable  pouvoir  discrétionnaire  qui 
ne  connaît  de  limites  que  dans  le  sens  intime  de 
ceux  qui  l'exercent,  et  ne  trouve  de  bornes  que  dans 
l'autorité  souveraine  des  cours. -8  janv.  1830.  Caen. 
Séminel.  D.P.  30.  2.  288. 

186.  —  Par  application  de  ce  principe  ,  que  nous 
croyons  vrai,  nous  pensons  que  l'avocat  est  soumis 
au  pouvoir  disciplinaire,  à  raison  des  écrits  qu'il  pu- 
blie, non  comme  avocat,  mais  comme  citoyen.  Sans 
doute,  il  serait  inique  d'appliquer  des  peines  de  dis- 
cipline à  l'avocat  qui  a  émis  de  bonne  foi  des  opinions 
d'une  hardiesse  blâmable,  .^iais  comment  soustraire  à 
la  répression  disciplinaire  l'avocat,  auteur  d'un  écrit 
incendiaire,  destiné  à  provoquer  à  la  guerre  civile,  ou 
d'un  libelle  odieusement  diffamatoire,  ou  d'une  oeuvre 
cynique,  ou  qui  aura  été  puni,  soit  pour  escroquerie, 
soit  pour  voies  de  fait  envers  son  père  ou  sa  mère  (v' 
aussi  n.  160,  188)?  Cependant  Daviel  et  Dalioz  pen- 
sent, contrairement  à  l'opinion  soutenue  à  la  tribune, 
le  29  déc.  1821,  par  M.  Courvoisier,  que  le  conseil  dé 
discipline  ne  peut  connaître  que  des  fautes  commises 
par  un  avocat,  en  celte  qualité,  et  que,  comme  citoyen 

1  avocat  n'est  justiciable  que  des  tribunaux  ordinaires.' 
—  D.A.  4.  004.  n.  4.— C'est  aussi  dans  le  même  sens 
que  Ph.  Dupin  s'est  prononcé  dans  un  plaidover  pour 
un  avocat  de  Paris  —  V.  Lettres  sur  la  profession  de 
lavocat. 

187.  —  Mais  il  est  sans  difficulté  qu'un  avocat  dé- 
pute, ne  peut  être  censuré  à  raison  des  opinions  par 
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lui  émises  à  la  tribune  (D.A.  4.  604,  d.  4).  —  L'in- 
violabilité le  protège. 

188.  —  Si  un  avocat  avait  éprouvé  une  condamna- 
tion flétrissante,  il  tomberait  sous  le  coup  du  pou- 
voir disciplinaire;  ce  serait  alors  un  membre  jugé 
indigne,  que lasocièté  rejetterait  de  son  sein. —  Merl., 
Rép.,  v  Avocat ,  et  Carré  ,  p.  423  ;  D.A.  4.  004  ,  n.  5. 

—  Cela  justifie  l  opinion  émise  n.  18G. 

189. — La  juridiction  de;  conseils  de  discipline  est, 
quant  aux  personnes  ,  générale  et  sans  exceptioQ 
pour  les  stagiaires ,  aussi  bien  que  pour  les  avocats 
inscrits  au  tableau,  pour  les  membres  du  conseil  , 
comme  pour  ceux  qui  n'en  sont  pas  ;  pour  le  bâton- 
nier,  comme  pour  les  simples  avocats.  Car,  dit  Du- 
pin (Réq.  dans  l'affaire  Parquin) ,  dans  cette  répu- 
blique, si  le  bâtonnier  est  le  primiis  inter  pares 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  sa  conduite,  quant 
à  la  censure  quelle  peut  mériter,  le  rend  justiciable 
du  conseil ,  de  li  même  manière  ,  et  sans  plus  de  so- 
lennité que  les  autres  avocats. 

190.  —  Le  fait  ,  de  la  part  du  bâtonnier  ,  d'avoir 
prononcé ,  en  présence  de  l'ordre  entier,  un  discours 
qui  a  été  rendu  public  par  la  voie  des  journaux  et 
dans  lequel  il  est  il  «  qu'on  rencontre  ,  dans  cer- 
tains membres  d'une  cour  royale,  au  lieu  du  recueil- 
lement et  de  la  gravité  ,  l'irréflexion  ,  l'impatience  , 
les  interruptions  ,  lis  sarcasmes,  les  distractions  in- 
sultantes, l'oubli  des  bienséances,  l'abjuration  inouïe 
des  devoirs  et  presque  de  la  pudeur  du  magistral...», 
un  tel  fait  constitue ,  au  moins  sous  le  rapport  disci- 
plinaire, une  imputation  offensante  pour  la  cour,  et 
cela  ,  encore  bien  qu'il  aurait  en  même  temps  pro- 
testé de  son  profond  respect  pour  la  magistrature  ,  et 
sans  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  si,  en  effet,  un  ou 
plusieurs  magistrats  se  seraient  parfois  permis  des 
interruptions  ou  des  sarcasmes  envers   des  avocats. 

—  3  déc.  1833.  Paris.  Parquin.  D.P.  54.  1.  313. 

191. — Celle  décision  nous  semble  incontestable. 
Dira-t-on  que  les  paroles  du  bâtonnier  étaient  diri- 
gées ,  non  contre  la  cour  ,  mais  contre  un  seul  de  ses 
membres ,  ainsi  que  le  prouvent  les  protestations  de 
respect  pour  elle,  qui  les  accompagnent;  que  le  bâ- 
tonnier, en  les  proférant,  n'a  été  mu  par  aucun  in 
térèt  personnel ,  mais  par  l'intérêt  du  jeune  barreau 
qui  y  exprimait  des  plaintes;  que  si  ces  plaintes 
étaient  fondées  ,  il  fallait  en  permettre  le  libre  épan- 
chemMitau  sein  de  l'ordre  ,  loin  des  étrangers...  —  Ces 
objections  sont  évidemment  sans  valeur.  Insulter  un 
membre  d'une  cour,  le  président  surtout,  c'est  in- 
sulter la  cour  elle-même.  Peut  on ,  d'ailleurs,  sup- 
poser qu'il  existe  une  cour  qui,  incessamment  té- 
moin des  faits  signalés  par  le  bâtonnier ,  resterait 
toujours  impassible!  Une  telle  supposition  n'em- 
porte-t-elle  pas  le  reproche  de  servile  complaisance 
ou  de  blâmable  complicité?  Si  la  cour  s'est  abstenue 
de  toute  remonlrance ,  n'est-ce  pas  qu'elle  a  vu  une 
simple  saillie  d'abandon  ou  de  familiarité ,  là  où 
l'on  trouvait  ailleurs  un  prétexte  à  des  plaintes  sans 
doule  exagérées.  —  On  reconnaît  que  le  bâtonnier 
est  le  représentant  ù'intéiêts  qui  sont  moins  les  siens 
que  ceux  de  l'ordre  entier ,  mais  ce  n'est  pas  seule- 
ment parce  qu'il  sera  jugé  le  plus  passionné  pour  ces 
intérêts,  qu'il  doit  être  nommé,  c'est  surtout  parce 
qu'il  aura  été  trouvé  le  plus  sage  ,  le  plus  conciliant, 
le  plus  éclairé.  Il  est  nécessaire ,  dans  rintérêt  pu- 
blic ,  que  l'homme  placé  à  la  tète  d'un  corps  qui  a  la 
liberté  presque  illimitée  de  parler  pour  tous  et  sur 
tout ,  et  qui  exerce  par  là  sur  les  esprits  une  grande 
influence,  donne  l'utile  exemple  d'une  haute  modé- 
ration. 

S'il  est,  d'un  autre  côté,  des  intérêts  qui  doivent 
être  touchés  avec  mesure  et  délicatesse  ,  ne  sont-ce 
pas  ceux-lA  suitout  dont  l'action  pousse  les  corps 
organisés  les  uns  contre  les  autres ,  les  porte  à  s'at- 
taquer dans  des  lutti'S  mesquines,  dont  le  peuple  rit 
eu  silence,  où  lune  des  parties  ne  peut  descendre 
sans  compromettre  sa  dignité ,  et  dont  l'issue ,  quelle 
qu'elle  soit,  est  toujours  fâcheuse  pour  le  pays  ? 
Avant  d'aller  au  public,  ne  convient-il  pas  de  s'a- 
dresser ,  soit  aux  supérieurs ,  soit  à  ceux-là  même 
de  qui  l'on  croit  avoir  .e  droit  de  se  plaindre?  Si  les 
plaintes  restent  stériles,  si  elles  ont  besoin  d'un  es- 
sor ,  ne  suffit-il  pas ,  dans  une  position  où  les  suscep- 
tibilités sont  si  grandes,  d'un  seul  mot,  d'une  allu- 
sion fine  et  détournée,  ridiculum  acri  mebus? 

Et,  si  ces  idées  sont  vraies,  n'est-ce  pas  une  ex- 
pression toujours  mesurée  qu'on  doit  attendre  du 
bâtonnier?  surtout  dans  ces  solennités,  où  son  lan- 
gage s'adresse  à  des  imaginations  jeunes  et  vives, 
toujours  prêtes  à  abuser  des  meilleures  choses  par 
l'exagération  même  du  désir  d'atteindre  le  bien. 

192. — Dire  publiquement  que  le  conseil  de  l'ordre  , 
après  une  décision  par  laquelle  il  a  été  iniligé  un 
blâme  sévère  à  un  magistrat  qui  avait  fait ,  dans 
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l'auilu'iice,  uue  ob«<T%«liononeii«anlc  pour  un  avo- 
cat plaiitaiil.  quu  ce  bUmr;  a  i;U-  accepté  ;  que  c  est 
la  la  rt'conuaLiïaiicc  de»  droits  de  I  ordre ,  de  mu 
crédit ,  du  »uii  aiiloritjr ,  <  t  «xprimer  la  crainte  que 
le  ruukeil  ne  feoit  pousoé  a  la  iiéctrMiii:  de  prendre 
d'aulrefi  et  plu:»  ri;{OureuMv>  iae»iiiii>,  c'ckl,  de  lu  part 
d'un  bàloiHiicr  ,  "'écailer  du  respect  du  à  la  cour,  et 
miVotiiiaiire  le»  devoirs  de  I  avocat. —  0  d«c.  1833. 
Parié,  l'arquin.  D.l'.  5i.  1.  3,  3. 

■193.  —  loiil<^'>>  |(îs  particuUrili-«  que  renferme  celle 
dérision  sont  qiulilu-ei  dau-'>  un  «cul  molii  de  l'arrêt  ; 
•Ile*  offrent  cepundaol  6i-*  nuaiiceii  treit-diklincl««. 
—  l»  Uann  ce  pasvaife  incfin«iu<i  dv  diiicour»  de  M  le 
bttuniiii^r  ,  ou  se  loue  ,  on  s'anpiau'iit  d'une  proleg- 
Latioii  |.r<(  .;d'.inin«nl  faite  par  le  conseil  de  l'ordre 
contre  uni- iupriittion  d'un  haut  nna(>istra(.  Kieu  de 

Eiuj  innocent  ,  si  ou  le  lait  en  terme»  mesurcts,  et  i>i 
prutetlalion  e»(  lej^ale. — si  la  piotegtaliou  eiît  il- 
légale, que  la  conr  royale  la  fa£S<-  réformer  ou  la  ré- 
farme,  pui><ju'elle  est  svpreiau  Icx. —  JiiM|ue-là,  pas 
de  censure  dis': iplina ire  [KMiilile  ,  ce  senihle  ,  contre 
uo  ieul ,  pour  un  fait  qui  (Sll'a'uvre  l'une  collec- 
|fa>o  d'iodividuk,  leti  meinbreii  réunis  du  conseil  de 
l'ordre.  —  Mais  la  forme  ilaris  laquelle  les  conjjralu- 
laliot:s  ont  été  pré'-enlx;es  ,  n'est-elle  pas  irréx-ren- 
Ueuse  pour  la  maf^islrature  ?  Lallirmative  a  ^Mt  adop- 
tée par  la  cour,  et  peul-ètre  a\ec  raison,  si  Ton  veut 
bien  se  pénétrer  de  1  éminence  des  positions. 

3"  On  y  parie  deg  droi(8  du  conseil  de  l'ordre  de 
son  pouvoir  ,  de  sou  créilit;  et,  comme  on  parait 
sentir  la  futilité  d'un  pouvoir  qui  est  déftouillé  du 
droit  lie  justice  ,  on  y  établit,  ou  y  proclame  le  droit 
de  proliKlalion. — Or,  en  cela  ,  le  bâtonnier  n'était 
que  l'historien  de  ce  qui  avait  été  fait  plusieurs  mois 
auparavant  par  le  conseil  de  Tordre.  .Si  sa  doctrine 
était  erronée  ,  et  partant  Cinsurable,  c<jmme  con- 
Iraire  aux  principes  dont  il  devait  entretenir  les 
luemtin»  du  barreau  a  l'ouverture  de  la  conférence, 
il  semble  que  la  prot^-station  du  conseil  de  l'ordre, 
qui  a  élé  rendue  pui.lique,  aurait  dii  être  préala- 
blement ou  simultanément  attaquée. 

3»  On   y  parle  enfin  de  mesure.*  plus  ri(çoureuses  à 

prendre,    de  blâme  accepté  par  un  magistrat Ces 

expres-iions  sont  toutes  à  M.  le  bâtonnier  ;  le  conseil 
en  est  innocent  \  elles  vont  trop  loin,  on  n'en  fait  mil 
doute. 

19 i.  — Le  conseil  de  l'ordre  n'a  pas  le  droit  de 
prendre  une  décision  par  laquelle  il  blâme  la  con- 
duite dun  magistrat  eavers  le  barreau. — 3  déc.  mzz. 
l'aris.  l'arquin.  D.l'.  34.  1.  313. 

19.;.  —  I,es  peines  de  diicipline  sont:  l'avertisse- 
ment ,  la  réprimande  ,  l'interdiction  teniporaire,  la 
radiation  du  tableau.  L'interdiction  temporaire  ne 
peut  excéder  le  terme  dune  année  ((Jrd.  1822 
art.  1«).  ' 

l'JO.  —  Quelques  auteurs  regretu.nt  que  dans  celle 
nomenclature  de  peines  ,  on  n'ait  pas  rappelé  la 
censure  ,  attendu  que  plus  les  nuances  des  peines 
sont  multipliées ,  plus  il  est  facile  de  mesurer  la  ré- 
pression au  fait  répréhensible. —  Daviel ,  Cwnm.  sur 
Tord,  de  182:  ;  Isambertet  D.A.  4.  r,m,  n.  H. 

1Ù7. — L'art.  2!)  de  l'ordonnance  de  i:s22  portait, 
que  l'avocat  qui  aurait  encouru  la  peine  de  la  ré- 
primande ou  de  l'interdiction,  serait  inscrit  au  der- 
nier rang  «Je  la  colonne  dont  il  faisait  partie.  .'kJais 
cette  disposition,  d'ailleurs  trop  rigoureuse,  comme 
le  remarque  JJalloz,  puisqu'elle  ajoutait  aux  peines 
de  réjirimande  et  diuterdicliûu  une  peine  dont  la 
trace  était  toujours  subsistante  (D.A.  i.  ."S",  n.  15  , 
est  aujourd'hui  sans  objet ,  la  répartition  des  avo- 
cats eu  colonnes  n'ayant  plus  lieu. 

)98.  —  Les  peines  rie  discipline,  et  même  la  radia- 
tion, ne  font  pas  perdre  à  l'avocat  le  droit  d'exercer 
tout»'*  les  fonclioas  du  jurisconsulte,  dans  lesquelles 
il  n'a  rien  de  commun  avec  ses  confrères.  Un  avo- 
cat rayé,  dit  IJareau  (hép.  de  Merl.,  v«  Avocat,  ^  U) 
n'est  qu'un  homme  devenu  désagréable  à  des  con- 
frères qui  l'avaient  admis  parmi  eux.  —  Lacombe 
Uvrùjj.  cit.,  v^  Avocat,  u.  iO)  dit  aassi  :  '<  la  dé- 
fense ,  par  un  juge  ,  d'exercer  la  profession  d'avo- 
cat ne  s'étend  pas/>a/«ou/.  -  telle  opinion  est  admise 
par  Daviel,  Cane,  ait.  2fJ2,  p.  427  et451,  et  D.A.  4. 
e04,  n.  7. 

19^i.  —  Il  en  serait  autrement,  dit  Lacoml>e  iiind.). 
si  la  radiation  avait  eu  lieu  pour  catue  infumante 
c'est-à-dire  résultant  d'un  jugement  de  condamna- 
lion  (Kép.  de  Merl.,  loc.  ci/.;.  — Mais  cette  décision 
doit  être  modifiée  ,  suivant  Dalloz,  en  ce  sens,  que 
les  écrits  émanés  d  un  avocat  qui  a  subi  une  peine 
infamante  ou  même  hymUia/iia ,  ne  peuvent  être 
produits  en  juitice.  .Mais  l'avocat  doit  conserver  le 
droit  de  faire  '^es  mémoires,  de  donner  des  conseib 

comme  particulier.  —  D.A.  4,  004,  n.  8. 
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200. — L'avocat,  dont  l'inscription  au  tableau  aurait 
été  seulement  refusée  par  un  coiu^eil  de  discipline, 
conserverait  le  droit  de  déliltérer  des  consultations. — 
D.A.  4.  mi.  u.  y. 

201. — Aucune  peine  de  discipline  ne  peut  être  pro- 
noncée sana  que  l'avocat  inculpé  ail  été  ent-ndu  ouap- 
(Mîlé  avec  délai  de  huitaine  !Ord.  1H22,  art.  19;. 

202. — Dan«  les  siéfics  où  les  fonctions  du  conseil  de 
dircipline  sont  exercé<s  par  le  tribunal,  aucune  peine 
de  discipline  ne  peut  être  prononcée  qu'après  avoir 
pris  1  avis  écrit  du  bâtonnier  (Ord.  iy>-ii,  art.  20j. 

203. — 1>!  décret  de  1810  accordait  uaa '/uiiizaine 
à  l'avocat  inculpa;  pour  présenter  sa  défense.  Il  lui  don- 
nait même  larl.  27  et  ■;28'i  le  droit  de  proposer  Irois 
fois,  à  huit  jour»!  d  intervalle,  ses  moyens  de  justifi- 
cation, et  de  demander  des  délais  pour  laisser  aux 
past-ions  le  temps  de  se  calmer.  Kous  pensons,  avec 
Daviel,  que  les  tribunaux  ne  se  montreront  pas  plus 
rigoureux  que  le  décret  de  1810;  mais  ils  peuvent 
l'être,  el,  dans  ce  cas,  le  délai  de  huit  jours  er-l  trop 
restreint.—  D.A.  4.  um,  n.  9. 

204. — Il  est  d'usage,  à  Paris,  porte  le  /Hct.  de  pr., 
que  la  citation  de  l'avocat  devant  le  conseil  de  dis- 
cipline se  fasse  par  lettre  du  bàlounier  ou  du  secré- 
taire. 

acî. — Le  ministère  public  peut  bien  dénoncer,  mais 
jamais  citer  un  avocat  devant  un  tribunal  fuinant 
f'oHClioits  de (.oiiaeii  dediici/Ainc : soji action  ne  com- 
mence qu'après  la  décision  du  tribunal  sur  la  plainte. 
—24  déc.  l827.Trib.d'Auxerre.  Min.  pub.  C.M...D.P. 
34.  3.  34. 

200. — Lorsqu'un  avocat,  cilé  à  comparaître  devant 
le  conseil,  s'eht  conl<;nlé  de  présenl<jr  dans  une  lettre 
des  moyens  exceptionnels  qui  ont  élé  rejelés,  il  n'est 
pas  nécessaire  de  lui  donner  une  nouvelle  citation  pour 
proposer  ses  movens  de  défense  au  fond.  —  8  janvier 
j830.  Caen.  Sém'ineL  D.P.  50.2.  288. 

207. — ^Toute  décision  du  conseil  de  discipline,  em- 
porUnt  interdiction  temporaire  ou  radiation,  est  trans- 
mise, dans  les  trois  jours,  au  procureur-général,  qui 
en  assure  et  en  surveflle  l'exécution  (Ord.  1822, 
art.  21). 

208. — I>e  procureur-général  peut,  quand  il  le  juge 
nécessaire,  requérir  qu'il  lui  soit  délivré  une  expédi- 
tion deg  décisions  emportant  avertissement  ou  répri- 
mande. —  11  peut  également  demander  exf>édition  de 
toule  décision  par  laquelle  lecouseil  de  discipline  au- 
rait prononcé  labsolution  de  l'avocat  ioculjw  (Ord. 
1822,  art.  22  et  23). 

2(i9  — l>es  droits  attribués  aux  conseils  de  discipline 
sur  les  avocats  n'ont  ni  aboli  ni  restreint  le  pouvoir 
qu'ont  les  tribunaux  de  connaître  des  fautes  discipli- 
naires commises  ou  découvertes  à  l'audience.  —  28 
avril  1820.  Cr.  r.  l'.oueu.  I^vandier.  D.A.  4.  550.  D.P. 
21.  1.  353. 

210. — Décidé  de  rnéme  par  l'ordonnance  de  1822, 
art.  1«,  que  les  attributions  conférées  aux  conseils  de 
disci  iline  ne  portent  point  atteinte  au  droit  qu'ont  les 
tribunaux  de  réprimer  les  fautes  commises  à  leur  au- 
dience par  les  avocats. 

211. — l>es  juges  saisis  de  la  cause  peuvent,  en  sla- 
luant  sur  le  fond,  prononcer  la  suppression  des  écrits 
injurieux  ou  diffïmatoires  produits  devant  eux,  et 
condamner  qui  il  appartient  à  des  dommages- intérêts. 
— Ils  [Hjuvenl  aussi,  dans  le  même  cas,  faire  des  in- 
jonctions aux  avocat  ,  ou  même  les  suspendre  de  leurs 
fonctions. — La  durée  de  celte  susp'  nsion  ne  peut  ex- 
céder six  mois;  en  cas  de  récidive,  elle  est  d'un  an 
au  moins,  et  de  cinq  ans  au  plus  (L.  17  mai  1819, 
art.  25). 

212. — Les  cours  royales  sont  compétentes  pour  sta- 
tuer par  voie  dimi/dinaire  sur  les  réquisitions  des 
procureurs  généraux,  dans  rintérét  de  l'ordre  public, 
et  l'audience  où  ils  statuent  de  celt-  manière  peut  ne 
pas  être  pvOlique,  les  cours  statuant  par  voie  diici- 
jÀinaire  devant  se  réunir  en  assemblée  générale  eu  la 
chambre  du  conseil,  excepté  dan»  les  cas  prévus  parle 
décretdu  50mar»i80H.— 13  marsl854.  iiourges.  Avoc. 
de  Bourges.  D.P.  34.2.  110. 

213.— Les  peines  que  les  tribunaux,  jugeant  les  in- 
fractions commises  par  des  avocats  à  l'audience,  peu- 
vent prononcer  d'après  l'art.  18  de  l'ordonnance  du 
20  nov.  1822,  sont  la  suspension  jusqu  au  terme  d'une 
année  et  même  la  radiation  du  tableau. 

...  L'art.  25  de  la  loi  du  17  mai  18|9  ,  qui  res- 
treint à  six  mois  la  peine  de  la  suspension,  n  est  re- 
latif qu'aux  discours  prononcés  cl  aux  écrits  diUa- 
matoires  à  1  égard  des  parties  en  cause,  et  ne  peut 
s'appliquer  aux  manquemens  que  les  avocat»  com- 
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mettraient  à  l'audience.' 
Michel.  D.P.  54.  l.'JO. 


janv.  1834.  Cr.  r.  Pari». 


214.  — La  question  de  savoir  si  des  expression»  pro- 
férées à  l'audience  par  un  avocat,  ont  assez  de  gra- 
vité pour  motiver  contre  lui  l'application  de  peinet 
disciplinaires,  est  appréciée  souverainement  par  les 
juges  devant  lesquels  elles  ont  élé  proférées. 

...  Lt  spécialement...,  le  caractère  de  gravité  peut 
être  déclaré  résulU;r,  à  l'égard  d  un  avocat,  de  ce 
que ,  parlant  de  1  altération  commise  par  méprise 
dans  l'aete  d'accusation,  d'une  phrase  imputée  à  l'ac- 
cusé, il  aurait  dit  que  c'est  là  l'œuvre  d'un  faua- 
«aire. 

...  H  peut  être  réputé  aussi,  à  l'égard  d'un  autre 
avocat,  résulter  «le  ce  qu'il  aurait  déclaré  s'approprier 
celle  expression,  el  aurait  demandé  que  son  nom  fût 
placé,  sur  le  procès-verbal  d'audience,  à  c6lé  de  ce- 
lui de  sou  confrère. 

...  llpeuleHre  déclaré  résulter  enco.'-e  de  ce  qu'an 
avocat  aurait  imputé  au  procureur-général  d'aToir 
falsifié  les  pièces  de  l'inslruclion,  sans  «|uoi  l'accusa- 
tion eût  été  impossible.— 25  janv.  1834.  Cr.  r.  Pari» 
Michel.  D.P.  3i.  l.  90. 

215.- L'avocatqui  interrompt  le  pré  ident  pendant 
son  résumé  pour  faire  observer  à  ce  magistrat  qu'au 
lieu  de  résumer  il  accuse,  et  qui,  après  le  résumé, 
dépose  des  conclusions  tendantes  à  demander  acte  d^ 
ce  que  le  résumé  a  eu  lieu  dans  le  sens  de  son  obser- 
vation, peut,  pour  ces  faits,  être  suspendu  de  see 
fonctions  (Déc.  du  30  mars  1808,  art.  103;  1.  17  mal 
1819,  art.  23).— 28  avril  1820.  Cr.  r.  lîouen.  Lavan- 
dier.  D.A.  4.  .WO.  D.P.  21.  1.  353. 

210.-11  y  a  connexilé  intime  entre  l'interpellation 
faite  par  l'avocat  au  président  pendant  son  résumé  et 
les  conclusions  p/ises  après  le  résumé,  en  telle  sorte 
que  la  suspension  prononcée  contre  l'avocat  se  réfère 
nécessairement  à  l'un  el  à  l'aulre  de  ces  faits,  bien 
que  les  motifs  de  l'arrêt  ne  portent  que  sur  les  con- 
clusions posées  après  le  résumé. — 28  avril  1820.  Cr.  r. 
Houen.  Lavandier.  D.A.  4.  550.  D.P.  21.  l.  333. 

217. — L'avertissement  donné  par  le  président  à  no 
avocat,  pendant  sa  plaidoirie  n'exclut  pas  l'applica- 
tion ultérieure  de  peines  de  discipline,  s'il  y  a  lieu. 
—7  juill.  1827.  Grenoble.  F...  D.P.  28.  2.  13. 

218.—  Un  tribunal  peut,  pour  faute  de  discipline 
commise  par  un  avocat  à  son  audience,  prononcer 
la  suspension  contre  cet  avocat,  encore  bien  qu'une 
fcimple  injonction  soit  requise  par  le  ministère  pu- 
blic (Dec  14  déc.  I8I0,  art.  39).— 28  avril  1820. 
Cr.  r.  Rouen.  Lavandier.  D.A.  4.  55O.  D.P.  21.  i. 
353. 

219. —  Dans  l'application  des  peines  disciplinaires 
contre  un  avocat,  on  doit  preniJre  en  considération 
ses  anlécédens  honorables.  —  22  juill.  1834.  Civ.  r. 
Paris.  Parquin.  D.P.  34.  l.  313. 

220. —  L'avocat  qui  a  plaidé,  comme  partie,  sa 
propre  cause,  revêlu  des  insignes  de  sa  profession, 
et  qui,  dans  sa  défense,  s'est  rendu  coupable  d  irré- 
vérence envers  les  juges,  peut  être  soumis,  à  raison 
de  ce  fait,  à  l'action  disaplinaire,  conformément 
aux  disposilions  de  1  ordonnance  du  20  nov.  I8i2, — 
20  déc.  1828.  Grenoble  M...  P...  Min.  pub.  D.P.  29. 
2.  100. 

221, —  Le  piincipe  que  l'abus  de  la  défense  consti- 
tue un  fait  nouveau,  qui  rend  celui  qui  s'en  est 
rendu  coupable  passible  d'une  réprestionilistincte,  ne 
s'a;plique  point  à  la  juridi  lion  disciplinaire,  laquelle 
doit  apprécier  à  la  lois  el  réprimer  immédiatement 
les  loris  des  avocats  inculpés,  soit  que  ces  torts  ré- 
sullenl  de  leurs  écarts  comme  défenseurs  de  leurs 
cliens,  soil  qu'ils  se  rapportent  à  l'abus  qu'ils  ont  fait 
de  leurs  droits  de  défense  personnelle.  —  23  janvier 
1834.  Cr.  r.  Paris.  Michel.  D.P.  54.  1.  90. 

222. — Jugé  cependant  que  lorsque  le  (ribuual,  exer- 
çant le  droit  de  police  qui  lui  est  conféré  par  la  loi, 
a  condamné  l'avocat  coupable  d'outrages  envers  lui, 
au\  peines  portées  par  l'art.  9«  C.  pi.,  il  peut  ensuite, 
agissant  comme  conseil  de  discipline,  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  10  de  l'ordonnance  de  1822,  infliger 
à  cet  avocat  lune  des  peines  portées  par  la  même 
or<ionnance,  el,  par  exemple,  la  radiation  du  tableau. 
—20  déc.  1828.  Grenoble..  M...  P...  Min.  pub.  DP. 
29.  2.   ICO. 

223. —  L'exeicice  du  droit  de 'discipline  ne  met 
point  obstacle  aux  poursuites  que  le  ministère  public 
ou  les  parties  civiles  se  croiraient  fondées  à  intenter 
devant  les  tribunaux,  pour  la  répression  des  actes 
qui  constitueraient  des  délits  ou  des  ciimes  (Ord. 
1822,  art.  17). 
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§  2. —  nconrs  contre  les  décisions  discijjlinaires. 

204. —  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  à  priori 
s'il  doit  exister  un  pou\oir  disciplinaire,  et  s'il  doit 
être  exercé  par  un  conseil  de  l'ordre  des  avocats.  Le 
pouvoir  existe  :  nous  le  croyons  utile.  Laissons  au 
temps  à  le  frapper,  comme  tant  d'autres  institutions 
de  son  niTeau.  Si  ce  temps  arrive,  c'est  que  quelque 
grave  considéralion  le  réclamera  alors  impéricuse- 
menl. 

On  n'examinera  pas  non  plus  si  les  décisions  de  ce 
conseil  doivent  être  souveraines  et  affranchies  de  tout 
contrôle.  Kous  avons  dit  ailleurs  (D.P.  ô'i.  1.  3li,  n. 
5)  que  le  conseil  perdrait  de  son  autorité  morale  dès 
le  jour  où  il  serait  en  possession  de  l'espèce  d'omni- 
potence que  les  avocats  réclament  avec  instance,  et 
qu'ils  obtiendront  si  la  réflexion,  le  temps  ou  quelque 
division  intérieure  ne  ralentissent  leurs  efforts. 

225. —  Avant  d'examiner  dans  quels  cas  les  cours 
royales  peuvent  être  saisies,  jiar  voie  d'appel,  de 
matière  disciplinaire,  on  se  demande  si  elles  n'ont 
pas  le  pouvoir  de  s'en  saisir  elles-mêmes  omisso 
mcdioP 

22G. —  La  négative  a  paru  s'induire  d'un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation,  suivant  lequel  la  postulation  exer- 
cée par  un  avocat  n'étant  point  un  délit,  mais  une 
faute  contre  les  devoirs  de  sa  profession,  c'est  aux 
conseils  de  discipline  seuls  qu'appartient  la  connais- 
sance de  ce  fait,  smif  le  droit  d'appel  réservé  aux 
procureurs-généraux. —  28  déc.  1825.  Civ.  c.  Limo- 
ges. Mosnier-Laforge.  D.P.  20.  1.  02, —  V.  infrà  nos 
observations,  n.  257. 

227. — Et  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Grenoble,  du- 
quel il  résulte  que  si  la  décision  d'un  tribunal  exer- 
çant, à  l'égard  d'un  avocat,  les  fonctions  du  conseil 
de  discipline,  est  annulée  en  appel,  comme  irrégu- 
lière, en  ce  que,  par  exemple,  elle  n'a  été  précédée 
ni  de  l'avis  du  bâtonnier  ni  de  la  défense  de  l'avocat 
inculpé,  la  cour  royale  ne  peut  évoquer  et  statuer  au 
fond  (C.  pr.  4-Ô).— 7  juill  1827.  Grenoble.  F...  D.P. 
28.  2.  13. 

228. — Suivant  la  cour  de  Paris,  au  contraire,  l'ar- 
ticle 103  d  décret  du  30  mars  1808,  contenant  règle- 
ment pour  la  police  et  discipline  dos  tribunaux,  est 
applicable  aux  avocats  et,  par  suite,  ceux-ci  peu- 
■vent,  en  matière  disciplinaire,  être  jugés  en  premier 
et  dernier  ressort  par  les  cours  royales. — 5  déc.  1853. 
Paris.  Parquin.  D.P.  34.  1.  313. 

229.— Cette  décision  a  été  vivement  combattue  :  les 
avocats,  a-t-on  dit,  ne  sont  pas  nommés  dans  l'art. 
103,  et  l'art.  102,  auquel  se  lie  l'art.  103,  ne  parle 
que  des  officiers  ministériels.  Une  autre  raison  de 
penser  que  cet  article  ne  concerne  que  ces  officiers, 
c'est  que,  dans  son  dernier  alinéa,  il  prévoit  le  cas 
de  destitution;  or,  peut-on  destituer  un  avocat? 
Mais  à  supposer  que  ce  dernier  article  ait  pu  être  un 
instant  applicable  aux  avocats,  en  l'absence  de  tout 
autre  règlement,  à  cause  de  la  nécessité  d'une  disci- 
pline quelconque,  en  attendant,  il  a  été,  à  cei  égard, 
Tirtueliement  abrogé  par  le  décret  du  li  décembre 
1810,  dont  les  dispositions  contiennent  un  règlement 
général  complet  sur  la  profession  d'avocat.  Or,  ce 
décret  constitue  les  conseils  de  discipline  juges  na- 
turels cl  ordinaires  de  l'ordre  en  premier  ressort,  si 
ce  n'est  dans  le  cas  de  fautes  commises  «  l'audience 
ou  ayant  le  caractère  de  délits.  Et  ce  droit  des  con- 
seils de  discipline  a  été  confirmé  plus  explicitement 
encore  par  l'ordonnance  de  1822.—  V.  le  réquisitoire 
du  procureur-général  Dupin,  dans  l'affaire  Parquin , 
D.P.  34.  1.  315. 

230. — A  l'appui,  au  contraire,  do  la  décision  de  la 
cour  de  Paris,  et  toutefois  sans  l'admettre  dans  sa 
généralité,  mais  cucomfcinant  Tari.  103  avec  les  dis- 
positions de  l'ordonnance  de  i822,  on  peut  répon- 
dre :  il  suffit  que,  lors  de  la  publication  du  dé- 
cret de  1808,  les  avocats  fussent  en  possession  de 
leur  titre,  que  la  formation  de  leur  tableau  eut  été 
décrétée  (et  elle  l'a  été  en  l'an  12),  et  surtout  qu'ils 
exerçassent  de  fait  leur  profession  auprès  des  ma- 
gistrats, pour  que  la  disposition  pénale  de  l'article 
103,  plus  impérieuse  pour  eux ,  puisqu'ils  étaient 
sans  discipline,  ail  du  les  concerner  comme  les  offi- 
ciers ministériels.  Qu'importe  qu'il  soit  parlé  de  des- 
titution dans  le  troisième  alinéa  de  cet  article  ?  Il  est 
parlé  aussi  de  suspension  dans  le  deuxième  alinéa  : 
la  destitution  sera  pour  ceux  qui  seront  deslituables, 
la  suspension  pour  ceux  qui  ne  seront  passibles  que 
de  celle  peine.  Mais  l'arl.  l()3n'a-t-il  pas  du  moins  é.é 
abrogé  par  le  décret  de  1810  et  l'ordonnance  de  1822  'r* 
On  peut  soutenir,  avec  quoique  apparence  de  fonde- 
ment, que  cet  article  a  été  créé  dans  l'intérél  de  la 
magistrature  et  de   l'ordre   pultiic  ;    qu'il  était   né- 
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cessaire,  pour  protéger  efficacement  l'une  rt  l'autre, 
d'investir  les  cours  royales  d'un  pouvoir  à  la  fois  cen- 
sorial  et  modérateur,  tant  à  l'égard  des  avocats  que 
des  officiers  ministériels  ?  «  Le  concours  de  ceux-ci 
une  fois  reconnu  indispensable  à  l'administration  de  la 
justice,  n'a-l-on  pas  du,  en  effet,  être  frappé  des  col- 
lisions incessantes  que  ces  corporations  si  actives  au- 
raient, soit  entre  elles,  soit  avec  les  tiers  dont  la  con- 
fiance en  eux  est  en  quelque  sirte  forcée,  soit  même 
avec  les  magistrats? Dans  celte  certitude,  n'a-t-on  pas 
dû  songer  aussitôt  à  mettre  au  dessus  d'elles  une  au- 
torité assez  à  distance  pour  que  son  action  fût  puis- 
sante, assez  forte  et  élevée  pour  que  son  indépendance 
ne  fut  pas  mise  en  problème,  assez  rapprochée  pour 
qu'elle  fut  éclairée  et  rapide'?  Donnant  aux  officiers 
ministériels  et  aux  avocats  une  juridiction  si  solennelle, 
lorsque  les  juges  de  paix  et  de  première  instance  no 
jouissent  que  dans  certains  cas  d'une  juridiction  si  éle- 
vée (art.  52  et  54  de  la  loi  du  20  avril  1810),  lorsque 
les  membres  des  cours  royales  n'en  ont  pas  d'autres 
(mèmeart.  52),  peut-on  dire  qu'on  les  ait  laissés  sans 
garantie?  Si  cette  manière  d'envisager  l'art.  103  est 
exacte,  la  compétence  des  cours  royales  est  justifiée, 
tant  qu'une  dérogation  expresse,  qui  n'existe  nulle 
part,  ne  l'aura  pas  formellement  anéantie.  — V.  nos 
observations.  D.P.  34.  1.  513. 

231.— En  supposant  l'art.  103  abrogé  par  le  décret 
de  1810,  en  ce  qui  concerne  les  avocats,  les  cours 
royales  n'onl-elles  pas,  du  moins  en  certains  cas,  le 
droit  de  statuer  disciplinairement,  omisso  medio  soit 
d'office,  soit  sur  la  réquisition  des  procureurs-géné- 
raux ? 

232.— L'affirmative  vient  d'être  consacrée  par  un  ar- 
rêt célèbre  de  la  cour  de  cassation,  duquel  il  résulte 
qu'il  suffit  que  le  conseil  de  discipline  de  l'ordre  des 
avocats  omette  de  réprimer  d'office  un  fait  non  sus- 
ceptible de  lui  être  déféré  sur  la  plainte  d'une  partie, 
et  qui  est  imputé  à  un  membre  de  l'ordre,  et  .spécia- 
lement au  bâtonnier,  pour  que  la  cour  royale  ait  pu 
regar!er  celte  omission  comme  un  refus  d'exercer  une 
juridiction  disciplinaire,  et  que  par  suite  elle  soit  com- 
pétente pour  statuer  de  j^lano  sur  la  dénonciation  qui 
lui  est  faite  directement  de  ce  fait  par  le  procureur- 
général.— 22  juillet  1834.  Civ.r.  Paris.  Parquin.  D.P. 
34.  K.  513. 

233. — Cette  décision  a  soulevé  bien  des  critiques. 
On  a  beaucoup  insisté  sur  l'abrogation  de  l'art.  I(i3  du 
décret  (ie  1808,  sur  le  droit  attribué  aux  conseils  de 
discipline  par  le  décret  de  I810  et  l'ordonnance  de 
1822  de  connaître  en  premier  ressort  des  faits  disci- 
plinaires, de  la  nécessité  de  suivre  rigoureusement 
l'ordre  des  juridictions  tracé  par  la  loi.  Enfin,  on  a 
invoqué,  comme  contraire  à  l'arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation, la  décision  précédemment  rendue  par  elle,  le 
28  décembre  1825,  dans  l'affaire  Mosnier-Laforge'.— 
V,  sunrà. 
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234.— Cependant  il  est  impossible  de  considérer  le 
droit  des  conseils  de  discipline,  à  la  jouissance  du  pre- 
mier degré,  comme  absolu,  inflexible.  En  effet,  si  l'in- 
fraction disciplinaire  e-t  imputée  au  conseil  de  l'ordre 
ou  à  une  partie  notable  de  ce  conseil,  qui  la  jugera 
en  premier  degré?  S'il  y  a  suspicion  légitime  du  con- 
seil, en  ce  qu'il  aurait  approuvé  ou  commandé  le  fait 
incrimine,  si  des  récusations  rendent  le  conseil  insuf- 
fisant, s'il  refuse  ou  s'il  néglige  de  poursuivre,  dans 
ces  cas  et  dans  plusieurs  autres  qu'on  pourrait  signa- 
ler, comment  sortira-t-on  d'embarras? Car  on  ne  doit 
pas  perdre  de  vue  que  les  conseils  de  discip'ine  n'ont 
qu'une  juridiction  limitée,  restreinte  aux  intérêts  de 

I  ordre,  et  que  les  renvois  à  d'autres  conseils  par  voie 
de  règlement  de  juges  ou  de  manière  quelconque 
sont  interdits.  Il  semble  que,  dans  ces  hvpolhèses  là 
nécessite  des  choses  vient,  sinon  délier  au  mo'ins 
trancher  le  nœud  :  la  dévolution  au  degré  supérieur 
est  de  droit.  D'ailleurs  une  anomalie,  que  le  droit  d'é- 
vocation dans  les  cas  prévus  par  les  art.  473  C.  pr 
217  C.  jnsl.  or.,  que  les  conventions  privées,  daiis  les 
cas  de  I  art,  7  C.  pr.,  reproduisent  chaque  jour  aux 
deux  termes  de  la  juridiction,  est  sans  aucun  doute 
prelerahie  a  1  impunité.  La  force  des  choses  crée  donc 
ICI  la  compétence. 

235.— Ajoutons  qu'un  droit  analogue  à    celui  dont 

II  s  agit  est  accordé  aux  cours  royales  par  la  loi  du 
20  a-*riH810,  et  précisément  en  matière  discipli- 
naire. «  Les  cours  royales,  porte  l'art.  54  de  cette  loi 
exerceront  les  droits  de  discipline  attribués  (sur  les 
juges  de  paix  et  les  juges  de  première  instance»  aux 
tribunaux  de  première  instance,  lorsque  ceux-ci  au- 
ront néglige  de  les  exercer.  »  Ainsi,  quoique  les  tri- 
bunaux a  la  différence  des  conseils  de  discipline, 
lormenl  une  juridiction  régulière,  cependant,  mémo 

oureux,  la  loi  s'écarte,  en  matière  disciplinrirc 
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des  règles  communes  :  les  refus  ou  omissions  de  ju- 
ger ne  donnent  pas  lieu  à  des  renvois,  à  des  régle- 
mens  de  juges  :  on  prend  le  chemin  le  plus  court  ; 
on  évoque.  C'est  que  là,  la  consil  ration  des  corps 
est  engagée  ,  leur  harmonie  interrompue  ;  toute  di- 
lalion  est  un  mal ,  toute'  temporisation  une  faute  : 
l'opinion  publique,  en  une  circonstance  si  grave,  ne 
peut  rester  longtemps  inquiète  et  incertaine. 

250.  —  Or  ,  dans  l'espèce  ,  les  circonstances  de  la 
cause,  c'est  à-dire  la  solennité  de  la  réunion  où 
avait  été  prononcé  un    discours  outrageant  pour  un  _ 

président  de  cour  royale,  la  qualité  de  bâtonnier  de  I 

celui  qui  avait  proféré  ce  discours  ,    les  applaudisse-  ^ 

mens  des  auditeurs  ,  l'absence  de  protestations  et 
d'action  de  la  part  du  conseil ,  jusqu'au  surlende- 
main ,  quoiqu'il  fût  présent,  nonobstant  la  publicité 
donnée  dans  les  journaux  à  cette  séance  ,  toutes 
ces  circonstances  ,  disons-nous  ,  constituaient ,  ce 
semble  ,  le  cas  de  suspicion  légitime  ou  de  haute 
convenance,  qui  devait  faire  enlever  au  conseil  de 
l'ordre  ,  même  dans  son  intérêt,  et  pour  ne  pas  af- 
faiblir l'autorité  morale  de  ses  décisions,  la  connais- 
sance d'une  poursuite  qu'il  aurait  pu  juger  avec  un 
esprit  trop  prévenu.  —  V.  nos  observ.  D.P.  34.  1. 
525,  n. 

257.  —Quant  à  l'arrêt  Mosnier-Laforge,  bien  que 
ses  motifs  prêtent  puissamment  aux  inductions  qu'on 
en  a  liréesconlre  l'arrêt  de  1834,  cependant  c'est  à  tort 
(|u'on  l'a  cilé  comme  absolument  contraire  a  ce  der- 
nier. Dans  la  première  affaire,  il  ne  s'agissait  point  d'un 
Conflit  entre  le  premier  et  le  second  degré,  ni  d'une 
offense  dirigée  contre  des  membres  d'une  cour  rovale. 
La  difficulté  était  relative  à  un  fait  de  postulation, 
entre  un  avocat  et  des  avoués,  sur  le  point  de  savoir 
si  c'était  au  tribunal  de  première  instance  ou  au 
conseil  de  l'ordre  des  avocats,  de  connaître  d'un  fait 
de  postulation  imputé  à  un  avocat. — Pour  réduire 
à  sa  juste  valeur  l'autorité  de  ce  précédent ,  il  suffit 
de  remarquer  1'  qu'en  jurisprudence,  la  portée  des 
jugemens  s'estime  d'après  leur  dispositif,  et  non 
d'après  leurs  motifs,  qui  sont  d'ordinaire  plut  Jl  re- 
gardés comme  l'œuvre  du  rapporteur  ,  que  comme 
celui  de  la  cour  eniière  ;  —  2»  que  ce  n'est  d'ailleurs 
pas  à  l'occasion  d'une  question  d'appel  ou  d'évoca- 
tion que  la  cour  s'est  exprimée  ;  —  50  qu'elle  s  est 
bornée  à  rappeler  l'économie  de  l'ordoanance  de 
1822,  et  qu'elle  n'a  rien  dit  de  plus  que  cette  ordon- 
nance ;  —  4»  qu'enfin,  et  ceci  est_  décisif  ,  la  cour  ne 
s'est  expliquée  que  pour  les  cas  ordinaires  ,  et  non 
pour  celui  où  l'on  soutient  que  les  prérogatives  de 
la  magistrature  ,  et  le  droit  exceptionnel  établi  en 
faveur  de  celle-ci,  sont  en  conflit  avec  les  préroga- 
tives et  les  droits  des  avocats.  —  V.  nos  observ.  D.P. 
34.  1.  520. 

258. —  Si  le  droit  de  la  cour  royale  existe,  la  forme 
dans  laquelle  il  a  été  exercé  sera  aisément  justifia- 
ble. En  effet ,  le  conseil  de  discipline  peut  se  saisir 
d'office  ,  et  ce  que  l'ordonnance  établit  pour  le  pre- 
mier degré,  est  également  applicable  au  second.  La 
cour  royale  ,  sans  qu'elle  ail  eu  besoin  de  recourir 
au  droit  d'évocation  extraordinaire ,  consacré  par 
les  art.  235  C.  inst.  cr.  et  11  du  décr.  du  20  avril 
1810,  pouvait  donc  user  de  l'initialive  autorisée  par 
lord,  de  1822.  l\Iais  ici,  elle  n'a  pas  même  élé  dans 
la  nécessité  de  s'en  servir:  le  procureur-général  lui 
avail  déféré  le  litige. 

250.  —  Au  reste,  on  l'a  vu,  et  il  est  aisé  de  com- 
prendre que  cette  poursuite  ,  formée  directement  par 
le  ministère  public ,  sans  aucune  mention  du  motif 
qui  a  déterminé  l'omission  du  premier  ressort,  si- 
gnalait dans  l'hypothèse  de  l'abrogation  de  l'art  105 
du  décret  de  1808,  une  marche  peu  régulière  peut- 
être  ;  mais  dans  une  matière  pareille,  en  présence 
de  la  gravité  de  la  question,  de  la  juridiction  simple, 
prompte  et  spontanée,  reconnue  nécessaire  dans  des 
cas  éminens,  en  faveur  des  cours  roYale<,  on  conçoit 
que  cette  irrégularité  s'efface  et  disparait  presque 
aussitôt. 

240.  —  L'arrêt  qu'on  vient  d'examiner  présente 
même  celte  particularité  ,  que  c'est  d'office  et  sans 
que  ni  le  ministère  public  ni  l'avocat  de  M.  Parquin 
eussent  soulevé  la  difficulté ,  que  la  chambre  civile 
a  fondé  son  rejet  sur  le  silence  gardé  par  le  conseil 
de  l'ordre  des  avocats,  au  lieu  de  se  baser  sur  la  dis- 
position de  l'arl.  103  qui  avait  fourni  le  tcxle  de 
toute  la  discussion. —Ce  mode  de  procéder  est-il 
légal  ?  Il  nous  a  semblé  justifiable  dans  l'état  actuel 
de  la  science.  —  V.  nos  observ.  D.P.  34.  1.  525. 

241.  —  Passons  aux  règles  relatives  à  l'appel  des 
décisions  discip'inaires. 

2  i2.— Dans  les  cas  d'interdiction  à  temps  ou  de 
radiation,  dit  l'art.  84  de  l"ord.  de  1822,  l'avocat 
condamné  peut  interjeter  appel  devant  la  cour  du 
ressoi  t. 
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o^-,.— ri'après  l'art.  2ri,  les  i)rocurcurs-g(''ncraux 
ont  aussi  le  droit  d'appeler  des  décisions  rendues  par 
le  ronseil  de  diseipliiie,  dans  tons  les  cas  pré\ns  par 
l'art,  l.s,  c'est-à-dire  lorsqne  la  décision  du  conseil 
a  été  prise  d'ollice  ou  proToquéc  par  la  plainte  du 
ministère  public  ou  d'un  particulier. 

214.— Ces  articles  accordent,  comme  on  le  voit, 
ou  procureur-général  le  droit  d'appel,  même  lorsque 
l'avocat  n'a  été  que  réprimandé  ou  averti ,  tandis 
qu'ils  ne  donnent  ce  droit  à  l'avocat  que  pour  le  cas 
d'inlerdirtion  temporaire  ou  de  radiation.  Disposi- 
Uon  contriiire  au  principe:  la  balance  doit  être  égale 
pour  tous  ;  et  si  parfois  elle  penclie,  ce  doit  être  eu 
faveur  de  celui  qu'on  accuse.  IS'est-il  pas  étrange 
qu'en  cas  d'appel  a  minimà,  par  le  ministère  public, 
lorsque  l'avocat  n'a  été  qu'averti  ou  réprimandé, 
celui-ci  ait  à  craindre  une  aggravation,  sans  pouvoir 
espérer  une  atténuation  de  peine?  Sur  ce  point ,  lo 
déc.  de  1810  était  plus  équitable.  —  Daviel,  Carré, 
p.  «0;  D.A.  <.  587,  n.  10. 

na. —  Tontes  les  décisions  des  conseils  de  disci- 
pline ne  sont  pas  indistinctement  susceptibles  d'ap- 
pel de  la  part  des  procureurs-généraux. 

2i(i.  —  Ceux-ii  sont  non-recevablcs  à  appeler  des 
décisions  qui  prononcent  sur  des  dilDcullés  relatives 
au  maintien  ou  à  l'admission  de  quelques  avocats  au 
tableau.  —  -28  jaiiv.  1824.  Amiens.  Min.  pub.  C.  les 
avocats  d'.Amiens.  D.A.  4.  005.  D.P.  24.  2.  lOO. 

217.— Jugé  de  même  que  le  droit  d'appel  n'appar- 
tient aux  procureurs-généraux  ,  que  lorsque  le  con- 
seil de  discipline  a  statué  sur  des  infractions  ou  des 
fautes  commises  par  un  avocat  inscrit  au  tableau 
(Ord.  1822,  art.  lo).  — 25  juin  1828.  Civ.  r.  Caen. 
Win.  pub.  C.  Dclalaude.  D.l'.  28.  1.  287. 

248.—  Jugé  dans  le  même  sens  que  l'intervention 
du  ministère  public  n'est  pas  admise  dans  les  diffi- 
cultés relatives  à  l'inscription  au  tableau  de  l'ordre 
des  avocats...;  par  suite,  et  si  le  conseil  de  discipline 
a  néanmoins  délibéré  sur  la  réquisition  du  ministère 
public,  tendante  à  la  radiation  de  quelques  membres 
inscrits  sur  le  tableau,  l'appel  du  ministère  public 
contre  la  délibération  du  conseil  a  pu  et  dû  même 
être  déclaré  non-recevable,  à  défaut  de  qualité,  l'ap- 
pel ne  lui  étant  ouvert  que  dans  les  cas  énoncés  aux 
art.  lo  et  25,  c'est-à-dire  lorsqu'il  s'agit  de  réprimer 
des  fautes  ou  infractions.  —  ô  fév.  1829.  Civ.  r.  Be- 
sançon. Min.  pub.  C.  Avocats  de  Lons-le-Saulnier. 
D.P.  29.  I.  152. 

240.—  Lorsqne,  sur  l'appel  interjeté  par  le  procu- 
reur-général d'un  arrêté  du  conseil  de  discipline  de 
Tordre  des  avocats,  statuant  sur  la  formation  du  ta- 
bleau, il  est  rendu  par  la  cour  royale  un  arrêt  qui 
tendrait  à  reconnaître  que  le  procureur-général  a  le 
droit  d'appeler  des  arrêtés  du  conseil  de  discipline 
en  cette  matière,  ce  conseil  n'est  pas  reccvable  à  for- 
mer tierce-opposition  à  cet  arrêt,  lors  duquel  il  n'a 
été  ni  appelé  ni  entendu. —  Le  conseil  de  discipline 
est  juge;  dès  lors  il  n'a  point  qualité  pour  former 
tierce-opposiliou  aux  décisions  qui  contiendraient 
des  préjugés  contraires  à  ses  attributions,  ou  qui 
porteraient  préjudice  aux  droits  individuels  de  quel- 
ques avocats.—  28  janv.  1824.  Amiens.  Min.  pub.  C. 
les  avocats  d'Amiens.  D.A.  4.  oOo.  D.P.  24.  2.  100. 

2S0. —  Lei  stagiaires  ont-ils  le  droit  d'appeler  de 
la  décision  par  laquelle  le  conseil  de  discipline  pro- 
rogerait la  durée  du  stage?  Oui ,  suivant  Carré,  art. 
210,  p.  i"4,  attendu  que  l'appel  est  de  droit  commun  ; 
que  les  dispos  lions  rigoureuses  doivent  être  intcr- 
pr.>fes  favorablement.  —  Tout  en  convenant  que 
cette  prorogation  aurait,  dans  le  cas  surtout  où  le 
Stagiaire  ne  serait  pas  encore  âgé  de  22  ans,  le  même 
elTet  que  la  radiation  ou  l'intcriliction  temporaire 
Dalloz  pense  qu'on  peut  opposer  avec  avantage  à 
1  opinion  de  Carré,  soit  l'arl.  24  de  Tord  de  l8-i-i 
qui  .semble  borner  la  faculté  de  l'appel  aux  cas  qu'il 
enumere.  soi l  les  anciens  usages  d'après  lesquels  les 
décisions  de  I  ordre  étaient  communément  irrévoca- 
bles.—  D..\.  4.005,  n.  10. 

2r,l.— Lorsqu'un  tribunal  de  première  instance 
réprimande  un  avocat  à  l'audience,  et  lui  fait  sim 
pleraent  injonction  d  êlre  plus  circonspect  à  l'avenir 
ilny  a  pas  lieu  à  appel  :  il  en  serait  autrement  si 
le  tribunal  avait  prononce  une  peine  plus  grave 
telle  que  la  suspension  (  Déc.  50  mars  1808  art  I05  •<' 
Tr^'^la"',"*;-,*!;  ^'"-  ""■  ^'^''"'  P"''-  ^-  I^errier-Fontaine! 

2o2  —  Cette  déci>ion  a  été  conteslJe,  attendu  que 
1  appel  eUnt  de  droit  commun,  ne  peut  être  interdit 
que  par  une  disposition  formelle  ;  que  vainement  on 
ïn^oquelart.  24  de  l'ordonnance  du  20  nov.  l8->i 
qui  n  autorise  l'avocat  condamné  par  un  conseil  dé 
disripluie  a  interjeter  appel  que  dans  les  cas  d'in- 
terdittiou  ou  radiation  :  la  décision  d'un  tribunal , 
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rendue  en  audience  publique,  est  bien  plus  grave  cl 
bien  plus  préjudiciable  à  l'avocat  que  la  décision 
d'un  conseil  de  discipline.  —  Dict.  de  procédure  de 
13ioche,  l.  1»',  p.  585. 

255.  —  L'avocat  présent  à  l'audience  au  moment  où 
sa  suspension  a  été  prononcée ,  ne  peut  attaquer  l'ar- 
rêt qui  prononce  cette  suspension,  sous  le  prétcxto 
qu'il  n'a  pas  été  préalablement  entendu  dans  sa  dé- 
fense, lorsqu'il  n'a  pas  demandé  la  parole  pour  se 
justifier. —  28  avrin820.  Cr.  r.  L...  D.P.  20.  1.   5o5. 

Soi.  —  L'appel,  soit  du  procureur- général,  soit  do 
l'avocat  condamné  ,  n'est  recevable  qu'autant  qu'il  a 
été  formé  dans  les  dix  jours  de  la  communication  qui 
leur  a  été  donnée  par  le  bâtonnier  de  la  décision  du 
conseil  de  discipline  (Ord.  1822,  art.  20). 

2oo.  — Le  délai  de  l'appel  pour  le  procureur-gé- 
néral n'est  également  que  de  dix  jours,  dans  le  cas 
même  où  l'expédition  de  la  décision  lui  a  été  trans- 
mise par  le  procureur  dn  roi,  et  non  par  le  bâton- 
nier. —  25  juin  1828.  Civ.  r.  Caen.  Min.  pub.  C.  De- 
lalande.  D.P.  28.  1.  287. 

2nG.  —  L'appel  est  porté  devant  la  cour  dans  le 
ressort  de  laquelle  l'avocat  inculpé  exerce  ses  fonc- 
tions. 

2.S7. — Les  cours  statuent  sur  l'appel  en  assemblée 
générale  et  dans  la  chambre  du  conseil  ,  ainsi  qu'il 
est  prescrit  par  l'art.  o2  de  la  loi  du  20  avril  1810,  pour 
les  mesures  de  discipline  qui  sont  prises  à  l'égard  des 
membres  des  cours  et  des  tribunaux  (Ord.  1822  . 
art.  27). 

258.  —  C'est  devant  la  cour  royale  en  assemblée  gé- 
nérale ,  et  non  à  la  chambre  des  appels  de  police 
correclionnellc,  que  doit  être  porté  l'appel  d'un  juge- 
ment rendu  par  un  tribunal  de  première  instance, 
remplissant  les  fonctions  de  conseil  de  discipline  de 
l'ordre  des  avocats.  —  18  sept.  1825.  Cr.  c.  Riom 
Henry.  D.A.  4.  COo.  D.P.  23.  1.  428. 

2o!>.  -—  On  a  critiqué  l'art.  27  ,  en  disant  que  ce 
n'est  point  le  huis-clos  que  recherche  l'avocat  qui  se 
croit  innocent;  il  appelle  la  publicité,  et  il  regrettera, 
dans  son  intérêt  comme  dans  celui  de  l'ordre,  que  sa 
défense  soit  ensevelie  dans  le  sein  de  la  chambre  du 
conseil  (Daviel,  Isambert ,  Carré,  p.  430).  —  Dalioz 
n'approuve  pas  cette  critique,  au  moins  en  ce  qui 
concerne  l'avertissement  de  la  réprimande.  Le  pou- 
voir disciplinaire  est  souvent  mis  en  mouvement  pour 
des  actes  qui  passeraient  inaperçus  dans  la  société 
mais  dont  s'offense  l'extrême  délicate.'^se  des  avocats! 
—  11  ne  convient  pas  d'initier  le  public  aux  débats 
provenant  d'infractions  à  une  discipline  qu'il  ne  con- 
naît point.  Ici  tout  doit  se  passer  pour  ainsi  dire  dans 
l'enceinte  du  tribunal  domestique.  La  considération 
de  l'ordre  le  réclame  :  les  avocats  étant  en  quelque 
sorte,  comme  le  dit  Carré  ,  p.  395,  partie  intégrante 
de  la  magistrature,  l'exercice  de  leur  discipline  doit 
être  secrc t ,  comme  celui  de  la  discipline  des  magis- 
trats.—D.A.  4.  587,  n.  11. 

200.  —  Lorsque  l'appel  a  été  interjeté  par  l'avocat 
condamné  ,   les  cours  peuvent  ,  quand  il   y  a  lieu 
prononcer  une  peine  plus  forte  ,  quoique  le  procu- 
reur-général n'ait  pas  lui  même  appelé  (Ord    18-2" 
art.  28).  ■        "  ' 

2G1.  — Cette  disposition  ,  dit  Daviel ,  est  extraordi- 
naire et  sans  exemple.  Elle  offre,  ajoute  Carré  ,  celle 
bizarrerie,  qu'il  y  aura  une  aggravation  pénale  que 
personne  n'aura  requise. 

2G-2.  — 11  est  aisé  de  voir  que  la  loi  a  voulu  empê- 
cher l'avocat  d'abuser  du  droit  d'appel ,  en  portant 
trop  fréquemment  devant  d'autres  juges  des  débats 
qu'elle  aime  mieux  voir  se  concentrer  dans  le  tribu- 
nal de  famille.  —  Dupiu ,  Réquisit.  aff.  Parquin. 

205.-  Les  décisions  par  forme  de  discipline  con- 
cernant, soit  des  avocats,  soit  des  magistrats,  ne  sont 
que  des  mesures  de  police  intérieure,  qu'on  ne  peut 
ranger  dans  la  classe  des  jugemens  et  arrêts  propre- 
ment dits,  contre  lesquels  est  ouvert  le  recours  en 
cassation.  — Spécialement,  n'est  pas  susceptible  du 
pourvoi  la  décision  d'une  cour  royale,  portant  annu- 
lation de  la  délibération  de  l'ordre  des  avocats ,  eu  ce 
que  cette  délibération  serait  la  censure  d'un  arrêt  de 
la  cour.  —  20  avril  1850.  Req.  Paris.  Avocats  de  Pa- 
ns. D.P.  50.  1.  212. 

2G4.  —  Ordonnance  îu  roi  ,  concernant  l'exercice 
de  la  profession  d'avocat  aux  colonies  françaises.  — 
IS  fév.  1851.  Ord.  D.P.  51.  5.  15. 

Art.  c.  —  Avocats  aux  conseils  du  roi  et  à  la 
Cour  de  cassation. 

^GS.  —  Hisioriqve. —Ayant  1790,  la  section  des 
conseils  du  roi ,  appelée  conseil  privé  ou  conseil  des 
parties ,  était  investie  des  attributions  dévolues  au- 
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jourd'hui  à  la  cour  de  cassation.  Les  affaires  portées 
devant  ce  conseil,  comme  tribunal  suprême  ,  placé  au 
sommet  de  la  hiérarchie  judiciaire  et  administrative  , 
étaient  défendues  par  des  officiers  exclusivement  atta-^ 
elles  au  conseil  du  r.)i;  et ,  d'après  l'art  i"-',  ijt.  \^ 
du  règlement  de  17.58,  ouvrage  de  d'Aguesseau, 
ces  officiers  devaient  être  reçus  avocats  en  parle- 
ment. 

Ils  ont  été  supprimés  par  l'art.  5  de  la  loi  des  14-27 
avril  1791  ;  on  leur  a  réservé  la  postulation  comme 
avoués  devant  le  tribunal  de  cassation  cl  les  tribu- 
naux de  district;  mais  cette  disposition  a  été  abrogée 
par  la  loi  du  l.'i  avril  179'. 

La  loi  du  27  vent,  an  8,  art.  95,  a  établi ,  près  la 
cour  de  cassation  ,  sous  le  titre  d'avoués ,  des  officiers 
chargés  d'y  remplir  les  fonctions  que  les  avocats  aux 
conseils  exerçaient  près  du  conseil  privé.— Le  7  vent, 
an  12,  un  arrêté  accorda  à  ces  officiers  le  droit  dé 
remplir  exclusivement  les  fonctions  de  leur  ministère 
près  du  conseil  des  prises  dans  toutes  les  affaires  où 
les  parties  jugeraient  à  propos  de  fournir  des  mé- 
moires. 

Le  11  juin  180G,  décret  qui  établit  des  avocats  près 
du  conseil  d'état  (art.  55),  avec  le  droit  exclusif  de 
signer  les  mémoires  et  requêtes  des  parties  en  ma- 
tières conlentieuaes  de  toute  nature.— Le  25  du  même 
mois,  décret  qui  confère  aux  officiers  institués  près 
de  la  cour  de  cassation  le  titre  d'avocats.  —  Le  9  juin 
1814 ,  ordonnance  du  roi  qui  confirme  et  étend  les 
attributions  des  avocats  aux  conseils,  en  leur  confé- 
rant l'exercice  de  leur  ministère  devant  les  conseils  de 
sa  majesté.— 10  juillet  suivant ,  autre  ordonnance  qui 
abroge  à  leur  égard  l'arrêté  du  15  frim.  an  9,  relatif 
à  la  discipline  des  avoués ,  et  les  rend  à  l'ancienne 
discipline  fondée  sur  le  règlement  de  1738.  —  D  A 
4.  G07,  n. 

260.  —  10  sept.  1817,  ordonnance  qui  réunit  dans 
un  même  ordre  ,  à  raison  de  l'affinité  de  leurs  fonc- 
tions, les  avocats  aux  conseils  et  les  avocats  à  la  cour 
de  cassation.  Celte  ordonnance  maintient  le  nombre 
des  titulaires  à  soixante ,  et  détermine  la  formation 
d'un  conseil  de  discipline. 

207.  —  Plus  tard ,  divers  arrêtés  confèrent  successi- 
\ement  aux  avocats  aux  conseils  et  à  la  cour  de  cas- 
sation le  droit  exclusif  d'instruire  les  affaires  con- 
tentieuses  auprès  des  ministères  de  la  justice  et  de 
1  intérieur,  auprès  du  ministère  des  finances  et  de 
toutes  les  administrations  qui  en  dépendent  (arrêtés 
des  29  sept.  1825,  15  mai  et  22  juillet  1824).  —  Une 
instruction  du  directeur  de  l'enregistrement,  du  7 
sept.  182i,  et  une  circulaire  du  ministre  des  finances 
dn  7  juillet  1825,  déclarent  que  ce  droit  s'étend  à 
toutes  les  affaires  conlentieuses  de  régie  auprès  du 
ministère  des  finances  ,  et  au  contentieux  de  l'in- 
demnité accordée  aux  émigrés. 

208.  —Enfin ,  il  convient  de  mentionner  encore  ici 
J  ordonnance  du  15  janvier  1825  ,  portant  règlement 
pour  le  service  de  la  cour  de  cassation  (D.P.  2C 
3.  1),  et  celle  du  18  janvier  1826,  relative  au  tarif 
des  dépens  pour  les  procès  au  conseil  d'état.  —  D.P. 

§  1".  —  Conditions  d' admission. 

269.  —  Ces  conditions  sont  : 

1»  La  qualité  de  Français  ; 

2»  L'âge  de  25  ans; 

3»  Le  titre  d'avocat  exerçant  au  barreau  depuis  deux 
ans  ,  justifié  par  un  certificat  de  stage  pendant  ce 
temps  (Kégl.  28  juin  1758,  tit.  17,  art.  1  et  2  ;  arrêté 
Cour  cass.,  1"  mai  1817).- La  durée  du  stage  a  même 
ete  portée  à  trois  ans  par  arrêté  du  conseil  de  l'ordre 
du  15  février  1827. 

4»  La  réception  par  le  conseil  de  l'ordre,  après 
examen  sur  les  matières  dont  la  connaissance  est 
nécessaire  (Régi,  de  1758,  tit.  17,  art.  3),  et  l'avis 
favorable  de  la  cour  de  cassation  (L.  27  vent,  an  8, 
art.  95).  Quoique  la  réception  par  le  conseil  et  l'avis 
de  la  cour  ne  soient  exigés  qu'à  titre  consultatif,  il 
n'y  a  pas  d'exemple  d'une  nomination  faite  malgré 
l'opposition  du  conseil  ou  un  avis  défavorable  de  la 
cour.  —  Dict  de  proc.  de  Rioche,  v»  Avocat  aux  con- 
seils. 

5»  L'absence  de  toute  profession  incompatible.  — 
V.  à  ctt  égard  l'ordonnance  du  20  nov.  1822,  art.  42. 
Déjà  sous  l'ancien  droit,  les  procureurs  aux  parle- 
mens  et  tous  autres  étaient  exclus  des  fonctions  d'avo- 
cats aux  conseils.  —  Isambert ,  1817,  p.  252  .  note 
4;  008,  note  i. 

G»  La  nomination  parle  roi  (L.  27  vent,  an  8,  art. 
95;  déc.  11  juin  180G,  art.  54). 
7»  Un  cautionnement  de  7,000  fr.,  à  défaut  du- 


Sâ4 


AVOCAT.    ART.   G,  §  2. 


quel  il  y  a  lieu  de  remplacer  le  titulaire  (L.  28  avril 
18Ui,  art.  88,  n.  8  et  art.  95). 

8°  La  preslntion  du  serment  devant  le  conseil 
«l'état,  en  audience  publique,  et  devant  la  cour  de 
cassation,  sections  réunies  (Godarl  rie  Saponay,  Ma- 
nuel de  lu  cour  de  cassation,  p.  ÏV6). 

§  2.  —  Droits  et  devoirs  des  avocats  à  la  Cour  de 
Cassation ,  etc. 

270.  —  Les  nouvcauv  tilu'aiies  ne  peuventétre  ad- 
mis au  serment  qu'en  produisant  l'expédition  enie- 
gijtrén  de  leur  ordonnance  de  nomination  (L.  de  (in. 
21  avril  1852,  art.  54). 

271.  —  Le  cercle  des  connaissances  nécessaires  à 
l'avocat  à  la  cour  de  cassation  et  aux  conseils,  est 
immense;  il  embrasse  toutes  les  parties  du  droit 
ciiii,  commercial el  criminel.  Il  doit,  dit  de  Mirbeck 
(Répert.,  v  Avocat  aux  conseils),  posséder  toutes 
les  ordoauauces  et  le  i  formaliti'S  qu'elles  ont  inlro- 
duites....  La  science  du  droit  public  du  royaume  est 
surîout  nécessaire....  La  variété  et  la  muliiplicité  des 
objets  dont  s'occupent  les  différcns  conseils  du  roi 
et  les  Inireaux  du  ministère  exigent  qu'un  avocat  aux 
conseils  ait  au  moins  une  idée  Irès-élendue  de  toutes 
les  parties  de  ladmini-stration.  i\insi .  les  affaires  ec- 
clésiastiques (en  matière  d'appel  comme  d'abus),  la 
théorie  du  commerce  et  celle  des  finances,  lus  lois 
forestières,  les  lois  domaniales,  les  lois  criminelles, 
les  lois  bursales,  les  usages  maritimes,  les  statuts  des 
colonies,  etc.,  ce  qui  concerne  l'agriculture,  l'indus- 
trie,  les  manufactures,  etc.,  tout  est  de  son  res- 
sort. 

272.  —  Devant  la  cour  de  cassation,  ils  ont  seuls 
le  droit,  1°  de  postuler  et  de  conclure  (L.  27  vent. 
an  S,  art.  94). 

2»  De  signer  et  de  faire  imprimer  des  requêtes  ou 
mémoires  dans  les  afi'aires  portées  devant  la  cour  : 
^insi ,  il  ne  peut  ê  re  imprimé  ni  distribué  de  con- 
sultations non  signées  d'eux ,  dans  les  afl'aires  qui 
.sont  exclusivement  de  leur  ressort  (  >rr.  du  cons.  25 
février  1758,  18  mars  1774). — V.  Isambeit,  notes  sur 
l'ordonnance  du  10  sejit.  1817. 

j»  De  surveiller  les  afl'aires  dans  lesquelles  le 
pourvoi  a  été  introduit  et  dont  l'instruction  se  pour- 
suit devant  la  chambre  des  requêtes.  —  Ce  droit  ne 
les  autorise  pas  toutefois  à  présenter  aux  conseillers 
des  mémoires  signés  d'eux ,  avant  la  signification 
au  défepdeur  de  l'arrêt  de  soit  rommuuiqué  :  ils 
peuvent  seulement  faire  et  signer  des  consultations 
que  1.U  partie  fait  imprimer  et  distribuer  (Arr.  de 
cons.  18  déc.  1775,  29  aodt  el  4  nov.  17C9;  déc.  5 
fév.  1810).  —  Dict.  de  procédure  de  Bioche,  t.  ler, 
p.  392. 

«:73. — Les  a\ocals  à  la  cour  de  cassation  ont  i 
comme  les  autres  avocats,  le  droit  de  plaider  devant 
toutes  les  cours  el  tous  les  tribunaux  de  France  ,  et,  à 
plus  forte  raison ,  de  faire  des  consultations  sur  quel- 
que matière  de  droit  que  ce  soit.  Deux  déclarations 
des  22  fév.  et  2i  juill.  179I  ont  autorise  les  avocats 
au  conseil ,  comme  appartenant  à  une  hiérarchie 
supérieure,  à  plaider  devant  tous  les  tribunaux.  Or, 
comment  pourrait-on  aujourd'hui  leur  contester  ce 
droit,  quand  l'art.  4  de  l'ordonnance  du  2  7  août 
1830  accorda  à  tout  avocat  inscrit  au  tableau  la 
faculté  de  plaider  devant  toutes  les  juridiciioiis  du 
royaume;  quand  l'ordonnance  du  22  nov.  1822  a 
manifesté  la  volonté  de  rappeler  les  anciens  usages , 
et  quand  l'exercice  de  leur  proft;ssioa  devant  les 
deux  premières  juridictions  du  royaume  donne 
nécessairement  aux  avocats  i»  la  cour  de  cassation 
une  grande  expérience  aux  aiTaires.  D'ailleurs  ,  il 
n'est  pas  sans  exemple  que  ces  avocats  aient  con- 
senti à  se  déplacer'  pour  aller  plaider  devant  des 
cours  royales  des  causes  importantes.  —  D.A.  i.  C08. 
n.  3. 

274.  —  Cependant  il  parait  qu'ils  s'abstiennent  de 
plaiiler  devant  la  cour  de  Paris ,  soit  parce  que  le 
barreau  de  la  capitale  oITre  un  grand  nombre  d'avo- 
cats du  plus  haut  mérite,  soit  pour  ne  pas  réveiller 
une  rivalité  heureusement  éteinte.  —  D.A.  4.  G08. 

275.  —  C'est  dans  le  même  esprit  qu'une  délibéra- 
tion prise  en  182G,  par  le  conseil  de  discipline  de 
l'ordre,  recommande  aux  avocats  à  la  cour  de  cassa- 
tion ,  de  ne  point  se  présenter  devant  lej  tribunaux 
de  première  instance  ,  et  devant  les  aulres  juridic- 
tions inférieures. — D.A.  4.  C08,  n.  5. 

27G. — La  plupart  des  règles  tracées  pour  les  avocats 
près  les  cours  royales,  sont  applicables  aux  avocats 
à  la  cour  de  cassation  et  aux  conseils  du  roi.  (V.  or- 

onnance  de   1817,    art.    14)   :    même  délicatesse, 
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même  désintéressement,  même  indépendance  doivent 
les  distinguer. —  D.A.  4.  G07,  n.  l. 

277.  —  Le  ministère  des  avocats  à  la  cour  de  cassa- 
lion  n'est  pas  force  ;  il  est  même  de  leur  devoir  de 
ne  prêter  leur  m.iuislère  qu'aux  cau-ies  qu'ils  croient 
justes.  —  G  juill.  1813.  Civ.  r.  Dubourg.  D.A.  4. 
C09. 

278. — Ils  ont  même  le  droit,  comme  les  autres 
avocats  ,  d'abandonner  une  cause  que  d'abord  ils 
croyaient  juste,  mais  qu'uii  examen  plus  attentif  leur 
démontre  mal  fondée.  —  Même  arrêt. 

279.  —  Mais  lo  devoir  imposé  aux  avocats  à  la 
cour  de  cassation  de  ne  prêter  leur  ministère  qu'aux 
causes  qu'ils  croient  justes ,  no  saurait  les  aCfranchir 
de  toute  responsabilité  dans  le  cas  où ,  par  l'elTet 
d'une  négligence  ou  d'un  refus  tardif  de  former  un 
pourvoi,  leurs  cliens  éprouveraient  un  préjudice,  par 
l'impossibi'ité  où  ils  auraient  été  mis  de  se  pour- 
voir. 

280.  —  Dans  le  cas  où  un  avocat  à  la  cour  de  cas- 
sation qui  a  reçu  de  Laigle  (lieu  pour  lequel  la  poste 
ne  pari  que  les  lundi  ,  mercredi  et  samedi)  ,  le 
mardi.  22,  une  lettre  par  laquelle  il  est  prié  de  for- 
mer un  pourvoi ,  dont  le  délai  expire  le  29  h  minuit , 
a  répondu  au  client,  seulement  le  sa?7indi  20,  qu'il  ne 
formerait  pas  le  pourvoi ,  attendu  qu'il  ne  lui  paraît 
pas  fondé  ;  cet  avocat  peut  être  déclaré  à  l'abri  de 
toute  responsabilité,  le  client  ayant  nu,  dans  ce  cas  , 
charger  un  autre  avocat  qui  aurait  eu  la  journée  du 
29  pour  former  le  pourvoi  (C.  civ.  1382,  1385).  —  C 
juill.  18 i 3.  Civ.  r.  Dubourg.  D.A.  4.  609.  D.P.  13.  1. 
154. 

S8I .  —  Le  ministère  des  avocats  ii  la  cour  de  cassa- 
tion est  obligatoire  pour  les  parties  en  matière  civile 
ou  de  petit  criminel;  et  il  n'est  facultatif  qu'<yi  ma- 
tière de  grand  criminel. — Godard,  p.  2d  et  14'j;  DicC. 
de  procéd  ,  lac.  cil.  ;  D.A.,  v»  Défense. 

28-2.  — Devant  le  conseil  d'état,  ils  sont  seuls  char- 
gés de  l'initruclion  et  de  la  défense  dans  les  affaires 
portées  en  ce  conseil,  qui  en  sont  susceptibles  (V. 
c'«cr.  H  juin  180G,  arL  33;  déc.  22  juill.  180G,  art. 
44;  ord.  9  juin  1814,  art.  21). 

283.  —  Le  recours  formé  depuis  la  loi  du  21  avril 
1832  par  un  particulier  contre  les  décisions  des  con- 
seils de  préfecture  en  matière  de  contributions  di- 
rectes, peut  être  transmis  au  gouvernement  par  l'in- 
termédiaire du  préfet  ,  et,  dès  lors  ,  sans  celui  d'un 
avocat.— 25  janv.  1832.  Ord.  cons.  d'ét.  Nourry.  D.P. 
55.  3.  41.  ~8  fév.  1853.  Ord.  cons.  d'ét.  Lasserre. 
D.P.  35.  3.  39. 

284.  — L'avocat  au  conseil  d'état ,  qui  a  signé  une 
requête  contre  un  des  arrêts  de  ce  conseil,  rendu 
contradictoiremenl,  est  réprésensible,  bien  qu'elle  soit 
présentée  par  voie  de  demande  en  interprétation  de 
cet  arrêt ,  si  en  réalité  elle  reproduit  les  questions 
déjà  jugées  conlradicloirement  et  tend  à  en  faire  mo- 

-dilier  les  dispositions.  —  23  déc.  1815.  Ord.  cons. 
d'ét.  Lizet. 

285.  — L'avocat  au  conseil  d'état  qui  signe  une  re- 
quête présentant  connue  contentieuse  une  affaire  qui 
ne  l'est  pas,  en  o -.position  avec  un  décret  ou  un  acte 
de  pure  administration  ,  contrevient  à  l'art.  1er  Jq 
règlement  du  22  juillet  ISOG,  el  encoiirt  les  peines 
portées  par  l'art.  49.-3  déc.  1817.  Habit,  du  hameau 
de  Moulineaux.  C.  Gomm.  de  la  Bouille. 

28G.  —  L'avocat  au  conseil  qui  signe  un  pourvoi 
contre  un  décret  par  défaut  qui  a  servi  de  base  à  un 
autre  décret  contradictoire  rendu  sur  une  précé- 
dente requête  de  la  partie,  est  passible  d'amende  , 
conformément  aux  art.  52  et  3G  du  règlement ,  s'il 
nest  dans  un  des  cas  prévus  par  ces  articles.  —  29 
août  1821.  Ord.  cons.  d'ét.  Lizet. 

287.  — L'avocat  signataire  d'un  pourvoi  formé  con- 
tre une  décision  ministérielle  contradictoire  ,  s'ex- 
pose à  être  condamné  à  l'amende,    s'il  ne  prouve 

.  qu'elle  est  basée  sur  des  pièces  fausses  ou  sur  l'ab- 
sence d  UKe  pièce  décisive  retenue  par  la  partie  ad- 
verse.—19  juill.  iS2u.  Ord.  cons.  d'ét.  Latrufl'e.  Mac. 
8.  404. 

288.  —  Les  avocats  au  conseil  et  à  la  cour  de  cas- 
sation ont  cinq  ans  pour  demander  le  paiement  de 
leurs  frais,  déboursés  et  honoraires,  aux  termes  d'un 
arrêt  du  grand  conseil,  du  -^2  septembre  1770.  —  Mais 
un  règlement  de  discipline  leur  défend  d'user  du  bé- 
néfice de  cet  arrêt  quant  aux  honoraires  ;  et  ne  le 
permet,  quant  aux  irais  et  déboursés,  qu'après  avoir 
épuisé  tous  les  moyens  de  conciliation ,  et  en  cas  de 
préjudice  notable.  —  D.A.  4.  Goo,  n.  l. 

289.  —  ils  sont  déchargés  des  pièces  envers  les  par- 
ties ,  après  cinq  ans,  à  compter  du  jour  où  ils  les 
ont  retirées  du  greffe  (îlégl.  1758,  lit.  14,  art.  4). 

290.  —  C'éiait  autrefois  un  priucipo    certain  que 
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les  avocats  attachés  au  conseil  ne  pouvaient  être 
actionnés,  à  rai  ou  de  leurs  fonctions ,  que  devant  ce 
conseil.—  Des  arrêts  des  18  déc  1740,  H  août  1742, 
15  fév.  23  juill.  17S4  el  28  juill.  1759,  ont  cassé  des 
poursuites  faites  contre  des  avocats  aux  conseils , 
à  raison  de  leurs  fonctions,  devant  d'autres  tribu- 
naux que  les  requêtes  de  l'hCtel  au  souverain  ,  qui , 
à  cet  égard,  représentaient  le  conseil  même.  —  L'ar- 
rêt de  1742  décide  que  les  avocats  aux  conseils  ne 
peuvent  être  cités  qu'au  conseil ,  pour  la  reuise  des 
pièces  à  eux  confiées. —  D.A.  4.  G09. 

291.—  Il  a  été  jugé  dans  le  même  sens,  sous  les 
lois  nouvelles ,  que  les  avocats  à  la  cour  de  cassa- 
tion ne  peuvent  être  actionnés,  pour  faits  relatifs  à 
leur  profession ,  que  devant  la  cour  de  cassation.  — 
15  juill.  1812.  Req.  Kégl.  des  juges.  Chabrond.  D.A. 
5.  245.  D.P.  1.  700.  —  Conf.  D.A.  4.  009. 

292.  —  Eu  cas  de  rejet  du  déclinaloire  proposé 
par  l'avocat  à  la  cour  de  cassation,  assigné,  pour 
fait  de  sa  profession,  devant  les  tribunaux  civils, 
celui-ci  peut  se  pourvoir  immédialement,  en  règle- 
ment de  juges,  devant  la  cour  de  cassation.  —  30 
juin  1807.  I^.eq.  Guenifey.  D.A.  3^  245.  D.P.  1. 
700.  —  15  juill.  1812.  Req.  Régi,  de  juges.  Cha- 
brond. D.A.   eod. 

293.  —  La  cour,  avant  de  connaître  de  l'affaire  , 
renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  la  chambre 
de  discipline  des  avocats  près  la  cour,  pour  y  êlre 
conciliées,  si  faire  se  peut;  sinon,  pour  que  cette 
chambre  donne  son  avis.  —  15  juill.  1812.  Req. 
Régi,  de  juges.  Chabrond.  D.A.   3.  245.  D.P.   1.  760. 

294.  —  L'avis  du  conseil  est  soumis  à  l'homolo- 
gation  de  la  cour  (Ord.  10  sept.  1817,  art.  13  ». — 
D.A.  4.  009. 

295. —  Toutefois,  si,  contrairement  à  leurs  usages, 
ces  avocats  croyaient  devoir  assigner  leurs  clients 
eu  remboursement  de  leurs  avances  et  honoraires, 
ils  devraient  s'adresser  aux  juges  naturels  de  ces 
derniers  :  il  serait,  ce  semble,  conlraire  aux  prin- 
cipes, que,  dans  ce  cas,  le  privilégié  attirât  à  lui 
celui  qui  ne  l'est  pas. 

290. —  Les  avocats  aux  conseils  et  à  la  cour  de 
cassation  peuvent  (  hors  le  cas  où  ils  sont  destitués  ) 
présenter  des  successeurs ,  pourvu  que  ceux-ci  réu- 
nissent les  conditions  requises  (L.  28  avril  1816, 
art.  91  ).  Leurs  héritiers  ou  ayans-cause  ont  ie 
même  droit.— Isambert,  sur  l'art.  91    précité. 

297. —  Les  avocats  aux  conseils  el  les  avocats  au 
parlement  gardaient ,  dans  les  consultations  et  con- 
férences ,  le  rang  d'ancieunelé  de  réception  au  litre 
d'avocat  (  V.  arr.  de  107O,  1085  et  déclar.  6  février 
1809).—  Isambert,  vol.  1817,  p.  232;  D.A.  é.  008. 

§  3. —  Conseil  de  l'ordre, 

298. —  11  y  a,  pour  la  discipline  intérieure  de  Tor- 
dre des  avocats  aux  conseils  du  roi  et  à  la  cour  de 
cassation ,  un  conseil  de  discipline  composé  d'ua 
président  (il  ne  porte  pas  le  nom  de  bâtonnier)  et 
de  neuf  membres.  Deux  de  ces  membres  ont  la 
qualité  de  syndics;  un  troisième,  celle  de  secrétaire- 
trésorier  (Ord.  30  sept.  1817,  arl.  7). 

299. —  Le  président  est  nommé  par  le  garde  des 
sceaux  ,  sur  la  présentation  de  trois  candidats  élus , 
à  la  majorité  absolue  des  voix,  par  l'assemblée  gé- 
nérale de  l'ordre.  —  Les  neuf  autres  membres  sont 
nommés  directement  par  rassemblée  générale,  à  la 
majorité  absolue  des  suffrages. —  Le  conseil  choisit 
parmi  ses  membres  les  deux  syndics  et  le  secrétaire- 
trésorier  (Même  Ord.,  art.  8). 

300. —  Les  fonctions  du  président  et  des  membres 
du  conseil  durent  trois  ans  :  en  conséquence,  le 
tiers  des  membres  du  conseil  est  renouvelé  chaque 
année  (Même  Ord.,  art.  9). 

301. —  Le  conseil  prononce  définitivement,  lors- 
qu'il s'agit  de  police  et  de  discipline  intérieure  ;  il 
émet  seulement  un  avis  dans  tous  les  autres  cas. 
Cel  avis  est  soumis  à  Phomologalion  du  garde  des 
sceaux  ,  quand  les  faits  ont  rapport  aux  fonctions 
d'avocat  au  conseil  ;  el  à  l'homologation  de  la 
cour ,  lorsqu'il  s'agit  de  faits  relatifs  aux  fonctions 
des  avocats  près  la  cour  de  cassation.  Ces  décisions 
ne  sont  pas  susceptibles  d'appel  (Même  Ordoun., 
art.  13). 

302. —  Les  réglemens  et  ordonnances  actuelle- 
ment existaus  cl  concernant  l'ordre  des  avocats,  et 
les  fonctions  des  conseils  de  discipline,  sont  obser- 
vés par  l'ordre  des  avocats  aux  conseils  el  à  la  cour 
de  cassation ,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à 
l'ord.  de  18t7,  art.  14,  et  aux  réglemens  anciens  re- 
mis cil  vigueur  par  cctie  ordonnance,  c'est-à-diro 
au  réglemeut  de  1738,  2«  partie,  lit.  17,  et  aulres 
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annlogues. — Isamherl,  notes  siirl'ord.  vol.  de  1817; 
Oiri .  do  }»■(>€.  do  Bsocho,  t.  I",  p.  394. 

^),-,  —  t.e  conseil  do  disciplino  peut,  suivant  les 
«18,  avertir,  censurer,  réprimander,  interdire  lempo- 
rairertienl.  11  a  même  prononce  rinlonlidion  do  pa- 
raître aux  assemblées  généralrs  et  de  luire  partie  du 
conseil  pendant  nn  temps  limité  ^  Isambert,  notes  sur 
l'ord.  de  1S17V  — Ilno  peut  interdire  à  perpétuité, 
ni  ravcr  du  tableau;  son  droit,  ii  ce  sujet,  se  borne  à 
émettre  un  avis  (^IMôme  autorité,  titd.').— Quant  à 
la  destitution,  le  roi  seul  peut  la  prononcer,  dans  les 
OM  prévus  par  la  loi,  et  après  jugement.  —Isambert, 
9ur  lart.  '.tt  de  la  loi  du  28  avril  181«. 
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AVOCAT  EN  CASSATION  ET  AUX   CONSEILS.  — 
V.  Avocat.  —  V.  aussi  Désaveu,  Désistement,  En- 
registrement. 

AVORTEMENT.  (1)— 1.— L'avortoment  n'a  point 
été  assimilé  à  l'infanticide,  parce  que,  a-l-on  dit  au 
conseil  d'état,  «  dans  l'état  de  relâchement  où  sont 
les  mœurs,  il  est  possible  qu'une  mère,  séduite  par 
une  fausse  honte,  croie  devoir  plutôt  prévenir  qu'a- 
néantir l'exi'  tence  de  l'enfant  qu'elle  porte  dans  son 
sein.  »  (D.A.  12.  971.)  L'incertitude  de  la  viabilité 
justifie  aussi  cette  distinction. 

2.  —  Quiconque,  par  quelque  moyen  que  ce  soit  , 
aura  procuré  l'avortement  d'une  femme  enceinte  , 
soit  qu'elle  y  ait  consenti  ou  non  ,  sera  puni  de  la 
réclusion.  —  La  même  peine  sera  portée  contre  la 
femme  qui  se  sera  procuré  l'avortement  à  elle-même, 
ou  qui  aura  consenti  à  faire  usage  des  moyens  à  elle 
indiquée  ou  administrés  à  cet  effet ,  si  l'avortement 
s'en  est  suivi.  — Les  médecins,  chirurgiens  et  autres 
officiers  de  santé,  ainsi  que  des  pharmaciens,  qui 
auront  indiqué  ou  administré  ces  moyens,  seront  cou- 
damnés  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  dans 
le  cas  où  l'avortement  aurait  eu  lieu  (  G.  pén.  517  ).— 
Une  peine  plus  rigoureuse  a  lieu  contre  ceux-ci,  parce 
qu'ils  sont  en  effet  plus  coupables  que  la  femme  même, 
lorsqu'ils  font  usage,  pour  détruire,  d'un  art  qu'ils  ne 
doivent  employer  qu'à  conserver  [Exposé  des  motifs}. 
—  D.A.  12.  970. 

5.  —  Sous  les  mots  et  autres  officiers  de  santé,  on 
doit  comprendre  les  sages-femmes. —  Oarnot. 

4.— Des  expressions  du  §  1",  quiconque  aura  procu- 
ré l'avortement,  et  des  deux  autres  paragraphes,  qui  ne 
prononcent  la  peine  contre  la  femme  et  les  médecins 


et  chirurgiens  que  lorsque  l'avortement  a  eu  lieu . 
les  auteurs  ont  unanimement  conclu  qu  >  la  tentative 
d'à  vertement  volontaire  n'est  jamais  puni.ssable 
(l)iseuss.  au  cons.  dét.  ).  —  Bourg.,  t.  5,  p.  590; 
Carnot,  Legrav.,  p.  193;  discuss.  au  cons.  d'ét.  ; 
D.A.  12.  971. 

5. —  Mais  il  a  été  jugé  que  l'art.  517  C.  pén.,  da- 
près  lequel  la  femme  qui  a  use  des  moyens  propres  à 
se  faire  avorter,  ou  qui  a  consenti  qu'on  en  f.t  usage 
envers  elle,  n'est  punissable  qu'autant  que  l'avorte- 
ment s'en  est  suivi,  ne  peut  être  invoqué  par  le  com- 
plice qui  a  fait  la  tentative  de  le  lui  procurer,  encore 
que  cette  tentative  n'aurait  pas  eu  d'eflet  (  C.  pén., 
art.  2,  517).— 10  oct.  1817.  Cr.  c,  Sévin.  D.A.  12.  971, 
n.  1.  —  17  mars  1827.  Cr.  r.  Harel.  D.P.  27.  l.  395. 
—15  avril  185».  Cr.  r.  Soldat.  D.P.  30.  1.  222. 

0. — Jugé  aussi,  dans  ce  .sens,  qucla  solutionïdu 
jury,  qui,  conformément  ii  la  question  qui  lui  est 
soumise,  répond  :  Qui,  l'accusé  est  coupable  d'avoir 
tenté  l'avortement  par  une  violence,  n'élabli.ssant 
pas  (juo  la  tentative  n'a  manqué  son  eliet  que  par  de.s 
circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de  l'accusé, 
est  incomplète,  et  n,^  peut  servir  de  base  à  une  con- 
damnation (C.  pén.,  art.  9).— 10  oct.  1817.  Cr.  c.  Sé- 
vin. D.A.  12.  971,  n.  1. 

7.— Lorsque  l'avortement  a  été  occasionné  par  des 
violences  exercées  volontairement,  mais  sans  inten- 
tion de  le  produire,  l'auteur  de  ces  violences  n'en  doit 
pas  moins  être  puni  de  la  peine  portée  par  l'art.  317 
C.  pén.— Dourg.,  290;  D.A.  12.  972,  notes. 
— V.  Empoisonnement,  Homicide. 
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AVOUE.  (1)— 1.— Officierministériel  dont  les  fonc- 
tions sont  de  représenter  et  défendre  les  parties  de- 
vant le  tribunal  ou  la  cour  royale  près  desquels  il  est 
établi. 

.  '■i.— Historique. — L'institution  des  avoues  appar- 
tient au  droit  romain,  sons  le  nom  de  procureur 
ad  lues  (h.  4,  §3,fr,  de  ^ppel.  ;  l.  ff.  do  Procur.  et 
defen.). 

5.  —  En  France  ,  l'établissement  des  procureurs 
parait  remonter  à  une  origine  fort  reculée.  Déjà,  au 
1S«  siècle,  les  procureurs  au  parlement  avaient 
formé  une  confrérie.  Leur  nombre  fut  longtemps 
indéterminé.  —  De  tous  les  documens  relatifs  aux 
anciens  procureurs,  nous  ne  croyons  devoir  rappeler 
que  quelques-uns  qui  offrent  une  relation  directe  avec 
la  législation  actuelle. 

4.  —  Par  exemple ,  les  procureurs  ne  pouvaient 
faire  aucun  traité  pour  leurs  frais  et  honoraires  (Arr. 
18  déc.  1537). 

5.  -—  Ils  étaient  obligés  de  tenir  registre  de  ceux 
dont  ils  avaient  reçu  la  procuration  écrite  (Arr.  1338) . 
—  Cependant,  dans  l'usage  qui  a  prévalu  depuis  , 
la  simple  remise  de  l'exploit  et  des  pièces  aux  procu- 
reurs leur  a  toujours  tenu  lieu  de  pouvoir. 

6.—  Une  déclaration  du  H  déc.  1397  déchargeait, 
cinq  ,ans  après  le  jugement  des  procès  ,  les  procu- 
reurs! des  pièces  qui  leur  avaient  été  confiées. 

7.—  Ils  ne  pouvaient  occuper  sous  le  nom  de  leurs 
confrères,  à  peine  d'interdiction  (  Arr.  19  mai  1692). 

8.  —  Etaient  punis  de  peines  sévères  ceux  qui , 
après  avoir  vendu  leurs  offices,  continuaient  de  pos- 
tuler sous  le  nom  d'autres  procureurs  en  titre  (  Arr. 
1759). 

9. —  Un  décret  des  29janv.-20  mars  1791  abolit 
la  vénalité  et  l'hérédité  de  tous  les  offices  minis- 
tériels auprès  des  tribunaux,  el  établit  (  art.  3  )  des 
avoués,  chargés  de  représenter  les  parties  auprès 
des  tribunaux  de  district.  Ce  décret,  dont  plusieurs 
dispositions  se  trouvent  confirmées  par  celui  des  29 
janv.-H  fév.  1791,  détermine  les  personnes  admis- 
sibles aux  fonctions  d'avoué ,  ainsi  que  quelques 
conditions  imposées  à  cette  profession.  D.A.  2. 
203. 

10.  —  Par  le  décret  du  3  brum.  an  2,  art.  12,  «  les 
fonctions  d'avoué  furent  supprimées,  sauf  aux  par- 
ties à  se  faire  représenter  par  de  simples  fondés  de 
pouvoirs  qui  étaient  tenus  de  justifier  de  ccrlilicat.s 
de  civisme;  ceux-ci  ne  pouvaient  former  aucune 
répétition  pour  leurs  soins  ou.salaires  contre  les  ci- 
toyens dont  ils  avaient  accepté  la  confiance.  » 
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11. —Quoique  Ton  ait  bientôt  senti  la  nëcessilé  de 
réparer  les  effets  de  ce  décret ,  qui  avait  anéanti  les 
formes  judiciaires  ,  les  avoués  ne  turent  rétablis 
que  par  la  loi  du  27  vent,  an  8,  qui  créa  une  nouvelle 
organisation  des  tribunaux.— D.A.  2.  205. 

12.— Aujourd'hui ,  rinstilulion  des  avoués  est  ré- 
glée par  la  loi  du  27  vent,  an  8,  les  arrêtés  des  13 
irim.  an  9  et  2  niv.  an  11,  la  loi  du  22  vent,  an  12  , 
les  codes  de  proc.  civ.  et  d'inst.  cr.,  les  décrets  des 
16  fév.  et  31  niai  1807,  Cjuill.  et  14  déc.  1810,  la 
loi  du  28  avril  181G,  et  par  les  ord.  des  23  déc.  18U, 
27  fév.  182i,  et  12-14  août  1851. 

13.— H  est  établi ,  près  chaque  cour  d'appel  et  près 
diacun  des  tribunaux  de  première  instance,  un  nom- 
bre iixe  d'avoués  (L.  27  vent,  an  8,  art.  93),  réglé 
par  ordonnances  royales  rendues  sur  le  rapport  du 
ministre  de  la  justice,  après  avoir  pris  l'avis  des 
cours  royales  (  Décr.  6  juill.  1810,  art.  Ii4). 

14.  —  Les  avoués  ne  sont  pas  des  fonctionnaires 
publics. 


§  jer. — xoininationei  Destitution  des  avoués. 
§  2. — Fonctions  des  avoués. 
I  5. — Postulation  illicite. 
§  4. — Constitution  des  avoués. 
§  3. — Letirs  olliijations. 
6. — Leurs  droits. 
7. — chambre  des  avoués. 


1er.  —  Nomination  et  Destitution  des  avoués. 


ig._Les  conditions  requises  pour  pouvoir  exer- 
cer les  fonctions  d'avoués,  sont  : 

10  De  justifier,  par  un  certificat  du  maire  du  do- 
micile, qu'on  ne  se  trouve  dans  aucun  cas  de  sus- 
pension ou  de  privation  totale  des  droits  civils  ou 
politiques  qui  empêcherait  d'exercer  une  fonction 
publique  (  Décis.  du  garde  des  sceaux).  —  V.  13io- 
che,  Dict  de  pr.,  t.  1",  p.  398. 

16.— 2»  D'avoir  satisfait  aux  lois  sur  le  recrutement 
(Décr.  17  Iherm.  an  12). 

3»  D'être  âgé  de  25  ans  accomplis  (L.  27  vent,  an 
8,  art.  95),  sans  qu'on  puisse,  à  cet  égard,  obtenir 
de  dispenses. 

17.  — îo  De  produire  un  certificat  de  capacité  ob- 
tenu dans  une  faculté  de  droit  (L.  22  vent,  an  12, 
art.  20  ).  Ce  certificat  peut  être  remplacé  par  le  di- 
plôme de  licencié  en  droit,  mais  non  pas  par  celui  de 
bachelier  (  Carré ,  L.  d'or(jan.,  1,520).  A  l>aris,  le 
diplôme  de  licencié  est  exigé  par  la  chambre  des 
avoués,  soit  en  première  instance,  soit  en  cour 
royale.  —  lîioche,  loc.  cit. 

18.-5»  De  justifier  de  cinq  années  de  cléricature 
chez  un  avoué.  Celt3  condition  est  exigée,  par  le  décr. 
duGjuill.  1813,  art.  115,  de  ceux  qui  veulent  obtenir 
une  charge  d'avoué  près  d'une  cour  royale.  Aucune 
loi,  à  noire  connaissance ,  n'exige  cinq  ans  de  clé- 
ricature des  candidats  qui  veulent  obtenir  une  charge 
d'avoué  de  première  instance.  Toutefois  ,  une  déci- 
sion du  garde  des  sceaux,  du  20  déc.  1827  ,  porle 
que  «nul  ne  peut  être  nommé  aux  fonctions  d'avoué, 
s'il  ne  justifie  de  cinq  années  entières  de  cléricature 
chez  dos  avoués;  maiscependant  il  sulfit  de  troisans, 
si  le  candidat  est  licencié  ou  docteur.  »  A  Paris,  néan- 
moins, la  chambre  des  avoués  exige  ,  même  des  li- 
cenciés ou  droit ,  cinq  années  de  cléricature,  dont 
une  en  qualité  de  piincipal  clerc  (  Bioche,  loc.  cit.). 
—  Du  reste ,  il  n'est  pas  indispensable  que  le  stage 
de  cinq  ans  ait  eu  lieu  d'une  manière  continue  jus- 
qu'à l'admission. 

19.— 0»  De  produire  un  certificat  de  moralité  et  de 
capacité ,  délivré,  soit  par  la  chambre  des  avoués  du 
tribunal  près  lequel  on  veut  exercer,  soit  par  tous 
les  avoués  près  ce  tribunal,  s'il  n'en  existe  que  trois 
ou  quatre  (L.  28  vent,  an  8,  art.  95).  —  On  exige 
encore  des  certificats  de  bonnes  vie  et  mœurs  donnés 
par  le  maire  du  domicile  du  candidat ,  et  de  celui 
de  ses  père  et  mère.  Tous  ces  certificats  doivent  être 
timbrés  et  légalisés. 

20. — ~o  De  n'exercer  aucunes  fonctions  incompati- 
bles avec  celles  d'avoué.  L'incompatibilité  existe  en- 
tre ces  dernières  tt  les  fontiens  d'avocat  (  Ord.  20 
nov.  1822.  art.  42  ),  de  notaire,  de  greffier,  d'huis- 
sier ;  avec  toutes  celles  de  l'ordre  judiciaire  autres 
que  les  fondions  de  juge-suppléant;  avec  celles  de 
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préfet,  sous-préfet,  conseiller  de  préfecture  (Avis  du 
cons.  d'état,  8  juill.  1809). 

21. —  8»  D'être  présenté  à  l'agrément  du  roi  par  un 
titulaire,  sa  veuve  ou  ses  héritiers  (L.  28  avril  18IC, 
art.  91). 

22. — Lorsqu'il  y  a  une  vacance,  la  présentation  est 
faite  par  le  tribunal  près  lequel  le  candidat  doit  exer- 
cer, et  envoyée  au  garde  des  sceaux  par  le  procu- 
reur-général, qui  donne  son  avis  (L.  27  vent,  an  8, 
art.  93;  décr.  13  fruct.  an  9,  art.  2). 

23. —  9»  D'être  nommé  par  ordonnance  royale  (L. 
27  vent,  an  8,  art.  93). 

24. — 10»  De  justifier  du  versement  d'un  cautionne- 
ment (L.  28  avril  ISIO,  art.  88),  et  du  paiement  des 
droits  d'enregistrement  sur  le  cautionnement. 

25. — Les  pièces  justificatives  sont  transmises  par  le 
procureur  du  roi,  avec  son  avis,  au  procureur-géné- 
ral, et  par  celui-ci  au  garde  des  sceaux. 

26 — 11»  Enfin,  de  prêter  serment  de  fidtlilé  au  roi, 
à  la  charte  et  aux  lois  (LL.  22  vent,  an  12,  art.  31  ; 
3  aoùt-2  sept.  1850).  Quant  au  droit  pour  prestation 
de  serment,  V"  Enregistrement. 

27.— Désavoués  peuvent-ils  être  révoqués  à  vo- 
lonté par  le  gouvernement?  L'affirmative  résulte 
d'une  ordonnance  du  3  juillet  1822,  portant  destilu- 
ti'on  d'un  avoué  qui  avait  été  impliqué  dans  une  ac- 
cusation de  complot ,  mais  en  faveur  duquel  avait 
été  rendu  un  anél  de  non  lieu.  Une  discussion  s'é- 
leva sur  la  légalité  de  cette  révocation  à  la  chambre 
des  députés  le  20  juill.  1822.  Une  consultation  dé- 
libérée en  faveur  de  l'avoué  destitué  contient  en  sub- 
stance :  «  L'art.  92  de  la  loi  du  27  vent,  an  8  porte 
que  les  greffiers  seront  nommés  par  le  premier  con- 
sul, qui  pourra  les  révoquer  d  volonté  ;  l'art.  95  dit  : 
«  Les  avoués  seront  nommés  par  le  premier  consul , 
sur  la  présentation  du  tribunal ,  etc.  »  La  dilTérence 
de  ces  deux  articles  prouve  que  les  avoués  ne  sont 
pas  révocables  comme  les  greffiers.  Cette  distinction 
est  fondée,  1°  sur  le  mode  de  nomination,  puisque 
les  greffiers  sont  nommés  directement  par  le  gouver- 
nement, et  que  les  avoués  le  sont  avec  la  paiticipa- 
tion  des  tribunaux  ;  2»  sur  la  nature  des  fonctions 
respectives:  les  grelKers  occupent  un  emploi;  les 
avoués  exercent  une  profession  indépendante  comme 
tous  les  états  privés  placés  hors  les  atteintes  du  pou- 
voir. 

28. — «  Si  les  notaires,  qui  sont  revêtus  d^rtnc  por- 
tion de  la  puissance  publique,  qui  sont  los  déléga- 
taires du  Douvoir ,  ne  peuvent  être  destitués  que 
parjugemehs  (  L.  25  vent,  an  il,  art  2  et  53),  en 
peut-il  être  autrement  des  avoués,  qui  ne  sont  point 
fonctionnaires? — Le  décret  du  30  mars  1808,  art.  102 
et  103,  établit  des  peines  contre  les  avoués  coupables 
de  contraventions  aux  lois  et  réglemens ,  et  déter- 
mine les  formes  que  les  tribunaux  doivent  suivre 
pour  les  appliquer.  Si  les  peines  disciplinair  s  ne 
peuvent  être  prononcées  que  par  les  tribunaux,  l'a- 
voué entendu,  la  destitution  ne  peut  donc  être  ar- 
bitraire. —  La  loi  du  28  avril  181G,  art.  91,  aurait  fait 
cesser  la  révocabilité  des  avoués,  si  elle  eiit  existé 
antérieurement.  Car  ,  en  remplissant  les  conditions 
imposées  par  cette  loi,  les  avoués  ont  acquis  la  libre 
disposition  de  leurs  offices.  L'art.  95  prévoit  un 
seul  cas  de  remplacement ,  celui  de  non  paiement 
exact  du  cautionnement  :  hors  ce  cas,  les  avoués  ne 
peuvent  donc  pas  être  remplacés. — Qu'on  ne  dise 
pas  que  l'autorité  qui  nomme  les  avoués,  a,  par  cela 
même,  le  droit  de  les  révoquer.  Il  en  est  liien  ainsi 
des  emplois  publics;  mais  une  i>ii  l'institution  royale 
obtenue,  l'état  d'avoué  est  une  profession  privée,  une 
propriété  dont  on  ne  peut  être  dépouillé  que  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi. 

22. — «  Pans  doute,  comme  le  prévoit  l'art.  91  de  la  loi 
de  1810,  les  avoués  peuvent  être  destitués  ;  mais  dans 
les  cas  et  suivant  les  formes  déterminées  par  la  loi. 
— La  destitution  de  propre  mouvement  serait  une  con- 
fiscation prohibée  par  la  charte.  Ce  système  répan- 
drait l'alarme  parmi  les  avoués,  et  leur  enlèverait 
1  indépendance  qu'exige  l'exercice  de  leur  profession.» 
—D.A.  2.  200. 


S  2. —  Fonctions  des  avoués. 


30. — Les  fonctions  d'avoués  près  les  tribunaux  ci- 
vils ont  été  quelque  temps  séparées  de  celles  d'a- 
voués près  les  tribunaux  ciiminels,  et  exercées  par 
des  personnes  différentes.  Mais  une  loi  du  29  pluv. 
an  9  permit  aux  avoués  de  première  instance  et 
d'appel  d'exercer  près  les  tribunaux  criminels  ,  et 
aux  avoués  des  tribunaux  criminels  d'exercer  près 
d'un  tribunal  d'appel   ou  de  première  instance,   en 
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fournisssant  un  supplément  do  cautionnement.  Cette 
loi  e.-t  aujourd'hui  sans  objet,  puisqu'il  n'y  a  plus 
d'avoués  spécialement  attachés  aux  cours  d'assises 
qui  ont  remplacé  les  cours  criminelles.  Du  reste 
l'art.  29.5  C.  inst.  cr.  autorise  les  avoués  à  défendre 
les  accusés  devant  la  cour  d'assises.  —  D.A.  2.207. 
—  V.  Défense. 

31.  —  Les  avoués  ont  le  droit  exclusif  de  postuler 
et  de  prendre  des  conclusions  pour  les  parties  près 
la  cour  ou  le  tribunal  où  ils  sont  établis  (  L.  27  vent, 
an  8,  art.  94).  — D.A.  2.  205,  n.  2. 

32. — Comme  chargés  de  postuler,  les  avoués  ont 
le  droit  de  rédiger  et  faire  signifier  les  actes,  et  de 
remplir  les  formalités  nécessaires  pour  l'instruction 
d'une  affaire.  Ils  peuvent  seuls  signer  des  requêtes 
signifiées  dans  les  instances  où  ils  occupent.  Comme 
chargés  de  conclure,  ils  sont  tenus  de  résumer  de- 
vant le  tribunal  les  réclamations  de  leurs  cliens. 

53.  —  L'avoué  représente  sa  partie,  de  telle  sorte 
que  le?  actes  qui  lui  sont  signifiés  sont  censés  l'être 
à  celle-ci  (C.  proc.  155,  IGo,  20i,  C09,  703),  et  que 
quand  la  signification  doit  être  faite  à  la  partie,  elle 
doit  aussi  et  préalablement  l'être  à  l'avoué  (C.  pr. 
147  ).  De  même,  les  actes  faits  par  l'avoué  sont  répu- 
tés l'être  par  son  client  (C.  pr.  19i>,  198);  il  est, 
quant  à  l'instruction,  le  maître  de  la  cause,  dominus 
litis;  ses  aveux  lient  sa  partie,  du  moins  jusqu'à  dé- 
saveu (V.  ce  mot);  la  cessation  de  ses  fonctions  in- 
terrompt l'instance.  —  V.  aussi  Aveu. 

34.  —  Par  suite  de  ces  principes,  il  a  été  jugé  que 
l'opposition  à  un  jugement  par  défaut,  rendu  contre 
une  partie  ayant  avoué,  a  pu,  quoique  tardive  (art. 
157  C.  pr.  ),  être  déclarée  recevable,  si  l'avoué  ad- 
verse a  attesté  que  ses  cliens  avaient  forineilement 
renoncé  à  faire  usage  de  cette  Un  de  non-recevoir. 
—  20  mars  1834.  Req.  Martinique.  Blondel.  D.P.  ôi. 
.1.  2. '9. 

55. — Le  droit  de  plaider  concurremment  avec  les 
avocats,  qui  avait  été  concédé  aux  avoués  par  la  loi 
du  22  vent,  an  12,  a  été  successivement  restreint 
par  les  décrets  des  li  déc.  1810,  2  juill.  1812,  et  par 
l'ordonnance  du  27  fév.  1822  (D.A.  2.  208).  11  est 
vrai  que  la  constilulionnalité  de  cette  ordonnance  a 
été  attaquée;  mais  jusqu'ici  sans  succès. —  Les  prin- 
cipes de  notre  droit  constitutionnel  sont  cependant  en 
leur  faveur. —  V.  la  plaidoirie  de  Dalloz,  D.P.  54.  1. 
414. 

56.  —  Aux  termes  de  cette  ordonnance,  les  avoués 
ont  le  droit  de  plaider,  dans  los  affaires  où  ils  occu- 
pent, devant  les  cours  et  tribunaux,  les  demandes 
incidentes  qui  sont  de  nature  d  êlrejuijées  sommai- 
reincnt  (demandes  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec 
les  causes  sommaires),  et  tous  les  inciaens  relatifs 
d  la  procédure  (Ord.  27  fév.  1822,  art.  5). 

37.  —  11  a  été  jugé  plusieurs  fois  par  la  cour  de 
cassation,  contrairement  aux  décisions  de  quelques 
cours  royales,  que  cet  art.  5  de  l'ordonnance  de  1822 
a  abrogé  le  droit  de  plaider  dans  toutes  les  causes 
sommaires,  accordé  aux  avoués  des  tribunaux  des 
chefs-lieux  de  département,  par  l'art.  3  du  décret  du 
2  juin.  1810. —  V.  Avocat. 

38.  —  Par  ces  mots  demandes  incidentes,  il  faut 
entendre  tant  celles  introduit  s  par  requête,  que 
celles  simplement  présentées  à  l'audience. — V, 
Avocat. 

39. —  Il  y  a,  toutefois,  diverses  exceptions  à  la 
prohibition  de  p'aider,  concernant,  soit  les  avoués 
qui  ont  obtenu  le  grade  de  licuncié  depuis  la  loi  de 
l'an  12  jusqu'au  décret  de  1812,  soit  tous  les  avoués 
indislinctcment  dans  les  cas  d'empêchement  ou  refus 
de  plaider  de  la  part  des  avocats,  ou  dans  les  cas  où 
le  nombre  de  ceux-ci  est  jugé  in.>uflisant  pour  l'ex- 
pédition des  afl'aires  —  V.  Avocat. 

40.  —  Les  contestations  entre  le  ministère  public  et 
les  avoués  sur  l'exercice  du  droit  de  plaidoirie  ré- 
clamé par  ces  derniers,  doivent  être  jugées  en  au- 
dience publique  et  par  la  juridiction  ord.naire,  au 
lieu  de  l'être  par  voie  réglem.-ntaire  en  la  chambre 
du  conseil.  —31  déc.  1824.  Amiens,  .ivoués  de  Beau- 
vais.  D.P.  25.  2.  12. 

41.  — Les  avoués  d'un  tribunal  ou  d'une  cour  n'ont 
pas  qualité  pour  intervenir  dans  un  débat  où  l'on 
conteste  à  l'un  d'eux  le  droit  de  plaider  certaines 
causes.  —  2  août  1825.  Aix.  Min.  pub.  G.  Massol- 
d'ADdré.  D.P.  25.  2.  188.—  V.  n,  166  et  186;  interv. 
8.  s. 

42. — En  général,  le  ministère  des  avoués  est  né- 
cessaire dans  toutes  les  causes  portées  devant  les  tri- 
bunaux de  première  instance  et  les  cours  royales  (  L. 
27  vent,  an  8,  art.  9i).  Même  lorsque  les  parties  se 
défendent  elles-mêmes  elles  doivent  être  assi  tces  de 
leurs  avoués  (C.  pr.  85.  ). 
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4-.—  T.'assislaiice  des  avoiu's  est  oiicore  in  lispen- 
sabie  pour  les  acceptations  bciuMiciaircs  et  les  ro- 
iioncialions  soit  à  successions  soit  .'i  connnnniiulés 
(  Tarif,  art.  01) ,  p  >ur  tou-  les  actes  nerossiiins  à 
l'effet  d'aniverà  l'adjuilication  d  iiinneublcs  vendus  à 
l'audience  du  tribunal,  ou  de  rentes  vendues  sur  par- 
ticuliers. 

4i.—  L'adminislratiau  de  la  caisse  des  Invalides 
de  la  marine  ne  peut  se  dispenser  du  ministère  des 
avoués,  dans  les  contestations  relatives  aux  ('roits 
dont  la  perception  lui  est  confiée.—  12  août  1818. 
Heq.  l'au.  Inv.  de  la  marine.  D.A.  2.  225.  D.l'.  10. 
1. 14  t. 

4:;.— Certaines  parties  sont  affranchies  de  l'obliga- 
tion de  se  faire  assister  d'un  avoué. 
•  tG.—  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'il  est  facultatif  aux 
iiréfels,  plaidant  pour  l'état,  de  ne  pas  employer  le 
ministère  des  avoués  (D.P.  28. 1.  iOl],  ou  d'employer 
le  minisièro  tant  des  avoués  que  des  avocats  (tXP. 
20.  2.  2C5;  31.  2.  lOC) ,  sans  que  \v  p.irtie  adverse 
ptiis.se s'v  opposer  (Ht.  2.  ta),  quoique  le  ministère 
public  soit  fondé  à  le  faire  (,50.  2.  2'<0;  c'est  seule- 
ment dans  les  causes  telles  que  les  ordres  et  les  ex- 
propriations ,  qui  exigent  un  grand  nombre  de  for- 
malités, qu'il  con>ient  que  le  préfet  constitue  un 
avoue.— V.,  v»  Domaine,  l'état  de  la  jurisprud. 

47.—  11  est  également  facultatif  à  la  régie  dcscon- 
tribuli  )ns  indirectes  et  à  la  partie  plaidant  contre  elle, 
de  se  servir  ou  non  du  ministère  des  avoues.  Aussi 
celle  des  parlies  qui  succombe  ne  peut-elle  être  con- 
damnée à  payer  les  émolumensdus  à  l'avoué  de  l'ad- 
versaire.—  \.  Contributions  indirectes. 

48. —  La  régie  des  douanes  peut  aussi  se  dispenser 
de  l'assistance  d'un  avoué,  à  moins  qu'elle  ne  renonce 
à  l'instruction  des  affaires  sur  simple  mémoire,  au- 
quel cas,  elle  ne  peut  se  faire  repr  senter  à  l'au- 
dience par  ses  agens ,  sans  se  servir  du  ministère 
de?  avoués. —  \.  Douanes. 

40.—  En  matière  d'enregistrement  et  de  timbre  , 
les  parties  ne  sont  pas  obligées  de  consliliier  avoué , 
mais  elles  peuvent  le  faire.  Dans  ce  dernier  cas  ,  l'a- 
voué peut  rédiger  des  mémoires,  prendre  des  conclu- 
sions écrites,  mais  non  plaider  la  cause;  et  la  partie 
qui  l'a  constitué  ne  peut  faire  tomber  les  frais  de 
celte  conslilution  dans  la  condamnation  des  dépens 
prononcée  contre  son  adversaire. —  Ces  règles ,  au 
surpUis,  ne  s'appliquent  qu'aux  instances  entre  la 
régie  et  le  redevable.  Il  faut  revenir  au  droit  com- 
mun ,  quand  des  tiers  s'y  trouvent  engagés,  par 
exemple,  quand,  dans  une  instance  en  validité  d'une 
saisie-arrêt,  la  déclaration  du  tiers-saisi  esico/i/e*- 
trc.  Il  en  est  de  même  en  cas  de  contestations  dans 
un  ordre  ou  dans  une  contribution. — \ .  Enregistre- 
ment, Domaine. 

îiO.—  Enfin  ,  le  ministère  des  avoués  est  facultatif 
pour  les  paities,  lorsqu'il  s'agit  de  demandes  en  res- 
titution de  pièces  produites  (C.  pr.  107),  et  en  malière 
de  ventes  renvoyées  devant  notaire  (T^.  27.  vent,  an 
8,  art.  Oi;  C.  pr.  957,  0,i2). 

51. —  Il  est  des  cas  où  le  ministère  des  avoués  est 
interdit.  Ainsi,  dans  les  affaires  attribuées  aux  tri- 
hunaux  de  paix  ou  de  commerce  ,  ou  de  première 
instance  jugcautcommercialeraent,  lesavouésne  peu- 
\ent  agir  qu'en  vertu  d'un  mandat  spécial  (r.pr.  41  i; 
C.  comm.  C27,  C40,  G4!). 

52. —  Enfin,  l'assistance  d'un  conseil  est  interdite 
soit  à  la  partie  interrogée  sur  faits  et  articles  (C.  pr. 
Ô35),  soit,  en  malière  de  séparation  de  corps,  aux 
époux  qui  comparaissent  devant  le  président,  confor- 
mément à  l'art.  877  C.  pr. 

■  55. — Les  avoués  ont  seuls  le  droit  de  poursuivreles 
ventes  qui  se  font  en  justice,  de  dresser  les  aclcs  nc- 
ressaires  qui  doi^ent  précéder  l'adjudication,  cl  d'en- 
chérir aux  au.licuces  des  criées. 

Si. —  Eh  matière  criminelle,  le  droit  de  plaider 
accordé  aux  avoués  par  l'art.  2  5  C,  Inst.  cr.  n'a  été 
ni  détruit  ni  modifié  par  les  ordonnances  des  27  fév. 
et  22  nov.  1822.  Ainsi ,  une  cour  ne  peut  refuser 
d'admettre  des  avoués  en  qualité  de  conseils  des  ac- 
cusés. Ils  onlégaleinent  le  droitde  plaider  en  matière 
correclionnelle,  même  lorsque  le  fait  incriminé  en- 
traine l'emprisonnement. —  V.  Avocat. 

5.'). —  Dans  les  affaires  relatives  à  des  délit,  n'en- 
trainant  pas  la  peine  d'emprisonnement,  le  prévenu 
dont  lo  tiibunal  n'ordonne  pas  la  comparution  en 
personne  ,  ne  peut  se  faire  représenter  que  par  un 
avoué  larç.  de  l'art.  185  C.  inst.  cr  )  :  c'est  l'avis  émis 
■dans  je  Dtc<.  de  proc;  il  est  contestable,  en  raison 
de  l'indépendance  et  de  la  liberté  que  réclame  la 
défense. 
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50.  —  Mais  les  avoués  n'ayant  de  caractère,  soit 
en  matière  criminelle,  soil  en  matière  ci\ile  ,  (pie 
devant  le  tribunal  auipiel  les  attache  l'acte  de  leur 
nomination,  il  en  résulte  qu'un  avoué,  désigné  i)ar 
un  prévenu  ,  ne  peut  être  admis  à  plaider  devant  un 
tribunal  correctionnel  aulrc  que  celui  piè^  duquel  il 
exerce  ses  fondions  ;  peu  imporle  que  le  tribunal  de- 
vant lequel  il  veut  plaider  soil  situé  dans  le  même 
département. — 7  mars  1828.  Cr.  r.  Fichet.  U.l".  28. 
1.  lOG. 

5".  — Dans  les  localités  où  il  n'y  a  pus  de  cour 
royale,  les  avoués  près  le  tribunal  de  première  in- 
slancc  peuvent  exercer  leur  ministère  devant  la  cour 
d'assises  (IJéc.  G  juill.  1810,  art.  15). —  V.  n.  50. 

58.  —  Du  resle,  soit  en  malière  correctionnelle 
(hors  le  cas  où  le  prévenu  n'est  pas  tenu  de  compa- 
ra lie),  soit  en  matière  criminelle,  le  ministère  des 
avoués  est ,  pour  les  accusés,  purement  facultatif.  — 
17  fév.  182G.  Cr.  c.  Ai\.  Fredli.  D.P.  20.  1.  171. 

50.  —  H  en  est  ainsi ,  même  lorsque  le  prévenu  ou 
l'accusé  réclame  des  dommages-intérêts  contre  la  par- 
tie civile. —  V.  Défense. 

(!0.  —  Bien  plus,  il  a  été  jugé  que  les  parties  civiles 
elles-mêmes  peuvent,  devant  la  cour  d'assises,  con- 
clure à  des  dommages-intérêts  sans  le  ministère  d'un 
avoué. —  25  nov.  1851.  Cr.  r.  Brunaud.  D.P.  52.  1. 
57. 

§  5. — Postulation  illicite. 

Gl.  — La  postulation  est  l'exercice  des  fondions  de 
l'avoué.  —  A  Rome  ,  les  avocats  pouvaient  postuler 
dans  les  cas  orlinairos  ;  leur  profession,  en  elle-même, 
élait  cependant  différents,  cl  s'appelait  jocr^roct/iî?r?w. 
C'était  aux  procureurs  iid  lites  qu'était  singulière- 
ment confié  le  soin  (!c  postuler  et  de  faire  la  procé- 
dure ;  chez  nous,  remarquait  déjà  Guyol  dans  son 
Répertoire,  la  postulation  est  totalement  distincte  du 
ministère  des  avocats  ;  et ,  dans  les  s  ègeî  où  il  y  a 
des  procureurs  en  litre,  eux  seuls  peuvent  faire  la 
postulation. 

L'exercice  usurpj  des  fonctions  d'avoués  était  puni 
par  les  lois  anciennes  ;  il  existe  sur  ce  sujet  une  or- 
donnance de  Charles  VII ,  de  1545,  une  de  Louis  VII, 
de  1507,  un  éJit  de  Henri  11  ,  du  29  juiii  1517  ,  plu- 
sieurs arrêts  de  réglemens,  notamment  tm  du  parle- 
ment de  Paii; ,  du  15  janv.  1G75  ,  un  aulre  du  G  sept. 
1G90  ,un  troisième  du  7  sept.  1759,  un  édit  de  Hen- 
ri II ,  du  29  juin  15i0.— D.P.  34.  2.  91. 

Les  termes  de  l'édit  de  Henri  II  font  bien  ressortir 
l'esprit  de  l'ancienne  législation  répressive  de  la  pos- 
tulation :  «  Comme  nous  avons  été  informés,  y  est- 
il  dit,  qu'en  noire  palais,  à  Paris  ,  il  y  a  grand  nom- 
bre et  effrénée  multitude  de  clercs,  solliciteurs  et 
autres,  la  plupart  inexperls  dans  l'art  de  procureur, 
lesquels  néanmoins  tiennent,  en  salle  de  notre  dit 
palais,  bancs  destinés  aux  avocats  el  aux  procureurs, 
se  disent  et  s'instituent  faussement  procureurs  ,  et, 
sous  le  nom  emprunté  d'aucun  procureur ,  en  font , 
conduisent  et  exercent  l'étal ,  pour  ce  ,  etc.  »  —  D.P. 
54.  2.  01. 

02.  —  Le  décret  de  I8IO  a  été  rédigé  dans  le  même 
esprit  que  les  lois  anciennes,  comme  le  démontre  son 
préambule.  —  Le  véritable  objet  de  ce  décret,  tout 
en  voulant  assurer  aux  avoués  les  émolumens  qui 
doivent  leur  appirtenir,  a  été  l'intérêt  public  ;  le  lé- 
gislateur n'a  pas  voulu  que  les  citoyens  fussent  victi- 
mes de  ces  praticiens  qui,  inexperts  en  l'art  du  pro- 
cureur,ne  présentent  aucunegarantie  morale.  Il  fallait 
d'ailleurs  empêcher  que  les  parties  ne  se  trouvassent 
exposées  à  payer  deux  fois  des  émolumens  pour  les 
mêmes  actes,  puisqu'on  définitive  elles  sont  toujours 
obligées  d'avoir  recours  au  ministère  d'un  avoué  qui 
percevra ,  pour  la  rédaction  des  actes,  les  mêmes  émo- 
lumens que  si  ces  actes  n'avaient  jamais  élé  rédigés. 
—  D.P.  3i.  2.  91. 

C5.  —  Les  individus  convaincus  de  se  livrer  à  la 
postulation  doivent,  aux  termes  du  décret  précité, 
être  condamnés  par  corps,  pour  la  première  fois,  à 
une  amende  de  200  à  5oo  fr.  ;  pour  la  deuxième  fois , 
à  une  amende  de  500  à  1,000  fr.  ,  et  ils  doivent  de 
plus  être  déclarés  incapables  d'élre  nommés  aux  fonc- 
tions d'avoués. —  Dans  tout  les  cas,  le  produit  de 
riiislruclion  faite  en  conlravenlion  est  confisqué  au 
profit  de  la  chambre  des  avoués,  et  applicable  aux 
actes  de  bienfaisance  exercés  parcelle  chambre  vDécr. 
du  19  juill.  1810,  art.   1"). 

C4.  —  Les  avoués  convaincus  de  complicité  doivent 
être,  pour  la  première  fois,  punis  d'une  amende  de 
500à  1,000  fr.,  applicable  ainsi  qu'il  estdit  ci-dessus  ; 
pour  la  deuxième  fois,  d'une  amende  de  1,500  fr.  et 
de  deslitulion  iibid.,  art.  2). 


AVOl  E. 


297 


05.  —  Les  peines  prononcées  contre  les  postulans 
cl  leurs  complices  sont  sans  prcijudice  des  dom- 
mages intérêts  et  aulre  i  droits  des  parties  qui  se- 
raient lésées  par  l'effet  de  ces  contraventions  (  ibid., 
art.  3  ). 

0(i. — Le  délit  de  postulalion,  lorsqu'il  consiste 
dans  la  rédaction  d'actes  judiciaires,  semble  toujours 
entraîner  avec  lui  l'iilée  de  complicité  de  la  part  d'un 
a^oiié  compbisant.  Car,  un  acte  rédigé  par  une  per- 
sonne (|ui  n'est  pas  revêtue  des  fonctions  d'avoué, 
ne  peut  produire  d'effet,  ne  p-ut  être  présenté  en 
justice  (|ne  lors(iu'iI  sera  revêtu  de  la  signature  d'un 
ollieier  ministériel  ;  dès  lors  donc  qu'un  avoué  ,  en 
consentant  à  partjger  les  émolumens,  appose  sa  si- 
gnature an  bas  de  ces  actes,  il  devient  complice,  et 
par  conséquent pissible  des  peines  portées  par  l'art. 
2  du  décret  de  I810. 

C'est  ainsi  qu'il  faut  entendre  l'opinion  par  nous 
émise  D.P.  "1.  •>.  91.  Car  il  est  sensible  que  si  un 
individu  se  livrait  à  la  rédaction  d'actes  du  minis- 
tère des  avoués,  que  les  pirties  présenteraient  aux 
juges  ou  qui  nu  devraient  leur  cire  présentés  que 
plus  lard,  .s'il  usurpait  qnebiues-unes  des  attribu- 
tions de  ceux-ci,  il  se  rendrait  coupable  du  délit  de 
postulation.  En  elfel,  il  est  hors  de  doute  que  ce 
délit  peut  exister  indépendamment  de  toute  com- 
plicité. 

G7.  —  Il  n'y  a  pas  délit  do  postulation  dans  la  ré- 
daction de  queliues  actes  de  procédure  isolés  el  dis- 
séminés à  de  longs  intervalles,  dans  une  période  de 
l  ois  ans,  lors  s  iriout  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  des 
émolumens  en  ont  élé  retirés.  —  22  août  1853.  Mont- 
pellier. Delord.  D.P.  Si.  2.  01.  —  C'est  en  ce  sens 
que  nous  nous  sommes  prononcé.  —  Eod. 

08.  — .-..  ]S"i  dans  l'acte  de  sociéti,  inlervenu  entre 
un  agréé  au  tribunal  de  co;nmercc  et  un  avoué  au 
tribunal  civil,  ayant  pour  but  de  poursuivre  toutes 
sortes  d'affaires  qui  seraient  adressées  à  chacun 
d'eux,  el  de  parljger  hs émolumens  qui  en  provien- 
draient; un  lelacte  ne  présente  rien  d'illicite. — Même 
arrêt. 

09.  —  Les  peines  portées  contre  ceux  qui  postulent 
sans  avoir  caractère  à  cet  effet,  ne  sont  applicables 
qu'aux  personnes  qui  s'approprient  les  produits  des 
act.'s,  au  préjudice  des  avoués  en  titre.  Elles  ne  con- 
cernent pas,  par  exemple,  la  rédaction  qu'un  avocat 
ferait  des  qualités  d'un  jugement,  surtout  s'il  avait 
enjoint  à  l'huissier  de  ne  signifier  qu'après  avoir  fait 
signer  les  actes  par  l'avoué. — 21  avril  1815.  Bruxel- 
les. N...  D.A.  2.  211.  D.P.  1.  414. 

70.  —  Cep:"ndant  nous  avons  émis  l'opinion  (D.P. 
34.  2.  91,  u.  1)  que  cdui  qui  se  livre  habituellement 
à  la  postulation,  qui  en  fait  en  quelque  sorte  un  état, 
est  passibb  des  peines  portées  par  le  décret,  quand 
même  il  ne  percevrait  aucun  salaire.  Notre  motif  est 
que  le  décret  a  voulu  surtout  empêcher  que  les  ci- 
toyens ne  plaçassent  mal  à  propos  leur  confiance  en 
des  hommes  étrangers  à  l'étude  des  lois  de  la  procé- 
dure. Du  reste,  l'hypolhèse  qu'on  prévoit  ici  n'est 
guère  de  nature  à  se  réalis  'r  :  il  arrivera  bieu  rare- 
ment qu'une  personne  se  livre  h  abitv  elle  nient  à  la 
poslulation  sans  en  retirer  d'émolumens. 

71.  —  Quant  à  la  question  de  sa^oir  en  quoi  doi- 
vent consister  les  émolumens  ,  on  doit  répondre 
qu'il  importe  peu  qu'ils  consistent  en  une  somme 
d'argent,  ou  en  des  présens  ,  des  jcunéisf'e  tra- 
vail, ou  autres  prestations  de  services,  el  qu'il  suffit 
qu'il  résulte  un  avantage  quelconque  pour  celui  qui 
a  rédigé  les  actes,  [:our  qu'il  soit  coupable  du  délit 
de  postulation.  S'il  n'avait  voulu  par  là  que  trouver 
le  moyen  de  se  faire  conuailrc,  de  parvenir  à  des 
honneurs,  on  ne  Saurait  y  voir  un  émolument  dans 
le  sens  de  la  loi.  Au  reste,  en  cette  matière,  tout  tloit 
dépendre  des  circonstances  ,  el  c'est  aux  juges  qu'il 
appartient  de  reconnaître  si  les  caractères  du  délit  de 
postulation  sont  renfermés  dans  les  faits  imputés.  — 
D.P.  34.  2.  91. 

72.  —  Les  peines  du  décret  ne  sont  (ainsi  qu'il  ré- 
sulte de  son  préambule)  applicables  qu'à  ceux  qui 
empiètent  sur  les  droits  des  avoués  ;  c'est  en  faveur 
des  avoués  seuls  qu'elles  ont  été  établies  :  des  huis- 
siers ne  seraient  donc  pas  en  droil  d'invoquer  ce  dé- 
cret pour  faire  punir  ceux  qui  usurperaient  leurs 
fonctions  :  ils  pourraient  seulement  les  actionner  en 
dommages  ■  intérêts. 

73.  —  11  a  été  jugé  que  la  postulation  exercée  par 
un  avocat  n'est  ni  un  crime  ni  un  délit,  que  c'est 
seulement  une  infraclion  aux  devoirs  de  sa  profes- 
sion ,  dont  la  connaissance  n'appartient  qu'aux  con- 
seils de  discipline.  Toutefois,  les  arrêts  ne  sont  pas 
unanimes  sur  ce  point  (V.  Avocal).  Mais  cette  dé- 
cision, qui  d'ailleurs  est  controversée  (  V.  Avocal)  , 
ne  pous  parait  pas  légale  ;  le  délit  de  postulation 
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peut  être  commis  par  tout  individu  avocat,  juge 
Cctionnaire  ou  agréé.  11  e^iste  par  la  P^P.f  «^  f" 
intentionnelle  du  fait  ;  il  est  indépendant  de  'a  qua- 
lUé  dès  délinqnans  :  les  avoués  eux-mêmes  commet- 
tent ce  délit  par  complicité. 

74.  -  Ce  sont  les  tribunaux  civils,  et  non  les  tri- 
bunaux correctionnels  qui  'l^i^,^^!''  f.^^g^.îf  ^  C, 
fait  de  postulation  sans  dro,  -30  J^'l'et/^^'  J^^f 
r.  Min.  pub.  Sans.  D.A.  2.  21  ^  D.P.  1.  41 ..  -  oont. 
"D  P    34;    ''OS.  ^ 

'75. -Lorsque  la  chambre  des  avoués  informée 
de  réxistence  le  la  contravention,  etvoulaal  la  cons- 
laler  croit  devoir  demander  l'autonsa  ion  de  faire 
es  nèraulsitions  convenables  dans  les  domiciles  in- 
dTqués^èue  doit,  àcelelfet,  suivre  la  procédure  tra- 
cée par  Vart.  :  du  dé -ret  du  10  juillet. 

7C  —Les  contraventions  peuvent  être  poursuivies 
d'office  et  ies  perijuisitions  demandées  par  es 
procureurs-généraux  et  leurs  substituts.  i.Memede- 

77  —Les  perquisitions  ordonnées  ne  pourront  être 
faites  qu'en  présence  d'un  juge  de  paix  ou  commis- 
saire de  polie,  lequel  saisira  les  dossiers  et  autres 
pièces  qui  lui  seront  indiquées,  comme  devant  prou- 
ver l'existence  de  la  contravention  (Dec.  10  juill. 
1810,  art.  0).  ... 

78  —  Il  ne  faut  pas  conclure  de  ces  derniers  mots, 
que  ia  simple  saisie  des  dossiers  civils  suftra  pour 
prouver  le  délit  de  postulation.  L'existence  de,  dos- 
f[erspe«t  servir  à  constater  le  délit  "«.s  ne  peut 
seule  suffire  pour  le  prouver.  De  cela  se  l  qu  on  a 
des  dossiers,  on  n'est  pas  pour  cela  coupable,  1  faut 
de  plus  faire  des  actes  de  procid.rre  ;  d  ailleurs  ,e  de- 
lenteur  de  ces  dossiers  ne  peut  1  pas  allègue  qu  1 
les  détient  comme  agent  d'alfaires,  en  veiludun 
mandat?  — 1>.P.  34.  2.  01. 

,9.  _  La  postulation  peut  être  prouvée  par  d  au- 
tres voies  que  les  perquisitions  et  la  saisie  des  pa- 
piers, prescrites  par  le  déc,  du  19  J"'l;  1^^  'is'fi 
peut  Ve-tre  par  la  preuve  testimoniale. -b  mars  1826. 
Montpellier.  D...  D.P.  20.  2.  41. 

80.  -  Les  jugemens  rendus  par  les  "bunai  x  de 
première  iiislancc,  en  cette  matière,  sont  susceptibles 
d'appel  (Déc.  19  juill.  I8IO,  art.  7). 

§  4.  Constitution  de  l'avoué. 


81  -  Les  avoués  ne  peuvent  occuper  pour  les 
parties  que  lorsqu'elles  leur  en  ont  donne  le  man- 
dat. 

82.  -  Le  mandat  d'occuper  peut  être  donne  par 
acte  authentique  ou  privé ,  par  sunp  c  lettre,  par  la 
signature  du  cliVnt  au  bas  des  actes  signifies  par  1  a- 
voué(Pig.,l><^5)-  11  peut  même  être  donne  verba- 
[emeut:mai  alors  la  preuve  testimoniale  n  en  es 
rejic  ques'il  y  a  commcncementde  preuve  écrite,  ou 
s'il  ne  s-agU  pis  d'une  valeur  excédant  1^0  Ir.  (G. 
civ.  19?3).  —  iJcrriat,  p.  70. 

83.  -  Le  mandat  ad  liles  peut  aussi  être  taciic,  et 
par  exemple,  il  s'induit  du  seiU  fait  de  larem.se  a 
lavoué  des  pièces  du  procès  ou  de  la  copie  d  assigna- 
tion.—Carré,  t.  1»%  p.  527. 

84  —La  remise  des  pièces  formant  titre  commun, 
faite  nar  une  partie,  emporte  même  pouvoir  d  occu- 
per pour  "èï^autres  parties  ayant  un  intérêt  identi- 
flue  si  chacune  d'elles  n'a  pu  faire  une  remise 
Sarce  et  particulière. -9  lev.    1743,  Parlem.   de 

*85'_  La  preuve  du  mandat  ad  litcm  ,  ne  résulte 
pas  toujours  su«i.^amment  de  cela  seul  que  1  avoue  a 
£e  lismains  copie  de  l'assignation,  sans  aucune 
iutre  pièce  servant  de  fondement  à  l'instance.  La- 
vourda"S  ce  cas,  peut  être  déclaré  "«n  receyable  a 
répéter  de  son  client  les  frais  de  liustance.-  oO  août 
1821.  Lyon.  S.  25.  2.  206. 

86  —  L'existence  des  titres  d'une  partie  entre  les 
raaiiis  d'un  avoué  peut  ne  pas  sulBre  s  .1  s  eleve 
quelques  doutes  à  cet  égard  ,  pour  prouver  que  cet 
avoué  a  été  charge  d'occuper  pour  celle  partie.  --8 
mai  1828.  Caen.  Vigol.  D.P.  31.  2.  21. 

87.  -  Cependant,  dans  le  doute,  il  semble  que 
l'affirmation  de  l'avoué  revêtu  d'un  caractère  public, 
devrait  l'cmporler  sur  l'assertion  de  la  partie,  sur- 
tout si  les  délais  pour  conslituer  avoue  cl  fournir  les 
défenses  sont  expirés.  —  Bernât,  p.  70. 

88  —L'avoué  d'un  cr  ancicr  qui  a  été  chargé 
d'obtenir  le  bordereau  de  collocation  n'a  pu  si  son 
rlie  t  ne  lui  a  pas  donné  pouvoir  spécial  à  cet  eOet, 
recevor  la  somme  allouée,  en  donner  quittance  à 
l'adjudicataire,  et  lui  remettre  le  bordereau  Lad- 
udicalaire  ne  serait  pas   fonde   à  se  provaloir  de 


l'art.  1283.  C.  civ. -25  juill.   1828.   Civ.  c.  Dupuy. 
D.P.  28.  1.  547.  , 

so  —  La  simple  remise  du  dossier  à  un  avoue  dans 
un'e  alTai^e  danriaquelle  un  autre  -oué  est  constitue, 
n'autorise  pas  le  premier  à  révoquer  valablement  ce 
lui-ci,  s'il  n'a  pas  un  pouvoir  spécial.-  10  août  1826. 
I\iom.  Bassignac.  D.P.  "it.  2.  1(>8. 

90  -L'élection  de  domicile  chez  un  avoue,  sans 
déclaration  que  celui-ci  a  pouvoir  d'occuper    n  em- 
porte point  constitution  de  cet  avoue  H  en  est  ams, 
soit  à  l'gard  des  tiers  (V.  Exploit)  ,  sait  a  1  égard  de 
l'avoué  lui-mcrae.  .7.7 

et  Contribution).  ...      -         ■      x 

92.  -L'avoué  qui  s'est    constitue  est  présume      à 

S'itïr^eiï^'artn:^^^;Sg^aM; 

mre  sur  lequel  ce  d^ernier    fonde  sa  consti  ulion.  - 
Berriat,  p.  71  ;  Bioche,  Oict.  de  proc,  1.  -.11..        ^ 

93  -Jugé  ainsi  que  l'avoué  porteur  d'un  exploit 
de  demande  qui  mentionne  sa  constitution,  justifie 
suffis^mmenlV  pouvoir  quil  a  d'agir  Pour  <;  dema"- 
deur,  aus,-i  longtemps  que  cehii-ci  ^j' P=''"l''t,'';^"<^ 
l'huissier  et  lait  juger  le  desaveu  valable.  -21  sept. 
1851.  Bruxelles.  Caron.  D.P.  54.  2.  JO. 

94  —Lorsque,  sur  un  avenirdonné  à  deux  parties 
assignées  en  condamnation  soli  iaire  ,1  avoue  pré- 
tendant que  ses  pouvoirs  ont  cejse  »  1  «««rd  de  Uine 
de  ces  parties,  conclut  a  ce  quelle  soil  elie-meme 
ass*ignée  à  personne  ou  domicile,  ce  qui  aee  en 
effet  ordonné'  par  arrêt  contre  les  conclusions  du  de- 
mandeur, qui  soutenait  la  régulante  de  son  assi- 
gnat^n  pa?  avenir,  celui-ci  n'e.t  pas  fonde  a  se  faire 
un  moyen  de  cassation  contre  1  arrêt,  de  ce  que  1  a- 
voué  aurait  été  sans  pouvoir  et  sans  iiit.iret  pour  con- 
clure en  faveur  de  la  partie  assignée  par  avenir.  — 
9  mars  182S.  Civ.  r.  Guadeloupe.  Outrequin.  D.P.  2o. 
1.  194. 

95  —  La  constitution  est  faite,  pour  le  demandeur, 
par  l'assignation,  et,  pour' le  dfendeur,  par  acte 
d'avoué  à  a\oué.  ,,     ,  -,  ~, 

Relativement  aux  délais  dans  lesquels  elle  doit  tire 
faite,  V.  Appel,  Exploit. 

96  —  Le  défaut  de  réitération  par  écrit  de  la  con- 
stitution d'avoué  faite  à  l'audience  do  première  in- 
stance, conformément  à  l'ait.  70  C.  pr.,  ne  peut  être 
oppose,  en  appel,  à  la  partie  dont  l'avoue  s  est  ainsi 
constitué....,  alors  surtout  que  1  avoue  de  la  paitie 
adverse  a  demandé,  contradictoirement  en  première 
instance,  plusieurs  remises  de  cause.  —  2  sept.  183!. 
Bruxelles.  Montinaerst.  D.P.  54.  2.  20. 


AVOUÉ.     §  4. 

10-1  —  Aucunes  oITres,  aucun  aveu  ou  consente 
ment,  ne  peuvent  être  faits,  donnés  ou  acceptés  par 
l'avoué,  sans  un  pouvoir  spécial,  à  peine  de  desa\eu 
(G.  pr.  352). 

105  —  L'avoué  ne  peut,  même  lorsqu'il  a  reçu 
pouvoir  de  poursn ivre  l'affaire  jusqu'à  jugement  dé- 
finitif iulcrieler  appel  sans  mandatspecial.— V  .  Ap- 
pel.—Co/zira.  Merl.,  Quest.  do  droit  y>  Appel,  §5. 
104.— Le  mandat  de  l'avoué  finit  : 
10  Par  sa  révocation.  Toutefois,  les  parties  ne  peu- 
vent révoquer  leur  avoué  sans  en  constituer  un  au- 
tre Les  procé;lures  faite;  et  jugemens  obtenus  contre 
l'avoué  révoqué  et  non  remplace  sont  valables  (  C. 
pr.î75  ). 

lOS  —  Quoiqu'en  principe  un  avoué  puisse  être  re- 
voaué  en  tout  état  de  cause,  cependant  il  n  y  a  au- 
cune vil  lation  de  la  loi  dans  Parret  qui  décide  que 
des  avoués  qui,  api  es  avoir  occupé  dans  une  instance 
pour  des  parties,  ont  formé  opposition  aux  qualité, 
signifiées  du  jugement  quia  termine  l'instance,  sont 
lel  seuls  avec  lesquels  le  règlement  des  qualités  a  du 
être  fait  et  cela  nonobstant  la  révocation  de  ces 
avoués  par  les  parties  condamnées  (révocation  posté- 
rieure à  l'opposition  aux  qualités);  qu'en  consé- 
quence, la  partie  adverse  était  fondée  as  opposer  a  ce 
que  le  règlement  se  fit  avec  un  seul  de  ces  avoues 
dans  les  mains  duquel  les  parties  condamnées  avaient 
cru  pouvoir  concentrer  leur  mandat  (G  pr.7o).-  -* 
mai  1850.  Ue;î.Riom.  Dauglard.  D.P.  oO.  1.  2^2. 


97  —  La  constitution  d'avoué  produit  en  général 
les  obligations  et  actions  propres  au  mandat  yh.  42 
et  «i,  ïï.  de  Procvr.  ;  C  civ.  1995^  1999).-  Pothier, 
n.  I51et  suiv.;  Beniat,  t.  1",  p.  72. 

98  —  Un  avoué  peut  n'être  constitué  que  pour 
certains  actes,  par  exemple,  pour  faire  valoir  un  de- 
clinatoire,  sans  pouvoir  pl.a  ier  au  loud.  —  18  janv. 
1850. 

09  —  Les  pouvoirs  donnés  à  un  avoue,  quelque 
généraux  qu'ils  soient  ,  ne  renferment  jamais  à 
moins  d'autorisation  précise,  que  la  (acuité  de  faire 
les  actes  qui  sont  dans  les  limites  de  son  ministère. 

Ainsi  un  avoué,  quoique  autorisé  h  faire  tout  ce 
qui  serait  dans  l'intérêt  de  ses  cliens  et  ce  gu  Us 
povrraient  faire  cix-mômes,  ne  peut,  sans  une  auto- 
risation spéciale,  déférer  le  serment  a  la  partie  ad- 
verse :  et  celle-ci  peut  refuser  de  le  prêter,  quoique 
aucun  désaveu  n'ait  été  formé  contre  l'avoue  (U  civ. 
I3;i8  ;  C.pr.  552).  —25  fév.  1827.  Besançon.  Moine. 
D.P.  '-rt.  -2.  140.  ' 

100  —  F,t  l'avoué  qui  défère  le  serment  sur  un 
nouveau  chef,  doit  présenter  un  nouveau  pouvoir 
spécial  indiquant  l'objet  sur  lequel  le  serment  doit 
porter.  —  i  niv.  an  U.  Turin.  Mentegazzi.  D.A.  40. 
76,  n.  1.  D.P.  2.  861,  n.  ^- 


100  — Cette  décision,  avons-nous  dit  D.P.  30.  1. 
o-,-i  semble  conlroversable,  attendu  la  liberté  néces- 
saire avec  laquelle  doit  s'exercer  le  droit  soit  de 
choisir  soit  de  révoquer  un  mandataire.  Qui  con- 
Sèra  d'ailleurs  la  révocation?  l'avoué  révoque? 
Les  eti-ences,  les  scrupules  de  sa  profession  lui  com- 
mandeul  de  s'kbstenir.  KuUe  loi  n'exige  que  les  qua- 
li-és  soient  réglées  par  tel  avoué  celui  qui  y  a  formé 
onposilon),  plutôt 'que  par  tel  autre.  C'est  se  rae- 
î?endre  sur  l'effet  de  l'opposition  formée  par  l'a- 
voué que  d'y  voir  la  prolongation  forcée  d  un  pou- 
voir que  la  loi  déclare  révocable  en  tout  étal  de  cause 
Tout  ce  qui  résulte  de  cette  opposition,  c  est  que  les 
frais  doivent  en  être  payés  à  ^'^'^ZLltl'Z^  ri- 
faudrait  décider  que  l'avoue  serait  le  maitr.;  d„  ré- 
gler les  qualités  dans  un  sens  contraire  a  la  vo  onte 
de  la  partie,  ou  de  perpé'.uer  sa  mission  même  après 

faces'.alion  de  tout  W  P"  .l'«'='l"l^/,Triue 
cette  parti  >  au  jugement  ou  a  l'arrêt.—  Dira-t-on  que 
[a  révocation  peut,  comme  ici,  être  cn'iquee  par  l'a- 
voué ou  la  partie  adverse?  Mais,  quant  a  celle  partie, 
elle  est  sans  qualité  pour  dicter  à  son  adversaire  e 
choix  d'un  mandataire;  elle  est  fussisans  intciela  le 
faire,  dès  que  la  révocation  est  légale  et  certaine. 

107  —  A  l'égard  de  l'avoué  adverse,  il  n'a  aucun 
droit  qui  lui  soit  propre;  il  s'identifie  en  quelque 
sorte  avec  son  client,  et,  quoiqu'i  puisse  n  être  pas 
indifférent  pour  lui  d'avoir  à  signifier  un  arrêt  à  un 
seu  avoue  ou  à  plusieurs,  l'intérêt  qui  peut  résulter 
de  là  pour  lui,  ne  cesse  pas  d'être  accessoire  et  su- 
bordonné à  celui  de  son  mandant. 

108  — "»  Par  la  renonciation  de  l'avoué  au  man- 
dat Mail  cette  renonciation  ne  peut  être  valable- 
ment faite  qu'en  temps  opportun  et  sans  "u.re  au 
rlieiit  (Berriat  p.  74);  sinon,  sur  la  demande  de  ce; 
El^le  préidènt  d^'  tribunal  pourr.ût  enjoindre  a 
l'avoué  de  prêter  son  ministère.— Pigeau,  l,  13k  ^ 

109  —3..  par  la  démission  ou  destitution  de  l'a- 
voué'il  n'i^^t  pas  nécessaire  de  la  signifier  Elle  est 
censée  connue  quana,  sur  ia  requête  présentée  par  le 
'ucccsseu  afin  de  réception,  il  a  été  rendu  une  or- 
donnance' de  soit  communiqué  au  ministc-re  public. 
—  Pi''.   1,  451;  Bioche,  iHct.  de  jjroc,  1,413. 

110.-4»  Par  la  mort  naturelle  on  ciife,  .';»;'^r- 
dùtion  ou  la  décr.nlinrre,  s.-it  de  .avoue.  -»////;« 
cl>.,.t.  Toutefois,  le  décès  de  celui-ci  ne  ai  cesser, 
à  l'égard  de  la  partie  adverse,  IÇ.  ™«,°'1«  ,f  '/rt°eT» 
rS^mi^tSl^l'SKl^anrq.fiU: 
due  sfgnincaUon  n'est  pas  nécessaire  dans  le  cas  du 
décès  de  l'avoué,  décès  qui  ne  saurait  cire  ignore  de 
son  confrère. 


101  —  Un  avoué,  chargé  de  poursuivre  le  recou- 
vrement d'une  créance,  n'a  pas  qualité  pour  en  rece- 
voir le  paiement  ;  en  conséquence,  il  est  responsable 
envers  ses  cliens  des  suites  du  paiement  qu'il  aurait 
reçu  et  spécialement  de  la  dépréciation  survenue  dans 
la  valeur  des  assignats  versés  entre  ses  mains.  —  18 
avril  1806.  Colmar.  Dauphin.  D.A.  2.  218.  D.P.  1. 
410. 


IH.-Jugé  cependant  que  le  mandat  donné  à  l'a- 
voué ne  prend  paslin.  comme  les  m^''^^^'' "-^^  '^S- 
par  le  décès  du  mandant. -J 7  janv.  I80I.  Mon.pei 
lier.  Pasturel.  D.P.  51.  2. 132. 

11.2.-EI  que  lesactes  faits  par  lY""f:,Sf /c'C' 
rance  de  la  mort  de  son  client,  sont  valables  (C.  civ. 
2008). 


Quanti  la  canso  est  i 


I 


état ,  le  décès  des  parties  ne 
relàrde  point  le  jugenu'iit.— Pig.,  il'i'd. 

X\-,  _:;o  Parle  juiicment dfuiitif  ou  latranmction 
nui  n'ct  tin  au  procès.  Toutefois,  (es  avoués  qui  ont 
occuré  dans  les  causes  où  il  est  intencnu  des  juge- 
mens  délinilifs ,  sont  tenus  d'occuper  sur  1  exécution 
de  ccsjugemens,  sans  nouveaux  pouvoirs,  pourvu 
qu'elle  ail  lieu  dans  l'année  de  la  prononciation  des 
jueemens  (C.  pr.  loriS). 

"•  1,» —Avant  le  code  de  procédure,  l'avoué  qui 
avait  occupé  jusqu'à  l'arrêt  (léfiuitif,  elail  tenu  d  oc- 
cuper sur  la  demande  en  nullité  d'une  saisie  ,  prati- 
quée en  vertu  de  cel  arrêt ,  moins  de  trois  ans  après. 
Mai*  il  avait  le  droit  d'exiger  que  la  requête  conto- 
uanl  la  demande  en  nidlilé  de  la  saisie  fiit  signifiée 
préalablement  à  sa  partie.— 17  mess,  an  13.  Nimes. 
J.'avoué.  <;.  Terpisse.  D.  A.  2.  212.  D.P.  t.  41  ri. 

1  !.-,._  Sous  l'ordonnance  de  1(107  (lit.  27,  art.  ?, 
et  tit.32,  art.  i),  1  avoué  était  constitué  de  droit, 
sans  nouveau  pouvoir ,  sur  la  liquidation  des  dom- 
mages-inléréls.— Pour  qu'il  en  soit  de  même  aujour- 
d'hui ,  il  faut  que  la  liquidation  ait  lieu  dans  Tannée 
du  jugement. —  ISerriat ,  p.  •'iO.'5. 

ilO._l.orsque  ,  par  Icffet  de  l'enlérinemeut  d'une 
requèle  civile ,  la  cause  au  fond  est  reproduite  devant 
les  mêmes  juijes  qui  ont  renilu  la  décision  rescindée, 
et  dans  ranuée  de  la  prononciation  de  cette  décision, 
les  mêmes  avoués  qui  ont  déjà  occupé  peuvent,  sans 
une  nouvelle  constitution  ,  occuper  dans  la  nouvelle 
instance  sur  le  fond.— 29  nov.  1808.  Toulouse.  Fa- 
duille.  D.  A.  2.  215.—  Conf.  Carré,  L.  de  la  proc. 
sur  l'art.  1038. 

H7. —  L'avoué,  par  le  mini;lère  do  qui  a  été  ob- 
tenu un  arrêt  ou  juîieraent  par  défaut ,  faute  de  com- 
paraître ,  peut  être  forcé  ,  par  la  cour  ou  le  tribunal, 
d'occiiper  sur  l'opposition.,  s'il  n'a  pas  été  expressé 
ment  révoqué,  lors  même  qu'il  déclare  n'avoir  plus 
ni  de  pouvoir  ni  de  pièces.  En  ce  cas  ,  il  ne  peut 
être  désavoué  par  sa  partie. —  1"  août  1810.  fieq. 
Paris.  Lempereur.  D.  .\.  2.  213.  D.  P.  10.  1.  431. 
—  Conf.  Carré,  t.  3,  sur  l'art.  1038  C.  pr. 

118.- L'art.  1038  C.  pr.,  qui  oblige  les  avoués  à 
occuper  sur  l'exécution  des  jugemens  définilfis  qu'ils 
ont  obtenus  ,  ne  doit  s'entendre  que  dos  actes  du. 
tninistùrc  c.rcliisif  de  ces  officiers ,  et  non  pas  do 
feux  qui  se  font  à  la  requête  et  diliijence  de  la  partie 
cUe-méme:,  d'où  il  suit  que  si  un  avoué  ,  qui  a  ob- 
tenu au  profit  de  son  client  des  condamnations  dé- 
finitives, pratique  entre  les  mains  de  la  pariie  con- 
damnée une  saiiie-arrét  du  montant  de  ses  avances, 
le  client  ne  peut  en  demander  la  main-levée,  sous  le 
prétexte  que  l'avoué  est  tenu  de  procéder  à  l'exécu- 
tion des  jugemens  obtenus  contre  la  partie  condamnée 
et  que  cette  exécution  sulGra  pour  le  convrir  de  ses 
avances.— 20  juilL  iSil.  Orléans.  Popelin.  D.P.  28. 
2.   Co. 

iio. —  Lorsque  le  jugement  rendu  contre  une 
partie  est  par  défaut,  faute  de  plaider,  et  qu'elle  n'y 
forme  pas  opposition  dans  le  délai,  l'inslnnce  se 
trouve  terminée  envers  cette  partie  ,  et  sou  avoué 
cesse  de  pouvoir  la  représenter. 

Spécialement,  lor-qu'il  a  été  rendu  contre  deux 
parties  assignées  en  condamnation  soliiîaire  ,  et  ayant 
coiislitiié  le  même  avoua,  un  jugement  par  défaut,  et 
qu'il  n'y  a  eu  opposition  dans  la  huitaine  que  de  la 
part  d'une  .«eule  partie  ,  les  pouvoirs  de  l'avoué  ces- 
.sent  à  l'égard  de  la  pariie  défaillante  :  dès  lors ,  il  ne 
suffit  pas  que  celte  pariie  soit  assignée  par  sor;  ad- 
versaire ,  par  simple  avenir  d'avoué  à  avoué,  pour 
qu'elle  soit  régulièrement  mise  en  cause  dans  le  ju- 
gement à  intervenir  sur  l'opposition  de  l'autre  partie  : 
elle  doit  être  assignée  de  nouveau  à  personne  ou  do- 
micile (  C.  pr.  1038  ).—  9  mars  1825.  Civ.  r.  Guade- 
loupe. Outrequin.  D.P.  23.  1.  I9î. 

§  li.—  Ohliijalions  iniposàos  aux  avoués. 


120. — Les  avoués  doivent  avoir  leur  domicile  dans 
la  ville  où  siège  la  cour  ou  le  tribunal  auquel  ils  sont 
attaché*  ;  ils  ne  peuvent  postuler  dans  deux  villes 
dilférentes  (  L.  29  mars  1791  ,  art.  9.  ). 

12t. —  Les  avoués  doivent  porter  dans  toutes  leurs 
fondions ,  soit  à  l'audience  ,  soit  au  parquet ,  soit 
aux  comparutions  et  aux  séances  particulières  devant 
les  commissaires  ,  le  costume  prescrit  (  Uéc.  30  mars 
1808,  art.  io:i),  lequel  consiste  en  une  toge  de  laine, 
à  manches  larges  ,  avec  la  toque  et  la  cravate  pa- 
reilles à  celles  des  juges  (  Arrêté  2  niv.  an  11  ,  art. 
t<).  Les  avocats  seuls  portent  la  chausse  et  parlent 
couverts  (  Ord   27  fév.  1822,  arl.  12). 

122. —  Ivn  général ,  les  avoué.s  ne  peuvent  refuser 
leur  ministère  à  ceux  qui  le  requièrent. 


AVOUE.     §  5. 

J23.  —  Cependant  celte  règle  souffre  exception  : 
10  pour  les  causes  dans  lesquelles  ils  sont  chargés  par 
la  partie  adverse;  2"  pour  les  demandes  dirigées  con- 
tre leurs  proches  parens  (Pig.,  1,  134)  ;  5»  pour  celles 
que  les  lois  défendent  d'intenter,  par  exemple,  pour 
une  prise  à  pariie  formelle  sans  permission  (  C.  pr. 
5;0);  4"  pour  les  demandes  qui  leur  paraissent  in- 
justes ou  évidemment  mal  fondées. 

124. — Il  a  été  jugé,  en  effet,  que  la  réception  qu'un 
avoué  fait  des  pièces  d'un  procès  ne  le  lie  pas ,  en 
telle  sorte  qu'il  ne  puisse  examiner  le  mérite  de  la 
cause  avaul  de  se  constituer. — 30  avril  1823.  Req. 
Amiens.  Duban.  D.A.  2.  2i4.  D.P.  1.  H:i. 

125.  —  Et  l'on  a  jugé  avec  raison,  ce  semble,  qu'il 
n'y  a  violation  d'aucune  loi  en  ce  qu'un  tribunal  a 
donné  acte  à  l'avoué  de  l'une  des  parties ,  do  sa  dé- 
claration qu'il  trouvait  la  cau.se  de  son  client  insou- 
tenable. —  8  tlierm.  an  10.  Civ.  c.  Dijon.  Guyenot. 
D.A.  10.  130.  D  P.  2.  704 

120.— Lorsque  l'avoué  refuse  mal-à-propos  son  mi- 
nistère, le  juge  à  qui  l'on  s'en  plaint  peut  lui  enjoin- 
dre de  le  prêter.— Uoll.  de  Vill.,  t.  l",  p.  i'i'J. 

127.— Les  avoués  sont  responsables  des  litres  à  eux 
confiés  par  leurs  cliens  (  L.  2i)  mars  1791 ,  art.  3).  Ils 
n'en  sont  déchargés  que  cinq  ans  après  le  jugement 
du  procès  (C.  civ.  2270). 

128. — Ils  sont  contraignables  par  corps  pour  la  res- 
titution de  ces  titres,  et  pour  celle  des  deniers  par  eux 
reçus  pour  leurs  cliens ,  par  suite  de  leurs  fonctions 
(c!  civ.  20C0,  n.  7). 

129. — Toutefois,  l'avoué  qui  n'agit  qu'en  qualité  de 
mandalaire  ad  /leijolia  de  .son  client ,  n'est  pas  con- 
traignable  par  corps  pour  le.s  obligations  qu'il  a  con- 
tractées en  cette  qualité,  en  excédant  les  pouvoirs  que 
lui  conférait  son  mandai ,  et  pour  la  restitution  des 
titres  qui  lui  avaient  été  remis.  —  1"  fév.  18i0.  Civ. 
C.  Guadeloupe.  Thomas.  D.A.  5.  119.  D.P.  1.  1501. 

130.  —  Il  en  serait  de  même  à  l'égard  d'un  avoué 
qui  aurait  représenté  une  partie ,  sans  un  pouvoir 
spécial ,  devant  un  tribunal  de  commerce  ou  devant 
son  propre  tribunal  jugeant  commercialement,  puis- 
qu'il n'aurait  pu  agir  qu'eu  qualité  de  simple  man- 
dataire (C.  pr.  .'ii'i,  4il;  G.  comra.  027).  —23  août 
1822.  Metz.  Boucher.  D.P.  24.  2.  Ci.  —  V.  Agréé, 
n.  7. 

151.  — L'avoué  ne  répond  que  de  ses  fautes  gros- 
sières ou  de  son  dol  ;  il  n'est  pas  responsable  à  rai- 
son des  faits  consignés  dans  une  requête ,  s'ils  sont 
autorisés  par  la  partie  ,  ni  des  nullités  d'un  exploit 
rédigé  par  uu  huissier  qu'il  a  choisi,  ni  du  préjudice 
résultant  de  son  inaction  ,  s'il  n'a  accepté  son  mandat 
que  sous  une  condition  qui  ne  s'est  pas  accomplie.  — 
Mais  l'avoué  qui  a  poursuivi  le  paiement  de  dépens 
distraits  à  son  profit  par  jugemeiit  frappe  d'appel ,  ou 
qui  a  conseillé  des  poursuites  contre  une  femme  au 
nom  de  son  mari ,  et  psndaut  ijue  la  communauté 
subsistait  encore  ,  e^t  passible  de  dommages- intérêts. 
...El  même  de  susi'ension,  daui  ce  dernier  cas,  comme 
dans  celui  où,  étant  le  conseil  de  toute-,  les  parties,  il 
engage  une  saisie  immobilière ,  poursuivie  dans  un 
esprit  de  chicane  et  pour  son  intérêt  personnel.  — 
V.  Responsabilité. 

132. — Les  avoués  ne  peuvent  devenir  cessionnaires 
des  procès,  droits  et  actions  litigieux  qui  sont  de  la 
compétence  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils 
exercent  leurs  fondions  (C.  civ.  1597). -—Mais  ils 
peuvent  acquérir  ceux  qui  sont  de  la  compétence  d'un 
autre  tribunal,  même  situé  dans  le  re  sort  de  la  même 
cour.  —  Dans  aucun  cas,  au  surplus,  il  n'appartient 
au  ministère  public  de  poursuivre  l'aunulalion  de  la 
cession  faite  à  un  avoué.— V.  Vente. 

133.  —  Diverses  peines  sont  prononcées  contre  les 
avoués  qui  ne  se  conforment  pas  aux  règles  proscrites 
par  la  loi  pour  1  instruction  des  procès.  —  V.  notam- 
ment les  art.  70,  107,  191,  192,  50.5,  53G  C.  pr.;  décr. 
30  mars  1808,  art.  2S,  09;  Tarif,  75. 

134. — Tous  les  avoués  sont  tenus  d'avoir  un  re- 
gistre ,  coté  et  paraphé  par  le  président  du  tribunal 
auquel  ils  sont  a'ttacliés  ,  ou  par  un  des  juges  du  siège 
par  lui  commis,  sur  lequel  registre  ils  doivent  inscrire 
eux-niêmes,  par  ordre  de  date  et  ^ans  aucun  blanc, 
toutes  les  sommes  qu'ils  reçoivent  de  leurs  cliens.  Ils 
doivent  représenter  ce  registre  toutes  les  fois  qu'ils  en 
sont  requis  ,  et  qu'ils  forment  des  demandes  en  con- 
damnation de  frais;  et ,  faute  de  représentation  ou  de 
tenue  régulière  ,  ils  doivent  être  déclarés  non  receva- 
bles  dans  leurs  demandes  (Dec.  10  fév.  1807,  art.  151  ; 
Tarif,  art.  151).  —  Ce  registre  doit  être  timbré  (Decis. 
min.  7  nov.  18-21.). 

135.  —  L'héritier  d'un  ancien  procureur ,  qui  ré- 
clame des  frais  contre  des  cliens  de  son  auteur ,  doit 
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présenter,  à  l'appui  de  sa  demande,  un  registre  tenu 
dans  les  formes  voulues  par  les  lois  anciennes  (Ord. 
1153,  art.  44.)  —  23  vent,  an  10.  Req.  Picard.  D.A. 
2.  222.  D.P.  5.  1.  4'.2. 

15(j — Le  registre  d'un  avoué,  dans  lequel  celui-ci 
a  mentionné  un  paiement  de  frais  faits  par  l'adver- 
saire de  son  client,  ne  peut  faire  foi  contre  cet  ad- 
versaire, ni  en  général  contre  les  tiers,  surtout  dans 
le  cas  où  la  mention  deviendrait  uu  titre  en  faveur 
de  sa  partie  contre  ces  tiers.  —  2-2  juill.  1815.  Paris. 
Rousseau.  D.A.  2.  222.  D.P.  1.  416. 

137.  — Les  avoués  sont  tenus  ,  sous  peine  de  500 
francs  d'amende  de  faire  mention  dans  tous  leurs 
actes  de  la  patente  des  particuliers  qui  y  sont  sou- 
mis (Ord.  roy.  23  déc.  1814).  —  V.  Patente. 

138. — Ils  ne  peuvent  rédiger  un  acte  en  vertu  d'un 
autre  acte  non  enregistré,  à  peine  d'amende,  et  sous 
la  rcsi)onsabilité  des  droits,  s'il  s'agit  d'un  acte  sous- 
seing  privé  ,  ou  pas.sé  soil  en  pays  étranger,  soit  dans 
les  colonies. — •  V.  Eiirej^istremeiit. 

139.  —  Les  avoués  qui  sonl  en  contravention  aux 
lois  et  réglemens,  peuvent,  suivant,  la  gravité  des 
circonstances  ,  être  punis  par  des  injonctions  d'être 
plus  exacts  et  circonspects,  par  des  défenses  de  réci- 
diver, par  des  condamnations  de  dépens  en  leur  nom 
personnel ,  par  des  suspensions  à  temps  ;  l'impres- 
sion et  même  l'affiche  des  jugemens  à  leurs  frais 
peuvent  aussi  être  ordonnées ,  et  leur  destitution 
provoquée  s'il  y  a  lieu  (Déc.  30  mars  1808,  art.  10>). 

§  G.  —  Droits  des  avoués. 

110.  —  Les  avoués  peuvent  occuper  pour  eux- 
mêmes  et  pour  leurs  plus  proches  parens.  —  Pig. ,  1, 
133. 

141.— Le  mandat,  que  les  avoués  reçoivent  de 
leurs  clients,  n'est  pas  présumé  gratuit. 

l/,2._Mais  ils  n'ont  caractère  public  et  n'ont  droit, 
à  ce  titre,  à  des  émolumeus  pour  les  actes  qu'ils 
font,  qu'autant  qu'ils  représentent  les  parties  devant 
le  tribunal  près  duquel  ils  exercent  leurs  fonctions  , 
soit  aux  audiences,  soit  au  greffe  du  tribunaL  — 23 
nov.  1830.  Mctr.  Bourgerie.  D.P.  51.  2.  150. 

145.  —  Toutefois ,  même  qnand  ils  ne  sont  que 
des  mandataires  ordinaires ,  par  exemple  quand 
ils  défendent  une  partie  devant  un  tribunal  com- 
mercial, ils  ont  action  pour  se  faire  payer  un  salaire: 
on  ne  saurait  présumer  qu'ils  aient  accepté  un  man- 
dat gratuit.  On  ne  peut  exiger  d'eux,  dans  ce  cas,  la 
représentation  du  registre  de  recette  dont  on  a  parlé 
plus  haut.  — El  les  avances  par  eux  faites  portent 
intérêt  du  jour  où  elles  ont  été  déboursées  (  C.  civ. 
2001). 

lU.  —Les  avoués  ne  peuvent  exiger  de  plus  forts 
droits  que  ceux  énoncés  au  tarif  des  frais  de  justice, 
à  peine  de  restitution ,  dommages-intérêts  et  d'in- 
terdiction ,  s'il  y  a  lieu  (Tarif,  art.  I5t). 

115.  —  Il  n'est  pas  permis  aux  tribunaux  de  leur 
accorder  aucuns  droit,,  à  titre  d'indemnité  ,  de  va- 
cations extraor. lunaires,  etc.,  quand  même  la  réalité 
de  ces  vac;;lioiiS  serait  reconnue  parla  pariie,  si 
elle  ne  s'est  pas  engagée  à  les  payer.  —  V.  Frais. 

140.  —  On  ne  pouviait  considérer  comme  frais 
fruslratûires  à  la  chaiyo  des  avoués,  les  actes  non  exi- 
gés par  la  loi,  qu'ils  ont  signifiés  sur  la  demande 
expresse  du  client. 

147.  —  si  l'avoué  a  payé  des  honoraires  à  un  avo- 
cat, il  peut  les  répéter  contre  sa  partie  ;  il  ne  fait  en 
cela  qu'accomplir  une  conséquence  de  son  mandat, 
surtJUt  si  c'est  lui  qui  a  été  chargé  de  choisir  l'avo- 
cat ,  et  si  les  honoraires  ne  sont  pas  excessifs.  Au 
reste,  il  y  a  controverse  sur  ce  point  — Conf.  Chau- 
veau.  Comment,  du  Tarif.  1.  p.  16';,  Rivoire  v» 
Avocat,  n.  3.  —  V.  Honoraires. 

148.  —  Si  c'en  un  avoué  d'appel  qui  a  donné  les 
honoraires,  la  cour  royale  est  compétente  pour  sta- 
tuer.—D.P.  2.  145.-  V.  Compétence. 

149.  _  Le  droit  de  port  de  pièces  et  de  correspon- 
dance est  dû  aux  avoués,  non  comme  honoraires, 
mais  comme  un  remboursement  à  forfait  de  déboursés 
(Tarif  145,  147).  —  24  août  1829.  Bourges.  Préf.  du 
Cher.  D.P.'sô.  2.  135. 

l.-;o.  _  Les  émolumens  accordés  aux  avoués  qui 
ont  fait  les  copies  et  garanti  leur  exactitude  par  leur 
signature  ,  ne  peuvent  appartenir  qu'à  ceux  ayant 
droit  et  qualité  pour  occuper  dans  le  ressort  où  les 
actes  te  font. 

151.  —  Spécialement,  si,  après  l'adjudication  d'im- 
meubles situés  dans  deux  arrondissemens  différens,  un 
avoué  désigné  par  le  cahier  des  charges  pour  faire  aux 
créanciers  les  notifications  prescrites  par  la  loi,  a  ré- 


digé  cl  signé  les  actes  destinés  aux  créanciers  inscrits 
sur  l'immeuble  situé  hors  de  .=on  arrondissement  et 
les  a  envoyés  à  un  de  ses  confrères  ayant  qualité 
pour  y  agir,  lequel  les  a  signifiés  après  en  avoir  ga- 
ranti l'exactitude  par  sa  signature,  celui-ci  seul, 
lorsque  d'ailleurs  il  n'est  pas  justifié  de  sa  renon- 
ciation formelle  à  cet  égard  de  la  part  de  l'autre  avoué, 
a  le  droit  de  réclamer  les  émolumens  accordes  par 
la  loi  (G.  civ.  2185  ;  G.  pr.  852  ^  Tarif  38  et  7-2.  —  3 
janv.  1831.  lîcnnes.  Lorgeril.  D.P.  35.  -2.  217.  —Y. 
Copies  de  pièces. 

152.  —  Tous  les  frais  et  salaires  réclamés  par  les 
avoués  sont  susceptibles  (l'étie  taxés,  sur  le  vu  des 
pièces  justificatives ,  à  la  demande  des  intéressés.  — 
V.  Frais. 

135.  —  Les  avances  faites  par  les  avoués  des  frais 
de  procédure,  et  les  honoraires  qui  leur  sont  dus  , 
ne  produisent  intérêt  que  du  jour  de  la  demande  en 
justice. 

15i.  —  En  maîièie  criminelle,  les  avoués  ont  droit 
de  .e  faire  payer  des  honoraires  par  ceux  qui  ont 
recouru  à  leur  minibtère. 

d.'io. —  Mais,  aux  termes  d'une  circulaire  ministé- 
rielle du  10  avril  1813,  les  honoraires  des  avoués  ne 
sont  pas  réputés  frais  de  justice,  it,  par  suite,  ne 
doivent  pas  être  mis  à  la  charge  du  trésor  ni  des  ad- 
miiiislralions  publiques  qui  poursuivent ,  dans  Tin- 
térét  de  l'état,  des  contraventions  ou  délits  ,  à  moins 
que  ces  administrations  n'emploient  elles-mêmes  le 
ministère  des  avoués.  —  D.A.  9.  GG2. 

ISC.  —  Relativement  aux  demandes  h  fin  de  répa- 
rations civiles,  qui  sont  fjrraées  réciproquement  par 
la  partie  plaignante  ou  intervenante,  et  par  le  pré- 
venu, les  tiil)unaux  correctionnels,  suivant  la  même 
circulaire,  peuvent,  comme  eu  malière  civile,  com- 
penser les  dépens  ,  ou  les  adjuger  en  tout  ou  partie , 
ety  comprendre  les  honoraires  des  avoués,  sauf  àeiî 
faire  la  distraction  dans  l'état  de  liquidation  des  frais 
de  justice  proprement  dits. 

io7.  —  Les  honoraires  des  avoués  doivent  être 
taxés  conformément  au  tarif  du  IC  fév.  1807 ,  et 
suivant  les  règles  et  distinctions  établies  par  le  code 
de  procédure  civile  pour  les  matières  sommaires 
(même  circul.). 

158.  —  En  malière  ordinaire  ,  les  avoués  ont,  con- 
formément à  l'art.  2102,  n.  3,  G.  civ.,  un  privilège 
sur  l'objet  de  la  condamnation ,  pour  le  rembourse- 
ment de  leurs  frais  et  émolumens.—  Pigeau,  1"  ,619. 
—  Ils  ont,  en  outre,  dans  quelques  matières' spé- 
ciales, un  privilège  paiticulier  (C.  pr.,  art.  Giiî 
TKÎ,  7o9,  7G8). 

139.  — Les  avoués  peuvent,  en  toute  matière,  re- 
tenir les  actes  de  procrdurc  pir  eux  fails  jusqu'au 
paiement  de  leurs  frais  et  salaires. —  Mais  ils  ne  peu- 
vent n  tenir  les  titres  de  la  partie  que  jusqu'au 
paiement  des  déboursés  relatifs  à  ces  litres  (L.  3 
brum.  an  2,  art.  17.  —  l>oth. ,  Mandat,  n.  155;  l!er- 
riat,  p.  75;  Dkt.  de  proc,  1.  420. 

ICO.  —  L'avoué  qui  a  occupé  pour  plusieurs  per- 
sonnes intéressées  dans  la  même  affaire  ,  a  pour  le 
paiement  de  ses  frais  une  action  solidaire  contre  cha- 
cune d'elles  (D.A.  9.  CG7,  n.  l).  —  \  .  Fri.ij  et  Dé- 
pens. 

ICI.  —  L'art.  133  C.  pr.  autorise  r?.voué  à  deman- 
der que  les  dépens  dont  il  a  fait  l'avance  soient  dis- 
traits à  son  profil  du  surplus  des  csndamnalijns  pro- 
noncées en  faveur  de  son  client.  Par  l'ellèt  de  la 
distraction  ,  l'avoué  a  contre  la  partie  qui  a  succombé 
une  action  directe,  qui  ne  préjudid','  point  à  celle  qu'il 
a  contre  sou  client ,  et  qui  est  indépendante  de  celle 
de  son  client  contre  la  partie  condamnée  (D.A.  9. 
•j'2.  )  —  V.  au  surplus,  pour  tout  ce  qui  concerne  le 
privilège  de  la  distracliou,  les  mots  Frais  et  Dépens. 
102.  —  En  matière  de  contributions  inilirectes  et 
d'enregistrement ,  c'est  à  celle  des  parties  qui  croit 
devoir  cmplojer  un  avoué,  à  payci'  ses  honoraires, 
sans  répétition ,  quand  même  elic  obtiendrait  gain  de 
cause  contre  la  partie  adverse. 

165.— Jugé  ainsi  que  les  conirevcnans  aux  lois 
sur  les  boissons  n'étant  pas  obligés  par  la  loi  à  se 
servir  d'avoué  pour  les  représenlcr  devant  les  tri- 
bunaux correctionnels,  on  ne  doit  pas  comprendre 
dans  le  cas  où  l'administration  des  contributions  iu- 
directes  succombe  dans  ses  poursuites  ,  les  droits  et 
honoraires  des  avoués  qu'ils  ont  constitué  —  3i 
janv.  1855.  Gr.  c.  Gonl.  ind.  G.   Brieu    D  P    33     I 


Kii.  — L'action  des  avoués  en  paiement  de  leurs 
frais  et  émolumens  doit  être  portée  devant  le  tribu- 
nal où  ces  frais  ont  été  faits  (C.  pr.  <!0),  lors  même 
que  le  montant  en  a  déjà  été  fix    par  une  rcconnais- 


AYOLE.    §'c, 

sauce  de  la  partie  (  Carré  ,  sur  l'art.  GO  ).  —  Et  lorg 
même  encore  qu'au  moment  de  l'action  l'avoué  a  cessé 
ses  fonctions  (D.A.  9.  C87,  note'i.— La  même  règle  de 
compétence  devrait  être  suivie,  dans  le  cas  où  l'avoué 
aurait  fait,  en  vertu  d'un  seul  et  même  mandat,  des 
actes  dont  quelques-uns  seraient  en  dehors  de  son 
minislôre  :  les  créances  résultant  des  frais  par  lui 
laits  ,  soit  comme  avoué ,  soit  comme  mandataire  rr- 
dmaire,  peuvent,  à  raison  de  leur  connexilé,  être 
réclamées  devant  le  tribunal  près  lequel  il  exerce 
(  arg.  d'un  arrêt  de  Bourges  ,  du  18  dêc.  1824;  D.A. 
9.  G88  ).  —  Toutefois  ,  si  l'avoué  pratique  une  saisie- 
arrêt  au  préjudice  de  son  client,  la  demande  en  vali- 
dité ne  peut  être  portée  qu'au  tribunal  du  domicile 
du  saisi.  —  V.  au  surplus  Frais  et  Dépens  et  Gomné- 
tence.  ' 

1G5.— Lorsque,  pour  la  purge  d'immeubles,  l'avoué 
du  lieu  où  l'adjudication  a  été  faite  a  chargé  un  con- 
frère d'un  autre  ressort  d'y  faire  les  notifications  rela- 
tives à  ceux  de  ces  immeubles  qui  y  sont  situés  ,  s'il 
arrive  que  l'ordre  ouvert  à  loccasion  de  ces  derniers 
immeubles  soit  joint  à  celui  ouvert  au  lieu  de  l'adju- 
dication, c'est  devant  ce  dernier  tribunal  que  l'adju- 
dicataire doit  assigner  les  avoués  pour  faire  décider  au- 
quel des  deux  avoués  doivent  élie  payés  les  frais  dus 
pour  lessignifications  faites  dans  l'autre  ressort;  et  c'est 
à  lort  que  l'avoué  qui  a  fjit  ces  significations  préten- 
drait qu'on  aurait  dû  l'assigner  à  son  domicile  (C  i  r 
59).— 5  janv.  1851.  ISenncs.  Lorgeril.  D.P.  33.  2.  217." 
ICC.  —  Le  syndic  de?  avoués  n'est  pas  recevable  à 
intervenir  dans  une  contestation  entre  un  avoué  et  uu 
huiîsier  au  sujet  du  droit  à  l'émolument  de  copies 
de  pièces  signifiées  en  tète  d'un  exploit.  —  Dans  une 
telle  contestation,  l'avoué  doit  agir  en  son  nom,  et 
non  pas  sous  celui  de  sa  partie,  à  qui  le  débat  est  in- 
diHérent.— 2.-;  juill.  1853.  Kauci.  Didelot.  D.P.  34.  2 
11.— Y.  n.  41. 

,  1C7. — Le  tribunal  de  Toul ,  dont  le  jugement  a  été 
réformé,  en  ce  point,  par  l'arrêt  ci-dessus  de  la  cour 
de  Nanci ,  avait  décide ,  contrairement  aux  art.  2  et 
3  du  déciet  du  IG  fév.  1807,  que  le  tarif  uélait  pas 
autre  chose  qu'un  règlement  d'administration  publi- 
que impo.ic  seulement  aux  avoués,  huissiers  et  autres 
olliciers  ministériels  du  ressort  de  la  cour  de  Paris.  — 

1G8. — La  demande  de  Tavouc  en  paiement  de  frais 
est  ('ispenséc  du  préliminaire  de  concilialion  (  C.  pr. 
49,  n.  5),  et  formée  par  simple  assignation  contenant 
copie  du  mémoire  des  frais  réclamés. — Si  ce  mémoire 
n'était  signifié  qu'après  l'assignation  ,  les  frais  de  la 
signification  tardive  seraient  à  la  charge  de  l'avoué, 
à  moins  que  le  relard  n'eût  été  occasionné  par  le  fait 
du  client  lui  même.— Y.  Frais  et  Dépens. 

16!).— Le  client  qui  a  en  sa  possession  les  pièces  de 
la  procédure ,  est  présume  libéré  envers  son  avoué , 
sauf  à  celui-ri  à  faire  la  preuve  contraire,  par  exem- 
ple ,  en  établissant  que  les  titres  lui  ont  été  soustraits. 

l"".  — ■  L'action  des  avoués  pour  le  paiement  de 
leurs  frais  et  salaires  se  prescrit  par  deux  ans ,  à 
compter  du  jugement  définitif  des  procès ,  ou  de  la 
conciliation  des  parties  (c'est-à-dire  sans  doute  de 
l'époque  où  la  conciliation  a  été  connue  des  avoués), 
ou  depuis  la  révocation  desdits  avoués  C  leur  démis- 
sion ,  ou  destitution  ,  ou  la  suppression  de  leur  of- 
fice. )  —  A  l'égard  des  affaires  non  terminées ,  ils  ne 
peuvent  former  de  demandes  pour  leurs  frais  et  sa- 
laires ,  qui  remonteraient  à  plus  de  cinq  ans  (G.  civ. 

•'''t.  —  La  prescription  ne  cesse  de  courir  que  lors- 
qu'il y  a  eu  compte  arrêté  (par  la  paitie) ,  cédiile  ou 
obligation,  ou  citation  en  justice  non  périmée  [C.  civ. 
22" i}.  —  L'avoué  à  qui  on  oppose  la  prescription  de 
di  ux  ou  cinq  ans,  peut  déférer  le  serment  à  son  ad- 
versaire sur  le  point  de  savoir  si  les  Irais  ont  été  réel- 
lement payés  (G.  civ.  2275). 

t"--—  Ges  prescriptions  hrcvi  temporis  ne  courent 
contre  l'avoué  qu'au  profit  de  ses  cliens,  et  non  des 
adversaires  contre  lesquels  il  a  obtenu  la  distraction 
des  dépens.  —  De  plus,  elles  ne  concernent  que  les 
frais  dus  à  l'avoué  en  cctlD  qualité,  et  non  les  som- 
nies  qui  lui  seraient  dues  à  litre  de  mandataire  or-  . 
dinaire.  —  V.  au  surplus  Frais  et  Dépens,  cl  Pres- 
cription. 

■l'^- — L'avoué  serait  déclaré  non-rerevable  dans  sa 
demande  en  paiement  de  frais,  s'il  ne  pouvait  repré- 
senter ,  ou  s'il  n'ava  t  pas  régulièrement  tenu  le  re- 
gistre où  il  doit,  aux  termes  du  décret  du  IG  fév.  1807, 
inscrire  toutes  les  sommes  qu'il  reçoit  de  ses  clients. — 
V.  n.  154. 

174.  —  Les  avoués  ont  le  droit,  ainsi  que  leurs 
veuves  ou  héritiers  ,  de  présenter  leurs  successeurs  à 
1  ;>gréincnt  du  roi ,  si  ceux-ci  réunissent  les  condi- 
lions  voulues.  Les  titulaires  destitués  sont  seuls  pri- 
vés de  cette  faculté  (  L.  28  avril  I8i0,  art.  01  1  — 


janv.   1808.  Melz.  Simon.  D.A. 


173.^  Un  avoué  ,  bien  qu'il  ait  présenté  son  suc- 
cesseur, continue  d'exercer  ses  fondions  tant  que 
celui-ci  n'a  pas  prêté  serment.— 17  août  1851.  Angers. 
Gholeau.  D.P.  31.  2.  175. 

17G.—  Gelui  qui  a  acheté  le  titreel  la  clientelle  d'uo 
avoué,  mais  qui  n'a  pas  réussi  à  se  faire  nommer  par 
le  gouvernenment ,  no  peut  pas  exercer  sous  le  nom 
de  son  vendeur. - 
2.200.  D.P.  1.  41 

177. — Si,  malgré  le  refus  du  gouvernement  ,  il 
usurpe  les  fonctions  d'avoué  ,  la  climbre  des  avoués 
de  la  cour  près  laquelle  il  exerce  indûment  peut  le 
dénoncer  à  cette  cour  ,  laquelle  est  compétente  pour 
statuer  sur  celle  infraction  à  l'ordre  public  et  aux 
lois  ,  sans  être  tenue  de  renvoyer  au  tribunal  de  pre- 
mière instance,  et  elle  peut  prendre  toutes  les  mesu- 
res nécessaires  pour  réprimer  l'usurpation. — 50  janv 
1808.  Metz.  Simon.  D.  A.  2.  209.  D.  P.  1.  411. 

1"8. — L'acquéreur  poursuivi  ne  peut  retenir,  pour 
sûreté  de  ce  qu'il  prétend  lui  être  dû  ,  les  pièces  et 
dossiers  dont  la  cour  a  ordonné  la  reslitution  à  l'avoué 
vendeur  CL.  27  vent,  an  8,  art.  95,  94,  et  95  ;  arrêtés 
des  consuls,  du  13  frim.  an  9,  §  G,  art.  2.).— 50  janv. 
1808.  Metz.  Simon.  D.A.  2.  209.  D.P.  1.  411. 

179. —  Elles  condamnations  prononcées  par  la  cour 
peuvent  être  mises  à  exécution  par  la  voie  de  con- 
trainte par  corps  (  C.  civ.  20G0,  .^  7  ).— 30  janv.  1808. 
Melz.  Simon.  D.A.  2.  209.  D.P.  1.  411. 
•  180.—  Les  avoués  peuvent ,  en  certain  cas  ,  être  ap- 
pelés à  compléter  le  tribunal  auquel  ils  sont  attachés. 
—  Y.  Organisation  judiciaire. 

J  7. —  chambre  des  avoués. 

181. —  Il  y  a  près  de  chaque  cour  royale  et  de  cha- 
que tribunal  de  première  instance  une  chambre  des 
avoués,  composée  de  membres  pris  dans  leur  sein 
(Arrêté  13  frim.  an  9,  art.  1"). —  Le  nombre  des 
membres  de  chaque  chambre  se  détermine  d'après  le 
nombre  des  avoués  attachés  au  tribunal  (même  ar- 
rêté ,  art.  4).  Ces  membres  sont  nommés  par  l'assem- 
blée générale  des  avoués  ,  suivant  le  mode  tracé  par 
l'art.  14  de  l'arrélé  de  l'an  9. 

182.— Lorsque  le  nombre  des  avoués  près  les  cours 
royales  et  tribunaux  de  première  instance  est  de 
vingt  et  au-dessus,  les  membres  des  chambres  de  dis- 
cipline ne  peuvent  être  élus  que  parmi  les  avoués  les 
plus  anciens  en  exercice,  formant  lamoiiiê  du  nombre 
total. —  Lorsque  le  nombre  des  avoués  est  au-dessous 
de  vingt  ,  tout  avoué  est  éligible  à  la  chsmbre  de 
discipline  (Ord.  12  et  li  août  1832). 

183.— La  chambre  se  compose,  çjuand  le  nombre 
de  ses  membre,  le  permet  ,  d'uu  président,  d'un  syn- 
dic ,  d'un  rapporteur ,  d'un  secrélaire  et  d'un  tréso- 
rier (  Arrêté  15  frim.  an  9.  art.  5). —  Elle  peut  vala- 
blement délibérer  quand  les  deux  tiers  au  moins  des 
membres  dont  elle  est  formée  prennent  part  au  vole 
[ibid). — Elle  est  renouvelée  tous  les  ans  par  tiers. 
Les  membres  sortans  ne  peuvent  être  réélus  qu'a- 
prés  l'expiration  d'une  année  {ibid.).,  art.  15). 

18 î. —  Jl  y  a  une  bourse  commune  pour  les  dé- 
penses du  bureau  de  la  chambre.  Le  montant  pour 
lequel  chaque  avoué  y  contribue  ,  se  détermine  d'a- 
près les  règles  tracées  par  l'art.  18  de  l'arrêté  de 
l'an   9. 


V.  Office. 


18o. — Les  attributions  de  la  chambre  consistent  à 
maintenir  la  discipline  intérieure  entre  les  avoués,  et 
à  prononcer  l'application  des  censures  de  disciplina 
(V.  Discipline); — à  prévenir  ou  concilier  tous  les  dif- 
férenils  entre  les  avoués,  sur  les  communications,  re- 
mises ,  poursuites  ,  etc.,  et  ,  en  cas  de  non  concilia- 
tion, à  émettre  son  avis  sur  les  différends  ; —  à  don- 
ner son  avis  sur  les  réparations  civiles  que  des  tiers 
seraient  en  droit  de  réclamer  contre  les  avoués  ;  —  à 
émetlre  son  opinion,  comme  tiers,  sur  les  difficultés 
qui  peuvent  .s'élever  lors  de  la  taxe  de  tous  frais 
et  dépens  ;—  ii  former  dans  son  sein  un  bureau  de 
consultations  graluilcs  pour  les  indigens,  dont  la 
chambre  distribue  les  affaires  aux  divers  avoués 
pour  les  suivre  quand  il  y  a  lieu;— à  représenter 
tous  les  avoués  du  tribunal  collectivement ,  sous  lu 
rapport  de  leurs  droits  et  intérêts  communs  (  Arrêté 
de  l'an  9.  art.  18  ). 

180.- Jugé  que  le  président  de  la  chambre  des 
avoués  peut  intervenir  dans  toutes  les  alfaire.s  où 
les  droits  des  avoués  sont  mis  en  question. —  21  janv. 
1828.  Orléans.  Bourgeois.  D.P.  29.  2.  2i. — V.  ce- 
pendant n.  ICC.  —  Le  même  droit  d'intervention  a 
été  reconnu  au  profil  des  courtiers  (  D.P.  34.  1  )  ; 
mais  on  a  décide  que,  pour  être  recevable  à  se  porter 
partie  civile,  la  chambre  des  courtiers  devait  avoir 
éprouvé    uu   préjudice  ,    cl   qu'il    ne    suHirail    pas 


AVOUE.  §  7. 

qu'il  >  ait  eu  coiirlage  clandesUn.—  V.  cependant 
II.  iiiii  cl  Action  ci\ile. 

1«-. —  Quand  racqiiérciir  d'une  cliargo  d'a\oué  on 
usurpe  les  fondions  ,  malgré  le  refus  du  gouverne- 
inenl  de  le  nommer,  la  chambre  des  avoués  de  Ja 
cour  près  laquelle  il  exerce  indûment  peut  le  dénon- 
cer à  cotle  cour. —  50  janv.  1808.  Metz.  Simon.  D..\. 
2.  209.  D.P.  I.  tll.— V.  n.  l-O. 

1S8. —  Klle  peut,  comme  on  l'a  déjà  dit,  se  faire 
autoriser  à  faire  les  perquisitions  nécessaires  dans  le 
domicile  des  individus  soupçonnés  de  poslulalion  il- 
licite (l)écr.  lOjuill.  1810,  art.  4). 

18;». —  Enlin,  la  chambre  donne  son  avis  sur  l'ad- 
mission l'es  aspirans  aux  fondions  d'avoué  ,  sans 
que  les  molifs  sur  lesquels  elle  fonderait  l«  refus 
d'un  certificat  de  moralité  puissent  la  rendre  pas- 
sible d'une  action  en  calomnie  ou  même  en  radia- 
tion  de  sa  délibéralion   {]Mochc  ,  Dict.  do  pr.  ,    1, 

190.  —  T  es  formalités  à  suivre  pour  un  avoué  qui 
veut  citer  un  confrère  devant  lu  chambre  pour  que 
celle-ci  donne  son  avis  sur  leur  dillérend  ,  sont 
tracées  par  l'art.  12  de  l'arrêté.  —  L'art.  15  déter- 
mine le  mode,  la  rédaction  et  la  notification  des  dé- 
libérations de  la  chambre  dans  les  all'aires  particu- 
lières. 

191.  —  Le  jugement  qui  condamne  un  avoué  à 
rendre  compte  à  ses  confrères  des  sommes  par  lui 
reçues  en  sa  qualité  de  secrétaire  delà  chambre, est 
valable,  bien  qu  il  n'ait  pas  fixé  le  délai  dans  le- 
quel le  compte  doit  être  rendu.  Ici  ne  s'applique  pas 
l'art.  .-i.-.O  C.  pr.—  11  nov.  1828.  Req.  Deletle.  D.P. 
29.  1.  ti. 


— V.  Action  civile,  Appel,  Avocat,  Avocat  à  la  cour 
de  cassation,  Cassation,  Cautionnement,  Conlrainti 
par  corps,  Dépôt,  Désaveu  ,  Désistement,  Domaine 
public,  Domicile,  Douanes,  Elections  ,  Elections 
municipales  ,  Enregistrement ,  Exception  ,  Eaux 
incident,  Fonclionnaire,  Frais,  Instruction,  Juge, 
.lugement.  Jugement  par  défaut,  Mandat ,  Minis- 
tère public,  Ordre,  Outrage,  Papier-monnaie,  Par- 
tage, Péremption,  Prescription,  Prise  à  partie,  Re- 
prise d'instance,  Requête  civile,  Surenchère,  Tierce- 
opposition,  ^éri^lcalion  d'écriture,  Vente. 
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AYANT-CAUSE. — C'est  celui  qui  représente  une 
personne  à  titre  universel  ou  singulier. 

—  y.  Obligations,  Preuve  littérale,  Tierce-opposi- 
tion, Transport.  —  V.  aussi  Acquiescement,  Action 
civile  ,  Action  possessoire  ,  Assurances  ,  Avocat, 
Caution,  Chose  jugée,  Commissionnaire,  Commu- 
nauté, Dates,  Désaveu,  Domaines,  Donation,  Ga- 
rantie, Hypothèque,  Partage,  Prescription  ,  Rente, 
Rescision,  Saisie-immobilière,  Servitude  ,  Succes- 
sion, Surenchère,  Transaction. 

AYANT-DROIT.  —  Celui  qui  a  droit  à  l'action 
exercée.  Il  se  prend  dans  un  sens  actif;  l'expression 
est,  sous  ce  rapport,  comme  le  remarque  Rolland, 
moins  générique  que  celle  A'Ayant- cause, 

—  V.  les  renvois  d'Ayant-cause. 
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BAC— V.  Eau,  Enregistrement,  Péage,  et  auSuppl, 
cod.,  le  mot  correspondant.  —  V.  aussi  Bateau. 

BACHELIER.— V.  Elections  municipales. 

BADI!;eONNAGE.— V.  ce  mot  au  D.G.  Suppl. 

r>.\GUES  ET  JOYAUX.— V.  ce  mot  au  suppL,  eocf. 

B.\1L.-BA1LLEUR.-V.  les  diverses  espèces  de  Baux. 
V»  Louage. — V.  aussi  Autorité  municipale,  Conipé- 
lence  administrative,  Choses,  Caution,  Commu- 
nauté, Commune,  Contrainte  par  corps,  Contribu- 
tiijns  indirectes,  Degré  de  juridiction  ,  Domaines, 
Domaine  congéable.  Elections,  Elections  munici- 
pales. Enregistrement,  Fabrique,  Faillite,  Féoda- 
lité, Hypothèque  ,  Mandat ,  Nantissement ,  Ordre 
Pêche ,  Prescription,  Privilège,  Rapport,  Régime 
dotal,  Retrait  successoral,  Saisie-gagerie  ,  Saisie- 
immobilière,  Société,  Succession,  Surenchère,  Usu- 
fruit, S  oirie.  Vol. 

BAIL  ADMINISTR.4TIF.— V.  Louage  administratif. 
—V.  aussi  Actions  possessoires,  Compétence  admi- 
nistrative. 

BAIL  A   CENS.— V.  Féodalité,  Renie. 

BAIL  A  CHEPTEL.— V.  Louage,  Saisie-gagerie  So- 
ciété. 

BAIL  A  COMPLANT.— V.  Louage. 

BAIL  A  CCLTURI-:  PERPÉTUELLE.— V.  Louage. 

BAIL  A  DOMAINE  CONGEABLE.— V.  Louage.— V. 

aussi  Domaine  congéable. 
BAIL  ÉCRIT.-V.  Louage. 


BAIL  EMPHYTEOTIQUE.  —  V.  louage.  —V.  aussi 
Communes,  Contributions  directes,  Enregistre- 
ment, Féodalité ,  Hypothèque,  Propriété, 

BAIL  A  FERME.  —  V.  Louage. 

BAIL  D'INDUSTRIE.  —  V.  Louage,  Enregistrement. 

BAIL  JUDICIAIRE.  —  V.  Louage. 

BAIL  A  LOCATAIRIE  PERPÉTUELLE.— V.  Louage, 

Enregistrement ,  Rente. 
BAIL  NATIONAL.  —  V.  Domaines. 

BAIL  A  NOURRITURE.  —  V.  Louage  ,  Enregistre- 
ment. 

BAIL  AtRENTE.  — V.    Louage,  Enregistrement, 

Rente,  Servitude,  Usufruit. 
BAIL  SEIGNEURIAL.— V.  Féodalité. 

BAIL  VERBAL.— V.  Louage ,  Enregistrement. 

BAIL  A  VIE.  —  V.  Louage,  Enregistrement,  Usu- 
fruit. 

B.\1LLEUI\  DE  FONDS.— V.  Cautionnement,  Fonc- 
tionnaire ,  Privilège,  Société,  Subrogation.  V.  ce 
mot  au  Supplément. 

BAINS.  — V.  ce  mot  au  D.  G.    supplément. 

BAL. — V.  Actes  de  commerce,  Autorité  municipale  , 
Hospices,  Théâtres. 

BALANCE. — V.  Poids  et  mesures. 


BALAYAGE.  —  V.  Autorité  municipale.  —  V.  aussi 
Actes  de  commerce,  Compétence,  Peines. 

B.\LCON. — V.  Autorité  municipale,  Servitude. 

BALEINE.—  V.  Pèche. 

BALIVEAU.-V.  Forêt,  Servitude,  Usufruit. 

BALLOT.— V.  Douanes,  Faillite,  Vol. 

BAN -BANNISSEMENT.  —  1.  —  Le  bannissement 
est  une  peine  prévue  par  la  loi,  et  prononcée  par  le 
juge.  Nos  institutions  sont  incompatibles  avec  l'exil 
arbitrairement  infligé  par  le  pouvoir  exécutif. 

2.  —  Le  cole  pénal  de  1791  et  celui  de  1810  con- 
tiennent des  dispositions  sur  la  peine  du  baimisse- 
ment.  La  révision  des  lois  criminelles  ,  qui  a  eu  lieu 
en  1832,  a  modifié  le  code  de  1810  à  cet  égard. 

3.  — Dans  l'état  actuel  des  choses,  le  bannissement 
est  rangé  parmi  les  peines  infamantes  (C.  pén.,  art. 
8).  —  La  peine  du  bannissement  consiste  à  être  tran- 
sporté ,  par  ordre  du  gouvernement,  hors  du  terri- 
toire du  royaume.  La  durée  du  bannissement  est  de 
cinq   ans   au   moins,  et  de  dix  ans  au  plus  (art.  52). 

4.  —  Le  bannissement  diffère  donc  de  la  déporta- 
tion ,  d'abord  en  ce  qu'il  n'est  qu'une  peine  infa- 
mante ,  et  non  une  peine  atlliclive  et  infamante,  et 
ensuite  en  ce  qu'il  est  temporaire,  tandis  que  la  dé- 
portation est  perpétuelle. 

5.  —  Les  arrêts  qui  portent  condamnation  à  la 
peine  du  bannissement  sont  imprimés  par  extraits, 
et  affichés  (art.  30). 
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Les  coupables  condamnés  au  bannissement  sont, 
(le  plein  droit,  sous  la  surveillance  de  la  liaute  po- 
lice pendant  un  temps  égal  à  la  diuée  de  la  peine 
qu'ils    ont  su'  ie  (art.  48). 

Quant  auv  conséquences  de  Tapplication  de  la 
peiue  sur  l'étet  du  condainné ,  \ .  Droits  civils, 
Peine. 

C.  —  Le  banni  qui  rentre  sur  le  territoire  fran- 
çais ,  comm  t  un  délit  qui  s'appeile  infraclijn  de 
ban. 

7.  —  Lecoile  de  i79l,  tout  en  établissant  la  peine 
(îii  bannissement,  avait  omis  de  la  sanctionner  par 
celle  de  l'infraction  de  ban. —  En  coiséquence,  l'in- 
dividu qui,  tondamné  au  baunisseuient  avant  la  ré- 
volulion  ,  a  enfreint  son  ban  sousl;.  Soi  de  1791,  doit 
être  absous  purement  et  simplement  de  ce  fait ,  bien 
qu'il  n'ait  éié  poTirsuivi  que  depuis  la  publication  du 
code  pénal  ,  qui  a  établi  «ne  peine  contre  l'infrac- 
tion  de  ban.  —  9  sept.  1815.  Cr.  c.  Gougiienheim.  C. 
Min.  pub.  D./..  2.  223.  D.P.  U  419. 

8. —  Le  code  pénal  de  1810  prononçait  la  dépor- 
tation contre  le  banni  qui  avait  enfreint  son  ban. 

Le  code  pénal  révisé  en  1832  a  substitué  à  cette 
disposition  I  art.  53,  ainsi  conçu  :  n^i  le  banni,  avant 
lexpiiation  de  sa  peine  ,  rentre  sur  le  territoire  du 
royaume,  il  sora.sur  la  sireiivede  son  identité  ,  con- 
damné à  la  uétention  p  lur  un  temps  av  moins  égal 
à  celui  qui  restait  à  courir  jusqu'à  l'expiralion  du 
bannissement ,  et  qui  ne  pourra  excéder  le  double  de 
ce  temps.  » 

9.  —  La  détention  doi:t  parle  cet  article  n'est  pas 
la  détention  ordinaire,  mais  une  peine  spéciale,  ex- 
ceptionnelle ,  en  rapport  avec  la  durée  de  la  peine 
prononcée  contre  le  biuini  rentré  sur  le  territoire. 
— l.ogrou,  sur  l'ait.  33  C.  pén. 

10.  —  La  loi  a  tracé  la  procédures  à  suivre  pour 
constater  et  punir  rinirnetion  de  ban.  —  Aun:  termes 
de  l'art  518  C.  inst.  cr.,  l'-dentité  d'un  individu 
condamné  au  bannissement ,  qui  aura  enfreint  son 
ban  et  sera  repris  ,  est  constatée  par  la  cour  qui  a 
prononcé  la  condamnation.  Celle  cour  ,  en  pronon- 
çant l'identité,  applique  ,  de  plus,  la  peine  attachée 
par  la  loi  à  l'infraction  de  ban. 

11, —  Ces  jugemens  sont  rendus  sans  assistance 
de  .jurés,  après  l'audition  des  témoins;  l'audience 
est  publique,  et  l'individu  repris  est  présent ,  à  peine 
de  nullité  (art.  519  C.  inst.  cr.). 

12.  —  11  résulte  de  là  que  si  l'individu  accusé  d'a- 
voir rompu  son  ban  n'avait  pas  été  repris,  il  ne 
pourrait  être  condamné  par  contumace  à  la  peine 
portée  par  l'art.  53  C.  pén.  ;  car  l'identité  doit  être 
reconnue  ,  et  cette  reconnaissance  ne  peut  avoir  lieu 
qu'autant  que  le  condamné  repris  est  présent.  —  Ro- 
gron,  sur  l'art.  5!9. 

13.  —  Une  certaine  classe  dindividiis  ayant  été 
bannis  par  l'acle  législatif  du  12  jan^ier  I81<i ,  on  a 
prétendu  que  la  procédure  prescrite  pour  l'infraction 
de  ban  ordinaire  n'était  pas  nécessaire  à  l'égard  do 
ceu\^  de  ces  condamnés  politiques  qui  auraient  tenté 
de  rentrer  en  France. 

14.— Mais  il  a  été  jugé  que  l'individu  banni  par  la  loi 
du  12  janvier  1810,  et  accusé  d'avoir  rompu  son 
ban  ,  ne  peut,  non  plus  que  celui  qui  a  été  banni  en 
vertu  d'une  condamnation  judiciaire,  êfre  poursuivi 
par  contumace  ;  il  faut  qu'il  ail  été  sai-i,  et  que  l'i- 
dentité de  sa  personne  ait  été  constatée  (J..  12  janv. 
181.:,  art.  7  ;  C.  pén.  35;  G.  inst.  cr.  518,  519).  11 
peut  intervenir,  par  le  ministère  d'un  avocat,  sur  le 
pourvoi  en  cassation  dirigé  par  le  mininère  public 
contre  l'arrêt  de  la  cour  d'assises,  qui  a  déclaré  n'y 
avoir  lieu  à  suivre  (C.  in4.  cr.  tiîiO). —  G  mars  1817". 
(^r.  r.  Besançon.  Rlonnot.D. A.  2.226.  D.P.  17.  1.1G7, 

15.  —  Le  ministère  public  est  recevable  à  former 
ce  pourvoi  ;  il  a  ,  à  cet  elTet,  un  délai  de  trois  jours, 
et  non  celui  de  vingt-quatre  lieures  seulement,  que 
la  loi  lui  accorde  en  cas  d'acquittem.  nt  (C.  insl.  cr. 
278,  575,  HG).— Même  arrêt. 

10.  —Si  la  reconnaissance  de  l'identité  se  fait  sans 
l'assistance  de  jurés  ,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la 
condamnation  ultéiieure  prononcée  pour  l'infrac- 
lion  de  ban.  La  peine  de  la  détention,  substituée 
aujourd'hui  à  celle  de  la  déportation,  n'est  appliquée 
qu'en  vertu  d'une  déclaration  du  jury. 

17. —  Dans  les  cas  ordinaires,  les  questions  sou- 
mises ,  sur  ce  point,  aux  jurés  ne  sont  guère  suscep- 
tibles de  difficultés  sérieuses.  Pour  l'application  de 
la  loi  du  12  janvier  1810  ,  qui  n'est  plus  heureuse- 
ment aujourd'hui  qu'un  souvenir  historique  de  nos 
discordes  civiles,  il  y  avait  des  élémens  plus  compli- 
qués, qui  ont  donné  lieu  à  contestation. 

18.  — Jugé   que  la  déclaration  faile   par  le  jury 
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qu'un  individu  est  coupable  des  faits  précisés  parla 
loi  du  12  janvier  18IG  ,  et  d'être  rentré  en  France  , 
sutfit  pour  faire  appliquer  les  peines  de  l'infraction 
de  ban.  Celte  déclaration  ne  peut  être  attaquée  en 
cassation  ,  sous  le  prétexte  du  défaut  ou  de  l'insuflS- 
sance  de  preuve  des  faits  entraînant  le  bannissement. 

El  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  y  ail  lieu  au 
bannissement  et  à  la  pL'ine  de  l'infraction  de  ban  , 
que  la  loi  du  12  janvier  181G  ait  été  déclarée  indivi- 
duelienient  applicable,  soit  par  une  disposition  no- 
minative, soit  par  un  jugement.  C'est  aux  jurés  qu'il 
appartient  d'apprécier  les  faits  qui  ,  d'après  l'accu- 
sation ,  rendent  cette  loi  applicable  à  la  personne 
poursuivie  pour  infraction  de  ban.  —  27  avril  1820. 
Cr.  r.  Lee...  C.  Min.  pub.  D.A.2.  227. 

10.  —  La  loi  de  181G  a  été  rapportée  par  celle  du 
11  sept.  1850  ,  qui  permetaux  personnes  bannies,  par 
les  art.  5  et  7,  de  rentrer  en  France. 

20.  —  Pour  ce  qui  concerne  l'état  civil  des  per- 
sonnes qui  avaient  été  bannies  en  1810,  V.  Droits 
civils  et  Peine. 

21.  — On  a  donné  le  nom  de  rupture  de  ban  de 
surveillance  au  délit  qui  consiste,  de  la  part  des  in- 
dividus mis  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  , 
à  se  soustraire  aux  formalités  prescrites  par  l'arl. 
44  C.  pén.  —  y.  a  cet  égard  le  mot  Peine. 

—  V.  Evasion.  —  V.  aussi  Cassation  ,  Droits  civils 
Faux,  Ministère  public.  Peines,  Récidive. 
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BANQUE.  (D—l.— C'est  un  élablissement  de  com- 
merce où  l'on  vend  ou  achète  la  faculté  de  disposer 
de  sommes  d'argent  payables  dans  d'autres  places. — 
Pardessus,  C.  de  comm.,  n.  29. 

2.  — Des  prêts  faits  à  domicile  par  des  négocians 
ou  des  particuliers  ,  et  l'escompte  à  domicile  de  bil- 
lets payables  dans  le  même  lieu,  ne  constitueraient 
pas  un  véritable  commerc  •  de  banque.—  \rl-et  cons. 
d'ét.,  14janv.    1818.  Brunot. 

3.  — '  Les  opérations  de  banque  co.ifèrenl  à  ceux 
qui  s'y  livrent  habituellement  la  qualité  et  les  obli- 
gations de  commerçans. — X.  Commerçant,  Contrainte 
par  corps. 

4.  — II  y  a  deux  espèces  principales  de  banque  :  les 
banques  à  virement  ou  de  dépôt ,  et  les  banques  à 
billets  ou  de  circulation. 

5.  —  Dans  les  banques  à  virement ,  le  banquier 
donne  une  inscription  de  créancier  pour  les  sommes 
qu'on  lui  dépose.  L'inscription  peut  être  cédée  par 
le  déposant  à  un  tiers,  opération  qui  constitue  le  vi- 
rement. Chaque  tranferts  donne  1  eu  à  un  droit  qui 
forme  le  bénéfice  de  la  banque. 

C. — Les  banques  de  dépôt  peuvent  bénéficier  aussi 
par  le  résultat  d'opérations  hasardeuses  ;  mais  ,  sous 
peine  de  perdre  leur  crédit,  elles  doivent  le  moins  pos- 
sible compromettre  les  fonds  déposés.  —  Blanqui  , 
Prâc.    d'cconom.  polit,  p.  157. 

7  —  Les  administrateurs  des  banques  à  virement 
ne  peuvent  disposer  des  sommes  déposées  entre 
leurs  mains  ,  à  moins  que  les  statuts  ne  les  y  auto- 
risent. 

(1,  Yoy.     l'ailicle  IbnqMC     ilg    France,  el  a»    S^ppl.  les  mois 
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8.—  La  monnaie  extraite  du  dépôt  ou  la  portion 
de  billets  excédant  le  gage,  sont  représentées  par  des 
créances  ou  marchandises  données  en  nantissement, 
ou  par  les  obligations  à  terme  de  ceux  qui  ont  em- 
prunté.—Pardess.  n.  31. 

9.—  On  appelle  banques  à  billets  ou  de  circulation 
celles  qui  reçoivent  des  sommes  et  mettent  en  circu- 
lation des  billels  dont  elles  fournissent  le  montant  à 
la  première  réquisition  du  porteur.  Ce  dernier  paie 
un  escompte  s'il  demande  le  paiement  avant  l'échéan- 
ce, et  ne  peut  réclamer  aucune  indemnité  s'il  ne  se 
présente  qu'après  cette  époque. 

10. — Les  banques  de  circulation  peuvent  consa- 
crer une  partie  des  billels  émis  à  des  opérations  lu- 
cratives, pourvu  que  les  caisses  puissent  toujours  suf- 
fire au  remboursement. —  Blanqui,  loc.  cit. 

11. —  Elles  escomptent  des  effels  de  commerce,  et 
font  aussi  le  commerce  de  l'or  et  de  l'argent. 

12. —  Elles  peuvent  faire  leurs  paiemens  par  vire- 
mens. —  Elles  évitent  par  là  des  transports  de  mon- 
naie, et  donnent  plus  de  rapidité  aux  opérations  com- 
merciales.—Fav.,v»  Banque,!^  2. 

15. —  11  y  a  des  banques  qui  participent  de  la  nature 
de  celles  à  virement  et  de  circulatiDU  ;  elles  opèrent 
par  vircmens  et  émettent  des  billels.  —  Eod. 

14. —  Une  maison  de  prêts  sur  nantissemens  ou  hy- 
pothèques ,  autorisée  par  le  gouvernement ,  pourrait 
être  considérée  comme  une  banque  publique.  -  Pardess. 
n.  31. 

15. — L'autorisation  du  gouverneracntestrécessaire  . 
pour  établir  une  banque  en  France(L.  14  avrill803, 
art.  31  ).  —  C'est  le    gouvernement    qui    limite    la 
somme  des  biliels  que  chaque  banque  pourra  émettre. 
—jEod. 

IC. —  La  moindre  coupure  des  billets  de  banque  est 
de  230  fr.;  celle  des  billels  de  la  banque  de  France 
est  de  500  fr.  au  moins  {ici.,  art.  4). 

17.  —  Les  sommes  en  compte  courant  dans  les 
banques  privilégiées  ne  peuvent  être  frappées  d'op- 
position, 

— V.  Actes  de  commerce,  Commerçant,  Commission- 
naire ,  Contrainte  par  corps ,  Faux,  Majorât,  Par- 
tage de  communauté,  Tontine. 
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BANQUE  DE  FRANCE  (1).—  1.  —  Le  privilège  de 
la  banque  de  France  a  été  établi  par  la  loi  du  24 
germ.  an  2.  Celle  banque  peut  émeltre  des  billets  dont 
la  contrefaçon,  ainsi  que  celle  des  billets  des  banques 
de  département ,  est  assimilée  à  la  fabrication  de  la 
fausse  monnaie. 

2. — 11  y  a  faux  ,  de  la  part  de  celui  qui,  pour  faire 
revivre  des  billets  de  banque  retirés  de  la  circula- 
tion et  frappés  d'un  timbre  indiquant  qu'ils  sont 
annulés ,  a  fait  disparaître  ce  timbre  par  des  procé- 
dés chimiques. — 19.  déc.  1807.  Cr.r.  Cabouidin. D.P. 
8,  1.  298. 

3.  —  Le  cours  des  billets  de  la  banque  de  France 
nest  cependant  pas  forcé  (Avis  cons.  d'ét.,  SO  frira, 
an  14). 

4.  —  Les  statuts  fondamentaux  de  la  banque  de 
France  ont  été  arrêtés,  en  assemblée  générale ,  le  25 
vend,  an  12. 

5.^  Par  la  loi  du  22  avril  1806  ,  le  privilège  de  la 
banque  est  prorogé  pour  vingt-cinq  ans  au-delà  des 
quinze  ans  fi\és  par  la  loi  de  l'an  2.  La  banque  est 
dirigée  par  un  gouverneur. 

6. —  Le  conseil  d'état  prononce  définitivement  et 
sans  recours ,  entre  la  banque  et  les  membres  de  son 
conseil  général  ,  ses  agens  et  ses  employés ,  toutes 
condamnations  civiles,  y  compris  les  dommages- 
intérêts  ,  et  même  la  destitution  ou  la  cessalion  des 
fonctions.  Les  autres  questions  sont  portée^  devant 
les  tribunaux. 

7. —  Les  statuts  définitifs  de  la  banque  de  France 
ont  é;ê  réglés  le  IG  janvier  1808  ;  et  l'organisation 
de  ses  comptoirs  l'a  été  par  décret  du  15  mars  1808. 
Un  décret  du  5  sept.  1808   a  approuvé    une  délibé- 
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ralion  ilii  conseil  général  tle  la  banque  de  France  sur 
les  dépôts  volonlaires. 

8. — La  banque  se  li>ie  à  plusieurs  sortes  d'opéra- 
lions.  D'abord,  elle  escompte  les  lellrcs  de  change  et 
autres elTels de  commerce  dont  l'éihéance  ne  passe  pas 
troisniois.etquisonl  souscrits  par  des  comnierçans  et 
autres  personnes  d'une  solvabilité  notoire  (L.  24  germ. 
an  H,  arl.  ô  ;  stat.,  art.  0). 

9. — L'escompte  est  perçu  h  raison  du  nombre  des 
jours  à  courir,  et  même,  s'il  y  a  lieu,  à  raison  d'un 
seul  jour  Cart.  G). 

10.— Les  effets  présentés  à  l'escompte  doivent  être 
garantis  par  trois  signatures  notoirement  solvables, 
ou  seulement  par  deux,  s'ils  sont  créés  pour  faits  de 
marchandises,  et  si  l'on  joint  à  la  garantie  des  deux 
signatures  un  transfert  d'aclioii  de  la  banque  ou  de 
cinq  pour  cent  consolidés  \aleur  nominale  (eod,  art. 
11  et  i-2i. 

11.— Ne  seraient  pas  reçus  à  l'escompte  les  effets  de 
circulalioti  créés  collusoirement  entre  les  signataires, 
sans  valeur  ni  cause  réelle  (  L.  de  germin;!  an  H, 
art.  S). 

12. — Les  transferts  faits  en  addition  de  garantie 
ne  devant  pas  arrêter  les  poursuites,  contre  les  signa- 
taires des  effets  escomptés,  ce  n'est  qu'à  défaut  de 
paiement,  et  après  protêt ,  que  la  banque  se  couvre 
en  disposant  des  effets  à  elle  transférés  (Stat.,  art.  13). 

\ô. — La  banque reçoiten  compte  courant  les  sommes 
qui  lui  sont  versées  par  des  particuliers  et  des  éta- 
blissemens  publics,  paie  les  dispositions  faites  sur  elle 
et  les  engagemens  pris  à  son  domicile  jusqu'à  concur- 
rence des  sommes  encaissées  (Slal.,arl.  9). 

14. — Elle  se  charge  de  recouvrer  les  effets  qui  lui 
sont  remis  pour  le  compte  des  particuliers  ou  établis- 
semens  avec  qui  elle  est  en  compte  courant  (Stat., 
art.  9). 

13. — Elle  peut  faire  des  avances  sur  les  effets  pu- 
blics à  échéances  déterminées  (Stat.,  art.  16). 

16.— Tout  autre  commerce  que  celui  de  l'or  et  de 
l'argent  lui  est  interdit  (L.  de  germ.  an  11,  art.  5; 
stat.,  arl.8\ 

17. — Enfin,  la  banque  de  France  tient  une  caissede 
dépôt  pour  tous  titres,  lingots  et  monnaies  d'or  et  d'ar- 
gent de  toute  espèce  (Stat.,  art.  33). 

18. — De  ces  dépôts,  les  uns  sont  volontaires,  les 
antres  emjcujés  :  les  dépôts  volonlaires  comprennent 
les  effets  publics  de  tous  pays,  les  contrats,  effets  de 
toute  espèce,  les  lingots  d'or  et  d'argent,  les  monnaies 
nationales  et  étrangères,  les  diamans  (Décret  du  l''' 
sept.  1808,  art.  l«r).— Favard,  V°  Banque. 

_i9--^Le(ipposanl  paie,  pour  droit  de  garde,  un  hui 
tième  pour  cent  au  plus  de  la  valeur  du  dépôt,  pour 
six  mois  ou  au-dessous  :  après  le  sixième  mois,  le  d«- 
pot  est  censé  renouvelé.  Si  le  dépôt  est  retiré  avant  le 
délai  fixé,  le  droit  perçu  reste  acquis  à  la  banque  (Dé- 
cret dut"  sept,  1808,  art.  3). 

20. — Le  droit  de  garde  n'e.-t  jamais  perçu  que  sur 
le  pied  de  5,000  fr.  au  moins  (Stat.,  art.  2). 

2i. — Les  dépôts  entjcujés  comprennent  ceux  sur  les- 
quels la  banque  fait  des  prêts  ou  avances,  et  qui  se  ré- 
duisent aux  lingots  et  monnaies  étrangères  d'or  et 
d'argent  (Stat.,  art.  20)— Favard,  loc.  cit. 

-2.— La  banque  délivre  des  récépissés  des  dépôts  ; 
mais  ils  ne  peuvent  être  transférés  par  endossement 
UH'cretdu  IGJanv.  1808).— Favard  soutient  le  con- 
traire pour  les  dépôts  engagés. 

23. — La  banque  de  France  n'admet  aucune  opposi- 
tion sur  les  sommes  qu'elle  a  en  compte  courant(Stat., 
art.  53.. 
—  V.  Communauté,  Effets  de  Commerce. 
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BAR.\TTER1E  DE  PATRON. 

BANQUETTE.  —  V.  Voilure  publique. 
B.ANQUIER.  —  V.  ce  mot  au  D.G.  suppl. 

BARATTERIE  DE  PATRON  (1).  —t.—  Kxpres- 
sion  par  laquelle  on  désigne  généralement  les  préva- 
licalions  et  les  fautes  du  capitaine,  maître  ou  patron 
du  navire  ,  et  des  gens  de  mer  placés  sous  ses  ordres, 
au  préjudice  de  ceux  qui  lui  ont  confié  le  navire  ou 
les  uiarchaiulises  qui  y  sont  chargées. 

On  a  parlé  au  mot  co/jz^wi/je  de  la  responsabilité 
que  la  baratlcrie  de  patron  fait  peser  sur  lui  vis-à- 
V  is  de  tous  les  affréteurs  et  chargeurs.  Cette  respon- 
sabilité a  sa  source  dans  les  art.  210,  221,  222  C. 
comm.;  1382  C.  civ. 

2. — On  a  dit  aussi  que,  d'après  l'art.  353  C.  comm., 
il  peut  être  stipulé  que  la  baratterie  sera  à  la  charge 
des  assureurs.  Mais  la  stipulation  doit  être  expresse; 
l'obligation  des  assureurs  n'a  pas  lieu  de  plein  droit. 
—  V.  eod. 

3. — C'est  de  la  baratterie  considérée  comme  crime 
par  la  loi  du  10  avril  18'J5  (V.  cette  loi  D.P.  23.  3. 
1)  et  de  ses  conséquences  pénales  ,  qu'on  parle  dans 
cet  article.  —  Ou  peut  rapprocher  do  la  loi  de  1823 
l'ordonnance  de  1081 ,  liv.  2,  lit.  1",  du  Capitaine,  et 
lu  liv.  5,  tit.  6,  art.  20,  32,  33,  36. 

i.  —  11  n'existe  pas  de  jurisprudence  sur  celte  ma- 
tière. On  ne  connaît  guère  que  la  célèbre  affaire 
Flandin  et  Dieudonné ,  jugée  en  1821  par  la  cour 
d'assises,  et  qui,  devant  la  cour  de  cassation  ,  n'a 
donné  lieu  qu'à  des  questions  étran.gères  à  la  baratte- 
rie. —  On  va  présenter  l'analyse  de  la  loi  de  1823. 

5.  —  Tout  capitaine  ,  maître  ,  patron  eu  pilote  , 
chargé  de  la  conduite  d'un  navire  ou  autre  bâtiment 
de  conunerce,  qui  volontairement  et  dans  une  inten- 
tion frauduleuse  le  fait  périr  par  des  moyens  quel- 
conques, est  puni  de  la  peine  de  mort  (L.  10  avril 
1825,  art  11). 

6.  —  Le  mot  écl^over,  qui  se  trouvait  dans  le  pro- 
jet, a  été  supprime  comme  pouvant  donner  lieu  à 
une  fausse  interprétation  .  en  ce  qu'on  distingue 
Vâchovevieiit  simple  et  Yùchouement  avec  bris. 
D'ailleurs,  il  a  été  reconnu  que  l'écliouement  fraudu- 
leux pourrait  être  puni  cor.ime  tentative  de  crime. 
«  Ou  la  perte  du  navire,  disait  le  ministre  de  la  jus- 
tice, sera  la  suite  de  l'échouement ,  et  alors  l'art.  11 
s'y  applique;  ou  la  tentative  aura  manqué  son  effet; 
mais  alors  elle  retombe  sous  l'empire  de  Tart  2  du 
code  pénal  :  dans  les  deux  cas ,  le  mot  échouer  est 
superllu.  » 

7.  —  L'art.  11  est  applicable  aux  /n'foj'e^  côticrs; 
s'il  en  est  aulrement,  ils  restent  toujours  soumis  à  la 
disposition  de  lart.  -iO  de  la  loi  du  21  août  1790,  qui 
prononce  également  la  peine  de  mort  contre  tout 
pilote-côtier  qui  fait  périr  volontairement  un  navire 
qu'il  s'e-t  chargé  de  conduire  (Opinion  du  rappor- 
teur). 

8.  -  La  peine  des  travaux  forcés  à  perpéluité  est 
applicable  au  capilaine,  maitre  ou  patron  qui,  par 
iraude ,  détourne  à  son  profit  un  navire  ou  bâtiment 
(L.  1823,  art.  )2).  — Aucune  disposilion  spéciale  ne 
se  trouvait  à  cet  égard  dans  l'ord.  de  1G8I. 

9.  —  La  peine  des  travaux  forcés  à  temps  est  in- 
flijtée  à  loul  capitaine,  maître  ou  patron  qui,  volon- 
tairement,  et  dons  l'intention  de  commettre  ou  de 
couvrir  une  fraude  au  préjudice  des  propriétaires  , 
armateurs  ,  chargeurs,  facteurs,  assureurs  (t  autres 
intéressés,  l»  jette  à  la  mer  ou  détruit,  sans  néces- 
silé,  tout  ou  partie  du  chargement,  des  vivres  ou  des 
effets  de  bon!  ; 

10.  —  2»  Fait  fausse  route.  —  U  y  a  fausse  route 
punissable,  dans  le  cas  où  le  capilaine  ne  peut  jus- 
tifier des  causes  de  force  majeure,  et  n'a  il  a  eu,  par 
conséquent,  intention  évidente  de  changer  de  desti- 
nation (Opinion  du  rapporteur). 

11.  —  3"  Donne  j;eu,  soit  à  la  confiscation  du  bâti- 
ment ,  soit  à  celle  de  tout  ou  partie  do  la  cargaison 
(L.    avril  1825,  art.  13). 

12.  —  Le  capitaine  quii,  en  faisant  la  traite,  donne 
lieu  à  la  confi.->calion  du  navire ,  peut-il  échapper  à 
la  peine  prononcée  |)ar  l'art.  13?  —  On  doit  distin 
guer  le  cas  oCi  il  fait  la  traits  de  l'aveu  des  arma- 
teurs et  au  su  des  assureurs ,  de  celui  où  il  la  fait 
contre  leur  volonté.  Dans  le  premier  cas ,  il  ne  peut  y 
avoir  baratterie ,  la  baratterie  étant  une  Iraude 
que  commet  le  capitaine  au  préjudice  des  arma- 
teurs ou  des  assureurs  :  il  y  a  lieu  seulement  d'ap- 
pliquer la  loi  du  lo  avril  1818,  qui  prononce  la  con- 
fiscation du  navire  et  de  la  cargaison  ,   et  l'interdic- 


lion  du  capilaine.  Dans  le  deuxième  cas,  la  baratterie 
est  évi.lente,  el  l'art.  13  est  applicable. 

13. — On  avait  demandé  que  la  fraude  qui  peut  se 
commeltrc  à  l'aide  d'un  faux  char,  ement  fût  punir» 
comme  bavallerie.  Mais  on  répondit  (jne  cett"  fraude, 
ne  (!Ouvaiil  être  attribuée  (ju'aux  armateurs,  ne  rentr.'! 
pas  dans  la  classe  des  laits  de  baratterie,  et  que,  d'ail- 
leurs, celte  fraude  est  comprise  dans  le  cas  prévu 
par  lart.  4 )3  C.  pén. 

1  '/.  —  L'art,  li  a  eu  pour  objet  d'assurer  l'exécu- 
tion des  art.  236,  248  C.  comm.  D'après  cet  article, 
est  puni  de  la  réclusion  tout  capilaine,  maitre  ou 
patron  qui,  avec  une  intention  frauduleuse. se  rend 
coupable  d'un  ou  Ca  i)lusieurs  des  laits  énoncés  eu 
1  art.  23(i  C.  comm.,  ou  vend,  hors  les  cas  prévus  par 
lart.  237  du  même  code,  le  navire  à  lui  confié,  ou 
fait  des  dechargemens  en  contravenlion  à  l'art.  248. 

15.  — Enfin,  d'après  l'art.  15,  l'art.  386,  §  ',  G.  pén 
est  applicable  aux  vols  commis  à  bord  de  tout  navire 
ou  biUimenl  de  mer  par  les  capitaines  patrons  su- 
brécaigues,  gens  de  l'équipage  el  passagers.  Il  en  est 
de  même  de  l'art.  387  du  même  code ,  relativement 
aux  altérations  de  vivres  et  marchandises ,  commises 
à  bord  par  les  mêmes  personnes. 

16. —  Lors  de  la  discussion,  on  reprocha  à  la  loi 
de  1825  de  ne  pas  contenir  une  cnumération  assez 
complète  des  cas  de  baratterie.  —  Le  rapporteur  ré- 
poiuiit  :  «  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  dans  les 
cas  où  le  code  pénalpeut  être  appliqué,  une  loi  nou- 
velle n'est  pas  nécessaire;  en  outre,  on  doit  se  ras- 
surer par  le  maintien  des  loii  antérieures  qui  ont 
trait  direct  au  commerce  maritime.  Ainsi,  le  capitaine 
qui  signerait  un  faux  connaissement,  ou  qui  eu  fal- 
silierait  un  véritable,  ou  qui  subsiituerait  d'autres 
ordres  à  ceux  qu'il  a  reçus,  serait  atteint  par  les  art. 
140  et  1 17  C.  pén.  Ainsi ,  le  capitaine  qui  nurail  fait 
un  faux  rapport  ou  suborné  les  gens  de  l'équipage 
pour  en  affirmer  un,  serait  atteint  par  les  arl.  303  et 
suiy.  du  même  code,  et  si  les  armateurs  ou  chargeurs 
étaient  ses  complices,  ils  seraient  également  punis 
en  vertu  de  l'art.  00;  ainsi,  le  capitaine  qui,  navi- 
guant sous  escorte,  l'abandonnerait  et  compromet- 
trait par  là  le  sort  du  navire  à  son  commandement, 
pouvrait  être  poursuivi  et  puni  conformément  à  l'art. 
57  de  la  loi  du  21  août  17'J0.  » 

17.  —  Au  surplus,  en  ce  qui  concerne  la  compé- 
tence el  la  procédure,  les  crimes  de  baratterie  doivent 
être  poursuivis  el  jugés  suivant  les  formes  et  par  les 
tribunaux  ordinaires  (L.  23  avril  1825,  art.  20). 
—  V.  Assurances  maritimes.  Capitaine,  Escroquerie. 
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BARRAGE.  —  V.  Action  possessoire,  Eau,  Pèche  . 
Prescription. 

BARRAQUE.  —  V.  Forêt. 

BARREAU.  —  V.  ce  mot  au  Suppl. 

BARREAUX.  —  V.  Servitude. 

BARRIÈRE.  —  V.  Contributions  directes.  Enregistre- 
ment, Voirie. 

BASOCHE.  —  V.  ce  mot  au  Suppl. 

BASTILLE.  —  V.  Pension,  Monument  public. 

BATAILLON.  —  V.  Douane,  Garde  nationale. 

BATEAU.  —  V.  Actes  de  commerce,  Autorité  muni- 
cipale. Choses,  Douanes,  Eau,  Péage,  Poids  el  me- 
sures. Servitude.  —  V.  ce  mot  au  D.G.  suppl. 

BATELIER.  —V.  Commissionnaire,  Vol. 

BATIMENT.  —  V.  Aut  trité  municipale,  Choses,  Com- 
mune ,  Contribulions  directes  ,  EnrCsi^trersient  . 
llypotiuMiues ,  rri\ilége,  Servilirtle  ,  Lsufruit , 
A  oirie. 

BATIME.^T  A  VAPEUR.  —  V,  ce  mot  au  Suppl. 

BATON.  —  V.  Armes,  Vol. 

BATONNEMENT.  —  V.  ce  mot  au  Suppl. 

BATONNIER.  —  V.  ce  mot  au  Suppl. 

BATTUES.  —  Y.  Chasse. 

BEAU-FRÈRE.— V.  Élections  municipales,  Parenté. 

BEAU  -  PÈRE.  —  BEAU -FILS.  —  V.  Parenté.— 
\.  aussi  Aliment,  Élections,  Élections  municipales. 
Enregistrement, 
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BELGIQUE.  —  V.  ce  mot  au  D.G.  suppl. 

BÉNÉFICE.  —  V.  Communauté,  Société. 

BÉNÉFICE  DE  COMl'ÉTENCE.  —  V.  Obligations. 

BÉNÉFICE  DE  CESSION.  —  V.  Cession  de  biens, 
Contrainte  par  corps. 

BÉNÉFICE  HE  DISCUSSION  ET  DE  DIVISION.  — 
V.  Caution,  Garantie,  Solidarité. 

BÉNÉFICE  ECCLÉSIASTIQUE.— V.  Fabrique,  Droits 
civils  Usufruits. 

BÉNÉFICE  D'INVENTAIRE. —V.  Succession  béné- 
ficiaire ,  Communauté ,  Inventaire.  —  V.  aussi 
Avoué,  Mandai,  Partage,  Succession,  Surenclière. 

BERGE.  —  V.  Fossés. 

BESOIN  (Indication  au).  —  V.  Effets  de  commerce. 

BESOINS.  —  V.  Aliment ,  Communauté  ,  Habitation. 

BESTIAUX.  —  V.  Forêts.  —  V.  aussi  Acte  de  com- 
merce ,  Animaux ,  Autorité  municipale.  Propriété, 
Responsabilité,  Saisie  -  exécution  ,  Saisie-immobi- 
lière, Société,  Usage,  Usufruit,  Voirie,  Vol,  et  le 
mot  Bestiaux  au  D.G.  suppl. 

BETTERAVE.  —  V.  Acte  de  commerce. 

BIBLIOTHÈQUE  RO\ALE.  —  Ordonnance  rela- 
tive à  la  Bibliotbèque  rojale.  —  2  nov.  18:28.  D.F. 

Ô5.  5.  10. 

Ordonnance  du  roi  sur  l'organisation  de  la  Biblio- 
thèque rojale.  —  Il  nov.   1852.  D.P.  33.   3.  10.  — 

V.  Louage,  Nantissement,  Vol. 

BIEF.  —  V.  Eau,  Servitude. 

CIENS.  —  V.  Choses  ,  Propriété.  —  V.  aussi  Action, 
Caution,  Commune,  Domaines,  Droits  civils, 
Hospices  ,  Fabriques  ,  Faillites  ,  Féodalité  ,  Lois  , 
Mandats,  Rapport,  Saisie-immobilière,  Usufruit. 

BIENS  ALLODIAUX.  —  V.  Féodalité. 

BIENS  A  VENIR.  —  V.  ce  mot  au  Suppl. 

BIENS  D' AUTRUI.  —  V.  Stellionnat,  Vente. 

BIENS  COMMUNS.  —  V.  Partage.  —  V.  aussi  Com- 
munauté, Interdiclio.i. 

BIENS  COMMUNAUX.  —  V.  Commune.  —  V.  aussi 
Actions  possessoires,  Autorité  municipale,  Louage. 

BIENS  CORPORELS.  —  V.  Choses,  Privilèges. 

BIENS  DOTAUX.  —  V.  Dot. 

BIENS  ECCLÉSIASTIQUES. —V.  Culte,  Fabrique, 
Louage,  Propriété  ecclésiastique,  ^  ente. 

BIENS  NATIONAUX.—  V.  Domaines,  Vente  admi- 
nistrative. 

BIENS  PARAPIIERNAUX.— V.Dot,  Frais,  Prescrip- 
tion. 

BIENS  PERSONNELS.  —  V.  Alimens,  Communauté, 
Partage,  Rapport,  tépaiation  de  patrimoines,  Suc- 
cession bénéficiaire. 

BIENS  PRF:SENS  et  A  VENIR.  —  V.  Donation.  — 
V.  aussi  Communauté ,  Dot ,  Hypollièque ,  Ordre , 
Succession  irrégulière. 

BIENS  RURAUX.  —  V.  Louage. 

BIENS  VACANS.  —  V.  aussi  Hospices,  Propriété. 

BIERE.  —  V.  Contributions  indirectes. 
JÎIGAMIE  (1).  —  1.  —  C'est  l'état  de  l'individu  qui 

a  contracté  un  second  mariage  avant  la  dissolution 

du  premier.  Ce  crime  est  également  condamné  par 

les  lois  de  réglise  et  par  celles  de  l'état. 

2.  —  nislotique.  —  Les  Romains  avaient  laissé  à 
l'arbitrage  du  juge  la  punition  de  ce  crime.  Autre- 
fois, en  France,  on  le  punissait  du  dernier  supplice. 
Plus  lard,  la  peine  ordinaire  fut  de  condamner  le 
coupable  à  être  exposé  au  carcan  ou  au  pilori  avec 
autant  de  quenouilles  qu  il  avait  de  femmes  vivantes, 
ou  si  c'était  une  femme  ,  avec  autant  de  chapeaux 
qu'elle  avait  de  maris  Aivans.  On  ajoutait  ordinai- 
rement la  peine  des  galères  ou  du  bannissement  à 
temps,  à  l'égard  des  hommes  ;  et,  à  l'égard  des  fem- 
mes, on  les  condamnait  aussi  au  bannissement  ou  à 
être  renfermées  pendant  un  certain  temps  dans  une 
maison  de  force.  — Merl.,  Rép.,  v°  Bigamie. 

3.  —  Aujourd'hui ,  en  France ,  la  peine  prononcée 
contre  le  bigame  est  celle  des  travaux  forcés  à 
temps  [C.  pén.  340),  c'est-à-dire  pour  cinq  ans  au 
moins,  et  vinijt  ans  au  plus  (C.  pén.  19). 

■4;  — Le  fait  du  second  mariage  et  l'existence  simul- 
tanée du  premier  forment,  en  matière  de  bigamie , 
deux  circonstances  indépendantes  et  nécessaire^  pour 
qu'il  y  ait  crime.  —  15  vend,  an  7.  Cr.  c.  Delmas. 
D.A.  2.  238.  D.P.  1.  -425.-  19  brum.  an  7.  Cr.  c. 
Brugeaud.  D.A.  2.  258.  D.P.  i.  425. 

5.  —  11  doit  donc  être  posé  aux  jurés  une  question, 
et  donné  par  eux  une  déclaration  séparée  sur  cha- 

[1)  Cei  an  c!c  ist  compléiiau  P.G.  Buppl.çi  ««rf. 


BIGAMIE. 

cune  de  ces  circonstances.  Leur  réunion  était ,  sous  le 
code  du  3  brum.  an  4,  un  vice  de  complexité  qui  fai- 
sait annuler  la  position  de  la  question  el  la  déclaration 
du  jury  (G.  3  brum.  an  4,  art.  577). — 15  vend,  an  7. 
Cr.  c.  Delmas.  D.A.  2.  228.  —  19  brum.  an  7.  Cr.  c. 
Brugeaud.  D.A.  2.  238. 

C. — Sous  le  code  pénal  de  1791,  il  fallait,  pour  qu'il 
y  eût  lieu  à  l'application  des  peines  de  la  loi,  que  les 
jurés,  après  avoir  reconnu  le  fait  des  deu\  mariages, 
déclarassent,  non  pas  seulement  que  le  second  avait 
été  contracté  avant  que  l'accusé  eût  acquis  la  preuve 
légale  de  la  dissolution  du  premier,  mais  qu'il  était 
constant  que  le  premier  mariage  n'était  pas  dissous, 
lorsque  l'accusé  avait  contracté  le  second.  —  12 
plnv.  an  15.  Cr.  c.  Liévejean.  D.A.  2.  239.  D.P.  1. 
426. 

7.  ■ —  11  n'est  pas  douf^ux  que  celle  décision  ne 
doive  aujourd'hui  encore  servir  de  règle.  La  loi  pé- 
nale ne  doit  pas  punir  linlenlion  seule.  11  faut  en- 
core qu'il  y  ait  à  côté  de  cette  intention  un  fait 
répréhensible ,  et  dans  l'espèce  il  ne  s'en  trouve 
aucun  ,  ainsi  que  le  rapprochement  de  l'acte  de  célé- 
bration du  second  mariage  et  de  la  date  de  dissolution 
du  premier  le  prouve  évidemment  et  matérielle- 
ment. 

8.  —  Le  condamné  à  une  peine  emportant  mort 
civile  se  rend  coupable  de  bigamie ,  lorsqu'engagé 
dans  les  liens  d'un  premier  mariage  ,  il  en  contracte 
un  second  avant  l'expiration  des  cinq  ans ,  à  partir 
de  sa  condamnation  par  contumace  (C.  pén.  27,  G. 
inst.  cr.  299  et  470).— 18  fév.  1819.  Cr.  r.  Paris.  Sar- 
razin.  D.A.  2.  240.  D.P.  19.  1.  150. 

Celte  décision  est,  ainsi  que  l'établit  Carnot  (Com- 
ment, sur  l'art.  340).  entièrement  conforme  à  la  loi, 
qui  présente  ce  résultat  bizarre  ,  que  le  mariage  d'un 
condamné  à  une  peine  emportant  mort  ci\ile  peut 
être  valable  ou  nul  suivant  que  le  condamné  se  pré- 
sente avant  ou  après  l'expiration  des  cinq  ans. 

9.  — Cependant  il  a  été  jugé  que  lorsqu'un  individu 
condamné  par  contumace  à  la  peine  de  mort ,  se  rend 
ensuite  coupable  de  bigamie,  on  ne  doit  point  sur- 
seoir aux  poursuites  que  nécessite  le  nouveau  crime, 
jusqu'à  ce  que  l'accusé  ait  été  jugé  contradictoirement 
sur  le  premier  (C.  inst.  cr.  47C).  —  18  fév.  1819.  Cr. 
r.  Sarrazin.  D.A.  2.  240. 

10.  —  Celte  solution  ne  peut  faire  dinQcullé  quant 
à  l'inslruclion  ,  parce  qu'il  importe  de  recueillir  sans 
retard  les  preuves  du  nouveau  crime.  Mais  comme 
rien  de  fiustratoire  ne  doit  être  fait  enjusiice,  et 
que,  dans  l'espèce ,  l'accusé  dont  la  représentation 
remettait  en  question  la  culpabilité  quant  au  premier 
crime,  se  trouvait  prévenu  de  deux  crimes,  tandis 
qu'une  seule  peine  pouvait  lui  être  appliquée,  c'était 
!ur  celui  de  ces  crimes  qui  emportait  la  peine  de 
mort  qu'il  fallait  d'abord  slatuer. — Carnot,  sur  l'art. 
540  C.  pr.iD.A.  2.  240. 

11. — 11  y  a  bigamie,  encore  que  le  second  mariage 
ail  été  contracté  par  un  Français,  en  pays  étranger, 
avec  une  femme  étrangère  ,  en  telle  sorte  que  celle- 
ci  a  le  droit  de  porter  plaiutc  devant  les  tribunaux 
français,  et  d'y  faire  juger  le  mari  français  qui  l'a 
trompée  (C.  inst.  cr.  7). 

12. —  L'arrêt  qui ,  dans  de  telles  circonstances,  met 
en  accusation  l'époux  bigame,  ne  peut  être  attaqué, 
sous  le  prétexte  que  l'accuse  s'est  inscrit  en  faux 
contre  l'acte  qui  constate  un  mariage  postérieur,  lors- 
que l'inscription  n'a  point  été  formée  avant  l'arrêt  de 
mise  en  accusation. —  18  fév.  1819.  (^r.  r.  Sarrazin. 
D.A.  1'.  240. 

13.  —  Cette  manière  de  juger  était  sans  inconvé- 
nient sous  le  code  pénal  de  17!)!,  qui  admetlail  l'ex- 
cuse de  bonne  foi.  l\Iais,  d'après  le  code  pénal  actuel, 
l'exception  de  bonne  foi  ne  pourrait  plus  faire  l'ob- 
jet d'une  question  à  soumettre  au  jury;  car  elle  n'est 
pas  placée  au  nombre  des  excuses  légales.  Il  ne  faut 
cependant  pas  conclure  de  là  que  la  bonne  foi  ne  soit 
plus  réellement  une  excuse  pour  le  bigame  ;  car  ce 
sera  un  motif  suflisant  pour  le  jury,  de  déclarer  l'ac- 
cusé non  coupable;  car  un  crime,  de  quelque  nature 
qu'il  soit ,  ne  peut  se  constituer  que  par  le  fait  et 
l'intention.  —  Carnot,  sur  l'art.  3  C.  inst.  cr.,  n.  44; 
Merl,;  D.A.  2.  240. 

14. — La  simple  allégation,  de  la  part  d'un  individu 
accusé  de  bigamie,  qu'il  n'a  jamais  contracté  le  pre- 
mier mariage  qu'on  lui  objecte,  et  que  l'acte  qui  en 
constate  la  célébration  est  faux ,  ne  suffit  pas  pour 
qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  de  l'art.  189  C.  civ.  — 
Il  faut  pour  cela  que  l'accusé  se  soit  positivement 
inscrit  en  faux  contre  l'acte  de  célébration.  —  2  avril 
1807.  Cr.  r.  Jugo.  D.A.  2:  242.  D.P.  7.  2.  129. 

15.  —  Il  n'est  pas  douteux  qu'on  doive  surseoir  au 
jugement  de  la  bigamie,  si  l'accusé  déclare  s'inscrire 
en  faux  ;  mais  il  ne  suffit  pas  d'alléguer  que  les  actes 
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produits  sont  faux.  Le  prévenu  doit  indiquer  par  quels 
moyens  il  se  propose  d'en  établir  la  fausseté  ;  car,  s'il 
sulHsait  d'alléguer  la  fausseté  des  actes  pour  néces- 
siter une  action  préalable,  il  serait  peu  d'affaires  où 
l'accusé  n'employâlcelte exception  dilatoire.— Carnot, 
sur  l'art.  5  C.  inst.  cr.,  n.  40  el41  ;  D.A.  2.  242. 

IG. — Lorsque  le  prévenu  de  bigamie  argue  de  faux 
l'acte  de  son  premier  mariage,  l'instruction  ultérieure 
et  la  poursuite  du  crime  de  bigamie  doivent  être 
faites  par  les  tribunaux  du  ressort  du  lieu  où  a  été 
passé  1  acte  de  mariage  prétendu  faux  (C.  brum.  an 
4,  255).— C  janv.  1807. Req.  Min.  pub.  C.  Molas.D.A. 
2.  241.  D.P.  7.  1.  222. 

17 — C'est  une  question  si  l'on  doit  pnnir  comme 
bigame  celui  qui  s'est  maiié  deux  fois,  lorsque  le  pre- 
mier mariage  est  nul. —  Il  est  certain  qu'il  n'est  pas, 
à  proprement  parler,  coupable  de  bigamie  :  au.'si  con- 
vient-on généralement  qu'il  n'est  pas  sujet  à  l'accu- 
sation de  ce  crime. — Merl.,  Rép.,  y  Bigamie. 

18. — L'exception  de  nullité  ab.solue  d'un  premier 
mariage  peut  être  proposée  utilement  devant  la  cour 
d'assi  es  par  un  accusé  de  bigamie.  — Spécialement, 
un  prévenu  de  bigamie  n'esl  pas  recevable  à  soutenir, 
devant  la  cour  de  cassation,  que  la  chambre  d'accu- 
sation devait  s'abstenir  de  statuer  sur  le  fait  à  lui  im- 
puté, par  cela  seul  qu'il  était  prouve  que  le  premier 
des  mariages  servant  de  base  à  la  prévention  avait  été 
contracté  pendant  l'existence  d'un  mariage  antérieur, 
sans  qu'il  fut  besoin  de  faire  prononcer  la  nullité  de 
ce  mariage  par  les  tribunaux  civils. — IGjanv.  1826. 
Cr.  r.  Moureau.  D.P.  26.  1.  217. 

19. — La  loi  ne  connaissant  pas  de  nullité  de  plein 
droit,  un  mariage,  quoique  entaché  d'une  nullité  ab- 
solue, qui,  si  elle  était  prononcée,  le  ferait  considérer 
comme  non  exi-tant,  et  mettrait  obstacle  à  toute  pour- 
suite de  bigamie  à  raison  d'un  mariage  ultéiieurc- 
ment  contracté,  est  réputé  subsistant,  tant  que  la  nul- 
lité n'en  a  pas  été  prononcée  par  les  juges  compétens. 
Si  l'individu,  prévenu  de  bigamie  n'a  demandé  au- 
cun renvoi  pour  faire  prononcer  préjudiciellement 
par  les  juges  civils  sur  cette  nullité,  la  chambre  d'ac- 
cusation doit  slatuer  sur  la  prévention  de  bigamie,  et 
peut,  sans  que  son  arrêt  soit  sujet  à  cassation,  qua- 
lifier crime  le  fait  dusecond  mariage. — lUjanv.  1820. 
Cr.  r.  Moureau.  D.P.  20.  1.  217. 

20.— La  jurisprudence  était  restée  juqu'iei  muette 
sur  l'importante  qucition  décidée  dans  cette  affaire. 
Merlin  pense  que  la  nullité  d'un  premier  mariage, 
déclaré  nul  sur  la  demande  de  l'accusé,  exclut  né- 
cessairement l'idée  de  bigamie  et  repousse  l'applica- 
tion d'une  peine  quelconque;  que  les  juges  criminels, 
compétens  pour  statuer  sur  la  validité  ou  l'existence 
du  second  mariage  qui  constitue  le  crime  de  bigamie, 
ne  peuvent  connaître  de  la  validité  du  premier  ;  et 
qu'ils  doivent  renvoyer  aux  juges  civils  la  question  de 
savoir  si  le  premier  mariage  a  existé  ou  s'il  a  été  va- 
lablement coniracté.  C'est  ce  qu'a  jugé  la  cour  suprême, 
le  25  juin.  1811.  Cr.  r.  Barbier.  D.A.  2.  243.  D.P.  1. 
427. 

Mais,  dans  ce  cas,  si  l'on  reconnaît  que  la  validité 
du  premier  mariage  donne  lieu  à  une  question  préju- 
dicielle dans  l'intérêt  de  l'accusé,  l'on  suppose  que  ce- 
lui-ci a  fait  valoir  l'exception.  S'il  ne  demande  pas  le 
renvoi  devant  les  juges  civils,  les  tribunaux  crimi- 
nels, liés  par  le  principe  qui  rejette  les  nullités  de 
plein  droit,  sont  obligé,  de  considérer  comme  subsis- 
tant le  premier  mariage,  quoique  nul,  ainsi  que  le 
décide  I  arrêt  du  16janv.  1826  (D.P.  26.  1.217).— Il 
y  a  quelque  analogie  entre  ce  cas  et  celui  où  l'accusé 
serait  déclaré  non  recevable  à  demander  l'annulalioi! 
de  sa  mise  en  accusation  comme  bigame,  parce  qu'il 
se  serait  inscrit  en  faux  contre  l'acte  de  célébration 
du  premier  mariage,  si  cette  inscription  n'avait  pas 
été  formée  avant  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation. 
—D.P. 20.  1.  217. 

21 . — Lorsqu'un  accusé  de  bigamie  a  reconnu  comme 
légiiimes  les  enfans  qu'il  a  eus  d'un  premier  mariage 
dont  il  avoue  l'existence,  l'exception  de  nullité  tirée, 
contre  ce  mariage,  de  ce  qu'il  n'aurait  été  dressé  au- 
cun acte  de  célébralion,  n'offre  pas  une  question  pré- 
judicielle qui  autorise  la  cour  criminelle  à  renvoyer 
de\aiit  les  tribunaux  civils,  et  à  mettre  l'accusé  en  li- 
berté provisoire.  L'accusé  peut  seulement  proposer 
l'exccplion  de  bonne  foi.— 25  juill.  1811.  Cr.  r.  M. P. 
Barbier.  D.A.  2.  242.  D.P.  1.  426. 

22. — On  pourrait  croire  que,  par  l'arrêt  du  premier 
mars,  la  cour  a  jugé,  en  thèse  générale,  que  la  nul- 
lité du  prem.ier  mariage  ne  peut  con>tilucr,  en  fa- 
veur de  l'accusé  de  bigamie,  une  question  préjudi- 
cielle. Mais,  dit  Carnet,  sur  l'art.  5  C.   inst.  cr., 
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11.  4!»,  «  la  cour  n'a  fondé  sa  déri-ion  q*io  sr.r  ce  ((tic 
Tanèl  (jui  lui  était  dcnonco  n\ -lU  clc  rendu  sous 
l'empire  du  C.  pén.  de  t"',u.  »  \U\  elfel ,  le  moyen  de 
millilé  reiUrail  dans  l'c^ieption  de  lionne  foi,  admi  e 
par  ce  code  cl  (jne  Ici  lribnnau\  criminels  devaient 
seuls  apprécier.  Celte  décision  ne  de>rnit  pins  élro 
suivie,  le  C.  pén.  do  ISIO  n'adinellant  plus  la  bonne 
foi  comme  excuse  légale. — 1).  A.  2.  2in. 

25.  —  Mais  si  l'accusé  nie  absolument  que  ce  pre- 
mier mariage  ailjamais  existé,  la  cour  criminelle  doit 
.surseoir  cl  renvoyer  la  (lueslion  préjudicielle  devant 
les  tribunaux  ci^iI^;  mais  elle  n'est  pas  tenue,  à  peine 
de  nullité  de  son  arrêt,  de  mettre  l'accusé  en  liberté 
proviscire  (C.  3  briini.  an  4,  arl.  iHG).  — io  juill. 
tRU.  Cr.  r.  Min.  pub.  «arbier.  D.A.  2.  242.  D.P.  l. 
■ilG. 

2i. — I.cs  juges  criminels,  saisis  d'un  procès  de  bi- 
gamie, peuvent  prononcer,  sans  renvoi  préalable  de- 
vant les  juges  civils  ,  que  laccusc  est  non-recevable 
à  opposer  les  nullités  relatives  de  son  premier  mariage, 
si  cesnullités  ont  été  converles  par  lui. — 8  août  1811. 
Cr.  r.  Uillecarl.  D.A.  2.  213.  U.l'.  1.  .127. 

25.— Il  ne  faudrait  pas  induire  de  celte  décision, 
«pie  l'allégation  d"»uie  ou  plusieurs  nullilcs  relatives 
contre  le  preinier  mariage  ne  donne  jamais  lieu  à  une 
tiuestion  préjudicielle,  ainsi  que  semble  le  penser 
Carnot,  sur  l'art.  3.  C.  inst.  cr.,  n.  S8et  59.  Mais,  au 
contraire,  des  moyens  do  nullités  relatives  doivent 
former  une  question  préjudicielle  en  faveur  de  l'ac- 
(  usé  de  bigamie,  à  moins  que  les  nullités  opposées  ne 
soient  couvertes,  ou  n'apparliennent  pas  personuelle- 
ment  à  l'accusé,  cas  auxquels  les  tribunaux  doivent 
passer  outre  au  jugement  de  labigamie. — D.A.  ".aio 
D.ï\  1.429. 

2G.— Ainsi,  un  accusé  de  bigamie  est  non-reccva- 
IJe  à  opposer  ,  comme  moyen  préjudiciel,  que  son 
premier  mariage ,  conîraclé  avant  le  code  civil,  est 
nul  pour  d 'faut  de  consentement  de  ses  pèro  et  mère, 
CCS  derniers  pouvant  seuls,  sous  l'ancienne  jurispru- 
dence, former  l'action  en  nullité  pour  celle  cause.  — 
Les  tribunaux  criminels  sont  compétonspour  pronon- 
cer sur  celle  lin  de  non-recevoir. — 17  déc.  1812.  Cr. 
r.  Bernard.  D.A.  -2.  213. 

27.— L'accusé  est  non-recevable  à  se  prévaloir  d'un 
jugement  prononçant  la  nullité  de  son  premier  ma- 
viag3,  si  ce  jugement,  rendu  par  défaut,  n'a  pas  été 
nîis  aexecuiion  dans  les  six  mois  do  sa  date.  Ici  s'ap- 
lliiiue  l'art.  15G.  C.  pr. — Même  arrêt. 

28.— La  nullité  du  second  mariage,  s'il  présente  les 
formes  extérieures  de  la  loi,  ne  couvre  point  le  crime 
de  bigamii',  et  dès  lors  ne  saurait  donner  lieu  à  une 
«fuestion  préjudicielle  ,  surlo:it  ai  raccu.sé  n'a  jamais 
excipe  de  cette  nullité  dans  le  cours  de  la  procédure. 
—19  nov.  t807.  Cr.  r.  Bauzin.  D.A.  2.  247  D.P.  1. 
'531; — V.  Merl.,  v  Bigamie. 

20.-11  .sulTit  de  demander  aux  jurés  si  le  .scr-ond 
mariage  a  etc  contracté  avant  la  dissolution  du  pre- 
mier; il  n'est  pas  nécessaire  de  les  interroger  sur  la 
légalité  de  ce  second  mariage.— 19  nov.  180T  Cr 
r.  Bauzin.  D.A.  2.  247. -V.  !\!crl.,  v  Bigamie. 

30.— L'exception  de  bonne  foi,  admise  par  le  code 
pénal  de  1791,  en  matière  de  bigamis,  ne  résulte  pas 
des  motifs,  quelque  forts  qu'ils  soient,  qui  peuvent 
rtetermiîier  a  un  second  mariage  ava.-it  la  dissolution 
du  premier,  mais  seulement  des  raisons  qui  pouvaient 
porter  1  accusé  à  croire  son  premier  mariage  dissous 
(C.pen.  1791,  2«part.,  t.  2.  sect.  l^e,  art.  53)  —■-■l 
Irim.  an  12.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  Fontaine.  D.  \.  2. 
247. 

31.  —  Le  condamné  à  l'égard  duquel  la  question 
de  bonne  foi  a  été  posée  et  résolue  négativement, 
lie  peut  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  .:e  que 
cette  question  n'a  pas  été  posée  à  l'égard  de  per- 
sonnes étrangères  à  raccusalion  ,  qui  pouvaient  avoir 
coopère  au  second  mariage,  -lo  nov.  18,7.  Cr.  r. 
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.'2.— L'accusé  qui  n'a  pas  proposé  l'exception  tirée 
de  sa  bonne  foi,  ne  peut  se  faire  un  moven  de  eassa- 
l>on  de  ce  que  la  question  de  bonne  foi  n'a  pas  été 
sounii,e  au  jury  (  C.  pén.  1791,  2e  part.,  t.  2  sect 
1",  art.  53).— 27  fév.  1807.  Cr.  r.  Chesnel,  n.  2  '>is' 
—  A  plus  forte  raison,  cette  décision  serait  suivie 
aujourd'hui  que  le  code  pénal  n'admet  pas  la  bonne 
loi  pour  excuse  légale.— V.  Carn.,  Suppl.  au  Comm. 
!>ur  le  Code  inst.  cr.,  p.  17. 

"^3.— La  qucslion  de  savoir  si  les  faits  allégués  par 

un  accuse  de  bigamie,  comme  formant  l'exception 

1-r    "^^°''.°"""^^"<'""^n'  ^'^  caractère,  est  une 

<iUeilion  de  droit,  et  non  de  fait,  sur   laquelle  la 
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cour  peut  prononcer ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'in- 
terroger les  jurés  (C.  pén.  17'J1,  2°  part.,  t.  2,  sect.  l"i 
arl.  35).  — 22  août  1800.  Cr.  r.  Taschon.  D.A.  2.247. 

3i.  —  La  tentative  du  crime  de  bigamie  doit  être 
punie  comme  le  crime  même  (C.  pén.  2).  —  28  juill. 
1820.  Cr.  r.  Bourguignon.  D.P.  2G.  1.  432. 

3.'>.  —  La  lenlativc  de  bigamie  ne  résullc  pas  d'un 
contrat  de  mariage,  mais  seulement  de  la  célébralion 
d'un  second  mariage  ou  des  faits  préparatoires  de  cet 
acte,  avant  que  le  mariage  existant  ail  été  dissous. — 
Le  contrat  do  mariage  ne  constitue  pas  non  plus  le 
délit  dattcntat  aux  mœurs.  —  7  frim.  an  10.  Cr.  c. 
Mazucl.  D.A.  2.  239.  D.P.  1.  425. 

33.  —  Le  crime  de  bigamie  n'est  pas  censé  connu, 
constaté,  et  par  conséquent  susceptible  de  prescrip- 
tion, du  jour  que  le  deuxième  mariige  a  été  publi- 
fjuement  célébré  (C.  des  délits  et  des  peines,  arl.  9). 

—  27  janv.  1807.  Cr.  r.  Chesnel.  D.P.  7.  2.  75.  — 
27  fév.  1807.  Cr.  r.  Chesnel.  D.A.  2.  258.  — Cette 
décision  ne  serait  plussuivie  aujourd'hui,  que  l'art. 
G37  C.  instr.  cr.  fait  courir  la  prescription  de  l'action 
publique  contre  les  crimes ,  du  jour  où  ils  ont  été 
com7nis. 

37.  —  La  prescription  contre  la  poursuite  du  crime 
de  bigamie  commence  à  partir  du  jour  du  second 
mariage.  La  bigamie  ne  peut  être  rangée  parmi  les 
délits  successifs,  non  susceptibles  de  prescription 
(C.  inst.  cr.  C37l.  —  5  sept.  1812.  Cr.  c.  Schmitz. 
D.A.  2.  249.— i  juill.  181G.  Cr.  c.  Uallit.  D  A.  2.  2i9. 
D.P.  1.  452.  — 50  déc.  1819.  Cr.  .  Segrélain.  D..A.  2, 
249. 

58.  —  Dans  le  cas  où  un  individu,  accusé  de  faux 
en  écritures  publiques  et  authentiques ,  pour  avoir, 
en  se  mariant,  pris  le  nom  d'un  autre,  son  âge,  le 
lieu  de  sa  naissance,  et  usurpé  une  fdiation  ,  a  été , 
par  arrêt  de  la  chambre  des  mises  eu  accusation , 
renvoyé  devant  une  cour  d'assises ,  cette  cour  doit 
slatu'>r  suv  la  (juestion  d  identité  de  personne  ;  il  n'y 
a  pas  lieu  d'appliquer  les  arl.  52o  et  527  C.  civ.,  qui 
renvoient  devant  les  tribunaux  civils  pour  juger 
préalablement  la  question  d'état. —  8  mai  1828.  Cr.  r. 
Min.  pub.  C.  Fourne\ron.  D.P.  28.  1.  238. 

39.  —  Si  un  individu  déclaré  coupable  de  bigamie 
et  de  complicilé  de  faux  a  été  condamné  aux  tra- 
vaux forcés  à  temps  et  à  la  marque,  la  cassation  de 
l'arrêt  sur  le  chef  iclalif  au  faux,  et  par  conséquent  à 
la  complicité,  en  laissant  subsister  la  peine  des  tra- 
vaux forcés,  détruit  la  peine  de  la  marque,  cette  der- 
nière peine  ne  pouvant  être  infligée  au  crime  de  bi- 
gamie. —  17  aoiit  1815.  Cr.  c.  Borel.  D.A.  8.  5C5. 
D.P.  13.  1.  340. 

—  V.  Action  civile ,  Droits  civils.  Ministère  public, 
Penûon,  tentative,  Bijoutier.  —  V.  aussi  Or  et  Ar- 
gent. 
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et  la  loi  du  13  fruct.  an  3,  ont  interdit,  sous  diverses 
peines,  de  s'assembler  ailleurs  qu'à  la  Bourse,  el  à 
d'autres  heures  que  celles  fixées  par  les  réwlemens 
de  police,  pour  y  proposer  et  faire  des  négociations. 
—  Cette  probiîntion  ,  dont  l'objet  est  d'empêcher 
qu'il  ne  se  forme,  hors  de  la  surveillance  de  l'auto- 
rité, des  réunions  clandeUines  qui  favoriseraient  l'a- 
giotage, a  été  reproduite  par  l'art  3  de  l'arrélé  du  f27 
prair.  an  dO,  «  à  peine  de  destitution  des  agens  de 
change  ou  courtiers  qui  auraient  contrevenu,  et  pour 
les  autres  individus,  sous  les  peines  portées  par  la 
loi  contre  ceux  qui  s'immiscent  dans  les  négociations, 
sans  titre  légal.  » 

4. —  Les  peines  dont  il  s'agit  sont  celles  fixées  par 
l'art.  5  de  l'arrêt  du  conseil,  du  20  nov.  1781,  et  par 
l'art.  8  de  la  loi  du  28  vent,  an  9,  savoir  ;  1»  la  nul- 
lité des  négociations;  2°  une  amende  qui  doit  être  au 
plus  du  sixième  du  cautionnement  des  agens  de 
change  ou  courtiers  de  la  place,  et  au  moins  du  dou- 
zième.—  L'arrêt  de  1781  prononçait  aussi  la  punition 
corporelle  ;  mais  cette  peine  a  été  abolie  depuis  le 
code  pénal  de  1791,  art.  i^r  et  57. 

5.  —  Quant  à  la  nullité  des  négociations  et  à  l'a- 
menile,  ces  peines  sont  encore  en  vigueur  (  arg.  de 
l'art.  -i84  C  pén). — V.  MoUol,  Bourses  de  commerce, 
n.  17  ). —  Il  en  est  de  même  de  la  peine  de  la  deslitu- 
tion  prononcée  contre  les  agens  de  change  ou  cour- 
tiers contrevenans 

G. — Mai?,  en  défendant  les  assemblées  tenues  hors 
de  la  Bourse,  l'arrêté  du  27  prair.  an  10,  modifiant 
à  cetégiird  l'arrêt  de  I72i,  ne  réprouve  pas  les  opé- 
rations que  les  courtiers  el  agens  de  change  concluent 
chaque  jour  5  l'extérieur  delà  Bourse  avant  ou  après 
les  séances,  pourvu  qu'elles  aient  lieu  sans  rassemble- 
ment, et  qu'elles  soient  étrangères  aux  cfTets  publics. 
—  Mollot,  n.  W. 

7. — Remarquez,  relativement  à  l'amende,  qu'il  faut 
adopter  pour  base  de  son  niaximvm  et  de  son  mini- 
mum, non  point  le  cautionnement  actuel  des  agens 
de  change  et  courtiers,  mais  ce  caulionnenient  tel 
qu'il  était  fixé  par  la  loi  du  28  vent,  an  9. — V.  cette 
loi,  D.A.  4.  510;  Mollot,  n.  1!!. 

8.  —  La  faculté  accordée  aux  tribunaux  par  l'art. 
4G3  C.  pén.,  de  réduire  l'amende  encourue,  n'ayant 
lieu  que  dans  les  cas  ni/  Vainendc  est  prononcée  par 
le  code  pénal,  ne  saurait  être  exercée  dans  le  cas 
où  l'amende  est  prononcée  par  application  de  la  loi 
du  28  vent,  an  9  (Mollol,  n.  19V  Cette  amende  appar- 
tient au  fisc,  nonobstant  la  liisposition  de  l'arrêt  de 
172i,  qui  en  attribuait  moitié  au  dénonciateur,  moi- 
tié à  l'hospice  général.  — Mollot,  n.  20. 

9. — Outre  les  peines  ci-dessus,  l'entrée  de  la  Bourse 
peut  être  interdite  au  prévenu.  —  En  cas  de  récidive, 
celui-ci  peut  même  être  déclaré  incapable  d'exercer 
les  fonctions  d'agent  de  change  ou  de  courtier  (Arr. 
27  prair.  an  10,  art.  îi;  U.A.  4.  517). 

10. — Enfin  si  les  contrevenans  sont  des  agens  de 
change  ou  des  courtiers,  et  qu'ils  encourent  la  des- 
titution, leur  nom  doit  être  inscrit  sur  un  tableau 
affiché  à  la  Bourse  (iirg.  de  l'art.  13  in  fuie  de  l'arr. 
du  27  prair.,  qui  prescrit  celte  inscription  dans  le  cas 
de  simple  stispcnsion  des  ageus  de  change). —  Mollot, 
n.  22. 

11.  — La  police  delà  Bourse  appartient,  à  Paris,  au 
préfet  de  police  :  à  Marseille,  Lyon,  Bordeaux,  aux 
commissaires-généraux  de  police;  dans  les  autres  vil- 
les, aux  maires  (L.  29  germ.  an  9,  art.  14;  arr.  27 
prair.  an  10,  art.  4  et  ti). — C'est  à  ces  divers  fonc- 
tionnaires que  les  contraventions  doivent  être  dénon- 
cées par  les  commissaires  de  police,  les  syndics  et 
adjoints  des  agens  de  change  et  courtiers  (  Arr.  27 
prair.,  art.  5). 

12. — Les  contrevenans  sont  ensuite  traduits  de- 
vant les  tribunaux  correctionnels.  Un  projet  de  dé- 
cret, tendant  à  donner  à  l'autorité  administrative  lo- 
cale l'attribution  de  la  police  de  l'agence  de  change 
et  du  courtage,  fut  rejeté  sur  un  avis  du  conseil  d'état, 
du  17  mai  1S09. 

13.— Le  même  avis  décide  qu'il  convient  d'appli- 
quer à  toutes  les  bourses  de  commerce  une  disposi- 
tion portant  que  le  ministre  de  la  justice  «  donnera 
aux  procureurs-généraux  l'ordre  de  poursuivre,  se- 
lon la  rigueur  des  lois,  tous  agens  de  change,  cour- 
tiers et  négocians  contrevenant  aux  lois  sur  les  bour- 
ses de  commerce,  même  par  information  et  sans  pro- 
cès-verbaux préalables,  ni  dénonciation  des  syndics 
et  adjointi  des  courtiers  et  agens  de  change  ».  — V. 
Mollot,  n.  25. 

14. —  /'oliie  intérieure  — Aucun  pouvoir  militaire 
Jie  peut   exercer  de   fonctions  dans  l'intérieur  de  la 
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Bourse,  et  la  police  n'en  est  soumise  qu'à  la  surveil- 
lance de  la  police  administrative  (L.  28  vend,  an  4 
art.  2).  ' 

15.—  La  police  intérieure  est  attribuée  aux  mêmes 
fonctionnaires  que  la  police  du  dehors.  —  Ces  fonc- 
tionnaires peuvent  faire  les  réslemens  locaux  qu'ils 
jugeront  nécessaires  pour  la  police  intérieure  de  la 
Bourse  (L.  29  germ.  an  9,  art.  19),  sous  la  condi- 
tion, bien  entendu,  1"  que  ces  réglemens  ne  por- 
teront pas  atteinte  à  des  dispositions  législatives  ni 
à  celles  qui  tiennent  à  l'institution  organique  '  et 
qu'on  appelé  aussi  réglemens  des  bourses  (Mollot 
n.  30);  2»  qu'ils  seront  revêtus  de  l'approbation  du 
niinisti;e  de  l'intérieur,  s'ils  concernent  les  courtiers 
de  Paris;  de  celle  du  ministre  des  finances,  s'ils  re- 
gardent les  agens  de  change  de  la  même  ville;  et 
enfin  dans  les  déparlemens ,  de  colle  des  préfets 
soit  qu'ils  intéressent  les  agens  de  change  ou  les 
courtiers  (L.  29  germ.  an  9,  arL  19  ;  ord.  28  mai 
1816). 

16.  —  Les  fonctionnaires  chargés  de  la  police  de  la 
Bourse  doivent  désigner  un  des  commissaires  de  po- 
lice, ou  l'un  des  adjoints  du  maire,  pour  être  présent 
à  la  Bourse,  et  en  exercer  la  police  pendant  sa  tenue 
(L.  29  germ.  an  9,  art.  J4). 

^  \7.  —L'arrêté  du  27  prair.  an  10  permet  l'entrée 
de  la  Bourse  à  tous  les  citoyens,  et  même  aux  étran- 
gers, sans  exiger,  comme  l'arrêt  de  1724,  qu  ils 
soient  porteurs  dune  carte,  ou  qu'ils  soient  connus 
d'un  agent  de  change.  Puisque  la  loi  admet  les  otmn- 
<]crs  à  la  Bourse  .«,7/(9  aumne  condition,  elle  n'a  pas 
en'.endu,  en  se  servant  de  Texpression  cit>:ien.  ex- 
clure les  nationaux  qui  ne  jouiraient  pas  des  droits 
politiques.  —  Mollot,  n.  3S. 

18.  —  La  loi,  en  autorisant  les  femmes  à  être  mar- 
chandes publiques,  leur  permet  l'entrée  de  la  Bourse 
—  Mais  elle  Liiiterdit  aux  faillis  non  réha'iilités  (c' 
comm.  fii4\,  et  aux  condamnés  à  des  peines  afflic- 
tives  etjinfamantes.  [Ils  doivent  étreéconduits  par  le 
commissaire  de  police  ou  l'adjoint  du  maire  pré.'ent 
a  la  séance. 

19.  —  L'individu  à  qui  la  Bourse  a  été  interdite 
par  mesure  de  police ,  conformément  à  l'art  5  dé 
l'arrête  du  27  prair.  an  lO,  ne  peut  se  pourvoir  con- 
tre la  décision  que  devant  le  ministre  de  l'intérieur  à 
Paris;  et  devant  les  préfets,  dans  les  déparlements  — 
Mollot,  n.  37. 

20.  —C'est  au  préfet  de  police,  à  Paris,  qu'il  ap- 
partient de  régler,  de  concert  avec  les  personnes  dé- 
signées par  l'art.  2  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  lO,  les 
jours  et  heures  d'ouverture ,  de  tenue  et  de  ferme- 
ture de  la  Bourse.  —  Ce  règlement  a  été  fait  par  une 
ordonnance  du  2  oct.  1809,  successivement  modifiée 
par  d'autres  ordonnances  des  2  nov.  1820,  8  nov 
1830,  et  12  janv.  1831.  —  Celle-ci  parait  avoir  été  ré- 
digée sans  le  concours  de-;  personnes  désignées  nar 
l'article  précité  de  l'arrêté  de  Lan  10. 

^  -'.-T  P"?^  J*"?  ^.'"'^^  ^''^'"^  <ï"c  ''■'""'S' Je  règlement 
dont  II  s  agit  doit  être  fait  par  le  commis.saire-général 
de  police  ou  le  maire,  de  concert  avec  le  tribunal  de 
commerce  (Arr.  27  prair.  an  10,  art   2). 

22.  —  Les  conlravenlions  aux  ordonnances  de  po- 
lice qui  interdisent  toutes  opérations  faites  à  la 
Bourse  avant  ou  après  les  heures  indiquées  doivent 
être  constatées,  poursuivies  et  punies  de  même  que 
les  contraventions  aux  réglemens  qui  interdisent  de 
s  assembler  ailleurs  qu'à  la  Bourse  (  \rr  «7  nrair 
an  10,  art.  3  et  13). 
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23.—  Bien  qu'aucune  loi  n'ait  abrogé  celle  du  28 
vend,  an  4,  qui  défend,  art.  lo,  «  à  tout  agent  de 
change  de  prêter  son  ministère  pour  aucune  négo- 
ciation de  papier  sur  l'étninger,  dans  l'intervalle 
dune  Bourse  à  l'autre ,  à  des  prix  plus  chers  que 
ceux  qui  auraient  été  cotés  à  l'issue  de  la  bourse  pré- 
ceiiente,  sous  peine  de  destitution  »  ;  néanmoins 
cette  disposition  ne  s'exécute  plus  à  Paris.  —  Mollot' 
n.  47.  ' 

24.  —  Les  noms  et  demeures  de  tous  les  agens  de 
change  et  courtiers  de  commerce  (exîrcant  près  de 
la  r.ourse  de  Paris)  doivent  être  inscrits  sur  un  ta- 
bleau place  duns  un  lieu  apparent  de  la  Bourse  (Ord 
de  policedu  l^aherm.  an.  9). 

25.  —  Pour  faciliter  les  communications  avec  les 
agens  de  change  et  courtiers  ,  l'arrêté  du  27  prair 
an  10,  a  ordonné,  ait.  23,  qu'il  serait  établi  à  là 
Bourse  de  Pans  un  lieu  sépare,  appelé  parquet  où 
ils  se  réunissent,  et  donl  l'cnlrée  est  interdite  à  tous 
autres.-  De  semblables  parquets  pourraient  être  éta- 
blis dans  les  bourses  des  autres  places  par  les  com- 
missaires-généraux de  police  et  les  maires. 
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26. —Du  reste,  les  opérations  faites  au  dehors  du 
parquet  mais  à  la  Bourse  et  aux  heures  fixées,  se- 
raient parfaitement  licites. 

27.  —  Conformément  aux  art.  24  et  25  de  l'arrêté 
du  27  prair.  an  10,  l'art  16  de  l'ordonnance  de  po- 
lice du  1"  therm.  an  9,  a  établi  pour  le  service  de  la 
Bourse  de  Paris  un  crieur  public  chargé  d'annoncer 
à  haute  voix  le  cours  des  effets  publics  négociés  sur 
le  parquet.  Dans  le  cas  où  ce  crieur,  nommé  par  le 
préfet  de  police,  prévariquerait  dans  ses  fonctions  , 
il  serait  destitué  par  ce  préfet,  d'après  le  procès- 
verbal  du  commissaire  de  la  Bourse,  et  il  serait  pris 
contre  lui  telles  autres  mesures  administratives  qu'il 
apparliendi'ait. 

2S. — En  déclarant  qu'on  ne  peut  crier  à  la  Bourse 
que  le  cours  des  elfets  publics ,  l'arrêté  de  l'an  lo  a 
abrogé  la  disposition  de  la  loi  du  28  vend,  an  4,  qui 
permettait  de  crier  à  la  Bourse  de  Paris  les  ventes 
de  matières  métalliques. — Mollot,  n.  55. 

29.— Quant  à  ce  qui  concerne  le  local  où  doivent 
être  placées  les  bourses,  tout  ce  qui  est  relatif  à  leur 
administration  et  à  leur  entretien,  est  réglé  par  les  art. 
2,  3,  4  et  5  de  la  loi  du  28  vent,  an  9,  pur  la  loi  du 
29  germ.  suivant,  par  l'arrêté  du  12  brum.  an  11,  et 
par  la  loi  du  23  juill.  1820,  art.  12  et  suiv.— Il  suffit 
donc  de  renvoyer  à  ces  divers  s  dispositions.  Remar- 
quons seulement  que  les  édifices  de  l'état  qui  ont  été 
anectés  à  l'établissement  des  bourses,  n'ont  pas  cessé 
d'être  la  propriété  de  l'étal,  pour  de- enir  celle  des 
villes  où  ils  ont  situés;  qu'il  en  est  de  même  des  édi- 
fices construits,  en  verludes  lois  de  l'an  9,  môme  aux 
frais  du  commeice  et  des  villes,  *J<r  Ze  terrain  de 
l'état:  œdificitim  solo  cedit. 

30.— La  loi  du  17  juin  1829,  qui  autorise  l'abandon 
du  palais  de  la  Bourse  à  la  ville  de  Paris,  portant  que 
celle-ci  demeurera  chargée  de  son  entretien  ,  nul 
doule  qu'il  y  a  lieu  à  percevoir,  pour  cet  entrelien  , 
les  coniributions  spéciales  ordonnées  par  les  lois  pré- 
cédentes— Mollol,  n.  Ci. 

31.— Quant  aux  bourses  en  général,  il  a  été  rendu 
récemment  une  ordonnance  royale  concernant  la  con- 
tribution spéciale  à  percevoir  ,  en  1831,  pour  les  dé- 
penses des  chambres  et  bourses  de  commerce.  —  21 
mars  1831.  Ord.  D  P.  34.  3.  31. 
—  V.  Agent  de  change ,  Contrainte  par  corps  , 
faillite. 
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§  1"  —  Diverses  espèces  de  brevets  d'invention. 
— Publication,  etc. 

§  2  —  P.rsonnes  qui  peuvent  être  propriétaires 
def  brevets. 

§  3.  —  Formes  de  la  demande  en  délivrance  a« 
brevets. — Autorité  qui  tes  délivre, 


11)  Ce  mot  doit  cire  complclé  avec  l'arlicle  coirespondaiit  du 
D.G.  suppl. 


BREVET  D'im'ENTION.    §  1". 

§  i. — Durée  des  brevets.  —  Prorof/dliou. 

§  5. — Ubiii/alions  des  propiiclaircs  Je  brcccts. 

I  (i. — Droits  des  propriclains  de  brcrots. 

§  7, — Action  en  contrcjuçon.  —  Dommaijes-inlé- 
lè'ts.  —  Condamnation. 

j  8.  —  exceptions  contre  l'action  en  contrefaçon. 
— Compétence. 

j  |er. —  Des  diverses  espèces  de  brevets  d'inven- 
tion.—  Pvbicution,  etc. 


2. —  Pour  coDcilier  les  droits  et  les  inlérèlsd'iiii  in- 
venteur et  rou\  (le  la  société,  la  loi  établit  entre  l'iin 
cl  laulre  un  contrat  d'échange  par  lequel  le  premier 
livre  une  invention  industrielle  à  la  société,  qui,  de  sou 
cùlé,  lui  s^ra"'"'  i'"**  jouissance  temporaire  exclu- 
sive pour  lexploilation  de  cette  invention.  Le  lircvel 
ou  patente  est  le  titre  dont  l'inventeur  est  muui  pour 
faire  respecter  sa  jouissance  exclusive. 

3. —  On  dislingue  trois  sortes  de  brevets  :  les  bre- 
vets d'invention  proprement  dits,  les  brevets  de  per- 
fectionnement,  les  brevets  d'iuiportation. 

4.  —  t»  Les  brevets  d'invention  proprement  dits 
sont  accordés  pour  toute  découverte  ou  nouvelle  in- 
vention dans  tous  les  genres  d  industrie  (L.  7  janv. 
I TOI,  art.  1"). 

5  —Toute  industrie  licile  et  nouvelle  a  droit  à  être 
brevetée,  quelque  minime  que  puisse  être  ou  paraître 
son  utilité  réelle.  —  Reuouard,  p.  170;  Regnault,  p. 
136. 

C. — Pour  être  susceptible  de  brevet,  il  faut,  dit  Re- 
nouard,  «  que  l'invention,  la  découverte,  soient  de 
nature  à  donner  des  produits  que  la  niain  de  l'homme 
ou  les  travaux  qu'il  dirige  puissent  fabriquer,  et  qui 
puissent  entrer  dans  le  commerce  pour  être  acheté 
el  vendus.  »  Lue  composition  littéraire  ou  musicale, 
un  tableau,  etc.,  ne  sont  point  des  objets  brevetables, 
—  L'auteur  d  une  découverte  scienlifique  ,  qui  ne 
l'emploie  point  à  obtenir  un  résultat  matériel  et  vénal, 
ue  peut  non  plus  prendre  un  brevet. 

7. — Lu  général,  tout  ce  qui  est  du  domaine  de  l'in- 
telligence, ce  qui  lient  à  l'entendement  humain  sans 
le  secours  d'aucun  objet  matériel,  ne  peut  être  l'objel 
d'une  propriété  privée,  ni,  par  suite  donner  lieu  à 
un  brevet  d'invention. —  Lt  spécialement ,  une  nou- 
velle mélho  e  de  lecture,  telle  que  la  méthode  LafFo- 
rienne,  quoiqu'elle  ait  un  alphabet  dilTérent  des  autres 
et  une  autre  prononciation  des  consonnes,  ne  peut 
être  l'objet  d'un  brevet  d'invention.  —  1-2  Juin  1830. 
Grenoble.  Augier.  D.P.  31.  2.  202. 

La  cession  d'un  brevet  d'invention  obtenu  dans  une 
matière  qui  n'en  est  pas  susceptible,  est  nulle  com- 
me étant  sans  cause  réelle. —  Wéme  arrêt. 

8.— Les  brevets  d'invention,  autorisés  par  la  loi  de 
1791  ,  ne  pouvant  être  accordés  qu'aux  auteurs  de 
toute  découverte  ou  nou\elle  invention  dans  tous  les 
genres  d'industrie,  seulement  relatifs  aux  arts  et  mé- 
tiers, il  n'en  peut  être  délivré  pour  des  établisscmens 
de  finance  (fondés  sur  des  plans  nouveaux). —  L.  30 
sept.  1792. 

9.— 11  faut  que  l'industrie  soit  lie  te.  Tout  conces- 
sionnaire de  brevet  obtenu  pour  un  objet  que  les  tri- 
bunaux auront  jugé  contraire  aux  lois  du  royaume, 
à  la  sûreté  publique  ou  aux  réglcmens  de  police,  sera 
déchu  de  son  droit,  sans  pouvoir  prétendre  d'indem- 
nité (L.  25  mai  1791,  tit.  2,  art.  9.) 

10. —  11  faut  que  cette  industrie  soit  nouvelle. —  Il 
n'y  a  pus  de  nouveauté  dans  une  industrie  qui,  avant 
la  dtlivrauce  du  brevet,  était  connue  du  public,  ou 
par  Icxercice  pratique  de  sa  fabrication,  ou  par  sa 
descrij.lion  technique  dans  des  ouvrages  publiés  (L.  7 
janv.  art.  lOi,  et  cela,  quand  même  la  publicité  don- 
nés a  la  decouveite  serait  provenue  d'un  autre  que 
de  l'inventeur. —  Ren.,  p.  169. 

11.  11  suffit,  en  effet,  qu'un  procédé,  à  l'aide  duquel 
un  produit  industriel  est  fabriqué,  ait  été  connu  dans 
le  commerce  au  moment  où  un  brevet  d'invention 
a  été  obtenu  pour  ce  procédé,  pour  que  le  breveté  ne 
sou  pas  fondé  à  prétendre  au  droit  exclusif  de  fabri- 
quer le  produii.—  2i  déc.  1855.  Ueq.  Rouen.  Lndi- 
gnoux.  D.F.  34.  1.  57.—  Cette  quistion  nous  semble 
avoir  seule  été  jugée  malgré  la  confusion  que  l'arrêt 
et  le  jugement  attaqué  paraissent  avoir  fuite  dans 
1  espèce  entre  le  produit  industriel  et  le  procédé.— 
A  .  le  n.  20. 
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12.  —  C'est  à  celui  qui  prétend  qu'une  découverte 
est  décrite  dans  un  ouvrage  publié,  à  en  administrer 
la  preuve. —25  mai  18:i9.  J;eq.  lioucairol.  D.l'.  29. 
1.  i49. 

13.  —  La  simple  mention  sans  description  ,  dans  un 
ouvrage  publié  ,  d'une  découverte  industrielle  ,  n'(Ue 
pas  à  rin>enteur  le  droit  d'obtenir  un  brevet  valable. 
—  Ren.,  p.  I7(j. 

H. —Des  inventions  décrites  dans  des  ouvrages 
publiés  en  France  ,  quoiciu'en  langue  étrangère  ,  no 
peuvent  être  la  matière  de  bievcts  valables.  La  por- 
tion quelconque  du  public  qui  a  puisé  dans  la  lec- 
ture de  ces  ouvrages  la  connaissance  de  l'invention  , 
ne  peut  être  privée  du  droit  de  la  mettre  en  œuvre , 
par  suite  d  une  demande  tardive  de  brevet.  —  Ren., 
p.  217. 

15.  —  La  déchéance  d'un  brevet  d'invention  doit 
même  être  prononcée  ,  lorsque  la  découverte  ,  pour 
laquelle  il  a  été  délivré  en  France  ,  se  trouve  déjà 
consignée  el  décrite  dans  des  ouvrages  imprimés  et 
publiés  dans  les  pays  étrangers  ;  l'art.  10,  §  5  de  la 
loi  du  7  janv.  1791  ,  est  général  ,  et  n'indique  pas 
moins  les  ouvrages  publiés  en  pays  étrangers  que 
ceux  publiés  en  France.  — 14  janv.  1829.  Rouen. 
Frossard.  D.r.  29.  2.  125. 

IG.  —  Celte  décision  est  conforme  h  l'opinion  de 
Renouard,  p.  210  el  suiv.  Cet  auteur  est  d'avis  de  la 
déchéance,  soit  que  l'ouvrage  publié  à  l'étranger  l'ait 
été  en  langue  française  ou  en  langue  étrangère.  11 
se  fonde  principalement  sur  la  généralité  des  termes 
de  la  loi  qui  annulle  toute  patente  obtenue  pour  dé- 
couvertes déjà  décrites  dans  des  ouvrages  imprimés 
et  publiés,  sans  rien  dire  du  lieu  de  la  publication, 
ni  de  la  langue  dans  laquelle  elle  est  faite.  Dans  l'é- 
tal de  nos  communications  avec  les  divers  peuples,  il 
est  difficile  de  réputer  inconnu  en  France  un  ou- 
vrage publié  à  l'étranger.  La  loi  a  entendu  payer  , 
par  la  concession  d'un  monopole,  la  conquête  du  se- 
cret de  l'inventeur  étranger  obtenu  en  surmontant 
quelques  difficultés,  mais  non  la  facile  impoi  talion 
d'inventions  décrites  dans  des  ouvrages  publiés.  — 
D'un  autre  coté ,  c'est  déjà  quelque  chose  que  le  pri- 
vilège accordé  à  l'importateur  d'une  invention  non 
décrite  :  il  faut  craindre  une  cherté  trop  grande  chez 
nous,  alors  que  les  produits  industriels  seraient  à  vil 
prix  à  l'étranger. 

17. —  Celui  qui,  avant  d'obtenir  un  brevet  d'in- 
vention, fait  constater  publiquement,  par  les  autori- 
tés locales,  l'utilité  de  la  chose  qu'il  a  inventée,  et 
qui  en  cède  la  modèle  à  un  tiers  ,  quoique  sous  la 
conditiun  de  le  tenir  secret,  peut  être  présumé  avoir 
voulu  rendre  son  invention  propriété  publique  ,  et 
encourir  par  là  la  déchéance  de  son  brevet. —  10  fév. 
1800.  Rep.  Gajon.  D.A.  '^.  205.  D.P.  0.  1.  252. 

18. — Celte  décision  paraît  rigoureuse  à  Dalioz  (2. 
205).  Lintention  de  l'inventeur  de  renoncer  au  droit 
de  recueillir  le  fruit  de  sa  découverte  ne  doit  pas  , 
dit-il ,  se  présumer,  ni ,  par  conséquent ,  s'induire 
des  faits  équivoques  sur  lesquels  ,  dans  l'espèce  ,  on 
s'est  fondé  pour  prononcer  la  déchéance  des  inven- 
teurs. —  Renouard  répond  que  la  seule  question  à 
examiner  est  de  savoir  ,  non  pas  si  l'inventeur  a  eu 
l'intention  d'abdiquer  ou  non  son  droit ,  mais  s'il  y 
a  eu  fait  de  piiblicité  ,  quelle  qu'en  soit  la  cause  ,  et 
quand  même  cette  publicité  serait  le  résultai  d'une 
fraude  contre  1  inventeur.  —  Mais  n'est-il  pas  dur 
et  injuite  de  répondre  à  celui  auquel  on  a  volé  ses 
p  ans,  que  c'était  à  lui  à  mieux  garder  son  secret;  et 
qu'au  surplus  il  a  une  action  en  dommages-intérêts 
conlri'  les  auteurs  de  la  fraude  ,  lesquels  seront  peut- 
êlre  de  simples  ouvriers  sans  solvabilité?  La  sociélé 
doit-elle  profiler  d'un  vol  ':" 

19. — Si  1  inventeur  ,  tout  en  mettant  son  procédé 
en  exercice,  la  tenu  néanmoins  secret,  peut-il  encore 
prendre  un  brevet  valable?  Oui ,  suivant  Merlin, 
Rép.,  V»  Brevet.  — Renouard  modifie  ainsi  cette  déci- 
sion :  «  Pour  que  le  caractère  de  nouveauté  eut  été 
conservé  à  l'invention .  il  faudrait  que  la  divulgation 
de  l'industrie  ue  fut  devenue  possible  que  depuis 
l'obtention  du  brevet  et  par  des  moyens  étrangers  à 
lexamen  du  produit  livré  antérieurement  au  public.  » 
—  Ou  peut  modifier  peut-être  aussi  cette  dernière 
opinion  ,  eu  ce  sens  qu'on  subordonnera  la  solution 
delà  question  au  point  de  savoir,  non  pas  si  lexa- 
men du  produit  pouvait  dévoiler  l'invention  ,  avant 
l'obtention  du  brevet  ,  mais  si  cet  examen  avait  en 
ellét  procuré  ce  résultat  ;  car  ,  peut  on  objecter  dans 
ce  système  ,  ce  n'est  que  dans  ce  cas  qu'il  est  permis 
de  dire  que  la  sociélé  ne  reçoit  rien  en  échange  du 
brevet.  —  Toutefois,  el  à  moins  que  les  premières 
divulgations  du  procédé  ne  doivent  être  considérées 


BREVET   D'INVENTION.   §  1er. 


507 


comme  de  simples  essais,  ce  qui  se  présumera  facile- 
ment, l'opinion  de  Renouard  semble  devoir  être  sui- 
vie comme  reposant  sur  une  base  plus  certaine. 

20. —  Au  reste,  il  résulte  des  motifs  de  l'arrêt  in- 
diqué au  n.  1 1 ,  qu'il  suffit  que  le  produit  industriel  ait 
été  connu  du  public  avant  la  demande,  pour  qu'il 
n'y  ail  pas  lieu  à  la  délivrance  du  brevet.  —  Mais  il 
était  dit  dans  le  jugement  dénoncé  que  ce  n'était  pas 
seulement  le  pruduù,  mais  encore  le  jirucédu  qui 
était  connu.  La  solution  doit,  malgré  ces  motifs, 
être  restreinte  à  sa  spécialité.—  C'est  le  sens  de  notre 
observation,  D.P.  34.  l.  37, 

2t. —  î^es  tribunaux  ne  peuvent,  sous  le  prélexle 
que  le  prévenu  de  contrefaçon  n'articule  pas  qu'il 
était  pcr^onncllcmont  en  possession  de  la  méthode 
du  breveté  avant  la  délivrance  du  brevet,  refuser  de 
l'admettre  à  prouver  que  cette  méthode  était  anté- 
rieurement connue  el  pratiquée  (  L.  25  mai  1791  tit. 
2,  art.  to  etli  ).— 20d.f.  1808.  civ.  c.  Paris.  Tellier. 
D.A.  2.  257.  D.P.  9.  1.  49.  —  19  mars  1821.  Civ.  C. 
Tachouzin.  D.A.  2.  259.  D.P.  21.  I.  205. 

22.  —  Jugé  de  même  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que 
lindiMdu  poursuivi  conmie  contrefacteur  prouve 
qu'il  était  personnellement  en  possession,  avant  la 
délivrance  du  brevet,  de  fabriquer  les  objets  pré- 
tendus contrefaits.  Ainsi ,  un  jugement  qui  déclare 
qu'il  a  été  fait  usage  de  ces  objets,  antérieurement  à 
la  délivrance  du  brevet,  tanl  par  le  prétendu  in- 
venteur que  par  d'autres  personnes,  et  qu'ainsi  le 
brevet  n'a  pas  donné  à  celui  qui  l'a  obtenu  un  droit 
exclusif,  ne  contient  aucune  violation  de  l'art.  10 
§  3,  de  la  loi  du  7  janv.  1791.—  15  mars  1825.  Keq! 
FougCiOl.  D.P.  23.  1.  190. 

23. —  L'application  d'un  procédé  connu  peut  con- 
stituer une  invention,  lorsqu'on  l'adapte  à  un  nouvel 
usage.  —  11  janv.  1825.  Req.  Paris.  Laurens.  D.P 
25.  1.  08. 

Ainsi,  le  jugement  qui  décide,  en  fait,  que  le  pro- 
cédé commun  au  breveté  el  au  prétendu  contrefac- 
teur, ne  forme  pas  une  invention  ni  un  peifeclion- 
nement  nouveau,  n'est  point  en  contravention  avec 
la  chose  jugée  par  un  précédent  arrêt,  qui  décide 
seulement  que  l'application  d'un  procédé  connu  peu 
constituer  une  nouvelle  découverte,  s'il  est  adapté 
à  un  nouvel  usage.  —  Même  arrêt. 

24.—  De  ce  qu'un  individu  a  obtenu  un  brevet 
d'invention  pour  l'application  d'un  procédé  connu 
à  une  invention  nou\elle,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  ac- 
quière par  là  un  privilège  exclusif  sur  le  procédé 
connu,  de  telle  sorte  qu'une  autre  personne  ne  puisse 
appliquer  le  même  procédé  à  un  objet  de  son  inven- 
tion. —  Même  arrêt. 

-3. —  En  cas  de  contestation  sur  le  privilège  ex- 
clusif résultant  d'un  brevet,  les  tribunaux  peuvent 
décider  si  l'objet  du  brevet  constitue  réellement  une 
découverte  par  lui-même  ou  par  l'application  d'un 
procédé  connu  à  une  invention  nouvelle ,  cl  s'il  y  a 
similitude  entre  les  chosei  fabriquées  par  le  breveté 
et  celles  faites  par  le  prétendu  contrefacteur. —  Même 
arrêt. 

26.—  Le  jugement  qui  décide  qu'une  découverte 
industrielle  pour  laquelle  il  a  été  obtenu  un  brevet 
réalise  des  avantages  qui,  d'après  le  vœu  de  la  loi' 
méritaient  l'oblenlion  de  ce  brevet,  ne  peut  être 
cassé  sous  le  prétexte  que  l'objet  inventé  ne  présen- 
terait que  des  changvimens  de  formes  ou  de  propor- 
tions ,  ou  do  simples  ornemens  :  un  tel  jugement 
renferme  une  appiêtiation  de  faits  et  de  circon- 
stances qui  échappe  à  la  cour  de  cassation.  —  31  déc. 
1822.  Civ.  r.  Vermont.  D.A.  2.  204.  D  P  23  1.  137 
—V.  n.  53. 

27.— Le  jugement  qui  rejette  la  demande  en  con- 
trefaçon intentée  par  le  porlour  d'un  brevet  d'in- 
vention, par  le  motif  qu'il  est  légalement  prouvé  que 
le  procédé  dont  il  s'agit  était  connu  tt  en  usage  avant 
l'obleutiou  du  brevet,  ne  peut  être  soumis  à  la  cen- 
sure de  lu  cour  de  ca.ssalion. — W  mars  1820.  Req. 
Sargent.  D.P.  20.  1. 171. 

28. —  2°  Brevets  de  perfcctionnemeîit.  —  «  Tout 
moyen  d'ajouter  à  quelque  fabrication  que  ce  puisse 
être  un  genre  de  perfection,  sera  regardé  comme 
une  invention  »  (L.  7.janv.  1791,arl.2). —  «  Si  quelque 
personne  (  porte  aussi  la  loi  du  25  mai,  lit.  2,  arl.  8) 
annonce  un  moyen  de  perfection  pour  une  invention 
déjà  brevetée,  elle  obtiendra,  sur  sa  demande  uu 
brevet  pour  l'exercice  privatif  dudil  moyen  de  per- 
fection, sans  qu'il  lui  soit  permis  ,  sous  aucun  pré- 
texte, d'exécuter  ou  de  laire  exécuter  l'invention 
principale  ;  el,  réciproquement,  sans  que  l'inventeur 
puisse  faire  exécuter  par  lui-même  le  nouveau 
moyen  de  peifecfion.  -  Ne  seront  point  mis  au  rang 
des  perfections  industrielles  les  changemens  de  formes 
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ou  de  proportions,  non  plus  que  lesornemeus,  de 
quelque  genre  que  ce  puisse  être.  » 

29.  —  Ainsi  le  titre  accordé  à  l'auteur  de  la  per- 
fection n'enlè\e  point  au  premier  auteur  de  la  dé- 
comerte  l'exercice  privatif  de  son  titre  d'inventeur. 
«  L'invention  est  le  sujet ,  la  perfection  est  une  ad- 
dition. Ces  deux  choses  différentes  appartiennent  à 
leurs  auteurs  respectifs...  Si  le  premier  inventeur 
veut  présenter  sa  découverte  perfectionnée ,  il  doit 
s'adresser  au  second  ;  et ,  réciproquement ,  le  second 
inventeur  ne  peut  tenir  que  du  premier  le  sujet 
auquel  il  veut  appliquer  son  nouveau  genre  de  per- 
fection :  ils  se  voient  obligés ,  quoi  qu'ils  fassent,  de 
travailler  l'un  pour  l'autre  ;  et,  dans  toutes  les  suppo- 
sitions, la  société  y  trouve  son  profit;  car,  ou  bien  ils 
se  critiquent,  et  alors  le  public  est  plus  éclairé,  ou 
bien  ils  s'accordent,  et  alors  le  public  est  mieux 
servi.  »  —  Molard,  Oescriptiun  des  machines  spéci- 
fiées dans  les  brevets  dont  la  dvrée  est  expirée. 

oO. —  Il  ne  faut  pas,  dans  linterprélation  de  l'arl.  2 
ci-dessus,  confondre  un  deyré  de  perfection  avec  un 
jycîire  de  perfection.  «  Le  degré  de  la  perfection  d'un 
ouvrage  peut  tenir  au  clioix  de  la  matière,  à  la 
forme,  à  la  grâce,  à  la  proportion,  à  l'accord,  au  fini 
de  toutes  les  parties,  enfin  à  tout  ce  qui  dépend  du 
goût  de  l'artiste,  du  soin  du  maître  et  de  l'adresse 

de  l'ouvrier Ce   qu'on    entend  par  un    nouveau 

genre  de  perfection  ,  tient  à  une  nouvelle  pensée , 
que  les  autres  agens  de  l'indiistiie,  que  l'inventeur 
même  de  la  chose  n'avaient  point  conçue,  et  qui 
procure  ou  une  facilitatinn  de  travail,  ou  une  ex- 
tension d'utilité.  Or  ce  moyen  inconnu  de  perfeclion, 
souvent  d'une  grande  minutie  en  apparence,  mais 
d'une  grande  utilité  réelle,  devient  nécessairement 
la  propriété  de  son  inventeur». —  Molard,  /oc.  uii. 

31, —  Il  n'y  a  pas  lieu,  pour  l'application  de  l'art,  i 
de  la  loi  du  7  janvier,  de  di-tinguer  enlre  un  non- 
veau  yinr'i  de  peîfcctionel  une  simple  perf/'clinn  : 
ainsi,  par  exemple,  quoique  l'on  ait  fabri(jué  depuis 
longtemps  des  chaussures  à  semelles  de  bois  bri- 
sées, néanmoins  celui  qui  a  imaginé  récemment  de 
faire  correspondre,  dans  les  socques,  la  brisure  avec 
l'articulation  du  pied  ,  peut  obtenir  un  brevet  valable 
à  raison  de  celte  innovation.  —  27  juill.  1821.  Trib. 
de  la  Seine. —  V.  Regn.,  p.  oi'i  et  suiv. 

3-2. —  Pour  qu'il  y  ail  perfection,  il  faut  qu'il  y  ait 
changement  produisant  une  amélioration.  —  Même 
auteur,  p.  138. 

33. —  Le  jugement  qui  décide  que  la  modificalioa 
qui  a  motivé  la  délivrance  d'un  brevet  de  perfection- 
nement, ne  présente  qu'im  simple  changement  de 
forme  qui  ne  constitue  pas  un  perfeclionnemcul  de 
liuventioa  primitive,  n'olire  qu'une  appréciation  de 
faits  qui  échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cassa- 
tion.—  2  mai  18-22.  Req.  Chedebois.  D.A.  2.  233.  D.P. 
2-2.  1.  458.  V.  n.  26. 

ôi: —  Le  jugement  qui  décide  qu'un  objet  pour  le- 
quel un  brevet  de  perfeclionnement  a  été  délivré, 
était  déjà  connu  et  fabriqué  par  dilTtrentes  personnes 
avant  la  délivrance  du  brevet,  et  que,  d'i.iiîeurs,  les 
objets  qu'on  soutient  contrefaits  différent  de  ceux  fa- 
briqués par  le  prétendu  inventeur,  ne  contrarie  pas 
la  chose  jugée  par  un  précédent  jsigemcnt  rendu 
eutre  un  autre  individu  et  le  porteur  du  même  bre- 
vet depcrl'cclionnement,  et  qui  décide  que  des  objets 
fabriqués  ne  présentent  quedeschangemens  de  forme 
de  ceux  qui  ont  été  la  matière  du  brevet,  et  ainsi 
constituent  une  contrefaçon.  11  n'y  a  là  ni  i  lenlité  de 
personnes  ni  identité  de  cause.—  15  mars  1823.  Req. 
Fougerol.  D.P.  23.  1.  190.—  V.  n.  25. 

53.  —  Le  porteur  d'un  brevet  de  perfectionnement 
a  le  droit,  nonobstaut  nue  ordonnance  de  prolon- 
gation du  brevet  d'invention  ,  délivrée  postérieure- 
ment à  la  concession  de  son  brevet  de  perfectionne- 
ment, de  jouir  de  ce  brevet,  dès  l'expiration  du 
brevet  d'invention  primitif,  encore  bien  que  l'orilon- 
nance  de  prolongation  porterait  que  le  brevet  d'in- 
vention conservera  sa  force  et  sa  valeur  jusqu'à  l'é- 
poque déterminée  par  cette  ordonnance  (  L.  U-23 
mai  1701,  tit.  2,  art.  8).— 10  oct.  1832.  Paris.  Saint- 
Jitienne.  U.P.  53.  2.  139. 

50. —  Si  un  jugement ,  exécutoire  par  provision  et 
nonobstaut  appel,  qui  avait  prononcé  la  nullité  d'un 
Irovet  de  perfectionnement,  a  été,  par  suite,  infirmé 
sur  l'appel,  la  possession  du  brevet  de  perfection- 
nement rétroagit  au  jour  même  de  son  obtention. — 
Même  arrêt. 

57. — 5"  Brevets  d'importation. — 11  est  des  auteurs 
qui  désapprouvent  l'institution  des  brevets  d'impor- 
tation. Ils  pensent  que,  dans  l'intérêt  de  l'industrie 
nationale ,  ou  ne  doit  pas  restreindre  temporaire- 
ment à  uu  seul  des  habilans  de  noire  sol  la  faculté 
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de  concourir  avec  l'étranger;  que  ces  brevets  oicou- 
ragent  les  fabrications  imparfaites  et  précipitées  ;  que 
le  désir  du  gain  sullira  toujours  pour  faire  iulroduirc 
chez  nous  1  usage  des  procédés  industriels  étrangers  ; 
et  qu'enfin  la  j-aslice  n'exige  point  que  l'on  assimile 
aux  inventeurs  les  simples  importateurs  d'une  décou- 
verte, n'y  ayant  entre  eux  ni  égalité  de  mérite  ni 
égahté  dans  les  risques  qu'ils  courent  en  réalisant , 
l'un  la  découverte  ,  l'autre  la  spéculation.  —  V. 
Ren.,  p.  207  et  suiv. 

Néanmoins,  le  privilège  que  nos  Ijis  accordent  à 
l'impoitation,  seuible,  dans  les  limites  où  il  est  res- 
treint ,  déterminé  par  1  intérêt  bien  entendu  du 
pays. 

38.  —  «  Quiconque  apportera  le  premier  en  France 
une  découverte  étrangère  ,  jouira  dos  mêmes  avan- 
tages que  s'il  en  était  l'inventeur  (L.  7janv.  1791 
art.  3). 

39.  —  L'exercice  des  patentes  accordées  pour  une 
découverte  importée  d'un  pays  étranger  ,  ne  pourra 
s'étendre  au-delà  du  terme  fixé  dans  ce  pays  à  l'exer- 
cice du  premier  invenleur  (même  loi,  art.  9). 

40.  —  Sous  prétexte  de  concilier  entre  elles  es 
deux  dispositions,  qui,  cependant,  ne  présentent  point 
d'antinomie  ,  un  décret  du  13  août  1810  décide  que 
V  la  durée  des  brevets  d'importation  sera  la  mémo 
que  celle  des  brevets  d'invenlion  et  de  perfectionne- 
ment, et  que  tout  particulier  qui  aura  le  premier 
apporté  en  France  une  découverte  étrangère ,  est ,  en 
conséquence,  libre  de  prendre  des  brevets  de  cinq  , 
de  dix  ou  de  quinze  ans,  à  son  choix  ,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  prescrites  par  les  lois  des  7 
janv.  et  25  mai  1791.  » 

41.  —  Ce  décret,  qui  pouvait  paraître  utile  à  l'é- 
poque où  il  a  été  rendu,  à  raison  de  l'état  de  uos  re- 
lations avec  les  autres  peuples,  et  notamment  avec 
l'Angleterre,  doit  être  considéré  aujourd'hui  comme 
nul ,  non  seulement  parce  qu'il  modifie  réellement  ia 
loi,  sous  prétexte  de  l'interpréter,  mais  parce  qu'il 
n'a  point  été  publié  dans  les  formes  légales  (Ren.  , 
p.  -.01  et  suiv.  ;  Isambert,  .i'(//)/^/<j7«.  ait  t.uLl.  den  lois, 
vol.  1823;  Reg.,  p.  147).  Celte  doctrine  ,  au  moins 
dans  la  première  raison  qu'on  en  donne,  n'est  point 
admise  par  la  jurisprudence.  Les  décrets  ont  force  de 
loi. 

42.  —  Il  suit  évidemment  de  l'art.  9  précité ,  qu'un 
brevet,  délivré  en  Franco  pour  une  découverte  étran- 
gère tombée  à  l'étranger  dans  le  domaine  public  par 
l'expiration  de  la  patente  accordée  à  l'inventeur,  ne 
saurait  conférer  aucun  droit  à  l'importateur  fran- 
çais.—lieu.,  p.  148. 

45.  —  Ainsi  lorsque,  pour  faire  juger  une  contre- 
façon,  le  demandeur  s'est  appuyé  sur  un  brevet  d'inven- 
tion délivré  en  pays  étranger  ',  et  non  encore  expiré, 
si  le  condamné  découvre  ensuite  que  le  brevet  qui 
a  servi  de  base  à  la  condamnation  n'était  qu'un  bre- 
vet do  perfectionnement,  et  que  le  \éritab!e  brevet 
d'invention,  antérieurement  délivre  ,  était  expiré 
à  l'époque  où  ont  été  commis  les  actes  de  contre- 
façou  ,  le  condamné  fonderait  en  vain  un  moyen  de 
requête  civile  sur  ce  que  le  silence  gardé  par  l'au- 
tre partie  au  sujet  de  ce  premier  brevet ,  consti- 
tuerait la  rétention  d'une  pièce  dcci>!ve  (L.  5t  déc 
1791,  art.  9).  —  20  nov.  1852.  Req.  \S  ilson.  D.P.  33! 
1.  58. 

4i.  —  Un  brevet  d'importation  ne  confère  pointa 
celui  qui  l'oblienl  le  droit  d'empêcher,  soit  l'inlro- 
ducliou,  soit  la  vente,  en  France,  des  produits  étran- 
gers d'une  industrie  de  même  nature  que  celle  qui  est 
l'objet  de  son  brevet.  11  ne  peut  que  s'opposer  à  la 
fabrication ,  en  France,  des  produits  du  l'industrie 
dont  il  s'agit.  Le  publi-î,  dit  très-bien  Renouard  ,  p. 
2 13, ne  peut  être  dépouillé  du  droit  qu'il  avait,  avant 
la  délivrance  du  brevet  ,  de  s'approvisionner  à  l'é- 
tranger. —  V.  aussi  Vincens  ,  Csuisl.  co/nm,.  liv  11 
ch.  2,  §  7.  '       -      . 

43.  —11  a  été  juge,  il  est  vrai,  que  l'introduction  en 
France,  môm.e  en  payant  les  droits  de  douanes,  d'une 
niachino  semblable  à  celle  pour  laquelle  un  brevet 
d'importation  et  de  perfectionnement  a  été  accordé, 
constituait,  de  la  part  de  l'introducteur  ,  la  contrefa- 
çon dans  le  sens  de  la  loi  de  1791.  —  20  juill.  1850. 
Civ.  r.  Germaii!.  JJ.P.  30.  1.512. 

Mais  celte  décision  ne  contredit  point,  ce  semble  , 
la  précédente,  puisqu'il  s'agit  ici  de  l'introduction  eiî 
France  d'un  objet  pour  lequel  il  a  été  accordé  un 
brevet  non  seulement  d'importation,  mais  de  perfec- 
tionnement. 

§  2.  —  Ves  personnes  qui  peuvent  être  propriétai- 
res do  brevets. 

415.  —  L'étranger  peut   acquérir   des   brevets  en 
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France,  que  le  même  droit  soit  on  non  accordé  aux 
Français  par  la  nation  à  laquelle  il  appartient. 

47.— Mais,  en  cas  de  contestation  à  l'occasion  d'un 
brevet,  l'étranger  demandeur  scra-t  il  tenu  de  four- 
nir la  caulioii  ju-/icatum  soU-i.^  On  peut  dire  qu'une 
exploitation  de  brevets  est  opération  de  commerce; 
qu'elle  suppose  des  garanties  do  solvalilité;  qu'on  doi£ 
laisser  à  l'étranger  breveté  des  moyens  su!usans  pour 
faire  respecler  Iî  droit  qu'on  lui  a  accordé.  Néan- 
moins, dit  Renouard,  p.  309,  il  est  probable  que  ces 
raisons  seraient  sans  succès,  attendu  que  les  brevets 
ne  sont  point  une  matière  commerciale  dans  le  lan- 
gage des  lois  de  procédure  ,  puisque  ce  ne  sont  pas 
les  tribunaux  de  commerce  qui  en  connaissent;  et 
attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  opération  commer- 
ciale, dans  la  transaction  de  laquelle  le  négociant 
français  ait  dû  prendre  une  connaissance  spéiiale  do 
la  condition  du  négociant  élrangiT ,  et  ait  particu- 
lièrement consenti  à  suivre  sa  foi. 

48.—  Un  individu  frappé  de  mort  civile  peut  re- 
quérir uu  brevet;  car  l'espèce  d'échange  qui  inter- 
vient entre  l'inventeur  qui  livre  son  secret  et  la  so- 
ciété qui  lui  accorde  un  privilège,  e:-tuu  contrat  du 
droit  des  gens. —  Mais  le  mort  civilement  ne  pourrait 
agir  en  justice,  pour  le  maintien  de  son  droit,  que 
parle  ministère  d'un  curateur  (C.  civ.  23,  §G).— 
(^uant  au  brevet  par  lui  obtenu  avant  sa  mort  civile, 
la  jouissance  eu  appartiendrait  à  ses  héritiers  (mé- 
mo art.). —  Ren.,  p.  510. 

49. —  Si  une  demande  de  brevet  était  formée  par 
un  failli,  sans  le  consentement  des  syndics,  ceux-ci 
pourraient  s'oppo.îcr  à  l'ouverture  du  paquet  conte- 
nant le  mémoire  descriptif,  et  à  la  délivrance  du  cer- 
tificat de  demande.—  Une  fois  le  paquet  ouvert  et  la 
découverte  connue  par  la  description ,  le  droit  qui 
resterait  aux  syndijs ,  serait  de  faire  attribuer  lu 
jouissance  du  brevet  à  la  masse. —  De  même,  en  cas 
de  faillite  d'un  breveté,  la  jouissance  de  son  brevet 
est,  comme  ses  autres  biens  mobiliers,  dévolue  à  ses 
créanciers,  qui  peuvent  dès  lors  en  disposer  suivant 
les  formes  légales. — Ren.,  p.  312. 

En  cas  de  contestation  entre  deux  brevetés  pour  :e 
même  objet,  c'est  par  la  priorité  de  demande,  et  non 
d'invention  (celle-ci  fùt-elle  prouvée,  par  exemple, 
par  le  dépôt  auprès  de  sociétés  savantes  de  papiers 
cachetés  qui  la  constateraient  ),  qu'il  faut  décider 
lequel  des  brevets  est  valable  :  si  la  ressemblance 
est  déclarée  absolue,  le  brevet  de  date  antérieure 
sera  seul  valida  ;  s'il  y  a  dissemblance  en  quelques 
parties,  le  brovet  de  date  postérieure  pourra  être  con- 
verti, sans  payer  de  nouvelle  taxe,  en  brevet  de  per- 
feclion pour  les  moyens  qui  ne  seraient  point  énoncés 
dans  le  brevet  de  date  antérieure  (L.  23  mai,  tit.  2, 
art.  13).-  V.  n.  60. 

50. — L'inventeur  auquel  on  aurait,  par  des  moyens 
coupables,  tels  que  vol  et  corruption  d'ouvriers ,  dé- 
robe ia  coimaissauce  de  sa  découverte  pour  obtenir 
un  brevet,  pourra't  d  emauder  aux  tribunaux  a  su- 
bfogaiion  dans  les  privilèges  du  brevet. 

La  même  subrogation  devrait  être  accordée ,  soit 
au  légiJme  acquéreur  du  brevet,  eu  cas  de  refus  par 
le  breveté  d'exécuter  le  contrat  soit  à  l'associé  du 
breveté,  qui,  en  expliquant  pourquoi  le  nom  du  bre- 
veté figure  dans  le  brevet,  prouverait  que  les  condi- 
tions de  l'association  n'ont  point  été  remplies,  et  qu: 
cependant  c'est  à  lui,  associé,  qu'est  due  liuvention. 
—  Ren.,  p.  313. 

51. —  Quoique  le  droit  de  l'inventeur  sur  l'objet 
de  son  invention  soit  exclusif,  cependant,  fi  le  con- 
structeur d'une  machine  pour  laquelle  il  aét;  obtenu, 
par  l'inventeur,  un  brevet  d'invenlion  n'est  pas  payé, 
il  peut  être  décidé  par  le  Iribunal  que  ce  construc- 
teur aura  l'option  ou  de  conserver  la  machine  ,  ou 
d'en  recevoir  le  prix  :  une  telle  disposition ,  n'étant 
que  comminatoire,  r.e.'^auraitdonner.priseà  cassation 
pour  prétendue  violation  des  lois  relatives  aux  bre- 
vets d'invention.- 10  août  1820.  Req.  Paris.  Pinard. 
D.P.  20.  1.  433. 

§  3.  —  Formes  do  la  demande  en  délivrance  des 
brevets. —  Aiilorilo  fjui  les  délivre. 


5-2. —  Celui  qui  veut  requérir  un  brevet  doit  ver- 
ser, à  la  caisse  du  receveur  général,  1"  la  taxe,  qui 
est  de  500  fr.,  ou  de  800,  ou  de  l.îiOO,  suivant  qu'il 
s'agit  d'un  brevet  pour  cinq,  ou  dix  ou  quinze  ans  ; 
2''  SO  fr.  pour  frais  d'expédition  de  brevet.- Toute- 
fis,  le  requérant  peut  ne  payer  d'abord  que  la 
moitié  de  la  taxe,  en  déposant  une  soumission  de 
verser  l'autre  moitié  dans  les  six  moi?.  Dans  ce  cas, 
le   receveur  lui  délivre,  en  deux    pièces  séparées, 
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une  quillance  de  la  somme  versée,  et  un  récépissé 
Je  l'oWi^îaliou  J'acquitler  le  surplus.  I.cs  quillaiiccs 
et  réci'piisés  iloiv(Mil  élre  faits  doubles  et  sur  papier 
timbré  (  L.  et  tarif  du  '2."i  mai  lliU;  circul.  du  20  déc. 

5r>. — I.e  requéraul  dépose  ensuite,  au  secrétariat 
de  la  préfecture  de  sou  déparlemonl,  1»  les  deux  dou- 
bles, signes  par  lui,  des  quittance  et  récépissé  que 
lui  a  remis  le  receveur-général,  et  qui  sont  également 
signés  par  le  secrélairc-géncral  de  la  préfecture;  — 
2"  les  objets  suixaus,  renlVrmés  dans  un  paquet  ca- 
cluté,  dont  IVuvelcppi'  doit  élre  timbrée  1»  sa  pé- 
tition au  ministre  de  1  intérieur,  à  l'effet  d'ol.tciiir 
un  brevet;  i'  le  mémoire  descriptif  et  détaillé  des 
moyens  qu'il  emploie;  ô»  des  dessins,  doubles,  sur 
och'elle,  par  plans,  coupes  cl  élévations,  ou  un  mo- 
dèle de  l'objet  de  sa  découverte;  l"  un  état,  fait 
double,  également  signé  parlai,  des  pièces  renfer- 
mées dans  le  paquet  (  L.  7  janv.  el  -25  mai  1791,  iustr. 
des  30  cet.  1815  el  i"  juill.  1817;  circul.  des  ô  cet. 
180G  et  20  déc.  18-22). 

tii.  — Il  a  été  jugé,  toutefois,  que  le  défaut  de  jonc- 
tion du  mcmnirc  descriptif  des  procédés  à  la  de- 
mande du  brexel  d'invention,  n'emporte  déchéance 
du  droit  de  brevet,  qu'autant  que,  dans  l'intervalle 
de  la  demande  à  la  production  du  mémoire,  ces  pro- 
cédés auraient  été  connus.  — 2t  fcv.  18Ô4.  Trib.  de 
la  Seine.  Barbier.  D.P.  54.  3.  4(j. 

o:,.  —  La  pétition  au  ministre  de  l'intérieur  doit 
être  sur  papier  timbré,  sinon  le  paquet  serait  ren- 
\0)é  au  secrétariat  de  la  préfecture,  el  le  pétition- 
naire serait  exposé  à  des  retards.  —  Le  mémoire  des- 
criptif doit  être  .soumis  au  timbre. —  II  doit,  ainsi 
que  les  dessins,  être  signé  par  le  pétitionnaire. 

5C.  —  Au  dos  du  paquet  à  lui  remis,  le  secrétaire- 
général  de  la  préfecture  dresse  un  procès-verbal  de 
dépôt,  dont  copie  sur  papier  timbré  est  remise  au 
f.élitionnaire.  Lu  droit  de  1-2  fr.  est  alloué  au  secré- 
taire-général de  la  préfecture  pour  ce  procès-verbal, 
5  la  charge  par  cet  agent  de  pourvoir  aux  frais  de 
timbre  et  d'euregistrenient  (L.  25  mai  et  tarif;  cir- 
cul. des  5  ocl.  ISOC  et  20  déc.  18-22). 

,";7. — Des  deux  doubles  de  quittance  et  récépissé 
remis  par  le  receveur-général,  l'un  est  destiné  au 
ministère  de  l'intérieur,  et  doit  être  enregistré, 
mo>ennant  le  droit  fixe  d'un  franc,  non  compris  le 
décime  additionnel.  L'autre  double,  qui  n'a  pas  be- 
soin d'être  enregistré,  reste  déposé  au  secrétariat  de 
ia  pcéfecture  (Circul.  du  20  déc  1822). 

î>8.  —  Toutes  les  pièces  sont,  dans  la  huitaine, 
transmises  par  le  prèlet  au  ministre  de  l'intérieur. — 
A  l'arrivée  de  la  dépêche,  le  procès-verbal  ci-dessus 
est  enregistré,  le  paquet  est  ouvert,  et  un  certiiicat 
de  demande  expédié  sur-le-cliamp  à  l'auteur,  qui 
entre  en  jouissance  de  ses  droits  à  partir  de  la  déli- 
vrance de  ce  certificat.  —  Tous  les  trois  mois,  une 
ordonnance  du  roi  ratifie  les  certificats  délivrés  pen- 
dant le  trimestîe  précédent,  et  proclame  définitive- 
ment les  brevets.  Elle  est  insérée  au  BulleLin  dc.i  lois 
(L.  23  mai,  instr.  d'ocl.  1815  et  juill.  1817;  art.  du 
27  sept.  1800;  décr.  du  25  janv.  1807). 

59.  —  .\ucunc  demande  ne  peut  contenir  plus  d'un 
objet  principal  de  brevet  avec  les  objets  tie  détail 
qui  pourront  y  être  relatifs,  à  peine  de  n'être  pas 
reçue  par  l'adminiitration,  qui  assimilerait,  avec 
raison,  la  demande  contenant  plusieurs  désignations 
d'objets  principaux  de  brevet,  à  celle  qui  n'en  con- 
tiendrait i-ucune  (L.  25  mai  1791  ). 

(iO. — Si  un  requérant  ou  un  propriétaire  de  bre- 
vet veuicnl  faire  des  additions  ou  modifications-  à 
l'objet  énoncé  dans  leur  demande  ou  brevet,  il  faut, 
pour  que  les  droits  du  brevet  s'étendent  à  ces  chan- 
«emens,  qu'il,  déposent,  dans  les  formes  sus-indi- 
quées,  la  description  de  leurs  nouveaux  moyen-,  au 
secrétariat- général  de  la  préfecture,  afin  qu  il  soit  dé- 
livre, pr.r  le  ministre  de  l'intérieur,  un  certi/icui 
a  additions,  do  clianijcincns  ou  de  perfcclionnement. 
—  Le  (!roit  à  payer,  dans  ce  cas,  à  la  caisse  des  bre- 
vets, est  de  24  fr.  (L.  23  mai,  et  tarif;  instr.  de  1813 
et  1817). 

01.  — T.es  brevets  requis  dans  les  formes  légales 
doivent  être  délivrés  par  l'adrainislration,  sans  exa- 
men préalable.  Mais  chaque  expédition  de  brevet 
porte  qu'en  I  accordant  sans  examen,  le  gouverne- 
ment n'entend  garantir,  en  aucune  manière,  ni  la 
priorité,  ni  le  mérite,  ni  le  succès  de  l'invention 
1       K  .Arrêté  du  5  vend,  an  9,  art  2). 

<>2. —  L'obligation  pour  l'administration  de  déli- 
vrer tous  les  brev  ets  qui  lui  sott  demandés,  ne  peut 
être  cluJee  sous  aucun  prétexte.—  Lnc  décision  mi- 
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nistérielle  qui  refuserait  un  brevet ,  devrait  être  an- 
nulée par  le  conseil  d'étal.  —  Le  comité  consultatif 
des  arlset  manufactures,  établi  auprès  du  ministère 
de  l'intérieur,  doit  se  borner  au  rôle  imiiqué  par  sou 
nom  même,  c'osl-à-dire,  par  exemple  ,  d'avertir  que 
l'invention  pour  laquelle  un  brevet  est  demandé  n'est 
pas  nouvelle;  que  la  description  de  cette  invention 
est  inconiplètj  ou  obscure  ,  et  qu'il  y  a  lieu  de  de- 
mander au  pétitionnaire  de  plus  amples  rcnseigne- 
mens.  —  \.  lien.,  p.  240;  Reg.,  p.  loi. 


§  i  — Durée  des  brevets.  —  Prorogation. 

03. — Les.patenles  sont  données  pour  cinq,  dix  ou 
quinze  années,  au  choix  de  l'inventeur  ;  mais  ce  der- 
nier terme  ne  peut  jamais  être  prolongé  sans  un 
décret  particulier  du  corps  législatif  (  L.  7  janv. 
art.  8). 

Ci.  —  Par  cette  disposition  ,  l'inventeur  est  laissé 
appréciateur  du  temps  qui  lui  est  nécessaire  pour  ti- 
rer un  parti  utile  de  son  invention.  —  11  peut  même, 
après  avoir  requis  un  brevet  de  cinq  ou  dix  ans,  et 
tant  que  le  certificat  de  sa  demande  no  lui  a  pas  été 
délivré,  req\iérir  que  le  brevet  lui  soit  accordé  pour 
une  durée  plus  longue;  mais  dès  que  le  certificat  dont 
il  s'agit  lui  a  été  expédié  ,  il  n'est  plus  le  maitre  de 
modifier  sa  demande.  Il  a  traité  avec  la  société  aux 
conditions  relatées  dans  celte  demande.  Le  certificat 
qui  lui  en  a  été  donné  forme  son  lilre  :  l'autoiiscr  à 
changer  ce  titre  ,  serait  évidemment  blesser  tous 
les  principes  consacrés  en  matière  de  contrats  synal- 
lagmaliqucs. —  tîeg.,  p.  145. 

03.  —  Les  années  de  jouis>ance  d'un  brevet  d'in- 
vention ,  de  perfectionnement  ou  d'importation  , 
commencent  à  courir  de  la  date  du  certificat  de  de- 
mande. Ce  certificat  établit,  en  faveur  du  deman- 
deur, une  jouissance  provisoire  qui  devient  défini- 
tive par  l'expédition  de  l'ordonnance  royale  qui  doit 
suivre  ce  certificat  (Décret  du  25  janv.  1807).  — 
Ainsi,  on  peut,  en  vertu  du  seul  certificat,  céder 
son  privilège,  poursuivre  les  contrefacteurs,  etc. 

(iC— La  priorité  d'invention,  en  cas  de  contestations 
entre  deux  brevetés  pour  le  même  objet ,  est  ac- 
quise, non  par  celui  qui  a  obtenu  le  premier  son 
certificat  de  demande,  mais  à  celui  qui,  le  premier, 
a  fait,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé  artement 
de  son  domicile,  le  dépôt  des  pièces  exigées  par 
l'art  4  de  la  loi  du  7  janv.  1791  (Déc.  25  janvier 
1807).  —  V.  n.  50. 

G7. — Il  appartient  à  l'administration  d'accorder 
la  prolongation  jusqu'à  quinze  années,  à  compter  de 
leur  première  date,  des  brevets  originairement  déli- 
vrés pour  cinq  ou  dix  ans. 

08.— La  décision  par  laquelle  le  ministre  de  l'in- 
térieur refuse  d'accorder  ime  prolongation  de  brevet, 
est  un  acte  de  simple  administration,  non  susceptible' 
d'être  attaqué  devant  le  conseil  d'étal  par  la  voie 
contenticuse.  — 30  déc.  182-2.  Ord.  —  Y.  le  recueil 
de  Macarel,  t.  4,  p.  542. 

09.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  les  tribunaux 
sont  compélens  pour  régler,  dans  les  cas  particuliers 
qui  leur  sont  déférés,  l'elVet  des  prolongations  de  bre- 
vets d'invention  accordés  discrétionnairement  par 
l'autorité  administrative  ,  quoiqu'elles  ne  le  soient 
que  pour  cinq  années  (L.  31  déc.  1790;  7  janv.  1791, 
art.  i>.).  —  10  oct.  1832.  Paris.  Saint-Etienne.  D.P 
33.  2.  139. 

70.^Et  quant  à  la  prorogation  des  brevets  au-delà 
de  quinze-  ans,  il  a  été  jugé  qu'elle  peut  aussi  être 
valablemenl  accordée  par  le  gouvernement  ,  sans 
l'intervention  de  l'autorité  législative,  et  que  l'art.  8 
de  la  loi  du  2">  mai  1791  s'est  trouvé,  sur  ce  point, 
abrogé  parla  constitution  de  l'an  8,  et  par  l'art.  14 
de  la  chart".  —  5  mars  1822.  Req.  Brougnières. 
D.A.  2.  2C0.  D.P.  1,  435. 

71.  . —  Mais  celle  décision  ne  parait  pas  devoir 
faire  jurispnulcnce.  La  prolongation  d'un  brevet 
au-delà  de  !5  ans  n'est  pas  un  acte  d'administration. 
Il  n'y  a  que  la  loi  qui  puisio  reculer  la  limite 
qu'elle  a  elle  mémo  tracée  à  la  plus  longue  jouissance 
exclusive  qui  doive  être  accordée  pour  prix  d'une 
invention.  11  n'y  avait  aucun  argument  à  tirer  de 
l'art.  14  de  la  charte  ,  qui  n'accordait  au  roi  le 
droit  de  faire  des  ordonnances  que  pour  l'exécution 
des  lois  (Ren.,  p.  532).  Des  lois  générales,  comme  la 
constitution  de  l'an  8  et  la  charte  ne  sont  pas 
aisément  présumées  déroger  aux  lois  spéciales  , 
telles  que  celles  sur  les  brevets.  —  Dalioz,  ef-d.,  com- 
bat aussi  l'arrêt  ci-dessus,  mais  égaré  par  un  texte 
défectueux  de  la  loi  du  23  mai  1701,  et  supposant 
que   l'art.  8  de  celte  loi  accorde  au  ij  cuver  ne  ment 
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le  droit  de  prolonger  les  brevets,  tandis  que  ce  droit 
est  altrii)ue  an  corps  lùijislatif,  cet  auteur  émet  à 
tort  l'opinion  que  le  gouver/iement  a  le  droit  de  pro- 
longation, sous  la  condition  d'obtenir  l'approbation 
du  corps  législatif. 

72.  — Les  prolongations  de  brevets  (au-delà  de  15 
ans),  qui,  dans  des  cas  très-rares  et  pour  des  raisons 
majeures  ,  pourront  être  accordées  par  le  C;)rps  légis- 
latif, seulement  pendant  la  dinéo  du  la  légi. lature  , 
seront  enregistrées  dans  un  registre  particulier,  au 
directoire  des  invei'.lions,  qui  sera  tenu  do  donner 
connaissance  de  ret  enregistrement  aux  dilïércns  dé- 
partemens  et  tribunaux  du  royaume  (L.  23  mai  tit 
1",  art.  8).  \  ,      ■ 

'^•^-  —  ï'"  tarif  porte  le  droit  de  prolongaliop  d'un 
brevet  a  ooo  fr.,  et  renrcgistrcmcnt  du  brevet  de  pro- 
long.jtion  a  12  fr..  Quanta  la  durée  des  brevets  ac- 
cordes pour  une  découverte  importée  de  l'étranger 
\  oy  l'art.  9  de  la  lui  du  7  janvier,  ci-dessus  rap- 
portée. ' 

§  o.—Ohliijations  dos  proj^riùlaircs  de  hrcvcts. 

74.  —  Celui  qui  requiert  un  brevet  est  tenu,  comme 
on  l'a  vu ,  de  joindre  à  sa  demande  une  description 
exacte  des  principes,  moyens  et  procédés  qui  con- 
stituent la  découverte,  ainsi  que  les  plans  ,  coupes 
dessins  et  modèles  qui  pourraient  y  être  relatifs  (  L.' 
7  janv.  1791,  art.  4)  ;  l'inventeur  convaincu  d'avoir" 
en  donnant  sa  description ,  recelé  ses  véritables 
moyens  d'exécution,  est  déchu  de  sa  patente  (même 
loi ,  art.  10). 

75.  —  Lorsque  ,  pour  apprécier  s'il  y  a  eu  contre- 
façon, on  a  recours  à  la  description,  on  doit,  si  elle 
présente  des  obscurités  ou  des  omis-ions,  l'interpré- 
ter contre  l'inventeur  dont  elle  est  l'ouvraae  (are  de 
l'art.    liG2.  C.  civ).  ^    ^ 

70.  —  Le  défaut  de  clarté  et  de  précision  de  la 
description  n'autoriserait  point  l'administration  à 
refuser  le  brevet  demandé.  Elle  ne  peut  qu'inviter  le 
requérant  à  corriger  les  vices  de  la  rédaction  ,  sauf 
à  celui-ci  à  avoir  tel  égard  qu'il  jugera  convenable  à 
celle  invitation.  —  Rcn.,  loc.  cit. 

77.  —  Il  est  libre  à  tout  citoyen  d'aller  consulter 
au  secré'iariat  de  son  département  le  catalogue  des 
inventions  nouvelles  ;  et  au  ministère  de  l'i.ntérieur 
les  spécifications  des  différentes  patentes  en  exercice 
(L.  7  janv.,  art.  il). 

78.  —  Nul  doute  que  le  breveté  ne  puisse  publier 
sa  description  avant  l'expiration  du  brevet,  sans  pré- 
judicier  à  son  droit  de  jouissance  exclusive. 

79.  —  Mais  une  pareille  publication  pourrait-elle 
être  faite,  dans  le  même  temps,  par  tout  autre  que 
le  propriétaire  ,  et  même  contre  l'opposition  de  ce 
dernier?  Oui.  Le  droit  de  publier  la  description 
semble  être,  en  effet ,  comme  le  dit  Renouard ,  p. 
207,  la  conséquence  nécessaire  de  l'obligalion  de 
la  communiquer.  Sans  danger  sérieux  pour  le  pro- 
priétaire du  brevet ,  la  publicité  de  la  description 
est  un  moyen  utile  de  s'assurer  qu'il  n'a  rien  celé  des 
moyens  qu'il  emploie  pour  sa  fabrication.  Rien 
n'indique  que  l'on  doive  interpréter  limitalivement 
la  disposition  portant  qu'à  l'expiration  de  chaque 
patente,  la  description  de  l'invention  sera  rendue  pu- 
blique, etc.  Cette  disposition  ne  concerne  que  la  pu- 
blication officielle  dont  la  loi  charge  le  gouverne- 
ment. 

80.  —  Cependant  les  descriptions  ne  sont  point 
communiquées  dans  le  cas  où  l'inventeur  ayant  jugé 
que  des  raisons  politiques  ou  commerciales  exigent  le 
secret  de  sa  découverte,  s'est  présenté  au  corps  légis- 
latif pour  lui  exposer  ses  motifs  ,  el  en  a  obtenu  un 
décret  particulier  sur  cet  objet.  —  Dans  le  cas  où  il 
est  déclaré  qu'une  description  demeurera  secrète  ,  il 
est  nommé  des  commissaires  pour  veiHer  à  l'exacti- 
tude de  h  description,  d'après  la  vue  des  moyens  et 
procédés,  sans  que  l'auteur  cesse  pour  cela  d'être  res- 
ponsable, par  la  suite,  de  cette  exactitude  (L.  7  janv., 
art.  9). 

81.  —  Le  décret  du  corps  législatif  exigé  par  cette 
disposition  ne  peut  être  valablemenl  suppléé  que  par 
une  loi,  el  non  par  une  simijle  ordonnance  royale. — 
Ren.,  p.  270. 

82.  — Tout  inventeur  qui,  dans  l'espace  de  deux 
ans,à  compter  de  la  date  de  la  patente,  n'aura  point 
mis  sa  découverte  eu  activité,  el  qui  n'aura  point  jus 
tifié  les  raisons  de  son  inaction,  sera  déchu  de  sa  pa- 
tente (L.  7  janv. ,  art.  10,  n.  4).  On  voit  par  ces 
mots  :  Ei  qui  n'aura  point  justifié  hs  raisons  do 
son  inaction,  que  la  déchéance  n'a  pas  lieu  de  plein 
droit' 
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85.  —  Celle  justification  doit  être  faite  devant  l'au- 
torilé  judiciaire  ,  et  appréciée  par  elle.  —  JJu  reste  , 
dit  Kenouard, il  est  prudent  aux  !)revelés  de  faire  au- 
thentiquement  constater,  avant  l'expiration  des  deux 
années,  l'existence  des  motifs  propres  à  juslilier  leur 
inactivité,  Us  peuvent  même  i  'adresser  à  Tadministra- 
lion,  noii  pour  l'étaijlir  juge  de  la  validité  de  ces  mo- 
tifs ,  mais  pour  lui  demander  acte  de  leurs  déclara- 
tions, ou  même  pour  obtenir  d'elle  la  faveur  dune 
enquête. 

84.  —  C'est  de  la  date  du  certificat  de  demande  dé- 
livré par  le  ministre  ,  et  non  de  celle  de  l'ordonnance 
royale  qui  déclare  l'inventeur  déiini.iiement  breveté, 
que  courent  les  deux  années  dans  l'espace  desquelles 
le  breveté  doit  mettre  sa  découverte  en  activité,  aux 
termes  de  l'art.  10,  n.  4  de  la  li>i  du  7  janv.  —  Ken., 
p.  519. 

85.  —  De  simples  essais,  des  expériences  sans  suite, 
ne  constitueraient  point  ^a  7ni*(?  en  activiié  do  la 
découverte  exigée  parla  loi.  il  faut  une  exploitation 
continuée  pendant  un  certain  temps. —  Keg.,  p.  164  ; 
Ken.,  p.  -/SI. 

80.  —  Mais  le  breveté  qui,  après  une  exploitation 
léguiière  ,  pliis  ou  moins  prolongée,  interromprait 
cetie  exploitation ,  même  pendant  plus  de  deux  ans  , 
n'encourrait  pas  pour  cela  la  déchéance  (^uiémcs  au- 
teurs). 

87.  —  Le  privilège  attaché  à  un  brevet  d  invention, 
ne  se  perd  pas  dans  la  tolérance  de  linventeur  à  lais- 
ser fabriquer  peudanl  pliisieur?  années  des  ouvrages 
de  même  espèce. — 28  nif.  an  M.  Civ.  c.  Lange. 
U.A.  -2.  "201.  D.P.  3.  1.  577. 

88.  —  Le  jugement  qui  déclare,  en  fait,  que  le  bre- 
veté est  déchu  de  son  brevet  ,  faute  d'avoir  mis  sa 
découverte  en  activité  dans  les  deu:i.  ans  ,  ne  peut  être 
critiqué  devant  la  cour  de  cassation  ,  sous  le  pré- 
test.; (jue  le  breveté  aurait  fait  des  expériences  d'où 
résulterait  la  mise  en  acti>ité  de  sa  découverte,  ou 
qu'il  devait  élre  admis  à  juitilier  des  motifs  de  son 
inaction.  —  il  avril  18.4.  Keq.  Binet.  D.A.  •>.  2(jl. 
D.r.  1.  436. 

89.  —Tout  inventeur  qui  ,  après  avoir  obtenu  une 
patente  en  France ,  sera  convaincu  d'en  avoir  pris 
une  pjur  le  même  objet  eu  pays  étranger  ,  sera  déchu 
de  sa  patente  (L.  7  janv.,  art.  10,  n.  5).  —  Cette  dis- 
position est  considérée  avec  raison  par  Renouard  ,  p. 
'i83  etsuiv.,  comme  absjlument  contraire  aux  saines 
doctrines  de  l'économie  politique. 

00.  — La  même  déchéance  n'aurait  pas  lieu  contre 
le  breveté  en  France  qui  aurait  été  exploiter  sa  dé- 
couverte en  pays  étranger,  sans  y  prendre  de  patente. 
Keguault  semble  restreindre  cette  décision  au  cas 
oii  le  breveté  aurait  fabriqué  à  1  étranger  sans  néan- 
moins y  faire  connaître  ses  moyens  de  fabrication. 
La  loi ,  dit-il,  p.  101 ,  a  voulu  punir,  non  pas  celui 
qui  exporte  des  objets  de  France  dans  les  autres 
pays,  mais  ceux  qui  vont  faire  connaître  aux  étran- 
gers des  procédés  inconnus  deux. —  Kenouard,  au 
contraire,  écarte  cette  di>tinction  ,  et,  attendu  que 
les  dispositions  rigoureuses  ne  doivent  pas  s'étendre, 
aifranthit  de  la  déchéance  le  breveté  en  France  , 
qui ,  sans  prendre  de  brevet  à  l'étranger,  y  livrerait 
à  la  concurrence  publique  l'exercice  libre  de  son  in- 
vention. 

§  6.  —  Droits  dos  2)ropriétaircs  de  brevets. 


'.1.  —  Le  propriétaire  dune  patente  jouira  priva- 
tivemcnt  de  l'exercice  et  des  fruits  des  découvertes  , 
inveution  ou  perfection  pour  lesquelles  ladite  patente 
aura  été  obtenue  (L.  7  janv.,  art.  1-2).  —  V.  aussi 
S  2. 

92.  —  Ainsi,  nul  autre  ne  peut  ni  fabriquer  les  pro- 
duits de  l'industrie  brevetée,  en  alléguant  qu'il  ne 
veut  point  en  faire  un  objet  de  commerce  ;  ni  les  ven- 
dre lorsqu'ils  proviennent  d'un  autre  que  du  breveté, 
sous  le  prétexte  que  ce  n'est  pas  lui,  vendeur  ,  qui  les 
a  fabriqués.  —  Mais  ce  double  privilège  ne  s'étend  ni 
aux  produits  différens  de  ceux  annoncés  quoique 
provenant  de  moyens  semblables ,  ni  aux  produits 
semblables  provenans  de  moyens  dilférens  de  ceux  dé- 
crits. —  Ken.,  p.  298. 

93. —  Tout  projjriétaire  de  patente  a  droit  de  former 
des  élablissemeus  dans  toute  l'étendue  du  royaume  , 
et  même  d'autjriser  d'autres  paniculiers  à  faire 
l'application  et  l'usage  de  ses  moyens  et  procédés  ; 
et,  dans  tous  les  cas,  il  pourra  disposer  de  sa  patente 
comme  d'une  propriété  mobilière  i^L.  7  janvier,  art. 
14),  c'est-à-dire  qu'il  peut  l'engager,  céder,  vendre, 
transporter,  donner  ou  léguer  à  qui  bon  lui  sem- 
blera ,    ainsi    que  le  disait   expressément  le    projet 


57,  Ren.,  p.  299.  —  Tout  cela  est 


de  loi.  —  Reg., 
sans  dilliculté. 

9i.  —  Le  propriétaire  d'un  brevet  peut  contracter 
telle  société  qu'il  lui  plait  pour  l'exercice  de  son 
droit,  en  se  conformant  aux  usages  du  commerce 
(L.  25  mai,  lit.  2,  art.  14).  —  La  défense  que  lui 
faisait  le  même  article,  d'établir  son  entreprise  par 
iictioii  (défense  dictée  dans  la  vue  d'écarter  de  l'in- 
duîtrie  le  llêau  de  l'agiotage),  a  même  été  levée,  avec 
raison,  par  le  décret  du 25  nov.  1800,  lequel  astreint 
ceux  qui  veulent  exploiter  leurs  titres  de  cette  ma- 
nière à  se  pourvoir  de  1  autorisation  du  gouverne- 
ment. Quoique  ce  décret  contienne  une  usurpation 
sur  le  pouvoir  législatif,  Kenouard  n'hésile  pas  à  le 
déclarer  obligatoire,  p.  300.  —  Aucune  autorisation, 
ajoute  le  même  auteur  ,  ne  serait  nécessaire  à  des  ac- 
tionnaires associés  en  nom  collectif. 

95.  -Toute  personne  pourvue  d'un  brevet  d'inven- 
tion sera  tenue  d'acquitter,  en  sus  de  la  taxe  du- 
dit brevet,  la  taxe  des  patentes  annuelles  imposée  à 
toutes  les  professions  d'arts  et  métiers  (L.  23  mai, 
tiL  2,  art.  5). 

96.  —  Lorsque  le  propriétaire  d'un  brevet  aura 
cédé  son  droit  en  tout  ou  en  partie,  ce  qu'il  ne  pourra 
faire  que  par  un  acte  notarié,  les  deux  parties  con- 
tractantes seront  tenues,  à  peine  de  nullité,  de  faire 
enregistrer  ce  transport  au  secrétariat  de  leurs  dé- 
parlem  ns  respectifs,  lesquels  en  informeront  aussi- 
tôt le  ministre  de  l'intérieur,  afin  que  celui-ci  en 
instruise  les  autres  départemens,  par  la  voie  du  Bul- 
ktin  des  lois(L.  23mai,  lit.  2,  art.  15).  — Le  tarif, 
annexé  à  la  loi,  fixe  à  18  fr.  ledroit  d'enregistrement 
d'une  cession  de  brevet,  en  tout  ou  partie  ,  pour  la 
caisse  des  brevets;  et  à  12  fr.  pour  l'enregistrement  au 
secrétariat  de  la  préfecture. 

97.  —  Si  le  cédant  et  le  cessionnaire  habitent  le 
même  département,  il  suffit  que  l'un  des  deux  seule- 
ment ait  fait  faire  l'enregistrement  requis  par  cet  ar- 
ticle. Mais  lorsqu'ils  habitent  deux  départemens  dif- 
férens, le  défaut  d'accomplissement  de  cette  formalité 
de  la  part  de  l'une  des  parties  rend  sans  clfet  Ten- 
registrcment  fait  dans  le  départemeut  de  l'autre.  — 
Reg.,  p.  180.   Ken.,  p.  304. 

98.  —  De  la  nullité  de  la  cession,  pour  défaut  de 
double  enregistrement,  il  suit  que  le  cessionnaire  ne 
peut  ni  poursuivre  en  son  nom,  les  contrefacteurs,  ni 
attaquer  un  second  acte  de  cession,  postérieur  au 
sien ,  mais  suivi  des  formalités  légales.  —  Ken. 
loc  cil. 

99.  —  Du  moment  que  la  cession  passée  devant 
notaire  a  été  régulièrement  enregistrée  aux  secréta- 
riats des  préfectures  des  départemens  des  parties  ,  le 
cessionnaire  peut-il  poursuivre  les  contrefacteurs, 
quoique  son  titre  n'ait  pas  encore  été  inséré  au  Bul- 
letin des  lois  ?  Non,  suivant  Regnault,  p.  180,  attendu 
que  les  tiers  ne  peuvent  être  suffisamment  instruits 
du  transport  que  par  les  mêmes  moyens  qui  leur  ont 
fait  connaître  les  droits  du  breveté,  la  proclamation 
au  Bulletin;  que  l'enregistrement  au  secrétariat  de  la 
préfecture  n'a  pour  objet  que  de  mettre  le  ministre 
de  l'intérieur,  instruit  ,  parle  préfet,  de  la  cession, 
à  même  delà  publier  par  le  Bulletin  ;  que  ,  dans  le 
système  contraire  ,  les  tiers  seraient  exposés  à  de 
continuelles  contestations  de  la  part  des  cessionnaires. 
—  Mais  nous  pensons,  avec  Renouard,  p.  ôOS,  qu'on 
ne  peut  imputer  au  cédant  ni  au  cessionnaire  l'inac 
complissement  d'une  formalité  dont  l'exécution  ne 
dépend  pas  d'eux. 

100.  —  Les  héritiers  du  cédant  ne  sont  pas  rece- 
vables  ;i  soutenir  que  la  cession,  qui  d'ailleurs  a  re- 
çu son  exécution,  est  nulle  pour  avoir  été  faite  sous 
seing-privé,  et  pour  n'avoir  pas  été  enregistrée  au  se- 
crétariatde  la  préfecture.  —  Le  défaut  d'authenticité 
et  d'enregistrementn'estqu'une  nullité  relative  établie 
dans  l'intérêt  des  liers.  —  20  nov.  1822.  Req.  Bérard. 
D.  A.  2.  205.  D.P.  1.  4.>7. 


§  7.  —  Jclinns  en  contrefaçon.  Dommages-inté- 
rêts, Condamnation. 

101. — Le  breveté  doit  d'abord  faire  constater  la 
contrefaçon.  A  cet  eflél,  il  préseule  requête  au  juge 
de  paix  du  domicile  du  prétendu  contrefacteur.  Ce 
magistrat  se  transporte  sur  les  lieux,  ou  ,  s'il  le  juge 
à  propos,  délègue  un  commissaire  de  police  ou  un 
huissier.  L:i  coulrelaçon  et  l'existence  des  objets 
contrefaits  sont  constatées  par  voie  d'apposition  de 
scellés  ,  procès-verbal  *le  description  ,  euquète  ,  ou 
autrement,  suivant  que  leLe  ou  telle  mesure  parait 
préférable  au  juge  de  paix. 

102.  —  Le  président  du  tribunal  civil  serait  égale- 
ment compétent ,   selon    Kenouard  ,   p.   344 ,  pour 
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donner  l'autorisation  de  procéder  à  ces  constatations. 
Regnault,  p.  153,  prétend  au  contraire  qu'il  est  de 
jurisprudence  constante  que  les  juges  de  paix  seuls 
sont  chargés  de  toutes  les  mesures  à  ordonner  ou  à 
prendre  dans  les  procès  en  contrefaçon. 

103. —  Par  quclriue  moyen  qu'il  soit  procédé  à  la 
constatation  de  la  contrefaçon,  cette  constatation  peut 
s'effectuer  aussi  bien  chez  les  tiers  détenteurs  de 
bonne  loi  des  objets  prétendus  contrefaits,  que  chez 
le  prétendu  contrefacteur  lui-même.  —  Ren.  ,ioc.  cit. 

104.  —  La  loi  du  7  janvier  accordait,  art.  12  et  13, 
au  propriétaire  de  brevet,  le  droit,  en  donna  t  cau- 
tion, de  requérir  la  saisie  des  objets  contrefaits. 
Mais,  par  un  décret  sans  date,  qui  se  trouve  à  la 
suite  de  la  loi  du  23  mai,  décret  publié  dans  les  for- 
mes légales,  l'Assemblée  Constituante  a  retranché, 
des  art.  12  et  13  précités,  tout  ce  qui  est  relatif  à  la 
saisie  et  à  la  caution.  D'un  autre  côté,  la  loi  du  2K 
mai,  tit.  2,  art.  12,  a  conservé  la  saisie.  De  là  une 
contradiction  entre  cet  article  et  le  décret  ci-dessus. 
Renouard  pense,  p.  353,  que  le  breveté  ne  peut  sai- 
sir qu'avec  l'autorisation  du  juge,  et  que  la  saisie, 
au  lieu  de  s'étendre  à  la  totalité  des  objets  argués  de 
contrefaçon,  doit  se  borner  aux  objets  qu'il  est  né- 
cessaire de  mettre  sous  la  main  de  justice  pour  con- 
stater les  faits  et  arriver  à  la  découverte  de  la  vérité. 
Cette  saisie,  dit-il,  sera  un  acte  d'instruction,  et  non 
une  confiscation  provisoire.  —  Regnault  décide  éga- 
lement, p.  152,  que  la  saisie  est  permise  en  tant 
qu'elle  a  pour  objet  de  constater  la  contrefaçon,  et 
qu'elle  a  été  préalablement  autorisée  par  le  juge,  et 
sans  que  le  breveté  soit  tenu  de  donner  caution.  L'u- 
sage parait  avoir  consacré  ces  décisions. 

105.  —  L'action  est  portée  devant  le  juge  de  paix 
du  domicile  du  défendeur,  en  observant  les  formali- 
tés, les  délais  et  le  mode  d'instruction  établis  au  li- 
vre \"  du  code  de  procédure. 

100. — Les  experts  nommés  pour  examiner  s'il  y 
a  contrefaçon,  ne  sont  assujettis  à  aucune  condition 
particulière  dans  leur  vérification.  Ainsi  leur  rap- 
port, s'il  est  rédigé  dans  les  formes  légales,  ne  peut 
être  attaqué,  par  le  motif  qu'il  est  fondé  sur  de  sim- 
ples mémoires,  et  que  les  experts  ne  se  sont  pas  fait 
représenter  la  description  des  procédés  contenus  dans 
le  brevet. —  5  mars  1822.  Req.  Brougnières.  D.A.  2. 
200.  D.P.  1.  433. 

107.  —  On  considère  généralement  comme  abolie 
par  le  code  de  procédure,  qui  ne  l'a  pas  reproduite, 
la  disposition  de  l'art.  1"  de  la  loi  du  -20  oct.  1790, 
portant  que  «  les  parties  comparaîtront  en  personne, 
ou  par  leur  fondé  de  pouvoirs,  devant  le  juge  de 
paix,  sans  qu'elles  puissent  fournir  aucunes  écritu- 
res, ni  se  faire  assister  ou  représenter  par  aucune 
des  personnes  qui,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  sont 
attachées  à  des  fonctions  relatives  à  l'ordre  judiciaire. 

—  Henrion,  Compétence  des  juges  de  paix,  ch.  57; 
Ren.,  p.  357. 

108. — Quoique  l'action  en  contrefaçon  soit,  sous 
plusieurs  rapports,  une  action  possessoire,  le  juge 
néanmoins,  dans  ce  cas,  n'est  pas  simple  apprécia- 
teur des  faits  de  possession  et  de  trouble^  il  l'est  de  la 
validité  du  titre.  —Ren.,  p.  334. 

109.  —  Le  juge  de  paix,  saisi  de  l'action  en  con- 
trefaçon, ne  cumule  pas  le  pétitoire  et  le  possessoire, 
en  statuant  sur  l'exception  que  le  défendeur  fait  ré- 
sulter de  ce  qu'antérieurement  à  la  délivrance  du 
brevet,  il  était  en  possession  de  se  servir  du  pro- 
cédé pour  lequel  ce  brevet  a  été  obtenu.  —  29  mess, 
an  11.  Civ.  r.  Toussaint.  D.A.  2.  234.  D.P.  4.  1.  .55. 

—  Le  juge  de  l'action  est  juge  de  l'exception.  V.  Com- 
pétence. 

1 10.  —  Lorsque  les  contrefacteurs  sont  convaincus, 
ils  sont  condamnés,  en  sus  de  la  confiscation,  à 
payer  à  l'inventeur  des  dommages-intérêts  propor- 
tionnés à  l'importaucri  de  la  contrefaçon,  et,  en  ou- 
tre, à  verser  dans  la  caisse  des  pauvres  du  district 
une  amende  fixée  au  quart  du  montant  desdits  dom- 
mages-intérêts, sans  toutefois  que  la  dite  amende 
puisse  excéder  la  somme  de  3000  liv.,  et  au  double 
en  cas  de  récidive  (L.  7  janv.,  art.  1-2  ) 

m.  —  Il  suffit  qu'il  soit  déclaré  qu'un  procédé 
industriel  est  calqué  sur  un  autre,  pour  lequel  un 
brevet  d'invention  a  été  obtenu,  et  qu'il  y  a  entre 
eux  similitude  parfaite,  pour  que  1  auteur  ile  ce  pro- 
cédé ait  été  justement  condamné  aux  peines  de  la 
contrefaçon,  encore  bien  que  l'inleulion  de  contre- 
faire le  procédé  breveté  n'ait  pas  été  expressémeut 
déclarée.  —  25  mai  1S29.  Req.  Roucairol.  D.P.  29. 
1.  249. 
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113. —T>a  contrefaçon  d'un  ouvrage  industriel  sur 
lequel  le  droit  de  rin>cnleur  est  expiré  cl  tombé 
dans  le  domaine  public ,  mais  aussi  pour  le  perfec- 
tionnement duquel  un  brevet  a  été  ohli-nu  et  existe 
encore,  entraine  la  confiscation  de  l'oiirrntje  entier 
fabriqué  par  le  contrefacteur ,  si  l'objet  de  perfec- 
tionnement ,  quoique  distinct  de  l'invention  princi- 
pale,  en  est  cependant  inséparable. — -2  mai  tSiâ. 
Req.  Chcdebois.  D.A.  i.  203.  O.P.  2-2.  i.  «8. —  31 
déc.  182-2.  Civ.  r.  Vermont.  D..\.  2.  263.  D.P.  23.  1. 
137. 

113.  —  Les  marchands  et  gardiens  d'objets  contre- 
faits doivent  être  condamnés  solidairement  avec  le 
fabricant ,  sauf  à  eux  à  le  faire  condamner  s'il  y  a 
lieu,  à  les  garantir  et  indemniser. 

114. — H  y  a  lieu  aussi  de  condamner  solidairement 
avec  le  ronlrefacteur  véritable  le  particulier  dont  le 
nom  a  éé,  de  son  consentement,  accolé  sur  l'objet 
contrefait  à  celui  du  contrefacteur.  —  Req.,  p.  153  et 
265  et  suiv. 

115. —  Dans  le  cas  où  la  dénonciation  pour  contre- 
façon [  même  non  accompagnée  de  saisie,  arg.  du 
déc.  du  It  mai  171)1  )  se  trouverait  dcmièi'  de  preu- 
ves, rin\eiUeur  sera  condamné  envers  la  partie  ad- 
Terse  à  d's  dominagcs-ialéréts  proportionnés  au 
trouble  et  au  préjudice  qu'elle  aura  pu  en  éprouver, 
et,  en  oulre  à  une  amende  dont  la  quotité  et  la  desli- 
nalion  sont  réglées  de  la  même  manière  que  dans  le 
cas  où  l'amende  est  prononcée  co:ilre  le  contrefacteur 
(  L.  7  janv.,  art.  13  >. 

116.  —  la  condamnation  aux  dommages-intérêts  et 
à  l'amende  doit  toujours,  suivant  Kciiouard,p.  3C3, 
être  prononcée  contre  le  dénonciRteur  qui  succombe. 
Seulement  le  juge  est  le  maître  de  modérer  celte 
condamnation,  suivant  les  circonstances ,  cl  autant 
qu'il  le  voudra.  Nous  avons  de  la  peine  à  admettre 
cette  décision.  S'il  s'agissait  de  prononcer  une  peine 
contre  un  contrefacteur,  il  sérail  vrait  de  dire,  avec 
Kenouard ,  qu'une  dénonciation  non  sulUsamment 
prouvée  est  une  dénonciation  dénuée  de  preuve  dans 
le  sens  de  la  loi  ;  mais  lorsqu'il  s'agit ,  au  contraire , 
d'affranchir  le  dénonciateur  de  l'amende  et  des  dom- 
mages-iulérèts,  la  maxime  énoncée  par  Renouard, 
qu'il  ne  faut  point  adi>ettre  de  demi-preuves,  nous 
semble  trop  absolue.  11  n'y  a  point  de  demi-preuve  à 
l'efTet  de  faire  condamner  ;  il  y  en  a  à  lelTet  de  faire 
absoudre,  l.a  loi  elle-même  admet  es  commencemens 
de  preuve  cl  dislingue  une  demande  pleiuement  jus- 
tifiée d'uue  demande  non  dénuée  de  preuves  i  C.  civ. 
1367). 

L'opinion  de  Renouard  semble  d'ailleurs  dfficile  à 
concilier  avec  l'art.  12,  lit.  2  de  la  loi  du  25  mai ,  por- 
tant que  dans  le  cas  où  une  saisie  jiirid>qvfi  n'au- 
rait pu  faire  découvrir  aucun  objet  fabriqué  ou  débité 
en  fraude,  le  dénonciateur  supportera  les  peines  énon- 
cées dans  l'arl  13  de  la  loi  du  7  janv.  1791,  à  moins 
qu'il  ne  téi/Uime  su  dénonciutinn  par  des  preuves 
léyales.  auquel  cas  il  sera  exempt  desdites  peines, 
sans  pouvoir  néanmoins  prétendre  aucuns  dommages- 
intérêts. 

.Si  l'on  pense  que  le  juge  de  paix  doit  toujours  con- 
damuer  à  des  dommages  intérêts  et  à  une  amende  le 
dénonciateur  qui  succombe,  on  est  forcé  d'interpré- 
ter ,  ainsi  que  le  fait  Renouard,  ces  mots  de  l'article 
ci-dessus  :  a  mums  qnHl  (  le  dénonciateur)  ne  légi- 
time su  deiionciution  pnr  des  preuves  légales, 
comme  si  la  loi  disait  :  à  moins  qu'il  ve  réussisse 
svTla  phiintp  en  contrefaçon  :  d'où  il  résultera, 
suivant  la  remarque  de  cet  estimable  auteur  lui- 
même,  celle  conséquence,  que  le  contrefacteur  qui, 
par  fraude,  aura  réussi  à  soustraire  à  la  saisie  tous  les 
objets  contrefaits,  sera  traité  plus  favorablement  que 
si  la  saisie  eut  été  efficace  ,  quoique  l'existence  de  ces 
objets  soii  uliérieurenient  prouvée.  Il  nous  semb  e 
donc  qu'ici  comme  dans  les  autres  m:  tiéres,  le  juge 
ne  prononcera  des  dommages-intérêts  contre  le  dé- 
nonciateur qu'aillant  qu'il  v  aura  légèreté  ,  désir  de 
nuire,  mau>aise  foi  de  la  part  de  ce  dernier  cl  préju- 
dice épr  .u\e   par  l'individu  dénoncé. 


117.— l/alliflii 


lu  jugement  peut  être  ordonnée, 


non  seulement  sur  les  conclusions  formelles  de  l'une 
des  parties,   nuiis  même  d'office,  par  le  juge  (C.  pr 
1036  ).  —31  (!êc.  1822.  Civ.  r.  Vermont.  D.A.  o   264 
D.P.  23.  1    137. 
118.— I^  juge  de  paix  peut  condamner  p«r  corps 

,     va.  dommages  cl  intérêts  lorsqu'ils  excèdent  300  fr. 

,     f  C.  pr.  126).- Ken.,  p.  3i.8. 

^'9.~La  sentence  du  juge  de  paix  n'est  rendue 
qu  à  la  charge  de  l'appel ,  quand  même  les' condam- 
nations ne  s'élèveraient  pas  à  50  fr.,  car,  il  s'agit 
entre  les  parties  d'un  droit  de  fabrication  et  de  vente, 
dont  la  valeur  est  nécessairement  indélerininée.— 

,    JRen.,  p.  370, 
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120.  —  La  sentence  peut  être  déclarée  exécutoire 
nonobstant  appel,  mais  à  la  charge  de  donner  cau- 
tion. 


§  8.—  Ces  erceplioiis  contre  l'ac  ion  en  contrefa- 
çon — comvétcnco. 


121.— Celui  qui  est  poursuivi  comme  contrefacteur 
par  le  porteur  d'un  brevet  d'invention,  peut  opposer, 
par  voied''e.v(epl'on,  sa  possession  antérieure  au  bre- 
vet, et  prouver  par  témoins  et  pur  expertise  que  les 
procédés  employés  par  le  breveté  étaient  déjà  cimnus 
ei  priliqués  auparavant.  Il  n'en  est  pas  de  celle  ex- 
ception comme  do  l'action  directe  en  déchéance,  qui 
ne  peutêtre  fondée  quesurla  preuve  que  la  prétendue 
invention,  qui  a  été  la  matière  du  brevet,  était  déjà 
antérieurement  imprii>iéc  et  publiée  (L.  7  janv.  I7'.)"i, 
art.  16;  I.  JS  mai  1791, lit. 2,  ait.  10  et  11).— 22  frim. 
an  10.  Civ.  c.  Duguey.  D.A.  2.254.  D.P.  1.  4">— 20 
mess. anll. Civ.  r.'roussaint;D..\.  2.254.  D.P.  4.1.53. 
2(1  déc. 1808.  Civ.  C.  Paris. Tellieï.  D.A.  2.  254.  D.P.  9. 
1.  49.— 30  avril  1810.  Civ.  C.Bernard.  D.A.  2.  238.  D. 
P.  10.  1.209.— 19  mars  i821.  Civ.  c  Tachouzin.  j).A. 
e.  25i.  D.P.  21.  1.  263.-8  fév.  1827.  Req.  Adam.  D. 
P.  27.  1.  153. 

125. — La  même  décision  avait  été  adoptée  par  le 
conseil  d'état,  dans  un  projet  d'avi-i  qui  n'a  été  rejeté 
que  comme  inutile,  en  ce  qu'il  ne  tendait  qu'à  con- 
firmer lajurisprudence  deslribunaux  (V.Merl.,  Rép., 
v»  ISrevel). —  Elle  est  également  admise  par  les  au- 
teurs. Si  la  déchéance  est  demandée  par  action 
principale,  dit  Ren.  p.  566,  lait.  i(i,  §  3  de  la  loi  'lu 
7  janv.  est  applicable,  et  la  description  dans  un  ou- 
vrage imprimé  et  publié,  est  la  seule  preuve  admis- 
sible. Si  la  déchéance  est  opposée  exceptionnellement, 
c'est  l'art.  H.  lit.  2  de  la  loi  du  -25  mai  qu'il  faut  sui- 
vre, et  la  preuve  testimoniale  doit  êlre  reçue,  pour 
établir  le  défautde  nouveauté  du  procédé,  objet  du 
brevet. 

123. — La  circonstance  qu'un  indivdu  a  pris  un  bre- 
vet d'invention  postérieurement  au  brevet  déjà  obtenu 
pour  le  même  procédé  par  un  autre  individu,  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  qu'il  ait,  comme  toute  autre  per- 
sonne, sur  l'action  en  contrefaçon  dirigée  contre  lui, 
le  droit  de  prouver  qu'il  avait  déjà  fait  usage  du  pro- 
cédé, avant  l'oblention  du  brevet  de  son  adversaire; 
et  c'est  à  tort  que,  dans  ce  cas,  on  concenlrerail  la 
difficulté  dans  une  simple  question  de  priorité  de  date 
des  brevets,— 18  avril  1832.  Civ.  cAdain.  D.P,  32.  1. 
171. 

124. — Le  dépôt  autorisé  par  les  art.  13  el  17  du  dé- 
cret du  18  mars  1800,  eu  faveur  des  inventeurs  de 
des.sins  sur  toiles  ou  étoffes,  n'est  pas  constitutif  d'un 
droit  de  propriété  ;  il  ne  fait  qu'ouvrir  au  déposant 
une  voie  à  l'elRl  de  pouvoir  revendiquer  par  la  suite 
la  pr.ipriélé  des  dessins  de  son  invention,  s'il  y  est 
fondé  ;et  si,  par  exemple,  il  est  reconnu  qu'au  temps 
dudt'pitl  le  dessin  prétendu  inventé  était  déjà  dans  le 
commerce,  le  déposant  n'est  pas  fondé  à  critiquer  le 
jugement  qui  lui  refuse  le  droit  exclusif  de  faire  exé- 
cuter le  dessin. — 31  mai  18-27.  lleq.  Marescal.  D.P. 
27.  1.  260. 

125. — Il  suffit  que  les  procédés  employés  pour  at- 
teindre un  but  soient  essentiellement  différens  d'au- 
tres procédés  donnant  le  même  résultat,  ou  qu'une 
application  nouvelle  soit  faite  aux  arts  et  à  l'industrie 
des  propriétés  connues  de  certains  corps,  pour  que 
l'inventeur  broelé  ait  droit  de  poursuivre  comme 
contrefacteurs  ceux  qui  auraient  usé  des  moyens  d'exé- 
cution qui  lu  sont  propres,  encore  bien  qu'il  ne  les 
ail  pas  inventés  lui-même,  mais  qu'ils  lui  aient  été 
révélés. 

....E(  spécialement,  si  un  brevet  a  été  obtenu  pour 
tissus  el  lacets  de  gomme  élastique  dont  on  enlevait 
l'élasticité  par  une  forte  tension  des  fils  étirés  pour  la 
fabrication,  et  qu'on  lui  rendait  ensuite  par  l'aclion  de 
la  chaleur,  celui  qui  use  de  ce  procédé  peut  élre  dé- 
claré contrefacteur,  quoiqu'un  autre  procédé  anlé- 
rieuiemeiit  connu,  mais  conservant  à  la  gomme  toute 
son  élasticité  lors  de  1  étirage  des  fils,  fournirait  les 
mêmes  résultats. — 21  fév.  1854.  Trib.  delà  Seine. 
Barbier.  D.P.  54.  5.46. 

126.  —  Tous  les  cas  de  déchéance  peuvent  être 
opposés,  exceptionnellement  au  breveté  pour-uivant, 
par  le  poursuivi.  Il  n'y  a  pas  même  d'exception  à 
celte  règle  pour  le  cas  de  déchéance  résultant  du 
défaut  de  paiement  delà  taxe  dans  les  6  mois  de  la 
délivrance  du  brevet.  Vainement  dirait-on  que  cette 
déchéance  n'a  pas  lieu  de  plein  droit,  el  qu'il  n'ap- 
parlient  qu'au  fisc  de  la  faire  prononcer.  L'art.  4, 
lit.  2  de  la  loi  du  25  mai  écarte  ces  moyens  en  di- 
sant que  si  la   soumission  du  breveté   n'est  point 
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remplie  au  terme  prescrit,  son  brevet  sera  de  nul  ef- 
fet, et  l'exercice  de  son  droit  deviendra  libre. 

127.— Toutefois,  il  y  a  lieu,  suivant  lîenonard,  p 
584,  de  modifier  celte  décision  dans  le  cas  où,  avant 
Il  publication  d  l'avis  de  la  déchéance  encourue,  le 
paiement  de  la  taxe  est  eliecliié  et  accepté  par  le  mi- 
nistre; le  vice  du  brevet  est  alors  purgé,  pourvu  que 
les  tiers  ne  prouvent  pas  avoir  clé  instruits  de  la  dé- 
chéance, et,  par  suite,  avoir  été  induits  en  dépense 
de  fabrication. 

12X. —  Lorsque  le  demandeur  en  déchéance  agit, 
lion  par  action  princi])ale,  mais  par  simple  exception 
u  une  action  eu  trouble  dirigée  contre  lui,  nul  doute 
que  la  déchéance  peut  êlre  compéteiumenl  soumise 
au  juge  de  paix.  Le  tribunal,  coinpétenl  pour  statuer 
sur  les  pretenlions  du  demandeur,  a  nécessairement 
le  droit  de  connaître  dos  exceptions  du  défendeur  — 
llenrion,  ch.  63;  Ken.,  p.  3S5. — V   n.  109. 

129.--  Mais  le  défendeur  à  l'action  en  contrefaçon 
peut,  s  il  le  juge  à  propos,  former  une  action  prin- 
cipale en  déchéance  ilevant  le  tri!)unal  du  domicile 
du  breveté,  et  le  juge  de  paix  devra,  nonob-tant  tou- 
tes conclusions  contraires  du  demandeur  teinianles 
a  ce  qu'il  retienne  la  connais.sance  de  l'action  en  dé- 
chéance, suspendre  sa  décision  en  contrefaçon  jiisnu'à 
ce  qu'il  ailétj  statué  sur  la  de  mande  en  déchéance 
— lien.,  loc.  cit. 

130.—  L'aclion  principale  en  déchéance  fondée 
sur  ce  que  la  matière  du  privilège  est  contraire  à  la 
sûreté  publique,  aux  lois  aux  bonnes  mœurs  n'an 
parlient  qu'au  ministère  public.  —  Kilo  n'appartient 
qu  a  l'administration,  lorsqu'elle  nait  du  défaut  de 
paiement  delà  taxe  dans  les  six  mois.— Enfin  elle 
appartient  soit  à  chaiiueparliculier,  comme  avant  in- 
térêt de  connaître  si  un  privilège  existe  avant  de  se 
livrer  à  une  exploiUlion  d'industrie,  soit  au  mini- 
stère public,  comme  gardien  des  intérêts  collectifs 
delà  société  lor.sque  celle  action  dérive  du  défaut 
de  sincérité  dans  la  descripUon  des  moyens  d'exécu 
tion,  ou  du  défaut  de  nouveauté  de  ces  moveus  ou 
de  l'inaction  pendant  les  deux  premières  année,'  ou 
de  1  obtention  d'un  privilège  dans  l'étranger  pour  le 
même  objet.— !\en.,  p.  389  cl  suiv.  i    "'  le 

131.- Jl  y  a  celle  différence  enlre  le  iu-rement 
rendu  sur  l  aclion  exercée  par  des  particuliers  et 
passe  en  force  de  chose  jugée,  et  celui  rendu  sur'une 
action  introduite  par  le  ministère  public  ou  dans  la- 
quelle Il  est  intervenu,  que  le  premier  n'aura  l'auto- 
rilc  de  la  chose  jugée  qu'entre  ceux  qui  y  auront  clé 
partie,  soit  qu'il  ail  annulé  ou  maintenu  le  brevet 
tandis  que  le  second,  quelle  que  .soit  au^si  sa  déci' 
sion,  aura  force  de  chose  jugée  pour  ou  conlre  cha- 
que membre  de  la  société.— Ren.,  p.  593. 

152.— C'est  à  l'autorité  judiciaire  et  non  à  l'auto- 
rité administrative  qu'il  appartient  de  prononcer  sur 
les  contest.-jt.ons  relatives  à  la  déchéance  d'un  bre- 
vet. .  insi  le  juge  de  paix,  saisi  par  le  porteur  d'un 
brevet,  d  une  demande  en  contrefaçon  e<t  comné 
tenl  pour  prononcer  sur  la  déchéance  opposée  nar  1  ■ 
défendeur  a  la  contrelaçon.— 2i  avril  is-h  i!,.  ,  i>; 
net.  D.A.  2.  201.  D.P.   1.  436  '' 

135.-  Celle  décision,  que  c'est  à  laulorité  judi- 
ciaire et  non  a  l  administration,  de  prononcer  sur 
la  déchéance,  est  aujourd'hui  unanimement  admise 
Elle  se  fonde  sur  ce  que  les  questions  relatives  à 
1  exercice  des  brevets  sont  des  questions  de  propriétc' 
<'f..S'^'",î=<'.  q"c  la  déchéance  étant  une  peine  l'auto- 
rité judiciaire  peut  seule  apprécier  légalement  le  f-iî» 
quila.notive.  Une  fois  ce  fait  consUté  ud  ciafré 
ment,  il  serait  inutile  de  renvovcr  po.ir  faire  nm- 
noncer  administralivcm  ni,  puisque  1  admi'.istralion 
ne  pourrait  refuser  de  déclarer  la  déchéance  et  nue 
d  autre  part,  ce  n'est  pasl'admir.i.iration.  mais  la  loi 
qMi  a  garanti  au  breveté  son  privilège,  lienrion 
cb.  6j;Ren.,  p.  398;  D.A.  2.  262. 

^H-,7'*^*'P*""la"'  "°e  instruction  ministérielle  du 
1"  juill.  1817,  porte  que  la  déchéance  est  prononcée 
suivant  les  cas;  par  l'administralion  et  par  les  tri' 
bunaux,  «  Le  ministre  de  l'intérieur  la  prononce  v 
esl-il  dit,  lorsque  le  breveté  n'a  pas  acquiiié  la  taxe 
dans  les  délais  prescrits,  et  lorsque  l'invenleur  sans 
avoir  justifie  des  causes  de  son  retard,  n'a' nâs  mis 
sa  découverte  en  activité  dans  l'espace  de  deux 
ans...  »  -  Une  ordonnance  royale  du  2i  nov  i8'>4 
a  consacre  la  même  doctrine  en  annulant  des  bre 
vels  pour  de laul  de  paiement  dans  la  seconde  moitié 
aSÏnSn'^^î;;is^^'^'^^^"^'"-"''-^'^5ïs 

135.— Mais  il  faut,  ce  nous  semble,  dire  avec  Re- 
rifiol'  P,'"?'  "r'  ''  ''•"•  «°"^'<Jè.«  que  l'a-hn/n  - 
siration,  stipulant  au  nom  de  la  société,  et  led.man- 
deur  de  brevet,  stipulant  en  son  propre  nom,  sont 
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deux  parties  conlractactes,  dont  nul  ne  doit  cire  juge 
dans  sa  cause,  si  Ton  suppose  le  l'ait  peu  probable, 
mais  possible,  d'un  débat  sur  la  réalité  ou  U  validité 
du  paiement  de  la  taxe,  ou  reconnaîtra  que  1  admini- 
stration aurait  dû  dénoncer  aux  tri^mnaux  le  delaut 
de  paiement  des  ta\es,  et  solliiiler  des  jugemens  de 
déclicance,  a\antdepiocl  imcrla  nulliledes  brevets..  » 
Les  iDomes  nioti''s  militent  avec  la  même  force  pour 
l'aire  dénier  à  l'ailministration  le  droit  de  statuer  sur 
la  déchéance  pour  d(f,i;it  de  mise  en  activité  de  la 
découverte,  dans  le  délai  prescrit. 

15G  —Le  juîîe  i'e  paix  ne  peut  pas  connaître  d'une 
demande  en  décîiéaiice  f.>rméc  par  action  principale, 
parce  que  la  iusiice  de  i  aix  est  un  tribunal  d'excep- 
tion, et  que,  dans  le  silence  de  la  l^i,  on  ne  doit  pas 
étendre  sa  compétence;  et  ce  sont  les  tribunaux  de 
première  instance  qui  doivent  itatuer.  Mais  si,  pour 
repousser  la  demande  du  breveté,  le  défendeur,  sans 
conclure  à  la  déchiance,  oppose  que,  par  une  cause 
de  déchéance,  la  demande  est  mal  fondée,  le  juge  de 
paix  ne  cesse  pas  d'être  compétent,  parce  que  n'ayant 
point  à  prononcer  sur  la  déchéance  qui  n'est  point 
demandée,  il  n'examine  les  causes  de  déchéance  que 
pour  juger  si  l'action  du  breveté  est  admissible. —  10 
août  1835.  Paris.  Crclon.  D.P.  3>.  2.  220.—  Favard, 
Rép.,  y  Brevet  ;  D.A.  2.  2G2,  n. 

137. —  Décidé,  en  conséquence,  que  le  jugement 
d'un  tribunal  de  prciuiôre  instance,  auquel  est  déféré 
un  jugement  du  juge  de  paix  qui  a  prononcé  sur  la 
contri façon  et  sur  une  question  de  déchéance  recon- 
vontionneliement  proposée,  est  en  dernier  ressort,  et 
l'appel  est  irrecevable  tant  sur  la  déchéance  que  sur 
la  coRlreraçon,  le  juge  de  paix  ayant  campétemment 
jugé.  — Même  arrêt. 
—V.  Choses,  Enrcgislrement,  Obligations. 
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CAISSE  D'AMORTISSEMENT.—  1.  —  La  caisse  d'a- 
mortissement est  une  administration  chargée  de 
toutes  les  opérations  relatives  à  l'extinction  de  la 
dette  publique. 

2. —  Celle  institution   a  été  plusieurs   fois  renou- 
velée; une  caisse  d'amortissement  a  été  créée  par 


im  édit  du  mois  de  déc.  17G4;  une  autre  par  la  loi 
du  G  frim.  an  7.  Enfin  la  loi  de  iinanccs,  du  28  avril 
1810,  abrogeant,  à  cet  égard,  les  lois  précédentes,  a 
él:bliune  caisse  d'amortissement  dont  elle  a  réglé  les 
attributions  et  l'organisation. 

5.  —  Autrefois,  la  caisse  d'amortissement  était  char- 
gée de  la  coi.iplabilité  des  cautionnemens  fournis  en 
numéraire,  de  leur  remboursement,  dans  I^scas  pré- 
vus par  la  loi,  et  du  paii'ment  de  leurs  intérêts  (V. 
avis  cons.  d'ét.,  18  juill.  et  12  août  1807).  Maintenant 
ces  objetssout  dans  les  attributions  du  directeur  de  la 
dette  inscrite,  au  ministère  des  finances. 

4.— D'après  la  loi  du  28  niv.  an  3,  la  caisse  d'amor- 
tissement recevait  les  dépots  et  consignations. 

5.  —  Un  décret  du  21  mars  180G  l'avait  autorisée  ii 
acquérir,  moyennant  une  concession  de  rentes  à  5  p. 
OiO,  les  domaines  du  Piémont,  afi'eclés  à  la  dotation 
du  sénat. 

6. — Les  contestations  sur  les  adjudications  des  biens 
appartenant  à  la  caisse  d'amortissement,  notamment 
les  demandes  en  indemnité  pour  défaut  de  contenance 
ou  moins-value  des  biens  vendus  sont  de  la  compé- 
tence administrative  (Déc.  17  janv.  1814). —  20  fév. 
1823.  Avis  cons.  d'ét.  Perraud. 

7.  —  Toutefois,  les  ventes  des  biens  faites  par  la 
caisse  d'amortissement,  devant  suivre  les  formes 
prescrites  pour  les  biens  nationaux,  il  résulte  que 
les  contestations  qui  pourront  s'élever  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  terrain  environnant  un  étang 
vendu  par  celte  caisse,  est  ou  non  communal,  cette 
question  sera  du  ressort  des  tribun:  lu  .— 15  juin. 


1825.  Ord.  cons.  d'état.  Eaudry.  C.  Comm,  de 
Pannecie. 

S  —Aujourd'hui  d'après  la  loi  du  28  avril  1810,  la 
caisse  d'amortissement  est  rapp.'lée  et  restreinte  à  sa 
véritable  destination,  c'est-à-dire,  l'extinction  de  la 
dette  publique.  Les  dépôts  et  consignations  appar- 
tiennent à  une  caisse  spéciale  créée  à  cet  elTet. 

9. — Les  opérations  de  la  caisse  d'amortissement 
sont  contrôlées  par  une  commission  de  surveillance 
composée  d'un  pair  de  France,  de  deux  membres  de 
la  chambre  des  députés,  d'un  président  de  la  cour  des 
comptes,  du  gouverneur  de  la  banque  de  France,  et 
du  président  de  la  chambre  de  co:nmerce  de  Paris  (L. 
28  avril  1810,  art.  99  ). 

10.— La  caisse  est  dirigée  par  un  directeur-général, 
auquel  il  peut  être  adjoint  un  sous-directeur  C  cod., 
art.  100  ). 

il.- Les  rentes  sur  le  grand  livre  de  la  dette  pu- 
blique, acquises  par  la  caisse  d'amortissement,  sont 
inscrites  en  son  nom  ;  il  est  mentionné  sur  le  grand 
livre  qu'elles  ne  peuvent  être  transférées,  et  il  est,  en 
outre,  apposé  sur  les  extraits  de  ces  incriptions  déli- 
vrées au  nom  de  la  caisse,  im  timbre  portant:  non 
iran.sfàrahles  (Ord.  22 mai  1816,  art.  3). 

12. — Tous  transferts  opérés  malgré  cette  défense, 
sont  valables  à  l'égard  des  acquéreurs  ;  le  recours  est 
alors  exercé  par  le  gouvernement  contre  les  agens  du 
trésor  et  de  la  caisse  d'amortissement ,  ainsi  que 
contre  tous  autres  fauteurs  ou  complices  du  délit 
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conformément  à  Tari.  109  (T-.  -28  avril  181C,  eod. 
art.  ■m). 

lô.—  La  loi  du  2S  mars  t8l7,  art.  159,  a  porlé  à 
io  milliuiis  par  année  la  dotation  de  la  caisse;  les 
produits  nets  de  reuregistremeiil,  du  timbre,  des  do- 
maines, de  la  loteriiî  et  des  postes  sont  airectcs  au 
paiement  de  celle  dotation. 

14.  —  Les  bois  de  1  état  sont  en  outre  alTectés  à  la 
cai^e,  excepté  la  quant  té  nécessaire  pour  former  un 
revenu  net  de  4  millions  de  rentes,  dont  il  sera  dis- 
posé au  profit  des  élablissemens  ecclésiastiques  [eo./., 
art.  lit). 

l,s. —  la  dotation  de  la  caisse  a  été  successivement 
au<rmcntée,  savoir  :  de  l,Wi5,000  fr.  par  la  loi  du  19 
juin  18-28,  de  l,i-J8,571  fr.  par  la  loi  du  2.'>  mars  1831; 
cnlin  de  l,.';2-2,8t-2  fr.  par  la  loi  du  '20  avril  18.V2,  de 
.sorte  que  le  montant  total  de  la  dotation  s'est  élevé 
à  it,6i«,ilôfr. 

IC. —  La  loi  du  10-1 1  juin  1853  a  prescrit  dilTéren- 
les  mesures  importantes  sur  la  dotation  et  son  emploi. 

17.—  A  l'avenir,  les  rentes  amorties  dont  il  n'aura 
pas  été  disiiosé  seront  réparties,  au  marc  le  franc, 
entre  les  renies  'i,  4  t/2,  4  et  3  p.  ino.  La  répartition 
indiquera  séparément  le  moulant  des  dotations  et  ce- 
lui des  rentes  rachetées.  Les  fonds  ainsi  alfectés  se- 
ront employés  au  rachat  des  rentes  dont  le  cours  ne 
sera  pas  supérieur  au  paiement  (art.  l"). —  D.P.  53. 
3.  C-2. 

18. —  Tout  emprunt  sera  doté  d'un  fonds  d'amor- 
tissement de  1  p.  100  au  moins  du  capital  nominal 
des  rentes  créées  (art.  2). 

19. —  Lne  loi  spéciale  sera  nécessaire  pour  disposer 
d'aucune  partie  des  rentes  rachetées  par  la  caisse 
^art.  3). 

20. —  Le  fonds  d'amorlissemcnt  appartenant  à  des 
rentes  dont  le  cours  sérail  supérieur  au  pair,  sera 
mis  en  réserve  (art.  4  et  ti).  Il  ne  sera  disposé  du 
montant  de  la  réserve  de  la  caisse,  que  pour  le  rachat 
ou  le  remboursement  de  la  dette  consolidée.  Le  rem- 
boursement n'aura  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi  spé- 
ciale (art.  G  £t  7). 

— V.  Communes,  Domaines  extraordinaires,  Domaine 
public,  Pension,  Prescription. 
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CAP ACITli  PUTATIVE.—  Y.  Droits  civils,  Filiation, 
Lois. 
CAPITAINE  (l).— t.— On  nomme  capitaine,  ma'- 

trc  ou  patron  celui  auquel  sont  confiés  la  conduite  et 

le  gouvernement  d'un  navire. 


Art.  l'^  —  Droits  et  obligations  du  capitaine  à 
l 'cijurd  du  propriétaire  du  navire. 

§  \".—  y oini nation,  Révocation  et  Responsabilité 
du  capitaine. 

§  2.  — Droits  et  devoirs  du  capitaine  avant  le  dé- 
part du  navire. 

§  3.  —  Droits  et  devoirs  du  capitaine  jjendant  le 
voyuije  et  à  l'arrivée  (2). 

Art.  2.  —  Obligations  du  cajntaine  envers  les 
chargeurs . 

Art.  3.  — ■  Action  qui  peut  être  exercée  contre  le 
propriétaire  pour  raison  des  faits  du  capitaine. 


Art.  1". —  Droits  et  obligations  du  capitaine  à 
l 'égard  du  propriétaire  du  navire. 

g  1er. — Nomination,  Révocation  et  Responsabilité 
du  capitaine. 

2. — La  nomination  du  capitaine  appartient  au  pro- 
priétaire du  navire.  INlais  ce  capitaine  ne  peut  être 
choisi  que  parmi  les  navigateurs  français  ,  réunissant 
les  qualités  requises  par  le  règlement  du  1"  janvier 
1780,  art.  51;  par  la  loi  du  3  brum.  an  4,  art.  9, 
10,  13  et  IG  ;  par  l'arrêté  du  11  thermidor  an  10. 

3. — Les  capitaines  de  navires  et  les  maîtres  au  pe- 
tit cabotage  sont  dispensés  de  prendre  patente  (  Acte 
du  gouvernement  du  25  ocL  1806;  ord.  18  avril 
1821  ). 

4.  —  L'armateur  condamné  pour  avoir  confié  son 
navire  à  un  marin  non  reçu  capitaine,  et  sous  le  noni 
d'un  capitaine  qui  le  représentait,  n'est  pas  fondé  à 
se  plaindre  d'avoir  été  condamné  sans  avoir  été  en- 
tendu.—11  avril  1828.  Cr.c.  Martinique  Uelluc.D.P. 
28.  1.  208. 

5. — L'armateur  qui  nomme  un  capitaine  doit  s'as- 
surer s'il  est  libéré  des  engagemens  qu  il  a  pu  con- 
tracter envers  d'autres  ,  sinon  cet  armateur  s'expose- 
rail  aux  dommages-intérêts  de  ces  derniers.  —  Pard., 
n.  62S. 

6.  —  La  nomination  du  capitane  et  son  accepta- 
lion  forment,  entre  lui  et  l'armateur ,  une  sorte  de 
contrat  de  mandat.  Les  conditions  de  ce  contrat  sont 
constatées  par  le  rôle  d'équipage  ou  par  les  conven- 
tions des  parties. 

7.  —  tu  capitaine  est  mandataire  comptable.  —  10 
févr.  1829.  Rouen.  Levillain.  D.P.  30.  2.  27G. 

8.  —  Le  propriétaire  peut  congédier  le  capitaine 
(soit  avant  le  départ,  soit  pendant  le  voyage),  sans 
qu'il  y  ail  lieu  à  indemnité,  s'il  n'y  a  convention  par 
écril(2l8)  ,  et  sans  qu'il  soit  obligé  de  donner  des 
motifs.  En  cela,  le  capitaine  est  plus  maltraité  que 
le  simple  matelot  (270)  :  c'est  que  l'engagement  du 
matelot  est  un  louage,  tandis  qu'il  n'intervient  entre 
le  capitaine  et  l'armateur   qu'un  simple  mandat  au- 


quel est  applicable  l'art.  2005  C.  civ.- 
Pard.,  11.  (i-2G. 
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Delv.,  2,  205  ; 


il,  Combiner  cet  a,  licl, 
;2  )  Pour  ce  qui     couct 
opitainc,  V.  llaiin. 


fC  colui   <!u  I).G.  siipfjl. 


Par  ce<;  mois  :  sans  indemnité  ,  la  loi  entend  seu- 
lement refuser  au  capitaine  tous  donniiases-intèréts 
à  rai  on  delà  privation  des  bénéfices  (pi'il  eût  pu  fainî 
en  conservant  son  emploi;  miis  non  pas  1  iiidt'innité 
du  temps  qu'il  a  employé  au  service  de  l'armateur. 
Et  si  c'est  pendant  le  voyage  que  le  capitaine  est 
congédié,  il  a  droil  de  réclamer,  outre  ses  appointe- 
mens  dus  jusqu'à  celte  époque  ,  les  frais  de  conduite 
et  retour,  d'après  les  bases  fixées  par  l'arrêté  du  3 
germinal  an  12.-  Pard.,  loc.  cit. 

9. — ^^.Tugé,  conformément  à  ces  principes  ,  que  lo 
capitaine  esl  un  mandataire  qui  peut  être  congédié 
sans  indemnité,  à  moins  de  convention  expresse  pour 
ce  cas  éventuel ,  cl  l'on  ne  peut  regarder  comme  une 
telle  convention  rii.scriplion  du  capitaine  ,  en 
celle  qualité  ,  sur  le  rôle  d'équipage  arrêté  par  lo 
maître....;  il  en  serait  autrement  des  matelots,  les- 
quels sont  locateurs  di!  service....  Toutefois,  le  ca- 
pitaine a  droit  à  ses  frais  de  retour,  encore  qu'il  n'y 
ail  pas  slipulaiion  expresse  (C.  comm.  2is,  270,  272). 
— 10  août  182G.  Aix.  Lebastier  de  Rivry.  D.P.  27.2. 

10.— L'art.  218,  en  déclarant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
indemnité  envers  le  capitaine  congédié,  s'il  n'ijacon- 
vcntion  par  écrit ,  n'a  pu  entendre  parler  que  des 
conventions  sur  l'indemnité  elle-même  ,  en  cas  de 
congé  ,  et  non  des  conventions  écrites  qui  peuvent 
exister  sur  tout  autre  objet  entre  le  capitaine  et  le 
propriétaire;  car,  s'il  en  était  autrement,  l'exception 
que  la  loi  a  entendu  poser  serait  inutile  ,  puisqu'il 
existe  toujours  des  conventions  écrites  entre  les  par- 
ties ,  soit  qu'elles  résultent  d'un  accord  exprès  ,  .soit 
qu'elles  dérivent  du  rôle  d'équipage  seulement. —  20 
oct.  1830.  Trib.  de  comm.  de  Marseille.  Journ.  de 
Marseille,  H»  année,  p.  287. 

11. —  L'usage  qui  n'accorde  aucun  salaire  au  capi- 
taine pour  sa  surveillance  aux  réparations  et  à  l'ar- 
mement du  navire,  étant  fondé  sur  ce  que  le  capitaine 
trouve  dans  les  avantages  que  le  voyage  lui  présente 
une  indemnité  sulïisante  des  peines  et  soins  qu'il 
donne  au  navire  pour  le  mettre  en  état  de  l'effectuer, 
ne  saurait  être  invoqué  lorsque,  par  Ij  congé  que  re- 
çoit le  capitaine  en  cours  de  voyage,  il  ne  peut  pro- 
fiter de  tous  les  avantages  qu'il  avait  droit  d'espérer. 
Dans  ce  cas,  il  est  juste  que  le  capitaine  reçoive  un 
salaire  quelconque  pour  la  surveillance  qu'il' a  exer- 
cée.- 20  oct.  1830.  Trib  de  comm.  de  Marseille. 
Journ.  do  Marseille,  lie  année,  p.  287. 

12.-  Si  le  consul  qui  a  ordonné  le  débarquement 
d'un  capitaine  pour  inconduite,  a  déclaré  que  son 
retour  en  France  aurait  lieu  aux  frais  de  l'armement, 
l'armateur  n'est  pas  fondé  à  répéter,  contre  ce  capi- 
taine, les  frais  de  retour  (C.  comm.  21  G;  C.  civ.  1998, 
2003).— 8  mars  1832.  Req.  Rouen.  Platcl.  D.P.  32. 
1.  157. 

13. —  Si  le  capitaine  cessait  ses  fonctions  ,  par  l'ef- 
fet d'une  mesure  qui  atteindrait  tout  lé  piipage  , 
telle,  par  exemple,  que  la  rupture  du  voyage,  il  devrait 
jouir  des  droits  que  la  loi  accorde  ,  dans  ce  cas,  aux 
gens  de  mer  (V.  ces  mots). — ParJ.  loc.  cit. 

i'i. —  Si  le  capitaine  congédié  est  co-propriétairo 
du  navire,  il  peut  renoncer  à  la  co -propriété ,  et  exi- 
ger le  remboursement  du  capital  qui  la  représente. 
Le  montant  de  ce  capital  est  déterminé  par  des 
experts  convenus  ou   nommés  d'office  (219). 

Le  capitaine  ne  pourrait  élre  congédié  si  sa  portion 
d'intérêt  excédait  la  moitié  de  la  valeur  du  navire 
(arg.  de  l'art.  220). 

Le  droit  que  l'art.  219  accorde  au  capitaine  con- 
gédié est  purement  facultatif  p;)ur  celui-ci.  On  ne 
pourrait  le  contraindre  à  recevoir  son  rembourse- 
jnent.— Delv.,  2,  203;  Dag.,  2.  147.  Pard.,  loc.  cit. 

15.  —  ."^i ,  ayant  opté  pour  la  conservation  de  sa 
part  dans  lapropriclé,  il  a  deinaïulé  cl  obtenu  en 
justice  acte  de  sa  déclaration  h  cet  égard ,  il  ne  peut 
plus,  à  raison  duconlral  judiciaire  qui  est  intervenu, 
réclamer  le  remboursement  du  capital  qui  repré- 
sente sa  co-propriélé.— 10  janv.  1832.  Bordeaux.  Ber- 
nard. D.P.  32.  2.  IGG. 

IG. — S'il  refusait  de  recevoir  des  autres  propiiélaires 
du  navire  le  remboursement  de  sa  portion  d'intérêt, 
et  la  vendait  à  un  tiers,  afin  de  leur  donner,  malgré 
eux,  un  nouvel  associé,  caux-cin'auraientpoint,  sui- 
vant l'avis  que  parait  émettre  Pardessus,  n.  G23, com- 
me sons  l'ordonnance,  le  droit  de  faire  estimer,  par 
experts,  la  portion  du  capitaine  ,  el  de  la  retenir,  par 
préférence,  au  prix  de  l'estiuialion.  Cependant,  Da- 
gpville,  t.  2,  p.  149,  ne  refuse  aux  autres  co-proprié- 
taires  du  navire  le  droit  de  péremption  dont  il  s'a- 
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git,  que  dans  le  cas  où  la  portion  du  capitaine  a  été 
vendue  par  autorité  de  justice. 

17. — Si  le  capitaine  a  été  congédié  contre  l'avis  de 
la  minorité  des  co-propriétaires ,  les  membres  com- 
posant cette  minorité  peuvent-ils  être  forcés  de  con- 
tribuer à  Vacqulilion  de  la  poriion  d'intérêt  du  ca- 
pitaine?—  Suivant  Valin,  Delvincourt  e!  Pardessus, 
cette  acquisition  doit  être  opérée  par  ceux  qui  l'ont 
voulue.  —  Suivant  Boulay  et  Dapîeville  (2,  130),  le 
même  motif  qui  veut  que  l'avis  de  la  majorité  force 
la  minorité  h  congédier  le  capitaine  doit  l'assujettir 
à  contriinier  au  rachat  dont  il  s'agit. 

18. —  Les  fondions  du  capitaine  cessent  aussi  par 
la  perte  du  navire  qu'il  commande  ,  par  la  fin  du 
voyage  pour  lequel  il  a  été  spécialement  nommé  ,  et 
par  la  saisie-adjudication  du  navire  (^208). 

19.  —  Dans  ce  dernier  cas  ,  le  capitaine  peut  se 
pourvoir  en  dédommagement  contre  qui  de  droit 
(-208)  ,  c'est-à-dire  contre  celui  qui  l'a  nommé  ,  si 
toutefois  il  y  a  convention  expresse  qu'il  ne  pourrait 
être  congédié  sans  indemnité. —  Delv.,  2,  203.  Pard., 
n.  627. 

20. —  Dans  tous  les  autres  cas  d'adjudication  par 
suite  de  ^  ente  en  justice  ,  l'acquéreur  ne  pourrait 
congédier  le  capitaine ,  qu'en  payant  l'indemnité  qui 
aurait  été  promise  ,  sauf  son  recours  contre  le  précé- 
dent propriétaire  qui  n'aurait  pas  mis  cette  indemnité 
à  la  charge  de  l'acquéreur. — Pard.,  Inc.  cit. 

Dageville  ,  2,  9". ,  pense  que  toute  saisie-adjudica- 
tion donne  au  capitaine  le  droit  de  se  pourvoir  en 
dédommaïement ,  lors  même  qu'aucune  indemnité 
n'aurait  été  stipulée  à  son  profit  pour  le  cas  oi'i  il  se- 
raitcongédié.  IMais  l'opinion  de  Delvincourt  et  Pardes- 
sus nous  parait  seule  concilier  les  dispositions  des 
art.  208  et  218. 

21. —  Le  capitaine  reçu,  à  qui  le  commandement 
d'un  navire  est  confié  ,  étant  responsable  soit  des  ma- 
noeuvres, soit  de  l'observation  des  lois  et  régiemens  , 
ne  peut  pas  céder,  par  une  convention  privée  ,  ce 
pouvoir  extraordinaire  ,  qui  est  une  délégation  de 
l'autorité  publique.  —  4  juin  1834.  Civ.  r.  Rennes. 
Viard.  i).P.  31.  1.  2C2. 

22.  — L'inaliénabilité  et  l'incessibilité  du  pouvoir 
du  capitaine  n'empêchent  point  que  l'armateur  puisse 
placer  sur  le  navire  un  subrécargue  ,  auquel  il  con- 
fie exclusivement  la  gestion  de  la  cargaison  et  la  di- 
rection du  voyage.  —  4  juin  1834.  Civ.  r.  Rennes. 
Viard.  D.P.  34.  1.  262. 

23. —  Bien  qu'un  capitaine  reçu  ait  consenti  ,  en- 
vers les  armateurs .  et  contrairement  à  la  loi ,  à 
n'être  sur  le  navire  que  porteur  d'expédition,  tandis 
que  la  gestion  de  la  cargaison  et  la  direction  du 
voyage  étaient  confiées  à  un  délégué  de  l'armateur 
ou  subrécargue  auquel  il  était  convenu  qu'il  obéi- 
rail  ,  cependant  si  la  rupture  du  voyage  a  eu  lieu 
par  le  fait  du  capitaine  et  des  gens  de  l'équipage  , 
sans  qu'il  soit  prouvé  ni  même  allégué  ,  soit  par  ces 
■  derniers  ,  soit  par  le  capitaine  ,  que  le  délégué  ou 
subrécargue  les  eut  empêchés  d'exercer  les  pouvoir:! 
inhérens  à  leurs  grades  et  inaliénables,  ils  sont,  pour 
ce  fait ,  passi'nles  de  dommages-intérêts  envers  les 
armateurs  (  C.  civ.  1582;  C.  comm.  2 M).  —  4  juin 
1^34.  Civ.  r.  Rennes.  Viard.  D.P.  34.  1.262. 

2'i-.—  Passons  aux  droits  et  obligations  du  capi- 
taine dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Le  principe 
général  à  cet  égard  est  qu'il  peut  et  doit  faire  tout 
re  qui  est  utile  pour  le  salut  du  navire  et  de  la  car- 
gaison ,  et  pour  le  succès  de  lexpértition  ;  et  qu'il 
est  garant  en> ers  qui  de  droit  de  ses  fauteii  même 
légères.  C'est  de  cette  règle  que  découlent  toutes  les 
dispositions  ci-après. 

25.  —  Quant  aux  infidélités  ou  abus  de  confiance 
qu'il  commettrait  dans  sa  gestion  ,  ils  le  rendraient 
passible  de  la  réclusion  (L.  10  avril  18-2;;,  art.  14). 

'^G. —  La  responsabilité  du  capitaine  ne  cesse  que 
par  ia  preuve  d'obstacles  de  force  majeur.'  (  2-0  )  , 
c'est-à-dire  d'obstacles  qu'on  n'a  pu  prévoir  et 
.'luxquels  on  n'a  pu  résister. 

27. —  Les  tribunaux  apprécient  souverainement  les 
laits  (lesqueLs  on  orétrad  faire  résulter  la  responsabi- 
lité d'un  capitaine  de  navire  envers  l'armateur  (  G 
civ.  1382,  1385).  —8  mars  1832.  lleq.  Rouen.  Platel. 

2S.  —  Dans  le  doutfl  sur  le  caractère  des  événe- 
mens  survenus  ,  il  parait  juste  de  présumer  la  force 
majeure.  Quant  à  la  preuve  du  sinistre ,  elle  est  à  la 
c.-.arge  du  capitaine. 

29.—  La  décision  qui  déclare  inconcluans  et  inad- 
missibles des  faits  articulés  par  un  armateur  contre 
.son  capitaine  ,  à  l'efiTet  de  prouver  le  dommage   que 
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ce  dernier  a  fait  éprouver  au  navire,  ne  saurait  of- 
frir une  contravention  aux  art.  1382,  1383  C.  civ.,  et 
217  C.  comm.;  ce  n'est  là  qu'une  application  tnule 
légale  des  art.  253  et  2.54  C  comm.—  8  mars  1832. 
Req.  Rouen.  Platel.  D.P.  52.  1.  157. 

30. —  Tout  capitaine  de  navire  engagé  pour  un 
voyage,  est  tenu  de  l'achever,  à  peine  de  tous  dé- 
pens, dommages  et  intérêts  envers  les  propriétaires 
et  all'réleurs  (258),  et  même  à  peine  d'être  ,  selon 
les  circonstances,  pour.suivi  extranrdinairement , 
conformément  aux  dispo  itions  de  l'ordonnance  ,  non 
abrogées  à  cet  égard.— Boulay,  t.  2.  p.  91;  Dagev., 
t.  2,  p.  233. 

31.  —  Des  accidens  de  force  majeure  ,  tels  qu'une 
maladie  ou  autre  pareil  empêchement ,  affranchi- 
raient le  capitaine  de  l'ol)ligalion  que  lui  impose 
l'art.  258.— Mais,  dans  ce  cas,  il  doit  informer  son 
armateur  de  sa  position,  et  attendre  ses  ordres ,  si 
les  circonstances  le  permettent;  sinon,  il  doit  se 
faire  remplacer,  et  il  ne  répondra  alors  de  son  suc- 
cesseur qu'autant  qu'il  aurait  fait  un  choix  impru- 
i.'ent.  Au  surplus,  en  pareil  cas  ,  le  capitaine  en  se- 
cond, s'il  y  en  a  un,  devient,  ip^o  jitre,  capitaine  en 
premier.  —  V.  Déclarai  du  21  oct.  17^7,  art.  25  et 
mêmes  autorités. 

52.  —  Quant  au  capitaine  qui,  sans  nécessité  et 
sans  l'aveu  des  propiiétaires,  en  subroge  un  autre  à 
sa  place,  il  répond  des  faits  du  subrogé  envers  ses 
armateurs.  —  Du  reste ,  le  navire  n'est  pas  moins 
obligé  envers  les  tiers  qui,  de  bonne  foi,  auraient 
contracté  avec  le  capitaine  subrogé  (L.  1.  ^  5,  ff.  dû 
Exercit.  act.). — Mêmes  autorités. 

53.  —  Le  voyage  n'est  pas  censé  achevé  quand  le 
navire  est  arrivé  au  lieu  de  sa  destination,  mais  bieu 
(sauf  stipulation  contraire),  quand  il  est  revenu  au 
port  du  départ;  qu'il  e^t  ezitièremenl  déchargé  et 
amarré  à  quai,  si  le  propriétaire  veut  le  faire  entrer 
dans  le  port;  ou  mis  en  lieu  de  sûreté,  s'il  veut  le 
faire  radouber  :  et  le  capitaine  ne  peut  le  quitter  au- 
paravant, sans  s'exposer  aux  peines  portées  par 
l'art.  238.  —  Valin,  sur  les  art.  2  et  4,  lit.  7,  liv.  2  ; 
Delv  ,  t.  2,  p.  204. 
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34.  —  Par  un  privilège  particulier  accorlé  en  fa- 
veur des  expéditions  maritimes  ,  le  capitaine  et  les 
gens  de  l'équipage  qui  sont  à  bord,  ou  qui ,  sur  les 
chaloupes  ,  se  rendent  à  bord  pour  faire  voile  ,  ne 
peuvent  être  arrêtés  pour  dettes  civiles,  si  ce  n'est 
à  raison  de  celles  qu'ils  auront  contractées  pour  le 
voyage,  et  même,  dans  ce  dernier  cas,  ils  ne  peuvent 
être  arrêtés  s'ils  donn  nt  caution  (C.  comm.  231). 

On  voit  qu'il  ne  suffit  pas  que  le  capitaine  soit  à 
bord  p.)ur  qu'il  ne  puis  e  être  arrêté;  il  faut  encore 
que  le  bâtiment  soit  prêt  à  mettre  à  la  voile.  L'opi- 
nion contraire  ,  émise  par  Emérigon  ,  sur  le  motif 
que  le  navire  est  la  maison  du  capitaine,  et  qu'il 
n'est  pas  permis  d'arrêter  un  débiteur  dans  sa  mai- 
son, n'est  p!us  d'aucun  poids  aujourd'hui,  que  l'ar- 
restation d'un  débiteur  dans  son  domicile  peut  être 
valablement  faite  en  vertu  d'une  ordonnance  spéciale 
du  juge  de  paix  (C.  pr.  781).  —  Delv.  t.  2,  p.  206: 
Dagev.,  t.  2,  p.  199. 

53. —  Valin  pensait  qu'il  n'était  pas  njce-saire  que 
lesgensde  mer,  pour  être  exempts  de  la  contrainte  par 
corps  pour  les  dettes  civiles,  fussent  déjà  embarqués 
dans  les  chaloupes,  et  qu'il  suffisait  pour  cela 
qii'itx  fussent  sur  le  quai,  d  dessein (fo s' imOarq lier, 
attendu  que  ,  dans  ces  circonstances,  c'àlnit  comme 
A-'i/i  étaient  à  bord.  Bien  que  cette  opinion  soit  par- 
tagée par  Dageville,  t.  2,  p.  199,  on  peut  douter 
qu'elle  soit  admise,  car  il  n'est  pas  permis,  en 
matière  de  privilège,  de  s'écarter  ainsi  de  la  lettre 
de  la  loi. 

50.—  L'art.  231  ne  pourrait  être  invoqué  par  des 
gens  de  mer  dont  l'arrestation  aurait  pour  objet  non 
une  dette  civile,  mais  la  punition  d'uu  délit ,  ou  le 
paiement  d'une  dette  provenant  d'un  délit,  ou  même 
de  dépens  en  matière  criminelle  :  la  circonstance 
du  départ  ne  serait  alors  d'aucun  poids. — Delv.  t.  2. 
p.  200;  Dagev.,  t.  2,  p.  200. 

37.—  L'art.  251  serait  encore  i;iapplicable  dans  le 
cas  où  l'arrestation  aurait  pour  cause  une  dette  même 
civile  ,  mais  contractée  pour  le  voyage  qui  va  être 
fait.  Ainsi,  la  contrainte  pou.rail  être  exercée  ,  s'il 
s'agissait  d'une  condamnation  prononcée  contre  le 
capitaine,  pour  alimens  fournis  à  lui  ou  aux  gens  de 
l'équipage,  par  son  ordre.  «  Mais  en  ce  qui  concerne 
ces  derniers ,  dit  Pardessus  ,  n.  070 ,  on  ne  considère 
pas  comme  dépense  relative  au  voyage  projeté,  celle 
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qu'ils  auraient  faite,  pour  a'imens,  même  avant  que 
l'armateur  eut  commencé  à  les  nourrir,  en  établissant 
ce  qu'on  appelle  murmitc  à  bord.  Dans  les  cas  où 
une  dette  de  cette  nature  ne  donnerait  pas  lieu  à 
poursuivre  l'armateur  ou  le  capitaine,  elle  ne  ferait 
que  l'objet  d'une  action  ordinaire  contre  les  débi- 
teurs. » 

58.  — La  diposition  de  l'art.  231,  portant  que  le 
débiteur  ne  peut  être  arrêté,  même  à  raison  de  dettes 
contractées  pour  le  voyage  qui  va  être  entrepris,  s'il 
donne  caution,  décide  implicitement  que  le  terme  da 
paiement  se  trouve  prorogé,  dans  ce  cas,  jusqu'à  la 
fin  du  voyage,  car  la  contrainte  ne  pouvant  avoir  lieu 
que  pour  dettes  échues,  si  la  caution  devait  payer  au 
terme  fixé  pour  le  débiteur,  il  faudrait  qu'elle  payât 
sur-le-champ,  et  le  cautionnement  prescrit  par  la  loi 
serait  sans  objeL —  Pardessus,  n.  070  ;  Boulay,  t.  2, 
p.  48;  Dagev.,  t.  2,  p.  101. 

59.  —  Mais  la  caution  ne  s'oblige  pas  seulement , 
comme  le  dit  Pardessus,  à  représenter  le  débiteur  à 
l'époque  à  laquelle  le  voyage  sera  terminé,  et  à  payer, 
s'il  déserte  ;  elle  s'oblige  à  pai/er  dans  tons  les  cas,  à 
défaut  du  débiteur.  Pour  que  la  décision  de  Pardessus 
fut  fondée,  il  faudrait  que  le  législateur  eût  dit  que 
le  débiteur  pourrait  s'alfranchir  de  la  contrainte  en 
donnant  caution  do  se  représenter  à  la  fin  du  voyage. 
—  Boulay  et  Dagev.,  toc.  cit. 

40.—-  Si  le  débiteur  périt  en  route,  la  caution  doit 
payer  dès  qu'elle  a  connaissance  du  décès.  Si  le  na- 
vire périt,  en  allant  on  en  revenant,  et  que  le  débi- 
teur soit  sauvé,  ce  ne  sera  qu'après  le  délai  néces- 
saire pour  le  retour  de  ce  dernier  au  lieu  du  départ, 
que,  faute  par  lui  de  payer  la  dette,  la  caution 
pourra  être  poursuivie. —  Dagev.,  t.  2,  p.  205. 

41.  —  Au  surplus,  si  la  loi  interdit  la  voie  de  la 
contrainte  contre  les  marins  qui  se  trouvent  à  bord 
d'un  navire  prêt  à  faire  voile,  elle  n'empêche  point 
leurs  créanciers,  quels  qu'ils  soient ,  de  poursuivre 
leurs  droits  sur  tous  les  biens  des  gens  de  mer,  même 
sur  les  marchandises  déjà  chargées,  qu'ils  peuvent 
saisir  et  faire  décharger,  en  en  payant  toutefois  le 
demi-fret  (art.  291).  Seulement,  la  saisie  ne  pourrait 
s'étendre  aux  bardes  des  débiteurs,  sinon  on  empê- 
cherait indirectement  ceux-ci  de  s'embarquer.  — 
Valin,  sur  l'art.  14,  lit.  1",  liv.  2;  Delv.  t.  2,  p.  206  ; 
Pardessus,  n.  670. 

42.  —  Suivant  l'ordonnance  du  i^'  nov.  1743,  les 
gages  et  les  salaires  des  matelots  sont  insaisissables 
de  la  part  des  habitans  des  villes  maritimes;  mais 
c'est  là  une  faveur  particulière,  qui  doit  être  r  gou- 
reusement  limitée  à  la  classe  des  gens  de  mer  qu'on 
nomme  matelots,  et  on  ne  peut  l'étendre  au  capitaine, 
au  pilote  et  aus  officiers  mariniers.  Les  arrêtés  des 
24  pluv.  an  9  et  -2  prair.  an  1 1  ne  contrarient  pas 
cette  décision,  puisque  l'un  est  relatif  à  la  marine  de 
l'état,  et  l'autre  se  rapporte  aux  armemens  en  course. 
A  la  vérité  le  rétslement  du  17  juill.  1816  .semble  em- 
brasser, dans  la  défense  qu'il  porte  de  saisir  les  sa- 
laires, non  seulement  les  matelots,  mais  encore  tous 
les  marins  indistinctement  ;  mais  ce  règlement  n'a  eu 
d'autre  but  qu  -  de  réunir  en  un  seul  corps  toutes  les 
dispositions  de  lois,  auparavant  éparses,  qui  étaient 
relatives  à  la  marine,  sans  changer  la  manière  dont 
ces  lois  avaient  été  entendues  et  exécutées  jusqu'alors  ; 
ce  qui  le  prouve,  c'est  que  ce  règlement  n'a  pas  été 
inséré  au  Liulletin  des  lois,  el  qu'on  a  eu  soin  de  rap- 
peler en  marge  tous  les  articles  de  lois  ou  de  décrets 
d'où  avaient  été  prises  les  différentes  dispositions  qui 
le  composent.— 5  juin  18-20.  C.  d'Aix.  Joiirn.  de  Mar- 
seille. 10»  année,  n.  8,  p.  160. 

.i3._  Toutefois,  le  contraire  a  été  plusieurs  fois 
décidé,  notamment  par  le  tribunal  de  Marseill  •,  d'a- 
près les  motifs  suivans,  extraits  d'un  jugement  du  23 
nov.  1827  :  »  Que  la  question  doit  être  décidée  au- 
jourd'hui ,  non  d'après  la  disposition  controversée 
de  l'ordonnance  du  1"  nov.  I7i3,  mais  d'après  les 
dispositions  des  régiemens  intervenus  depuis  sur  la 
matière;  que  l'art.  Ill  de  l'arrêté  du  2  prair.  an  U 
(,22  mai  1805),  inséré  au  Bulletin  des  lois',  déclare 
insaisissables  les  ;jacf*  de  prises  des  marins, 
comme  leurs  salaires;  que  la  même  disposition  se 
trouve  dans  l'art.  37  de  l'ordonnance  du  17  .tuill. 
1810,  qui  n'est  elle-même  qu'un  résumé  des  divers 
régiemens  de  marine,  et  qui  a  constamment  servi 
de  règle  à  cet  égard;  que  bien  que  l'arrêt  du  22 
mai  1803  ait  eu  principalement  pour  objet  les  arme- 
mens en  course,  le  privilège  qu'il  consacre  est  évi- 
demment applicable  aux  marins  dans  les  autres  cas. 
puisque  les  marins  en  course  n'ont  point  de  salaires, 
et  que  leur  traitement  se  borne  aux  parts  de  piises; 
il  faut  donc  nécessairement,  pour  que  celle  expression 
de  la  loi  ait  un  ell'et,  qu'on  l'applique  aux  marins 
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tians  les  autrrs  cas;  que  sous  celle  déiiomiiialion  de 
marins  la  loi  a  compris  généralement  tous  les  gens 
de  mer,  quel  que  soit  leur  rang  ;  ((ue  la  position  des 
capilaiu&i,  et  surtout  des  capitaines  en  second  ,  n'est 
pas  moins  digue  d'intérêt  que  celle  des  matelots; 
qu'on  en  >oit  une  nouvelle  preuve  dans  l'art.  272 
C.  comm.,  qui  rend  communes  aux  odiciers  et  à 
tous  autres  gens  de  l'équipage  toutes  les  dispositions 
concernant  les  loyers,  pansemcns  et  rachats  des  ma- 
telots. » 

44.  —  Du  reste,  en  admettant  que  les  salaires  des 
capitaines  marins  soient  iusaisissabies,  cette  excep- 
tion n'est  du  moins  opposable  pur  les  capitaines' 
qu'en  qualité  de  capitaines  et  a  l'égard  dos  ticis 
étrangers  à  l'armement  ;  mais  ils  ne  (  euvenl  l'invo- 
quer contre  l'armateur  du  navire,  à  l'égard  de  qui 
ils  sont  mandataires.  —  Si  donc  un  capitaine,  par 
suite  des  fautes  qu'il  a  commises,  a  causé  quelque 
préjudice  à  son  armateur,  celui-ci,  à  raison  de  ce 
préjudice,  doit  élre  autorisé  à  retenir  une  partie  des 
salaires  qu'il  a  promis,  puisque  la  promesse  n'est  cen- 
sée avoir  été  faite  que  sous  la  condition  que  le  man- 
dat serait  fidèlement  exécuté.— 5  juin  18-il>.  C.  d'Aix. 
Journ   de  Marseille,  loc  cit. 

4o.  —  11  appartient  au  capitaine  de  former  l'équi- 
page du  vaisseau,  et  de  choisir,  louer  les  matelots  et 
autres  gens  de  l'équipage;  ce  qu'il  fait  néanmoins  de 
concert  avec  les  propriétaires,  lorsqu'il  est  dans  le 
lieu  de  leur  demeure  (C.  comm.  223),  ou  avec  le 
correspondant  ou  commissionnaire  des  propriétaires, 
s'il  y  eu  a  un  qui  les  représente  au  lieu  où  se  fait 
l'armement  (IJag.,  t.  2,  p.  175).  —  Eu  cas  de  dissen- 
timent entre  le  capitaine  et  le  propriétaire,  l'avis  de 
ce  dernier  prévaudrait  (arg.  de  l'art.  218).  Alors  mê- 
me que  le  capitaine  aurait  choisi  les  gens  de  l'équi- 
page, sans  se  concerter  avec  les  propriétaires  présens 
au  lieu  (le  l'armement,  les  gens  qu'il  a  loués  ne 
pourraient  exciper  de  son  défaut  de  pouvoir,  pour  se 
dégager  :  ni  les  propriétaires,  refuser  d'exécuter  l'en- 
gagement du  capitaine  envers  ces  tiers,  sauf,  s'ils  en 
éprouvent  quelque  tort,  à  exercer  leurs  recours  con- 
tre lui.  —  Pardessus,  n.  029. 

40.  —  Le  capitaine  ne  peut,  pour  former  son  équi- 
page, débaucher  les  marins  d'un  autre  navire,  à 
peine  d  étie  privé  de  sa  lettre  de  commandement  — 
11  doit  présenter  ses  hommes  à  la  revue  du  commis- 
saire des  classes,  ou,  en  pays  étranger,  à  celle  du 
consul  (Ord.  du  5  mars  1781  et  51  oct.  1784). 

47.  —  Un  navire  doit  toujours  avoir  v.n  gardien  à 
bord  jusqu'au  moment  où  l'équipage  est  embarqué; 
en  conséquence,  les  salaires  de  ce  gardien  doivent 
être  remboursés  par  I  armateur  au  capitaine  qui  af- 
firme eu  avoir  fait  l'avance.  —  20  oct.  1830.  Trib.  de 
comm.  de  Marseille. 

48.  —  Le  capitaine  est  tenu  (sous  les  peines  pro- 
noncées par  l'art.  22S  C.  comm.),  ui-!C!nt  de  prendre 
cJiarye,  de  faire  visiter  son  navire,  dans  les  formes 
prescrites  parles  réglemens  (C  comm.  225).  Ces  ré- 
glemens  sont  les  lettres-patentes  du  10  janv.  1770,  la 
déclaration  du  17  août  1779,  l'arrél  du  conseil  du  2 
mars  1782,  la  loi  du  13  août  1791  et  l'acte  du  22niv. 
an  13.  La  formalité  dont  il  s'agit,  étant  établie  par 
des  motifs  de  sûreté  publique,  est  imposée  même  aux 
capiliines  de  navires  étrangers  (C.  civ.  3).  — Par- 
dessus, n.  C30. 

Le  procès-verbal  de  visite  est  déposé  au  greWe  du 
tribunal  de  commerce  ;  il  en  est  délivré  extrait  au 
capitaine  (C.  comm.  2-25). 

49.  —  Les  lettres  de  libre  navigation  du  collège 
de  coirimerce  de  Stockholm,  équivalent  aux  certificats 
de  \isite  donnés  aux  navires  français  et  constatent 
implicitement  que  le  capitaine  étranger  qui  en  est 
poi leur,  est  en  état  d'entreprendre  le  voyage  projeté. 
—  9  cet.  1827.  Rouen.  Ramsten.  D.P.  28.  2.  81. 

î>0.  — Le  défaut  de  visite  d'un  navire  avant  son 
départ,  ne  rend  pas  le  capitaine  responsable  de  plein 
droit  des  avaries  qu'il  a  éprouvées;  il  n'établit  con- 
tre lui  qu'une  simple  présomption  de  droit  qui  peut 
être  détruite  par  la  preuve  d'événemens  de  force  ma- 
jeure (C.  comm.  225,  2  8).  — 17  avril  1834.  Req.  Pa- 
ris. Assur.  maiit.  D.P.  34.  1.228.  —  Cette  visite  n'est 
pas  exigée  pour  le  petit  cabotage.  Trib.  de  la  Seine. 
V.P.eod. 

St.  —  Le  capitaine  ne  peut  pas,  à  l'égard  de  l'ar- 
mateur, être  considéré  comme  un  mandataire  ordi- 
naire :  d'où  il  suit  qu'il  est  contraignable  par  corps  , 
soit  pour  la  reslilution  du  fret,  s  il  apparaît  que  le 
navire,  h  son  départ,  était  hois  d'état  de  supporter 
la  traversée,  soit  pour  le  remboursement  des  frais 
de  nourriture  et  de  logement  des  passagers,  depuis 
îa  relâche  jusqu'à  la  résolution  de  l'aflrclemenl,  s'il 
s'était  obligé  de  les  nourrir  pendant  le  voyage  (  C. 


comm.  222,  297).— 30  avril  1S28.  Poitiers.  Vives.  D.P. 
28.2.  112. 

52.—  Le  capitaine  eu  tenu  d'avoir  à  bord  l'acte 
de  propriété  du  navire,  l'acte  de  francisation,  le 
rôle  d'équipage  (dressé  conformément  à  l'ait  -20, 
tit.  7  de  l'ord.  du  51  oct.  1784),  les  connaissemens 
et  chartes-parties,  les  procès  verbaux  de  visite,  les 
accjuits  de  paiement  ou  à-caulion  des  douanes  (  C. 
comm.  220  ),  sous  peine  d'être  responsable  de  tous 
les  événeinens  envers  les  intéressés  au  navire  et  au 
chargement  (  id,  28  ).  —  L'obligation  imposée  ici 
au  capitaine  est  la  même  en  temps  de  paix  ou  en 
temps  de  guerre.  —  Dclv.  ,  t.  2,  p.  207;  Pard., 
n.  034. 

53. — Cependant,  il  n'y  a  d'<  rdinaire  de  chartes- 
parties  que  pour  les  allrétemens  un  peu  considé- 
rables. Pour  les  autres  ,  surtout  pour  le  petit  cabotage  , 
on  se  contente  de  remettre  au  patron  une  lettre  de 
voiture,  adressée  à  la  personne  pour  le  compte  de 
laquelle  a  été  fait  le  chargement  (  mêmes  autorités  ). 
— Le  capitaine  n'est  pas  non  plus  tenu  d'avoir  de 
chart '-partie,  lorsqu'il  a  chargé  à  ceuillelte ,  ou 
lorsque  le  chargement  appartient  au  propiiétaire 
même  du  navire.  Il  n'existe  pas  alors  de  chartes- 
parties,  mais  le  chargement  doit  être  justifié  par  des 
connaissemens  (  mêmes  autorités  ). 

54. — Les  capitaines  de  navires  sont  passibles  d'une 
amende  de  00  fr. ,  si  le  rôle  de  leur  équipage  n'énonce 
pas  les  noms  de  tous  les  patrons  ou  passagers 
embarqués. — 22  juill.  1823.  Cr.  c.  Vantre.  D.P. 
25.  1.  420. 

35. —  Le  chargeur  n'est  pas  obligé  d'envoyer  un 
double  du  connaissement  à  la  personne  à  qui  la 
marchandise  est  adressée.  —  Mais  le  capitaine  est 
strictement  tenu  d'avoir  à  son  bord  les  connaissemens 
des  marchandises  qu'il  est  chargé  de  consigner ,  de 
telle  sorte  que  s'il  égare  ou  s'il  oublie  un  connaisse- 
ment ,  et  s'il  ne  peut ,  par  celte  raison ,  effectuer  la 
consignation ,  il  est,  responsable  envers  le  chargeur 
de  la  valeur  de  la  marchandise  non  consignée,  sans 
pouvoir  se  libérer  par  l'ollre  de  la  rei)résenter. 
—12  juill.  1830.  C.  d'Aix.  Journ.  de  Marseille, 
Ile  année,  p.  188. 

50. — Le  capitaine  est  encore  tenu  d'avoir  à  bord 
son  manifeste ,  qu'il  doit  présenter  aux  douaniers  à 
son  anivée,  et  en  mer ,  en  cas  de  visite.  C'est  à  cette 
pièce  destinée  à  constater  lltat  de  la  cargaison  ,  que 
doivent  se  rattacher  les  acquits  des  douanes  avec 
lesquels  les  marchandises  ont  été  expédiées. — Dagev., 
t.  2,  p.  184. 

57.  —  11  doit  aussi  être  muni  d'un  oom/e  ou  acte 
portant  permission  de  mettre  en  mer  et  de  naviguer 
sous  la  pioteclion  du  pavillon  de  l'état.  Le  capitaine 
qui  ne  pourrait  représenter  celte  pièce  ,  exposerait  le 
navire  à  la  confiscation.  Les  congés  ne  doivent  être 
délivrés  que  sur  la  représentation  des  actes  de 
propriété,  des  billets  de  jauge  ,  des  procès- verbaux 
de  visite  du  navire,  des  déclarations  de  charge- 
Bient  et  quittances  du  droit  des  douanes  ou  des 
acquits-à-caulion  (  L.  13  août  1791  ).  —  Les  navires 
de  trente  tonneaux  el  au-dessous ,  ainsi  que  les 
bateaux  ,  barques  ,  allèges ,  canots  et  chaloupes 
employés  au  petit  cabotage  ou  à  la  pèche  sur  la 
cote  ,  ne  doivent  prendre  qu'un  congé  par  an  (Décr. 
9  oct.  1793). 

Enfin ,  une  autre  pièce  est  encore  nécessaire  aux 
capitaines  qui  naviguent  dans  la  Méditerranée, 
quoiqu'elle  ne  soit  prescrite  par  aucune  loi,  c'est 
la  patente  de  santé.  —  V.  à  ce  sujet  Dagev. , 
t.  2  ,  p.  180. 

58.  —  Le  capitaine  tient  un  registre  (  ou  livre  de 
bord  ) ,  coté  et  paraphé  par  l'un  des  juges  du  tribunal 
de  commerce ,  ou  par  le  maire  ou  son  adjoint ,  dans 
les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce 
(C.  comm.  224.  ). 

59.  —  Ce  registre  doit  élre  sur  papier  timbré,  à 
peine  de  500  fr.  d'amende  (  L.  28  avril  1810,  art. 
72  ).  —  Il  doit  être  tenu  par  le  capitaine  lui-même, 
quand  même  celui-ci  aurait  un  écrivain  auprès  de 
lui  (Dageville,  t.  2,  p.  177  ).  —  La  faculté  qu'a  le 
capitaine  de  tenir  d'autres  livres  auxiliaires  ne 
saurait  le  dispenser  de  tenir  le  livre  de  bord  ,  qui  seul 
est  le  registre  légal  et  authentique  (  minie  autorité). 
L'omission  de  cette  formalité  entraînerait,  pour  le 
capitaine,  de  graves  responsabilités  (  V.  C.  comm. 
228). 

60.  —  Ce  registre  contient  les  résolutions  prises 
pendant  le  voyage,  dans  les  cas  où  la  loi  oblige  le 
capitaine  à  consulter  l'équipage  ou  d'autres  parties 
intéressées,  la  recelte  el  la  dépense  concernant  le 
navire  ,  le  sommaire  des  événemens  importons  de  la 
navigaliou,  la  nécessité  où  le  capitaine  peulse  trouver 


de  laisser  en  route  des  hommes  malades  ou  méri- 
tant d'être  congédiés  ,  les  mesures  qu'il  a  prises  con- 
tre les  coupables  de  quelques  délits ,  re  qui  con- 
cerne les  déserteurs.  Kiifin  ,  le  capitaine  doit  y  men- 
tionner généralement  tout  ce  qui  est  relatif  au  fait 
de  la  charge,  tout  ce  qui  peut  donner  lien  à  un 
compte  à  rendre  à  ses  commeltans ,  ou  à  des  de- 
mandes à  former ,  soil  contre  eux  ,  soit  dans  leur 
intérêt ,  et  tout  ce  qui  peut  servir  de  base  aux  rap- 
ports qu'il  est  tenu  de  faire  (C.  comm.  224V— Pard., 
n.  030;  Dagev.,  loc.  cit. 

ot.— Le  capitaine  doit  veillera  ce  que  le  naviresoit 
bien  gréé  ,  réparé,  et  n'ait  pas  une  trop  forte  charge 
Jl  peut  faire  mettre  h  tene  lesobjits  formant  un  ex- 
ces  de  chargement. 

02.— Lorsque  la  charte-pai  lie  limite  les  objrts  qui 
pourront  elre  pris  en  chargement  par  In  capitaine 
celui-ci  ne  peut ,  au  regard  de  l'armateur  ,  prendre 
en  chargement  d'autres  objets;  cependant  s'il  n'v 
a  aucune  limitation  dans  la  charte-partie,  l'armateur 
ne  peut  se  dispenser  de  restituer  l'argent  nionnavé 
reçu  en  chargement  par  le  capitaine,  quoique  celui- 
ci  ne  le  lui  ait  pas  remis,  sous  le  prétexte  nue  la 
charte-partie  ne  donnait  pas  celle  faculté  (C.  comm 
210  221;  G.  civ.    1998).— 8  uov.  1832.  Req.  Rouen. 


au.  D.P.  53.  1.  4i. 

03.— Le  capitaine,  dans  le  lieu  de  la  demeure  des 
propriétaires  ou  de  leurs  fondés  de  pouvoirs  ne 
peut,  sans  leur  autorisation  spéciale,  faire  travailler 
au  radoub  du  bâtiment,  acheter  des  voiles,  cordages 
et  autres  choses  pour  le  bâtiment,  preniire  à  cet  effet 
de  l'argent  sur  le  corps  du  navire ,  ni  fréter  le  na- 
vire (252).---Le  capitaine  est  réputé  se  trouver  dans 
te  lieu  de  la  demeure  des  propriétaires  ou  de  leurs 
fondes  de  pouvoirs,  dans  le  sens  de  cet  article, 
lorsqu  il  se  trouve  dans  le  même  arrondissement  où 
ceux-ci  ont  leur  domicile  (  Emérig.  ,  Contr  a  la 
<irosse,c\\.  4 ,  sect.  C;  Boulav,  t.  2,  p.  57)  ou 
leur  résidence  actuelle. 

64.  —  Est  nul,  à  légard  du  propriétaire  du  na- 
vire, le  contrat  d'emprunt  à  la  grosse,  par  lequel 
le  capitaine,  se  disant  autorisé  du  propriétaire  ,  em- 
prunte à  la  grosse  en  hypothéquant  les  bàlimens  , 
agrès  et  apparaux ,  et  en  obligeant  même  .sa  per-- 
sonne,  alors  surtout  qu'il  se  reconnaît  débiteur  ,  par 
simulation  ,  d'une  somme  supérieure  à  celle  qu'il  a 
reçue,  si,  dans  la  réalité,  il  n'avait  autoiisation  ni 
du  propriétaire ,  ni  de  justice  (G.  comm.  232).  —  17 
lev.  1824.  Civ.  c.  Rouen.  Dupont.  D  A.  4.  10. 

03.— Toutefois ,  ce  capitaine  demeure  personnelle- 
ment obligé  ,  non  pas  seulement  au  paiement  de  la 
somme  qui  lui  a  été  comptée ,  mais  au  paiement  du 
montant  intégral  de  l'obligation  qu'il  a  souscrite  (C 
civ.  <134  et  1997).— Même  arrêt. 

00.  —  quid,  en  cas  de  contravention  à  l'art,  232  ? 
—Quelques  auteurs  distinguent,  s'il  s'agit  de  l'affrè- 
tement du  navire  fait  par  le  capitaine  seul,  sans  l'au- 
torisation spéciale  du  propriétaire  présent  ;  Valin 
pense  que  ce  contrat  e.'^t  absolument  nul .  sauf  le  re- 
cours des  aîTreteurs  contre  le  capitaine.  Telle  est 
aussi  la  décision  de  ISoulay,  2  ,  54,  et  Dagev.  2, 
207 ,  décision  qu'ils  fondent  sur  les  termes  absolus 
de  l'art.  232  :  In  cap: laine  „e  petit,  etc.,  el  à  la- 
quelle ils  ne  font  d'exception  qu'à  l'égard  des  affréte- 
mens  du  petit  cabotagj. 

C7.— S'il  s'agit  d'achats  d'agrès,  d'emprunts  d'ar- 
gent ,  ces  actes  faits  par  le  capitaine  seul  ne  se- 
raient ,  suivant  les  mêmes  auteurs ,  obligatoires  pour 
les  propriétaires  présens,  qu'autant  que  leur  pré- 
sence n'aurait  pas  été  publiquement  connue  au  lieu 
de  l'armement;  auquel  cas  les  tiers  de  bonne  foi  au- 
raient action  contre  ces  propriétaires,  sauf  le  recours 
de  ceux-ci  contre  le  capitaine. 

68. —  Mois  la  distinction  ci-dessus  est  rejelée,  avec 
raison,  par  Pardessu.  ,  n.  00-,  et  Dalviiicourt ,  2, 
229,  qui  décident,  avec  Emérigon  (Contrat  d  la 
grosse  ,  ch.  4,  secl.  3,  §  2)  ,  que  quelle  que  soit  la 
nature  de  l'engagement  fait  en  contravention  à  l'art. 
252,  qu'il  s'agisse  de  la  location  du  navire,  ou  d'em- 
prunts d'argent,  les  tiers  à  qui  on  ne  prouve  pas 
qu'ils  ont  dû  connaître  ou  connu  la  présence  de  l'ar- 
mateur, lien  auront  pas  moins,  contre  ce  dernier 
tous  les  droits  que  produirait  l'engagement,  si  réel- 
lement cet  armateur  avait  été  absent,  sauf  la  respon- 
sabilité du  capitaine  envers  lui, 

69.  —  Dans  aucun  cas ,  l'affréteur  ne  pourrait  re- 
fuser d'exécuter  la  charte-partie,  sous  le  prétexte  que 
le  propriétaire ,  présent  sur  les  lieux,  n'est  pas  inter- 
venu au  contrat.— Dagev.,  t.  2,  pag.  208. 

70.— Alors  même  que  la  présence  des  propriétaires 
au  lieu  de  l'aimement  aurait  été  connue  des  tiers  ou 
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du  capitaine,  si  ce  dernier  n'a  contracté  que  des  en- 
gagemens  nécessaires,  et  s'il  l'a  fait  aux  meilleures 
conditions,  il  peut ,  sans  contredit ,  se  faire  garantir 
de  ces  engagemeeus  par  les  propriétaires;  et  l'action 
de  in  rem  verso  est  ouverte  contre  ces  derniers  au 
profit  des  liers  envers  lesquels  le  capitaine  s'est 
oblige  1  \  alin  ,  sur  1  art.  17  ,  liv.  2  ,  tit.  1";  Delv.  et 
Dagev.,  /oc.  cit.). 

Toutefois  ,  si  le  capitaine  avait  emprunté  à  la 
tjrosie  ,  même  pour  faire  face  h  des  dépenses  néces- 
saires ,  l'armateur  pourrait,  en  lui  remboursant  ces 
dépenses ,  lui  laisser  l'emprunt  pour  son  comple.  — 
Mêmes  autorités. 

71.  —  Lorsque  les  avaries  d'un  navire  sont  réparées 
au  lieu  du  domicile  du  fondé  de  pouvoir  de  l'arma- 
teur ,  le  capitaine  du  navire  ,  auquel  les  pièces  ou 
papiers  relatifs  à  l'avarie  n'ont  pas  été  remis  par  le 
fondé  de  pouvoir,  et  dont  l'autorisation  spéciale 
était  nécessaire  pour  la  réparation  des  avaries  ,    ne 

peut  être   tenu  de  les  représenter  à  l'armateur , 

surtout  lors(iue  ce  dernier,  à  qui  le  fondé  de  pouvoir 
a  écrit  qu'il  les  lu^  ferait  passer  à  la  première  occa- 
sion ,  ne  les  a  pas  réclamés  de  ce  mandataire.  —  8 
mars  1832.  Ueq.  Rouen.  Platel.  D.P.  32.  i.  157. 

72. — Si  le  bâtiment  était  frété  du  consentement  des 
propriétaires,  et  que  quelques-uns  d'eux  fissent  refus 
de  contribuer  aux  frais  nécessaires  pour  "expédier  , 
le  capitaine  pourrait,  vingt-quatre  heures  après  som- 
mation (par  acte  extra-judiciaire),  faite  aux  refusans 
de  fournir  leur  contingent,  empruntera  la  grosse  pour 
leur  compte  sur  leur  portion  d'intérêt  dans  le  navire 
avec  autorisation  du  juge  (  2."3  ),  c'est-à-dire  du  tri- 
Lunal  du  lieu.  Cette  autorisation  est  rendue  sur  sim- 
ple requête,  à  laquelle  est  jointe  la  sommation  restée 
sans  effet.  11  n'est  plus  nécessaire,  conmie  autrefois, 
de  faire  citer  les  refusans. 

73.  —  Si  le  capitaine  ne  trouve  pas  de  prêteur  à  la 
grosse,  il  est  fondé  à  se  pourvoir  en  justice  pour  con- 
traindre les  propriétaires  à  contribuer  aux  dépenses 
communes,  si  mieux  ils  n'aiment  faire  abandon  de 
leur  intérêt.— Emérig.,  t.  2,  p.  429;  Dagev.,  t.  2, 
p.  210. 

74. — Alors  même  que  la  majorité  des  propriétaires 
refuserait  de  fournir  son  contingent ,  le  capitaine 
pourrait,  suivant  Pardessus,  emprunter  à  la  grosse 
sur  les  parts  des  refusans.  Boucher  dénie  ,  au  con- 
traire, ce  droit  au  capitaine.  La  majorité  dit-il,  peut 
très-bien  refuser  d'exécuter  la  charte-partie  ,  sauf  à 
payer  aux  affréteurs  tels  dommages-intérêts  que  de 
raison,  conformément  à  lart.  114i.  C.  civ.  11  ne  sau- 
rait appartenir  au  capitaine  de  contraindre  les  man- 
dants à  faire  ce  (lu'il  leur  plaît  de  refuser  ,  sous  les 
peines  de  droit. 

§  3 — Droits  et  dccoirs  du  capitaine  durant  le 
Totjaije  et  à  Varrivéc. 

T6. — Le  capitaine  serait  en  faute  si,  sans  excuselé- 
gitime,  il  différait  de  partir  à  l'époque  fixée  par  ses 
instructions  ou  obligations,  ou  s'il  partait  à  cette  épo  ■ 
que  par  un  temps  évidemment  mauvais,  quand  même, 
dans  ce  dernier  cas,  le  départ  aurait  été  conseillé  par 
les  principaux  de  l'équipage  (  228,  250,  295  ).— Pard., 
n.   052. 

70.  —  Sur  son  bord  et  à  la  mer,  le  capitaine  est 
pourvu  des  droits  du  commandement.  Tout  ce  qu'il 
ordonne  pour  le  service  intérieur  ou  extérieur,  doit 
être  exécuté.  Ceux  qui  montent  le  navire,  sont  tous 
tenus  de  le  seconder  dans  les  mesures  qu'il  prescrit. 
—  Il  réprime  les  désordres  que  commettent  les  gens 
de  l'équipage  par  les  peines  disciplinaires  portées  par 
l'ordonnance  de  1G81,  liv.  2,  tit.  1",  art.  22. — En  cas 
de  délits  pouvant  doimer  lieu  à  des  peines  prononcées 
par  les  lois,  le  capitaine  constate  le  délit,  et  se  sai- 
sit du  prévenu,  pour  le  remettre,  à  l'arrivée,  entre 
les  mains  de  la  justice  (  Ord,  de  1081,  liv.  2,  tit.  1", 
art.  23  ). 

Si  des  gens  de  l'équipage  désertent,  le  capitaine 
doit  en  donner  avis  au  commissaire  des  classes  en 
France,  ou  au  consul  en  pays  étranger.  Cette  décla- 
ration est  annotée  sur  le  rôle,  et  les  gages  de  cet 
homme  courent  jusqu'au  jour  de  la  dénonciation 
(  Ord.  du  1"  juill.  1759,  art.  G  et  8).— Pard.,  n.  038. 
— V.  Gens  de  mer. 

77. —  Le  capitaine  est  tenu  d'être  en  personne  dans 
son  navire,  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  ports,  havres 
ou  rivières  (passages  les  plus  difficiles),  à  peine  d'être 
responsable  de  tous  les  événemens  envers  les  intéres- 
sés au  navire  et  au  chargement  (^227,  228).  La  res- 
ponsabilité serait  encourue  de  pluno  par  le  seul  fait 
de  contravention,  sans  que  le  capitaine  fût  fondé  à 
alléguer  que  les  événemens  survenus  ont  été  occa- 
sionnés par  uuc  fyrce  majeure.— Dagev.,  t  2,  p.  lyo. 
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78. —  Si,  malgré  la  présence  du  capitaine,  un 
ahnrdaije  a  lieu,  le  dommage  est  supporté,  ou  par 
celui  des  navires  qui  l'a  éprouvé  ,  ou  par  celui  qui  l'a 
occasionné ,  ou  par  tous  les  deux  ,  suivant  les  dis- 
tinctions tracées  par  l'art.  407  C.  comm.— Sur  ce  point 
et  sur  la  durée  de  l'action  en  indemnité  pour  cause 
d'abordage ,   V.  Avarie. 

79.  — Tout  bâtiment  entrant  on  sortant  d'un  port, 
devant  avoir  un  pilote  cctier,  si  le  capitaine  refusait 
d'en  prendre  un,  il  serait  tenu  de  le  payer  comme 
s'il  s'en  était  ser\i.  Dans  ce  cas  ,  il  demeure  respon- 
sable des  événemens  ,  et ,  s'il  perd  le  bâtiment,  il  est 
jugé  conformément  à  l'art.  iO  de  la  loi  du  22  août 
1790  (  Décret  du  14  déc.  1800,  art.  31  et  "4  ). 
— Toutefois,  les  maîtres  ou  patrons,  au  grand  et 
petit  cabotage  ,  et  les  commandans  des  bâlimens  au- 
dessous  de  quatre-vingts  tonneaux  ,  sont  dispensés  de 
prendre  un  pilote  cotier,  lorsqu'ils  sont  dans  l'habitude 
notoire  de  faire  la  navigation  de  port  à  port,  et  de 
pratiquer  l'embouchure  des  rivières. 

80.  —  L'art.  31  du  décret  du  12  déc.  1800,  portant 
que  tout  bâtiment  entrant  ou  soi  tant  d'un  port,  est 
obligé  d'avoir  un  pilote  cotier,  n'a  pu  être  abrogé  par 
une  circulaire  du  chef  de  pilotage  de  la  Seine.  On 
dirait  en  vain  que  cette  circulaire  ,  faite  en  exécution 
de  l'ordonnance  du  27  août  1S28  ,  a  été  approuvée  et 
exécutée  par  ceux  qu'elle  concerne. — 9  août  1831. 
Keq.  Savale.  D.P.  51.  1.  318. 

81. — Par  suite,  le  ccpitaine  qui  a  refusé  un  pilote 
qui  s'est  présenté  à  son  bord,  décoré,  aux  termes  de 
l'art.  0  de  ce  décret,  a  été  légalement  condamné  à 
paver  à  ce  dernier  le  salaire  déterminé  par  les  régle- 
mens. — Le  capiiaine  dirait  en  vain  ,  devant  la  cour  , 
que  le  pilote  aurait  dû  être  muni  de  l'ordre  prescrit 
par  les  art.  4  et  5  de  l'ordonnance  du  27  août  1828  , 
et ,  qu'à  défaut  de  cet  ordre ,  il  a  été  sans  qualité. 
— Même  arrêt. 

82. — De  ce  qu'un  navire  se  trouve  sous  le  com- 
mandement d'un  pilote  chargé  de  le  conduire,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  le  capitaine  soit  absolument  dégagé 
de  toute  responsabilité,  à  raison  des  dommages  résul- 
tant de  l'abordage  de  son  navire  contre  un  autre. — 21 
avril  1830.  Trib.  de  Marseille.  Journ.  de  Marseille, 
11»  année,  p.  500. 

83.— L'armateur  responsable  du  fait  de  l'abordage 
n'est  pas  fondé  à  rejeter  la  responsabilité  sur  le  pilote 
lamaneur  monté  à  borcf  du  navire.  On  dira  t  à  tort 
que  le  ministère  de  ces  pilotes  est  forcé  et  qu'ils  ont 
seuls  la  direction  du  navire. — 3  août  1SÔ2.  Rennes. 
Genevois.  U.P.  33.  2.  19. 

84.  —  Cependant  il  été  jugé  ,  qu'une  fois  entré  en 
rivière ,  le  capitaine  du  navire  n'a  pas  le  droit  de 
s'opposer  à  une  mesure  que  le  pilote  ,  sous  sa  respon- 
sabilité, juge  propre  au  salut  du  navire  et  du  char- 
gement. —  25  fév.  1829.  Bordeaux.  Balguerie  clc 
D.P.  29.  2.  295. 

85.— Bien  que  ,  par  l'effet  de  l'embargo  et  la  mise  à 
bord  d'un  pilote  ,  le  capitaine  soit  privé  du  comman- 
dement de  son  navire  et,  par  suite,  déchargé  do 
toute  responsabilité ,  il  n'en  a  pas  moins  qualité  pour 
exercer  les  actions  relatives  au  navire  et  pour  v 
défendre.  ^ 

_ Ainsi,  en  cas  d'abordage  sous  la  conduite  du 

pilote,  la  demande  en  indemnité,  formée  par  le 
capitaine  dans  le  délai  fixé  par  les  ait.  455  et  436 
€.  comm  ,  est  recevable  et  conserve  les  droits  du 
demandeur  comme  l'auteur  du  siuistre.— 31  juill. 
1855.  Bordeaux.  Admin.  de  la  marine.  D.P.  54. 
2.    02. 

80.— Lorsqu'un  navire  est  sur  le  point  d'éprouver 
un  accident  susceptible  d'être  évité  par  le  déplacement 
d'un  autre  navire ,  le  capitaine  de  celui-ci  doit  déférer 
à  la  réquitilion  qui  lui  est  faite,  à  peine  d'être 
responsable  des  suites  de  son  relus  et  même  de  son 
retard.— Si  le  navire  qui  fait  la  manœuvre  requise, 
éprouve  un  dommage,  sans  la  faute  de  son  capitaine 
ou  de  son  équipage,  ce  dommage  est  à  la  charge  du 
navire  dans  lintérêt  duquel  la  manœuvre  a  eu  lieu. 
— Pard.  ,  n.  055. 

87. — Mais  le  capitaine  d'un  navire  qui ,  en  ma- 
nœuvrant pour  é\iter  le  choc  d'un  autre,  cause,  sans 
sa  faute,  un  dommage  à  celui-ci,  n'est  pas  respon- 
sable de  ce  dommage.  Il  eu  serait  de  luème  du 
capitaine  d'un  navire  qui,  violemment  poussé  contre 
un  autre  ,  serait  forcé ,  pour  sou  salut ,  d'endommager 
ce  dernier. — Pard. ,  loc.  cit. 

88.— Si ,  par  suite  de  dangers  survenus  depuis  le 
départ ,  il  devient  utile  que  le  navire  voyage  de  cnn- 
scrce  avec  d'autres  ,  le  ciipitaine,  après'en  avoir  i.'.ii 
constater  la  nécessité  paries  principaux  de  l'équipage, 
peut  former  l'association  dont  il  s'agit.— Le  plus  con- 
sidérable des  uayires  ,  ou  ,  en  cas  d'égalité ,  celui  que 
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monte  le  plus  ancien  capitaine,  est  désigné  pour 
commander.  —  Celui  des  capitaines  qui  abandonne- 
rait le  convoi  sans  nécessité,  ou  qui,  en  cas  de 
danger  de  l'un  dos  navires,  ne  le  secourerait  pas, 
serait  passible  de  dommages- intérêts.  —  Pard., 
n.  050. 

89.  —  Le  capilcine  ne  peut  abandonner  son  na- 
vire, pendant  le  voyage,  pour  quelque  danger  que  ce 
soit,  sans  l'avis  des  officiers  et  principaux  de  l'équi- 
page; et,  en  ce  cas,  il  est  tenu  de  sauver  avec  lui  l'ar- 
gent et  ce  qu'il  pourra  desraarchandises  lesplus  pré- 
cieuses de  son  chargement,  sous  peine  d'en  répondre 
en  son  propre  nom.  — Si  les  objets  ainsi  tirés  du  na- 
vire sont  perdus  par  quelque  cas  fortuit,  le  capitaine 
en  demeure  déchargé  (2'tl).  —  Il  est  aussi  tenu  de 
sauver,  s'il  est  possible,  ses  expéditions,  les  connais- 
semens  et  autres  papiers.  Il  ne  doit  quitter  le  navire 
que  le  dernier. 

9".  —  Un  capitaine  qui  a  été  contraint  par  une 
voie  d'eau  d'abandonner  son  navire  en  mer,  et  qui 
a  été  recueilli  avec  son  équipage  à  bord  d'un  autre 
bâtiment,  est  en  faute  pour  n'avoir  pas  sauvé  les  es- 
pèces d'or  et  d'argent  qui  étaient  chargées  sur  son 
navire,  s'il  est  constant  que  le  transbordement  de  son 
équipage  à  bord  de  l'autre  bâtiment  a  été  fait  en  plu- 
sieurs voyages,  et  que,  pendant  ce  temps,  il  n'a  re- 
quis aucune  assistance  pour  le  sauvetage  des  espè- 
ces. —  18  août  1829.  Trib.  de  comm.  de  Marseille. 
Jovrn.  de  Marseille,  Ut  année,  p.  19. 

91.  — L'avis  émis  par  les  olïiciers  et  principaux 
matelots  de  l'équipage,  qu'il  y  a  lieu  d'abandonner 
le  navire,  doit  être  consigné,  par  un  procès-verbal , 
dans  le  livre  de  bord,  signé  par  les  oUiciers  et  ma- 
telots, soit  avant  de  quitter  le  bord,  soit  lors  de  l'ar- 
rivée à  terre.  S'il  a  été  impossible  de  sauver  le  li- 
vre de  bord,  le  procès-verbal  doit  être  fait  devant 
l'autorité  compétente  du  lieu,  par  le  capitaine,  et  af- 
firmé parléquipage.  —  A  défaut  d'une  telle  justifica- 
tion, la  nécessité  d'abandonner  le  navire  ne  se  trou- 
verait point  établie  à  l'égard  du  capitaine.  — Dagev., 
t.  2,  p.  214. 

92.  —  Cependant  l'abandon  du  navire  peut  être 
valablement  fait  par  le  capitaine,  sans  la  constata- 
tion préalable  et  légale  d'innavigabilité  ,  scion  le 
mode  prescrit  par  l'art.  .57  C.  comm.,  lorsqu'il  y  a 
eu  impossibilité  de  recourir  à  ce  moyen.  —  J4  mai 
1834.  Req.  Bordeaux.  Assur.  de  Bordeaux.  D.P.  54. 
1.  450. 

93.  —  Sur  les  questions  qui  se  rattachent  aux  si- 
nistres de  mer,  la  distance  des  lieux,  les  ressources 
du  pays,  la  nature  des  événemens,  doivent  éminem- 
ment iniluer  sur  la  nature  et  sur  les  effets  des  preu- 
ves qui,  dansée  cas,  ne  sauraient  être  soumises  par 
la  loi  à  des  conditions  rigoureuses  et  précises;  et, 
spécialement,  en  l'absence  du  livre  de  bord,  perdu 
dans  une  cata-trophe  dont  le  capitaine  a  cté  la  vic- 
time, deslettres  de  ce  capitaine  tt  de  son  lieutenant, 
de  simples  procès-verbaux  et  interrogations  peu- 
vent suffire  à  prouver  l'existence  d'une  déliLératiou 
de  l'équipage  sur  le  délaissement  du  navire.  —  14 
mai  1834.  Ueq.  Bordeaux.  Assur.  de  Bordeaux.  D.P. 
34.  1.  450. 

<)j.  —  Le  capitaine  qui  voyage  sous  escorte  ne  peut 
s'en  écarter  que  lorsqu'il  y  est  forcé  par  la  nécessité, 
sous  peine  de  trois  ans  de  travaux  forcés  (L.  22  août 
1790,  art.  57). 

95.  —  En  cas  d'arrêt  par  ordre  de  puissance,  le  ca- 
pitaine doit  faire  ce  qu'il  croit  utile  pour  obtenir  main- 
levée et  même  le  paiement  du  loyer  du  navire,  pen- 
dant le  temps  qu'il  a  été  détenu  ou  emplové. — Pard., 
U.  040. 

90. — Lorsque,  durant  le  voyage,  il  survient  des 
hostilités  entre  la  nation  à  laquelle  appartient  le  port 
de  destination  et  celle  dont  l'armateur  du  navire  est 
sujet,  le  capitaine  doit  revenir,  à  moins  que  le  port 
de  destination  ne  fût  seul  bloqué,  sans  qu'il  y  eût 
interdiction  de  commerce  avec  le  reste  du  territoire 
de  la  nation  à  laquelle  appartient  ce  port,  auquel 
cas  le  capitaine  devrait,  sauf  instructions  contraires, 
se  diriger  vers  le  port  de  la  même  nation  le  plus 
voisin  de  celui  qui  se  trouve  bloqué.  —  Si,  lors  de 
la  survenance  de  l'inlerdiclion  de  commerce,  le  ca- 
pitaine était  encore  au  lieu  du  départ,  il  devrait 
rompre  le  voyage  ,  et  alors  même  que  l'armateur 
présent  lui  enjoindrait  de  partir,  il  pourrait,  suivant 
les  circonstances,  être  fondé  à  s'y  refuser.  —  Pard., 
n.  6il. 

97.  —  c'est  d'après  les  circonstances  seules  qu'on 
pourrait  décider  si  le  capitaine  qui,  poursuivi  par 
l'ennemi,  a  fait  échouer  le  navire  et  y  a  nus  le  feu 
pour  empêcher  celui-ci  d'en  profiter,  aurait  dû  plu- 
lot  se  rendre,  dans  respérancc  de  racheter  le  na>ire 
(même  autorité}. 


CAPITAINE.  ART.  1",  §  3. 

pg   Kn  ras  de  prise,  le   capitaine  ne  doit  rien 

oinèlire  poir  obtenir  la  restitution  du  na\irc  et  du 
chargcinint,  et,  sil  "o  peut  raisonnablement  espé- 
rer d'y  parvenir,  il  a  le  droit  de  traiter  du  rachat.— 
ibid. 

9!)  S'il  arrive  sur  le  navire,  durant  le  voyage, 

mieique  naissance  oh  décès,  le  capitaine  doiten  dres- 
ser les  actes  et  se  conformer  aux  art.  89  et  ».  p.  C. 
m.  (V  Actes  de  létal  civill.  —11  doit  aussi  prendre 
les  mesures  convenables  pour  la  conservation  et  la 
remise  à  l'autorité  compétente  des  eflels  laissés  par  les 
personnes  décédées  (V.  régi.  23  août  1739,  cl  17  juil- 
felisni,  art.  -211.  —  Enfui,  il  esl  chargé  de  recevoir 
les  testameiis  faits  par  des  gens  de  mer  ou  des  pas- 
sagers, et,  à  cet  éuard  ,  il  doit  suivre  les  dispositions 
des  art.  088  etsniv.  C.  civ.  —V.  Dispositions  entre 
\ifs  et  Testamentaires. 

100. —  Hors  le  cas  d"innavigabilité  légalement  con- 
statée Cc'est-h-dire  conformément  à  la  loi  du  13  août 
1701),  le  capitaine  ne  peut,  h  peine  de  nullité,  vendre 
le  navire  sans  un  pouvoir  spécial  du  propriétaire  ('257). 
—  Et,  dans  le  ras  même  d'innavigabilité,  cette  vente 
ne  doit  avoir  lieu  qu'aux  enchères  publiques,  afin 
d'écailer  toute  possibilité  de  collusion. — Dagcv.,  t  2, 
p.  236. 

101. — Si  un  navire  était  vendu,  même  hors  le  cas 
d'innavigabilité  ,  par  l'autorité  adminislrulive,  par 
mesure  de  sûreté,  ou  sous  prétexte  de  bien  public, 
l'acquéreur  ne  pourrait  être  évincé  (mémo  autorité). 
I,e  capitaine  obligédc  vendre  son  naviie  devenu  inna- 
Tigable  doit  faire  tout  ce  qui  est  en  son  pouvoir  pour 
en  trouver  et  louer  un  autre. 

102.— L'innavigabilité  et  même  la  vente  du  navire, 
bien  qu'elles  mettent  fin  aux  fonctions  du  capitaine, 
quant  à  la  direction  du  bâtiment,  ne  le  délient  pas 
de  ses  obligations,  soit  par  rapport  au  navire,  soit 
quant  au  chargement,  à  la  conservation  duquel  il 
doit  continuer  de  veiller.  —  29  déc.  1831  Rouen. 
Heurlault.  D.P.  32.  2.  114. 

<03.— Si,  pendant  le  cours  du  voyage,  il  y  a  néces- 
sité de  radoub  ou  d'achats  de  victuailles,  le  capitai- 
ne, après  l'avoir  constate  par  un  procès-verbal  signé 
des  principaux  de  l'équipage ,  pourra  ,  en  se  faisant 
autoriser  en  France  par  le  tribunal  de  commerce , 
ou,  à  défaut,  par  le  juge  de  paix;  chez  l'étranger 
par  le  consul  français,  ou  à  défaut  par  le  magistrat  des 
lieux,  emprunter  sur  le  corps  et  quille  du  vaisseau, 
mettre  en  gage  ou  vendre  des  marchandises  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  que  les  besoins  constatés 
exigent. 

T>es  propriétaires,  ou  le  capitaine,  qui  les  repré- 
sente, tiendront  compte  des  marchandises  vendues, 
d'après  le  cours  des  marchandises  de  même  nature 
et  qualité,  dans  le  lieu  de  la  décharge  du  navire  à 
l'époque  de  son  arrivée  (234)  ;  mais  déduction  faite 
du  fret  entier  (298). — Si  le  navire  se  perd  postérieu- 
rement à  la  vente,  il  n'est  tenu  compte  des  marchan- 
dises que  sur  le  pied  qu'elles  ont  étévendues,  déduc- 
tion également  faite  du  fret ,  à  proportion  de  ce  que 
le  vovage  était  avancé  lors  de  la  vente  (298}. — Delv., 
2,213. 

101.  —  Le  capitaine  ne  doit  recourir  au  juge  de 
pai\,  pour  obtenir  l'autorisation  d'emprunter  ou  de 
vendre  des  marchandises,  que  dans  les  cantons  où 
il  ny  a  ni  tribunal  de  commerce,  ni  tribunal  ordi- 
naire en  remplissant  les  fondions.— 13oulay  ;  Dagev. 
t.  2,  p.  2ti. 

lO.").  —  Le  capitaine  peut  emprunter  à  la  grosse 
sur  les  marchandises  du  chargement,  aussi  bien  que 
sur lescorpsel quille  dunavire.- 29  déc.  1831. Rouen. 
Ileurtault.  D.P.  32.  2.  114. 

liiC— Jugé  de  même  que  le  capitaine  peut,  en  cas 
de  nécessité  de  radoub  ou  d'achat  de  victuailles,  af- 
fecter les  marchandises  du  chargement  à  un  prêt  à 
la  gro-se,  puisque  la  loi  l'autorise  ,  dans  ces  circon- 
stances, à  les   vendre  ou  mettre  en  gage. 18  déc. 

1832.  Rennes.  Illiac.  D.P.  34.  2,   19G. 

107. —  Le  capitaine  peut  emprunter  à  la  grosse, 
même  après  que  le  navire ,  déclaré  innavigable  à 
été  vendu.— 29  déc.  1831.  Rouen.  Ileurtault.  D.P.  32. 
2.  114. 

lOS.  —  Pour  la  validité  d'un  emprunt  à  la  grosse 
contracté  par  le  capitaine,  il  n'est  pas  exigé  que  la 
nécessité  de  l'emprunt  ait  été  reconnue  par  délibé- 
ration de  l'équipage;  il  suflit  que  la  nécessité  du  ra- 
doub ou  des  achats  de  victuailles  ait  été  constatée 
par  un  procès-verbal  signé  des  principaux  de  l'équi- 
page.—29  déc.  1831.  Rouen,  ileurtault.  D.P.  52.  2. 
114. 

100. — Il  a  été  jugé  que  les  formalités  prescrites  par 
lart.  231   ne    regardent  que  le  capitaine  respecti- 
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vemcnt  aux  propriétaires;  qu'elles  n'ont  d'awlre  ob- 
jet que  de  mettre  le  capitaine  à  portée  de  justifier  de 
la  nécessité  do  l'emprunt,  et  d'éviter  tout  recours  de 
la  part  du  propriétaire;  et  qu'elles  ne  concernent  pas 
le  préteur  qui  a  conlraclé  de  bonne  foi  avec  le  capi- 
taine pendant  le  cours  du  voyage;  d'ofi  la  consé- 
quence ,  que  l'emprunt  à  la  grosse,  par  exemple,  fait 
l)arle  capitaine,  sans  l'observation  (h;  ces  formalités, 
donne  action  au  prêteur  de  bonne  foi  (surtout  s'il  esl 
étranger) ,  contre  le  propriétaire  du  navire,  en  rem- 
boursement du  prêt ,  nonobstant  le  mauvais  emploi 
que  le  capitaine  peut  en  avoir  fait.  —  28  nov.  1821. 
Civ.  c.  Rouen.  Torladès.  D.A.  4.  8.  D.P.  22.  1.  29. 

Cette  décision  est  combattue  par  Boulay  et  Dage- 
ville.  Il  est  vrai,  dit  ce  dernier  (2,  223),  que  déjà  sous 
l'ordonnance ,  les  formalités  prescrites  au  capitaine 
qui  empruntait  à  la  grosse,  étaient  considérées  comme 
ne  concernant  pas  le  préleur  de  bonne  foi;  niais  l'art. 
23i  a  voulu  proscrire  linterprélation  donnée  à  l'or- 
donnance, cl  c'est  dans  celle  vue  que  les  formalités 
qu'il  exige  sont  plus  sévères  que  celles  voulues  par 
l'ancienne  loi. 

110. —  De  ce  que  l'article  336  déclarere*po?j.Tai?e<>n- 
vnrs  l'armcrncui  le  capitaine  qui  a  emprunté  sur  le  na- 
vire sfinx  nécessité,  ou  ne  peut  conclure  que  l'arma- 
teur doive  désintéresser  le  tiers  préleur;  car  cet  ar- 
ticle ne  s'applique  qu'au  cas  où  l'emprunt,  fait  sans 
nécessité,  et  même  sans  procès-verbal  signé  des  prin 
cipaux  de  l'équipage ,  n'a  été  néanmoins  conlraclé 
qu'après  l'autorisation  obtenue,  par  surprise,  de 
l'autorité  compétente.  —  On  ne  peut  pas  davantage 
argumenter  de  l'art  312;  car  cet  article  dit  bien  que 
celui  qui  prête,  à  l'étranger,  sans  l'observation  des 
formalités  voulues  par  l'art.  234,  perd  sonpriviUije  ; 
mais  il  ne  dit  point  que  le  préteur  conserve  uu  droit 
quelconque  contre  l'armateur;  il  ne  dit  point  que  le 
préteur  ne  perd  que  son  privilège.  —  Lorsqu'il 
y  a  eu  néce-^sité  d'emprunter ,  l'armateur  est  tenu , 
nonobstant  le  défaut  de  l'autorisation  voulue,  des 
réparations  faites  à  son  navire  ;  mais  ce  n'est 
qu'en  prouvant  la  nécessité  d'un  prêt  et  même  en 
justifiant  de  l'emploi  des  sommes  prêtées,  que  le 
donneur  pourra  agir  contre  l'armateur. 

111.  —  L'obtention  de  l'autorisation  d'emprunter 
esl ,  au  reste ,  sans  effet  à  l'égard  du  capitaine  ,  qui 
n'en  reste  pas  moins  obligé  de  justifier  à  l'armateur 
de  l'emploi  des  sommes  empruntées. 

112.  —  En  cas  de  collusion  entre  le  capitaine  el  le 
prêteur ,  celui-ci  se  prévaudrait  inutilement  contre 
l'armateur  de  l'observation  des  formalités  requises 
par  l'art.  234;  mais  ce  serait  à  l'armateur  à  prouver 
la  collusion. —  Delv.,  2,  211. 

113. —  Quoique  le  droit  du  capitaine  paraisse  borné, 
par  l'art.  2."4,  à  l'emprunt  à  la  grosse,  et  à  l'engage- 
ment ou  à  la  vente  des  marchandises,  cependant ,  dit 
Dageville,  t.  2,  p.  2IG,  «l'armateur  ne  serait  pas  moins 
lié  par  un  prêt  simple  ou  par  lettres  de  change,  oc- 
casionnés par  des  réparations  utilement  faites  à  son 
navire,  el  dont  la  nécessité  aurait  été  constatée  léga- 
lement; mais  ce  serait  là  une  obligation  réc/ie  e^ 
nullcvient  personnelle.  En  cas  d'arrivée,  le  proprié- 
taire ne  pourrait  conserver  le  navire  sans  acquitter 
la  dette;  mais  si  le  navire  périssait  ultérieurement , 
le  propriétaire  ne  serait  tenu  à  rien  ;  car  il  ne  s'agit 
ici  que  d'une  obligation  contractée  par  le  capitaine, 
en  nom  qualifié,  dans  des  termes  el  dans  des  formes 
non  autorisées  par  la  loi  ;  ce  qui  ne  constitue  point 
une  obligation  personnelle  à  l'armateur  (à  moins,  bien 
entendu  ,  qu'il  n'ait  autorisé  le  capitaine  à  tirer  des 
lettres  de  change\  mais  seulement  un  engagement  du 
capitaine,  dont  l'armateur  cesse  d'être  civilement  res- 
ponsable par  l'abandon  du  nax-ire  et  de  fret  (C. 
comm.  2IG).»  Telle  est  aussi  l'opinion  d'Emérig., 
Voittr.  à  la  (/rosse,  ch.  4,  secl.  il,  §  5. 

Yalin,  sur  l'art  19,  lit.  l"',  liv.  2;  Delvincourt,  t.  2, 
p.  211  ;  Eoulay,  2,  71,  et  Pardessus  décident,  au  con- 
traire, et,  avec  raison,  ce  semble  ,  que  la  loi  n'oblige 
pas  le  capitaine  à  emprunter  à  la  grosse;  qu'il  arrive 
même  rarement  qu'il  lui  soit  possible  d'emprunter  de 
celle  manière;  que,  pour  l'ordinaire  ,  il  emprunte  sim- 
plement, moyennant  l'intérêt  convenu,  el  tire  sur  l'ar- 
mateur une  lettre  de  change,  que  celui-ci  est  obligé 
de  payer;  que  seulement,  dansée  cas,  le  capitaine 
doit  donner  promplemcnt  avis  de  la  lettre  de  change 
à  l'armateur,  afin  que  celui-ci  puisse  prendre  ses  me- 
sures pour  le  paiement. 

114.  — La  circonstance  que  le  propriétaire  du  na- 
vire aurait  formellement  interdit  au  capitaine  d'em- 
prunter à  la  grosse,  n'empêcherait  point  que  le  pré- 
teur qui  aurait  ignoré  celle  prohibition,  n'eût  action 
contre  le  propriétaire ,    si  d'ailleurs  les  formalités 
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requises  par  l'art.  234  avaient  été  remplies  (arg.  de 
la  Loi  1,  §  «,  ff.  de  Exercit.  act.).—^d\ .,  toc.  cit.; 
Boulay,  t.  2,  p.  74. 

Alors  même  que  le  prêt  aurait  été  elTectué  dans 
un  lieu  où  l'emploi  ne  pouvait  en  être  fait,  il  sullil 
que  cet  emploi  pût  être  fait  dans  un  aulre  lieu  ,  el 
que  les  formalités  prescrites  aient  été  observées, 
pour  que  le  préteur  de  bonne  foi  ait  action  contre  le 
propriétaire. —  lioulay,  t.  2.  p.  74. 

De  même  ,  celui  qui  a  prélé  au  capitaine  plus 
qu'il  n'était  nécessaire  pour  les  besoini  du  navire, 
a  néanmoins  action  contre  les  propriétaires  ,  même 
pour  cet  excédant,  pourvu  que  l'excédanl  dont  il 
s'agit  ne  fase  pas  par  sa  (juoliié,  présumer  une  collu- 
sion. —  Emérig.,  Contr.  à  lu  tjrossa  ,  ch.  4,  sect.  8 , 
^'  2  ;  lîoulay,  toc.  cit. 

115. —  A  la  dilTérence  de  l'ordonnance  de  1081  , 
la  loi  nouvelle  n'a  pas  autorisé  la  capitaine  à  mettre 
des  apparaux  en  gage  pour  emprunter  ,  dans  la 
crainte  qu'il  n'abusât  de  celle  faculté  pour  compro- 
metlre  le  salut  du  navire.  —  Locré,  t.  5,  p.  liri. 

Le  capitaine ,  obligé  de  vendre  des  marchandises , 
doit  vendre  celles  de  l'armateur,  s'il  peut  le  faire  fa- 
cilement, de  préférence  à  celle  des  alfréteurs. — 
Poth.,  charte-partie  ,  n.  33. 

110. —  Le  capitaine  qui  a  ,  sans  nécessité,  pris  de 
l'argent  sur  le  corps,  avitiiillemcnt  ou  équijjement 
du  navire,  engagé  ou  vendu  des  marchandises  ou 
des  victuailles,  ou  quia  employé  dans  ses  comptes 
des  avaries  et  des  dépenses  supposées  ,  esl  respon- 
sable envers  l'armement,  et  personnellement  tenu 
du  remboursement  de  l'argent  ou  du  paiement  des 
objets,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  la  pour- 
suite criminelle  (230)  ou  correclionnelle.  —  Au  sur- 
plus toutes  les  condamnations  pécuniaires  que  le  ca- 
pitaine peut  encourir  au  civil  ou  au  criminel, 
emportent  la  contrainte  par  corps. 

117.  —  Il  y  a  présomption  légale  que  le  capitaine 
a  fait  les  emprunts,  engagé  ou  vendu  des  marchan- 
dises ,  sans  7iécessità  ,  s'il  n'a  pas  dressé  un  procès- 
verbal  régulier  des  besoins  du  navire,  s'il  n'a  pas 
obtenu  l'autorisation  et  rempli  les  formalités  pres- 
crites par  les  art.  23i  et  23u  :  c'est  à  lui  de  prouver 
l'absence  de  fraude. — Boulay,  t.  2.  p.  63;  Dagcv.,  2 
231. 

118. —Si  les  victuailles  du  bâtiment  manquent 
pendant  le  voyage,  le  capitaine ,  eu  prenant  l'avis 
des  principaux  de  l'équipage  ,  peut  contraindre  ceux 
qui  ont  des  vivres  en  particulier  de  les  mettre  en 
commun ,  à  la  charge  de  leur  en  payer  la  valeur 
(249). 

11  doit,  par  conséquent ,  consigner  dans  le  livre  de 
bord  le  besoin  des  vivres  ,  l'aulorisaliou  du  recours , 
la  délivrance  faite  par  chacun  de  ceux  qui  avaient 
des  réserves,  et  la  nature,  qualité  el  quantité  des 
vivres  mis  en  commun. 

Le  capitaine  peut  aussi  acheter  ou  vendre  des 
vivres  aax  navires  rencontrés  en  mer,  suivant  les 
besoins  du  demandeur  e-  l'état  d'approvisionnement 
du  navire  fournisseur;  mais  dans  ce  cas  aussi  il 
doit  prendre  l'avis  des  équipages. — Boulay,  2,  13C; 
Dag  ,  2,  273. 

119.  —  Si ,  pendant  le  cours  du  voyage  ,  le  capi- 
taine est  obligé  de  relâcher  dans  un  port  français  , 
il  est  tenu  de  déclarer,  dans  les  24  heures  (  arg.  de 
l'art.  242),  au  président  du  tribunal  de  commerce  du 
lieu,  les  causes  de  sa  relâche.  —  Dans  les  lieux  où 
il  n'y  a  point  de  tribunal  de  commerce ,  la  déclara- 
tion est  faite  au  juge  de  paix  du  '.anlon. — Si  la  relâche 
forcée  a  lieu  dans  un  port  étranger ,  la  déclaration 
esl  faite  au  consul  de  France,  ou,  à  son  défaut,  au 
magistral  du  lieu  (2i5). 

Cette  déclaration  est  exigée  ,  parce  qu'en  général 
un  capitaine  ne  doit  pas,  s'il  n'y  est  contraint  par 
quelque  force  majeure ,  relâcher  même  dans  un  port 
sur  sa  roule,  pour  lequel  il  n'a  pas  de  destination 
(210,  2-20,  331).  —  Quand  il  est  obligé  de  relâcher, 
il  doit  en  constater  la  cause  dans  son  rapport,  quelle 
que  soit  la  brièveté  du  séjour  qu'il  fait  dans  le  port 
ou  la  rade  où  il  a  mouillé.  L'omission  de  cette  l'or- 
malilé  compromettrait  gravement  sa  responsabilité! 

120.  — Le  capitaine  qui  entre  dans  un  port  ou  au- 
tre lieu  de  débarquement  ou  de  relâche,  doit  se  con- 
former aux  réglemens ,  tant  généraux  que  locaux  , 
sur  le  placement  de  son  navire,  et  sur  les  précau- 
tions prescrites  pour  prévenir  les  abordages,  incen- 
dies, etc.  —  Pard.,  n.  617. 

121.  —  Le  capitaine  qui  a  fait  naufrage,  et  qui 
s'est  sauvé  seul  ou  avec  partie  de  son  équipage  , 
est  tenu  de  se  présenter  devant  le  juge  du  lieu,  ou, 
à  défaut  de  juge,  devant  toute  autre  autoritii  civile  , 
i'y  faire  son  rapport  (lequel  doit  contenir  les  éuoa- 
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cialions  exigées  par  l'art.  242);  de  le  faire  vérifier 
par  ceux  de  son  équipage  qui  se  seraient  sauvés  et 
se  trouveraient  avec  lui ,  et  d'en  lever  expédition 
(•24C'i.  Ces  formalités  doivent  avoir  lieu  dans  les  ii  heu- 
res (^arg.  de  l'art.  54>).  —  Kn  pernieltant  que  le  rap- 
port soit  fait  i]eyai\t  toiilc  autorité  civile,  à  défaut 
de  présence  du  juge,  l'art.  ^2U>  annonce  assez  la  né- 
cessité du  prompt  accomplissement  de  sa  disposition. 
—  r.oulay,  t.  2,  p.  151  ;  Dag.,  2,  2C5. 

12?.  —  Mais  il  y  aurait  trop  de  sévérité  à  décider, 
avec  le  premier  de  ces  auteurs,  que  Ion  doit  dénier 
toute  action  c  intro  les  assureurs  ,  à  l'armateur  ou 
au  chargeur  d'un  navire  naufragé,  (':0ut  le  capitaine 
a  iiéiiligé  de  (aire  le  rap[)ort  prescrit  dans  le  plus 
bref  délai.  L'insuffisance  de  la  ju.^lification  légale 
que  devrait  f  nirnir  ce  rapport  n'éteint  pas  les  droits 
de  l'armateur,  s'il  établit  que  révéuement  a  eu  lieu 
par  force  maji^ure. 

120. —  Le  capitaine,  obligé  de  lever  expédition  de 
son  rapport,  peut,  s'il  n'a  rien  sauvé  du  naufrage, 
tirer  sur  son  armalenr  pour  cette  dépense  :  mais  s'il 
ne  trouve  pas  lie  crédit,  il  suffira  qu'il  désigne  l'aii- 
lorilé  devant  laquelle  ce  rapport  aura  été  fait.  — 
Dagev.,  t.  2,  p.  atio. 

1.54.  —  La  vériflcalion  prescrite  par  l'art.  ?4G  doit 
être  faite  par  le  même  fonctionnaire  qui  a  reçu  le 
rapport,  à  moins  que  des  circonstances  telles  que 
ia  dispersion  de  l'équipage  par  suite  du  naufrage, 
ne  nécessitassent  toute  autre  manière  de  procéder. 
— E:r\éTig.,das  Jssur.,  ch  14,  sect.  2,  §  0;  Dag.,  loc. 
cit. 

125  —  Pour  vérifier  le  rapport  du  capitaine ,  le 
juge  reçoit  l'interrogatoire  des  gens  de  l'équipage  , 
et,  s'il  est  possible,  des  passage.-s  ,  sans  préjudice 
des  autres  preuves ,  telles ,  par  exemple ,  que  pro- 
cès-verbaux faits  en  raer,  et  signés  des  principaux 
de   l'équipage,  etc.  —  Vaiiu  ,  sur  l'art.  7,    lit.   10, 

HV.    ter. 

Les  rapports  non  vérifiés  ne  sont  point  admis  à 
la  décharge  du  capitaine  (mais  ils  sont  admis  à  sa 
charge  ),  et  ne  font  point  Un  en  justice,  excepté  dans 
le  cas  où  le  capitaine  naufragé  s'est  sauvé  seul  dans 
le  lieu  où  il  a  fait  son  rapport.  — La  preuve  des  faits 
couliaires  est  réservée  aux  parties  (247). 

Ainsi  on  n'est  point  obligé  de  s'inscrire  en  faux 
contre  un  rapport,  même  vérifié.  Ce  n'est  après  tout 
qu'une  preuve  testimoniale  qui  peut  ctre  détruite 
pur  d'autres  preuves  ,  telles  que  les  piocès -verbaux  du 
même  capitaine,  des  rapports  d'autres  capitaines,  etc. 
— Valin,  iùid.  ;  Delv.,  t.  -2,  p.  217;  Pard.,  n.  049. 

',ç>Q_  —  Il  n'est  point  indispensable  que  les  tiers 
intéressés  soient  appelés  à  la  vérification  voulue  par 
l'art.  2'(7,  la  loi  ne  l'exigeant  pas;  mais  le  juge 
peut  ordonner  qu'ils  soient  appelés  ,  s'il  croit  leur 
présence  utile  pour  la  découverte  de  la  vérité.  — 
Dagev.,  t.  2,  p.  2(î9. 

12".  —  Le  rapport  ne  peut  être  ni  révoqué  ,  ni 
modifié,  à  moins  qu'on  ne  prouve  qu'il  a  été  ,  dans 
quelqu'une  de  ses  paitics,  la  suite  d'une  erreur  de 
fait  (C  civ.  133G).  —Los  règles  ci-dessus  sur  les  rap- 
ports sont  applicables  à  la  navigation  des  lleuves  et 
rivières.  Le  maître  d'un  bateau  naufragé  doit ,  sur- 
le-champ,  faire  son  rapport  à  l'autorité  du  lieu  du 
naufrage. 

128.  —  Dans  le  cas  d'échouement  d'un  navire,  et 
d'ava  ie  des  marchandises  qu'il  transporte  ,  il  n'est 
pas  indispensable ,  pour  que  l'administration  des 
douanes  ne  puisse  pas  réclamer  les  droits  qui  lui 
sont  dus  sous  acquil-à-caution  ,  que  le  capitaine  ait 
fait  la  déclaration  des  avaries  ,  dûment  vérifiée  par 
les  gens  de  l'équipage,  conformément  aux  art.  240  et 
247.  C.  comm.  —  ii  avril  1817.  Civ.  r.  Douanes.  De- 
molières.  D.A.  2.  203.  D.P.  17.  1.  289. 

129.  —  La  preuve  des  avaries  et  de  l'échouement 
peut  résulter  de  procès-verbaux  dressés  par  des 
agens  des  douanes  et  par  des  experts  assermentés 
(art.  79  et  80  ,  1.  8  flor.  an  11  ;  l  et  2,  1.  2  therm. 
an  10  ).  —  Même  arrêt. 

150.  —  Les  devoirs  du  capitaine  qui  a  fait  naufrage 
ne  se  bornent  pas  à  dresser  son  rapport  et  à  le  faire 
vérifier  ;  il  doit  aussi  veiller  au  sauvetcajc  ou  recou- 
vrement des  débris  du  navire  et  du  chargement  ;  et  il 
peut,  s'il  est  nécessaire  ,  pour  payer  les  frais  de  cette 
opération  ,  emprunter  et  affecter  à  la  dette  les  débris 
sauvés  (C.  civ.  2012;  Pard.,  n.  043).  Les  autorités  lo- 
cales doivent  concourir  ,  et  même,  à  défaut  du  capi- 
taine ,  faire  procéder  d'oliice  au  sauvetage  (L.  13. 
août  1701,  tit.  l'^iictR  du  17  flor.  au  9;  ord.  3  mars 
17S1 ,  tit.  3,  art.  41  et  suiv.). 

l"i.  —  Il  n'est  pas  exigé  qu'il  y  ait  fraude  de  la 
part  du  capitaine,  il  suffit  qu'il  y  ait  faute  de  sa  part. 


CAPITAINE.     ART.  ff.  §  3. 

pour  que  la  totalité  des  dépenses  qu'il  a  faites  pour  le 
sauvetage  des  marchandises  et  le  radoul)  du  navire  , 
ne  lui  soit  pas  allouée  i)ar  les  chargeurs  ou  les  assu- 
reurs, comme  si,  par  exemple,  les  droits  d'emmaga- 
sinage et  de  commission  snnt  exagérés  ou  les  dépenses 
supérieures  à  celles  qui  avaient  été  fixées  par  les  ex- 
perts; et  l'arrêt  qui  réduit  ces  dépenses,  en  se  fon- 
dant sur  la  fauts  du  capitaine,  ne  saurait  être  cassé 
(C.  civ.  1999;  C.  comm.  210).  —  13  juill.  1829.  Civ. 
c.  Ilouen.  Pouilly.  D.P.  29.  1.  ,300. 

132.  —  Lorsque  le  navire  arrive  à  bon  port,  le  ca- 
pitaine est  tenu,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'ar- 
rivée (  soit  dans  le  port ,  soit  même  en  rade  ,  pourvu 
qu'il  ail  jeté  l'ancre^  de  faire  viser  son  registre,  et  de 
faire  son  rapport ,  lequel  doit  énoncer  le  lieu  et  le 
temps  de  son  départ ,  la  route  qu'il  a  tenue ,  les  ha- 
sards qu'il  a  courus,  les  désordres  arrivés  dans  le  na- 
vire, et  toi:tes  les  circonstances  remarquables  de  son 
voyage  (2.12). 

C'est  là  une  règle  de  police  à  laquelle  sont  soumis 
indistinctement  les  capitaines  français  ou  étrangers. 
—  Le  rapport  est  vérifié  comme  il  a  été  dit  .tu/ira.  Le 
capitaine  r<l  tenu,  en  outre,  de  faire  un  rapport  à  la 
douane  (L.  27  vend,  an  11;  circul.  minist.  des  18 
janv.,  4  mars  et  20  avril  1808).  —  V.  aussi  D.A.,  v» 
Douanes,  p.  40G. 

135.  —  Le  rapport  (  appelé  aussi  consulat)  doit  être 
fait  par  le  capitaine  en  personne  (  après  qu'il  a  préa- 
lablement présenté  son  congé),  ou,  eu  sa  présence,  par 
un  interprète  juré.  —  11  doit  être  rédigé  avec  d'au- 
tant plus  de  soin  qu'il  peut  devenir  la  base  de  juge- 
mens  à  intervenir  dans  des  réglemens  d'avaries  et 
autres  contestations.  —  Le  rapport  dûment  attesté  et 
vérifié  f.  it  foi  en  justice,  sauf  la  preuve  contraire  ré- 
.servée  aux  tiers  iiileres^és.  —  Boulay ,  t.  2,  p.  112; 
Dagev.,  t.  2,  p.  217. 

134.  —  S'il  y  a  lieu  de  constater  des  fai  s  arrivés 
depuis  le  rappnrt ,  ou  qu'il  n'a  pas  ét'^  possible  d'ex- 
pliquer lors(iu'il  a  été  fait ,  on  y  supplée  par  une  ad- 
dition; mais,  hors  ce  cas  ,  le  "capitaine  ne  doit  rien 
alléguer  nvtro  ou  contre  son  rapport.  «  Il  ne  saurait, 
dit  Emérigon  ,  s'élever  contre  son  propre  cuvrage  ,  et 
dire,  ou  qu'il  a  trahi  la  vérité,  ou  qu'il  n'avait  pas 
expo  é  toutes  les  circonstances  considérables  de  sa 
navigation.  Dans  le  premier  cas,  il  alléguerait  sa 
propie  turpitude  :  flans  le  second,  il  détruirait  un 
acte  parfait  en  lui-même,  en  y  ajoutant  des  points  es- 
sentiels ,  et_  en  proposasit  l'ignorance  de  son  propre 
fait,  à  quoi  personne  n'est  reçu  (L.  5  ff.  de  Jur.  et 
fuct.  iijnor.).n 

13o. —  Le  rapport  est  fait  au  greffe  devant  le  pré- 
sident du  tiibuDal  de  commerce.  Dans  les  lieux  où  il 
n'y  a  pas  de  tri:  unal  de  commerce,  le  rapport  est  fait 
au  juge  de  paix  de  1  arrondissement.  Le  juge  de  paix 
qui  a  reçu  le  rapport ,  est  tenu  de  l'envoyer  sans  dé- 
lai au  iirésideiil  du  tribunal  de  commerce  le  plus  voi- 
sin. Dans  l'un  et  l'autre  cas  ,  ie  dépU  en  est  fait  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  (245). 

15G.  — ■  On  ne  doit  recourir  au  juge  de  paix,  pour 
la  récepliou  du  rapport,  qu'autant  qu'à  défaut  du 
tribunal  de  co;nmerce,  il  n'y  a  pas  de  tribunal  civil 
qui  en  remplisse  les  fonctions  (BouLiy,  t.  2,  p.  123; 
Dageville,  t.  2,  p.  255). —  .S'il  n'y  avait  ni  tribunaux, 
ni  justice  de  paix,  le  rapport  devrait  être  fait  devant 
le  maire  ou  son  adjoint  (mêmes  autoiilés). 

157.  —  Les  petits  rapports  des  capitaines  sont  af- 
franchis des  dioil.-i  de  timbre  ,  de  greffe  et  d'enregis- 
trement; les  grands  rapports  v  sont  seuls  soumis  — 
1"  fév.  1851.  Dtlib.  du  cons.  d'adœ.  D.P.  52.  3. 
104. 

158.  —  La  vérification  des  iirnnds  rapports  de 
capitaines  de  navires,  faite  imikédiutcment  et  con- 
statée par  le  même  acte  que  le  rapport,  ne  donne 
pas  ouverture  à  un  droit  particulier.  —  Même  dé- 
cision. 

159.  —  Si  elle  fait  l'objet  d'un  acte  eu  d'un  procès- 
verbal,  distinct,  cet  acte,  comme  tout  autre  acte  ju- 
diciaire, est  assujciti  à  ia  formalité  et  aux  droits  qui 
en  résultent.  —  ibid, 

140.  —  Fi  le  capituine  aborde  dans  un  port  étran- 
ger, il  •  st  tenu  de  se  présenter  au  consul  de  France, 
de  lui  faire  v.'.\  rapport ,  et  de  prendre  un  certificat 
constatant  répoqiu;  de  son  arrivée  et  de  ^on  départ, 
l'état  et  la  nature  do  loii  chargemeiit  {■  44 1.  —  11  doit 
aussi  faire  vi.-rr  sou  registre  par  le  consul ,  comme 
cela  est  prescrit  par  l'ait.  2.2,  pour  échapper  au 
soupçon  d'avoir  arraiigé  sou  registre  après  coup.  — 
Dagev.,  t.  2,  p.  a.'jri. 

S'il  n'y  avait  dins  le  port  étranger  ni  consul  ni 
vice-consul  frcnç;  is  ,  le  capitaine  devrait  remplir  la 
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formalité  prescrite  par  cet  article  ,  devant  le  magi- 
strat du  lieu  (  arg.  de  l'art.  215).  —  Boulay ,  t.  2, 
p.  125. 

141.  — Hors  les  cas  de  péril  imminent,  le  capitaio* 
no  peut  décharger  aucune  marchandise  avant  d'a- 
voir fait  son  rapport,  à  peine  de  poursuites  extraor- 
dinaires contre  lui  (248),  c'est-à-dire,  suivant  Dage- 
ville^,  t.  2,  p.  270,  à  peine  d'encourir  l'application 
de  l^Vt.  408  G.  pén.,  qui  sévit  contre  quiconque 
lente  de  s'approprier  des  objets  à  lui  confiés  pour  un 
service  saiarié;  d'où  l'on  voit  combien  il  importe  au 
capitaine  de  constater  régulièrement  le  péril  immi- 
nent  qui  le  forcerait  à  décharger,  sans  délai,  quel- 
ques marchandises. 

Au  surplus,  la  poursuite  extraordinaire  dont  il  s'a- 
git a  lieu  ici  uniquement  pour  le  défaut  de  rapport, 
et  elle  est  indépendante  des  peines  portées  par  les 
lois  sur  les  (iouanes,  pour  l'introduction  frauduleuse 
des  marchandises. —  Delv.,  t.  2,  p.  218. 

112. —  Le  capitaine  qui  débarque  la  marchandise 
hors  la  présence  du  consignataire  ,  et  sans  faire  con- 
stater le  bien-être  de  son  arrimage,  est  responsable 
des  avaries  reconnues  à  cette  marchandise  et  attribuées 
au  contact  ou  au  coulage  d'autres  marchandises  char- 
gées sur  le  même  bord,  quoique  son  consulat  men- 
tionne des  tempêtes  et  de  mauvais  temps,  si  d'ailleurs 
il  ne  justifie  pas  d'événemens  de  navigation  qui  aient 
pu  désanimer  la  cargaison  et  produire  l'avarie.  — Ce 
défaut  de  justification  doit  faire  présumer  que  l'ava- 
rie est  le  résultat  d'un  vice  d'arrimage  ou  d'un  man- 
que de  précaution  de  la  part  du  capitaine.  —  50  mars 
18.19.  Trib.  de  comm.  de  Marseille.  Journ.  de  Mar- 
seiU",  10e  année,  p.  132. 

143.  —  Le  capitaine  ,  avant  son  départ  d'un  port 
étranger  ou  de  colonies  françaises  ,  pour  revenir 
en  France,  sera  tenu  d'envoyer  à  ses  propriétaires 
ou  à  leurs  fondés  de  pouvoirs,  un  compte  signé  de 
lui,  contenant  l'état  de  son  chargement ,  le  prix  des 
marchandises  de  sa  cargaison  ,  les  sommes  par  lui 
empruntées,  les  noms  et  demeures  des  prêteurs 
(255). 

144. — L'obligation  de  donner  à  l'armateur  l'état  de 
la  cargaison  ne  concerne  que  le  capitaine  chargé  de 
la  gestion  (laquelle  est  quelquefois  déférée  à  un  su- 
brécargue  ou  gérant  particulier),  tandis  que  celle 
de  lui  faire  connaître  les  sommes  empruntées  à  la 
grosse  concerne  tous  les  capitaines,  puisqu'ils  peuvent 
tous  emprunter  à  la  grosse  pour  les  besoins  du  navire. 
— Dagev.,  t.  2,  p.  250. 

145.  —  Le  capitaine  est   tenu  d'appuyer  de  pièces 
justificatives   chaque   article  du  compte  qu'il  adresse 
à  l'armateur  ;  sans  cela ,   dit  Boulay,   t.   2 ,    p.   79,      ', 
celui-ci  serait  endroit  de  lui  dénier  l'article  non  jus- 
tifié. 

140.  —  Le  mandat    du  capitaine    en    cours    de 
voyage   est   borné,  quant   aux   actions   passives,    à 
celles  qui  sont  relatives  à  la  réclamalioa  d'un  droit 
réel  et  privilégié  sur  le  navire.   —  Spécialement,      j 
lorsqu'un   navire  ayant  été  affrété  pour   un  voyage,      j 
puis  sous-affrété,  moyennant  une  somme  plus  forte, 
pour  le  même  voyage,  s'il  arrive  que  ce  dernier  soil      ' 
recouvré  par  le  capitaine  qui ,  sur  l'ordre  de  l'arma- 
teur, le  verse  aux   mains  d'un  correspondant  de  ce 
dernier,  la  demande  en  paiement  de  la  somme  repré- 
sentant le  bénéfice  du  sous-affrétement,  ne  peut  être 
intentée  par  l'affréteur  contre  le  capitaine,  mais  seu- 
lement contre  l'armateur.  — 11  fév.    1828.  Trib.   de 
Marseille. 


Art.  2, — Obliijatinns  du  capitaine  envers  les  char- 
geurs. 

147.— La  première  obligation  du  capitaine  envers 
les  chargeurs  est  de  leur  donner  une  reconnaissance 
(que  l'on  nomme  connaissement  )  des  objets  qui  lui 
sont  donnés  à  transporter  (222). — V.  Charte-partie. 

148.  —  Une  autre  obligation  du  capitaine  envers 
les  chargeurs  est  de  veiller  à  la  conservation  des  ob- 
jets chargés.  A  cet  égard ,  il  est  garant  de  toutes  ses 
fautes,  même  légères  (aa).  Sa  responsabilité  ne 
cesse  que  par  la  preuve  d'obstacles  de  force  majeure 
(2Ô0). 

149.  —  Le  capitaine  n'est  pas  seulement  le  préposé 
du  propriétaire;  du  navire  il  est  aussi  le  repré-entanl 
des  propriétaires  de  la  cargaison.  —  29  déc.  1831. 
Kouen.  Assur.  Maritimes.  C.  lleurlault.  D.P.  32. 2.  H*. 

150.  — Le  capitaine  est  responsable  des  avaries  ar- 
rivées à  la  cargaison,  quand  elles  proviennent  d'mj 
vice  dans  l'arrimage  ,  lors  même  qu'il  fe  serait  servi 
d'arrimeurs jurés  pour  ftire  le  chargement.— 14  déc. 
1820.  Rouen,  Foaruicr,  D.P.  24.  1.  329,  n.      , 
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l.M.  —  Te  capitaine  qui,  chargé  du  transport  de 
marcliaiidises  ,  dont  IVxporlalion  donne  lieu  ù  une 
prime  en  faveur  des  chargeurs,  a  reçu,  lors  du  char- 
goinent ,  el  le  passavant  cl  la  feuille  d'accomptigne- 
ment  prescrivant  certaines  formalités  pour  la  conser- 
vation de  la  prime ,  est  tenu  ,  sous  sa  responsabilité 
personnelle  envers  les  chargeurs,  de  remplir  toutes 
las  formalités  prescrites.  Il  importe  peu  qu'un  man- 
dat exprès  n'ait  pas  été  stipulé  à  cet  égard.  —  2  juin 
18:29.  lîordeaux.  Cuzol,  etc.  U  P.  30.  '2.  ijOT. 

152. — Un  capitaine  n'est  pas  responsable  du  défaut 
de  constatation  de  la  sortie  des  sucres  expédiés  à  l'é- 
lran;;er ,  alors  que  le  capitaine  n'a  pas  traité  avec  les 
raflineurs ,  mais  seulement  avec  les  chargeurs  ;  (juc , 
d'ailleurs,  il  n'y  a  eu  de  sa  part  ni  faute  ,  ni  négli- 
gence, ni  imprudence,  el  (jue  c'est  à  la  fois  par  force 
maji'ure  et  par  la  propre  négligence  des  ralOneurs , 
que  le  certificat  de  sortie  n'a  pas  été  dressé  par  les 
préposés  de  la  douane.  —  '28  fév.  ISôî.  l\eq.  Soulié. 
U.I\  r.l.  I.  150. 

L'arrêt  ci  dessus  de  la  cour  de  Bordeaux  reconnaît 
la  responsiibililé  du  capitaine  dans  une  circonstance 
qui  a  de  l'analogie  avec  cette  dernière  espèce.  î\Iuis 
le  point  de  dilTérence  consiste  eu  cela,  que  célaientles 
chargeurs  eux  mêmes,  mandans  du  capitaine,  qui 
avaient  droit  à  la  prime,  l.e  capitaine  avait  traité 
avec  eux.  En  outre,  il  n'y  avait  pas  eu  la  circonstance 
de  force  majeure  qui  est  venue  compliquer  la  position 
du  capitaine. 

i,jr).  —  Lorsqu'une  marchandise  transportée  sur  un 
navire  est  suJL>ttc  à  un  déchet  naturel  et  inévitable , 
le  capitaine ,  quoiqu'il  ait  déclaré  ,  lors  du  charge- 
ment, avoir  reçu  à  son  bord  le  poids  indiqué  dans  le 
connaissement ,  n'est  pas  responsable  de  la  totalité 
du  déficit  reconnu  à  l'arrivée;  toutefois,  il  y  a  lieu 
de  le  soumettre,  en  raison  de  l'importance  du  déficit, 
à  une  retenue  quelconque  sur  son  fret. — 4  mai  1850. 
Trib.  de  coinm.  de  Marseille.  Subrano.  D.P.  32. 
3.  l-2ti. 

154.  —  Le  capitaine  répond  de  tout  le  dommage 
qui  peut  arriver  (même  par  cas  fortuit  et  force  ma- 
jeure) aux  marchandises  qu'il  aurait  chargées  sur  le 
tillac  de  son  vaisseau  sans  le  consentement  par  écrit 
du  chargenr  (C.  comm.  229),  —  Le  consentement 
■oerbal  ne  pourrait  être  prouvé  par  témoins,  mais 
seulement  par  l'aveu  du  chargeur.  —  Delv.,  l.  2  , 
p.  226. 

La  disposition  ci-dessus  n'est  point,  aux  termes 
mêmes  de  l'art.  229 ,  applicable  au  petit  cabotage.  — 
Pour  la  iléfinition  du  grand  cabotage  el  du  petit  ca- 
botage ,  V.  Navire. 

15.").  —  Le  capitaine  est  aussi  responsable  du  dom- 
mage surveau  aux  marchandises  chargées  dans  la  du- 
nette bâtie  sur  le  pont  du  navire.  Ces  marchandises  , 
ainsi  placées  sans  autorisation,  ne  peuvent  être  consi- 
dérées comme  chargées  sous  couverte ,  la  dunette  ne 
faisant  point  partie  de  l'intérieur  du  navire. —  13  mai 
1829.  Trib.  de  comm.  de  Marseille.  Jauni,  de  Mar- 
seille ,  lO»  année,  p.  108. 

t5C.  —  L'acconier  qui  a  transporté  auprès  du  bord 
d'un  navire  des  marchandises  destinées  à  y  être  em- 
barquées, en  est  snIHsamment  déchargé  par  la  remise 
qu'il  fiit  au  capitaine  du  billet  portant  avis,  delà 
part  du  chargeur  ,  de  l'envoi  des  marchandises  pour 
l'embarquement.  Par  suite,  le  capitaine  est  tenu,  dès 
ce  momcnl,  de  délivrer  à  l'acconier  un  récépissé  des 
marchandises  chargées  sur  la  chatte  que  celui-ci  a 
conduite  el  placée  le  long  de  son  bord.  Kt,  par  suite, 
encore ,  si ,  depuis  l'arrivée  des  marchandises  le  long 
du  bord  du  navire  jusqu'au  moment  où  le  capitaine 
procède  à  l'embarquement ,  une  partie  éprouve  for- 
tuitement un  dommage,  le  capit:iinc  ne  peut  rejeter 
sur  l'acconier  la  responsabilité  résultant  de  cet  évé- 
nement. —  2  oct.  18-29.  Trib.  de  comm.  de  Marseille. 
Jourji  de  Maiseille,  lie  année,  p.  293. 

137.  —  Lo  capitaine  qui  navigue  à  profit  conimun 
sur  le  chargement,  ne  peut  faire  aucun  trafic  ni  com- 
merce pour  son  compte  particulier,  s'il  n'y  a  conven- 
tion contraire  ^239),  et  cela,  à  peine  de  confiscation 
au  profit  lies  mttres  intéressés,  des  marchandises 
embarquées  par  le  capitaine  pour  son  compte  parti- 
culier ^^240) ,  confiscation  dans  laquelle  le  capitaine 
n'aurait  aucune  part  CHoulay,  t.  2,  p.  03).  —  Sans  la 
prohibition  dont  il  s'agit,  le  c  pitaine  pourrait,  contre 
le  vœu  de  l'énuipage,  s'avantuger  aux  dépens  des  au- 
tres chargeurs,  ses  coassociés,  en  appliquant,  par 
exemple ,  à  ses  marchandises  personnelles  les  ventes 
les  plus  avantageuses. 

138.  —  La  même  nécessité  de  ne  point  mettre  en 
opposition  l'intérêt  ommun  des  chargeurs  et  celui 
particulier  du  capitaine,  doit  faire  interdire  à  celui-ci, 
sous  les  peines  ci-dessus ,  de  charger ^  même  sur 
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d'autres  navires  que  celui  qu'il  commande,  des  mar- 
chan 'ises  envoyées  à  la  mèruedcsliiialion  que  celles 
fornianl  l'objel  du  chargerniMil  coninuin  ;  car  il  nui- 
rail  à  la  société  ,  I»  en  aunnicnlaiit  la  quantité  des 
marchandises  apportées  uu  lieu  de  la  destination  ,  ce 
([ui  en  feraii  dinilnner  le  prix;  2»  parce  qu'il  est 
probable  qu'il  donnerait  plus  d'attention  à  ses  pro- 
pres marchandises  qu'à  celles  de  la  société,  dont  il 
soignerait  moins  la  vente.  —  Valin  ,  sur  l'art.  28  ; 
lioulay.  t.  2,  p.  93  ;  Dagev. ,  t.  2,  239;  Delv.  ,  t.  9  , 
p.  '227. 

1.30.  —  Mïiis  la  prohibition  ne  s'étendrait  point  au 
commerce  que  le  capitaine  ferait  ,  dans  d'autres 
pays,  par  lui-même  ou  par  ses  agens  ;  il  a  la  plus 
grande  liberté  d'opérer  en  tout  ce  qui  n'est  pas  pré- 
judiciable aux  intérêts  de  la  sociétj.  —  Mêmes  auto- 
rités. 

IGO. — Elle  ne  s'étendrait  pas  non  plus  au  capitaine 
naviguant  à  profit  commun  sur  le  fret  entre  lui  el 
son  équipage.  Il  peulchargertoutce  qu'il  veut  dans  lo 
navire  ,  en  en  payant  le  frel ,  la  société  ne  pouvant 
que  gagner  J»  ce  chargement. — Mêmes  autorités. 

i(il. — Doit  on  appliquer  la  disposition  des  art.  239 
et  240  à  l'armateur  ou  à  l'un  des  co- intéressés  au 
chargement  ,  autre  que  le  capitaine?  Oui  ,  suivant 
Yalin,  Eoulay  et  Dageville.  —  Non,  suivant  Delvin- 
court  ,  2,  '227  ,  parce  que  la  confiscation  étant  une 
peine,  ne  peut  être  étendue  d'un  cas  à  un  autre; 
mais  cet  auteur  pense  que  si  l'opération  faite  sépa- 
rément par  l'armateur  est  à  bénéfice ,  celui-ci  est 
lenu  d'en  faire  part  à  ses  co-associés;  et  que  ,  si  elle 
est  à  perle ,  il  ne  peut  leur  en  l'aire  tenir  compte. 

1C2.  —  Enfin,  le  capitaine  doit,  lors  de  l'arrivée  au 
port  de  destination  ,  faire  décharger  ses  marchan- 
dises, el  les  remettre  aux  commissionnaires  ou  con- 
signataires  mentionnés  dms  les  connaissemens  ou 
chartes  parties,  lesquels  sont  tenus,  sur  sa  demande, 
de  lui  en  donner  reçu,  à  peine  de  tous  dommages- 
intérêts  (,283). — \\  Connaissement. 

Ar,T.  5. —  De  Vaclinn  qui  pont  être  formée  contre 
l'armateur  pourraison  des  faits  du  capitaine. 

103. — En  confiant  à  un  capitaine  le  commandement 
du  navire,  l'armateur  est  censé  avoir  accédé  d'avan- 
ce à  toutes  les  obligations  que  ceU  officier  contracte- 
rail  pour  le  salut  du  navire  et  le  succès  de  l'expédi- 
tion. —  Delv.  ,  1.  1 :7. 

iC4.  —  Mais  ce  n'est  qu'en  Vahscnre  de  l'armateur 
que  le  capitaine  a  ainsi  le  droit  de  contracter  pour 
le  navireet  l'expédition  des  engagemens  obligatoires 
pour  l'armateur.  Quand  celui-ci  est  présent,  le  capi- 
taine ne  doit  agir  qu'avec  son  consentement  (225  , 
252,  255,  321). — V.  svpTÙ  el  Contrat  à  la  grosse. 

ICS.  —  En  général,  le  mandant  n'est  engagé  en- 
vers les  tiers,  qu'autant  que  l'obligation  a  été  con- 
tractée en  son  nom  par  le  mandataire ,  qui  se  trouve 
alors  déchargé  de  toute  obligation  (  C.  civ.  1997  ). 
Mais  cette  règle  n'est  pas  suivie  en  matière  d'enga- 
gement souscrits  par  un  capitaine  de  navire  :  il  suf- 
fit que  CCS  engagemens  soient  relatifs  à  l'expédition, 
pour  que  l'armateur  ou  propriétaire  en  soit  tenu  , 
quand  même  le  capitaine  aurait  traité  en  son  nom 
personnel  (Delv.,  1,  149).  L'action  des  tiers  contre 
le  propriétaire  se  nomme  ex-rcitoire. 

>G(i. — Quant  au  capitaine  ,  il  n'est  point  person- 
nellement obligé  à  l'exécution  des  engagemens  qu'il 
a  contractés  dans  l'ordre  de  ses  fonctions  ,  s'il  n'a 
point  excédé  ses  pouvoirs,  s'il  s'est  conformé  aux  dis- 
positions de  la  loi,  el  s'il  n'a  pas  d'ailleurs  déclaré 
s'engager  directement. 

107.  —  Le  capitaine  poursuivi  eu  remboursement 
d'un  empruntàla  grosse  par  lui  contracté,  peut  faire 
valoir  pour  la  première  fois  ,  en  appel,  l'exception 
tirée  de  ce  qu'il  n'a  agi  que  comme  mandataire  (C. 
pr.  404).  —  b  janv.  1822.  Bruxelles.  Pedermacb.  D.A. 
4.  7.   D.P.  1.  1007. 

108. — De  vifs  débats  se  sont  élevés,  sous  l'or- 
donnance, sur  l'étendue  de  la  responsabilité  du  pro- 
priétaire du  navire.  Et  l;i  disposition  de  l'art.  210  C. 
conun.  n'était  pas  de  n  tnre  aies  faire  cesser.  Cet 
article  porte  :  «  Tout  propriétaire  de  navire  est  ci- 
vilement re.sponsable  des  laits  du  capitaine ,  pour 
ce  qui  est  relatif  au  navire  et  ù  l'expédition.  —  Lu 
re.'.ponsabiliié  ceise  par  faùandon  du  navire  et  du 
irei.  » 

109.  —  La  cour  de  cassation  décide  (avec  raison  , 
ce  nous  semble),  que  ces  mots  les  faits  du  cnpiiume 
ne  comprennent  que  ses 'A'/t'/A-  el  qua'ii  délits,  de 
sorte  (jue  s'il  s'agit  d'(?«ya(;e"ien«  valablement  pris 
par  lui,  dans  le  cours  de  la"navigation  (et,  par  exera- 
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pie  ,  d'engagemens  résultant  de  la  vente  de  mar- 
chandises, faite  conformément  à  l'art.  231,  pour  vi- 
parer  le  navire),  le  propriétaire  du  navire  n  est  pis 
fondé  à  invoquer  la  disposition  de  l'art.  210,  pour  s'af- 
franchir de  ces  engagemens  en  aban  onnanl  le  navire 
el  le  fret  ;  il  doit,  au  contraire,  les  exécuter  sur  tous 
ses  biens  mobiliers  et  immobiliers  présens  el  à  venir. 
—  Kijnill.  1827.  Civ.  C  Aix.  Wulfranil-Pujet.  D  P.  27. 
1.  307. 

170— Jugé  de  mêm'î  que  les  effets  de  la  respon.sa- 
bilité  des  faits  du  capitaine,  dont  l'armateur  est  lenu 
en  qualité  de  mandant,  .sont  dilTérens,  suivant  que  ces 
faits  ont  eu  lieu  en  conformité  des  art.  311  et23i  C. 
coinin.,  pour  la  conservation  du  navire  et  de  la  car- 
gaison, ou  que  ces  faits  con.stiluenl  un  délit  ouqua.si- 
delit  du  capitaine,  dans  les  termes  de  l'art.  13StC.civ.; 
dans  le  premier  cas,  l'armateur  ne  peut  s'alfranchir 
de  sa  responsabilité  en  aban  lonnant  le  navire  el  le 
iret.  —23  mars  lsi8.  Rouen.  Marc.  I).A.  4  7.  D  P  i 
1008.  —14  mai  1833.  lleq.  Rouen.  Chicallat.  D  P.  35' 
1.  248. 

17l.-Jugéde  même  que  l'armateur  d'un  navire 
dont  le  capitame  a  été  obligé  d'engager  les  marchan- 
dises du  chargement  pour  les  besoins  du  navire  ne 
peut,  par  l'abandon  du  navire,  se  libérer  envers  les 
chargeurs,  du  prix  des  marchand i.-es  ;  ici  uc  s'applique 
pas  l'art.  210  C.  comm.— 29  déc.  1831.  lîouen  Assur 
maritimes.  C  lleurtault.  D.P.32.  2.  lli 

172.— Jugéde  même  encore  que  rarl.210  C.  comm 
ne  s'applique  pas  au  prêt  à  la  grosse  contracté  par  lé 
capilaine.— 1er  juin,  jj^jj  cj^  ^  ^^^  Tourrel.  D  P 
Si.  1.  294.— Conf.  Valin,  ord.,  liv.  2,  lit.  8  art  ->  • 
Poth.,  Ckarte-partit*,  n.  34;  Pard.,  n.  GCô';  Delv.' 
notes  sur  les  pages  141  tt  130  ;  Fremery,  p  179  et 
suiv.  •■    ' 

173.— Décidé,  au  contraire,  que  l'abandon  du  na- 
vire el  du  Irel  libère  les  propriétaires  de  tiiiiip<!  le'.- 
ol>h^atw„sqw^  le  capitaine  peut  avoir  contractées  en 
cette  qualité.— 20  sept.  1850.  Trib.  decomm.  de  Mar- 
seille. Jo„r>i.    e  Ma  -.Hll.;  lie  année,  p.  270. 

174.— Jugé  dans  le  même  sens  que  le  fournisseur  qui 
a  remis  des  vivres  et  approvisionnemens  à  un  capi- 
taine pour  les  besoins  de  son  navire,  est  sans  action 
personnelle,  soit  contre  le  capitLiinequi  a  contracté  eu 
celle  qualité,  soit  contre  l'armateur  qui  a  fait  aban- 
don du  navire  el  du  fret  à  un  tiers  créancier  sur  le 
nayire,  so;t  enfin  contre  celui  à  qui  cet  abandon  a  été 
lait.  U  n  a  qu  une  action  réelle  sur  le  navire  aban- 
donne ou  sur  le  prix  de  la  vente  qui  en  est  faite  — ^o 
sept.  180O.  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  jour,,,  do 
MarsdU.e,  lie  année,  p.  27G. 

„  ^'?.-~A  l'«PPiii  de  celte  dernière  doctrine  professée 
par  Emerigo,,  (Contrat  a  laijmssP,  cb.  4  sect  o- 
Loulay,  1 ,  270  et  Dagev.,  2,  1 ,1  et  suiv.,  et  t'.  4,  78 "et 
suiv.),  on  soutient  que  la  responsabilité  des  proprié- 
taires de  navires  relativement  aux  engagemens  pris 
par  les  cap.iaines  est  plus  restreinte  que  ne  l'est  en 
matière  civile,  celle  du  mandant  par  rapport  aux  obli- 
ifr  °X/n°M'7f"'  ^u  '"  '"«'"datairc,  puisque  l'arl. 
210  affranchit  formellement  les  propriétaires  de  na- 
vires de  tons  les  f,uts  du  capitaine  relatifs  au  navire 
et  al  expédition  sous  la  seule  con^îilion  d'abandori- 
nerle  n  .vire  et le  fret.  Restreindre  lasignification  .  u 
mot  iars  aa\, ieUts  et  l'ia^i-didi-'s-  c'e=.t  mpcnn 
naître  la  valeur  que  l'usaje  et  même  iês  1oK(l"  t"" 
de  verù.  sujmf.)  Im  ont  toujours  attribuée  •  c'es' 
?X,"  •'.  *^'*^'"f"°n  q"i  n'est  pas  dans  la  loi.  Quels" 
faits  d  aidcurs  plus  r./aa/.v  au  navue  et  à  n.Mi- 
navirc^r   ''  nia rdi an  lises  pour  radouher  le 

Pnn^n"  ""'"i  "''i'.'^^.  armcmcns  que  la  loi  a  voulu 
encourager  dans  1  intérêt  de  l'élat  el  du  commerce  de- 
Ti  n.ienl  impossibles,  si,  en  confiant  son  navire  à  un 
capitaine  le  propriétaire  est  censé  lui  avoir  c'-nHé  le 
pouvoir  d  obliger  tousses  autres  biens,  et  par  là  de  le 
iiiincr  entièrement. 

On  objecte  qu'aux  termes  de  l'art.  298,  lorsnucle 
navire  se  perd,  le  prix  des  marchandises,  antérieure- 
ment vendues  pour  subvenir  à  ses  nécessités,  i'-oil  être 
paye  ;  d  ou  il  suit,  dit-on,  que  dans  ce  cas  le  pronrié- 
taire  ne  se  libère  pas   par  l'abandon  du  navire  et  du 

.,  '.;«  — Mais  lout  ce  qui  résulte  de  celle  diipo^i'ion 
d  ai  leurs  assLZ  étrange,  c'est  que  la  perte  du  navire 
ne  dégage  plus,  s^n.-!,',  le  propriétaire  de  l'obii-ation 
de  paver  la  marciian.Jise  vendue  en  cours  de  ova  "e 
Mais  l'art  298 ne  du pasque le  propriétaire  ne  po  ?ra 
se^Iiberer  par  les  autres  moyens  'que  lui  offie^  l'ar! 

Au  surplus,  à  supposer  que  l'on  fût  fondé  en  n  d,- 
perle,  a  contester  l'abandon,  ce  serait  là  S'  cxc",^ 
tion  apportée  à  la  généralité   de  l'an.   2io  evc  01=^. 

airil^  ^t\-  ^'?-  ^'^"'^"'^  ""  '■''  °^'  'e'  n^-iS^ 
arrive  a  sa  destination. 
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177  —L'armaleur  qui  abandonne  le  navire  et  le  fret, 
pour  se  libérer  emcrs  le  chargeur  donl  la  marchan- 
dise a  été  vendue  pour  les  besoins  du  vaisseau,  n  est 
pas  tenu  de  céder  pareillement  les  assurances  qu  il 
pourrait  avoir  laites.-12  aoùl  18-22.  Rcnnc^  Lecoq. 
D.A.  2.  oO.D.P.  1.  3-2o.-Conf.  Dagev.,  2,  127. 

178  _0n  demandera  comment  l'armateur  peul  faire 
l'abandon  au  chargeur,  si  déjà,  pour  recouvrer  ses 
assurances,  il  a  fait  le  délaissement  a  l  assureur  11 
faut  ici  distinguer  avec  Boulay,  1,295,1a  nature  et  les 
effets  du  délaissement,  et  la  nature  cl  les  effets  de 
l'abandon.  Par  l'abandon,  le  chargeur  ne  devient  pas 


OrlTAlNJÎ.      ART,   3. 

départ  du  navire,  etc.—  A  l'appui  de  cette  opinion  , 
Dageville  allègue  que  ,  daprès  l'art.  21(),nul  ne  peut 
être  exposé  à  perdre  au-delà  de  ce  qu'il  a  voulu 
mettre  en  risque  (doctrine'condamnéc  par  la  cour  de 
cas>-alion.  —  V.  suprà)  ;  que  le  système  contraire 
nuirait  à  la  multiplication  des  sociétés  nautiques  ; 
que  des  intéressés  ,  étrangers  à  toute  gestion  ,  ne 
sauraient  être  plus  responsables  que  dt-s  associes 
commanditaires  ou  des  m.>mbres  d'une  société  ano- 
nyme ;  qu'enfin  celui  qui  peut  refuser  sa  contribu- 
tion à  l'armement,  sans  que  son  refus  puisse  entraî- 
ner pour  lui  d'autre  résultat  que  la  perte  possible  de 
son  intérêt  dans  le  na\ire  (233),  ne  saurait  être  iiide- 


CAPITAL. 


119,  128, 


propriétaire,  il  ne  peutsc  faire  payer  sur  le  navire  que      finiment  tenu  des  engagemens  de  l'armateur. 
!\.„i..';,  concurrence,   sans  pouvoir  faire    bénéfice  de  ,oo        Ain-.-  mômn  nnp  rp  n'psi  nas  le,  nronrié 


l'abandon.  Le  délaissement,  au  contraire,  est  un  vé- 
ritable transport  fait  à  l'assureur  (385).  En  abandon- 
rant  aux  créanciers  du  capitaine  le  navire  et  le  tret, 
l'armateur  ne  fait  autre  chose  que  les  renvoyer  vers 
les  assureurs,  devenus  propriétaires  par  le  délaisse- 
ment du  navire  et  du  fret.  Le  délaissement  ne  sera  pas 
moins  entier  à  l'égard  des  assureurs,  puisqu'il  com- 
prend la  totalité  du  navire  et  du  fret.  Seulement  ces 
objets  seront  grevés  par  les  faits  du  capitaine  ;  mais 
c'est  là  une  charge  qu'ils  doivent  naturellement  sup- 
porter. 

179.— Du  reste,  ajoute  Dagev.,  2,  120,  l'assureur 
auquel  le  délaissement  a  été  fait,  ne  peut  rien  pré- 
tendre sur  le  na^ire  et  le  fret  avant  que  les  chargeurs 
aient  été  entièrement  indemnisés  ;  mais  il  peut  a  son 
tour,  comme  le  propriétaire  ,  aux  droits  duquel  il  se 
trouve,  s'affranchir  de  tout  paiement  en  abandonnant 
aussi  le  navire  et  le  fret. 

ISO.— La  responsabilité  du  propriétaire  est  incon- 
testable en  matière  de  délits  ou  quasi-délits  commis 
par  le  capitaine  (216).  C'est  ainsi  que  le  propriétaire 
d'un  navire,  prévenu  de  contravention  aux  lois  sur  le 
cabotage  des  lies  à  l"élranger,  est  civilement  respon- 
sable des  condamnations  prononcées  contre  le  capi- 
taine. —  30  aviil  1830.  Cr.  r.  Koiguan.  D.P.  30.  1. 
29G. 

1S1._  Un  propriétaire  condamné,  comme  civile- 
ment responsable  de  son  capitaine  pour  contravention 
en  matière  de  douane,  commise  à  laide  d'un  navire, 
n'est  pas  recevable  à  proposer,  au  moins  devant  la 
cour  de  cassation,  l'abandon  du  navire  et  du  fret  pour 
se  soustraire  à  l'amende.— 30  avril  1830.  Cr.  r.  Roi- 
gnas.  D.P.  50.  1.  290. 

182. — Dans  le  cas  où  l'armateur  se  libère  de  la  res- 
ponsabilité des  faits  du  capita  ne,  par  l'abandon  du 
navire  et  du  fret,  les  créanciers  ne  peuvent  exercer 
aucun  recours  sur  le  chargement, quand  même  il  ap- 
partiendrait à  l'armateur  lui-même  (Dageville,  Inc. 
«7.). Dans  ce  cas,  par  conséquent,  il  doit  être  procédé 
à  l'estimation  du  montant  du  fret  que  le  chargement 
aurait  payé,  s'il  eut  appartenu  à  un  tiers. 

185._L'abandon  d'un  navire  et  de  son  fret  n'est  pas 
recevable  de  la  part  du  propriétaire,  après  que  la 
vente  judiciaire  de  ce  navire  a  été  poursuivie  a  son 
encontre,  sans  contredit  de  sa  part.— 20  mars  18-23. 
Civ.  c.  Aix.  Bernaer.  Ucp.  D.P.  32.  2.  195,  n.  1.- -23 
janv.  1832.  Aix.  Lecesne.  D.P.  52.  2.  19-2. 

184. _Le  propriétaire  n'est  jamais  responsable  des 
engagemens  illicitement  consentis  par  le  capitaine, 
et,  par  exemple,  de  la  promesse  de  faire  un  charge- 
ment de  marchandises  prohibées  par  los  lois  fran- 
oaises.- Tout  au  plus,  le  chargeur  aurait-il  dans  ce 
cas  une  action  personnelle  contre  le  capitaine.  —  30 
déc.  1819.  C.  d'Aix. 

183,—La  responsabilité  de  l'armateur  n'est  que  la 
conséquence  de  celle  du  capitaine.  Dès  lors,  l'arrêt  qui 
décharge  celui-ri  s'applique  également  à  celui-là.— 
28  fév.  1834.  Req.  Soulié.  D.  P.  3i.  i.  130. 

180.— Dans  tous  les  cas  où  la  garantie  des  faits  du 
capitaine  peut  être  exercée  contre  les  propriétaires  du 
navire,  ceux-ci  sont  solidaires  ;  mais  chacun  d'eux 
peul  s'affranchir  de  toutes  poursuites  par  l'abandon 
de  son  intérêt  dans  le  navire  et  le  fret. 


188.  —  Alors  même  que  ce  n'est  pas  le  propriétaire 
du  navire,  mais  le  fréteur  qui  a  choisi  le  capitaine  , 
les  tiers  qui  n'ont  pas  contracté  avec  le  fréteur  ou  avec 
le  capitaine  en  son  nom  ,  n'ont  pas  moins  .  suivant 
Pardessus ,  n.  0(iti,  action  contre  le  popriélaire  (ce 
qui  nous  semble  controversable)  ;  mais  celui-ci,  qui, 
s'il  avait  choisi  le  capitaine  ,  répondrait  de  ses  faits, 
même  envers  l'armateur  ,  a  ,  au  contraire  ,  contre 
l'armateur,  dans  le  cas  dont  il  s'agit  ,  une  action  en 
garantie  pour  raison  des  poursuites  exercées  contre 
lui ,  à  l'occasion  des  faits  du  capitaine. 

189.  —  Le  créancier  peut  ,  à  son  choix,  s'adresser 
au  capitaine  ou  à  l'armateur,  ou  à  tous  les  deux  con- 
jointement. —  Les  jugemens  rendus  contre  le  capi- 
taine ne  peuvent  être  exécutés  contre  lui  que  comme 
représentant  le  propriétaire.  —  Si  c'est  ce  dernier 
qui  est  poursuivi  ,  il  peut  faire  mettre  le  capitaine 
en  cause  pour  avouer  ou  contester  la  demande. — 
La  marche  la  plus  simple  est  d'obtenir  condamnation 
contre  le  capitaine  ,  et  de  faire  ensuite  déclarer  le 
jugement  exécutoire  contre  le  propriétaire.  —  Dag., 

2,  159.  .      .    , 

190.  —  Les  propriétaires  des  navires  équipes  en 
guerre  ne  seront  responsables  des  délits  et  dé- 
prédations commis  en  mer  par  les  gens  de  guerre 
qui  sont  sur  leurs  navires,  on  par  les  équipages  ,  que 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  pour  laquelle  ils 
auront  donné  caution  ^^conformément  à  l'arrêté  du 
2  prairial  an  11)  ,  à  moins  qu'ils  n'en  soient  partici- 
pans  ou  complices  (217) ,  auquel  cas  ils  sont  tenus  de 
loutle  dommage. —  La  responsabilité  des  proprié- 
taires de  navires  est  restreinte  ,  dans  le  cas  où  ces 
navires  sont  équipés  en  guerre,  parce  qu'il  est  alors 
plus  difficile  aux  armateurs  de  prévenir  les  actes  de 
violence  et  de  choisir  des  équipages  sûrs. 

191.  — L'armateur  poursuivi  crimineUemcnt  com- 
me complice  des  déprédations  commises  par  les  équi- 
pages de  son  navire,  ne  pourrait  être  réputé  tel  qu'au- 
tant qu'il  serait  convaincu  d'avoir  coopéré  aux  dé- 
prédations, ou  de  les  avoir  ordonnées  ou  conseillées. 
— Mais  sur  une  demande  en  dommages  et  intérêts  , 
il  suffirait ,  pour  que  la  complicité  fût  établie,  qu'il 
eût  eu  connaissance  de  ces  déprédations  et  qu'il  en 
eût  partagé  le  profit.— Dag.,  21,  143. 
—  V.   Assurances  maritimes  ,  Avaries  ,    Baraterie, 

Charte-partie,  Commerçant,  Contrat  à  la  grosse  , 
Contrainte  par  corps.  Douanes,  Enregistrement, 
Mandat,  ^'avire,  Patente,  Prise  maritime,  Respon- 
sabilité, Traité. 
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187. — L'associé  dans  la  propriété  d'un  navire  est, 
suivant  lîoulay,  1,554,  solidairement  el  indéfiniment 
garant  des  faits  du  copropriétaire  chargé  de  l'arme- 
mi'ut,  celui-ci  étant  censé  avoir  reçu  le  pouvoir  de 
faire  tout  ce  qui  est  permis  à  un  mandataire  général 
pour  administrer.- Dageville,  au  contraire,  pense  que 
celte  garantie  solidaire  ne  peut  excéder  l'intérêt  qu'a 
dans  le  navire  l'associé  contre  lequel  on  exerce  cette 
garantie;  de  sorte  que  par  l'abandon  de  cet  intérêt  il      Cassation.  27 
peut  se  soustraire  aux  actions  dirigées   contre  lui,  à      Cause  illicite.  18i. 
raison,   par  exemple,   de  l'inexécution   de  laffréte-      Caution.  38,  s. 
ment  conseuli  par  l'armateur,  des  retards  apportés  au     Certificat.  49,  s.  140, 
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Visite.  48,  s. 

Voyage.  33. 

Voyage  rompu.  13,  s. 


—  V.  Fonctionnaire,  Garde  nationale. 

CAPITAL.  —  V.  Intérêts.  —  V.  aussi  t:aa'ion  »  ^<""- 
munaulé.  Contrainte  par  corps,  Dot,  Effets  de  com- 
merce. Mandat,  Prêt,  Saisie  arrêt,  Usulruil. 

CAPITALISATION.— V.  ce  mot  au  Suppl. 

CAPITULATION- V.  ce  mot  au  Suppl. 

CAPORAL.— V.  Garde  nationale. 

CAPTATION.  —V.  Donations  ,  Testament ,  et  D.t.. 
suppl.,  cod. 

CAPTIVITÉ.— V.  Droits  civils,  Pension,  Rapport. 

CAPTURE.— V.  ce  mot  au  Suppl. 

CARACTÈRE  DES  ACTES  ET  DES  CONTRATS. - 
V.  Obligations,  Cassa'ion. 

CARCAN.— V,  Peines,  Presse, 


CVSSATlOX. 


CASSATION    a:\t. 


CASSATIOJS".  Anr. 


Tr2i 


CATIKNCE.  —  V.  Jugement  par  défaul. 
CUUIAISON.  —  V.   Assurances  marilimes.   Avarie  , 

Capilaiiie,  UroiU  civils,  Prises  marilimes,  Vente. 
CAl\XKT. —  V.  Agent  de  change. 
CAKIuiiKK. —  V.  Mines.—  \  .  aussi  actions  pnsses- 

soires,  Choses,  Conmiunaulé,  Dot,  Louage,  Usufruit, 

\oirie,  Vol,  et  Siippl. 
<:arTI:.  —  V.  Antorité    municipale,   Klection  com- 
munale. 
CARTivS  A  .TOLKH.  —V.  Contributions  indirectes  , 

Jeu  de  Cartes. 
CAinOUClIl!;.  —  V.   Garde   nationale  ,    Poudre   do 

guerre. 
CASLillMvMKyr.  —  V.  Commune,  Militaire. 
«'AS  L"()I\TU1T.  —  V.  Force  majeure,   l'ertc.  —  Y. 
aussi     Ailroupemcnt ,    Connuissionnaire ,     Commu- 

uaulé,  C.arantie  ,  Louage  ,    Mandat,   Obligations, 

rri't,  Rapport ,  Usufruit  et  l'arlicla  Force  majeure 

au  Suppl. 

CASSATION  (l).  —  1.  Les  mêmes  raisons  qui  ont 
lait  sentir  le  besoin  de  l'unilé  de  législation,  ont  dCi 
inspirer  l'idée  de  la  création  d'un  liibunal  supérieur 
chargé  d'en  surveiller  lappUcalion  ;  car  sans  une 
pensée,  sans  une  inspiration  unique,  le  but  qu'on 
voulait  atteindre  n'aurait  été  qu'une  séduisant'»  uto- 
pie :  l'unité  de  législation  tiesit  donc  essenliellement 
a  luniformilé  de  la  jurisprudence;  et,  pour  que 
eelle-ci  fiH  uniforme,  il  fallait  de  toute  nécessité 
qu'un  seul  tribunal,  placé  en-dehors  des  faits  et  des 
ntérèts  privés  ,  associé  par  ses  lumières  comme  par 
sa  position  à  la  pensée  du  législateur,  eiit  la  mission 
d'y  travailler  d  une  manière  spéciale. 

De  là  l'institution  de  la  cour  de  cassation.  Fomlée 
par  la  rcvolulion  de  1789 ,  elle  fut  ia  plus  heureuse 
création  de  celle  époque  mémorable.  Respectée  par 
tous  les  pou-,oirs  qui  se  sont  depuis  succédé  ,  elle  a 
surnagé  au  milieu  de  leur  naufrage  commun  et  de 
celui  (le  la  plupart  des  juridiclions  contemporaines. 
La  L)i  de  18-28,  dite  d'interprétation,  élaiL  destinée 
à  porler  une  fâcheuse  atteinte  à  son  autorité  et  à  je- 
ter le  trouble  dans  la  jurisprudence  ;  mais  une  loi 
nouvelle  vient  d'être  proposée  :  on  y  parle  de  resti- 
tuer h  la  cour  régulatrice  des  attributions  réclamées 
par  l'intérêt  de  la  législation  ,  et  l'ont  tout  le  monde 
comprend  la  nécessité  :  on  y  parle  même  d'élendre 
les  attributions  que  celte  cour  avait  avant  1828.  Fasse 
le  ciel  que  cet  accroissement  d'autorité  soit  maintenu 
dans  des  bornes  assez  larges  pour  qu'elle  puisse  ré- 
pondre à  sa  haute  mission  ,  assez  restreintes,  assez 
«légagéos  des  intérêts  matériels  ,  pour  qu'elle  soit  à 
l'abri  des  attaques  qui  se  porlen  toujours  vers  les 
pouvoirs  sans  contrôle  et  sans  limites!  —  Cette  loi  a 
été  sanctionnée  le  l"  avril  1857  :  Le  Suppl.  en  pré- 
sente le  commentaire.  V.  eod.,  n.  2  et  105-2  et  suiv.). 

•2.  —  iJisioriqvp.  —  Les  lois  et  actes  concernant  la 
cour  de  cassation  sont  parliculièrement  !o  règlement 
de  1738,  dont  l'exécution  ordonnée  par  l'art.  23  de  la 
loi  du  2  brumaire  au  i  ,  règle  encore  le  mode  de 
procéder  devant  la  cour;  la  loi  du  l"  décembre  1790, 
qui  crée  Iclribimul  de  cassation  ;  la  loi  du  l"  ven- 
démiaii-e  an  4,  dans  laquelle  fut  consigné  le  premier 
changement  que  subit  ce  tribunal;  la  loi  du  2  bru- 
maire an  i ,  qui  organise  le  tribunal  de  cassation  ; 
la  loi  du  24  messidor  an  4  ,  relative  à  la  compositiou 
de  ce  tribunal  ;  le  décret  du  2.">  ventôse  an  4 ,  qui 
fléfend  qu'on  adresse  au  corps  législatif  des  réclama- 
tions contre  les  jugemens  des  tribunaux  ;  la  loi  du 
22  vendémiaire  an  G  ;  la  loi  du  2-2  frimaire  an  8  ,  qui 
confirme  les  attributions  du  tribunal  de  cassation  , 
et  lui  interdit,  comme  les  (irécédenles,  de  connailre 
du  fond  des  alfaires;  la  loi  du  5  ventôse  an  8,  d'après 
laquelle  la  cour  doit  envoyer  tous  les  ans  au  roi  une 
députalion  de  douze  membres  ,  pour  lui  présenter  le 
tableau  des  parties  de  la  lêgislalion  dont  l'expérience 
aura  fait  connaître  les  vices  ou  l'insuflisance,  disposi- 
tion qui  ne  s'observe  pas  ;  la  loi  du  27  ventôse  au  8  , 
qui  détermine  le  nombre  des  juges,  etc.;  le  règle- 
ment du  1-2  (loréal  an  8 ,  par  lequel  la  cour  règle 
elle-même  son  service;  il  est  approuvé  le  i  prairial 
-suivant  ;  larrél  du  -20  germiiial  an  8,  qui  décide  que 
la  cour  a  droit  de  censure  sur  les  tribunaux  ;  l'acte 
du  IG  thermidor  an  10  ajoute  aux  aitlributions  de  la 
cour  de  cassation  le  droit  de  censure  et  de  discipline 
.sur  les  tribunaux  d'appel  et  les  tribuuaux  criminels; 
la  loi  du  IG  septembre  1807,  ror>\onnance  du  27  no- 
vembre 1823  et  h  loi  du  50  juillet  1828  sur  l'inler- 
prélalion  de  la  lii  après  deux  cassations  iv»  Loii  ; 
l'ordonnance  du  17  février  1813,  sur  la  composition 
de  la  cour;  celle  du  2.;  janv.  1820,  portant  règle- 
ment pour  le  service  intérieur.  (O.P.  20.  31).  —  U.A. 
2.  2CC. 


Art.  I".  —  Pourcoi  en  cassation. 

S  1'^  —  çitalitô  nour  former  pourvoi  et  i/  défen- 
dre en  muliére  civile. 

§  2.  —  (jvulitè  pour  former  jjoun'oi  et  y  défen- 
dre en  matière  criminelle. 

i;  5.  —  Pourvoi  dans  IHntèrêt  de  la  loi. 

S  4.  —  De  l.'Amond(f  et  du  crtifiait  dHndiyence. 

§  3.  —  De  la  consiiinutioa  d'uincndc. 

^  0.  —  Des  certificats  d'indi/jcnce. 

!■  7.  —  Délai  du  pourvoi  en  matière  civile. 

S  8.  —  Délai  du.  pourvci  en  matière  criminelle. 

§  3.  —  Délai  du  pourvoi  dans  les  colonies. 

g  10.  —  Des  formes  du  pourvoi. 

§  n.  —  De  l'indication  des  moijpns  du  pourvoi. 

\  12.  —  pièces  qui  doivent  être  jointes  au  pour- 
voi. 

§  13.  —  De  Ve/fet  suspensif  du  pourvoi. 

Art.  2.  —  Desjuyemens  ou  actes  susccptilles  de 
pourvoi  en  cassation. 

§  1er. — Ju<jcmcns  eu  matière  civile. — Discipline, 
Justice  do  paix ,  Juijcincns  ctra?i'.jers ,  administra- 
it fi' ,  de  Prud'hommes ,  des  Colonies,  etc. 

§  2. — Jujemans cnmatière  criminelle. — Juijemens 
de  police,  des  conseils  militaires,  des  Chaïahres , 
des  Colonies. 

Art.  3. — ■  Procédure  devant  la  cour  de  cassation. 

j  1er. — Procédure  devant  la  chambre  des  Requêtes, 
Amende,  .Sursis,  Arrêt  d'admission. 

§  2.  —  Si(jni/îcalion  de  l'an  et  d'admission. — Dé- 
lai, Défense,  Garantie,  Intervention. 

§  3.  —  Formes  de  cette  signification. 

\  A.  ■ —  Procédure  devant  les  chamhres  civile,  cri- 
minelle. —  Défaut ,  Intervention ,  Amende  ,  Désis- 
tement. 

^  5.  —  Dédiions  diverses  en  matière  de  produc- 
tion de  pièces,  d'Ampliation.— Sursis ,  Enregistre- 
ment, etc. 

.Kwï.  4.  — ■  Attributions  générales  de  la  cour. 

Art.  s.  —  Attributions  des  différentes  chambres 
et  des  chambres  réunies. 

Art.  g.  —  Des  ouvertures  et  moyens  de  cassation. 

%  l«r. — yiolaliondela  lai  et  de  la  jurisprudence. 

%  2.  — Violatiori.  des  formes  lègaks. 

§  3. —  Erreur  dans  l'application  dt  la  loi  et  dans 
les  motifs  ou  les  cnonciations  des  Jugemens, 

§  i.  ' — Incompétence  et  excès  de  pouvoir, 

§  3.  —  Conirariclé  des  jugemens. 

§  G.  —  Omission  de  prononcer,  ci  jugemens  sur 
choses  non  demandées. 

5  7.  _  fiolation  des  contrats. 

§  8.  —  Appréciation  et  Interprélalion  des  actes 
et  des  contrats. 

S  0. — Interprétation  des  contrats  judiciaires  et 
des  jugemens. 

§  10.  —  Appréciation  do  l'exécution  des  actes. 
Présomption,  preuves. 

^  H.  —  Appréciation  de  la  bonne  ou  de  la  mau- 
vaise foi,  do  la  fraude  ,  de  la  simulation. 

^  li. —  Appréciation  des  faits  de  qualité,  din- 
te/ttion,  etc. 

§  13. — Appréciation  des  faits  et  actes  judiciaires 
ou  privés,  en  ma  Hère  iminelle. 

§  14.  —  D  s  moyens  nouveaux, 

§  13. — ■  Piohibiiion  des  moyens  nouveaux  en  gé- 
rerai. 

§  IG. —  Exemples  divers  de  moyens  nouveaux. 

g  17. — Moyens  rejetés  comme  nouvvuux  en  ce  quHls 
sont  omis  d^ns  les  conclusions  eu  les  qualités. 

§  18.  —  Moyens  nouveaux  en  matière  criminelle. 


Art. 


Effets  de  la  cassation. 


(l;  Ce.  ,r.icle  n  élé  s 
j»tn<lu  nic..ie,  Jai.s  li'cji 
il.  Tulle  oui  élé  anulvs 


S'-TP'- 


cle  pins 
U'ge  de 


^  (or. —  Etendue  et  Effets  de  l'arrêt  qui  prononce 
la  cassation. 

Art.  8. —  Pu  Renvoi  après  cassation. 

§  1". —  Effets  du  renvoi  en  général. 

§  2.  —  Effets  du  renvoi  en  matière  civile. 

§  3.  —  Effets  du  renvoi  en  matière  criminelle. 

.4nT,  9.  —  Effets  du  rejet. 


■Pourvoi  en  Cassition, 


3. —  Ou  nomme  pourvoi  le  recours  qui  est  formé 
devant  la  cour  de  cassation  contre  un  arrêt  de  cour 
royale,  ou  contre  u.i  jugement  en  dernier  ressort,  ou 
c;)iin  contre  un  act-J  judiciaire. 

4.  —  Dans  la  recherche  des  personnes  qui  ont 
qualité  pour  se  piurvoir  en  cassation,  il  faut  distin- 
guer entre  le  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi,  et  le 
pourvoi  dans  l'inléiêt  des  partie.-;  et,  à  l'égard  de  ce 
«ernier,  il  faut  distinguer  encore;  entre  les  matières 
civiles  et  les  malières  criminelle.». 

§  1er  —  Qualité  pour  former  pourvoi  et  y  défen- 
dre en  matière  civile. 


ti,  —  Demandeur.  —  Une  première  condition  de  la 
recevabilité  d'un  pourvoi  en  matière  civile  comme 
en  matière  crminelle,  c'est  qu'on  ait  été  partie  ou 
représenté  dans  linstancc  ii  la  suite  de  laquelle  a  clé 
rendu  l'arrêt  ou  le  jugement  contre  lequel  le  pourvoi 
est  dirigé. 

Il  suHil  en  eiTet  d'être  l'ayant-cause  pour  être  re- 
cevai)le  dans  un  pourvoi. 

0.  —  Le  ministère  public  peut  agir  s'il  est  partie 
principale,  (  t  il  est  non  reccvable,  s'il  n'est  que  par- 
tie jointe. —D.A.  2.  2GC. 

7.  — Le  pourvoi  en  cassation  se  régit,  en  général, 
par  la  plupart  des  principes  relatifs  à  l'introduction 
des  actions  orilinaires. 

8.  —  H  doit,  comme  toute  action,  avoir  pour  base 
un  intérêt  quelconque.  Ou  ne  serait  pas  recevable  à 
demander  la  cassation  d'un  arrêt  qui  ne  nous  ferait 
aucun  grief.  Ainsi  le  légataire  universel  contre  le- 
quel seul  un  testament  a  été  annulé  en  totalité, 
u'e&t  pas  recevable  à  se  prévaloir  de  ce  que  l'arrêt 
a  annulé  à  tort  ua  legs  p.irliculier  fait  à  un  tiers. 
—  30  mai  I82G.  Req.  Grenoble.  Dunaat.  D.P.  26.  i; 
291. 

9.  —  De  même  le  légataire  universel  institué  par 
lestamcntqui  a  été  annulé,  ne  peut  se  faire  un  moyen 
de  ce  que  ce  testament  aurait  révoqué  un  premier 
testament  qui  a  élé  maintenu  et  par  lequel  il  est 
nommé  légataire  de  l'usufruit.  — Même  arrêt. 

10.  —  Ainsi  la  partie  contre  laquelle  il  a  été  rendu 
un  jugement  par  défaut,  n'est  pas  recevable  à  l'atta- 
quer en  cassation,  sous  le  prétexte  que  des  conclu- 
sions ayant  été  prises  pour  elle,  le  jugement  aurait 
dû  être  coulradicloire.  Dans  ce  cas,  l'irrégularité  est 
plutôt  utile  que  préjudiciable  à  la  partie,  puisqu'elle 
lui  ouvrait  de  plus  la  voie  d'opposition.  —  G  fév.  182C. 
Civ.  r.  Cont.-.  ind.  C.  Vian.  D.P.  26.  1.  132. 

11.  — Les  créanciers  ne  sont  pas  recevables  à  de- 
mander que  partie  d'une  créance  coUoquéc  soit  dé- 
clarée éteinte,  alors  que  le  surplus  de  la  créance  ab- 
sorbe le  prix  à  distribuer.  —  14  nov.  Ib26.  Req.  Col- 
mar.  Ferrelte.  D.P.  27.  1.  5;i. 

12.  —  Une  partie  ne  peut  se  plaindre  de  ce  qu'on 
a  refusé  d'admettre  une  preuve  testimoniale  récla- 
mée par  son  adversaire.  — 17  mai  1830.  Req.  Limo- 
ges. Faure-Lalande.  D.P.  ÔO.  1.  248. 

13.  — Et  dans  le  cas  où  l'individu  contre  lequel  on 
a  saisi  un  cheval,  comme  n'étant  pas  le  même  que 
celui  mentionné  dans  un  acquit-ù-caulion,  a  été  ad- 
mis à  prouver  qu'il  élait  réellement  propriétaire  du 
cheval  saisi,  la  régis  est  sans  intérêt,  et  par  suite 
mal  fondée  à  demander  la  cassation  du  jugement 
qui  admet  cette  preuve.  — 19  juill.  1851.  Civ.  c.  Gre- 
noble. Douanes.  Solau.  D.P.  31.  1.  23  >. 

11. — oa  est  aussi  non  recevable,  à  défaut  d'inte'- 
rèt,  à  proposer  un  moyen  de  cassation  pris  de  ce 
que  la  contrainte  par  corps  aurait  été  à  tort  pronon- 
cée contre  un  litis-consorl,  fût-ce  l'époux  de  la  par- 
tie demanderesse  en  cassation.  —27  mars  1852.  Req. 
Caen.  Clémcnl.  D.P.  32.  1.  168. 

13.  —  De  ce  qu'une  cour  royale,  qui  aurait  pu  an- 
nwler  un  jugement  irrégulicr,  et  statuer  ensuite  au 
fond,  se  serait  bornée  à  prononcer  au  fond,  sans  an- 
nuler le  jugement  iriégulier,  bien  que  celte  annula- 
lion  fût  requise,  il  ne  résulte  pas  un  grief  pour  la 
partie  qui  requérait  celle  annulation,  puisque  la 
cour  aurait  toujours  jugé  le  fond  comme  elle  l'a  fait; 
et  par  suite,  celle  par.ie  doit  être  déclarée  sans  ia- 
lérêl,  et,  partant,  mal  fondée  à  se  pourvoir  en  cassa- 
tion contre  celte  disposition  de  l'arrêt  de  la  cour 
royale.  — 7  mars  1853.  Req.  Rouen.  Prévost.  D.P. 
33.  1.  iv:,. 

10.- Le  défaul  d'intérêt  fait  repousser,  tant  le  pour- 
voi lui-même,  que  ceux  des  moyens  de  ce  pourvoi 
dont  les  parties  n'auraient  aucun  avantage,  ni,  par 
suite,  aucun  droit  à  se  prévaloir.  Ainsi  le  demandeur 
en  cassation  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  ce  que  la 
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cour  d'appel,  devant  laquelle  il  avait  conclu  tout  à 
la  fois  à  Vanmdation  et  à  la  réformation  du  juge- 
ment de  première  instance,  n'a  pas  statué  sur  la  de- 
mande en  annulation  de  ce  jugement,  dès  que  la 
cour  a  rendu  une  di'cision  conforme,  au  fond,  à 
celle  des  premiers  juges.  — 17  mai  1810.  Req.  Paris. 
Devink.  D.A.  9.  221,  n.  5.  D.P.   tO.   1.  5.>5. 

17.  — La  partie  dont  l'appel  a  été  déclaré  tardif  et 
nul,  n'est  pis  recevable  à  se  faire  un  moyen  de  cas- 
sation de  ce  que  son  appel  a  été  rejeté,  si  les  juges, 
tout  en  considérant  l'appel  comme  nul,  ont  néan- 
moins examiné  et  jugé  le  fond  de  l'alTaire.  — ■  22  mars 
1823.  Req.  Babeau.  D.P.  25.  1.  231. 

18. — ....  M  de  ce  qu'on  a  eu  dans  sa  défense  une 
latitude  plus  grande  que  celle  que  la  loi  comporte. 
—  9  juin.  lS5i.  Req.  Dupeysset.  D.P,  54.  1.  307.  — 
V.  aussi  v»  Action,  n.  22,  s. 

19. — El  quand  une  nullité  (de  mariage)  a  été 
admise  sur  la  demande  de  la  partie  principale,  on 
est  sans  intérêt  à  se  plaindre  de  ce  que  les  juges  ont 
admis  l'intervention  d'un  individu  qui  réclamait  la 
même  nullité,  laquelle  n'a  pas  été  prononcée  au  chef 
de  ce  dernier.  —  8  mars  1831.  Civ.  r.  Paris.  Flore- 
Dieu.  D.P.  51.  1.  m. 

20. — Enfin,  la  cour  de  cassation  peut,  à  défaut 
d'intérêt  des  parties,  se  dispenser  d'eximiner  un 
moyen  présentant  une  question  jugée  précédemment 
et  irrévocablement  entre  les  parties  par  d'autres  ar- 
rêts.— 17  avril  1852.  Civ.  r.  Rouen.  Saint-Denis.  D.P. 
32.  1.  215. 

21.  —  La  partie  qui  a  laissé  acquérir  force  de  chose 
jugée  à  l'arrél  ou  qui  a  renoncé,  soit  à  l'attaquer,  soit 
à  donner  suite  à  sou  pourvoi  en  acquiesçant  depuis  à 
la  condamnation,  se  rend  au.ssi  non  recevable  à 
poursuivre  l'annulation  de  l'arrêt. 

22.  —  La  partie  qui  a  acquiescé  à  un  jugement  en 
dernier  ressort,  ne  peut  plus  l'attaquer  par  un  pour- 
voi. Mais,  quand  un  arrêt  contient  deux  chefs  dis- 
tincts, on  peut  se  pourvoir  contre  l'un,  et  exécuter 
ensuite  l'autre  sans  rendre  le  pouvoi  non  recevable, 
surtout  si  Ion  a  fait  des  réserves.  —  15  avril  I83i. 
Civ.  c.  Aix.  Mallez.  D.P.  34.  l.  195. 

23.  — Il  en  est  de  même  si  l'acquiescement  a 

été  exprès  et  sans  réserve.  —  25  juin  1832.  Civ.  c. 
Poitiers.  Picard.  D.P.  32.  1.  246. —  30  déc.  1818.  Civ. 
r.  Cont.  ind.  C.  Lorion-Pavis.  D.A.  4.  111.  D.P.  19. 
1.  45. 

24.  —Jugé  de  même  que  la  partie  qui  a  poursuivi 
l'exécution  d'iui  jugement  contenant  des  cbefs  dis- 
tincts, en  faisant  des  réserves  expresses  pour  les  chefs 
non  exécutés,  peut  se  pourvoir  en  cassation  contre 
ces  derniers.  — 17  frim.  an  11.  Civ.  r.  Boyer.  D.A.  1. 
147.  D.P.  3.  1.5C9.— 22  brum.  an  13.  Civ.  r.  Tes- 
tu-Balaincourl.  D.A.  1.  147.  D.P.  5.  2.  57.  58. 

25. — Un  individu  qui,  après  s'être  pourvu  en  cas- 
sation d'un  arrêt,  comparaît  dans  les  instances  qui 
ont  lieu  ensuite  en  exécution  de  ce  même  arrêt,  ne 
se  rend  pas  pour  cela  non  recevable  dans  son  pour- 
voi.— 18  août  1830.  Civ.  c.  Rennes.  Crespel.  D.P. 
30.  1.  343. 

26.  — Celles  des  parties  qui  ont  été  omises  dans  la 
procédure,  en  matière  divisible,  ne  sont  pas  fondées 
à  tirer,  de  celte  omission,  un  moyen  de  cassation; 
seulement  leurs  droits  restent  entiers.  —  23  août 
1821.  Req.  Metz.  Decker.  D.P.  31.  1.  339. 

27.  —  Lorsque,  pendant  l'instance  d'appel,  l'une 
des  parties  décède,  et  que  l'arrêt  rendu  postérieure- 
ment contre  elle  a  été  signifié  à  ses  héritiers,  le  pour- 
voi formé  par  ces  dern  ers,  non  5  leur  requête,  mais 
à  la  requête  de  la  défunte,  est  non  recevable.  En 
conséquence,  la  partie  assignée,  par  suite  de  l'arrêt 
d'admission,  peut  demander  la  nullité  du  pourvoi. 
On  objecterait  en  vain  qu'il  ne  résulte  pour  elle  au- 
cun grief  de  ce  mode  de  signification  (C.  pr.  Cl, 
447  1.-8  mai  1820.  Civ.  r.  Poitiers.  Cailleteau.  D.A. 
•2.  301.  D.P.  20.  1.  342. 

28. --De  ce  que  le  pourvoi  en  cassation,  contre 
un  arrêt  rendu  au  profit  de  plusieurs  individus,  en 
matière  divisible,  a  été  restreint  et  admis  à  l'égard 
de  l'une  des  parties  qui  avaient  obtenu  l'arrêt  qui  a 
été  cassé,  il  ne  résulte  pas  que  les  parties  qui  ont 
obtenu  cette  cassation  ne  soient  plus  recevables,  tant 
que  larrét  ne  leur  a  pas  été  signifié,  à  .se  pourvoir 
de  nouveau  contre  les  autres  parties  (Régi.  1758, 
art.  7,  10,  39  ).  —  19  août  1835.  Civ.  c.  Rennes.  Bar- 
botte.  D.P.  33.  i.  590. 

29.  —De  ce  que  les  demandeurs  auraient  gardé  le 
silence  pendant  plusieurs  années  après  l'arrêt  d'ad- 
mission qui  avait  restreint  le  pourvoi  à  une  seule  des 
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parties  qui  avaient  obtenu  l'arrêt,  il  ne  résulte  pas 
un  acquiescement  qui  rende  un  nouveau  pourvoi  non- 
reccvable  h  l'égard  des  autres.  —  Même  arrêt. 

30.  —  Un  pourvoi  régulièrement  introduit  contre 
plusieurs  parties  peut,  lorsque  l'arrêt  d'admission  n'a 
permis  d'assigner  qu'une  partie,  sans  rien  statuera 
l'égard  des  autres  ,  et  que  l'arrêt  attaqué  a  été  cassé 
vis-à-vis  celle  seule  partie  ,  être  repris  quelque  temps 
après,  contre  les  autres  parties  non  assignées. — Même 
arrêt. 

31. — Le  mari  étant  maître  des  acti.jus  mobilières  et 
possessoires  de  sa  femme,  il  peut  se  pourvoir  seul  en 
cassation  contre  un  arrêt  qui  a  refusé  à  sa  femme  la 
qualité  d'héritière  ,  quoiqu'on  première  instance  et  en 
appel  il  n'ait  figuré  que  conjoinlemenl  avec  elle.  — 
2  vent,  an  12. — Civ.  c.  Amiens.  Picard.  D.A.  12.  308, 
u.  1.  D.P.  5.  2.  1. 

32.  —  La  caution  est  recevable  à  se  pourvoir  non- 
obstant le  défaut  de  pourvoi  du  débiteur  principal , 
lors  surtout  quelle  a  été  partie.  —  1 1  fruct.  an  13. 
Civ.  c.  Caen.  Lacouture.  D.P.  5.  1.  145. 

33.  —  Les  syndics  d'une  faillite ,  qui  ne  se  sont  pas 
pourvus  en  cassation  dans  les  délai--  de  la  loi,  ne  sont 
pas  recevables  à  produire  un  mémoire  ampliatif  à 
l'appui  du  pourvoi  formé  par  le  failli,  dans  un  des 
cas  où  ce  recours  lui  est  permis. —  7  avril  1830.  Req. 
Paris.  Lasalle.  D.P.  30.  1.  204. 

34.  —  Défendeur.  —  En  règle  générale,  le  pourvoi, 
sauf  les  cas  où  il  y  a  eu  changement  d'état,  doit  être 
dirigé  contre  la  partie  qui  a  obtenu  la  décision  atta- 
quée, ou  contre  laquelle  on  veut  faire  casser  quelque 
disposition  de  l'arrêt.  —  Ainsi  on  ne  peut  assigner  la 
femme,  si  son  mari  l'a  représentée.  —  V.  n. 

35  —  Si,  en  cour  royale  ,  le  garant,  bien  qu'il  fût 
partie  au  procès  ,  n'a  point  pris  fait  et  cause  pour  son 
garanti,  le  pourvoi  en  cassation  à  du  être  dirigé  contre 
ce  dernier,  sauf  à  lui  à   appeler  son  garant  devant  la 
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laisse  les  droits  du  garanti  intacts ,  et  ne  peut  préju- 
dicieraux  droits  des  demandeurs. — 23  juin  1854.  Civ. 
c.  Aix.  Honorât.  D.A.  34.  1.  367. 

36.  — Un  fonctionnaire  assigné  devant  la  cour  de 
cassation,  en  vertu  d'un  arrêt  qui  permet  de  l'assi- 
gner ,  ne  peut  se  faire  une  fin  de  non  recevoir  de  ce 
qu'il  n'aurait  pas  qualité  pour  défendre  ;  seulement 
il  peut  citer  en  cause  les  supérieurs  au  nom  desquels 
il  a  agi.  — 12  août.  1834.  Civ.  c.  Guadeloupe.  Dain. 
D.P.  34.1.4-.29. 

37.  —  Il  suffit  que,  sur  une  demande  en  nullité 
d'un  paiement  fait  par  le  trésor,  au  mépris  d'une 
opposition  ,  le  trésor  ait  paru  au  procès  ,  tant  en 
première  instance  qu'en  appel  ,  pour  que,  devant 
la  cour  de  cassation  ,  il  ne  soit  pas  recevable  à  ipré- 
tendre  qu'il  doit  être  mis  hors  de  cours ,  sous  le 
prétexte  qu'il  n'aurait  payé  qu'en  vertu  d'une  or- 
donnance de  référé. — 31  mars  1828.  Civ.  c.  Paris. 
Aymard.  D.P.  28.  1.  109. 

58-  —  De  ce  que  ,  depuis  l'arrêt  obtenu  par  une 
partie,  celle-ci  serait  déclarée,  par  arrêt  de  cassation 
rendu  sur  un  autre  pourvoi ,  n'avoir  pas  la  qualité 
qui  lui  est  attribuée  sur  le  nouvel  arrêt,  le  pourvoi 
dirigé  contre  ce  dernier  arrêt  n'en  doit  pas  moins 
être  jugé,  à  son  égard,  par  la  cour.  —  28  juin  1831. 
Réq.  Paris.  Gabriel.  D.P.  31.  1.  217. 

39.  —  Un  défendeur  à  la  cassation  ne  peut  élever 
contre  le  pourvoi  une  fin  de  non  recevoir  tirée  de 
ce  que  le  recours  a  été  dirigé  contre  un  failli  assisté 
d'un  seul  commissaire  de  la  faillite  ,  lorsque  ,  dans 
les  qualités  de  l'arrêt  attaqué  ,  conformes  à  l'aclq. 
d'appel,  on  a  procédé  ainsi,  sans  qu'aucune  récla- 
mation se  soit  élevée  sur  l'absence  des  autres  com- 
missaires. —  27  nov.  1827  Civ.  c.  Reunes.  Valois. 
D.P.  28.  1.  32. 

40. —  Il  suffit  que  le  syndic  d'une  compagnie,  telle, 
par  exemple,  que  celle  des  huissiers,  ait  pris  le  fait 
et  cause  de  l'un  de  ses  membres,  dans  un  procès  où 
les  attributions  des  huiisiers  sont  contestées  ,  el  qu'il 
lui  ail  été  donné  acte  par  arrêt  de  cette  assomptiou 
de  cause  ,  pour  que,  sur  le  pourvoi  dirigé  contre 
cet  arrêt,  les  adversaires  n'aient  éié  tenus  de  mettre 
en  cause  que  le  syndic ,  et  qu'aucune  fin  de  non 
recevoir  ne  leur  soit  opposable  ,  en  ce  qu'ils  n'au- 
raient pas  dirigé  leur  pourvoi  contre  le  membre  avec 
lequel  l'instance  avait  été  engagée.  —  lo  déc. 
1828.  Civ.  c.  Rouen.  Notaires  des  Andelys.  D.P. 
29.  1.  00. 

4l.—Le  demandeur  déchu  de  son  pourvoi  ne  peut 
assigner  l'huissier  qui  a  commis  la  nullité  en  décla- 
ralion  d'arrêt  commun  devant  la  cour  de  cassation  ; 
l'action  en  recours  est  de  la  compétence  des  Uibu  - 
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naux  ordinaires  (C.  pr.  art.  181).  —  8  nov.  1820.  Civ. 
c  Paris.  D.A.  7,  856. 

5  3.  --  qualité  pour  former  pourvoi  et  y  défendre 
en  înatière  criminelle. 


42.  —  En  matière  criminelle  ,  comme  en  matière 
civile  ,  on  ne  peut  se  pourvoir  en  cassation  contre 
des  arrêts  ou  jugeraens  auxquels  on  n'a  pas  été  par- 
tie. —  23  juin.  1807.  Cr.  r.  Douanes.  D.A.  2.  266. 
D.P.  1.  458.  —  10  déc.  1808.  Cr.  c.  Frary.  D.A  2. 
266.  DP.  1.  438.  —  8fév.  1811.  Cr.  C.  Droits  réunis. 
C.  Bruno.  D.A.  2.  206,  n.  4.  D.P.  1.  438. 

43.  — Mais  un  fonctionnaire  contre  lequel  un  ju- 
gement renferme  des  incriminations  ,  peut  se  pour- 
voir en  cassation  contre  la  partie  du  jugement  qui  le 
concerne.  —  50  frim.  an  12.  Cr.  c.  Fardcl.  D.A.  1.  81. 
D.P.  4.  1.  185. 

44.  —  Ceux  qu'une  partie  représente  peuvent  se 
pourvoir  en  cassation  contre  un  jugement  ou  arrêt 
criminel. 

15.  —  Ainsi,  le  propriétaire  d'un  navire  et  celui  de 
la  cargaison  sont,  comme  le  capitaine,  recevables  à 
se  pourvoir  en  cassation  contre  un  arrêt  qui  prononce 
des  condamnations  contre  ce  capitaine.  —  22  juill. 
1825.  Cr.  c.  Vautre,  etc.  D.P.  25.  1.  426. 

46. — L'art  417  C.  d'inst.  cr.,  qui  autorise  l'avoué 
du  condamné  à  former  pour  lui  un  pourvoi  en  cas- 
sation ,  est  applicable  à  un  avoué  de  cour  royale  qui, 
en  signant  le  pourvoi  ,  a  déclaré  occuper  pour  lo 
prévenu,  quand  même  cet  avoué  n'aurait  fait  pour 
ce  dernier,  en  cause  d  appel,  d'autre  acte  de  son  mi- 
nistère que  celui  de  signer  la  requête  d'appel.  —  2 
déc.  1814.  Cr.  c.  Leclère.  D.A.  11.  i63,  n.  1  el  2.  292. 
D.P.  15.  1.  87. 

47.  —  Mais  il  n'en  est  pas  d'un  avocat  comme  de 
l'avoué,  celui-là  n'est  point  le  mandataire  de  son 
client.  Un  coprévenu  ne  peut  non  plus  représenter 
sans  pouvoir  s;  écial  un  autre  des  prévenus. 

48.  —  En  conséquence,  l'avocat  d'un  prévenu  ,  ou 
les  coprévenus  de  ce  dernier,  n'ont  pas  qualité  pour 
former,  en  son  nom  ,  un  pourvoi  en  cassation  ,  s'ils 
ne  sont  pas  munis  d'un  pouvoir  spécial  de  ce  pré- 
venu :  par  suite ,  le  pourvoi  est  non  recevable  (  C. 
inst.  cr.  202,  i04).  —  8  oct.  1829,  Cr.  c.  Gazagne. 
D.P.  29.  1.  368. 

49.  — Une  administration  publique  peut  se  pour- 
voir par  l'organe  du  fonctionnaire  que  la  loi  désigne 
pour  la  représenter  dans  les  affaires  judiciaires. 

50.  —  Ainsi,  en  cas  de  délit  forestier,  l'inspecteur 
des  forêts  a  qualité  pour  faire,  au  nom  de  l'adminis- 
tration forestière ,  une  déclaration  de  pourvoi.  —  4 
août  1827.  Cr.  c.  Dijon.  Forêts  C.  Bouchard.  D.P.  27. 
1.  452. 

51.  —  Dans  les  affaires  de  douanes,  qui  se  traitent 
correctionnellcment,  le  pourvoi  en  cassation  est  vala- 
blement formé  par  le  fondé  de  pouvoir  d'un  receveur 
de  la  régie.  Il  importe  pou  que  la  procuration  soit 
antérieure  au  jugement.—  17  fior.  an  it.  Scct.  réun. 
c.  Douanes.  Klenck.  D.A.  2.  207.  D.P.  3.  1.  631.  — 
V.  Merlin.  Qiicst.  ,  y  Cassation ,  §  1»'.  20  mess, 
an  11,  —  D.A.,  evd.  208,  note  3.  —  V.  Douanes. 

52.  — Le  pourvoi  en  matière  criminelle  peut  éina- 
ner  de  trois  p  rties  en  cause,  savoir  :  du  ministère 
public,  du  condamné,  et  de  la  partie  civile. 

53.' — Pourvoi  du  ministère  public. —  Dans  les 
affaires  criminelles,  le  ministère  public  ne  peut  être 
considéré  comme  partie  jointe;  il  est  essentiellement 
partie  principale.  Il  exerce  son  action  partout  où 
il  y  a  quelque  violation  de  loi  ou  de  forme.  —  V, 
Ministère  public. 

54.  —  Et  même,  quoiqu'un  jugement  ou  un  arrêt 
ait  été  rendu  conformément  à  ses  conclusions,  le  mi- 
nistère public  n'en  est  pas  moins  recevable  à  se 
pourvoir  en  cassation. — 7  janv.  1813.  Cr.  Le  procu- 
reur-général d'Amen.  Faure. — 23  fév.  1X13.  Cr.  c. 
Procureur-général  de  Rome.  Bianchini.  D..'V.  2.  266. 
n.  5.  D.P.  1.  458. 

53.  — Il  peut  se  pourvoir  dans  le  délai ,  même  s'il 
a  notifié  l'arrêt  aux  condamnés  avec  sommation  de 
l'exécuter.  — 26  mai  1827.  Cr.  c.  Robin.  D.P.  27.  1. 
435. —  V.  Action  publique  ,  Acquiescement. 

56. — Le  ministère  public  n'agit  que  pour  la  dé- 
fense de  la  loi ,  et  nullement  pour  la  protection  des 
intérêts  privés.  Il  ne  peut  donc  se  pourvoir  dans  lin- 
lerêl  des  parties,  sous  Is  prétexte  qu'elles  sont  sans 
moyens  de  se  pourvoir  :  il  ne  peut  agir  (lu'eu  sod 
nom  seul  et  dans  linlérél  public  ^C.  inst.  cr,,  art.  1", 
anal.). —  26  brum.  an  9.  Cr.  c.  Miu.  pub.  \  iguac. 
D.A,  2.  209.  D.P.  1.  441. 

57, —  Jugé,  dans  le  même  sous,  que  quand  l'art^ 
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4()8  C.  insl.  cr.  autorise  le  minislère  public  à  se  pour- 
voir conlre  les  arréls  qui  >iolcnl  les  règles  delà 
compétence,  c'est  seulement  lorsque  ces  arrêts  nui- 
sent à  l'exercice  de  son  action  ,  cest-à-dire  do  l'ac- 
tion puhlique.  11  n'est  pas  recevable  à  se  pourvoir 
s'il  ne  s'as'i  que  d'intérêt»  privés;  el ,  par  exemple, 
dans  le  cas  où  un  jugement  correctionnel  a,  couCor- 
mément  aux  conclusions  du  minislère  public,  ren- 
Toyo  un  prévenu  de  la  plainte  ,  ol  rejeté  l'action  en 
dommages- intérêts  de  la  partie  civile,  le  minislère 
public  n'est  pas  recevable  à  se  pourvoir  contre  ce 
jugement,  sur  le  seul  motif  que  le  tribunal  était  in- 
compétent pour  prononcer  sur  l'action  civile  en  dom- 
mages-intérêts, et,  par  suite,  pour  la  rejeter  (C  inst. 
Cf.,  1.  108). —  13  juin.  1827,  Civ.  c.  Ciuerchey.  D.P. 
«7.  1.  S09. 

58.  —  Kn  matière  de  grand  criminel  ,  le  pourvoi 
formé  par  le  ministère  public  profite  à  l'accuse  qui 
ne  s'est  pas  pourvu  ou  qui  a  été  déclaré  non  receva- 
ble.—"2  sept.  1850.  Cr.  c.  Grivot.  D.P.  30.  \.  3C;i. 

5;). — Mais  en  cas  d'acquittement  d'un  prévenu  non 
comparant,  acquittement  motivé  sur  l'insuffisance 
des  preuves,  le  ministère  public  ,  avec  qui  ce  juge- 
ment a  été  rendu,  est  non  recevable  à  l'attaquer  en 
cassation,  sous  le  prétexte  qu'il  aurait  dû  se  borner 
à  prononcer  défaut  conlre  le  prévenu  :  à  ce  dernier 
seul,  s'il  eut  été  condamné,  appartiendrait  le  droit  de 
se  plaindre  (  C.  inst.  cr.  149  ). — 23  mars  183-2,  Cr.  r. 
M.p.  Bacciaglieri.  D.P.  32.  i.  211. 

GO.— Le  ministère  public  peut  se  pourvoir  contre  le^ 
jugemens  ou  arrêts  de  condamnalion,  contre  les  ar- 
rêts d'absolution  de  la  cour  d'assises;  mais,  en  géné- 
ral, il  est  non  recevable  à  attaquer  en  cassation  les 
arréls  d'acquittement;  il  ne  peut  se  pourvoir  que  dans 
l'intérêt  de  la  loi  (C.  inst.  cr.  409). 

61. — En  effet,  lorsque,  dans  le  cours  des  débals,  le 
ministère  public  n'a  pas  réclamé  contre  la  funne  de 
procédure  suivie,  et  lorsqu'il  l'a  au  contraire  approu- 
Tée  par  plusieurs  actes,  il  est  non-recevable  à  se  pou  r- 
voir  en  cassation  contre  l'ordonnance  d'acquittement, 
sur  le  fondement  d'un  vice  dans  la  procédure  (  C.  3. 
brum.  an  *,  art.  29i  et  424).  — 17  flor.  an  8.  Cr.  c. 
Min.  pub.  Michel.  D.A.  2.  313.  D.P.  1.46-2.— 17  prair. 
an  8.  Cr.  c.  M.p.  D.A.  2.  316.  DP.  i.  463.-17  prair. 
an  8.  Cr.  c.  Min  pub  Dénies.  D.A.  2.  316.  D.P.  i. 
464.  —8  août  1807.  Cr.  r.  Min.  pub.  Sérac.  D.A.  2. 
315.  D.P.  7.  2.  183.— 23pIuY.  an  13.  Cr.  r.  Min.  pub. 
C.  C...  D.A.  2.  313.  D.P.  3.  2.  89. 

62. — ....  Ou  pour  irrégularité  dans  la  position  des 
questions  soumises  au  jury. — 16  brum.  an  10.  Cr,  r. 
Min.  pub.  D.A.  2.  517.  D.P.  1.  464. 

63. — ....  Ou  sous  prétexte  que  le  président  a  excédé 
ses  pouvoirs  en  rendant  seul  une  ordonnance  à  l'effet 
d'appeler  des  personnes  pour  donner  des  éclaircisse- 
mens  (  C.  5  brum.  an  4,  art.  394) .  —  Arrêt  Michel , 
n.  61. 

64.— Mais  déjà  sous  ce  code,  comme  aujourd'hui , 
le  ministère  public  ayait  le  droit  de  se  pourvoir  en 
cassation  contre  une  ordonnance  d'acquitlement,  lors- 
qu'on n'avait  pas  fait  droit  à  une  réquisilion  de  sa 
part,  tendant  à  l'accomplissement  d'une  formalité  , 
quoique  la  loi,  en  la  prescrivant,  n'y  eût  pas  attaché 
la  peine  de  nullité.  —  Spécialement,  si  le  ministère 
public  avait  fait  une  réquisition  ayant  pour  but  de 
n'être  pas  gêné  dans  le  développement  de  ses  moyens 
el  s'il  n'avait  pa<  été  satisfait  à  cette  réquisition,  il  y 
avait  lieu  d'annuler  l'ordonnance  d'acquittement  et 
de  renvojer  l'affaire  devant  un  autre  tribunal ,  bien 
que  l'art.  370  du  code  cité  n'imposât  pas  la  peine 
de  nullité  à  l'inobservation  des  règles  qu'il  pres- 
crivait relativement  aux  plaidoiries.  —  Arrêt  Michel, 
H.  61. 

63.— Jugé,  sous  lecode  d'instrurtion  criminelle,  que 
l'art.  409  qui  défend  au  ministère  public  de  pour- 
suivre autrement  que  dans  l'intérêt  de  la  loi  la  nul- 
lité de  l'ordonnance  d'acquittement,  ne  s'applique  pas 
au  cas  où  celle  ordonnance  est  en  contradiction  avec 

la  déclaration  du  jury  (C.  insl.  cr.  365,  408,  409). 

2  juin.  1813.  Cr.  c.  Min.  pub.   Dupart.  D.A.  2.  317 
D.P.  1.  4U4. 

66.— Cet  article  409  e.«t  uniquement  applicable  au 
cas  où  l'acquiltcment  a  été  prononcé  par  une  ordon- 
nance du  piésidenl,  sur  la  déclaralion  du  jury  que 
l'accusé  n'est  point  coupable,  et  non  au  cas  où  cet 
acquilteinent  a  été  prononcé  par  arrêt  de  la  cour  d'as- 
sises entière,  sur  le  motif  que  la  déclaration  du  jury, 
tout  en  prononçant  laccusé  coupable,  ne  spécifie  pas 
toutes  les  circonstances  caracléristiques  el  constituti- 
ves du  crime.— 9  mai  1822.  Cr.  c.  Min.  pub.  Coutu- 
rier. D.A.  2.  320.  D.P.  22.  1.  229. 

67.  —  Enfin,  jugé  de  même  qne  l'ordonnance  qui 
acquitte  un  accusé  par  suite  d'une  déclaration   de 
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jury,  ne  peut  être  attaquée  en  cassation  par  le  mi- 
nistère public,  au  préjudice  de  la  partie  acquittée, 
lors  même  que  celle-ci  est  d'ailleurs  reconnue  pas- 
sible de  détention,  coinine,  par  exemple,  s'il  s'agit 
d'iin  mineur  de  16  ans  qui  a  été  acquitté  pour  avoir 
agi  sans  discernement,  mais  condamné  à  une  déten- 
tion par  (orme  d(ï  correction  (C.  insl.  cr.,  art.  409). 
—  10  oct.  1811.  Cr.  c.  Min.  pub.  Slragin.  D.A.  2.  319. 
D.P.  12.  1.  30. 

68.  —  j;sl  recevable  le  pourvoi  du  ministère  pu- 
blic contre  un  arrêt  de  la  chambre  d'accusation,  por- 
tant qu'il  n'y  a  lieu  à  poursuite,  si  cet  arrêt  est  rendu, 
non  d'après  une  appréciation  plus  ou  moins  exacte 
des  charges,  mais  par  suiie  d'une  fin  de  non  recevoir 
exclusive  de  l'action ,  telle  que  l'exception  de  chose 
Jugée  (C.  insl.  cr.  406,  408).  —  12  ocl.  181 1.  Cr.  r. 
Min.  pub.  Paris.  Lagorce.  D.A.  2.  318.  D.P.  12.1.212. 

69.  —  Et  contre  un  arrêt  de  cour  d'assises  qui  dé- 
clare qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre  contre  un  banni  qui  a 
rompu  son  ban  ,  quoiqu'il  n'ait  pu  être  saisi.  —  6 
mars  J817.  Cr.  c.  Besancon.  Monnot.  D.A.  2.  2:'6. 
D.P.  17.  1.  167. 

70.  —  Le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation  n'est  pas 
indistinctement  attribué  aux  divers  magistrats  du 
ministère  public,  contre  les  décisions  des  différentes 
espèces  de  juridiction. 

71.  —  Ainsi,  la  loi  ne  conférant  à  l'adjoint  la  qua- 
lité de  minislère  public  que  devant  le  tribunal  de 
simple  police,  il  y  a  lieu  de  déclarer  non  recevable 
le  pourvoi  en  cassation  qu'il  a  formé  contre  un  juge- 
ment correctionnel ,  rendu  sur  appel  d'un  jugement 
de  police,  lors  duquel  il  avait  conclu  :  le  procureur 
du  roi  aurait  seul  qualité  pour  se  pourvoir  (C.  inst. 
cr.  473).  —  18  sept.  18-28.  Cr.  c.  un.  de  la  loi.  DaroN 
les.  D.P.  28.  1.  419. 

72.  —  De  même  ,  le  maire,  qui  a  rempli  les  fonc- 
tions du  ministère  public  devant  un  tribunal  de  po- 
lice ,  dont  le  jugement  est  l'objet  d'un  pourvoi ,  est 
lion  recevable  à  intervenir  devant  la  cour  de  cassa- 
tion ,  soit  parce  qu'il  n'est  pas  partie  en  cause  ,  soil 
parce  qu'il  est  représenté  par  le  procureur-général  à 
la  cour.  —  20  juin  18-29.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Bicheux. 
D.P.  29.  1.  386. 

73.  —  Réciproquement,  le  pourvoi  en  cassation 
d'un  jugement  de  simple  police  ne  peut  être  exercé 
par  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première 
instance  :  le  sens  naturel  et  nécessaire  de  l'art.  177 
C.  inst.  cr.  est  que  les  procureurs  du  roi  et  les  com- 
missaires de  police  ont  le  droit  de  se  pourvoir  en 
cassation,  ceux-là  conlre  les  jugemens  des  tribunaux 
correctionnels  rendus  sur  l'appel  des  jugemens  des 
tribunaux  de  police;  ceux-ci  contre  les  jugemens  en 
dernier  ressort  des  tribunaux  de  police.  Mais  cet  ar- 
ticle n'autorise  pas  plus  les  procureurs  du  roi  à  se 
pourvoir  en  cassation  contre  les  jugemens  des  tribu- 
naux de  police,  que  les  commissaires  de  police,  à 
attaquer  par  la  même  voie  les  jugemens  correclion- 
nels. — 6  août  1824.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Boucheron. 
D.A.  11.  33.  D.P.  2.  919. —  Arrêt  semblable  du  13 
prair.  an  8.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Toudelai.,  cod. 

74.  —  Le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation  conlre 
un  arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation 
n'a|)partient  pas  au  procureur  du  roi  établi  dans  un 
chef-lieu  de  cour  d'assises  ;  ce  droit  n'appartient 
qu'au  procureur-général  el  à  l'accusé  (  C.  inst.  cr. 
296).  —23  mai  1832.  Cr.  r.  Colas.  D.P.  32.   1.  301. 

73.  —  La  cour  a  changé  quatre  fois  sa  jurispru- 
dence sur  ce  point;  par  un  arrêt  du  10  juillet  1812, 
au  rapport  de  M.  Bailly,  elle  a  jugé  que  le  procureur 
du  roi  ou  son  substitut  était  recevable  à  se  pourvoir 
de  son  chef;  mais ,  par  un  arrêt  du  5  juin  1831,  au 
rapport  de  M.  Hocher,  elle  a  décidé  qu'il  ne  l'était 
pas.  —  Presque  immédiatement  après ,  le  -25  août 
1831,  elle  a  reconnu  de  nouveau,  au  rapport  de 
M.  Chanlereyne,  la  recevabililé  du  pourvoi;  mais  par 
l'arrêt  qu'on  recueille  ici  ,  elle  a  encore  abandonné 
celle  jurisprudence,  en  déclarant  une  seconde  fois 
que  le  pourvoi  du  procureur  du  roi  d'une  cour  d'as- 
sises ou  de  son  substitut,  conlre  un  arrêt  de  la  cham- 
bre d'accusation  ,  n'est  point  recevable ,  et  que  ces 
magistrats  sont  sans  qualité  pour  se  pourvoir  de  leur 
chef;  qu'ainsi ,  quoiqu'il  remplace  le  procureur-gé- 
néral près  des  cours  d'assises,  le  procureur  du  roi 
ne  le  supplée  pas  également  dans  la  faculté  de  se 
pourvoir  en  cassation  conlre  les  arrêts  des  chambres 
d'accusation ,  que  la  cour  d'assises  se  tienne  ou  non 
au  siège  de  la  cour  royale. 

Toutefois,  les  auteurs  semblent  pencher  vers  la 
doctrine  que  la  cour  a  abandonnée.  —  Legrav.,  t.  2, 
p.  148;  Carnot,  sur  l'art.  298,  t.  2,  p.  4i3,  n.  C; 


Deserres,  t.  1",  p.  90;  Bourg.,  t.  2,  p.  10.  D.P.  32, 
1.  301. 

70.  —  Les  commis  aire^  du  roi  près  les  conseils  de 
guerre  n'ont,  dans  aucun  cas,  le  droit  de  se  pourvoir 
en  cassation  contri-  les  décisions  de  ces  conseils;  ce 
droit  n'appartient  qu'aux  individus  non  militaires 
jugés  par  ces  conseils,  el  pour  incompétence  el  excès 
de  pouvoir  seulement. 

Le  procureur-général  près  la  cour  de  cassation 
peut  demander  la  cassation  des  décisions  des  conseils 
de  guerre,  pour  violation   des  règles  de  juridiction. 

—  7  avril  1832.  Cr.  c.  Bunel.  D.P.  32.  1.  24i. 

77.  —  ,Iugé  de  même  que  le  gouvernement  a,  com- 
me les  parliculiersnon  militaires,  le  droit  de  dénon- 
cer à  la  section  des  requêtes  les  actes  des  tribunaux 
militaires  qui  contiennent  excès  de  pouvoir  (L.  27 
vent,  an  8,  art.  77  el  80).  — 19  prair.  an  10.  Ileq. 
Min.  pub.  C.  llivoire.  D.A.  4.  500.  D.P.  1.  1176. 

78.  —  Pourvoi  du  condamné.  —  Le  condamné  est 
non  recevable  à  demander  à  la  cour  de  cassation 
l'annulation,  pour  cause  d'incompétence,  des  actes 
d'instruction  antérieurs  à  la  mise  en  accusation  (C. 
insl.  cr.  408,  4i6).  —31  oct.  1817.  Cr.  Régnant.  D.A. 
4.  473.  D.P.  1.  460.  1100. 

79.  —  Pour  que  le  pourvoi  d'un  prévenu  ou  accusé 
soit  recevable,  il  faut  que  celui  qui  le  forme  y  ait  un 
inlérêl  véritable. 

80.  —  Un  individu  est  sans  intérêt,  el  parlant  non 
recevable  à  se  pourvoir  en  cassation  conlre  un  arrêt 
de  cour  d'assises  qui  s'est  déclarée  incompétente 
pour  connaître  de  certains  faits  imputés  à  un  accusé, 
sous  le  prétexte  que  ces  faits  ne  constituent  qu'un 
délit ,  alors  d'ailleurs  que  les  faits  retenus  par  la 
cour  sont  postérieurs  en  daie  à  ceux  qu'elle  a  re- 
tranchés, et  qu'ils  sont  passibles  de  peines  plus  fortes 
(C.  inst.  cr.  563).— 14  sept.  1827.  Cr.  c.  Boulin.  D.P, 

27.  1.  496. 

81.— De  même,  un  condamné  est  sans  intérêt  à 
demander  la  cassation  d'un  arrêl  qui  contient  dimi- 
nution el  non  aggravation  de  peine.  2  juin  1823.  Cr, 
c.  Suzzoni.  D.P.  25.  1.  391.  —  50  déc.  1824.  Cr.  c. 
Charinier.  D.A.  11.167.  D.P.  2.  939. 

82.  —  ....  Ou  qui  le  condamne  à  une  peine  moin- 
dre que  celle  portée  par  la  loi.  —  8  sept.  1820.  Cr.  c. 
Amen.  D.P.  27.  1.  340.  —  7  déc.  1827.  Sagniez.  D.P. 

28.  1.  52.—  21  oct.  1851.  Cr.  r.  Pichery  D.P.  31.  1. 
349.  —  27  fév.  183>.  Cr.  r.   Raspail.  D.P.  32.  1.  93. 

—  V.  aussi  D.P.  28.  1,  39,  n.  l. 

83.  —  Décidé  de  même  que  le  condamné  à  qui  on 
a  appliqué  la  peine  du  faux  en  écriture  privée,  n'est 
pas  recevable,  à  défaut  d'intérêt,  à  se  faire  un  moyen 
de  ce  qu'on  aurait  du  lui  appliquer  la  peine  du  faux 
en  écriture  de  commerce.  — 3  janv.  1828.  Cr.  c.  Ga- 
briel. D.P.  28.  1.  100. 

84.  —  ....  Ou  de  ce  qu'on  aurait  omis  de  lui  appli- 
quer l'une  des  peines  du  faux,  l'amende,  par  exem- 
ple. —  11  avril  1828.  Cr.  c.  Lacaze.  D.P.  28.  1.  208, 

83. — Jugé  aussi  que,  bien  qu'une  cour  d'assises 
ait  déclaré  ,  [lar  erreur,  un  accusé  coupable  tout  à  la 
foiî,  1"  de  complicité  d'un  vol  domestique;  2»  de  re- 
cel des  objets  volés,  quoique  la  réponse  du  jury  n'ait 
été  affirmative  que  sur  la  deuxième  question,  et  né- 
gative sur  la  première ,  cet  accusé  est  non  recevable 
à  se  pourvoir  en  cassation,  lorsque  cette  erreur  ne  lui 
cause  aucun  préjudice;  dans  le  cas,  par  exemple,  où 
il  n'a  été  condamné  qu'au  minimum  de  la  peine  ap- 
plicable à  la  seule  circonstance  aggravante,  affirma- 
tivement résolue  par  le  jury.  —  13  août  1829.  Cr,  r. 
Nalis.  D.P.  29.  1.  354. 

86.  —  ....  Ou  de  ce  qu'il  n'a  été  appliqué  que  le 
minimum  de  la  peine.  — 2  déc.  1850.  Cr.  r.  Ferland. 
D.P.  51.  1.  35. 

87.  —  Il  n'ya  point  non  plus  ouverture  à  cassation 
du  jugement  qui  applique  à  l'auteur  d'une  contra- 
vention une  disnosition  de  loi  étrangère  au  fait  in- 
criminé, si  d'ailleurs  la  coudauiuation  prononcée  par 
ce  jugement  est  justifiée  par  une  autre  disposition  de 
loi  pénale  (C.  pén.,  art.  401  et  473).  —29  août  1817. 
Madière.  D.A.  2.  191.  D.P.  17.  l.  5H. 

88.  —  Jugé,  toujours  dans  le  même  sens,  que  si 
sur  le  pourvoi  du  condamné  et  dans  une  affaire  où 
le  minislère  public  ne  s'est  point  pourvu,  la  cour  de 
cassation ,  en  rejetant  les  moyens  du  condamné  , 
reconnaît  qu'on  aurait  du  lui  appliquer  une  peine 
plus  forte  ,  elle  ne  peut  admettre  ce  moyen  de 
cassation  que  dans  l'intérêt  de  la  loi,  la  peine  du  con- 
damné ne  pouvant  être  aggravée  sur  son  propre 
pourvoi.  — 12  juin  1812.  Cr,  c.  Genly.  D.A.  2.  528. 
D.P.  1.  468. 

89.  —  11  est  des  cas  où  l'acquiescemenldonnéàun 
mode  de  procédure  vicieux,  élève  une  fin  de  non 
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recevoir  conlre  le  pourvoi.  Ainsi,  un  accusé  qui  a 
demandé  qu'un  témoin  ne  fut  pas  enIcnJu,  no  peut 
se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  que  c'est  le 
président  seul,  et  non  la  cour,  qui  a  stalué  sur  sa  de- 
mande, alors  que  sa  demande  a  été  accueillie.  —  2 
sept.  1850.  Gr.  r.  Gromclle.  D.P.  30.  l.  303.  —  V. 
Acquiescement. 

90.  —  îs'estpas  recevable  le  pourvoi  formé  par  un 
contumax  contre  l'arrêt  qui  le  met  en  accusation  (G. 
insl.  cr.  29C,  298,  473).  —•■21  ocl.  1815.  Cr.  r.  JJe- 
latlre.  D.A.  2.2G9.  DP.  IG.  1.  343. 

91.  —  jNi  contre  l'arrêt  de  condamnation  ,  quoique 
le  pourvoi  soit  fondé  sur  l'incompétence  de  la  cour 
(G.  inst.  cr.  475). — 28  déc.  1853.  Gr.  r.  Larochejaque- 
lin.  D.P.  34.  1.  453. 

92.  —  Si  le  contumace  est  dans  l'impossibilité  de  se 
présenter,  sesparens  ne  sont  pas  recevables  à  en  faire 
la  preuve  devant  la  cour  de  cassation;  car  il  faudrait 
vérifier  un  fait,  ce  qui  sort  des  attributions  de  lacour. 
—  Legrav.,  t.  2,  p.  579;  D.A.  2.  2G9,  note. 

95.  —  ....  Est  recevable  le  pourvoi  en  cassalion 
formé  par  un  individu  non  militaire,  ni  assimilé  à 
un  militaire  ,  conlre  un  jugement  de  conseil  de 
guerre.  —  30  juin  1832.  Gr."  c.  Geofl'rov.  D.P.  52.  1. 
2G5.  —  V.n.76. 

94. — Ce  pourvoi  peut  être  valablement  formé  lant 
que  le  jugement  n'a  pas  été  exécute,  et  qu'il  n'y  a  pas 
eu  acquiescement  formel  par  le  condamne.  —  9  mai 
1833.  Cr.c.  Dessaule.  D.P.  33.  1.  245. 

93.  —  Pourvoi  de  la  partie  civile.  —  Le  pourvoi 
delà  partie  plaignante  donnait  lieu,  sous  l'aiicienne 
législation,  à  des  difficultés  sous  le  rapport  de  sa  re- 
cevabilité. 

90.  —  Jugé  que  nulle  disposition  antérieure  à 
1789  ne  s'opposait  à  ce  que  la  partie  civile  plaignante, 
condamnée  à  des  réparations  civiles  envers  l'accusé, 
ne  se  pourvût  en  cassation  conlre  le  jugement  qui 
lui  faisait  grief,  lors  même  que  le  ministère  public 
garderait  le  silence.  —  29  vend,  an  8.  Cr.  c.  llobaz. 
D.A.  2.  2GC.  D.P.  i.  458. 

97.  —  Une  ordonnance  par  laquelle  le  directeur 
du  jury,  sous  le  code  du  3  brum.  an  4,  renvoie  le  pré- 
venu de  la  plainte  portée  contre  lui,  ne  peut  être  at- 
taquée en  cassalion  par  la  partie  civile  (L.  7.  pluv. 
an  9,  art.  IG,  17,  29).  —  20  Iherm.  an  15.  Gr.  r.  Tou- 
lon. D.A.  2.  513.  D.P.  5.  2.  170. 

98.  —  La  partie  plaignante  n'était  pas  recevable  à 
se  pourvoir  contre  l'arrêt  d'une  cour  spéciale  favo- 
rable à  l'accusé  :  car  celui-ci,  en  cas  de  condamna- 
tion, ne  le  pouvait  pas  lui-même. — 7  fév.  1800.  Cr. 
r.  Bonneau.  D.A.  2.  208.  D.P.  G.  2.  95. 

99. —  D'après  le  nouveau  code,  qui  a  consacré  les 
principes  de  celui  de  brumaire,  en  faisant  c  sser 
quelques  incertitudes,  il  faut  distinguer  entre  les  af- 
faires correctionnelles  ou  de  police,  et  les  alTaires  de 
grand  criminel. 

100.  —  Dans  les  causes  correctionnelles  ou  de  po- 
lice, la  partie  civile  peut  se  pourvoir  ou  intervenir 
devant  la  cour  de  cassation  pour  défendre  le  juge- 
ment qu'elle  a  obtenu. 

101.  —  Ainsi  jugé  avant  le  code  d'inst.  crira.,  à  l'é- 
gard d'un  jugement  correctionnel  qui  rejette  la 
plainte  du  prévenu.  —  7  prair.  an.  11.  Civ.  c.  Paris. 
Bossange.  D.A.  11.  475,  n.  3.  D.P.  3.  1.  CG7. 

102t  —  ....  Ou  qui  rejette  les  prétentions  do  la  ré- 
gie des  douanes,  partie  civile  (C.  3  brum.  an  4,  art. 
205,  440,  441).  —  17  llor.  an  ll.Sect.  rénn.  c. Doua- 
nes. C.  Klenck.  D.A.  2.  207.  D.P.  5.  1.  051. 

105.  —  Ou  contre  im  arrêt  de  la  chambre  de  po- 
lice correctionnelle,  qui  renvoie  le  prévenu  de  la 
plainte.  —  5  juill.  18-29.  Gr.  c.  Colmar.  Win.  pub.  C. 
iiischofr.  D.P.  29.  1.  287. 

lOî.  —  Et  la  partie  civile  est  recevable  à  se  pour- 
voir, quant  à  ses  intérêts  civils,  contre  un  jugement 
correctionnel  qui  renvoie  le  prévenu  de  loi;te  action 
tant  ci\ileque  publique;  et  cela  encore  bien  que  le 
ministère  public  ne  se  soit  pas  pourvu.  —  1"  fév. 
1834,  Cr.  r.  Paris.  Durand.  D.P.  34.  t.  123. 

105.  — Le  même  arrêt  pose  dans  ses  motifs  le  prin- 
cipe général,  que  la  partie  civile  a  ([ualité  pour  se 
pourvoir  en  cassation  conlre  tout  jugement  qui  lèse 
ses  intérêts  :  les  art.  408  et  413  ne  sont  pas  limitatifs 
(C.  insl.  cr.  410).—  1er  fôy,  ^sôi.  Cr.  r.  Paris.  Du- 
rand. D.P.  34.  1.  1Î3. 

100.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  la  partie  civile 
n'est  pas  recevable  à  se  pourvoir  en  cassation  contre  un 
jugement  qui  déclare  qu'un  fait  ne  constitue  pas  un 
délit,  et  par  suite  refuse  de  prononcer  des  dommages - 
intérêts,  alors  qu'eu  supposant  même  le  délit  con- 
stant, la  faculté  d'accorder  ou  de  refuser  des  domma- 
ges-intérêts serait  aliandonnêe  au  pouvoir  discré- 
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tionnaire  du  juge.  —  Il  en  serait  autrement  s'il  s'a- 
gi  sait  d'un  délit  donnant  lieu  à  restitution,  puisqu'on 
ce  cas  le  montant  des  dommages-intérêts  est  fi\é  eu 
égard  au  montant  des  restitutions  (G.  inst.  cr.  413; 
C.  pén.  51).  —  20  juin  1812.  Cr.  r.  Becbemore.  D.A. 
2.  208.  D.P.  1.  4'.0. 

107.  —La  partie  civile  qui  a  obtenu  des  dommages- 
intérêts  peut  aussi  intervenir  devant  la  cour  de  cas- 
salion ,  pour  soutenir  le  jugement  de  condamnation. 
—  5  brum.  an  13.  Cr.  c.  Lelennier.  D.A.  il.  217, 
n.  3.  D.P.  2.  983,  n.  3,  et  5.  2.  39. 

108.  —  Quant  aux  proc("'s  du  grand  criminel,  il  ré- 
sulte de  l'art.  412  C.  inst.  cr.,  que  la  partie  civile 
n'est  pas  receval  le  à  se  pourvoir  contre  les  ordon- 
nances d'absolution  ou  d'acquittement,  alors  même 
que  des  dommages-intérêts  auraient  été  prononcés 
centre  elle,  si  ces  dommages  n'excèdent  pas  ceux  qui 
ont  été  demandés  par  l'accusé. 

109.  —  I.egraverend,  t.  !"■•,  p.  409,  enseigne  que  la 
partie  civile  peut  se  pourvoir,  si  l'ordonnance  d'ac- 
quittemeni  ou  d'absolution  a  été  irrégulière,  comme 
si,  par  exemple,  la  cour  prononçait  l'absolution  d'un 
individu  déclaré,  parle  jury,  coupable  d'un  fait 
constituant  un  délit.  Merlin  avait  émis  une  opinion 
semblable  avant  le  code  d'instruction  criminelle, 
Rép.,  V»  Cassation,  §  4.  —  D.A.  2.  200,  n.  0. 

110.  —  Riais  e  le  est  non  rccevs.ble  à  se  pourvoir 
en  cassation  conlre  un  arrêt  de  la  cbambre  des  mises 
en  accusation  ,  qui  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre 
sur  sa  plainte,  et  contre  lequel  le  ministère  public 
garde  le  silence;  et  cela  ,  sans  qu'il  y  ail  lieu  à  dis- 
tinguer si  la  chambre  des  mises  en  accusation  a  re- 
jeté son  opposition  par  la  fin  de  non  recevoir  ou 
comme  mal  fondée.  La  raison  en  est  que  la  partie 
civile  ne  peut  s'immiscer  dans  l'exercice  da  l'action 
publique,  et  bien  moins  encore  l'exercer  seule  quand 
le  ministère  public  y  a  renoncé;  que  si  l'art.  155 
fait  exception  à  celte  règle  en  autorisant  la  partie 
civile  à  former  opposition  à  l'ordonnance  de  la  cham- 
bre du  conseil ,  et  à  déférer  ainsi  à  !a  cour  royale 
l'examen  des  charges,  cette  exceplion  ,  qui  se  trouve 
hors  des  termes  du  droit  commun,  n'emporte  pas, 
pour  la  partie  ci\ilc,  le  droit  de  se  pourvoir  seule 
contre  l'arrêt  rendu  sur  son  opposition.  —  10  juin 
1820.  Cr.  c.  Min.  pub.  G.  Gonen.  D.P.  20.  1.  381.  — 
31  janv.  1828.  Gr.  r.  Pxigault.  D.P.  28.  1.  116.  —  30 
avril  1829.  Gr.  r.  Chauvières.  D.P.  29.  1.  253. — 
30  avril  1830.  Ch.  cr.  Ginguais.  D.P.  50.  1.  257. 

111.  —  ...  Jugé  de  même,  alors  d'ailleurs  que  l'ar- 
rêt qui  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre,  ne  prononce 
aucune  condamnation  conlre  la  partie  civile.  —  22 
juill.  1831.  Gr.  r.  Rohan.  D.P.  31.  1.  291. 

112.  —  Et  qu'une  partie  civile  est  non  recevable  à 
se  pourvoir,  sans  le  concours  du  ministère  public, 
contre  un  arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation ,  qui  déclare  n'y  avoir  lieu  à  suivre  sur  une 
plainte  formée  par  elle;  encore  bien  que  cette  partie 
civile  serait  un  mari  ayant  porté  plainte  en  adultère 
contre  sa  fe.ume  et  son  complice  :  la  loi  ne  fait  au- 
cune exception.  —  20  juill.  1828.  Cr.  r.  Paillet.  D.P. 
28.  1.  350. 

§  3.  —  Dti  2^oiirvoi  dans  Vintèrct  de  la  loi. 

113.  — Le  soin  de  faire  revenir  à  la  loi ,  dans  le 
seul  intérêt  de  sa  .juste  application ,  les  tribunaux 
qui  s'en  seraient  écartés,  n'appartient  pas  aux  simples 
particuliers,  qui  n'ont  qualité  que  pour  défendre  leurs 
propres  intérêts;  il  rentre  dans  les  prérogatives  et 
dans  les  devoirs  des  magistrats  chargés  de  représen- 
ter la  société  dans  les  débats  judiciaires. 

1 14.  —  Los  art.  80  et  88  de  la  loi  du  27  ver.t.  an  8 
sont  ainsi  conçus  : 

«  Art.  80.  —  Le  gouvernement  par  la  voie  de  son 
commissaire  et  sans  préjudice  du  droit  des  parties 
intéressées,  dénoncera  au  tribunal  de  cassation,  sec- 
tion des  requêtes,  les  actes  par  lesquels  les  juges  au- 
ront excédé  l'urs  pouvoirs,  ou  les  délits  pur  eux 
commis  relativement  à  leurs  fonctiojis.  La  seciion 
des  requêtes  annulera  ces  actes,  s'il  y  a  lieu ,  et  dé- 
noncera les  juges  à  la  section  civi!e,  pour  faire  à  leur 
égard  les  fonctions  du  jury  d'accusatian  :  dans  ce  cas, 
le  président  de  la  seciion  civile  remplira  taules  celles 
d'olGcicr  de  police  judiciaire  et  de  directeur  du  jury; 
il  ne  votera  pas. 

«  Art.  88.  —  Si  le  commissaire  du  gouvernement 
apprend  qu'il  ail  été  rendu,  en  dernier  ressort,  un 
jugement  contraire  jux  lois  et  aux  formes  de  procé- 
der, ou  dans  lequel  un  juge  ait  excédé  ses  pouvoirs, 
et  conlre  lequel  cependant  aucune  des  parties  n'ait 
réclamé  dans  le  délai  fixé,  après  ce  délai  expiré, 
il  en  donnera  connaissance  au  tribunal  de  cassa- 
tion ;  si  les  formes  ou  les  lois  ont  été  violées  ,  le 
jugement  sera  cassé  ,  sans  que  les  parties  puissent 
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se  prévaloir  de  la  cassation  pour  éluder  les  disposi- 
tions de  ce  jugement,  lecpiel  vaudra  transaction  pour 
elles.  » 

115.  -  Ces  dispositions  doivent  èlre  rapprochées 
des  art.  409,  411  et  442  C.  inst.  cr.,  dans  lesquels 
on  lit  : 

«  Art.  409. — Dans  le  cas  d'acquiltemcnt  de  l'accusé, 
l'annulation  de  l'ordonnance  çfui  l'aura  prononcé  et 
de  ce  qui  l'aura  précédé  ne  pourra  être  poursuivie 
par  le  ministère  public  que  dîins  l'intérêt  de  la  loi,  et 
sans  préjudicier  à  la  partie  acquittée. 

«  Art.  441. —  Lorsque  ,  .'ur  l'exhibition  d'un  ordre 
formel  à  lui  donné  par  le  ministre  de  la  justice,  le 
procureur-général  près  la  cour  de  cassation  dénon- 
cera à  la  seciion  criminelle  des  actes  judiciaires  ,  ar- 
rêts ou  jugemens  contraires  à  la.  loi,  ces  actes,  arrêts 
oujugemens  pourront  être  annulés,  et  les  officiers 
de  police  ou  les  juges  poursuivis  ,  >'il  y  a  lieu  ,  de  la 
manière  exprimée  au  ch.  3  du  lit.  4  du  présent  livre. 

«  Art.  442. — Lorsciu'il  aura  été  rendu  par  une  cour 
royale  ou  d'assises  ou  par  un  tribunal  correctionnel 
ou  de  police,  un  arrêt  ou  jugemeiU  en  dernier  res- 
sort, sujet  à  cassation  et  conlre  lequel  néanmoins 
aucune  des  parties  n'aurait  réclamé  dans  le  délai  dé- 
terminé, le  procureur-général  près  la  cour  de  cassa- 
tion pourra  aussi,  d'office,  et  nonobstant  l'oxpiraliou 
du  délai,  en  donner  connaissance  à  la  cour  de  cassa- 
tion :  l'arrêt  ou  b;  jugement  sera  cassé  sans  que  les 
parties  puissent  s'en  prévaloir  pour  s'opposer  à  sou 
exécution.  » 

1 10.— Les  parties  ne  peuvent  dénoncer  directement 
au  tribunal  de  cassation  les  actes  par  lesquels  les  ju- 
ges ont  excédé  leurs  pouvoirs  (L.  27  vent,  an  8,  art. 
80).— 26  vendém.  an  12.  Req.  Régi,  de  juges.  Girod. 
D.P.  4.  1.  93.— V.  n.  113. 

117.— Jugé  de  même  à  l'égard  des  délits  et  des  excès 
de  pouvoirs  des  juges.  — 29  janv.  1821.  Req.  Paris. 
Forbin-Janson.  D.A.  2.  309.  D.P.  24.  1.  59. 

118. — Ainsi  encore  unarrôtde  lacour  de  cassation, 
qui,  sur  le  réquisitoire  du  ministère  public,  et  pour 
le  seul  intêrélde  la  loi,  a  cassé  un  arrêt  d'une  cour 
de  justice  criminelle,  comme  ayant,  par  excès  de  pou- 
voir ,  déclaré  un  prévenu  acqui'.té  do  l'accusation 
d'un  délit,  n'est  pas  susceptible  d'opposition  de  la  part 
de  ce  prévenu  (L.  27  vent,  an  7;  C.  inst.  cr.  187).  — 
10  therm.  an  11.  Gr.  r.  Sonibret-Guillebert.  D.A.  2. 
270.  D.P.  1.  411.- Gonf.  Merlin,  Qucst.,  v.  Tierce- 
opposition;  D.A.,  eoJ. 

119. — Mais  le  pourvoi  en  cassation,  vicieusement 
formul'par  un  prévenu  fto/i*  l'intérêt  dcia  loi  ,  est 
recevable  clans  son  intérêt  particulier,  s'il  a  été  for- 
mé dans  les  délais  voulus  par  l'art.  573.  C.  inst.  cr. 
—  19  avril  1832.  Cr.  c.  Paoli.  D.P.  32.  1.  211. 

120. — La  partie  dont  les  droits  ont  été  atteints  et  le^ 
intérêts  blessés  par  la  di'iposition  d'un  arrêt  rendu 
dans  sa  cause,  n'est  pas  recevableà  en  demander  l'an- 
nulation, si  elle  a  volontairement  répondu  à  1  inter- 
pellation qui  lui  a  été  faite,  si  elle  consentait  à  l'exécu- 
tion de  celle  disposition.  La  partie  adverse  est  égali;- 
ment  non  recevable  à  attaquer  cet  arrêt  par  la  voie 
de  cassation,  si  elle  a  démandé  acte  de  l'interpella- 
tion faiteà  la  première.  M:  is  l'annulation  de  cet  arrêt 
peut  être  poursuivie  dans  l'intérêt  delà  loi  parle 
procureur- général  à  la  cour  de  cassation.— 11  juin 
1810.  Gr.  c.  (Bul.  crim.,  n.  37). 

121. — Mais  si  les  particuliers  ne  peuvent  se  pour- 
voir dans  l'intérêt  de  la  loi,  la  cour  de  ca-sation  ne 
doit  point  statuer  sur  un  tel  pourvoi  formé  par  le 
ministère  public,  avant  qu'il  soit  prouvé  que  les  per- 
sonnes qui  avaient  le  droit  d'attaquer  la  décismn  qui 
lui  est  déférée  y  ont  acquiescé,  ou  ont  laissé  expirer 
lesdélaissansse  pourvoir.— 29  aoù!lS27.  Civ.  r.  Douai 
Int.  de  la  loi.  Minart.-Barrois.  D.P.  28.  1.33. — 
28  nov.  1827.  Civ.  c.  Douai.  Int.  de  la  loi.  Minart-Bar- 
rois.  D.P.  28.  1.  33.  , 

lo->._L'art  411  C.  inslr.  crim.  a  remplace,  pour 
les  matières  criminelles  ,  l'arl.  80  de  la  loi  du  27 
vcntiise  an  8,  qui,  i  our  les  cas  y  spécifiés,  n'avait 
autorisé  la  cassalion  que  dans  l'intérêt  de  la  loi.  Eic 
conséquence,  lorsque  le  ministère  public,  sur  l'or- 
dre du  gouvi^Tuemcnl,  s'est  pourvu  en  cassation  , 
surtout  s'il  n'a  eu  pour  but  que  de  fixer  la  compé- 
tence, la  cour  de  cassalion  doit,  en  cassant  l'arr-'t. 
qui  lui  est  dénoncé,  renvoyer  les  accuses  devant  le 
tribunal  compétent.— 3  fév.  1824.  Cr.  r.  .Min.  pub. 
G.  Carrel,  etc.  D.A.  3.  578.  D.P.  2<.  1.  171.  —  13 
sept.  1324.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Bride.  D.A.  .>.  u80. 
D.P.  1.  900. 

1 15. Le  droit  de  se  pourvoir  en  cassalion   dans 

l'intérêt  de  la  loi  n'appartient  mên^e  pas  à  tous  les 
membres  du  ministère  public.  Il  est  reserve  exclusi- 
vement au  procureur-général  près  la  cour  de  cassa- 
tion (L.  27  vent,  an  S,  art  80  et  88;  c.  inst.  cr.  441, 
442).— V.  n.  74  et  75.  .    . 

1-24, Cette  règle  s'applique  aux  nia'.vrcs  crum- 
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iK'lWs  comme  aux  malières  civiles,  .\insi  le  procu- 
reur m'iicriil  près  la  cour  ilc  cassation  est  seul  in- 
vesti, |)r.r  l'url.  U2  C.  inst.  cr.,  du  pouvoir  d'alla- 
quvT,  iKiiis  linlérol  île  la  loi,  les  arrêts  ou  jugcmens 
en  dernier  ressort  rendus  en  matière  criminelle, 
corrcclionncUeon  de  çolice.  L'art.  109  du  même  code 
n'accorde  coite  faculté  aux  procureurs-généraux  près 
des  cours  royales  ou  leurs  substituts  près  les  cours 
d'assises,  quc'dans  le  seul  cas  où  laccusé  est  acquitté. 
—  !»  janvier  18  ir,.  Cr.  r.  Min.  pub.  Harasse.  D.A.  2. 
HGÔ,  n.  -2.  D.l'.  J.  438. 

l-2.'i.  —  .luge  de  même  qu'un  procureur  du  roi 
n'est  pas  recevable  h  se  pourvoir  dans  le  seul  inlé- 
rét  de  la  loi,  contre  un  jugement  ou  arrêt,  et  spécia- 
lenient  conire  un  jugement  correctionnel. —27  mars 
1817.  Cr.  r.  Min.  pub.  iMontgaillard.  D.A.  2.  270.  D.l'. 
4.  4i-J. 

\-iti. — Dicidé  de  mémo  que  la  cassation,  dan; 
liiitérét  de  la  loi,  d'un  arrêt  de  cour  d'assises  qui  a 
acquitté  à  tort  un  accusé,  ne  peut  être  demandée 
dolBcc  par  le  ministère  public  près  la  cour  d'assises, 
celui-ci  u'ayanl  que  le  droit  de  se  pourvoir  contre  les 
ordonnances  d'acquillement  el  les  arréls  d'absolution 
^C.  inst.  cr.  4i-2,  409,  410,  341,  342,  344,  045,  347, 
-4S,  349  et  3.'i0)  — 2  janv.  4834.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi, 
Poulain.  D.P.  34.  4.  7i. 

427.  —  Et  le  procureur-général  près  une  cour 
royale  est  non-recevable  à  demander  la  cassation  , 
dans  liiitérél  de  la  loi,  d!uu  arrêt  de  cour  d'assises 
qui  condamne  uu  accusé  à  une  peine  quelconque.  — 
1"  déc.  1814.  Cr.  r.  Min.  pub.  l^arbot.  D.A.  2.  318. 
D.P.  Ui.  1.93.— 27  janv.  4851.  Cr.  r.  Fageoli.  D.P.  31. 
1.  119. 

128. —  Et  cela  s'applique  à  une  décision  rendue 
dans  les  colonies  (  Guadeloupe  ).  — 24  avril  4829. 
Cr.  c.  Guadeloupe.  lui.  de  la  loi.  C.  JMoras.  D.P.  29. 
1.  iio. 

429.—  Ainsi  le  procureur-général  de  la  Guyanne 
n'a  pas  qualité  pour  se  pourvoir  dans  l'intérêt  de  la 
loi.  —22  ocl.  1829,  Cr.  Min.  pub.  C.  Gibelin.  D.P. 
20.  4.  373. 

430.  —  Un  commissaire  de  police  y  est  également 
non-recevable. — 7  déc.  1826.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  Mi- 
chel. D.P.  27.  1.  3.j5. 

431.  —  Ainsi  que  les  maires  ,  adjoints  ou  com- 
missaires de  police  remplissant  les  fonctions  du  mi- 
nistère public  près  les  tribunaux  de  police.  —  23 
avril  4831.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Turquct.  D.P.  31.  1. 
18ô. 

432. —  Aussi,  le  pourvoi  formé  par  un  commissaire 
de  police,  seulement  dans  l'intérêt  de  la  loi  et  pour 
^'honneur  des  principes,  est  non-recevable.  —  23 
sept.  1S2G.  Cr.  c.  Légal.  D.P.  27.  4.  24. 

433. —  Mais  la  déclaration  de  pourvoi  au  greffe 
élaut  le  fondement  et  le  titre  unique  du  pourvoi  qui 
a  saisi  la  cour,  il  en  résulte  que  ce  pourvoi,  formé 
par  le  mini  tère  public  ,  ne  peut  être  déclaré  non 
recevable,  en  ce  qvx^,  dans  le  mémoire  Texa\s  à  l'ap- 
pui, il  aurait  demandé  l'annulation  du  jugement  dans 
l'intérêt  de  lu  loi. — 30  mars  1827.  Cr.  c.  Jacque- 
Uiond.  D.P.  27.  1.  429. 

134.  —  Le  ministre  de  la  justice  et  le  procureur- 
général  de  la  cour  de  cassation  ne  peuvent ,  sur 
un  pourvoi  .f^ormé  dans  l'inlérét  de  la  loi  seulement, 
c'est-à-dire  sur  un  pourvoi  formé  conire  une  déci- 
sion passée  en  force  de  chose  jugée  pour  n'avoir  été 
attaquée ,  pendant  les  délais,  ni  par  le  ministère  pu- 
blic, ni  par  la  partie,  requérir  le  i  envoi  de  l'affaire 
•  levant  les  juges  compctens  ;  ce  droit  ne  leur  appar- 
tient qu'en  cas  de  condit  négatif.  —2  avril  1831,  Cr. 
c.  Min.  pnb.  G.  Mazas.  D.P.  31.  4.  474. 

43";.  — L'exercice   du  pourvoi   dans  l'intérêt  de  la 
loi   n'es  limité  par  aucun  délai. —  D.A.  2.  22C. 
430. — On  peut  casser  un  arrêt  criminel   dans  l'in  - 

I  lérèt  de  la  loi,  bien  que  le  pourvoi  des  condamnés 
donire  cet  arrêt  ait  été  antérieurement  rejelc,  lorsque 

'        surtout  les    motifs    de  la  cassation    sont  tirés  d'une 

I  fausse  applicrtion  de  la  loi  pénale,  dont  les  condam- 
nés n'ont  pu  se  prévaloir,  parce  qu'elle  les  favori- 
sait.—48  mai  1810.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  C.  Dainelli. 
U..^.  U.  kTi.  D.P.  2.  950. 

^  137. —  Quant  à   l'elTet   de  la   cassation   prononcée 

dans  rinlérèt  de  la  loi,  Y.  §  3. 

,^  4. —  De  l'Amende  et  du  certificat  d'indiijence. 

138.—  Le  règlement  du  28  juin  1738,  ait.  5,  tit.  4, 

4"  partie,  exige  que  le  demandeur  en  cassation  con- 

j       sigi;e  préalablement  150  Uv.,  s'il  s'agit  d'un  arrêt  ou 
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jugement  contradictoire  et  75  liv.  si  l'arrêt  ou  lo 
jugement  attaqué  n'est  que  par  défaut.  —  L'art.  17 
de  la  loi  du  2  brum.  an  4  renouvelle  celte  disposi- 
tion pour  les  matières  ci\iles,  et  la  loi  du  14  brum. 
an  5  retend  aux  malières  correctionnelles  et  de  po  ■ 
lire. —  La  loi  du  G  prair.  an  7,  maintenue  notam- 
ment par  la  loi  du  28  avril  IStO,  art.  (iO,  a,  depuis, 
exigé  le  dixième  en  sus.  —  Enfin  l'art.  419  C.  inst. 
cr.  porte  que  la  partie  civile  est  tenue,  même  en 
matière  criminelle,  déconsigner  150  fr.,  ou  la  moitié 
de  cette  somme  ,  si  l'arrêt  est  rendu  par  contumace; 
et  l'art.  420  dispense  de  celt'î  consignation  les  cou- 
damnés  en  matière  criminelle.  —  L'art.  27  de  la  loi 
du  2  brum.  an  4  en  dispense  aussi  le  domaine.  Quant 
aux  indigeiis,  la  loi  du  8  juill.  1793  les  dispense  de 
la  consignation  s'ils  représentent  un  certificat  du 
conseil  général  du  lieu  de  leur  domicile  qui  constate 
leur  indigence. 

439.  —  Aujourd'hui ,  les  certificats  d'indigence 
doivent  être  délivrés  par  les  maires,  visés  par  les 
sous  préfets  et  approuvés  par  les  préfets  (L.  28  pluv. 
an  8,  C.  iubt.  cr.  420).  —D.A.  2.  271. 

§  5. —  De  la  consi(jnation  d'a?nende. 


l'iO. —  D'après  les  dilTérentcs  lois  ci  dessus  rap- 
pelées, Tobligation  de  consigner  l'amende  est  géné- 
rale; l'inaccomplissement  de  celle  condition  produit 
une  fin  de  non  recevoir  contre  le  pourvoi. 

141. —  A  défaut  de  consignation  d'amende,  le 
demandeur  en  ca.ssalion  doit  être  déclaré,  non  pas 
seaWmeut  qua/it  ù  présent ,  mais  purement  et  sim- 
plement non  recevable  ,  quoique  le  jugement  qu'il 
attaque  ne  lui  ait  pas  encore  été  signifie  (Pxégl.  28  juin 
1758,  art.  5,  tit.  4,  V  partie).  —  U  frim.  an  9.  Ileq. 
Grugeon.  D.A.  2.  275.  D.P.  1.  444. 

4  42.—  Mais  un  pourvoi  en  cassation  est  recevable, 
quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  d'amende  consignée ,  lors- 
que, par  force  majeure,  le  demandeur  n'a  pu  la  con- 
signer, comme,  par  exemple,  si  le  receveur  (!e  l'en- 
registrement du  domicile  du  demandeur  a  refusé  de 
recevoir  cette  amende.—  12  août  i83l.  Cr.  c.  Matus- 
sier  de  Mercœur.  D.P.  31.  1.  290. 

143. —  L'amende  d'un  pourvoi  en  cassation  peut 
être  consignée  entre  les  mains  de  tous  les  receveurs 
d'enregistrement. —  Même  arrêt. 

145. — La  consignation  de  l'amende  se  prouve 
par  la  quitlance  qu'en  délivre  le  receveur  de  l'enre- 
gislrement. 

4  4.".—  Dans  les  matières  criminelles,  correction- 
nelles et  de  police,  il  n'est  pas  exigé,  à  peine  de  dé- 
chéance, que  la  quittance  d'amende  soit  jointe  à  la 
déclaration  de  pourvoi:  il  suffit  qu'elle  soit  produite 
avant  le  jugement  (Régi.  1738,  I.  14  brum.  an  5. 
art.  l«f;  C.  3  brum.  an  4,  art.  440,  449;  C.  inst  cr. 
420).—  C  fruct.  an  8.  Cr.  r.  Hache.  D.A.  2.  272.  D.P. 
4.  444. 

14G.—  Lorsqu'à  défaut  de  production  au  greffe  de 
la  quittance  de  consignation  d'amende  exigée  en 
matière  correctionnelle  ,  un  pourvoi  a  été  déclaré 
non  rpcevable  par  la  cour  de  cassation ,  l'airèt  de 
cette  cour  ne  peut  être  rétracté,  encore  que  le  deman- 
deur en  cassation  rapporterait  la  quittance  dont  la 
date  serait  antérieure  au  pourvoi.  —  24  déc.  4824. 
Cr.  r.  Perriu.  D.P.  25.  4.  54. 

447.— Il  est  donc  sans  dilïïcuUé  que  le  pourvoi 
est  non  recevable,  en  matière  correctionnelle,  s^i  le 
demandeur  ne  produit  ni  la  quittance  d'amende,  ni 
le  certificat  d'indigence.— 20  août  1818.  Cr.  r.  Beil- 
Vert.  D.A.  2.  274.  D.P.  2.  274.   D.P.  1.  443. 

448. —  Un  maire,  qui  se  pourvoit  en  cassation  dans 
une  affaire  correctionnelle  concernant  l'octroi  de  sa 
ville,  n'est  pas  dispensé  de  consigner  l'amende  de 
450  fr.  prescrite  à  peine  de  déchéance.  —  45  oct. 
1820.  Cr.  r.  Mairie  de  Kantes.  Iloudet.  D.A.  2.  273. 
D.P.  l.44i. 

14D.  —  La  cour  de  cassation  peut  condamner  un 
individu,  qui  s'ctant  pourvu  en  cassBtion,  en  matière 
correctionnelle  ,  est  déclaré  non  recevable  dans  son 
pourvoi,  faute  d'avoir  consigne  l'amende,  aux  frais 
de  l'intervention  el  au  coût  delà  signification  envers 
la  partie  adverse  intervenante  deant  celte  cour.  — 
20  mai  1831. Cr.  r.   Bollot.  D.P. 31.  4.240. 

150.— Les  pourvois  contre  les  condamnations  pro- 
noncées par  les  conseils  de  discipline  de  la  garde  ua- 
lionale  sont  soumis  à  la  consignation  de  l'amende. 

151— Avant  la  loi  de  1831  sur  la  garde  nationale,  il 
a  aussi  été  jugé  que  le  garde  national  qui  se  pourvoit 
conire  une  décision  du  conseil  dediscipline,  est  non 
recevable,  s'il  ne  consigne  l'amende  de  150  fr.,  ou 
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s'il  no  produit  les  certificats  d'indigence  prescrits  par 
l'art  450  inst.  Cr. —  3  déc.  1830.  Cr.  r.  llamart.  D.P. 
31.  1.  53. 

152.  —  La  loi  du  22  mars  1831  contient  à  ce  sujet, 
art.  1-20,  des  dispositions  spéciales  confirmalives  de  la 
nécessité  de  la  consignation  d'amende. 

153.  —  Et,  à  défaut  do  consignation  préalable,  le 
demandeur  est  déclaré  non  recevable  en  son  pourvoi, 
et  condamné  à  payer  cette  amende.  —  15  oct.  1831. 
Cr.  r.  Guerard.  D.P.  31.  1.  34  (l).  2.-3  nov.  1831. 
Cr.  r.  Lebons.  D.P.  32.  1.  248.  —  10  nov.  1831,  cinq 
arrêts  semblables. 

134.  —  U  est  non  recevable  ,  s'il  n'a  consigné  cpje 
20  francs,  au  lieu  d'avoir  consigné  le  quart  prescrit 
par  l'art.  12J.  —  17  oct.  1852.  Cr.  r.  Ban>ille.  D.P. 
33.  4.  391. 

15â. —  L'amende  à  consigner  dans  le  cas  de  pourvoi 
conire  un  jugement  par  défaut  d'un  conseil  de  disci- 
pline de  garde  nationale,  est  de  18  fr.  75  cent.  —  19 
sept.  1833.  Cr.  r.  Morin.DP.  34. 1.  400. 

15G.  —  Mais  le  garde  national  qui  fe  pourvoit  en 
cassation  contre  un  jugement  correclionnel  rendu 
après  deux  précédenies  condamnations  par  un  con- 
seil (le  discipline,  doit  consigner  l'amende  ordinaire 
de  150  fr.  (augmente  du  in«  en  sus),  à  peine  de  dé- 
chéance ,  et  non  pas  fieulemenl  le  quart  de  cette 
amende  conformément  à  l'art.  120  de  la  loi  de  1831. 

11  doit  aussi  se  constituer  en  état,  sous  peine  d'être 
déclaré  non  recevable. — 29  août  1833.  Cr.  r.  Rivière. 
D  P.  33.  1.  507. 

157.  —  On  peut  dire  contre  ces  deux  décisions  : 
l'art.  92  de  la  loi  renvoie  à  la  juridiction  correc- 
tionnelle le  garde  national  après  une  double  condam- 
nation. Quel  est  le  caractère  de  cet  article?  Appar- 
tient-il à  la  législation  ordinaire  ou  à  la  législation 
spéciale?  quand  on  en^isage  la  nature  de  la  disposi- 
tion ,  la  pénalité  particulière  qu'elle  établit,  le  soin 
que  le  législateur  y  prend  de  revenir  au  droit  com- 
mun au  sujet  des  frais  dont  il  ordonne  la  condamna- 
tion à  la  charge  du  prévenu  ,  conlrairement  à  l'art. 
Iî2  duquel  on  pouvait  tirer  une  conséquence  oppo- 
sée, puisqu'il  veut  que  les  poursui  es  et  l'enregistre- 
ment soient  yratuits,  on  demi^ure  bientôt  convaincu 
que  l'arl.  92  ne  cesse  pas  d'appartenir  au  droit  spé- 
cial. Or,  que  lit-on  dans  l'art.  120?  On  y  voit  que 
dans  tous  les  cas,  le  pourvoi  contre  les  jugemens 
des  conseils  de  discipline  ,  en  dernier  ressort,  n'est 
assujetti  qu'au  quart  de  l'amende  ;  et  le  même  article 
porte  qu'en  cas  d'emprisonnement,  le  prévenu  est 
dispensé  de  la  mise  en  état.  La  généralité  de  cet 
art.  120  et  l'intention  qu'on  a  eue  de  ne  pas  obliger 
les  gardes  nationaux  à  une  consignation  d'amende 
trop  au-dessus  de  leurs  moyens ,  sélèvent  contre 
l'interprélalion  de  la  cour  supiême. 

Nonobstant  ces  objections,  il  nous  semble  que  l'in- 
lerprétaiion  de  la  cour  n'esl  pas  moins  conforme  à 
l'esprit  de  l'art.  120,  lequel  ne  parlant  que  du  pour- 
voi en  cassation  conire  les  jugemens  des  conseils  do 
discipline,  a  laissé  dans  le  droit  commun  les  pour- 
vois conire  les  jugemens  correclionnels.  —  V.  noire 
observ.,  cod. 

158.  —  Le  domaine  étant  excepté  de  l'obligation 
de  consigner  ,  un  receveur-général  poursuivant  le  re- 
couvrement du  prix  d'adjudication  de  coupes  de 
bois  royaux,  agissant  pour  l'Etat ,  a  pu  se  dispenser 
de  consigner  l'amende  exigée  pour  se  pourvoir  en 
cassation.  —  15  déc.  1829.  Req.  Froidefont.  D.P.  30. 
1.57. 

159.—  On  a  vu  que  l'art.  420  C.  inst.  cr.  dispensait 
de  la  consignation  les  condamnés  en  matière  de  grand 
criminel. 

IGO. —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  la  consignation  d'amende, 
si  le  jugement  dont  la  cassation  est  demanlée,  est 
intervenu  sur  une  procédure  criminelle ,  tendant  à 
poursuivre  un  crime  qui  emporte  peine  af-Hictive  ou 
infamante,  encore  qu'à  l'époque  du  pourvoi  la  procé- 
dure ne  fût  pas  réglée.  —  7  sept.  ISIO.  Cr.  r.  Duco- 
roy.  D.A.  2.  30G.  D.P.  l.  459. 

ICI.  —  Quoique  la  loi  n'accorde  le  bénéfice  de 
l'exemption  qu'aux  condamnés  criminellement,  néan- 
moins il  a  été  jugé ,  par  uu  tempérament  d'équité, 
que  le  mineur  de  seize  ans  qui  a  été  déclaré  avoir 
agi  sans  discernement,  n'esl  point  obligé  de  consigner 
l'amende  pour  se  pourvoir  en  cassation  contre  l'arrêt 
de  la  cour  d'assises,  qui,  aux  termes  de  l'art.  06,  C. 
pén.,  a  ordonné  sa  détention  dans  une  maison  de 
correction  (C.  inst.  cr.  420).  —  12  août  1813.  Cr.  r. 
Pieriats.  D.A.  2.  271,  n.  1.  D.P.  1.  442,  n.  i.  —  ^• 
Merlin,  Que.st.,  v»  Cassation,  §  19. 

1C2.  —  La  dispense  introduite  en  matière  crimi- 
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nelle  ne  s'applique  pas,  on  l'a  dit ,  à  la  partie  civile  ; 
la  consignation  doit  être  de  150  ù\,  ou  de  moitié,  si 
l'arrêt  a  été  rendu  par  défaut  contre  elle.  —  14  mai 
1815.  Cr.  c.  Rennes.  Min.  I  ub.  C.  Thabais.  D.A.  2. 
270,  n.  4.  D.P.  1.  442.  — Legraver.,  t.  1"',  p.  443; 
Poncet,  des  Jnçiamens,  n.  î)47. 

163. —  Toutefois,  le  pourvoi  formé,  non  par  la  par- 
tie civile,  mais  par  le  condamné  contre  un  arrêt  de 
cour  d'assi-es,  qui,  en  vertu  d'un  précédent  arrêt  de 
condamnation  pour  crime  ,  statue  sur  des  répara- 
tions civiles,  n'e^tpas  soumis  à  la  condition  préalable 
d'une  consii^nation  d'amende.  —  10  janv.  1834.  Cr.  r. 
Priou.  D.P.  3i.  1.  178. 

«04.  — Si  la  cour  d'assises,  saisie  d'une  accusation 
de  crime  ,  n'a  prononcé  qu'une  peine  correctionnelle, 
y  a-t-il  nécessité ,  pour  le  condamné  qui  se  pourvoit 
de  consigner  l'amende? 

La  cour  de  cassation  a  résolu  la  question  en  déci- 
dant, en  principe,  que  la  dispense  de  consignation 
s'apprécie,  non  d'après  la  nature  de  la  poursuite,  mais 
d'après  la  condamnation  intervenue. 

103. — Ainsi,  jugé  que  lorsqu'un  individu  a  été 
soumis  à  des  débats  pour  un  crime,  et  condamné  seu- 
lement pour  un  délit,  sa  condamnation  es!  prononcée 
en  matière  correctionncLe,  et  que  ,  dès  lors  ,  il  est 
obligé  de  consigner  l'aminde  ou  de  produire  un  cer- 
tificat légal  d'indigence.  —  Ojuill.  1812.  Cr.  c.  Al- 
Lenne.  D.A.  '2.  271.  D.P.  1.  412.  —  20  août  1812.  Cr. 
c.  Daix.  D.A.  2.  271.  il. D.P.  1.  4(1).  42.— :i  nov.  1812. 
Cr.  c.  Arducini.  D.A.  2.  271.  D.P.  1.  142.  —  12  nov. 
1812.  Cr.  c.  Guyot.  D.A.  2.  271.  n.  D.P.  1.  442.— 
29  janv.,  11  et  18  mars,  i»'',  15  et  29  avril,  28  mai 
181Ô.  D.A.  2.  271.  D.P.  1.  442.  —  2  nov.  1815.  Cr. 
r.  Hugard.  D.A.  1  587.  D.P.  10.  1.  3GC. 

100.  —  Décidé,  de  même  ,  que  lorsqu'un  individu 
traduit  devant  une  courd'assi  es,  en  matière  de  grand 
criminel,  a  été  condamné  seulement  à  la  peine  portée 
par  les  art.  4  et  9  de  la  loi  du  2S  juin  1824,  c'est-à- 
dire  à  une  peine  correctionnelle,  il  ne  peut  se  pour- 
voir qu'en  consignant  l'amende  ou  qu'en  produisant 
des  certificats  d'indigence.  —  2  sept.  1824.  Cr.  r. 
Caisse.  D.P.  23.   1.  454. 

1G7. —  Décidé  encore  que  l'accusé  qui,  déclaré  par 
le  jury  coupable  d'un  simple  délit  emportant  des 
peines  correctionnelles,  n'a  été  condamne  que  cor- 
rectionnellement  par  la  cour  d'assises,  est  tenu,  à 
peine  de  déchéance  de  son  pourvoi  ,  de  consigner 
l'amende,  ou  de  faire  des  justifications  prescrites  par 
le  2«  alinéa  de  l'art.  420.—  17  juill.  1828.  Req.  r. 
D.P.  28.  1.  334. 

108. —  Jugé,  d'après  le  même  principe,  qu'un  indi- 
vidu poursuivi  criminellement  pour  homicide  volon- 
taire, et  qui  n'a  été  déclaré  coupable  que  d'homicide 
involontaire ,  et  condamné  seulement  à  une  peine 
correctionnelle ,  est  non  recevable  dans  son  pourvoi 
contre  cet  arrêt,  s'il  n'a  pas  consigné  l'amende  de 
150  fr.  —  14  janv.  1851.  Cr.  r.  Brousse.  D.P.  31. 
1.  45. 

109.  —  Poncet,  des  Juijamens ,  n.  547,  note,  émet 
une  opinion  contraire  à  cette  jurisprudence  :  l'indi- 
vidu condamné  par  une  cour  d'assises  à  des  peines 
correctionnelles  est  dispensé,  dit  cet  auteur,  de  la 
consignation  d'amende,  car  il  était  accusé  criminel- 
lement, et  il  a  subi  l'épreuve  d'une  instruction  cri- 
minelle.— Ceci  est  plus  humain,  plus  social  :  la  doc- 
trine de  la  cour  est  plus  logique,  plus  conforme  aux 
principes. 

170.  —  La  cour  de  cassation  n'applique  pas  sa  ju- 
risprudence au  cas  où  la  peine  correctionnelle  a  été 
prononcée  par  la  cour  d'assises  sans  que  le  fait  de 
l'accusation  ait  perdu  son  caractère  de  crime. 

171. — Ainsi,  lorsqu'un  individu,  accusé  d'un  crime, 
en  a  été  déclaré  coupable,  et  n'a  été  condamné  à  une 
peine  correctionnelle  qu'à  raison  des  circonstances 
atténuantes  déclarées  en  sâ  faveur,  il  peut  se  pourvoir 
en  cassation  sans  consignei  d'amende,  et  s'il  a  consi- 
gné une  amende,  on  doit  en  ordonner  la  restitution, 
encore  bien  que  son  pourvoi  serait  rejeté.  —  10  mai 
1852.  Cr.  r.  Gaétan.  D.P.  52.  1.  Ô03.—  7  mars  1833. 
Cr.  c.  Lelièvre.  D.P.  33.  1.  302. 

172.  —Cependant,  Pindividu  acqi.itté  (;'uu  crime, 
et  qui,  néanmoins,  est  condamné  par  la  cour  d'assi- 
ses à  des  dommages-intérêts  envers  une  partie  civile, 
ne  peut  se  pourvoir  contre  l'arrêt  de  condamnation, 
qu'en  consignant  l'amende  de  150  fr.  ou  en  produi- 
sant un  certificat  d'indigence.  —  12  oct.  1815.  Cr.  r. 
Moury.  D.A.  1.  387.  D.P.  16.  1.  300.  —  50  déc.  1851. 
Cr.  r.  Suzzarini.  D.P.  52.  1.  70. 

Le  fâcheux  de  celte  jurisprudence  et  de  celle  cri- 
tiquée au  n.  157,  et  de  toutes  les  jurisprudences  sem- 
blables ,  c'est  qu'elles  sont  pour  les  citoyc^is  qui  ne 
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connaissent  pas  le  droit,  et  souvent  même  pour 
ceux  qui  croient  le  connaître ,  des  espèces  de  guet- 
à-pens  ou  de  lacets  dans  lesquels  ils  sont  toujours 
pris.  C'est  qu'en  elfet,  lorsqu'ils  ont  devant  k'S  yeux  , 
d'une  part,  un  texte  de  l;i  loi  générale,  portant  dis- 
penses d'amende  pour  les  matières  criminelles ,  et 
que,  d'autre  part,  ils  n'ont  pas  oublié  ce  principe 
recommandé  par  les  crimiiialisles  et  reproduit  par 
la  cour ,  notamment  dans  le  long  arrêt  Cauchois- 
Lemairc,  que  les  lois  doivent  toujours  être  inter- 
prétées dans  le  sens  le  plus  généreux  ;  il  n'est  pas 
étonnant  qu'ils  trébuchent  dans  les  pièges  de  la  fis- 
calité. —  Ils  voient  la  générosité  de  la  loi  dans  la  re- 
mise de  l'amende,  ils  ne  remarquent  pas  que  la  cour 
en  a  un  sentiment  bien  plus  vrai ,  lorsqu'elle  dé- 
pouille le  fait  déclaré  à  la  charge  de  l'accusé  de  tout 
caractère  criminel ,  pour  ne  lui  laisser  que  celui 
d'un  simple  délit,  et  lorsque,  par  suite,  elle  l'affran- 
chit de  ses  conséquences  légales,  soit  quant  à  l'opi- 
nion publique,  soit  quant  à  l'aggravation  de  peine 
en  cas  de  récidive,  et  lorsqu'cnfin  elle  admet  la  con- 
signation jusqu'au  jour  de  l'audience. 

175. —  Il  n'apiiartient  qu'à  la  cour  de  cassation  d-e 
déclarer  un  pourvoi  non  recevable,  faute  d'avoir  été 
accompagné  de  la  consignation  d'amende.  —  26  avril 
1811.  Cr.  c.  Min.  pub.  Demerlier.  D.A.  2.  294.  D.P. 
1.  454. 

174.—  L'amende  consignée  est  restituée  lorsqu'elle 
n'était  pas  due  ou  que  l'arrêt  dénoncé  a  été  cassé. 

175.-11  y  a  lieu  d'ordonner  la  restitution  de  l'a- 
mende consignée,  lorsque  la  partie  s'est  désistée  de 
son  pourvoi  contre  un  arrêt  de  cour  royale  qui,  sur 
le  conflit  élevé  par  l'autorité  administrative,  a  été  an- 
nulé par  ordonnance  royale.  —  4  juill.  1820.  Req. 
Paris.  Berard.  D.P.  20.  1.  403. 

170. —  H  y  a  lieu  d'ordonuer  la  restitution  de  l'a^ 
mende  consignée  par  un  accusé  sur  un  pourvoi  ou 
contre  un  arrêt  en  matière  de  grand  criminel.  —  lo 
sept.  1850.  Cr   c.  Tennesson.  D.P.  50.  1.  388. 

177. — ^  Lorsque  plusieurs  personnes  se  pourvoient 
ensemble  contre  un  jugement  ou  un  arrêt,  il  faut 
distinguer;  une  seule  consignation  suffît  pour  toutes, 
quand  elles  n'ont  qu'un  seul  et  même  intérêt;  si  elles 
ont  des  intérêts  différons,  il  faut  autant  de  consigna- 
lions  que  de  parties. —  Poncet,  des  Juijemtns,  n.  3i9- 
Merlin,  Hep.,  v»  Cassation,  §  5.  ' 

178.— 11  importe  même  peu  que  les  demandeurs 
en  cassation  aient  des  intérêts  isolés  entre  eux;  il 
suffît  qu'ils  aient  le  même  intérêt  à  faire  annuler  le 
jugement  attaqui-,  pour  que  la  dispense  de  consigner 
plusieurs  amendes  leur  soit  acquise. —  D.A.  2.  271.— 
Mais  tout  cela  est  loin  d'être  bieu  fixé. 

179.—  Jugé  qu'il  n'est  besoin  de  consigner  qu'une 
seule  amende,  lorsque  deux  parties  se  pourvoient 
par  un  seul  mémoire  contre  un  jugement  qu'elles 
ont  le  même  intéiê  à  faire  annuler  (Régi.  1738,  art. 
5,  tit.  4,  1"  parlie).— 24mars  1807.  Civ.  c.  de  Valence 
et  veuve  Bélissens.  D.A.  3.  85.  D.P.  1.  705. — 31  janv 
1827.  Civ.  c.  Hamard.  D.P.  27.  1.  128. 

180.—  El  ce,  encore  îiien  que  les  moyens  employés 
par  chacun  d'eux  soient  différens  (Régi,  du  28  juin 
1738,  art.  S,  lit.  I).—  15  janv.  1821.  Cr.  c.  Amiens. 
Rondel.  D.A.  9.  710.  D.P.  21.  1.  103. 

181. — Surtout  si  le  pourvoi  formé  par  plusieurs 

contre  le  même  arrêt  est  fondé  sur  les  mêmes  motifs 
et  sur  les  mêmes  moyens.  —  20  fév.  1823.  Cr.  c.  Li- 
m.oges.  Raymond.  D.A.  4.  658.  D.P.  23.  1.  376. 

182. — Si  plusieurs  personnes  ont  un  même  intérêt  à 
se  pourvoir  en  cassation  contre  une  décision  qui  leur 
a  refusé  la  qualité  d'héritier,  elles  peuvent  se  borner 
à  ne  coH'iigner  qu'une  seule  amende. — 2  vent,  an  12. 
Civ.  c.  Picard.  D.A.  12.  308.  n.  1,  D.P.  5.  2, 1. 

185. —  Des  créanciers  produisant  à  un  ordre  et 
dont  les  prétentions  ont  été  rejetées  par  un  môme 
arrêt,  ont  des  intérêts  distincts,  et  doivent,  s'ils  se 
pourvoient  en  cassation ,  consigner  chacun  une 
amende.—  1"  brum.  an  15.  Req.  Paris.  Michel.  D.A. 
1.  585.  D.P.  5.  2.  50. 

184. —  Cependant,  jugé  1»  que  lorsque  plusieurs 
créanciers  chiro;:raphaires,  ayant  intérêt  à  faire  re- 
jeter la  collocation  d'un  aulre  créancier,  se  pour- 
voient par  une  seule  requête  eu  cassation  de  l'arrêt 
qui  a  admis  1 1  collocation  de  ce  dernier,  ils  ne  sont 
pas  tenus  de  consigner  plusieurs  amendes,  une  seule 
suffit  pour  tons  i  Kég.  I7".s,  art.  5,  tit.  4,  Impartie  ). 
—20  germ.  an  12.  Civ.  r.  Gillibert.  D.A.  2.  271.— V. 
Poncet,  des  Jin/cmciis,  n.  549,  548. 

183.-2»  Qu'une  seule  cinsignation  d'amende  suf- 
fit pour  deu\  créanciers  ayant  intérêt  commun  à  se 
pourvoir  contre  un  arrêt  ([ui  leur  préjudicie,  en  col- 
îoquant  avant  eux  un  autre  créancier,  encore  qu'ils 
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agissent  chacun  en  vertu  d'un  titre  particulier.  —  3 
fév.  1819.  Civ.  r.  Caen.  Letimoanier.  D.A.  9.  275. 
D.P.  19.  1.  189. 

186. —  De  même  encore,  lorsque  les  demandes, 
formées  contre  divers  individus  ayant  des  inlérêls 
distincts,  ont  un  seul  et  même  objet,  ne  présentent 
qu'une  seule  et  même  question,  et  que  le  pourvoi  con- 
tre l'arrêt  qui  condamne  ces  individus  a  é!é  formé  en 
nom  collectif,  il  a  sulH  de  consigner  une  seule  amende 
(Régi.  1738,  art.  3,  lit.  4,  i"  partie).— 10  fév.  1813. 
eiv.  c.  Agen.  Brassières.  D.A.  2.  272.  D.P.  i.  413. 

187. —  El  spécialement ,  lorsque  divers  individus 
à  qui  des  domaines  ont  été  donnés  à  cens,  opposent 
à  la  demande  eu  paiement  des  redevances,  qu'elles 
sont  abolies  comme  entachées  de  féodalité,  et  qu'un 
arrêt  a  rejeté  cette  prétention,  le  pourvoi  collectif 
par  eux  formé  contre  cet  arrêt  est  recevable,  quoi- 
qu'il n'ait  été  consigné  qu'une  seule  amende  pour  tous. 
— Même  arrêt. 

188.- Les  entrepreneurs  de  différens  ouvrages  re- 
latifs à  une  même  construc  ion,  qui  se  pourvoient  en 
cassation  d'un  arrêt  qui  rejette  leurs  réclamations 
par  les  mêmes  motifs,  ne  sont  pas  tenus  de  consigner 
plusieurs  amendes. —  14  juin  1820.  Civ.  c.  Crouille- 
bois.  D.P.  20.  1.  433. 

189. —  Jugé  encore  que  lorsque  les  assureurs  d'un 
chargement  de  marchandises,  engagés  par  une  même 
police  d'assurance,  n'ont  qu'un  même  intérêt,  ils  ne 
doivent  consigner  qu'une  seule  amende  ponr  sa 
pourvoir  en  cassation;  s'ils  en  ont  consigné  davan- 
tage, et  s'ils  ont  signé  avec  réserve  de  restitution,  il 
y  a  lieu  d'ordonner  que  les  sommes  surabondamment 
consignées  leur  seront  rendues. —  3  août  1825.  Civ. 
r.  Rennes,  Assureurs  de  Nantes.  C.  Cabarrus,  etc.  D.P. 
25.1.402, 

190.  —  Lorsque  plusieurs  parties  ayant  le  même 
intérêt  se  sont  pourvues  contre  un  même  arrêt,  et 
n'ont  déposé  qu'une  seule  amende;  si  la  requête 
de  l'une  ou  plusieurs  des  parties  est  rejetée,  la  con- 
signation originaire  suffit  pour  la  validité  du  pour- 
voi de  la  parlie  à  l'égard  de  laquelle  il  a  été  ordonné 
qu'il  serait  passé  outre  au  jugement  des  moyens  de 
cassation.  — 20  janv.  1806.  Civ.  c.  Valhaire.  D.A.  5. 
199.  D.P.  6.  1.  236. 

191. — Jugé,  dans  le  même  sens,  que  lorsque  plu- 
sieurs parties  ayant  le  même  intérêt  à  attaquer  un 
arrêt,  il  n'a  diï  être  et  n'a  été  en  effet  consigné 
qu'une  seule  amende,  le  désistement  de  lun  des  de- 
mandeurs en  cassation  n'opère  pas  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  les  autres,  sous  le  prétexte  qu'en 
faisant  distraction  de  la  portion  d'amende  consignée 
par  le  demandeur  qui  se  désiste,  il  ne  reste  plus  une 
somme  suffisante  pour  la  régularité  du  pourvoi  deS 
autres  demandeurs. — 6  nov.  1821.  Civ.  C.  Douai.  Dail- 
let.  D.P.  22.  1.  115. 

192.  —  Lorsqu'il  n'y  a  qu'un  seul  demandeur  en 
cassation,  et  qu'un  seul  arrêt  attaqué,  il  n'y  a  qu'une 
seule  amende  à  consigner,  quand  même  l'arrêt  at- 
taqué renfermerait  des  dispositions  particulières  et 
distinctes  en  faveur  de  différentes  personnes.  —  3. 
janvier  1814.  Civ.  r.  Bertèche.  D.A.  9.  293.  D.P.  14. 
1.  109. 

193. —  Toutefois,  trois  individus  à  qui  un  immeu- 
ble a  été  partiellement  et  divisément  affermé  par 
trois  baux  différens,  ont  des  intérêts  distincts,  et 
doivent  consigner  plusieurs  amendes.  —  Il  janv. 
1808.  Civ.  r.  Grimai.  D.A.  1.  380.  D.P.  S.  2.  15. 

191.— El  si  une  seule  amende  a  été  consignée  pour 
divers  individus  qui,  ayant  des  intérêts  distincts,  se 
pourvoient  contre  le  même  arrêt,  ils  doivent  tous 
être  déclarés  non-recevables. —  l"  brum.  an  13.  Req. 
Paris.  Michel.  D.A.  1.  385.  D.P.  5.2.  50. 

195.  —  En  effet,  chacun  des  demandeurs  est  pré- 
sumé avoir  concouru,  pour  sa  part,  à  la  consignation 
qui,  dès  lors,  se  trouve  insuffisante  à  l'égard  de 
tous.  Si  l'on  supposait  d'ailleurs  que  la  consignation 
appartient  à  un  seul,  comment  savoir  celui  qui  l'a 
faite  et  auquel  elle  doit  être  appliquée? — D.A.  1.  586. 
—  V.  cependant,  n.  191. 

190.  —  Enfin,  dans  le  cas  où  deux  parties,  l'une 
demanderesse  principale,  l'autre  intervenante,  se 
pourvoient  en  cassation  contre  le  même  arrêt,  il  doit, 
si  lintervenant  attaque  l'arrêt  par  des  motifs  qui  lui 
sont  particuliers,  être  consigné  deux  amendes;  et  il 
n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  la  restitution  de  l'amende 
consignée  par  l'intervenant.  —  21  nov.  1826.  Req. 
Douai.  Bâillon.  D.P.  27.  1.  62. 

197.  —  Lorsque  plusieurs  jugemens  ou  arrêts  ont 
été  rendus  dans  la  même  affaire,  il  faut  distinguer  : 
ou  ces  jugemens  sont  la  conséquence  les  uns  des  au- 
tres, alors  une  seule  consignation  suffit  ;  ou  ces  ju- 
gemens sont  distincts,  et,  dans  ce  cas,  plusieurs  con- 
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signalions  sonl  nécessaires.  11  en  serai!  de  même  si 
une  partie  se  pourvoyait  successivemcul  contre  plu- 
sieurs dispositions  séparées  d'un  même  arrôl. — l»on- 
cel,  des  Jmjevi.,  n.  518;  D.A.  2.  '271,  note  -2. 

198.— Jugé  d'après  ces  idées  que  si,  sur  le  pourvoi 
en  cassation  contre  trois  arrèls  distincts  rendus  dans 
une  instance,  trois  amendes  ont  été  consignées,  il  n'y 
a  pas  lieu  à  restitution  de  deux  amendes. —  9  juill. 
1888.  Req.  Montpellier.  Timolhée.  D.P.  28.  t.  32-2. 
—V.  aussi  art.  2,  §  l  et  4. 

§  6. — Des  certificats  d'indiijcncc. 

199. —  (In  a  rappelé  plus  haut  les  dispositions  des 
lois  relatives  aux  certificats  d'indigence,  soit  en  ma- 
tière civile  i^L.  Il  brum.  an  5,  art.  \"  et  2),  soit  en 
matière  criminelle  (C.  inst.  cr.  .4-20). 

200.— Il  faut  que  le  certificat  d'indigence,  à  fin 
de  dispenser  de  l'amende,  ait  été  délivré  pour  la  cause 
actuelle.  Ainsi  un  certificat  d'indigence,  antéritur  au 
jugement  contre  lequel  le  pourvoi  est  dirigé,  ne  suf- 
fit pas  pour  dispenser  de  la  consignation  d'amende. 
—25  Iherm.  an  12.  Ucq.  Nimcs.  Mauric.  D.A.  2.  273. 
D  P.  5.   2.  20. 

304. —  D'un  autre  ciMé,  les  circonstances  posté- 
rieures au  cerliflcat  ne  sauraient  avoir  l'eiret  de  ren- 
dre le  pourvoi  non  recevable.  Ainsi,  la  circonstance 
qu'un  condamné,  depuis  la  production  d'un  cerliB- 
cat  d'indigence  à  défaut  de  consignation  d'amende, 
a  versé  un  cautionnement  de  1,000  fr.  pour  avoir  sa 
liberté  provisoire,  ne  rend  pas  le  pourvoi  non  rece- 
vable.— 27  fév.  1832.  Cr.  r.  Raspail.  D.P.  52.  1.  93. 

202. —  En  matière  civile,  le  certificat  d'indigence 
approuvé  seulement  par  le  sous-préfet  et  non  par  le 
préfet,  ne  remplit  pas  le  vœu  de  la  loi  (L.  14  brum. 
an  5,  art.  l"  et  2).— Il  mai  1808.  Civ.  r.  Aix.  Mi- 
chel. D.A.  2.  273.  D.P.  8.  2.  90. 

205. —  De  même,  en  matière  criminelle,  il  ne  suf- 
fit pas  que  le  certificat  d'indigence  soit  délivré  par 
le  maire,  approuvé  par  le  sous-p  éfet  et  visé  par 
le  prélel;  il  faut  qu'il  soit  approuvé  par  ce  dernier; 
sans  cela  le  pourvoi  n'est  pas  recevahle  (C.  inst.  cr. 
420).— 7  niv.  an  13.  Cr.  r.  Scholler.  D.A.  2.  275.  D. 
P.  5.  2.  77.— 30  nov.  1811.  Cr.  Régi,  de  juge-;.  Mul- 
1er.  D.A.  2.  275.  n.  D.P.  i.  436.—  26  dcc.  1811.  Cr. 
r.  Valenq.  D.A.  2.  275.  n.  D.P.  l.  4i6.— 18  janv. 
1821.  Cr.  r.  Leroux.  D.A.  2.  275.  D.P.  1.  .146. 

204.—  Le  pourvoi  auquel  est  joint,  pour  suppléer 
l'amende,  un  certificat  d'indigence  non  approuvé 
par  le  préfet,  mais  seulement  lé'jalisé,  quant  aux 
signatures,  par  le  sous-préfet,  est  non  recevable 
(L.  ii  brum.  an  5).— 27  vend.  an.  9.  Cr.  r.  Pancet. 
D.A.  2.  275.  DP.  1.  446.-25  therm.  an  12.  Req.  Ni- 
mes.  Mauric.  D.A.  2.  273.  D.P.  5.  2.  20. 

205. — Jugé  de  même  qu'il  ne  suffit  pas  que  le  pré- 
fet légalise  la  signature  du  maire  qui  a  délivré  le  cer- 
tificat (^L.  14  brum.  ans,  art.  l  et  2).— 2  mai  I8O8. 
Civ.  r.  Thural.  D.P.  8.  2.  90.-9  sept.  1823.  Cr.  r. 
Landes.  D.P.  25.  l.  454. 

206. —  L'approbation  du  préfet  est  nécessaire  aussi 
pour  les  justifications  que  doit  joindre  au  certificat 
le  percepteur  des  contributions.  Ainsi  le  certificat 
d'indigence,  délivré  par  le  maire,  auquel  eU  joint, 
non  un  extrait  des  impositions  du  demandeur,  mais 
seulement  un  certificat  (délivré  par  le  percepteur 
et  vie  par  le  maire)  attestant  qu'il  ne  paie  pas  d'im- 
positions parce  que  tovs  ses  biens  sont  en  saisie 
réelle,  qui  n'est  pas  approuvé,  mais  seulement  visé 
par  le  préfet,  un  tel  certificat  est  insuffisant  pour 
dispenser  de  la  consi;:nation  d'amende,  encore  que 
le  préfet  ail  ajouté  à  son  visa  l'attestation  que  tous 
les  biens  du  demandeur  sont  saisis  réellement  (L.  5 
brum.  an  o^i. —  4  déc.  iSll.  Req.  Délègues.  D.A.  2. 
274.  D.P.  1.  413. 

207. —  D'une  autre  part,  l'approbation  du  préfet, 
donnée  à  une  alteslation  émanée  d'un  autre  que  du 
percepteur,  ne  satisferait  pis  au  vœu  do  la  loi.  Ainsi, 
un  certificat,  dans  lequel  le  maire  d'une  commune 
atteste  qu'un  particulier  ne  possède  aucune  pro- 
priété immobilière,  n'est  pas  suffisant  pour  consta- 
ter son  indigence.  Ce  certificat,  quoique  approuvé 
par  le  préfet,  ne  peut  pas  dispenser  de  la  consigna- 
lion  d'amende. —  27  août  1812.  Cr.  r.  Doudon.  D.A. 
2.  274.  D.P.  1.  443. 

208. —  Nul  autre  que  le  percepteur  ne  peut  dé- 
livrer l'extrait  exigé  par  la  loi.  En  conséquence,  les 
certificats  délivrés  par  un  receveur  de  contributions 
et  par  un  commissaire  de  police,  attestant  qu'un  in- 
dividu ne  peut  payer  ses  contributions  ni  acquitter 
l'amende  pour  se  pourvoir  en  cassation,  à  cause 
de  son  état  d  indigence,  ne  peuvent  pas  tenir  lieu 
de  l'extrait  de  contribution  exigé  par  la  loi. —  22 
prair.  an  12.  Req.  Bruxelles.  Dewacle.  D.A.  2.  274. 
D.P.  1.  443. 
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209. —  Un  receveur  de  contributions  n'a-t-il  pas 
qualité  pour  délivrer  un  ccrlilicat  d'indigence  ? —  La 
négative  s  induit  de  l'arrêt  qui  précède. 

210. —  Jugé,  eu  principe  ,  que  la  production  d'un 
certificat  d'indigence,  pour  être  dis.ieiisé  de  consigner 
lamende  prescrite  par  la  loi  pour  .se  pourvoir  en  cas- 
sation, ne  suffit  pas  seule;  il  faut  en  outre,  et  h  |)eine 
de  déchéance ,  un  certificat  du  percepteur  de  la  com- 
mune du  domicile  de  la  personne  qui  se  pourvoit, 
constatant  qu'elle  n'est  point  imposée  ou  qu'elle  paie 
moins  de  (>  fr.  de  contribution.  —  9  fév.  1832  Cr.  r. 
Liétot.  D.P.  32.  1.  168. 

211. —  Le  certificat  du  maire  qui,  au  lieu  de  con- 
stater \'iiidi(/ence,  énonce  seulement  un  état  de  dé- 
tresse assez  pénible,  ne  remplit  pas  le  vœu  de  l'art. 
420  C.  inst.  crim...,  si,  d'ailleurs,  il  n'est  pas  revêtu 
de  l  approbation  expresse  du  préfet. —  3J  juill.  1834. 
Cr.  r.  Barbey.  D.P.  --.4.  1.  455. 

212. —  Faiit-il  conclure  de  cette  jurisprudence  que 
les  termes  de  l'art.  450  sont  sacramentels,  et  que 
tout  certificat  qui  n'en  reproduirait  pas  les  expres- 
sions devrait  être  rejelé? —  On  ne  le  pense  pas,  quoi- 
qu'il soit  plus  prudent  de  s'en  tenir  à  la  lettre  de  la  loi. 

Il  serait  possible,  en  elTet,  que  l'étal  d'indigence 
résultat  très  formellement  des  termes  du  certificat, 
quoique  le  mot  indiijence  ne  s'y  trouvât  nullement. 
Et,  en  présence  d'une  telle  constatation,  i  ne  serait 
pas  permis  de  ne  tenir  aucun  compte  du  certificat. 
Mais  on  a  pu  voir,  dans  l'énoncé  de  la  décision  qui 
précède  que  les  termes  du  certificat  délivré  dans  l'es- 
pèce étaient  loin  de  présenter  un  sens  qui  ne  laissât 
aucune  incertitude  sur  l'indigence  du  demandeur  en 
cassation. 

213. —  Aussi  a-t-il  été  jugé  qu'un  certificat  d'in- 
digence, pour  être  dispensé  de  consigner  l'amende 
du  pourvoi    en  cassation ,  conçu  en  ces  termes  :    Le 

-maire  de atteste  que    le  sieur  P.  et   sa    femme 

sont  dans  l'impussthiHté  absolue  de  consigner  Va- 
mende,  vu  la  pénurie  de  leurs  moyens;  en  foi  de 
quoi  le  présent  certificat  a  été  délivré  pour  valoir 
comme  certificat  d'indigence ,  est  suffisant  pour  rem- 
plir l'objet  auquel  il  est  destiné,  alors  d'ailleurs  qu'il 
a  été  approuvé  par  le  préfet. —  3  déc.  1852.  Civ.  c. 
Peyrilhe.  D.P.  33.  1.  146. 

Au  reste  il  n'est  pas  fait  grâce  de  l'amende  à  l'in- 
digent s'il  succombe.  V.  Art.  3.  §  4,  n.  531. 

§  7.  — '  Délai  du  pourvoi  en  matière  civile. 

214. —  En  matière  civile ,  le  délai  du  pourvoi  est 
de  trois  mois,  à  compter  de  la  signification  du  juge- 
ment ou  arrêt  (L.  f  déc.  1790,  art.  11). 

Les  gens  de  mer  absens  du  territoire  français  en 
Europe,  pour  cause  de  navigation,  sans  avoir  acquis 
ou  fixé  leur  domicile,  soit  dans  les  colonies  françaises, 
soit  en  pays  étranger ,  ont  trois  mois  à  compter  de 
leur  retour  en  France,  pour  se  pourvoir  en  cas- 
s  tion  des  jugemens  en  dernier  ressort  rendus  contre 
eux  pendant  leur  absence. 

Les  gens  de  mer  qui  se  sont  trouvés  dans  les  cas 
mentionnés  ci-dessus ,  à  l'époque  du  décret  du  27 
nov.  1790,  ont  trois  mois  pour  se  pouvoir  en  cassa- 
tion des  jugemens  en  ('ernier  ressort  rendus  contre 
eux  pendant  leur  absence,  à  compter  de  la  promulga- 
tion du  présent  décret  (Texte  delà  loi  du  2  sept.  1793). 
—  S.  26,  2,  41. 

213. —  La  disposition  relative  à  la  rigueur  du  délai 
est  générale ,  et  la  faculté  accordée  par  l'art  16,  tit. 
4,  part.  1^0  du  règlement  de  1738,  aux  agens  du  gou- 
vernement, de  former  leurs  pourvois  en  cassation 
hors  des  délais,  est  abrogée  par  l'art.  14  de  la  loi  du 
1"  déc.  1790,  qui  assujettit  à  la  fatalité  du  délai  qu'il 
détermine  tous  ceux  qui  habitent  la  France  sans 
exception.  ''4  4 

Eu  conséquence  ,  un  préfet ,  domicilié  en  France , 
n'a,  pour  se  pourvoir  en  matière  civile,  et,  par 
exemple,  en  matière  de  recrutement ,  que  trois  mois 
à  partir  de  la  signification  qui  lui  est  faite.  —  8fér. 
^827.  Req.  Préfet  de  Lot-et-Garonne.  D.P.  27.  1. 
136.  —  Conf.  Merl.,  Rép..  v  Cassation,  et  D.A.  2. 
273,  note  3. 

216. —  Ainsi  encore,  le  délai  de  trois  mois,  fixé  par 
l'art  14  de  la  loi  du  1"  déc.  1790,  à  partir  de  la  si- 
gnification du  jugement  ou  de  l'arrêt  à  personne  ou 
domicile,  pour  se  pourvoir  en  cassation  ,  en  matière 
civile,  court  contre  les  mineurs  de  même  que  contre 
lesm.îjeurs,  le  règlement  de  1758,  qui  accordait  aux 
mineurs  un  délai  de  six  mois  ,  à  partir  de  la  signifi- 
cation qui  leur  serait  faite  après  leur  majorité,  étant 
abrogé,  en  ce  point,  par  la  loi  de  1790. 

Ainsi,  est  non  recevable  le  pourvoi  en  cassation 
formé  par  des  mineurs  devenus  majeurs ,  plus  de 
trois  mois  après  la  signification  de  l'arrêt  faite  à  leur 
tuteur,  encore  bien  que,  depuis  leur  majorité,  on  leur 
aurait  lait  une  nouvelle  signification  de  cet  arrêt. — 
5  juia  1832,  Civ.  r.  Lyon.  Fleury.  D.P.  52.  1.  215. 
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217. — Mais  lorsqu'un  jugi^ment  en  dernier  ressort 
a  été  rendu  contre  un  Hiincur  et  lui  a  été  signifié 
avant  la  loi  du  27  nov.  1790,  sans  que  cette  signifi- 
cation ait  été  renouvelée  depuis  la  publication  de  celte 
loi,  ni  depuis  qu'il  a  atteint  sa  majorité,  le  mineur 
a,  pour  se  pourvoir  en  cassation,  tout  le  temps  de  la 
prescription  ordinaire,  c'est-à-dire  trente  ans.  —7 
llor.  an  10.  Keq.  Carrion-Msas.  D  A.  2.  278.  D.P.  1. 
448. 

218.— D'après  l'art.  14  de  la  loi  du  !«'  décembre 
1790,  répété  par  lart.  13  de  la  loi  du  2  brum.  an  4, 
il  ne  psut,  sous  aucun  prétexte,  être  donné  de  lettres 
(le  relief  de  laps  de  temps  pour  se  pourvoir.  —  8  fév. 
1S27.  Req.  Préfet  de  Lot-el-Garonne.  D.P.  27.  1. 
133. 

319.— Ainsi,  lorsque  celui  qui  a  obtenu,  devant  la 
cour  de  cassation,  un  arrêt  d'admission  d'un  pourvoi 
contre  un  jugement,  néglige  ensuite  de  faire  réfor- 
mer ce  jugement,  parce  qu'il  serait  intervenu  une 
transaction  entre  les  parties,  s'il  arrive  que  cette 
transaction  soit  annulée,  et  que  son  pourvoi  soit 
tonii)é  en  déchéance,  il  ne  peut  obtenir  de  l'autorité 
supérieure  un  relief  qui  l'autorise  à  poursuivre  son 
pourvoi  nonobstant  la  déchéance. — 6marsl807.  Décr, 
cons.  d'état.  Souillard.  C.  Comni.  de  Beaucourt. 

220. — Peut-on  régulariser  un  pourvoi  en  cassaUon 
après  trente  ans  ? — 15  déc.  1830.  Req.  Charinasson. 
D.P.  31.  1.  138. 

221. — La  section  des  requêtes  peut,  d'office,  rejeter 
un  pourvoi  formé  aprè  s  l'expiration  du  délai.  —  6 
avril  1819.  Req.  Andréas  de  Marcy.  D.A.  7.  820.  D. 
P.  22.  1.  206. 

2i2. — Lorsqu'après  un  arrêt  attaqué  en  cassation, 
il  est  rendu  plusieurs  arrêts,  qui  sonl  la  suite  et  la 
conséquence  du  premier,  la  circonstance  que  ces  ar- 
rêts n'ont  point  été  attaqués  en  ca.ssation  dans  le  dé- 
lai, n'élève  pas  une  fin  de  non  recevoir  contre  le 
pourvoi  formé  contre  le  premier  ariêt. — 18  nov. 
1812.  Civ.  r.  Rouen.  Soymier.  D.A.  279.  D.P.  13.  1. 
84. 

223. — L'adhésion  donnée  à  un  pourvoi  en  cassation 
doit  l'être  dans  le  délai  du  recours.  Spécialement, 
lorsque  le  maire  d'une  commune  a  été  mis  en  cause, 
et  que  les  habilans  condamnés  avec  lui  se  sonl  pour- 
vus eu  cessation  dans  le  délai  utile,  le  pourvoi  que 
le  maire  forme  après  ce  délai,  est  non  recevable, 
encore  qu'il  déclare  adhérer  aux  conclusions  des  ha- 
bilans. —  2  janv.  1811.  Req.  Riom.  Bonnabaud  et 
cons.  D.A.  3.  9.  D.P.  1.  673. 

221.  Pour  que  la  signification  fasse  courir  le  délai 
du  pourvoi,  il  faut  qu'elle  soit  régulière. —  Merl., 
Rép.,  V  Cassation,  §  3  ;  D.A.  2.  275,  note  1. 

223. — La  signification  irrégulière  ne  fait  pas  cou- 
rir le  délai  du  pourvoi.  En  conséquence,  est  receva- 
ble le  pourvoi  formé  plus  de  trois  mois  après.  —  22 
therm.  an  10.  Civ.  c.  Préfet  des  Vosges.  D.A.  2. 
296.  D.P.  1.  433. 

226.— Et,  pour  faire  courir  le  délai  du  pourvoi  en 
cassation,  il  faut  que  le  jugement  ou  l'arrêt  soit  si- 
gnifié audomicile  réel. — 6  juill.  1818.  Civ.  r.  Contri- 
bulions  indirectes.  C.  Messageries.  D.A.  4.  192.  D.P. 
18.  1  360. 

227.  —  Ainsi,  le  délai  du  pourvoi  ne  court  pas  à 
partir  de  la  signification  faite  au  domicile  élu  pour 
la  procédure  d'appel  (L.  27  nov.  1790,  art.  14;  C.  pr. 
61,  443  anal.). — 2  flor.  an  6.  Civ.  r.  Boyer-Fonfiède. 
D.A.  2.  278.  D.P.  3.  1.  132. 

228. — '...Ni  de  la  signification  à  un  domicile  élu 
pour  la  notification  des  actes  de  l'instance.  —  3  janv. 
1817.  Civ.  c.  Jousselin. 

229. — Le  commandement  fait  en  vertu  d'un  juge- 
ment dont  copie  est  en  même  temps  laissi-e  à  la  par- 
tie condamnée  équivaut  à  une  signification  expresse 
du  jugement,  et  fait  en  conséquence  courir  le  délai 
du  pourvoi  en  cas  ation. — 19  niv.  au.  12.  Req.  Col- 
mar.  Hubert.  D.A.  2.  278.  D.P.  1.  448. 

230  — Le  pourvoi  en  cassation  contre  un  arrêt  qui 
a  jugé  définitivement  un  incident,  est  non-recevable 
trois  mois  aprè>  la  signification  de  cet  arrêt,  encore 
que  le  délai  du  pourvoi  contre  l'arrêt  définitif  ne 
soit  pas  expiré  (,L.  l"  déc.  1790,  art.  1  !■,  et  régi,  du 
13  mars  1813,  art.  19). — 12  fév.  1823.  Bruxelles. 
Schœder.  D.A.  4.  742.  D.P.  1.  1234. 

231. — 11  suffit  que,  depuis  la  signification  d'un  ju- 
gement par  défaut  et  en  dernier  ressort,  il  sn  soit 
écoulé  un  délai  de  plus  de  trois  mois,  sans  qu'il  ait 
été  formé  un  pourvoi  en  cassation,  pour  que  celui  du 
ministère  public,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  soit  rece- 
vable.—1  i  nov.  1832.  Civ.  c.  Intérêt  delà  loi  C. 
Serane.  D.P.  55.  1.  109. 

232. — Le  délai  de  trois  mois  est  augmenté  selon 
qu'on    est  domicilié  hors  du  continent   (Régl.^^de 
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1738,  art.  H,  lit.  4;  loi  1"  déc,  art.  28;  27  vent, 
an.  8,  art.  50). 

033  _Le  délai  du  pourvoi  est  franc,  c'est-à-dire 
que  ni  le  jour  de  la  signification,  m  celui  de  1  e- 
cliéance,  n'y  sont  compris  (L.  i"  Irnu.  an  2,  art.  1''). 

«34  —Mais  est  tardif  le  pourvoi  iorme  le  G  septem- 
bre, contre  un  arrêt  signifie  le  4  juin  precedonl.  -- 
■ùi  nov.  1823.  Civ.  r.  Caen.  Lebicton.  D.A.  2.  oll. 
D.P.  24.  1.  105. 

03g  — Les  jours  complémenlaires  sont  exclus  de 
la 'supputation  des  délais  qui  se  comptent  par  mois; 
ils  ne  comptent  que  dans  les  délais  qui  se  calculent 
par  jour.  Spécialement,  les  JDiirs  complémentaires 
ne  sont  pas  compris  dans  le  délai  du  pourvoi.  Ainsi, 
est  recevable  le  pourvoi  formé  le  2G  brum.  an  9  con- 
tre un  arrêt  signifié  le  27  therm.  an  8  (L.  l»'  fnm.  an 
o;._H  piuv.  an  10.  Civ.  c.  Chopin.  D.A.  2.  270.  D.P. 

1.  447. 

23G.— La  suspension  du  délai  de  recours  en  cassa- 
lion,  quela  loi  accorde  au\  militaires  et  aux  marins 
i>n  activité  de  service  dans  le  temps  de  guerre,  a  lieu 
même  dans  le  cas  où,  par  événement,  le  militaire  ou 
marin  se  trouve  dans  son  domicile  au  moment  où  s'y 
fait  la  signification  du  jugement  en  dernier  ressort 
contre  lequel  il  a  intérêt  de  se  pourvoir  (L.  6  brum. 
an  5,  art.  2). — 20  pluv.  an  11.  Civ.  c.  Chenevière. 
D.A.  2.  277.  D.P.  5.  1.  599. 

237. — Le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassilion  contre 
un  jugement  indûment  qualifié  en  dernier  ressort 
avant  le  code  de  procédure,  n'a  pas  été  suspendu  par 
J'appcl  qui  a  été  mal-à-propos  interjeté  de  ce  juge- 
ment contre  lequel  la  loi  n'ouvrait  que  la  cassation. 
—Il  importe  peu  qu'en  déclarant  l'appel  non  receva- 
ble, le  tribunal  ait  indiqué  aux  parties  la  voie  de  cas- 
sation.—2  therm.  an  8.  lleq.  Lafargue.  D.A.  2.  277. 
D.P.  1.  448. 

238.— Est  recevable  le  pourvoi  formé  en  l'an  11 
coDt'.e  un  jugement  arbitral  rendu  et  exécuté  en    Tan 

2,  c'est-à-dire  à  une  époque  où  l'opinion  générale 
était  qu'il  n'y  avait  ni  appil  ni  recours  en  cassation 
contre  les  jugemens  d'arbitres  forcés  (L.  21  prair.  an 
4,  art.  !")•— 9  pluv.  an  13.  Civ.  c.  \«  de  Chaunes. 
D.A.  1.  10.  D.P.  5.  1.  290. 

o59._jiigé  toutefois  que  l  pourvoi  en  cassation 
formé  en  l'an  0,  par  un  individu  condamné  à  délais- 
ser un  bien  communal  eu  vertu  d'un  jugement  qui 
lui  a  été  signifié  en  l'an  2,  doit  être  déclaré  non-rece- 
vable,  comme  ayant  été  formé  après  les  délais. — 27 
brum.  an  14.  Civ.  r.  Delarue.  D.A.  3.  121.  D.P.  G. 
2.  31. 

210.- Mais  décidé  que  la  loi  du  21  prairial  an  4,  en 
autorisant  le  recours  en  cassation  contre  les  jugemens 
rendus  par  les  arbitres  forcés,  avant  cette  loi,  n'a  point 
entendu  soumettre  au  délai  de  trois  mois  qu'elle  a 
lîxé  par  son  art.  2,  le  recours  contre  les  jugemens, 
même  signifiés.  En  conséquence,  si  la  signification 
n'a  été  faite  qu'après  cette  loi,  il  suffit  que  le  pourvoi 
ait  été  formé  dans  les  trois  mois  de  la  signification. 
— 28  mai  1810.  Civ.  c.  Dandelaw.  D.A.  3.  128.  D.P. 
17.  1.201.— V.  Arbitrage,  n.  1013. 

§  8. — Du  délai  du.  poiircoieii  matici'e  criminelle. 

241. — D'abord  il  n'appartient  qu'à  la  cour  de  cassa- 
lion  de  déclarer  un  pourvoi  non  recevable,  faute 
d'avoir  été  formé  dans  le  délai.— 2C  avril  1811.  Cr.  c. 
Min.  pub.  Demerlicr.  D.A.  2.  291.  D.P.    1.  451. 

242.— Et  ii  ne  résulte  pas  une  fin  de  non  recevoir 
contre  le  pourvoi  dont  un  jugement  définitif  est  l'ob- 
jet, de  ce  que  le  demandeur  est,  pi  r  l'expiration  du 
délai,  déchu  de  la  facullé  de  se  pourvoir  contre  l'ar- 
rêt interlocutoire.— 9  juin.  I82i.  Cr.  r.  Combes.  D.A. 
2.  281.  D.P.  1.  449.— V.  cependant  Infixt. 

243.— La  loi  ne  détermine  pas  le  délai  du  pourvoi 
contre  les  jugemens  'de  simple  police  et  de  police  cor- 
rectionnelle. L'art.  177  C.  insl.  cr.  porte  seulement 
que  le  recours  en  cassation  aura  lieu,  en  matière  de 
police,  dans  lesformes  et  les  délais  qui  seront  pre- 
scrits. Il  faut  se  reporter  aux  cas  analogues,  où  le  lé- 
gislateur a  fixé  un  délai  ;  il  est  naturel  de  s'arrêter  à 
l'art.  373,  qui  donne  trois  jours  au  condamné  pourse 
pourvoir  contre  un  arrêt  de  cour  d'assises.  Ce  délai 
doit  être  appliqué,  par  analogie,  au  pourvoi  formé 
par  le  prévenu;  par  le  ministêrepublicou  par  la  par- 
lie  civile  contre  un  jugement  de  simple  police  ou  de 
police  correctionnelle.  —  Legravcrend,  t.  1"  p.  439, 
410;  D  A.  2.  270,  n.  1,  et  510,  note. 

24i. — Le  condamné  qui  n'a  déclare  se  pourvoir 
conlre  un  jugement  desimpie  police,  qu'après  le  dé- 
lai de  trois  jours  fixé  par  l'art.  373.  C.  inst.  cr.  , 
est  déchu  de  sou  pourvoi  (L.  24  août  1790,  tit.  11,  art. 
1,2.5  etû  ;  C.  inst.  cr.,   art.  11  el  154). —  13  déc. 
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1821.  Cr.  c.  Min.  pub.  Boulland.D.  A.  2. 184.D.P.1. 402. 
245. —  Lorsqu'un  jugement  de  police  rendu  contre 
un  individu  qui  n'était  pas  présent  à  l'audience  au 
moment  où  il  a  été  prononcé,  a  été  signi.'ié  à  cet  indi- 
vidu ,  il  doit ,  à  peine  de  déchéance  ,  se  pourvoir  en 
cassation  dans  les  trois  jours  de  la  signification  (C.  3 
brum.  an  4,  art.  440).— 21  therm.  an  13.  Cr.  r.  Teysset. 
D.A.  2.281.  D.P.  5.  2.  104. 

240.—  De  même,  le  ministère  public  près  les  tri- 
bunaux de  police,  n'a  que  trois. jours  pour  se  pourvoir 
en  cassation.  Ainsi,  est  non  recevable  le  pourvoi  , 
formé  le  i3  nov.,  d'un  jugement  rendu  le  22  oct.  pré- 
cidenl  (  C.  inst.  cr.  373). — 24  déc.  1821.  Cr.  r. 
Habit.   deGramat.  D.A.  2.  281.  D.P.  1.  419. 

2  47.— De  même  encore,  un  jugement  contradic- 
toire de  simple  police,  s'il  n'a  pas  élê  attaqué  en  cas- 
sation, dans  le  délai  de  trois  jours,  est  inatlaqi-ùble, 
encore  bien  qu'il  n'ait  été  signifié  à  personne  ni    à 

domicile Par  suite,  il  y  a  lieu  à  l'application  des 

peines  delà  récidive,  si  dans  les  douze  nioisà  partir 
de  sa  prononciation,  le  prévenu  à  commis  une  secon- 
de contravention  (C.  insl.  cr.  177,  373;  C.  pén.  483, 
47,i). —  2  août  1828.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Bocquet.  D.P. 
28.  !.  300. 

4j(, — Le  pourvoi  contre  un  arrêt  interlocutoire  en 
matière  correctionnelle  doit,  à  peine  de  déchéance, 
être  formé  dans  les  trois  jours. —  9  juill.  1824.  Cr.  r. 
Combes.  D.A.  2.  281.  D.P.  1.  449. 

249. —  Le  ministère  public,  de  même  que  les  par- 
ties, n'a  que  trois  jours  pourse  pourvoir  en  cassation 
contre  un  jugement  rendu  par  un  tribunal  correction- 
nel; les  art.  290  el  298  C.  inst.  cr.  doivent  être  res- 
treints aux  cas  sur  lesquels  ils  disposent.— 9  juill. 
1829.  Cr.  c.  Pirard.D.P  29.  1.290. 

250.—  Le  procureur-général  et  la  partie  civile  ont 
trois  jours  francs  pour  former  leur  pourvoi  contre 
l'arrct  d'une  cour  royale  qui  déclare  non  rccevables 
l'action  publique  et  l'action  civile  intentées  contre  un 
magistrat,  pour  un  délit  commis  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions. —  22  déc.  1827.  Cr.  r.  Beuret  D.P.  28. 
1.  08. 

251. —  Est  non  recevable  le  pourvoi  contre  un  ju- 
gement rendu  par  défaut,  s'il  est  formé  dans  les  délais 
de  Toppositioni^C.  3  brum.  an  i.  arl.  197).—  10  friin. 
an  15.  Cr.  r.  Imbert.  D.A.  2.  310.  D.P.  5.  2.  70.  — 
15  janv.  1808.  Cr.  r.  Arnould.  D.A.,  eod.,  note. —  \" 
mars  1832.  Cr.  r.Décoinbe.  D.A.  32.  1. 197. 

252. —  Est  également  non-recevable  le  pourvoi  for- 
mé contre  un  jugement  correctionnel ,  avant  que  le 
délai  de  l'appel  soit  expiré  (C.  inst.  cr.  199).-  14  mai 
1824.  Cr.  r.  Min.  pub.  Lecourt.  D.A.  2.  311.  D.P.  1. 
401.  Legrav.,  t.   1",  p.  410.  D.A.  311,  note. 

233. —  Le  pourvoi  en  cassation  formé  par  une  par- 
tie civile  condamnée  par  un  arrêt  de  la  chambre 
des  appels  de  police  correctionnelle,  rendu  par  défaut 
cont.'-e  elle,  el  qui  ne  lui  a  pas  été  notifié,  est  re- 
cevable, quoiqu'il  ait  été  formé  longtemps  après 
le  délai  de  trois  jours,  celte  partie  ayant  été,  jus- 
qu'au jour  de  son  pourvoi,  dausie  délai  pour  former 
opposition.  —  18  sep'.  1828.  Cr.  r.  Pascaud.  D.P.  28. 
1.  418. 

25 1.-  Si ,  au  lieu  d'être  encore  susceptible  de  ré- 
formation  sur  opposition  ou  appel ,  un  jugement  est 
en  dernier  ressort ,  il  n'est  pas  nécessaire  d'attendre 
aucun  délai  ;  le  pourvoi  peut  être  formé  même  avant 
que  le  jugement  ou  l'arrêt  ait  été  signifié. 

2S3.—  Ainsi ,  par  exemple ,  celui  contre  qui  a  été 
rendu  un  arrêt  d'une  ch  imbre  d'accusation  portant 
renvoi  à  la  police  correctionnelle  ,  peut  se  pourvoir 
en  cassation  conlre  cet  arrêt ,  même  avant  sa  signi- 
fication.— 18  mars  1813.  Cr.  r.  latapy.  D.A.  2.  511. 
note.  D.P.  1.  401. 

25G.  —  Quant  aux  arrêts  de  condamnation  pro- 
noncés par  les  cours  d'assises,  l'art.  373  C.  inst.  cr. 
limite  expressément  le  pourvoi  du  condamné  à  trois 
jours.  Mais  ces  trois  jours  sont  francs.  —  Ainsi,  le 
pourvoi  contre  un  arrêt  de  cour  d'assises  du  15  est 
valablement  formé  le  19.  —  7  déc.  1832.  Cr.  c.  Pou- 
meyret.  DP.  35.  1.  220. 

257.—  C'est  dans  ce  délai  de  trois  jours  et  non  dans 
celui  de  vingt  quatre  heures  fixé  à  l'égard  des  or- 
donnances d'acquittement ,  que  le  ministère  public 
doit  se  pourvoir  contre  l'arrêt  d'une  cour  d'assises , 
qui  déclare  n'y  avoir  lieu  a  suivre  contre  un  banni 
quia  rompu  son  ban  et  qui  n'a  pas  été  saisi.— 0  mars 
1817.  Cr.  r  Eesamon.  Min.  pub.  Monnot.  D.A.  2.226. 
D.P.  17.  1.  107. 
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258.—  La  disposition  de  l'art.  371  C.  inst.  cr.,  qui 
prescrit  au  président  de  la  cour  d'assises  d'avertir  le 
condamné  qu'il  a  trois  jours  pour  se  pourvoir  en 
cassation,  n'est  pas  applicable  au  cas  où  une  cour 
d'assises  connaît  d'ulfaires  correclionnellîs;  par 
exemple,  dans  le  cas  où  elle  punit  un  individu  pour 
cris  séditieux  proférés  à  l'audience. —  15  nov.  1832. 
Cr.  r.  Pctet.  D.P-  33.  l.  315. 

259.— Quand  le  pourvoi  est  exercé  en  matière  de 
police,  de  police  correclionnelle  ou  criminelle,  par 
le  minisière  public  ou  par  la  partie  civile,  il  faut 
qu'il  soit  notifié  dans  le  délai  de  trois  jours  à  la  par- 
tie contre  laquelle  il  est  dirigé  (C.  inst.  cr.  418). 

200. —  Toutefois,  le  défaut  de  cette  notification 
dans  le  délai  prescrit  n'est  pas  une  cause  de  nullité, 
pourvu  que  le  pourvoi  ait  été  formé  dans  le  délai. 
— 15  oct.  1819.  Cr.  c.  Douai.  Cent.  iud.  C.  Lacoche. 
D..A.  4.  191.  D.P.  19.  1.  G41. 

201. — ...  Ainsi  jugé  à  Pégard  du  pourvoi  du  mini- 
stère public,  contre  un  arrêt  de  cour  d'assises. —  14 
nov.  1811.  Cr.  r.  Lenoir.  D.A.  2.  285.  D.P.  12.  1. 
135. 

262. — Et  à  l'égard  du  pourvoi  du  procureur-géné- 
ral notifié  après  trois  jours. — 29  juill.  1820.  Cr.  r. 
Win.  pub.  C.  Roé.  D.P.  20.  1.  435. 

2o3.— ...  A  l'égard  d'un  pourvoi  de  l'admini^tra- 
tijn  des  forêts.—  18  od.  18H.  Cr.  r.  Eaux  et  forêts. 
Bauzille.  D.A.  2.284.  D.P.  12.  1.  114. 

264. — ...  Jugé  que  l'accusé  ne  peut  opposer  le  dé- 
faut de  notification,  alors  surtout  qu'il  s'est  présenté 
et  s'est  défendu  devant  la  cour  de  cassation. — 31  août 
1832.  Cr.  c  M. P.  Chevalier.  D.P.  33.  1.  73. 

205.—...  Et  la  défense  au  fond  couvrirait  en  tout 
cas  la  nullité.— 7  sept.1832.  Cr.  c.  Aix.  M. P.  Carlo- 
Alberto.  D.P.  32.  1.  417. 

2CG.—  A  plus  forte  raison  ,  l'acte  de  notification 
autorisé  par  l'art.  4t8.  C.  inst.  cr.  n'est  pas  nul  en 
ce  qu'il  n'énonce  pas  la  demeure  du  garde  qui  a  fait 
celte  notification  (C.  pr.  01).- 18  oct.  1811.  Cr.  r. 
Eaux  et  forêts.  Banzille.  D.A.  2.  284.  D.P.  12.  1. 
114. 

207.  —  Quant  aux  ordonnances  d'acquittement 
prononcées  par  le  président  de  la  cour  d'assises,  elles 
ne  peuvent  être  attaquées  en  cassation  que  dans  le 
délaide  viugl-quatre  heures,  par  le  ministère  public 
(C.  inst.  cr.  374). 

208. — ...  Et  il  est  non  recevable,  s'il  est  formé  48 
heures  après  cette  ordonnance.— 30  déc.  1851.  Cr.  r. 
M. P.  Tournan.  D  P.  32.  l.  73. 

çiQÇ). —  Le  procureur-général  près  d'une  cour  de 
justice  criminelle,  n'avait  de  même  que  vingt-quatre 
heures  pour  se  pourvoir  en  cassation  contre  l'or- 
donnance du  directeur  du  jury,  qui  déclarait  n'y 
avoir  pas  lieu  à  suivre  (G.  5  brum.  an  4,  art  44-2).— 
29  frim.  an  13.  Cr.  c.  ^^ciler.  D.P.  5.  2.  34. 

270.—  Le  délai  de  l'art.  374  doit  être  suivi,  alors 
même  que,  dans  la  déclaration  de  pourvoi,  l'ordon- 
nance d'acquittement  a  été  qualinée  d'arrêt  (C.  inst. 
cr.  374,  409).— 9  janv.  1829.  Gr.r.  M. P.  Lombard.  D. 
P.  29.  1.  100. 

271. —  Chambra  d'accusation.  —  C'est  aussi  dans 
les  trois  jours  que  doivent  être  attaqués  les  arrêts 
des  chambres  de  mise  en  accusation,  dans  tous  les 
cas  autres  que  ceux  prévus  par  les  ait  290  et  299  C. 
insl.  cr. 

27-2. —  Et  l'arrêt  de  r>;nvoi  devant  h  cour  d'assi- 
ses ne  peut  être  assimilé  aux  jugemens  préparatoires 
et  d'instruction,  régis  par  le  premier  alinéa  de  l'art. 
410  C.  insl.  cr.;  dès  lors,  on  ne  peut  dire  que  Jo 
recours  en  cassation  n'est  ouvert  contre  cet  arrêt 
qu'après  l'arrêt  définitif.—  19  janv.  1833.  Cr.  r.  Le 
dieu.  D.P.  34.  1.   439. 

273.— Ainsi  jugé  à  l'égard  d'un  recours  fjndé  sur 
l'incompétence  :  le  délai  est,  dans  ce  cas  de  trois 
jours  à  partir  de  la  notification  de  l'arrêt  de  renvoi. 
—22  janv.  1819.  Cr.  r.   Vergé.  D.A.  2.  283.  D.P.  21. 

1.  46.-23  déc.  1819.  Cr.  c.  Kanci.  Brice.  D.A.  5. 
,500.  D.P.  1.  900.— 30  juin  1820.  Cr.  c.  Ptlieticr  de 
Chambure.  D.A.  3.  561.  D.P.  1.  901.—  4  déc.  1823. 
Cr.  r.  Castaing.  D.A.  2.  283.  D.P.  24.  1.  45. 

274.—  .Jugé  de  même  que  le  ministère  public  est 
soumis,  dans  son  pourvoi  contre  un  arrêt  d'acquitte- 
ment delà  chambre  d'accusation,  au  délai  gênerai  de 
trois  jours  ;  ici  ne  s'appliquent  pas  les  art.  296  et 
208.-1"  mars  1816.  Cr.  c.  Mia.  pub.  M.  G D.A. 

2.  281.  D.P.   10.  1.  449. 

075 —  Décidé  encore  que  l'art.  373  C.  inst.  cr. 
s'applique  aux  arrêts  rendus  par  les  chambres  U  ac- 
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(  usalion  ,  qui  déclarent  qu'il  n'y  a  lieu  à  poursuivre 
contre  les  prévenus,  soit  d'un  délit,  soit  d'un  crime. 

—  to  juin  18'2(i.  t;r.  r.  Gonin  J1.P.  M.  1.  581. 

iî7(i. — Jugé,  dans  le  même  sens,  que,  lorsqu'un  iu- 
tlividu  e»l  renvoyé  doant  la  cour  d'assises,  sous  la 
prévuiilion  d'un  simple  délit  correclionncl  ,  il  n'u , 
pour  se  pourvoir  en  cissaiiou  conlic  l'arrêt  de  ren 
voi  ,  (pie  le  délai  général  de  trois  jours  ,  et  non  le 
délai  de  cinq  jours  :  l'arl.  20(>  ne  s'applique  qu'à 
l'arrêt  de  renvoi  qui  a  pour  base  un  fait  qualiné 
crime. —  »S  juill.  i820.  Cr.  r.  Paris.  Legracicux. 
1).\.  -2.  -ÎSÙ.  ]).!'.  '20.  I.  501. 

277. —  ]ie  mémo  le  pourvoi  contre  un  arrêt  de 
chambre  des  mises  en  accusation,  relatif  à  des  dé- 
lits de  la  presse  dont  les  auteurs  ne  sont  pas  en  état 
d'arrestalion,  doit  être  formé,  ii  peine  de  déchéance  , 
dans  les  tr.  is  jours  de  la  signilicalion  de  cet  arrêt, 
fait  aux  pré\cnus,  et  non  dans  le  délai  de  cinq  jours  : 
ici  s'applique  l'art.  375  C.  inst.  cr.,  et  non  1  art.  •iOU. 

—  11)  mai  1852.  Cr.  r.  Leduc.  D.P.  52.  1.  5,';{). 

278. —  El  les  prévenus  de  délits  de  la  preise  ren- 
voyés aux  cours  d'assises  sont  sullisamment  mis  en 
demeure,  par  la  notilication  qui  l 'ur  est  fuite  de  l'ar- 
rêt de  renvoi,  de  recourir  en  cassation  ;  et  ce,  dans 
les  délais  de  droit  commun,  c'est-à-dire  trois  jours 
(C.  inst.  cr.  575,  290,  299).— 19  janv.  1835.  Cr.  r. 
I.edicu.  D.P.  5i    1.  439. 

279. —  L'art.  575,  invoqué  par  analogie  pour  la 
fixation  du  délai  du  pour\oi  contre  les  arrêts  des 
(•hambres  d'accusation,  fait  partir  ce  délai  du  jour 
de  la  prononciation.  Doit-on  appliquer  rigoureuse- 
ment cette  règle  établie  pour  le.s  arrêts  des  cours 
d'assises,  au  recours  du  ministère  public  contre  un  ar- 
rêt de  chambre  de  mise  en  accusation  ? 

280. — La  jurisprudence  a  varié  sur  ce  point.  Ainsi  , 
jugé  d'abord  que  le  pourvoi  formé  par  le  ministère 
public  contre  un  arrêt  de  la  chambre  d'accusation  est 
recevable,  encore  qu'il  soit  formé  non  pas  dans  les 
trois  jours  à  compti^'r  du  moment  où  l'arrêt  a  été  ren- 
du, mais  dans  les  (rois  jours  à  partir  de  celui  où  une 
expédition  de  l'arrêt  lui  a  été  remise  par  le  greffier. — 
1"  mars  1810.  Cr.  r.  Min.  pub.  M.lr..  .  D.A.  2.  281. 
D.P.  10.  1.   i49. 

281. —  Jugé  de  même  que  le  délai  ne  court  contre 
le  procureur -général  qu'après  qu'il  a  eu  coimaissance 
de  Parrêt,  ou  par  une  expédition  délivrée  par  le 
greDScr,  ou  par  la  communication  de  la  minute. — 
22  août  1817.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  GouUay.  D.A.  8. 
.-.07.  D.P.  8.  1.  73. 

282.—  Décidé,  au  contraire,  que  le  pourvoi  du 
procureur-général  d'une  cour  royale  ,  contre  l'arrêt 
de  la  chambre  d'accusation,  qui  déclare  qu'il  n'y  a 
lieu  à  poursuivre  des  prévenus  de  délit  (  de  contre- 
bande ),  est  non  recevable,  s'il  n'a  pas  été  formé 
dans  les  trois  jours  de  cet  arrêt,  encore  que  le  mi- 
nistère public  aurait  déclaré,  ou  qu'il  fût  même  éta- 
bli par  un  acte  authentique,  que  la  remise  des  pièces 
ne  lui  a  élé  faite  qu'après  l'expiration  de  ce  délai,  et 
lors  même  que  le  pourvoi  aurait  été  formé  dans  les 
trois  jours  de  celte  remise.  — 10  juin  1826.  Cr.  r. 
Gonin,  etc.  D.P.  20.  i.  581. 

283.—  Ainsi  est  non  recevable  le  pourvoi  formé 
par  le  ministère  public  le  17  dêc.  contre  un  tel  arrêt 
rendu  le  12  du  même  mois,  encore  bien  que  le  gref- 
fier de  la  cour  aurait  délivré  un  certificat  constatant 
que  le  procureur-général  n'a  eu  connaissance  de  cet 
arrêt  que  le  10  du  mois  et  que  la  minute  a  été  -ignée 
par  un  conseiller  le  jour  même.—  13  janv.  1832.  Cr. 
r.  Clugny.  D.P.  32.  1.  55. 

Cette  dernière  jurisprudence,  à  laquelle  la  cour 
.suprême  parait  s'arrêter  définitivement,  est  conforme 
à  la  lettre  de  la  loi  cl  à  la  faveur  due  à  l'accusé. 
Le  mmisière  public,  qui  prend  part,  par  ses  réquisi- 
tions, à  la  décision  de  l'arrêt  de  la  chambre  d'accu- 
sation, est  toujours  à  même  d'en  vérifier  la  date  cl 
lie  former,  à  temps,  son  recours  en  cassation.        ' 

284.—  Est  non  recevable,  comme  tardivement  for- 
mé ,  un  pourvoi  de  l'accusé  contre  un  arrêt  de 
chambre  des  mises  en  accusation  ,  déclaré  le  19  du 
mois,  lorsque  l'accusé  avait  été  interrogé  par  le  pré- 
-sident  le  15. —  La  loi  ne  donne  que  cinq  jours  pour 
Jaire  un  tel  pourvoi.  —  12  juin  1828.  Cr.  r  Ca- 
aac.  D.P.  28.  1.  274. 

i»6.  — Garde  nationale.— l.eûélai  de  trois  jours 
qui  forme  le  droit  commun  pour  les  recours  en  cas- 
sation, en  matière  criminelle,  s'applique  aux  pour- 
*ois  dirigés  contre  les  décisions  des  conseils  de  disci- 
fdine  de  la  garde  nationale. 

Mais  une  dislinclion  doit  être  faite  entre  les  ofli- 
ciers  rapporteurs,  et  les  gardes  nationaux  condamnés 
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280.  —  LesoUiciers  rapporteurs  n'ont,  d'après  l'art. 
575  C.insl.  cr.,  (pii  forme  le  droit  commun,  que  trois 
jours,  à  partir  de  la  prononciation  du  jugement, 
pour  se  pourvoir  en  cassation,  tandis  (|ue  les  gardes 
nationaux,  en  faveur  desquels  il  a  clé  dérogé  au 
droit  commun  par  l'art.  12-i  de  la  loi  du  -2î  mars 
1851 ,  ont  trois  jours,  à  partir  seulement  de  la  signi- 
fication. —  10  sept.  1851.  Cr.  r.  Jegou.  DP.  51.  1. 
311.  —  17  mars  1832.  Cr.  c.  Prault.   D.P.  52.  1.    -19. 

287. —  Est  évidemment  non  recevable  le  pourvoi 
formé  par  un  garde  national  le  29  février  1832  contre 
un  jugement  d'un  conseil  de  discipline  notifié  le  51 
décembre  1851  (L.  22  mars  1851  ,  122).  —  12  mai 
1832.  Cr.  r.  Lalrcillc.  D.P.  52.  i.  513. 

288.— Suivant  la  règle  générale  (V.  n.  /459).  le 
pourvoi  en  cassation  contre  un  jugement  par  défaut 
rendu  par  un  conseil  de  discipline  de  garde  natio- 
nale, est  non  recevable,  s'il  est  formé  avant  l'expi- 
ration du  délai  fixé  pour  l'attaquer  par  la  voie  do 
l'opposition  (L.  -22  mars  1851,  120).  —  10  sept.  1851. 
Cr.  r.  Jegou.  D.P.  51.  1.  514. 

289. —  Mais  il  est  recevable  .s'il  a  êlé  formé  après 
l'expiration  du  délai  de  l'opposilion.  — 22  cet.  1851. 
Cr.  r.  Chauvenet.  D.P.  31.  1.  ôiî. 

290.  —  Le  pourvoi  contre  un  jugement  du  conseil 
de  discipline  rendu  par  défaut  doit  être  formé  au 
plus  tard  le  septième  jour,  à  partir  de  sa  significa- 
liun.  —  Ainsi,  le  pourvoi  contre  un  jugement  signi- 
fié le  17  doit  être  formé  au  plus  tard  le  24;  il  est 
non-reccvable  s'il  n'a  été  formé  que  le  20.  —  En  un 
tel  cas,  en  ell'et,  le  délai  de  l'opposition  étant  de  trois 

jours  francs,  et  le  délai  du  pourvoi  de  trois  jours, 
c'est  le  4  qu'expire  le  délai.  —  14  juill.  1832.  Cr. 
r.  Bellanger  D.P.  32.  l.  325. 

291.  —  La  même  signification  qui  fait  courir  les 
délais  de  l'opposilion  à  un  jugement  par  défaut  (en 
matière  de  garde  nationale),  suffit  pour  faire  courir 
le  délai  du  recours  en  cassation,  lequel  délai  prend 
cours  à  partir  du  monienl  où  le  jugement  est  deve- 
nu définitif,  et  cela  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  signi- 
fication nouvelle  (L.  22  mars  1851,  art.  122).  — 17 
janv.  1854.  Cr.  r.  Bousché.    D.P.  34.  1.  160. 

292.  —  Conseil  de  yucrre.  —  Le  pourvoi  contre 
les  jugemens  des  conseils  de  guerre  n'est  point  assu- 
jetti aux  délais  ordinaires  du  recours  en  cassation. — 
19  prair.  an  10.  Req.  c.  Min.  pub.  C.  Rivoire.  D.A. 
4.  506.  D.P.  1.  1176. 

293.  —  Et  l'art.  77  de  la  loi  du  27  vent,  an  8 
n'ayant  fixé  aucun  délai  pour  les  pourvois  en  cassa- 
tion qu'il  autorise  contre  les  arrêts  des  conseils  de 
guerre  pour  incompétence,  ces  pourvois  peuvent 
être  formés  utilement  en  tout  temps;  ainsi  le  pour- 
voi formé  contre  un  arrêt  d'un  conseil  de  guerre,  en 
date  du  23  juin,  est  recevable  le  4  octobre  suivant. 
—  17  nov.  1852.  Cr.  c.  Didier.  D.P.  53.  1.  40. 

La  question  avait  déjà  élé  résolue  en  ce  sens  par 
un  arrêt  du  2i  mess,  an  11.  Cr.  c.  D.A.  5.  541.  D.P. 
1.  890,  qui  a  élé  mis  sous  les  yeux  de  la  cour  dans 
la  délibération  qui  a  précédé  l'arrêt  qu'on  recueille 
ici.  —  11  parait  que  le  principe  une  fois  posé 
par  l'arrêt  de  l'an  11,  la  question  ne  fiiisait  plus  dilli- 
culté  devant  la  cour  ,  qui ,  toutefois,  dans  l'espèce 
actuelle,  a  cru  devoir  lui  donner  un  examen  paiti- 
culier. 

g  9. — Délai  du  pourvoi  dans  les  colonies. 

294.  —  Ce  délai  eslde  même  qu'à  l'égard  des  juge- 
mens de  la  métropole  ,  seulement  on  doit  ajouter 
l'augmentation  du  délai  des  dislances. —  V.  Exploit. 

Les  arrêts  qu'on  indique  se  rapportent  pailicu- 
lièrcment  à  l'état  de  la  conquête.  Les  règles  qu'ils 
posent  peuvent  être  invoquées  chaque  fois  que 
des  occupations  militaires  auront  eu  lieu. 

295.  —  Le  pourvoi  contre  un  arrêt  rendu  dans  les 
colonies  pendant  l'occupation  des  Anglais,  est  non- 
recevable,  ((uoique  formé  dans  les  délais  du  règlement 
de  1758,  si,  au  moment  où  la  colonie  est  rentrée 
sons  la  domination  française  ,  le  délai  de  quatorze 
jours  accordé  par  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  pour 
se  pourvoir  devant  son  conseil  était  expiré.  —  18 
fév.  1819.  Req.  ïhélusson.  D.A.  2  279.  D.P.  19.  1. 
504. —  l.T  avril  1819.  Req.  Guadeloupe.  Régis-Le- 
blanc. D.A.  2.  279.  D.P.  19.  1.  415. 

296. —  L'expiration  du  délai  pour  S3  pourvoir 
devant  le  conseil  du  roi  de  la  Grande-Bretagne, 
entraine  déchéance  du  droit  de  se  pourvoir  devant  la 
cour  de  cassation  ,  même  dans  les  instances  où  il 
s'agit  de  successions  vacantes  ouvertes  dans  la  co- 
loniç, 
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297. — La  guerre  qui  existait  entre  la  France  et 
l'Angleterre  avant  la  rentrée  de  la  Guadeloupe  sous 
la  domination  française  ,  n'a  pas  relevé  les  colons 
de  la  déchéance  par  eux  encourue,  pour  ne  s'être 
pas  pourvus  devant  le  (onseil  du  roi  de  la  Grandc- 
lîrelagne  ,  dans  les  quatorze  jours  fixés  par  S.  M. 
Britannique.  — 15  avril  1819.  Req.  Guadeloupe.  Régis- 
Leblanc.  D.A.  2.  279.  D.P.  19.  1.415. 

298.—  Muis  le  recours  en  cassation  contre  le  juge- 
ment rendu  à  la  Martinique,  pendant  l'occupation  de 
cette  lie  par  les  .\iiglais  ,  a  pu  être  exercé  ,  même 
après  le  délai  d'un  an  depuis  l'évacuation  de  celte 
ile  el  sa  rentrée  sous  la  domination  française,  si  les 
parties  avaient  légalement  déclaré  leur  pourvoi  de- 
vant l'autorité  compétente  dans  les  14  jours  fixés  par 
les  lois  anglaises.— if)  août  1825.  Civ.  c.  Martinique. 
Desfontiines,  etc.  D.P.  25.  1.  408. 

299. — Le  pourvoi  en  cassation  contre  les  arrêts  des 
commissions  d'appel  formées  dans  les  colonies  est 
régi  par  le  règlement  do  17.58;  il  est  valable,  s'il  est 
déposé  dans  l'année  de  la  signification  de  l'arrêt. — 22 
juill.  1825.  Cr.  c.  Vantre.  D.P.  25.  1.  420. 

300.  —  Si,  par  suite  de  l'erreur  où  l'on  était  que  le 
pourvoi  en  cassation  n'était  pas  recevable  contre  les 
arrêts  rendus  à  la  Martinique ,  un  jourvoi  n'a  pas 
êlé  formé  dans  le  délai,  ce  pourvoi  peut  encore  être 
formé,  nonobstant  l'expiration  du  délai,  et  il  doit 
être  reçu.  —  50  sept.  1820.  Cr.  c.  Fabien.  D.P.  27. 1. 
545. 

30t.  —  Dans  l'île  de  Bourbon  ,  le  pourvoi  du  mi- 
ni4ère  public  contre  un  arrêt  du  conseil  de  révision 
doit  être  formé  non  dans  le  délai  prescrit  par  le 
code  d'instrucli;)n  criminelle  promulgi  é  dans  cette 
colonie,  mais  bien  dans  celui  fixé  par  li  règlement 
de  1738.— 20  mai  1827.  Cr.  c.  Robin,  etr.  D.P.  27.  i. 
433. 

502.  —  Le  pourvoi  contre  un  arrêt  criminel  de  la 
cour  royale  de  la  Guadeloupe  est  non  recevable,  s'il 
a  été  formé  après  le  délai  de  (rois  jours  francs,  établi 
par  l'art.  8  de  l'ordonnance  du  4  juill.  1827.  — 24 
aNril  1829.  Cr.  c.  Guadeloupe.  Int.  de  loi.  Moras. 
D.P.  29.  1.  225. 


§  10. —  Des  formes  du  pourvoi. 

505.  —  Matière  civile.  —  L'acte  de  pourvoi  en  cas- 
sation doit  contenir  les  noms ,  professions  et  demeu- 
res du  (cmandeur  et  du  défendeur,  tels  qu'ils  se 
trouvent  dans  l'arrêt  ou  dans  les  pièces;  l'indication 
de  l'arrêt  ou  du  jugement  attaqué;  les  moyens  de 
cassation;  les  conclusions;  renonciation  qu'il  a  été 
joint  au  pourvoi  la  copie  signifiée  ou  l'expédition  de 
la  décision  attaquée,  et  la  quittance  de  consignation 
de  l'amende  (Régi.  1758,  p.  1,  lit.  4,  art.  1",  4,  5  ;  1. 
2brum.  an  4,  art.  17).— Poncet,  n.  551;  Merlin,  Rép., 
V»  Cassation,  p.  52;  Eavard,  eod.,  sect.  4. 

504.  —  Le  pourvoi  est  signé,  à  peine  de  nullité,  et 
prê^enté  par  un  avocat  à  la  cour  de  cassation  (Régi. 
1738,  lit.  4,  art.  2). 

305.  —  Le  pourvoi  contre  un  arrêt,  en  matière  de 
discipline  de  l'ordre  dos  avocats,  doit  être  fait  dans 
la  forme  prescrite  pour  1  s  matières  civiles  ,  c'est-à- 
dire  présenté  par  un  avocat  à  la  cour  de  cassation, 
déposé  à  son  greffe  civil,  et  la   requête  accompagnée 

d'une  quillance  de  consignation  d'amende Et,  en 

supposant  que ,  comme  en  matière  correctionnelle, 
une  déclaration  au  greffe  de  la  cour  qui  a  rendu  l'ar- 
rêt eut  été  suffisante,  il  aurait  été  nécessaire  que  le 
certificat  de  consignation  d'amende  fût  joint  à  cette 
déclaration  (C.  insL  cr.  419').  —  1"  déc.  1829.  Req. 
Grenoble.  Pélissier.  D  P.  55.  I.  24i. 

300. — IVom-i,  prénoms  el  demeures  des  parties. — 
Le  pourvoi  formé  au  nom  de  plu.-icurs  héritiers  dé- 
nommés et  autres,  OVL,  et  consorts,  ne  s'applique 
qu'aux  héritiers  dénommé-i  dans  la  requête.— 25  Iherm. 
an  12.  Civ.  r.  Paris.  Lnciot.  D.A.  2.  288.  D.P.  5.  217; 
Merlin  ,  Rép.,  v»  Cassation,  §  8. 

507.  — Il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  pourvoi  désigne 
par  leurs  noms  toutes  les  parties  contre  lesquelles  il 
est  dirigé,  il  suffit  que  cette  désignation  soit  assez  pré- 
cise pour  qu'on  ne  puisse  s'y  méprendre,  comme  si , 
après  avoir  indiqué  les  noms  de  quelques-uns  des  ad- 
versaires, on  ajoute  :  Et.  autres  dénommés  dans  Var- 
rêt  attaqué.— ôl  janv.  1827.  Civ.  c.  Caen.  Hamard, 
D.P.  27.  1.  128.  D.P.  1.  14. 

508.  —  Et  même  lorsqu'un  mari  a  figuré  dans  un 
procès  comme  étant  aux  droits  de  sa  femme,  et  que 
celte  dernière  n'a  point  paru  personnellement  dans  la 
cause,  le  pourvoi  en  cassation  ne  doit  êlre  dirigé  que 
contre  le  mari.— i  vent,  an  H.  Ciy.c.  Lervoire.  D.A. 
4.  720.  D.P.  1.  i^24i. 

42 


CASSATION.  ART.  l"' 


CASSATION.  ART.  it 


C 'iSSATIOy;  ART. 


Ô09. — L'erreur  que  contient  une  reqnêfe  en  cassa- 
tion an  sujet  de  la  désignation  d'un  défendeur,  comme 
si,  par  exemple,  il  est  qualifié  tuteur  de  srs  en  fans, 
tandis  qu'il  agit  comme  tuteur  de  .sa  frèn's ,  ne 
•  suffit  pas  pour  faire  annuler  le  ponivoi,  lorsque 
cette  erreur  est  réparée  dans  l'assignation  devant  \à 
cour,  et  que  ,  d'ailleurs,  on  s'est  référé  aux  indica- 
tions de  l'iirrél  attaqué  ,  lesquelles  étaient  exactes 
(G  pr.  01).— 31  jauT.  1827.  Civ.  c.  llamard.  D.P.  27. 
1.  128. 

51i). — Dl-si'jiiation  de  Varrôt  oltaquà.  — Lorsque 
deux  jugemens ,  l'un  simplement  préparatoire,  du  23 
mars,  l'autre  définitif  du  15  a>ril,  ayant  été  rendus, 
il  a  été  f jraié  un  pourvoi  en  cassation  dans  lequel  le 
demandeur  a  désigné  par  erreur  l'arrêt  du  25  mars, 
qu'il  n'ayait  aucun  intérêt  à  attaquer,  au  lieu  de  di- 
riger son  pourvoi  contre  l'arrêt  du  IS  avril,  qu'il 
avait  intérêt  de  l'aire  réform  r,  dont  une  cxpéditio;! 
a  été  joiuteà  la  requête,  et  auquel  seul  se  réfèrent  les 
moyens  de  cassation  par  lui  articulés;  ce  pourvoi, 
malgré  celte  irrégularité  ropioduite  dans  le  certificat 
de  consignation  d'amende ,  ne  cesse  pas  d'être  re- 
cevable.  — 2  fêv.  1823.  Civ.  c.  Ribouleau.  D.P.  2o. 
1.  159. 

§  11. — De  l'iudication  des  moyens  de  cassation. 

311.  — Un  pourvoi  doit  être  rejeté,  si  l'on  ne  cite 
aucune  loi  qui  ait  été  violée. —  17  juill.  1827.  Civ.  r. 
Amiens.  Leroy.  D.P.  27.  1.  3i0. 

512.  —  Se  borner  à  attaquer  un  arrêt  povr  contra- 
vention aux  lois  de  lu  matière,  ce  n'est  point  satis- 
faire à  la  loi,  qui  veut  que  les  moyens  de  cassation  à 
l'appui  du  pourvoi  soient  articulés  (Régi.  1738,  part. 
l'e,  lit. 4,  art.  lOet  SO).— Upluv.  an  11.  Ueq.  Orléans. 
Gauffereau.  D.A.  2.  287.  D.P.  1.  -430. 

—  Jugé  de  même,  dans  une  espèce  où  l'on  s'était 
borné  à  fonder  le  pourvoi  sur  la  violation  ûa  princi- 
pes constaiis,  sans  citer  le  texte  de  la  loi. — 19  janv. 
1835.  D.P.  55.  1"  cahier,  f^  partie. 

3i3. — Mais  la  citation  erronée,  dans  un  arrêt,  d'un 
artic'e  de  loi,  n'est  pas  une  cause  d'annulation,  si 
cette  citation  n'entraîne  pas  une  erreur  de  droit.  — ■ 
19  août  1834.  Req.  ^anci.  Macuson.  D.P.  54.  1.  452. 
314.  — De  même  l'indication  de;  moyens  sans  dé- 
Teloppemens,  est  sullisanle.  —  Merlin,  Question^!,  v» 
Inscriptions  hypothécaires,  §  3. 

315. — El  en  tout  cas,  l'irrégularité  d'une  requête  ré- 
sultant de  ce  que  les  moyens  de  cassation  n'y  sont  pas 
exposés,  peut  être  réparée  par  une  requête  d'araplia- 
tion  présiMitée  dans  le  délai  fixé  pour  le  recours  en 
cassation  (Kégl.  1758,  l'^  partie,  lit.  4,  art.  10  et  .".0), 
— 27  pluv.  an  11.  Civ.  r.  Guyenot.  D.A.  2.  287.  D.P. 
3.  1,  CUO. — V.  ci-après,  art.  3. 

31G. — 11  n'est  même  pas  nécessaire,  à  peine  de  dé- 
chéance, qu'une  partie  (jui  se  pourvoit  en  cassation 
contre  un  jugement  en  matière  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  indique  dans  sa  déclaration 
les  motifs  de  sun  pourvoi;  il  suffit  qu'elle  dise  qu'elle 
se  pourvoit  pi)i/r  /.?<  //wtif's  qu'cil-  sk  réserve  de 
faire  v  .lo:r  devant  la  cour  (L.  7  juill.  1833,  art.  20). 
—1"  juill.  1833.  Civ.  c.  Dumarest.  D.P.  34.  1.  295. 

S  '2. — Piccss  qui  doivent  être  jointes  au  pouriioi. 

517. — Une  requête  en  cassation,  qui  a  été  reçue  au 
greffe,  ne  peut  être  par  la  suite  déclarée  nulle,  sur 
le    fondement   qu'elle   n'énonce  pas,  comme  pièces 

J "ointes,  la  quittance  de  consignatiou  de  l'ameode  et 
a  copie  signifiée  ou  l'expédition  en  forme  de  jugement 
attaqué,  alors  que,  dans  le  fait,  ces  pièces  ysont  join- 
tes (Régi.  17  8,  lit.  1,  4,  5).— 27  piuv.  an  II.  Civ.  r. 
Guyenot.  U.A.  2.  287.  D.P.  3.  1.  000.  —  V.  Merlin, 
quest.,  V»  Inscriptions  hypothécaires,  §  l";vo  Cassa- 
tion, §  11,  in  [im.  —  V.  plus  haut,  n.  140  et  310,  et 
plus  bas  n.  Si?. 

318.— Est  non  recevable  un  pourvoi,  s'il  a  été  joint 
à  la  requête  une  copie  de  l'arrêt,  prétendue  signifiée, 
mais  non  signée  par  l'hui-ssier  quia  dii  faire  la  signi- 
fication.—13  germ.  an  12.  Req.  Makau.  D.A.  2.  285. 
D.P.  1.  /ioO. 

319. — Mais  le  demandeur,  quiajoint  à  son  pourvoi 
une  expédition  irrégulière  du  jugement  dénoncé,n'est 
pas  déchu,  si,  dans  le  délai,  il  en  produit  une  autre 
revêtue  de  toutes  les  formalités  (Uégl.  1738,  l"partie, 
lit.  4,  art.  4).  —  22  mess,  an  12.  Civ.  r.  Vigier.  D.A. 
2.  285.  D.P.  4.  1.  547. 

520.— L'obligatian  de  joindre  au  pourvoi  l'expédi- 
tion ou  la  copie  signifiée  du  jugement  attaqué  est  ap- 
plicable aux  agens  du  gouvernement,  et  spécialement 
à  un  préfet  agissant  dans  l'intérêt  de  l'état  (Uégl.l  738, 
<'«  partie,  lit.  4,  art.  4  et  IG  ;  1.  l'r  déc.  1790).  —  23 
brum.  an  10.  Civ.  r.  Frélcl  duCalvados.  D.A.  2. 286 
D.P.  3,  1.  40G. 


Ô21.  —  L'arrêt  par  lequel  une  chambre  civile  d'une 
cour  royale  refuse  de  renvoyer,  sur  la  demande  d'une 
desparties,  une  cause  à  raudience  solennelle,  est  un 
arrêt  de  compétence,  qui  peut  s'expédier  ;  m  consé- 
quence, est  non  recevable  le  pourvoi  formé  contre 
cet  arrêt,  si  l'on  n'y  a  pas  jnii.t  une  expédition  ou  une 
copie  signifiée  de  cet  arrêt.  —  51  avril  1830.  Civ.  r. 
Paiis.  Sens.  D.P.  30. 1.  209. 

3-22.  —  Il  suffit  que  l'arrêt  ou  le  jugement  attaqué 
en  cassation  ait  été  déposé  au  greffe  eu  même  temps 
que  la  requête ,  pour  que  le  pourvoi  soit  recevable  , 
encore  bien  que  la  requête  ne  ferait  pas  mention  de 
ccdép't.  —  26  mars  1834.  Civ.  c.  Rennes.  Préf.  du 
Finistère.  D.P.  34.  1.  l.)5. 

523.  —  Lorsque  le  pourvoi  est  en  règle,  on  le  dé- 
pose avec  les  pièces  jointes,  au  ;;re£fe  de  la  cour  de 
cassation.  Il  en  est  donné  uu  récépissé  par  le  gref- 
fier. 

3Î4.  —  Une  partie  qui  ne  s'est  pas  pourvue  peut 
adhérer  à  un  pourvoi  déposé;  mais  l'adhésion  doit 
être  faite  dans  les  délais  du  pourvoi.  —  V.  n.  223. 

525. —  Matirre  criminelle. — Les  formes  prescrites 
pour  le  pourvoi  sont  de  rigueur,  et  doivent  être 
observéps,  sous  peine  de  déchéance,  dans  les  matiè- 
res du  grand  et  du  pelii  criminel  —  Legrav.  ,  t.  2, 
p.  44  i. 

52G.  -  Le  pourvoi  contre  un  jugement  criminel, 
quel  qu'il  ."^oil,  se  fait  par  une  déclf-ration  au  greffier 
par  la  partie  comlanuîée,  qui  la  signe  ainsi  que  le 
greffier.  Si  le  condamné  ne  peut  ou  ne  veut  signer  , 
le  greffier  en  fait  mention  (G.  inst.  cr.  4)7). 

327.  — Ces  formes  ne  peuvent  être  suppléées  par 
une  simple  déclaration  verbale  de  se  pourvoir.  — 20 
j  iinl8l2.  Cr.  r.  Proc.-gén.  de  la  Roer  Linj!en.  D.A. 
2.  290,  n.  1.  D.P.  1.451. 

528.  —  Jugé  aussi  qu'on  ne  peut  regarder  comme 
remplissant  les  formes  voulues  la  déclaration  de  se 
pourvoir,  insérée  dans  un  acte  d'huissier  siguifié  au 
ministère  public.  —  23  juilL  1812.  Cr.  r.  Casaccia. 
D.A.  2.  290.  n.  1. 

529. — Décidé  encore  qu'on  ne  saurait  regarder 
comme  équipollcnle  à  ces  formes  une  simple  lettre 
écrite  à  la  cour  ou  au  tribunal ,  dans  laquelle  on  dé- 
clarerait qu'on  se  pourvoit  en  cassation.  —  28  jni;i 
1811.  Cr.  r.  Proc.-gén.  de  Bruxelles.  Kerson.  D.A.  2. 
290,  n.  1.  D.P.  1.  451.—  56  juillet  1811.  Cr.  r.  Proc.- 
gén.  de  Bruxe'les.  D.A.  2.  290.  D.P.  1.  432.  —  Le- 
grav., t.  2,  p.  4'il,  taxe  cette  décision  d'une  rigueur 
extrême.  Il  a  tort. 

330.  —  Uiic  requête  adressée  à  la  cour  de  cassation 
ne  peut  non  pins  remplacer  la  déclaration  au  greffe. 
Ainsi,  en  supposant  que  la  cour  de  cassation  soit 
compétente  pour  connaître  de  deux  décisions  disci- 
plinaires rendues  par  défaut,  contre  un  juge  d  in- 
struction, par  la  cour  royale,  elle  ne  serait  pas  lé- 
galement saisie, par  un  simple  dépôt  fait  cnsongieffe 
de  la  requête  et  des  pièces  produites  par  le  magistrat 
inculpé  :  il  faudrait  une  déclaration  laite  au  greffe  de 
la  cour  qui  a  rendu  la  décision.  —  12  février  1813. 
Cr.  r.  Miqud.  D.A.  2.  3)8.  D.P.  23.  1.  387. 

331.  —  N'est  pas  non  plus  recevable  ,  en  matière 
criminelle  ,  le  pourvoi  fourni  au  moyen  d'une 
requête  signée  d'un  avocat  à  la  cour  de  cassation 
et  déposée  au  grelT.;  de  celle  cour  ,  comme  cela  se 
pratique  en  matière  civile.  11  doit,  à  peine  de  nullité, 
être  formé  par  une  déclaration  signée  du  condamné 
au  grclle  du  tribunal  qui  a  rendule  jugement  attaqué, 
ou,  en  cas  de  refus  du  greffier  de  recevoir  la  déclaration 
de  recours,  par  une  sommation  d'uu  officier  public 
constatant  ce  refus  (C.  inst.  cr.  177,  17,  4'24).  —  5 
oct.  1822.  Cr.  r.  Garon.D.A.  2  290.  1.  P.  22.  l.  427  — 
C'est  ici  qu'il  y  a  excès  de  sévérité.— V.  l'arrêt  rap- 
porté au  Rep.,  vo  Faux  témoins,  t.  15,  sur  les  con- 
clusions de  Merlin. 

332.  — De  même  ,  un  pourvoi  formé  par  leminis- 
tè  e  puîjlic,  dans  l'intén-t  de  la  loi,  par  une  requête 
adressée  à  la  cour  de  cassation  eU  non  recevable  ; 
il  doit  être  déclaré  au  greife.  —  9  juin  1832.  Cr.  r. 
Vernet.  D.P.  32.  1.  50G. 

333.  — Le  refus  du  greffier  de  recevoir  la  déclara- 
tion ne  (oit  pas  nuire  aux  droits  du  condamné. — 
Ainsi  la  déclaration  qu'on  se  pourvoit  eu  cassation 
contre  un  jugement  correctionnel  est  valablement 
faite  devant  un  notaire,  lorsque  le  greffier  du  tribunal 
qui  a  rendu  le  jugement  refuse  de  la  recevoir.  —  3 
janvier  1812.  Cr.  r.  Dervin.  D.A  2.289.  D.P.  IG.  1. 
144.  —  Merlin,  'ilêp.,  t.  15,  v»  Cassation. 

534.  —  Mais  la  déclaration  du  pourvoi  ,  faite  chez 
un  notaire  en  temps  utile,  n'est  valable  qu'autant 
qu'il  a  été  préalablement  et  légalement  constaté  qu'il 
n'y  avait  personne  au  greffe,  ou  que  le  greffier  a  rc- 
lusé  de  recevoir  la  déclaration.  —  4   dec.   1807.  Cr. 


r.  Vestrate.  D.A.  2.  290.  n.  1.— 24  janv.  1812.  Cr. 
r.  Dervint.  D.A.  2.  290,  n.  1.— 21  fév,  1812.  Cr.  c. 
Robine.  D.A.  2.  290,  n.  1.  D.P.  1.  431. 

333. —  C'est  le  condamné  lui-même  qui  doit  faire 
la  déclara  lion  de  pourvoi  ;  elle  peut  aussi  être  faite 
par  l'avoué  du  condamné  ou  par  un  fondé  de  pouvoir 
spécial  (C.  inst.  cr.  417). 

350. —  Est  valable  la  déclaration  de  pourvoi  faite 
au  greffe  ,  pour  un  condamné  en  matière  criminelle, 
par  un  avoué  qui,  en  signant  la  déclaration  et  en 
consignrnt  l'amende,  a  pris  la  qualité  d'avoué  dé- 
fenseur du  condamné,  encore  que  cet  avoué  ne  soit 
pas  celui  qui  l'a  défendu.— 23  oct.  iSOG.  Cr.  r. 
Lruysset.  D.A.  2  291.  D.P.  1.  432. —  Cette  décision , 
antérieure  au  code,  pourrait  bien  n'être  point  suivie 
aujourd'hui  ;  i  est  bon  que  les  avoués  nui  n'ont  pas 
été  constitués  lors  du  jugement  de  condamnation,  se 
procurent  un  mandat  exprès.- Dalioz  (A.  2.292) 
émet  sur  celte  jurisprudence  sévère  des  doutes  qui 
se  trouvent  justifiés  par  les  changemens  que  la  cour 
suprême  a  elle-même  apportés  à  son  premier  sys- 
tème. 

337. —  L'avoué  qui,  ayant  défendu  deux  prévenus 
qu'un  arrêt  correctionnel"  a  condamnés  solidairement 
à  des  dommages-iiitéiêts,  a  forme  un  pourvoi  au 
nom,  de  Vun,  en  son  nom  personnel  et  comme  prenant 
ïefait  et  cause  de  l'autre  ,  ne  fait  un  pourvoi  ré- 
gulier que  pour  le  premier:  il  n'y  a  pas  de  pourvoi 
à  l'égard  du  second  (  C.  inst.  cr.  417). —  21  nov. 
1812.  Cr.  r.  Aix.Clavel.  D.A.  2.  288. 

338. —  Jugé  en  ce  sens  que  la  déclaration  de  re- 
cours en  cassation,  faite  pour  le  condamné  par  un 
avoué  d'appel ,  qui  en  signant  le  pourvo  i ,  a  déclaré 
occuper  pour  le  prévenu,  est  valable.  On  dirait  en 
vain  que  cet  avoué  ne  s'élail  pas  constitué  pour 
l'appelant,  s'il  est  constant  qu'il  a  signé  la  requête 
contenant  ses  conclusions  d'appel ,  et  si,  d'ailleurs, 
il  n'est  pas  désavoué  par  lui  (  G.  inst.  cr.  41"  ). —  2. 
déc.  1814.  Cr.  r.  Leclerc.  D.A.?.  292.  D.P.  15.  1.87. 
339. —  Décidé  même,  en  général,  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  pour  qu'un  pourvoi  en  cassation  ,  en  ma- 
tière correciiunuelle,  soit  régulièrement  formé,  qu'il 
le  soit  par  l'avoué  qui  a  occupé  dans  la  cause  ;  il 
suffit  qu  il  ait  été  fait  par  un  avoué  quelconque  près 
la  cour  ou  le  tribunal  qui  a  rendu  l'arrêt  ou  le  juge- 
ment attaqué  (C.  inst.  cr.  417).— -6  mai  1830.  Cr.  c, 
D'Ammonville.  D.P.  ôO.  1.  239. 

340.— La  déclaration  de  pourvoi  est  inscrite  dans 
un  registre  spécial  et  public.  (G.  inst.  cr.  417). 

341. —  La  signification,  dans  le  délai,  d'une  décla- 
ration de  pourvoi  eu  cassation  d'un  jugement  de  police, 
1"  à  la  partie  adverse;  2»  au  commissaire  du  pouvoir 
exécutif;  3»  au  greffierdu  tribunal,  et  l'enregistrement, 
aussi,  dans  le  délai  de  l'acte  du  pourvoi ,  suffisent 
pour  la  régularité  du  pourvoi,  encore  qu'il  n'ait  pas 
été  transcrit  au  greffe  dans  la  forme  prescrite  par  les 
art.  440  et  4i7  du  code  du  3  brum,  an  4,  s'il  est  jus- 
tifié au  procès  que  le  greffier  du  tribunal  n'a  jamais 
tenu  de  reyislre  destiné  à  recevoir  les  déclarations 
des  pourvois. — 17  mess  an  7.  Cr.  c.  Donzel.  D.A. 
2.  289.  D.P.  1.   4SI. 

n,42. —  Outre  ces  formalités,  le  pourvoi,  quand  il 
émane  de  la  partie  civile,  ou  du  ministère  public , 
doit  être  notifié  au  condamné  dans  le  délai  de  trois 
jours  (C.  i.ist.  cr.  418). 

545._ Cette  notification  du  pourvoi  du  ministère 
public  contre  un  arrêt  de  cour  criminelle  n'est  pas 
prescrite  à  peine  de  nullité  (C.  inst.  cr.  418).  D'ail- 
leurs la  partie,  lors  même  qu'elle  n'aurait  pas  dé- 
fendu il  ce  pourvoi,  a  la  faculté  de  former  opposition 
à  l'arrê  rendu  contre  elle.— 14.  nov.  1811.  Cr.  r. 
Min.  pub,  G.  N..— 23  janv.  1813.  Cr.  c.  Soppe.  D. 
A.  1.  214.  18  avril  1817.  Cr.  r.  Metz.  Procureur-, 
général  de  Met/..  C.  Roget.  D.A.  10.  426,  n.  i.  3,  D. 
P.  17.  1.   3'i4. 

34i.—  Jugé  aussi,  qu'à  supposer  que  la  notification 
d'un  pourvoi  en  cassation,  parla  lecture  qui  en  est 
faite  à  des  accusés  détenus,  ne  soit  pas  suffisamment 
établie  p;>r  la  mention  qui  est  faite  de  cette  lecture 
dans  l'expédilion  de  l'acte  de  pourvoi,  il  n  en  résul- 
terait pas  pour  cela  une  fin  de  non  rerevoir  contre 
le  pourvoi;  il  en  résulterait  seulement  pour  les  ac- 
cusés le  droit  de  former  opposition  à  l'arrêta  interve- 
nir de  la  cour  de  cassation.-  7  sept.  18.">2.  Cr.  c. 
Aix.  Carlo- Albertx).  D.P.  32.  1.  417.  V.  n.  259,  278. 
343  —  La  cour  de  cassation  n'est  saisie  d'une  af- 
faire que  par  un  pourvoi  régulièrement  forme;  en 
consêiiueiice.  il  n'y  a  pas  lieu,  de  la  part  de  la  cour 
de  cassation,  de  s'occuper  des  observations  par  les- 
quelles un  maire  critique  uu  jugement  de  simple 
police,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  pourvoi  rcguHei-  contre 
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ce  iugoinent.— G  janv.  1851.  Cr.  r.  Min.  pub.  C. 
N D.P.  31.  J.  177. 

-;Ki._l^a  (U^claration  qu'on  so  pourvoit  conlro  l'ar- 
rt't  do  condanuialioii  n'a  pas  lelU't  d'un  pourvoi 
contre  l'arrêt  de  renvoi;  il  faut  un  pourvoi  di>tincl  cl 
séparii  contre  ce  dernier  arièt.— l!)  janv.  1833.  Cr.  r. 
Lcdieu.  D.P.  3i.  1.  439. 

7,17.  —Après  le.  délais  accordés  par  la  loi  pour  la 
déclaration  du  pourvoi  et  pour  le  dép;'it  de  la  requête, 
contenant  les  moyens  do  cassation,  le  ministère  pu-_ 
blic  transmet  les"  pièces  au  ministre  de  la  justice  qui 
doit  lui-même  immédiatement  les  adresser  à  la  cour 
de  cassation  [C.  insl.  cr.  -i2i,  4i3,  4-24). 

348.— l'our  que  la  cour  de  cassation  puisse  statuer 
sur  les  pourvois  faits  eu  matière  criminelle,  correc- 
tionnelle ou  de  police,  il  faut  que  la  déclaration  de 
pourvoi,  de  la  part  du  condamné  ,  et  toute  la  procé- 
dure soient  transmises  à  la  cour  par  le  ministère  de 
la  justice  (art.  4;;i.  C.  3  brum.  an  4).— 17  juill. 
1800.  Cr.  r.  Mcsscl.  D..A.  2.  28G.  D.P.  1.  430. 

340.  —  Le  code  d'instruction  criminelle,  art.  424, 
adoucit  cette  jurisprudence  en  permettant  aux  con- 
damnés d'adresser  directement  leur  requête  et  les 
pièces  du  procès  au  greffe  de  la  cour  de  cassation. 

3oO. — Les  règles  qui  précèdent  concernent  les  ar- 
rêts des  cours  d'assises ,  les  jugements  correctionnels 
et  ceux  de  police. 

5r;).— L'art.  21)0  C.  inst.  cr.  d'après  lequel  le  mi- 
nistère public  qui  forme  un  pourvoi  en  cassation 
contre  un  arrêt  de  mise  en  accusation,  doit  indiquer 
dans  sa  déclaration  les  moyens  qu'il  présentera,  n'est 
pas  prescrit  à  peine  de  nullité;  il  sultil  qu'il  les  in- 
dique dans  une  requête  postérieure,  et  qu'il  en  donne 
counaissance  à  l'accusé;  il  n'y  aurait  nullité  qu'au- 
tant que  la  déclaration  de  pourvoi  ne  contiendrait 
pas  l'indication  des  moyens,  et  qu'ils  ne  seraient  pas 
indiqués  dans  une  requête  postérieure. — 21  juill.  1832. 
Cr.  r.  Bourges.  Manceron.  D.P.  32.  1.  402. 

35:!. — Le  recours  en  cassation  contre  les  jugements 
des  tiibunaux  militaires  est  soumis  aux  mêmes  formes 
que  celui  des  tribunaux  criminels  ordinaires.  — 
3  oct.  1822.  Cr.  r.  Caron.  D.A.  2.  290.  D.P.  22.  1. 
427. 

533. — Lorsque,  sur  le  refus  du  greffier  d'un  conseil 
de  guerre  de  se  transporter  dans  la  prison  d'un  con- 
damné pour  y  recevoir  une  déclaration  de  pourvoi 
contre  le  jugement  de  ce  conseil,  ce  condamné  a 
adressé  au  greffier  une  sommation  pour  constater  son 
refus,  cette  sommation  équivaut  à  un  pourvoi  régu- 
lier (  G.  iust.  cr.  417  ).  —  9  janv.  1824.  Cr.  r.  Le- 
calvé.  D.A.  2.  -20.  i.  D.P.  -:4.  1.  151. 

334. — Est  recevable  le  pourvoi  contre  le  jugement 
d'un  conseil  de  discipline  de  la  garde  nationale, 
quoiqu'il  n'ait  pas  été  enregistré,  et  qu'il  ait  été  en- 
voyé directement  non  au  ministre,  mais  au  procureur- 
général  à  la  cour  de  cassation.  —  24  juin  183t.  Cr.  c. 
Boishébert.  D.P.  31.  1.  237  et  23t. 

333.  —  Pour  la  régularité  d'une  déclaration  de 
pourvoi  en  cassation  contre  un  jugement  de  garde  na- 
tionale, il  suffit  d'une  déclaration  authentique  ou 
signifiée  par  huissier  au  rapporteur,  dans  le  délai  de 
la  loi  :  ici  ne  s'applique  pas  la  disposition  du  code 
d'instruction  criminelle  qui  exige,  en  matière  ordi- 
naire, une  déclaration  au  greffe. — 7  janv.  1832.  C.  r. 
Callenge.  D.P.  52.  1.  52. 

356. — Jugé  encore  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine 
de  déchéance,  que  le  pourvoi  en  cassation  contre  un 
jugement  d'un  conseil  de  discipline  soit  formé  au 
secrétariat  du  conseil;  il  est  valablement  formé  par 
un  acte  d  huissier.  —  14  janv.  i853.  Cr.  r.  Cosseret. 
D.P.  35.  1.  243. 

357. — Comme  dans  les  matières  civiles,  il  a  été  jugé 
que,  pour  que  la  cour  de  cassation  puisse  statuer  sur 
un  pourvoi,  il  faut  qu'il  soit  accompagné  d'une  copie 
signiiiée  ou  d'une  expédition  régulière  de  l'arrêt  ou 
du  jugement  attaqué  (Hégl.  28  juin  1738,  l'e  partie, 
art.  4,  lit.  4;  1.  1er  déc  i7fl6,  art.  14  ). — 10  mars 
1808.  Cr.  r.  Commissaire  de  police  d'Arles.  D.A.  2. 
283,  n.  2.  D.P.  1.  450. 

Et  le  demandeur  qui  a  été  déclaré  non  recevable 
pour  n'avoir  pas  joint  à  sa  requête  la  quittance  de 
con-ignation  d'amende,  ne  peut  se  faire  restituer 
contre  l'arrêt  en  rapportant  la  quittance  et  en  prou- 
vant par  la  date  qu'il  avait  consigné  dans  le  délai. 
— 29  mess,  an  8.  Cr.  r.  Martin.  D.A.  1.  388.  D.P. 
i.  118.  — 9  prair.  an  10.  Cr.  r.  Voidet.  D.A.  1.388. 
D.P.,  cod. 

558. — Mise  en  état.  —  Une  formalité  essentielle 
que  doivent  accomplir  ceux  qui  se  pourvoient  en 
cassation  contre  un  jugement   ou  arrêt   criminel, 
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emportant  privation  de  la  liberté,  c'est  de  se  consti- 
tuer prisonniers,  s'ils  n'ont  pas  été  mis  eu  liberté  sous 
caution.  L'acte  d'écrou  ou  de  mise  en  liberté  sou.^  cau- 
tion doit  être  annexé  au  pourvoi.  Lorsque  le  recours 
a  lieu  pour  incompétence  ,  il  suffit  de  justillcr  de  la 
mise  en  étal  dans  la  ma  son  de  justice  du  lieu  oùsiégo 
la  cour  de  cassation  (C.  insl.  cr.  421). 

559.  —  Jugé ,  d'après  cet  article ,  qu'un  pourvoi  est 
non  recevahie,  si  le  demandeur  condamné  ne  pro- 
duit ni  cerlilicat  constatant  sou  écrou,  ni  ordonnance 
de  mise  en  liberté  provisoire  [C.  i:is(.  cr.  421). 
—  20  août  1818.  Cr.  r.  Beilverl.  D.A.  2.  271.  D.P.  1. 
413. 

-,Q^, — Décidé  de  même  qu'un  individu  renvoyé 
devant  une  cour  d'a<;sises ,  par  un  arrêt  de  mise  en 
accusation  ,  eit  non  reccvablu  h  se  pourvoir  en  cas- 
sation de  cctanét,  tant  qu'il  ne  s'est  pas  constitué 
prisonnier.  —  10  sept.  1830.  Cr.  r,  Tcnuesson.  D  P. 
50.  1.  388. 

3Ct.  —  Mais  celui  centre  qui  a  été  rendu  un  arrêt 
d'une  chambre  d'accusation  portant  renvoi  en  police 
correclionneile,  e  .t  recevable  à  se  pourvoir  ea  cassa- 
tion contre  cet  arrêt,  bien  qu'il  ne  se  soit  pas  mis  en 
état  et  qu'il  ail  neutralisé  par  sa  fuite  l'exécution 
d'un  mandat  d'arrêt  porté  contre  lui.— 18  mars  1813. 
Cr.  r.  Bordeaux.  Danga.  D.A.  12.  1048,  n.  2.  D.P.  2. 
lois. 

3C2.— De  même  est  recevable  le  pourvoi  formé  par 
un  individu  condamné correctionnellement,  bien  qu'il 
ne  se  serait  pas  constitué  prisonnier,  s'il  a  demandé 
à  être  mis  en  liberté  provisoire  sous  caution.  (C.  inst. 
cr.  420.  —  12  fôv.  1830.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  Cour- 
lat.  D.P.  30.  1.  125. 

3G3.  —  Décidé  même  que  le  pourvoi  d'un  individu 
condamné  à  un  emprisonnement  est  recevable ,  lors 
même  que  ce  condamné  ne  se  serait  pas  constitué 
prisonnier  ,  s'il  a  formé  une  demande  de  mise  en 
lilerté  provisoire  ,  sous  caution  ,  qui  a  été  rejetée 
d'après  tout  autre  motif  que  celui  d'insuffisance  de 
la  caution  offerte ,  et ,  par  exemple,  en  ce  que  la  cour 
serait  incompétente  pour  en  connaître.  —  27  mars 
1850.  Cr.  r.  Bordeaux.  Min.  pub.  C.  Coudert.  D.P.  30. 
1.  190. 

g  15.  —  De  V effet  suspensif  du  pourvoi. 

364.  —  Sous  ce  rapport,  les  principes  qui  régissent 
les  matières  civiles  sont  directement  opposés  à  ceux 
qui  règlent  les  pourvois  en  matière  criminelle. 

365.  —  Matière  civile.  —  La  règle  générale  c'est 
que  le  pourvoi  ne  suspend  pas  l'exécution  de  l'arrêt 
attaqué.  Les  tribunaux  ne  peuvent  accorder  aucune 
surséance  (L.  \"  déc.  1790  ,  art.  IG),  quoique  le  mal 
produit  par  l'exécution  puisse  souvent  être  irrépara- 
ble en  définitive. 

Il  n'y  a  que  peu  d'exceptions  à  celle  règle  géné- 
rale ,  mais  celles  qui  existent  suffisent  pour  faire  sen- 
tir le  vice  de  la  règle;  car  les  cas  dans  lesquels  ces 


508.— L'art.  2(i5  C.  civ.  avait  établi  une  exccplioa 
.spéciale  pour  le  pourvoi  en  matière  de  divorce.  Il  en 
était  de  même  dêjii  sous  la  législation  intermédiaire, 
antérieure  au  code. —  17  gcrm.  an  12.  Paris.  Mac- 
Mahon.  D.A.  2.  293,  note  2.  D.P.  1.  453. 

5G9.  —  Dans  les  pays  snumis  encore  aux  lois  fran- 
çaises, et  oii  le  divorce  n'a  pas  été  aboli  ,  l'elfel  sus- 
pensif du  pourvoi  oxislc  toujours.  ■  Merlin,  Hep.,  t. 
IG,  v  Cassation,  §  G. 

570.  —  Los  exceptions  ne  devant  pas  s'étendre  ^ 
celle  (|ue  le  code  avait  établie  pour  le  cas  de  divorce 
ne  s'applique  pa>  au  pourvoi  contre  un  arrêt  pro- 
nonçant la  nullité  du  mariage.  —  CotUrù,  Godard, 
n.  G5 

371.  —  Le  pourvoi  contre  un  arrêt  qui  a  ordonné 
main-levée  d'une  opposition  au  mariage  ,  n'est  pas 
suspensif. —  Merlin,  Uép.,  t.  17,  v  Cassation. 

C'est  là  une  conséquence  absurde  de  la  loi;  car  ici 
le  mal  est  irréparable  en  définitive...  Uallo/.  se  fon- 
dant sur  ce  que  la  loi  ne  s'était  expliquée  que  pour 
les  cas  ordinaires,  sur  la  nature  des  choses,  sur  l'in- 
tention du  législrleur,  manifestée  au  titre  du  divorce 
dans  un  cas  moins  grave  encore  ,  a\ait  conseillé  le 
pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  cour  royale  d'Amiens 
qui  avait  rejeté  l'opposition  d'un  père  au  mariage  de 
sa  fille  ;  mais  le  pourvoi  n'eut  pas  lieu. 

572. —  Une  partie  qui  s'est  pourvue  en  cassation 
ne  peut  être  déclarée  non  recevable  dans  son  poui  voi, 
par  Cl  la  ([u'après  l'avoirformé,  elle  a  figuré  dans  une 
instance  où  la  question  du  pourvoi  a  été  agitée  et 
jugée  définitivement  par  arrêt  souverain  ,  et  dans  la- 
quelle elle  a  pris  des  conclusions  incompatibles  avec 
le  pourvoi ,  lorsciu'elle  a  fait  des  réserves  expresses 
de  ses  droits  ,  par  la  raison  que  le  pourvoi  n'étant  pas 
suspensif,  il  faut  conclure  à  toutes  fins. — 18mail830. 
Civ.  c.  Nîmes.  Imbert-St.-Paul.  D.P.  30.  1.  242. 

575. —  Celui  qui  a  pris  inscription  en  vertu  d'uu 
jugement  réformé  sur  l'appel  ,  n'est  pas  fondé  à 
exiger  le  maiolicn  de  cette  inscription  ,  sur  le  motif 
qu'il  a  formé  un  pourvoi  en  cassation  contre  l'arrêt , 
un  tel  pourvoi  ,  en  matière  civile  ,  n'étant  pas  sus- 
pensif.—  G  déc.  1852.  Bordeaux.  Maraval.  D.P.  33. 
2.  152. 

574. —  L'exécution  d'un  arrêt  civil ,  qui  condamne 
une  comnvune ,  ou  l'autorité  qui  la  représente,  à  une 
certaine  somme  pour  dommages-intérêts,  n'étant  pas 
suspendue  par  le  pourvoi  en  cassation  dirigé  contre 
cet  arrêt ,  la  commune  ne  peut  subordonner  celle 
exécution  ,  de  sa  part ,  à  l'obligation  ,  de  la  part  de 
son  adversaire,  de  fournir  caution.  Ici  ne  s'ap- 
pliquent pas  les  dispositions  de  la  loi  du  10  juillet 
1795,  qui  paraissent  avoir  modifié  ce  principe  en  fa- 
veur du  trésor  et  des  administrations  chargées  de 
recouvrer  les  deniers  de  l'étal  (L.  1er  déc.  1790,  art. 
IG).— 15  fév.  1828.  Civ.c.Aix.  Vile  de  Marseille  D.P. 
28. 1.  150. 

575. —  Toutefois ,  il  y  a  des  cas  où ,  même  en  ma- 
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que  ceux  où  l'individu  condamné  sera  obligé,  par 
exemple  ,  soit  de  délivrer  des  o'ojets  mobiliers  à  un 
insolvable  ou  un  navire  pris  sur  un  corsaire  étranger, 
soit  de  voir  se  consommer  le  mariage  de  sa  fille  ,  au 
mépris  de  ses  droits  et  du  pourvoi  qu'il  aura  formé. 
Il  devrait ,  ce  semble ,  être  permis  de  se  mettre  à  l'a- 
bri de  tels  résultais,  et  un  certain  pouvoir  discrétion- 
naire devrait  être  laissé  aux  tribunaux  pour  n'auto- 
riser, suivant  les  cas ,  l'exécution  ,  soit  partiellement 
et  à  litre  de  provision,  soit  en  soumettant  la  partie 

gagnante  à  fournir  une  caution ,  à  supposer  qu'on 

n'accorde  pas  d'une  manière  absolue  au  pourvoi ,  un 
effet  suspensif. 

Au  reste ,  on  comprend  que  tant  que  la  présenta- 
tion des  pourvois  et  de  la  défense ,  tant  que  le  juge- 
ment des  affaires  seront  soumis  aux  lenteurs  qu'ils 
éprouvent  aujourd'hui ,  on  ne  peut  guère  espérer  d'a- 
mélioration sur  ce  point. 

5GC.  —  En  matière  civile,  le  pourvoi  en  cassation 
n'étant  pas  suspensif,  la  partie  contre  laquelle  a  été 
rendu  uu  jugement  en  dernier  ressort  ne  peut  pas, 
sous  prétexte  qu'elle  va  se  pourvoir,  ou  qu'elle  s'est 
déjà  pourvue ,  exiger  qu'avant  de  l'exécuter,  son 
adversaire  lui  donne  caution ,  et  cela  encore  que  ce- 
lui-ci soit  étranger  et  se  dispose  à  emporter  hors  de 
France  les  marchandises,  objet  du  litige  (Régi. 
1758,  1"  part.,  lit.  4,  art.  29;  1.  1er  déc.  1790,  art. 
IC).— 4  prair.  an  7.  Civ.  c.  Finelti.D.A.  2.  293.  D.P. 
1.  453. 

567.  —En  matière  de  séparation  de  corps,  le  pour- 
voi n'est  pas  suspensif,  comme  en  matière  de  di- 
vorce (C.  civ.  307).  —  17  mess,  an  13.  Bordeaux, 
Royer.  D.A.  2.  293.  D.P.  1.  433. 


Ainsi,  les  jugemens  et  arrêts  rendus  en  matière  de 
faux  incident  civil  ne  peuvent  être  mis  à  exécution 
tant  que  le  délai  pouk-  se  pourvoir  eu  cassation  n'est 
pas  expiré  (C.  pr.  i41,  242,  243). 

57C. —  Les  jugemens  et  arrêts  rendus  contre  l'état 
à  fin  de  paiement  de  sommes  d'argent ,  ne  peuvent , 
s'il  y  a  pourvoi  ,  être  mis  à  exécution  tant  que  les 
personnes  au  profit  desquelles  ils  ont  tic  rendu» 
n'ont  pas  au  préalaLle  donné  caution  [  L.  16  juill. 
1795). 

377.—  Ceux  qui  ordonnent  la  main-levée  d'objets 
saisis  pour  contravention  aux  lois  des  douanes  ,  ne 
peuvent  non  plus  être  exécutés  que  s'il  est  donné  cau- 
tion de  la  valeur  des  objets  saisis  (  L.  9  flor.  an  8, 
lit.  4,  art  15). 

578. — Les  tribunaux  ne  peuventrien  statuer,  et  il  ne 
doit  être  fait  aucun  acte  de  procédure  après  le  sursis 
ordonné  par  la  cour  de  cassation  en  matière  de  règle- 
ment de  juges. 

579.  — Ainsi  les  actes  de  procédure  faits,  et  les  ju- 
gemens lendus  ,  au  mépris  du  sursis  prescrit  par 
l'arrêt  de  la  cour  de  cassation,  qui  a  ordonné  la  com- 
munication de  la  requête  en  réglemens  de  juges, 
sont  radicalement  nuls.—  6  mai  1812.  Req.  Riom. 
Brancas.  D.A.  9.  451,  n.  2.  D.P.  12,  1,  502. 

580.  —  Jugé  de  même  qu'un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  sur  un  pourvoi  en  règlement  de  juges  or» 
donnant  que.  toutes  choses  demeureront  en  état , 
suspend  l'exécution  de  l'arrêt  rendu  ,  même  posté- 
rieurement, qui  confirme  le  jugement  attaqué;  el  la 
suspen&iou  s'étend  même  à  la  disposition  de  l'arrêt 
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relative  aux  dépens,  dont  la  distraction  a  été  faite  au 
profit  de  l'avoué,  qui  ne  peut  alors  exercer  des  pour- 
suites en  \ertu  d  un  exécutoire  (  Ord.  50  août  1757, 
art.  20;  C.  pr.,  art.  305). — 21  juin  1833.  Paris.  Dela- 
courtie.  D.P.  33  2.  198. 

381.  — Matière  criminelle. —  Le  principe  qui  do- 
mine ici  ,  c'est  que  le  pourvoi  suspend  l'exécution  de 
tout  jugement  ou  arrêt  criminel  (  C.  inst.  373),  à 
moins  quil  ne  s'agisse  d'un  jugement  d'instruction  ; 
cas  où  le  pourvoi  n'empêche  pas  de  passer  outre  au 
jugement  définitif  (C.  inst.  cr.  4iti).— V.  nos  obser- 
vations, D.P.  53.  1.  220. 

Quant  à  la  distinction ,  trop  subtile  pour  être  ad- 
mise, entre  le  jugement  de  simple  instruction  ou 
préparatoire,  \'.  n.  12 j. 

382.— Sous  l'ordonnance  de  1C70  et  du  règlement 
de  1758  ,  le  pourvoi  en  cassation  n'était  point  sus- 
pensif. —  30  sept.  1820.  Cr.    c.   Fabien.  D.P.  27.  1. 

Ôkô. 

383. — Aujourdhui,  au  contraire,  il  l'est  essentiel- 
lement ,  et  cela  en  matière  correctionnelle  ,  comme 
en  matière  criminelle. —  G  mai  1823.  Cr.  c.  llouen. 
Capperon.  D.P  2.';.  1.  309. 

384. —  Le  pourvoi  étant  toujours  suspensif,  Ihuis- 
sier  qui  passe  outre  se  rend  coupable  d'emprisonne- 
ment illégal.  —  30  brum.  an  14.  Sect.  réun.  c.  Cent, 
ind.  C.  Besquent.  D.A.  4.  182.  D.P.  1.  10.^8. 

585. —  Le  pourvoi  est  suspensif ,  en  matière  cri- 
minelle ,  en  faveur  du  ministère  public  comme  en 
faveur  du  coiidiimné;  il  n'y  a  d'exception  que  pour 
le  cas  prévu  par  les  art.  574  et  409  C.  inst.  cr.,  c'est- 
à-dire  le  cas  où  il  est  intervenu  une  ordonnance 
d'acquillemenl. —  En  conséquence,  doit  être  cassé 
l'arrêt  qui ,  nonobstant  le  pourvoi  du  ministère  pu- 
blic ,  et  hors  le  cas  prévu  par  les  art.  374  et  409  C. 
inst.  cr.,  a  orJonné  la  mise  en  liberté  d'un  prévenu. 
—  20  juin.  1827.  Cr.  c.  Toulouse.  Min.  pub.  G.  La- 
fitte.  D.P.  27.  1.  513. 

580. —  Le  pourvoi  suspend  non  seulement  la  peine, 
mais  encore  les  condamnations  civiles.  Spéciale- 
ment, la  régie  ne  peut,  avant  le  jugement  du  pourvoi, 
faire  apposer  les  sce  lés  sur  les  meubles  du  con- 
damné. —  17  (lor.  an  15.  Rouen.  Fauresse.  D.A.  2. 
295.  D.P.  1.  455. 

387.  —  Devant  cette  règle  on  a  fait  même  fléchir 
la  disposition  qui  veut  qu'un  pourvoi  ne  soit  rece- 
vable  qu'autant  que  le  demandeur  s'est  constitué  en 
état. 

388. —  Ainsi,  la  mise  en  liberté  sous  caution  ,  qui 
a  été  accordée  en  première  instance  ,  ne  cesse  pas 
d'avoir  son  effet  pour  régulariser  le  pourvoi  en  cas- 
sation ,  (pioique  le  jugement  de  première  instance  , 
portant  acquittement  du  prévenu  ,  ait  été  réformé 
sur  l'appel,  et  que  le  prévenu  y  ail  été  condamné  à 
un  emprisonnement. —  Dans  ce' cas  ,  le  jugement  sur 
l'appel  étant  suspendu  par  le  pourvoi ,  le  prévenu 
se  trouve  dans  le  même  état  où  il  était  avant  que 
le  jugement  sur  l'appel  soit  rendu  (C.  iiisl.  cr.  375, 
421).— 5  juin  1815.  Cr.  r.  Boddi.  D.A.  2.  295.  D.P. 
1.  455. 

589. —  Décidé  que,  bien  que  le  pourvoi  étnnt  sus- 
pensif en  matière  correctionnelle  ,  le  ministère  pu- 
blic du  lieu  de  l'appel  ne  peut  faire  arrêter  le  pré- 
venu (jui  justifie  de  son  pourvoi,  sous  prétexte  que 
ce  prévenu  n'est  pas  actuellement  en  état;  c'est  seu- 
lement à  la  cour  de  cassation  qu'il  appartient ,  dans 
ce  cas,  de  déclarer  le  pourvoi  non  recevable. —  li 
juili.  1827.  Cr.  c.  De  St-.Mcolas.  D.P.  27.  1.  50i. 

590.  —  Lorsqu'on  matière  correctionnelle  ,  une 
cour  royale  a  rendu  un  exécutoire  pour  les  dépens 
qu'elle  a  prononcés  par  un  arrêt  (jui  est  attaqué  en 
cassation  ;  qu'en  vertu  de  cet  exécutoire  ,  il  est  diri- 
gé, par  la  partie  qui  l'a  obtenu,  des  poursuites  aux- 
quelles son  adversaiie  a  formé  opposition,  sous  le 
prétexte  que  le  pourvoi  est  suspensif ,  c'est  à  la  cour 
qui  a  délivré  l'exécutoire,  et  non  à  la  cour  de  cas- 
sation ,  saisie  du  pourvoi  ,  (ju'il  appartient  de  pro- 
noncer sur  l'opposition.  On  dirait  en  vain  qu'il  y  a 
connexité,  la  cour  de  cassation  ne  pouvant  connaître 
du  fond  des  adaires  (C.  pr.  472;  C.  inst.  cr.  2IU). — 
2  avril  1812.  Cr.  c.  Conl.  ind.  Vanhamme.  D.A.  2. 
291.  D.P.  1.454. 

391.--  Au  reste  ,  c'est  le  jugement  en  dernier  res- 
sort qui  a  ordonné  l'exécution  des  condamnations 
prononcées  par  un  jugement  correctionnel  ,  qui  était 
l'objet  du  pourvoi  en  cassation  ,  qu'on  pourrait 
critiquer  pour  avoir  ordonné  cette  exécution  nonobs- 
tant le  pourvoi  ,  et  non  Parrét  rendu  stir  l'appel 
lie  ce  miime  jugement ,  et  qui  n'a  fait  que  recoiniai- 
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Ire  que  le  tribxinal  de  première  instance  avait  jugé 
en  dernier  ressort. — 3  août  1820.  Req.  Douai.  Garbe. 
D.A.  4.  700.  D.P.  21.1.  171. 

592.  —  Un  arrêt  qui  admet  une  preuve  que  l'une 
des  pailles  repoussait  comme  irrecevable,  est  inter- 
locutoire et  non  préparatoire;  dès  lors  le  pourvoi  qui 
est  formé  contre  cet  arrêt  est  suspensif,  et  le  tribunal 
ou  la  cour  qui  juge  l'affaire,  nanobslant  ce  pourvoi  , 
commet  un  excès  de  pouvoir  (C.  inst.  cr.  410). —  G 
oct.  182G.    Cr.  c.  Rey.  D.P,  27.  1.  28. 

595.— Le  pourvoi  formé  pour  incompétence  est  sus- 
pensif. —  14  déc.  1855.  Cr.  c.  Paris.  Le  National. 
D.P.  51.  1.  126. 

591.  —  Mais  on  ne  peut  réputer  arrêt  rendu  sur  la 
compétence,  lequel ,  au  cas  de  pourvoi  en  cassation  , 
obligerait  le  juge  à  surseoir  ,  l'arrêt  qui ,  nonobstant 
l'allégation  qu'il  a  été  formé  une  demande  en  renvoi 
pour  suspicion  légitime ,  ordonne  qu'il  sera  passé 
outre  au  jugement  du  fond.  —  10  fév.  1852.  Cr.  r. 
Robert.  D.V.  52.  1.  183. 

59.">.  —  Un  pourvoi  en  cassation  contre  un  arrêt  de 
cour  d'assises  qui  rejette  une  exception  préjudicielle 
qui  n'avait  pas  trait  à  sa  compétence  ,  n'empêche  pas 
cette  cour  de  statuer  de  suite  et  sans  désemparer  sur  le 
fond.  Ainsi ,  on  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassa- 
tion de  ce  qu'en  pareil  cas  la  cour  d'assises  n'aurait 
pas  sursis  à  statuer  sur  le  fond.  —  23  juin  1852.  Cr. 
r.  L'Ami  de  l'ordre.  D.P.  32.  1.  545. 

390.  —  La  déclaration  de  pourvoi  contre  le  juge- 
ment d'un  tribunal  de  police  qui  admet  une  opposi- 
tion à  un  jugement  par  lui  rendu,  est  suspensive 
du  jugement  définitif  :  le  tribunal  ne  peut  rendre 
son  jugement ,  sous  le  prétexte  que  le  pourvoi  est 
irregulier  (C.  inst.  cr.  575  et  421),  —  20  avril  1811. 
Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Demerlicr.  D.A.  2.  291.  D.P. 
1.  454. 

397. —  Jugé ,  toutefois ,  que  le  pourvoi  formé  en 
conséquence  de  l'art.  290  C.  inst.  cr.  ne  nécessite  le 
sursis  aux  débats  ordonné  par  l'art  301 ,  que  dans  le 
cas  seulement  où  le  pourvoi  énonce  un  des  trois 
moyens  de  nullité  mentionnés  dans  l'art.  299.  — 
21  déc.  1812.  Cr.  r.  Pompé  Grecco.  D.A.  2.  294. 
note. 

398.  —  L'exécution  des  condamnations  prononcées 
par  un  jugement  correctionnel  n'est  pas  suspendue 
par  le  pourvoi  en  cassation ,  lorsque  le  condamné 
n'a  donné  aucune  suite  au  pourvoi ,  en  ne  consi- 
gnant pas  l'amende ,  et  en  ne  déposant  pas  sa  requête 
dans  le  délai  de  dix  jours  fixé  par  l'art.  422  C.  inst. 
cr.  (C.insl.  cr.  177,  2i0et575).  —  5  août  1820.  Req. 
Douai.  Garbe.  D.A.  4.  700.  D.P.  21.  1.  171. 

399. — Le  pourvoi  eu  cassation  contre  un  arrêt  qui 
refuse  de  prononcer  la  nullité  d'une  opposition  tar- 
divement formée,  est  suspensif.  Fn  conséquence, 
sont  nuls  toute  la  procédure  et  le  jugement  interve- 
nus après  ce  pourvoi ,  et  avant  que  la  cour  l'ait  jugé. 
—  20  oft.  1852.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Mas-Latrie.  D.P. 
35.   I.  251. 

400. — Mais  à  la  cour  de  cassation  seule  appartient  le 
droit  de  statuer  sur  la  recevabilité  d'un  pourvoi  qui , 
étant  suspensif  de  plein  droit,  s'il  frappe  directement 
sur  l'incompétence  matérielle ,  doit  faire  surseoir  à, 
toute  exécution  de  l'arrêt  qu'il  attaque;  de  telle 
sorte  que  la  cour  d'assises  n'a  pu  ,  sans  excès  de  pou- 
voir et  violation  de  la  loi ,  juger  qu'un  pourvoi ,  sous 
prétexte  qu  il  n'aurait  pas  été  fait  en  temps  utile,  ne 
pouvait  motiver  une  demande  en  surséance  (C.  inst. 
cr.  410). 

...  Cette  cour  peut  décider  que,  d'après  les  termes 
dans  lesquels  il  est  conçu  ,  un  pourvoi  ne  s'applique 
pas  à  un  arrêt  préliminaire  qu'elle  avait  rendu  sur 
la  compétence,  et,  par  suite,  lui  refuser  l'elfet  sus- 
pensif. —  11  mai  1855.  Cr.  c.  Paris.  Paulin.  D.P.  55. 
1.  227.— 2 i  mai  1853.  Cr.  c.  Paris.  Cruchet.  D.P.  55. 
1.  231. 

Une  forte  objection  contre  ce  principe  consiste  à 
dire  que ,  s'il  suffit  de  la  formation  d'un  pourvoi  pour 
forcer  le  juge  de  surseoir,  il  sera  loisible  à  l'accusé 
de  dessaisir  sans  cesse  le  juge,  même  après  rejet  d'un 
pourvoi  précédent,  en  en  formant  un  nouveau,  quel- 
que évidemment  mal  fmdé  qu'il  puisse  être.—  Mais, 
d'abord,  le  rejet  du  pourvoi  empêchera,  par  l'aulo- 
rilé  de  la  chose  jugée,  l'effet  suspensif  d'un  pourvoi 
qui  ne  ferait  que  reproduire  le  pourvoi  rejeté.  Ensuite, 
l'allégation  d'incompétence  une  foi;  écartée,  il  ne 
s'élèvera  plus  guère  que  des  incidens  d'instruction 
insusceplibles  d'arrêter  le  jugement  définitif.  —  V. 
nos  observations.  D.P.  33.  1.  258. 

101.  —  Un  pourvoi  eu  cassation  formé  contre  un 
jugement  d'un  conseil  de  discipline,  rendu  contre 
un  ganlc  national ,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  ce 
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conseil  juge  im  fait  nouveau  ssmllable,  impulé  au 
même  prévenu.— 12  mai  1852.  Cr.  r.  Duclos.  D.P.  32. 
1.  307. 

402. — Quand  un  pourvoi  en  cassation  est  diiigé 
contre  le  jugement  d'un  conseil  de  discipline  qui  a 
prononcé  une  seconde  condamnation  contre  un  garde 
national  ,  s'il  arrive  qu'une  troisième  infraction  , 
donnant  lieu  à  la  compétence  correctionnelle  ,  soit 
commise,  le  tribunal  doit,  en  raison  de  ce  que  le 
pourvoi  est  suspensif,  et  que,  par  suite,  sa  juridiction 
est  encore  incertaine,  surseoir  à  statuer  sur  la  troi- 
sième infraction,  ju.squ'à  ce  que  la  cour  ait  prononcé 
sur  le  pourvoi. — 1'^  mars  1854  Cr.  c.  Schatlenmann. 
D.P.  54.   1.   180. 

4.0Ô. — Le  jugement  contre  lequel  on  s'est  pourvu  ne 
peut  servir  de  base  à  l'application  de  la  peine  de  la 
récidive,  tant  qu'il  n'a  pas  acquis,  par  le  rejet  du 
pourvoi,  l'autorité  de  la  chose  définitivement  jugée 
(  L.  22  mars  1831,  art.  89  ).  —  12  mai  1832.  Cr.  r. 
Duclos.  D.P.  32.  1.  507.— 20  déc.  1855.  Cr.  r.  Schat- 
tenmann.  D.P.  54.  1.  08. 

404. — Mais  l'effet  suspensif  cesse  après  le  rejet  du 
pourvoi,  tellement  qu'on  se  rend  coupable  d'un  délit 
en  faisant,  depuis  c(t  arrêt,  l'acte  punissable,  quoi- 
qu'il n'y  ait  pas  eu  signification  du  rejet. — 51  mai 
1854.  Cr.  r.  Le  National.  D.P.  54.  1.  207. 

ART.  2.  —  Des  jugements  ou  actes  susceptibles  dj 
pourvoi  en  cassation. 

405.  —  En  général ,  les  jugements  et  arrêts  de  tous 
les  tribunaux  sont  sujets  au  recours  en  cassation.  La 
règle  s'applique,  aux  jugements  civils,  soit  aux  juge- 
ments criminels,  sous  quelques  exceptions,  qui  sont 
indiqués  dans  le  cours  de  cet  article. 

400.  — Pour  qu'une  décision  judiciaire  soit  suscep- 
tible de  pourvoi  en  cassation,  il  faut,  en  général, 
qu'elle  ait  véritablement  le  caractère  de  jugement, 
qu'elle  soit  définitive,  eu  dernier  ressort,  et  qu'elle 
n'émane  pas  d'un  tribunal  dont  les  décisions  soient 
mises  par  la  loi  à  l'abri  du  recours  en  cassation. 

§  1«''. — Ju'jcments  en  7natière  civile. — Discipline. 
—  Jvstice  de  paix.  JiKjeinons  ctranijers,  Aamini- 
stratifs,  de  Prud'hommes,  des  Colonies,  etc. 

407. — La  voie  de  cassation  n'est  pas  exclusive  de 
toute  autre,  et  l'on  peut  attaquer  un  jugement  à  la 
fois  et  par  voie  de  requête  civile,  et  par  voij  de  cas- 
sation.— 18  vend,  an  3.  Civ.  c.  Fermiers  des  voitures 
de  la  cour.  D.A.  1.  154.  1).  P.  5.  1.  51. 

408. — Le  jugement  dans  lequel  on  n'a  été  ni  partie 
ni  appelé,  doit  être  attaqué,  non  par  voie  de  cassa- 
lion,  mais  par  lierce-opposilion. 

409.  — Toutefois,  la  tierce-opposition  formée  à  uu 
jugement  n'est  pas  un  obstacle  à  ce  que  ce  même  ju- 
gement soit  attaqué  par  voie  de  cassation,  si  le 
tiers- opposant  s'est  valablement  désisté  de  sa  tierce- 
opposition.  11  suffit  que  ce  désistement  soit  déclaré 
valable,  avant  que  la  section  civile  s'occupe  du  pour- 
voi.—!" juill.  1823.  Civ.  c.  Dedrée.  D.A.  2.  393.  D.P. 
25.  1.  578.  .        ^     . 

4IO__Quand  une  décision  a  le  caractère  de  juge- 
ment, c'est  son  dispositif  seul  qui  est  sujet  au  recours 
eu  cassation. 

411.  —  Ainsi,  ime  partie  ne  peut  atlarpier,  par  voie 
de  cassation,  les  motifs  d'un  arrêt  ou  d'un  jugement 
donl  le  dispositif  lui  est  favorable,  alors  même  que-, 
parmi  les  motifs,  il  s'en  trouve  de  contraires  à  son 
iionneur,  et  que  l'affiche  de  l'arrêt  est  ordonnée.  —  SL 
ces  motifs  sont  de  nature  à  constituer  une  dilfamatioii 
ou  une  injure,  la  partie  lésée  à  le  droit  de  se  pour 
voir,  non  contre  le  jugement,  mais  contre  le  juge,  par 
les  voies  ordinaires. —29  janv.  18:4.  Req.  Paris 
Forbin-Janson.  D.A.  2.  309.  D.P.  24.  1.  50. 

412  — On  ne  peut,  en  général,  se  pourvoir  contre 
de  simples  actes  judiciaires,  qui  ne  sont  pas  de  véri- 
tables jugemens. 

415. — Ainsi  la  délibération  par  suite  de  laquelle  le 
conseil  supérieur  d'une  colonie  refuse  d'enregistrer 
un  arrêt  du  conseil  d'état,  relatif  à  la  réinlégiatioi; 
d'un  magistrat  de  la  colonie,  constitue  ,  non  une  deci 
sion  judiciaire,  mais  un  acte  administratif,  qui  ne  peut 
être  réprimé  que  par  l'autorité  rojale,  et  contre  le- 
quel le  pourvoi  en  cassation  n'est  pas  recevable  i  (Ird 
50  sept  1700).- 8  juill.  1829.  Req.  Ailhaut.  D.P.  29. 
1 .  290.  ,      .... 

414.— C'est  en  se  fondant  sur  ce  que  la  décision 
du  conseil  de  discipline  des  avocats  ou  de  la  chambre 
des  notaires  ne  sont  que  des  mesures  de  discipline 
intérieure,  et  non  des  jugemens,  que  la  cour  de  cas- 
sation avait  d'abord  jugé  que  ces  décisions  n  e- 
taientpas  attaquables  en  cassation,  même  pour  excès 
de  pouvoir,  et  la  cour  ne  recevait  le  pourvoi  ni 
contre   ces  décisions,  ni   contre   l'airêt  cie  la  cour 
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royalo  qui  les  avait  inainlenues.  Nous  avons  critiqué 
cotlf  juiispruilcncc  partagée  par  INicod,  contre  la 
plaidoiriodc  M'  Dalloz.—  V.  D.T.  33.  1.  358  et  suiv. 
— \  .  aussi  Discipline. 

'Al5.  —  Depuis,  la  chambre  des  requêtes  a  admis 
cependant  le  pourvoi  de  M"  Parquin  contre  l'arrêt 
disciplinaire  de  la  cour  de  Paris.  Kt  la  chambre  ci- 
vile, conformément  aux  conclusions  de  M"  Uupin, 
parait ,  en  statuant  au  r)nd  ,  nonobstant  l'exception 
|)réjudiciclle,  avoir  admis  en  principe  que  le  pour- 
voi pour  incompétence  contre  m\  arrêt  de  cour 
rojale,  rendu  en  matière  de  discipline  des  avocats, 
est  recevable,  sans  examiner  au  fond  le  mérite  de 
rinconipélence.  —  2»  juill.  1854.  Civ.  r.  Paris.  Par- 
quin. D.P.  5J.  1.  313.— V.  Discipline. 

4)0.  _  l^s  jugemens  des  juges  de  paix  ne  sont 
.«.nisceptihles  de  pourvoi  que  pour  incompétence  cl 
excès  de  pouvoir  (L.  2"  vent,  an  8,  art.  77;  C.pr.  'i5i; 
Merl.,  Kép.,  v»  Cassation,  S;  3,  n.  3  ),  ou  contrariélé 
de  jugemens. 

417. —  Ainsi,  les  jugemens  en  dernier  ressort  des 
juges  de  paix  ne  sont  point  passibles  du  recours  en 
cassation  pour  omission  de  formalités  prescrites  ex- 
pressément dans  les  causes  susceptibles  d'clre  jugées 
en  dernier  rcssoit.— 5  fév.  1810.  lleq.  Lambolcy.  D.A. 
1.  4-29.  D  P.  10.  1.  lG-2. 

418. —  Le  pourvoi  en  cassation  contre  un  juge- 
ment d'arbitres  forcés,  nommés  juges  en  dernier 
ressort ,  est  recevable.  —  18  juill.  1832.  Req.  Cor. 
D.P.  32.1.  331). 

41!). —  11  ne  lest  pas  contre  les  jugemens  d'arbi- 
tres volontaires.  Mas  on  peut  déférer  h  la  cour  de 
cassation  les  jugemens  des  tribunaux  qui  intervien- 
ucnt  sur  l'opposition  à  l'ordonnance  CCcxequatvr, 
apposée  aux  jugemens  d'arbitres  ^olontaires. —  D  A. 
303  et  ib.,  note  3.  —  V.  aussi  v»  Arbitrage,  n.  930  et 
suiv. 

420  —  Le  pourvoi  ejt  recevable  contre  les  juge- 
mens des  tribunaux  étrangers,  situés  dans  des  pays 
réunis  depuis  à  la  France,  si  la  voie  de  la  cassation 
existait  dans  ces  pavs  (Merl.,  llép.,  v»  Pays-réunis, 
n.  4}.— 21  fruct  an  9.  Cass.— 2  juin  1808.  Cass. 

421.  —  Les  décisions  rendues  en  pays  étranger  en- 
tre des  étrangers  peuvent  être  dénoncées  à  la  cour 
de  cassation  en  France,  si  la  partie  du  territoire  sur 
laquelle  elles  devaient  être  exécutées  a  été  réunie  à 
la  France  avant  l'expiration  du  délai  accordé  pour 
les  f  ire  annuler  dans  le  pays  où  elles  ont  été  ren- 
dues.— 3  août  1812.  C.  c.  D.A.  M.  77,  n.  9. 

422. — Aucun  pourvoi  ne  peut  élre  forme  à  la  cour 
de  cassation  contre  les  décisions  de  la  justice  admi- 
nistrative. 

423.  —  ....  ISi  contre  les  arrêts  de  la  cour  de  cas- 
sation (  Avis  du cons.  d'état  du  18  janv.  180G;  réglera. 
1738,  lit.  4,  art.  23  ).— V.  n.  1099  et  suiv. 

424.  —  Un  jugement  rendu  aux  colonies,  sous 
l'empire  de  la  coutume  de  P.iris,  est  susceptible 
d'être  cassé  pour  contravention  à  cette  coutume,  de 
même  qu'un  jugement  rendu  en  France. —  25  janv. 
1820.  Bordeaux.  Beaudenom-Delamaza.  D.P.  23.  1. 
4  53.  272.  —  \"  fév.  1825.  lleq.  Montpellier.  Freissi- 
nel.  D.P.  23.  1.  108. 

423. —  Le  pourvoi  en  cassation  e.=t  la  dernière  voie 
d'attaque  contre  les  jugemens  :  elle  ne  doit  donc 
pas  être  admise  tant  qu'il  en  existe  une  autre  pour 
obtenir  la  réformation  de  la  décision  attaquée. 

420.  —  JiKjemcns  dc'fudtifs  on  préparatoires.  — 
Les  jugemens  simplement  préparatoires  ne  sont 
pas  susceptibles  du  pourvoi  en  cassation.  Le  re- 
cours n'est  admis  contre  les  jugemens  interlocutoi- 
res que  quand  ils  préjugent  le  fond  d'une  manière 
dériiiilive. 

La  même  distinction,  malgré  sa  subtilité,  malgré 
les  termes  en  apparence  généraux  des  art.  431  C.  pr. 
et  410  c.  inst.  cr.,  malgré  le  brocard  d'après  lequel 
le  juge  nesl  pas  lié  par  les  interlocutoires  qu'il  a 
ordonnés,  est  admise  par  la  jurisprudence,  non 
seulement  en  matière  civile  ,  mais  encore  en  matière 
criminelle  ;  elle  est  admise  ,  et  quant  aux  effets  de 
jugement  et  quant  au  délai,  lequel  court  contre  les 
jugemens  en  dernier  ressort  qui  sont  de  nature  à 
établir  un  préjugé  sur  la  solution  du  procès,  ou, 
pour  parler  plus  exactement ,  ce  semble,  contre  les 
jugemens  qui  statuent  sur  un  incident  d'une  manière 
irrévocable. 

427.  —  Un  jugement  définilif  ne  peut  être  cassé 
dans  ce  qui  n'est  que  la  conséquence  et  l'exécution 
d'un  premier  jugement  interlocutoire  ,  contre  lequel 
il  n'y  a  pas  pouivoi,  quelle  que  soit ,  d'ailleurs, 
lirrégularilé  de  ce  premier  jugement.  —  En  consé- 
quence, la  régie  des  contributions  indirectes  ne  peut 
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demander  l'annulation  d'un  jugement,  par  le  mol  if 
qu'il  aurait  été  rendu  après  une  enquête  et  une  véri- 
fication de  registres  ,  et  sans  rapport ,  si  cette  procé- 
dure irrégulière  a  été  ordonnée  par  un  jugement  in- 
terlocutoire non  attaqué  par  la  régie,  et  devenu  inat- 
taquable par  l'expiration  du  délai  du  pourvoi.  —  13 
mars  1820.  Civ.  r.  Contrib.  ind.  C.  Joiseau.  D.P.  20. 
1.  18G. 

428. — Jugé  que  lorsqu'un  arrêt  interlocutoire  con- 
tient une  disposition  définitive  et  une  autre  purement 
interlocutoire,  le  pourvoi  en  cassation,  contre  la  dis- 
po.sition  définitive  de  l'arrèl,  est  recevable.  —  28  mai 
1827.  Civ.  c.  Rouen.  Beautier.  D.P.  27.  1.  231. 

429.  —  Lorsqu'il  a  été  formé,  contre  un  arrêt  con- 
tenant deux  dispositions,  l'une  préparatoire,  l'autre 
dêlinili>e  ,  un  pour>oi  qui  a  été  rejeté,  si  ensuite  un 
nouveau  pourvoi  est  formé  contre  le  même  arrêt  , 
d'une  manière  générale,  et  sans  exprimer  que  le 
pourvoi  est  restreint  à  la  disposition  préparatoire,  ce 
pourvoi  est  non  recevable  (Régi.  1738,  l'e  part.,  tit. 
4,  art.  39^. — 19  juin  1810.  Req.  Paris.  Michaux-Laro- 
sière.  D..\.  2.  337.  —  Dans  le  doute,  on  devait,  ce 
semble ,  recevoir  le  pourvoi  quant  au  chef  non  atta- 
qué antérieurement. 

430.  —  Sur  la  différence  entre  les  jugemens  prépa- 
ratoires et  interlocutoires,  V.  .Tugement  et  Instruction 
criminelle.  Sur  la  fin  de  non  recevoir  résultant  de 
l'exécution  d'un  jugement  interlocutoire,  V.  Acquies- 
cement. 

431. — On  peut  toujours  se  pourvoir  contre  un  arrêt 
rendu  en  matière  de  taxe  de  dépens.  —  12  mai  itsi^. 
Cass.  Paris.  Devais.  D.A.  9.  G8I.  D.P.  12.  1.  389. 

432.  —  Mai  la  cour  n'a  pas  le  droit  de  connaître 
d'une  demande  en  cassation  d'un  simple  exécutoire  de 
dépens.  14  llor.  an  10.  Req.  Bourges.  Mouchot.  D.A. 
8.  420.  D.P.  2.  203. 

A"i.—Ju(]L'7ncns  en  deriiier  ressort.  —  Le  pourvoi 
en  cassation  n'est  pas  recevable  contre  les  jugemens 
susceptibles  d'appel. — 10  mars  4823.  Civ.  r.  Domaine. 
C.  Monier.  D.P.  23. 1.  203. — 10  mai  1823.  Civ.  r.  Min. 
pub.  C.  Bedu.  D.P.  25.  1.  327.-10  mai  1823.  Civ.  r. 
Min.  pub.  C.  Morot.  D.P.  23.  1.  327. 

434.  —  Si  un  jugement  susceptible  d'appel  a  été  ce- 
pendant qualifié  en  dernier  ressort ,  il  y  a  lieu  à  cas- 
sation. —  22  prair.  an  9.  Civ.  c.  Vanderkun.  D.A.  7. 
738.  D.P.  3.  1.  302. 

433. — Mais  le  pourvoi  n'est  pas  non  recevable,  par 
cela  que  la  partie  condamnée  aura  t  en  même  temps, 
et  par  précaution  ,  interjeté  appel  du  jugement  pour 
le  cas  où  la  cour  de  cassation  penserait  que  ce  juge- 
ment, quoique  qualifié  en  dernier  ressort,  n'avait  pu 
être  rendu  qu'en  premier  ressort,  et  ne  pouvait  être 
attaqué  que  par  la  voie  de  l'appel. — 9  mars  1824.  Civ. 
c.  Darmay.  D.A.  1.  47.  D.P.  24.  1.  93. 

43G.  —  Lorsqu'un  tribunal  de  première  instance  , 
se  déclar;int  compétent  pour  connaître  ,  comme  juge 
d'appel,  d'une  demande  en  péremption  d'un  appel, 
sur  laquelle  la  cour  royale  devrait  seule  statuer,  et 
qu'il  a  rendu  un  jugement  qu'il  a  qualifié  en  dernier 
ressort ,  c'est  par  voie  de  cassation  ,  et  non  par  voie 
dappel  que  doit  être  attaqué  ce  dernier  jugement  : 
dans  ce  cas,  la  voie  d'appel  donnerait  trois  degrés  de 
juridiction.  —  18  avril  1827.  Civ.  c.  Besançon.  Com- 
mune de  la  Grand-Combe,  D.P.  27.  i.  20G. 

437.  —  Lorsqu'un  jugement  en  dernier  ressort , 
qui  a  décidé  une  question  de  compétence  avec  une 
question  du  fond  ,  est  attaqué  en  cassât  on  sur  le 
seul  chef  qui  statue  au  fond ,  le  pourvoi  est  receva- 
ble, et  il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  la  fin  de  non  rece- 
voir tirée  de  ce  que  c'est  par  appel ,  et  non  par  voie 
de  cassation  que  doivent  être  attaqués  les  jugemens 
q»ii  ont  prononcé  sur  une  question  de  compétence 
(C.  pr.  454i.  — 7  mai  1828.  Civ.  c.  Vernhes.  D.P.  28. 
1.241. 

438. — On  sait  que  les  jugemens  rendus  en  matière 
d'enregistrement  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel  ; 
aussi  la  régie  peut-elle  se  pourvoir,  quoique  le  juge- 
ment soit  qualifié  en  premier  ressort  (  L.  22  frim.  an 
7,  art.  63*.— !«'  prair.  an  12.  Civ.  r.  Enreg.  Crémieu. 
DP.  5.  2.  31. 

439.  —  Juijeincnl  par  défaut.  —  Quand  un  juge- 
ment est  en  dernier  ressort,  peu  importe,  pour  la  re- 
cevabilité du  pourvoi,  qu'il  ait  été  rendu  coiitradic- 
toirement  ou  par  défaut,  pourvu  que  ,  dans  ce  der- 
nier cas,  l'opposition  ne  soit  pas  admissible  (Réglera. 
1738.  partie  1",  tit.  4,  art.  3;  Merlin,  Rép.,  v»  Cassa- 
tion, i;  5,  n.  8). — D.A.  2.  310,  note  1"=. 

4  40.  —  Ainsi  on   peut  se  pourvoir  en  cassation 


CAS.SATION. 


2,  § 


contre  un  jugement  rendu  par  défaut  sur  l'appel  d'une 
scrttence  d'un  juge  de  paix  (C.  3  brum.  an  4,  art  197). 
—  l"f  frim.  an  12.  Civ.  c.  Comm.  de  Montmirey.  D.A. 
3.  190.  D.P.  1.  7  44. 

44t.  —  Le  pourvoi  en  cassation  contre  un  arrêt  ou 
jugement /J(n(i('/ài/<  n'est  plus  recevable,  si,  sur  l'op- 
position, l'exécution  de  cet  arrêt  ou  jugement  a  été 
ordonnée  par  un  autre  arrêt  ou  jugement  non  atta- 
qué en  temps  ulile. — 21  avril  1807.  Civ.  r.Aiv.  Mou- 
lard.  D.A.  2.  311.  D.P.  7.  2.8G. 

442.  —  Décidé  de  même  que  lorsque,  sur  la  signi- 
fication d'un  arrêt  par  défaut  et  d'un  arrêt  conlir- 
malif  contradictoire,  la  partie  condamnée  se  pour- 
voit en  cassation  seulement  contre  l'arrêt  par  dé- 
faut, et  laisse  ac(iuérir  à  l'arrêt  contradictoire  la 
force  de  chose  jugée  sans  l'attaquer  ,  son  pourvoi 
doit  être  déclaré  non  recevable  (C.  c.  1331).  —  24 
nov.  1823.  C  V.  r.  Cacn.  Lebreton.  D.A.  2.  511.  D.P. 
24.  1.  103. 

4'i3. —  Quoique  la  cour  d'appel  devant  laquelle 
l'appelant  fait  défaut  ait,  au  lieu  de  confirmer  le  ju- 
gement sans  le  vérifier,  statué  sur  un  moyen  dedroit 
proposé  par  l'intimé,  cela  ne  fait  pas  obstacle  ii  ce  que 
le  pourvoi  en  cassation  contre  ce  dernier  chef  de  l'ar- 
rêt puisse  élre  reçu.  20  lev.  1853.  —  Civ.  c.  Poitiers. 
Villemandy.  D.P.  53.  1.  136. 

4i4.  —  On  avait  pensé  que  le  pourvoi  du  gouver- 
nement pour  excès  de  pouvoir  et  dans  l'intérêt  de  la 
loi,  pouvait  être  formé  raêrae  contre  les  décisions  en 
premier  ressort. 

44").  —  Mais  il  a  été  jugé  que  l'art.  88  de  la  loi  du 

27  vent,  an  8,  qui  ordonne  au  ministère  public  de  se 
pourvoir  en  cassation  contre  les  jugemens  dans  les- 
quels les  formes  ou  les  lois  auraient  été  violées,  n'au- 
torise ce  pourvoi  que  contre  les  jugemens  rendus  en 
dernier  ressort.  —24  juin  1829.  Civ.  c.  Int.  de  la  loi. 
C.  Chaumasse.  D.P.  29.  1.  279. 

440.  —  Jinjciiiens  distincts. — Encore  qu'un  deman- 
deur ait  formé  deux  deraandes,  l'une  principale  et 
l'autre  en  garantie,  qui  u'ont  rien  d'incompatible,  il 
est  recevable  à  se  pourvoir  en  cassation  contre  le  ju- 
gement qui  a  rejeté  sa  demande  principale,  quoique 
celle  en  garantie  ait  été  admise.  —  23  janv.  1814. 
Civ.  c.  Chabaud.  D.A.  0.  009.  D.P.  14.  i.  198. 

447.  —  Lorsqu'un  jugement  contient  deux  disposi- 
tions, dont  l'une  est  appelable  et  l'autre  en  dernier 
ressort,  si  l'on  s'est  pourvu  directement  en  cassation 
contre  les  deux,  le  pourvoi  est  non  recevable  quant 
à  la  première,  qui  aurait  dû  être  l'objet  d'un  appel, 
et  n'est  admissible  qne  relaliveinenl-à  la  seconde.  — 

28  nov.  1831.  Civ.  c.  Paret.  D.P.  31.  1.  369. 

448.  —  Lorsqu'à  l'exécution  d'un  arrêt  rendu  en 
faveur  d'une  maison  de  commerce  ayant  deux  comp- 
toirs diirérens,  la  partie  condamnée  oppose  que  celui 
des  deux  comptoirs  qui  poursuit  ne  peut  se  préva- 
loir de  l'arrêt,  comme  n'ayant  pas  été  rendu  avec  lui, 
et  qu'un  second  arrêt  rejette  cette  prétention,  en  dé- 
cidant que  les  deux  comptoirs  ne  forment  qu'une 
seule  et  même  maison,  il  suffit  de  se  pourvoir  en 
cassation  contre  le  premier  de  ces  arrêts,  sans  qu'au- 
cune fin  de  non  recevoir  résultant  de  ce  que  le  se- 
cond arrêt  n'aurait  point  été  attaqué,  puisse  s'élever 
contre  le  pourvoi.  —  17  fév.  1823.  Civ.  c.  Paris.  De- 
frondat.  D.A.  8.  71.  D.P.  2.  181. 


§  2.  — Jiiqsmens  en  matière  criminelle.  —  Juge- 
mens àc  police,  des  Conseils  militaires,  des  cham- 
bres, des  Colonies,  etc. 


449.  La  plupart  des  règles  exposées  au  paragraphe 
qui  précède  s'appliquent  à  cette  matière. 

430.  —  Les  arrêts  de  la  cour  des  pairs  ne  sont  pas 
susceptibles  de  cassation,  non  plus  que  ceux  de  la 
chambre  des  députés,  quand  elle  se  forme  en  assem- 
blée judiciaire.  Le  caractère  élevé  de  ces  juridictions 
dispense  de  toute  démonstration  à  cit  égard. 

431._Les  arrêts  des  cours  spéciales  pouvaient  être 
cassés  dans  l'intérêt  de  la  loi.  —  12  fév.  1813.  Cr.  c 
Georgen.  D.A.  11.  313,  n.  1.  1.  D  P.  2.  1101. 

432.  —  Mais  seulement  dans  l'intérêt  de  la  loi,  si 
la  cassation  en  était  demandée,  non  par  les  parties 
ou  par  le  ministère  public,  mais  par  un  ordre  for- 
mel du  gouvernement  i^C.  inst.  cr.  441).  — 30  avril 
1812.  Cr.  c.  Rome.  Int.  de  la  loi.  Pisani.  D.A.  2. 
512.  D.P.  15.  1.  ISO. 

453.  — •  Lorsque  la  loi  dit  qu'après  l'arrêt  de  com- 
pétence confirmée,  les  arrêts  rendus  au  fond  par 
une  cour  prévôtale  seront  affranchisde  tout  recours, 
cela  doit  être  entendu  en  ce  sens,  que  les  jugemens 
du  fond  seront  rendus  dans  les  termes  de  la  compé- 
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lenco  confirmée  :  s'il  y  ajugcment  sur  des  faits  coi;- 
slitut ifs  de  délit  à  l'égard  desquels  il  n'y  a  pas  eu 
coiifiniiation  de  la  compétence,  un  (el  jugement  est 
susceptible  de  cassation  pour  excès  de  pouvoir  (L.  HO 
dcc.  it',13,  art.  50,  4.'),  il,  -io). 

A'ôi.  —  Mais  encore  qu'un  jugement  de  cour  prc- 
Yâfalc  soit  \icié  dc\(èj  do  pouvoir,  en  ce  qu'il 
aurait  jugé  au-delà  de  sa  compéter.ce,  ce  jugement 
étant  affranchi  de  tout  recours,  ne  peut  être  déféré 
à  la  cour  de  cus.-iation  par  !a  partie  condamnée  ;  il 
ne  peut  létre  (jiic  par  le  procuretu--f;é::éral,  eu  vertu 
de  l'art.  4ti  C.  in  t.  cr.— 25  jauv.  I81f..  Cr.  c. 
Rou.ssac.  D.A.  2.  5-24. —  5  fév.  1818.  Cr.  c.  Mont- 
pellier. Min.  pub.  C.  Roussac.  D.A.  2.  52}.  D.P, 
d.  iGO. 

■lî,").  — •  A  aucune  é.-x)que,  la  voie  de  la  cassation 
n'a  clé  ouverte,  lorsqu'il  s'agissait  de  jugcinens  pré- 
Tôtaux,  que  contre  les  jugemens  de  compétence,  et 
jamais  contre  les  jugemens  qui  prononçaient  sur  le 
fond.  Aiusi  ,  une  uégresne  iiîjre,  condamnée  à  la 
réclusion  pernétueile  par  la  cour  prévttale  de  !a 
Martinique  ,  c-t  non  recevabie  dans  son  pourvoi 
pour  fausse  as^pUcalion  de  5a  peine  (Décret  du  18  oct» 
1810,  art.  G).—  25  c"oiit  ^tilC.  Cr.  r.  Fc  Lambert.  D.P. 
27.  1.  13. 

;.■>;.  —  Les  jiigeniens  des  tribunaux  militaires  ne 
peuvc.-ilétre  frappés  de  pourvoi  que  dans  trois  cas  : 
quand  ils  ont  (té  rendus  ctjntre  un  individu  non  mi- 
litaire ui  assiiuilé  au\  militaires,  pour  incompétence 
ou  excès  de  pouvoir;  quaul  ils  sont  dénoncés  par 
ordre  du  ministre  de  laju  iice;  quand  ils  sont  déférés 
par  règlement  déjuges  (ii.  27  vsnt.  an  8,  art.  37  ; 
0.  insl.  cr.  527). 

457.  — En  conséquence,  est  non  recevabie  le  pour- 
voi formé,  même  pour  incompétence,  par  un  mili- 
taire, contre  le  jugement  da  conseil  de  guerre  ou  de 
révision  qui  l'a  condamné. —  l.S  juillet  -1819.  Cr.  Min. 
pub.  Fabry.  D.A.  2.  522.  D.P.  19.  1.  437.  —  18  ûov. 
i''ôQ.  Ch.  crim.  Combes.  D.P.  51.  1.  C9. 

4:'3.  —  Jngé  de  même  c.u'on  doit  déclarer  non 
recevabie  le  pourvoi  formri  par  un  militaire  contre 
un  arrêt  d'un  conseil  de  révision,  confirmatif  d'un 
arréi  d'un  conseil  de  guerre  qui  l'a  condamne  aux 
travoux  forcés  poiir  viol. — 15  sept.  1852.  Cr.  c.  Bon- 
r.et.  D.P.  35.  1.  549.  - 

489.  —  Décidé  de  même  que  le  recours  en  cassa- 
tion contre  les  jugemens  des  tribunaux  militaires 
de  terre  0(1  de  mer,  ouvert  sculement*dans  les  cas 
d'incompétence  ou  d'excès  de  pouvoir,  ne  peut  être 
proposé  même  pour  ces  causes,  que  par  u  n  citoyen 
non  niilitaire,  ni  assimilé  à  un  militaire  par  la  loi,  à 
raisoii  de  ses  fonctions.  —  24  avril  1829.  Cr.  c.  Jean 
Maire.  D.P.  :9.  1.  223. 

4G0.— Jugé  encore  que,  si  un  militaire  a  déclaré 
.se  pourvoir  en  cassation  d'un  jugement  rendu  par 
un  conseil  de  guerre,  le  conseil  de  révision  ne  peut 
se  saisir  du  pourvoi  et  y  statuer,  sous  prétexte  que  le 
condamné  aurait,  par  erreur,  substitué  le  mot  cas- 
sation au  mot  révision(L.  18 vend,  an  G.  art.  Il,  12, 
17,).  —  ir;  juin.  18 iO.  Cr.  r.  Min.  pub.  Fabry.  D.A. 
2.  .-22.  D.P.  19.  1.  427. 

'iGl.  —  En  matière  de  justice  militaire  où  la  loi 
n'admet  pas  le  recours  en  cassation  des  condamnés  , 
mais  autorise  le  pourvoi  delà  part  du  gouvernement, 
ce  pourvoi,  quand  il  y  a  lieu,  doit  profiter  au  con- 
<loinné,  s'il  n'est  pas  restreint  au  seul  intérêt  de  la 
loi.  Par  suite,  le  militaire  a  le  droit  d'intervenir  de- 
vant la  cour,  alors  même  qu'un  pourvoi  par  lui  formé 
aurait  été  précédemment  déclaré  non  recevabie  (L. 
27  vent,  an  8,  art.  80  ;  C.  inst.  cr.  4  il). 

Dans  ce  cas,  le  condamné  intervenant  peut  propo- 
ser (Vautres  moj/cns  que  ceux  proposés  par  le  gou- 
vernement, mais  il  ne  peut  attaquer  d'autres  juge- 
mens.—  Même  arrêt. 

4G2.  —  Mais  lorsqu'un  jugement  du  conseil  de  ré- 
vision a  déclaré  la  juridiction  militaire  incompé- 
tente pour  connaitre  d'un  crime  commis  par  un  mi- 
litaire ;  qu'il  n'a  été  ni  attaqué  par  un  pourvoi 
formé  par  un  non  militaire,  ni  dénoncé  par  le  minis- 
tre, et  que,  loin  qu'il  se  soit  élevé  un  conilit,  la  cham- 
bre d'accusation,  saisie  par  ce  renvoi,  s'est  déclarée 
compétente,  le  jugement  du  conseil  de  révision  et 
l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation  ne  peuvent  être  at- 
taqués par  un  pourvoi  en  cassation  du  ministère  pu- 
blic (C.  d'inst.  cr.  141  ;  C.  5  pluv.  an  ±).~  13  juill. 
1821.  Cr.  r.  Hennés.  Min.  pub.  Delouault.  D.A.  2. 
321.  D.P.  1.  465. 

tl  4G3.  — La  cour  de  cassation  était  autorisée  à  casser, 
sur  le  pourvoi  des  condamnés,  et  pour  vices  de 
foriue,  les  jugemens  des  conseils  de  guerre   extraor- 
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dinaircs  (Décret  du  1"  mai  1812,  art.  0).  —  ;;;  ianv. 

1814.  Cr.  c.  Guillot.  D.A.  2.  52t.  D.P.  1.  40?;.  tl9l. 
40  i.  —  On  ne  peut  se  pourvoir  en  ca.ssation  contre 

des  arrêts  rendus  dans  les  colonies  françaises  de 
rfnde,  qui  ne  condamnent  qu'à  des  peines  correction- 
nelles ,  le  code  d'instruction  criminelle  n'a\aiit  point 
été  publié  dans  ces  établisseniens  (Ord.  1C70;  régi. 
1738,  tit.  4,  art.  (i).— 15  juin.  1824.  Cr.  r.  Pcudic'néry. 
Darrac.  D.A.  2.  513.  D.P.  1.  .102. 

40i;. — Avant  l'ordonnance  du  22  net.  1823,  on  ne 
pouvait  pas  se  pourvoir  en  cassation  d'un  arrêt  rendu 
en  matière  correctionnelle,  par  le  conseil  de  révision 
de  Pile  Bourbon.  —  2  déc.  182i.  Cr.  r.  Le  liaphaël. 
D.P.  23.  I.  17. 

460. — 'La  voie  du  recours  en  ca.ssation,  en  matière 
criminelle,  est  ouverte  contre  les  jugemens  ou  a  rets 
rendus  à  la  Aiarlinique  (Régi,  ivrîy,  lit.  4,  art.  8 
et  12). — 30  sepl.  1820.  Cr.  c.  Fabien.  D.P.  27. 
1.  345. 

4G7.  —  11  faut  en  général ,  pour  la  recevabilité  du 
pourvoi,  que  l'acte  contre  lequel  une  pareille  voie 
est  prise,  ait  le  caractère  d'un  jugement  ou  d'un 
arrêt. 

Ou  ne  pouvait,  sous  les  lois  des  18  pluv.  an  9  et 
18  fior.  an  10  ,  se  pourvoir  contre  l'écrit  par  lequel  le 
procureur-général  d'une  cour  criminelle  et  spéciale, 
après  avoir  reçu  une  plainte  et  pris  les  renscignemens 
qu'il  a^ait  cru  nécessaires  sur  son  contenu,  a  déclaré 
qu'il  n'y  avait  lieu  à  de  plus  amples  poursuites  de  sa 
part.— 7  fruct.  au  12.  Cr.  r.  Miroy.  D.A.  2.  30G.  D.P. 
5.  2.  19. 

408.  —  De  même ,  ni  l'avertissement  adressé  par 
les  procureurs-généraux  aux  olDciors  de  police  judi- 
ciaire et  aux  juges  d'instruction,  ni  Pinjonctinn  d'être 
plus  exact  à  l'aveuir,  et  la  condamnation  aux  frais , 
ni  l'avertissement  adressé,  soit  d'office,  soit  sur  réqui- 
sition, par  les  présidens,  dans  les  cas  prévus  par  Part. 
49  de  la  loi  du  20  avril  isiO;  ni  la  censure  ,  ni  la 
suspension  ,  ni  Paverlissement  adressé  par  uire  cour 
d'appel  à  un  tribunal  entier,  ne  peuvent  être  l'objet 
d'un  pourvoi  en  cassation  ,  ces  actes,  qui  sont  soumis 
à  l'approbation  du  ministre  de  la  justice,  devant  être 
regardés  non  comme  deg  jugemens  ou  arrêts,  mais 
comme  des  actes  de  discipline  (  C.  inst.  cr.  280  ,  281  ; 
1.  £0  avril  1810  ,  art.  49  ,  50,  51  ,  54  ,  50  ).  —  12  fév. 

1815.  Cr.  r.  Miquel.  D.A.  2,  508.  D.P.  25.  1.  587. 

Mais  une  protestation  mise  par  un  juge  à  la  suite 
d'un  arrêt,  peut  être  attaquée  en  cassation  par  le  mi- 
nistère public.  —  27  juin  1822.  Cr.  c.  Min.  pub.  C. 
André.  D.A.  11.  58,  n.  2.  D.P.  22.  1.  310.  —  21  avril 
1827.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  Russeau.  D.P.  27.  1.  207. 

On  doit  casser  aussi  l'arrêté  par  lequel  la  chambre 
d'une  cour  royale  se  déclare  compétente  pour  appré- 
cier le  caractère  de  cette  protestation. — Eod. 

409.  —  Lorsque  des  accusés  ont  été  enlevés  de  vive 
force  de  la  prison  <!u  tribunal  compétent  saisi  de  la 
procédure,  et  arbitrairement  traduits  devant  des  juges 
incompétens ,  la  décision  rendue  par  ces  derniers  est 
moins  un  jugement  que  la  suite  d'un  abus  de  la 
force;  en  conséquence,  et  à  la  différence  des  juge- 
mens réguliers  ,  il  peut  être  cassé  au  préjudice  des 
accusés  ,  alors  même  que  le  ministère  public  près  le 
tribunal  incompétent  ne  se  serait  pas  pourvu  en  cas- 
sation (C.  insl.  cr.  508)  —12  fév.  1813.  Cr.  c.  Liège. 
Min.  pub.  c.  Vigneron.  D.A.  5.  525.  D.P.  13.  1.  230. 

470.  —  On  peut  se  pourvoir  en  cassation  d'une  or- 
donnance d'un  juge  d'instruction  qui  condamne  à 
l'amende  un  témoin  qui  refuse  de  déposer  comme  té- 
moin (C.  inst.  cr.  80).— 25  juill.  1830.  Cr.  r.  Cressent. 
D.P.  50.  1.  321. 

471.— Les  simples  actes  judiciaires  peuvent  être  at- 
taqués, mais  exceptionnellement,  et  par  le  gouverue- 
meut  seul,  quand  il  juge  qu'ils  compromettent  l'ordre 
public  (L.  27  vent,  an  8,  art.  80  ;  C.  inst.  cr.  441). 

472.  —  En  matière  criminelle,  les  jugemens'd'ins- 
Iruction  ne  peuvent  être  frappés  de  pourvois.  —  Le- 
grav.,  t.  2,  p.  420. 

473. — Ainsi,  l'arrêt  qui  rejette  le  moyen  tiré  de  l'ir- 
régularité de  la  procédure  ou  de  la  composition  de  la 
cour  d'assises,  doit,  bien  que  définitif,  être  considéré 
comme  un  jugement  préparatoiie  et  d'instruction  con- 
tre lequel  le  pour^oi  ne  peut  être  dirigé  qu'après  l'ar- 
rêt définitif  au  fond,  et  sans  qu  il  soit  permis  de  se 
prévaloir  de  l'exécution  qui  a  été  donnée  à  cet  arrêt 
préparatoire.— 11  mai  1855.  Cr.  c.  Paris.  Paulin.  D.P. 
53.  1.  227.  —  54  mai  1833.  Cr.  c.  Paris.  Cruchet.  D.P. 
53.  1.  251. — Y.  nos  observ.,  eod.,  n.  229. 

474.  —  Mais  les  arrêts  des  chambres  d'accusation 
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ont  un  caractère  définitif  qui  les  distingue  éminem- 
ment des  simples  jugemens  d'instruction  — Leg., 
eod.,  Merl.,  Rép.,  t.  13,  v"  Cassation,  §5;  D.A.  2. 
305,  note  2.  —  Contrù,  Poucet,  t.  2,  p.  273,  note. 

■475.  —  Les  demandes  en  nullité  contre  la  pre" 
raière  procédure  criminelle  sont  limitées  par  l'art- 
299  C.  inst.  cr.  Mais,  outre  ce  recours,  les  accusés 
ont  aussi  le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation  contre 
les  arrêts  de  la  chambre  des  mises  en  accusation. 

470. —  La  cour  de  cassation  ne  peut  connaître  des 
décisions  portées  à  la  chambre  d'accusation,  rolati- 
vement  à  une  dciu-andc  en  instruction  nouvelle,  for- 
mée devant  celte  chambre;  elle  ne  peut  de  même 
examiner  celles  insérées  dans  l'arrêt  de  renvoi  de- 
vant la  cour  d'assises ,  que  sous  le  rapport  de  la 
gualiiicalion  du  fait  de  l'accusation,  du  nombre  des 
juges  qui  ont  concouru  à  cet  arrêt,  et  des  conclu- 
sions du  mini  tèie  public  qui  ont  dû  le  précéder 
(  C.  inst.  crim.  art.  299  el  408,  S  1")-— '"  ^oùt  1821. 
Cr.  r.  Dieudonné.  D.A.  7.  307.  D.P.  1.  1142. 

477.  —  Ce  pourvoi  peut  être  formé  pour  d'autres 
causes  que  celles  déterminées  dans  l'art.  299  C.  inst. 
cr.,  par  exemple,  pour  incompétence.  —  22  jauv. 
1819.  Cr.  r.  Vergé.  D.A.  2.  285.  D.P.  24.  i.  40.—  4 
déc.  1825.  Cr.r.Castaing.  D.A.  2.  283.  D.P.  24.  i  45. 

478. — Jugé  aussi  que  l'arrêt  de  renvoi  ou  de  mise 
en  accusation  devant  la  cour  d'assises,  qui  contient 
en  outre  d  autres  dispositions  présentant  une  vio- 
lation de  la  loi,  en  ce  que,  par  exemple,  il  met  hors 
de  poursuite  certains  accusés  ,  comme  illégalement 
arrêtés,  peut,  à  l'égard  de  ces  dispositions  ,  être  at- 
taqué en  cassaiion,  hors  des  trois  cas  limitativement 
désignés  par  Part.  299.  —  7  sept.  1832.  Cr.  c.  Aix. 
Carlo-Alberto.  D.P.  32.  1.  417. 

479. — Jugé  encore  que  le  pourvoi  en  cassaiion 
est  recevabie  de  la  part  du  ministère  public  ou  du 
prévenu ,  contre  un  arrêt  de  mise  en  accusation  , 
hors  des  trois  cas  prévus  par  Part.  299  ,  lorsqu'il  est 
dirigé,  non  contre  les  dispositions  mêmes  de  l'arrêt 
qui  statue  sur  la  mise  en  accusation ,  mais  seulement 
contre  le  mode  d'exécution  prescrit  par  cet  arrêt , 
tel  que  le  renvoi  de  ce  prévenu  devant  la  cour  d'as- 
sises, en  état  de  mandat  d'amener;  en  un  tel  cas,  il 
y  a  violation  des  règles  de  compétence,  rentrant  dans 
les  dispositions  des  art.  408  et  410  C  insl.  cr.  —  18 
fév.  1831.  Cr.  c.  Gamacbc.  D.P.  31.  1.  104. 

480.  — I-es  arrêts  d'acquittement  des  cours  d'as- 
sises ne  peuvent  être  attaqués  que  dans  l'intérêt  de 
la  loi ,  à  moins  que  l'ordonnance  d'acquittement  ne 
soit  illégalement  rendue  (  Leg.,  t.  2,  p.  428  ).  Sur 
les  droits  du  ministère  public  à  Pégard  du  pourvoi 
eu  cas  d'acquittement,  V.  n.  115  et  suiv. 

481.  ■ — Les  arrêts  d'absolution  des  cours  d'assises 
ne  sont  susceptibles  du  pourvoi  que  de  la  part  du 
ministère  public  ,  el  non  de  la  partie  civile  (  Merlin, 
Rép.,  l.  15,  v» Ca.ssation ;  Leg.,  t.  2,  p.  458;  D.A. 4.  2. 
503  n.  ).  Legraverend  admet  dans  ce  cas  le  pourvoi 
de  la  partie  civile  ,  mais  seulement  pour  ses  intérêts 
civils. 

482.  —  Les  jugemens  des  tribunaux  de  simple  po- 
lice, en  matière  de  compétence,  sont  en  dernier  res- 
sort et  peuvent,  en  conséquence,  être  directement 
attaqués  par  voie  de  cassation  (  C.  inst.  cr.,  art.  172 
et  442).  —  11  juin  1818,  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  Cotin. 
D.A.  2.  159.  D.P.  18.  1.  445. 

483. — Si  un  tel  jugementne  prononce  qu'une  amen- 
de de  deux  francs,  quoique  avec  défense  de  récidiver; 
il  n'est  pas  susceptible  d'appel  ,  mais  seulement  du 
recours  en  cassaiion.  —  50  juill.  18i5.  Cr.  c.  Int.  de 
la  loi,  Bourin.  D.P.  25.  1.  424. 

484.  —  Mais  si  la  totalité  des  amendes  ou  condam- 
nations civiles,  que  contient  un  jugement  de  police, 
excède  5  fr.,  le  jugement  n'est  pas  en  dernier  ressert, 
et  par  suite  attaquable  en  cassation  ;  il  doit,  au  préa- 
lable, être  attaqué  par  appel. 

483.— Est  non  recevabie  le  pourvoi  en  cassafon 
contre  un  jugement  correctionnel,  qui  n'a  prononcé 
que  des  peines  de  simple  police  :  la  seule  voie,  en 
pareil  cas,  est  l'appel  (C.  inst.  cr.  407).— 2  oct.  1828, 
Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Dulong.  D.P.  28.  1.  428. 

480.  —  De  même  ,  le  pourvoi  n'est  pas  recevabie 
contre  un  jugement  susceptible  d'appel.  —  25  juin 
1830.  Cr.  r.  Fromage.  D.P.  50.  l.  508 —10 août  1833. 
Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Bouflette.  D.P.  33.  1.  377. 

487.  —  Et  lorsqu'un  jugement  qualifié  en  dernier 
ressort  est  rendu  par  un  tribunal  correc!ioiinel  en 
matière  qui  comporte  Pappel ,  celle  qualification 
n'empêche  pas  que  l'appel  soit  recevabie  :  en  con- 
séquence ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  recours  en  cassation(G 
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pr.  15"  ;  C.  insl.  cr.  181). —  26  nov.  181-2.  Cr.  r.  Min. 
piil).  \iui  Ommercn.  1).A.  ?..  507.  D.P.  1.  iS'J.  C'est 
en  co  dernier  sens  que  la  jurisprudence  s'est  fixée.  — 
\  .  appel  n.  454. 

488.  —  Toulerois,  encore  qu'un  jugement  ne  soit 
pas  sujet  à  l'appel ,  il  n'est  pas  réputé  en  dernier  res- 
sort et  susceptible  du  recours  en  cassation ,  s'il  penl 
être  réformé  dans  un  Ciw  quelconque  par  le  Iribunal 
supérieur.  Spécialement,  n'est  pas  recevable  le  ponr- 
TOi  en  cassation  contre  l'ordonnance  du  directeur  du 
jurv.  —  7  sept.  1810.  Cr.  r.  Uucoroy.  D.A.  2.  30G. 
D.P.  1.  loi). 

'•89.  —  Un  pourvoi  contre  un  arrêt  fondé  sur  un 
moyen  résultant  d'une  que-tion  jugée  par  un  précé- 
dent arrit,  est  non  rece\able. 

Ainsi,  le  ministère  public  ne  peut  fc  pourvoir  nti- 
lemcnt  en  cassation  contre  unariét,  lo  sque  le  moyen 
qu'il  propose  à  l'appui  de  son  pouivoi  rcpo.-e  sur 
une  violation  de  la  loi  qui  aurait  été  couimise  par  un 
précédent  arrêt  ,  dont  larrct  attaqué  ne  serait  que  la 
conséquence. —  15  juin  185:2.  Cr.  r.  liignon.  D.l'.  52. 
1.  590. 

Art.  3.  — Procédure  devaiit  la  Cour  do  Cassation. 

490.  — Cette  procédure  est  déterminée  par  le  règle- 
ment de  1738  et  par  la  loi  des  1"  dèc.  1790,  2  brum. 
an  4,  27  vent,  an  8,  décret  du  10  sept.  1807;  ordon- 
nance 13  janv.  182C. 

§  1«'  —  Procédure  devant  la  chambre  des  Requêtes. 
Amende,  Sursis ,  Admission. 

491.  —  Après  le  dépôt  du  pourvoi  au  greffe,  le 
président  de  la  chambre  des  requêtes  nomme  un  con- 
seiller rapporteur.  Ce  dernier  doit  remettre  les 
pièces  et  son  rapport  écrit ,  dans  le  mois  pour  les 
alTaires  urgentes  ,  et  dans  les  deux  mois  pour  les  af- 
faires ordinaires  i^Ordonnancc  13  janv.  1820,  art.  15 
etl/i>. 

492.  —  Quand  les  pièces  ont  été  remises  au  grelTe, 
les  alTaires  sont  inscrites  au  rôle  d'audience ,  par  or- 
dre de  dati  et  de  numéro  (art.  18). 

Le  jour  même  de  la  remise  ,  les  pièces  sont  en- 
voyées au  procureur-général,  qui  les  distribue  aux 
avocats-généraux  pour  préparer  leurs  conclusions 
(art.  22). 

495.  —  Aussitôt  ces  conclusions  préparées  ,  les 
pièces  sont  rétablies  au  grelfe  ,  trois  jours  au  moins 
avant  celui  oii  l'alVaire  doit  être  portée  à  l'auLience 
(art.  25  et  24). 

Les  avocats  sont  avertis,  par  une  lettre  du  commis- 
greffier  ,    (!u  jour  où  l'alî'aire  doit  venir. 

494. —  A  l'auilience,  le  conseiller  fait  son  rapport: 
l'avocat  du  demandeur  plaide  s'il  le  requiert  ;  la  par- 
tie elle-même  peut  être  entendue ,  si  la  cour  le  per- 
met (art.  50,  57). 

Le  ministère  public  est  entendu  dans  toutes  les  af- 
faires :  il  a  la  parole  le  dernier.  Après  ses  conclusions, 
et  quand  la  cour  en  a  délibéré,  l'arrêt  est  rendu  :  le 
pourvoi  est  rejeté  ou  admis. 

49r;. —  Lorsque,  devant  la  chambre  des  requêtes  , 
une  inscription  de  faux  est  nécessaire,  on  suit  la  pro- 
cédure déterminée  par  le  tit.  10,  part.  2  ,  régi,  de 
1758. 

490.  —  Les  arrêts  de  rejet  de  la  chambre  des  re- 
quêtes sont  motivés  (L.  2  germ.  an  2 ,  art.  C).  Le  de- 
mandeur dont  le  pourvoi  a  été  rejeté  est  condamné  à 
l'amende  qu'il  a  consig,uéc  (,Régl.  1758  ,  part,  l'e ,  tit. 
4,  art.  23 1.  —  V.  iiifià,  n.  584  elsuiv.  11  ne  peut  plus 
se  pourvoir  par  aucune  voie  ultérieure  contre  l'arrêt 
qu'il  avait  attaqué.  —  V.  n.  55ti. 

497.  —  L'arrêt  qui  admet  une  requête  n'est  pas  mo- 
tivé (Hégl.  1738,  part,  l^e,  tit.  4,  art.  28).  L'arrêt 
d'admission  n'est  pas  suspensif  (eod,  art.  29). 

S  2.  —  Siijnifwation  de  Varrêt  d'admission.  Délai. 

498.— C'est  la  signification  régulière,  et  faite  dans 
les  délais  de  l'arrêt  d'admission,  qui  conserve  les  ef- 
fets du  pourvoi  en  cassation. 

49;'.  —  Ainsi  la  déchéance  d'un  pourvoi  pour  dé- 
faut de  signification  de  l'arrêt  d'admission  ,  rend 
non  recevable  un  second  pourvoi  de  la  partie  qui  s'est 
laissée  déchoir ,  quoique  le  jugement  attaqué  ne  lui 
ayant  pas  étésignifié,  ellese  trouverait  encore  dans  le 
délai  du  pourvoi  (Régi.  1758,  tit.  4,  art.  .50,  1"  part.]. 
—  19  frucl.  an  11.  Cr.  r.  Commune  St-Felin.  D.A. 
2.  290.  D.P.  4.  I.  77. 

609.  —  Jugé  de  même  que  la  partie  qui  a  été  dé- 
clarée déchue  d'un  premier  pourvoi  pour  irrégidarité 
de  la  signification   de    l'arrêt  d'admission  ,  est  non- 
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rpcevablc  à  se  pourvoir  de  nouveau  en  cassation, 
quoiqim  le  jugement  attaqué  ne  lui  ait  point  encore 
été  signifié  (l'.égl.  1738,  tit.  4,  art.  50,  l'«  partie). 
—  25  Iherm.  an  li'.  Civ.  r.  Parij.  f.uciot.  D.A.  2. 
Ï88.  D.P.  5.  2.  17. 

îJOl.  —  La  déchéance  est  encourue  alors  même  que 
le  demandeur  aurait  obtenu  un  arrêt  par  difaul 
contre  les  défendeurs  ,  si  ces  derniers  sa  sont  fiit 
restituer  contre  cet  arrêt.  S.'i  janv.  1810.  Civ.r.  D.P. 

502.  —  S'il  y  a  plusieurs  défendeurs,  la  déchéance 
ne  profite  pas  à  ceux  à  qui  la  signification  a  clé  faite 
régulièrement  et  en  temps  utile.  — Merlin,  \"  Cas- 
sation. 

505. — La  loi  ne  fixant  aucun  délai  fatal  au  deman- 
deur, pour  obtenir  défaut  contre  lo  défendeur  qui  ne 
se  présenlo  pas  poiir  se  défondre  sur  la  signification 
qui  lui  a  été  faite  de  l'arrêt  d'admission,  il  ne  peut 
être  déclaré  décliu  de  son  pourvoi,  par  cela  qu'il  a 
laisse  passer  plus  d'une  année  depuis  la  signification 
de  l'arrêt  d'admission  ,  sans  lover  défaut  ou  coi;ti- 
nuer  1  s  poursuites  contre  le  défendeur  (Hégl.  1773, 
tit.  2,  art.  1,  set  l)  —  8  frim.  an  il.  Civ.  r.  Fardel. 
D.A.  2.  ÔOi.  D.P.  5.  1.  568. 

«04.  —  Délai.  —  L'arrêt  d'admis.Mon  doit  être 
signifié  dans  le  même  délai  que  celui  accordé  piur 
former  le  pourvoi  ('légl.  1738,  part.  1'%  tit.  4,  art. 
30). — Merlin,  Rép.,  v»  Cassation,  ^  0,  n.  7. 

•;ii3. —  Les  jours  complémentaires  ne  doivent  pas 
compter  pour  le  délai  dans  lequel  doit  être  signifié 
l'arrêt  d'admission.  — 21  vend,  an  H.  Civ.  r.  Gavier. 
D.A.  2.  270.  D.P.  1.  447. 

500.  —  Le  délai  de  trois  mois  que  la  loi  accorde 
pour  signifier  un  arrêt  d'admission  n'est  pas  prorogé, 
par  cette  circonstance  que  les  héritiers  à  qui  cette  si- 
gnification doit  être  laite  sont  mineurs,  et  n'ont 
point  encore  été  pourvus  d'un  tuteur.  —  14  niv.  an 
11.  Civ.  r.  Kanci.  Thouvenin.  D.A.  2.  209.  D.P.  1. 
437.  —  2  (év.  1815.  Civ.  r.  Lyon.  Dumas.  D.A.  2. 
301.  D.P.  13.  1.  229. 

507.  —  Mais  le  délai  est  suspendu  en  cas  de  force 
majeure.  Ainsi ,  il  n'a  pas  couru  pendant  le  temps 
que  les  communications  ont  été  interceptées  en  1S14 
entre  la  capitale  et  le  lieu  où  la  signilication  devait 
être  faite.  —  24  janv.  181?).  Civ.  r.  Colmar.  Weyl. 
D.A.  2.  209.  D.P.  15.  1.  229. 

508.  —  En  admettant  que  le  délai  pour  signifier  un 
arrêt  d'admission  n'ait  pas  couru  pendant  que  l'en- 
nemi a  occupé  le  territoire  ,  on  doit  ajouter  seule- 
ment au  temps  qui  a  couru  avant  la  force  majeure 
un  temps  nécessaire  pour  compléter  ce  délai  et  non 
compter  un  délai  nouveau  et  entier  du  jour  où  la 
force  majeure  a  cessé.  —  Ainsi,  un  arrêt  d'admission 
rendu  le  o  janvier,  signifié  le  22  juin,  n'est  pas  si- 
gnilié  dans  les  trois  mois  prescrits  par  le  règlement 
de  1758,  si  la  force  majeure  n'a  duré  que  depuis  le 
1"  mars  jusqu'au  {^"^  avril  (Régi.  1758,  1"  part.  ,  tit. 
4,  art.  30).— 14  fév.  1815.  Civ.  r.  Bruasse.  D.A.  2. 
299.  D.P    IG.  1.  27S. 

509.  —  Si  la  signification  est  nulle  ;  il  faut ,  pour 
éviter  une  déchéance  irrévocable ,  la  réitérer  avant 
l'expiration  du  délai. — Merlin.  Rep.,  v»  Cassation, 
§  S,  n.  7. 

§  3.  —  Formes  de  cette  sùjnification.  Défettse , 
Garantie,  Intervention. 


SIO. — La  signification  de  l'arrêt  d'admission  est 
soumise  aux  régies  générales  des  exploits  ,  sauf 
quelques  exceptions  qui  seront  signalées,  v»  Ex- 
ploit. 

511.  —  La  signification  de  l'arrêt  qrii  a  admis  le 
pourvoi  formé  prr  un  préfet  contre  un  jugement  ren- 
du au  préjudice  de  l'état,  n'est  pas  nulle  pour  ne  pas 
contenir  le  nom  do  l'avocat  chargé  de  défendre  les 
intérêts  de  l'état.  Cette  personne  est  désignée  par  la 
loi  :  c'est  le  ministère  public  (Réglem.  1758,  2»  part., 
lit.  1",  art.  2). 

Elle  n'est  pas  nulle  non  plus  pour  ne  pas  contenir 
élection  de  domicile  chez  cet  avocat  (Réglem.  1758, 
2«  part.,  tit.  i",  art.  2).  —  22  therm.  an  10.  Civ.  c. 
Préfet  des  Vosges.  D.A.  2.  230.  D.P.  1.  453. 

Dans  l'usage  ,  les  préfeti  ont  recours  au  ministère 
des  avocats  à  la  cour  de  cassation. 

512.  —  Quand  le  pourvoi  a  été  dirigé  contre  une 
partie  principale  et  d'autres  appi  lées  seulement  en 
garantie,  l'arrêt  d'admission  doit  être  signifié,  à  peine 
de  déchéance,  à  la  partie  principale  comme  aux  ga- 
rans. — il  juin  1855.  Civ.  r.  Monipellier.  Laure.  D.P. 
35.  1.  244. 

515.  — La  partie  qui ,  en  défendant  au  principal, 
a  formé  une  demande  subsidiaire  eu  garantie ,  peut , 
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en  cas  d'admission  du  pourvoi  contre  l'arrêt  quia 
a(  cueilli  sa  défense,  clmis  les  parties  hors  de  coin-  sur 
sa  demande  subsidiaire  en  garantie,  citer  devant  la 
section  civile  de  la  cour  de  cassation  celui  contre  le- 
quel elle  avaitexcrcé  son  action  récnrsoire,  afin  de  con- 
server le  droit  de  renouveler  cette  action  si  l'arrêt  était 
cassé.— li  déc.  1819.  Civ.  r.  Paris.  De  lîroé.  D.A.  G. 
00.  D.P.  20.  1.  151. 

514. — Le  défendeur  originaire,  qui  a  formé  devant 
les  premiers  juges  une  demande  en  garantie,  peut,  en 
cas  d'admission  du  pourvoi  contre  le  jugement  qui, 
omettant  de  sl;!tucr  sur  cette  demande,  a  fait  peser 
tout  le  poids  de  la  garantie  siir  un  garant  plus  éloigné, 
faire  citi;r  direclemcnt  de\ant  la  cliambre  civile  soil 
garant  immédiat,  pour,  dans  la  supposilion  où  le  ju- 
stement serait  cassé,  faire  déclar  r  l'arnl  de  cas.salion 
commun  avec  lui, sans  être  obligé  de  se  pourvoir  lui- 
même  contre  l;-  jugement  qui  a  négiigé  de  statuer  sur 
sa  demande  en  {garantie. 

515.- Dans  ce  cas,  rintcrvention  des  garanset  sous- 
garans  est  recevable.— 2 déc.  183".  Civ.  c.  Vidal  D  P 
3i.  1.57. 

SIC— La  cour  de  ca.îsation,  chambre  civile,  no  doit 
non  statut  r  à  l'égard  d'une  personne  à  (pii  l'arrêt 
d  adniijsion  aéle  noîilié,  mais  contre  laquelh'  le  pour- 
voi n'a  pas  été  dirigé,  lorsque  d'ailleurs  l'arrêt  d'ad- 
mission ne  porte  pas  autorisation  de  l'assigner,  et  que 
la  notification  n'explique  pas  pourquoi  elle  a  été  faite. 
—  15  fév.  1832.  Civ.  c.  Riom.  Fouruier.  D.P.  32  i 
100.  ■ 

De  co  qu'une  femme  aurait  dû  êl-c  mise  en  cause 
commune  dans  un  procès  où  son  maii  l'a  représentée 
cela-n'aulorise  point  celui  qui  s'est  pourvu  contre  là 
jugement  a  assigner  la  femme  devant  la  cour  avec  son 
mari,  pour  défendre  au  pourvoi  ;  la  femme  est  fondée 
dans  co  cas  ù  demander  son  renvoi  de  l'assignation 
— 4  vent,  an  li.Civ.  c.  Lervoirc.  D.A.  10.  125,  n  1-i 
D.P.  2.  70.",  n.  5. 

517.— Lorsqu'un  arrêt  a  été  rendu  entre  plusieurs 
parties,  l'admission  du  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt 
donne  au  demandeur  le  droit  d'assigner  devant  la 
chambre  civile  toutes  les  parties,  bien  que  l'une  d'elles 
ne  fiit  pas  nominativement  désignée  dans  l'arrêt  d'ad- 
mission, si  elle  se  trouvait  comprise  sous  le  terme  "é- 
iierale/  cw(  \orv,  dans  une  requête  ampliatiNc  produite 
dans  les  délais  du  pourvoi  (Régi.  17.-8  tit  1er  Repar- 
tie art.  7).-28  d.c.  1818.  Civ.  C.  Orléans. 'firuère. 
D.A.  G.  70.  D  P.  19.  1.  r;i. 

518.— Celui  qui  s'est  pourvu  en  cassation  d'un  ar- 
rêt rendu  dans  l'intérêt  commun  de  plusieurs  indivi- 
dus et  qu  n'a  d'abord  dirigé  son  pourvoi  que  contre 
quelques-uns  de  ses  adversaires, peut,  par  une  requête 
postérieure,  appeler  les  autres  en  déclaration  d'arrêt 
commun,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  l'expiration 
du  délai  du  pourvoi,  si  ceux-ci  ne  lui  ont  pas  fait  si- 
gnifier l'arrêt  attaqu';.— 14  mars  18-2t.  Civ  r  Paris 
Dalloz.— D.A.  2,504.  D.P.  21.  1.  l'JG. 

§  4.  Procédure  devant  la  chambre  civile  et  la 
chumùn;  criinineUo,  Défaut,  Intervention.  Am'ude. 
Désistement,  etc. 


519.— Le  défendeur  comparaît  par  le  ministère  d'un 
avocat  a  la  cour  de  cassation,  qui  rédige  et  si"-ne  uu 
mémoire  en  défense,  qu'il  signifie  à  l'avocat  du  de- 
maiideur,  et  dépose  au  greffe  avec  les  pièces  justifica- 
tives (L.  2  brum.  an  4,  art.  lO). 

520.— La  remise  de  la  signification  de  l'arrêt  d'ad- 
m.ssion  vaut,  pour  l'avocat,  pouvoir  d'occuper  pour 
le  défendeur  (Régi.  iT^s,  part.  2,  tit.  Icr,  art.  12). 

521.— Lorsque  le  défendeur  a  produit,  le  deman- 
deur peut  répliquer  par  un  mémoire  déposé  au  greffe. 
L aflaue  est  alors  en  état  (Ord.    15  Janv.  1826,  ar- 

llCiG  10], 

522.— Il  peut  être  donné  défaut  contre  le  défendeur, 
s  il  ne  produit  pas  de  déiens  ■  dans  la  huitaine  du  dé- 
lai accorde  pjur  comparaître  (Régi.  1758  part  » 
tit.  2,  ;(rt.  1").  '  ^  ' 

525.— Pour  obtenir  défaut,  le  demandeur  lève  et 
produit  au  greffe  un  certificat  de  non  production 
Joutifois,  maigre  /a  non  production,  l'affaire  est  exa- 
minée, et  le  poiirvoi  peut  même  éire  rejeté,  si  la 
chambre  civile  le  juge  mal  fonde.  Le  demandeur  est 
uans  ce  cas,  condamné  à  l'amende  de  390  fr.  [ibiJ, 

nn'!^'T^^?,-  '^T  ''*"^'  ^^  cassation  n'est  pas  pro- 
fenscs'      ''^''^"''*'"''P'^"'«'''e  admis  à  produire  ses  dé- 

vi^^f'''~^,'^\  ''""^  ''^'"'^  accordés  au  défendeur  par  le 
eglement  de  1738,  l'un  pour  la  comparution,  l'au- 
ne pour  la  défense,  le  premier  peut  être  abrégé,  et 
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le  second  n'est  pas  susceptible  d'abréviation.  —  2i 
juin  1830.  Civ.  Régi,  de  jug.  Paris.  Prif.  Ce  Seine. 
U.P.  ôO.  1.  241. 

526. — Une  parlie  qui  a  obtenu  un  arrêt  de  restitu- 
tion contre  un  arrêt  de  cassation  peut,  sur  la  demande 
de  son  adversaire,  être  déclarée  forclose,  si,  dans  les 
trois  ans,  elle  n'a  pas  produit  de  défense  au  pourvoi 
Régi,  du  cons.,  28  juin  1738,  part.  2,  til.  5,  art.  2  .— 
11  juin.  1827.  tiv.  c.  comiu.  de  Mignères.  D.P.  27. 
1.  302. 

527. — L'intervention  n'est  reçue,  devant  la  chambre 
civile,  que  de  la  part  de  celui  qui  serait  recevable  à 
se  pourvoir  par  lierce-oppositiou  (^Régl.  1758.  C.  pr. 
4(36}. — V.  Intervention. 

52S. — 11  n'y  a  pas  lieu  de  la  part  de  la  cour  de 
cassation,  chambre  civile,  à  statuer  sur  une  requête  en 
intervention,  si  la  requête  n'est  présentée  qu'après 
k'S  plaidoiries  closes  et  le  minisière  public  entendu. 
—17  janvier  18-'G.  Civ.  r.  Piquet.  D.P.  2C.  1.  105. 

529. — Lorsque  la  chambre  civile  a  entendu  le  rap- 
port de  1  "un  des  conseillers,  les  plaidoiries  des  avocats 
et  les  conclusions  du  ministère  public,  qu'elle  en  a 
délibéré,  elle  rejetle  le  pourvoi  ou  casse  la  décision 
attaquée. 

530.— Si  le  pourvoi  eH  rejeté,  le  demandeur  est  con- 
damné à  300  fr.  d'amende,  y  compris  les  150  fr.  con- 
signés; à  130  fr.  d'indemnité  envers  le  défendeur,  ces 
deux  sommes  étant  réduites  de  moitié  si  l'arrêt  n'est 
attaqué  que  par  défaut  ou  par  forclusion,  et  enlin  aux 
dépens  de  l'instance  iUégl.  1738,  part.  1",  tit.  4, 
art.  35). 

551.— L'amende  peut  être  augmentée,  mais  non  re- 
mise ni  modérée  (Régi.  1738,  part.  1'»,  til.  4,  art.  30). 
—Et  même  l'indigent  qui  succombe  est  tenu  de  payer 
l'amende,  lorsque  l'arrêt  l'y  condamne,  quoique, 
pour  se  pourvoir,  il  ait  été  dispensé  de  la  consigner. 
—28  déc.  1812.  Civ.  c.  Enregist.  C.  Ducayla.  D.A.  1. 
386.  D.P.  15.  1.  537. 

53-2. — Si  le  demandeur  se  désiste  de  son  pourvoi, 
et  que  son  désistement  précède  la  signification  de  l'ar- 
rêt d'admission  ou  même  la  production  du  défendeur, 
il  ne  doit  pas  l'indemnité  au  défendeur. 

555. — Mais  s'il  est  désisté  de  son  pourvoi,  posté- 
rieurement à  la  signification  de  Purrêl  d'admission 
ou  de  soit  communiqué,  par  lui  obtenu,  il  est  censé 
succomber,  dans  le  sens  de  l'art.  35,  lit.  4  du  règle- 
ment de  1738,  et  par  suite  il  est  tenu  de  payer  au  dé- 
fendeur 1  indemnité  de  150  fr.— 20  mai  1830.  Civ.  En- 
reg.  C.  Coltun.  D.P.  30.  1.  251.— V.  n.  175. 

534. — Quant  à  l'amende,  l'usage  est  de  la  regarder 
comme  perdue,  dans  le  cas  de  désistement,  à  quel- 
que période  delà  procédure  qu'il  intervienne. 

535. — L'arrêt  de  rejet  de  la  chambre  civile  ne  peut 
être  attaqué  ni  par  requête  civile,  ni  par  nouvelle  re- 
quête en  cassation. 

536. — Le  consentement  donné  par  l'un  de  deux  de- 
mandeurs en  cassation  ne  produit  point  d'elfet  à  l'é- 
gard de  l'autre  (Merlin,  Rép.,  V»  Cassation,  §6,  n.  H)- 
— 25  juill.  1800.  Cass. — \  .  .acquiescement. 

537. — Matière  criminelle. — En  celle  matière,  c'est- 
à-dire  dans  toutes  les  affaires  criminelles,  correction- 
nelles ou  de  police,  la  cour  de  cassation  peut  statuer 
sur  le  recours  aussitôt  après  les  délais,  et  elle  doit  y 
statuer,  dans  le  mois  au  plus  tard,  à  compter  du  jour 
de  l'expiration  de  ces  délais  (C.  inst.  cr.  425). 

538. — La  cour  de  cassation  rejette  la  demande  ou 
annule  la  décision  attaquée,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'un  arrêt  préalable  (C.  inst.  cr.  426). 

539. — La  partie  civile  qui  succombe  est  condamnée 
à  une  Indemnité  de  150  fr.  et  aux  frais  envers  le  pré- 
venu, tl  à  une  amende  envers  l'état,  de  150  fr.  ou  de 
75  fr.  seulement ,  s'il  s'agit  d'un  jugement  par  con- 
tumace ou  par  défaut.  Les  administrations  et  agens 
publics  nesonl  condamnés  qu'aux  frais  et  à  l'indem- 
nité (C.  inst.  cr.  430). 

K40.— Le  demandeur  en  cassation  doit  être  condamné 
à  l'amende,  soit  que  son  pourvoi  soit  rejeté,  soitqu'il 
eoil  déclaré  non  recevable  (Régi.  1738,  lit.  4,  art.  5  cl 
35).— 15  juill.  1824.  Cr.  C  Pondichéry.  Darrac.D.A.  2. 
312.568,  noie  l'«.  D.P.  i.  402. 

511. — Mais  l'amende  de  300  fr. ,  prononcée  par  l'art. 
35  du  règlement  du  conseil  de  1758,  n'est  applicable 
qu'au  cas  du  rejet  d'une  demande  en  cassation  préa- 
lablement admise,  cl  non  au  cas  d'une  demande  en 
cassation  en  matière  criminelle.  I^'amende,  en  celte 
matière,  n'est  que  de  150  fr.— 21  janv.  1812.  Civ.  c. 
Laget.  D.A.  I.5s7.  D.P.  1.  117. 

512. — 11  n'y  a  pas  lieu  à  condamner  ladminislra- 
tjon  forestière  qui,  après  s'être  pourvue  en  cassation 
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se  désiste  ensuite  de  son  pourvoi,  à  une  indemnité  de 
150  fr.  envers  le  prévenu  intervenant  sur  le  pourvoi 
(C.  inst.  cr.  450).  —9  juill.  1830.  Cr.  r.  Forêts  C. 
donner.  D.P.  ÔO.  i.  362.  —  Mêmes  arrêts  les  10 
août  1811  et  4  sept.  1812;  ce  dernier  relatif  aux 
douanes.  —  Legrav.  ,  t.  2,  p.  458.  D.A.  2.  368  ; 
noie  !"■. 

513.  —  La  partie  civile  qui  se  désiste  du  pourvoi 
7ie  sii.ccnmho  pas  ;  elle  ne  peut  donc  être  condamnée 
envers  les  inlervenans  à  l'indemnité  de  l.'iO  fr.,  ni 
aux  frais  faits  par  eux,  alors  même  que  l'inlerven- 
tion  serait  antérieure  au  désistement.  —  31  déc.  1824. 
Cr.  r.  Marielle.  D.A.  2.  508.  D.P.  1.  mi.— Contra, 
Legrav. ,  t.  2,  p.  458. 

544.  — ...  On  ne  peut  la  condamner  qu'aux  frais  de 
l'intervention  du  défcnileur.  — 23  mai  1853.  Cr.  r. 
Forêts.  C.  Guyon.  D.P.  5i,  1.  20. 

5(5.  —  Un  désislemeat  donné  par  les  parties  ,  sous 
toutes  réserves ,  ne  peut  être  accueilli  par  la  cour  ; 
il  doit  être  pur  et  simple  —  9  janv.  1834.  Cr.  r. 
Paris.  Spinola.  D.P.  54.  l.  169. 

546.  —  On  ne  peut  se  désister  de  l'action  publique. 
Ainsi  le  ministère  public  qui  a  formé  un  pourvoi 
en  cassation  contre  un  arrêt  de  la  chambre  des  mises 
en  accusation,  en  matière  de  délit  de  la  presse,  ne 
peut  s'en  désister  ;  il  doit  en  être  de  même  dans  tou- 
tes les  autres  matières  criminelles  ,  correclionnelles 
et  de  police.  —  5  janv.  1854.  Cr.  r.  Min.  pub.  C. 
Garnier.  D.P.  34.  i.  iCi». 

547. —  Lorsque  une  demande  en  cassation  a  été 
rejetée,  la  partie  qui  l'a  formée  ne  peut  plus  se  pour- 
voir contre  le  même  arrêt  ou  jugement  sous  quelque 
prétexte  et  par  quelque  moyen  que  ce  soit  (C.  inst. 
cr.  458). 

548. —  En  conséquence,  le  condamné  correction- 
nellement  dont  le  pourvoi  a  été  déclaré  non  receva- 
ble sans  qu'il  eût  proposé  aucuns  moyens,  et  faute 
par  lui  d'avoir  con-^igné  l'amende,  n'est  pas  receva- 
ble à  former  opposition  à  l'arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
lion,  sous  le  prétexte  qu'il  doit  être  réputé  p;ir  dé- 
faut (Régi,  du  28  juin  1738,  i'<^  part  ,  lit.  4,  art.  39). 

—  19  therm.  an  8.  Cr.  r.  Delagrange.  D.A.  2.  293. 
D.P.  3.  1.  276. 

519.  —  Jugé  de  même  que  l'opposilioa  formée  par 
le  prévenu  à  un  arrêt  qui  rejette  un  pourvoi  en  cas- 
sation, est  non  recevable  (C.  inst.  cr.  458).  —  10  oct. 
1817.  Cr.  r.  Paris.  Laisné.  D.A.    2.  295.  D.P.  1.  455. 

550.  —  Décidé  encore  que  l'arrêt  que  rend  la  cour 
de  cassation  sur  le  pourvoi  d'un  accusé  ou  d'un  pré- 
venu, n'est  pas  susceptible  d'opposition  de  la  part  de 
celui  qui  avait  formé  le  pourvoi ,  quoiqu'il  ne  se  se- 
rait pas  présenté  devant  la  cour,  ou  qu'il  n'aurait  pas 
été  représenté  devant  elle.  —  10  mars  ls32.  Cr.  r. 
Martin.  D.P.  52.  1.  367.  —  4  août  1832.  Cr.  r.  Gens. 
D.P.  33.  1.  30. 

551. —  Jugé  aussi  que  lorsqu'une  demande  en  ren- 
voi pour  suspicion  légitime  a  été  rejetée  par  la  cour 
de  cassation,  l'opposition  que  le  demandeur  forme  à 
l'arrêt ,  sans  arlicu  er  aucun  fait  nouveau  qui  puisse 
faire  convertir  son  opposition  en  une  demande  nou- 
velle, ne  peut  être  admise.  —  lO  oct.  1817.  Cr.  r.  Pa- 
ris. Laisné.  D.A.  2.  295.  D.P.  1.  455. 

55-2.  —  L'arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  est  délivré  au 
procureur-général  près  la  cour  de  cassation,  lequel 
l'adresse,  par  extrait ,  au  ministre  de  la  justice  ,  et 
celui-ci  l'envoie  au  magistrat  du  ministère  public  près 
la  cour  et  le  tribuual  qui  a  rendu  l'arrêt  ou  le  juge- 
ment attaqué  (C.  inst.  cr.  439). 

§  5.  —  Décisions  diverses  en  matiJre  de  produc- 
tions de  pièces ,  d'Ampliahon.  Apport  au  greffe. 
Enregistrement,  Sursis. 

553.  —  Le  pourvoi  en  cassation  constitue  une  in- 
stance nouvel'e  indépendante  de  celles  qui  l'ont  pré- 
cédée. —  14.  niv.  an  H.  Civ.  r.  Nanci.  Thouvenin. 
D.A.  2.  299.  D.P.  1.  457.—  2.  fév.  1815.  Civ.  r.  Lyon. 
Dumas.  D.A.  2.  -299.  D.P.  15.  1.  229. 

554.  —  Lorsqu'on  reproduit ,  comme  moyens  de 
cassation  ,  les  griefs  qu'on  avait  proposés  devant  les 
juges  d'appel,  on  ne  peut,  au  lieu  de  les  présenter 
dans  un  mémoire,  suivant  les  formes  observées  de- 
vant la  cour  de  cassation  ,  se  contenter  de  produire 
les  écritures  signifiées  en  appel  et  contenant  ces  griefs. 

—  15  déc.  1818.  Req.  Nîmes.  Emeric.  D.A.  2.  298. 
D.P.  19.  1.  225. 

555.  —  Dans  le  cas  où  les  motifs  d'un  jugement 
sont  adoptés  sur  l'appel  par  un  arrêt,  s'il  y  a 
pourvoi  en  cassation  contre  1  arrêt,  il  doit  être  pro- 
duit par  le  demandeur,  pour  que  la  cour  de  cassation 
soit  mise  en  étal  d'apprécier  les  moyens  du  pourvoi, 
une  copie  non  seulement  de  l'arrêt  de  la  cour 
royale ,  mais  encore  du  jugement  dout  les  motifs  ont 
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été  adoptés.  La  mention  de  ces  motifs  dans  le  mé- 
moire produit  par  le  demandeur  ne  .serait  pas  suOi- 
santc  ,  ce  mémoire  n'avant  rien  d'authentique.  — 
11  nov.  1828.  Req.  Jaubert.  D.P.  29.  1.9. 

550.  —  Les  pièces  qui  n'ont  pas  élé  produites  de- 
vant une  cour  royale  ,  ou  qui  sont  d'une  date  posté- 
rieure à  l'arrêt  attaqué,  ne  peuvent  être  prises  en 
considération  par  la  cour  de  cassation.  —  29  juin 
1825.  Req.  Paris.  Canonne.  D.P.  25.  1.  351. 

557.  —  La  cour  de  cassation  peut  faire  apporter  à 
son  greffe  les  pièces  d'un  procès  pour  vérifier  si  un 
prévenu  est  réellement  auteur  ou  complice  d'un  délit. 

-  9  .sept.  1808.  Cr.  c.  Desfarges.  D.A.  5.  008.  D.P. 
1.  920. 

558.  —Lorsqu'un  fait  est  allégué  devant  la  cour  de 
cassation  ,  et  que  ce  fait ,  s'il  était  prouvé  ,  enlraine- 
rail  la  nullité  des  débats,  comme  le  fait ,  par  exem- 
ple, qu'un  juge  a  été  incapable,  elle  peut  ordonner 
un  interlocutoire  pour  constater  ce  fait,  et  l'apport 
des  pièces  h  son  grcITe.  —  3  août  I8i7.  Cr.  Régi,  de 
juges.  Reynaud.  D.P.  27.  1.  494. 

559.  —  De  même  ,  en  cas  d'allégation  ,  de  la  part 
du  ministère  public  ,  de  circonstances  qui ,  si  elles 
étaient  vraies  ,  seraient  de  nature  à  faire  annuler  un 
arrêt  pour  cause  de  nullité,  la  cour  de  cassation  peut 
ordonner  ,  avant  de  juger  ,   l'apport ,  des    colonies  ii 

son  grelfe  ,  de  toutes  pièces  ou  documens  propres  à  wm 
éclaircir  les  faits  allégués.  31  janv.  1828.  Cr.  c.  Min.  fl 
pub.  C.  Sommabert.  D.P.  28.  1.  117.  J) 

500.  —  La  requête  tendant  à  ce  qu'un  arrêt  soit 
déclaré  commun  avec  plusieurs  parties  contre  les- 
quelles le  pourvoi  n'avait  d'abord  pas  été  dirigé,  doit 
être  regardée  comme  une  amplialion  de  la  première 
requête  ,  et  dès  lors  est  dispensée  de  l'enregistrement. 

—  14  mars  1811.  Civ.  r.  Paris.  Dalloz.  D.A.  2.  504. 
D.P.  21.  1.  190. 

561.  —  Si  la  dénonciation  incidente  à  une  affaire 
pendante  devant  la  cour  de  cassation  ne  fait  que 
reproduire  les  moyens  de  la  requête,  lesquels  ne  sont 
ni  pertinens,  ni  admissibles,  il  n'y  a  lieu  à  s'y  arrêter 
(C.  inst.  cr.  495, 494).  —  2  mars  1832.  Cr.r.  Denise. 
D.P.  32.  1.  154. 


ART.  4.  —  Des  attributions  générales  de  la  cour. 

502.  —  Suivant  les  lois  de  son  institution  ,  la  cour 
de  cassation  prononce  d'abord  sur  les  demandes  en 
cassation  des  jugemens  et  arrêts  en  dernier  ressort. 
11  n'est  point  dans  ces  altribulions  de  prononcer, 
même  quant  à  la  forme  de  rédaction  ,  sur  les  juge- 
mens rendus  par  des  tribunaux  correctionnels  dont 
l'appel  est  porté  au  tribunal  supérieur  :  c'est  donc  à 
tort  que  ce  dernier  tribunal  suspendraitsonjugement, 
pour  en  référer  à  la  cour  de  cassation  sur  une  dispa- 
rité de  formes  dans  le  jugement  de  première  instance 
(Acte  constitutionnel,  art.  234). 

563. — Un  tribunal  criminel  ne  peut  surseoir  de 
prononcer  sur  un  appel  jusqu'à  ce  que,  sur  un  point 
qui  entre  dans  ses  altribulions  ,  il  soit  statué  par  la 
cour  de  cassation.  —  4  flor.  an  7.  Cr.  c.  Min.  pub. 
Trib.  de  h  Loire.  D.A.  2.  526.  D.P.  1.  467. 

564.  —  Les  attributions  de  la  cour  de  cassation  n« 
portent  que  sur  les  actes  qui  ont  véritablement  le  ca- 
ractère de  jugemens. 

565.  —  Ainsi  elle  ne  doit  pas  statuer  sur  les  pour- 
vois du  ministère  public  près  les  tribunaux  de  police, 
formés  contre  des  actes  qui  n'ont  pas  le  caractère  de 
jugement...  Tel  serait  l'acte  du  juge  de  paix  ,  qui , 
sur  la  citation  en  injures  entre  particuliers,  se  bor- 
nerait à  constater  un  accord  au  moyen  duquel  le  plai- 
gnant renoncerait  à  son  action.  —  31  oct.  1828.  Cr.  r. 
Min.  pub.  Prévost,  etc.  D.P.  28.  1.  43t.  —  V.  suprà, 
art.  2,  n»  405  etsuiv. 

560.  —  Toutefois  les  simples  actes  judiciaires  peu- 
vent lui  être  déférés,  et  elle  peut  les  annuler  lorsqu'ils 
sont  entachés  d'excès  de  pouvoir.  —  V".  n.  468  et 
suiv. 

507.  —  Les  actes  judiciaires  contraires  aux  lois , 
faits  dans  une  cour  royale  (ou  cour  d'assises\  ne  peu- 
vent être  annulés  que  par  la  cour  de  cassation,  re- 
quise par  le  procureur-général  sur  l'ordre  formel  du 
ministre  de  la  justice.  Ainsi ,  doit  être  cassé  l'arrêté 
pris  par  une  assemblée  générale  des  chambres  d'une 
cour  royale,  par  lequel  cette  chambre  se  déclare 
compétente  pour  apprécier  la  légalilé  do  la  proies  - 
talion  de  l'un  de  ses  présidons  contre  un  arrêt  de 
la  chambre  qu'il  préside ,  quoique  ce  fait  ne  rentre 
pas  dans  la  classe  des  faits  de  discipline.  —  21  avril 
1827.  Cr.  c.  Intérêt  de  la  loi.  Russeau  D.P.  27.  l. 
207. 
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5(jg,  —  Jugé  au<si  que ,  sous  le  code  du  5  bruni, 
an  4,  nul  aulre  que  le  .iroctoiri' executif  et  les  parlics 
iutêrèssées,    n'a  \m  saisir   la  cour   de  cassation  du 

fiouYoir  de  prononcer  sur  les  actes  des  jups  donnant 
jeu  à  la  lorfailure  :  un  Irihunal  criminel  n'a  pu 
lui  déférer  ces  actes  sans  sortir  de  ses  attributions 
(  C.  5  bruni,  an  t,  5(il ,  .'iG-2,  .'JGi  ).—i  (lor.  an  7. 
<:r.  e.  Min.  pub.  Trib.  de  la  Loire.  D.A.  2.  520. 
J).P.  1.  *G7. 

.'iCO.  —  î.a  cour  de  cassation  statue  sur  les  prises  à 
partie  contre  un  tribunal  entier  ,  ou  contre  un  juge 
ou  un  tribunal  inférieur  quand  la  prise  h  partie  est 
incidente  à  une  affaire  pendante  devant  une  cour  (L. 
I700i  cousl.  I7!)l  cl  2i  frim.  au  S;  (îodart,  p.  77). 
— 11  importe  peu  qu'au  nombre  des  juges  qu'on  \eut 
prendre  à  partie  ,  se  trou\c  un  pair  de  France. — \. 
FrisC  à  partie,  alF.  Forbin. 

;;70.  —  Les  réglemens  de  juges  rentrent  dans  les 
attributions  de  la  cour  de  cassation  (V.  lléglement  de 
juges),  ain-i<|ue  les  demandes  de  renvoi  d'un  tribunal 
à  un  autre  pour  cause  de  suspicion  légitime  ou  de 
bùrcté  publique. — V.  Remoi. 

571.  —  Lorsque  des  mémoires  imprimés  contenant 
des  imputations  et  des  expressions  irrévérenliclles 
pour  la  magi  tralure  en  général,  et  pour  ceitaius 
magistrats  en  particulier,  ont  été  produits  devant  la 
cour  de  cassation ,  cette  cour  peut  improuver  ces 
expressions .  et  en  ordonner  la  suppression.  —  28 
févr.  1807.  Cr.  c.  Cha/.ol ,  etc.  D.A.  5.  503.  D.P. 
1.    868. 

o72. — C'est  à  elle  seule  qu'il  appartient  de  réprimer 
les  énonciations  irrespectueuses  pour  les  magistrats  , 
(jui  peuvent  se  rencontrer  dans  une  requête  en  renvoi 
pour  suspition  légitime;  si  elle  a  gardé  le  silence, 
ces  énonciations  ne  peuvent  être  l'objet  d'une  action 
correctionnelle  etd'ollice  de  la  part  du  ministère  public 
(C.  inst.  cr.  .'iiS).— 5  janv.  18-27.  Grenoble.  Miu.  pub. 
C.  D...  D.P.  28.  2.  5. 

575.  —  Mais  dans  le  cas  où  la  demande  en  renvoi 
pour  suspicion  légitime  contiendrait,  envers  les  juges 
du  tribunal  que  la  demande  tend  à  dessaisir,  des 
termes  injurieux  ,  étrangers  à  celte  demanda ,  la 
cour  de  cassation  ne  p?ut ,  sur  la  demande  des  juges  , 
ordonner  la  suppression  des  termes  injurieux  :  il  reste 
à  ces  juges  les  voies  de  droit.— iCi  août  1823.  Req. 
Blain.  D.P.  25.  1.  450. 

o74.  —  La  divergence  d'opinions  entre  plusieurs 
conseils  de  guerre  et  les  conseils  de  révision  oblige  à 
un  recours  en  cassation  ,  dont  les  formes  sont  réglées 
par  l'avis  du  conseil  d'état  des  5-10  germ.  anH. — D.P. 
31.   3.  -iG. 

575. — La  cour  de  cassation  ne  peut  connaître  des 
demandes  en  révision  qui  étaient  portées  devant  l'an- 
cien conseil  d'état.— 30  sept.  182C.  Cr.  c.  Fabien.  D.P. 
27.  1.  345. 

570.- Par  suite  du  principe  de  la  division  des  pou- 
voirs judiciaire  et  administratif,  la  cour  de  cassation 
«e  peut  connaître  des  recours  dirigés  contre  des 
décisions  administratives.  Toutefois,  elle  n'est  pas  liée 
par  un  acte  administratif  qui  a  illégalement  autorisé 
un  particulier,  autre  que  le  maire  et  l'adjoint,  à 
représenter  une  commune,  quoique  cet  acte  n'ait  pas 
été  préalablement  réforiué  par  l'autorité  administra- 
tive ,  ni  attaqué  devant  elle. — 17  juin  1834.  Civ.  c. 
Dijon.  Commune  de  Saviange.  D.P.  ôi.  l.  29i. 

577. — 11  .semble  résulter  de  là  que  la  cour  de  cassa- 
lion  ne  se  regarde  pas  comme  li}e  par  les  actes  illégaux 
des  fonctionnaires  administratifs,  quoiqu'ils  n'aient 
été  ni  dénoncés  devant  l'autorité  supérieure,  ni  ré- 
formés par  elle.  C'est  aussi  ce  qu'elle  juge  ,  même  à 
l'égard  des  ordonnances  royales  qui  sont  contraires  à 
la  loi.  L'explication  de  celle"  jurisprudence,  si  féconde 
en  dilficullés,  nous  semble  tenir  [V.  notre  obs.  D.P. 
cod.)  à  cette  tbéorie  :  Ou  l'acte  administratif  rentre 
dans  la  catégorie  de  ceux  qui  sont  placés  par  la  loi  da  ns 
les  attributions  des  autorités  adminîsliatives,  comme 
"les  autorisations  de  communes,  les  déclarations  de 
vicinalilé  ,  elc.  ,  ou  bien  cet  acte  est  exclu  de  leurs 
attributions,  et  porte  alteiute  à  des  droits  qui  sont 
placés  sous  la  sauve-garde  des  juges  ordinaires,  et  ne 
peuvent  être  compromis  qu'avec  les  conditions  que  la 
loi  a  tracées.  Dans  ce  dernier  cas,  l'autorité juJiciaire 
n'aura  aucun  égard  à  l'acte  administratif,  lequel  sera 
réputé  non  avenu  pour  elle. 

Mais ,  dans  le  premier  cas ,  cet  acte  devra  être 
respecté  par  elle  :  pris  à  tort  ou  avec  raison , 
opportun  ou  intempestif ,  il  cncbaîncra  sa  décision, 
lanl  qu'il  n'aura  pas  élé  réformé  par  les  voies 
légales.  Tout  cela  est  fécond  en  dillicullés  très- 
grandes. 

S78.  —  En  matière  civile,  la  cour  de  cassation  ne 
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connaît  pas  du  fond  des  affaires  :  quand  elle  casse 
une  décision  judiciaire  pour  violation  des  formes  ou 
contravention  à  la  loi ,  elle  renvoie  le  fond  au  tribu- 
nal qui  doit  en  connaître.  —  \  .  nos  ohserv.  D.P.  2G. 
t.  416. 

579.  —  Il  résulte  de  ce  princip3  fondamental  ()uo 
la  cour  do  cassation  ne  peut  ordonner  la  mise  en  li- 
berté d'un  détenu,  alors  même  qu'elle  décide  que  la 
contrainte  par  corps  a  été  illégalement  exercée  contre 
lui.—  15  avril  1829.  Civ.  c.  Paris.  Courtin.  D.P.  29. 
1.  iai. 

5g0.  —  La  prohibition  de  coiinaitre  du  fond  des 
affaires  est  une  conséquence  de  cette  pensée  domi- 
nante qui  a  présidé  à  l'institution  de  la  cour  de  cas- 
sation ;  c'est  que  la  cour  suprême  et  appelée  à  pro- 
noncer sur  le  droit  cl  non  sur  le  fait,  sur  l'applica- 
tion de  la  loi  et  non  sur  l'appréciation  des  circon- 
stances. Ce  principe,  dont  l'applicalion  est  si  diUicile, 
et  cependant  si  usuelle  dans  la  pratique,  résulte  d'un 
nombre  considérable  d'arrêts. 

581.—  Les  attributions  de  la  cour  de  cassation  sont 
exclusives  :  les  cours  et  tribunaux  n'ont  jamais  le 
droit  de  prononcer  comme  la  cour  suprême.  Ainsi , 
un  tribunal  d'appel  excède  ses  pouvoirs  en  cassant 
un  jugement  :  il  n'est  autorisé  ([u'à  l'annvler,  s'il 
contrevient  à  la  loi  (C.  3  brum.  an  4,  art.  201). —  22 
vend,  an  7   Cr.  c.  Douanes.  D.A.  2.  32C.  D.P.  1.  407. 

5S2. —  Il  ne  peut  non  plus  ordonner  la  Iranscrip- 
lion  de  son  jugement  sur  les  registres  du  tribunal 
dont  il  annuité  le  jugement;  à  la  cour  de  cassation 
seule  appartient  le  droit  d'ordonner  des  transcriptions 
sur  les  registres  des  tribunaux  dont  elle  casse  les  dé- 
cisions (C.  3  brum.  an  4,  art.  45G).  —  22  vend,  an  7, 
Cr.  c.  Douanes.  D.A.  2.  320.  D.P.  l.  407. 

5S3.—  Un  tribunal  ne  peut  pas  davantage  annuler 
un  jugement  dans  l'intérêt  de  la  loi,  ce  pouvoir  est 
exclusivement  réservé  à  la  cour  de  cassation  (C.  inst. 
cr.  441,  i'i2).—  13  avril  1809.  Cr.  c.  Min.  pub.  C. 
Chalvidan.  D.A.  2.  327,  n.—  (Merlin,  Rép.,  v  Cas- 
sation, S  1",  "•  3^.—  10  août  1811.  Cr.  c.  Int.  de  la 
loi.  Colas.  D.A.  2.  527.  D.P.  11.  1.  427. 


Art.  5. —  Attributions  des  différentes  chambres  et 
des  chambres  réunies. 

jjg^._  chambre  des  requêtes.—  La  chambre  des 
requêtes  statue  sur  l'admission  ou  le  rejet  des  pour- 
vois dans  les  matières  civiles  ou  les  prises  a  partie 
(L.  2  brum.  an  4,  arL  3;  27  vent,  an  8,  art.  00)  : 
sur  les  demandes  en  règlement  de  juges  ou  en  renvoi. 

585._  Elle  connaît  des  crimes  des  tribunaux  et  de 
ceux  des  membres  des  cours,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  lorsqu'il  y  a  dénonciation  par  le  procureur- 
Ténéral ,  sur  l'ordre  du  gouvernement.  Mais  elle  ne 
prononce  que  comme  jury  d'accusation,  et  renvoie, 
s'il  y  a  lieu ,  devant  les  cours  d'assises  i^L.  ^"  >ent. 
an  8,  art.  80  et  81  ;  C.  inst.  cr.  4S5  et  suiv.  ;  Merlin, 
Rép.',  V»  cassation). 

.r;SG  _  Elle  prononce  aussi  dans  le  cas  où  la  section 
civile  ou  la  section  criminelle  lui  ont  dénoncé  des 
délits  résultant  contre  les  juges  des  procédures  dont 
elles  sont  saisies  (L.  27  vent,  an  8;  C.  inst.  cr.  49i; 
Merlin,  eod.). 

Elle  prononce  encore  sur  les  excès  de  pouvoir  qui 
lui  sont  dénoncés  par  le  procureur-général,  sur  l'or- 
dre du  gouvernement,  mais  ce,  sans  préjudice  des 
droits  des  parties  (L.  27  vent,  an  8,  art.  80^. 

587  _  A  supposer  qu'un  jugement  vicié  tout  à  la 
fois  d'incompétence  et  d'excès  de  pouvoir  n^ait  pu  , 
sous  le  rapport  d'incompétence  ,  être  annule  par  la 
chambre  civile,  il  a  pu,  comme  renfermant  un  excès 
de  pouvoir,  être  dénoncé  à  la  chambre  des  requêtes 
par  le  procureur-général  et  annulé  par  elle.  —  10 
ianv  1827  Req.  Min.  pub.  C.  Andrieu.  D.P.  27.  1. 
,11._  17  avril  1832.  Req.  Pondicbéry.  Int.  de  la  loi. 
Socalmgachetly.  D.P.  33.  1.  553. 

Sur  la  question  de  savoir  à  laquelle  des  deux 
chambres  civiles  de  la  cour  de  cassation  il  appar- 
tient de  connaître  d'une  semblable  violation  de  la 
loi,  xM.  Mestadier,  conseiller-rapporteur,  a  dit  :  «  La 
ligne  qui  distingue  et  limite  la  compétence  des  deux 
chambres  sur  l'annulation  des  jugemens  et  arrêts, 
sans  la  réclamation  ni  le  concours  des  parties  in- 
téressées, et  uniquement  dans  l'intercl  de  la  loi , 
n'est  pas  toujours  très-facile  à  tracer.  D'une  part  en 
effet,  c'est  le  gouvernement  qui ,  par  la  voie  ae  son 
commissaire,  et  sans  préjudice  du  droit  des  parties 
dénonce  à  la  chambre  des  requêtes  les  actes  par 
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lesquels  les  juges  auront  excédé  leurs  pouvoirs,  ou 
les  délits  par  eux  commis  relalivemoiil  à  leurs  fonc- 
tions. La  chambre  des  r('(|uêtcs  annulle  ces  actes, 
s'il  y  a  lieu,  et  déiionre  les  juges  à  la  chambre  civile 
(art.  80  de  la  loi  du  27  vent,  an  8).  D'autre  part, 
c'est  le  commissaire  du  gouvernement  (art.  88)  qui 
dénonce  ii  la  cour  de  cassation  les  jugemens  con- 
traires aux  lois  ou  aux  formes  de  procéder,  ou  dans 
lesquels  un  jugea  excédé  ses  pouvoirs;  alors  c'est 
la  chambre  civile  qui  prononce. 

»  Le  cas  d'excès  de  pouvoirs  se  retrouve  dans  l'un 
et  l'autre  article;  il  y  a  donc  des  excès  de  pouvoirs 
de  plusieurs  genres,  et  l'expression  est  assez  élasti- 
(|ue  pour  donner  ouverture  à  plusieurs  interpréta- 
tions. La  raison  de  douter  résulte  aussi,  par  analogie, 
des  art.  4ii  et  4i2  C.  inst.  ci.  Peut-flre  y  trouve- 
rait-on plutôt  la  raison  de  décider.  Le  premier  exige 
un  ordre  formel  du  ministre  de  la  justice,  et  il  pré- 
voit aussi  le  cas  de  la  possibilité  d'une  poursuite. 
Le  deuxième  autorise  le  procureur-général  à  agir 
d'ollice,  et  il  ne  prévoit  (lue  la  cassation  pure  et 
simple  de  l'arrêt  dénoncé. 

»  Ne  serait-ce  pas  seulement  lorsque  l'ordre  pu" 
blic  a  été  blessé,  ou  la  sûreté  de  l'état  compromise' 
ou  l'ordre  des  juridictions  troublé,  ou  lorsque,  fran- 
chissant le  cercle  dans  leciuel  la  loi  a  renferme  le 
pouvoir  qu'elle  lui  a  confié,  le  juge  a  entrepris  sur 
les  fonctions  du  législateur  ou  sur  les  allribulions  de 
l'autorité  administrative,  qu'il  peut  être  permis  de 
dénoncer  l'excès  de  pouvoir  à  la  chambre  des  re- 
quêtes V 

»  Si  le  juge  ne  fait  rien  de  tout  cela,  il  peut  violer 
la  loi,  mal  juger,  trahir  ses  devoirs,  faire  un  mauvais 
usage  de  ses  pouvoirs;  mais,  ne  sortant  pas  du  cer- 
cle de  ses  attributions,  il  ne  se  rend  pas  coupable 
d'excès  de  pouvoir  dans  le  sens  de  l'art.  80  de  la  loi 
du  27  venl.  an  8.  Lxcès  de  pouvoir,  c'est,  dit  M. 
Merlin,  de  la  part  d'un  juge  ou  d'un  tribunal,  l'acte 
par  leciuel  il  sort  du  cercle  de  ses  attributions,  et  fait 
ce  dont  la  loi  ne  lui  permet  pas  de  s'occuper.... 

»  Dans  l'espèce,  il  y  a  violation  visible  de  la  loi,  et 
l'arrêt  doit  être  certainement  cassé  ;  mais  est-ce  par  la 
chambre  des  requêtes?  Chargé  par  la  cour  royale  de 
recueillir  les  renseigncmens  jugés  utiles  à  l'instruc- 
tion de  la  cause,  le  ministère  public  pouvait  ne  pas 
obéir;  l'arrêt  ne  portait  avec  lui  aucune  sanction;  et 
n'est-ce  pas  seuleinenl,  en  cas  d'un  second  arrêt 
portant  injonction  au  ministère  public  ou  désignant 
l'un  des  membres  de  la  cour  pour  en  faire  les  fonc- 
lions  dans  l'affaire,  en  exécutant  l'arrêt,  qu'il  y  au- 
rait excèj  de  pouvoir?  C'est  ce  que  vous  avez,  mes- 
sieurs, h  examiner.  » 

5g8. —  Ee  pourvoi  en  cassation  d'un  arrêt  de  com- 
mission d'appel  (colonies)  (lui  a  appliqué  une  ordon- 
nance inarilime  prononçant,  en  cas  d'infraction,  la 
confiscation  des  marchandises  et  une  amende  ,  doit 
être  porté  à  la  chambre  des  requêtes,  et  non  à  la 
chambre  criminelle.—  4  fév.  1829.  Req.  Martinique. 
Douanes.  C.  Périolat.  D.P.  29    1.  137. 

589.  —chambre  civile.  — "i-a.  chambre  civile  juge 
définitivement  les  demandes  en  cassation  et  prises  , 
partie  admises  par  la  chambre  des  requêtes  i^L.  27 
vent,  an  8,  art.  00);  celles  en  expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  lesquelles  ne  sont  pas  sou- 
mises à  l'arrêt  préalable  d'admission  (L.  7  cl  9  juill. 
1833,  art.  20  et  42);  les  demandes  en  cassation  que 
lui  défère  d'office  le  procureur-général,  pour  fjiro 
annuler  les  jugemens  en  dernier  ressort  (jui  violent 
les  formes,  ou  renferment ,  soit  un  excès  de  pou- 
voir, soit  une  violation  des  lois  sur  le  fond  ;  le  tout 
seulement  dans  l'intérêt  de  la  loi(L.  1"  déc.  1790, 
art.  88;  Merlin,  Rép.,  cod.,  n.  4. 

Un  jugement  cassé  dans  l'intérêt  de  la  loi  conserve 
sa  force  à  l'égard  des  parties  (  L.  25  vent  an  8, 
art.  88). 

;iç)0.— Chambre  cri7ninellc.  —K\h'  prononce  dé- 
finitivement, et  sans  arrêt  d'admission,  sur  toutes 
les  demandes  en  cassation,  en  matière  de  police  et  en 
matière  criminelle  (L.  27  venl.  an  8  ,  art.  00). 

591    Lorsque  les  commissions  d'appel,  instituées 

dans  les  colonies,  ont  procédé  conformément  à  l'or- 
donnance de  1079,  et  sur  une  plainte  du  ministère 
public,  le  pourvoi  en  cassation  contre  leurs  arrêts 
doit  être  porté  devant  la  section  criminelle.— 22  juill. 
1825.  Cr.  c.  Vautre.  D.P.  25.  1.  420. 

592.  __  C'est  à  la  chambre  criminelle  qu'il  appar- 
tient de  statuer  sur  les  pourvois  formés  contre  des 
jugemens  rendus  en  matière  de  contravention  aux 
"loi's  sur  le  commerce  étranger,  dans  les  colonies, 
(juoiiiue  la  peine  iuiligée  par  la  loi  se   borne  à  la 


338  CASSATION,  art.  S. 

confiscation  des  bàtimens  et  des  marchandises,  ou  à 
une  amende,  1»  lorsque  l'accusation  sur  latiuelle  est 
intervenu  le  jugement  allaqué  portait  à  la  fois  sur 
des  contraventions  aux  lois  relatives  au  commerce 
étranger  dans  les  colonies,  et  sur  des  contraventions 
aux  lois  prohibitives  de  la  traite  des  noirs  ;  S'  lors- 
que, dans  lia-truction  de  la  procédure  et  dans  le 
jugement  attaqué,  on  a  suivi  les  formes  correction- 
nelles telles  qu'elles  sont  en  usage  dans  les  colonies. 
— 10  avril  18-27.  Req.  Guadeloupe.  ]\lin.  pub.  C.  Ar- 
mateurs de  la  go^'lelte  la  Marie.  D.P.  '27.  1.  19G. 

595.— C'est  la  chambre  criminelle  qui  peut  et  qui 
doit  slatuer  sur  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt 
de  la  commission  spéciale  d'appel  de  la  Martinique, 
rendu  en  matière  de  contravention  aux  ordonnances 
etréglemens  concernant  le  commerce  étranger,  lors- 
que, l'affaire  ayant  été  portée  devant  le  tribunal  de 
première  instance,  par  suite  d'une  plainte  du  minis- 
tère public,  un  asiii\i,dans  tout  le  cours  île  la  pro- 
cédure et  dans  le  jugement,  les  formes  correctionnel- 
les ou  celles  du  petit  criminel,  telles  qu'elles  sont  en 
usage  à  la  IMartiniqiie.— 20  avril  1828.  Cr.  c.  Marti- 
nique. John-Libby.  D.P.  2S.  1.  229. 

59i. —  chambre  des  vacations. — Elle  prononce 
sur  les  affaire  *  criminelles  el  sur  les  affaires  civiles 
urgentes. 

.^93. — Le  pourvoi  du  ministère  public,  dans  l'inté- 
rêt de  la  loi,  en  matière  civile,  doit  être  jugé  par  la 
chambre  des  vacations  de  la  courde  cassation,  comme 
aEfaires  urgente.— 1"  oct.  1830.  Ch.  des  vacat.  c.  Int. 
de  la  loi.  c.  M.  P.  D.P.  51.  l.  M. 

593. —  Jugé  dans  ce  même  sens,  que  sont  réputés 
affaire  urgentes,  et  par  suite,  peuvent  être  jugés  par 
la  chambre  criminelle  faisaiit  fonctions  de  chambre 
des  vacations,  les  réquisitoires  en  matière  civile, 
adressés  par  le  ministère  public  à  la  cour.  —  29 
oct.  1830.  Ch.  des  vacat.  Min.  pub.  C.  Drojat.  D.P. 
50.  1.  370. 

597. — Chambres  réunies.  —  Les  chambres  réunies 
prononcent  sur  tous  les  pourvoi?,  quand,  après  la 
cassation  d'un  arrêt  ou  jugement  en  dernier  ressort, 
le  second  anél  ou  jugement,  rendu  sur  renvoi  dans 
la  rnêvie  affaire.^  entre  lis  mêmes  parties,  est  atta- 
qué parles  mêmes  moyens  que  le  premier  (L.  oOjuill. 
1828,  art.  1"). 

Les  chambres  réunies  étaient  présidées  par  le 
garde  des-sceaux.  Depuis  la  loi  de  1828,  il  n'en  est 
plus  ainsi;  elle  a  fait  cesser  cette  exception  à  la 
règle  constitutionnelle  de  linamovibililé  des  magi- 
strats. 

598. — Aussi  les  sections  réunies  peuvent,  Sf«is  Z« 
présence  du  ministre  de  lajuslice,  statuer  sur  le  point 
de  savoir  si  c'est  par  les  sections  réunies,  ou  seule- 
ment par  la  section  civile,  qu'il  doit  être  prononcé 
sur  un  nouveau  pourvoi  après  cassation.  —  7  août 
1815.  Sect.  réun  c  Nanci  Vignon.  D.A.  2.  5-29.  D.P. 
1.  468. 

Cet  arrêt  serait  aujourd'hui  sans  application  en  ce 
qui  concerne  la  présidence  du  ministre  de  la  l'us- 
tice.  " 

599. —  Si  la  section  des  requêtes,  admettant  un  se- 
cond pourvoi  après  cassalion,  a  permis  au  demandeur 
de  citer  le  défendeur  devant  les  sections  réunies,  au 
lieu  de  citer  devant  la  section  civile,  celui-ci  peut-il 
former  opposition  à  l'arrêt  de  la  section  des  requêtes? 
Dans  tous  les  cas,  cette  exception  doit-elle  être  ad- 
mise comme  déclinaloire?  —Celte  question  a  été  de- 
battue,  mais  non  jugée. 

600.  —  Les  sections  réunies  sont  radicalement  in- 
compétentes pour  statuer  sur  un  second  pourvoi 
après  cassation,  si  le  second  arrêt  dénoncé,  mettant 
à  l'écart  la  question  résolue  par  le  premier,  s'est  oc- 
cupé d'une  que.ttùm  dtf/'àrentc,  et  dont  la  solution 
n'avait  point  été  déférée  à  la  courde  cassalion  (  L.  27 
noY.  1790,  art.  21;  1.  iGsept  I807,  art.  4).  —7  août 
1813.  Sect.  réun.  c,  Nanci.  Vignon.  D.A.  2.  529.  D.P. 
1.  468. 

COI.  — Lorsqu'un  tribunal,  saisi  sur  renvoi  après 
cassation,  rend  un  jugement  semblable  à  celui  qui 
a  déjà  été  cassé,  et  qu'il  est  proposé,  contre  ce 
deuxième  jugement,  outre  le  moyen  de  cassation 
déjà  accueilli  par  la  rour  régulatrice,  un  notiveau 
moyen  non  encore  agité  devant  elle,  la  cour  juge 
alors  en  secti  in  civile  ordinaire,  et  non  en  sections 
réunies.— 8  nov.  1825.  <  iv.  c.  Messagaries.  D.P.  25. 
1.  447.— 29janv.  1829.  Cr.  c.  Toulouse.  Min.  pub'. 
C.  Guiraud.  D.P.  -29  1.  126. 

602.— 11  ny  a  pas  lieu,  à  plus  forte  raison,  de  sta- 
tuer, en  chambres  réunies,  si  le  second  arrêt,  rendu 
sur  renvoi  après  cassalion,  ne  présente  ni  la  même 
décision  ni  les  mêmes  motifs  que  le  premier,  el  n'est 
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pas  attaqué  par  les  mêmes  moyens.  Tel  serait  le  c-is 
où,  après  un  arrè  qui  a  renvoyé  le  prévenu,  sur  le 
fondement  que  la  loi  pénale  invoquée  était  inappli- 
cable, un  second  arrêt,  admeltanl  l'applicabilité  de 
la  loi ,  l'a  renvoyé,  par  le  motif  que  la  contravention 
n'ét3it  pas  prouvée. —  10  nov.  l'82G.  Cr.  c.  .\ngers. 
Contributions  indir.  C.  Ferlicol.  D.P.  27.  1.  552. 

605. —  On  ne  peut  dire  qu'il  y  ail  identité  de  mo- 
tifs dans  deux  arrêts,  dont  l'un  pou  •  détruire  l'effet 
dun  titre  ayant  pour  objet  une  somme  de  plus  de 
150  fr.,  se  fonde  sur  de  simples  présomptions,  et 
l'autre  sur  des  présomptions  et  un  commencement  de 

preuve  par  écrit Dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu,  sur 

le  pourvoi  dirigé  contre  le  second  arrêt,  à  renvoyer 
la  cause  devant  les  chambres  réunies. —  18  juill.  1827. 
civ.  r.  Paris.  Lacaze.  D.P.  27.  1.  512. 

G04.—  H  suffit  que  la  question  jugée  par  le  tribu- 
nal sais:  sur  renvoi  après  cassation,  ne  soit  pas  la 
même  que  celle  sur  laquelle  la  cour  suprême  s'était 
prononcée,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  ii  renvoi  de- 
vant les  chambres  ré  unies. —  27  mai  1854.  i  iv.  c. 
Montpellier.  Tessier.  D.P.  3i.  1.  250. 

605.  —  Les  chambres  réimies  de  la  cour  de  cassa- 
tion sont-elles  nécessairement  tenues  d'adopter  l'un 
ou  l'autre  des  systèmes  consacrés  par  les  cours  royales 
et  la  chambre  de  la  cour  suprême,  qui  sont  en  oppo- 
sition?—  20  déc.  S828.  Ch.  réun.  c.  Agen.  Min.  pub. 
C.  Pomiès.  D.P.  29.  1.  71, 

G06.  —  Les  chambres  réunies  ont  le  droit  de  cen- 
sure et  de  discipline  sur  les  cours  royales,  les  cours 
d'assises  elles  magistrats  (Sénatui-consulle,  IG  therm. 
an  10, 1.  20  avril  1810,  art.  5!)). 

Art.  g.  —  Des  ouvertures  et  moyens  de  cassation. 

G07.  —  Li  s  ouvert\ires  de  cassation  sont  nombreu- 
ses :  la  loi  ne  les  a  pas  déterminées;  elle  ne  pouvait 
même  le  faire.  En  indijuant  la  contravention  ex- 
presse à  la  loi  (loi  20  avril  1810,  art.  7),  comme 
moyen  de  cassation,  elle  s'est  servi  d'une  expression 
générale,  qui  ,se  prête  à  une  foule  d'applications,  et 
qui  ne  peut  être  que  démonstrative,  ainsi  que  cela 
résulte  des  décisions  nombreuses  qui  sont  l'objet  des 
paragraphes  suivans. 

§  1".  -  Violation  de  la  loi  et  de  la  jurisprudence. 

G08.— Pour  que  la  violation  d'une  loi,  par  le  dis- 
positif d'un  jugement  ou  d'un  arrêt,  entraine  cassa- 
tion, il  faut  qu'elle  soit  expresse,  non  équivoque. 
L'application  trop  rigoureuse  de  la  loi  ne  donne- 
rait pas  ouverture  à  cassation.  11  en  serait  de  même 
du  refus  de  l'appliquer  par  analogie  (Berriat,  p.  426; 
D.A.  2.  556,  n.  3).  Mais  sur  ce  dernier  point,  il  faut 
s'entendre  :  d'abord  on  doit  distinguer  les  matières 
civiles  des  matières  ciiminelles;  car,  dans  celles-ci, 
l'application  de  la  peine  par  voie  d'analogie  n'est  pas 
permise.  Ensuite,  et  quant  aux  matières  civiles,  l'ar- 
gumeulation  par  analogie  est  sans  cesse  admise;  elle 
est  même  recommau.îée  aux  juges  par  l'art.  5  C.  civ.  ; 
car  comment  pénétreront-ils  la  pensée  du  législateur 
si  le  secours  des  analogies  leur  manque?  Sans  doute, 
on  ne  cassera  pas  un  arrêt  parce  qu'il  aura  refusé  de 
juger  par  analogie;  mais  on  le  cassera  parce  qu'il 
aura  refusé  d'appliquer  une  disposition  qui ,  à  l'aide 
d'inlerprétalion  et  d'analogie,  sera  démontrée  exac- 
tement applicable  à  la  dillîculté  qu'il  s'agissait  de  ré- 
soudre. —  Au  reste,  la  question  a  été  soulevée  en 
18-23,  mais  n'a  pas  été  résolue. —  9  fév.  1825.  Civ.  c. 
Desplanques.  D.P.  23.  l.  134.  —  V.  nos  observ.  D.P. 
13.  1.  201,  dans  lesquelles  on  soutient  que  l'interpré- 
tation erronée  d'une  loi  donne  ouverture  à  cassation. 
V.  n°  G48. 

609.  —  Quand  la  violation  de  la  loi  est-elle  ex- 
presse ?  Henrion,  de  W-JtUor.jiidic.,  sect.  10,  pense 
que  c'est  quand  le  jugement  et  la  loi  sont  en  opposi- 
tion diamétrale,  el  .se  détruisent  respectivement.  11 
faut,  suivant  lui,  restreindre  la  cassation  aux  cas 
f 0  t  rares  des  violations  flagrantes,  qui  semblent  in- 
diquer, de  la  part  du  juge,  vji  parti  pris  de  se 
mettre  en  rébellion  contie  la  loi. —  Mais  cette  doc- 
trine, on  le  sent  bien,  livrerait  à  l'arbitraire  de  toutes 
les  jurisprudences  locales  Tinterprétalion  de  la  loi 
dan-  les  cas  douteux,  ou  lorsqu'il  y  aurait  silence  du 
législateur.  11  faut  donc  recoonaitrc  que  la  fausse 
application  de  la  loi  pi;ul  aussi  obliger  les  juges  su- 
prêmes à  prononcer  la  cassation  (D.A.  2.  559,  noie). 
La  doctrine  d'Henrion  n'a  jamais  été  suivie.  —  V. 
nos  observ.  Aff.  Dnjarier.  D.P.  45.  1.  201. 

610. —  Toutefois,  la  fausse  application  de  la  loi  no 
donne  ouverture  à  cassation  que  lorsqu'il  en  résulte 
une  violation  formelle  de  quel.iue  loi. —  li  nov.  1826. 
Civ.  r.  Rouen.  Bourbel  D.P.  27.  1.  52;  Merlin, 
ÇMe,s^,  t.  6;  D.A,  2.  339,  note. 
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eu. —  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  cassation  fondée  sur 
une  violation  de  la  loi ,  il  faut  que  le  texte  de  la  loi 
ait  été  violé  ;  il  ne  suffirait  pas  que  la  décision  atta- 
quée eût  méconnu  ou  mal  appliqué  les  motifs  de  la 
loi.  11  faut  aussi  que  la  violation  de  la  loi  se  trouve 
dans  le  dispositif  du  jugement  ou  de  l'arrêt.  Un  motif 
erroné  en  droit  ne  donnerait  pas  ouverture  à  cassation, 
si  d'ailleurs  le  dispositif  était  conforme  à  la  loi. — V. 
Jugement  et  infrà. 

012.  —  Ce  n'est  qu'à  la  violation  d'une  loi  qu'est 
aîtachée  l'ouverture  de  c  ■ssation  ;  il  faut  donc  exa- 
miner si  la  violation  porte  sur  un  acte  ayant  véritable- 
ment le  caractère  législatif. 

615.  —  Les  coutumes  en  vigueur  au  moment  où  ont 
eu  lieu  les  actes  appréciés  dans  uue  cause  ,  ont  force 
de  loi. 

614. — En  conséquence,  la  fausse  interprétation  d'un 
article  d'une  coutumedonnelieuà  cassation. — lOjanv. 
1825.  Civ.  c.  Denis.  D.P.  25.  \.  19  et  4i4. 

615.  —  Jugé  cependan.t  que  l'interprétation  des  dis- 
positions des  anciennes  coutumes  appartient  aux  cours 
royales;  celle  qu'elles  en  donnent  ne  peut  être  at- 
taquée,  devant  la  cour  suprême,  comme  violant  la 
coutume. — Ainsi ,  une  cour  a  pu  décider ,  sans  fournir 
ouverture  à  cassalion  ,  que  l'art,  il  de  la  coutume  de 
Dax  ne  coiilenail  pas  de  retour  légal.— 23  nov.  1823. 
Req.  Pau.  D'Olce.  D.P.  2G.  1.  il  et  5G. 

G16.  —  Et  dans  les  Uis ,  surtout  dans  les  coutumes , 
comm?  dans  les  contrats,  l'emploi  de  la  particule  e< 
étant  souvent  équivoque  ,  et  le  doute  pouvant  exister 
sur  le  point  de  savoir  si  elle  est  conjonctive  ou  disjonc- 
tive,  c'est  d'après  les  circonstances  et  l'esprit  du 
législateur  que  cette  incertitude  doit  être  levée ,  et 
l'a.nprécia  ion  à  laquelle  les  cours  royales  se  livrent 
sur  ce  point ,  comme  si ,  par  exemple ,  elles  ont  décidé 
que  la  particule  et  employée  dans  une  coutume ,  est 
d  sjonctive ,  ne  saurait  donner  prise  à  la  cassation. 
— 24  déc.  1828  Req.  Dijon.  Comm.  de  Change.  D.P. 
29.   1.  79. 

617. — La  violation  d'une  loi  romaine,  non  abrogée 
à  l'époque  des  faits  jugés ,  donnerait  ouverture  à  cas- 
sation (Merlin,  Rép. ,  v>^^ Cassation ,  §  2).  Mais  il  fau- 
drait que  le  jugement  ou  arrêt  fut  manifestement 
contraire  au  texte  ou  à  l'interprétation  constante  de  la 
loi  romaine  ;  dans  le  doute  ,  la  décision  attaquée  serait 
maintenue. 

6^8 — Ainsi ,  quoique  le  droit  romain  fût  la  loi  des 
pays  de  droit  écrit,  il  n'y  av  it  pourtant  d'autorité 
que  suivant  la  manière  dont  il  était  appliqué  par  la 
jurisprudence  ;  dès  lors  ,  l'arrêt  qui  décide  que ,  d'après 
la  jurisprudence  ou  la  doctrine  de  tous  les  auteurs,  le 
fils  de  famille,  ayant  atteint  sa  majoiité,  pouvait  agir 
par  kii-méme  pour  la  conservation  de  ses  biens  ,  dont 
le  pèie  n'avait  pas  l'usufruit,  el  qu'ainsi  la  prescrip- 
tion courait  contre  lui,  quant  aux  biens,  ne  viole 
aucune  loi.  —  23  août  1826.  Req.  Agen.  Dispan. 
D.P.  27.  1.  10. 

(j,9 — ]5e  même,  l'interprétation  donnée  par  une 
cour  royale  à  une  disposition  de  loi  romaine  dont  le 
sens  étaU  très-controversé ,  ne  saurait  donner  prise  à 
la  censure  de  la  cour  de  cassation.— 12  janv.  183-2. 
Req.  ISesancon.  Magnoncour.  D.P.  3-2.  1.  81. 

620. — Un  arrêt  peut  être  cassé  sur  le  fondement 
qu'il  est  en  opposition  avec  la  déci  ion  d'un  arrêt  de 
règlement. -25  janv.  181G.  Req.  Douai.  Roubier.D.A. 
12.  905  ,  n.  1.  D.P.  16.  1.  209. 

11  eu  serait  autrement  s'il  s'agissait  d'un  arrêt  de 
règlement  revêtu  de  1  approbation  du  souverain ,  ou 
qui  aurait  pyur  objet  l'exéculion  d'une  loi. 

(521. — L'usage, par  lui-m>me,  n'a  pas  assez  de  force 
pour  obliger  les  tribunaux  comme  ferait  une  loi 
(Poncet,  Juycmcns,  t.  2,  n.  525).  En  conséquence, 
la  violation  d'un  usage  du  commerce  non  consacré 
formellement  par  la  loi,  ne  donne  pas  ouverture  à 
cassation.— li  août  1817.  Req.  Nîmes.  Gazay.  D.A. 
6.  605. 

622. — De  même,  la  violation  d'un  usage  ou  même 
d'une  jurisprudence  constante  ne  constitue  pas  un 
moven  de  cas.sation  ,  lorsque  cet  usage  ou  cette  juris- 
prudence ne  sont  fondés  sur  aucune  loi.— -Spéciale- 
ment ,  quoiqu'il  fût  autrefois  d'usage  et  de  jurispru- 
dence que  l'appel  à  miniini  n'était  pas  recevable , 
lorsiiuil  avait  été  interjeté  par  le  procureur  du  roi 
contre  un  jugement  conforme  à  ses  conclusions; 
néanmoins  il  n'y  a  pas  ouverture  à  cassation  contre 
un  jugement  rendu  à  la  Martinique ,  par  cela  seul 
qu'il  aurait  reçu  un  pareil  appel ,  surtout  si  le  pro- 
cureur-général,  en  donnant  ses  conclu^i-ons  ,  s  est 
rendu  propre  cet  appel,  et  l'a  ainsi  régularise 
—  u  juin  1825.  Cr.  r.  Martinique.  RoUande.  D.P. 
26.  1.  231. 

623.— Lorsqu'un  usage  de  commerce,  dérogatoire 
au  droit  commun  ,  n'a  pas  été  reconnu  par  les  juges , 
il  ne  peut  êlre  établi  par  des  parères  devant  la  cour 
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lie  cassaliou.  —  Ainsi  l'arrêt  qui  déci  ic  une  (lueslioa 
Ue  soeiélé  coaimercialo,  eu  point  de  droit  coniiniiu  , 
sans  cou>laler  l'usage  du  coniinerct- .  est  susceptible 
de  cassation, s'il  viole  le  droit  couiiuuii ,  eutoro  que, 
dovaiil  la  cour  régulatrice,  le  lielendeur  i  réduise  des 
parères  ou  aulres  preuves  qui  alteseiilun  usage  con- 
traire au  droit  commun  (  C.  civ.  1873  ).  —  lo  janv. 
1813.  Civ.  c.  Paris.  iMichel.  D.A.  1.  iilZ.  U  P.  15.  1.  3. 

G24. —  Toutefois,  si  l:i  \iolation  d'un  usage  local , 
qui  n'a  aucun  des  car.ictères  généraux  de  la  loi ,  ne 
peut  donner  ou\erlure  à  cassation  (  Merlin,  ÇiiesL, 
V»  lutéréls,  :;  '  \  en  est-il  de  même  d'un  usage  con- 
stant, fîéni  rai?  Dalloz,  2,  p.  53ij,  u.  3,  parait  en  dou- 
ter; et;  dans  la  question  des  notaires  en  second  ,  la 
cour  vient  de  jn;j;ir  qu'un  arrêt  qui  a  décidé  quiiu 
usage  général  a  abrogé  ou  nioilifié  la  disposition  de 
la  loi  de  venldse  an  1  ,  qui  exigeait  que  les  actes 
fussent  rédigés  en prcsencc  du  notaire  en  second,  ne 
peut-être  cassé. — 6  août  1833.  Civ.  r.  îs'iincs.  Mouslar- 
dier.  D.P.  53.  I.  '27-2.  —  Dans  l'espèce  particulière  , 
nous  avons  critiqué  la  décision  de  la  cour  royale  sur 
le  fondemeiit  que  l'usage  u'était  pas  assez  géuéral 
pour  abroger  la  loi  ^  \  .  nos  observations,  eod.  )  ;  et 
un  arrêt  plus  récent  de  iieiuies  a  appliqué  au  notaire 
eu  second  le  principe  de  la  rcspousabilité,  nonob- 
stant la  prctenduc  abrogation  de  la  loi  de  l'an  il.  — 
V.D.P.  34.  L'.  ai-2.— V.  aussi  Loi. 

C2j.  —  La  jurisprudence  des  tribunaux  n"a  pas 
force  de  loi,  en  ce  sens  qu'un  jugement  ou  arrêt 
puisse  être  attaqué  en  cassation  par  cela  qu'il  serait 
contraire  à  une  jurisprudence  établie.  On  a  induit 
dun  arrêt  du  12  janvier  I8i)8  (Civ.  c.  Taschereau.... 
D.A.  2.  403),  que  la  violation  d'un  principe  ou  d'une 
jurisprudence  coustanle  donne  ouverture  à  cassa- 
tion. 

62G. — Mais  il  a  été  expressément  jugé  depuis  que 
la  contravention  à  une  jurisprudence  établie,  qui  n'est 
pas  fondée  sur  une  loi  ,  ne  donne  pas  ouverture  à 
cassation. — !«'  fruct.  an  9.  Civ.  r.  Trancbant.  D.A. 
10.  304,  n.  6.  D.P.  3.  1.  380.— 18  vent,  an  11.  Civ.  r. 
Meynard.  D.A.  8.  5G9,  n.  1.  D.P.  3.  1.  C14.—  25  août 
1812.  Req.  Metz.  Martignv.  D.A.  8.  588.  D.P.  13.  i. 
42.— 19  août  1828.  Ilcq.  Agen.  Vivié.  D.P.  28.  1.  388. 
— 13  juin.  1830.  Req.  Toulouse  Dasque.  D.P.  30.  1. 
372.  —  27  dec.  1830.  Keq.  Bordeaux.  Sabourin.  D.P. 
31.  1.  161. — Poncet,  Jiiije/nens,  t.  2,  p.  523;  Merlin, 
çuest.,  v»  Servitude,  §2;  Révocation,  n.  5,  §  2;  Ber~ 
riat,  p.  416;  D.A.  3.  33G,  note  3. 

627. — C'est  ainsi  que  l'arrêt  qui  violerait  le  prin- 
cipe admis  en  jurisprudence  sur  le  secret  des  lettres 
confidentielles,  ne  tomberait  pas  sous  la  ccusure  de 
la  cour  de  cassation. — Cela  s'induit  de  l'arrêt  du  8 
nov.  1830.  Civ.  c.  Agen.  Montai.  D.P.  30.  1.  398. 

6-58.  — Il  est  bien  évident  qu'un  arrêt  ne  peut  être 
cassé  pour  violation  d'une  jurisprudence  ancienne 
coniraireàla  loi  dont  il  a  fait  l'application. — 28  fév. 
182y.  Civ.  r.  Toulouse.  Héiit.  Poux.  D.P.  23.  1.  180. 

629.  —  Si  la  contravention  à  une  jurisprudence  ne 
donne  pas  ouverture  à  cassation,  h  plus  forte  raison 
ne  peut-on  se  faire  un  moyen  contre  un  jugement 
ou  arrêt  de  ce  qu'il  se  soit  conformé  à  la  jurispru- 
dence reçue  et  à  la  doctrine  des  uteurs,  lorsque  d'ail- 
leurs cette  jurisprudence  on  cette  doctrine  n'est  con- 
traire à  aucun  texte  de  loi. — 15  déc.  183  '.  Req.  Char- 
massou.  D.P.  51.  158. — De  même,  on  ne  peut  casser 
en  l'absence  de  doctrine  et  de  jurisprudence. 

630.— K'est  donc  pas  susceptible  de  cassation  l'arrêt 
qui  s'est  conformé  à  la  jurisprudence  la  plus  récente 
des  parlemens. — Il  aoiit  1823.  Req.  Bordeaux.  Cou- 
turier-Lasalle.  D.P.  25.  1.  407. 

631. — 11  suffit  pour  qu'un  arrêt  qui  fait  l'application 
d'une  ancienne  jurisprudence  à  une  cause  antérieure 
aux  nouveaux  codes,  se  trouve  à  l'abri  de  la  censure 
de  la  cour  de  cassation,  que  cette  jurisprudence  soit 
attestée  par  plusieurs  auteurs. — 11  juillet  1826.  Civ. 
r.  Besançon.  Renaud-Ducreux.  D.P.  2G.  1.  405. 

632. — Mais  larrêt  qui  se  fonde  sur  la  jurispruden- 
ce et  la  doctrine  des  auteurs  qui  auraient  interprété, 
non  seulement  un  point  de  droit  coutuniier,  mais  une 
loi  générale  du  royaume,  est-il  à  l'abri  de  la  censure 
de  la  cour  de  cassation,  encore  bien  qu'on  ne  puisse 
indiquer  ni  celte  jurisprudence,  ni  les  auteurs  invo- 
qués?—16  mai  1851.  Req.  Besançon.  Janet.  D.P.  31. 
1.  ï22. 

633.  —  Les  cours  royales,  substituées  aux  anciens 
parlemens,  apprécient  souverainement  quelle  était  la 
jurisprudence  suivie  dans  le  ressort  du  parlement 
qu'elles  remplacent.— 24  juill.  1832.  Req.  d'£cque- 
villey.  D.P.  32.  l.  29G. 

654.— Toutefois,  on  doit  mentionoer  ici  l'arrêt  du 
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30  nov.  1829  (Civ.  c.  ISesançou.  Poucet.  D.P.  30.  1. 
(i),  dans  lequel  on  trouve  un  exemple  remar(|uablo 
de  cassation  prononcée  uniquement  pour  violation 
d'un  principe  de  droit  d'une  théorie  abstraite  sans 
nulle  ialluence  sur  l'intérêt  individuel  des  parties, 
quoiciu'il  n  eut  été  formé  aucun  pourvoi  dans  l'iu- 
lérêt  de  la  loi. — V.  notre  observ.,  eud-,  p.  7.  , .. , .,••  ^^ 


§  l.—yiolulion  des  fonnos\lcij(de'!. 


G33. — Pour  savoir  quand  la  violation!  des  formes 
peut  être  un  moyen  de  cassation,  il  faut  distinguer 
d'abord  entre  les  matières  civiles  et  les  matières 
criminelles,  tîn  matière  civile  les  lois  des  l'f  déc. 
1790  et  i  germin.  an  -  faisaient  de  la  violation  des 
formes  pre.scrites  à  peine  (!e  nullité  une  ouverture 
de  cassation,  en  même  temps  qu'un  moyen  de  requête 
civile  Le  code  do  procédure  semble  avoir  abrogé 
cette  législation,  eu  statuant,  art.  48o,  n.  2,  qu'il  y 
a  ouverture  à  requête  civile  si  les  formes  prescrites 
à  peine  de  nullité  ont  été  violées,  soit  avant,  soit 
lors  desjugemens,  pourvu  que  la  nullité  n'ait  pas 
été  couverte  par  les  parties. — V .  Requête  civile. 

63G.— Cet  article,  toutefois,  doit  être  entendu 
en  ce  sens  (lue  les  nullités  de  forme  peuvent  devenir 
des  moyens  de  cassation,  quand  elles  proviennent 
du  fait  des  juges,  comme  si,  par  exemi)lc  elles  se 
trouvent  dans  la  rédaction  desjugemens,  ou  si,  ayant 
été  proposées  par  les  parties,  elles  u'ont  pas  été  ac- 
cueillies par  les  juges,  et  non  quand  elles  sont  du  fait 
des  parties,  ce  dernier  cas  étant  celui  prévu  spéciale- 
ment par  l'art.  480  C.  pr.— 19  déc.  1851.  Civ.  c.  Pa- 
ris. Choiseul.  D.P.  32.  1.  M. 

037. — Mais  il  faut  que  la  forme  violée  soit  du  nom- 
bre de  celles  que  la  loi  prescrivait  à  peine  de  nullité, 
ou  tellement  essentielle  que  sans  elle  le  jugement 
n'existerait  pas.  Tel  est  le  défaut  de  publicité  ou  de 
molifs,  de  point  de  fait  ou  de  droit,  le  nombre  in- 
complet des  juges. — Merlin,  Rép.  elQucsl.,  v"  Cassa- 
tion ;  D.A.  2.  339,  n.  1";  240,  n.  2. 

058.  —  A  l'égard  des  dispositions  de  forme,  pres- 
crites à  peine  de  nullité,  il  faut  distinguer  celles  qui 
sont  d'ordre  public  et  dont  la  violation  peut  être  pro- 
posée en  tout  état  de  cause,  d'avec  celles  dont  la  nul- 
lité purement  relative  et  d'intérêt  privé  ne  peut  être 
invoquée  |  our  la  première  fois  devant  la  cour  de  cas- 
sation.—  D.A.,  cod;  Poncet,  Juijem.  n.  528  ;  Beniat, 
p.  427. 

659. — La  violation  des  formes  qui  ne  sont  ni  pres- 
crites h  peine  de  nullité,  ni  subslanlielles,  ne  donne 
pas  ouverture  à  cassation.  Ainsi  jugé  à  l'égard  de 
l'inobservation  de  l'art.  760  C.  pr.,  aux  termes  duquel 
l'arrêt  qui  prononce  sur  l'appel  du  jugement  d[or- 
dre  doit  contenir  la  liquidation  des  dépens. — 6  juin 
1820.  Civ.  r.  Paris.  Douceur.  D.A.  9.  299.  D.P.  20. 
1.585. 

640. — En  matière  criminelle,  l'omission  ou  la  vio- 
lation des  formalités  présente  plus  de  gravité.  Cepen- 
dant la  jurisprudence  a  consacré  le  principe,  que  la 
cassation  d'un  jugement  ou  arrêt  ne  peut  être  de- 
mandée pour  violation  de  formes  non  prescrites  à 
peine  de  nullité,  à  moins  qu'elles  ne  soient  substan- 
tielles ou  inhérentes  nécessairement  au  droit  de  la 
défense.  Encore  les  nullités  de  forme  dans  les  actps 
d'instruction  antérieurs  à  la  mise  en  accusation, 
ne  donnent-ils  pas,  eu  général,  lieu  à  un  recours  en 
cassation. 

64t. —  Jugé,  eu  ce  sens,  que  les  seules  omissions 
ou  violations  qui  donnent  lieu  à  l'annulation  des  ar- 
rêts de  condamnation  rendus  par  les  cours  d'assises, 
sont  les  omissions  ou  violations  des  formalités  pres- 
crites, à  peine  de  nullité,  par  le  code  d'instruction 
criminelle,  pour  l'instruction  des  procès  devant  la 
chambre  d'accusation  ou  la  cour  d'assises;  mais  les 
procédurs'S  antérieures  à  la  mise  en  accusation  ne 
sont  pas  soumises  à  l'examen  de  la  cour  de  cassation 
(C.  inst.  cr.,  art.  ■257).—  22  juill.  1819.  Cr.  r.  Eouta- 
nille.  D.A.  8.  309   D.P.  2.  233. 

042. —  ...  Kl  pour  inobservation,  par  exemple,  de 
l'art.  42  C.  inst.  (C.  inst.  cr.  408).— 30  janv.  1818.  Cr. 
r.  L'épine.  D.A.  2.  307.  D.P.  l.  460. 

643.—  Cependant,  si  la  lecture  du  procès-verbal 
d'information  n'a  pas  été  faite  au  prévenu  après  son 
interrogatoire,  c'est  une  omission  essentielle  auto- 
risant la  cassation  (L.  13  brum.  an  5,  art.  17  ). 
—  15  janv.  1814.  Cr.  c.  Guillot.  D.A.  2.  521.  D.P. 
1.  463. 

On  voit  que  cet  arrêt  se  fonde  sur  une  loi   anté- 
rieure au  code  d'instruction  criminelle,  et  qui  ne  re- 
çoit pas  son  application  dans  le  droit  commun. 
644.—  L'absence  d'une  partie  essentielle  d'un  juge- 
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ment,  des  motifs,  du  point  de  fait  ou  de  droit,  de» 
conclusions,  des  noms  des  juges,  etc.,  sont  des  nulli- 
tés subslauticiles  autorisant  lu  cussation.  —  V.  Juge- 
ment. 

§  3.  —  Erreur  dans  l'application  de  la  loi  et  les 
motifs  ou  les  inondations  desjuijcinens, 

615.  —  L'erreur  dans  les  motifs,  lorsque  d'ai  leurs 
le  jugement  ne  contient  rien ,  dans  son  dispositif, 
qui  suit  contraire  aux  lois,  n'est  pas  une  ouverture 
de  cassation  ,  du  moins  eu  général.  Ce  principe  a 
reçu  des  applications  assez  fréquentes  eu  matière 
civile. 

(jlG.  —  Ainsi,  n'est  point  sujet  à  cassation  l'arrêt 
qui  déclare  non  recevable  l'opposition  à  une  décision 
par  défaut,  en  se  fondant  sur  un  motif  erroiui,  si,  ab- 
slraction  faite  de  ce  motif,  l'arrêt  se  trouve  conforme 
aux  lois  de  la  procédure.  —  17  vend,  an  )3.  Cït,  r, 
Hélène.  D.A.  9.  G91.  D.P.  2.  573. 

G'<n.  —  De  ce  qu'une  cour  a  ordonné,  sur  la  de- 
mande de  luiie  des  parties ,  la  mise  en  cause  d'un 
individu  sans  intérêt  dans  la  contestation,  il  n'y  a 
qu'erreur  de  droit,  et  une  erreur  de  droit  ne  peut  en- 
traîner la  cassation.  —  9  mars  1809.  Req.  Gaen.  La- 
fresnaye.  D.A.  3.  102.  D.P.  9.  l.  3  5. 

G4x.  —  Mais  on  doit  casser  un  arrêt  qui  se  fonde 
sur  un  principe  erroné ,  encore  bien  qu'il  existerait 
un  fait  qui  pourrait  le  ju.stifier  ,  si  ce  fait  n'a  pas  été 
pris  en  considération  pur  lui.  —  31  août  1825.  Civ.  c. 
Bordeaux.  Coiffard.  D.P.  25.  1.  435.—  Conf.  nos  ob- 
serv. D  P.  43.  I.  201,  alTaire  Dujarier.  V.  n.  C08  S. 

64'J.  —  Encore  que  le  dispositif  d'un  jugement  soit 
littéralement  conforme  au  texte  de  la  loi,  il  y  a  néan- 
moins lieu  à  cassation,  si  ce  dispositif  est  le  résultat 
d'une  fausse  interprétation  de  la  loi  exprimée  dans 
les  molifs  même  du  jugement.  —  lor  août  1828.  Civ, 
c.  Paris.  Pailbès.  D.P.  -5.  1.  583. 

65).  —  Ou  pense  même  que  si  un  principe  erroné 
en  droit,  énoncé  par  une  cour  royale,  a  amené  de  la 
part  de  celle  cour  une  décision  erronée  en  fait,  l'ar- 
rêt doit  être  cassé  quoique  le  fait  constaté  serait  suf- 
fisant pour  justilier  cet  arrêt.  Cette  proposition  était 
soutenue  avec  raison,  mais  n'a  pas  été  résolue  par 
l'arrêt  du  22  nov.  1827.  Req.  Poitiers.  Regnault.  D.P. 
28.  1.  50. 

651. —  Celle  solution  s'induirait  au  besoin  de  la  dé- 
cision remarquable  que  voici  : 

Quoique  le  dispositif  d'un  jugement  soit  littérale- 
ment conforme  au  texte  de  la  loi,  il  y  a  néanmoins 
lieu  à  cassation  si  ce  dispositif  est  le  résultat  d'une 
fausse  interprétation  de  la  loi,  exprimée  dans  les  mo- 
tifs mêmes  du  jugement. — ter  août  1825.  Civ. _c.  Paris. 
Pailhès.  D.P.  25.  1.  385. —  C'est  là  un  exemple  d'ar- 
rêt cassé  pour  erreur  de  molifs,  quoique  ayant  un  dis- 
positif régulier.  —  V.  notre  observât.  D.P.,  eod. 

65'.  —  Une  expression  injurieuse  pour  un  magis- 
trat, dans  les  /natifs  d'un  arrêt,  peut-elle  entraîner 
la  cassation  de  cet  arrêt?  (  C.  pr.  14'). —  8  déc.  1826. 
Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  Laborde.  D.P.  27.  1.  556. 

653.— L'erreur  de  fait,  commise  dans  un  jugement, 
n'est  point  par  elie-méine  une  ouverture  de  cassa- 
tion. Telle  serait  l'erreur  dans  une  énonciation  con- 
tenue dans  un  arrêt  où  un  itulivi  lu  aurait  été  qualifié 
de  cessiouuaire  de  Pierre  ,  lorsqu'il  était  cessionnaire 
de  Jacques.  —  15  déc.  1826.  Civ.  r.  Aix.  Servel.  D.P. 
27.  1.  94. 

054.  —  Mais  lorsqu'une  cour  royale  se  fonde,  pour 
rejeter  une  exception  d'incompétence  personnelle,  sur 
ce  qu'elle  n'a  pas  été  proposée  i/i  iimine  Utis ,  et 
qu'il  est,  au  contraire,  prouvé  par  les  actes  i  apportés 
dans  l'arrêt,  que  celte  exception  avait  été  présentée 
en  temps  opportun  ,  il  y  a,  dans  celte  déclaration  en 
fait ,  une  trreur  matérielle  qui  doit  entraîner  la  cas- 
sation de  l'arrct.  —  2i  mars  1825.  Civ.  c.  Limoges. 
Pompidou.  D.P.  25.  i.  219. 

655.  —  En  matière  criminelle  ,  une  fausse  applica- 
tion de  1  !  loi  pénale  entraîne  cassation  :  car,  ou  bien 
les  juges  ont  appliqué  une  peine  quand  la  loi  n'en 
prouonçail  pas,  et  il  y  a  violation  de  la  loi  constitu- 
tionnelle ,  qui  défend  de  .ooursuivre  et  de  punir  autre- 
ment qu'en  vertu  des  lois  ^  ou  ils  ont  appliqué  une 
peine  au  lieu  d'une  autre,  et  alors  il  y  a  violation  de 
la  loi  qui  aurait  dû  être  seule  appliquée. 

GdG.  —  Toutefois,  lorsque  la  pénalité  portée  par 
deux  articles  de  loi  est  la  même  ,  il  n'y  aurait  pas 
nullité  de  ce  qu'à  certain  fait  on  aurait,  par  erreur, 
appliqué  un  article,  tandis  qu'on  aurait  dû  faire  l'ap- 
plication d'un  autre.  —  19  mai  1827.  Cr.  r.  Win.  pub. 
C.  Robart.  D.P.  27.  1.  243. 
C'est  sur  les  mêmes  principes  que  repose  l'art.  411 
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C  inst  Cf.,  portant  que  lorsque  la  peine  pronon- 
cée sera  la  même  que  celle  portée  par  la  loi  qui  s  ap- 
plique au  crime,  nul  ne  pourra  demander  1  annula- 
tion de  l'arrêt,  sous  le  prétexte  qu'il  y  aurait  erreur 
dans  la  citation  du  texte  de  la  loi. 

657  _  Jugé,  d'après  le  même  principe  ,  que  ,  bien 
que  là  chambre  de  mise  en  accusation  ,  en  renvoyant 
l'accusé  devant  une  cour  d'assises ,  ait  qualilie  de 
tentative  do  parricide  la  tentative  de  meurtre  commise 
par  un  gendre  sur  son  beau-père,  il  n'y  a  pas  lieu  a 
casser  son  anèt,  puisque  le  fait  constitue  toujours  un 
nronrement  dit  (C.  inst.  cr.  299  ).  —  20  mars 


crime  proprement  dit  (    .  -,     .    r,  i,   a 

Robinet.  IJ.A.  12.  963.  n.  \.  i.  T).V.  2. 

oct.  181i  et  23  avril 


1812.  Cr.  r. 

141)7.  _  Arrêts  semblables 

1815.  D.A.,  eod. 

658  —  L'application  d'une  peine  moindre  que  celle 
que  la  loi  portait  ne  peut  être  un  moyen  de  cassation, 
de  la  part  du  condamné.  —  V.  n.  81. 

659  _  Dans  les  matières  criminelles  comme  dans 
les  causes  civiles,  le  dispositif  régulier  d'un  jugement 
n'est  pas  vicié  par  l'incohérence  ou  la  contradiction 
de  ses  motifs.  —  2  déc.  1821.  Cr.  r.  Min.  pub.  (.. 
Billecard.  D.P.  25. 1. 10.— 2déc.  18:!4.  Cr.r.Min.  pub. 
C.  Ardin.  D.P.  23.  1.  97. 

même,  un  arrêt  ne  peut  être  cassé 


GCO. 


dans  .«es  motifs,  un  article  de 


ce  qu'il  aurait  invoque,  d  .  .     ,-r 

loi  abrogée ,  lorsqu'il  existe  une  loi  qui  juslifie 
cision.—  20  juin  1828.  Cr.  r.  Caen.  Cent.  ind.  C, 
comte.  D.P.  28.  1.284. 

I  4.  —  Incompétence  et  excès  de  pouvoir. 


661.  —  Dans  tous  les  cas,  l'incompétence  et  l'excès 
de  pou^oir  donnent  ouverture  à  la  cassation  (L.  27 
vent,  an  8,  art.  80,  88).  -  U  y  a  excès  de  pouvoir 
proprement  dit,  lorsque,  dans  des  affaires  de  sa  com- 
pétence le  juge  a  statué  au-delà  des  valeurs  auxquel- 
les la  loi  l'imitait  sa  juridiction  de  dernier  ressort , 
on  bien  lorsqu'il  a  créé  des  nullités  et  admis  des  fins 
de  non  recevoir  non  établies  par  la  loi  (Bernât,  p. 
477  note  20^.  —  11  y  a  aussi  excès  de  pouvoir  quand 
le  iùge  se  permet  de  procéder  par  voie  de  reglemens 
généraux,  ou  d'intimer  des  ordres  aux  agens  du  pou- 
voir administratif.—  llcnrion,  Compet.,  ch.  9.  —  V. 
Compétence. 

CG2  —  L'incompétence  existe  quand  le  juge  con- 
naît d'une  affaire  que  la  loi  attribue  à  un  autre  tii- 
bunal.  —  Sur  l'incompétence  et  l'excès  de  pouvoir , 
V.  Réquisitoire  de  M.  Dupin  ,  D.P.  34.  1.  518.  —  V  . 
aussi  Compétence. 


Contrariété  de  jvgemcns. 


CG3  —  La  contrariété  entre  des  jugemens  donne 
ouverture,  tantôt  à  reqnéle  civile,  tantôt  à  cassa- 
lion.  Elle  fournit  une  ouverture  à  requête  civile, 
quand  elle  existe  pour  des  jugemens  en  dernier  res- 
sort, entre  les  mêmes  parties,  sur  les  mêmes  moyens, 
et  rendus  par  les  mêmes  cours  ou  tribunaux  (C.  pr. 
480,  n.  C). 

664.  —  La  contrariété  de  jugemens  rendus  en  der- 
nier ressort,  entre  les  mêmes  parties  et  sur  les  mêmes 
moyens  mais  en  différens  tribunaux,  donne  ouver- 
ture à  cassation  (C.  pr.  504).— Merlin,  Rép.,  v» Cas- 
sation. §  2,  n.  0;  Poucet,  Jugemens,  n.  537;  Carré, 
art.  504. 

gjjg.  —  Des  décisions  contraires  rendues  par  des 
sections  dillerentesne  peuvent  être  considérées  comme 
émanant  de  tribunaux  différens;  il  n'y  a  donc  pas, 
dans  ce  cas,  ouverture  à  cassation.  —  D.A.  2.  341 , 
note  2.  —  Conlrà,  Prat.  franc.,  t.  3,  p.  300. 

66C.  —  La  contrariété  de  jugemens  entre  diffé- 
rentes parties  n'est  point  un  motif  de  cassation  de 
chacun  d'eux  ;  celui  qui  est  en  contravention  à  la  loi 
peut  seul  être  altaqué.  Tel  serait  le  cas  où,  s'agissant, 
dans  deux  instances  différentes  entre  deux  légataires 
de  la  même  succession,  de  la  solidarité  qui  oblige  les 
héritiers  au  paiement  des  legs  ,  la  même  cour  aurait 
admis  cette  solidarité  à  l'égard  d'un  des  légataires,  et 
l'aurait  rejetée  à  l'égard  de  l'autre. —  H  brum.  an  H. 
Eeq.  Paris.  Vissée.  D.A.  12.  445,  n.  1.  l.  D.P.  5.  1. 

667.  —  11  résulte  des  mêmes  principes  que  la  con- 
trariété d'arrêts  rendus  par  des  cours  dilTérentes  ne 
peut  donner  ouverture  à  cassation,  que  lorsqu'ils  ont 
été  prononcés  entre  les  mêmes  parties  et  sur  les  mê- 
mes moyens.  Ainsi,  ne  peut  offrir  prise  à  cassation  l'ar- 
rêt qui  statuant  sur  la  tierce-opposition  de  l'adjudi- 
cataire d'un  immeuble  compris  dans  une  donation  ,  a 
maintenu  l'adjudication   sans  avoir  égard  à  doux 
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autres  arrêts  rendus  par  d'autres  cours,  qui  avaient 
annulé  la  donation  de  cet  immeuble,  si  le  tiers  ad- 
judicataire n'avait  pas  ligure  dans  cet  arrêt,  et  si  sur- 
tout celui  qu'il  a  obtenu  a  été  rendu  sur  des  moyens 
différens  (C.  pr.  304).— 13  nov.  18-23.  lleq.  Riom.  \  il- 
laine. D.A.  9.  707.  D.P.  2i.  1.  534. 

GG8.— La  contrariété  résultant  de  ce  qu'une  oppo- 
sition admise  par  jugement  d'un  tribunal  de  district, 
passé  en  force  de  chose  jugée,  a  été  rejeté  postérieu- 
rement par  jugement  d'un  tribunal  civil,  subitilué  au 
tribunal  de  district,  donnait,  sous  la  loi  de  1790,  ou- 
verture à  cassation.— 13  germ.  an  9.  Civ.  c.  Jeanuin. 
D.A.  2.  342.  D.P.  i.  472. 

609. —  On  ne  peut,  sous  le  prétexte  qu'un  arrêt  de 
la  cour  de  cassation  est  en  contradiclion  avec  un  ar- 
rêt de  l'ancien  conseil,  former,  devant  la  cour  de  cas- 
sation, un  nouveau  pourvoi  pour  contrariété  de  dé- 
cision.— Ce  serait  là  un  nouveau  pourvoi  que  défend 
le  règlement  de  1738,  lit.  4,  art.  59.-12  germ.  an  10. 
Req.  Vinther.  D.A.  2.  342.  D.P.  1.  473. 

670. — La  contrariété  entre  une  décision  administra- 
tive et  un  jugement  ne  peut  produire  un  moyen  de 
cassation  fondé  sur  la  violation  de  la  chose  jugée  {C. 
pr.  480;  C.  inst.  cr.  /i43).— 13  juill.  1819.  Cr.  r.  Min. 
pub.  Fabry.D.A.  2.  322.  D.P.  19.  1   437. 

671. —  Un  arrêt  ne  peut  être  jugé  par  la  cour  de 
cassation  que  dans  l'état  de  choses  existant  au  moment 
où  il  a  été  rendu.  Ainsi  un  arrêt  do  cour  royale,  basé 
sur  une  décision  administrative,  ne  peut  être  cassé, 
sous  prétexte  qu'il  se  trouverait  en  contradiction  avec 
une  ordonnance  royale  intervenue  ultérieurement,  et 
qui  aurait  annulé  la  d  cisiou  administrative  (C.  pr. 
50i)._r>  août  1823.  Civ.  r.  Colmar.  Cerf.  D.P.  2G. 
1.  lOG. 

J72. —  Il  est  bien  entendu  que,  quelle  que  soit  la 
juridiction  d'où  émanent  les  décisions  que  l'on  veut 
mettre  en  opposition,  il  faut,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à 
cassation,  qu'il  existe  entre  elles  une  véritable  con- 
trariété. 

673. —  Par  exemple,  il  n'y  a  pas  contrariété  entre 
la  décision  de  la  cour  des  comptes  qui  statue,  sur  la 
quotité  du  droit  réclamé  par  le  fondateur  d'une  Ton- 
tine pour  le  temps  de  son  administration,  et  la  déci- 
sion par  laquelle  les  tribunaux  prononcent  dilTérem- 
ment  sur  la  quotité  de  ce  droit,  mais  pour  un  temps 
postérieur.— 22  mai  1822.  Req.  Paris.  Lafarge.  D.P. 
22.  1.  200. 

67}._La  contrariété  entre  des  jugemens  ou  arrêts 
émanés  du  même  tribunal  peut,  dans  certains  cas, 
donner  ouverture  à  cassation. — Ainsi ,  c'est  par  la 
voie  de  cassation  et  non  par  celle  de  requête  ci>ilc, 
qu'on  doit  se  pourvoir  pour  contrariété  d'arrêts  ren- 
dus par  la  même  cour,  si,  lors  du  dernier  arrêt,  la 
chose  jugée  par  le  premier  a  été  expressément  oppo- 
sée devant  la  cour  (C.  civ.  1531  ;  C.  pr.  480).— 8  avril 
1812.  Civ.  r.  Douai.  Leroy.  D.A.  2,  5i5.  D.P.  12.  1. 
488.-18  déc.  1813.  Civ.  c.  Paris.  Pouillaude.D.A.  2. 
311.  D.P.  1.  475. 


^75. — c'est  aussi  par  la  voie  de  cassation  qu'on  doit 
attaquer,  pour  contrariété,  un  jugement  de  la  justice 
de  paix,  qui  aurait  expressément  rétracté  un  juge- 
ment définitif  par  lui  précédemment  rendu  (  G.  pr. 

480,  §  G). 21  avril  1813.  Civ.  c.  int.  de  la  loi.  Lr- 

bain.  D.  A.  2.  543.  D.P.  13.  1.  08. 

670.  —  Dans  ce  cas,  le  procureur-général  est  re- 
cevable  à  se  pourvoir  dans  l'intérêt  de  la  loi. — Même 
arrêt. 

077.  —  La  contradiction  entre  les  dispositions  d'un 
même  jugement  ou  arrêt,  peut,  dans  certains  cas,  don- 
ner ouverture  à  cassation.  Ainsi,  un  arrêt  par  lequel 
une  cour  spéciale  s'est  déclarée  compétente,  doit  être 
cassé  s'il  y  a  contradiction  dans  les  faits  sur  lesquels 
la  cour  a  basé  sa  compétence  ;  par  exemple,  si  elle  a 
reconnu  tout  à  la  fois  que  des  copies  d'exploit  ont  été 
remises,  et  ne  l'ont  pas  été. — 9  janv.  1808.  Cr.  c. 
Cornu.  D.A.  2.  341.  D.P.  8.  2.  43. 

678  — Mais  une  partie  ne  peut,  sous  prétexte  qu"ii  y 
aurait  contradiction  dans  l'arrêt,  critiquer  devant  la 
cour  de  cassation  une  disposition  qui  lui  est  favorable. 
—  16  nov.  1823.  Civ.  r.  Metz.  Wendel.  D.P.  26. 
1.  66. 

079.-  Dans  les  matères  criminelles,  qui  n'ad- 
mettent jamais  la  requête  civile,  la  contrariété  d'ar- 
rêt est  toujours  un  moyen  de  cassation.  —  D.A.  2. 
5il,  n.  3. 
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sur  un  chef  de  demande  donne  lieu  à  requête  civile  . 
mais  n'ouvre  pas  le  recours  en  cassation  (  C.  pr.  480, 
n.  5  ).  —  Ainsi ,  l'arrêt  qui  colloque,  dans  un  ordre 
ouvert  sur  deux  immeubles  ,  un  crécncier  qui  n'est 
inscrit  que  sur  un,  sans  ordonner  une  ventilation, 
n'est  pas  attaquable  en  cassation. — 10  déc.  180G.  Req. 
Deloine.  D.A.  9.  427.  D.P.  0.  1.  676. 

081. — De  même,  le  refus,  par  une  cour  royale  ,  de 
statuer  sur  une  demande  reconvenlionnelle  ,  par  le 
motif  qu'elle  n'aurait  point  été  formée  devant  les  pre- 
miers juges,  peut  donner  ouverture  à  la  requête  civi- 
le, mais  non  à  cassation.— 2  août  1825.  Civ.  r.  Kanci. 
Domaine.  C.  d'ilennezel.  D.P.  27.  1.  369. 

082.  —  Décidé,  en  principe,  que  lorsqu'une  cour 
royale  a  omis  de  statuer  particulièrement  sur  un  chef 
de  demande,  cette  omission  peut  donner  lieu  ii  une 
ouverture  de  requête  civile,  mais  non  à  la  cassation 
de  l'arrêt.- 10  janv.  1834.  Req.  Paris.  Desnoyers.  D. 
P.  5i.  1.53. 

683.  —  Pour  concilier  cet  arrêt  avec  les  précédens, 
il  faut  distinguer  entre  les  conclusions  du  demandeur 
et  celles  du  défendeur,  entre  des  chefs  de  demande  et 
des  exceptions. — Qu'une  cour  royale  omette  de  s'ex- 
pliquer sur  un  chef  de  demande,  ce  chef  n'est  pas  ju- 
gé :  l'oubli  pourra  être  réparé  par  le  même  joge;  c'est 
le  cas  de  la  requête  civile.— Au  contraire,  si  l'omis- 
sion porte  sur  un  moyen  de  défense,  sur  une  excep- 
tion du  défendeur  ou  de  l'intimé,  cela  n'empêche  pas 
que  le  fond  ou  la  demande  ne  soit  jugé  :  tout  est  ter- 
miné au  principal  ,  l'accessoire  seul  reste  en  suspens. 
Or,  on  ne  peut  retourner  devant  le  même  juge  pour 
obtenir  jugement  sur  l'accessoire.  En  vidant  le  litige 
au  principal,  il  a  terminé  sa  mission.  Ce  n'est  donc 
plus  un  chef  de  demande  qui  est  indécis,  injugé;  c'est 
la  défense  ou  partie  de  la  défense  qu'on  a  promis  d'ap- 
précier. Il  y  a  dès  lors  défaut  de  motifs  et  violation 
des  droits  de  la  défense.  C'est  le  cas  du  recours  en 
cassation. 

684.- On  ne  peut  demander  la  cassation  d'un  ar- 
rêt, pour  avoir  refusé  de  statuer  sur  certains  faits  ou 
moyens,  lorsqu'il  n'apparaitpas,  des  conclusions  rap- 
portées dans  l'arrêt  altaqué,  que  ces  faits  ou  inoyens^ 
aient  été  présentés  à  la  cour.— 24  mars  1828.  Civ.  r- 
Douai.  Leroy-de-Cochois.  D.P.  28.  1.  190. 

683.  —  En  matière  criminelle,  dans  les  cauaes  de 
nature  à  être  portées  aux  assises,  il  y  a  ouverture  de 
cassation,  lorsqu'il  a  été  omis  de  prononcer  ,  soit  sur 
une  ou  plusieurs  demandes  de  l'accusé,  soit  sur  une 
ou  plusieurs  réquisitions  du  ministère  public,  tendant 
à  user  d'une  faculté  ou  d'un  droit  accordé  par  la  loi 
bien  que  la  peine  de  nullité  ne  fut  pas  textuel- 
lement attachée  à  l'absence  de  la  formalité  dont  l'exé- 
cution aura  été  déman<lée  ou  requise  (  C.  inst.  cr. 
408  ).— 11  en  est  de  même  dans  les  alfaircs  correction- 
nelles et  de  police  (C.  inst.  cr.  415  ). 

680.— Est  susceptible  d'être  cassé  le  jugement  cor- 
rectionnel en  dernier  ressort  qui  ne  s'est  occupé  d'une 
réquisition  du  ministère  public,  que  dans  ses  motifs 
et  non  dans  son  dispositif.— 16  août  1811.  Cr.  c.  Int.. 
de  la  loi.  Colas.  D.A.  2.  527.  D.P.  H.  1.  427. 

687.— L'art.  480.  C.  pr.  civ.  accorde  la  requête  ci- 
vile, s'il  a  été  prononcé  sur  choses  non  demandées  , 
ou  s'il  a  été  adjugé  plus  qu'il  n'a  été  demandé. 

688.— Toutefois,  une  condamnation  vltrù  petita 
cesse  d  être  uniquement  moyen  de  requête  civile,  et 
devient  inoven  de  cassation,  si  la  loi  s'oppoait  a  la 
condamnation,  lors  même  qu'il  y  eut  été  conclu  yL. 
pr.  480  ).— 18  juin  1810.  Civ.  c.  Enreg.  Rainus.  D.A. 
2.  341.  D.P.  10.  1.  207— V.  Requête  civile. 


chose. 


—  Omission   de  prononcer,   et  jvijcmcns  sur 
lion  deinandécs. 


680. —  En  matière  civile,  l'omission  de  prononcer 


§  7.  —  violation  des  contrats. 

689.— On  se  borne  à  présenter  sous  ce  §  les  déci- 
sions rendues  dans  le  temps  où  la  cour  de  cassation 
paraissait  admettre  qu'il  entrait  dans  ses  attributions 
de  casser  les  arrcis  pour  violation  des  contrats  ou  pour 
contravention  à  l'art.  1154  C.  civ.  -  (Jn  trouvera 
dans  les  S§  qui  suivent  le  tableau  de  la  jurisprudence 
postérieure  de  la  cour. 
090.— Les  conventions  légalement  formées  dev  iennent 
la  loi  des  parties  qui  les  ont  consenties.  La  violation 
de  cette  loi  privée  donne-t-elle  lieu  a  cassation , 
comme  celles  des  lois  générales  ? 

691. -Cette  question  a  ^'^»^'^''-'=°"'^°;^7.','^^,'''"!," 
a  donné  lieu,  dans  le  sein  de  IVO'lf/^^l""^^,^".' ** 
débats   intéressans,    dont  les  eleincns  sont  rap- 
Dcnevcrs  ,  témoin  auriculaire    des.    ais- 


des 
pelés 


par 
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eussions  (D.A.  2.  ô3l  ).  —  Dans  l'origine,  et  après 
plusieurs  années  d'hcsitation ,  la  rour  suprême  avait 
pris  parli,  et  elle  jugeait  que  la  violation  du  contrat 
est  un  nioven  dc;cassalion. — n»  prair.  an  7.  Civ.  c. 
lagrango.  D.A.  2.  40ô.  D.l».  r..  1.  -201. 

602.—  Ainsi ,  elle  a  jugé  que  lorsqu'un  arrêt  a  mal 
interprété  les  clauses  d'un  rouirai  di'  société,  il  peut 
être  casjé  pour  \iolation  de  la  loi  du  contrai,  et  par 
suite  pour  violation  des  lois  qui  en  ordonnent  l'exé- 
cution.—I"  vent,  an  10.  C  iv.  c.  Megrcl.  D.A.  1-2.  I5i, 
n.  1.  D.P.  3.  1.  451. 

603. — Que ,  lorsqu'aux  termes  d'un  acte  de  so- 
ciété rormée  entre  plusieurs  individus  pour  des  four- 
nitures au\  armées,  il  a  été  convenu  que  lun  des  as- 
sociés aurait  seul  la  signature,  et  que  les  autres  oc- 
raient chargés  des  achats  ,  si,  dans  cet  élat,  un  fondé 
de  pouvoirs  de  la  société  traite  avec  des  tiers  pour  des 
fournilures ,  et  si  le  compte  de  ces  derniers  a  été  ar- 
rèié  par  ceu\  des  associés  qui  étaient  chargés  de  l'achat 
des  fournitures,  cet  anélé  de  compte  est  otiligaloirc 
pour  la  société,  et  le  tiibunalqui  jugele  contraire,  en 
se  fondant  sur  ce  que  le  compte  aurait  du  être  arrêté 
îar  l'associé  qui  avait  la  signature,  contrevient  aux 
lois  qui  veulent  que  les  conventions  des  parties  soient 
exécutées  selon  'eur  forme  el  teneur.  —  50  prair.  an 
13.  Civ.  c.  Taris.  Curtel.  D.A.  2.  5.52.  D.P.  S.  i.  /i9.'i. 

f.Oi.  —  Klle  a  décidé  encore  que  lorsqu'un  officier 
s'est  obligé  à  payer  une  rente  tant  qu'il  conserverait 
sa  place  ,  l'arrêt"  qui  le  condamne  à  continuer  cette 
rente  ,  même  après  qu'il  a  perdu  sa  place,  viole  le 
contrat ,  et  doit  être  cassé.  —  26  pluv.  an  il.  Civ.  c. 
Chenevière.  D.A.  2.  277.  D.P.  5.  l.  599. 

'•  095. —  Que  lorsque,  dans  un  contrat  de  mariage,  il 
a  été  convenu  qu'en  cas  de  prédécès  de  la  future , 
sans  enfans,  ses  biens  appartiendraient  au  futur  époux 
auquel  lesparens  collatéraux  de  la  future  auront  seu- 
lement la  liberté  de  demander  une  certaine  somme  , 
cevx-ci  ne  peuvent ,  en  cas  de  décès  de  la  ftrture  ' 
rien  réclamer  au  delà  de  la  somme  fixée  ,  et  l'arrêt 
qui  les  admet  à  demander  le  partage  de  la  commu- 
nauté viole  le  contrat. — 50  prair.  an  13.  Civ.  c.  Or- 
léans. Soyer.  D.A.  2.  555.  D.P.  2.  753,  n.  I. 

096. —Que  lorsqwe,  dans  l'acte  de  cession  d'une 
créance,  le  cédant  s'est  engagé,  en  cas  de  retard  , 
d'acquitter  lui-même  la  créance  à  son  échéance,  le 
cessionnairc  ne  peut ,  en  cas  de  non  paiement  de 
l'effet,  par  suite  de  l'émigration  du  débiteur,  être  dé- 
claré ma!  fondé  dans  sa  demand.^  contre  son, cédant , 
sous  le  prétexte  qu'il  devrait  agir  contre  l'Etal  aux 
droits  de  l'émigré.  L'arrêt  qui  le  décide  ainsi ,  pré- 
sente une  violation  de  la  loi  du  contrat.  —  5  therm. 
an  13.  Civ.  c.  Ageu.  Bulhler.  D.A.  2.  33i.  D.P.  5.  t. 
498. 

007.  —  Toutefois  cette  jurisprudence  a  été  attaquée 
par  les  auteurs  (V.  Merlin,  Kép. ,  v»  Société  ,  sect.  2, 
§  5,  n.  2;  Toull.  ,  t.  G  ,  n.  192  ;  Berriat,  p.  427  ; 
Poncet,  Favard  ;  D.A.  2.  532j.  La  difficulté,  quand  il 
s'agit  des  contrats  et  des  jugemens  auxquels  ils  don- 
nent liiHi ,  est  de  distinguer  entre  la  violation  de  la 
loi  et  le  simple  mal-jugé.  A  cet  égard,  voici  les  rè- 
gles le  plus  généralement  admises. 

C9<.  —  Si  le  jugement  attaqué  décide  qu'une  con- 
Tention  reconnue  comme  légalement  formée ,  n'est 
pas  obligatoire,  il  y  a  contravention  expresse  à  la 
loi  (C.  civ.  1 154  )  ;  en  annulant,  dans  ce  cas  ,  la  cour 
de  cassation  applique  la  loi  générale  ,  et  non  la  loi 
particulière  du  contrat  (Boncenne.,  t.  1er,  p.  /^gs).  De 
même,  il  y  a  lieu  à  cassation  ,  si  le  jugement,  après 
avoir  reconnu  en  fait  l'existence  de  tous  les  élémens 
constitutifs  d'un  contrat ,  a  refusé  de  lui  donner  la 
qualification  el  les  elfets  que  la  loi  lui  assigne  (Bon- 
ccnne  ,  t.  1",  p.  490;  Toullier,  t.  6,  n.  194. 

099.  —  Au  contraire,  il  y  a  seulement  mal-jugé, 
mais  non  violation  delà  loi,  ni,  par  conséquent, 
ouveiture  à  cassation  ,  si  le  jugement  s'est  borné  à 
apprécier  les  actes  d'après  les  circonstances,  ou  à 
interpréter  la  convention  d'après  les  faits.  Les  nom- 
breux arrêts  recueillis  dans  les  nns  suivans  contii  n- 
licut  l'application  de  cette  doctrine.  V.  aussi  D.A.  2. 
t>">0,  note  l". 

700. — «  l\lal  juger,  et  juger  contre  une  loi  expresse, 
sont  deux  choses  totalement  tlilferentes;  et  si  vous 
devez  ,  si  vous  pouvez  casser  tous  les  arrêts  qui  ju- 
gent contre  la  loi,  vous  ne  devez,  vous  ne  pouvez 
jamais  casser  un  arrêt  qui  ne  juge  que  contre  la 
raison  ,  qui  n'offense  que  des  principes  universelle- 
inent  reçus,  il  est  vrai,  mais  auxquels  le  législateur 
n'a  pas  imprimé  le  sceau  de  sa  puissance.  »  Merl. , 
Client.,  v  Cassation,  ^  57,  p.  354. 
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AnT.  8.  —  appréciation  et  interprétation  des 
actes  et  contrats  authentiques  et  j'rii^és. 

7ni.  —  Hien  de  plus  banal  et  de  plus  commode 
que  la  formule  :  attendu  qiiil  résulte  dos  faits  et 
circonstances  que,  etc.  Par  ces  mots  magiques,  on 
croit  avoir  répondu  à  tout;  et  il  faut  dire  que  jus- 
qu'ici la  formule  a  produit  le  plus  souvent  un  effet 
péremptoire.  Mais,  à  mesure  qu'on  avance  et  (in'on 
s'instruit ,  on  éprouve  le  besoin  de  se  rendn^  raison 
de  ces  formules  qu'on  recevait  auparavant  comme 
des  axiomes  :  le  critique  s'en  empare,  el  bientôt  des 
distinctions  sont  reconnues  nécessaires. 

Ainsi,  on  voudra  que  les  prétendus  faits  et  circon- 
stances soient  précisés,  et  non  pas  seulement  allé- 
gués. —  L'intention  elle-même,  quel  a  clé  son  objet? 
quelle  a  été  sa  limite?  L'arrêt  devra  aussi  le  déclarer. 
Car,  s'il  s'agit,  soit  d'annuler  un  contrat,  soit  d'en 
créer  un,  on  veut  que  les  termes  de  la  convention 
écrite  ou  verbale  soient  certains.  C'est  à  cette  con- 
vention que  la  loi  doit  être  appliquée.  La  convention 
doit  donc  être  connue.  Autrement,  comment  la  cour 
de  cassation  sera  t  elle  à  même  de  remplir  sa  mission 
légale? 

702.  —  Ceci  amène  bientôt  la  distinction  entre  le 
fait  et  le  droit.  Le  juge  déclarera  le  fait;  il  dira  ce 
qui  s'est  passé;  il  expliquera  ensuite  le  droit.  Mais, 
au  premier  cas  ,  sa  décision  sera  irréfragable.  Dans 
le  second  ,  elle  pourra  être  contrôlée  par  la  cour  su- 
prême. Si  le  juge  a  fait  ou  détruit  un  contrat  en  s'é- 
tayant  de  circonstances,  de  preuves,  d'allégations, 
auxquelles  la  loi  ne  reconnaissait  pas  ce  pouvoir,  sa 
décision  sera  cassée  :  si ,  au  contraire  ,  les  apprécia- 
lions  auxquelles  il  s'est  livré  ne  sortent  pas  du  cercle 
de  la  loi,  sa  décision  sera  maintenue,  comme  ne  pré- 
sentant qu'une  exacte  application  du  droit  à  des  faits 
irréfragablement  constatés. 

703.  —  Ce  système  place  chaque  juridiction  dans 
ses  attributions  naturelles;  il  empéciie  que  l'institu- 
tion de  la  cour  de  cassation,  et  par  suite  la  volonté 
du  législateur,  ne  soient  paralysées  au  gré  des  juges 
du  fait;  il  laisse,  d'un  autre  côté,  à  ceux-ci  la  car- 
rière la  plus  étendue  dans  le  domaine  des  faits.  —Ce 
système  parait  rationnel;  il  est  simple;  il  investit  du 
droit  de  qualifier  les  actes,  les  faits  et  les  contrats 
dans  leurs  rapports  avec  les  lois ,  celui  des  pouvoirs 
do  l'état,  à  qui  celte  mission  a  été  spécialement  con- 
fiée ,  pour  la  conservation  du  principe  d'unité  de  lé- 
gislation Quant  à  la  crainte  qu'une  extension  trop 
grande  ne  soit  donnée  par  là  aux  altribulions  de  la 
cour  suprême,  elle  disparait  devant  celte  considéra- 
tion, qu'elle  n'est  investie  que  d'une  sorte  de  droit  de 
veto,  qu'elle  ne  juge  jamais  le  fonds  du  litige ,  et 
qu'elle  est  enchaînée  par  les  appréciations  de  fait  des 
cours  royales,  non  moins  qu'elle  l'est  aux  principes, 
par  le  caractère  élevé  de  sa  mission. 

Ajoutons  que  c'est  des  arrêts  d'un  tribunal  unique, 
que  c'est  de  la  cour  régulatrice  seule  que  les  règles 
de  jurisprudence  doivent  émaner,  et  non  des  déci- 
sions sans  cesse  divergentes  et  presque  sans  autorité, 
an  delà  de  leur  ressort,  de  cette  foule  de  tribunaux 
qui  couvrent  le  territoire;  que  sans  doute  ,  rien  n'est 
si  difficile  que  de  donner  à  chaque  acte  ,  à  chaque 
contrat,  à  chaque  délit  ou  quasi-délit,  la  qualification 
légale  qui  lui  appartient,  mais  que  l'ius  la  tache  est 
difficile,  plus  elle  réclame  des  juges  associés  en  quel- 
que sorte  par  leurs  travaux  et  par  leurs  lumières  à 
la  pensée  du  législateur. 

704.  —  Au  reste,  on  remarquera  que  la  cour  de 
cassation  ne  se  prononce  qu'avec  une  grande  discré- 
tion sur  les  limites  de  ses  attributions  :  elle  ne  dit 
pas  qu'el'e  ne  cassera  point  les  arrêts  pour  violation 
de  contrats  ;  elle  se  borne  le  plus  souvent  à  rejeter  le 
pourvoi  par  le  motif  que  les  juges  n'ont  fait  qu'«y;- 
précier  des  faits  ou  des  circonstances.  —  Ce  qui 
nous  apprend  ((ue  lorsciu'ellc  rencontrera  des  mal- 
jugés graves  cl  évidens,  elle  ne  manquera  pas  de 
prélexlc,  sinon  pour  les  réformer,  au  moins  pour 
renvoyer  le  procès  à  une  seconde  épreuve  devant 
d'autres  juges  :  est  modvs  in  rehus. 

Les  décisions  qui  suivent  sont  conformes  aux  idées 
qu'on  vient  d'émettre.  —  \.  aussi  les  décisions  et  nos 
observ.  D.P.  43.  1.  10  notes,  21  noie  3,  51,  93  el  rap- 
port de  M.  Meynard,  eod. 

705.  —  C'est  par  les  dispositions  d'un  acle  qu'il 
faut  en  déterminer  les  caraclères ,  et  non  par  la  dé- 
nomination qui  lui  est  donnée ,  lorsqu'elle  est  con- 
tredite par  la  disposition  même.  —  28  août  1827.  Ci>. 
c.  Metz.  Fabre.  D.P.  27.  1.  492. 

700.  —  Quand  il  s'agit  de  décider  si  les  formalités 
constitutives  d'un  acle  authentiqu",  prescrites  par  la 
loi ,  à  peine  de  nullité,  ont  été  observées,  la  cour  de 
cassation  n'est  point  liée  par  l'appréciation  des  cours 
royales;  elle  peut,  malgré  celte  appréciation,  trou- 
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;si 


ver,  dans  l'examen  et  le  rapprochement  des  diverses 
parties  de  cet  acte,  la  preuve  de  raccomplissemenl  des 
formalités  prescrites.  —  22  juill.  i«29.  Civ.  c  Bour- 
ges. Millereau.  D.P.  29.  1.  508. 

707.  —  La  fausse  interprétation  d'un  acte  constitue 
non  un  simple  mal  jugé,  mais  une  violation  de  la  loi 
et  une  ouverture  ii  cassation,  si  cette  fausse  interpré- 
tation tend  h  dénaturer  l'essence  de  l'acle,  et  à  main- 
tenir une  disposition  que  la  loi  prohibe  et  annulle. 

22  juin  1812.  Civ.  c.  Montpellier.  Blayac.  D.A  \<* 
201,  n.  3.  D.P.  12.  1.  557. 

708.  —La  cour  de  cassation  peut  décider  si  un  acte 
présente  ou  ne  présente  pas  les  caractères  légaux  du 
contrai  que  le  jugement  attaqué  y  a  vu. 

Ainsi,  lorsqu'une  cour  d'appel  a  déclaré  un  contrat 
nul,  comme  manquant  de  quelqu'une  de  ses  condi- 
tions essenlielles,  son  arrél  peut  être  attaqué  par  la 
voie  de  cassation,  s'il  est  établi  que  le  contr  t  renfer- 
mait toutes  les  conditions  nécessaires  psur  être  vala- 
ble. —  22  août  1812.  Civ.  c.  Rouen.  Dclambre.  D  A 
12.  801,  n.  2.  D.P.  13.  1.  H4. 

709.— Jugé  de  même,  qu'il  entre  dans  les  attribu- 
tions de  la  cour  de  cassation  d'apprécier  le  mérite 
des  arrêts  des  cours  royales,  lorsque  ces  arrêts  déter- 
minent le  caractère  des  contrats  dans  leurs  rapports 
avec  les  lois  qui  en  assurent  la  validité.  Kllc  peut  et 
doit  donc  casser  un  arrêt  qui  considère  comme  un  acte 
récognitif  un  contrat  qui  présente  tous  les  caraclères 

d'une  véritable  transaction  (C.   civ.  1134). jri  fév 

181S.  Civ.  c.  Riom.  Cisterne-Deloime.  D  A  ->  330* 
D.P.  15.  1.  318.  —  20  juin.  18-23.  Sect.  ré'un  c" 
Lyon.  Sisterne-Delorme.   D.A.   2.    530.   D.P.    23.  i. 

710.  —  Un  arrêt  qui  se  fonde  sur  des  faits  démen- 
tis par  des  actes  authentiques  signifiés  ;dans  le  ipro 
ces,  doit  êlre|cassé.  Ainsi,  lorsqu'une  femme  a-pris 
soit  dans  l'exploit  introduclT,  soit  pendant  l'instance' 
la  qualité  de  femme  séparée  de  biens  dans  plusieurs 
actes  authentiques,  les  tribunaux  ne  peuvent  décider 
qu'elle  a  laissé  ignorer  cette  qualité  à  la  partie  a  I- 
verse.  —  lOjanv.  1820.  Civ.  c.  Dijon.  Borellv   D  P 

1.  20.  191.  J-  ^  «• 

711. — De  même,  la  décision  d'une  cour  royale  ba- 
sée sur  un  fait  expressément  contredit  par  un  'acte 
authentique  ,  peut  être  annulée  par  la  cour  de  cas- 
sation. —  Spécialement,  l'arrêt  qui,  sans  qu'il  y  ait 
inscription  de  faux  ,  déclare  nul  un  acle  d'appel 
comme  n'ayant  été  signifié  ni  à  personne  ni  à  domi- 
cile, ne  peut  échapper  à  la  cassation,  sous  le  prétexte 
qu'il  a  jugé,  en  fait,  si  l'original  rapporté  de  cet  acte 
d'appel  constate  qu'il  a  été  notifié  à  la  fois  et  à  la  per- 
sonne et  au  domicile  de  l'intimé  (C.  pr.  450  ;  C  civ 
1317,  1319)- 4avril  182).  Civ.  c.  Paris.  Jamet.'D  a" 

2.  335.  D.P.  21.  1.  398. 

Mais  la  question  de  savoir  si  les  termes  d'un  exploit 
désignent  suffisamment  le  domicile  de  l'assigné  est 
souveraine.— 27  avril  1830.  Civ.  r.  Aix.  Hospice  de 
Salon.  D.P.  30.  1.  223. 

712.  —  Le  pouvoir  des  cours  royales  d'apprécier 
souverainement  les  actes  s'élend-il  à  ce  point  que 
leur  appréciation  ne  puisse  être  critiquée,  quoiqu'el- 
les auraient  déclaré  qu'un  acte  authentique  contient 
précisément  le  contraire  de  ce  que  signifient  ses  ter- 
mes explicites?— 20  déc.  1828.  Ch.  réun.  c.  Toulouse. 
Contr.  indir.  C.  Auge.  D.P.  29.  i.  70. 

La  cour  de  cassation  ne  s'est  pas  prononcée  explici- 
tement sur  celte  question.  Il  nous  semble  que  lorsque 
les  élémens  de  la  décision  ne  sont  puisés  que  dans 
l'acte  et  non  dans  des  circonstances  de  faits  ou  d'in- 
tentions extérieures,  le  pouvoir  delà  cour  de  cassation 
ne  doit  pas  être  enchaîné,  il  lui  est  permis  d'annuler 
l'appréciation.  La  prudence  consiste  à  n'exercer  celle 
censure  qu'à  l'égard  des  décisions  qui  présentent  des 
erreurs  manifestes  et  qui  brisent  un  contrat ,  un  acte 
public  ou  privé  ,  sous  prétexte  d'en  interpréter  les 
termes.  C'est  en  ce  sens  que  nous  nous  sommes  ex- 
primé, D.P.  29.  1.  70,  n. 

713. —  Quand  un  acte  authentique  constate  qu'un 
paiement  forcé  a  été  fait  sous  foule  réserve,  par  un 
mandataire  conA^mwà  persunnellement,  le  jugement 
qui  déclare  la  répéliloin  non  recevable  ,  ne  saurait 
échapper  à  la  censure,  sous  le  prétexte  qu'il  n'aurait 
fait  qu'interpréter  les  réserves  dans  lesquelles  il  n'é- 
tait pas  exprimé  que  les  deniers  payés  provinssent 
de  ses  fonds  personnels.  —  27  août  1829.  Civ.  c.  Aix. 
Roques.  D.P.  29.  1.  348. 

714.  —  Mais  le  pouvoir  des  juges  du  fait  a  été  dé- 
déclaré souverain  dans  les  appréciations  de  contrats 
qui  suivent  : 

715.  —  Un  jugenient  qui  décide  en  fait,  contre  la 
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qii^un  acte  ne  renfci-.ïie  pas   un  contrat  de 
réméré,  mais  un  contrat  pignoratif,  ne  peut 
ilonner  priîe  à  cassation.  -  10  noY.  !82i.  Civ.  r    i>n- 
reg.  G.  Oberlin.  U.P.  25.   1,  72. 

,Î6.  _  De  même,  on  jug  anl,  d'après  les  actes  et 
les  circon^ances,  qn'uu  ado  de  vente  re=le  sans  exé- 
cution entre  les  parties,  et  dont  celle  a  qui  la  pro- 
duction en  a  ctl  demandée  par  ""  [-"^j/^/'''^  ^c 
renseignement,  a  déclaré  ne  vouloir  Urer 
avantage,  conimc  lui  i'iant  iiiulue, 
pie  projet,  qi  i  "9  P^' 
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pas  dans  le  cas  où  la  convention  ,  bien  qu'on  ne  se 
trouvât  d.ms  aucun  des  cas  oil  il  est  permis  de  sup- 
pléer à  la  preuve  littérale ,  aurait  cependant  ete  dé- 
clarée constante  par  le  juge.  Le  principe  gênerai 
""c^  par  la  cour  manque  donc  d'erUension. 


La  question  de  savoir  si  d;\s  pièces  produites  devant 

■-         •  "ectoral  est  souveraine- 

lleq.  Préf>:lde  l'Yonne. 


le  préfet  justifient  du  cens  électoral  est  souveraine 
ment  résolue.— ôO  juin  i8"0.  lleq.  Préf>:lde  1 


aucun 
a  élc  qu'un  sim- 
■ut  donner  lieu  au  droit  propor- 
lionnel  de  uuitation  ,  un  Iri'.unal  n.-  fait  qu'une  ap- 
Jécia  ion  d'actes,  laquelle  ne  saurait  être  annulée 
uar  a  cour  de  cassUion,  sous  le  prt texte  que  l'acte 
'contiendrait  tous  les  caractères  de  la  vente  :  chose  , 
prix  consentement. --18  iév.  18^9.  Civ.  r.  Enreg. 
0.  liante.  D. P. '20.  l.  li'.a. 

7!7  —  Mi  is  il  y  a  lieu,  par  la  cour  de  cassation  , 
d'ann'der  eu  laveur  de  la  régie  le  Jugement  qui  jer- 
rail  dans  la  vente  du  fonds  .l'un  immeuble  ,  avec  la 
ré  erve  de  1-.  iouissance  do  la  superficie  ,  une  reserve 
îielasuperfu  iëtransmissihle  au,,  héritiers  du  vendeur 
au  lieu  d'y  voir  un  simple  usufruit  ext.ngmble  a  la 
mo.t  de  ce  dernier.  -  2-i  juin  1829  Uv.  c.  bnreg. 
.lacqiiot.  D.P.  2;'.  1.  280. 

7,Q  _  Il  est  souverain  dans  l'appréciation  des 
contrats  ordinaires,  el  l'^'^t  ii54  ne  fournit  pas  xm 
moyen  de  cassation.  —  -23  février  18'^...  heq.  Agen. 
Dolézac.  D.P.  25.  1.  1-40. 

719.  -Bien  qu'une  obligation  paraisse  directe  et 
personnelle  dans  ses  termes  ,  elle  a  pu,  d  âpre,  es 
faits  et  les  circonstances  ,  être  déclarée  "e J=onsUlue. 
qu'un  cautionnement.  —  19  mars  18o4.  Keq.  Greno- 
ble. Durand.  D.P.   34 


ment  résolue. — 30  juin 
D.P.  50.  1.  '272. 

Un  pacte  de  famille  est  apprécié  souverainement.— 
20  nov.  1832.  Picq.  Paris.  Dehamel.  D.P.  55.  1.  59. 

JI  y  a  d'autres  décisions  en  ce  sens.  —  V.  Obliga- 

724. Dans  la  premier  acte  qui  fait  cesser  1  mai- 

vision  entre  cohéritiers,  les  jugrs  peuvent,  d'cc/.rès 
les  faits,  voir  un  acte  de  restitution  et  non  de  par- 
tage, sans  encourir  cassation.-- 15  jauv.  182S.  Req. 


Angers.  Tissèdrc.  D.P.  25.  1.  lOo. 

72v;  — L'arrêt  qui,  reconnaissant  qu'un 
constitution  de  rente  a  eu  une  cause 


acte  de 


naturelle , 


359. 
Et  la  question  de  savoir  si  un  acte  constitue  une 
transaction  ou  un  arrê.é  de  compte  ,   est  souveraine. 
—  3janv.  1851.  Req.  Renues.  Lemarcnand.  D.P.  oo. 
i.  57. 

La  chambre  civile  seni'.le  avoir  recule  devant  une 
déclaration  si  franche  (V.  nos  observ.,  D.P.  o,.  1.  ^ 
n  5),  et  dans  l'arrêt  Rances,  rapporte  D.P.  o2.  1, 
500  elle  a  posé  en  principe  que  la  fau?se  interpréta- 
tion d'une  transaction  pouvait  donner  lieu  a  cassa- 
tion.—V.  Transaction. 

720  —  La  stipulation  générale  d'hypothèque  a  pu 
être  déclarée  ne  pas  comprendre  des  dommages -inté- 
rêts accordés  pour  retard.— U  mars  1834.  Req.  Pans. 
!ist.  D.P.  34.  I.  133. 

Une  cession  générale  de  droits  successifs  peut  être 
déclarée  ne  pas  comprendre  un  droit  échu  depuis  au 
cédant,  tel  que  liniemiiité  des  émigrés. —8  lev. 
1830.  Req.  Dijoa.  Foliu.  D.P.  30.  1.  112.— V.  Trans- 
port. 

De  même  ,  la  vente  d'un  moulin  a  dû  être  déclarée 
ne  pas  comprendre  toutes  les  eaux  ;  mais  seulement 
celles  nécessaires  à  son  jeu.  — 13  juiU.  1822.  Req. 
Grenoble.  Degros.  D.P.  35.  1    313. 

721. —  Cependant  la  cession  d'un  droit  de  réméré 
peut  être  déclarée  discrétionnaireinent  comprendre 
les  actions  rescinilantcs  et  rescisoires  ,  quoiqu'il  n'y 
ait  pas  stipulation.  —  2  !  juin  1850.  Req.  Bordeaux. 
Dublanc.  D.P.  30.  1.  5G7. 

7-22.  —  Une  convention  peut  être  déclarée  nulle 
par  un  arrêt,  comme  illicite  et  contraire  à  l'ordre  pu- 
blic sans  que  celt3  décision  soit  sujette  à  la  censure 
de  la  cour  suprême.  —  18  juin  1828.  Civ.  r.  liour- 
gcs.  Enferl.  D.P.  28.  1.  280. 

Toutefois  il  faut  diitinguer  :  si  une  cour  a  décidé  , 
eu  thèse  générale  et  sans  égard  aux  faits  particuliers, 
que  telle  convention  est  illicite  et  contraire  à  l'ordre 
public,  la  cour  de  cassation  peut  user  de  son  droit 
régulateur,  et  n'être  pas  liée  par  l'arrêt  de  la  cour 
royale.  Si  la  convention  n'a  été  déclarée  illicite  qu'eu 
égard  à  telle  position  ,  à  telles  circonstances  données  , 
l'arrêt  de  la  cour  royale  ne  constitue  qu'une  apprécia- 
tion de  faits,  qui  échappe  à  la  cour  suprême,  pourvu, 
bien  entendu,  qu'elles  soient  de  nature  à  pouvoir  com  • 
muniquer  au  fait  le  caractère  illicite.  —  V.  nos  obs., 
eod.,  p.  282,  n. 

725.  —  La  question  de  savoir  s'il  y  a  eu  convention 
verbale  sur  un  point,  est  appréciée  souverainement 
par  les  tribunaux.  —  7  mars  1854.  Req.  Angers.  Gas- 
tineau.  D.P.  .54.  1.  187. 

?'. Précisément,  parce  que  la  décision  qui  précède 
in'est  pas  conteUable ,  celle-ci  ne  peut  être  exacte. 
Elle  ne  l'est  que  dans  l'hypothèse  oîi  la  cour  royale 
déclare  que  la  conven!ion  n'est  pas  constante,  ce 
qui  a  eu  lieu  en  elfet  dans  l'espèce  :  elle  ne  le  serait 


clare  que  cet  acte  est  une  obligation  simple  et  non 
une  donation  entre-vifs,  présente  une  appréciation 
nui  échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (0. 
civ.  951,  llOG)  —22  août  1826.  Req.  Douai.  Colnet. 
D.P.  27.  1.  7. 

72G._La  déclaration,  e/i/ai^  que  toutes  les  clau- 
ses d'un  acte  de  société  (non  autorisée)  lui  confèrent 
le  caractère  de  société  anonyme  ,  est  irréfragable  de- 
vant la  cour.  —  21  juin  1826.  Req.  Paris.  Diot.  D.P. 
2C.  1.  34G. 

727. Il  en  est  de  même  de  la  déclaration  qu'un 

acte" est  une  prorogation  de  société  et  non  une  société 
nouvelle.  —  19  juin  1854.  Req.  Lyon.  Laforge.  D.P. 
5^.  1.  56.Ï. 

728  —D'après  les  circonstances,  une  cour  peut, 
sans  encourir  la  censure,  décider  qu'une  rente  a  été 
créée  exempte  de  retenue.  —  19  janv.  1825.  Civ.  r. 
Orléans.  Dclamothe.  D.P.  25.  1.  14'^. 

7-39.  —  Les  tribunaux  peuvent  juger  souveraine- 
ment si  un  acte  constitue  non-seulement  une  recon- 
naissance d'écriture,  mais  une  rectification  d'un  autre 
acte  de  leur  auteur  et  une  substitution  à  la  place  de 
celui-ci.  —  15  fév.  1832.  Civ.  r.  Agen.  Yerdier.  Pins. 
D.P.  32.  1.  194. 

750  —  L'appréciatio'a  des  circonstances  constitu- 
tives de  l'acceptation  d'une  délégation,  est  également 
souveraine.  —  9  juill.  1834.  Civ.  r.  Pans.  Poullain. 
D.P.  54.  1.  309. 

751. L'arrêt  qui  reconnaît  en  fait  que,  dans  un 

acte  qualifié  de  subrogation ,  le  nom  du  bailleur  de 
fonds  a  été  rempli  après  coup ,  et  déclare ,  eu  consé- 
quence que  cet  acte  est  nul  et  ne  vaut  que  comme 
quittance,  ne  présente  qu'une  interprétation  d  acte 
qui  échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation.  — 
On  dirait  en  vain  que  par  les  mots  après  coup  1  arrêt 
na  pas  exprimé  si  l'insertion  du  nom  a  eu  lien  après 
le  paiement  consommé,  ou  seulement  après  la  rédac- 
tion delà  quittance  (C.  c.  12S0).  — 17  janv.  1827. 
Civ.  r.  Caen.  Veuve  Cropin.  D.P.  27.  1.  119.  :  ■■■  rj 
752.  —Une  cour  (lui  reconnaît,  d'après  des  titres  et 
une  enquête,  qu'un  droit  que  l'on  allègue  être  de  pure 
tolérance  est  nue  véritable  servitude  ,  et  que  ce  droit 
n'a  pas  été  prescrit  contre  ceux  qui  le  reclament , 
rend  une  décision  (pii  échappe  à  la  censure  de  la  cour 
suprême.  —  M  juill.  1831.  Civ.  r.  Caen.  Bonneval. 
D.P.  31.  1.  2ti4. 
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736.  —L'arrêt  qui  décide  que  la  désignation,  dans 
le  procès-verbal  de  saisie,  d'un  immeuble  saisi,  est 
suffisante ,  échappe  à  la  ceasure  de  la  cour  de  cassa- 
tion.—8  fév.  1832.  Réq.  Angers,  lïardyau.  D.P. 
52.  1.  99. 

757  —  Cette  décision  tend  h  reconnaître  aux  cours 
roya'es  un  pouvoir  d'appréciation  souveraine  qui,  a 
notre  avis  ,  ne  saurait  leur  appartenir.  Autrement  il 
faudrait  renoncer  à  une  exécution  uniforme  de  la  loi, 
en  matière  de  saisie  immobilière,  ce  qui  ne  nous  pa- 
raît poLnt  être  dans  la  pensée  du  législateur.—  D.A., 
eod. 

758.  —  Dans  le  conflit  de  titres  anciens  qui  accor- 
dent un  droit  d'usage  à  la  généralité  des  liabUans 
dune  commune,  et  d'actes  postérieurs  qui  ont  limité 
ce  droit  aux  maisons  existantes  au  moment  ou  il  a 
été  concédé  ,  une  cour  rovale  peut  donner  ellet  aux 
anciens  titres,  sans  encourir  la  censure  de  la  cour  de 
cassation.  —  18  mai  1825.  Civ.  r.  Amiens.  Leselhcrs 
de  Ghezelles.  D.P.  25.  1.  333. 

759  —  La  même  jurisprudence ,  sur  l'intcrprêla- 
tioa  discrétionnaire  ,  a  été  déclarée  applicable  aux 
clauses  d'un  contrat  de  manage.  —  16  avril  I8..0. 
Réq.  Paris.  Dioudonnat.  D.P.  53.  1.  205.  — 28  nov. 
1833.  Rea.  Lyon,  ùlétra.  D.P.  34.  1.  30. 


1833.  Req.  Lyoi  

740  —  Dans  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  , 
que  «le  survivant  sera  propriétaire  absolu  des  meu- 
bles effet.,  mobiliers  et  actions  réputées  telles  de  la 
communauté,  avec  dispense  de  donner  caution  »  les 
juges  peuvent,  par  appréciation  des  faits ,  actes  et 
iifconriaaces,  ^■oirune  donation  de  l'usufruit  de.  im- 
meubles sans  encourir  la  cassation.  -  24  dec.  1828. 
Réq.  Douai.  Rousseau.  D.P.  29.  1.  80. 

741  —Le;  questions  d  intention  sont  jugées  souve- 
rainement, tell  ment  que  si,  au  mépris  du  testament, 
un  en!-»"t  attaque  cet  acte,  il  peut  être  f?clare  dech 
de  sou  droit  à  la  portion  disponible,  bien  qu  il  ait 
obtenu  un  nouveau  partage  delà  succession.  -  ter 
mars  1830.  Req.  Lyon.  Veyle.  D.I .  oO.  1.  142.  —  n- 
Condition.  .  ,    r  .. 

La  décision  qui  fait  prévaloir  liutention  sur  le  lait 
(  en  matière  d'addition  d'hérédité,  par  exemple)  ne  t 
pas  irréfragable.  —  8  mars  1830.  Civ.  c.  Ajaccio 
Bertarelli.  D.P.  30.  1.  160. 

Un  avocat  a  pu,  d'après  les  faits,  et  s'il  y  a  eu  s,- 
mulation,  être  déclaré  partie  ^uproces dans  lequel  il 
a  plaidé.  —  16  fév.  1830.  Req.  Baslia.  Gaffon.  D.P. 
30.  1.  128.  ,        . 

740  —  Les  mêmes  principes ,  sur  l'appréciation 
discrétionnaire  des  juges,  doivent  être  suivis  a  1  égard 
des  dispositions  entre  vifs  et  testamentaires. 

Ainsi  l'interprétation  des  termes  d'une  donation  est 

abandonnée  aux  lumières  et  a   '— 

du  fond. —27  mess,  an  H.  R 
stitution 

74-,  —  L'interprétation  de  la  volonté  du  testateur 
est  aussi  une  question  de  fait ,  hors  du  domaine  de  la 
cour  de  cassation.  Ainsi  ,  lorsqu'une  cour  royale  a 
déddé  en  fait  làntpar  l'interprétation  du  testamen 
que  par  rexamen  deï  circonstances  et  actes  qui  ont 
Jr^Lé  et  accompagné,  qu'il  n'a  Pas  «IÇ  dans  1  int  n^ 
lion  du  testateur  d'envelopper,  dan,  un  legs  à  ti  re 
ùnhersel  les  biens  compris  dans  une  donation  ante- 
"."\\.    ..:  . '■o..,nnf  p.'knnuléedenuis l'ouverture  de 


conscience  des  juges 
Jouvé.  —  V.  Sub- 


rieure    au   testament,  etlannulée  depuis  1 

biens  sont  exclusivement  de\olus 


733.  —  L'interprétation  que  les  tribunaux  ont  don- 
née aux  conventions  par  lesquelles  des  particuliers 
ont  réglé  i'usage  des  eaux  dune  rivière  non  naviga- 
ble, ne  peut  être  réformée  par  la  cour  de  cassation. 
—  2aoûtl827.  req.  Grenoble.  Escalle. D.P. 27. 1.438. 

734.  — 11  suffit  qu'une  cour  royale  ait  déclarc'que 
des  titres,  tels  qu'arrêts  du  conseil ,  produits  par  une 
partie,  il  ne  résulte  pas  qu'elle  ait  été  dispensée  d  une 
obligation,  pour  que  l'appréciation  faite  par  son 
arrêt  échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation  et 
ne  puisse  être  réformée  sous  le  prétexte  que  la  dis- 
pense ressort  de  la  seule  inspection  des  titres.  —  21 
août  1828.  Req.  Montpellier.  Comm.  de  Sorède.  D.P. 
28.  1.  396. 

755.  —  Les  cours  royales  jugent  souverainement 
si,  des  titres  produits  par  une  commune,  il  résulte 
qu'elle  aA  ait  jadis  la  propriété  de  terrains  productifs 
qu'elle  prétend  lui  avoir  été  enlevés  par  abus  de  la 
féodalité.  —  9  déc.  1828.  Civ.  c.  Aix.  Comm.  Puylou- 
bier.  D.P.  29. 1.  58. 

S'il  s'agissait  du  caractère  de  féodalité  d'un  acte  , 
la  cour  de  cassation  l'apprécierait.  —  D.P.,  eod. 


la  succession ,  ces 
aux  héritiers  ah  inlestut 
versel  n'y  a  aucun  d^oit 
Dem.  Guedeney  '^  "  '"• 


Le  légataire  à  titre  uni- 
- 18  mai  1825.  Picq.  Dijon. 
1.  521. 


D.P.  25. 

général  que  l'arrêt  interprétatif  des 

lit  ne  peu.  .    . 

Req.  Angers.   Lorgueilleux.  D.P. 


clal's^e's  ?un  Icslamënrue  peut  donner  prise^àla  cas- 
sation. 5  avril  1825. 
25.  i.255. 

Et  que  la  déclaration  du  testateur  que  le  testament 
a  été  écrit  par  un  autre  et  s.gué  par  lui ,  Peut  résulter 
de  circonstances  dont  l'appréciation  est  souveraine.  - 
8  nov.  1852.  Req.  Agen.  Dufaur.  D.P.  00.  1.  33. 

745.-Larrêl  qui  décide,  par  interprétation  de  con- 
ventions, qu'un  legs  a  été  révoque  ,echappeau,s.  à 
la  censure  de  la  cour.-l8  janv.  1825.  Req.  Orléans. 
Héritiers  Morin.  D.P.  25.  l.  i42. 

746  -  On  ne  pourrait  non  plus  soumettre  a  la 
censure  de  la  cour^de  cassation  l'arrêt  qui  appréciant 

eu  fait,  la  volonté  de  l'i^^V'"^"    nfr  in    au  4ev5 
culte  A^  vendre  et  aliéner  laissée  par        au  grève 

D.P.  27.  1.  130. 
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7j7._Si  le  juge  a  attribué  à  l'auteur  tic  la  libé- 
ralité la  «lualité  de  doiialeur  cl  non  celle  de  coven- 
deur, cetle  inleiprélalion  e-t  souveraine.  —  21  fév. 
18-28!  Req.  Monipcliicr.  Lignièrc.  D.P.  t28.  l.  141. 

748.  —  Les  tribunaux  peuvent  décider,  par  appré- 
ciation des  charges  d'une  donation,  qu'une  dette  non 
portée  dans  l'état  annexé  h  cette  donation,  devait 
èlre  acqinltèe  par  les  donataires. —  18  fév.  U29.  Civ. 
r.  Amien  .  Michel.  D.P.  -20.  1.  1S2. 

7*0.  —  .luge  de  même  qu'il  a  pu  être  décidé,  même 
à  l'égard  des  tiers,  par  appréciation  des  termes  d'une 
donation,  que  les  biens  donnés  n'ont  pu  l'aire  retour 
au  profit  du  donateur  qu'avec  la  charge  de  l'hypotliè- 
qwc  légale  de  la  dot. —7  avril  18-29.  Heq.  Montpel- 
lier. Boucherat.  D.T.  29.  1.  2I0. 

Celte  tlécisiou  contient  une  des  plus  remarquables 
applications  du  principe  qui  1  iise  aux  cours  royales 
l'apprêt i.ilion  souveraine  des  termes  des  actes  et  con- 
trats.—D.!'..  cod. 

750.  —  Vue  coiir  royale  peut  décider,  sans  donner 
ouveiturc  à  cassation,  qu'il  y  a  legs  avec  dispense 
de  rapport  dans  un  testament  ainsi  ct^nçu:  Je  lègue 
à  mon  lils  aine  le  quart  de  mes  biens;....  Mes  héri- 
tiers paieront,  en  outre,  une  pension  viaçtère  à  ma 
cuisinière.  — 17  mars  1825.  Req.  Riom.  Mandosse. 
D.F.  -2o.  1.  219. 

Et  la  dispense  de  rapport  est  déclarée  souveraine- 
ment résulter  de  la  clause  d'un  contrat. —IC  juin 
1830.  Req.  Baslia.  Gannelli.  D.P.  50.  1.  ôfô. 

§9. — Interprétation  des  contrats  judiciaires  et 
desjuijeinens. 

75!. — Les  règles  sur  le  pouvoir  discrétionnaire 
des  juges  ont  été  étendues  par  la  cour  à  l'interpré- 
tation du  contrat  judiciaire  (C.  c.  1134).  — 13  fév. 
18-2".  Req.  Paris.  tVucy.  D.P.  i.T.  1.  138. 

Toi.  —  De  même,  l'interprétation  d'un  consente- 
ment donné  en  justice  appartient  aux  tribunaux,  et 
ne  peut  donner  ouverture  à  cassation.  —  13  mai  1821. 
Req.  Dijon.  Mayoncourt.  D.A.  3.  188.  D.P.  24.  1. 
400. 

7o3. — Et  l'inlerprélalion  d'un  contrat  judiciaire 
ne  donne  pas  lieu  à  cassation,  et  spécialement  lors- 
que le  serment  décisoire  a  été  déféré  par  une  partie 
à  l'autre,  el  a  ité  ordonné  par  un  jugement  passé  en 
force  (le  chose  jugée,  les  tribunaux  peuvent  ultérieu- 
rement changer  les  termes  du  serment  déféré,  en 
déclarant  que  ces  termes  remplissent  l'esprit  dans 
lequel  le  serment  a  été  déféré;  ce  n'est  là  que  Tinler- 
prétalion  d'un  contrat  judiciaire.  — 13  mai  1822. 
Req.  Delavergne.  D.  \.  10.771,  n.  1.  D.P.  2  803,  n.  2. 

Mais  tout  cela  est  gravement  controversablc,  et 
l'on  trouv  ra  au  mot  ylcquiescemcnt,  n.  93,  31 1 ,  une 
doctrine  contraire  résultant  d'un  grand  nombre  d'ar- 
rêts. —  V.  aussi  la  distinction  par  nous  proposée, 
eod.,  n.  83,  s. 

754.  —  Le  même  pouvoir  souverain  a  été  reconnu 
dans  l'interpiétation  que  les  tribunaux  font  de  leurs 
jugemens.  —  15  fév.  1827.  Req,  Crucy.  D.P.  27.  l. 
158. 

733. — Et  il  n'y  a  pas  lieu  à  critiquer  devant  la 
cour,  les  dispositions  comminatoires  que  ces  juge- 
mens contiennent.  Ainsi  on  ne  peut  faire  réformer  la 
décision  qui  accorde  une  option  k  l'une  des  parties. 
—  16  août  182G.  Req.  Paris.  Pinard.  D.P.  26.  1.  435. 

....  De  même,  le  jugement  qui  refuse  un  délai  pour 
justifier  un  moyen  ne  présente  qu'une  appréciation 
hors  des  attributions  de  la  cour,  comme  no  tendant 
qu'à  différer  le  jugement. —  4  avril  1831.  Req.  Cap- 
poni.  D.P.  31.  1.  lUl. 

750.  —  Juge  cependant,  et  avec  plus  de  raison, 
que  nonobstant  la  déclaration  interprétative  d'une 
cour,  que  son  arrêt  a  jugé  un  point  sur  lequel  il  ne 
contient  pas  de  disposition  expresse,  la  cour  de  cas- 
sation peut  déclarer,  sans  être  liée  par  cetle  inter- 
prétation, que  ce  point  non  litigieux  n'y  était  pas 
compris. —27  janv.  1829.  Civ.  c.  Dijon.  Comm.  du 
Villars.  D.P.  29.  l.  119.  —  V.  Jugement. 


$  iO.  — Appréciation   de  Vexécvtion    des    actes. 
Présomptions  et  preuves. 


7tiT.  —  Exécution  des  actes. — L'arrêt  qui  décide 
que,  de  certains  actes,  de  certaines  circonstances,  ne 
résulte  pas  l'exécution  volontaire  d'un  acte,  ne  peut 
être  déféré  à  la  censure  de  la  cour  suprême.  —  29. 
août  1827.  Req.   Rouen.  Alleaume  D.P.  27.  1.   4SI. 

758.  — Il  suUll  même  que  la  cour  déclare  par  ap- 
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préciation  des  circonstances  qu'un  acte  a  été  c.vécvlé, 
pour  (lue  sa  dérision  soit  irréfragable  ,  encore  bien 
qu'elle  ne  mentionne  pas  les  laits  dcxéculion.  — 22 
mai  1834,  Req.  Poitiers.  Mercier.  D.P.  34.  1.  254. 

La  mention  des  faits  d'exécution  nous  semble  indis- 
pensable, pour  que  la  cour  de  cassation  soit  mise  à 
même  de  reconnaître  si  ces  faits  peuvent,  dans  la  réa- 
lité, être  regardés  comme  con.stitutif'i  de  re\écution, 
dans  le  sens  delà  loi;  car,  à  l'égard  de  l'exécution 
comme  à  l'égard  de  racquiescement,  il  faudra  bien 
que,  dans  le  silence  de  la  loi,  la  jurisprudence,  et 
surtout  la  cour  régulatrice,  déterminent  un  jour  leurs 
caractères  essentiels.  De  ce  que,  pur  suite  de  notre 
ignorance,  la  confusion  exist'  de  toute  paît  dans  ces 
matières,  cl  que  la  doctrine  a  moins  l'ait  encore  que 
la  jurisprudence,  il  ne  s'ensuit  pas  cpie  la  science 
restera  toujours  dans  lesmèmcs  ténèbres.  Là,  comme 
ailleurs,  la  controverse  devenant  plus  active,  des  prin- 
cipes seront  posés,  et  le  législateur  consacrera  par  dos 
dispositions  expresses  ceux  qui  auront  eu  l'assenti- 
ment des  jurisconsultes. —  Pour  l'exécution  du  man- 
dat, V.  Mandat. 

750.  —  Lorsqu'un  huissier  s'est  engage  à  travailler 
chez  un  autre  luiis.=ier  et  à  tenir  le  cabinet  de  celui- 
ci,  avec  clause  pénale  contre  celui  qui  résilierait  le 
Irailc,  s'il  arrive  que  ce  dernier  transporte  ailleurs 
son  cabinet,  el  le  premier  refuse  de  l'y  suivre,  une  cour 
peut  décider  qu'il  y  a  résiliation  acceptée  ctconsentie, 
et  compenser  les  dépens  sans  conl revenir  à  la  clause 
pénale,  el  sans  qu'on  puisse  lui  imputer  d'avoir  fait 
une  transaction  sans  l'aveu  des  parties. — 10  fév.  1823. 
Req.  Angers.  Roulet.  D.P.  25.  1.  172. 

700.— N'est  pas  susceptible  de  cassation  l'arrêt  qui, 
d'après  les  circonstances  de  la  cause,  a  prononcé  la 
résiliation  d'un  bail  et  relusé  des  indemnités  au  fer- 
mier (C.  civ.  1135).  — llaoùt  1850.  Req.  Kimes.  Bois- 
sier.  D.P.  50.  1.  383. 

7(ji.  —  Lorsque,  par  un  prem.ier  traité,  un  notaire 
cède  îa  propriété  de  son  office,  et  que,  par  un  second 
traité,  il  modifie  seulement  la  fixation  de  l'époque  à 
laquelle  il  sera  tenu  de  se  démettre  ,  l'arrêt  qui  dé- 
cide que  ces  deux  contrats  n'étaient  pas  indivisibles, 
et  que  le  premier  pouvait  el  devait  être  exécuté  inilé- 
pendamment  du  second,  et  de  la  même  manière  qu'il 
l'aurait  été  si  ce  second  contrat  n'avait  jamais  été 
consenti,  ne  fait  qu'une  appréciation  d'actes  et  de 
circonstances,  qui  échappe  à  la  cour  de  cassation. — 
28 -fév.  1828.  l\eq.  Dijon.  Chenot.  D.P.  28.  1.  151. 

7f,o. —  L'appréciation  des  faits  d'exécution  d'une 
séparation  de  biens  est  sou-vcraine.— 3  fev.  1854.  Civ. 
r.  Poilier.  Tulasne.  D.P.  34.  1.  106. 

7(j5. —  11  en  est  de  même  de  la  décision  qui  appré- 
cie si  des  significations  ont  été  faites  en  conformité 
du  pacte  social.  —  17  avril  183i.  Req.  Douai. Mallez. 
D.P.  34.  1.  5;g. — ...  11  en  est  de  même  del'exécution 
d'un  arrêt. —20  jany.  1830.  Civ.  c.  Paris.  Kaylies. 
D.P.  30.  1.  00. 

70i.  —  présojnptions.  —  Dans  les  cas  où  les  pré- 
somptions sont  admises,  la  question  de  savoir  si  elles 
sont  graves,  précises,  concordantes,  esl  appréciée  sou- 
verainement par  les  juges  en  dernier  ressort  (C.  civ. 
1333).— 4  janv.  1808.  Req.  Deloy.  D.A.  10.  743;  12. 
017.  D.P.  8.  1.  125. 

765. — ....  Ainsi  jugé  quant  à  la  gravité  des  pré  ■ 
somptions  el  indices  nécessaires  pour  faire  admettre 
la  preuve  par  témoins  de  la  filiation  (C.  civ.  323). — 
16  uov.  1823.  Civ.  r.  Rouen.  Cairo:!.  D.P.  26.  1.  50. 
7G6.  —  ....  A  l'égard  de  la  preuve  d'un  fidéi-com- 
mis.— 27  avril  1850.  Req.    Colmar.  Schneider.  D.P. 

50.  1.  224. 

707.—....  En  matière  de  novation.  — 14  mars  1854. 
Req.  Paiis.  Mahaudeau.  D.P.  34.  l.  142. 

768.—....  Jugé  aussi  qu'ils  apprécient  souveraine- 
ment si  les  présomptions  sont  suflBsantes  pour  faire 
prononcer  l'annulation  d'un  acte  pour  dol  et  fraude. 
—  lef  fév.  1852.  Req.  Ruby.  D.P.  32.  1.371. 

769.—  Quand  les  preuves  ont  été  admises,  l'appré- 
ciation de  celles  qui  ont  été  recueillies  par  les  juges 
esl  de  leur  domaine  exclusif.  —  Même  arrêt. 

770.  —  Ainsi,  le  juge  apprécie  souverainement  la 
question  de  savoir  si  une  preuve  est  ou  non  frustra- 
toire.— 13  août  1833.  Req.  Orléans.  Luzet.D.P.  53.  1. 

361.  — Et  ce  qu'on  devait,  sous  l'ordonnance  de 

1667,  entendre  par  commencement  de  preuve   par 
écrit.  —  16  août  1831.  Civ.  r.  Metz.  Lorpheliu.  D.P. 

51.  1.  283. 

771.  —  Jugé  aussi,  que  l'admission  ou  le  rejet  des 
preuves  de  caplation  ,  d'inlerposition  de  personnes, 
étant  facultatifs,  la  décision  est  souveraine.— 50  dec. 
1820.— Pxeq.  Riom.  Perethon.  D.  P.  30.  1.  84. 
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Même  décision  quant  aux  preuves  de  dé- 
mence.—  V.  Interdiction. 

Cela  est  constant  en  jurisprudence  dans  tous  IcS 
cas  où  il  s'agit  de  l'application  de  l'art.  214  C.  pr.  — 
Ain:i,  l'apprécialiou  de  la  pertinence  des  faits  est 
souveraine. —  13  déc.  !«"!.  Req.  Grenoble.  Valet. 
D.P.  33.  t.  178. — '^.  Enquête,  Preuve. 

11  en  esl  de  même  quant  à  la  pcrlinence  des 

faits  mot  vanl  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles. 
—  V.  Interrogatoire. 

77  2.  —  Lorsque  des  faits  de  récusation  non  soute- 
nus d'un  comuiencemcnt  de  preuve  par  écrit  sont 
allégués  contre  de;  juges  et  déniés  par  ceux-ci,  les 
tribunaux  peuvent  refuser  d'admettre  la  preuve  de 
ces  faits  sans  que  leur  arrêt  donne  prise  à  la  censure 
de  la  cour  de  cassation.  —  16  nov.  1825.  Req.  Aix. 
Tivolier.  D.P.  -25.  i.  435. 

773.  —  El  l'arrêt  qui  rejette  la  preuve  testimoniale 
conlre  un  acte  attaqué  pour  vsiire,  en  se  fondant  sur 
ce  qu'en  droit  celte  preuve  n'est  p.-)s  admissible, 
mais,  en  outre,  sur  ce  que  les  faits  dont  la  preuve  est 
demandée  ne  sonl  pas  perlinens  ,  échappe  à  la  cen- 
sure de  la  cour  de  cassation  ;  car,  si  le  premier  mo- 
tif esl  erroné  et  pré.sente  une  violation  des  principes 
sur  la  preuve  testimoniale  en  matière  d'usure,  le 
second  motii'  sulïit  pour  justifier  cet  arrêt.  —  22  mars 
1824.  Civ.  r.  Pau.  Pruès-Lalour.  D.A.  10.  7-20  ,  n.  5. 
D.P.  ■34.  1.  369. 

774.  —  Le  jugement  qui  écarte  une  fin  de  non  re- 
cevoir sur  une  pièce,  et,  par  exemple,  sur  un  arrêt 
qui  n'est  pas  représenté  ,  ne  peut,  qiioique  cet  arrêt 
soil  énoncé  dans  une  requête  signifiée,  être  annulé 
pour  contravention  à  l'art.  15-20  sur  la  preuve  des 
actes  ;  c'est  là  une  décision ,  en  fait ,  qui  ne  peut 
donner  prise  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation.  — 
a  nov.  1826.  Req.  Bordeaux.  Eouignet.  D.P.  27. 
1.  55. 

773. —  L'appréciation  de  termes  étrangers  à  la  dis- 
position principale  dans  le  sens  de  l'art.  1520  C.  civ., 
est  souveraine.  —  4  mars  1854.  Req.  Paris.  Gerfaud 
D.P.  54.  1.  150. 

776.  —Preuves.  —  A  l'égard  des  actes  de  l'état 
civil,  l'art.  46  C.  civ.  permet  de  prouver  que  les  re- 
gistres ont  été  perdus,  si  une  partie  a  demandé  à 
faire  celte  preuve. 

777.—  Le  rejet  comme  l'admission  de  la  preuve  est 
une  appréciation  qui  échappe  à  la  censure  de  la  cour 
(;\lerl.,  Dur.). —  Cependant  il  sera  nécessaire  que  l'al- 
légation de  rinexiUcnce  des  registres,  la  perte,  la 
soustraction  des  feuillets  soient  consiatées  dans  le'ju- 
gement;  autrement,  on  anéantirait  la  sage  barrière 
opposée  par  l'art.  40,  sans  que.  la  cour  de  cassation 
put  y  mcUre  aucun  obstacle.  —  V.  Actes  de  l'état 
civil. 

778.  —  Jugé  cependant ,  mais  en  matière  d'enre- 
gi-trement,  que  quoiqu'un  jugement  déclare  qu'un  in- 
dividu n'a  pas  acquis  un  imm.euble,  la  cour  de  cassa- 
tion peut  décider  que  du  fait  de  la  cause  il  résulte 
présomption  légale  de  mutation  qui  rend  exigible  la 
perception  du  droit.  —  5  janv.  1823.  Civ.  c.  Eure" 
C.  Valory.  D.P.  25.  1.  62. 

779  —  ...  Et  l'arrêt  qui  admet  les  reproches  des  té- 
moins, pris  de  leur  parenté  au  degré  prohibé  avec  les 
habitants  de  la  commune,  ne  peut  échapper  à  la  cen- 
sure de  la  cour  de  cassation ,  sous  le  prétexte  qu'il 
n'aurait  fait  qu'apprécier  les  faits  qui  rendaient  sus- 
pects les  témoins  produits. — 50  mai  18 -*5.  Civ.  c.  Or- 
léans. Comm.  de  Mignerclte.  D.P.  25  l.  320. 


§  II. —  Appréciation  de  la  bonne  ou  mauvaise  foi, 
du  la  fraude  el  de  la  simulation. 


780. —  L;^s  fails  constitutifs  de  la  bonne  ou  mau- 
vaise foi  sont  dans  l'appréciation  souveraine  des  tri- 
bunaux (c.  civ.  550).  —  13  déc.  1830.  Req.  Rouen. 
Quevremont.  —  D.  P.  31 . 1 .  8. 

781. —  L'appréciation  de  faits  de  fraude  qu'un 
créancier  allègue  conlre  les  actes  passés  par  son  dé- 
biteur, est  du  domaine  exclusif  des  tribunaux.  —  28 
brum.  an  11.  Keq.  Cambrai.  Billois.  D.A.  10.  671,  n 
1.  D.P.  6.  1.  67. 

782.  —  Ain^i ,  lorsquen  matière  de  faillite ,  un  ar- 
rêt a  prononcé  la  nullité  d'une  vente  consentie  par 
le  failli,  sur  l  unique  molif  qu'il  résultait  des  faits  et 
circonstances  de  la  cause,  que  la  vente  avait  été  faite 
en  fraude  des  créanciers,  on  n'est  pas  fondé  à  se 
faire  un  moyen  de  nullité  contre  l'arrêt ,  de  ce  qu'il 
s'agit,  dans  l'espèce,  d'un  cas  autre  que  ceux  prévus 
par  les  art.  442  443  el  417  C.  comm.  :  il  y  a  là  ap- 
préciation souveraine  des  fails,  qui  échappe  à  la  cen- 
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sure  de  la  cour  de  cassation.  —  3  fév.   1820.  Req. 
Grenoble.  Bourdin.  D.P.  29.  1.  129. 

78ô.  —  Jugé  de  même  que,  lorsqu'il  est  reconnu 
par  la  cour  royale  que  des  ventes  d'immeubles  faites 
par  un  failli ,  l'ont  été  en  fraule  de  ses  créanciers, 
cette  décision  est  inattaquable  devant  la  cour  de  cas- 
sation. —  JSjuill.  1850.  Civ.  r.  Grenoble.  Gaillard. 
D.P.  30    1.  319. 

784.  —  La  question  de  savoir  si  des  faits  articulés 
comme  frauduleux  présentent  des  caractères  sulB- 
sans  pour  faire  admettre  la  preuve  testimoniale,  es! 
appréciée  discrélionnairement  et  souverainement  par 
les  cours  royales  (C.  civ.  1335  ;  C.  pr.  21i).— V.  Obli- 
gations. 

785.  —  Une  cour  royale  peut,  s'il  y  a  des  présomp- 
tions graves,  et  sans  que  son  arrêt  soit  sujet  à  la  cen- 
sure de  la  cour  de  cassation,  annuler,  comme  n'étant 
en  réalité  que  des  contrais  pignoratifs  renfermant  des 
stipulations' usnraires  ,  deux  actes  simulés  l'un  sous 
la  couleur  d'une  vente  à  réméré,  l'autre  sous  celle  de 
la  prorogation  du  délai  du  réméré.  —  5  mars  182^. 
Req.  Paris.  Bernard.  D.P.  2».  1.  177. 

788.  — Les  juges  peuvent ,  sans  que  leurs  juge- 
raens  donnent  prise  à  cassation,  restituer,  d'après  les 
faits,  à  un  acte  simulé,  son  véritable  caractère,  en- 
core bien  que  celui  qu'ils  lui  assignent  range  le  con- 
trat au  nombre  de  ceux  qui  ne  s'établissent  que  par 
écrit,  et  non  par  des  présomptions  ou  par  la  preuve 
testimoniale.  Ainsi,  ils  peuvent,  sur  la  demande  d'un 
tiers,  décider,  en  raison  de  la  vérité  du  prix  et  du 
préjudice  qui  résulterait  pour  une  partie  qu'un  acte 
qualifié  vente  n'est,  dans  la  réalité,  qu'un  contrat  de 
nantissement  ou  d'antichrèse.  —  1"  juin  1820.  Req. 
Caen.  Bernard.  D.P.  50.  1.  293. 


§  72. —  jpprèciation  de  faits,  de  qualité,  d'inten- 
tion. 


789.  —  La  cour  de  cassation  ,  quoiqu'il  ne  lui  soit 
pas  permis  d'examiner  le  mérite  des  preuves,  a  néan- 
moins le  droit  d'examiner  les  conséquences  légales 
des  faits  déclarés  constans,  et  l'application  de  la  loi  à 
ces  faits. 

Spécialement ,  elle  peut  apprécier  si  les  faits  dé- 
clarés constans  constituent  l'étal  habituel  d'imbécil- 
lité. —  Cdéc.  1831.  Req.  Rennes.  Ploeuc.  D.P.  31. 
1.  508. 

790.  —  Et  la  question  de  savoir  si  une  femme  est 
reçue  par  son  mari,  dans  le  sens  de  l'art.  214  C.  civ., 
n'est  pas  tellement  une  question  de  fait,  que  la  cour 
de  cassation  ne  soit  compétente  pour  réformer  l'ar- 
rêt qui   a  déclaré  que  cet  article  avait  été  exécuté. 

—  20  janv.  1830.  Civ.  C.  Paris.  Naylies.  D.P.  30. 
1.  00. 

De  même,  l'appréciation  d'une  réconciliation  em- 
pêchant la  séparation  de  corps,  n'est  pas  souveraine. 
— 8  déc.  1852.  Cr.  c.  Paris.  Gciger.  D.P.  33.   1.  153. 

791.  • — Mais  la  cour  a  vu  des  appréciations  souve- 
raines dans  les  décisions  portant  :  Qu'un  individu  est 
décédé  en  possession  d'état  de  citoyen  français.  —  8 
août  1808.  Req.  Paris  Kercado.  D.A.  12.  105,  n.  2. 
D.P  8.  1.  418.— Les  recueilsdonnent  cette  date:  l'ar- 
rêt est  du  4. 

792.— Le  point  de  fait  constaté  par  un  arrêt,  qu'un 
étranger,  qui  demandait  à  être  porté  sur  la  liste  élec- 
torale, n'avait  point  encore  obtenu  ses  lettres  de  na- 
turalité,  au  moment  de  la  clôture  de  la  liste,  ne  peut 
être  contredit  devant  la  cour  de  cassation,  par  la  pro- 
duction d'une  liste  imprimée,  et  certifiée  par  le  préfet. 

—  27  juin  1851.  Req.    Bourges.   Berthollet.  D.P.  51. 
1.  187. 

795.  — Jugé  ,  d'après  le  même  principe,  que  lors- 
qu'un arrêt  de  mise  en  accusation  déclare  qu'un  na- 
vire français  qui  s'est  emparé  de  celui  d'une  puis- 
sance étrangère,  amie  de  la  France  ,  portait  un  pa- 
villon étranger  non  reconnu  ,  cette  déclaration  n'est 
pas  susceptible  d'examen  devant  la  cour  de  cas- 
sation :  qu'ainsi  le  demandeur  en  cassation  n'est 
pas  recevable  à  soutenir  que  le  pavillon  sous  lequel 
il  naviguait,  était  reconnu  par  le  gouvernement  fran- 
çais, et  que  le  gouvernement  dont  il  portait  le  pavil- 
lon ,  avait  déclaré  la  prise  légitime,  et  s'en  était  par 
là  rendu  responsable. —  18  juin  1824.  Cr.  r.  Rouen. 
Herpin.  D.A.  5.  410.  D.P.  i.  817. 

794.  —  ...  Que  l'arrêt  qui  décide,  en  fait,  que 
l'expédition  d'un  navire  n'est  pas  un  acte  de  bonne 
administration,  et  qui,  en  conséquence,  admet  l'oppo  ■ 
sitiou  des  créanciers  au  départ  du  navire  ,  ne  contre- 
Tient  à  aucune  loi.— 28  janv.  1824.  Req.  Aix.  Segond. 
D.A.  8.  112.  D.P.  24.  1.141. 
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79.').  — Que,  bien  que  la  cour  de  cassation  puisse 
examiner,  d'après  les  mémoires  ou  plaidoiries,  si  les 
actes  invoqués  comme  inlerruptifs  d'une  prescription 
sont  au  nombre  de  ceux  que  la  loi  consiclére  comme 
tels,  cependant  si  aucun  fait  ne  met  la  cour  à  même 
d'exercer  cette  faculté,  l'arrêt  doit  être  maintenu. — 15 
avril  1820.  Req.  Paris.  Comm.  de  Vandeuvre.  D.P.  20. 
1.  248. 

790. — 11  n'y  a  pas  ouverture  à  cassation  contre  un 
arrêt  qui  prononce  la  séparation  de  biens,  en  recon- 
niissant,  en  fait,  que  la  femme  a  administré  la  preuve 
du  péril  de  sa  dot,  et  de  l'insullisance  des  biens  de 
son  mari  pour  sûreté  de  ses  droits  et  reprises  (C.  civ. 
1413).  —  0  janv.  1808.  Req.  Amiens.  Daveluy.  D.A. 
10. 122,  n.  4-. 

797. — Ni  contre  l'arrêt  d'une  cour  royale,  statuant 
en  matière  de  séparation  de  corps,  lorsqu'on  appré- 
ciant les  faits  de  la  demande,  il  déclare  qu'ils  sont 
justiliés,  personnels  au  défendeur  et  qu'ils  constituent 
des  excès,  sévices  et  injures  graves  (C.  civ.  251,  500, 
507). — 10  nov.  1825.  Civ.  r.  Rouen.  Caiion.  D.P.  20. 
1.  .*>0. 

798. —  ...  Ni  contre  l'arrêt  qui,  d'après  les  circon- 
stances, décide  qu'il  y  a  stellionat.  —  11  janv.  1825. 
Req.  Paris.  Gabion.  D.P.  25.  1.  149. 

799.  —  Quoique  l'appréciation  de  l'intention  des 
parties,  à  laquelle  une  cour  royale  s'est  livrée,  soit 
puisée  entièrement  dans  les  termes  mêmes  de  la  con- 
vention litigieuse,  et  non  dans  les  actes  ou  faits  exté- 
rieurs, cette  appréciation  n'échappe  pas  moins  à  la 
censure  de  la  cour  de  cassation. — 12  août  1829.  Req. 
Nanci.  Massa.  D.P.  29.  l.  403,  409. 

800.  —  En  matière  de  testament  ,  l'appréciation 
faite  par  les  juges,  de  l'intention  du  testateur,  est- 
elle  irréfragable?—!"  mars  1830.  Req.  Lyon.  Veyie. 
D.P.  50.  1.  442. 

801. — La  question  de  savoir  si  les  dispositions  con- 
tenues dans  deux  testainens  successifs  sont  contraires 
et  incompatibles,  est  une  question  de  fjit  et  d'inten- 
tion que  les  cours  royales  jugent  souverainement.  — 
22  juin  1851.  Req.  Caen.  Lccointe.  D.P.  51.  1.  22t.— 
Contra,  D.P.,  eoa. 

802.  —  La  signification  d'une  cession  a  pu  être  dé- 
clarée suppléée  par  la  connaissance  que  le  débiteur  en 
aurait  eue  d'uneautie  manière,  dans  le  cas,  parexem- 
ple,  où,  soit  ce  débiteur,  soit  son  mandataire,  aurait 
eu  communication  de  pièces  constatant  cette  cession, 
sans  que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  tombe  sous  la  cen- 
sure de  la  cour  de  cassation  (  C.  civ.  ItOO  ).  — 
13  juillet  1831.  Cr.  r.  Grenoble.  Busco.  D.P.  5t. 
1.  242. 

805. — Lorsqu'il  est  reconnu  par  un  arrêt  que,  des 
énonciations  employées  dans  une  inscription  ,  il  n'a 
pu  résulter  erreur  pour  personne  ,  linscriplion  doit 
être  maintenue,  sans  qu'il  y  ait  prise  à  cassation.  — 
24  janv.  1825.  Civ.  r.  Amiens.  Burdin.  D.P.  25.1.  105. 

804. — De  même  l'appréciation  des  faits  qui  consti- 
tuent la  possession  d'étal  fondant  l'erreur  commune, 
et,  qui  par  suite,  justifient  l'erreur  personnelle  du 
testateur,  est  souveraine.  —  18  janv.  1850.  Req.  Col- 
mar.  RuelT.  D.P.  30.  1.  83. 

803.— La  question  de  savoir  s'il  y  a  faute,  et  quelle 
en  est  la  gravité,  est  aussi  appréciée  souverainement 
par  les  cours  royales. — 11  janv.  1830.  l.eq.  Pau.  Hos- 
pice de  Sainte-Marie.  D.P.  50.  l.  58. 

800.  —  Lorsque,  sur  un  rapport  d'experts ,  un  ju- 
gement et  un  arrêt  ont  reconnu  qu'un  terrain  indivis 
pouvait  commodément  se  partager  conformément  à 
l'art.  827  C.  civ.,  ce  fait  ne  peut  être  déféré  à  la  cen- 
sure de  la  cour  suprême  (C.  c.  824,  827). — 9  mai  1827. 
Req.  Nimes.  Barde.  D.P.  27.  1.  230. 

807.  —  Appartient-il  aux  cours  royales  d'apprécier 
souverainement  ce  qui  peut  constituer  des  difficulté. s 
réelles  entre  cohéritiers  ou  indivisaires 'p  —  14  mars 
1852.  Req.  Caen.  Junquière.  D.P.  52.  i.  111. 

808. — La  question  de  savoir  si  les  sûretés  promises 
dans  un  contrat  ont  été  diminuées,  échappe  à  la  cen- 
sure de  la  cour  (  C.  civ.  1180).  —  4  déc.  1832.  Req. 
Caen.  Bloche.  D.P.  35.  i.  loo. 

809.  —  La  question  de  savoir  si  tel  cas  prévu  dans 
une  transaction  est  arrivé,  et,  par  exemple,  si  une 
inondation,  prévue  dans  cet  acte,  a  eu  lieu  ,  et  si,  par 
suite,  des  dommages-intérêts  sont  dus,  rentre  dans 
l'appréciation  souveraine  des  tribunaux.  —  1»^^'  mars 
1850.  Req.  Aix.  Comp.  des  Salins.  D.P.  50.  J.  145. 

810.  —  Les  juges  apprécient  souTerainement  les 
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cas  de  garantie  pour  défaut  de  contenance,  dans  u  ne 
vente.  —  25  mai  1850.   Req.  Bcrticr.  D.P.  50.  I.  255. 

811.  —  De  même,  l'appréciation  de  l'opportunité  de 
nommer  un  séquestre.  — 0  mars  I85i.  Req.  Rennes. 
Lehir.  DP.  54.  1.  157. 

812. — La  déclaration,  contenue  dans  un  arrëf, 
qu'un  marché  relatif  à  des  effets  publics  couvre  un 
jeu  de  bourse,  e.-t  une  décision  purement  de  fait,  qui 
ne  peut  être  attaquée  devant  la    cour   de  cassation. 

—  27  nov.  1827.  Civ.  r.  Paris.  Pinette.  D.P.  28.  1. 
33. 

815. — Et  celle  portant  qu'un  créancier  n'a  produit 
aucun  titre  pouvant  modifier  les  titres  authentiques 
des  créanciers,  est  souveraine.  —  l(i  nov.  1831.  Cir. 
r.  Grenoble.  Borel.  D.P.  51.  1.  550. 

814.  —  L'appréciation  d'usure  dans  un  contrat 
aléatoire,  est  souveraine.  — 51  déc.  1S53.  Civ,  r. 
Caen.  Ilavas.  D.P.  34.  1.   140. 

815.  —  L'appréciation  des  irrégularités  dans  la 
composition  du  conseil  de  famille,  résultant  de  pa- 
rons plus  ou  moins  proches,  est  souveraine.  —  50 
avril  1854.  Req.  Angcri.  Roulet.  D.P.  54.  1.  540. 

810.  —  Les  caractères  du  cas  fortuit  n'étant  pas 
déterminés  par  la  loi,  l'appréciation  en  est  laissée  à 
l'arbitrage  souverain  des  juges;  et  spécialement  dans 
le  cas  de  l'art.  1755  C.  civ. —  il  fév.  1854.  Req. 
Douai.  Assur,  gén.  C.  D'Autremer.  D.P.   54.  1.   112. 

—  V.  Louage. 

817. — Jugé  cependant  que  l'appréciation  erronée 
d'un  cas  de  force  majeure,  faite  par  la  cour  royale, 
n'enchaine  pas  la  décision  de  la  cour  de  cassation  — 
12  juin.  183i.  Cr.  c.  Cent.  ind.  C.  Blet.  D.P.  34.  l. 
578. 

818. —Est  souveraiue  aussi  l'appréciation  1»  des 
caractères  du  recelé  de  succession  ou  de  commu- 
nauté. i).V.  32.  1.  100;  33.  1.  40.  —V.  Partage. 

819.  —  2'  D'un  plan  de  lieux.  —  13  janv.  1855. 
Req.  Metz.  Fréraion.  D.P.  55.  I.  81. 

820.  —  5"  De  la  question  de  savoir  à  qui  une  do- 
nation a  profité.  —7  juin.  1850.  Req.  Riom.  Delrieu. 
D.P.  50.  1.  573. 

821.  —  4»  De  la  qualité  de  domestique.  — 18  avril 
1855.  Cr.  r.  Feyt.  D.P.35.  l.  502. 

822.  —  Et  une  mère,  bien  qu'ayant  déclaré  agir  en 
qualité  de  tutrice,  a  pu  être  déclarée  n'avoir  agi  que 
pour  elle.  —  20  nov.  185î.  Req.  Paris.  Dehainel.  D.P. 
35.  1.  59. 

825.  — Pareillement,  la  question  de  savoir  si  un 
individu  est  sous-traitant  de  l'état  ou  fournisseur 
d'une  entreprise,  est  jugée  souverainement.  —  12 
janv.  1850.  Civ.  r.  Paris.  Dupin.  D.P.  50.  1.  59. 

824.  —  Jugé  de  même  quant  à  la  question  de  sa- 
voir si  les  droits  accordés  à  raison  d'uue  qualité  sont 
temporaires  ou  à  vie.  —  5  avril  1850.  Req.  Paris.  De- 
nuell^.  D.P.  30.  1.  200. 

823.  —  Enfin,  la  question  de  savoir  si  un  individu 
se  livre  habituellement  aux  actes  qui  constituent  la 
qualité  de  commerçant,  est  dans  l'appréciation  sou- 
veraine des  cours  royales  (C.  comm.  ).  13  déc.  i850. 
Req.  Dijon.  Durand.  D.P.  31.  1.  300. 

§  15. — Appréciation  des  faits  et  actes  judiciai- 
res ou  privés,  matière  criminelle. 

820.  — Le  principe  de  la  séparation  du  droit  et  du 
fait  existe  aussi  en  matière  criminelle.  Dans  les  cau- 
ses de  simple  police  et  de  police  correctionnelle,  c'est 
la  même  autorité  qui  prononce  sur  le  fait  et  sur  le 
droit;  dans  les  procès  du  grand  criminel,  le  fait  est 
jugé  par  les  jurés,  le  droit  par  la  cour  d'asiises. 

Dans  tous  les  cas,  les  élémens  de  l'appréciation  du 
fait  sont  hors  des  atteintes  de  la  cassation.  Ainsi,  en 
ce  qui  touche  le  fond  des  procès  qui  leur  sont  défé- 
rés, les  tribunaux  correctionnels  font  fonctions  de 
jurés:  ils  sont  appréciateurs  des  faits  et  des  circon- 
stances; et  leurs  jugemens  sur  ce  point  échappent  a 
la  cassation.  Ainsi  ne  peut  donc  être  annulé,  sous 


prétexte  d'erreur   dans  l'appréciation,   le   jugement  I 

correctionnel  qui  a  déclaré  falsifiés  des  vins  saiSLS  J 

chez  un  débitant.  — 28  oct.  18U.  Cr.  r.  Werhle.  D.A. 
2.  555.  D.P.  1.  470. 

827. —Ainsi,  la  déclaration,  en  fait,  que  le  repos 
public  n'a  pas  été  troublé  par  les  injures  que  deux 
individus  se  sont  respectivement  dites,  et,  par  suite, 
le  refus  de  leur  appliquer  les  p  'ines  de  l'art.  479 
C.  pén.,  ne  peuvent  donner  ouverture  à  cassation. 
—  1"  sept.  182G.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Conard.  D.P. 
27.1.17. 
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s.28._  Dcciilé.dc  même,  que  les  fails  élémentaires 
.le  fa  coiniition  des  magi  trats  ne  neiivcnt  cire  dis- 
cutés devant  la  cour  de  cassation. —  -JO  août  IM*;.  Cr. 
r.  Nanci.  Lorano.  D.P.  -25.  1.  442. 

829.  — •••  Qu'il  n'appartient  piinl  à  la  cour  de 
cassation  d'apprécier  les  preuves  ou  les  témoisnages 
oui  ont  produit  la  conviciion  dans  l'Ame  des  juges  ou 
des  jurés,  lorsque  la  loi  uallaclie  point  à  certains  ac- 
tes ou  à  certains  fiiils  un  caractère  spécial  et  néces- 
saire de  preuve;  qu'ainsi ,  l'on  ne  peut  se  faire  un 
nioyen  de  cassation  ,  même  dans  une  all'aire  jugée 
d'après  les  principes  de  'ancienne  jurisprudence,  de 
ce  qu'une  condamualiou  aurait  ete  prononcée  sur  la 
déposi'iin  d'un  seul  témoin.  —  11  juin  1825.  Cr.  r. 
^lartiniquc.  Kollaude.  O.P.  2G.  1.  251. 

j(50.— Que  des  variations  dans  les  dépositions  de 
témoins  ne  peuvent  donner  ouverture  à  cassation.— 
10   juin  1817.  Cr.  r.  Hubert.  1).  A.  5.  491.  D.P.  I.  «G2. 

851.— ...Que  si  la  cour  d'assises ,  en  suivant  les 
termes  de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  lacté  d'accusalion , 
qualifie  de  collusoire  une  délie  passive  dans  une  ques- 
tion soumise  au  jury,  cl  que  le  jury  la  déclare  telle, 
Taccusé  n'est  pas  admis  à  soutenir ,  devant  la  cour 
de  cassation  ,  que  le  contraire  résulta  de  ses  livres  de 
commerce  i  qu'il  n'appartient  pas  à  cette  cour  d'ap- 
précier les  élémens  de  la  réponse  du  jury.—  18  mars 
J82(i.  Cr.  c.  Paris.  Darmenon-Aunct.  D.P.  2G.  1.283. 

><7,.2._.  .  Que  lorsqu'un  jury  a  prononcé  sa  décla- 
ration sur  des  questions  légalement  extraites,  soitdun 
arrêt  de  la  chambre  d'accusation  ,  soit  du  réquisitoire 
ilu  ministère  public  en  tenant  lieu,  d'après  la  cilaliou 
laite  au  prévenu  ,  conformément  à  la  loi  du  8  avril 
1831,  cet  arrêt  ou  ce  réquisitoire  ne  peuvent  être  uti- 
lement déférés  à  la  cour  de  cassation  pour  fausse  ap- 
préciation des  charges  déclarées  exister  ,  et  du  carac- 
tère de  criminalité. —  lôjuill.  1852.  Cr.  r.  Fleury. 
D.P.  55.  1.  24. 

85-.—  Lorsqu'une  ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil  restie  sans  opposition  ,  a  déclaré  faux  les  faits 
imputés,  dans  une  plainte,  à  un  prévenu ,  le  plai- 
jîuant,  poursuivi  et  condamne  pour  calomnie,  n'est 
plus  recevable  à  critiquer,  devant  la  cour  de  cpssa- 
lion  ,  l'appréciation  que  les  tribunaux  correctionnels 
ont  faite  du  caractère  calomnieux  des  faits  ,  ni,  par 
suite,  l'application  de  la  loi  pénale.  —  l"  fév.  1828. 

Cr.  r.  MetJ;.  Lagard.  D.P.  28.  1.  118. 

Cette  solution  est  aussi  une  conséquence  des  prin- 
cipes sur  la  chose  jugée. 

854.  —  La  cour  de  cassation  n'est  pas  apprécia- 
trice du  sens  et  de  rintt>rprétalion  des  écrits  dénoncés, 
lorsqu'il  s'agit  des  délits  de  la  presse. 

Elle  ne  peut  rechercher  si  la  loi  a  été  violée  dans 
la  qualification  des  crimes  ou  délits,  que  dans  les  cas 
où  la  loi  détermine  les  élémens  conslilulifs  de  ces  cri- 
mes ou  délits  ,  ce  qui  n'a  pas  lieu  pour  l'outrage  à  la 
morale  publique,  ni  pourl  attaque  à  rin\iolabi!ité  de 
la  personne  du  roi.  —  15  oct.  1825.  Cr.  r.  Poitiers. 
Catineau.  D.P.  2G.  1.  75. 

853, —  Il  en  est  de  même  de  l'outrage  à  la  religion. 
— lojanv.  18.50.  Cr.  r  Aix.  L'Aviso.  D.P.  50.1.  77. 

83G.  —  Un  commerçant  déclaré  coupable  ,  par  le 
jury  ,  d'avoir  détourné  des  sommes  au  préjudice  de 
.ses  créanciers,  et  condamné  comme  banqueroutier 
frauduleux  pour  cette  raison,  ne  peut,  en  cassation, 
élever  des  contestations  sur  ce  fait  de  détournement. 
—  16  sept.  1851.  Cr.  r.  Buret.  D.P.  51. 1.  355. 

857. —  T^  fait  de  contrefaçon  d'ouvrage  est  appré- 
cié souverainement  parles  tribunaux. — f  mars  185i, 
<:r.   r.  Paris.  Terry.  D.P.  54.  I.  115. 

11  en  est  de  même  de  la  qualité  de  loueur,  dans  le 
>ens  de  l'art.  475,  n.  2  G.  pén.  —  5  nov.  1827.  Cr.  r. 
.Min.  pub.  Aubry.  D.P.  28.   1.  9. 

838. —  La  déclaration  des  tribunaux,  que  certains 
actes,  tels  que  ventes,  ne  sont,  en  réalité,  que  des  prêts 
usuraires,  échappe  à  la  cour  de  cassation,  encore 
bien  que  le  taux  des  intérêts  usuraires  ne  serait  pas 
déterminé.— 21  août  1829.  Cr.  r.  Paris.  Humbert. 
D.P.  29.  1.543. 

839.  — Les  faits  constitutifs  du  délit  d'excitation  à 
la  corruption  ,  prévu  par  l'art,  354  C.  pén.,  sont  lais- 
sés à  l'appréciation  des  magistrats.  —  5  juill.  1854. 
Cr.  r.  Fernet.  D.P.  54.  l.  373.  —  V.  Attentat  à  la 
pudeur, 

840.  —  11  en  est  de  même  de  l'appréciation  du  ca- 
ractère des  manœuvres  frauduleuses. —  9  juiJl.  1830. 
Cf.  r.  Mantel.  D.P.  30.  1.  349.  —  V.  Escroquerie. 
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841.— 11  est  manifeste  que,  de  ce  que  la  loi  aura 
été  bien  appliquée  aux  faits  déclarés  constans,  la 
décision  rera  irréfragable  devant  la  cour.  —  5  fév. 
1819.  Cr.  r.  Bourges.  Arnaud.  D.A.  4.  575.  D.P.  1. 
1 1-2^. 

(J4.J. —  Jugé,  cependant,  ([ue  si  les  déclarations  eu 
fait,  données  par  les  tribunaux  jugeant  correclionneU 
leincnl,  sont  irréfragables  quant  à  l'existence  de  ces 
faits,  ou  niéuie  de  leur  moralité,  il  n'en  est  pas  de 
même  des  fiiiaUjicut  ions  cl  des  conséquences  don- 
uées  à  ces  laits  par  eux  déclarés  :  l'examen  de  ces 
qualiiications  et  conséquences  rentre  dans  les  attribu- 
butionsde  la  cour  de  cassation. —  2  avril  1825.  Cr.  c. 
Hiom.Min.  pub.  C.  lîorv.  D.P.  25.  1.  207.— V.  aussi 
D.P.  2G.  1.  199,  u.  2. 

.Sir..-  Ainsi,  en  matière  d'escroquerie,  la  cour  de 
cassation  peut  juger  de  laqualilication  qui  a  étédonnée 
aux  faits  reconnus  constans  dans  l'instruction.  — 
22  mai  1812.  Cr.  c.  Agen.  Min.  pub.  Gélis.  D.A.  2. 
528.  D.P.  13.  1.  197. 

8i.i. —  Et  elle  peut  déclarer  qu'un  enseignement 
est  gratuit  ou  public,  et  non  domestique ,  encore 
qu'un  jugement  aurait  déclaré,  en  fait,  qu'il  n'y  avait 
pas  enseignement  public.—  5  nov.  1827.  Cr.  c.  Min. 
pub.  (JaillarJ.  D.P.  28.  1.  7,  et  n.  5.  —  Cette  décision 
e>tconsacréeparplusicursarréts.— \  .  Presse,  Outrage, 
Lieu  public. 

84,-;. —  Ainsi,  l'accusé  de  banqueroute  frauduleuse 
p3ut  contester,  devant  la  cour  de  cassation  ,  non  pas 
l'existence  et  l'exactitude  des  faits  reconnus  par  la 
chami)re  des  mises  eu  accusation ,  mais  la  consé- 
quence légale  qui  en  a  été  lirée,  c'est-à-dire  la  qua- 
lificalion  de  commerçant  failli.—  25  nov.  1827.  Cr. 
c.  Paris.  Ruault.  D.P.  28.  1.  51. 

84G. — Ainsi,  encore,  la  cour  peut  annuler  un  arrêt 
qui  déclare  que  tels  fails  reconnus  constans  ne  cons- 
tituent pas  un  délit  d'outrages  prévu  par  la  loi.  —  5 
août  1851.  Cr.  c.  Toulouse.  Min.  publ.  C.  llobert.  D.P. 
31.  1.  291. 

847.—  Cette  décision  marque  le  retour  à  une  juris- 
prudence qui  iio;is  semble  conforme  aux  vrais  prin- 
cipes, et  dont  la  cour  paraissait  avoir  résolu  de 
s'écarter.  D'après  une  note ,  lue  par  M.  Barris,  en 
1822  (  V.  cette  note  3i.  l.  287),  dans  la  chambre  des 
délibérations,  et  adoptée  par  la  cour  comme  base 
de  ses  futurs  arrêts,  la  cour  de  cassation  n'aurait 
pas  censure  sur  les  qualifications  données  par  les  cours 
royales,  dans  le  cas  où  les  caractères  des  délits, 
leurs  élémens  n'ont  pas  été  indiqués  par  le  législa- 
teur. Celte  jurisprudence  avait  l'inconvénient  d'aban- 
donner à  l'arbitraire  de  tous  les  tribunaux  l'apprécia- 
tion légale  du  caractère  des  faits  mis  en  regard  de 
la  loi,  et,  par  consé(iuent,  l'application  de  la  loi 
elle-même.  Dans  ce  système,  il  n'y  a  plus  de  règle; 
on  ne  peut  plus  espérer  d'uniformité  :  ce  qui  sera 
coupable  dans  un  arrondissement,  sera  innocent 
dans  un  autre. 

848.—  Le  danger  de  celte  théorie  s'est  manifesté 
suriout  lors  des  nombreuses  décisions  rendues ,  de- 
puis 1851,  par  les  conseils  de  discipline  de  la  garde 
nationale.  Ces  tribunaux  condamnaient  à  la  prison 
pour  désobéissance  et  insubordination  ,  sans  même 
spécifier  les  faits  constitutifs  de  ce  délit,  et  la  cour 
de  cassation  rej, '(ait  tous  les  pourvois,  attendu  que 
la  loi  n'ayant  pas  défini  la  désobéissance  ni  l'insu- 
bordination, l'appréciation  de  ces  infractions  appar- 
tenait en  toute  souveraineté  aux  conseils  de  disci- 
pline. Les  abus  de  celte  jurisprudence  furent  si 
fréquens  et  si  palpables  que  la  cour  a  été  forcée  de 
la  modifier,  en  décidant  que  les  jugemens  des  con- 
seils de  discipline  devaient  constater  les  circonstances 
propres  à  constituer  la  désobéissance  et  l'insubordi- 
nation. —  V.  Garde  nationale  et  D.P.  52.  1.  188,  et 
1.  201.  aff.  Dujarier. 

849.  —  La  question  s'élant  pré.sentée  ,  dans  toute 
sa  gravité,  en  matière  de  délit  de  la  presse,  et  au 
sujet  d'un  arrêt  de  la  chambr;  des  mises  en  accusa- 
tion, les  chambres  réunies  de  la  cour  paraissent 
avoir  reculé  devant  la  difficulté  ou  du  moins  en 
avoir  ajourné  la  solution.  —  Mais  la  chambre  cri- 
minelle fait  nu  retour  vcr^  sou  ancienne  jurispru- 
dence qui  lui  donnait  juridiction  chaque  fois  qu'il 
s'agit  de  la  qualification  et  du  caractère  des  faits.  — 
V.  le  rapport  de  M.  de  Broë ,  devant  les  chambres 
réunies,  D.P.  5i.  t.  282;  lesconclus-ions  de  M.  Dupin, 
dans  lesquelles  il  soutient  que  la  cour  de  cassation 
doit  examiner  chaque  affaire,  d'après  ses  caractères 
parliculiers,  ce  qui  est  exact  (V.  eod.  ).  Au  reste, 
ni  le  rapport,  ni  le  réquisitoire  ne  discutent  le  ca- 
ractère de  l'écrit  incriminé.  Et  c'est  là  ce  qui  peut 
éclairer  davantage  la  question,— V.  nos  observ.  ood., 
5i.  t.  287. 
«50.  —  Décidé  de  même  que  la  cour  de  cassation 
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aie  droit  de  jugerlapprécialionetlaciualification  des 
écrits  sur  lesquels  sont  intervenues  les  décisions  des 
chambres  d'accusation. 

El  spécialement,  elle  peut  voir  une  excitation  au 
mépris  et  à  la  haine  du  gouvernement  là  où  la  cham- 
bre d'accusation,  dans  les  expressions  d'un  écrit, 
n'avait  trouvé  cpie  des  phrases  de  jactanre  et  d'am- 
plification inconstitiitivesde  délit.— 29  mai  1854.  Cr. 
c.  Metz.  Min.  pub.  C.  Gazctlo  do  Mclz.  D.P.  54.  1. 
280.— 22  fév.  1854.  D.P.  51.  1.  282.  Cr.  C  Mmes.  Min. 
pub.  C.  Gazette  lia  l.aitiiiiodoc.  —25  mai  1854.  Ch. 
réun.  r.  Rioni.  id.  La  question  n'est  pas  explicite- 
ment réiolue  par  le  dernier  de  ces  arrêts. 

851.  —  Ainsi,  jugé  qu'en  matière  de  dilit  de  la 
presse,  comme  en  tout  autre,  il  appartient  à  la  cour 
de  cassation  d'apprécier  la  légalité  des  qualifications 


de  ( 

données  par  le.s' juges  aux  faits  qu'ils  ont  déclarés 
constans.  —  21  ocl.  1851.  Cr.  c.  Rennes.  Min.  pub. 
C.  Gazette  de  Dret(ii/ne  D.P.  31.  1.  545. 

852.  —  Lorsqu  il  s'agit  d'apprécier  les  termes  d'un 
acte  conslalniu  une  formalité,  la  cour  de  cassation 
est  compélenle  pour  apprécier  les  termes  descpiels  de- 
vrait résulter  la  preuve  de  l'accoinplisseuuuit  de  la 
formalité.  — 11  oct.  1827.  Cr.  c.  Besançon.  Douanes. 
Putot.  D.P.  28.  1.  0. 

855. —  Ainsi,  la  déclaration  qu'une  société  préten- 
due nouvelle  pour  l'exploitation  d'un  journal,  n'est, 
dans  la  réalité,  que  l'ancienne,  tombe  sous  la  censure 
de  la  cour  de  cassation,  si  toutes  les  conditions  pres- 
crites par  la  loi,  ont  élé  remplies  pour  celte  forma- 
tion. — i  avril  185i.  Cr.  c.  Paris.  National.  D  P.  54. 
1.  i7'î.  —  V.  une  autre  décision  dans  la  même  affaire 
en  audience  solennelle,  où  l'appréciation  de  la  cour 
royale  a  été  tenue  pour  constante,  et  où  le  pourvoi 
du  National  a  été  rejeté.  —  D.P.  54.  1.  410.  —  \  . 
aussi  rres3,  et  l'arrêt  Dujarier,  18  mars  1845.  Cr.c. 
Paris.  D.P.  45.  t.  £00,  le  plus  remarquable  et  le  plus 
explicite  de  tous. 

§  11.  —  Des  moyens  nouveaux  ^iroposês  devant  la 
cour  de  Cassation. 

11  arrive  fréquemment  que  des  moyens  nouveaux, 
c'est-à-dire  des  moyens  qui  n'ont  été  discutés  ni  en 
première  instance,  ni  en  appel,  ouciui,  ra\anlété  en 
premier  degré,  n'ont  pas  été  renouvelés  dans  le  se- 
cond, ou  enfin,  que  les  avoués  ont  omis  de  faire  con- 
stater dans  les  qualités  des  jugemens  ou  des  arrêts 
(V.  notre  observation,  D.P.  55  1.  510^1,  sont  propo- 
sés cependant  devant  la  cour  de  cassation.  Il  est 
sensible,  (ju'eu  thèse  générale,  ces  ouvertures  de 
cassation  ne  sont  pas  admises,  parce  qu'en  effet  la 
cour  de  cassation  n'est  instituée  que  pour  maintenir 
la  saine  application  de  la  loi,  et  qu'on  ne  peut  dire 
qu'une  loi  a  été  violée,  alors  (juc  le  tribunal  dont  la 
décision  est  attaquée  n'a  point  eu  à  en  faire  l'appli- 
cation. Cependant  des  exceptions  ont  été  faites  à 
cette  règle.  Ou  eu  trouvera  l'indication  dans  les  S§ 
suivans. 


§   15 
nùral. 


Proliiljitiondes  moyens  novvcavx  en  (je- 


3  propose  couinie  une  ouveriure  a  cas^anon  ,  n 
Je  plus ,  pour  que  la  cour  puisse  le  recevoir  et 
récier  ,  qu'il  ail  été  déjà  présenté  devant  les 
,  à  moins   qu'il  ne   touche  à  l'ordre  public.  — 


S.-ii.  — H  ne  suflil  pas  qu'un  moyen  soit  de  nature 
à  être  proposé  couinie  une  ouverture  à  cassation  ;  il 
faut  de  "  '  "* 

l'appréci 

juges,  à  moins   qu  ) 
V.  n.  8G9. 

Ainsi  c'est  une  règle  générale,  qu'on  n'est  pas  re- 
cevable à  proposer,  pour  la  première  fois,  devant  la 
cour  de  cassation,  un  moyen  dont  il  n'a  été  parlé  r- 
en  première  instance  ni  en  appel.  —  ?4  août 
Eeq.  Caen.  Bertaut.  D.A.  2.  559  ' 
août  1818.  Civ.  c.  Paris.  Rohan. 
288.  D.P.  18.  1.C18. 

jt55  _  De  même,  on  ne  peut  se  pourvoir  en  cae- 
satiou  pourf  ausse  application  d'un  article  de  loi  ser- 
vant de  base  à  un  mojen  qui  n'a  été  propose  ni  en 
première  instance  ni  en  appel.  —  21  fev.  1820.  Req. 
Douai,  de  Grelle.  D.P.  20.  1.170 

gog  ja  pour  de  cassation,  dans  les  allaircs  sus- 
ceptibles de  deux  degrés  de  juridiction,  ne  pouvant 
—  sur  la  décision  rendue  en   appel ,  il 


1809. 
DP.  1.    471.  —  2G 
Rochefort.  D.A.  12. 


prononcer  que 

s'ensuit  qu'uni     .     ^,     ,  , 

pel,  n'est  pas  recevable  devant  la  cour  de  cas 

9  juin  1808.  Req.  >anci.  Coinm.  de  Vaudela 


de  cassation, 
inville. 


D.''a.  5.G9.  D.P.  1.  700. 

857  —...Même  lorsque  l'appelant  s'est  laissé  juger 
par  défaut.— 15  avril  1834.  Req.  ISîmes.  Roche.  D.P. 
34.  1.  227. 

808.— Du  principe  que  c'est  l'étal  de  la  cause  d  a- 
près  le  jugement  d'appel  qui  règle  le  procès  devani 
la  cour  suprême,  il  suit  qu'on  ne  peut  présenter  eu 
cassation  des  moyens  qui  n'ont  pas  ete  présentes  eu 


^6 
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appel,  encore  bien  qu'ils  l'aient  été  en  première  in- 
stance.—12  janv.  18"0.  Civ.  r.  Paris.  Dupin.  D.P.  50. 
1.59. 

859.— Mais  qu'est-ce  qu'un  moyen  nouveau? La  loi 
ne  le  dit  pas,  et  ne  pouvait  pas  le  dire;  l'inépuisable 
variété  des  espèces  particulièrrs  s'opposerait  ici  a 
toute  dérinition  générale  ;  c'est  à  la  jurisprudence  de 
suppléer  ausilence  de  la  législation.  Le  §  IC  ci-après 
présente  un  grand  nombre  d'exemples  de  moyens 
nouveaux. 

860,  —  Toutefois,  si  l'on  ne  peut  établir  une  défi- 
nition qui  embrasse  tous  les  cr.s,  il  est  du  moins  pos- 
sible de  poser  quelques  principes  qui  aident  à  con- 
struire une  théorie  :  le  temps  et  les  progrès  de  la  ju- 
risprudence feront  le  reste  (V.  à  ce  sujet,  nos  ob- 
servations, D.P.  3i.  1.  3-26,  s.).—  D'abord,  il  est  évi- 
dent qu'on  doit  regarder  comme  moi/en,  dans  le  sens 
des  principes  dont  il  s'agît  ,  l'exception  que  le  dé- 
fendeur oppose  à  la  demande.  En  conséquence,  on 
ne  peut  proposer,  pour  la  première  fois  en  cassation, 
des  exceptions  contre  l'action.  —  Il  mars  1834.  Civ. 
c.  Paris.  Movria.  D.P.  34.  1.  185. 

861.  —Telle  serait  l'exception  de  la  cîiose  jugée.— 
23  mars  lî--2i.  Civ.  r.  Rennes.  Biou-Khallet.  D.A.  10. 
672,  n.  2.  D.P.  2.  83-2,  n.  l«^— 9  août  i827.  Req.  Di- 
jon. Comni.  de  Roches.  D.P.  27.  1.  457. 

802.  —  Et  celle  qui  résulterait  de  la  qualité  de 
tiers-porteur.- 5  mars  1833.  Civ.c.  Agache.  D.P.  33. 
1.  141. 

865.— On  ne  peut  pas  même  soutenir  en  cassation 
un  système  qui  n"a  pas  été  présenté  en  cour  royale; 
spécialement,  le  défendeur  à  la  cassation  ne  peut  sou- 
tenir devant  cette  cour  qu'il  a  payé  la  somme  qu'on 
lui  demarde,  lorsqu'en  cour  royale  il  avait  simple- 
ment opposé  la  prescription  de  la  créance.  —  11  déc. 
1833.  Civ.  c.  Paris.  Roberjot.  D.P.  31.  1.  51. 

Dans  cette  espèce,  le  si/stàtnc  repoussé  comme  nou- 
veau constituait,  à  vrai  dire,  une  exception  :  c'était 
l'exception  de  prescription  qu'en  cassation  le  défen- 
deur voulait  substituer  à  une  autre  exception. 

864.— Mais  quand  il  ne  s'agit  que  d'rtr//?m(??i*  nou- 
veaux présentés  à  l'appui  d'un  système  déjà  soutenu 
ou  d'une  exception  déjà  proposée,  la  cour  de  cassa- 
tion doit-elle  prononcer  la  fin  de  non  recevoir?  Il  est 
presque  impossible  de  résoudre  celte  question  :  com- 
ment, en  effet,  dans  l'état  actuel  de  la  science,  pou- 
voir marquer  la  limite  entre  le  moi/en  et  Yanjument 
ou  la  théorie  (V  no-;  observations,  D.P.  34.  2.  326, 
note).— Il  semble  qu'on  doit  distinguer  le  moyen  qui 
n'offre  que  l'apprécialion  d'une  raison  de  droit  d'une 
argumentation  légale,  de  celui  qui  obligerait  la  cour 
à  apprécier  des  faits,  à  interpréter  des  actes.  Au  pre- 
mier cas,  le  moyen  serait  recevable;  il  ne  léserait 
pas  dans  le  second. 

865.  —  Il  serait  trop  rigoureux  et  trop  subtil  de 
confondre  le  moyen  avec  le  texte  de  la  loi  sur  la- 
quelle il  repose.  Ainsi,  en  matière  civile,  il  n'est  pas 
nécessaire,  pour  qu'un  article  de  loi  puisse  être  in- 
voqué en  cassation,  qu'il  soit  coustant  que  cet  arti- 
cle a  été  invoqué  ou  par  les  parties  lors  du  jugement 
attaqué,  ou  cité  dans  ce  jugement.  —  21  mars  1827 
Civ.  c.  Polhier.  D.P.  27.  1.  181. 

86C.  —  Il  n'en  est  pas  de  même  en  matière  crimi- 
nelle, parce  que,  dans  ce  cas,  la  loi  appliquée  doit 
être  expressément  citée. 

867.  —  Mais  on  conçoit  que  lorsque,  devant  le 
tribunal  de  première  instance  et  la  cour  royale,  les 
parties  ne  se  sont  fondées  que  sur  une  loi  déterminée 
(.l'édit  de  lOll),  elles  ne  peuvent,  en  cour  de  cassa- 
tion, se  fonder  sur  une  autre  loi  (sur  ledit  de  1560). 

—  7  avril  1851.  Civ.  r.  Douai.  Basquin.  D.P.  34.  1. 
224. 

868.  —  Un  moyen  est  considéré  comme  nouveau  , 
et,  par  conséquent,  ne  peut  être  proposé  en  cassation, 
quand  il  n'est  pas  certain  qu'il  ail  été  proposé  for- 
mellement devant  les  premiers  juges.  —  V.  ci-après 
§  18. 

Néanmoins,  la  cour  de  cassation  peut  maintenir 
un  arrêt  par  un  motif  dont  la  cour  royale  ne  s'est 
pas  prévalue,  cl  que  même  elle  semble  avoir  rejeté. 

—  28  déc.  1814.  Civ.  r.  Amiens.  Alix.  D.A.    il.  5t>2. 
n.  1.  D.P.  15.  1.  49. 

....  Et  même  quoique  ce  moyen  n'ait  été  proposé 
ni  devant  la  cour  royale,  ni  devant  la  cour  de  cassa- 
tion.— Affaire  Parquin,  citée  n.  415. 

809.  —  Il  y  a  un  cas  où  la  règle  de  la  non-receva  - 
bilité  des  moyens  nouveaux  souffre  exception,  c'est 
quand  il  s'agit  des  moyens  d'ordre  public.  Comme 
ils  peuvent  être  proposés  d'office  ,  il  n'est  pas  né- 
cessaire qu'ils  aient  été  formellement  proposés  de- 
vant les  tribunaux.  En  effet,  la  loi,  en  prohibant  les 
moyens  nouveaux,  veut  que  la  cour  de  cassation  ne 
puisse  pas  connaître  des  moyens  dont  les  [iremiers 
juges  n'auraient  pas  été  saisis.  Or,   si  les  moyens 


CASSATION.    ART.  6,    §  16. 

d'intérêt  privé  ne  sont  dévolus  aux  tribunaux  que 
par  les  conclusions  des  parties  ,  ceux  d'ordre  pu- 
blic leur  sont  délérés  d'office  de  quelque  manière 
qu'ils  parviennent  à  leur  connaissance.  —  V.  nos 
ob.serv.  D.P.  34.  l.  ôm,  in  fine. 

La  caution  peut  opposer  la  nullité  de  la  contrainte 
par  corps  comme  illégale,  quoique  non  proposée  lors 
de  l'opposition  au  jugement  par  défaut. — V.  Caution. 

870.— Jugé,  d'après  ce  principe,  que  quoiqu'un 
moyen  n'ait  pas  été  formellement  proposé  devant 
les  premiers  juges,  cependant,  si  ces  juges  l'ont  ap- 
précié d'office ,  il  peut  être  proposé  devant  la  cour 
de  cassation.  —  28  nov.  1826.  Civ.  c.  Coqueret.  D.P. 
27.  1.  69. 

871. —  Décidé,  oe  même,  que  la  nullité  résultant 
de  ce  qu'une  chambre  correctionnelle  de  cour  royale 
a  connu  à  tort  d'une  cause  civile,  qui  n'était  pas 
matière  sommaire,  étant  d'ordre  public,  peut  être 
proposée  pour  la  première  fois  en  cassation.  —  50 
juin.  1827.  Civ.  c.  Lyon.  Solichon.  D.P.  27.  1.  328. 

872.—  Mais  la  nullité  qui  pourrait  résulter,  dans 
un  jugement  de  première  instance,  de  ce  que  le  juge 
d'instruction  aurait  excédé  ses  pouvoirs  en  saisis- 
sant ou  en  faisant  saisir  par  un  commissaire  de  po- 
lice, pour  les  soumettre  à  l'investigalior. ,  les  livr.'S 
et  papiers  domestiques  d'un  négociant,  afin  de  vé- 
rifier sa  déclaration  comme  témoin ,  ne  constitue 
point  une  nullité  d'ordre  public;  dès  lors,  si  elle 
n'a  point  été  proposée  en  appel,  elle  ne  peut  four- 
nir une  exception  recevable  devant  la  cour  de  cas- 
sation.—12  avril  1834.  Cr.  r.  Paris.  Corbie.  D.P.  54. 
1.  257. 

875. —  Une  exception  de  défendeur  contre  la  de- 
mande, n'étant  pas  d'ordre  public,  ne  peut  être 
suppljée,;par  lejugc,  ni,  par  conséquent,  proposée 
pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation. — 
26  déc.  1808.  Civ.  r.  Belz.  D.P.  9.  2.  4t. 

874. —  Il  en  est  de  même  du  défaut  d'essai  de  con- 
ciliation.—2-2  therm.  an  11.  Civ.  r.  Pau.  Leciaque. 
D.A.  11.  140.  n.  4.  D.P.  4.  1.  71. 

875. — 11  en  est  de  même  aussi  du  moyen  tiré  de 
ce  qu'un  arrêt  a ,  par  une  application  erronée  du 
titre  ,  déclaré  propriétaire  d'une  rente  une  commu- 
nauté qui  en  réalité,  n'y  avait  aucun  droit,  si,  en 
plaidant  avec  la  communauté,  le  demandeur  ne  lui 
avait  pas  déjà  opposé  cette  absence  de  son  droit 
pour  repousser  sa  prétention;  on  ne  peut  dire  que 
ce  moyen  s'appuie  sur  une  considération  d'ordre  pu- 
blic. —  15  fév.  1832.  Req.  Rennes.  Sollier.  D.P.  32. 
1.  373. 

876.— Dans  les  exemples  de  moyens  nouveaux, 
contenus  au  §  qui  suit,  plusieurs,  comme  on  le  verra, 
consistaient  dans  des  exceptions  à  la  demande. 

§  16. —  Exemples  divers  de  moyens  nouveaux. 

877. —  Moyens  nouveaux  en  matière  de  contrats. 
—  On  ne  peut  demander,  pour  la  première  fois,  en 
cassation,  la  réduction  de  la  durée  d'une  convention 
considérée  comme  bail. —  7  déc.  1819.  Civ.  r.  Mont- 
pellier. Bosch.  D.A.  10.  499,  n.  1.  D.P.  20.  1.  25. 

878.— Ni  une  imputation   de  prix.  —  22  fév. 

1827.  Req.  Poitiers.  Bertrand.  D.P.  27.  1.  148. 

879. — Ni   la   rescision  pour  lésion  des    sept 

douzièmes.—  1"  avril  1829.  Civ.  r.  Riom.  Mazellier. 
D.P.  29.  1.  205. 

880. —  Quand  on  s'est  borné  à  soutenir  devant  les 
premiers  juges  qu'iuie  transaction  ne  contient  pas  re- 
nonciation à  demander  un  rapport,  on  n'e.'^t  pas  rece- 
vable à  prétendre ,  pour  la  première  fois ,  devant  la 
cour  de  cassation,  que  cette  transaction  ne  renferme 
qu'une  simple  indication  de  paiement  ,  et  qu'en  tout 
cas  la  renonciation  serait  nulle  comme  manquant  de 
cause  (C.  civ.  1277,  1108,  li26).— 1"  mai  1832.  Req. 
Rennes.  Duboispéan.  D.P.  33.    1.  155. 

881. —  Quand,  devant  la  cour  d'appel,  on  n'a  ni 
invoqué  le  défaut  lî'autorisation  donnée  par  le  mari 
à  sa  femme,  ou  de  celle  accordée  par  justice,  ni  con- 
testé Pavantage  qu'aurait  eu  la  femme  à  faire  l'é- 
change de  ses  eOéts  dotaux,  avantage  qu'exigeait  la 
loi  romaine  pour  permettre  cet  échange,  on  n'est  pas 
recevable  à  présenter  ce  défaut  d'autorisation  comme 
moyen  de  cassation,  ni  à  contester  pour  la  première 
fois  l'avantage  de  l'échange. — :!5  août  1832.  Req.  Pau. 
Prisonnier.  D.P.  52.  l.  389. 

882.—  Ni  à  prétendre,  pour  la  première  fois,  que 
des  intérêts  ont  été  adjugés  par  un  jugement  à  comp- 
ter d'une  époque  antérieure  à  la  demande. — 25  janv. 
1825.  Civ.  r.  Bizet.  D.P.  25.  1.  174. 

885. —  ...  Ni  à  opposer  l'exception  tirée  de  ce  que 
la  partie  adverse  n'avait  pas  d'action  directe  contre 
lui,  et,  par   exemple,  en  cas  de  négociation  d'effets 
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publics ,  que  l'action  devait  être  dirigée  contre  l'a- 
gent de  change  et  non  contre  le  commettant,  si  cette 
exception  n'a  été  proposée  ni  devant  les  premiers  ju- 
ges ni  devant  l 'S  juges  d'appel.  — 18  juill.  1827.  Civ. 
r.  Paris.  La  Caze.  D.P.  27.  1.  512. 

881. — ...  Ni  à  opposer  que  les  opérations  qui  ont 
donné  lieu  à  la  demande  en  paiement  de  droits  de 
courtage,  étaient  illicites. — 16  avril  1833.  Req.  Paris. 
Séguin,  D.P.  53.  1.  200. 

885. — ...Ni  la  nullité  prise  de  ce  que  des  marchés 
à  terme  ne  constituent,  dans  la  réalité,  que  des  jeux 
ou  paris.  —  29  nov.  1851.  Req.  Paris,  Quenesson, 
D.P.  52.  1.  120. 

886. — En  effet,  quoiqu'il  ait  été  jugé  dans  l'affaire 
Forbin  que  cette  nullité  est  d'ordre  public  ,  ce  n'est 
pas  une  raison  pour  qu'elle  ait  dû  être  admise  de 
piano  devant  la  cour  de  cassation  :  elle  n'aurait  pu 
l'être  qu'autant  qu'il  aurait  été  préalablement  décidé 
que  les  march  s  étaient  des  jeux  ou  des  paris;  or,  ce 
point  n'était  pas  décidé  par  les  juges  du  fond,  et  ne 
leur  avait  pas  même  été  proposé. 

887 — ...  Ni  le  moyen  résultant  de  ce  qu'une  so- 
ciété commerciale  n'a  pas  été  affichée  ni  publiée  con- 
formément à  la  loi ,  ou  de  ce  que  tous  les  profils  de  la 
société  ont  été  attribués  à  l'uu  des  associés  (C.  comm. 
42).  —  22  janv.  1854.  Civ.  r.  Lyon.  Dupuy.  D.P.  34. 
1.  104. 

888.— ...M la  solidarité.  —  29.  janv.  1834.  Req. 
Paris.  Normand.  D.P.  34.  1.  81.—  V.  aussi  vol  1833. 
arrêt  conforme,  V»  Solidarité. 

889— ...Ni  l'irrégularité  d'une  prestation  de  ser- 
ment ,  si  elle  n'a  donné  lieu  à  aucune  instance  ni  à 
aucun  jugement.  —  7  mars  18-20.  Civ.  r.  Caen.  Des- 
mare. D.A.  10.  745,  n.  4.  D.P.  20.  1.  264. 

890...  Ni  opposer  que  la  demande  est  contraire  à 
un  aveu  fait  par  l'une  des  parties  devant  les  premiers 
juges  et  constaté  par  leur  jugement ,  lorsque,  devant 
la  cour  royale,  il  n'a  aucunement  été  question  de  cet 
aveu.  —  13  juill.  182 i.  Req.  Colmar.  Hausser.  D.A. 
10.596,  n.  1.1.  D.P.  2.775,n.  2.— 12  nov.  1835.  Req. 
Delsol.  D.P.  54.  1.  17. 

891. — ...  Et  si  l'on  n'a  pas  demandé  acte  aux  juges 
de  la  cause  d'un  aveu  judiciaire,  on  ne  peut  propo- 
ser comme  moyen  de  cassation  la  contravention  ré- 
sultant de  ce  qu'on  aurait  méconnu  le> caractères  et 
l'effet  de  cet  aveu  (C.  civ.  1556).— 23  fév.  1831.  Req. 
Poitiers.  Préfet  de  la  Vienne.  D.P.  51.  1.  108. 

892.-11  suffit  que  l'on  n'ait  contesté  que  la  forme 
et  non  pas  la  réalité  d'un  engagement  reconnu  par 
la  cour  royale,  pour  qu'on  ne  soit  pas  recevable  à  de- 
mander la  cassation  de  son  arrêt ,  sous  prétexte  qu'il 
a  >alidé  une  créance  qui  ne  se  présentait  pas  sous 
formeprobante.— 8  avril  1834.  Req.  Metz.  Kilzinger. 
D.P.  34.  1.  235. 

895.  _  Proscription.—  On  ne  peut  présenter  de- 
vant la  cour  de  cassation  un  moyen  de  prescription 
qui  n'a  pas  été  proposé  devant  les  premiers  juges  (G. 
civ.  2224).  —  31  juill.  183  ;.  Req.  Dijon.  Comm.  de 
Pressigny.  D.P.  52.  1.  363. 

Ainsi  jugé  pour  la  prescription  quinquennale  des 
intérêts.— 25 janv.  1825.  Civ.  r.Bizet.  D.P.  25.  1.  174. 


>janv 
894. — ...  Pour  une  prescription 
par  une  commune 


fruits  proposée 
4  déc.  1833.  Civ.  r.  Rouen. 
Blosseville.  D.P.  31.  1.  39. 

895.—  On  ne  peut  non  plus  proposer ,  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  cour  de  cassation,  le  moyen 
d'interruption  ou  suspension  .  même  pour  cause  de 
minorité ,  de  la  prescription  admise  par  les  premiers 
juges. 

...  Ni  celui  de  la  nullité  du  jugement  qui  a  admis 
la  prescription,  pour  attaquer  cette  prescription  elle- 
même.  —  2t  fév.  1827.  Civ.  r.  Amiens.  Mailly.  D.P. 
55.  1.  301. 

896.—  De  même ,  lorsque  les  appelans  d'un  juge- 
ment qui  prononçait  une  prescription,  ont  fait  défaut 
une  première  fois,  cl  ne  sont  point  ensuite  venus  sou- 
tenir leur  opposiiiou,  ils  ne  peuvent  opposer,  pour  la 
première  fois ,  devant  la  cour  de  cassation,  que  la 
prescription  n'a  pu  être  acquise,  en  ce  qu'elle  ne  pou- 
vait pas  courir  entre  époux,  ni  contre  des  mineurs 
(C.  civ.  2252,  2255,  2255). —  ôjanv.  1833.  Req.  Paris. 
Changéy,  etc!  D.P.  35.  1.  130. 

897.—  Enfin,  on  n'est  pas  même  recevable  à  fon- 
der ,  devant  la  cour  de  cassation ,  une  interruption 
de  prescription  sur  un  acte  qui  n'a  pas  ele  produit 
devant  les  premiers  juges ,  lùl-cc  un  acte  authen- 
tique tel  qu'une  contrainte,  et  encore  bien  que  t  in- 
terruption de  prescription  aurait  élé  soutenue  de- 
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vaut  le  iireuiier  juge  — 13  juin  183i.   Req.   Cont. 
iiid.  C.  Acquarl.  U.P.  5i.  1.  3«.>. 

S^S.  —  Ponatiou. — On  ne  peut  proposer  pour  la 
première  fois  en  cassation  le  moyen  tiré,  coulie  une 
ilonalioii,  de  ce  qu'elle  comprend  des  objets  qui  n'ap- 
partenuiinl  pas  au  donateur. — -l'-i  nov.  182 i.  J<eq. 
l-aris.  Lehlanc.  D.A.  10.  718,  ii.  1.  U.I'.  '2,  MO.  n.  2. 
899. —  T.e  donataire  d'un  usufruit  à  titre  de  pen- 
elon  alimentaire  qui,  sur  la  demande  en  validité  de 
saisie  faite  à  son  préjudice,  ha  iaii  povnt.  conmntra 
l'acie  de  donati-n,  ne  peut  demander  la  cassation 
du  jugement  intervenu,  sous  protc\le  que  l'usufruit 
éUil  insaisissable,  et  qu'où  aurait  violé  l'art.  o81  G. 
pr.  —  as  nov.  18âti.  Keq.  Demonlis.  D.P.  27.  1.  71. 
900.  —  La  question  de  savoir  si  l'auteur  d'une  do- 
nation, qui  n'a  pas  été  transcrite,  a  participé  depuis 
avec  le  donataire  à  la  vente  transcrite  de  l'immeuble, 
objet  de  la  libéralité,  ne  peut,  au  cas  qu'elle  n'ait  pas 
été  clairement  proposée  devant  les  tribunaux  subal- 
ternes, être  agitée  en  cassation  :  il  y  aurait  lieu  à 
une  interprétation  d'actes,  étrangère  anx  attribu- 
tions de  la  cour  suprême.  — 2l  fév.  1828.  lleq.  Mont- 
pellier. Lignières.  D.P.  28.  1.  lH. 

001.  —  Etat  civil  et  qualité  a'e»  parties. — L'état 
d'un  individu  ne  peut  être  mis  en  question  devant  la 
cour  de  cassation,  lorsqu'on  n'a  présenté  aucun  moyen 
à  cet  égard  devant  les  premiers  juges. —  1"  déc. 
1832.  lleq.  Paris.  Kérouartz.  D.P.  33.  1.  98. 

902.  —  Un  moyen  fondé  sur  l'élat  de  mort  civile 
ne  peut  être  proposé  pour  la  première  fois  en  cassa- 
tion.—Il  juin.  1833.  Keq.  Toulouse.  Pages.  D.P.  53. 
510. 

903. —Lorsque,  pour  la  première  fois  devant  la 
cour  de  cassation,  on  produit  soit  des  actes  de  ces- 
sion, soit  un  acte  de  décès  au  moyen  desquels  on  pré- 
tend établir  que  des  héritiers  qui  n'ont  pas  été  par- 
ties dans  un  jugement,  ont  été  représentés  par  leurs 
cohéritiers,  ce  n'est  point  à  la  cour  de  cassation, 
mais  bien  à  la  cour  royale  devant  laquelle  l'affaire 
est  renvoyée,  qu'il  appartient  d'apprécier  le  mérite 
de  ces  actes.— 28  juin  1808.  Civ.  c.  Rouen.  Préfet  de 
l'Eure.  D.A.  2.  Soi.  D.P.  8  1.  4G9. 

90i.  —  Le  demandeur  ne  peut  se  faire  un  moyen 
de  cassation  contre  un  arrêt,  de  ce  que  cet  arrêt  a 
attribué  à  sa  paitie  adverse  une  qualité  (celle  de  dé- 
positaire) qu'il  lui  avait  attribuée  lui-même  dans  ses 
plaidoiries  et  conclusions  (  C.  civ.  1915  ).  —  24  août 
1809.  Req.  Caen.  Bertaul.  D.A.  2.  539.  D.P.  i.  471. 

903.  —  La  qualilé  que  s'est  attribuée  une  partie, 
par  exemple,  celle  de  sous-traitant  d'une  entreprise 
de  fournitures  à  faire  au  service  de  la  guerre,  dans 
l'objet  d'obtenir  un  privilt  ge  sur  les  sommes  dues 
par  l'état  à  l'entrepreneur-général,  ne  peut  être  con- 
testée, devant  la  cour  suprême,  lorsqu'elle  ne  l'a  pas 
été  devant  les  premiers  juges. — 20  fev.  1828.  Req. 
Lefebvre.  D.P.  28.  1.  138. 

90C. —  Il  suIBt  que  l'individu  trouvé  au  domicile 
des  assignés,  à  qui  copie  de  l'exploit  a  été  remise,  ait 
été  qualifié  leur  commis,  pour  que  les  assignés  ne 
soient  pas  recevables  à  critiquer  cette  qualification 
devant  la  cour  de  cassation,  tant  qu'ils  ne  rappor- 
tent pas  la  preuve  de  sa  fausseté.  —  28  janv.  1854. 
Civ.  c.  Dumarest.  D.P.  34.  i.  48. 

^01.— Nullités  de  firmes  de  procédure,  Compé- 
tence.—Les  vices  reprochés  au  jugement  d'un  tri- 
bunal de  commerce,  ne  sont  pas  recevables  en  cas- 
sation, s'ils  n'ont  été  porléi  devant  les  juges  de  l'ap- 
pel.—  obrum  an  il.  Civ  c.  Fargeon. 

908.  — On  ne  peut  opposer,  devant  la  cour  de  cas- 
sation, l'incompétence  du  juge  de  paix,  résultant  do 
ce  que  la  valeur  de  la  demande  formée  devant  lui 
était  indéterminée,  lorsque  ce  moyen  n'a  été  pré- 
senté ni  en  première  instance  ni  en  appel.  — 13  ocl. 
1813.  Civ   c.  Vandyck.D.A.   i.  222.  D.P.  13.  1.  580. 

Cette  décision  repose  sur  le  principe  de  la  proro- 
gation de  la  juridiction  des  juges  de  paix.  La  solu- 
tion serait  différente  s'il  s'agissait  de  l'incompélence 
rationc  materïœ.  Ce  moyen  étant  d'ordre  public, 
pourrait  être  proposé  en  cassation. 

909. — Lorsqu'à  la  demande  formée  par  des  tiers 
en  péremption  d'un  jugement  par  défaut  pour  inexé- 
cution dans  les  six  mois,  il  n'a  été  opposé,  ni  en 
première  instance  ni  en  appel,  que  ce  jugement  a 
été  exécuté  par  l'un  des  débiteurs  solidaires,  mais 
qu'on  s'est  borné  à  se  prévaloir  d'un  acquiescement 
par  acte  sous  seing-privé  émané  de  l'un  des  débi- 
teurs, le  moyen  tiré  de  l'exécution  de  la  part  du  dé- 
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bileur  solidaire  no  peut  être  opposé,  pour  la  première 
fois ,  devant  la  cour  de  cassation.— 2  août  182(:>.  Civ. 
r.  Limoges.  Saunier.  D.P.  2(i.  l.  437. 

910.  — Celui  qui,  ayant  un  titre,  ne  l'a  point  pré- 
senté devant  les  juges  du  foiu)  ,  et  .s'est  deux  fois 
laissé  juger  par  défaut ,  sans  indiquer  le  moyen  qu'il 
pouvait  en  tirer,  n'est  pas  fondé  à  articuler  contre  ce 
jugement,  devant  la  cour  de  cassation,  la  violation 
d'un  article  de  loi  qu'il  n'a  point  invoqué,  et  que  les 
juges  no  pouvaient  savoir  être  app  icable  à  la  cause. 
—  28  nov.  1820.  Req.  Démentis.  D.P.  27.  1.  71. 

911.  —  Un  individu  ne  peut  pas  se  plaindre  de  ce 
qu'en  appel  on  a  refusé  d'examiner  ce  qui  avait  été 
jugé  contre  lui,  parce  qu'il  ne  s'était  pas  formelle- 
ment rendu  appelant,  encore  qu'il  ait  déclaré  élre 
fondé  à  se  prévaloir  de  l'appel  interjeté  par  une  autre 
partie ,  et  que  ,  tant  qu'il  n'y  aurait  pas  été  statué ,  il 
put  se  croire  fondé  à  ne  pas  exécuter  le  jugement  de 
première  instance.  —  22  thcrm.  an  11.  Civ.  c.  Pau. 
Leciaque.  D.A.  il.  140,  n.  4.  D.P.  4.  i.  71. 

912.  —  On  ne  peut  proposer  non  plus  un  moyen  de 
récusation  qui  ne  l'a  point  été  devant  la  cour ,  ce 
moyen  fùl-il  fondé.  —  25  flor.  an  13.  Req.  Caen. 
Conim.  d'Allemagne.  D.A.  12.  51,  n.  3.  D.P.  2.  908. 

9'^-  ~, •••••. ^'  "'1  désistement  qui  n'a  été  opposé  ni 
en  première  instance,  ni  en  appel.  —  S  avril  1823. 
Req.  Douai.  Guisez.  D.P.  23.  1.  233. 

?*"*•  — ^i  la  violation  de  formes  prescrites  à 

peine  de  nullité  ,  telle  que  celles  résultant,  lo  de  ce 
que  la  cour  royale  aurait  reçu  un  appel  incident  ir- 
régulièreraenl  interjeté;  2»  de  ce  que,  sur  cet  appel 
incident,  le  ministère  public  n'aurait  pas  été  entendu, 
SI  cette  violation  n'a  pas  été  proposée  devant  la  cour 
royale.  Dans  ce  cas  ,  il  n'y  a  lieu  qu'à  requête  civile 
(C.  pr.  480).— 19  juin.  1809.  Civ.  r.  Riom.  Jusserand. 
D.A.  2.  340.  D.P.  9.  2.  155. 

913.  — Ki  la  prétendue  nullité  résultant  de  ce 

qu'après  avoir,  en  première  instance,  modifié  ses  con- 
clusions ,  sans  pourtant  abandonner  ses  conclusions 
principales,  une  partie  aurait,  en  appel,  reproduit  ses 

premières  conclusions ,  si  elle  n'a  été  proposée  en 

appel.  —11  juin.  1835.  Req.  Toulouse.  Pages.  D.P. 
33.1.316. 

916. — Ni  l'omission  de  conclusions  du  ministère 

public  en  première  instance ,  lorsque  ce  moyen  n'a 
pas  été,  en  appel,  l'objet  de  conclusions  formelles.  — 
11  frim.  an  9.  Req.  Lyon.  Bardonnex.  D.A.  S.  642. 
D.P.  3.  1.  304. 

917. — ...Ki  des  griefs  de  taxe.  On  ne  peut  proposer, 
pour  la  première  fois,  en  cassation,  des  griefs  de  taxe. 
—  28  nov.  1820.  Civ.  c.  Coquerel.  D.P.  27.  1.  69. 

918.  — Ni  des  moyens  de  nullité  de  saisie.  — 

4  oct.  1814.  Req.  jNfmes.  Trilland.  D.A.  11.  730,  n.  3. 
D.P.  2.  1186.  —  10  août  1824.  Req.  Lyon.  Carray. 
D.A.  10.  577,  n.  1.  D.P.  2.  766,  n.  1. 

9i9. — Tel  serait  le  moyen  proposé  par  un  saisi,  qui 
alléguerait  en  cassation  que  le  jugement  qui  a  validé 
la  saisie  ,  serait  en  contradiction  avec  la  chose  jugée 
par  un  précédent  jugement.  —  25  janv.  1825.  Civ.  r. 
Rizet.  D.P.  23.  1.  174. 

920.  —  Telle  serait  encore  l'exception  contre  la  de- 
mande en  nullité  d'une  saisie  immobilière ,  résultant 
de  ce  que  cette  demande  n'a  pas  été  formée  avant 
l'adjudication  préparatoire  (C.  pr.  733).  — 21  mars 
1827.  Civ.  c.  Rouen.  ¥<;  Brouard.  D.P.  27.  l.  182. 

921.  — Et  le  moyen  pris  de  ce  que  le  mari  a 

exercé  seul  une  action  immobilière  de  sa  femme.  — 
24  août  1823.  Req.  Colmar.  Foitz.  D.P.  25.  1.  430. 

922. — De  même  un  mari,  qui  a  plaidé  volontai- 
rement au  fond ,  en  première  instance  et  en  appel , 
sans  opposer  à  sa  femme  le  défaut  d'autorisation , 
n'est  pas  recevable  à  présenter  ce  moyen  en  cassa- 
tion (C.  civ.  223).  —  16  nov.  1823.  Civ.  r.  Rouen. 
Cairon.  D.P.  26.  l.  36. 

925.  —  La  nullité  résultant  de  ce  qu'un  juge  sup- 
pléant a  été  appelé  sans  qu'il  ait  été  fait  mention  de 
i'empéchemeiil  du  juge  titulaire  absent,  ne  peut  être 
opposée  comme  moyen  de  cassation  lorsqu'elle  ne  1  a 
pas  été  en  appel.  —  9  août  1826.  Req.  Kimes.  Gaus- 
saud-Poulon.  D.P.  26.  1.  445>.  —  V.  Organisation  ju- 
diciaire. 

924.  —  Ni  le  moyen  tiré  de  ce  que  des  jugeraens 
d'un  conseil  de  prud'hommes  n'auraient  été  rendus 
que  par  quatre  juges,  au  lieu  de  cinq,  ou  un  plus 
grand  nombre.  —  28  avril  1830.  Civ.  c.  Witz-Blech. 
D.P.  50.  1.  229. 

925.  —  Ni  la  nullité  d'un  jugement  de  premier  res- 
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sort,  qui  admet  une  preuve  ,  sous  le  prétexte  qu'il  ne 
mentionne  pas  les  faits  à  prouver  ,  lorsqu'on  n'a  pas 
opposé  cette  nullité  devant  le  juge  d'appel  (  C.  pr. 
407).— 30  avril  1828.  Req.  Paris.  Thérouenne.  D.P. 
28.  1.  233. 

926. — ....  Ni  le  moyen  tiré  de  ce  qu'un  arrêt  a  dé- 
claré n'y  avoir  lieu  à  ordonner,  quant  à  présent ,  la 
reddition  d'un  compte,  lorsque  cette  re  dition  n'a 
pas  été  formellement  demandée  en  appel. — 12  janv. 
18,30.  Civ.  r.  Paris.  Dupin.  D  P.  30.  1.  59. 

927.  —  La  demande  en  inscription  de  faux  contre 
des  énoncialions  dans  des  actes  produits  en  première 
instance,  n'est  pas  admissible  devant  la  cour  de  cas- 
sation.- 31  mai  1851.  Req.  Paris.  Giouet.  D.P.  31. 
1.  200. 

928. —  Quoiquen  thèse  le  rapport  des  arbitres  ou 
des  experts  doive  être  déposé  au  greffe  du  tribunal  , 
cependant  le  moyen  tiré  de  ce  qu'un  jugement  au- 
rait été  rendu  après  leur  simple  rapiiort  verbal  à 
l'audience  ne  touchant  pas  à  Tordre  public  ,  ne  peu 
être  proposé  pour  la  première  fois  devant  la  cour  de 
cassation  (C.  pr.  429,  43i).— 7  mai  1833.  Req.  Gou- 
lard.  D.P.  33.  1.218. 

9'^9. —  On  ne  peut  opposer  non  plus  que  des  lé- 
moins,  en  raison  de  leur  position,  n'auraient  pas  du 
être  entendus  dans  une  enquête. — 12  août  1834.  Req. 
Orléans.  Lecomte.  D.P.  34.  1   436. 

900. — ...  Ni  la  nullité  prise  de  ce  qu'un  redevable, 
en  attaquant  une  contrainte  décernée  contre  lui,  n'a 
pas  suivi  la  marche  prescrite  par  l'art.  04  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  c'est-à-dire  formé  opposition  et 
donné  assignation  à  jour  fixe. — 19  fior.  an  12.  Giv.r. 
Enreg.  C.  Lafon.  D.À.  1.  373.  D.P.  1.  113. 

031. —  Et  lorsque  ,  devant  les  premiers  juges  ,  la 
régie  n'a  pas  réclamé  la  perception  du  droit  sur  un 
acte,  elle  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassation,  de 
ce  que  le  tribunal  aurait  violé  un  article  de  la  loi  de 
frimaire  ,  en  n'ordonnant  pas  la  perception  du  droit 
en  vertu  de  cet  article. — 20  janv.  1831.  Civ.  c.  Enreg. 
C.  Détourbet.  D.P.  31.  1.  50. 

952. —  On  ne  peut  demander  l'annulation  d'un  ar- 
rêt, sur  le  motif  qu'il  a  statué  contrairement  à  des 
décisions  administratives  antérieures  ,  si ,  devant  la 
cour  royale,  on  n'a  pas  excipé  de  ces  décisions. — 10 
mars  1818.  Civ.  r.  Paris.  Trésor  public.  C.  Lemaire. 
D.A.  9.  05.  D.P.  18.  1.  216. 

953. —  Ni  qu'un  chemin  n'a  pas  le  caractère  public, 
lorsqu'un  arrêt  ou  un  jugement  lui  a  ,  conformé- 
ment aux  conclusions  d  un  individu  ,  donné  la  qua- 
lification de  chemin  public.  —  i3  fév.  1825.  Req. 
Rouen,.  Reculard,  etc.  D.P.  25.  1.114. 

934. — ...  Ni  le  moyen  tiré  de  ce  qu'un  droit  ré- 
clamé sur  un  domaine  est  entaché  de  féodalité.  —  8 
juin.  1826.  Civ.  c.  Colmar.  Bartholdy.D.P.  20. 1.409. 
958.  —  On  n'est  pas  recevable  à  proposer  en  ca  - 
sation  seulement  l'existence  d'une  inscription  hypo- 
thécaire ,  et  cela  encore  bien  qu'on  se  serait  laissé 
juger  par  défaut  en  appel.  —  29  août  1852.  Civ.  r. 
Bedeaux.  D.P.  53. 1. 140. 


§  17.  —  Moyens  jejctés  comme  nouveayx ,  parce 
qu'ils  ne  se  trouvent  pas  dans  les  conclusions  prises 
devant  les  premiers  jinjes,  ou  à  raison  de  leur  dif- 
férence, ou  de  leur  contradiction  avec  les  qualités 
dujvtjement. 


930. —  Pour  que  l'omission  d'une  formalité  pres- 
crite dans  un  exploit,  à  peine  de  nullité,  puisse  don- 
ner ouverture  à  la  cassation  du  jugement  qui  a  dé- 
claré cet  exploit  valable  ,  il  ne  suffit  pas  que  le 
demandeur  en  cassation  ait  conclu  devant  le  tribu- 
nal à  ce  que  l'exploit  et  toutes  les  pièces  de  la  pro- 
cédure fussent  déclarés  nuls;  il  faut  que  l'omission 
de  laqueUe  provient  la  nullité  ,  ait  été  articulée  eu 
termes  exprès.  —  2i  août  1809.  l'.eq.  Caen.  Bertaud. 
D.A.  2.  359.  D.P.  1.  471. 

937. —  De  même  ,  doit  être  considéré  comme  pro- 
posé pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassa- 
tion ,  et  conséquemment  comme  non  recevable  de- 
vant cette  cour,  un  moyen  indiqué  seulement  et 
indirectement  dans  les  conclusions  prises  devant  les 
juges  d'appel  ;  par  exemple  ,  si  ce  moyeu  étant  tiré 
de  ce  qu'une  adjudication  définitive  a  été  ordonnée 
immédiatement  après  le  jugement  prononçant  sur 
les  moyens  de  nullité  postérieurs  à  l'adjudication 
préparatoire  ,  et  non  après  les  délais  fixés  par  la  loi, 
on  avait  seulement  dit,  en  concluant  à  l'annulation, 
soit  du  jugement ,  soit  de  l'adjudication  définitive  , 
a  qu'il  a  été  prononcé  le  même  jour  et  immédiate- 
ment (  C.  pr.  733).  »  —  24  juin  1834.  Req.  Dijon. 
Lenud.  D.P.  34.  1.398. 
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958. — De  même,  la  régie  ne  peut  se  faire  un  moyen 
de  cassation,  de  ce  qu'un  jugement  n'aurait  pas  con- 
damné une  partie  à  payer  un  supplément  de  droit  de 
transcription ,  lorsque  ,  ni  dans  la  contrainte  qu'elle 
a  décernée  ,  ni  dans  ses  conclusions  motivées  ,  elle 
n'avait  pas  formé  cette  demande. — 15  fovr.  1830.  Civ. 
r.  Enreg.  C.  Ducayla.  D.P.  ÔO.  1.  12G. 

959. —  Jugé  encore  que  ,  bien  qu'un  moyen  ait  été 
discuté  et  résolu  dans  les  motifs  d'un  jugement  ou 
arrêt,  on  n'est  pas  recevable  à  s'en  faire  un  mojen 
de  cassation  si  les  conclusions  et  le  dispositif  gardent 
le  silence  sur  ce  moyen.  -7  mai  1834.  Civ.  r.  Paris. 
Menelr  au.  D.r.  3i.  1.  "58. 

9J0.  —  ^on  seulement  l'on  ne  peut  proposer,  en 
cassation  ,  un  moyen  auquel  on  n'a  pas  CApressé- 
ment  conclu  en  appel,  mais  on  ne  peut  en  présenter 
aucun  qui  ne  soit  exactement  conforme  aux  qualités 
de  l'an  et  ou  du  jugement  attaqué.  La  jurisprudence, 
fixe  en  ce  sens  ,  doit  rendre  les  avoués  très  atten- 
tifs à  la  rédaclion  des  qualités  ,  puisque  le  sort  des 
pourvois  en  dépend. —  H  juill.  1833.  Req.  Toulouse, 
rages.  D.P.  33.  1.51G. 

9il.  —  Les  moyens  proposés  en  cassation  devant 
être  conformes  aux  qualités  de  l'arrêt  altaqué,  il  s'en- 
suit qu'on  ne  peut  employer  ceux  que  les  qualités 
ne  constateraient  pas  avoir  été  présentés  devuiit  le 
tribunal  dont  la  décision  est  attaquée  ,  alors  même 
qu'il  en  serait  fait  mention  dans  les  qualités  du  ju- 
gement de  première  instance.  —  11  juil.  1833.  Req. 
Toulouse.  Pages.  D.P.  53.  l.  310. 

942.  —  Si  donc  il  n'est  pas  conslaté  (  par  les  qua- 
lités d'un  arrêt  )  qu'un  moyen,  quoique  respective- 
ment invoqué  par  les  parties  dans  les  inémoires  im- 
piimés,  a  été  proposé  aux  juges  d'appel  ,  on  ne  peut 
se  fonder  sur  ce  moyen  pour  obtenir  la  cassation  de 
l'arrêt.— 5  avril  182".  Req.  Grenoble.  Frachisse. D.P. 
27.  1.  191. 


953. —  De  même,  si ,  dans  les  qualités  d'un  arrêt  , 
il  n'a  été  fait  ni  emploi  ni  menlion  explicite  d'une 
demande,  la  cour  de  cassation  ne  doit  avoir  aucun 
égard  au  reproche  fait  à  cet  arrêt,  d'avoir  omis  de 
prononcer  sur  le  sort  de  cette  demande  ,  ou  de  l'a- 
voir implicitement  rejelée  sans  en  donner  les  motifs, 
quand  même  on  alléguerait  que  la  demande  ,  à  l'é- 
gard de  laquelle  s'élève  le  reproche  ,  a  été  relatée 
dans  les  qualités  du  jugement  sur  lequel  est  interve- 
nu l'arrêt  attaqué  ,  et  qu'il  a  été  plaidé  sur  celle  de- 
mande devant  la  cour  royale  (C.  pr.  141). —  26  avril 
1827.  Req.  Amiens.  Delattre.  D.P.  27.  i.  2i9. 

944. —  Jugé  encore  qu'un  moyen  fondé  sur  ce  que 
l'adversaire  était  frappé  de  mortci>ile,  et,  par  suite, 
incapable  de  recueillir  un  droit  qui  lui  a  été  attribué, 
ne  peut  être  proposé  devant  la  cour  de  cassation  ,  s'il 
ne  résulte  pas  des  qualités  de  l'arrêt  qu'il  l'ait  été 
devant  la  cour  royale. — 11  juill.  1833.  Req, Toulouse. 
Pages.  D.P.  33.  1.  31  G. 

943.  —  Décidé  même  que  lorsqu'une  partie  qui 
abandonne,  en  première  instance,  un  chef  de  de- 
mande que  son  adversaire  prétendait  être  frappé  de 
prescription  ,  l'a  repris  en  appel  sans  que  l'avoué  ait 
eu  soin  de  faire  constater  dans  les  qualités  de  l'arrêt, 
que  l'exception  de  prescription  a  été  opposée  de  nou- 
veau devant  la  cour  royale,  on  n'est  pas  recevable  à 
se  prévaloir  ,  devant  la  cour  de  cassation  ,  de  cette 
exception  de  prescription.— A  cet  égard,  on  invoque- 
rail  en  vain  et  les  conclusions  s'gnifiées  en  première 
instance,  et  l'improbabilité  de  l'abandon  d'une  excep- 
tion pareille  ,  en  ce  qu'elle  était  dans  la  cause  et 
qu'elle  offrait  le  moyen  le  plus  naturel  d'écarler  le' 
chef  repris  en  appel. — Même  arrêt. 

94G. —  S'il  ne  résulte  ni  des  qualités  ni  des  termes 
d'un  arrêt ,  qu'un  moyen  de  fraude  ou  de  concert 
frauduleux  ait  été  proposé  devant  la  cour  royale  , 
on  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  que 
cette  cour  n'aurait  pas  donné  un  motif  exprès  sur  ce 
point.— 3  juill.  1832.  Req.  Limoges.  D'Arriule.  D.P. 
52.  1.  3G0. 

947.  —  La  partie  qui  croit  avoir  à  se  plaindre  des 
qualités  d'un  arrêt,  doit  s'imputer  de  ne  pas  y  avoir 
formé  opposition,  comme  c'était  son  droit.  Devant  la 
cour  de  cassation  ,  il  n'est  plus  temps  de  contester  ni 
contredire  les  ênonciations  des  qualités. 

948.  — Ainsi ,  on  ne  peut  point ,  devant  la  cour  de 
cassation  ,  opposer  à  une  fabri(iue  ,  qu'elle  n'étail 
point  autorisée  à  plaider,  lorsque  les  qualités  de  l'ar- 
rêt attaqué  font  mention  de  l'autorisalion,  et  que  l'on 
n'a  pas  formé  opposilion  à  ces  qualités.— l"fév.  1823. 
Req.  Caen.  Senot.  D.P.  23.  J.  82. 

949.—  Des  débiteurs  ,  à  qui  la  qualité  decommcr- 
çans  a  été  attribuée  par  arrêt  passj  en  force  de 
chose  jugée ,  ne  peuvent  se  faire  un  moven  de  cas- 
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sat'on ,  contre  un  second  arrêt  qui  les  condamne  par 
corps,  de  ce  qu'ils  ne  seraient  point  commerçans  (C. 
civ.  1330).  —  7  août  1827.  Req.  Rouen.  La  Fontaine. 
D.P.  27.  1.433. 

950.  —  L'individu  que  les  qualités  d'un  arrêt,  aux- 
quelles il  n'a  pas  formé  opposition,  déclarent  avoir 
été  remboursé  d'une  somme  qu'il  réclamait,  est  aussi 
non  recevable  à  se  plaindre ,  devant  la  cour  de  cas- 
sation, de  ce  que  l'arrêt  n'est  pas  motivé  sur  ce  point 
(C.  pr.  141).  —  27  nov.  1827.  Civ.  r.  Paris.  Pinette. 
D.P.  28.  1.  33. 

931. — De  même,  une  partie  qui  n'a  pas  formé 
opposition  aux  qualités  d'un  arrêt,  ne  peut  révoquer 
plus  lard  en  doute,  devant  la  cour  de  cassation,  un 
fait  explicitement  constaté  dans  le  point  de  fait  de 
cet  arrêt.  —  29  mars  1852.  Req.  Paris.  Phénix.  D.P. 
32.  1.  139. 

952. — Jugé  encore  qu'on  ne  peut,  devant  la  cour  de 
cassation,  se  faire  un  moyen  de  ce  que  l'arrêt  attaqué 
n'énonce  pas  le  domicile  de  l'une  des  parties ,  alors 
qu'on  n'a  pas  formé  opposition  aux  qualités  de  cet  ar- 
rêt. —  23  nov.  1852.  Cr.  r.  Douanes.  G.  Vandehuvs. 
D.P.  33.  1.  223. 

933.  —  Doit  également  être  rejeté  le  moyen  de  cas- 
sation fondé  sur  ce  qu'une  instance  a  été  reprise  au 
nom  d'une  partie  après  son  décès ,  lorsque  les  quali- 
tés de  l'arrêt  attaqué  font  menlion  de  ce  décès  comme 
élant  au  contraire  arrivé  drpvif  le  jugement  ;  qu'il 
n'y  a  pas  eu  opposition  à  ces  qualités ,  que  l'acte  de 
décès  n'est  pas  produit  devant  la  cour  suprême  ; 
qu'enfin  ce  moyen  n'a  été  présenté  ni  en  première  in- 
stance ni  en  appel. — 23  juin  1831.  Req  Bordeaux.  Ma- 
raval.  D.P.  54.  1.  279. 

9.S4. — C'est  toujours  par  suite  des  mêmes  principes 
que  la  cour  de  cassation  rejette  comme  non  recevable 
la  production  d'actes  ou  pièces  tendant  à  prouver  le 
contraire  des  faits  constatés  par  la  rédaction  du  juge- 
ment attaqué. 

935. — Jugé,  eu  ce  sens,  qu'on  n'est  plus  recevable 
à  prouver  devant  la  cour  de  cassation ,  par  la  repré- 
sentation d'un  acte ,  la  fausseté  d'un  fait  tenu  pour 
constant  par  l'arrêt  attaqué  et  que  l'on  n'a  point  dé- 
nié. —  21  fév.  1814.  Civ.  r.  Colmar.  Rueff.  D.A.  lo. 
749,  n.  1.  D.P.  14.  1.  208. 

9SG.  —  A  plus  forte  raison  ,  le  créancier  dont  la 
demande  en  coUocalion  à  fin  de  privilège  a  élé  reje- 
tée en  appel ,  sur  le  motif  qu'elle  n'avait  pas  élé  for- 
mée en  première  instance,  ne  peut  contredire  en  cas- 
sation cette  assertion  du  jugement  altaqué  par  la 
production  d'une  pièce  propre  à  démontrer  le  con- 
traire, mais  signée  seulement  de  son  avoué  et  dé- 
pourvue ainsi  de  toute  authenticité,  ni  même  par  une 
copie  du  procès-verbal  de  dépôt  fait  au  greffe  des 
titres  de  créance,  si  ce  procès-verbal,  lout  en  faisant 
menlion  de  la  production  d'une  pièce  semblable  à 
celle  émanée  de  l'avoué  ,  ne  constate  pas  que  ce  soit 
celle  pièce -là  même  qui  ait  été  produite.  —  2G  frim. 
an  13.  Req.  l'au.  Muu.  D.A.  9,  279,  n.  2.  2.  D.P. 
2.  162. 

957.  —  En  matière  de  résolution  de  contrat  de  rem- 
placement ,  la  cour  de  cassation  peut-elle  prendre  en 
considération  une  lettie  ministérielle  produite  après 
l'arrêt  dénoncé  ,  et  qui  contredit  les  laits  reconuus 
conslans  par  cet  arrêt?  —  4  déc.  1826.  Civ.  c.  Douai. 
Becquebois.  D.P.  27.  1.  77. 

95"*. — Le  fait  d'avoir  donné,  dans  le  délai  prescrit, 
un  mandat  à  un  avoué  pour  former  opposition  à  un 
arrêt  par  défaut  en  matière  de  presse  ,  est  un  niojen 
non  recevable  devant  la  cour  de  cassation  s'il  n'a  "pas 
été  proposé  aux  juges  du  fond.  —  28  août  1854.  Cr.  r. 
Laroze.  D.P.  5i.  l.  458. 


§  18. — Moyens  nouveaux  en  matière  criminelle. 

939. — La  cour  de  cassation  ,  même  en  matière  cri- 
minelle ,  n'a  point  à  s'occuper  d'une  question  qui  n'a 
pas  élé  agitée  devant  le  tribunal  dont  le  jugement  lui 
est  déféré ,  et  sur  laquelle  ce  tribunal  n'a  rien  sta- 
tué. —  3  fév.  1827.  Cr.  c.  Min.  pub.  Barbe.  D.P. 
27.  1.  583. 

960. — On  ne  peut,  en  cassation,  présenter  un  moyen 
de  nullité  contre  le  jugement  de  première  instance , 
quand  on  n'a  pas  présenté  ce  moyen  en  appel.  —  23 
juin  1831.  Cr.  r.  Berge.  D.P.  31.  1.  273. 

901.  —  Jugé  de  même  qu'en  matière  correction- 
nelle ,  le  prévenu  est  non  recevable ,  aux  termes  du 
décret  du  29  avril  ISOG ,  art.  2,  qui  continue  à  être 
en  vigueur,  à  proposer  pour  moyens  de  cassation 
des  nullités  de  procédure  qui  auraient  élé  comiuijes 
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en  première  instance,  lorsqu'il  n'a  pas  présenté  ces 
moyens  en  appel.  —  24  août  1852.  Cr.  r.  Maquillé. 
D.P.  32.  1.  404. 

962. —  On  ne  peut  non  plus  faire  valoir  devant  la 
cour  de  cassation,  même  en  matière  criminelle,  un 
moyen  d'incompétence,  lorsque,  présenté  et  rejeté 
en  première  instance,  il  n'a  pas  été  renouvelé  en 
cour  royale. — 22  fév.  1828.  Cr.  c.  Baslia.  Patroni. 
D.P.  28.  1.  144. 

i)G3.  —  Même  décision  en  matière  de  simple  police 
(Déc.  29  avril  1806,  art.  29).  — 30  mars  1833.  Cr.  r. 
Ricard.  D.P.  35.  1.  184. 

964.  —  L'omission  de  prestation  de  serment  des 
témoins  devant  un  juge  correctionnel,  ne  fournit  un 
moyen  de  cassation,  qu'autant  qu'elle  aurait  été  dé- 
noncée en  appel  et  que  les  juges  auraient  refusé  de 
statuer  sur  ce  point.  —  H  mars  1825.  Cr.  r.  Colmar. 
Aaron.  D.P.  25.  1.  197. 

905.  —  L'individu  condamné  pour  banqueroute 
frauduleuse,  n'est  point  recevable  à  se  faire  u/i 
moyen  de  cassafion  contre  l'arrêt,  de  ce  qu'il  ne  se- 
rait point  en  faillite,  alors  qu'il  ne  s'est  pas  pourvu 
contre  l'arrêt  de  mise  en  accusation.  — 15  avril  1825. 
Cr.  r.  Granier.  D.P.  25.  1.  377. — 18  mars  1826.  Cr. 
c.  Paris.  Dermenon-Annel.  D.P.  26.  1.  283. 

966.  —De  même,  lindividu  failli,  qui  a  été  con- 
damne comme  banqueroutier  frauduleux,  n'est  pas 
fondé  à  contester,  devant  la  cour  de  cassation,  la  va- 
lidité de  la  déclaration  de  faillite.  — 16  sept.  1831. 
Cr.  r.  Buret.  D.P.  31.  1.  535. 

967.  —  Par  suite  du  même  principe,  un  accusé  ne 
peut  se  faire  un  moyen  de  cassation  à  l'appui  du 
pourvoi  qu'il  a  formé  contre  l'arrêt  de  condamna- 
tion, de  ce  qu'il  aurait  mal  à  propos  élé  renvoyé 
avec  d'autres  accusés  pour  des  faits  loul-à-fait  dis- 
tincts de  celui  à  lui  imputé,  lorsqu'il  n'a  pas  atta- 
qué l'arrêt  de  renvoi.  — 28  avril  1831.  Cr.  c.  Joueu, 
etc.  D.P.  51.  1.  197. 

968.  —Un  garde  national,  condamne  par  une  cour 
d'assises  pour  attaque  contre  la  dignité  royale  dans 
une  plaidoir  e  prononcée  devant  un  conseil  de  disci- 
pline, est  aussi  non-recevable  à  se  faire  un  moyen 
de  cassation  contre  l'arrêt  qui  le  condamne,  de  ce 
que  le  conseil  de  discipline  n'aurait  pas  dressé  de 
procès-verbal  des  paroles  incriminées,  ni  réservé  l'ac- 
tion publique,  lorsqu'il  ne  s'est  pas  pourvu  contre 
l'arrêt  de  mise  en  accusation.  —  7  juin  1832.  Cr.  r. 
Desavignac.  D.P.  32.  1.  597. 

9C9.  —  Enfin,  un  accusé  qui  ne  s'est  pourvu  que 
contre  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  qui  le  condamne, 
n'est  pas  recevable  à  présenter  des  moyens  de  cassa- 
tion fondés  sur  des  faits  antérieurs  à  l'arrêt  de  ren- 
voi.—  20  janv.  1832  Cr.  c.  Charbonneau.  D.P.  32.  1. 
KG. 

970.— Mais  l'exception  d'incompétence  ralione  ma- 
tcriœ  n'étant  couverte  ni  par  acquiescement,  ni  par 
conventions,  elle  peut  être  présentée  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  cour  de  cassation.  —  26  août 
1825.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Martin.  D.P.  23.  1.  443. 

071. — Toutefois,  le  moyen  pris  de  l'illégalité  de  la 
composition  d'un  conseil  de  discipline  n'est  pas  uu 
moyen  d'ordre  public,  et,  partant,  ne  peut  être  pro- 
posé pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassa- 
tion.—12  oct.  1833.  Cr.  r.  Meillcl.  D.P.  51.  1.  20. 


Art.  7.  —  Effets  et  étendue  de  l'arrêt  qui  irm- 
nonce  la  cassation. 


972. — Lorsque  la  cour  suprême  annulle  un  juge- 
ment ou  arrêt,  elle  ne  juge  pas  le  fond  de  l'affaire  : 
elle  en  renvoie  la  décision  à  un  autre  tribunal. 

973.  —La  cassation  remet  les  (  arties  dans  le  même 
état  où  elles  étaient  avant  l'arrcl  cassé.  L'arrêt  qui 
la  prononce  ordonne  la  restitution  de  l'ameude  con- 
siguée  et  des  sommes  perçues  en  exécutioi»  de  l'ar- 
rêl  attaqué. 

974.  —  Tels  sont  les  principes  généraux  sur  l'effet 
de  la  cassation.  On  va  en  voir  les  applications  daîis 
les  paragraphes  qui  suivent  : 

975. _0n  va  parler  1"  des  personnes  auxquelles 
profite  la  cassation;  2°  des  effets  de  la  cassation;  5" 
de  l'élendue  de  la  cassation;  4»  de  l'exécution  de  lar- 
rét  de  cassation. 

976.  —  Personnes  auxquelles  la  cassation  profite. 
—  La  cassation  ne  profile  qu'à  ceux  qui  l'ont  deman- 
dée par  un  pourvoi  légal. 

977. —Ainsi,  lorsque,  sur  six  héritiers  contre  les- 
quels un  jugement  a  été  rendu,  deux  .seulement  se- 
sont  pourvus,  la  cassation  ne  profite  qu'à  ces  der- 
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niers.  Si  tlonc  lo  Iribunal  ou  la  cour  devant  laquelle 
lafT  ire  e*t  renvoyée,  iiiftime  le  jujjenieiil  au  profilde 
lous  les  héritiers,  il  viole  lautorile  de  la  chose  jugée 
(Ord.  imn,  lil.  27,  art.  :;  ;  I.  27  nov.  IT'JD,  art.  25  ;  C. 
civ.  «531V— 2i  pluv.  am.  Civ.  r.  \  ersand.  U.A.  2.2j4. 
1).P.  5.  1.  181». 

1)78.— De  même,  l'effet  de  la  cassation  est  limité  aux 
condamnés  qui  se  sont  pourvus.  —  .Spécialement,  si, 
sur  quatre  comlanuiés,  troi.  se  sont  seuls  pourvus,  ItT- 
fel  de  la  cassalion  doit  élro  limité  à  ces  trois  indivi- 
dus :  on  ne  peut,  lors  des  nouveaux  débjils,  y  com- 
prendre celui  qui  n'avait  pas  formé  de  pourvoi 
[C.  iast.  cr.  t.2V  —  9  therm.  au  0.  Cr.  c.  Min.  pub. 
liarry.  D.\.2.  ô.-so.  D.P.  i.  i7C. 

979. — La  cassation  profile  à  tous  ceux  qui  se  sont 
pourvus,  même  quand  elle  est  fondée  sur  un  moyen 
qu'ils  n'avaient  fait  valoir  ni  en  première  instance  ni 
en  appel.— Merl.  llép.,  \»  Cassation,  §  7. 

05{()._...A  moins  que  la  cassalion  ne  soit  pronon- 
cée dans  l'intérêt  de  la  loi. — V.  u.  113. 

981. — Lorsque  le  demandeur  originaire  a  fait  cas- 
ser un  arrêt,  la  cassation  prolite  au  défendeur  origi- 
naire en  ce  qui  louche  l'action  en  garantie  qu'il  avait 
formée  contre  d'autres  individus  par  suite  de  l'action 
dont  il  était  l'objel.— .S  juin  I8i0.  Civ.  c.  l'aiis.  Uer- 
Titux.  D.A.2.  355.  D.P.  «.481. 

982. — De  ce  que,  depuis  l'arrêt  obtenu  par  une  par- 
tie, elle  serait  déclarée,  par  arrêt  de  cassalion  rendu 
sur  un  autre  pourvoi,  n'avoir  pas  la  qualité  qui  lui 
est  attribuée  par  le  nouvel  arrêt,  le  pourvoi  dirigé 
contre  ce  dernier  arrêt  n'en  doit  pas  moins  être  jugé, 
à  son  égard,  par  la  cour.— 28  juin  1851.  Heq.  Paris. 
Gabriel.  D.r.  31.  1.  217. 

983. — Effets  de  la  cassation.  —  La  cassation  pro- 
noncée dans  l'intérêt  de  la  loi,  dans  les  cas  et  avec 
les  conditions  que  la  loi  prévoit  (\'.  n.  130,997),  n'a 
point  de  prise  sur  les  intérêts  des  parties,  soit  au 
civil,  soit  au  criminel  (argum.  de  l'art.  434,  §  5,  C. 
inst.  cr.). 

984. — Ainsi,  un  jugementdc  police,  cassé  dans  l'in- 
térêt  seul  de  la  loi,  doit  être  exécuté  entre  les  parties  : 
il  a,  à  leur  égard,  force  de  chose  jugée,  et  le  minis- 
tère public  ne  peut  se  prévaloir  de  l'arrôl  de  cassa- 
tion pour  remettre  en  question  le  point  jugé  (L.  27 
vent,  an  8,  art.  88;  C.  civ.  1331).— 17  janv.  1812.  Cr. 
C.  lnt.de  la  loi.  Jeannin.  D.A.  2.  351.  D.P.  1.477  ; 
Legraver.,  t.  2.  p.  408,  409. 

98S. — Jugé  de  même  que  si  le  ministère  public  près 
d'une  cour  d'assises  a  déclaré  se  pourvoir  contre  un 
arrêt  de  condamnation  dans  rintérêt  de  la  loi  seule- 
ment, la  cour  de  cassation  ne  peut  casser  que  dans  l'in- 
térêt de  la  loi  :  l'arrêt  conserve  sa  force  à  l'égard  du 
condamné  (C.  inst.  cr.  442).— 4  janv.  1812.  Cr.  c.  Int. 
de  la  loi.  Kaatze.  D.A.  2.  351.  D.P.  1.  478  ^  Legrav., 
t.  2,  p.  41)5,  4G0. 

98(j. — Il  en  est  autrement  dans  le  cas  où  le  pourvoi 
est  interdit  au  condamné,  par  exemple  s  il  s'agit  du 
jugement  d'un  conseil  de  guerre.  —  Legraver.,  cod. 

987. — Quanta  l'arràtde  cassalion, prononcé  sur  le 
pourvoi  et  dans  l'intérêt  des  parties,  il  a  pour  effet 
d'annuler  l'arrêt  attaqué,  de  telle  sorte  qu'il  soit  censé 
n'avoir  jamais  été  rendu. 

!>88.-— La  cassalion  a  si  nécessairement  pour  effet  la 
restitution  des  sommes  payées  en  exécution  de  l'arrêt 
ou  du  jugement  cassé,  qu'il  n'est  pas  besoin  que  l'ar- 
rêt de  cassation  ordonne  formellement  cette  restitu- 
tion, ni  que  l'on  recoure  à  1  interprétation  de  cet  ar- 
rêt.—i.j  janv.  1812.  Civ.  r.  Mens.  D.A.  2.  307.  D.P. 
ii5.  1.  55.  —  22  janv.  1822.  Civ.  r.  Paris.  Garagnou. 
D.A.  2.  507. D.P.  22.1.3S. 

989.— Mais  les  intérêts  des  sommes  pavées  en  vertu 
d'un  arrêt  cassé  ne  peuvent  être  exigés  "par  la  partie 
qtii  a  oljtenu  l'arrêt  de  cassation,  à  compter  du  jour 
oit  ces  sommes  ont  été  payées  (C.  civ.  1578,  550).— 15 
janv.  1812.  Civ.  r.  Mens.  D.A.  2.307.  note  1.  D  P.  18. 
1.  n5. 

990.— Toutefois,  lorsqu'un  individu  a  déclaré  ne 
payer  une  somme  à  laquelle  il  a  été  condamné  par  ar- 
rêt, qtie  comme  cnntraint  et  forcé,  et  sous  la  ré- 
ierve  de  te  pourvoir  en  cassation, i\]  arrive  que  cet 
arrêt  soit  cassé,  et  la  restitution  de  la  somme  ordon- 
née, la  partie  quia  poursuivi  l'exécution  de  l'arrêt 
cassé  a  pu  et  du  même  être  condamnée,  sur  la  de- 
mande de  son  adversaire,  à  lui  payer,  à  titre  dindem- 
nilé,  les  intérêts  de  la  somme  payée,  à  compter  du  jour 
Ou  le  versement  avait  eu  lieu.— il  nov.  1828.  Civ.  r. 
Paris.  Delonchamp.  D.P.  28. 1.439. 

991.— Les  frais  occasionnés  par  la  demande  eu  in- 
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terprélatiou  de  l'arrêt  de  cassation ,  par  suite  du  re- 
fus de  restituer  les  sommes  payées  en  vertu  de  l'arrêt 
ca.ssé,  doivent  être  supportés  par  la  paitie  qui  a  re- 
fusé la  restitution,  encore  que  la  cour  de  cassalion 
déclare  n'y  avoir  lieu  à  interprétation  (C.  pr.  130). — 
15  janv.  1812.  Civ.r.  Mens.  D.A.  2.  307.  D.P.  18.  1. 
35.  —  22  janv.  1822.  Civ.  r.  Garagnon.  D.A.  2.  3C7. 
D.P.  22.  1.  35. 

902.  —  La  restitution  des  sommes  payées  en  exé- 
cution d'un  arrêt  cassé  emporte- l-elle  la  contrainte 
par  corps ,  lorsque  le  paiement  de  ces  sommes  a  été 
fait  en  vertu  de  celle  contrainte?  —  Non  résolu  par 
l'arrêt  qui  précède.  —  V.  cod. 

993.  —  L'art.  1238,  n.  2.  C.  civ.,  aux  termes  du- 
quel le  paiement  d'une  somme  d'argent  ou  d  une 
chose  fongible,  ne  peut  être  répété  contre  le  créan- 
cier qui  l'a  consommé  de  bonne  foi,  quoique  le  paie- 
ment en  ait  été  fait  par  celui  qui  n'en  était  pas  pro- 
priétaire ,  modifie  le  principe  d'après  lequel  la  cassa- 
tion d'un  arrêt  remet  les  parties  au  même  état  qu'au- 
paravant, et  entraîne  la  restitution  de  ce  qui  a  été 
payé  en  vertu  de  l'arrêt  cassé.  Ainsi ,  ne  sont  pas  res- 
tituables les  sommes  saisies  sur  un  tiers ,  et  reçues 
de  bonne  loi  par  des  créanciers  d'un  individu  au 
profit  duquel  a  été  rendu  un  arrêt  qui  lui  a  alloué  ces 
sommes  ,  bien  que  cet  arrêt  soit  ultérieurement  cassé. 

—  13  mai  1S:25.  Civ.  r.  Toulouse.  Desazars.  D.A.  2. 
302.  D.P.  24.  1.  573. 

994.  —  Ko  sont  pas  restituables  non  plus  les  som- 
mes reçues  dans  le  même  cas  par  un  tuteur  au  nom 
de  sa  pupille  ,  s'il  les  a  appliquées  de  bonne  foi  à  se 
remi)lir  des  avances  qu'il  avait  faites  en  sa  qualité  de 
tuteur;  seulement  les  parties  intéressées  ont  le  droit 
de  débattre  le  compte  de  tutelle  (C.  ciy.  1238,  HOC, 
1293).  —  Même  arrêt. 

995.  —  Jugé  ,  d'après  le  même  principe ,  que  l'a- 
Toué  qui  s'est  fait  payer,  par  la  partie  condamnée,  les 
dépens  dont  la  distraction  a  été  ordonnée  à  son  pro- 
fil par  un  jugement  ou  arrêt,  n'est  pas  tenu  ,  en  cas 
de  cassation  de  ce  jugement  ou  arrêt,  de  les  restituer 
à  cette  partie  (L.  44,  de  Cond.  indcb.;  C.  civ.  1238). 

—  10  mars  1807.  Civ.  r.  Paris.  Vigier.  D.A.  2.  502. 
D.P.  7.  1.  147. 

996.  —  Dans  ce  cas ,  l'arrêt  qui  affranchit  l'avoué 
lie  la  restitution ,  ne  viole  pas  l'autorité  de  la  chose 
jugée  par  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  ,  arrêt  dans 
lequel  l'avoué  n'a  point  figuré  i^C.  civ.  1350). — Même 
arrêt. 


997.  —  De  ce  que  les  parties  sont  remises,  par  suite 
de  la  cassation  ,  au  même  état  qu'avant  le  jugement 
cassé  ,  et  de  ce  que  le  jugement  cassé  est  considéré 
comme  non  avenu ,  il  suit  que  tout  acle  d'exécution 
est  rétracté  de  droit;  que  toute  inscription  hypothé- 
caire prise  depuis  cet  arrêt  esl  non  avenue  ;  que  tous 
droits  de  propriété,  reposant  sur  une  qualité  qui  ré- 
sulterait du  jugement  cassé  ,  sont  anéanlis. 

lin  un  mot,  le  jugement  annulé  par  la  cour 
de  cassalion  est  considéré,  dans  l'intérêl  de  la 
loi  et  des  parties ,  comme  nul  et  de  nul  effet  dans 
son  principe. 

908.  —  Ainsi,  la  vente  qu'un  particulier,  à  qui  un 
immeuble  a  été  adjugé  par  un  arrêt,  a  consentie  de 
cet  immeuble  pendant  l'instance  en  cassalion  ,  est ,  à 
l'égard  de  la  partie  adverse,  censée  n'avoir  jamais 
existé  ,  si  cet  arrêt  est  cassé  ,  et  si ,  sur  le  renvoi  de- 
vant une  autre  cour  royale,  l'immeuble  est  déclaré 
appartenir  à  celle  dernière  partie....,  et  cela,  soit 
qu'il  s'agisse  d'une  vente  volontaire,  soit  qu'il  s'agisse 
d'une  vente  judiciaire,  et,  par  exemple,  de  la  vente 
qu'un  héritier  bénéficiaire,  qui  avait  obtenu  l'arrêt 
cassé,  a  faite  sur  autorisation  de  justice  (C.  civ.  2125). 
—  20  juin.  1820.  Civ.  c.  Paris.  Epinav-St-Luc.  D.P. 
20.  1.  429. 

999.  —  ...  De  même,  l'acquéreur  d'un  bien  dont  le 
vendeur  esl  devenu  propriétaire  en  vertu  d'un  juge- 
ment en  dernier  ressort ,  peut  être  évincé  en  cas  de 
cassation  ultérieure  de  ce  jugement  et  de  décision  con- 
traire de  la  part  des  nouveaux  juges. — li  août  1809. 
Bordeaux.  Martin.  D.P.  il.  2.  115. 

1000.  —  Les  effets  de  la  cassation  sont  limités  à 
l  arrêt  cassé  et  à  ce  qui  Va  suivi  :  cette  limitation 
n'est  que  la  reproduction  de  la  formule  de  l'arrêt  de 
la  cour  de  cassation  :  par  lui  les  parties  se  trouvent 
remises  eu  état  d'appel,  sous  la  nécessité  d'agir  dans 
les  troisans,  afin  de  soustraire  l'acte  d'appel  à  la 
péremption  (V.  Péremption).  Eu  conséquence,  si 
l'on  a  payé  en  vertu  d'un  jugement  exécutoire  par 
provision ,  la  restitution  de  ce  qui  a  été  payé  ne 
peut  être  exigée ,  encore  bien  que  Parrêt  confirmalif 
de  la  cour  royale  aurait  été  cassé.  —  La  restilutioQ 
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ne  serait  exigible  qu'autant  que  le  jugement  ne  serait 
pas  exécutoire  nonobstant  appel. 

1001. — Bien  que  rariél  de  cassation  soit  irrévoca- 
ble, néanmoins,  lorsque  la  cour  de  cassation,  après 
avoir  rejeté  les  moyens  proposés  par  un  accusé,  dan-, 
un  mémoire  écrit,  accueille  d'autres  nio)  eus  présentés 
verbalement  en  son  nom,  et  i]ui  ont  décidé  la  cassa- 
tion de  Parrêl  dénoncé;  ^i  l'arrêt  ne  fait  mention  que 
du  rejet  des  premiers  moyens,  la  cour  peut  et  doit 
corriger  cette  erreur,  et  rendre,  sur  la  réclamation  de 
l'accusé,  un  arrêt  contenant  les  moyens  de  cassation 
qu'elle  avait  adoplcs— 21  vend,  an  8.  Cr.  r.  Laporle. 
DA.i.  3iC.  D.P.  1.  1118. 

1002.- La  cassation  ayant  pour  effet  d'anéantir  la 
décision  annulée,  le  demandeur  en  cassation  qui  a 
obtenu  l'annulation  d'un  arrêt  pour  défaut  de  motifs 
sur  un  chef,  ne  peut  plus  se  prévaloir  des  dispositions 
de  cet  arrêt  sur  d'autres  chefs.—  15  mars  1828.  Req. 
Rouen.  Lemarrois.  D.P.  28.  1.  173. 

1003. — Un  citoyen  condamné  cotreelionnellement  à 
la  prison,  et  qui,  pour  faire  juger  le  pourvoi  en  cas- 
sation du  jugement  rendu  contre  lui,  se  rend  en  pri- 
son ou  se  met  en  état,  aux  termes  de  l'art.  421  G.  inst. 
cr.,  doit  être  remis  en  liberté  immédiatement  après  la 
cassalion  du  jugement. — 2  juin  1832.  Cr.  c.  Paturaux. 
D.P.  32.  1.  500. 

1004. — Toutefois,  la  cassation  ne  nous  semble  pas 
avoir  cet  effet  que  si,  sur  renvoi  il  est  rendu  un  ar- 
rêt conforme  à  celui  de  la  cour  de  cassation,  un  nou 
veau  pourvoi  ne  puisse  être  formé  contre  ce  nouvel 
arrêt  de  la  cour  royale;  autrement  ce  serait,  sous 
prétexte  d'éviter  des  frais,  ou  d'une  immutabilité  de 
jurisprudence  que  le  passé  a  souvent  démentie,  ravir 
à  une  paife  qui  ne  s'est  point  pourvue,  puisque  c'é- 
tait son  adversaire  qui,  la  première  fois,  avait  pris 
cette  voie,  le  droit  que  la  loi  accorde  à  toute  partie 
qui  succombe,  de  déférer  à  la  censure  de  la  cour  l'ar- 
rêt qui  l'a  condamnée;  autrement,  et  s'il  arrivait 
qu'entre  l'arrêtde  la  cour  de  cassation  et  le  jugement 
du  pourvoi,  la  cour  suprême  eut  abandonné  sa  pro- 
pre jurisprudence,  la  partie  succombante  se  verrait 
encore  accablée  par  une  jurisprudence  que  la  chambre 
dont  elle  serait  émanée  aurait  elle-même  proscrite.  — 
Or,  tel  ne  parait  pas  être  l'espril  de  la  loi.  La  rè-'le 
qui  autorise  le  recours  en  cassation  contre  les  juge- 
mens  en  dernier  ressort  esl  générale. 

Et  ce  qu'on  dil  ici  s'applique  aux  arrêts  de  la  cham- 
bre criminelle  comme  à  ceux  de  la  chambre  civile  • 
l'induction  qui  se  tire  de  1  art.  438.  C.  inst.  cr.  doit 
être  restreinte  au  cas  qu'il  prévoit. 

iOO:i.— Étendue  de  la  cassation.  —  La  cassalion 
d'un  arrêt  entraîne  cellede  toutes  les  autres  décisions 
qui  en  ont  été  la  suite  et  la  conséquence; la  cassation, 
expressément  prononcée,  d'une  disposition  principale, 
emporte  celle  d'une  disposition  secondaire. 

1000. — Il  a  élé  jugé,  en  vertu  de  ces  principes,  que 
la  cassation  d'un  arrêt,  quant  à  l'action  principale, 
emporte  la  cassation  de  la  disposition  du  même  arrêt 
qui,  sur  la  demande  en  garantie  avait  mis  les  parties 
hors  de  cour.— 5  juin  1810.  Civ.  c.  Paris.  Dervieux. 
D.A.  2.  355.  DP.  1.  481. 

1007.- ...Que  lorsque,  pendant  l'instruction  sur 
un  pourvoi  en  cassation  contre  un  arrêt  interlocutoire 
ordonnant  une  enquête,  il  est  rendu  par  la  cour 
royale  un  arrêt  définitif  qui,  se  fondant  tant  sur  l'en- 
quête que  sur  d'autres  faits,  rejette  la  prétention  du 
recourant  en  cassalion  ;  si,  dans  cet  état,  l'arrêt  or- 
donnant l'interlocutoire  esl  annulé  par  la  cour  de  cas- 
salion, l'annulation  doit  s'étendre  à  l'arrêt  définitif  : 
on  dirait  en  vain  que  cet  arrêt  est  fondé  sur  d'autres 
faits,  l'appréciation  des  faits  étant  hors  du  domainede 
la  cour  de  cassation. — 15  ocl.  1812.  Civ.  c.  Douai. 
Remond.  D.A.  2.  550.  D.P.  1.  481. 

1008.— Que  lorsqu'une  cour  royale  a  déclaré  un 
succcssible  propriétaire  de  certains  biens,  et  que,  par 
un  second  arrêt,  elle  a  condamné  l'administrateur  de 
ces  biens  à  lui  en  rendre  compte,  si,  ultérieurement, 
le  premier  arrêt  esl  cassé  sur  le  pourvoi  d'un  autre 
succcssible,  le  second  doit  l'être  également,  et  c'est  à 
ce  dernier  succcssible,  qui  a  la  possession  des  biens, 
que  le  compte  doit  être  rendu  (C.  civ.  1372,  1993). — 
14  oct.  1812.  Civ.  c.  Paris.  Desbriéres.  D.A.  2.  356. 
D.P.  13.1.  40. 

1009.— ...Que lorsque  la  cour  de  cassalion  casse 
un  airél  et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi,  il  résulte  de 
plein  droit,  de  ces  expressions,  qu'elle  casse  non  seu- 
lement l'arrêt,  mais  tout  ceux  qui  en  ont  été  la  suite  et 
la  conséquence  nécessaires  (C.  civ.  1550,  1532).— 25 
oct.  1813.  Civ.  c.  Paris.  Selves.  D.A.  2.  557.  — 
Poucet  {Jugcmens,   n.  307),  après  avoir  dit  que  le 
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fond  du  droit  reste  intact,  malgré  la  cassation  pro- 
noncée, ajoute  que  larrét  de  la  cour  suprême  ne  doit 
être  un  préjugé  ni  d'autorité,  ni  même  de  eoiisldéra- 
tion  pour  le  nouviau  tribunal.  «—L'arrétde cassation 
ne  produit  sans  doute  pas  reffet  de  la  cliose  jugée  ; 
autrement  le  renvoi  à  un  nouveau  jugement  serait 
dérisoire.  Mais  c'est  aller  trop  loin  que  de  dire  que 
l'arrêt  delà  cour  de  cassation  n'est  d'aucune  considé- 
ration.— D.A.  2.  357.  note. 

1010. — Jupe  que  la  cassation  d"iin  arrêt  de  con- 
damnation pour  banqueroute  fjruduleuse  entraîne 
celle  (le  l'arriH  qui,  postérieurement,  a  statué  sur  la 
demande  en  dommages  intérêts  formée  à  la  suite  de 
cette  condamnation." —  5  mai  182C.  Cr.  c.  Renault. 
D.r.  2G.  1.  ô()0. 

ion. — EuHn,  que  la  cassation  d'un  arrêt  doit,  par 
voie  de  const  quence,  entraîner  la  cassation  de  l'arrêt 
intervenu  surson  exécution,  et,  par  exemple,  de  l'ar- 
rêt (|ui,  sur  la  poursuite  en  exécution  du  premier, 
a  condamné  la  partie  qui  a  succombé  à  payer,  no- 
nosbianl  sou  pourvoi.— 15  fév.  18-28.  Civ.  c.  Aix. 
Ville  de  Marseille.  D.P.  28.  1.  150. 

1012.— Mais,  dans  le  cas  où  un  témoin  dont  le  té- 
moignage est  repoussé  par  la  loi,  a  été  entendu,  la 
procédure  ne  doit  être  c^issée  qu'à  partir  de  l'audition 
de  ce  témoin.  La  cassation  ne  doit  pas  s'étendre  aux 
actes  de  procédure  antérieurs. — 4  juill.  1828.  Cr.  c. 
Guadeloupe.  Min.  pub.  C.  Sommabert.  D.P.  28.  1. 
512. 

1013.— L'étendue  de  la  cassation  peut  donner  lieu 
à  quelques  diflicultés  quand  l'arrêt  annulé  présente 
plusieurs  dispositions. 

lOll. — Ainsi,  lorsqu'un  jugement  n'ist  attaqué 
que  dans  une  disposition,  par  exemple,  celle  relative 
à  la  restitution  des  fruits,  et  qu'on  s'est  réservé  d'at- 
taquer plus  tarJ  la  disposition  principale, la  cassation 
doit  être  limitée  à  la  dispisitiou  attaquée. — 22  vend, 
an  10.  Civ.  c.  Paris.  Testu-Balincourt.  D.A.  3.  98. 
D.P.  1.7U. — 19  mars  ISlG.  Civ.  c.  Riom.  Comm.  de 
Gannat.  D.A.  3.  123.  D.P.  10.  1.  328. 

lOlS. — Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'un  arrêt  qui 
casse  un  jugement  ou  arrêt,  même  pour  incompéten- 
ce, doit  être  entendu  en  ce  sens  qu'il  n'a  cassé  que 
celles  des  dispositions  qvi  ont  étc  l'objet  du  pourvoi. 
—20  juill.  1852.  Cf.  c.  Geoffroy.  D.P.  52.  1.  528. 

1016. — Mais  lorsqu'un  arrêt  est  cassé  sans  aucune 
distinction  entre  les  différentes  dispositions  qu'il  ren- 
ferme, il  demeure  complètement  nul  et  non  avenu, 
encore  qu'il  se  composât  de  deux  chefs  entièrement 
distincts,  et  que  les  motifs  de  cassation  ne  portassent 
que  sur  l'un  d'eux.  Il  en  doit  être  ainsi,  à  plus  forte 
raison  si  le  pourvoi  avait  été  formé  contre  les  dmix 
chefs  de  l'arrêt  attaqué,  et  que  la  discussion  devant 
la  cour  suprême  eut  ce  double  objet.  — 5  juill.  18i4. 
Civ.  c.  Colmar.  Chauvet.  D.A,  12.  441,  n.  1.  D.P.  14. 
).  412. 

1017. — De  même,  lorsqu'il  a  été  prononcé  une 
amende  pour  deux  délits  différions,  la  cassation  de  la 
(disposition  applicable  à  un  délit  entraîne  la  cassation 
de  l'autre  :  la  cour  de  cassation  ne  peut,  dans  ce  cas, 
syncoper  la  condamnation  (C.  inst.  cr.  454  anal.). — 
j'2  août  1808.  Cr.  c.  Lacoste.  D.A  2.  350.  D.P.  1. 
477. 

1018. — Exécution  de  l'arrêt  de  cassation.  —  Pour 
pouvoir  être  misa  exécution,  les  arrêts  de  cassation, 
quisonl  irnprimésofBciellementet  transmis  sur  les  re- 
gistres du  tribunal  dont  la  décision  a  été  cassée, 
doivent  préalablement  avoir  été  signifiés  à  l'avocat  de 
la  partie,  à  peine  de  nullité  de  toutes  procédures  et 
exécutions  antérieures  à  cette  signification,  alors 
même  qu'ils  auraient  été  signifiés  à  la  partie  (Régi. 
de  1758  ;  arr.  ducons.  12  mars  1759). 

1019.— Si  l'arrêta  été  rendu  par  défaut,  le  défail- 
lant peut  se  faire  restituer,  en  présentant  une  requête, 
à  laquelle  il  doit  joindre  une  quittance  constatant 
qu'il  a  payé  100  fr.  à  l'avocat  adverse  pour  réfusion 
des  frais,  ou  un  procés-verbal  constatant  qu'il  les  a 
offerts  £t  qu'ils  ont  été  refusés.  C'est  ce  que  porte  le 
règlement  de  1738,  qui  fixe  les  formes  et  les  délais 
relatifs  à  l'arrètde  restitution. 

1020.— La  partie  qui  a  obtenu  un  arrêt  de  restitu- 
tion contre  ua  arrêt  de  ca-saliou,  peut,  sur  la  deman- 
de de  son  adversaire,  être  déclarée  forclose,  si,  dans 
les  trois  ans,  elle  n'a  pas  produit  défense  au  pourvoi. 
— 11  juill.  1827.  Civ.  c.  Commuae  de  Mignères.  D.P. 
27.  1.  302. 
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ART.  8.  —  Du  ncnvoi   ordonne  par  suite  de  la 
cassation. 


1021.  —  L'arrêt  qui  prononce  une  cassation  ren- 
voie lalfaire  devant  un  des  trois  tribunaux  du  même 
ordre ,  le  plus  voisin  de  celui  dont  la  décision  a  été 
annulée ,  pour  être  procédé  sur  les  derniers  crre- 
mens  qui  n'ont  pas  été  atteints  par  la  cour  de  cassa- 
tion. L'indication  du  tribunal  auquel  l'aiTaire  est 
renvoyée  a  lieu  dans  la  chambre  du  conseil  après 
la  prononciation  de  l'arrêt,  en  audience  publique 
(lîégî.  1758,  part.  1",  tit.  4.  ait.  58;  l.  1"  déc.  1790, 
art.  21  ;,  l.  2  brum.  an  4,  art.  2i;  I.  27  vent,  an  8, 
art.  87). 

1022.  —  Le  droit  de  renvoi  après  annulation  d'un 
arrêt  n'appartient  qu'à  la  cour  de  cassation.  Ainsi, 
un  tribunal  de  département  ne  peut,  sans  excès  de 
pouvoir,  renvoyer  une  afiaire  à  un  tribunal  d'un 
autre  département.  —  9  vend,  an  7.  Cr.  c.  Min.  pub. 
Morel.  D.A.  2.  548.  D.P.  1.  473. 

1023.  —  Il  y  a  des  cas  où ,  d'après  la  nature  et  le 
contenu  du  jugement  cassé  ,  le  renvoi  n'est  que  par- 
tiel ,  ou  ne  doit  même  pas  avoir  lieu.  —  Par  exemple, 
lorsqu'un  arrêt,  maintenu  au  fond,  est  cassé  au  chef 
qui  prononce  à  tort  la  contrainte  par  corps,  il  y  a 
lieu  à  reuAoi  pour  être  fait  droit  seulement  sur  ce 
dernier  chef.  La  cour  doit  ordonner  le  renvoi ,  bien 
que  l'obligation  se  trouve  éteinte  par  le  paiement. 
—  23  mai  1826.  Civ.  c.  Rouen.  Comp.  d'assur.  C. 
Carré.  D.P.  20.  i.  281. 

1024.  —  Encore  qu'il  y  ait  régularité  dans  l'arrêt 
qui  met  en  accusation  des  individus,  cependant  s'il 
est  irréguiier  à  l'égard  de  l'un  d'eux,  il  y  a  lieu  par 
la  couj  de  cassation  à  renvoyer  pour  le  tout  devant 
une  autre  cour  ,  à  raison  de  lindivisibilité  de  la  pro- 
cédure.— llfruct.  an  13.  Cr.  c.  Lapleine,  etc..  D.A. 
5.  618.  D.P.  1.  926. 

1025.  —  Lorsque,  sur  les  appels  respectivement 
interjetés  par  le  prévenu  et  par  le  ministère  public 
à  mùmnà ,  le  tribunal  d'appel  a  déchargé  le  prévenu 
de  la  condamnation  contre  lui  prononcée  par  les 
premiers  juges  ,  et  a  en  même  temps  déclaré  mal  à 
propos  le  ministère  public  non  rccevable  dans  son 
appel ,  la  cassation  du  jugement  d'appel  dans  cette 
deruière  disposition  ne  donne  lieu  à  aucun  renvoi 
devant  un  autre  tribunal  ;  le  jugement  au  fond  doit 
être  maintenu ,  dès  qu'on  ne  propose  aucun  moyen 
capable  de  le  Caire  annuler.  —  21  janv.  1814.  Cr.  c. 
Colmar.  Min.  pub.  C.  Schweitzerve.  D.A.  i.  583.  D.P. 
1.  218. 

1020. — Il  n'y  a  pas  lieu  à  renvoi,  lorsque  l'arrêt 
cassé  avait  mal  à  propos  reçu  l'appel  d'un  jugement 
en  dernier  ressort.  La  cour  de  cassation  ordonne 
dans  ce  cas  l'exécution  du  jugement  dont  l'appel  a 
été  illégalement  reçu  (Régi.  1758,  part.  1'%  tit.  5,  art. 
IQ\.  Ainsi  jugé  en  matière  criminelle,  avec  cette  res- 


n'y  ait  pas  de  partie  civile 
832.  Cr.  c.  Fagès.  D.P.  32. 


triction  -,  qu'il  faut  qu'il 
dans  la  cause.  — i  août 
1.  403. 

1027. — Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  à  renvoi  en  cas 
de  cassation  pour  contrariété  d'arrêts  ou  jugemens  en 
dernier  ressort ,  rendus  par  des  cours  ou  des  tribu- 
naux dilféreus.  L'arrêt  de  cassation  ordonne  alors 
l'exécution  du  premier  des  arrêts  contraires  {eod., 
tu.  6,  art.  6). 

1028.— Le  renvoi  doit  être  fait  à  ua  autre  tribunal 
que  celui  qui  a  rendu  l'arrêt  cassé.  Celui-ci  ne  peut 
plus  en  connaître  que  du  consentement  formel  des 
parties  Spécialement ,  si  après  la  cassation  d'un  ju- 
gement ou  arrêt  qui  a  déclaré  un  individu  déchu  de 
son  appel,  la  partie  qui  avait  obtenu  ce  jugement, 
cite  son  adversaire  devant  le  même  tribunal  pour  le 
faire  condamner  au  fond  ,  le  jugement  que  rend  ce 
tribunal  est  susceptible  d'être  cassé ,  s'il  n'est  point 
justifié  que  celui  qui  avait  obtenu  l'arrêt  de  cassa- 
tion ait  consenti  à  être  jugé  par  ce  tribunal  (L.  2. 
brum.  an  4,  art.  2i), —  8  niv.  an  7,  Civ.  c.  Delangle. 
D.A.  2.  359.  D.P.  1.481. 

1029.  —  Le  renvoi  doit  être  fait  à  un  tribunal  du 
même  ordre  que  celui  qui  a  rendu  l'arrêt  cassé. 

1030.  —  Toutefois ,  dans  le  cas  où  la  cour  de  cas- 
sation annullc  le  jugement  d'un  tribunal  de  première 
instance ,  en  ce  qu'il  a  mal  à  propos  connu  d'une 
action  qui  aurait  dû  être  déférée  à  la  cour  royale , 
elle  peut  renvoyer  elle-même  l'alfaire  devant  cette 
cour  royale. — 18  avril  1827.  Civ.  c  Besançon.  Comm. 
de  la  Grand-Combe.  D.P.  97.  l.  200. 

1031.  —  Un  comptable,  qni  s'est  pourvu  en  cassa- 
tion d'un  jugement  qui  le  condamne  comme  cou- 
pable de  dilapidation  ,  doit ,  si  l'arrêt  est  cassé ,  être 
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renvoyé  devant  l'autorité  compétente  :  la  cour  ne  peut 
prononcer  sans  renvoi  devant  un  autre  tribtnal,  sous 
prétexte  qu'une  décision  administrative  aurait  depui» 
reconnu  le  condamné  créancier  lui-même  de  l'état. 
-15  juill.  1819.  Cr.  r.  Min  pub.  Fabry.  D.A.  2.  382. 
D.P.  19.   1.  457. 

1052.- La  cour  de  cassation,  dans  les  cas  ordi- 
naires d'annulation  d'arrêt,  doit  désigner  la  cour  de- 
vant laquelle  l'affaire  est  renvoyée.  Mais  elle  n'est  pas 
obligée,  en  cas  de  renvoi  en  interprétation  législa- 
tive, de  désigner  l'autorité  qui  devra  donner  l'inter- 
prétation.— Dans  ce  cas,  elle  renvoie  devant  qui  de 
droit.— 19  mai  1827.  Cr.Min  pub.  C.  Teste.  D.P.  27. 
1.  245. 

1033. — La  cour  de  cassation  peut  rapporter  la  dis- 
position d'un  arrêi  par  laquelle  elle  a  renvoyé  une  af- 
faire devant  la  conr.  Spéciale  ment. ÏOTS(\u'^ii  cassant 
un  arrêt  criminel  la  cour  a  renvoyé  l'allaire  devant 
un  tribunal  ou  une  cour  qu'elle  a  désignée,  elle  peut 
néanmoins,  si  les  choses  sont  encore  entières,  renvoyer 
le  procès  à  une  autre  cour  ou  à  un  autre  tribunal  (C. 
inst.  cr.  430). — 12  août  1813.  Cr.  c.  Min.  pub.  Tour- 
tillier.  D.A.  2.  332.  D.P.  1.  478. 

1054.— Les  principes  qui  précèdent  s'appliquent  gé- 
néralement aux  matières  criminelles.  A  cet  égard,  le 
code  d'instruction  criminelle  a  prescrit  quelques  règles 
spéciales. 

1053. — L'art.  427  ordonne,  dans  les  causes  correc- 
tionnelles ou  de  police,  le  renvoi  devant  une  cour  on 
un  tribunal  de  la  même  qualité  que  celui  qui  a  rendu 
l'arrêt  cassé. 

1056. — Quand  la  cour  de  cassation  annuité  pour  in- 
compétence le  jugement  d'un  tribunal  de  police,  en 
ce  que  l'alfaire  était  de  la  compétence  du  tribunal 
correctionnel,  peut-elle  renvoyer  devant  le  tribunal 
correctionnel,  ou,  au  contraire,  doit-(  lie  renvojer  de- 
vant un  tribunal  du  même  degré? — 3  janv.  1828.  Cr. 
c.  Min.  pub.  C.  DoUé.  D.P.  28.  1.  82. 

11  semble  que  dans  ce  cas  le  renvoi  doit  avoir  lieu 
devant  le  tribunal  correctionnel  ;  la  cour  de  cassa- 
tion ne  peut  donner  à  un  tribunal  de  police  la  com- 
pétence que  la  loi  lui  refuse,  et  qu'elle  a  ellemême 
reconnu  ne  pas  appartenir  à  un  autre  tribunal  du 
même  degré. 

1037.- Quand  la  cour  de  cassation  annulle  un  ar- 
rêt rendu  au  grand  criminel,  le  tribunal  auquel  elle 
doit  renvoyer  diffère  selon  que  l'arrêt  est  annulé  pour 
l'une  des  causes  exprimées  dans  l'art.  299  :  pour  nul- 
lités commises  à  la  cour  d'assises,  pour  les  intérêts 
civils  seulement,  pour  incompétence,  enfin  parce  que 
le  fait  qui  aurait  entraîné  la  condamnation  ne  serait 
pas  un  délit  qualifié  par  la  loi  (C.  inst.  cr.  429). 

1038. — Lorsqu'un  crime  a  été  bien  et  dûment  carac- 
térisé dans  l'arrêt  de  renvoi,  si,  par  l'effet  de  l'omis- 
sion d'une  des  circonstances  prévues  par  cet  arrêt, 
soit  dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusation,  soit  dans  la 
position  des  questions,  soit  dans  la  déclaration  du 
jury,  le  fait  tel  qu'il  résulte  de  cette  déclaration  se 
trouve  n'être  point  criminel,  et  que  néanmoins  la 
cour  d'assises  lui  ait  appliqué  une  peine,  la  cour  de 
cassation,  toat  en  annulant  l'arrêt  pour  avoir  appli- 
qué une  peine  à  un  fait  non  criminel  d'après  la  dé- 
claration du  jury,  doit  cependant  renvoyer  devant 
une  autre  cour  d'assises  pour  y  être  ouvert  de  non- 
veaux  débats,  la  déclaration  du  jury  n'ayant  point 
purgé  l'accusé  du  crime  résultant  de  l'arrêt  de  renvoi, 
qui  forme  la  base  de  l'accusation  (C.  ins.  cr.  429). — 
2G  sept.  1822.  Cr.  c.  Paris.  Fructueux-Duhamel. D.A. 
3.657.  D.P.  1.940. 

1039. — Il  suffit  que  l'arrêt  de  la  chambre  d'accu- 
sation ait  donné  la  qualification  de  commerçant  à  un 
accusé  de  banqueroute  frauduleuse,  pour  qu'en  cas  de 
cassation  de  l'arrètde  condamnation,  en  ce  que  cette 
qualification  ne  se  trouverait  ni  dans  Vatle  d'accu- 
sation, ni  dans  les  questions  posées  au  jury,  il  y  ait 
lieu  de  renvoyer  l'affaire  devant  une  autre  cour  d'as- 
sises pour  purger  l'accusation. — 19  sept.  1828,  Cr.  c. 
Escande.  D.P.  28. 1.  421. 

1040.— Lorsque,  sur  la  dénonciation  du  gouverne- 
ment, la  section  des  requêtes  de  la  cour  de  cassation 
annulle,  pour  excès  de  pou\  oir,  le  jugement  d'une  cour 
martiale  maritime,  contenant  un  acquittement ,  elle 
doit  renvoyer  l'affaire  et  l'accusé  devant  une  autre 
cour  maritime  pour  y  être  procédé  à  un  nouveau  ju- 
gement.— 19  prair.  an  10.  Req.  Min.  pub.  C.  Rivoire. 
D.A.  4.  506._D.P.  1.  1176. 

1041. — De  même  ,  la  cour  de  cassation,  qui  an- 
nulle  une  décision  du  conseil  de  guerre  qui  avait  re- 
fusé de  prononcer  sur  un  fait  dont  il  était  saisi, 
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doit  renvoyer  l'afTaire  h  un  autre  conseil  de  guerre. 
—7  a^ril  1853.  Cr.  c.  Burrel.  D.P.  5i>.  1.  241. 


§  l«r. — Effets  du  renvoi,  en  ijéncral,  après  cassa- 
tion. 


1043— Le  renvoi  devant  un  nouveau  tribunal  a  pour 
objet  de  faire  recommencer  la  procédure  ou  rendre 
une  nouvelle  décision  sur  l'affaire.  Dans  le  (  reniier 
cas,  la  procédure  est  reprise  à  partir  du  premier  acte 
cassé  :  dans  le  second,  on  procède  au  jugement  sans 
nouvelle  instruction  (i,.  •i  brum.  an  4,  art.  24). 

1015. —  Kelalivement  à  l'affaire  qui  lui  est  déférée, 
la  nouvelle  cour  a  les  mêmes  attributions  que  la  pre- 
mière possédait;  le  renvoi  les  enlève  toutes  à  celle-ci. 

1044.—  Devant  la  nouvelle  cour,  les  parties  peu- 
vent modifier  leurs  conclusions. —  Merlin,  Rép.,  v» 
Cassation,  §  7,  n.  4;  et  Quest.,  v»  tribunal  d'appel, 
§  5- 

1043.  —  Lorsque,  après  la  cassation  d'un  premier 
arrêt  ou  jugement  en  dernier  re-sort,  le  deuxième  ar- 
r<t  ou  jugement  rendu  dans  la  même  all'aire,  entre 
les  mêmes  parties,  est  attaqué  par  les  mêmes  moyens 
que  le  premier,  la  cour  de  cassation  prononce,  tou- 
tes les  chambres  réunies  (L.  30  juill.  18-28,  art.  1"). 

104G. —  Pour  attaquer  ce  second  arrêt,  il  faut,  s'il 
s'agit  de  matières  civiles,  suivre  toutes  les  formes 
d'un  pourvoi  ordinaire.  Ce  pourvoi  peut  contenir  un 
moyen  qui  aurait  été  improuvé  dans  les  motifs  de  l'ar- 
rêt de  cassation,  si  ce  moyen  n'a  pas  été  rejeté  par 
une  disposition  formelle. — Merlin,  Rép.,  v  cassation, 
§  7,  n.  i,  ouest.,  V»  Biens  nationaux,  §  1er. 

1047.  —  La  chambre  civile,  si  le  nouveau  pourvoi 
a  été  admis  et  régulièrement  signifié,  rend  ensuite 
un  arrêt  qui  renvoie  devant  toutes  les  chambres 
réunies. 

1048. — Cet  arrêt,  rendu  sur  plaidoirie,  s'il  y  a  op- 
position au  renvoi,  ou  sans  plaidoirie  s'il  y  a  consen- 
tement des  deux  parties,  n'est  pas  signifié. 

1049.— Si  la  chambre  déclare  qu'il  y  a  lieu  à  ren- 
voyer devant  les  chambres  réunies,  celles-ci  sont  sai- 
sies par  le  fait  seul  de  cet  arrêt,  sans  procédure.  Si 
elle  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  renvoi,  elle  juge 
l'affaire,  après  avoir  entendu  les  plaidoiries. 

1050.— Quant  à  la  question  de  savoir  dans  quels  cas 
il  y  a  lieu  au  renvoi  devant  les  chambres  réunies,  V. 
suprà.  n. 

1051. —  Pour  les  matières  criminelles,  l'art.  440  C. 
inst.  cr.  portait  que,  lorsque  après  une  première  cas- 
sation, le  second  arrêt  ou  jugement  sur  le  fond  serait 
attaqué  par  les  mêmes  moyeas,  il  serait  procédé  se- 
lon les  formes  prescrites  par  la  loi  du  IG  septembre 
1807. 

1052. — Mais  cette  loi  ayant  été  abrogée  par  l'art.  4 
de  celle  du  30  juill.  1828,  c'est  cette  dernière  seule 
qui  doit  régir  les  pourvois  formés  après  une  première 
cassation.  L'art,  l"  de  la  loi  de  1828  est  général  et 
S'applique  aux  matières  criminelles  aussi  bien  qu'aux 
matières  civiles. 

1033. — Devant  les  chambres  réunies,  les  formalités 
sont  les  mêmes  que  devant  l'une  des  deux  chambres, 
civile  ou  criminelle,  suivant  la  nature  de  l'affaire.  Le 
procureur-général  porte  la  parole,  à  moins  d'empê- 
chement. C'est  le  premier  président  qui  préside  l'au- 
dience. 

1034. —  Après  le  second  arrêt  de  la  cour  suprême, 
s'il  porte  cassation,  le  jugement  est  renvoyé  à  une 
cour  royale,  qui  prononce  toutes  les  chambres  assem- 
blées. L'arrêt  de  cette  cour  ne  peut  être  attaqué  sur  le 
môme  point  et  par  les  mêmes  moyens,  en  suivant  la 
Toie  du  recours  en  cassation.  Il  en  est  référé  au  roi 
pour  qu'il  soit  procédé  sur  ses  ordres,  à  l'interpréta- 
tion de  la  loi  (L.  30  juill.  1828,  art.  2). 

1053. — Dans  la  session  législative  qui  suit  le  référé, 
une  loi  interprétativeestprésenlée  aux  chambres  {eod., 

1036. — De  la  discussion  qui  a  eu  lieu  le  27  décem- 
bre 183i  à  la  chambre  des  députés,  il  est  résulté  que 
la  loi  interprétative  qui  intervient  dans  ce  cas  n'est 
pas  purement  interprétative,  qu'elle  peut  contenir  des 
dispositions  nouvelles,  et  que,  dans  tous  les  cas,  elle 
ne  peut  avoir  d'action  positive  sur  les  affaires  anté- 
rieurement commencées. — V.  Loi. 
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1057. — r.e  renvoi  a  pour  effet  d'abord  do  dessaisir 
complètement  le  tribunal  dont  la  décision  a  été  an- 
nulée. 

lO'.S.  —  Ainsi,  une  cour  royale,  dont  l'arrêt  a  été 
cassé,  est  formellement  dessaisie  de  toute  connais- 
sance ulléricuro  de  l'affaire.  Spécialement,  si,  après 
que  la  cour  royale  ,  devant  laquelle  l'affaire  est  ren- 
voyée ,  a  confirmé  le  jugement  attaciué,  un  nouvel 
appel  de  ce  jugement  est  interjeté  devant  la  cour 
royale  dont  l'arrêt  a  été  cassé,  cetle  cour  doit  se  dé- 
clarer incompétente.  C'est  la  cour  à  laquelle  l'af- 
faire a  été  renvoyée  qui  doit  en  connaître.  — 12  nov. 
1810.  lleq.  Besançon.  Gruet.  D.A.  2.  35i).  D.P.  17. 
1.  73. 

1059.  —  La  cour  royale  à  laquelle  a  été  renvoyée 
une  affaire  après  cassation  a,  sur  cette  affaire  ,  les 
mêmes  attributions  que  la  cour  royale  dont  l'arrêt 
est  casse:  et,  eu  conséquence,  elle  peut,  si  la  cause 
est  disposée  à  recevoir  un  jugement  définitif,  évo- 
quer le  fond,  el  le  juger  par  un  seul  et  même  arrêt, 
encore  bien  que  la  cour  royale  dont  l'arrêt  a  été 
cassé,  et  qui  aurait  pu  évoquer  pareillement,  se  fut 
bornée  à  infirmer  le  jugement  pour  une  vice  de  for- 
me, et,  par  exemple,  en  ce  que  le  jugement  aurait  à 
tort  exigé  qu'une  commune  fût  autorisée  à  plaider 
(C.  pr.  473). — 4  déc.  1827.  Req  Pau.  Commune  de 
Montagnac.  D.P.  28.  1.43. 

lOGO. — ....  Elle  peut  évoquer  le  fond,  du  consente- 
ment des  parties,  et  le  juger,  alors  nicme  que,  durant 
l'instance  eu  cassation,  il  sérail  intervenu,  sur  le  fond, 
un  jugement  définitif  dont  l'appel  se  trouve  porté  de- 
vant la  cour  royale  dont  l'arrêt  interlocutoire  a  été 
cassé  (C:  pr.  473). — 17  août  1S20.  Req.  Orléans.  Ber- 
nier.  D.A.2.  3G1.  D.P.  21.  1.220. 

1061. —  Bien  qu'un  arrêt,  qui  avait  admis  l'un  des 
vioi/ens  sur  lesquels  une  demande  était  motivée  con- 
tre un  endosseur,  et  rejeté  un  autre  moyen  sur  le- 
quel reposait  aussi  la  même  demande,  n'ait,  sur  le 
pourvoi  formé  par  cet  enrlosseur  tout  seul,  été  an- 
nulé que  sur  le  premier  point,  seul  attaqué  en  cassa- 
tion, le  juge  saisi  sur  le  renvoi  ordonné  par  la  cour, 
n'est  pas  moins  investi  du  droit  de  statuer  sur  toutes 
les  questions  de  la  cause,  et  c'est  à  tort  qu'on  pré- 
tendrait le  faire  déclarer  incompétent  pour  prononcer 
sur  le  second  moyen,  sous  le  prétexte  qu'il  y  aurait 
chose  jugée  à  cet  égard  (C.  civ.  1351). —  5  mars  1834. 
Civ.  c.  Dijon.  Juif.  D.P.  34.  1.  125. 

Cette  décision  est  très-digue  d'être  remarquée;  elle 
résout  un  point  de  compétence  fort  intéressant.  Il  y 
a,  en  droit,  une  distinction  essentielle  entre  des  chefs 
de  demande  et  des  moyens  ou  a^rgumens  de  droit. 
C'est  cette  distinction  qui  nous  parait  avoir  été  sage- 
ment faite  par  l'espèce. 

10G2. —  Mais  une  cour  royale  saisie  d'une  affaire  , 
par  un  arrêt  de  renvoi,  portant  cassation  partielle  de 
l'an  et  d'une  autre  cour,  ne  peut  faire  porter  sa  déci- 
sion que  sur  la  disposition  cassée,  et  non  sur  celle  qui 
a  été  maintenue.  En  conséquence,  si  un  arrêt,  conte- 
nant deux  dispositions,  l'une  par  laquelle  une  com- 
mune est  déclarée  civilement  responsable  d'un  délit; 
l'autre,  qui  fixe  des  dommages  intérêts  à  raison  de  ce  dé- 
lit,est  cassé  dans  la  seconde  disposilion  et  maintenu  dans 
la  première ,  la  cour  à  laquelle  l'affaire  est  renvoyée 
ne  doit  s'occuper  que  de  la  fixation  des  dommages- 
intérêts  :  elle  ne  peut ,  sous  le  prétexte  que  la 
commune  aurait  fait  tout  ce  qui  dépendait  d'elle,  la 
décharger  de  la  responsabilité  (C.  civ.  1351  ;  C  pr. 
504).— 8  mars  182G.  Civ.  c.  Paris.  Clément  D.P.  -iC. 
1.  184. 

1063.  — .  ...  Elle  ne  peut  prononcer  sur  les  points 
qui  n'ont  pas  été  l'objet  d'un  pourvoi. —  8  juill.  1826. 
Civ.  r.  Agen.  époux  Lamothe.  D.P.  2G.  1.  514. 

10B4. — Jugé,  par  suite  des  mêmes  principes,  que 
lorsque ,  sur  la  demande  en  restitution  des  sommes 
payées  en  vertu  d'un  arrêt  qui  a  été  cassé,  il  s'élève 
une  question  toute  différente  de  celle  jugée  par  la 
cour  lie  cassation  ,  comme  si ,  par  exemple,  la  cour 
de  cassation  a  décidé  la  question  de  savoir  si  un  as- 
socié a  pu,  ea  qualité  de  liquidateur,  obliger  par 
compromis  son  coassocié,  tandis  que  la  question 
qui  s'élève  sur  la  restitution  demandée  est  celle  de 
savoir  si,  par  l'effet  de  conventions,  celui  qui  de- 
mande la  restitution  n'a  point  été  désintéressé ,  cette 
dernière  question  n'est  pas  tellement  connexe  à  la 
première  qu'elle  doive  nécessairement  être  portée 
devant  la  cour  d'appel  saisie  en  vertu  de  l'arrêt  de 
renvoi  ;  elle  peut  être  décidée  par  les  juges  du  do- 
micile des  parties. —  Il  en  doit  être  ainsi,  alors  sur- 
tout qu'un  arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée  a  re- 


jeté l'exception  de  renvoi,  cl  retenu  la  connaissance 
de  la  cause  (Hégl.  1738,  art  l«f,  lit.  2). — s  mai  18i(i 
Ueq.  Paris.  Michel.  D.A.  2.  353.  D.P.  i.  470. 

1065.  —  Jugé  encore  qu'une  cour  royale  saisie  par 
la  cour  de  cassasiun,  par  suile  d'inscription  de  faux, 
du  point  de  savoir  si  l'arrêt  rendu  par  une  autre  coin 
royale  ,  l'a  été  en  audience  publiiiue  ,  doit  se  bor- 
ner à  la  question  qui  lui  a  été  soumise,  et  se  trouve 
sans  caractère  pour  recherclier  si  la  prononciation 
de  cet  arrêt  a  été  complète  et  régulière.  —  -.iO.  nov. 
last.  Civ.  c.  Toulouse.  Brauhauban.  D.P.  3t.  1.  370. 

1000.- Mais  la  constatation  du  défaut  de  publicité 
dans  la  prononciation  des  motifs  et  du  dispositif  de 
l'arrêt  a  pu  être  valablement  faite  par  une  autre 
cour  royale  devant  laquelle  l'affaire  a  é!é  nnvoyée 
par  la  cour  de  cassation  sur  in.scription  de  faux  ,  à 
l'effet  de  vérifier  si  l'arrêt  avait  été  publiquement 
rendu.  —  Même  arrêt. 

10G7. — Du  reste,  quand  une  cour  royale  est  saisie 
d'une  affaire  par  suile  d'un  renvoi  de  la  cour  de 
cassation,  elle  peut  ordonner  tout  ce  qui  était  dans 
les  attributions  de  la  première  cour  dont  l'arrêt  a  élé 
cassé.  —  Ainsi  ,  après  avoir  infirmé  un  jugement 
d'un  tribunal  situé  dans  le  ressort  de  la  première 
cour,  qui  avait  prononcé  un  sursis  au  jugement  sur 
e  fond  d'une  all'aire  pendante  devant  ce  tribunal ,  la 
cour  saisie  par  suite  du  renvoi ,  peut  renvoyer  l'af- 
faire devant  le  même  tribunal  pour  statuer  au  fond. 
—  24  janv.  tSîG.  Req.  Rouen.  Paulée.  D.P.  26.  l  ' 
104. 

1068.  — Des  jugemens  qui  avaient  été  annulés  par 
la  cour  de  cassation  ont  pu,  sur  no:iv<!lles  discussions 
des  parties  soumises  au  même  tribunal  qui  L>s  avait 
rendus,  être  déclarés  exécutoires  par  ce  dernier  en- 
tre les  parties,  sans  qu'il  y  ail  violation  de  la  chose 
jugée.  —  4  juin  1832.  Civ.  c.  Paris.  Vérac.  D.P.  32. 
1.  539. 

1069.  —  La  partie  qui  a  figuré  dans  une  cause  en 
première  instance .  en  appel  et  même  en  cassation  , 
n'est  pas  admissible  à  prétendre  ,  devant  la  cour 
royale  à  laquelle  l'affaire  a  été  renvoyée  après  cassa- 
tion ,  à  être  mise  hors  d'instance,  en  ce  quelle  serait 
sans  intérêt  dans  le  débat;  l'arrêt  doit  être  déclaré 
commun  avec  elle.  —  21  juill.  1828.  Paris.  Beautier. 
D.P.  28.  2.  241. 


§  5.  — Effets  du  renvoi  on  matière  criminelle. 


1070.  —  De  même  que  dans  \eS  arrêts  civils  ,  lors- 
que le  jugement  d'un  tribunal  a  été  cassé  et  le  ren- 
voi de  la  cause  ordonné  devant  un  autre  tribunal , 
le  premier  tribunal  est ,  par  là  ,  irrévocablement 
dessaisi.  Le  second  ne  peut  sans  excès  de  pouvoir , 
le  saisir  de  nouveau  (C.  3  brum.  an  4  ,  451 ,  438).  — 
9  vend,  an  7.  Cr.  c  Min.  pub.  Morel.  D.A.  2.  548.  D.P. 
1.  475. 

107).  — Jugé  ,  en  vertu  du  même  principe  ,  que 
dans  le  cas  de  renvoi  de  la  cour  de  cassation  à  une 
autre  cour  royale  ,  celle-ci  ne  peut  point  envoyer 
l'affaire  devant  les  juge?  étab;is  dans  le  ressort  delà 
cour  royale  ,  dont  l'arrêt  a  été  annulé  ;  elle  doit 
faire  le  renvoi  devant  les  juges  de  son  propre  res- 
sort  (C.    inst.  cr.  ^14  ,  429  ,  43t   ,    452).  —28  nov. 

1811.  Cr.  c.  Min.  pub.  Arent.  D.A.  2.  349.  D.P.  12. 
1.  186. 

1072.  —  Lorsque,  par  suite  d'un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  ,  le  renvoi  d'une  cause  a  été  fait  à  un 
autre  tribunal ,  si  ce  tribunal  vient  à  être  supprimé, 
avant  d'avoir  jugé  l'affaire,  et  sans  qu'il  s'en  trouve 
aucun  autre  qui  puisse  en  être  légalement  saisi, 
c'est  la  cour  de  cassation  qui  a  seule  le  droit  de  dé- 
terminer les  juges  qui  doivent  en  connaître  et  de 
remplacer,  par  une  nouvelle  attribution  ,  le  renvoi 
précédemment  fait. 

Dans  cet  état,  l'ordonnance  rendue  par  un  tribu- 
nal ,  ainsi  que  l'instruction  faite  devant  Ini ,  doivent 
être   considérées   comme    non   avenues.  —  23   juin 

1812.  Cr.  Villemur.  Journ.  du  Palais-,  t.  13. 

1073.  —  Eu  renvoyant  une  affaire  après  cassation  , 
devant  une  autre  cour,  la  cour  régulatrice  ne  fait 
qu'indiquer  le  cours  régulier  des  juridictions  ,  sans 
entendre  priver  l'accusé  de  la  faculté  que  la  loi  lui 
donne,  et,  par  exemple,  du  droit  de  récuser  le  tribu- 
nal (  C.  3  brum.  an  4,  art.  303).  —  7  vend,  an  10. 
Cr.  c.  Grasset.  D.A.  2.  349.  D.P.  l.  i76. 

1074.  —  Le  tribunal  criminel,  à  qui  une  affaire  est 
renvoyée  par  la  cour  de  cassation,  ne  peut  se  décla- 
rer incompétent  pour  en  connaître  ,  sans  commet- 
tre un  déni  de  justice   et  sans  méconnaître  le  droit 
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nu'a\ait  la  cour  de  le  saisir  (L.  22  août  1793,  art  253, 
o(i2).  — iG  vend,  an  8.  Cr.  c.  Min.  pub.  D.A.  2.  5i8. 
J).P.  1.473. 

1073.  —  Cette  jurisprudence  parait  avoir  été  aban- 
donnée par  la  cour  suprême.  Ainsi ,  lorsqu'elle  a  dé- 
cidé que  le  renvoi  après  cassation  ne  lie  pas  le  tri- 
bunal auquel  est  fait  le  renvoi,  ce  tribunal  peut  exa- 
miner sa  compétence  et  se  déclarer  incompétent 
(,C.  insl.  cr. ,  art.  -47).  —  30  janv.  1822.  Amiens.  Min. 
pub.  Comiiiutionnet.  D.A.  11.  3Ô4  ,  n.  2.  D.P.  2. 
lOl'J,  n.  6. 

1Q7(;  —  De  même  ,  lorsque  la  cour  de  cassation  a 
annulé  un  arrél  de  la  chambre  d'accusation  statuant 
sur  la  question  de  savoir  si  un  fait  présentait  un 
crime  ou  un  délit,  l'altribulion  de  compétence  confé- 
rée à  la  cour  royale  saisie  sur  renvoi  ne  se  borne 
pas  à  l'appréciation  et  qualification  du  fait  imputé  ; 
et,  loin  d'être  tenue  de  renvoyer  l'alfaire  devant  le 
tribunal  du  lieu  où  le  fait  s'est  passé,  si  elle  reconnaît 
qu'il  n'offre  que  le  caractère  d'un  délit ,  elle  peut , 
sans  excéder  ses  pouvoirs  ,  elle  doit  même  en  attri- 
buer la  connaissance  aux  juges  correctionnels  de  son 
ressort  (C.  iust.  cr.  429,  45 1 ,  452).  —  14  mars  1828. 
Cr.  r.  Bernadet.  D.P.  28.  1.  174. 

1077.  —  Mais,  lorsqu'en  vertu  d'un  arrêt  de  cassa- 
tion, il  y  a  eu  renvoi  de  l'affaire  devant  le  conseil  de 
discipline  de  la  garde  nationale  d'une  ville,  dans  la- 
quelle il  en  exist;  plusieurs,  sans  désignation  de  celui 
((ui  doit  en  connaître ,  le  conseil  qui  a  été  saisi  de 
l'instance  en  renvoi,  ne  peut  se  déclarer  incompétent; 
il  doit  se  borner  à  surseoir  jusqu'à  ce  que  la  cour  de 
cassation  ail  interprété  sou  arrêt.  —G  juill.  1832.  Cr. 
c.  Loisel.  U.P.  52.  1.  337. 

1078.  —  Le  tribunal  auquel  l'affaire  est  renvoyée  a 
les  mêmes  attributions  que  celui  dont  larrèl  a  été 
cassé.  En  conséquence,  un  tribunal  de  police,  appelé 
à  statuer  sur  une  couliavention  en  vertu  d'un  renvoi 
ordonné  par  la  cour  de  cassation  ,  ne  commet  pas 
un  excès  de  pouvoir,  en  procédant,  pour  éclairer  sa 
religion  ,  à  une  vérification  des  lieux  et  à  une  en- 
quête, hors  du  territoire  soumis  à  sa  juridiction.  — 
2C  mars  1810.  Cr.  c.  Min.  pub.  Chesnel.  D.A.  2.  119. 
D.P.  1.  339.  —  23  janv.  1821.  Cr.  r.  Chesnel.  D.A.  2. 
119.  D.P.  1.  3C0. 

1079.— De  même,  la  chambre  correctionnelle  d'une 
cour  royale,  devant  laquelle  une  affaire  est  renvoyée 
après  cassation,  peut  ordonner  l'audition  de  témoins 
que  le  tribunal  dont  le  jugement  a  été  cassé  avait  dé- 
cidé, par  un  jugement  antérieur,  ne  devoir  pas  être 
entendus,  alors  même  que  "ce  jugement  n'aurait  point 
été  attaqué  :  les  juges  de  renvoi  ne  sont  pas  liés  par 
la  dcci-ion  des  juges  dessaisis  (C.  inst.  cr.  175,  211). 
—  7  juin  1823.  Colmar.  Min.  pub.  C.  Meyer.  D.P. 
27.  2.  121. 

1080.  —Jugé  encore  que  lorsque  la  cour  de  cassa- 
lion  a  annulé  un  jugement  portant  condamnation 
pour  un  délit  correctionnel,  les  juges,  auxquels  l'af- 
faire eA  rcMivovée  pour  y  être  statué  ,  peuvent  or- 
donner l'audition  de  témoins  sur   le  délit  qui   leur 

st  déféré.  —  IG  nov.  1827.  Cr.  r.  Min.  pub.  de  St.- 
Mcolas.  D.P.  28.  1.  23. 

1081.  —  A  cet  égard,  il  faut  faire  une  distinction 
entre  les  matières  correctionnelles  et  les  matières  cri- 
minelles proprement  dites.  Les  décisions  correction- 
nelles ou  de  police  ,  annulées  par  la  cour  de  cas- 
sation, le  sont  pour  le  tout,  excepté  dans  le  cas  où  il 
y  a  des  chefs  distincts  et  où  l'on  ne  s'est  pas  pourvu 
contre  tous.  Donc  le  juge  saisi  par  renvoi  peut  sta- 
tuer sur  le  tout.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  cause  crimi- 
nelle, si  l'arrêt  a  ité  cassé  pour  fausse  application  de 
la  loi  pénale,  et  que  la  déclaration  du  jury  ne  puisse 
être  criiiquée,  la  cour,  saisie  par  le  renvoi,  ne  pro- 
nonce que  sur  la  peine,  et  la  déclaration  du  jury  sub- 
siste. Mais  si  l'annulation  a  eu  lieu  pour  vice  de 
forme,  tout  ce  qui  a  suivi  l'acte  nul  s'écroule  ,  et  de 
nouveaux  débats  s'engagent,  s'il  y  a  lieu,  devant  la 
cour  de  renvoi.  —  D.P.  28.  1.  2o,  note. 

1082.  —  Il  est  de  piincipe  ,  comme  en  matière  ci- 
vile, que  le  tribunal  auquel  le  renvoi  a  élé  fait  ne 
peut  connaître  que  des  délits  qui  ont  fait  l'objet  du 
jugement  cassé,  ou  des  actes  de  procédure  que  celui- 
ci  avait  annulés. 

1083.  —  En  conséquence,  le  tribunal  criminel  ,  à 
qui  une  cause  a  été  renvoyée  après  cassation,  ne  peut 
soumettre  à  la  délibération  du  jury  d'autres  délits 
que  ceux  qui  ont  fait  l'objet  du  premier  jugement 
(C.  3  brum.  an  4,  art.  43G.  n.  G).  —  23  flor.  an  7.  Cr. 
c.  Pussot.  D.A.  2.  347.  D.P.  1.  474. 

1084.  — Et   le   tribunal   correctionnel,   saisi 

par  ce  renvoi,  ne  peut  porter  ses  regards  sur  les  ac- 
tfs  antérieurs,  et,  par  exemple ,  faire  recommen- 


cer l'acte  d'accusation. —  8  mess,  an  8.<^r.  c.  Tiebours. 
D.A.  2.  348.  D.P.  1.   474. 

1083.  —  Lorsque  la  cour  n'a  cassé  que  les  débals 
et  le  jugement  rendu,  le  tribunal  (riininel  devant 
lequel  l'affaire  est  renvoyée  excède  ses  pouvoirs  s  il 
fait  procéder  à  l'es  actes  d'instruction  antérieurs  à 
celui  à  partir  duquel  la  procédure  a  élé  cassée.  — 
4pra  r.  an  12.  Cr.  c.  Argentera.  D.A.  2.  .lis.  D.P.  I. 
473. 

1080.  —  Ainsi  encore,  un  tribunal  de  police,  saisi, 
par  suite  du  renvoi  après  cassation,  de  la  connais- 
sance d'une  conlravetilion,  ne  peut,  lorsque  le  juge- 
ment cassé  n'avait  élé  attaqué  que  sur  un  point,  par 
exemple,  sur  ce  qu'il  n'avait  pas  ordonné  la  démoli- 
tion de  réparations  faites  sans  autorisation  de  la  po- 
lice locale,  prononcer  sur  les  autres  points  de  ce  juge- 
ment et  renvoyer  le  prévenu  de  l'amende  et  des  dé- 
pens prononcés  contre  lui  ;  le  jugement  n'ayant  pas 
élé  attaqué  à  cet  égard,  a  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée  (C.  civ.  153(»;  C.  inst.  cr.  415).— 28  janv.  1832. 
Cr.  c.  Mauger.  D.P.  32.  1.  1G8. 

1087.  — Mais  une  cour  royale  devant  laquelle  une 
affaire  a  été  renvoyée  après  cassation  est  compclente 
pour  statuer  sur  une  demande  en  restitution  de  som- 
mes payées  en  exécution  de  l'arrêt  cassé,  cette  de- 
mande n'étant  qu'un  accessoire  du  fond  du  procès  , 
surtout  s'il  a  été  conclu  à  celte  restitution  en  même 
temps  qu'au  principal. — 1"  déc.  1827.  Cr.  r.  Bor- 
deaux. Labesse.  D.P. 28.  l.  40. 

1088. — Lorsciue,  par  suile  d'une  opposition  diri- 
gée contre  un  jugement  de  police,  et  suivie  d'une 
citation,  le  tribunal  s'est  trouvé  saisi  de  toute  l'af- 
faire avec  pouvoir  de  statuer  au  fond,  un  autre  tribu- 
nal jugeant  l'appel  de  ce  jugement  sur  renvoi  après 
cassation,  a  pu  également  prononcer  sur  la  question 
du  fond.  — 14  fév.  1854.  Cr.  r.  Landry-Guignard. 
DP.  34.  1.  217. 

1089. —  Le  code  a  spécialement  réglé  les  effets  du 
renvoi  dans  les  causes  du  grand  criminel.  Il  défend, 
art.  431,  que  l'inslruclion  devanf  la  nouvelle  cour 
soit  faite  par  les  juges  d'instruction  établis  dans  le 
ressort  de  la  cour  dont  l'arrêt  a  été  annulé. 

1090.— La  cour  royale,  à  laquelle  le  renvoi  a  été 
fait,  désigne  dans  son  ressort,  et  après  avoir  réparé 
l'inslruclion  en  ce  qui  la  concerne,  la  cour  d'assises 
qui  jugera  (arl  4>2). 

100) .  —  Si  l'arrêt  a  été  annulé  pour  avoir  prononcé 
une  peine  autre  que  celle  de  la  loi,  la  cour  d'assi- 
ses, à  qui  le  procès  est  renvoyé,  rend  son  arrêt  sur 
la  déclaration  déjà  laite  par  ïe  jury.  Si  l'arrêt  a  été 
annulé  pour  autre  cause,  il  est  procédé  à  de  nou- 
veaux débats  devant  la  cour  d'assises,  h  laquelle  le 
procès  est  renvoyé.  La  cour  de  cassation  n'annulle 
qu'une  partie  de  l'arrêt  lorsque  la  nullité  ne  vicie 
qu'une  ou  quelques-unes  de  ses  dispositions  (G.  inst. 
cr.  434). 

1092. — Lorsque,  sur  le  pourvoi  d'un  condamné,  la 
cour  de  cassation  a  annulé  la  liste  dos  trente  jurés,  le 
tirage  au  sort  des  trente  jurés,  ladéclamtion  dujiiri/, 
et,  par  suite,  l'arrêt  de  condamnation,  et  qu'elle  a 
renvoyé  devant  une  autre  cour  d'assises  pour  être  pro- 
cédé à  une  nouvelle  formation  du  jury,  à  de  nouveaux 
déijats  et  à  un  nouvel  arrêt,  le  débat  doit  porter,  de- 
vant celle  seconde  cour,  sur  tous  les  chefs  d'accusa- 
tion, même  sur  ceux  dont  l'accusé  avait  élé  déclaré 
non  coupable;  le  président  ne  doit  pas  se  bornera 
ne  soumettre  à  la  nouvelle  déclaration  du  jury  que  les 
chefs  dont  l'accusé  a  été  déclaré  coupable.  —  7  mai 
18-23.  Cr.  c.  Lang.  D.P.  23.  1.  373. 

1093.— Et  il  doit  être  soumis  au  jury  devant  le- 
quel l'affaire  est  renvoyée  des  questions  non  seule- 
ment sur  le  chef  annule,  mais  encore  sur  ceux  dont 
l'accusé  avait  élé  acquitté  par  le  jury.— Même  arrêt. 

1094. — Néanmoins,  lorsque  l'arrêt  d'une  cour  d'as- 
sises qui  a  eu  à  statuer  sur  plusieurs  chefs  d'accusa- 
tion dont  un  seul  a  élé  résolu  par  le  jury  contre  l'ac- 
cusé, se  trouve,  sur  le  motif  que  le  procès- verbal  de 
la  séance  ne  constate  pas  que  le  président  a  donné  aux 
jurés  l'avertissement  relatif  aux  circonslances  atté- 
nuantes prescrit  à  peine  de  nullité  par  l'arl.  3il.  C. 
inst.  cr.,  cassé  par  la  cour  suprême  qui  renvoie  de- 
vant une  autre  cour  d'assises  pour  être  procédé,  con- 
formément à  la  loi,  ù  nouccllc  déclaration,  nouveaxtx 
débats,  et  nouvel  arrêt  sur  l'acte  d'accusation,  l'ar- 
rêt de  renvoi  étant  d  cet  effet  maintenu,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  soumettre  au  nouveau  jury  les  questions 
qui  ont  élé  résolues  favorablement  à  l'accusé  et  dont 
la  solution  lui  est  acquise.-  3  août  1833.  A' sises  de 
la  Meurthe.  Vion.  D.P. 34.  2.  28  etSl. 

Cette  jurispiulence  paraît  plus  sage  et  plus  liii- 
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maine  que  celle  qui  précède.  Ce  qui  est  décidé  en  fa- 
veur de  l'acccusé  ne  peut  être  rétracté  sur  son  propre 
pourvoi,  quels  que  soient  les  inconvéniens  qui  peu- 
vent résulter  de  là  devant  une  nouvelle  juridiction, 
inconvéniens  au  reste  qui  n'existeraient  guère  que 
dans  le  cas  où  les  faits  dont  l'accusé  aura  été  acquit- 
té paraîtront  se  lier  indivisiblemenl  à  ceux  pour  les- 
quels il  aura  été  condamné. 

1093.  —  L'accusé  regardé  comme  simple  complice 
par  une  cour  d'assises  dont  l'arrêt  a  été  cassé  pour 
violation  de  formes,  peut  être  condamné,  comme  cou- 
pable, par  la  cour  devant  laquelle  il  a  élé  renvoyé. — 
2Saoùt  1829.  Cr.  r.  Muro.  D.P.  29.  1.  531. 

Sur  les  formes  à  suivre  devant  la  cour  de  renvoi, 
pour  les  complices  qui  ne  sont  pas  en  accusation,  V. 
Code  inst.  cr.  art.  433. 

109G. — Lorsque  la  cour  de  cassation  tout  en  décla- 
rant la  procédure  régulière,  a  annulé  un  arrêt  de  con- 
tumace, parce  que  cet  arrêt  faisait  une  fausse  applica- 
tion de  la  loi  pénale,  la  cour  d'assises,  saisie  de  l'af- 
faire, par  suile  du  renvoi,  ne  peut  surseoir  à  staluer 
sur  la  disposition  annulée  jusqu'à  ce  que  l'arrêt  de 
cassation  ait  été  signifié  au  contumax  pour  le  met- 
tre en  demeure  de  fournir  ses  moyens;  la  cour  de 
renvoi  n'étant  saisie  que  du  droit  d'appliquer  une 
peine  à  des  faits  reconnus  coustans,  une  telle  signifi- 
cation est  inutile  (C.  inst.  cr.  470).— 24déc.  1830.  Cr. 
c.  Min.  pub.  C.  Mariotli.  D.P.  31.  1.57. 

1097.  —  Lorsque,  à  l'occasion  d'une  affaire  crimi- 
nelle, il  y  a  eu  pourvoi  en  cassation  contre  l'arrêt  de 
la  cour  d'assises  qui  l'avait  jugée,  tant  par  le  con- 
damné que  par  le  ministère  public,  s'il  arrive  que  le 
pourvoi  du  condamné  soit  rejeté,  et  qu'il  y  ait  cassa- 
tion sur  le  pourvoi  du  ministère  public,  uniqueraeel 
en  ce  que  la  cour  d'assises  avait  fait  une  fausse  appli- 
cation de  la  loi  pénale  au  fait  déclaré  constant  par  le 
Jury,  le  condamné  n'est  pas  recevable,  en  se  pour- 
voyant contre  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  qui  a  pro- 
noncé en  deuxième  lieu,  sur  le  renvoi  ordonné  par  la 
cour  de  cassation,  à  présenter  des  moyens  de  nullité 
fondés  sur  des  vices  de  la  procédure  instruite  devant 
la  première  cour  d'assises;  il  ne  pourrait  en  pareil  cas, 
que  critiquer  l'application  de  la  loi  pénale.—  10  août 
1832.  Cr.  r.  Guignard.  D.P.  33.  1.  28. 

Cela  est  de  toute  justesse  :  par  suite  du  rejet  du 
pourvoi  du  condamné,  son  droit  de  réformalion  s'était 
trouvé  épuisé  :  il  ne  lui  restait  plus  qu'à  contester  sur 
l'application  de  la  loi  pénale,  remise  en  question  par 
le  pourvoi  du  ministère  public. 

1098.—  La  loi  du  50  juillet  1828,  art.  2,  règle  lelTel 
du  renvoi  après  un  second  arrêt  de  cassation.  S'il  s'a- 
git d'un  arrêt  rendu  par  une  chambre  d'accusation, 
la  cour  royale  n'est  saisie  que  de  la  question  jugée 
par  cet  arrêt.  En  cas  de  mise  en  accusation,  ou  de 
renvoi  en  police  correctionnelle  ou  simple  police,  le 
procès  est  jugé  par  la  cour  d'assises  ou  par  l'un  des 
tribunaux  du  département  où  l'instruction  a  clé  com- 
mencée. Lorsque  le  renvoi  est  ordonné  sur  une  ques- 
tion de  compétence  ou  de  procédure  eu  matière  cri- 
minelle, il  ne  saisit  la  cour  royale  que  du  jugement 
de  cette  question. 

Pour  le  surplus  des  règles  concernant  les  renvois 
après  une  seconde  cassation,  V.  suprà,  §  1er. 


ART.  Q.— Effets  du  rejet. 


1009.  —  L'effet  d'un  arrêt,  soit  de  la  chambre  des 
requêtes,  soit  de  la  chambre  civile  ou  de  la  chambre 
criminelle,  qui  rejette  un  pourvoi,  est  de  donner  à  la 
décision  attaquée  la  force  de  chose  irrévocablement 
jugée.  Il  n'y  a  dès  lors  plus  lieu  à  aucun  nouveau  re- 
cours C  G.  inst.  cr.  458).  ' 

1100.— Ainsi  un  arrêt  de  rejet  n'est  pas  susceptible  | 
d'être  ultérieurement  frappé  de  requête  civile.  —  2  i 
frim.  an  iO.  Rcq.  Sabadin.  D.A.  2.  552.  D.P.  1.  478.  ! 

llOi.  —  Et  de  même  un  arrêtde  la  chambre  civile,  ! 
conlradicloirement  rendu,  ne  peut  être  attaque  de- 
vant celte  cour  par  voie  de  requête  civile,  même  pour 
dol  personnel  (G.  pr.  480,  490).  —  29  dec  1832.  Req. 
Comm.  de  Moulins.  D.P.  33.  1.  64,  —  ^ .  Requête 
civile. 

1102.— Ainsi  encore,  le  rejet  d'un  pourvoi  en  cas- 
sation en  matière  civile  est  exclusif  de  tout  recours  ul- 
térieur même  à  l'autorité  souveraine.— lO  Iberm.  an 
13.  Req.  Paris.  Froidfond.  D.A.  3.  703.  D.P.  1.  1337. 

1105.  —  Celui  qui  a  épuisé  la  voie  du  recours  en 
cassation  contre  un  jugement  par  défaut  qui  ne  lui 
a  pas  été  valablement  signifié  et  auquel  il  n  a  pas 
été  partie,  n'est  plus  recevable  à  se  pourvoir  contre 
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^0  juRPincnt,  soit  par  opposition  simple,  soil  par  lier- 
..•-opposilion.— l'.ifc'v.  i.s->r,.  Civ.  r.  Dijon,  l.afayctte. 
D.A.  11.  t)l«»,  n.  2.  D.P.  25.   1.  72. 

llOi. — Décidé  aussi  (lu'un  garde  naiional  qui  .s'est 
l«ourv(i  en  ra.ssation.  el  dont  lo  pourvoi  a  été  rejeté 
sans  qn'il  eut  pnscnlé  de  défense  devant  la  cour  de 
fassalion,  est  non  rccevahlc  à  se  pourvoir  une  seRon- 
d^  fois,  encore  bien  (|iie  le  premier  pourvoi  aurait  été 
formé  a^anl  la  si^nilicatioii  du  jii(;eineiil  de  fon- 
ilaninalion.  — I"  orl.  isr.i.  Cr.  r.Tliilloy.  D.l".  3.  3. 
J.  I!V>. 

1105. — ICnfin,  lopposilion  formée  par  un  accusé  , 
n-nvové  devant  une  cour  d'assises,  à  l  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  qui  a  rejeté  le  pourvoi  qu'il  avait  dirisé 
contre  l'arrêt  qui  le  r.'uvoyait  devant  la  cour  d'assi- 
ses, sous  prétexte  qu'il  avait  été  statué  sur  ce  pourvoi, 
nonobstant  des  reserves  expresses  de  proluirc  une 
requête,  ne  doit  pas  être  un  obstacle  a  ce  qu'il  soit 
passe  outre  aux  débats,  une  telle  opposition  n'étant 
qu'un  nouveau  pourvoi  contre  le  même  arrél.  —  1) 
mai  lS5i.  C.r.  r.  Bouvet.  D.P.  3i.  1.  3-iU. 

IIO(!.— Mais  les  effets  définitifs  du  rejet  d'un  pour- 
voi no  s'életnlenl  qu'aux  personnes  qui  se  sont  pour- 
>ues  et  aux  dispositions  attaquées. — V.  n.  979, 

tlO".  —  Ainsi  ,  l'arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  qu'un 
créancier  a  formé  contre  l'arrêt  qui  a  condamne  son 
flébiteur,  après  s'être  fait  autoriser  à  exercer,  en  sa 
qualité  de  créancier,  les  actions  de  ce  débiteur  décé- 
dé, est  sans  influence  pmr  les  hériiiers  de  ce  dernier 
qui  y  sont  restés  étrangers.  En  conséquence  ,  ces  hé- 
riiiers, s'il  se  trouvent  encore  dans  le  délai,  sont  rc- 
cevables  à  former  un  pourvoi,  en  leur  qualité  d'héri- 
tiers, sans  qu'on  puisse  leur  opposer  l'arrct  qui  a 
rejrt4  le  pourvoi  du  créancier  (lîégl.  1738,  art.  "9;  C. 
pr.  47i\  —  14  avril  180G.   Civ.  r.  Guérieux.   D.A.  2. 

■Vw.  D.P.  6.  1.  ik;. 

lins. — Lorsque  le  pourvoi  dirigé  contre  un  arrêt 
qui  contient  tout  à  la  fois  des  dispositions  prépara- 
toires et  des  dispositions  définitives  n'est  pas  limité 
aux  dispositions  définitives,  l'arrêt  qui  n-jctlele  ponr- 
\oi  s'applique  aux  dispasilious  préparatoires  comme 
auxdispositionsdéfinilives. — 19juin  ISUJ.  Keq.  Taris. 
Michaux-Larosière.  D.A.  2.  357. 

1109. — Bien  que  le  rejet  du  pourvoi  ail  pour  effet 
d'ôter  tout  moyen  d'attaciuer  désormais  l'arrêt  dénon- 
cé autrement  (jue  par  les  voies  extraordinaires  de 
lierce-opposiiion  ou  de  requête  civile  ,  en  cas  de  dol 
personnel  qui  ne  serait  découvert  que  depuis  ;  cepen- 
dant cet  effet  pourrait pirir, par  suite  de  la  négligence 
à  attaquer  dans  le  délai  une  décision,  (jui,  nonobstant 
l'exception  de  chose  jugée,  résultant  soit  de  l'arrêt 
maintenu,  soit  de  l'arrêt  de  rejet,  jugerait  contraire- 
ment à  ces  derniers  arrêts  sur  la  même  contestation. 
C'est  là  l'application  rigoureuse  de  la  règle  :  res  ju- 
dicalu  pro  vcritale  kabelur. 

—  \.  Absence ,  Abus  de  confiance ,  Acquiescement, 
\ctes  de  l'état  ci>il.  Action,  Action  civile,  Actions 
possessoircs.  Adoption, Alimer.s,  Amende,  Amnistie, 
Appel,  Assurances  maritimes.  Arbitrage,  Audience 
solennelle  ,  Autorité  municipale  ,  Aveu,  Avocat  , 
Avoué,  Capitaine,  Caution,  Chose  jugée,  Ciioses^ 
("ommerçanl,  Communauté,  Commune,  Compéten- 
ce, Complicité,  Contrainte  par  corps,  Contributions 
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CATÉCHISME.  —V.  Culte.  Propriété  littéraire. 

CATHEDRALE  DE  CHARTRES.  —  V.  ce  mot 
au  Suppl. 

CAUSE.  —  V.  Aveu,  Caution,  Communauté,  Con- 
trainte par  corps.  Douanes,  Effets  de  commerce  , 
Enregistrement,  Exception,  Faillite,  Hypothèque, 
Jeu,  Lois,  Louage,  Obligations,  Partage,"  Prêt,  Tes- 
tament, Transaction.  —  V.  aussi  le  mot  du  Suppl. 

CAUSE  CIVILISÉE.  —  V.  Action  civile. 
CAUSE  EN  ÉTAT.  —  V.   ca  mot  au  Suppl. 
CAUSE  FAUSSE.  —  V.  ce    mot  au  Suppl. 
CAUSE  ILLICITE.  —    V.    Obligation.  —  V.   aussi 
Acquiescement,    Action,  Agent  de    change,    Assu- 
rances maritimes,  Elfets  de  commerce.   Garantie, 
Jeu  ,    Remplacement,  Société,  Vente.  —   V.    ce 
mot  au  Suppl. 
CAUSE  SOMMAIRE.  V.  Matière  sommaire. 

CAUTION-CAUTIONNEMENT  (1).—  1.  —Le  cau- 
tioneraent  proprement  dit  est  l'engagement  ou  con- 
trat par  lequel  une  personne  se  soumet,  envers  le 
créancier  d'une  obligation,  à  satisfaire  à  celte  obli- 
gation, si  le  débiteur  n'y  satifait  pas  lui-même  (  C 
civ.  2011).  Le  mot  caution  s'emploie  aussi  pour  dé- 
signer la  personne  qui  cautionne  ou  fidéjusseur. 

§  1".  —  Nature  du  cautionnement. 

§  2. — Quelles  ohliijations  peuvent  être  cautionnées. 

§  5.  —  Jusqu'à  quelle  concurrence  et  à  quelles 
cotidilions  le  cautionnement  peut  être  contracté. 

§  4. — Étendue  et  limites  du  cautionnement  d'après 
sa  nature  ou  d'après  la  7iature  de  l'obUfjation  cati- 
tionnèe. 

§  3. — Quelles personnos peuvent  être  cautionnée^. 

§  0. — Quelles  personnes  peurent  cautionner. 

§  7.  —  Cunditions  de  la  validité  de  la  cuvlion. 

§  8.  —  Formes  du  cautionnement. 

I  9. —  Effets  du  cautionnement  entre  le  créan- 
cier et  la  caution. 

§  10.  —  !  énèfice  de  discussion. 

§  11.  —  Bénéfice  de  division. 

§  12.  —  Recours  de  la  cnutivn  qui  a  paijè. 

§  15.  —  Si'broijatioi  légale  do  la  caution  aux 
droits  du  créancier. 

§  1  i. — J  tioii  de  la  <avtion  avant  qu'elle  ait  payé. 

§  15.  — Effets  du  cautionnement  entre  les  cofidé- 
jusseurs. 

§  16. —  Extinction  du  cautionnement. 

§17.  ~  Cautionnement  légal  el  cautionnement 
judiciaire. 


,  s. 


S    1er. 


Nature  du  cautionnement. 


2.  —  Les  personnes  obligées  pour  la  dette  d'un 
tiers,  se  divi-iaient,  chez  les  Romains,  eu  quatre  clas- 
ses iimandainrcs  pecuniœ cDnstituic^rei,  i\xprom\sso- 
rts,  enfin  fidejussores.  Ces  derniers  formaient  le 
contrat  que  nous  nommons  cautionnement  (Vinnius, 
Inst.  de  Fidnjiis.,  n.  1;  Voët,  AT.  ad  Fidcjnss.,  n.  1, 
Poth.,  det  oili<J.,  n.  368). 

3.  —  L'affectation  sans  engagement  personnel  , 
d'un  immeuble  à  une  dette  étrangère  ,  sans  autre 
stipulation  qui  la  modifie,  est  v.n  contrat  pureinent 
réel,  qui  ne  confère  le  droit  que  sur  la  chose  qui  en 
est  l'objet.  Ce  contrat  diffère  essentiellement  du 
cautionnement  proprement  dit,  d'abord,  en  ce  que  ce 
dernier  est  un  engagement  personnel,  auquel  se 
rattache  parfois  la  contrainte  par  corps.  Ainsi  les 
principes  relatifs  au  cautionnement,  à  sa  durée,  aux 
obligations  respectives  des  contractans,  ne  sont  pas 
applicables  à  ce  contrat.  Ainsi  encore  l'obligation 
personnelle  de  la  caution  passe  à  ses  héritiers, 
alors  même  qu'llee  ne  laisse  aucuns  biens ,  tandis 
que  l'obligation  purement  réelle  ne  passe  qu'à  celui 
qui  est  détenteur  de  l'immeuble  affecté  (V.  Poth.) 

(1)  Cet  arlîcle  doit  êlie  rappiocbc  de   celui  du  D.G.  suppl. 


4.— Ainsi,  jugé  que  celui  qui  ne  fait  que  promettre 
d'engager  ,  à  litre  de  garantie,  des  propriétés  immo- 
bilières ,  pour  sûreté  de  la  dette  d'un  tiers,  ne  con- 
tracte pas  une  caution  dans  le  sens  de  l'art.  2011  C. 
civ.,  mais  seule.nent  un  acte  ds  nantissement,  ou  une 
affectation  hypothécaire  Et,  s'il  arrive  que  le  créan- 
cier ,  faute  d'avoir  pris  sur  le  débiteur  une  inscrip- 
tion en  temps  utile,  se  voie  frustré  de  ses  droits  ,  il 
ne  pourra  pas  exercer  son  recours  contre  la  préten- 
due caution  (  C.  civ.  2057).  —  23  nov.  1812.  Civ.  c. 
Metz.  Trésor  C.  Marin.  D.A.  2.  309.  D.P.  1.  483, 

5. — De  même  la  convention  par  laquelle  un  indi- 
vidu consent  que  sa  propriété  soit  hypothéquée  pour 
sûreté  des  actions  qui  pourraient  être  intentées  con- 
tre des  tiers ,  en  vertu  d'un  acte  auquel  il  est  étran- 
ger ,  ne  constitue  pas  par  elle-même  ,  et  sans  autre 
stipulation  ,  un  véritable  cautionnement.  En  consé- 
quence, celui  qui  a  donné  une  pareille  affectation  ne 
peut  point,  comme  une  caution,  être  déchargé  de  son 
obligation,  et  obtenir  main-levée  de  l'inscription  hy- 
pothécaire prise  contre  lui ,  parce  que  le  créancier 
poursuivant  se  serait  mis  dans  l'impossibilité  de  le  su- 
broger à  ses  droits  et  hypothèques  (  C.  civ.  20U, 
2013,  2057.)— 23  nov.  1812.  Très.  pub.  C.  Marin.  D. 
A.  2  309. — 10  août  1814.  Civ.  c.  Metz.  Trésor.  C.  Ma- 
rin  D.A.  2.  370.  D.P.  1.  485. 

0. — Décidé  par  le  même  principe,  que  celui  qui  a 
consenti  une  hypothèque  spéciale  sur  ses  biens,  pour 
sûreté  de  la  dette  d'un  tiers ,  ne  peut  pas  opposer  au 
créancier  l'exception  de  discussion  que  l'art.  2021  ac- 
corde à  la  caution.  50  avril  1810.  Bruxelles  ,  Vanla- 
them.  D.A.  2.  571.  D.P.  1.  4S5. 

7.  —  Cependant,  celui  qui  a  hypothéqué  ses  biens 
pour  sûreté  d'une  rente  constituée  ar  un  tiers,  peut, 
après  dix  années,  faire,  comme  une  caution,  pronon- 
cer l'extinction  de  cette  obligation  (  C.  civ.  2032,  n. 
5,  anal).— 2  avril  1819.  Bruxelles.  Meyns.  D.A.  2. 
571.  D.P.,  eod. 

Dalloz,  tout  en  reconnaissant  qu'un  principe  d'é- 
quité a  dicté  cette  décision,  ne  la  croit  pas  cependant 
conforme  aux  saines  maximes  du  droit;  il  regarde 
l'art.  ;032  comme  une  véritable  exception  qu'il  n'était 
pas  permis  d'étendre  au  cas  présent.  —  11  soutient 
que  le  §  5  de  cet  article  est  tout-à-fait  inapplicable 
à  un  autre  contrat  que  le  caulionncment.  —  Sans 
doute,  dit-il,  celui  qui  a  affecté  son  bien  à  la  dette 
d'un  tiers  a  intérêt  à  se  faire  dégrever  ;  mais  c'est 
alors  au  débiteur  à  poser  les  conséquences  de  son 
obligation  volontairement  contracté.  —  D.A.  2.  372  , 
note. 

8. — Uu  engagement  de  commerce  peut  êlre  consi- 
déré, entre  les  parties  contractantes,  comme  un  sim- 
ple cautionnement,  lorsqu'il  résulte  des  circonstances 
que  ce  n'est  point  pour  son  propre  compte,  mais  seu- 
lement comme  caution,  que  le  souscripteur  a,  dans 
l'intention  des  contractans,  entendu  s'obliger  (C.  civ. 
20H).  —  29  juin.  1832.  Grenoble.  Durand.  D.P.  33. 
2.  100. 

9. — TJn  acte  d'emprunt  par  lequel  l'emprunteur  a 
subrogé  le  prêteur  dans  son  privilège  de  vendeur, 
ians  novation  et  môme  avec  garantie  de  pure  jouir 
et  valoir  jusqu'à  par  fait  paiement , a,  pu  êlre  déclaré 
ne  point  constituer,  de  la  part  de  l'emprunteur,  une 
obligation  directe,  mais  un  simple  cautionnement  (C. 
civ.  2011). — 25  mai  1855.  Req.  Colmar.  Frits.  D.P. 
33.  1.  215. 

10. — Bien  qu'une  obligation  paraisse  dirctc  et  per- 
sonnelle dans  se-^  termes,  et  spécialement,  bien  qu'un 
tiers,  en  s'cngageanl  à  payer  la  somme  que  doit  un 
autre,  ne  déclare  pas  que  c'est  comme  caution 
qu'il  contracte  cet  engagement,  le  juge  peut  cepen- 
dant d'après  les  faits ,  les  actes  ,  la  corr -spondance 
et  les  livres  du  créancier  ,  déclarer  que  cet  engage- 
ment n'était  qu'un  cautionnement,  alors  surtout  que 
le  créancier  la  ainsi  reconnu  lui-même,  soit  en  n'ou- 
vrant pas  de  compte  à  ce  tiers  sur  ses  livres  de  com- 
merce ,  s'il  était  commerçant  ,  mais  seulement  au 
débileur  originaire  .  soit  en  s'adressant  d'abord  a 
celui  ci  pour  obtenir  le  paiement  (C.  civ.  1163).  — 
19  mars  1834.  Req.  Grenoble.  Durand.  D.P.  3i.  1. 
559. 

11.— Entre  le  débiteur  et  la  caution,  le  caulionne- 
ment  est  ordinairement  un  acte  à  titre  gratuit.  Toute 
fois,  rii-n  ne  s'oppose  à  ce  que  la  caution  stipule  du 
débileur  un  prix  pour  la  garantie  qu  elle  lui  donne. 
C'est  ce  qui  arrive  notamment  dans  les  caulionnemens 
fournis  au  gouvernement  pour  dos  entreprises  de 
fournitures  pour  l'établissement  des  journaux,  etc.— 
Dur.,  t.  18,  u.  500;  Delv.,  l.  5,  p.  231. 


CAUTION— CAUTIONNEMENT.  §  2. 

I?.— Lo  cautionnement  ne  fait  point  partie  de 
loblimiliou  principale;  il  est  une  obligation  acces- 
soire et  sub^idiaire. 

13. —  11  n'y  a  pas  caulionnement,  mais  obligation 
principale,  dans  l'acte  par  Icquol  une  personne  en- 
gagée à  nne  chose  ,  stipule  d'uiic  autre  personne  l'o- 
bligJliou  d'en  donner  ou  faire  une  asilie  :  ce  second 
engagenic'Ul  subsiste  par  lui-même;  il  est  diQ'ércnt 
et  non  luccessoire  de  l'autre  :  par  conséquent,  il  ne 
constitue  pas  un  cautionnement. — Dur.,  n.5i5;  Delv., 
t  3.  p.  i.-iS. 

H. — 11  suffit  que  l'obligation  principale  existe 
pour  qu'-  celle  de  la  cautiiui  soit  perpétuée  :  aussi 
l'interpellalion  faite  au  débitîur  principal,  ou  sa  re- 
connaissance de  la  dette  interrompt-elle  la  prescrip- 
tion contre  la  caution. 

irj.—  l.e  cautionnement  ne  faisant  qu'ajouter  à  l'o- 
bligation principale  tin  engagement  secondaire  qui 
la  garantit ,  et  le  créancier  n'intervenant  pas  dans 
cette  convention  accessoire,  il  s'ensuit,  fiu'cn  thèse 
générale,  celui  qui  se  fait  cautionner  n'est  pas  obligé 
de  faire  accepter  le  cautionnement  par  le  créancier; 
et  la  caution  ne  serait  pas  fondée  à  se  prévaloir  dû 
défaut  d'acceptation,  pour  faire  annuler  son  engage- 
ment, alors  qu'il  est  certain  qu'il  a  élé  donné  dans 
l'intérêt  du  créancier. 

10. —  Vinsi  l'envoi  fait  au  créancier  d'une  lettre 
dans  laquelle  un  tiers  déclare  cautionner  le  débiteur, 
est  valable  comme  cautionnement...,  et  l'acceptation 
fût-elle  exigée,  elle  résulterait  de  l'assignation  en 
paiement  donnée  par  le  créancier  à  la  caution. —  10 
j  uin  18  o.  Oreno  le.  Lajat.  D.P.  -26.  2.  192. 

Toutefois,  lorsque  le  cautionnement  n'est  pas  pu- 
rement conventionnel,  la  caution  a  besoin  d'être  ac- 
ceptée par  le  créancier  (  infrà,  n.  229). 

17.— Le  cautionnement,  formant  une  accession  à 
l'obligation  d'un  autre,  est  exclusif  de  toute  idée  de 
novation  ;  la  dette  qu'il  garantit  n'est  évidemment 
pas  éteinte.  11  ne  doit  pas  non  plus  être  confondu 
avec  la  délégation  ;  le  débiteur  délégué  a  une  obli- 
gation propre  et  principale.  Buranlon  conclut  de  là  , 
t.  ts,  n.  -i'.rô,  que  le  débiteur  délégué  ne  pourrait, 
comme  la  caution,  invoquer  le  bénéfice  de  discussiou. 

18. —  Le  cautionnement  ne  se  présume  pas,  et  il 
doit  être  exprès  (G.  civ  2013).  11  n'y  a  point  de  cau- 
tionnement ,  mais  simple  recommandation  dans  une 
lettre  par  laquelle  j'écrirais  à  quelqu'un  qu'il  peut 
prêter  à  un  tel  la  somme  qu'il  demande,  que  c'est  un 
honnête  iiommo,  qui  mérite  qu'on  lui  rende  scivicc. 
En  pareil  cas,  l'existence,  la  nature  et  l'étendue  de 
l'obligation  dépendraient  de  l'éciit  qui  la  renfermerait. 
—  Dur.,  n.  518. 

^0  — Si  une  femme  mariée  fait  un  emprunt,  son 
mari «'e-^t  pas  obligé  comme  caution,  par  cela  seul 
qu'il  intSTviendrait  dans  l'acte  pour  l'autoriser.— 
Cur.,  n.  319. 

•  ^l'-r~.^*'  cautionnement  est  conventionnel,  légal  ou 
judiciaiie.  Le  cautionnement  conventionnel  est  celui 
qui  ne  résulte  que  de  la  -volonté  des  contraclans.  Le 
cautionnement  légal  est  celui  que  la  loi  impose  à 
certaines  personnes,  par  exemple,  à  l'usufruitier,  au 
créancier  surenchérisseur,  à  certaines  classes  de 
fonctioniiair(  s  ou  d'officiers  publics.  Le  cautijnne- 
ment  judiciaire  est  celui  qui  est  ordonné  par  inse- 
ment. 


I.—Qiitlh's  oùtiijatinns  peuvent  être  eau iioti - 


21.— Toute  espèce  d'obligation  est  susceptible  de 
cautionnement,  qu'elle  consiste  à  donner,  à  faire  ou 
ne  pas  faire.  Les  ternies  de  l'art.  iOU  sont  généraux 
et  sans  exception.  Ainsi,  on  peut  cautionner  une 
obligation  consistant  dans  un  lait  qui  ne  peut  être 
exécuté  que  par  le  principal  olligé  ;  car,  en  cas 
d'inexécution,  l'obligation  se  résout  en  dommages- 
intérêts.— Delv.,  t.  3,  p.  254. 

22.—  Le  cautionnement  étant  essentiellement  l'ac- 
cessoire d'une  obligation  principale,  il  s'ensuit  qu'il 
ne  peut  intervenir  que  sur  un  engagement  principal 
Talable.  On  peut  néanmoins  cautionner  une  obliga- 
tion, encore  qu'elle  put  être  annulée  par  une  excep- 
tion iiui émeut  personnelle  à  l'obligé  (C.  civ.  20i2). 
23. —  11  y  a  des  cas  où  l'obligation,  quoique  sus- 
ceplible  d'annulation  par  une  exc<  ption  personnelle, 
ne  peut  être  cautionnée.  Telle  est  celle  qui  se  IrouTe 
nulle  pour  défaut  de  libeité  dans  le  consentement, 
pour  dol,  erreur  ou  violence  ;  il  est  vrai  que  la  nul- 
lité affecte  alors  la  substance  même  de  l'obligation. 


CAUTION.— GALTIONNE.MENT.  §  2. 

— Toul.,  l,  6, n.  394;  Delv.,  t.  3,  p.  233;  Grenier, 
des  r/ijpot.,  n.  na. 

21.  — Par  obligation  valable,  il  faut  entendre  celle 
qui  a  un  effet  civil  quelconque,  ne  IVit-ce  (jne  d'em- 
pêcher la  répétition  de  ce  qui  aurait  été  payé;  (elle 
serait  l'obligation  naturelle.- Toul.,  t.  (i,  n.  394. 

23.  —  Ki\  conséquence  ,  Dehincourt,  t.  3,  p.  232, 
pense  qu'on  peut  cautiojmcr  une  obligation  pres- 
crite. —  Le  cautionnement  offert  par  le  débiteur, 
ce  sérail,  se  semble,  une  reconnaissance  de  la  dette 
qui  le  rendrait  lui-même  non  recevablc  à  opposer  la 
prescription. 

20.- L'acte  par  lequel  un  coparlageant  el  vendeur 
s'engage  à  ne  pas  exercer  l'action  en  rescision  pour 
cause  de  lésion,  étant  nul,  la  garantie,  ou  ciîuîionne- 
ment  personnel  offert  par  lui  n'est  point  valable  (  G. 
civ.  2012).— 12  janv.  182().  Pau.  l'aucis.  D.P.  20.  2. 
H4. 

27. — Le  cautionnement  d'tm  engagement  prohibé 
par  la  loi,  telle  qu'une  donation  déguisée  faite  à  un 
successible  après  épuisement  de  la  quotité  disponi- 
ble, est  nul  comme  la  donation  elle-même,  bien  que 
la  nullité  soit  demandée  par  une  exception  person- 
nelle à  la  caution  elle-même  ,  et  qu'il  ail  élé  stipulé 
que  le  caulionnement  vaudra,  quoique  la  donation 
serait  annulée  par  quelque  cause  que  ce  fut  (  C.  civ. 
2012,  2015). — 4  déc.  1850.  Grenoble.  R  ymond.  U.P. 
32.  2.  116. 

28. — La  garantie  d'un  acte  affecté  d'une  nullité 
d'ordre  public,  el  spécialement  la  garantie  par  un 
beau- père  d'une  renonciation  consentie  par  une  fille 
à  la  succession  de  son  père,  est  nulle  comme  la  re- 
nonciation elle-même  (  G.  civ.  791,  2012,  2054).—  li 
avril  1834.  Bastia  Franceschini.  U.P.  54.  2.  182. 

29.  —  Parmi  les  obligations  qui  peuvent  être  cau- 
tioimées,  quoique  susceptibles  d'être  annulées,  la 
loi  place  celles  du  mineur. 

Suivant  les  principes  du  droit  romain,  une  caution 
s'oblige  valablement  pour  la  vente  d'un  immeuble  , 
faite  par  un  mineur  sans  formalités  (C.  civ.  2012). — 
50  nov.  1812.  Civ.  c.  Keggio.  D.A.  2.  372.  D.P.  13.  1. 
551. 

30.  — •  Le  cautionnement  des  obligations  d'uti  mi- 
neur est  valable,  quelle  que  soit  la  nature  de  l'enga- 
gement cautionné  ,  pourvu  que  la  cause  eu  soit  li- 
cite, et  sans  dislinclion  entre  le  mineur  émancipé  et 
le  mineur  non  émancipé.  Duranton,  t.  18,  n.  308, 
propose,  en  s'appuyaiit  sur  les  lois  romaines,  une 
dijlinction  équitable  ,  mais  qui  serait  d  une  applica- 
tion quelquefois  dillicile.  Si  l'obligation  ,  par  exeni- 
ple,  d'un  mineur  émancipé,  a  été  réduite  en  considé- 
ration de  sa  fortune  ou  de  l'inutilité  des  dépenses, 
la  caution  ne  pourra  pas  profiter  de  la  réduction  qui 
repose  sur  des  causes  personnelles  au  mineur  ;  elle 
pourra  s'en  prévaloir  s'il  est  jugé  que  la  réduction  a 
lieu  à  raison  de  la  mauvaiie  foi  du  créancier,  parce 
qu'alors  la  réduction  est  fondée  sur  quelque  chose 
qui  tient  à  l'obligation  elle-même. 

51. —  Le  caulionnement  d'un  mineur  cesse  d'avoir 
son  effet,  quand  le  mineur  a  été  cautionné  dans  une 
qualité  contre  laquelle  il  s'est  fait  restituer ,  par 
exemple,  s'il  s'est  fait  restituer  contre  raccoplation  , 
sans  formalité,  d'une  succession.  —  Delv.,  t.  3,  p. 
2  3;  Grenier,  des  iJypoih.,  n.  35. 

.^2.  —  Suivant  Duranton,  t.  18,  n.  500,  les  engage- 
mens  d'un  interdit  n'étant  pas  d'une  nullité  absolue, 
mais  susceptibles  d'être  annulés  lorsque  l'interdit 
le  demande,  el  en  vertu  d'une  exception  qui  lui  est 
personnelle,  le  caulion.nemeul  des  obligations  d'un 
interdit  serait  valable.  Toutefois,  ajoute  cet  auteur, 
la  caution  pourrait  repousser  l'action  dirigée  contre 
elle,  si  elle  ignoraitrinlcrdiction,  et  que  le  créancier, 
qui  !a  conuaissait,  ne  l'eût  poiut  avertie.— Delv.,  t. 
2.  p.  1 30,  pense,  d  après  Vinnius  ,  que  celui  quia 
cautionné  un  interdit  est  tenu,  moins  comme  caution 
que  comme  principal  obligé,  principulUev  et  do- 
naïuU  ciitiino.  — l'othier,  Oôliij.,  n.  39  ,  et  Voët,  ad 
Pand.  de  jldejuss. ,  enseignent  que  le  cautionnement 
d'un  interdit  n'a  de  force  que  pour  la  garantie  des 
faits  indépendans  de  la  volonté  de  l'interdit.  Dalloz 
(D.A.  2.  374,  note)  se  borne  à  faire  remarquer  la 
dilllcullè  de  la  question ,  dilliculté  résultant  de  ce 
que  l'interdit ,  à  raison  de  son  état ,  n'est  capable 
d'aucun  consentement ,  d'aucune  obligation ,  même 
naturelle,  et  de  ce  que  l'art.  502  déclare  ses  engage- 
mens  nuls  de  droit.  Néanmoins,  le  cautionnement 
nous  parait  valable  dès  que  l'état  de  Tinlerdit  est 
connu.  Il  semble  difficile  de  ne  pas  Toir  une  oliliga- 
tion  naturelle  de  la  part  de  celui  qui,  dans  un  rno- 
ment  de  folie,  aura  délruit  la  moisson  ou  incendié  la 
maison  de  son  voisin.  Le  mal  produit  est  son  fait  ; 
s'il  revient  à  la  raison,  ne  semble-t-il  pas  qu'il  doit 
se  regarder  comme  tenu  de  le  réparer?  Et  si  un  frère, 
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un  père  se  sont  portés  caution ,  on  annulerait  diffi- 
cilement leur  engagement. 

33. — L'obligation  contractée  par  la  femme  mariée 
sans  autorisation  de  son  mari,  peut  être  valablement 
cautionnée  (G.  civ.  -.'012).  — 2i  juillet  1819.  Paris. 
Giot.  D.A.  2.  373.  D.P.  1.  486. 

54.  —  Pothier,  rfcv  oblù/.,  n.  39<j ,  pense  que  les 
obligations  d'une  femme  non  autorisée  sont  radica- 
lement nulles  el  non  susceptibles  de  cautionnement. 
Domat ,  des  Caui. ,  -sect.  1",  n.  4  ,  est  d'une  opinioa 
contraire  ,  fondée  sur  ce  que  la  femme  est  liée  au 
moins  naturellement  comme  le  mineur.  C'et  aussi 
l'avis  de  Dalloz  (A.  2.  374,  n.). 

33.  —  On  peut  \alablement  cautionner  la  vente 
d'un  bien  dotal,  surtout  si  le  statut  qui  le  régit  u'an- 
nulle  la  vente  des  biens  dotaux  (ju'autant  qu'elle 
a  été  faite  au  préjudice  ('e  la  femme  (Goût.  d'.\u- 
vergne,  art.  3,  cli.  4;  IGGO,  anal.).  — Il  mars  1807. 
Keq.  Kiom.  Chalvet.  D.A.  2.  373.  D.P.  7.  1.  214. 

50.  —  La  nullité  ansolue  de  la  \enty,  faite  par  le 
mari,  d'un  immeuble  dotal  fait-elle  disparaitre  tout 
principe  d'obligatiou  naturelle,  en  soi  te  qu'on  puisse 
décider  que  le  contrat  n'esl  pas  susceptible  de  cau- 
tionnement?—Merlin  pense  que  non ,  avec  raison. — 
D.A.  2.  37Î,  n.  2. 

37.  —  Lorsqu'un  bail  pas.sé  à  un  mari  et  à  sa  femme 
solidairement  a  été  volontairement  exécuté  par  eux, 
leur  caution  ne  peut  pas  plus  ([u'eux- mêmes  préten- 
dre que  le  bail  est  nul  pour  défaut  de  signature  de  la 
femme  (G  civ.  1558,  2012.  — i;2  nov.  1823.  Req.  Mo- 
richon.  D.P.  26.  1.  9. 

58.  —  Lorsqu'il  s'agit ,  non  d'une  obligation  prin- 
cipale et  d'une  obligation  accessoire  de  cautionne- 
ment, mais  de  deux  obligations  principales,  indépen- 
dantes, el  pouvant  exister  l'une  sans  l'autre,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  l'application  de  l'art.  2012.  Ainsi,  si  quel- 
qu'un s'était  obligé  conjointement  avec  une  femme 
non  autorisée  ,  non  comme  caution  de  cette  femme  , 
mais  comme  débiteur  principal,  la  nullité  de  l'obli- 
gation de  la  femme  n'entraînerait  pas  la  nullité  de  la 
sienne  (Pothier).  —  IJ.A.  2.  372,  n.  3. 

39.  — On  peut  valablement  cautionner  une  obliga- 
tion future,  par  exemple,  les  obligations  qu'un  asso- 
cié pourra  contracter  envers  la  société. — 13  mars 
1815.  Paris.  Senrat.  D.A.  2.  39i. 

Cette  doctrine  est  appuyée,  non  seulement  de  l'au- 
torité unanime  des  lois  romaines  et  des  anciens  au- 
teurs ,  mais  elle  résulte  encore  de  la  combi;!aisondes 
art.  1150  et 201.'.  —  Polhier,  n.  509;  Delv.,  t.  5,  p. 
234;  D.A.  2.  393,  n.  1. 

40.  —  Polhier  (  n.  400  )  enseigne  que  celui  qui  se 
rend  caution  du  prêt  futur  d'une  somme,  n'esl  obligé 
que  lorsque  le  prêt  a  été  effectué.  Il  en  serait  autre- 
ment dans  le  cas  du  crédit  ouvert  à  un  négociant  jus- 
qu'à concurieuce  d'une  somme  déterminée,  car  alors 
l'obligation  de  la  caution  est  certaine  dès  l'origine. 
(D.A.  2.  595,  n.  2).  —  La  caution  ne  sera  toujours 
o'iiligce  que  jusqu'à  concurreuce  de  la  somme  pour 
laquelle  on  aura  pr„fité  du  crédit  ouvert. 

41. —  Mém3  dans  le  cas  d'une  obligation  future, 
on  ne  peut  p.is  dire  que  le  cautionnement  précède 
l'obligation  pi  incipale  ;  car  il  esl  subordonné  à  l'exi- 
stence de  celle  obligation,  et  il  ne  prend  naissance  et 
date  qu'avec  elle  ,  ce  qui  est  important  pour  le  cas  où 
il  s'agirait  de  discuUr  dis  questions  de  priorité  d'hy- 
pothèque sur  les  immeubles  de  la  caution.  —  Dur. , 
t.  18,  n.  297. 

42.  —  Le  cautionnement  pour  une  dette  indéter- 
minée ,  mais  se  rapportant  à  une  dette  qui  peut  être 

fixée  d'après  les  titres  des  parties  ,   est  valable 

Tel  serait  celui  qu'un  gendre  ,  pour  obtenir  délai  en 
faveur  de  son  beau-père,  souscripteur  de  billets  à 
ordre,  donnerait  au  créancier,  par  lettre  roiisive  en 
ces  termes  :  «  C'e.5l  avec  empressement  que  je  me 
rends  garant  de  ce  que  peut  vous  devoir  mon  beau- 
père.  »  —  10  juin  1825.  Grenoble.  Rajat.  D.P.  25.  2. 
192. 


conditio/is 
contracta. 


Jusqu'à  quelle  concurrence   et    à  q 
s  le  cautionnement  peut  étro  valaoî 


nielles 
lement 


43.  — Une  des  conditions  de  validité  du  cautionne- 
ment, c'est  qu'il  n'excède  pas  ce  qui  est  dû  par  le  dé- 
biteur, et  qu'il  ne  soit  pas  c  ontractè  à  des  conditions 
plus  onéreuses  (G  civ.  2013). 

44.  — De  ce  que  le  cautionnement  ne  peut  excé- 
der ce  qui  est  dû  par  le  débiteur,  ni  être  contracté 
sous  des  condilions  plus  onéreuses,  il  suil  que  la 
caution  ne  peut  valablement  promettre  de  payer  à 
un  terme  plus  rapproché  que  celui  qui  a  été  acccordô 
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au  débiteur,  ni  de  payer  des  denrées  dans  un  lieu  où 
elles  \audraient  plus  qu'elles  ne  valent  dans  le  lieu 
où  le  débiteur  devait  les  payer,  ni  de  s'obligera 
payer  des  intérêts  quand  celui-ci  n'en  doit  pas  ;  ou 
d'en  payer  de  plus  élevés ,  ni  se  soumettre  à  une 
clause  pénale  qui  n'aurait  pas  été  imposée  au  débi- 
teur ,  ni  s'obliger  purement  et  simplement  ,  quand 
le  déi)ileur  aurait  contracté  sous  conditions.  — Dur., 
n.  ôH. 

45.  _  Celui  qui  s'est  obligé  à  garantir  le  paiement 
d'une  rente  viagère  pour  le  cas  où  le  débiteur  vien- 
drait à  mourir  avant  le  créancier,  ne  peut  nullement 
être  contraint  pendant  la  \ie  du  débiteur.  — 2!)  flor 
an  T.  Civ.  c.  llemart.  D  A.  10.  508,  n.  2.  1.  O.P.  5" 
i.  ',9o. 

4ti.  —  De  ce  qu'une  caution  a  été  condamnée  à 
donner  main-levée  des  oppositions  formées  au  trans- 
port d'une  rente  sur  l'élat,  cédée,  par  le  débiteur  , 
pour  le  service  d'une  rente  yiagère ,  ou  à  payer  le  s 
arrérages,  ou  ne  peut  pas  dire  qu'elle  est  obligée,  par 
jugement  passe  en  force  de  chose  jugée,  à  garantir  le 
service  de  sa  rente  ,  après  la  réduction  opérée  par  la 
loi  du  9  vend,  an  0.  —  Même  arrêt. 

47.— Toutefois  la  caution  peut  être  liée  plus  étroi- 
tement que  le  débiteur  principal,  en  ce  sens  qu'elle 
peut  s'obliger  à  fournir  un  gage  ou  une  hypothèque, 
quand  même  celui  là  n'en  fournirait  pas.  —  Dur. ,  n. 

48.  —  Si  une  caution  s'est  obligée  sous  deux  con- 
ditions alternatives,  tandis  que  le  débiteur  principal 
ne  l'est  que  sous  une  seule,  le  cautionnement  sera 
réduit,  au  cas  d'accomplissement  de  celte  dernière 
condition.  Si  c'est  l'obligation  principaUi  qui  porto 
dcu\  conditions,  et  que  la  caution  n'en  ait  assumé 
qu'une,  c'est  l'événement  de  la  condition  prévue  qui, 
seul ,  donne  droit  contre  la  caution.  En  général ,  on 
peut  dire  que  tout  cautionnement  d'une  obligation 
conditionnelle  est  conditionnel  lui-même  ,  et  sous  la 
même  condition.  — Dur.,  n.  513. 

49.  —  Dans  le  cas  où  le  débiteur  se  serait  obligé  à 
livrer  telle  chose  ou  telle  autre,  sous  une  alternative 
à  son  choix  ,  et  où  la  caution  le  serait  quant  à  l'une 
de  ces  deux  choses  seulement,  la  caution  aurait  , 
comme  le  débiteur  ,  le  choix  de  se  libérer  par  la  dé- 
livrance de  l'une  des  choses  promises  par  celui-ci  ;  et 
elle  a  aus-i  l'avantage  attaché  à  sa  propre  obligation, 
d'être  libérée  par  la  perte  de  la  chose  qu'elle  a  pro- 
mise. Si  c'est  la  caution  qui  a  stipulé  l'alternative  des 
deux  choses,  non  seulement  elle  pourrait  payer  l'une 
«u  l'autre  des  choses  promises,  mais ,  de  plus  ,  elle 
serait  libérée  par  la  perte  de  celle  due  par  le  débi- 
teur. —  Dur.,  n.  514. 

50.  —  Lorsque  ,  pour  garantie  de  l'exécution  d'un 
marché  fait  avec  un  particulier,  le  gouvernement  a 
exigé  un  cautionnement  et  l'a  subsidiairement  af- 
fecté au  paiement  dessous-fournisseurs  ,  qui  devien- 
draient créanciers  de  l'entrepreneur  à  raison  de  son 
service  ,  ce  cautionnement  peut  même  ,  à  l'insu  des 
sous-traitans  dont  il  est  devenu  le  gage  ,  être  chan- 
gé ,  en  vertu  de  convention  subséquente  entre  l'état 
et  l'entrepreneur  ,  en  un  autre  cautionnement ,  le- 
quel soumettrait  les  sous-trailans  ,  pour  l'exercice 
de  leurs  droits ,  à  des  formalités  non  exigées  par  le 
premier ;  et ,  h  défaut ,  par  les  sous-trailans ,  d'a- 
voir rempli  ces  nouvelles  formalités  ,  ils  doivent 
être  déchus  de  leur  privilège  sur  le  cautionnement. 
—  17  juin.  I«îî7.  Ueq.  l>aris.  Manbéche.  D.P.  •■2-.  1. 
503. 


§4.  — Etendue  et  limites  du  rautionnemcnt  . 
d'après  ses  termes  et  d'après  la  nature  de  l'obliija- 
t  on  cautionnée. 


51.— Le  principe  général  est  que  le  cautionnement 
ne  peut  être  étendu  au-delà  des  limites  dans  lesquel- 
les il  a  été  contracté  (art.  2015). 

52.  —  De  ce  (|ue  le  cautionnement  ne  se  présume 
pas  ,  il  suit  que  la  procuration  générale  à  l'effet  de 
gérer  ses  affaires  de  commerce  et  autres ,  donnée  par 
un  mari  à  sa  femme,  n'autorise  point  cette  dernière 
à  cautionner  le  paiement  de  ladclle  d'un  tiers  (  G. 
civ.  1988,  2015).— lô  fév.  1809.  Bruxelles.  Feneuille. 
D.A.  2.  402.  D.P.  9.  2.  173. 

53.  —  Le  cautionnement  ne  devant  pas  être  étendu 
au  delà  de  ses  limites  ,  il  suit  que  si  j'ai  cautionné  un 
fermier  pour  le  paiement  de  ses  fermages  ,  je  ne  suis 
pas  garant  des  indemnités  qu'il  pourra  devoir  à  son 
propriétaire  pour  toute  autre  cause  (pic  le  non-paie- 
ment des  fermages.  —  Durant.,  n.  3-20. 

54.  —  U  faut  distinguer  entre  le  cautionnement 
restreint  et  Je  cauUonnemcnt  indéliai.  Si  le  cuution- 
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ncment  n'est  donné  que  pour  une  somme  détermi- 
née, la  caution  ne  doit  ([ucla  somme  énoncée,  et  non 
les  intérêts.  Dans  le  cas  contraire  ,  les  intérèls  sont 
dus  par  elle  par  cela  seul  que  la  somme  et  produc- 
tive d'intérêts  (  Voèt,  Pothier,  Lois  Rom.).  —  D.A.  2. 
376,  n.  1. 

Cette  dernière  solution  repose  sur  l'art.  20Ui  ,  qui 
porte  que  le  cautionnement  indéfini  d'une  obliga- 
tion principale  embrasse  les  accessoires  et  même  les 
frais. 

a.'i. — Jugé  en  ce  sens  que  la  caution  qui  s'est  obli- 
gée, pour  une  somme  principale  ne  lest  pas  pour 
les  intéiéts,  bien  que  cette  somme  porte  intéiêl  de  sa 
nature. — 21  déc.  1833.  Bordeaux.  Ansotégui.  D.P. 
54.  2.  131. 

5G. — Le  cautionnement  indéfini  s'étend  même  aux 
intérêts  moratoires  (  arg.  C.  tiv.  1207,  et  L.  55.  D. 
loc.  ). 

57.  —  Lorsque  l'acquéreur  d'un  immeuble  a  été 
condamné  à  payer  son  prix,  à  la  charge  par  le  ven  • 
deur  de  donner  caution,  cette  obligation  de  caulion- 
ner  ne  s'applique  qu'au  capital  de  la  somme  que  l'ac- 
quéreur doit  encore ,  et  ne  s'étend  point  aux  inté- 
rêts de  cette  somme,  ni  aux  dommages-intérêts  éven- 
tuels qui  pourraient  résulter  de  l'éviclion.  —  5  juill. 
1808.  Turin.  Bosio.  D.A.  2.  379.  D.P.  I.  480.      , 

L'acquéreur    ne    peut  pas   non  plus  exiger 

une  nouvelle  caution  pour  la  sûreté  des  acompte 
qu'il  a  payés  antérieurement  (  C.  civ.  1053,  2()i,")).  — 
Même  arrêt. 

58.—  Bien  que  les  billets  ne  contiennent  aucune 
stipulation  d'intérêts  entre  le  créancier  et  le  débiteur 
principal,  s'il  résulte  des  documens  exilant  au 
pioeès  (même  étrangers  à  la  caution),  et  de  l'usage, 
que  des  intérêts  ont  dû  être  stipulés,  celui  qui  a 
cautionné  le  paiement  de  ces  billets  est  aussi  passible 
du  paiement  de  ces  intérêts.- 10  juin  1825.  Grenoble. 
Bajat.  D.P.  25.  2.  192. 

59.  —  D'aprè;  cette  distinction,  celui  qui  a  cau- 
tionné nominativement  la  somme  formant  le  capital 
d'une  rente  perpétuelle,  n'est  tenu  ,  en  cas  de  non 
accomplissement  des  obligations  du  débiteur  princi- 
pal, qu'au  remboursement  de  ce  capital,  et  non  au 
paiement  des  arrérages  (  C.  civ.  2015,  20IG).  —  24 
mars  1810.  Bruxelles.  Sironval.  D.A  2.  375.  D.P.  1. 
487. 

CO. —  Celui  qui  cautionne  le  paiement  d'une  reiite 
pour  laquelle  le  débiteur  promet,  outre  le  service 
de  la  rente,  de  donner  hypothèque  ,  sinon  de  rem- 
bourser le  capital ,  est  aussi  tenu  de  remplir  cette 
stipulation  accessoire,  si  l'acte,  contenant  la  consti- 
tution de  rente  et  le  cautionnement,  se  termine  par 
une  clause  ainsi  conçue  :  «  Obligeant  tant  le  prin- 
cipal que  les  cautions,  pour  sûreté  de  tout  ce  que 
dessus,  leurs  personnes  et  biens  respectifs  in  soli- 
dtim.»  (  C.  civ.  2015,  t'OlC).— 23  nov.  1811.  Bruxel- 
les. Van-Thuyne.  D.A.  2.  370.  D.P.  1.  488. 

CI. — Celui  qui  s'est  rendu  caution  d'une  rente, 
même  comme  principal ,  et  pour  tout  le  contenu  de 
la  constitution  de  rente,  ne  doit  pas  être  considéré 
comme  codébiteur  solidaire,  ni  comme  obligé  in 
ovinem  causant. — i'^n  conséquence,  si  la  rente  a  été 
coni-tituée  sous  l'ancien  régime ,  et  que  le  débiteur 
principal  se  soit  engagé  à  rembourser  le  capital  ou 
A  fournir  hypothèque,  la  caution  qui  ofl'reune  hypo- 
thèque ne  peut  pas  être  forcée  au  remboursement, 
dans  les  cas  prévus  par  les  arl.  1912  et  1913  C.  civ. 
—  G  janr.  1818.  Bruxelles.  Storm.  D.A.  2.  577.  D.P. 
1.  489. 

(i^. —  Le  cautionnement  donné  pour  l'exécution 
d'un  bail  ne  s'étend  pas  aux  obligations  résultant  de 
la  tacite  reconduction  {  C.  civ.  1740  ). 

03. — Celui  qui  a  cautionné  l'exéculion  d'un  bail, 
est  tenu  de  la  moitié  des  frais  d'enregistrement, 
lorsque  le  contrat  de  louage  porte  que  ces  frais,  dans 
le  cas  où  il  serait  nécessaire  de  produire  l'acte  en 
justice,  seront  supportés  en  commun  par  chacune 
des  parties.  —  2()  mai  180G.  Turin.  Orcglia.  D.A.  2. 
391.  D.P.  9.  2.  109. 

64.  — Celui  qui  s'est  rendu  caution  d'une  obliga- 
tion ne  peut  point,  sans  une  stipulation  paiti  .ulière  , 
être  poursuivi  pour  le  paiement  des  droit:  d'enre- 
gistrement dont  celte  obligation  est  passible.  Plus 
spécialement ,  lorsque,  dans  un  article  du  cahier 
des  charges,  une  caution  s'est  engagée  pour  l'exécu- 
tion des  obligations  imposées  -à  l'adjudicataire  par 
les  clauses  précédentes  ,  et  que  l'article  suivant  porte 
que  les  frais  d'enregistrement  et  antres  seront  per- 
sonnellement à  la  chai  ge  de  l'adjudicataire,  la  caution 
ne  peut  point  être  poursuivie  pour   le   paiement  des 
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droits  d'enregistrement.- C   oct.   ISOG.  Civ.    c.   Ar- 
chinard.  D.  V.  2.  373.  D.P.  G.  1.  591. 

05. —  En  général,  l;i  loi  n'assujettit  pas  la  caution 
an  paiement  du  droit  d'enregistrement.  C'est  que  les 
frais  d'enregistrement  n'étant  pas  une  chose  essen- 
tielle dans  un  contrat,  ni  indispensable  à  son  exé- 
cution, on  ne  doit  pas  présumer  que  la  caution  ait 
entendu  les  acquitter. —  Au  reste,  les  circonstances 
de  la  cause  peuvent  en  ce  cas  influer  sur  la  décision 
des  juges.— D.A.  2.  579.  n.  1. 

60. —  Le  droit  proportionnel  est  dû  sur  la  totalité 
du  cautionnement  affecté  au  service  d'une  rente  via- 
gère.— 24  fév.  1833.  Délib.  cons  d'à  m.  B....  C.  En- 
reg.  D.P.  33.  3.  lOi. 

G7. —  Même  lorsque  ce  cautionnement  excède  le 
capital  conslilué. — Même  délibération. 

68. —  Celui  qui ,  dans  un  concordat  ,  s'est  porté 
caution  des  engagemens  piis  par  le  failli,  ne  peut 
être  forcé  de  payer  des  créances  non  vérifiées  ni  af- 
firmées (C.  civ.  2015;  C.  comm.  52i)  — 2  juin  1815. 
Rouen.  Marie.  D.A.  2.379.  D.P.  IG.  9.  3G. 

69. —  Le  contrat  d'atermoiement,  fait  sans  aucune 
formalité  judicii.irc  entre  nn  débiteur  et  ses  créan- 
ciers, et  dans  lequel  des  tiers  sont  intervenus  comme 
cautions  du  premier,  cesse  d'être  obligatoire  à  l'é- 
gard de  ces  cautions,  lorsque,  sur  les  poursuites  d'un 
créancier  non  signataire,  le  débiteur  est  obligé  de 
déclarer  sa  faillite  (C.  civ.  2015).— 14  déc.  1814. 
Paris.  Cogit.  D.A.  2.  380.  D.P.  10.  2.  37. 

70. —  Lorsque,  dans  un  contrat  d'atermoiement, 
tous  les  porteurs  d'effets  souscrits  ou  endossés  par  le 
débiteur  avant  élé  réunis,  des  tiers  se  sont  portés 
garans  solidaires  du  paiement  de  tous  les  effets  énon- 
cés en  l'état  estimatif  des  dettes,  s'il  arrive  que  quel- 
ques-uns des  effets  endossés  par  le  cautionné,  et  com- 
pris dans  l'état  estimatif,  soient  payés  à  leur  échéance 
aux  porteurs  par  les  souscripteurs,  ces  derniers,  s'ils 
ne  sont  pas  débiteurs  sérieux,  en  ce  que,  par  exemple, 
ils  n'ont  souscrit  ces  effets  que  par  complais.ince, 
dans  l'intérêt  exclusif  du  cautionné,  ont  une  action 
en  remboursement  même  contre  les  cautions  (C. 
comm.  159.  C.  civ.  M3i,  2015"!. —  9  nov.  1831.  Ueq. 
Paris.  Villedieu.  D  P.  32.  1.  423. 

71. — L'engagement  contracté  par  une  femni'",  de 
garantir  son  père  des  suites  d'cndosscmcns  qu'il 
donnera  pour  son  maii,  s'étend  aux  cauliounemens 
ordinaires  donnés  par  le  père  en  faveur  de  son  gen- 
dre.—28  mars  1833.  Metz.  D....  D.P.  34.  2.  215. 

72. —  Celui  qui  cautionne  les  avance^  qui  seront 
faites  à  l'individu  chargé,  dans  une  société  eu  par- 
ticipation de  bénéfices,  de  faire  les  achats  et  les  re- 
ventes, est  tenu  jusqu'à  concurrence  de  son  caution- 
nement, des  souunes  dues  par  le  cautionné  pour  le 
piix  des  marchandises  qu'il  louche  ensuite  avec  le 
consentement  du  bailleur  de  fonds,  quoiqu'aucune 
avance  n'ait  été  faite  en  argent  depuis  le  cautionne- 
ment. Dans  ce  cas,  le  bailleur  de  fonds  étant  proprié- 
taire des  marchandises  et  même  du  montant  des 
reventes,  le  prix  qu'il  laisse  toucher  et  employer  doit 
être  considéré  comme  de  nouvelles  avances  \C.  civ. 
2015).—  15  mars  1808.  Bruxelles.  Broela.  D.A.  2.  381. 
D.P.  1.  490. 

73. —  La  garantie  donnée,  pour  un  temps  limité, 
à  un  crédit  ouvert  par  une  maison  de  banque,  s'é 
tend  même  au  paiement  des  traites  souscrites  en  exé- 
culion  de  ce  crédit,  qui  sont  échues  dcpui»  l'expira- 
tion du  délai  fixé  pour  la  garantie,  lors(iu'clles  ont 
été  acceptées  avant  cette  époque  par  la  uuiison  de 
banque.— 15  janv.  1831.  Paris.  Dauhigny.  D.P.  31. 
2.  30. 

74. — La  femme,  autorisée,  qui,  en  csulionnant  son 
mari  pour  le  paiement  de  lettres  de  change,  déclare 
s'obliger  solidairement,  ne  peut  pas  être  assignée 
avec  lui  devatit  le  tribunal  de  commerce  (C.  civ. 
2;)15  ;  C.  comm.  113,  G5(i).—  18  mai  1811.  Paris. 
Pool.  D.A.  2.  388.  D.P.   1.  496. 

C'est  une  consé(|uencc  rigoureuse  des  art.  115  et 
G30  C  comm.  ;  mais  il  en  serait  autrement  si  le  can 
tionnement  était  consenti  par  une  femme  marcliandi- 
publique,  ou  si  la  lettre  de  change  cautionnée  était 
revêtue  de  signatures  de  négocians,  ou  s'il  résulluit 
des  circonstances  que  le  caulionnemenl  renferme  un 
acte  de  commerce. — D.A.  2.  388,  n.  l- 

75.—  Le  simple  cautionnement  d'une  obligt.liou 
contractée  par  un  négociant  n'est  point  par  lui-même 
un  acte  de  commerce  qui  puisse  soumettre  la  caution 
à  la  juridiction  des  tribunaux  de  commerce  (C.  en  . 
■201.'.;  C.  comm.  115,  G56  .—  29  juill.  lx-24.  Poitier.--. 
Dosehamps.  D.  \.  2.  388.  D.P.  1.  490. 
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I.o  cautionnement,  luème  d'une  dotle  commercia- 
le, n'est  pas  un  acte  de  commerce  (l'olh.,  des  Obi.,  n. 
ôKii;  l'ardessus,  n.  1127),  à  moins  que  la  caution  n'ait 
slipulé  pour  elle  quelques  dédonunagemens  à  raison 
des  risc^ues  auxquels  elle  se  soumet  (\  oèl ,  ad  Painl. 
de  p'/cj.^.  Encore,  eu  ce  cas,  n'y  aurait-il  pasaltri- 
hulion  de  jniidiclion  aux  tribunaux  de  commerce. — 
D.A.  2.  3811,  u.  1.  —  V.  aussi  Compétence  conuner- 
ciale. 

"o.  —  Lorsque,  par  une  convention  écrite,  un  tiers 
cautionne  un  déliiieur,  ii  condition  que  son  créancier 
C'">usen(ira  à  l'élargir,  s'il  arrive  qu'après  l'expiration 
du  dfliii  slipulé  pour  la  libération  du  débiteur  prin- 
cipiil.  If  cnMucior  le  fasse  de  nouveau  emprisonner 
lauU'  t!e  p;iicnicnt,  il  sera  réputé  avoir  ainsi  renoncé 
à  la  g  raiilic  que  lui  avait  oITeite  la  caution,  et  sera 
par  suite  non  rccevable  à  la  poursuivre  comme  ga- 
rant.—:n  août  1812.  Paris.  B.  C.Y. 

77. — La  caution  d'un  conlraignable  n'est  elle-mê- 
me contraignable  par  corps  qu'autant  qu'elles'eslex- 
presscment  soumise  à  cette  contrainte  (C.  civ.  2000, 
•20«ô;  C.  connu.  G57).— 21  juill.  1824.  Civ.  c.  LV'gain. 
D.A.  2.  389.  D.l'.   l.41tC. 

78. — ....  Et  elle  peut  .«e  prévaloir  devant  la  cour 
de  cassalionde  lillégalilé  de  la  contrainte  prononcée 
par  jugement  par  défaut ,  quoique,  sur  l'opposi- 
tion, elle  ait  gardé  le  silence.  —  Même  arrél. 

70.  —  L'individu  non  conuuerçant  ,  (|ui  a  cau- 
tionné une  obligation  pour  prêt  souscrit  par  nu 
commerçant  au  profit  d'un  autre  commerçant,  ne 
peut  être  condamné  par  corps  au  paiement.  — 25  fév. 
ISij.  Cacn.  Eoucl.  D.P.  25.  2.  158.—  V.  Contrainte 
par  corps. 

80.  — Les  engagemens  des  cautions  passent  à  leurs 
héritiers.  Spécialement ,  lorsqu'un  magistrat ,  un 
grand  bailli,  par  exemple,  en  ordonnant  1»  qu'il  soit 
sursis  à  des  poursuites  en  expropiiation  forcée  diri- 
gées contre  un  débiteur  ;  2°  que  la  caution  de  ce 
dernier  soit  dccbargée,  a  déclaré  répondre  person- 
nellement de  la  créance  réclamée  ,  et  que  cet  enga- 
gement a  été  confirmé  par  un  décret  de  ju  ticc  , 
l'héritier  de  ce  magistral  est  tenu  ,  comme  caution  , 
de  payer  au  créancier  la  somme  garantie  par  son 
auteur  (L.  i  D.  de  Fidojvss.;  C.  Civ.  1122,  2017  , 
anal.).  — li  avril  1812.  Civ.  c.  de  Broé.  D.A.2.  390. 
D.r.  1.  497. 

Le  texte  de  l'art.  2017  est  formel  sur  le  point  que  le 
cautionnement  doit  être  exécuté  par  les  héritiers  de 
la  caution.  —  Telle  est  aussi  l'opinion  unanime  des 
auteurs.— D.A.  2.  r,90,  n.  I. 

81.  —  Les  héritiers  de  la  caution  sont  tenus  de  la 
dette,  mais  seulement  chacun  pour  sa  part  dans  l'hé- 
rédité, et  non  solidairement  {C  civ.  1220,  2017).  — 
!)  mars  1809.  Bordeaux.  Desmaries.  D.A.  2.  389.  D.P. 
1.  497. 


—  ()ticllcs  personnes   'peuvent  être  ccntti 


82. — On  peut  se  rendre  caution  sans  ordre  et  mémo 
à  linsn  de  celui  pour  qui  on  s'oblige  (C.  civ.  2014). 
Celui  qui  a  cautionné  une  personne  malgré  elle  n'a 
pas  l'aclion  nrijntinrum  ijcstorinn;  mais  il  peut  se 
faire  subroger  aux  droils'du  créancier  qu'il  a  payé;  il 
a  même  lu  subrogation  légale.— Dur.,  n.  317. 

83.  —  Les  principes  du  cautionnement  ne  s'appli- 
quent pas  à  celui  qui,  agissant  dans  l'intérêt  d'un 
tiers  ,  se  porte  fort  pour  lui.  Il  ne  s'engage  qu'à 
faire  ratifier  l'engagement;  cela  fait,  il  ne  saurait 
é're  responsable  de  l'inexécution  ultérieure  de  l'obli- 
galion. 

8i.  —  On  peut  se  rendre  caution,  non  seulement 
du  débiteur  principal,  mais  encore  de  celui  qui  l'a 
camionné  (C.  civ.  2014).  Celui  qui  répond  de  la 
solvabilité  d'une  caution  s'appelle  certificateur  de 
caution.  11  ne  faut  paMe  confondre  avec  la  cau- 
tion supplémentaire  qui  cautionne  le  débiteur  prin- 
cipal, tandis  que  le  certificateur  cautionne  seulement 
la  caution. 

^  C.  —  Quelles  personnes  peuvent  cautionner. 


8.;.  —  Dans  les  rrovinces  où  le  sénatus-consulle 
A'elléien  était  envigueur,  la  femme  quidéclarait  con- 
tracter une  obligation  personnelle,  était  réputée  n'a- 
"voir  consenti  qu'un  cautionnement  si  la  cause  de 
l'engagement  ne  lui  était  pas  personnelle,  et  ce  cau- 
tionnement était  nu'. — 2messid.  au  4.  Civ.  c.  V»  La- 
garde.  D.A. 2.  399.  D.P.  3.  1.  78.— 22  vent,  an  9.1leq. 
1  i'garelie.  D.A.  2.  399.  D.P.  1.  501. 
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8r>.  —  Est  nul  le  cautionnement  donné  par  une 
femme  soumise  au  sénaliis-consultc  Velléien  ,  s'il  a 
été  passé  après  la  promulgation  de  l'art.  217  C.  civ. 
mais  avant  la  publication    du  titre  des   obligations. 

—  11  frim.  an  14.  Paris.  Ménager.  D..V.  2.  iOO.  D.P. 

1.  .;02. — V.  (communauté. 

87.  —  T,a  proliihilion  portée  par  le  sénalns-con- 
sulte  Velléien  était  un  statut  purement  personnel  que 
le  code  civil  a  abrogé;  ainsi  les  femmes  qui  se  sont 
mariées  dans  un  pays  et  à  une  époque  où  ce  sénatus- 
consulte  était  en  vigueur  ,  peuvent  aujourd'hui  cau- 
tionner (C.  civ.  2,  1123,  1125;  L.  30.  vent  an  12, 
art.  7).  27  août  1810.  Civ.  c.  Caen.  Levacher.   D.A. 

2.  400.  D.P.  10.  I.  535.  — 5  mars  1811.  Beq.  lloucn. 
Leduc.  D.A.   2   ÎOI.  D.  P.  11.  1.  174. 

88. — La  femme  mariée  en  Normaiulic  avant  le  code 
civil  peut  ,  depuis  la  promulgation  de  ce  code  ,  et 
quoiqu'elle  soit  encore  domiciliée  dans  le  même  pays, 
cautionner  son  mari,  et  affecter  son  à  cautionnement 
des  immeubles  qu'elle  s'était  constitués  en  dot,  s'ils 
sont  situés  dans  le  ressort  d'une  coutume  où  les  biens 
dotaux  pouvaient  être  aliénés  avec  le  consentement 
du  mari  (C.  civ.  2,  1551  ;   Coul.  de  Dreux,   art.  55). 

—  Mêmes  arrêts. 

89. — Jugé  encore,  que  le  sénatus-consulle  Ycl- 
léier',qui  défendait  aux  femmes  de  ^e  rendre  caution, 
était  un  statut  purement  personnel  et  non  un  statut 
matrimonial  ,  puisqu'il  atteignait  les  veuves  et  les 
filles  comme  les  femmes  mariées. — 17  août  1813.  Civ. 
c.  Caron.  D.A.    10.  128,  n.  2.  D.P.  13.  l  485. 

90. —  Le  législateur  pouvant  abolir  pour  l'avenir 
les  statuts  personnels,  sans  pour  cela  donner  aucun 
elTct  rétroactif  à  laloi,  ni  enlever  aucun  droit  acquis, 
il  s'ensuit  que  l'art.  1123  C.  civ.,  et  la  loi  du  30  vent, 
an  12,  en  abrogeant  le  sénatus-consulle  Velléien,  l'ont 
aboli  pour  les  femmes  qui  se  trouvaient  mariées  au 
moment  de  leur  publication,  comme  pour  celles  qui 
ne  l'étaient  point.  —  Même  arrêt. 

91.  —  De  ce  ([u'une  femme  ne  peut  s'obliger  à  la 
contrainte  par  corps,  ni  engager  ses  biens  dotaux  , 
il  n'en  résulte  pas  que  le  cautionnement  qu'elle  a 
consenti  eu  faveur  de  son  mari  soit  nul  en  lui-même; 
seuhmcnt  il  ne  peut  être  exécuté,  ni  sur  sa  personne 
ni  sur  sa  dot ,  mais  il  peut  l'être  sur  ses  autres 
biens.  — Même  arrêt. 

92. —  La  femme  domiciliée  en  pays  de  droit  écrit , 
qui  a  souscrit  une  obligation  principale,  peut  être 
réputée  n'avoir  contracté  qu'un  cautionnement  et  un 
cautionnement  nul,  d'après  le  sénatus-consulte  Vel- 
léien, en  ce  que  la  cause  de  l'obligation  ne  lui  était 
point  personnelle. — 8  fév.  1813.  Paris.  Pontevès.  D.A 
12.  150,  n.  11.  D.P.  13.  2.  101. 

93.  —  Le  sénatus  consulte  Neliéien,  quiannuUe  les 
actes  de  la  femme  qui  s'obligeait  pour  autrui  ,  com- 
prenant dans  sa  disposit  on  les  filles  et  les  veuves  , 
comme  les  femmes  mariées  ,  il  s'ensuit  que  le  ma- 
riage d'une  femme  ne  peut  apporter  aucun  change- 
ment dans  sa  condition  ,  et  que  si  elle  \ient  à  se 
rendre  caution  pour  son  mari  ou  tout  autre  ,  c'est 
son  domicile  elleclif  et  non  son  domicile  matrimo- 
nial qu'il  faut  consulter.  —  21  mai  1815.  Limoges. 
Subalaut-Lablancharderie. 

9i.  —  Sons  les  lois  romaines  ,  le  cautionnement 
d'une  obligation  coniractée  par  un  fils  de  famille 
était  nul. —2t!  bruni,  an  13.  Paris.  Chain.  D.A.  2. 
372,  n.  2. 

Celle  jurisprudence  ne  pourrait  être  suivie  aujour- 
d'hui. Toutefois  il  y  avait  cct'e  dilférence  entre  l'o- 
bligation du  mineur  et  celle  du  fils  de  famille  ,  que 
la  première  était  seulement  rescindable  et  que  l'aulre 
était  absolument  nulle  (Voêl ,  uJ  fl".,  de  Fiaej.,  n.  9). 

—  D.A.  eud.. 

95.  —  Mais,  sous  les  mêmes  lois ,  le  fils  de  famille 
pouvait  valablement  ,  avant  son  mariage  ,  se  porter 
caution  solidaire  pour  la  restitution  delà  dot  de  sa 
femme  ;  il  était  tenu  de  l'elfet  de  ce  cautionnement , 
alors  même  que  cette  dot  avait  exclusivement  passé 
dans  \ii  mains  de  son  père.  —  11  fév.  1807.  Turin. 
Binda.  D.A.,  2.i02.D.P.  1.  502. 

Ln  l'.ls  peut  s'engager  comme  caution  ,  même  en- 
vers son  père  (  \  oét  et  Housseau-Lacombe  ).  —  L'u- 
sage de  cautionner  la  dot  était  reçu  en  France  , 
contrairement  à  celui  des  pays  de  droit  romain  (L.  8, 
Cod.  de  Pact.  conv.  )  —  \  o^t  cherche  cependant  à 
établir  que  cette  défense  n'était  pas  absolue.  —D.A. 
2.402,    n.  2. 

9G.  —  Le  mineur  ,  même  émancipé,  ne  peut  cau- 
tionner :  cela  s'induit  de  ce  qu'il  ne  peut  emprunter. 

—  V.  Mineur. 
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07. — La  femme  mariée  ne  peut  cautionner  qu'ayec 
l'autorisation  de  son  mari. .'  i  elle  est  séparée  de  biens 
elle  ne  peut  s'obliger  que  jusqu'à  concurrence  de  sCvS 
revenus  et  de  son  mobilier. 


Condilinni  de  vulidité  du  la  caution. 


98.  —  L'article  2018  code  civil  porte  :  «  Le  délti- 
leur  obligé  à  fournir  une  caution  doit  en  iirésenter 
une  qui  ail  la  capacité  de  contracter,  qui  ait  un 
bien  sullisant  pour  répondre  d(>  l'objet  de  l'obligation, 
et  dont  le  domicile  soit  dans  le  rc.isort  de  la  cour 
royale  où  elle  doit  être  donnée.  »  Cet  article  ne  s'ap- 
plique qu'aux  personnes  qui  soal  ()///;;/<?('*  de  fournir 
caution. 

']?.•  ~  '■^•f'^  conditions  ne  sont  pas  nécessaires  lors- 
qu  11  s  agit  d'une  caution  conventionnelle,  que  la 
personne  a  été  désignée  dans  l'acte,  et  qu'elle  a  été 
librement  agréée  par  le  créancier,  sans  fraude  de  la 
part  du  débiteur.— Dur.,  n.  3  A. 

100.— Si  la  caution  consentie  ou  reçue  par  le  créan- 
cier vient  à  transporter  son  domicile  hors  du  ressort 
delà  cour  royale,  après  le  cautionnement  L-  créan- 
cier peut  en  exiger  une  autre,  à  moins  ,  toutefois 
que  l'acte  de  cautionnement  ne  contienne  uneélecfon 
de  domicile  dans  un  lieu  du  re'^sort  de  la  co;;r  rovale 
Dans  ce  cas,  la  prétention  du  créancier  serait  sans 
intérêt.  Dur.,  n.  325. 

101.—  Pour  l'acceplati.n  d'une  caution,  on  ne  doit 
point  a-voir  égard  aux  immeubles  d'une  propriété  ré- 
.soluble  dans  sa  main,  ni  à  ceux  qui  seraient  couverts 
d  hypothèques;  il  fautdes  immeubles  libres,  du  moins 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  cautionnée  —Dur 
n.  .32G;Delv.,  I.  3,  p.  137,  notée.  '  '' 

102.— Jugé,  d'après  ces  principes,  que  celui  à  qui 
une  somme  doit  être  payée,  mo\ennant  caution  ne 
peut  exiger  celte  somme  avant  d'avoir  fourni  une 
caution  dont  les  immeubles  libres  sullisent  pour  ré- 
pondre de  la  tolalité  du  paiement  :  il  ne  peut  pas 
exiger  que  le  débiteur  paie  jusqu'à  concurrence  de 
la  quotité  pour  laquelle  les  biens  de  la  caution  res- 
tent libres  d'hypothèques,  et  sauf  à  présenter  d'autres 
cautions  poijrle  surplus  (C.  civ.  2018).-19déc  ISOu 
Turin.  Garda.  D.A.  2.  382.  D.P.  1.  491. 

^103.- C'est  à  celui  qui  présente  une  caution  à  iiis- 
tificr  que  les  immeubles  sur  lesquels  repose  le  eau 
tionnement  ne  sont  frappés  d'aucune  inscription  hv- 
pothecaire  (C  civ.  2018,  2019).  -  15  prair.  an  ii 
Rouen.  Schroder.  D.A.  2.  384.  •    "  n. 

104.— La  caution  peut  être  refusée  par  le  créancier 
comme  insu(ïisante,si  elle  ne  possède  qu'à  titre  d'em 
pbyteose  l'immeuble  qu'elle  présente  pour  répondre 
de  lobhgalion  (C.  cv.  2018,  2019).  -  31  août  1810 
Colmar.  Hemberger.  D.A.  2.383.  D.P.  i.  4112. 

Un  usufruit  ne  peut  non  plus  être  otTerl  pour  cau- 
tionnement.—Proudhon,  de  rusu fruit  ,  n.  18. 

105.— La  caution  doit  avoir  des  immeubles  libres  • 
mais  il  nest  pas  nécessaire  qu'elle  s'engage  à  laisser 
le  créancier  prendre  hypothèque  sur  les  biens  Qu'elle 
possède.  Si  a  défaut  d'hypothèque,  le  créanci^i?ava  t 
à  souffrir  de  1  insolvabilité  ultérieure  de  la  caution 
Il  pourrait  en  demander  une  autre.— Dur.   n.  328.    ' 

Toutefois,  la  solvabilité  de  la  caution  pourrait  ne 
pas  avoir  cesse  par  cela  seul  qu'elle  aurait  consenti 
des  hypothèques  ,  ou  que  ses  biens  se  trouveraient 
avoir  ete  grèves,  par  des  événemens  postérieurs  au 
cautionnement,  d'hypothèques  légab^s;  c'est  aux  tri- 
bunaux d'apprécier  quand  il  y  a  véritablement  insol- 
vabilité.—Dur.,  n.  529. 

100.  —  L'éloignement  qui  rend  non  acceptable  la 
caution,  ne  doit  pas  s'entendre  des  biens  situés  hors 
du  ressort  de  la  cour  royale  :  celte  limite  n'est  fixée 
que  pour  le  cas  où  la  caution  requiert  le  bénéfice  de 
discussion.  La  convenance  du  plus  ou  moins  de  dis- 
lance des  immeubles  possédés  par  la  caution  est  ap- 
préciée parles  tribunaux.— Dclv.,  t.  3,  note  7  n  137- 
D.A.  2.  3Si;Dur.,  n.  327. 

107.  —  Décidé,  en  ce  sens,  qu'une  caution  ne  doit 
pas  êlre  rejetée,  par  cela  seul  que  les  immeubles 
qu'elle  possède  sont  situés  dans  le  ressort  d'une  cour 
autre  que  celle  dans  l'étendue  de  laquelle  les  parties 
sont  domicilié  s.  Les  tribunaux  peuvent ,  ponr  l'ac- 
ceptation ou  le  refus  de  la  caution,  apprécier  équita- 
blement  la  probabililêdes contestations  qui  pourraient 
.seleyer,  elles  didicullés  résultant  delà  situation  et 
de  I  cloignement  des  immeubles  oITerls  (C.  civ  3019 
2023).—  13  avril  1808.  Turin.  Reybaud.  D.A.  2.  ôSs! 
D.P.  1.  492, 

,,  \9^*'-~ï^"*>éntier  bénéficiaire  qui,  conformément  à 
ari'cle  807  C.  civ.,  a  présenté  une  caution,  est  ad- 
missible, SI  la  solvabilité  de  cette  caution  esl  contes- 
tée, a  fournir  un  cautionnement  supplémentaire.  Ce 
cautionnement  peut   consister  dans  des    créances. 


CAUTION— CAUTIONNKMKNT.  ^  0. 


sut  tout  si  la  caution  n'( 
pl(>  li-gataire,  et  si,  d'ail! 
laiitit  la  solvabilité  (le  1; 

que  sur  une  part  d' 

tiOl!)). 


t  conlcslco  que  pai'  ""  ^'''"' 
ins,  une  tioree  personne  fça- 
oiiliori.cn  ofïVant  hypothè- 
•s-ion  iiiilivisc  (C.  oiv.  2018, 
lo  u>ril  KS:!0.  l'arii.  llcnnel.  I)..\.s2.  ">8S-  ï>- 


P.  21.2.49. 

101)  _  T,oro(jii'iin  caulioiincincnt  est  coiitcsiô,  la 
caution  oir.rt<3  ne  peut  intervenir  dans  1  inslanco 
mcime  en  qMalité  de  .snbrosc-tutcnr  du  mineur  au 
nom  duciucl  h;  (•aulionncnieiilcsl  loiirni;  elio  ncpnil 
agir  que  par  production  au  greiT)  (,<-.  pr.  M»). — 
Meuif  arrêt. 

4  V)  _ou;.tii'.  le  dé!  ileur  ne  remplit  pas  l'obligation 
de  fournir  o.i  do  (hanter  la  c.uilioïi  promise  ou  im- 
poiée  le  créancier  peut  deman  ler  la  résiliation 
de  l'cîigagoiiieiit ,  avec  dommagoi  intérêts.  —  Dur., 
11.  ;  30. 


!^  S. —  Des  f'trmcs  du  ctiuHutuiinii  ni. 

1 1 1  —  1.0  caulinnnement  peut  élre  «'louiié  par  ajto 
aiitîifulique  ou  privé,  p:ir  lettres,  et  mémo  verhale- 
mcnl,  sauf,  dans  ces  cas,  les  règles  du  droit  commun 
rclaliv.menl  à  la  preu\e  des  olîligalioiis  ,  le  nombre 
dos  originaux,  l'approbalion d'écriture,  de— V.  tibli- 
^.-atiou,  l'iciives  littérale  et  testimoniale. 


CAUTION  — CAUTIOrù\(;Mi;^T,    §  10. 

19  thermid.  au  12.  Civ.  c.  Douai.  Vandenhcnde. 
D.A.2.  407.  D.l».  1.  tiOi.  Co  principe  était  autrefois 
très-controversé.  V.  J'-rillon.  -v»  Caution ,  n.  209  , 
27G. 

11!).— T.aquestio'n  peut  opposer  au  (réancicrlos 
exceptions  inhérentes  à  la  dette.  \'.  n.  li'7. 


^  10.  —  Ilùiiéfice  (le  discusnion. 


l  0. — Effols  difcaii/i 
et  la  caution. 


lire  lu  créancier 


X\^,  _i.(.,  délai  ou  rép:l  accordé  au  principal  débi- 
teur pout-il  i)roriii'r  i'i  la  caulioii  ?  iXon,  dit  Uriliou  , 
qui  -se  fonde  sur  deux  arrêts  des  p;irlemeus  de  lloucn 
et  de  Dijon.  Oui,  selon  l'othier,  la  caution  ne  pou- 
vant être  obligée  à  plus  r;uc  le  débiteur.— Conf.  Hua, 
Hép.  de  la  nouv.  Mvi-  v  Caution.,  secl.  1",  .S  l",n.3; 
D.A.  2.  m,,  n.  1. 

115.  —  Mais  que  doit-on  décider  dans  le  cas  où  le 
créancier  aurait  déclaré  qu'il  entend  ro^lreindre  au 
débiteur  s(miI,  et  non  à  sa  caution,  la  prolooKalion 
du  délai?  On  pouirnil  dire  alors  que  le  sursis  devient 
une  exception  pi«is)nnelle,  qui  ne' saurait  profiler 
à  la  caution  (20r,(il.  D'un  autre  c'té,  on  devr.it  refu- 
ser au  cré.iiuior  la  faculté  de  faire  la  condition  delà 
caution  pire  ([uc  celle  du  iiébiteur  principal,  qui  du 
r8.«te  ne  jouirait  en  ce  cas  que  d'un  bénétice  illusoire, 
puisqiiiidcmcuicraitsoumisii  l'action  récursoirc  de  sa 
caution. 

11  devrait  en  être  autriimcnl,  comme  lo  fait  obser- 
ver l'olbicr,  du  conirat  d'atcrmoiemont  qu'un  débi- 
Ijiir  failli  iuirail  fait  avec  ses  créanciers.—  D.A.,  end. 

\ii.  —  Jugé  que  le  .sursis  accordé  au  débiteur 
principal  profite  a  la  cauliou,  (luoiiniM'.c  se  soit  en- 
gagée solidairement,  et  ail  renoncé  à  tous  bénéfices 
de  droit,  iurtoul  si  lo  sursis  résulte  d'un  acte  de 
l'autor  té  administrative  non  réformé,  et  si  telloparait 
être  l'intentiou  qui  a  prôsiilé  à  cet  acte.  — •■25  nov. 
1K07.  Trêves,  .luifi  do  Cologne.  D.A.  2.  40'f.  D.l'. 
1.  i)03. 


li.'S.  —  La  caution  ne  peut  être  poursuivie  qu'au- 
tant qno  le  débiteur  principal  pourrait  l'êtrelui  mê- 
me, à  moins  (lue  celui-ci  no  puisse  se  prévaloir  d'une 
exception  personnelle. 

Ainsi,  lorsiprun  dénileur  s'est  obligé  à  payer  une 
somme  quant  il  serait  par  justice  ordonné,  le  créan- 
cier no  peut  poursuivre  la  cunlion  do  cet  cnga  je- 
nioiitavaiil  d'avoir  olileuu  un  Ju.'rciiiciit  contre  le  dé- 
liileur  principal,  encore  ([ne  la  caution  ait  renoncé  à 
tous  les  bénélice;;  accordés  aux  li.lé|usscurs  (  C.  civ. 
2)21).— ti  pliiv.  an  il.  Turin,  lîirolo.  D.A.  2.  40i.  D. 
1>.  1.  503. 

110. —  La  caution  peut  se  pourvoir  en  cassation 
coîitre  un  arrêt  dans  lequel  elle  a  été  partie  cl  qui 
refuse  au  déiiileur  principal  le  droit  dt>  se  libérer  en- 
vers le  créancier  hypilhécaire,  par  lo  transfert  d'une 
inscription  résiiUxiil  do  la  liquidation  d'un  ollice  sur 
lequel  l'hypiiliioiiue  était  co.istitué  ,  et  cela,  non- 
obstant le  déraul  <lo  pourvoi  du  débiteur  principal. 
—  Il  fructidor  an  ir..  Civ.  c.  Caen.  Lacoutuie.  D.l'.  .s. 
1.  l'<s. 

117.— La  caution  peut  débattre  le  compte  de  celui 
((u'ellc  a  garanti.  —  l.">  mars  18');!.  Uruvellcs.  I^roùta. 
1).  \.  2.  r)Si.  1).  1'.  1.  wo. 

lis. — (^.eliii  qui  a  cautionné  soli  lairemeul  l'acqué- 
reur d'u;i  domaine  national  peut  élre  poursuivi 
on  paiement  'lu  prix,  en  \ertii  de  la  même  c  )ntraiu- 
lo  qui  a  clé  décîrnéc  contre  le  d'biteur  principal.— 


loo  — r.a  caution  nclaut  tenue,  vis-ii-vis  le  créan- 
cier, (ju'à  défaut  du  déiiitcnr  principal  ,  il  y  a  lieu  , 
dans  l'inicrêt  de  la  caution  poursuivie  ,  à  examiner 
si  le  débiteur  l)eiit  payer,  l/exccption  qui  résulte  de 
là  pour  la  caution  Cot  le  fiitû'i'ico  do  ducussiun.  (  C. 
civ.  2021). 

121. Le  créancier  d'est  obligé  de  di.scuter  le  dé- 
biteur que  si  la  caution  le  demande,  sur  lespre- 
nii.^rcs  poursuites  (art.  2i)rJ2).  Il  ne  s'ensuit  pas  qu'il 
iicsoit  tenu  il  aucune  jusiiiicalion  vis  ii-vis  la  caution, 
avant  de  pouvoir  diriger  das  poursuites  contre  elle. 
La  caution  ne  devant  payer  qu  ù  défaut  du  débiteur 
principal  larl.  20il),  il  iautque  le  créancier  prouve 
ili  la  caution  (|ue  le  débiteur  est  en  demeure,  soit  par 
nue  demande  imliciaire,  soit  par  l'un  des  moyens 
inenlionués  aux  art.  1130,  H44,  \\U).  Cette  obliga- 
tion incombe  au  créancier  ,  alors  même  que  la  cau- 
tion a  renoncé  au  bénélice  de  discussion  ,  dont  elle 
est  entièreinent  distincte.- Delv.  t.  3,  p.  2.-i8  ;  Dur. 
n.  3r.l. 

l^.'. — Mais  dans  le  cas  d'une  caution  .solidaire 
avec  le  débiteur  principal ,  la  mise  en  demeiiro  de 
celui-ci  n'est  pas  nécessaire  pour  autoiiscr  les  pour- 
suites contre  la  caution. — Dur.,  u.  "«2. 

125.  —  Lorsque  deux  personnes  se  sont  obligées 
solidairement ,  la  dcciaration  faite  par  l'un  do  ces 
deux  débiteurs  (lu'il  cautionne  l'autre  et  que  celui-ci 
a  seul  profité  de  la  somme  prêtée,  n'a  d'effet  (|u'entro 
les  débiteurs,  <  t  ne  peut  empêcher  le  créancier  d'exer- 
cer sov.  action  s  .lidairc  contre  c'nacun  deux  (C.  civ. 
1205,  2021).— t!)  prair.  an  7.  Civ.  c.  Lagrango.  D.A. 
2.  403.  D.l'.  3.  1.  2f.l. 

11  devrait  en  être  de  miim  sous  lo  code  civil  ,  soit 
que  l'on  coiisi.lériU  1  s  deux  débiteurs  comme  dé- 
biteurs solidaires  (arl.  i;'05)  ou  que  l'on  vit  en  eux 
un  débiteur  cl  une  caution  (art.  2021).  —  D.A.  2. 
.'i04,  u.  1. 

124 — Dans  le  ressort  du  parlement  de  Paris,  les 
ponrsuit"s  faites  directement  contre  la  caution  éUient 
valables  tant  (ju'ellc  n'avait  pas  excipé  du  bénéfice 
de  di.scnssion:,  le  code  civil  n'a  fait  que  confirmer  ce 
principe  (G.  civ.  20il,  202î,  2025).  —  12  janv.  1808. 
Civ.  c.  Orléans.  Taschcreau.  D.A.  2.  4i)3.  D.l'.  8. 
14o. —  V.  ausi  eod,  n.  2. 

lijr;.  —  L'exceplioudo  discussion  doitètro  proposée 
par  la  caution ,  in  lindno  lUis  (C.  civ.  2021 ,  2022  , 
2023).  —  ^1  avril  180i>.  Paris.  Châtaignier.  D.A.  2. 
/i20.  D.P.  1.  511. — '^onf.  Vott,  Polhior,  Delvincourt; 
D.A.  2.  120,11.  3. 

120. —  D'autres  automsdonncnl  à  ces  mots  de  l'art. 
2022,  pt'omicrcs  poursuites  ,  un  sens  autre  que  celui 
des  mots  in  Uiiilnc  li.'.i.s,  et  ils  croient  que  tant  que 
la  caution  n'a  pas  iiidiqué  par  ses  actes  qu'elle  re-r 
nonçait  au  bénélice  do  di•.cu^sion  ,  elle  peut  valable- 
ment epposcr  celle  exception  (.Merlin,  Hua,  Favart  , 
Kép.,  V  Cautionnemen).— V.le  liésumé  do  la  doc- 
trine. D.A.  2.  420,  n.  3. 

127.  —  Si,  .sur  les  picmières poursuites,  la  caution 
soutient  qu'elle  n'est  pas  caution  ,  ou  si  elle  attaque 
lade  decanli-annement,  il  .semble  qu'elle  n'est  pas 
obligée ,  sous  peine  de  ilécbéanco  ,  d'opposer  en  ce 
moment  le  bénélice  do  discussion,  puispie  co  serait 
par  là  mémo  reconuaitre  la  qualité  do  caution  ,  qui 
est  précisémenl  l'objet  de  la  contestation  préalable  , 
(Ourauton,  n.  35:i).— Cowini,  Pigeau  ,  Tr.de  pr.  liv. 
2,  part.  5,  liL  !«',  ch.  8,  §  11.  —  L'avis  de  Durantou 
doit  être  suivi. 

128.  —  Mais  si,  quoique  le  cautionnement  fiU^  nul 
ou  rescindable  ,  la  caution  devenue  capable  de  .s'obli- 
ger ,  a  requis  1<î  bénélice  de  discussion  ,  elle  n'est 
plus  rcccvable  à  demander  ultérieurement  la  nullité 
ou  la  rescision.  En  requérant  la  discussion  ,  elle  a, 
parla  même,  exécuté  il  .ipprouvé  le  cauliwnnement 
(Delv.,  l.  5,  p.  i.'JS).  —  Il  est  bien  cnlendu  que  le  cas 
d'erreur  serait  seul  excepté. 

129.  — T/5  bénértce  de  discussion  ne  peut  plus  être 
opposcpar  la  caution  après  le  jugement,  lors  même 
qu'il  y  aurait  licuencoie  à  l'appel  ou  à  l'opposition. 
Cela  résiiUo  du  sens  naturel  d.s  termes,  sur  les 
prcmiùies  poursuites. — Dur.,  n.53(i.  Coitlrù,  Pigeau, 
(oc.  cit. 


CALTI>)X  — CALTIO.NNIÎMENT.  §  11. 

150.  —  Ainsi,  jugé  que  l'exception  de  discussion 
devant  être  opposée  sur  les  premières  poursuites  , 
ne  pnut  l'être  pour  la  première  f  <is  en  appel  (C.  civ. 
2170). —51  dec.  1830.  Bourges.  Prêville.  D.P.  31.  2. 
122. 

151.  —Suivant  Polhier,  la  caution  qui  n'a  pas  op- 
posé lebénjlice  de  discussion  sur  les  premières  poiur- 
suitis,  faute  de  pouv;)ir  indiquer  des  biens  du  débi- 
teur à  di  iculer,  pont  le  faire  encore  s'il  est  survenu  à 
ce  dernier  des  biens  réunissant  les  conditions  requi- 
.ses.  Durantou,  n.  507,  est  d'une  opinion  contraire  : 
il  se  fonde  sur  1  s  rclardi  qui  on  résulleraienl  pour  le 
créancier,  et  des  frais  <|ui  pèseraient  sur  le  débi- 
Icur.  D'ailleurs,  dit-il,  si  la  caution  mérite  faveur, 
la  discussion  du  débiteur  est  un  bùn"fice  de  la  loi , 
qui  n'est  accordé  qu'aulanl  qu'on  Pinvoque  sur  les 
premières  poursuites.  I, 'opinion  de  Polhier  porte  l'em- 
preinte de  celte  judicieuse  équité  qui  l'abandonne  si 
rarement. 

in.2.  —  T.a  caution  qui  invoque  le  bénéfice  de  dis- 
cussion ne  peut  indiqusr  des  biens  couverts  d'hypo- 
thèques, ni  des  biens  dont  la  propriété  serait  résolu- 
ble dans  la  main  du  débiteur.— Dur.,  n.  358. 

153. — La  caution  qui  demande  la  discussion  du  dé- 
biteur peut  indiquer  des  meubles  comme  des  immeu- 
bles. Klle  ne  serait  pas  non  rocevablo  par  cela  qu'elle 
indiquerait  des  biens  iiisullisi>iio  pour  payer  la  lola- 
lité  de  la  dette.- Uur.,  n.  558. 

xr,'i:  —  11  y  a  entre  la  caution  et  le  tiers-délenleur 
de  biens  hypothèques,  lequel  a  aussi  le  droit  de  de- 
mander lac'.iscussion  préalable  du  débiteur,  celle  dif- 
férence essentielle ,  cpie  le  liers-délcnleur  ne  peut 
requérir  que  la  discussion  des  immeubles  hypothé- 
qués à  la  même  dclle  ,  tandis  que  la  caution  peut 
invoquer  celle  do  biens  qui  ne  sont  pas  hypothé- 
qués à  la  délie,  pourvu  qu'ils  soient  en  la  possession 
du  débiteur ,  cl  non  grevés  d'hypothèques.  —  Dur. , 


n.  558. 

17,t;. — T,o  créancier,  auquel  la  cauliou  a  opposé  l'ex- 
ception de  discussion,  esl-il  responsable  de  l'in.sol- 
vabilité  du  débiteur,  survenue  pendant  l'inacUon  de 
lui  créancier?— Pothicr  enseignait  la  négative  :  l'art. 
2024  C.  civ.  a  érigé  en  lui  l'opinion  contraire.  Mais 
Forsque  la  caution  n'a  pas  été  poursuivie  ou  n'a  pas 
voulu  opposer  cette  exception,  elle  ne  peul  se  pré- 
tendre libérée,  parc  •  que  le  créancier  n'a  pas  actionne 
le  débiteur.  —  Ainsi  ren.seignent  Voël  et  Housseau- 
Lacombe.  Dalloz  pense  que  l'art.  2052,  ayant  pourvu 
d'une  manière  assez  êten  lue  aux  interêls  do  la  cau- 
tion, celle  décision  devrait  être  encore  suivie  sous  le 
Codé  civil.— D.A.  2.  420,  n.  2. 

15(j  _  Si  dans  \-  même  acte  par  lequel  une  cau- 
tion s'esl  obligée  solidairement,  il  a  été  stipulé  que 
la  caution  ne  pounait  êt.cdiscutêe  qu'après  quel  o- 
bliré  principU  l'aui  ;.il  été,  et  dans  le  cas  oCi  les  biens 
de  ce  dernier  seraient  insullisans,  cette  slipulalion 
doit  être  entendue  en  ce  sens,  que  la  caution  est  li- 
b'>rée  si.  par  sui4e  de  la  main-levee  donnée  par  le 
créancier  de  l'hypolbèîiue  prise  sur  le  débiteur  prin- 
cipal, les  biens  de  celui-ci  n'ont  pu  servir  au  paie- 
ment de  l'ubligatiou.  —  7  mars  1851.  liourges.  Pnle. 
D.P.  51.  2.  158. 


§  11.  —  Uônôfica  de  division. 

(~,7  — S'il  y  a  plusieurs  cautions  d'un  même  débi- 
teur pour  une  mémo  dclle,  elles  sont  bien  obligées 
clacunc  à  toute  la  dette,  mais  chacune  peut  deman- 
der la  division.  Ce  droit  des  cautions  est  connu  sous 
le  nom  de  bcnùfice  de  division.  (C.  civ.  2020). 

158  —Une  caution  ne  peut  plus  opposer  le  bénérice 
de  division  lor-sqn'elle  y  a  renoncé  (C.  civ  2026)  Ce 
n'est  pas  seulement  la  renonciation  au  bénéricedo  di- 
vision <iui  enlève  celle  faculté  à  la  caution  ;  il  n  y  a 
pas  lien  ii  ce  bénéfice  quand  le  cautionnement  est  so- 
lidaire :  car  alors  il  constitue  la  caution  débiteur  so- 
lidaire (C  civ.1205,  '>021).— Toull.,  6,  n.72aiDur., 
n.  T.'io.—Contrù,  Delv.,  t.  2,  p.   239  et  260. 

159  —La  renonciation  au  bénéfice  de  discussion 
n'emporte  pas  renonciation  au  bénéfice  de  division, 
et  reîiproquemenl  (Dur.,  n.  314).  Lorsque  les  cau- 
lions  >ont  solidaires  seulement  enlre  elles  ,  cl  non 
avec  le  débiteur  principal,  elles  ne  peuvent  '"Jpa«er 
le  bénéfice  de  division,  mais  elles  peuvent  réclamer 
celui  de  discussiou,  si  elles  n'y  ont  pas  renoncé.  — 
Dur.,  n.  54.'». 

150.  —T.orsqirc  deux  personnes  ont  cautionne  une 
même  detle  par  des  actes  séparés  y  •''-'-'  ,''«''f,^ 
bénéfice  de  division  au  profit  de  la  première  eau- 
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lion?  11c\vincourt,  s'en  tenant  à  la  lettre  tlp  la  loi, 
déciilcalTîrniativement.  Duranton,  n.  Si!!,  pense  que 
le  coile  n  accorilo  le  Iiénéfice  de  ili\ision  qu'à  ceux 
qui  ont  cautionne  conjoinlcmenl.  tiisposition  qui  uo 
s'applique  pas  à  deux  cautions  successives  et  sépa- 
rées de  la  même  dette.  11  en  est  dillércnnnent  si  le 
secoud  acte  de  cautionnement  est  misa  la  suite  du 
premier,  ou  qu'il  en  fasse  mention;  car  alors  la  se- 
coudo  caution  peut  dire  qu'elle  a  cautionné  eu  con- 
sidération du  premier  cautionnemi-nt  et  on  vue  du 
bénélitc  de  division.  Ce  dernier  avis  parait  devoir 
être  suivi  de  préférence:  en  cas  pareil,  on  suppose 
que  le  ci  oancier  a  voulu  avoir  deux  cautions  qu'il 
pourrait  di  cuter  à  son  choix  in  solidvm.     l 

IH.— Si  l'une  des  cautions  s'est  obligée  purement 
et  simplement  ,  et  l'autre  à  terme  ou  sous  condition, 
la  première  peut  demander  la  division,  mais  elle 
sera  tenue  de  la  totalité  si  la  condition  ne  s'ac- 
complit pas  ,  ou  si,  lors  du  terme  ou  di;  l'accomplis- 
semenl  de  la  condition,  l'autre  caution  n'est  pas  sol- 
vable. 

142.  —  ;  'il  y  a  plusieurs  cautions  de  la  même  dette 
solidaire  ,  mais  non  du  même  débiteur,  la  caution 
de  l'un  ne  peut  demander  la  division  avec  la  caution 
de  laulie.  Les  art.  2025  et  202(5  ne  parlent,  en  effet, 
que  des  cautions  d'un  inâvie  dihitcvr.  '■ 

14Ô.  —  Lorsque  le  caulionnemenl  n'est  pas  soli- 
daire ,  et  que  le  créancier  a  formé  une  demande 
contre  une  ou  plusieurs  cautions,  ou  contre  toutes, 
pour  la  poition  virile  de  chacune  d'elles,  on  doit  en 
induire  une  division  de  son  action ,  bien  que  les 
cautions  n'y  aient  pas  encore  acquiescé,  et  qu'il  ne 
soit  pas  encore  intervenu  de  jugement  de  condamna- 
lion. -Dur.,  n.  547. 

144.  — Le  bénéfice  de  division  n'a  pas  lieu  de  plein 
droit ,  et  doit  être  demandé  par  la  caution.  Mais  la 
loi  n'ayant  pas  fixé  le  moment  de  cette  demande,  le 
bénéfice  de  division  peut  être  invoqué  en  tout  état 
de  cause. — Dur.,  u.  5i8;  Delv.,  t.  3,  p.  2G0. 

Mri. — La  caution  qui  n'a  pas  opposé  le  bénéfice  de 
division  et  qui  a  payé  le  tout,  ne  peut  répéter  contre 
le  créancier,  sauf  son  recours.  Si  elle  a  paye  un  à- 
compte  sans  demander  la  division,  la  loi  M,  U.  du 
FiUcjus.sor.,  décide  qu'elle  peut  la  demander  ensuite 
et  imputer  cet  à -compte  sur  sa  paît. 

14G. —  Quand  il  a  été  rendu  contre  la  caution  un 
jugement  qui  la  condamne  à  payer  toute  la  dette,  ou 
plus  que  sa  part,  elle  ne  peut  plus  opposer  le  bénéfice 
de  division,  à  moinsqu'elle  ne  fasse  réformer  iejuge- 
ment  par  lune  des  voies  légales.  Si  des  p jursuites 
extrajudiciaiies  sont  exercées  contre  une  caution,  elle 
peut  opposer  le  bénéfice  de  division  jusqu'à  la  vente 
de  ses  biens  exclusivement.  Du  reste,  la  loi  n'oblige 
pas  la  caution  d'avancer  les  frais  de  la  division 
comme  ceux  de  la  discussion. — Dur.,  n.  5i8. 

147.  —  Si  le  cofidéjusseur  solvable  conteste  son 
obligation,  et  prétend  que  son  cautionnement  n'existe 
pas  ou  est  éteint,  la  division  ne  peut  être  demandée 
avec  ce  cofidéjusseur  ,  sauf  aux  autres  cautions  à  le 
poursuivre  et  à  prouver  son  obligation.  — Delv.,  t. 
5,  p.  '26i. 

148.  — Lorsque,  dans  le  cas  où  une  caution  a  fait 
prononcer  la  division  ,  il  y  en  avait  d'insolvables, 
cette  caution  est  tenue  proportionnellement  de  ces 
insolvaiiilités  (C.  civ.  20  G).  Pour  connaître  s'il  y  a 
insolvabilité  ,  il  faut  discuter  ;  et  la  discussion  doit 
avoir  lieu  aux  frais  et  risques  des  cautions  solvables, 
qiii  profitent  des  elfets  de  la  discussion  (L.  27  D.  de 
Fide/usAor.), 

;  '  149.  —  S'il  y  a  un  cerlificaleur  de  caution  ,  il  peut 
demander ,  de  son  propre  chef,  que  la  caution  soit 
discutée  ,  car  elle  (  st  vis-à-vis  de  lui  comme  un  dé- 
biteur principal.  Du  chef  d'elle,  il  peut  demander  la 
discussion  de  débiteur  ,  et  la  division  du  chef  de 
celui  qu'il  a  cautionné,  s'il  y  a  plusieurs  cautions. 


§  12.  — R'jcours  de  la  cavtiunqui  a  pai/t 


150.  —  La  caution  qui  a  payé  a  son  recours  contre 
le  débiteur  principal ,  soit  que  le  cautionnement  ait 
été  donné   au  su  ou  à  l'insu  de  ce  dernier  (C.  civ. 


131.  — Quand  la  loi  dit  que  la  caution  qui  a  payé 
le  néaucitr  a  son  recours  contre  le  débiteur  princi- 
pal, elle  entend,  par  ce  mot  /'"y?,  toute  espèce  de  li- 
bération qui  met  le  débiteur  à  l'abri  de  toute  pour- 
suite. Seulement,  il  faut  observer  que  la  caution  qui 
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a  pavé  avant  le  terme  ,  ne  peut  recourir  contre  le 
débiteur  qu'après  l'échéance  :  car,  à  moins  de  faillite 
ou  de  découliture  ,  elle  ne  peut  le  pri\er  du  bénéfice 
du  terme  par  un  paiement  anticipé. —  Dur.,  n.  349. 

ir>2.  —  Le  recours  de  la  caution  contre  le  débiteur 
principal  pour  obtenir  des  dommages-intérêts  s'ap- 
plique même  au  cas  d'un  cantionnemi'nl  constitué  à 
titre  onéreux.  L'intérêt  légal  du  cautionnement  four- 
ni n'cmpécbe  pas  que  le  débiteur  ne  doive  indemniser 
la  caulion  du  dommage  qu'elle  peut  avoir  souffert. 
La  loi  ne  distingue  pas,  et  ne  devait  pas  distinguer. 
— Dur.,  n.  3.SI.  Contra;  Delvinrouil. 

1,'i". —  La  caulion  peut-elle  réclamer  les  inlércts , 
de  plein  droit,  des  sommes  qu'v'lle  a  déboursées  ?  Po- 
thier  (  des  O'iliij.,  n.  439  )  pense  que  les  intérêts  ne 
cousent  que  du  jour  de  la  demande.  Kousseau  de  La- 
combe,  v»  Caulion,  scct.  G,  n,  •.)  ;  Delvincourl  et  Du- 
ranton, n.  5j2,  sont  d'une  opinion  coiitiaire,  par  les 
motils.suivans  :  si  le  c  utionnement  a  été  donné  à  la 
prière  du  déi)iteur,  c'est  un  mandai,  et,  d'après  l'art. 
9001  ,  l'intérêt  des  avances  faites  par  le  mandataire 
est  dû  à  compter  du  jour  des  avances  constatées.  La 
caution  qui  s'est  engagée  spontanément ,  à  l'insu  du 
déb;ieur ,  no  mérite  pas  moins  de  faveur  :  c'est  un 
mandataire  présumé,  un  nefjoiiorvm  ijestor. — On  don- 
nerait la  pîéfjrence  à  l'avis  de  l'othier. 

tn't.  —  Jugé  que  In  caulion  a  le  droit  de  réclamer, 
à  partir  de  l'époqne  dupaiement,  les  intérêts  de  toutes 
les  sommes  par  elle  payées  à  la  libération  du  débi- 
teur, sans  distinction  entre  celles  payées  au  créan- 
ci  rpour  intérêts,  et  celles  payées  pourcapilal  (G.  civ. 
H5o  ,  2028). —  4  fév.  1829.  Toulouse.  Squivier.  D.P. 
29.  2.  245. 

iSo. —  Lorsqu'il  y  avait  plusieurs  débiteurs  prin- 
cipaux, solidaires  d'une  même  dette  ,  la  caution  qui 
les  a  tous  cautionnés  a  ,  contre  chacun  d'eux  ,1e  re- 
cours pour  la  répétition  du  total  de  ce  qu'elle  a  payé 
(G.  civ.  2030), 

ISG. — Si  la  caution  qui  a  payé  n'avait  cautionné 
qu'un  ou  plusieurs  des  débiteurs  solidaires,  elle  agi- 
rait pour  le  tout  contre  ceux  qu'elle  aurait  caution- 
nés; contre  les  autres,  elle  n'aurait  qu'une  action  di- 
visée ,  et  conforme  aux  art.  1213  et  1214.  Si ,  au  lieu 
de  se  contsnter  de  la  subrogation  légale ,  la  caulion 
s'eft  fait  subroger  conventionnellemeut  aux  droits  du 
créancier  en  le  payant,  elle  peut  recourir,  pour  le 
tout,  contre  chacun  des  débiteurs  solidaires,  puisque, 
si  un  tiers  avait  payé  une  subrogation  ,  il  aurait  un 
pareil  recours.— Dur.,  n.  533. 

^57. — La  caulion  qui  a  payé  une  première  fois  n'a 
point  de  recours  contre  le  débiteur  principal  qui  a 
payé  une  .seconde  fois,  orsqu'elle  ne  l'a  point  averti 
du  paiement  par  elle  fait,  sauf  son  action  en  répéti- 
tion contre  le  créancier.  Lorsque  la  caulion  a  payé 
sans  être  poursuivie  et  sans  avertir  le  débiteur,  elle 
n'a  pas  de  recours  contre  lui,  si ,  au  moment  du  paie- 
ment le  débiteur  pouvait  faire  déclarer  la  dette  étein- 
te ,  sauf  son  action  en  répétition  contre  le  créancier 
(G.  civ.  2031). 

138.—  Si ,  dans  le  cas  de  l'art.  203!,  il  y  a^contes- 
tution  sur  la  point  de  savoir  si  la  caution  a  prévenu 
le  débiteur,  ce  serait  à  elle  à  prouver  le  fait;  taus  les 
moyens  de  preuves  même  la  preuve  te.stin!oniale , 
seraient  admissibles  ;  car  il  ne  s'agit  que  d'établir  un 
fait.— Dur.,  n.  Ô5G. 

159.  —  La  caulion  n'a  que  l'action  en  répétition  , 
aux  termes  du  §  2  de  l'art.  2051,  si,  connaissant  elle 
même  les  moyens  de  faire  déclarer  la  dette  éteinte  , 
elle  ne  les  a  pas  employés,  à  moins  que  lis  moyens  ne 
lui  fussent  personnels. 

IGO. —  Mais  la  caulion  n'est  pas  tenue  de  proposer 
des  moyens  qui  ne  feraient  que  relarder  l'action  , 
tel  que  les  nullités  de  procédure.  Cependant  elle  se- 
rait tenue  d'opposer  la  prescription  ;  si  elle  y  répu- 
gne, elle  peut  appeler  le  débiteur,  qui  l'opposera,  s'il 
le  veut.— Delv.,  t.  3,  p.  2G4. 

ICI.—  La  caution  qui  a  payé  la  dette  est  subrogée 
à  tous  les  droits  qu'avait  le  créancier  contre  le  dé- 
biteur (C.  civ.  2029). 

§  1-,.  _  SiihfOijalioii  li'ijalo  de  lu  caution  aux 
droils  du  crcancier. 


1G2.— Gomme,  sous  la  législation  antérieure  au 
code  civil  ,  il  n'existait  ni  texte  de  loi  précise  ,  m 
jurisprudence  constante  sur  le  point  de  savoir  si  ia 
caulion  qui  avait  payé  était  subrogée  de  plein  droit  , 
l'arrêt  qui  refuse  cette  subrogation  au  créancier  qui 
a  pavé  avant  le  code  civil  ,  est  à  l'abri  de  la  cassa- 
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lion(C.  civ.  2029,  anal.)— 1". sept.  1808.  Rcq.  Aanci- 
Pierre.  D.A.  2.  408.  D.P.  «.  1.  4  5. 

IG". —  Il  importe  peu  que  la  caution  ait  réclamé  le 
droit  de  subrogation  légale  deptsis  !a  publication  du 
code  civil. — Mémo  arrêt.  \.  1>.  \.,  eo'.'.,  n.  l. 

10  .— La  subrogation  légale  a  lieu  au  profit  de  la 
caulion  qui  a  payé  ia  deltc  principale  depuis  la  pu- 
blication du  coile  civil,  bien  que  le  cautionnement  ait 
été  constiili  antérieurement  el sous  reinpiri-  d'une  loi 
qui  n'accordait  pas  la  subrogation  de  pkin  droit  (C. 
civ.  I2r'>2,  2i}29).  —22  avril  1815.  Bruxelles.  Vanfer- 
sel.  D.A.  2.  409.  D.P.  1.  50>. 

1G3. —  La  subrogation  peut,  sans  rétroaclivité,  être 
attachée  au  paiement  fail  depuis  le  code  civil,  quoi- 
que le  cautionnement  aili'té  contracté  sous  l'ancienne 
jurisprudence,  qui  ne  l'admettait  pas. —  Contrit,  Mer- 
lin.—  Goiif.   Proudhon.  D.A.  2.  .'.08,  n.  /. 

1GC. — La  caulioii  qui  a  payé  pour  le  preneur,  peut, 
si  It!  bailleur  y  consent,  demander  la  résolution  du 
contrai  de  louage  \C,  civ.  2029).— 8  juiii  1812.  Uour- 
ges.  Gobicr.  r)..\.  9.  922,  noie,   >.  D.P.  2.  CG7. 

1G7. —  La  car.lioa  qui  paie  volontairement,  sans  le 
concours  du  débiieur,  une  créance  qui  vient  à  être 
prescrite  au  moment  où  cette  cautiou  demande  son 
remboursement  au  débiieur,  ne  peut  obtenir  ce  rem- 
boursement; car  la  subrogation  n'a  iail  passer  la 
créance  à  la  caution  que  dans  l'état  où  elle  était,  et 
n'a  pas  pu  en  prolonger  la  durée  au  delà  du  terme  de 
la  proscription  {Uict.  du  notur.,  y  Caulion). 


§  14. 


Action  do  la  caution  avant  qu'elle  ait 


108. —  La  caution,  même  avant  d'ai  oir  payé,  peut 
agir  ( outre  le  débiteur,  pour  être  indemnisée,  dans 
cinq  cas  déterminés  par  l'art.  205-.?. 

109. —  L'engagement  solidaire,  contracté  par  une 
femme  avec  son  riiari ,  s'il  1  a  été  dans  l'intérêt  d'une 
société  dont  celui-ci  fait  partie,  n'est,  de  la  part  delà 
femme,  qu'un  caution nemont  qui,  en  cas  d'action  en 
paiement  diii.ée  contre  ells,  lui  donne  le  droit  d'agir 
en  gaiantie  contre  la  société.  —  4  déc.  1830.  Paris. 
Bureaux.  D.P.  3i.  2.  119. 

170.—  Le  droit  accordé  au  fidéjusseur  ou  caulion 
d'ujjir  contre  le  débiteur  principal,  dans  les  cas  pré- 
vus, ne  lai  confère  que  le  droit  de  former  contre  lui 
une  action  en  justice  ,  mais  non  celui  de  le  pour- 
suivre par  voie  parée,  lello  que  saisie-exécution, 
alors  qu'il  n'est  pas  porteur  d'un  titre  exécutoire.  (C. 
civ.  'J032;  C.  pr.  531). —  J2  fév.  1832.  Bordeaux.  Jol- 
livet.  D.P.  5-\  2.  OU. 

171. —  En  cas  de  cession  frauduleuse  faite  par  le 
débiteur  princi.jal  d'une  indemnité  à  laquelle  il  a 
droit,  lacaution  peut  agir  sur  cette  indemnité  par  voie 
de  saisie-arrêt. —  27.  fév.  1834.  Grenoble.  Canipana. 
D.P.  3i.  2.  168. 

172. — Le  certificateurde  lacaution  peut  agir,avant 
d'avoir  payé,  contre  cette  caulion,  dans  les  mêmes 
cas  et  de  la  même  manière  que  L»  caulion  peut  agir 
contre  le  débiteur;  car,  à  l'égard  du  cerlificaleur  ,  la 
caulion  joue  le  rôle  de  débiteur  principal. 

173.  —  Dans  le  premier  cas  prévu  par  l'art.  2052, 
Vindeinnitè  de  la  caution  doit  être  entendue  en  ce 
sens,  que  la  caulion  peut  pour;uivre  le  débiieur  pour 
le  forcer  au  paiement  de  la  dette  envers  le  créancier. 
On  n'a  pu  vouloir  dire  que  la  caulion  eut  droit  de 
forcer  le  débiteur  à  lui  compter  le  montant  de  la  dette 
avant  de  l'avoir  libéré:  car  si,  après  l'avoir  reçu, 
elle  ne  payaitpas  le  créancier,  le  débiteur  serait  obligé 
de  payer  deux  fois,  ce  qui  ne  saurait  être  rintenlion 
de  ia  loi.— Dur.,  n.  359. 

174. —  Si,  au  lieu  d'agir  contre  le  débiteur  pour  le 
forcer  à  la  libérer,  la  caution  a  elle  même  payé,  elle 
peul  agiren  répétition. 

17S. —  De  ce  que  la  caulion  peut,  en  cas  de  faillite, 
agir  contre  le  débiteur,  niénic  avant  d'avoir  payé,  il 
ne  s'ensuit  pas  qu'elle  ail  le  droit  de  se  présenter  dans 
les  distributions  faites  sur  ce  débiteur,  concurrem- 
ment aveclj  créanriar.  Elle  ne  le  pourrait  qu'autant 
que  le  créancier  ne  se  présenterait  pas,  sauf  le  droit 
de  la  masse  de  l'écartsr,  si  le  créancier  se  présentait 
ensuite;  autrement,  il  y  aurait  double  emploi.— Pard., 
4,  n.  1210;  Dur.,  n.  5G0. 

17G. —  Si,  après  un  concordat  accordé  an  débiteur 
failli ,  la  caulion  paie  le  créancier  en  lotalilé,  ou  paie 
seuiemcnt  la  pai  lie  remise  au  débiteur  par  le  con- 
cordat, elle  ne  peut  recourir  contre  ce  dernier  pour 
être  remboursée  au  delà  de  ce  que  le  créancier  s'est 
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réservé  lui-même  le  droit  d'exiger  en  TCttu  du  con- 
cordat. Evidemment  la  caution,  exerçant  les  droits 
ilu  créancier,  n'aurait  pas  pu  demander  autre  chose 
avant  le  concordat;  la  position  du  débiteur  ne  doit 
pas  s'aggraver;  il  ne  doit  pas  perdre  le  Iiénélice  du 
concordat ,  par  cela  que  raction  ne  serait  exercée 
(lu'après  cette  convention. —  Dur.,  n.  301. 

177.  —  L"un  des  cas  où  la  caution  peut  agir  avant 
d'avoir  payé,  c'est  celui  où  la  dette  est  devenue  exi- 
gible par  l'échéance  du  terme  stipulé. 

l-g_  —  Lorsqu'une  entreprise  générale  de  fourni- 
tures pour  le  gouvernement  a  ce>sé  ,  que  la  liquida- 
lion  en  a  été  laite  avec  le  gouvernement,  et  qae  l'in- 
demnité due  par  l'état  a  été  payée  aux  entrepreneurs, 
on  peut  considérer  comme  exigibles  les  créances  des 
sous-lraitans  d  fournisseurs  parliculierscontre  l'en- 
treprise générale.  En  conséquence ,  la  caution  des 
entrepreneurs  peut,  dans  ce  cas,  même  avant  d'avoir 
payé,  agir  contre  eux  pour  être  indemnisée. —  20  mai 
1825.  Paris.  Conip.  Leieu.  D.  A.  2.  235.  D.P.  25.  2. 
235. 

179.—  L'art.  2032,  S  5  C.  civ.,  qui  porte  qu'après 
dix  années  la  caution  peut  obtenir  sa  décharge,  n'est 
pas  applicable  aux  caulionnemens  stipulés  antérieu- 
rement à  ce  code,  l"  mess.  an.  13.  Liège.  Demaret. 
D.A.  2.  409.  D.P.  1.505. 

180. —  Celui  qui  a  cautionné  indcfinimentle  service 
d'une  rente,  ne  peut  pas  demander  contre  le  débiteur 
la  décharge  de  son  obligation,  par  le  seul  motif  qu'il 
se  serait  écoul)  trente  ans  depuis  qu'il  l'a  contractée. 
—  l"mess.  an  13.  Liège.  Demaret.  D.A.  2.  439.  U.P. 
i.  503. 

181. —  Dans  l'ancien  droit,  la  question  de  savoir  si 
la  caution  du  débiteur  d'une  rente  constituée  pouvait 
se  faire  décharger  par  cela  seul  que  la  rente  était  due 
depuis  un  temps  considérable,  était  très-douteuse  et 
trés-débatlue.—  D.A.  2.  410,  n.  1". 

182.  Aujourd  hui,  le  droit  de  la  caution  d'agir  con- 
tre le  débiteur,  même  avant  d'avoir  payé  .  au  bout  de 
dix  ans,  lorsque  l'obligation  n'a  point  de  terme  lixe  , 
s'applique  même  à  un  cautionnement  donné  sur  un 
contrat  de  conslilution  de  rente  perpétuelle  (  Mallev., 
t.  i,  p  121;  Delv.,  t.  3,  p.  2(i2;  Merl.,l\ép.,  v»  Cau- 
tion, §  (';  Favard,  cod.,fecl.  1",  §2art.  3;  Duranton, 
n.  ôgI;  D.A.  2.  410), 

Duranton,  en  commentant  l'art.  2032  ,  fait  obser- 
ver que  pour  que  le  texte  fùl'daccord  avec  l'esprit  évi- 
dent delà  loi,  il  faudrait  dire,  dans  la  seconde  partie 
de  l'article:  A  moins  que  l'obligation  principale  ne 
soit  de  nature  à  pouvoir  être  éteinte  avant  un  certain 
temps,  et  non  ne  soit  pas. —  £oc/. 


pisseurs. 


Effets  du  cautionnement  entre  les  cofidc- 


183. —  L'effet  du  cautionnement  entre  les  confidé- 
jusseurs  d'un  même  débiteur  pour  une  même  dette  , 
est  que  la  caution  qui  a  acquitté  la  dette  a  recours 
contre  les  autres  cautions,  chacune  pour  sa  part  et 
portion  (C.  civ.  2033). 

184. —  Aux  termes  du  même  article,  la  caution  n'a 
de  recours  contre  les  autres  cautions  que  dans  l'un 
des  cas  énoncés  dans  l'art.  20"2.  Encore  la  caution 
ne  pourrait  elle  rccouiir  contre  les  autres  cautions  , 
qu'autant  qu'elle  ne  pourrait  contre  le  débiteur  lui- 
même. — Dur.,  n.  3(J(i. 

185.^  La  caution  qui  a  payé  avant  l'exigibilité  de 
la  dette,  n'a  pas  personnellement  de  recours  contre 
ses  cofuléjusseurs,  quand  même  le  débiteur  n'aurait 
paspayé  depuis;  car  elle  n'est  pas  dans  l'un  des  cas 
prévus  par  l'art.  2032(Dur.,  n.5()7).  —  Toutefois,  il 
en  serait  dilféremment,  si  la  caution  s'était  faitsubro- 
gerconveiitionnellement  par  le  créancier;  elle  aurait 
alors,  sous  ce  rapport,  les  mêmes  droits  que  tout  tiers 
qui  paie  la  dette  d'un  autre  (eod.  et  3G8). —  \ '.  aussi 
309,  370,  pour  le  cas  où  il  y  a  une  caution  particulière 
pour  chacun  de  plusieurs  débiteurs  principaux  d'une 
dette  solidaire,  et  pour  la  subrogation  ducerlificateur 
de  la  caution. 

180. —  Si  le  créancier  a  fait  remise  à  l'une  des  cau- 
tions de  son  obligation ,  Delvincourt ,  t.  3,  p.  205  , 
pense  qu'il  faut  distinguer  :  si  les  cautions  ne  se  sont 
obligées  que  successivement,  et  que  celle  à  laquelle 
la  remise  a  été  faite  se  soit  obligée  la  dernière,  cela 
est  indifférent  pour  les  autres ,  qui  ne  peuvent  dire 
qu'elles  com|itaient  sur  leur  recours  contre  celle-ci, 
dont  elles  ignoraient  l'engagement.  Si  les  cautions 
se  sont  obligées  ensemble ,  ou  si  le  créancier  a  fait 
remise  à  la  première,  il  ne  peut  exercer  son  recours 


quesous  la  déduction  delà  part  de  cette  caution  dans 
la  dette. 


§  10. —  Extinction  du  cautionnement. 


187.  —  Le  caulionnemeiU  s'éteint  par  les  mêmes 
causes  que  les  autn  s  obligations  (C.  civ.  203'.).' 

188.  —  Le  cautionnement  peut  s'éteindre  sans  que 
l'obligation  principale  cesse  d'exister.  C'est  ce  qui 
arrive  ,  par  exemple,  au  bout  de  dix  ans  du  caution- 
nement d'une  rente  perpétuelle.  La  caution  est  dé- 
chargée pour  l'avenir;  mais  non  pour  les  arrérages 
échus,  sauf  la  faculté  d'opposer  la  prescription  de  cinq 
ans. —  Dur.,  u.  371. 

189  . —  La  caution  répondant  des  faits  du  débiteur , 
elle  n'est  point  libérée  d'une  obligation  de  livrer  un 
corps  certain  par  la  perte  de  cet  objet ,  arrivée  sans 
sa  faute,  mais  par  celle  du  débiteur,  ou  après  sa  mise 
en  demeure.  Si  la  chose  a  péri  par  la  faute  de  la  cau- 
tion, le  débiteur  est  libiré. —  Dur  ,  n.  372. 

190.—  Celui  qui ,  avant  la  révolution  ,  sest  porte 
caution  solidaire  du  paiement  d'une  rente  due  par 
une  commune  ,  n'est  pas  déchargé  de  la  solidarité 
par  l'effet  des  lois  qui  ont  déclaré  les  biens  des  com- 
munes biens  nationaux ,  et  ont  chargé  la  nation  de 
payer  leurs  dettes.  —  li  llor.   an  9.  Rouku.  llamon. 

D.A.  2.  410.  D.P.  1.  ma. 

191.  —  La  reconnaissance  de  la  dette  .  faite  par  le 
débiteur  principal  ,  après  que  le  temps  de  la  prêt- 
er iplion  est  accompli  ,  ne  peut  point  être  opposée  à 
la  caution  qui  excipe  de  la  prescription  (C.  civ.  203î, 
2250).  —  20  juin  1818.  Druxelles.  Swemere.  D.A.  2. 
4H.  D.P.  2.  1001,  n.  1. 

Cette  décision  admet  la  distinction  de  Pothier,  sa- 
voir :  que  la  cautiO'ii  a  le  droit  d'exciper  de  la  pres- 
cription qui  libère  le  débiteur  principal,  malgré  toute 
reconnaissance  contraire. —  C'est  une  consécpicnce  de 
l'art.  2225.— Couf.  \  azeille,  des  Prescriptions,  n.  358; 
D.A.  2.  411,  n.  1. 

192. —  La  confusion  éteint  le  cautionnement  (  art. 
1301)  en  tout  ou  en  partie,  selon  que  celui  des  deux  , 
soit  le  débiteur,  soit  la  caution ,  ((ui  est  devenu  hé- 
ritier de  l'autre  ,  l'est  devenu  pour  le  tout  ou  pour 
partie  seulement.^:IJur.,  n.  373,  375. 

193.—  Cela  n'a  pas  lieu  dans  le  cas  d'une  succes- 
sion sous  bénéfice  d'inventaire,  cette  manière  d'héri- 
ter ayant  pour  ellet  d'empêcher  la  confusion. — Eod., 
D.  374. 

194. —  Si  la  caution  qui  a  consenti  une  hypothèque 
pour  sûreté  de  son  engagement,  meurt,  en  instituant 
le  débiteur  son  héritier ,  l'engagement  personnel 
cesse,  mais  l'hvpotlièque  conférée  au  créancier  est  un 
droit  réel  qui  continue. —  Dur.,  370,  377. 

195  — Le  cautionnement  s'éteint  lorsque  le  créan- 
cier devient  héritier  de  la  caution,  et  réciproquement, 
sauf  la  répétition  de  ce  qui  aurait  pu  être  payé  au- 
paravant.—  Dur.,  n.  378. 

196. —  La  confusion  entre  le  débiteur  et  la  caution 
n'éteint  pas  l'action  du  créancier  contre  celui  qui  a 
cautionné  la  caution  (C.  civ.  ■.055). 

197.  —  La  caution  peut  opposer  au  créancier  les 
exceptions  appartenant  au  débiteur,  et  (jui  sont  inhé- 
rentes à  la  dette.  Mais  elle  ne  peut  opposer  les  ex- 
ceptions purement  personnelles  au  débiteur  (C.  civ. 
2030). 

198. — La  chose  jugée  en  faveur  du  débiteur  prin- 
cipal l'est  aussi  en  faveur  de  la  caution. —  Spéciale- 
vient,  lorsqu'un  jugement  a  renvoyé  des  négocians 
des  poursuites  dirigées  contre  eux  par  suite  d'une 
contrainte  décernée  par  un  receveur  de  douanes , 
pour  défaut  de  rapport  d'un  acquit-à-caution  valable- 
ment déchargé,  un  autre  jugement  ne  peut  plus  con- 
damner les  cautions  de  ces  négocians  pour  le  même 
fait  ce.  civ.  2030).— 29  brum.  an  12.  Civ.  c.  Vincent. 
D.A.  2.  405.  D.P.  1    504. 

Cette  décision,  conforme  anx  lois  romaines,  n'est 
qu'une  conséquence  de  ce  principe,  que  la  caution 
ne  peut  être  obligée  ,  si  le  cautionné  lui-même  ne 
l'est  pas.  —  Polh.,  des  Obi.,  n.  381  ;  Toul.,  t.  10  ,  n. 
209;  D.A.  2.  40S,  n.  2. 

199.— La  caution  est  l'ayant-cause  du  débiteur, 
quant  aux  exceptions  relatives  de  la  dette;  en  consé- 
quence ,  elle  n'est  pas  recevable  à  attaquer  par 
tierce-opposition  le  jugement  qui  a  rejeté  ces  excep- 
tions, si  elle  n'a  à  faire  valoir  aucune  exception  qui 
lui  soit  personnelle  lOrd.  i607,  tit.  35,  art.   l«';  C. 


civ.  203Gel  C.  pr.  474,  anal.).— 27  noV.  1811. Civ. >. 
Borel.  D.A.  2.  100.  D.P.  12.  1.129. — V.,  sur  celte 
grav?  question,  la  distinction  établie  par  Daniels  et 
adoptée  par  Carré.  —  D.A.  2.  407. 

200.  —  Une  caution  condamnée  pir  \m  conseil  de 
préfecture  au  paiement  solidaire  d'une  dette  est  re- 
cevable à  former  tierce-opposition  à  l'arrêté  rendu 
hors  de  sa  présence. — 13  juin  1821.  Ord.  la  Tille 
de  Nanci.  D.A.  12.  090,  n.  5.  D.P.  2. 1400.  V.  Tierce- 
opposition, 

201. —  La  caution  solidaire  ne  peut  pas,  comme  la 
caution  simple  ,  opposer  la  compensation  de  ce  que 
le  créancier  peut  devoir  au  débiteur  principal  ^  C. 
civ.  1294,  2021,  2030).—  16  juin  1821.  Colmar.  Los- 
saint.  D.A.  2.  410.  D.P.  22.  2.  52.  Contra;  Toul.  ,  7, 
n.  370  ;  D.A.  2.  410,  n.  2. 

202.  —  La  remise  faite  au  débiteur  par  un  con- 
cordat est  un  bénéfice  tout  personnel  qui  ne  peut 
être  invoqué  par  la  caution;  mais  la  remise  volon- 
taire, hors  le  cas  de  concordat,  profile  à  la  caution  ; 
le  débiteur  qui  y  renoncerait  ultérieurement  par 
une  nouvelle  convention  ne  pourrait  empêcher  la 
caution  de  l'invoquer.  — Dur.,  n.  38t. 

203.  —  La  caution  ne  profite  pas  de  la  cession 
judiciaire,  ni  du  ternie  de  grâce.  —  Delv.,  t.  30, 
p.  2';-;  Toul.,  t.  7,n.  980. 

204.  —  De  ce  qu'un  créancier  aurait  adhéré,  même 
sans  réserves,  à  un  concordat  par  lequel  une  remise 
est  faite  au  failli,  son  débiteur  principal  ,  il  n'en  ré- 
sulte pas  que  la  caution  de  ce  débiteur  ,  ou  son 
coob'igé  ,  soit  libérée  par  cette  remise.  Celte  adhé- 
sion ne  constitue  pas  la  remise  ou  décharge  conven- 
tionnelle dont  il  est  parlé  auK  articles  1280,  1828 
C.  civ.  Le  créancier  conserve  son  recoursconire  eux, 
il  plus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi,  s'il  y  a  eu 
entre  la  caution  et  le  créancier  réserve  expresse  des 
droits  de  celui-ci.  —  14  juin  1820.  Lyon.  Durand. 
D.P.  20.  2.  210.  —  V.  Paiement. 

205.  —  Lorsqu'un  sursis  a  été  accordé  à  un  débi- 
teur ,  d'un'  manière  générale  .  et  sans  spécification 
des  créances  auxquelles  s'applique  le  sursis,  on  ne 
peut  priver  la  caution  du  bénéfice  de  ce  sursis,  sous 
le  prétexte  qu'il  ne  serait  applicable  qu'à  une  espèce 
de  créance  autre  que  celle  (pii  a  clé  cautionnée  (C. 
civ.  2030).  —  19  janv.  1830.  Heq.  Guadeloupe.  .4d- 
minist.  coloniale.  C.  Rochoux,  D.P.  30.  1    88. 

200.  —  Alors  même  que  la  caution  solidaire  s'est 
engagée  à  n'opposer  aucune  des  exceptions  person- 
nelles au  débiteur  principal,  ni  aucune  autre  cause 
de  nullité,  elle  peut,  néanmoins,  invoquer  le  moyeu 
tiré  de  la  simulation  de  l'acte,  lorsqu  il  s'agit  d'un 
contrat  expressément  prohibé  par  la  loi,  tel  qu'une 
donation  déguisée  ,  faite  à  un  successible,  après  que 
la  quotité  dist)oiiible  a  été  épuisée  par  une  libéralité 
antérieure,  et  lorsque  les  circonstances  de  la  simula- 
tion sont  frappantes,  qu'elle  est  présentée  par  forme 
d'exception  ,  et  établie  par  des  actes  contraires.  —  4 
déc.  1.S30.  Grenoble.  Bernard.  D.P.  3t.  2.  171. 

207.  —  L'effet  de  la  prestation  du  serment  ,  soit 
quanta  la  caution,  soit  quant  au  débiteur  ,  est  dé- 
terminé par  l'art.  1505  C.  civ. 

208.  —  Ua  caution  est  déchargée  lorsque  la  subro- 
gation aux  droits,  hypothèques  et  privilèges  du 
créancier  ne  peut  plus,  par  le  fait  de  ce  créancier, 
s'opérer  en  faveur  de  la  caution  (C.  civ.  2037). 

209.  — Mais  bien  que,  par  son  fait,  le  créancier  se 
soit  mis  hors  d'étal  de  pouvoir  subroger  la  caution 
à  tous  ses  droits  et  privilèges  contre  le  débiteur 
principal,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  caution  doive  être 
libérée  pour  le  tout  ;  elle  n'est  déchargée  que  jus- 
qu'à concurrence  du  préjudi.c  qu'elle  éprouve  par 
l'impossibilité  de  la  subrogation.  —  2  janv.  182ô. 
Toulouse.  Bouteille.  D.A.  2.  412.  D.P.  23.  2.  72. 

210. —  L'art.  2037  C.  civ.  est  applicable  à  la  cau- 
tion solidaire,  comme  à  la  caution  simple.  —  19  août 
1822.  Bordeaux.  Espinasse.  D.  \.  2.  412.  D.P.  23. 
2.  73.  —  3  janv.  1824.  Pau.  Adéma.  D.P.  23.  i.  125. 
—  18  mars  1828.  Caen.  Dumesnil.  D.P.  28.  2.   70. 

211.  —  Lorsque,  dans  Tact;  même  par  lequel  un 
créancier  accorde  délai  à  son  débiteur  moyennant  la 
caution  solidaire  d'un  tiers,  cecréancicrs'est  réservé 
tous  ses  droits,  privilèges  et  hypclhèques  contre  son 
débiteur  ,  s'il  arrive  que  postêrieureHient  il  donne  à 
ce  dernier  main-levée  de  l'inscription  prise  sur  ses 
biens,  sans  la  participation  de  la  caution  ,  cette  cau- 
tion a  le  droit  de  se  faire  décharger  de  son  engage - 
nicr.t.  —  Arrêt  Espinasse,  n.  210. 

-212.  —  Jugé  au  contraire  que  la  caution  solidaire 
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iloil  èlrp  considérée  comme  coobligéc  solidaire,  cl 
qu'elle  ne  peut  opposer  l'cxccpliou  rvdcndunnn  ac- 
lioinim  au  créancier  qui,  averti  de  produire  hlordre 
ouvert  sur  les  biens  du  débiteur  principal,  n'a  pas 
produit,  et  s'est  ainsi  laissé  forcloro  (C.  civ.  20-25, 
.j,)37)  —  10  mars  1811.  Uennes.  Prieur.  D.A.  2.  iu. 
O.P.  2S.  ?.  125,  n.  1. 

213.— .Tugé  de  même  que  l'art.  2037  C.  civ.  n'est 
pas  applicable  à  la  caulion  solidaire,  et  fpâcialement 
que  celle-ci  ne  peut  opposer  au  créancier  le  défaut 
de  renouvellement  de  son  inscription  hypothécaire, 
ni  se  faire  contre  lui  un  moyen  de  ce  qu  il  a  pour- 
suivi  la  saisie  immobilière  de  l'immeuble  du  débi- 
teur, au  lieu  d'obtenir  l'envoi  en  po -session  auquel 
il  avait  droit.  — "  mars  1818.  llouen.  Lemoine.  D.A. 
'J.  Hli.  D.P.  18.  2.  30. 

.21  i_ i:ile  ne  peut  l'opposer  sur  le  seul  fon- 
dement que  II!  créanr ier,  aumil  omis  de  renouveler 
l'inscription  prise  sur  le  débiteur  principal,  et  aurait 
ainsi  perdu  son  hypothèque. —  IG  mai  1821.  l'.ruxcl- 
les.  Pœlmann.  D.A.  2.  41.'). 

215.—  11  en  doit  élre  ainsi,  surtout  .«i  la  caution 
s'est  engagée  pour  arrêter  les  poursuites  en  supplé- 
ment d  hypothèques  dirigées  contre  le  débiteur  au 
moment  où  le  cautionnement  solidaire  a  eu  lieu.— lo 
mai  182'.  l^ruxetles.  Pœlmann.  D.A.  2.  415.  D.P.  i. 
r;08.  —  ICjuiu  1821.Colmar.  Lossaint.  D.A.  2.415. 
D.P.  22.  2.  52. 

•21G. —  De  même  encore,  la  caulion  solidaire  qui  a 
f.iit  des  paiemens  partiels  d'une  dette  pour  laquelle 
les  biens  du  débiteur  principal  étaient  hypothéqués, 
ne  peut  point  demander  de  dommages-intérêts  con- 
tre le  créancier  qui,  en  recevant  du  débiteur  le  paie- 
ment final,  lui  a  donnée  mainlevée  pure  et  simple  de 
l'inscription  ^  C.  civ.  1151,  1251,  138-2,  2029,  2157).— 
i3nov.  1818.   Bruxelles.  Slerckx.  D.A.  2.  410.  D.P. 


C.AIjTION— CAUTIONNEMENT.  §  10. 
juin.  1827.  Req.  Paris.  Manbéc'ie.  D.P.  27.   1. 


217. — L'art.  2037  C.  civ.,  n'admettant  l'exception 
«le  la  cession  d'actions  qu'en  faveur  des  cautions,  et 
les  débiteurs  solidaires  ne  pouvant  être  considérés 
comm  ■  cautions  que  pour  la  somme  qui  leur  est  de- 
mandée au  delà  de  celle  dont  ils  sont  tenus  à  raison 
•le  la  part  qu'ils  ont  eue  dans  la  cause  de  la  dette,  il 
s'ensuit  que  lorsqu'une  femme  a  acquis  un  immeuble 
conjointement  avec  son  mari,  et  s'est  obligée  solidai- 
rement avec  lui,  ses  héritiers  ,  qui  ont  accepté  la 
communaulc,  ne  peuvent  pas  repousser  l'action  du 
vendeur  en  paiement  d'une  somme  moindre  que  la 
moitié  du  prix,  sous  prétexte  que  ce  vendeur  a  re- 
noncé aux  hvpothèques  qui  lui  avaient  été  consen- 
ties, et  que  dès  lors  il  ne  peut  pas  les  subroger  à  ses 
droits  contre  le  mari,  obligé  de  le  désintéresser  en- 
tièrement, d'après  une  cause  de  l'acte  de  partage.  — 
13  janv.  181G.  Civ.  c.  Orléans.  Carré.  D.A.  10.  533, 
11.  2.  D.P.  10.  1.  112. 

218. —  La  caulion  est  déchargée,  pour  défaut  de  su- 
brogation aux  droits  du  créancier  contre  le  débiteur 
principal,  lorsque,  dans  l'acte  de  cautionnement,  il  a 
été  stipulé  que  le  créancier  pourrait  faire  tontes  op- 
positions sur  les  fonds  dont  le  remboursement  est 
cautionné,  et  qu'aucune  opposition  n'a  été  faite,  et 
qu'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause  que  c'est 
par  sa  négligence  que  le  créancier  qui  pouvait  être 
iwyé  ne  l'a  pas  été. —  3janv.  182i.  Pau.  Adéma.  D  P. 

219. —  De  ce  qu'un  propriétaire  a  consenti  à  ce  que 
son  fermier  quittât  la  ferme  avant  la  fin  du  bail,  et 
emportât  son  mobilier,  à  charge  de  payer  seulement 
les  fermages  échus,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  ciulion 
du  fermier,  contre  laquelle  le  propriétaire  réclame 
ces  fermages,  puisse  refuser  de  les  payer,  sous  le  pré- 
texte qu'en  laissant  sortir  les  meubles,  le  proprié- 
l  lire  s'e.st  mis  hors  d'état  de  subroger  h  ses  droits  la 
caution,  alors  qu'il  est  recoimu  que  le  résiliement, 
loin  d'avoir  préjudicié  à  la  caulion,  la  au  contraire 
alTranchie  de  la  garantie  pour  les  années  du  bail  non 
encore  échues.  —22  nov.  1825.  Ueq.  .Morichou.  D.P. 
20.  1.  i). 

220. —  Lorsque,  dans  un  marché  de  fournitures  fait 
avec  le  gouvernement,  la  caution  de  l'entrepreneur 
a  stipulé  que  son  cautionnement  ne  serait  alîecté  aux 
créances  des  sous-fournisseurs  qui  se  trouveraient 
créanciers  do  l'entrepreneur  pour  son  service,  que 
dans  le  cas  où  ces  derniers  se  seraient  conformés 
aux  disposilio;  s  du  décret  du  12  déc.  1800,  et  au- 
raient formé  opposi'ion  au  paiement  des  sommes  qui 
pourraient  être  dues  à  lentrepieneur  pour  raison  de 
son  service,  l'omission  de  ces  formalités  elle  défaut 
d'opposition  en  temps  utile,  c'est  ii-dire  avant  que 
l'entrepreneur  ail  reçu  du  gouvernement  tout  ce  qui 
lui  était  du,  fait  perdre  aux  sous-fournisseurs  leur 
droit  au  cautionnement  (C.  civ.  2015  et  2057), 
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221.  —  Lorscpie,  par  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée,  il  a  été  déi.idé  que  l'agent  d'un  entre- 
preneur de  fournitures  pour  l'étui  a  perdu  son  privi- 
lège contre  le  trésor,  pour  n'avoir  pas  rempli  les  for- 
malités prescrites  par  le  décret  de  Posen,  cet  agent, 
étant  dèi  lors  dans  l'impui  sance  de  subroger,  dans 
ce  privilège,  la  caulion  de  l'entrepreneur,  nest  pas 
fondé  à  recourir  en  garantie  contre  celle  caulion. — 
25  juin.  1S57.  Civ.  c.  Paris.  Fortin.  D.P.  27.  1.  4"!t. 

222.  —  La  femme  qui ,  pour  raison  de  ses  reprises 
matrimoniales,  a,  par  transaction  |)assée  avec  les 
tiers-détenteurs  des  biens  de  son  mari,  renoncé  à 
toute  action  contre  eux,  moyennant  une  somme  ar- 
hitiaironviit  conveinii',  qui  ne  l'a  point  entièrement 
désintéressée,  a  perdu,  par  le  fait  de  celle  Iransac-- 
lion  le  droit  de  poursuivre  la  caulion  de  son  mari 
pour  le  surplus  de  ses  reprises.  — 10  janv.  1853.  Keq. 
MonlpL'Uier.  ISouailhes.  D.P.  33.  1.  270. 

223. — Le  créancier  qui,  par  son  fait  personnel,  s'est 
mis  dans  l'impossibiliié  de  subroger  la  caution  dans 
tous  ses  droits  et  hypothèques,  est  déchu  de  toute  ac- 
tion contre  celle  caution,  lors  même  que  ces  droits, 
privilèges  et  hypothèques  n'ont  été  acquis  par  le 
créancier  que  postérieurement  au  cautionnement  ; 
comme  si ,  par  exemple,  après  avoir  fait  condamner 
solidairement  la  tireur  et  l'endosseur  d'une  traite,  il 
a  pris  .sur  le  tireur  une  inscription  dont  il  Itsi  a ,  de- 
puis, donné  maia  levée.  — H  mars  1828.  Caen.  Du- 
mesnil.  D.P.  28.  2.   70. 

2i!4.— Pour  que  l'on  puisse  appliquer,  en  faveur  de 
la  cavtion  non  solidaire  ,  l'art.  2057  C.  civ.,  il  n'e.-^t 
pas  nécessaire  que  le  f  jit  du  créancier,  à  raison  du- 
quel la  subrogation  ne  peut  plus  s'opérer,  soit  positif 
et  in  comuiittendo  ;  il  suHit  que  ce  fait  soit  négatif 
ou  in  omitlcndfl,  fX  qu'il  constitue  seulement  une  né- 
gligence et  une  faute  de  la  part  du  créancier,  comme, 
par  exemple,  le  défaut  d'inscription  de  son  hypothè- 
que. (G.  civ.  1383,  2037  ).  —27  août  1829.  Toulouse. 
Moncaut.  D.P.  30.  2.  51.  — Décision  conforme  à  l'o- 
pinion des  auteurs  (  Dur.,  1.  18,  n.  382  ). 

225.— Jugé  de  même  que  le  fait,  p".r  un  créancier, 
d'avoir,  sans  opposition  ni  acte  conservatoire,  laissé 
vendre  la  presque  totalité  de  la  superficie  d'une  forêt 
bypothéquée  à  la  sûreté  de  sa  créance,  par  des  coupes 
anticipées  qui  ont  gravement  altéré  ce  gage,  opère, 
dans  le  sens  de  l'art.  2037  C.  civ.,  la  décharge  de  la 
caution,  qui  ne  peut,  en  ce  cas  plus  être  subrogée  à 
tous  ses  dioits  contre  le  débiteur  principal  :  on  pré- 
tendrait vainement  que  la  décharge  prononcée  par 
l'arti-le  précité  ne  résulte  que  du  fuit  An  créancier 
in  committcndo,  et  non  de  sa  faute  in  omittenUo  , 
laquelle  ne  doit  être  réputée  que  simple  négligence  (C. 
civ.  2037,  i03.s).— 23  mai  1853.  Req.  Colmar.  Fritz. 
D.P.  55.  \.  215. 

220. — Par  les  mots  à  ses  droits  contre  le  débiteur, 
l'art.  2037  n'entend  parler  que  des  i/roi/s  résnltant  du 
titre  par  lequel  la  caution  s'est  obligée  et  non  des  pré- 
cautions ou  UK'sures  prises  par  le  créancier  pour  sû- 
reté de  son  obligation  ;  et  spécialement  le  porteur 
d'une  lettre  de  change  n'étant  tenu,  pour  conserver 
son  recours  contre  les  endosseurs  ,  que  de  leur  faire 
dénoricer  le  prot:'t.  ne  p'Jrd  pas  sou  recours  contre 
eux,  lesquels  sont,  d'ailleurs,  débiteurs  solidaires  en- 
vers lui,  par  cela  qu'il  aurait  donné  main-levée  d'une 
inscription  prise  par  lui  sur  le  souscripteur  de  la 
traite,  en  vertu  d'un  jugement  rendu  sur  les  pour- 
suites qu'il  avait  dirigées  en  paiement  de  la  lettre  de 
change.— 17  janv..l831.  Civ.  c.  Caen.  Dubuisson.  D.P. 
31.  1.   45. 

227. —Lorsque  le  cautionnement  cl  l'obligation 
principale  se  trou\ent  réunis  sur  la  même  lète  ,  ce 
n'est  pas  le  cas  d'invoquer  l'art.  2037  C.  civ.,  pour  se 
refuser  au  paiement;  et  spécialement  si,  par  le  décè.s 
du  père ,  caulion  du  fils,  ce  dernier  se  trouve  ainsi 
caution  et  obli^îé  principal,  il  ne  pourra  pas  se  refu- 
ser au  paiement,  sous  le  prétexte  que  la  subrogation 
aux  droits  du  créancier  ne  pourrait  plus  s'opérer 
faveur  de  la  caution  i  C.  civ.  2055\  10  juill.  18 
Bordeaux.  Faure.  D.P.  34.  2.  227. 

2  8. — Une  fais  l'obligation  principale  éteinte,  celle 
de  la  caution  l'est  irrévocablement,  quand  même  la 
première  viendrait  à  revivre  par  quelques  circons- 
tances. Ainsi,  la  renonciation  du  créancier  à  une  ré- 
solution opérée  de  plein  droit,  ne  ferait  pas  revivre 
le  cautionuemenl.— TouU  ,  t.  0,  n.  572. 

-C'est  d'aorès  ce  orin  ip?  que  la  loi   veut  que 
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corc  que  le  créancier  vienne  ensuite  h  élre  évincé 
(,arl.  2038). 

250.  —  Le  créancier  évincé  a  contre  le  débiteur 
l'action  en  garantie,  la  libération  de  la  caution  peut 
n'être  (pie  conditionnelle  dans  lo  cas  où  le  créancier 
aurait  stipulé  riicccssiou  de  la  caulion  à  l'obligation 
de  garantie  du  débiteur  ,  conformément  à  l'art.  1281. 
—  Dur.,  11.  383. 

231. —  La  simple  prorogation  de  terme  accordée 
par  le  créancier  au  débiteur  principal  ,  ne  décharge 
point  la  caulion,  qui  peut  seulement  poursuivre  le  dé- 
biteur pour  le  forcer  au  paisment  (C.  civ.  2039). 

232. —  Celi.i  qui,  sur  une  saisie-exécution,  s'est  en- 
gagé comme  caution  à  faire  représenter,  dans  un 
délai  fixé,  les  meubles  que  le  créancier  saisissant 
consent,  moyennant  cette  garantie,  il  laisser  chez  lo 
débiteur  ,  est  tenu  de  son  obligation  ,  même  après 
l'expiration  du  délai  dans  leciuel  les  meubles  devaient 
être  représentés  ,  siutoul  si ,  depuis  celle  époque  ,  le 
débiteur  a  obtenu  de  la  justice  de  nouveaux  délais  , 
el  a  élevé  des  conteslati  ms  ,  sans  que  la  caution  ail 
jamais  rien  fait  pour  se  faire  décharger  île  son  enga- 
gement.—  5  mess,  an  10.  Turin.  Ducco.  D..\  2.  417. 
D.P  1.  509. 

235.  —  Le  créancier  du  montant  d'une  obligation 
à  terme,  qui,  au  lieu  de  se  faire  payer  ii  l'échéance, 
accorde  un  nouveau  délai  au  débiteur ,  conserve  son 
recours  contre  la  caulion  ,  lors  même  qu'il  aurait 
perçu  les  intérêts  de  la  somme  due,  depuis  la  proro- 
gation du  délai.  —  25  pliiv.  an  i2.  Paris.  Depresle. 
D.A.  2.  419.  DP.  1.  510. 

254. —  La  caulion,  qui,  n'ayant  pas  et!''  poursuivie, 
n'a  pu  opposer  le  béuéfice  de  discussion,  n'est  pas  dé- 
chargée, par  cela  que  le  créancier  est  resté  longtemps 
s  ns  poursuivre  le  débiteur  principal,  devenu  insol- 
vable, surtout  si  la  caution  elle-même  a  demandé  el 
obtenu  de  ce  créancier  un  sursis.  —  21  avril  1800. 
Paris.  Châtaignier.  D.A.  2.  420.  D.P.  1.  5tl. 

255.  —  La  caution  n'est  pas  libérée  par  les  proro- 
gations de  délai  que  le  créancier  accorde  au  débi- 
teur, ni  par  l'acceptation  ,  de  la  part  du  créancier  , 
d'une  créance  du  débiteur  pour  servir  à  payer  la  dette, 
ni  par  le  retard  que  le  créancier  met  à  prendre  in- 
scription sur  les  biens  des  débiteurs  (  C.  civ.  2057, 
2038,  2059'!.  —  Il  juin  •"''"  '^  '■  "■■'■■•—>:  ^* 
2.  420.  D.P.  9.  271. 


1808.  Turin.  Belliardi.  D.A. 


1854. 


229. 


I  après  ce  pnn  ip?  que 


la  caulion  soit  déchargée  par  l'acceptation  volontaire 
que  le  créancier  a  faite  d'un  immeuble  ou  d'un  effet 
quelconque  en  paiement  de  la  dette  principale,  eii- 


§  17.  —  Pli  caidionnemcn'  légal  et  du  cautionne- 
ment jiidirA  nre. 


or,6.  —  Dans  les  matières  correctionnelles,  le  pré- 
venu peut  élre  admis  à  la  liberté  provi-oire  moyen- 
nant caulion.  Les  conditions  de  ce  cautionnement  lé- 
gal sont  réglées  par  les  ait.  114  et  suiv.  C.  inst.  cr.— 
V.  Liberté  provisoire  sous  caulion. 

237.  —  La  caulion  légale  est  exigée  dans  un  grand 
nombre  de  cas,  par  exemple  en  matière  d'absence , 
d'usufruit,  elc. 

25ji.  _  La  caution  légale  el  la  caulion  judiciaire 
ont  cela  de  particulier,  que  celui  qui  est  dans  l'iin- 
possiljilité  den  trouver,  peut  y  suppléer  pur  un  nan- 
tissement suUisant  it'-.  civ.  2041). 

259.—  Le  motle  de  réception  des  cautions  judiciai- 
res est  réglé  par  les  art.  517  el  suiv.  C.  pr. 

2i0.  —  Le  caulioniicment  judiciaire  n'est  pas  nul , 
par  cela  seul  que  la  caulion  a  fait  sa  soumission  au 
greffe  ,  avant  que  les  tribunaux  aient  prononcé  sur 
les  dillicultés  élevées  sur  sa  solvabilité  (C.  pr.  517  a 
5-221.  _  .28  mai  1800.  Turin.  Billrari.  D.A.  2.  387. 
D.P.  7.  2.  28. 

oil  —La  caution  légale  et  la  caution  judiciaire 
doivent  remplir  les  conditions  prescrites  par  les  art. 
^'018  el  ^^019  De  plus,  la  caution  judiciaire  doit  être 
'susccpÛble  da  contrainte  par  corps  (C.  civ.  2040). 

C40  _  Pour  la  validité  d'un  cautionnement  judi- 
cia'irê"  il  n'est  point  nécessaire  que  la  caulion  déclare 
exnressémenl  se  soumeltre  ii  la  contrainte  par  corps  ; 
celle  contrainte  a  lieu  de  plein  droit  contre  la  cau- 
lion jud  claire  (C.  civ.  2040,  4000,  §  5).  —  28  mai 
180fl.  Turin.  Biïrari.  D.A.  2.  585.  DP.  7.  2.  28.  — 
Opinion  contraire  de  Delvincourt,  Pigeau  el  Favard. 
Ils  se  fondent  sur  le  sens  grammatical  des  art.  20C0, 
§  5,  C.  civ.  et  519  C.  pr.  -  Dalloz  repousse  leur  opi- 
nion. L'appui  que  ces  auteurs  ont  cherché  dans  le  .sens 
de  l'art.  2000  ne  repose  que  sur  un  vice  de  rédaction. 
Celui  qu'il,  donnent  à  1  art.  519  C.  pr.  est  des  plus 
frivoles  :il  ne  peut  résulter  d'expressions  qui  ont  dû 
être  assez  générales  j'our  embrasser  loules  les  espèces 
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de  cautions.  —  Conf.  Carré  ,  Thomines,  D.A.  2.  586, 
n.  1. 

Duranton,  n.  386,  estime  que  le  cautionnement  ju- 
diciaire n'emporte  pas  par  lui-même  la  contrainte  ; 
il  pense  qu'il  faut  entendre  l'art.  .1040,  en  ce  sens 
que  le  créancier  a  le  droit  d'exiger  que  la  caution  se 
soumette  à  la  contrainte ,  si  la  nature  de  la  dette  le 
permet,  s'il  s'agit,  par  exemple,  d'une  dette  de  plus 
de  300  fr. 

2i3.—  Lorsqu'un  vendeur,  qui  a  touché  une  partie 
du  prix  et  qui  a  caché  à  l'acquéreur  l'existence  des 
hypothèques  prises  sur  l'imm.cuble,  a  été  admis  par 
jugement  à  toucher  le  surplus  du  prix  moyennant 
caution,  s'il  a  suffisamment  jus.lirié  de  la  solvabilité  de 
la  caution,  c'est  à  l'acquéreur  à  se  procurer  les  actes 
de  plus  grande  sûreté  qu'il  désire,  et  c'est  sur  liii  que 
retombe  la  charge  d'établir  que  ,  depuis  le  certificat 
du  conservateur  des  hypothèques,  produit  par  la  cau- 
tion, de  nou-velles  inscriptions  seraient  survenues  sur 
les  biens  de  cette  caution  (G.  civ.  20'i0,  2060,  .^  5).  — 
28  mai  180ii.  Turin.  BilTrari.  D.A.  2.  385.  D.P.  7. 
2.  28. 

244.—  Le  créancier  auquel  est  due  une  caution  ju- 
diciaire, ne  peut  être  contraiut  de  recevoir  une  femme 

pour  caution Il  peut  la  refuser,  quoiqu'il  se  soit 

d'abord  borné  à  discuter  sa  solvabilité ,  surtout  s'il  a 
fait  la  réserve  de  ses  droits (C.  civ.  2040 ,  2066).—  29 
nov.  1823.  Bourges.  Sauvageot.  D.P.  26.  2.  170. 

243.  —  11  n'est  pas  toujours  nécessaire  ,  à  peine  de 
nullité,  en  matière  de  saisie-immobilière,  que,  dans 
le  cas  où  il  y  a  lieu  à  fournir  une  caution,  les  titres 
constatant  la  solvabilité  de  cetîe  caution  soient  joints 
à  l'acte  d'offre  de  la  caution;  l'exception  introduite 
par  la  loi  dans  le  cas  oîi  la  somme  est  modique,  peut 
s'appliquer  à  cette  matière  (C.  pr.  518;  C.  civ.  2019, 
2041). —  24  juin  1834.  Civ.  c.  Lyon.  Sabot.  D.P.  34. 1. 
293. 

246. — La  présence  du  mari  dans  une  instance,  uni- 
quement pour  autoriser  sa  femme,  mariée  sous  le  ré- 
gime de  paraphernalité  (sauf  quelques  biens  possédés 
en  société  d'acquêts),  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il 
soit  présenté  comme  caution  judiciaire  de  sa  femme , 
laquelle  n'a  obtenu  la  possession  d'un  immeuble  légué 
et  ayant  le  caractère  paraphernal ,  qu'à  charge  de 
donner  caution;  on  dirait  en  vain,  pour  écarter  le 
mari,  dont  la  solvabilité  est  au  reste  établie,  qu'il  est 
partie  dans  l'instance  (v'"..  civ.  2018,  2040).—  29  juiu 
1830.  Bordeaux.  Rochette.  D.P.  50.  2.  280. 

247.  —  La  cause  judic  aire  ne  peut  demander  la 
discussion  du  débiteur  principal  (art.  2042). 

248  — La  caution  de  la  caution  ne  peut  discuter  ni 
le  débiteur  ni  la  caution  (art.  2043). 

—  V.  Absence,  Acquiescement,  Actes  de  commerce. 
Actions  possessoires.  Agent  de  change,  Alimens  , 
Amende,  Appel,  Arbitrage,  Assurances  maritimes, 
Capitaine,  Cassation,  Commerçant,  Communauté, 
Contrainte  par  corps ,  Contributions  directes  ,  Do- 
maines nationaux,  Dot,  Douanes,  Droits  civils.  En- 
registrement, Fabrique,  Faillite,  Faux,  Forêts, 
Garantie  ,  Hypothèque  ,  Liberté  provisoire  ,  Lois, 
Louage,  Mandat,  Ministère  public.  Obligations,  Or- 
dre, Péage  ,  Prescription  ,  Prêt,  Presse,  Preuve  lit- 
térale et  testimoniale.  Rapport,  Remplacement, 
Saisie-arrêt,  Saisie-Immobilière,  Séparation  de  pa- 
trimoines ,  Société,  Succession  ,  Succession  bénéfi- 
ciaire et  irrégulière,  Surenchère,  Tierce-opposi- 
tion, Transaction,  Usage,  Usufruit,  Vente,  Vente 
publique  et  administrative,  N'oiture  publique. 
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CAUTIONN.  DE  FONCTIONN.AIRES. 

CAUTION  SUPPLÉMENTAIRE.— V.  Succession  bé- 
néficiaire, Surenchère. 

CAUTIONNCMIÎNT  DE  FONCTIONNAIRES.  (1)  — 
On  entend  par  là  la  somme  que  les  titulaires  de  cer- 
tains emplois  ou  fonctions,  sont  tenus  de  verser  au 
Trésor  pour  garantie  des  abus  et  prévarications  qu'ils 
peuvent  commettre  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
ou  emplois. 

§  1".  — Quels  fonctionnaires  doivent  un  caution- 
nement. 

§  2. —  Versement. 

l  3.  —  Remboursement  du  cautionnement. 

S;  4. — Intérêt  dv  cautionnement. 

g  5.  — Affectation  du  cautionnement  aux  créances 
résultant  des  faits  de  charye. 

§  0.  —  jfTectation  du  cautionnement  aux  créan- 
ces des  bailleurs  de  fojtds. 

§  7. — Des  oppositions  sur  les  cautionnemens. 

§  1er.  —  Quels  fonctionnaires  doivent  un  caution- 
nement. 

1.  — Autrefois  les  employés  des  fermes  du  roi 
étaient  tenus  de  fournir  un  cautionnement.  —  Par 
arrêt  du  17  fév.  1779,  celle  obligation  fut  étendue 
à  toutes  les  parties  des  finances.  —  Le  22  sept.  1791 , 
une  loi  régla  le  remboursement  des  cautionnemens. 
Depuis  ont  paru  :  1°  celle  du  iSgerm.  an  4,  qui  exige 
des  receveurs  des  contributions  directes  des  départe- 
mens,  un  cautionnement  en  immeubles  et  rétablit 
successivement  cette  obligation  pour  tous  les  fonc- 
tionnaires comptables;  2°  celle  relative  au  caution- 
nement des  notaires  (L.  7  vent,  an  8);  des  greffiers, 
avoués  et  huissiers  (27  veut,  an  8). — Celle  du  25 
vent,  an  11,  qui  impose  une  nouvelle  obligation  aux 
notaires  de  payer  un  cautionnement  ;  —  celle  qui 
contienne  tableau  des  cautionnemens  (  23  flor.  an  H) 
avec  des  changemens  (  2  vent,  an  15); — enfin,  la  loi 
du  28  avril  1810. — Le  mode  de  versement  des  caution- 
nemens des  notaires  fut  déterminé  par  un  arrêté  du 
26  prair.  an  11. 

2.  — La  loi  du  25  nov.  an  15  concerne  particuliè- 
rement les  droits  que  l'état  ou  les  créanciers  des  fonc- 
tionnaires qu'elle  désigne  peuvent  avoir  sur  les  cau- 
tionnemens. —  Les  décrets  du  28  août  1808  et  -22  déc. 
1812  ont  déterminé  les  formalités  que  les  prêteurs 
de  fonds  doivent  remplir,  pour  avoir  sur  les  caution- 
nemens de  leurs  débiteurs  le  privilège  du  second 
ordre. 

3.  —  Enfin  la  loi  du  28  avril  1816,  en  demandant 
aux  officiers  ministériels  un  supplément  de  caution- 
nement, sanctionna  le  droit,  déjà  tacitement  reconnu, 
des  titulaires  de  désigner  leur  successeurs,  et  fit,  de 
cerlai.is  titres  et  offices,  une  véritable  propriété,  dont 
la  transmission  est  toutefois  soumise  à  l'approbation 
du  roi.— D.A.  2.421. 

Une  ordonnance  du  roi ,  du  19  juin  1823,  déter- 
mine les  bases  des  cautionnemens  en  rentes,  fournis 
au  trésor  royal. — D.P.  23.  3.  28. 

h. —  D'après  lesdifférens  actes  législatifs  qui  se  sont 
succédés,  les  fonctionnaires,  agens  du  gouvernement 
ou  officiers  publics  soumis  à  l'obligation  de  fournir 
un  cautionnement,  sont: 

l»  Titxdaires  dépendant  du  ministère  de  la  jus- 
tice. —  Les  avocats  à  la  cour  de  cassation,  les  notai- 
res, les  avoués,  les  greffiers  des  tribunaux,  les  huis- 
siers, les  greffiers  de  justice  de  paix  et  de  tribunaux 
de  police,  les  commissaires  priseurs,  et  les  gardes  du 
commerce,  à  Paris. 

2»  Titulaires  placés  dans  le  ressort  du  ministère 
do  L'intérieur.  —  Ce  sont,  les  agens  de  change  et  cour- 
tiers, les  secrétaires  des  écoles  de  droit. 

50  Titulaires  dépendons  du  7ni7nstère  des  finances  : 
—  Les  receveurs-généraux,  les  payeurs  du  trésor,  les 
receveurs  particuliers,  les  percepteurs,  les  receveurs 
communaux,  les  préposés  de  l'enregistrement  et  les 
conservateurs  des  hypothèques,  les  préposés  des  doua- 
nes, de  la  loterie,  des  postes,  des  contributions  indi  • 
rectes,  des  tabacs,  des  octrois,  des  agens  de  change 
et  courtiers  de  Paris. 

5. — Enfin  un  compte  particulier  a  été  ouvert  pour 
les  cautionnemens  des  garde-magasins  du  campe 
ment  et  de  l'habillemenl  de  l'administration  de  la 
guerre  ;  des  fermiers  des  droits  de  lâchage  et  remon- 
tage des  bateaux  sous  les  ponts  de  Paris  ;  des  agens 
de  la  direction  des  poudres  et  salpêtres,  des  préposés 
de  l'administration  des  monnaies. 
6.  —  Depuis  que  la  législation  a  restitué  exclusi- 
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^  -2. —  ycmemcnt  du  cautionncninU. 

7.— Le  montant  doit  en  être  versé  au  trésor,  et  dans 
les  caisses  de  (Kniartemenl  et  d'arrondissement  (  Arr. 
acprair.  an  11;  1.  -28  avril  181G;  ord.  8  mai  1810). 

8. —  La  quotité  des  cautioiuiemens  Cî-t  déterminée 
par  la  loi  qui  les  établit. 

9.— Le  caulionnement  fourni  en  immeubles  par 
un  comptable  est,  comme  le  cautionnement  qui  se- 
rait fourni  pour  lui  par  un  tiers ,  soumis  à  un  droit 
proportionnel  d'enregistrement  (L.  -2-2  friin.  an  7, 
art.  (!<»,  .§  -2,  n.  s).— -i'i  frim.  an  12.  Civ.  c.  Knre- 
gislreuieiit.  C.  Cihert.  U.A.  2.  42()  et  7.  îi'i.  D.P.  4.  1. 
191. — V.  Enregistrement. 

10. —  Le  cautionnement  se  paie  en  numéraire,  en 
une  seule  fois,  et  avant  l'installation  de  rodicicr  ou 
fonctionnaire.  11  ne  peut  plus,  comme  autrefois,  être 
fourni,  eu  tout  ou  en  partie,  soit  en  rentes  sur  l'état, 
soit  en  immeubles  (L.  28  avril  181C,  art.  <JC,  97). 

11. — Le  nouveau  titulaire  n'est  pas  admis  à  verser 
son  caulionnement  par  le  transfert  de  celui  de  son 
prédécesseur. 

12. —  Le  simple  changement  de  résidence,  de  la 
part  d'un  titulaire  déjà  en  exercice,  n'enlraine  pas 
obligation  de  fournir  un  nouveau  cautionnement 
COrd.  14  fév.  18i(J). 

lô. — Le  caulionnement  d'un  comptable,  pour  sûreté 
de  son  emploi ,  peut  s'étendre  à  un  autre  emploi 
dont  il  a  été  investi  plus  tard  ;  et  spécialement  celui 
d'une  place  de  receveur  particulier  des  droits  réunis 
s'étend  aux  fonctions  de  receveur  des  octrois  ru- 
raux ,  lorsqu'i/  les  a  remplis  postérieurement ,  et 
encore  bien  que  le  cautionnement  aurait  été  fourni 
par  un  tiers  pour  la  première  place  (L.  23  fév.  1804; 
décr.  des  17  mai  1809,  8  fév.  ISli  et  29  août  1813). 
—  Le  motif  de  celte  décision  est  que  «  le  caution- 
nement dont  il  s'agit  a  été  fourni  en  valeur  mobilière 
par  le  comptable,  sans  l'intervention  de  l'adminis- 
tration des  contributions  indirectes.  » — 3  déc.  1825. 
Ord.  cous,  d'état.  Laligant.  Mac.  5.  799. 

ii- — ?ous  Li  loi  de  vent,  an  S,  le  défaut,  de  la 
part  de  notaire,  de  payer  son  caulionnement  dans 
le  délai  /ixé,  constituait  un  délit  qui  était  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  de  police  correctionnelle  (L. 
1  vent,  an  8,  art.  8;  C.  brum.  an  4.  art.  £",  108, 
*36,  §4,  601).— 17  germ.  an  9.  Cr.  c.  Min.  Pub.  C. 
Leture.  D.A.  2.  i22.  D.P.  1.  511. 

Celle  décision  ne  saurait  plus  être  suivie  depuis 
la  loi  du  25  vent,  an  il.—  Du  reste,  la  question  doit 
se  présenter  bien  rarement,  aujourd'hui  que  la  loi  du 
28  avril  1816  a  défendu  d'installer  les  fonctionnaires 
avant  qu'ils  aient  justifié  de  laquiltancc  de  leur  cau- 
tionnement.—  D.A.  2.  423,  n.  1. 

13- — L'action  en  indemnité,  intentée  contre  un 
comptable  ou  ses  ayans-cause  par  celui  qui  s'est 
porté  caution  ,  avec  affectation  immobilière  pour  la 
garantie  du  cautionnement  de  ce  comptable  ,  est  de 
la  compétence  des  tribunaux,  si  d'ailleurs  le  deman- 
deur ne  prétend  à  aucune  décharge  ni  modération 
du  caulionnement  envers  le  gouvernement  (L.  itî 
sept.  1807,  art.  13.— 22  mai  181 1.  Ciy.  c.  Caen.  Ber- 
nard. D.A.  2.  i  3.  D.P.  12.  I  293 

§  3. —  Remboursement  du    caiitionneincnt. 

16.—  Le  titulaire  ou  ses  héritiers  doivent,  avant 
tout,  faire  déclarer  la  cessation  de  fonctions  au  greffe 
de  la  cour  ou  du  tribunal  de  première  instance  ou 
de  commerce.  Cette  déclaration  reste  affichée  pendant 
trois  mois  vL.  23  niv.  an  13,  art.  3). 

17. — Les  agens  de  change  el  courtiers  sont  de  plus 
obligés  de  faire  allicher  la  diédaralion  de  la  cessa- 
lion  de  leurs  fonctions  à  la  bourse  près  de  laquelle 
ils  les  exercent.  Celte  formalité  est  constatée  par  un 
certificat  du  syndic  de  la  bourse  {vod.,  art.  6). 

18. —  Si  c'est  le  titulaire  lui-même  qui  forme  la 
demande  en  remboursement,  il  doit  produire  :  l»  le 
certifiai  d'inscription  du  caulionnement  ou  le  récé- 
pissé définitif,  délivré  par  le  trésor;  à  leur  défaut, 
une  déclaration  légalisée,  portant  qu'on  s'engage  à  le 
renvoyer  à  l'administration  si  on  le  retrouve,  ou  bien 
qu'il  est  adiré. 

S'il  n'y  a  pas  eu  de  certificat  d'inscription  ou  de 
récépissé  définitif,  on  produit  les  quittances  déliyrées 
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au  titulaire  pour  constater  la  nature  et  l'époque  de 
ses  versemens  ,  plus  les  oblijtalioiis  déclarées  en  avoir 
fait  partit;,  s'il  est  reconnu  n'avoir  pas  été  constitué 
en  numéraire,  à  une  époque  où  l'on  pouvait  lo  four- 
nir autrement  qu'en  argent. 

Ces  pièces  peuvent  être  remplacées,  soit  par  un 
certificat  du  receveur-général  du  département,  con- 
statant le  montant  ella  date  des  paicmens,  soit  par 
une  déclaration  dûment  légalisée  du  titulaire  ou 
ayant-cause,  par  laquelle  ils  aflirmenl  que  les  obli- 
gations ont  été  acquittées.  On  joint  à  cette  déclaration 
un  certificat  du  receveur-général  du  département, 
constatant  qu'il  n'a  pas  connaissance  que  ces  oblig;:- 
tions  soient  levenues  prolestées  (Arr.  2'*  germ.  an  8. 
—  Favard,  v  Cautionnement,  secl.  3,  §  1"). 

2°  Un  certificat  du  greffier  de  la  cour  ou  du  tribu- 
nal dans  le  ressort  duquel  le  titulair^î  exerçait  ;  ce 
certificat  doit  être  visé  par  le  président  de  la  cour  ou 
du  tribunal  ;  il  constate  que  la  déclaration  prescrite 
a  été  affichée  pendant  le  temps  fixé  ;  que,  durant  cet 
intervalle  ,  il  n'est  intervenu,  contre  le  titulaire,  au- 
cune condamnation  pour  fait  de  charge  ,  et  qu'il  n'a 
été  formé  aucune  opposition  au  greffe  du  tribunal  , 
ou  qu'elles  ont  été  levées  (L.  25  niv  an  13,  art.  S  , 
6,7). 

ô»  Un  certificat  de  non-opposition  du  greffier  du 
tribunal  de  première  instance  de  la  résidence ,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  officier  exerçant  près  ce 
tribunal  ;  alors  le  certificat  d'affiche,  délivre  par  le 
greffier  ,  rend  le  second  inutile. 

19.  —  A  toutes  ces  pièces,  il  faut  joindre  une  lettre 
de  demande  eu  remboursement  adressée  à  l'adminis- 
trateur du  trésor  ,  chargé  du  service  des  cautionne- 
mens.  Celte  lettre  doit  énonc&r  les  pièces  produites  et 
indiquer  le  département  et  l'arrondissement  où  le 
remboursement  s'effectuera.  -Favard  ,  eod. 

20.  —  Pour  obtenir  le  remboursement  de  leur  cau- 
tionnement ,  les  commissaires-priseurs  et  les  huis- 
siers doivent ,  en  outre ,  rapporter  un  certificat  de 
quitus ,  ou  libération  du  produit  des  ventes  dont 
ils  ont  été  chargés  :  ce  certificat  est  délivré  par  leur 
chambre ,  sur  le  vu  des  quittances  des  produits  de 
leurs  ventes  ou  du  récépissé  de  la  caisse  des  consi- 
gnations pour  les  sommes  par  eux  versées  à  cette 
caisse,  et  visé  par  le  procureur  du  roi  du  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  ils  exercent  (Décr.  2i  mars 
1809). 

21. — S'il  y  a  impossibilité  d'obtenir  ce  certificat 
de  quitus,  on  y  supplée  en  faisant  constater  l'impos- 
sibilité par  une  délibéral  ion  motivée  de  la  chambre , 
visée  par  le  procureur  du  roi  (Ord.  2-2  août  1821). 

22.  —  Dans  ce  dernier  cas ,  la  déclaration  de  cessa- 
tion de  fonctions,  outre  l'affiche  prescrite ,  doit  être 
insérée  pendant  trois  moi^  dans  un  des  journaux  im- 
primés au  chef-lieu  du  département  {lod.,  art.  2). 

23.  —  Les  huissiers  et  les  commissaires-priseurs 
sont  autorisés  à  faire  régler  ,  chaque  année,  par  leurs 
chambres  de  discipline,  et,  à  défaut  de  ces  chambres, 
par  le  procureur  du  roi  du  ressort ,  le  compte  de  leur 
gestion  antérieure  ,  et  à  suppléer  ,  par  ce  règlement 
annuel ,  au  certificat  de  quitus. 

2!.  —  Quand  il  n'y  a  pas  de  chambre  de  discipline 
près  le  tribunal  de  l'arrondissement,  le  certificat  de 
quitus  est  délivré  par  les  huissiers-audienciers  de  ce 
tribunal,  qui  font  mention  de  la  non-existence  de  la 
chambre  (^Décis.  du  min.  des  fin.,  12  mai  1809). 

23.  —  Les  héritiers  du  titulaire  ,  qui  font  une  de- 
mande en  remboursement,  sont  tenus  de  fournir  un 
acte  de  notoriété  contenant  leurs  noms,  prénoms  et 
domicile,  la  qualité  dans  laquelle  ils  agissent,  l'indi- 
cation de  leurs  portions  dans  le  cautionnement  à 
rembourser ,  el  l'époque  de  leur  jouissance  (Décr.  1 8 
sept.  1806,  art.  !")• 

28.  —  Ce  certificat  est  délivré  par  le  notaire,  s'il  y 
a  inventaire,  partage  authentique,  donation  ou  tes- 
tament, et  par  le  juge  de  paix  du  domicile  du  défunt, 
sur  l'atleslalion  de  deux  témoins ,  s'il  n'existe  aucun 
de  ces  actes  en  forme  authentique.  Si  la  propriété  de 
tout  ou  partie  du  cautionnement  est  constatée  par  un 
jugement,  le  cerlificat  est  délivré  parle  greffier  dépo- 
taire  de  la  minute.  —  £:od. 

L'administration  des  domaines  ne  peut  pas  re- 
fuser à  un  ancien  receveur  ,  pour  obtenir  son  cau- 
tionnement, un  certificat  de  çïuYmv  de  sa  gestion  , 
lorsqu'elle  est  régulière  ,  par  le  motif  qu'il  a  perdu  la 
qualité  de  Français,  si  elle  n'en  rapporte  pas  la  preu- 
ve qui ,  si  elle  était  faite  ,  l'en  priverait. —  23  juill. 
1823.  Ord.  cens,  d'état.  Marula.  Mac.  3.  500. 

§  4.  —  Intérêts  du  cautionnement. 

27.  —  Les  caulionnemens  produisent  un  intérêt  de 
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4  pour  cent,  sans  retenue  (L.  13  sept.  1807,  el  28 avril 
18l(i,arl.  9i;  tl  juin  l.suî). 

28.  —  L'intérêt  se  paie,  aux  titulaires  ou  aux  bail- 
leurs de  fonds,  sur  la  quittance  fournie  par  eux,  et 
dont  h  formule  imprimée  leur  est  remise  de  la  part 
des  payeurs  du  trésor,  par  l'intermédiaire  des  maires 
de  leurs  communes. 

29.  —  Les  paiemcns  d'intérêts,  à  ceux  qui  y  ont 
droit,  se  constatent  par  des  estampilles  différentes  au 
dos  des  inscriptions  ou  duplicata. 

30. — Les  inlércti  des  caulionnemens  se  prescrivent 
par  cinq  ans,  comme  tous  les  autres. —  Avis  cons. 
d'étal,  24  déc.  1808,  approuvé  le  i4  mars  1809. 

31.—  Le  trésor  doit  être  considéré  comme  réguliè- 
rement libéré  des  intérêts  de  caulionnemens  payés  aux 
titulaires  d'après  ses  ordonnances  ou  mandats,  lors 
même  qu'il  surviendrait  à  sa  connaissance  des  oppo- 
sitions dans  l'intervalle  du  jour  de  l'ordonnance  à  ce- 
lui du  paiement  (Avis  cons.  d'étal,  12  août  1807). 


§  3. — Affectation  du  cautionnement  eux  créances 
résultant  des  faits  de  char<je. 


32.  —  Les  caulionnemens  ont  pour  objet  d'assurer 
un  recours  utile  aux  intéressés  pour  raison  des  abus 
et  prévarications  que  les  fonctionnaires  peuvent  com- 
mettre dans  l'exercice  de  leurs  fonction.,,  descondam- 
nalions  qui  peuvent  être  prononcées  contre  eux  dans 
cet  exercice  (L.  23  vent,  an  il,  art.  33  ;  1.  23  niv.  an 
13,  art.  1er). 

33.— Ils  sont  aff'ectés  d'abord  à  la  garantie  des  con- 
damnations prononcées  contre  eux  pour  faits  de 
charge,  c'est-à-dire  pour  prévarications  commises 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  en  second  lieu,  au 
remboursement  des  bailleurs  de  fonds  prêtés  pour  tout 
ou  partie  du  cautionnement;  enfin,  el  subsidiairement, 
au  paiement,  dans  l'ordre  ordinaire  de  contribution, 
des  créances  particulières  exigibles  contre  eux  (L.  2,'J 
niv.  an  13). 

34.— Le  capital  du  cautionnement  des  officiers  mi- 
nistériels, notamment  des  huissiers,  n'est  pas  moins 
alTecté  que  les  intérêts  de  ce  même  cautionnement  au 
paiement  des  amendes  par  eux  encourues  (L.  23  niv. 
an  15,  art.  1^').  —  1"  juin  1814.  Civ.  c.  Enregist.  C. 
Vinelte.  D.A.  2.  424.  D.P.  23.  2. 121. 

33. —  Le  recouvrement  des  amendes  encourues  par 
les  officiers  ministériels  (ou  huissiers)  peut  être  pour- 
suivi sur  le  cautionnement  par  voie  de  saisie-arrêt 
(C.  pr.  337).— 11  juin  1811.  Civ.  c.  Enregist.  C.  Mas- 
sarl.  D.A.  2.  424.  D.P.  11.  1.  294. 

36.  —  Jugé  de  même  que  la  régie  de  l'enregistre- 
ment peut  poursuivre  le  paiement  des  droits  et  des 
amendes  encourues  par  les  officiers  ministériels  dans 
l'exercice  de  leurs  fondions,  non  seulement  sur  les 
intérêts,  mais  encore  sur  le  capital  de  leurs  cau- 
lionnemens, sans  que  la  remise  des  deniers  formant 
le  capital  du  cautionnement  saisi,  puisse  être  di/férée 
jusqu'au  décès,  démission  ou  destitution  de  l'officier 
ministériel  (,L.  23  niv.  an  13,  art.  1er).— 20  mars  1821. 
Civ.  c.  Enregist.  C  Guyot.  D.A.  2.  42'..  D.P,  21.  1. 
414. — 4  fév.  1822.  Civ.  c.  Enregist.  Delanoë.  D.A.  2. 
423.  D.P.  22.  1.  314. 

57.  _  Néanmoins,  pendant  le  tomps  qu'un  officier 
ministériel,  et  spécialement  nu  notaire,  exerce  ses 
fonctions,  le  capilal  de  son  cautionnement  peut  bien 
être  saisi  par  ses  créanciers  i  mais  il  ne  peut  leur  être 
distribué  qu'à  la  cessation  des  fonctions  du  notaire  : 
seulement,  et  jusqu'à  cette  époque,  les  créanciers  ont 
droit  à  la  distribution  des  intérêts  du  caulionnement. 
—  Le  capital  ne  pourra  être  diminué  que  par  l'effet 
de  condamnations  qui  seraient  prononcées  contre  le 
notaire,  à  raison  de  l'exercice  de  ses  fonctions  (L.  25 
vent,  an  11,  art.  35;  C.  civ.  2092,  2095;  C.  pr.  537). 
— 15  fév.  1823.  Grenoble.  Léon.  D.A.  2.  423.  D.P. 
23.  2.  121. 

58. —  Tous  les  créanciers  ont  le  droit  de  saisir  le 
cautionnement  d'un  officier  ministériel,  sans  qu'ils 
puissent  être  arrêtés  par  le  rang  assigné  à  leur 
créance,  lequel  ne  doit  être  examiné  qu'à  la  distribu- 
tion des  sommes  ;  mais  la  main-levée  du  cautionne- 
ment ne  peut  être  donnée  et  obtenue  qu'à  la  cessa- 
tion des  fonctions  du  titulaire  (L.  25  vent,  an  11,  art. 
33;  1.  23  niv.  an  13,  art.  1er). 

Seulement,  et  jusqu'à  celte  époque,  les  intérêts  doi- 
vent être  payés,  par  préférence,  au  bailleur  de  fonds, 
— 18  et  25  avril  1833.  Bordeaux.  Montaxier.  D.P.  54, 
2.  21.  22. 

39.  —  Dalloz  demande  si  la  distinction  entre  les 
créances  pour  faits  de  charge  et  les  créances  ordinai- 
res est  fondée.  —  La  raison  de  douter  yient  de  ce 
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nue  les  biens  meuMes  et  immeubles  du  débiteur,  for- 
mant le  -^age  commun  de  ses  créanciers,  ils  peuvent 
^resaîis,loulcs  les  fois  qu'une  dispos.t.on  exp  esse 

E:2iS"^'s^^n:Sbtri/îut^=t 

le  même  droit.  .,       •      - 

Cenendant  la  distinction  faite  parles  arrêts  qui  pre- 
cèdetU  para  t  à  Dallo/.,  sage  et  conforme  à  l'espr.t  de 
fa  oi  -11  résulte,  suivant  lui,  de  l'espr.t  qu,  a  porte 
à  ex  ger  ce  cautionnement  des  fonctionnaires  pub  ics, 
nue  les  condamnations  par  eux  encourues  dans 
rexercice  de  leurs  cnarses,  doivent  être  exécutées 
mme'diatementsur  le  f.)nds  de  leurs  caulionnemens. 
-Sèment,  la  garantie  que  la  loi  a  voulu  donner 
à  la  société  ne  serait  qui.nparfailc. 

Mais  il  ne  saurait  en  être  de  même  a  1  égard  des 
créanciers  ordinaires  :.ce  n'est  PO'nt  en  leur  faveur 
que  la  garantie  du  cautionnement  a  elc  etablie.-En 
suivant  les  conséquences  du  système  oppose,  on  irait 
lusqu'à  soutenir  que  le  titulaire  dont  le  cautionne- 
ment serait  saisi,  devrait  se  démettre  de  son  office— 
Ce  qui  est  inadmissible. 

Enfin  il  semble  à  Dalloz  qu'à  l'égard  des  créanciers 
autres  que  ceux  pour  faits  de  cbarge,  le  cautionne- 
ment doit  être  assimilé  h  une  créance  a  le-me  qu  au- 
rait le  débiteur,  eldont  ils  ne  pourraient  exiger  le  paie- 
ment, de  la  part  du  tiers  saisi,  qu'à  son  echcance.- 
Ici  le  tiers  saisi,  c'est  l'état  :  et  le  terme,  le  deces  ou 
la  démission  du  titulaire.  —  On  peut  même  ajouter 
nue  le  cautionnement  n'est  pour  les  créanciers  ordi- 
naires qu'une  ressource  éventuelle  :  car  elle  peut  être 
absorbée  par  les  créances  pour  faits  de  charge,  aux- 
quels il  est  affecté  essentiellement  et  par  premier  pri- 
vilé-e  rn.A.  2.  245,  n.  l).-V.  aussi  Roll  de  Vill., 
Rép°  v  Cautionnement  des  notaires,  n.  59. 

4o'  —  Jugé  qu'il  n'existe  de  privilège  sur  le  cau- 
tionnement des  officiers  publics  que  pour  les  créan- 
ces résultant  del'exercire  de  leurs  fonctions.  En  con- 
séauence,  si  un  courtier  ('e  commerce  cumule  avec 
ses  fondions  celles  de  commissionnaire,  le  commer- 
çant qui  l'emploie  en  cett-  double  qualité  n'a  pas  pri- 
vilège pour  les  créances  qui  dérivent  des  fondions  de 
commissionnaire  (C.  comm.  85)--  l^mai  183\  Pans. 
Lavaladc.  D.P.  32.  2.  113. 

41  —Le fait  d'un  notaire  qui  a  reçu  des  fonds  pour 
les  placer,  de  les  av(.ir  gardés  et  de  n'avoir  remis  en 
échéance  qu'une  obligation  entachée  de  nullité,  con- 
stitue un  fait  de  charge  donnant  lieu  au  prnilege  du 
premier  ordre  sur  son  cautionnement,  et  cela,  encore 
bien  que  la  nullité  de  l'acte  n'aurait  encore  été  ni 
demandée  ni  obtenue. 

...  Et  une  telle  déclaration  ne  saurait  avoir  l'effet 
d'uii  transport,  encore  bien  qu'il  n'existât  pas  d'oppo- 
sition sur  le  cautionnement.— 4  mars  185i.  Pans. 
Michaux.  D.P.  3i.  2.  lli 


42.  —  Lorsque,  par  suite  de  condamnations  pour 
faits  de  charge,  le  cautionnement  a  élé  employé  en 
tout  ou  en  parie,  un  notaire  est  suspendu  jusqu'à  ce 
que  le  cautionnement  ait  été  entièrement  rétabli  ; 
faute  de  le  rétablir  dans  les  six  mois,  il  est  considère 
comme  démissionnaire,  et  remplacé  (L.  25  vent,  an  11, 
art.  33). 

43.— La  suspension,  dans  ce  cas,  doit  être  poursui- 
vie par  le  procureur  du  roi,  et  prononcée  par  le  tri- 
bunal civil  ;L.  25  veut,  an  11,  art.  33,  anal.). 

4 i._Le remplacement  esteffectué  par  le  gouverne- 
ment dès  qu'il  est  constaté  que  le  cautionnement  n'a 
pas  été  complété  dans  les  siv  mois. 

ro.—Si  le  notaire  n'a  été  ni  suspendu  ni  remplacé, 
il  doit  être  admis  à  rétablir  son  cautionnement  , 
même  après  les  délais,  surtout  si  on  ne  l'a  pas  mis  en 
demeure,  formalité  que  la  loi  ne  prescrit  pas,  mais 
qui  est  dans  les  convenances,  et  suivie  par  1  admi- 
nistration. 

I  Q_—.jff-^ctatinnsdiJCautimmcment  aux  créances 
des  bailleurs  de  fonds. 

46  —Les  bailleurs  de  fonds  qui  veulent  acquérir  le 
privilège  de  seconil  ordre,  doivent  faire  faire  par  les 
titulaires  une  déclaration  notariée,  légalisée  par  le 
président  du  tribunal  civil,  et  portant  que  les  fonds 
ont  élé  fournis  par  le  piêtcur  (L.  25  niv.  an  13,  art. 
4-  décr.  22déc.  1812.—  V.  aussi  art.  2,  même  décret, 
et' art.  2,  décr.  du  2S  août  1808). 

47.--  Cesdi'poùliouss'apiliiuenlaux  cnitionn?- 


CALTIONiN.    DE    rOîvCTIO^KAlRES.   §  7. 

mens  de  tous  les  comptables  publics  et  préposés  des 
administrations  (L.  0  vent,  an  13). 

48  —  La  déclaration  doit  élre,  à  peine  de  null  te  , 
inscrte  sur  les  registres  du  trésor  (Uéc.  28  août  1808, 
art.  3  ;  déc.  h  décr.  1812 ,  art.  1). 

49  — sile  versement  au  trésor  est  antérieur  de 
plus  de  huit  jours  à  la  date  de  la  déclaration  ,  elle 
n'est  valable  qu'autant  qu'elle  est  accompagnée  d  u 
certificat  de  non-opposiliou  délivre  par  ^  S  emer  du 
tribunal  du  domicile  des  parties,  /'o" V'  î"»"  «  ' " 
fait  mention  dans  la  déclaration  ^Uec.  22  decr.  1812, 
art.  2). 

50  —  s'il  n'existe  pas  d'opposition  au  greffe  du  tri- 
bunal,  mais  qu'il  en  ait  été  formé  au  trésor  au 
moment  de  la  présentation  de  la  declaraiion  du  titu- 
laire,  cette  déclaration  n'est  admise  que  sous  la  rc 
serve  des  oppositions  existantes  {end). 

51  __  Les  déclarations  que  les  titulaires  de  places 
suielles  à  cautionnement  doivent  faire  pour  assurer 
à  leurs  bailleurs  de  fonds  le  privilège  du  second  ordre 
sur  le  montant  du  cautionnement,  ne  sont  passibles 
nue  d' ni  droit  fixe  d'un  franc,  et  ne  peuvent  être 
s^oumises  à  un  droit  proportionnel  -  ^«"^^F^'^'^le 
qu'elles  contiennent,  implicitement ,  de  la  part  du  ti- 
tulaire, une  obligation  de  sommes  au  profit  de  son 
bailleur  de  fonds  (Décr.  22  dec.  1812,  art.  4;  1.  22  frim. 
an  7.  art.  o;)V— D.  V.  2.42G.  

5-1  —11  suffit  que  la  déclaration  primitivement 
faité'au  profit  du  préteur  des  fonds  du  cautionnement 
d'un  officier  ministériel  (un  notaire)  .ait  été  annulée 
après  remboursement  opéré  par  le  titulaire ,  pour  que 
le  privilège  de  secoud  ordre  ne  puisse  être  reclame 
par  les  préteurs  postérieurs  des  fonds  de  ce  même 
Cautionnement ,  en  faveur  desquels  une  nouvel  e  dé- 
claration serait  faite  par  le  titulaire.  -  4  mars  tS^i. 
Paris.  Michaux.  D.P.  3i.  2.  115. 

v5  _  I  es  droits  des  préteurs  de  fonds  sont  conser- 
vés a'u  moven  d'un  certificat  d'opposition  fourme  au 
trésor  et  délivré  dans  la  forme  fixée  par  le  décret  du 
28  août  1808 ,  à  ceux  qui  se  fout  inscrire  sur  le  regis- 
tre des  oppositions. 

5i  —La  simple  opposi  ion  formée  au  greffe  du 
t  ibunal  ne  donne  que  les  droits  de  créancier  ordi- 
naire (Décr.  8  aeùt  1808 ,  art.  5  ;  decr.  2  dec.  1812  , 

Sg  —Te  bailleur  qui  averse  au  trésor  les  fonds 
du  cautionnement  d'un  officier  ministériel  ^un  cour- 
tier de  commerce),  ne  peut  être  repute  simple  prêteur 
de  ces  fonds  ,  et  ne  cesse  pas  d'en  être  propriétaire  , 
sauf  la  garantie  des  faits  de  charge...  Tellement  qu  en 
cas  de  contribution  ouverte  entre  les  créanciers  du  ti- 
tulaire pour  créances  autres  que  celles  provenant 
des  faits  de  charge,  il  n'est  pas  tenu  d'y  produire  ,  et 
ne  peut  être  dédaié  déchu  de  son  dro.t  de  propriétaire 
ou  privilège  de  second  ordre  ,  pour  ne  1  avoir  pas  fait 
dans  le  délai. 

En  d'autres  termes ,  le  privilège  de  second  ordre  du 
bailleur  de  fonds  est  ,  dans  la  réalité  un  droU  de 
propriété.  —  24  avril  1851..  Pans.  Ribol.  1\P.  ol.  i. 
181. 

50  —Lorsque  le  titulaire  change  d'emploi  ou  que 
son  premier  emploi  est  supprimé,  et  qu'il  en  obtient 
un  autre  le  bailleur  de  fonds  peut  consentir ,  par 
ace  notarié  ,  à  ce  que  le  caulionnemeiit  non  rem- 
boursé serve  pour  le  nouvel  emploi  obtenu  par  son 
débiteur.  —  Dictionu.  de  renreyist.  v»  Cautionne- 
ment ,  n, 
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62.— Les  oppositions  faites  aux  greff'es  des  tribunaux 
ne  valent  que  pour  le  capital,  tant  qu'elles  n  ont  pas 
été  notifiées  au  trésor  {end.). 

—  V  ^gent  de  change.  Avocats  à  la  cour  de  cassa- 
tion Avoué  Caisse  d'amortissement ,  Certificat  de 
vie,  Courtier,  Dép:U,  Enregistrement,  Huissier. 
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57  _  Il  résulte  même  d'une  formule  insérée  dans 
un  décret  du  25  sept.  180G,  qu'un  pareil  consente- 
ment peut  être  donné  par  avance  ,  pour  1  exercice  lu- 
tur   de  nouvelles  fonctions. 


Affiches.  17,  s.  Huissier.  4, 20.  34,  s. 

Agent  de  change.  4,  17.  Indemnité    lo. 

Amende.  34,  s.  Indivisibilité.  40. 

Avocat  à  la  cour  de  cas-  Intérêts.  27,  38,  61. 

sation.  4.  .Journaux.  22. 

Avoué.  4.  isotaire.  4,  37. 

Bailleur  de  fonds.  33,  40,  Notification.  02. 

g    GO  Notoriété.  25. 

Bourse.  17.  Opposition.    18,    31,   50, 

Caisse     d'amortissement.  53,  s. 

g  Payeur.  4. 

Certificat.  18,  s.  Percepteur    4. 

Cessationde  fonctions.  10.  Préposes    des    con  nlni- 

Chambrede  discipline.  23.  tions.  4. 

Changement.  50.  Prescription.  30. 

Commission.  40.  Président.   18. 

Commissaires-priseurs.  4,  Privilège.  33,    40,  46,   S. 

20  Qualité.  8. 

Compétence.  14,  s.  Receveur.  4. 

Complicité.  13,  2(i.  Receveur  communal.  4, 

Condamnation.  53.  Registres.  48,  .S3. 

Consentement.  57.  Réintégration.  45. 

Courtiers.  4,  s.   17,  40.  Remboursement.  16. 

Créancier.  37.  Remplacement.  i2. 

Déclaration.   .6,   51,   oi,  Rente.  10. 

QQ  Résidence.  12. 

Délais  45  Restitution.  26. 

Délit,  "l 4,  "35.  Saisie-arrét.  35,  s. 

Dépùt  59.  Secrétaires  des  écoles  de 

Distribution.  37.  droit.  4. 

Enregistrement.    9,    30,  Successeur,  j. 

51  Suppression.  56. 

Faits  de  charge.  18,    32,  Suspension.  42. 

40  s  Transfert.    10. 

Fonction  nouvelle.  13.  Transport   41. 

Garantie.  33.  Trésor  public.  6. 

Garde  de  commerce.   4.  Versement.  7. 

Greffier.  4,  18.  Visa.  18,  59.      . 

CAUTION  JCRATOIRE.— V.  Serment. 
CAVALERIE.— V.  Armée,  Garde  nationale. 
CAVE.— Y.  Contributions  directes.  Servitude,  Vol. 
CAVEKNE.— V.  Colonie. 
CKCITÉ.—  Testament,  Tutelle. 
CÉDULE.— V-  Exploit,  Faux,  Preuve   littérale. 
CÉLÉliRATION.— V.  Jours  féiiés.  Mariage. 
CÉLÉRITÉ.— V.  Matières  sommaires, Référé,  Ordre 

Exploits.  V.  aussi  ce  mot  au  Siippl. 
CÉLIBAT.— V.  Garde  nationale,  Mariage. 
CENS.— V.  Élection,  Féodalité. 
CENSURE.— V.  Avocat,  Discipline,  Carde  nationale, 

Ministère  public.  Presse,  Théâtre. 
CENTIME.— V.  Enregistrement. 
CENTIMES  ADDITIONNELS.— V.  Contributions  di- 


^  7. —  opposiliùits  sitr'Jes  cauli'mneinetis. 

gS.  —  Les  oppositions  sur  les  cautionnemeiis  doi- 
vent être  motivées.  Elles  se  font,  soit  directement  au 
trésor  ,  soit  aux  greffes  des  tribunaux  (L.  23  niv.  an 
13,  art.  2'!. 

59.  —  L'original  des  oppositions  reste  déposé  pour 
être  visé  [eod.,  art.  5). 

60.  —La  déclaration  faite  au  profit  des  bailleurs 
de  fonds  leur  tient  lieu  d'opposition  pour  leur  assu- 
rer le  privilège  de  second  ordre  (L.  25  niv.  an  13, 
art.  4).  V.  n.  46. 

61.  —  Toutes  les  oppositions  formées  au  trésor  sont 
censées  aff'ettcr  le  capital  et  les  intérêts  échus  et  à 
échoir,  h  moins  que  mention  2xpressc  ne  soit  fàte 
pour  11  s  restreindre  au  capital  seulement  i  Avis  cons. 
d'état,  12  aoùl  1807^. 


rectes,  Elections,  Voirie. 
CERCLE.— Y.  Actes  de  commerce,  Louage,    Saisie - 

exécution. 
CÉRÉALES.— V.  Douane. 
CÉRÉMONIE.—  V.  Garde  nalioKale,  Organisation 

Judiciaire. 

rFRTIFIC\T.—  t.  —C'est  un  acte  par  lequel  un 
inîiviîlu  rend  témoignage  d'un  fait  qui  ne  .'intéressé 
ras  personnellement.  „:../.. 

^  oS  donne  ce   nom  à  des  •«''«P'''™"','^  S™^; 

^SerS»n^"leTS-s,r;?.r.e''Knne,«.- 

terminées  par  la  loi.  „„„„„h» 

2- la  plupart   des  certificats   de  cette   seconde 

l!S;:;;eSn^^"KSï^:^î/S,;^: 

eux  ou  existant  dans  leurs  minute*  VT-  l^'brum.an 
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5.  —  Un  ccriilcal  par  lequel  un  notaire  énonce  les 
disposilioiis  d'un  acte  passé  devant  lui,  est  un  véri- 
lalde  extrait.  11  doit  élre  délivré  sur  papier  à  expé- 
dition. 

t.  —  I,es  certilicats  purs  el  simples  sont  sujets  au 
droit  li\e  de  un  fr.  (\..  -22  friui.  an  7,  art.  (i8,  S  i", 
n.  »-'.  Sont  sujets  au  droit  fixe  de  2  fr.  les  cerlincais 
que  les  dépositaires,  receveurs,  ou  administrateurs 
sont  ti'uus  de  délivrer  au  saisissant  (C.  pr.  501,  5G9; 
décr.  18  août  ISOT,  art.  0,  7,  8;  décis.  min.  dos  fin., 
6  aoiU  18-25). 

5.  —  Ceux  que  délivrent  les  greHiers  comme  dépo- 
sitaires des   registres  de   l'étal  civil,    sont  exempts 
d'enregistrement  (Décis.  min.  des  Un.,  2o  juin   1823). 
—  V.  Absence  ,  Actes  de  notoriété  ,  Agent  de  change, 
Assurances  maritimes,  Avoué,  Capitaine  de  navire, 
(Commissionnaire,  Contrainte  par  corps.  Commune, 
Contribulions  indirectes  ,  Douane ,  EU'els  de  com 
merce  ,  Kleciions  ,   Enregistrement ,    Escroquerie  , 
Faux  ,   Garde    nationale  ,   Hypothèque  ,   ÎSdlaire  , 
Ordre,  Patente,  Pension ,  Procès-verbal  ,  Recrute- 
ment ,  llemplacement ,  Saisie  immobilière ,  Tabac. 
—  V.  aussi  le  mol  CertiRcal  du  U.G.  suppl. 
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Actes  de  l'élat  civil. 
Domestique.  1. 
Enregistrement.  A, 
Extrait  d'acte.  3. 
Grenier.  5. 


Intérêt.  1. 
Officier  public.  1. 
Notaire.  2,  s. 
Receveur.  4. 
Timbre.  5. 


CERTIFICAT  DE  COUTUME.  —  i.  _  On  donne 
ce  nom  au  certificat  de  propriété  que  délivre  en  pays 
étranger  un  magi  Irai  autorisé  suivant  les  lois,  pour, 
en  cas  de  mutation  autre  que  par  voie  de  transfert  î 
faire  immatriculer  au  nom  du  nouveau  propriétaire 
une  rente  sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique  do 
France,  dépendant  de  la  succes^ion  dun  individu 
non  français  (L.  28  fior.  an  7,  art.  6). 

2.  —  On  appelle  encore  ainsi  le  certificat  qu'un 
magistrat  ou  jurisconsulte  étranger  délivre  pour  con- 
stater le  mode  de  transmission  des  biens  d'une  per- 
sonne par  donation  ou  succession.  Ce  ne  sont  alors 
que  de  simples  documens  destinés  à  éclairer  les  juges 
ou  les  notaires,  à  leur  attester  les  lois  du  pays. 

r>.  —  Ces  certificats  sont  principalement  destinés  à 
éclairer  les  notaires  français  sur  les  droits  des  étran- 
gers héritiers  ou  donataires,  quand  il  s'agit  de  déli- 
vrer des  cer:incats  de  propriété  de  rentes  sur  le  grand 
livre.  Ces  ccrlificaU  et  les  pièces  à  lappui  sont  dépo- 
sés entre  les  mains  des  notaires.  Ceux-ci  délivrent 
en  conséquerce,  les  certificats  de  propriété;  ce  sont 
les  seuls  que  l'on  admette  au  trésor. 


TABLE    SOnMAIRC. 


Elranger.  1,  -2. 
Législation.  2. 


Rentes  sur  l'état.  I. 
Transfert.  I. 

CERTIFICAT  E'I]SD1GE>CE.  —  V.  Aisende  Cas- 
sation. ' 
CERTIFICAT  D'INDIVIDUALITE.  _  i.  _  Acte  par 
lequel  un  notaire  délivre  à  une  personne  une  attesta- 
lion  de  ses  prenons,  nom,  âge,  état,  qualité  el  de- 
meure. II  sert  il  justifier  l'identité  d'une  personne,  et 
a  garantir  les  tiers  de  toute  usurpation  de  nom  ou' de 
qualité. 

2.  —  Un  certificat  d'individualité  est  nécessaire  à 
«m  agent  de  change  pour  certifier  lu  signature  d'un 
individu  qu'il  ne  tonnait  pas,  el  qui  lui  demande  de 
transférer  une  rente. 

.".  —  Lorsqu'un  notaire  ne  connaît  pas  la  personne 
qui  lui  demande  un  certificat,  son  individualité  doit 
être  altesie:"  par  deux  témoins  connus,  ayant  les  qua- 
lités requises  pour  être  témoins  inslruinenlaires  l'L 
2.5  vent,  an  il,  art.  H).  ^ 

4.— Le  certificat  d'indiviJualilé  doit  être  rédigé 
dans  la  forme  des  actes  notariés,  et  toujours  en  bre- 
vet. 11  est  soumis  au  droit  fixe  de  1  fr  nar  chanue 
personne  (L.  22  frim.  an  7,  art.  68,  §  l-^'',  h.  17). 


Acte  en  brevet,  i.  Identité,  i,  s. 

Agent  Ile  change.  2.  Indivisibilité.  I,  s. 

Enregistrement.  4.  Témoins  instrument.  5. 

CERTIFICAT  DE  MORALITÉ  ET  DE  CAPACITÉ. 
—  N  .  Huissier,  >otaire. 

CERTIFICAT  NliGATIF.  —  On  donne  plus  parti- 
culièrement ce  nom  aux  certificats  coiislalant  qu'il 


CERTIFICAT  DE  PROPRIETE.  §  1". 

n'existe  pas  d'inscription  hypothécaire,  ou  d'opposi- 
tion à  la  c  élivrance  de  fonds. 

CERTIF  CAT  D'OIUGINK.  —  t.  —  C'est  celui  par 
lequel  un  consul  constate  que  des  marchandises  par- 
tant pour  son  pays  ne  sont  pas  prohibées,  et  viennent 
de  tel  ou  tel  pays.  Ce  certificat  est  nécessaire  pour 
justifier  que  des  marchandises  peuvent  être  importées, 
el  ne  piient  qu'un  droit  inférieur  à  celui  qu'elles  ac- 
quitteraient si  elles  venaient  d'un  autre  pays.  —  V. 
Douanes. 

2. — Dans  le  notariat ,  l 's  certificats  d'origine  sont 
ceux  de  renies  f>  p.  0/0  sur  le  grand  livre,  que  les 
notaires  obtiennent  du  trésor ,  en  réponse  aux  de- 
mandes d'origine. — V.  Demande  d'origine. 

ô. — I,e  certificat  d'origine  doit  cire  annexé  ou  dé- 
posé au  nombre  des  minutes  du  notaire  qui  délivre 
un  certificat  de  propriété,  en  conséquence  de  l'attesla- 
lion  qu'il  coiilient.  H  met  à  couvert  la  responsabilité 
du  notaire. 
— V.  Douane,  F'orit ,  Pèche. 
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Douanes. 


Rente  sur  l'état.  2. 


CERTIFICAT  DE  PROPRIETE.  —  t.  —  Bien  que 
ce  mot  soit  employé,  dans  le  langage  du  notariat, 
comme  synonyme  d'acte  de  notoriété,  il  indique 
n  anmoins  un  acte  enlièremeiil  difl'érenl. — V.  Acte 
de  notoriété.  V.  aussi  le  Suppl.  v»  Certificat  de  pro- 
priété. 

2.  —  Le  certificat  de  propriété  est  l'acte  par  lequel 
un  officier  public  atteste  le  droit  de  propriété  ou  de 
jouissance  d'une  ou  plusieurs  per,sonnes ,  dans  des 
cas  déterminés  par  les  lois. 

§  l".—Datis  quels  cas  les  certificats  de  propriété 
soiit  ixiijé.s. 

§  2  — Par  qui  el  sous  quel  c  responsabilité  les  cer- 
tificats de  propriété  sont  délivrés. 

§3. — Forme  des  certificats  de  propriété. — Siyna- 
ture  i>ar  les  parties. 


CERTIFICAT  DE  PROPRIETE.  §  2.        T,ù:; 

publiques  qui  veulent  adopter  pour  leur  complabi- 
îité  ce  mode  de  justification  de  la  qualité  des  par- 
ties (Proc.-verb.  cham.  desnot.de  Paris,  lîi  mai  1815). 
11. —  Les  officiers  pul)Iics  ne  peuvent  délivrer  des 
certificats  de  propriété  destinés  à  être  produits  aux 
administrations  publiques  ou  particulières,  liors  les 
cas  prévus  par  la  loi  (L.  t5  briim.  an  7),  laquelle  porte 
des  peines  contre  les  infiacteurs. 

12.  —  Hors  les  cas  dans  lesquels  la  loi  prescrit  la 
production  des  certificats  de  propriété  ,  ces  actes  ne 
peuvent  suppléer  ni  aux  titres  de  propriété  ,  ni  aux 
pièces  d'hérédité. 

15.  —  Le  certificat  de  propriété  est  indispensable  , 
niais  non  suffisant  pour  opérer  l;i  mutation,  ou  pour 
obtenir  le  remboursemenl.  II  faut  y  joindre  l'inscrip- 
lion  de  la  rente  ,  de  la  i)ension,  du  cautionnement  ou 
de  1  action  (L.  2S  ffor.  an  7,  art    (i). 


K^r~  ^",''  î'"  '^^  *""*  î"^^'"  responsabilité  les 
certificats  de  propriété  sont  délivrés. 

ii.  —  Quand  il  y  a  inventaire  ou  partage  public 
ou  transmission  gratuite  entre  vifs  ou  testamentaire 
e  cerlifirat  est  délivre  par  le  notaire  détenteur  de 
la  minute  ou  de  l'original  de  lacté  (L.  -)8  ffor  an  7 
art.  6;  décr.  issept.  isno,  art.  i").  ' 

15.  —  Le  droit  de  délivrer  le  certificat  de  propriété 
d  une  rente  léguée  appartient  au  notaire  dénosil,  ire 
du  proces-verbal  de  la  délivrance  de  legs  ou  du  iu^e 
ment  qui  en  tient  lieu  ,  et  non  au  dépositaire  du  tes- 
tament (Stat.  des  not.  de  Paris,  n  juin  1815) 

1(5.  —  De  ces  mots  :  le  notaire  détentevr  de  la  mi- 
mite,  on  a  conclu  que  les  certificats  de  i 


le  propriété  peu- 

..;    ~," "^•'  K"'    ""  jrui   iiuiaire.  L'usage  p«i 

qu  ils  émanent  de  deux  notaires  quand  l'acti.  "iifr! 
butif  ou  déclaratif  de  propriété  de  l'obje  qui  néces- 
site le  certificat  de  propriété  a  été  reçu  par^dêux  no- 
taires nominativement  indiqués.  -  bict.  dunotar 


§  If. — Dans  quels  cas  les  certificats  de  propriété 
sont  csiijés. 

5.— Lorsqu'il  y  a  une  mutation  au  Ire  que  celles  qui 
s'elfectuent  par  transferts,  le  nouveau  propriétaire 
d'une  inscription  de  rente  sur  l'état  ,  qui  veut  se  faire 
immatriculer  ,  représente  un  certificat  de  propriété 
auquel  il  joint  1  inscription  laite  au  nom  du  précédent 
propriétaire  (L.  28  ffor.  an  7,  art.  G). 

4.— La  même  production  est  nécessaire  au  nouveau 
propriétaire  pour  toucher  un  décompte  d'arrérages  de 
rente  perpétuelle.— £  d. 

5.— Le  cer  ifical  de  propriété  est  au  nombre  des 
pièces  qui  doivent  être  fouruies  par  ceux  qui  veulent 
obtenir  le  remboursement  du  cautionnement  d'un 
tituluiie d'emploi  ou  office  public— V.  Cautionnement 
de  fonctionnaires. 

6.— Outre  le  certificat  de  propriété,  le  trésor  exige 
pour  i)ayer  les  décomptes  des  arrérages  de  renies  et 
pensions  viagères  éteintes,  la  production  des  actes  de 
décès  des  rentiers  et  pensionnaires  décédés.  Ces  dé- 
comptes doivent  élre  réclamés  dans  les  six  mois  du 
deces,  à  peine  de  déchéance  (Arrêt  du  15  ffor.  an  il 
art.  10).  ' 

7.— Les  héritiers  ('es  propriétaires  d'actions  de  la 
banque  de  France  qui  veulent  se  faire  immatriculer 
et  obtL'uir  le  paiement  des  intircts  et  dividendes  ' 
doivent  produire  des  certificats  de  propriété,  délivrés 
par  les  notaires. 

8.— Lorsque  les  veuves  et  orphelins  de  militaires 
pensionnes  veulent  obtenir  une  pension  ou  des  secours 
ou  les  arrérages  échus  au  décès  du  pensionnaire  ils 
doivent  produire  .  1»  un  certificat  de  propriété  no- 
tarié pour  constater  les  noms  et  qualités  des  héritiers 
et  la  portion  à  laquelle  chacun  d'eux  a  droit-  2°  la 
déclaration  laite  par  les  hérilie  s,  el  même  par  le 
notaire,  atteslaul  que  le  pensionnaire  ne  jouissait 
d  aucun  traitement  (Ord.  16  ocl.  1822;  inst  4 
mars    1833). 

^•— Un  certificat  de  propriété  est  aussi  nécessaire 
aux  représentans  de  l'ancien  propriétaire  émigré  qui 
prelenilenl  droit  à  l'indemnité  (  Cire.  min.  ,  5  juin 
18251  ;  et  aux  héritiers  des  titulaires  d'actions  de  la 
caisse  Lafarge,  qui  réclament  le  décompte  des  arré- 
rages de  ces  actions  jusqu'au  jour  du  décès. 

10.— En  général,  les  notaires  peuvent  délivrer 
des  certificats  de  propriété  pour  toutes  les  caisses 


bhssant  les  droits  du  nouveau  propriétaire  ,  le  certi- 
ficat est  de  ivre  par  le  juge  de  paix  du  domicile  du 
decede  sur  l'attestation  de  deux  citoyens  (  L  ^'s  ffor 
an  7,  art.  C;  décr.  18  sept.  180C,  art.  1er).  ^    '  "**  "°'^- 

.  ''^i"  H'°'  i  '^''"^  ''■'  disposition  qui  vient  d'être 
rappe  ee  n'exclut  pas  les  notaires  du  droit  de  rece- 
voir 1  a  testation  qu'elle  prescrit  ,  par  acte  de  noto- 
riété, e  de  délivrer  en  conséquence  les  certificals  de 
propriété  nécessaire  aux  héritiers  du  décédé  Cela  rê 
suite  de  la  loi  générale  du  notariat  ,  et  de  l'usage 
constamment  suivi,  surtout  à  Paris.  —  RoH  de  Vin 
V  Certificat  de  propriété,  n.  11.  ' 

19.  —  Quand  la  succession  est  ouverte  à  Tétrano-er 
la  propriété  est  attestée  par  un  certificat  de  coutume' 
quedehvren  les  magistrats  autorisés,  suivant  les 
luis  du  pays  (L.  28  ffor.  an  7  ,  art.  (i).  Mais  le  trésor 
n  admellant  pas  les  certificats  délivrés  à  létran-er 
on  est  ob  ige  de  les  déposer  en  France  à  des  nota'ires 
qui  sur  le  vu  des  pièces,  délivrent  eux-mêmes  les 
certificats  de  propiiété.  "  i<-> 

20.  —  Lorsque  la  mutation  d'une  renie  sur  l'élat 
SCSI  opérée  par  jugement,  le  greffier,  dépositaire 
de  la  minute,  délivre  le  certificat.  —  Même  loi. 

21.  — Les  notaires  sont  tenus  de  prêter  leur  mini- 
stère toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis.  Mais  les 
certificats  de  propriété  ne  sont  poi.it  des  actes  pro- 
prement dits  :  ils  peuvent  refuser  la  délivrance  de^ 
certificats  si  le  droit  dont  on  leur  demande  la  consta- 
tation ne  leur  parait  pas  suffisamment  établi  :  ils  le 
doivent  même ,  paur  ne  point  rompromeltre  leur 
responsabilité  {Dict.  du  notar.,  v°  Certificat  de  pro- 
priété, u.  12. 

22.  —  Les  officiers  publics  sont  responsables  de  la 
vérité  des  laits  qu'ils  allestent  dans  les  certificats 
de  propriété  délivrés  par  eux. 

25.  —  Le  grefifier  ne  répond  que  de  la  vérité  des 
faits  résultant  du  jugement  qui  opère  la  mulation. 

2{.  —  Quand  le  certificat  de  propriété  est  délivré 
en  vertu  d'un  acte  de  notoriété,  à  défaut  d'inventaire 
ou  de  partage,  le  notaire  et  le  juge  de  paix  ne  son! 
responsables  que  de  la  sincérité  de  l'attestation  faite 
par  cet  acte,  et  en  conséquence  de  la  mutation.  On  ne 
peut  les  accuser  d'imprudence  pour  n'avoir  pas  at- 
testé dans  le  certificat  l'état  ou  la  capacité  des  ayans- 
droit  (Roll.  de  Vill.,  n.  2-2).  —8  août  1827.  Civ.  c. 
Paris.  Vandermacq.  D.P.  27.  1.  455. 

25.  —  Mais  quand  un  notaire  délivre  un  certificat 
de  propriété  en  vertu  de  ses   minutes ,   el  que   les 
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ayaas-droit  onl  agi  comme  parties,  la  nolaiie  répond 
de  la  \érilé  des  faits  énoncés  dans  son  cerlifical ,  des 
formalités  relalivcs  au  partage  ou  à  tout  autre  mode 
de  délivrance ,  et  de  l'état  on  de  la  capacité  des  nou- 
veaux propriétaire»  au  moment  du  ccriricat.  En  con- 
séquence, si  l'un  de  ces  derniers  était  incapable,  par 
exemple,  frappé  d'interdiction,  le  notaire  devrait  en 
faire  mention.  A  défaut  de  celte  précaution,  l'interdit, 
nonobstant  son  incapacité  ,  pourrait  ultérieurement 
aliéner  les  rentes  à  lui  écli'jcs  ,  et  les  aliénations  pro- 
venant de  l'imprudence  du  noîaire ,  ce  serait  à  lui 
d'en  porter  la  peine.  —  Même  arrêt.  RoU.  de  Vill. , 
n.  -20. 

Les  dispositions  prescrites  relativement  aux  cer- 
tificats de  propriété  en  matière  d  inscriptions  sur  le 
grand  livre  sont  communes  aux  rentes  attribuées  aux 
émigrés  indt  nni-és  et  à  leurs  veprésenlans  (Cire. 
min.  des  fin.,  .'>  juin  lt2';). 

,§  5.  —  Formes  des  certificats  do  j^ropviHo  ,  leur 
■nijnature  par  les  parties. 

2(1.  —  Les  certificats  de  propriété  doivent  contenir 
les  nom ,  prénoms  ft  domicile  du  nouveau  proprié- 
taire ou  ayant-droic,  sa  qualité  d'héritier,  légataire, 
ou  donataire  d'un  tel... ,  i'indication  de  sa  part  dans 
la  renie  ou  dans  les  arrérages  du  fonds  à  percevoir, 
l'époque  à  compter  de  laquelle  il  a  droH  aux  arréra- 
ges ou  intérêts  (L.  28  lîor.  an  7,  art.  G). 

27.  —  Les  certificats  de  propriété  ne  sont  pas  assi- 
milés aux  actes  authentiques.  Ils  n'ont  donc  pas  be- 
soin d'être  rédigés  dans  les  fonnes  prescrites  par  la 
loi  du  2r>  vent,  an  H  (  Décis.  mia.  des  fin. ,  i''  août 
1821).  Ils  ne  s'enregistrent  qu'au  bureau  des  actes 
privés. 

2S.  —  Ils  sont  signés  par  le  notaire  délenteur  de 
la  minute  du  dernier  acte  qui  a  fixé  la  propriété.  Roll. 
de  Vill.  n.  15,  pense  que  la  signature  du  notaire  en 
second  n'est  pas  de  rigueur.  V.  suprà,  n.  IG. 

£9.  —  Il  n'est  pas  indispensable  que  les  ceitificats 
de  propriété  soient  portés  sur  le  répertoire  (Décis. 
min.  des  fin.,  1"  août  1321  )  ;  les  notaires  de  Paris  ne 
les  y  portent  pas.  Mais  ils  les  inscrivent  sur  des  re- 
gistres particuliers  ,  non  timbrés.  C'est  une  mesure 
d'ordre  que  les  notaires  de  province  feraient  bien  d'a- 
dopter. 

30. — Les  certificats  de  propriété  doivent  être  lé- 
galisés (L.  Sg  flor.  an  7,  art.  G).  Il  faut  excepter  le 
ces  où  ils  sont  délivrés  par  les  notaires  du  départc- 
juent  de  la  Seine  (  L.  25  vent,  an  M,  art.  28). 

51.  — Quand  la  mutation  a  lieu  an  profit  d'un  ou 
plusieurs  héritiers ,  le  cerlificat  de  propriété  ne  doit 
être  délivré  nonobstant  l'inventaire ,  que  sur  la  ré- 
quisition motivée  de  la  partie  ou  des  parties  pre- 
nantes, constatée  par  leur  signature  sur  le  certificat, 
ou  qu'en  vertu  d'un  acte  contenant  acceptation  de  la 
succession  ,  et  même ,  s'il  y  a  plusieurs  héritiers , 
fixation  de  leurs  portions  viriles  dans  les  rentes  sur 
l'état.  — lloU.,  n.  18;  Dict.  dunotar.,  n.  17. 

32.  —  Ces  précautions  s'appliquent  aux  rentes  sur 
l'état ,  appartenant  à  une  communauté  de  biens,  ainsi 
qu'à  celles  qui  appartiennent  à  une  succession  (Avis, 
chamb.  des  not.  de  Paris,  9  vent,  an  13,  inslr.  du  8 
mai  1824). 

35.  —  Le  trésor  n'inscrivant  les  propriétaires  (!e 
rentes  sur  létat  que  pour  djs  sommes  rondes,  en  francs, 
il  faut ,  lorsqu'un  franc  serait  susceptible  de  division  , 
et  lorsque  les  ayans  droit  veulent  obtenir  des  in- 
scriptions séparées  ,  attribuer  ce  franc  à  un  seul  des 
ayans-droit.  Cette  attribution  se  fait  par  le  partage 
sinon  par  le  certificat  de  propriété  ;  dans  ce  dernier 
cas,  le  certificat  doit  encore  être  signé  par  les  parties 
qui  le  requièrent.  —  Roll.,  n,  19;  Dict.  du  notar. 
n.  18.  ' 

3  .  —  Les  certificats  de  propriété  que  représentent 
les  veuves  et  orphelins  de  militaires  pensionnés, 
pour  obtenir  une  pension  ou  des  secours  ,  ou  un  dé- 
compte d'arrérages  ,  doivent  aussi  être  signés  par  les 
parties  si  elles  déclarent,  par  le  cerlificat  même, 
que  le  pensionnaire  ne  jouissait  d'aucun  traitement. 
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§  le^ — Dans  fpi-ls  cas  les  certificats  de  vie  sont 
nécessaires. 

§  2. — Formes  des  certificats  notarié<  ordinaires. 

§  3. — Formes  des  certificats  de  vie  délivrés  par  les 
notaires  cert ificatetirs. 

§  4. — Qui,  délivre  les  cerlificats  de  yie.—Nulaircs 
cerlifica  eurs,  hrurs  droits  et  obliijalion;. 

S  g. — Fiirmes  .spéciales  de  certains  certificats  de 
vie  délivrés  par  les  nniaires  cerlificateurs. 

g  1er. — Dans  quels  cû'5  les  certificats  de  vie  sont 
nécessaires. 

1. — Le  propriétaire  d'une  rente  ou  pension  viagère 
ne  peut  en  demander  les  arrérages  ([n'en  justifiant  de 
son  existence  ou  de  celle  de  la  personne  sur  la  tête  de 
qui  elle  a  été  constituée  i^C.  civ.  1983). 

2. — La  loi  n'ayant  pas  déterminé  la  manière  de 
constater  celte  existence,  la  preuve  peut  en  être  faite 
par  toute  espèce  d'acte.— 18  juin  1817.  Req.  Caen. 
Brelocq.  D.A.  11.G99.  D.P.  18.  1.  409. — )9  août  1824. 
Req.  Caen.  Baillsul.  D.A.  10.  S,  G,  n.  5.  D.P.  -2A.  1. 
390.— UoU.,  V'^  C.Ttificat  de  vie,  n.  3. 

3. — L'existence  peut  donc  se  prouver  ,  non  seule- 
ment par  un  certificat  ad  hoc ,  mais  par  tout  acte 
d'où  il  résulterait  qu'une  personne  existait  quand  il  a 
été  passé.  Ainsi  le  rentier  qui  donnerait  une  pro- 
curation notariée  pour  toucher  des  arrérages  échus, 
prouverait  par  cela  même  son  existence ,  qui  n'aurait 
pas  besoin  d  être  constatée  par  un  certificat  spé- 
cial. —  Roll. ,  n.  4;  Dict.  du  not. ,  v°  Certificat  de 
vie,  n.  2. 

4. — Les  arrérages  de  rentes  et  pensions  sur  l'état  ou 
sur  des  administrations  publiques  se  paient  d'après 
la  production  des  certificats  de  vie  des  personnes  sur  la 
tête  de  qui  elles  sont  établies.  Les  certificats  sont 
délivrés  par  des  officiers  et  avec  des  formes  que  la 
loi  détermine  d'une  manière  toute  particulière.  —  V. 
infrà. 

5. — Lorsqu'une  rente  ou  pension  viagère  sur  l'état 
a  été  créé  sur plusiurst' tes,  il  faut,  après  !a  mortde 
la  personne  inscrite  pour  obtenir  l'inscription  sur  la 
tt'te  des  survivans  et  le  paiement  des  arrérages  posté- 
rieurs au  décès  ,  produire,  outre  l'acte  de  décès,  le 
ceriiilcat  de  vie  des  survivans  ,  délivré  par  un  notai- 
re certificateur. — Roll.,  n.  6. 


§2. — Formes  des  certificats  notariés  ordinaires. 


6.— Quand  il  ne  s'agit  pas  de  rentes  ou  pensions  sur 
l'état,  lous  les  notaires  peuvent  délivrer  des  certifi- 
cats de  vie.  Ces  actes  sont  soumis  aux  formalités  de 
tous  les  actes  notariés.  Ils  doivent  donc  être  reçus  par 
un  notaire  et  deux  témoins  ,  ou  par  deux  notaires  : 
les  notaires  cerlificateurs  ne  peuvent  délivrer  seuls 
des  certificats  de  vie  que  lorsqu'il  s'agit  de  rentes  sur 
l'état.— 19  noY.  1817.  Civ.  r.  Cotun.  D.A  9  523. 

7  — Les  certificats  notariés  ordinaires  peuvent  être 
produits  aux  particuliers,  aux  compagnies,  sociétés 
et  corporations  de  toute  espèce.  Les  certificats  des 
eufans  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer,  se  font  à 
la  réquisition  des  personnes  qui  ont  autorité  sur  ces 
enfans,  qu'ils  doivent  présenter. 

8. — Les  certificats  de  vie  ordinaire  paient  un  droil 
d'enregistrement  d'un  franc  par  personne  (L,  22  frim. 
an  7,  art.  G8,  §  1"). — Il  y  a  des  certificats  de  vie  qui, 
quoique  délivrés  par  tous  les  notaires  indistinctement, 
et  régis  par  les  règles  relatives  aux  actes  notariés  en 
général,  sont  exempts  d'enregistrement  pourvu  qu'ils 
indiquent  leur  destination  spéciale,  soit  en  tête,  soit 
dans  le  corps  de  l'acle.  Ce  sont  les  certificiUs  qui 
concernent  la  caisse  Lafarge  (  Inst.  de  la  ré^e,  16 
cet.  1812); 

La  caisse  des  employés  et  artisans  (  Décis.  minist. 
janv.  1817)  ; 

La  Tontine  perpétuelle  d'amortissement  et  autres, 
dont  les  extinctions  profitent  à  l'état  l'Déc.  minist.  8 
fév.  1822^: 
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Les  pensions  sur  la  liste  civile  (Dec.  minist.  avril 
1817);  sur  la  caisse  des  invalides  de  la  guerre  et  de 
la  marine;  sur  celle  des  hospices  et  orphelins;  sur 
les  fabriques  et  autres  élablisseinens  publics  (Dec.  7 
mars  1718;  20  fév.  1822). 

9.  —  Ces  certificats  sont  inscrits  au  répertoire  des 
notaires,  sans  que  h  défaut  d'inscription  donne  lieu 
à  aucune  amende  (Décis.  minist.  fin.  et  inslr.  20  fév. 
182!). 

10.  —  Ils  sont  timbrés,  mais  sans  augmentation  de 
timbre  si  chaque  certificat  comprend  plusieurs  indi- 
vidus. 


§  3.  —  Formes  des  certificats  de  vie  délivrés  par 
les  notaires  csrtificateurs. 


11.  —  Tous  les  certificats  de  vie  doivent  mention- 
ner la  représentation  de  l'acle  de  naissance. 

12.  —  Le§  rentiers  et  pensionnaires  doivent  se  pré- 
senter devant  le  certificateur,  munis  de  leur  acte  de 
naissance  et  de  l'extrait  de  leur  inscription.  Les  in- 
dividus non  jouissans,  sur  la  tête  de  qui  reposent  des 
rentes  viagères,  sont  dispensés  de  la  représentation 
de  celte  dernière  pièce,  qui  alors  est  faite  par  le 
jouissant  (Inst.  minist.  fin.  8  déc.  180G). 

13.  — Lorsque,  pour  cause  de  maladie  ou  infirmité, 
les  rentiers  ou  pensionnaires  de  l'étal  ne  peuvent  se 
transporter  chez  le  notaire  certificateur,  ils  doivent 
lui  adresser  une  attestation  du  maire  de  leur  com- 
mune, visée  par  le  sous-préfet  ou  le  Juge  de  paix ,  et 
constatant  leur  existence  ainsi  que  leur  maladie  ou 
infirmité  (Décr.  23  sept.  ISOG,  art.  1"). 

14.  —  Les  notaires  cerlificateurs  peuvent  sur  le  vu 
de  cette  attestation  ,  délivrer  des  certificats,  qui  ne 
peuvent  servir  pour  un  autre  semestre;  ils  doivent 
mentionner  l'attestation  et  la  garder  en  dépôt  ieod., 
art.  2). 

15.  —  Ces  disposiiions  s'appliquent  aux  rentiers  et 
pensionnaires  de  l'état  demeurant  dans  les  îles  fran- 
çaises de  l'Europe  où  il  n'y  a  pas  de  cerlificateurs 
(eorf.,  art.  3).  —  Si  l'atlestation  ne  constate  pas  la 
présentation  de  l'acte  de  naissance,  le  notaire  doit 
exiger  qu'on  le  lui  représente,  et  en  faire  mention 
dans  le  cerlificaL 

IG.  — ■  La  date  de  la  naissance  est  énoncée  dans  les 
certificats  de  vie.  Lorsque  l'acte  de  baptême  n'indi- 
que pas  le  jour  de  la  naissance,  mais  que  la  date  du 
baptême  est  la  même  que  celle  portée  dans  l'extrait 
du  certificat  d'inscription  ,  il  faut  mettre  dans  les 
certificats  de  vie  :  huptisé  le...  au  lieu  de  :  né  le... 
(Décr.  30  sept.  1807). 

17.  —  Si  le  rentier  ou  pensionnaire  ne  peut  se  pro- 
curer son  acte  de  naissance ,  il  doit  produire  au  no- 
taire un  acte  de  notoriété,  et  y  justifier  du  motif  qui 
lempéche  de  se  procurer  l'acte  de  naissance  (Lettre 
du  payeur  général  de  la  dette  publique,  31  mars 
1807). 

18.  —  Les  certificats  de  vie  doivent  déclarer  que  le 
titulaire  ne  jouit  d'aucun  traitement,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  ni  d'aucune  autre  pension 
ou  solde  de  retraite  ,  soit  à  la  charge  de  l'état,  soil 
sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  guerre 
ou  de  la  marine  (L.  25  mars  1817,  art.  27  ;  ord.  20 
juin  1817,  art.  10,  et  29  août  1817,  art.  2). 

19.  —  Si  le  pensionnaire  jouit  d'un  traitement,  le 
certificat  doit  en  mentionner  le  montant  et  le  titre , 
et  exprimer  si  c'est  le  seul  dont  il  jouisse  {eod.). 

20.  — Si,  interpellé  sur  ce  dernier  point,  le  pen- 
sionnaire fait  une  réponse  négative,  et  dont  le  certi- 
ficateur connaisse  l'inexactitude,  celui-ci  doit  ne 
point  délivrer  de  certificat ,  signaler  immédiatement 
au  ministre  le  pensionnaire  qui  refuserait  de  décla- 
rer ses  pensions  ou  traitemens,  et  lui  indiquer  la  na- 
ture et  la  quotité  des  pensions  et  traitemens  (  Inst. 
min.  fin.,  29  avril  1822). 

21.  —  Quand  le  certificat  est  délivré  sur  l'attesta- 
tion du  maire,  la  déclaration  du  titulaire  ,  qu'il  ne 
jouit  d'aucun  traitement  ni  d'aucune  pension  est  prise 
dans  l'attestation  même  qiû  doit  la  contenir  (Inst,  du 
payeur-général,  13  déc.  1808). 

22.  —  En  général,  les  certificats  de  vie  des  mineurs, 
jouissant  de  pensions  sur  l'état,  doivent  contenir  men- 
tion de  l'assistance  du  tuteur,  et  relater  les  nom,  pré- 
noms et  domicile  de  ce  dernier.  C'est  le  tuteur  qui 
déclare  si  le  mineur  ne  jouit  d'aucun  traitement,  ni 
pension.  Sa  signature  doit  être  sur  le  certificat  avec 
celle  du  titulaire  (Instr,  min.  des  fiu.,  i^r  août  1826). 
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25.  —  Lorsqu'un  pensionnaire  détenu  demande  à 
faire  corlilier  son  exislence,  les  certificaleurs  doivent 
exijjer  la  présentation  préalable  d'un  cerlilicat  du 
grcflier  ou  du  geôlier  de  la  prison  où  il  est  ren- 
fermé ,  énonçant  les  motH's  de  l'emprisonnement, 
la  date  du  jugement  qui  l'a  ordonné,  cl  la  nature  de 
la  peine,  lies  renseignemens  ne  sont  exiges  que  pour 
la  première  t'ois  ;  consignés  snr  les  registres,  ils  se  re- 
latent en  marge  du  ccrtilicat  de  chaque  semestre  ou 
trimestre  1^1  nstr.  min.  fin.,  l"  août  1826). 

H. — Les  notaires  certificaleurs  procèdent  comme 
pour  les  mineurs  cpiand  le  pensionnaire  est  enfermé 
pour  cause  de  démence  (eorf.). 

2j.— (^)uand  la  détention  a  Heu  pour  vagabondage, 
mesure  de  sûreté  ou  accusation,  on  doit  à  chaque 
échéance  rapporter  au  notaire  la  preuve  que  la  posi- 
tion du  titulaire  n'a  point  changé.  On  se  borne  alors 
à  énoncer  sur  le  certificat  le  motif  de  la  détention 
^eod^. 

'JC. — Si,  au  contraire,  le  pensionnaire  détenu  a  subi 
un  jugement,  les  notaires  doivent  en  donner  avis  au 
ministre  des  finances,  et  surseoir  à  la  délivrance  du 
certificat  lorsque  la  peine  leur  paraît  affliclivo  ou  in- 
famante (eot/.). 

27. — Lorsque  des  personnes  sur  la  télc  de  qui  re- 
posent des  rentes  viagères,  refusent  de  fournir  leur 
certificat  de  vie  aux  jouissans,  les  nota  res  doivent 
délivrer  le  certificat  de  vie,  sur  la  production  d'une 
sommation  préalablement  faite  par  un  huissier  assisté 
de  deux  témoins,  laquelle  doit  contenir  le  refus  de 
donner  le  cerlilicat  de  vie,  par  la  personne  sur  la  této 
de  laquelle  la  rente  est  assise  (Décis.  min.  fin.,  13  août 
18071. 

28 — Les  renvois  et  l'approbation  des  ratures  des  mots 
écrits  à  la  main  sont  paraphés  par  le  rentier  ou  pen- 
sionnaire et  par  le  cerlificateur.  Les  ratures  des  mots 
qui  étaient  imprimés  n'ont  pas  besoin  d'approbation 
(Inst.  du  payeur  général). 

29. — La  daie  de  la  naissance  peut  être  mise  en  chif- 
fres dans  les  certificats  de  vie. 

30. — .\ucHn  des  certificats  délivrés  pour  être  produits 
au  trésor  ne  se  porte  sur  le  répertoire  (Décis.  min. 
fm.,  V  août  '808). 

51.— Les  certificats  de  vie,  ailleurs  qu'à  Paris  et 
dans  le  département  de  la  Seine,  sont  légalisés  par  le 
préfet  ou  le  sous-préfet  (Décr.  du  21  août  1806,  ar- 
ticle 10^. 


§  i.—Qui  àclivre  les  cprtificals  de  vie.  Notaires 
cerlificareurs  ,  leurs  droits  et  obligations. 


32.— Le  drvit  de  délivrer  des  certificats  de  vie  ap- 
partient aux  notaires.  L'art.  20  de  la  loi  dn25  vent,  an 
11  ne  parle  de  ces  actes  que  pour  indiquer  comme 
exemple  qu'ils  peuvent  être  faits  en  brevet. 

ô3.— L'art.  1 1  de  la  loi  du  G  mars  1791  porte  :  a  Les 
certificats  de  vie  seront  donnés  gratuitement  par  les 
présidens  des  tribunaux  de  district,  ou  ceux  des  juges 
qui  en  feront  les  fonctions.  Dans  les  chefs-lieux  où 
sont  établis,  soit  les  tribunaux,  soit  les  administra- 
tions de  district,  les  maires  donneront  les  certificats 
de  vie  concurremment  avec  les  présidens,  mais  seule- 
ment pour  les  citoyens  qui  seront  domiciliés  dans  la 
commune.  » 

Celte  disposition  n'était  pas  exclusive  dos  droits  des 
notaires. 

34— La  difficulté  pour  les  magistrats  de  s'assurer 
de  1  Identité  des  individus,  ctlabscnce  de  responsabi- 
lité, s'ils  avaient  été  trompés,  ont  fait  confier  à  des  no- 
taires certificaleurs  le  droit  exclusifd'altester  la  vie 
des  rentiers  et  pensionnaires  de  l'état,  sous  une  res- 
ponsabilité toute  spéciale  ,  ajoutée  à  celle  qui  ré- 
sulte déjà  de  la  loi  du  23  vent,  an  il  (Décr.  21  août 
1806).  ^ 

55.— Le  droit  exclusif  des  notaires  certificaleurs 
étant  uniquement  relatif  aux  pensions  et  rentes  sur 
l'état,  les  autres  certificats  de  vie  à  délivrer  aux  par- 
ticuliers peuvent  toujours  Cire  délivrés  par  les  magis- 
trats désignés  dans  la  loi  du  G  mars  1701,  concurrem- 
ment avec  les  notaires  (l^oll.  n.  10  ;  Dict.  notar.,  n. 
4).— 18  juin  1817  (Jass.  Delariviére. — 18  nov.  1817. 
Cass.  Serruys  (Roll.,  eod.). 

36. — On  ne  pourrait  faire  u<;agc,  dans  un  acte  pu- 
blic, d'un  certificat  de  vie  délivré  par  un  notaire  non 
certificateiir  {oict.  notar.,  n.  7). 

37.— Les  certificats  de  vie  des  militaires  servant 
dans  les  armées  françaises  sont  délivrés  par  les  con- 
seils d'administration  des  corps ,  ou  par  les  oQiciers 


CERTIFICAT  DK  VIK.     ?  4. 

qui  on  remplissent  les  fonctions ,  et  par  les  iiil(;ndans 
militaires,  pour  les  oiliciers  sans  troupes  et  les  em- 
ployés des  armées  (Ord.  2i  janv.  1816). 

5H.  —  Pans  les  colonies ,  les  ccrtifi 'ats  de  vie  sont 
délivrés,  aux  rentiers  et  pensionnaires  de  l'état,  par 
les  notaires ,  qui  doivent  se  conformer  au  décret  du 
21  août  1816  (Ord.  21  janv.  1810). 

50.  —  Les  certificats  de  vie  des  rentiers  et  pension- 
naires de  l'état ,  résidant  hors  du  royaume  ,  sout  dé- 
livrés par  les  chancelleries  des  légations  et  consulats. 
Lorsque  le  domicile  de  ces  rentiers  et  pensionnaires 
est  à  plus  (le  six  lieues  de  la  résidence  des  envoyés 
ou  consuls  U'S  cerliiicals  de  vie  peuvent  être  délivrés 
par  les  magistrats,  notaires  el  autres  olïiciers  du  lieu  ; 
mais  ils  ne  sont  admis  au  trésor  qu'avec  la  légalisa- 
tion des  envoyés  ou  consuls,  fuianl  mention  de  l'é- 
loigncment  (béer.  21  août  isoii,  art.  12;  ord.  30  juin 
1814,  20  mai,  G  juin  el  29  juill.  1818. 

40.  —  Ces  certificats  de  vie ,  délivrés  à  l'étranger , 
n'ont  besoin  que  d'être  timbrés  à l extraordinaire;  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'ils  soient  eiiregislrés  (  lioll., 
n.  15).  —  A  l'intérieur,  ainsi  qu'on  l'a  vu  au  numéro 
précédent,  les  notaires  cerlilicateurs  ont  seuls  le  droit 
de  délivrer  les  certificats  de  vie  aux  rentiers  et  pen- 
sionnaires de  l'élat. 

.'(1.  —  Toutefois,  à  Paris  et  dans  le  département  de 
la  .Seine,  tous  les  notaires  ont  ce  droit,  mais  à  la 
charge  de  se  conformer  au  décret  du  21  août  1806 
(Ord.  50  juin  1814;  décis.  min.  fin.  -i'i  janv.  1810). 
— Quant  aux  autres  dsparlemens,  il  y  a  dans  chaque 
sous-préfecture  un  ou  plusieurs  no  aires  ceitificateurs 
nommés  par  le  roi ,  sur  la  présentation  du  ministre 
des  finances,  et  auxquels  doivent  s'adresser  les  ren- 
tiers et  pensionnaires  domiciliés  dans  l'arrondisse- 
ment (Décr.  1806,  an.  4). 

42.  —  Les  notaires  cerlifi^ateurs  doivent  tenir  re- 
gistre des  léles  viagères  et  pensionnaires  auxquels  ils 
délivrent  des  certificats  de  vie.  Ce  registre  énonce  les 
nom,  prénoms,  âge  du  pensionnaire,  et  le  montant 
de  la  rente  ou  de  la  pension  ,  et  le  domicile  {cod., 
art.  5). 

45.  —  Il  fait  mention  de  la  délivrance  de  [chaque 
certificat  de  vie.  Il  indique  si  les  rentes  viagères  sont 
sur  une  ou  plusieurs  têtes  el  la  nature  de  chaque 
pension  {ecd.).  —  En  délivrant  le  certificat,  le  no- 
taire cerlificateur  indique ,  à  la  marge  de  chacun  ,  le 
numéro  correspondant  au  registre  (  Instr.  min.  fin. 
12  sept.  1806). 

44.  —  L'usage  adopté  à  Paris  est  que  le  requérant 
signe  au  registre ,  pour  que  sa  signature  serve  de 
psint  de  comparaison  au  notaire.  M  le  notaire  certi- 
ficateur  ne  connaît  pas  le  rentier  ou  pensionnaire , 
il  doit  se  faire  attester  Tindividualité  par  deux  lé- 
moins  à  lui  connus,  ayant  les  qualités  de  témoins  in- 
strumentaires  (L.  2a  vent,  an  11).  —  V".  Certificat 
d'individualité. 

4rJ.  —  Ces  témoins  signent  sur  le  registre  et  sur  le 
certificat.  L'individualité  ainsi  attestée  ,  il  n'est  plus 
nécessaire  de  la  faire  attester  pour  les  certificats  ulté- 
rieurs ,  en  tant  néanmoins  que  le  notaire  reconnaît 
l'identité  entre  la  signature  existante  au  registre  et 
celles  qui  s'apposent  aux  certificats  successivement 
requis.  C'est  ain  i  que  procèdent  les  notaires  de  Paris 
{Dict.  7iotar.,  n.  41). 

46.  —  Les  notaires  certificaleurs  donnent  connais- 
sance au  ministre  des  finances  des  décès  des  rentiers 
et  pensionnaires  inscrits  sur  leur  registre  (  ^od.  , 
art.  6).  —  Ils  adressent  en  outre  à  ce  ministre,  le 
I"  mars  de  chaque  année ,  la  liste  des  rentiers  et 
pensionnaires  qui,  dans  l'année  précédente,  n'ont  pas 
requis  un  cerlilicat  de  vie  (art.  7), 

47.  —  Les  notaires  cortificateurs  sont  responsables 
envers  le  trésor  de  la  vérité  des  certificats  de  vie  par 
eux  délivrés,  qu'ils  aient  ou  non  exigé  des  parties  re- 
quérantes l'intervention  de  témoins  pour  attester  l'in- 
dividualité, sauf,  dans  tous  les  cas,  leur  recours  contre 
qui  de  droit  (Décr.  1806,  art.  9). 

48.  —  Lorsqu'un  rentier  ou  pensionnaire  change 
de  domicile ,  et  veut  s'adresser  à  un  autre  notaire , 
il  doit ,  pour  obtenir  son  cerlificat  de  vie ,  produire 
une  attestation  du  notaire  précédent  ,  constatant 
qu'il  lui  a  fait  la  déclaration  de  son  changement  de 
demeure  ou  d'intention  d'obtenir  de  lui  un  certificat 
de  vie  (  Inst.  min.  fin.  8  déc.  1806,  et  14  juill.  1816  ). 
Cette  déclaration  n'est  soumise  à  aucune  espèce  de 
formalité. 

49.  —  11  en  est  de  même  pour  tout  changement  de 
notaire  cerlificateur ,  résidant  ou  non  dans  le  canton 
où  le  pensionnaire  est  domicilié  (Inst.  min.  fin.,  2D 
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avril  1822).  Quand  un  notaire  délivre  une  attesta- 
tion de  cette  nature,  il  en  fait  mention  sur  son  re- 
gistre, il  la  date  et  la  fait  signer  du  déclarant.- Aot/. 

Un  notaire  ne  délivre  de  certificat  do  vie  à  un  ren- 
tier ou  pensionnaire  qui  en  a  déjh  obtenu  d'autres 
notaires,  qu'autant  qu'il  lui  esl  fait  remise  de  cette 
attestation. —  Eod. 

rU).  —  Le  registre  des  notaires  certificaleurs  n'est 
pas  sujet  au  timbre  (Déc.  min.  fin.,  7  fév.  1807). 
L'attestation  délivrée  en  cas  do  changement  de  do- 
micile ou  de  notaire  n'est  pas  susceptible  d'enregis- 
trement (Uécr.  4  mess,  an  15). 

51. —  Quant  aux  honoraires  dos  notaires  certifica- 
leurs, V.  Honoraires. 


S  5.  —  Formes  spéclules  de  certains  certificati 
délivrés  par  les  notaires  ccriijlcaleurs. 


52  —  Sous  le  rapport  do  la  forme,  du  timbre  el  de 
l'enregistrement,  il  y  a  trois  classes  spéciales  de  cer- 
tificat-i  de  vie  : 

Première  classe.  Certificats  assujettis  au  timbre 
de  55  cent.,  exempts  d'enregistremer.t,  qui  doivent 
être  délivrés  par  un  seul  notaire,  conCormément  au 
modèle  annexé  au  décret  du  -21  août  1806.  Rentes 
viagères  sur  l'étal  (Décr.  21  août  1800);  —  Sur  les 
tètes  genevoises  (Ord.  50  août  1817); —  Pensions  sur 
l'état,  civiles  el  ecclésiastiques  (Déc.  21  août  180G); 

—  Sur  la  tontine  d'OrlJans  (Décis.  min.  30  août  1817); 

—  Secours  temporaires  ou  de  retraite  payés  par  l'é- 
t:it  (Décis.  min.  -11  el  51  oct.  1«I7);  —  Indemnités 
accordées  par  l'état  aux  employés  en  non  activité,  ou 
veuves  d'employés  (eoc/.);  —  Pensions  sur  l'adminis- 
tration des  postes  (Décis.  20  janv.  1818);  —  Pensions 
des  donataires  (Décis.  min.  26  juill.  1821). 

Deuxième  classe.  Certificats  de  vie  exempts  de 
timbre  et  d'enregistrement,  qui  doivent  cire  délivrés 
par  un  seul  notaire,  conformément  à  l'ordonnance 
du  20  juin  1817;  le  papier  en  est  fourni  par  l'état; 
il  en  est  expédié  un  par  chaque  pensionnaire;  — 
pensions  militaires  ou  solies  des  retraites  de  femmes 
veuves  inscrites  au  trésor  (Décis.  min.  17  juill.  1822); 

—  Pensions  des  chevaliars  de  Saint-Louis,  assignées 
sur  la  portion  attribuée  à  l'ordre  dans  la  dotation  de 
l'hôtel  royal  des  Invalides  i^Ord.  2  fév.  1825). 

Jroisièine  classe.  Certificats  de  vie  exempts  de 
timbre  et  d'enregistrement,  à  délivrer,  conformé- 
ment au  modèle  adopté  par  la  chancellerie  de  la 
Légion-d'Honneur  sur  le  papier  qu'elle  fournil  gra- 
tis, el  qui  ne  peuvent  concerner  qu'un  seul  membre 
de  l'ordre.  A  leur  suite  se  trouvent  des  procurations 
exemples  de  timbre  et  d'enregistrement. 

Ce  sont  les  certificats  nécessaires  pour  toucher  les 
pensions,  trailemens  et  gratifications  sur  la  Légion- 
d'Honneur  (Décis.  min.  11  août  1817). 

53.  —  Suivant  le  nombre  de  têtes  sur  lesquelles 
subsistent  les  renies,  elles  se  divisent  en  plusieurs 
classes  :  celles  qui  existent  sur  une  tète  forment  la 
première  classe,  celles  créées  sur  deux  têtes  forment 
la  seconde,  etc.  Un  mémo  certificat  ne  peut  s'appli- 
quer aux  rentes  de  classes  diiférentes;  mais  il  suffit 
d'un  seul  certificat  par  semestre  pour  toutes  les  ren- 
tes de  la  même  classe  (Instr.  min.  fin.,  i>  sept,  et  8 
déc.  180G). 

55. —  Sous  le  rapport  de  leur  origine,  les  pensions 
se  classent  en  pensions  civiles,  ecclésiastiques,  mili- 
taires, et  de  veuves  de  militaires.  Un  seul  certificat 
suffit  également  pour  chaque  classe  (Instr.  8  déc. 
1806). 

— V.  Actes  de  noloriété,  Enregistrement,  Faux,  Pen- 
sion, Rente,  Saisie  immobilière. 
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CESSION  DE  BIENS  {\).  -  \- -  Su'^a"^  >?  Code- 
la  cession  de  biens  est  un  mode  de  paiement  qui  éteint 
es  obliRations.  Toutefois,  ce  n'est  point  par  elle- 
luln?e  qu'elle  les  éteint;  elle  est  seulement  un  moyen 
lie  parvenir  à  l'extinction.—  D.A.  10.  ^«»- 

o  —  Cette  cession  est  1  abandon  qu  un  débiteur  in- 
sofvable  fait  de  ses  biens  à  ses  créanciers,  pour  en 
éviler  les  poursuites.  Cependant,  si  el  e  ne  presen  c 
ni  le  caractère  de  contiat,  ni  celui  de  jugement,  ele 
n'arrête  point  ces  poursuites  (C  civ.    1-Oj}.        v.a. 

''"ï-JngéS'cîfefque  la  cession  de  biens, lorsqu'elle 
n'a  été  volontairement  acceptée,  ni. judiciairement  ad- 
mise, n'empêche  pas  que  la  contrainte  Par  corps  soit 
prononcée.-iojuin  l808.Turin.N.N...D.A.  10.588, 
n.  l.D.P.  8.  -2.  180.  n. 

4  -On  voit  par  là  qu'il  existe  deu;c  sortes  de  ces- 
àon  de  bien, l'une  volontaire,  l'autre  judiciaire(l2C0. 
C.  civ.).— D.A.  ilnd. 

Art.  1".— D-'  la  cession  de  liens  volontaire. 
Art.  2.  —De  la  cession  de  biens  Judiciaire. 

Ap.!-.  i,T,— Cession  volontaire.  —  Conditions,  Ef- 
fets. 

5  —La  cession  de  biens  volontaire  est  celle  que  les 
créanciers  acceptent  volontairement,  et  qui  "a  ^J^- 
lelque  celui  résultant  des  ^^m}f^''^^'^'i"l'\^^,  (°°- 
irat  passé  entre  eux  et  le  débiteur  (1-2o7  C.  civ.). 

C  —  Conditions.  —  Comme  elle  est  une  convention 
libre  tout  débiteur  peut  la  faire  si  ses  créanciers  y 
consentent;  les  conditions  d'admission  a  la  cession  de 
biens  udic  aire  ne  sont  point  applicables  à  la  cession 
volontaire.  La  cession  volontaire  c*',Pe'-'»f  ^"^  "V, 
gocians  comme  aux  non  n/go^ians;  elle  peut  avoir  heu 
après  faillite  (V.  Faillite)  -D.A.  10.  &88,  n.  1  ;Dur., 
1-2,  n.  24i,  et  Tr.des  lonir.,  n.  845. 

7  -Mais  elle  doit  être  acceptée  par  tous  les  créan- 
eieVs  (C.  comm.  5.-2)  Ainsi,  à  la  ,diff«r"ice  du  çoii. 
cordât,  ceux  des  créanciers  qui  n'y  ont  poiat  ad  lere 
peuvent  la  repousser,  et  poursuivre  leur  Paiement  sur 
les  biens  abandonnés,  et  cela  dans  le  cas  même  ou  la 
cession  aurait  les  caractères  d'une  dation  en  paiement 
(arg.nCG  et '2093  C.civ).  D.A.  10.  588.  »-^X'°fr 
t.  7,  n.  252,  253,254,  Dur.,  12,  n.  242,  2i5,  et  Tr. 
dps'co/i/r.,'n.  848,  SlOiDelv.,  t.3,  p.  401,  n. 

8  —Car  la  faculté  de  forcer  un  créancier  à  l'exé- 
cution des  contrats  passés  avec  les  trois  quarts  en 
somme  étant  une  faveur  accordée  par  la  loi  du 
commerce   au  négociant  malheureux  et  de  bonne 
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foi  et  le  code  civil  ne  contenant,  ni  ne  pouvant  con- 
tenir aucune  di.^posilion  semblable,  il  s'ensuit  que  la 
cession  de  Liens  consentie  par  la  majorité  des  créan- 
ciers en  faveur  d'un  individu  non  commerçant,  ne 
lie  pas  les  autres  créanciers.  —  14  mai  1812.  lans. 
Hubert.  D.A.  lO.  588,  n.  2.  D.P.  22.  2.  14i. 

9  —Aussi ,  pour  que  la  cession  volontaire  faite  par 
un  débiteur  à  ses  créanciers,  après  la  cessation  de  se.s 
paicmens,  ait  pour  clfct  de  relever  le  débiteur  de  1  e  at 
de  faillite,  faut-il  qu'elle  ait  été  acceptée  pa»'  j"'»' les 
créanciers,  et  que  les  condiiions  sous  lesque  les  elle  a 
été  acceptée  aient  été  remplies  (C.  comm  4^2,  obO , 
C.  civ.  12G3).  -  C  déc.  1831.  Req  Caen.  Lavasseiie. 
D.P.  52.  1.  103. 

10  —Mais  un  traité  de  cession  volontaire  est  obli- 
gatoire pour  les  créanciers  qui  l'ont  signé  ,  et  les  ces- 
lionnaires  de  leurs  droits,  quoique  plusieurs  auti es 
créanciers  refusent  d'y  souscrire.— 15  dec.  18 lo.  i  a- 
ris.  Hubert.  D.A.  10.  589,  n.  1.  D.P.  2.  809. 

M,  _  S'il  se  trou>ait,  parmi  les  créanciers,  des  mi- 
neurs ou  un  établissement  pub  ic,  cette  cession  pour- 
rait être  acceptée  par  le  tuteur  ou  l'adminutrateur, 
sans  homologation  préalable  du  tribunal  (C.  civ  -*r. /, 
1990,  -2043).— 20  fév.  1820.  Colmar.  Schnee.  D.A.  lO. 
589,  n.  2.  D.P.  21.  2.  7. 

1-1  —  L'abandon,  pour  opérer  une  vraie  cession  de 
biens  doit  comprendre  tous  les  biens  du  débiteur 
H-->Gt,)  à  l'exception  toutefois  des  objets  déclares  in- 
saÛissàbles  par  les  art.  581  et  592  ,  n.  2-8  C.  pr.  Au- 
trement l'acte  serait  une  dation  en  paiement,  et, 
comme  tel,  translatif  de  propriété.  Pour  la  même  la  - 
son ,  il  faut  que  l'abandon  soit  fait  a  tous  les  créan- 
ciers indistinctement.  —  Dur.,  12,  n.  240. 


13  —  Ou'arriverail-il  dans  le  cas  où  le  débiteur 
n'aurait  pas  déclaré  tous  ses  biens  .^  Alors ,  dit  l)u- 
ranton,  12,  n.  240 ,  «  les  créanciers  pourraien  sui- 
vant le^  circonstances ,  faire  prononcer  la  nullité  du 
traité  pour  cause  de  fraude  ,  surtout  si  les  objets  non 
déclarés  et  découverts  ne  leur  étaient  pas  remis.  » 

M  —  L'ancienne  législation  ne  s'opposait  pas  à  ce 
qu'une  pension  alimentaire  fut  accordée  au  débiteur 

faisant  cessi3n   volontaire  de  ses  biens.  —  27  tev. 

1813.  Paris.  Fournier.  D.A.  10.  59C  ,  n.  1.  U.l  .  2. 

812  ,  n.  2. 

15  —Un  créancier  ne  peut  pas  demander,  sous 
l'empire  de  nos  nouveaux  codes  ,  que  cette  pension 
soit  retirée,  ni  même  que  la  cession  qui  en  aurait  ete 
faite  à  un  autre  créancier  soit  annulée ,  si  les  motiis 
qui  l'ont  fait  accorder  subsistent  toujours.  —  Même 
arrêt. 

16  —  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  créanciers,  il  est  né- 
cessaire que  ceux-ci  s'entendent  entre  eux  pour  le 
mode  d'administration  et  de  vente  des  biens  ;  ils  lor- 
ment  à  cet  effet  une  direction  chargée  des  intérêts 
communs. -Toull.,  t.  7,  n.  231;  Nouv.  Demsart , 
v«  Direction i  D.A.  10.  588,  n.  2. 

17.— Mais  en  choisissant  un  syndic  qu'ils  ont  chargé 
de  vendre  les  biens  cédés,  les  créanciers  sont  par  la 
censés  avoir  renoncé  à  critiquer  individuellement  les 
opérations  de  ce  dernier  ,  en  telle  sorte  qu  ils  ne  sont 
recevables  à  le  fjire  qu'autant  qu'ils  agiront  d  uu 
concours  unanime  ,  ou,  en  cas  de  dissentiment  d  a- 
prés  une  délibération  prise  à  la  majorité.  —  20  lev . 
1820.  Colmar.  Schnée.  D.A.  10.  589,  n.  2.  D.I. 
21.  2.  7 
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21.— Jugé  en  effet  que  l'acte  par  lequel  un  débiteur  ^ 

cède  à  ses  créanciers  tous  ses  biens  avec  abandon  du 
prix  s'il  n'exprime  aucune  transmission  de  propriété, 
doit  être  considéré  comme  un  mandai  à  l'cllet  de 
vendre  les  biens,  et  d'employer  le  prix  à  1  extinction 
des  dettes  jusqu'à  concurrence  (C.  civ.  1-20/).  —  20 
fév.  1820.  Cr.  c.  Colmar.  Schnée.  D.A.  10.  589,  n.  2. 
D.P.  21.  2.  7. 

o2 C'est  par  la  mise  en  possession  des  créancier* 

que"la  cession  ou  l'abandonnement  diffère  de  later- 
inoiement  qui  laisse  le  débiteur  possesseur  et  admi- 
nistrateur de  ses  biens.  L'abandonnement  dillere  de 
la  dation  en  paiement,  en  ce  qu'il  ne  transfère  pas  la 
propriété  aux  créanciers,  et  n'éteint  pas  par  lui-même 
l'obligation  du  cédant  ;  il  ne  libère  le  débiteur  que 
jusqu'à  concurrence  du  produit  que  les  créanciers  au- 
ront  tiré  de  la  vente,  à  moins  qu'ils  n'aient  lait  re- 
mise du  surplus.  H  diirère  de  l'antichrèse,  en  ce  que 
ce  dernier  contrat  ne  donne  pas  au  créancier  le  pouvoir 
de  vendre.— Toull.,  t.  7,  n.  240,  241,  242;  Dur.,  12, 
247  ;  D.A.  10.  590,  n.  5. 

23 Si,  depuis  la  cession  volontaire,  de  nouveaux 

Liens  surviennent  au  débiteur,  celui-ci  est-il  tenu  de 
les  abandonner  à  ses  créanciers?  L'aOirmalive  est 
énoncés  comme  certaine  par  Touiller,  t.  7,  n.  213. 
C'était  aussi  l'avis  de  Denisart,  v»  Abandon  ;  Duraii- 
lon  t  12  n  247,  est  d'une  ojinion  contraire  ;  il  la 
fonde  suit' ce  que  l'obligation  d'abandonner  les  biens 
survenus  depuis  la  cession  n'est  établie  par  la  loi  que 
pour  la  cession  judiciaire,  et  que  la  cession  volontaire 
n'a  que  les  effets  résultant  des  stipulations  portées  au 
contrat.  Ce  dernier  sentiment,  dit  Dalloz,  parait  pré- 
férable L'art.  1207  e>l  conçu  en  termes  reslnctils  :  il 
s'ensuit  que  l'acte  de  cession  ne  s'applique  qu'aux  ob- 
iets  qu'il  désigne  d'une  manière  spéciale.  Quant  aux 
biens  futurs,  si  les  cr  anciers  entendaient  qui  s  leur 
fussent  aussi  abandonnés,  ils  devaient  le  stipuler  ex- 
pressément.—D.A.  10.  390,  n.  6. 

.74  _j)aprèsccs  motifs,  Duranton  pense  aussi,  1. 12. 
n  «4S  et  249  «  que,  à  la  différence  du  cas  ou  il  sa- 
girâit  du  concordat,  les  codébiteurs  solidaires  (et  les 
cautions)  sont  libérés  par  le  traité,  si  les  créanciers 
n'ont  point  réservé  leurs  droits  contre  eux.»  (arg.  des 
art.  1283 et  1287  C.civ.). 

25  —Le  débiteur  qui  fait  cession  volontaire  con- 
serve la  propriété  des  biens  abandonnes.  Il  s  ensuit  que 
la  cession  n'est  point  sujette  à  un  droit  proportionne 
de  mutation,  mais  à  un  simple  droit  fixe.  Il  en  serait 
autrement  d'un  abandon  absolu  ayant  les  caractms 
d'une  dation  en  paiement.— Toull.,  t.  7,  n.  2.9,  Jjur., 
Tr.  des  contrats,  n.  843,840;  D.A.  10.  590.  n.  /. 

oc  —Du  principe  que  le  débiteur  qui  cède  volon- 
tairement ne  perd  poiut  la  propriété  des  biens  aban- 
donnés ,  on  tire  ces  conséquences  :  1°  U  peut,  en 
pavant  ce  qu'il  doit  et  les  frais  fans  par  les  créanciers, 
rentrer  en  possession  et  jouissance  de  ses  biens  ;  2»  si 
le  produit  (le  la  vente  excède  la  dette,  les  créanciers 
doivent  en  tenir  compte  au  débiteur;  5»  les  b.cns aban- 
donnes font  partie  de  la  succession  du  débiteur,  s  il 
mèuvlr^hvstnie^ris  ;  4^  ce  sont  les  créanciers  pos- 
sédant qui  doivent  paver  le  droit  de  mutation  ouvert 
parle  décès  du  débiteur  avant  la  vente  de  ses  biens  ; 
5«  les  créanciers  des  créanciers  qui  on  accepte  la  ces- 
sion, même  ceux  qui  ont  une  Inr^TL^nèuvent 
n'ont  aucun  droit  sur  les  biens  cèdes  =  f  "«  f"'*/"' 
venir  que  par  opposition  sur  le  prix  de  la  vente, 0"  les 
crTàncTers^Ie  peuvent  point  prescrire  }«  pmpr.e  e 
contre  le  débiteur  qui  a  fait  la  cession.— fouU.,  t.  7, 
n.2l4  à  249  ;  D.A.  10.  590,  n.  8. 


(1)  Cet  article  doit  Cl 
par'liiluidu  failliles. 


,1  Suppl. 


18.  _  Outre  ces  conditions  particulières,  la  cession 
de  biens  volontaire  est  soumise  aux  conditions  exigées 
pour  la  validité  de  toute  con>ention. 

19  —  Efets.  —  Les  effets  de  la  cession  volontaire 
dépendent  des  stipulations  contenues  dans  celte  con- 
vention; si  elle  ne  renrerme  qu'un  abandon  pur  et 
simple  ,  il  importe  d'en  bien  fixer  le  caractère ,  et  go 
distinguer  la  cession  des  autres  contrats  avec  lesquels 
elle  présente  de  l'analogie.  —  D.A.  10.  589,  n.  o. 

20  —  La  cession  volontaire  comprend  une  renon- 
ciation de  la  part  des  créanciers  ,  à  faire  des  pour- 
suites contre  le  débiteur,  du  moins  quant  a  la  per- 
sonne  et  qi-iant  aux  biens  abandonnes;  de  "a.Pafl  d^i 
débiteur ,  il  y  a  m.ndat  aux  créanciers  de  faire  pro- 
céder à  la  vente  ,  et  consentement  a  ce  qu  ils  se  net- 
lent  en  possession  des  choses  cédées  (Toull.,  t.  7, 
n  338)  Ce  mandat  diffère  des  autres  mandats,  en  ce 
qu'il  né  peut  être  révoqué  par  le  débiteur  qu  autant 
qu'il  paierait  sa  dette.  Les  créanciers  ne  seraien  pas 
admis  à  refuser  ce  paiement  qui  donnerait  au  débi- 
teur le  droit  de  rentrer  en  possession  de  ses  biens. 
-  ToulL,  t.  7  ,  n.  244;  Dur.,  t.  12,  n.  244;  D.A.  lO. 
589 ,  n.  4. 


art.  -2.— De  la  cession  de  biens  judiciaires. 

07  —L'art.  1208  (îéfinit  la  cession  judiciaire  :  «  Un 
bénéiSce  que  la  loi  accor.le  au  débiteur  malheureux  et 
de  bonne  foi,  auquel  il  e.l  permis,  P"»"- /.^«''.'^Jj: 
berté  de  sa  personne,  de  faire  en  J"st.ce  hib^^^^^^^^^^ 
tous  s-'sbiens  àsBS  créanciers,  nonobstant  toute  stipu 
lation  contraire.  »  -D.A.  10.  t9i.  n.  S  ,  Dur.,  12. 
n.  250. 

^  l^r. -caractères  de  cette  cession,  et  personnes 
nui  peu  vent  l'obtenir . 

<  o  —Formes  ava:quclles  elle  est  soumise. 
g  ^—Effets  de  la  cession  judiciaire. 

§  y^r,—Caractèresdelacession  judiciaire,  et  per- 
sonnes qui  peuvent  l'obtenir. 

oo  _rpite  cession'esl 'assez  rare  en  matière  ci>ile. 
pa^equllacTnlraintè  par  corps  n'est  prononcée 
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«onlro  U's  non  coiunieirans  que  dans  un  Irès-potit 
nouilire  de  cas  (■20.S!)  cl  s.),  cl  (juVn  oulro  ,  dans  la 
plunurt  do  ces  cas,  le  !)cnclicc  de  cession  leur  est  re- 
liisé  ('.tOo  C.  pr-^i;  mais  elle  csl  1res  fituiueute  parmi 
lesromnicr(atis\\.  FaillileV  —Dur.,  10,  n.  itii. 

oi). i:ii  ;;iMi(Tal,  toule  pcrsonnc  non  cxceiUée  par 

la  "loi  pt'iil  iililcnir  la  cession  :  les  créanciers  n'onl 
pas  le  drt.i.  do  la  refuser  (,1-270  C.  civ.)  —  D  A  10. 
.iOI ,  n.  5;  Dur.  \-i,  n.  ■i'.yl.  Voyons  dans  quels  cas 
on  n'est  point  admis  à  ce  bénélice. 

50.  —  observons  d'nbcrd  que  larl.  005  C  pr.  qui 
ènumèrc  ces  cas ,  est  limilalif.  Delvincourl  dit  qu'il 
ne  fail  qu.-  donner  des  exemples  :  les  autres  auteurs 
s'accordent  à  dire  ([uc,  hors  les  cas  prévus,  la  cession 
lie  biens  ne  peut  être  n  fusée,  et  c'est  ce  que  porte 
l'art.  1-270.  Ainsi  des  créanciers  ne  pourraient  s'op- 
poser à  la  cession,  sous  prétexte  que  le  débiteur  se 
livre  à  la  contrebande.  Mais  les  art.  1-270  C.  civ.  et 
;)05  C.  pr.  no  sont  j)as  cntiéremetit  limitatifs,  eu  ce 
sens  qu'il  faul  les  rapprocher  de  l'art.  1:!G8  (lui  n'ac- 
corde le  bénélice  de  cession  qu'à  celui  qui  est  de 
bonne  foi,  le  déhileur  comaincu  d'un  fail  entraî- 
nant mauvaise  foi  ,  mais  non  jirévu  par  la  nomcn- 
clalure  de  l'art.  OOS,  n'en  serait  pas  moins  déchu  du 
bénéfice  de  ces>ion.  C'est  ainsi  que  Toullier  ,  t.  7  , 
n.  -21,2,  et  la  jurisprudence  ont  interprété  la  loi.  — 
J).A.  10,  hO-2,  n.  i. 

ôl.  —  Jugé,  en  effet,  que  l'arl.  90,";  C.  pr.,  qui  ex- 
pose des  cas  où  la  cession  de  biens  e-t  inadmissible, 
loin  d'être  limit>lif ,  n'est  qu'indicHlif,  eu  ce  sens  que 
peur  qu'un  débiteur  puisse  élre  admis  au  bénéfice  de 
ression,  il  faut  qu'il  prouve  à  la  fjis  et  ses  malheurs 
el  sa  bonne  foi. — 13  mai  1821.  Colniar.  Ossclin.  D.A. 
11).  593,  n.  3.  D.P.  2.  810,  n.  1. 

52.  —  Car  ceux  qui  demandent  à  être  admis  au 
bénéfice  de  cession  de  biens,  étant  lenus  de  déposer 
au  greffe  leur  bilan,  leurs  livres  s'ils  en  ont ,  ainsi 
•lue  leurs  litres  actifs  ,  et  cela  non  seulement  pour 
faire  connailre  eur  véritable  position ,  mais  encore 
pour  qu'on  puisse  s'assurer  qu'ils  ne  se  sont  pas  re 
dus  indignes  du  bénéfice  qu'ils  réclament,  il  s'ensuit 
que  hors  les  cas  d'exécution  liltcralement  prévus  par 
la  loi,  les  juges  doivent  encore  examiner  s'il  y  a 
malheur  el  bonne  foi  \C.  pr.  905).  —  ôO  déc.  1817. 
Aix.  lîedouin.  D.A.  10.  39-2,  n.  2.  D.P.  19.  -2.  G.  — 
30  août  18-21.  Bordeaux.  Laclotte.  D.A.  10.  595,  n.  i. 
D.\'.  -2.  810,  n.  2. 

33.  —  Ainsi,  le  débiteur  conslilué  gardien  d'elTits 
saisis  sur  lui,  et  qui  ne  les  représente  pas  ,  loin  de 
pouvoir  être  csnsidéré,  à  l'égard  de  son  créancier  sai- 
sissant, comme  un  débiteur  malheureux  cl  de  bonne 
foi,  n'étant  qu'un  dépositaire  judiciaire  et  iréme  un 
dépositaire  infidèle,  ne  saurait  élre  admis  an  bénéfice 
de  cession  de  biens.  —  10  avril  ISIO.  Pau.  Bergerot. 
D.A.   10.  592,  n.  -2.  1.  D.P.  10.  2.  74. 

ôi.  —  Ainsi  encore,  un  nigocianl  qui  n'ayant  pas 
régulièrement  tenu  ses  livres,  avait  annoncé  dans 
une  circulaire  au  commerce  une  sociélé  en  comman- 
dite dont  on  ne  découvre  aucune  trace,  et  des  capi- 
taux dont  l'existence  n'est  rien  moins  que  constatée  ; 
qui  a  fait  dans  sa  caisse  des  prélèvenieiis  considéra- 
bits  qu'il  a  remplacés  par  des  créances  douteuses  (t 
qui,  depuis  sa  faillite,  a  payé  à  divers  créanciers  de 
fortes  sommes  en  sus  du  dividende  qn'i  leur  avait 
promis,  ne  saurait,  malgré  les  malheurs  qu'il  a 
éprouvés,  être  admis  au  bénéfice  de  cession  ,  parce 
qu'on  ne  trouve  pas  dans  sa  conduite  la  bonne  loi 
qui  est  une  condilion  essentielle  de  ce  bénéfice.  — 
30  août  1821.  Bordeaux.  Laclotte  D.  \.  10.  593,  n.  4. 
D.P.  2.  8iO,  n.  2. 

35. —Le  débiteur  qui  n'a  pas  préseîité  dans  son 
bilan  l'état  détaillé  de  ses  clîels  mobiliers  ,  et  qui 
s'est  contenté  d'en  donner  une  évaluation  ,  ne  peut 
non  plus  être  admis  à  la  cession.  —  l;>  janv.  1811. 
Niincs.  I.avoiîdès.  D.A.  10.  595,  n.  4.  D.P.  2.  811  , 
n.  5. 

3t;.  — Celui  qui  a  été  condamné  correctionnel le- 
ment  pour  courtage  clandestin,  el  s'est  ainsi  rendu 
coupable  d  un  délit  prévu  par  la  Ici,  ne  peut  pas  élre 
recevable  à  invoquer  sa  bonne  foi,  surtout  vis-i»-vis 
des  courlii'rs  de  commerce  ,  ses  créanciers  pour  les 
dommages-ialéréts  adjugés.  —  17  janv.  1823.  Taris. 
1' D.A.  10.  594,  n.'l.  1.  D.P.  2i.    2.   103. 

37. — Jugé  de  même  qu'un  débiteur  ne  justifie  ni 
<le  ses  malheurs  ni  de  sa  bonne  foi  en  présentant  un 
bilan  où  il  ne  donne  que  celle  explication  vague  : 
perles  dans  mon  commerce,  sans  indication  des  cau- 
ses qui  les  ont  produites,  où  il  n'énonce  luiUement 
l'emploi  de  ses  marchandises  ,  où  il  attribue  aussi  , 
sans  un  détail  quelconque  ,  son  insolvabilité  à  sa 
nombreuse  famile,  alors  surtout  qu  au  raojucnt  des 
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premières  poursuites  de  ses  créanciers  qui  lui  avaient 
accordé  un  crédit  assez  fort,  il  a  su!  ilemeut  changé 
dedomicile.  — 30  déc.  1S17.  Aix.  lîedouin.  D.A.  1(». 
593.  D.P.  19.  2.  0. 

38.  —  TjCs  elTels  qu'il  aurait  sousr'riU  ou  endossés 
pour  d'autres  doivent  élre  considérés  moins  comme 
des  malheurs  que  comme  des  imprudences  graves. — 
13  mai  i821.CoImar.  Assclin.  D.A.  10.  593,  n.  3.D.P. 
2.  810,  n.  1. 

39.  —  Enfin,  la  bonne  foi  peut  cire  écartée  par  les 
circonstances  que  le  débiteur  a  appliqué  à  son  pro- 
fit le  prix  d'une  cession,  an  lieu  de  l'employer  à  étein- 
dre ses  dettes;  qu'il  a  cédé  un  titre  malgré  dessaisies- 
arrêts  faites  entre  les  mains  de  celui  qui  le  lui  avait 
souscrit  ;  qu'il  a  vendu  à  son  domestique  la  plus 
grande  partie  de  son  mobilier  sur  nu  effet  sonscritau 
profit  d'une  personne  interposée  ;  qu'il  a  fail  à  ce 
mcme  domestique  des  baux  ()ui  ont  été  ensuite  annu- 
lés, et  dont  il  avait  reçu  le  canon  de  la  premièieaii- 
iiéc;  enfin,  qu  il  n'a  appelé  qu'une  partie  de  ses 
créanciers,  tandis  qu'il  déclarait  faire  à  tous  l'aban- 
don de  ses  biens.  —  Même  arrêt. 

40.  — l\lais,  comme  nous  l'avons  observé,  des  opé- 
rations habiiuelles  de  contrebande  ne  constituent  pas 
le  genre  de  mauvaise  foi  qui  rend  un  débiteur  inca- 
pable d'avoir  retours  au  bénélice  de  cession  ^  en  con- 
séquence, ses  créanciers  ne  sont  pas  fondés  à  s'oppo- 
ser, sous  ce  prétexte,  à  radmiss'on  au  bénéfice, 
alors  surtout  qu'ils  ne  paraissent  pas  avoir  ignoré  le 
genre  d'opération  auquel  se  livrait  leur  débiteur  (G. 
civ.  1208).  —  23  janv.  1S2G.  Cacn.  Roussel.  D.P.  -iG. 
2.  150. 

41.  —  La  première  condilion  pour  être  admis  à  la 
cession  de  biens,  est  donc  d'être  malheureux  et  de 
bonne  foi  (12G8).  Le  malheur  et  la  bonne  fui  doivent 
être  prouvés  par  le  débiteur:  c'est  par  là  seulement 
qu'il  montre  qu'il  est  digne  du  bénéfice  de  la  loi  (Del  v. , 
t.  3,  p.  401  ;  Dur.,  t.  12,  n.  2G0  et  2'r.  des  contrats, 
n.  8531.  Les  tribunaux  sonl  appréciateurs  de  la  né- 
gligence, des  loris  du  débiteur,  des  preuves  de  ses 
pertes,  cl  de  sa  bonne  foi. — D.A.  10.  593,  n.  5. 

4».  —  jirgé  qu'on  ne  doit  y  admettre  un  débiteur 
que  lorsqu'il  a  prouve  sa  bonne  foi  et  ses  malheurs; 
que  la  preuve  de  la  mauvaise  foi  ne  saurait  être  à  la 
charge  des  créanciers. —  17  janvier  1809.  Liège.  N... 
D.A.  10.  594,  n.  2.  D.P.  2.  811,  n.  1. —  -22  nov.  1809. 
Riom.  Amel.  D.A.  10.  59i,  n.  2.  D.P.  2.  811.  n.  1.— 
19  nov.  181(1.  Bruxelles.  Enrcgisl.  C.  Beaulhicr.  D.A. 
10.  594.  D.P.  2.  811,  u.  1. 

43. — ...Et  qu'on  n'y  peut  admettre  celui  qui  dans 
l'élEl  de  situation  qu'il  présente,  n'indique  ni  ses 
perles  ni  ses  malheurs.— 25  août  1809.  Besançon.  Bas- 
sand.  D.A.  10.  595,  n.  3,  D.P.  2.  811,  n.  2. 

ii.. — Xi  celui  qui  n'a  tenu  aucun  livre,  el  dont  le 
bilan  ne  contient  pas  le  tableau  des  profit'!,  perles  et 
dépenses.— 25aoùl  1809.  Besançon.  Bassand.  D.A.  10. 
395,  n.  3.  D.P. -2.  811,  n.  2. 

45.— C'eslau  débiteur  qui  demande  à  être  admis  au 
bénéfice  de  cession,  à  p>ouver  sa  bonne  foi  en  ren- 
dant un  compte  satisfaisant  des  causes  de  sa  déconfi- 
ture. S'il  sebarne  à  alléguer  vaguementquil  a  éprouvé 
des  malheurs,  le  bénéfice  de  cession  doit  lui  être  re- 
fusé.—lo  janv.  1811.  Mmes.  Lavondès,  D.A.  10."595, 
24.  2.  n.  4.  D.P.  2.  811,  n.  3. 

.{C.— Jugé,  enfin,  qu'il  doit  prouver  sa  bonne  foi 
(C.  civ.  12G8).  —  17  janv.  1823.  Paris.  P...  D.A.  ÎO. 
504,  n.  1.  D.P.  24.  2.  103. 

/,-,  _  Mais,  loin  que  l'art.  575  C.  comm.  soit  limi- 
tatif, il  en  résulte  seulement  que,  dans  les  cas  qu'il 
prévoit,  il  n'y  a  pas  lieu  à  examiner  s'il  y  a  malheur 
et  bonne  foi,  et  que,  dans  les  autres,  la  solution  de 
cette  question  est  abandonnée  à  la  prudence  du  juge. 
—  17  janv.  18-23.  Paris.  P...  D.A.  10.  594,  n.  1.  D.P. 
103. 

48.  —En  second  lieu,  l'art.  905  C;  pr.  exclut  du 
bénéfice  de  cession  : 

y  Les  ctraiii/ers  ;  sauf  rapplicalion  des  art.  U  et 
13  C.  (iv.  Ce  bénéfice,  en  e!let,est  une  instilutiondu 
dioit  civil.— Dur.,  12,  n.  270. 

49.— Jugé  que  le  refus,  fait  par  un  créancier  fran- 
çais, d'adhérer  à  une  cession  de  biens  volontaire  faite 
à  1  étranger  cl  par  un  failli  étranger,  a  pour  ellfet  de 
changer  celle  cession  en  cession  de  biens  judiciaire, 
et,  par  conséciuenl,  de  rendre  le  failli  inadmissible  a 
la  faire  devant  les  tribunaux  français.— 25  fev.  18-25. 
Paris.  Pedemon  e.  D.P.  25.  2.  207, 

.50.  —  Mais  peut  être  admis  au  bénéfice  de  cession 
de  biens,  l'étranger  qui  est  domicilié  en  France,  qui  y 
a  un  établissement  de  commerce  el  des  propriétés  im- 
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mobilières,  qui  est  inscrit  sur  le  rôle  des  patentes 
d'une  de  nos  villes,  et  y  acquitlc  les  contributions 
publiques  (C.  civ.  Il,  15;  C.  coniin.  575,  n.  2).  — 2i- 
lèv.  1S08.  Trêves.  Carnape. D.A.  10.  691.  u.  2.  D.P. 
2.  809. 

51. — Tonlefois,  est  susceptible  d'appel  le  jugement 
qui  ordonne  le  dépél  au  greffe  des  livres-journaux, 
ctlellres  ini-ssives  d'un  négnciant  étranger,  domicilié 
en  l-'rance,  qui  demande  à  être  admis  au  bénéfice  do 
cession  de  biens,  et  accorde  à  ce  dernier  un  sauf- 
conduit  à  l'cU'el  de  se  présenter  en  pcrsoiineet  répon- 
dre aux  interpellations  ([ui  lui  seront  faites. —  Alérae 
arrêt. 

52. — Au  surplus,  il  n'exiUe  pas  de  loi  qui  interdise 
aux  naturels  français  le  bénéfice  de  cession  vis-à-vis 
desclrangers.— 19  fév.  isoo.  Civ.  r.  Bordeaux.  Booy- 
sens.  D.A.  10.  592,  n.  l.  D.P.  C.  2. 148. 

53. — Mais  la  cession  de  biens  faite  pat  un  Français 
et  agréée  en  pays  étranger,  où  il  y  avait  formé  uu 
établissement  de  commerce,  ne  pouvant  pas  priver  les 
créanciers  français  du  droit  qu'ils  onld'exercer  toutes 
leurs  actions  contre  le  débiteur,  il  s'ensu'ît  que  si  ce 
dernier,  veut,  à  leur  égard,  jouir  du  bénéfice  de  ces- 
sion, il  est  tenu  de  se  conformer  aux  lois  do  rovaume, 
tant  pour  la  forme  que  pour  les  effc  Is  que  produisent 
en  France  les  cessions  judiciaires  de  bic3as.  —  8  mai 
1810.  Bruxelles.  Mocb.  D.A.  10.  592.  D.P.  2.  809. 

54. — 2"  Les  stcllionataires.  «  Le  stîllionat,  ensei- 
gne Duranton,  loc.  cit.,  est  un  genre  de  fraude;  celui 
qui  la  commet  n'e?t  donc  pas  de  bonne  foi;  ccUo 
fraude  se  prati(iue  eu  vendant  ou  hypothéquant  un 
immeuble  dont  on  sait  n'être  pas  propriétaire,  ou 
lorsqu'on  présente  comme  libres  des  biens  hypothé- 
([ués,  ou  que  l'on  déclare  des  by])othènues  moindres 
que  celles  dont  ces  biens  sonl  chargés  »  (2059  C.  civ). 

55. —  Les  banqi/eroutiors  frcMdiilevx\  Ainsi  le  ban- 
queroutier Ai?M/?/e  peut  être  admis  à  faire  cession. — 
Dur.,  loc.  cit. 

5G.— Un  marchand  de  vaches  est  tenu  d'avoir  des 
registres  en  règle;  à  défaut  de  regislres  en  règle,  il 
peut  en  cas  de  faillite,  élre  déclaré  banqueroulier 
i'rauduleux,  el,  en  conséquence,  n'être  pas  admis  au 
bénéfice  de  cession.— 2  avril  1808.  Paris.  Berlot.  D.  \. 
8.  227.  D.P.  2.  21G. 

57. — i'^  ÏjCS pcrso?incs  condamnées  pour  cause  de 
roi  ou  fZ'e.îc/of/!/ene.  Toutindividuqui  a  la  conlrainlo 
à  exercer  contre  ces  personnes,  lors  même  que  ce  ne 
serait  pas  pour  cause  de  vol  ou  d'escro(|uerie,  peut 
s'opposer  à  la  cession  judiciaire,  (c  Car,  dit  Duranton, 
t.  12,  n.  272,  le  fail  de  vol  ou  d'escroquerie  est  exclu- 
sif de  la  qualité  de  débiteur  (le  bonne  foi.  11  en  serait 
de  même  à  l'égard  d'un  dépositaire  infidèle  et  d'un 
slellionalaire.  » 

58. — 5»  les  personnes  comptables  ; — G"  les  tifteurs  ; 
— 7°  les  administrateurs,  lorsqu'ils  ont  elé  condam- 
nés par  corps,  en  vertu  du  pouvoir  di^crèlionnaire 
que  l'art.  129  C.  pr.  donne  aux  tribunaux  dans  les 
cas  qu'il  énonce:  car  autrement  ces  personnes  n'au- 
raicnl  pas  besoin  du  bénéfice  de  cession. —  Dur.,  12, 
u.  270. 

59.— 8»  Enfin  les  dépositaires. — Observons  ici  que 
la  loi  (2001  C.  civ.)  prononce  Li^n  la  contrainte  par 
corps  en  matière  de  dép  t,  mais  seulement  quand  il 
s'agit  d'un  dép('ir/(i''ccw«('re,  et  que,  hors  les  cas  dé- 
terminés par  elle,  le  juge  ne  peut  la  prononcer  (20G3). 
D'un  autre  cété,  l'art.  i;"£">  suppose  évidemment  que 
le  dépositTire  voloniaire  est  conlraignable  par  corps, 
s'il  est  infidèle.  Comment  concilier  ces  articles  ?D'a- 
bord,  le  code  pénal  autorise  la  contrairite  contre  les 
condamnés  à  des  resli'utions  et  à  des  donimages-in- 
lérêls  pour  crimes  ou  délits;  or  l'abus  de  confiance 
en  matière  de  dép(''l  est  un  délil  Ainsi  l'art.  1945 
^ece^rait  ici  son  application.  Ensuitelecode  de  procé- 
dure (120-1»)  autorise  les  juges  à  prononcer  la  con- 
trainte, en  matière  civile,  pour  dommages-intérêts, 
au-dessus  de  500  f r  :  or  le  dépositaire  volontaire  infi- 
d('le  peut  se  trouver  dans  ce  cas,  et  l'art.  1945  de- 
vient encore  applicable.  L'art.  905  C.  proc.  s'applique 
donc  à  l'un  et  à  l'autre  dépositaire,  et  le  dépositaire 
nécessaire  ne  peut  non  plus  élre  condamné  par  corps 
pour  une  somm  moindre  de  300  fr.  Mais  si  le  déposi- 
taire volontaire  n'a  point  commis  d'infidélité,  s  il  n'y 
a  eu  de  sa  part  que  négligence  ou  faute,  les  juges, 
lors  même  qu'ils  le  condamneraient  à  des  dommages- 
intérêts  excédant  300  fr.,  ne  devraient  pas  prononcer 
la  contrainte  par  corps,  puisque  la  loi  a  évidemment 
voulu  établir  une  dUrérencc  eutic  le  dépoHiaire  ordi^, 
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naire  non  infidèle,    et  le  dépositaire  nécessaire  - 
Dur.,  I2,n.  271.— V.  en  ce  sens  l'arrêt    B..rre,  voi. 

^^în        Remarnuez  nue  parmi   les  personnes  aux- 

parcorps:tel    son    le.   c  distinction,  qui, 

*' -""f  n'p  ;  i  fSndVe'ur  aucun  texte  précis,  semble 
quoique  ne  antondce^ir  mériter  l'accueil 

^R^^lJnlrenttrsts^  opi.  ions   favora.bles  à    la 

e'ux  qurqS  ils'^ont  co^ables  d'e  dol  ou  de  fautes 
ffra>eséquivalantaudoI,cequi  semblerait  exclure 
fa  dis  inc  ion  de  Duranton.-  Au  reste  l'un  et  autre 
auteur  pensent  que  le  stellionata.re  est  prive  du  bé- 
néfice de  cession  à  l'égard  de  tous  et  pas  seulement 
à  Agard  de  ceux  qui  l'ont  fait  déclarer  slelhonataire 
?>lte  ODinion,  ditDalloz,  semble  conforme  à  1  esprit 
de  a  loi  car  le  slellionat  suppose  toujours  la  mau- 
vaise  foi -celui  qui  a  sciemment  trompe  ne  cesse-t  U 
ia  de  mérite  la  faveur  de  la  lo  ?  Toutefois  cette 
oninion  a  contre  elle  un  arrêt  de  la  cour  de  Turin, 
dont  Tautoriré  est  diminuée  par  l'admission  du  pour- 
îorqui  avait  été  formé  ;  et  le  sentiment  de  Merlin. 
Rén  y  Cession  de  biens  ;  Carre,  t.  3,  p.2/9  et  280, 
Perrïn  i'  dè^  nvUités,  p.  84.-Quantaux étrangers, 
V  FaiilUe,  et  l'opinion  de  Delv.,  t.  5  p  40i,  n  i 
TÔull.,  t.  7,  n.  205;  Dur.,  Tr.  des  contrats,  n.  Soi. 
— D.A.   10.'  591.  n.  5. 

61. -L'arrêt  cité  de  la  cour  de  Turin  décide  que 
l'action  uni  dérive  du  stelli  .nat  étant  une  ac  ion  pu- 
remen°c1"leo  personnelle,  il  s'ensuit  que  le  ne 
Jeut  aiîàr tenir  ni  produire  effet  que  dans  I  intérêt 
de  celui  une  le  débiteur  a  trompe,  et,  specmlemenl, 
nue  îorsjue  ce  créancier  garde  le  silence,  un  autre 
?r"aS  envers  lequel  aucun  slellionat  n  a  ee  com- 
mis ne  peut  pas  prétendre  que  le  d cbileur  doit, 
Tomme  stdlionalaire,  être  prive^du  be^nefice  de  ces- 
sion de  l.iens.-il  déc.  1812.  Turin  F...  D.A.  10. 
591.  D.P.  25.  1.375.  ,     ,     ^^ .     /- 

62.-Mais  un  débiteur  n'est  pas  prive  du  benehce 
de  cession  par  cela  seul  que.ses  dettes  résultent  d  une 
condamnation  à  do*  réparations  civiles  pour  voies  de 
fait.— 17  janv.  '8i2.  Colraar.  Desbœuf.  D.A.  10.  o9/, 
n.  1.  1.  D.P.  23.  1.  443. 

G3.-Dans  tous  les  cas  la  cession  judiciaire  doit 
comprendre  l'abandon  de  tou.Xes  biens  du  débiteur 
(art  1268).  ^ile  débiteur  retenait  un  usufruit,  une 
rente,  les  créanciers  ne  pourraient  être  forces  de 
radmettre  au  bénéfice  de  cession.  Mais  tous  les  au- 
teurs conviennent  qu'il  peut  se  reserver  es  objets 
déclarés  insaisissables  par  l'art.  592  C.  pr.  (Toull., 
t  7  n.  256;  Delv.  t.  3.  p.  402,  n.;  Dur.,  t.  12,  n. 
'>58'etrr  dr-.s  cnnfr„t^,n.  834).— Duranton  pense 
que  les  objets  compris  dans  l'art.  581  peuvent  aussi 
être  réservés.— U. A.  lu.  50 1,  n.  6. 

64  —Un  débiteur,  pour  être  admis  au  bénéfice  de 
cession,  doit  donc  faire  a'^andon  de  tons  v^5.*»f  f. 
et,  par  conséquent,  s'il  est  marie  sous  le  régime  de 
la  communauté,  des  revenus  des  propres  de  sa  femme 
-4sept.  1819.  Bruxelles.  Van  Achter.  D.A.  10.  o9.., 
n.  1.  1.  D.P.  2.  812,  n.  1. 

65.— Aussi  tous  les  biens  qu'acquiert  ultérieure- 
ment un  individiien  état  de  cession,  mais  qui  na 
pas  encore  été  admis  au  bénéfice  de  cession  doivent- 
ils  être  réunis  à  la  première  masse.— 2  dec.  1806.  Keq. 
Mellot.  D.A.  10.  596,  n.  2.D.P.7.  1.  42. 

66  —Le  débiteur  peut- il  obtenir  une  somme  à  titre 
de  secours,  d'alimens?  L'affirmative  était  constante 
sous  l'ancienne  jurisprudence  (V  l'arrêt  a.Ç.^lyse^n. 
U4)-  la  loi  nouvelle  ne  répète  cette  disposition  que 
pour  le  failli  (art.  550  C.  comm.)  ;  il  y  a  une  inspira- 
tion d'équité  tellement  puissante  dans  cet  article,  que 
l'on  résiste  difficilement  au  désir  de  retendre  a  tous  les 
cas  de  cession  de  biens,  (.'est  1  opinion  de  Duranton 
t  12  n.  259.  Mais  Touiller,  t.  7,  n.  257,  2S8,  est  d  un 
avis  contraire;  suivant  lui,  les  créanciers  ne 
doivent  des  alimcns  à  leur  débiteur  que  lorsqu  ils 
l'ont  fait  incarcérer;  la  disposition  de  l'art.  oM 
C  comm.  est  dictée  par  1  buiiianité,  mais  contraire 
ail  droit  rigoureux;  le  droit  français  nouveau  na 
pas  reproduit  la  loi  romaine  et  l'anùcnne  jurispru- 
dence qui  permettaient  d'accorder  un  secours  au  dé- 
biteur faisant  cession  judiciaire;  des  lors  les  juges 
ne  peuvent  lui  donner  ce  secours  sans  excéder  leurs 
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pouvoirs.— 11  est  à  regretter  que  la  loi  reste  obscure 
sur  un  point  aussi  délicat.— D.A.  10.  596,  n.  7. 

5  2.  _  Formes  de  la  cession  judiciaire  en  matiè- 
res civiles  et  commerciale». 

67  _  Matières  civiles.  —  Avant  tout,  le  débiteur, 
qui  réclame  la  cession  judiciaire,  doit  déposer  au 
ereffe  du  tribunal  où  la  demande  est  portée  ,  son 
bilan  ses  livres  s  il  en  a,  et  ses  litres  actifs  (898 
C.  pr.').  Ce  dépôt  est  fait  par  avoué  (arg.  de  1  art. 
92.  T.  ). 

68  —Te  débiteur  qui  ne  remettrait  pas  les  titres  ac- 
tifs qu'il  a  en  sa  possession  se  rendrait  a  jamais  indi- 
ane  du  bénéfice  de  cession.-30  avril  1 821.  Toulouse, 
belmas.  D.A.  10.  597,  n.  2.  D.P.  2-2.  2.  99. 


69  —.Tuffé  toutefois,  que  la  demande  d'admis-ion 
au  bénéfice  de  cession  est  valablement  formée,  quoi- 
que le  débiteur  n'ait  déposé  au  greffe  du  tribunal 
sai^i  de  cette  demande  qu'un  extrait  de  son  bilan  si 
le  bilan  lui-même,  avec  les  titres  actifs  et  passif 
avait  été  antérieurement  dépose  au  greffe  d  un  autre 
tribunal,  devant  lequel  la  déclaration  de  failite  avait 
eu  lieu  (808  C.  pr.).-l3  avril  1807.  A.x.  Mathey. 
D.A.  8.  225.  D.P.  2.  215. 

70  —  La  demande  en  cession  se  porte  devant  le 
tribunal  civil  du  domicile  du  débiteur  (899  0.  p.).  Et 
cela,  lors  même  qu'il  s'agirait  de  dettes  commerciales, 
si  toutefois  la  contrainte  n'a  pas  ete  prononcée  par 
un  tribunal  de  commerce.  Cette  conséquence  resuite 
des  art.  9:i0,  901,  C  pr.,  et  655  C.  comm.-Dur.,  12 
n  262  et  265;  Roll.  de  Vill.,  Rep.,  t.  2,  p.  lt)2,  n.  93 
et  94;  Carré  sur  l'art.  899  C.  pr. 

71  —La  demande  doit-elle  être  formée  par  requête? 
Non  :  le  code  de  procédure  et  le  tarif  gardent  le  si- 
lence à  cet  égard.  C'est  seulement  lorsque  le  débi- 
teur veut  assigner  à  bref  délai  pour  demander  la  sus- 
pension des  poursuites  dirigées  contre  lui,  qu  il  doit 
présenter  requête  au  président.  —  Demiau,  p.  606  ; 
Carré,  sur  l'art.  900  C.  pr.;  Roll.,  n.  99. 

7-1  —Ju^é  que  le  débiteur  qui  veut  se  faire  admet- 
tre au  bénéfice  de  la  cession  de  biens,  n'est  pas  oblige 
de  se  pourvoir  préalablement  par  requête  en  permis 
d'assigner;  il  peut,  à  cet  eiïet,  intenter  action  con- 
tre ses  créanciers  (Cr.  pr.  899).-H  juill.  1829.  Gre- 
noble. Berton.  DP.  30.  2.  260. 

75  —En  principe,  cette  demande  ne  suspend  l  effet 
d'aucune  poursuite  (900).  Ilnepeut  dépendre  du  dé- 
biteur de  changer  sa  condition  et  le  droit  des  tiers.  De 
là,  il  résulte  qu'il  n'est  pas  permis  aux  tribunaux  d'a- 
néantir l'effet  des  poursuites  déjà  exercées.  —  Carré, 
sur  l'art.  900  C.  pr.;  Dur.,  12,  n.  265. 

74.— Le  débiteur  doit- il,  à  peine  de  nullité  du  ju- 
-^ement,  mettre  eu  cause  ses  créanciers?  Pour  la  né- 
gative, on  dit  :  le  code  n'exige  pas  la  présence  des 
créancii'rs,  et  ils  n'ont  aucun  intérêt  à  être  en  cause, 
puisque  la'demande  ne  uspend  pas  l'effet  de  leurs 
poursuites  D'ailleurs,  ils  pourront  s'opposer  a  l'ad- 
mission delà  cession,  lorsque  le  débiteur  la  réitérera 
en  personne  h  l'audience.  A  cela,  on  répond  que  la 
nécessité  de  mettre  les  créanciers  en  cause  se  tire  des 
principes  généraux  ;  elle  résulte  aussi  de  l'obliga- 
tion de  déposer  le  bilan  et  les  titres  au  greffe,  dé- 
pôt dont  le  but  est  de  mettre  les  créanciers,  vérita-- 
bles  contradicteurs,  à  portée  de  discuter  la  bonne  foi 
et  les  malheurs  du  débiteur.  —  Dict.  do  pr.,  p.  510, 
n.  i5. 

75.— Jugé,  conformément  à  la  première  opinion,  que 
la  demande  formée  en  vertu  des  art.  899  et  suiv.  C. 
pr.,  ayant  pour  objet  immédiat  non  pas  la  cession  de 
biens,  mais  seulement  l'admission  du  débiteur  à  faire 
cette  cession,  il  s'ensuit  que  le  tribunal  civil  qui  en 
est  saisi,  en  doit  d'office  apprécier  le  mérite,  et  qu'il 
n'est  nécessaire  d'appeler  les  créanciers  que  lorsque 
le  débiteur  lait  réellement  la  cession  de  biens  à  l'au- 
dience du  tribunal  de  commerce,  ou  à  la  maison 
commune.— 50  avril  1821.  Toulouse.  Delmas.  D.A. 
10.  597,  u.  2.  D.P.  22.  2.  99. 
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avril  1821.  Toulouse.  Delmas.  D.A.  10,  597  ,   n.  2. 
D.P.  2i.  2.  99. 

7g.  _  Quoi  qu'il  en  soit ,  la  demande  est  sujette  à 
communication  au  ministère  public  (900  C.  pr.).  Sui- 
vant Carré,  sur  l'art.  900,  l'affaire  doit  être  jugée  a 
la   première  audience  ,   sans  remise  ni  tour  de  rôle. 

79.  __  Aussi,  un  tribunal  civil  ne  peut-il  être  tenu 
de  surseoir  à  prononcer  sur  une  demande  en  cession 
de  biens,  formée  par  un  négociant,  jusqu'à  ce  que  le 
tribunal  de  commerce  ail  prononcé  sur  sa  faillite  , 
lo-sque  surtout  ses  créanciers  n'ont  point  fait  déclarer 
celle  faillite,  quoique  depuis  longtemps  leur  débiteur 
eût  cessé  ses  paiemens.  — 27  nov.  1828.  Pans.  Ber- 
thoud.  D.P.  29.  2.247. 

80  —  Si  la  demande  est  admise  ,  le  débiteur  est 
tenu  de  réitérer  sa  cession  en  personne  et  non  par 
procureur  ,  ses  créanciers  appelés  à  l'audience  du 
tribunal  de  commerce  de  son  domicile  ,  et  s  il  n  y  en 
a  pas  à  la  maison  commune,  un  jour  de  séance, 
Dans'ce  dernier  cas  ,  la  déclaration  du  débiteur  est 
constatée  par  procès-verbal  de  l'huissier ,  signe  du 
maire  (901  C.  pr.).  Cet  article  s'applique  aux  débi- 
teurs non  commerçans,  comme  aux  commerçans.  — 
Toull.,  t.  7,  n.  2134  ;  Carré,  sur  l'art.  901. 


76.  _  Jugé  de  plus  qu'il  n'est  pas  nécessaire  ,  à 
peine  de  nullité,  que  la  demande  en  admission  au 
bénéfice  de  cession  de  biens  soit  formée  contre  tous 
les  créanciers;  elle  peut  ne  l'être  que  contrepartie 
d'entre  evx,  sauf,  à  ceux  qui  ne  seraient  pas  appe- 
lés, le  droit  de  tierce-opposition  contre  1r  jugement 
par  lequel  la  cession  de  biens  est  admise  (C.  pr.  47'., 
898,  899).— 11  juill.  1829.  Grenoble.  Berton.  D.P.  30. 
2.  260. 

77. Au  reste,  le  mot  parties  qu'on  trouve  dans 

les  an.  900  C.  pr.  et  570  C.  comm.,  s'applique  plus 
particulièrement  aux  auteurs  des  poursuites  dont  le 
débiteur  veut  provisoirement  arrêter  les  effets.  —  30 


gl  —Mais  si  le  débiteur  admis  à  la  cession  de 
biens  ne  l'a  pas  réitérée  en  personne,  conformément 
à  l'art  901  C.  pr.,  il  conserve  l'administrai  ion  de  ses 
biens  et  peut,  en  conséquence,  faire  écrouer  son  pro- 
pre débiteur.  En  tout  cas,  cùt-il  réitère  sa  cession  il 
pourrait,  dans  l'intérêt  de  ses  créanciers ,  faire  des 
actes  conservatoires  ,  tels  que  celui  d  ecrouer  ou  de 
recommander  son  débiteur.  -8  dec.  1824.  Lyon.  Gi- 
rardon.  D.P.  25.  2.  72. 

82.  —  Lorsqu'après  un  jugement  par  lequel  un  dé- 
biteur est  admis  au  bénéfice  de  cession  ,,  .celui-ci  fait 
sommer  ses  créanciers  d'assister  a  la  rei  eration  de 
la  cession,  et  obtient  un  jugement  par  delaut  contre 
eux  (lui  lui  donne  acte  de  cette  réitération,  les  créan- 
ciers qui,  aussitôt  après  la  prononciation  de  ce  second 
jugement,  font  des  protestations  el  se  •'eservent  d  in- 
terieter  appel  du  premier  ,  sont  recevables  dans  cet 
appel.  Ils  ne  sont  pas  censés  avoir  acquiesce  au  pre- 
mier jugement,  pour  avoir  garde  le  silence  avant  la 
pronondation  du  second.  -  10  janvl8H.  Rimes. 
Lavoudès.  D.A.  10,  595,  n.  4.  D.P.  2.811,  n.  o. 

85  —Si  le  débiteur  est  détenu,  le  jugement  ordonne 
son  extraction  avec  les  précautions  en  tel  cas  requi- 
ses  efaccouturaées,  à  l'eti'et  de  faire  sa  declaralioa 
(90-rc  pr  ).  En  conséquence,  on  ordonne  que  le  de- 
liLr  'sera  mis  sous  la  garde  d'un  hui'.'f'.  P»"-- «tre 
conduit  au  lieu  où  il  doit  ^eUerer  sa  dec  aration  et 
n'être  mis  en  liberté  qu'après  avoir  rempli  cette  1  or- 
malilé.  Le  lout  esl  constaté  par  Pro-^fS; verbal  de 
l'huissier  (65,  T.).  -  Koll.  de  Vill.,  2,  102,  n.  104  et 
105. 

81.  -Un  débiteur  détenu,  qui  est  admis  a  faire  ces- 
sion de  biens  ne  peut  être  mis  en  liberté  qu'après  avoir 
rl^L'fsaœssio'n  devant  le  tribunal  de  commerce. 
—  30  avril  18 il.  Toulouse.  Delmas.  D.A.  10.  597  , 
n.  2.  D.P.  22.  2.  99. 

on  —  Mais  un  jugement  ne  peut  être  annu  é  par 
cela  seul  que  le  tribunal,  en  admettant  au  bénéfice 
de  cession  de  biens  un  débiteur  incarcère,  n'a  pas 
0  donne  son  extraction  de  la  maison  d'a-e^  po^^ 
Qu'il  lit  sa  déclaration  conformément  a  1  art.  JOl-  i>- 
?r.  ce  te  formalité  n'étant  pas  eyë^^^»  .P^u'é  _^f; 
îité  l'omission  ne  constitue  quun  mal  uge^  -  17 
janv.  1812.  Colmar.  Desbœuf.  D.A.  10.  oJ7,  n.  i.  i. 

^■86.-L'huistier  doit  être  commis  par  le  tribunal  : 

il  offre  alors  plus  dr  garantie  (arg.  ^^- J-)-  -  ^»"- 
depr.,  V»  Cession  de  biens,  p   512,  n.  2a. 

wmmsm 

\m  admettait  la  cession.  -  CoH,rà,  Demiau. 

88.  -  Enfin,  pour  -"^  J^.^t^l^rSaAce 
empècherqn'onnesepo  tea  ec  la."en._ 

à  traïier    avec  '?  débiteur  ,aru  v^^  ^^^  ^. 

que  les  nom  ïl'„«XS'da„f,  tableau  public  à  ce 
biteur,  soient  in^e"^^»  "*°„i.e  ju  tribunal  de  com- 
destinê,  place  dans  l  aud   oire  du    rinu>  a  ..^^ 

merce  de  son  domicie    ou  du  tribunal ^de^ 

•séance riamSn'c'nSiune.  La  même  insertioa 
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doil  éire  faite  dans  un  journal  (92,  T.^.  —  Dur.,  12, 
U.  207;  Holl.,  2,  lor. ,  n.  100  et  lOS. 

89. — Combien  de  temps  doit  durer  celte  insertion  ? 
La  loi  ne  s'explique  point  à  ce  sujet;  mais  elle  peut 
être  retirée  au  bout  d'un  an  (arg.  872  C.  pr.).—  Pi- 
geau.  Carré,  sur  l'art.  9(15;  Roll.,  n.  107. 

90. — Mut icrc  commerciale.  —  En  celte  matière,  ou 
suit,  sauf  quelques  exceptions,  les  mêmes  formes 
qu'en  matière  civile.  El  d'abord,  le  dcbileur  uégociaul 
peut  recourir  h  la  cession  de  biens  sans  être  tenu  de 
juslilier  qu'il  a  préalablement  rempli  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  en  cas  de  faillilo.  —  i  nov. 
1825.  Civ.  c.  Pourges.  Planque.  D.A.  8.  251.  D.P.  25. 
1.  142. 

91.  —  Jugé  en  conséquence  que  le  négociant  qui 
veut  se  faire  admettre  au  bénélice  de  cession,  n'est 
pas  tenu  de  faire,  au  préalable  ,  une  déclaration  de 
cessation  de  paiemens,  et  de  remplir  toutes  les  autres 
formalités  prescrites  en  cas  de  faillite ,  sauf  à  ses 
créanciers  à  contester  sa  bonne  foi ,  et  au  tribunal  à 
prendre  dans  l'intérêt  public  ,  telles  mesures  qu'il 
jugera  nécessaires,  relativement  à  la  déclaration  de 
la  faillite.  —  7  févr.  1810.  Bruxelles.  Vanbclieghen. 
D.A.  8.  230.  D.P.  10.  2.  111. 

92. —  Le  défaut  de  tenue  de  livres  de  commerce 
n]est  pas  non  plus  une  cause  d  inadmissibilité  du 
négociant  failli  au  bénélice  de  cession  ,  si  d'ailleurs 
il  n'exisle  aucun  jugement  qui,  pour  ce  fait,  ou  pour 
tout  autre,  laildéclaié  banqueroutier  frauduleux.— 
lo  mai  1816.  Keq.  Aix.  Aigues-Parcbe.  D.A.  8.  227 
D.P.  10.  1.414. 

95.  —  Jugé  de  même  que  la  circonstance  que  le 
failli  n'a  pas  tenu  de  livres,  et  que  son  bilan  renferme 
des  omissions,  n'est  pas  sulfisante  pour  le  faire  ex- 
clure du  bénéfice  de  cession,  lorsque  ce  failli  est  un 
ouvrier  pre.Hjue  illettré,  qu'aucun  autre  fait  de  fraude 
n'est  allégué  contre  lui,  et  que  tout  tend  au  contraire 
à  prouver  sa  bonne  foi.— 21  nov.  1817.  Angers.  Ma- 
bille.  D.A.  8.227.  D.P.  19.  2.57. 

94.— Jugé  au  contraire  que  le  failli  ne  saurait  être 
admis  au  béuéfice  de  cession  de  biens,  s'il  n'a  pas 
leuu,  et  déposé  à  l'appui  de  sa  demande  ,  les  livres  et 
registres  que  les  lois  de  commerce  lui  faisaient  l'obli- 
gation de  tenir.  —  il  août  1807.  Paris.  Jadras.  D.A. 
8.  226.  D.P.  2.  210. 

^^- — Observons  enfin  que  les  bouchers,  comme  lous 
autres  commerçans,  peuvent  être  admis  au  bénéfice 
ne  cession  de  biens,  quoiqu'ils  en  fussent  exclus  par 
un  ancien  usage  du  commerce  qui  doit  éii-c  considéré 
comme  abrogé  par  le  code  de  procédure  (270  C.  civ.; 
903,  90(;  C.  pr.).  —  15  avr.  1807.  Aix.  Mathey.  D.a! 
8.  2:!î>.  D.P.  "i.  215. 

96.— Le  débiteur  commerçant,  comme  le  non  com- 
merçant, doit  porter  sa  demande  en  cession  devant 
le  tribunal  civil  de  son  domicile  (Carré,  sur  rart.899 
C.  pr.;  Pard.,  n.  2805).  —  Ces  auteurs  se  fondent  sur 
1  art.  371  C.  comm. ,  qui  semble  supposer  que  le  ju- 
gement a  élé  rendu  par  un  autre  tribunal  que  le  tri- 
bunal de  commerce  (  Dict.  <in  pr.,  p.  S15,  n.  AO  ).— 
Dur.,  t.  1-2,  n.  204,  est  dun  sentiment  contraire  :  il 
cile  a  l'appui  de  son  opinion  les  art.  053-1%  et  509 
C.  comni. 

97.  —  Jugé,  conformément  à  la  première  opinion 
que  cette  demande  doit  être  formée  devant  le  tribu- 
nal civil  du  domicile  du  débiteur  (899,  901  C.  proc  • 
569,  371  C.  comm.).  —  4  nov.  1825.  Civ.  c.  Bourges! 
Planque.  D.A.  8.  25l.  DP.  25.  1.  442. 

98.—  Ui  reste,  dans  tous  les  cas  où  la  contrainte  par 
corps  a  élé  prononcée  par  le  tribunal  de  commerce, 
c  est  ce  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  demande  eri 
cession. — Dur.,  t.  12,  n.  -iOô. 

99.— Quandlademaude  se  porte  devant  le  tribunal 
de  commerce,  c'est  au  greffe  de  ce  tribunaL  que  le 
débiteur  doit  faire  le  dépôtexigé  par  Part  898  G  pr 
(633-1"  C.  comm.).— Dur.,  t.  12,  n.  2ii4. 

100.  —  Jugé  que  la  remise  des  livres  et  titres  actifs 
du  demandeur  eu  cession  de  biens  n'étaut  pas  impéra- 
tiveineiit  demandée  par  la  loi,  il  s'ensuit  que  le  dé- 
pôt ne  peut  en  être  exigé  lorsque,  lelaUvmiPnt  aux 
hvres  ,  le  débiteur  a  déclaré  qu'ayant  cessé  tout 
commerce  depuis  sa  f.aillite ,  qui  remonte  à  plus  de 
10  années,  il  n'a  pas  cru  devoir  conserver  ceux  qu'il 
avait  tenus  et  qui  avaient  élé  reconnus  en  bon  état, 
^\.i\W,  ri'lutiv,7rient  aux  titres,  il  est  constant  qu'il 
n'en  existe  pas,  tout  l'actif  ayant  clé  employé  au 
paiement  du  premier  dividende  d  un  concordat.— 50 
avr.  1  s -21.  Toulouse.  Delmas.  D.A.  lO.  597.  n.  D.P 
22.  2.  09. 

<0l.  —  Toutefois,  au  cas  de  faillite ,  les  tribunaux 
peuvent,  d'après  Demiau,  sur  l'art.  898,  ordonner 
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aux  agens  de  la  faillite ,  ou  do  déposer  au  greffe  les 
livres  et  titres  du  failli,  ou  de  les  leur  soumettre  dans 
la  chambre  du  conseil  ;  ils  peuvent  même  se  dispen- 
ser de  tout  examen  ,  si  les  maliieurs  et  la  bonne  foi 
sont  notoires.— /:'ic^  (fc  pr.,  p.  si 5,  n.  38. 

S  5,  —  Effets  do  la  ces.iion  juiiciaire. 


102.— Son  principal  effet  est  la  décharge  de  la  con- 
trainte par  corps.  A  cet  égard  elle  couvre  les  torts  du 
passé.— D.A.  10.308,  n.  %  Dur.,  t.  I2,  n.  235. 

105. — Ainsi  un  débiteur  ne  peut  plusélrc  poursuivi 
par  corps  comme  stclliouataire,  après  ([uil  a  été  ad- 
mis au  bénélice  de  cession,  sans  opposition  de  la  part 
dn  créancier  au  préjudice  duquel  le  stellional  a  été 
commis. — 13  avril  1819.  l'.eq.  Roui  n.  Robert.  D.A. 
10.  i>98,  n.  1  et  4.  19.134.  D.P.  19.  1.  422.— 25  janv. 
1822.  Req.  Amiens.  N....  D.A.  10.  398,  n.  1. 

104. — Mais  le  jugement  qui  donne  acte  à  un  débi- 
teur de  sa  déclaration  de  cession  de  biens,  et  fait  pro- 
visoirement défense  à  ses  créanciers  d'exercer  contre 
lui  la  contrainte  par  corps,  mais  sans  prononcer  dé- 
finiliveinent  sur  la  cession,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
qu'ullérieurement  le  débiteur,  en  renonçant  à  de- 
mander le  bénéfice  de  cession,  se  fasse  déclarer  en 
faillite,  surtout  siauciin  créancier  ne  s'y  oppose  (  C. 
civ.  1203).— 21  mai  1827.  Caen.  Pelceif.  D.P. 28.  2.31. 
103. — Jugé  encore  que  la  cession  de  biens  volon- 
taire et  mémo  judici^iire  ne  fait  point  obstacle  à  la 
déclaration  de  faillite  (  C.  civ.  1203;  C.  pr.  898;  C. 
comm.  4i0,  3Go;.— 30  mars  1853.  Metz.  Dureteste.  D. 
P.  34.  2.  201. 

106.- La  cession  judiciaire,  comme  la  cession  vo- 
lonlaire,  necon  ère  point  la  propriété  des  biens  aban- 
donnés; elle  donne  seulement  aux  créanciers  la  per- 
ception des  revenus,  et  le  droit  de  faire  vendre  (  art. 
1209).  D'où  il  suit  qu'en  payant  ses  dettes  le  débiteur 
fait  cesser  la  mise  en  possession, et  empêche  la  conti- 
nuation des  ventes.  Quant  aux  formalités  delà  vente, 
elles  sont  les  mêmes  que  celles  prescrites  aux  héri- 
tiers bénéficiaires  {Dtct.  de  proc,  p.  311,  n.  21).  — 
Dur.,  12,  235;  D.A.  10    599,  n.  10. 

107. — En  conséquence,  la  vente  des  biens  d'un  dé- 
bileur  qui  a  obtenu  la  cession  judiciaire,  est  nulle  si 
elle  n'a  été  accompagnée  des  formalités  prescrites  par 
l'art.  904  C.  pr.— 30  mars  1835.  Metz.  Dureteste.  D. 
P.  34.  2.  201. 

108. — Néanmoins,  lorsqu'un  créancier  poursui- 
vant la  vente  des  biens  de  son  débiteur  admis  au  bé- 
néfice de  cession,  a  laissé  passer  le  jour  indiqué  pour 
l'adjudication  définitive,  sans  y  faire  procéder,  loin 
d'être  tenu  de  recourir  de  nouveau  au  tribunal  pour 
faire  fixer  un  autre  jour,  i  peut  le  déterminer  lui- 
même,  en  se  conformant  à  l'art.  96i,  §  2.  C:  pr.  (  C. 
pr.  901,  903).—:"  juin  1810.  Bordeaux.  Bousquet.  D. 
A.  10.  599,  n.  2.  D.P.  2.  813,  n.   1. 

109.— Avant  de  procéder  à  la  vente  des  biens  com- 
pris dans  la  cession,  le  créancier  doit-il  faire  nom- 
mer un  curateur  contre  lequel  il  dirige  ses  poursui- 
tes? Le  débiteur  qui  a  fait  cession  esi-il  recevable  à 
se  plaindre  de  ce  que  cttte  formalité  n'a  pas  élé  rem- 
plie? 

110.  —  Non  ,  puisque  la  cession  vaut  pouvoir  aux 
créanciers  de  faire  vendre  les  biens  abandonnés,  et 
que  la  loi  n'autorise  pas,  comme  sous  l'ancienne  ju- 
risprudence, la  nomination  d'un  semblable  curateur. 
— ToulL,  7,  n.  208;  Caire,  t.  3,  p.  ^79;  Roll.  de  Viil., 
2,  103,  n.  118.  D.A.  10.  OOD,  n.  11. 

111.- Du  reste,  la  cession  ne  libère  pas  le  débiteur 
complélement ,  mais  seulement  jusqu  à  concurrence 
des  biens  abandonnés;  et  même  le  débiteur  est  obligé 
d'abandonner,  jusqu  à  parfait  paiement,  tous  ceux 
qui  lui  surviendraient  après  la  cession. 

112.  Jugé,  suivant  ces  idées,  que  l'arrêt  qui  a  don- 
né acte  à  un  débiteur  poursuivi  malgré  sa  faillite,  de 
ses  offres  de  payer  quand  il  reviendra  à  meilleure 
fortune,  loin  d'avoir  ajouté  une  condition  nouvelle  à 
l'acte  dont  le  créancier  est  porteur,  et  violé,  par  con- 
séquent, I  art.  H54,  n'a  fait  que  se  conformer  à  l'art. 
1270  C.  civ.— 4  mars  1824.  Req.  Dijon.  Moreau.  D.A. 
10.  399,  n.l.  DP.  2.  812,  n.  5. 

...  Mais  les  créanciers  non  inlégralement  payés,  qui 
auraient  fait  remise  du  surplus  au  débiteur  cédant , 
ne  pourraient  plus  agir  contre  lui,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  eu  dol  ou  fraude  de  la  part  du  débiteur.- ToulL, 
t.  7,n  207;  Dur.,  12,  n.  234;  Roll.  de  VilL,  2, 105,  n. 
120,  121  et  122;  D.A.  10.  398,  n.  9. 
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113. —  Il  a  élé  jugé  que  les  créanciers  d'un  failli 
qui ,  au  moyen  de  l'abandon  de  tous  ses  biens  nar 
lui  con  enti  à  leur  profit,  dans  un  concordat  lui 
ont  accorde  pleine  et  enliéro  libération  ,  sont  deve- 
nus récllemeut  propriétaires  des  immeubles  cédés 
et,  par  suite  ,  non  recevabJes  h  user  de  la  faculté  dé 
surencbéiir,  api  es  la  vente  ou  adjudication  de  ces 
mêmes  biens ,  poursuivie  à  la  requête  d'un  manda- 
taire par  eux  nommé  :  il  ne  faut  pas  assimiler  ce  cas 
dan.s  lequel  les  créanciers  sont  réputés  vendeurs  i 
c  lui  où  ladjudication  se  poursuit  à  la  diligence  des 
syndics ,  après  le  contrat  d'union  (C.  comm.  50i 
29^1  V"'*  "*^"^'  ~  '-*  "^''■''  ^^-^-  ''''*""•  *''■'»'•  I^-P- 

i,>nr'!;'r.  '^''?^Ja  ,9«ssion  judiciaire  aus.si ,  le  débi- 
,iUn«".M Sr'!!'  "''''»"  .d'abandonner  les  objets  in- 
d  pensables  à  son  existence.  Les  tribunaux  pour- 
^^  ,?c  !VT^  "'  ^^'.°'''^"  'l'"^''l"«  chose  à  titre  de  se- 
cours, (.ette  disposition  d'humanité,  piise  en  faveur 
des  commerçans  faillis  par  larl.  3.^o'c^  comm.  Test 
juste  de  l'admettre  également  en  matière  civ  le  _ 
Dur.,  1-2,  n  258  et  2.39;  I^oll.  de  Vill  ,  n.  113,  il4 
113.  —  Contia,  loull.,  7,  n.  257.  —  V   n    60 

1 13.  —  Au  surplus,  la  ccs.sion  de  biens' n'empêcho 
pas  un  créancier  de  poursuivre  les  codébiteurs  so- 

idaires  pour  toute  la  dette  ,  tant  qu'il  n'est  pas  réel- 
lement paye  pour  une  partie  (arg.  1204  C  civ  )  Le» 
cautions  demeurent  aussi  obligées  envers'  le  créan 
cier,  tant  que  le  débiteur  n'est  pas  libéré  de  toute 
la  dclte,  sauf  pour  celles-ci  l'exercice  du  bénéfice  de 
discus.sion,  s'il  y  a  lieu.  -  Dur.,  12,  n.  236  et  257 
HO.  —  Aucune  disposition  législative  ne  dépouille 
le  cessionnaire  de  biens  de  ses  droits  civils  et  sné- 
cialcvieiit  de  celui  de  pouvoir  ester  en  jugement 
sans  avoir  besoin  d'un  curateur,  soit  eu  demandant, 
soit  en  défendant.  —  23  mai  1822.  Bruxelles  Tav- 
mans.  D.A.  10.  600 ,  n.  1.  et  H.  690.  D.P.  2.  '813  et 

M"^-— ,9"3"'.au'^  droits  politiques,  celui  qui, 
après  faillite,  fail  cession  de  biens,  est  inhabile  à 
les  exercer;  il  u  en  récupère  la  jouissance  que  par 
sa  réhabilitation  (Conslit  de  l'an  8,  art.  5;  C  comm 
00,).  Mais  un  particulier  non  commerçant  qui  a  fait 
abandon  judiciaire,  qui  se  trouve  en  déconfiture 
est  II  privé  de  tout  droit  politique?  Toullier  t  7' 
n.  206  ;  Duranlon  ,  Tr.  des  contr.,  n.  830  ,  ne  font 
point  de  distmclion;  ne  peut-on  pas  concevoir  quel- 
que doute,  et  ne  doit-on  pas  craindre  d'étendre  hors 
du  cercle  trace  par  la  loi  les  incapacités  dont  elle  n'a 
frappe  par  son  texte  que  le  négociant  failli ,  ou  au- 
tres personnes  qu'elle  énumère  avec  soin  ■'  —  D  A 
10.  600,  n.  12.  ■    ' 

H8.  --  Nous  terminerons  en  faisant  observer  qu'il 
resuite  de  ces  termes  de  l'ait.  1208,  nonobstant  toute 
stipulation  contraire,  que  le  débiteur  ne  peut  d'a- 
vance renoncer  à  la  cession  de  biens  :  c'était  une 
maximereçuedansl'anciennejurisprudence— Toull 
n.  269;  Delv.,  l.  5,  p.  402;  D.A.  10.  601,  n.  15.  ' 

—  V.  Faillite.  —  V.  aussi  Action  ,  Agent  de  change. 
Communauté,  Dot,  Droit  ci>iis,  Enregistrement 
Faillite,  Hypothèque,  Liberté  provisoire.  Louage 
Ministère  public,  l^aiemenl.  "  ' 
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CHAMBRK  DES  PAIRS.  —  V.  Pairie,  Privilège  par- 
lementaire et  Chambre  des  députés.  —  V.  au  D.G. 
suppl.,  y  Ch.  des  Pairs. 
CH  UIBRES  RÉUNIES.  —  \.  Audience  soIenncll3  , 

Cassation,  Ministère  public.  Tribunaux. 
CHAMBRE  SYNDIC.\LE.  —  V.  Agent  de  change. 
CHAMBRE  TEMPOUAlRi:.  —  V.  Tiibunaux. 
CHAMBRE  DES  NAC.VTIONS. —Y.  Tribunaux.— V: 

aussi  Ordre  ,  Référé  ,  Vacances. 
CHAMP.  —  V.  Actions  possessoires ,  Chasse,  Compé- 
tence, Délit  rural.  Peine,  Vol. 
CHAMPART.  —   V.  Actions  possessoires.    Choses, 

Communauté,  Féodalité. 
CHANCELLERIE.  —  V.  Agent  diplomatique. 
CHAKDELLE.  —  V.  Aulor    municip.  Manufacture. 
CHANGE-CHANGEUR.  —  V.   Actes   do  commerce  , 
Agent  de  change.  Commissionnaire,  Contrainte  par 
corps,  Charte-partie,  Droits  civils,  liffels  de  com- 
merce, Fausse  monnaie.  Mandat,  Usufruit,  Lsure. 
—  V.  aussi  D.G.  suppl.,  coJ. 
CHANGEMENT.— \.  Action,  Assurances,  Cautionne- 
ment, Commune,  (".ouiinunaulé.  Contributions  di- 
rectes ,  Contrainte  par  corps  ,  Contrat  de  mariage  , 
Crieur,  Domicile,  Douane,  Dot,  Eaux,    ElTas  de 
commerce,    I-:ieclions,    Fabrique,    Faillite,    Faux, 
Forêts,  Garde  nationale.  Lois,  Louage,  Manufac- 
ture, Ministère  public.  Nom,  Ordre,  partage.  Pa- 
tente ,  Péremption  ,  Poste ,  Prescription  ,  l'ropricle, 
Recrutement,  Reprise  d'instance.  Requête  civile, 
Saisie-arrêt,  Saisie  immobilière.  Servitude,  Société, 
Théâtres,  Usufruit,  Voilures  publiques. 
CHANGEMENT  DE  DOMICILE,— V.  Domicile,— N. 


CHARTE— PARTIE,  art.  1". 

aussi  Avocat,  Effets  de  commerce,  Exploit,  Hypo- 
thèques, Ordre,  Reprise  d'instance. 
CHANGEMENT  D'ÉTAT.— V.  ce  mot  au  D.G.  suppl. 


CHANT— V.  Tapage  nocturne. 
CHANTIER.— V.  Forêts,  Louage,  Servitude. 
CHAPEAU  VIN.— V.  Charte-partie. 
CHVPELLE— V.  Actions  possessoires.  Culte,  Dispos. 
leslam.,Doma;ne;publif ,  Fabrique, Servitude,  Propr. 
ecclésiast 

CHARBON  —5-21  juill.  1854.— Ordonnance  du  roi 
portant  règlement  sur  le  commerce  des  charbons  de 
bois  dans  Paris —D. P.  54.  3.  09. 
—  V.  Faillite,  Octroi,  Poids  et  Mesures,  et  Suppl  ,  \» 
Approvision.  de  Paris. 
CHAPITRE  —V.  Fabrique 
CHARCUTIER.- V.  Manufacture.  Poids  et  Mesures, 

Sel  et  D.G.  suppl.,  v»  Boucher. 
CH\R(.E.— V.  Alimcns,  Autorité  municipale,  Avoué, 
Fabiique,  Caution,  Charte-partie,  Communauté, 
Commune,  Contributions  indirectes  .Droits  cnils, 
Enregistrement,    Garantie,  Hospices,  Hypothèque, 
Louage,  Majorât,  Ordre,  Partage  de  communauté, 
Postes  Rapport,  Rescision,  Retrait  successoral.  Ser- 
vitude, Société,  Stellionat,  Substitution,  Succession, 
Surenchère,  Usage,  Voirie. 
CHARGE  NOUVELLE  —V.  Inst.  Crim.  \  .  aussi  Ac- 
tion   civile.  Chose  jugée.  Cour  d'assises.   Ministère 
public,  Appel  correct.  Gompét.,  enin.,  Attentat  a  la 
pudeur,  Fonctionnaire,  .lugement. 
CHARGF.MENT  —  V.    Assurances  maritimes,  Capi- 
taine,  Charte-partie,  Commissionnaire,  Douane, 
Contributions  directes,  A  oirie,    Voitures  publiques. 
V.  aussi  D.G.  suppl.,  cod. 
CHARGEUR. — \'.  ce  mol  au  Suppl. 
CHAR.lVAPvI.  —  N'.    Attroupement  ,    Tapage  ,  Délit 

polit. 
CHARPENTIER.— A".  Commerçant,  Faillite,  Forets. 
CHARRETTE  —V.  Forêts,  \  ol. 
CHARRETIER.— A^  Garde  nationale,  Vol. 
CHARRON,— V.  Commerçant. 
CHARRUE.- Y.  Yol. 
CHARTE.— V.  Lois.— V.  aussi  Garde  nationale. 

CHARTE-PARTIE.(;i)— t.— Contrat  par  lequel  une 
personne  {le  fréteur)  loue  à  un  aulre  («  l'affrcteur) 
un  navire,  en  tout  ou  en  partie,  pour  un  usage  con- 
venu (par  exemple  pour  la  pèche,  la  course,  le  trans- 
port de  passagcr-^ou  de  marchandises),  moyennant  un 
prix  stipulé  qu'on  appelle  fret. 

2  —  L'importance  du  commerce  maritime  a  fait, 
.  dans  tous  les  pays,  adopter  pour  le  louage  des  navi- 
res cl  des  personnes  destinées  à  les  coniluire  ou  a  les 
manœuvrer  ,  des  règles  particulières.  En  Angleterre 
et  dans  la  province  d'Aquitaine,  on  avait  pour  habi- 
tude de  consigner  les  conventions  relatives  à  la  loca- 
tion d'un  vaisseau,  dans  un  acte  que  l'on  désignait 
sous  le  titre  de  cbai te,  et  que  l'on  divisait  ensuite  eu 


C1L\RTE-PALTIE.  art.  ^^ 

^4,. —  Disposil  ons  communes  à  tous  les  cas  »«  te 
ffêt  est  dû. 

Art.  l"". — Formes  de  la  charte-partie. 


La  charte-partie  doit  être  rédigée  par  écrit  (273  C. 
com.)  devant  notaiie,  courtier,  ou  sous  seings-privés. 
H  n'y  a  nécessité  de  recourir  à  un  notaire  que  lorsque 
les  parties  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer.  Dans  le 
cas  où  le  contrat  est  sous  seing-privé,  il  n'est  pas  né- 
cessaire,  à  peine  de  nullité,  qu'il  soit  fait  double. 
Dans  le  commerce  ,  tout  se  juge  e.v  aqvn  et  boni,. 
Mais  s'il  était  dénié,  le  contrat  ne  pourrait  être  éta- 
bli par  la  preuve  testimoniale  seule  ,  bien  que  cette 
preuve  soit  généralement  admise  en  matière  commer- 
ciale. 

fj.—Du  reste,  il  suffirait  qu'il  fût  justifié  de  l'affrè- 
tement par  tous  autres  moyens  que  par  la  preuve  tes- 
timoniale, pour  (pi'il  dût  être  exécnlé.  Ces  moyens 
peuvent  être  le  connaissement,  la  déclaration  sur  le 
livre  de  bord,  des  factures  au  bas  desquelles  serait 
écrit  l'engagement  du  capitaine,  etc.  A  défaut  de  ce'< 
pièces,  l'aveu  judiciaire,  le  refus  du  serment  décisoire 
pourraient  encore  suffire.  —  Dclv.,  2,  283;  Dagev., 
2,  545. 

G.  —  Sous  l'ordonnance  qui,  comme  le  code,  pres- 
crivait sans  exception  que  le  contrat  fût  écrit,  il  était 
cependant  d'usage  que  la  charte-partie  ne  fût  pas 
cxï'^éo  pour  constater  le  louage  des  petits  bàlimcns 
employés  à  de  courts  voyages,  surtout  lorsque  le  lieu 
du  départ  el  le  but  du  voyage  étaient  situés  dans  le 
ressort  de  la  même  amiraulé.  On  se  contentait  d'une 
simple  facture,  d'une  lettre  de  voiture,  laquelle  ser- 
vait de  litre  à  toutt-s  les  parties.  Il  en  serait  de  même 
aujourd'hui.  Le  co  le,  en  obligeant  le  voiturier  par 
eau  de  se  munir  d'une  lettre  de  voiture,  a  sans  doute 
voulu  comprendre  dans  celte  catégorie  les  patrons  des 
légers  bàlimens  destinés  au  petit  cabotage  ou  voyage 
sur  les  ciHes.  La  mulliplicité  ,  et  sou>ent  le  peu  te 
valeur  des  objets  dont  le  transport  leur  est  confié  au- 
rait rendu  trop  onéreuse  l'obligation  d'une  charte- 
partie  régulière.— D.A.  9.  955. 

7  —Jugé  ainsi  que  l'art.  273  C.  coinm.  n'est  pas 
applicable  au  louage  de  petits  b3limens  destines  a  la 
na\i-atioa  intérieure.- 10  nov.  1810.  Bruxelles.  Scu- 
plet.  D.A,  9.  955.  D.P.  2.  070,  n.  3. 

8  —  Et  qu'on  peut  prouver  par  témojns  le  louage 
de'pelils  bàlimens  à  l'intérieur,  ou  messag(ri3S  par 
eau'  Si  le  loyer  fixé  pour  tout  le  voyage  n  exte  Je  pas 
15o'fr.— Même  arrêt. 

0  —  La  charte-partie  énonce  le  nom  et  le  lonnrge 
du  navire,— le  nom  du  capitaine,- les  noms  du  fré- 
teur et  de  l'affréteur, -le  lieu  cl  le  temps  convenu 
pour  la  charge  el  la  décharge,-le  prix  du  fret  ou 
nolis  si  raifretement  est  total  ou  partiel,-  1  indem- 
„iié  Convenue  nour  les  cas  de  retard  (-27o)  et  qu  on 


nité  convenue  pou 

et  que  l'on  Un  naît  ensuite  eu      -_.„,,„  ^y^is  dosurestarie,—tt  enlin,  louies  les  cou- 

i  chacun  des  intéressés.  On  les      ""v^        I  j^^  ,jg  ,  Hpuier,  conditions 

..M  .,._:,„..:.  ,i„.. •,..;<■, .ii„      «liions  quupirt  F       -,  guiiit  qu'elles  ne  soient 

l'essence  du 


deux  parties  renir-es  a  v, ■»......  ,,^0  ................  ^-  —      jiitjons  qu 

réunissait  ensuite  lorsqu  il  s  agissait  de  yerilier  queue  ^^  ,^  validité  desquelles 

était  la  teneur  de  ces  conventions   De  la  la  dénomma-      »  •         ..,.:,..:». 

tion  de  char/e-pariii-,  consacrée  depuis  par  le  code 

de  commerce,  concurremment  avec  celle  d'alfrelement 

et  de  noli.'^st'ment,  toutes  deux  en  U5?ge,  l'ui  e  mr  1(S 

côtes  de  l'Océan,  l'autre  sur  les  bords  de  la  Mediterran- 

née.— D.A.  9   952. 

3.  —  L'ordonnance  sur  la  marine,  du  mois  d'août 
1081,  avait  réglé  avec  soin  tout  ce  qui  concernait  le 
louage  des  navires;  le  code  de  commerce  eu  a  repro- 
duit à  peu  près  toutes  les  dispositions. 

4,_Ce  contrat  est  consensuel,  synallagmatique  ,  à 
titre  onéreux  et  cominutalif  proprement  dit.  H  cons- 
titue comme  on  le  voit,  un  véritable  contrat  de 
louage;  et  Ion  doit  lui  appliquer  tous  les  principes 
génélaux  du  louage. 


y\RT.  V — Farines  do  la  cliarlc-parlic. 

Art.  2.—OhU(jatioiis  du  frclcvr,  c:  du  capiUii/ie, 
son  mandataire. 

g  jcr. —  Délivrance  d'un  connaissement. 

'^  -î^—ohUyaiion  démettre  et  maintcnirl'ajfrùtnir 
en  jouissance  du  navire. 

P^^-f:_  5. — obligations  del'affrétetir. 

g  ,]-r. — paietiient  du  fret  dans  le  cas  oà  le  charijc- 
ment  est  arrivé  sans  retard  à  su  destination. 

§  a.  — Cas  oit  il  y  a  eu  retard  dans  l'arrivée. 

§  3. — Ois  où  le' charijcmcnt  ti'cst  pas  parti,  ou, 
étant  parti  n'est  pas  arrivé  à  sa  dcslinaiion. 


contraires  ni  aux  lois  ni  aux  mœurs  ni 

contrat.  .     .         .     ,  i-„ 

•10  _  11  est  plusieurs  de  ces  cnoncialions  doriii  o- 
mission,  quoique  le  code  ne  le  dise  point  anm. Lera. 
la  convention.  Ce  sont  celles  qui  servent  fjo^^;^^'^^ 
l'une  .les  conditions  nécessaires  a  1  <,'^i-l'-'".'^«/"  7^" 
tral,  comme,  par  exemple,  le  nom  du  navire,  dulrt- 
teur  ou  de  l'alVréteur.- D.A.  9.  9oo. 

M  —  L'art.  275  prescrit  d'énoncer  te  nom  et  le  to- 
„ai,edii  navire.-ie  capitaine, qui  ("";-"«/;"«.";»": 
vai'e  foi)  a  déclaré  le  navire  d'un  p  us  grand  port 
nn'l  n'est  e^t  tenu  h  des  dommages-intérêts  envers 
ràn  é"eur'\-280  dès  que,  par  l'effet  de  l'inexaclitude 
de  cette  déclari'iion ,  1  y  a  défaut  'J';^!.  ace  ou^u  " 
charge,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  "."V'.'^f/ '  ^ve/it 
temiM.t  du  navire.-  ces  domnuiges-iiterets  don  ent 

être  évalués  d'aprè;  les  principes  établis  P"  If ^  , 
1149,  1150,  1151  C.  civ.-Locré,  sur  1  art.  289,   Bou 
;is.  l"la?..  9.  59i. 

la  déclaration 


lay,  -2,348;  Dag.,  2,  594. 


N'est  réputé  V  avoir  erreur  en 
•'si  l'erreur  n  cv 
ou  si  la  déclaration  est  conforme  au  certi- 


du  tonnage  d'un  naxire,si  l'erreur  "•c,>eède  unqu 


(li  Itappiu 
Comuli-lO'  fil 


D.Cw    s,.ri4.  'lu 


rantiemc, 

ficat  de  jauge  (-290). 

Mais   lorsque  l'action  en  '»o'"^»f.«;-'"}XeVnes"t 

de  tonneaux  sur  laquelle  il  pouvait  impunimcnt 
rcr.-Valin,  Boulay  cl  Dag.,  Inc.  cit. 

r,  -Si  le  port  reél  du  navire  est  plus  <iravd  qiic 
ceh;ïdéclaré^•affrêteurqui   a  loué  le  navire  entier 


CHARTE— PARTIE.  \rt.  1''. 

i,e  (<oit  aucune  anRinpntalion  de  fret.-Sil  la  loué 
au  (uiinlal  ou  au  tonneau,  il  tloil  autant  ilo  fret  qu  il 
ofcupe  de  tonneaux  ou  qu'il  a  place  de  quintaux.  — 
roth.,  V  Charte-pnrtic,  n.  4i;  Dclv.,  2,  'i«-2, 

14  _  \lors  même  qu'il  aurait  fait  une  déclaration 
rxnctedu  port  du  na>ire,  le  capitaine  serait  passible 
de  dommagcs-inléièts,  si,  eu  louant  à  cueillette,  il 
s'est  enjïagé  à  prendre  plU'î  de  marchandises  que  lo 
bâtiment  n'en  peut  porter.  Mais  alors,  dit  Delvin- 
courl  2  -2X5,  qui  doit  charger  de  préférence  ?  Ceux 
nui  ont  chargé  les  premiers  doivent  rester  en  pos- 
session varg.  de  l':irl.  1141  C  ci\.  ).  Si  personne  n  a 
chargé  au  moment  où  la  fraude  est  découverte,  on 
doit  préférer  ceux  qui  oui  trailo  les  premiers;  les 
iiutres  oui  seulement  des  dommages -intérêts  a  pré- 
tendre. 

^;;. Quoiqu'un  navire  ail  été  déclaré  dans  une 

charte  paitie  pour  la  capacité  énoncée  dans  l'acte  de 
francisation,  on  }>eut,  eu  ce^pii  concerne  le  règle- 
ment du  fret,  admettre  une  capacité  moindre,  lors 
surlont  qu'il  sauit  d'un  chargement  de  nature  à  di- 
minuer le  port  leol  du  navire,  île  vins,  par  exemple; 
attendu  qu'il  e>t  reconnu  par  l'expéiience  que  les 
jauges  faites  par  l'administration  des  douanes  ne 
sont  jamais  exactes,  cl  que  les  navires,  suivant  leur 
construction  et  la  uatiue  de  leur  chargement,  sont 
♦l'un  port  réel  bien  au  dessous  de  celui  énoncé  dans 
l'acte  de  francisation.— 5janv.  1850.  Tiib.  de  coinm. 
de  .Marseille.  Jouni.  de  Marseille,  1 1«  année,  p  il'->. 
IC.  — Le  temps  et  le  Ihu  convenu  pour  lu  chcirjjo 
et  pour  la  dcchnnje.  —  Si  ce  temps  n'esl  point  li'vé 
par  les  con>entioiis  des  parles,  il  est  réglé  suivant 
l'usage  des  lieux  (2740. 

On  appelle  jours  Je  plancha  le  délai  dans  lequel 
l'aflréleur  est  tenu  d'amener  au  quai  les  marchan- 
dises que  le  capitaine  doit  charger  dans  le  navire, 
et  le  délai  dans  lequel  le  chargeur  doit  recevoir  du 
capitaine  les  mêmes  marchandises  après  l'arrivée  du 
r.aiire.  L'usage  est  d'accorder  quinze  jours  de  plan- 
che pour  la  charge  et  autant  pour  la  décharge. 

17.  —  En  cas  de  retard  de  la  part  de  l'affréteur  de 
charger  dans  le  délai,  ou,  de  la  part  du  capitaine, 
de  partir  à  l'expiration  de  ce  délai,  celle  des  parties 
qui  souffre  du  retard,  peut,  si  ce  relard  n'est  point 
occasionné  par  force  majeure,  actionner  l'autre  par 
lie  en  dommages-intéiél-;  mais,  toutefois,  suivant 
Dagevillc,  2  550,  après  l'avoir  constiluée  en  de- 
meure. Ces  dommages-intérêt-,  s'ils  ne  sont  réglés 
par  le  contrat,  doivent  l'être  conformément  à  l'art. 
Jt51  G.  civ. 

18.  — Lorsqu'il  a  été  stipulé  que  le  capitaine  léné- 
ficiera  aux  chargeurs  vue  somme  de  tant  par  cha- 
()ue  jour  eu  moins  des  starics  qui  leur  io/U  accor- 
dccs  pour  faire  leur  chargement,  sans  que  cette 
soncme  ait  été  déclarée  payable  jour  par  jour,  on 
doit  présumer  que  riutentlon  des  parties  a  été  que 
celle  bonification  pour  prompt  chargement  serait 
précomptée  sur  le  fret,  de  sorte  que  le  fret  cessant 
d'être  du  par  suite  de  la  perte  du  navire  et  du  char- 
g«'ment,   la   bonilicalion  convenue   cesse   également 

ij  de  l'être.  —  5janv.  1830.  Trib.   de  Marseille.  Journ. 

I  de  Marseille,  ll«  année,  p.  222. 

I  19, — Le  capitaine  qui  s'est  obligé  envers  son  affré- 

P  leur  à  aller  prendre  ou  compléter  son  chargement 

j  dans  lin  lieu  autre  que  celui  primitivement  désigné, 

si  le  chargement  ne  s'y  trouvait  pas,  ne  peut,  à  rai- 
son des  séjours  que   l'exécution   de  celle  clause  l'o- 
I  blige  à  faire  successivement  dans  les  deux  ports  dé- 

signés,   exiger  d'autres  dommages  que  le  paiement 
des  jours  de  sureslaries  excédant  le  nombre  des  jours 

(le   planche  accordes   dans   la  charte-partie Et 

cela,  lors  même  que  l'affrélcur  aurait  pu,  au  premier 
lieu  déjigné,  remettre  un  chargement,   et  a  préféré 

Itn  disposer  en  faveur  li'un  autre  capitaine.  —  8  sept. 
1850.  J  rib.  de  comm.  do  .Marseille.  Journ.  de  Mar- 
seille, W  année,  p.  28t. 
20. — Le  mode  de  l'affrètement.  —  L'affrètement 
peut  ère  fait  au  voyage  ou  au  moiî,  c'est-à-dire 
pour  une  somme  fixe  et  déterminée  pour  tout  le 
voyage,  ou  à  tant  par  mois;  pour  la  tolalilé  du  navire 
ou'pour  une  partie  seulement,  à  forfait,  au  quintal 
on  au  tonneau  :  on  entend  par  là  un  solide  de  dix- 
biiil  pieds  cubes.  —  On  peut  encore  louer  à  la  cueil- 
Ktte,  cesl-à-dire  sous  la  condition  que  le  locateur 
trouvera  dans  un  certain  temps  d'autres  affréteurs 
pour  achever  de   remplir  son  u.vire. — D..A.  9.  952. 

21.  —  ?i  le  m\ire  est  frété  au  mois,  et  s'il  n'y  a 
ronvenliou  contraire,  le  fret  courl  du  jour  où  le 
navire  a  fait  voile  (,275),  jusqu'au  moment  où  les 
marcViandiscs  ont  été  mi^es  à  terre  au  lieu  de  la  des- 
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Unalion.  I/arrivéede  la  marchandise  au  lazaret  ou 
aux  infirmeries,  lieux  où  elle  subit  la  purge,  ne  ter- 
mine pas  le  voyage  (Emérig.,  des  Àssur.,  ch.  13, 
sect.  18,  §  2)  —  Au  reste  ,  l'affrètement  au  mois  est 
très-rare",  parce  que  ,  comme  il  dépend  du  capitaine 
de  prolonger  la  durée  du  voyage  à  sa  volonté,  les  in- 
térêts des  chargeurs  peuvent  être  aisément  lésés. 

Ç9.  _  T.a  convention  par  laquelle  un  capitaine  de 
navire  s'est  chargé,  moyennant  une  certaine  .somme, 
de  transporter  des  passagers  et  de  les  nourrir  pendant 
le  voyage,  est  uéces.sairement  aléatoire,  et,  par  con- 
séquent, meta  sa  charge,  à  défaut  de  stipulation 
contraire,  les  dépenses  de  nourriture  et  de  logement 
que  les  voyageurs  sont  obligés  de  faire  tant  que  dure 
la  relâche  forcée  (C  comm.  400,  403).  —  50  avril 
1828.  Poitiers.  'Vives.  D.P.  28.  2.  U2. 

25.  —  Le  prix  du.  fret.  —  Ce  prix  est  ré;ilé  par  les 
conventions  des  parties ,  et  constaté  par  la  charte- 
partie  ou  par  le  connaissement  (28C). 

21.  —  Si  ces  actes  étaient  muets  h  cet  égard,  il  fau- 
drait distinguer  :  si  les  marchandises  ontété  chargées 
au  vu  et  su  du  capitaine,  les  parties  sont  censées  être 
convenues  tacitement  pour  le  fret  du  prix  usité  pour 
marchandises  de  pareille  qualité  au  temps  et  dans  le 
lieu  du  contrat,  et,  s'il  y  avait  variété  dans  le  prix, 
on  prendrait  le  prix  moyen.  —  Potbier,  y  charte- 
partie,  n.  8;  lioulay,  2,511. 

o-;. —  Jugé  ainsi  que,  de  ce  que  le  connaissement  ne 
déleimine  pas  le  fret  dû  pour  transport  d'un  charge- 
ment, il  ne  résulte  pas  que  le  connaissement  soit  nul: 
il  en  résulte  seulement  que  le  fret,  lequel  est  dû  d'a- 
près le  droit  commun  ,  pourra  être  fixé  suivant  le 
taux  du  commerce,  par  arbitrage,  si  les  parties  ne 
s'accordent  pas  sur  ce  point.  —  8  nov.  1832.  Req. 
Rouen.  Dagneau.  D.P.  55.  1.  44. 

Si  les  marchandises  avaient  été  chargées  à  l'insu 
du  capitaine,  le  fret  en  devrait  être  payé  au  plus  haut 
prix  (202). 

26.  —  Lorsqu'un  navire  a  été  nolisé  en  bloc  pour 
une  somme  déterminée,  payable  en  une  monnaie  dé- 
signée qui  ne  se  trouve  pas  au  lieu  de  la  destination, 
la  conversion  de  cette  monnaie  doit  être  réglée  uni- 
quement d'après  le  cours  qu'elle  a  au  lieu  du  reste, 
si  ce  lieu  est  aussi  celui  convenu  pour  le  paiement 
du  fret.  En  conséquence,  si  le  capitaine  perçoit  son 
Iret  d'après  une  conversion  plus  avantageuse  pour 
lui  que  celle  du  cours  au  lieu  du  re^le ,  l'excédant 
qu'il  reçoit  doit  être  restitué  à  l'affréteur  ,  au  lieu  du 
départ,  par  le  propriétaire  du  navire. —  8  avril  1829. 
Trib.  do  comm.  de  Marseille.  Journ.  de  Marseille , 
10"  année,  p.  18G. 

27.  —  Il  est  d'usage,  dans  les  affrélemens  ,  de  sti- 
puler au  profit  du  capitaine  une  somme  modique  sous 
le  nom  de  chapeau- vin,  ou  chausses  dus  aumuîti  c. 
Le  capitaine  profite  seul  de  celte  gratification  ,  sans 
être  obligé  d'en  faire  compte  soit  aux  propriétaires, 
à  moins  qu'on  ait  diminue  le  prix  du  fret  pour  aug- 
menter la  gralification  d'usage,  soit  aux  gens  de  l'é- 
quipage, à  moins  que  ceux-ci  ne  soient  engagés  à  pro- 
fit commun  sur  le  fret  (C.  civ.  I8i7).  Cette  dernière 
exception  ,  non  admise  par  Valin  ,  sur  l'art.  5  des 
Chartes-parties ,  est  avec  raison  adoptée  par  Emé- 
rigon  {dos  Assur, ,  ch.  15,  sect.  5)  et  par  les  auteurs 
modernes. 

28. —  Lorsque,  dans  la  charte-partie  relative  au 
voyage  d'aller  d'un  navire,  le  fret  a  été  stipulé  à  rai- 
son de  tant  par  tonneau,  tout  compris,  les  dix  pour 
cent  d'avarie  et  chapeau  que  ru>age  accorde  au  capi- 
taine ne  se  trouvent  pas  englobés  dans  cette  fixation, 
et  le  capitaine  est  fjndé  à  les  retenir  sur  le  fret,  quand 
même  il  serait^  coarmateur  propriétaire  du  navire  : 
cette  circonstance  ne  sudit  point ,  jointe  à  l'absence 
d'une  stipulation  expresse  relative  au  droit  de  cha- 
peau, pour  faiie  présumer  que  le  capitaine  a  entendu 
renoncer  à  ce  droit.  — 5  jauv.  1850.  Trib.  de  Mar- 
seille. Journ,  de  Marseille,  lie  année,  p.  225. 

29.—  L'indemnité  convenue  pour  la  cas  de  retard 
ne  pourrait  être  réduite  par  les  tribunaux  (C.  civ. 
11.j2);  seulement,  pour  qu'elle  soit  accordée,  il  faut 
que  le  retardataire  ail  été  mis  en  demeure  par  une 
sommation  [C.  civ.  12"0).  La  sommation  verbale  ne 
sulBrail  qu'autant  qu'elle  ne  serait  pas  déniée  ^Bou- 
lay,  9.  277;  Uag.,  2,  34G).  S'il  n'a  point  été  fixé  d'in- 
demnité pour  le  cas  de  retard,  c'est  au  juge  à  la  dé- 
terminer d'après  les  circonstances  (mêmes  autorités). 

30. —  Le  code  n'a  pas  répété  la  prohibition  faite 
par  l'ordonnance,  de  sous- fréter  le  navire  pour  un 
plus  haut  prix  que  celui  pour  lequel  il  a  été  frété; 
néanmoins  Boulay,2,  279,  pense  que  cette  prohi- 
bition, dont  l'objet  est  d'empêcher  que  quelques  spé- 
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culaleurs  ne  s'emparent  de  tous  les  navires  dispo- 
nibles, afin  de  rançonner  ensuite  les  commerçans 
qui  en  auraient  besoin,  est  trop  importante  pour  ne 
devoir  pas  être  maintenue.  Dalloz  rejette  avec  rai- 
son cette  opinion  (  A.  9.  95  i).  Ou  ne  peut,  dans  le 
silence  de  la  loi,  créer  arbitrairement  une  exception 
au  droit  commun.  Quant  à  la  liberté  de  sous-fréter  à 
un  prix  égal  ou  inférieur  au  fret  primitif,  elle  est 
hors  de  doute. 

,\rt.  2. —  OhliijaLions  du  frùlcur  et  du  capitaine, 
son  marualaire. 

l  1".  — Délivrance  d'un  connaissement, 

51.  — Le  fréteur,  ou  plutôt  la  capitaine,  son  man- 
dataire, doit  fournir  au  chargeur  un  connaissement 
ou  reconnaissance  des  marchandises  dont  il  se 
charge. 

32.  —  Le  connaissement  doit  exprimer  la  nature 
et  la  quantité  ainsi  que  les  e-pères  ou  qualités  des 
objets  à  transporter  (281).  Toutefois  il  ne  peut  faira 
preuve  que  de  la  qualité  fjmériquc  ;  et  encore  ,  dit 
IJelvincourt.  2,  220,  le  capitaine  n'est-il  tenu  de  rien 
à  cet  égard ,  quand  il  représente  le  même  nombre 
de  futailles  et  de  ballots,  bien  conditionnés,  avec  la 
même  marque,  et  qu'il  n'est  pas  prouvé  qu'il  les  a 
ouverts.  Quant  à  la  qualité  spécifique  ,  les  indica- 
tions portées  au  connaissement  n'engagent  jamais  le 
capitaine,  à  moins  qu'il  n'y  ait  preuve  que  la  vérifi- 
cation des  marchaiulisos  a  eu  lieu  en  sa  présence, 
ou  qu'il  a  été  commis  à  bord  quelques  prévarications. 

55.  —  En  général ,  les  capitaines  ajoutent  à  leur 
signature  les  mots  sans  approuver  ou  que  dit  être. 
Delvincourt  reconnaît,  d'après  Emérigon(c/ei'  Jssur., 
ch.  11  ,  sect.  o),  que  l'effet  de  cette  réserve  e?t  d'af- 
franchir le  capitaine  de  l'obligation  de  garantir  le 
poids  ou  la  mesure;  mais  quant  à  la  qualité  des  mar- 
chandises, ajoute  Delvincourt,  cette  réserve  e-t  abso- 
lument inutile  :  car,  ou  elles  ont  été  données  au  ca- 
pitaine en  ballots,  et  alors  en  rendant  le  même  nom- 
bre de  ballots,  bien  conditionnés,  sauf  les  avaries 
arrivées  sans  sa  faute,  il  ne  répond  de  rien,  nonob- 
stant l'omission  de  la  clause;  ou  elles  lui  ontété 
données  à  découvert,  et  alors  il  répond  de  leur  qua- 
lité,  malgré  la  réserve  par  lui  faite.— V.  Dagev. 
2.  3C3. 

34. —  Le  connaissement  ainsi  conçu  :  «  La  somme 
de  594  fr.,  le  tout  plein,  bien  conditionné  et  marqué 
de  la  marque  ci-cotée,  »  a  pu  être  déclaré  en  bonne 
forme  quant  à  l'expression  de  la  nature,  de  la  quan- 
tité et  des  espèces  ,  ou  qualité  des  objets  à  transpor- 
ter, et  quant  aux  marques  et  numéro;  de  ces  objets  , 
lesquels  consistaient,  dans  le  cas  particulier,  en  une 
somme  d'argent  monnayée  de  594  fr.  ;  et,  par  suite, 
l'arrêt  qui  le  juge  ainsi ,  ne  contient  qu'une  appré- 
ciation d'actes  et  de  faits  qui  échappe  à  la  censure 
de  la  cour  de  cassation.— 8  nov.  1852.  Req.  Dagneau 
D.P.  33.  J.  4,5. 

55. — Le  connaissement  indique  le  nom  du  char- 
rjeur  (  la  loi  n'exige  point  le  nom  du  propriétaire  ; 
car,  disait  M.  Regnault,  le  chargeur  doil  être  lé 
maître  de  déclarer  ou  masquer  sa  propriété  dans  les 
connaissemens,  à  ses  risques  et  périls),  le  nom  et 
l'adresse  de  celui  à  qui  rcxpédition  est  faite  ,  le  nom 
et  le  domicile  du  capitaine  (281).  —  Du  reste,  une 
erreur  dans  renonciation  des  noms  serait  sans  im- 
portance, si  les  personnes  élaieut  d'ailleurs  suffisam- 
ment désignées. — Boulay,  2,  511. 

Le  connaissement  indique  aussi  le  nom  et  le  ton- 
nage du  navire,  le  lieu  du  départ  et  celui  de  la 
destination.— 11  présente  en  marge  les  marques  et 
numéros  des  objets  à  transporter.  11  énonce  le  prix  du 
fret  (281). 

56.  —  Quoique  l'art.  281  ne  parle  pas  de  la  date 
du  connaissement,  elle  n'est  pas  moins  de  l'esence 
de  l'acte,  ou  plutôt  de  tout  acte  dont  on  veut  faire 
usage  contre  un  tiers  (  Dagev.,  2  571),  —  Cepen- 
dant ,  ce  principe  reçoit  exception  en  matière  com- 
merciale. 

57.  —  Le  connaissement  peut  être  à  ordre,  ou  au 
porteur,  ou  à  la  personne  dénommée  (281)  Jl  peut 
par  conséquent  être  passé  par  endossement  au  pro- 
fit d'un  tiers,  qui,  dans  ce  cas,  est  saisi  de  suite  et 
par  l'effet  de  l'endossement  seul,  de  la  propriété  des 
marchandises  portées  au  connaissement.  L'opinion 
d'Emérig.  (  ^.Mî//-.,ch.  11,  sect.  3  ),  que  l'endosse- 
ment ne  confère  que  \ejus  ad  rem,  c'est-à-dire  le 
droit  de  demander  la  tradition  qui  seule,  suivant  cet 
auteur,  pouvait  transférer  la  propriété,  n'est  plus 
admissibe  aujourd'hui,  puisqu'il  n'est  plus  douteux, 
d'après  l'art.  281,  que  le  connaissement  ne  soit  un 
papier  négociable,  et  que  la  tradition  a  cesse  d'être 
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nécessaire  pour  transférer  la  propriété  (C.  civ.  H58). 
Eméijgon  décidail  aussi  que  rendosseuient,  dans  I9 
cas  dont  il  s'agit,  ne  pouvait  nuire  au  privilège  du 
vendeur  primitif  non  payé,  ni  à  celui  du  donneur  à 
la  grosse,  ni  aux  droits  de  la  masse  des  créanciers. 
Mais,  1°  du  moment  que  l'objet  vendu  est  parvenu 
en  la  possession  de  rachctiiur  ,  le  vendeur  n'a  plus 
de  pri\ilége  (577,  578);  2»  la  masse  des  créanciers 
ne  peut  iuvoquer  que  les  dispositions  des  art.  Ai-i  et 
suiv.,  relatives  aux  aliénations  faites  peu  de  temps 
avant  la  faillite  ou  depuis;  5°  à  l'égard  du  privilège 
du  donneur  à  la  grosse,  il  faut  dire  avec  Valin  (  sur 
!'a!  i.  3,  lit.  iO,  liv.  2),  que  le  débiteur  e>t  dessaisi  de 
la  propriété  des  objets  portés  au  connaissement  qui 
se  trouvent  affectés  au  prêt,  qu'en  endossant  le  con- 
naissement, ii  a  donc  vendu  ce  qui  ne  lui  apparte- 
nait pas;  et  qu'ainsi  la  vente  est  nulle  jusqu'à  con- 
currence des  sommes  empruntées.  —  Delv.,  2.  221  ; 
Boulay,  i,  174  ;  Dagev  ;  2,  37  et  5SG. 

38.  —  L'ait.  28i  C.comm.,  en  autorisant  la  négo- 
ciation des  connaissemens  par  la  voie  de  l'endosse- 
n;ent,  n'a  fait  qu'adopter  l'usage  universellement 
suivi  depuis  les  ordonnances  de  lC7r>  et  1081.  —  13 
juin.  1819.  !leq.  Grenoble.  Garra-Saint-Cjr.  D.A.  9. 
9û4.  D.P.  ;9.  1.  487. 

59. — Celui  en  faveur  duquel  un  connaissement  à 
ordre  a  été  endossé ,  no  peut  pas  dire  que  la  pro- 
priité  lui  en  a  été  transmise,  s'il  savoil  que  l'endos- 
seur n'était  que  consignataire  {à.  de  comm.,  156,  137 
et  281  ).— ir>aoùt  I822.  Req.  Rouen.  Thuret.  D.A.  9. 
935.  D.P.  2.  «77. 

40.  —  Il  ne  peut  invoquer  l'endossement  pur  et 
simple  comme  un  acte  de  nantissement  ,  et  réclamer 
un  privilège  pour  les  sommes  qu'il  a  avancées  au 
premier  consignataire  personnellement,  lorsque  tous 
les  deux  demeurent  dans  la  même  ville  et  que  le 
propriétaire  de  la  marchandise  n'y  demeure  pas  (  art. 
93  du  même  code). — Même  arrêt. 

41. — Le  privilège  est  limité  aux  frais  faits  pour  la 
chose  même;  tels  qtie  frais  de  douanes,  de  débar- 
quement, de  fret  et  autres  de  cette  nature.  —  Même 
srrct. 

i2. — «Si  le  connaissement  n'est  point  un  titre 
translatif  de  propriété  de  la  chose  au  consignataire, 
qui  n'y  intervient  pas,  cela  n'est  vrai  qu entre  le 
consignataire  et  le  chargeur  ou  les  ayans-cause.  A 
l'égard  de ■;  tiers  ,  le  consignataire  ,  porteur  du  con- 
naissement ,  est  censé  recevoir  la  marchandise  ,  soit 
comme  sa  propriété,  soit  comme  commissionnaire 
pour  en  opérer  la  vente,  et,  dans  l'un  comme  daus 
l'autre  cas,  il  a  le  droit  de  vendre,  et  ceux  qui  trai- 
tent avec  lui  de  bonne  foi,  traitent  valablpment  »  ,  et 
cela,  nonobstant  toute  contre-lettre  intervenue  en- 
tre le  propriétaire  et  le  consignataire,  portant  prohi- 
tion  à  celui-ci  de  vendre  sans  le  concours  du  pre- 
mier.—idée.  1820.  Cour  d'Aix.  Jouni.  de  Marseille, 
t.  2,  p.  33;  Dagev.,  2,  3C8. 

43.—  Le  porteur  de  connaissement  (  consignataire 
de  la  marchandise  dans  l'intérêt  du  prêteur  )  ne  peut 
se  refuser  à  délivrer  cette  marchandise  au  débiteur 
ou  expéditeur  qui  oiiVe  de  payer  le  montant  d'une 
traite  souscrite  par  celui-ci  comme  garantie  du  prêt, 
sous  le  prétexte  que  cette  traite  a  été  passée  à  l'or- 
dre d'un  tiers  pour  lequel  il  n'a  pas  mandat  de  re- 
cevoir.—22  juin  1831.  Bordeaux.  Barton.  D.P.  32. 
2.  216. 

^'*- — L'endossement  du  connaissement  doit,  comme 
celui  de  tous  les  effets  de  commerce,  être  daté,  énon- 
cer le  nom  de  celui  à  l'ordre  de  qui  il  est  passé  , 
et  exprimer  la  valeur  fournie  (  137;  Boulay,  2, 
31  i).  —  Cependant  la  mention  de  ia  valeur  fournie 
n'était  pas  exigée,  à  peine  do  nullité,  dans  un  endos- 
sement de  celte  nature,  fait  sous  l'empire  des  or- 
donnances de  1G73  et  1681,  parce  qu'à  cette  époque 
la  jurisprudence  n'était  pas  uniformément  fixée  sur 
la  nécessité  d'exprimer  la  valeur  reçue  dans  les  en- 
dossemens.  —  ijjuill.  1819.  Req.  Grenoble.  Carra- 
Saint-Gyr.  D.A.  9.  934.  D.P.  i9.  1.  487. 

43.  —  Lorsque  le  connaissement  est  à  ordre,  le 
chargeur  ne  peut  plus  retirer  ses  marchandises,  avant 
ou  pendant  le  voyage,  sans  ren.îre  tous  les  exem- 
plaires du  connaissement  que  le  capitaine  a  signés, 
ce  dernier  étant  responsable,  dans  le  cas  dont  il  s'a- 
gît,  envers  quiconque  se  présenterait  avec  l'un  de  ces 
connais  emens. — Dagev.,  2,  570. 

4G.—  Chaque  connaissement  est  fait  en  quatre  ori- 
ginaux cm  moins  (282).— En  temps  de  guerre,  on  en 
lait  souvent  un  plus  grand  nombre  pour  qu'il  puisse 
en  être  eisvoyé  au  consignataire  par  diirérens  navi- 
res, de  sorte  que  celui-ci,  en  cas  de  prise  de  l'un 
«es   navires,   puisse  recevoir  le  connaissement  par 


un  autre.  II  est  sans  inconvéniens  de  faire  alors  au- 
tant d'originaux  qu'en  demande  le  chargeur,  et  le  ca- 
pitaine ne  peut  s'y  refuser.  —  Dagev.,  2,  373. 

L'un  des  originaux  est  pour  le  chargeur;  il  lui  est 
nécessaire  ,  principalement  dans  le  cas  d'assurance 
(383)  ;  —  uu  autre  pour  le  consignataire ,  afin  qu'il 
sache  ce  qu'il  doit  réclamer;  — un  troisième  pour  le 
capitaine,  afin  qu'il  sache  ce  qu'il  doit  rendre  à  cha- 
que cousignalaire  ;  —  uu  quatrième  pour  l'armateur, 
afin  qu'il  sache  ce  qui  doit  lui  revenir  pour  le  fret 
(2K2).  —  Il  convient  d'énoncer  sur  chacun  des  ori- 
ginaux la  mention  qu'ils  ont  été  faits  à  quadruple  ; 
mais  l'omission  de  cette  mention  ne  produirait  au- 
cune nullité. —  Dagev.,  2,  573. 

47.  —  L"  connaissement  souscrit  par  le  capitaine, 
et  portant  :  «  en  foi  de  quoi  j'ai  signé  quatre  connais- 
semens d'une  même  teneur  ,  l'un  d'iceux  accompli , 
les  autres  demeureront  de  nulle  valeur,  »  a  été  jus- 
tement déclaré  en  bonne  forme  quant  à  la  mention 
des  quatre  originaux,  et  l'armateur  justement  déclaré 
mal  fondé  à  alléguer,  contre  les  énonciations  de  cet 
acte,  que  le  connaissement  n'avait  pas  été  fait  dans 
le  nombre  d'exemplaires  voulu  par  la  loi.  —  8  nov. 
1832.  Req.  Dagneau.  D.P.  53.  1  43. 

48. — Les  quatre  originaux  sont  signés  par  le  char- 
geur et  par  le  capitaine,  dans  les  21  heures  après  le 
chargement  (282!,  ce  qu'il  faut  entendre  en  ce  sens 
que  le  chargement  est  fini  pour  chaiiue  chargeur  ,  du 
moment  que  toute  sa  marchandise  est  placée  sur  le 
navire,  sans  attendre  le  chargement  entier  et  complet 
du  bâtiment. — Le  délai,  au  reste,  ne  parait  pas  moins 
établi  dans  rintérèt  du  capitaine  (à  qui  il  faut  bien 
donner  le  temps  de  vérifier  si  tous  les  objets  portés 
au  connaissement  ont  été  réellement  chargés) ,  que 
dans  l'intérêt  du  chargeur,  qui,  dès  lors,  ne  pourrait 
exiger  que  le  capitaine  signât  le  connaissement  sur- 
le-champ.  —  Delv. ,  2.  223. 

Quelques  formalités  particulières  sont  prescrites 
dans  le  cas  où  les  connaissemens  seraient  relatifs  à 
des  marchandises  chargées  du  compte  du  capitaine  ou 
des  gens  de  1  équipage ,  ou  des  passagers.  —  A  cet 
égard,  V.  les  art.  3i4  et  345  G.  comm. 

49.  —  Le  connaissement  rédigé  dans  la  forme  ci- 
dessus  prescrite  (c'est-à-dire  fait  à  quatre  originaux, 
et  signé  par  le  capitaine  et  le  chargeur)  fait  foi  entre 
toutes  le»  personnes inleréssées  au  chargement,  et  en- 
tre elles  et  les  assureurs  C2ii3),  ou  toutes  autres  per- 
sonnes; nsais  les  tiers,  qui  ne  sont  point  parties  dans 
le  connaissement,  ont  le  droit  de  le  débattre  et  d'en 
prouver  la  fausseté  ou  l'inexactitude  parlantes  sortes 
de  moyens.— Boulay.  2.  306. 

30.  — En  cas  d'irrégularité  du  connaissement,  la 
partie  intéressée  serait  admise  à  justifier  du  fait  du 
chargement  par  d'autres  moyens,  tels  que  le  mani- 
feste, les  expédilions  des  douanes,  les  lettres  d'avis 
du  chargeur,  les  attestations  de  l'équipage ,  etc.,  et 
le  connaissement  irrégulier  pourrait  toUjOurs  former 
un  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Dagev., 
2.  283. 

Vn  connaissement  sans  date  ou  dont  la  date  est  re- 
connue fausse,  ne  fait  pas  foi  à  l'égard  des  tiers.  L'as- 
suré ne  peut  s'en  prévaloir  contre  l'assureur ,  mais 
il  peut  établir  la  preuve  du  chargé  par  des  preu- 
ves supplémentaires  qui  demeurent  à  l'arbitrage  du 
juge.  —  31  janv.  1823.  Trib.  de  Marseille.  Dagev., 
loc.  cit. 

31. — L'armateur  d'un  navire  dont  le  capitaine  s'est 
obligé  corps  et  biens,  par  connaissement  qu'il  a  ■•iynà, 
et  qui  n'est  pas  contesté,  à  remettre  à  des  tiers  une 
somme  d'argent  reçue  dans  le  cours  du  voyage  ,  est 
responsable  du  fait  de  son  capitaine  envers  le  char- 
geur ou  les  de.-tinaires,  encore  bien  que  le  connaisse- 
ment n'aurait  pas  été  signé  par  le  chargeur  (G.  comm. 
281,  282  ;  C.  civ.  1355).— S- nov.  1832.  Req.  Dagneau. 
D.P.  53.  1.  44. 

Cela  nous  semble  bien  jugé.  L'armateur  est  res- 
ponsable des  faits  du  capitaine,  dans  les  limites  de 
ia  loi  commerciale ,  et  dès  que  le  chargement  était 
certain,  comme  dans  l'espèce,  où  il  résultait  du  con- 
naissement signé  du  capitaine,  l'armateur  ne  pouvait 
décliner  la  responsabilité  qui  en  était  la  consé- 
quence. 

32.  —  En  serailil  de  même  si  l'obligation  du  capi- 
taine était  contestée?  Cette  question  n'est  pas  jugée 
in  terminis  par  l'arrêt  qui  précède;  elle  nous  semble 
devoir  être  résolue  contre  l'armateur  :  c'est,  suivant 
nous ,  une  conséquence  rigoureuse  du  principe  po>é 
par  elle.  On  conçoit,  eu  elTel,  que,  dès  qu'il  sullit 
que  le  chargement  ne  soit  pas  dénié,  pour  que  le 
connaissement  soit  obligatoire  à  son  égard,  la  signa- 
turc  du  capitaine ,  apposée  à  ce  connaissement,  sera 


toujours  suffisante,  sauf,  bien  eulendu,  les  cas  de  dol 
et  de  fraude. 

Cette  interprétation  des  art.  281  et  282  du  C. 
comm.  nous  parait,  sous  un  autre  rapport,  non 
moins  conforme  à  la  raison  qu'à  l'équité  :  ces  actes, 
en  effet,  se  passent  souvent  loin  de  la  France,  avec 
des  étrangers  ignorans  de  nos  lois  :  soumettre  ceux-ci 
aux  formalités  minutieuses  de  notre  législation,  ce 
serait  mettre  des  entraves  à  un  contrat  qui  lient  en- 
core plus  au  droit  des  gens  qu'au  droit  civil;  ce  se- 
rait aussi  tromper  la  foi,  qui  doit  être  Pâme  des  opé- 
rations commerciales.  C'est  la  remarque  que  nous 
avons  faite  sur  l'arrêt  qui  précède.  — ^D.P.  33.  i.  44. 

53. — En  cas  de  diversité  entre  les  connaissemens 
d'un  même  chargement,  celui  qui  sera  entre  les 
mains  du  capitaine  fera  foi  (  contre  toutes  personnes  ) 
s'il  est  rempli  de  la  main  du  chargeur,  ou  de  celle 
de  son  commissionnaire  (  ou  de  celle  de  leur  com- 
mis, Dagev.,  2,  378);  et  celui  qui  est  présenté  par  le 
chargeur  ou  le  consignataire  sera  suivi,  s'il  et  rem- 
pli de  la  main  du  capitaine  (284),  ou  du  capitaine 
eu  second  ou  de  tout  autre  officier  du  bord,  en  usage 
d'écrire  pour  le  capitaine.  — Même  autorité. 

54.  — 's'il  y  avait  opposition  entre  le  connaisse- 
ment représenté  par  le  capitaine,  et  écrit  de  la  main 
du  chargeur,  et  celui  représenté  par  le  chargeur  et 
écrit  de  la  main  du  capitaine,  il  faudrait,  suivant 
Delv.,  2,  223,  si  la  contestation  existait  entre  le  char- 
geur et  le  capitaine,  s'en  rapporter  au  connaisse- 
ment produit  par  le  défendeur;  et  si  la  contestation 
existait  avec  un  tiers,  par  exemple,  avec  les  assu- 
reurs, agir  comme  s'il  u'y  avait  point  de  connaisse- 
ment et  obliger  le  chargeur  d'y  suppléer  par  toutes 
autres  pièces,  telles  que  factures,  attestations  de  l'é- 
quipage, etc. 

35.  —  Tout  commissionnaire  ou  consignataire  qui 
aura  reçu  les  marchandises  mentionnées  daus  les 
connaissemens  ou  chartes  parties,  sera  tenu  d'en 
donner  reçu  au  capitaine  qui  le  demandera,  à  peine 
de  tous  dépens,  dommages-intérêts,  même  de  ceux 
de  retardement  (285).  Si  le  consignataire,  avant  de 
recevoir  la  marchandise,  voulait  préalablement  en 
faire  constater  l'état,  il  ne  pourrait  être  condamné  à 
donner  le  reçu  qu'après  avoir  été  mis  eu  demeure 
d'opérer  cette'  vérification,  qu'il  est  d'usage  de  faire 
sur  le  quai,  parce  que  c'est  sur  le  quai  que  les  mar- 
chandises sont  livrées.  Les  formalités  à  suivre  en  pa- 
reil cas  sont  énumérées  dans  l'art  106  C.  comm. 

50.— Les  formalités  dont  parle  l'art.  106  C.  comm., 
n'étant  exigées  que  pour  les  coutestations  qui  s'élè- 
vent entre  le  voiturier  qui  transporte  des  marchan- 
dises, et  le  commissionnaire  à  qui  el!es  sont  adres- 
sées, il  s'ensuit,  d'à,  rès  le  principe  in  posi.tivis  non 
licet  art/timenlari  a  pari,  que  leur  omission  ne  peut 
pas  constituer  en  faute  le  mandataire  à  qui  on  a  en- 
voyé dans  des  navires  et  autres  bât  mens  de  mer,  des 
marchandises  qui,  à  leur  débarquement,  se  sont  trou- 
vées en  état  de  corruption. —  25  janv.  1816.  Bruxel- 
les. Vassal.  D.A.  9.  953.  D.P.  2.  677. 

57.  —  II  est  d'usage  qu'à  son  arrivée  le  capitaine 
dépose  à  la  douane  un  élat  général  du  chargement, 
désignant  chaque  consignataire.  Les  commis  de  la 
douane  assistent  à  la  décharge  des  marchandises, 
contrôlent  et  enregistrent  toutes  celles  qui  sortent  du 
navire,  pour  vérifier  l'exactitude  de  l'état  remis  par 
le  capitaine;  d'où  il  suit  que  le  registre  des  commis 
fait  foi  de  la  décharge  des  marchandises  sur  le  quai, 
et,  qu'en  cas  de  perle  de  quelque  ballot,  le  capitaine 
r'en  répondrait  qu'autant  que  ce  registre  ne  consta- 
terait pas  que  le  ballot  manquant  a  été  déposé  sur  le 
quai.  —  Dagev.,  2.  379. 

§  2.  —  Obligation  de  mettre  et  maintenir  l'affri- 
teur  en  jouissance  du  navire  pour  l'usage  conrcnv. 


58.  _  Cette  obligation  a  des  effets  différens  suivant 
que  le  navire  est  loué  en  totalité  ou  seulement  en 
partie. 

59.  —  Si  le  navire  est  loue  en  tolalilé,  et  que  l'af- 
fréteur ne  lui  donne  pas  toute  sa  charge,  le  capitaine 
ne  peut  prendre  d'autres  marchandises  sans  le  con- 
sentement de  l'affréteur  (287). 

L'affréteur  profite  du  fret  des  marchandises  qui 
complètent  le  chargement  du  navire  qu'il  a  entière- 
ment affrété  (287),  soit  que  ces  marchandises  aient 
été  chargées  de  son  consentement  ou  à  son  insu,  et 
soit  que  les  marchandises  chargées  du  consentement 
de  rallrèteur  appartiennent  au  capitaine  Im-menae 
ou  à  un  tiers,  la  loi  ne  dislingue  pas.  —Delv.,  -. 
286;  Dag.,  2.  580. 
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ISéannioins,  comme  la  chambre  du  capitaine  ne 
(ait  pas  partie  des  lieux  loués  ,  même  lorsque  le  na- 
vire est  loué  en  totalité  ,  l'airréleur  ne  pourrait  exi- 
ger du  capitaine  le  fret  d'une  ou  plusieurs  malles  de 
marchandises  que  celui  ci  aurait  placées  dans  sa 
chambre.  —  tJ  janv.  1822.  Jugem.  du  trib.  de  comni. 
de  Marseille.  (  V.  aussi  Dag.,  2.  388V  Si  l'alFréteur 
qui  ne  complète  pas  son  cliurgenient  ,  interdit  au  ca- 
pitaine de  prendre  d'autres  marchandises,  ce  dernier 
peut  exig  r  que  rarfrétcur  charge  lui-même  assez 
de  marchandises  pour  répondre  du  fret  (  C.  civ. 
1752).— Poth.,  Charlesparties,  a.  20  ;  Dciv.  el  Dag., 
loc  cit. 

CO. —  Quand  le  navire  n'est  loué  qu'en  partie,  l'af- 
fréteur n'a  droit  qu'à  l'espace  loué  i  le  fréteur  peut 
libremeul  disposer  du  surplus. 

lil. —  L"  capitaine  peut  faire  mettre  à  terre,  da/ts 
le  Heitdi/  chanjcrnent,  les  marchandises  trouvées  dans 
son  navire,  si  elles  ne  lui  ont  point  été  déclarées,  ou 
en  prendre  le  fret  au  plus  haut  prix  qui  sera  payé 
dans  le  même  lieu  pour  les  marchandises  de  même 
nature  (^292). — V.  n.  2i,  s. 

Mais,  après  le  départ  du  navire,  il  ne  peut  les  faire 
mettre  à  ttrre  dans  un  port  de  relâche,  qu'autant 
qu'elles  causent  une  surcharge  dangereuse  pour  lena- 
Tire.  A  plus  forte  raison  ,  ne  peut-il  les  faire  jeter  à 
la  mer,  en  remplissant  les  formalités  prescrites  pour 
le  jet,  que  lorsqu'il  n'y  a  pas  facilité  d'aborder  un 
port  sur  la  rouie,  et  de  les  y  déposer  chez  une  per- 
sonne sohable. —  Uelv.,  2.  287;  Uag.,  2.  'H'S. 

62. —  Lorsque  le  capitaine  ne  découvre  le  charge- 
ment clandestin  qu'en  pleine  mer,  et  que  ce  charge- 
ment, sans  opérer  de  surcharge  dangereuse,  se  trouve 
composé  de  marchandises  de  la  nature  de  celles  pour 
lesquelles  l'affréteur  a  loué  le  navire  en  entier,  et,  par 
conséquent,  peut  nuire  à  ce  dernier  par  la  concur- 
rence, le  capitaine,  exposé,  à  raison  de  ce  transport, 
à  des  dommages- intérêts  envers  l'allréleur,  a  le  droit 
de  décharger  dans  un  port  de  la  route,  la  marchan- 
dise du  chargeur  clandeslin  (  Polh.,  Charte-partie,  n. 
12;  Dag.,  2.  40i).  Toutefois,  Boulay,  2.  .'576,  exige, 
pour  cela,  qu'il  soit  bien  démontré  que  l'apport  des 
marchandises  au  lieu  de  la  destination  du  navire 
causerait  un  grand  préjudice  au  véritable  allréteur. 
Cette  condition  ne  nous  semble  pas  nécessaire. 

63. —  Quelle  serait  la  position  du  capitaine  à  l'é- 
gard des  douanes,  si  le  chargeur  clandestin  ne  s'était 
pas  mis  en  ngle  ?  Le  capitaine  ne  saurait  ,  en  allé- 
guant l'ignorance  où  il  était  du  chargement,  se  sous- 
traire aux  peines  ponées  par  l'art,  lo,  til.  11,  de  Ja  " 
loi  du  i  genn.  an  2.  Néanmoins,  si,  au  moment  où  il 
a  eu  connaissance,  pendant  le  voyage,  de  ce  charge- 
ment, il  en  a  dressé  procès  verbal  sur  son  livre  de 
bord  ,  et  en  fait  déclaration  au  premier  port  d'ar- 
rivée ou  de  relâche,  l'amende  et  la  confiscation  pro- 
noncées par  la  loi  ne  devraient  tomber  que  sur  le 
chargeur  clandestin.  —  Dag.,  2.  406;  Boulay,  2.  379. 

64.—  L'arrimage  et  le  chargement  d'un  navire  de- 
vant rester  aux  ordres  du  capitaine ,  et  les  avaries 
qui  peuvent  eu  résulter  demeurant  à  sa  charge  ,  il 
n'y  a  pas  lieu  d'ordonner,  sur  la  demande  des  char- 
geurs, que  l'arrimage  s'eUectuera  sous  la  surveillance 
de  ces  derniers,  et  même  à  leurs  frais.  —  9  oct  1827. 
Rouen.  Ramsten.  D.P.  28.  2.  81. 

65.—  D'après  l'usage  ,  et  à  défaut  de  stipulation 
contraire ,  les  frais  d'arrimage  sont  à  la  charge  du 
capitaine  et  non  des  affréteurs. 

L'armateur  n'est  pas  rerevable  à  réclamer  de  ses  af- 
fréteurs des  frais  extraordinaires  d'estivage  que  le  ca- 
pitaine a  payes  sans  aucune  réclamation  ni  protesta- 
tion de  sa  part,  lors  du  chargement.  —  28  avril  1830. 
Tnb.  de  comm.  de  Marseille.  Joum  de  Marseille, 
H'  année,  p.  204. 

66.  —  Une  autre  obligation  du  fréteur,  c'est  de 
transporter  le  chargement  au  lieu  convenu. 

67.—  Si ,  avant  le  départ  du  navire  ,  il  y  a  inter- 
diction de  commerce  (quelle  qu'en  soit  la  cause)  avec 
le  pays  pour  lequel  il  est  destiné,  les  conventions  sont 
résolues  sans  dommages-intérêts  de  part  ni  d'autre. 
-—Le  chargeur  est  tenu  des  frais  de  la  charge  et  de  là 
décharge  de  ses  marchandises  (276). 

Mais  linterdiclion  de  commerce  avec  d'autres  pays 
que  celui  pour  lequel  le  navire  est  destiné,  ne  résou- 
drait pas  le  contrat ,  quand  même  elle  rendrait  la 
navigation  plus  daugeieu  e.  Un  arrêt  du  conseil,  du 
20  mai  1744,  a,  il  est  vrai  annulé,  à  cause  de  la  dé- 
claration de  guerre  faite  à  l'Angleterre  ,  des  chartes- 
parties  de  navires  frétés  pour  la  pêche  de  la  morue» 
mais  cet  arrêt,  dit  Kmérigon  {Jssur.,  ch.  i2,  sect.3i) 
ne  doit  point  être  tiré  à  conséquence.  D'ailleurs.dans 
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la  pêche  des  morues,  le  bâtiment  n'est  pas  seulement 
exposé  aux  dangers  de  l'ennemi  pendant  te  voijai.fe, 
mais  encorepcndant  le  séjour  tiflcpssitfi  par  lapêcho, 
circonstance  que  l'arrêt  de  1741  a  sans  doute  prise 
en  considération.  —  Delv. ,  2,  -287. 

68.  — Si  l'interdiction  survient  pendant  que  le  na- 
vire est  en  route,  et  qu'il  soit  obligé  de  revenir  avec 
son  chargement,  il  n'est  dû  au  capitaine  que  le  fret 
de  l'aller,  quoique  le  vaisseau  ail  été  alfrété  pour  l'a'- 
ler  et  le  retjur  ^299).  Le  fret  de  l'aller  est  également 
dû  ,  sans  réduction,  quand  le  vaisseau  n'a  été  allrété 
que  pour  l'aller. 

C9.  —  Dans  le  cas  de  blocus  du  port  pour  lequel 
le  navire  est  destiné  ,  le  capitaine  est  tenu ,  s'il  n'a 
des  ordres  contraires,  de  se  rendre  dans  un  des 
ports  voisins  de  la  même  puissance ,  où  il  lui  sera 
permis  d'aborder  (279).  Mais  s'il  y  avait  blocus  do 
tout  le  territoire  ,  le  capitaine  devrait  revenir.  — 
Dagev.,  2.  3r;8. — Du  reste,  il  est  juste  de  lui  accor- 
der, à  raison  de  la  prolongation  du  voyage,  lors- 
qu'il se  conforme  à  la  disposition  de  l'art.  279,  une 
augmentation  de  fret  (arg.  de  l'art.  265). —  Même  au- 
torité. 

70.  — Quoiqu'il  y  ait  faute  de  la  part  du  capitaine 
qui  se  permet  de  relâcher,  sans  nécessité,  dans  un 
port  autre  que  ceux  où  le  connaissenent  lui  accorde 
la  faculté  de  loucher,  néanmoins  celte  faute  ne  le 
soumet  à  aucuns  dommages-intérêts  envers  les  char- 
geurs ou  eonsignataires ,  si  la  relâche  faite  en  lieux 
non  désignés,  dans  le  but  de  compléter  le  chargement, 
n'a  pas  excédé  le  temps  qui  eût  été  employé  pour 
faire  échelle  dans  les  lieux  désignés.  —  24  mars  1850. 
Trib.  de  Comm.  de  Marseille. 

71. — IJnfin,  le  fréteur  est  tenu  de  faire  décharger 
et  remettre  au  consignataire  les  objets  transportés. 

72.  —  Lorsqu'un  capitaine  s'est  engagé  dans  une 
charte-pariie  à  recommander  son  navire,  au  lieu  de 
la  destination  ,  au  négociant  pour  compte  duquel 
l'afirétemenl  a  eu  lieu,  sous  peine  de  payer,  à  titre  de 
dédit,  une  somme  déterminée,  il  sullit  que  le  capi- 
taine contrevienne  à  cet  engagement,  en  consignant 
son  navire  à  un  autre  recommandataire  ,  pour  qu'il 
doive  être  condamné  au  paiement  du  dédit  en  entier, 
quoiqu'il  n'y  ail  eu  qu'erreur  de  sa  part,  el  qu'aucuu 
dol  ne  puisse  lui  éirc  reproché.  —  5  août  I8:i9.  Trib. 
de  comm.  de  Marseille.  Journal  do  Marseille,  il» 
année,  p.  12. 

73.  — Lorsque ,  dans  une  charte-partie,  un  nombre 
déterminé  de  jovrs  de  planche  a  été  stipulé  en  fa- 
veur du  chargeur  pour  le  débarquement,  le  capitaine 
n'est  pas  passible  du  relard  que  le  débarquement  peut 
éprouver  par  suite  des  obstacles  opposés  aux  char- 
geurs par  l'administration  des  douanes.  Kn  consé- 
quence, et  nonobstant  ces  obstacles,  le  capitaine  a 
droit  à  des  surestaries,  à  l'expiration  des  Jours  de 
planche  fixés  par  la  charte-partie  et  comptés  du  mo- 
ment où  le  capitaine  a  placé  son  navire  à  quai,  et  a 
été  à  même  d'opérer  son  déchargement.  —  3  août 
1829.  Trib.  de  comm.  de  Marseille.  Journal  de  Mar- 
seille, lie  année  ,  p.  24. 

74.  — Lorsqu'on  sus  des  jours  de  planche  convenus 
pour  le  débaïquement  des  marchandises  chargées  sur 
un  navire,  la  charte-partie  porle  que  l'affréteurjouira 
d'un  ceriain  nombre  de  jours  de  surestaries,  moyen- 
nant une  somme  fixée  pour  chaque  jour  ,  le  capitaine 
est  dispensé,  pour  faire  courir  les  surestaries,  de 
toute  protestation  et  mise  en  demeure  :  Dics  inter- 
pellât pro  hom'ue.  —  30  août  1830.  Trib.  de  comm. 
de  Marseille.  Jotirncd  de  Marseille,  11«  année,  p. 
233. 

75.  — 11  est  de  règle  que  les  sur-surestaries  dont  le 
chargeur  peut  avoir  besoin  outre  les  surestaries  con- 
venues ,  sont  toujours  fixées  à  des  taux  p  us  élevés 
que  ces  dernières...  11  en  doit  être  ainsi,  alors  même 
que  le  capitaine  aurait  congédié  l'équipage  et  mis  le 
navire  en  désarmement  dès  rarri\ée  au  lieu  de  la 
destination  ,  dès  que  le  navire  n'est  pas  moins  resté 
à  la  di>posiiion  du  chargeur,  et,  qu'à  défaut  de  ma- 
telots ,  le  capitaine  a  été  obligé  de  louer  des  journa- 
liers pour  opérer  le  déchargement.  —  19  janv.  1831. 
Trib.  de  comm.  de  Marseille. 

76.  —  11  est  d'usage  qu'après  la  fermeture  de  la 
douane,  le  capitaine  ne  peut  être  tenu  de  continuer 
ie  déchargeraenl  de  son  navire,  et  que,  s  il  le  fait,  ce 
n'est  que  par  pure  condescendance  pour  le  chargeur, 
et  sans  qu'il  y  soit  obligé.  —  19  janv.  1831.  Trib.  de 
comm.  de  Marseille. 

77.  —  Le  con  ijnataire  qui  a  été  sommé  et  mis  on 
demeure  de  débarquer  sa  marchandise  ,  e.^t  tenu,  par 
voie  de  garantie,  de  rembourser  les  surestaries  que 
l'affréteur  principal  du  navire  a  été  obligé  de  payer 
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au  capitaine,  et  cela,  quoique  le  consignataire  ait 
opéré  son  débarquement  avant  que  les  surestaries  aient 
commencé  à  courir,  s'il  est  constant  que  le  temps 
qu'il  a  mis  à  eflecluer  le  débarquement  a  prolongé  la 
quarantaine  du  navire,  et,  par  suite,  donné  lieu  aux 
surestaries  supportées  par  l'affréteur  principal. —  w 
sept.  1830.  Trib,  decomm.de  Marseille.  Jovrn.de 
Muiseillc,  11"  année,  p.  234. 

78. —  Pour  ce  qui  concerne  la  prescription  de  l'ac- 
tion du  chargeur,  en  délivrance  des  marchandises,  V. 
les  art.  433  et  434  C.  comm. 

79.—  Le  navire,  les  agrès,  le-i  apparaux  et  le  fret 
sont  affectés  à  l'exécution  de  l'engagement  de  la  part 
du  fréteur  ;  el,  réciproquement,  le  chargement  est  af- 
fecté à  l'exécution  de  l'engagement  de  la  part  de  l'af- 
fréteur (280).— V.  .Navires  el  *■«/;«. 

Art.  ô.  — Obligations  de  l'affréteur. 

80  . —  Le  paiement  du  fret  convenu  constitue  la 
principale  0  ligalion  de  l'affiéteur.  Pour  l'expliquer 
méthodiquement,  nous  diainguerons,  d'après  Del- 
vincourt,  trois  cas  :  celui  où  le  chargement  est  ar- 
rivé sans  relard  à  sa  destination;  celui  où  il  y  a  eu 
retard;  celui  de  non  arrivée.—  On  rappellera  ensuite 
quelques  dispositions  communes  <i  tous  les  cas  où  le 
fret  est  du. 


§  \". —  Cas  aille  chargement  est  arrivé  sans  rc' 
tatddsu  destination. 


81  —  Dans  ce  cas,  le  chargeur  ne  peut  demander 
aucune  diminution  sur  le  prix  du  fret  (309),  mais  il 
peut  être  autorisé  à  retenir  sur  le  fret  le  montant  des 
dommages  résullant  des  avaries  survenues  par  la  né- 
gligence du  capitaine. 

Les  héritiers  du  passager  qui  meurt  après  quelques 
jours  de  traversée,  n'ont  droit  à  aucune  diminution, 
comme  l'enfant  qui  naît  d'une  passagère,  ne  donne 
lieu  à  aucune  augmentation  de  fret  (309). 

82. — Le  chargeur  ne  peut  abandonner,  pour  le 
fret,  les  marchandises  diminuées  de  prix  ou  détério- 
rées par  leur  vice  propre  on  par  cas  fortuit  —  Si  tou- 
tefois des  futailles  contenant  vin,  huil-,  miel  cl  autres 
liquides,  ont  tellement  coulé  qu'elles  soient  vides  ou 
presque  vides,  ces  futailles  pourront  être  abandonnées 
pour  le  fret  (310). 

85. —  Valin,  sur  l'art.  95,  du  Fret,  fait  remarquer 
que  de  même  qu'il  n'est  dû  aucun  fret  pour  les  mar- 
chandises perdues  par  naufrage,  prise,  etc.  (302)  ; 
de  même  lorsqu'elles  sont  tellement  détériorées  par 
cas  fortuit  qu'elles  n'ont  plus  de  valeur,  il  devrait 
être  permis  au  chargeur  de  se  libérer  du  Iret  en 
abandonnant  le  chargement.  Dageville,  2,  459  et 
suiv.,  pense  aussi  que  la  loi  aurait  dû  être  rédigée 
en  ce  sens.  Quoi  qu'il  ea  soit,  Pothier  exp'ique  les 
dispositions  de  l'art.  210,  en  disant  que  le  fret  étant 
le  prix  du  transport,  il  n'est  dû  que  si  le  transport  est 
effectué.  Or,  cette  condition  n'existe  point  quand  la 
marchandise  périt  par  naufrage,  prise,  elc,  tandis 
qu'elle  se  trouve  au  contraire  accomplie  dans  le  cas 
prévu  par  l'ait.  310.  Dans  les  transports  de  liquides, 
c'est,  ajoule-t-il,  le  liquide  qui  est  la  chose  prin- 
cipale ;  la  futaille  n'est  que  l'accessoire.  Si  elle  est 
vide,  le  liquide  n'ayant  pas  été  transporté,  la  condi- 
tion sous  la'quelle  le  fret  est  dû  n'a  point  existé.  Ce- 
pendant comme  les  futailles  ont  été  transportées,  on 
doit  en  faire  l'abandon. 

S4 — Decequcla  loi  nepermetpas  au  chargeur  d'a- 
bandonner, pour  le  fret,  les  marchandises  dépréciées 
ou  détériorées,  il  n'en  faut  pas  conclure,  comme  le 
fait  Locré,  qu'elle  l'autorise  implicitement  à  aban- 
donner les  marchandises  non  détériorées  ni  baissées 
de  valeur.  Cette  opinion  e^t  condamnée  el  par  l'art. 
1154  C.  civ.  et  par  la  maxime  alivd  pro  alio  non 
dut iir  invita  creditnre. —  Bonlay,  2,  490. 

85. — Bien  que  le  sucre  ne  soit  pas  un  liquide, 
néanmoins,  suivant  Valin  et  Dagev.,  2.  466,  les 
sucres  inférieurs,  les  mélasses,  peuvent  être  réputés 
tels  et  dès  lors  on  doit  appliquer  aux  barriques  de 
sucre  qui  auraient  coulé-,  la  seconde  disposition  de 
l'art.  510.  ,.     .,  , 

Si  les  futailles  d'un  liquide  quelconque  sont,  les 
unes  vides,  les  autres  pleines,  le  chargeur  peut-il 
abandonner  seulement  des  futailles  vides,  et  se  faire 
décharger  du  fret  à  proportion,  ou  doit-il  abandon- 
ner lu  rotalité?  i'olhier  (loc.  cit.)  et  Boulay,  2.  406, 
adoptent  la  première  opinion.  Dageville  pense,  2.  467, 
que  le  fret,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  n'est  pas  divisi- 
ble; 1»  l'art.  309  porte  qu'en  aucun  cas  le  chargeur 
ne  peut  deman  1er  une  diminution  du  frel  ;  2»  une 
somme  unique  ayant  été  convenue  pour  le  fret, 
elle  est  payable  en   entier  ou  ne    l'est  pas  du  tout. 


MG 
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Dehincourt,  2.  294,  incline  aussi  à  penser  que  les 
objets  compris  dans  le  même  connalisement  doivent 
être  abandonnés  en  totalité.  —  L'opinion  de  Po- 
lluer a  en  sa  fa\eur,  et  en  raison  des  circonstances 
fâcheuses  ou  l'on  se  trouve,  une  consi  léralion  puis- 
sante d'équité. 

8(5.  —  Si  le  coulage  avait  eu  lieu  par  le  mauvaii 
itatdes  futailles,  l'affréteur  serait-il  quitte  du  fret 
en  les  abandonnant?  Oui,  suivant  Valin,  parce  que 
la  seconde  disposition  de  l'arl.  310  n'élaiit  qu'une 
exception  au  principe  posé  dans  la  première,  doit, 
comme  ce  principe  lui-même,  s'appliquer,  sans  dis- 
tinction, au  cas  où  le  coulage  provient  du  vice  des 
futailles,  comme  h  celui  où  il  est  causé  par  un  évé- 
nement fortuit.  D'ailleurs,  ajoute  Delvincourt,  2. 
295,  le  capitaine  ayant  du  s'assurer,  avant  de  char- 
ger, du  bon  étal  des  futailles,  n'est  pas  recevable  à 
prétendre  qu'elles  étaient  en  mauvais  étal. —Mais, 
répondent  avec  raison  l'olbier  cl  Eoulay,  2.  408, 
c'est  la  fauti;  de  Taffréteur  s'il  a  mis  ses  marchan- 
dises dans  de  mauvaises  futailles  ;  or  le  locataire 
qui,  par  son  fait,  n'a  pas  joui  de  la  chose  louée,  n'en 
doit  pas  moins  le  loyer.  Le  capitaine  est  bien  res- 
ponsable du  bon  arrimage  des  marchandises,  mais  le 
bon  ou  mauvais  état  des  caisses  ou  futailles  qui  les 
contiennent,  ne  concerne  que  le  chargeur  seul  (arg. 
de  l'art.  lOS). 

87. —  De  ce  que  l'art.  510  n'a  prévu  que  le  cas 
où  les  futailles  seraient  vides,  il  faut  conclure  que, 
dans  tout  autre  cas,  l'abandon  ne  pou  rai'  avoir  lieu, 
dans  quelque  état  que  se  trouvassent  d'ailleurs  les  li- 
quides, par  exemple  du  vin  qui  aurait  tourné,  de 
l'huile  qui  serait  devenue  rance.  —  Delv.,  2.  29'/; 
Boul.,  499. 

88.  —Le  fret  est  dû  aussitôt  que  les  marchandises 
sont  débarquées,  mais  seulement  alors.  Le  capitaine 
ne  peut  retenir  les  marchandises  dans  son  navire, 
faute  de  paiement  de  son  fret  (500).  Ce  n'est  qu'après 
les  avoir  fait  conduire  à  quai  et  en  avoir  offert  li- 
vraison, qu'il  peut  demander  son  fret.  —  Mais,  s'il 
doute  de  la  solvabilité  du  consignataire,  il  peut,  dans 
le  temps  de  la  décharge,  demander  le  dépôt  en  mains 
t  erccs,  jusqu'au  paiement  du  fret  (300)  et  des  avaries  ; 
et  le  tribunal  du  lieu  est  compétent  pour  connaître 
des  conlestitions  relatives  à  ces  deux  objets. —  Delv., 
2.  294. 

89.— Si  le  consignataire  refuse  de  recevoir  les  mar- 
chandises, le  capitaine  peut,  par  autorité  de  justice, 
en  faire  vendre  jusqu'à  concurrence  du  paiement  de 
.son  fret,  et  faire  ordonner  le  dépiH  du  surplus.  S'il  y 
a  insudisance,  il  conserve  son  recours  contre  le  char- 
geur (30?;). 

90. —  Lorsque  le  connaissement  est  à  ordre,  le  ca- 
pitaine ne  pouvant  connaître  celui  au  profit  duquel 
l'ordre  se  trouve  passé,  il  suffît,  pour  qu'il  y  ait  lieu 
à  l'application  de  l'art.  505,  que  le  consignataire  poilé 
au  connaissement  refuse  ,  et  que  personne  ne  se 
présente  avec  son  ordre.  —  Si  le  connaissement  est 
au  porteur,  il  y  a  refus  par  cela  seul  qu  il  ne  se  pré- 
sente personne. -Delv.,  2.  £9i;Boulay,  2.  470; 
Dag.,  2.  45t. 

01. — Du  reste,  le  consignataire  dénommé  au  con- 
naissement, ou  le  porteur  du  connaissement  qui  est  ii 
ordre,  est  la  seule  personne  que  le  capitaine  doit  re- 
connaître; il  n'a  point  à  se  mêler  des  questions  de 
propriété  qui  peuvent  s'élever  à  cet  égard. 

92.  —  Le  refus  du  consignataire,  quelle  qu'en  soi* 
la  cause,  doit  être  constaté  par  une  sommation.  Le 
capitaine  peut,  par  l'acte  même  de  sommation,  assi- 
gner le  consignataire  pour  voir  dire  que,  faute  par 
celui-ci  de  recevoir  les  marchandises,  le  tribunal  en 
autorisera  la  vente  jusqu'à  concurrence  du  fret,  et  le 
dépôt  Ju  surplus  aux  mains  de  tel  négociant  qui  sera 
indiqué,  et  aux  risques  de  qui  il  appartiendra. — Cette 
autorisation  doit  être  accordée,  en  France,  par  le  tri- 
bunal de  commerce  et,  chez  l'étranger,  par  le  consul 
français,  ou,  à  défaut,  par  le  magistrat  du  lieu. — Mê- 
mes autorités. 

93. — Dès  que  le  jugement  est  signifié,  le  capitaine 
peut  imniéilialement  faire  procédera  la  vente,  car  de 
pareils  jugemens  sont  toujours  exécutoires  par  provi- 
sion, nonobstant  appel,  et  doivent  en  contenir  la  dis- 
position. —  Dag.,  2.  450. 

94. —  Si  le  refus  du  consignataire  était  motivé  sur 
le  mauvais  élat  des  marchandises,  le  juge  devrait, 
avant  faire  droit,  ordonner  une  visite  (lOC).  II  est  de 
règle  néanmoins,  dit  Dageville  (loc.  cit.),  d'adju:;er 
le  fret  par  provision,  sous  la  soumission  de  rappor- 
ter, s'il  y  a  lieu.  Si  les  réclamations  du  consigna- 
taire avaient  une  grande  apparence  de  justice,  le  tri- 
bunal pourrait  exiger  cauliou  du  capitaine. 
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95.  — Si  le  navire  frété  pour  l'aller  et  le  retour, 
fait  son  retour  sans  chargement  ou  avec  un  charge- 
ment incomplet,  le  fret  entier  est  du  au  capilaine  , 
ainsi  que  l'intérêt  du  retardement  (29ij,  si l'atlrèteur 
en  a  causé. 

90. —  On  voit  que  l'affréteur  n'est  pas  fondé  à  pré- 
tendre, en  déclarant  ne  vouloir  point  cliarger  de  re- 
tours,  qu'il  ne  doit  que  le  demi-fret,  sauf  conven- 
tions contraires.  —  Si  le  capitaine  avait  chargé  lui- 
même  des  marchandises  ,  le  fret  de  ces  marchandises 
entrerait  en  déduction  du  fret  entier  dii  par  l'affré- 
teur.— Delv.,  2,  295. 


§  2. — Du  cas  où  Varrivée  a  éprouvé  des  retards. 


97.  —  Si  le  navire  est  arrêté  au  départ,  pendant  la 
route,  ou  au  lieu  de  sa  décharge,  par  le  fait  de  l'af- 
fréteur, les  frais  du  retardement  sont  dus  par  ce 
dernier  (294).  Us  sont  dus  par  le  capitaine  ,  si  c'est 
par  son  fait,  au  contraire  ,  que  le  retard  a  eu  lieu 
(295). 

98. —  Le  retard  peut  venir  de  la  part  de  l'affréteur, 
savoir  :  au  départ ,  si  ,  par  exemple ,  il  a  voulu 
charger  des  marchandi-es  prohibées  ,  ce  qui  a  occa- 
sionné l'arrêt  du  navire,  pendant  la  route  ;  si ,  en 
temps  de  guerre  ,  il  a  chargé  des  objets  dits  de  con- 
trebande de  (juerre  ,  a  la  destination  d'un  lieu  ap- 
partenant à  l'une  des  puissances  belligérantes;  à  la 
décharge  ,  s'il  a  chargé  des  marchandises  dont  l'en- 
trée est  prohibée  dans  le  pays  pour  lequel  le  navire 
est  destiné.  Dans  ces  cas  et  autres  semblables  ,  l'af- 
fréteur doit  les  frais  de  relard  ,  même  sans  recours 
contre  ses  assureurs. —  Boulay,  2  ,  388  ;  Delv.,  2, 
29  G. 

99. — Le  retard  peut  venir  du  fait  du  capitaine  ,  s'il 
relâche  sans  nécessité  dans  les  ports  sur  la  route, 
s'il  est  relardé  par  des  irrégularités  dans  les  pièces 
du  bord  qui  doiv  eut  légitimer  sa  navigation.  Dans  ces 
divers  cas,  les  dommages-intérêts  dus  par  le  capi- 
taine à  l'affréteur,  comprennent  outre  rindeninité  , 
tant  du  préjudice  que  le  retard  lui  a  causé  dans  la 
vente  de  sa  cargaison  et  la  rentrée  de  ses  fonds ,  que 
,  des  avaries  qu'ont  pu  éprouver  les  marchandiies  p  r 
suite  de  ce  retard. —  Mêmes  autorités. 

100. —  Bien  entendu  qu'il  n'y  a  lieu  à  aucune  in- 
demnité quand  le  retard  provient  d'une  force  ma- 
jeure. C'est  à  celui  qui  invoque  cette  exception  à  la 
prouver.  Lorsque  l'allréteur  a  été  mis  en  demeure, 
la  présomption  est  contre  lui.  Quand  le  retard  est 
imputé  au  capitaine  ,  c'est  surtout  par  la  présenta- 
tion de  procès-verbaux  inscrits  sur  le  livre  de  bord  , 
de  rappors  vérifiés  par  li-s  gens  de  l'équipage,  qu'il 
peut  prouver  la  force  majeure. 

101. — Les  dommages-intérêts  dus  par  le  capitiine  , 
quand  le  retard  provient  de  son  fait ,  doivent  être 
réglés  par  des  experts.  L'art.  295  est  impératif;  mais 
quand  le  retard  provient  du  fait  de  l'affréteur, 
l'expertise  est  facultative  pour  le  juge.  C'est  que  les 
simples  frais  de  ce  retardement,  qui  peuvent  êlre 
dus  par  l'affréteur,  sont  faciles  à  évaluer,  tandis 
que  l'indemnité  dont  le  capitaine  est  passible  se 
compo.'C  d'éléraens  plus  compliqués,  puisqu'elle 
comprend  tout  à  la  fois  la  perle  effective  que  l'affré- 
leur  éprouve,  et  les  gains  dont  il  est  privé  (C.  civ. 
114J).  Dès  lors,  pour  1  estimer  ,  il  faut  entrer  dans 
un  examen  détaillé,  auquel  des  experts  seuls  peuvent 
se  livrer.  —  Locré  ,  sur  l'art.  293  ;  Boulay  ,  2.  593  ; 
Dag.,  2.  415. 

102.  —  Le  règlement  de  cette  indei.inité  a  paru  à 
quelques  jurisconsultes  être  moins  de  la  nature 
d'une  expertise  que  de  celle  d'un  arbitrage  ,  parce 
qu'il  s'agira  presque  toujours,  non  seulement  d'ap- 
précier des  faits  matériels,  mais  encore  d'évaluer  dos 
choses  incorporelles;  d'où  l'on  a  conclu  que  la  liqui- 
dation ne  devait  avoirlieu  que  par  un  arbitrage  forcé. 
Mais  la  loi  parle  d'experts  et  non  d'arbitres;  on  ne 
peut  dépouiller  les  tribunaux  c  leur  autorité,  quand 
la  loi  la  leur  conserve  formellement  :  et  d  ailleurs 
1  arbitrage  forcé  n'a  lieu  qu'en  matière  de  société. 
Disons  donc,  avec  Boulay,  -J.  593,  elDageville,  2.414, 
que,  dans  l'espèce,  les  opérations  des  experts  ne 
font  que  préparer  le  jugement,  sans  que  les  juges 
soient  tenus  de  les  prendre  pour  règle  de  leur  déci- 
sion (C.  pr.  325). 

105.  —  Si  le  capitaine  est  contraint  de  faire  radou- 
ber le  navire  pendant  le  voijckjc  (  et  par  suite  de 
fortunes  de  mer) ,  l'affréteur  est  tenu  d'attendre  ou 
de  payer  le  fret  en  entier  (290),  sauf  son  recours 
contre  son  assureur. 
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dès  qu'il  y  a  accident  purement  fortuit ,  tout  devient 
avarie  simple.— Delv.,  loc.  cit.-,  Dag.,  2.4iC:Boulav 
2.401. 

105. —  Avant  qu'il  soit  procédé  au  radoub,  il  faut 
que  des  experts,  par  y\n  rapport  en  forme  ,  aient  dé- 
claré que  le  navire  est  susceptible  de  réparations,  et 


sûreté 


104.  —Si,  pour  radouber  ie  navire  ,  on  est  obligé 
de  décharger,  la  décharge  et  le  rechargement  sont 
;ux  frais  du  chargeur  (Valin  ,  sur  l'art,  il  du  J^rct); 


pourra  être  en  état  de  faire   le  voyage  avec 

— Valin,  loc.  cit. 

100.  —  Dans  1?  cas  où  le  navire  ne  pourrait  être 
radoubé,  le  capilaine  est  tenu  d'en  louer  un  autre 
et,  s'il  ne  le  peut,  le  fret  n'est  dû  qu'à  proportion  de 

ce  que  le  voyage  est  avancé  (-290). 

107.-  La  première  de  ces  dispositions  ne  doitpoinl 
être  interprétée  à  la  lettre,  suivant  Valin,  lor.  cit., 
et  Pothier,  chartc-puTtie,  n.  08.  Le  capilaine,  disent- 
ils,  n'est  tenu  de  fréter  un  autre  bâtiment,  que  lors- 
qu'il veut  gagner  le  fret  entier,  et  non  lorsqu'il  veut 
se  contenter  d'une  partie  du  fiet,  proportionnée  à 
l'avancement  du  voyage  ;  car  il  ne  s'est  obligé  qu'à 
fournir  son  vaisseau  ,  et  lors([uc ,  par  une  force 
majeure  dont  il  n'est  pas  garant,  il  ne  peut  remplir 
cet  engagement,  il  n'est,  selon  les  principes  du  louage, 
obligé  à  autre  chose  qu'à  décharger  l'affréteur  ou  le 
locataire  du  fret  ,  pour  ce  qui  restait  à  faire  du 
voyage. 

103.— Mais  celte  opinion  est  rejetée  par  Emérigon, 
ch.  1-2,  sect.  iO,  §  0,  Locré,  sur  l'art.  593,  Delv.,  2. 
297  et  Boni.,  2.  401,  attendu  qu'elle  est  contraire  au 
texte  des  art.  296  et  391;  qu'en  l'absence  du  chargeur, 
le  capitaine  étant  son  mandataire,  doit  faire  tout  ce 
qui  dépend  de  lui  pour  transporter  les  marchandises 
à  leur  destination  ;  que  ce  transport  est  l'objet  prin- 
cipal de  l'obligation  contractée  par  le  capitaine,  que 
le  navire  n'est  qu'un  moyen  d'exécution  de  celte 
obligation,  lequel  venant  à  manquer,  doit  être  sup- 
pléé par  d'autres  ,  lorsque  cela  est  possible  ;  qu'on 
doit  appliquer  à  l'espèce,  par  analogie,  la  règle  qui 
dans  le  cas  d'un  tiansport  par  terre,  oblige  le  voilu- 
rier  à  effectuer  le  transport,  quel(|ue  accident  qui 
puisse  arriver  à  sa  voiture  ;  qu'enfin,  la  proposition 
faite  par  la  cour  de  Caen  de  consacrer  l'opinion  de 
Pothier  et  de  Valin,  en  rendant  la  disposition  de  l'art. 
290  simplement  facultative  pour  le  capitaine ,  n'a 
point  été  accueillie. 

100.— Enfin  Dageville,  2.  410,  iDuten  reconnaissant 
que  la  loi  oblige  le  capitaine  à  louer  un  autre  navire, 
s'il  le  peut,  pense  que  cette  obligatioii  ne  dérive  que 
de  sa  qualité  de  mandataire  légal  des  chargeurs, 
et  non  du  contrat  d'affrètement ,  qui  n'ayant  pour 
objet  que  le  louage  d'un  vaisseau  ,  ne  soumet  point 
le  fréteur  à  l'obligation  indéfinie  de  faire  transporter 
le  chargement  à  sa  destination,  mais  se  trouve  résilié 
par  i'év'enement  qui  fait  périr  le  navire  ou  le  rend 
innavigable  ;  qu'enfin,  l'engagement  du  voilurier  par 
terre  ,  engagement  qui  a  pour  objet  principal  le 
transpoit  des  marchandises  d'un  lieu  à  un  autre, 
et  dans  lequel  la  voiture  n'est  qu'un  moyen  acces- 
soire toujours  facile  à  remplacer  ou  réparer,  ne  peut 
èlre  a  similé  à  l'engagement  du  fréteur  iiui  ne  con- 
siste que  dans  le  louage  dune  place  quelconque 
dans  le  navire,  avec  obligation  de  faire  voile  vers  le 
lieu  de  destination,  et  sous  la  condition  résolutoire 
des  évcnemens  de  force  majeure. 

110. Si  le  capilaine  n'a   pu  trouver  à  fréter  un 

nouveau  navire  qu'à  un  pri\  proportionnellement 
plus  élevé  que  celui  acpordé  primitivement  par  le 
chargeur,  l'excédant  de  fret  est  à  la  charge  des  af- 
fiéteurs.  Cela  résulte  de  l'art.  305,  qui  met  cet  excé- 
dant à  la  charge  des  assureurs  du  charyemont. 
Comme  ,  d'ailleurs  ,  c'est  en  qualité  de  mandataire 
des  chargeurs  que  le  capilaine  est  tenu  de  louer  un 
autre  navire  ,  il  a  l'action  contraire  du  mandat , 
iiuateniis  siùtahest  c.v  causa  manduli.  —  Delv.,  2. 
098;  Boulay,  2.  407;  Dag.,  2.  421. 

m.  —  Si  au  contraire  le  fret  du  nouveau  navire 
est  proportionnellement  inférieur  à  celui  originaire- 
ment stipulé,  le  capitaine  peut,  en  s'en  chargeant,  de- 
mander le  fret  primilif.  La  première  charte-partie 
continue  de  subsister. 

11=>.—  Le  capitaine  qui  ,  pouvant  noliser  un  autr« 
bâtiment  ,  s'abstiendrait  de  le  faire  s  exposera,  a 
des  dommages- intérêts  envers  les  chargeurs  ,  assu- 
reurs et  autres  intéressés  ;  mais  il  n'aurait  pas  moins 
droit  au  fret  à  proportion  de  ce  que  le  voyage  serait 
avancé. 

113.- Le  capiUineperd  .son  fret,  et  répond  de^ 
dommages-inté'rêtsde  l-fréteur  ]f  |^^l  m -c.  prouve 
nue  lorsque  le  navire  a  fait  voile  ,  il  elail  "ors  (l  çiai 
de  naviguer  (  207  ),  et  cela,  q^».'"!  m^nj^  ^Vl'n" 
liine  aurait  ignoré  e  vice  du  navire  (C  civ.  1721), 
Ircon?ral  étant  censé  fait  sous  la  condition  résolu- 
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loirc  nue  le  capilaiiie  fournira  un  bon  navire  (^S  alin, 
sur  l'art.  1^,  du  Fret).  D'ailleurs,  la  capitaine  no 
peut,  sans  être  en  faute,  avoir  ignoré  l'état  d'inna- 
vigabililé  de  son  navire. 

114.— La  preuve  que  le  navire  était  hors  d'étal  dena- 
>iBuerlors  du  départ,  est  admissible,  nonobstant  et 
contre  les  ccrlilioals  de  visite  au  départ.  (r>07),  parce 
que  la  visite  ne  poile  que  sur  les  parties  extérieures 
du  biUinient .  et  ne  se  fait  pas  contradirloircnient 
avec  l'affréteur. 

113.  —  Si  le  retard  d'un  voyage  maritime  provient 
d'une  reliche  forcée  pour  réparer  des  avaries  ma- 
jeures existantes  au  moment  du  départ,  bien  que  le 
certificat  de  visile  dressé  à  celte  époque  constate 
que  le  navire  était  en  bon  état,  le  fret  n'est  pas  dû, 
et  le  fréteur  ,  aussi  bien  que  le  capitaine,  sont  pas- 
sibles de  dommages  et  intérêts  envers  l'affréteur  (C. 
comm  -J28,  -297,  C.  civ.  17-21).— 9  avril  1853.  Req. 
Bourbon.  Fontan.  O.P.  53.  1.  199. 

lie. — Celle  preuve  est,  comme  ou  le  voit,  à  la 
charge  de  l'affréteur  ,  lorsque  le  navire  a  été  visité. 
Dans  le  cas  contraire,  le  vice  du  navire  est  présumé. 
— Delv.,  2.  299;  Dagev.,  2.  4-26. 

....Le  capitaine  qui  prouverait  que  laffréteur 
connaissait  l'étal  d'innavigaliilité  du  navire  lors  du 
départ,  ne  serait  passible  envers  lui  d'aucuns  dom- 
mages-intérêts. 

S'il  existe  une  force  majeure  qui  n'empêche 
que  pour  un  temps  la  sortie  du  navire,  les  conven- 
tions subsistent,  et  i:  n'y  a  pas  lieu  à  dotumages-ia- 
téréts  à  raison  du  relard.  Elles  subsistent  également, 
et  il  n'y  a  lieu  à  aucune  augraentaliou  do  fret,  si  la 
force  majeure  arrive  pendant  le  voyage  (277). 

Le  chargeur  peut,  pendant  l'arrêt  du  navire  ,  faire 
décharger  ses  marchandises  ii  ses  frais  ,  à  condition 
de  les  recharger  ou  d'indemniser  le  capitaine  C-i78). 

117.  —  Pour  être  passible  de  cette  indemnité,  le 
chargeur  doit  avoir  été  mis  eu  demeure  par  une 
sommation.  S'il  ne  veut  pas  recharger,  il  doit  le  dé- 
clarer sur  la  sommation,  et  offrir  de  payer  la  moitié 
du  fret  S'il  garde  le  silence,  et  s'il  ne  recharge  pas 
les  marchandises  ,  il  en  doit  le  fret  en  entier  (,'288  et 
291  combinés).—  Dagev. ,-2.  357. 

118. — Le  chargeur  peut  être  dispensé  de  rechar- 
ger ,  sans  être  passible  d'indemnités,  si  sa  marchan- 
dise était  de  telle  nature  qu'elle  n'ait  pu  se  conserver 
pendant  tout  le  temps  de  l'arrêl.  —  \alin,  sur  l'art.  9, 
îles  Chartes- pai'tics  -^  Delv.,  2.299;  Dagev.  ,  2.357. 
1|9.  —  Lorsque  des  ordres  supérieurs  suspendeut 
la  continuation  du  voyage  d'un  na> ire,  le  passager 
qui  a  voulu  débarquer  sans  attendroj  le  soulèvement 
(le  cet  obstacle,  ne  pcul  répéter  de  l'armateur  partie 
de  la  somme  convenue,  et  qu'il  a  payée  en  entier 
pour  son  passege  et  sa  nourriture  à  bord  pendant  le 
voyage  projeté.  —  IG  nov.  18-27.  i  rib  de  comm.  de 
^îlarseille.  Journ.  de  Marseille,    10=  année,  p.  Gl. 

120.— Si  le  vaisseau  est  arrêté  dans  lo  rours  de  son 
voyage  par  l'ordre  d'une  puissance,  il  n'est  du  au- 
cun fret  pour  le  temps  de  sa  détention,  si  le  navire 
est  affrété  au  mois  (la  loi  présume  qu'en  convenant 
du  fret  à  tant  par  mois,  l'allréteur  a  entendu  parler 
lie  mois  de  navigation  réelle),  ni  augmentation  de 
fret,  s'il  est  loué  au  voyage  (,500). 

121  11  en  est  de  même  dans  le  cas  où  le  vaisseau 
s'arrête  volontairement  mais  par  la  crainte  de  la 
•îempêle  ou  de  l'ennemi.— Eiuérig,,  ./5S(«'.  ,  ch.  12, 
sect.  34,  §  1"  ;  Valin,  t.  1",  p.  693;  Poth.,  Acaries, 
p.  131. 

122.  —  La  nourriture  et  les  loyers  de  l'équipage 
i, quand  il  en  est  dii),  pendant  la  détention  du  navire, 
yonl  réputés  avaries  couimuiics  (3!)o),  si  le  navire  est 
affrété  au  mois  (400);  et  avaries  simples  a  la  charge 
du  navire,  quan.l  il  est  affrélé  au  voyage  i,405). — 
Delv.,  1.  180;  Dagev.,  2.  lii;  Buulay,  2.  4-7.  —  V. 
Avaries. 


§  3. — Du  cas  oii  le  chanjement  parti  on  non  parti 
n'est  pas  arrivé  à  sa  destination. 

123.  -L'affréteur  qui  n'a  pas  chargé  la  quantité  de 
marchandises  portée  par  la  charte-partie,  est  tenu 
de  payer  le  fret  en  entier,  el  pour  le  chargement 
complet  auquel  il  s'est  engagé  (288). 

124.  —  Mais,  avant  de  pouvoir  profiter  du  bénéfice 
de  celte  disposition  ,  le  capitaine  doit  avoir  mis  l'af- 
fréteur en  demeure  ,  et  avoir  obtenu  un  jugeaient 
portant  que,  faute  par  l'affréteur  de  compléter  le 
chargement  dans  un  délai  fixé,  le  capitaine  pourra 
partir.  La  peine  résultant  de  l'inexécution  des  con- 


CUARTE-PARTIE.  art.  3,  §  3. 

irais,  dit  Valin,  sur  l'art.  3,  du  Fret,  n'est  pas  en- 
courue de  plein  droit,  suitout  dans  une  matière 
comme  celle-ci ,  oi't ,  de  part  et  d'autre  ,  on  est  ac- 
coutumé à  essuyer  des  délaiu  qui,  naturellement, 
ne  produisent  par  eux-mêmes,  pour  dommages-in- 
térêts, que  les  frais  du  retardement.  —  Le  capitaine 
qui  aurait  fait  voile  sans  mettre  l'affréteur  en  de- 
meure, loin  d'être  fondé  à  demander  le  fret  entier, 
pourrait,  suivant  les  circonstances,  être  tenu  à  des 
dommages-intérêts  envers  l'affréteur,  qui  pourrait 
prétendre  avoir  eu  l'intention  de  compléter  son 
chargement.— Poth.,  Charte-partie,  n.  75;  Boulay , 
2,  3Gt>. 

125. —  Si  le  capitaine  a  complété  le  chargement 
avec  des  marchandises  appartenant  à  d'autres  qu'à 
l'affréteur,  celui-ci  ne  sera  tenu  que  de  la  différence, 
s'il  y  en  a,  entre  le  fret  paye  pour  les  marchandises 
dont  il  s'agit,  et  le  fret  supérieur  convenu  avec  l'af- 
fréteur.— Delv.,  2,  311  ;  Boullay,  2,  5(>0;  Dagev.,  2  , 
590. 

120.- Lorsque  l'affréteur  a  chargé  une  quantité  de 
marchandises  supérieure  à  celle  portée  parla  charte 
partie,  il  paie  le  fret  de  l'excédant  sur  le  prix  réglé 
par  la  charle-partie  (-288)  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  con- 
vention écrite  du  contraire. 

127.__  Si,  depuis  la  signature  de  la  charte-partie, 
le  fret  pour  le  lieu  de  li  destination  était  augmenté, 
le  capitaine  pourrait  refuser  la  portion  du  charge- 
ment excédant  la  quantité  convenue,  jusqu'à  ce  que 
le  chargeur  consentit  à  payer  un  fret  plus  élevé.  — 
Boulay,  2,  507. 

128.—  De  quelque  manière  que  le  navire  ait  été 
affrété ,  si  l'affréteur,  sans  avoir  rien  chargé ,  rompt 
le  voyage  avant  le  départ,  il  doit  payer  en  indemnité 
au  capitaine  la  moitié  du  fret  convenu  par  la  charte- 
partie  pour  la  totalité  du  chargement  qu'il  devait 
faire  (288). 

129.- Le  capitaine  ne  pourrait  rien  exiger  au-delà 
de  cette  moitié  de  fret ,  en  al  éguant  qu'il  éprouve 
un  tort  plus  considérable.  Mais  aussi  le  demi-fret 
luiest  acquis,  quand  même  il  trouverait  à  l'instant 
un  affrètement  plus  avantageux.  —  Delv.,  2,  502; 
Boulay,  2,  308. 

130.— Du  reste,  il  ne  peut  point,  pour  le  paiement 
de  ce  demi- fret,  exercer  le  privilège  établi  par  l'art. 
507  C.  comm  ;  car,  dès  que  les  marchandises  n'ont 
poiut  été  char.;ées,  le  capitaine  n'a  gagné  aucune  partie 
du  fret;  ce  n'est  donc  qu'une  simple  indemnité  qui 
lui  est  due,  indemnité  qui  ne  peut  donner  lieu  qu'à 
une  action  personnelle ,  et  jamais  le  jus  in  re.  — 
Valin,  sur  l'art.  -21,  du  Fret;  Delv.,  2,  502;  Dagev., 
2,  592. 

151. _  L'interdiction  de  commerce  ,  survenue  avec 
lout  autre  pays  que  celui  vers  lequel  le  navire  se 
dirige,  ne  suffirait  pas  pour  faire  résoudre  le  contrat 
sans"  indemnité.  L'exécution  peut,  il  est  vrai,  dit 
Pothier,  devenir  alors  plus  périlleuse,  mais  la  sur- 
venance  d'une  guerre  étant  un  événement  malheu- 
reusement trop  commun  ,  les  parties  ont  dû  néces- 
sairement en  prévoir  le  cas.— D.A.  9.  955. 

152. —  Jugé,  en  ce  sens,  que  si  les  chargeurs  ne 
veulent  pas  courir  les  risques  ordinaires  de  la  navi- 
gation pendant  les  hostilités  d'une  puissance  autre 
que  celle  du  lieu  de  la  destination  des  marchandises, 
ils  ne  peuvent  suspendre  le  départ  du  navire  qu'en 
indemnisant  le  capitaine.—  3  mess,  an  9.  Poitiers. 
Janesen.D.A.  9.  050.  D.P.  2.  G78. 

155.—  La  saisie  pratiquée  par  la  régie  sur  des 
marchandises  prohibées  que  l'affréteur  destinait  au 
chargement  du  navire,  n'opérerait  la  résolution  du 
contrat  sans  dommages-intérêts  pour  le  fréteur, 
qu'autant  que  celui-ci  aurait,  en  connaissance  de 
cause,  loué  sou  navire  pour  le  transport  des  mar- 
chandises prohibées.  Kn  se  rendant  complice  d'un 
délit,  il  a  du  accepter  toutes  les  conséquences  que 
la  découverte  de  ce  délit  pouvait  amener.  H  en  est 
autrement  s'il  a  traité  de  bonne  foi  :  il  a  droit  alors 
à  des  dommages-intérêts.—  Merl.,  Rép.,  v»  Charte- 
partie,  n.  9;  D.A.  9.  9S5. 

13i.— Si  le  navire  n'a  reçu  qu'une  partie  de  son  char- 
gement, el  qu'il  parte  à  non-charge,  le  fret  entier 
est  dû  au  capitaine  (288);  mais  il  faut  que  le  navire 
parle  à  non-char yc;  car  celui  des  affréteurs  qui 
n'aurait  pas  complété  son  chargement  ne  devrait 
rien  à  raison  de  cequil  n'aurait  pas  chargé,  si  bail- 
leurs le  navire  partait  avec  une  cargaison  complète. 
—Boulay,  2,  369. 

135.—  Les  termes  précis  et  absolus  de  la  disposi- 
tion ci-dessus  repoussent,  ce  semble,  l opinion  ce 
Pothier  eJ  de  Valin,  suivant  laquelle  laffreleur  qui. 
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après  avoir  chargé  partie  de  ses  marchandises,  noti- 
liail,  avant  le  dépait,  sa  volonté  de  n'en  pas  charger 
davantage,  n'était  pas  tenu  de  pajer  la  totalité  dufret 
de  cette  partie  restante,  mais  seulement  la  moitié. 
Boulay,  2,  570,  regarde  aussi  cettu  décision  comme 
inconciliable  avec  le  texte  de  la  loi,  alors  même  que 
l'intention  de  ne  faire  qu'un  chargement  partiel  au- 
rait été  faite  longtemps  avant  le  départ,  et  que  la  place 
qu'auraient  dû  occuper  les  effets  non  chargés  serait 
assez  considérable  pour  que  le  capitaine  pût  trouver 
facilement  à  la  louer  à  d'autres. 

!-,(,.  —  Si  le  navire  est  chargé  à  cueillette,  soit  au 
quintal,  au  tonneau  ou  à  forfait,  le  chargeur  peut  re- 
tirer ses  marchandises  avant  le  départ  du  navire,  en 
payant  le  demi-fret.  Il  supporte  les  frais  de  charge, 
ainsi  que  ceux  de  décharge  et  de  rechargement  des 
autres  marchandises  qu'il  faudrait  déplacer,  et  ceux 
du  retardement  (291). 

157. — 11  résuit?  des  termes  limitatifs  de  celte  dispo- 
sition exceptionnelle  et  de  ceux  du  dernier  paragra- 
phe de  l'art.  288,  que  la  faculté  de  résilier  la  charte- 
partie,  aiHtnt  le  départ,  en  payant  seulement  le  demi- 
fret  et  les  frais,  et  cela,  nonobstant  le  commencement 
d'exécution  du  contrai  résultant  du  chargement  total 
ou  partiel  des  marchandises,  n'est  accordée  à  l'affré- 
teur (|ue  lor  que  lechargement  est  à  cueillette.  Dans 
tous  les  autres  arffélemens,  dès  que  le  chargeur  a 
commencé  son  chargement,  il  ne  peut  plus  les  retirer 
qu'eu  payant  la  totalité  du  fret,  si  le  navire  part  à  non 
charge.  La  raison  de  différence  est  que,  dans  le  char- 
gement à  cueillette,  le  capitaine,  n'étant  pas  obligé 
de  partir  à  jour  fixe,  trouvera  plus  facilcmenl  un  au- 
tre chargeur;  et  que,  d'ailleurs,  le  droit  qu'il  a  de  ne 
pas  prendre  les  marchandises,  s'il  ne  trouve  pas  à 
compléler  la  charge  du  navire,  exigeait  qu'on  donnât 
au  chargeur,  par  une  sorte  de[réciprocité,  le  droit  de 
rompre  le  voyage  sans  payer  le  fret  entier. — Delv., 
2,  502  ;  Boulay,  2,  380,  Dag.,  2,  591. 

158.— Dans  rhvpolhèàe  dont  il  s'agit,  comme  dans 
celle  prévue  par  le  §  3  de  l'art.  588,  le  droit  du  capi- 
taine de  se  faire  payer  le  demi-fret  ne  constitue  point 
entre  ses  mains  une  créance  jouissant  du  privilège 
porte  par  l'art.  307.  C'est  le  sentiment  unanime  des 
auteurs. 

159. _  Dans  le  cas  d'un  chargement  à  cueillette,  si 
le  capitaine,  avant  à  bord  plus  des  trois  quarXs  de  la 
portée  du  navire,  mais  désirant  rompre  le  voyage, 
dans  la  crainte  de  la  survenance  de  la  guerre  s'ab- 
stient volontairement  de  compléter  son  chargement 
et  refuse  de  partir,  les  chargeurs  peuvent  le  faire 
condamnera  mettre  à  la  voile  dans  un  délai  fixé,  ou, 
faute  de  ce  faire,  à  décharger  à   ses  frais  les  mar- 


chandises,   sans  pouvoir  rec 


lamer  le    demi-fret. 


Journ.  de  jurisprudence  de  Marseille,  t.  i,  p.  208. 

140.— Quel  qu'ait  été  le  mode  de  louage  du  navire, 
le  char<^eur  qui  retire  ses  marchandises  pendant  le 
roimite'^  csi  tenu  de  payer  et  le  fret  en  entier  (car  ou 
ne  peut  présumer,  dans  ce  cas,  que  le  capitaine  trou- 
vera un  autre  chargement),  et,  en  outre,  tous  les  frais 
de  déplacement  occasionnés  par  le  déchargement 
(293). 

lil    Mais  pourlcpaiement  du  fret,  le  capitaine 

n'aura  le  privilège  établi  par  1  art.  307,  que  pour  la 
portion  due  à  raison  de  l'avancement  du  voyage.  Il 
n'a  pour  le  paiement  du  surplus,  qu'une  action  en 
indemnité,  purement  personnelle.—  Valin,  sur  l'art. 
24,  du  Fret;  Delv.,  2,  505;  Boulay,  2,  587. 

1  ji) Si  les  marchandises  sont  retirées  pour  cause 

des  faits  ou  des  fautes  du  capitaine  (comme  s'il  change 
de  roule,  s'il  allonge  trop  le  voyage  par  des  escales 
répétées')  cdui-ci  est  responsable  de  tous  les  trais 
(43)  de  déchargement,  passible  de  dommages-inté- 
rêts, et  sans  droit  à  réclamer  lefret.-Valin,  suri  art. 
8,  du  Fret;  Poth.,  Cliartc-parltP,  n.  74;  Dag.,  2, 
lÔS;  Boulay,  2,  385. 

j,^- gj  pendant  le  voyage,  il  arrive  interdiction 

de  commerce  avec  le  pays  pour  lequel  le  navire  est 
destiné  et  que  le  capitaine  soit  oblige  de  revenir  avec 
son  chargement,  le  fret  n'est  dû  que  pour  raller 
quand  même  le  navire  aurait  ele  frète  pour  1  aller  et 
le  retour  (-299). 

li{.  _  Cependant  l'affréteur  ne  peut  pas  refuser 
de  payer  le  fret  de  retour,  lorsque,  par  l'effet  d'une 
interdiction  de  commerce,  le  bâtiment  n'ayant  pas 
pu  débarquer  au  lieu  de  sa  destination,  le  capitaine 
a  conduit  le  chargement  dans  un  port  voisin,  du  con- 
senleinenl  de  la  personne  qui  était  chargée  par  l'af- 
fréteur  de  recevoir  les  marchandises  en  consigna- 
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tion.— 10  déc.  1818.  Req.  Rouen.  Tixier.  D.A.  9  9S4, 
D.P.'tO.  1.  278. 

14S.— Il  n'est  dû  aucun  fret  pour  les  marchandises 
péries  par  cas  fortuit,  et,  par  exemple,  perdues  par 
naufrage  ou  échouement,  pillées  par  des  pirates  ou 
prises  par  les  ennemis.  Si  le  sinistre  n'opère  qu'une 
perle  partielle,  le  fœt  doit  élre  payé  proportionnelle- 
ment sur  la  partie  conservée.— le  capitaine  est  tenu 
de  restituer  le  fret  qui  lui  aura  été  avancé,  s'il  n'i/  a 
conveniinii  roiilrairo  502),  convention  que,  suivant 
Valin  et  la  plupart  des  auteurs,  la  loi  aurait  dû  in- 
terdire, comme  tendant  à  diminuer  l  intérêt  que  doit 
avoir  le  capitaine  à  la  conservation  du  navire,  et 
comme  contraire,  par  conséquent,  à  l'esprit  dans  le- 
quel a  clé  rédigé  l'ai  t.  547,  perlant  prohibition  de  faire 
assurer  le  fret  non  acquis. 

146. —  Si  le  navire  a  été  frété  pour  l'aller  et  le  re- 
tour, et  que  la  perte  ne  soit  survenue  qu'au  retour, 
le  fret  d'entrée  est  diiel  doit  être  payé  suivant  la  con- 
vention. Si  elle  est  muette  à  cet  égard,  le  fret  pour  le 
voyage  d'entrée  doit  être  fixé  par  une  ventilation.  — 
Dag.,  2.  445. 

147. —  Si  le  navire  et  les  marchandises  sont  rache- 
tés, ou  si  les  marchandises  sont  sauvées  du  naufrage, 
le  capitaine  est  payé  du  fret  jusqu'au  lieu  de  la  prise 
ou  du  naufrage.  Il  est  payé  du  fret  entier  en  contri- 
buant au  rachat,  sil  conduit  les  marchandises  au  lieu 
de  leur  destination  (305),  ce  qu'il  est  obligé  de  faire 
autant  que  possible. 

^/^S. — Jugé  ainsi  que  l'alTréteur  qui,  après  la  prise, 
par  l'ennemi,  d'un  navire  et  de  son  chargement,  ob- 
tient la  restitution  de  ses  marchandises  ou  le  prix, 
doit  être  lenu  de  payer  au  moins  une  partie  du  frel. 
—11  août  i8l8.  Req.  Aix.  Saulter.  D.A.  9.  954.  D.P. 
19.  1.  158. 

149. — Si  le  capteur  vient  à  être  pris,  et  avec  lui  le 
hillef  de  rançon  ou  acie  contenant  les  conditions  du 
rançonnemenl,  par  un  bâtiment  de  la  même  nation 
que' celui  qui  a  été  rançonné,  la  rançon  appartient- 
elle  au  nouveau  capteur,  comme  faisant  partie  de  la 
prise,  ou  bien  le  navire  rançonné  est-il  déchargé  de 
toute  obligation  ?  Valin,  sur  l'arl.  8  tfe* />riî'*,  ap- 
pliquant à  ce  cas  les  principes  établis  pour  celui  de 
la  recousse,  décide  que  si  le  bàliment  qui  a  rançonné 
est  pris  lui  même  dans  les:2i  heures  du  rachat,  le  se- 
cond capteur  a  droit  au  tiers  de  la  rançon,  et  qu'il 
peut  l'exiger  tout  entière,  si  c'est  après  les  24  heures 
que  la  reprise  a  eu  lieu. 

150.  —  Emérigon  pense  au  contraire  (Jssur,  ch. 
12,  sect.  23,  §  8)  que,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  le 
billet  de  rançon  reste  sans  valeur,  attendu  que  la  prise 
n'est  un  moyen  d'acquérir  que  pour  ce  que  l'on  prend 
réellement;  qu'un  billet  n'est  que  la  preuve  d'une 
obligation,  et  non  l'obligation  même;  que  le  billet  de 
rançon  n'e>t  qu'un  morceau  de  papier  qui  n'est  ni  le 
navire  racheté,  ni  la  rançon  convenue;  que  les  droits 
du  corsaire  eimemi  se  sont  évanouis  par  la  prise  do 
sou  bâtiment,  et  que  ceux  du  corsaire  ami  se  bornent 
aux  choses  qu'il  prend  et  délient  réellement  ;  qu'à  la 
vérité,  au  nombre  des  choses  prises,  peut  se  trouver 
l'otage  donné  par  le  bâtiment  rançonné  ;  mais  que  cet 
otage  ne  saurait  devenir  prisonnier  de  guérie  de  ses 
propres  compatriotes  Telle  est  aussi  l'opinion  de  Del- 
vincouit,  2,  30G,  et  Boulay,  2,  4G2,  qui  la  trouvent 
confirmée  par  argument  de  l'art.  556  G.  civ.  Car,  (  i- 
sent  ils,  si  la  vente  d'une  maison  avec  tout  ce  qui  s  y 
trouve  ne  comprend  pas  les  délies  actives  dont  les  ti- 
tres y  sont  déposés,  c'est  parce  que  le  litre  n'est  pas 
l'obligation,  mais  n'en  est  que  la  preuve.  Or,  ce  prin- 
cipe s'applique  au  billet  de  rançon  trouvé  dans  un 
bâtiment  capturé. 

151. — Mais  si,  avant  d  être  pris,  le  capitaine  cap- 
teur avait  déposé  l'otage  à  terre,  il  faudrait  procurer 
la  liberté  à  celui  ci,  quand  même  le  billet  de  rançon 
ne  sert.il  pas  trouve  sur  le  bâtiment  pris. 

152. — De  même,  s'il  y  a  eu  une  lettre  de  change  ti- 
rée par  le  capiiaine  rançonné,  et  qu'elle  ait  été  négo- 
ciée au  proiit  d'un  tiers  de  bonne  foi,  elle  doit  être 
payée  par  le  navire  rançoimé,  quoiqu,;  1  otage  ait  été 
trouvé  sur  le  corsaire  pris,  et  soit  dès  lors  devenu  li- 


bre.— Mêmes  autorités. 

i53. —  Le  bâtiment  rançonné  peut,  aux  termes  du 
règlement  du  2  prair.  an  11,  art.  44  (  contraire  à 
l'opinion  de  Valin,  sur  l'art,  il»,  des  Prises)^  être  pris 
par  un  second  corsaire.  Celui-ci  devient  alors  per- 
sonnellement débiteur  de  la  rançon  envers  le  pre- 
mier capteur,  si  njienx  il  n'aime  lui  abandonner  la 
prise.  Les  otages  sont,  dans  ce  cas,  rédimés  des 
«charges  attachées  au  titre  d'otages,  et  ne  sont  plus 
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considérés  que  comme  simples  prisonniers  de  guerre. 
134.—  La  contribution  pour  le  rachat  de  la  car- 
gaison prise  sur  l'ennemi  se  fait  sur  la  moitié  du  na- 
vire et  du  fret,  et  sur  le  prix  courant  des  marchan- 
dises au  lieu  de  leur  décharge  (c'est-à-dire  au  liini 
où  elles  sont  définitivement  el  non  pas  momentané- 
ment déchargées),  déduction  faite  des  frais  (304)  de 
décharge  et  autres,  et  du  fret. —  Delv.,  2,  308;  Dag., 
2,  449. 

155.—  Mais,  à  la  différence  de  ce  qui  avait  lieu 
sous  l'ordonnance,  les  loyers  des  matelots  n'entrent 
point  en  contribution  (3()i).  La  contributi)n  pour  le 
rachat  est,  au  reste,  établie  sur  les  mèines  bases  que 
celle  qui  a  lieu  en  cas  de  jet. —  V.  Avaries. 

150.—  Lorsque  des  passagers ,  pour  le  transport 
desquels  il  a  été  affrété  un  navire  qui  a  fait  naufrage 
à  une  dislance  encore  éloignée  du  lieu  de  la  destina- 
tion, ont  été  obligés,  faute  de  ressources,  de  revenir 
au  lii'u  du  départ,  le  fret  ne  peut  être  exigé,  même 
jusqu'au  lieu  du  naufrage,  et  en  proportion  du  nom- 
bre des  passagers  sauvés  :  il  n'en  esl  pas  de  ce  cas 
comme  de  celui  où  il  s'agirait  de  marchandises. —  1 0 
fév.  1850.  Paris.  Pelletier.  D.P.  30.2.  2.)8. 

167.—  Jugé  de  même  que  l'obligation  souscrite 
pour  prix  de  passage  à  bord  d'un  navire  est  subor- 
donnée à  l'arrivée  du  navire  au  lieu  de  destina- 
tion, de  sorte  qu'en  cas  de  naufrage,  durant  la  tra- 
versée, l'obligation  est  entièrement  éieinte,  si  le  trajet 
parcouru  avant  le  sinistre  n'est  d'aucun  avantage 
pour  le  passager.  Ainsi,  lorsqu'une  lettre  de  change 
a  été  souscrite  pour  prix  du  passage  d'une  personne 
qui  a  été  obligée,  après  le  naufrage  arrivé  à  peu  de 
distance  du  porl  de  départ,  de  payer  un  nouveau 
pass.'.ge  sur  uu  autre  navire,  le  tireur  de  cette  lettre 
de  change  peut ,  nonobstant  le  protêt ,  se  dispenser 
d'en  rembourser  le  montant  au  poi leur  (  arg.  de  l'art. 
302  C.  comm.  ).  Vainement,  dirait  on  que  le  capitaine 
du  navire  naufragé  avait  fait,  pour  la  nourilure  du 
passager,  des  dépenses  dont  il  n'est  pas  juste  qu'il 
supporte  la  perte;  car  il  ne  tenait  qu'à  lui  de  faire 
assurer  les  victuailles  qu'il  embarquait.  —  i  juill. 
1831.  Trib.  decomm.de  Marseille.  Jouni.  de  Mur- 
seillc,  12«  année,  p.  105. 

158. —  Le  capitaine  est  payé  du  fret  des  marchan- 
dises j(  tées  à  la  mer  pour  le  salut  commun,  mais  à 
la  charge  de  contribution  (301),  c'est  à-dire  que  le 
montant  du  fret  de  ces  marchandises  sera  compris 
dans  la  somme  pour  la  moitié  de  laquelle  le  capi- 
taine doit  contribuer  au  paiement  des  effets  jetés. 

159. —  Si  le  navire  a  péri  depuis  le  jet,  et  qu'il 
n'y  ait  rien  de  sauvé,  il  est  évident  que,  n'y  ayant 
pas  lieu  à  contribution,  il  n'est  pas  du  de  frel  pour 
les  objets  jetés.  Que,  s'il  y  a  des  marchandises  sau- 
vées ,  le  fret  est  dû ,  mais  à  la  charge  de  contribu- 
tion. 

160.—  Si  le  navire  ayant  péri  depuis  le  jet,  avec 
tout  son  chargement,  les  objets  jetés  ont  été  recou- 
vrés, le  fret  de  ces  objets  est  dû,  savoir  :  en  totalité, 
si  le  capitaine  les  a  fait  parvenir  au  lieu  de  la  desli- 
nalion;  el,  dans  le  cas  contraire,  à  proportion  de  ce 
que  le  vojage  était  avancé  lors  du  jet  (  Valin,  sur 
l'art.  13,  du  Fret).  Mais,  ajoute  Delvincourt,  2,  :so9, 
le  capitaine  doit  contribuer,  pour  ce  même  fret, 
avec  les  propiiétaires  des  marchandises  jetées  et  re- 
couvrées, aux  avaries  que  ces  marchandises  ont  éprou- 
vées par  le  jet. 

161.-  Le  fret  est  du  pour  les  marchandises  que  le 
capitaine  a  été  contraint  de  vendre  pour  subvenir  aux 
victuailles,  radoubs  et  autres  nécessités  pressantes  du 
navire,  en  tenant  par  lui  compte  de  leur  valeur,  au 
prix  que  le  lesle  ou  autre  pareille  marchandise  de 
même  qualité  sera  vendu  au  lieu  de  la  décharge,  si 
le  navire  arrive  à  bon  port. 

Ii2.  -  Si  le  navire  se  perd,  le  capitaine  tiendra 
compte  des  marchan  ises,  sur  la  pied  qu'il  les  aura 
vendues,  en  retenant  également  le  frel  porté  aux 
connaissemens  (298). 

163.—  Pour  moliver  cette  disposition,  contraire  à 
l'opinion  d'Lmérigon,  maisconforme  à  celle  de  Valin, 
on  a  dit  que  les  marchandises  endues  pour  subvenir 
aux  besoins  du  navire,  constituaient  un  titre  de 
créance,  en  faveur  de  leur  propriétaire;  que  dès  lors 
elles  avaient  cessé  d'être  en  risque;  (jue  le  capitaine 
tt  les  propriétaires  du  navire,  qui  étaient  chargés  de 
pourvoir  à  ses  besoins ,  avaient  contracté  une  dette 
individuelle,  en  appliquant  ces  marchandises  à  l'ac- 
complissement de  leur  devoir  personnel  ;  qu'en  pa- 
reille circonstance,  un  contrat  à  la  grosse  ne  saurait, 
par   sa  spécialité,  être  présumé    ni  supposé;  qu'il 
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serait  étrange  de  vouloir  considérer  comme  perdues 
les  marchandises  vendues  avant  la  perte  du  navire, 
tandis  qu'elles  auraient  pu  être  sauvées  du  naufrage, 
qu'enfin,  le  propriétaire  de  ces  marchandises  vendues, 
si  elles  ne  lui  étaient  pas  payées  par  le  capitaine,  se 
trouverait  dépouillé  sans  recours  contre  ses  assu- 
reurs ,  qui  ne  seraient  pas  tenus  au  remboursement, 
puisqu'il  n'y  aurait  pas  eu  d'objets  de  risque  à  bord 
du  bâtiment  naufragé.  Locré,  sur  l'art.  298. 

164.  —  Loin  de  se  rendre  à  ces  raisons,  Dag.,  2. 
429  et  suiv.  ,  regarde  la  disposision  finale  de  l'art. 
298  comme  renversant  toute  l'économie  de  notre 
droit  maritime.  Le  capitaine  obligé,  en  cours  de  voya- 
ge, d'approvisionner  ou  de  faire  réparer  son  navire; 
ne  peut,  dit  cet  auteur,  qu'emprunter  sur  corps, 
mettre  en  gage,  ou  vendre  des  marchandises  (234), 
11  ne  peut  ainsi  contracter  pour  l'armateur  que  des 
obligations  réelles,  limitées  à  la  valeurdunavire.  Une 
serait  plus  possible  d'être  armateur,  si  on  devait,  à 
ce  titre,  être  indéfiniment  tenu  des  engagemens  pris 
par  le  capitaine.  La  dette  résultant  de  la  vente  de 
marchandises  faite  par  ce  dernier,  conformément  à 
l'art.  234,  ne  constitue  donc  nécessairement  qu'un 
emprunt  à  la  grosse.  C'est  à  tort  que  l'on  prétend  que 
s'il  n'était  pas  payé  par  le  capitaine,  le  propriétaire 
des  marchandises  vendues  se  trouverait  dépouillé 
sans  avoir  de  recours  contre  ses  assureurs,  parce 
qu'il  n'y  aurait  pas  eu  d'objets  de  risque  à  bord  du 
bâtiment  naufragé.  L'action  contre  l'assureur  est 
née  au  moment  même  de  la  vente,  car  il  y  a  perte 
de  la  marchandise  par  le  fait  même  de  celte  vente 
laquelle  est  le  ré  ultat  de  fortunes  de  mer  à  la  charge 
des  assureurs.  Ceux-ci  diraient  en  vain  que  la  mar- 
chandise n'e.'-t  puint perdue;  qu'à  sa  place  il  y  a  une 
action  contre  le  cap  taine  qui  doit,  au  lieu  du  reste, 
la  payer  au  plus  haut  prix.  Ils  sont  tenus  d'indemniser 
le  chargeur,  en  demeurant  subrogés  à  ses  droits. 
Après  avoir  ainsi  combattu  les  motif,  qui  ont  dicté 
la  disposition  de  l'art,  298  ,  Dageville  ,  soutient  que 
l'effet  de  cette  disposition  se  trouvera  paralysé  par 
les  dispositions  contraires  des  art.  216  et  234. 
En  effet,  le  capitaine  en  cours  de  voyage  devra  tou- 
jours se  conformer  à  ce  dernier  article.  Lorsque  le 
navire  aura  naufrazé,  l'armateur,  poursuivi  en  paie- 
ment des  marchandises  vendues,  répondra  que  n'é- 
tant débiteur  qu'en  sa  qualité  de  garant  des  faits 
du  capitaine,  il  a  le  droit  de  s'affranchir  delà  dette 
par  l'abandon  du  navire  el  du  fret.  Mais,  et  nous 
l'avons  déjà  dit,  ce  dernier  système  est  repoussé  par 
la  cour  de  cassation. 

165.  —  Lorsque,  au  lieu  devendre  la  marchandise, 
le  capitaine  la  mise  en  gage,  comment  le  propriétaire 
est-il  remboursé?  Si  le  navire  arrive  à  bon  port,  la 
marchandise  mise  en  gage  doit  être  payée  aux  prix 
qu'elle  aurait  valu  au  lieu  de  la  destination,  sous  la 
déduction  du  fret;  et  l'armateur  qui,  par  ce  paiement, 
en  devient  propriétaire,  peut  en  disposer  à  son  gré. 
En  cas  de  perte  du  navire,  le  capitaine  ne  devra  rem- 
bourser que  l'argent  par  lui  emprunté  sur  la  mar- 
chandise en  gage,  toujours  sous  la  déduction  du  fret, 
et  il  devra  remettre  au  propriétaire  le  titre  de  nan- 
tissement ,  en  vertu  duquel  elle  peut  être  retirée  du 
prêteur. — Boulay,  2.  425;  Dag.,  2.  458. 

§  4. —  Di.spnsilions  communes  à  tous  les  cas  où  le 
fret  rsl  du. 

166.  —  Le  capitaine  est  préféré  à  tous  créanciers 
pour  le  fret  (et  les  avaries),  sur  les  marchandises  de 
son  chargement,  non  seulement  pendant  qu'elles  sont 
dans  le  navire,  mais  encore  pendant  quinzaine  après 
la  délivrance,  pourvu  toutefois  qu'elles  n'aient  pas 
passé  en  main  tierce  (307  et  308). 

107.  —  Ce  piixilége  est  préférable  même  à  celui 
du  vendeur  non  payé  du  prix,  et  à  celui  du  proprié- 
taire des  marchandises,  si  elles  ont  été  volées  :  leur 
valeur  est  censée  augmentée  par  l'effet  du  transport 
dont  le  fret  est  le  prix.— Delv,,  2.  288  ;  Dag. ,  2.  455. 

108.  — Il  suit  des  termes  de  l'art  307,  que  la  vente 
des  marchandises  qui  doivent  le  fret  ne  suffit  point, 
si  elle  n'a  été  suiAie  de  la  livraison,  pouréleindre 
le  privilège  du  fréteur.  —  Mêmes   autorités. 

169. —  Dès  que  la  quinzaine  qui  suit  la  délivrance 
faite  au  consiguataire  est  expirée,  le  privilège  est 
perdu,  à  moins  que  le  capitaine  n'ait  fait  opérer  le 
dépôt  des  marchandises  eu  mains  tierces,  conformé- 
ment à  l'art.  501Î. 

170.  —  Le  privilège  éteint ,  le  capitaine  n'a  plus 
qu'une  action  personnelle  dont  la  durée  est  réglée 
par  les  art.  'i35  et  454. 

171.  _  On  a  déjà  dit  que  le  privilège  dont  il  s'agit 
n'a  pas  lieu  pour  le  paiement  du   demi-fret  dû  au 
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cnpilaine  dans  les  cas  prévus  par  les  an.  288,  §  3  el 
3<)l,  et  que,  quand  le  chargeur  a  retiré  ses  maichaii- 
dises  pendant  le  voyage,  bien  qu'il  doi\e  le  fret  en- 
tier, le  privilège  eu  question  ne  peut  t'ire  exercé  que 
pour  la  partie  de  ce  fret,  qui  était  acquise  au  jour  où. 
les  marchandises  ont  été  retirées. 

172. —  le  privilège  pour  le  fret  des  objets  portés 
dans  un  ineine  connaissement  s  exerce  collective- 
ment sur  tous  ces  objets,  quand  même  le  prix  du  fret 
serait  diflérent.  .Mais,  s'il  y  a  yuii'Jt>'"-.v  connaisse- 
mens.le  privilège  pour  le  fret  s'exerce  privativement 
et  séparément  sur  les  objets  contenus  dans  chaque 
connaissement,  alors  même  que  le  fret  serait  au  mê- 
me taux,  et  que  les  objets  appartiendraient  à  la  même 
personne. 

\-r>. —  Exemple  :  Pierre  a  chargé  sur  le  navire  des 
indigos  cldes  sucres.  Le  fretest,  pour  les  deux  objets,  à 
10  fr.  le  quintali  ou  bien  il  est  à  10  fr.  pour  les  su- 
cres, et  à  l'a  pour  les  indigos.  Le  navire  arrivé,  le 
capitaine,  sans  exiger  le  fret,  remet  le  chargement 
au  consignataire,  qui  vend  et  livre  les  indigos  avant 
la  quinzaine.  Si  les  indigos  et  les  sucres  ont  été  com- 
pris dans  le  même  connaissement,  le  capilaiie  pourra 
exercer  son  privilège  sur  les  sucres,  pour  tout  ce  qui 
lui  est  (lu,  même  pour  le  fret  des  indigos.  Si  les  in- 
digos et  les  sucres  ont,  au  contraire,  été  compris 
dans  des  connaissemens  séparés  ,  le  capitaine  n'a  de 
privilège  sur  les  sucres  que  pour  le  fret  des  sucres, 
et  il  n'a  (|u'une  simple  action  personnelle  pour  le  fret 
des  indtjos.  —  '^'alin,  sur  l'art.  24  i/m  fret;  Uelv.,  2, 
289;  Boni.,  2,  479; Dag.,  2,-454. 

17i. —  En  cas  de  faillite  des  chargeurs  ou  récla- 
malenrs  avant  l'expiration  de  la  quinzaine  (de  la  dé- 
livrance des  marchandises  ) ,  le  capitaine  est  privi- 
légie sur  tous  les  créanciers  pour  le  paiement  de  son 
fret  et  des  avaries  qui  lui  sont  dues  i308).  Inutile  de 
remanjuer  que  cette  disposition  étant  la  suite  de  l'art. 
507,  ne  donne  pas  la  préférence  au  capitaine  sur  tous 
les  biens  des  chargeurs  et  réclamateurs,  mais  seule- 
mentsurles  marchandises  qu'il  a  transportées. — Bou- 
lay,  2,  482  i  Dag.,  2,  456. 

—  V.  Assurances  maritimes,  Capitaines,  Enregistre- 
ment, Navire,  Marin. 
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CHASSE  (1).  — 1 —  C'est  l'action  de  poursuivre  et 
de  chercher  à  s'emparer  des  animaux  sauvages,  soil 
au  moyen  d'armes,  ou  d'engins,  soit  à  l'aide  d'autres 
animaux  dressés  à  cette  fin. 

§  1".  —  Historique. 

§  2.  —  Droit  do  chasse. 

§  3.  —  Termins  sur  lesquels  la  chasse jieiit  avoir 
lieu. 

§  4.  —  Terrains  clos. 

§  5.  —  Héijlemens  de  police  en  matière  de  chasse. 

§  6.  —  Permis  de  port  d'armes  de  chasse. 

§  7.  —  Faits  et  délits  de  chasse  en  temps  prohibé. 

S  8.  —  Constatation  du  délit.  —  Procès -verbal. 
Preuves. 

§  9.  —  Poursuite,  Qualité,  Ministère  'publie. 

§  10.  —  Peines  et  amende. 

§  11.  — Compétence. 

%  12.  —  prescription. 
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Historique. 


2. — La  chasse  est  considérée  par  les  auteurs  comme 
un  droit  naturel  que  l'homme  dépose,  à  son  entrée 
dans  la  société,  pour  le  soumettre  à  la  loi  civile;  elle 
devient  alors  un  atlribut  de  la  propriété,  un  droit 
exclusif  au  profit  de  ceux  qui  possèdent  des  terres, 
droit  modifié,  dans  son  exercice,  1°  par  la  conserva- 
tion du  droit  en  lui-même;  2"  par  l'intérêt  agricole  et 
financier  du  pays;  3»  par  la  sùrelé  publique. 

A  Rome,  ces  modifications  n'existaient  pas  ;  les 
animaux  sauvages  dont  on  s'emparait  sur  le  fonds 
d'autrui,  devenaient  la  propriété  du  premier  occu- 
pant. Toutefois,  un  propriétaire  avait  le  droit  d'em- 
pêcher qu'on  chassât  sur  son  fonds  ^V.  Insttt.de  rer. 
die.  et  adq.  car  dom.,  §  \-i).  —  D.A.  2.  427. 

En  France,  le  droit  de  chasse  fut  aussi,  jusqu'à  la 
féodalité,  un  élément  de  la  propriété.  A  celte  époque, 
il  devint  l'apanage  des  seigneurs  :  il  fallait  un  fief 
à  celui  qui  voulait  chasser  sur  ses  propres  terres. 
On  trouve  dans  les  ordonnances  de  KiOi,  1607  et 
1669,  des  cas  où  le  délit  de  chasse  était  puni  de  mort. 
—  D.A.  y,  427. 

3.  —  Le  11  août  1789,  un  décret  abolit  ces  ordon- 
nances ainsi  que  le  droit  exclusif  de  la  chasse  et  des 
garennes  ouvertes.  Tout  propriétaire  a  le  droit  de  dé- 

(1)  Depulsce  travail,  M.  Pelii  a  fait  païaîtte  un  traité  de  la 
cliasse,  <|ui  a  élé   ijalysé  el  exaiiiliiK  au  D.Ci.  «uppl.,  où  l'on  Irou- 
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publie  ici.— Un  projet  lie  loi,  modifié  à  la  cbanibre 
des  Pairs  est,  en  ce  tnoiiunt,  soumis  à  la  cljanibie  <le«  Déjjulésqui 
ne  le  discutera  que  dans  la  proclialne  sri^sion.  —  Si  la  loi  qui  amé- 
liore beaucoup  le  régime  actuel  cit  adoptée  ,  nous  en  publieroui 
1  e  comiuenlaire  dans  la  3e  partie  du  Rcc.  périod. 


CHASSE.  §  2.  379 

trnire  et  faire  détruire,  seulement  sur  .ses  possession» 
toute  espèce  de  gibier,  sauf  à  se  conformer  aux  loig 
de  police.  —  Les  abus  qui  lésullent  de  cette  liberté 
les  dommages  fait<  aux  récoltes  font  publier  la  loi  dû 
20  avril  1790,  composée  de  16  articles,  qui  prévoit 
presque  tous  les  cas  (V,  celte  loi,  D.A.  2.  428,  n.  1). 
—  En  exécution  de  l'arL  16  de  cette  loi,  il  est  rend li 
le  H  sept.  1790  un  décret  sur  les  chasses  du  roi,  por- 
tant abolition  du  droit  exclusif  de  chasse  dans  les  do- 
maines de  la  liste  civile,  mais  il  est  resté  inobliga- 
toire à  défaut  de  sanction  royale  (D.A.  2.  428). — Un 
iirrét  du  28  vend,  an  5  (D.A.  2.  428,  n.  2)  interdit  à 
tout  paiticulier  sans  distinction  la  chasse  dans  les  fo- 
rêts nationales.  — Néanmoins,  des  battues  y  sont  au- 
toriséus  tous  les  trois  mois  par  l'arrêté  du  19  pluv.  an 
5;  et  une  loi  du  lomess.  suivant,  suivie  d'autres  ac- 
tes du  gouvernement  décernent  des  récompenses  à 
ceux  qui  y  détruiraient  des  loups  (IJ.  A.  2.  428).  — 
L'arrêté  des  consuls  du  19  vent,  an  10  soumet  les 
bois  des  communes  au  môme  régime  que  les  bois 
nationaux.  —  La  loi  de  1790  ne  punissait  que  le  dé- 
lit de  cha.'Jse ,  et  ne  statuait  pas  sur  le  port  d'armes  de 
chasse  sans  permis  :  il  y  a  été  suppléé  par  le  décret 
du  4  mai  1812  (D.A.  2.  429.  n.  1),  auqu.l  on  a  depuis 
conteste  le  caractère  législatif  (V.  les  arrêts  qui  sui- 
vent et  v»  Loi. 

4.— Ce  décret  qui  a  étalili  des  peines  et  qui  a  dé- 
roge à  la  loi  de  1790,  notammeit  quant  à  la  pénalité 
et  quant  à  la  compétence,  est  conçu  en  ces  termes  : 

5.— «  Art.  1".  Quiconque  sera  trouvé  chassant  et  ne 
justifiant  point  d'un  permis  de  port  d'armes  de 
chasse  délivré  conformément  à  nctre  décret  du  U 
juillet  isio,  sera  traduit  devant  le  tribunal  de  police 
correctionm  lie,  et  puni  d'une  amende  qui  ne  pourra 
être  moindre  de  30  fr.  ni  excéder  60  fr. 

»  Art.  2.  En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  de 
60  fr.  au  moins  et  200  fr.  au  plus.  Le  tribunal  pour- 
ra, en  outre,  prononcer  un  emprisonnement  de  sjx 
jours  à  un  mois. 

»  Art.  3.  Dans  tous  les  cas,  il  y  aura  lieu  à  la  con- 
fiscation des  armes  ;  et  si  elles  n'ont  pas  été  saisies  , 
le  délinquant  sera  condamné  à  les  rapporter  au  gref- 
fe, ou  à  en  payer  la  valeur  suivant  la  fixation  qui  en 
sera  faite  par  le  jugement,  sans  que  celle  fixation 
puisse  élre  au  dessous  de  50  fr. 

»  Art.  4.  Seront  au  surplus  exécutées  les  dispositions 
de  la  loi  du  30  avril  1790,  concernant  la  chasse,  la- 
quelle loi  sera  publiée  dans  les  départemens  où  elle 
ne  l'a  pas  encore  été.  » 

0.  —  A  ces  actes  divers  a  succédé,  les  24  juill.-l8 
août  I8i2,  une  ordonnance  royale  relative  au  droit 
de  chasse  dans  les  forêts  de  l'état. — D.P.  32.  3.  102. 

7.  —  Enfin  il  a  été  jugé  que  la  loi  du  25  août  1792 
avait  compris  dans  l'extinction  des  procès  relatifs  aux 
droits  féodaux  les  contestations  élevées  avant  la  révo- 
lution entre  deux  seigneurs,  pour  un  fait  de  chasse. — 
20  frim.  an  13.  Req.  Bourges.  Palureau.  D.A.  2.  430. 
D.P.  5.  2.  98. 


Droit  de  chasse 


8.  —  Les  art.  l",  15  et  14  de  la  loi  des  22-30  avril 
1790,  sont  ainsi  conçus  : 

«  /rt.  1".  Il  est  défendu  à  toules  personnes  de 
chasser  en  quelque  temps  et  de  quelque  manière  que 
ce  soit  sur  le  terrain  d'autrui,  sans  son  consentement, 
à  peine  de  20  livres  envers  la  commune  du  lieu,  et 
d'une  indemnité  de  10  livres  envers  le  propriélaire 
des  fruits,  sans  préjudice  de  plus  grands  dommages- 
intérêts,  s'il  y  échoit. — Défenses  sotil  pareillement  fai- 
tes, sous  ladite  peine  de  20  livres  d'amende  aux  pro- 
priétaires ou  possesseurs  de  chasser  dans  leurs  terres 
non  closes  même  en  jachères,  à  compter  du  jour  de 
la  publication  du  déci  et  jusqu'au  1"  sepletnbre  pro- 
chain pour  les  terres  qui  seront  alors  dépouillées,  et, 
pour  les  autreslerres,jusqn  après  la  dépouille  entière 
des  fruits,  sauf  à  chaque  dépaitemcnt  (préfet)  à  fixer 
pour  l'avenir  le  temps  dans  lequel  la  chassesera  libre 
dans  son  arrondissement,  aux  propriétaires  sur  leurs 
terres  non  closes. 

»  Art.  13. 11  est  libre  à  tout  propriétaire  ou  posses- 
seur de  chasser  ou  faire  chasser  en  tout  temps  et 
nonobstant  l'arl.  1"  du  présent  décret,  dans  ses  lacs 
et  étangs,  et  dans  celles  de  ses  possessions  qui  sont 
séparées  par  des  murs  ou  des  baies  vives  d  avec  les 
héritages  d'autrui. 

»Art.  14.  Pourra  également  tout  propriétaire  et  pos- 
sesseur, autre  qu'un  simple  usager,  ci  ans  les  temps 
prohibés  par  leditart.  l",  chassertt  faire  chasser  sans 
chiens  courans,  dans  ses  bois  et  forêts. 

»  Art.  15.  Il  esl  pareillement  libre,  en  tout  temps, 
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aux  propriétaires  ou  possesseurs,  et  même  aux  fer- 
miers de  détruire  le  gibier  dans  leurs  récoltes  nou 
closes,  en  se  servant  de  filets  ou  autres  engins  qui  ne 
puissent  pas  nuire  aux  fruits  de  la  terre,  comme  aussi 
de  repousser  a\ec  des  armes  à  feu  les  bëtes  fauves  qui 
se  répandent  dans  lesdites  récoltes.  » 

9. —  D'après  l'art.  1»',  ledroildc  chasse  appartient 
en  premier  lieu  au  propriétaire.  Il  est  une  dépen- 
dance de  la  propriété  et  dans  le  domaine  exclusif  du 
maître  du  fonds,  principe  consacré  dans  les  motifs  de 
l'arrêt  Monty,  n.  130. 

10. — Ce  droit  est  aussi  d'une  nature  particulière  : 
il  est  plutôt  d'agrément  que  d'utilité.  D'où  l'on  a  con- 
clu que  le  propriétaire  le  retenait,  lorsqu'il  ne  l'avait 
pas  expressément  concédé  ou  qu'il  n'en  avait  pas  per- 
mis l'exercice. 

11  peut,  en  effet,  le  donner  à  bail  ou  le  vendre, 
puisque  aucune  loi  ne  s'y  oppose  (G.  civ.  1598).  —  9 
nov.  1826.  Rouen.  Maupeou.  D.P.  50.  2.  177.  —  V. 
Louage. 

11.  —  Il  résulte  de  là  que  le  fermier  n'a  le  droit 
de  chasse  qu'autant  qu'il  lui  a  été  concédé  expressé- 
ment par  le  propriétaire  (C.  civ.  715  ).  —  i>j  mars 
1812.  Paris.  Bonneval.  D.A.  2.  431.  D.P.  1.  512.  — 
Conf.  Merlin,  TouUier,  Favard,  D.A.  2.  432,  n.  l. 
D.P.  1.  513,  n.  1. 

l^.  —  Et  le  droit  exclusif  de  chasser  sur  ime  terre 
appartient  à  ce  dernier  s'il  n'a  pas  été  expressément 
concédé  au  fermier. —  JCn  conséquence,  est  passible 
des  peines  du  délit  de  chasse,  sur  le  terrain  d'aulrui, 
le  particulier  qui  a  chassé  en  vertu  dune  permission 
émanée  non  du  propriétaire,  mais  seulement  du  fer- 
mier (L.  30  avril  1700,  art.  1  et  5).— 12  juin  1828. 
Cr.  r.  Paris.  Moreau.  D.P.  28.  1.  282. 

13.  —  11  ne  peut,  sans  cette  concession  ou  sans  la 
permission  du  propriétaire,  même  tirer  un  seul  coup 
de  fusil  sur  un  oiseau  de  proie. — 15  nov.  1818.  Cr.  c. 
Paris.  Selves.  D.A.  2.  i43.  D.P.  i.  5i4. 

Le  droit  de  chasse  appartient  à  l'usufruitier.  — 
Merl.,  Toul.,  Proud.,  Fav.,    D.A.   2.  452,  n    1    DP 

1.  313,  n.  1. 
14.— Mais  si  le  propriétaire  le  concède  exclusive- 
ment à  certaines  personnes,  et  que,  dans  la  suite,  il 
permette  par  écrit  à  une  autre  de  chasser,  ce  dernier 
ne  peut  être  considéré  comme  coupable  du  délit  de 
chas5e,  s'ila  agi  de  bonne,  foi,  et  s'il  a  ignoré  l'exis- 
tence de  cet  acte.— 29  déc.  1821.    Colmar.  Vix.  D  A 

2.  435.  D.P.  1.  511. 
15. — Ledroitde  chasse  dans  les  forêts  de  l'élatpeut 

aussi  être  affermé.  —  24  juill.-i8  août  1852.  Ord.  du 
roi.  D.P.  32.  3.  102. 

16.  —  Les  piqueurs  de  louveterie  ont  le  droit  de 
chasser,  sans  permis,  les  loups  et  les  bêles  fauves.— 
V.  n.  76. 

Des  corbeaux   ne   sont   pas  des  bêtes  fauves  (Cas. 

^  17.  —  Le  droit  de  chasse  est  modifié  suivant  qu'il 
s  exerce  sur  des  terrains  particuliers  ou  sur  des  ter- 
rains publics,  qu'il  existe  ou  non  des  reglemens  ad- 
ministratifs. ^ 

, .  §  3.  —  Terrains  sur  lesquels  la  chasse  peut  avoir 
heu.  ' 

18.  —  En  général,  il  n'est  permis  5  chacun  de 
chasser  que  sur  ses  propriétés,  sauf  le  cas  où  l'on  a 
obtenu  la  permission  de  chasser  sur  les  terres  d'au- 
trui,  permission  qui  doit  être  prouvée  par  celui  qui 
1  allègue,  et  qui  ne  se  présume  pas;  surtout  lorsque 
le  lait  de  chasse  a  eu  lieu  en  temps  prohibé  far^um 
de  I  arrêt,  n.  89).  v    o      • 

19.— Peut-on  poursuivre  sur  le  territoire  d'autrui 
le  gibier  qu  on  a  fait  lever  sur  son  propre  fonds?  Cette 
question  ,  longtemps  controversée  dans  l'ancien 
droit,  avait  réuni  pour  la  négative  la  plupart  des  au- 
teurs, a  cause  des  abus  qui  en  résultaient,  et  elle 
avait  passe  en  .pirisprudence.— On  ne  pouvait  y  pas- 
ser que  pour  rompre  ou  rappsler  ses  chiens. 

Il  en  devrait  être  encore  ainsi,  on  ne  pourraitpour- 
suivre  sans  permission  ,  sur  la  propriété  du  voi- 
sin, une  pièce  de  gibier  qu'on  aurait  blessée,  encore 
Dieu  qu  on  ne  l'aurait  pas  perdue  de  vue. 

Mais  il  semble  qu'on  pourrait  aller  ramasser  sur 
cette  propriété  une  pièce  de  gibier  qu'on  aurait  abat- 

n»!îî;~ï°"  P'^'l  "^''''^''^  ?""'*  '"■■  'es  terrains  commu- 
naux, lorsque  la  municipalité  l'a  permis. 

21.  —  Mais  l'intérêt  public  a  fait  porter  une  inter- 
diction absolue  de  chasser,  même  en  temps  non  pro- 
bibe,  sauf  aux  époques  des  battues  générales,   dans 
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les  Lois  des  communes  ou  dans  les  forêts  royales,  as- 
sujetties au  régime  forestier.  —28  jan\ier  1808.  Cr. 
c.  Forêts  C.  Arnichaud.  D.A.  2.  439.  D.P.  8.  2.  62. 
—21  prairial  an  il.  Cr.  c. ,  eoJ. 

22.  —  Cette  prohibition  s'étend  non  seulement  à 
la  propriété,  mais  encore  à  toutes  les  dépendances 
des  forêts  royales  qui  se  trouvent  en-decà  des  bornes 
établies  pour  en  fixer  l'étendue  et  en  marquer  l'en- 
ceinte extérieure...  Par  suite,  les  chemins  de  borna- 
ge d'une  forêt  doivent  être  considérés  comme  en  fai- 
sant partie  ,  et  le  fait  de  chasse,  sur  ces  terrains, 
comme  un  délit  de  chasse  dans  une  forêt  royal-.  — 
22  janv.  1829.—  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Jullemier.  D  P. 
29.  1.  117. 

23.  —  Le  grand  prix  que  les  princes  de  la  branche 
aînée  mettaient  aux  plaisirs  de  la  chasse,  a  fait  main- 
tenir ce  système  de  prohibition  avec  plus  de  rigueur 
encore  dans  les  domaines  de  la  li^te  civile.     • 

Car,  a-t-il  étéjugé  que  le  droit  de  chasse  est  en- 
tièrement proscrit  au  propriétaire,  lorsque  ses  terres 
sont  enclavées  dans  les  domaines  de  la  liste  civile, 
dont  le  privilège  est  réservé  au  roi  (Arrêté  du  28 
vend,  an  5.)  —2  juin  1814.  Cr.r.  Paris.  D.-V.  2.  432 
D.P.  16.  1.263. 

Cette  décision,  comme  on  voit,  va  jusqu'à  paraly- 
ser  ,  entre  les  mains  des  particuliers,  l'un  des  attri- 
buts essentiels  du  droit  de  propriété  ,  le  droit  de 
tuer  sur  son  fonds  les  animaux  qui  viennent  y  cau- 
ser des  dégât:. 

24.  —  Cependant  si  le  gibier,  se  multipliant  trop 
causait  des  dégâts  aux  propriétés,  on  aurait  l'action 
en  dommages-intérêts  contre  les  officiers  de  la  liste 
civile  (C.  civ.  1385,  1384).  —Favard;  D.A.  2.  43i 
n.  2;  ou  contre  la  liste  civile  elle-même  (C.  1582).   ' 


§  4.  Terrains  clos. 

25.  —  Aux  termes  de  la  loi  de  1790,  tout  proprié- 
taire d'un  enclos  ou  toute  personne  de  lui  autorisée 
a  le  droit  d'y  chasser  en  temps  non  prohibé,  et  même 
sans  permis  de  port  d'armes.  —  0  nov  18  '8  Paris 
Varin.  D.P.  29.  2.  97. 

Celte  décision  s'induit  clairement  des  art  t  et  15 
ci-dessus  cités,  n.  8  de  la  loi  de  1790;  mais  des  dif- 
licultes  ont  été  élevées  sur  le  sens  des  mots  ter- 
rains clos  attenant  d  Vhahitalion. 

20.— 11  a  été  jugé  que  le  terrain  qui,  par  des  brèches 
echaliers  on  Aes  barrières  ouvrant  a  volonté  olfre 
un  libre  accès  au  public,  ne  peut  être  considéré 
comme  terrams  clos,  dans  le  sens  de  la  loi  du  .50 
avril  1790,  et  l'individu  qui  a  été  trouvé  chassant  sur 
un  semblable  terrain  ,  en  temps  prohibé,  ne  peut  se 
prévaloir  de  l'exception  portée  en  faveur  des  proprié- 
taires d'héritages  séparés  de  ceux  d'autrui  par  des 
murs  ou  des  haies  vives.  —  11  nov.  1833.  Hennés 
Mm.  pub.  C.(3....  D.P.  34.  2.  212.  '^""c^. 

..r.—/"»*^  «le  même  qu'un  fait  de  chasse,  joint  au 
défaut  de  permis  de  port  d'armes  ,  est  un  délit 
lorsqu  il  a  eu  heu  dans  un  bois  entouré  de  fossé*  Pour 
qu'il  n'y  eût  point  de  fait  de  chasse,  ni,  par  consé- 
quent délit.  Il  faudrait  que  ce  bois  fut  déclaré  former 
un  enclos  lie  à  une  maison  d'habitation  ou  en  dénen- 
dant.  -  21  mars  1823.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Papon 
D.A.2.  452.D.P.25.  1.  128.  '««pon. 

28.  —  A  plus  forte  raison,  on  ne  peut  chasser  avec 
armes  et  sans  permisdc  port  d'armes,  avec  des  chiens 
courans,  dans  une  forêt  située  dans  une  ile  formée 
par  une  rivière  navigable,  qui  ne  peut  être  considérée 
comme  propriété  close,  surtout  si  l'on  n'est  pas  dio- 
pnetaire  de  l'île.  -  12  février.  1850.  Cr.  c  Colmar 
Min.  pub.  C  Schmidt.  D.P.  50.  1.  1J5. 
„?,''•  ~T'^"^.^*=^P^"''^"Mu"un  terrain  ne  cesse  pas 
d  être  clos,  dans  le  sens  de  la  loi  de  1790  ,  bien  qu'il 

de'stiSd'uirî""''^    ''''''''''    qui  permettent 

d£^ipïr^i?d!rcîirs^;ris'^f;ri 

d  armes  et  en  temps  prohibé  .  a  eu  lieu,  est  clos 
ne  lui  enlevé  pas  le  caractère  de  délit. -21  mars 
1822.  Cr.  r.  Auger.  D.A.  2.  434.  D.P.  22.  1.  165. 

51.  —  Néanmoins,  même  sur  les  terres  closes  on 
ne  peut  chasser  ,  si  elles  sont  couvertes  de  récol'tes. 
—  ;12janv.  1829.  Angers.  Robin.  D.P  30  ■»  ^ô  — 
îfJ^"^-,l ?■-'••  ^•'•-  r- 'Amiens.  Delegorgue.  D.P.  29.  1. 
D.P.Io   1   loi    °'  ^''  '■  ^'''-  ^""-  P"""-  ^-  ^''°"'- 

i,^-^'^~L-  ^"  ensemencées.  —  23  fév.  1827.  Cr  c. 
Min.  pub.  C.  Gombard.  D.P.  27.  1,  151. 
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"5.  —  Le  droit  de  chasse  sans  permis  de  port  d'ar- 
mes n'appartient  qu'aux  propriétaires  de  parcs  ou  de 
terrains  clos,  attenant  à  des  maisons  d'habitation, 
et  non  à  des  clos  de  haies  ou  de  murs  en  pierres  sèr 
ches,  épars  dans  la  campagne,  qui  ne  seraient  pas  des 
dépendances  attenantes  à  des  maisons  d'habitation. 

Ainsi  le  propriétaire  d'un  terrain  clos  de  haies  et 
de  murs  en  pierres  sèches  n'a  pas  le  droit  de  chasser, 
sans  I  ermis  de  port  d'armes  de  chasse,  sur  ce  terrain, 
bien  qu'il  existerait  sur  ce  terrain  une  cabane  en 
pierres  sèches  ,  lorsque,  toutefois ,  elle  ne  pouvait 
servir  que  d'affût  ou  d'abri  au  chasseur.  —  13  avril 
1833.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Leydier.  D.P.  33.  1.  206. 

§  'i.—Hèijlemens  de  police  en  matière  de  cha$';e. 


34.—  Ou  a  dit  qu'indépendamment  des  lois  retra- 
cées dans  notre  historique,  n.  9,  il  pouvait  être  pris, 
au  sujet  du  droit  de  chasse,  des  arrêtés  adminis- 
tratifs destinés  à  régler  l'cxercicedans  l'intérêt  public. 
Ces  arrêtés  déterminent  notamment  les  engins  ou 
instrumens  dont  il  peut  être  fait  usage;  fixent  l'é- 
poque de  l'ouveiture  des  chasses  et  celle  de  leur  clô- 
ture, etc. 

35.  —  Jugé,  en  effet ,  que  le  droit  de  chasse  peut 
encore  être  modifié  en  vertu  d'un  règlement  de  l'au- 
torité municipale.  Ainsi,  le  règlement  qui  défend  de 
ne  chasser,  pendant  le  temps  des  vendanges,  qu'à  une 
certaine  diitance  déterminée  des  vignes  ,  est  obliga- 
toire (C  pén-  471  ,  n.  15).  —  3  mail83i.  Cr.  c.  Min 
pub.  C.  Berault.  D.P.  34.  1.  312.  —  V.  Autorité  mu- 
nicipale. 

30. —  L'arrêté  par  lequel  un  préfet  défend  la  chasse, 
doit,  tant  qu'il  n'a  pas  été  réformé,  recevoir  son  exé- 
cution :  des  tribunaux  ne  peuvent  différer  de  pro- 
noncer sur  les  infractions  à  cet  arrêté,  jusqu'à  c» 
qu'il  ait  été  statué  sur  le  pourvoi  formé  devant  l'au- 
torité supérieure. —  22  fév.  1827.  Grenoble.  Rochas. 
D.P.  27.  2.  137. 

37. —  Mais  celui  qui  prohibe  ,  sous  des  peines  de 
police,  la  vente  du  gibier  sur  les  marchés,  pendant  le 
temps  prohibé  pour  la  chasse,  est-il  légal  et  obliga- 
toire?—  V.  Autorité  municipale. 

38. —  11  appartient  à  l'autorilé  administrative  de 
défendre  de  chasser  au  filet,  à  laglue,  à  la  c'iouctte  et 
autres  engins,  et  le  particulier  qui  a  été  surpris  chas- 
sant avec  un  filet  sur  sa  terre,  ne  peut  être  absous  de 
la  peine,  sous  le  prétexte  qu'il  ne  faisait  que  détruire 
les  oiseaux  qui  nuisaient  à  ses  récoltes,  s'il  n'est  pas 
établi  que  la  terre  contînt  des  récoltes.— 22  fév.  1827. 
Grenoble.  Rochas.  D.P.  27.2.  137. 

39.  —  Dans  l'arrêté  qui  suspend  l'exercice  de  la 
chasse,  à  compter  d'un  jour  fixé,  ce  jour  est  compris 
dans  la  prohibition.  — 7  sept.  1833  Cr.  c.  Min.  pub.  C. 
Bachelet.  D.P.  53.    1.  :62. 

40. —  Au  grand  veneur  appartient  la  police  des  fo- 
rêts royales  (  Ord.  des  15  et  20  août  1814). 


§  G — Permis  de  port  alarmes  de  chasse. 


41.  —  On  a  dit  plus  haut,  n.  5,  que  le  décret  du  5 
mai  1812  avait  exigé,  sous  certaines  peines,  que  ton! 
individu  chassant  fut  muni  d'un  permis  de  port  d'ar- 
mes de  chasse.  Cette  disposition  a  donné  lieu  à  des  dé- 
cisions, dont  voici  le  résumé. 

42. —  D'abord,  on  a  contesté  la  force  obligatoire  de 
ce  décret;  on  a  prétondu  qu'il  était  incoustitutionnele 
en  ce  qu'il  avait  modifié  la  loi  de  1790,  et  usurpé  le 
pouvoir  législatif.  Mais,  comme  celte  dernière  loi  ne 
statuait  pas  sur  le  port  d'armes  de  chasse  sans  permis, 
le  décret  du  4  avril  1812  y  a  suppléé  et  est  toujours 
obligatoire.— 18  nov.  1831.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Blum. 
D.P.  32.  1.  71. 

43. —  Il  est  obligatoire,  mérne  quant  à  ses  dispo- 
sitions pénales.  —  3  mai  1834.  Cr.  c.  Min.  pub.  c. 
Meunier.  D.P.  34.  1.  355.— Y.  nos  observations.  D.P. 
51.  1.  171. 

Et  il  ne  peut  être  considéré  comme  abrogé  par 
la  charte  de  1830.— Savril  1831.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi. 
C.  Connard.  D.P.  31.  1.  171.—  22  avril  1831.  Cr.  c. 
Min.  pub.  C.Pons.  D.P.  31.  1.  173. 

Mais  pour  qu'il  soit  applicable,  il  faut  la  réunion 
du  port  d'armes  de  chasse  sans  permis  et  du  fait  di> 
chasse.— 10  sept.  1831.  Cr.  r.  Aubry.  D.P.  31.  1.  313. 
—Car  le  port  d'armes  nou  prohibées  ni  cachées  est  un 
acte  licite. —  \  .  cependant  v«  Armes. 

4i. —  Au  re-tL-,  le  délit  de  port  d'armes,  sans  per- 
mis ,  ne  résulte  pas  du  fait  d'avoir  été  trouvé  attav 


CHASSE.  5  7, 

(laii*  un  enclos  pour  détruire  les  animaux  causant 
degAi.—  V.  n.  Ci. 

4S_On  a  décidé  ensuite  qu'il  y  a  délit  déport 
d'armes  de  chasse,  toutes  les  fois  qu'au  défaut  do 
permis  de  port  d'armes  se  joint  un  fait  do  chasse 
quelconque  ,  licite  ou  non  licite.— Ainsi,  le  fermier, 
et  même  le  propriétaire  ne  peut  chasser  sur  ses  terres 
non  closes,  quoique  en  temp»  non  prohibé,  sans 
permis  de  port  d'armes. —  7  mars  18-23.  Cr.  c.  Aix. 
Min.  pub.  C.  Casielhn.  D.A.2.  4S0.  D.P.  27,.  1.  iU. 

4fi.— Kl  que,  lorsqu'il  se  joint  au  délit  de  port 

d'armes  un  fait  de  chasse  illcite,  la  peine  attachée  au 
fait  lie  chasse  il  licite  doit  être  cumulée  avec  celle  du 
d'Mil  de  pori  d'armes  sans  permis.— Ivn  conséquence, 
est  passible  de  la  peine  du  délit  de  port  d'armes  de 
chasse  le  propriétaire  qui  a  chassé  sans  permis  sur 
son  terrain  ensemencé,  et  cela,  encore  bien  que  ce 
terrain  serait  clos  f  Uécr.  4  mai  l8t->,  art.  1<^').— 25 
fév.  1857.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  (lombard.  D.P.  27. 
y.  «51. 

47. —  Le  prévenu  du  délit  de  chasse  sans  permis 
de  port  d'.  rmes,  ne  peut  être  acquitté,  1°  s'il  ne  jus- 
liOc  pas  d'un  permis  de  port  d'armes  (Décr.  4.  mai- 
\»ii,  an.  t"  et  S).-  4.  fév.  1810.  Cr.  c.  Min.  pub.  C. 
Disson.  n.A.  2.  455.  D.l'.  1.  524.— fJ  fév.  1819.  Cr.  c. 
Min.  pub.  C.  Durul-Morel.  D.A.  2.  453.  11. P.  1.  525. 

48. —  2"  Sous  prétexte  que  chassant,  dans  un  temps 
permis ,  sur  un  fonds  dont  il  était  colon  parliaire  ,  il 
ne  faisait  qu'un  acte  licite  (Décr.  4  mai  1812.  art. 
!'"■)• — -^  janv.  1823.  Cr.  c.  Min,  pub.  C.  Denery.  D. 
A.  2.  4.->l.  U.P.  t.  523.— 20  juin  182"'.  Cr.  C  Aix. 
Oencry.  D.A.  2.  451.  D.P.    1.  5i>3. 

11  importe  peu  qu'il  ne  soit  pas  constate  qu'au  mo- 
ment où  il  a  été  arrélé  on  ne  l'a  pas  sommé  de  jusli- 
tier  de  son  permis  (arg.  de  l'arrêt,  n.  92). 

49. —  Toutefois,  un  permis  de  port  d'armes  n'est 
pas  nécessaire  pour  chasser  avec  des  lévriers  seule- 
ment, et  sans  armes. —  \.  n.  57. 

t'O. —  Il  résulte  de  ces  décisions  et  du  décret  de 
1812,  que,  pour  qu'il  y  ait  délit,  il  faut,  1»  un  fait 
de  chasse  ;  2»  absence  de  permis  de  port  d'armes. — 
D.A.  2.  ,30. 

51. —  Mais  il  ne  suffît  pas,  pour  être  autorisé  à 
chasser,  que  l'argent  pour  l'obtention  de  ce  permis 
ail  été  consigné,  ou  que  l'on  soit  en  réclamation  pour 
l'obtenir.  11  faut  qu'on  justifie  que  le  permis  avait 
été  délivré  au  moment  où  le  délita  eu  lieu  (D.  ibid.). 
—  24  déc  1819.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Thiérion.  D.A. 
2.  45i.  D.P.  20.  1.  87.— 11  fév.  1820.  Cr.  c.  Min. 
pub.  C.  Berloin.  D.A.  2.  45-2.  D.P.  i.  524.-7  mars 
1823.  Cr.  c.  Aix.  Min.  pub.  C.  Caslellan.  D.A.  2. 
4,;o.  D.P.  -23.  1  121.— 26nov.  1823.  Grenoble.  Min. 
pub    C.  Buisson.  D.A.  2.  452.  D.P.  1.  521. 

5?. —  Le  permis  est  valable,  non  seulement  dans  le 
département  où  réside  le  préfet  qui  l'a  délivré  ,  mais 
encore  dans  toutela  France. —  20  janv.  1825.  Lyon, 
lîernezet  ,  etc.  D.P.  25.  2.  I45. 

•'Jj- — Il  n'est  valable  que  pour  un  an  ;  ainsi,  s'il 
a  été  délivré  le  4  sept.,  il  est  périmé  le  3  sept,  de 
l'anné suivante.  Le  déclarer  valable  encore  le  5  sept., 
c'est  violer  la  loi  qui  ne  le  déclare  valable  que  pour 
un  an.  F'ar  quel  délai  se  prescrit  le  port  d'armes  de 
chasse  ?  V.  n.  136.- 17mai  1828.  Cr.  c.  Min.  pub. 
C.  Aubrv.  D.P.  28.  1.  248. 
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eu  lieu  sans  permis  do  port  d'armes  de  chasse,  le  ren- 
voi du  prévenu  a  pu  être  régulièrement  ordonné.  — 
10  oct.  1828.  Cr.  r.  Térouanne.  D.P.  28.  1.  431. 

5g.  —  Dans  les  décisions  qu'on  a  recueillies,  le  fait 
et  le  délit  de  chasse  se  confondent  d'ordinaire.  Il  y  a 
délit  dans  le  fait  de  chasse  en  temps  prohibé  (V.n.  30), 
ou  en  temps  non  prohibé,  sans  permis  de  port  d'ar- 
mes de  chasse,  sur  ses  terres  non  closes  (V.  n.  30), 
sur  les  terres  d'un  autre  particulier  sans  sa  permis- 
sion (V.  n.  12),  dans  les  bois  des  communes,  CV^.n.  21), 
les  forets  royales,  les  domaines  de  la  liste  civile  ,  sur 
les  terrains  ensemencés  ou  couverts  de  récolle  {  V". 
n.  51) ,  avec  des  engins  prohibés  par  les  réglemens 
(V.  n.  58,  Ui). 

.59.  —  Ainsi  la  chasse  en  temps  prohibé  est  défen- 
due même  dans  les  bois  particuliers. — 18  juill.  1835. 
Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Baudoin.  D.P.  34.  1.  383. 

....  — :  Même  dans  les  terrains  clos.  —  V.  n.  30. 

(iO.  —  Le  fait  d'avoir  tué  d'un  coup  de  bâton  un 
faisan,  dans  un  parc  royal ,  n'est  pas  un  vol  ;  ce  n'est 
là  non  plus  ni  le  délit  de  chasse  aec  arîno  à  feu, 
que  l'art.  4  .  litre  30  de  l'ordonnance  de  10G9 ,  punit 
de  100  fr  d'amende  ;  ni  celui  que  l'art.  28  de  ce  litre 
punit  de  la  même  peine,  et,  en  cas  de  récidive,  du 
carcan  et  du  bannissement ,  lorsqu'il  est  commis  sur 
quelque  gibier  que  ce  soit,  de  poilx)u  déplume,  par 
des  individus  non  possesseurs  de  fief,  seigneurie  ou 
haute  justice,  cet  article  ayant  pour  base  une  distinc- 
tion de  personnes  qui  n'existe  plus  :  c'est  le  simple 
fait  de  chasse  que  l'art.  17  de  l'ordonnance  de  IGOI 
punit,  pour  la  première  fois,  de  20  fr.  d'amende  (six 
écus  deux  tiers).  —  En  conséquence ,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  casser  le  jugement  qui,  dans  ce  cas,  se  borne 
à  prononcer  cette  peine.  —  2  juin  1827.  Cr.  r.  Min. 
pub.  G.  Câlinât.  D.P.  27.  1.  2G2. 

Cl.  Enfin  ,  il  y  a  non  seulement  délit  d'introduc- 
tion de  nuit  dans  une  forêt  royale  avec  aime  à  feu, 
mais  encore  délit  de  chasse ,  dans  le  fait  d'un  indi- 
vidu trouvé  porteur  d'un  fusil  à  deux  coups,  armé  des 
deux  côtés ,  marchant  tout  doucement  dans  le  che- 
min de  bornage  et  regardant  de  chaque  côté  de  lui. 

—  22  janv.  1829.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Jullemier.  D.P. 
29.  1.  117. 

02.  —  Mais  il  n'y  a  ni  fait  de  chasse ,  ni ,  par  con- 
séquent délit  de  port  d'armes,  dans  le  fait  qu'un  in- 
dividu ou  qu'un  fermier  est  chargé  par  le  proprié- 
taire de  détruire  les  animaux  qui  pourraient  commettre 
des  dégâts,  a  été  trouvé  armé  à  cet  elFet  dans  un  jar- 
din clos  et  renfermé  dans  lenceinte  d'une  habitation. 

—  22  fév.  1822.  Cr.  r.  Aix.  Min.  pub.  Guizo.  D.A. 
2.  450.  D  P.  1.  523. 

63.  —  Le  délit  de  chasse  est  personnel  et  non  réel: 
il  y  a  autant  de  délits  particuliers  que  d'individus 
chassant  en  temps  prohibé.  —  17  juill.  1823.  Cr.  c. 
Besançon.  Min  pub.  C.  Girard,  etc.  D.A.  2.  457.  D.P. 
23  1.  372. 

64.  —  Le  délit  de  chasse  joint  à  un  crime  aggrave 
la  peine.  —  21  mars  1822.  Cr.  r.  Auger.  D.A.  2.  434. 
D.P.  22.  1.  165. 

65.  —  La  défense  portée  par  l'ord.  de  1609,  tit.  30, 
art.  12,  d'employer  dans  la  chasse  certains  moyens  de 
nature  à  détruire  promptement  le  gibier ,  tels  que 
lacs,  collets,  etc.,  a  été  abrogée  par  la  loi  du  30  avril 
1790.—  S  mai  1824.  Cr.  r.  Gabilot.  D.A.  2.  442.  D.P. 
1.  319. 
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5'.  — Qu'esl-ce  qu'un  fait  de  chasse?  quels  sont 
se*  caractères  ?  La  loi  ne  l'a  pas  dit.  Ainsi  l'on  a  re- 
gardé comme  un  fait  de  chasse,  un  seul  coup  de  fusil 
tiré  même  sur  un  oLseau  de  proie,  n.  13. 

^5.-- On  doit  considérer  comme  fait  de  chasse  des 
coups  de  fusil  tirés  par  un  chasseur  qui  occupait  mo- 
mentanément une  cabane  couverte  en  feuillages  ,  et 
servant  aux  braconniers  d'abri,  ou  de  poste  pour 
épier  le  gibier;  ces  coups  de  fusils  ne  peuvent  être 
réputés  tirés  de  l'intérieur  d'une  maison  habitée. 
D'ailleurs  la  d'-finition  que  l'art.  390  C.  pén.  donne 
de  la  maison  habitée,  n'est  applicable  qu'aux  seuls 
faits  de  vols,  et  ne  peut  nullement  être  invoquée 
pour  caractériser  un  fait  de  chasse.— 7  marsl825.  Cr. 
c.  Aix.  Min.  pub.  Castellan.  D.A.  2. 450.  D.P.  23. 1 .  124 . 

.56. —  Mais  le  fait  de  chasse  avec  des  fdets  ou  en- 
gins, et  non  avec  des  armes,  ne  peut  être  assimilé  au  cas 
où  il  a  eu  lieu  avec  armes.— '3  nov.  1851.  Cr.  c. 
Amiens.  .Min.  pub.  C.  Joly.  D.P.  31.  1.  307. 

57. --De  même,  le  fait  de  chasse  seulement  avec 
un  chien  lévrier,  mais  sans  arme,  n'est  pas  punissa- 
ble des  peines  du  décret  du  4  mai  1812  ;  bien  qu'il  ait 


60.  —  Les  délits  de  chasse  peuvent  être  constatés 
par  des  procès-verbaux  de  gendarmes  ou  autres  agens, 
ou  par  la  preuve  testimoniale.  C'était  déjà  ce  qui 
résultait,  avant  la  promulgation  du  code  d'instruction 
criminelle,  des  art.  9  ,  lO  et  11  de  la  loi  des  22-30 
avril  1790,  qui  portent  : 

«  Art.  9.  A  cet  effet ,  le  conseil  général  de  chaque 
commune  est  autorisé  à  établir  un  ou  plusieurs  gardes 
messiers,  baugards  ou  gardes  champêtres,  qui  se- 
ront reçus  ou  assermentés  par  la  municipalité,  sans 
préjudice  de  la  garde  des  bois  et  forêts  ,  qui  se  fera 
comme  par  le  passé,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autre  • 
ment  ordonné. 

«  Art.  10.  Lesdits  rapports  seront  ou  dressés  par 
écrit,  ou  fails  de  vive  voix  au  greffe  de  la  municipa- 
lité ,  où  il  en  sera  tenu  registre.  Dans  l'un  et  l'autre 
cas,  ils  seront  affirmés  entre  les  mains  d'un  officier 
nmnicipal ,  dans  les  24  heures  du  délit  qui  en  sera 
l'objet,  et  ils  feront  foi  de  leur  contenu  jusqu'à  la 
preuve  contraire,  qui  pourra  être  admise  sans  inscrip- 
tion de  faux. 

»  Att.  n.  H  pourra  être  suppléé  auxdils  rapports 
par  la  déposition  de  deux  témoins.»  , 
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67.  —  Les  procès-verbaux,  comme  on  voit,  ne  fai- 
saient foi  que  jusqu'à  preuve  contraire.  C'est  aussi  le 
droit  commun  consacré  par  les  art.  I5i  et  suiv.  C. 
inst.  cr.,  qui  doivent  aujourd'hui  servir  de  règle,  ainsi 
que  cela  résulte  de  l'arrêt  analysé,  n.  75. 

08. — Mais  les  procès-verbaux  des  gardes-forestiers 
font  foi  jusqu'."»  inscription  de  faux  ,  encore  bien  (|uc 
l'amende  contre  les  prévenus  condamnés  solidaire- 
ment s'élèveraient  au-dessus  de  100  fr.  (C.  for.  177). 
—  17  juill.  1823.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Girard.  D.A.  2. 
457.  D.P.  23.  1.  592. 

69. — Mais  on  ne  doit  pas,  pour  fixer  la  somme  jus- 
qu'à laquelle  le  rapport  fait  loi ,  ajouter  au  montant 
de  l'amende  et  de  l'indemnité  la  valeur  de  l'arme  qui 
doit  être  saisie.— 20  janv.  1816.  Cr.  c.  Dijon.  Forêts. 
C.  Delamarche.  D.\.  2.  43(;.  D.P.  16.  1.  401. — 17 
juill.  1825.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Girard.  D.A.  2.  437. 
D.P.  23.  1.  372. 

70.  —  Jugé,  selon  l'art.  10,  que  les  procès-verbaux 
de  gendarmes  touchant  les  délits  ou  laits  de  chasse 
sans  permis  de  port  d'armes ,  ne  font  foi  que  jusqu'à 
preuve  contraire ,  et  qu'ils  ne  sont  assujcîtis  à  aucune 
formalité  (LL.  50  avril  1790  et  28  germ.  an  6;  décr. 
4  mai  1812;  C.  inst.  cr.  154;  ord.  du  29  oct.  1820,  art 
179).— 30  juill.  1825.  Cr.  c.  -Walter.  D.I'.  25.  1.  4-29. 

71.  —  A  défaut  de  procès-verbal  régulier  ou  sufH- 
sant,  le  fait  de  chasse  peut  être  prouvé  par  témoins, 
comme  tout  autre  délit  correctionnel ,  et  le  tribunal 
ne  peut  se  dispenser  de  statuer  sur  l'offre  que  fait  le 
ministère  public  de  fournir  cette  preuve  pour  suppléer 
à  un  procès-verbal  irrégulier  ou  insuffisant  (C.  inst. 
cr.  13,  154,  189). 

L'irrégularité  ou  insuffisance  de  ces  rapports  peut 
être  suppléée  par  la  preuve  testimoniale.  —  26  janv. 
1816.  Cr.  c.  Forêts.  C.  Delamarche.  D.A.  2.  436.  D.P. 
16.  1.  401.  —17  avril  1823.  Cr.  c.  Toussaint-l'Anciea. 
D.A.  2.  453.  D.P.  25.  1.  173. 

72.  —  Mais  l'arrêt  qui  décide  qu'en  l'absence  d'un 
procès- verbal ,  il  est  encore  nécessaire  d'avoir  la  dé- 
position de  deux  témoins,  pour  établir  un  délit  de 
chasse  ,  ainsi  que  le  voulait  la  loi  du  50  avril  1790  ,  et 
qu'il  n'a  pas  été  dérogé  à  cette  loi  par  les  art.  154  et 
189  C.  inst.  cr.,  bien  qu'il  contienne  une  erreur  de 
droit ,  ne  saurait  être  cassé  ,  s'il  reconnaît ,  en  fait , 
qu'en  supposant  qu'un  seul  témoignage  put  suffire ,  le 
délit  ne  serait  néanmoins  pas  prouvé. — 26  août  1830. 
Cr.  r.  Douai.  Min.  pub.  C.  D...  D.P.  50.  i.  362. 

75.  —  Les  gendarmes  rédacteurs  d'un  procès- verbal 
irrégulier ,  peuvent  être  entendus  en  témoignage  pour 
constater  l'existence  du  délit.  —  5  fév.  1820.  Cr.  c. 
Grenoble.  Blanc.  D.A.  11.  509. 

74.  —  Et  le  prévenu  du  délit  de  chasse  sans  permis 
de  port  d'armes ,  ne  peut  être  acquitté  si  les  faits  du 
procès-verbal  n'ont  pas  été  détruits  par  la  preuve  con- 
traire.—'i  fév.  1819.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Disson.  D.A. 
2.  453.  D.P.  1.  524.  —  5  fév.  1819.  Cr.  c.  Min.  pub.  C. 
Durut-Morel.  D.A.  2.  435.  D.P.  1.  525. 

75. — Jugé  que  la  preuve  par  témoins  peut  être  ad- 
mise en  appel  comme  en  première  instance  ,  lorsque 
le  procès  -  verbal  est  insuffisant  (  C.  inst.  cr.  154, 
189,  201  ).  —  i"  déc.  18-26.  Cr.  C.  Guillaumet.  D.P. 
27.  1.  350. 

76.  —  De  ce  que  les  piqueurs  de  louveterie  ont,  en 
vertu  de  leurs  commissions,  le  droit  de  chasser  isolé- 
ment sans  permis  de  port  d'armes,  et  hors  les  battues 

énérales  autorisées  par  le  préfet ,  non  seulement  les 
loups,  mais  encore  les  bétes  fauves  qu'ils  rencontrent, 
il  y  a  présomption  qu'ils  ont  chassé  des  bétes  fauves  , 
et  non  du  gibier,  si  le  procès-verbal  se  borne  à  énon- 
cer qu'ils  ont  été  rencontrés  sans  permis  de  port  d'ar- 
mes.—  9  juill.  1829.  Kimes.  Forêts.  G.  Vignal.  D.P. 


77. — Les  gardes  des  forêts  de  la  liste  civile  ont  ca- 
ractère pour  const  iter  les  délits  commis  sur  les  ter- 
rains enclavés  dans  ces  forêts.  —  Jugé  par  l'arrêt,  n. 

§  9.  _  Poursuites ,  Qualité ,  Ministère  public. 


78.  —  La  poursuite  appartient ,  suivant  le  cas ,  au 
ministère  public ,  au  propriétaire  sur  le  terrain  du- 
quel il  a  été  chassé  sans  permis  de  sa  part ,  enfin  à 
l'adminislralion  forestière. 

79.  —  L'individu  qui  a  été  trouvé  chassant  sur  le 
terrain  d'aulrui  ,  en  temps  non  prohibé  ,  et  ayec 
port  d'armes ,  ne  peut  être  poursuivi  pour  fait  de 
chasse  que  sur  la  plainte  du  propiiétaire  et  non  d'of- 
fice par  le  ministère  public  (L.  22-30  avril  1790,  art. 
8  ).  —  10  juill.  1807.  Cr.  c.  Garnier.  D.A.  2.  438. 
D.P.  1.  515.  —  12  fév.  1808.  Cr.  c.  Min.  pub,  C.  Lio». 
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D  A  2.  11.  D.P.  8.  2.  6-2.  —  15  mars  1810.  Cr.  c  Min. 
pùb!  C.  Lesaire.  D.A.  2.  M.  D.P.  <•  ^H.  -  '7  juili. 
18 >5.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Girard.  D.A.  2.  ■*•»  .  u.i. 
25.  1.  572. 

si  la 


demeure  de  faire  celle  juslifi- 
c.  Min.  pub.  C.  Dumont. 


30  avril 

0.  Cr. 


80.—  ...  Ou  sur  la  plainle  de  la  commune 
chasse  a  eu  lieu  sur  un  lorrain  communal  —  lo 
juill.  1807.  Cf.  c.  Garnicr.  D.A.  2-  *f7.  IJ.I^  i.  oi5. 

-  22  juin  1S15.  Cr.  c.  Douge.  D.A.  2.  io8.  D.P. 
15.  1.  454. 

81  _  El  cela  ,  quoiqu'un  arrêlé  du  préfet  aurait 
défendu  en  termes  généraux  de  chasser  sur  le  terrain 
d'autrui.— Arrêt  Douge. 

8-1  —  Dans  ces  cas  ,  le  ministère  public  peut  pour- 
suivre sur  la  seule  plainte  du  propriétaire,  -ans  qu'il 
soit  nécessaire  que  le  plaignant  se  porle  partie  civile. 

—  3  avril  1825.  Liège.  Min.  V'ib.  C...  D.A.  2.  4'(0. 
j)  p  4  g, 6.  —  24  juill.  1825.  Bruxelles.  Min.  pub. 
D.a!  2.  440.  D.P.  1.517. 

8". Il  e-t  aussi  recevable  à  interjeter  appel  du 

iucrement  intervenu  sur  la  plainte  du  propriétaire  , 
quoique  celiii-ci  n'appelle  pas  lui-même  (  ' 
1790  ,  art.  8;  C.  inst.  cr.  art.  4).  —  31  juill 
r.  Min.  pub.  C.  Delorme.  D.P.  30.  l.  3-26. 

84  Et  la  poursuite  du  ministère  public  ,  sur  la 

plainte  de  la  partie  inléressée,  peut  être  inlcntce 
contre  un  mineur  non  assisté  de  son  curateur  (  L  30 
avril  1790  ,  art.  6  ).  —  Ci  nov.  It32.  Cr.  r.  Bruxelles. 
Vandenberghe.  D.A.  2.  440.  D.P.  1.  517. 

8',  —  Ft  même  le  fermier  a  qualité  pour  porter 
plainte  à  raison  d'un  délit  de  chasve  commis  par  des 
étrangers  sur  le  terrain  ^ini  lui  est  afferme  quoique 
le  droit  de  chasse  ne  lui  ait  pas  été  concède  \  L.  3J 
avril  1790,  art.  1  et  8  V  —  6  nov.  1822.  Bruxelles 
Vanîîerberghe.  D.A.  2.  «0.  D.P.  1.  517.  —  Conf. 
D.A.,  eod. 

8G  —  .  .  Jugé  ,  au  conirrire  ,  que  ,  dans  ce  cas  ,  je 
fermier  lie  peut  agir  contre  lo  délinquant,  que  civi- 
lement, et  en  raison  du  dommage  fait  à  ses  recolles. 
—Arrêt  Monly,  n.  130. 

«!7  —Toutefois,  la  char.se  étant  interdite  dans  les 
/;ow  communaux  et  dans  les  forêts  royales,  l'individu 
qui  a  été  convaincu  d'un  fait  de  chasse  dans  un  bois 
communal,  peut  être  poursuivi  d'office  par  l'adminis- 
tration forestière  ;  el  il  ne  peut  être  renvoyé  des  pour- 
suites dirigées  contre  lui ,  sous  pr  texte  qu'il  était 
muni  d'un  port  d'armes;  qu'il  chassait  dans  un  temps 
permis  et  que  la  commune  n'a  pas  porté  plainte 
^Ord.  1G69,  lit.  50,  art.  4;  1.  50  avril. 1790;  arrêté  19 
\ent.  an  10,  art.  l-^O-— 28  janv.  1808.  Cr.  c.  Eaux  el 
Forêts.  Aruichand.  D.A.  2.  459.  D.P.  1.  516.-21 
prair.  an  11.  Cr.  c,  eod. 

88.— Jugé  aussi  que  l'administration  a  qualité  pour 
poursuivre  l'auteur  d'un  délit  de  chasse  commis  dans 
un  bois  communal,  de  la  surveillance  duquel  elle  est 
chargée.  20  sept.  1828.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Forquet. 
D.P.  28.  1.  424.— Même  jour,  deux  autres  arrêts  sem- 
blables ,  eod. 

89.  — Le  ministère  public  peut  poursuivre  d'office 
lorsque  la  chasse  a  eu  lieu  en  temps  prohibé  dans  un 
bois  particulier,  sans  qu'il  soit  besoin,  comme  au  cas 
où  la  chasse  a  eu  lieu  en  temps  «on  prohi  é,  de  la 
plainle  du  propriétaire  (  L.  30  avril  1790,  art.  1")- 
El  ia  présomption  de  consentement  de  celui-ci ,  ad- 
mise dans  le  cas  où  la  chasse  e4  autorisée  ,  nesl  pas 
admise  dans  le  cas  où  la  chasse  est  défendue.—  18 
juill.  1834.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Baudouin.  D.P. 
"4.  1.  583. 

90.— De  même,  le  fait  de  chasse  en  temps  prohibé, 
par  toute  personne  autre  que  celles  mentionnées  à 
lart.  15  de  la  loi  du  50  avril  1790,  tels  que  proprié- 
taires, fermiers,  possesseurs,  etc.,  constitue  un  délit 
qui  peut  être  poursuivi  d'office  par  le  ministère  pu- 
blic ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  ,  romme  au  cas  où  la 
poursuite  a  eu  lieu  en  temps  non  prohibé,  qu'il  y  ait 
eu  plainte  de  la  part  du  propriétaire  du  fonds  sur  le- 
quel il  a  été  chassé;  el  la  circonstance  que  la  chasse 
a  eu  lieu  avec  emploi  de  filets  ou  engins ,  et  non  avec 
armes,  ne  saurait  être  assimilée  à  ce  dernier  cas.  — 
3  nov.  1831.  Cr.  c.  Amiens.  Min.  pub.  G.  Joly.  D.P. 
31.  1.  367. 

91.  —  La  poursuite  du  délit  de  port  d'armes  de 
chasse  ,  ,'^ans  permis  ,  appartient  au  ministère  public, 
et  non  à  l'administration  forestière.  —  29  lév.  1828. 
Cr.  r.  Forêts.  C.  Anioux.  D.P.  i8.  1.  153. 

92.  —  Dans  ce  cas,  l'action  du  ministère  public  est 
recevable,  encore  bien  que  le  prévenu  ,  qui  ne  jus- 
tifie pas  d'un  permis  de  port  d'armes,  n'a  pas  été 


î-29.  Cr. 
fév.  1850. 
1.  107. 


préalablement  mis  en  d 
cation.  —  26  mars  1825.  Cr. 
D.P.  27.  1.  509. 

93  —  Le  mini>tèrc  public  peut  aussi  poursuivre 
d'office,  sans  qu'il  y  ail  plainte  des  parties  intéressées, 
si  le  fiit  de  chasse  a  eu  lieu  sur  des  terres  non  clo- 
ses et  couvertes  de  leurs  récolles  ,  même  après  l  épo- 
que de  louverlure  de  la  chasse.—  12  janv.  1829^  An- 
gers. Kobin.  D.P.  50.  2.  23.  —  16  janv.  1 
Amiens.  Delagorgue.  D.P.  29.  1.  IIO.  —  4 
Cr.  c.  Met/.  Min.  pub.  C.  Piroux.  D.P.  oO. 

94  —  Dans  ce  cas,  il  peut  poursuivre  le  proprié- 
taire'du  fonds  lui-même  (C.  544).  -  12  janv.  1829. 
Angers.  UoLin.  D.P.  50.  2.  25. 

93.— El  cela,  bien  que  le  fonds  decedermer  serait 
clos.  —  V.  n.  30. 

96, 

lervenir   -    .   ^^  r 

mai  183'i.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Prévost.  D.l 

q7  _  Non  seulement  le  fait  de  chasse  sur  des  ter- 
res couvertes  de  leurs  récolles  peut  être  poursuivi  par 
le  mi»i  1ère  public  .  mais  aussi  le  fail  d'avoir  passe 


-  A  plus  forte  raison,  peut-il,  dans  ce  cas,  in- 
ir  dans  l'instance  comme  partie  jointe.  —  17 


P.  34.1.  359. 


sur  des  propriétés  préparées  en  culture  sans  quo 
puisse  repousser  l'action  sous  le  seul  pretexl:-  que  ( 
fait  aurait  eu  lieu  pendant  le  temps  de  1  ouverture  de 
la  cha.sse,  alors  qu'on  ne  représente  pas  les  autorisa- 
tions des  propiietaires  des  lenes  sur  lesquelles  on  a 
passé.  —  51  mars  1851.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Boissard. 
D.P.  53.  1.  37. 


j  10.  —  Peines  et  amciw 


98  _  Les  peines  qui  peuvent  être  prononcées  dans 
cette'  matière  se  trouvent  dans  la  loi  de  l-;90  et  dans 
ie  décret  du  12  mai  1812.  Elles  peuvent  résulter  aussi 
des  réglemens  administratifs  autorisés  dans  celte  ma- 
tière par  la  loi  de  1790. 

99.  _  Voici  d'abord  les  ait.  2,  5,  4,  5,  6,  7  de  celte 
dernière  loi. 

«  Arl  2.  L'amende  el  l'indemnité  ci-dessus  statuées 
contre  celui  qui  aura  chassé  sur  le  terrain  d'autrui 
seront  respectivement  portées  à  30  livres  et  a  15  li- 
vres quand  le  terrain  .sera  clos  de  murs  et  de  haies; 
et  à  40  liv.  el  20  liv.  dans  le  cas  où  le  terrain  clos 
tiendrait  immédiatement  à  une  habitation,  sans  rien 
entendre  innover  aux  dispositions  des  autres  lois  qui 
protègent  la  sûreté  des  citoyens  el  de  leurs  propriétés, 
et  qui  défendent  de  violer  les  clôtures,  el  notamment 
celles  des  lieux  qui  forment  leur  domicile  ou  qui  y 
sont  attachées. 

»  Arl  5.  Chacune  des  différentes  peines  sera  dou- 
blée en  cas  de  récidive;  elle  sera  triplée,  s'il  survient 
une  nouvelle  contravention  et  la  même  progression 
sera  suivie  contre  les  contraventions  ultérieures  ,  le 
tout  dans  le  courant  de  la  même  année  seulement. 


»  Art  4.  Le  contrevenant  qui  n'aura  pas  ,  huitaine 
après  la  signiticalion  du  jugement ,  satisfait  à  l'a- 
mende prononcée  contre  lui,  sera  contraint  par  corps 
et  détenu  en  prison  pendant  24  heures  pour  la  pre- 
mière foi  ;  pour  la  seconde,  pendant  huit  jours,  pour 
la  troisième  ou  ultérieure  contravention,  pendant  Irois 
mois. 

»  Art.  5.  Dans  tous  les  cas,  les  armes  avec  lesquel- 
les la  contravention  aura  été  commise  ,  seront  con- 
fisquées ,  sans  néanmoins  que  les  garder  puissent  de- 
sarmer les  cliasseurs. 

»  Art.  6.  Les  père  et  mère  répondront  des  délits  de 
leurs  enfans  mineurs  de  vingt  ans,  non  mariés  et  do- 
miciliés avec  eux,  sans  pouvoir  néanmoins  être  con- 
traints par  corps. 

»  Art.  7.  Si  les  délinqnans  sont  déguisés  ou  mas- 
qués ,  ou  s'ils  n'ont  aucun  domicile  connu  dans  le 
royaume,  ils  seront  arrêtés  sur-le-champ,  à  la  réqui- 
sition de  la  municipalilé  {An  maire).» 

100.—  Quant  au  décret  de  1812,  transcrit  plus  haut, 
n.  5,  il  ordonne,  en  cas  de  contravention  a  l'obliga- 
tion qu'il  impose  de  se  munir  d'un  permis  de  port 
d'armes  de  chasse,  que  les  armes  des  conlrevenans  se- 
ront confisquées,  ou  qu'à  défaut,  ceux-ci  paieront  50 
fr  ._i|  prononce  une  amende  de  30  à  60  fr.,  el  en  cas 
de 'récidive  de  60  à  :00  fr.,  outre  l'emprisonnement 
de  six  jours  à  un  mois. 

101.— Quand  il  est  pris  sur  ces  matières  des  arrê- 
tés administratifs,  si  ces  arrêtés  ne  prononcent  au- 
cune peine,,  on  do  t  applique;  celles  portées  par  les 
art  1"  et  5  de  la  loi  du  50  avril  1790  sur  la  chasse. 
—  22   fév.  1827.  Grenoble.  Rochars.  D.P.  27.  2.  137. 
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102.  —  Ceux  qui  ont  contrevenu  aux  dispositions 
d'un  de  ces  arrêtés  pri.  relativement  à  la  chasse  aux 
loups,  en  vertu  d'un  ancien  arrêt  du  conseil,  non  ré- 
voqué postérieurement  par  une  loi,  doivent  être  con- 
damnés aux  peines  portées  par  cet  arrêté  (Arrêt  du 
cons.  du  25  fév.  1697,  art.  0;  C.  bruin.  an  1.  art. 
609). —  15  hrum.  an  11.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  Picot.  D. 
A.  2.  456.  D.P.  1.  515. 

105.— Tous  les  délits  de  chasse  dans  une  foret 
quelconque,  excepté  celles  réservées  pour  les  plaisirs 
du  roi,  ne  sont  passibles  que  des  peines  portées  par  la 
loi  de  1790  et  non  de  celles  élablies  par  l'ord.  de 
1669,  sans  distinction  entre  la  qualité  des  personnes 
à  qui  les  bois  appartiennent,  et  encore  bien  qu'ils  ap- 
partiendraient anx  princes  de  la  famille  royale,  ni  des 
instrumens  emplovés  par  le  délinquant.  Ainsi ,  il 
importe  peu  que  ledélii  ait  été  commis  avec  des  col- 
lets de  fil  de  laiton  à  prendre  des  lièvres  el  des  lapins 
et  dans  une  forél  appartenant  à  un  prince  de  la  fa- 
mille rovale  (L.  50  avril  1790,  art.  1^'  ;  ord.  1669,  tit. 
50,  art.  4,  8  el  12).— 8  mai  1824.  Cr.  r.  lui.  de  la 
loi.  Gabillot.  D.A.  2.  412.  D.P.  1.  519. 

104. —  Les  délits  de  chasse  commis  dans  les  forêts 
royales  ou  de  ia  couronne,  sont  punissables  de  peines 
plus  fortes  que  les  délits  commis  dans  les  forêts  de 
l'état.— Aux  premiers  doivent  être  appliquées  les  dis- 
positions pénales  de  l'ord.  de  1069;  lesquelles  n'ont 
pas  été  abrogées  par  l'art.  16  de  la  loi  du  30  avril 
1790;   les  secondes  ne  sont  punissables  que  selon 

celle  loi 30  m.i  1822.  Cr.  c.  Min.  pub.  Int.  de  la  loi 

D.A.  2.  415.  D.P.  22.  1.  306. 

105—11  n'y  a  pas  lieu  à  condamner  un  individu 
coupable  d'un  délit  de  chasse,  dans  une  forêt  dépen- 
dant de  la  dotation  de  la  couronne,  à  une  indemnité 
égale  à  l'amiMide;  les  arl.  i"  et  13  de  l'ord.  de  1669, 
el  l'art.  12.  de  l'ord.  de  juin  de  1601  étant  seuls  appli- 
cables en  ce  cas.—  22  mai  1830.  Cr.  r.  Liste  civile. 
D,P.  .50.  1.  290. 

100.—  La  loi  de  1790  et  le  décret  de  1812  pronon- 
cent des  peines  pour  tous  les  délits  de  chasse.  - 
D'abord  la  confiscation  du  fusil  doit  toujours  être 
prononcée,  encore  bien  qu'il  n'ait  pas  été  saisi,  et 
que  le  prévenu  soit  muni  d'un  port  d'arme?.— 10  lev. 
1809.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  Peillon.  D.A.  2.  444,  el  2. 
430.  D.P.  9.  2.  85. 

107. —  Pour  que  les  peines  portées  par  le  décret  de 
1812  soient  applicables,  il  faut  que  le  prévenu  soit 
convaincu  du  fail  de  chasse  (  D.A.  2.  450  )  ;  elles  ne 
seraient  point  applicables  à  un  fermier  qui,  avec 
1  autorisation  du  propriétaire,  détruit  les  animaux 
malfaisans  dans  un  enclos  tenant  à  une  habitation.— 
D.A.  2.  430.—  V.  n.  62. 

108.- Quand  plusieurs  individus  sont  surpris  chas- 
sant en  temps  prohibé,  l'indemnité  et  l'amende  doi- 
vent être  prononcées  contre  chacun.— 17  juill.l82o. 
Cr.  c.  Besancon.  Min.  pub.  C.  Girard,  etc.  D.A.  2. 
437.  D.P.   23!  1.  382. 

109.—  Le  prévenu  d'avoir  chassé  sans  permis  de 
port   d'armes  ,   et  en  temps  prohibé,  doit  être  con- 
damné cumulalivement   à  deux  amendes    1  une  de 
30  fr.  portée  par  le  décret  de  1812  pour  fait  de  chasse 
sans  port  d  armes,  l'autre  de  20  fr.  prononcée  par  la 
loi  de  1790  pour  fail   de    chasse  en  temps  Prohibe. 
,..  „„i    AiA-^     Cr.  c.    Orléans.  Labbe.  D.A.  2.  \k. 
-4déc.  1812.  Cr.  c.  Mergelle.  D.A. 
i8.  Grenoble.  Dreve- 
828.  Cf.  C.  Min.  pub. 


596. 


—  iSoct. 

D.P.  1- 

2.  4S4.  D.P.  1.  525.-25  juin! 

ton.  D.P.  28.  2.  193.— 28  nov. 

C.  Reyssel.  D.P.  29.  l.  41. 

110  —El  l'on  ne  peut  se  borner  à  n'appliquer  que 

l'amende  de  la  loi  de  1790,  sous  prétexte  que  le  de- 

crel  est  inconstitutionnel.—  18  nov.  1851.  Cr.  c.  Min. 

pub.  C.  Blura.  D.P  32.  1.  71. 

m  _ce  serait  aussi  méconnaître   la  loi  de  1790, 

le  décret  de  1812  et  l'art.    365   C.  inst.  cr.,  que  de 

n'apoliquer  à   ce   double  délit  que  le  minimum  de 

l'une  des  peines  -  ^-«  nov.  1828.  Cr.  c.  Min.  pub.  C. 

Reysset.D.P.  29.  *.  41. 

11  >_       Ou   de  n'appliquer,    sous   un  prétexte 

quelconque,  même  sur  les  conclusions  du  ministère 

public  qu'une  amende  de  simple  police  prononcée 
contre  les  délits  ruraux.- 8  fruct.  an  11  Cr  c  In  . 
de  la  loi.  D.A.  2.  4H.-  15  mars  1810.  Cr.  c.  Petn- 
scko.  D.A.  2.  441.  D.P.  1.  518. 

11-,  —  îséanmoins  l'amende  encourue  pour  délit  de 
chasse  ,lan.s  un  /.ois  or  letat,  ne  peut  être  cumulée 
avec  celle  du  décret  de  1812,  P""^  délit  de  porl 
d'armes  sans  armes.  ain,i  que  ce  Secret  le  eut  pour 
les  délits  de  chasse  sans  permis  sur  les  propriétés 
Taulr.d.-  '.  mai  1S21.  Cr.  r.  Rennes.  Mm.  pub.  C. 
Paragc.  D.A.  2.  454.  D.P.  21.  l.  281. 
lli  — Les  tribunaux  ne  peuvent  se  dispenser  d« 
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p-ononcpr  l'amende  pncourue  par  l'individu  con- 
vaincu d'avoir  chassé  sur  le  terrain  d'aulrui,  sansie 
consentement  du  propriétaire.  —  lô  oct.  1808.  O.  c. 
Inl.  de  la  loi.  Vaucoulcurs.  D.A.  i.  445.  i).P.  i.  SiO. 

US.  —  ....  !^ous  prétexte  que  ces  propri  tés  sont 
de  peu  d'élendue.  —  25  avril  18i8.  Cr.  c.  Colmar. 
Klein.  D.P.  2S.  l.  227. 

1 10. — ...  Encore  bien  que  le  prévenu  aurait  cliasiô, 
en  vertu  d'une  permission  émanée  non  du  proprié- 
taire, mais  de  son  fermier  au(|uel  le  propriétaire  n'a- 
rail  pas  conféré  le  droit  de  chasse.— li  juin  1828. 
Cr.  r.  Paris.  Moreau.  D.P.  28.  1.282. 

117.— ...Ou  que  la  chasse  n'avaiteu  pour  ohjetque 
ladestrnclion  d'animaux  qui  portaient  préjudice  auv 
propriétés  voisines;  que  la  chasse  avait  élé  autorisée 
par  une  permission  verbale  du  maire  du  lieu  ;  que  , 
dans  l'igiioranee  ofi  était  le  délinquant  des  lois  et 
régSeniens  de  la  matière,  il  avait  agi  de  bonne  foi. 
—1"  juillet  1820.  Cr.  c.  Min.  I>ub.  C.  Gaillard.  D.P. 
Sti.  i .  400. 

118.. — On  ne  peut  élre  acquitté  de  l'action  pu- 
blique pour  avoir  passé  sur  des  terrains  préparés  en 
culture  ,  sous  le  prétexte  qu'on  aurait  passé  pendant 
le  temps  de  l'ouverture  delà  chasse,  alors  qu  on  ne 
représente  pas  la  permission  du  proprié. aire.  —  31 
mars  is.'il.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Boissard.-D.P.  33. 
1.  37. 

iiî). —  Les  juges  ne  peuvent  non  plus  faire  remise 
de  l'amende  encourue  par  un  individu  qui  a  chassé 
sans  permis  ,  alors  même  qu'antérieurement  au  pro- 
cès-verbal dressé  contre  lui  ,  il  aurait  réclamé  le 
permis  et  aurait  obtenu  du  maire  et  du  sous  préfe  t 
des  avis  favorables;  et  que  depuis  le  procès- verbal  il 
aurait  obtenu  ce  permis  et  payé  les  droits  y  attachés. 
—31  déc.  1819.  Cf.  c.  Enreg.  C.  Terby.  D.A.  1.  410. 
DP.  1.  150. 

120.  —  El  ,  quoique  le  prévenu  aurait  moins  de 
seize  ans,  lart.  06  C.  pén.  ,  qui  permet  d'acquitter 
un  prévenu  de  cet  âge,  ne  peut  être  étendu  aux  ma- 
tières régies  par  des  lois  spéciales.  —  12  janv.  1825. 
Grenoble.  Mi  i.  pub.    C.  Burlet.  DP.  so.  2.  ICC. 

121.  —  Le  fait  de  chasse  en  temps  prohibé  et  sans 
permis  de  port  d'armes  est  un  véritable  délit,  dans  le 
sens  de  l'art,  l*:'  C.  pén.  ,  en  sorte  que  s'il  suit  ou  ac- 
compagne un  meurtre  volonlaire,  ce  crime  est  passi- 
ble de  la  peine  de  mort ,  aux  termes  de  l'art.  304 
C.  pén.  (L.  30  avril  1700;  déc.  4  mai  1812  ;  C.  inst. 
cr.  179;  C.  pén.  1,  5041.— 2i  mars  1822.  Cr.  r.  Auger. 
D.A..  2.  454.  D.P.  22.  1.  105. 

122. — Lorsque,  sur  l'appel  d'un  jugement  correc- 
tionnel, quia  condamné  un  prévenu  à  l'amende  pour 
délit  de  port  d'armes  ,  sans  le  condamner  aussi 
à  une  amende  pour  délit  de  chasse,  les  juges  d'appel 
déclareni  que  le  prévenu  n'est  point  convaincu  d  un 
fait  de  chasse,  il  n'y  a  lieu  à  l'application  d'aucune 
peine;  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  ne  viole  ni  l'autori- 
té de  la  chose  jugée,  ni  aucune  loi  pétiale  (Décret  4 
mai  1812  ;  L.  50  avril  1790).  —  i7  août  1821.  Cr  r. 
Min.  pub.  Deheppe.  D.A.  2.  149.  D.P.  1.  522. 

123.  —  Enfin  ,  pour  que  les  peines  de  la  récidive 
soient  applicables,  il  faut  que  le  fait  invoqué  ail  été 
aussi  counnis  dans  la  même  année. — Ainsi,  il  a  élé 
jugé  que  le  prévenu  de  délit  de  chasse  sans  permis 
de  port  d  armes  n'est  pas  passible  des  peines  de  la  ré- 
cidive ,  si  la  condamnation  invoquée  est  antérieure 
de  plus  d  une  année  à  son  nouveau  délit. — 24  juill. 
1834.  Cr.  c.  Houen.Kicher.  D.P.  55.  t.  584.  V.,eod. 
nos  observations,  et  v»  Récidive. 


§  11. — Compétence. 


M*.  —  La  compétence,  en  cette  matière  ,  avait  été 
établie  par  l'art.  8  de  la  loi  de  1790,  dans  lequel  on 
lit  :  «  liis,  peines  et  contraintes  ci-dessus  seront  pro- 
ooncées  sommairement  ,  et  à  1  audience,  par  la  mu- 
nicipalilé  du  lieu  du  dél  t  (aujourd'hui  par  le  tri- 
bunal de  police  correctionnelle)  d'après  les  rapports 
des  gardes  rnessiers ,  hangards  ou  gardes  cham- 
pêtres ,  sauf  l'appel  ,  ainsi  qu'il  a  élé  réglé  par  le 
décret  du  .3  mais  dernier  ;  elles  ne  pourront  l'être 
que  ,  soit  sur  la  plainte  du  propriétaire ,  ou  autre 
partie  intéressée  ,  soit  même  dans  les  cas  où  l'on 
aurait  chassé  en  temps  prohibé  ,  sur  la  seule  pour- 
suite du  procureur  de  la  commune  (du  procureur 
du  roi). 

125.  — La  juridiction  municipale  créée  par  cet  ar- 
ticle, ayant  disparu  ,  la  connaissance  des  délits  de 
chasse  a  dû  ête  di  férée  aux  tribunaux  correction- 
nels ,  seuls  juges  de  délits  passibles  d'une  amende  de 
pi  us  de  15  fr. 


CHAS.'iE.  §  12. 

420.— C'est  aussi  à  ce  changement  dans  les  règles  de 
compétenre  que  le  décret  de  1812  s'est  conformé  lors- 
qu'il a  déféré  à  la  juridiction  correctionnelle  lescon- 
Iravcnlions  aux  permis  de  port  d'armes  de  ciiasse. 

lv)7. — Il  devaildèslors  être  jugé  sans  difficulté  que 
la  connaissance  des  délits  de  chasse,  qui  appartenait 
autrefois  aux  municipalités,  appartient  aujourd'hui 
aux  tribunaux  correctionnels,  et  non  aux  tribunaux 
de  simple  police— 8  fruct.  an  1 1.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi. 
D.A.  2.  441.-15  mars  1810.  Cr.  c.  Pétri.scko.  D.A.  2. 
441.  D.P.  1.  518. 

128  _...  l\1ême  à  l'égard  des  militaires,  lesquels 
pour  ce  délil  ne  sont  pas  justiciables  des  tribunaux 
militaires.— 30  frim.  an  14.  Avis  cons.  d  état,  appr. 
D.A.  0.  082.  4  janv.  1800.  Cr.  c.  D.A.  2.  442.  n.  D.P. 
1.519,  n.  1. 

129. — Lorsqu'un  individu,  poursuivi  correctionnel - 
ment  pour  avoir  chassé  sur  le  terra'u  d'aulrui  en 
temps  permis,  prouve  qu'il  a  élé  autorisé  par  le  pro- 
priétaire du  terrain,  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle n'est  pas  compétent  pour  statuer  sur  les  dom- 
mages dont  le  propriétaire  se  plaint,  puisqu'il  n'y  a 
pis  de  délit  ;  les  parties  doivent  être  renvoyées  à  fins 
civiles  (L.  30  avril  1790,  art.  l  et  8;  C.  3  brum.  an 
4,  art.  180,  155  et  (SOI).- 13  juill.  1810.  Cr.  c.  Ba- 
gneux.  D.A.  2.  442.  D.P.  10.  1.  42G. 

150. — ...  Et  le  fermier  ne  peut  poursuivre,  devant 
le  tribunal  correctionnel,  la  répression  d'un  délit  de 
chasse  commis  par  des  étrangers  sur  le  fonds  aflernié  ; 
il  n'a  qu'une  action  civile,  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux civil  ,  pour  la  réparation  du  dommage  causé 
à  ses  récolles.  —  14  août  1820.  Angers.  Moi.ty.  D.P. 
27.  2.  0. 

151. — Lorsqu'un  individu  a  élé  trouvé  chassant,  et 
qu'à  l'interpellation  de  déclarer  de  quel  droit  il  chas- 
sait, il  a  répondu  par  des  injures,  ou  a  dit  qu'il  chas- 
sait en  vertu  d  un  permis  de  port  d'armes  qu'il  n'a  pas 
représenté,  la  citation  donnée  par  le  procureur  du 
roi,  en  vertu  du  procès-verbal  qui  constate  ces  faits, 
a  évidemment  pour  objet  un  délil  de  porl  d'armes  de 
de  chasse,  surtoutsi  le  ministère  public  conclut  à  l'ap- 
plication des  peines  établies  par  le  décret  de  1812  : 
en  conséquence,  les  tribunaux  correctionnels  ne  peu- 
vent passe  déclarer  iiicompétens. — 4fév.  1819.  Cr.  c. 
Min. pub.  C.  Disson.  D.A.  2.  4r,5.  D.P.  1.  5-24.— 6  fév. 
1819.  Cr.    c.  Durut-Morel.  D.A.  2.  453.  DP.  1.   525. 

132. — Le  mérite  de  la  permission  de  chasser  accor- 
dée par  le  propriétaire  ne  peut  être  apprécié  que  par 
le  tribunal  civil. — Mais  le  tribunal  correctionnel  peut 
faire  abstraction  de  cet  acte,  .statuer  surle  délit  et  ren- 
voyer le  prévenu.— 29  déc.  1821.  Colmar.  Vix.  D.A. 
2.  435.  D.P.  1.  514. 


ç  12. — Prescription. 


135.— L'art.  12  de  la  loi  de  1790  porte:  «  Toute  ac- 
tion pour  délit  de  chasse  sera  prescrite  par  le  laps 
d'un  mois,  à  compter  du  jour  où  .e  délil  aura  été  com- 
mis. » 

131.  — Esl  prescrite  par  un  mois  l'action  contre  les 
délits  de  chasse,  commis  dans  les  boi- communaux 
comme  dans  ceux  des  particuliers  (Arrêté  19  vent,  an 
10)._28  août  1818.  Cr.  r.  Montpellier.  Min.  pub.  C. 
Tourrière.  D.A.  2.  444.  D.P.  1.  520. 

155 — Les  délits  de  chasse  commis  dans  les  forêts 
royales  ne  se  prescrivent  pas  par  un  mois,  mais  seu- 
lement par  le  laps  de  trois  mois  (Ord.  1669,  tit.  30, 
art.  4;  I.  30  avril  1790,  art.  12  ;  29  sept.  1791,  tit.  9, 
art.  6  ;  arrêté  8  vend  an  5).— 27  juin  1817.  Cr.  c.  Min. 
pub.  C.  Colin.,  etc.  D.A.  2.  445.  D.P.  1.  520.— 20nov. 
1821.  Bruxelles.  Forêts.,  toi. 

Jugé,  au  contraire,  que  la  prescription  d'un  mois 
établie  par  l'arl.  12  de  ia  loi  de  1790  s'applique  à  tous 
les  délits  de  chasse  commis  dans  les  hois  de  l'état,  des 
i  omvivnes  et  des  particuliers  ;  les  seuls  délits  de  chasse 
commis  dans  les  bois  dépendans  des  domaines  de  la 
cniin.iine  sont  exct  pté^  de  celle  dispo  ition  et  demeu- 
rent soumis  au  régime  de  l'ordo  nance  de  l()09.  — 2 
juin  1814.  (  r.  r.  Paris.  D.A.  2.  452.  D.P.  10.  1.  203.— 
30  mai  1822.  Cr.  c.  Min.  pub.  Int.  de  la  loi.  D.A.  2. 
445.  D.P.  22.  1.  300.-31  mai  18-22.  Cr.  r.  Min.  pub. 
C.  Hérault.  D.A.  2.  448.  D.P.  22.  1.  300.— 3)  août 
is2>.  Cr.c.  Orléans.  Touquoi.  D.A.  2.  448.  D.P.  i. 
52t. 

136.— Le  délit  de  porl  d'armes  de  chasse  sans  per- 
mis se  prescrit, comme  le  délit  de  chasse,  par  le  laps 
d'un  mois  écoulé  sans  poursuites  régulièrement  inleu- 
Ices  depuis  la  constatation  do  délit.— 17  déc.  1824. 
Cr.  r.  Melz.  Min.  pub.  C.  Vinguertener.  DP.  25.  1. 
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05.  —10  sept.  1831.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Aubry.  D.P. 
31.  t.  515. 

i:i7,_La  prescription  mensuelle  n'est  pas  acquise, 
encore  qu'il  se  soit  écoulé  plus  d'un  mois  depuis  lin- 
terrogaloire  du  prévenu  jusqu'au  joiu- de  sa  citation 
en  police  correctionnelle,  si  rordonnaiice  do  mise  en 
prévention  a  été  rendue  per  la  chambre  du  conseil 
moins  d'un  mois  après  l'interrogatoire ,  et  moins 
d'un  mois  avani  la  citation.  —  9  mai  1826.  Paris. 
Lampy.  D.P.  27.  2.  99. 

138.  —  Elle  ne  résulte  pas  de  ce  qu'il  n'a  été  tra- 
duit au  tribunal  de  po.ice  qu'après  un  mois,  si  des 
actes  de  poursuite  et  d'insliuclion  ont  eu  lieu  dans 
l'intervalle  et  avant  l'expiration  du  mois  (L.  30  avril 
1790,  art.  12  ;  C.  brum.  an  4,  art.  9  et  10).  —  28  déc. 
1809.  Cr.  c.  Win.  pub.  Bernard-Buiis.  D.A.  2.  448. 
D.P.  1.  .521. 

139.— El  s'il  y  a  eu  action  intentée  en  temps  utile, 
la  poursuiie  n'est  susceptible  d  être  périmée  que  par 
une  interruption  de  trois  ans,  comme  en  inalière  or- 
dinaire (  C.  inst.  crim.  6.".7j.  —  20  sept.  1828.  Cr.  c. 
Min.  C.  Forquet.  D.P   28.  1.  421. 

—  Même  jour,  deux  autres  arrêts  semblables,  cod. 

140. — Mais  le  ministère  public  qui  poursuit  un  délit 
de  chasse  en  t-mps  profitlu,  et  qui  ne  prend  des  con- 
clusions sur  un  délit  de  chasse  sii//x  /wimis  d,-  port 
d  armes,  que  dans  le  cours  de  l'instance  et  deux 
mois  après  le  procès- verbal,  doit  être  déclaré  non- 
recevable. —  29  avr.  1850.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Burl;. 
D.P.  30,  1.  250. 

141.  —  Ainsi,  pour  que  la  prescription  d'un  mois 
soil  requise,  il  faut  que,  dans  ce  dïlai,  à  compter  du 
jour  du  délit,  il  n'ait  été  fait  aucun  acte  d'instruction 
ni  de  poursuite  :  peu  importe  que  la  preuve  de  la 
culpabilité  n'ait  élé  acquise  que  le  lendemain  de  l'ex- 
piration du  délai  déterminé;  il  n'y  a  pas  prescr  ption, 
si  des  poursuites  ont  élé  exercées  auparavant  (L.  30 
avril  I7ii0  ,  article  12;  C.  inst.  crim.  4o5).  — 20  no- 
vembre 1829.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Léonce  de  Curel. 
D.P.  50.  1.  12. 

l'i2.  —  Mais  elle  n'est  pas  acquise  au  prévenu,  si  le 
délit  de  chasse  est  connexe  à  d'autres  délits  non  en- 
core prescrits.  — 21  nov.  1821.  Bruxelles.  Min,  pub. 
C D.A.  -?.  448.— D.P.  1.  522. 

143.  —  Elle  est  interrompue  par  des  actes  de  pour- 
suites ou  d'instruction  faits  dans  le  délai  mile.  —  21 

uov.  1821.  Bruxelles.    Min.    pub.  C D.A.  2.  448. 

D.P.  1.  522. 

14'*. —  La  prescription  d'un  mois  établie  par  l'art. 
12  de  la  loi  du  50  avril  1790  est  interrompue,  non 
seulement  par  l'ordonnance  qui  traduit  le  délinquant 
devant  le  tribunal  correctionnel ,  mais  encore  par 
tous  actes  de  poursuites  et  d'instructions  faits  à  des 
intervalles  plus  courts  qu'un  mois.  —  il  nov.  1825. 
Cr.  c.  Inl.  de  la  loi.  Lefrançois.  D.P.  20.  1.  95. 

145.  —  Mais  elle  ne  l'est  pas  par  ceux  faits  par  un 
procureur  du  roi  incompétent.— 11  mars  18 1 9.  Cr.  c. 
D.A.  2.  449,  n.  1. 

—  V.  Actions  posscssoires.  Animaux,  Autorité  muni- 
cipale. Enregistrement,  Féodalité,  Foré  s,  Louage, 
Ministère  public,  Péremption,  Prescription,  Proces- 
verbal.  Usufruit. 
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Commune.  80,  s. 


Comiiétence.  5,  124,  145. 

Confiscation.  99,  106. 

Colon  partiaire  49. 

Gonnexité.  142 

Consignation.  50. 

Contrainte  par  corps,  99. 

Culture.  118. 

Cumul.  109. 

Décret.  42,  s. 

Délai.  ir>4,  s. 

Délit  de  chasse.  38.  s.  — 

distinct.  140.   —  rural 

112. 
Dépendances.  33. 
Domicile.  99. 
Dommages-intérêts. 24,  s. 
Droit  de  propriété.  2 ,  9, 

18,  '.5,  s.  94. 
Durée.  52. 

Emprisonnement.  5,  s. 
Engin  prohibé.  38,  s.  46, 

s.  65,  90. 
Erreur  de  droit.  72, 
Excuse.  110,  s. 
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Fait  de  chasse.  54,  s.  — 
personnel.  63. 

Fossés.  27,  s. 

Féodalité.  6. 

Fermier.  11,  83,  s.  110, 
130. 

Filet.  50,  s. 

Forêt.  88.  s.  91.  —  com- 
munale. 87,  s.  13},  s.— 
de  la  couronne.— 23,  s. 
103,  s. — de  rétal.  G,  i5, 
Cl,  113.  — royale  22,  s. 
87,  193,  S.  154,  S. 

Garde  champêtre.  00,  s. 

Garde  forestier.  08 ,  s. 

Gendarmes.  00,  70,  s. 

Graud-yeneur.  -iO. 

Ignorance.  117. 

Interruption.  137,  s. 

InterTenlion.  90. 

Justification.  48. 

Liberté.  3. 

Liste  civile.  103,  s. 

Louage.  10,  s. 

Loup.  102. 

Louveterie.  16,  70. 

Maison  habitée.  33,  55. 
62. 

Marché,  37,  s. 

Marque.  99. 

Militaire.  128. 

Mineur.  84,  99. 

Ministère  public.  77,  s. 

Mise  en  demeure.  90. 


Ou\erture.  39. 
Taitie  civile.  82. 
Piqueur.  10,  76. 
Peine.  3,  s.  43,00,98,  s. 
Permis.  4,  s.  41,  s.  100. 
Permission.  8,  s.  12,  s.  18, 

U4,  s. 
Plainte.  79,  s. 
Port  d'armes.  4,  s.  41,  s. 

92,  130. 
Prescription.  133,  s. 
Preuve  contraire.  67,  s. 

— leslimoniale.  66.  s. 
Procès-\erbal.  GO,  s.—  ir- 
régulier. GO,  s. 
]\éciili\e.  123. 
Récolte.  8,  31,  s.  86,  97. 
Remise.  119. 
Règlement  administratif. 

81 ,    101.  —  de  police. 

SS,  s. 
Responsabilité.  24  ,  s.  — 

ci\ile.  99. 
Semence.  77. 
Solidarité.  08. 
Témoin  rédacteur.  72,  s. 
Temps  prohibé.  50,  58,  s. 

89,  S. 
Terrain  clos.  25,  s.  45,  93, 

99,  107,  108. 
Terrain  d'aulrui,  8,  s.  19. 
Vente.  10. 
Signes.  35. 


<;H.\SSEUR.  —V.  Rébellion. 

CHAUDIÈRE.— V.  Choses,  Contiibutions  indiroclcs. 

CHAUFFAGE.—  V.  Domaines,  Forêts. 

CHAUME. —  V.  Autorité  municipale.  Louage. 

CHEF. — V.  Attentats,  Attroupement. 

CHEF  D'ATELIER.  —  V.  Prescription  ,  Responsa- 
bilité. 

CHEF  DE  BATAILLON.— V.  Garde  ualionalc. 

CHEF  DE  CORPS.— V.  Garde  nationale.  Lois. 

CHEF  D'EMPLOI.— V.  Théâtre. 

CHEF  DE  FAMILLE.— V.  Forêts,  Voirie. 

CHEF  D'IASTITUTIOIS.— V.  Election,  Garde  na- 
tionale. 

CHEF  DU  JURY.—  V.  Cour  d'assises. 

CHEF-LIEU.— V.  Elections,  saisie  immobilière. 

CHEF  MILITAIRE.— V.  ce  mot  auSuppl. 

CHEFS  DISTINCTS.- V.  Acquiescement,  -Appel,  Ap- 
pel incident,  Aveu,  Cassation,  Chose  jugée  ,  Juge- 
ment, Ordre,  Requête  civile. 

CHEMIN.— V.  Voirie.— V.  aussi  Actions possessoires, 
Autorité  municipale,  Chose,  Commune,  Domaines, 
Eaux,  Forêts,  Procès  \erbal.  Prescription,  Pro- 
priété, Servitude,  Vol. 

CHEMIN   ÉCARTÉ.  —  V.  Douanes. 

CHEMIN  D'EXPLOITATION.  —  V.  Actions  posses- 
soires. Forêts,  Servitudes. 

CHEMIN  DE  FER.— V.  ce  mol  au  D.G.  suppl.  et 
Machine  à  vapeur. 

CHEMIN    DE  HALAGE.— V.  Halage. 

CHEMIN  IMPRATICABLE.— V.  Douanes  ,  Forêt. 

CHEMIN  PUBLIC— Y.  Chemin  ,  Domaine  public. 
Vol. 

CHEÏ,;  :N  DE  TRAVERSE.— V.    Voitures  publiques. 

CHEMIN  VICINAL.— V.  Voirie  et  Suppl.,  cod. 

CHEMINEE. — V.  Autorité  municipale,  Louage. 

CHEMISE  ROUGE.— V.  Peine. 

CHENES.— V.  Forêts. 

CHEPTEL.— V^  Louage  à  cheptel.  —V.  aussi  -Abus  de 
de  confiance.  Choses,  Contrainte  par  corps,  Do- 
maines, Saisie- exécution.  Usufruit. 

CHEPTEL  DE  FER.— V.  Louages  à  cheptel. 

CHEVAL.— V.  Actes  de  commerce ,  Animaux  ,  Auto- 
rité municipale  ,  Choses,  Douanes,  Forêts,  Postes, 
Propriété ,  Saisie-exécution ,  Vente,  Voirie  ,  Voi- 
tures publiques.  Vol. 

CHEVALIER.— V.  Ordres  militaires. 

CHÈVRE.— V.  Forêts. 

»:HICANE.— V.  Frais. 

CHIEN.— V.  Animaux  ,  Autorité  maaicipale. 
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CHIFFRES.— V.  Effets  de  commerce,  Preuve  litté- 
rale et  Suppl., eorf. 

CHIOURME.— V.  ce  mot  au  Suppl. 

CHIROGRAPIIAIRE  .—  V.  Créancier  ,  Preuve  litté- 
rale. 

CHIRURGIEN.— V.  Art  de  guérir.  V.  aussi  Droits  ci- 
vils, Elections,  liscroquerie.  Honoraires,  Garde  na- 
tionale, Pension,  Traitement. 

CHOIX.  —V.  Option. 

CHOMAGE.— V.  Usines.  —  V.  aussi  Faux,  Louage, 
Usufruit,  et  D.G.  suppl.,  eod. 

CHOSES  (1).  —  1.  — Ce  mot  comprend  tout  ce  qui 
existe  hors  de  l'homme,  tout  ce  qui  ne  peut  devenirle 
sujet  actif  d'un  droit.  Pris  dans  cette  acception,  il  est 
surtout  opposé,  dans  le  langage  du  droit,  au  moiper- 
sonnes. 

2. — Considérées  par  rapport  à  l'homme,  les  choses 
sont  ou  ne  sont  pas  dans  sa  propriété  ;  dans  le  pre- 
mier cas,  elles  prennent  plus  parliculièrementle  nom 
de  biens  ;  dans  le  second,  elles  conservent  celui  de 
chosei. — Considérées  par  rapport  à  leur  mode  d'exis- 
tence, les  choses  sont  corporelles  ou  incorporelles,  se- 
lon qu'elles  tombent  ou  non  sous  les  sens.  —  D.A.  2. 
435. 

5. — Lesbiens  corporels  se  divisent  en  meubles  et  en 
immeubles.  Quant  aux  choses  incorporelles,  elles  ne 
sont, parleur  nature,  ni  meubles  ni  immeubles; mais, 
par  une  détermination  de  la  loi,  ils  rentrent  dans  l'une 
ou  l'autre  de  ces  deux  classes. 

4. — La  division  des  choses  en  meubles  et  immeubles 
est  d'une  grande  importance  dans  certaines  matières, 
le"-,  saisies,  les  privilèges  et  hypothèques,  la  commu- 
nauté, la  prescription,  etc.  Aussi  la  loi  a-t-elle  tracé 
elle-même  les caraclèresdistinctifs  de  ces  deux  classes 
de  biens. 

5. — Les  choses  sont  encore  distinguées  en  fongibles 
et  non  fongibles.  11  sera  particulièrement  question  de 
cette  dernière  distinction  aux  mots  Vstifruit,  Prêt, 
ObliyaUons.  Qu'il  suffise  ici  de  remarquer,  avec  Du- 
ranton,  t.  4,  n.  13,  que  «  ce  n'est  pas,  comme  on  l'a 
dit  souvent,  parce  qu'une  chose  se  consomme  par  le 
premier  usage  qu'elle  est  fongible:  elle  n'est  telleque 
parce  que  les  lois  ou  les  parties  l'ont  considérée 
comme  pouvant  être  représentée  par  une  autre  sem- 
blable; d'où  il  suit  qu'une  chose  qui  ordinairement  se 
consomme,  au  moins  civilement  par  l'usage  ,  peut 
n'être  point  fongible  dans  le  contrat  dont  il  s'agit»,  et 
vice  versa.  1  el  est  le  cas,  par  exemple,  où  l'on  prê- 
terait, lantùm  ad  ostcntalionem,  des  sacs  d'argent  à 
un  caissier  dont  la  caisse  doit  être  prochainement  ins- 
pectée. 

.Art.  1". — Delà  diatinction  des  hienn. 

§  !«'■. — Des  immeubles  par  leur  nature. 

%  2.  — Des  immeubles  par  destination. 

§  3.  — Des  immeubles  par  l'objet  auquel  ils 
s'' appliquent. 

§  i.— Des  immeubles  par  la  détermination  de 
la  loi. 

i  5. — Des  meubles  par  leur  nature. 

%  6. — Des  meubles  par  la  détermination  de  la 
loi. 

S  7. — Signification  des  mots  Meubles.  Meubles- 
meublans,  Biens  meubles,  Mobilier,  Effets  mobi- 
liers. 

AriT.  2. — Des  biens  dans  leur  rapprrt  avec  ceux 
qui  les  possèdent. 

§  1". — Des  biens  nationaux. 

§  2. — Des  biens  communaux  ou  des  établisse- 
mens  publics. 

i  3. — Des  droits  que  l'on  peut  avoir  sur  les 
biens. 


§  l".—Des  immeubles  par  leur  nature. 

0. — Les  immeubles  par  leur  nature  sont  les  corps 
qui  ne  peuvent  changer  de  place,  et  qui  sont  le  pro- 
duit de  la  nature.  La  loi  désigne  comme  tels  les  fonds 
déterre  et  les  bâlimens  (G.  civ.  518).  Les  bàtimens, 
en  elTet,  font  en  quelque  sorte  partie  du  fonds  sur 
lequel  ils  sont  édifiés  ;  mais,  ouvrages  de  l'art,  et  non 
de  la  nature,  il  serait  plus  exact  de  les  qualifier  im- 
meubles par  accession. — Dur.,  t.  4,  p.  15. 

7.— Les  tuyaux  (et  autres  objets  de  même  nature) 
servant  à  la  conduite  des  eaux  dans  une  maison 
ou  autre  héritage ,    font  aussi  partie  du  fonds  au- 

(1)  Rapproche»  cet  article  de  celui  du  D.G.  luppl.  dans  lequel 
i'oUTrage  de  IIeniie<]uin,  publié  drpuia,  a  clé  iioal^ié, 
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quel  ils  sont  attachés,  et  sont  immeubles  par  suite  de 
cette  incorporation.  (C.  civ.  523). 

8.  —  Mais  les  constructions  simplement  posées  sur 
le  sol,  sans  fondemens  ni  pilotis,  telles  qu'une  bou- 
tique élevée  pour  la  durée  d'une  foire,  une  salle  con- 
struite dans  un  jardin  pour  une  fct'î  ,  et  pour  être 
abattue  ensuite  ,  sont  meubles,  comme  n'étant  pas 
incorporées  au  fonds. — Dur.,  t.  4,  n.2i);  Delv.,  t.  i", 
p.  335. 

0.  —  Un  bâtiment  n'a  pas  moins  la  qualité  d'im- 
meuble, quoiqu'il  ail  été  construit  par  un  autre  que 
le  propriétaire  du  fonds  ,  tel ,  par  exemple  ,  qu'un 
tiers  détenteur;  mais  l'action  que  peut  avoir  ce  der- 
nier pour  se  faire  indemniser  ou  pour  faire  enlever 
les  constructions  ,  est  mobilière  :  tendit  ad  quid 
mobile, 

10.  —  Les  moulins  à  vent  ou  à  eau  ,  fixés  sur  pi- 
liers et  faisant  partie  du  bâtiment  ,  sont  aussi  im- 
meubles par  leur  nature  (C.  civ.  519).  Cet  article 
semble  exiger  la  double  condition  que  le  moulin  soit 
fixé  sur  piliers,  e*  qu'il  fasse  partie  du  bâtiment; 
mais  l'une  de  ces  deux  conditions  suffit  pour  qu'il 
soit  immeuble.  Par  exemple ,  un  moulin  à  vent  , 
construit  sur  un  socle  en  maçonnerie,  n'est  pas 
moins  incorporé  au  sol  sur  leqael  il  est  bâti ,  quoi- 
que séparé  de  la  maison  d'exploitation.  —  Dur. , 
n.  22. 

11.  —  Les  moulins  ou  autres  usines  fixés  sur  pi- 
liers ne  cessent  pas  d'être  immeubles  ,  quoiqu'ils 
soient  placés  sur  une  rivière  navigable  ou  Iloltable  , 
et,  par  conséquent,  dépendans  du  domaine  public.  Il 
est  vrai  que  l'application,  dans  ce  cas,  des  principes 
généraux  en  matière  de  droit  d'accession  ,  conduirait 
à  ne  considérer  ces  usines  comme  immeubles  qu'au- 
tant qu'elles  appartiendraient  à  lélat  ;  mais  il  faut 
dire,  avec  Duranton  ,  n.  24,  qu'en  concédant  la  fa- 
culté d'établir  l'usine,  l'étal  concède,  par  cela  même, 
le  (Irnit  de  .superficie  sur  la  partie  de  la  rivière  sur 
laquelle  elle  sera  établie.  Or,  ce  droit  est  la  faculté 
d'avoir  un  édifice  sur  le  sol  d'aulrui  comme  sur  son 
propre  fonds  ,  par  dérogation  au  principe  quod  solo 
incdificatum  est .  soin  cedit.  D'ailleurs  ,  l'art.  3l« 
n'admet  pas  de  distinction. 

12.  —  Les  mines,  bàtimens,  machines,  puits,  ga- 
leries et  autres  travaux  établis  à  demeure  pour  l'ex- 
ploilalion  de  la  mine  ,  sont  immeubles.  —  Les  che- 
vaux employés  à  l'exploitation  ,  dans  lintérieurde 
la  mine  ,  le  sont  aussi  ,  mais  par  destination  (Dur.  , 
n.  25).  —  Quant  aux  matières  extraites  ,  elles  sont 
meubles  (L.  21  avril  1810  ,  art.  0),  ainsi  que  les  che- 
vaux destinés  à  les  transporter.  —  TouU.  ,  I.  3  , 
n.  14. 

13.  —  Les  récoltes  pendantes  par  les  racines  et  les 
fruits  des  arbres  non  encore  recueillis  sont  pareille- 
ment immeubles.  —  Dès  que  les  grains  sont  coupés 
et  les  fruits  détachés,  ils  sont  meubles,  quoiqu'ils  ne 
soient  pas  encore  enlevés.— Si  une  partie  seulement 
de  la  récolte  est  coupée,  celte  partie  seule  est  meuble. 
(C.  civ.  520). 

14.  —  Les  mêmes  règles  reçoivent  leur  application 
dans  une  foule  de  cas,  tels  que  ceux  prévus  par  les 
art.  585,  l'iOi,  1530,  1771  C.  civ.;  mais  il  est  aussi  dos 
circonstances  où  la  loi  suit  d'autres  principes,  notam- 
ment dans  les  art.  1571  C.  civ.,  626  et  suiv.,  et  089 
C.  pr. —  V.  le  développement  de  ces  articles  aux  mots 
Usufruit ,  Communauté,  Dot,  Louage  et  Saisie-bran- 
don.— V.  cependant  v  Ventes  publiques. 

15.  —  Les  coupes  ordinaires  des  bois  taillis  ou  de 
futaies  mises  en  coupes  réglées  ,  deviennent  meubles 
non  pas  du  moment  où  les  coupes  doivent  être  faites, 
mais  seulement  à  mesure  que  les  arbres  sont  effecti- 
vement abattus  (C.  civ.  5'1,  590).  Si  l'art.  1403  éta- 
blit une  règle  contraire  en  matière  de  communauté  , 
c'a  été  pour  prévenir  les  avantages  indirects  entre 
époux. — Quant  aux  futaies  non  mises  en  coupes  ré- 
glées, nul  doute  qu'elles  deviennent  meubles  par  leur 
séparation  du  fonds. 

iC— Ily  a  toutefois  ces  importantes  différences  en- 
tre les  bois  mis  en  coupes  réglées  et  les  futaies  non 
mises  en  coupes  réglées,  que  c'est  sur  les  pre- 
miers seulement  que  s'exerce  la  jouissance  de  l'us"- 
fruilier  et  de  la  communauté  (590,  593,  1403,  1433)  ; 
—  que  les  coupes  ordinaires  sont  seules  su.sccptibles 
d'être  saisies  mobilièrcmenl  par  saisie-brandon  ;  — 
qu'elles  peuvent  seules  être  faites  et  vendues  par  le 
mineur  émancipé  ,  par  la  femme  séparée  de  bien.c 
par  le  tuteur,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  remplir 
les  formalités  prescrites  pour  l'aliénation  de  biens  , 
immobiliers.  Enfin  ,  le  créancier  hypothécaire  ne 
peut  s'oppiser  à  ce  que  le  débiteur  fasse  une  coupe 
de  taillis  ou  futaies  mises  en  coupes  réglées  ,  ni  pré- 
tendre que  par  là  son  gage  est  diminué  ,   tandis  qu'il 
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on  serait  autremenl  dans  le  cas  d'une  coupe  cxlraor- 
ilinairc  i  Dur.,  n.  ôi  et  suiv.  ).  —  V.  ci-après  l'arrél 
du  2U  janv.  1808,  n.  '20. 

17.  —  La  règle  que  les  fruit*  pendans  cl  les  bois  non 
coupés  sont  immeubles,  n'est  pas  cependant  d'une 
>érité  absolue.  Immeubles  par  rapport  au  proprié- 
taire du  fonds  et  par  rapport  au  possesseur,  à  l'usu- 
fruitier et  à  reuipbylt'ote,  ils  sont  meubles  relati>e- 
ment  au  fermier  on  à  l'aclietiMir  de  la  récolle  ,  ou  de 
la  coupe,  car  le  droit  du  fermier  ou  de  Tacbeleur  n'a 
pour  objet  que  la  perception  de  ces  fruits  et  de  ces 
Dois,  c'est-à-dire  une  cbose  mobilière  (  Dur,  n.  iO. 
et  45  \— C'est  d'après  ce  principe  qu'ont  été  rendues 
les  décisions  suivantes  (,<). 

Ts.— T,a  vente  de  fruits  pendans  faite  séparément 
du  fonds  et  pour  être  coupés,  est  une  vente  de  choses 
moliilières  ;  elle  n'a  pas  besoin  d'èlre  transcrite, 
pour  pouvoir  être  opposée  à  des  tiers,  et  notamment 
à  un  créancier  hjpolbécaire  auquel  le  fonds  est  af- 
fecté (L.  1  Ibrum.  an  7,  arl.  (i).— 10  vcndém.  an  li. 
CA\.  c.  Colmar.  Scbotl.  D.A.  2.  i5(i.  D.P.  G.  1.  31. 

19.  —  Les  fruits  mûrs  d'un  fonds  grevé  d'iiypotliè- 
que,  notamment  1 1  coupe  d'un  bois  taillis,  sont  vala- 
blement aliénés  par  le  propriétaire,  s'il  n'y  a  pas  eu 
fraude  dans  la  vente  —20  janv.  1808.  Civ.  r.  Bour- 
ges. Bcaumier.  D.A.  2.  457.  D.P.  8.  <.  Gô, 

20.  —  La  sai  ie  du  fonds  hypothéqué  ne  comprend 
pas  la  coupe  vendue  d'un  bois  taillis,  lorsque  la  venta 
càt  parfaite  avanl  la  saisie,  et  qu'il  y  a  eu  tradition. 
—20  janv.  1808.  Civ.  r.  Bourges.  Beaumior.  D.A.  2. 
iol.  D.V.  8.  1.  05. 

21. — Des  bois  de  haute  fuUie,  qui  ont  été  vendus 
pour  être  exploités,  doivent  être  considérés  comme 
meubles,  entre  le  vendeur  et  l'acquéreur,  lors  même 
qu'à  l'époque  de  la  vente  ils  n'ont  pas  encore  été  mis 
en  coupe  réglée. — En  conséquence  le  vendeur  qui  ré- 
clame un  supplément  de  prix  pour  excès  de  mesure, 
n'est  pas  tenu  de  former  son  action,  dans  l'année  de 
la  vente,  aux  termes  de  l'art.  1022  C.  civ.,  comme 
s''il  s'agissait  de  la  vente  d'un  immeuble.  —  25  fév. 
1812.  Ueq.  Besancon.  Delaulle.  D.A.  2.  457.  D.P.  12. 
1.  019. 

22.— La  vente  de  la  superficie  d'une  futaie  mise  en 
coupe  non  réglée,  constitue  une  vente  mobilière,  en 
<e  sens  que  l'aquéreur  qui  a  fait  procéder  à  la  coupe 
des  bois  ne  peut,  lorsqu'il  a  payé  son  prix  au  vendeur, 
être  passible  d'aucune  action  de  la  pail  des  créanciers 
hypothécaires,  surtout  si  la  \ente  a  eu  Heu  publique- 
ment, et  si  l'enlèvemcnl  des  bois  a  eu  lieu  de  bonne 
Joi  au  su  des  créanciers  inscrits,  et  sans  opposition 
de  leur  part.  —  9  août  1825.  Keq.  Douai.  Poupard. 
D.P.  20.  1.  5. 

On  appelle  l'atleation  sur  l'espèce  jugée  par  cet 
arrêt  ;  elle  est  fort  remarquable.— La  décision  tend  à 
anéantir  le  droit  hypothécaire  sur  le  fonds  couvert  de 
bois. 

23. — Jugé  aussi  que  les  bois  sur  pied  doivent  être 
considérés  comme  objets  mobiliers,  dès  qu'ils  ont  été 
vendus  séparément  du  fonds  et  pour  être  coupés. 
Spôcialement,  lorsque  la  vente  d'une  coupe  de  bois 
a  été  faite  successivement  à  deux  acheteurs  différens, 
celui  des  deux  acheteurs,  auquel  la  tradition  a  été 
faite,  doit  être  préféré  à  l'autre,  quoiqu'il  soit  posté- 
rieur en  titre.  —  21  juin  1820.  Beq.  Besancon.  Lam- 
bert. D.A.  2.  459.  D.P.  2t.  1.  33. 

24.— Jugé  aussi  que  les  bois  sur  pied  et  les  récoltes 
ou  fruits  pendans  par  racines  doivent  être  considérés 
rommc  objets  mobiliers,  dès  qu'ils  sont  destinés  à 
être  vendus  séparément  du  sol. — 8  mars  1820.  Civ.  c. 
Douai.  Commissaire-priseur  d'Ilazebourg.  D.A.  12. 
;>36,  D.  2.  D.P.  20.  1.  512. 

23. — L'art.  520  C.  civ.,  qui  déclare  immeubles  les 
fruits  et  récoltes,  ne  concerne  que  les  cas  où  il  s'agit 
«le  la  propriété  du  fonds,  et  où  les  fruits  n'en  sont  ciue 
J'accessoire. — Doivent  être  réputés  meubles,  au  con- 
traire, 1"  les  récoltes  des  fruits  pendans  par  racines, 
liestinés  à  être  séparés  du  sol,  et  dans  les  six  semaines 
qui  précèdent  la  maturité,  que  la  loi  permet  de  saisir 
mobilièrement  ;  2»  les  matériaux  à  provenir  de  démo- 
lition de  bàtimens.— 10  mai  18-29.  Paris.  Huissiers 
des  Andelys.  D.P.  33.  2.  107. 

Ces  dernières  décisions  ont  été  consacrées  en  ma- 
tière de  ventes  pvbliijvcs.  —  V.  les  arrêts  rapportés 
sous  ce  mol  et  l'exception  qu'ils  ont  indroduite.  Ces 
arrêts  ont  donné  lieu  à  un  projet  de  loi  qui  vi;  ni  d'ê- 
tre adopté  par  la  chambre  des  députés.  —  Arrêt  con- 
forme, 18  fév.  182G.  Bouen.  Poucet.  D.P.  -JO.  2.  151. 
—Contraires:  5  déc.  1827.  Req.  D.P.  28.  1.  48.  et 
nos  observations  sur  ce  dernier  arrêt;  10  déc.  1828. 
Civ.  c.  Rouen.  D.P.  29.  l.  00;  8  avril  1829.  Civ,  c. 
i'ari>.  D.P,  29.  1.  213.» 


(1]  .Ajoutez  les  décrions  D.G.  siijipl.evi/  ,  cl  D.l'.  ^3.  1.  21. 
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20.  —  La  vente  d'une  coupe  de  bois  est  réputée 
vente  de  meubles  poiir  la  percepiion  des  droits  d'en- 
registrement, lors  même  (|U('  la  \(iilc  du  sol  a  été 
faite  au  même  acquéreur,  si  cctlc  vente  a  été  faite  par 
acte  séparé  et  sans  fraude. — s  sejil.  18I3.  lieq.  Enreg. 
C.  ilocquigny.  D.A.  2.  /lOI.  D.P.  I.  525. 

27.  —  Jugé  aussi  que  ,  lorsque  ,  par  un  premier 
acte  ,  un  mari,  comme  chef  de  la  communauté,  vend 
la  superficie  d'un  bois  appartenant  à  sa  femme,  et 
que  par  un  second  acte  passé  le  même  jour,  se  di- 
sant fondé  de  pouvoir  de  cette  dernière ,  il  vend  au 
même  acquéreur  le  fonds  de  ce  même  bois,  la  pre- 
mié  e  vente  ne  cesse  pas  pour  cela  d'être  mobilière, 
et  que,  par  conséquent,  elle  ne  doit  être  soumise 
qu'aux  droits  d'enregistrement  perçus  sur  les  ventes 
de  celle  nature. —  -Ji  mars  1820.  Beq.  Enreg.  C.  Ri- 
chard d'Ivry.  D.A.  2.  401.  D.P.  20.  1.  324. 

28.  —  Une  vente  de  bois  ,  pour  n'être  abattus  que 
quand  il  plaira  à  l'acheteur ,  ne  cesse  pas  pour  cela 
d'être  mobilière  ,  même  vis-à-vis  de  la  régie.  —  21 
mars  1820.  Beq.  Enreg.  C.  Richard  d'Ivry.  D.A.  2. 
401.  D.P.  20.  1.  324. 

29.  —  La  vente  du  droit  d'exploiter  une  carrière 
et  des  ustensiles  destinés  à  cette  exploitation  est  une 
vente  mobilière;  en  conséquence  ,  les  droits  d'enre- 
gistrement ne  doivent  être  perçus  que  comme  pour 
une  vente  de  celle  nature.  —  19  mars  1810.  \\G(\. 
Enreg.  C.  Merlin.  D.A.  2.  4G2.  D.P.  10.  1.  340.  —  19 
déc.  1831.  Délib.  de  la  régie.  Chatellier.  D.P.  52.  3. 
129. 

50.  — •  La  vente  du  droit  d'exploiter  à  perpétuité 
une  carrière  de  terres  à  porcelaine,  est  une  vente  mo- 
bilière, seulement  passible  du  droit  proportionnel  de 
2  pour  100.  —  12  août  1833.  Civ.  r.  Enreg.  C.  Ma- 
zard.  D.P.  33.  1.  328. 

51.  — La  vente  faite  d'une  maison  pour  la  démolir 
constitue  une  vente  mobilière.  —  Spécialement ,  l'ac- 
quéreur qui  a  fait  procéder  à  la  démolition  de  la 
maison  vendue  cl  a  enlevé  les  matériaux  ne  peut  , 
lorsqu'il  a  payé  son  prix  au  vendeur,  être  passible 
d'aucune  action  de  la  part  des  créanciers  hypothé- 
caires, surtout  si  la  vente  a  eu  lieu  publiquement,  et 
si  l'enlèvement  des  matériaux  provenus  de  la  démo- 
lition a  eu  lieu  de  bonne  foi,  au  su  des  créanciers 
inscrits  et  sans  opposition  de  leur  part.— 9  août  1825. 
Req.  Douai.  Poupard.  D.P.  20.1.  5.— V.  la  remarque 
faite  au  n.  22. 

32. — Mais  la  vente  par  le  constructeur  de  bàtimens 
élevés  sur  le  terrain  d'autrui ,  au  profit  de  celui  qui, 
par  acte  séparé,  vient  aussi  d'acquérir  le  sol,  doit 
être  considérée  comme  immobilière.  —  14  fév.  1834. 
Délib.  cons.  adra.  D.P.  34.  5.  51. 

53.  —  Les  arbres  des  pépinières  sont  aussi  immeu- 
bles dans  la  main  du  propriétaire  du  sol,  tant  qu'ils 
ne  sont  pas  arrachés.  Jls  sont  meubles,  au  contraire  , 
lorsqu'étant  déjà  très-avancés,  ils  ont  été  transplantés 
dans  un  autre  terrain,  pour  y  rester  seulement  en 
dépOt. — V.  Dur.,  u.  41. 

34. — Sont  également  immeubles  les  fleurs  cl  ar- 
bustes plantés  en  pleine  terre.  Il  en  est  autrement, 
suivant  Polhier  et  Delvincourt,  s'ils  sont  dans  des 
caisses  ou  ('es  pots  ,  même  quand  les  pots  seraient 
mis  enlerre.  Mais  si,  dans  ce  cas,  ils  ne  sont  point  im- 
meubles par  leur  nature,  il  faut  décider,  avec  Du- 
raulon,  n.  45,  qu'ils  le  sont  par  destination  quand  ils 
ont  été  placés  à  perpétuelle  demeure  par  le  proprié- 
taire ou  celui  qui  jouit  comme  lui,  tel  que  le  posses- 
seur, Pusufruitier ,  etc.  —  On  doit  leur  appliquer  la 
même  règle  qu'aux  oignons  de  fleurs  qui ,  quand 
même  il  faudrait  les  retirer  de  terre  pendant  l'hiver, 
sont  immeubles  par  destination,  ainsi  que  le  re- 
connaît Pothier,  dès  qu'ils  ont  été  mis  en  terre  une 
fois. 

33.  —Jugé  qu'on  dot  considérer  comme  immeu- 
bles des  arbustes  plantés  seulement  depuis  quelques 
jours.— 9  avril  1S21.  Paris.  Trésor.  Nicolas.  D.A.  10. 
7S2,  n.  2.  D.P.  21.  2,  82. 


§  2.  Des  iiiuneuhlcs  par  destination. 

30.  —  Sont  immeubles  par  destination  le;  objets 
mobiliers  que  le  projirictaire  a  placés  sur  un  fonds  , 
pour  le  service  et  Pexploitation  de  ce  fonds  ,  ou 
qu'il  y  a  attachés  à  perpétuelle  demeure  (C.  civ.  524.). 

37. — 1»  objets  destinés  à  l'exploitation  dUin  fonds. 
—  Ces  objets  ne  prendraient  point  la  qualité  d'im- 
meubles ,  s'ils  étaient  placés  sur  le  fonds  non  par 
le  propriétaire  de  ce  fonds ,  mais  par  un  fermier  ou 
locataire. 
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38.  —  Cependant  les  meubles  qui  ,  au  lieu  d'être 
séparés  du  fonds  comme  les  animaux,  les  instrumens 
aratoires,  y  sont  incorporés- ,  comme  des  construc- 
tions ,  des  tuyaux  servant  à  la  conduite  des  eaux, 
ont,  par  rapport  au  propriétaire  du  fonds,  le  carac- 
tère d'immeubles,  encore  bien  que  leur  incorporation 
au  fonds  provienne  d'un  autre  que  du  propriétaire, 
ce  dernier  ayant  le  droit  de  les  conserver  moyennant 
indemnité  (C.  c.  535). — Dur.,  n.  48. 

59.— La  destination  qui  donne  à  des  objets  mobi- 
liers le  caractère  d'immeubles ,  résulte  de  faits  et 
circonstances  déterminés  par  la  loi  elle-même,  et  ne 
peut  ni  s'établir,  ni  cesser  par  de  simples  déclara- 
tions ,  soit  orales,  soit  écrites,  des  propriétaires. 
Ainsi  ,  bien  qu'un  propriétaire,  en  vendant  une  fila- 
ture avec  certaines  machines  reconnues,  dans  l'acte, 
immeuljles  par  destination,  ail  désigné  les  autres 
machines  et  ustensiles  dépendant  de  la  filature , 
comme  étant  des  eflets  mobiliers,  l'enregistrement 
peut  réclamer,  sur  tous  les  objets  déclarés  par  la  loi 
immeubles  par  destination,  le  droit  à  percevoir  sur 
les  immeubles.  —  20  juin  1832.  Req.  Hourelle.  D.P. 
52.  1.  407. 

40.  — Dans  le  cas  où  des  machines  placées  par  uiie 
société  dans  la  maison  de  l'un  des  propriétaires,  à 
laquelle  elles  ont  été  scellées,  de  telle  manière  que  la 
séparation  ne  peut  en  être  faite  sans  détérioration, 
sont,  du  consentement  des  associés,  vendues  aux  en- 
chères, avec  la  maison,  pour  un  seul  et  même  prix, 
le  droit  proportionnel  de  cinq  et  demi  pour  cent,  exi- 
gible pour  les  ventes  immobilières,  e  t  du  sur  la  to- 
talité du  pri\  :  dans  ce  cas  ,  il  est  vrai  de  dire  que 
les  machines,  quoique  placées  par  la  société,  et  non 
pari;  propriétaire,  ont  été  immobilisées  par  detina- 
tion,  au  moins  quant  à  la  perception  du  droit  (C.  civ. 
325;  décr.  12  juin.  1808,  art.  5).— 8  avril  1829.  Req. 
Houyeau.  D.P.  29.  1.  214. 

41.  —  La  résolution  de  la  vente  d'une  machine  à 
vapeur  ne  peut  être  prononcéeau  préjudice  des  créan- 
ciers hypothécaires,  lorsque  la  machine  a  été  incor- 
porée à  l'immeuble  hypothéqué,  encore  bien  que  l'hy- 
pothèque serait  intérieure,  soit  à  l'acquisition  ,  soit 
à  l'incorporation  (C.  civ.  524,  525,  2155). 

Encore  bien  que  le  vendeur  se  ferait  réservé 

un  droit  de  suite.  —  10  août  1832.  Paris.  Veyrassat. 
D.P.  34.  2.  23. — V.  nos  observations,  eod.,  v  Vente. 

42. --Jugé  au  contraire  que  le  vendeur  d'une  ma- 
chine à  vapeur,  avec  réserve  de  la  reprendre  faute  de 
paiement  du  prix,  peut  user  de  ce  droit,  alors  même 
que  la  machine  a  été  incorporée  par  l'acheteur  à  un 
immeuble,  et  spécialement  hypothéquée  avec  lim- 
meuble  à  la  créance  d'un  tiers. — lOjuill.  l853.Paris. 
Rigny.  D.P.  3i.  2.  24. 

53. — L'immobilisation  par  destination  des  meubles 
vendus,  n'est  pas  un  obstacle  à  l'exercice  du  privi- 
lège du  vendeur  (  C.   civ.  art  2095   et  2102  ;  C.  pr. 

592  et  593  ).  —  24  mai  1833.   Gand.  B D.P.   34, 

2.  143. 

44. —  Les  animaux  que  le  propriétaire  du  fonds  li- 
vre au  fermier  ou  métayer  pour  la  culture ,  estimés 
ou  non,  sont  censés  immeubles  tant  qu'ils  demeurent 
attachés  au  fonds  par  l'effet  de  la  convention  (C.  civ. 
522;  C.  pr.  592).— Ceux  qu'il  donne  à  cheptel  à  d'au- 
Ires  qu'au  fermier  ou  au  métayer,  sont  meubles  (  C. 
civ.  522). 

43. — La  seule  expiration  du  bail  ne  fait  pas  perdre 
la  qualité  d'immeubles  aux  animaux  livrés  par  le 
propriétaire  au  fermier  pour  la  culture  (C.  civ.  324;. 
Mais  la  vente  de  ces  animaux,  faite  par  le  propriétaire 
au  fermier  ou  à  tout  autre,  leur  enlève  aussitôt  celle 
qualité,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  encore  sortis  du 
fonds. — Uur.,n.  35. 

40.- Jugé  qu'avant  le  code  civil  les  animaux  atta- 
chés à  la  culture,  les  ustensiles  aratoires,  n'étaient 
pas  de  plein  droit  considérés  comme  immeubles  par 
destination  ;  et  qu'ainsi,  à  défaut  d'une  clause  spé- 
ciale, ils  n'étaient  pas  compris  dans  la  donation  d'un 
immeuble.— G  avril  1821.  Riom.  Capellc.  D.A.  12.108, 
n.  2.  D.P.  2.  128G. 

47.  _  Non  seulement  les  bestiaux  employés  à  l'ex- 
ploitation d'un  domaine,  mais  encore  ceux  donnés 
à  cheptel,  et  dont  l'unique  destination  est  la  con- 
sommation des  fourrages  et  l'engrais  des  terres , 
doivent  être  réputés  immeubles  par  destination  i^C. 
civ.  522,  524).— 28  avril  1827.  Riom,  Sully.  D.P.  29. 
2.  79. 

48.  —  Sont  immeubles  par  destination  ,  et,  comme 
tels,  compris  dans  l'adjudication  faite  par  suite  d'ex- 
propriation forcérï  d'un  domaine  dont  ils  dépendent, 
les  bestiaux   donnés  à  cheptel,  les  porcs  ,  semences, 
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fourrages,  pailles  et  engrais,  encore  qu'ils  ue  se  trou- 
Tent  mentionnés,  ni  dans  le  procès-verbal  de  saisie, 
ni  dans  le  cahier  des  charges,  ni  dans  le  jugement 
d'adjudication. — 30  août  1820.  Riom.V»  Couhert.  D.A. 
2.  4G8.   D.P.  25.  2.  140. 

49. — Les  chevaux  servant  à  la  culture  et  les  usten- 
siles araloirei  ne  sont  pas  réputés  immeubles  par  des- 
tination, par  c  la  seul  que  le  propriétaire  d'un  fonds 
qui  l'exploitait  lui-même,  a  laissé  la  jouissance  de 
ces  objets  au  fermier,  si  d'ailleurs  ils  n'ont  pas  été 
compris  expressément  dans  le  bail  à  ferme.  Le 
légataire  des  biens  meubles  peut  donc  les  réclamer 
comme  faisant  partie  de  son  legs. — 8  août  18H. 
Bruxelles.  Salmon.  D.A.  2.  4i>9.  D.P.  l.  527. 

50. — Ke  sont  pas  immeubles  par  destination  les  ani- 
maux que  le  fermier  a  placés,  en  exécution  d'une  con- 
vention expresse  de  son  bail,  pour  l'usage  et  l'exploi- 
tation du  fonds  affermé  ;  ils  peuvent,  en  conséquence, 
faire  l'objet  d'une  saisie-exéculion.  —  lifév.  1824. 
Liège.  Slefl'ens.  D.A.  2.  470.  D.P.  1.  628. 

51.  —  Cette  décision  est  juste  :  les  immeubles  par 
destination  ne  sont  insaisissables,  aux  termes  de  l'art. 
592,  que  parce  qu'ils  peuvent  être  saisi  avec  le  fonds. 
Or,  le  fonds  ne  pouvant  être  saisis  que  sur  le  pro- 
priétaire, il  ne  doit  y  avoir  que  les  objets  placés 
par  le  propriétaire  qui  soient  insusceptibles  de  sai- 
sie.— Carré,  Lois  de  la  pruc,  l.  2,  p.  436-,  Berriat , 
p.  468  ;  D.A.  2.  470,  note.  —  Contra,  Pigeau,  t.  2, 
p.  79. 

52.  —  L'art.  524  énumère  divers  immeubles  par  des- 
tination :  1"  les  animavx  attachés  à  la  culture  du 
fonds  que  le  propriétaire  cultive  lui-même,  ou  dont 
un  autre  jouit  comme  lui  en  qualité  de  possesseur, 
d'usufruitier  ou  d'emphytéote. 

S3.— La  réserve  que  font  les  vendeurs  d'immeubles 
d'enlever  les  meuhles  qui  y  sont  placés,  ne  comprend 
pasles  cherauv  et  instnimens  aratoires  destinés  à 
l'exploitation  de  ces  immeubles  :  ils  sont ,  dès  lors  , 
comme  immeubles  par  destination  ,  compris  dans  la 
vente. — 8  février  1833.  Pari,-.  Lanoix.D.P.  33.  2.  120. 

Si. — Le  cheval  et  la  voiture  d'un  brasseur  de  bière 
ne  sont  pas  immeubles  par  destination,  et  peuvent 
être  compris  dans  une  saisie-exécution. — 21  juin  1807. 
Bruxelles.  D.A.  2.  468,  note. 

55. — De  même  on  ne  peut  considérer  comme  atta- 
chés à  la  ciiltiif,  et  par  conséquent  comme  immeu- 
bles, ni  les  animaux  acbetéspour  être  revendus  après 
avoir  été  engraissés  sur  le  fonds,  ni  les  chevaux  em- 
ployés au  service  d'un  moulin  ,  d'une  blanchisserie  , 
même  quand  le  meunier,  etc.,  serait  propriétaire  de 
la  maison.— Dur.,  n.  50. 

56.— L'art.  524  C.  civ.,  qui  déclare  immeubles  par 
destination  les  animaux  attachés  à  la  culture, nes'ap- 
plique  qu'aux  animaux  rigoureusement  nécessaires  à 
l'exploitation  du  fonds  sur  lequel  ils  se  trouvent; 
ceux  qui  ne  sont  pas  nécessaires  à  cette  exploitation 
peuvent  faire  l'objet  d'une  saisie-exécution.  —  15 
juin  1820.  Limoges.  Villemoneix.  D.A.  2.  468.  D  P 
21.  2.  16. 

57. — L'art.  524  C. civ.  n'est  fondé  que  sur  l'intention 
présumée  du  propriétaire;  il  n'est  donc  pas  applicable 
au  cas  où  l'intention  du  propriétaire  est  contraire  à 
sa  disposition.  Ainsi ,  lorsqu'il  est  dit,  dans  un  testa- 
ment, que  le  testateur  lègue  à  l'un  de  ses  enfans  tous 
ses  effets  mobiliers  à  l'exception  d'un  animal  déter- 
miné, du  nombre  de  ceux  qui  sont  attachés  à  la  cul- 
ture, et  qu'il  ordonne  ensuite  que  le  reste  de  la  suc- 
cession eu  biens-fonds  soit  partagé  amiablement  entre 
ses  enfans  ,  tous  les  objets  de  la  succession  ,  meubles 
par  leur  nature,  même  ceux  compris  dans  l'art.  524 
C.  civ.,  sauf  l'animal  expressément  excepté,  doivent 
faire  partie  du  legs.  — 10  mars  .813.  Liège.  Steinhe- 
ner.  D.A.  2.  482.  D.P.  l.  556. 

58.— Des  bestiaux,  tels  que  brebis ,  placés  dans  un 
domaine  pour  féconder  le  fonds  par  leurs  engrais, 
sont  immeubles  par  deslination  ,  et  par  suite  ,  insai- 
sissables par  vnie  de  saisie-exéculion. — 14  déc.  1829. 
Bordeaux.  Delains.  D.P.  31.  2.  176. 

59.  —  La  disposition  de  la  coutume  de  Normandie, 
qui  répulait  meubles  les  animaux  attachés  à  la  cul- 
ture elles  ustensiles  iratoires,  a  été  abrogea  par  l'art. 
524.  C.  civ.  En  conséquence,  en  cas  de  mutation  par 
décès,  les  droits  doivent  être  perçus  sur  ces  objets 
comme  choses  immobilières.  —  2Ô  juill.  181-2.  Civ  c' 
Enreg.  C,  Renouf.  D.A.  2.  473.  D.P.  i.  530. 
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60.  — Des  nègres  attachés  h  une  habitation  sont  im- 
meubles par  destination  et  en  suivent  le  sort  ;  eu  con- 
séquence ,  ils  ne  tombent  pas  comme  meubles  dans 
la  communauté.  —  1"  déc.  18'24.  Req.  Rennes.  Le- 
valois.  D.A.  2  471.  D.P.  1.  528. 

01.  —  El  l'on  doit  les  comprendre  dans  les  dépen- 
dances de  l'habitation  à  laquelle  ils  sont  aliachés.  — 
11  mars  1819.  Req.  Martinique.  Kiquandon.  D.A.  2. 
G74.  D.P.   19.  I.  545. 

62.  —  Des  nègres  slipulés  propres  conventionnels, 
dans  un  contrat  de  mariage  passé  sous  la  coutume  de 
Bretagne,  ne  tombaient  ni  dans  le  domaine  ni  aux 
risques  de  la  communauté.  Du  moins  l'a- rèt  qui  le 
décide  ainsi  ne  donne  pas  ouverture  à  cassation.  (  C. 
civ.  5:4;  coul.  de  Bretagne,  art.  424;  décl.  de  1685, 
art.  4j,  46).—  1"  déc.  1824.  Req.  Rennes.  Levalois. 
D.A.  2.  471.  D.P.  1.  528. 

63.  —  Un  nègre  attaché,  par  son  maître,  à  la  cul- 
ture d'un  champ  dont  celui-ci  n'est  pas  propriétaire, 
n  est  point  immeuble  par  destination.  —  3  août  185I. 
Civ.  c.  Guadeloupe.  Luce.  D.P.  31.  1.  253. 

64.  —Les  nègres  ou  esclaves,  quoique  réputés  im- 
meubles, lorsqu'ils  sont  attachés,  dans  les  colonies,  à 
une  habitation ,  prennent  le  caractère  de  meubles , 
lorsqu'ils  en  sont  détachés.  En  conséquence ,  s'ils 
passent  en  des  mains  tierces ,  par  vente  faite  sans 
fraude,  le  créancier  ayanl  hypothèque  sur  l'habita- 
tion dont  il  faisait  partie ,  ne  peut  les  sinvre  par 
l'elTet  de  son  hypothèque.  —  5  août  1829.  Req.  Mar- 
tinique. Baquoit.  D.P.  29.  1.  521. 

65. —  2»  Les  ustensiles  aratoires  placés  par  le  pro- 
pridaire,  les  semences  données  par  lui  aux  fermiers 
ou  aux  colons  paritaires  sont  également  immeubles 
par  destination.  Celles-ci  le  sont  même  avant  d'avoir 
été  jetées  en  terre ,  car  après  qu'elles  ont  été  jetées 
en  terre  ,  ce  n'est  plus  par  la  destination  du  proprié- 
taire qu'elles  sont  immeubles,  mais  par  leur  incorpo- 
ration avec  le  sol.  Le  droit  romain  ,  et,  après  lui, 
Poth.  {de  la  Communauté,  n.  33) ,  admettaient  une 
doctrine  contraire.  —  Dur.,  n.  57. 

66.  —  11  n'est  pas  nécessaire  que  les  semences 
aient  été  données  aux  fermiers  ou  colons,  pourqu'clles 
soient  immeubles.  Elles  le  sont  quoique  le  proprié- 
taire cultive  par  lui-même  ,  celle  circonstance  ne  fai- 
sant pas  changer  leur  destinalion.  —  Dur. ,  58. 

De  même  les  animaux,  semences,  ustensiles  ara- 
toires, que  l'usufruitier  ou  l'emphythèote,  ou  le  tiers- 
possesseur  d'un  fonds  y  ont  placés,  sont  pareillement 
immeubles  par  destination  ,  tant  que  dure  la  jouis- 
sance de  l'usufruitier,  emphytéote  ou  tiers-possesseur. 
La  raisonde  le  décider  ainsi,  nonobstant  la  lettre 'le  là 
loi,  c'est  que  l  usufruitier  a  un  droit  immobilier  dans 
les  limites  duquel  il  représente  le  propriétaire  lui- 
même  ;  que  le  droit  de  l'emphyléote  est  encore  plus 
étendu  que  celui  de  l'usufruitier; et  que  le  tiers-posses- 
seur, tant  qu'il  n'est  pas  ésincé,  est  considéré  <«w«7/à77î 
donnnus.  Les  choses  placées  par  eux,  sinon  à  perpé- 
tuelle demeure,  du  moins  jusqu'à  l'expir  lion  de  leur 
jouissance,  doivent  participer  à  la  nature  immobi- 
lière du  droit  qu'ils  exercent. —  Dur.,  n.  59. 

67.  —  3»  Les  pùjeons  des  colombiers,  les  lapins  des 
fjarennes,  les  ruches  d  miel,  les  poissons  des  étanas 
sont  réputés  immeubles.  —  Quant  aux  pigeons  mis 
dans  une  volière ,  aux  lapins  renfermés  dans  uu  cla- 
pier ,  aux  poissons  placés  dans  un  vivier  ,  comme  ils 
ne  sont  pas,  dit  Dur.,  n.  6o, censés  possédés  unique- 
ment par  la  possession  du  fonds,  ils  sont  meubles  — 
Delv.,  t.  1",  p.  140. 

68.— 4»  Les  pressoirs,  chaudières,  alambics,  cuves 
et  tonnes  sont  immeubles,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  dis- 
tinguer ,  avec  Poth.  [de  la  Communauté,  n.  49), 
entre  les  grands  presoirs  à  arbre  ou  à  roue  et  les 
petits  pressoirs  à  auge ,  ni  entre  les  cuves  et  tonnes 
qui  sont  enfoncées  en  terre  et  celles  qui  ne  le  sont 
pas,  ni  enfin  entre  les  alambics  scellés  par  un  tra- 
vail en  maçonnerie  et  les  alambics  mobiles.  —Quant 
aux  tonneaux,  comme  ils  Sont  destinés  non  seule- 
ment à  contenir  le  vin  ,  comme  les  tonnes,  mais  à  le 
transporter  et  être  vendus  avec  lui,  ils  sont  meubles. 
—  Dur.,  n.  62. 

69.  —  Les  vases  vinaires  connus  sous  le  nom  de 
fovdies,  servant  à  l'exploitation  d'un  chai  sont 
compris  dans  les  expressions  cuves  et  tonnes'  dont 
se  sert  I  art.  524  C.  civ. ,  et  réputés  immeubles  tant 
qu  ils  restent  destinés  à  cet  usage.  En  cas  de  vente 
ils  sont,  par  conséquent ,  passibles  du  droit  de  muta- 
tion réglé  pour  les  immeubles.  30  mai  1826  (iv  c 
Enregisl.  C.Bethfort.  D.P.  2K.  1.  190.  '       '    * 

70.—  50  Lesvstensilesnécessaires à  l'exploitation 
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des  for<jes,  papeteries  et  autres  vsinns  placés  par 
le  propiiétaire,  sont  immeubles,  de  quelque  poids  et 
valeur  que  soient  ces  objets. 

71.  —  La  forge  d'un  serrurier  ou  autre  forgeron, 
les  cuves  et  chauùières  des  brasseurs  et  tanneurs,  as- 
sises en  terre,  sont  immeubles  lorsqu'elles  ont  été 
établies  parle  propriétaire  du  fonds;  il  eu  est  autre- 
ment si  c'est  par  un  locataire. — Dur.,  n.  64. 

7->.  —  Les  cuves,  chaudières  et  autres  ustensiles 
de  l'atelier  d'un  teinturier  sont  immeubles  par  des- 
tination, et  forment  un  tout  indi\i3ible  avec  l'immeu- 
ble à  l'exploitation  duquel  ils  sont  destinés.  En  con- 
séquence, le  prix  provenant  de  la  vente  doit  être 
distribué  aux  créanciers  hypothécaires.  —  26  fév. 
1808.  Grenoble.  Reymond.  D.A.  2.  466.  D.P.  1. 
526. 

73.  —  Remarquons  que,  dans  l'espèce  de  cet  arrêt, 
les  ustensiles  n'ont  été  déclarés  immeubles  que  parce 
qu'ils  étaient  employés  ,  non  pas  seulement  à  l'exer- 
cice de  la  profession  du  propriétaire,  mais  à  l'exploi- 
tation d'un  immeuble  destiné  à  former  une  manufac- 
ture ou  un  atelier  de  teinture.  Si  celui  auquel  ces  us- 
tensiles appartenaient,  les  avait  placés  dans  une  mai- 
son louée  on  non  évidemment  destinée  à  devenir  le 
siège  d'une  manufacture,  ou  d'un  atelier,  ils  seraient 
meubles. — D.A.  2.  467,  note. 

74. — Les  tonneaux  qui  servent,  dans  une  brasserie» 
à  transporter  la  bière  chez  les  particuliers,  peuvent 
être  considérés  comme  des  ustensiles  nécessaires  au 
service  et  à  l'exploitation  de  la  bras.serie,  et  consé- 
quemuieut  comme  immeubles  par  destination. — 4  fév. 
1817.  Civ.  r.  Douai.  Cont.  ind.  C.  Dumoutier.  D.A.  2. 
467.  D.P.  17.  1.  115.— V.  U.  54. 

75.  —  Les  presses  des  imprimeries,  les  métiers  des 
tisserands  sont  meubles  ,  même  quand  ils  sont  placés 
par  le  propriétaire  du  fonds.  Ces  objets,  qui  d'ailleurs 
peuvent  être  enlevés  aisément,  sont  destinés  à  l'exer- 
cice de  la  profession  de  la  personne  et  non  au  service 
du  bâtiment. — Dur.,  63;  Merl. ,  Rép.,  V»  Meu- 
bles. 

76.— Des  mécaniques  à  filer  le  coton,  quoique  scel- 
lées dans  les  murs  d'une  fabrique,  ne  deviennent  pas 
immeubles  par  destination,  parce  qu'elles  peuvent  se 
déplacer  sans  détérioration. — Il  janv.  1812.  Bruxelles. 
Boulanger.  D.A.  8.  246.  D.P.  2.  220. 

77. — Mais  sont  immeubles  par  destination  des  mé- 
tiers à  filer  le  colon,  mis  en  mouvement  au  moyen 
d'une  roue  et  d'un  ventilateur  adapté  à  des  bàlimens 
et  mus  par  un  ruisseau.— En  conséquence  ,  en  cas  de 
saisie  de  ces  bàlimens  sur  le  propriétaire,  on  ne  peut 
demander  la  distraction,  comme  meubles,  des  mé- 
tiers saisis.— 8  déc.  1826.  Lyon.  Dumas.  D.P.  27. 
2.  35. 

78. — Les  machines  et  décoration  d'un  théâtre,  quoi- 
que places  par  le  propriétaire  du  théâtre,  sont  meu- 
bles suivant  une  décision  du  ministre  des  finances, 
du  4  mars  1806.  Mais  celle  décision  semble  contraire 
aux  principes.— Dur.,  n.  06. 

79. 6»    Les  pailles   et  enijrais  sont    immeubles 

quand  ils  sont  dans  un  fonds  de  terre  et  non  dans  les 
maisons  de  ville.  U  en  est  de  même  du  foin  nécessaire 
à  la  nourriture  des  animaux  attachés  à  la  culture  du 
fonds.  Mais  le  foin,  les  pailles  et  engrais  destinés  à 
être  vendus  sont  meubles.— Dur.,  n.  67  ;  Toull.,  3.  p. 
17  ;  D.A.  2.  409,  note. 

80.  —  Les  échalas  des  vignes  sont  immeubles  dès 
qu'ils  ont  été  placés  une  fois  en  terre  (Quand  même 
ils  l'auraient  été  par  un  fermier  ou  par  un  usufrui- 
tier lesquels  sont,  en  cela,  réputés  mandataires  du 
propriétaire  )  ;  et  ils  conservent  cette  qualité  d'im- 
meubles, même  après  qu'ils  ont  été  arrachés  pour 
êixe  mis  à  couvert  en  hiver,— Poth.,  de  la  Comm., 
n.  38;  Merl.,  loc.  cit.;  Dur.,  n.  69  ;  Toull.,  t.  3. 
n,  13. 

81—70  len  objets  attachés  a  un  fonds  d  perpé- 
tuelle dempure.  Le  propriétaire  est  censé  avoir  atta- 
ché à  son  fonds  des  e'.lets  mobiliers  à  perpétuelle  de- 
meure quand  ils  y  sont  scellés  en  plâtre  ou  a  chaux 
ou  à  ciment,  ou  lor>qu'ils  ne  peuvent  être  détaches 
sans  être  fracturés  et  détériorés,  ou  sans  briser  ou  dé- 
tériorer la  partie  du  fonds  à  laquelle  ils  sont  attaches 
(C.  civ.  525). 

8"  —Les  choses  placées  par  un  usufruitier  ne  sont 
pas  censées  placées  à  perpétuelle  demeure  et  peuvent 
é.re  enlevées,  à  la  charge  de  reparer  les  dégradations 
causées  par  l'enlèvement.-loull.,  t.  o,  u.  16;  Delv., 
t.  K"' ,  P-  555. 

83.  —  L'art.  525  C.  civ.,  qui  indique  les  signes  ca 


CHOSES.  ART.  i",  §    2 

racU'ri!.liques  auxquels  on  doit  reconnaître  linten- 
Uou  du  propriétaire  d'immobilier  nn  ohjcl  meuble 
de  sa  nature,  n'est  pas  limilalir;  la  diMInalion  du 
proprié  aire  peut  résull.-r  de  tout  autre  signe  légale- 
ment prouvé.  —  Ainsi,  lorsqu'un  immeuble  a  été 
hypothéqué  avec  ses  •  ccessoires  ,  et  notamment  les 
glaces  .«e  trouvant  dans  Irs  Aot.ecù'y ,  le  créancier 
Hypothécaire,  poursui\anl  l'expro  rialiou  forcée, 
peut  faire  comprendre  dans  la  saisie  le^  glaces  se 
trouvant  dans  les  boistrits,  lors  même  que  ces  glaces 
ne  seraient  pas  altachées  sur  un  purijuat  faisant 
corps  avec  la  boiserie.  —  U  juin  182i.  Bruxelles. 
Legrelle.  D.A.  -J.  473.  D.P.  l.  ?Jr>0. 

84.  — Les  glaces  d'un  appartement  (les  tableaux  et 
autres  ornemens)  sont  censés  mis  à  perpétuelle  de- 
meure, lorsque  le  parquet  sur  lequel  elles  sont  atta- 
chées fait  corps  avec  la  boiserie  (523).  A  plus  forte 
raison,  la  boiserie  elle-même  est  elle  immeuble.  — 
Les  glaces  ne  ces  ent  pas  d'élre  immeubles,  par  cela 
seul  qu'elles  ont  été  détachées  pour  être  repassées  au 
tain  (L.  17,  J;  10,  de  Act.  enipt.).  —  Dur.,  n.  08. 

85.  —  Pour  que  les  glaces  d'un  appartement  soient 
réputées,  à  l'égard  des  tiers,  immeubles  par  destina- 
tion,  il  faut,  conformément  à  l'art.  525  0.  civ.,  que 
leur  parquet  fasse  corps  avec  la  boiserie.  11  ne  sulll- 
rait  pas  que  du  rapport  de  leurs  dimensions  et  de 
leur  agencement  avec  les  cheminées  et  les  trumeaux, 
résultat  clairement  l'intention  du  propriétaire  de  les 
laisser  à  perpétuelle  demeure.  —  20  fév.  1853.  Paris. 
Crest.  D.P.  34.  2.  113. 

86.  —  11  n'est  pas  absolument  nécessaire,  pour  que 
les  glaces  d'un  appartement  soient  immeubles  par 
destination,  que  leurs  parquets  fassent  corps  avec  la 
boiserie.  —  Il  sudil  de  toute  autre  construction  d'après 
l'usage  du  temps  où  elles  sont  établies,  de  laquelle 
résulte  également  la  présomption  que  les  glaces  ont 
été  placées  à  perpétuelle  demeure.  —  Par  exemple  , 
s'il  y  avait,  comme  cela  est  d'usage  au,;ourd'hui,  des 
tentures  qui  s'ajustas-enl  sur  les  parquets  des  glaces, 
de  telle  sorte  que  ces  parquets  ne  pussent  être  enlevés 
sans  dégrader  la  décoration  intérieure  de  l'apparte- 
ment (C.  civ.  525).  — 10  avril  1834.  Paris.  Padeli- 
nety.  L>.P.  34.  2.  114. 

11  nous  semble  que  ce  n'est  pas  d'après  les  caprices 
de  la  mode  que  la  destination  à  perpétuelle  demeure 
se  reconnaît;  c'est  plutôt  d'après  l'incorporation  qui 
rend  tout  enlèvement  impossible,  sans  détérioration 
ni  fracture.  —  V.  nos  observations,  D.P.  34.  2,  113, 


§  5.  —  Des  immeuhles  par  l'objet  auquel  ils  s' ap- 
pliquent. Usufruit,  Servitude,  Revendication. 


87.  —  Sont  immeubles  par  l'objet  auquel  ils  s'ap- 
pliquent, —  l'usufruit  des  choses  immobilières,  —  les 
servitudes,  —  les  actions  qui  tendent  à  revendiquer 
un  immeuble  (C.  civ.  526). 

88.  —  Le  droit  d'usage  d'un  immeuble  et  celui  d'ha- 
bitation sont  également  immobiliers. 

89.  —  On  ne  peut  en  dire  autant  du  droit  résultant 
d'un  bail  à  f.^rme  ou  à  loyer,  droit  essentiellement 
mobilier,  put  que,  sans  attribuer  au  preneur  aucun 
droit  à  la  chose  louée,  il  lui  confère  seulement  une 
action  contre  le  bailleur  ou  ses  héritiers,  afin  qu'ils  ~ 
le  fassent  jouir  de  cette  chose  (':.  civ.  1709).  —Il  en 
est  ainsi,  alors  même  que  le  bail  est  à  longues  années, 
et  même  ù  vie,  à  moins,  dans  l'un  ou  l'autre  cas  que 
les  parties  n'aient  entendu  le  contraire,  et  que  le 
contrat  ne  soit  une  location  que  nomine  teniis.  — 
Dur.,  n.  73  et  Ti.  — Contra,  Polh.,  do  la  Commu- 
nauté, n.  71. 

90.  —On  peut  encore  aujourd'hui  créer  des  droits 
de  superficie  ou  d'emphytéose  dont  la  durée  n'excède 
pas  1)9  ans  :  la  propriété  reste  dans  les  mains  du  con- 
ce  ant;  mais  le  concessionnaire  a  un  droit  réel  im- 
mobilier. 

91.  —  L'emphytéose  est  un  droit  immobilier  (C.  civ 
2118).  —  liijuill.  183J.  neq.  Paris.  Delaunav.  D.P 
52.  1.  296.  —  15  déc.  I83i.  Douai.  Huart.  D.P.  33.  2. 
i^o.  — Contra,  21  déc.  1826.  Trib.  de  Versailles. 
Enreg.  C.  Bidault.  D.P.  29.  1.  176. 

92.  —  Dans  les  emphytéoses  d  perpétuité,  consti- 
tuées avant  ou  depuis  1789,  le  droit  de  propriété  a 
passe  tout  entier  sur  la  tète  du  preneur,  et  le  bailleur 
n  a  plus  qu'un  droit  de  rente.—  V.  Dur.,  n.  75etsuiv. 

93.  —  Dans  les  baux  à  location,  dans  les  cham- 
parts  proprement  dits,  dans  les  baux  à  complant,  le 
concédant,  quand  la  concession  est  temporaire,  con- 
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serve  l'entière  propriété  (que  le  bail  soit  antérieur  ou 
non  h  la  loi  deiiOO),  et  le  preneur  n'a  qu'un  simple 
droit  de  culture,  comme  celui  d  nn  colon  partiairc 
ordinaire  :  ce  droit  est  donc  mobilier. — Mais  dans  les 
concessions  «  perpétuité ,  faites  avant  la  loi  de  1790, 
la  propriété  de  l'immouble  a  é.é  transférée,  par  l'effet 
de  cette  loi ,  du  bailleur  au  preneur  ,  et  le  bailleur 
n'a  plus  eu  qu'une  simple  créance ,  remboursable 
à  volonté  — A  j  lus  forte  raison,  les  concessions  faites 
depuis  1790,  n'ont-elles  également  laissé  au  bail- 
leur qu'un  droit  purement  mobilier. —  Dur.,  n.  82 
et  suiv. 

9i. — Au  contraire,  en  matière  de  baux  à  complant, 
établis  à  perpéluilé,  le  droit  du  bailleur,  suivant  Dur., 
n.  84,  est  un  droit  immobilier.  Mais  cette  décision  ne 
nous  semble  pas  devoir  être  suivie. 

95. — Aucune  loi  ne  donnant  la  qualité  de  droit  réel 
à  la  prestation  d'un  droit  de  complant,  le  jugement 
qui  décide  que  ce  droit  n'est  pas  un  droit  réel ,  et  par 
suite  ,  qu'il  ne  peut  faire  l'objet  d'une  action  en  com- 
plainte possessoire,  ne  viole  aucune  loi  ,  et  ne  saurait 
être  cassé.— 16  janv.  1826.  Civ.  r.  Isle-Bauchène. 
D.P.  20.  1.  128. 

96  — On  ne  peut,  sons  l'empire  des  lois  nouvelles, 
considérer  un  droit  de  complant  que  comme  un  droit 
mobilier,  bien  qu'il  ait  eu,  à  son  origine  sous  la  égis- 
lalion  ancienne,  le  caractère  de  droit  immobilier. 
— En  conséquence  ,  le  trouble  apporté  à  la  jouissance 
de  ce  droit  ne  saurait  donner  lieu  à  la  complainte 
possessoire. — 9  août  I83t.  Civ.  c.  Béneleau.  D.P.  51. 
1.    261. 

97. — Dans  le  bail  à  domaine  congéable  ,  le  bail- 
leur conserve  la  propriété  du  fonds  et  peut  toujours 
y  entrer  :  le  preneur,  de  son  C!  té  ,  est  propriétaire 
des  édiQces  et  autres  superficies.  11  a  nu  droit 
réel  immobilier,  qu  il  peut  hypothéquer.  —  Dur., 
n.   91. 

98. — Les  édifices  et  superficies  des  domaines  con- 
géables  sont  de  nature  immobilière  ;  ils  ne  sont  ré- 
putés meubles  qu'à  l'égard  du  propriétaire  foncier 
qui  exerce  le  droit  de  congéuient.  Cette  exception 
spéciale  ne  peut  s'étendre  au  cessionnaire  de  ce 
propriétaire,  à  l'égard  duquel  la  cession  est  un  vé- 
ritable acte  trans  alif  de  propriété  immobilière;  en 
conséquence  ,  s'il  exerce  le  droit  de  congément ,  il 
doit  être  soumis  aux  droits  d'enregistrement  perçus 
sur  les  transmissions  immobilières. — 25  niv.  an  io. 
Civ.  c.  Enreg.  C.  Lrboy.  D.A.  2.  47î.  DP.  1.  531.— 
1"  vent,  an  12.  Civ.  c.  Enreg.  C.  Briant.  D.A.  2,  475, 
D.P.  1.  532. 

9  \ — Quoique  les  édifices  et  superficies  soient  réputés 
meubles  vis-à-vis  du  propriétaire  d'un  fonds  con- 
venancier  ,  cependant  celte  fiction  cesse  dès  qu'ils  se 
trouvent  réunis  entre  les  mains  de  ce  dernier,  soit  par 
la  voie  du  congément,  soit  par  la  voie  de  l'acquisition, 
et  la  revente  de  ces  édifices  et  superficies  qui  est  faite 
depuis  par  le  propriétaire,  même  à  un  individu  au- 
quel il  aurait  déjà  vendu  le  sol ,  est  une  vente  immobi- 
lière, et.  comme  telle,  passible  du  droit  de  mutation 
immobilière. — 28  fév.  1832.  Civ.  c.  Enreg.  C.  Jaffray. 
D.P.  32.  1.  117. 

100.  —  Les  servitudes  et  services  fonciers  n'étant 
autre  chose  que  des  qualités  actives  et  passives  des 
héritages  ,  sont  nécessairement  immeubles  comme  eux. 
— V.  Servitude. 

101.  —  Le  droit  de  moulure  constitue  t- il  un  droi'' 
d'usage  ou  de  ser\ilude  ,  et ,  par  suite ,  un  droit  réel 
(C.  civ.  037.)?— 30  mai  1832.  Grenoble.  Berlhelot. 
D.P.  33.  2.  80. 

109. — Du  principe,  que  les  actions  tendant  à  re- 
vendiquer un  immeuble  sont  elles-mêmes  immeubles, 
il  suit  que  l'action  en  réméré,  en  matière  de  vente 
d'immeubles  ,  est  immobilière  (C.  civ.  IGei).  —  Il  en 
est  de  mémo ,  soit  des  aciions  en  rescision  pour 
lésion  de  plus  des  sept  douzièmes  dans  le  prix  d'une 
vente  d'un  immeuble  (l'arrél  contraire  de  la  cour  de 
cassation  ,  du  23  prair  an  12  ,  est  combattu  par  tous 
les  auteurs  (V.  notamment  Dur.  ,  n.  97),  soit  des  ac- 
tions en  nullité  ou  rescision,  ou  révocation  de  contrats 
translatifs  de  propiiétés  immobilières,  pour  violence, 
dol,  erreur,  incapacité,  survenance  d'enfaus,  inexé- 
cution des  conditions,  etc. 

103. — Le  droit  de  revendication  ,  tant  qu'il  n'a  pas 
été  converti  en  dommages-intérêts  ,  conserve  son  ca- 
ractère immobilier,  encore  bien  que  l'immeuble,  sorti 
des  mains  de  l'usurpateur  ,  ne  puisse  être  revendiqué 
contre  un  tiers.— 13  mai  1829.  Caen.  Godard.  D.P. 
29.  2.  230. 

104.- Le  legs  d'un  immeuble,  si  mieua;  n'aime 
l'héritier  payer  une  somme  à  la  place,   donne  un 
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droit  immobilier.  L'héritier  a  la  faculté  de  se  libérer, 
il  est  vrai,  en  payant  cotte  somme  ,  mais  il  ne  doit 
que  l'immeuble. — Dur.,  n.  98  ;  Toull.,  t.  12,    n.  103. 

105.  — La  nature  du  droit  qui  compreud  un  im- 
meuble et  un  meuble  dus  sous  une  allernalive,  se  dé- 
termine par  la  qualité  de  celle  qui  est  payée.  —  Dur., 
99  ;  ïoull.,  loc.  cit. 

106.  —  L'action  pour  avoir  un  meuble  resterait 
mobilière,  encore  bien  qu'elle  fiit  accompagnée  d'une 
hypothèque   Dur.,  n.  101. 

107.  —  L'indemnité  accordée  aux  émigrés ,  par  la 
loi  du  27  avril  1825  ,  est  immobilière  ,  encore  bien 
que  ,  par  suite  de  rachat,  l'indemnitaire  serait  ren- 
tré dans  la  propriété  des  biens  vendus  nationale- 
menl,  ou  que  l'indemnité  serait  réclamée  par  un 
ayant-droit  de  l'indemnitaire.  — 20  juin  1832.  Req, 
Rennes.  Lanjamel.  DP.  32.  1.  202. 

108.  —  L'indemnité  accordée  aux  colons  de  Saint- 
Domingue  est  immobilière.  —  l"  aoùl  1831.  Civ.  r. 
Paris.  Leroux.  D.P.  31.  l.  274. 


§  4.  — Des  i7n?neubles  par  la  détermination  delà 
loi.  —  Aciions  de  la  banque  et  des  canaux ,  Rentes. 


109.  Les  actions  de  la  banque,  les  rentes  sur  l'état, 
les  actions  des  canaux  d'Orléans  et  du  Loing  sont 
immeubles  par  la  détermination  de  la  loi,  dan>  cer- 
tains cas  prévus  par  les  décrets  des  16  janvier  et  1" 
mars  1808  et  16  mars  1810. 


-Des  meubles  par  leur  iiature. 


110.  —  Sont  meubles  par  leur  nature  les  corps  qui 
peuvent  se  transporter  d'un  lieu  à  un  autre,  soit 
qu'ils  se  meuvent  par  eux-mêmes  ,  comme  les  ani- 
maux ,  soit  qu'ils  ne  puissent  changer  déplace  que 
par  l'effet  d'une  force  étrangère ,  comme  les  ^choses 
inanimées  (C.  civ.  528). 

111.  —  Les  bateaux,  bacs,  navires,  moulins  et 
bains  sur  bateaux  ,  et  généralement  toutes  usines  non 
fixées  par  des  piliers,  et  ne  faisant  point  partje  de  la 
maison,  sonl  meubles  :  la  saisie  de  quelques-uns  de 
ces  objets  peut  cependant ,  à  eau  e  de  leur  impor-; 
lance,  être  soumise  à  des  formes  particulières  ,  ainsi 
qu'il  est  expliqué  dans  le  code  de  procédure  (G.  civ. 
531  ;  C.  pr.  020). 

112.  —  Toutefois,  un  moulin  h  vent ,  bien  qu'il  ne 
soit  que  posé  et  non  fixé  sur  des  piliers  en  maçonne- 
rie, est  immeuble  ,  et,  par  suite,  le  prix  stipulé  pour 
la  vente  d'un  tel  objet  est  passible  du  droit  propor- 
tionnel établi  pour  les  mutations  d'immeubles  (G.  civ. 
519,  551).  —  12  mai  1834.  Civ.  c.  Enreg.  C.  Mariage. 
D.P.  54.  1.  215. 

113.  —  Les  matériaux  provenant  delà  démolilioa 
d'un  édifice,  et  ceux  assemblés  pour  en  construire  un 
nouveau  ,  sont  meubles  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  em- 
ployés par  l'ouvrier  dans  une  construction  (C.  civ. 
53J).  Ils  deviennent  immeubles  à  mesure  de  leur  ad- 
hérence au  sol  par  l'emploi  qui  eu  est  fait  dans  la 
construction. 

114. —  Les  matériaux  provenant  de  la  démolition 
d'un  édifice ,  déclarés  meubles  par  l'art.  532  C.  civ., 
conservent  celte  qualité,  lors  même  que  l'édifice  n'a 
été  démoli  que  pour  être  reconstruit ,  et  que  les  ma- 
tériaux sonl  destinés  à  la  reconstruction  ;  tant  que 
ces  matériaux  n'ont  pas  été  employés  dans  le  nouvel 
édifice ,  ils  peuvent  être  saisis  comme  meubles  (C.  civ. 
532).  —  23  dès.  181t.  Lyon.  Savoye.  D.A.  2.  476.  D.P- 

1,  533. 
115. — Cette  décision  est  combattue  par  Dalloz  (A. 

2.  470,  n.).  Cet  auteur  pense  qu'il  faut  distinguer 
entre  les  matériaux  achetés  pour  une  construction,  et 
ceux  destinés  à  la  réparation  ou  reconstruction  de 
l'immeuble  dont  ils  sonl  provenus  ;  que  ces  derniers 
ne  sonl  meubles  que  lorsque  c'est  pour  les  vendre  ,  et 
non  dans  la  vue  de  les  faire  servir  dans  la  reconstruc- 
tion ,  que  la  démolition  a  été  faite  ;  que  si  l'on  veut 
s'attacher  avec  rigueur  à  la  lettre  de  l'art.  532,  on  ar- 
rive à  cette  ciiiséquence,  dilïicile  à  admettre,  que  la 
simple  démolition  d'une  partie  de  l'édifice  ,  sujet  à 
réparation,  comme  un  pan  de  mur,  un  toit,  une  char- 
pente, a  pour  effet  de  mobiliser  les  matériaux  en 
provenant,  bien  qu'ils  n'aient  été  que  momentané- 
ment déplacés  ;  que  la  seule  chose  à  consulter  pour 
déterminer  la  nature  mobilière  ou  non  des  matériaux 
proveiius  d'une  démolition  totale  ou  partielle,  c'est 
la  deslinalion  que  le  propriétaire  a  annoncé  vouloir 
ultérieurement  leur  donner  (  V.  aussi  Poupard).  — 
Duranton  (n.  302  et  suiv  )  tout  en  reconnaissant  que 
des'objets ,  simplement  détachés  pour  être  réparés  et 
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aussitôt  après  replacés  i comme  ,  par  exemple,  une 
couTeiture  de  maison  descendue  pour  exhausser  la 
maison ,  ou  pour  recevoir  une  nouvelle  forme  ou 
être  réparée)  ,  ne  cessent  pas  détre  immeubles,  en- 
seigne qu'il  en  est  autrement  à  l'égard  des  matériaux 
d'un  édifice  démoli  en  totalité  ,  quoique  pour  être 
reconstruit,  parce  qu'alors  il  n'ij  a  plus  de  principal 
qui  attire  à  lui  l'accessoire.  Celte  dernière  opinion 
nous  parait  préférab!e.  Kou5  pensons  ,  avec  le  même 
auteur  ,  que  les  matériaux  provenant  d'un  édifice  dé- 
truit par  incendie  ou  tombé  de  vétusté ,  sont  meubles, 
alors  nvénie  que  le  propriétaire  a  le  desscia  de  rebâtir. 
—  Contra,  Polb.,   ko  la  Coimmtnauté  ,  n.  02. 


§  6.  —  Des  meithles  par  lu  détermination  de  la 


loi. 


Wd.  — '^onl  meubles  parla  détermination  de  la  loi, 
1»  les  obligations  et  actions  qui  ont  pour  objet  des 
sommes  exigibles ,  ou  non  exigibles ,  ou  des  effets 
mobiliers  (G.  civ.  5-29). 

117.— Le  prix  d'un  immeuble  vendu,  mais  non 
payé  ,  est  une  créance  mobilière  ,  insusceplible  d'hy- 
pothèque (G.  civ.  529,  530,  1585).— 27  avril  181  i.  Pa- 
ris. Roussel.  D.A.  1.  11.  D.P.  1.  C. 

118. — La  convention  par  laquelle  le  propriétaire 
d'un  immeuble  sous  lequel  il  existe  une  mine,  a  fixé, 
avec  le  concessionnaire  de  cette  mine,  rindemnito 
qui  lui  est  due  ,  ne  donne  pas  lieu  à  une  perception 
immobilière.— 20  mai  183-i.  Giv.  r.  Enreg.  G.  Combe. 
D  r.  34.  1.  357. 

119. — L'action  en  prélèvement  qui  est  accordée  à 
la  femme,  pour  le  recouvrement  de  ses  reprises,  sur 
les  immeubles  de  son  mari ,  continue  d'avoir  un  ca- 
ractère mobilier ,  alors  même  qu'un  arrêt  a  ordonné 
le  prélèvement  sur  les  immeubles,  tant  qu'il  n'a  pas  été 
.effectué  ;  et,  en  conséquence, si  les  immeubles  du  mari 
ont  été  vendus  ,  la  portion  du  prix  qui  est  destinée 
à  acquitter  le  montant  du  prélèvement,  doit  être  dis- 
tribuée entre  les  créanciers ,  même  hypothécaires ,  de 
la  femme,  comme  chose  mobilière. — 18  mai  182-?. 
Bourges,  Rossignol.  D.A.  12.  645,  n.  1.  D.P.  2.  1382. 

iiO.  —  Les  intérêts  représentant  l'usufruit  d'une 
somme  dotale  attribuée  par  la  femme  au  mari  en  cas 
de  survie,  constituent  une  créance  mobilière.  —  30 
janv.  1834.  Req.  Bordeaux.  Dabadie.  D.P.  54.  1. 
130. 

121. — Les  actions  ou  intérêts  dans  les  compagnies 
de  linance  ,  de  commerce  ou  d'industrie  ,  encore  que 
des  immeubles  dépendans  de  ces  entreprises  appar- 
tiennent aux  compagnies.  Ces  actions  ou  intérêts 
sont  réputés  meubles  à  l'égard  de  chaque  associé  seu- 
lement, tant  que  dure  la  société  [C,  civ   5-29). 

12». — Les  statues  sont  immeubles  lorsqu'elles  sont 
placées  dans  une  niche  pratiquée  exprès  pour  les  re- 
cevoir,  encore  qu'elles  puissent  être  enlevées  sans 
fraclure]ou  dé;érioralion.  (C.  civ.  525).— V.Jcependaut 
Civ.  rej.  22  mars  1815.  D.P.  43.  1.  237. 

123. —  Les  volets  mobiles  d'une  boutique,  le  cou- 
vercle d'un  puits,  les  râteliers  d'une  écurie  sont  im- 
meubles, quand  même  ils  pourraient  être  enlevés 
sans  déiérioration.  Les  clés  des  apparteraens ,  celles 
même  qui  ont  été  faites  sur  la  demande  d'un  loca- 
taire ,  sont  pareillement  réputées  immeubles  par  des- 
tination.— Merl.,  l'jc.  cit.:,  Dur.,  n.  70. 

124.— Les  objets  mobiliers,  devenvis  immeubles  par 
destination ,  reprennent  leur  caractère  originaire 
lorsqu'ils  sont  vendus,  sans  fraude,  par  un  acte  sé- 
paré de  celui  de  la  vente  du  fonds  auquel  ils  étaient 
attaches  ;  la  vente  de  ces  obji  ts  ne  donne  donc  ouver- 
ture qu'au  droit  dii  pour  les  ventes  de  meubles.  — 10 
nov.  1823.  tiv.  r.  Kureg.  C.  Japy.  D.A.  2,  405.  D.P. 
1.526  et  23.  1.   409. 

1-25. — L'adjudication,  même  en  un  s;ul  lot,  d'une 
manufacture  avec  ses  accessoires,  immeubles  par  des- 
tination ,  ne  donne  ouverture  qu'à  la  perception  du 
droit  de  2  pour  100  sur  ces  accessoires,  lorsqu'ils  ont 
été  désignés  et  estimés  article  par  article  dans  le  ca- 
hier des  charges,  et  qu'il  a  été  stipulé  dans  le  procès- 
verbal  d'adjudication  un  prix  particulier  pour  ces  ob- 
jets (C.  civ.  524'!. 

Dans  ce  cas,  il  n'y  a  même  aucune  différence 

à  établir  entre  les  meubles  qui  peuvent  s'enlever  sans 
détériorer  limmeuble  auquel  ils  étaient  attachés  et 
ceux  qui  ne  peuvent  être  détachés  de  l'immeuble 
sans  dèlérioralion.  — 25  avril  1833.  Civ.  r.  Paris. 
Enreg.  C.  Mandel.  D.P.  53.  i.  201. 

120. — Lorsque,  par  un  partage  fait  sans  fraude 
entre  plusieurs  héritiers ,  la  carcasse  et  les  agrès  d'un 
moulin  ont  été  réservés  expressément ,  pour  être 
vendus  séparément  du  sol  dont  la  propriété   est  <'n- 
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Irée  dans  la  formation  des  lots,  et  ont  été  effectivement 
licites  plus  tard  ,  à  la  charge,  par  l'adjudicataire,  de 
faire  démolir  le  moulin,  et  d'en  enlever  les  matériaux, 
cette  vente  est  mobilière ,  et  elle  ne  devient  pas 
immobilière  par  cela  seul  que  l'adjudication  du 
moulin  est  faite  â  celui  des  co-partageans  dans  le  lot 
duquel  se  trouvait  la  propriété  du  sol.  Celte  vente  ne 
doit  par  conséquent  être  assujettie  qu'au  droit 
d'enregistrement  d'une  vente  mobilière. —  23  avril 
1822.  Civ.  r.  Enreg.  C.  Alloux.  D.A.  2.  404.  D.P. 
22.  1.  313. 

127. — 11  en  est  de  même  de  la  vente  d'immeubles 
par  destination ,  faite  aussi  sans  fraude  à  l'acquéreur 
d'un  domaine  par  l'ancien  propriétaire  de  ce  domaine, 
qui  se  les  était  réservés  dans  le  premier  acte  de  vente. 
— Même  arrêt. 

128. — Mais  la  vente  séparée  d'objets  f  jrmant  partie 
intégrante  et  con$tituti\e  d'une  chose  immobilière 
par  sa  nature,  et  spécialement,  la  vente  des  tournans 
et  ustensiles  d'un  moulin  immeuble,  est  elle-même 
immobilière,  et  par  conséquent  soumise  au  droit  d'en- 
registrement établi  pour  la  mutation  d'immeubles  ,  à 
moins  que  cette  vente  n'ait  été  faite  dans  le  but  et 
sous  la  condition  expresse  de  détacher  immédiate- 
ment les  objets  vendus  du  moulin,  cas  auquel  elle  n'est 
plus  qu'une  vente  mobilière. — :!5  fév.  1824.  Giv.  c. 
Enreg.  G.  Rousseau.  D.A.  2.  -105.  D.P.  1.  520,  et 
24.  1.  78. 

129.  —  Les  objets  mobiliers  ,  réputés  immeubles 
par  deslination,  peuvent  retomber  dans  la  classe  des 
meubles,  lorsque  la  destination  est  finie;  mais  le 
décès  du  propriétaire  de  ces  objets  rend  celte  destina- 
lion  irrévocable  ,  de  telle  sorte  que  le  curateur  à  la 
succession  vacante  ne  peut  changer  la  destination 
primitive,  et  vendre  comme  meubles,  au  préjudice  de 
créanciers  hypjthécaires,  les  objets  attachés  par  le  dé- 
funt à  l'exploitation  d'un  immeuble.— 4  fév.  1817.  Civ. 
r.  Douai.  Gonlr.  ind.  G.  Dumontier.  D.A.  2.  467.  D.P. 
17.  1.  115. 

130.— Gomme  ce  n'est  que  par  rapport  à  chaque 
associé  seulement  que  l'action  ou  l'intérêt  est  meuble, 
les  créanciers  de  la  société  peuvent  avoir  hypothèque 
sur  les  immeubles  qu'elle  possède,  à  la  différence  des 
créanciers  particuliers  d'un  associé  qui  ne  peuvent  ni 
avoir  hypothèque  sur  les  immeubles  dont  il  s'agit ,  ni 
les  faire  vendre,  même  pour  la  part  de  l'associé  leur 
débiteur  ,  ni  provocpier  le  partage  des  biens  de  la 
société  avant  sa  dissolution  ,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où 
l'associé  le  pourrait  lui-même  (Dur. ,  n.  119  et  suiv.). 
Mais  ils  peuvent,  durant  la  société,  faire  saisir 
et  vendre  l'action  ou  l'intérêt  de  leur  débiteur. 
— \.  Société. 

131. — Si  la  société  a  continué  après  le  décès  d'un 
associé  qui  a  légué  son  viohilier ,  ce  legs  comprend 
même  les  immeubles  qui,  lors  du  partage  de  la  société, 
pourront  tomber  dans  le  lot  échu  aux  ayans-droit 
du  défunt ,  car  l'action  ou  intérêt  dont  dépendent 
ces  immeubles  n  était ,  lors  du  décès  du  testateur, 
c'est-à-dire  au  moment  où  le  droit  du  légataire  a 
été  fixé  (G.  civ.  1014),  qu'un  droit  purement  mobilier. 
Le  partage,  il  est  vrai,  n'est  que  déclaratif  de  pro- 
priété ;  mais  les  effets  de  celui  des  sociétés  commer- 
ciales ne  remontent  pas  au-delà  du  jour  de  la 
dissolution  de  la  société.  Jusqu'à  cette  époque,  cha(iue 
associé  n'a  qu'une  créance  sur  la  société  ,  au  lieu 
d'avoir,  comme  dans  le  cas  d'une  société  civile, 
d'une  communauté  ou  hérédité  ,  une  co-propriété 
dans  les  biens  appartenant  à  la  masse. —  Dur., 
n.  123. 

1"2. — Mais  si  le  testateur  décède  après  la  dissolu- 
tion de  la  société,  ou  si  son  décès  opère  lui-même 
cette  dissolution  ,  c'est  par  l'elfel  du  partage  que  se- 
ront déterminés  les  droits  du  légataire  de  son  mobilier 
dans  les  biens  dépendant  de  l'action  ou  intérêt 
appartenant  au  défunt.  Les  immeubles  tombés  au  lot 
de  ce  dernier  seront  exclus  du  legs.  —  Dur. ,  n.  I2i 
et  125. 

Dans  tous  les  cas ,  si ,  au  lieu  de  léguer  son  mo- 
bilier, le  testateur  a  légué  sim|-lement  son  droit  dans 
la  société,  le  légataire  lui  est  pleinement  subrogé. 
— Même  autorité. 

133. — Lorsque  plusieurs  particuliers  ont  mis  en 
commun  des  immeubles  indivis  entre  eux,  pour  for- 
mer avec  leurs  dépendances  un  ensemble  composant 
le  fonds  de  l'établissement  social ,  et  pour  appartenir 
à  la  société  par  eux  qualifiée  comme  im  être  moral 
distinct  des  associés  ([ui  en  font  partie,  le  legs  par 
l'un  des  sociétaires ,  durant  la  durée  de  la  société, 
de  ses  droits  sur  ladite  société,  a  pu  être  con- 
sidéré comme  legs  d'une  action  mobilière ,  encore 
qu'il  n'ait  pas  été  créé  des  actions  négociables  pour 
représenter  la  part   chacun  des  associés.  A  ce  cas 
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est  applicable  l'art.  529  C.  civ.  —  14  août  1833.  i 
Enreg.  C.  Bruyn.  D.P.  33.  1.  580.  • 

134.  —  Les  actions  sur  les  mines  sont  considérées 
comme  meubles  par  la  détermination  de  la  loi  ;  en 
conséquence,  l'acte  de  cession  de  ce?  actions  n'est 
soumis  qu'au  droit  de  deux  pour  cent  fixé  pour  les 
aliénations  d'objets  mobiliers,  encore  bien  que  cet  acte 
porte  que  les  actions  cédées  représentent  une  portion 
déterminée  de  la  propriété  des  mines  ,  des  emplace- 
mens ,  terrains  et  bàtimens  qui  en  dépendent  {L. 
avril  1810,  art.  10).  —  7  avril  1824.  Giv.  r.  Enrt 
C.  Humann.  D.A.  2.  470.  D.P.  21.  1.  143. 

135.  —  Les  actions  sur  les  produits  d'un  péage 
perçu  sur  un  canal  appartenant  en  copropriété  aux 
porteurs  des  actions,  sont  immeubles,  comme  le  canal 
dont  le  péage  est  le  produit ,  non  seulement  à  l'égard 
de  la  société,  mais  même  à  l'égard  de  chaque  associé. 
Lors  donc  que  les  actions  appartenant  à  l'un  des  as- 
sociés  sont  vendues ,  le  prix  doit  en  être  distribué, 
comme  immeuble,  aux  créanciers  hvpolhécaires.  — 17 
fév.  1809.  Paris.  Créanciers  Fillemin.  D.A.  2.  476. 
D.P.  24.  1.  257,  n. 

136.  —  Jugé  au  contraire,  que  les  actions  sur  les 
canaux  sont  meubles  tant  que  dure  l'associalion.  En 
conséquence,  la  régie  de  l'enregistrement  ne  peut 
percevoir  que  le  droit  de  deux  pour  cent  sur  le  prix 
de  la  vente  de  ces  actions.  —  14  avril  1824.  Req. 
Enreg.  C.  Lechanteur.  D.A.  2.  478.  D.P.  24.  1.  257. 

137.  —  Sont  aussi  meubles  par  la  détermination  de 
la  loi,  les  renies  perpétuelles  ou  viagères,  soit  sur 
l'état,  soit  sur  des  particuliers  (G.  civ.  529). 

138.  —  Tout  en  autorisant  le  rachat  des  rentes 
établies  en  perpétuel,  les  lois  de  1789  et  1790  leur  ont 
conservé  le  caractère  d'immeubles  ;  elles  ne  l'ont 
perdu  qu'à  la  publication  de  la  loi  du  11  brumaire 
au  7,  sur  le  régime  hypothécaire. 

159.  —  Une  rente  foncière  appartenant  à  unt; 
femme  mariée  sous  l'empire  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie, esl  devenue  mobilière  du  jour  de  la  publica- 
tion du  code  civil  (ait.  529),  lorsqu'elle  n'a  pas  élé 
stipulée  dotale.  Gonséquemment  est  valable  la  saisie- 
arrêt  exercée  sur  une  telle  rente  par  un  créancier  de 
la  femme.  —  16  août  1816.  Rouen.  Duval. 

140_ — Aux  termes  de  l'art.  5r0  C.  civ.,  «  toute 
rente  établie  à  perpétuité  pour  le  prix  de  la  vente 
d'un  immeuble  ,  ou  comme  condition  de  la  cession  à 
litre  onéreux  ou  gratuit  d'un  fonds  immobilier,  est 
essentiellement  rachetable.  —  Il  est  néanmoins  per- 
mis au  créancier  de  régler  les  clauses  et  conditions 
du  rachat.  Il  lui  est  aussi  permis  de  stipuler  que  la 
rente  ne  pourra  lui  être  remboursée  (ju'après  un  cer- 
tain temps,  lequel  ne  peut  jamais  excéder  trente  ans 
louL'  stipulation  contraire  est  nulle.  » 

151.  —  La  faculté  de  rembourser  la  rente  ne  s'ap- 
plique pas,  suivant  Duranton  ,  n.  145 ,  aux  constitu- 
tions temporaires  n'excédant  pas  99  ans ,  ou  à  celles 
établies  au  profit  de  plusieurs  têtes  n'excédant  pas  le 
nombre  de  trois  (L.  18-29  déc.  1790).  Mais  la  renlo 
créée  pour  plus  de  99  ans  serait,  quoique  temporaire, 
remboursable  comme  si  elle  était  établie  en  perpétuel. 

142.  —  La  constitution  de  rentes  sur  un  fonds,  pour 
moins  de  99  ans  e>t  un  droit  mobilier  ou  immobilier, 
selon  qu'il  apparaît,  d'après  les  ternies  du  contrat  ei 
«  les  circonstances  du  fait ,  que  les  parties  ont  voulu 
établir  un  simple  droit  de  louage,  ou  un  droit  d'usu- 
fruit à  temps  ou  d'eraphytéose.  —  Dur.,  n.  l  iO. 

liô.  —  Soit  que  la  rente  constituée  en  perpétuel  ait 
élé  établie  pour  prix  de  la  vente  d'un  immeuble  , 
soit  qu'elle  ait  été  établ  e  comme  condition  de  la  ces- 
sion du  fonds  ,  le  droit  du  concédant  esl  toujours 
mobilier.  La  distinction  entre  l'un  et  l'autre  cas  n'a, 
sous  ce  rapport ,  aucun  intén'l ,  quoiqu'elle  en  ait , 
même  sous  la  nouvelle  législation  ,  à  quelques  autres 
égards,  et,  par  exemple,  relativement  au  privilège  du 
vendeur.  —  Dur.,  n.  149. 

141.  —  Les  ofiices  mini  tériels  sont  un  droit  pure- 
ment mobilier,  piiisqu'aucune  loi  ne  leur  a  rendu  le 
caractère  d'immeubles  qu'ils  avaient  autrefois,  et  que, 
soit  le  droit  de  présentation,  soit  la  clientèle  ou  pra- 
tique, ne  procurent  que  des  produits  mobiliers  iDur., 
n.  162).  —Aussi  a-t-il  été  décidé  que  l'omce  d'un 
commissaire-priseur  est  meuble,  v"  Office,  alf.  Du- 
coroy.  —  V.  aussi  Actions  possessoires. 

145.  _Par  l'effet  des  mêmes  principes,  la  propriélé 
littéraire,  les  produits  des  beaux-arts,  les  droits  atta- 
chés aux  brevets  d'invention  et  à  toutes  les  produc- 
tions du  talent  et  de  l'industrie,  sont  pareillement 
meubles  (Dur.,  loc.  cit.).  11  en  est  de  même  d'un 
fonds  de  commerce. 
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»  Ib.  —  Sous  l'empire  de  la  coutume  de  Lorraine  , 
lin  fonds  de  boutique  el  de  caisse  ne  pouvait  iHre  re- 
iinuU  comme  nn  immeuble  fictif,  même  en  nialiiro 
de  rommunaulé  conjugale.  Ainsi  il  appartenait  à  l'é- 
poux snr>ivant  ,  qui,  d'après  les  dispositions  do  la 
roulnmc,  devait  avoir  tous  les  meubles  de  la  conunu- 
nauté.  —S  frurt.  an  X  Civ.  c.  Mayer.  D.A.  2.  475. 
D.P.  3.  1.63. 

Cette  décision  doit  être  suivie  sous  le  code  ,  dont 
l'art.  517,  exclut  l'iiiée qu'un  fonds  de  boutique  ou  de 
caisse,  puisse  être  réputé  immeuble.  —  D.A.  2.  474. 

147.  —  T.e  fonds  d'ime  pharmacie  n'est  pas  un  im- 
meuble ;  quoique  non  compris  sous  la  dénomination 
de  meuble  dans  le  sens  de  l'art.  55.-.  C.  civ.  ,  il  se 
trouve  cependant  rangé  dans  la  catégorie  des  biens 
vieubles  dont  parle  l'arl.  555.  Ainsi  c'est  par  voie  de 
saisie-exénilion  et  non  par  voie  de  saisie-immobi- 
lière que  le  créancier  doit  procéder.  —  18  sept.  1811. 
Turin.  Ponso.  D.A.  2.  175.  D.P.   1.  532. 


§  7.  —  Siijnificalion  de<  mois  meubles,  me.uhlcs- 
meublanx,  Biins  meubles,  Mobiliei ,  E(['ets mobiliers. 


118.  —  liC  mot  meuble  employé  seul  dans  les  dis- 
positions de  la  loi  ou  de  l'homme,  sans  autre  addition 
ui  désignation  ,  ne  comprend  pas  l'argent  comptant , 
les  pierreries  ,  les  dettes  actives  ,  les  livres ,  les  mé- 
dailles ,  les  instrumens  des  sciences,  des  arts  et  des 
métiers,  le  linge  de  corps,  les  chevaux,  équipages,  ar- 
mes, grains,  vins,  foins  et  autres  denrées;  il  ne  com- 
prend pas  non  plus  ce  qui  fait  l'objet  d'un  commerce 
y;;r,-s\.  —  Cependant  aucune  disposition  du  code  n'em- 
ploie le  mot  meuble  dans  le  sens  limité  dont  parle 
lart.  533.— Delv.,  t.  1",  p.  311;  Toull.;  l.  5,  n.  21  ; 
Dur.,  n.  171. 

140. — Jugé  que  le  droit  d'usufruit  qu'a  l'époux 
survivant  sur  les  meubles  de  l'autre  époux,  en  vertu 
«le  donation  mutuelle,  faite  dans  le  contrat  de  ma- 
riage, comprend  les  capitaux  et  les  créances  actives 
(Cciv.  553.  780).— IC  mai  183-2.  Bordeaux.  Delerce. 
DP.  33.  2.  39. 

l.'.O.  —  Les  objets  mobiliers  énumérés  dans  l'art- 
533,  ne  sont  pas  les  seuls  qu'on  ne  doive  pas  com- 
prendre dans  la  signification  du  mot  meul'e  employé 
seul.  Il  faut  y  joindre  les  collections  de  tableaux  ou 
de  porcelaines  placées  dans  des  galeries  particulières, 
les  portraits  de  famille  ,  les  montres  ,  les  nécessai- 
res et  autres  objets  de  même  nature  ,  l'or  et  l'argent 
en  lingots  ,  les  bœufs  ,  vaches  et  autres  animaux. 
Comment  ces  objets  seraient-ils  en  effet  compris  dans 
le  mot  meubles,  quand  Ie>  médailles,  pierreries,  l'ar- 
gent comptant,  les  équipages  en  sont  exclus.  —  Dur., 
u.  17G. 

151.  —  La  signification  du  mot  meuble  employé 
seul,  n'est  toutefois  pas  restreinte  aux  meubles  meu- 
blans  ;  elle  comprend  aussi  l'argenterie  destinée  au 
service  de  la  table. — Dur.,  n.  177. 

Que  le  mol  incuble  ,  dans  le  testament ,  soit  em- 
ployé, comme  dans  l'art.  553,  au  singulier  :  je  leçfiie 
mon  meuble;  ou  qu'il  le  soit,  au  contraire  ,  au 
pluriel  :  je  lajue  mes  meublfS  (ce  qui  est  plus  cor- 
rect), il  doit  toujours  être  entendu  dans  le  sens  que 
lui  attribue  l'article  précité  ;  à  moins  qu'il  n'appa- 
raisse, par  le  contexte  du  testament  et  les  circontances 
de  la  cause,  que,  par  l'emploi  du  mot  meuble  au  sin- 
gulier, le  testateur  n"a  voulu  disposer  que  d'un  objet. 
—  Dur.,  n.  IG'J. 

152.  —  On  ne  doit  pas  considérer  le  mot  m/?ub!os 
comme  employé  sans  addition  ni  désiijnuiion,  quand 
il  eslmisen  opposition  avec  le  mot  immntbles,  comme 
lorsque  le  testateur  lègue  ses  meubles  à  Jean  et  ses 
immeubles  à  l'aul.  Le  mot  meubles  comprend  alors 
tous  les  biens  moins  les  immeubles  (Toull.  ,  t.  3  , 
II.  2j  ;  et  cela,  quand  même  les  deux  legs  seraient 
contenus  dans  les  clauses  du  testament  qui  ne  se 
suivraient  pas  immédiatement;  sauf  toutefois  le  cas 
où  d'autres  termes  du  testament  restreindraient  cette 
interprétation.  —  Dur.,  n.  172  et  173 

Si  même,  sans  parler  de  ses  immeubles,  le  testa- 
teur a  légué  *t'*  meubles  en  totalité,  sans  désignation 
du.lien  de  leur  situation  ,  le  legs  comprend  tous  les 
fiiens  mobiliers.  —  Toull.,  loc.  cit.  ;  Dur.,  n.  171  et 
175. 

ir;-.  —  Le  legs  par  lequel  un  testateur  donne  tous 
ses  meubles  à  une  personne,  et  l'institue  ,  en  consé- 
quence, légataire  à  titre  universel,  comprend  tout  ce 
que  la- loi  répute  biens  mobiliers. — 9  mars  1813. 
liruxcUes.  Dery.  D.A.  2.  481.  D.P.  1.  535. 

1'..  —  Celui  qui  a  légué  tous  ses  meubles  et  pour 


CHOSES.  ART.  1",  §  7. 

tels  réputés,  peut  être  considéré  comme  ayant  légué 
tout  ce  que  la  loi  répute  biens  meubles,  si  d'ailleurs 
les  autres  dispositions  du  testament  tendent  à  confir- 
mer cette  interprétation. —  8  mai  181G.  Bruxelles. 
Van  Ecke.  D.A.  2.  181.  D.P.  I.  535. 

155. —  Le  legs  de  la  totalité  en  meubles  et  immeu- 
bles de  ce  qui  appartient  au  testateur,  sans  aucune 
réserve,  compnnd  tout  ce  qui  est  réputé  biens  meu- 
bles. —  27  mai  1800.  Rouen.  Tolmcr.  D.A.  2.  479. 
D.P.  1.  533. 

156,  —  Lorsqu'un  testateur  lègue  à  un  individu 
une  quote-part  de  ses  meubles  et  de  ses  immeubles, 
le  mot  meubles  s'enlend  de  tous  les  effets  mobiliers 
du  défunt. —  6  janv.  1807.  Paris.  Roisin.  D.A.  2.  480. 
D.P.  1.  534. 

157. —  Les  mots  mcubles-mcubluns  ne  compren- 
nent que  les  meubles  destinés  à  l'usage  et  à  l'orne- 
ment des  appartemens,  comme  tapisseries,  lits,  siè- 
ges, glaces  (non  immeubles  par  destination),  pendu- 
les, tables,  porcelaines  et  autres  objets  de  cette  na- 
ture.—  Les  tableaux  et  les  statues  qui  font  partie  du 
meuble  d'un  appartement  y  sont  aussi  compris;  mais 
non  les  collcttions  de  tableaux  qui  peuvent  être  dans 
les  galeries  ou  pièces  particulières,  —  Il  en  est  de 
même  des  porcelaines  :  celles-là  seulement  qui  font 
partie  de  la  décoration  d'un  appartement  sont  com- 
prises sous  la  dénomination  de  mcubles-meublans 
C.  civ.  534). 

La  batterie  de  cuisine,  le  linge  de  table,  sont  com- 
pris dans  l'expression  meubles-meublans  (Delv., 
t.  1",  p.  340),  ainsi  que  les  bibl  othèques,  c'est-à-dire 
les  armoires  ou  rayons  qui  renferment  ou  suppor- 
tent les  li^res. 

158. —  L'expression  biens- meuble  s,  celle  de  mohi- 
l'ers  ou  (ïefféts  inobiliers,  comprennent  générale- 
ment tout  ce  qui  est  censé  meuble  d'après  les  régies 
ci-dessus  (535). 

159. —  Le  legs  ainsi  conçu  :  «  Je  lègue  le  quart  du 
mobilier  qui  se  trouvera  chez  moi,  à  mon  décès, 
linge,  argenterie,  généralement  le  quart  de  tout,  » 
comprend  tout  ce  qui  est  meuble  d'après  la  loi .  no- 
tamment l'argent  comptant;  et  la  mention  du  linge 
et  de  l'argenterie  étant  démonstrative  et  non  restric- 
tive, n'exclut  pas  du  legs  l'argent  comptant.  —  1er 
mai  183".  Req.  BocL'eaux.  Labarthe.  D.P.  33.  1.  133. 

l'ÎO  —  Cependant,  l'expression  mobilier,  employée 
dans  un  testament,  ne  comprend  pas  nécessairement 
tout  ce  qui  est  réputé  meuble  par  la  loi,  lorsqu'il  pa- 
raît qu'il  n'était  pas  dans  l'intention  du  testateur  de 
lui  donner  cette  extension.  Ainsi ,  quand  un  testa- 
teur lègue,  à  titre  de  souvenir,  la  faculté  de  faire 
choix,  dans  son  mobilier,  de  ce  qui  peut  faire  plaisir 
au  légataire,  le  choix  de  ce  dernier  ne  peut  s'exercer 
sur  toutes  les  choses  que  la  loi  répute  meubles,  mais 
seulement  sur  celles  qui  servent  à  l'ameublement  et 
à  l'usage  des  personnes.—  15  juin  1813.  Bruxelles. 
Pifry.  D.A.  2.  182.  D.P.  1.  530. 

161. —  Les  expressions  tous  mes  autres  meubles  et 
effets,  COI  tenues  dans  un  testament,  comprennent 
tout  ce  qui  est  censé  meuble,  aux  termes  de  l'art.  535 
C.  civ.—  21  juin  1825.  Poitiers.  Beneleau.  D.P.  2S. 
2.  239. 

1 62.—  Le  legs  de  tous  les  meubles  et  elTets  peut  être 
réputé  comprendre  les  obligations  actives  non  com- 
merciales, lorsque  les  billets  et  elTcts  de  commerce 
ont  été  expressément  exceptés  du  legs.  —  21  juin 
1800.  Paris.  Demoiselle  Rousseau.  D.A.  2.  480.  D.P 
1.  534. 

103.-  Le  legs  des  meubles  et  effets  d'une  maison 
désignée  par  le  testateur,  lorsque  rien  ne  prouve  que 
celui-ci  a  eu  linlention  d'attacher  le  même  sens  aux 
deux  exjjressions,  ne  comprend  ni  l'argent  comptant 
ni  les  dettes  actives  et  autres  droits,  dont  les  titres 
seraient  trouvés  dans  la  maison;  mais  il  comprend 
les  autres  objets  énumérés  dans  l'art.  553  (C.  civ. 
533,  555  et  536).—  9  mars  1850.  Bordeaux.  Moulin. 
D.P.  33.  2.  195. 

161. —  La  vente  ou  le  don  d'une  maison  meublée 
ne  comprend  que  les  meubles  meublans  (535).  Elle 
ne  comprend  pas  les  meubles  qui  ne  seraient  qu'un 
dépôt  dans  la  maison.—  Delv.,  t.  1",  p.  540. 
^  La  vente  ou  le  don  d'une  maison,  avec  tout  ce  qui 
s'y  trouve,  ne  comprend  pas  l'argent  comptant  ni  les 
dettes  actives  et  autres  droits  dont  les  titres  peuvent 
être  déposés  dans  la  maison;  tous  les  autres  elTets 
mobiliers  y  sont  compris  (55G\  à  l'exception  tou- 
tefois, suivant  Dur.,  n.  181,  des  bardes  et  du  linge 
de  corps  du  vendeur  et  de  sa  famille,  et  aussi  à 
l'exception  des  pierreries  du  vendeur  et  de  celles 
a  l'usage  de  son  épouse  (arg.  de  l'art.  1156\  U  eu 
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serait  autrement,  du  moins  à  l'égard  de  ceux  de  ces 
Qi)jets  qui  seraient  à  l'usage  personnel  du  donatear, 
si  le  don  était  fait  par  testament. 

165. — Le  legs  de  tous  les  meubles,  etTcts  et  denrées 
qui  se  trouveront  dans  la  maison  du  testateur  au  jour 
de  son  décès,  ne  comprend  ni  l'argent  comptant,  ni 
les  titres  de  créances. —  30  déc.  1825.  Agen.  Faget . 
D.A.  2.  4S3.  D.P.  24.  2.  165. 

166. — Le  legs  des  objets  mobiliers  qui  se  trouveront 
dans  la  maison  du  testateur  au  moment  de  son  décès, 
comprend  les  créances  dont  les  titres  se  sont  trouvés 
à  cette  époque  dans  la  maison. — 11  juin  1828.  Bor- 
deaux. Pailkt-Lapeyrière.  D.P.  29.  2.  40. 

167. — l,ors([u'un  testateur  a  légué  tout  le  mobilier 
qu'il  possédait  dans  un  lieu  déterminé,  par  exemple, 
dans  une  ville,  les  titres  de  créance  existant  dans  ce 
lieu  ne  sont  pas  compris  dans  le  legs;  du  moins  l'ar- 
rêt qui  le  décide  ainsi,  en  iiiti  rprétant  un  testament, 
ne  viole  aucune  loi  el  ne  donne  pas  ouverture  à  cas- 
sation.—14  avril  1824.  Req.  Rennes,  llutteau.  D.A.  2. 
481.  D.P.  1.  537. 

168. — On  doit  comprendre  les  titres  de  créances 
actives  dans  la  disposition  par  laquelle  un  testateur 
lèijue  une  maison,  et,  ensemble,  tous  les  mexibles, 
denrées,  ar(jenl  monnayé.  ar<jentcrie,  et  t/énérale- 
mcnt  tout  ce  qu'elle  contiendra  a  l'époque  de  son 
décès. — 19  août  1829.  Aix.  Aubert.  D.P.  29.  2.  201. 

169.— Le  legs  d'une  maison  avec  tous  les  meubles, 
denrées,  argent  monnayé  qu'elle  contiendra  à  l'épo- 
que du  décès  du  testateur,  a  pu  être  déclaré  com- 
prendre un  titre  de  créance  qui,  à  cette  époque,  se 
trouvait  dans  la  maison.— 28  fév.  1832.  Civ.  r.  Aix 
Aubert.  D.P.  32-  1.  119. 

170.— Un  legs  de  tous  les  fruits  et  revenus  de  la 
succession,  échus  au  moment  du  décès  du  testateur, 
et  généralement  de  tout  le  mobilier,  a  pu  être  décla-^ 
ré  ne  comprendre  que  les  loyers  qui  élaientdus  et  exi- 
gibles au  décès,  et  non  la  portion  de  ces  loyers  qui 
avait  couru  depuis  le  dernier  terme  échu,  jusqu'au 
décès,  sans  que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  tombe  sous 
la  censure  de  la  cour  suprême. — l^f  août  1832.  Civ. 
r.  Caen.  Lehugeur.  D.P.  52.  1.  341. 

171. — La  plupart  de  ces  dernières  décisions,  ou 
le  voit,  ont  été  regardées  par  la  cour  de  cassation, 
comme  n'offrant  que  des  appréciations  échappant  à 
sa  censure;  mais,  dans  la  réalité,  elles  offrent  devant 
les  juges  du  fond  des  précédens,  précieux  à  connaître. 
On  regrette  seulement  que  l'état  de  la  doctrine  n'ait 
pas  permis  de  poser  des  règles  plus  précises  et  plus 
propres  à  diriger  les  jurisconsultes  dans  l'interpréta- 
tion de  la  loi. 


AuT.  2.  —Des  biens  dans  leur  rapport  avec  ccu.v 
qui  les  possèdent. 

1""^- — I-es  biens  appartiennent  à  l'état,  aux  com- 
munes, aux  établissemens  publics  ou  aux  particu- 
liers. 


1". — Des  biens  nalionau 


173.— On  appelle  biens  nationaux  ceux  qui  appar- 
tiennent à  l'état— Les  biens  delà  couronne,  dont 
le  roi  n'a  que  la  jouissance,  font  partie  des  biens  de 
l'état,  sous  le  rapport  de  leur  origine,  de  leur  desti- 
nation el  de  leur  inaliénabilité;  mais  ils  doivent,  sous 
d'autres  rapports,  être  distingués  de  ces  derniers.  — 
Ce  sont  les  décrets  de  1790  et  1791  qui  ont  introduit 
chez  nous,  par  la  création  de  la  liste  civile,  la  sépa- 
ration des  biens  de  la  couronne  d'avec  ceux  de  l'état. 
Ces  biens  étaient  anciennement  confondus. 

174. — Aujourd'hui,  comme  autrefois,  les  biens  que 
possède  le  prince  à  son  avènement  se  réunissent  au 
domaine  de  l'état. — Toutefois  le  roi  ne  peut  acquérir 
des  domaines  privés,  lesquels,  s'il  n'a  pas  usé  de  la 
faculté  qu'il  a  d'en  disposer  librement,  se  réunissent 
encore  à  sa  mort  aux  biens  de  l'état  (L.  du  8  nov. 
1814).— V.,  au  surplus.  Vis  Domaine  de  l'état,  Do- 
maine de  la  couronne,  etc. 

175. — Les  chemins,  routes,  et  rues  à  la  charge  de 
l'état,  les  fleuves  el  rivières  navigables  et  flottables, 
rivages,  les  bis  et  relais  de  la  mer,  les  ports,  les  ha- 
vres, les  rades,  et  généralement  toutes  les  portions 
du  territoire  français  qui  ne  sont  pas  susceptibles 
d'une  propriété  privée,  sont  considérées  comme  des 
dépendances  du  domaine  public.  (C.  civ.  558).— Il  en 
est  de  même  des  portes,  murs,  fossés,  remparts  des 
places  de  guerre  et  des  forteresses  (540).— V.  Dom. 
publ. 

176.— Tous  ces  biens,  tant  qu'ils  conservent  leur 
destination,    sont  inaliénables  et    imprescriptibles 
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(C.  civ.  oil  et  2-5-:ii)  ;  mais  dès  qu  ils  perdent  cette 
destination,  leur  inaliéarbilité  cessa  (2227).— V.  Ven- 
te et  Prescription. 

177.— li  y  a  trois  espèces  de  chemins  :  les  routes, 
qui  soiit  biens  de  l'état;  les  cb  mins  vicinaux,  qui 
sont  des  biens  commun  ux  ;,  les  clieiiiins  étabLs  pour 
le  service  des  proiiriétés  privées.  Ces  derniers  sont 
biens  particuliers  —  C'est  à  l'autorité  administrative 
à  décider  si  un  cliemin  est  ou  non  communal,  et 
à  l'autorité  judiciaire  à  décider  à  qui  appartient  le 
terrain  sur  lequel  le  chemin  estfra>é.  —Ce  terrain, 
fiil-il  propriété  privée,  le  chemin  doit  être  continué, 
mais  sauf  indemnité. —V.  Voirie,  Servitude,  Com- 
pétence. 

i78._Les  rues  qui  sont  la  continuation  des  routes 
à  la  charge  de  l'ctat,  sont  censées  f;iire  partie  de  ces 
routes; les  autres  sont  réputées  chemins  vicinaux. — 
V.  Voirie. 

179.— C'est  l'administralion  qui  décide  si  une  ri- 
vière est  navigable,  lloltable,  ou  non. — V.  Compét- 
adm.  et  Eau. 

180, — ((  Les  rivages  de  la  mer  s'étendent,  dit  l)u- 
ranton,  t.  4,  n.  194,  jusqu'oii  parvient  ordinairement 
le  plus  grand  flot  de  mars  sur  les  grèves,  point  facile 
à  reconnaître  parle  r/aZe^  ou  gravier  qu'il  y  dépose. 
Ce  n'est  donc  pas  jusqu'où  l'eau  parvient  quelquefois 
par  l'eirel  dos  ouragans  et  des  tempêtes,  et  encore 
moins  le  poi.it  le  plus  éloigné  où  rellue  la  mer  dans 
se-,  a  fil  liens...  C'est  à  l'administration  à  déterminer  le 
point  où  Tinit  la  mer,  et  où  commence  la  rive  de 
l'affluent  »— V.  Eau  et  D.G.  suppl.,  v»  Mer. 

181.— Tous  les  biens  vacans  et  sans  maître  (t),  et 
ceux  des  personnes  qui  décèdent  sans  héritiers,  ou 
dont  les  successions  sont  abandonnées,  appartiennent 
aussi  à  l'étal  (C.  civ.  559).— V.  Propriété. 

182. — Il  en  est  de  même  des  forêts  nationales,  des 
édifices  ou  monumens  publics  qui  n'appartiennent 
pas  à  de-  communes,  etc. 

Ces  biens,  à  U  diiférence  de  ceux  ci-dessus  énumé- 
rés,  sont  aliénables,  sans  qu'il  soit  pour  cela  néces- 
saire qu'ils  changent  de  destination.  L'état  est,  par 
rapport  h  eux,  comme  un  citoyen  par  rapport  à  sou 
patrimoine. — Dur.,n.  19G. 

183.— Les  biens  aliénable»  de  l'état  ne  peuvent  être 
aliénés  qu'en  vertu  d'une  loi. 

184. — Cette  règle  cependant  a  été  modifiée,  soit 
quant  au\  lais  et  relais  de  la  mer,  lesquels  peuvent 
être  concédés  par  le  gouvernement  aux  conditions 
qu'il  lui  plaît  (L.  16  sept.  1807,  art.  41),  soit  quant 
aux  biens  acquis  par  un  mort  civilement,  depuis  sa 
mort  civile  (C.  civ.  35). 

185.— Les  contestations  qui  naissent  entre  l'état  et 
les  citoyens,  relativement  à  ceux  des  bien-;  de  l'état 
qui  sont  dans  le  commerce,  doivent  être  .jugées  par 
les  tiibunaux  ordinaires,  sauf  lorsqu'il  s'agit  de  l'exé- 
cution ou  interprétation  d'un  acte  émané  de  l'ad- 
ministration, auquel  cas  celle-ci  est  seule  compéten- 
te.— V.  Compétence  administrative. 


186.— Quant  à  l'exercice   dos  actions  domaniales, 
V.  Domaines. 


-Des  biens  cnmmunuvr  et  des  élaUissemens 


publics. 


187. — Les  biens  communaux  sont  ceux  à  la  proprié- 
lé  et  au  produit  desquels  les  habiuns  d'une  ou  plu- 
sieurs communes  ont  un  droit  acquis  (C.  civ.  f>42). 
— 11  est  pailé  des  droits  qu'on  peut  avoir  sur  ces 
biens,  du  mode  de  les  exercer,  de  les  louer,  de  les 
aliéner,  aux  articles  Communes,  Louage  adminis- 
tratif. 

188. — On  trouvera  aussi  aux  mots  établissemens 
publiis,  faltrùjues,  hospices  tout  ce  qui  concerne  la 
propriété  et  la  jouissance  des  biens  de  ces  établis- 
semens et  ceux  des  corps  ecclésiastiques. 

189.— Quant  à  ceux  appartenant  à  des  particuliers, 
ces  dernier»  en  ont  la  libre  administration,  sous  les 
modiacations  établies  par  la  loi  (C.  civ.  537). 

§  ô.—Des  droits  que  l'on  peut  avoir  sur  les  biens. 


190. — c<  La  doctrine,  dit  Durauton,  t.  4,  n,  223, 
établit,  relativement  aux  biens,  deux  espèces  de 
droits:  le  droit  dans  la  chose,  jus  in   re,  et  le    droit 


^l)  A  l'exception  cependant  du  trésor  (C.  civ.  710). 
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à  la  chose,  JM5  ad  rem  o\i  in  perswiavi.  Et,  eu  con- 
séquence de  cette  distinction,  les  actions,  qui  sont 
les  moyens  par  lesquels  on  exerce  les  droits  en  jus- 
tice, sont  de  deux  sortes  :  les  unes  réelles,  les  autres 
personnelles Le  droit  dans  la  chose  est  une  fa- 
culté appartenant  à  une  personne  sur  une  chose, 
sans  éyi:rd  à  une  attire  personne.  Ce  droit  affecte 
tellement  la  chose,  que  celui  à  qui  il  appartient  peut 
l'exercer  contre  tout  individu  qui  la  possède,  no- 
nobstant la  bonne  foi  de  celui-ci Le  simple  jwi 

ad  rem  est  le  droit  que  nous  avons  contre  une  per- 
sonne pour  qu'elle  donne  ou  fasse  quelque  chose, 
droit  dérivant  de  son  obligation,  qui  ne  passe  pas  sa 
personne  et  celle  de  son  héritier.  » 

191. —  Dans  le  droit  romain,  les  conventions  n'é- 
taient pas  par  elles-mêmes  translatives  de  la  pro- 
priété; il  fallait,  en  outre,  la  tradition;  tant  que 
celle-ci  n'avait  pas  eu  lieu,  celui  qui  avait  promis  de 
livrer  la  chose,  le  vendeur  d'un  immeuble,  par  exem- 
ple, pouvait  eu  transférer  valablement  la  propriété 
à  une  autre  personne,  en  subissant  toutefois  les  con- 
séquences de  l'inexécution  de  son  premier  engage- 
ment.—  Les  mêmes  principes  ont  été,  à  peu  de  cho- 
ses près,  longtemps  suivis  chez  nous.  —  Sous  le  ré- 
gime hypothécaire  de  brumaire  an  7,  pour  transfé- 
rer, d'une  manière  stable,  la  propriété  à  l'acquéreur, 
il  fallait,  outre  le  contrat,  la  transcription.  11  la  faut 
même  encore  en  matière  de  dnnalion  d'immeubles. — 
Mais,  hors  ce  cas,  la  propriété  est  aujourd'hui  trans- 
férée par  le  seul  effet  de  la  convention. 

192.—  Et  il  en  est  ainsi ,  même  en  matière  de  meu- 
bles. Vainement  opposerait-on  l'art.  11  il  C.  civ.  La 
disposition  de  cet  article  tient,  dit  Duranton,  n.  250, 
à  ce  principe  particulier  à  notre  droit  qu'e«  fuit  de 
meubles,  posse.isiou  vaut  titre  (art.  2279).  Dans  le 
cas  donc  de  l'art.  1141,  le  premier  acheteur,  devenu 
réellement  propriétaire  par  le  contrat,  a  perdu  la 
propriété  par  la  tradition  faite  à  un  autre,  comme  il 
aurait  pu  perdre  celle  d'une  chose  qui  lui  appartenait 
déjà  depuis  longtemps. 

193. — Toutefois,  comme  la  règle  ci-dessus  n'est 
pas  sans  exceptions,  la  distinction  entre  le.  jus  in  re 
et  le  jus  ad  rem  reçoit  encore  son  application.  Ainsi, 
lorsqu'une  obligation  a  pour  sbjet  une  somme,  une 
certaine  quantité  de  choses,  une  chose  indéterminée  , 
plusieurs  choses  dues  sous  uns  alternative  ,  ou  lors- 
l'obligation  est  une  obligation  de  faire  ,  ou  lorsque  le 
débiteur  s'est  porté  fort  que  pour  un  tiers;  dans 
tous  les  cas ,  comme  la  propriété  ne  sera  réellement 
transférée  que  par  l'exécution,  parle  paiement,  on 
voit  que,  jusque-là,  le  créancier  n'a  qu'un  simple jW 
ad  rem.  —  Dur.,  n.    226  et  suiv. 

194.  — Quant  aux  droits  réels,  on  considère  géné- 
ralement comme  tels  :  1»  la  propriété,  ou  le  domaine; 
2»  le  àroil  d'hérédité;  5»  les  droits  de  révocation,  de 
rescision ,  ou  d'annulation  de  contrats  translatifs  de 
biens  immobiliers;  4"  le  droit  de  servitude;  S*  le 
droit  d' Hypothèque;  G»  la  possession.  —  V.  les  mots 
Propriété,  Succession,  Action  ,  Obligation,  Servitude, 
Usufruit,  Usage,  Hypothèque,  Possession. 

193. —  La  propriété  produit  l'action  en  revendica- 
tion au  moyen  de  laquelle  le  propriétaire  réclame  sa 
chose  contre  tout  délenteur. 

196.  —  Suivant  Duranton,  n,  235,  il  y  a  lieu  aussi, 
dans  notre  droit,  à  l'action  appelée  en  droit  romain 
pvulicienne,  action  établie  en  faveur  de  celui  qui, 
ayant  perdu  la  possession  de  la  chose  ,  avant  d'en 
avoir  prescrit  la  propriété,  présentait  un  litre  plus 
apparent ,  plus  favorable  que  celui  dn  possesseur 
actuel. 

197. — Ainsi  celui  qui,  ayant  acquis  de  bonne  foi, 
d'un  non-propriétaire  ,  a  perdu  la  possession  ,  avant 
d'avoir  prescrit  la  propriété,  peut  revendiquer  la 
chose  contre  le  tiers  qui  s'en  e-t  emparé  sans  titre, 
ou  qui  l'a  acquise  du  même  vendeur,  pourvu,  dans 
ce  dernier  cas ,  que  le  litre  du  revendiquant  ait  une 
date  certaine  antérieure  au  litre  du  possesseur  actuel. 

198. —  Si  les  litres,  é;-.ianant  de  la  même  personne, 
avaient  la  même  date,  ou  si,  même  ayant  des  dates 
différentes,  ils  émanaient  de  personnes  diverses,  le 
possesseur  actuel  devrait  être  préféré. —  Dur.,  n.  235. 
—  V.  Possession. 

199. — Nous  avons  dit  que  la  possession  est  un  droit 
réel;  cela  doit  s'entendre  du  cas  où  elle  est  annale, 
paisible,  publique,  et  non  précaire,  elle  peut  alors  être 
réclamée  de  tout  détenteur  actuel  ;  il  en  est  autrement 
dans  le  cas  contraire.  Ainsi ,  à  supposer  que  le  fait 
d'expulsion  puisse  autoriser  celui  qui  a  été  expulsé  à 
se  faire  rétablir  dans  sa  possession,  quoique  non  an- 
nale, par  celui  qui  l'a  expulsé  ,  l'action  est  ici  pure- 
ment personnelle—  Dur.,  n.  2  46. 
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Louage,  Mines,  Servitude,  Traitement. 
CHOSE  D'AUTRUI.  —  V.  Chose,  Dépôt,    Donation, 
Echange,  Faillite,    Garantie,  Hypoth.,  Hypoth.  con- 
tent.. Inventaire,  Legs,  Louage,  Louage  à  cheptel. 
Louage  d'ouvrage  ,   Mandat,  Oblig.   devis.,  Pres- 
cript.  Prêt,  Privilège,  Propriété,  Servitude,  Société, 
Stellionat, Substitution,  Success  ,Transaclion,Tran- 
sport.  Vente,  \  ol,  Révocation. 
CHOSE  CESSIBLE.— V.  Transport 
CHOSE  COMMUNE.  —  V.   Propriété  indivise.  —  V. 
aussi  Actions  possessoires.  Communauté,  Commu- 
nes, Enregist.,  F;iillite,  Louage,  Partage,  Prescrip- 
tion, Propriété  indivise,  Servitude,  Saisie-immobi- 
lière, Société. 
CHOSE  CORPORELLE.— V.  Privilège ,  Saisie-arrêt. 
CHOSES  E>TIÈRES.  —V.  Séparât,  de  patrim.,  Stel- 
lionat, Louage. 
CHOSES  FOKGIBLES.  —  V.  Choses,  Communauté, 
Dot,  Louage,   Prêt,  Succession,    Usage,  Usufruit, 
Chose  jugée  ,  Compensation  ,  Dépôt,  Dot,  Imputa- 
tion, Obi.  divis..  Paiement,  Perte  de  la  chose,  Re- 
tour légal.  Société. 
CHOSE  FUTURE.  —  V.  Obligation  et  Succe.ssion.  — 
V.  aussi  Colonie,  Emigré,    Legs,  Servitude,  Vente. 
— (Aliénation.)  D.P.  43.  1.  29. 
CHOSE  HORS  DU  COMMERCE.  —  V.  Legs,   Oblig. 

alterualive.  Or  et  Argent,  Prescript. 
CHOSE  INCERTAINE.  —V.   Condition,   Garantie 
Mandat,  Possession.  ' 

CHOSE  JLGÉE  (1).  —1.-  Ce  qui  a  été  décidé  par 
un  jugement  en  dernier  ressort  ou  devenu  inattaqua- 
ble par  les  voies  ordinaires. 

-•  ~  ,^*^  maintien  de  la  chose  jugée  est  essenliçlle- 
ment  lié  à  l'ordre  public.  Comme  la  prescription, 
elle  est  une  présomption  légale  en  faveur  de  celui  qui 
1  invoque,  et  par  cela  même,  on  doit  la  restreindre 
aux  cas  spéciaux  pour  lesquels  elle  est  créée.  —  D.A. 
2.  485. 

3.— Poncet  {des  Ji/i/.,  t.  2,  p.  13)  professe,  en  s'ap- 
puyantsur  la  loi  14  «de  Except.  reijvd.,  que  pour 
pen  que  l'identité  de  réclamation  se  manifeste  les 
tribunaux  doivent  admettre  plutôt  que  rejeter  l'ex- 
ception de  chose  jugée,  parce  que,  dans  le  doute  l'u- 
lUite  publique  doit  l'emporfer.  —  C'est  une  erreur 
grave,  et  c'est  précisément  une  solution  contraire  qu'il 
taut  donner  avec  tous  les  auteurs  qui  ont  examiné 
cette  thèse  (.V.  Voët,  ad  Pand.  dp  except  rH  i„d  • 
Tout.,  t.  10,  n.i57^._En  effet,  la  loi  14  est  inapplica- 
ble au  cas  particulier,  et  la  justice  ne  saurait  exiger 
qu  une  demande  non  appréciée  soit  prescrite  sans 
examen  par  cela  seul  que  celui  qui  la  forme  aurait 
succombe  dans  une  précédente  action  qui  aurait 
quelque  analogie.— D.A.,od. 

4.— En  matière  de  chose  jugée,  le  droit  romain  est 
je  supplément  naturel  de  notre  législation,  qui  se 
borne  à  déterminer  les  caractères  consiitutils  de  la 
chose  jugée  (art.  1351  C.  civ.).— D.A.,  cod. 
Art.  1er.  —  Chose  jmjée  en  matière  civile 
§  1".  —  Des  juijemen^  qui  produisant  ou  ne  pro- 
auitent  pas  la  chose  jutjée. 

1,  Rapprocher  de  cet  arlicle,  celui  fort  élen.lu  du  D.G.suppl. 
'^\IT  P'"*  "'*"''•'"''  "  '•":"  P"'^  '■''  d"el„ppen,e„t  et 
pub'ic  ici   ^■8"''""""*"'  '"'»  «"  '"'imonie   avec  le  tra.ail    ,j„'on 
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§  i.—Des  élémens  coitslitutifs  de  la  chose  juijéc. 
$  3.  —  identité  d'objet. 
§  4.  —  Identité  de  cause, 
§  5.  —  Identité  de  persomies. 
%  G.  —  Effets  de  la  chose  juf/ée. 
Abt.  2.  —  Chose  juyée  en  inutiéro  criminelle, 
i  1er.  —  jutjemensqiri  produisent  ou  non  la  chose 
jiKjée. 

§  2.  —  Elémens  constitutifs  de  la  chose  juijée. 
jj  5.  —  Effets  de  la  chose  JiKjec. 
Art.  3.  —  Influence  du  civil  sur  le  criminel. 
Art.  4.  —  Influence  du  nimincl  sur  le  civil. 

Art.  l«r.  —  Chose  juijûe  en  matière  civile. 
§  1er.  —  Desjuijemens  qui  produisent  ou  ne  pro- 
duisent jj&s  la  chose  juijée  (1). 

5. — Une  di.-tinclioa  existait  en  droit  romain,  entre 
les  jugeinens  injustes,  qui  étaient  nuls  de  plein  droit 
et  ne  passaient  jamais  en  force  de  chose  lugée  ,  et  les 
jugemens  iniques  qui  devaient  être  altaipiés  et  étaient 
susceptibles  d'acquérir  l'autorité  de  l;i  chose  jugée. 
—  Merlin  Cv°  Appel,  sect.  f»,  §5,  et  Kuliité  §  7) 
soutient,  d'une  manière  générale  ,  qu'en  vertu  de  la 
maxime  vov-s  de  nullilé  nom  Ueu.  il  n'y  a  pas  chez 
nous  de  jugemens  de  la  première  espèce.  —  Dalloz 
pense  néanmoins  qu'il  y  a  des  jugemens  qui  doivent 
être  considérés  comme  tels  dans  notre  droit ,  par 
exemple ,  des  jugemens  contenant  une  disposition 
incertaine,  ou  une  condamnalion  impossible  physi- 
quement ou  moralement ,  ou  des  décisions  diamétra- 
lement contraires.  —  Toull.,  t.  10,  n.  153;  Poth., 
ch.  5,  sect.  3,  art.  l  et  2;  D.A.  2.  485. 

C. — Chez  les  Romains  ,  les  jugemens  rendus  contre 
les  incapables,  les  morts  civilement,  les  femmes  non 
autorisées,  etc.,  étaient  encore  nuls  de  plein  droit. — 
Poncet  pense  qu'il  en  serait  de  même  aujourd'hui, 
parce  qu'il  ne  peut  y  avoir  chose  jugée  que  lorsqu'il 
y  a  un  contrat  ou  quasi-contrat  judiciaire.  —  Mais 
cetie  doctrine  a  été  proscrite  par  Tarrêt  du  7  oct.  1812 
et  avec  raison.  —  \ .  Appel. 

7.  —  La  cour,  qui  a  décidé  par  un  arrêt  qu'un  ju- 
gement est  passé  en  Ibrcc  de  chose  jugée,  ne  peut, 
sous  aucun  prétexte,  même  par  l'effet  d'un  appel 
postérieurement  interjeté  de  ce  jugement,  réformer 
cette  décision  (C.  pr.  4i3).  —  25  mars  1823.  Req. 
Amiens.  Delaporle.  D.A.  3.  352.  D.P. 23.  t.  355. 

8  —  Lorsqu'un  jugement  de  première  instance  ne 
s'explique,  ni  dans  ses  motifs,  ni  dans  son  dispositif, 
sur  la  validité  d'une  opération,  l'arrêt  qui  décide  que 
cette  opération  est  illicite  ne  contrevient  pas  à  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée.  —  27  nov.  i827.  Civ.  r.  Paris. 
Pinette.  D.P.  28.  l.  33. 

9.  —  Pour  qu'il  y  ait  violation  de  la  chose  jugée  , 
il  faut  que  le  nouvel  arrêt  soit  en  opposition  avec  le 
dispositif  (ïun  arrêt  précédent.  Il  ne  suflSt  pas  d'une 
opposition  avec  les  seuls  mf/'i/v  de  cet  arrêt,  quels 
qu'ils  soient.  —  21  déc.  1850.  Req.  Paris.  Drouet. 
D.P.  31.  1.  325.  —  Arrêt  semblable,  29  janv.  1821. 
Civ.  c.  Grenoble.  Bouquin.  D.A.  2.  512.  D.P.  2(.  i. 
237. 

10. — Il  ne  peut  y  avoir  contradiction,  dans  le  seus 
de  la  loi,  entre  un  arrêt  par  défaut,  anéanti  par  une 
opposition  régulière,  et  l'arrêt  définitif  qui  le  rap- 
porte; en  conséquence,  le  second  de  ces  arrêts  no 
peut  être  attaqué,  comme  violant  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  par  le  premier,  sous  le  prétexte  que  les 
motifs  de  l'un  seraient  en  opposition  manifeste  avec 
ceux  de  l'autre  (C.  pr.  155)  —  29  août  1832.  Ueq. 
Amiens.  Bertin-Heu.  D.P.  32.  1.  371. 

11.  —  Il  est  de  principe  qu'au  dispositif  seul  des 
jugeinens  et  arrêts  s'attache  la  force  de  la  chose  ju- 
gée, qui,  d'ailleurs,  ne  peut  jamais  être  invoquée 
lorsque  la  demande,  quoique  la  même  d^ns  les  deux 
instances,  et  entre  les  mêmes  parties ,  n'est  cependant 
pas  fondée  sur  la  même  cause.  —  30  août  1832.  Req. 
Paris.  Dumas.  D.P.  32.  l.  394. 

12. — Les  qualifications  ou  mentions  qui  se  trouvent 
dans  les  molifs  seuls  d'un  arrêt  par  forme  énoncia- 
tive,  et  sans  qu'une  discussion  se  soit  élevée  sur  ce 
point,  ne  produisent  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée 
(C.  civ.  1351). 

Ainsi  un  individu,  encore  bien  qu'il  ail  élé  qualifié 
commis  à  gages  dans  les  motifs  d'un  arrêt,  a  pu,  dans 
une  discussion  ayant  pour  objet  de  fixer  sa  qualité  , 
être  décla<-é  Vassuctp  de  celui  dont  un  précédent  ju- 
gement l'avait  qualifié  simple  commis  ,  sans  qu'il  y 
ait  atteinte  à  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  21  fév. 
1831.  Civ.  r.  Courges.  Piltié.  D.P.  32.  l.  388. 

13.  —  Un  arrêt  qui ,  pour  déclarer  non  recevable 
une  demande  en  pé.ition  d'hérédité,  ne  se  fonde  pas 
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uniquement  stir  le  défaut  de  justification  de  la  qualité 
héréditaire  du  réclamant  et  lui  attribue  ,  sans  né- 
cessité ,  mais  dans  ses  vv>lifs  sculeiiieut,  et  non  dans 
son  dispositif,  une  filiation  autre  que  celle  en  vertu 
de  laquelle  il  agissait,  un  tel  arrêt  ne  peut  acquérir 
l'autorité  de  la  chose  jugée  .'■ur  cette  attribution  de 
filiation  (C.  civ.  1351  ). —  30  août  1832.  Req.  l'aris. 
Dumas.  D.P.  32.  1.  .'.91. 

^  li.  —  Mais  le  principe  voies  de  nullité  n'ont  lieu 
s'applique  dans  toute  son  étendue  à  l'égard  des  juge- 
mens rendus  par  de?  tribunaux  incompélcns  même 
a  raison  de  la  matiiTe  (  Potli.,  loc  cil  ,  D.A.  eod.  ^. 
Et  dé.,  lors  ils  ont  l'autorité  de  la  chose  jugée,  lors- 
qu  ils  ne  peuvent  plus  être  attaqués  par  aucune  voie 
légale.  — 17  hruin.  an  11.  Civ.  c.  Brouchoven.  D.A. 
2.  480.  DP.  1.  5,-,9. 

,  *^:.~!'  ""  «Si  «^e  même  pour  l'administration.  — 
Ses  décisions,  même  illégales,  sont  usceplibles  d'ac- 
querir  l  autorité  de  la  chose  jugée,  lorsqu  elle  statue 
comme  corps  judiciaire;  en  eilet,  alors  elle  ne  fait 
pas  des  actes  d  administration;  elle  juge  des  droits 
prives.  Elle  rend  des  jugemens  qui  sont  des  lois  pour 
es  tribunaux  appelés  à  en  assurer  l'exécution.  Car 
la  juridiction  administrative  est  tout  aussi  indépen- 
dante de  la  juridiction  des  (riliiinaux  que  le  sont 
deux  cours  souveraines  qui  ne  relvent  pas  l'une  de 
l  autre.—  Conf.  Barrot,  Pairot  et  Dallo/.  D.P.  33.  i. 
110. 

10.  —  La  chose  jugée  ne  s'attache  pas  d'une  ma- 
nière absolue  aux  dispositions  comminatoires  des  ju- 
gemens ou  des  arrêts. 

Lorsqu'une  sentence  arbitrale,  intervenue  sur  une 
contestation  entre  deux  communes,  le  ative  à  la  pro- 
priété d'un  marais,  déclare  que,  faute  par  une  de  ces 
communes  de  produire  ses  titres  dans  le  délai  de  3 
mois,  la  propriété  du  marais  sera  commune,  ce  dé- 
lai, si  la -sommation  de  produire  n'a  pis  eu  linu  a 
pu  être  déclaré  simplement  comminatoire...,  lors  sur- 
tout qu'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause  que 
les  deux  communes  se  sont  respectivement  accordées 
a  considérer  cette  sentence  comme  non  avenue 
et,  par  suite,  la  propriété  exclusive  du  marais  a  pu 
être  attribuée  à  l'une  des  coinirmnes,  sans  qu'il  y  ait 
eu  violât  on  de  la  chose  jugée  (G.  civ.  1351  ).  _.  u 
mars  I83i.  Civ.  r.  Amiens.  Comm.  de  Mareuil  D  P 
34.  1.  148,— V.  Arrêts  semblables,  D.P.  25  1  4>-  39' 
1.  315.  '  *''  "- 

17.  — Les  jugemens  ont  l'culorité  de  la  chose  ju^rée 
al  égard  des  tiers,  ^à  moins  qu'ils  ne  soient  suscep- 
tibles d'être  attaqués  par  appel  ou  tierce-opposition- 
si  ces  deux  voies  ne  sont  pas  ouvertes,  les  iljrs  né 
peuvent  demander  la  nullilé  des  jugemens  même 
pour  cause  de  dol  et  de  fraude  (Ord.  1007,  lit.  5,  art 
5,  et  lit.  27,  art.  5).  — 50  août  1808.  Civ.  c.  Colmar. 
Meyer.  D.A.  2.  487,  et  10.  241.  D.P.  2.  7i7  et  8.  1. 
405.  ' 

18.- Suivant  cet  arrêt,  la  seule  voie  de  la  tierce- 
oiposition  est  ouverte  aux  créanciers.  Anciennement 
il  s'était  élevé  des  doutes  sur  la  question  de  savoir 
s  ils  avaient  le  droit  d'attaquer  les  jugemens  obtenus 
par  dol  et  par  fraude.  Pussort  (  lors  des  conférences 
de  1007)  pensa  que  ces  jugemens  avaient  force  de 
chose  jugee  contre  les  créanciers,  auxquels  restait 
seulement  l'action  principale  en  domma-^es-intérêts 
pour  cause  de  dol. -La  loi  5  C.  de  Piyn^ct  himoth. 
deeiJe  formellement  que  les  jugemens  ne  peuvent 
être  opposes  aux  créanciers. —  Aujourd'hui  d'anrès 
les  art.  iiOG  et  1447  C.  civ.,  il  ne  parait  pas  douteux 
que  les  créanciers  peuvent  attaquer  par  tierce-oono- 
silion  les  jugemens  rendus  par  collusion  à  leur  nré- 
judice.-D.A.   2.   487,  n.  i.-.v.  Tierce-opposition. 

19.  —  Loisquun  premier  jugement  a  subordonné 
la  décision  d  une  contestation  à  la  prestation  du  ser- 
ment par  l'une  des  parties,  et  qu'un  second  juge- 
ment a  donné  acte  de  ce  serment,  l'autre  partie  qui 
interjelte  appel  du  premier  jugement,  et  qui  laisse 
écouler  les  délais  de  l'appel  contre  le  second,  doit 
être  déclarée  non-recevable  dans  son  appel  :  admettre 
l'appel,  ce  serait  indirectement  porter  atteinte  à  l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  acquise  au  second  jugement 
(C.  civ.  1351;  C.  pr.  443).  — 19  juill.  1830.  Bor- 
deaux. Lascoux.  D.P.  51.  2.  20. 

20  —Lorsqu'un  jugement,  passé  en  force  de  chose 
jugée,  a  été   annulé  par  un  autre  jugement  rendu 


sur  la  révision   ordonnée 


par  un  arrêté  illégal,  s'il 


arrive  que  cet  arrête  soit  annulé,  le  second  ju^^ement 
doit  suivre  le  même  sort,  et  le  premier  reprend  toute 
son<]^"to'''té.— 9fév.   1825.  Civ.  r.  Bourges.  Cordil- 

21.  --  Lorsque,  sur  la  prétention  qu'une  partie 
est  déchue  de  la  faculté  de  faire  estimer  des  dom- 
mages par  experts,  il  a  été  rendu  un  premier  juge- 
ment portant  rejet  de  celte  prétention  it  ordonnant 
une  expertise  et  une  enquête,  opérations  auxquelles 
Il  a  ete  procédé  par  toutes  les  {larlies,  puis  un  Juge- 
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ment  définitif  qui  fixe  les  dommages- intéréis,  le  tri- 
bunal supérieur  n'a  pu,  sur  l'appel  de  ce  dernier  ju- 
gement seulement,  réformer  celui  qui  avait  ordonné 
une  expertise,  lequel  avait  acquis  force  de  chose  ju- 
gée et  acquiescée.  — 15  nov.  1H50.  Civ.  c.  Reder. 
b.P.  50.  1.  395. 

22.  —  Le  recours  en  interprétation  devant  une 
cour  qui  a  rendu  un  arrêt  dont  la  rédaction  offre  un 
sens  obscur  ou  ambigu,  n'étant  défendu  par  aucune 
loi,  est  permis...,  dès  lors  qu'il  ne  tend  à  apporter 
aucune  modification,    aucun  changement  à   la  chose 

jugée 11  en  doit  être  ici  comme  au  cas  de  conles- 

lation  sur   l'exécution  d'un  jugement  ou  d'un  arrêt. 

—  24  août  1825.  Amiens.  Choquet.   D.P.  2G.  2.    157. 

25.  —  11  n'y  a  pas  violation  de  la  chose  jugée,  dans 
un  arrêt  qui,  sans  se  livrer  à  l'examen  de  la  légiti- 
mité et  de  la  quotité  de  la  demande  accueillie  par  un 
premier  arrêt  de  la  même  cour,  ne  fait  qu'interpré- 
ter le  sens  dans  lequel  doit  être  entendu  ce  premier 
arrêt  relativement  à  la  qualité  de  la  partie  condam- 
née; comme  si,  par  exemple,  après  un  premier  arrêt, 
qui  sur  l'action  dirigée  contre  le  gérant  de  la  liqui- 
dation d'une  société,  condamne  par  corps  tant  celte 
liquidation  que  son  liquidataire  à  payer  certaine 
somme,  il  est  rendu  un  second  arrêt  qui,  sur  com- 
mandement dirigé  contre  le  gérant,  déclare  que  c'est 
la  liquidation,  et  non  le  gérant,  qui  est  chargé  de 
payer,  et  que  ce  dernier  ne  peut  être  contraint  par 
corps  de  le  faire,  que  jusqu'à  concurrence  des  som- 
mes provenant  de  la  liquidation.  — 8  avril  1828.  Req. 
Montpellier.  Larmand.  DP.  28.  1.  204. 

24. — Toutes  les  fois  qu'un  arrêt  déjà  rendu  ren- 
ferme un  passade  qui  présente  de  l'ambiguité,  le  se- 
cond arrêt  qui  interprèle  ce  passage  dans  tel  ou  tel 
sens,  ne  saurait  présenter  une  contravenlion  à  l'au- 
torité de  la  chose  jugée.  —  5  avril  1852.  Req.  Paris. 
Gémont.  D.P.  32.  1.  ICO. 

23. — Il  n'y  a  pas  contravention  à  l'autorité  delà 
chose  jugée  d  ns  un  arrêt  qui  attribue  à  plus'eurs 
communes,  en  vertu  de  titres  anciens,  la  propriété 
de  bois,  montagnes  et  vacans  situés  dans  le  leritoire 
de  chacune  d'elles,  et  cela  nonobstant  deux  ordon- 
nances rendues  à  une  date  postérieure  à  celle  de  ces 
titres,  l'une  par  un  grand-maitre  des  eaux  et  forêts, 
l'autre  confirmalive  de  la  précédente,  par  un  com- 
missaire de  la  réformalion,  lesquelles  accordaient 
aux  habitans  de  ces  coiumunes  la  jouissance  de  cer- 
taines facultés  usagères  sur  les  mêmes  bois,  monta- 
gnes fct  vacans,  sans  toutefois  adjuger  à  qui  que  ce 
fût  la  propriété  absolue  de  ces  biens  (C.  civ.   1351  ). 

—  !«' juin  185!.  Civ.  r.  Toulouse.  Préfet  de  la  Haute- 
Garonne.  D.P.  5i.  t.  579. 

20. — Lorsque,  dans  un  concordat,  il  a  été  nommé 
des  commissaires  qui  administreront,  sous  l'assis- 
tance du  failli,  auquel  20  pour  100  seront  attribués 
sur  l'aclif;  prélèvement  fait  de  50  pour  100  au  profit 
des  créanciers,  s'il  arrive  qu'en  raison  de  cet  intérêt 
éventuel  de  20  pour  100,  il  soit  décidé  qu'il  a  qualité 
et  intérêt  à  exiger  un  compte  qui  lui  sera  rendu  par 
les  commissaires,  sans  préjudicier  aux  droits  des 
parties  réglés  par  le  concordat,  il  a  pu,  par  un  ju- 
gement subséquent,  être  déclaré  que  le  failli  était 
sans  droit  ni  qualité  pour  quereller  le  compte  des 
conimissaires,  et  que  ce  droit  n'appartenait  qu'aux 
créanciers.  Il  est  vrai  de  dire  qu'une  pareille  déci- 
.sion  se  réduit  à  une  simple  appréciation  du  concor- 
dat, et  Ton  ne  pourrait  y  voir  une  violation  de  la 
chose  jugée,  par  le  premier  jugement,  lequel  réser- 
vait les  droits  des  parties. —  9  nov.  1851.  Cr.  r.  ]Ni- 
mes.  Charbonnier.  D.P.  51.  t.  517. 

27.  —  D'ailleurs,  il  suffit  qu'il  soit  reconnu,  en 
fait,  par  les  juges,  que  l'actif  du  failli  n'était  pas  mê- 
me suffisant  pour  former  les  iîO  pour  100  réservés 
au  pi  lit  des  créanciers,  pour  qu'une  telle  critique 
ne  sot  pas  susceptible  de  donner  prise  à  la  censure 
Oe  la  cour. —  Même  arrêt. 

28.  —Si  l'arrêt  qui  fixe  un  mode  particulier  d'in- 
struction, et,  par  exemple,  qui  ordonne  qu'une  affaire 
instruite  en  première  instance  comme  matière  ordi- 
naire, le  sera,  en  appel,  suivant  la  forme  spéciale 
tracée  en  matière  de  perception  des  droits  d'enre- 
gistrement, est  passé  en  force  de  chose  jugée,  on  n'est 
pas  recevable  à  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce 
que  ce  serait  la  forme  ordinaire  qui  aurait  dû  être 
suivie  (C.  civ.  1551  ).  — 14  nov.  1832.  Req.  Rouen. 
Dubosc.  D.P.  35.  1.  48. 

Cela  était  sans  difficulté;  la  chose  jugée  avait  irré- 
vocablemeut  fixé  la  marche  de  la  procédure,  quoique 
l'arrêt  de  la  cour  royale  jious  paraisse  avoir  mal 
jugé,  et  que  le  retour  au  droit  commun,  à  supposer 
qu'on  ait  pu  s'en  écarter  dans  l'espèce,  soit  toujours 
favorable. 
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29.  —  Un  jugement  irrégulier,  touchant  à  des  ma- 
tières d'ordre  public,  est-il  susceptible  d'acquérir 
l'autorité  de  la  chose  jugée  (D.P.  20.  1.  I8(i)?  L'affir- 
mative a  été  jugée,  et  avec  raison  ,  dans  l'espèce  sui- 
vante. 

30.— Le  jugehienl  entaché  de  nullité,  par  le  motif 
que  l'un  des  juges  qui  y  a  concouru  était  intéressé 
dans  la  contestation  ,  est  susceptible  d'acquérir  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  ,  s'il  n'a  pas  été  attaqué  dans 
les  délais.  —  2i  mai  1825.  Caen.  Lcfrancois.  D.P.  20. 
2.  79. 

31. — De  même  la  nullité  d'un  jugement,  fondée  sur 
ce  que  l'une  des  parties,  sur  la  requête  de  laquelle  il 
a  été  rendu  ,  y  a  concouru  en  qualité  de  juge  sup- 
pléant, n'est  pas  admissible,  si  l'on  n'a  pas  attaqué  le 
jugement  par  appel  dans  le  délai.  —  15  déc.  1850. 
I\eq.  Dijon.  Duran  '.  D.P.  51.  1.  3(i0. 

32.  —  De  même  un  jugement  non  attaqué  par  ap- 
pel en  temps  utile,  acquiert  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  lors  même  que  ce  jugement  a  été  incompé- 
temmenl  rendu;  en  conséquence,  l'interdiction  pro- 
noncée par  un  tribunal  de  famille  ne  peut  être  an- 
nulée, quelle  que  soit  l'incompétence  de  ce  tii'junal, 
alors  qu'on  n'a  pas  interjeté  appel  du  jugement  qui 
prononce  l'interdiction  dans  les  délais  fixés  par  la 
loi  (L.  16  août  1790,  til.  5,  art.  li).  —  20  therm.  an 
4.  Civ.  c.  Gueslin.  D.A.  1.  489.  D.P.  3.  1.  80. 

33. —  Lorsqu'un  jugement  (de  séparation  de  biens) 
qui  détermine  la  nature  de  l'emploi  des  deniers  do- 
taux de  la  femme,  n'a  point  élé  attaqué  dans  le  délai, 
il  acquiert  force  de  chose  jugée,  et  il  ne  peut  être 
modifié  par  un  jugement  postérieur.  —  19  mai  1824. 
Toulouse.  Boyer-Fonfrède.  D.P.  25.  2.  14. 

34.  —  De  même  ,  les  jugemens  de  la  chambre  des 
saisies  immobilières,  qui  fixe  le  jour  d'une  adjudi- 
cation définitive,  acquièrent,  s'ils  ne  sont  pas  atta- 
qués dans  le  délai ,  Pautorité  de  la  chose  jugée.  — 
29  août  1832.  Req.  Paris.  Dubouchage.  D.P.  32,  l. 
385. 

35.  —  Si  l'on  a  laissé  acquérir  la  force  de  chose 
jugée,  à  défaut  d'appel,  à  un  jugement  iaterlocu- 
toire  qui  a  Imet  un  mari  légataire  ù  la  preuve  de 
faits  d'adultère,  comme  pouvant  servir  de  fonde- 
ment à  une  demande  eu  révocation  d'un  legs  pour 
cause  d'ingratitude  envers  la  testatrice ,  on  n'est  plus 
recevable  à  opposer,  devant  la  cour  royale,  qlie  le 
fait  d'adultère  ne  peut  être  présenté  comme  cause 
de  révocation;  et  l'arrêt  qui,  d'après  les  résultats  de 
l'enquête  ,  déclare  le  legs  révoqué ,  ne  saurait  être 
cassé.  —  15  juin  1851.  Req.  Colmar.  Melh.  D.P.  51. 
1.  201. 

30.  —  Cependant  un  jugement  qui,  bien  que  défi- 
nitif à  l'égard  de  l'une  des  parties  en  cause,  ordonne, 
relativement  à  une  autre  partie  ,  que  le  procès  sera 
jugé  par  appointé ,  ne  produit  pas  l'autorité  de  la 
chose  jugée  vis-à-vis  de  celle-ci.  A  l'égard  de  cette 
partie ,  il  est  vrai  de  dire  qu'il  n'y  a  rien  de  jugé  ;  et 
pour  établir  ses  droits  à  une  succession  ,  elle  est  re- 
cevable et  fondée  à  demander  à  son  adversaire,  qui 
les  lui  conteste,  et  qui  a  déjà  fait  évincer  un  préten- 
dant ,  la  communication  de  toutes  les  pièces  propres 
à  lui  faciliter  sa  justilicatiou.  —  25  fév.  1830.  Req. 
Caen.  Auvray.  D.P.  30.  1.  140. 

37.  —  L'autorité  de  la  chose  jugée  ne  peut  être  at- 
tribuée à  un  jugement  par  délaut,  frappé  d'opposi- 
tion ,  même  après  le  délai  légal ,  tant  que  ce;te  oppo- 
sition n'est  pas  vidée,  ou  qu'on  ne  justifie  pas  du  ju- 
gement qui  l'a  rejelée  (C.  pr.  157;  C.  civ.  1531).  — 22 
lêv.  1850.  Req.  Caen.  Marie.  D.P.  30.  1. 138. 

38.— Lorsqu'une  des  parties  entre  lesquelles  un  ju- 
gement a  compensé  les  dépens,  n'en  a  pas  appelé,  une 
cour  royale  n'a  pu,  sur  l'appel  de  la  tierce-opposition 
d'uu  tiers,  et  sans  violer  la  chose  jugée,  mettre  les 
dépens  de  l'une  des  parties  non  appelantes,  à  la  charge 
de  l'autre  partie,  laquelle  n'avait  pas  non  plus  ap- 
pelé.—20  janv.  1830.  Civ.  c.  Paris.  Bardiu.  D.P.  50. 

39.  —  L'arrêt  d'une  cour  royale  ne  peut  violer 
l'autorité  de  la  chose  jugée  par  un  jugement  de 
première  instance ,  que  dans  le  cas  où  ce  jugement 
n'a  pas  été  frappé  par  un  appel  ou  qu'on  y  a  ac- 
quiescé. Mais  lorsque  des  jugemens  sont  déférés  à 
une  cour,  et  qu'elle  les  confirme,  ces  jageraens 
n'ayant  d'autorité  que  celle  que  la  cour  leur  confère, 
il  est  impossible  qu'il  y  ait  violation  de  la  chose 
jugée.  —  26  avril  1820.  Req.  Rouen.  Camel.  D.P.  26. 
1.  246. 

40.  —  Lorsqu'une  sentence  arbitrale  a  déclaré  une 
^e/Zç ,  fille  naturelle  A\m  tel ,  et,  en  cette  qualité, 
habile  à  prendre  part  dans  la  succession  de  son  père 
à  l'instar  des  enl'ans  légitimes,  quoique  le  père  fût 
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décédé  depuis  la  loi  de  brumaire  an  2,  qui  renvoie  au 
code  civil  pour  régler  les  droits  des  enfans  naturels 
dont  les  pères  sont  décédés  depuis  la  loi,  si,  cette 
sentence  n'ayant  point  été  attaquée,  la  fille  forme 
une  demande  en  délivrance  de  la  succession  de  son 
père,  un  tribunal  ne  peut,  sans  violer  la  chose  jugée, 
décider  soit  que  la  fille  naturelle  n'a  pas  prouvé  lé- 
galement sa  filiation,  soit  qu'elle  ne  peut  réclamer, 
quant  à  présent,  aucun  droit  sur  la  succession  de  son 
père,  à  raison  des  dispositions  de  la  loi  de  brumaire. 
—26  prair.  an  11.  Civ.c.ZaëpffelJe.  D.A. 2.  323.  D.P. 
1.  553. 

41.— Mais  si  l'aïeule  de  la  fille  naturelle  étant  aussi 
décédée  depuis  la  loi  de  brumaire,  cette  fille  de- 
mande la  délivrance  de  sa  succession,  la  sentence  ren- 
due à  l'égard  de  la  succession  du  père  n'a  point  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  à  l'égard  de  l'aïeule.  —  Mê- 
me arrêt. 

42. — Celte  circonstance,  que  postérieurement  k  un 
premier  jugement  arbitral,  il  aurait  été  question  d'un 
autre  arbitrage  entre  les  parties,  ne  porte  aucune  at- 
teinte à  la  chose  jugée  par  la  première  sentence,  si  le 
projet  de  nouvel  arbitrage  n'a  pas  eu  de  suite. — Mê- 
me arrêt.  , 

45  — Les  jugemens  provisoires  n'ont  ni  le  nom  ni 
l'autorité  de  la  chose  jugée  (Poth.,  Oblig.,  n.  851  ; 
D.A.  2.  4S9,n.l.). — Ainsi  un  jugement  provisoire  est, 
par  sa  nature,  révocable,  et  peut  être  rétracté  par  le 
tribunal  qui  l'a  rendu,  si  ce  tribunal  est  encore  saisi 
du  fond,  lorsque  les  circonstances  qui  ont  déterminé 
le  jugement  provisoire  ont  cessé  d'exister.  —  27  fév. 
1812.  Req.  Paris.  Peysac.  D.A.  2.  488.  D.P   12.  i.  365. 

4î.  —  Le  jugement  qui  a  ordonné,  attendu  le  péril 
de  l'éviction,  qu'un  acquéreur  ne  paiera  les  intérêts 
de  son  prix  à  un  créancier  délégué  pour  le  recevoir, 
qu'à  la  charge  par  celui-ci  de  donner  caution,  est  pro- 
visoire, et,  dès  lors,  il  n'y  a  point  violation  de  la 
chose  jugée  par  un  jugement  postérieur,  qui,  recon- 
naissant les  craintes  d'éviction  non  fondées,  prescrit 
le  paiement  des  intérêts  sans  caution.- 20  juin  1816. 
Req.  Agen.  Morlan.  D.A.  2.  489.  D.P.  1.  540. 

45. — L'ordonnance  d'un  juge  de  paix,  indicative  du 
jour  de  l'ouverture  d'une  enquête,  est  un  interlocu- 
toire qui  a  pu  être  rétracté  par  une  seconde  ordon- 
nance portant  fixation  d'un  autre  jour,  sans  qu'il  y 
ait  violation  delà  chose  jugée. — 19  juin  1832.  Req.  Go- 
miécourt.  D.P.  32.  1.  338. 

4G.  —  La  maxime  no?i  bis  in  idem,  est  applicable 
aux  décisions  administratives  comme  à  celles  des 
tribunaux;  ainsi,  lorsqu'une  demande  a  été  rejetée 
par  un  arrè:é  d'un  conseil  de  préfecture,  confirmé 
par  un  décret,  elle  ne  peut  plus  être  reproduite,  soit 
devant  le  conseil  d'état,  soit  devant  toute  autre  auto- 
rité.— 30  juin  1815.  Déc.  du  cous,  d'état.  Desdorides. 

47. — Un  décret  qui  annule  un  jugement  arbitral, 
en  ce  qu'il  a  prononcé  sur  la  validité  et  la  suffisance 
d'offres  réelles  faites  en  vertu  d'un  décret  du  29  dé- 
cembre 1790,  par  le  débiteur  d'une  rente  constituée 
par  bail  emphytéotique,  ne  préjuge  pas  que  les  offres 
sont  invalides  et  insuffisantes ,  mais  seulement 
que  ce  n'est  point  aux  arbitres  à  décider  cette  ques- 
tion.— 10  mars  1807.  Déc.  du  cons.  d'état.  Erilsch. 

48. — La  sentence  arbitrale  homologuée,  rendue  sur 
la  demande  de  deux  acquéreurs  de  domaines  natio- 
naux qui  plaident  sur  les  limites  de  leur  acquisi- 
tion, ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  l'autorité  admi- 
nistrative ne  prononce  ultérieurement  sur  le  sens  et 
l'étendue  de  leurs  actes  d'adjudication,  contraire- 
ment même  à  la  sentence  arbitrale  ;  seulement,  la 
partie  lésée  peut  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
pour  faire  juger  l'exception  tirée  de  la  chose  jugée 
par  le  jugement  arbitral. — 12  mars  l81i.  Décr.  cons. 
d'état.  Rocault. 

49.  —  Mais  une  décision  du  ministre  des  finances, 
par  exemple,  qui  maintient  une  saisie  de  cotons  qui 
devaient  être  réexportés  et  que  l'on  cherchait  à  in- 
troduire dans  une  ville,  est  un  avis  donné  par  uu 
supérieur  à  ses  inférieurs,  qui  n'a  point  conlre  les 
tiers  le  caractère  de  la  chose  jugée  ;  en  conséquence, 
il  n'y  a  point  obstacle  à  ce  qu'un  tiers  lésé  saisisse 
les  tribunaux  de  sa  demande,  sans  qu'il  ait  besoin, 
au  préalabU-,  de  demander  au  conseil  d'état  la  nul- 
lité de  cette  cette  déci:,ion.  —  16  juillet  1817.  Ord. 
cons.  d'état.  Rouget. 

50.  —  Les  décisions  d'un  ministre  statuant  sur  la 
validité  et  les  effets  d'un  testament  doivent  cire  con- 
sidérées comme  non  avenues,  et  dépouillées  de  l'au- 
torité de  la  chose  jugée.  En  efftt,  une  telle  mal  ère 
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osl  eiiliôrcmcul  du  ressort  des  tribunaux,  encore 
l)icu  qu'il  s'agisse  des  biens  d'un  émigré.  —  17  juin 
ISIS.  Ord.  cens,  d'état.  Terluisier. 

M.  —  L'arrêté  du  préfet,  qui  rejette  une  demande 
d  indemnité  pour  dommage  éprouve  à  roccasion  de 
travaux  publics,  par  le  motif  que,  d'après  les  litres 
de  propriélé.  il  n'en  est  pas  dû,  est  un  simple  acte 
administratif  pris  dans  les  limites  de  ses  pouvoirs, 
qui  ne  fait  point  obstaile  à  ce  qu'on  réclame  devant 
l'autorité  conip'tpnle  l'indemnité  à  laquelle  on  peut 
avoir  droit.  —  l'J  juill.  i8ô3.  Ord.  cons.  d'état,  ^oël. 
D.P.  Ô3.  5.  lis. 

5?.—  I-'arrêté  d'un  conseil  de  préfecture  quia  dé- 
ridé qu'un  terrain  n'avait  pas  été  compris  dans  une 
vente  naliouale,  sans  se  prononcer  sur  la  question 
de  propriélé  de  ce  même  terrain,  ne  pont  être  invo- 
qué comme  ayant  acquis  lautorité  do  la  chose  jugée, 
sur  le  fond  du  droit,  devant  les  tribunaux  ordinaires 
saisis  ultérieurement  de  la  question  de  propriété;  et 
le  possesseur  peu!  être  maintenu  dans  celle  propriété, 
si  l'état  ne  prouve  pas  qu'il  a  possédé  ce  terrain,  par 
lui  ou  ses  auteurs,  pendant  trente  ans.— 23  fév.  1851. 
Heq.  Poitiers,  l'réf.  de  la  Vienne.  D.l'.  31.  1.  108. 

53.  —  Lorsqu'il  a  été  décidé  par  une  cour  royale 
que  les  biens  sur  lesquels  des  particuliers  préten- 
daient droit,  appartenaient  à  une  commune,  un  con- 
seil de  préfecture  ne  peut,  sans  excéder  les  bornes 
de  sa  compétence,  maintenir  ceux-ci  dans  la  posses- 
sion provisoire,  à  la  charge,  par  eux,  de  demander, 
dans  un  délai  donné,  la  conversion  eu  possession  dé- 
tinitive— i7  sept.  1827.  Ord.  Comm.  des  Allemands. 
U.P.  28.  3.  36. 

.'i4.—  Les  tribunaux  sont  incompétens  pour  exami- 
ner une  question  administrative  sur  laquelle  l'auto- 
rité souveraine  a  prononcé  ;  ainsi,  lorsquedes arrêtés 
de  ladminislration  centrale  d'un  département,  ap- 
prouves par  un  décret,  ont  piononcé  définitivement 
sur  la  légitime  appartenant  à  une  mineure,  s'il  s'é- 
lève plus  tard  des  contestations  entre  les  héritiers 
sur  le  règlement  de  cette  légitime,  elles  appartien- 
nent à  l'autorité  administrative.—  G  juin  1813.  Dccr. 
cons.  d'état.  Foube^l-^'aguet. 

55.  —  I>orsque  des  bâtimens  alTectés  à  un  service 
public,  spécialement  à  un  miuislère,  et  retenus  en 
exéci.t  on  de  l'art.  7  de  la  loi  du  5  décembre  1814, 
ont  élé  restitués  à  un  émigré,  si  l\  prix  de  la  loca- 
tion auquel  cet  émigré  a  droit  ne  peut  être  fixé  de 
gré  à  gré,  il  doit  l'être  par  les  tribunaux,  sans  que 
celui  (ixé  parle  ministre,  dans  une  lettre  qualifiée  de 
décision,  puisse  y  faire  obstacle.— 17  juin  1818.  Ord. 
cons.  d'état.  Chabrillan. 

50. — Lorsqu'une  décision  ministérielle,  qui  déclare 
l'agrément  du  roi  refusé  à  la  nomination  d'un  indi- 
vidu présenté  par  un  notaire  comme  son  successeur, 
se  fonde  sur  des  motifs  puisés  dans  deux  contrats 
réunis  ensemble,  et  ayant  pour  objet  les  conventions 
particulières  intervenues  entre  le  notaire  et  son  suc- 
cesseur désigné,  l'arrêt  qui  maintient  seulement  le 
premier  de  ces  contrats  n'est  pas  en  contradiction 
avec  la  décision  ministérielle,  et  ne  viole  pas  leprin- 
cipe  qui  défend  aux  juges  de  se  mettre  en  opposition 
avec  le  pouvoir  administratif.  —  28  fév.  1828.  Req. 
Dijon.  Cbenot.  D.P.  28.  i.  15 1. 

57. — De  même,  l'arrêté  rendu  par  une  commission 
centrale  établie  dans  une  ville  par  un  général  ennemi, 
sur  une  contestation  entre  un  particulier  et  une  com- 
mune, à  l'occasion  du  rétablissement  d'un  chemin  vi- 
cinal, n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  peut  être 
annulé  par  le  conseil  d'état,  s'il  a  élé  rendu  sans  en- 
tendre ce  particulier,  et  si  le  droit  d'y  former  oppo- 
sition lui  a  été  refusé. — 20  nov.  1815.  Ord.  cons.  d'é- 
tat. Guaz. 

58. —  Les  arrêts  du  conseil,  sous  l'ancien  régime, 
étaient  des  actes  de  haute  administration  émanés  de 
l'autoritc  publique  et  souveraine,  contre  lesquels  on 
invoijuerait  vainement  les  règles  et  les  principes  rela- 
tifs à  la  chose  jugée  :  ces  arrêts  pouvaient  atteindre 
ceux  mêmes  qui  n'y  étaient  point  parties. — •  29  juill. 
1829.  Beq.  Paris.  Bouclier.  D.P.  29.  1.  311. 

59.  —  L'arrêt  qui  accorde  à  un  usager,  dans  »ne 
forêt,  des  droits  en  sus  de  ceux  qui  sont  spécifiés 
dans  ses  titres  résultant  de  déclarations  et  d'arrêts  de 
règlement,  viole  à  la  fois  et  la  loi  et  la  chose  jugée. — 
21  marsi832.  Civ.  c.  Rouen.  Roy  etDuval.  D.P.  52. 
1.  203. 

60.  —  La  question  de  savoir  si  un  jugement  rendu 
par  les  tribunaux  étrangers  a  acquis  force  de  chose 
jugée  doit,  à  peine  de  nullité,  être  décidée  d'après 
les  lois  de  ce  pays,  et  non  d'après  les  lois  françaises. 
—23  juill.  1832.  Ciy.  c.  Wahl.  D.P.  32.  1.  5H. 
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§2. — Élémens  constitutifs  de  la  chose  juijée, 

CI. —  L'art.  1351  C.  civ.  port?  :  «  L'autorité  de  la 
chose  jugée  n'a  lieu  qu'à  l'égard  de  ce  qui  a  fait  l'ob- 
jet du  jugement.  11  faut  que  la  chose  demandée  soit 
la  même;  que  la  demande  soit  fondée  sur  la  même 
cause;  que  la  demande  soit  entre  les  mêmes  parties, 
et  formée  par  elles  et  contre  elles  en  la  môme  qua- 
lité. » 

G2. — Ainsi,  même  objet,  même  cause,  mêmes  per- 
sonnes agissant  dans  les  mémos  qualités  :  cudain 
rcs,  cadem  ratio  pcteiidi,  ca.icm  conditio  persoiui- 
nun.  Telles  sont  les  conditions  exigées  par  notre  droit 
conune  par  le  droit  romain. — D.  A.  2.  192. 

§  3.  -  identité  d'objet. 

03.  —  Les  jurisconsultes  romains  et  leurs  inter- 
prèles ont  laissé  quelques  règles  à  cet  égard. 

La  première  est  indiquée  par  la  raison,  c'est  l'ap- 
plication de  l'axiome  :  In  tnto pars  continctur. 

Ci.  — Jugé  cependant  qu'il  n'y  a  pas  violation  de 
la  chose  jugée  de  la  part  d'un  tribunal  qui,  après 
s'être  déclaré  incompétent  pour  prononcer  sur  une 
séparation  de  corps  formée  entre  étrangers,  se  dé- 
clare compétent  pour  prononcer  sur  une  sépara- 
tion de  biens  entre  les  mêmes  parties  ;  il  n'y  a  pas 
identité  de  demande  ,  quoique  celle-ci  soit  contenue 
dans  celle-là  (C.  civ.  1351,  307).— 30  mai  1820.  Paris. 
Dilrich.  D.P.  27.  2.  39. 

05.  —  Le  jugement  rendu  sur  la  totalité  des  arré- 
rages d'une  rente  viagère,  a  l'auDrité  de  la  chose 
jugée  sur  Pexistence  même  de  cette  rente  (  Ord. 
1007,  tit.  27,  art.  5  ).  —  27  avril  1807.  lîeq.  Paris. 
Rohan-Guéménée.  D.A.  2.  498.  D.P.  1.  515. 

CG.  —  Lorsque ,  sur  une  saisie-arrêt  formée  entre 
les  mains  des  fermiers  du  débiteur  d'une  rente  via- 
gère, il  est  intervenu  un  jugement  qui  condamne  les 
tiers-saisis  à  payer  leurs  fermages  échus  ei  à  échoir 
au  créancier,  jusqu'à  l'exlinetion  de  la  créance,  et 
qui  déclare  ces  dispositions  communes  avec  le  débi- 
teur, un  pareil  jugement  n'est  point  simplement  pro- 
visoire, il  est  délinitif  sur  l'existence  de  la  créance 
(C.  pr.  503,  anal.  ).  —  Même  arrêt. 

07. — Lorsqu'un  jugement  d'ordre,  après  plusieurs 
coUoc^tions  qui  épuisent  la  majeure  partie  du  prix 
à  distribuer,  a  accordé  sur  le  surplus  la  préférence  à 
un  créancier  sur  un  autre,  ce  jugement  a,  contre 
celui-ci,  au  profit  du  premier,  la  force  de  chosejugée 
à  l'égard  de  la  nouvelle  distribution  à  faire  entre  eux 
des  deniers  provenant  de  l'annulation  ou  de  la  ré- 
duction, prononcées  depuis,  des  collocations  anté- 
rieures du  même  ordre  (G.  c,  art.  1351,  anal.).— 29 
avril  1813.  Keq.  Bachelier  d'Agés.  D.A.  2.  500.  D.P. 
1.  540. 

08.—  Il  n'en  serait  pas  de  même,  et  le  jugement 
n'aurait  pas  l'auto  itè  de  la  chose  jugée,  s'il  s'agissait 
non  du  même  ordre  dans  lequel  le  jugement  a  été 
rendu,  mais  d'un  ordre  qui  s'ouvrirait  ensuite  pour 
la  distribulion  d'un  autre  bien.— 4  juill.  1815.  Civ.  r. 
Besançon.  ïallenay.  D.A.  2.  507,  u.  Merlin.  D.P.  15. 
1.  559. 

09. —  De  la  règle  in  toto  pars  continetur,  la  pro- 
position opposée  semble  découler  conime  corollaire. 
Toutefois  elle  n'est  pas  consacrée  aussi  expressément 
que  la  première  par  les  lois  romaines,  bien  qu'on  en 
trouve  l'application  dans  plusieurs  textes  à  des  cas 
particuliers  (Tout  ,  1. 10,  n.  150).  Ainsi,  le  jugement 
qui  rejette  la  demande  d'une  servitude,  ne  s'oppose 
pas  à  la  revendication  de  l'immeuble  (L.  17,  ff.  de 
Exe.  et  prœc).  —  D.A.  2.  495. 

70. — Le  jugement  rendu  par  défaut,  qui  accueille 
une  demande  tendant  uniquement  à  faire  produire 
des  intérêts  aux  intérêls  d'un  capital,  n'a  pas  l'etret 
de  la  chose  jugée,  quanta  la  quotité  du  capital,  quoi- 
que ce  capital  serait  exprimé  dans  le  jugement.  — 25 
août  1829.  Req.  Bourges.  Boucher.  D.P.  29.  1.  3^8. 

7t.— Le  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée 
qui  a  rejeté ,  comme  fondée  sur  une  acte  de  vente 
frauduleux,  la  revendication  de  certains  biens  frap- 
pés de  saisie-brandon ,  ne  fait  point  obstacle  à  ce 
que  ,  sur  une  seconde  saisie-brandon  d'une  autre 
partie  des  biens  compris  dans  la  vente  pratiquée 
entre  les  mêmes  parties ,  la  revendication  soit  a  1- 
mise  :  on  dirait  en  vain  qu'il  y  a  chose  jugée  sur  le 
caractère  de  l'acte.  —  5  mai  1850.  Bourges.  Oppin. 
D.P.  30.  2.  215. 

72.  —  Lorsqu'en  appel  d'un  jugement  sur  une  de- 
mande principale  à  laquelle  une  demande  en  séques- 
tre était  accessoire,  la  cour  a  réformé  la  première  pour 
cause  de  nullité  et  d'incompétence  ,  et  n'a,  par  con- 
séquent, pas  Statué  sur  l'accessoire  qu'elle  a  rea- 
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voyé  avec  le  principal  devant  les  juges  compétens,  la 
question  de  séquestre  n'a  pas  le  caractère  de  la  chose 
jugée,  et  peut  régulièrement  être  reproduite  devant 
ces  juges.-O  juill.  1819.  Rennes.  Rousseau.  D.A.  S. 
77.  D.P.  1.  1293. 

73. — Le  jugement  au  possessoire  qui  reconnait  une 
possession  immémoriale,  a-t-il,  sur  ce  point,  force  do 
chose  jugée  au  pêliloire? — 51  juill.  1832.  Req.  Dijon. 
Comm.  de  Pressigny.  D.P.  32.  1.303. 

74. — Le  jugement  rendu  sur  le  posses  oire  ne  peut 
avoir  aucune  inlluence  sur  le  pélitoire. — En  consé- 
quence, \i  même  fait  reconnu  vrai  par  le  juge  du  pos- 
sessoire, peut  être  déclaré  faux  pir  le  juge  du  péti- 
toire  (L.14.  §  3,  ff.  do  E.vc.  reijiid.). — 17  janv.  1812.  . 
Mmes.  Valladier.  D.A.  2.  503.  D.P.  1.  548. 

75. — De  ce  qu'une  longue  possession  aurait  été  re- 
connue au  profit  d'un  individu,  par  un  jugement  au 
possessoire,  il  ne  .s'ensuit  pas  qu'on  ne  puis.se,  au  pé- 
litoire, atlribuer  la  propriélé  à  l'adversaire,  d'après 
de  simples  présomptions  et  sans  ([u'il  soit  besoin  de 
commencementde  preuve  parécrit...  ,  alors,  d'ailleurs, 
qu'il  n'a  pas  encore  été  allégué  que  la  possession  ait 
duré  pendant  un  temps  suffisant  pour  prescrire  (C.  civ. 
1353) — 31  juill.  183*.  Req.  Dijon.  Comm.  de  Pressi- 
gny. D.P.  52.  1.  303. 

70. — Mais,  en  droit  romain  ,  lorsqu'il  s'agissait  de 
l'espèce  d'interdit  pour  le  jugement  du(iuel  il  fallait 
nécessairement  examiner  les  titres  du  demandeur,  le 
jugement  sur  le  possessoire  avait  l'autorité  de  la  chose 
jugée  relativement  au  pélitoire,  si  cette  dernière  ac- 
tion n'était  fondée  que  sur  les  mêmes  tiires,  et  ne 
présentait  que  les  mêmes  questions  jugées  sur  l'action 
possessoire  (  L.  7,  ,§  i.  et  I.  14,  §  5,  ff.  de  Excepl. 
rei  ;«r<.).— 27  oct.  1812.  Req.  Gènes.  Doria.  D.A  2. 
504.  D.P.  15.  I.  157. 

77. — En  individu  qui  a  échoué  en  demandant  en 
justice  la  possession  exclusive  et  privative  d'une  cer- 
taine partie  d'un  objet  indivis,  ne  peut  être  déclaré 
mal  fondé,  par  application  de  la  chose  jugée  ,  dan» 
une  nouvelle  action  par  laquelle  il  demande  la  jouis- 
sance commune  des  mêmes  objets,  alors  surtout  que 
celte  dernière  demande  est  dirigée  en  vertu  d'un 
autre  titre  que  celui  qui  servait  de  base  à  la  1"  ins- 
tance.—  14  fév.  1851.  Civ.c.  Poitiers.  Vincent.  D.P. 
31.  1.  73. 

78. — Lorsqu'un  arrêt,  passé  en  force  de  chose  jugée, 
a  déclaré  qu'une  société  en  pariicipation  a  existé  en- 
tre deux  parties,  cet  arrêt  n'est  pas  censé  avoir  décidé 
implicitement,  par  là,  que  la  société  était  contractée 
pour  tout  le  temps  de  la  durée  de  l'affaire  qui  y  avait 
donné  lieu,  et  il  n'y  a  pas  violation  de  la  chose"  jugée 
de  la  part  d'un  second  arrêt  qui  a  déclaré,  dans  la 
suite  que  la  société  avait  cessé  avant  la  fin  de  l'af- 
faire (C.  civ.  1351,  1844).— lOjanv.  1831. Req.  Paris. 
Balathier.D  P.  51.  1.505. 

79.— Mais,  ces  applications  fusssent-elles  exactes,  il 
n'en  faut  pas  conclure  que  la  règle  opposée  à  celle  t/t 
toto  pars  conlinetvr  soit  aussi  absolue  que  celle-ci  : 
car  elle  est  susceptible  d'exceptions  aussi  nombreuses 
qu'elle  peut  avoir  d'applications  diverses. 

Ainsi  celui  qui,  en  vertu  d'un  titre,  aurait  demandé 
une  somme  et  aurait  succombé ,  ne  pourrait  ensuite 
demander  une  somme  plus  forte  en  vertu  du  même  li- 
tre. Celui  qui  aura  succomba  dans  la  demande  d'éle- 
ver une  maison  de  dix  pieds  contre  un  voisin  qui  a 
la  servitude  non  altiùs  loUendi ,  ne  pourra  demander 
ensuite  d'élever  la  maison  de  vingt  pieds  (L.  20,  ff. 
do  Exccpt.  rei  jud.)—D.A.  loc  tit. 

80.— Le  jugement  dont  l'exécution  n'a  été  poursui- 
vie que  dans  quelques  chefs  et  sous  réserve,  u'acquierl 
point  l'autorité  de  la  chose  jugée  dans  les  autres  dispo- 
sitions distinctes,  et  dès  lors,  il  est  susceptible  d  appel, 
quant  à  ces  dernières  dispositions.—'*  prair.  an  10. 
Civ.  c.  Mabru.  D.A.  2.  i94.  D.P.  l.  542. 

81 —Celui  qui,  sur  le  possessoire,  a  obtenu  gain  de 
cause  et  auquel  des  dommages- intérêts  ont  cle  adju- 
gés peut  néanmoins,  s'il  échoue  anpe:iioire  être  con- 
damné à  son  tour  à  des  dommages-intérêts,  alors  que 
ce  n'est  pas  pour  restituer  ceux  obtenus  au  posses- 
soire ni  par  assimilation  à  un  possesseur  de  mauvaise 
foi  qu'il  encourt  cette  condamnation,  mais  seulement 
pour  payer  les  dommages  résultant  du  procès  sur  le 
pé'.itoire  —15  avril  1833.  Civ.  c.  Colmar.  Lacroix.  !>. 
p.  53.  1.  275. 

82.— Lorsque,  sur  une  demande  au  pélitoire  for- 
mée contre  le  possesseur  de  certains  terrains,  un  tiers 
intervient  et  réclame  sa  maintenue  dans  divers  droils 
d'usage,  pour  le  cas  où  il  serait  fait  droit  aux  con- 
clusions du  demandeur  au  pélitoire,  si  le  tribunal, 
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reconnaissant  comme  propriétaire  le  possesseur  ac- 
tuel, déclare  qu'il  devient  par  cela  même  inutile  de 
prononcer  sur  la  demande  en  maintenue  des  droits 
d'usage,  il  ne  s'ensuit  pas  une  reconnaissance  forcée 
de  ces  droits  à  l'égard  du  possesseur  maintenu;  en 
conséquence,  ces  droits  pourront  être  refusés  ultérieu- 
rement par  un  tribunal,  sans  qu'il  y  ait  violation  de 
l'autorité  de  la  chose  jugée.— 20  mars  183-2.  Req.  Pau. 
Comm.  d'Hybarette.  D.P.  33.  1.  26. 

83. — Celui  qui,  en  vertu  de  son  hypothèque,  a  été 
colloque  dans  un  premier  ordre ,  pour  partie  de  sa 
créance,  ne  peut  pas  opposer  l'exception  de  la  chose 
jugée,  pour  obtenir  sa  collocalion  dans  un  second 
ordre  ouvert  sur  le  prix  d'autres  immeubles,  égale- 
ment hypothé(|ués  à  sa  créance,  et  vendus  postérieu- 
rement! surtout  si  dans  l'intervalle  son  inscription  est 
périmée  (C.  civ.  1550,  135i)  — 15  déc.  «829.  Civ.  r. 
Metz.  Wischer.  D.P.  30.  t.  G. 

Si. — 'Le  dolenteur  des  biens  d'une  succession,  qui 
est  condamné  à  venir  à  partage,  sans  être  assujetti  à 
aucune  restitution  de  fruits,  laquelle,  d'ailleurs,  n'est 
pas  demandée,  n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir  plus  tard 
du  silence  de  la  condamnation  sur  les  fruits,  pour  en 
induire  l'autorité  de  la  chose  jugée  contre  tonte  de- 
mande enrc  titution,  qni  serait  ultérieurement  inten- 
tée contre  lui.— 13  déc.  1830.  Req.  Roueu.  Qnevre- 
mont.  D.P.  31. 1.  8. 

85. — Lorsque  le  souscriptear  d'une  obligation  exi- 
gible par  quart,  a  été  condamné  à  payer  le  premier 
quart  par  arrêt  qui  a  rejeté  ses  moyens  Ce  nullité 
contre  l'obligation,  il  y  a  lieu  d'opposer  la  chose  ju- 
gée par  cet  arrêt  aux  mêmes  moyens  de  nullité  par 
lui  proposes  contrôla  demande  des  trois  autres  quarts 
(C.  civ.  1351). — 20  déc.  1830.  Req.  Bordeaux  ïhéve- 
nin.  D.P.  31.  l.  25  et  2C. 

86. — Lorsque  l'acquéreur  d'un  immeuble  s'est  obli- 
gé de  payer  à  un  créancier  hypothécaire  une  somme 
à  l'acquit  du  vendeur,  et  qu'il  la  remet  au  vendeur 
lui-même,  à  la  charge  de  la  remettre  au  créancier,  ce 
qui  n'est  pas  exécuté,  si  l'acquéreur  assigne  le  ven- 
deur à  rapporter  la  quittance  du  créancier  ou  à  le  ga- 
rantir de  l'action  hypothécaire,  et  que  la  demande  soit 
accueillie  par  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée, 
un  second  jugement  qui  dispenserait  de  rapporter  la 
quittance,  et  permettrait  au  vendeur  de  se  libérer  en 
assignats  réduits,  violerait  la  chose  jugée  (Ord.  1667, 
art.  S,  tit.  27) — i  mess,  an  8.  Civ.  c.  Hartmann.  D. 
A.  9.  494.  D.P.  1.543. 

87. — Pour  qu'un  jugement  produise  la  chose  jugée, 
il  n'est  pas  nécessaire  que  le  droit  qu'il  reconnaît  ait 
été  l'objet  direct  et  principal  du  jugement.  .Ainsi, 
lorsque,  sur  une  demandeen  nullité  de  vente  pour  si- 
mulation par  interposition  de  personne,  un  arrêt  tout 
en  annulant  la  vente,  accorde  cependant  un  privilège 
à  l'acquéreurapparent pour  lessommes par  lui  payées 
sur  le  prix,  cet  arrêt  produit  la  chose  jugée  pour  le 
privilège  comme  pour  l'annulation  de  la  vente  (  C. 
civ.  1551).— 8  avril  1812.  Civ.  c.  Douai.  Leroy.  D.A. 
2.  545,  D.P.  12.  1.  488. 

88,  —  Da  ce  qu'un  débiteur  a  été  admis  par  juge- 
ment au  bénéfice  de  cession  de  biens,  sur  le  motif 
qu'il  était  mulheureux  et  de  bonne  foi,  il  ne  s'ensuit 
pas  qu'il  y  ait  contravention  à  la  chose  jugée  dans  un 
jugement  postérieur  qui  annuité  comme  îfrauduleuse 
une  vente  par  luiconsenlie  avant  la  cession  de  biens, 
alors,  d'ailleurs,  que  c'est  entre  l'acquéreur  et  un 
tiers  que  cette  nullité  a  été  prononcée  (C.  civ.  1351  ). 
—  U  déc.  1829.  Req.  Amiens.  Lapierre.  D.P.  33.  1. 

89.  —  11  n  y  a  pas  identité  de  décisions  entre  des 
arrêts  qui  jugent  qu'un  mandat  a  été  donné  par  le 
gouvernement  à  des  individus  à  l'effet  de  liquider  une 
opération  financière,  et  un  jugement  qui  décide  ulté- 
rieurement qu'il  n'a  pas  été  donné  mandat  à  l'effet 
d'obliger  le  gouvernement.  Ces  deux  décisions  sont 
indépendantes  et  distinctes  l'une  de  l'autre;  elles  peu- 
vent exister  simultaniment,  sans  qu'on  puisse  repro- 
cher à  la  seconde  de  porter  atteinte  à  la  chose  jugée 
par  la  première.— iS  juin  1830.  Req.  Despagnac.  D. 
P.  30.  1.  368. 

90. — On  ne  peut  annuler,  pour  violation  de  la  chose 
jugée,  l'arrêt  qui  admet  l'intervention  d'un  individu 
en  qualité  de  s\udic,  quoique,  par  arrêt  d'une  autre 
cour,  le  caractère  de  syndic  ait  été  enlevé  à  cet  indi- 
vidu, si,  d'une  part,  on  n'a  pas  proposé  la  chose  ju- 
gée résultant  de  ce  dernier  arrêt;  et  si,  d'autre  part , 
il  ne  t  pas  établi  qu'il  y  ait  identité  d'objets  entre  les 
deux  instances.— 10  juin.  1827.  Keq.  Douai.  Delamar- 
re.  D.P.  27.  1.  299. 

91.— L'arrêt  qui  décide  que  le  vendeur  apparent 
<Fun  immeuble  ne  peut  opposer  aux  tiers-détenteurs 
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de  bonne  foi  une  contre-lettre  par  laquelle  il  serait 
resté  propriétaire  des  biens  fictivement  vendus ,  ne 
viole  pas  le  principe  delà  chose  jugée  par  un  autre 
arrêt,  qui,  en  statuant  sur  la  force  de  la  contre-lettre 
entre  le  vendeur  et  l'acquéreur  apparens  ,  a  reconnu 
que  le  premier  n'avait  jamais  été  dessaisi  de  la  pro- 
priété (C.  civ.  1352). — 25  avril  1826.  Req.  Bourges. 
Saint-Haon.  D.P.  2G.  1.  266. 

92. — Lorsqu'un  arrêt  a  décidé  que  des  billets  sou- 
scrits par  une  femme,  avant  son  mariage,  n'ont  de 
date  certaine  que  du  jour  de  leur  enregistrement , 
et  que  cette  date  étant  postérieure  à  son  contrat  de 
mariage,  ses  créanciers  ne  pouvaient  réclamer  le 
montant  de  ses  billets  sur  une  somme  que  leur  dé- 
bitrice s'était  réservée  dans  son  contrat  de  mariage, 
pour  son  entretien ,  un  arrêt  postérieur,  pris  sur 
une  demande  tendant  à  faire  déclarer  frauduleuse  , 
au  préjudice  des  créanciers  de  la  femme,  la  dona- 
tion contractuelle  faite  par  celle-ci  à  son  mari,  dé- 
cide que  ces  mêmes  billets  ont  une  date  certaine  an- 
térieure au  contrat  de  mariage,  ne  viole  point  l'au- 
torité delà  chose  jugée.— 50  janv.  1828.  Req.  Paris. 
Polard.  D.P.  28.  1.  114. 

95.  — '  La  chose  jugée  doit  être  respectée,  quoique 
le  jugement  dont  il  résulte  se  trouve  en  contra- 
diction avec  une  loi  postérieuie.  Ainsi,  lorsque  avant 
la  promulgation  des  lois  des  il  frim.  et  10  niv.  an  6, 
un  individu  a  été  condamné  par  un  jugement,  non 
attaqué  dans  les  «lélais,  à  payer  une  somme  en  nu- 
méraire, un  autre  jugement  n'a  pu  ,  contrairement 
au  premier,  et  en  appliiiuant  au  débiteur  une  dis- 
position de  ces  lois  après  leur  pionmlgation  ,  l'auto- 
riser à  se  libérer  en  assignats. — 4  mess,  an  8.  Civ.  c. 
Hartmann.  D.A.  2.  494.  D.P.  1.  343. 

94  —  L'exception  de  chose  jugée  a  lieu  même 
lorsqu'on  allègue  uue  erreur  de  calcul ,  si  la  con- 
damnation pouvait  être  prononcée  pour  un  autre  objet 
que  celui  à  l'égard  duquel  on  prétend  qu'il  y  a  eu 
erreur  (C.  civ.  1330). — i8juill.  1811.  Besancon.  Pierre. 
D.A.  2.  563.  D.P.  1.  576. 

En  droit  romain  ,  les  jugemens  ne  pouvaient  être 
rétractés,  même  pour  erreur  de  calcul  ,  que  dans  le 
cas  où  l'erreur  se  trouvait  dans  le  jugement  lui- 
même  (L.  2.  Cod.  de  rejud.  et  I.  unie,  de  errore  cal- 
culi). — V.  aussi  l.  1",  §  1",  ff.  qiiœ  sententiœ  sine 
appellut.,  et  Poth.,  des  Obi.,  part.  4,  ch.  3,  sect.  3, 
art.  1").  L'art.  541  C.  pr.  semble  décider,  au  con- 
traire, que  les  jugemens  peuvent  être  rétractés  pour 
erreur  de  calcul ,  sans  distinction  ,  sauf  les  cas  où 
le  jugement  peut  être  justifié  sous  d'autres  rapports. 
—  V.  pour  la  jurisprudence  ancienne,  Brillon,  t.  3, 
v»  Erreur. 

95.—  Le  tireur  dune  lettre  de  change  qui  retire  la 
provision  des  mains  du  tiré,  ne  doit  pas  compte  au 
porteur  de  la  valeur  que  pouvaient  avoir  les  fonds 
retirés  sous  le  règne  du  papier-monnaie  ;  il  ne  peut 
être  assujetti  qu'au  paiement  de  la  valeur  représen- 
tative du  montant  du  compte  de  retour  dressé  par 
suite  du  protêt.  Ainsi,  lorsque  par  un  jugement, 
passé  en  force  de  chose  jugée,  le  porteur  a  fait  con- 
damner le  tireur  à  lui  payer  le  montant  du  compte 
de  retour  en  assignats,  il  ne  peut  ensuite  prétendre 
que  le  tireur  doit  lui  faire  raison  de  la  différence  de 
valeur  qui  existerait  entre  les  assignats  du  compte  de 
retour  et  ceux  retirés  par  le  tireur  des  mains  du  tiré; 
il  y  a  identité  d'objet  et  chose  jugée. — 27  frim.  an  14. 
Civ.  c.  Coypel.  D.A.  2.  495.  D.P.  1.  544, 

96. — Lorsqu'un  jugement  a  autorisé  une  consigna- 
tion ,  et  que  cette  consignation  étant  opérée,  son 
exécution  donne  lieu  à  des  difficultés  qui  sont  ter- 
minées par  un  second  jugement  en  dernier  ressort, 
une  cour,  saisie  de  l'appel  du  premier  jugement,  ne 
peut,  sans  Aioler  la  chose  jugée,  annuler  cette  con- 
signation quant  à  son  exécution  (  art.  5 ,  tit.  27 , 
ord.  1667).  —  20  flor.  an  10.  Civ.  c.  Rouen.  Leroy. 
D.A.  2.  496. 

07.  —  Lorsqu'un  jugement  en  dernier  ressort  a 
condamné  un  débiteui  à  payer  son  créancier  en  nu- 
méraire métallique,  un  second  jugement  ne  peut, 
sans  violer  la  chose  jugée,  permettre  au  débiteur  de 
s'acquitter  d'après  l'échelle  de  dépréciation  des  assi- 
gnats. —  23  niv.  an  7.  Civ.  c.  Hubert,  D.A.  2.  497. 
D.P.  1.  5i5. 

98.— Lorsque ,  sur  une  demande  tendante  à  faire 
convertir  en  argent  une  prestation  d'alimensen  natu- 
re, comprise  dans  uue  saisie- opposition,  il  intervient 
un  arrêt  qui  déclare  qu'une  prestation  d'alimens  ne 
peut  être  convertie  en  argent ,  et  donne  main-levée 
de  la  saisie  sur  cet  objet ,  et  que,  sur  une  nouvelle 
poursuite  en  expropriation  de  la  même  prestation  et 
entre  les  mêmes  parties,  un  second  arrêt  annuUe  ces 
poursuites,  en  se  fondant  sur  la  chose  jugée,  ce 
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dernier  motif  ne  peut  être  critiqué,  sous  le  prétexte 
que  l'objet  de  la  contestation  n'est  pas  le  même;  que, 
dans  l'une,  il  s'agissait  de  savoir  si  la  prestation  pou- 
vait être  convertie  en  argent,  et,  dans  l'autre,  si  elle 
était  saisissable.—  3  fév.  1825.  Req.  Rouen.  Michau. 
D.P.  23.  1.128. 

99.  —  Lorsqu'un  jugement,  non  attaqué  dans  les 
délais,  a  condamné  une  partie  à  payer  une  rente  an- 
cienne, ce  jugement  a  implicitement  décidé  par  là 
que  la  rente  n'était  point  féodale;  d'où  il  suit  qu'un 
nouveau  jugement  ne  peut,  sans  violer  la  chose  jugée, 
prononcer  l'abolition  de  cette  rente  comme  étant 
féodale  (Ord.  1607,  tit.  27,  art.  5  ).  —  13  tberm.  an 
7.  Civ.  c.  Droulin.  D.A.  2.  497.  D.P.  3.  1.207. 

— Dalloz  fait  remarquer  que  la  question  de  savoir 
si  la  rente  était  ou  non  féodale  n'avait  pas  été  discu- 
tée en  première  instance  :  mais,  dit-il,  comme  c'était 
là  un  moyen  de  droit  public,  le  tribunal  l'aurait  sup- 
pléé, si  la  rente  avait  été  entachée  de  féodalité. 

100.— Le  jugement  rendu  sur  les  arrérages  d'une 
rente  viagère  n'a  point,  entre  les  mêmes  parties,  force 
de  chose  jugée  à  l'égard  des  arrérages  d'une  autre 
rente  viagère,  ni  à  l'égard  du  capital  d'une  autre 
créance,  quoique  toutes  ces  créances  résultent  du 
même  titre  et  présentent  la  même  question  à  décider. 
— 30  germ.  an  M.  Civ.  r.  Paris.  Sanegon.  D.jV.  2. 
498.  D.P.  3.  1.  646. 

101. — L'arrêt  qui  n'a  statué,  contradictoirement  en- 
tre un  créancier  et  d'autres  créanciers  inscrits,  que 
sur  la  légitimité  au  fond  de  la  créance  du  premier, 
et  lors  duquel  la  question  de  priorité  de  cette  créance 
sur  les  autres  n'a  été  ni  proposée  ni  décidée,  n'a 
point,  entre  les  mêmes  parties,  force  de  chose  jugée 
à  l'égard  de  cette  question  de  priorité. — 1er  mai  181S. 
Civ.  c.  Montp.  Varnier.  D.A.  -2.  501.  D.P.  15.  1.28t. 

102.  —  Lorsqu'un  jugement  a  condamné  un  indi- 
vidu à  remettre  des  litres  entre  les  mains  du  deman- 
deur, celui-ci  peut  ensuite,  à  défaut  d'exécution,  de- 
mander de  nouveau  la  remise  des  litres,  et  des  dora- 
mages-intérêts  pour  lere'ard.  Cette  nouvelle  demande 
a  un  objet  différent  de  la  première.  —  18  fév.  1822. 
Civ.  c.  Paris.  Baron.  D.A.  2.  506.  D.P.  1.  549. 

103. —  Lorsque,  en  exécution  d'une  première  sen- 
tence préparatoire  qui  défend  à  des  parties  se  pré- 
tendant mutuellement  débitrices  l'une  envers  l'autre, 
d'aliéner  leurs  immeubles  jusqu'au  jugement  défini- 
tif, des  inscriptions  hypothécaires  ont  été  récipro- 
quement prises;  si  une  seconde  sentence  prépara- 
toire, ordonnant  que  ces  inscriptions  seraient  rayées, 
a  été  attaquée  sans  succès  par  l'une  des  parties,  et 
est  restée  sans  exécution  de  la  part  de  l'autre,  un 
tribunal  peut,  sans  violer  la  chose  jugée  par  cette 
dernière  sentence,  reconnaître  que  toutes  ses  dispo- 
sitions sont  réciproques  et  cumulatives,  et  ne  for- 
ment point  autant  de  chefs  distincts;  et  déclarer,  en 
conséquence,  que  la  partie  qui  l'a  attaquée  n'est  pas 
admissible  à  s'en  prévaloir  pour  demander  la  nullité 
de  l'inscription  prise  par  son  adversaire  sur  ses  im- 
meubles, en  vertu  de  la  première  sentence  (C.  civ. 
1551).—  4  juin  18:!8.  Req.  Montpellier.  Caire.  D.P. 
28.  1.  263. 

104.  —  Lorsque  le  dernier  acte  d'exécution  d'un 
jugement,  portant  condamnation  au  paiement  d'une 
dette,  remonte  à  plus  de  trente  ans,  bien  que  la  pres- 
cription de  l'exécution  entraine  celle  de  l'action,  s'il 
est  intervenu,  dans  la  limite  de  trente  ans,  une  re- 
connaissance de  la  dette  de  la  part  du  défendeur,  les 
tribunaux  peuvent,  sans  encourir  le  reproche  de  ju- 
ger de  nouveau  une  action  déjà  appréciée  par  la  jus- 
tice, et  d'autoriser  ainsi  des  frais  frustratoires,  décider 
une  contestation  reproduite,  devant  eux,  sur  le  même 
objet,  en  prenant  pour  base  de  la  nouvelle  action  la 
reconnaissance  postérieure  au  dernier  acte  d'exécu- 
tion.—6  nov.  1832.  Req.  Bordeaux.  Dupuy.  D.P.  53. 
1.42. 

5  i. — identité  de  cause. 


105.— La  loi  14,  §  2,  ff.  de  Exccpt.  rei  jud.,  éta- 
blit une  distinction  importante  entre  les  actions  per- 
sonnelles et  les  actions  réelles,  c'est-à-dire  celles  qui 
ont  pour  objet  une  somme  ou  une  cho  e  fongible  et 
celles  qui  tendent  à  obtenir  un  corps  certain. 

100.  —  Ainsi,  lorsqu'après  avoir  été  repoussé  dans 
une  demande  dune  somme  qu'on  prétendait  être 
due  sans  titre,  si  l'on  fait  une  nouvelle  demande  de 
même  somme,  en  se  fondant  sur  des  obligations, 
non  seulement  il  n'y  a  pas  même  cause,  mais  non 
plus  même  objet.— L'identité   ne  s'entend  que   par 
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Tapport  aux  choses  spéciales,  et  non  pas  au\  choses 
Tongiblts  qui  tlennonl  lieu  les  unes  des  autres,  et  ne 
sont  pas  ili'<  lor'»  spi'cialeinent  les  mêmes;  elles  ne 
peuvent  s'ideniifier  (jne  par  Pidcnlilé  des  causes  pour, 
lesquelles  elles  sont  demandées.  —  l'oncel,  Tr.  des 
jug.,  t.  â,  p.  15;  D.A.  -2.  :i07. 

107.  —  Au  contraire,  c'e>l  tiujours  la  même  chose 
qu'on  demande,  s'il  s'agit  dun  corps  certain,  et  dès 
lors,  si  elle  a  été  demandée  d'une  manière  générale, 
et  sans  renonciation  d'un  litre,  et  (|u'elle  ail  été  re- 
poussce  d'une  manière  générale,  la  demande  esl  à 
jamais  jugée  (Dur.,  t.  i,  p.  153  et  130).—  La  loi  ro- 
maine olFre  l'exemple  d'une  aciion  réelle,  formée  en 
termes  généraux. — D.A.  2.  307. 

108.  —  lit  en  matière  réelle,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
l'exception  de  chose  jugée,  si  la  seconde  demande 
est  née  après  le  jugement  de  la  première  —  Ainsi, 
le  légataire  de  la  nioilé  d'un  usufruit  ayant  succombé 
sur  la  demande  de  la  totalité,  peut  réclamer  ensuite 
l'autre  qui  lui  esl  échue  par  accroissement  (  L.  14, 
5  11,  ff.  de  Exccpt.  rei  jiid.  ).  —  Ainsi  encore,  le 
légataire  sons  condition,  qui  aura  succombé  sur  la 
demande  de  l'objet  légué,  en  vertu  d'un  autre  titre 
que  le  legs,  pourra  néanmoins,  à  l'événement  de  la 
condition,  réclamer  en  sa  qualité  de  légataire  (L.  H, 
<  4,  in  fine,  iF.  eod.  tit.;  Toull.,  t.  10,  n.  158  etsuiv.; 
D.A.  ■>.  507). 

109. —  En  général,  la  cause  est  différente,  quand 
la  seconde  instance  présente  à  juger  une  question  au- 
tre que  la  première.  —  Ainsi,  un  héritier  soutient 
l'aniuilalion  dune  substitution  pu|illaire,  qu'il  sup- 
pose exister  dans  un  testament  révoqué  du  père  ;  il 
succombe.  Il  s'aperçoit  ensuite  que  la  substitution 
n'existait  pas  :  il  redemande  la  succession.  Ulpien  et 
Nératius  pensent  que  si  l'erreur  de  l'héritier  est  pro- 
bable, il  y  a  lieu  de  l'admettre  h  cette  seconde  ins- 
tance, différente  de  la  première,  en  ce  que  celle-ci 
n'a  porté  que  sur  la  rupture  du  testament  (  L.  H,  ff. 
eod.  ).  — La  loi  loi  13,  ff.  de  Instit.  action.,  offre 
un  exemple  à  peu  près  semblable.  — D.A.  2.  507  et 
note  I . 

110. —  Ainsi  encore,  si,  dans  l'exercice  de  l'action 
pétiioire,  on  succombe  contre  l'adversaire  maintenu 
au  possessoire,  cela  n'établit  rien  quant  à  la  pro- 
priété, de  telle  sorte  que  si  l'adversaire  perd  la  pos- 
session, et  que  le  demandeur  l'obtienne,  il  devra,  à 
son  tour,  agir  au  pétiioire,  et  ne  pourra  opposer  le 
jugement  précédemment  rendu,  la  nouvelle  action 
présentant,  à  son  égard,  une  question  différente  de 
celle  d'abord  agitée  (  L.  30  §  1",  inmedio,  ff.  eod. 
D.A.  2.  507  ).  —  V.  les  décisions  rapportées  au  para- 
graphe précédent. 

m. —  Ainsi  encore,  l'homologation  d'un  caution- 
nement, faite  par  un  tribunal,  n'est  pas  un  jugement 
sur  la  validité  du  cautionnement  ;  en  conséquence, 
un  jugement  postérieur  peut  déclarer  cet  engagement 
nul  sans  violer  la  chose  jugée.  —  2  niv.  an  9.  Req. 
Renard.  D.A.  2.  308.  D.P.  3.  i.  317. 

112. —  Encore,  le  jugementqui  rejetle  une  demande 
en  nullité,  d'une  vente  faite  à  un  avocat,  sur  le  mo- 
tif que  cette  vente  avait  pour  objet  une  chose  litigieu- 
se, ne  fait  point  obstacle  à  la  demande  subséquente 
en  nullité  du  même  contrat,  comme  n'étant  point  réel- 
lement une  vente,  mais  une  antichrèse  (C.  civ.  1331). 
—  27  août  1817.  Giv.  r.  Chegaray.  D.A.  2.  508.  D.P. 
1.  550. 

113.  —  Lorsqu'un  individu  a  succombé  sur  la  de- 
mande par  lui  formée  en  révocation  d'une  donation 
entre-vifs,  pour  cause  de  survenance  d'enfant,  cette 
décision  n'a  point  l'autorité  de  la  chose  jugée  à  l'é- 
gard de  la  demande  en  réduction,  que  le  même  in- 
dividu fonde  sur  ce  que  cette  donation  excède  la 
quotité  disponible;  ces  deux  demandes  sont  diffé- 
rentes dans  leurs  causes  comme  dans  leurs  effets. —  5 
juin  1821.  Civ.  c.  Poitiers.  Girault.  D.A.  2.  514.  D.P. 
21.  1.  422. 

114.— L'individu  qui  a  deux  droits  à  exercer,  dis- 
tincts par  leur  cause  et  leur  objet,  n'est  pas  tenu  de 
les  présenter  cumulativement  ;  il  peut,  après  avoir 
succombé  sur  l'un,  présenter  l'autre,  sans  qu'on  puisse 
l'écarter  par  l'exception  de  chose  jugée. — 5  avril  1831. 
Civ.  c.  Amiens.  Belloncle.  D.P.  31.  1.  127. 

lis. — La  chose  jugée  par  un  arrêt  qui  rejette  la  de- 
mande en  réunion  d'une  propriété  au  domaine  de  l'é- 
tat, en  se  fondant  sur  ce  que  l'événement  qui  devait 
opérer  le  retour  de  la  concession  ne  s'est  pas  réalisé, 
n'a  point  été  violée  par  un  arrêt  postérieur,  qui  a  ad- 
mis l'action  en  révocation  de  la  concession  exercée  en 
vertu  de  la  loi  du  14  vent,  an  7.—  13  déc.  1831.  Cit. 
r.  Paris.  Rohan.  D.P.  32.  1.  274. 
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lie.  —  D'après  la  maxime  :  id  tanlian  judiratum 
quaiitvm  litiyatnm,  quelque  généraux  que  soient  les 
motifs  d'un  arrêt,  on  doit  les  interpréter  dans  le  sens 
de  ce  qui  a  fait  lobjet  du  litige,  et  ne  |ioiiil  les  éten- 
dre au  delà  pour  en  iuduireune  exception  de  chose 
jugée  à  l'égard  d'une  aciion  étrangère  au  premier 
procès. 

Ainsi,  quand  même  les  juges  auraient,  à  l'occasion 
d'une  première  demande,  apprécié  d'une  manière  gé- 
nérale, dans  les  motifs  de  leur  jugement,  les  effets  et 
l'étendue  d'un  titrer  lorsque  ensuileune  nouvelle  de- 
mande, fondée  sur  une  autre  cause,  est  formée  en 
vertu  de  ce  titre,  on  ne  saurait  considérer  le  Jugement 
comme  décidant,  d'une  manière  préjudicielle  et  ap- 
plicable il  toutes  autres  demandes  futures,  que  l'on 
n'est  plus  recevable  h  invoquer  cet  acte. —  Même  ar- 
rêt. —  '27  août  1817.  Civ  r.  Pau.  Chegaray.  D.A.  2. 
508.  D.P.  1.  550. 

117. —  Un  jugement  qui  repousse  une  demande  en 
distraction  faite  sgr  une  saisie-immobilière,  parle 
motif  que  les  formalités  exigées  par  l'art.  728  C.  pr. 
n'ont  pas  été  remplies,  ne  peut  être  invoqué,  comme 
préjugeant  la  question  de  propriété ,  par  l'adjudica- 
taire pour  revendiquer  l'immeuble  dont  la  distraction 
avait  été  demandée. — 20  juin  1837..  Grenoble.  Novat. 
D.P.  34.  2.  93. 

118.  -  Le  jugement  qui  a  rejeté  la  demande  d'un 
créancier  tendante  à  faire  annuler  l'hypothèque  d'un 
autre  créancier,  demande  fondée  sur  ce  que  le  titre 
ne  contenait  pas  stipulation  d'hypothèque,  peut  être 
opposé,  comme  produisant  force  de  chose  jugée,  à  ce 
créancier  qui  conteste  de  nouveau  l'hypothèque ,  par 
le  motif  que  le  titre  est  nul  ou  sous  seing-privé,  et, 
comme  tel ,  non  constitutif  d'hypothèque  ,  et  par  le 
motif  encore  que  les  sommes  à  raison  desquelles  l'hy- 
pothèque est  réclamée  n'ont  pas  leur  source  dans  le 
litre,  en  le  supposant  constitutif  d'hypothèque.  Il  y  a 
là  identité  d'objet  de  demande  ,  le  rejet  de  1  hypo- 
thèque; il  n'y  a  de  différence  que  dans  les  moyens 
présentés  à  l'appui  de  la  demande  (  C.  civ.  1351).  — 
15  janv.  1828.  Civ.  r.  Dijon.  Delavaivre.  D.P.  28. 
1.  91. 

119.— Ainsi,  après  que  l'on  a  succombé  dans  la 
demande  de  la  propriété  d'un  fonds,  on  peut,  en  vertu 
d'un  autre  titre,  demander  l'usufruit  de  ce  même 
fonds.  Il  n'y  a  pas  même  cause  dans  les  deux  deman- 
des.— 23  gcrm.  an  6.  Cass.  Sect.  temp.  Héritiers  De- 
brye.  D.A.  2.  537.  —  lopluv.  an  9.  Cas-.  Stct.  réun. 
Debrye.  D.A.,  ibid.— ^2i  vend  an  11.  Req.  Debrye. 
D.A,  ibid.  D.P.  1.  S56. 

120. —  Un  arrrêt  qui  se  fonde,  dans  ses  motifs,  sur 
une  lettre  écrite  par  l'une  des  parties  à  une  date  dé- 
terminée ,  quoique  par  un  arrêt  antérieur  il  eût  été 
donné  acte  à  l'autre  partie  de  ce  qu'elle  renonçait  au 
droit  de  se  servir  d'une  lettre  datée  du  même  jour,  ne 
viole  pas  la  chose  jugée,  s'il  n'est  pas  justifié  suffi- 
samment que  les  missives  invoquées  ne  sont  qu'une 
seule  et  même  lettre. —  3  août  1823.  Req.  Bordeaux. 
Thèce.  D.A.  2.  22.  D.P.  1.315. 

1-21. — Un  créancier  qui,  ayant  le  droit  de  se  faire 
colloquer  dans  un  ordre ,  en  vertu  d'une  inscription 
propre  à  sa  créance,  et  en  vertu  de  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  du  débiteur  ,  à  laquelle  il  a  été  subrogé, 
a  été  écarté  par  décision  souveraine  ,  lorsqu'il  requé- 
rait sa  collocation  en  vertu  de  sa  propre  hypothèque, 
ne  peut  être  déclaré  non-recevable  par  application  de 
l'exception  de  la  chose  jugée,  lorsqu'il  vient  deman- 
der à  être  colloque  en  vertu  de  l'hypothèque  légale 
à  laquelle  lia  été  subrogé,  alors  qu'il  n'avait  été  nul- 
lement question ,  dans  la  première  instance ,  de  ce 
titre.  — 5  avril  1831.  Civ.  c.  Amiens.  Belloncle.  D.P. 
51.  1.  127. 

122. —  Encore  bien  que  l'un  des  cohéritiers,  ac- 
tionné hypothécairement  pour  soute  la  dette  de  la 
succession  (dette  par  lui  reconnue),  ait  été  déclaré 
non-recevable  dans  l'exception  de  prescription  par 
lui  opposée  au  demandeur  ,  il  peut  néanmoins ,  sans 
qu'il  y  ait  violation  de  la  chose  jugée  parce  premier 
jugement,  être  admis  à  exciper ,  du  chef  de  son  co- 
héritier aux  droits  duquel  il  se  trouve,  de  la  prescrip- 
tion de  la  dette,  pour  la  part  dont  celui-ci  était  tenu 
(C.  civ.  870, 1331).— 12  fév.  1829.  Req.  Guadeloupe. 
Beaumann.  D.P,  29.  l.  147. 

123. —  Celui  qui  a  réclamé  les  biens  d'une  succes- 
sion en  vertu  d'un  testament  qui  a  été  déclaré  nul, 
peut  ensuite  réclamer  ces  mêmes  biens  en  vertu  d'un 
autre  testament ,  dans  lequel  il  est  exprimé  que  des 
dispositions  n'auront  effet  qu'autant  que  le  premier 
serait  annulé  (C.  civ.  1351).—  11  juill.  1814.  Liège. 
Lefebvre.  D.A.  2.  540.  D.P.  1.  537. 

124.—  Lorsqu'un  individu  réclame  les  biens  d'une 
succession  comme  le  fils  légitime  du  défunt,  et  que 
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les  autres  héritiers  repoussent  celte  réclamation  ,  en 
se  fondant  sur  ce  que  cet  individu  esl  b&taid  adul- 
térin, le  jugement  non  motivé  qui  rejette  la  demande 
d'envoi  en  poss('ssion  ,  san;  donner  au  réclamant  la 
qualité  d'enfant  légitime,  statue,  par  cela  même,  sur 
la  question  d'étal ,  et  décide  que  l'enfant  esl  bâtard 
adultérin.  Quoique  celle  question  n'ait  été  élevée 
qu  incidemment ,  le  jugement  n'en  a  pas  moins  force 
de  chose  jugée  contre  la  réclamation  d'état  qui  serait 
ensuite  formée  d'une  manière  principale  par  celui  qui 
a  succomlié  dans  le  premier  procès  (art.  3,  lit.  27,  ord. 
l(iG7).  —  23  pluv.  an  2.  Sect.  réun.  c.  Nugent.  D.A. 
2.  332.  D.P.  3.  1.  23. —  V.  nos  observations  D.A.  2. 
5  4.,  note  1"  et  vol  183.'i.  1.  5. 

123.—  De  même,  lor.'iqu'une  première  saisie-arrét  a 
été  annulée  par  le  motif  que  1(î  contrat  en  vertu  du- 
quel elle  a  été  faite,  «  été  préccdemmei-t  uTi/né  de 
nullité  par  Ij  .si.i-ii,  sans  cependant  (pie  coiribunal 
prononce  expressément  la  nullité  de  ce  contrat,  une 
nouvelle  saisie  arrêt  ([ui  donne  lieu  à  l'examen  de  la 
validité  du  titre  ,  ne  peut  être  écartée  sous  le  pré- 
texte ([u'il  y  a  chose  jugée  sur  cette  question.  —  15 
germ.  an  7.  Sect.  réun.  c.  Delespierre.  D.A.  2.  514. 
D.P.  1.352. 

120. —  En  examinant  les  motifs  de  cet  arrêt ,  Dal- 
loz  pense  que  la  chose  jugée  a  été  écartée  unique- 
ment parce  que  le  premier  jugement,  en  annulant  la 
saisie  ,  n'avait  pas  précisé  positivement  le  motif  tiré 
de  la  nullité  du  contrat,  mais  avait  dit  d'une  manière 
vague  que  ce  contrat  avait  été  déjà  argué  de  nullité. 
—Mais  il  ne  faut  pas  conclure  de  cet  arrêt,  que  celui 
qui,  sans  prononcer  expressément  dans  le  disposi- 
tif la  nullité  du  contrat,  ferait  néanmoins  main-levée 
de  la  saisie,  par  le  motif  que  le  titre  serait  nul,  n'em- 
pêcherait pas  de  soutenir  postérieurement  la  validité 
de  ce  même  titre.  Car  ,  faire  main-levée  d'une 
saisie  ,  parce  que  le  contrat  en  vertu  duquel  elle  est 
faite  esl  nul,  c'est  virtuellement  prononcer  la  nullité 
du  contrat.—  D.A.  2.  514,  n. 

127. —  De  ce  qu'une  commune  a  succombé  dans 
sa  prétention  à  la  copropriété  d'une  forêt ,  il  ne  ré- 
sulte pas  qu'elle  ne  puisse  réclamer  des  droits  d'u- 
sage dans  cette  même  forêt  :  il  n'y  a  pas  chose  jugée 
à  l'égard  de  la  seconde  demande  (C.  civ.  1331). —  21 
juill.  1830.  Colmar.  Ville  de  Scheksladt.  D.P.  53. 1. 
599. 

128. —  La  décision  qui  rejette  la  demande  en  nul- 
lité d'une  vente  d'immeubles  sociaux  ,  fondée  sur  la 
simulation  de  l'acte  et  sur  l'état  supposé  de  la  faillite 
de  la  société  ,  à  l'époque  de  la  vente  ,  ne  peut  pas 
être  opposée  ,  comme  ayant  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée, à  une  nouvelle  demande  en  nullité  de  cette  même 
vente,  basée  sur  ce  que  l'acte  en  aurait  été  consenti 
par  le  liquidateur  de  la  société ,  qui  n'en  avait  pas 
le  droit,  alors  surtout  que  celte  dernière  demande 
aurait  été  formé  par  les  créanciers  ,  du  chef  de  leur 
débiteur,  tandis  que  .  dans  la  première,  ils  auraient 
agi  en  leur  nom  propre,  tt  comme  attaquant  un  acte 
fait  en  fraude  de  leurs  droits  (C.  civ.,  art.  1351). —  3 
août  1819.  Civ.  c.  Rennesi  Delarue.  D.A.  9. 181.  D.P. 
19.  1.  561. 

129.  — ■  Lorsque  ,  par  des  jugemens  passés  en  force 
de  chose  jugée  et  rendus  entre  deux  particuliers,  il 
a  été  ordonné  à  l'une  des  parties  d'exécuter  certains 
travaux  dans  le  lit  d  une  rivière  ,  qu'au  moment  de 
l'exécution  ,  un  fonctionnaire  administratif  (l'adjoint 
du  maire)  fait  défense  de  passer  outre ,  dans  l'intérêt 
public,  une  cour  royale  ne  viole  pas  l'autorité  de  la 
chose  jugée  en  refusant  d'ordonner  l'exécution  des 
jugemens  précédemment  rendus ,  et  en  délaissant  les 
parties  à  se  pourvoir  devant  l'autorité  supérieure.— 
Il  n'y  a  pas,  dans  cette  seconde  instance,  identité  de 
cause.—  9  fév.  1825.  Civ.  c.  Rouen.  Desplanques. 
D.P.  23.  1,  136. 

130.—  Réciproquement ,  si  les  instances  offrent  la 
même  question  à  décider  ,  il  y  a  identité  de  cause  et 
chose  jugée  ,  lors  même  que  le  genre  d'action  serait 
différent,  car  la  même  cause  peut  produire  plusieurs 
actions.— Toull.,  n.  lOl;  D.A.  2,  508. 

131.—  Ainsi,  une  demande  en  sursis  à  l'exécution 
d'un  jugement,  fondée  uniquement  sur  le  même  mo- 
tif qu'une  semblable  demande  précédemment  rejetée, 
ne  peut  être  admise  sans  violer  l'autorité  de  la  chose 
jugée.  25  fév.  1824.  Civ.  c.  Paris.  Davin.  D.A.  «. 
519.  D.P.  24.1.  368. 

132. —  Un  moyen  nouveau  ne  constitue  point  une 
cause  nouvelle  de  demande.  —  Ainsi ,  on  n'est  plus 
recevable  à  demander  la  nullité  d'un  acte  à  raison 
de  l'incapacité  de  l'un  des  témoins  inslrumenlaires , 
lorsque  déjà  ,  sous  prétexte  de  l'incapacité  dua 
autre  de  ces  témoins,  on  a  vainement  contesté  la  ya- 
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lidité  de  l'acte.  Ces  deux  demandes  ont  la  même 
cause,  savoir  la  mtlUté  de  l'obligation  (G.  civ  1351  ; 
C.  pr.  480).— 3fév.  1818.  Beq.  Colinar.  Erliard.  U.A. 
2.  5H.  D.P.  19.  1.  5i. 

—La  doctrine  de  cet  arrêt  est  appuyée  par  Merlin 
et  Touiller. 

135._y^insi  encore,  quand  l'opposition  à  une  or- 
donnance A'excqimtur  d'un  jugement  arbitral,  fondée 
sur  ce  que  les  arbitres  n'auraient  pas  prononce  dans 
le  délai  prescrit,  a  étérejelée  par  un  arrêt  inattaqua- 
ble une  autre  opposition,  tirée  de  ce  que  cette  même 
ordonnance  aurait  dû  être  délivrée  par  le  président 
du  tribunal  de  première  instance,  au  heu  de  l'être  par 
celui  de  la  cour  royale  ,  ne  peut  être  admise  sans 
\ioler  la  chose  jugée. —20  janv.lSiîl.  Civ.c.  Grenoble. 
Bouquin.  D.A.  2.  512.  D.P.  21.  1.  257. 

134.—  Il  ne  cesse  pas  d'y  avoir  même  cause  ,  par 
cela  qu'on  invoque,  à  l'appui  de  la  nouvelle  demande  , 
une  loi  qui  n'a  pas  été  invoquée  lors  de  la  première, 
ni  appliquée  par  le  jugement  ou  l'arrêt  passé  en  force 
de  chose  jugée.—  10  juillet  1817.  Civ.  r.  Paris.  Swan. 
D.A.  2.  492.  D.P.  17.  1.  557. 

135.—  11  n'y  a  pas  moins  chose  jugée,  encore  que 
la  demande  nouvelle  formée  entre  les  mêmes  per- 
sonnes ,  pour  la  cause  et  l'objet  de  la  demande  déjà 
jugée  ,  le  soit  pour  un  intérêt  ou  molif  différent  ; 
comme  ,  par  exemple  ,  si  la  demande  déjà  faite  ,  en 
abaissement  d'un  étang  inférieur  par  le  propriétaire 
d'un  étang  supérieur,  pour  le  libre  écoulement  de  ses 
eaux ,  n'avait  plus  pour  motif,  comme  la  première 
fois,  la  pêche,  mais  le  dessochemcnt   de  son  étang. 

—  6  avril  1851.  Req.  Bourges.  Tachard.  D.P.  32.  1. 
369. 

136.  —  Cependant,  dans  le  cas  où  ,  de  deux  faits 
dont  la  preuve  est  demandée  ,  savoir  :  1»  la  démence 
du  vendeur;  2°  la  suggestion  et  le  dol ,  un  jugement 
n'a  admi's  que  la  preuve  du  premier  (  sur  lequel  seul 
il  a  été  statué),  se  réservant  de  statuer  sur  toutes  les 
qualités  des  parties ,  le  second  a  pu  être  reproduit 
sur  l'appel,  et  l'arrêt  qui  l'a  accueilli,  sans  même  en 
ordonner  la  preuve  ,  n'a  contrevenu  ni  à  la  chose 
jugée,  s'agissant  d'un  jugement  qui  contenait  des 
réserves  ;  ni  à  la  règle  des  deux  degrés  de  juridic- 
tion ,  le  moyen  ayant  déjà  ^té  présenté  en  première 
instance  (C.  pr.  4G4  );  ni  aux  art.  252  et  250  C.  pr. 
sur  la  preuve  testimoniale  ,  la  cour  ayant  le  pouvoir 
discrétionnaire  d'admettre  ou  de  rejeter  la  preuve 
ofTerle. —  3  juill.  1828.  Req.  Kimes.  Méjean.  D.P.  28. 
1.  311. 

137. — 11  ne  faut  pas  confondre  l'espèce  de  l'action 
avec  la  cause  qui  est  le  motif  prochain  de  l'action 
(L.  25,  {ï.,eud.). — Ainsi,  la  garantie  des  vices  redhi- 
bitoires  chez  nous  (C.  civ  1()44),  comme  chezlesRo- 
mains,  donne  lieu  :  1»  à  l'action  redhibitoire,  résolu- 
tion de  la  vente  ;  2"  à  l'action  quanti  minoris  ,  di- 
minution de  prix.  Ces  actions  ont  la  même  cause 
prochaine  ,  l'existence  de  vices  cachés.  Donc  si  l'a- 
cheteur, qui  a  le  choix,  a  exercé  l'une  et  a  succombé, 
il  est  irrecevable  à  exercer  l'autre  (L.  25,  §  I",  S.,cod.). 

—  D.A.  2.  508. 

138. —  L'exception  de  chose  jugée  peut  être  oppo- 
sée en  matière  d'élargissement  comme  en  toute  au- 
tre matière.  Ainsi  le  débiteur,  dont  une  première 
demande  en  élargissement  a  été  rejetée,  ne  peut  la 
reproduire,  si  elle  est  fondée  sur  la  même  cause,  sous 
prétexte  que  la  liberté  des  citoyens  louche  à  l'ordre 
public  et  n'est  pas  susceptible  d'acquiescement.  — 
16  juill.  1817.  Civ.  r.  Swan.  D.A.  2.  492.  D.P.  17.1. 
537. 

139. —  Pour  qu'il  y  ait  chose  jugée  sur  un  point,  il 
ne  suffit  pas  que  les  juges  l'aient  apprécié  dans  les 
motifs  de  leur  jugement;  il  faut  nécessairement  qu'il 
y  ait  eu  des  conclusions  précises ,  sur  ce  point ,  de  la 
part  des  parties  ,  ou  qu'il  y  ait  eu  des  questions  po- 
sées à  cet  égard  dans  les  qualités,  ou  qu'il  y  ait  été 
statué  par  ledispositif.— 5  juin  1821.  Civ.  c.  Poitiers. 
Girauld.  D.A.  2.  Gl4.  D.P.  21.  1.  4-22. 

140.—  Lorsque,  sur  des  conclusions  prises  en  pre- 
mière instance  pour  l'annulation  d'une  inscription 
hypothécaire  ,  et  fondées  tout  à  la  fois  sur  ce  que 
celte  inscription  était  postérieure  à  la  faillite  du  dé- 
biteur,  et  sur  ce  que  l'acte  auquel  elle  se  référait 
avait  été  fait  en  fraude  des  droits  des  créanciers  ,  il 
est  intervenu  jugement  qui  fixe  l'ouverture  de  la 
faillite  à  une  époque  postérieure  de  plus  de  dix  jours 
à  l'inscription  ,  l'autorité  de  chose  jugée  que  ce  ju- 
gement peut  avoir  acquise  ,  n'élève  aucune  fin  de 
non-recevoir  contre  le  second  chef  de  conclusions  , 
tendant  à  l'annulation  de  l'inscription  ,  comme  se 
référant  ùun  acte  fait  en  fraude  des  droits  des  autres 
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créanciers ,  alors  même  que  cette  seconde  question 
pourrait  paraître  préjugée  dans  un  des  considérans 
du  premier  jugement,  mais  non  sui\i  d'un  dispositif 
analogue. —  28  oct.  1816.  GrenoMe.  PvOzy.D.A.  9.251. 
D.P.  2.  454. 

141.  —  Un  jugement  qui  déclare  une  obligation 
éteinte  par  une  cession  ,  lorsqu'un  précédent  juge- 
ment, passé  en  force  de  chose  jugée,  déclarait  la  mê- 
me obligation  nulle  par  la  raison  que  le  créancier, 
qui  était  un  juif,  n'avait  pas  prouvé  qu'il  en  avait 
fourni  la  valeur,  ne  peut  être  considéré  comme  ayant 
violé  la  chose  jugée,  le  deuxième  jugement  décidant 
comme  le  premier,  qu'il  n'est  rien  du  au  créancier 
(C.  civ.  1551).—  23  mars  1851.  Civ.  r.  Colmar.  La;- 
wel.  DP.  31.  1. 103. 

142.-  Lorsqu'un  vendeur  a  la  faculté  de  prendre 
un  immeuble  en  à-compte  sur  le  prix  de  la  vente  sti- 
puléepayablc,  partie  dans  un  certain  délai,  partie  dans 
un  délai"  postérieur,  si  un  jugement  ordonne  que  la 
valeur  de  l'immeuble  sera  imputée  sur  le  prix,  un 
autre  jugement  peut,  sans  violer  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  ordonner  que  l'imputation  aura  lieu  sur 
la  portion  du  prix  qui  doit  être  payée  ultérieure- 
ment.— 21  janv.  1854.  Req.  Bordeaux.  Beaucé.  D.P. 
3i.  1.84. 
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143.  —  La  chose  jugée  n'est  présumée  la  vérité 
qu'entre  ceux  qui  ont  été  parties  au  jugement  :  res 
inter  altos  acta ,  nec  nocet ,  ncc  prodest.—  D.A.  2. 
519. 

m. —  Et,  quoique  ce  fussent  les  mêmes  pailies,  il 
n'y  aurait  pas  chose  jugée  si  elles  agissaient  en  des 
qualités  différentes.  Par  exemple,  lorsqu'une  partie, 
dans  une  première  demande,  soutient  la  nullité  d'une 
vente,  de  son  chef,  en  qualité  d'héritière  de  celui  de 
la  succession  duquel  provient  l'objet  vendu ,  tandis 
que,  lors  de  la  seconde  demande,  elle  agit  comme 
cessionnaire  des  droits  d'un  de  ses  cohéritiers.  —  27 
août  1817.  Civ.  r.  Pau.  Chcgaray.  D.A.  2.  508. 

145. —  Ainsi  le  même  individu  ,  déclaré  dans  une 
instance  où  il  figure  en  son  nom,  avoir  possédé  à  titre 
précaire  et  de  mauvaise  foi ,  a  pu  ,  dans  une  seconde 
instance  où  il  léclame  les  mêmes  objets,  comme  étant 
aux  droits  d'un  autre  individu,  être  déclaré  avoir  eu 
une  possession  animo  domini  acquisitive  de  la  pres- 
cription au  moins  par  trente  ans;  en  un  tel  cas,  il 
est  vrai  dédire  qu'il  n'y  a  ni  même  qualité  des  par- 
lies,  ni  même  cause  de  demande. —  i2  janv.  1852. 
Req.  Besançon.  Magnoncour.  D.P.  32.  1.  81. 

140. —  Ainsi  encore,  l'autorité  de  la  chose  jugée 
contre  l'héritier  bénéficiaire  ne  peut  cire  opposée  au 
même  individu  agissant  en  qualité  d  héritier  pur  et 
simple,  alors  que  le  point  litiijieux  consiste  à  savoir 
à  qui,  de  l'héiitier  ou  des  créanciers  unis  de  la  suc- 
cession, appartiendra  l'administration  des  biens. — 
11  noY.  1818.  Req.  Chaulnes.  D.A.  2.  539.D.P.  22.  1. 
39 'i. 

147.—  Contre  celle  décision, on  soulenaitque,  pour 
que  la  différence  de  qualité  put  écarter  l'exception 
de  chose  jugée,  il  fallait  qu'elle  fut  de  nature  à  ame- 
ner aussi  une  différence  dans  les  résultats  des  deman- 
des; mais  que  si  malgré  la  différence  de  qualités,  la 
difficulté  doit  se  résoudre  par  les  mêmes  moyens,  la 
chose  jugée  doit  conserver  toute  son  autorite.  —  Ce 
système  a  été  repoussé.  Toutefois,  il  n'en  faut  pas 
conclure  qu'il  soit  de  tous  points  erroné.  —  Dans 
l'espèce,  il  s'agissait  de  décider  à  qui,  de  l'union  des 
créanciers  ou  de  l'héritier  bénéficiaire,  serait  confiée 
l'administration  des  biens  de  la  succession.  On  conçoit 
que  le  changement  de  qualité  devait  exercer  une  gran- 
de influence,  puisqu'à  la  place  d'un  ayant-Jroit,  pou- 
vant répudier  la  succession  ,  se  présentait  un  héritier 
pur  et  simple  ,  tenu  même  ultrù  vires.  —  C'est  dans 
le  sens  de  cette  explication  qu'il  faut  entendre  la  dé- 
cision, et  non  comme  ayant  prononcé,  d'une  manière 
absolue,  que  les  jugcmens  contre  un  héritier  béné- 
ficiaire n'ont  point  force  de  chose  jugée  contre  le 
même  individu  devenu  héritier  pur  et  simple. —  D.A. 
2.  559.  n. 

148. — De  même,  lorsque  le  défendeur  à  une  deman- 
de en  délaissement  d'un  bien,  a  plaidé,  en  première 
instance  ,  comme  propriétaire  de  ce  bien  ,  il  peut,  en 
cause  d'appel  ,  plaider  comme  créancier  du  véritable 
propriétaire,  et  exerçant  ses  droits;  ce  changement 
de  qualité  n'est  qu'une  nouvelle  exception  à  la  de- 
mande originaire  (C.  pr.  404). —  8  avril  1812.  Req. 
Toulouse.  Ducasse.  D.A.  2.  061.  D.P.  l.  1. 

149.— De  méœc  celui  qui,  héritier  de  son  père  et 
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de  sa  mère,  renonce  à  la  succession  du  premier,  et, 
agissant  ensuite  en  qualité  d'héritier  de  sa  mère, 
obtient  un  jugement  qui  passe  en  force  de  chose 
jugée,  ne  peut,  s'il  est  actionné  pour  le  même  objet, 
comme  héritier  de  son  père  dont  il  a  repris  la  suc- 
cession ,  opposer  ce  jugement  à  son  adversaire.  — 
7  mess,  an  7.  Civ.  c.  Bcssières.  D.A.  2.542.  D.P.  3. 
1.  202. 

lj;0.  —  Le  maire  d'une  commune  agissant  sans 
l'autorisation  du  conseil  municipal,  fait  élaguer  des 
arbres  dont  un  particulier  se  prétend  propriétaire. 
Sur  l'action  en  complainte  formée  par  celui-ci,  le  juge 
de  paix  se  déclare  incompétent,  par  le  motif  que  le 
maire  a  agi  comme  administrateur  et  non  comme 
mandataire  de  la  commune. —  Dans  ces  circonstan- 
ces, si  le  maire,  non  plus  en  son  nom  personnel, 
mais  comme  représentant  la  commune,'  et  en  vertu 
d'une  délibération  municipale,  fait  sommation  au 
même  individu  d'e.nlever  des  matériaux  placés  sur 
le  terrain  où  sont  les  arbres,  terrain  que  la  commune 
prétend  être  une  place  publique,  et  si  cet  individu 
intente  une  nouvelle  complainte,  le  jugement  précé- 
dent n'a  point  force  de  chose  jugée,  à  l'égard  de  celte 
nouvelle  demande,  et  le  juge  de  paix  doit  en  connai- 
tre.— Les  qualités  ne  sont  point  les  mêmes  dans  les 
deux  demandes  ;  elles  ont  une  cause  et  un  objet  dif- 
férons (C.  pr.  23).  —17  nov.  1823.  Civ.  c.  Bourrinet. 
D.A.  2.518.  D.P.  1.  504. 

15)  _ — I,orsqu'un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée  a  condamné  une  ancienne  association  religieuse 
a  payer  une  dette  contractée  par  le  supérieur,  non 
en  son  nom  propre,  mais  au  nom  de  la  société,  un  ju- 
gemeiit  qui  vient  ensuite  décider  que  l'emprunt 
n'ayant  point  été  contracté  avec  les  formalités  requi- 
ses, n'était  point  obligato're  pour  la  corporation,  et 
qui  condamne  le  supérieur  à  payer  la  dette  en  son  nom 
personnel,  porte  atteinte  à  la  chose  jugée.— 19  nov. 
1823  Civ.  c.  La  Martinique.  Trepsac.  D.A.  2.  519. 
D.P.  1.  565.— V.  L.  4,  §  2,  ff.  de  Prociir. 

152.  —  Toutefois,  lorsque  l'exécution  d'un  arrèf , 
qui  condamne  un  bureau  d'administration,  en  la 
personne  de  son  président,  est  poursuivie  sur  les 
biens  personnels  de  ce  président ,  et  que ,  sur  son 
opposition,  il  intervient  un  second  arrêt  qui  ordonne 
qu'il  sera  passé  outre  à  l'exécution,  sur  le  imàe- 
ment  qu'il  y  a  chose  jugée  contre  le  président,  ce 
dernier  arrêt  fait  une  fausse  application  de  la  chose 
jugée.  —  14  déc.  1824.  Civ.  c.  Aix.  Roques.  D.P.  23, 
1.  73. 

155.  _  Lorsqu'il  a  été  décidé,  par  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée,  que  ce  n'est  point  en  q  lalité 
d'habilans  et  comme  exerçant  un  droit  communal , 
que  des  particuliers  ont  formé  l'action  possessoire, 
mais  à  litre  particulier  et  comme  ayant  chacun  indi- 
viduellement la  jouissance  du  terrain  litigieux,  et 
qu'en  conséquence,  ils  n'ont  pas  eu  besoin  de  1  assis- 
tance du  maire  pour  plaider,  cette  qualité  ne  peut  plus 
être  critiquée  devant  la  cour  de  cassation  sur  le  pour- 
voi dirigé  contre  un  second  jugement  qui  prononce 
au  fond  (  L.  29  vend,  an  5,  art.  l<"  et  2  ).  —  20  juill. 
1832.  Req.  Formon.  D.P.  32.  1.  310. 

154.  _  La  chose  jugée  par  un  jugement  qui  main- 
tient rhypolhè(iue  d'un  créancier  sur  son  débiteur, 
peut  être  opposée  à  un  autre  créancier  hypothé- 
caire du  débiteur,  antérieur  à  ce  jugement sur- 
tout si  ce  créancier,  en  intervenant  dans  la  cause  ou 
il  s'agissait  de  procéder  en  exécution  et  par  suite  de 
iugemens  précédens  ,  se  les  est  par  là  rendus  com- 
muns.— 15  janv.  1828.  Civ.  r.  Delavaivre.  D.P.  28. 
1.911. 

155._  Le  jugement  qui  sanctionne  les  droits  d'un 
créancier  hypothécaire  vis-à-vis  de  la  masse,  et  con- 
damne le  syndic  à  payer,  ne  saurait  avoir  laiito- 
rité  de  la  chose  jugée  relativement  à  la  question  qui 
pourrait  s'élever  plus  tard  entre  ce  même  créancier 
et  un  autre  ,  hypothécaire  comme  lui  ,  sur  le  rang 
que  l'un  et  l'aulie  peuvent  réclamer  dans  la  coUo- 
cation  alors  surtout  qu'il  s'est  agi,  au  dernier  procès, 
de  a  validité  d'inscriptions  qui  n'existaient  pas  a 
l'époque  où  le  premier  jugement  a  «te  re_ndu.  —  ., 
avril  1808.  Civ.  c.  Aix.  Laugier.  D.A.  9.  2o..  D.P.  9. 
1.  177. 

156.  -  Lorsque  ,  sur  l'appel  général  et  indéfini 
qu'une  partie  a  interjeté  d'un  jugement,  dans  lequel 
elle  a  succombé  et  qui  l'a  condamne  aux  onze  dou 
ziéines  des  dépens,  il  y  a  eu,  de  a  P^rt  de  1  appe- 
lant, conclusion  à  ce  que  tous  les  .lepen.  soient 
mis  à  la  charge  des  intimés,  et  conclusions,  de  la 
part  de  ceux-ci,  à  ce  qu'ils  soient  mis  tous  a  la  charge 
de  l'appelaut,  il  ne  saurait  y  avoir  Molation^  de  a 
chose  jugée,  sous  le  prétexte  qu  aucun  appel  n  aurait 
été  formé  contre  l'appelant,  dans  l'arrct  qui,  rcje- 
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laul  toutes  SOS  prétentions ,  le  condamne  à  tons  les 
dépens  \r,.  pr.  150).—  1"  juill.  t8-28,  Hcq.  Orléans, 
farchcr.  U.P.  i28.  I.  508. 

^57.  —  Lorsque  le  déhitour  d'une  rente  acquiesce 
à  un  jugement  qui  le  condamne  au  remboursement 
du  capilal  et  au  paiement  des  intérêts  un  tiers,  qui 
doit  garantir  ce  débiteur  des  condamnations  pronon 
cées  contre  lui,  peut,  quoique  non  obligé  vis  5-\is  du 
créancier,  interjeter  appel  du  jugement  que  ce  dernier 
a  obtenu.—  r.i  août  1818.  Civ.  r.  Toulouse.  Crouzel. 
D.A.  1.  l-2(;.  U.r.  18.  I.  (ili. 

i;;8.— Lorsque  trois  parties  sont  en  cause,  un 
demandeur  originaire,  un  demandeur  en  garantie  et 
un  garant,  et  que  le  tribunal  saisi  de  la  demande 
principale  se  déclare  compétent  pour  connaître  de 
l'action  en  garantie,  si  le  garant  n'interjette  appel  du 
jugement  de  compétence  ((ue  vis-à-\is  du  demandeur 
en  garantie,  ce  jugement  acquiert  l'autorité  de  la 
chose  jugée  relativement  au  demandeur  originaire, 
en  telle  sorte  que ,  quoique  celui-ci  ait  été  mis  en- 
suite en  cause  sur  l'apiiel,  le  jugement  ne  peut  être 
infirmé  h  son  égard.—  50  nov.  18-23.  Civ.  c.  Rouen. 
Massieu.  D.P.  2G.  l.  3-2. 

159.  —  Quoiqu'un  jugement  rendu  contre  un  ga- 
ranti (acquéreur)  et  son  garant  (^vendeur),  qui  avait 
déclaré  prendre  fait  et,  cause  ,  ait  été  exécuté  par  le 
premier,  le  garant  est  recevable  à  en  interjeter  appel 
(  C.  pr.  445);  et  si ,  sur  cet  appel ,  le  jugement  est 
réformé,  cette  infirmation  doit  être  déclarée  com- 
miuie  tant  au  garanti  qu'au  garant. —  10  mars  1829. 
Ciy.  r.  Commune  de  \  illers-sur-Aucby.  D.P.  29.  l. 
171. 

160. —  On  ne  peut  opposer  à  une  personne  un 
jugement  rendu  sur  sa  requête ,  qu'autant  qu'on  y  a 
été  partie.  —  22  nov.  1832.  Bordeaux.  Benquarel. 
D.P.  53.  2.  158. 

IGI. —  On  ne  cesse  pas  d'être  de  bonne  foi  parce 
qu'on  a  su  que  des  tiers  avaient  obtenu  des  juge- 
mens  contraires  à  la  prétention  que  l'on  soutient, 
et,  par  exemple,  contraires  à  une  possession  qui  a 
été  reconnue  sans  restriction ,  par  un  jugement. 
Ces  jugemens  n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties  qui 
les  ont  obtenus.— 3  juillet  1826.  CiT.  c.  Colmar.  Bar- 
tholdy.  DP.  20.  1.  409. 

102. —  Un  mari  ne  peut  pas  se  prévaloir  du  juge- 
ment intervenu  entre  sa  femme  et  un  tiers ,  pour 
prétendre  que  la  femme  n'a  pas  eu  la  possession 
légale  de  certains  biens  ;  l'arrêt  qui  se  fonde  sur  ce 
jugement  a  violé  la  chose  jugée.  —  4  mai  1823.  Civ. 
c.  .\ngers.  Rousseau.  D.P.  23.  1.  291. 

105. —  Quand  un  jugement  a  déclaré  un  bien  pro- 
pre à  la  femme ,  le  mari  ne  peut  se  prévaloir  d'un 
jugement  rendu  ensuite  entre  la  femme  et  un  tiers, 
qui  déclare  que  cet  immeuble  n'est  pas  propre  de 
celle-ci. — 25  nov.  1820.  Req.  Poitiers.  Frcsnay.  D.P. 
27.  1.  06. 

164. —  La  chose  jugée  contre  le  vendeur  n'est  pas 
opposable  à  l'acquéreur,  encore  que  la  vente  ait  été 
faite  durant  le  procès,  si,  au  moment  où  l'arrêt  est 
intervenu,  l'acquéreur  jouissait  de  la  plénitude  de 
sesdroiis.- 8  mai  1810.  Civ.  r.  Metz,  l'allés.  D.A. 
9.522.  D.P.   10.  1.238. 

163. —  Lorsque  les  personnes  qui  n'ont  pas  été 
parties  dans  un  jugement  passé  eu  force  de  chose 
jugée,  profilent  d'une  disposition  principale,  elles 
ne  sont  pas  fondées  à  attaquer  une  autre  disposition 
du  même  jugement  qui  leur  fait  grief  :  il  a  force  de 
chose  jugée  sur  ce  point  comme  sur  l'autre.  —  8 
avril  1812.  Civ.  c.  Douai.  Leroy.  D.A,  2.  343.  D.P. 
12.  I.  488. 

ICO.-  La  partie  qui  a  appelé  d'un  jugement,  n'est 
pas  recevable  à  prétendre  que  le  même  jugement  a 
acquis  contre  son  adversaire  la  force  de  la  chose 
jugée,  sous  le  rapport  de  la  qualification.  —  22  mars 
1823.  Req.  Rabeau.  D.P.  23.  l.  231. 

167. —  Lorsque  le  syndic  provisoire  d'une  faillite  a 
consenti  la  résiliation  d'un  bail  précédemment  pris 
par  le  failli,  et  qu'il  a  payé  une  indemnité  aux 
bailleurs,  la  cour  qui,  sur  la  demande  formée  par  le 
failli,  après  concordat,  contre  son  ancien  syndic 
provisoire,  a  rejeté  l'indemnité  du  compte  de  ce 
dernier,  peut  ensuite,  par  un  arrêt  rendu  entre  les 
bailleurs  et  le  failli,  maintenir  la  résiliation  du  bail, 
et  décider  que  l'indemnité  était  due.  Ces  deux  ar- 
rêts n'étant  pas  rendus  entre  les  mêmes  parties,  le 
.second  ne  viole  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  par 
te  premier.— 8  fév.  1823.  Civ.  r.  Rouen.  Feumery. 
D.P.  «5.  1.  171. 

168. —  En  matière  d'identité  de  parties ,  la  pre- 
mière question  que  présente  le  droit   romain,  eel  do 
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savoir  si  le  jugement  qui  condamne  un  héritier  à 
restituer  un  dépôt  prétendu  fait  au  défunt,  a  l'auto- 
rité de  chose  jugée  contre  les  autres  héritiers  nom- 
més en  cause?  I.a  solution  est  dans  le  principe,  que 
les  dettes  se  divisent  de  plein  droit  entre  les  héritiers; 
dès  lors  le  jugement  rendu  contre  l'un  d'eux  c-^l  sans 
force  à  l'égard  des  autres  (  L.  22  ,  IF.  de  Exe.  rei 
jud.  ). 

109.  —  Il  a  été  jugé,  sous  le  droit  français,  que 
les  cohéritiers  qui  n'ont  pas  été  parties  dans  un  juge- 
ment rendu  contre  leur  cohéritier,  ne  peuvent  s'en 
prévaloir  et  l'opposer  comme  avant  en  leur  faveur 
force  de  chose  jugée  (Ord.  1607",  lit.  37  ,  art.  .•>).  — 
22  germ.  an  6.  Civ.  c.  llérit.  Debrye.  D.A.  2.  330. — 
13  pluv.  an  9.  Civ.  c.  Ilérit.  Debrye.  D.A.  2.  337. 

170.  —  Lorsque  l'état ,  comme  représentant  l'émi- 
gré à  qui  une  donation  avait  été  fiiitc,  a  plaidé  avec 
quelques-uns  des  héritiers  du  donateur  sur  la  validité 
de  la  donation  dqnt  la  nullité  a  été  prononcée  ,  les 
autres  cohéritiers  ,  qui  n'ont  pas  été  parties  au  juge- 
ment, ne  peuvent  s'en  prévaloir.— -28  juii  1808.  Civ. 
c.  Préfet  de  l'Eure.  D.A.  2.  554.  D.P.  1.  588. 

171. —  Une  décision  irrévocable,  rendue  entre  la 
veuve  et  les  héritiers  de  son  mari ,  ne  peut  pas  don- 
ner lieu,  contre  ces  héritiers,  à  l'exception  de  la 
chose  jugée  de  la  part  du  légataire ,  bien  que  celui-ci 
soit  en  même  temps  héritier  et  qu'il  ait  figuré  en 
cette  qualité  dans  l'instance  contre  la  veuve  (C.  civ. 
1351).  — -2i  fév.  1854.  Hennés.  îsétumières.  D.P.  34. 
2.  101. 

172.  — Le  jugement  qui,  sur  la  demande  d'un 
créancier  de  la  succession  ,  rejette  l'exception  d'un 
successible  qui  prétend  n'être  point  héritier,  et  le 
condamne  ,  en  qualité  d'béritiar  pur  et  simple  ,  n'a 
l'autorité  de  la  chose  jugée  qu'entre  le  créancier  et  le 
successible  ,  et  ne  peut,  dès  lors,  être  invoqué  par 
les  cosuccessibles  de  ce  dernier ,  qui  n'y  ont  point 
été  parties  (  C.  civ.  800,  1351  ;  C.  pr.  174).— 23  juill. 
1828.  Toulouse.  De  Lordal.  D.P.  29.  2.  180. 

173.  —  Lorsqu'un  jugement  a  condamné  un  indi- 
vidu, en  qualité  d'héritier  d'un  autre,  à  payer  une 
somme  au  créancier  du  défunt ,  si  ce  créancier  n'a 
point  interjeté  appel  incident  du  jugement  relative- 
ment à  l'attribut  onde  la  qualité  d'héritier,  il  ne  peut 
ensuite  ,  sur  l'appel  de  son  adversaire  ,  soutenir  que 
celui-ci  n'était  point  l'héritier  de  son  débiteur.  Il  y  a 
chose  jugée  àcetégard.— 2  mai  1808.  Civ.  c.  Giovani. 
D.A.  2.  542.  D.P.  1.  5S9  ,  et  25.  2.  90. 

174.  —  L'héritier  condamné ,  en  qualité  d'héritier 
pur  et  simple,  à  payer  une  dette  de  la  succession,  par 
un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  lorsque 
la  qualité  d'héritier  n'a  été  examinée  qu'incidem- 
ment, n'est  pas  privé  de  la  faculté  de  renoncer,  à 
l'égard  des  créanciers  qui  n'ont  point  été  parties  dans 
le  jugement.  —  1er  juill.  1828.  Montpellier.  Goudal. 
D.P.  29.  2.  170. 

175.  —Cependant  l'héritier  qui  a  exécuté  le  juge- 
ment qui  rejette  sa  prétention  de  faire  considérer  le 
testateur  comrne  étant  en  démence,  se  rend  non-rece- 
vable  à  renouveler  la  même  question  contre  un  autre 
légataire.  —  5  déc.  1831.  Civ.  r.  Bourges.  Brechard. 
D.P.  51.  1.  582. 

170. — Réciproquement ,  la  tierce-opposition  formée 
par  un  cohéritier  à  un  jugement  auquel  il  n'a  pas 
été  partie  ,  ne  peut  nuire  aux  autres  cohéritiers  qui 
ont  figuré  dans  ce  jugement,  ni,  par  conséquent, 
rendre  sans  effet  la  chose  jugée  à  leur  profit ,  que 
dans  le  seul  cas  où  l'objet  du  litige  serait  indivisible 
(C.  pr.  474).  —  21  vend,  an  11.  R.eq.  Héritiers  De- 
brye. D.A.  2.  536.  D.P.  1.  556.  —  V.  au  mot  Tierce- 
opposition,  des  arrêts  conformes. 

177.  —  Si  un  jugement  ou  arrêt  passé  eu  force  de 
chose  jugée ,  tout  en  annulant  la  vente  entre  les 
créanciers  et  les  donateur  et  donataire  ,  s'est  borné  , 
à  l'égard  des  tiers-acquéreurs  mis  en  cause ,  à  réser- 
ver sur  les  fonds  non  encore  payés  par  celui-ci  et 
restés  entre  ses  mains,  l'exercice  des  droits  des 
créanciers ,  ces  derniers  ne  sont  pas  fondés  à  préten- 
dre droit  à  une  collocation  sur  rinlégralitc  du  prix  , 
sous  le  prétexte  que  leur  inscription  hypothécaire 
serait  indivisible  [C.  civ.  1551).—  8  avril  1834.  Req. 
Douai.  Lemailre.  D.P.  54.  l.  256. 

178.  —  Quoique  les  juges  d'appel  aient  annulé  , 
pour  incompétence  ,  le  jugement  d'un  tribunal  de 
commerce  qui  a  condamné  les  souscripteurs  el  en- 
dosseurs d'un  billet  à  le  payer  au  porteur,  ce  juge- 
ment conserve  néanmoins  l'autorité  de  la  chose  ju-- 
gée  à  l'égard  de  celui  des  endosseurs  qui  a  négligé 
d'en  interjeter  appel,  et  cela,  encore  bien  qu  il  ait 
été  appelé  en  déclaratioa  d'arrêt  commun  par  les  ap- 
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pelans  <(\  pr.  415).— 21  juin  1826.  Ljon.  Poncct.D.P. 
20.  2.  245. 

179. — Lorsqu'en  matière  divisible,  des  héritiers  ont 
été  condamnés  à  payer,  purement  et  simplement  pour 
chacun  sa  part,  une  certaine  somme,  s'il  arrive  que, 
sur  l'appel  interjeté  par  un  seul  de  ces  héritiers,  il 
soit  rendu  un  arrêt  qui  renvoie  devant  un  juge-com- 
missaire pour  la  liquidation  de  la  créance,  cet  arrêt 
doit  être  restreint  à  l'intérêt  de  l'appelant  seul,  et  la 
circonstance  qui  ordonne  une  liquidation,  ne  le  rend 
pas  commun  aux  autres  héritiers,  ni  indivisible  dans 
ses  di.spositions  — 27  déc.  1851.  Re(i.  Bordeaux.  Bour- 
dichon.  D.P.  32.  1.  9. 

180. — Lorsqu'un  arrêt  infirmatif  déclare  que  le  de- 
mandeur était  sans  titre  vis  à  vis  les  débiteurs  qu'il 
poursuivait,  la  condamnation  qui  avait  été  pronon- 
cée contre  tous  ceux  qui  se  trouvaient  en  cause,  est 
virtuellement  anéantie,  et  ne  peut  plus  êtie  invoquée 
contre  une  partie  qui  n'avait  point  appelé  du  juge- 
ment.— 29  août  1832. — Rc(i.  Paris.  Laborde.  D.P.  52. 
1.  309. 

181. — Brillon,  V»  Arrêt,  p.  279,  n.  9,  rapporte  un 
arrêt  du  parlement  d'Aix,  qui  décide  qu'un  juge- 
ment rendu  contre  un  cohéritier  n'est  pas  opposable 
à  un  cohéritier  non  appelé  (28  nov.  1039). — Mais  il 
en  cite  un  autre  d'après  lequel  un  arrêt  contraire,  ou 
favorable  à  un  cohéritier,  est  commun  à  tous  s'ils 
ji'nnt  de  nouveaux  moyens  (Parlement  de  Tournay, 
22  mars  1093;  iiid.).— D.A.  2.  559,  u.  1. 

182. — Mais  en  matière  d'hypothèque,  quel  est  l'ef- 
fet des  jugemens  rendus  entre  deux  ou  plusieurs 
créanciers  à  l'égard  des  autres  qui  n'y  ont  point  été 
appelés  ?  Exemple,  un  immeuble  est  alfecté  à  troix 
créanciers.  Le  troisième  conteste  la  créance  du  pre- 
mier, qui  est  écarté  par  un  jugement  auquel  le  second 
n'a  pas  pris  part.  Celui-ci  peut-il  profiter  du  juge- 
ment ?  La  loi  10  qvi  potior,  ff.,et  avec  elle  les  juris- 
consultes tant  anciens  que  modernes,  décident  que  le 
premier  doit  conserver  son  rang  à  l'égard  du  troi- 
sième ;  mais  que  le  montant  de  la  collocation  doitétre 
accordé  jusqu'à  due  concurrence  au  troisième  qui,  si 
sa  créance  est  plus  forte  que  celle  du  premier,  ne  peut 
être  entièrement  à  sa  place,  car  il  nuirait  au  second, 
qui  ne  peut  être  primé  que  par  la  première  hypo- 
thèque. 

183. — Toutefois,  par  tiers,  il  faut  entendre  unique- 
ment ceux  qui  n'ont  pas  été  représentés  par  l'une  de» 
parties  qui  ont  figuré  au  jugement,  car  le  jugement 
a  tous  ses  effets  contre  ceux  au  contraire  qui  se  trou- 
vent dans  ce  cas. 

184. — L'autorité  de  la  chose  jugée  acquise  contre 
les  parties  principales,  ne  l'est  pas  par  cela  même  à 
l'égard  des  parties  intervenantes,  ayant  un  intérêt  dis- 
tinct (C.  pr.  464).— 15  uov.  1833.  Req.  Dijon.  Bardot. 
D.P.  54.  1.  15. 

185. — Un  jugement  qui  condamne  un  individu  en 
qualité  d'héritier,  a  son  effet,  non  seulement  entre  les 
parties,  mais  encore  visa  vis  des  tiers  qui  ne  sontpa» 
en  cause  (C.  civ.  800).— 9  déc.  1815.  Bruxelles.  De- 
samblaux.  D.A.  4.  600.  D.P.  1.  1211. 

180. — Ce  qui  est  jugé  avec  le  tuteur  est  réputé  l'a- 
voir été  avec  le  mineur  ou  l'interdit  (L.  il,  ^7,  de 
Exe.  rei.  jud.  ;  Tout.,  n.  215  ;  D.A.  2.  5-20  ;  Dur.,  t. 
15,  n.  504)  :  fuctxim  tutoris,  factum  pvpilli. 

187. — 11  n'en  est  ainsi  à  l'égard  du  procurator  ou  du 
rf^'/é/i.yor  qu'autant  qu'il  y  a  mandat.  Dans  le  cas  con- 
traire, le  maître  peut  repousser  le  jugement  s'il  lui 
préjudicie (L.  23,  §  2,ff.,  eod. ;?olh.  adPand.  deExc, 
rei.  jud.,  §  3,  n.  20,  n.3. 

188. — Chez  nous,  nul  ne  plaide  par  procureur.  Dal- 
loz  pense  néanmoins  qu'on  devrait  suivre  les  déci- 
sions ei-dessus,  si  l'adversaire  n'avait  pas  opposé  le 
défaut  de  qualité  dans  la  personne  des  mandataires  ou 
netjotiorum  (jcstor. — End. 

189. — Mais  le  jugement  rendu  contre  un  mandataire 
en  cette  qualité,  ne  pourrait  lui  être  opposé,  si  plus 
plus  tard  il  réclamait  la  même  chose  en  son  nom  ; 
car,  s'il  représente  le  mandant,  il  n'est  pas  représenté 
par' lui.— C'est,  du  reste,  ce  que  décide  la  loi  54ff.,c?f 
Rei  vind.,k  l'égard  de  l'avocat.- Dur.,/oc.  «7.;  D.A. 
eod. 

190.— Les  ayans-cause  sont  aussi  représentés  par 
leur  auteur.  Les  créanciers  chirographaires  sont  ayans- 
cause  lorsqu'ils  exercent  les  droits  de  leur  débi- 
teur. 

Par  suite,  si  celui  qui  est  dépouillé  d'un  immeuble 
par  jugement,  consent  hypothèque  à  un  créancier, 
comme  il  n'a  pu  lui  transmettre  un  droit  qu'il  n'avait 
pas,  celui-ci,  sous  ce  rapport,  est  son  ayant-cause,  et 
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ce  jngement,  rendu  aniérieiirement  avec  son  auteur, 
produit  tous  ses  effets  contre  lui  (L.  11,  §  9,  de  Exe. 
reijvd.). 

101._Demf"mc,  lorsque  la  partie  saisie  a  formé, 
contre  le  saisiisant et  l'acqucreur,  une  fiemaude  en  nul- 
lité de  la  vente  par  expropriation  d'un  de  ses  im- 
meubles, e(  que  celte  demande  a  été  rejeléc  par  un  ju- 
gement qui  est  passé  en  force  de  chose  jugée  à  l'égard 
du  saisissant,  l'acquéreur  peut  invoquer  en  sa  faveur 
celte  exception  de  chose  jugée,  parce  qu'il  est  l'ayant- 
cause  du  saisissant,  garant  de  la  vente  à  son  égard. 
—  ;7nov.  1813.  Bruxelles.  Clappaert.  D.A.  9.  347. 
D.P.  1.  5C5. 

102_ — De  même  encore,  comme  le  défendeur  à  une 
demande  en  reprise  d'instance  cesse  d'être  recevable 
à  demander  la  nullité  de  l'assignation  originaire,  lors- 
qu'un jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  a  dé- 
claré l'instance  reprise  ;  de  même,  cette  fin  de  non  re- 
cevoir s'étend  aux  garans  du  défendeur  originaire,  si, 
apnelés  en  garantie,  ceux-ci  ont  déclaré  ne  vouloir 
prendre  aucune  pari  à  la  contestation;  ils  se  sont 
soumis,  par  cette  déclaration,  à  tous  les  jugemensqui, 
sur  la  demande  en  reprise  d'instance,  seraient  ren- 
dus contre  le  garanti  (C.  civ.  1.-550).— 1"  mars  1824. 
Civ.  c.  Dijon.  Comm.  de  «ranges.  D.-A.  2.  o50.  D.P. 
24.  1.  lOG. — Conforme  à  l'opinion  de  Voèt.a;^  Pand. 
de  E.CC.  rci  JH'J.,  n.  3. 

10^. — Une  femme  qui  n'est  point  héritière  de  son 
mari  n'a  point  eu  qualité  pour  demander,  après  la 
mort  de  celui-ci,  la  péremption  d'une  instance  suivie 
orignairement  contre  lui;  en  conséquence,  les  héri- 
tiers du  mari,  s'ils  n'ont  point  été  parties  lors  de  l'ar- 
rêt qui  a  admis  la  péremption,  ne  peuvent  se  préva- 
loir de  cet  arrêt,  comme  ayant  force  de  chose  jugée  en 
leur  faveur.— 17  nov.  1813.  Bruxelles.  Clappaert.  D. A. 
2.  5i7.  D.P.  1.  565. 

19i.— Mais  ce  qui  a  été  jugé  à  l'égard  de  Tayant- 
cause  ne  peut  nuire  ni  profiler  à  l'auteur  ;  ainsi  le 
jugement  rendu  entre  le  propriétaire  et  un  sous-lo- 
calaire  n'a  point  force  de  chose  jugée  contre  le  locataire 
principal,  qui  n'y  a  point  été  partie.  L.  9,  5  2,  ff.,  de 
Mxc.  rei  jud.;  Tout.,  ibid.,  n.  lOO  ;  D.  ibid.).  —  30 
janv.  1810.  Paris,  ^'ehon.  D.A.  2.  348.  D.P.  1.  3G4. 

Le  jugement  rendu  contre  l'héritier  apparent  est  en 
général  opposable  à  l'héritier  qui  s'est  depuis  fait  con- 
naître.— V.  Absent  et  Succession. 

193. — Lorsque  entre  deux  prétendons  à  une  succes- 
sion, il  est  intervenu  un  jugement  qui  les  reconnaît 
tous  deux  parens  du  défunt,  mais  en  même  temps  dé- 
clare l'un  parent  à  un  degré  plus  proche  que  son  com- 
pétiteur, et  lui  adjuge,  en  conséquence,  les  biens  delà 
succession,  ce  jugement  n'a  pas  force  de  chose  jugée 
à  l'égard  d'un  tiers  qui  vient  réclamer  l'hérédité,  en 
soutenant  que  celui  qui  l'a  d'abord  obtenue  n'était 
point  parent  du  tout.  — 6  therm.  an  H.  Req.  Mont- 
pellier. Olivier.  D.A.  -2.   321.  D.P.  5.  1.  753. 

19G. — Les  jugemens  obtenus,  sans  collusion,  contre 
le  propriétaire  apparent,  ont  force  de  chose  jugée  contre 
le  propriétaire  réel  qui  est  resté  inconnu  durant  le 
procès.  Ainsi,  lorsque  parleur  contrat  de  mariage  des 
époux  ont  stipulé  que  les  acquêts  de  la  communauté 
appartiendront  aux  enfans  après  sa  dissolution  ;  si,  le 
mariage  encore  subsistant,  une  instance  est  commen- 
cée contre  le  mari  au  sujet  d'un  acquêt,  et  qu'elle  soit 
continuée  contre  lui  seul  après  la  dissolution  du  ma- 
riage, sans  que  ni  celte  dissolution  ni  la  clause  insérée 
au  contrat  aient  été  notifiées  à  l'adversaire,  qui  était 
de  bonne  foi,  et  sans  que  le  mari  ait  cessé  de  possé- 
der les  immeubles,  les  jugemens  qui,  dans  cet  état  de 
choses,  sont  rendus  contre  ce  dernier,  acquièrent  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  contre  ses  enfans,  et  ceux-ci 
sont  non  recevables  à  les  attaquer  par  lierce-opposilion 
(C.  civ.  1240).— 4  juin.  1825.  Pau.  Fontan.  D.A.  2. 34S. 
D.P.  24.  2.  74. 

197. — Et  lorsqu'une  acquisition  a  été  faite  par  le 
mari  pendant  la  communauté,  et  que,  soit  durant  cette 
communauté,  soit  après  sa  dissolution,  cette  acquisi- 
tion a  toujours  élé  en  litige  ;  qu'enfin  la  nullité  en  a 
été,  même  après  la  dissolution,  prononcée  contre  ce- 
lui-là seul  qui  avait  fait  cette  acquisition,  et  sur  le 
fondement  d'une  fraude  à  laquelle  il  aviat  participé, 
il  résulte  de  là  que  l'objet  acquis  n'a  jamais  fait  léga- 
lement partie  de  la  communauté,  et,  en  conséquence, 
les  héritiers  de  la  femme  sont  encore,  sous  ce  rapport, 
non  recevables  à  former  tierce  -  opposition  (C.  pr. 
474). —7  juin.  182i.  Req.  Fontan.  D.A.  2.  343.  D.P. 
1.  362. 

198.- Ne  peut-on  pas  dire  que  le  mari,  chef  de  la 
communauté,  acquiert  pour  la  société,  comme  le  fe- 
rait un   associé ,  gérant  ordinaire  ?.  .  Or,  la  société 
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une  fois  dissoute ,  chacun  des  associés  a  un  droit  in- 
dividuel aux  i'iens  qui  la  composent.  Peu  importe 
que  des  acquisitions  soient  attaquées  pour  un  fait 
personnel  à  l'acquéreur;  les  consé(iuences  de  ce  fait 
n'en  doivent  pas  moins  cire  discutées  avec  tous  les 
ayans-droits.  — D.A.  2.  347 ,  n.  1. 

199.— En  thèse  générale  ,  le  jugement  rendu  avec 
un  des  codébileuri  solidaires  a-t-il  force  de  chose 
jugée  contre  ses  codébiteurs? — 12  prair.  an  lO. 
Paris.  La  mineure  N D.A.  2.  3iô.  D.P.  i.  339. 

200.  —  Ha  élé  jugé  que  lorsqu'un  mari  et  une 
femme  ont  été  assignés  comme  débiteurs  solidaires 
d'une  obligation,  et  qu'un  jugement  par  défaut  ayant 
élé  rendu  contre  Tun  et  l'autre  ,  le  mari  seul  y  forme 
une  opposition  dont  il  est  démis  ,  si  la  femme  et  le 
mari  conjoint'>meut  appellent  de  ce  dernier  juge- 
ment ,  et  que  l'appel  de  la  femme  soil  déclaré  non- 
recevable,  par  le  motif  qu'elle  n'a  pas  été  partie 
dans  le  jugement;  qu'en  même  temps  le  mari  soit 
condamné  par  l'arrcl,  la  femme  peut  ensuite  appeler 
dn  premier  jugement  (par  défaut);  à  Pégard  duquel 
elle  est  dans  les  délais ,  et  cet  appel  ne  peut  être 
déclaré  non-recevable,  par  le  motif  que  la  chose  ju- 
gée avec  son  mari  codébiteur  solidaire  lui  est  oppo- 
sable. 

201.  —  Toutefois,  cet  arrèl ,  qui  repousse  virtuelle- 
ment l'exception  de  chose  jugée,  a  été  rendu  dans 
des  circonstances  particulières  qui  ne  permettent  pas 
de  le  considérer  comme  ayant  nettement  décidé  la 
question. 

202.  —  Mais  les  anciens  auteurs  enseignent  l'affir- 
mative.— Henrys,  t.  2,  liv.  4,  quest.  40;  Voêl,  ad  Pand., 
de  exe.  rci  jud.;  Pothier,  des  Oblùj. ,  n.  908  et  s.;  Rép., 
V»  Consorts,  n.  4;  Brillon,  v»  Solidarité,  citent  un  ar- 
rêt conforme  du  parlement  de  Paris,  du  10  avril  1650. 
— Touiller, t.  10,  n.  20J et suiv.; Carré,  Loisvrla pr., 
t.  2,  n.  1718,  adoptent  la  même  opinion. — Duranton, 
Tr.  des  oblig.,  n.  H93  et  1196,  enseigne  au  contraire 
que  dans  aucun  cas  le  jugement  rendu  contre  l'un 
des  débiteurs  ne  s'applique  aux  autres. 

203.  —  Dalloz  pense  qu'une  distinction  est  propre 
à  concilier  ces  deux  opinions.  —  Ou  le  jugement  est 
relatif  à  une  diiliculté  sur  la  dette  ,  mais  étranger  à 
la  solidarité,  et  alors  il  aura  force  de  chose  jugée  con- 
tre les  codébiteurs  ;  ou  la  contestation  s'est  engagée 
sur  le  point  de  savoir  si  l'obligation  est  ou  n'est  pas 
solidaire  ,  et  alors  le  jugement  ne  produira  pas  l'ex- 
ception de  chose  jugée  ,  puisque  la  solidarité  ou  le 
litre  à  raison  duquel  cette  exception  aurait  élé  pro- 
duite, a  été  l'objet  du  jugement. — Tel  est  le  sens  des 
lois  2,  ff.  de  Diioh.  et  31,  §  l",  ff.  de  Nov.  et  deleij. 

204. — Duranton ,  ibid.,  oppose  la  loi  52,  §  5,  ff.  de 
Fid.  et  mand:  —  Mais  cette  loi  ne  peut  s'appliquer 
à  une  obligation  solidaire.  H  y  est  question  de  plures 
mandatores  credendœ  pecaniœ,  qui  n'étaient  que  des 
cautions,  et  ne  pouvaient  se  prévaloir  du  jugement 
rendu  avec  l'un  d'eux ,  parce  que  ,  nonobstant  ce  ju- 
gement, le  créancier  conserve  toujours  le  droit  d'a- 
gir contre  le  débiteur  principal;  et  que  si  l'obligation 
subsiste  toujours  avec  celui-ci,  elle  doit  subsister  à 
l'égard  des  cautions  avec  lesquelles  rien  n'a  été  jugé. 
—  n  n'en  est  pas  de  même  d'une  dette  solidaire. 
L'obligation  éteinte  à  l'égard  d'un  débiteur ,  l'est  à 
l'égard  des  autres  ,  car  il  n'y  a  pas  de  débiteur  prin- 
cipal. 

203.  —  Duranton  ajoute  que  le  débiteur  ne  peut 
opposer  la  compensation  (C.  civ.  1294),  qui  est  une  ac- 
tion réelle;  il  conclut  qu'il  ne  peutinvo.^uer  la  chose 
jugée  ,  aussi  action  réelle;  que,  conséquemment,  elle 
ne  peut  lui  être  opposée.  —  Mais  l'art.  1294  est  une 
dérogation,  pour  la  compensation,  au  principe  géné- 
ral posé  par   l'art.  1208,  qui   permet  au  codébiteur 

solidaire  d'opposer  toutes  les  exceptions Ainsi,  la 

seule  objection  qu'on  puisse  faire  contre  la  distinc- 
tion ,  dit  Dalloz  ,  c'est  qu'un  codébiteur  peut,  par  né- 
gligence ou  collusion,  compromettre  les  intérêts  de 
ses  codébiteurs.  Mais  pourquoi  n'adopterait-on  pas 
la  disposition  pleine  de  sagesse  et  d'équité  de  la  loi 
19,  ff.  Si  serv.  vend.,  qui  permettait,  dans  ce  cas,  de 
repousser  l'exception  de  chose  jugée  par  l'exception 
du  dol?....  —  D.A.  2.  545,  n. 

206.  —  La  chose  jugée  à  l'égard  de  l'un  des  débi- 
teurs solidaires  ne  saurait  soumettre  les  autres  à  son 
empire  ,  lorsque  le  jugement  a  été  rendu  par  suite 
d'une  collusion  entre  le  créancier  et  le  débiteur  con- 
damné  —  8  août  1835.  Lyon.  Roussel.  D.P,  54. 

2.  197, 

207. — Suivant  les  principes  qui  précèdent,  il  a  été 
décidé  que  le  jugement  rendu  contre  un  individu  ,  a 
force  de  chose  jugée  contre  d'autres  qui  n'y  ont  pas 
été  parties,  lorsqu'ensuite  il  est  jugé,  ayec  ceux-ci , 
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qu'ils  étaient  associés  du  premier,  et,  par  conséquent, 
ses  codébiteurs  solidaires  (C.civ.  1200, 1285  cl  2249). 
-14  août  1811.  Civ.  C.Paris.  Vandevelde.  D.A.  2. 
54'/.  D.P.  1.  ,360. 

208.— Lorsqu'un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée ,  a  condamné  ensemble  et  solidairement  tous 
les  habilans  d'une  commune  à  des  dommages-inté- 
rêts envers  un  particulier,  chacun  des  habilans  a  pu, 
par  l'effet  de  ce  jugement,  être  contraint  au  paie- 
ment de  la  totalité  du  montant  de  la  condamnation. 
— 26  août  1853.  Bordeaux.  Lignac.  D.P.  53.  2.  120. 

209. — Cnntrà,  quand  un  même  jugement  condamne 
à  la  fois  plusieurs  personnes  au  paiement  d'une  cer- 
taine somme,  sans  fixer  les  parts  respectives,  hacune 
d'elles  doit  payer  sa  part  virile  de  la  condamnation  , 
quelle  que  soit  l'origine  de  la  dette,  et  quand  même 
les  personnes  condamnées  auraient  été  tenues  de  la 
dette  solidairement  ou  par  portions  inégales. —  16 
mars  1831.  Baslia.  Montera.  D.P.  32.  2.  198. 

210. —  Si,  sur  une  assignation  en  condamnation 
solidaire  devant  un  tribunal  de  commerce,  ce  tribu- 
nal s'est  déclaré  incompétent  à  l'égard  de  l'un  des 
assignés,  et  que  celui-ci  vienne  à  être  remis  en  cause 
par  suite  d'un  recours  en  garantie  de  la  part  de  la 
partie  qui  est  resiée  passible  di'  la  juridiction  com- 
merciale, le  demandeur  originaire  ne  peut  reproduire, 
à  l'aide  d'une  demanda  incid'ente,  les  conclusions  de 
son  exploit  inlroduclif  d'instance  contre  la  partie  qui 
avait  obtenu  son  renvoi. —  22  mai  1824.  Metz.  Pelte. 
D.A.  4.737.  D.P.  1.  1252. 

211. —  Lorsque,  de  deux  débiteurs  assignés  soli- 
dairement, un  seul  ayant  comparu,  il  a  été  rendu  un 
jugement  conlradicloire,  contre  le  comparant,  qui  le 
condamne  à  payer  seulement  partie  de  la  somme,  et 
un  autre  par  défaut,  contre  l'autre  débiteur,  qui  le  con- 
damne à  payer  la  totalité,  s'il  arrive  que,  sur  l'oppo- 
sition de  cedernier,  le  comparant  primitif,  appelé  en 
cause,  soit  condamné  à  payer  la  totalité,  le  second 
jugement  doit  être  annulé  comme  violant,  à  son  égard, 
la  chose  jugée  par  le  premier  jugement. —  25  janv. 

1831.  Civ.  c.  Mercier.  D.P.  31.  1,  71. 

2t:\ — Lorsque  deux  arrêts  contraires  ont  été  ren- 
dus par  deux  cours,  si  le  premier  n'a  point  été  atta- 
qué, le  second  viole  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
même  pour  ce  qui  concerne  les  parties,  qui ,  n'ayant 
paru  qu'au  second  arrêt,  sont  jugées  ensuite  par  un 
troisième  arrêt,  non  attaqué,  avoir  élé  représentées 
au  premier.  En  conséquence,  le  second  doit  être 
cassé  pour  vice  de  conirariélé  (C.  pr.  504). — 14  août 
1811.  Civ.  c.  Vandevelde.  D.A.  2.  544.  D.P.  1.  360. 

215. —  La  chose  jugée  à  l'égard  de  quelques-uns 
des  cointéressés  dans  un  même  objet,  ne  s'étend 
pas  aux  cointéressés  qui  n'ont  point  figuré  au  pro- 
cès; ainsi,  le  jugement  qui  admet  et  rejette  une 
action  formée  par  plusieurs  pupilles  contre  leur  tu- 
teur, est  sans  aucune  autorité  relativement  aux  au- 
tres. —  2  germ.  an  10.  Civ.  c.  Lenoir.  D.A,  2.  S35. 
D.P.  3.  1.  451. 

214.  —  Mais,  lorsqu'une  demande  formée  con- 
tre plusieurs  défendeurs  a  élé  jugée  fondée  ,  ceux-ci 
ne  peuvent  s'opposer  entre  eux  l'exception  de  chose 
jugée  résultant  du  jugement  rendu  contre  eux.  — 
11  juin.  1814.  Liège.  Lefebvre.  D.A,  2.  540.  D.P.  l. 
557. 

213.— Le  jugement  rendu  contre  un  débiteur  au 
profit  de  quelques  créanciers,  et  dans  lequel  il  est 
exprimé  que  ces  derniers  renonceront  au  bénéfice  de 
certains  actes  et  arrêts  obtenus  contre  ce  débiteur, 
et  qu'en  outre ,  ce  jugement  sera  signifié  aux  autres 
créanciers,  un  tel  jugement  doit  être  restreint  à  l'in 
térêt  de  ceux  entre  lesquels  il  a  élé  rendu;  et  les 
autres  créanciers  ne  sont  pas  recevables,  encore  bien 
qu'il  leur  ait  élé  signifié ,  à  s'en  prévaloir  contre  les 
créanciers  qui  l'ont  obtenu  (C.pr.  474).  —  5  juill. 

1832.  Req.  Limoges.  d'Arriule.  D.P.  32.  l.  360. 

216.—  L'obligation  de  la  caution  étant  dans  une 
dépendance  nécessaire  de  l'obligation  du  débiteur 
principal,  celui-ci  représente  également  sa  caution. 
—  Toull.,  n.  209  et  suiv.,  D.A.  2.  321  et  543,  n. 

217.— Par  un  motif  semblable  de  dépendance,  les 
jurisconsultes  romains  disaient  que  la  chose  jugée , 
relativement  à  la  validité  ou  nullité  du  testament 
avec  l'héritier  institué,  était  opposable  aux  légataires 
particuliers. 

11  en  est  autrement  chez  nous  oii  les  legs  sont  in- 
dépendans  les  uns  des  autres,  et  où  les  legs  particu- 
liers peuvent  subsister  quoique  le  legs  universel  soit 
anéanti  (Toull.,  10,  202).— Chez  nous,  comme  chez 
les  Romains,  ce  qui  était  jugé  avec  un  légataire  par- 
ticulier n'était  pas  opposable  à  nn  autre  légataire 
(L.  l,ff.  lit.  de  Exe.  reijud.).—  Y>.k..  8.  520. 
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218.  —  Le  droit  romain  admettait  une  exception 
au  principe  que  l'idenlilé  de  personnes  est  nécessaire 
pour  l'autorité  delà  chose  jugée  dans  les  contistations 
relatives  à  la  liberté,  au  droit  de  cité,  à  l'état  de  la- 
mille^  ainsi,  une  question  de  filiation  jugée,  tous  les 
parens,  quoiqu'ils  n'eussent  pas  ligure  personnelle- 
ment au  jugement,  étaient  censés  avoir  été  repré- 
sentés par  le  parent  contradicteur  légitime  qui  avait 
été  en  cause  (l<.  25,  U'.  de  suit  hoin  ;l.  5,  di'j^ypos.  ; 
1.  3  et  4,  eod.  Qiiib.  rps  jud.  non  hoc.  ;  I.  30  §  l'f.fl". 
d«  Lib.  ca'i.;  1.30,  au  G  eof/.  Vinn.,  Insi  de  art.  ^  n. 
\  ;  Uube.,  ihid.,  n.  i  ;  lierai.,  rie  Re  jud.).  —  D.A.  ■*. 
524. 

219.  — Touiller,  en  adoptant  les  anciens  principes 
empruntés  au  droit  romain,  leur  donne  plus  de  pré- 
cision. Il  pense  que  le  père  et  la  mère  ayant  méinc 
intérêt,  doivent  être  déclarés  parties  au  jugement. 

220.  —  .Ainsi,  lorsque,  pendant  la  mort  civile  d'un 
individu,  un  jugement  rendu  contre  sa  fenmie  seule 
et  sans  que  lui  ni  personne  qui  représente  lui  ou  su 
famille  ail  été  appelé,  a  décidé  qu'un  enfant  qui  se 
prétend  leur  fds,  l'est  effectivement,  ce  jugement  n'a 
point  force  de  chose  jugée  contre  le  prétendu  père 
qui,  après  avoir  recouvré  ses  droits  civils  ,  est  rece- 
Table  à  l'attaquer  par  tierce-opposition.— 7  déc.  1808. 
Civ.  c.  \  ojneau.  D.A.  i.  .VJC.  D.v.  9.  1.  40. 

221.  —  L'art.  16  du  sénatus-consulle  de  floréal  an 
10,  qui  défend  aux  émigrés  amnistiés  d'attaquer  les 
partages,  actes  ou  arrangemens  passés  entre  l'état  et 
les  tiers  ,  ne  s'oppose  point  à  ce  que  l'émigré  rentré 
puisse  contester  l'état  d'un  enfant  qui  lui  a  été  attri- 
bué par  un  jugement.  Ce  droit  fait  partie  des  droits 
personnels  qui  lui  ont  été  rendus  par  le  sénatus-cou- 
sulte  {\\U  cous,  d'ét.,  ii  frim  an  12). —  Même  arrêt. 

222.  —  D'après  ce  principe ,  les  enfans  vivans 
doivent  aussi  être  parties,  car  ils  ont  un  intérêt  ac- 
tuel à  ce  qu'un  étranger  n'entre  pas  dans  la  famille. 
Ainsi,  lorsqu'un  individu  a  un  enfant  issu  d'un  ma- 
riage légitime,  et  qu'un  autre  enfant  obtient  contre 
le  père  seul  un  jugement  qui  le  déclare  ausssi  légi- 
time, comme  né  du  mariage  de  son  père  avec  une 
autre  femme,  ce  jugement  a  bien,  contre  l'enfant  du 
premier  lit ,  l'autorité  de  la  chose  jugée  quant  aux 
droits  héréditaires,  mais  non  relativement  aux  droits 
de  famille,  tels  que  le  nom  et  la  parenté.  —  En  con- 
séquence ,  cet  enfant  est  recevable,  en  ce  point,  à 
former  tierce-opposition  au  jugement  et  à  contester 
la  légitimité  de  son  frère  (G.  civ.  54,  100). —  9  mai 
1821.  Civ.  c.  loulouse.  Saint-Lieux  D.A.  2.  528.  D.P. 
21.  1.  289,  et24janv.  1822.  Montpellier.  Saint-Lieux. 
D.A.  2.  530.  D.P.  21.  1.  554. 

223.  —  La  nation  ne  représentait  les  émigrés  que 
quant  à  leurs  biens  et  non  quant  aux  droits  de  fa- 
mille.—-Ainsi  l'acquiescement  qu  ■  l'état  aurait  donné 
à  un  jugement  par  lequel  un  individu  aurait  été  dé- 
claré frère  légitime  d'un  émigré,  ne  peut  être  opposé 
à  l'émigré,  lorsqu'il  vient  ensuite  attaquer  la  légiti- 
mité de  son  frère.  —Même  arrêt. —  V.  Acquiesce- 
ment et  Emigré. 

Lorsque  les  parens  ont  reconnu  un  individu 
comme  enfant  légitime,  ils  ne  peuvent  plus  lui  con- 
tester ce  titre.— 13  avril  1820.  Civ.  c. 

224. —  Cette  règle  était  passée  dans  l'ancienne  ju- 
risprudence^ mais  ni  les  commenlaleurs  des  lois  ro- 
maines ,  ni  les  auteurs  de  l'ancien  droit,  n'ont  bien 
défini  ce  qu'on  entend  par  contradicteur  léyitùne. 
Vinn.  {Pan.  jur.,  liv.  4,  c.  47),  dit  que  c'est  le  pa- 
rent qui  avait  le  principal  intérêt; cela  était  vague, 
p  Argentré,  Part  des  /mô.,  9,  'J9,  n.  7  disait  que  le 
jugement  entre  deux  frères  était  sans  force  à  l'égard 
des  autres  ,  et  qu'il  ne  pouvait  en  avoir  qu'autant 
que  le  jugement  serait  rendu  avec  l'auteur  commun. 

225. —  A  l'égard  des  enfans  qui  ne  sont  pas  nés  à 
1  époque  du  jugement.  Touiller  pense  qu'ils  ne  peu- 
vent avoir  plus  de  droits  que  leur  auteur  à  l'é- 
poque de  leur  naissance;  que  dès  lors  le  jugement 
rendu  avec  leurs  auteurs  a  force  de  chose  jugée 
contre  eux-mêmes.  Il  s'appuie  de  la  loi  dernière  au 
C.  de  Lib.  cauf. — Ainsi,  d'après  cet  auteur,  en  ma- 
tière d'état,  les  père,  mère,  et  enfans,  s'il  en  existe,  re- 
présentent la  famille  entière  et  même  les  enfans  à 
naître.— Dur.,  2'railé  desohlùj.,  n.   1190. 

226, — Toutefois,  Dalloz  pense  que  l'art  100  C.  civ., 
aux  termes  duquel  l'acte  de  l'état  civil  ne  pourra, 
dans  aucun  temps,  être  opposé  aux  parties  intéres- 
sées non  appelées  ,  a  virtuellement  abrogé  les  an- 
ciens principes.  Jl  pense  même  qu'abstraction  faite 
de  cette  disposition  ,  la  chose  jugée  en  matière  d'é- 
tat ne  peut  être  opposée  qu'à  ceux  qui  ont  person- 
nellement figuré  dans  le  débat.—  D.A.  2.  525. 

"'■  —  En  effet ,  pour  décider  le  contraire,  les  au 
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leurs  anciens,  et  après  eux  Touiller,  disent  que  la  fa- 
mille entière  est  représentée  par  les  plus  proches  pa- 
rens,  que  l'état  de  l'homme  est  indivisible  ,  et  enfin 
qu'on  ne  peut  laisser  l'état  des  citoyens  exposé  à  des 
contestations  qui  peuvent  renaître  incessanunent. 

Mais  ,  pour  que  la  première  objection  eut  quelque 
fondement,  il  faudrait  que  les  parens,  autres  que  I  s 
plus  proches,  n'eussent  aucun  droit  qu'ils  ne  li?  tins- 
sent de  ceux-ci ,  dont  ils  ne  seraient  que  les  ayans- 
cause.  Or,  c'est  une  supposition  démentie  par  la  réa- 
lité. Sans  doute  l'état  des  citoyens  est  indivisible,  et 
celui  dont  l'état  sera  fixé  par  jugement  pourra  en 
réclamer  tous  les  ell'ets,  sans  qu'aucun  puisse  lui  être 
refu.sé ,  mais  seulement  par  ceux  qui  auront  figuré 
au  jugement  :  voilà  comment  l'état  civil  est  indivi- 
sible. La  seconde  objection  est  donc  une  fausse  in- 
terprétation d'une  maxime  d'ailleurs  incontestable. 
Quant  à  la  dernière,  elle  présente  une  considération 
puissante,  à  la  véril:',  mais  qui  doit  céder  à  des  con- 
siilérations  plus  puissantes ,  sans  pouvoir  prévaloir 
sur  les  principes. 

228. — Ainsi ,  il  faut  reconnaître  q-ue  le  jugement 
qui  aura  reconnu  l'état  civil  d'un  enfant  contre  un 
parent  quelconque ,  ne  s'opposera  pas  à  ce  que  cet 
état  puisse  être  contesté  par  un  autre  membre  de  la 
famille. 

229. — Le  même  droit  s'étend  aux  enfans  nés  après 
le  procès,  et  même  à  ceux  issus  d'un  mariag-e  posté- 
rieur, car  leur  naissance  a  un  effet  rélroactif.— D.A. 
2.  525,  n. 

230.  —  Mais  un  arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du  4 
février  1689,  a  jugé  que  ce  droit  u'apparlenBit  pas 
aux  enfans  de  la  seconde  génération ,  quand  la  pre- 
mière n'avait  pas  réclamé. — D.A.  2.  526  ,  n. 

231.  —  Ce  qu'on  a  dit  du  jugement  en  faveur  du 
réclamant,  est  applicable  au  jugement  rendu  contre 
lui.  Celui-ci  ne  pourrait  nuire  à  faction  qu'il  diri- 
g  rait  contre  un  autre  membre  de  la  famille.  —  D.A. 
2.  526. 

232. — Ainsi,  lorsque,  par  un  jugement  rendu  avec 
les  parens  paternels ,  un  enfant  a  été  déclaré  illégi- 
time ,  ce  jugement  n'a  point  force  de  chose  jugée  en 
faveur  des  parens  maternels  qui  n'y  ont  point  été 
parties  ;  à  leur  égard,  l'enfant  peut  être  déclaré  légi- 
time.—  28  juin  1824.  Civ.  r.  Angers.  Bourreau.  D.A. 
2.  531.  D.P.  1.  554. 

233.  —  Mais  le  jugement  qui  aurait  accordé  à  un 
enfant  l'état  réclamé,  ne  permettrait  pas  qu'il  put 
réclamer  ultérieurement  un  état   différent.  —  D.A. 

Ainsi,  l'enfant  qui ,  sur  sa  propre  demande,  a  été 
déclaré  fils  légitime  d'un  tel ,  ne  peut  plus  réclamer 
la  qualité  d'enfant  naturel  d'un  autre  individu  (Ord. 
1667,  lit.  27,  art.  5,  et  lit.  38,  art.  34). — 8  prair.  an  7. 
Civ.  c.  Lépinaist.  D.A.  2.  53S.  D.P.  3.  1.  198. 

§  6.  —  Effets  de  la  chose  jugée. 

234. —  L'un  des  principes  les  plus  élémentaires» 
c'est  que  le  juge,  quand  il  a  prononcé,  ne  peut  réfor- 
mer ou  modifier  son  jugement desinit  esse  judcx 

(L.  55,  ff.  de  Re  jud.).  U  ne  le  peut  même  dans  le  jour 
où  il  a  prononcé  (L.  62 ,  eod.).  —  V.  sur  ce  point  v» 
Jugemens.— V.  aussi  Arbitrage  et  Cassation. 

2,~5.  — Lorsqu'un  jugement  non  attaqué  a  ordonné 
l'exécution  d'une  sentence  arbitrale ,  un  tribunal 
viole  la  chose  jugée  s  il  défend  d'exécuter  la  sentence 
dans  son  territoire,  sans  qu'on  se  soit  pourvu  d'abord 
devant  lui  pour  en  obtenir  l'exécution.  —  3  brum. 
an  8.  Civ.  c.  Glotiteau.  D.A.  2.  552.  D.P.  i.  560. 

236. — De  même  ,  lorsqu'un  arrêt  est  passé  en  force 
de  chose  jugée ,  un  tribunal  ne  peut,  sans  excès  de 
pouvoir,  en  discuter  la  raliditc ,  et  suspendre  l'exé- 
cution de  la  condamnation  prononcée  par  cet  arrêt. 
—  25  mai  1813.  Civ.  c.  Carozzo.  D.A.  2.  563.  D.P. 
1.  575. 

237.  —  De  même,  un  tribunal  ne  peut  modifier  son 
jugement  en  disant  qu'il  avait  voulu  décider ,  quant 
à  présent ,  ce  qu'il  avait  décidé  sans  restriction  par 
un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée.  —  28 
brum.  an  8.  Civ.  c.  Marinpoey.  D.A.  2    552.  D.P.  3. 

i.  22-'i. 

238. — Cependant,  encore  bien  qu'un  premier  juge- 
ment ,  passé  en  force  de  chose  jugée  ,  énonce  qu'un 
créancier  a  hypothèque  sur  les  biens  d'un  tiers ,  il  a 
pu  être  jugé  par  une  deuxième  décision  ,  sans  porter 
atteinte  à  la  chose  jugée,  qu'une  partie  de  ces  mêmes 
biens  vendus  par  le  débiteur  n'était  pas  soumise  à 
l'hypothèque  de  son  créancier.  —  4  fév.  1833.  Civ.  r. 
Bordeaux.  Clérambourg.  D.P.  53.  1.  140. 

239.  —  Lorsque,  sur  une  action  en  dommages-inté- 
rêts et  en  résiliation  de  bail  dirigée  contre  les  syndics 
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d'une  faillite  par  un  locataire  ou  preneur  du  failli , 
un  premier  jugement,  passé  en  force  de  chose  jugée| 
condamne  les  syndics  à  une  indemnité,  et  déclare  le 
bail  résilié,  il  peut  être  déclaré  par  un  second  juge- 
ment que  cette  condamnation  sera  exécutée  par  pri- 
vilège et  préférence  sur  la  masse  de  la  faillite,  sans 
qu'il  y  ait  violation  de  la  chose  jugée,  en  ce  que  le 
premier  jugement  n'expiime  pas  que  la  créance  sera 
priviléijiée. — 22  nov.  1832.  Keq.  Kouen.  Frenionl, 
D.P.  33.  1.  61. 

240.  —  Il  y  a  violation  de  la  chose  jugée  lorsqu'un 
arrêté  du  conseil  des  prises,  ayant  déclaré  nulle  la 
capture  d  un  navire,  et  ordonné  que  tant  l'armateur 
du  corsaire  que  tous  gardiens,  cousignataires  séques- 
tres et  di'iHisiiim'cs  du  produit  de  la  vente  seraient 
tenus  de  le  restituer  ,  un  arrêt  décide  ensuite  qu'un 
des  actionnaires  du  corsaire  qui  a  reçu  son  dividende 
dans  la  prise,  ne  doit  point  êtie  tenu  de  rendre  ce 
qu'il  a  reçu.— Cet  actionnaire  doit  être  considéré 
comme  déposilaire  (  Décr.  10  avril  1806  ,  art  3.  )  — 
15  mars  1810.  Civ.  c.  Guadeloupe.  Tecker-Gayen. 
D.A.  2.  562.  D.P.  1.S75.  ^ 

241.  —  Lorsque,  dans  une  contestation  sur  un 
compte,  une  cour  royale  a,  par  un  premier  arrêt,  dé- 
cidé, en  droit,  que  les  intérêts  d'une  somme  ne  se- 
raient compris  dans  le  compte  qu'à  4  pour  cent ,  à 
cause  de  la  retenue  des  impositions,  elle  ne  peut  en- 
suite, sans  violer  la  chose  jugée,  rétracter  cet  arrêt, 
sous  prétexte  que  ce  n'est  que  par  une  erreur  de  cal- 
cul que  les  intérêts  n'ont  été  comptés  qu'à  4  pour  cent. 
—  8  juin  1814.  Civ.  C.  Paris.  Lecarpentier.  D.A.  a! 
564.  D.P.  1.  ,'i76. 

242. — Lorsque,  après  avoir  été  émancipés  par  leur 
père,  sous  l'ancienne  législation,  des  enfans  ont  ac- 
quis, le  jour  même  do  leur  émancipation,  un  immeu- 
ble en  leur  propre  nom,  et  que,  le  père  étant  mort 
ensuite,  un  autre  enfant  demande  le  partage  de  sa 
succession,  si,  par  une  première  sentence,  des  arbi- 
tres décident  que  les  enfans  émancipés  seront  tenus 
de  fournir  l'état  de  tous  les  biens,  dans  lesquels  néan- 
moins ne  sera  point  compris  celui. qu'ils  ont  acheté, 
sauf,  à  leur  cohéritier  à  prouver  que  partie  du  prix 
a  été  acquittée  par  le  père  commun ,  ces  arbitres 
violent  la  chose  jugée,  si ,  sans  que  ce  cohéritier  ait 
fait  la  preuve  ordonnée,  ils  décident  que  1  acquisition 
a  été  faite  des  deniers  du  père,  et  qu'elle  fait  en  con- 
séquence partie  de  ses  acquêts. — 9  vend,  an  6.  Civ.  c. 
Causanca.  D.A.  2.  551.  D.P.  1.  566. 

243.— Celui  qui  a  été  condamné,  par  un  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée  ,  à  payer  une  certaine 
somme,  ne  peut  obtenir  une  réduction  sur  le  montant 
de  cette  condamnation,  sous  le  prétexte  que  son  obli- 
gation manquait  de  cause  pour  la  portion  dont 
il  demande  la  réduction.  L'autorité  de  la  chose  jugée 
ne  permet  pas  de  rechercher  la  cause  de  l'obligation. 
— 18  juin.  1811.  Besançon.  Pierre.  D.A.  2.  563.  D.P. 
1.  576. 

244. — Lorsqu'une  cour  d'appel ,  après  avoir,  par 
un  premier  jugement  en  dernier  ressort,  infirmé  la 
décision  des  premiers  juges,  déclare  cependant  la 
confirmer  par  son  jugement  définitif,  il  y  a  violation 
de  la  chose  jugée.— 21  flor.  an  10.  Civ.  c.  Vanlooke. 
D.A.  2.  561.  D.P.  1.   574. 

245.  —  Lorsqu'un  jugement  accorde  à  un  débiteur 
un  délai  pour  se  libérer,  ce  débiteur  ne  peut,  après 
l'expiration  du  délai,  invoquer  l'autorité  de  la  chose 
jugée  par  ce  jugement. — li  août  1850.  Keq.  Nimes. 
Boissier.  D.P.  30  1.  583. 

246.— De  ce  qu'une  cause  a  été  renvoyée  à  une  au- 
dience pour  être  pluiJée,  il  n'y  a  pas  violation  de 
la  chose  jugée,  quoiqu'à  cette  audience  toute  plai- 
doirie serait  refusée  à  une  partie,  à  défaut  par  elle 
de  justifier  de  la  quittance  de  l'amende  encourue  pour 
non  comparution  en  conciliation  (C.  civ.  1550). — 25 
nov.  1828.  Req.  Bénard.  D.P.  29.  1.  32. 

247. — Même  un  tribunal  qui  a  ordonné  une  réas- 
signation pour  un  jour  qu'il  a  déterminé  peut,  sans 
violer  la  chose  jugée,  statuer  sur  la  cause  avant  la 
jour,  si  les  parties  y  consentent  en  concluant  devant 
lui  au  fond,  1 1  cela,  encore  bien  que  depuis  l'une  des 
parties  aurait  demandé  le  renvoi  de  la  cause  au  jour 
indiqué  (  C.  civ.  1633  ).  —  5  déc.  1832.  Req.  Lyon . 
Savoye.  DP.  33.  1.  146. 

248. — Mais  une  cour  qui  a  fixé  un  dernier  délai  ne 
peut,  lorsqu'il  est  expiré,  en  accorder  un  nouveau. 
—  14  therm.  an  12.  Wîmes.  Peyrouse.  D.A.  12.  911. 
n.  2.  1  et  2.  560.  D.P.  2.  1470. 

249. — ....  Surtout  lorsqu'elle  a  déclare  dans  son 
premier  arrêt  que  le  délai  accordé  par  cet  arrêt  était 
de  rigueur. — 14  therm.  an  12.  Mmes,  Peyrouse.  D.A. 
2.  5iiO.  D.P.  1.  573. 
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250.  — De  même,  lorsqu'un  arrêt  a  rejelé  l'appej 
qui  a  été  émis  d'un  jugement  accordant  un  délai 
pour  faire  certaine  chose,  sous  peine  de  forclusion,  il 
y  a  chose  jugée  quant  au  délai.  En  conséquence  ,  le 
tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  ne  peut  accorder 
une  prorogation  de  délai,  si  la  demande  en  a  été 
formée  après  l'expiration  du  délai,  et  sans  qu'il  soit 
survenu  de  circonstance  qui  ait  exigé  cette  proroga- 
lion.— 24  juin  1825.  Grenoble.  Mallet,  D.P.  2S.  2. 
186.' 

2;ii. Si,  apiè;  avoir  jugé  que  des  iniérêts  sont  duS 

"a  partir  d'un  certain  jour  (C  girm.  an  8),  et  avoir 
ordonné  qu'un  compte  serait  déterminé  sur  cette 
base,  la  même  cour  décide,  lors  du  rapport  du 
compte  ,  que  ces  inlércts  ne  sont  dus  qu'à  partir 
d'une  date  postérieure  (G  juillet  1800),  elle  viole  la 
chose  jugée:  on  dirait  en  vain  qu'elle  n'a  fait  qu'in- 
terpréter ou  décider  une  question  d'exécution  (  C.  pr. 
572  ). —  18  déc.  1815.  Cïy.  c.  Paris.  Pouillaud.  D.A. 
2.  5ii.  D.P.   1.  i13. 

252. — Décidé  cependant  que  lorsqu'un  jugemeu* 
a  condamné  un  mandataire  salarié  à  remettre  à  son 
mau  ant  des  pièces  qu'il  en  avait  reçues  pour  la 
poursuite  d'une  affaire,  et  qu'ensuite  ce  mandataire 
a  été  condamné  à  une  somme  déterminée,  par  cha- 
que jour  de  retard,  par  un  arrêt  passé  en  force  de 
chose  jugée,  néanmoins  celte  ûxation  est  essentielle- 
ment comminatoire  et  peut  être  changée,  eu  égard 
aux  circonstances,  sans  qu'il  y  ait  violation  de  la  chose 
jugée.  —  28  décembre  182i.  lle(i.  Paris.  Habert. 
D.P,  23.  1.  H. 

253. — De  même,  la  disposition  d'un  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée,  qui  condamne  une  partie  à 
faire  la  remise  d'un  immeuble  à  son  adversaire  dans 
un  certain  délai,  à  partir  de  la  ^iynification  du  ju- 
gement, sinon  et  faute  de  ce  faire  dans  ce  délai, 
la  condamne  à  payer  à  ccivi-ci  une  certaine  somme 
(  200,000  fr.  )  a  pu  alors  d'ailleurs  que  la  peine  de 
déchéance  n'a  pas  été  formellement  exprimée  ,  n'être 
réputé  que  comminatoire,  et  être  interprétée  en  ce 
sens,  que,  même  après  le  délai  fixé,  la  partie  con- 
damnée était  encore  recevable  à  exercer  la  faculté 
d'option,  et,  par  exemple,  à  faire  remise  de  l'immeu. 
ble  litigieux  ...  — lO  juillet  183-2.  Req.  Paris.  Leblanc. 
D.P.  52.  i.  31S.— Y.  n.  272. 

25 i. — Mais  lorsque  après  qu'il  a  été  décidé  qu'une 
partie  sera  tenue  de  payer  les  dommages-intérêts  qui 
doivent  résulter  d'un  événement,  en  cas  qu'il  arrive, 
un  tribunal  juge,  révénemenl  étant  arrivé,  que  les 
dommages-intérêts  ne  sont  point  dus,  il  viole  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée. — 17  prair.  an  il,  Civ.  c.  Col- 
mar.  Jobert.  D.A.  2.  500.  D.P.  1.  575. 

2S5. — Après  un  premier  arrêt,  qui  laisse  à  une  par- 
tie l'option  de  clore  ou  de  boucher  des  fenêtres,  un 
second  arrêt  a  pu,  sur  l'instance  relative  à  l'exécution 
du  premier,  et  sans  contrevenir  à  la  chose  jugée,  en- 
lever l'alternative  à  cette  partie,  si,  dans  un  certain 
délai,  elle  n'a  pas  opté.  —2  déc.  1828.  Req.  Amiens. 
Scart.  D.P.  29.  1.  il. 

256.  — ....  11  n'y  a  pas  non  plus  violation  de  la 
chose  jugée,  en  ce  que  le  second  arrêt  sur  l'instance 
en  exécution  ordonnerait  qu'il  serait  fait  une  con- 
struction plus  forte  que  celle  prescrite  par  le  premier 
(C.  civ.  1551). —  2  déc.  1828.  Req.  Amiens.  Scart. 
D.P.  29.  \.  47. 

237. — Comme  l'ordonnance  de  1607,  le  code  de  pro- 
cédure n'ouvre  d'autres  voies  que  l'appel,  la  cassa- 
tion, la  requête  civile,  sans  distinguer  entre  les  ju- 
gemens  qui  rejettent  la  demande  comme  dénuée  de 
fondement,  et  ceux  qui  la  rejettent  parce  qne  le  de- 
inandeur  ne  produit  pas,  en  l'état,  les  titres  justifica- 
tifs de  la  réclamation. 

23S.  — Ces  derniers  dans  le  parlement  de  Bretagne, 
étaient  regardés  comme  conaniuatmres,  et  les  parties 
pouvaient  les  faire  réformer  devant  les  mêmes  juges, 
tant  que  la  prescription  n'était  pas  acquise.  Ils  ne 
passaient  pas  en  force  de  chose  jugée. 

259. — Cette  jurisprudence,  qui  consacrait  un  abus, 
fut  réprouvée  par  Daguesseau  (t.  lO,  p.  575);  et,  depuis, 
par  les  auteurs  moderne^. — Merl. ,  Rép.,  V»  Succes- 
sion, p.  4-,G;  Toull.,  t.  10,  n.  121  et  122  ;  Carré,  lois 
de  la  j/r.,  t.  2,  n.  1705  j  D.A.  2.  553. 

2G0. — .Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  production  que 
fait  une  partie,  des  pièces  justificatives  d'une  de- 
mande qui  a  été  rejetée  par  un  jugement  passé  en 
force  (  e  chose  jugée,  sur  le  motif  que  le  demandeur 
ne  justifiait  pas  des  litres  à  l'appui,  ne  peut  avoir 
pour  effet  de  porter  atteinte  à  la  chose  jugée,  et  ne 
perniet  pas  que  le  jugement  puisse  être  réformé  par 
le  tribunal  qui  l'a  rendu,  ni  par  aucun  autre  (  Ord. 
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1667,  tit.  35,  art.  3,  et  tit.  27,  art.  S).  —  H  therm. 
an  8.  Civ.  c.  Peponnet.  D.A.  2.  553.  D.P.  1.  507. 

261.  — Le  tribunal  civil  peut  annuler  un  jugement 
par  défaut  qu'il  avait  rendu  comme  juge  commercial 
et  qui  a  été  acquiescé ,  si  l'acquiescement  était  illi- 
cite. —  7  avril  1824.  Req.  Drouet.  D.A.  1.  120. 
D.P.  1 .  45. 

262.— Lorsqu'un  premier  arrêt  a  ordonné  la  radia- 
lion  d'une  inscription,  et  qu'un  second  arrêt,  dans  la 
même  cause,  valide  des  offres  et  une  consigualion  de 
prix  de  vente,  à  la  char<je  des  inscriptions  grevant  la 
transcription  ,  il  n'y  a  pas  de  contrariété  entre  ces 
deux  décisions  :  elles  se  concilient  parfaitement,  en 
ce  sens ,  que  la  seconde  doit  s'entendre  comme  s'il 
était  dit  :  ii  ai/cu/ies  inscriptions  existent. — 8  nov. 
1830.  Req.  Paris.  CoUin.  D.P.  50.  1.  591. 

203.  —  Quand  un  arrêt  a  acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée  ,  il  ne  s'agit  plus  que  de  le  mettre  à  exé- 
cution entre  les  mêmes  parties  avec  lesquelles  il  a  été 
rendu.  Un  tel  arrêt  est  indivisible  ;  de  sorte  qu'une 
paitie  ne  peut  pas  se  prévaloir  d'une  de  ses  dispo- 
sitions favorables ,  et  rejeter  celle  qui  lui  est  défa- 
vorable. 

Spécialement,  lorsque,  sur  la  poursuite  d'un  créan- 
cier, une  cour  royale  a  déclaré  qu'un  débiteur  a  ac- 
quis des  biens  par  un  contrat  et  sous  un  nom  simu- 
lés ,  mais  que,  par  une  disposition  expresse,  elle  a 
ajoulé  que  ces  biens  seraient  néanmoins  affectés  par 
prioiléyc  à  la  res  itution  du  prix  et  accessoires  avan- 
cés par  le  tiers  qui  a  fait  l'acquisition  en  son  nom  , 
si  cet  arrêt  vient  à  acquérir  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée, le  créancier  ne  pourra  pas  prétendre,  à  cause  de 
l'inscription  antérieure  de  sa  créance,  primer  le  pri- 
vilège de  ce  tiers  qui  n'aurait  été  inscrit  qu'après  lui. 
La  même  fin  de  non  recevoir  s'élèverait  par  suite 
contre  les  enfans  de  ce  créancier  ,  invoquant  l'arrêt 
de  la  même  cour.— 15  août  1813.  Bruxelles.  Leroy. 

204.  —  La  chose  jugée  peut  être  opposée  au  do- 
maine (L.  2-2  nov.  1790,  art.  lô.  —  28  juin  1808.  Civ. 
c.  Préfet  de  l'Eure.  D.A.  2.  554.  D.P.  1.  508. 

205.  —  Les  jugemens  rendus  avec  la  nation  comme 
représentant  un  émigré  ,  ont  force  de  chose  jugée 
contre  celui-ci  après  sa  radiation  (Sénat. -cons.,  0  flor. 
an  10  ,  art.  l"). — Même  arrêt. 

206. — L'autorité  de  la  chose  jugée  conserve  ses  ef- 
fets ,  quoique  ,  postérieurement  au  jugement  auquel 
elle  est  acquise,  il  survienne  une  loi  interprétative, 
de  laquelle  il  résulte  que  ce  jugement  a  une  fausse 
base  (C.  civ.  2).  —  15  brum.  an  9.  Req.  Morel.  D.A. 
2.  553.  D.P.  3.  1.  291. 

267. — Mais  le  jugement  qui  a  réglé  l'ordre  entre  les 
créanciers  ,  pour  la  distribution  du  prix  d'une  pre- 
mière vente,  n'a  pas  Pauiorité  de  la  chose  jugée  pour 
la  distribution  du  prix  d'une  seconde,  alors  d'ailleurs 
qu'il  est  survenu  ,  depuis  le  premier  règlement  d'or- 
dre, un  changement  dans  la  législation,  qui  doit  in- 
fluer sur  le  nouvel  état  de  collocation  à  dresser.  —  4 
juin.  1815.  Civ.  r.  Besançon.  Taillenay.  D.A.  9.  240, 
n.  1,  3.  D.P.  15.  1.  559. 

208.  —  De  même  encore,  le  jugement  qui  a  annulé 
une  ancienne  donation  pour  défaut  d  insinuation  , 
conserve  sa  force  ,  encore  qu'on  rapporte  des  pièces 
nouvellement  découvertes  ,  mais  non  retenues  par  la 
partie  ,  d'où  résulte  que  l'insinuation  avait  eu  lieu. 
—  28  juin  1808.  Civ.  c.  Préfet  de  l'Eure.  D.A.  2.  55 'i. 
D.P.  1.  508. 

£69.  —  Pothier  s'appuie,  à  cet  égard,  sur  la  loi  4, 
au  C.  de  Re  jvd.,  et  sur  l'art.  54,  tit.  55,  ord.  1007,  qui 
ne  permet  la  requête  civile  pour  pièces  recouvrées  , 
que  lorsqu'elles  ont  été  retenues  par  l'adversaire. 
Tout  fois  ,  ajoute-t-il  ,  il  y  avait  une  exception  ,  en 
droit  romain,  pour  le  cas  du  serment  déféré  par  le 
juge  (L.  51  ,  ff.  de  Jurejur.;  Tr.  des  oblicj.,  part.  4, 
ch.  5,  art.  5).— D.A.  2.  557,  n. 

270  — Sous  le  code  ,  celui  qui  a  payé  une  somme  à 
laquelle  il  a  été  condamné  par  un  jugement ,  peut  , 
nonobstant  la  chose  jugée,  demander  la  restitution, 
s'il  retrouve  la  quittance  constatant  qu'il  ne  la  devait 
pas  (C.  civ.  1551,  1370,  1377).  —  24  frim.  an  10.  Req. 
Grisard.  D.A.  2.  558.  D.P.  1.  571. 

271.  —  Car ,  produire  après  le  jugement  une  quit- 
tance antérieure,  ce  n'est  pas  attaquer  le  jugement; 
c'est  prouver  qu'on  l'a  exécuté  d'avance  (Kép.,  y» 
Succession,  p.  250;  Toull.,  t.  10,  n.  127;Faher,  inCod. 
de  exe.  seu  prœtcr.  définit.,  2  ;  Voët ,  tit.  2 ,  de  Exe. 
reiind.).  11  en  serait  autrement,  d'après  ces  auteurs, 
si  1  exception  de  paiement  avait  été  proposée  et  re- 
jetée. —  Dalloz  propose  une  distinction  :  Si  l'cxcep- 


ClIOSE  JUGEE.  ART. 


6. 


tion  a  été  rejetée  parce  que  le  paiement  n'a  pas  été 
légalement  opéré,  le  recouvrement  de  la  quittance 
ne  donnera  aucun  droit.  Mais  si  elle  a  été  rejetée  par 
défaut  de  preuve  du  paiement  lui  même  ,  l'action  en 
restitution  doit  être  accordée,  car  il  n'y  a  aucune  dif- 
férence entre  celui  qui  s'est  prévalu  d'une  quittance 
qu'il  n'a  pu  produire,  et  celui  qui  n'en  a  pas  parlé. 
—  D.A.  2.  358,  n. 

272.  —  Ainsi  ,  un  jugement  qui  ordonne  le  paie- 
ment intégral  d'une  créance,  n'a  puint  pour  effet  de 
priver  le  débiteur  du  droit  d'opposer  la  remise  qui 
lui  a  été  faite,  dans  un  acle  ou  concordat  dont  il  n'a 
pas  été  question  lors  de  ce  jugement. — ■î2  juill.  1818- 
Civ.  r.  Paris.    Barbier.  D.A.  2.  558.  D.P.  18.   1.  547. 

275. —  Ainsi  encore,  la  partie  condamnée  à  fournir 
une  légitime  en  corps  hérédilaires  ,  peut  opposer  le 
paiement  en  deniers  qu'elle  a  fait  auparavant,  etdont 
elle  n'a  pas  excipé ,  surtout  si  l'on  peut  induire 
du  jugement  qu't  lie  n'a  été  condamnée  à  fournir  la 
légitime  qu'autant  quelle  ne  l'aurait  pas  encore 
payée. —  18  déc.  1819.  JNimes.  Rampon.  D.A.  2.  559. 
D.P.  1,  57-2. 

274.  — L'arrêt  qui  admet  une  fin  de  non  recevoir 
basée  sur  une  transaction  qui  depuis  a  été  reconnue, 
par  arrêt  rendu  sur  requête  civile,  n'avoir  jamais 
existé,  doit  être  annulé. — 7  mars  1826.  Civ.c.  Pioaen. 
Dame  Sombrel.  D.P.  26.  1.  209. 

275. —  Mais  un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée  doit  produire  tout  son  effet,  encore  qu'il  ail 
été  reconnu  depuis  que  la  créance  au  paiement  de 
laquelle  il  avait  été  condamné,  était  éteinte  par  une 
noyation  dont  le  débileur  ne  s'était  point  prévalu. 

Vainement  s'appuierait-on  de  ce  que  la  juris- 
prudence admet  que  l'on  puisse  se  prévaloir,  après 
le  prononcé  d'un  jugement,  d'une  quittance  dont 
on  n'avait  pas  d'abord  excipé,  la  quittance  ne  para- 
lysant pas,  comme  la  novation ,  la  condamnation 
obtenue  contre  le  débiteur  primitif  (C.  civ.  1271, 
1551  ).  —  50  mars  1855.  Pau.  Coram.  de  Luby.  D.P. 
34.  2.  258. 

276.  —  De  même  encore ,  un  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée  et  par  lequel  une  commune 
aurait  été  condamnée  au  paiement  d'une  dette  ,  ne 
peut  être  invalidé  par  une  ordonnance  du  roi  rendue 
en  conseil  d'état,  prononçant  que  cette  dette  a  été 
mise  à  la  charge  de  l'état  par  une  loi  antérieure.  — 
30  mars  1853.  Pau.  Comm.  de  Luby.  D.P.  34.  2. 
238. 

277. — De  même,  lorsqu'une  demande  en  paiement 
d'ouvrages  faits  par  ordre  du  commandant  d'une 
place,  portée  devant  l'autorité  administrative,  est  re- 
jetée par  défaut  de  titres  justificatifs,  puis  approu- 
vée par  le  gouvernement,  la  partie  ne  peut,  même 
à  l'aide  de  pièces  nouvelles,  faire  rétracter  cette  dé- 
cision, il  y  a  chose  jugée  (sauf,  toutefois,  le  pour- 
voi à  l'autorité  supérieure,  s'il  y  a  lieu).  —  11  juin 
1817.  Ord.  cons.  d'état.  Lambert. 

278.  —  Après  qu'un  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée  a  ordonné  la  collocation  re- 
quise dans  un  ordre  pir  un  créancier,  sans  contes- 
tation de  la  part  du  débileur,  ce  dernier  n'est  pa.s 
recevable  à  refuser  le  paiement  des  bordereaux  de 
collocation  ,  en  opposant,  pour  la  première  fois,  que 
la  condition  d'une  contre-lettre  à  lui  antérieurement 
remise  par  le  créancier  n'aurait  pas  été  remplie  ;  et 
l'arrêt  qui  déclare  ce  refus  valable,  sous  le  prétexte 
que  c'est  là  une  action  nouvelle,  viole  la  chose  ju- 
gée. —  8  août  1852.  Civ.  c.  Lyon  Charmelton.  D.P. 
32.  1.  523. 

279. — Il  y  aurait  toutefois  demande  nouvelle  dans 
le  cas  où  le  débiteur,  étant  poursuivi  par  un  tiers 
pour  la  même  dette ,  recourrait ,  en  vertu  de  la 
contre-lettre,  contre  le  créancier  colloque. — Même 
arrêt. 

280. — Lorsque,  par  suite  d'une  ordonnance  royale, 
un  hospice  ayant  été  dépossédé  d'un  bien  national  en 
faveur  d'un  émigré  ,  son  pourvoi  contre  celte  o;- 
donnance  a  été  rejeté  par  une  nouvelle  ordonnance 
rendue  au  conseil  d'état,  il  y  a  chose  jugée  ;  de  telle 
sorte  que  les  tribunaux  civils  sont  inconipéteiis  pouc 
statuer  sur  la  demande  de  l'hospice  en  réintégration, 
bien  qu'ils  reconnaîtraient  l'illégalilé  de  la  première 
ordonnance  de  dépossession  (  L.  24  août  1790;  1.  5. 
déc.  1814).—  18  avril  1835.  Req.  Rouen.  Hospice  de 
Louviers.  D.P.  53.  l.  193. 

281.  —  Lorsqu'un  pourvoi  a  été  déclaré  non  rece- 
vable pour  défaut  de  preuve  de  la  consignation  d'a- 
mende, l'arrêt  ne  peut  être  rétracté,  encore  qu'on 
produirait  le  certificat  de  consignation  antérieur  au 
rejet  du  pourvoi.  —  24  déc.  18-24.  Cr.  r.  Perrin. 
D.P.  23.  i.  54. 
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2?iî.— Lorsqu'une  fin  de  non-recevoir  élevée  ronlre 
un  pourvoi  en  cassation,  et  tirée  (l'un  prétendu  ac- 
(liiiescenicut  résultant  de  lettres  non  enregistrées,  a 
lié  rejelée  par  un  arrêt,  l'enregistrement  ultérieur  de 
ces  lettres  ne  peut  taire  admettre  la  lin  de  non-rece- 
voir, qui  est  alors  inconciliable  a>ec  l'autorité  de  la 
chose  jugée.— -20  janv.  tHO(i.  Civ.  c.  Paris.  Vathairc. 
J),A.  3.  l'Ji).  D.V.  0.  1.  inii. 

;î83.— Lorsque  des  réclanians  ont  encouru  raulorilé 
de  la  chose  jugée,  soit  parce  qu'ils  se  sont  désistés  de. 
leur  pourvoi  contre  une  première  décision,  soit  parce 
qu'ils  ne  se  sont  pas  pourvns  contre  la  seconde  dans 
le  délai  du  règlement ,  le  ministre  est  fondé  à  rc- 
Cuscr  de  statuer  sur  1«  ur  réclamalion  ,  encore  bien 
qu'ils  eussent  découvert  une  pièce  qui  changeait  com- 
plètement leur  position  (Kègl.  du --2  juill.'USOO,  art. 
11).— oïdcc.  1831.  Ord.  cens.  d'ét.  Sarraillc.  D.l'.ô4. 
ô.  G3. 

284. — Des  jugemens  passés  en  force  de  chose  jugée, 
qui  se  sont  bornés  à  régler  entre  des  cohériiiers  la 
composition  du  patiimoincdcla  succession,  sans  fixer 
la  pari  de  chacun,  ne  reçoivent  aucune  alteinte  dans 
leur  autorité,  par  un  arrêt  qui,  sur  une  dénonciation 
de  faits  de  recel  poilée  par  certains  de  ces  cohéri- 
tiers contre  d'autres,  et  après  avoir  constaté  la  vé- 
racité de  ces  fails,  applique  à  ces  derniers  la  dis- 
position pénale  de  l'ait.  792  C.  civ.  (C.  civ.  1551). — 
22  février  1831.  Req.  Montpellier.  \  illerun.  D.P.  31. 
1.  loa. 

283.  —  Un  arrêl  cassé  indéfiniment  ne  conserve 
point,  dans  la  nouvelle  instance  d'appel,  l'autoriléde 
ia  chose  jugée  à  l'égard  des  questions  de  fait,  jugées 
par  cet  .irrèt,  quoique  la  cour  de  cassation  n'ait  pu 
ni  dû  prononcer  sur  ces  questions. — 23  janvier  18IG. 
Keq.  Besançon.  Rigonneau.  D.A.  2.  uGS.  D.P.  l(j. 
1.  21t. 

286. — Dans  le  cas  où  deux  individus  ayant  été  con- 
damnés à  des  dommages-inlérèls  en  vertu  d'un  arrêt 
qui  a  été  cassé,  l'un  d'eux  a  payé  seul  lesdommagcs- 
inlértts,  tant  en  sou  nom  qu'en  celui  de  son  coobligé, 
s'il  arrive  que  ce  dernier  ait  été  condamné  à  resliluer 
ces  sonnues  à  celui  qui  les  a  avancées,  il  a  ,  de  son 
chef,  une  action  en  res  ilulion  pour  ces  sommes  con- 
tre ceux  qui  avaient  obtenu  l'arrêt  cassé,  et  il  peut 
exercer  cttte  action  ,  nonobstant  un  arrêt  passé  eu 
force  de  chose  jugée  qui  aurait  déclaré  son  coobligé 
non-recevable  à  obtenir  la  restitution  des  dommages- 
inlérèls  qu'il  avait  payés,  jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  sta- 
tué sur  le  fonds  de  laCfaiie  par  la  cour  à  laquelle  la 
cause  a  été  renvoyée. — i»f  déc.  1827.  Cr.  r.  Bordeaux. 
Labesse.  D.P.  28.  l.  /iO. 

287. — Lorsqu'un  arrêt,  passé  en  force  de  chose  ju- 
gée, a  condamné  un  iudividu  au  payement  de  som- 
mes délerminées,  et ,  en  outre,  à  une  somme  de 
dommages -iutéréls  par  chaque  jour  de  retard  qu'il 
uictlrait  h  exccu  er  cette  condamnaliou,  un  arrêt 
subséquent  peut,  sans  violer  la  chose  jugée,  affranchir 
cet  individu  de  ces  douimages-inlérêls ,  s'il  a  fait 
des  offres  même  insuffisantes,  suivies  de  consigna- 
tion, et  si  les  sommes  auxquelles  il  avait  été  con- 
damné el  qu'il  a  mis  du  relard  à  acquitter,  ont  été 
depuis  frappées  d'opposition  par  les  créanciers  de 
celui  à  qui  elles  étaient  dues  (C.  civ.  1351,1231, 
12',o).  — /^juin  1834.  Civ.  r.  Toulouse.  Lecour.  D.P. 
34.  1.  273. 

288.  —  Lorsque  ,  dans  une  poursuite  de  vente  de 
biens  de  mineurs,  un  premier  jugement,  rendu  entre 
l'un  des  créanciers  seulement  du  père  de  ces  mineurs 
el  la  veuve,  mère  de  ceux  ci ,  a  ordonné  que  la  vente 
aurait  lieu,  à  la  charge  par  l'adjudicataire  de  payer 
le  douaire  de  la  veuve,  si  cette  veuve,  poursuivant  la 
vente,  nolifie  à  tous  les  créanciers  inscrits  le  cahier 
des  charges  avec  la  clause  relative  au  douaire,  et 
que  l'adjudication  soit  prononcée  à  la  charge  de 
1  exécution  do  celle  clause;  qu'ensuite  l'ordre  ouvert 
soit  homologué ,  toujours  avec  cette  condition,  les 
créanciers  qui  n'ont  point  attaqué  en  temps  utile  les 
jugemens  d'adjudication  el  d'ordre,  ne  peuvent  atta- 
quer le  premier  jugement  rendu  avec  un  seul  des 
créanciers.— 23  août  1807.  Civ.  c.  Auriol.  D.A.  2.5G2. 
D.P.  1.  571. 

280.  —  La  partie  condamnée,  par  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée  ,  à  payer  la  moitié  des  frais 
de  construction  d'un  mur,  à  raison  de  la  mitoyenneté 
de  ce  mur,  n'esl  pas  recevable  plus  tard  à  prétendre 
que  le  mur  dont  il  s'agit  a  été  construit  en  entier, 
sur  sa  propriété,  el  à  en  demander  en  conséquence 
la  démolition.— 23  déc,  1831.  Bordeaux.  Teyssier.  D. 
P.  32.  2.  03. 

290.  —  Lorsque  les  relations  qui  ont  existé  entre 
deux  parties  ont  été  reconnues,  par  arrél  passé  en 
l^rce  de  chose  jugée,  avoir  un  caractère  commercial, 
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le  liibunal  de  commerce  a  pu  el  dû  juger  les  contes- 
tations, encore  bien  que  parlie  de  ces  relations  no 
seraient  pas  commerciales.— 4  juin  1832.  Civ.  c.  l'a- 
ris.  Vérac.  D.P.  32.  1.  339. 

291. — Lorsque,  sur  une  question  de  propriété  éle- 
vée devant  lui,  le  juge  des  rélérés  .s'e^t  déclaré  in- 
conipétenl,  et  que,  devant  le  tribunal  civil,  la  ques- 
tion de  propriété  ayant  été  abandonnée,  ce  tribunal 
s'est  aussi  déclaré  incompétent,  el  a  renvoyé  les  par- 
ties devant  le  juge  des  référés,  ce  dernier  peut,  dans 
cet  état  coniiaîlre  de  l;i  question  de  référé,  sans  vio- 
ler la  chose  jugée.— 27  avril  182b.  Req.  Montpellier. 
Albarel.  D.P.  ^5.  1.  330. 

292. —La  chose  jugée  par  le  jugement  qui  attri- 
bue à  un  individu  la  qualité  d'ouvricrd'un  autre,  n'est 
pas  violée  par  le  jugement  qui  déclare  qu'il  n'est  ni 
domestique  ni  salarié  ^C.  civ.  1Ô51).  — 12  mars  1831. 
Req.  Villa.  D.P   34.  1.  3ii. 

293.  _  Le  jugement  qui  condamne  un  débiteur  à 
payer  une  obligation,  emporte  virluellemcnl  1  idée 
qu'il  a  eu  capacité  pour  s'obliger,  (t,  par  suite,  a 
force  de  chose  jugée  sur  ce  point,  tellement^  qu  il 
n'est  plus  recevable  à  cxciperdcsa  qualité  de  mineur, 
tant  que  le  jugement  subsiste.- H  août  1828.  Caen. 
d'Hareinbure.  D.P.  31.2.  19. 

294.— En  matière  civile,  on  peut  renoncer  '  l'ex- 
ception de  chose  jugée.  Ainsi,  le  dernier  de  deux  ar- 
rêts contraires  doit  être  préféré  au  premier  :  la  par- 
tie est  censée  avoir  renoncé  à  es  premier  arrêt,  par 
cela  qu'elle  n'en  a  pas  excipé  lors  du  second,  ou  qu'en 
ayanl  excipé,  elle  n'a  pas  juslifié  son  exception.  — 
15  pluv.  an  13.  Req.  Pau.  Dartigaux.  D.A.  2.  SCI. 
D.P.  3.  J.  84.  —V.  Exception. 

S95.  _  En  matière  criminelle,  que  l'exception  de 
chose  jugée  soil  d'ordre  public,  nul  doute  :  nemo  au- 
dit ur  per  ire  vnlcns.  Meis  quelle  raison  de  le  décider 
ainsi  en  matière  civile?  Du  moment  qu'elle  se  ré- 
duit à  une  exception,  à  un  bénéfice  personnel,  on 
peut  en  user  ou  ne  pas  eu  user,  sans  que  l'ordre  pu- 
blic en  soil  nullement  blessé.  On  peut  donc  y  re- 
noncer, comme  ou  renoncerait  à  la  prescription  (Voét, 
ad  Pand.  de  cxcept.  rci  jvd.,  n.  0;  Merl.  Rép.,  V 
Chose  jugée,  §  : 0;  Qvest.  do  dr.,  v»  Insciiption  sur 
le  grand  livre,  p.  130). — L'opinion  de  Merlin  est  peut- 
être  incertaine  sur  ce  point;  mais  Toull.  n'hé^itepa3 
à  enseigner  que  l'exception  de  la  chose  jugée  décide, 
non  du  droil  naturel,  maij  du  droit  civil,  et  qu'elle 
doit  être  proposée,  sans  pouvoir  être  supiléée  d'of- 
fice par  le  juge  (Toull.,  Dr.  cii-.,  t.  10,  p.  "j  ;  D.A. 
2.  561,  n.). — Ceci  nous  paraît  exact. 

Art.  2.  —  chose  jinjée  en  maticra   criminelle. 

296. — Si  la  chose  jugée  est  jusqu'à  un  certain  point 
d'ordre  public  en  matière  ci^ile,  en  matière  crimi- 
nelle elle  est  un  principe  sacré.  Aussi,  de  tous  les 
lems  il  a  été  reconnu  que  celui  qui  a  été  condamné 
ou  absous  par  un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée,  ne  peut  plus  être  jugé  pour  le  même  fait.  C'est 
ce  qu'on  a  exprimé  par  l'axiome  non  bis  in  idem. 
Les  lois  romaines  étaient  formelles  à  cet  égard.  (V.  L. 
7,  §  2,  fT.  de  Off'.  23roc.,  1.  9,  C.  de  Accus,  et  insc.) — 
Celle  maxime  est  regardée,  dans  le  droit  ancien  , 
comme  règle  constante  du  droit  criminel  (Papon, 
Bouchel;  v»  Absolution;  Charondas,  Pand.,  1.  4, 
part.  2,  ch.  5;  Rousseaud,  i)/«^  cnm.,  pari.  3,  ch. 
l",  secl.  5).  —  Elle  est  consacrée  aujourd'hui  par 
l'art.  360  C.  inst.  cr.,  et  quoique,  par  ces  termes , 
cette  disposition  se  rapporte  seulement  au  grand  cri- 
minel, il  n'est  pas  douteux  que  le  non  lis  in  idem 
et  les  art.  13S0  et  1551  C.  civ.,  doivent  s'appliquer 
aussi  aux  délits  et  aux  contraventions. — D.A.  2.  560. 

297.  —  Les  élémens  de  la  chose  jugée  sont  les  mô- 
mes en  matière  ciiminelle  qu'en  matière  civile.  — 
Nous  avons  dit  qu'eii  matière  civile,  il  fallait,  dans 
ic  doute,  repousser  l'exception  de  chose  jugée.  L'hu- 
manité el  le  danger  de  frapper  un  innocent  ou  un 
individu  déclaré  tel  par  jugement,  réclament  une  so- 
lution contraire  en  maiiéic  criminelle  (D.A.,  cud.), 
lorsque,  bien  entendu,  la  présomption  serait  aggra- 
vante pour  l'accusé. 

§  1".  —  Des  jinjemens  qui  produisent  ou  ne  pro- 
duisent pas  la  chose  jt/ijée. 


298.  —  L'arrêt  criminel  qui  déclare  un  délit  con- 
stant ,  et  renvoie  devant  les  juges  correctionnels 
pour  l'application  de  la  peine,  n'a  pas  force  de  chose 
jugée  à  l'égard  de  l'exislencc  du  délit  et  de  la  culpa- 
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bililé;  il  ne  peut  lier  les  juges  correctionnels,  encore 
qu'il  ne  soit  pas  attaqué  dans  les  délais.  —  IG  pluv. 
an  13.  Req.  Brizoux.  D.A.  2.  560.  D.P.  1.  578. 

209. —  Un  jugement  correctionnel  qui,  après  avoir 
annulé  unprocès-verbalconstatant  un  délit  de  chasse, 
renvoie  le  prévenu  des  fins  de  ce  procès-verbal,  el 
délaisse  le  ministère  public  à  se  pourvoir  ainsi  qu'il 
avisera,  ne  peut  être  considéré  comme  ayanl  statué 
définitivement  sur  le  délit.  En  conséquence,  lorsque 
le  même  tribunal  a,  par  un  autre  jugement  et  sur 
l'audition  des  témoins  cités  par  le  ministère  public, 
statué  sur  ce  délit,  on  ne  peut  annuler  ce  second  ju- 
gement, sous  prétexte  que  la  maxime  nonliisin  idern 
aurait  été  \iolée  (C.  inst.  cr.  1.54, 189).— It  août  1831, 
Cr.  c.  M. P.  Beffroy.  D.P.  41.  1.  303. 

300.  —  Les  jugemens  prononcés  à  la  requête  du 
ministère  public  par  les  tribunaux  de  police  empor- 
tent force  de  chose  jugée  en  faveur  de  la  parlie  lésée, 
pour  la  demande  à  intenter  civilement.  —  14  juill. 

1825.  Bruxelles.  D.A.  i.  183. 

301.— Un  jugement  précédent,  sur  une  conlrayen- 
lion,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  juge  statué  sur 
une  contravention  nouvelle  (G.  peu.  171,  u.  5). — 28 
janv.  1832.  Cr.  c.  Picdel.  DP.  32.  1.  177. 

302. —  Un  premier  jugement  d'incompétence  rendu 
par  un  tribunal  de  police,  auquel  une  contravention 
à  un  règlement  de  parcours  a  été  déférée,  n'empê- 
che pas  ce  tribunal  de  connaître  d'une  seconde  con- 
traventioa  commise  par  le  même  individu  au  même 
règlement.  On  ne  peut  invoquer,  dans  ce  cas,  l'au- 
torité de  la  chose  jugée.— 2G  mars  1819.  Cr.  c.  Min. 
pub.  G.  Chesnel.D.A.  2.  119.  D.P.  1.  359.— 25  janv, 
1821.  Cr.  r.  Chesnel.  D.A.  2.  119.  D  P.  1.  360. 

303.  —  Lorsqu'un  tribunal  est  saisi,  comme  juge 
d'appel,  d'une  affaire  de  simple  police  sur  laquelle  il 
avait  précédemment  statué  en  première  instance,  en 
rejetant  le  déclinatoire  que  d'autres  juges  avaient 
admis,  il  doit  se  déclarer  incompétent,  et  il  y  a  lieu 
de  renvoyer  l'airaire  devant  un  autre  tribunal  pour 
statuer  sur  l'appeL— 23  mai  1832.  Cr.  c.  Prault.  D  P. 
52.  1.  323. 

ûOi.—  Les  jugemens  des  tribunaux  de  paix  rendus 
à  l'occasion  de  faits  sur  lesquels  ils  pouvaient  sta- 
tuer, mais  dont  la  connaissance  est  renvoyée  aux  tri- 
bunaux de  police  n'ont  pas  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée. Eu  conséquence,  ces  derniers  tribunaux  ne  peu- 
vent condamner  aux  peines  portées  par  la  loi,  sans 
avoir  de  nouveau  cilé  les  parties  et  entendu  les  té- 
moins (C.  3  brum.  an  4,  art.  160,  et  005).  —  Il  oct. 
1810.  Cr.  c.  Feibelmanu.  D.A.  «.  5G9.   D,P.  10,  1. 


305.—  Les  actes  d'un  juge  délégué  par  un  tribunal 
ou  une  cour,  peuvent  être  annulés  par  le  tribunal  ou 
la  cour  sans  qu'il  y  ait  violation  de  la  chose  jugée  : 
ainsi,  lorsqu'une  cour  spéciale  a  délégué  un  de  ses 
membres  pour  faire  l'instruction  d'une  affaire,  et 
que  ce  juge  instruclenr  rend,  sans  en  avoir  le  droit, 
une  ordonnance  portant  qu'il  n'y  a  lieu  ni  à  décer- 
ner un  mandat  d'amener,  ni  à  plus  amples  poursui- 
tes, cette  ordonnanee  ne  peut  être  consiJérée  que 
comme  un  simple  acte  d'instruction,  qui  ne  lie  pas  la 
cour  spéciale,  seule  chargée  de  prononcer  sur  sa 
compétence;  cette  cour  doit  alors  décerner  elle-mémo 
le  mandat  d'amener,  interroger  le  prévenu,  régulari- 
ser la  procédure,  et  statuer  sur  sa  compétence  (L.  18 
pluv.  an  9,  art.  24).— 3 mai  1808.  Cr.  c.  M.P.  C.Badin. 
D.A.  2.  iî69.  D.P.  1.  580. 

306.  —  Les  arrcis  d'incompétence,  par  les  cours 
spéciales,  motivés  sur  ce  qu'il  n'exisle  pas  de  preuves 
pour  mettre  le  prévenu  en  jugement,  ont  autorité  de 
chose  jugée  tant  que,  sur  une  nouvelle  plainte,  ap- 
puyée de  nouvelles  charges,  il  n'a  pas  été  rendu  un 
arrêl  de  compétence  à  raison  du  même  fait. — 19  janv. 
1809.  Cr.  c.  Saunai.  D.A.  2  571.  D.P.  1.  381.  —  18 
mars  1800.  Cr.  r.  Lebouleiller.  D.A.,  eod. 

507,  —  Les  arrêts  d'incompétence  rendus  par  les 
cours  spéciales,  sur  prévention  de  délits  dont  la  con- 
naissance était  attribuée  à  ces  cours,  avaient  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  en  tant  qu'ils  excluaient  toute 
poursuite  ultérieure  non  fondée  sur  de  nouvelles 
charges. —  18  mais  1809.  Cr.  r.  Lebouteiller.  D.A.  I. 
367.  D.P.  1.  223. 

308.  —  Jugé  de  même  qu'un  arrêt  d'incompétence 
d'une  cour  spéciale,  rendu  faute  de  preuves  suffi- 
santes du  crime  dont  la  connaissance  lui  avait  été 
déférée,  n'empêchait  pas  de  nouvelles  poursuites 
dans  le  cas  de  nouvelles  charges,  encore  qu'un  arrêt 
poslérieiir  d'une  cour  criminelle  ordinaire  eût  dé- 
claré qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  accusation  contre  le 
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prévenu  qui  avait  été  renvoyé  devant  elle.  Le  pré- 
venu devait  être,  dans  ce  cas,  poursuivi  devant  une 
cour  criminelle  spéciale,  si  les  nouvelles  charges 
donnaient  au  crime  un  caractère  qui  le  fît  rentrer 
dans  les  attributions  de  ces  cours  (C.  5  brum.  an  4, 
art.  255).  —  3  jan\.  1811.  Uégl.  déjuges.  Poncekt. 
D.A.  2.  571.  D.P.  i.  582. 

509.—  Un  jugement,  même  par  un  juge  sans  pou- 
voir, acquiert  force  de  chose  jugée,  s'il  n'est  attaqué 
dans  les  délais  ;  ainsi,  un  individu  condamné  ou  ac- 
quitté par  un  maire  incompétent  pour  connaître  du 
délit,  ne  peut  être  poursuivi  pour  le  même  fait  de- 
vant le  juge  compétent,  si  le  jugement  du  maire  n'a 
pas  été  réformé.— 1" avril  1813.  Cr.c.  Bressiano.  D.A. 
2.  572.  D.P.  1.  585. 

310.—  Un  arrêt  rendu,  même  par  un  juge  incom- 
pétent, par  une  commission  militaire  ou  extraordi- 
naire, acquiert  l'autorité  de  la  chose  jugée,  s'il  n'est 
pas  attaqué  dans  les  délais  légaux. —  20  juill.  1832. 
Cr.  c.  Geoinoy.  D.P.  52.  l.  528. 

311. — ...  El  si  une  ou  quelques-unes  seulement  des 
dispositions  de  cet  arrêt  sont  annulées  pour  incom- 
pétence sur  le  pourvoi  du  condamné,  les  autres  dis- 
positions qui  luisent  favorables  conservent  leur  effet. 

—  Même  arrêt. 

312.  —  11  y  a  chose  jugée  sur  les  dispositions  d^un 
jugement  non  attaqué  par  une  partie,  lorsque  l'autre 
partie  nappelle  que  d'un  autre  chef.  —  /  mai  1813. 
Gr.  c.  Cont.  ind.  C.  llovvels.D.A.  4.  15G.D.P.  1.  1051. 

313. — Lorsqu'un  tribunal  s'est  déclaré  incompétent 
à  raison  d'une  circousiance  qui  faisait  sortir  l'affaire 
du  cercle  de  sa  compétence,  si  les  juges  du  renvei, 
avant  de  statuer  au  fond,  rendent  une  décision  qui 
fasse  disparaître  la  cause  du  renvoi,  l'affaire  doit  être 
reportée  au  tribunal  d'abord  saisi  :  celui-ci  n'est  pas 
lié  par  son  premier  jugement,  qui  n'a  pas  l'autorité 
de  la  chose  jugée. — Spécialement,  lorsqu'un  conseil 
de  guerre  s'est  déclaré  incompétent  pour  connaître 
d'un  délit  imputé  à  un  militaire,  et  a  renvoyé  l'affaire 
devant  un  tribunal  criminel  ordinaire,  à  raison  de  la 
complicité  du  militaire  avec  des  prévenus  non  mili- 
taires; s'il  arrive  que  les  juges  ordinaires,  avant  le 
jugement  du  fond,  renvoient  les  prévenus  de  com- 
plicité de  la  plainte,  et  décident,  en  conséquence, 
que  l'affaire  doit  être  de  nouveau  portée  devant  les 
juges  militaires,  le  conseil  de  guerre  ne  peut  refu- 
ser d'en  connaître,  sous  prétexte  qu'il  est  enchaîné 
par  sa  première  décision  qui,  sur  la  compétence,  était 
essentiellement  provisoire  et  subordonnée  à  l'exis- 
tence de  la  complicité  des  non  militaires  et  du  mi- 
litaire (L.  22  mess,  an  4;  C.  inst.  cr.  527). — 29  mai 
1813.  Cr.  Régi,  de  jug.  Barbier.  D.A.  2.  574.  D.P.  l. 
583. 

31i. —  Lorsque,  suivant  la  loi  du  4  mess,  an  3,  les 
cours  de  justice  criminelle  connaissaient  immédiate- 
ment d'un  crime,  sans  que  le  prévenu  eût  été  préa- 
lablement soumis  à  un  jury  d'accusation,  et  que  ces 
cours  avaient  déclaré  par  un  jugement  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  à  accusation,  ce  jugement,  non  attaqué  par 
les  voies  1  gales,  avait  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  et  ne  pouvait  plus  être  rétracté  par  les  juges 
qui  l'avaient  rendu. — 6  germ.  an  10.  Gr.  c.  M.P. 
Thizy.  D.A.  2.  574.  D.P.  1.  585. 

315. —  Sous  le  code  du  3  brum.  an  4,  les  cours  cri- 
minelles ne  pouvaient  être  saisies  que  sur  la  décla- 
ration affirmative  du  jury  d'accusation.  Négatives, 
ces  déclarations  avaient  le  caractère  de  décisions  sou- 
veraines et  ne  pouvaient  être  attaquées  (jue  par  cas- 
sation. Elles  acquéraient  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
et  le  prévenu  mis  en  liberté  en  vertu  de  cette  décla- 
ration ne  pouvait  être  poursuivi  pour  le  même  fait 
que  sur  nouvelles  charges  et  nouvel  acte  d'accusation. 

—  21  prair.  an  7.  Cr.  c.  Kérouartz.  D.A.  2.  575,  n. 
1.  D.P.  1.  585.— Arrêts  semblables. —  6,  17,  I9mess., 
4fruct.  an  1;  3  vend.,  c  brum.,  27  pluv.,  il  et  13 
vent ,  15  mess.,  an  8  ;  28  brum.  an  9  ;  5  brum.  an 
lô.  D.A.,  eod. 

510.-  L'ordonnance  rendue  par  la  chambre  du 
conseil  d'un  tribunal  de  première  instance,  qui  n'a 
çle  attaqué,  dans  les  délais  de  la  loi,  ni  par  le  préve- 
p^H,  ni  parle  ministère  public,  acquiert  aussi  l'auto- 
riledela  chose  jugée.  —  18  sept.  1834.  Cr.  c.  Min 
ptib.  Guérineau.  D.P.  34.  i.  4.37. 

317.  —  Et  par  suite,  la  chambre  d'accusation  qui 
statue  de  nouveau  sur  la  prévention  jugée  par  la 
chambre  du  conseil,  commet  un  excès  de  pouvoir  et 
Tiole  les  dispositions  de  l'art.  1351  C.  civ, 

318.— L'ordonnance  de  non  lieu  d'une  chambre 
d'instruction  a  l'autorité  de  la  chose  jugée,  lorsqu'il 
n'est  pas  formé  d'opposition  dans  le  délai  do  l'article 
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135  C.  inst.  cr.  par  le  ministère  public  ou  la  partie 
civile;  elle  ne  peut  dès  lors  être  annulée  par  une  cour 
royale,  et  le  même  fai  ne  peut  occasionner  de  nou- 
velles poursuites  que  sur  d'autres  charges.  — 15  sept. 
1811.  Cr.  r.  .lacot.  D.A.  2.  570,  n.  1.  —  27  fév.  1812. 
Cr.  r.  Garrigue.  D.A.  2.  57C.  D.P.  1.580.— 19  mars 
1«12.  Cr.  c.  Rouen.  Le  Bouvier.  D.A.  2.  577.  D.P.  1. 
887. —27  août  1812.  Cr.  C.  Sonnet.  D.A.  2.  570.  D.P. 
1.S87. 

519.  —  L'art.  300  C.  inst.  cr.,  portant  que  toute 
personne  légalement  acquittée  ne  peulplus  être  pour- 
suivie à  raison  du  même  fait,  ne  s'applique  pas  au 
cas  où  soii  une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil, 
non  attaquée  par  voie  d'opposition,  soit  un  arrêt  de 
xhambre  d'accusation,  aurait  décidé  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  suivre  contre  un  prévenu.  Dans  ce  cas,  les 
poursuites  peuvent  être  reprises,  s'il  survient  de  nou- 
velles charges  (C.  inst.  cr.  360).— 15  juin  1820.  Cr.  r. 
MonIguyon.D.A.  4.299.  D.P.  1.  1098. 

320.— Legravereno,  t.  i^>-,  p.  410,  s'élève  contre  cette 
jurisprudence,  etsoutient  quec'està  Yèluryissement 
du  prévenu,  dont  la  mise  en  liberté  est  ordonnée,  et 
non  à  Vordoimance  de  mm  (iev,  qui  est  de  sa  natu- 
re, un  acte  essentiellement  provisoire,  que  l'art.  133 
C.  inst.  cr.  autorise  le  ministère  public  à  former  op- 
position dans  les  vingt-quatre  heures.  11  s'appuie  des 
articles  246  et  247  dont  l'application  ne  peut  être 
faite  aux  actes  provisoires  d'instruction.  Bourgui- 
gnon, t.  l«i,  p.  299,  soutient  l'opinion  contraire,  et 
se  fonde  sur  les  discussions  qui  eurent  lieu  au  con- 
seil d'état,  d'où  il  résulte  que  le  défaut  d'oppositiou  a 
pour  effet  de  mettre  tant  l'ordonnance  portant  qu'il 
n'y  a  lieu  à  suivre,  que  l'élargissement  du  prévenu, 
hors  de  la  sanction  des  cours  royales.  Dalioz,  tout  eu 
reconnaissant  que  la  rédaction  incomplète  de  l'art. 
155  donne  un  grand  poids  à  l'opinion  de  Legrave- 
rend,  adopte  cependant  celle  de  Bourguignon,  la- 
quelle du  reste  donne  des  garanties  suffisantes  à  la 
vindicte  publique. — D.A.  2.  578,  n.  2. 

321.—  Une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil 
du  tribunal  de  première  instance,  qui  renvoie  un  pré- 
venu devant  le  tribunal  correctionnel,  acquiert  l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  si  le  mini^ère  public  n'a 
pas  formé  opposition  dans  le  délai  prescrit  par  l'art. 
135  C.  inst.  cr.;  en  telle  sorte  qu'une  cour  royale  ne 
pourrait  être  saisie,  sur  le  réquisitoire  du  ministère 
public,  de  la  prévention  sur  laquelle  avait  porté  cette 
ordonnance,  qu'autant  qu'il  serait  survenu  de  nou- 
velles charges  qui  eussent  donné  aux  faits  de  celte 
prévention  le  caractère  de  crime.  19  mars  1813.  Cr.  r. 
Gans.  D.A.  2.  578,  D.P.  i.  587. 

322. — Demême,  lorsqu'une  ordonnance  de  la  cham- 
bre du  conseil  a  renvoyé  un  individu  devant  le  tri- 
bunal correctionnel,  en  dégageant  le  lait  expressé- 
ment qualifié  par  elle  de  délit  de  la  circonstance  ag- 
gmvante  qui  devait  lui  imprimer  le  caractère  de 
crime,  et  que  celte  ordonnance  n'a  pas  été  attaquée 
dans  les  délais,  elle  a  force  de  chose  jugée,  et  saitit 
le  tribunal  correctionnel,  tant  qu'il  ne  survient  pas 
de  nouvelles  charges  sur  la  circonstance  constitutive 
du  crime.  En  conséquence,  le  tribunal  d'appel  ne 
peut,  sous  le  prétexte  que  le  l'ail  imputé  devait  être 
qualifié  crime,  d'après  les  circonstances  quil'avaient 
accompagné,  renvoyer  de  nouveau  le  prévenu  de- 
vant le  juge  d'instruclion  (C.  inst.  cr.  128).— 5  août 
1813.  Cr.  Régi,  de  jug.  M.  S.  Bouchard.  D.A.  2.579. 
D.P.  1.588. 

323  — Lorsqu'une  ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil,  non  attaquée  dans  les  délais,  a  déclaré  qu'il 
n'y  avait  lieu  à  suivre  contre  un  individu  prévenu  de 
banqueroute  frauduleuse,  et  que  cette  ordonnance 
a  statué,  non  sur  l'état  des  charges,  à  l'époque  où  elle 
a  été  rendue,  mais  sur  une  exception  péremptoire, 
telle  que  la  prescription,  cette  ordonnance  a  force  de 
chose  jugée,  en  telle  sorte  qu'elle  forme  obstacle  à  ce 
que  le  prévenu  soit  poursuivi  de  nouveau,  même  à 
raison  de  la  découverte  de  nouvelles  charges,  et  sur 
la  plainte  de  nouvelles  parties  civiles  (C,  inst.  cr. 
221,  228,  2-29,  231).— 9  mai  1812.  Cr.  c.  Royer.  D.A. 
2.  581.  D.P.  1.  590. 

Les  chambres  d'accusalion  ne  doivent  déterminer 
leurs  arrêts  que  d'après  le  plus  ou  moins  d'indices 
sur  l'existence  du  lait  et  la  culpabilité  du  prévenu. 
D'où  il  suit  que  les  arrêts  de  mise  en  accusation  ne 
peuvent  jamais  avoir  l'autorité  de  la  chose  jugée  re- 
lativemeutaux  cours  d'assises. — Ainsi, une  cour  d'as- 
sises peut,  sans  violer  la  chose  jugée,  statuer  de  nou- 
veau sur  une  question  de  prescription,  quoique  l'ar- 
rêt de  renvoi  de  la  chambre  d'accusation  l'ait  écartée. 
— 21  nov.  1812.  Cr.  r.  Limoges.  Leger-Lafont.  D.A. 
8.  303.  D.P.  22.  2.  14i.— 15  juill.  1813.  Cr.  r.  Min. 
pub.Maulica.  D.A.  2.  581.  D.P.  l.  590. 

Jugé  aussi  que  l'arrêt  d'une  chambre  d'accusalion 
qui  a  rejeté  la  prescription  opposée  par  le  prévenu 
et  r*  renvoyé  à  la  police  correctionnelle,  n'a  point 
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autorité  de  chose  jugée,  quant  au  rejet  de  l'exception. 
Le  tribunal  correctionnel  peut  toujours  juger  de  nou- 
veau la  question  de  prescription. — 9  oct.  1812.  Gr.  r. 
Saubès.D.A.  2.  581.  D.P.  1.  590. 

324.  — ^  Une  chambre  des  mises  en  accusation  ,  qui 
s'est  déclarée  incompétente  pour  connaître  dune  af- 
faire,  en  se  fondant  sur  ce  qu'un  étalde  siège,  récem- 
ment établi,  avait  investi  les  tribunaux  militaires  de 
la  connaissance  de  celle  affaire,  peut,  lorsque  cet  étal 
de  siège  vient  à  cesser,  connaître  de  la  même  affaire, 
sans  violer  la  chose  jugée  (C.  civ.  1351).  —  17  août 
1832.  Cr.  r.  Agen.  Vaillant.  D.P.  33.  1.  29. 

Cela  nous  parait  bien  jugé.  —  En  effet,  si  une  ju- 
ridiction, qu'à  tort  ou  à  raison  une  cour  royale  a  re- 
gardée comme  seule  compétente  pour  connaître  d'un 
délit  et  comme  faisant  obstacle  à  sa  propre  juridic- 
tion, vient  à  être  supprimée,  il  semble  que  la  cause 
ayant  cessé  d'exister,  la  cour  a  pu  légalement  ressai  _ 
sir  le  pouvoir  dont  elle  ne  se  croyait  pas  investie. 

325. —  Les  juges  d'appel  peuvent  apprécier  les  faits 
de  la  prévention  et  les  qualifier  autrement  qu'ils  ne 
l'ont  été,  soit  par  les  premiers  juges ,  soit  par  l'or- 
donnance de  mise  en  prévention,  et  la  même  faculté 
doit  appartenir  aux  juges  de  première  instance,  à 
l'égard  de  l'ordonnance  de  mise  en  prévention. — 17 
janv.  1829.  Cr.  c.  Blaye.  D.P.  29.  l.  112. 

326. — Les  décisions  par  lesquelles  les  cours  d'assi- 
ses reconnaissent  l'identité  d'un  individu  condamné, 
évadé  et  repiis,  constituent  de  véritables  arrêts.  En 
conséquence,  lorsqu'une  cour  d'assises  a  déclaré  que 
l'identité  d'une  personne  avec  un  condamné  évadé 
n'est  pas  constante,  la  même  cour  ne  peulplus  ensuite 
déclarer  constante  l'identité  de  la  même  personne. — 
12  août  1825.  Cr.  c.  Rosay.  D.P.  25.  1.  438. 

327.  —  Des  faits  justificatifs  allégués  par  un  pré- 
venu, qui  ont  clé  déclarés  impertinens  et  inadmis- 
sibles, ne  peuvent  être  reproduits  devant  la  cour 
suprême. — 30  septembre  1826.  Gr.  c.  Fabien.  D.P.  27. 
1.  343. 

328. — Si,  de  deux  faux  dont  un  individu  est  accu- 
sé, un  seul  a  été  soumis  au  jury  qui  l'a  résolu  en  fa- 
veur de  l'accusé,  celui-ci,  si  l'arrêt  de  la  cour  d'as- 
sises vient  à  être  cassé  pour  omission  dans  la  ques- 
tion soumise  au  jury  d'un  chef  de  l'acte  d'accusation, 
ne  peut  être  mis  de  nouveau  en  accusation  sur  l'au- 
tre chef— 20  septembre  1828.  Cr.  c.  Girard.  D.P.  28. 
1.  423. 

329.  —  Un  conseil  de  préfecture  peut  réserver 
contre  les  contrevcnans  les  poursuites  judiciaires 
pour  peines  et  amendes,  encore  que  ces  poursuites 
aient  été  jugées  par  un  précédent  arrêt  rendu  en 
dernier  ressort;  seulement  cette  réserve  ne  nuit  pas 
aux  droits  acquis.  —  28  fév.  1828.  Ord.  Bavoux.  D.P. 
52.  3.  3. 

§  2.  —  Élémens  ou  caractères  constitutifs  de  la 
chose  jugée. 

330. — Identité  des  parties. — Ce  caractère  ne  peut 
ici ,  comme  en  malièrecivile,  donner  lieu  à  de  graves 
contestations.  Le  ministère  public,  représentant  la 
société,  a  seul  droit  de  poursuivre  ;  et  les  faits  contra- 
dicloirement  jugés  avec  lui  le  sont  à  l'égard  de  tous. 
La  voie  civile  demeure  alors  seule  ouverte  à  celui 
qui  aurait  souffert  quelque  dommage  des  faits  jugé* 
(C.  inst.  cr.  art.  l")-— D.A.  2.  582. 

331.  — Les  art.  145  et  182  du  même  code,  qui  ac- 
cordent aux  parties  plaignantes  la  faculté  de  saisir 
diiectement  les  tribunaux  correctionnels  et  de  police, 
ne  font  point  exception  à  la  règle  qu'on  vient  d'éta- 
blir.— Dans  ce  cas  encore,  le  ministère  public  exerce 
seul  l'action  publique,  et  le  plaignant  ne  pourrait  en 
paralyser  l'effet  en  retirant  sa  plainte  (art.  4,  G.  inst. 
cr.). — HA., eod. 

332.  —  Bien  plus,  lorsque,  sur  une  plainte  portée  , 
par  une  partie  lésée,  devant  le  juge  d'instruclion,  il 
est  intervenu  une  ordonnance  de  la  chambre  du  con 
seil,  déclarant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  suivTC,  la  nu-mc 
partie  ne  peut  saisir  directement  le  tribunal  correr  - 
tionuel  par  une  action  nouvelle.  —  18  avril  1812.  Cr. 
r.  Besançon.  Lallemand.  D.A.  2.  582,  D.P.  1.  591. 

333. — L'arrètqui  décharge  un  individu  d'une  accu- 
sation de  banqueroute  frauduleuse  n'a  pas  force  de 
chose  jugée  à  l'égard  de  celui  qui,  n'ayant  pas  été 
partie  dans  le  premier,  a  été  postéiieurement  pour- 
suivi comme  complice.  —  13  prair.  an  12.  Cr.  r.  Ga- 
lenge.  D.A.  2.  584.  D.P.  5.  2.  3. 

334.  —  Le  principe  contraire  avait  été  adopté  le  1 1 
fiim.  an  12,  dans  la  même  affaire  (V.  eod.),  par  le 
motif  qu'il  ne  saurait  y  avoir  de  complice,  alors 
qu'une  décision  judiciaire  a  déclaré  la  non-existence 
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ilii  crime.— Dalloz ,  par  ce  même  molif,  criliquc  l'ar- 
rél  qu'on  vient  de  ciler.— D.A.  2.  5S3,  n.  1. 

333. — De  même  ,  lorsque  de  plusieurs  individus  , 
conjoiiitemont  prévenus  du  luome  délil  et  ju^ês  sé- 
parément, les  uns  l'cnt  été  conlriidicloircnienl  ,  les 
autres  par  contumace  ,  le  jugement  contre  les  pre- 
miers n'a  pas  force  de  chose  jugée  à  l'égard  des  con- 
tumaces. Ainsi ,  la  cour  qui  a  déclaré  à  l'égard  de 
plusieurs  accusés  préseiis  que  le  fait  imputé  n'est 
passible  que  de    peines   (orrectioniielles  ,    ne   peut 

rendre  ce  jugement  pour  base  de  sa  compétence  , 
l'égard  des  accusés  cjntumaces  arrêtés  et  mis  en 
jujcement:  la  cour  doit  caracléiiser  le  délil  d'après  un 
nouvel  examen  (Loi  ix  pluv.  an  9.  art.  24).— 23  avril 
1811.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  liiegler,  etc.  D.A.  2.  583. 
D.l».  1.  392. 

33U,  —  Identité  do  cause. — Nnn  lis  in  idem:  telle 
est  la  règle  générale,  Klle  exige  toutefois  quelques 
explications.  Kt ,  d'abord,  il  faut  distinguer  entre 
l'étal  de  prévention  et  celui  d'accusation.  Il  y  a  pré- 
vention devant  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 
première  instance,  ou  devant  la  chambre  d'accusation 
de  la  cour  royale,  lorsqu'on  a  commis  un  fait  pour 
lequel  on  est  poursuivi. — D.A.  2.  383. 

357. — Devant  la  chambre  du  conseil  ,  en  cas  de 
mise  en  liberté,  il  y  a  lieu  à  opposilion  par  le  mini- 
stère public  ou  la  partie  civile  ;  à  défaut. ,  il  ne  peut 
être  fait  d'autres poursuilesquesurchargcsnouvelles, 
D.A.,  cod. 

338.— De  même,  en  cas  de  renvoi  devant  la  police 
correctionnelle,  sous  la  prévention  d'un  délit  dont  la 
chambre  du  conseil  aurait  écarté  les  circonstances 
qui  lui  auraient  donné  le  caractère  de  crime,  le  pré- 
venu n'est  soumis  à  une  nouvelle  instruction  que  s'il 
survient  des  charges  nouvelles. — D.A.  2.  586. 

Au  contraire  ,  il  pourrait  être  .«oumis  à  une  autre 
instruction  sans  charges  nouvelles ,  si  la  chambre 
du  conseil  ,  par  erreur  de  droit  ,  eût  qualifié  de  délit 
un  fait  qui  devait  être  considéré  comme  crime.  — 
D.A.,  eod. 

339.  —  Devant  la  chambre  de  mise  en  accusation, 
en  cas  de  mise  en  liberté,  plus  de  prévention  :  il  n'y 
a  pas  d'opposition  possible,  et  il  ne  peut  être  exercé 
des  poursuites  nouvelles  que  sur  de  nouvelles  charges. 
Jl  en  était  ainsi  sous  le  code  de  brumaire. 

Kn  cas  de  renvoi  devant  les  tribunaux  correction- 
nels ou  de  police,  il  y  a  lieu  à  la  distinction  déjà 
faite  entre  l'erreur  de  fait  et  l'erreur  de  droit  rela- 
tivement à  l'existence  ou  non  existence  des  circon- 
stances aggravantes.  — D.A.,  cod. 

340. — Les  efTets  sont  dilTérens  lorsque  les  cours 
ou  tribunaux  ont  statué  sur  les  faits.  —  L'accusé 
légalement  acquitté  par  la  cour  d'assises  no  peut  plus 
être  poursuivi  à  raison  dv  même  fait  ,  quelles  que 
soient  les  preuves  qui  s'élèvent  ensuite  contre  lui  , 
si  l'arrêt  n'a  violé  aucune  loi  (C.  inst.  cr.  300).  Il 
en  est  de  même  quant  aux  jugemens  des  tribunaux 
correctionnels  et  de  police,  lorsqu'ils  ont  acquis  force 
de  chose  jugée  faute  d'avoir  été  attaqués  dans  les  dé- 
lais de  la  loi.  — D.A.,  eod. 

341.  —  Un  jugement  d'acquittement  des  poursuites 
pour  contravention  à  un  règlement  municipal,  qui  im- 
pose certaines  obligatioas  auxhabitans,  et,  parexem- 
ple  ,  qui  leur  prescrit  de  balayer  devant  les  maisons  , 
est  bien  un  obstacle  aux  poursuites  à  raison  du 
même  fait ,  mais  il  ne  l'est  pas  à  celles  pour  con- 
travention nouvelle  du  même  genre  (c.  inst.  cr.  5G0, 
ISi,  159V— li  déc.  1853.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Prévost. 
D.P.34.  1.  G6. 

342.  —  Que  doit-on  entendre  par  ces  mots  :  pour 
le  mrr/ie  fuit  ?  Le  code  appelle  fait  l'accusation  elle- 
même,  le  crime  qualifié  et  non  l'acte  matériel  à  rai- 
son duquel  est  intervenu  l'acte  d'accusation  (Merl.  , 
Rép.  13.  p.  4C9;  Legrav.,  1",  p.  4iG).— Dalloz  donne 
le  même  sens  à  l'art.  300. — Sous  le  code  du  3  brum. 
an  'i,  la  jurisprudence,  en  cela  conforme  à  l'esprit  de 
la  loi,  (lonnaîi  plus  d'étendue  à  ces  mots  :  potir  la 
même  fait.  D'après  l'art.  37i,  le  président  devait  po- 
ser des  questionssur  la  moralité  du  fait  et  sur  le  plus 
ou  moins  de  gravité  du  délit.  Le  jury  examinait 
donc  le  fait  dans  toutes  ses  faces,  et  il  arrivait  sou- 
vent que  ses  déclarations  portaient  sur  des  circon- 
stances qui  n'entraînaient  que  des  peines  correction- 
nelles ;  aussi ,  lorsque  l'accusé  était  acquitté  ,  il  ne 
pouvait  plus  être  poursuivi  pour  un  fait  déjà  examiné 
d'une  manière  générale. — D.A.  2.,  eod, 

Si3.  —  Ainsi ,  le  prévenu  d'un  délit  mêlé  d'escro- 
querie el  de  faux,  mais  traduit  seulement  pour  es- 
croipierie  devant  le  tribunal  correctionnel,  et  acquitté 
par  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  ,  ne 
pouvait  pas  être  postérieurement  poursuivi  au  grand 
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criminel  pour  crime  de  faux. —  10  juill.  180C.  Cr.  r. 
Min.  pub.  Vassal  D.A.  2.  392.  D.P.  1.  39G. 

344.  —  Ainsi,  lorsque,  sur  une  plainte  on  \iolation 
d'un  dépôt,  un  indivi  lu  a  été  acquitté  par  un  arrêt 
qui  a  déclaré  légitimé  la  conversion  faite  par  le  dé- 
pos  taire  des  objets  à  lui  confiés  en  objets  d'une  autre 
espèce,  il  ne  peut  être  poursuivi  sur  une  nouvelle 
plainte  portée  contre  lui  par  l'auteur  de  la  premièlre, 
et  fondée  sur  la  rolcntion  en  nature  d'une  partie  du 
dépôt. — 10  mess,  an  12.  Cr.  c.  Pertrand.  D.A.  2.  589. 
DP.  4.  1.  501. 

343.  —  De  même,  lorsqu'un  individu,  prévenu  d'un 
homicide,  avait  été  acquitté  par  le  jury  d'accusation, 
qui  avait  déclaré  n'y  (tvoir  lieu,  cet  individu  ne  pou- 
vait être  poursuivi  de  nouveau  et  condamné  correc- 
tionnellcnicnt  sur  la  plainte  de  la  partie  civile.  — 
21  theim.  an  7.  Cr.  c.  Cordev.  D.A.  2.  387.  D.P.  3.  1. 
210.  —  Arr.  coiif.,  5  fév.  1808.  Cr.  c.  Valette.  D.A., 
ihid.  D.P.  8.  1.  90. 

34G.  —  Sous  le  code,  le  même  fait,  après  avoir  été 
l'objet  d'un  acquittcuK'iit ,  en  tant  que  constituant 
certain  délit,  peut  être  l'objet  d'une  nouvelle  pour- 
suite, en  tant  qu'il  constituerait  un  autre  délit  tout 
différent,  soit  quant  à  la  qualification  légale,  soit 
quant  à  la  pénalité  ,  et  pour  lequel  aucune  poursuite 
n'a  encore  été  exercée. — 21  oct.  1851.  Cr.  c.  Itcnnes. 
Thomas.  D.P.  32.  i.  14. 

3i7.  —  Ainsi,  l'individu  acquitté  du  crime  d'em- 
bauchage pour  les  rebelles,  peut  être  poursui\i  pour 
crime  de  provocation  à  la  dé.sertion,  sans  qu'il  y  ait 
là  violation  de  la  chose  jugée.  —  21  oct  1831.  Cr.  c. 
Rennes  Thomas.  D.P.  52.  l.  14. 

348.  — De  ce  qu'un  accuse  aurait  été  acquitté  d'un 
attentat  ayant  pour  but,  soit  de  détruire  le  gouver- 
nement, soit  d'exciter  à  la  guerre  civile,  il  ne  résulte 
pas  que  cet  individu  ne  puisse  ,  à  raison  des  mêmes 
faits  desquels  on  faisait  résulter  cet  attentat,  être 
mis  de  nouveau  en  accusation  pour  attaque  et  rési- 
stance à  la  force  armée,  à  la  tête  débandes  dans 
lesquelles  il  exerçait  un  commandement  :  de  tels 
crimes  sont  distincts  les  uns  des  autres  (C.  pén.  87, 
91,  9C).  —  2  août  1852.  Cr.  r.  Hassinfratz.  D.P.  35. 
1.  37. 

Cela  paraît  peu  susceptible  de  difficulté ,  quoique, 
dans  l'espèce,  on  puisse  difficilement  admettre  que  le 
crime  prévu  par  l'art.  96  C.  pén.,  dont  l'accusé  a  été 
déclaré  coupable,  n'ait  pas  eu  lieu  dans  le  but  de 
commettre  un  attentat  contre  l'état,  dont  il  a  cepen- 
pendant  été  déclaré  non  coupable.  Maison  comprend 
que  le  crime  prévu  par  l'art.  9G,  existant  dans  la 
cause,  indépendamment  de  celui  qui  aurait  résulté 
de  l'attentat,  la  déclaration  de  non  culpabilité  sur  ce 
dernier  point  ne  liait  pas  le  juge  sur  l'autre. — D.P., 
eod. 

349.  —  Des  individus  accusés  ,  tout  à  la  fois ,  du 
crime  et  du  délit  de  piraterie  et  de  traite  des  noirs  , 
acquittés  sur  le  fait  de  piraterie,  par  im  conseil 
maritime ,  doivent  être  jugés,  pour  le  fait  de  trafic 
illicite  des  noirs ,  par  les  tribunaux  ordinaires.  —  23 
mars  1850.  Cr.  Régi,  déjuges.  Min.  pub. Vincent.  D.P. 
30.  1.181. 

330.  — Quoiquil  ny  ait  que  certaines  parties  d'un 
ouvrage  qui  aient  été  condamnées  comme  présentant 
une  contrefaçon,  on  a  pu  être  déclaré  avoir  violé  la 
chose  jugée,  pour  avoir  réimprimé  le  même  ouvrage, 
bien  qu'en  faisant  subir  des  changemens  aux  parties 
contrefaites.  —  1"  mars  1834.  Cr.  r.  Paris.  Terry. 
D.P.  34.  1.  113. 

331.  —  Il  y  avait  une  exception  à  ce  principe  lors- 
que le  fait  n'était  soumis  aux  jurés  que  comme  consti- 
tuant un  crime  déterminé  el  que  des  réserves  étaient 
faites,  en  cas  d'acquittement,  pour  poursuivre  le  pré- 
venu corrctlionnellenicnt. —  D.A.  2.  586. 

332.—....  Ainsi ,  lorsqu'un  individu  ,  prévenu  d'es- 
croquerie et  de  banqueroute  frauduleuse,  avait  été, 
pour  le  second  de  ces  délits,  renvoyé  ,  devant  le  tri- 
bunal criminel,  avec  réserve  qu'en  cas  d'acquittement 
il  serait  traduit  au  tribunal  correctionnel  pour  es- 
croquerie, et  qu'il  avait  été  absous  sur  la  prévention 
de  banqueroute,  il  n'en  résultait  pas  que  le  jugement 
d'absolution  l'eùl  acquitté  sur  le  fait  d'escroquerie, 
par  cela  seul  que  les  sommes  provenant  des  billets 
qui  avalent  donné  lieu  à  l'accusation  d'escroquerie, 
avaient  été  portées  dans  les  bilans  produits  devant 
le  tribunal  criminel.  Les  deux  délits  étaient  distincts, 
et  par  conséquent  le  jugement  qui  statuait  à  l'égard 
de  l'un  n'avait  pas  force  de  chose  jugée  à  l'égard  de 
l'autre. — 26  vent,  an  11.  Cr.  c.  Sombret.  D.A.  2.  589. 
D.P.  1.  593. 

Ô33. —  De  même,  lorsqu'un  orfèvre  avait  été  pour- 
suivi criminellement,   comme  prévenu  de   compli- 
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cité  de  vol,  pour  avoir  acheté  des  ouvrages  d'or  et 
d'argent  volés,  sachant  qu'ils  provenaient  d'un  vol, 
et  que,  dans  l'acte  d'accusation  dressé  contre  lui,  on 
avait  cité,  comme  preuve  de  sa  complicité,  le  défaut 
d'inscription  de  l'achat  sur  ses  registres,  avec  réserve 
de  le  poursuivre  correctionnellcment  à  raison  de 
cette  contravention,  en  cas  qu'il  fi'it  acquitté  du  crime 
de  complicité  de  vol,  l'arrêt  qui  l'acquittait  de  ce 
crime,  n'empêchait  pas  qu'il  pûl  être  poursuivi  cor- 
rccliounellement  pour  la  contravention  (L.  19  brum. 
an  G). —27  oct.  1809.  Cr.  c.  Leclerc.  D.A.  2.  500. 
D.P.  1.  394; 

334.  —  Le  code  d'instruction  criminelle  a  changé  le 
mode  de  position  des  (|ucstions  (art  357).  Le  prési- 
dent doit  s'attacher  surtout  à  résumer  l'acte  d'accusa- 
tion. —  Le  jury  peut  répondre  d'une  manière  géné- 
rale. Ainsi,  à  cette  i\\MiAl\(ii\:V accusé  est-il  coupa- 
ble d'homicide  volontaire,  le  jury  peut  répondre  ; 
Oui,  l'accusé  est  coupable;  ou,  Non,  l'accusé  n'est 
pas  coupable;  ou.  Oui,  l'homicide  est  constant,  mais 
l'accusé  ne  Va  pas  commis  volontairement.  —  La  ré- 
ponse, dans  ce  dernier  cas,  ne  porte  que  sur  le  fait 
d'homicide  volontaire  et  non  involontaire.  Aussi 
l'accusé  acquitté  par  cette  déclaration,  peut  être  pour- 
suivi correctionnellement.  —  Merl.,  Kép.,  t.  15,  p. 
4G5;  Carn.,  Comm.  sur  l'art.  5G0,  supp.;  Legrav.,  t. 
l«r,  p.  446;  Bourg.,  Jiir.  des  cours  cr.,  t.  2,  p.  181; 
D.A.  2.  386. 

335.  —  Ainsi,  l'individu  mis  on  jugement  sur  une 
accusation  de  meurtre,  d'infanticide,  par  exemple, 
peut,  s'il  est  acquitté  par  le  jury,  être  poursuivi  et 
condamné  pour  homicide  commis  par  imprudence  ou 
négligence. — 24  oct.  1811.  Cr.  r.  Eychone.  D.A.  2. 
593.  D.P.  1.  597. 

356.  — Le  prévenu  qui  a  été  acquitté  du  crime  pour 
lequel  il  avait  été  traduit  devant  une  cour  d'assises, 
peut  être  poursuivi  pour  le  même  fait  considéré  sous 
un  nouveau  point  de  vue,  et  avec  un  caractère  diffé-- 
rent  de  criminalité.  Spécialement,  celui  qui  a  été 
acquitté  par  la  cour  d'assises  de  l'accusation  de  meur- 
tre portée  contre  lui,  peut  être  traduit  devant  le 
tribunal  correctionnel,  comme  coupable  d'homicide 
involontaire  et  par  imprudence. 

Néanmoins,  si  l'accusé  a  été  déclaré  par  le  jury 
non  coupable  du  meurtre  qui  lui  était  imputé,  cette 
déclaration  absolue  doit  être  censée  porter  non  seu- 
lement sur  l'absence  de  volonté,  mais  encore  sur  le 
fait  même  d'homicide,  et  l'accusé  ne  peut  plus  dès 
lors  être  l'objet  d'aucune  espèce  de  poursuite.  —  29 
oct.  1812.  Cr.  r.  Toulouse.  Min.  pub.  Diffis  D.A.  1. 
167.  D.P.  13.  1.  80. 

357.  — De  même  l'acquittement  du  délit  d'attentat 
aux  mœurs,  ne  mettait  pas  le  prévenu  à  l'abri  de 
l'accusation  de  viol,  si  la  prévention  n'avait  porté 
que  sur  des  faits  indépendans  du  viol  môme,  ou  qui 
eussent  précédé  ou  suivi  les  faits  constitutifs  du  crime. 
—  Merl.,  Quest.  de  droit,  t.  C,  v»  Délit,  §  2.  D.A.  2. 
596.  n. 

De  même  encore,  un  prévenu  acquitté,  par  le  tri- 
bunal de  police  correctionnelle,  du  délit  de  banque- 
route simple,  pourrait  être  poursuivi  pour  banque- 
route frauduleuse  (Merl.,  Rép.,  t.  15,  v»  Non  bis  in 
idem,  n.  12).  —  12  oct.  1811.  Cr.  r.  Paris.  Lagorce. 
D.A.  2.  590,  n.  D.P.  12.  212. 

358.— Lorsque  le  jury  a  déclaré  que  les  faits  de 
fraude  imputés  à  un  failli,  et  qui  ont  motivé  une  ac- 
cusation en  banqueroute  frauduleu.se,  ne  sont  pas 
constans,  le  même  failli  peut  encore,  postérieure- 
ment à  cette  déclaration,  être  poursuivi  comme  cou- 
pable de  banqueroute  simple,  surtout  si  la  poursuite 
correctionnelle  a  été  réservée,  dans  l'ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil,  en  cas  d'acquittement  snr 
l'accusation  de  banqueroute  frauduleuse.  — 13  août 
1825.  Cr.  c.  Turpin.  D.P.  25.  1.  458. 

359.  —De  même,  un  notaire  acquitté  du  crime  de 
faux  commis  dans  l'acte  d'adjudication  d'un  immeu- 
ble, peut  être  ensuite  poursuivi  correctionnellement 
comme  s'étant,  par  le  même  acte,  rendu  adjudica- 
taire de  l'immeuble  sous  le  nom  d'une  personne  in- 
terposée.—28  déc.  1810.  Cr.  r.  Amyot.  D.A.  2.  597. 
D.P.  17.  1.  340. 

360.  —  De  ce  qu'un  accusé  de  banqueroute  fraudu- 
leuse, de  faux  et  du  délit  d'habitude  d'usure,  après 
avoir  été  renvoyé  devant  la  cour  d'assises  pour  le 
crime  de  banqueroute  frauduleuse  et  de  faux,  el  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  pour  le  délit  d'habitude 
d'usure,  est  condamné,  pour  ce  dernier  délit,  après 
avoir  été  acquitté  par  la  cour  d'assises,  il  n'y  a  pas 
violation  de  la  règle  ?ion  bis  in  idc7n,  lorsque,  d'ail- 
leurs, devant  cette  cour,  aucune  question  n'a  été  po- 
sée, ni  aucune  réponse  n'a  été  donnée  sur  le  délit.-»- 
27  jauv.  1851.  Cr.  r.  Radez.  C.  Min.  pub.  D.P.  31.  1. 
117. 
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-61.  — Quoiqu'un  acte  d'accusation  contienne,  dans 
son  exposé  des  faits,  plusieurs  circonstances  propres 
à  caractériser  un  crime,  néanmoins,  si  ce  crime  n'a 
t)as  été  énoncé  dans  le  résumé  comme  un  des  objets 
sur  lesquels  le  jury  doit  délibérer,  la  déclaration  du 
iury  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  suivre  sur  le  crime 
compris  dans  le  résumé  de  l'ac'e  d'accusation,  n  em- 
pêche pas  que  l'accusé  puisse  être  poursuivi  sur  l'au- 
tre crime.  — 29  mars  1811.  Cr.  Régi,  de  jug.  H 

J).A.   2.598.  D.P.  t.  000          . 

332  Dans  une  déclaration   de  non-culpabilité 

sur  une  accusation  de  meurtre,  avec  préméditalion, 
et  de  vol  se  raltacliant  nécessairement  et  uniquement 
h  la  non  culpabilité  sur  le  fait  principal  (  le  meur- 
tre) une  telle  déclaration  ne  saurait  impliquer  chose 
iuffee  sur  la  question  de  recelé  des  objets  volés,  avec 
connaissance  qu'ils  provenaient  du  vol;  et  le  recelé 
constituant  un  crime  dilTérenl  du  vol,  l'accusé,  ac- 
quitté de  l'accusation  de  meurtre,  avec  prémédita- 
tion, accompagné  de  vol,  a  pu  être  mis  en  accusation 
de  nouveau  pour  faits  de  recelé,  alors  que  ces  faits 
sont  non  seulement  antérieurs,  mais  encore  poslé- 
rieurs  à  l'arrêt  d'acquittement.  —  5  fév.  1829.  Cr.  r. 
Geny.  D.P.  29.  1.  159.  ,     ,      , 

305.  —  Mais,  sous  l'empire  du  code,  il  résulte  des 
termes  restrictifs  qui  terminent  l'art.  501,  à  l'égard 
des  réserves  par  le  ministère  public  contre  des  faits 
étrangers  à  l'acte  d'accusation  et  révélés  par  le  débat, 
que  si  ces  réserves  n'ont  pas  eu  lieu  dans  le  cours  du 
débat,  le  président  ne  peut  prendre  contre  l'accusé 
les  mesures  prescrites  par  cet  article.  Toutefois,  l'ac- 
fluittement  sur  le  fait  porté  à  l'acte  d'accusation 
n'empêche  pas  qu'on  ne  puisse,  sans  violer  la  règle 
31071  bis  in  idem,  procéder  dans  la  forme  ordinaire, 
contre  l'accusé  pour  le  nouveau  fait  révélé  par  les 
débats.  Admettre  une  décision  contraire,  ce  serait 
assurer  l'impunité  au  coupable. —  Merl.,  <Jwe«/.,  t. 
C,  yo  Délit,  §  2;  D.A.  2.  590,  n.  1. 

304.  —  Ainsi,  celui  qui  a  été  acquitte  du  crime  de 
viol  peut  être  poursuivi  pour  excès  ou  mauvais  trai- 
tement envers  la  personne  sur  laquelle  il  était  accusé 
d'avoir  commis  le  viol,  encore  qu'aucune  réserve 
n'aurait  été  faite  avant  la  clcture  des  débats. —30 
mai  1812.  Cr.  c.  Ribes.  D.A.  2.  504.  D.P.  1.  698. 

11  peut  aussi,  en  cas  d'acquittement,  ê!re  poursuivi 
correctionnellement  comme  complice  d'attentat  aux 
mœurs,  encore  qu'il  n'ait  pas  été  fait  de  réserve  de- 
vant la  cour  d'assises,  si  d'ailleurs  il  en  avait  élé  fait 
d'expresses  devant  la  chambre  du  conseil. — 22  nov. 
1810.  Cr.  r.  Gaucbart.  D.A.  2.  595.  D.P.  1.  598. 

3G5.  —  Mais,  dans  une  accusation  du  crime  d'in- 
fanticide, la  question  moins  grave  d'homicide  invo- 
lontaire, par  imprudence  ou  négligence,  pouvant 
être  requise  par  le  ministère  public,  et  devant  même 
être  posée  d'ollice  par  le  président,  si  elle  est  résul- 
tée des  débats,  il  suit  de  là  que,  si  celte  question 
n'ayant  pas  été  posée,  il  intervient  une  déclaration 
de  non  culpabilité  sur  le  crime  d'infanticide,  il  n'est 
plus  permis  de  poursuivre  l'accusé  devant  le  tribunal 
correctionnel  pour  homicide  involontaire,  par  im- 
prudence, quelles  qu'aient  été  les  réserves  du  mini- 
stère public  à  cet  égard;  il  y  aurait  violation  de  la 
règle  non  bis  in  idem  (C.  inst.  cr.  500;  C.  civ. 
1550).  —  2  janv.  1829.  Riom.  Debeau.  D.P.  29.  2. 
î<5.  — Décision  identique: —5  janv.  1831.  Colmar. 
Stoffer.  D.P.  51.  2.  39. 

300.  —En  matière  correctionnelle,  de  ce  que  le  fait 
peut  être  considéré  comme  contravention,  les  juges 
n'en  doivent  pas  moins  appliquer  la  peine,  à  moins 
que  le  ministère  public  ou  la  partie  civile,  ne  de- 
mande le  reiivoi  devant  le  tribunal  de  police. 

307. — La  condamnation  d'un  entrepreneur  de 
théâtre  pour  infraction  aux  réglemens  qui  détermi- 
nent le  genre  de  spectacles  qu'il  doit  faire  représen- 
ter, a-t-elle  force  de  chose  jugée  pour  toutes  les  con- 
traventions semblables  qu'il  pourra  ultérieurement 
commettre?  —  50  nov.  1855.  Cr.  c.  Lyon.  Min.  pub. 
C.  Vivien.  D.P.  5i.  i.  41. 

Cette  question  n'est  pas  explicitement  résolue  par 
la  cour;  mais,  comme  elle  constituait  une  question 
préjudicielle,  on  doit  penser  que  la  cour,  en  statuant 
au  fond,  a  entendu  la  rejeter  d'une  mauière  impli- 
cite; et  elle  aura  eu  raison. — ^Y.  eod. 

308. —  En  matière  d'escroqn:Ties  et  de  malversa- 
tions, il  y  a  autant  de  délits  diflërens  qu'il  y  a  de 
personnes  dilTérentes envers  lesquelles  on  les  a  succes- 
sivement commis.  Ainsi,  et  spécialement,  l'individu 
qui  a  été  acquitté  de  la  prévention  de  diverses  mal- 
versations et  escroqueries,  relativement  à  la  conscrip- 
tion de  telle  année  et  des  années  antérieures,  peut 
être  poursuivi  de  nouveau  pour  d'autres  faits  de  mê- 
me nature,  mais  commis  à  l'égard  d'autres  person- 
nes.—5  cet.  1810.  Cr.  r.  Bertrand.  D.A.  2.  599.  D.P. 
1,  GOI. 
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309.  —  De  même,  le  recelé  n'est  pas  un  fait  moral 
et  indivisible  qui,  relativement  au  vol  auquel  il  se 
rattache,  se  consomme  sans  pouvoir  être  renouvelé; 
c'est  un  fait  matériel  qui  peut  exister  et  se  reproduire 
par  différens  actes.  —  Ainsi,  lorsqu'un  individu,  ac- 
quitté sur  l'accusation  de  recelé  d'un  vol  par  escalade, 
est  accusé  d'avoir  recelé  postérieurement  des  objets 
provenus  du  même  vol,  il  doit  être  mis  en  accusa- 
tion de  nouveau  connue  com.plice  de  vol  par  escalade 
et  non  renvoyé  devant  la  police  correclionnellc  com- 
me auteur  d'un  vol  simple.  —  29  déc.  1814.  Cr.  c. 
Win.  pub.  Michel.  D.  \.  2.  000.  D.P.  1.  002.  ; 

570.  —  L'identité  voulue  par  l'art.  1051  C.  civ., 
n'existant  pas  entre  le  délit  foreslijr  prétendu  com- 
mis dans  l'étendue  déterminée  d'un  terrain,  et  sem- 
blable délit  attribué  au  même  prévenu  dans  une  éten- 
due différente  du  même  terrain,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
surseoir  au  jugement  de  ce  second  délit,  par  le  seul 
motif  qu'un  jugement  de  sursis  sur  le  premier  délit 
est  passé  en  force  de  chose  jugée,  et  n'a  pas  élé  exé- 
cuté.—51  oct.  1816.  Cr.  c.  Dérard.  D.A.  2.  COI.  D.P. 

1,  005. 

371.  — Mais  si  un  fait  a  produit  deux  crimes  con- 
nexes, pout-on  poursuivre  un  individu  sur  le  second, 
lorsque  le  premier  a  été  jugé?  — Ainsi,  un  individu, 
accusé  d'avoir  empoisonné  sa  femme,  en  lui  donnant 
un  breuvage  qui  l'aurait  fait  avorter,  peut-il,  s'il  a 
été  acquitté  sur  1  empoisonnement,  être  poursuivi 
pour  avoitement? — lipluv.  an  12.  Cr.  c.  Stein.  D.A. 

2.  592.  D.P.  1.  590.— Conf.  D.A.  2.  586.  —La  ques- 
tion n'était  pas  douteuse  sous  le  code  de  brumaire. 
D'après  ce  que  nous  avons  dit,  l'accusé  ne  pouvait 
plus  être  poursuivi. 

372.  — Sous  ce  code  en  effet,  un  individu  accusé 
d'un  crime  de  faux  à  l'aide  duquel  il  s'était  rendu 
coupable  du  crime  de  concussion,  ne  pouvait  pas,  s'il 
avait  été  acquitté  sur  le  premier  de  ces  crimes,  éire 
postérieurement  poursuivi  à  raison  du  second.  —  23 
frini.  an  15.  Cr.  c.  Villereguier.  D.iV.  2.  593.  D.P.  i. 
597. 

373.  —  Il  n'en  est  pas  de  même  sous  le  code  d'in- 
struction criminelle.  La  compétence  de  la  cour  d'as- 
sises est  restreinte  aux  seuls  faits  compris  dans  le 
résumé  de  l'acte  d'accusation.  Il  n'est  donc  pas  dou- 
teux que,  dans  l'espèce  citée  plus  haut,  l'individu 
même  acquitté  sur  l'empoisonnement,  pourrait  être 
poursuivi  pour  avortement,  si  ce  fait  n'était  pas 
mentionné  au  résumé  de  l'acte  d'accusation.  — D.A. 
2.  580. 

371.  —  Si  un  individu,  prévenu  de  deux  faits  con- 
nexes, par  exemple,  d'un  faux  commis  dans  un  cer- 
tificat, et  d'une  contravention  à  des  réglemens  sur 
l'épizootie,  commise  à  l'aide  de  ce  faux,  n'a  été  mis 
en  ai:cusation  que  sur  le  crime  de  faux,  lequel  seul  a 
été  jugé  par  la  cour  d'assises,  qui  l'a  acquitté,  il  peut 
encore  être  poursui\i  par  le  ministère  public  devant 
le  tribunal  correctionnel ,  sur  la  contravention  aux 
réglemens 'sur  l'épizootie,  quoiqu'il  n'ait  été  fait  à 
ce  sujet  aucune  réserve  dans  le  cours  des  débats  (G. 
inst.  cr.  500,  561).— 28  fév.  1828.  Cr.  C.  Min.  pub.  C. 
Biignet.  D.P.  28.  1.  150. 

375. —  La  maxime  non  bïs  in  idem  n'empêche  pas 
qu'après  acquittement  d'un  crime,  on  ne  soif  accus  é 
d'un  délit  connexe  à  ce  crime ,  alors  même  que  le 
délit  conuexe  aurait  été  connu  de  la  cour  d'assises, 
comme  résultant  des  débats,  et  que  de  plus ,  le  fait 
princii.al  qualifié  délit  serait  le  même  que  celui  qui, 
avec  des  circonstances  aggravantes,  aurait  constitué 
le  crime  sur  lequel  il  y  a  eu  acquittement.  —  28  déc. 
1810.  Cr.  r.  Ainyot.  D.A.  10.  420,  n.  1.  2.  D.P.  17. 
1.  5'!0. 

570.  —  I!  faudrait  décider  le  contraire  si  les  deux 
crimes  se  confondaient  tellement  qu'on  ne  put  sup- 
poser le  second  sans  l'existence  du  premier.  —  Merl., 
Qti''St.  de  dr.,  t.  0,  v»  Délit,  §  2,  n.  G  ;  D.A.  2.  587. 

377. — La  règle  non  bis  in  idem  donne  lieu  à  quel- 
ques obiervalions  particulières  aux  magistrats  et  of- 
ficiers ministéiiels. —  En  général,  tous  ceux  qui 
exercent  une  fonction  publique  relèvent  d'une  double 
juridiction,  la  justice  ordinaire  et  la  justice  discipli- 
naire.-D.A.  2.  002. 

378.  — L'action  disciplinaire  étant  indépendante  de 
l'action  publique  (criminelle  ,  correctionnelle  ou  de 
simp'e  police) ,  et  les  punitions  qui  en  sont  la  suite 
n'étant  pas  de  véritables  peines,  ni  les  décisions  qui 
les  prononcent  de  véritables  jugemens,  il  s'ensuit  que 
la  condamnation  disciplinaire  encourue  pour  certain 
fait  ne  fjrme  point  obstacle  à  l'exercice  de  l'action 
civile  ou  publique  en  répression  de  ce  fait  :  ici  ne 
s'applique  point  la  maxime  nnn  bis  in  idem  (L.  20 
avril  1810,  art.  59^.  —  1-2  mai  1827.  Cr.  c.  Amiens 
Warcadicr.  D.P.  27.  1.  240. 
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579.  — Toutefois,  ces  deux  justices  ne  sont  pas  ab- 
solument indépendantes.  Les  décisions  discip  linai- 
res,  on  le  conçoit,  n'ont  pas  d'influence  légale  sur 
la  justice  ordinaire.  Mais,  telles  sont  les  garanties 
que  celle-ci  donne  à  la  manifestation  de  la  vérité  , 
()u'il  n'y  a  pas  de  danger  à  accorder  à  sa  décision 
fjrce  de  chose  jugée  à  l'égard  des  poursuites  disci- 
plinaires.—Couf.  D.A.  2.  GOI,  n.  1.— 51  oct.  1811. 
Req.  Tarriehi.  D.A.  2.  003.  D.P.  1.  GtO. 

Ainsi,  par  exemple,  la  destitution  est  la  consé- 
quence virtuelle  d'une  condamnation  qui  prive  un 
notaire  de  ses  droits  civiques;  et  cette  destitution  a 
pu,  sur  la  poursuite  du  ministère  public,  être  ensuite 
prononcée  par  arrêt,  comme  mesure  de  discipline  : 
les  art.  o,  16  et  aiï  de  la  loi  de  l'an  11  ne  limitent  pas 
aux  cas  qui  y  sont  exprimés  !c  pouvoir  que  l'art.  65 
de  la  même  loi  confère  aux  tribunaux  civils,  de  pro- 
noncer toute  suspension  et  destitution  des  notaires. 
— Même  arrêt. 

580. — De  même,  la  rè^le  non  bis  in  idem  ne  s'op- 
pose point  à  ce  qu'un  juge,  déjà  condamné  à  une 
peine  correctionnelle  soit,  à  raison  du  même  fait,  sus- 
pendu de  ses  fonctions  (.Sénat,  cons.,  15  therm.  an  10, 
art.  82).  —  8  déc.  1S09.  Secl.  réun.  C...  D.A.  2.  C05. 
D.P.  10.  1.  146. —27  juin.  1810..  Scct.  réun.  M.p. 
P...  D.A.  2    603.  D.P.  10.  1.  522. 

581. — Si  la  condamnation  n'est  pas  de  nature  à  en- 
traîner la  perte  des  droits  civiques,  la  juridiction  dis- 
ciplinaire peut  apprécier  le  fait  qui  a  donné  lieu  à  la 
condamnation,  en  le  tenant  toutefois  pour  constant. 
—19  juill.  1809.  Bruxelles.  N...  D.A.  2.  C04. 

582. — L'acquittement  par  les  tribunaux  ordinaires 
emporte  l'absolution  de  la  peine  disciplinaire.— D.A. 
2.  002. 

385. — Ainsi,  un  notaire  acquitté  par  la  cour  d'as- 
sises d'une  accusition  de  faux,  sur  la  déclaration  du 
jury,  qu'il  n'est  pas  coupable,  ne  peut  ensuite  être 
suspendu  ni  destitué  de  ses  fonctions  de  notaire,  uni- 
quement pour  le  même  fait  dont  il  a  été  jugé  inno- 
cent.— 2i  juill.  1822.  Civ.  C.  Lyon.  Vincent.  D.A.  2. 
005.  D.P.  2-2.  1.  459. 

384.  —  De  même  un  notaire  ne  peut  être  suspendu 
de  ses  fonctions  pour  un  faux  dont  il  a  élé  déclaré 
non  coupable,  sous  prétexte  que  le  fait  matériel  du 
délit,  pour  lequel  il  a  été  poursuivi,  demeure  con- 
stant, comme  si  le  notaire  avait  attesté  dans  un  acte 
la  présence  d'individus  qui  étaient  morts  au  moment 
où  cet  acte  a  été  passé.  —  29  juin  1824.  Req.  Pau. 
Min.  pub.  C.  Vidal.  D.A.  2.  606.  D.P.  1.  604. 

585.  —  Cependant,  un  notaire  acquitté  par  la  cour 
d'assises  d'une  accusation  de  faux  portée  contre  lui, 
pour  dilTérentes  altérations  que  présentaient  les  mi- 
nutes de  plusieurs  de  ses  actes,  peut  être  destitué  de 
ses  fonctions  par  voie  de  discipline,  sur  le  motif 
que,  dans  le  cours  de  l'instruction  poursuivie  contre 
lui,  il  a  avoué  avoir  fait  ces  altérations  pour  éviter 
aux  parties  de  payer  la  totalité  des  droits  de  muta- 
tion :  c'est  là  un  fait  qui  n'a  pas  été  compris  dans  la 
poursuite  criminelle,  ni  conséquemment  dans  l'abso- 
lution prononcée  en  faveur  du  notaire.  —  13  janv. 
1825.  Req.  Paris.  G D.P.  25.  1.  129. 

580.— Cependant  encore,  un  notaire,  quoique  ac- 
quitté d'une  accusation  de  faux,  peut  ensuite  être 
destitué,  si,  à  cette  circonstance  qu'il  a  été  poursuiTi 
pour  faux,  se  joignent  des  faits  d'inconduite  et  d'in- 
délicatesse.— 13 déc.  1810.  Req.  Bruxelles.  Ryex.  t). 
A.  2.604.  D.P.  11.1.    225. 

Cet  arrêt  se  concilie  parfaitement  avec  les  précé- 
dens,  en  ce  que  si  la  destitution  du  notaire  ne  pou- 
vait être  basée  sur  le  crime  de  faux  dont  il  était  dé- 
claré non  coupable,  elle  était  légalement  justifiée  par 
les  faits  d'inconduite  notoire  qui  lui  étaient  repro- 
chés.— D.A.  2.  GOG,  n. 

587. — .  .  .  Mais  si   l'acquittement  a  écarté  seule- 
ment la  criminalité   en  laissant  subsister  le   fait,  la 
juridiction  disciplinaire  conserve  le  droit  d'apprécier 
ce  fait  et  d'y  appliquer  la  répression  qu'il  juge  con- 
•  venable. 

388. — Jugé  qu'un  notaire,  à  l'égard  duquel  la  cham- 
bre d'accusation,  en  reconnaissant  l'existence  du  fait, 
a  déclaré  n'y  avoir  lieu  à  suivre,  parce  qu'il  n'y  au- 
rait pas  frauduleusement  participé,  peut  néanmoins 
être  destitué  pour  le  même  fait  sans  contravention  à 
la  chose  jugée.— 3  mars  1824.  Req.  Kimes.  Silvestre. 
D.A.  2.  606.  D.P.  1.  60i. 

38çi._Un  notaire  peut  être  suspendu  et  destitué  de 
ses  fonctions  par  voi.'  de  discipline,  pour  un  fait  dont 
il  a  été  acquitté  précédemment  par  le  tribunal  correc- 
tionnel, sur  le  fondement  que  le  délit  était  prescrit 
—30  déc.  182 i.  Req.  Orléans.  Le  notaire  T.  .  .  D.P. 
25.  1.  129. 

590.  —  Lorsque,  sur  les  poursuites  en  faux  diri- 
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"Ô05  contre  un  nolaire,  intervienlun  arrêtde  In  cliam- 
brt'  d'accusation ,  qui  déclare  n'y  avoir  lieu  à  suivre, 
favte  de  chantes  suffi  ni  nte.t  contre  lin,  celle  décla- 
ration ne  l'affranchil  point  des  peines  disiplinaires 
de  la  suspension  ou  de  la  deslitntion  qu'il  pourrait 
avoir  encourues  pour  le  même  lait.  —  Vainement  le 
notaire  se  prévaudrait -il  de  la  maxime  non  Ois  m 

ij^,,„    'j  mars  U>2ri.  Colniar.  Min.  pub.  C.  le  no- 

jainv  O D.P.  «5.  -2.  183.  —  8  mars  18-25.  Colmar. 

Min.  pub.  C.  le  nolaire  A....  Y>.,  cod. 

591. —  Un  notaire,  condamné  pour  usure,  et  qui 
S  est  altiré  des  rcproclies  de  la  part  des  magistrats,  à 
l'occasion  de  deux  procédures  en  faux  dirigées  contre 
des  actes  qu'il  a  reçus,  a  pu  être  ensuite  destitue 
pour  ces  faits,  par  le  tribunal  ciril,  sans  qu'il  résulte 
de  là  une  violation  de  la  maxime  non  bis  m  idem. 

—  21  juin  182S.  Ueq.  Bordeaux.  Dejarnac.  D.l*.  -2».  i. 

59-2.  — Un  huissier  poursuivi  sur  la  plainte  de  la 
partie  lésée,  pour  n'avoir  pas  remis  une  copie ,  qu'il 
indiquait  cependant  avoir  été  remise  dans  son  exploit, 
et  acquill  !  de  ce  fait  par  la  cbambre  du  conseil ,  sur 
le  seul  motif  que  le  fait  est  exempt  de  fraude,  peut 
néanmoins  être  poursuivi  disciplinairemcnt  pour  le 
même  fait.  —  1"  mai  18-29.  Cr.  c.  Amiens.  Min.  pub. 
C.  Dausiin.  U.P.  2!).  1.  255. 

503.  —  La  dilTérence  de  décision  qui  existe  entre 
cet  arrêt  et  ccl.ii  du  29  juin  1821 ,  est  fondée  sur  ce 
que  l'arrêt  d'une  cour  d'assises  qui  déclare  un  accusé 
non  coupable,  sans  énoncer  de  motifs,  laisse  une  in- 
certitude favorable  au  prévenu,  en  ce  qu'on  ne  sait 
s'il  a  été  acquitlé  parce  qu'on  l'a  jugé  innocent,  ou 
parce  que  son  intention  a  clé  jugée  non  coupable. 
C'est  celte  incerlilnde  qui  fait  admettre  l'exception  de 
chose  jugée.—  Au  contraire,  dans  l'arrêt  de  la  cham- 
bre d'accusation  ,  qui ,  en  rejetant  la  criminalilé, 
laisse  subsister  ce  fait ,  la  chose  jugée  est  limitée  au 
point  de  savoir  si  ce  fait  constitue  ou  non  un  crime. — 
D.A.  2.  C07,  n. 

§  ô.  —  Des  effets  do  la  chose  jvijce  en  matière 
criminelle. 

59i.  —  A  la  différence  de  ce  qui  est  permis  en  ma- 
tière civile,  on  ne  peut,  en  matière  criminelle,  renon- 
cer à  l'exception  de  chose  jugée;  ainsi,  est  sujet  à  cas- 
sation, pour  violation  de  la  maxime  non  bis  in  idem, 
le  jugement  qui  condamne  un  accusé  précédemment 
absous  par  un  jugement  dont  il  n'a  pas  excipé(C.  br. 
an  4,  art.  4J6).  —  12  juill.  180G.  Cr.  c.  Riva.  D.A.  2. 
C0~.  D.P.  1.  603.  Merlin,  t.  2,  v»  Chose  jugée ,  n.  2; 
D.A.,  loc  cit. 

593.  —  L'exception  de  chose  jugée,  proposée  par 
un  prévenu  devant  uneconr  spéciale,  est  préjudicielle  à 
la  déclaration  de  compétence.  En  conséquence,  la 
cour  spéciale  doit  statuer  sur  cette  exception  avant  de 
juger  sa  compétence.  —  10  août  1809.  Cr.  c.  Plissart. 
D.A.2.  G07.U.P.  9.  1.  '.37. 

590.  —  Lorsqu'à  la  suite  d'une  procédure  instruite 
contre  divers  individus  prévenus  du  même  délit,  il  in- 
tervient une  déclaration  du  jury  d'accusation,  por- 
tant qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre  contre  les  uns  et  qu'il  y 
a  lieu  contre  les  autres,  et  que  l'instruction  est  en- 
suite annulée  pour  vices  de  formes,  la  procédure  ne 
peut  être  recommencée  contre  ceux  qui ,  en  vertu  de 
la  déclaration  du  jury ,  ont  été  mis  en  liberté;  il  y 
aurait  là  violation  de  la  chose  jugée  (  C.  5  brum.  an 
-5 ,  art.  235).  —  8  germ.  an  8.  Cr.  c.  Baudin.  D.A.  2. 
008.  D.P.  1.  605.—  23  flor.  an  11.  Cr.  c.  Abeille.  D.A. 
-2.  008.  D.P.  1.  006. 

397.  —  Lorsqu'un  accusé,  déclaré ,  par  un  arrêt , 
convaincu  sur  un  chef  d'accusation  et  acquitté  sur 
d'autres,  obtient  la  cassation  de  cet  arrêt,  la  cour  de- 
vant laquelle  l'affaire  est  renvoyée,  ne  peut  connaî- 
tre que  des  chefs  d'accusation  sur  lesquels  l'accusé 
avait  été  condamné  (C.  3  brum.  an  4,  art.  450,  §  4). 

—  2'J  vent,  an  7.  Cr.  c.  Morel.  D.A.  2.  6io.  D.P.  i. 
C07.  —  17  vent,  an  12.  Cr.  c.  Gscll.  D.A.  2.  008.  D.P. 
1.  60G.  —  7  fruct.  an  12.  Cr.  c.  D.,  eod.—  1er  frim. 
an  1'..  Cr.  c.  Duclos.  D.A.  ;.  609.  D.P.  l.  007. 

398.  —  Lorsqu'un  individu,  après  avoir  été  mis  en 
liberté  sur  ladéclarationd'un  jury  d'accusation,  por- 
tant qu'il  n'y  a  lieu  à  accusation ,  est,  à  l'occasion  du 
même  fait,  sur  un  nouvel  acte  d'accusation,  et  par  le 
même  jury,  renvoyé  devant  une  cour  criminelle,  celte 
cour  n'est  point  liée  par  la  déclaration  de  mise  en  ac- 
cusation; elle  doit  examiner  si ,  des  dernières  infor- 
mations, il  est  résulté  des  charges  nouvelles  qui  ont 
pu  motiver  de  nouvelles  poursuites.-  Mêmes  arrêts. 

399.  —  Une  cour  ne  peut ,  sans  violer  l'autorilé 
de  la  chose  jugée ,  après  avoir  rejeté  ,  par  fin  de  non 
recevoir  ou  déchéance,  l'appel  d'un  jugement  rendu 
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en  matière  correctionnelle,  annuler  ensuite  ce  même 
jugemoiil  pour  vices  de  forme.  —  12  pluv.  an  13. 
Cr.  c.  Monin.  D.A.  2    010,  D.P.  5.  2.  84. 

400.  —  Quand  un  jugement  statue  sur  plusieurs 
chtTi ,  cl  qu'il  n'est  interjeté  appel  qu'à  l'égard  de 
l'un  de  ces  chefs  ,  le  jugement  obtient  l'autorité  de  la 
chose  jugée  quant  aux  chefs  sur  lesquels  l'appel  ne 
porte  pas.  Ainsi,  des  juges  d'appel  violent  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  S'i  ,  sur  l'appel  d'un  jugement  qui  dé- 
clare qu'un  individu  n'a  pas  tenu  un  entrepôt  frau- 
duleux de  tabac  ,  mais  qui  le  condamne  pour  n'avoir 
pas  fait  d''  déclaration  de  ces  mêmes  tabacs ,  saisis 
chez  lui,  ils  statuent  tant  sur  le  fait  de  rentrepnt  que 
sur  celui  de  l;i  non-déclaralion,  encore  que  l'appelant 
n'ait  l'ail  itorler  son  appel  que  sur  ce  dernier  lait .  et 
que  la  régie  n'ait  pas  appelé,  de  son  C(Hé,  du  chef  du 
jugement  reconnaissant  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'entrepJl 
(L.  5  vent,  an  1-2,  art.  25  tt  47).—  10  juin  1S09.  Cr. 
c.  Chiazzaii.  D.A.  2.  010.  D..P  1.  007. 

401  — Lorsque ,  par  un  jajcmcnl,  une  confisca- 
tion ,  sans  amende  ,  de  marchandises  saisies  en  con- 
travention aux  lois  sur  les  douanes,  a  été  prononcée; 
que  la  régie  des  douanes  s'est  pourvue  par  appel 
quant  au  chef  de  l'amende  ,  cl  que  l'intimé  n'a  point 
appelé  incidemment  sur  l'objet  de  la  confiscation  ,  les 
juges  d'appel  ne  peuvent,  sans  violer  la  chose  jugée 
et  acquiescée,  décider  qu'il  n'y  avait  même  pas  lieu  à 
la  confiscation.  —  9  mai  1812.  Cr.  c.  Cloudl.  D.A.  2. 
610.  D.P.  1.  608. 

402.  —  Lorsqu'un  indivi  !u  ,  traduit  devant  le  tri- 
bunal correctionnel ,  comme  prévenu  de  vol  simple  , 
et  condamné,  a  seul  appelé  du  jugement  do  con- 
damnation ,  et  que  le  ministère  public  a  gardé  le  si- 
lence, le  tribunal  d'appel  ne  psut,  sans  contrevenir 
à  la  chose  jugée,  aggraver  le  sort  du  prévenu,  en 
annulant  le  jugement  correctionnel ,  pour  renvoyer 
l'affaire  au  grand  criminel  (C  inst  cr.  202,  203"  et 
205).—  19  août  1813.  Cr.  C.  Courtel.  D.A.  2.  011. 
D.P.  1.  008, 

403.  —  Les  juges  d'appel,  devant  lesquels  le  mi- 
nistère public  a  interjeté  appel  d'un  jugement  rendu 
par  un  tiibunal  correclionncl,  saisi  delà  connais- 
sance d'un  fait  qualifié  délit  par  une  ordonnance  de 
la  chambre  du  conseil ,  non  attaquée  par  opposition 
dans  les  vingt-quatre  heures  ,  peuvent  se  déclarer  in- 
compétens  ,  sous  le  prétexte  que  le  fait  de  prévention 
est  qualifié  crime  par  la  loi  ;  mais  ils  ne  peuvent,  sans 
violer  la  chose  jugée,  renvoyer  le  prévenu  devant  le 
juge  d'instruction  (C.  inst.  cr.  21i).  —  21  oct.  1813. 
Cr.  Régi,  de  jug.  lîourdin.  D.A.  2.  oii.  D.P.  i.  609.— 
Y.  Action  publique. 

40-i.  —  Lorsqu'un  individu  poursuivi  pour  délit  de 
pêche  a  excipé  de  son  droit  de  propriété  sur  la  masse 
d'eau  dans  laquelle  il  avait  pèclié,  qu'un  jugeraenl  a 
sursis  à  statuer  jusqu'à  ce  que  les  parties  aient  fait 
décider  la  question  préjudicielle  de  propriété  par 
l'autorité  administrative;  et  que,  postérieurement,  il 
a  é!é  rendu  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  a 
résolu  la  question  contre  le  prévenu ,  le  tribunal  ne 
peut ,  sans  violer  la  chose  jugée  ,  si  cet  arrêté  a  été 
attaqué  au  conseil  d'état ,  statuer  sur  le  délit  avant 
la  décision  de  l'autorité  administrative  supérieure.  — 
23  mai  1800.  Cr.  c.  Besson.  D.A.  2.  6!-2.  D.P.  1.  009. 

Il  est  de  principe  que  le  pourvoi  au  conseil  d'état 
n'esl  pas  suspensif.  IMais,  lorsque  la  question  préju- 
dicielle sur  laquelle  il  est  appelé  à  prononcer  exerce 
une  telle  iiifiuence  sur  la  criminalité  du  fait  dont  le 
tribunal  criminel  est  saisi,  que  celle  criminalité  exis- 
tera ou  n'existera  pas ,  suivant  la  décision  qui  sera 
portée  sur  la  question  préjudicielle ,  nul  doute ,  dit 
Dalloz  ,  que,  dans  ce  cas,  le  pourvoi  soit  suspensif 
relativement  au  délit.  —  D.A.  -;.  012,  n. 

405.  —  Lorsqu'un  agent  du  gouvernement,  prévenu 
de  prévarication  dans  l'exercioe  de  ses  fonctions  ,  a 
été  traduit  devant  un  tribunal  correclioanel ,  sans 
autorisalijn  préalable  du  conseil  d'état ,  et  qu'il  a  été 
acquitlé,  il  y  a  li>;u  à  cassation  dujugeu;ent  dans 
l'intérêt  da  la  loi  ;  mais  le  jugement  doit  recevoir 
son  exécution  à  l'égard  du  prévenu  acquitté;  il  a  , 
quant  à  lui,  l'autorité  de  la  chose  jugée. — 6  juin 
1811.  Cr.  c.  Lions.  D.A.  2.  012.  DP    1.  010. 

406.  —  L'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil, 
portant  qu'il  n'existe  aucune  charge  contre  le  pré- 
venu, ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  cour  royale 
évoque  l'instruction  de  l'alFaire,  si  des  charges  nou- 
velles sont  découvertes.  — 10  avril  1823.  Cr.  c. 
Rouen.  Boucher.  D.A.  2.  013.  D.P.  23.  1.  -212. 

407.  —  Ouel  est  l'effet  de  la  chose  jugée  relative- 
ment à  ridentilé  des  condamnés  qui  ont  été  repris 
après  s'être  évades  ?  —  Y.  Évasion. 

408. —  Il  suffit  qu'un  conseil  de  préfecture  ait  sta- 
tué sur  un  excès  de  chargement,  et  que  son  arrêté 
n'ait  point  été  infirmé,  pour  que  l'action  du  mini- 
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slère  public  ne  soit  plus  recevable  sur  ce  chef.  —  2i 
fév.  183i.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Lalitte.  D.P.  34.  1.  3«. 

Aur.  3.  —  Influence  du  civil  sur  le  criviinel. 

409.  —  Les  jugemens  sur  l'action  civile  ne  peuvent, 
en  aucune  manière,  enchaîner  les  tribunaux  crimi- 
nels qui  doivent  juger  avec  la  même  liberté,  la  même 
étendue  de  pouvoir  que  si  rien  n'eût  encore  été  sta- 
tué sur  l'action  civile.  Le;  preuves,  l'aveu  même  du 
prévenu  dans  une  jjrocédure  civlc,  ne  peuvent  lui 
être  opposés  an  criminel.  —  Clarus  ,  liv.  5,  p.  008  , 
édit.  de  T.yon  ,  1672;  iMaseardus,  de  Prnbat.,  t.  l", 
conclus.  31  ;  Merl.,  Rép.,  v"  Chose  jugée,  §  13;  TouU., 
t.  8,  n.  50;  Legrav.,  t.  1",  p.  00;  D.A.  2.  614. 

HO.  -—  La  décision  sur  l'action  civile  n'est  pas  su- 
bordonnée à  celle  qui  a  été  rendue  sur  l'action  crimi- 
nelle par  la  cour  d'assises  (C.  civ.  1351).  —  8  mai 
1832.  Civ.  r.  Limoges.  Faure.  D.P.  52.  1.  198. 

411.  —  Ainsi,  un  tribunal  criminel,  saisi  delà  con- 
naissance d'un  crime  de  faux  ,  ne  peut  admettre  le 
faux  comme  constant,  par  cela  seul  que  l'existence 
en  a  été  reconnue  par  un  jugement  civil,  et  borner 
sa  comp  tence  à  examiner  si  la  prévenu  est  l'auteur 
du  faux  (C.  3  brum.  an  4,  art.  374).  —  0  flor.  an  12. 
Cr.  c  Pascaud.  D.A.  2.  0'3.  D.P.  i.  i.  300.—  2  janv. 
1817.  Civ.  c.  Rouen.  Lccardé.  D.A.  2.  m.  D.P.  17. 

1.  57. 

412.  —  Ain.si  encore,  lorsque,  dans  le  cours  de  la 
procédure  sur  une  inscription  de  faux  incident,  le 
ministère  public  intente  une  poursuite  en  faux  prin- 
cipal, si  les  juges  civils,  au  lieu  de  surseoir ,  comme 
ils  le  doivent,  rejettent  l'inscription  de  faux  incident, 
les  juges  criminels  ne  peuvent  se  regarder  comme 
liés,  jusqu'à  ce  que,  sur  l'appel  du  jugement  civil,  le 
sursis  ait  été  prononcé  (C.  3  brum.  an  4  ,  art.  5  ;  1. 
23  fior.  an  10,  art.  2,  anal.;  C.  pr.  -2i0,  et  C.  inst.  cr. 
art.  3). — -28  avril  1809.  Cr.  c.  Mia.  pub.  Clore.  D.A. 

2.  615.  D.P.  9.  1.  53>. 

413. —  Jugé  de  même  que  l'action  publique  en 
matière  de  faillite,  ai  indépendante  ilu  jugement  qui 
a  homologué  le  concordai  el  déclaré  la  faillite  excu- 
sable. —  9  mars  181t.  Cr.  c.  D.A.  2.  CIG,  n. 

414.  —  ...  Et  qu'un  jugement  civil,  quoirine  déci- 
dant positivement  qu'une  pièce  produite  n'est  pas 
faussa ,  n'a  peint  l'autorité  de  la  chose  jugée  contre 
la  poursuite  publique  du  même  faux.  —8  juill.  181", 
Cr.  r.  Giraud.  D.A.  2.  UlO,  n.  1. 

413.  —  Le  jugement  qui  conslilue  un  individu  en 
faillite ,  est  sans  influence  sur  l'action  criminelle  ,  et 
ne  fait  pas  o'uslarle  à  ce  que  la  qualité  de  commer- 
çant soil  de  nou>eau  mise  eu  question  devaut  les  tri- 
bunaux de  répression,  saisis  d'une  accusation  de 
banqueroute  frauduleuse.  —  23  nov.  1827.  Cr.  c.  Pa- 
ris. Ruault.  O.P.  28.  1.  51. 

4ie.  —  L'arrêt  qui,  sur  les  poursuites  du  rninislère 
public,  condamne  correctionncUement  un  individu 
comme  coupable  d'un  délit  résultant  d'un  fait  impli- 
citement déclaré  licite  par  des  jugemens  antérieurs 
et  irrévocables,  rendus  au  civil  entre  le  condamne  et 
les  plaignans,  ne  contient  point  violation  de  la  chose 
jugée.  —2  janv.  1817.  Cr.  c.  Rouen.  Lccardé.  D..-^. 
2.  111.  D.P.  17.  1.  57. 

417.  —Mais  on  ne  peut,  pour  le  même  ob.,et,  in- 
tenter l'actiou  civile  successivement  devant  les  tribu- 
naux civils  et  devant  les  tribunaux  cnminels.  — 
Ainsi .  celui  qui  a  obtenu  ,  devant  un  tribunal  de 
commerce,  un  jugement  portant  condamnation  à  res- 
tituer des  objets  vendus,  ne  peut  se  pourvoir  ensu.te 
devant  un  iriiiunal  correctionnel,  sous  prétexte  que 
les  objets  ont  été  escroqués,  et  les  revendiqiier  de 
rouve'nu,  —  11  frim.  an  11.  Cr.  c.  Moîlard.  D.A.  2. 
010.  D.P.  1.  011. 

418.  —La  plainte  au  correclionncl  de  la  part  de 
celui  quia  déjà  fait  juger  son  action  au  cnil,  étant 
non  rec  vable,  l'action  du  ininil'e;e  Public,  qui  a 
suivi  la  plainte,  ne  peut  être  considercc  'lue  comme 
accessoire  à  celle  plainte,  et  tombe  avec  el  e|G mst. 
cr.  29,  60  et  1S21.  -  1!  frim.  an  11.  Cr  c-  Mollard 
D.A.  2.  610.  D.P.  1.  CM.  -  Arrêt  sem^ilaole  : --  18 
mess,  an  12.  Cr.  c.  Lcilin.  D.A.  1.  20i..D.P.  4. 1.  50S. 

Cette  décision  est- elle  conforme  aux  principes? 
Non,  dit  Dalloz  :  l'action  du  miniUére  public,  des 
qu'elle  est  formée,  et  de  quelque  manière  qu  il  ail 
été  averti,  devient  la  principale;  peu  importe  le  ju- 
gement rendu  au  civil.  — D.A.  2.  610,  n.  3. 

419.  —  Lorsque,  par  un  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée,  un  acte  argué  de  nullité  pour  cause 
de  dol  et  de  fraude  est  déclaré  régulier  et  ya'^l»'"  • 
une  cour  ne  peut,  sans  violer  l'autorité  de  "Y»»'^ 
jugée ,  apprécier  des  allégations  de  dol  et  de  iiauue 
contre  cet  acte,  el  condamner  l'auteur  des  prettu- 
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dues  manœuvres  frauduleuses  à  des  dommages- inté- 
rêls,  tout  en  reconnaissant  que  le  délai  de  Taclion  en 
rescision  esl  écoulé,  tt  que  le  jugement  qui  déclare 
l'acte  valable  est  passé  en  force  de  chose  jugée.  —  21 
déc.  lS-25.  Civ.  c.  Rennes.  Desjars.  D.P.  2G.  1.  85. 

420.  —  Pour  établir  que  le^  jugemens  sur  action 
civile  ne  doivent  pas  gêner  les  juges  criminels  les 
anciens  auteurs  (lisent  qu'il  fanl  au  criminel  des 
preuves  bien  phu  fortes  qu'au  civil  Mais  TouUier 
pense  que  le  véritiblc  motif,  c'est  d'abord  que  le 
ministère  public  n'a  pas  élé  partie  au  jugement  civil 
(c'est  aussi  le  molif  que  donnent  les  autres  auteurs); 
ensuite ,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  identité  d'objets  entre 
l'action  publique  et  1  action  civile.  Toutefois,  on  exa^ 
minera  ,  sous  l'article  stiivant,  s'il  n'existe  pas  d'au- 
tres raisons  d'api  es  lesqueliei  un  jugement  criminel 
doit  avcir  force  de  chose  jugée  au  civil,  nonobstant 
le  défaut  d'identité  de  personnes  et  d'objet.  —  D.A. 
2.  6H. 

4H  —  «  Si,  sur  l'action  civile,  le  ministère  public 
a  élé  entendu,  au  cas  où  l'affaire  intéresse  un  mineur, 
il  ne  peut  poursuivre  ensuite  le  défendeur  au  crimi- 
nel sans  appeler  du  jugement ,  et  san  appel  reste 
suspendu  par  la  poursuite  criminelle;  et  s'il  a  conclu 
pour  le  demandeur,  il  ne  peut  ni  interjeter  appel,  ni 
poursuivre  au  criminel  »  (TouU.,  ibid.,  note).  — 
C'est  là  confondre  deux  attributions  réunies  en  la 
personne  du  ministère  public  :  Aijent  de  la  société  , 
il  poursuit  les  délits;  onjuno  de  la  loi,  il  donne  seu- 
lement des  conclusions  :  et  dans  ce  cas ,  n'étant  pas 
partie,  il  est  sans  qualité  pour  appeler  (Merlin,  Rép., 
V»  Non  bis  in  idcîn ,  t.  13,  p.  432).  —  De  plus,  les 
conclusions  peuvent  d'autant  moins  arrêter  l'action 
du  mi^iislère  public,  comme  agent  de  la  société,  qu'il 
peut  appeler  d'un  jugement  rendu  conformément  à 
ses  conclusions  sur  une  poursuite  dirigée  en  celte 
dernière  qualité.  —  D.A.  2.  61-i.  —  V.  Action  publi- 
que. 

-522.  —  Le  principe  que  la  chose  jugée  au  civil  est 
sans  influence  au  criminel ,  souffre  deux  exceptions. 
La  première,  dans  les  délits  forestiers  où  les  tribu- 
naux devant  lesquels  est  renvoyée  une  question  de 
propriété  qui  s'est  élevée,  anéantissent  l'action  publi- 
que en  jugeant  que  le  prévenu  esl  propriétaire.  La 
seconde  exception  s'applique  aux  questions  d'état 
(C.  civ.  327).  —  D.A.  2.  Cto. 

■4-2Ô.  —  Dans  un  procès  civil ,  et  surtout  dans  ime 
instance  en  nullité  d'un  testament  pour  captation  , 
une  cour  royale  peut  ordonner  l'apport,  à  son  greffe, 
des  pièces  d'une  instruction  criminelle,  sur  laquelle 
est  intervenu  un  arrêt  de  non-lieu,  afin  d'éclairer  sa 
religion,  et  y  avoir  tel  égard  que  de  raison ,  lors  de 
l'arrêt  définitif  (C.  pr.  2b3,  255,  252,  29C,  293;  C. 
insl.  cr.  302,  503,  300).  — G  janv.  1850.  Civ.  r.  Rouen. 
Bourgois.  D.P.  50.  1.  53. 

42  i.  —  Quoique  l'apport  au  greffe  des  pièces  d'une 
instruction  cr  minelle,  dans  laquelle  est  intervenu  un 
arrêt  de  non-lieu,  ait  été  ordonné  dans  un  procè;  civil, 
contre  les  conclu-ions  de  l'une  des  parties,  si,  aptes 
avoir  reconnu  l'insuffisance  de  cette  instruction  non 
contradictoire,  la  cour  royale  ordonne  une  enquête 
civile  sur  les  faits  de  fraude  allégués,  l'arrêt  définitif 
qui,  sans  prendre  aucunement  pour  base  Tinstruction 
criminelle,  a  annulé  l'acte,  en  se  fond?nt  unique- 
ment sur  l'enquête  civile,  ne  saurait  être  annulé,  en- 
core bien  que,  dans  ses  motifs,  il  aurait  déclaré 
prendre  en  considération  l'cnsevihle  des  docinne/is  de 
la  cause. — G  janv.  1830.  Civ.  r.  Rouen.  Bourgois. 
D.Pr  50.  1.  53. 

Art.  4.  —  De  l'influence  du  criminel  svr  le  civil. 

423.  —  11  y  a  quatre  cas  principaux  dans  lesquels 
peut  se  produire  l'influence  du  criminel  sur  le  civil  : 

10  Lorsque,  par  ordonnance  des  chambres  du  con- 
seil ou  d'accusation,  il  est  décidé  n'y  avoir  lieu  à  sui- 
vre contre  un  individu;  2»  lorsqu'un  individu  traduit 
devant  le  jury  a  été  acquitté,  sous  le  code  d'instruc- 
tion criminelle,  par  la  formule  :  Non,  l'accusé  ?i'cst 
pas  coupable,  et  sous  le  code  de  brumaire  ,  parce 
qu'il  n'était  pas  constant  qu'il  fût  coupable  du  délit 
ou  que  le  fait  ait  eu  lieu  ;  5»  lorsqu'un  tribunal  cor- 
rectionnel a  renvoyé  non  seulement  pour  non-cul- 
pabilité, mais  encore  pour  non-existence  du  déjit  : 

—  Il  s'agit  de  savoir  dans  ces  cas  si  celui  qui  se 
prétend  lésé  est  admis  à  soutenir  devant  les  tribu- 
naux civils  la  réalité  des  faits  (D.A.  2.  GIG); 
4»  lorsqu'un  individu  au  contraire  a  été  déclaré 
coupable  par  une  cour  d'assises  ou  un  tribunal  cor- 
rectionnel du  fait  dont  il  était  accusé  ou  prévenu. 

—  Il  s'agit  ici  de  savoir  si  ce  condamné  poursuivi 
au  civil  en  dommages  -  intérêts  peut    remettre  en 
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question  le  fait  qui  a  motivé  la  condamnation.  — 
D.A.  2.  C17. 

426.  —  1"  Cas.  —  Merlin  ;(  Rép.,  V  Non  bis  tn 
idem)  soutient  l'autorité  de  la  chose  jugée  en  se 
fondant  sur  ce  que  l'ordonnance  peut  être  basée  sur 
la  non-existence  du  fait  ou  sur  la  non-culpabilité  du 
prévenu,  et  que  dès-lors,  l'incertitude  doit  être  favo- 
rable à  l'accusé. — D.A.,  cod. 

427.  —  Toutefois ,  il  a  été  jugé  ,  sous  l'empire  do 
code  de  brumaire  an  4,  que  la  déclaration  du  jury, 
qu'il  n'y  a  lieu  à  accvsation ,  n'anéantit  pas  l'action 
civile ,  encore  que  les  poursuites  n'aient  été  faites 
que  sur  la  plainte  de  la  partie  civile.  —  15  fév.  1806. 
Colmar.  Ficher.  D.A.  2.  G28.  D.P.  \.  CM. 

428.  — Merlin,  Hép.  ,  V"  Non  bis  in  ideni,  n.  4  ,  p. 
611,  en  rapportant  un  arrêt  analogue  du  2i  therm. 
au  7,  de  la  cour  de  cassation ,  dit  qu'on  ne  doit  pas 
induire  des  motifs  de  cet  arrêt,  que  faction  civile  en 
dommages-intérêts  était  encore  reccvable  ,  et  il  se 
fonde  sur  la  disposition  du  décret  du  21  prairial  an 
2.  — Mais  ce  décret  ne  prononce  que  sur  la  question 
de  savoir  si  un  prévenu  peut  être  remis  en  jugement 
devant  les  tribunaux  criminels.  Si  l'humanité  ne  per- 
met pas  que ,  dans  le  doute  sur  le  sens  de  la  décla- 
ration du  jury,  l'accusé  soit  remis  en  jugement  sur 
le  même  fait ,  n'est-il  pas  juste  qu'il  n'échappe  aux 
dommages-intérêts,  que  lorsqu'il  est  bien  constant 
que  le  dommage  n'existe  pas;  ce  que  n'apprend  nul- 
lement la  déclaration  vague  :  qu'il  n'y  a  lieu  ci  sui  ■ 
vre.  —  D.A.  2.  629,  n.  1. 

429.  —  De  même,  sous  Kempire  du  code  d'instruc- 
tion criminelle,  lorsque,  sur  la  plainte  d'un  individu 
qui  ne  se  porte  pas  partie  civile  ,  une  ordonnance  de 
la  chambre  du  conseil  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  à 
suivre,  cette  orJonnance  n'a  point  force  de  chose  ju- 
gée à  l'égard  de  l'action  civile  en  dommages-intérêts 
intentée  postérieurement  (C.  inst.  cr.  5).  —  5  mars 
18i4.  Bruxelles.  Nelis.  D.A.  2.  629.  D.P.  1.  712. 

430.  —  Jugé  encore  que  lorsqu'un  individu  pour- 
sui\i  pour  voies  de  fait  par  le  jninistère  public  seul , 
a  été  mis  hors  de  prévention  par  un  arrêt  de  la 
chambre  d'accusation ,  qui  a  déclaré  n'y  avoir  lieu  à 
suivre  ,  cet  arrêt,  si  le  plaignant  ne  s'est  point  porté 
partie  civile ,  ne  fait  point  obstacle  à  la  demande  en 
dommages -intérêts  que  celui-ci  a  le  droit  de  porter 
devant  les  tribunaux  civils. —  10  avril  1822.  Req. 
Pau.  Bourdette,  D.A.  2.  630.  D.P.  23.  1.  393. 

431. —  2«  Cas. —  Merlin  pose  en  principe  que  la  dé- 
claration du  jury  relativement  à  un  faux,  par  exem- 
ple ,  ne  dispense  pas  l'accusé  de  prouver  la  vérité 
de  l'acte  ,  s'il  en  demande  l'exécution  en  justice;  car, 
alors ,  l'accusé  devient  demandeur,  et  il  résulte  seu- 
lement de  la  déclaration  du  jury  qu'il  n'y  a  pas  eu 
de  preuves  suflisautes  pour  établir  le  délit  ou  la  cul- 
pabilité. —  Gela  a  été  jugé  sous  le  code  de  brum. 
an  4.  —  21  mess,  an  9.  Giv.  r.  Godier.  D.A.  2.  634 
D.P.  3.  i.  370. 

432.  —  A  l'hypothèse  présentée  par  Merlin  pour 
faire  sentir  que  le  jugement  criminel  qui  déclare 
seulement  que  le  faux  n'est  pas  constant ,  ne  peut 
avoir  d'influence  sur  l'action  civile ,  hypothèse  qui 
manque  de  justesse  dans  l'application,  puisque  les 
deux  actions  successivement  lormées  n'ont  point  le 
même  objet ,  Dalloz  substitue  celle  offerte  par  la 
L.  30 ,  ^5  1",  in  medio  ff.  de  Except.  rei  judic.  — 
D.A.  2.  635,  n.  1. 

453. —  Il  en  esl  autrement  lorsqu'un  jugement  cri- 
minel rendu  avec  la  partie  civile,  antérieurement  au 
code  civil ,  a  décidé  qu'un  acte  de  décès  n'était  point 
faux.  Un  tribunal  civil  peut  aujourd'hui  décider  ime 
question  d'état,  en  se  fondant  sur  ce  jugement  crimi- 
nel, sans  violer  ni  les  art.  525  et  527  du  C.  civ.,  ni 
aucune  autre  loi,  surtout  si  à  ces  motifs  viennent 
s'en  joindre  d'autres  tirés  du  fond.  —  Il  importe  peu 
que  le  jugement  criminel  ait  été  rendu  depuis  le  code 
civil ,  s'il  l'a  été  par  suite  d'un  jugement  de  sursis 
antérieur,  et  passé  en  force  de  chose  jugée. — 30 
avril  1807.  Civ.  r.  Douhault.  D.A.  2.  035.  D.P.  7.  1. 
401. 

434.  —  Merlin  fait  une  différence  entre  l'action  ci- 
vile en  dommages  et  celle  qui  a  pour  objet  l'exécu- 
tion d'un  acte  argué  de  faux.  —  Au  deuxième  cas , 
l'accusé  devient  demandeur  :  il  doit  prouver;  au 
premier  ,  il  est  défendeur,  et,  comme  tel ,  il  doit  pro- 
fiter du  vague  de  la  déclaration.  —  Mais  l'action 
civile  n'a  pas  été  expressément  jugée  par  le  tribunal, 
et,  on  l'a  dit,  dans  le  doute  en  matière  d'intérêts  ci- 
vils ,  c'est  contre  la  chose  jugée ,  et  non  en  sa  faveur 
qu'il  faut  incliner.  D.A.  ?.  626 

435.  —Merlin  sous-distingue  encore  entre  le  faux 
en  écriture  privée  et  le  faux  par  acte  authentique.  Le 
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premier  peut  encore  être  décidé  au  civil  ;  le  second 
ne  peut  céder  qu'à  l'inscription  de  faux;  et,  comme  un 
acte  n'est  susceptible  de  faux  incident  qu'autant  qu'il 
n'a  pas  été  vérifié  dans  une  précédente  instruction 
(C.  pr.  214) ,  il  en  résulte  ,  d'après  cet  auteur ,  que 
l'acte  authentique  ne  peut  plus  être  argué  de  faux. — 
Dalloz  critique  la  sous-distinction  ,  sur  le  motif  d'a- 
bord que  l'art.  21  »  ne  distingue  pas  entre  l'acte  privé 
et  l'acte  authentique  ;  et  qu'ensuite  ime  pièce  n'est  pas 
vérifiée  par  cela  qu'elle  a  été  l'objet  d'une  poursuite, 
et  que  l'accusé  a  été  acquitté.  La  vérification  ne  peut 
exister  qu'autant  qu'il  y  a  une  décision  expresse.  — 
D.A.  2.  627. 

436.  —  Et  il  a  élé  jugé  que  lorsque  ,  sur  une  accu- 
sation en  faux  principal  poursuivie  contre  le  notaire 
rédacteur  d'un  acte,  un  arrêt  de  la  chambre  d'accu- 
sation, sans  statuer  sur  la  matérialité  du  crime,  mais, 
au  contraire  ,  en  supposant  vrais  les  fui  s  de  faux  ,  a 
simplement  déclaré  que  le  notaire  n'avait  pas  agi 
frauduleusement,  la  personne  qui  se  prétend  lésée  est 
encore  recevable  à  former  au  civil  une  inscription  de 
faux  incident  contre  l'acte  ,  quoiqu'elle  ait  été  partie 
civile  au  procès  criminel. —  L'acte  n'a  pas  élé  vérifié, 
dans  le  sens  de  l'art.  214  C.  pr. 

Il  en  est  de  même  ,  quoique  quelques-uns  des  indi- 
vidus au  profit  desquels  l'acte  esl  souscrit,  aient  été 
compris  dans  la  poursuite  criminelle,  et  aient  été  aussi 
mis  hors  d'accusation  (C.  pr.  24). —  24  nov.  1824.  Req. 
Paris.  Gorlay.  D.A.  2.  652.  D.P.  1.  613. 

457.  —  Lorsqu'une  instance  en  faux  incident  con- 
tre un  acte  ou  testament  notarié  a  été  suspendue  par 
des  poursuites  en  faux  principal  contre  le  notaire  non 
partie  dans  l'instance  en  faux  incident ,  et  qu'à  la 
question  :  L'accusé  est-il  coupable  d'avoir  fraudu- 
leusement dénaturé  la  substance  on  les  circonstan- 
ces de  l'acte. î^  le  jury  a  répondu  simplement  :  Non, 
l'accw^é  n'est  pas  coupable;  cette  déclaration  ne  fait 
pas  obstacle  à  la  reprise  de  l'instance  en  faux  LncL- 
dent.  En  conséquence ,  le  juge  civil  peut  décider 
qu'il  y  a  des  énonciations  fausses  dans  le  testament , 
sans  violer  la  règle  non  bis  in  idem  ,  ni  la  chose  ju- 
gée.— 12  juin.  1825.  Civ.  r.  Caen. Vigneron  et  Noyer. 
D.P.  23.  1.  538. 

438.  —  Jugé  néanmoins  que  lorsque,  à  l'égard  d'un 
faux  en  acte  authentique ,  le  jury  d'accusation  a  dé- 
claré qu'il  n'y  avait  lieu  à  accusation,  on  ne  peut 
plus  prendre  contre  cet  acte  la  voie  de  faux  incident. 
—  Spécialement ,  si ,  dans  une  instance  correction- 
nelle suivie  par  la  régie  des  douanes  contre  un  prévenu 
de  fraude,  celui-ci  argue  de  faux  le  procès-verbal,  et 
que  le  tribunal  correctionnel  surscoie  à  statuer  jus- 
qu'à ce  que  les  tribunaux  criminels  aient  prononcé 
sur  ce  faux  contre  lespréposés  qui  en  sont  accusés,  la 
déclaration  du  jury,  qu'il  n'y  a  lieu  à  accusation,  em- 
pêche le  prévenu  de  fraude  d'arguer  de  nouveau 
l'acte  de  faux  devant  le  tribunal  correctionnel  (C. 
brum.  an  4,  art.  456  ).  —  19  mess,  an  7.  Cr.  c.  Van- 
delinck.  D.A.  2.  630.  D.P.  1,  CI2. 

4")9.  —  Et  lorsque ,  sur  une  accusation  en  faux 
principal  dirigée  contre  un  individu  qui  se  prévaut 
d'une  pièce,  il  intervient  un  arrêt  d'une  cour  spéciale 
criminelle,  qui  déclare  n'y  avoir  lieu  à  continuer  de 
poursuivre  sur  le  faux  principal ,  sauf  aux  parties 
toutes  actions  civiles  contre  cet  acte  ,  il  y  a  sur 
la  pièce  vérification  suffisante  qui  s'oppose  à  ce  qu'on 
puisse  ultérieurement  s'inscrire  en  faux  incident,  et 
l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  ne  viole  aucune  loi ,  ei\ots 
surtout  que  cet  arrêt  peut  être  considéré  comme  re- 
jetant l'inscription  de  faux  incident ,  d'après  l'appré- 
ciation des  circonstances  de  la  cause  (  C.  pr.  21 1).  — 
4  mars  IS17.  Req.  Riom.  Anglade.  D.A.  2.  651.  D.P. 
17.  1.4i5. 

440.  — De  même,  lorsqu'on  vertu  d'un  jugemeni 
passé  eu  force  de  chose  jugée,  le  porteur  d'un  effet  de 
commerce  a  pris  inscription  sur  les  biens  de  son  dé- 
biteur ;  qu'ensuite  ,  sur  une  plainte  en  faux,  formée 
par  l'un  des  créanciers  hypothécaires,  qui  consistait 
à  soutenir  que  celte  lettre  de  change  avait  été  substi- 
tuée à  une  autre  au  moyen  d'altérations  chimiques  , 
la  chambre  d'accusation  a  déclaré  n'y  avoir  lieu  à 
suivre ,  ce  même  créancier  n'est  pas  admissible  à  at- 
taquer l'effet  par  voie  de  faux  incident  civil ,  surtout 
s'il  ne  prouve  pas  le  paiement  du  billet  originaire, 
auquel  il  prétend  que  celui-ci  a  été  substitué 
(C.  civ.  c.  1350,  1351,2134;  C.  pr.  214).  —21  avril 
1819.  CiT.  Montpellier.  Glassier.  D-.U  2.  C3l.  D.P. 
19.  1.  354. 

Doit-on  considérer  cet  arrêt  comme  établissant  en 
principe  qu'à  l'égard  d'un  faux  en  acte  sous-seing 
privé,  la  déclaraiion  de  la  chaml  re  d'accusation  s'op- 
pose à  ce  qu'on  puisse  ensuite,  au  civil,  contester 
la  vérité  de  la  pieee  ? 

Qelte  question  a  été  négativement  résolue  par  Mer« 
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Jin.  iMais  le  seul  motif  admissible  qui  ail  été  donné 
par  lui,  csl  celui  lire  du  défaut  de  paiemenl.—  Au- 
trement ,  il  est  inéme  formellement  condamné  par 
l'art.  il4.  G.  pr  civ.  —  Mais  d'après  lo6  lois  rouiui- 
fles,  le  jugement  qui  rejette  une  action  en  faux  ,  ne 
Xorùie  pas  obstacle  à  ce  qu'on  attaque  ensuite  le  même 
acte  pour  cause  de  nullité;  ne  pourrail-il  en  être  de 
uème  dans  le  cas  inverse?  —  D.A..  -2.  032,  n. 

il\.  —  r>»  et  4<'  rai.  —  Merlin  pose  en  principe  que 
racquiltemenl  ou  la  condamnation  ont  uih;  iniluence 
nécessaire  et  forcée  au  ci\il  ,  encore  n;ème  que  la 
j)ersoniie  lésée  n'iiurail  pus  été  partie  au  jugement 
criminel.  Mourre  ,  alors  procureur-gcnér.!  à  la  cour 
de  cassation,  a  donné  à  ce  principe  des  conséquences 
plus  étendues  que  Merlin  ;  ïoullicr  ,  t.  8  et  10  , 
n.  240  et  suiv.,  a  combattu  ces  doctrines  ;  Legrav.  , 
Tr.  de  la  jtir.  r.r.  ;  Bourg. .  Jin .  des  totin  cr.  exa- 
minent la  question  sans  donner  de  nouveaux  ren- 
Seignemens.  Le  premier  se  détermine  en  faveur  de 
Topinion  de  Touiller.  Les  principaux  argunieiis  de 
chacun  de  ces  auteurs  se  placent  nalurellement  dans 
te  résumé  qui  va  suivre  de  l'opinion  de  Dailo/.  —  V. 
du  reste  les  deux  systèmes  exposés  avec  étendue.  D.A. 
2,  p.  en  à  li-24. 

44'.  —  A  ne  considérer  l'induence  du  criminel  sur 
le  civil  que  d'après  les  principes  du  droit  romain  et 
de  l'art.  1351  C.  civ.,  il  est  douteux  que  les  jugemens 
criminels  puissent  régler  le  sort  de  l'action  civile. 
Mais  il  faut  songer  que  ces  principes  ont  trait  parli- 
cnlièremcnt  au  cas  de  deux  actions  de  même  genre  , 
el  ils  peuvent  rester  étrangers  à  rinfluencc  du  civil 
8ur  le  criminel,  el  réciproquement,  sans  qu'on  puisse 
en  conclure  que  celle  influence  n'existe  pas.  —  D.A. 
i.  iii&. 

443.  —  L'autoilté  du  criminel  sur  le  cItII  s'appuie 
sur  d'autres  régies  également  consacrées  par  la  loi. 
Ainsi,  l'art.  5  C.  inst.  cr.  suspend  l'exercice  de  l'ac- 
tion civile  jusqu'au  prononcé  sur  l'action  publique. 
Or,  pourquoi  cette  suspension,  si  le  criminel  est  sans 
influence  au  civil?  —  Evidemment  on  a  eu  en  vue 
d'empêcher  que  ce  qu'un  tribunal  a  jugé  vrai  ,  ne 
puisse  être  jugé  faux  par  un  autre  tribunal.  Ce  mo- 
tif aurait  amené  une  disposition  semblable  pour  l'in- 
fluence du  civil  sur  le  criminel  ,  mais  on  a  senti  que 
Taction  publique  ne  pouvait ,  sans  danger  pour  la 
société,  être  subordonnée  à  l'action  civile.  Comme  on 
l'a  yi\,  rinflsence  du  civil  sur  le  criminel  a  été  ad- 
mise dans  deux  cas,  el  il  importe  de  remarquer  que 
ce  n'est  pas  par  application  des  principes  de  la  chose 
jugée ,  puis([u'il  n'y  a  identité  ni  d'objets  ni  de  per- 
sonnes, mais  plutôt  en  vertu  de  la  suspension  que 
prononce  l'article  cité.  Ainsi,  les  jugemens  criminels 
doivent  influer,  en  général,  sur  l'action  civile ,  de  la 
même  manière  que  les  jugemens  civils  sur  l'action 
criminelle.  (Argument  de  l'ait.  463  inst.  cr.  qui  dis- 
pose qu'en  cas  de  faux  les  actes  seront  rayés.  Com- 
ment un  acte  bàtonné  servirait-il  de  fondement  à  une 
action  civile?)  —  Du  reste,  on  raisonne  pour  le  casoùla 
partie  civile  n'a  pas  paru  au  débat  ;  si  elle  y  a  paru, 
la  chose  jugée  existe  avec  tous  ses  caractères.  Cela 
n'est  pas  douteux. 

Donc,  les  jugemens  criminels  ont  une  influence 
légale  sur  les  jugemens  civils  ;  mais  seulement  lors- 
que le  fait  sur  lequel  repose  l'action  civile  a  été  clai- 
rement et  nécessairement  jugé  dans  l'instance  crinii- 
nelle. — Mais  nulle  présomption  ,  nulle  conjecture  no 
doit  être  admise;  il  faut  qu'il  y  ait  évidence.  —  D.A. 
2.  G-25. 

4i4.  —  D'accord  avec  Merlin  et  Mourre,  Dalloz  éta- 
blit que  tout  jugement  de  condamnation,  que  la  par- 
lie  civile  y  ait  ou  non  figuré,  produit  au  civil  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée,  sur  le  fait  dont  le  condamné  a 
été  déclaré  coupable. 

44.J. — Touiller  fonde  l'opinion  contraire,  1°  sur 
les  principes  de  la  chose  jugée,  qu'il  ne  trouve  pas  ici 
(Dalloz  ,  faisant  abstraction ,  dans  ce  système  ,  des 
règles  de  la  chose  jugée  ,  n'a  pas  à  répondre  à  cette 
ébjeclion);  2'  sur  ce  qu'au  crmTlnel  ,  le  jugement 
laisse  quelquefois,  en  cas  d'acquittement  ,  par  exem- 
ple, le  fait  indécis  et  vague.  —  Mais  de  ce  que  ces  ju- 
gemens ne  produisent  pas  toujours  la  chose  jugée  ,  il 
ne  faut  pas  conclure  qu'ils  ne  la  produisent  jamais. 
Ln  jugement,  on  en  convient ,  qui  ne  décide  pas  le 
fait  matériel,  ne  liera  pas  le  juge  civil  ;  mais  celui- 
ci  ne  pourra  méconnaître  la  réalité  du  fait  au  mépris 
d'une  condamnation  qui  en  a  virtuellement  proclamé 
l'existence  ;  3°  enfin  la  condamnation  peut  être  in- 
juste et  tomber  par  suite  de  révision.  —  Mais  l'erreur 
est  possible  aussi  en  matière  civile ,  et  cela  n'a  pas 
empêché  de  consacrer  la  chose  jugée.  D'ailleurs  si  le 
condamné  parvient  à  faire  anéantir  la  condamnation, 
il  n'est  pas  douteux  que  ses  inlérèts  civils  renaîtront. 
—  U.  \.  2.  625, 


4iC.  —  On  argumente  encore  de  l'arl.  255  C.  civ.; 
on  dit .  cet  article,  eu  matière  de  divorce,  suspend 
raclionti>ile  jusqu'au  jugement  de  l'action  publique, 
comme  lart.  3  0.  inst.  cr.,  et  cependant  11  déclare 
que  le  jugement  criminel  n'exercera  aucune  in- 
fluence sur  l'action  civile. 

447.  —  Mais  la  suspension  de  i'aclion  en  sépara- 
tion, dans  les  cas  où  les  faits  allégués  peuvent  mo- 
tiver une  poursuite  criminelle,  est  ordonnée  par  une 
raison  toute  .'•inq)le  :  c'est  que  si  l'époux  accu^é  est 
condamné  à  une  peine  infamante,  la  séparation  en 
sera  la  conséquence  naturelle,  aux  termes  de  l'ait. 
506.  —  Que  l'époux,  en  casd'ac(|uiltement,  ne  puisse 
opposer  son  jugement  d'absoiulion  à  la  demande 
en  séparation,  le  mctif  n'en  est  pas  moins  sensible  : 
c'est  que  les  faits  reprochés  à  l'époux  peuvent  ne  pas 
caractériser  un  crime,  tt  suflire  néanmoins  pour 
motiver  une  séparation  de  corps. — Meil.;D.A.  2.  62S. 

■'.48.  —Le  cas  de  condamnation  ne  présente  au- 
cune dilUculté.  Elle  emporte  toujours  virtuellemeut 
déclaration  de  l'existence  du  fait  matériel.  —  D.A.  2, 
C26. 

449.  —  Lorsque  l'accusé  a  été  déclaré  coupable 
par  un  tribunal  criminel,  s'il  est  ensuite  traduit  de- 
vant les  tribunaux  civils  pour  lesdonnnages-iutérèts, 
il  ne  peut  remettre  en  question  le  fait  déclaré  con- 
stant par  la  justice  criminelle  ,  sous  le  prétexte  que 
sou  adversaire  ne  s'est  pas  rendu  partie  ci>lie  au 
criminel. —  27  fcv.  1818.  Bruxelles. Uuponchel.  D.>. 
2.  (Jo3.  D.P.  1.G13.  —  13  mai  1820.  liruxelles.  Van- 
denpoel.  D.A.,  iùid.  D.\'.,tbid. 

450.  —  Lorsqu'un  individu  a  été  reconnu  coupable 
d'un  crime  par  les  tribunaux  criminels,  les  tribunaux 
civils  peuvent,  sur  la  demande  delà  partie  lésée,  ac- 
corder des  dommages-intérêts  ,  en  se  fondant  sur  la 
condamnation,  et  sans  constater  de  nouveau  le  fait 
qui  constitue  le  crime  à  raison  duquel  les  dommages- 
intérélssont  réclamés.  —  5  mai  1818.  Ixcq  Caen. 
Desbuissons.  D.A.  6.  236.  D.P.19,  1,  92. 

451.  —  Si  un  individu  a  été  déclaré  par  le  jury 
coupable  de  vol,  avec  escalade  el  effraction,  d'une 
certaine  somme  d'argent,  et  condamné  aux  peines 
légales  par  arrêt  de  la  cour  d'assises,  des  juges  peu- 
vent, sur  la  demande  en  restitution  de  la  somme 
volée,  formée  plus  tard  contre  le  voleur  par  l'indi- 
vidu volé,  el  encore  que  ce  dernier  n'ait  paru  au 
procès  criminel  que  comme  témoin  ,  et  non  comme 
partie  civile,  ordonner  cette  restitution  sur  la  seule 
représentation  de  l'arrêt,  et  sans  l'assujetllr  à  d'autres 
preuvesjusliBcativcs  du  vol.  —  30  juill.  1828.  An- 
gers. DuchâteL  D.P.  28.  2.  162. 

452.  —  Un  jugement  correctionnel  rendu  sur  la 
poursuite  du  ministère  public  pour  délit  d'usure, 
peulservir  lie  preuve  sur  la  demande  en  restitution 
des  intérêts  usuraires  ,  formée  au  civil  par  un  em- 
prunteur lésé...  Au  moins,  le  tribunal  qui  le  décide 
ainsi,  en  se  fondant,  tant  sur  ce  jugement  que  sur 
les  actes  du  procès,  ne  saurait  être  cassé  pour  fausse 
application  de  la  chose  jugée.  On  dirait  en  vain 
qu'il  ne  s'est  appuyé  sur  aucun  acte  autre  que  le 
jugement  correctionnel.  —  19  nov.  1828.  Req.  Gail- 
lard. D.P.  29.  1.  -^5. 

453.  —La  personne  lésée  qui,  après  la  condamna- 
lion  de  l'accusé,  se  pourvoit  au  civil  pour  ses  dom- 
mages-iut,  rêt  ,  peut  être  admise,  pour  fixer  le  qiian- 
111711  de  ces  dommages ,  à  prouver  des  faits  qui  ne 
résultent  point  de  1  arrêt  de  la  cour  d'assises,  lorsque 
ces  faits  ne  consistent  que  dans  des  circonstances  ac- 
cessoires qui  ont  précédé  ,  accompagné  ou  suivi  le 
fuit  principal  (C.  inst.  cr.  3).  —27  lév.  1818.  Bruxel- 
les. Duponchel.  D.A.  2.  653.  D.P.  1.  615.—  13  mal 
1820.  Bruxelles.  Vandenpoel.  D.A.  2.  653.  D.P.  l.  615. 

Merlin  i^Quest.,  v»  Répétition  civile,  p.  672)  appuie 
de  l'autorité  de  cet  arrêt  son  opinion  conforme,  mais 
en  opposition  avec  celle  de  Toullier. 

Décidé  aussi  que,  lorsqu'un  jugement  criminel  a 
jugé  aflirmativement  un  fait  de  culpabilité  à  la  char- 
ge d'un  prévenu  ,  ce  jugement  devenu  inattaquable 
sert  également  de  base  aux  demandes  civiles  qui  en 
sont  les  accessoires.  —  D.A.  2.  054,  n. 

454.  —  Il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  de 
racquiltemenl.  Plusieurs  distinctions  seprésenlent:  l'ac- 
qulltement  motivé  sur  ce  que  le  fait  n'existe  pas 
ou  sur  ce  que  l'accusé  n'en  est  pas  l'auteur  ,  il  en 
résulte  que  la  plus  petite  condamnation  pécuniaire  ne 
peut  être  prononcée,  car  elle  supposerait  l'existence 
ou  la  culpabilité,  el  serait  en  contradiction  avec  le 
jugement  criminel. 

453.  —  De  même  les  jugemens  correctionnels  qui 
acquittent  un  préyenu,  par  le  motif  que  non-seule- 
ment il  n'y  a  pas  de  preuves  suffisantes   du    délit, 


mais  encore  que  le  corps  du  délit  n'est  pas  r 
établi,  ont  force  de  chose  jugée  à  l'égard  de  l'action 
civile  intentée  postérieurement,  (pioiqu'ils  soient  ren- 
dus sur  la  pour.uitc  du  niiuislère  public  seul  et  sans 
partie  civ ile(C.  inst.cr.  3.  el  359).— I7iuarsl813.  Req. 
Bourges.  Tourangin.  D.A.  2.  058.  D.P.  13.  1.  455. 

456,— Si  des  faits  de  dol  et  de  fraude,  après  avoir 
élé  déclarés,  sur  la  plainte  correctionnelle,  ne  con- 
siituer  aucun  délit,  sonl  ensuite  reproduits  devant  les 
tribunaux  civils,  comme  fundant  une  action  en  dom- 
mages intérêts,  les  juges  civils  peuvent,  en  prenant 
pour  ba.se  uni(iue  l'instruclion  correctionnelle,  reje- 
ter la  preuve  olfcrle  de  ces  faits,  el  écarter  l'aclioii, 
en  ce  qu'ils  auraient  déjà  été  prouvés  faux  lorsdecc4,le 
instruc;ion  (C.  civ.  1533). — 27janv.  1850.  Req.  Or- 
léans. Plngot.  D.P.  30.  1.  94. 

457. — Au  conlruire,  quoique  la  chose  jugée  au  cor- 
rectionnel, contre  un  usurier,  ne  puisse  être  invoquée 
au  civil,  rien  ne  s'oppose  ii  ce  que  le  tribunal,  appelé 
à  juger  une  demande  en  restitution  d  intérêts  usurai- 
res, oirigée  contre  le  même  individu,  prenne  poar 
base  de  ses  condamnations  la  fixation  faite  au  cor- 
rectionnel des  sommes  réellement  prêtées,  alors  que, 
des  circonstances  de  la  cause,  il  résulte  pour  lui  que 
cette  fixation  est  juste  et  bien  établie.  —  2  juin  i83l. 
Bourges.  Morache.  D.P.  51.  2.  248. 

458. — Il  avait  élé  jugé  que  lorsqu'un  individu,  ac- 
cusé d'un  faux  en  écriture  privée  a  élé  acquitté  par 
suite  de  la  déclaration  du  jury  portant  que  l'acte 
n'est  ni  faux  ni  falsifié  ,  il  doit,  lorsque  les  personnes 
lé  ées  ne  se  sont  pas  portées  paities  civiles  au  pro- 
cès criminel,  être  encore  astreint,  au  civil,  à  prou- 
ver la  vérité  de  l'acte. — 12  aviil  1812.  Toulouse. 
Capereau.  D.A.  2.  643.  D.P.  16.2.  25. 

Merlin,  sur  le  pourvoi,  s'est  élevé  avec  autant  de 
force  que  do  raison  contre  cette  décision.  —  Mais  la 
cour  de  cassation  a  pu  se  dispenser  de  juger  la  ques- 
tion.— D.A.  iliJ.,  note. 

459.— Toutefois,  celte  déclaration  ne  s'oppose  point 
à  ce  que  les  tribunaux  civils  annullent  ce  même  ac- 
te, par  le  motif  que  la  signature  en  a  été  surpiise 
par  dol. — 3  sept.  1815.  Req.  Capereau.  D.A.  2.  6iô. 
D.P.  1.  615. 

400. — Elle  ne  s'oppose  point  non  plus  h  ce  que  cet 
l'acte,  contenant  des  conventions  synallagmaliques 
soit  annulé  comme  n'ayant  point  été  fait  double.—- 
Même  arrêt. 

461. — Si  après  un  jugement  qui  rejette  une  deman- 
de en  inscription  de  faux,  dirigée  contre  un  testa- 
ment dont  il  reconnaît  la  véracité,  ce  testament  est 
ensuite  attaqué  par  vole  de  nullité  pour  vice  de  for- 
me, le  jugement  ou  l'arrêt  qui  annuité  le  testament 
ne  viole  point  l'autorité  de  la  chose  jugée  (C.  civ. 
1551).- Ojuin  1820.  Req.  Dijon.  Huguenln.  D.P.  2a. 
1.  298. 

462. — De  même,  lorsqu'un  individu  a  porté  plainte 
contre  un  autre,  relativement  à  une  obligation  qu'il 
prétend  que  celui-ci  lui  a  fait  souscrire  par  violence, 
et  que  devant  lacour  d'pssises,  leplaignant,  qui  s'esl 
rendu  partie  civile,  a  conclu  à  la  nullité  de  l'obligation 
pour  violence  et  en  même  temps  pour  défaut  de  cau- 
se, si  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  renvoie  raccusc, 
parce  que  le  jury  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  point  eu 
violence,  cet  arrêt  n'a  point  force  de  chose  jugée  à 
l'égard  de  la  demande  que  le  plaignant  portée  ensuite 
devant  les  tribunaux  civ  Ils  en  nullité  de  l'obligation 
pour  défaut  de  cause  [C.  civ.  1331).  ^17  mars  1813 
Req.  Bourges.  Tourangin.  D.A.  2.  638.  D.P.  15.  1. 
435. 

463.— De  ce  qu'un  arrêt  de  cour  criminelle  qui  a 
acquitté  le  prévenu  d'un  délit,  en  se  fondant  sur  ce 
qu'il  était  dans  un  étal  de  démence  el  de  fureur,  et 
qui  l'a  mis  à  la  disposition  du  ministère  public  pour 
faire  prononcer  son  interdiction,  est  passé  en  force 
de  chose  jugée,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  juge  civil, 
chargé  de  prononcer  sur  l'interdiction,  soit  lié  par 
cet  arrêt;  il  peut  refuser  rinterdiclion,  provoquée 
par  le  ministère  public  s'il  pense  que  le  défendeur 
n'est  pas  dans  un  état  habituel  de  démence  ou  de  fu- 
reur.—2  mai  1827.  Corse.  Min.  pub.  C.  Lanfranchi. 
D.P.  27.  2.  79. 

464.— Si  l'acquittement  a  été  prononcé  sur  la  sim- 
ple déclaration  que  l'accusé  n'est  pas  coupable,  sui- 
vant Mourre,  il  n'est  pas  permis  de  rechercher  le  mo- 
tif de  celle  décision,  et  il  y  a  chose  jugée. — Mais,  c'est 
principalement  parce  qu'on  ne  peut  rechercher  les 
motifs  du  juge,  qu'il  faut  rejeter  l'autorilé  de  la  cho- 
se jugée  ;  car  l'acquittement  a  pu  être  déterminé  par 
l'absence  d'intentiou  criminelle  seulement,   et  cela 
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n'exclut  pas  Texistence  du  fait  matériel.— Carré,  Lois 
de  la  pr.,  sur  l'art.  214;  D.A.  2.  C2G. 

465.— Le  jugement  du  tribunal  correctionnel  qui' 
sur  une  plainte  en  soustraction  d'cITtts  dependan" 
d'une  sncce-sion,  renvoie  le  prévenu  à  défaut  de 
preuves  sullisanlcs,  ne  peut  fair.'  obstacle  à  ce  quj 
l'héritier  porte  devant  le  tribunal  civil  sa  demande 
en  revendication  de  ces  objets.— -j;;  juin  18-22.  Giv.  c. 
Paris.  Chart.reau.  D.A.  2.  iSy.  D.P.  22.  1.  430. 

j^QC,. Il  a  été  jugé  que  lorsque,  sur  une  accusai  ion 

de  faux,  l'accusé  a  été  simplement  déclaré  non  cou- 
piftle  par  un  arrêt  de  la  cour  d'assises,  rendu  con- 
tradictoiremcnt  avec  la  partie  civile,  les  juges  civils 
devant  les<[uels  l'exéculion  de  cet  acte  est  ensuite 
demandée,  peuvent  annuler  cet  acte  comine  étant 
l'œuvre  du  dol  et  de  la  fraude. — 19  mars  1S17.  Civ.  r. 
Régnier.  D.A.  2.  t43.  D.P.  17.  1.  318. 

407. — I.a  déclaration  du  jury  portant  que  l'accusé 
n'est  pas  coupable  d'avoir  fabiiqué  ou  fait  fabriquer 
un  faux  testament  olographe  dont  il  aurait  fait  sciem- 
ment usage,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  j  lus  tard 
une  demande  en  faux  incident  soit  po.tée  devant  le 
tribunal  civil,  lors  même  que  le  demandeur  a  été 
partie  civile  devant  la  cour  d'assises.  11  n'y  a  pas 
dansée  cas  chose  jugée  sur  la  véracité  du  testament 
(G.  civ.  1331  ;  C.  inst.  cr.  3). 

II  en  est  ainsi,  lors  même  que  la  parte  civile  au- 
rait demandé  que  Ion  soumit  aux  jurés  la  question 
sur  la  matérialité  du  faux,  et  que  la  cour  d'assises 
aurait  refusé  de  le  faire,  sur  le  motif  que  coltj  ques- 
tion était  incluse  dans  et  lie  de  la  culpabilité  de  l'ac- 
cusé.—15  mai  1853.  Bastia.  ]N'oLili.  D.P.  33.  2.  liO. 

468. — Dans  le  cas  où  un  accusé  de  meurtre  en  duel 
est  acquitté  sur  la  déclaration  du  jury,  portant,  non 
pas  que  rbomicide  n'a  point  eu  'ieu,  mais  simj  le- 
ment  que  l'accusé  ti''cst  pas  coupable,  cet  accusé 
peut,  sans  qu'il  y  ait  violation  de  la  chose  jugée,  élre 
condamné  à  des  réparations  civiles  envers  les  parens 
de  l'homicide.— 29  juin  1827.  Cr.  r.  Leiorrain.  D.P. 
27.  1.  280. 

4(39_ — Lorsqu'un  individu  accusé  d'un  cime  ou 
d'un  délit  a  été  déclaré  non  coupable  par  la  justice 
criminelle,  le  même  fait  dont  il  était  prévenu  peut 
être  considéré  comme  un  quasi-délit  par  les  juges 
civils,  tt  servir  de  fondement  J»  des  condamnalions 
pécuniaires  au  profit  des  parties  inSéressées,  quoi- 
qu'elles aient  été  parties  au  jugement  criminel. — 3 
nov.  18U.  Keq.  Rolland.  D.A.  2.  (J37.  D.P.  19.  !.  193. 
—La  déclaration  de  non-culpabilité  n'est  point  une 
décision  positive  sur  l'inexistence  du  fait.  C'est  ce 
qu'ici  la  cour  de  cassation  a  nettement  décidé.— Mer- 
im  critique  à  tort  les  motifs  de  cet  arrêt.—  D.A.  2. 
658,  n.  1. 

470.— Jugé  de  même  que,  lorsqu'un  failli  à  qui 
on  impute  d'avoir  supposé  la  perte  d'un  navire  et  de 
son  chargement,  a  été  accusé,  pour  ce  fait,  de  ban- 
queroute frauduleuse,  et  acquitté  par  suite  de  la  dé- 
claration du  jury,  portant  que  l'accusé  n'est  pas  cou- 
pable, cette  déclaration  ne  s'oppose  point  à  ce  que  les 
assureurs  du  navireet  du  chargement,  quoique  ayant 
été  parties  civiles  au  procès  criminel,  viennent  en- 
suite soutenir  au  civil,  pour  se  dispenser  de  payer  le 
prix  de  l'assurance,  que  le  naufrage  n'est  pas  réel  et 
que  le  chargement  a  été  supposé. — La  déclaration  de 
non-culpabilité  n'est  point  une  décision  positive  sur 
la  réalité  du  naufrage  et  du  chargement  (C.  iiist.  cr. 
3;  C-  civ.  1.  33t).  — 12  juinl8i2.  Bennes.  Botrelle. 
D.A.  2.  058.  D.P.  617. 

471. — Le  tri'ounal  de  commerce  qui  a  remarqué 
dans  les  actes  d'un  failli  des  indices  d'inconduite  et 
de  fraude,  peut,  aux  termes  de  l'art.  205  C.  comm., 
refuser  l'homologation  du  concordat,  alors  même 
que  le  failli  aurait  été  déjà  renvoyé  d'une  plainte  en 
banqueroute  frauduleuse  :  le  refus  du  tribunal  ne  cons- 
tituerait pas  une  infraction  à  l'autorité  de  la  chose 
jugée  (C.  comm.  520). — 21  mai  1831.  Paris.  G...  D. 
P.  32.  2.  182. 

472.— Bien  que  la  juridiction  criminelle  ait  décla- 
ré absous  l'accusé  de  complicité  dans  une  bancpie- 
route  frauduleuse,  pour  recel  et  soustraction  de 
dettes  actives,  sous  la  couleur  de  certains  actes  à 
titre  onéreux,  il  n'y  a  chose  jugée  que  sur  le  fait 
seul  de  recel  ou  de  soustraction,  et  cette  sentence 
ne  préjudiciepoint  à  l'action  civile,  portant  sur  la  va- 
lidité de  ces  actes,  en  ce  qu'ils  auraient  été  passés 
dans  les  dix  jours  de  l'ouverture  d'une  faillite.  —  20 
mai  1829.  Req.  Dijon.  Roullot-Colson.  D.P.  29.  1. 
254. 

473. — Ainsi  encore  le  jugement  d'un  tribunal  cor- 
rectionnel  qui,  sur  une    plainte    en    soustraction 


CHOSE  JUGEE.  .ir.T.  4. 

d'effets  dépendans  d'une  succession ,  renvoie  le  pré- 
venu à  défaut  de  preuves  sullisanlcs,  ne  peut  faire 
obstacle  à  ce  que  1  héritier  porte  devant  le  tribunal 
civil  sa  demande  en  revendication  de  ces  objets.  — 
23  juin  1822.  Civ.  c.  Paris.  Chanlereau.  D.A.  2.  059. 

47^. — Le  dépositaire  déchargé  de  l'action  ci  imi- 
nelle  lirigée  contre  lui  pour  prétendue  violation  de 
dépôt ,  soit  volontaire  ,  soit  nécessaire  ,  peut  être 
poursuivi  civilement,  à  raison  de  ce  même  dépôt, 
quand  l'action  civile  a  é  é  réservée  au  déposant  par 
le  jugement  criminel  (Ord.  1007,  tit.  18,  art.  2).  — 
17  niv.  an  15.  Req.  Lyo!'.  (îros.  D.A.2.  055.  D.P.  5.  1. 
285.  —  0  oct.  180ti.  Keq.  Paris.  Bertrand.  D.A.  2.  037. 
D.P.  C.  1.  594. 

473. — La  déclaration  rju'un  fait  ii'cstpas  constunt, 
ou  (/u''U  n'est  pas  constant  que  l'accusé  en  soit 
l'auteur,  olfre  plus  de  dilliculté.— On  peut  dire  qu'en 
droit  ce  qui  n'est  pas  [irouvé  est  réputé  ne  pas 
exister.  Cette  rui^on,  sulîisante  pour  l'acquittement, 
ne  lest  pas  néanmoins  pour  affranchir  l'accusé 
de  l'acliou  civile,  car,  il  ne  résulte  pas  nécessaire- 
ment de  la  déclaration,  ([ue  le  fait  scit  faux  ou  que 
l'accusé  n'en  soit  pas  coupable.  —  Carié, ibid.;  D.A., 
ibiJ. 

470.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  bien  qu'un 
tribunal  criminel  ait  simplement  déclaré  n'>/icow.*<ow< 
le  fait  dontun  individu  était  accusé  ,  et  quoique  la 
personne  lésée  ne  se  soit  pas  portée  partie  civile,  le 
jugement  criminel  n"en  a  pas  moins  au  civil ,  force 
de  chose  jugée.  La  personne  lésée  n'est  plus  recevable 
à  demander  des  dommages-intérêts.  20  oct.  1816. 
Bruxelles.  Yosch-Aruould.  D.A.  2.  031.  D.P.  1.  017. 

177. — On  a  fait  une  distinction  qui  exclurait  l'action 
civile,  dans  les  matières  correctionnelles,  toutes  les 
fois  que  le  tribunal  ne  l'aurait  pas  expressément  ré- 
servée. On  s'appuie  sur  l'art.  2,  au  titre  des  Comp. 
elrdinléi;.  de  l'ord.  de  1007,  qui  coulenait  une  telle 
disposition  (iVIerl.;  Henrion  ,Co?iip.,  p.  307).  —  D'a- 
bord cet  article,  eùi-il  encore  force  de  loi,  il  faudrait 
le  restreindre  au  seul  cas  de  réintégraade  qu'il  a 
pour  objet.  Mais  le  code  pénal  règle  ce  qui  concerne 
les  actions  possessoires,  et  le  code  d'instruction  ne 
fait  exception,  pour  la  réintégrande  ,  à  aucune  des 
règles  de  poursuite  et  de  jugement.  Donc  le  code  n'a 
pas  laissé  subsister  lart.  2  de  l'ordonnance  de  1007, 
alors  d'ailleurs  qu'il  a  abrogé  les  autres  dispositions 
de  cette  ordonnance.  —  Le  changement  survenu 
dans  lorganisation  judiciaire  et  la  compétence  four- 
nil une  raison  plus  décisive. —  Autrefois,  les  tribu- 
naux criminels  saisis  pouvaient  statuer  au  civil,  et 
d'après  loulounance  ,  l'action  civile  n'était  rece- 
vable qu'autant  qu'elle  avait  été  réservée;  car  le 
tribunal,  ne  statuant  pas  sur  celte  action,  et  n'ex- 
primant aucune  réserve  ,  la  condaumait  par  son 
silence  même.  —  Aujourd'hui ,  ce  pourvoi  n'appar- 
tient qu'aux  cours  d'assises  (intt.  crim.  538).  —  Les 
tribunaux  correctionnels  ne  peuvent  être  saisis  de 
l'action  qu'en  cas  de  condamnation.  Leur  compétence 
cesse  par  la  non-culpabilité  ,  encore  que  la  partie 
civile  soit  en  cause  (c.  de  cass.,  27  juin  1812,  30 
avril  1813,  5  mars  1814).  Quel  pourrait  donc,  alors, 
élre  l'objet  des  réservés  (  Evidemment,  aucun.  — 
D.A.  2.  C27. 

478.  —  Les  ordonnances  des  chambres  du  conseil  et 
les  arrêts  des  chambres  d'accusation  ont-ils,  sur 
l'action  civile,  la  même  influence  que  les  arrêts  ou 
jugemens  criminels? —  Carré  enseigne  qu'une  ordon- 
nance \>OTlAul/t'i/ avoir  lieu  d  suivre,  forme  obsta- 
cle à  l'action  civile. — Dallez  pense  que  cette  for- 
mule, pas  plus  que  celle-ci,  ?i'i/  avoir  Lieu  à  ren- 
voyer le  préve/iti  devant  la  cour  d'assises,  ne  se  pro- 
nonce pas  assez  catégoriquement  ,  et  qu'elle  offre 
autant  de  vague  que  la  déclaration  du  jury,  twn  , 
l'accusé  n'est  pus  coupable.  Mais  en  admettant  que, 
contre  l'usage,  la  chambre  d'accusation  ou  du  conseil 
s'explique  lormelleracnt  sur  le  fait,  il  n'en  reste  pas 
moins  vrai  que  leurs  décisions  ne  prononcent  pas 
définitivement  ,  puisqu'elles  n'empêchent  pas  une 
seconde  poursuite,  si  on  découvre  de  nouvelles  char- 
ges, et,  à  ce  titre,  elles  ne  peuvent  nullement  influer 
surl'action  civile. —  Merl.;  D.ti.,ibid. 

479  —  Les  arrêts  de  la  chambre  des  mises  en 
accusation  n'ont  pas  le  caractère  immuable  d'arrêts 
définitifs.  — En  conséquence,  l'arrêt  de  renvoi  d'une 
accusation  de  faux  principal  ne  fait  pas  obstacle 
ace  qu'il  scit  statué  plus  tard,  par  suite  de  l'in- 
scription de  faux  incident  civil,  sur  la  vérité  ou  la 
fausseté  matérielle  des  énoucialions  de  la  pièce  sur 
laquelle  se  basait  l'accusation  principale  (C.  pr.  214; 
C.  inst.  cr.  3,  240). —  12  août  1834.  Req.  Orléans. 
Lecomte.  D.P.  34,  i.  130. 

480.  —  Merlin  pense  cependant  que  la  partie  ci- 
vile qui  aurait  figuié  dans  la  poursuite  ne  pourrait  en- 
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suite  exercer  l'action  civile,  non  à  cause  de  l'excep- 
tion de  chose  jugée,  mais  parce  qu'avant  le  choix 
entre  cette  action  et  l'action  criminelle,  elle  s'est 
formé  la  première  en  optant  pour  la  seconde.  Mais 
cette  règle,  qui  interdit  l'action  civile  à  celui  quia 
choisi  l'action  criminelle  ,  supose  que  les  intéré'.s  ci- 
vils ont  été  appréciée  ou  jugés  dans  cette  dernière 
poursuite.  Comment  les  chambres  d'accusation  ou  de 
conseil  pourraient-elles  statuer  sur  de  tds  intérêts  , 
alors  qu'elles  ne  peuvent  rendre  une  décision  défini- 
tive sur  le  délit  ?  — D.A.  2.  028. 

481.  — Le  jugement  criminel  qui  prononce  sur 
l'existence  même  du  fait  peut-il  inlîuer  sur  les  droits 
civils  des  tiers  qui  ne  représentent  ni  la  partie  civile 
ni  l'accusé?  —  Merlin  fonde  la  négative  de  cette  ques- 
tion sur  les  principes  de  la  chose  jugée.  —  Dalioz 
donne  la  même  solution,  mais  en  faisant  abstraction 
comme  toujours,  des  règles  sur  la  chose  jugée,  — En 
effet,  (it-il,  de  même  qu'au  civil  ,  le  jugement  sur 
l'exception  préjudicielle  de  propriété  n'a  (linlluence 
qu'à  l'égard  du  ministère  public  et  de  la  partie  civile  ; 
de  même  le  jugement  criminel  préjudicie  à  l'action 
civile,  seulement  pour  ceux  qui  ont  figuré  ou  pu  fi- 
gurer dans  le  débat. — D.A.  ibid.  —  Arrêt  conforme: 
s  avril  1812.  Req.  Ducasse.  D.A.  2.  001. 

Voyez  néanmoins  un  arrêt  contraire  qui  décide  que, 
lorsqu'une  pièce  a  été  déclarée  fausse  par  un  tribu- 
nal criminel,  le  jugement  a  force  de  chose  jugée  con- 
tre tous  les  membres  de  la  société.  —  13  frucl.  an  10. 
Paris.  Chevrier.  D.A.  2.  001.  D.P.  1.  018. 

482.  Les  dépositions  écrites ,  recueillies  dans  l'in- 
struction d'un  procès  criminel,  ne  sont  pas  un  élément 
nécessaire  d'un  procès  civil  introduit  après  le  juge- 
ment de  la  poursuite  criminelle  ;  ainsi  une  cour 
royale  saisie  d'une  demande  en  destitution  d'un  no- 
taire, peut  interdire  la  lecture  des  dépositions  de  té- 
moins, consignées  dans  les  procés-verbaux  réJigés 
par  le  juge  d'instruction  dans  une  poursuite  en  faux 
dirigée  contre  ce  notaire.  —  2  juin  1852.  Req.  Tbé- 
venot.  D.P.  32.  i.  224. 

—  'V.  Abus  de  confiance ,  Acquiescement ,  Actes  de 
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tie, Garde  nationale ,  Hypothèques  ,  Inslruclion  , 
Jugement,  Loi  ,  Manufacture  ,  Mines  ,  Ministère 
public.  Ordre,  Peine,  Présomption,  Presse  ,  Privi- 
lège, Propriété  littéraire.  Récidive,  Règlement  de 
juges.  Renvoi,  Rescision,  Révision,  Saisie- arrêt , 
Saisie  immobilière.  Serment  décisoire.  Succession, 
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425,  S.  482. 
Intérêts.  70,  241,  231. 
Intérêt  de  la  loi.  405. 
Intérêt  de  l'accusé.   528. 
Intérêt  distinct.  184,  211. 
Intérêt  différent.  155. 
Intérêt  identique.   215,  s. 
Interlocutoire.  33,  s. 
Interprétation.  22,  25,  47, 
If 2,  236,  s.  251. 


Interprétation  restrictive. 

SI5. 
Interprétation  rétroactive. 

nu. 
Intervention.  184. 
.leu  de  bourse.  8. 
Juge.  50,  577. 
Jugement.  71,-209,  234. 
Jugement     administratif. 

15,  40,  408. 
Jugement  arbitral.  40. 
Jugement  commun.   1,59, 

178. 
Jugement  nul.  50,  s. 
Jugement  par  défaut.  10, 

57,  211. 
Jugement  provisoire.  45, 

s.  OC. 
Jugement  sur  requête.  100. 
Juif.  141. 

Juridict.  supprimée i'%524. 
Jury    d'accusation.    514, 

Légataire.  175. 
Légataire  paiticulier.  217. 
Légitime.  224,  273. 
Legs.  108. 
Lettre.  I20. 
Liquidateur.  128. 
Liquidation.  89,  179. 
Locataire  principal.  194. 
Loi  (statut).  00. 
Loi  citée.  154. 
Loi  contraire.  95. 
Loi  interprétative.  200,  s. 
Maire.  150.  s. 
Mandat. 89, 152, 187, s  252, 
Matière  civile.  409,  s. 
Matière  criminelle.  409,  s. 
Meurtre.  555. 
Mineur.  180,  213,  293. 
J\Jinistère  public.  550,  s. 

505,  s.  421. 
Mitoyenneté.  289. 
Modification.  234,  s.  259. 
Motifs.  9,  s.  159,  s. 
Motif  de  l'action.  157. 
Motif  général.  iiG. 
Moyen   nouveau.    8,    00, 

152,  154. 
Naissance.  225. 
Naufrage.  470. 
Navire.  2i0. 

Aon  bis  in  idem.  290,  S. 
Notaire.  559,  383. 
Nullité.  H-2,  155,  180. 
Nullité  de  plein  droit.  5, 

s.  u,  s. 
Objet  distinct.  114. 
Obligations.  111.  —  per- 
sonnelle. 150.  —  synal- 
lagmatique.  4G0. 
Ollice.  50. 

Oilres  réelles.  287,  s. 
Opposition.  155,  559. 
Option.  252,  s.  255,  417. 
Ordonnance.  45,   525.  — 
de  non  lieu.  518,  332. 
—  du  juge.  478,  s.  — 
royale.  270,  s. 
Ordre.  07,  s.  83,  121,  155, 
207,    278,   s.  —  public. 
29,  129,  594,  s. 
Ouvrier.  292. 
Paiement.  80,  270. 
l'apier-monnaie.  80,   95, 

95,  97. 
Parent.  219,  214. 
Partie.    100,    ^20,   557.— 
ci>ile.    530,    429,    402, 
4S0.  —  distincte.  03,  s. 
Peine.  378. —  (aggrava- 
tion dei  402. 
Péremption.  193. 
1  eriinence  des  laits.  527. 
Pttitoire.  74,  s,  iiO. 
Pièce  découverte.  208,  s. 
Piraterie.  349. 
Police  municipale.  309, 
Porteur.  178 

CHOSE  LITIGIEUSE.— 
CHOSE  DEMANDÉE.— 
Conclusions,  Intérêts,  ]{e- 
quète  civile  et  D.  G. 
CHOSE  PEUDLE.—  \ 
de  chose. 


Possession.  82,  145, 

Possessoire.  75,  s. 

Prescription.  75,  104, 145. 

Présotiiption.  75,  297. 

Pres.ation.  98. 

Preuve.  3,  130,425,  s.  452. 

Priorité.  lOl,  154. 

Privilège.  87,  205. 

Procédure.  28. 

Procureur.  187,  s. 

Production.  10,  257,  s. 

Propriété.  25,  52,  119 
1-27. 

Provision.  95. 

Qualification.  100,  525, 
358,  S. 

Quai. té.  25,  90,  159,  s. 
145,  s.  148,  S.  188,  29-2, 
415.- du  jugement.  15. 

Quest.  d'état.  2i0,  4-22, 
453.  —  préjudicielle. 
404,  443. 

Quittance.  275, 

Quotité.  70. 

Kadialion.  20-2. 

Rébellion.  548. 

Recel.  284. 

Recelé.  502,  509, 

Réclamation  d'état.  124. 

Réduction.  115,  245. 

Référé.  291. 

Refus  d'audience.  240. 

l^emise.  272.  —  de  titres. 
102. 

Renonciation,  294,  394,  s. 

Rente  viagère.  100, 

Réparation.  I70. 

Réparation  d'erreur.  282. 

Répétition.  270,  s. 

Représentant.  i30,  s.  £20. 
Réserves     20,   150,    177, 
529,  552,  s.    S08,    374, 
477. 
Résiliation.  107. 
Restitution.  280. 
Résumé.  501,  503,  s. 
Retenue.  24  , 

Rétractation.    7,    10,    22, 

45,  94,  2M,  254.  s. 
Rétroactiviié.  229,  200,  s. 
Revendication.  09,  s.  117. 
Révocation.  109, 113,  115. 
Saisie.  19 1. 
Saisie-arrêt.  00,  125. 
Saisie-brandon.  71. 
Séparation  de  corps.  64. 
Séquestre.  72 
Serment.  19.  —  décisoire. 

209. 
Servitude.  09, 19. 
Simulation.  87,  128. 
Société.  128,  198. 
Solidarité.  199,  s. 
Spoliation.  284. 
Substitution.  109. 
Succession.  284. 
Sursis.  151. 
Suspension.  580,  445. 
Syndic.  90,  155. 
lémoin.  152,  45f. 
Termes  énonciatifs.  9. 
Testament.  125,  401,  407. 
Tierce  -  opposition.     17  , 

170. 
Tiers.  91,  101,  s.    185,  s. 

185, 
Titre,  77,  110,  118.— jus- 
tificatif. 257,  s. 
Traite  des  noirs.  349. 
Travaux  publics.  51. 
Tuteur.  215,  180. 
l  nion  de  créanciers.  140. 
Usage.  127. 
Usufruit.  108,  119. 
Usure.  500,  591,  452,  457. 
Vente.  112,   142,  lOi.  — 

nationale.  52. 
Vérité.  128. 
Yiol.  557. 

Violation  de  dépôt.  474. 
Vol.  451. 

V.  Assurances  maritimes. 
V.  .arbitrage,  Chose  jugée, 

suppl.,  v  Conclusions. 
.  Epaye,  Propriété,  Perle 
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CHOSE  PÉRI.SSAliLE.  -  V.  Assurances  maritimes. 

CHOSE  PUIiLlQUE.  -  V.  Actions  possessoires  , 
Assur.  terrest.,  Contribue  directes.  Domaine,  Fau, 
Prescription,  Propriété,  .Servitude ,  Voirie. 

CHOSE  SAISIE.  —  V.  .Saisie  immobilière.  Vol. 

CHOSE  SAISISSABLE.  —  V.  Alimens,  Saisie, 

CHO.SE  TllOUVÉE.  —  V.  Propriété,  Nol. 

(H DUE.  —  V.  Contributions  indirectes,  Octroi. 

CLMETIERE.  —  V.  Action  publique,  Autorité  muni- 
cipale, Compd.  administrative.  Eaux,  Fabrique, 
Prescription,  Presse-Outrage,  Propriété,  Rébellion, 
Sépulture,  Servitudes. 

CIRCONSCRIPTION.  —  V.  Comp.  adm.,  Conseil 
détat.  Culte,  Eiect.  dép..  Marin,  Organ.  admin., 
Organ.  jud. 

^'^r^x^T-^^'^'"'^  AGGRAVANTES  ET  ATTÉ- 
^UAJNTES.— V.  Cour  d'assises.  Compétence,  Peine, 
y.  aussi  Attentat  à  la  pudeur.  Attentat ,  Complot , 
Attroupement,  Autorité  municipale,  Avocat,  Ban- 
queroute, Contrainte  par  corps.  Contributions  di- 
rectes, Désistement,  Effets  de  commerce,  Excuse, 
l^aillite  Faux,  Garde  nationale,  Homicide,  Jeu  el 
1  an ,  I  oïds  et  Mesures  ,  Presse-Outrage,  Récidive. 
Voie  de  fait,  Vol.  —  y.  aussi  Suppl.,  cod. 

CIRCUIT  D'ACTIONS.  -  V.  Action,  Option,  Vente. 

CIRCULAIRE.  —V.  Garde  nationale,  Procès-verbaJ. 

CIRCULAIRE  UNIVERSELLE.  —  V.  Lois. 

CIRCULATION.  —  V.  Douane,  .leu  et  Pari,  Pouvoir 
municipal,  Tabac,  Voirie,  Voitures  publiques. 

CITATION.  —  V.  Exploit.— V.  aussi  Acquiescement, 
Autorité  municipale.  Avocat,  Avoué,  Communauté 
Domicile,  Douane,  Effets  de  commerce,  Enregistre- 
ment, Exception  ,  Forêts ,  (.arde  nationale ,  Juge- 
ment, Ministère  public,  Peine,  Péremption,  Pres- 
cription, Presse,  Procès- verbal,  Témoin  ,  Saisie  im- 
mobilière. Saisie  de  rente.  Voirie. 

CITATION  DIRECTE.  —  V.  ce  mot  au  Suppl. 

CITERNE.  .-  Y.  Eau. 

CITOYEN.— V.  Droits  civils.  Droits  politiques.  Elec- 
tions. 

CITOYEN  ILLETTRÉ.  -  V.  Arbitrage,  Garde  na- 
tionale. Cour  d'ass. 

CIVILIS.4TI0N.  —  V.  Action  civile. 

CLAIR  DE  LUNE.  —  V.  Autorité  municipale. 

CLANDESTINITÉ. — V.  Actions  possessoires,  Forêts 
Prescription,  Servitude  ' 

CLASSE.  —  V.  Garde  nationale.  Patente  ,  Ensci'rne- 
menl.  Théâtre,  Vacans.  " 

CLASSE  DE  CITOYENS.  —  V.  Presse. 

CLASSEMENT.  —  V.  Contributions  directes.  Garde 
nationale,  Voirie. 

CLAUSE  AMBIGUË.  —  V.  Interprétation. 

CLAUSE  COMMINATOIRE.  -  V.  Disposition  com- 
minatoire, Louage,  \  ente. 

CLAUSE  D'EXCLUSION.  —  V.  Communauté,  Do- 
nation par  contrat  l'e  mariage. 

CLAUSE  ILLICITE.—  V.  Condition,  et  Suppl.,  cod. 

CLAUSE  PÉNALE.— V.  Obligation  pénale.— V.  aussi 
Garantie,  Société  de  commerce.  Théâtre,  Transac- 
tion, Procès-verbal,  Testament. 

CLAUSE  RÉSOLUTOIRE.  —  V.  Résolution. 

CLAUSE  DE  STYLE.  —  V.  Garantie,  Obligations. 

CLERC. —V.  Avoué,  Huissier,  Notaire,  Prescription, 
Témoins. 

CLIENT,  —  \^  Avocat,  Aveu,  Frais,  Honoraires. 

Cr.OCHr-;TTE.  —  V.  Forêt. 

CLOTURE.  —  V.  Propriété,  Servitude. — V.  aussi  Ac- 
tions possessoires.  Autorité  municipale,  Commune, 
Contributions  directes,  Destruction,  IJau,  Election, 
Enregistrement,  Evasion,  Faillite,  Forêt,  Hypo- 
thèque, Ordre  ,  Procès-verbal  ,  Question  préjudi- 
cielle, .Saisie-exécution,  Voirie,  Vol.  —  V.  aussi 
D.G.  suppl.,  v»  Clôture. 

CLOTURE  COMMUNE.  —V.  Autorité  municipale. 

CLOTURE  FORCÉE.  —  V.  Propriété,    Servitude. 

CLOU.  —V.  Douane. 

COACCUSÉ.— V.  Instruction,  Contumace,  Cour  d'as- 
sises, Témoin. 

COALITION.  (1).  -  1.  -  Par  cette  expression  on 
désigne,  dans  cet  article,  les  associations  de  la  part'des 
maîtres  contre  les  ouvriers,  et  réciproquement  des 
ouvriers  contre  les  ma  très  (C.  pén.  41.4.  41:;,  h6) 
ou  les  associations  ayant  pour  objet  de  causer  là 
baisse  ou  la  hausse  des  denrées  et  marchandises. 

2.  —  Ces  sortes  de  coalitions,  qui  ont  pour  objet , 
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de  la  pari  des  maîtres ,  de  faire  baisser  le  salaire  des 
omriers,  et,  de  la  part  de  ces  derniers ,  de  faire 
aii^mealer  ce  salaire ,  sont  de  nature  à  entraîner  sou- 
•vent  de  graves  désordres ,  et  à  compromettre  ainsi  la 
sûreté  publique. 

3.  —  Aussi  les  art.  4l/i  ,  415  et  41G  C.  pén.  por- 
tent ils  : 

«  Art.  414.  Toute  coalition  entre  ceux  qui  font  tra- 
Tailler  des  ouvriers  ,  teiidaiit  à  forcer  injustement  et 
abusiviment  rabaissement  des  salaires  ,  suivie  d'une 
teutalive  ou  d'un  commencement  d'exécution ,  sera 
punie  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois , 
et  d'une  amende  de  200  fr.  à  5,000  fr. 

»  Art.  413.  Toute  coaliiion  de  la  paît  des  ouvriers 
pour  faire  cesser  en  même  temps  de  travailler,  inter- 
dire le  travail  dans  un  atelier,  empêcher  de  s'y  ren- 
dre et  d'y  rester  avant  ou  après  de  cerlaines  heures, 
et,  en  général,  pour  suspendre,  empêcher,  enchérir 
les  travaux  ,  s'il  y  a  eu  tentative  ou  commencement 
d'exécution  ,  sera  punie  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  au  moins  ,  et  d  un  an  au  plus. 

»  Les  chei's  ou  moteurs  serontpunis  d'un  emprison- 
nement de  deux  à  cinq  ans. 

»  Art.  416.  Seront  aussi  punis  de  la  peine  portée 
par  l'article  précédent ,  et  d'après  les  mêmes  distinc- 
tions, les  ouTiiers  qui  auront  prononcé  des  amendes, 
des  défenses,  des  interdictions,  ou  toutes  autres  pros- 
criptions sous  le  nom  de  damnations  et  sous  quelque 
qualiGcation  que  ce  puisse  être ,  soit  contre  les  direc- 
'.eurs  d'ateliers  et  entrepreneurs  d'ouvrages ,  soit  les 
uns  contre  les  autres. 

»  Dans  le  cas  du  présent  article  et  dans  celui  du 
précédent,  les  chefs  ou  moteurs  du  délit  pourront, 
après  l'expiration  de  leur  peine,  être  mis  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police  pendant  deux  ans  au 
moins  et  dix  ans  au  plus.  » 

4.  —  Ces  dispositions  portent,  comme  on  voit,  sur 
des  malières  autres  que  celles  dont  on  s'est  occupé  , 
sous  le  m,ot  Associalions  illicites. 

5.  —  On  devra  rapprocher  aussi  des  décisions  qui 
vont  être  retracées  les  observations  qui  sont  présen- 
tées à  î'aiticle  Liberté  de  l'industrie. 

6. Juge,  comme  conséquence  de  ces  dispositions, 

que,  quoique  conformément  à  l'usage,  un  ouvrier  ait 
prévenu  sou  maître  qu'il  quitterait  l'atelier  dans  le 
délai  usité  (six  semaines  à  partir  de  l'avertissement), 
cependant  le  maître  peut  refuser  le  congé  de  sortie, 
et  l'ouvrier  peut  être  condamné  h  rester  dans  l'ate- 
lier pendant  un  délai  double  de  celui  fixé  par  l'u- 
sage ,  s'il  y  a  eu  coalition  de  la  part  des  ouvriers , 
tendant  à  forcer  une  augmentation  de  salaires,  —  l" 
juillet  1824.  Req.  Martin.  D.A.  12.  SG5,  n.  1.  D  P.  2. 
133G. 

7.  —  Il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  arlides , 
qu'alors  même  que  ks  coalitions  n'auraient  pas  causé 
les  résultats  fâcheux  que  ces  articles  prévoient , 
elles  n'en  seraient  pas  moins  par  elles-mêmes  des 
délits  passibles  de  peines  correctionnelles,  aux  ter- 
mes des  art  414,  4i5  et  410  C.  pén.  La  loi,  en  effet, 
a  dû  empêcher  à  la  fois  que  les  maîtres  et  les  ou- 
vriers fussent  réduits,  ceux-ci  à  aller  chercher  leurs 
moyens  de  subsistance  en  pays  étrangers,  si  leur  sa- 
laire devenait  trop  modique,  ceux-là  à  se  ruiner  ou 
à  fermer  leurs  ateliers,  s'ils  pouvaient  être  contraints 
à  accorder  une  paie  trop  forte  aux  ouvriers.  —  D.A. 
12.  563.  —  V.  n.  13. 

8.  —  La  coalition  qui  a  pour  objet  d'opérer  la 
hausse  et  la  baisse,  est  prévue  par  l'art.  419  C.  pén., 
ainsi  conçu  :  »  Tous  ceux  qui,  par  des  faits  faux  ou 
calomnieux,  semés  à  dessein  dans  le  public,  par  des 
sur-offies  faites  aux  prix  que  demandaient  les  ven- 
deurs eux-mêmes,  par  réunion  ou  coalition  entre 
les  principaux  détenteurs  d'une  même  marchandise 
ou  denrée,  tendant  h  ne  la  pas  vendre  ou  à  ne  la 
vendre  qu'à  un  certain  prix,  ou  qui,  par  des  voies  ou 
moyens  frauduleux  quelconques,  auront  opéré  la 
hausse  ou  la  baisse  du  prix  des  denrées  ou  marchan- 
dises, ou  des  papiers  et  effets  publics,  au-dessus  ou 
au-dessous  des  prix  qu'aurait  déterminés  la  concur- 
rence naturelle  et  libre  du  commerce ,  seront  punis 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  au  moins ,  d'un  an 
au  plus,  et  d'une  amende  de  500  francs  à  10,000  francs. 
Les  coupables  pourront  de  plus  être  mis  ,  par 
l'arrêt  ou  le  jugement ,  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police  pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq  ans 
au  plus.  )) 

9.  —  Une  industrie,  et  spécialement  l'industrie  du 
roulage ,  est  une  marchandise ,  dans  le  sens  de  cet 
article,  lequel,  sous  lo  mot  générique  marchandise  , 
comprend  tout  ce  qui  est  dans  le  commerce  ,  en  telle 
sorte  qu'une  association  de  la  part  de  la  presque  to- 
talité des  commissionnaires  de  roulage  d'une  ville  , 
dans  le  but  d'exclure  du  transport  de  marchandises 
toute  personne  qui  ne  ferait  pas  partie  de  l'associa- 
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lion  doit  être  déclarée  contituer  la  coalition  dont 
parle  l'art.  419.—  29  août  1833.  Paris.  Durand.  D.P. 
34.  1.  123. 

10.  —  L'omission  de  la  déclaration  prescrite  par  le 
décret  du  4  mai  1812,  relatif  à  la  circulation  des 
''rains,  et  même  la  fausse  déclaration  faite  par  suite 
des  combinaisons  d'une  cupidité  répréhensible,  con- 
stitue-t-elle  le  délit  puni  par  l'art.  4i9  C.  pén.?  — 
La  négative  a  été  adoptée  par  arrêt  de  cassation.  — 
«  Attendu  que  le  décret  du  4  mai  1812  n'crdonne.par 
son  art.  l",  de  poursuivre,  devant  les  cours  et  tribu- 
naux, que  les  auteurs  dcpposition  à  la  libre  circula- 
tion des  grains  et  farines  ;  que,  si  le  même  décret 
oblige  (art.  5)  tout  fermier,  propriétaire  ou  cultiva- 
teur de  déclarer  aux  préfets  ou  sous-préfets  les  quan- 
tités de  grains  et  farines  par  eux  possédées,  et  les 
lieux  oïl  elles  sont  déposées,  aucune  des  dispositions 
qu'il  renferme  ne  soumet,  ni  à  des  poursuites  jadi- 
ciaires,  ni  à  des  peines,  ceux  qui  négligent  de  faire 
les  léclarations  prescrites,  ou  se  permettent  d  en 
donner  d'infidèles;  que  l'art    419  C.  pén.  n'assujétit 
aux  peines  que  ceux  qui  se  trouvent  dans  les  cas 
qu'il  prévoit;  que,  pour  que  les  contraventions  aux 
dispositions  du  décret  du  4  mai  rentrent  dans  la 
classe  des  délits  susceptibles  des  peines  des  art.  4i0 
et  420  C.  pén.,  il  faut  donc  que  la  justice  puisse  les 
considérer  comme  ces  voies  ou  moyens  frauduleux 
dont  parle  le  premier  de  ces  articles,  et  qu'elles  aient 
eu  le  résultat  que  le  législateur  a  eu  pour  objet  de 
réprimer  et  de  punir,  c'est-à-dire  la  hausse  ou  la 
baisse  effective  du  prix  des  grains,  farines,  etc.  » — 
24  déc.  1812.  Cr.  c.  Cousin.  D.A.  12.  023,  n.  1.  D.P. 
2.1381. 

11.—  Mais,  comme  l'exprime  la  décision  qui  pré- 
cède il  Y  aurait  délit  tombant  sous  l'application  de 
l'art  419,  si  la  fausse  déclaration  avait  amené  la 
hausse  ou  la  baisse  des  denrées.-  Même  arrêt. 

1»  _  Et  c'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé,  1°  que  la 
coarit:on  ou  association  entre  les  détenteurs  d'une 
même  marchandise  ou  denrée,  à  l'efiet  de  ne  la  ven- 
dre qu'à  un  certain  prix,  ne  suffit  pas  pour  constituer 
le  délit  prévu  par  l'art.  419  C.  pén.,  et  qu'il  faut  de 
plus  qu'elle  ait  opéré  la  hausse  ou  la  baisse  des  den- 
rées ou  marchandises.—  1"  icv.  1854.  Cr.  r.  Pans. 
Durand.  D.P.  34.  1.  123.—  Mais  la  stipulation  pénale 
pourrait  être  annulée  comme  illicite.—  (D.P.  28.  l. 
280).  .        ,      ,, 

15  _  20  Qu'en  d'autres  termes,  la  tentative  du  de- 
lit  prévu  par  l'art.  419  n'est  pas  punissable.—  Mêmes 
arrêts  et  17  janv.  1818.  Cr.  c.  Demortreux.  D.A.  12. 
C23  n.  2.  D.P.  18.  1.  460.  —  Dalloz  professe  une  opi- 
nion contraire  sur  les  art.  414,  415,  416.—  V.  n.  7. 

li  —  Toutefois,  la  preuve  de  la  hausse  ou  de  la 
baisse  est  à  la  charge  de  la  partie  qui  poursuit  la 
coalition  :  on  prétendrait  en  vain  que  la  présomption 
résulte  du  fait  même  de  la  coaliiion,  et  que  c  est  aux 
coalisés  à  prouver  qu'il  n'y  a  eu  ni  hausse  ni  baisse. 
—  let  février  1834.  Cr.  r.  Paris.  Durand.  D.P.  34.  1. 
123. 

—V  Associations,  Délit  rural.  Fouet,  publ.,  Liberté 
de  l'industrie,  Obligations,  Surenchère,  Théâtre. 
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COLLEGE.  —  V.  Enseignement. —V.  aussi  Com- 
mune, Élection,  Presse,  Usufruit  etD.G.  suppl.,  V» 
Collège. 
COLLOCATIOjN'.  —V.  Ordre.  —  V.  aussi  Action, 
Avoué,  Communauté,  Contributions  directes.  Dot, 
Enregistrement,  Faillite,  Hypothèque ,  Mandai, 
Rente,  Surenchère,  Tierce- opposition.  Vente. 
COLLOCATIOJN  EVENTUELLE.  —V.  Ilyp.  ,    Hyp. 

légale.  Ordre,  Privil. ,  Success. 
COLLUSION.  —  V.  Capitaine,  Fraude,  Saisie-im- 
mobilière. 
COLON.  COLONAGE.— V.  ce  mot  au  D.G.  suppl. 
COLON  PARTIAIRE.—V.  Chasse,  Cent,  par  corps, 
Elect.  législ..  Privilège,  Louage,  Louage  à  cheptel. 
COLONIES  (1).  —  1.  —  C'est  une  contrée  séparée 
d'un  état  à  la  domination  duquel  elle  appartient.  — 
On  appelle  lies  ou  colonies  françaises  celles  qui  ne 
sont  pas  situées  en  Europe  et  ne  font  pas  partie  des 
départemcns  de  la  France.  —  On  désigne  sous  le 
nom  de  possessions  françaises  en  Afrique  le  pays 
dans  cette  partie  du  globe  dont  la  France  a  fait  la 
conquête  depuis  la  chute  de  la  régence  d'Alger.  — 
V. ,  sur  ce  dernier  point,  v»  Possessions  françaises 
d'Afrique. 

Art.  l<!f.  — Lois,  réglemens  et  décisions  concer- 
nant les  colonies  en  ijénéral. 

§  1er. — dq  la  souveraineté  dans  les  colonies. 
§  2.—  Réijime  lâjislatif,  administratif  et  judi- 
ciaire des  colonies. 

§  3. —  Droits  civils  et  politiques   des  halitans 
libres  des  colonies. 

§  4. — '  Procédure  civile  et  criminelle. 
§  5. —  Lois  et  décisions  commerciales. 
§  6, —  Législation  relative  aux  esclave--. 
Art.  2.  —  Lois  et  décisions   concernant  chaque- 
colonie  en  particulier . 
§  lef  — lle-Bouibon. 
§  ^.—Guadeloupe 
§  3.  — Martinique. 
§  4. —  Guyane. 
%  5.—  Sénégal. 

%  G — Indes  orientales  et  Alger. 
%  1.— Saint-Pierre  et  Miquelon. 
Art.  •ô.— Lois  et  décisions  relatives  av.v  anciem, 
colo7is  de  Saint-Doiningue. 

§  1er.  —  Sursis  accordé  aux  colons. 
^  a,  —  Indemnité   accordée  aux  colons  par  la  loi 
du  :  0  avril  1826. 
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Maître.  1. 
Marchandises.  8,  s. 
Ouvrier.  1. 
Peine.  2,  s.  8,  s. 
Présomption,  14,  s. 
Preuve.  84. 
Salaire.  2,  s. 
Tentative.  7,  s.  13. 


Baisse.  8.  s. 

Commissionnaire  de  rou- 
lage. 9,  s. 
Congé.  6. 
Denrée.  1,  s. 
Grains.  10,  s. 
Hausse.  1,  s. 
Liberté  de  l'industrie.  4, 

COAUTEUR.— V.  Complicité,  Contrefaçon,  Tenta- 
tive. 

COCARDE.— V.  Garde  nationale. 

COCHER.- V.  Louage  d'ouvrage,  Mandat. 

CODE.— V.  Loi. 

CODE  DE  PROCÉDURE.— V.  ce  mot  au  Suppl. 

CODICILLE.— V.  Enregistrement,  Testament. 

COHABITATION.— V.  Filiation,  Mariage.— V.  aussi 
Aliment,  Prescription. 

COHÉRITIER.— V.  Enregistrement,  Partage,  Pres- 
cription ,  Retrait  successoral ,  Saisie  immobilière  , 
Succession,  Surenchère,  Yol. 

COINTÉRESSÉ.— V.  Frais,  Appel. 

COLLATÉRAUX.  —  V.  Communauté  ,  Divorce  , 
Douaire,  Interdiction,  Mariage,  Portion  dispon., 
Rapport,  Succession. 

COLLATION.  —  V.  Coinpulsoire,  Enregistrement, 
Preuve  littérale. 


Art.  \".  —  Lois,  réglemens  et  décisions  cancer - 
nant  les  colonies  en  général. 

I  1er.  — De  la  souveraineté  dans  les  colonies. 

2.  —  La  souveraineté  dans  les  colonies  appartient 
à  la  métropole  tant  qu'elle  est  en  possession. 

3  —  Si,  par  suite  d'une  guerre  étrangère,  une  co- 
lonie est  envahie,  les  actes  de  la  souveraineté  de  fait 
qui  Y  est  exercée,  sont  valables,  et  ils  doivent  être 
maintenus,  pour  le  passé,  par  l'ancienne  métropole, 
si  elle  rentre  dans  ses  droits. 

4._Ce  principe  de  droit  public  a  reçu  souvent  son 
application  dans  la  jurisprudence. 

C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  les  arrêts  rendus 
pendant  la  guerre  dans  les  colonies  (Guadeloupe  et 
Martinique),  an  nom  du  souverain  qui  les  occupait, 
sont  valables.— 18  fév.  1819.  Thélusson.  D.A.  2.  279. 
D.P.  19. 1.  304. 

5  —Et  que  les  réglemens  que  le  même  souverain  y 
avait  établis  pour  l'administration  de  la  justice  doi- 
vent être  considérés  comme  ayant  eu  force  de  loi, 
jusqu'au  moment  où  l'occupation  étrangère  a  cesse. 
—  Même  arrêt. 

6.  —  Lorsque,  dans  une  même  cause  portée  devant 
les  tribunaux  d'une  colonie  française,  plusieursjar- 
rêts  ont  été  rendus,  les  uns,  au  nom  d'un  gouverne- 
ment étranger  devenu  pendant  quelque  temps  maître 
de  la  colonie,  les  autres,  sous  l'autorité  du  gouver- 
nement français,  ces  décisions,  s'il  existe  entre  elles 
connexité,  peuvent  simultanément  être  déférées  à  la 
censure  de  la  cour  de  cassation.—  1 1  mars  1819.  Req. 
Kiquaudon.    D.A.  2.  G7i,  D.P.  19.  1.  545. 

7.— Le  pourvoi  contre  un  arrêt  rendu  par  la 
cour  de  la  Martinique  pendant  l'occupation  anglaise 
est  recevable,  pourvu  que  le  demaudeur  ait  con- 
servé, pendant  l'occupation,  le  droit  de  se  pourvoir 
en  formant  le  recours  autorisé  par  les  lois  anglaises. 
-10  août  1825.  Civ.  c.  Martinique.  Desfontaine.  D.P. 
25. 1.  408. 

(1)  Rappi  ocher  de  cet  jarticlc  celui  du  D.  .G.  Suppl- 
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Jugé  de  même  pour  la  Guadeloupe— 27  fcv.  l8:2->. 
raslurin.  D.A.  2.  «09.  D.P.  22.  l.  4'M. 

g  _Les  jugcmcns  rendus  aux  colonies  Cnolamment 
i  sàinle-Lucie^ ,  pendant  l'occupation  des  Aufflais, 
par  des  juges  français,  ne  doivent  pas  cire  réputé, 
rendus  à  Vclrauger  ;  en  conscqui  iice ,  ils  sont  do 
plein  droit  exécutoires  en  Franco.  — 18  avril  182S. 
OiT.  c.  13ordeaux.  Deaudcnon.  Dclaniazc.  D.t».  2S. 
1.  272. 

9.— L'appréciation  de  la  valeur  et  des  effets  d'un 
bail  de  domaine  public,  dans  les  colonies ,  passe  au 
nom  de  l'adininistration  angiaiie  pendant  l'occupation 
delà  Martinique  par  les  lioiipos  de  celte  nation,  en 
1800  et  1811  csl  delà  compétence  de  l'ailministralion. 
—18  déc.  l82->.  Ord.  cous,  d'état.  De  Perpigna.  C. 
.Alin.  de  la  marine.  Mac.  22.  407. 

jQ. DausIescolonics,l?srcyenusdela  ferme  d'une 

cantine,  qui  sont  antérieurement  échus  et  non  en- 
core acquit'.és  lors  de  la  reprise  en  possession  de  l'ile 
par  les  Français,  appartiennent  au  gouvernement 
français;  et  le  paicnicnl  qui  en  serait  cirectué  aux 
Anglais  quairc jours  seulement  après  qu'ils  n'étaient 
plus  les  maîtres  de  la  colonie ,  doit  être  considéré 
comme  non-aveau ,  encore  bien  que  le  gouverneur 
anglais  ait  publié  une  ordonnance  portant  que  la 
perception  de  l'arriéré  continuerait  à  avoir  lieu. — 25 
oct.  1825  Ord.   cons.  d'étal.  Jacqucmin ,  etc. 

§2. — Régime  lc(jislatif,  admiiiisirutif  et  judi- 
riaire  des  colonies. 

11.— Aux  termes  de  la  charte  de  1814,  art.  78,  les 
colonies  étaient  régies  par  des  lois  et  réylcmens 
p:irticuliers.  Cette  disposition  a  été  modifiée  dans  la 
charte  de  iSôO,  art.  C4,  par  la  suppression  du  mot 
rénlcmcns.  «  Les  colonies  sont  régies  par  des  lois 
parliculières.  »  Un  projet  de  loi  avait  été  présenté 
aux  chambres  par  le  gouvernement  (  Moniteur  du 
28  oct.  1831)  ;  la  loi  du  24  avril  1833  a  déterminé, 
non  pas  l'organisation  complète  de  toute  l'ailmi- 
nistralion, mais  seulement  le  régime  législatif  des 
colonies. 

12.  —Remarquez  que  les  lois  et  ordonnances  du 
royaume  ne  sont  pas  obligatoires  dans  les  colonies  , 
à  partir  de  Itur  promulgation  daus  la  métropole  , 
mais  seul.Miient  lorsqu'elles  ont  clé  publiées  sur  leur 
territoire ,  ou  introduites  par  l'usage,  par  l'applica- 
tion conUaulc  des  tribunaux.— Fav.,  Rép.,  v"  Légis- 
lation coloniale. 

13. — Lorsque  plusieurs  législations  se  sont  succé- 
dées dans  une  coloEie ,  il  sulïit  que  chacune  d'elles 
soit  coi-.lraire  aux  droits  qu'une  partie  prétend  faire 
résulter  d'un  acte ,  pour  qu'on  ne  puisse  critiquer 
l'arrêt  qui  rejette  la  prélenion ,  sur  le  motif  qu'il 
aurait  violé  la  règle  locvsreip'lactum.—Unos.iiZ'c,. 
Req.  Kanakiah.  J3.P.  34.  1.  "23. 

14. — Les  lois  et  ordonnances  du  royaume,  d'une 
part  ;  de  l'autre ,  les  réglemens  et  arrêtes  rendus  par 
ies  gouverneurs ,  sauf  l'approbation  de  sa  majesté, 
forment  la  législation  acluelle  des  colonies.  Le  recueil 
de  ces  derniers  est  immense.  —  V.  Moreau-de-Saint- 
Merry ,  Durand-ÛIolard,  Delaleau. 

13.  L'administration  des  colonies  se  partageait  au- 
trefois entre  le  gouverneur  et  un  intendant.  La  place 
d'intendant  a  été  supprimée  (Ord.  des  13  août  1817 
et  11  mars  1818).  Avanl  la  loi  de  1853 ,  le  gouverneur 
était  seul  chargé  de  l'administration ,  mais  assisté 
d'uu  conseil  qu'il  présidait.  Ce  conseil  n'avait  que  voix 
consultative  ;  il  se  composait  du  commandant  mili- 
taire, du  procureur-général,  de  l'administrateur,  du 
control.'ur  de  la  marine  et  du  secrétaire-archiviste 
tenant  la  plume.  11  se  complétait  jusqu'à  concur- 
rence de  sept  membres  au  moins ,  et  de  neuf  au  plus, 
selon  la  nature  des  affaires,  et  sur  une  lettre  de  con- 
vocation du  gouverneur.  Fav.,  Rép.,  v»  Législation 
coloniale. 

16. — Les  parties  peuvent  demander  la  réformation 
des  décisions  du  gouverneur.  Les  arrêtés  du  ministre 
de  la  marine,  coufirmatifs  ou  non,  ne  sont  attaquables 
(lue  devant  le  conseil  d'état,  comité  du  conlentieux. 
Les  délais  cl  les  formes  du  pouvoir  sont  réglés  par 
la  déclaration  du  roi,  du  17  juill.  1745.  —  Fav., 
ildd. 

17. — Dans  les  colonies,  à  la  Guyane ,  il  est  pourvu 
au  besoin  du  service  de  la  justice ,  lorsque  les  cir- 
constances le  rendent  indispensable ,  par  des  moyens 
qui  sont  dans  les  attributions  du  gouverneur.  —  4 
jany.  1823.  Req.  Cayenne.  Veuve  Faulk.  D.P.  23.  i. 

18. — Jusqu'à  rordonns\,nce  du 21  août,  les  gou- 
Teraeurs ,  pour  le  roi ,  dans  les  colonies ,  ont  eu  le 
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pouvoir  de  faire  ,  en  toutes  matières  ,  même  législa- 
tives, les  réglemens  qui  leur  paraissaient  nécessaires 
pour  le  bien  du  service,  cl  même  de  suspendre  l'exé- 
cution des  lois  promulguées  dans  les  colonies;  cl  , 
par  exemple,  ils  ont  pu  prescrire  que  le  jugement  do 
l'appel,  en  matière  de  traite  des  noirs,  aurait  lieu 
à  huis-clos.  —  13  janv.  1827.  Cr.  r.  Dubourg.  D.P. 
27.1.374. 

19. —  Un  arrêté  pris  par  le  gouvernement  d'une 
colonie,  en  vertu  d'une  dépêche  du  ministre  de  la 
marine  et  de  l'art  C"  de  l'ordonnance  du  9  fév.  1H27, 
qui  élevait  l'amende  établie  pour  certaine  contra- 
vention aux  lois  des  douanes ,  était  légal ,  et  dès  lors 
obligatoire. —  50 avril  1850.  Cr.  r.  Roignan.  D.P.  30. 
1.29li. 

20.— L'ordonnance  (lu  22  nov.  1819  établit  aux  co- 
lonies un  comité  constiilalif,  destiné  à  éclairer  l'admi- 
nistration et  ayant  un  député  sur  le  continent  auprès 
de  l'adminislratiou  sup^-rieure. 

21. — La  loi  du  24  avril  1833  a  restreint  le  pouvoir 
des  gouverneurs,  et  a  établi,  dans  les  grandes  .colo- 
nies frauçaiics,  c'eit-ù-dire  à  la  Martinique,  la  Gua- 
dcloup  ',  Bourbon  et  la  Guyane  ,  un  régime  législa- 
tif, et  des  formes  de  gouvernementquiscrapproclîent, 
autant  qu'il  est  possible  ,  des  formes  du  gouverne- 
ment représentulif  de  la  métropole. 

22. — Le  pouvoir  législatif,  dans  ces  colonies,  appar- 
tient ,  dans  des  proportions  déterminées,  au  corps 
législatif  du  royaume,  au  pouvoir  exécutif  de  France, 
au  conseil  colonial  el  au  gouverneur. 

23.  —  Sont  réservées  au  pouvoir  législatif  du 
royaume,  les  lois  sur  les  droits  civils  et  politiques, 
les  lois  civiles  et  criminelles  concernant  les  person- 
nes libres,  et  les  lois  pénales  déterminant  ,  pour  les 
personnes  ,  les  crimes  auxquels  la  peine  de  mort  est 
applicable;  les  lois  qui  règlent  les  pouvoirs  des  gou- 
verneurs en  matière  de  haute  police  et  de  mesure 
de  sûreté  générale  ;  les  lois  sur  l'organisation  judi- 
ciaire, les  lois  sur  le  commerce,  le  régime  des  doua- 
nes, la  répression  de  la  traite  des  noirs,  et  cell  's  qui 
auront  pour  but  de  régler  les  relations  entre  la  mé- 
tropole et  les  colonies  (L  24  avril  1833,  art.  2).— 
D.P.  33.  3.  57. 

24.—  Les  ordonnances  royales  statuent  (  les  con- 
seils culoniaux  ou  leurs  délégués  entendus  )  sur 
l'organisalion  aduiinistraiive  ,  le  régime  municipal 
excepte  ;  sur  la  police  de  la  jacsse ,  sur  l'instruction 
publique,  sur  l'organiiation  el  le  service  des  milices , 
sur  les  conditions  et  les  formes  des  affranchisse- 
rnens  ,  ainsi  que  sur  les  recensemens ,  sur  les  amé- 
liorations à  introduire  dans  la  condition  des  person- 
nes non  libres,  qui  seraient  compatibles  avec  les  droits 
acquis  ;  sur  les  peines  applicables  aux  personnes 
non  libres  ,  excepté  la  peine  capitale  ;  sur  l'accepta- 
tion des  dons  el  legs  faits  aux  établissemeus  publics 
(an,  3). 

23. —  Quanlaux  autres  matières,  non  réservées  aux 
lois  de  l'état  et  aux  ordonnances  royales  ,  elles  sont 
réglées  par  des  décrets  du  conseil  colonial,  rendus  sur 
la  proposition  du  gouverneur  (art.  4). 

20.  — Le  conseil  colonial  discute  et  vote  le  budget 
intérieur  de  la  colonie,  à  l'exception  de  [quelques 
classes  de  traitement  (art.  5);  il  détermine  l'assielle 
el  la  répartition  de  limpôt  direct  (art.  C);  il  donne 
son  avis  sur  toutes  les  dépenses  niililaires  à  la  charge 
de  l'état  (art.  7). 

27. —  Les  décrets  adoptés  par  !e  conseil  colonial  et 
consentis  par  le  gouverneur,  sont  soumis  à  la  sanc- 
tion du  roi.  Le  gouverneur  peut  les  déclarer  provi- 
soirement exécutoires  (art.  8). 

Les  projets  non  adoptés ,  ou  ceux  dont  les  amen- 
demens  ne  seraient  pas  consentis  par  le  gouverneur, 
ne  peuvent  être  représentés  dans  la  même  session 
(an.  9). 

28. —  Le  conseil  colonial  a  encore  le  droit  de  faire 
connaitie  à  l'autorité  compétente  ses  vœux  sur  les 
objets  intéressant  la  colonie  (art.  10). 

29. —  Quant  au  gouverneur ,  il  rend  des  arrêtés  et 
des  décisions  pour  régler  les  matières  d'administra- 
tion et  de  police  ,  et  pour  l'exécution  des  lois  , 
ordonnances  et  décrets  publiés  dans  la  colonie 
(art.  H). 

30. —  Il  convoque  ,  proroge  ou  dissout  le  conseil 
colonial  ;  il  ouvre  et  clôt  la  session;  il  nomme,  pour 
soutenir  ses  projets  de  décrets  ,  des  commissaires  qui 
doivent  être  entendus  chaque  fuis  qu'ils  le  demandent 
(art.  12). 

31.  —  Les  conseils  coloniaux  sont  élus  pour 
cinq  ans  (  art.  15)  ;  leurs  fonctions  sont  gratuiles 
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(arl.  14);  il  se  réunit  chaque  année  en  session  ordi- 
naire, élit  son  président ,  son  vice  président,  et  ses 
secrétaires  (  art.  15);  délibère  à  la  moitié  plus  un  de 
tous  les  membres  et  à  la  majorité  absolue  :  ses  séan- 
ces sont  secrètes ,  mais  les  procès-verbaux  de  ses 
séances  rendus  publics  (art.  10);  chaque  membre  prête 
serment  (art.  17). 

32. —  C'est  le  conseil  colonial  qui  nomme  les  délé- 
gués des  colonies,  choisis  parmi  tous  les  Français  âgés 
de  trente  ans  et  jouissant  des  droits  civils  et  politi- 
ques. Ces  délégués  ,  réunis  en  conseil,  sont  chargés 
de  donner  au  gouvernement  du  roi  les  renseigne- 
mcns  relatifs  aux  intérêts  généraux  des  colonies,  et 
de  suivre  auprès  de  lui  l'effet  des  délibérations  cl  de.« 
voeux  des  conseils  coloniaux  (art   19). 

33.— Est  électeur,  pour  la  nomination  des  conseils 
coloniaux,  tout  Françaisàgé  de  ving  cinq  ans  accom- 
plis, né  dans  la  colonie,  ou  y  domicilié  depuis  deux 
ans,  jouissant  des  droits  civils  et  politiques  et  payant 
300  fr.  de  contributions  directes  à  la  Martinique  et  à 
la  Guadeloupe,  '200  francs  à  Bourbon  et  à  la  Guyane, 
ou  justifiant  de  la  possession ,  dans  la  colonie,  de 
30,000  fr.  de  propriétés  mobilières  ou  immobilières  à 
la  Martinique  ou  à  la  Guadeloupe,  et  de  20,000  fr.  à 
Dourbon  et  à  la  Guyane  (art.  20). 

34. —  Est  éligible  tout  élertcur  âgé  de  30  ans  ac- 
complis ,  payant  000  fr.  de  contributions  directes  à 
la  Martinique  ou  à  la  Guadeloupe,  et  400  à  Bourbon 
ou  à  la  Guyane,  ou  justifiant  de  la  possession  de  pro- 
priétés de  00,000  fr.  à  la  Martinique  ou  à  la  Guade- 
loupe, et  40,000  à  l'île  Bourbon  ou  à  la  Guyane  (art. 
21). 

35. —  L'application  des  dispositions  réglementaires 
de  la  loi  électorale  de  la  mclropole,  est  faite  aux  co- 
lonies par  une  ordonnance  royale  (art.  23).  Les  éta- 
blissemens  des  Indes  orientales  et  d'Afrique,  et  l'éta- 
blissement de  pêche  do  Saint-Pierre  et  Miquelon,  sont 
régis  par  ordonnance  du  roi  (art.  25). 

33. —  Déjà  avait  clé  rendue  une  ordonnance  du  roi 
concernant  l'organisation  judiciaire  et  l'administra- 
tion de  la  justice  des  îles  de  Saint-Pierre  et  Miquelon, 
et  le  mode  de  procéder  devant  les  tribunaux  de  celle 
colonie  (Ord.  20  juill.-31  août  1830).— D.P.  33.  3.  87. 

57. —  L'administration  proprement  dite  ,  dans  les 
colonies,  est  régie  par  des  ordonnances  du  roi  et  des 
arrêtés  du  gouverneur. 

Une  ordonnance  du  roi  avait  déterminé  les  règles 
à  suivre  dans  les  colonies  pour  l'acceptation  des  dons 
et  legs  en  faveur  des  églises,  des  pauvres  el  des  éta- 
blissemens  publics.—  3r)  sept.  1827.  Ord.  D.P.  27. 
3.  20. 

58. —  Le  25  juin  1835,  autre  ordonnance  qui  auto- 
ris  eles  gouverneurs  de  la  Martinique,  de  la  Guade- 
loupe, de  la  Guayane  française  et  de  Bourbon,  à  sta- 
tuer directement  sur  l'acceptation  des  dons  et  legs 
pieux  ou  de  bienfaisance  dont  la  valeur  n'excède  pas 
5,000  fr.—  D.P.  55    5.  84. 

59.—  Une  ordonnance  du  roi,  du  10  mai  1852,  con- 
fie aux  receveurs  de  l'enregistrement  l'aduiinislration 
des  successions  vacantes  dans  les  colonies  de  la  Mar- 
tinique, de  la  Guadeloupe,  de  la  Guyane  française  et 
de  Bourbon  {Bull.,  n.  4199).—  D.P,  33,  3,  20. 

40. —  Les  formalités  à  remplir  pour  la  validité  des 
oppositions  fermées  au  paiement  de  toutes  les  dépen- 
ses des  colonies  exigibles  en  France,  sont  réglées  par 
ordonnance  de  20  fév.  1828,—  D.P.  28.  3.  8. 

Ordonnance  du  13  février  1851,  qui  subordonne 
aux  lois  métropolitaines  le  mode  d'exercice  de  la  pro- 
fession d'avocat  el  d'avoué  dans  les  colonies, 

4t.—  La  loi  du  14  juin  1829,  relative  à  la  démoné- 
tisation des  anciennes  monnaies ,  a  été  rendue  exé- 
cutoire aux  colonies,  par  ordonnance  des  10  aoûl-l" 
septembre  1832.  Le  14  juin  1829,  ordonnance  royale 
qui  organise  la  conservation  des  hypothèques  à  la 
Martinique ,  à  la  Guadeloupe  et  dépendances  ,  et  à  la 
Guyane  française. 

42,  —  L'organisation  judiciaire  des  cours  et  tribu- 
naux, dans  les  colonies,  est  basée  sur  le  même  sys- 
lèine  que  celle  de  la  métropole,  avec  des  différences 
établies  par  les  ordonnances  qui  ont  réglé,  pour  cha- 
que colonie,  cette  partie  du  service  public. 

43. — La  nomination  par  intérim  aux  fonctions  de 
grand- juge  dans  les  colonies,  faites  par  des  généraux 
français,  est  nulle  si  elle  n'a  jamais  été  reconnue  et 
donnée  par  le  gouvernement  de  la  métropole  (art,  1", 
arrêté  du  30  vend,  an  11).  En  conséquence,  la  veuve 
d'un  tel  fonctionnaire  serait  non  -  recevable  à  exi- 
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ger  le  paiement  des  sommes  restant  dues  sur  les 
appoiutemens  de  son  mari,  encore  bien  qu'elle  pré- 
tendit qu'il  y  avait  eu  ratification  expresse  de  la  part 
«lu  gouvernement ,  par  le  fait  des  paiemens  divers 
qu'elle  justifiait  avoir  été  laits  pour  ces  mêmes  ap- 
pointemens.  —  29  mai  48-22.  Ord.  cons.  d'état.  Y» 
Minuty.  C.  Min.  de  la  marine.—  18  déc.  18-22.  Des- 
rconts.  C.  Min  de  la  marine. 

/li. —  Une  ordonnance  du  roi  ttcnd  aux  colonies  le 
bienfait  des  dispositions  de  l'ordonnance  du  C  février 
1S18,  relative  au\  condamnés  qui  se  font  remarquer 
par  leur  bonne  conduite.—  26  juill.  183i.  Ord.  D.P. 
zi.  r..  09. 

4.>  —  L'indemnité  accordée  aux  fonctionnaires  su- 
périeurs des  colonies,  et  spécialement  à  ceux  de  l'île 
liourbon,  n'ayant  pour  objet  que  de  les  dédommager 
des  frais  de  représentation  ,  ne  doit  pas  ,  conscqucm- 
ment,  leur  èlre  allouée  pendant  le  temps  de  leur  ab- 
sence de  la  colonie  (Ord.  du  15  nov.  181G;  27  oct- 
1819). —  20  mars  18-22.  Ord.  cons.  d'ét.  Gilbert  13ou- 
cber.  C.  Min.  de  la  marine. 

4C.—  Pour  faire  cesser  ou  prévenir  les  abus ,  une 
ordonnance  du  roi  a  réduit  les  frais  de  déplacement 
des  fonctionnaires,  autres  que  les  gouverneurs,  desti- 
nés au  service  des  colonies.  —  27  mars  1852.  Ord. 
D.P.32.  3.  52. 

4". —  L'ord.  des  1"  mars-lo  avril  1851  a  réglé  les 
frais  de  passage  des  personnes  qui  se  rendent  dansks 
possessions  d'outre-mer.  Les  frais  de  premier  établis- 
sement des  gouverneurs  des  colonies  ont  été  lixéspar 
tine  autre  ord.  des  1C  mars-l"  avril  1852. 

§  3. — Droits  civils  et  politiques  des  hahilans  libres 
des  colonies. 

48. — ^La  condition  des  hommes  de  couleur  a  excité, 
«lans  les  colonies  françaises,  de  nombreuses  réclama- 
tions, et  soulevé,  plus  d'une  fois,  des  haines  attisées 
par  des  préjugés  fanatiques. 

49. —  Déjà  une  ordonnance  du  roi,  du  2i  février 
1851,  avait  abrogé  les  arrêtés  coloniaux  qui  avaient 
restreint,  à  l'égard  des  personnes  de  couleur  libres, 
la  jouissance  des  droits  civils. — D.P.  3i  3.  a. 

hd. — La  loidu24  28  avril  1853  a  statué,  à  cet  égard, 
d'une  manière  générale;  elle  poile: 

«  Art.  !«'.  Toute  personne  née  libre  ou  ayant  ac- 
quis légalement  la  liberté,  jouit,  dans  les 'colonies 
françaises,  l»  des  droits  civils;  2»  des  droits  politiques, 
fious  les  conditions  prescrites  par  les  lois.  —  Art.  2. 
Sont  abrogées  toutes  dispositions  de  lois,  édils,  dé- 
clarations du  roi,  ordonnances  royales  ou  autres  actes 
contraires  à  la  pré-entc  loi ,  et  notamment  toutes  res- 
tcictions  ou  exclusions  qui  avaient  été  prononcées, 
quant  à  l'exercice  des  droits  civils  et  des  droits  poli- 
tiques, à  l'égard  des  hommes  de  couleur  libres  et  des 
affranchis.  »  —  D.P.  35.  5.  57. 

51. —  L'exercice  des  droits  civils  est  régi  aux  colo- 
nies par  le  code  civil  pour  toutes  les  parties  qui  y  ont 
été  légalement  promulguées. 

L'édit  de  16Gi,  art.  5i,  portait  que  les  juges  des 
colonies  seraient  tenus  de  se  conformer  aux  lois  et 
ordonnances  du  royaume,  et  à  la  coutume  de  Paris, 
suivant  laquelle  les  habitans  contractaient  à  l'exclu- 
sion de  toute  autre  coutume. 

52.—  La  loi  du  17  avril  1852,  sur  îa  contrainte  par 
corps,  est  rendue  exécutoire  aux  colonies  sous  la  mo- 
dification y  exprimée  (Ord.  12  juill. -2  août  1852). — 
D.P.  32.  5.  100. 

53. —  La  loi  qui  autorise  le  mariage  entre  beaux- 
frères  et  belles-sœurs  acte  rendue  exécutoire  aux  co- 
lonies par  une  ord.  du  7  juin-ll  août  1852. 

;j4. — Le  procureur  du  roi,  chargé  par  l'édit  des  suc- 
cessions vacantes  de  1781,  de  représenter  dans  les  co- 
lonies les  absens,  relativement  aux  successions  à  eux 
t'chues,  était  leur  représentant,  non  pas  seulement  à 
l'effet  de  veiller  à  leurs  intérêts ,  mais  dans  toutes  les 
circonstances;  et  l'acquiescement  qu'il  donnait,  pou- 
vait leur  être  opposé. —  21  mars  1821.  Cr.  r.  Guadc- 
«U'ioupe.  Faujas.  s.  22.  1.  181. 

55. —  Un  contrat  de  mariage  peut  être  considéré 
comme  valable,  lorsque,  par  un  empêchement  résul- 
tant de  la  parenté  avec  le  seul  notaire  de  la  colonie, 
il  a  été  passé  devant  quatre  témoins  et  inscrit  augrelTe 
(lu  conseil  supérieur  de  la  colonie.—  14  nov.  1855. 
J'vcq.  Ranakiah.  D.P.  34.  1.  25. 


§  4.—  Procédure  civile  et  criminelle. 
5G.  —  Jusqu'à   la    promulgation  des  codes ,   c'est 
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l'ordonn.  de  16G7  qui  a  réglé  la  procédure  dans  les 
colonies  ;  et  l'ordonn.  de  1070  qui  a  régi  l'instruc- 
tion criminelle. 

Déjà  ,  depuis  l'ordonn.  du  2-2  nov.  1819,  les  juge- 
mens  rendus  dans  les  colonies  devaient  être  motivés. 

57. —  Les  arbitres  qui,  aux  termes  de  la  déclara- 
tion de  172G  ,  doivent  être  nommés  par  les  parties 
pour  régler  les  dommages-intérêts,  en  cas  de  déguer- 
pissement  d'une  habitation  ,  sont  de  simples  experts 
dont  l'avis  peut  être  modifié  ou  même  anéanti  par 
les  tribunaux.— 11  mars  1819.  Req.  Kiquandon.D.A. 
2.  074.  D.P.  19.  1.  345. 

58.— L'ordonnance  du  roi ,  du  IG  octobre  1786, 
qui  établit,  dans  les  îles  du  Vent ,  un  tribunal  arbi- 
tral chargé  d'arrêter  les  comptes  des  procureurs-gé- 
rans  d'hûbilalious,  ne  confère  d'attribution  aux  com- 
missaires-arbitres que  pour  l'examen  et  la  constatation 
des  actes  d  administration  du  procureur  sortant; 
elle  ne  leur  attribue  aucune  compétence  pour  con- 
naître des  contestations  qui  peuvent  s'élever  sur  la 
validiui  ou  l'invalidité  des  aliénations  que  ce  pro- 
cureur-gérant a  pu  consentir. — 9  juillet  i825.Civ.r. 
Martinique.  Barbançois.  D.A.  2.  081.  D.I».  23. 1.  599. 

59. —  Depuis  nos  lois  nouvelles ,  et  nctamment  de- 
puis la  loi  du  2  brum.  an  4,  art.  15,  aucun  relief 
de  laps  de  temps  n'a  pu  être  accordé  à  raison  des 
circonstances,  même  aux  habitans  des  colonies,  pour 
se  pourvoir  en  cassation.  —  19  vend,  an  12.  Keq. 
Beauregard.D  A.  2.  070.  D.P.  4.  1.  IIG. 

00.  —  On  ne  peut,  pour  soutenir  que  l'état  de 
guerre  a  suspendu,  pour  les  colonies,  le  délai  du 
pourvoi  en  cassation  ,  se  prévaloir  des  Icis  de  l'an  2 
et  de  l'an  5,  relatives  aux  villes  de  guerre  et  aux 
pays  m  état  d'insurrection;  et,  d'ailleurs,  étendît-on 
ces  lois  aux  colonies  ,  il  faudrait  que  le  pourvoi  eût 
été  formé  quinze  jours  après  la  cessation  des  hosti- 
lités.—  .Même  arrêt. 

01.- La  signification  d'un  jugement,  faite  au  man- 
dataire de  la  partie,  et  non  à  personne  ou  domicile, 
faisait  courir,  dans  la  colonie,  les  délais  de  l'appel. — 
21  mars  1821.  Cr.  r.  Guadeloupe.  Faujas.  S.  22. 
1.  181. 

G2.  — D'après  l'usage  constant  et  immémorial  ob- 
servé dans  les  colonies,  notamment  à  la  Martinique, 
les  colons  absens  ou  non  rêsidens  peuvent  être  vala- 
blement assignés,  eu  matière  civile,  en  la  personne 
et  au  domicile  de  leurs  fondés  de  pouvoirs  ,  lorsque 
ces  pouvoirs  donnent  droit  au  mandataire  de  défen- 
dre à  l'espèce  de  demande  formée  contre  le  mandant. 
—  28  juin  1820.  r.iv.  r.  Martinique.  De  Sainte-Croix. 
D.P.  26.  1.  537. 

03. —  Le  51  août  1828  ,  une  ordonnance  royale  dé- 
termina le  mode  de  procéder  devant  les  conseils  privés 
des  colonies.  L'ordonnance  du  23  février  1820  pré- 
para ,  pour  la  France  d'outre-mer,  l'introduction  des 
nouveaux  codes ,  et  une  nouvelle  organisation  judi- 
diciaire;  elle  voulut  que  tous  les  jugemens  et  arrêts 
fussent  motivés. —  V.  n.  50. 

04. — L'assimilation  actuelle,  quant  aux  droits  civils, 
des  habitans  des  colonies  aux  autres  Français  en- 
traînera l'application,  à  nos établisseraens coloniaux, 
des  codes  de  la  métropole.  D'après  la  loi  du  24  avril 
1834 ,  il  faudrait  à  l'avenir  une  loi  spéciale  pour 
établir  un  droit  exceptionnel  dans  les  colonies  pour 
la  législation  civile  et  criminelle  concernant  les  per- 
sonnes libres. 

05.-  On  sait  que  les  codes  n'y  ont  été  précédem- 
ment introduits  qu'avec  les  modifications  qu'j.xigent  la 
situation  particulière  et  les  habitudes  locales  des 
colonies.  C'est  ce  qui  a  eu  lieu  notamment  pour  le 
code  d'instruction  criminelle, 

00.— Aux  termes  des  art.  385  et  417  €.  inst.  crim. 
colonial  ,  ou  doit  signifier  aux  accusés ,  à  peine  de 
nullité,  la  liste  de  50  assesseurs  de  l'arrondissement  ; 
sont  nuls,  par  conséquent,  celte  signification,  la  pro- 
cédure et  l'arrêt  de  condamnation  ,  lorsqu'on  n'a  si- 
gnifié que  les  noms  de  29  de  ces  assesseurs  ,  et  qu'on 
a  omis  de  comprendre  l'un  des  50  sur  la  liste.  —  17 
oct.  1855.  Cr.  c.  Viat.  D.P.  53.  1.  302. 


§  S. —  Lois  et  décisions  cmivnerc iules. 

07.—  On  a  suivi  dans  les  colonies  ,  en  matière 
commerciale,  l'ordonnance  de  1073  ,  qui  formait  la 
loi  commune  ;  les  lettres  patentes  d'avril  1717,  la 
déclaration  du  14  mars  1722  ,  les  lettres-patentes 
d'octobre  17-27  ,  l'arr.  du  cons.,  du  30  août  1784, 
renfermant  des  prohibitions  relatives  au  commerce 
étranger;  et,  pour  les  prises  ,  l'arrêté  du  4  oct.  1802, 
maintenu  par  l'ordonnance  du  22  nov.  181". 
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08. — Le  12  vent,  an  H  ,  arrêté  des  consuls  qui  rè- 
gle les  formes  à  observer  pour  l'instruction  et  le  ju- 
gement, en  cas  de  contravention  aux  lois  sur  le  com- 
merce étranger  dans  les  colonies. 

09. — La  commission  spéciale  créée  par  cet  arrêté 
est  un  tribunal  d'appel  ;  elle  ne  peut  statuer  que 
comme  telle;  ses  arrêts  seraient  cassés  s'ils  n'avaient 
pas  été  rendus  sur  un  appel.  — 10  fév.  1824.  Civ.  c. 
Thaddeus.  D.A.  0.  458.  D.P.  24. 1.  5tl. 

70. — La  connaissance  des  contraventions  aux  loi^ 
et  réglemens  concernant  le  commerce  étranger  dans 
les  colonies,  appartient  exclusivement,  sur  l'appel, 
à  une  commission  spéciale  composée  du  capitaine- 
général,  du  préfet  colonial ,  du  grand  juge  et  de  trois 
membres  du  tribunal  d'appel.  (Arrêté  12  vend,  an  m. 
— 7  août  1S2I.  Civ.  c.  Martinique.  Douanes.  C.  Priée. 
D.A.  2.  677.  D.P.  22.  1.  192. 

71. — Le  défaut  momentané  d'organisation  de  cette 
commisssion  dans  la  Martinique,  n'a  pas  eu  pour  if- 
fet  d'attribuer  celte  juridiction  au  conseil  supérieur 
de  cette  colonie. — Même  arrêt. 

72. — Les  moyens  d'incompétence  tiré  de  ce  que  ce 
conseil  supérieur  aurait  prononcé  en  appel  sur  une 
contestation  dont  la  connaissance  appartenait  à  lu 
commission  spéciale  dont  on  vient  de  parler,  peut 
être  proposé  pour  la  première  fois  devant  la  cour  de 
cassation  (C.  pr.  464).  —7  août  1821.  Civ.  c.  Marti- 
nique. Douanes.  C.  Price.  D.A.  2.  077.  D.P.  2-2.  1. 
192. 

73.  —  Sont  nulles  les  décisions  des  commissions 
d'appel  des  colonies  ,  qui,  en  matière  de  douanes  el 
de  commerce  étranger,  prononcent  sur  des  questions 
qui  n'avaient  point  été  jugées  en  premier  ressort, 
alors,  surtout  ,  que  ces  questions  leur  ont  été  sou- 
mises, par  le  ministère  public  ,  dans  des  conclusions 
qui  n'ont  pas  été  signifiées  au  prévenu. — 9  mars  1831. 
Civ.  c.  llavas.  D.P.  31.  1.  83. 

74  ^Les  décisions  des  commissions  d'appel  des  ce- 
lonies  sont  également  nulles,  lorsque,  en  matière 
de  douanes  et  de  commerce  étranger,  elles  pronon- 
cent sans  accorder  le  recours  en  cassation.  —  Même 
arrêt. 

75. — Un  capitaine,  originaire  d'une  colonie  autre 
que  la  Guadeloupe ,  et  prévenu  d'un  délit  autre  que 
l'introduction  de  marchandises  prohibées ,  ne  peut 
être  interdit  de  ses  fonctions  par  un  tribunal  ; 
l'ordonnance  du  gouverneur  ,  du  27  mars  1819,  n'est 
applicable  qu'aux  marins  originaires  de  la  Guade- 
loupe, et  prévenus  d'introduction  de  marchandises 
prohibées. — 22  juill.  1823.  Cr.  c.  Vautre.  D.P.  23.  1. 
420. 

76.  — L'édit  de  1784  ,  qui  punit  de  la  confiscation 
les  navires  faisant  le  commerce  étranger  trouvés  à 
trois  lieues  de  la  cSte,  ne  s'applique  qu'aux  navires 
qui  arrivent  dans  une  colonie,  et  qui  nese  signalent  pas 
à  trois  lieues  de  la  côte  de  cette  colonie  ;  il  n'est  pas 
applicable  aux  navires  qui  sont  trouvés  à  moins  de 
trois  lieues  d'une  colonie  près  de  laquelle  ils  ne  font 
que  passer.— Même  arrêt. 

77.  —  Les  navires  français  et  étrangers  chargés  des 
marchandises  prohibées,  sont  en  contravention,  s'ils 
se  trouvent  à  une  distance  moindre  d'une  lieue  des 
cilles  des  îles  du  Vent. — Même  arrêt. 

78.— Il  n'y  a  eu  de  dérogation  qu'à  l'égard  de 

navires  anglais. — Même  arrêt. 

79. — Les  bàiimens  anglais  peuvent  donc  ,  sans  en- 
courir aucune  peine  ,  naviguer  à  moins  d'une  lieue 
des  côtes  de  nos  iles  et  colonies  :  la  lettre  du  roi ,  du 
10  déc.  1703,  adressée  aux  commandans  des  Antilles 
françaises,  et  portant  la  suspension  de  la  défense  qui 
existait  avant,  sur  ce  point,  pour  tousbâtimens  étran- 
gers, est  encore  en  vigueur  ;  elle  n'a  pas  été  abrogée 
par  l'arrêté  du  conseil  du  29  juill.  1707,  ni  par  la  dé- 
claration du  22  mai  1708.-20  avril  18-28.  Cr.  c.  Mar- 
tinique. Libby.  D.P.  28.  1.  2-29. 

80.  — Mais  il  est  défendu  aux  navires  étrangers,  sous 
peine  de  confiscation,  d'aborder  dans  les  ports,  anses 
tirades.  L'effet  suspensif  de  la  lettre  de  1763  ne  se 
réfère  qu'à  la  défense  de  naviguer  à  une  lieue  des 
cotes.  Un  bâtiment  anglais  ,  rencontré  en  rade  de 
Saint-Pierre,  à  un  quart  de  lieue  de  la  ville  ,  se  diri- 
geant .sur  la  terre ,  au  plus  près  du  vent  ,  doit  être 
considéré  comme  étant  en  contravention,  et  devant 
encourir  la  confiscation.— 3  juin  1S29.  Civ.  c.  Douane.*. 
Simon.  D.P.  29.  1.  200. 

81. -Sont  toujours  en  vigueur  la  lettre  adressée  par 
le  roi  au  commandant  des  Antilles  françaises,  en 
date  du  10  déc.  1703  ,  ainsi  que  la  première  disposi 
lion  de  l'art.  3,  tit.  1",  des  lettres-patentes  du  mois 
d'oct.  1707,  qui  prononce  la  confiscation  du  navire 
étranger,  et  1,000  fr.  d'amende  solidaire  contre  sou 
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capitaine  et  ses  ^eiis  d'équipage  ,  pour  ayoir  abordé 
ailleurs  que  dans  les  porls  d'enlropôls.  —  1"  juin 
1857.  Cr.  C.  Min.  pub.  C.  Arni.  de  la  Maria.  D.V.  27. 
I.  4ir.. 

8-2.—  De  telle  sorle  que  l'arrêt  d'une  commission 
d'appel,  séant  dans  les  colonies,  encourt  justement 
la  censure  de  la  cour  suprême,  si,  au  lieu  d'appli- 
quer ces  dispositions  au  capitaine  étranger  qui  a  dé- 
barqué un  passager  sur  la  cote,  il  le  condamne  seu- 
lement à  l'amende  portée  dans  l'ordonnance  du  30 
sept.  181 1  ,  cl  ordonne  la  niain-lcvéc  de  la  saisie  do 
sou  bâtiment. — .Même  arrêt. 

8r.  —  1,'arl.  (i  de  l'arrêté  du  gouvernement  de  la 
Martinique,  (lui  prononce  une  amende  de  5,000  fr. 
contre  tout  caboteur  de  l'ilc,  convaincu  de  s'élre 
rendu  dans  un  port  étranger  sans  être  expédié  en 
douane,  s'applique  aux  navires  qui  étaient  sur  leur 
lest  connne  aux  na> ires  chargés. —  30  avril  isr.o. 
Cr.  r.  Roignan.  D.P.  30.  l.  29(>. 


§  0.  ùéyislation  relative  aux  esclaves. 

84. — Les  conventions  diplomaticiues,  la  législation 
des  dillércns  peuples  et  les  vœux  de  la  phiianiropie 
oui  ligué  leurs  communs  ellorts  pour  l'abolition  de 
l'esclavage.  En  attendant  qu'tlle  ait  disparu  complè- 
tement devant  la  civilisation,  cette  institution  a  en- 
core ses  lois  propres,  dont  nous  allons  parcourir  la 
triste  nomenclature. 

85.  —  Ordonnance  de  mars  1085,  concernant  la  dis- 
ciplinede  l'église  et  l'état  des  nègres  esclaves;  —  10 
juin  1705,  déclaration  du  roi  contre  les  nègres  libres 
qui  retiennent  les  nègres  marrons  ou  fngilifs,  recè- 
lent ou  partagent  leurs  vols;— 2i  oct.  17li,  arrêt  du 

conseil  d'étal,  concernant  la  liberté  des  esclaves;  

5  fév.  1726,  édit  qui  annulle  les  donations  faites  h  des 
personnes  de  sang  mêlé;  —  15  juinl73G,  ordonnance 
sur  l'affranchissement;  — 15  juill.  1738,  ordonnance 
sur  le  témoignage  des  nègres  contre  les  blancs;  — 
élit  d'oct.  171C  ;  —  déclaration  du  roi,  du  te  déc. 
1738,  et  de  l'année  1777.— Ordonnance  23  fév.  1778. 
— Arrêt  du  conseil  d'état  du  5  avril  1778,  concernant 
le  passage  des  nègres  esclaves  des  colonies  en  France. 

86. — Toutes  ces  lois  qui  forment  ce  qu'on  appelle 
le  Code  noir,  ont  été  détruites  par  ce. les  des  28  sept. 
1791-27  juill.  1795,  10  pluv.  et  12  germ.  an  2;  mais 
la  loi  du  3  flor.  et  l'arrêté  du  15  mess,  an  10  ont  léilé 
l'esclavage  conformément  aux  lois  et  réglemcns  a"»- 
léricurs  à  1789. 

87. — IMais  le  gouvernement  s'est  appliquée  adoucr 
la  condition  des  esclaves  et  à  leur  faciliter  les  moyens 
d'acquérir  la  liberté. 

88.  —  Ainsi ,  les  peines  de  la  mutilation  et  de  la 
marque  ont  été  supprimées  à  l'égard  des  esclaves 
dans  les  colonies  françaises.  — 30  avril-14  mai  1853. 
Ord.  D.P.  35.  5.  01. 

89.  —  Une  ordonnance  du  roi,  des  4-31  août  1833, 
régie  ce  qui  concerne  les  recensemens  des  esclaves 
dans  les  colonies.— D.P.  33.  5.  87. 

90.—  D'après  l'art.  5  du  règlement  colonial  de  l'ile 
de  Bourbon,  du  1"  pluv.  an  12,  auquel  l'ordonnance 
du  8  mars  1819  n'a  pas  dérogé,  c'est  aux  tribunaux 
qu'il  appartient  de  prononcer  l'amende  pour  cause 
de  recensement  infidèle  des  esclaves  noirs.  —  9  juin 
18-24.  Ord.  cons.  d'état.  Malavoix.  D.A.  5.  19,  n.  9. 

91. —L'ordonnance  des  1"  mars-l5  avril  1831  a 
supprimé  dans  les  colonies  françaises  toute  taxe  ad- 
ministrative pour  les  affranchisseraens.  Une  autre  a 
déterminé  les  formalilés  à  suivre  pour  les  conces- 
sions d'affranchissement  dan;  les  colonies.— 12  juill  - 
i  \  août  182-2.  Ord.  du  roi.  D.P.  32.  3.  102. 

92.—  Jugé  que  raffranchissement  conféré  dans  les 
colonies  par  le  maître  à  son  esclave,  mais  sans  quil 
y  ait  eu  ralilicalion  de  la  pari  de  l'autorité,  rend  ce- 
lui-ci libre,  sinon  de  droit,  au  moins  de  fait  et  il 
ne  peut  être  dés  lors  soumis  aux  peines  dont  les 
esclaves  sont  pas-ibles.  —  9  mars  1853.  Cr.  c.  Paris 
Louisy.  D.P.  53.  1.  1C2. 

93.— L'édit  de  1738,  qui  interdit  aux  esclaves  de 
déposer  contre  leurs  maitres ,  entend  parler  dune 
déposition  ollicielle  et  non  du  cas  où  ils  ne  donne- 
raient que  de  simples  renseignemens.- 4  juill.  1S2S. 
Cr.  c.  Guadeloupe,  Min.  pub.  G.  Sommatert.  D.P. 
28.  1.  312. 

94.— Est  nul  un  arrêt  qui,  ayant  à  punir  le  recel 
de  noirs  fugi  ifs  par  un  blanc,  puni  de  10  livres  tour- 
nois par  chaque  jour  de  détention ,  aux  termes  de 
I  art.  "9  de  l'ordonnance  de  mars  1085,  ne  prononce 
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qu'une  amende  de  25  fr.  par  chaque  mois  de  réten- 
tion, la  peine  établie  ne  pouvant  être  moilifiée -ous 
aucun  prétexte. — 0  janv.  1851.  Cr.  c.  Martinique. 
Charron.  D.P.  51.  1.  58. 

9S. — De  l'état  de  la  législation  sur  l's  colonies,  et 
des  arrêts  de  la  cour  de  cassation  ,  des  11  mars  I8I9 
et  l«f  déc.  18-24  (V.  Choses),  l'avaid  conclut,  avec 
raison,  que  l'esclave  est  une  propriété  tlonton  dispose 
à  sou  gré,  par  vente,  donation  entre- > ifs  ou  à  cause 
de  mort;  cependant  la  femme,  le  mari  et  les  enfans 
impubères  ne  peuvent  être  vendus  séparémei.t,  s'ils 
sont  sous  la  puissance  d'un  même  maître.  Cette  pro- 
priété est  mobilière,  toutes  les  fois  que  l'esclave  n'est 
pas  attaché  à  la  culture;  mais,  dans  le  cas  contraire, 
il  devient  immeuble  par  destination.  H  ne  jouit 
d'aucun  droit  ci\il.  II  ne  possède  rien  qui  n'ap- 
partienne à  son  maître.  Il  ne  peut  se  marier  sans  le 
consentement  de  celui-ci.  Sa  postérité  nail  comme 
lui  dans  l'esclavage,  et  l'enfant  suit  toujours  la  con- 
dition de  la  mère. 

90. — Le  même  auteur  iijoule  que  si  l'escl.Tve  doit 
obéissance  à  son  maitre,  celui-ci  doit  le  protéger,  lo 
nourrir,  le  vêtir  et  en  avoir  soin  quand  il  est  vieux 
et  infirme,  et  que  le  maître  n'a  pas  sur  lui  le  droit  de 
vie  et  de  moit.  Lesclave  peut  devenir  libre  par  a 
volonté  de  son  maître,  en  état  de  majorité  ;  mais  cette 
volonté  ne  confère  la  liberté  légale  que  lorsqu'elle  est 
ratiliée  par  le  chef  de  la  colonie  ;  à  défaut  de  cette  ra- 
tification, l'esclave  se  disant  libre  par  le  seul  consen- 
tement de  son  maître,  peut  être  saisi,  confisqué  et 
vendu  comme  épave,  au  profit  du  roi,  à  la  diligence  du 
ministère  public  et  du  directeur  des  domaines;  mais, 
quand  la  liberté  a  été  ratifiée  par  raulorité,  elle  con- 
fère à  l'affranchi  et  à  sa  descendance  l'exercice  des 
droits  civils,  à  moins  que,  par  quelque  circonstance 
particulière  ou  par  quelque  délit,  il  ne  vienne  à  perdre 
de  nouveau  sa  liberté. 

Art.  2. — Lois  et  décisions  concernant  chaque  co- 
lonie en  particulier. 

§  le^ — Ile    Bourbon. 

97.— On  y  a  publié,  le  17  oct.  1805,  le  code  civil 
avec  modifications; — le  ?4,  même  mois,  les  lois 
hypothécaires  ;  —  le  5  avril  1806  ,  l'avis  du  conseil 
d'étal  du  13  avril  1803,  sur  les  militaires  absens  ;— 
20  mars  1807,  les  art.  5i,  55  et  50  de  la  loi  du  12  oct. 
1791,  et  le  décret  du  25  therm.  an  12.  —  1"  nov. 
1807,  la  loi  sur  la  répression  des  délits  commis  dans 
les  ètablissemens  militaires,  du  29  mars  1800,  avec 
modifications;  —  18  fév.  1808,  règlement  sur  la  pro- 
cédure criminelle;  —  25  et  27  mars,  même  année, 
lois  du  5  sept.  1807,  sur  le  privilège  du  trésor;  celle 
du  3  sept.  1807,  sur  l'intérêt  de  l'argent  (le  taux  est 
9  pour  100,  argent  de  colonie,  pour  le  civil,  et  12 
pour  lOo  pour  le  commerce);  —  l'avis  du  conseil 
d'état  du  1"  juin  1807  sur  la  purge  légale,  et  la  loi 
du  3   sept.  1809   sur  les  inscriptions   hypothécaire^; 

—  7  déc.  1808,  la  loi  du  3  sept.  1807  snr"lcs  effets  de 
l'art.  2148  G.  civ.  ;  —le  13,  loi  du  13  sept.  1807  sur  les 
travaux  publics,  avec  modifications; — 28  mars  1808, 
arrêté  qui  introduit  certaines  dispositions  des  codes 
d'inst.  cr.  et  pénal;  —  14  juillet  1809,  le  code  de 
commerce,  sauf  modifications  ;  — 28  février  1812, 
décret  qui  annulle  les  lettres  de  change  tirées  par 
le  payeur  de  l'Ile  de  Fiance  sur  la  marine;  —  G  avril 
1815,  reprise  de  possession;  arrêté  des  adminis'ra- 
teurs  pour  l'organisation  provisoire  de  la  colonie; 
— 18  avril,  lettre  du  ministre  du  roi  au  gouverneur 
de  l'ilc,  contenant  de  nouveaux  pouvoirs;  installa- 
tion des  tribunaux;  1  ile  est  remise  sous  l'empire  des 
anciennes  lois  de  l'ord.  du  25  sept.  1770;  le  conseil 
supérieur  est  rétabli;  le  traité  du  30  mai  1814  et  la 
chai  te  sont  déposés  sur  le  bureau  et  transciits  sur 
les  registres  de  la  cour;  —  2  mai,  déclaration  du  roi 
donnée  à  Gand,  et  publiée  à  Bourbon  ;  — 12  juin  , 
ord.  des  admin.  sur  l'organisation  judiciaire; 
— 12  juin,  ord.  qui  apporte  de  nouvelles  modifica- 
tions tant  au  code  civil  qu'au  code  de  procédure,  au 
code  pénal  et  à  celui  d'inslr.  cr.  ;  —  13  nov.  181C, 
ord.  du  roi  portant  organisation  judiciaire  ;— 4  déc, 
ord.  portant  nomination  des  membres  de  la  cour  du 
tribunal  (amovibles)  ;  —25  déc. ,  ord.  réglant  l'orga- 
nisation municipale; — 1"  juill.,  ord.  des  admin. , 
portant  que  les  lois  v  seront  publiées  par  un  bulletin 
officiel  ;  —  20,  l'ord."  du  8  janv.  sur  l'abolition  de  la 
traite  y  est  publiée;  —  9  août,  ord.  des  admin.  sur 
le  mode  d'inst.  cr.  ;— 10,  ord.  coloniale  qui  y  main- 
tient provisoirement  les  juges  do  paix  ;  — 14  nov. 
1817,  ord.  du  gouv.  sur  la  juridiction  contentietise  ; 

—  28  janv.  1818,  promulgation  de  la  loi  du  19  mars 
1817  sur  les  lettres  de  change;  —  1"  mars,  ord.  des 
admin.  sur  les  droits  d'enregistrement  et  d'hypo- 
Uièques,  rédigée  sur  celle  de  l'an  7  ;— 26  avril  1818, 
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ord.  sur  l'organisation  administrative;  —  li  oct., 
ord.  du  gouv.,  portant  règlement  de  la  gendarmerie; 
— 18  noy.,tdeinsur  le  mode  do  jugement  des  con- 
traventions aux  lois  prohibitives  de  la  traite  ;  idfl?ii 
sur  les  attributions  des  tribunaux  en  matière  de 
douanes; — 6  mars  1819,  idem  sur  la  juridiction 
contealieuso  administrative. 

T/organisation  judiciaire  a  été  réglée  à  Bourbon  par 
l'ord.  du  .50  sept.  1827. 

98 — Est  nul  un  jugement  de  condamnation  rendu 
à  l'Ile  de  France ,  auquel  a  pris  part  un  juré  qui  n'a- 
vait pas  trente  ans  accomplis  (L.  9geriii.  an  7,  art. 
l'O-— 28  fruct.  an  9.  Cr.  c.  Bernard.  D.  A.  2.  667. 
D.P.  1.  0-23. 

99.—  Même  à  l'Ile-Bourbon,  où  l'arrêté  relatif  à  la 
publication  du  code  civil  portait  que  tous  privilèges- 
et  hypothèques  devaient  être  inscrits  pour  avoir  rang^ 
les  hypothèques  légales  des  individus  mineurs  ,  lors- 
de  cette  publication  ,  ont  été  dispensées  d'incription. 

—  K'  déc.  182i.  Req.   Desbassvns.    D.P.  27.   1.  480. 
100. —  L'art.  2  de  l'ordonnance  du  22  mai    1819  ne 

s'applique  pas  à  l'île  de  Bourbon  ;  il  ne  concerne  que 
la  Martinique,  la  Guadeloupe,  Cayenne  et  les  ètablis- 
semens français  dans  l'Inde,  lesquels  ne  comprennent 
que  Pondichéry ,  Chanderaagor  et  les  autres  terres 
de  l'obéissance   du   roi   sur   le  coiit  nent  de  l'Asie 

—  13  janv.   18-27. Cr.  r.    Dubourg.   D.P.  27.    1.  374. 
101. —  Est  nul,  aux  termes  de  l'ordonnance  du  22 

novembre  181  1,  relative  à  l'administration  de  la  jus- 
tice dans  les  colonies,  l'arrêt  du  conseil  de  révision  de 
l'Ile-Bourbon  qui  rejette  un  appel  incident,  sans  en 
donner  aucun  motif.- 20  mai  18-27.  Cr.  c.  Min.  pub. 
C.  Robin,  etc.  D.P.  27.  1.  433. 

102.— Le  conseil  privé  de  l'Ile-Bourbon  n'est  pas 
investi  du  droit  de  statuer  sur  la  validité  des  litres 
de  concessions  des  prises  d'eau,  et,  par  exemple,  de 
maintenir  ces  titres  en  raison  de  la  bonne  foi  des 
concessionnaires  ;  il  peut  seulement  en  régler  l'usage 
cl  procédera  l'interprétation  des  litres. —  -iO  juill. 
1832.  Ord.  cons.  d'état.  Contrùleur  colonial  de  Bour- 
bon. D.P.  52.  3.  145. 

103. —  Il  n'appartient  qu'au  ministre  delà  marine 
de  proposer  et  de  consentir  l'aliénation  des  propriétés 
appartenant  à  l'état  dans  l'Ilc-Bourbon. 

En  conséquence,  le  conseil  privé  de  cette  colonie 
est  sans  pouvoir  pour  concéder  aux  citoyens  une 
prise  d'eau  dans  un  canal  faisant  partie  du  domaine 
de  l'étal  (Ord.  21  août  18-25,  art.  33.  §  2).— Même 
ordonnance. 

§   2. —  Gu'.idclovpp. 

104.— Le  7  fév.  1805,  lettres  des  administrateurs, 
ordonnant  la  transcription  des  lois  et  arrêtés  pendant 
les  intervalles  des  sessions  de  la  cour  ;  — Ur  avril» 
idem  ,  concernant  le  divorce,  les  enfjns  naturels,  les 
successions, codicilles  et  donations,  la  majorité  civile, 
les  tutelles  et  curatelles  ;  —2  juill.,  idn-m,  concernant 
le  sursis  au  paiement  des  dettes  anciennes  ;  —  8  août 
1804,  arrêté  portant  règlement  sur  différens  points  de 
procédure  et  modification  au  tarif  de  1771,  en  02  ar- 
ticles   —  28  oct.  1805,    publiration   du   code  civil  ; 

—  20  juill.  1800,  ord.  des  admin.  sur  les  déguerpisse- 
mens;— 10  août  1808;  publication  des  codes  de 
commerce  et  de  procédure  avec  modifications  ;  —  12 
sept.,  arrêté  qui  proroge  au  l^'  janv.  1809  la  mise  à 
exécution  des  codes  de  procédure  et  de  commerce  ; 

—  6  fév.  1810,  capitulation  tic  la  Guadeloupe  au.v 
Anglais,  avec  stipulation  du  niaiiitien  tles  lois  civiles; 

—  12sept.  1810,  proclamation  du  gouverneur  anglais 
qui  permet  d'appeler  au  conseil  de  S.  M.  Britannique 
de  toute  cause  jugée  par  la  cour  supérieure,  dont 
1  objet  monte  à  plus  de  500  liv.  sterlings  ;  —  15  déc, 
ord.  du  gouverneur  anglais,  modifiant  l'ordre  judi- 
ciaire;- 15  janv.  1811,"ord.  du  gouverneur  angki> 
portant  établissement  d'un    bureau  d'hypothèques  ; 

—  20  janv.  ,  règlement  sur  la  conservation  des  hypo- 
thèques; —  22  avril,  règlement  sur  les  hypothèques; 
— 11  janv^.  18 12,  ord.  du  gouverneur  anglais,  accor- 
dant sursis  à  toutes  poursuites  de  rigueur  contre  les 
p  ailleurs  jusqu'au  l<r  juillet; — 21  oct.,  ord.  du 
gouverneur  anglais  sur  l'ordre  judiciaire  ;  —  23  nov . 
ord.  du  gouverneur  anglais,  portant  élablissemenl 
d'un  comité  de  conciliation;  —  7  déc.  1814,  pro- 
clamation du  gouverneur  provisoire  lors  de  la  reprise 
de  possession  de  la  Guadeloupe,  qui  rétablit  le  con- 
seil supérieur  et  hs  instîlutions  existantes  en  1789, 
relalives  à  l'administration  et  au  service  ;  le  code 
français  restant  néanmoins  eu  vigueur,  sauf  les  mo- 
difications apportées  lors  de  sa  proclamation  ;  —  2 
janv.  1815,  arrêté  du  gouverneur,  portant  que  toutes 
les  pièces  reçues  par  suite  de  règlement  avec  le  régis- 
seur des  biens  des  nbsens  seront  remises  à  un  notaire 
commis  par  le  gouvernement  ;  —  8  janv.,  airèté  du 
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gouverneur  sur  !a  légalisation  des  pièces  venant  de 
France,  et  qui  soumet  les  fondés  de  pouvoirs  à  four- 
nir caution  pour  la  s'Jrtlé  des  par:ies  iut  r.ssées; 

—  23  jan-?.,  airéié  desaJminiilraleuri  sur  les  nègres 
épaves,  portatit  qu'ils  seront  vendus  tous  les  trois  mois  , 
et  règlement  à  ce  sujet;  —  i"^'  mars,  id  ?/i,  concer- 
nant les  étrangers  qui  arrivent  à  la  coionij;— 20 
mars,  arrêté  des  admiuisîratcurs  contre  les  receleurs 
de  nègres  marrons;—!"  juin,  arrèîé  du  gouver- 
neur, qui  annulb  nu  an  et  du  conseil  supérieur,  con- 
cer;;a  :t  les  nsgr^s  juslicics  ;  l'intendaiîta  refusé  d'y 
concMirir;  I  gou'>erneur  Ta  fai:  enrrgis'rer  de  force 
au  cons;'il  su;cri.- jr,  qui,  présidé  par  liutendant,  a 
déiiÎK'.é  de;  rcinont:auces  su  roi  :  —  lO  août,  capiln- 
latian  lîe  la  Guadc!oup3  aux  Anglais  ;  — 31  août,  pro- 
clainntisn  qui  annniie  tu?  les  actes  laits  depuis  le  18 
juin  à  la  Ousdeloupc  jjsqu'à  1  occupation  ;  —  li 
juin.  1RI6,  reprise  de  posîes  i)n  au  nom  du  roi  de 
Franc:'  ;  —  28,  arrêté  du  gouverneur,  qui  maintient 
las  banniisemens  faits  par  1  ■  gouvernement  •  nglais  ; 

—  :n,:dm,  portant  des  peines  contre  les  déportés 
qui  entreprcadrjijnt  de  rentrer  sans  la  permission 
du  gouvernement  ;  —  5  août,  ord.  ('u  gouy.  contre  U 
j  u  ;  —  Gdéc,  ord.  des  gouverneurs  et  ii'tindans  de 
la  Guadeloupe,  concernant  L-s  aclcs  de  francis  .tion 
cl  co.igés  de uavigiiion,  les  droits  y  relatifs  et  les rcles 
d'armement  et  de  désarmement  des  bâtimens  de  com- 
merce ; — 12,  Ht  711,  concernant  la  succès  ion  dts 
emplOj  es  et  oîîicicrs  militaires  ;  —  i'j,  idem,  sur  k's 
agcns  de  change  et  courlirs  de  cou)merce;  — 38  , 
iieni,  sur  la  police  de  1  imprimerie  ;  —  a  mars  1817, 
o;d.  du  gOJV.  qui  démonélisj  les  mokos  ;  —  22  avril, 
Idfin,  sjr  l'organisalion  dt-s  milices  ;  H;m.  qui  fixe 
le  cours  du  change  de  l'argoLt  colonial  au  tâux  de 
185  pour  100  fr.  ;  —  idem,  sur  les  honoraires  et  émo- 
lamens  des  officiers  de  juslicc,  contenant  diverses  dis- 
positions sur  la  procédure; —  13  fév.  1;<20,  Hem, 
qui  remet  en  vigueur  les  arrêtés  consulaires  des  li 
vent,  an  il,  17  fior.  an  9,  29  prair.  an  10  ;  —  28 
mars,  idem,  portant  qu:  le  système  numéraire  en 
France  sera  seul  employé  ;  —  iô  juin,  idem,  qui  pro- 
mulgue la  loi  du  S  mars  1:^10  sur  le;  expropriations 
pour  cause  dullilé  publique  ;  —  Ord.  du  roi  con- 
cernant le  gouvercen'cnt  de  l'iie  de  la  Martinique  et 
celui  e  l'ile  de  la  Guadeloiips  et  de  ses  dépendances. 
—9  fév.  1827.  Ord  D.P.  27.  7,.  3.  —  OrJ.  du  roi  qui 
règlj  1  organisation  judidaire  à  la  Guadeloupe  et 
à  la  Martinique.—  24  sept.  1828,  cril.du  roi  qui  dé- 
termine le  mode  de  procéder,  en  matière  criminelle, 
daus  les  colonies  de  la  Martinique  et  de  la  Guade- 
loupe et  dépendances.  -  4  juin.  1827.  Ord.  D.P.  27. 
3.  15.  —  Ord.  du  rci  concernant  les  contraventions 
aux  dispositions  de  l'art.  2.  de  Tord,  du  1"  juillet 
1831  sur  le  scrvi:e  de  l'enregislreraent  et  des  hypo- 
thèque,, h  la  Marlinique,  à  li  Guadeloupe  et  "à  la 
Guyane  frarçaiFe.—  22  sept.  1832,  ord.  du  roi.  D.P. 
33.  3.  129.-  Or  !.  du  roi  relative  à  l'importation  des 
farines  de  froment  étrangères  dans  les  colonies  de  la 
Martini  [ue  cl  de  la  Guadeloupe. —  9  nov.  1832,  ord. 
du  rci.  D.P.  3-2.  5.  m. 

\0ô. —  Cn  arrêt  rendu  à  la  Guadeloupe,  le  18  mars 
1806,  est  nul,  aux  termes  de  la  loi  du  iG-24  août 
1790,  si  les  questions  de  fait  et  de  droit  qui  consti- 
tuaient le  procès  n'ont  été  posées  ni  explicitement  ni 
implicitement. — 4  avril  1808.  Civ.  c.  Guadeloupe. 
Jappy.  D.A.   2.  GG9.  D.P.  1.  C2^. 

lOG. —  Un  arrêt  rendu  par  la  cour  d'appel  delà 
Guadeloupe,  penJant  que  cette  colonie  était  au  pou- 
voir des  Anglais,  peut  être  attaqué,  par  voi3  de  cas- 
sation, dans  l'année  de  la  reddition  de  l'ile  à  la 
France,  quelle  que  soit  l'époque  de  la  signiïicaliîn 
de  l'arrêt,  si,  dans  les  quatorze  jours  de  la  date  de  cet 
arrêt,  la  partie  condamnée  a  fa'l  sa  déclaration  de 
recours  au  consil  du  roi  d'Angleterre,  conf  rmément 
à  l'arrêté  du  gouvernement  britannique  (Régi.  1738  , 
art.  12).—  27 fév.  î8£2.  Civ.  c.  Guadeloupe.  Frères 
Basturin.  D.A.  -2.  G70.—  V.  .inprà,  art.  l's  §  icr. 

107.—  Le  code  de  procédure  civile  est  obligatoire 
dansia  Guadeloupe,  sauf  qu  Iqucs  modifications;  sa- 
voir, à  partir  du  lei  nov.  1SC8,  dans  les  tribunaux 
de  première  instance,  et,  à  partir  du  1-r  janv.  1809, 
dans  la  cour  d'appel  ;  cl  dés  lors,  les  arrêts  rendus 
postéricureinenl  par  cette  cour  ont  dû,  à  peine  de 
nullité,  énoncer  que  le  rapport  de  la  cause  et  les 
conclusions  du  ministère  public  ont  eu  lieu  en  au- 
dience publique  ,  et  que  ces  arrêts  eux-mêmes  ont 
été  publiqutmeiU  prononcés  (C.  pr.  lit,  IIG). — 
Même  arrêt.- 20  déc.  18:>5.  Civ.  c.  AzaAVhite.  D. 
P.  2G.  1.  80. 

108.  — Les  arrêts  rendus  à  la  Guadeloupe  par  la 
commission  spéciale  instituée  pour  connaître  des 
contraventions  aux  lois  sur  le  commerce  étranger 
doivent,  à  peine  de  nullité,  être  rendus  publiquement 
etmentionner  la  publicité.— 16  fév.  1824. Cr.c.  Thad- 
deus-Becker.  D.A.  G.  457.  D.P.  2i.  1.  5H. 
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109.— Ils  doivent  mentionner  que  le  rapport ,  les 
conclusions  du  ministère  public  et  le  jugement  ont  eu 
lieu  publiquement.— 13  juin.  1823.  Civ.  c.  Borromée. 
D.P.  23.  1.  352. 

1 10.— Jugé  de  même  qu'il  y  a  nullité  dans  un  arrêt 
rendu  à  la  Guadeloupe,  s'il  na  pas  été  prononcé  en 
audience  publique. — 12  août  1834.  Civ.  c.  Guadeloupe. 
Dain.  D.P.  34.  1.  429. 

m.  —  Les  actes  provenant  de  France  ou  de  pay  ■ 
étrangers  ne  peuvent  être  ni  employés  dans  le 5 
transactions  passées  à  la  Guadeloupe,"  ni  produits 
devant  les  tribunaux  ni  signifiés  par  des  huissiers  de 
cette  colonie,  s'ils  ne  sont  légalisés.— lin  conséquence, 
est  nul  l'appel  d'un  jugement  de  cette  colonie, 
interjeté  cn  vertu  d'une  procuration  sous  seing  privé, 
laquelle  n'était  pas  légalisée,  et  même  ne  pouvait  l'être. 
— 10  mai  1823.  lleq.  Guadeloupe.  Lalannc.  D.P.  23. 
I.  515. 

112. — Les  nouvelles  lois  criminelles  n'ayant  pas  éti 
pu'  liées  à  la  Guadeloupe,  les  tribunaux  correctionnels 
de  cette  cjlonie  peuvent  encore  aujourJ'hui  juger  et 
instruire  à  huis-clo>.— 22  juill.  1823.  Cr.  e.  Vanlre. 
D.P.  23.  1.  426. 

C(.t  arrêt,  comme  on  le  voit,  cit  antérieur  à  l'ordon- 
nance du  4  juill.  I8i7,  ci-dessus  mentionnée. 

113.  —  Dans  les  colonies,  telles  que  la  Guade- 
lojp?,  où  les  ordonnances  de  1G70  et  de  1757  sont 
en  vigueur,  les  tribunaux  ne  peuvent,  lor-qu'un  in- 
dividu a  présenté  ses  moyens  de  faux,  déclarer  que 
les  faits  qui  lui  sont  contraires  résultent  de  l'in- 
struction, sans  avoir  prononcé  sur  la  pertinence 
des  moyens  de  faux.— Même  arrêt,  même  obser- 
vation. 


§  3.  —  Martinique, 


114. — 7  oct.  1803,  promulgation  du  code  civil  avec 
moJiQcations;  —  ide?«,  arrêté  sur  les  conservateurs 
des  hypothèques^  —  8,  arrêté  portant  que  les  actes 
de  l'état  civil  seront  faiti  dans  la  forme  prescrite 
par  le  code  civil;  — 12  mars  180C,  arrêté  qui  auto- 
rise les  donations  faites  aux  blancs  par  des  gens  de 
couleur  libres  ;  —  21  juin,  arrêté  sur  le  délai  fixé 
pour  l'inscription  des  créances  hypothécaires;  — 
24  février  1809,  capitulation  de  la  Martiniirie  aux 
Anglais; — 12  déc.  1814,  ordonnance  du  roi  con- 
cernant l'ordre  judiciaire  cl  administratif  à  la  Mar- 
tinique; —  idem,  concernant  les  impoiitiou;  colo- 
niales;—  idem,  concernant  le  commerce  étranger; 
— 20  nov.  1817,  lettre  des  administrateurs  sur  les 
actes  de  Faut  irilé  britannique  pendant  sou  occupa- 
tion;—  24  juin  1821,  ordonnance  du  gouvernement 
sur  la  rectification  des  inscriptions  hypothécaires. — 
V.  aussi  les  ordonnances  ci-dessus  indiquées,  des  9 
fév. ,  4  juill.  1827,  24  sept.  1828,  22  sept,  cl  9  noY. 
1832. 

11.^. — On  peut,  d'après  la  législation  suivie  devant 
les  tribunaux  de  la  Martinique,  former  une  demande 
incidente  en  cause  d'appel. — Il  mars  1819.  Req.  Ki- 
quandon.  D.A.  2.  C74.  D.P.  13.  1.345. 

lie.— Un  jugement  rendu  à  la  Martinique,  le  3  sept. 
1816,  ne  peut  être  annulé  pour  défaut  de  motif. —Même 
arrêt. 

117. — Un  arrêt  du  conseil  supérieur  rendu  à  la  Mar- 
tinique, le  5  mars  1817,  est  valable,  encore  qu'on  n'y 
trouve  pas  la  mention  qu'il  a  été  rendu  publiquement 
I,  Arrêté,  29  prair.  an  10,  art.  1")- 

Il  est  valable,  encore  qu'il  ueconliennepas  les  noms 
des  juges  qui  l'ont  rendu,  ni  les  motifs  sur  lesquels  il 
est  fondé.— 12  août  1819.  Req.  Basden.  D.A.  2.  678. 
D.P.  19.  1.  512. 

118 — Mais  un  arrêt  rendu  à  la  Martinique  depuis 
l'enregistrement  de  l'ordonnance  du  22  nov.  1819,  qui 
veut  que  lesjugemens  y  soient  motivés,  est  nul,  s'il  ne 
contient  pas  de  motifs;  il  importe  peu  que  l'ordonnance 
neprononce  pas  denullité. — 22  fév.  1823. Civ.  c.  Mar- 
tiniiue.  Quai  lier  du  Colombier.  D.P.  2S.  1.  185. 

119. — Un  arrêt  de  la  cour  delà  Martinique  n'est  pas 
nul,  parce  quil  n'énonce  ni  le  nom  ni  le  nombre  des 
juges,  et  qu'il  ne  contient  pas  l'exposé  des  points  de 
fait  et  de  droit. — 13  nov.  1827.  Civ.  r.  Martinique. 
Moatplaisir.  D.P.  28. 1.  21. 

120.  —  Un  arrêt  rendu  par  la  cour  de  la  Martini- 
que, avant  et  même  après  l'ordonnance  du  9  fév. 
1827,  n'est  pas  nul,  parce  qu'une  personne  étrangère 
à  cette  cour  y  aurait  figuré,  lorsque  cette  personne 
avait  été  nommée  par  le  gouverneur  de  la  colonie, 
par  suite  de  rempêclieraent  des  ai.tres  conseillers, 
pour  éviter   la  suspension  du  cours   de  la  justice, 
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pourvu,  toutefois,  que  cette  personne  eût  prêté  ser- 
ment à  l'ouverture  de  la  première  séance.  —  9  mars 
1831.  Civ.  c.  llavas.  D.P.  31.  1.  83. 

121.  — Un  arrêt  criminel,  rendu  à  la  Martinique  , 
où  il  n'est  pas  prouvé  que  les  lois  de  1789,  sur  la  ré- 
forme de  i'ancienne  jurisprudence,  aient  été  publiées, 
n'est  pas  nul,  parce  qu'il  n'aurait  pjs  été  rendu  pu- 
bliquement ,  ni  parce  que  l'accusé  n'aurait  pas  été 
assisté  d'un  défenseur. —  il  juin  1823.  Cr.  r.  .Marti- 
nique. Rollan.le.  D.P.  -iti.  1.  251.— 30  sept.  1826.  Cr. 
c.  Fabien.  D.P.  27.  1.  343. 

122. — L'art.  1"  du  titre  13  de  l'ordonnance  de 
1G70,  eu  vigueur  à  la  Martinique,  portant  que  le  ré- 
colenient  et  la  co  nfronlation,  si  l'accusation  mérite 
d'éîre  i.^5truite,  devront  être  ordonnés  par  le  juge  , 
n'a  entendu  parler  que  du  juge  d'instruction  [  Ord. 
1C70,  lit.  13,  art.  1";  l.  3  nov.  1789,  art.  17).— ôo 
sept.  182G.  Cr.  c.  Fabien  et  Voiny.  D.P.  27.  1.  343. 

123.— Sous  l'art.  13,  lit.  14  de  lorî.  dj  1670,  en 
vigueur  à  la  Martinique,  il  ne-t  pas  nécessaire  que 
l'iulerrogatcirc  du  prévenu  soit  signé  par  le  greffier 
au  bas  de  toutes  les  pages. — Même  arrêt. 

124  —  A  la  Martinic^ue  ,  régie  par  l'ord.  de  1670  , 
l'interrogatoire  du  prévenu  doit  être  précédé  des 
conclusions  du  ministère  public.  — Même  arrêl. 

125.  —  A  la  iMartiuique,  le  contrôleur  colonial  a 
pu  remplir  les  fonctions  du  miiii-tère  public.  —  21 
juill.  1827.  Cr.  r.  P.ancé.  D.P.  27.  l.  454. 

126.  — Un  arrot  rendu  par  la  commission  spéciale 
de  la  cour  de  la  Martinique,  sans  que  le  prévenu  ait 
passé  par  le  premier  degré  de  juridiction  sur  le  chef 
d'accuialion  relatif  au  commandement  illégal  d'un 
navire,  contient  un  excès  de  pouvoir. —  U  avril  1828. 
Cr.  c.  Martinique.  Delluc.  D.P.  28.1.  208. 

127.— Les  ordonnances  locales  prononcent,  con- 
tre le  navire  qui  aborde  dans  un  port  de  la  Marti- 
qne,  venant  de  l'étranger,  et  chargé  de  marchandises 
autres  que  celles  qui  sont  expressément  permises , 
la  confiscation  du  navire ,  de  la  cargaison,  et  une 
amende  de  1,000  fr.  — 9  mars  1831.  Civ.  c.  Ilavas. 
D.P.  31.  1  85. 

128.  —  La  question,  élevée  pendan'  les  débats,  de 
savoir  s'il  sera  procédé  à  une  vérification  par  tels 
pharmaciens  ou  par  tels  autres,  constitue  un  incident 
dans  le  sens  de  l'arl.  'i  de  lord,  du  roi,  du  24  sept. 
1828,  fiite  pour  la  Martinique,  lequel  doit  être  jugé 
par  la  cour  d'assises  et  non  par  le  président  seul.  — 
27  avril  1832.  Cr.  c.  Laquiotte.  D.P.  32.  1.  214. 

129.  — Après  que  les  débats  ont  été  déclarés  clos , 
il  n'a  pu,  à  la  Martinique,  être  fait  usage,  contre 
l'accusé,  d'aucune  pièce  qui  n'y  aurait  pas  été  pro- 
duite, et,  par  exemple,  on  n'a  pu  remettre  à  la  cour 
un  rapport  de  médecin,  quoiqu'il  aurait  été  préala- 
blement communiqué  par  le  ministère  public  au  dé- 
fenseur de  l'a-.cusé.  —  Même  arrêl. 

130.— Aux  termes  du  §  7,  art.  176  de  l'ordo.inance 
du  9  fév.  1827,  concernant  le  gouvernement  de  la 
Martinique  ,  le  conseil  privé  de  la  colonie  ,  formé 
en  conseil  du  contentieux  administratif,  ayant  été 
investi  du  droit  de  connaître  de  toutes  contestations 
sur  les  routes,  chemins  et  communications,  il  a  pu, 
en  se  fondant  sur  les  témoignages  des  plus  anciens 
habitans,  déclarer  qu'un  chemin  vicinal  continuerait 
à  rester  à  l'usage  du  public,  encore  bien  qu'un  in- 
dividu, prétendant  en  avoir  la  propriété,  déclinât  la 
compétence  de  ce  conseil,  surtout  si  ce  chemin  était 
la  seule  communication  directe  entre  divers  quar- 
tiers. —  Cette  décision,  d'ailleurs,  ne  fait  pas  obsta- 
cle à  ce  que  la  question  de  propriété  soit  perlée  de- 
vant les  tribunaux,  s'il  y  a  lieu. — 10  fév.  1850.  Ord. 
cons.  d'état.  Revel. 

§  i.—Cuycnj. 

151. —  2  nov.  1802,  arrêté  sur  l'organisation  des 
tribunaux  de  la  Guyane;  l'art.  16  supprime  les 
avoués;  —  23  fév.  1805,  arrêté  des  consuls  qui  éta- 
blit un  tribunal  de  première  instance  et  d'appel  ; — 
23  sept.  1803,  le  code  civil  y  est  promulgué  avec  des 
modifications;  —  12  fev.  1809,  capitulation  de 
Cayenne;— 28  sept.  1817,  traité  entre  la  France  et 
le  Portugal  sur  la  Guyane; — 23  janv.  1818,  ordon- 
nance du  gouvernement ,  portant  promulgation  du 
code  de  procédure  avec  modification  ;  —  27  sept. 
1819,  idem  ,  portant  (jne  tout  acte  législatif  a  force 
de  loi  du  jour  de  son  enregistrement;  ■ —  29  idem, 
sur  la  naturalisation  des  étrangers  ;  —  29  nov.,  idem, 
sur  les  aCfranchissemens;  —  2  janv.  1820,  promul- 
gation d'un  code  des  douanes,  extrait  des  lois  fran- 
çaises;— 16  janv.,  ordonnance  sur  les  successions 
vacantes; —  2C,  ordonnance  du  gouverneur  qui  dé- 


COLOME.S.  AUT. 


§G. 


leml  au»  liibunauv  <le  connaître  dos  réglomons  do 
frais  ilavoué;  —  i  fév.,  idem,  qui  inlroiluil  les  nou- 
velles monnaies;  —  13,  idem,  qui  mainlieul  lc5  (h-ci- 
sions  et  actes  •  assés  pendant  l'occupation  portugaise; 
la  projcriplljn  et  la  péreuiption  deniciuenl  iitan- 
inoias  suspendues  pendant  celte  occupation  ;  —  24, 
idem,  portant  promulgation  de  la  loi  du  -25  vent,  an 
14  sur  lenotaiiat,  sauf  qu-lqucs  niodilications;  —  3 
aTriî,  idfm,  sur  la  paMicalion  des  lois;  elles  seront 
exécutoires  du  jour  où  elles  auront  it-  insérées  dans 
la  feuille  do  la  Guyane;— if'  aox"il,  idem,  qui  r.isse 
un  arréldela  courrovale;— ôsept.,  t:.'<'/n,  portant  que 
le  poids  métrique  français  sera  seul  suivi; — 1"  oct., 
le  code  de  commerce  y  est  projnuigué;  —  10  mai 
1821,  ordonnance  loc-ale  qui  met  en  vigueur  le  code 
d'iuslruL'ion  criminelle  elle  code  pénal,  uniqucmfiit 
en  ce  qui  est  relatif  aux  alTaires  correctionnelles. 
Ordonnance  du  roi  relative  5  l'instruction  et  au  ju 
gcnient  des  affaires  criminelles  à  la  Guyane  françai- 
se. —  -20  juin.  18:8.  Ord.  D.P.  -28.  5.  13.  —  Oïd.  dn 
21  déc.  1828,  promulguée  le  3  avril  1831 ,  qui  règle 
l'organisation  judiciaire  à  la  Guyane. — Ordonnance 
du  roi  portant  établissement  d'uise  justice  de  paix 
c  Sinamary  (Guyane  française).  —  31  oct.  1832,  ord. 
au  roi.  D.P.  32.  3.  lis. — V.  aussi  l'ord.  du  2-2  sept. 
1832,  ci-dessus  mentionnée. 

132. — Le  délai  d'un  an,  pour  se  pourvoir  en  cas- 
sation contre  les  jugemeus  signifiés  au  domicile  des 
parties,  dans  les  colonies  de  Saint-Domingue,  etc., 
doit,  par  induction,  être  étendu  à  la  Guyane,  quoi- 
que non  dénommée  .!ans  le  règlement  de  1738,  art. 
12;  mais  on  ne  peut  lui  appliquer  le  délai  de  deux 
ans  acc'  rdé  par  le  même  article  aux  îles  orientales. 

—  19  vend,  an  12.  Heq.  Beaurcgard.  D..\.  2.  G70. 
133.  —  Depuis  la  publication  du  c-ode  de  procédure 

à  la  Guyane  ,  les  jugemeus  et  arrêts  doivent  y  être 
motivés  à  peioe  de  nullité.  Il  importe  peu  que  là  nul- 
lité ne  soit  pas  proaoncée  par  ce  code  (G.  pr.  141). — 
23  mars  18-0.  Or.  c.  Min.  pub.  et  Douanes.  C.  Lesa- 
ge.  D.A.  2.  CT8.  D.P.  1.  116. 

134.— Un  jugement  ou  un  arrêt  rendu  à  la  Guyane, 
le  IC  avril  1818,  est  vicié  de  nullité,  1»  s'il  n'énonce 
pas  qu'ila  été  rendu  publiquement; 

2»  S'il  ne  relate  pas  les  noms  des  juges  qui  l'ont 
rendu  ; 

3'  S'il  ne  contient  pas  les  motifs  sur  lesquels  il  est 
fondé  (C.  pr.  lie,  138,  Ul).— 21  mai  1821.  Civ.  r. 
Vernier.  D.A.  2.  G81.— 3  juill.  1821.  CIt.  r.  Guyane. 
Fourgassié.  D.A.,loc.  cit.  D.P.  21.  1.  353. 

135.  —Un  arrêt  rendu  à  la  Guyane  (en  18'2)  n'est 
pas  vicié  de  nullité,  par  cela  qu'au  nombre  des  con- 
seillers s'est  trouvé  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce, nommé  par  le  gouverneur  en  qualité  de  juge 
suppléaEt.  —  4  janv.  1825.  Req.  Cavenne.  Veuve 
Faulk.  D.P.  25.  1.  145. 

13C. — Le  gouverneur  a  pu,  dans  le  cas  d'urgence, 
et  pour  prévenir  l'interruption  du  cours  de  la  jus- 
tice, nommer  aux  fonctions  de  juges.  —  Même  ar- 
rêt. —  4  juill.  182G.  C.  r.  Cayenne.  Mille.  D.P.  2G.  1. 
402. 

.13". — Dans  la  Guyane,  où  le  code  d'instruction  cri- 
minelle n'a  pas  été  publié,  ces  matières  criminelles 
doivent  être  jugées  suivant  les  formes  prescrites  par 
le  code  de  procédure  civile,  pour  le  jugement  des  pro- 
cès civils.— 23  mars  1820.  Cr.  c.  Min.  pub.  et  Doua- 
nes. C.  Lesage.  D.A.  2.  C78.  D.P.  20.  1.  193. 

§  3.  —  Sénéyal. 

15».— i  juin  1819,  promulgation  du  code  de  com- 
HKTCÇ  déclaré  exécutoire  à  partir  du  ["juill.  suivant; 

—  7  janv.  1822,  ordonnance  sur  l'organisation  judi- 
ciaire; —  23  oct.,  ordonnance  portant  que  les  colons 
du  Sénégal  sont  assimilés  à  ceux  de  la  Guyane  pour 
les  droits  à  payer  à  l'importation. 

139.  —Sous  l'anciesne  législation,  la  coutume  d^ 
Paris  était  le  droit  commun  du  Sénégal  et  des  autres 
colonies  françaises!; Déclarât,  d'août  1CG4,  art.  53). 

—  23  août  13-.!5.  Civ.  r.  V«  D'Isambourg.  D.P.  27.  1 . 

§  G.  —  Indes  orientales  et  Alger. 

14J.  —  Les  possessions  françases  dans  les  Indes 
orientales  n'ont  pas  assez  d'importance  pour  être  ré- 
gies cemmc  les  autres  grandes  colonies.  Cependant 
il  existe  une  cour  royale  à  Pondichéry. 

La  législation  de  ces  établissemens  est  demeurée 
lout  entière  dans  le  domaine  des  ordonnances  (  L.  24 
avril  1833,  art.  23). 

Le  conseil  supérieur  de  Pondichéry  ,  jugeant 
comme  cour  royale ,  peut ,  lorsque  ,  par  l'absence 
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d'un  membre  ,  il  ne  se  trouve  pas  au  complet  do 
cinq  conseillers  titulaires,  s'adjoindre  un  habitant 
notable  de  la  colonie,  désigné  par  le  gou^crneur  et 
assermenté  —5  juin  1828.  lîeq.  Pondichéry.  Tumirel. 
D.P.  28.  I.  2C8. 

lil._  i.a  chambre  criminelle  de  la  cour  de  Pon- 
dichéry, saisie  du  jugement  du  crime  de  rébellion  à 
main  armée,  ne  peut  s'occuper  prèjurlicicllement  d^s 
moyens  d'excuse  ou  des  circouslancoi  r.tlénuantes 
que  les  arcusés  pourraient  faire  valoir  dans  le  cas 
où  ils  seraient  condamnés;  elle  doit  procéder  de  suite 
à  l'examen  du  fait  principal  de  l'accus:'.tion,  sauf  à 
apprécier  ensuite  les  excuses.  —  4  fév.  1832.  Cr.  c. 
Pondichéry.  Int.  de  la  loi.  Sababady.  D.P.  32.  1. 
151. 

142.— Les  art.  -  35  et  230  C.  inst.  cr.  n'ont  pas  été 
promulgués  dans  le  ressort  de  la  cour  de  Pondichéry. 
— -Même  arrêt. 

143.  _  Quant  à  Alger,  ce  pays  est  encore  con^i- 
déré  comme  conquête,  et  administré,  comme  tA,  oiis 
la  prédominance  nécessaire  de  l  autorité  iiiilitaire. 
— Y.  Possessions  étrangères  et  D.G.  suppl.,  V»  Al- 
gérie. 

§7.  —  Saint- Pierre  et  MiqiieUn. 

141. —  Ces  établissemens  ne  sont  pas  l'.on  plus 
considérés  comme  colonies  proprement  diles;  ce 
sont  plut 'it  de  simples  pêcheries;  ellci  ne  sont  ré- 
gies que  par  des  ordonnances  royales  (L.  24  aviil 
1853,  art.  25). 

Art.  3. — Lois  et  décisions  relatives  aux  anciens 
colons  de  Saint-Domingue. 

§  Iff. —  Sursis  accordé  aus  colons. 

H5._Un  arrêté  du  lOfruct.  an  10  a  sursis,  envers 
les  débiteurs  et  les  eau  i ans  à  Saint-Domingue,  à 
toute  poursuite  pour  créances  antérieures  à  1792, 
et  causée  pour  vente  d'habitations,  de  maisons  et 
nègres,  et  pour  avances  faites  à  la  culture.  Ce  sursis 
a  été  prorogé  par  les  lois  des  2  déc.  I8i4,  21  fév. 
1816,  15  avril  1818;  il  a  cessé  à  la  fin  de  juill.  1820. 

116.- L'arrêté  du  19  fruct.  an  10,  portant  sursis 
tant  envers  les  débiteurs  principaux  qu'envers  leurs 
cautions,  ne  s'étend  pas  aux  frais  de  charrois  et 
transports  des  denrées  coloniales,  du  lieu  de  l'habita- 
tion dans  les  magasins.— Il  fruct.  au  12.  Req.  Agen. 
Grenier.  D.A.  2.  G71.D.P.  S.  2.  37. 

147. —  Celui  qui,  aprèi  avoir  acheté  à  Saint-Do- 
mingue une  maison,  la  revendue,  et  qui  ne  possède 
plus  aucun  immeuble  dans  la  colonie,  ne  peut,  s'il 
est  poursuivi  en  paiement  du  prix  de  la  maison  ,  se 
prévaloir  du  sursis.—  1"  brum.  an  13.  Req.  Bordeaux. 
Ve  Dubor.  D  A.  2.  671.  D.P.  S.  2.  37. 

14S. —  Jugé,  au  contraire,  que  l'art.  1"  de  l'arrêté 
du  59  fruct.  an  10,  prorogé  par  l'art.  1"  du  décret 
du  20  juin  1807,  embrasse  dans  sa  généralité  tous 
les  débiteurs,  pour  cause  de  ventes  d'habitations  à 
Saint-Douiingue,  sans  distinguer  si  ces  débiteurs 
sont  ou  non  restés  habitans  de  cette  colonie,  et  pro- 
priétaires de  ces  habitations.  —  Spécialement  :  lors- 
qu'un colon  a  revendu  un  immeuble  qu'il  avait  acquis 
à  ?aint-Doiiiiague,  et  que,  ne  possédant  plus  de 
propriété  dan^l'ile,  il  e;-t  passé,  en  1788,  en  France, 
où  il  est  mort  y  laissant  des  héritiers,  si  ces  héritiers 
sont  poursuivis'  par  le  vendeur  de  l'immeuble  acquis 
par  leur  auteur,  en  paiement  du  prix,  ils  peuvent  se 
prévaloir  du  sursis. —30  juill.  1811.  Civ.  c.  Bordeaux. 
Héritiers  Demontis.  D.A.  2.  671.  D.P.  U.  L  380. 

149. —  Le  sursis  peut  être  invoqué  par  l'héritier 
bénéhciaire  du  débiteur,  corame  par  le  débiteur  lui- 
même.  Il  importe  peu  qu'une  réduction  des  intérêts 
de  la  créance  ait  été  consentie  par  le  créancier. —  23 
mai  1815.  Civ.r.  Angers.  Délestage.  D.A.  2.  672.  D.P. 
15.  1.540.  —18  nov.  181G.  Civ.  c.  Paris.  Délestage. 
D.A.  2.G72.D.P.  16.  1.590. 

150  —  Des  saisies-arrêts  ne  sont  pas  des  actes  con- 
servatoires, dans  le  sens  des  arrêtés  des  19  fruct.  an 
lOet  23  germ.  an  U,  qui  autorisent  les  créanciers  à 
faire  des  actes  conservatoires  contre  les  débiteurs, 
colons  de  Saint-Domingue,  auxquels  ces  arrêtés  ac- 
cordent un  sursis. —  Même  arrêt. 

151. —  Les  lois  qui  ont  sursis  à  toutes  poursuites 
contrôles  débiteurs  colons  de  Saint  Domingue,  pen- 
dant un  certain  temps,  ont  interrompu,  en  même 
temps,  la  prescription  des  actions  des  créanciers  pen- 
dact  le  mémo  temps. —  6  juill.  1851.  Civ.  c.  Paris. 
MarcdoUe.  D.P.  31.  l.  241.  —  26  nov.  1831.  Paris. 
Dolaunay.  D.P.  52.  2.  73.  —  29  août  1832.  Civ.  c. 
Paris.  Gradis.  D.P.  32.  1.  396. 

152, —  Jugé  de  même  que  le  sursis  prononcé  au 
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profit  des  colons  de  Saint-Domingue,  par  l'arrêté  du 

10  fruct.  an  10,  doit  être  entendu  en  ce  sens  qu'il  a 
suspendu  non  seulement  Vexccution  des  tilres  parés 
qu'on  avait  contre  eux,  mais  encore  ou  ce  sens  qu'il 
a  suspendu,  au   profit  du  créant  ier,  la  prescripiion 

11  ê.ne  du  litre,  qu'il  ait  clé  exécutoire  ou  non.  —  -21 
fév.  183->.  iU'ij.  Hennés,  l.ochauff.  D.P.  3î.  i.  m. 

1  ,r>.— Quand  l'a:!.  6  de  l'arrêté  du  i9  fruct.  an  10 
aauto;i<é^li'Scré.Tn  iers  dose  bn>  de <^aint- Domingue 
à  prcndr;  d.s  mesures  consrrvaloirL-s  de  leurs  droits, 
c'est  une  facullô  qu'il  a  accord.-^  aux  créanciers,  fa- 
culté qui  n'a  pris  mis  obsta*  le  à  la  surpension  de  la 
prescrit  tion  à  leur  profit  pr-ndanl  le  temps  du  sursis 
accordé  par  l'arréié.— 7  mi  1832.  Bordeaux.  Chan- 
delier. D.P.  3'.  2.  15'). 

il  4.  —  Jugé  de  mémo  que  les  lois  qui  ont  établi 
le  sursis,  à  Sainiromingiie,  ont  suspendu  d'une  ma- 
nière gé;'.éra!c  lapre^criptianiiU  proiit  descréanciers, 
quelle  qua  soit  la  nature  e  leur  créance  ,  sans  qu'il 
y  tit  lieu  de  distingier s'ils  o:;i  fait  ou  non  des  actes 
conservatoires.— Il  dec.  18:3.  Civ.  c.  P.^ris  Roberjol. 
D.P.  34.  1.  51 

1.53.  —  Kt  par  suite,  la  disposition  de  Par».  6  du 
mime  arr  "té,  relative  aux  actei  conservatoires  des 
créanciers,  consiilue  à  leur  profi!  une  mesure  facul- 
tative et  nt  n  une  oldigaliou  iitipéralive.  —  18  mars 
1854.  Civ.  c.  Paris.  Coypel.  D.P.  5i.  ".   171. 

1,-;G.— Lorsqu'une  partie  contre  laquelle  on  invo- 
quait la  prescrip'ion  de  30  ans,  n'a  pas  excipé,  soit 
en  première  instance,  soit  en  appel,  du  sursis  porté 
contre  Ics'îeltes  des  colons  de  Saint  -  Ooniingue,  ello 
ne  peut  se  fiire  uu  moyen  de  cass-tion  de  ce  que  la 
cour  n'aurait  nas  appliqué  ces  lois  —16  nov.  1830. 
Civ.  r.  Dijon,  bureau.  D.P.  50.  l.  390. 

157.— Li  suspension  de  prescription  prononcée  par 
l'arrêté  du  19  fruct.  rn  10,  en  faveur  des  créanciers 
de  St-Dominguc  ,  pcKt  cire  invoquée  à  l'égard  do 
toutes  leurscréances,  quelle  qu'en  fut  lacause,  et  non 
pas  restriclivemcnl  à  celle  provenant  de  la  vente  des 
nègres,  et  d'avances  à  la  cuture. — 2a  nov.  1851.  Pa- 
ris. Dolaunay.  D.P.  32.  2.  75. 

13S.— Jugé  deiîiêrae  que  le  sursis  a  suspendu  d'un 
manière  générale  la  prescription  au  profil  des  créan- 
ciers des  colons  de  Saint-Domingue,  même  à  l'égard 
des  droits  que  ces  colons  auraient  à  réclamer  en 
France,  tels  que  ceux  provenant  de  l'indemnité  ac- 
cordée par  la  loi  de  182G,  encore  bien  qu'ils  n';len 
fait  aucun  acte  conservatoire  en  France  ou  ailleurs. 
—3  juill.  1853.  Civ.  c.  Paris.  Luquos.  D.P.  53.  i.  302. 
159 — jiais  l'art.  4  de  ParrCté  du  19  fructidor  an 
10,  qui  suspen  1  la  proscription  pendant  le  temps  du 
sursis  prononcé  par  l'art.  2  de  cet  arrêté,  ne  s'appli- 
que qu'aux  actions  réelles  que  les  créar.ciers  des  co- 
lons de  Saint-Domingue  auraient  pu  exercer  sur  les 
biens  de  leur  débiteur,  situés  dans  celte  colonie;  il  ne 
s'apnlique  pas  aux  obligations  personnelles  contrac- 
tces'par  ces  colons,  et  qui,  par  suite,  ont  pu  être 
exécutées  sur  tous  leurs  biens  situés  ailleurs  que  dans 
la  colonie.— 25  fév.  1852.  Req.  Paris.  Tourtjn.  D.P. 
52.1.178. 

ICO.— Le  sursis  ne  s'étend  pas  à  l'action  en  réso- 
lution d'une  vciUe  d'habitalion  dont  le  prix  n'a  pas 
étépayé.  —  14  avril  1851.  Paris.  Ducayla.  D.P.  34. 


l  2.— Indemnité  accordée  auv  colons  de  Saint- 
Dominijve,  par  la  loi  du  30  avril  1820. 

ICI. — Par  suite  de  conventions  diplomatiques  pas- 
sées entre  le  gouvernemeut  français  et  celui  de  la  ré- 
publique d'Haïti,  relatives  à  l'indemnité  due  par  cette 
dernière  aux  anciens  colons  dépossédés,  est  interve- 
nue la  loi  du  30  avril  1820.  —  Cette  lu  ordonne  la 
répartition  intégrale  entre  les  aneieuscolonsde  Saint- 
Domingue,  sans  aucune  déduction  au  piofit  de  l'état, 
des  150  millions  qui  avaient  été  affectés  à  cet  objet 
par  le  gouvernement  (art   !")• — D-^-  -^'  ^-  ■*• 

162.— L'indemnité  a  pu  être  réclamée  par  les  an- 
ciens propriétaires  de  biens-fonds,  à  Saint-Domingue, 
et  par  leurs  héritiers,  légataires,  donataires  ou  ayans- 
cause  (art.  2)  —La  loi  fixait  le  délai  des  réclamalions, 
délai  qui  a  dii  être  observé  sous  peine  de  déchéance 
(art.  4). 

La  répartition  de  l'indemnité  a  été  confiée  à  une 
commission  spéciale  dont  la  loi  avait  réglé  la  compo- 
sition (art.  5,  6,  7). 

Les  créanciers  des  colons  n'ont  été  admis  à  saisir 
l'indemnité  que  pour  un  dixième  du  capital  de  leur 
créance.  Celte  disposition  est  celle  qui  a  donne  lieu 
le  plus  souvent  Ji  des  contestations  devant  les  tribu- 
naux. 

165. -L'exécution  de  la  loi  du  30  avril  a  été  réglée 
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par  rordonnance  du  9  mai  suivant.— D.P.  2C.  3.  4, 
puis  par  celle  du  23  déc.  18-27. 

1C4.— Une  ordonnance  du  roi,  du  20  sept.  1828,  a 
établi  de  nouvelles  dispositions  pour  l'exeoulion  de  la 
loi  du 30  avril  182(i.— D.P.  i8.  5.  5. 

i65.— La  commission  de  liquidation  a  été  réorga- 
nisée, p.-r  une  ordonnance  du  C  janvier  1831.— Les 
décisions  de  la  commission  peuvent  être  attaquées, 


pour  incompétence,  par  recours 


au  conseil  d'état. 


2i  août  i8ô'2.  Ord.  cons.  d'état.  Thévenard.  D.P.  53. 
3.  4. 

16G.— La  loi  de  fmances,  du  21  avril  1832,  art.  IC, 
a  déclaré  dissoute,  à  partir  du  31  déc.  1833,  la  com- 
mission de  liquidation  de  l'indemnité  accordée  aux 
colons  de  Sainï-Domingue.  Les  art.  17  et  18  ont 
statué  sur  les  conséquences  de  cette  dissolution  défi- 
nitive. 

107, — La  commission  d'appel  ,  instituée  par  la  loi 
el  les  ordonnances,  a  rendu  plusieurs  décisions  im- 
portantes, contenant  ses  attributions  ,  et  les  justifica- 
tions à  faire  par  les  colons  réclamant  l'indemnité. — 
V.  Rccvcil  analytique  des  dispositions  Icijislalivcs 
et  rctjlcmcntaircs,  applicables  à  la  liquidation  de 
Saint-Dominijue,  par  M.  Lonchampt  p.  G,  9,  19,  27, 
29,  57,  COetSuiv.,  77,  79. 

1C8.— La  même  commission  a  cherché  à  poser  des 
bases  pour  l'évaluation  des  propriétés  donnant  lieu  à 
l'indemnité.  —  Eod.,  p.  9  à  13,  33  et  suiv.,  41  suiv., 
76. 

169. — L'indemnité  allouée  aux  anciens  colons  de 
Sainl-nomingue  est  purement  mobilière;  elle  ne  re- 
présente pas  les  immeubles  à  l'occasion  desquels  elle 
est  accordée;  en  consé(iuence,  la  vente  faite  par  un 
<olon  de  ses  droits  à  cette  indemnité,  n'est  pas  sujette 
à  rescision  pour  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes  (C. 
civ.  167.4). — 21  nov.  1831.  Req.  Bordeaux.  Laurent. 
D.P.  51.  1.3o9. 

170. — Lorsque  la  condition  sous  laquelle  les  créan- 
ciers ont,  par  un  concordat,  fait  remise  à  leur  débi- 
teur d'une  quotité  de  leur  créance,  ne  s'est  point  ac- 
complie, pour  quelque  cause  que  ce  soit,  les  créanciers 
sont  dès  lors  rentrés  clans  l'exercice  de  l'intégralité 
de  leurs  droits,  el  doivent  en  conséquence,  obtenir, 
sur  l'indemnité  à  laquelle  a  droit  la  succession  du 
failli,  ancien  colon  de  Saint-Domingue  ,  le  dixième 
de  leurs  créances  totales,  et  non  pas  seulement  le 
dixième  du  di\idende  fixé]  par  le  concordai  (  L.  30 
avril  182G,  art.  9).— i  nov.  1828.  Paris.  Gastinel.  D. 
P.  29.  2.  53. 


171,  —  Quoique  ,  avant  la  loi  du  30  avril  1826,  re- 
lative à  l'indemnité  accordée  aux  colons  de  Saint- 
Domingue,  il  été  convenu  qu'un  créancier  n'exerce- 
rait ses  droits  que  sur  les  biens  de  son  débiteur  situés 
à  Saint-Domingue,  il  a  pu  être  décidé  par  les  tribu- 
naux, en  vertu  du  droit  qu'ils  ont  d'apprécier  les 
actes,  que  le  créancier  a  le  droit  d'exiger  l'inlégralité 
de  sa  créance,  sur  l'indemnité  accordée  à  son  débi 
leur  ,  nonobstant  l'art.  9  de  la  loi  du  50  avril,  d'après 
lequel  les  créanciers  des  colons  ne  peuvent  exercer 
leurs  droits  sur  l'indemnité  accordée  à  ces  colons  , 
que  jusqu'à  concurrence  t\\\dixic7no  de  leur  créance. 
— 10  juin  1829.  Req.  Paris.  Marbœuf.  D.P.  29.  \. 
282. — 29  juin  1829.  Réq.  Bordeaux.  Aquart.  D.P.  S9. 
1.  285. 

172. — L'art.  9  de  la  loi  du  50  avril  1826,  qui  n'ac- 
corde aux  créanciers  des  colons  de  Saint-Domingue 
que  le  dixième  de  leurs  créances  sur  les  indemnités 
attribuées  à  ces  derniers,  s'applique  aux  créanciers 
postérieurs  comme  aux  créanciers  antérieurs  à  celte 
loi,  puisqu'elle  ne  dislingue  pas. — 11  fév.  1834.  Paris, 
MontaudoQ.  D.P.  34.  2.  133. 

175.- Bien  qu'en  vertu  de  l'art.  9  de  la  loi  du  30 
avril  1826,  lescréanciers  des  colons  de  Saint-Domin- 
gue n'aient  droit  de  faire  saisir-arréler  l'indemnité 
allouée  à  ceux-ci  que  pour  le  dixième  du  capital  de 
leur  créance,  cependant  une  cour  royale  a  pu  allouer 
à  un  créancier  la  totalité  de  l'indemnité  revenant  à 
son  débiteur  ,  alors  qu'elle  n'a  fait  qu'interpréter 
l'acte  ou  transaction  en  vertu  de  laquelle  le  débiteur 
avait  abandonné  en  paiement  au  créancier  les  biens 
qu'il  avait  à  Saint-Domingue;  qu'il  lui  avait  donné 
le  droit  de  les  vendre,  el  que,  de  son  côté,  le  créan- 
cier avait  renoncé  à  son  hypothèque  sur  d'autres 
biens.— 7  août  1834.  Req.  Paris.  Valette.  D.P  31.  1. 
458. 

174.- On  ne  saurait  voir,  en  une  telle  convention, 
un  simple  droit  d'anlichrèse,  ne  donnant  droit  qu'aux 
fruits,  et,  dès  lors,  aux  intérêts  de  l'indemnité  repré- 
sentative des  biens  donnés  en  paiementiC.  civ.  2072, 
2085).— Même  arrêt. 
175. — .4i  supposer  que  l'indemnité  accordée  à  uc 


colon  de  Saint-Domingue,  par  la  loi  du  50  avril 
1826  ,  ait  pu  ,  par  convention  antérieure,  être  af- 
fectée au  profit  d'un  créancier  de  ce  colon,  non  seu- 
lement pour  le  dixième,  mais  encore  pour  la  tota- 
lité, au  moins  faudrait-il  que  cette  alleclation  lût 
spéciale,  expresse  el  exclusive  des  autres  biens  du 
débiteur. —  Et,  spécialement,  cette  intention  a  pu 
être  déclarée  ne  pas  résulter  de  la  convention  inter- 
venue entre  le  débiteur  el  le  créancier,  par  laquelle 
ce  dernier  s'engage  à  n'exiger  son  paiement  que  sur 
les  biens  de  son  débiteur,  situés  à  Saint-Domingue  ; 
tellement  que  l'arrêt  qui,  par  appréciation  des  ter- 
mes de  la  transaction,  tout  en  restreignant  les  droits 
du  créancier  au  dixième  de  la  créance  ,  lui  fait  dé- 
fense dexiger  le  surplus  sur  les  autres  biens  du  dé- 
biteur, échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation 
(L.  30  avril  1826,  art.  9;  C.  civ.  1181  ).— 2  fév.  1831. 
Req.  Pennes.  Dulréhan.  D.P.  31.  1.  70. 

17G._  L'art  9  de  la  loi  du  50  avril  1826,  qui  res- 
treint les  créanciers  des  colons  au  dixième  de  l'in- 
demnité, ne  peut  être  opposé  que  parle  colon  ou  son 
héritier  pur  et  simple ,  et  non  par  l'héritier  bénéfi- 
ciaire, lequel  ne  confond  pas  ses  biens  avec  ceux  de 
la  succession  (C.  civ.  805,  807).— 23  mars  1831.  Civ. 
r.  Bordeaux.  Viard.  D.P.  31.  1.  87. 

177.— Sauf  le  droit  de  faire  réduire  les  saisies- 
arrêts  faites  sur  l'indemnité  par  les  créanciers  des 
colons  de  Saint-Domingue,  au  dixième  de  cette 
indemnité,  lequel  droit  lui  est  commun  avec  le  colon 
lui-même,  ou  l'héritier  pur  et  simple,  l'héritier  béné- 
ficiaire est  tenu  de  comprendre ,  dans  le  compte  de 
sa  gestion,  qu'il  doit  rendre  aux  créanciers,  le  mon- 
tant intégral  de  lindemnité,  s'il  en  est  requis  par  ces 
derniers.—  Même  arrêt. 

178. —  Dans  l'expression  molilier,  duquel  l'héritier 
bénéficiaire  est  tenu  de  donner  caution,  la  loi  com- 
prend toutes  les  actions  et  obligations  qui  ont  pour 
objet  des  choses  exigibles,  telles,  par  exemple,  que 
l'indemnité  accordée  par  la  loi  du  50  avril  1826  aux 
colonsde  Saint-Domingue. — On  dirait  en  vain  qu'elle 
doit  être  réputée  de  nature  immobilière. —  23  mars 
1831.  Civ.  r.  Bordeaux.  Viard.  D.P.  31.  1.  87. 

179.  —  De  même,  quoique,  après  l'exécution  des 
saisies-arrêts,  aulorisées  pour  un  dixième  du  capital 
des  créances  sur  l'indemnité  accordée  aux  colons 
de  Saint-Domingue,  la  restant  de  l'iudemnilé  soit 
insaisissable  tant  qu'il  n'est  pas  sorti  des  caisses  du 
trésor,  sur  la  tête  de  l'héritier  bénéficiaire  du  colon, 
comme  sur  celle  de  Ihéritier  pur  et  simple,  cependant 
l'héritii-r  bénéficiaire  qui  a  reçu  ce  reliquat  du  trésor, 
en  est  comptable  envers  les  créanciers  de  la  succes- 
sion (L.  30  avril  1826,  art.  9).— 25  mai  1830.  Civ. 
r.  Bordeaux.  Dulary.  D.P.  30.  l.  255. 

180. —  Jugé,  au  contraire,  que  la  loi  du  50  avril 
18-26,  en  déclarant  lindemnité  saisissable  jusqu'à 
concurrence  seulement  d'un  dixième,  a  mis  le  sur- 
plus à  l'abri  de  l'aclion  des  créanciers,  en  ce  sens, 
que  non  seulement  ils  ne  peuvent  le  saisir ,  mais 
encore  qu'ils  ne  peuvent  obliger  l'héritier  bénéfi- 
ciaire à  leur  en  rendre  compte. — 19juill.  1828.  Paris. 
Robert.  D.P.  28.  2.  244. 

181. —  Jugé  encore  que  l'héritier  bénéficiaire  est 
dispensé  de  porter  dans  son  compte  aux  créanciers 
la  totalité  de  l'indemnité.  —  7  avril  1852.  Paris. 
Grefiîn.  D.P.  32.  2.  184. 

182.  —  En  déléguant  aux  créanciers  des  colons 
l'indemnité  jusqu'à  concurrence  du  dixième  de  leur 
créance,  la  loi  du  50  avril  1820  n'a  point  allranchi 
de  tout  paiement  les  autres  biens  personnels  des 
colons.—  14  avril  I85I.  Paris.  Ducayla.  D.P.  34.  2. 
233. 

183. —  L'indemnité  accordée  aux  colons  de  Saint- 
Domingue,  ou  à  leurs  représentans,  leur  tenant  lieu 
des  biens  dont  ils  sont  dépossédés ,  est  soumise  à 
l'exercice  des  charges  auxquelles  ces  biens  étaient 
airectés;  en  conséquence,  le  legs  pendant  un  cer- 
tain temps,  des  produits  et  revenus  des  habitations 
d'un  ancien  colon ,  peut  être  réclamé  sur  l'indem- 
nité accordée  en  vertu  de  la  loi  du  30  avril  1820.  — 
On  dirait  en  vain  (ju'un  legs  ne  constitue  pas  la 
créance  d'un  capital  dont  il  est  parlé  dans  l'arl.  9 
de  la  loi. —  14  avril  1829.  Paris.   Delpeux.  D.P.    29 
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l'indemnité  accordée  au  légataire  univer^l,  par' la 
loi  du  30  avril  1826',  réductible  ,  comme  les  créan- 
ces, à  un  dixième  proportionnel. — 18  juill.  1833. 
Toulouse.  Barutaut.  D.P.  34.  2.  59. 

18G. — Jugé,  au  contraire ,  que  les  légataires  parti- 
culiers des  colons  de  Saint-Domingue  ne  doivent  pas 
être  assimilés  aux  créanciers  de  ces  colons;  ils  doi- 
vent êlre  admis  à  réclamer,  contre  les  héritiers  de- 
mandant une  indemnité  ,  la  totalité  de  leurs  legs,  et 
non  pas  seulement  le  dixième  (art.  2  et  9  de  la  loi 
du  50  avril  18^6).  — 24  août  1850.  Civ.  r.  Paris.  Clé- 
ment. D.P.  30.  1.  555. — 29  janv.  1854.  Civ.  c.  Paris. 
I.ebœuf.  D.P.  54.  1.  105. 

187.  — L'art.  10  de  la  loi  du  50  avril  18-26,  qui  dis- 
pense de  tous  droits  d'enregistrement  el  de  timbre  les 
titres  et  actes  produits  dans  les  affaires  relatives  à 
l'indemnité  de  Saint-Domingue  ,  ne  s'applique  pas  à 
l'amende  à  consigner  par  le  demandeur  en  cassation 
dans  une  telle  affaire.  — 7  août  1854.  Req.  Paris. 
Valette.  D.P.  54.  !.  458. 

—  V.  Actions  possessoires.  Capitaine,  Cassation,  Cho- 
ses, Commerçant ,  Domaine  congéable,  Domaines 
nationaux  ,  Domicile ,  Douanes ,  Droits  politiques. 
Elections,  Enregistrement,  Exception,  Loi,  Minis- 
lèrepublic.  Ordre,  Peine,  Pension,  Poste,  Presse, 
Presse  maritime,  Saisie-immobilière,  Saisie-exé- 
cution ,  Succession ,  Traite  des  noirs  ,  Traitement , 
Tribunaux,  Usufruit. 
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I8i. —  D'un  autre  côté,  le  legs  d'une  somme  dé- 
terminée à  prendre  sur  une  habitation  située  à 
Saint-Domingue,  donne  au  légataire  le  droit  d'exercer 
contre  l'héritier  du  colon  une  actiou  non  en  paie- 
ment de  la  tolalilé  du  legs,  mais  seulement  du 
dixième  de  ce  même  legs.  —  9  juin  1850.  Req. 
Rennes.  Yaucouleurs.  DP.  30.  1.  3G7. 

185. —  Jugé  de  même  que  le  legs  particulier  fait 
par  un  colon  Ue  Sainl-Domingue  est,  par  rapport  à 
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Point  de  droit  et  de  fait. 
103,  110. 

Polilique.  48. 

i'ondichery.  100. 

i'o-scss.  françaises.  140,  s. 

Pourvoi.  7. 

J'ouvoir  législatif.  22,  .<î. 


Prescription.  I5i,  s.  15". 
Pris(>  maritime.  81. 
Procédure.  104. 
Procureur-général.  58. 
Propriété.  tôO. 
rrovidoncc.  50. 
Publication.  142. 
Publicité.  107,  s.  117,121, 

13». 
Qualité.   120. 
Quest.  préjudicielle.  111. 
llébellion.  141. 
Recel.  9î. 

llecc.isement.  89,  s. 
lîecours.  16. 
Kégime  colonial.  23,  s. 
règlement.  11. 
Règlement  d'eau.  102. 
Relief.  59. 

Réserves  de  recours.  71. 
Résolution.  160. 
Saint-Pierre.  55.  s.  144. 
Saisie  arrêt,  150,  173. 
Sanction.  27,  s. 
Sénégal,  158,  s. 
Serment.  120. 
Signification.  CC. 
Souveraineté.  2.  s. 
Sursis.  145,  s. 
Suspension.  157. 
Témoin.  93. 
Traite  des  noirs.   8i,  s. 
Tribunaux,  42. 
Usage.  02. 
Visite.  81. 


COLON'EL.— V.  Garde  nationale,  Pension. 

COLPORTAGE.  —  Y.  Jeu,  Mandat  d'exécution.  Pa- 
tente, Poids  et  Mesures,  Presse,  Tabac,  Vente  pu- 
blique. 

COLZA.— V.  Vol. 

COMBAT.— V.  Avarie. 

COMÉDIEN.— V.  Théâtre. 

COMESTIBLE.— V.  Autorité  municipale.  Débit,  Em- 
poisonnement. 
COMITÉ.~V.  Loi,  Théâtre. 
COMITÉ  CONSULTATIF.— V.  Garde  nationale. 
COMITÉ  DE  L'INTÉRIEUR.— Y.  Manufacture. 

COMITÉ  DU  CONTENTIEUX.  —Y.  Tribunaux  ad- 
ministratifs. Voirie. 

COMMAND.  —  V.  Enregistrement,  Domaines  natio- 
naux. Forêts,  Vente,  \ente  publique. 

COMMANDANT.— V.  Garde  Bationale. 

COMMANDANT  MILITAIRE.  —  Y.  Amnistie,  Élec- 
tions, Compét.  crim..  Place  de  guerre. 

COMMANDE.— Y.  Compét.  com..  Mandat. 

COMMANDEMENT.  — Y.  Exploit,  Saisie  immobiliè- 
re. —  V.  aussi  Acquiescement,  Cassation,  Commu- 
nauté, Compét.,  Comp.  Com.,  Copie  de  pièces. 
Contrainte  par  corps,  Contributions  directes,  Do- 
micile. Domicile  élu,  Effets  de  commeice.  Enre- 
gistrement, Exception,  Exécution,  Faillite,  Faux  , 
Frais,  Intérêts,  Hypothèque,  Jugement  par  défaut. 
Louage,  Mandat,  Navire,  Offres  réelles,  Ordre,  Pé- 
remption, Prescription,  Purge,  Saisie-arrêt,  Saisie- 
brandon,  Saisie  exécution,  Saisie-gagerie,Saisiede 
rentes.  Succession,  Tutelle,  Usure,  N  ente. 

COMMANDEMENT  ITÉRATIF.  —  Y.  Contrainte  par 
corps,  Jug.  par  défaut.  Navire. 

COMMANDEMENT  SUrÉP.IEUR.—Y.Attroupement, 
Garde  nationale. 

COMMANDITE.  — V.  Faillite,  Société  commerciale. 

COMMENCEMENT  D'EXÉCUTION.  — V.  Tentative. 
—Y.  aussi  Attentat  et  Complot,  Attentat  à  la  pu- 
deur. Louage,  Théâtre,  Vente,  Vol. 

COMMENCEMENT  DE  PREUVE.— V.  Preuve  litté- 
rale et  Preuve  teslim.—V.  aussi  Abus  de  confiance. 
Acte  de  létat  civil.  Assurances  maritimes,  Aveu, 
Cassation,  Désaveu,  Filiation  ,  Louage,  Mandat, 
Obligation,  Prescription,  Présomption,  Sociiité, 
Société  de  commerce.  Suppression  de  titres,  Trans- 
action, Usufruit,  Vente. 

COMMENTAIRE.  —  V.  Propriété  littéraire.  ~  "''^ 


COMMERÇA>T,     §   •"■ 

COMMERÇANT  (1).—1.— La  loi  répute  commer- 
çans  ceux  qui  exercent  des  actes  de  commerce,  et  eu 
font  leur  profession  habituelle  (  C.  comin.  l). 

a.  —  Dans  l'usage,  on  attache  aux  mots  comme.r- 
ran.f,  marchands,  néfincians,  des  acceptions  diffé- 
rentes; mais  ils  ont  la  même  signification  dans  le 
langage  de  la  loi,  où  ils  sont  employés  quelquefois 
séparément,  quelquefois  réunis.  Ils  désignent  tou- 
jours ceux  qui  font  habituellemenl  des  actes  de  com- 
merce.— V.  ce  mol. 

§  1er,— Quci,<  individus  sont  cornmefçans: 

^  2. — Ou  mineur  commerçant. 

j;  5. — De  la  femme  marine  commerçanto. 

§  L—oOli  y  allons  tjénérales  imposées  auj;  cotn- 
mercani.  .  - 

^^  \i,—Ohlii]ations  imposées  à  certaines  prolcs- 
sioiis  commerciales. 

g  ler,— .Quels  individus  sont  commerçons. 

ô.—  11  importe  de  déterminer  quelles  sont  les  per- 
sonnes qu'on  doit  rcputor  commerçantes,  car  cette 
qualité  leur  impose  certains  devoirs,  leur  attribue  cor- 
tains  droits,  et  sert  quelquefois  à  fixer  le  caractère  ci- 
vil ou  commercial  de  Uuirs  engagemens. 

4.—  On  est  commerçant  dès  qu'on  fait  habituelle- 
ment des  actes  de  commerce,  bien  qu'on  ne  soit  pas 
patenté;  par  suite,  on  peut  être  tenu  de  représenter 
ses  livres.—  21  juin  1828.  Cacn.  Blanchard.  D.P.  50. 

:;. — Tous  les  actes  dont  la  connaissance  est  attribuée 
aux  tribunaux  de  commerce  ne  sontpaspour cela  com- 
merciaux. Aussi  il  ne  suffit  pas,  pour  être  commer- 
çant, de  se  trouver  soumis,  à  raison  de  quelques-uns 
de  ses  engagemcHS,  à  la  juridiction  commerciale  :  et, 
par  exemple,  des  ouvriers  qui  ne  louent  que  leur  in- 
dustrie, des  commis,  facteurs,  etc.,  quoique  justicia- 
bles des  tribunaux  de  commerce  à  raison  de  leurs 
engagemens  envers  ceux  qui  les  emploient,  ne  sont 
pas  néanmoins  assujettis  aux  règles  qui  régissent  les 
commerçans(Pard.,  n.  77).— C'est  dans  cette  clas-e, 
sans  doute,  qu'on  range  aussi  les  acteurs  et  comédiens 
quant  à  leurs  engagemens  envers  les  entrepreneurs, 
car  journellement  on  les  traduit  devant  la  juridiction 
commerciale,  quoiqu'on  ne  puisse  pasdire  qu'ilssoient 
commerçans,  et  qu'en  louant  leur  industrie,  ils  fas- 
sent acte  de  commerce.  —  Aussi  l'opinion  de  Pardes- 
sus est-elle  rejetée  par  Carré  et  Diiloz.—  \  .  Compé- 
tence commerciale. 

6. —  Quelques  actes  isolés  de  commerce  ne  suffisent 
pas  pour  constituer  une  profession  habituelle,  et,  par 

suite,   pour  attribL:er  la  qualité  de   coramcrçaLt 

même  dans  le  sens  de  l'art  1520  C.  civ.,  qui  n'exige 
pas  des  commerçans  le  bon  ou  approuvé  en  toutes 
lettres  des  billets'qu'ils  n'écrivent  pas  eu  entier.  —  9 
mai  1855.  Req.  iNanci.  Noirlin.  D.P.  55.  1.  501. 

7.— Mais  celui  qui,  étant  propriétaire,  se  livre  cha- 
que année,  dans  une  saison  particuliète,  à  l'achat 
et  revente  de  certains  objets,  est  réputé  faire  sa  pro- 
fession habituelle  de  commerçant;  et,  comme  tel,  il 
est  soumis  à  la  juridiction  con)merciale.  —  28  avril 
1851.  Nîmes.  Irague.  D.P.  33.  2.  70. 

8.—  Celui  qui  aurait  annoncé  l'intention  d'exercer 
une  profession  commerciale,  par  des  circulaires,  des 
enseignes,  l'ouverture  d'un  ma:;asin,  etc.;  qui  aurait 
obtenu  de  l'administration  les  autorisations  néces- 
saires en  certains  cas,  ou  payé  les  contributions  exi- 
gées, devrait  être  réputé  commerçant,  encore  bien 
qu'il  n'eût  fait  qu'un  petit  nombre  d'actes  de  com- 
merce.— Pard.,  n.  7,«. 

9.— Celui  qui  fait  habituellement  des  actes  com- 
merciaux par  leur  nature,  ne  peut  néanmoins  être 
réputé  commerçant,  s'il  les  fait,  non  dans  la  vue  de 
se  procurer  des  bénéfices,  mais  pour  ses  affaires  per- 
sonnelles. Tel  serait,  dit  Pardessus,  celui  qui,  pour 
ses  emprunts,  pour  faire  venir  ses  revenus  de  la  pro- 
vince, pour  payer  les  objets  relatifs  à  son  usage  per- 
sonnel, tirerait  ou  endosserait  journellement  des  let- 
tres de  change. 

10. — Jugé  de  même  que  pour  être  réputé  commer- 
çant, il  ne  suffit  pas  qu'un  particulier  ait  vendu  assez 
fréquemment  des  denrées  ou  marchandises  qu'il  re- 
çoit en  paiement  de  ses  fermiers,  qu'il  ait  souscrit 
des  lettres  de  change,  s'il  ne  recevait  ces  marchan- 
dises que  pour  éviter  d'être  payé  en  papier-monnaie. 
—  21  mars  1810.  Paris.  Delagarde.  D.A.  2.  088.  D.P. 
1.  024. 

H. —  Peut  être  réputé  commerçant,  et,  comme  tel, 
déclaré  en  faillite,  rindi\idu  qui  se  livre  habiluelle- 

(1)  Rarpiocl'CïCci  article  de  eclui  du  UG-^upP'' 
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ment  à  des  actes  de  commerce,  quoiqu'il  ait  une  pro- 
fession étratigèie  au  commerce;  t.;!  serait  le  notaire 
qui  se  livrerait  habituellement  à  des  opérations  do 
banque  ou  de  courtage.  —  28  mai  1828.  Req.  Paris. 
Garcet.  D.P.  28.  1.  302. 

12.  —  Et  en  clfet,  les  garanties  établies  dans  lin- 
lérét  du  commerce  seraient  illusoires,  s'il  suffisait  de 
prendre  un  litre  quelconque  pour  s'affranchir  des 
conséquences  que  peut  eniraincr  l'exertice  d'une 
profession  commerciale.  — D.A.  2.  G'M,  n.  1;  Carré, 
n.  505. 

15. — Un  notaire  n'est  ni  un  commerçant,  ni  un  ban- 
<iuicr  (à  moiiis,  bien  entendu,  qu'il  ne  se  livre  habi- 
tuellement h  des  actes  commerciaux);  sa  déconfiture 
ne  peut  donc  prendre  le  caractère  de  faillite,  niêtre 
coiiitaléc  par  une  cessation  publique  de  paiemcns  : 
ainsi,  l'obligation  hypothécaire  consentie  par  ce  no- 
l  ire  ,  n'cft  susceptible  d'être  annulée  qu'autant  que 
ses  créanciers  i  rjuveraicnt  qu'elle  a  eu  lieu  en  fraude 
de  leurs  droits. — 12  fruct.  an  11.  Paris.  Raudoulel. 
D.A.  2.  090.  P.P.  22.  2.  I'i5. 

lî.— De  même,  un  percepteur  des  contributions  ne 
peut  être  réputé  commerçant,  et  être  déclaré  en  fail- 
lite, s'il  ne  s'est  pas  livré  habituellement  à  des  actes 
de  commerce.— 25  juill.  181 1.  Paris.  Raveneau.  D.A. 
2.  093.  D.P.  11.2.  21.'). 

I.-j.— La  souscription  de  billets  à  ordre,  même  pour 
des  sommes  considérables,  non  plus  qu'une  actio:» 
prise  dans  une  chambre  d'assurance,  ne  .sont  capables 
de  conférer  la  qualité  de  commerçant  à  un  individu 
qui  exerce  publiquement  la  profession  de  médecin. — 
24  mars  1812.  Rennes.  Genevois.  D.A.  8.  515.  D.P. 
15.  2.  5. 

10.— 11  ne  suffit  pas,  pour  qu'une  personne  soit  ré- 
putée commerçante,  qu'elle  ait  des  crédits  ouverts 
chez  un  banquier;  que  des  transports  de  créances  sur 
l'état  lui  aient  été  consentis,  et  qu'il  ait  été  créé  par 
elle  ou  à  son  profit  des  billets  à  or  re  à  l'occasion  des- 
quels sont  intervenus  des  protêts  et  des  jugemcns  de 
condamnation.— 15  mai  1815.  Civ.  c.  Amiens.  Aube. 
D.A.  2.  710.  D.P.  13.  1.  5/i4. 

17.  —  La  qualification  de  commerçans  appartient 
évidemment  à  tous  les  négocians,  banquiers,*  fa- 
bricans  et  marchands  (  Lettre  du  grand  juge,  du  7 
avril  1811  ). 

18. — La  cour  de  cassation  a  jugé  dans  le  même  sens 
à  l'égard  des  fabricans.— 7  mars  i828.  Cr.  r.  Cauchy. 
D.P.  28. 1.  107. 

19.  _  Mais  le  simple  artisan  qui  ne  travaille  qu'à 
mesure  des  commandes  qu'il  reçoit,  et  ne  fait  pas  de 
son  état  une  spéculation,  ne  peut ,  aux  termes  de  la 
lettre  précitée  du  grand  juge,  être  réputé  commerçant. 
L'artisan,  dit  Pardessus,  n.  8t,  qui,  avec  les  matières 
achetées,  fabrique  des  objets  qu'il  tient  exposés  en 
vente  dans  ses  boutiques  ou  magasins,  doit  être  rangé 
parmi  les  commerçans.  11  en  est  de  même  de  celui 
qui  fait  fabri(iuer  les  matières  premières  qu'on  lui 
confie,  dans  des  ateliers  qu'il  dirige;  mais  celui  qui 
travaille  lui-même,  ou  à  l'aide  de  quelques  compa- 
gnons ou  apprentis,  à  des  ouvrages  qu'il  livre  aussi- 
tôt aux  consommatcujs  qui  les  lui  ont  commandés, 
et  dont  le  travail  est  plus  cher  que  la  matière  qu'il 
fournit,  ne  doit  pas  être  réputé  commerçant.  —  Vin- 
cens,  t.  1",  p.  144  et  Dalloz,  A.  2,  095,  émettent  la 
même  opinion.  Ce  dernier  ajoute  qu'on  ne  peut,  au 
surplus ,  poser  des  règles  certaines ,  applicables  s 
telles  et  telles  professions  déterminées  ;  car,  dans  unà 
profession,  les  uns  peuvent  être  considérés  comme 
commerçans ,  les  autres  comme  artisans,  suivant  lee 
circonstances.  C'est  aux  tribunaux  d'apprécier  les 
preuves  que  fournira  celui  qui  voudra  faire  ranges 
son  débiteur  dans  Pune  ou  l'autre  catégorie.  —  Cer 
règles  sont,  comme  on  le  verra,  conlirmées  par  les 
arrêts. 

-20.- Cependant,  Carré  professe  une  doctrine  con- 
traire (2  542).  Selon  lui,  l'artisan  dont  la  profession 
est  de  vendre  ,  après  l'avoir  travaillée  et  mise  en  œu- 
vre la  matière  qu'il  a  achetée  dans  celte  intention, 
est  commerçant  dans  toute  la  force  du  terme,  soU 
qu'il  n'achète  qu'au  fur  et  mesure  de  ses  besoins, 
soit  qu  il  fasse  des  approyisionneniens  La  loi  ne  dis- 
tingue pas.  Y  a-t  il  habitude?  Voila  toute  la  ques- 
tion Et  c'est  à  ces  termes,  sans  doute,  que  la  ques- 
tion se  réduira  quelque  jour,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
di-tinnuer  si  la  matière  achetée  sera  ou  non  l'acces- 
soire de  lindustrie.ll  suffira  que  des  choses  soient  ha- 
bituellement achetées  pour  les  revendre,  pour  que,  à 
l'égard  de  ces  choses  ,  l'artisan  soit  réputé  commer- 
çant.—V.  au  surplus  notre  remarque,  v»  Acte  de  com- 
merce, n.  7.  . 

oj Des  ouvriers  qui  reçoivent  des  matières  pre- 
mières pour  les  travailler  et  les  rendre  façonnées,  ne 
sontpcns  commerçans.— 5  sept.  I8il.  Kome.  Lucenti. 
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D.A.   2.    735.   D.P.  1.639.  —  Conf.  Carré,    2.  345. 

22.  —  Un  entrepreneur  de  transports  militaires  est 
réputé  négociant  à  l'égard  des  tiers,  à  raison  des  con- 
testations relatives  aux  actes  de  commerce  qu'il  fait. 
— 22  frim.  an  9.  Req.  Gehier  Saint-llilaire.  D.A.  3. 
582.  D.P.  3.  1.  309.— V.  Compétence. 

23.  —  La  qualité  des  entrepreneurs  d'une  constru- 
ction d'église,  dont  l'un  est  tailleur  de  pierres  et  l'au- 
tre charpentier,  ne  peut  les  faire  considérer  comme 
marchands  ou  commerçans.  —  51  janv.  1834.  Pau. 
Clayerie.  D.P.  34.2. 191. 

24.  —  Quoiqu'on  ne  doive  pas  regarder  comme 
commerçant  lemailre  tailleur  de  pierres  qui  se  borne 
à  tailler  lui-même  ou  h  faire  tailler  par  ses  ouvriers, 
des  pierres  qui  lui  sont  confiées  pour  cet   objet,  ce- 

Îiendant,  s'il  achète  habituellement  des  pierres  pour 
es  revendre  après  les  avoir  taillées,  il  peut  être 
réputé  commerçant,  et,  comme  tel,  déclaré  en  faillite. 
—  15  décembre  1830.  Req.  Dijon.  Durand.  D.P.  51. 
1.  360. 

25.  —  Il  a  été  jugé  qu'un  maître  charron  n'est  pas 
commerçant.— 3 déc.  1810.  Turin.  Tubo.  D.A.  9.  096. 
D.P.  1.  628,  et  11.2.  99.  Contià.—9,  mai  1824.  Metz. 
Péroche.  D.A.  9.730.  —4  avril  1820.  Amiens.  Millet. 
D.P.  27.  2.  193.— Conf.  Carré,  2,  544. 

26.  —  Suivant  Dalioz,  ces  deux  décisions  peuvent 
avoir  été  également  bien  rendues  l'une  et  l'autre,  car 
un  charron  peut  être  ou  n'être  pas  commercant,suiya  nt 
les  distinctions  rappelées  ci-dessus,  n.  19. 

27. — Un  cordonnier,  non  entrepreneur,  n'est  pas 
commerçant.— 22  nov.  1811.  Colmar.  Kantz.  D.A.  6. 
667.  D.P.  23.  2.  ^2.— Contra,  Carré,  2,  544. 

28.  —  On  doit  moins  considérer  comme  des  arti- 
sans proprement  dits  que  comme  des  marchands  en 
détail  : 

29.  —  1"  Les  bouchers  qui  ont  une  boutiqne  où  ils 
détaillent  les  viandes;— 15  janv.  1825.  Aix.  Petit.  D. 
P.  25.  2.  -223. 

30.-20  Les  cafetiers  ;— 4  déc.  1818.  Rouen.Plouin. 
D.A.  2.  703.  D.P.  19.  2.  53. 

51.— 5»  Les  cabaretiers; — 25  avril  1815.  Cr.  c.  Int. 
de  la  loi.— Montano.  D.A.  2.  698.  D.P.  1.  628. 

52. —  4°  Les  aubergistes;  —  19  avril  1809.  Trêves. 
Schuster.  D.A.  2.  700.  D.P.  10.  2.  115.-19  déc.  1825. 
Bourges.  Gilles. D.A.  2.  699.  D.P.  1.  629.  —  27  août 
1824.  Bourges.  Guénot.  D.A.  2.  699.  D.P.  1.  629. 

53. — Jugé  de  même,  que  les  aubergistes  sont  répu- 
tés commerçans.  La  loi  ne  distingue  pas  entre  les  com- 
merçansengros  elles  commerçans  en  détail. — Ainsi , 
l'aubergiste  ne  peut  réclamer  la  preuve  supplétive 
imposée  au  juif  par  l'art.  4  du  décret  du  17  mars  1808, 
à  l'égard  de  son  débiteur  non  commerçant.— 26  juin 
1821.  Civ.  r.  Colmar.  Silberman.  D.A.  10.  750,  n.  3. 
D.P.  21.  1.  529. 

54. — Jugé,  au  contraire,  qu'un  aubergiste  n'est  pas 
commerçant,  dans  le  sens  de  l'art.  4  du  décret  du  17 
mars  1808  relatif  aux  juifs.— 6  déc.  1815.  Civ.  r.  Col- 
mar. Lévy.  D.A.  2.  700.  D.P.  16.  1.  105.  —Contra, 
Carré.  2,  545. 

55.  —  Même  décision  à  l'égard  d'un  boulanger. — 
28  fév.  1811.  Req.  Trêves.  Beckard.  D.A.  2.702.  D.P. 
11.  1.  259. 

56.  —  Est  commerçant,  dans  le  sens  de  l'art.  4  de 
la  loi  du  17  mars  180S,  celui  qui  fait  le  commerce  de 
tannerie  en  détail.  —  24  janv.  1815.  Civ.  c.  Colmar. 
Weyl.  D.A.  10.  749,  n.  2.  D.P.  15.  1.  229. 

37.  —  Décision  semblable  à  l'égard  d'un  receveur 
des  contributions  (  art.  634  C.  comm.).  —  20  mars 
1810.  Colmar.  Levy.  D.A.  10.  749.  n.  2.  D.P.  2.  858, 
n.  5. 

38.  —  Un  meunier  qui  achète  habituellement  des 
grains  pour  les  revendre,  doit  être  réputé  commerçant. 
—  26  janv.  1818.  Civ.  r.  Lhomme.  D.A.  2.  703.  D.P. 
18.  1.  20t.— 11  déc.  1823.  Angers.  Fouchard.  D.A. 2. 
703.  D.P.  1.  630. 

39.— Quant  aumeunier  qui  se  borne  à  convertir  en 
farine  le  blé  qui  lui  est  confié,  il  n'est  pascoramer- 
çant.— Pard.,  n.  li;  Carré,  2,  546. 

40. — Les  imprimeurs  sont  des  ouvriers  et  des  mar- 
chands, dans  le  sens  des  art.  2271  et  2272  C.  civ.— 5 
juin.  1833.  Agen.  Richard.  D.P.  34.  2.  66. 

41. — Les  entrepreneurs  de  serrurerie  sont  des  mar- 
chands, dans  le  sens  de  l'art.  2172  C.  civ.  —  22  nov. 
1833.  Paris.  Hor...  D.P.  54.  2.  118. 

42.—  Un  maître  de  poste  n'est  pas  commerçant,  et, 
par  suite,  non  justiciable  du  tribunal  de  commerce. 
—30  avril  1812.  Bruxelles.  Lefebvre.  D.A.  3.  344.  D. 
P.  1.  794. 
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43.— Carré  soutient  au  contraire  que,  quoique  com- 
missionnés  par  le  gouvernement,  les  maîtres  de  poste 
ne  soiit  point  ses  agens,  qualification  qui  ne  peut 
être  donnée  qu'à  des  agens  comptables.  Le  maître  de 
poste  reçoit  du  gouvernement,  mais  ne  lui  compte  pas. 
Il  ne  touche  point  d'appointemens  du  gouvernement, 
mais  seulement  une  indemnité  à  raison  du  nombre 
de  chevaux  qu'il  est  tenu  d'avoir  toujours  prêts,  il 
n'importe  qu'il  existe  un  tarif  pour  la  location  de  ses 
voitures  et  chevaux,  dès  qu'il  loue  pour  son  propre 
compte.— Au  surplus,  alors  même  qu'il  ne  serait  pas 
commerçant,  dans  le  cas  où  il  se  bornerait  à  l'expé- 
dition des  services  pour  le  gouvernement,  on  doit 
convenir  que  si,  comme  il  arrive  le  plus  souvent,  il 
fait  sa  profession  habituelle  de  louer  des  chevaux  aux 
entrepreneurs  de  voitures  publiques,  il  devient  com- 
merçant en  ce  qui  concerne  cette  seconde  profession. 

44.  —  Lesdébitans  de  tabac  étant  tenus  de  fournir 
un  cautionnement,  et  dispensés  de  la  patente,  et  ne 
pouvant  se  livrer  à  aucune  spéculation  sur  la  mar- 
chandise qu'ils  débitent,  sont  de  simples  employés  de 
la  régie,  et  non  des  commerçans,  lors  même  qu'ils 
vendent,  oulre  du  tabac,  des  pipes  et  des  briquets.  — 
6  mars  1813.  Bruxelles.  Prévôt.  D.A.  2.  70i.  D.P.  14. 
2.  76. —  5  mai  1815.  Bruxelles.  Prévôt.  D.A.  2.  703. 
D.P.  14.  2.  76.  1.  n. 

45.  —  Il  est  possible  qu'on  ne  doive  pas  considérer 
comme  commerçant  le  débitant  de  tabac,  quoiqu'il 
vende  des  pipes  et  des  briquets.  Sa  profession  habi- 
tuelle est  le  débit  de  tabac,  et  ce  débit  n'est  point  un 
acte  de  commerce.  Ce  débilant  ne  sera  donc  pas  sou- 
mis aux  obligations  générales  prescrites  aux  com- 
merçans, il  ne  pourra  être  déclaré  en  faillite.  Mais, 
certainement,  il  sera  justiciable  des  tribunaux  de 
commerce  à  raison  des  achats  qu'il  aura  faits  de  mar- 
chiindises  (de  pipes  et  briquets,  par  exemple),  dans 
la  vue  de  les  revendre.— Comme  il  est  comptable  des 
deniers  qu'il  reçoit  pour  le  tabac  qu'il  vend  au  compte 
de  létat,  il  pourra  encore,  à  ce  titre,  être  justiciable 
de  ces  tribunaux  à  raison  des  billets  par  lui  fails  qui 
n'exprimeraient  pas  une  cause  étrangère  à  sa  profes- 
sion.— Carré,  2,  56i. 

40. —  Il  a  été  jugé  que  le  titulaire  d'un  bureau  de 
loterie  est  commerçant.  Ainsi,  la  femme  qui  tient  ce 
bureau  est  marchande  publique,  et,  comme  telle,  elle 
peut  aliéner  le  bureau  de  lolerie.— 26  avril  18H.  Pa- 
ris. Bailleux.  D.A.  2.  704.  D.P.  1.  651,  et  11.  2. 
22t. 

Cette  décision  est  dilBcile  à  concilier  avec  la  pré- 
cédente :  si  l'on  doit  considérer  le  débitant  de  tabac 
comme  agent  du  gouvernement,  à  plus  forte  raison  le 
buraliste  de  loterie,  qui  ne  débite  aucune  marchan- 
dise, devra-til  l'être  (D.A.  2.  704).  Carré  combat  aussi 
l'arrêt  ci-dessus,  et  il  ajoute  que  le  titulaire  d'un  bu- 
reau de  loterie  ne  peut  être  soumis  à  la  juridiction 
commerciale  que  dans  le  cas  où  il  aurait  consenti 
des  billets  sans  exprimer  qu'ils  ont  une  cause  étran- 
gère à  sa  profession  \^658.  C.  comm.). 

47. — Sont  encore  réputés  commerçans  :  les  facteurs 
à  la  halle  aux  charbons.— 9  avril  1825.  Paris.  Doré.  D. 
P.  2.  5.2. 174. 

48. —  Les  prêteurs  sur  gages. — 2  niv.  an  11.  Paris. 
Thevenin.  D.A  2.  691.  D.P.  1.  626.  —  Contra  :  4 
juin  1807.  Bruxe  les.  Wouters  ,  eod.  —  28  mai 
1808.  Bruxelles.  Questroi.  D.A.  2.  692.  D.P.  1. 
627  et  9.  2.  57. — Conf.  Carré,  Tr.  de  l'orij.  et  de  la 
comp.,  n.  488. — V.  Actes  de  commerce,  n.  211. 

49. —  Les  armateurs  de  navires;  les  contestations 
qui  s'élèvent  entre  eux  et  les  actionnaires  intéressés 
aux  armemens  sont  donc  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux de  commerce. — 1»^  août  isio.  Paris.  Morris. 
D.A.  2.  708.  D.P.  1.  632.— V.  Actes  de  commerce. 

Il  est  à  croire  que,  dans  l'espèce  de  cette  décision, 
l'armateur  faisait  sa  profession  d'armer  des  navires, 
sinon  l'arrêt  aurait  mal  jugé.  L'armement  est  bien  un 
acte  de  commerce  ;  mais  un  acte  isolé  ne  constitue 
pas  le  commerçant.— Carré,  n.  520. 

50. — Un  capitaine  de  navire  est  assimilé  à  un  com- 
merçant, quant  aux  règles  de  la  compétence.  —  !«' 
août  1851.  Bordeaux.  David.  D  P.  53.  2.  5. 

51.  —  Celui  qui  est  tout  à  la  fois  directeur  et  ac- 
tionnaire d'une  société  d'assurances  contre  l'incendie, 
et  les  risques  de  mer,  est  commerçant  :  il  peut  être 
poursuivi  comme  banqueroutier  frauduleux.  —  1er 
avril  1830.  Cr.  r.  Leblanc.  D.P.  30.   1.  191. 

52.— Il  ne  suffit  pas  que  le  souscripteur  d'un  billet 
a  ordre  ait  pris  la  qualité  de  commerçant,  pour  qu'il 
soit  réputé  tel,  et  devienne,  en  conséquence,  justi- 
ciable des  tribunaux  de  commerce,  et  contraignable 
par  corps;  il  doit  être  admis  à  prouver  qu'il  n'est  pas 
commerçant.— 20  mai  18(i7.  Turin.  Masera.— D.A.  2. 
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708.  D.P.  1.  655.  28  août  1811.  Liège.  Le  Dent.  D.A 
2.    708.  D.P.  1.633. 

53.— Jugé,  au  contraire  (mais  à  tort,  ce  semble) 
qu'il  suffît  que  le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre  ait 
pris  la  qualité  de  commerçant,  pour  qu'il  soit  consi- 
déré comme  tel,  et  justiciable  du  tribunal  de  com- 
merce à  raison  de  ce  billet.— 28  juin  1813.  Paris. 
Rousseaux.  D.A.  2.  709.  D.P.  14.  2.  93. 

54. — Sans  doute,  cette  qualification  prise  par  le 
souscripteur  élève  contre  lui  la  présomption  qu'il  est 
commerçant;  mais  cette  présomption  n'est  pas  jwrt* 
et  de  jure,  car  le  bénéficiaire  peut  avoir  abusé  de  la 
situation  difficile  où  se  trouvait  le  souscripteur,  pour 
exiger  lui-même  que  celui-ci  se  déclarât  commerçant. 
—D.A.  2.  709. 

55. — Il  a  été  jugé  qu'il  suffit  que  dans  des  exploits 
signifiés  à  sa  requête,  comme  par  exemple  dans  un 
acte  d'appel  ou  d'opposition,  un  individu  ait  pris  la 
qualité  de  commerçant,  pour  qu'il  ne  soit  pas  receva- 
ble  à  contester  plus  tard  la  compétence  du  tribunal 
de  commerce.— U  germ.  an  H.  Paris.  Corbeau. D.A. 
2.  710.  D.P.  1.  034.  —  7  mars  1821.  Req.  Orléans. 
Perret.  D.A.  2.  710.  D.P.  22.  i.  166. 

50.— Mais,  quoiqu'il  y  ait  une  différence  sensible 
entre  la  qualité  de  commerçant  prise  dans  les  actes 
de  procédure,  et  celle  qu'on  s'est  attribuée  dans  un 
billet  à  ordre,  puisque  ce  n'est  que  dans  ce  dernier  cas^ 
que  la  qualification  dont  il  s'agit  peut  n'avoir  été  , 
de  la  part  du  débiteur,  qu'une  concession  faite  dans 
un  besoin  pressant  à  un  créancier  trop  exigeant  ; 
néanmoins  il  est  difficile  d'admettre  la  décision  qu'on 
vient  de  lire,  d'abord  parce  que  la  qualification  de 
commerçant  donnée  à  un  individu  dans  un  acte  de 
procédure,  peut  l'avoir  été,  à  son  insu,  par  son  avoué, 
et,  d'un  autre  côté,  parce  qu'il  ne  doit  pas  être  per- 
mis de  se  rendre  contraignable  par  corps  en  se  décla- 
rant faussement  commerçant  (arg.  de  l'art.  2033  C. 
civ.).— D.A.  2.  711,  note. 

57.— Jugé,  dans  ce  sens,  que  la  qualification  de 
marchand  donnée  à  un  individu  dans  des  actes  de  pro- 
cédure non  émanés  de  lui  ne  peut  sulKre  pour  le  faire 
considérer  comme  tel,  surtout  quand  ces  actes  se 
trouvent  en  contradiction  avec  un  protêt  dans  lequel 
il  est  qualifié  avocat.  11  ne  peut  dés  lors  être  soumis  à 
la  contrainte  par  corps  pour  avoir  souscrit  ou  en- 
dossé un  billet  à  ordre  avec  des  commerçans,  si  tou- 
tefois l'engagement  n'est  aucunement  causé  pour  opé- 
ration de  commerce. — 26  janv.  1814.  Civ.  c.  Cuve- 
lier.  D.A.  2.  711.  D.P.  i.  634. 

58. — Un  individu  ne  peut  être  réputé  commerçant, 
par  cela  qu'il  a  reçu  ou  pris  cette  qualité  dans  des 
jugemens,  alors  qu'il  n'est  pas  justifié  que  les  con- 
damnations prononcées  par  ces  jugemens  avaient  eu 
pour  cause  des  opérations  commerciales.  —  15  mai 
1815.  Civ.  c.  Amiens.  Aube.  D.A.  2.  716.  D.P.  IS.  1. 
544. 

59. — Mais  lorsqu'un  individu,  assigné  en  qualité  de 
commerçant  devant  un  tribunal  de  commerce,  non 
seulement  n'a  pas  réclamé  contre  cette  qualification  , 
mais  l'a  prise  lui-même  dans  son  acte  d'appel,  il 
n'est  plus  admissible  à  soutenir  qu'il  n'est  pas  com- 
merçant, et  à  attaquer  le  jugement  pour  incompéten- 
ce, encore  que  l'incompétence  des  tribunaux  de  com- 
merce, vis-à-vis  des  non  commerçans,  soit  opposa- 
ble en  tout  état  de  cause,  et  même  pour  la  première 
fois  en  appel.— 23  déc.  1851.  Bourges.  Lafout.  D.P, 
52.2.   180. 

60.  —  La  contrainte  par  corps  peut  être  prononcée 
contre  un  débiteur  qui  a  pris  la  qualité  de  négocianl 
dans  des  actes,  même  avec  des  tiers,  ou  qui  déjà  s'est 
laissé,  dans  une  instance  précédente  avec  ces  tiers, 
condamner  par  corps  en  cette  qualité,  par  un  juge- 
ment dont  il  n'a  pas  appelé.  —  En  un  tel  cas,  il  y  a 
présomption  qu'il  est  négociant. — 51  août  18J2.  Gre- 
noble. Genard.  D.P.  53.  2.  83. 

Mais  celte  décision  semble  inadmissible  :  la  partie 
qui  veut  établir  la  qualité  de  commerçant  de  son  ad- 
versaire, ne  peut  pas  plusse  prévaloir  d'actes  passés 
par  lui  avec  des  tiers,  que  celui-ci  ne  pourrait  les 
faire  valoir  contre  elle.  D'ailleurs,  où  est  la  preuve 
que,  depuis  les  actes  invoqués,  celle  qualité  na  pas 
cessé  ?  Qui  sait  même  si  elle  n'a  pas  êlé  prise  à  tort , 
et  si  l'on  n'a  pas  eu  des  raisons  particulières  d'en 
agir  ainsi? — V.  notre  observ.,  D.P.,  eod. 

01.  —  Il  a  été  jugé  qu'un  charpentier,  assigné  par 
une  partie  en  cette  qualité,  et  à  raison  des  travaux  de 
son  état,  ne  peut  être  réputé  commerçant.  —  l4mai 
1825.  Rouen.  Amaury.  D.P.  20.  2.  17.  —  V.  n.  23. 

Mais  il  semble  que  la  simple  qualification  de 
charpentier  donnée  par  une  partie  à  son  adversaire 
ne  suffit  pas  pour  faire  décider  qu'elle  a  reconnu 
que  ce  dernier  n'est  pas  commerçant.  Un  charpen- 
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tier  pe«U  être  commerçant  comme  il  peut  ne  p.is  Tôlre , 
suivant  qu'il  confectionne  d'avance  des  ouvrages  do 
son  étal,  qu'il  en  lient  magasin,  qu'il  vend  à  tout  ve- 
nant, ou  qu'il  se  borne,  au  contraire,  à  faire  des  ou- 
Trages  sur  commande.  —  Y.  Actes  de  commerce  ,  et 
suprâ,  n.  19,  -20,  25  et  20. 

C2.  —  Il  est  permis  au  demandeur  de  contester  la 
profession  du  dél'rndeur ,  du  moins  quant  à  la  com- 
péleuce ,  encore  bien  que,  dans  l'exploit  d'action, 
celle  profession  ait  clé  indiquée  par  le  demandeur  lui- 
même.  —  C'est  une  erreur  de  fail  contre  laquelle  on 
peut  revenir.  —  22  mai  1820.  Rouen,  lîaudelocque. 
D.P.  30.  2.  200. 

05.  —  Jugé  de  même  que  la  qualificalion  de  pro- 
priétaire ,  donnée  par  erreur  à  un  agent  d'affaires 
dans  uu  acte  public  ,  ne  peut  lier  celui  qui  a  traité 
avec  lui,  de  telle  manière  qu'il  n'ait  pu  actionner 
pour  l'exécution  de  cet  acte  l'agent  d'afl'aires  devant 
la  juridiction  commerciale.  —  20  janv.  1832.  Mont- 
pellier. Lcsagc.  D.l'.  32.  2.  181. 

j  2. — Dti  viinetir  commerçant. 

04.  —  Tout  mineur  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  peut 
faire  le  commerce  el  cire  réi-'alé  majeur  ,  quant  aux 
engageniens  par  lui  conlraclés  pour  faits  de  commerce 
(C.  civ.  *87)  ;  mais,  pour  cela  ,  plusieurs  conditions 
sont  indispensables  : 

1»  Il  faut  qu'il  soit  èynancipé  (C.  comm.,  art.  2) 
dans  les  formes  légales ,  ou ,  de  plein  droit ,  par  le 
mariage  (  C,  civ.  470  et  suiv.  )  ;  —  2»  que  le  mineur 
soit  Agé  de  18  ans  accomplis  (  C.  comm.  2  )  ,  quand 
même  il  aurait  été  émancipé  avant  cet  âge  ;  —  5»  qu'il 
ait  été  préalablement  autorisé  par  son  père,  ou  par  sa 
mère  ,  en  cas  de  décès ,  interdiction  ou  absence  du 
père  \C.  comm.  2).  Dans  ce  dernier  cas,  suivant  Par- 
dessus, n  57,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'absence  soit 
déclarée,  la  nécessité  où  est  la  mère  de  recourir  elle- 
même  à  l'autorisation  du  tribunal  (C.  pr.  803)  préve- 
nant tous  les  abus. 

05. — L'autorisation  du  père  ou  de  la  mère  doit  être 
doimée  en  forme  autbeutique.  Elle  peut  l'éUe  devant 
le  juge  de  paix ,  ou  devant  notaire  ,  ou  même  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce. — Pard.,  n.  57. 

00.— 11  n'est  pas  exigé,  à  peine  de  nullité,  q'ie  l'au- 
torisation détermine  le  genre  particulier  de  commerce 
permis.  —  il  août  1828.  Caen.  d'IIarembure.  D.?. 
31,  2.  19. 

67.  —  A  défaut  du  père  et  de  la  mère  ,  le  mineur 
doit  avoir  été  autorisé  par  une  délibération  du  con- 
seil de  famille  ,  homologuée  par  le|lribunal  civil  (  G 
com  2) ,  m. dans  les  formes  prescrites  par  le  code  de 
procédure,  art.  885  et  suirans. 

68. — N'a  pu  être  considérée  comme  rendant  un  mi- 
neur émancipé,  habile  à  exercer  le  commerce,  une 
délibération  du  conseil  de  famille,  qui ,  h  la  suite  de 
plusieurs  opérations  commerciales  auxquelles  s'est 
livré  ce  mineur ,  l'autorise  à  vendre  des  immeubles 
pour  faire  honneur  à  ses  engagemens  et  donner  plus 
d'extension  à  son  commerce.  —  26  janv.  1828.  Bour- 
ges. Clément.  D.P  29.  2.  52. 

09.  —  L'acte  d'autorisation  doit  avoir  été  enregistré 
et  affiché  au  t'-ibunal  de  commerce  (ou,  s'il  n'en  existe 
pas  ,  au  tribunal  civil)  du  lieu  où  le  mineur  veut  éta- 
blir son  domicile  (  C.  comm.  2  ).  Cette  affiche  doit  du- 
rer un  an. — Pard.,  n.  57. 

70.  —  Un  mineur  qui  a  fait  des  opérations  de  com- 
merce ,  ne  peut  être  poursuivi  en  banqueroute  frau- 
duleuse ou  simple  ,  si  l'autorisation  de  son  père  ou 
de  sa  mère  ,  exigée  pour  que  ce  mineur  soit  habile  à 
faire  le  commerce,  n"a  été  ni  déposée  ,  ni  affichée,  ni 
enregistrée  au  tribunal  de  commerce  de  son  domicile 
—  2  déc.  1820.  Cr.  c.  Paris.  Fremaux.  D.P.  27.  i.  n' 

71.  — Les  dispositions  ci-dessus  s'appliquent  aux 
mineurs,  même  non  commcrçans,  à  l'égard  de  tous 
les  faits  qui  sont  déclarés  faits  de  commerce  par  les 
art.  032  et  653  (C.  comm.  3). 

72.  —  Kn  l'absence  d'une  seule  des  conditions  ci- 
dessus  ,  les  engagemens  pris  par  le  mineur  seraient 
exclusivement  régis  par  le  code  civil  ;  cependant ,  si 
une  fausse  mention  d'émancipation  avait  été  insérée 
dans  l'acte  d'autorisation  affiché,  le  mineur  serait 
valablement  engagé  i  arg.  de  l'ait.  1310  C.  civ.  — 
Pard.,  n.  58. 

73.  —  Quoique  les  engagemens  commerciaux  sou- 
scrits par  un  mineur  ,  sans  que  les  formalités  pres- 
crites par  l'art.  2  C.  comm.  aient  été  remplies ,  ne 
soient  que  des  conventions  ordinaires  ,  rescindables  , 
dans  l'intérêt  du  mineur  ,  suivant  les  règles  du  droit 
civil,  néanmoins ,  dit  avec  raison  Pard.,  n.  01 ,  si  un 
mineur  avait  fait,  avec  quelqu'un,  des  négociations 
dont  les  unes  paraîtraient  avantageuses ,  les  autres 
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désavantageuses,  il  ne  lui  serait  pas  permis  de  profi- 
ter des  premières  et  de  répudier  les  autres.  L'équité, 
en  effet,  ne  permettrait  pas  de  décider  différemment. 

74. — Le  mineur  ne  peut  perdre  l'autorisation  qu'il 
a  reçue  de  faire  le  connuercc  ou  seulement  de  faire  tels 
actes  isolés  de  commerce,  que  par  la  ré\ocalionmème 
de  sou  émancipation  prononcée  dans  les  formes  indi- 
quées par  l'art.  485. 

75. — T,e  mineur  ,  dûment  habilité  à  faire  le  com- 
merce, n'est  réputé  majeur,  quant  aux  engagemens 
par  lui  pris  pour  faits  commerciaux,  que  lorsque  ces 
faits  sont  relatifs  à  son  propre  commerce  (arg.  des 
art.  487  C.  civ.,  et  5  C  comm.).  Si  donc,  il  s'agissait 
d'un  commerce  étranger  à  celui  du  mineur,  ce  dernier 
pourrait,  en  cas  de  lésion,  se  faire  restituer;  comme 
si,  par  exemple,  il  avait  cautionné  une  dette,  même 
commerciale,  mais  n'ayant  aucun  rapport  à  son  com- 
merce particulier.— Dtlv.,  2,  3;  Pard.,  n.02. 

7G._Le  mineur,  autorisé  comme  il  estdit  dans  l'art. 
2  du  C.  comm.,  peut  engager  ses  immeubles.— -11  peut 
même  les  aliéner,  mais  en  suivant  les  formalités  pres- 
crites par  les  art.  457  et  suiv.  C.  civ.  (C.  comm.  c). 
Alors  ses  créanciers  pourraient  poursuivre,  en  vertu 
d'un  titre  ou  jugement  causé  pour  créance  commer- 
ciale, la  vente  forcée  de  ses  biens,  sans  discuter  préa- 
lablement son  mobilier.  —Pard.,  n.  00;  Delv.,  2,  4. 

77.- L'hypothèque  consentie  par  le  mineur  n'est 
valable,  suivant  Locré,  qu'à  la  charge  par  le  créan- 
cier de  prouver  qu'elle  a  eu  lieu  pour  fait  de  com- 
merce. Delvincourt,  au  contraire,  pense  qu'elle  doit 
être  présumée  avoir  été  consentie  pour  fail  de  com- 
merce, par  argument  de  larl.  038,alin.  1"  C.comm., 
sauf  au  mineur  la  preuve  contraire.  Quant  à  Pardes- 
sus ,  il  décide,  en  général,  n.  02,  que  lorsque  la  cause 
de  l'engagement  du  mineur  n'est  pas  exprimée,  on  ne 
doit  pas  présumer  de  plein  droit  que  l'engagement  est 
commercial,  à  moins  qu'il  ne  soit  d'une  forme  com- 
merciale, tels  que  billet  à  ordre,  lettre  de  change, 
mandat  négociable,  compte  courant,  etc.  —Ce  dernier 
avis  oirre  un  tempérament  qui  paraît  judicieux;  mais 
il  est  bien  entendu  que  la  mention  contenue  dans  l'en- 
gagement ne  rendrait  pas  le  mineur  non  recevable  à 
prouver  qu'elle  est  fausse. 

§  3.  Dû  la  femme  marchande piibliqve  {l). 

78. — La  femme  ne  peut  être  marchande  publique 
qu'avec  le  consentement  de  son  mari  :  ce  consentement 
ne  saurait  être  suppléé  par  l'autorisation  de  la  justice. 
— D.A.  10.  153. 

79. — 11  n'est  pas  nécessaire  que  le  consentement  du 
mari  soit  exprès. — Merl.,  Rép.,  v»  Jutorisat.marit., 
sect.  7,  n.  16,  5»  édil.  ;  Delv.,  Cours  de  code  civil, 
t.  1er,  p.  166  ;  Dur.,  t.  2,  n.  475;  Vaz.,t.  2,  n.  329; 
D.A.  10.  153,  n.  2. 

80. — Jugé  ainsi  que  la  loi  exige,  pour  que  lafemme 
puisse  devenir  marchande  publique,  non  une  autori- 
sation, mais  un  simple  consentement,  et  que  ce  con- 
sentement peut  s'induire  de  ce  qu'elle  fait  un  com- 
merce public  au  su  de  son  mari  el  sans  opposition  de 
sa  part  :  qui  prohibere  potesl  et  non  prohihel,  con- 
sentire  vidcttir.—ii  nov.  1820.  Req.  Pau.  Mora.  D.A. 
10.  153,  n.  2.  D.P.  21.  1.  280.-27  mars  1832.  Req. 
Caen.  Clément.  D.P.  32.  1.  108. 

81. — La  femme  mariée,  qui  lient  en  son  nom  un  hô- 
tel garni,  est  réputée  par  cela  seul  marchande  pu- 
blique, et  peut,  par  conséquent,  s'obliger  sans  l'auto- 
risation de  son  mari  pour  tout  ce  qui  concerne  l'ex- 
ploitation de  l'hOlel.— 21  ne.  1812.  Paris.  Levaillant. 
D.A.  2.  702.  D.P.  1.  050. 

82.— Une  femme,  quoique  demeurant  avec  son  mari 
commerçant,  peut  être  considérée  non  pas  seulement 
comme  ne  faisant  que  détailler  les  objets  du  commerce 
de  son  mari,  mais  comme  faisant  un  commerce  sé- 
paré avec  son  consentement,  et  cela,  encore  bien  qu'il 
ne  conste  d'aucun  consentement  écrit  émané  de  ce 
dernier  (C.  comm.  4).  —27  mars  1832.  Req.  Caen. 
Clément.  D.P.  32. 1.  lo8. 

83.— La  femme  qui  ,  dans  le  domicile  conjugal, 
mais  sans  y  c'tre  expressément  autorisée,  fait  un  com- 
merce de  détail,  même  distinct  de  celui  que  son  mari 
fait  au  même  domicile,  oblige  la  communauté  pour 
toutes  les  opérations  de  ce  négoce  ;  la  tolérance  du 
mari  équivaut,  dans  ce  cas,  à  une  autorisation  ex- 
presse, ou  au  moins  elle  doit  faire  considérer  la 
femme  comme  mandataire  du  mari  ;  et  encore  que 
celui-ci  ait  manifesté  une  intention  contraire,  il  est 
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censé  l'avoir  abandonnée,  s'il  a  laissé  sa  femme  con- 
tinuer son  négoce  comme  auparavant  (  C.  civ.  217  et 
220;  C.  comm.  4,  5  eto).  — 1"  mars  1820.  Req. 
Rennes.  Lejudec.  D.P.  20.  1.  171. 

84.  — Le  point  de  savoir  si  la  femme  a  fait  le  com- 
merce au  su  de  son  mari  peut  être  prouvé  même 
par  témoins,  à  quelque  somme  (jue  s'élève  la  de- 
mande qui  fait  naitre  cette  question.  —  D.A.  10.  153, 
n.  2. 

85.  — Pour  décider  si  la  femme  est  commerçante 
il  faut  considérer  non  .seulement  la  nature  des  acte 
par  elle  laits,  mais  surtout  leur  multiplicité;  car  c'es 
seulement  l  habitude  de  faire  des  actes  de  commerce 
qui  donne  la  qualité  de  commerçant  (  C.  comm.  1  ). 

—  D.A.  10.  153,  n.  2.  ' 
8C.  —  La  femme  mineure  ne  peut  être  marchande 

publique  si,  outre  le  consentement  de  son  mari,  elle 
n'a  préalablement  obtenu  l'autorisation  de  son  père 
ou  de  sa  mère,  ou,  à  défaut,  du  conseil  de  famille 
par  une  délibération  homologuée  par  le  tribunal  (C. 
comm.  2  et  1).— 20  mai  1821.  Toulouse.  Viguier. 
D.A.  10.  154,  n.  1.  D.P.  22.  2.  87. 

87.  — La  nécessite,  pour  la  femme  mineure,  d'ob- 
tenir la  double  autorisation  du  mari  et  de  la  famille, 
pour  pouvoir  faire  le  commerce,  résulte,  en  effet,  for- 
mellement de  la  combinaison  des  art.  2  el  4  C.  comm. 

—  Dur.,  2,  n.  470;  Va/..,  2,  n.  330;  Delv.,  instit.  du 
droit  comm.,  2,  7;  Pard.,  n.  63;  D.A.  10.  153,  n.  3. 

88.  —Jugé,  cependant,  que  pour  qu'une  femme  mi- 
neure soit  obligée  d'acquitter  les  engagemens  qu'elle 
a  conlraclés  en  sa  qualité  de  marchande,  il  suffit 
qu'elle  fasse  le  commerce  du  consentement  de  son 
mari,  el  avec  ses  propres  fonds;  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire qu'elle  aitélé  préalablement  autorisée  par  sa  fa- 
mille...., alors  surtout  que,  précédemment,  et  pour 
faire  annuler  une  saisie  pratiquée  par  des  ciéanciers 
de  son  mari,  elle  a  soutenu  qu'en  sa  qualité  de  mar- 
chande, elle  était  seule  propriétaire  des  objets  saisis. 
— 17  fév.  1826.  Grenoble.  Jasset.  D.P.  26.  2.  157. 

89.  — Le  mineur  qui,  sans  autorisation  de  sa  fa- 
mille, ne  peut  être  commerçant,  n'a  pas  la  capacité 
d'autoriser  sa  femme  à  être  marchande  publique.  — 
Celle  ci,  cependant,  n'est  pas  forcée  d'attendre  que 
son  mari  soit  devenu  majeur;  ce  retard  pourrait  lui 
porter  préjudice.  — Duranton,  t.  2,  n.  478,  enseigne 
qu'elle  doil  se  faire  autoriser  par  la  justice.  — Mais, 
de  même  que  les  parons  du  mari  peuvent  le  rendre 
capable  de  faire  commerce  (  C.  comm.  2  ),  de  même 
ils  ont  le  pouvoir  de  l'habiliter  à  donner  à  sa  femme 
l'autorisation  de  se  faire  marchande  publique.  — 
Vaz.,t.  2,  n.  531;  D.A.  10.  151,  n.  4. 

90.  —  La  femme  marchande  publique  peut,  sans 
l'autorisation  de  son  mari  (c'est-à-(;ire  sans  auto- 
risation spéciale  pour  chaque  acte;  car,  par  cela  seul 
que  le  mari  consent,  même  tacitement,  à  ce  que  sa 
femme  fasse  le  commerce,  il  l'autorise,  d'une  ma- 
nière générale,  à  contracter  tous  les  engagemens  qui 
en  sont  la  suite  ),  s'obliger  pour  ce  qui  concerne  son 
négoce;  et,  en  ce  cas,  elle  oblige  aussi  son  mari,  s'il 
y  a  communauté  entre  eux.  Mais  elle  n'est  pas  répu- 
tée marchande  publique,  si  elle  ne  fait  que  détailler 
les  marchandises  du  commerce  de  son  mari;  elle  l'est 
seulement  lorsqu'elle  l'ait  un  commerce  séparé  (C. 
civ.  22(i;  C.  comm.  5). 

91.  —  La  capacité  de  la  femme  marchande  se  borne 
aux  actes  qui  tiennent  directement  à  son  négoce;  tels 
sont,  dit  Polliier,  les  ventes  et  achats  de  marchan- 
dises, achats  d'ustensiles  et  louages  d'ouvriers  qu'elle 
emploie,  lettres  de  change  qu'elle  donne,  qu'elle  en- 
dosse ou  qu'elle  accepte  pour  son  commerce.  —  D.A. 
10.  loi,  n.  5. 

92.  — Yoèt  {ad  Pandcct.  lib.  23,  t.  2,  n.  4'0  pré- 
tend que  la  femme  marchande  peut,  sans  autorisa- 
tion, cautionner  un  autre  négociant. 

93.  —Et  il  a  été  jugé,  conformément  à  cette  opi- 
nion, (m'une  fenune  marchande,  séparée  de  corps, 
peut,  sans  autorisation,  cautionner  un  failli  qui  a 
obtenu  sa  liberté  sous  caution.  —  7  déc.  1824.  Paris. 
Derivière.  D.P.  25.2.  H8. 

91.  —  Mais,  suivant  Merlin,  Rép.,  v»  Autoris.  ma- 
rit.,  «  l'assertion  de  Voët  est  trop  générale;  on  doit  la 
restreindre  au  cas  où  la  femme  serait  associée  d  in- 
térêt avec  le  marchand  qu'elle  cautionnerait;  c'est  la 
seule  circonstance  où  une  telle  obligation  soit  rela- 
tive à  son  négoce,  et  où,  par  conséquent,  on  puisse 
adopter  l'exception  que  la  laveur  du  commerce  a  fait 
apporter  à  l'incapacité  des  personnes  du  sexe.  On 
peut  appliquer  ici  un  arrêt  rapporté  par  Boudot  (t. 
l«f,  v»  Fidéjusseur,  quest.  3),  par  lequel  un  mineur 
marchand  a  été  restitué  contre  un  cautionnement 
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qu'il  avait  subi  pour  un  autre  marchand.  « — Conf. 
Yaz.,  t.  2,  n.  332,  et  D.A.  10.  1S4,  n.  5. 

95.  — La  femme  marchande  peut,  sans  y  être  au- 
torisée, engager,  hypothéquer  et  aliéner  ses  immeu- 
bles (C.  comm.  7);  c'est,  dit  Dehincourt,  t.  l*'',  p. 
167,  une  dérogalion  aux  art.  225  et  1558  du  code, 
qui  nepermittent  pas  au  mari  de  donner  à  la  femme, 
même  par  contrat  de  mariage,  une  autorisation  gé- 
nérale d'aliéner  ses  immeubles;  ici  l'autorisation  ta- 
cite (!e  faire  le  commerce  suffit. 

Cependant  Vazeiiie,  t.  2,  n.  555,  prétend  que  la 
femme,  dispensée  de  l'autorisation  pour  les  opéra- 
tions directes  de  son  négoce,  à  cause  de  leur  multi- 
plicité et  de  la  rapidité  de  leur  mouvement,  y  resta 
soumise  pour  les  actes  qui  ne  sont  pas  purement  du 
négoce,  ou  qui  n'en  sont  que  la  suita  indirecte,  et  qui 
peuvent  être  préparés  par  le  temps  et  mûris  par  les 
conseils  du  mari.  Mais  cet  avis  ne  doit  pas  être  suivi. 
L'art.  7  C.  comm.  ne  parle  pas  d'autorisation,  si- 
lence d'autant  plus  significatif,  que  l'art.  G  exige,  au 
contraire,  cette  formalité  pour  la  vente  des  biens  des 
mineurs.  — D.A.  lO.  loi,  n.  C. 

9G. — Jugé  ainsi  qu'une  femme  marchande,  sépa- 
rée de  biens,  a  pu  vendre,  sans  autorisation,  même 
moyennant  une  renie  viagère,  les  immeubles  qu'elle 
avait  acquis  du  bénéfice  de  son  commerce.  —  8  sept. 
1814.  Eeq.  Lyon.  Montanicr.  D.A.  10.  155,  n.  1.  D.P. 
14.  i.  519. 

97. — Toutefois,  les  biens  stipulés  dotaux,  quand 
la  femme  est  mariée  sous  le  régime  dotal,  ne  peu- 
vent être  hypothéqués  ni  aliénés  que  dans  les  cas  dé- 
terminés, et  avec  les  formes  réglées  par  les  arl.  1557 
et  1558  C.  civ.  (  C.  comm.  7);  autrement  ce  serait 
changer  les  conventions  matrimoniales,  contraire- 
à  l'art.  1595. —D  A.  10. 155,  n.  7. 

98. —La  femme  mariée  sous  la  coutume  de  ÏVor- 
mandie,  qui,  depuis  la  publication  du  code  civil,  a 
hypothéqué  un  de  ses  immeubles,  suivant  la  faculté 
qu'elle  en  avait  comme  marchande  publique,  n'est 
pas  fondée  à  demander  la  nullité  de  celte  hypothè- 
que.—IGjuill.  1807.  Rouen.  Martin.  D.A.  lO.  1S2, 
n.  2. 

90. — La  femme  ne  peut  s'obliger  sans  autorisa- 
tion que  pour  ce  qui  concerne  son  négoce;  elle  n'est 
donc  pas  valablement  engagée,  si  elle  n'a  pas  reçu 
d'autorisation,  lorsque,  faisant,  par  exemple,  le  com- 
merce de  toile,  elle  contracte  des  obligations  pour 
achat  de  fer.- D.A.  10.  155,  n.  8. 

100. —  Pourrait-elle  acheter  une  maison  pour  y 
établir  une  manufacture,  une  fabrique  ou  des  maga- 
sins? Cette  acquisition,  suivant  Vazeille,  n'est  pas 
en  soi  un  acte  de  commerce  qui  puisse  se  faire  sans 
autorisation  particulière.  Mais,  dit  Dalioz  ,  la  femme 
a  la  faculté  de  faire ,  non  pas  seulement  des  actes  de 
commerce,  mais  tout  ce  qvi  concerne  son  né<joce. 
Comment  dès  lors  la  soumettre  à  des  retards  qui  pour- 
raient lui  préjudicier?  —  D.A.  10.  155,  n.  9. 

101.  —  Dans  toutes  les  affaires  de  son  négoce,  elle 
oblige  aussi  son  mari ,  s'il  y  a  communauté  entre  eux 
(C.  civ.  220).  Profitant  des  bénéfices,  le  mari  doit 
être  tenu  des  charges.— D.A.  lO.  155,  n.  8— V.  Com- 
munauté. 

102.  —  S'il  n'y  a  pas  communauté,  il  faut  distin- 
guer :  1»  Les  époux  sont-ils  séparés  de  biens?  —  Le 
n.ari  ne  peut  être  tenu  des  engagemens  commerciaux 
de  sa  femme  puisqu'il  ne  profite  pas  des  bénéfices  ;  il 
en  est  de  même  lorsqu'ils  sont  mariés  sous  le  régime 
dotal.  —  D.A.  10.  155,  n.  il. 

105. — Jugé  ainsi  que  le  mari  ne  peut  être  actionné 
a  raison  de  dettes  de  commerce  de  sa  femme,  lors- 
qu'il s'est  marié  en  pays  de  droit  écrit  sans  conven- 
tions matrimoniales.  —  1"  juin  1809.  M.mes.  Guérin. 
D.A.  10.  155,  n.  2.  D.P.  2.  711,  n.  7. 

10 S.  —  La  règle  qui  alTranchit  le  mari  des  engage- 
mens commerciaux  de  sa  femme  soumise  au  régime 
dotal,  reçoit  exception  dans  le  cas  où  la  constitution 
de  dot  embrasse  tous  les  biens  à  venir  de  la  femme  ; 
car  alors  les  bénéfices  du  commerce  appartenant  au 
mari,  au  moins  quant  à  l'usufruit,  il  doit  être  tenu. 
—  Delv.,  1,  1C7;  D.A.  10.  155,  n.  11. 

105.  —  2'  S'il  y  a  simplement  exclusion  de  commu- 
nauté, comme  alors  tous  les  gains  appartiennent  au 
mari ,  celui-ci  doit  à  plus  forts  raisou  être  tenu  ;  il 
l'est  même ,  encore  que,  par  une  clause  autorisée  par 
l'art  1525,  la  totalité  des  bénéfices  doive  appartenir 
h  la  femme.  Celte  clause,  en  effet,  ne  la  prive  pas 
de  la  faculté  de  renoncer  à  la  communauté;  elle 
n'empêche  pas  non  plus  que  le  mari  puisse  en  dis- 
poser pendant  le  mariage.— Delv.,  loc.  cit.;  Dur.  t 
^2,  n.  480;  D.A.  10.  155,  n.  12. 
lÛP,— Lorsque   la  femme  est  coniraignable  par 
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corps,  la  contrainte  peut-elle  être  prononcée  contre 
le  mari  .^  Dehincourt  enseigne  l'affirmative;  il  in- 
voque Poth.  Pviis.  mar.,  n.  22,  Valin,  .'nr  l'art.  25 
do  la  cont.de  la  Roche  lie, n.  118et  I20,ct  un  arrctdu 
parlement  de  Paris,  du  25  mai  1718  (Déni^art,  v» 
Marchande  pvhHque,n.  5).  Lenîari,conlinue-t-il,  est 
réputé  l'associé  de  sa  femme,  et  dans  les  sociétés  de 
commerce,  tout  associé  e  ttenu  par  corp-;  des  engage- 
mens contractés  par  l'associé  qui  a  droit  de  signer  pour 
la  société.  Cette  question  fut  rappolée  au  conseil  d'é- 
tat, mais  n'y  fut  pas  précisément  décidée  (^Locré,  Lo- 
yisl.cip.,  t.  4,  p.  599).  Nous  pensons  que  le  mari,  dans 
l'hypothèse,  n'est  pas  coniraignable  par  corps.  L'assi- 
milation des  associés  est  sans  force  ;  on  n'argumente 
pas  par  analogie  lorsqu  il  s'agit  d'appliquer  une  peine. 
Cette  assimilation  est  d'ailleurs  inexacte  :  les  as  ociés 
ont  un  droit  égal  à  s'obliger  mutuellement,  tandis  que 
le  mari  ne  pourra  jamais  obliger  sa  femme. — Malle  v., 
I.  1",  p.  251  ;  Totill.,  t.  2,  n.  059.  Dur.,  t.  2,  n.  482  ; 
D.A.  10. 135,  n.  13. — V.,  au  surplus,  Contrainte  pur 
corps. 

107. — D'après  l'art.  058  C  comm.,  les  billets  sous- 
crits par  la  femme  commerçante  sont  censés  faits  pour 
son  commerce,  à  moins  qu'une  autre  cause  n'y  soit 
énoncée.  Delv.,  t.  1er,  p.  io8,  pense  qu'il  doit  en  être 
de  même  d'un  emjvrunt  contracté  par  acte  notarié. — 
D.A.  10.  15G,  n.  14.  Contrù,  Toull.,  12,  n.  250.— V. 
Communauté. 

108. — Malgré  sa  capacité  de  s'obliger,  la  femme 
commerçante  ne  peut  jamais  ester  en  jugement  sans 
autorisation  (C.  civ.  2 1 5).— D.A.  10.  150,  n.  15. 

109. — La  femme  n'est  pas  marchande  publique  ,  on 
l'a  déjà  vu,  lorsqu'elle  ne  fait  que  détailler  des  mar- 
chandises du  commerce  de  son  mari.  Toutefois,  lors- 
qu'elle est  dans  l'usage  de  signer  les  factures  et  les 
billets,  de  faire,  en  un  mot,  toutes  les  opérations  com- 
merciales, les  obligations  qu'elle  contraile  sont-elles 
nulles  par  dcfaut  d'autorisation  expresse  ?Kon,  elles 
engagent  le  m&ïipropter  Iwncm  fideTn;\sL  femme  est, 
en  elfet,  considérée  comme  son  fadeur;  elle  est  quasi 
ejus  institrijp.  —  Delv.,  1.  105  ;  Toull.,  2,  n.  CIO  ; 
Dur.,  2,  481  ;  Vaz.,  2,  n.  354  ;  D.A.  10.15G,n.  IG. 

110. — Pour  que  la  femme,  dans  l'espèce  dont  nous 
parlons,  soit  personnellement  obligée,  il  faut  qu'elle 
déclare  positivement  son  obligation  sous  l'autorisation 
de  son  mari.— D.A.  10.  158,  n.  17. 

111.— Jugé  dans  ce  sens  que  les  femmes  pouvant 
être  choisies  pour  mandataires,  il  s'ensuit  que  lors- 
qu'il est  reconnu  en  fait  qu'un  marchand  a  donné  à 
sa  femme  le  mandat  de  gérer  exclusivement  et  géné- 
ralementles  affaires  deson  commerce,  et  quelaferame 
les  a  en  elFet  gérées  pendant  vingt  ans,  on  doit  dé- 
clarer le  mari  valablement  obligé  par  sa  femme,  non 
pas  comme  marchande  publique  de  son  chef,  mais  seu- 
lement comme  sa  mandaîaire.  —  25  janv.  1821.  Req. 
Rouen.  Quitleray.  D.A.  10.  157.  n.  2  et  3.  D.P.  21. 
1. 127. 

112.— Et  quele  mandat,  non  pas  tacite,  mais  formel, 
peut  résulter  des  aveux  et  faits  du  mari  lui-même, 
notamment  de  ce  qu'il  a  toujours  et  indistinctement 
ratifié  et  exécuté  les  engagemens  commerciaux  con- 
tractés par  sa  femme. — Même  arrêt. 

1 15.— Jugé  encore  que  le  mari  commerçant  qui  laisse 
exclusivement  à  sa  femme  la  gestion  de  son  négoce, 
est  tenu  avec  elle  des  obligations  que  cette  gestion  lui 
a  fait  contracter,  même  sans  autorisation.  —  2  avril 
1822.  Civ.  r.  Boulanger.  D.A.  10.  158,  n.  2  et  4.  D  P. 
22.  1.  225. 

ii'i. —  Décidé  cependant,  mais  à  tort,  ce  semble, 
que  la  femme  ne  peut  jamais  être  réputée  marchande 
publique,  ni,  par  suite,  contracter  seule  des  engage- 
mens valables,  lorsque  le  commerce  se  fait  sous  le 
nom  et  en  vertu  de  la  patente  de  son  mari,  encore 
qu'elle  achète,  vende  et  détaille  presque  exclusive- 
ment.—4  fev.  1809.  Bruxelles.  Reyns.  D.A.  10.  150. 
D.P.  9,  2.  175. 

115.— Et  quela  gestion  habituelle  de  la  femme  dans 
le  commerce  de  son  mari  ne  la  constitue  pas  de  droit 
mandataire  de  ce  dernier  :  elle  ne  peut  être  ainsi  con- 
sidérée qu'en  vertu  d'un  pouvoir  spécial. — 4fév.  1809. 
Bruxelles.  Reyns.  —  27  fév.  1809.  Bruxelles.  Revus. 
D.A.  10.  150,  n.  2.  D.P.  9.  2.  175. 

lie. — Jugé  encore  que  la  femme  d'un  voiturier,  qui 
n'est  pas  elle-même  marchande  publique,  ne  peut  obli- 
ger son  mari  qu'autant  que  celui-ci  l'a  instituée  ou 
commise  pour  recevoir  ses  engagemens.— 12  vent,  an 
12.  Bruxelles  Blondeau.  D.A.  10. 15G,  n.2.  2.  D.P.  2. 
711,  K, 8, 
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§  4.  —  Olligations  générales  imposées  aux  corri' 
merçans. 

117. — Ces  obligations  concernent  l»  la  contribution 
des  patentes  (V.  patente)  ;  —  2»  les  conventions  ma- 
trimoniales et  les  séparations  de  biens  (V.  Contrat  de 
mariaye  )  ; — 3»  la  tenue  des  livres.  C'est  de  celte  der- 
nière obligation  qu'il  va  être  ici  question. 

118.  —Tout  commerçant  est  tenu  d'avoir  un  livre- 
journal  qui  présente,  jour  par  jour,  ses  dettes  actives 
et  passives,  les  opérations  de  son  commerce,  et  géné- 
ralement tout  ce  qu'il  reçoit  et  paie  ,  à  quelque  titre 
que  ce  soit  ;  et  qui  énonce  ,  mois  par  mois  (  sans  ce- 
pendant entrer  dans  des  détails  minutieux),  les  som- 
mercemesemployéesà  la  dépense  de  sa  maison;  le  tout 
indépendamment  des  autres  livres  usités  dans  le  com- 
merce (tels  que  le  livre  des  achats  et  ventes,  le  livre  de 
caisse  ,  le  livre  de  crédit  et  débit,  etc.) ,  mais  qui  ne 
sont  pas  indispensables.  —  11  est  tenu  de  mettre  en 
liasse  les  lettres  missives  qu'il  reçoit,  de  copier  sur 
un  registre  celles  qu'il  envoie  (C.  comm.,  art.  8'  ;  de 
faire  tous  les  ans,  par  sous-seing  privé,  un  inventaire 
de  ses  eflets  mobiliers  et  immobiliers ,  et  de  le  copier 
année  par  année,  sur  un  registre  spécial  à  ce  destiné 
(art.  9). 

119.— Les  changeurs  de  monnaies  sont  soumis  à 
l'obligation  imposée  à  tout  commerçant  d'avoir  des 
registres  pour  linsertion  de  chacune  de  leurs  opéra- 
rations.— G  déc.  1821.  Paris.  J...  D.A.  il.  458.  D.P. 
23.  2.  20. 

120. — Les  registres  d'un  commerçant  doivent  énon- 
cer toutes  les  dettes  actives  et  passives ,  môme  celles 
résultant  d'actes  notariés  étrangers  au  commerce.  — 
25  niv.  an  lO.  Civ.  r.  Tubeuf.  D.A.  10.  754,  n.  1.  l. 
D.P.  3.   1.  422. 

121.  —  En  exigeant  que  le  livre- journal  que  tout 
commerçant ,  sans  distinction  ,  est  tenu  d'avoir  (  à 
l'exception  peut-être  de  ceux  qui  font  toutes  leurs 
affaires  au  comptant  ) ,  mentionne  généralement  tout 
ce  que  le  commerçant  reçoit  et  paie  ,  soit  que  la  re- 
cette ou  la  dépense  soient ,  ou  non  ,  étrangères  au 
commerce  ,  l'art.  8  n'entend  pas  astreindre  celui  qui 
tient  un  menu  détail ,  à  l'obligation  impossible  d'eu- 
registrer  sur  son  livre-journal  chacune  des  ventes 
qu'il  fait;  il  suffit  qu'il  énonce  en  bloc,  à  la  fin  de 
chaque  jour  ,  ce  qu'il  a  reçu.  — Pard.,  n.  8G. 

122.  —  La  fabrication  de  l'armurier  se  composant 
d'objets  fort  minutieux,  et  exigeant  une  grande  quan- 
tité d'ouvriers  divers  ,  le  fabricant  ne  peut  être  tenu 
d'avoir,  pour  les  détails,  des  livres  de  commerce. — 18 
déc.  1827.  Lyoa.  Roux.  D.P.  28.  1.  C3. 

123.  —  Le  livre-journal  et  le  livre  des  inventaires 
doivent  être  paraphés  et  visés  une  fois  par  année.  — 
Le  livre  de  copies  de  lettres  n'est  pas  soumis  à  cette 
formalité.  —  Tous  doivent  être  tenus  par  ordre  de 
date  ,  sans  blancs  ,  lacunes  ,  ni  transports  en  marge 
(C.  comm.  10),  même  sous  prétexte  de  rectifications, 
lesquelles,  si  elles  sont  nécessaires,  doivent  être  mises 
à  la  date  du  jour  où  on  s'aperçoit  de  l'erreur.  — 
Pard.,  n.  85. 

124, —  Les  livres  dont  la  tenue  est  ordonnée  par 
les  art.  8  et  9  ci-dessus ,  doivent  être  cotés ,  paraphés 
et  visés,  soit  par  un  des  juges  des  tribunaux  de  com- 
merce, soit  par  le  maire  ou  un  adjoint,  dans  la  forme 
ordinaire  et  sans  frais.  Les  commerçans  sont  tenus 
de  conserver  ces  livres  pendant  lO  ans  (C.  comm.  1 1). 
Les  livres  peuvent  être  visés  par  les  maires  et  ad- 
joints, même  dans  les  viihs  où  il  existe  un  tribunal 
de  commerce. 

125. — Bien  que  les  commerçans  ne  soient  obligés  de 
conserver  que  pendant  10  ans  les  livres  qu'ils  sont 
obligés  de  tenir,  cependant,  quand  il  est  certain  qu'il 
les  ont  conservés  au-delà  de  ce  terme ,  qu'ils  les  ont 
entre  les  mains,  et  qu'ils  sont  nécessaires  pour  éclai- 
rer la  justice,  les  commerçans  peuvent  être  contraints 
à  les  représenter.  —  24  juin  1828.  Caen.  Blanchard. 
D.P.  50.  2.  155. 

120.  —  L'exception  de  la  prescription  de  tO  ans 
contre  l'obligation  imposée  à  un  négociant  de  repré- 
senter ses  livres ,  ne  peut  être  opposée ,  pour  la  pre- 
mière fois,  en  cassation.  — 5  août  1823.  Req.  Bor- 
deaux. Thèze.  D.A.  2.  21.  D.P.  1.  515. 

127.  —  Cette  exception  ne  peut  d'ailleurs  être  op- 
posée quand  il  s'agit  d'une  opération  faite  sous  l'em- 
pire de  l'ord.  de  1075,  qui  ne  coiileuait  pas  une  dispo- 
sition semblable  à  celle  de  l'art,  il  C.  comm.  — Même 
arrêt. 

128.  —  Les  livres  de  commerce,  régulièrement 
tenus  ,  peuvent  être  admis  par  le  juge  pour  faire 
preuve  entre  commerçans  pour  faits  de  commerce 
(C.  comm.  12). 

129.  —  Les  livres  que  cet  article  permet  au  juge 
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d'admctlro  pour  faire  preuve ,  s'il  le  juge  convena- 
ble, sont  non  seulement  ceux  exigés  par  la  loi,  mais 
tous  'aulres  rcgulièremenl  tenus  (  Dolv. ,  Inst.  du 
dr.  covnn  ,  2.  17).  Vax  cas  de  dilTiTonce entre  ces 
livres,  c'est  le  livre-journal,  dont  les  aulres  ne  sont 
en  quelque  sorte  que  le  relevé,  qui  doit  faire  foi. 

150. — 11  est  facultatif  aux  juges  dadmellre,  ou  non, 
les  livres  de  commerce,  pour  faire  preuve  enire 
commerçans  ,  pour  faits  de  commerce,  c'esl-à-din^ 
pour  faire  preuve  tant  en  faveur  du  commerçant  qui 
les  représente,  que  contre  lui. 

131.  —  îMais  lors(iu'il  s'agit  d'une  action  formée 
entre  un  noii  commerçant  cl  un  commerçant,  les  li- 
vres de  ce  dernier  ne  font  point  preuve,  contre  sou 
adversaire,  des  fournitures  qui  y  sont  portées  (C.  civ. 
15-2i>"i;  tandis  qu'au  contraire  ils  font  preuve  contre 
le  commerçant  lui-même,  sans  que  les  juges  puissent 
refuser  d'admettre  cette  preuve  (C.  civ.  1330)  ;  mais 
aussi  sans  que  celui  qui  veut  tirer  avantage  des  li- 
bres du  commerçant  ,  puisse  les  diviser  en  ce  qu'ils 
contiennent  de  contraire  à  sa  prétention  (/</.). 

132.  —  Les  écritures  d'un  commerçant  ne  peuvent 
faire  foi  contre  son  commis  et  servir  de  base  à  une 
condamnation,  alors  surtout  qu'il  existe  des  présomp- 
tions favorables  à  ce  dernier.  —10  uov.  lSa6.  Rouen. 
Duhamel.  D.l*.  30.  2.230. 

133.  — Même  entre  commerçans,  les  livres  ne  font 
preuve  que  pour  faits  do  comvicrce.  Ainsi  ,  par 
exemple,  dans   le  cas  de  vente  d'un  immeuble,  faite 

Îar  un  négociant  à  un  autre  négociant,  les  livres  uc 
eraicnt  preuve  de  part  ni  d'autre. 

134.  —  Il  faut,  en  outre,  suivant  Dclviiicourt,  2, 
18  ,  qu'il  s'agisse  d'un  fait  du  commerce  de  celui  à 
qui  on  les  oppose  ;  de  sorte  ,  par  exemple,  qu'un 
marchand  d'étoiles  ne  pourrait  présenter  ses  livres 
pour  preuve  d'une  fourniture  d'étoffes  faite  à  un 
marchand  de  vin  pour  son  habillement  ou  celui  de 
sa  famille,  ou  vice  versa. — Mais  cette  décision  nous 
semble  erronée.  Pour  que  les  livres  puissent  faire 
preuve,  l'art.  I2  C.  comm.  exige  seulement  qu'il 
s'agisse  d'un  fait  de  commerce  intervenu  entre  com- 
merçans ,  et  non  pas  qu'il  s'agisse  d'un  fait  de  leur 
commerce  respectif.  De  même,  la  vente  que  le  mar- 
chand d'étoffes  ferait  de  tonneaux  au  marchand  de 
vin,  pourrait  être  prouvée  par  les  livres  du  vendeur. 

13:>.  —  Les  livres  que  les  individus  faisant  le  com- 
merce sont  obligés  de  tenir  ,  et  pour  lesquels  ils 
n'auraient  pas  observé  les  formalités  ci-dessus  pres- 
crites ne  pourront  être  représentés  ni  faire  foi  en 
justice  ,  au  profit  de  ceux  qui  les  auront  tenus  (G 
comm.  15)  ;  mais  l'adversaire  peut  les  invoquer, 
contre  le  marchand  qui  se  trouve  en  faute  (l) 

136. —  Le  failli  qui  n'a  pas  tenu  de  livres,  ou  dont 
les  livres  ne  présentent  passa  véritable  situation  ac- 
tive et  passive,  peut  être  poursuivi  comme  banque- 
routier frauduleux  (C.  comm.  S9i). 

137.  —  La  communication  des  livres  et  inventaires 
(c'cit-à-dirc  la  remise  même  de  ces  livres  aux  par- 
ti?s  intéressées  pour  être  examinés  en  entier  )  ne 
peut  être  ordonnée  eu  justice  que  dans  les  alFaires 
de  succession  ,  communauté ,  partage  de  société  et 
en  cas  de  faillite  (C.  comm.  14).  Hors  ces  cas,  la  loi 
ne  permet  pas  que  l'on  puisse,  sans  de  fortes  rai- 
sons ,  pénétrer  dans  le  secret  des  affaires  des  com- 
merçans (-2). 

158., —  On  ne  peut  ordonner  la  communication  des 
livres  d'une  maison  de  commerce  hors  les  cas  prévus 
par  l'art.  14  C.  comm.  ;  et  spécialement  pour  vérifi- 
cation des  paiemens  qu'un  commerçant  prétendrait 
avoir  effectués  à  mesure  des  livraisons.  —  5  avril 
1832.  Aix.  Véran.  D.P.  34.  2.   19. 

139.  —  Sous  l'ordonnance  de  IC73,  qui  ordonnait 
la  communication  des  livres  d'un  commerçant  quand 
la  partie  adverse  offrait  d'ajouter  foi  à  ces  livres,  le 
défaut  de  déclaration  de  la  part  de  celui  qui  requé- 
rait la  représentation  ,  qu'il  s'en  rapporterait  à  leur 
contenu  ,  pouvait  être  réparé  en  cause  d'appel,  même 
après  la  communication  faite. — 20 juin  1810.  llcq. 
Pau.  Marimpoey.  U.A.  G.  572.  D.P.  lo.  l.  299. 

140.  —  Lu  tribunal  a  pu,  à  l'occasion  d'une  con- 
testation entre  unjfabricant,  ouvrier  d'un  .commerçant, 
confier  à  un  tiers,  mais  en  ce  qui  concernait  le  '  dif- 
férend seulement ,  le  soin  de  vérifier  les  faits  articu- 
les par  les  livres  de  commerce  du  défendeur. — On 
ne  saurait  voir  là  un  ordre  de  communiquer  les  li- 
vres (C.  coinm.  14,  15).— 12 mari  1834.  Req.  Villa. 
D.P.  34.  1.  514. 

141.  —  C'est  aux  tribunaux  à  déterminer  le  mode 
suivant  lequel  doit  avoir  lieu  la  communication  des 
livres  et  inventaires  ordonnés  en  justice,  l'art.  14. 
C.  comm.  se  taisant  à  cet  égard. 


(  l-2j  Sur  la  dilTérencp  cnli-e  h  leprésculation  et  la  commua  - 
"'l"?  1    ^'  ""  '"''''  'éc""  iciT..r..  .25   janT.  18Q3.  J).  1'.  A3, 
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'  Et,  par  exemple,  les  tribunaux  peuvent ,  au  sujet 
d'une  contestation  soumise  à  des  arbitres  forcés,  or- 
donner que  les  livres  et  écritures  de  commerce  d'une 
société  seront  déposés  chez  l'arbitre  le  plus  ilgé,  ainsi 
que  cela  se  pratique  d'après  les  convenances  et  d'a- 
près l'usage,  plutèl  que  de  rester  au  manoir  social,  ou 
d'être  remis  au  greffe  du  tribunal  de  commerce ,  ou 
chez  un  notaire  ;  ici  ne  s'appliquent  pas  les  art.  77  et 
188  C.  pr.  —  17  juin  1826.  Aix.  Maury.  D.P.  28.  2. 

142.  —  Dans  une  contestation  entre  associés ,  l'un 
des  associés  peut  demander  le  dépt't ,  au  greffe  de  la 
cour,  des  papiers  relatifs  h  la  société,  cl  dont  l'un 
d'eux  se  trouvait  détenteur.—  8  avril  1820.  Bordeaux. 
Casati.  D.l*.  28.  2.  155. 

143.  —  Dans  le  cours  d'une  contestation,  la  repré- 
sentation des  livres  peut  être  ordonnée  par  le  juge, 
même  d'ollice,  à  l'effet  d'en  extraire  ce  qui  concerne 
le  différend  (C.  comm.  i:;). —  Lorsqu'il  y  a  seulement 
lieu  à  la  représentation  des  livres,  le  commerçant  au- 
quel ils  apiiarticnnent  ne  s'en  dessaisit  pas  ;  il  les  re- 
présente ,  alin  qu'on  puisse  en  extraire  ce  qui  con- 
cerne le  différend. 

.144.  —  Les  tribunaux  de  commerce  ont  un  pouvoir 
discrétionnaire  pour  ordonner  ou  ne  pas  ordonner 
l'apport  des  livres  d'un  commerçant;  ils  peuvent  ne 
pas  obtempérer  à  la  demande  de  l'une  des  parties  ten- 
dant à  cet  apport,  sans  que  pour  cela  leurs  décisions 
donnent  ouverture  à  cassation.  —  18  déc.  1827.  Req. 
Lyon.  Roux.  D.P.  28.  1.  05. 

145. —  La  représentation  des  livres  pourrait  même 
être  oiJonnée  dans  l'intérêt  d'un  tiers,  et  pour  justi- 
fier un  paiement  qu'il  prétendrait  porté  sur  les  livres 
de  tel  banquier  chargé  de  le  faire. 

140.  —  Encore  que  le  code  de  commerce  ne  dési- 
gne pas,  nominativement,  les  livres  d'enregistrement 
et  de  numéros  d'ordre,  mis  par  les  négocians  sur  les 
lettres  de  change  et  billets  auxquels  ils  prennent  part, 
néanmoins  ces  livres  sont  compris  implicitemenldans 
ceux  qui  doivent  contenir  les  opérations  d'un  com- 
rcerçan'.—  D'ailleurs,  dès  qu'il  est  évident  qu'un 
commerçant  en  a  tenu  de  cette  espèce,  il  peut  être 
contraint  à  les  représenter.—  24  juin  1828.  Caen. 
Rlanchard.  D.P.  30.  2.  155. 
^  147. —  Si  la  partie  aux  livres  de  laquelle  on  offre 
d'ajouter  foi,  refuse  de  les  représenter,  le  juge  (c'est- 
a-dire  le  tribunal)  peut  déférer  le  serment  décisoire 
a  1  autre  partie  (C.  comm.  17).- Celte  disposition  est 
facultative  pour  !e  juge.  (Jn  commerçant  peut  avoir 
de  justes  motifs  pour  refuser  de  représenter  ses  livres. 
148. —  L'art.  17  C.  comm.,  relatif  au  serment  à 
prendre  de  la  partie  adverse  de  la  personne  qui  re- 
fuse la  représentation  de  ses  regis;res,  est  purement 
facultatif.  Les  juges  qui  ne  déférent  pas  le  serment 
dans  ce  cas,  ne  violent  pas  la  loi. —  5  août  1823. 
Req.  Bordeaux.  Thèze.  D.A.  2.  21.  D.P.  1.  313. 

§  5.  Ohlifjations  imposées  à  certaines  professions 
commerciales. 

Quoique  le  commerce  soit  libre,  on  a  cru  cependant 
que  rinlérêl  public  exigeait  que  certaines  professions 
et  certaines  classes  de  commerçans  fussent  soumises 
à  une  surveillance  ou  à  un  régime  spécial. —  C'est  au 
mot  Liberté  de  l'industrie,  que  les  règles  qui  les  con- 
cernent seront  retracées  ;  elles  le  sont  aussi  sous  di- 
vers articles,  dont  l'indication  se  trouve  ci-après  : 
Art  de  guérir,  Armes,  Banque,  Contributions  indi- 
rectes, Douanes,  Imprimerie,  Jeu,  Librairie,  Manu- 
facture. Or  et  argent,  Poste,  Prêt  sur  gage.  Société 
anonyme,  Tabac,  Théâtre,  Tontine,  Voilure  publi- 
que. Voirie. 

—  V.  aussi  Actes  de  commerce,  Action,  Agent  de 
change.  Agent  diplomatique,  Assurance,  Capitaine  , 
Cassation,  Caution,  Commissionnaire,  Communauté, 
Compétence,  Complicité,  |Compte-courant ,  Enreg.  , 
Femme,  Juif,  Hypolh.  ,  Mineur,  Notaire,  Contrat 
de  Mariage,  Dot,  Escroquerie,  Exception,  Faillite  , 
Faux,  Loterie,  Or  et  Argent,  Patente,  Preuve  littérale,' 
Tribunaux,  PalentePrescriplion,  Société  commerciale. 
Succession  bénéficiaire. 
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Frais  ,  Manufaclure  ,  Ministère  public,   Partage, 
Péremption.  ,^    ,^  , 

COMMISSAIRE  DES  GUERRES.  —  V.  Vol. 

COMMISSAIRE  DE  MARINE.  —  V.  Assurances  ma- 
ritimes, Garde  nationale  ,  Navire,  Pêche. 

COMMISSAIRE   Di-:  POLICE.  —  V.  Fonctionnaire. 

—V  aussi  Attroupement,  Autorité  municipale,  Avoue. 
Rourse  de  commerce  ,  Brevet  d'invention  ,  Cassa- 
lion  Comp.  criminelle,  Contributions  indirectes  , 
Cour  d'assises,  Crieur ,  Douanes,  Enregistrement, 
Filial,  nal,  Fouctionn.,  Garde  nal. ,  Instruction, 
•lugement,  Louage,  Ministère  public.  Or  et  Argent, 
Plainte,  Poids  et  Mesures,  Presse ,  Procès  verbal , 
Propriété  littéraire. 
COMMISSAIRES-PRLSEURS  (I).  — 1.  —Ce    sont 

des  ofllciers  chargés  de  la  prisée  et  de  la  vente  des 

meubles  et  effets  mobiliers. 
g  1er. — Institution  et  Nomination  des  covimissai- 

rcs  prisevrs. 
§2.  AtriljMtioiis  des  commissiiiresprisevrs. 
^  5.  — otiligations  particulières.  Surveillance  et 

Discipline  des  commissaires-priscurs. 

§  (cr. — institiitiirn  et  Nomination  des  commissai- 
res-prisevrs. 

2_  —  Leurs  fonctions  étaient  exercées  autrefois  par 
des  huissiers-prisfiirs,  créés  en  I5ti(i.  Les  offices  des 
huissiers- priseurs  furent  supprimés  en  17ao  ,  par  la 
loi  du  2()  juillet.  Les  notaires  ,  greffiers  et  huissiers 
furent  autorisés  alors  à  faire  les  ventes  et  prisées  de 
meubles  (L.  20  juill.  1700  et  17  sept.  1793). 

3.  —  En  Tan  9 ,  les  commissaires-priseurs  furent 
établis  à  Paris  au  nombre  de  quatre-vingts,  pour  tout 
le  département  de  la  Seine  (L.  27  vent,  an  !),  art.  8). 
La  loi  ne  leur  conféra  de  droit  exclusif  qu'à  Paris; 
dans  le  reste  du  département  de  la  Seine  ,  ils  n'a- 
vaient que  le  droit  de  concurrence  avec  les  notaires, 
greffiers  et  huissiers  (art.  i"). 

/,  —  Ce  fut  comme  ressource  financière,  destinée 
a  faire  face  aux  besoins  extraordinaires  de  la  France, 
que  la  loi  du  28  avril  181G  porte,  art.  89:  «  qu'il 
pourrait  être  établi ,  dans  toutes  les  villes  ofi  le  roi 
le  jugerait  convenable,  des  commissaires-priseurs 
dont  les  attributions  seraient  les  mêmes  que  celles 
des  commissaires-priseurs  établis  à  Paris  par  la  loi  du 
27  vent,  an  9. 

Par  suite  de  cette  loi  de  1810,  il  a  été  établi  des 
commissaires-priseurs  dans  les  villes  chefs-lieux  d'ar- 
rondissement, ou  sièges  d'un  tribunal  de  première 
instance  ,  et  dans  celles  qui,  n'ayant  ni  sous-préfec- 
ture, ni  tribunal,  renferment  une  population  de  cinq 
mille  âmes  et  au-dessus  (Ord.  du  20  juin  181G, 
art.  1"). 

Les  justices  de  paix  des  faubourgs  et  celles  dési- 
gnées sous  le  nom  d'cTirà  muros ,  sont  considérées 
comme  faisant  partie  de  celles  des  villes  dont  elles 
dépendent. — ihid. 

g.  —  L'utilité  des  commissaires-priseurs  ,  ailleurs 
qu'à  Paris  et  dans  les  grandes  villes,  a  été  contestée. 
Le  conseil  d'état  s'exprimait ,  à  cet  égard  ,  dans  les 
termes  suivans  :  «  11  est  reconnu  par  l'expérience  que 
Je  droit  exclusif  dont  jouissent  les  commissaires-pri- 
seurs forment  un  impôt  beaucoup  plus  onéreux  aux 
particuliers  qu'il  ne  leur  cit  utile,  que  leurs  fonc- 
tions ne  seraient  pas  moins  bien  remplies,  et  le  se- 
raient à  moins  de  frais,  ainsi  qu'elles  le  sont  ailleurs, 
par  les  notaires,  greffiers  et  huissiers  ;  qu'on  aurait 
même  entre  ces  derniers  une  plus  grande  latitude  de 
choix  »  (Avis  du  cons.  d'état,  du  18  août  1818). 

G. — Quoi  qu'il  en  soit,  d'après  l'ordonnance  du  20 
juinlSlC,  les  commissaires-priseurs  nommés  dans 
les  chefs-lieux  d'arrondissement  font  toutes  les  prisées 
de  meubles  et  ventes  publiques  aux  enchères  qui  ont 
lieu  dans  le  chef-lieu  de  leur  établissement ,  et  ils 
ont  la  concurrence  pour  les  opérations  de  même  na- 
ture qui  se  font  dans  l'étendue  de  leur  arrondissement, 
à  l'exception  des  villes  où  réside  un  commissiire- 
priseur.  Cette  concurrence  ,  pour  les  commissaires- 
priseurs  établis  dans  les  villes  qui  ne  sont  pas  chefs- 
lieux  d'arrondissement,  se  borne  à  l'étendue  de  leur 
canton. 

7. —  Les  commissaires-priseurs  n'ont  pas  de  droit 
exclusif  dans  les  communes  rurales  du  canton  dont 
le  chef-lieu  est  leur  résidence  :  ils  n'ont  qu'une  con- 
currence dans  ces  communes  rurales. — 17  mai  1817. 
Rouen,  llazé.  D.A.  12.  93ii,  n.  1.  U  P.  17.  2.  120. 

(1)  Rapproclur  ccl  article  de  celui  du  D.  G.  .suppU,  dans  le- 
il«cl  k'  manuel  de  M.  Binon  fsl  analysé. —  Une  loi  rilalivc  an 
liin'/'  des  cmiwiiss aires  priseurs  vient  d'eue  rendue  à  la  date  du  18 
juin  18/|3.  —  On  trouïeia  l'analyse  uc  la  discussion  dans  notre 
Uéaper.,  7c  »ol.,  1643,  7e  numéro. 
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8.— 11  est  défendu  à  tous  particuliers,  à  tous  offi- 
ciers publics  autres  que  les  commissaires-priseurs  d  e 
Paris,  de  s'immiscer  dans  les  opérations  du  ministère 
de  ceux-ci  à  Paris,  sous  peine  d'une  amende  qui  ne 
peut  excéder  le  quart  du  prix  des  objets  prisés  ou 
vendus  (L.  27.    vent,  au  9,  art.  2). 

9. —Pour  être  commissaire-priseur  il  suffit  d'être 
âgé  de  25  ans  accomplis  :  encore  peut-on  obtenir  des 
dispenses  d'âge  Les  commissaires-priseurs  sont  nom- 
més par  le  roi,  sur  la  présentation  du  ministre  de  la 
justice  (L.  27  vent,  an  9,  art.  9  et  10). 

10. —  Jls  prêtent  .serment  devant  le  tribunal  civil 
de  rarrondisscmentde  leur  résidence.  Ils  versent  un 
cautionnement  au  trésor  public.  —  V.  Cautionne- 
ment. 

Le  tribunal  ne  peut  admettre  à  la  prestation  de 
serment  que  ceux  qui  justifient  de  la  quittance  de  ce 
cautionnement  ;  mention  en  est  faite  au  jugement 
qui  donne  acte  du  serment  (L,  27  vent,  an  9,  art  10 
et  11  ;  2  vent,  an  13,  et  28  avril  181G). 

11. —  Les  commissaires-priseurs  sont  soumis  au 
droit  de  patente  (Ord.  10  janv.  1822).  lis  peuvent, 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  porter  le  même 
costume  que  les  avoués  {ibidem,  art.  8). 

12. —  Les  fonctions  de  commissaire-priseur  sont 
incompatibles  avec  la  profession  de  niaichand  de 
meubles ,  de  tapissier;  de  fripier,  et  avec  la  qualité  d'as- 
socié à  un  commerce  de  cette  nature  (  ibidem,  art. 
12)  ;  elles  le  sont  aussi  avec  les  fonctions  de  notaire 
(Ord.  21  juill.  1822).  Partout  ailleurs  qu'à  Paris,  les 
commissaires-priseurs  peuvent  être,  en  même  temps, 
greffiers  de  justice  de  paix  ou  de  tribunal  de  police  ,  et 
huissiers  (Ord.  10  janv.  1822,  art.  11). 

§  2.  Attributions  des  commissaires-priseurs. 
13.  —  Les  attributions   des  commissaires-priseurs 
des  départemens  sont  Us  menus  que  celles  des  com- 
missaires-priseurs de  Paris  (L.  28  avril  1810,  art.  89; 
ord.  20  juin  1810). 

14. —  D'après  la  loi  de  leur  institution  ils  font 
toutes  les  prisées  de  meubles  et  ventes  publiques,  aux 
enchères.  A  Paris ,  toutes  les  prisées  de  meubles  sont 
laites  exclusivement  par  eux  ;  il  en  est  de  même  de 
celles  qui  se  font  au  chef-lieu  d'arrondissement 
lorsqu'ils  y  résident  (L.  27  vent,  an  9,  ?irl.  1"  ;  ord. 
20juin  1810,  art.  3,  suprà,  u.).  Un  nouveau  projet 
de  loi,  amendé  par  la  chambre  des  députés,  leur 
donne  un  droit  de  concurrence  même  dans  le  siège 
t  e  la  résidence  de  ce  dernier. 

lo. —  Par  piisées  de  meubles,  il  faut  entendre  les 
prisées  des  choses  qui  sont  meubles  par  leur  nature 
ou  par  la  détermination  de  la  loi,  avant  la  vente  et 
au  moment  de  la  vente. —  V.  Choses.  Ventes  de 
meubles. 

{jiilC. —  Les  commissaires-priseurs  n'ont  pas  le  droit, 
en  vertu  de  leur  seule  qualité,  de  procéder  aux  pri- 
sées des  fonds  de  commerce,  achalandages,  choses 
fongibles  et  droits  incorporels  se  rapportant  à  celte 
nature  de  choses,  s'ils  font  de  pareilles  prisées,  ils 
agi.ssent  comme  des  personnes  privées,  et  ne  sont  pas 
dispensés  du  serment  spécial  que  la  loi  impose,  en  ce 
cas,  aux  particuliers  (G.  civ.  453). 

17 — Aux  termes  delà  loi  du  27  vent,  an  9,  les 
commissaires-priseurs  sont  constitués  purement  man- 
diUaires  cowpiubles.  et  ne  peu^ent|étre  assimilés^aux 
dépositaires  volontaires  qui,  conformément  aux  art. 
5  et  0  de  la  loi  du  27  sept.  1  793,  sont  obligés  de 
verser  à  la  trésorerie  nationale  les  sommes  dont  ils 
ont  le  dépôt. 

Néanmoins  une  exception  a  été  introduite  lorsque 
le  commissaire-priseur  u  été  substitué  par  ordonnance 
de  justice  aux  gardiens  nommés  par  le  procès- verbal 
d'une  saisie  d'objets  dont  la  vente  a  été  ordonnée  ; 
une  telle  subrogation  le  soumet  ainsi  aux  dispositions 
de  l'art.  5,  loi  de  sept.  1793,  précitée. —  llprair.  an 
12.  Paris  Thuret.  S.  7.  851. 

18. —  De  nombreuses  contestations  se  sont  élevées 
sur  le  sens  des  mois  l'I/hts  tno'/il/ers,  en  ce  qui  con- 
cerne les  attributions  des  commissaires-priseurs,  et 
sur  la  répaitilion  de  leurs  attributions  combinées 
avec  celles  des  olficicrs  qui  entrent  en  concurrence 
avec  eux,  comme  aussi  avec  celles  des  courtiers  de 
commerce. —  V.  à  cet  égard  Choses,  Ventes  publiques. 
19. —  Les  commissaires-priseurs  ne  peuvent  jamais 
vendre  qu'au  comptant  (  C.  pr.  024,  025,  057  ; 
décr.  21  janv.  1809;  ord. 4.  janv.  1818).  Leurs  procès- 
verbaux  n'admettent  à  cet  égard  aucune  convention 
pariiculièrc.  Si  un  commissaire-priseur  fait  crédit  à 
un  adjudicataire,  c'est  à  ses  risques  et  périls,  et  sans 
que  l(s  parties  qui  poursuivent  la  vente  puissent  en 
soulTrir. 

20.  —  Les  procès-verbaux  des  commissaires-pri- 
seurs constatent  le  fait,  mais  ne  peuvent  étublir  au- 
cun droit  ;  sous  ce  rapport  encore,  il  est  indispen- 
sable que  les  ventes  opérées  par  le  ministère  des 
commissaires-priseurs  soient  faites  au  comptant, 
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21.  —  Dans  les  villes  où  il  existe  des  Monts-de- 
Piété,  des  commissaires-priseurs,  choisis  parmi  ceux 
qui  résident  dans  ces  villes,  et  par  les  administra- 
teurs de  ces  établissemens,  sont  exclusivement  char- 
gés de  toutes  les  opérations  de  prisées  et  de  ventes 
y  relatives  (Ord.  29  juin  1810,  art.  5). 

22.  —  Les  contestations  élevées  entre  des  commis- 
saires-priseurs et  des  appréciateurs  du  Monl-de- 
Piété  ,  en  ce  que  ceux-ci  se  sont  immiscés  dans  les 
fonctions  des  commissaires-priseurs  ,  qui  sont  d'un 
intérêt  purement  privé,  appartiennent  à  l'autorité 
judiciaire  et  non  à  l'autorité  administrative.— 25  fév. 
1818.  Ord.  cons.  d'ét  Aillaud.  C.  les  appréciateurs 
du  Mont-de  Piété  de  Marseille.  S.  4.  254. 

23.  —  Toute  opposition  ,  toute  .saisie-arrêt  formées 
entre  les  mains  des  commissaires-priseurs  vendeurs, 
et  relatives  à  leurs  fonctions,  toute  signification  du 
jugement  prononçant  la  validité  desdites  opposi- 
tion ou  saisie-arrêt  sont  sans  effet,  à  moins  que  l'o- 
riginal de  ces  opposition,  saisie-arrêt  ou  signification 
de  jugement,  n'aitété  visé  parle  commissaire-priseur 
vendeur  ,  ou  ,  en  cas  d'absence  ou  de  refus,  par  le 
syndic  desdits  commissaires,  ou  qu'il  n'ait  été  dressé 
procès- verbal  par  un  huissier,  et  que  ce  procès-ver- 
bal n'aitété  visé  par  le  maire  de  la  commune  [ibid.), 
aru  4  et  7). 

24.  —  Les  commissaires  priseurs  ont  la  police  dans 
les  ventes;  ils  peuvent  faire  toute  réquisition  pour 
y  maintenir  l'ordre  {Udd,  art.  S  et  8). 

§  3.  — obliijations  2iarticulières, — Surveillance  et 
Discipline. — Tarif. 

25. — Les  commissaires-priseurs  sont  astreints  à 
tenir  un  répertoire  où  ils  inscrivent,  jour  par  jour, 
leurs  procès-verbaux  (Ord,  29  juin  1816,  art.  13). 
Ils  sont  sous  la  surveillance  du  procureur  du  roi  (id., 
art.  14).  Us  ont  une  chambre  de  discipline  organi- 
sée par  un  règlement. 

20. — La  loi  du  18  juin  1843  portant  tarif  des  com- 
missaires-priseurs, rapportée  avec  Panalyse  de  la  discus- 
sion au  Réperl,,  vol.  43,  3«  partie,  contient  des  dis- 
positions importantes  qu'on  va  retracer: 
Art.  lel  2. — (vo>ez  ces  articles  V» honoraire,  art.  4). 
«  Art.  3.  — Toutes  perceptions  directes  on  indirectes 
autres  que  celles  auiorisées  par  la  présente  loi,  à 
quelque  titre  et  quelque  dénomination  qu'elles  aient 
lieu,  sont  formellement  interdites. 

En  cas  de  contravention,  Pofficier  public  pourra 
être  suspendu  ou  destitué,  sans  préjudice  de  l'action 
eu  répétition  de  la  partie  lésée  et  des  peines  pronon- 
cées par  la  loi  contre  la  concussion. 

Art.  4.— 11  est  également  interdit  aux  commissai- 
res-priseurs de  taire  aucun  abonnement  ou  modifica- 
tion à  raison  des  droits  ci-dessus  fixés,  si  ce  n'est  avec 
l'état  et  les  établissemens  publics. 

Toute  contravention  sera  punie  d'une  suspension  de 
quinze  jours  à  six  mois.  En  cas  de  récidive,  la  destitu- 
tion pourra  être  prononcée. 

Art.  5. — 11  y  aura,  entre  les  commissaires-priseurs 
d'une  même  résidence,  une  bourse  commune,  dans 
laquelle  entrera  la  moitié  des  droits  proportionnels 
qui  leur  seront  alloués  sur  chaque  vente. 

Néanmoins  les  commissaires-priseurs  attachés  au 
Mont -de-Piété  et  les  commissaires-priseurs  du  domai- 
ne feront  leurs  versemensà  la  bourse  commune,  con- 
formément aux  traités  passés  entre  eux  et  les  autres 
commissaires. 

Les  traités  seront  soumis  à  Phomologation  du  tri- 
bunal de  première  instance,  sur  les  conclusions  du 
procureur  du  roi. 

Art.  G.— Toute  convention  entre  les  commissaires- 
priseurs,  qui  aurait  pour  objet  de  modifier  directe- 
ment ou  indirectement  le  taux  fixé  par  l'article  pré- 
cédent, est  ivulle  do  plein  droit,  et  les  officiers  qui 
auraient  concouru  à  cette  convention  encourront  les 
peines  prononcées  par  l'art.  4  ci-dessus. 

Art.  7. — Les  fonds  de  la  bourse  commune  sont  af- 
fectés comme  garantie  principale  au  paiement  des 
deniers  produits  par  les  ventes;  ils  seront  saisissa- 
bles.  ■  ,    ^ 

Art.  8.— La  répaititiondes  èmolumens  de  la  bour- 
se commune  sera  faite,  tous  les  deux  mois,  par  por- 
tions égales  entre  les  commissaires-priseurs. 

Art.  9. — Les  commissaires-priseurs  de  Paris  conti- 
nueront à  être  régis  par  les  dispositions  de  l'arrêté 
du  29  germinal  an  IX,  relativement  à  leur  chambre 
de  discipline. 

Les  dispositions  do  cet  arrêté  pourront  être  éten- 
dues par  ordonnance  royale,  rendue  dans  la  forme 
des  reglemens  d  administration  publiqtie,  aux  cham- 
bres de  discipline  qui  seraient  iuslituées  dans  d'autres 
loci'lités. 

Art.  10.— Toutes  les  dispositions  contraires  à  la 
présente  loi  sont  et  demeurent  abrogées.  » 

27._Les  honoraires  plus  forts  que  la  législation 
précédente  permettait  de  stipuler  ne  devaient  pas 
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êlrc  Tcrst^s,  pour  moilié,  dans  la  caisse  commune. 
—Si  juin  1855.  CiT.  c.    Taris.  Dereins.   D.i'.  53.    l, 

V.  Cerlifiralde  Tonct.  Communaulo,  Compel  adm., 
Comp.  civ.,  Concession,  Discipline,  enrcg.,  Ktrangers, 
Foule,  Honoraires,  In\enlairo,  Mont-de-I'ii-té,  No- 
taire, Ordre,  Paienle,  Peine,  Presse,  Uesponsabilité, 
Saisie.  Arrêt,  N'ente  pub,  de  meubles. 
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COMMISSION  —  COMMISSIONN.MRE.  (i)  —  1.— 
On  désigne  par  commissionnaire  celui  qui  agit  sous 
son  propre  nom ,  pour  le  compte  d'un  tiers ,  qu'on 
nomme  commettant. 

Art.  l«r.  —  Commissionnaires  pour  les  opérations 
commerciales. 

§  1".  —  Nature  et  caractère  du  contrat  de  com- 
mission.—  Capacité  des  contractuns.  —  OOjet  de  ce 
contrat. 

§  2. —  Forme  et  preuve  du  contrat  de  commission. 

§  5. — Obliijations  des  commissionnaires,  des  Com- 
mettons et  des  tiers. 

S  4.— Fin  du  contrat. 

§  5. —  Privilège  du  commissionnaire.  —  avances, 
—  Expéditio7i  de  place  en  place.  —  Nécessité  que 
les  marchandises  soient  à  sa  disposition.  Connais- 
sement,  Facture,  Résidence  différente. 

§  6.  —  Des  commissionnaires  chargés  de  vendre. 

§  7.  —  Des  commissionnaires  chargés  d'acheter. 

\%.  —  Des  commissionnaires  pour  les  opérations 
de  banque. 

-Irt.  2.  —  Des  commissionnaires  pour  les  trans- 
ports, yoituriers,  Entrepreneurs  de  diligences,  etc. 

%  i".— Nature  de  ce  contrat,  différence  entre  ces 
divei's  commissionnaires. 

§  2. — Forme  et  preuve  de  ce  contrat. 

1 3.  —  Obligations  du  vendeur  et  de  l'expéditeur 
envers  le  destinataire. 

AiiT.  3. — Obligations  des  commissionnaires ,  yoi- 
tvriers  et  Entrepreneurs  de  messageries,  Responsa- 
bilité. 

§  l«f.  —  Conservation  de  la  chose. 

5  2.  —  obligation  de  rendre  la  chose  dansle  délai 
prescrit.  —  Retard. 

§  3.  — Personnes  qui  doivent  répondre  des  agens 
intermédiaires  du  transport. 

§  4.  —  Responsabilité  des  cas  fortuits  ou  de  force 
majeure. 

§  5.  —  Qualité  pour  intenter  Vaction  en  responsa- 
bilité. 

§  6.  —  Délai  dans  lequel  Vaction  en  responsabi- 
lité doit  être  intentée. — Réception  des  marchandi- 
ses. Prescription. 

Art.  4.  --  Obligations  de  l'expéditeur  et  du  des' 
tinutaire  envers  tes  commissionnaires ,  voituriers 
et  entrepreneurs  de  messageries. 

Art.  i". — Commissionnaires  pour  les  opérations 
commerciales. 

§  i".  —  Nature  et  caractère  du  contrat  de  com- 
mission —  Capacité  des  contractant. —  Objet  de 
ce  contrat. 

2. — La  commission  est  une  sorte  de  mandat ,  sala- 
rié de  plein  droit,  donné  par  un  négociant  à  un  in- 
dividu commerçant  ou  non  ,  mais  résidant  dans  un 
autre  lieu  ,  pour  faire  des  opérations  commerciales 
en  son  nom  propre,  pour  le  compte  du  commettant 
(C.  comm.  91,  9-2).— U. A.  2.  741. 

3. — De  cette  définition  il  résulte  que  la  commission 
est ,  <le  sa  nalure  ,  un  contrat  commutatif  et  à  titre 
onéreux  :  il  faut  une  stipulation  expresse  pour  la 
rendre  gratuite.  —  Pard.,  1. 1",  n.  40  ;  D.A.,  eod. 

\\,  Rapprocher  cet  article  de  celui  du  D.  6.  suppl.,  dans  le- 
quel les  récents  ouvrages  de  MM.  Croissant  et  Persil  «ont  indi- 
qués. 
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4.  —  Différences  de  la  commission  avec  plu  ■ 
sieurs  autres  contrats.  —  La  commission  diffère  du 
mandat  sous  deux  rapjjorts  essentiels  :  t"  en  ce 
qu'elle  est  réputée  salariée  ,  à  moins  de  convention 
contraire  ,  tandis  que  le  mandat  est  gratuit  de  sa 
nature  et  ne  peut  perdre  ce  caractère  que  par  la 
convention  ;  2»  en  ce  que  le  commissionnaire  agit 
eu  son  nom  propre  pour  le  compte  du  commettant, 
tandis  que  le  mandataire  agit  directement  au  nom  du 
mandant.— Pard.,  ibid.  et  t.  2,  n.  5()3  ;  D.A.,  eod. 

». —  Le  contrat  de  commission  n'exclut  pas  du  reste 
celui  de  mandai  proprement  dit,  qui  est  également 
permis  aux  commerçans  pour  les  opcralions  de  leur 
commerce,  coninie  pour  leurs  affaires  civiles.  Mais  il 
faut  que  l'intention  des  parties  soit  manifeste;  car, 
dans  le  commerce,  le  simple  mandai  ne  se  présume 
pas.—  Pard.,  t.  2,  n.  55(i;  D.A.  2.  742. 

G.  —  Il  ne  faut  pas  non  plus  confondre  la  commis- 
sion avec  le  courtage  :  —  D'abord,  le  coiixmission- 
naire  doit  être  établi  dans  un  autre  lieu  que  le  com- 
mettant; autrement,  la  commission  dégénérerait  en 
un  véritable  courtageclaudestin. — I-cs  agensdc  change 
et  les  courtiers  exercent  un  office  public,  ils  ont  ca- 
ractère pour  constater  les  conventions  qui  se  forment 
par  leur  ministère;  tandis  que  les  commissionnaires 
sont  de  simples  particuliers,  exerçant  une  industrie 
permise  à  tout  le  monde,  et  qui  n'est  assujellic  à  au- 
cune condition. 

7.  —  Le  commissionnaire  doit,  comme  mandataire 
salarié,  rendre  compte  à  son  commeltant;  cette  obli- 
gation ne  peut  être  imposée  au  courtier  et  à  lagent 
de  change ,  puisque  leur  ministère  se  borne  à  rap- 
procher les  contractans  et  à  certifier  leurs  conven- 
tions.—  Enfin,  la  loi  accorde  un  privilège  au  com- 
missionnaire sur  les  marchandises  qui  lui  sont  con- 
signées, pour  le  remboursement  de  ses  avances  , 
intérêts  et  frais  :  les  agens  de  change  et  courtiers , 
au  contraire,  n'ont  aucun  privilège  à  réclamer  pour 
les  avances  qu'ils  pourraient  avoir  faites. —  D.A.  2. 
741. 

8.  —  Personnes  entre  lesquelles  ce  contrat  pe  ut 
avoir  lieu.  —  Quoiqu'il  n'y  ait  guère  que  les  com  - 
merçans  qui  soient  commissionnaires  ,  néanmoins 
toute  personne  peut  accepter  une  commission  et  la 
remplir,  sans  même  faire  un  acte  de  commerce,  à 
moins  que  l'opération  dont  elle  aurait  été  chargée 
ne  fût  rangée  par  la  loi  au  nombre  des  actes  com- 
merciaux, pnr  exemple,  s'il  s'agissait  d'un  achat  de 
marchandises  destinées  à  être  revendues.  Mais  l'ap- 
ceplation  isolée  d'une  commission  pour  vendre  une 
certaine  quantité  d'objels ,  ne  constituerait  pas  un 
acte  de  commerce;  l'art  632  C.  comm.  n'atlribue  ce 
caractère  qu'aux  entreprises  de  commission. —  D.A. 
2.  742. 

9. — Choses  qui  peuvent  en  être  l'objet. — Toute 
espèce  d'affaires  commerciales  peutêtre  faite  par  com- 
mission.—  D.h.,eod. 

§  2.  — Forme  et  prouve  du  contrat  de  commis^ 
sion. 

10.  — La  commission  peut  se  donner,  comme  le 
mandat,  par  acte  authentique  ou  sous  seing-privé,  par 
lettre,  ou  même  verbalement. — D.A.  2.  742. 

U. — La  commission  verbale  peut-elle  être  prou- 
vée par  témoirhs,  lorsqu'il  s'agit  d'une  somme  de 
plus  de  150  fr.?  C'est  la  question  de  savoir  si  les  dis- 
positions du  code  civil,  concernant  la  preuve  testi- 
moniale des  obligations,  sont  applicables  aux  con- 
trats commerciaux.  —  Elle  sera  traitée  v»  Preuve 
littérale. 

12. —  L'acceptation  est  en  général  nécessaire  pour 
former  le  contrat  de  commission.  —  Elle  peut  être  ex- 
presse ou  tacite.  — L'exécution  équivaut  à  l'accepta- 
tion.— D.A.,  eod. 

13.  —  Le  commissionnaire  qui  n'est  pas  dans  l'in- 
tention d'accepter  la  commission  qui  lui  est  envoyée, 
doit  s'empresser  d'en  instruire  sans  délai  le  commet- 
tant :  un  silence  prolongé  au-delà  du  temps  ordi- 
naire pour  répondre,  équivaudrait  aussi  à  une  ac- 
ceptation.— Savarv,  Par/1  néii.;  Pard.,  l,  2,  n.  SS8; 
D.A.,  ibid.  ^'        I        J' 

14.  —  Il  ne  suffit  pas  à  celui  qui  refuse  une  com- 
misssion  de  protester  ;  il  est  encore  de  son  devoir 
de  veiller  à  ce  que  le  commettant  ne  soulfre  point 
de  la  non-accep  alion  :  par  exemple,  si  des  marchan- 
dises lui  ont  été  envoyées,  il  doit  en  prendre  soin  , 
jusqu'à  ce  que  le  commettant  les  fasse  retirer. — Pard., 
D.A.,  eod. 

15.  —  Il  est  des  cas  où  le  commissionnaire,  lors 
même  qu'il  ne  voudrait  pas  se  charger  de  la  com- 
mission, est  obligé  de  la  remplir  :  si,  par  exemple,  le 
moindre  relard  pouvait  causer  un  préjudice  au  com- 
mettant; si  l'opération  devait  être  faite  avant  que 
celui-ci  ait  le  temps  de  connaître  le  refus  du  com- 
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missionnaire  et  d'en  choisir  un  autre.—  U  en  .serait 
autrement,  sans  doute,  si  l'exécution  de  la  commis- 
sion devait  exposer  le  commissionnaire  à  des  risques. 
—D.^.,cod. 

S  3.  — Oblig'ition  des  commissionnaires,  des  com- 
mettuns  et  des  tiers. 

16. — Le  contrai  de  coirmission  doit  être  considéré 
sous  deux  aspects  parfaitement  distincts;  d'abord 
vis-à-vis  des  tiers  qui  traitent  avec  le  commission- 
naire, et  en  second  lieu  entre  le  commissionnaire  et 
le  commettant. 

17 — Sous  le  premier  rapport,  le  commissionnaire 
s'oblige  /je/«o/</ïe /emw/ envers  ceux  avec  lesquels 
ilconlracle,  de  la  même  manière  que  s'il  agissait 
pour  son  propre  compte. —  Savary,  t.  l'f,  p.  566; 
Pard.,  t.  2,  n.  ri03;  Vinc,  Leii.  comm.,  t.  2,  p.  121: 
D.A.  2,  741. 

18. — Le  commellant  demeure  entièrement  étran- 
ger à  ces  obligations  vis-ii-vis  des  tiers,  qui  ne  peu- 
vent jamais  l'atteindre,  alors  même  qu'il  aurait  été 
nommé,  qu'en  exerçant  les  droits  du  commission- 
naire, et  sauf  les  exceptions  (lu'il  aurait  •>  faire  va- 
loir contre  ce  dernier. — Savary,  Pard.,  Vinc,  Dal. 
eod.  ' 

19.— C'est  par  suite  de  ce  principe  qu'il  a  été  jugé 
que  le  donneur  d'ordre  n'est  pas  tenu  envers  le  por- 
teur, en  vertu  du  contrat  de  change,  mais  seulement 
par  l'action  du  mandai  et  do  la  subrogation  aux  droits 
du  tireur,  encore  que,  suivant  l'usage  du  commerce, 
le  donneur  d'ordre  ait  été  désigné  dans  la  lettre  de 
change  par  les  initiales  de  son  nom.  —  V.  EOets  de 
commerce. 

20. —  Jugé  aussi  que  dans  le  cas  où  un  commis- 
sionnaire, chargé  d'une  fourniture,  a  traité  en 
sou  nom  personnel  avec  un  fournisseur,  celui-ci  n'a 
d'action  pour  son  paiement  que  contre  le  commis- 
sionnaire et  non  contre  le  commellant,  alors  même 
qu'il  était  nolot:e  que  la  fourniture  se  faisait  pour  ce 
dernier. — 12  avril  1820.  Rouen.  Morlière.  D.P.  26.  2. 
188. 

21.  — Néanmoins,  lorsqu'il  résulte  d'une  corres- 
pondance entre  le  commettant  et  une  tierce  personne, 
chargée  de  recevoir  du  premier  des  fonds  pour  payer 
des  achats  de  vins  faits  pour  lui  par  son  commission- 
naire ;  que  ce  dernier  n'a  pas  agi  en  son  nom  per- 
sonnel, et,  qu'au  contraire,  le  commettant  s'est  con- 
stitué débiteur  direct  du  vendeur  des  vins,  on  ue 
doit  pas  appliquer  les  règles  du  code  de  commerce, 
relatives  aux  commissionnaires  agissant  en  leur  nom 
personnel,  mais  seulement  celles  établies  par  le  code 
civil  pour  le  mandat  :  en  conséquence,  le  commettant 
est  tenu  de  payer  au  vendeur  les  achats  faits  par  le 
commissionnaire,  encore  qu'il  ne  redoive  rien  à  ce 
dernier.—  13  nov.  1829.  l'.eq.  Degrandpré.  D.P.  29. 
1.  413. 

22.— L'individu  commerçant  lui-même,  ou  com- 
missionnaire, qui  a  accompagné  un  marchand,  pour 
l'aider  à  acheter  des  marchandises  ou  des  bestiaux, 
a  pu  être  considéré  comme  acheteur  principal,  et, 
par  ?uile,  comme  obligé  au  paiement  de  la  chose 
vendue,  sans  que  le  jugement  qui  le  décide  ainsi  soit 
susceptible  d'être  cassé  (C.  comm.  91  ;  C.  civ.  1997, 
2015).— 25  nov.  18-29.  Keq.  Coquelin.  D.P.  30.1. 
42. 

23.  —  Le  commettant  pour  le  compte  duquel  un 
commissionnaire  est  chargé  de  recevoir  des  mar- 
chandises, d'en  acquitter  les  frais  de  transport,  et  de 
les  lui  expédier,  a  pu  d'après  les  circonstances,  être 
déclaré  tenu,  envers  le  prêteur,  de  l'emprunt  fait 
par  le  commissionnaire  pour  acquitter  les  frais  de 
transports,  sans  que  cette  décision  soit  susceptible 
d'être  cassée  (C.  civ.  1091, 1<J98).— 15  fév.  1830.  Req. 
Mandard.  D.P.  30.  l.  127.— Arrêt  conforme  du  9  fév. 
1829.  Bordeaux.  Croneau.  D.P.  29.  2.  294. 

24.— Le  commettant  ne  peut  actionner  les  tiers  qui 
ont  traité  avec  le  commissionnaire,  que  comnte  su- 
brogé aux  droits  de  ce  dernier  et  à  la  charge  de  toutes 
les  exceptions  que  les  tiers  pourraient  avoir  à  lui  op- 
poser.— Savary,  Pard.,  Vinc,  D.A.,  eod. 

25. — De  ce  que  le  commissionnaire  est  seul  enga- 
gé envers  les  tiers  avec  1  ,'squels  il  traite,  il  suit  qu'il 
n'est  jamais  tenu  de  faire  connaître  pour  qui  il  a  né- 
gocié; et  même  dans  les  cas  où  la  loi  exige  qu'il  indi- 
que s'il  agit  ou  non  en  (iiialité  de  commissionnaire 
(C.  comm.  352),  il  n'est  pas  tenu  de  déclarer  autre 
chose  que  sa  qualité,  sans  exprimer  le  nom  de  son 
commettant. — Pard.,  t.  1",  n.  40.  et  t.  2.  n.  50". 

26.- Sous  le  second  rapport,  c'est-à-dire,  entre  le 
commettant  et  le  commissionnaire,  la  commission 
doit  être  considérée  comme  un  véritable  m  mdat  et 
doit  en  produire  tous  les  effets,  sous  les  seules  modi- 
fications que  commande  la  nature  des  choses. — Pard., 
t.  2,  n.  563;  D.A.,  ibid. 
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07. — Jugé,  en  conséquence,  que  les  obligations 
imposées  au  mandataire  par  la  loi  du  mandat,  sont 
les  mêmes  pour  le  commissionnaire,  à  l'égard  de  son 
commettant,  bien  que,  dans  l'intérêt  du  commerce, 
il  soit  obligé  direct  du  vendeur.— 25 août  1831.  Lyon. 
Bresson.  D.P.  33.  2.  C9. 

28.  _  On  peut  aussi  conjidcrer  la  commission 
comme  un  louage  d'industrie,  si  l'on  examine  qu'elle 
est  salariée  de  sa  nature,  à  la  différence  du  mandat, 
qui  ne  peut  prendre  ce  caractère  'que  par  la  con\en- 
tion.— P.A.,  cod. 

29. Le  droit  de  conimi>sion  est  fixe    ou    indéler- 

niiné  : — dans  le  premier  cas,  une  somme  est  fixée 
d'avance  pour  les  soins  que  dotmera  le  commission- 
naire à  certaines  afi'aires;— dans  le  second  cas,  qui 
est  le  plus  communément  usité,  le  droit  de  commis- 
sion consiste  dans  ur.esomme  proportionnée  aux  opé- 
ralions  faites  pour  le  compte  du  commettant.— D.A., 
eod. 

30.— On  distingue  encore  la  commission  simple 
de  celle  appelée  uâ  croire  (du  mot  italien  dcl  cre- 
dcre,  de  la  confiance^: — le  commissionnaire  ([ui  ne 
reçoit  que  la  commission  «m^î^e,  ne  répond  pas  des 
débiteurs,  à  moins  qu'il  n'y  ait  de  sa  part  dol  ou  fau- 
te.—Il  en  répond  au  contraire  toujours,  lorsque  le 
commettant  lui  paie  la  commission  dû  croire,  qui  est 
ordinairement  double  de  la  première.  —  Pard.,  n. 
.■MJ4;  D.A.,  eud. 

31. — Lorsque  la  conyenlion  ou  la  correspondance 
des  parties  est  mucii:!  sur  l'espèce  de  commission  à 
payer  par  le  commeaant,  et  que  le  commissionnaire, 
pour  se  soustraire  à  !  1  responsabilité,  prétend  n'avoir 
entendu  exiger  que  la  commission  simple,  celte  ques- 
tion doit  être  résolue  d'apiés  l'intention  des  parties, 
révélée  par  les  circonstances  de  la  cause,  et  à  défaut, 
par  l'usage  des  lieux.— rard.,  D.A.,  ihid. 

"■3. — Jugé,  pas  suite  de  ce  principe,  que  le  com- 
missionnaire salarié,  qui  vend  en  son  nom  les  mar- 
chandises de  son  commettant,  est  responsable  du  prix 
que  les  acheteurs,  qu'il  n'a  pas  fait  connaître  à  son 
commettant,  sont  en  retard  d'acquitter,  si,  de  sa  cor- 
respondance, et  surtout  du  taux  élevé  de  la  commis- 
sion qui  lui  est  donnée,  il  résulte  qu'il  a  dû  prendre 
sur  lui  cette  responsabilité. — 7  oct.  1818.  Bruxelles. 
Dewacle.  U.A.  2.  748.  D.P.  l.  CiC. 

o3. — Le  commissionnaire  qui  perçoit  la  commission 
dû  cuire,  et  répond  conséquemment  des  débiteurs, 
peut-il,  outre  celte  commission,  retenir  le  montanlde 
l'escompte  qu'il  a  donné  à  l'acheteur,  lequel,  au  lieu 
de  jouir  du  terme,  a  consenti  à  payer  comptant  ou  à 
anticiper  son  paiement? — L'usage,  suivant  Pardessus, 
t.  1er,  n.  .^;c9,  1"  cdit.,  a  consacré  l'affirmative,  avec 
ce  tempérament  toutefois,  que  lecoramettant  demeure 
libre  ou  de  recevoir  son  argent  comptant,  en  suppor- 
tant l'escompte,  ou  d'attendre  l'échéance,  en  laissant 
l'escompte  à  la  charge  du  commissionnaire.  Ualloz, 
2.  742,  fait  observer  avec  raison,  ce  semble,  que  cet 
«sage  est  contraire  à  l'équité  et  à  la  nature  des 
choses,  puisqu'il  ne  peut  y  avoir  de  dû  croire  là  où 
il  y  a  paiement  efleciif,  c'est-à-dire,  absence  de  ris- 
ques. Cet  usage  ne  peut  se  justifier  que  par  l'influen- 
ce qu'exerce  sur  les  droits  du  commissionnaire  la 
combinaison  des  principes  de  louage  d'industrie  avec 
ceux  du  mandat. 

34.— Le  commissionnaire  patenté  peut,  en  cas  de 
contestation  relativement  à  desdroits  de  commission, 
assigner  son  commettant  devant  le  tribunal  de  com- 
merce: car  d'après  l'art.  032  C.  comm.,  »  toute  en- 
treprise de  commission  est  un  acte  de  commerce)/, 
et,  d'après  l'art.  G31,  «  toutes  les  contestations  rela- 
tives aux  actes  de  commerce  sont  de  la  compétence 
des  tribunaux  de  commerce.» — 29  oct.  1813.  Aix. 
Marcel.  D.A.  n.308,  n.2.  D.P.'a.  1011. 

35.— La  nature  des  affaires  et  l'usage  des  lieux 
peuvent  dispenser  le  commissionnaire  défaire  con- 
naître les  personnes  avec  lesquelles  il  a  traité,  lors- 
qu'il répond,  de  leur  solvabilité  :  un  commettant  peu 
délicat  pourrait  en  abuser  pour  faire  des  offres  direc- 
tes aux  correspoudans  de  son  commissionnaire  qu'il 
aurait  connus  parce  moyen.- Pard.,  t.  2,  n.  5G4;  D. 
A.  2.  742. 

5G.— Mais  il  est  du  devoir  du  commissionnaire  de 
tenir  son  commettant  au  courant  de  ce  qu'il  faitpour 
lui  et  de  lui  fournir  les  bordereaux,  états  de  situa- 
tion, et,  en  général  tous  les  renseignemens  qui  peu- 
vent le  mettre  à  même  de  suiv  re  les  opérations. —  Sa- 
vary,  Pard.,  Dali., eod. 

37.  — II  répond  envers  son  commettant  de  toutes  les 
lautes  qu'il    commet  dans  l'execulion  de  la  com- 
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mission,  et,  à  plus  forte  raison,  du  dol  et  de  la  fraude 
dont  il  se  rend  coupable  (Pard.,  ibid.).  — De  là  dé- 
coulent les  propositions  suivantes: 

38. — Si,  par  suite  delà  négligence  du  commis- 
sionnaire à  transmettre  à  son  correspondant  l'ordre 
entier  de  son  commettant,  des  assurances  ont  été  ef- 
fectuées à  un  taux  de  prime  tellement  élevé  que  le 
commettant  ait  fait  ristourner  les  assurances,  les  frais 
du  ristourne  doivent  être  en  entier  à  la  charge  du 
commissionnaire,  encore  même  que  le  commettant, 
après  avoir  déterminé  le  taux  de  la  prime,  aurait 
ajouté  purement  et  simplement,  dans  un  postscrip- 
tunt  à  sa  lettre,  d'assurer  an  mieiu:  (C.  civ.  1992, 
1382).— 7  déc.  1851.  Aix.  Fabre    D.P.  35.  2.  225. 

39. —  Il  a  été  jugé  que,  lorsqu'un  commissionnaire, 
auquel  des  marchandises  ont  été  adressées  pour  les 
faire  parvenir  à  un  tiers,  au  lieu  de  les  adresser  avec 
la  facture  de  l'expéditeur,  les  comprend  dans  une 
facture  faite  en  son  nom  avec  d'autres  marchandises 
qu'il  envoie  pour  son  propre  compte,  et  se  rend  créan- 
cier de  la  somme  résultant  de  ses  marchandises 
propres  et  de  celles  qui  lui  ont  été  adressées,  sans 
faire  de  distinction,  il  ne  doit  cependant  pas  être 
considéré  comme  s'étant  approprié  ces  marchandi- 
ses, et  il  n'est  pas  obligé  d'en  tenir  compte  à  l'ex- 
péditeur, surtout  s'il  n'a  reçu  le  paiement  qu'en 
sa  qualité  de  créancier  d'autres  sommes  pour  précé- 
dentes expéditions—  3  avril  1852.  Paris.  Crozier.  D.P. 
32.  1.  109. 

40. —  Mais  celte  opinion  paraît  avoir  été  repoussce 
par  un  arrél  de  cassation  rendu  dans  la  même  all'aire, 
et  qui  a  décidé  que  si  un  commissionnaire  qui  a  com- 
pris dans  une  seule  facture  des  objets  à  lui  personnels 
et  des  objets  qui  lui  avaient  été  remis  pour  les  faire 
parvenir  à  un  tiers,  en  supprimant  la  facture  adres- 
sée à  ce  tiers,  a  reçu  le  montant  des  uns  et  des  au- 
tres du  destinataire,  l'expéditeur  eàt  en  droit  de  lui 
demander  compte  des  uioliCs  de  sa  conduite,  puis- 
qu'il est  responsable  à  son  égard  ;  et  on  ne  peut 
lui  dénier  ce  droit  sans  encourir  la  cassation  (C.civ. 
1382).  — 5  avril  1832.  Civ.  c.  Paris.  Crozier.  D.P. 
32.   1.  169. 

—  Cette  dernière  décision  est  de  toute  équité.  Mais 
quel  sera  l'effet  de  ce  compte  qu'on  a  le  droit  de 
demander  au  commissionnaire?  Ce  sera  sans  doute 
de  l'obliger  à  restitution,  si  c'est  par  suite  de  son  fait 
que  l'autre  expéditeur  n'a  pas  été  payé,  et  s'il  a 
reçu  les  fonds  destinés  à  solder  l'expédition  de  ce 
dernier. 

41. — Le  commissionnaire  qui  fait  payer  à  son  man- 
dant des  marchandises  à  un  prix  plus  élevé  qu'il  ne  les 
a  achetées  lui  même,  en  lui  laissant  ignorer  les  condi- 
tion de  son  marché,  se  rend  coupable  d'une  fraude  : 
on  opposerait  vainement  que  c'est  là  un  usage  reçu 
dans  le  commerce  (G.  civ.  1992).—23  août  1831.  Lyon. 
Bresson.  D.P.  35.  2.  09. 

42. —  L'action  que  le  mandant  a  contre  le  commis- 
sionnaire pour  avoir  retiré  un  bénéfice  autre  que  son 
droit  de  commission,  ne  peut  plus  être  exercée  après 
la  liquidation  des  opérations,  l'apurement  de  tous 
comptes  et  le  paiement  du  solde. 

43.  —  En  matière  commerciale,  on  ne  peut  plus 
revenir  sur  les  opérations  consommées,  sous  le  pré- 
texte de  dol  ou  de  fraude;  cela  entraînerait,  dans 
ces  matières  ,  des  recherches  sans  nombre,  et  les 
plus  graves  inconvéniens  (  C.  civ.  1504).  — Même 
arrêt.  —  Mais  on  sent  que  cette  décision  manque 
d'une  base  légale. —  On  transforme,  à  tort,  ce  sem- 
ble, une  considération  tirée  de  l'usage  en  une  règle 
générale 

§  4.  —  Pin  de  ce  contrat. 

44.— La  commission  finit  de  la  même  manière  que 
le  mandat  (C.  civ.  2005  à  2010),  et  par  conséquent 
par  la  mort,  soit  du  commettant,  soit  du  commission- 
naire.—  D.A.  2.  742. 

43. —  Si  la  commission  a  été  donnée  à  un  être  mo- 
ral, par  exemple,  à  une  société,  elle  finira  par  la  dis- 
solution de  cette  société. — Jugé,  en  conséquence, 
que  le  liquidateur  d'une  société  commerciale  à  la- 
quelle avait  été  donné  le  mandat  de  vendre  des  mar- 
chandises ,  ne  peut  être  considéré  de  plein  droit 
comme  le  commissionnaire  du  commettant,  au  lieu 
et  place  de  la  société  dissoute;  il  ne  peut  donc  ven- 
dre les  marchandises  sans  un  nouveau  mandat.  — 
11  vend,  an  7.  Civ.  c.  Combe.  D.A.  2.  743.  D.P.  3, 
1.  167. 

46. —De  même  que  le  mandat,  la  commission  est 
essentiellement  révocable  de  la  part  du  commettant; 
el  tout  ce  que  le  commissionnaire  ferait  poslérieure- 
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ment  à  la  révocation  notifiée  et  connue,  demeurerait 
à  sa  charge.  —  D.A.  2.  743. 

47. — Jugé,  en  conséquence,  que  le  commission- 
naire qui ,  sur  l'ordre  de  son  commettant ,  a  frété  un 
bâtiment  pour  l'expédition  de  marchandises  dont  il 
est  consignataire  ,  mais  qui  n'a  effectué  le  charge- 
ment et  l'envoi  de  ces  marchandises  qu'après  avoir 
reçu  un  ordre  contraire ,  doit  être  réputé  avoir  agi 
sans  pouvoir,  et,  en  conséquence  ,  l'expédition  doit 
rester  à  ses  risques  et  périls  (C.  civ.  1989,  1C91).  — 
24  déc.  1817.  Req.  Poitiers.  Durand.  D.A.  2.  74i. 
D.P.  18.  1.  20i. 

48.  — Mais  il  faut  que  la  révocation,  expresse  ou 
tacite  ,  soit  claire  et  non  susceptible  de  doutes;  en 
général,  elle  ne  peut  s'induire  d'un  simp  e  silence. 

49.  —  De  là  il  a  été  jugé  que  L-  commettant,  qui 
reçoit  de  son  commissionnaire  plusieurs  lettres  par 
lesquelles  on  lui  donne  avis  qu'on  expédiera  certai- 
nes marchandises  qu'il  avait  commandées  ,  est  tenu 
de  ripondrc  sans  délai,  s'il  n'est  plus  dans  l'inten- 
tion de  les  recevoir;  son  silence  équivaut  à  un  con- 
sentement formel ,  encore  que  Pexpéditeur  soit  en 
relard  d'exécuter  la  commission.  —  10  mars  1812. 
Liège.  Schi'ibler.  D.A.  2.  743.  D.P.  1.  643. 

50.  —  Le  commissionnaire  est  libre  au5si  de  re- 
noncer à  la  commission ,  et ,  dans  ce  cas ,  le  contrat 
prend  fin,  de  même  que  dans  le  mandat.  —  D.A., 
eod. 

51.  —  Mais,  si  la  commission  était  liée  à  une  autre 
convention  ,  l'une  des  parties  n'aurait  pas  la  liberté 
d'y  renoncer  à  sa  volonté.  C'est  ce  qu'enseigne  Par- 
dessus ,  t.  t",  n.  504  ,  à  regard  de  la  révocation  ,  en 
donnant  pour  exemple  le  cas  où  un  commerçant  au- 
rait vendu  à  un  autre  un  navire  ,  à  condition  qu'il 
demeurerait  chargé  des  expélitions  et  de  la  vente  des 
marchandises  rapportées  en  retour.  Or ,  ce  que  dit 
Pardessus,  relativement  à  la  révocation  du  commet- 
tant, s'étend  naturellement  à  la  renonciation  du 
commissionnaire. — D.A.  eod. 

§  5.  —  Privilège  du  commissiotm&irc.  —  avances. 
— Expédition  de  place  en  place. — Nécessité  que  les 
7narchandises  soient  d  sa  disposition  ,  etc. 

32.  —  Comme  le  mandataire ,  le  commissionnaire 
jouit  d'abord  d'un  privilège  sur  les  marchandises  qui 
lui  Sont  confiées ,  pour  les  frais  faits  pour  la  conser- 
vation delà  chose  [C.  civ.  2002).— D.A.  2.  734. 

33.  —  Mais  un  autre  privilège  tout  spécial  lui  est 
accordé  par  les  art.  95  et  94  C.  comm.  ,  lesquels  sont 
ainsi  conçus  :  «  Tout  commissionnaire  qui  a  fait  des 
avances  sur  des  marchandises  à  lui  expédiées  d'une 
aulre  place  [)Our  être  vendues  pour  le  compte  d'un 
commettant ,  a  privilège  pour  le  remboursement  de 
ses  avances  ,  intérêts  et  frais  sur  la  valeur  des  mar- 
chandises ,  si  elles  sont  à  sa  disposition  ,  dans  ses 
magasins,  ou  dans  un  dépôt  public,  ou  si,  avant 
qu'elles  soient  arrivées,  il  peut  constater,  par  un 
connaissement  ou  par  une  lettre  de  voiture,  l'expé- 
dition qui  lui  en  a  été  faite.  Si  les  marchandises  ont 
été  vendues  et  livrées  pour  le  compte  du  commet- 
tant, le  commissionnaire  se  rembourse,  sur  le  pro- 
duit de  la  vente,  du  montant  de  ses  avances,  intérêts 
et  frais ,  par  préférence  aux  créanciers  du  commet- 
tant. » 

54.  —  La  disposition  de  ces  articles  est  nouvelle 
dans  la  législation  française.  L'ordonn.  de  1<>73  ,  tit. 
0,  art.  8  el  9,  n'accordait  de  privilège  pour  gage, 
qu'autant  qu'il  y  avait  acte  notarié.  Cependant , 
comme  le  privilège,  tel  qu'il  est  accordé  aujourd'hui, 
existait  généralement  dans  le  commerce  étranger  , 
l'usage  l'avait  aussi  introduit  dans  certaines  places. 
Dans  d'autres ,  au  contraire ,  on  suivait  les  principes 
du  droit  rigoureux.  Mais ,  lors  de  la  discussion  du 
code  ,  on  reconnut  que  rinlérêt  du  commerce  et 
l'usage  général  exigeaient  qu'une  exception  à  ces 
principes  fut  introduite  dans  la  loi  en  faveur  des 
commissionnaires.  —  Locré,  Esjj.  C.  comm..  t.  1"',  p. 
307;  D.A.  2.  743et75i. 

33.  —  Pour  que  le  privilège  du  commissionnaire 
puisse  s'exercer ,  il  faut ,  comme  nous  venons  de  le 
voir  : 

1»  Qu'il  ait  fait  des  avances ,  payé  des  intérêts  et 
des  frais  pour  son  commettant. — V.,  D.P.  33.  1.  21 , 
un  arrêt  remarquable  en  ce  sens,  rendu  au  sujet  de 
la  commission  d'un  banquier; 

2"  Que  les  marchandises  lui  aient  été  expédiées 
d'une  autre  place  pour  être  vendues  pour  le  compt» 
du  commettant  ; 

3°  Qu'elles  soient  à  sa  disposition  dans  les  maga- 
sins ou  dans  un  dépôt  public  ,  ou  que ,  avant  qu'elles 
soient  arrivées,  il  puisse  constater,  par  un  connais- 


COMMISSIO.NN.URE.     art.  l^r,  ^?  «, 

somont  ou  par  une  lellre  de  \oilurc  ,  l'oxpcJilion  qui 
lui  eu  a  clé  faite. 

i»  Si  le  coinmeltant  réside  dans  le  mcnic  lieu  que 
le  comiuissioiinaire ,  cl  que  les  marchandises  se  Irou- 
venl  égalcmonl  en  ce  lieu,  il  n'y  a  pri\ilége  pour 
le  commissionnaire  qu'autant  que  les  formalités  tou- 
lues  pour  les  prêts  sur  gages  ou  nantissemcus  ont  clé 
remplies.  —  On  va  reprendre  ces  divers  points. 

50.  —  1»  Nccpssilô  des  arances  </u  commission- 
iiuire.  —  Le  mot  aca/iccs,  pour  lesquelles  la  loi  ac- 
corde privilège  aux  commissionnaires  sur  les  objets 
consignés,  e>t  générique;  eu  consé(|uence,  il  com- 
prend ,  sauf  le  cas  d'une  convention  conlrairo  ,  non 
seulement  les  avances  faites  pour  Ici  objets  coiisi- 
yncs ,  mais  encore  toutes  les  sommes,  fournitures  et 
■valeurs  qui ,  sur  la  foi  de  la  consignation  ,  sortent 
des  mains  du  commissionnaire  et  i  rolitent  au  coui- 
inettant.  .Spécialement,  il  comprend  les  marchandises 
expédiées  par  le  commissionnaire  au  commettant , 
et  les  elFtls  endossés  ,  acceptés  ou  acquittés  pour  ce 
dernier.— 22  juill.  tsi7.  Ueq.  Alontpellier.  Ilaynond 
ilortel.  D.A.  2.  7o7.  D.l'.  17.  t.  420.— /«/.  Sjud.  Uay- 
mond  Ilortel.  — i3  juin  1850.  Civ.  c.  Uoueu.  Cheva- 
lier. D.P.  30.  I.  287.  —  29  avril  1835.  Civ.  c.  Aix. 
Scris  D.P.  33.  1.  204.  —  \.  infni,  n.  5C8,  un  arrêt 
analogue. 

37.  —  Lorsque,  conformément  au  mandat  qu'il  a 
reçu  ,  le  conmiissionuaire  a  vendu,  sur  facture  ,  les 
marcliaadisc's  à  lui  expédiées,  et  eu  a  payé  le  priv  à 
son  coramctlant;  s'il  arrive  que,  par  suite  de  la  fail- 
lite de  ce  dernier,  et  de  la  rcvendicaiiun  exercée  par 
l'expéditeur  ,  la  vente  faite  par  le  commissionnaire 
ait  été  résolue,  et  ce  dernier  condamné  à  en  rembour- 
ser le  prix  au  tiers-acheteur,  ce  remboursement  doit 
être  compris  au  nombre  des  avances,  pour  le  recou- 
vremeut  desquelles  l'art.  93  C.  comm.  accorde  au 
commissionnaire  un  privilège  sur  la  valeur  des  mar- 
chandises —  2  avril  1828.  Douai.  Bonnaric.  D.P.  29. 
2.  122. 

58.  —  Jugé  aussi  que  ,  sous  le  mot  avances,  pour 
lesquelles  l'art.  93  accorde  un  privilège  au  commis- 
siounaire,  on  doit  comprendre  même  les  sommes  qu'il 
a  été  obligé  de  restituer  par  suite  de  l'annulation  de 
la  vente  qu'il  en  avait  consentie  à  un  tiers,  qui, 
avant  la  r.iception  des  marchandises,  avait  donné  des 
à-compte  sur  le  prix.  —  8  juin  1829.  Eeq.  Aanci. 
Bonnaric.  D.P.  29.  1.  265. 

.j9. — Lorsque  le  commettant  et  le  commissionnaire 
sont  convenus  que  les  avances  de  celui-ci  seraient 
afTeclécs  spécialement  sur  la  partie  des  marchandises, 
à  propos  de  laquelle  elles  seraient  faiies,  les  art.  93 
et  94  C.  comm.  n'en  ont  pas  moins  leur  effet,  et  as- 
surent toujours  au  commissionnaire  un  privilège  sur 
le  prix  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  ont  élé 
expédiées.  —  23  nov.  1831.  Toulouse.  Mayssonnade. 
D.l'.  55.  2.  30. 

CO  — Le  commissionnaire  qui  a  fait  h  son  commet- 
tant ,  sur  des  marchandises  à  lui  expédiées  d'une 
autre  place,  des  avances  destinées  au  paiement  du 
commissionnaire-expéditeur  ,   est  subrogé  aux  droits 

de  ce  premier  commissionnaire  (C.  comm.  1251    

24  déc.  182-4.  Bordeaux.  Jîaba.  D.A.  2.  7o5.  D.P.  ». 
Col.  —  7  déc.  1820.  Req.  Bordeaux.  Kunès.  D.P.  27* 

1.  84. 

.Cl.  --  Le  commissionnaire  qui  reçoit  des  marchan- 
dises d'un  individu,  avec  ordre  de  les  tenir  à  la  dis- 
posilion  d'un  autre  individu,  son  coparticipant,  et 
qui  a  fait  des  avances  à  ce  dernier  sur  la  promesse 
qu'il  sera  chargé  de  vendre  les  marchandises,  jouit 
d'un  privilège  pour  ses  avances  (C.  comm.,  art.  03). 
—  21  avril  1810.  Rouen.  Ilumann.  D.A.  8.  249.  D  P. 

2.  221  et  11.  2.  I3i. 

(.2.  —  Le  privilège  de  l'art.  93  C.  comm.  ne  cesse 
pas  d'exister,  encore  que  les  avances  n'aient  pas  été 
faites  au  propriétaire-expéditeur,  mais  à  un  tiers  qui 
a  agi  tomme  propriétaire,  et  qui  a  transmis  au  com- 
missionnaire les  connaîssemens.  —  25  avril  1821. 
Bruxelles.  Kspanel.  D.A.  2.  7G0.  D.P.  1.  053. 

C3.  —  Le  privilège  du  commissionnaire  sur  les 
marchandises  qui  lui  ont  été  adressées  avec  con- 
naissement passé  à  son  ordre  par  l'acheteur,  bien  que 
les  avances  aient  été  fuites  à  l'acheteur  et  non  à  l'ex- 
péditeur, ou  que  celui-ci  n'ait  pas  remis,  avec  le 
connaissement  à  ordre,  une  facture  signée.— 18  juill. 
1827.  Rouen,  .sauvageol.  D.P.  27.  2.  190. 

Ci.  —  Le  privilège  du  commissionnaire  a  lieu  sur 
la  marchandise,  pour  ses  avances,  existe  même  vis-à 
vis  du  porteur  de  traites  acceptées  par  le  commission- 
naire, alors  qu'au  moment  de  l'acceptation  la  valeur 
de-  marchandises  était  absorbée  par  les  avances.... 
Le  porteur  réclamerait  en  vain  un  privilège  sur  la 
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provision.— 20  mars  1830.  Toulouse.  Laçais  D  P  "I 
2.28. 

(ij.  —  T,e  commissionnaire  qui  a  dans  ses  magasins 
des  nuircliandises  qu'il  a  achetées  pour  son  commet- 
tant tombé  depuis  en  faillite  ,  ne  peut  étro  tenu  de  les 
délivrer  à  la  masse  des  créanciers,  avant  d'avoir  été 
préalablement  remboursé  de  ses  avances,  encore  que 
la  nuijorité  des  créanciers  ait  passé  un  concordat  avec 
le  failli  (  C.  couun.  95  ).  — 15  juin  1810.  lîruxelles 
Itope.  D.  \.  2.7C1.  D.P.  11.  2.  77.— V.  i„frà,  n.TMl, 
un  arrêt  analogue. 

W.  —  Si  le  commissionnaire  a  ,  dans  ce  cas  ,  signé 
le  concordat,  et  qu'il  ait  précédemment  expédié  une 
partie  des  marchandises  à  son  conuuetlant ,  il  n'est 
censé  avoir  consenti  la  réduction  que  sur  les  avances 
faites  h  l'occasion  des  marchandises  expédiées,  et  non 
sur  celles  faites  relativement  aux  marchandises  qui 
sont  encore  dans  ses  magasins.— Même  arrêt. 

07.— Jugé  cependant  qu'en  cas  de  faillite  de  l'ache- 
teur, le  vendeur  peut  revendiquer  ses  marchandises 
entre  les  mains  d'un  comnnssionnaire  intermédiaire, 
sans  que  le  commissionnaire  puis.se  opposer  qu'il  a 
acquis  ,  sur  ces  marchandises,  un  privilège  pour  ses 
avances  (C.  comm.  587).  —  4  mars  1854.  Bordeaux. 
Courtois.  D.P.  34.  2.  175. 

08. — On  ne  peut  étendre  au  privilège  du  commis- 
sionnaire la  disposition  de  l'art.  443  C.  comm.,  aux 
termes  duquel  nul  ne  peut  ac(|uérir  privilège  ni  hy- 
pothèque sur  les  biens  du  failli,  dans  les  dix  jours 
qui  précédent  l'ouverture  de  la  faillite;  autrenu-ntii 
y  aurait  contradiction  entre  cet  article  et  l'art.  95  C. 
comm.,  qui  est  général,  et  ne  soullre  point  de  limi- 
tation. —  15  juin  1818.  Rennes.  Aubin.  D.A.  2.  70i. 
D.P.  20.  2.  10.  —25  août  1831.  Aix.  Arata.  D.P.  32. 
2.  218. 

09.  —  Lorsque  des  marchandises  ont  été  expédiées 
de  bonne  foi  à  un  commissionnaire  pour  le  remplir 
de  ses  avances,  par  un  négociant  dont  la  faillite  a  été 
déclarée  ouverte  dans  les  dix  jours  de  cet  envoi,  les 
agens  de  cette  faillite,  qui  se  sont  emparés  de  ces 
marchandises,  ont  commis  une  voie  de  fait  qui  les 
rend  passibles  de  dommages-intérêts  envers  le  com- 
missionnaire.— 15  juin  1818.  Rennes.  Aubin.  D  A.  2. 
7Ij4.  D.P.  20.  2.  10. 

70.  —  Les  avances  faites  par  un  commissionnaire 
pour  l'achat  de  marclian(î!ises  qui  ont  été  chargées  et 
expédiées  par  ses  commctlans  dans  les  magasins  des- 
quels elles  ne  sont  pas  entrées,  sur  un  navire  appar- 
tenant au  commissionnaire,  doivent  jouir  du  privi- 
lège établi  par  l'art.  95  C.  comm.  ,  encore  bien  qu'il 
habitât  la  même  ville  que  ses  commcttans,  et  que  par- 
tie des  marchandises  fussent  sorties  de  cette  vi!Ie, 
surtout  si  les  connaissemens  étaient,  en  vertu  de  sti- 
pulation, entre  ses  mains,  et  si  la  vente  des  marchan- 
dises devait  s'effectuer  au  lieu  de  la  destination,  sous 
la  surveillance  du  capitaine  de  vaisseau,  qui  était  le 
mandataire  du  commissionnaire  ;  on  dirait  en  vain 
que  les  furmalités  de  l'art.  95  C.  comm.  n'ont  pas  été 
remplies. — 21  juill.  1854.  Bordeaux.  Delbos.  D.P.54. 
2.  224. 

71.  —  2«  Expédition  de  place  en  place.  —  Il  faut 
d'abord  que  les  marchandises  aient  été  expédiées  no- 
minativement au  commissionnaire  ;  il  ne  sulBraitpas 
qu'on  lui  eût  remis  le  connaissement  ou  la  lettre  de 
voilure:  le  motif  en  est  que  les  privilèges  sont  do 
droit  étroit,  cl  que  la  condition  dont  il  s'agit  est  ri- 
goureusement cxi,;'ce  par  l'art.  95  C.  comm.,  pour 
que  le  privilège  du  commiisionnaire  ait  lieu. 

72.  — Jugé,  en  conséquence,  que  la  transmission 
d'un  connaissement  par  la  voie  de  l'ordre  donne  bien 
au  porteur  le  droit  de  poursuivre  la  vente  des  mar- 
chandises; mais  elle  ne  lui  confère  aucun  privilège 
sur  ces  mêmes  marchandises,  alors  qu'elles  ne  lui 
ont  pas  été  expédiées  d  hii-mcme  d'une  autre  place 
(  C.  comm.  93,  95  et  281  ).  —  13  juin  1825.  Rouen. 
Mousset.  D.P.  27.  2.  22  —28  juin  1820.  Req.  Rouen. 
Brindeau.  D.P.  20.  1.  344. 

75.  —  Jugé,  au  contraire,  que  le  commissionnaire 
qui  a  fait  des  avances  sur  une  marchandise  expédiée 
d'une  autre  place,  a  droit  au  privilège  accordé  par 
l'art.  95  C.  couira.,  quoique  la  marchandise  ne  lui 
soit  pas  diicctetiieiit  adressée  ,  si  ,  d'ailleurs,  le  con- 
naissement dont  il  est  possesseur  est  à  ordre  et  en- 
dossé à  son  profit.  — 25  août  1831.  Aix.  Arata.  D.P. 
52.  2.  217. 

74.  —  Le  motif  de  cette  décision,  c'est  que  le  char- 
geur d'une  marchandise  et  le  capitaine  ([ui  consen- 
tent à  souscrire  un  endossement  à  ordre,  s'obli- 
gent à  livrer  la  marchandise  à  celui  qui  est  por- 
teur de  l'ordre  ;  que,  par  l'effet  de  cette  clause  ,  le 
porteur   de  l'ordre  est   censé   être  le  consignataiie 
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unique  du  chargement;  que,  dans  les  usages  du 
commerce,  il  n'est  point  rigoureusemput  nécessaire 
que  l'expédition  de  la  marchaudiic  .soit  faite  nomina- 
tivement à  la  personne  qui  fait  les  avances —^onob- 
slant  la  force  de  ces  raisons ,  nous  persistons  à 
croire  cet  arrêt  mal  rendu  ,  comme  contraire  au 
texte  même  de  l'art.  95  C.  comm.  qui  exige  impé- 
rieusement que  la  marchandise  ait  clé  erpôdice  au 
commissionnaire,  pour  qu'il  puisse  avoir  un  privi- 
lège. 

n-!?'~'^'"'*  ''  ^  *^'^  J"S*^  '1"<5  Je  privilège  que  l'art; 
.>3  L.  conmi.  accorde  au  commissionnaire  qui  a  fai' 
des  avances  sur  des  marchandises  à  lui  expédiées, 
I)  est  pas  restreint  au  cas  où  ces  marchandises  lui  ont 
ete  direclcmcit  adressées  ;  ce  privilège  a  lieu  alors 
meinc  qu  elles  étaient  adressées  a  l'acheteur,  et  que  lo 
mandat  de  les  recevoir  n'a  été  donné  par  ce  dernier 
au  commissionnaire  que  dans  l'intervalle  écoulé  entre 
leur  départ  du  lieu  d'où  elles  sont  expédiées  et  leur 
arrivée  au  lieu  de  leur.destination  ;  car,  dans  cette  hy  - 
pothese,  on  trouve  les  deux  conditions  exigées  par 
1  art.  93  C.  comm.,  à  savoir  :  l»  l'expédition  des  mar- 
chandises au  commissionnaire  ;  2»  la  remise  de 
place  en  place.  —  2  avril  1828.  Douai.  Bonnarie 
D.P.  20.  2.  122.-8  juin  1829.  Req.  ]Sanci.  Bonnaric. 
D.P.  29.  1.  203.  —  8  juin  1829.  Req.  Douai.  Auriol. 
D.P.  29.  1    204. 

70. — Le  négociant  qui  a  fait  des  avances  sur  des  mar- 
chandises qu'il  est  chargé  de  vendre,  et  qui  ne  sont 
point  dans  ses  magasins,  mais  qui  se  trouvent  dans 
les  magasins  d'un  commissionnaire  du  lieu ,  à  qui 
elles  ont  ctù  expédiées,  doit  être  considéré  comme 
mandataire  à  l'eHét  de  vendre,  et  non  comme  com- 
missionnaire ;  et,  dès  lors,  il  est  sans  droit  pour  ré- 
clamer, pour  ses  avances,  le  privilège  établi  par  l'art. 
95  C.  comm.— 6  nov.  1827.  Req.  Caen.  Jolv.  D.P.  28 
1.  12.  ' 

77.— Le  vendeur  qui,  après  avoir  donné  avis  à  l'a- 
clieleur  qu'il  lui  envoie  des  marchandises  à  l'adresse 
d'un  commissionnaire,  au  nom  duquel  il  a  pris  l'ac- 
quit-à-caulion,  et  sur  lequel  il  a  fait  traite  pour  le  prix, 
de  ces  marchandises  ,  les  expédie  à  un  autre  in- 
dividu, a  pu  être  condamné  à  rembourser  le  montant 
de  la  traite  au  commissionnaire  indiqué,  et  qui  l'avait 
payée  après  avoir  connu  la  lettre  d'avis.  —  Dans  une 
telle  décision,  qui  ne  contient  qu'une  apprèciatioa 
de  faits  et  de  correspondances,  il  ne  saurait  se  ren- 
contrer une  violation  de  l'art.  95  C.  comm.  ,  en 
ce  qu'on  aurait,  à  tort,  accordé  un  privilège  au  com- 
missionnaire. —  7  déc.  1829.  Req.  Aimes.  Guez.  D  P. 
50.  1.  07.. 

78.— Les  marchandises  doivent,  aux  termes  de  l'art. 
93  C.  comm.,  avoir  élé  expédiées  au  commission- 
naire d'une  autre  place  que  celle  (lu'il  habite. 
On  examinera  (v»  Effets  de  commerce)  ce  que  l'on  doit 
entendre  par  place  de  commerce  ;  nous  verrons 
que  c'est  une  question  nécessairement  abandonnée  à 
l'apprècialion  des  tribunaux,  puisque  sa  solution 
dépend  d'une  foule  de  circonstances,  et  notamment 
de  l'étendue  du  commerce  qui  se  fait  entre  les  deux 
villes  ou  communes  que  l'on  présente  comme  étant 
des  places  de  commerce. 

^  79. — Jugé,  par  application  de  ces  principes,  qu'en 
l'absence  de  conditions  légales,  nécessaires  pour  la  dé- 
signation des  places  de  commerce,  il  a  pu  être  dé- 
cidé que  la  commune  de  la  Fillette  est,  par  rapport 
à  Pans,  une  place  de  commerce,  et  que,  par  suite, 
les  marchandises  expédiées  de  celte  dernière  ville,  et 
consignées  à  un  commissionnaire  de  la  Villette,  ont 
subi  le  déplacement  de  place  en  place  voulu  par  l'art. 
95  C.  comm.  ;  c'est  là  une  simple  appréciation  de  fait 
qui  échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation.  — 
28  avril  1820.  Paris.  Dupont.  D.P.  52.  2.  105.— 
l«rmars  1852.  Paris.  Dupont.  D.P.  32.  2.  105.— G  mars 
1855.  Req.  Paris.  Poisson.  D.P.  55.  1.  152.— Consult. 
conf.  de  Dalloz,  eod. 

80. -^Et  il  suffit  que  deux  communes,  telles  rap- 
prochées qu'elles  soient,  aient  une  municipalité  et  un 
octroi  distincts,  pour  qu'elles  puissent  élre  considé- 
rées respectivement  comme  piocps  lie  commerce,  dans 
le  sens  de  l'art.  95  C.  comm.— V.  Consultation  con- 
forme de  Dalloz,  cod.— 28  avril  1826.  Paris.  Dupont. 
D.P.  53.  1.  152,  n.  1.  V.  cet  arrêt. 

81.— Le  commissionnaire  qui  a  fail  des  avances  sur 
un  connaissement,  ne  doit  pas  nécessairement,  pour 
jouir  du  privilège  sur  les  marchandises  auxquelles  ce 
connaissement  se  rapporte  ,  avoir  reçu  mandat  de 
vendre,  si,  d  ailleurs,  toutes  les  conditions  prescrites 
par  l  art  9..C  comm.  ont  été  remplies.— 25  août  1831 
Aix.  Arata.  D.P.  32.  2.  218. 

82.— Ce  mandat  est  tellement  inutile  que,  lors- 
qu  il  existe,  il  peut  être  révoqué  ou  devenir  illusoirç 
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enlre  les  mains  du  commissionnaire,  soit  parce  qu'il 
n"a  pu  Texéculer  aux  conùitioiis  qui  lui  étaient  pres- 
criles  par  son  commettant,  soit  parce  que  ce  dernier 
a  relire  les  marchandises  avant  lexccution  du  man- 
dat, sans  que,  dans  ces  diverses  circonstances,  le  pri- 
vilège du  commissionnaire  reçoive  la  moindre  at- 
teinte. 

83. — A  plus  forte  raison,  doil-on  décider  que  la 
vente  que  le  propriétaire,  même  de  marchandises 
consignées,  aurait  faite,  ne  peut  avoir  pour  clïet 
de  faire  perdreau  conii.^nataire,  chargé  de  les  vendre, 
son  privilège  pour  avance,  conformément  à  l'art  95 
C.  comm.  ;  cet  article  n'exige  nullement  que  le 
propriétaire  soit  resté  étranger  au  placement  des  mar- 
chandises consignées,  condition  qui  serait  contraire  à 
la  raison,  comme  elle  l'est  aux  usages  du  com- 
merce.— 1"  mars  183-2.  Paris.  Dupont.  D.P.  ô2.  2. 
105. 

84. — Nécessité  que  les  marchandises  soient  à  la 
disposition  du  cormaissionnaire.  Connaissement,  Fac- 
ture. —  Ce  dernier  cas  est  une  exception  à  la  règle 
de  droit  civil  sur  le  gage,  d'après  laquelle  la  posses- 
sion seule  de  la  chose  donne  droit  au  privilège.  — 
p.A.  2.  7S4. 

85. — ]\iais  avant  le  code  de  commerce,  le  connais- 
sement n'était  pas  un  titre  suffisant  entre  les  mains  du 
commissionnaire,  pour  qu'il  put  exercer  un  privilège 
sur  les  marchandises  à  lui  expédiées,  et  sur  lesquelles 
il  avait  fait  des  avances  à  son  commettant  ;  le  privi- 
lège n'existait  qu'autant  qu'il  y  avait  nantissement 
réel  au  profit  du  commissionnaire  (Ord.  1675,  tit.  C, 
art.8  et9).— ôbrum.  an  12.  Civ.  r.  Rouen.  Pobecheim. 
D.A.  2.  751. 

80.  —  Lart.  95  C.  comm. ,  qui  accorde  au  commis- 
sionnaire un  privilège,  pour  ses  avances,  sur  les 
marchandises  à  lui  expédiées,  entre  autres  cas,  si, 
avant  qu'elles  soient  arrivées ,  il  peut  constater,  par 
nn  con)iaissement  ou  par  une  lettre  de  voiture,  l'ex- 
pédition qui  lui  eu  a  été  faite,  n'exclut  pas  tout  autre 
genre  de  preuve.— Ainsi,  l'expédition  peut  être  prou- 
vée par  des  lettres  de  l'expéditeur,  et  par  la  représen- 
tation d'un  engagement  contracté  par  le  commission- 
naire de  transport,  de  faire  parvenir  les  marchan- 
dises au  consignataire  ,  engagement  qui  a  été  remis 
entre  les  mains  de  ce  dernier  par  l'expéditeur. — 
17  mai  1820.  Douai,  Vandale.  D.A.  2.  770.  D.P.  21. 
2.  90. 

87. — Jugé  au  contraire  que  la  disposition  de  l'art.  93 
C.  comm.  est  restrictive  ;  qu'ainsi,  une  lettre  du 
commettant  et  le  coimaissement  relatif  à  l'expédition 
des  marchandises,  faites  à  ce  commettant  par  un  tiers 
ne  sont  pas  des  preuves  suffisantes  entre  les  mains  du 
commissionnaire. — 15  mars  1821.  Bruxelles.  Reynier, 
D.A.  2.  758.  D.P.  1.  Co2. 

88. — Le  commissionnaire,  même  non  commerçant, 
a  un  privilège  sur  les  marchandises  qu'il  a  reçues  en 
consignation  de  son  débiteur  pour  en  faire  la  vente 
et  en  affecter  le  prix  au  paiement  du  sa  créance 
personnelle ,  soit  que  cette  créance  ait  précédé,  soit 
qu'elle  ait  suivi  l'expédition  et  la  consignation  des 
marchandises  :  aucune  loi  ne  défend  de  stipuler  une 
semblable  alTictation  de  prix. — 23  avril  18 iC.  Civ.  r. 
Paris,  llappey.  D.A.  2.  759.  D.P.  1.  C55. 

89.  —  Jugé  cependant  que  le  commissionnaire  ne 
peut  invoquer  le  privilège  de  l'art.  95  C.  comm.  con- 
tre les  créanciers  de  son  commettant  (oinbé  en  fail- 
lite ,  pour  des  avances  faites  sur  des  marchandises 
encore  en  roule  à  la  destination  de  ce  même  com- 
mettant, et  que  celui-ci  ne  lui  a  expédiées,  après  les 
avoir  reçues  lui-même,  que  postérieurement  aux 
avances,  mais  avant  sa  faillite.  —  15  mars  1821. 
Bruxelles.  Picynier.  D.A.  2.  758.  D.P.  1.  052. 

90. — Jugé  aussi  que  le  commissionnaire  qui  a  payé 
plusieurs  traites  tirées  sur  lui  par  son  commettant, 
n'a  pas  privilège  sur  les  marchandises  qui  lui  sont 
adressées  en  consignation,  pour  le  remboursement  de 
celles  de  ces  traites  qui  ont  été  par  lui  acquittées 
avant  l'arrivée  de  ces  marchandises,  et  avant  même 
la  réception  du  c  ;niiaissement  ou  de  la  lettre  de  voi- 
ture (C.  comm.  495,  553,  580  et  585).— 11  janv.  1831. 
Aix.  Cohen.  D.P.  31.  2.  117. 

91.  — Des  niarcbandises  expédiées  à  un  commis- 
sionnaire et  déposées  en  son  nom  et  j^o^ir  son  com- 
pte, dans  le  magasin  d'un  tiers,  son  agent,  doi- 
vent être  consiilérées  comme  èt?nt  dans  les  maga- 
sins du  commissionnaire,  dans  le  sens  des  art.  95  et 
577  C.  comm.  —  En  conséquence  ,  il  exerce  son  pri- 
vilège sur  ces  marchandises,  à  raison  des  avances 
qu'il  a   faites ,  et  le  vendeur  non  payé  ne  peut  pas 
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les  revendiquer,  en  cas  de  faillite  du  commettant, 
—  12  juin.  1813.  Gènes.  Fiitz.  D.A.  2  703.  D.P.  14. 
2.  C7. 

92. — Le  privilège  du  commissionnaire  ,  pour  ses 
avances  sur  les  marchnndises  conûées,  subi^iste  non 
seulement  tant  que  ces  marchandises  demeurent  ma- 
tériellcrnhit  en  sa  possession  ,  mais  encore  pendant 
le  temps  qu'elles  sont  possédées  par  les  employés  in- 
termédiaires de  son  choix  et  dont  il  ejt  garant,  par 
exemple,  par  les  voituriers  —7  juin  1825.  Ueq.  Paris. 
Peirèe.  D.P.  25.  \.  550. 

93. — Le  commissionnaire  qui  a  fait  des  avances  sur 
des  marchandises  à  lui  adressées  d'une  autre  place 
avec  connaissement  passé  à  son  ordre,  a  droit,  sur 
ces  marchandises,  au  privilège  de  l'art.  95  C.  comm., 
même  vis-à-vis  du  vendeurou  expéditeur  qui,  avant 
leur  arrivée  dans  les  magasins  du  commissionnaire, 
exerce  !a  revendication  aulorisée  pr^r  les  art.  570  et 
577  C.  comm.  :  la  raison  est  que,  suivant  les  condi- 
tions imposées  par  le  titre  du  code  de  commerce  re- 
latif à  la  revendication  ,  l'exercice  de  cette  action  ne 
peut  faire  rentrer  les  marchandises  vendues  et  non 
pavées  dans  les  mains  du  vendeur,  libres  et  franches 
de'loutes  les  dispositions  faites  par  l'acquéreur  pen- 
dant la  saisie  légale;  cela  résulte  notamment  des 
art.  577,  578,  570  C.  comm.,  combinés  avec  les  art. 
2219  et  2279C.  civ.  (Merl.,  Qvest.,  v»  Pievendicallon, 
§  7).  —  i3no\.  1818.  Bruxelles.  Thuret.  D.A.  2.705. 
D.P.  1.  055. —  18  juin.  1827,  Rouen.  Sauvagol.  D.P. 
27.  2. 190.  —  S  juin  1829.  Req.  Kanci  Henry  Bonna- 
ric.  D.P.  29.  1.2G3.  —  8  juin  1829.  Req.  Douai.  Au- 
riol.  D.P.  S9.  1.204. 

94.  —  L'accepteur  de  traites  qui ,  par  suite  de  celte 
acceptation  ,  ont  été  négociées  par  le  tireur  qui  en  a 
t juché  le  montant,  est  censé  en  avoir  fait  les  avances. 
Ainsi,  quoique  le  consignataire  de  marchandises  qui 
a  accepté  des  traites  tirées  sur  lui  parle  consignateur 
qui  les  a  négociées  et  en  a  touché  le  montant,  ait  fait 
faillite,  et  n  ait  pu,  par  suite,  payer  les  traites  à  l'é- 
chéance, néanmoins  le  tireur  ou  consignateur  ne 
peut  obtenir,  par  la  revendication,  les  marchandises 
consignées,  sans  comprendre  dans  les  avances  dont 
il  doit  tenir  indemne  l'actif  du  failli  au  consignataire  , 
le  montant  des  traites  dont  lui ,  tireur ,  a  touché  le 
montant  en  les  négociant;  le  consignataire  doit,  pour 
ses  avances  ou  acceptations,  profiter  du  pri>ilége  qui 
lui  est  garanti  par  les  art.  95,  94,  579  G.  comm.  — 
4  juin  1820.  Keq.  Rouen.  Leseigneur.  D.P.  26,  l. 
401. 

95.  —  On  verra,  v  Faillite ,  quels  sont  les  cas  où 
la  revendication  peut  avoir  lieu,  quels  sont  seseifels, 
quelles  sont  les  conditions  auxquelles  elle  se  trouve 
subordonnée. 

90.  — Du  cas  oit  le  roynmettant  réside  dans  le 
même  lieu  que  le  commissionnaire.  —  «Tous  prêts, 
avances  ou  paiemens  qui  pourraient  être  faits  sur  des 
marchandises  déposè.'S  ou  consignées  par  un  individu 
résidant  dans  Iclieu  du  domicile  du  commissionnaire, 
ne  donnent  privilège  au  commissionnaire  nu  déposi- 
taire, qu'autant  qu'il  s'est  conformé  aux  dispositions 
prescrites  par  le  code  civil ,  liv.  3,  lit.  17,  pour  les 
prêts  sur  gages  ou  nantissemcns.  »  (G.  comm.  95). 

97.  —  Ainsi ,  il  faudrait  que  le  contrat  fût  constaté 
par  un  acte  passé  devant  notaire  ou  fait  sous  seing- 
privé  et  dûment  enregistré,  contenant  la  déclaration 
de  la  somme  prêtée  ,  et  la  description  des  objets  dé- 
posés entre  les  mains  du  commissionnaire.  —  D.A. 
2.  754. 

98.  —  Le  législateur  a  voulu  prévenir  les  fraudes 
qu'il  serait  facile  à  un  débiteur  de  con)metlre,  en 
confiant  au  moment  de  sa  faillite  ,  à  un  ami  complai- 
sant, les  marchandises  qu'il  voudrait  soustraire  à  ses 
créanciers,  ou  en  donnant  à  l'un  d'eux,  au  préjudice 
des  autres,  des  marchandises  en  paiement  de  sa  créan- 
ce.— D.A.,  eod. 

99.  —  Les  commissionnaires-chargeurs,  habitant  la 
même  ville  que  leurs  commettans  ,  n'ont  ,  ainsi  que 
les  commissionnaires  aux  ventes,  de  prLvUéije,  pour 
leurs  avances  sur  la  chose  voiturée,  qu'autant  qu'ils 
ont  rempli  les  formalités  prescrites  par  l'art.  2074  C. 
civ.,  pour  constater  légalement  le  gage  dont  ils  étaient 
saisis  (94  et  95  G.  comm.);  à  défaut  de  ces  formalités, 
ils  ne  sont  privilégiés  que  pour  leurs  frais  de  voi- 
ture et  accessoires  (C.  civ.  2102 ,  n.  2  et  G;  C.  comm. 
101).  — 9avriH829.  Req.  Dijon.  Barillou.  D.P.  29. 
1.  217. 

100. — ...  En  cas  de  faillite  de  leurs  commettans, 
les  commissionnaires-chargeurs  et  les  voituriers, 
étant  assimilés  aux  créanciers  ordinaires  pour  leurs 
avances  faites  sur  dépôts  non  légalement  constatés, 
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sont  sans  droit  pour  se  prévaloir  de  l'art.  1167  C. 
civ.,  pour  attaquer  les  ventes  faites  par  le  failli  en 
fraude  de  lewrs  droits  ,  toute  action  de  ce  genre  ap- 
partenant exclusivement  aux  syndics  de  la  faillite 
chargés  de  représenter  la  masse  des  créanciers.  — 
Même  arrêt 

101.  —  Le  privilège  du  commissionnaire  a  toute  sa 
force,  quoique  les  avances  et  la  remise  du  connais- 
sement aient  été  faites  dans  le  lieu  même  du  domi- 
cile du  commissionnaire,  où  le  porteur  du  connais- 
sement, négociant  d'une  autre  place  ,  s'était  momen- 
tanément transporté.— 25  août  1831  Aix.  Arala.  D.P. 
52.  2.  218. 

102.  —  Dans  ce  cas ,  de  ce  que  le  porteur  du  con- 
naissement qui  a  traité  avec  le  commissionnaire  ,  se 
trouvait  alors  au  lieu  du  domicile  de  ce  dernier,  il 
ne  suit  pas  qu  il  doive  être  censé  résidant  en  ce  lieu, 
et  que  le  commissionnaire  ne  puisse  avoir  privilège 
pour  ses  avances  qu'autant  qu'il  se  ser;;it  conformé 
aux  dispositions  pre.'^crites  pour  les  prêts  sur  gages 
ou  naniisseraens ,  aux  termes  de  l'art,  g.'»  C.  comm. 
—  Même  arrêt. 

En  effet,  cet  article  a  évidemment  voulu  parler 
d'une  résidence  fxe  ,  d'un  domicile.  Or,  on  ne  peut 
dire  qu'un  négociant  ait  son  domicile  dans  un  lieu  , 
parce  qu'il  s'y  transporte  momentanément  puur  ses 
all'aires  de  commerce;  son  domicile  est  toujours  au 
siège  de  son  établissement  commercial. 

103.  —  Bien  plus ,  le  commissionnaire  a  ,  d'après 
l'art.  93  C.  comm.,  un  privilège,  à  raison  de  ses 
avances ,  sur  les  marchandises  qui  lui  ont  été  expé- 
diées d'une  autre  place  ,  encoie  qu'il  habite  la  même 
ville  que  son  commettant;  l'art.  95  n'est  relatif  qu'aux 
prêts  sur  gage  faits  à  des  marchands  par  des  mar- 
chands du  même  lieu,  sur  des  marchandises  .sorties 
des  magasins  des  premiers. — 24déc.  1824.  Bordeaux. 
Raba.  D.A.  2.  755.  D.P.  1.  051.  —  7  déc.  1820.  Req. 
Bordeaux.  Nunès.  D.P.  27.  l.  84.— 4  juill.  1810.  Aix. 
Coulange.  D.A.  2.  753.  D.P   l.  050. 

104.  —  Cela  résulte  de  l'intention  qui  a  dicté  l'art. 
93  C.  comm.  :  on  a  considéré  que,  quand  le  commis- 
sionnaire et  le  commettant  résideraient  dans  des  pla- 
ces différentes ,  il  faudrait ,  pour  se  conformer  aux 
règles  du  code  civil  sur  le  nantissement  ,  recou- 
rir à  des  procurations ,  à  des  actes ,  à  une  corres- 
pondance, qui  entraîneraient  à  des  lenleurs  sou- 
vent préjudiciables ,  et  qu'ainsi  il  y  avait  nécessité 
de  s'écarter  des  règles  communes.  Or,  les  mêmes  mo- 
tifs s'appliquent  au  cas  où  les  marchandises  ne  sont 
pas  sur  les  lieux,  quoique  le  commissionnaire  et  le 
commettant  y  soient.  En  CiTct,  la  première  et  la 
plus  essentielle  condition  du  gage  est  la  remise 
réelle  de  la  chose  en  la  possession  du  créancier  (C. 
civ.  2070)  ;  mais  cette  remise  ne  peut  s'opérer  faci- 
lement, quand  les  marchandises  se  trouvent  au  loia; 
elle  enirainerait  les  mêmes  lenteurs,  les  mêmes  in- 
convéniens  que  ceux  qui  ont  déterminé  le  législa- 
teur à  s'écarter  du  droit  commun ,  dans  le  cas  où 
le  propriétaire  des  marchandises  n'est  pas  sur  les 
lieux.  —  D.A.  2.  750,  n.  1.  —  Contrù,  Pardessus,  1. 
017. 

§  G.  —  Des  commissionnaires  chargés  de  vendre . 

105.  —  Les  obligations  du  commissionnaire  auquel 
sont  adressées  des  marchandises  pour  les  revendre, 
sont  principalement  de  deux  sortes  :  les  unes  relatives 
aux  objets  qui  lui  sont  conlés ,  les  autres  à  la  vente 
de  ces  mêmes  objets. 

100.  —  Pour  la  réception  des  marchandises,  leur 
mise  en  magasin ,  leur  garde ,  leur  conservation ,  le 
commissionnaire  est  tenu  d'apporter  le  même  soin 
qu'il  aurait  si  elles  lui  appartenaient  en  propre.  Sous 
ce  rapport,  il  est  assimilé  au  dépositaire,  il  en  rem- 
plit les  devoirs,  il  est  soumis  à  la  même  responsabi- 
lité. —  Pard.,  t.  2,  n.  503;  D.A.  2.  748. 

107.  —  Il  ne  doit  point  recevoir  les  marchandises 
sans  les  avoir  préalablement  visitées  en  présence  du 
voiturier  et  sans  avoir  fait  constater  leur  état  :  il  est 
présumé  les  avoir  reçues  telles  qu'elles  lui  étaient  an- 
noncées ,  par  cela  seul  qu'il  n'a  pas  fait  constater  le 
contraire.  —  Pard.,  Dal.,  eod. 

108.— Il  faut  qu'il  choisisse  un  lieu  convenable  pour 
les  déposer ,  et  qu'il  veille  à  ce  qu'elles  n.'  soient  «i 
détournées,  ni  détériorées;  car  il  répond  des  perles 
ou  avaries  qu'il  ne  prouverait  être  ni  antérieures  a  la 
remise  à  lui  faite  ,  ni  l'effet  d'une  force  majeure  ou 
autre  cause  légitime.  —  Pard.,  Dal.,  eod. 

109.  —  Si  les  marchandises  venaient  à  dépérir 
avant  qu'il  eût  pu  les  vendre,  il  devrait  en  prévenir 
le  commettant;  et  si  la  détérioration  était  tellement 
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prompte  que  le  moindre  relard  do\îiit  préjudiciable, 
il  poiinail,  «prés  avoir  oblciiu  raiitorisalioii  de  la 
justice,  lus  veudre  au  prix  le  plus  avantageux  qui  se- 
rait olVert.— J)al.,  fO(/. 

110.  —  l.or>que,  par  une  faute  quelconque  dont  il 
est  responsable,  la  marchandise  périt,  il  doit  la  payer 
au  commettant  non  au  prix  que  celui-ci  l'a  charge 
de  vendre,  ce  qui  pourrait  dans(jueique$  circonstan- 
ces entrainer  une  injustice,  mais  au  plus  haut  prix 
qu'avaient,  lors  de  l'ovénemenl,  les  marchandises  do 
même  espèce  et  qualité.— l'ard.,  n.  505. 

111.  —  Quanta  la  vente,  le  commissionnaire  doit 
se  conformer  aux  prix  qui  lui  sont  indiqués  soit  dans 
la  facluro,  <oit  dans  les  états  et  lettres  d'envoi  ou  au- 
tres monumeus  de  la  correspondance.  —  Pard., 
Dal.,  eod. 

i\i.  — Souvent  le  commissionnaire  n'accepte  les 
limites  que  le  commettant  lui  impose  pour  la  vente, 
que  Jusqu'à  un  certain  terme;  ce  délai  passé,  lise  ré- 
serve de  réaliser  uu  mi<'u\qu"il  pourra...  Ce  pacte  n'a 
rien  de  contraire  à  la  loi  :  l'art.  2078  (;.  civ.  défend 
à  la  vérité  toute  couvenlion  par  laquelle  le  prêteur, 
détenteur  d'un  gai.e,  serait  autorise  à  en  disposer  ou 
à  se  lapproi  rier  sans  permission  du  juge.  Mais,  dans 
le  uautis^emcn  t,  le  prêt  est  le  contrat  principal;  le 
gage  n'est  donné  que  pour  garantie;  sa  destination 
n'est  pas  d'être  vendue.  Au  contraire,  la  marchandise 
consignée  est  destinée  à  la  vente; l'avance  faite  à  son 
occasion  est  accessoire,  et  la  faculté  de  vendre  au 
cours,  après  avoir  attendu  un  prix  plus  élevé,  pendant 
un  temps  donné,  n'a  rien  d'illégal. — Vincens,  2,  134; 
U.A.  749,  n.  1. 

115.  —  Si  la  faculté  de  vendre  au  cours  n'a  pas  été 
donnée  au  commissionnaire,  et  qu'il  ne  trouve  pas  à 
vendre  au  prix  qui  lui  a  été  lixé  ,  il  doit  en  instruire 
sou  commettant ,  et  attendre  ses  ordres.  —  Pard., 
n.  671. 

114.  —  Lorsque  celui-ci  rt lire  les  marchandises, 
l'usage  détermine  le  taux  de  la  rétribution  qu'il 
doitpajer  au  commissionnaire  pour  ses  soins  et  dé- 
marches, quoiqu'ils  aient  été  infructueux.  —  Fard., 
ibid. 

ll.'i. — Le  commissionnaire  peut  refuser  de  se  des- 
saisir des  marchandises,  jusqu'à  ce  que  les  avances 
et  commissions  qui  lui  sont  ducs,  même  les  prêts  qu'il 
aurait  faits,  ou  les  crédits  qu'il  aurait  ouverts  par 
des  acceptations  de  traites  ou  autres  engagemens, 
dans  l'e.-poir  de  celte  vente,  lui  aient  été  remboursés. 
—Pard.,  tbid. 

116. —  Si  le  commettant  néglige  d'opérer  ce  retrait 
et  ce  remboursement ,  le  commissionnaire  peut  se 
faire  autoriser  en  justice  à  vendre  les  marchandises 
au  cours  de  la  place,  afin  de  se  payer  de  ce  qui  lui  est 
dû. 

117.  —  Jugé,  par  suite  de  ce  principe,  que  le  com- 
missionnaire qui  a  accepté  des  traites  liiées  sur  lui 
par  son  commettant,  et  dont  il  est  chargé  de  faire  le 
paiement  avec  le  produit  de  la  vente  des  marchandises 
consignées  entre  ses  mains,  peut  se  faire  autoriser  à 
vendre  ces  marchandises  au  prix  courant,  et  par  un 
courtier,  si  ellesn'ont  pu  être  vendues  au  prix  déter- 
miné, et  si ,  par  suile ,  il  a  clé  obligé  de  faire,  de  ses 
propres  deniers,  le  paiement  des  traites  que  le  com- 
mettant esten  retard  de  lui  rembourser. — L'autorisa- 
tion de  vendre  est  valablement  donnée,  dans  ce  cas, 
par  un  simple  jugement  sur  requête,  même  sans  que 
les  parties  aient  été  appelées  et  entendues  (  C.  civ. 
207X).— lômars  ISlii.  Paris.  Lequil.  D.A.  2.  748.  D. 
y.  10.  2.  78. 

118.  — Jugé  de  même  qu'un  négociant  français, 
commissionnaire-consignaliiire  de  marchandises' sur 
lesquelles  il  a  fait  des  avances,  peut,  lorsque  ses  ex- 
péditeurs étrangers,  sullisamnient  avertis,  relardent 
le  remboursement,  faire  vendre  valablement  les  mar- 
chandises consi^'nées,  en  vertu  d'un  jugement  rendu 
sur  requête  non  communiquée,  et  s'en  appliquer  le 
pri.t  (C.  civ.  2078;  C.comm.lOC). — 29  novembre  1810 
Colmar.  Schnell.  D.A.  2.  74'J.  D.P.  17.  2.  19. 

La  circonstance,  qu'il  s'agit  dans  cette  espèce  d'un 
commeilaul  étrang-r,  est,  à  notre  avis,  indifférente. 
1 19.— Bien  plus  ,  il  a  été  jugé  que  le  commetlant 
qui  n'a  aucune  faute  ou  négligence  à  imputer  à  son 
conmiissionnaire,  n'est  pas  fonde  à  demander  à  ven- 
dre lui  même  les  marchandises  qui  sont  entre  les  mains 
de  ce  dernier,  sauf  à  lui  en  laisser  en  caisse  le  prix, 
!  si  ce  mode  de  vente  peut  relarderlepaiement  ducom- 

i  missionnaire.  - 15 juin  18-22.  Bruxelles.  Silva.  D.A.  2. 

'■  761.  DP.  1.  654.      . 

120.  —  Mais  si,  sans  qu'il  y   ait  urgence  constatée 
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et  sans  autorisation  du  juge,  le  commissionnaire  vend 
a  un  prix  iHfcrïciir  à  celui  qui  lui  a  été  désigné,  il 
est  passible,  envers  son  commettant,  de  dommages- 
V-'i.V.'^^^'  *^'  9*^^  donunages  doivent  consister  dans  la 
diOerence,  à  moins  qu'elle  ne  .soit  minime,  et  qu'il 
prouve  qu'il  n'y  a  eu  ni  dol  ni  faute  de  sa  narl.  — 
Pard.,  n.  500;  D.A.  7  48, 

!2t.— Jugé,  par  suile  de  ce  dernier  principe,  que  le 
commissionnaire  qui  a  vendu  une  partie  (!es  mar- 
chandises de  son  comincUant,  au-dcssm/i  du  prix 
qui  lui  avait  été  fixé,  ne  perd  pas,  par  cela  seul,  le 
privilège  que  lui  accorde  l'art.  95  c.  comni.,  en  ce 
sens,  qu'il  ne  puisse  plus  requérir  la  vente  du  restant 
des  marchandises  pour  être  remboursé  de  ses  frais  et 
avances;  si  loutefois  il  n'a  commis  ni  faute  ni  négli- 
gence dans  l'exécution  de  la  commission.  —  15  juin 
1822.  Bruxelles.  Sylva.  D.A.  2.  701.  D.P.  l.  634. 

12i.— An  reste,  le  commettant  dont  le  commission- 
naire vendrait  au-dessous  des  prix  qui  lui  ont  été 
fixes,  ou  moyennant  lesquels  il  aurait  annoncé  qu'il 
se  chargeait  do  vendre,  ne  serait  pas  fondé  à  exiger 
que  sa  marchandise  lui  fût  rendue  par  le  tiers  acqué- 
reur; il  serait  su.'ïïsarament  désintéressé  par  le  com- 
plément du  prix  que  lui  paierait  le  commissionnaire. 
—Pard.,  D.A.  eod. 

*-^-—ï-e  commissionnaire  qui  a  annoncéàson  com- 
mettant, sans  désigner  les  acheteurs,  la  vente  de  mar- 
chandises à  un  prix  qu'il  prétend,  plus  tard,  n'avoir 
réellement  été  fait  qu'à  des  conditions  moins  avanta- 
geuses, et  à  une  personne  tombée  postérieurement  en 
laillite,  est  responsa!>lo,  envers  le  commettant,  de  la 
vente,  d'après  les  termes  et  le  prix  primitivement  an- 
noncés, sans  qu'il  puisse  échapper  à  celte  responsabi- 
lité, sous  le  prétexte  que  l'annonce  de  ce  premier  prix 
n'a  été  que  le  résultat  d'une  erreur  :  à  moins,  toute- 
fois, qu'il  n'en  oll're  des  preuves  certaines  et  capables 
d'être  opposées  à  des  tiers.  ~  18  mai  1829.  Bordeaux. 
Velasco,  D.P.  29.  2.  231. 

124.  —Le  commissionnaire  n'étant  qu'un  véritable 
mandataire  à  réj!ard  du  commettant,  il  s'ensuit  que, 
s  il  vend  la  marchandise  à  un  prix  pkts  haut  que  la 
limite  déterminée,  il  ne  peut  profiter  de  l'excédant,  à 
moins  qu'il  n'y  fut  autorisé  psr  une  convention  spé- 
ciale.—Pard.,  n.  565;  D.A.,  eod— V.  n.  41 

.125.  —  Un  commissionnaire  ne  peut  vendre  à  cré- 
dit, qu'autant  qu'il  en  a  reçu  l'autorisation,  ou  qu'il 
a  suivi  un  usage  auquel  le  commettant  ne  lui  a  pas 
interdit  de  se  conformer;  autrement,  il  doit  payer  le 
prix  comptant,  sans  égard  aux  termes  qu'il  a  accor- 
dés.— Pard.,  n.  507;  D.A.,  eod. 

120. — Cependant,  si,  dans  ce  cas,  ilse  trouvaitqu'il 
eùl,  vendu  plus  cher  que  le  prix  qui  lui  avait  été  dé- 
sighé  payable  comptant,  il  aurait  droit  de  retenirl'ex- 
cé  iant,  si  mieux  n'aimait  le  commetlant  agréer  le  mar- 
ché à  terme.— Pard.,  eod. 

127. — Dans  le  cas  où  il  est  autorisé  à  vendre  à  cré- 
dit, la  bonne  foi  l'astreint  encore  à  suivre  quelques 
règles  cpii  dcvieuuenl  plus  ou  moins  sévères,  suivant 
qu'il  répond  ou  non  da  décroire. 

128.— S'il  n'en  répond  pas,  il  ne  doit  point  se  lais- 
ser entraîner  au  désir  de  gagner  un  droit  de  commis- 
sion d'autant  pins  fort  que,  dans  l'usage,  il  est  pro- 
portionné au  prix  de  vente,  soit  en  accordant  de  trop 
longs  délais,  soit  en  vendant  plus  chur  à  des  person- 
nes moins  solvables.— Pard.,   eod. 

129. — S'il  en  répond,  ses  soins  cl  sa  prudence  peu- 
ventttre  moindres  :  car  il  doit  alors  luiëlre  permisde 
hasarder  quelque  choic  pour  obtenir  un  plus  grand 
hénélice,  puisn.u  il  n'expose  pas  autant  sou  commet- 
tant; sa  conduite  est  à  1  abri  de  soupçons,  dés  qu'il  se 
rend  débiteur  personnel.— Pard.,  ecd. 

130.^11  arrive  souvent  que  le  commettant  ,  pressé 
de  recevoir  ses  fonds,  désire  être  pajé  avant  lelerrne 
accordé  à  l'acheteur.  Le  commissionnaire,  lors  même 
qu'il  se  serait  rendu  garant  de  ce  dernier,  peut  faire 
cette  négociation  d'escompte,  dont  l'objet  est  de  pro- 
curer au  commettant  une  jouissance  anticipée  de  ses 
fonds. — Pard.,  ibid. 

131.  —  Lors(iu'un  commissionnaire  a  reçu  de  plu- 
sieurs coramettans  des  marchandises  à  vendre,  il  doit 
avoir  soin  de  tenir  ses  registres  avec  une  grande 
exactitude,  afin  qu'on  puisse  reconnaître,  au  besoin,  à 
qui  appartiennent  les  marchandises  vendues,  et  que 
les  inléresséspuissent  exercer,  dans  les  cas  prévus,  la 
revendication  de  prix  ou  de  choses  dont  nous  parle- 
rons v  Faillite. 

132.  —  Tout  commissionnaire  doit ,  à  l'échéance, 
faire  les  recouvremens  et  les  poursuites  convenables , 
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et  employer  les  fonds  de  son  coinmotlant,  suivant  les 
instructions  qu'il  reçoit.— l'ard.,  n.  509. 

133. — La  convention  et ,  à  défunt,  l'usage  peuvent 
seuls  servir  à  décider  quand  il  doit  payer  l'intérêt  dei 
fonds  dont  il  se  sert,  en  attendant  (lu'il  les  envoie  à 
son  commettant. — Pard.,  ibid. 

131. — Souvent  le  commissionnaire,  chargé  par  un 
correspondant  do  vendre  des  marchandises,  reçoit 
d'un  autre  la  mission  d'en  acheter  de  semblables; 
nous  pensons  que  es  s  deux  commissions  ne  sont  pas 
incompatibles,  et  que  le  commis- ionnaire  peut  les 
exécuter  simultanément  ;  mais  il  faut  qu'il  agisse  de 
bonne  foi  à  l'égard  de  chacun  de  .ses  commcltans,  et 
qu'il  ne  leur  laisse  ignorer  aucune  des  circonstance» 
qui  peuvent  les  intéresser.— Pard.,  n.  570. 

155.— L'usage  seul  et,  à  son  défaut  ,  l'équité  ser- 
vent à  décider  s'il  peut  recevoir  une  rétribution  de 
l'un  et  do  l'autre.— Pard.,  ibid. 

130.  — 11  ne  doit  point  .se  rendre  personnellement 
acheteur,  parce  que  cette  qualité  est  incoinpatiblo 
avec  la  confiance  qui  lui  est  accordée  (G.  civ.  1596). 
Si  quelques  circonstances  fo;!l  qu'il  ait  besoin  ou  désir 
d'acheter  les  marchandises  qu'il  est  chargé  de  vendre  , 
il  doit  s'en  expliquer  avec  son  commettant ,  et  an- 
noncer franchement  son  inlcntion  — i'ard.  ibid. 


§7. —  Des  commiisionnairos  charijès  d'acheter. 

137. — Le  principe  que  le  commissionnaire  doit  ponc- 
tuellement exécuter  la  commission  qui  lui  est  donnée, 
reçoit  surtout  son  application  dans  les  achats  qu'il 
est  chargé  de  faire  pour  un  commettant  :  «  11  ne  doit 
pas  la  surpasser ,  dit  Savary ,  t.  l=f,  p  507;  car  ce 
serait  pour  son  compte,  suivant  l'ancien  proverbe  qui 
Ali  :  qui  pdsse  comviissian  perd,  n — Pard.,  t.  2, 
n.  572;  D.A.  2.  750. 

138.— Le  commetlant  ne  peut  être  forcé  de  recevoir 
une  qiianiiié  plus  grande  de  marchandises  que  celle 
qu'il  a  demandée. — D.A,,  ibid. 

»59. — Le  commissionnaire  doit  aussi  avoir  soin  de 
suivre  ce  qui  lui  est  prescrit  pour  les  espéc?.<!  et  qua- 
lités ;  car ,  s'il  ne  s'y  conforme  point ,  le  commetlant 
peut  refuser  les  marchandises,  qu,  dans  ce  cas,  de- 
meurent pour  le  compte  du  commissionnaire  (Pard. 
D.A.  ibid.). — 3  fruct.  an  8.  Bordeaux.  Delaîtro.  D.A. 
2.  750.  D.P.  1.  046. 

140. — Lorsque  des  marchandises,  expédiées  par  un 
commissionnaire  à  son  commettant ,  ne  se  trouvent 
pas  conformes  à  la  commission,  celui-ci  peut  les  re- 
fuser, lors  même  qu'il  n'a  pas  fait  dresser  procès-ver- 
bal de  cette  différence,  avant  de  payer  les  frais  do 
voiture,  et  au  moment  de  la  réception  des  marchan- 
dises (G.  comm.  lOo)  —9  avril  1823.  Lyon.  Ferrand- 
Comte.  D.A.,  2.  751.  D.P.  l.  047.— V.  infrà,  n.  227, 
328  et  342  ,  des  arrêts  analogues. 

141. —  Lorsque  la  commission  fi\e  le  pri.,v  que  le 
commettant  veut  mettre  aux  achats ,  le  commission- 
naire ne  peut  le  dépasser  sans  s'exposer  ou  à  sup- 
porter la  différence  entre  le  prix  réel  et  le  prix  déter- 
miné ,  ou  bien  à  garc^er  les  marchandises  pour  son 
compte. — Mais  le  commettant  ne  serait  pas  fondé  à 
les  refuser,  par  cela  seul  que  le  coiiKuissionnaire  les 
aurait  payées  plus  cher  que  le  pris  convenu,  si  celui- 
ci  offrait  de  supporter  l'excédaul. — Pard.  ;  D.A.  2. 
751. 

142. — Jugé,  en  conséquence,  que  lorsqu'un  com- 
moltant  a  donné  l'ordre  à  son  commissionnaire  d'a- 
cheter des  marchandises  à  un  prix  déterminé,  el  de 
conv  enir  des  frais  de  transport  égals  meut  à  un  prix 
déterminé,  si  le  commissionnaire  dépasse  le  prix  fixé 
pour  le  transport,  le  mandat  n'est  pas,  par  cela  seul, 
comme  non  avenu,  en  telle  sorte  que  le  commettant 
ne  peut  se  refuser  à  recevoir  les  marchandises,  sauf 
au  commissionnaire  à  supporter  l'excédant  de  la  li- 
mite du  prix  de  transport.— 20  juin  I8i9.  Bruxelles. 
Garonne.  D.A.  2.  751.  D.P.  i.  C48. 

113.  —  Le  commissionnaire  qui  a  acheté  des  mar- 
chandises à  un  prix  (dus  bas  que  celui  fixé  par  son 
commettant  ,  mais  qui  a  dépassé  le  prix  déterminé 
pour  le  transport,  n'est  pas  fondé  à  établir  une  com- 
pensation entre  les  deux  opérations  ;  il  csl  passible 
de  l'excédant  du  prix  de  transport.  —  IMême  arrêt. 
—  V.,  V"  Mandat,  développemens  sur  cette  ques- 
tion. 

144.  —  Le  commissionnaire  qui  fait  payer  à  son 
mandant  des  marchandises  à  un  prix  plus  élevé  qu'il 
ne  les  a  achetées  lui-même ,  en  lui  laissant  ignorer 
les  conditions  de  son  marché,  se  rend  coupable 
d'une  fraude  :  on  opposerait  vainement  que  c'est  là 
un  usage  reçu  dans  le  commerce  (  C.  civ.  1902).  — 
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23  août  1851.  Lyon.  Bresson.  D.P.  35.  2.  C9.  —  V. 

lis.— Le  cominlssionnaire  doit  aussi  se  conformer 
aux  instructions  qu'il  a  reçues  en  ce  qui  concerne  le 
délai  dans  lequel  les  marchandises  achetées  doiyent 
être  expédiées  au  conimellant. 

146.— Mais  ,  lorsqu'un  commissionnaire  ,  dans  une 
■ville  maritime,  a  élé  chargé  d'acheter  des  marchan- 
dises et  de  convenir  du  fret  à  des  prix  déterminés,  à 
Condition  que  Texpédition  serait  faite  do  suite  ,  le 
commettant  ne  peut  en  refuser  la  réception  ,  5  cause 
de  leur  départ  tl  arrivée ,  postérieurement  à  d'autres 
navires,  si  les  retards  ne  peuvent  être  imputés  au 
commissionnaire. — 20  juin  1819.  Bruxelles.  Garonne. 
D.A.  2.  731.  D.I'.  1.  6^8. 

117. — Le  commettant  qui  reçoit  de  son  commission- 
naire plusieurs  kttres  par  lesquelles  on  lui  donne 
avis  qu'on  expédiera  certaines  marchandises  qu'il 
avait  commandées,  est  tenu  de  répondre  sans  délai , 
s'il  n'est  plus  dans  l'intention  de  les  recevoir  ;  son  si- 
lence équivaut  à  un  consentement  formel,  encore  que 
l'expéditeur  soit  en  relard  d'exécuter  la  commission. 
— l(i  mars  1812.  Liège.  Sclieibler.   D.A.  2.  745.  D.P. 

I.  C4S. 

14S.— Lorsque  le  commissionnaire  a  pris  livraison 
des  marchandises  qu'il  a  achetées  d'un  tiers  pour  le 
compte  de  son  commettant ,  elles  sont  aux  risques  de 
ce  dernier.  Le  commissionnaire  est  soumis,  pour  leur 
conservation,  a  la  même  responsabilité  q'ie  le  dépo- 
sitaire, jusqu'à  ce  qu'il  les  ait  expédiées  ;  mais  à 
moins  que  sa  profession  ou  la  nature  des  pouvoirs 
qu'il  a  reçus  ,  ne  le  rende  en  mémo  temps  commis  ■ 
sionnaire  de  transport,  il  cesse  d'être  responsable 
dès  que  la  marchandise  est  sortie  des  magasins  bien 
conditionnée.  —  Tard. ,  n.  573.  —  V.  aussi  n.  106 
et  suiv. 

149.  —  C'est  d'après  les  circonstances,  les  usages 
elles  règles  de  la  bonne  foi,  qu'on  doit  décider  si  le 
commissionnaire  qui  a  reçu  de  son  commettant  des 
fonds  pour  faire  des  achats,  et  qui  les  garde  long- 
temps sans  exécuter  ses  ordres,  doitlui  tenir  compte 
des  intérêts.  11  faut  surtout  considérer  si  le  retard  , 
dans  cette  exécution  ,  est  K  suite  d'événemens  impré- 
vus, ou  si  on  peut  l'imputer  au  commissionnaire.  — 
Tard.,  ibid. 

159. — 11  est  rare  que  les  parties  ne  conviennent  pas 
de  la  manière  dont  les  avances  du  commissionnaire 
seront  couvertes.  —  Si  toutefois  elles  l'avaient  omis  , 
et  qu'il  s'élevât  entre  elles  une  contestation  que  l'u- 
sage local  ne  iservirait  pas  à  décider  ,  le  commettant 
devrait  faire  des  envois  de  fonds  ell'eclifs  ou  par  re- 
mise à  son  commissionnaire  ,  et  ne  pourrait  le  con- 
traindre à  tirer  sur  lui  ,  puisqu'on  tirant  celui-ci 
s'oblige  à  payer  si  la  lettre  n'est  pas  acquiltée  ,  ce  qui 
peut,  dans  certaines  circonstances,  exposer  son  crédit 
—ï'aTâ.,iljid. 

151.  — Au  reste,  lorsque  le  commissionnaire  est 
obligé,  par  la  convention  ou  l'usage,  de  tirer  sur  son 
commettant  pour  se  rembourser,  les  pertes  de  change, 
frais  de  négociation  et  autres  accessoires  sont  à  là 
charge  de  ce  dernier  ,  s'il  n'y  a  convention  contraire. 
—  Pard.,  ibiU. 

152.— Le  commisnonnaire  qui,  d'après  les  ordres 
de  son  commettant ,  achète  des  marchandises  en  son 
nom  personnel  et  en  acquitte  le  prix  de  ses  propres 
deniers,  est  subrogé  de  plein  droit  aux  lieu  et  place 
du  vendeur.  En  conséquence,  si  le  commettant  tombe 
en  faillite  avant  l'arrivée  des  marchandises  dans  ses 
magasins  ,  le  commissionnaire  peut  les  revendiquer , 
aux  termes  de  l'art  57(j  C.  comm.  —  14  nov'. 
1810.   Civ.    c.   Colmar.    Calliano.   D.A.  2.  745.  D.P 

II.  1.  9.  —4  janv.  1825.  Rouen.  Fort,   D.P.    25   '>' 
132.  ■    ■ 

155.  —Celte  décision  dérive  de  ce  principe,  que  le 
commissionnaire  est  directement  et  personnellement 
obligé  envers  les  tiers  avec  lesquels  il  contracte  en 
son  nom  et  pour  le  compte  de  son  commeltant  ; 
que  ces  tiers  ne  sont  pas  censés  connaître  sa  qualité 
de  commissionnaire  ;  que  c'est  avec  lui  qu'ils  enten- 
dent s'engager  et  non  avec  une  autre  personne  (C  civ 
1251  ;C.  comm.   570  et  577).  —  Pard.,  ibid.  ;  D.A.' 

154.— De  là  il  résulte  que  le  commisionnaire  .  cha- 
que fois  qu  il  s  oblige  personnellement  en  faisant  une 
opération  pour  le  compte  de  son  commettant  et 
qu  11  acqu.ttc.1  obligation  a  deux  actions  contre  ce 
dernier:  lune  dérivant  du  contrat  de  commission 
1  autre  de  la  subrogation  légale  établie  au  profit  de 
celui  qui ,  étant  tenu  pour  un  autre  au  paiement 
(lune  dette,  avait  juterêtàTacquiter.— D.A    eod 
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IS."?.  —  Le  commissionnaire  qui  revendique,  contre 
son  commettant  tombé  en  faillite,  les  marchandises 
qu'il  a  achetées  en  son  propre  nom  et  payées  de  ses 
deniers,  forme  nécessairement  sa  demande  dans  toute 
l'étendue  des  qualités  et  des  droits  que  lui  donne  l'a- 
chat par  lui  fait;  il  est  c?nsé,  par  conséquent,  invo- 
quer virtuellement  la  subrogation  légale  résultant  de 
l'art.  1231  C.  civ.,  et  dès  lors  le  moyen  tiré  de  la  su- 
brogation peut  être  discuté,  pour  la  première  fois, 
devant  la  cour  de  cassation  :  en  elTet,  les  juges  doi- 
vent examiner  la  demande  portée  devant  eux  en  elle- 
même  et  indépendamment  des  moyens  employés  par 
les  parties.  Ils  peuvent  aussi  suppléer  des  moyens 
qu'on  n'aurait  pas  fait  valoir  si  ce  n'est  les  fins  de 
non  recevoir  et  les  nullités  qui  sont  susceptibles  d'ê- 
tre couvertes.  Toutes  les  fois  donc  qu'ils  rejettent  une 
demande,  ils  sont  censés  rejeter  tous  les  moyens  sur 
les(iuels  elle  pourrait  cire  appuyée.  —  14  nov.  I8I0. 
Civ.  c.  Colmar.  Caliano.  D.A.  2.  745.  D.P.  H.  1.9. 

156. — Le  commissionnaire  qui  a  acheté  des  mar- 
chandises pour  son  commettant,  mais  en  son  nom  per- 
sonnel, et  qui  en  a  payé  le  prix  de  ses  propres  deniers, 
doit-il  être  considéré  non  seulement  comme  subrogé 
au  vendeur,  mais  encore  comme  vendeur  direct  lui- 
même,  et  peut-il,  en  cette  qualité,  revendiquer  les 
marchandises  expédiées  au  commettant ,  en  cas  de 
faillite  de  celui-ci? 

157.— On  ne  le  pense  pas  :  on  ne  saurait  voir  un 
vendeur  dans  le  commissionnaire;  la  jjreuve  qu'il  ne 
l'est  pas,  c'est  qu'il  ne  peut  faire  payer  à  son  com- 
mettant les  marchandises  plus  cher  qu'il  ne  les  a  ache- 
tées, lors  même  qu'il  a  fait  l'achat  au-dessous  du  prix 
qui  lui  avait  été  fixé.  Cette  spéculation  ne  lui  est  pas 
permise  :  il  n'a  qu'un  droit  de  commission  sur  les 
opérations  qu'il  a  faites  (D.A.  2.  746).  Contrd  ■  A  ian- 
vierl825.  Rouen.  Fort.  D.P.  25.  2.  132.         " 

Pardessus,  t.  2,  n.  572,  dit  que  le  commissionnaire 
«  est  en  quelque  sorte  un  vendeur,  pour  tout  ce  qui 
tient  a  la  ijarantic  de  la  qualité  et  quantité  des  choses 
qu  il  a  achetées  et  qu'il  expédie.  » 

158.- De  ce  que  le  commissionnaire  s'oblige  per- 
sonnellement envers  ceux  avec  lesquels  il  contracte 
de  la  même  manière  que  s'il  agissait  pour  son  pro- 
pre compte,  il  suit,  comme  on  l'a  vu  n.  17,  s.,  que 
les  tiers  vendeurs  n'ont  d'action  que  contre  lui  et  nulle- 
ment contre  le  commettant,  qui  leur  demeure  lout-à- 
fait  étranger,  quand  même  il  leur  serait  connu. 

§  8.  —  Des  co?nmissionnaires  pour  les  opérations 
de  banque. 

159.— Les  opérations  de  banque,  comme  tout  airtre 
genre  d'opérations  commerciales,  peuvent  être  l'nh- 
jet  d  un  contrat  de  conimis,sion.— Pard.,  t.  2  n  578- 
D.\.  2.  753.— V.  aussi  v  Banque. 

nJrpl'7;,?"  '?îsti"ff"e quatre  classes  de  commission- 
naires charges  de  ces  affaires  : 

1°  Ceux  qui  tirent  une  lettre  de  change  pour  celui 

Tu^IyIuT'  '=°'"™'^^io"^  nous  'en'traUeron 
du  mol  l-.llels  de  commerce; 

20  Ceux  qui  prennent  ou  achètent  des  lettres  de 
change  pour  leurs  commeltans; 

3»  Ceux  qui  les  négocient; 

Paîd.^  Dal  *^"o/"  P°"''*"'^'en'  'c  recouvrement.  - 

16t.— Le  commissionnaire  qui  achète  une  lettre  de 
change  pour  le  compte  de  son  commettant  s'obLe 
envers  celui  qui  Uii  a  vendu  celte  lettre,  de  râe'me  fuê 
s  1}  avait  acheté  quelques  marchandises  II  U^àZc 
suivre  entièrement  les  règles  posées  aux  rlTi^Tfi 
suiv.-Pard.,  n.  b81  ;  D.A.  2.  753. 

162.— Lorsqu'au  lieu  de  faire  tirer  ou  endosserai 

acE'l^ierfair r  ^'  ""  commettant!  leTettïu'il 
ac  itte.  Il  les  fait  t.rer  ou  endosser  à  son  profit  i   est 

tant' de'î'eTemln'/'^r-'"^^  '^   "^«P"*^''"^  '"  commel- 
-kvl!ibTd  '»'-'"«'"«  «"  "om  de  ce  dernier. 

I03.-11  n'est  pas  douteux  qu'alors  il  est  obligé  en- 
vers le  porteur  et  les  endosseurs  postérieurs  à  son  en- 
vi!f^luVt  'l"*^"'  «"anière  que  s'il  avait  „égo. 
ce  la  lettre  de  change  pour  son  compte.-Savarv  , 
!«'•,  p.  583;  Pard.;  D.A.,  eod.  ^         ^^vary,  r. 

164. --Mais  cet  endossement  n'a  pas  pour  efTet  ,1p 

olvTrr   P^?."''«"Y^«  ^0»   coinmeiunt     de    S 
solvabilité  du    tireur,  du  tiré  et    des    endosseurs     \ 
moins  qu'il  ne  se  soit  soumis  à  cette  rcsnonsabiHi'^ 
so.t  par  une  négligence  condamnaMe?comme's'ii 
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s'est  adressé  à  une  personne  notoirement  insolvable, 
soit  que  le  droit  élevé  de  commission  qui  lui  est  ac- 
cordé fasse  évidemment  supposer  qu'il  a  voulu  garan- 
tir l'insolvabilité  ,  c'est  à-dire  prendre  à  sa  charge  le 
décroire. — Savary,  Pard.,  D.A.,  eod. 

1G5.  —  Ces  principes  étaient  incontestables,  même 
sous  l'ordonnance  de  1673  :  aussi  a-t -il  été  jugé,  sous 
lempire  de  cette  ordonnance,  que  le  banquier  com- 
missionnaire qui ,  après  avoir  acheté  une  lettre  de 
change,  pour  le  compte  de  son  commettant,  l'a  en- 
dossée pour  lui  en  transmettre  la  propriété,  n'est  pas 
garant  envers  lui  de  la  solvabilité  de  la  personne  sur 
laquelle  la  lettre  de  change  est  tirée  (Ord.  1073,  lit.  5, 
art.  13). — 12  fruct.  an  10.  Civ.  r.  Paris.  Meulemeester. 
D.A.  2.  753.  D.P.  5.  1.  516. 

166. —  Comme  dans  la  commission  pour  marchan- 
dises ou  tout  autre  genre  d'affaires, le  commissionnaire 
chargé  de  négncier  une  lettre  de  change  pour  le  compte 
de  son  commettant,  contracte  une  obligation  person- 
nelle envers  le  porteur  et  les  endosseurs  successifs. — 
Pard.,  n.  583.   D.A.,  eod. 

167.— Mais,  à  moins  qu'il  ne  soit  lui-même  garant 
envers  son  commettant  par  quelque  cause  particu- 
lière, il  a  droit  de  se  faire  garantir  par  lui  des  pour- 
suites et  condamnations  qu'il  a  éprouvées,  ou  du  paie- 
ment qu'il  a  fait  pour  les  éviter  :  il  n'est  pas  moins 
favorable  que  celui  qui  paierait  une  lettre  de  change 
par  intervention. — Pard.  D.A.,  <od. 

108.  —  C^ui  auquel  a  été  confié  le  recouvrement 
d'une  lettre  de  change,  ne  prend  sur  lui  que  la  res- 
ponsabilité de  sa  gestion  envers  son  commettant;  il 
ne  s'oblige  point  envers  les  tiers. —  D.A.,  ibid. 

169.  —  Il  doit  faire  accepter  la  lettre  de  change  , 
la  présenter  à  l'èihéance,  la  faire  protester,  s'il  y  a 
lieu,  en  un  mot,  remplir  utilement  et  intégralement 
le  mandat  qui  lui  a  élé  donné  ;  le  tout,  sous  peine  de 
dommages-intérêts  envers  son  commettant,  ainsi  que 
nous  le  verrons  v»  Mandat,  où  nous  rapporterons  les 
arrêts  rendus  en  matière  de  responsabilité.  —  Fard., 
D.A.,eo£^. 

170.  —  Mais  il  n'est  point  obligé  de  dénoncer  le 
protêt  au  commeltant,  puisqu'il  n'est  poinl  intervenu 
entre  eux  un  contrat  de  change,  mais  bien  un  contrat 
de  commission;  il  sullit  qu'il  lui  eu  donne  connais- 
sance sans  relard,  afin  que  celui-ci  puisse  faire  valoir 
ses  droits  contre  ceux  qui  doivent  le  garantir. — Pard., 
D.A.,  eod. 


Ar.T.  2.  —  Des  commissionnaires  pour  les  trans- 
ports.— Foitvricrs,  Entrepreneurs  de  diliijen'es  et 
voitures  publiques. 


§  l<^'.—N'aiure  de  ce  contrat.  Différence  entre  ces 
divers  commissionnaires. 


171.  — Le  contrat  de  commission  dont  il  s'agit  ici  , 
n'est  pas  absolument  de  même  nature  que  ce  ui  dont 
nous  nous  sommes  occupé  dans  le  chapitre  précédent: 
la  commission  ordinaire,  comme  on  l'a  vu,  est  une 
combinaison  du  mandat  avec  le  louage  d'industrie. 
Celle  qui  a  pour  objet  le  transport  offre  peu  de  chose 
du  mandat;  c'est  un  louage  d'industrie  qui  tient  des 
pi  incipes  du  dépôt  ;  aussi  le  code  civil  la  place-t-il  au 
litre  du  louage  (C.  civ.  1782  et  suiv.;  C.  comm.  90  et 
suiv,).— D.A.  2.  707. 

172.  —  Le  code  civil  comprend,  sous  le  nom  géné- 
rique de  voitvriers,  tous  ceux  qui  se  chargent  du 
transport  des  personnes  el  des  marchandises  tant  par 
terre  que  par  eau  (art.  1779),  Le  code  de  commerce, 
plus  conforme  à  l'usage  ,  a  distingué  les  commis- 
sionnaires de  transport  des  voituriers  proprement 
dits. 

175.  —  Les  premiers  sont  ceux  qui ,  moyennant  un 
prix,  s'obligent  à  faire  transporter  les  marchandises 
qui  leur  sont  confiées  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  et 
par  des  voituriers  attachés  à  leur  établissement,  ou 
dont  ils  louent  les  services. — Pard.,  t.  2,  n.  574;  D.A., 
eod. 

174.  — Les  seconds  sont  ceux  qui,  propriétaires  ou 
locataires  de-voilures  ou  bateaux,  effectuent  eiix- 
mémes  les  transports  ;  on  les  appelle  aussi  rouliers 
ou  bateliers. — Pard.,  11.  537;  D.A.,  eod. 

173.  —  Les  entrepreneurs  de  diligences  et  voitures 
publiques  se  distinguent  des  commissionnaires,  soil 
en  ce  qu'ils  se  chargent  du  transport  des  personnes, 
aussi  bien  que  de  celui  des  marchandises,  soil  en  ce 
qu'ils  sont  obligés  de  partir  aux  jours  et  heures  an- 
noncées, que  leur  chargement  soit  complet  ou  non.- 
Pard.,  n.  S53;  l>.^..,^  iJ. 

176.  —  Nous  ferons  connaître .  v»  Voitures  pubU- 
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nues,  les  formalilés  prescriles  aux  Pntreprcncurs , 
dans  un  inlérét  d'ordre  public.  Nous  ne  nous  occu- 
perons ici  que  des  obligations  qui  leur  sont  impo- 
sées à  l'égard  des  pariiculiers  avec  lesquels  ils  trai- 
tent, obligations  (jui.  leur  sont  commîmes  avec  tous 
les  autres  enlrcpreneurs  de  transporls. 
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ïoir  reçu  les  bonnes  lettres  de  voitvrc(  c'est-à-dire 
s  originaux)  d'un  envoi  de  marchandises  qui  lui  est 


§  2. — Ferme  et  Preuve  du  contrat. 

■"  177.— Le  contrat  se  forme,  entre  les  expédilcurs  et 
les  commissionnaires  et  entrepreneurs  de  voitures 
publi(iues ,  par  la  remise  des  choses  à  transporter. 
— D.A.-2.  707. 

n».—  Les  parties  sont  libres  de  régler  les  condi- 
tions auxquelles  doit  être  circclué  le  transport  dont 
Tune  se  charge  envers  l'autre.— Ces  conditions  sont 
assez  ordinairement  constatées  par  une  lettre  de 
voilure  remise  au  voiluricrparrexpédileur  ou  parle 
commissionnaire. --Pard,,  t.  2,  n.  î)58.  1).A.,  eod. 

479. —  „  La  lettre  de  voiture  forme  un  contrat 
entre  l'expéditeur  et  le  voiturier,  ou  entre  l'expé- 
diteur .  le  commissionnaire  et  le  voiturier  »  (C. 
comm.  101). 

180.  —  «  La  lettre  de  voiture  doit  être  datée.— 
l^lle  doit  exprimer  la  nature  et  le  poids  ou  la  conte- 
nance des  objets  à  transporter,  le  délai  dans  leciuel 
le  transport  doit  être  effectué. — Elle  indique  le  nom 
et  le  domicile  du  commissionnaire  par  l'entreniisc 
duquel  le  transport  s'opère  ,  s'il  y  en  a  un  ,  le  nom 
de  celui  à  qui  la  marchandise  est  adressée  ,  la  nom 
et  le  domicile  du  voiturier. — Elle  énonce  le  prix  do 
la  voiture  ,  l'indemnité  due  pour  cause  de  retard. 
— Elle  est  signée  par  l'expéditeur  ou  le  commission- 
naire. —  El'e  présente  en  marge  les  marques  et  nu- 
méros des  objets  à  transporter.  —  La  lettre  de  voi- 
ture est  copiée  par  le  commissionnaire  sur  un  re- 
gistre coté  et  paraphé,  sans  intervalle  et  de  suite.  » 
^^C.  comm.  10-2.) 

181.— Il  esta  remarquer  que  l'art.  102  C.  comm., 
en  donnant  l'éEumération  de  tout  ce  que  la  lettre 
de  voiture  doit  contenir  ,  ne  dit  point  qu'elle  doit 
être  faite  en  double.  Pardessus,  n.  5i0,  prétend  que 
cette  formalité  n'est  point  usitée  dans  le  commerce. 
Dalioz,  p.  708,  énonce  le  contraire  ,  et  dit  que  la 
nécessité  du  double  peut  s'induire  de  l'art.  578  C. 
comm. 

182. — Au  reste  ,  la  lettre  de  voiture  ne  se  donne 
pas  toujours  en  original  au  voiturier;  on  lui  en  do- 
livre  seulement  une  copie  qui  doit  contenir  les 
mêmes  mentions  que  l'original;  celui  ci  se  nomme 
la  bonne  lettre  de  voiture. — D.A.  2.  769,  note  1. 

185.  —  Quoiqu'il  n'y  ait  pas  une  des  énonciations 
contenues  dans  l';'.rt.  102  C.  comm.  qui  n'ait  son  uti- 
lité ,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  doive  refuser  d'ajouter 
foi  à  la  lettre  de  voilure  qui  ne  les  contiendrait  pas 
toutes,  dés  qu'il  n'en  résulterait  pas  l'impossibilité 
de  connaître  les  choses  à  transporter  et  les  conditions 
esseutit'Ues  du  transport  ,  ou  dèj  qu'elles  pourraient 
être  suppléées,  soit  par  l'usage  ,  soit  par  une  exper- 
tise.- Pard.,  n.  53U;  D.A.  2.  708;  Vinc,  p.  022. 

18'».  —  Bien  plus  ,  la  lettre  de  voiture  n'est  pas 
indispensable  pour  obliger  un  commissionnaire  ou 
voiturier  à  rendre  les  choses  qu'on  prouve  lui  avoir 
été  confiées  :  la  remise  des  marchandises  étant  un  fait 
de  commerce  et  un  dépôt  nécessaire ,  se  justifie  par 
témoins  ou  par  tout  autre  genre  de  preuves. —  Pard., 
n.  510;  Vinc,  02-2;  U.S., eod. 

185.  —  Dans  ce  cas.  les  tribunaux  décident,  d'après 
les  circouslauces  et  l'usage  ,  quelles  doivent  être  les 
conditions  du  transport. — Pard.,î6t(/. 

180. —  Mais  les  marchandises  sont  prés.imécs  avoir 
été  remises  en  bon  étal  au  commissionnaire  ou  voitu- 
rier ;  c'était  à  ce  dernier  à  ne  pas  s'en  charger  sans 
lettre  de  voiture ,  ou  à  refuser  celle  qui  aurait  con- 
tenu des  énonciations  inexactes.— Pard.,  n.  559. 

187.  —  De  ce  que  la  h  tire  de  voiture  forme  un 
contrat  entre  l'expéditeur  et  le  voiturier  ,  ou  entre 
l'expéditeur,  le  commissionnaire  et  le  voiturier  (  C. 
comm.  101  ),  il  sui!  :  i»  qu'on  ne  doit  point  élre  ad- 
mis à  prouver  contre  les  énonciations  qu'elle  con- 
tient ;  2»  que  chacune  des  parties  est  tenue  d'exécuter 
les  conditions  auxquelles  elles  a  souscrit. — VàïA.,ibid. 
188. —  Le  commis d'uue  maison  de  roulage,  qui, 
durant  plusieurs  années,  a  signé  pour  ses  conunet- 
tans  des  lettres  de  voilure,  est  réputé  leur  manda- 
taire ;  et  ceux-ci  ne  peuvent  point  désavouer  ses  pou- 
voirsà  l'égard  des  tiers  de  bonne  foi.—  50  août  1814. 
Bruxelles.  Lanibot.  D.A.  2.  779.  D.P.  1.  CCO, 

189.—  Le  commissionnai  e  de  roulage,  qui,  après 


ave 

les  origi 

annoncé  par  un  commissionnaire  d'une  autre  place, 
avec  prière  de  les  faire  transporter  au  lieu  de  leur 
destination,  garde  ces  bonnes  lettres,  sans  faire 
connaître  qu'il  n'entend  pas  se  charger  de  la  commis- 
sion, est  censé  par  cela  seul  accepter  le  mandat;  il  ne 
peut  se  dispenser  de  l'exécuter.  En  conséquence,  si, 
par  suite  de  son  refus  de  recevoir  les  marchandi- 
ses à  leur  arrivée,  elles  viennent  à  se  perdre,  il  est 
responsable  de  la  perle  à  ré;,'ard  de  l'expéditeur.— 
2  juin.  1811.  Hennés,  llamon.  D.A.  2.  709.  D.P.  1. 
050. 

Cette  décision  est  basée  sur  cette  règle  constante 
entre  commerçans,  et  attestée  d'ailleurs  par  tons  les 
auteurs,  que  le  négociant  qui  reçoit  par  lettres  un 
ordre,  commission  ou  mandai,  une  délense,  une  ins- 
truction, est  censé  actjuiescer  au  contenu  de  la  lettre, 
s'il  tarde  à  s'expliquer,  et  s'il  ne  le  fait  eu  temps 
utile. 

100. — Une  lettre  de  voilure  établit  sulïisamment  que 
celui  qui  l'a  signée,  s'est  chargé  du  transport:  en  con- 
séquence, le  signataire  est  responsable  de  la  perte  et 
des  avaries  des  marchandises  ([ui  lui  ont  été  confiées 
pour  les  expédier,  encore  qu'il  prétende  n'avoir  pas 
entendu  se  charger  de  l'expédition,  mais  avoir  remis 
seulement  au  voiturier  une  lettre  de  voilure  appelée 
faussa  ou  simvléc,  pour  être  remboursé  des  avan- 
ces par  lui  faites  au  voiturier  sur  les  lettres  nom- 
mées bonnes,  et  qui  lui  ont  été  laissées  en  gage.  — 
50  août  1814.  Bruxelles.  Lambot.  D.A.  2.  779.  D.P. 

1.  000. 

191.  —  La  remise  de  marchandises  faite  à  un  com- 
missionnaire de  transport  pour  les  faire  parvenir  à 
un  consignataire,  lie  ce  conunissionnaire  taiit  à  l'é- 
gard de  l'expéditeur  que  du  consignataire. — En  con- 
séquence, le  commissionnaire  Je  transport  qui,  par  un 
engagement  on  lettrede  voiture  remis  à  l'expéditeur, 
s'est  obligé  à  faire  parvenir  les  marchandises  à  lui 
confiées,  i»  un  consignataire  désigné,  ne  peut,  sans 
s'exposer  à  des  dommages-intéréls  envers  ce  consi- 
gnataire, remettre  les  marchandises  à  la  disposition 
de  l'expéditeur,  si  celui-ci  ne  lui  représente  ,  soit 
l'engagement  qu'il  a  souscrit  de  faire  remettre  les 
marchandises  au  consignataire,  soit  le  consentement 
de  ce  dernier.— 17  mai  1820.  Douai.  Vandalle.  D.A. 

2.  770.  D.P.  21.  2.  90. 

192.  — Quoique  l'art.  102  C.  comm.  n'exige  point 
que  la  lettre  de  voiture  soil  à  ordre,  il  est  constant 
néanmoins  qu'elle  est  transmissible  par  la  voie  de 
l'endossement  :  c'est  un  usage  si  généralement  reçu 
dans  le  commerce  ,  qu'il  n'est  plus  susceptible  de  la 
moindre  contestation.- 10  janv.  1820.  Lyon.  \  errier. 
D.P.  20.  2.  170. 

l^.—Obli<jations  du  vendeur  et  de  l'e.Tpditeur 
envers  le  destinataire. 
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à  celui-ci  le  nom  de  l'acheleur  ,  est  responsable  de 
la  perte  desmarchamliscs,  arrivée  par  force  majeure 
après  leur  dépôt  daus  les  magasins  du  commission- 
naire, lorsque  sans  cette  négligence,  la  pcite  n'eût  pas 
eu  lien.  (C.  comm.  100;  0.  c.  15S2).—  8  mars  1827. 
Keq.  Pau,  Kemond.  D.P.  27.  1.  101. 

198. —  Mais,  lorsqu'un  individu  a  reçu  commission 
d'expédier  des  m  rchandises,  dans  un  bref  délai,  il 
a  rempli  son  mandai,  s'il  remet,  sans  retard,  ces  mar- 
chandises à  un  commissionnaire  de  roulage  pour  en 
faire  1.' transport,  eten  stipulantun  court  délai  dans 
lequel  elles  doiventétre transportées.  11  n'est  par  con- 
séquent pas  responsable,  envers  le  mandant,  des  re- 
lards occasionnés  par  la  faute  du  commissionnaire 
de  roulage;  et  le  mandant  ne  peut,  pour  celte  seule 
cause,  refuser  de  recevoir  et  laissur  pour  son  compte 
les  marchandises  qu  il  lui  avait  demandées  (C.  comm. 
100;  C.  civ.  1994).- iGfév.  1810.  Metz.  Desrues.  D.A. 
2.  795.  D.P.  1.  009. 

Art.  5. — ObWjatinns  des  commissionnaires  derou' 
la<je,  yoiiurL(r!  et  entrepreneurs  de  Messageries. — 
liespojisabilité. 

199.—  Ces  obligations  ont  des  points  nombreux  de 
contact  avec  celles  auxquelles  les  commissionnaires 
ordinaires  sont  tenus  (V.  plus  haut  art,  !«');  elles  sont 
soumises  aussi  à  des  règles  spéciales  dont  il  sera  parlé 
dans  les  paragraphes  suivans. 

200. —  Toutefois  il  convient  de  faire  remarquer  ici 
que  nul  ne  peut  exciper  de  la  qualité  de  commission- 
naire de  roulage,  s'il  n'esl  pourvu  d'une  patente. — 
18  juin.  1800.  Cr.  c.  Gaen.  Coutr.  ind.  C.  Chautreuil 
D.A.  4.   152.  D.P.  1.  1051. 

201.  —  Et  que  des  commissionnaires  de  roulage 
d'une  ville,  qui,  dans  un  acte  d'association  ont  sti- 
pulé une  peine  contre  ceux  d'entre  eux  qui  ne  vou- 
draient pas  faire  partie  de  l'union,  ne  peuvent  être 
poursuivis  pour  coalition  illicite  dans  le  sens  de  l'art. 
419  C.  pén.,  s'il  n'est  pas  établi  qu'aucune  hausse  ou 
baisse  des  marchandises  ou  des  prix  de  celle  indus- 
trie soit  résultée  de  celte  coalition. —  1"  fév.  1831. 
Cr.  c.  Paris.  Durand.  D.P.  3i.  i.  123. 


193  — «La  marchandise  sortie  du  magasin  du  ven- 
deur ou  de  1  expéditeur  ,  voyage,  s'il  n'y  a  conven- 
tion contraire,  aux  risques  et  périls  de  celui  à  qui 
elle  appartient,  sauf  son  recours  contre  le  commis- 
sionnaire et  le  voiturier  chargés  du  transport»  (  G. 
comm.  100). — C'est  un  ancien  usage  que  le  code  de 
commerce  a  consacré;  il  est  conforme  à  la  maxime 
res  périt  domino.— ParA  ,  t.  2,  n.  278;  D.A.  2.  707. 

194. — On  demanda,  au  conseil  d'étal,  si  ce  prin- 
cipe devait  être  étendu  au  cas  où  le  dommage  pro- 
vient de  la  faute  du  commissionnaire  choisi  par  l'ex- 
péditeur.—Berlier  soutint  la  négative;  mais  il  lui  fut 
répondu  par  Cretet  «  qu'en  se  faisant  expédier  ses 
marchandises,  lacheteur  a  suivi  la  foi  du  vendeur  et 
s'en  est  rapporté  aux  soins  que  celui-ci  prendra.  S'il 
avait  eu  quelque  crainte,  il  aurait  désigné  le  commis- 
sionnaire par  lequel  l'envoi  lui  serait  fait;  il  aurait 
stipulé  que  la  livraison  serait  l'aile  à  son  domicile.  » 
Celle  explication  réunit  tous  les  suffrages,  et  l'art, 
100  C.  comm.  fut  adopté.— Locré,  Esp.  c.  comm.,  t. 
1",  p.  519;  ïi..\..,ibid. 

103. — Mais,  pour  que  cet  article  soit  applicable,  il 
faut  que  le  vendeur  ou  l'expéditeur  ne  se  soient  ren- 
dus coupables  d'aucune  faute  ou  uégligencc. 

100.— Ils  seraient  responsables  de  la  perle  ou  de 
l'avarie  des  marchandises,  si  celle  perle  ou  cette 
avarie  provenait  d'un  mauvais  emballage,  ou  de  tout 
autre  défaut  qui  pût  leur  être  imputé.  —  Pard.,  n. 
S42. 

197.- De  même,  le  marchand  qui,  sur  la  demande 
qui  lui  est  faite  par  un  acheteur  ,  d'adresser  des 
marchandises  à  un  commissionnaire,  les  expédie  en 
effet  à  ce  commissionnaire,  mais  saus  faire  connaître 
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Conservation  de  la  chose. 


202.— On  examinera  celte  obligalion  d'abord  eu 
ce  qui  concerne  les  commissionnaires  de  transport  et 
les  voituriers,  ensuite,  et  spécialement,  en  ce  qui  con- 
cerne les  entrepreneurs  de  diligences  et  voitures  pu- 
bliques. 

203.—  1°  Commlsf.ionnaires  de  transport,  voitu- 
riers. —  Les  commissionnaires  de  transport  et  les 
voituriers  doivent  veiller  à  la  conservation  des  mar- 
chandises pendant  le  voyage,  et  les  rendre  dans  le 
même  état  qu'ils  les  ont  reçues. — Pard. ,  t.  2,  n.  542. 

201.  —  Leur  responsabilité  commence  à  l'instant 
même  où  les  marchandises  ont  été  remises  à  eux  ou 
à  leurs  préposés,  soit  sur  le  port,  soit  dans  quelque 
local  public  dont  la  surveillance  n'appartient  ni  à 
l'expéditeur,  ni  à  des  personnes  dont  il  répond. — 
Pard.,«6jd. 

205. —  Ils  doivent  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire, 
non  seulement  pour  les  charger  convenablement  et 
les  conserver,  telles  que  des  réparations  à  des  ton- 
neaux qui  fuiraient;  mais  encore  ils  sont  tenus  d'ac- 
complir les  formalités  et  conditions  exigées  par  les  lois 
ou  réglemens  locaux,  même  d'acqniltcr  les  droits  dont 
les  marchandises  soni  tenues,  .<aufà  se  les  faire  rem- 
bourser par  l'expéditeur  ou  le  destinataire. —  Pard., 
ibid:,  D.A.  2.  708. 

20G. — Les  commissionnaires  de  transport  elles  voi- 
turiers sont  sujets  à  une  responsabilité  très-sévère  à 
rai-on  des  objets  qui  leur  sont  confiés  :  l'art.  1782  C. 
civ.  les  assimile,  pour  la  conservation  de  ces  objets, 
aux  aubergistes  dont  il  est  parlé  au  litre  du  Dépôt  et 
du  séquestre;  c'est-à-dire  que  le  dépôt  de  marchan- 
dises qui  leur  esl  fait  est  considéré  comme  un  dépôt 
nécessaire. —  Dali.,  ibid. 

207. —  Ils  sont,  dès  lors,  responsables,  soit  de  tout 
dommage  arrivé  par  des  avaries  extérieures  ou  par 
défaut  de  soins  et  d'attention  de  leur  part,  soit  de  la 
perte  même  des  objets  qui  leur  sont  confiés.  —  Pard., 
Dali.,  ibid. 

208.—  Mais  ils  ne  peuvent  l'être  des  détériorations 
ou  pertes  qui  proviennent  du  vice  propre  des  choses, 
ou  de  la  négligence  avec  laquelle  elles  ont  été  embal- 
lées; on  ne  peut  leur  imputer  que  leur  propre  faute, 
et  non  celles  des  expéditeurs.—  Vinc.  t.  1"  ,  p.  623: 
Pard.,  Dali.,  ibid. 
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239.—  Nous  verrons  aussi,  infrà ,  n.  298  et  suiv., 
qu'ils  ne  peuvent  être  responsables  des  pertes  et  ava- 
ries provenant  d'un  cas  lortuit  ou  d'une  force  ma- 
jeure non  précédé  d'aucune  faute  de  leur  part. 

210. —Le  commissionnaire  peut  slipuler  dans  la 
lettre  de  -voiture,  au'il  ne  sera  pas  responsable  des 
avarier  ou  perles  de  marchandises  et  eflels  imputa- 
bles au  voilurier,  parce  que  ,  s  il  est  vrai  que  nul  ne 
puisse  stipuler  raffranchissement  de  ses  propres  fau- 
tes (ce  qui  ne  permet  pas  une  telle  stipulation  de  la 
part  du  voiturier),  chacun  a  droit  de  stipuler  qu  il  ne 
répondra  pas  du  fait  d'un  autre  dont  il  aurait  ete  ga- 
rant par  la  nature  du  contrat.— Fard., tiid,  et  n.  37C. 

211.  _  Néanmoins,  il  aurait  été  jugé  que  les  let- 
tres de  vtiiures  souscrites  par  le  commissionnaire 
seul,  ne  peuvent  former  un  contrat  synallagmaliquo 
entre  lui  et  le  propriétaire  des  marchandises  ;  d'où 
suit  que  la  stipulation  de  non  responsabilité  renfer- 
mée dans  une  pareille  lettre  de  voiture  doit  être  cou- 
sidérée  comme  de  nulle  valeur.  —  'il  janv.  1807. 
Keq.  Mérillon.  D.i».2.  774.  D.P.  7.  1.138. 

212.— Desleltres  missives  d'une  correspondance  do 
commissionuijiie  de  roulage  ne  sufiisent  pas  pour 
prouver  que  des  marchandises,  adressées  à  ce  com- 
missionnaire ettromées  chez  lui,  ont  une  destina- 
lion  ultérieure.— 18  juin.  1806.  Cr.  c.  Contiib.  indir. 
C.  Chautreuil.  D.A.  M.  147,  n.  12.  D.P.  2.932. 

213.— Dans  tous  les  cas,  quoiqu'un  commissionnaire 
de  roulage  ait  pris  soin  d'annoncer  par  des  prospec- 
tus, et  de  répéter  sur  toutes  ses  lettres  de  voilure  qu'il 
n'entend  pas  garantir  le  Orix  des  choses  frafjiles  et 
le  coulage  des  liquides,  les  juges  peuvent  néanmoins 
le  déclarer  responsable  des  avarie,  de  ce  genre  arri- 
vées aux  marchandises  qu'il  s'cstchargé  de  transpor- 
ter si  celte  responsabilité  leur  parait  résulter,  soit 
d'une  surtaxe  dans  la  commission,  soit  d'une  incurie 
quelconque  des  commissionnaires(C.  civ.  1783,  178'i; 
C.  conim.  98). —  Même  arrêt. 

Celte  décision,  quoique  antérieureau  code  de  com- 
merce, devrait  évidemment  être  suivie  aujourd'hui. 

—  D.A.  2.  773,  note  1. 

214.-  Encore  que  l'auleur  principal  et  immédiat 
du  dommage  arrivé  au  chargement  d'une  voiture  soit 
connu  et  jugé  responsable  par  un  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée,  le  propriétaire  des  marchan- 
dises peut  cependant  exercer  son  recours  contre  le 
commissionnaire  ou  voiturier  auquel  on  peut  impu- 
ter de  la  négligence.— 18  janv.  1813.  Metz.  Mandret. 
D.A.   2.  773.  D.P.  1.  638. 

213.  —  Lesvoiluriers  no  répondent  que  des  paquets 
qui  leur  sont  remis  direclement,  cl  non  de  ceux  qui 
sont  remis  àleurs  domesliquos  (C.civ.  1384,  1782).— 
3  mars  1811.  r.eq.  Muggia.  D.A.  2.  772.  D.P.  11.  1. 
lOi.— V.  n.  236. 

210.  —  Le  commissionnaire  ('e  roulage  ou  le  voi- 
lurier ne  peuvent  exiger  de  l'expéditeur  le  prix  du 
transport  qu'ils  prétendent  avoir  effectué,  s'ils  no 
rapportent  pas  la  preuve  qu'ils  ont  remis  les  mar- 
chandises à  leur  destination,  lors  môme  qu'ils  n'au- 
raient été  euii'loyés  que  comme  aycns  de  la  personne 
pour  laquelle  ils"  ont  fait  le  transport  (  C.  coinoi.  !i8). 

—  20  mai  1818.  Civ.  c.  Buubée.  D.\.  2.  7y8.  D.P  18. 
1.  Ô04. 

217. —  Le  commis-ionnaire  de  roulage  ou  la  voitu- 
rier, même  nycns  de  la  personne  pour  laqucUe  ils 
font  un  transport,  sont  responsables  de  tous  les  efltts, 
en  quanlUà  et  qualité,  énoncés  dans  la  htlr^î  de 
voiture;  celte  lettre  les  conslituc  dans  l'obligation  de 
remettre  lous  ces  effeb;  il  ne  leur  soilirailnas  d'allé- 
guerunc  erreur  commise  dans  le  lieu  du  départ  (C. 
comm.  98;  G.  civ.  1784,  19P8). —  Mcmc  arrêt. 

218.—  Dans  le  cas  où  des  vins  sout  expédiés  à  un 
aciielRur  qui  ne  les  a  ni  goûtés  ni  agréés,  si  le  voitu- 
rier chargé  par  le  coniinifsionnaiie  du  transport  des 
pièces  de  vin  a  reçu  en  même  temps  (les  échantillons, 
il  est  censé  s' tire  assuré,  en  s'en  chargeant  ,  que  le 
vin  des  unes  cl  des  autres  était  le  mérne,  et  il  est,  dès 
lors  constitué  garant ("icrt-y/îiîtii,'. — !in  conséquence, 
c'est  pour  le  coicpti;  du  voiturier,  et  non  du  commis- 
sionnaire que  doivent  rester  les  vins,  s'ils  sont  refu- 
sés p.ir  l'acheteur  qui  'prouve  la  non  identité  h  leur 
arrivée  (C.  conim,  lur.).— 20  aoC.l  1827.  Mit'.  Gcnou- 
detD.P.  28.  2.  a. 

219.  —  Dans  le  cas  davarie,  Is  propriétaire  n'a 
qu'une  uctioa  en  inde  nui  té  contre  les  commission- 
naires et  voiluriers.   Dans  aucun  cas,  il  ne  \)vu{  les 
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forcer  à  garder  pour  leur  compte  les  marchandises 
dont  ils  ont  fait  le  transport,  et  en  exiger  la  valeur  ; 
si  ce  n'est  lorsque  l'avarie  est  telle  que  les  objets  en- 
dommagés ne  sont  plus  susceptibles  d'être  mis  dans  le 
commerce  (D.A.  9.  709).- Cependant  Pardessus  dit 
d'une  manière  générale  et  sans  faire  aucune  distinc- 
tion, que  «le  voiturier  ne  peut  se  borner  à  offrir  une 
indemnité  proportionnelle  à  la  diminution  de  prix  que 
l'avarie  a  causée;  il  est  tenu  de  garder  la  marchan- 
dise pour  son  compte,  et  de  la  payer  en  entier  ii  dire 
d'experts.  » 

ooo,  —  Jugé  conformément  h  l'opinion  de  Dalioz, 
que  le  destinataire  ne  peut  refuser  de  recevoir  des 
marchandises  qui  ont  éprouvé  quelque  détérioration 
dans  le  transport,  si  elles  sont  encore  susceptibles 
d'être  mises  dans  le  commerce;  il  a  droit  seulement  à 
une  indemnité  proportionnée  au  dommage  (C.  comm. 
103).- 18  janv.  1815.  Metz.  Mandret.  D.A.  2.  773.  D. 
P.  1.  658. 

ooi. — En  cas  de  perte  des  marchandises  confiées  au 
commissionnaire  ou  au  voiturier,  ceux-ci  doivent  les 
payer  au  prix  qu'elles  valaient  au  moment  où  la  re- 
mise a  dû  s'exécuter;  de  sorte  que  si  cette  valeur  avait 
diminué,  le  destinataire  aurait  droit  d'exiger  le  prix 
qu'elles  lui  ont  coulé,  avec  des  dommages-intérêts. 
— Pard.,  n.  511. 

222. — Les  commissionnaires  dî  roulage,  responsa- 
bles de  la  perte  des  objets  qui  leur  sont  confiés ,  ne 
peuvent,  lorsque  la  valeur  et  la  description  des  objets 
perdus  ne  sont  pas  constatées,  invoquer  l'exception 
introduite  en  faveur  des  messageries,  par  la  loi  du  24 
juillet  1793,  et  restreindre  l'indemnité  qu'ils  doivent 
à  une  somme  de  150  fr.,  conformément  à  celle  loi; 
leur  responsabilité  s'étend  à  la  val  lur  totale  des  ob- 
jets.— 1«'  germinal  an  15.  Paris.  Girard.  D.A.  2.  7  1. 
D.P.  1.  637.-20  fév.  1810.  Rouen.  Carpentier.  D.A. 
2.772.  D.P.  1.  637. 

On  verra,  n.  257,  que  les  entrepreneurs  de  messa- 
geries eux-mêmes  ne  peuvent  plus  se  prévaloir  aujour- 
d'hui de  l'exception  créée,  ou  plutôt  renouvelée  par  la 
loi  du  24  juillet  1795. 

223. — Les  juges  peuvent  même  s'en  tenir  à  l'esti- 
mation faite  de  bonne  foi  par  le  propriétaire  sur  la 
demande  du  commissionnaire;  au  moment  de  la  ré- 
clamation des  objets  perdus  et  avant  le  procès.  —  îO 
fév.  1816.  Rouen.  Carpentier.  D.A.  2.  772.  D.P.  1. 
657. 

A  plus  forte  raison,  les  juges  peuvent-ils  déférer  le 
serment  au  demandeur. — Pard.,  ibid. 

224.  —  «  En  cas  de  refus  ou  contestation  pour  la 
réception  des  objets  transportés  ,  leur  état  est  vérifié 
et  constaté  par  des  experts  nommés  parle  président 
du  tribunal  de  commerce,  ou,  à  son  défaut,  par 
lo  juge  de  paix  par  ordonnance  au  pied  d'une 
requête. — Le  dépct  ou  séqueslre,  et  ensuite  le  trans- 
port dans  un  lieu  public,  peut  en  être  ordonné.  —  La 
vente  peut  en  être  ordonnée  en  faveur  du  voiturier  , 
jusqu'à  concurrence  du  prix  de  la  voilure.»  (C.  comm. 
100.  ). 

223. — On  ne  peut  déclarer  non  recevable  un  indi- 
vidu dans  le  recours  qu'il  exerce  contre  un  \oituricr 
qui  lui  a  remis  des  marchandises  avariées,  par  cela 
([u'il  n'aurait  fait  estimer  ces  avaries  dans  les  formes 
prescrites  par  l'art.  100  C.  comm.,  que  plusieurs 
jours  après  l'arrivée  des  marchandises,  alors  qu'il  a 
fait  constater  leur  mauvais  élat  à  leur  arrivée,  par 
un  procès- verbal  quelconque,  et  n'en  a  pas  payé  le 
transport.  L'art.  lOU  C.  couim.  ne  lixc  point  de  délai 
pour  la  réilactiondu  procès  verbal  dont  elle  énumère 
les  formalités.— iSavril  1831.  Civ.  r.  Metz.  Bourgeois. 
D.P.  31.  1.  195. 

226.— Mais  il  a  été  jugé  que  le  procès-verbal  d'ex- 
perts qu'exige  l'art.  iOG  C.  comm.,  à  Teii'et  de  con- 
stater le  mauvais  élat  des  marchandists,  ne  peut  être 
suppléé  p;'-r  des  certificats  donnés,  soit  par  le  patron 
du  navire  qui  a  porté  ces  marchandises,  soit  par  des 
témoins  appelés  à  leur  réception. — 10  janv.  1820. 
Bordeaux.  Georges.  D.P.  20.  2.150. 

227. — Les  art.  lOt),  103,  106,  relatifs  aux  pertes  et 
avaries  de  marchandises  et  effets  dans  les  transports 
par  terre  et  par  eau,  sont  inapplicables  au  cas  où  un 
négociant  préteiid,  non  que  lesciioses  ont  été  avariées 
en  route,  mais  qu'elles  sont  dùfectiicnsus  en  cUcs- 
viênirs.  En  conséquence,  ce  négociant  est  recevable  à 
réclamer,  lors  même  qu'il  n'a  pas  fait  consial-;r  l'état 
des  marchandises,  conformément  à  l'art.  lOOC.  comm, 
— 24  juin.  1821.  Req.  Angers.  Rahuaud.  D.P.  22.1. 
2S4.— V.  nos  lîO,  328,  342. 

228. — 2»  Entrepreneurs  de  ddiijences  et  voitures 
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pnhliqves. — Toutce  que  nous  avons  dit  concernant 
les  commssionnaires  et  voituriers  en  général ,  s'ap- 
plique aux  entrepreneurs  des  messageries.—  Pard., 
l.  2,  n.  333. 

229.— Dien  plus,  la  responsabilité  de  ces  entrepre- 
neurs, relativement  à  la  perte  des  effets  dont  le 
transport  leur  est  confié ,  se  trouve  depuis  long- 
temp-i  établie  par  nos  lois;  on  en  jugera  par  l'ana- 
lys;;  succincle  que  nous  allons  en  présenter. 

230. —  Lu  édit  de  1570  déclare  les  messagers  res- 
ponsables du  vol  des  marchandises,  papier,  or  et 
«rgent ,  s'il  u"a  pas  été  fait  en  plein  jour.  —  Cette 
disposition  a  été  confirmée  par  l'art.  12  d'an  arrêt 
du  conseil,  du  28  juin  1678.  —  D.A. ,2.  787. 

251.— Un  édit  du  mois  de  mai  1053  prescrivait  aux 
entrepreneurs  de  messageries  de  tenir  des  livres 
pour  inscrire  lous  les  objets  qu'ils  seraient  chargés 
de  faire  transporter. — D.A.,  eud. 

232.— Ln  règlement  du  Chàtelet,  du  18  juin  168f, 
fixa  à  130  livres  l'indemnité  duc  par  les  messageries 
à  ceux  dont  les  objets  perdus  n'auraient  pas  été  dé- 
clarés sur  les  registres ,  avec  indication  de  leur  quan- 
tité el  valeur.  Mais  Jousse,  Comjn.  sur  l'art.  2,  lit.  20, 
ord.  1607,  nous  apprend  que  ce  règlement  ne  fut  pas 
suivi  par  le  parlement  de  Paris,  et  il  cite  plusieurs 
arrêts  qui  avaient  condamné  les  entrepreneurs  de 
messageries  à  rembourser  aux  réclamans  la  valeur 
entière  des  effets. — D.A.,  eud. 

233. — La  loi  du  10  avril  1790,  art.  24 ,  et  celle  du24 
juin.  1793,  art.  00,  confirmèrent  la  responsabilité 
dos  entrepreneurs  de  voilures  publiques  ,  sauf  les  cas 
de  force  majeure  et  de  perte  occasionnée  par  défaut 
d'emballage  et  de  précautions  quelconques  ,  dépen- 
dant des  parties  intéressées,  et  dont  mention  devait 
être  faite  en  leur  présence ,  dans  rcnregislrement. — 
D.A.,  cod. 

23i.  —  La  loi  du  24  jnill.  1793  répétait  en  même 
temps  les  dispositions  du  règlement  du  Chàtelet,  re- 
lativement à  l'indemnité  de  i50  livres. 

23.5.  —  Cette  loi  établit  les  messageries  en  régie 
nationale;  elle  leur  donne  le  privilège  exclusif  de 
transporter  tout  ballot  ou  paquet  pesant  moins  de 
23  kilogrammes. 

25G. — Une  loi  du  25  vend,  an  3  autorise  tous  les 
entrepreneurs  de  voitures  publiques  à  f^ire  le  trans- 
port de  tous  les  ballots  tt  paquets ,  et  leur  accorde 
le  droit  de  partir  à  jour  et  heures  fixes. 

237.— Enfin,  "a  loi  du  9  vend,  an  6  abolit  les 
messageries  nationales.  La  loi  du  3  vent,  an  12, 
art.  73 ,  assujettit  les  entreprises  particulières  à  une 
déclaration  et  à  un  impôt  du  dixième  du  prix  des 
places,  mais  seulement  pour  les  voitures  portant  des 
voyageurs  (  Décr.  14  fruct.  an  12;  avis  du  conseil 
d'clat,  1"  compl.  an  13).  Aujourd'hui,  ces  entre- 
prises sont  encore  soumises  au  même  impôt.  —  V. 
Contiibutions  indirectes  et  Voitures  publiques. 

258.  Un  décret  du  30  flor.  an  13  (  20  mai  1805  ), 
art.  5 ,  dispose  qu'aucune  nouvelle  entreprise  de  di- 
ligences ou  de  messageries  ne  pourra  s'établir  sans 
l'autorisation  du  gouvernement.  Mais  ce  décret  a  été 
abrogé,  en  ce  qui  concerne  la  nécessité  de  l'autor  sa- 
lio  1,  par  i'arl.  115  de  la  loi  du  25  mars  1817.  —  V. 
Voitures  publiques. 

239. —  La  responsabilité  des  messageries ,  relative- 
ment aux  objets  perdus,  est  réglée  parles  dispositions 
du  code  civil  et  du  code  de  couiinerce  sur  les  voitu- 
riers elles  commissionnaires  (C.  civ.  1784;  C.  comm. 
1<8  et  103),  et  non  par  les  principes  du  contrat  de  dé- 
pot.— 18  juin  i855.  Req.  Paris  Messageries.  C.  Mo- 
rize.  D.P.  33.  1.  282. 

2^0. — Les  entrepreneurs  de  messagerie»  sout  res- 
ponsables de  l'avarie  arrivée  à  des  marchandises 
tombées  dans  l'eau  avec  la  voilure,  au  monieut  de 
rembarquement  de  celle-ci  dans  un  bateau  pour 
passer  une  rivière ,  si  l'accident  n'est  pas  arrivé  par 
force  majeure  (C.  comm.  105  i  C.  civ.  1784).— 31  août 
1808.  Paris.  Messageries.  C.  Vital-Saugeon.  D.A.  2. 
790.  D.P.  1.007. 

241.  —  Celte  responsabilité  ne  cesse  pas  d'exister  , 
encore  que  le  propriétaire  ait  retiré  les  marchandises 
avariées,  s'il  s'est  réservé  son  action  en  dommages- 
iiitérèts. —  Même  arrèl. 

2  2.  —Lorsque  les  postillons  de  deux  diligences 
cherchent  uuUuellemeut  à  se  dépasser,  et  que  lune 
d'elles  verse  ,  elles  sout  toutes  deux  passibles  des 
dommages  intérêts  auxquels  cet  accident  donne  lieu 
(C.  civ.  1583  el  1384\  —2-1  fcv.  1821.  Rouen.  Mes- 
sageries royales.  D.A.  10  793,  n.  l.  D.P.  21.  ?.  60. 
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245  —  Les  entrepreneurs  des  messageries  sont  res- 
pon«ables  tl«'  la  remise  qu'ils  font  des  objets  <nii  leur 
stuit  confiés,  à  une  autre  personne  que  le  proprié- 
taire,  lors  même  qu'ils  seraient  do  bonne  foi.  — 
Spécialement,  si  un  porle-manleau  a  été  déposé  A  lu 
diligence  de  Slrasboiirn ,  pour  être  rendu  à  liâle, 
l'eulrepreneur  ne  peut  le  remettre,  à  Colmar,  i\  une 
personne  qui  s'y  présente  sous  le  nom  de  celle  dési- 
gnée dans  la  feuille  d'envoi ,  mais  sans  représenter 
la  reconnaissanee  du  bureau  de  Strasbourg  ;  le  por- 
teur de  cette  reconnaissance  est  toujours  en  droit  de 
réclamer  sa  propriété  ou  une  indemnité,  et  I  entre- 
preneur ne  peut  lui  objecter  ni  sa  bonne  foi,  ni  la 
dilTcieine  existant  entre  la  reconnaissance  et  la 
feuille  du  bureau  des  messageries  [  G.  connu.  08  el 
9y~i.— '2i  nov.  1814.  Colmar.  Traut.  U.A.  '2.  705. 
U.l'.  1.  OciH. 

iti. —  Un  service  de  messageries,  antre  que  les 
malles-postes,  qui  entreprend  de  transporter  en 
France  les  sujets  étrangers  ,  s'oblige  naturellement 
de  laisser  aux  étrangers  qui  prolitent  de  ce  service 
le  temps  nécessaire  pour  remplir,  aux  villes  frontières, 
les  formalités  imposées  par  la  loi,  el,  par  exemple, 
pour  faire  viser  leurs  passe-ports;  si  donc  le  con- 
ducteur de  lime  de  ces  messageries,  après  s'étie  arrêté 
dans  une  ville,  en  part  avant  que  l'un  des  voyageurs 
ail  eu  le  temps  nécessaire  pour  remplir  ces  forma- 
lités, et  même  sans  ce  voyageur,  les  propriétaires  de 
l'établissement  sont  tenus  de  l'indemniser  (C.  civ. 
1383).—  19  mars  18-27.  Colmar.  Lantz.  D.l\  28. 
2.  25. 

245. —  Les  entrepreneurs  de  messageries  sont  res- 
ponsables de  la  perte  des  objets  qui  leur  sont  con- 
fiés, lorsque  cette  perte  n'est  pas  le  résultat  d'une 
force  majeure  ou  d  un  événement  impossible  à  pré- 
Yoir  et  à  prévenir. —  Spécialement,  ils  sont  respon- 
sables du  vol  des  marcliandises  contenues  dans  le 
magasin  d'une  voiture,  si  ce  magasin  n'était  fixé  que 
par  des  cordes  (L.  10  avril  1791,  25  et  24  juill.  1795). 
—  ■>  Iherm.  an  8.  Req.  Monthieu.  D.A.  2.  787.  D.P. 
5.   1.  207. 

240. —  La  perle  d'objets  confiés  à  un  conducteur 
de  voitures  publiques  (à  im  courrier  de  la  malle) 
esta  la  charge  du  voituricr,  quand  même  il  allégue- 
rait que  ces  objets,  placés  dans  le  coffre  de  la  voi- 
ture destiné  à  cet  usage ,  lui  ont  été  volés  la  nuit  et 
à  l'aide  d'elfraclion,  si,  d'ailleurs,  il  n'est  pas  con- 
stant qu'il  y  ait  eu,  dans  cet  événement,  force  ma- 
jeure (C.  civ.  1582,  1502,  1953,  1954).— 5  mars  1831. 
Paris.  Jeanne.  D.P.  55.  2.  17. 

Celte  décision,  quoiqu'elle  applique  avec  rigueur 
le  principe  de  responsabilité  du  mandataire  ou  com- 
missionnaire, nous  semble,  pour  être  également  pro- 
tectrice el  pour  prévenir  des  contestations  et  des 
abus  sans  cesse  renaissans,  devoir  aller  jusque-là 
oii  la  cour  l'a  poussée,  c'est-à-dire  quelle  ne  doit 
s'arrêter  que  devant  la  force  majeure ,  événement 
grave,  imprévu,  notoire  dans  la  contrée,  el  sur 
l'exist  nce  duquel  la  controverse  n'est  ordinairement 
pas  possible. —  V.,  quant  à  la  force  majeure,  art.  3, 
S*- 

247. —  Les  entrepreneurs  de  messageries  répon- 
dent des  marchandises  inscrites  sur  la  feuille  de 
voyage,  encore  bien  qu'elles  soient  transportées 
franches  de  port ,  et  que  le  propriétaire  se  trouve 
dans  la  même  diligence. —  Et,  en  conséquence,  si 
la  perte  de  ces  marchandises  a  eu  lieu  par  suite  de 
la  remise  qu'ils  en  ont  faite  à  un  inconnu,  sans  dé- 
charge ni  précautions  quelconques ,  ils  doivent  en 
payer  la  valeur  (C.  civ  1582,  1782,  1783;  C.  comra. 
103,  107).  — 0  avril  182C.  Taris.  Saxus.  D.P.  27.  2. 

248. —  En  cas  de  contravention  aux  réglemens  sur 
la  voirie,  il  y  a  solidarité  pour  l'amende  entre  len- 
trepreneur  de  la  voiture  et  le  conducteur.  —  7  mars 
1834.  Grenoble.  Gaillard.  D.P.  34.  2.  104.—  V.  Res- 
ponsabilité el  Voitures  publiques. 

2'i9. —  Les  entrepreneurs  et  conducleurs  de  mes- 
sageries sont  responsables  de  la  contravention  résul- 
tant de  ce  que  les  paquets  des  voyageurs  contien- 
draient des  kltres  missives  dont  le  transport  appar- 
tient exclusivement  à  l'administration  des  postes, 
alors  même  que  ces  paquets  auraient  été  remis  fer- 
mées, si  l'expéditeur  indiqué  n'est  point  domicilié  el 
connu,  ou  s'il  a  son  domicile  à  l'étranger.  ]>ans  tes 
derniers  cas,  c'est  aux  messageries  à  s'imputer  dj 
s'être  chargées  des  paquets,  sans  avoir  vérifié  le  con- 
tenu, avec  le  consentement  du  cliargeur.  —  15  nov. 
1823.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Boulogne.  D.A.  10.  794, 
11.  3.  D.P.  2.  875,  U.  2. 

230. —  Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  ne 
-ont  pas  responsables  de  la  perle  des  paquets  remis 
aux  personnes  qui  ne  sont  pas  directement  chargées 
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de  recevoir  les  marchandises  confiées  à  leur  roulage , 
aux  simples  conducteurs  de  voilures,  par  exemple  , 
si  les  paquets  n'ont  pas  été  inscrits  sur  les  registres 
des  messageries  ;  C  civ.  1584  el  1783).  —  29  mars 
1SI4.  Civ.  c.  lluol.  D.A.  2.  792.  D.P.  14.  1.  358.— 
V.  n.  213. 

251.  —...Ni  des  sommes  d'argent  contenues  dans 
les  paquets  à  eux  confiés  ,  lorsque  ces  sommes  n'ont 
pas  été  déchirées  par  celui  qui  a  remis  le  paquet , 
pour  être  inscrites  sur  les  registres  de  l'entreprise  (C. 
comm.  105;  C.  civ.  1785).— 28  avril  1810.  liruxelles. 
Depinois.  D.A.  2.  791.  D.P.  11.2.  39. 

233.  —  Le  voyageur  qui  a  remis  un  porte-manteau 
au  conducteur  d'une  voilure  miblicpie,  sans  en  faire 
la  déclaration  au  préposé  de  radmini^lration  ,  et  sans 
le  faire  inscrire  sur  les  registres  ,  bien  qu'il  existât 
un  bureau  dans  le  lieu  où  la  remise  était  cllectuée,  ne 
peut,  en  cas  de  perte  de  ce  porte-manteau  ,  réclamer 
une  indemnité  contre  l'entrepreneur  de  la  diligence, 
soil  pour  les  ell'els ,  .soit  pour  l'argent  qu'il  prétend  y 
avoir  été  contenus  (C.  civ.  1782,  i78i,  1785  et  1933). 

—  9  juill.  18-29.  Toulouse.  Desplats.  D.P.  5i).  2.  5. 
235.  —  Il  est  également  privé  de  toute  aclion  vis- 
à-vis  du  conducteur  ou  postillon  ,  auquel  il  a  remis 
son  porte-manteau.  —  Même  arrêt. 

23î.  —  Et  les  entrepreneurs  de  voitures  publiques 
ou  leur;  employés  ne  sont  tenus  d'enregistrer  les 
elfels  dont  ils  se  chargent,  qu'autant  que  la  déclara- 
tion leur  en  a  été  faite  par  les  voyageurs.  —  10  nov. 
1829.  Req.  Buchon.  D.P.  29.  1.  578.  —V.  n.  230. 

235.  —  Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  ne 
sont  pas  civilement  responsables  de  la  perte  des 
effets,  sacs  de  nuit  ou  autres,  remis  à  eux  ou  à  leurs 
préposés,  si  le  dépôt  n'en  est  pas  constaté  oa protwé 
(C.  civ.  1782,  1785,  1932).—  Même  arrèl. 

230.  —  Mais  ils  sont  responsables  de  la  perle  d'un 
sac  de  nuit  appartenant  à  un  voyageur  qui  n'a  point 
fait  inscrire  cet  objet  sur  les  registres,  lorsque  1  ap- 
port de  ce  sac  de  nuit  est  prouvé  :  le  molif  en  est  que 
dans  l'usage  on  n'inscrit  pas  sur  les  registres  les  sacs 
de  nuit  qui  sont  pour  les  besoins  journaliers  des  voya- 
geurs, et  que  simplement  il  en  est  pris  note  sur  la 
feuille  de  roule  (L.  19  janv.  et  11  août  1795,  art.  39 
et  02  ).  19  frim.  an  7.  Civ.  r.  Messageries.  C.  Dame 
Duport.  D.A.  2.  787.  D.P.  5.  1.  180. 

237. —Depuis  la  loi  du  9  vend,  an  6,  aboliliye 
des  régies  nationales  des  messageries ,  la  responsabi- 
lité des  entrepreneurs  n'est  plus  restreinte  a  1  indem- 
nité de  130  fr.,  fixée  par  la  loi  des  23  et  24  juillet 
1795,  à  défaut  d'évaluation,  lors  du  chargement,  des 
effets  perdus  ;  cette  indemnité  doit  être  arbitrée  par 
les  juges,— 13  vend,  an  10.  Req.  Duclos.  D.A.  2.  788. 
D.P.  1.  000.  — G  fév.  1809.  Civ.  c.  Courant.  D.A.  2. 
788.  D.P.  9.  1.  127.-0  mars  1821.  Lyon,  Richard. 
D.A.  2    788.  D.P.  1.  066. 

2,18.— Le  motif  est  que  la  restriction  de  l'indem- 
nité à  130  fr.,  dérogatoire  aux  règles  du  mandat, 
n'avait  été  introduite  qu'en  faveur  du  gouvernement, 
et  pendant  que  les  messageries  étaient  en  régie  na- 
tionale ;  d'où  suit  que  ces  messageries  venant  a  être 
supprimées,  les  entrepreneurs  particuliers  de  dili- 
gences et  voitures  publiques  se  sont  trouves  assujettis 
au  droit  commun. 

259.— Juge  aus;i  que  les  voyageurs  ne  sont  point 
obligéi  lors  de  l'enregistrement  sur  les  registres  des 
messageries,  dénoncer  en  détail  tous  les  objets  que 
leurs  malles  ou  autres  paquets  peuvent  contenir.- Eu 
cas  de  perle,  l'indemnité  peut  être  fixée  par  'es  tri- 
bunaux, sur  la  déclaration  elle  serment  des  récla- 
mans  (  C.  civ.  1369  ).— 19  avril  1809.  Paris.  Fadatc. 
D.A.  2.  7i9.  D.P.  1.  007. 

200.  —  Et  l'art.  S  de  la  loi  du  20  thermidor  an  4, 
qui,  faute  de  déclaration  de  la  valeur  des  malles  ou 
paquets,  n'accorde  qu'une  indemnité  de  130  fr,  en 
cas  de  perte ,  quelle  que  soil  la  valeur  prétendue  des 
objets  réclamés,  n'est  applicable  qu'aux  messageries 
nationales  :  dès  lors,  les  juges  peuvent,  suivant  les 
circonstances,  condamner  le  voilurier  par  eau  au 
paiement  de  la  valeur  entière  des  objets  réclamés, 
bien  qu'aucune  déclaration  de  valeur  n'ait  été  faite 
au  moment  de  la  remise  l  art.  8.  1.  20  therin.  an  4  ). 

—  2  fruct.  an  15.  Rouen.  Lambert.  D.A.  10.  794.  n. 
2.  D.P.  2.  875,  n.  I. 

201. — En  cas  de  perte  d'une  malle  déposée  au 
bureau  d'une  diligence,  les  tiiljunaux  peuvent  sur  la 
demande  du  vovageur  en  paiement  non  seulement 
des  effets  du  corps,  mais  encore  de  sommes  d'ar- 
gent qu'il  soutient  y  avoir  renfermées,  s'il  résuUe 
des  circonstances  de  la  cause  que  ces  divers  objets  y 
étaient  réellement  contenus,  q'ioiqu'il  n'en  ait  point 
été  fait  de  déclaration  préalable,  condamner  les  en- 
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Ircpreneurs  au  paiement  envers  le  propriétaire,  h  la 
charge  par  celui-ci  d'aflirmation  par  serment.  —  IG 
avril  1828.  Req.  Montpellier.  Leyris,  etc.  D.P.  28.  1. 
212. 

202.  —  Et  la  déclaration  et  l'inscription  des  objets 
que  les  voyageurs  portent  avec  eux  ,  doivent  être  re- 
quises par  les  conducleurs  des  voitures  publiques;  les 
voyageurs  ne  sont  pas  lêgaleineiil  obligés  de  les  faire 
inscrire  el  déclarer. 

A  défaut  de  cette  déclaration  et  inscription  , 

l'oslimatiin  de  la  valeur  doit,  en  cas  de  perte  des 
effets,  être  faite  par  les  tribunaux.  —  29  août  1855. 
Grenoble.  Gringeat.  D.P.  54.  2.  125. 

Cela  parât  bien  jugé;  en  effet,  quand  un  expédi- 
teur a  fait  connaître  la  nature  des  objets  qu'il  expé- 
die ,  il  semble  qu'il  a  satisfait  à  tout  ce  qu'on  peut 
raisonnablement  exiger  de  lui  :  c'est  même  déjà  beau- 
coup que  de  mettre  à  sa  charge  la  preuve  qu'il  a  fait 
celle  déclaration  ,  car  elle  devrait  être  présumée,  et 
ce  devrait  être  à  l'entrepreneur  ou  voiturier  à  prou- 
ver que  l'expéditeur  a  cru  devoir  négliger  cette  décla- 
ration, afin  de  payer  un  moindre  prix,  ou  que  sa  dé- 
claration élait  fausse. 

Mais  aller  jusqu'à  obliger  l'expéditeur  di  déclarer, 
sans  qu'on  le  lui  demande,  ou  sans  qu'il  soit  certain 
qu'on  le  lui  a  demandé,  ou  même  sans  qu'il  sache  si 
cela  était  nécessaire,  la  valeur  des  objets  dont  il  a 
déjà  pris  soin  de  faire  connaître  la  nature,  c'est ,  à 
nos  yeux  ,  aller  trop  loin.  —  Que  si  cette  déclaration 
importait  pour  le  paiement  des  droits ,  c'était  à  l'en- 
trepreneur de  l'exiger  ou  de  faire  mentionner  que 
l'expéditeur  avait  consenti,  en  cas  de  perle,  à  ne  re- 
cevoir le  remboursement  que  d'une  somme  propor- 
tionnelle à  la  valeur  sur  laquelle  le  prix  du  transport 
avait  été  perçu.  —  D.P.,  cod. 

205.  —  Jugé  ,  conformément  à  ces  opinions ,  qu'en 
cas  do  perte  de  marchandises  ou  ballols  confiés  aux 
messageries,  celles-ci  sont  responsables,  sauf  le  cas 
de  force  majeure ,  envers  l'expéditeur,  de  toute  la 
valeur  des  marchandises  ou  ballols,  et  non  pas  seule- 
ment jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  150  fr. 
fixée  par  les  réglemens  intérieurs  de  l'adminislralion, 
encore  bien  que  l'expéditeur,  en  remetlant  son  ballot, 
se  soit  borné  à  déclarer  la  nature  des  objets  qu'il 
renfermait  (des  schalls  ,  par  exemple),  sans  en  faire 
connaître  la  valeur  ni  la  quantité  (C.  civ.  13S2).  — 
18  juin  1855.  Req.  Paris.  Messageries.  C.  Morize. 
D.P.  55.  1.282. 

204.  — Seulement,  dans  ce  cas,  le  propriétaire 

d'objet;  perdus ,  qui  n'a  point  déclaré  leur  valeur, 
lors  de  la  remise  au  bureau  de  l'entreprise,  est  tenu 
de  prouver  celte  valeur. 

Et  cette  preuve,  qui  peut  être  établie  par  toute 

espèce  de  documens ,  conslilue  une  appréciation  de 
faits  <iui  échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cassa- 
tion (C.  civ.  1315).  —  Même  arrêt. 

265.  —  Toutefois,  celui  qui,  expédiant  une  caisse 
de  marchandises,  se  borne  à  en  déclarer  la  nature 
(marchandises  d'orfèvrerie  ,  par  exemple) ,  sans  en 
faire  connaître  la  valeur,  et  se  borne  .'i  en  payer  le 
port  à  raison  du  poids,  n'est  pas  fondé  à  prétendre, 
contre  le  voiturier  ou  commissionnaire ,  en  cas  de 
perte  de  celle  ci  pendant  le  voyage,  que  cette  valeur 
est  sullisamment  justifiée  par  ses  livres  de  commerce  : 
c'est  aux  tribunaux  à  arbitrer,  d'après  les  circonstan- 
ces, la  valeur  doni  il  s'agit,  et,  par  suile,  le  montant 
de  la  somme  due  par  le  voiturier  responsable  de  la 
perte  de  la  cai.sso.  — 3  mars  18îl.  Paris.  Jeanne.  D.P. 
35.  i.  17. 

2UG.  —La  preuve  de  la  valeur  des  effets  remis  au 
voiturier  ou  entrepreneur  peut  être  faite  pir  le  ser- 
ment i/i /ife/». —2  fruct.  an  15.  Rouen.  Lambert. 
D.A.  10.  794,  n.  2.  D.P.  2.  875,  n.  1. 

207.  —  La  responsabilité  d'un  conducteur  des  mes- 
sageries, en  cas  de  perte  d'objets  confiés  a  l'entre- 
pri.se,  a  pu  être  appréciée  d'après  les  réglemens  inté- 
rieurs qui  fixent  les  rapports  du  conducteur  envers 
son  administration,  et,  par  suite,  sans  violer  165 
princijies  de  la  garantie  recursoire,  n'entraîner  contre 
lui  qu'une  cond.imiialion  bien  moindre  que  celle  en- 
courue par  l'entreprise  envers  le  propriétaire.  —  1!{ 
juin  1S53.  Req.  Paris,  fllessugeries.  C.  Mori/-e.  D.P. 
55.  1.  282. 

268.  —  l' t  spécialement,  lorsque,  d'après  les  régle- 
mens intérieurs  d'une  administralion  des  message- 
ries, les  articles  remis  au  conducteur  sont  classés 
en  objets  ordinaires  et  en  objets  de  valovr,  pour  les- 
quels il  est  pris  des  précautions  pins  grandes,  s'il 
arrive  que  l'administration  omette  de  signaler  des 
objets  de  cette  dernière  espèce  à  l'attenlion  du  con- 
ducteur, soit  sur  la  feuille,   soit  autrement,  elle  ne 
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peut,  en  cas  de  perîc  de  ces  objets,  encore  bien 
qu'elle  aurait  été  condamnée  à  payer  à  l'expéditeur 
la  valeur  intégrale  des  objets,  réclamer  contre  le  con- 
ducteur que  la  somme  fixée  par  les  réglemcns  inté- 
rieurs en  cas  de  perle  des  objels  ordi/iaires,  et,  par 
exemple,  celui-ci  peut  n'être  tenu  de  payer  que  150  fr., 
quoique  l'adminislration  aurait  été  condamnée  a 
payer  5,608  fr.  —  Wéine  arrêt. 

209.  —  I.c  même  principe  de  responsabilité  a  été 
étendu  aux  entrepreneurs  de  transports  par  eau. 
Ainsi  des  fermiers  de  bacs  et  bateaux  servant  au 
passage  des  messageries,  sont  responsables,  esvers 
les  eulrcprencurs,  des  accidens  arrivés  lors  du  pas- 
sade des  toitures,  hors  les  cas  de  force  majture  (C. 
civ.  1585,  178i;  C.  conim.  105). —  51  août  1808. 
Paris.  Messageries.  C.  Yital-Sangeon.  D.A.  2.  790. 
D.P.  1    6G7. 

§  2.  _  ohli(jation  de  rendre  la  chose  dans  le  dé- 
lai prescrit.  Bctard. 

270.  —  is'on  seulement  la  responsabilité  des  com- 
missionnaires de  roulage,  voiluriers  el  entrepreneurs 
de  voitures  publiques,  s'étend  à  la  perle,  à  la  dété- 
rioration des  objets,  mais  encore  au  retard  mis  dans 
les  transports;  à  moins  que  ces  retards  ne  provien- 
nent d'éAénemens  fortuits  el  de  force  majeure.— 
Fard.,  t.  2,  n.  54i.  D.A.  2.  708. 

271.  —  Pour  connaître  l'étendue  de  cette  responsa- 
bilité, il  faut  distinguer  le  cas  où  le  délai  dans  lequel 
les  marcbandises  doivent  être  rendues  à  leur  destina- 
tion, a  été  expressément  déterminé  enlre  les  parties, 
et  celui  où  aucune  convention  n'a  été  faite  sur  ce 
point. 

272.  —  1»  Dti-  cas  où  le  délai  du  transport  a  été 
dèlenninc.  —  Si  le  délai  a  été  expressément  déter- 
miné entre  les  parties ,  le  moindre  relard  donne  lieu 
à  une  action  en  dommages-inlérêts.  — Si  l'indemnité 
a  été  fixée,  elle  est  due  de  plein  droit,  et  sans  que  le 
propriétaire  ait  besoin  de  justifier  qu'il  a  éprouvé  un 
préjudice.  -  D.A.  2.  768. 

273.  —Si  au  contraire  'es  parties  n'en  sont  pas 
convenues,  c'est  aux  juges  à  l'arbitrer.  —  D.A.,  eod. 

274.  —  Dans  le  cas  où  par  sa  faute,  le  commission- 
naire de  roulage  a  occasionné  un  relard  considérable 
à  un  transport  de  marchandises ,  tombées  en  baisse 
plus  ou  moins  forte,  dans  l'intervalle  de  la  demande 
qui  en  avait  été  faite  à  leur  arrivée,  l'indemnité  qu'il 
doit  au  propriétaire  se  calcule  d'après  la  baisse  sur- 
venue depuis  le  jour  où,  suivant  la  convention,  les 
marchandises  auraient  du  être  livrées  jusqu'au  jour 
où  elles  l'ont  été  en'ecliveincnt,  et  non  depuis  1;  jour 
où  l'ordre  de  taire  l'expédition  avait  été  donné.  —  IG 
fév.  181  G.  Metz.  Desrues.  D.A.  2.  79?.  D.P.  1.  669. 

275.  —  Le  coramis:^ionnaire  de  roulage  ne  peut 
être  contraint  à  garder  pour  son  compte  les  marchan- 
dises du  transport  desquelles  il  s'était  chargé,  par 
forme  d'indemnité  due  au  propriétaire  pour  cause  du 
retard  que  ce  transport  a  éprouvé  (G  comm.  97').  — 
2.")  fév.  1815.  Pau.  Lassarade.  D.A.  2.  795.  D.P.  M.  2. 
75;  Pard.,  n.  Sii-.  D.A.  2.  709. 

270.  —  Mais  il  en  serait  autrement ,  si  le  retard 
avait  rendu  les  marchandises  loul-à-fait  inutiles  ;  par 
exemp'e,  si  elles  n'étaient  arrivées  qu'après  un  cer- 
tain temps  de  tolérance  accordée  par  quelques  lois 
pour  la  vente  de  marchandises  étrangères  prohibées. 
Pard.,  D.A.,  eod. 

277.  —  Ordinairement,  la  lettre  de  voiture  remise 
au  voiturier  contient  le  délai  dans  lequel  le  transport 
doit  être  fait,  et  la  stipulation  d'une  retenue  en  cas 
de  retard.  —  Il  est  à  remarquer  que  cette  retenue, 
limitée  dans  l'usage  au  tiers  ou  au  quart  du  prix  de 
la  voilure ,  ne  concerne  que  les  relards  ordinaires, 
de  peu  de  durée,  même  ceux  que  le  voiturier  ne  pou- 
vait prévoir.  Quant  aux  retards  extraordinaires,  qui 
dépassent  celui  que  les  parties  pouvaient  raisonna- 
blement avoir  en  vue  en  fixant  la  retenue,  ils  don- 
nent lieu  à  une  responsabilité  plus  étendue,  propor- 
tionnée au  dommage  soulTerl.  —  D.A.  2.  708. 

278. —Jugé,  conformément  à  ce  principe,  que 
quand ,  par  la  faulc  du  commissionnaire  ou  de  ses 
intermédiuires,  les  marchandises  ne  sont  parvenues 
à  leur  destination  que  plusieurs  mois  après  le  délai 
fixé  par  la  lettre  de  voilure,  l'indemnité  due  au  pro- 
priétaire ne  peut  se  restreindre  à  la  simple  diminu- 
tion du  prix  du  transport  stipulée  dans  la  lettre 
de  voiture  ,  on  cas  de  retard.  —  Cette  stipulation 
n'est  censée  faite  que  pour  les  relards  ordinaires , 
indépendans    des    fautes    du    commissionnaire,  — 


Ainsi,  l'indemnité  doit  être  proportionnée  au  dom- 
mage que  le  retard  a  causé  (C.  comm.  97,  99,  102; 
C.  civ.  1152).  —  25  fév.  1813.  Pau.  Lassarade.  D.A. 
2.  794.  D.P.  14.  2.  73. 

279.  — Tugé  aussi  que  la  stipulation  d'une  certaine 
retenue  pour  relard,  exprimée  dans  une  lettre  de 
voiture,  ne  concerne  que  les  cas  ordinaires  et  les  re- 
tards de  peu  de  durée.  —  En  conséquence  ,  le  com- 
missionnaire de  transport,  condamné  ,  à  l'égard  du 
propriétaire,  à  une  forle  indemnité  pour  cause  du  re- 
tard apporté  au  transport  des  marchandises,  peut 
exercer  son  recours  contre  le  voiturier,  et  celui-ci 
n'est  pas  fondé  à  prétendre  qu'il  n'est  passible  que  de 
la  retenue  stipulée  dans  la  Itltre  de  voiture  (C.  comm. 
92  et  102).  -  C  déc.  18l'(.  Req.  Toulouse.  Mercier. 
D.A.  2.  796.  D.P.  15.  1.  78. 

2S0. —  Jugé  encore  que  la  retenue  d'usage  stipulée 
dans  les  lettres  de  voiture  pour  cause  do  retard  ,  ne 
peut  s'appliquer  qu'à  un  léger  retard  ,  quelquefois 
même  ,  indépendant  de  la  volonté  du  commissionnaire 
ou  du  voiturier,  et  non  aux  retards  considérables  qui 
sont  le  résultat  de  la  faute  lourde  et  grossière  ;  ainsi, 
dans  ce  dernier  cas  ,  le  commissionnaire  ne  peut  se 
dispenser  de  payer  les  dommages-intérêts  pour  le  re- 
tard et  la  perle  dont  il  est  cause ,  en  offiaut  de  sup- 
porter la  diminution  du  prix  de  transport  stipulée 
dans  la  lettre  de  voilure  (C.  comm.  97,  102).  —  16 
fév.  1810.  MeU.  Desrues.  D.A.  2.  793.  D.P,  l.  609. 

281.  —  Ces  principes  seraient  évidemment  appli- 
cables à  la  convention  intervenue  entre  un  commis- 
sionnaire de  roulage  ou  un  entrepreneur  de  messa- 
geries et  un  expéditeur ,  convention  par  laquelle  une 
diminution  de  prix  aurait  été  fixée  en  cas  de  relard  : 
il  y  aurait  alors  même  raison  de  décider.  —  D.A.  2. 
768. 

282.  —Dans  le  cas  d'une  clause  de  retenue  insérée 
dans  une  lettre  de  voiture  ,  c'est  à  celui  qui  reçoit  les 
marcbandises  à  l'exercer,  à  moins  qu'il  ne  soit  pas 
tenu  du  paiement  dupriv  de  voiture  :  car  la  retenue 
est  stipulée  à  son  profit  ;  et  s'il  payait  au  voiturier  la 
totalité  du  prix,  il  ne  pourrait  agir  contre  le  commis- 
sionnaire, qu'il  aurait  mis  dans  l'impossibilité  d'exer- 
cer son  recours  contre  le  voiturier.  —  D.A.,  eod. 

285.  — 20  Du  cas  oti  le  délai  du  transport  n'a  pas 
été  déter^niné. —LursiiuQ  aucun  délai  pour  le  Irans- 
poit  n'a  été  convenu  ,  et  que  le  propriétaire  des 
marchandises  se  plaint  d'un  relard  qui  lui  a  causé 
du  dommage,  il  est  nécessaire,  pour  déterminer  lé- 
tendue  de  la  responsabilité,  de  faire  constater  quel 
est  le  temps  ordinaire  dans  lequel  s'elTectuent  les 
transports  d'un  lieu  à  un  autre  en  tenant  compte  tou- 
tefois des  obstacles  allégués  et  suffisamment  prouvés 
par  les  commissionnaires  et  voiluriers.  —  Ce  point  de 
départ  une  fois  obtenu,  il  faut  distinguer  : 

284.— Si  le  retard  est  peu  considérable  ,  l'expédi- 
teur ou  le  propriétaire  ne  doit  avoir  aucune  action, 
puisque  ,  rigoureusement  parlant ,  aucune  obligation 
n'a  été  méconnue  à  son  égard  :  s'il  lui  importail  de 
recevoir  promplement  ces  marchandises,  il  devait 
stipuler  un  délai.  —  D.A. , toc?., 

285.  —  Mais  si  le  relard  est  plus  qu'ordinaire,  s'il 
surpasse  celui  qu'on  pouvait  naturellement  prévoir, 
alors,  à  moins  de  force  majeure  ou  d'événement  for- 
tuit, il  est  hors  de  doute  que  malgré  l'absence  de 
stipulation,  des  dommages-intérêts  sont  dus  au  pro- 
priétaire qui  a  éprouvé  uu  préjudice  :  ce  retard  est 
infailliblement  l'effet  de  la  négligence  ,  s'il  n'est 
même  le  résultat  de  la  frauJe  ou  du  dol.  —  D.A.  2. 
709. 

§  3.  — Personnes  qui  doivent  répondre  des  ajens 
intermédiaires  du  transport. 

280.— Les  commissionnaires  de  roulage  et  les  voi- 
luriers peuvent,  pendant  la  roule,  remettre  les  mar- 
chandises à  un  autre  commissionnaire  ou  voiturier, 
pour  les  faire  parvenir  à  leur  destination  ultérieure  , 
s'il  n'a  pas  été  dérogé  à  cette  faculté  par  la  conven- 
tion des  parties  ou  par  la  lettre  de  voiture.  Non  seu- 
lement aucune  loi  ne  leur  interdit  d'effectuer  celte 
remise,  pendant  leur  voyage,  mais  elle  est  même  gé- 
néralement usitée  dans  le  commerce. — t"  août  1820. 
Req.  Montpellier.  Belliol.  D.A.  2.  781,  D.P.  21.  1. 
266.  —  Conf.  Pard.,  t.  2,  u.  537. 

287.  — La  responsabilité  des  commissionnaires  de 
roulage,  voiluriers  et  entrepreneurs  de  voitures  pu- 
bliques ne  se  borne  pas  à  leurs  faits  personnels  ;  ell» 
a  lieu  aussi  pour  les  faits  des  commissionnaires 
et  des  voituriers  intermédiaires  qu'ils  emploient,  et 
même  des  agens  de  ceux-ci. — En  consécjuence,  ils  ne 
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peuvent  se  décharger,  à  l'égard  des  propriétaires  des 
marchandises,  de  la  responsabilité  résultant  de  la 
perte,  de  l'avarie  ou  de  l'arrivée  tardive  de  ces  mar- 
chandises, en  lui  faisant  connaître  le  commission- 
naire ou  le  voiturier  intermédiaire  qu'ils  ont  chargé 
de  faire  ou  d'achever  le  transport;  cette  responsa- 
bilité pèse  toujours  sur  eux,  sauf  leur  recours  contre 
les  personnes  intermédiaires  qu'ils  ont  employées 
(C.  comm.  92,  99).— Pard.,  n.  570;  D.A.  2.  709.— 5 
fruct.  an  8.  Bordeaux.  Bourguignon.  D.A.  2.  780. 
D.P.  1  GOl  —  5  mars  1812.  Paris.  Roustaing.  D.A. 
2.  781.  D.P.  1.  061.  l"aoùt  1820.  Req.  Montpellier. 
Belliol.  D.A.  2.781.  D.P.  21.  1,  200.— 5  avril  182}. 
Lyon.  Gaillard.  D.A.  2.  783.  D.P.  1.  6C2. 

288. —  Ainsi,  le  commissionnaire  intermédiaire  est, 
à  l'égard  du  commissionnaire-expéditeur,  un  véri- 
table mandataire;  de  sorte  que  s'il  s'est  chargé  d'un 
transport  de  marchandi-;es  avec  injonction,  de  lapait 
du  commissionnaire-expéditeur,  d'exercer  tout  re- 
cours contre  le  voiturier,  en  cas  d'avaries  des  mar- 
chandises, il  est  responsable  et  garant,  si  ces  marchan- 
dises arrivent  avariées,  soit  qu  il  les  ait  reçues  telles, 
soit  qu'elles  se  fussent  avariées  dans  le  second  trans- 
port (C.  comm.  98,  105;  C.  civ.  1991,  1992).—  13 
mai  1855.  Colmar.  Robert.  D.P.  54.  2.  103. 

289. —  Ainsi,  les  directeurs  de  messageries  ont  un 
recours  contre  les  conducteurs  des  voilures  pour  la 
perte  des  effets  qu'ils  transportent,  lorsque  cette  perte 
a  été  occasionnée  par  la  faute  ou  négligence  de  ces 
conducteurs;  car  chacun  est  responsable  du  dommage 
qu'il  cause  à  autrui  par  son  fait  (C.  civ.,  art.  1382  et 
suiv.)— 19  avril  1809.  Paris.  Fadale.  D.A.,2.  789. 
D.P.  1.  667. 

290. —  Mais  on  ne  pourrait  consiflérer  comme  per- 
sonne intermédiaire  celle  que  l'expéditeur  aurait 
désignée  lui-même  à  celui  qu'il  charge  du  transport; 
la  responsabilité  n'a  pas  lieu  dans  ce  cas,  parce  que 
cette  personne  n'est  pas  un  intermédiaire  ,  un  agent 
qu'ail  pu  volontairement  choisir  le  commissionnaire 
ou  voiturier  principal  ;  c'est  au  contraire  un  préposé 
de  l'expéditeur. —  Pard.,  D.A.,  ibid. 

291. —  El,  lorsqu'un  conducteur  de  voilures  pu- 
bliques (un  courrier  de  la  malle)  s'est  chargé  seule- 
ment de  transporter  des  marchandises  jusqu'au  point 
du  trajet  où  s'arrête  son  service,  el  de  les  remettre 
ensuite  à  un  autre  conducteur  pour  les  transporter 
plus  loin,  la  perte  des  marchandises  survenue  depuis 
^elle  remise  opérée  ne  peut  donner  lieu  à  des  dom- 
mages-intérêts que  contre  le  second  conducteur. — 
3  mars  1831.  Paris.  Joanne.  D.P.  55.  2.  17. 

292.—  Toutes  les  actions  que  l'expéditeur  peut  in- 
tenter contre  le  commissionnaire,  voiturier  ou  en- 
trepreneur de  diligences  et  voilures  publiques,  il 
peut  aussi  les  intenter  contre  les  agens  intermédiai- 
res ,  pour  la  partie  du  transport  qui  le  concerne  — 
Pard.,  ihid. 

295.— Un  entrepreneur  de  voilures,  qui,  s'élanl 
chargé  de  transporter  des  marcbandises  à  un  lieu 
déterminé,  est  condamné  à  des  dommages-intérêts 
pour  avaries,  ne  peut  exercer  un  recours  en  garantie 
contre  les  commissionnaires  et  voiluriers  à  qui  il  a 
confié  ces  marchandises,  qu'en  prouvant  que  c'est 
par  leur  faute  que  les  avaries  ont  eu  lieu  (C.  comm. 
97^99).  _  18  avril  1851.  Civ.  r.  Metz.  Bourgeois. 
D.P.  51.  1.  193. 

294.  — JLorsqu'en  cas  d'avarie  ou  perle  des  mar- 
chandises, le  principal  commissionnaire,  actionne 
par  le  propriétaire  de  ces  marchandises,  a  appelé  en 
garantie  le  sous-commissionnaire  qu'il  avait  chargé, 
el  que  le  tribunal  de  commerce  ,  tout  en  condam- 
nant ce  premier  commissionnaire  à  indemniser  je 
propriétaire  de  la  perle  des  marchandises,  a  dé- 
chargé néanmoins  le  sous-commissionnaire  de  1  ac- 
tion en  garantie  contre  lui  dirigée  ,  et  a  condamne 
celui  à  qui  les  marchandises  appartiennent  A  lui 
payer  ses  frais  de  transport;  si  le  propriéuire,  in- 
timé par  le  principal  commissionnaire,  n'a  pas  ap- 
pelé du  jugement  contre  le  sous-commissionnaire  . 
quant  au  chef  qui  lui  est  favorable,  mais  s'est  borne 
à  un  appel  incident,  ce  jugement  acquiert  l'autorité 
de  la  chose  jugée ,  à  l'égard  des  conclusions  qu  il 
peut  prendre  contre  le  commissionnaire  priiicipal , 
pour  les  faits  relatifs  à  ce  sous-coinmissionuaire  (C. 
civ.  1551  ).— 1"  août  1820.  Req.  Montpellier,  belliol. 
D.A.  2.  781.  D.P.  21.  1.  260. 

295._  Le  commissionnaire  de  roulage  qui ,  en  re- 
cevant des  marchandises  pour  les  expédier,  fait  des 
avances  au  propriétaire,  et  qui,  en  confiant  ces 
mêmes  marchandises  à  un  commissionnaire  inter- 
médiaire ,  est  remboursé  par  lui  de  ses  avances,  est 
tenu  à  la  restitution  envers  celui-ci ,  si  le  proprié- 
taire des  marchandises  disparaît  et  ne  se   presen  e 
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pas  pour  les  recevoir ,  et  si  les  marchandises  cxpé- 
ilieesn'out  pas  assez  de  valcurponr  couvrir  les  avaa- 
ccs  el  les  fiais.  Car  c'est  la  faute  du  proiuicr  commis- 
sionnaire, s'il  s'est  laissé  surprendre  par  l'expéiliteur, 
tn  recevant  de  lui  des  marchandises  d'une  valeur  in- 
lérieure  aux  avances  et  aux  frais  ;  le  coiumission- 
iiairo  intermédiaire  ne  peut  èlre  vicîinie  d'une  faute 
qui  lui  est  étrangère.—  IS  juin  1808.  Paris,  l'istrc. 
D.A.2.  78t.  D.P.  I.  CCr>. 

29C.  —  Le  conuuissionnaire  intermédiaire  qui  se 
charge  d'un  Irauspoit,  s'oblige,  par  la  nature  du  con- 
trat cl  la  possession  des  niarchandivcs,  à  garantir  à 
celui  qui  les  lui  a  CNpédiées  le  remboursement  des 
frais  qui  lui  sont  dus  à  raison  de  l'expédition.  La 
même  obligation  existe  de  la  part  des  autres  com- 
missionnaires envers  le  commissionnaire  intermé- 
diaire qui  les  a  employés.  —  Eu  conséquence  ,  si  le 
dernier  commissionnaire  fait  la  remise  des  mar- 
chandises avant  de  se  faire  payer  la  totalité  des  frais 
cl  accessoires  ,  il  n'est  pas  l'onde  à  exercer  son  re- 
cours contre  celui  qui  lui  a  tranmis  les  marchan- 
dises :  celui  ci  contre  son  expéditeur  ,  et  succes- 
sivement p.;r  action  rétrograde;  mais,  au  contraire 
le  premiir  commissionnaire  peut  agir  valablement 
contre  le  second  pour  le  paiement  de  ses  frais  ,  ce- 
lui-ci contre  le  troisième,  et  ainsi  de  suite,  sauf  enfin 
les  droits  de  celui  qui  a  fait  la  délivrance  des  mar- 
chandises contre  celui  auquel  il  les  a  remi-es  (C. 
coinm.  99).—  20  juin  1811.  Liège.  Lenssens.  D.A.  2. 
78.S.  D.P.  1.  665. 

207.  —  Lorsque  ,  sur  l'action  formée  conire  un 
commissionnaire,  diverses  actions  récursoires  ont  été 
tlirigées  contre  des  sous-commissionnaires,  le  juge 
ne  doit  pas  se  borner  à  condamner  le  dernier  des 
5ous-commissionnaircs  envers  le  comm.eltant  deman- 
deur principal  ;  il  doit  statuer  sur  chaque  demande 
et  dans  l'ordre  où  elle  et  formée  (C.  comm.  90,  99). 
—  2  déc.  1833.  Civ.  c.  \idal.  D.P.  5i.  1.  57. 

§  4. —  Responsabilité  des  cas  fortuits  ou  de  force 
majeure. 

298.— La  responsabilité  des  commissionnaires,  Toi- 
turiers  et  entrepreneurs  de  diligences  et  voitures  pu- 
bliques ,  en  cas  de  perte  ,  d'avarie,  ou  de  relard  dans 
l'arrivée  des  marchandises  dont  le  transport  leur  est 
confié,  cesse  dans  les  cas  fortuits  et  de  force  majeure 
<C.  civ.  l';8i;  C.  comm.  105).— Pard.,  t.  2,  n.  545. 
D..\.  2.  768. 

299.—  Jugé  en  conséquence  que  ,  lorsque  le  char- 
gement d'une  voiture  a  péri  par  suite  d'un  incendie 
qui  s'est  manifesté  tout-à-coup  pendant  la  marche 
de  celte  voiture ,  sans  qu'on  puisse  reprocher  au- 
cune faule  ou  négligence  au  voituricr,  cet  incendie 
doit  être  considéré  comme  le  résultat  d'une  force 
majeure  dont  le  voiturier  n'est  pas  responsable. — 2i 
fév.  1820.  Paris.  Lequesne.  U.A.  2.  779.  D.P.  21. 
2.  17. 

300.—  Jugé  aussi  que,  lorsque  le  relard  dans  l'ar- 
rivée des  marchandises  transportées  ne  peut  être  im- 
puté à  la  négligence  du  commissionnaire,  mais  uni- 
quementà  la  rigueur  de  la  saison,  celui-ci  nepeutétre 
passible  ,  à  raison  de  ce  retard  ,  d'autres  dommages- 
intérêts  que  ceux  réglés  par  la  lettre  de  voiture  ^C. 
comm  .  102;  C.  civ.  1152).  —  27  août  1830.  Mont- 
pellier. Menard.  D.P.  51.  2.  98. 

"01. —  Wais  le  marchand  qui,  sur  la  demande  qui  lui 
est  faite  par  un  acheteur,  d'adresser  des  marchan- 
dises à  un  commissionnaire  ,  les  expédie  en  etfet  à 
re  commissionnaire,  mais  sans  faire  connaître  à  ce- 
lui-ci le  nom  de  l'acheteur,  est  responsable  de  la 
perte  des  marchandises,  arrivée  par  force  majeure  , 
après  leur  dépôt  dans  les  magasins  du  commission- 
naire, lorsque  ,  sans  cette  négligence  ,  la  perle  n  eût 
pas  eu  lieu  (C.  comm.  lOO;  C.  civ.  1382).  —  8  mars 
1827.  Req.  Pau.  r>emond.  D.P.  27.  i.  1G4. 

302.  — Les  messageries  qui  se  chargent,  moyen- 
nant une  rétribution  ,  du  recouvrement  des  elfets  de 
commerce ,  sont  responsables  de  l'inexcculion  de 
cette  mission  ,  quoique,  par  suite  de  force  majeure  , 
leurs  voilures  n'aient  pu  partir,  si  toutefois  elles  pou- 
vaient accomplir  leur  mandat  au  rement  que  par  leur 
service  ordinaire. —  Ondiraiten  vain  que  le  mandant 
n'a  di'i  compter,  pour  l'exécution  du  mnadal,  que  sur 
les  moyens  ordinaires.— 9  juin  1850.  Paris.  Loignon. 
D.P.  51.2.  lo2. 

ô03. —  La  force  majeure  ,  en  pareil  cas  ,  ne  peut 
être  opposée  aux  endosseurs  par  le  tiers  porteur  de 
la  lettre  de  change;  celle  circonstance  ne  la  relève 
pas  des  déchéances  encourues  vis-à-vis  des  eudos- 
seurs  par  suite  du  défaut  de  protêt  dans  le  délçiiléga!. 
— Méuic  arrct. 
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30  t.  —  La  preuve  des  événemens  de  force  majeure 
est  à  la  cliarge  de  ceux  qui  se  sont  obligés  au  trans- 
port; c'est  une  exception  qu'il  ne  sullit  pas  d'allé- 
guer, mais  qu'il  est  nécessaire  de  justifier  :  jusque  là, 
la  présoniplidn  est  toujours  en  faveur  de  la  responsa- 
bilité.—Pard.,  l)..\.  eod. 

50.".  —  Jugé,  conformément  à  ce  principe,  que  c'est 
au  cominissioimaire  de  roulage  qui  allègue  que  l'évé- 
nement, l'incendie,  par  exemple,  qui  a  causé  la  perte 
des  elfas  dont  le  transport  lui  étiit  confié  ,  est  le  ré- 
sultat (!e  la  force  majeure,  à  en  fournir  la  preuve;  il 
ne  sullil  pas  qu'il  fasse  connaître  cet  événemeut  pour 
être  déchargé  de  la  rci^ponsabllità,  el  mettre  la  preuve 
de  la  faute  et  de  lii  négligence  à  la  charge  du  l'roprié- 
laire  des  eH'cls  perdus  (C  comm.  97).  —  20  vent,  an 
13.  Paris.  Duplessis.  D.A.  2.  772.  D.P.  1.  657. 

306.  —  La  preuve  des  événemens  de  force  majeure 
doit  se  faire,  autant  que  possible,  par  des  procès-ver- 
baux juridiques  rédigés  au  moment  el  au  lieu  de  l'ac- 
cident, ou  aussitôt  (Ju'il  a  été  possible  d'y  procéder. 
— D.A.,  ibid. 

307.  —  Il  a  même  été  jugé  que,  dans  les  cas  d'ava- 
ries et  de  retard  dans  1  arrivée  des  marchandises,  la 
force  majeure  alléguée  par  le  commissionnaire  ou  le 
Toituiier  ne  peut  avoir  pour  eHét  de  le  décharger  de 
la  responsabilité,  qu'autant  qu'elle  a  été  constatée 
dans  le  moment  et  sur  le  lieu  même  oi\  elle  s'est  ma- 
nifestée, et  non  par  des  certificats  obtenus  plus  tard, 
et  après  le  procès  commencé. —  0  janv.  1815.  Colmar. 
Dillcmann.  D.A.  2.  774.  D.P.  l.  658. 

308.  —  Mais  cette  décision  ,  juste  dans  l'espèce  où 
elle  a  été  rendue,  et  conforme  à  l'opinion  de  Pardes- 
sus, \loc.  cit.),  ne  pourrait  cependant  pas  servir  de 
règle  dans  toutes  les  occasions.  On  ne  voit  pas  ce  qui 
pourrait  empêcher  ie  juge  d'admettre  un  commission- 
naire, un  entrepreneur  de  transports  à  prouver  par 
témoins  el  par  certificats,  par  exemple  ,  que  le  feu  du 
ciel  est  tombé  à  telle  époque  sur  son  magasin  ou  sa 
voilure,  el  l'a  consumé.  La  cause  de  l'événement  de 
force  majeure  étant,  dans  ce  cas,  apparente,  il  n'y 
aurait  pas  de  raison  pour  craindre  les  erreurs,  les 
oublis,  h'S  iucerlilHdcs  des  témoins.  On  devrait  sans 
doute  cire  circonspect,  si  révénemcnt  était  attribué  à 
une  cause  peu  apparente,  ou  s'il  (tait  arrivé  dans  un 
lieu  peu  fréquenté.  En  celte  matière,  tout  est  aban- 
donné à  l'appréciation  des  tribunaux. — D.A.,  eod. 

309.  —  Le  commissionnaire  el  le  voiturier  ne  sont 
dispensés  de  la  garantie  de  la  perte  des  marchandises 
qui  leur  sont  confiées,  même  arrivée  par  cas  fortuit, 
qu'autant  qu'ils  justifient  qu'il  n'y  a  eu  ni  impru- 
dence, ni  négligence,  ni  incurie  de  leur  part,  et  qu'ils 
ont  été  dans  l'impossibilité  de  prévoir,  éviter,  ou  atté- 
nuer les  effets  de  l'événement  qui  a  amené  la  perte. — 
18  janv.  1815.  Metz.  Mandrel  D.A,  2.  773.  D.P.  1. 
058.- Conf.  Pard.,  eod. 

310.  —  Par  exempie  ,  il  est  juste  qu'ils  ne  soirnt 
point  responsables  des  vols  faits  en  chemin  par  des 
hommes  attroupés;  mais  il  faut  que  la  rencontre, 
raltroupemcnt  et  la  violence  soient  bien  constatés  ; 
il  faut  que  ce  soit  sur  la  roule  directe  de  la  destina- 
tion, et  à  une  heure  qui  ne  fût  pas  indue,  à  moins 
toutefois  que  le  voiturier  n'ait  été  autorisé  à  quitter 
la  grande  roule ,  ou  à  voyager  la  nuit ,  par  une  per- 
mission de  l'expéditeur  ,  ou  que,  par  suite  d'un  ac- 
cident dont  il  ne  serait  pas  responsable,  i!  ail  été  em- 
pêché de  se  rendre  pendant  le  jour  à  uu  lieu  de  gîte. 

—  Pard.,  ibid. 

311.  — Les  entrepreneurs  de  messageries  sont  res- 
ponsables du  vol  dos  marchandises  contenues  dans  le 
magasin  d'une  voiture,  si  ce  magasin  n'était  fixé  que 
par  des  cordes  (L.  10  avril  179t,23et  24  juill.  1795). 

—  2lherm.  an  8.  Ueq.  Moiithieu.  D..\.  2.  787,  D.P. 
S.  1.  2'j7.  V.  plus  haut,  n.  215. 

312.  —  Le  commissionnaire  de  roulage  qui ,  dans 
un  chargement  de  marchandises  dont  le  transport  lui 
était  conlié,  a  mêlé  plusieurs  caisses  contenant  des 
acides  nitreuv  el  des  huiles  à  vernis ,  est  responsable 
de  l'incendie  des  marchandises,  occasionné  par  le 
contact  des  acides.  Lu  tel  événement  est  censé  le  ré- 
sultat de  la  faute  et  de  la  négligence  du  commission- 
naire et  non  de  la  force  majeure  (C.  comm.  98).  — 
1"  frim.  an  li.  Paris.  Pernet.  D.A.  2.  773.  D.P.  1. 
059.  — 

313. —  On  ne  peut  considérer  comme  un  événe- 
ment de  force  majeure ,  dont  un  commissionnaire 
n'est  pas  tenu  de  répondre  ,  l'incendie  des  objets  qui 
lui  soi;l  confiés ,  lorsque  cet  incendie  a  été  causé 
par  des  matières  indammables  placées  sur  la  même 
voiture  par  une  autre  personne  que  la  commissioa- 
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naire.  Celui-ci  ne  peut,  dans  ce  cas,  se  soustraire  h 
la  responsabilité,  en  alléguant  qu  il  navuilpas  chargé 
la  voiture  en  entier,  el  ([u'il  ignorait  la  nature  des 
autres  objets  qui  devaient  complrtcr  le  chargement 
(C.  comin.  98;  C.  civ.  1783'i.  — 29  avril  1820.  Paris. 
L'IIerbette.  D.A.  2.  770.  D.P.  21.  2.  17. 

31 1.— De  même,  on  n'accueillerait  pas  l'exception 
des  voiluricrs  par  eau,  (pii,  tenus  par  les  rétilemens 
de  se  faire  piloter  dans  certains  lieux,  auraient  fait 
naufrage,  faule  d'avoir  pris  cette  prôcaulion.-  Pard., 
Hiid. 


,Ç  li —Qualité  pour  intenlcr  l'action  en  rospoma- 
bilité. 

315. — De  ce  que  la  marchandise  so:  lie  du  mngnsia 
du  vendeur  ou  de  l'expéditeur  voyage,  s'il  n'y  a 
convention  contraire,  au\  risques  et  périls  de  celui 
à  qui  elle  appartient  (G.  comm.  lOO),  il  ne  suit  pas 
nécessairement  que  le  propriétaire  des  marchandises 
puisse  seul  intenter  l'action  en  indemnité,  ou  en 
dommages-intérêts  conire  le  voiturier  ou  le  commis- 
sionucire  :  l'expéditeur  a  aussi  le  droit  d'exercer 
cette  action;  car  il  ne  fait  pas  connaître,  dans  la  let- 
tre de  voiture,  si  c'est  de  la  marchandise  vendue 
qu'il  expédie  pour  son  propre  compte  ou  pour  le 
compte  d'un  tiers.  D'ailleurs,  par  une  convention 
spéciale  entre  les  parties,  celte  marchandise  peut  voya- 
ger à  ses  risques.  L'art.  100  C.  comm.  a  unique- 
ment pour  objet  de  régler  les  rapports,  quant  à  la 
responsabilité,  entre  l'acheteur  et  le  vendeur.  — 
Lé(].  co/iaii.,  t.  l»f,  p.  025;  Pard.,  2,  n.  545;  D.A.  2. 
707. 

310.  —  Jugé,  en  conséquence,  qu'en  cas  de  perte 
des  marcîiandises  confiées  à  un  commissionnaire  de 
roulage,  l'expéditeur  peut  intenter  conire  lui  une  ac- 
tion en  dommages-intérêts,  sans  être  tenu  de  justi- 
fier qu'il  est  propriétaire  de  ces  marchandises.— Et  le 
commissionnaire  no  peut  lui  opposer  une  e-cception 
fondée  sur  ce  qu'il  est  sans  intérêt,  parce  qu'aux 
termes  de  l'art.  100  C.  comm.  la  marchandise,  une 
fois  sortie  de  son  magasin,  a  voyagé  aux  risques  du 
propriétaire  (C.  comm.  100  el  lOl).  — iG  déc.  1814. 
Pau.  Eenuza.  D.A.  2.  797.  D.P.  10.  2.  77. 

317.  —  Cependant  il  a  été  jugé  que,  lorsqu'il  est 
reconnu  en  fait  que  des  marchandises  expédiées,  d'a- 
près la  lettre  de  voiture,  par  un  individu  à  un  tiers, 
pour  compte  et  au  nom  d'une  autre  personne,  étaient, 
dans  le  fait,  destinées  à  celle-ci,  aux  risques  de  qui 
elles  voyageaient,  et  que  le  tiers  n'était  qu'un  inter- 
médiaire chargé  par  le  destinataire  réel  de  les  lui 
faire  parvenir,  c'est  à  ce  destinataire  seul  qu'il  ap- 
partient de  réclamer  conire  le  tiers  les  marchandises; 
dans  son  silence,  l'expéditeur  est  non  rccevablo  pour 
les  réclamer  de  ce  tiers  (  C.  comm.  190;  C.  civ. 
1937,  1992).— 20  juin  1820.  Reci.  Metz.  Brocard.  D.P. 
■:c.  1.308. 

§  6. — Délai  dans  lequel  Vc.ctian  en  resportsahilità 
doit  êhe  intentée. — Réception  des  marcîiandises. 
presc:  iplion. 

518. —  jS'ous  examinerons  :  1°  par  quel  délai  fo 
prescrit  l'action  de  l'expéditeur  ou  du  destinataire  ; 
— 20  l'exception  résultant  de  la  réception  des  mar- 
chandises et  du  paiement  du  prix  de  la  voiture  ;  — 
3"  ce  qu'il  faut  décider  dans  les  cas  de  fraude  ou  d  in- 
fidélité. 

5;9. —  ["Prescription  de  Vaction.—  «  Toutes  ac- 
tions contre  le  commissionnaire  et  le  voiturier,  à 
raison  de  la  perte  ou  de  l'avarie  des  marchandises, 
sont  prescrites  après  six  mois,  pour  les  expodilions 
.faites  dans  l'intérieur  de  la  France,  et  après  un  an 
pour  celles  faites  à  l'étranger;  1^  tout  à  compter, 
pour  les  cas  de  perte,  du  jour  où  le  transport  des 
marchandises  aurait  du  être  elTectué,  et  pour  les  cas 
d'avarie,  du  jour  où  la  remise  des  marchandises  aura 
été  faite,  sans  préjudice  des  cas  de  fraude  ou  d'infi- 
délité. »  (C.  comm.  108).- V.  Pard.,  2,  n.  540,  547 
et  37G;  D.A.  2.  769. 

320. Pour  que  les  commis.^ionnaireset  voituriers 

puissent  invoquer  la  prescriplion  établie  en  leur  fa- 
veur par  l'art.  108  C.  comm.,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  la  perte  ou  Yavarie  des  marchandises  soient 
constatées;  il  suffit  qu'on  ne  puisse  alléguer  con- 
tre eux  ni  fraude  ni  dol  :  en  effet,  l'art.  108  pré- 
cité, loin  d'exiger  que  la  perte  ou  l'avarie  soient 
constatées,  fait  au  contraire  courir  la  prescriplion 
du  jour  où,  le  transport  des  marchandises  aurait 
dû  être  effectué.  Toute  autre  interprétation  de  cet 
article  reudrait  illusoire  la  faveur  que  le  législateur 
a  voulu  accorder  à  une  branche  de  commerce  aussi 
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importante  ,  en  la  soumettant  à  une  prescription 
moindre  que  celle  de  trente  ans— 8  mars  1819.  On. 
C.  Hémon.  D.A.2.  802.  D.V.  19.  1.303. 

321.  —  Cependant  il  a  été  jugé  que  la  prescription 
établie  par  l'art.  108  C.  comm.  en  faveur  du  com- 
missionnaire et  du  voiturier,  pour  les  cas  de  perte 
ou  avarie  des  marchandises,  ne  s'arphq  'O  pas  au 
défaut  d^ envoi.  C'est  ce  qui  fut  exprès  ement  con- 
venu lors  de  la  discussion  de  cet  art.  108  au  conseï 
d'état  •  t<  La  prescription  établie  par  cet  article,  dit 
Re-nault  de  Saint- Jean-d'An-ely,  ne  fait  pas  cesser 
la  responsabilité  pour  défaut  d'envoi,  mais  seulement 
la  responsabiliié  pour  pertes  et  pour  aAaries.  »  C  est 
afin  qu'on  ne  pût  s'y  méprendre,  que  le  texte  de  1  ar- 
ticle a  formellement  exprimé  celte  limitation,  qui  ne 
l'était  pas  dans  la  rédaction  que  la  section  avait  pré- 
sentée (Locré,  E'-p.  C.comm.,1.  1er  p.53G;  Pard., 
n.  54C;  D.A.,  ihid.).  —  20  avril  1814.  Liège.  Jacob. 
D.4.  2.  800.  D.P.    1.  671. 

322.— 11  y  a  défaut  d'envoi,  lorsque  le  commission- 
naire ne  prouve  pas  l'envoi  de  la  part  du  commis- 
sionnaire intermédiaire  auquel  il  a  remis  les  mar- 
chandises pour  les  expédier.—  Même  arrêt. 

523.  _  L'art.  108  C.  comm.,  d'après  lequel  toutes 
actions  contre  le  commissionnaire  ou  le  voiturier,  à 
raison  de  la  perte  ou  de  Vavarie  des  marchandises, 
sont  prescrites  par  six  mois,  s'applique  au  cas  où 
ces  derniers  ont  confié  les  marchandises  à  un  tiers 
qui  n'en  a  pas  fait  la  remise  au  destinataire.  —  5 
août  1829.  Paris.  Bourget.  D.P.  29.  2.  293. 

324.—  Le  mode  de  prescription  établi  par  l'art.  108 
C.  comm.  s'applique  nécessairement  au  cas  où  les 
marchandises  seraient  dirigées  sur  une  fausse  adresse, 
et  n'arriveraient  pas  à  destination,  ou  ne  seraient 
offertes  en  livraison  qu'après  le  délai  fi\é  pour  leur 
remise,  sauf  indemnité  contre  ceux  qui  sont  coupa- 
bles de  la  faute  ou  du  retard.— 10  juill.  1852.  Colmar. 
Fortier.  D.P.  53.  2.  CO. 

325.— lia  élé  jugé  que  la  prescription  de  l'art.  108 
est  inapplicable  lorsqu'il  n'a  élé  fixé  aucun  délai 
pour  le  transport.— IG  déc.  1814.  Pau.  Benuza.  D.A. 
2.  797.  D.P.  115.  2.  77. 

Mais  cette  opinion  paraît  erronée.  Kous  croyons 
que,  même  dans  ce  cas,  la  prescription  doit  courir  ; 
seulement  le  délai  du  transport  sera  déterminé  par 
les  usages  locaux. —  Tard.,  n.  5iC. 

326.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  l'action  intentée 
contre  le  voiturier,  à  raison  du  retard  dans  le  trans- 
port des  marchandises,  n'est  point,  comme  celle  à 
laquelle  donne  lieu  la  perte  ou  l'avarie  de  ces  mar- 
chandises, prescriptible  par  six  mois  :  la  raison  en 
est  que  l'art  108  C.  comm.,  ne  parlant  que  du  cas  de 
perte  ou  d'avarie,  ne  peut  s'appliquer  à  l'action  in- 
tentée pour  cause  de  retard. —  -11  août  1850.  Mont- 
pellier. Menard.  D.P.  31.  2.  98. 

Cette  décision  fait  doute  :  à  la  vérité,  l'art.  108  C. 
comm.,  est  muet  sur  le  cas  de  retard  ;  mais  la  raison 
de  décider,  quant  à  la  prescription,  n'esl-elle  pas  la 
même  que  dans  le  cas  de  perte  ou  d'avarie? 

327. — La  prescription  de  six  mois,  établie  par  l'art. 
108  C.  comm.,  ne  peut  être  invoquée  par  un  com- 
missionnaire de  roulage  contre  un  particulier  nou 
commerçant,  à  loccasion  d'une  malle  remise  à  ce 
commissionnaire,  et  qui  se  trouve  perdue  :  lart  108 
précité  ne  concerne  ipie  les  négocians  qui  expédient 
des  marchandises  relatives  à  leur  commerce. — 4  juill. 
181G.  Req.  Lacombe.  D.A.  2.  801.  D.P.  17.  1  14.— 
Contra,  Pard.,  n.  555. 

328. —  L'art.  108  C.  comm.,  qui  établit  une  pre- 
scription de  six  mois  ou  d'un  an,  suivant  crtaines 
circonstances  qu'il  détermine,  concerne  uniquement 
le  commissionnaire  ou  le  voiturier  ;  on  ne  saurait  en 
induire  une  fin  de  non  recevoir  contre  Vacquércur 
qui  réclame  du  vendeur  une  indemnité,  à  raison  des 
vices  cachés  qu'il  prétend  exister  dans  la  marchan- 
dise.—15  juill.  1825.  Aix.  Arnal.  D.P.  20.  2.  48.-25 
a-vril  1828.  Bordeaux.  Soucaret.  D.P.  28,  2.  137.  — 
V.  n»s  140,  2-27,  542. 

329. — La  prescription  de  six  mois,  établie  par  l'art. 
108  C.  coinm.,  relativement  à  l'action  contre  le  com- 
missionnaire pour  le  cas  de  perte  ou  d'avarie  des 
marchandises,  est  absolue,  en  ce  sens  qu'elle  profile, 
non  seulement  au  commissionnaire  primitif,  mais 
encore  aux  sous-commissionnaires  chargés  par  lui. — 
()  déc.  1850.  lleq.  Paris.  Bourget.  D.P.  51.  1.  18. 

350.—  Jugé  encore  qu'une  action  en  représentation 
des  marchandises  envoyées  à  un  commissionnaire 
en  celle  qualité,  pour  les  remettre  à  un  sous-com- 
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missionnaire  ,  doit  être  formée  par  l'expéditeur  dans 
les  six  mois,  qu'elle  soit  dirigée  contre  le  second  ou 
contre  lepremier  commissionnaire.— En  conséquence, 
.:  i'„„«;«„  on   ronipcpiiintion    ries   marchandises  qui 


si  l'action  en  représentation  des  marchandises  qu 
ont  été  reçues  par  un  destinataire  depuis  tombe  en 
faillite  est  intentée  après  ce  délai,  le  sous-commis- 
sionnaire  à  qui ,  du  reste  ,  on  n'impute  ni  fraude  m 
infidélité  ,  peut  se  prévaloir  de  la  déchéance  pronon- 
cée par  l'art.  108  C.  comm.  — 18  juin  1827.  Civ.  r. 
Amiens.  Stultmann.  D.P.  27.  1.  276. 

55t.— Lorsque  plusieurs  commissionnaires  ont  été 
chargés  successivement ,  et  pour  des  distances  dilfe- 
rentes,  d'une  expédition,  le  jour  delà  remise  des 
marchandises  à  compter  duquel  commence  ,  pour  le 
cas  d'avarie,  la  prescription  établie  par  1  art.  108  C. 
comm  est  celui  où  la  marchandise  a  ete  remise  d  un 
commissionnaire  à  un  autre ,  et  non  pas  celui  ou  elle 
est  parvenue  à  sa  destination  finale.  —51  août  1814. 
Bruxelles.  Santoro.  D.A.  i.  801.  D.P.  1.  071. 

352.  —  La  prescription  n'est  pas  interrompue  ,  à 
l'égard  des  sous-commissionnaires  ,  par  l'action  for- 
mée en  temps  utile  ,  contre  le  commissionnaire  pri- 
mitif ;  il  faut  que  l'action  soit  intentée  personneUe- 
wcnt  contre  le  sous-commissionnaire ,  dans  le  délai 
prescrit.— 6  déc.  1830.  Req.  Paris.  Bourget.  D.P.  31. 
1.  18. 

335  —  De  même ,  la  prescription  n'est  pas  inter- 
rompue par  la  demande  d'un  délai  formée .  ayant 
l'expiration  des  six  mois,  par  le  sous- commission- 
naire à  l'ellet  de  rechercher  les  marchandises  et  de 
savoir  ce  qu'elles  sontdevenues.— 5  août  1829.  Pans  . 
Bourget.  D.P.  29.  2.  293. 

334  —Quoique  des  marchandises  soient  expédiées 
nour  i'étranger,  l'action  pour  avaries,  contre  le  com- 
missionnaire qui  a  fait  le  transport  dans  1  mterieur  , 
nar  exemple  ,  qui  a  conduit  les  marchandises  jusqu  a 
un  po'rt  de  mer,  se  prescrit  par  six  niois  et  non  par 
un  au. —  51  août  1814.  Bruxelles.  Santoro.  D.A.  2. 
801.D.P.  1.  C71. 

355  _  oo  Exception  résultant  de  la  réception  des 
marchandises  et  du  paiement  du  prix  delà  voiture 
—  «  La  réception  des  objets  transportes  et  le  paiement 
du  prix  de  la  voiture  éteignent  toute  action  contre 
le  voiturier»  (C  comm.  105). 

33G.  —  11  est  à  remarquer  que  ces  deux  coriLlilions 
sont  cumulatives;  il  y  aurait  trop  d'inconveniens  a 
ne  s'arrêter  qu'à  la  première:  un  négociant,  faute 
d'avoir  le  temps  de  vérifier  aussitôt ,  ou  pour  ne  pas 
laisser  détériorer  ses  marchandises,  peut  soulTrir  qu  on 
les  décharge  chez  lui;  il  serait  injuste  d  en  conclure 
qu'il  les  a  reconnues  en  bon  état.  —  Locre,  t.  1»^',  p. 
552;  Pard.,  n.  517  ;  D.A.  2.  7C9. 

557  —  U  a  été  jugé,  avant  la  publication  du  code 
de  commerce,  que  la  responsabilité  du  commission- 
naire ne  cesse  pas  ,  par  cela  seul  que  les  objets  trans- 
portés ont  élé  reçus  et  les  frais  de  voiture  payes  sans 
réclamation.  -  21  janv.  1807.  Req.  Merillon.  D.A.  2. 
774.  D.P.  7.  1.  158. 

558.  —  Mais  cette  décision  ne  pourrait  être  suivie 
auiourd'hui;  il  nous  paraît  évident  que  lart.  10;.  C. 
comm.  s'applique  au  commissionnaire  conime  au  voi- 
turier :  en  conséquence,  le  commissionnaire  pourrait 
se  prévaloir  de  la  déchéance,  si  le  propriétaire  for- 
mait contre  lui  une  action  en  dommages-intérêts 
pour  cause  d'avarie  ou  de  relard  ,  après  avoir  reçu 
les  marchandises  sans  protestation  et  avoir  paye  e 
prix  de  voiture,  car  le  propriétaire  1  aurait  mis  dans 
le  cas  de  perdre  son  recours  contre  le  voiturier.  — 
Pard.,  t.  1",  n.  531,  l"  édit.  ;  D.A.,   eji. 

339  —  L'art  lOG  C.  comm.,  qui  veut  qu'en  cas  de 

contestation  sur  Tètat  d'objets  transportés ,  cet  état 

soit  vérifié  et  constaté  par   des  exper  s,  n  est  relatif 

la  garantie  du  voiturier;  il  ne  sapplniue  pa- 
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341,  _  Le  voyageur  qui  a  reçu  les  effets  déclarés 
et  enregistrés ,  et  payé  sa  place  h  l'arrivée,  sans  ré- 
clamation ,  est  non  recevable  à  demander  compte  , 
idtérieurement,  à  l'entrepreneur,  d'effets  non  enregis- 
trés ,  et  qu'il  soutient  avoir  remis  au  conducteur  au 
moment  du  départ.— 10  nov.  1829.  Req.  Buchon.D.P. 
29.  1.  578. 

342.  —  L'art.  lOS  C.  comm.  qui  établit  contre  le 
consignalaire  qui  intente  une  action  contre  le  voitu- 
rier, une  fin  de  non-recevoir  résultant  de  la  réception 
des  marchandises  sans  protestât  on  ,  et  du  paiement 
de  la  voiture,  ne  s'applique  pas  au  cas  de  contestations 
entre  le  commerçant  vendeur  et  expéditeur  et  le  com- 
merçant acquéreur,  sur  le  prix,  la  qualité  et  la  quan- 
tité des  marchandises.  Cet  article,  placé  dans  le  titre 
et  la  section  des  voitvriers,  ne  concerne  que  les  rap- 
ports existant  entre  les  voiluriers  de  marchandises 
et  les  commerçaus  qui  doivent  en  payer  la  voiture, 
—15  juill.  1825.  Aix.  Arnal.  D.P.  26.  2.  48.  —  V. 
nos  140,  227,  342. 


l'a  garantie  que  le  vendeur  doit  a  l'acheteur.  -  Ln 
conséquence,  celui  qui  a  reçu  des  marchandises  ne  se 
rend  pas  non  recevable  à  demander  une  diminution 
à  cane  de  leurs  vices  cachés,  et,  par  exemple,  à 
cause  de  leur  fabrication  défectueuse ,  par  cela  que, 
lors  de  la  réception,  il  n'a  pas  fait  dresser  procès- ver- 
bal de  leur  état.  —  20  déc.  18i6.  Lyon.  Ouen.  D.P. 
27.  2.  55. 

3/1O  —  La  réception  des  objets  remis  par  le  voitu- 
rier  et  le  paiement  du  prix  de  la  voilure,  quoiqu  ils 


éteignent  toute  action  contre  le  voiturier,  ne  font 
pas  obstacle  à  ce  que  l'expéditeur  ait  un  recours  con- 
tre le  commissionnaire  de  roulage  qui  s  est  charge 
du  transport,  lorsque,  par  suite  d'un  échange  fait  en 
route  la  marchandise ,  dont  la  remise  a  ete  opérée 
dans  les  mains  d'un  simple  entrepositaire,  se  trouve 
n'être  pas  celle  qui  avait  été  expédiée.— 18  dec.  1830. 
Paris.  Couslelier.  D.P.  51.  2.  68. 


345. —  Toutefois  la  réception  des  marchandises  par 
le  destinataire  n'établit  pas  en  sa  faveur  une  pré- 
somption de  paiement,  s'il  ne  représente  pas  la  lettre 
de  voiture  (C.  comm.  105,  106).-  20  juin  1831.  Req. 
Lajoie.  D.P.  34.  1.  298. 

341.  —  Et  ,  à  supposer  que  la  lettre  de  voiture  ne 
forme  pas  un  contrat  entre  l'expéditeur  ,  le  voiturier 
et  le  destinataire,  cependant  celui-ci,  en  recevant  les 
marchandises,  contracte  Pobligation  dépaver  les  frais 
de  transport  (C.  comm.  101).-  Même  arrêt. 

345.  —  5°  Cas  de  fraude  ou  d'infidélité.  —  Aux 
termes  de  l'art.  198  C.  comm.,  l'exception  de  prescrip- 
tion cesse  de  pouvoir  être  opposée  par  le  commis- 
sionnaire ou  le  voiturier,  lorsque  les  pertes  ou  dé- 
tériorations dont  se  plaignent  l'expéditeur  ou  le 
destinataire,  sont  le  résultat  de  la  fraude  ou  de  IHn- 
fidéliié. 

340.  De  même  ,  l'art.  103  C.  comm.,  d'après  le- 
quel la  réception  des  objets  transpoités  el  le  paie- 
ment du  prix  de  la  voiture  éteignent  toute  action 
contre  le  voiturier,  n'est  pas  tellement  absolu  ,  que 
l'application  ne  puisse  en  être  écartée  par  une  ex- 
ception de  dol  et  de  fraude  (  Pard.,  n.  547;  D.A.  2. 
769).— 5  déc.  1822.  Liège.  Radier.  D.A.  2.  800.  D.P. 
1.  671. 

347.—  Mais  il  faut  que  cette  frau  'e  et  celte  infidé- 
lité soient  personnelles  aux  commissionnaires  ou  voi- 
luriers ;  elles  n'empêcheraient  pas  le  cours  de  la  pres- 
cription réglée  par  l'art.  108  C.  comm.;  elles  ne 
détruiraient  pas  la  fin  de  non-recevoir  résultant  de 
l'art.  105,  si  elles  étaient  l'œuvre  exclusive  d'an  tiers: 
comme  si,  par  exemple,  une  partie  des  marchandises 
avait  été  volée  par  des  individus  auxquels  les  com- 
missionnaires ou  voiluriers  les  avaient  confiées  pour 
les  décharger.— 29  mai  1826.  Civ.  c.  Lyon.  Bricard. 
D.P.  26.  1.  288. 

548.—  Le  commissionnaire  de  roulage  est  garant , 
envers  l'expéditeur,  des  faits  du  commissionnaire  in- 
termédiaire, et  même  des  agens  de  ce  dernier,  saut 
son  recours  ;  en  conséquence  ,  en  cas  de  fraude  ou 
d'infidélité  de  la  part  de  ceux-ci ,  il  ne  peut  opposer 
à  l'expéditeur,  ni  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la 
réception  des  marchandises  et  du  paiement  du  prix 
de  la  voiture ,  ni  la  prescription  établie  par  l'art. 
108  C.  comm.  —  5  avril  1824.  Lyon.  Gaillard.  D.A. 
2.  785.  D.P.   1.  662. 

540. — Lecommissionnaire-voiturier,qui  a  dissimulé 
l'accident  arrivé  aux  marchandises  pendant  le  voyage, 
accident  que  l'état  extérieur  des  marchandises  ne 
permettait  pas  de  soupçonner ,  s'est  mis  ,  par  cette 
réticence  ,  dans  la  position  d'un  commissionnaire 
voiturier  négligent  ou  frauduleux;  en  conséquence, 
il  ne  peut  opposer  à  l'action  en  avaries  intentée 
contre  lui,  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  les 
marchandises  ont  élé  reçues  à  leur  arrivée  ,  et  le 
prix  du  transport  payé  ,  sans  aucune  protestalioa. — 
3  avril  t8-.'4.  Civ.  r.  Mmes.  Godemard.  D.A.  2.  799. 
D  P.  1.  670. 

550.—  Mais  la  simple  faute  commise  par  le  com- 
missionnaire dans  l'expédition  des  marchandises  , 
par  exemple,  le  défaut  de  précautions  sudisanlcs 
pour  l'emballage  ,  n'empêche  pas  le  cours  de  la 
prescription  ;  elle  ne  peut  être  assimilée  à  la  fraude 
ou  à  l'infidélité  (  C.  comm.  108).  —  31  août  1814. 
Bruxelles.  Santoro.  D.A.  2.  801.  D.P.  1.  671. 

Art  4  —  Obligations  de  l'erpéditeur  et  du  dei- 
tinataire  envers  les  covimissionnaires  ,  votturters 
et  entrepreneurs  de  messageries. 

551. —La  première  obligation  que  contracte  l'expé- 
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lîiteur  cii\ers  le  commissionnaire,  voilurier  ou  en- 
trepreneur lie  messageries,  c'esl  de  remellre  lobjel 
(lonl  le  transport  a  été  convenu. 

-,5». —Néanmoins,  l'expédileur  peut  changer  d'avis. 

^^S'il  prend  ce  parti  avant  le  départ,  il  ne  doit  pas 

être  précisément  contraint  à  payer  la  somme  conve- 
nue pour  le  transport  ;  il  ne  doit  que  des  dommages- 
intérêts  qui  sont  lixés  par  les  juges  ,  suivant  les  cir- 
constances. —  Mais  s'il  ne  change  d'avis  qu'après  le 
transport  conuncncé,  il  doit  payer  la  totalité  du  prix 
convenu. — l'ard.,  t.  -i,  n.  o52. 

553.  —  L'impossibilité  de  la  part  de  l'expéditeur 
d'exécuter  rengagement  qu'il  a  pris  de  donner  des 
objets  à  transporter  est  une  cause  légitime  de  la  rési- 
liation du  contrai  :  tel  serait  le  cas  où  ce  transport  se 
trouve  empoché  par  une  loi,  par  la  guerre  ou  par  tout 
autre  événement  fortuit  et  de  force  majeure.— Pard., 
n.  5S0. 

364.  —  Dans  ce  cas ,  la  résiliation  a  lieu  de  plein 
droit  et  sans  dommages  -  intérêts  de  part  ni  d'autre  : 
le  transport  n'ayant  jias  lieu  par  suite  d'événemens 
dont  aucune  des  parties  n'est  responsable ,  chacune 
supporte  les  frais  des  préparatifs  qu'elle  a  pu  faire.  — 

—  Pard.,  eod. 

.'.'io.  —  Mais  si  un  expéditeur  fait  marché  avec  un 
voiturier  pour  que  celui-ci  aille  chercher  certaines 
choses  dans  un  lieu  ,  et  qu'elles  ne  s'y  trouvent  plus 
parce  qu'elles  auraient  péri  ou  autrement,  il  devrait 
le  prix  de  transport  couvenu. — Pard.,  ihid. 

3;>C.  —  Lorsque,  le  transport  étant  commencé,  un 
événement  quelconque  de  force  majeure  empêche  de 
le  continuer,  le  voiturier  qui  n'a  pas  reçu  d'instruc- 
tions sur  la  conduite  à  tenir,  est,  en  sa  qualité  de 
mandataire  ,  naturellemeut  investi  du  droit  de  faire  , 
pour  le  dépôt  et  la  conservation  des  marchandises , 
par  suite  la  rupture  entière  du  voyage  ou  sa  conti- 
nuation par  une  route  dilférente ,  ce  qu'un  homme 
sage  ferait  pour  lui-même. — Pard.,  n.  55t. 

557.  —  S'il  prend  une  voie  plus  longue,  il  a  droit  à 
une  indemnité;  car  c'est  en  quelque  sorte  un  déboursé 
qu'il  fait  pour  l'exécution  de  son  mandat.  —  Pard., 
ibid. 

558.  —  S'il  décharge  les  marchandises  dans  le  lieu 
d'entrepôt  le  plus  voisin  de  la  destination  à  laquelle 
il  ne  peut  parvenir ,  s'il  les  ramène  ,  ne  trouvant  rien 
de  pins  avantageux  à  faire,  il  doit  être  payé  de  tout  ce 
qui  lui  a  été  promis,  comme  s'il  eût  terminé  le  voyage. 

—  Pard.,  iOid. 

559.  —  Mais  le  simple  relard  qui  a  lieu  par  force 
majeure  ou  événemens  imprévus ,  sans  qu'il  soit  de 
nature  à  résilier  le  contrat,  est  aux  risques  de  cha- 
cune des  parties  :  le  voiturier  ne  peut  demander  un 
supplément  de  prix;  de  son  coté  ,  l'expéditeur  ne  peut 
prétendre  d'indemnité  pour  le  tort  qu'il  éprouve.  — 
Pard.,  n.  552. 

5G0.  — ■  Si  l'expéditeur  juge  convenable  de  donner 
aux  marchandises  une  nouvelle  direction  par  d'au- 
tres moyens  de  transport,  il  doit  payer  la  totalité  du 
prix  stipulé ,  quand  même  il  prétendrait  que  la  nou- 
velle voie  est  plus  courte;  néanmoins  si  de  fait  elle 
est  plus  longue, il  doit  payer  un  supplément.-—  Pard., 
ibid. 

361.— Le  voiturier  qui  a  remis  les  marchandises  à 
leur  destination,  cl  contre  lequel  aucune  exception 
d'avarie  ou  de  perle  partielle  n'est  élevée,  a  une  ac- 
tion contre  celui  qui  lui  a  délivré  la  lettre  de  voi- 
ture et  remis  les  marchandises,  ou  contre  celui  à  qui 
il  en  a  fait  la  remise  et  qui  ne  les  a  pas  refusées,  pour 
être  pajé  des  frais  de  transport  cl  des  dépenses  par 
lui  faites  pour  la  conservation  de  la  chose.  —  Pard 
n.  548.  ' 

30->. —  Il  peut  même  obtenir  des  dommages  et  in- 
tciéts  à  raison  des  poursuites,  amendes  et  autres  frais 
auxquels  l'aurait  exposé  le  défaut  de  précaution  de 
l'expéditeur,  en  ne  se  conformant  pas  aux  formalités 
exigées  pour  la  circulation  de  certaines  espèces  de 
marchandises.—  Pard.,  il/ùl. 

3(i3. —  A  défaut  de  paiement,  le  voiturier  peut 
faire  ordonner  la  vente,  par  le  président  du  tribunal 
de  commerce,  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui  est 
du  (G  comm.  100). —  Pard.,  n.  SéO. — Y.svprà  n 
ilCetsuiv. 

364.—  Mais  cette  disposition  ne  saurait  être  appli- 
cable au  cas  où  il  s'élèverait  quelque  contestation 
relative  à  des  avaries  ou  autres  faits  donnant  lieu  à 
la  responsabilité  du  voiturier,  puisque  le  paiement 
qu  II  obtiendrait  par  la  vente  des  marchandises  em- 
echerait,  d'un  côté,  qu'on  pùl  constater  leur  délé- 
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rioralion,  et  de  l'autre,  (|u'on  pût  obtenir  une  indem- 
nité par  la  retenue  do  son  salaire.  —  Pard.,  ibid. 

5(;;;_  —  Si,  par  quelque  événement  non  imputable 
au  voiturier  ,  le  prix  de  la  vente  des  marchandises 
ne  suHisait  pas  pour  le  couvrir  de  ce  qui  lui  est  lé- 
gilimemenl  du,  celui-ci  n'en  conserverait  pas  moins 
son  action  contre  l'expéditeur,  pour  se  faire  payer 
le  surplus  :  et  l'expéditeur  ne  pourrait  écarter  celte 
action  sous  aucun  prétexte.  —  Pard. ,  ibid. 

3Ci>.—  Les  voituriers  ont  un  privilège  sur  la  chose 
voiluréc,  poui-  U's  frais  de  voiture  et  les  dépenses 
accessoires  (C.  civ.  2102).  —  D.A.  2.  769. 

307.  —  Le  voiturier,  après  la  livraison,  a  un  pri- 
vilège sur  les  choses  par  lui  voiturées,  pour  le  paic- 
menl  des  frais  de  transport,  lors  même  que  le  pro- 
priétaire tombé  en  f  lillile  a  atermoyé  :  l'exercice  de 
ce  privilège  n'est  limité  par  aucun  terme.  —  -i  août 
1809.  Paris.  Bruxelles.  D.A.  2.  802.  D.P.  10.  2.  72. 
—  V.  supra.,  n.  65. 

3C8.  — Leprivilége  du  voiturier  sur  la  chose  trans- 
portée ,  étant  indivi>ilile  de  sa  nature,  s'étend  5  tou- 
tes les  sommes  qui  peuvent  lui  être  dues  pour  trans- 
ports précédons.  — Spécialemnt  ,  l'entrepreneur 
de  flottage  est  privilégié  sur  le  bois  qui  lui  est  con- 
lié  actuellement,  non  seulement  pour  le  prix  de  ce 
flottage,  mais  encore  pour  celui  non  payé  de  tous  les 
flottages  antérieurs  qu'il  a  conduits  pour  le  même 
marchand  de  bois  (G.  civ.  2102).  —  28  juill.  1819. 
Civ.  r.  Bourgoin.  D.  A.  2.  805.  D.P.  19.  1.  534.  V. 
svprà  ;  n.  57,  un  arrêt  analogue. 

369.  —  Nous  avons  vu  plus  haul  (nos  .52  et  suiv.), 
que  le  voiturier  avait  un  privilège  l'our  les  avan- 
ces par  lui  faites  à  l'expéditeur  sur  la  fui  de  la 
marchandise  dont  le  transport  lui  est  confié.  Mais 
pour  que  ce  privilège  ait  lieu,  il  faut  que  le  voiturier 
réunisse  toutes  les  conditions  prescrites  par  les  art. 
95,  94  et  95  C.  comm.  —  En  l'absence  de  ces  condi- 
tions, le  voilurier  n'aurait,  pour  ses  avances,  que  les 
droits  d'un  créancier  ordinaire.— 9  avril  1829.  Req. 
Dijon.  Barillon.  D.P.  29.  1.  217. 

570.— Toutes  les  actions  que  nous  venons  de  voir 
comme  appartenant  au  voilurier  contre  l'expéditeur 
ou  le  destinataire  ,  peuvent  également  être  exercées 
par  les  commissionnaires  de  roulage  et  les  entrepre- 
neurs de  diligences  et  voilures  publiques  (C.  comm. 
107).— D.A. ,  eod. 

—V.  Actes  de  commerce,  Action,  Agent  de  change. 
Assurances  maritimes.  Autorité  municipale.  Avaries, 
Charte  partie,  Goalilion,  Gommerçant,  Compensa- 
tion, Comp.comm.,  Contr.  par  corps,  Contrib.  ind., 
Courtier,  Douane,  Effets  de  commerce.  Effets  pu- 
blics. Etranger,  Faillite,  Mandat,  Nantissement, 
Navire,  Novation,  Patente,  Poids  el  mesures,  Pos- 
session, Poste,  Prescription,  Privilège,  Responsa- 
bilité, Subroga'.ion,  Surenchère,  Voitures  publi- 
ques, Vol. 
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Force  majeure.  197,  209, 

255,  240,  298,  S.  501,  S. 

306,  553,  s. 
Forme.  10,  s.  177. 
Frais  de  change.  151.  — 

de   transport.    535  ,  s. 

344,  557. 
Fraude.  57 ,  100  ,  318  ,  s. 

343,  549. 
Garantie.  22,  221,  294,  s. 
Impôt.  257. 

Incendie.  299,  s.  512,  s. 
Indemnité.  219,  s.  272. 
Indivisibilité.  59,90,508. 
Intention.  5. 
Inlèréts.  155,  s.  149,  S. 
Interruption.  552,  s.  547. 
Jugement   sur     requête, 

117,  S. 

Lettre  d'avis.  147.  —  de 
change.  161.  —  de  vie. 
77.  —  de  voiture.  53  , 
71,  80,  178,  s.  211,  217, 
544.— missives.  212. 

Liberté  des  conventions. 
210. 

Liqu  dateur.  45,  s. 

Local.  5-25. 

Louage  d'industrie.  28  , 
171,  s. 

Magasin.  74,  s.  91. 

Blalle.  527. 

Malle- posle.  291. 

Mandat.  5,  76  ,  124,  188. 

—  (accessoire).  189  ,  s. 

—  de  vendre.  81.  — 
forcé.  15.  —  excédé. 
157,  s.  —  (  exécution 
de)  191.  —  incompati- 
ble. 134.  s.  —  salarié. 
2,  s.  —  verbal.  10  ,    s. 

Marchandises.   52  ,  s.  — 

fragiles.  213. 
Messageries.   2-22  ,    302  , 

311.  —  nationales.  255. 
Moyen  nouveau.  155. 
iSantissemenl.  54  ,  85  ,  s. 

!  12,    s. 

Naufrage.  514. 
Négligence.  57  ,  s.  110  , 

214,  309. 
Neijotiortim  yestor.  14. 
Nullité  d'ollice.  155. 
Objets  de  commerce.  9. 
Obligation.  105,  s.  113,  s. 

137  ,  8.    351  ,  S.  —  tle 


prouver.  504.  —  per- 
sonnelle. 17,  59,  153,8. 
161.  —  synallagmali- 
que.  211. 

Octroi.  205. 

Original.  182. 

Pacte  commissoire,  112. 

Patente.  54,  200. 

Perle.  239.  —  de  la  chose. 
110,  .s.  148,  189,8.  193, 
221 ,  s.  2-i5,  S. 

Permission.  109. 

Place  de  commerce.  C  , 
55,  S.  71,  78,  S.  101,  s. 

Porte-manteau.  253. 

Porteur.  64. 

Possession  réelle.  92. 

Prescription.  4!,  318  ,  8. 
5-23,  326,  350. 

Présomption.  5  ,  23  ,  s. 
107,    147,  343. 

Pr.'l.  97. —  sur  marchan- 
dises. 96. 

Preuve.  86,  s.  184,  212  , 
216,  255,  s.  293,  303,  S. 
— te-timoniale.  H. 

Privilège.  7,  52,  s.  68. 
121,  235,  566,  S. 

Prix.  111.  — des  places. 
257. — inférieur.  120,  S. 

—  supérieur.  124  ,  s. 
141.  S. 

Procès-verbaL  225 ,  s. 
506,  539. 

Protêt   303. 

Réception.  107,  s.  140,  s. 
224,  318,  S.  359. 

Recouvrement.  132. 

Refus.  13,  219,  S.  —  de 
receveur.  139,  s. 

Registres.  151,180,  231. 

Remboursement.  205. 

Remise  à  destination.  216. 

Remise  de  dette.  67. 

Remise  de  place.  71,  79. 

Renonciation.  50. 

Répétition.  42. 

Résidence.  102,  s. 

Responsabilité.  50,  35. 
46  ,  s.  106,  123,  148 
164,  s.  189  ,  S.  204,  ! 
215,  S.  229,  270,  293 
286,  288,  298,521,  564. 

Restitution.  122,  295,  254- 
suiv. 

Retard.  270,  s.  326.— ex- 
traordinaire. 277. 

Rétention.  65,  115. 

Réticence.  "49. 

Rétroactivité.  353,  s. 

Revendication.  91,  93,  s 

Révocation,  40.  s. 

Risques.  193. 

Ristourne.  38. 

Bouliers.  174. 

Serment  décisoire 
261,  260. 

Signature.  180,  I8i 

Silence.   15,  48,  S, 

Société.  45. 

Solidarité.  -248. 

Solvabilité.  55.  164. 

Sous-comniissionnaire. — 
V.  Coinmiss.  intermé- 
diaire. 

Subrogation.  60,  s. 

Surveillance.  204,  s. 

Transports.  171  ,  s.  203, 
s.  270,  S. 

Usage  commercial.  41  , 
114,  155,  185,  525. 

Vente,  lou,  lit,  125. 

Vente  à  sO:-mêrae.  136  , 
suiv. 

Vente  forcée.  109. 

Vice  caché.  559. 

Vice  de  la  chose.  208, 
227. 

Vins.  218. 

Voiture.  172,  s.  246,  526. 

—  publique.  81  ,  175, 


252, 


147. 


Voituriers.    205,  s. 

295,  510,  s. 
Vol.  230,  245,  S.  510 
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COMMUNAUTE. 

ADMIISISTRAIIVE. 


—  V.   Fourni- 


COMMUIN'AUTE. 

comme  admiinstrateur  que  comm3  P^^oP^^f^^j^^^^f- 
cUsi}  des  biens  de  la  communauté.  —  U.A.  10.  207, 
n.  3. 

8  —  D'autres  considèrent  la  commiiuaule  comme 
un  être  moral,  une  tierce  personne  placée  entre  les 
deux  époux,  ayant  rusulruil  tant  de  leurs  biens 
personnels  que  des  meubles  et  conquèts  immeubles, 
mais  à  qui  la  loi  nomme  un  administrateur,  lequel 
est  le  mari  (Dur.,  ii,  p.  lOG.  —  Contra,  Toull.; 
1-i,  8-:;  Battur,  t30;  D.A.  10.180,  n.  ").- Ce  sys- 
tème a  le  tort  bien  gra-ve,  selon  nous ,  de  reposer 
sur  une  ficlion;  baser  des  droits  ou  des  obligaiions 
sur  une  fiction,  c'est  s'appuyer  sur  le  yde,  c  est 
substituer  l'imagination  à  la  logique,  et  dans  le 
cas  particulier,  c'est  confondre  les  reg.es  d  usufruit 
et  celles  du  contrai  de  mariage,  deux  contrats  qui, 
pour  avoir  quelques  points  communs,  n  en  ont  pas 
moins  leurs  principes  part  culiers. 

9  —  La  communauté,  soit  légale,  soit  conven- 
tionnelle commence  du  jour  du  mariage  contracte 
devant  l'olUcier  de  l'état  civil  :  on  ne  peut  stipuler 
qu'elle  commencera  à  une  autre  époque  (1399).— 
Il  en  était  autrement  dans  ceux  des  pays  couturaiers 
générale,'  le  régime  dans  lequel  les  époux      ^-^  ^^  communauté  n'était  pas  le  droit  commun  (Po- 


COMMUîS'AUTl;.  szct.  l- 


§  i' 


COMMISSION 

COMMISSION  DÉPARTEMEKT.VLE.  -  V.  Acquies- 
cement. „        -1  j.',  . 

COMMISSION  D'EXAMEN.  -  V.  Conseil  deta. 

COMMISSION  DE  FONCTIONNAIRE  -V.  FoncUon- 
naire  -  V.  aussi  Douanes,  Forel,  hoirie. 

COMMISSION  MILITAIRE.  -  V.  Compétence  mi- 
litaire. Tribunaux.  . 

COMMISSION  ROGATOIRE.  —  V.  Comp.  civile  , 
CoTD  crim. ,  Descente  sur  les  lieux  ,  Enquête  , 
Enregist.  Greffe  ,  Inst.  crim.  ,  Jugement  ,  Ser- 
ment. .  , 

COMMISSION  SANITAIRE.— T.  Salubrité. 

COMMISSION  SPÉCIALE.  —  V.  Douanes  ,  Colo- 
m»s    Conseil  d'Etat  ,  Marais  ,  Traite  des  Nègres. 

COMMISSIONNAIRE  DE  ROULAGE.— V. Coalition, 

Commissionnaire,  Patente,  Tabac. 
COMMODAT.  —  V.  Prêt,  Prescription. 
COMIMODITÉ.  —  V,  Autorité  municipale. 

COMMUNAUTÉ.  (i)—l.  — On  désigne,   sous  cette 


expression  „ ,         „  -   .     j     , 

mettent  en  commun  tout  ou  partie,  soit  de  leurs 
biens,  soit  des  profits  qu'ils  feront  pendant  lexn- 
tence  du  mariage.  11  y  a,  comme  on  le  voit,  diverses 
espèces  de  communauté  :  on  y  joindra  ,  a  cause  de 
ses  points  de  contact,  le  régime  exclusif  de  la  com- 
munauté. .     .     . 

3  ^Historique.—  Droit  cohtiimieT,  D: Oit  écrit, 
Date  do  la  communavic.  —  L'origine  de  la  cmrnu- 
Tiauté  des  biens  entre  époux  n'est  pas  certaine;  toute- 
fois il  est  admis  qu'elle  ne  dérive  point  du  droit 
romain  ,  et  que  les  pays  coutumiers  l'ont  empruntée 
aux  Germains  (^tit.  29,  loi  des  ri/maires,  el  lit.  8  , 
loi  des  Saxons).  C'est  seulement  depuis  les  coutu- 
mes de  Bourgogne,  rédigées  en  Uo'j  ,  que  la  femme 
iouit  conformément  à  la  loi  des  Saxons  ,  dans  les 
biens  communs,  d'une  partégaleà  celle  du  mari.  Cet 
usage  a  pu  être  introduit  en  France  par  les  Anglais  , 
Saxons  d'origine  .  et  maîtres  ,  sous  Charles  VI  , 
d'une  partie  du  royaume  (  V.  Enci/clop.  méth.  , 
■vo  Communauté  ;  Batlur,  n.  59  et  suiv.).  —  D.A.  10. 
180,  n.  1. 

3._n  y  avait  en  France,  suivant  Pothier,  quatre 
classes  de  pays,  relativement  à  la  communauté  :  l" 
les  pays  coutumiers,  notamment  ceux  régis  par  la 
coutume  de  Paris  ou  d'Orléans  ;  là,  la  communauté 
était  le  droit  commun,  à  défaut  de  stipulation  con- 
traire.—V.  Contrat  de  mariage. 

2»  D'autres  pays  coutumiers,  tels  que  ceux  de  Bre- 
tagne, d'Anjou,  du  Maine,  de  Chartres  et  du  Perche  ; 
là,  la  communauté  ne  formait  le  droit  commun  que 
si 'le  mariage  avec  duré  an  eijour  ; 

3"  Les  pays  de  droit  écrit  ;  là,  la  communauté  n'a- 
vait lieu  qu'en  cas  de  stipulation  expresse  ;  le  régime 
dotal  était  le  droit  commun  ; 

4j  Le  pays  de  Normandie,  où  il  n'élait  pas  même 
permis  de  stipuler  le  régime  de  la  comm.unauté(art. 
530,  589  de  la  coutume  i.— Y.  Contrat  de  mariage. 

S. — Chez  les  Romains,  le  mari,  simple  *idministra- 
leur  des  biens  communs,  ne  pouvait  les  aliéner  sans 
le  consentement  de  sa  femme  (lleinneccius,  Elem. 
jur.  (jcrm.,  liv.  1",  tit.  13,  n.  292).— Chez  nous,  le 
pouvoir  du  mari  est  beaucoup  plus  étendu  (C.  1421  et 
suiv.).— D.A.  10. 180,  n.  2. 

G. — Frappés  de  l'étendue  des  pouvoirs  du  mari  sur 
les  biens  de  la  communauté,  plusieurs  jurisconsultes 
anciens  (Dumoulin,  sur  la  coutume  de  Paris  ;  Pon- 
tanus  sur  celle  de  Blois,  el  récemment  Touiller,  12, 
75  et  suiv.)  ont  émis  l'opinion  que,  tant  que  dure  le 
mariage,  il  n'existe  en  réalité  aucune  communauté 
entre  îes  époux  ;  que  la  femme  a  seulement  l'espé- 
rance de  recueillir  la  moitié  des  biens,  s'ils  existent 
lors  de  la  dissolution  du  mariage,  et  que  la  commu- 
nauté n'existe  que  par  cette  dissolution.  On  s'est 
beaucoup  occupé  de  démontrer  la  fausseté  de  cette  opi- 
nion.—Fcrrières,  compil.  .sa^r  la  cout.  de  Paris,  t.  3, 
p.  10;  Battur,  Oi  ;  Dur.,  11,  96. 

7._Au  fond,  la  discussion  n'est  qu'une  dispute  de 
mots,  puisque  Touiller  ne  conteste  l'application  et 
l'effet  d'aucun  des  nombreux  articles  qui  donnent 
des  droits  à  la  femme  sur  les  biens  de  la  communauté, 
mêjue  avant  la  dissolution  du  mariage  (C.  civ.  1399, 
1411,  1492). 

Toutefois,  on  peut  voir  plus  bas  ce  qu'a  dit  le  tribun 
Siméon  sur  l'art.  1422.  Ses  paroles  semblent  confirmer 
l'opiuion  des  auteurs  qui   regardent  le   mari  pl-it6t 


(1)  Cet  , 


liclc  doit  fliT   coinbii 
irliclrs  Autok'ltaliou  < 
Pot,  Sépaialiou  de  corps. 


thier,  n.  278;  Dur.,  14,  n.  93);  et  même  commune 
ment' elle  ne  commençait  de  droit  que  le  lendemain 
du  jour  du  mariage.— Dur.,  D.A.,  eod.,  n.  4. 

10.  —  Mais  la  communauté  peut  être  contractée 
sous  condition.  Si  la  condition  s'accomplit  ,  la  com- 
munauté Cît  censée  commencée  du  jour  du  mariage  , 
sinon  elle  est  censée  n'avoir  jamais  existé.  — 
Battur  ,  89i  Delv.,  5,  n.  237;  Dur.,  li,  n.  97;  D.A. 
10.181,  n.  4. 

11.  —  La  condition  de  l'événement,  de  laquelle  les 
conjoints  font  dépendre  leur  communauté,  doit  être 
purement  casuelle  :  elle  ne  peut  être  ni  poteslalive 
ni  mixte...;  la  condition  purement  casuelle  est  la 
seule  qui  ne  met  aucun  obstacle  à  l'immutabilité 
des  conventions   arrêtées  par  le   contrat  de  mariage. 

Kouv.  Den.,  V»   Communauté;  Dur.,   14,  n.  99; 

D.A.,  ibid. 

.1-2,  _  Ainsi  les  conjoints  ne  peuvent  se  réserver 
la  faculté,  soit  d'éiablir  par  la  suite  la  communauté 
qu'ils  auraient  exclue ,  soit  de  modifier  celle  qu'ils 
auraient  stipulée.  —  Nouv.  Den.,  Renusson  ,  Tr.  de 
la  Comni.  part.  1",  cb.  4,  n.  12;  Dur.,  D.A.,  cod. 

13.  —  Mais  un  marchand,  par  exemple,  peut  sti- 
puler qu'il  y  aura  communauté  de  biens  entre  lui 
et  sa  femme,  si  tel  vaisseau  ,  sur  lequel  il  a  chargé 
des  marchandises  p3ur  l'Amérique,  est  arrivé  à  sa 
destination  au  moment  du  contrat. — D.A.  ,  ibid. 

14.  —  La  condition,  s'il  survient  des  enfans,  ou 
s'il  n'en  survient  pas,  tient  de  la  condition  mixte; 
elle  c  t  casuelle,  en  ce  qu'il  ne  dépend  pas  de  la  vo- 
lonté des  parties  d'avoir  des  enfans;  potestative,  en 
ce  qu'il  dépend  de  leur  volonté  de  n'en  pas  avoir  ; 
néanmoins  elle  est  regardée  comme  casuelle,  le  but 
du  mariage  étant  la  prociéalion  des  enfans.  Dur., 
14,  n.  97;  D.A.,  ibid. 

13.  —  Si  la  condition  sous  laquelle  la  communauté 
a  été  stipulée  ne  se  réalise  pas,  et  que  le  contrat  ne 
détermine  pas  quel  régime  les  époux  prétendent 
suivre;  en  ce  cas,  c'est  1  exclusion  de  la  communauté 
qui  se  trouve  implicilemeut  stipulée  (Dur.,  ibid.). 
—  V.  iufhi. 

SECT.  1".  —  De  la  cjvimunauté  léjale. 
ART.  1".  —Actif  de  la  corin/iitnaulé. 
§  1".  — Du  mobilier. 

l '3,— Produits   des  biens  dus  époux.  —  Excep- 
tion. 
§  5.  — D -S  immeubles  acquis  durant  le  mariaije. 
§  4.  —  Dation    en   paiement.     —    Avunccrnenî 
d'hoirie.   Subroijation.  Licilation. 
Ar.T.2.—  Passif  de  la  communauté. 

§  lor.  —  Dettes  antérieures  au  maria(j\ 
§  2.    —  Dettes  contractées  pendant    le  mariage. 
g   3.  —  Dalles  des  successions  échues. 
§   4.  —  Arrérages  et  intérêts  des  dettes. 
Art.  ô.— Administration  delà  comviunavté. 

I  lcr.__  Administration   des   biens  de  la  femme. 
g  2.    —  Récompenses  et  inde limités. 
Art.  4.—  De  la  dissolution  do  la  communaxité.  In- 
ventaire, Rétablissement  de  la  communauté. 

§  1er.  —  Acceptation  de  la  communauté,  Inven- 
taire. 
§  2.  — Uenoncialinn  d  la  communauté,  Inventaire 
•  <i    n  c  I        Recelé. 

""couUAà^'annl-l'  §3.—  Dispositions    communes    aux  eus   d'ac- 

°  '         ceptation  et  de  renoncialion.^Deuil. 


Art.  5.  —  Partage  de  la  communauté. 

§  ier._  Par  qui  et  contre   qui  peut  être  exercée 
Vaction  en  pai  taye. 

0  2. Des  réijles  de   succession  applicables   au 

partage  de  communauté. 
g  3._  Opérations  préliminaires  au  partage. 

8  4. Du  partage  de  la  masse  commune. 

^^.j._  6.  —  Contrihition  aux  dettes  de  la  comrau- 
nauté  après  partage  ou  liquidation. 
c  |er.  — De  la  contribution  aux  dettes. 
§  2.  —  Contribution  aux  dettes  hypothécaires. 

SECT    2. De   la  communauté  conventionnelle,  et 

des  crniventions  qui  peuvent  modifier  la  commu- 
nauté léijale. 

AnT.  l". De  la  communauté  réduite  aux  acquêts. 

Art.  2.  —De  l'exclusion  totale  ou  partielle  du  mo- 

biliei. 
Art.  Z.—  De  la  clause  d'ameiiblissement. 
Art.  4.  —  De  la  clause  de  séparation  de  dettes. _ 
Art.  3.  —  De  la  chaise  de  franc  et  quitte. 
Art.  q.—  De  la  faculté  accordée  à  la  femme  de  re- 

2ireiidrc  son  apport  franc  et  quitte. 
^RT._  7.  _  Du  préciput  convention?iel. 
f^^.j\  S.— De  ra-:si<jnation  de  parts  inégales. 
Art!  9;  —  De  la  communauté  à  titre  universel. 
Art!  10.  — Des  dispositions  communes  aux  neuf  ar- 
ticles qui  précèdent. 

SECT.  5. Du  réqime  exclusif  de  la  communauté. 

Art.  'ier!_z)e  la  clause  que  les  époux  se  marient 

sa7is  communauté. 
*„..    a  _/)e  la  séparation  de  biens  contractuelle. 


SECT.  i.— Questions  transitoires.   Rétroactivité. 

ST>CT    ire   —De  la  communauté  léijale. 

^Ctk  celle  qui  s'établit  par  la  simple  déclaration 
qu'on  se  marie  sous  le  régime  de  la  communauté,  ou 
à  défaut  de  contrat  (C.  civ.  1400). 
Art.  10'.—  icti{  de  la  communauté. 

16  -  La  communauté  n'est  point  une  société  uni- 
verselle de  tous  les  biens;  elle  se  compose  activement, 
îo  de   ont  le  mobilier  possédé  par  chacun  des  cpoux 

-t  avant,  soit  depuis  le  mariage;  2»  de  tous  le*  P^o- 
'  "urant  le  mariage  ,  des  biens 


epou; 


lors  de  sa  célébration. 


duits,  échus  ou  perçus 

qui   appartenaient  i 

ou  qui  leur  sont  échu^  i-. — ■—  — -  -        .        ,„     • 

les  immeubles   acquis  pendant  le   ménage  (C.cir^ 

1401;  cout.  de  Paris,  art.  2^0;   d  Orléans,  186). - 

D.A.'lO.  181,  n.  1. 


ou"qui'Teur'sont  échus  pehdant  son  cours  ;  3»  de  tous 


I  Itf.  —  Du  mobilier. 

17  _  La  communauté  ,  porte  le  code  ,  «  se  com- 
nose  activemt-pl  de  tout  le  mobilier  que  les  époux  pos- 
KeÏÏ  au  jôui  de  la  célébration  du  mariage  en- 
semble de  oui  le  mobilier  qui  leur  échoit  pendant  le 
mâria'e  à  titre  de  succession  ou  mê.ne  de  donation, 
^  là  donateur  n'a  exprimé  le  contraire  »  (C  civ. 
1401).  Ce  te.mes,  tout  le  ,«oij7/.r  ,  conipre.inent 
ant^ies  meubles  corporels  que  les  "'«"^'«^  •°^°^- 
nnrels  de  chacun  des  conjoints  Dur.,  14  n.  lOG,  D.A. 
?o  181  n  2).  -  Voyez,  v°  Choses,  quels  objets  cor- 
iSrels  'malgré  leur  nature  mobilière ,  sont  imnrieu- 
b'erpâi^eslination ,  et,  par  conséquent,  exclus  de  la 

'TeTrubt  réputés  i,nmeubles  (C.  civ.  3î2  et  suiv.) 
sont  0^00  e  de  communauté,  lors  même  que  cessant 
d'enrrallachés  à  ce  fonds  à  perpétuelle  demeure ,  Us 
2nt  recouvré  leur  qualité  naturelle  de  meubles.  - 
Batt     139;  D. A.,  ibid.  _ 

is'  —  La  nua'.ité  de  la  créance  se  détermine  par  la 
nature  de  la  chose  qu'elle  apour  objet   et  non  par  ht 
nature  de  sa  cause  (arg.  ^es  art  326  529  C   en.). 
Polh.,   77;  Dur.,  14,   u.    10/  ;  D.A.  10.  181,  n.  o. 
Co«oà ,  Lebrun. 

19  -  Ainsi,  font  partie  de  la  communauté,  comme 
mobilières     lés  obligations  et  actions  qui  on   pour 

pour  objet  des  immeubles.  -  Dur.  D  \ . ,  ibia 

20.  -La  créance   du  prix  d'un  immeuble  vendu 
avant  le  contrat  de  mariage 
nauté 
Poth., 
181,  n.  5.  —  Contra, 

°ok'_  La  somme  obtenue  par  la/'^"'™^  fommurie 
deÇaul  une  cour  d'assises,  en  réparatioa  de  voie. 


\ 


Dur.  D.V.,  ibid. 
i  d'un  immeuble 
lombedans  la  commu- 

comme  créance   »i?l>il;ère-  -  ;Nouv     Den  . 

Dur      14,    112;    Toull.,  12,   104;  D.A.  10. 
'  ■     Ferrière ,  Lebrun.  —  \ .  aussi 
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de  fail  graves  commises  sur  sa  personne,  cl  qui  la  ré- 
duisent à  rincapacité  de  lra>aillor,  tombe  dans  la 
communauté;  et  devîntelk'  propre  à  la  femme,  elle 
serait  s:>.isissal)le  par  les  créanciers  du  mari,  sauf  ré- 
compense à  la  fcuime  à  la  fin  de  la  communauté  (C. 
civ.  1U)I\  — 11  a\ril  1838.  Colraar.  llalirtcrmeyer. 
D.P.  28.  3.  101. 

22.— Les  créances  mobiliéros  ne  changent  pas  de 
caractère  par  cela  qu'elles  sont  accompagnées,  soil 
d'hypothéqué,  droit  accessoire  (Dur. ,  li,  107  ;  1).  A. 
lO.'lSi,  n.  7),  soit  d'une  assignation  sur  cerlitinsim 
meubles,  par  exemple  s'il  est  légué  à  l'époux  uuc 
somme  ix  prendre  sur  tel  immeuble.— Dur  ,  il/. 

25.  —  Les  créances  conditionnelles  entrent  aussi 
dans  l'aclif  delà  communauté.  Si  la  couiUlion  se  réa- 
lise même  après  la  dissululion  de  la  communauté,  les 
époux  ont  droit  au  partage  de  la  créance  Carg.  C. 
ciT.  1179).— Dur.,  14, 109  ;  ïoul.,  12,  109;  U.A.  10. 
133,  n.  10. 

24. — 11  en  est  ainsi,  que  la  condition  soit  apposée  à 
une  disposition  Icslauientairc  ou  à  un  acte  eiitre-virs  : 
si  l'accomplissement  de  la  concliliou  ne  rélioagit  pas 
en  matière  de  legs,  c'est  eu  ce  sens  seukmeiit  que 
le  prédécès  du  légataire  rend  le  legs  caduc  (C.  civ. 
1040).  A  la  mort  du  testateur,  le  légataire  a  pu  faire 
de  sou  droit  conditionnel  l'objet  duu  contrat;  c'est  ce 
qu'il  a  fait  eu 'contractant  mariage. — Pothier,  138; 
Dur.,  n.  110. 

25. — Tombent  en  communauté,  1"  l'action  apparte- 
nant à  l'un  dos  époux  en  récompense,  et  celle  en 
remploi  du  prix  de  ses  immeubles  aliénés  ])endantun 

f»remier  mariage,  car  elle  ne  tend  qu'à  obtenir  leprd- 
éTemeiit  de  ce  prix  sur  les  biens  de  la  communauté 
(Itôô,  liôG);— Toull.,  12,  111  ;  Batlur,  182;D.A.  10. 
184,  n.  17. 

26. — 2»  Celle  en  paiement  des  sommes  d'argent  ducs 
pour  soulte  d'un  partage  d'immeubles  fait  a\anl  le 
mariage.— D. A.  10.  182,  u.  4. 

27. — 3»  Celle  en  délivrance  d'arbres  sur  pied  qui 
cm  été  vendus.  Acquis  par  l'acheteur,  ces  arbres  de- 
viendront meubles  par  leur  séparation  du  fonds.  — 
Toull.,  12,  104;  D.A.  10.  182,  n.  o. 

28. — 4"  Le  droit  du  fermier  sur  l'héritage  pris  à 
ferme  :  ce  droit  a  pour  objet  la  perception  des  fruits 
de  l'héritage;  or,  par  la  perception,  les  fruiis devien- 
nent meubles.— Dur.,  14,  12G;  Toull.,  12,  105;  D.A. 
10.  182,  n.  6. 

En  conséquence,  la  veuve  qui  accepte  la  commu- 
nauté peut,  malgré  le  propriétaire,  faire  diviser  en- 
tre elle  et  les  héritiers  de  son  mari  la  jouissance  des 
t?rres,  si  la  division  est  possible  :  de  même,  le  pro- 
priétaire peut  contraindre  la  femme  acceptante  à  con- 
tinuer le  bail  (Toull.,  12,  100;  Dur.,î4;  D.A.,  Hj.).— 
Si  la  femme,  fermière  lors  du  mariage,  renonce  à  la 
communauté,  le  bail  reste  en  entier  au  compte  du 
mari,  mais  la  femme  ou  ses  héritiers  sont  toujours 
obligés  envers  le  propriétaire.  —  Toul.  12, 100, 107  ; 
But., il/.;  D.A,.  cod. 

29.  —  Au  contraire,  l'usufruit  d'un  immeuble,  les 
droits  d'u«age  et  d'habitation,  l'emphylhéose  (Cass. 
20  juin  1822),  le  droit  de  pacage,  de  glandée,  de 
champart,  sont  des  droits  immobiliers  qui  restent 
propres  à  l'époux  propriétaire.— 13atl.,  105;  Dur., 
D.A.,  eocf.— Mais  V.  infia, 

30.  —  8'  Les  usufruits  mobiliers  que  l'un  des 
époux  passédail  lors  du  mariage.  La  femme  originai- 
rement propriétaire  de  ces  usufruits  n'y  a  plus  aucun 
droit,  si  elle  renonce  à  la  communauté.  Si  elle  accep- 
te, elle  n'y  a  plus  droit  que  pour  moitié. — Dur.,  14, 
125;  D.A.  183.  10.  —  Co«<rà,  Toull.,  12,  110. 

31. — G'Les  actions  ou  intérêts  appartenant  aux  époux 
à  l'époque  de  la  célébration  dans  les  compagnies  dont 
parie  l'art.  s;9C.  civ.  tombent,  pour  la  totalité  à  ti- 
tre de  meubles,  dans  la  communauté,  quoique  des 
imn-.eubles  déoendenl  de  l'entreprise. — Dur.,  14, 122; 
Toull.  12,  97,*D.A.  10.  184,  n.  12. 

Si,  à  la  même  époque,  la  société  était  dissoute,  ces 
immeubles  auraient  repris,  quoique  encore  indivis 
entre  les  coassociés  ,  leur  caractère  de  propres.  Le 
prix  entier  de  la  vente  de  l'action  pendant  le  mariage 
serait  coaunun. — D.A.,  eod. 

32.  —  La  communauté  devenue  actionnaire,  par 
exemple,  en  vertu  d'une  cession,  a  dès  lors  le  droit, 
ainsi  qiit  toul  cessionnaire  quelconque  d'une  action, 
de  partager,  après  la  dissolution,  le  fonds  social,  soil 
qu'il  se  compose  de  meubles  ou  d  immeubles. — Dem., 
Thènds,%,  180; D. A.;  Dur-,eorf. — Contrà,Ton\ï.,  12, 
98. 

33.— L'art.  529  C.  civ.  ne  s'applique  point,  1»  aux 
immeubles  dépendaus  des  simples  sociétés,  qui  n'ont 
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pas  le  caractère  de  compagnie.^  ;  2»  aux  immeubles 
achetés  par  les  compagnies  elles-mêmes,  mais  qui, 
et  tnt  sans  utilité  réelle  poiu-  le  but  de  l'association, 
ne  pourraient  être  considérés  comme  dépendans  do 
l'ciitrcpri'<e. —  ïonW.,  1G;D.A.,  ib. 

ôi.— Mais  les  actions  sur  la  banque  de  France,  aux- 
quelles les  actionnaires  ont  donné  la  qualité  d'immeu- 
bles (l)écr.  du  IG  janv.  1808\  sont  exclues  de  la  com- 
munauté. 11  en  esl  de  même  des  actions  de  canaux 
immobilisées  (Uécr.  du  IG  mars  1810,  art.  lôV— Dur., 
11.  120;  D.A.,  ib. 

ô.'i.- Si  les  profits  d'une  entrepiise  sont  attachés  à 
des  fonds  immeubles  déjà  exiï-tant  par  eux-mêmes, 
ces  fonds  ne  changent  pas  de  nature  ;  les  profits  seuls 
sont  mobiliers.  Ainsi  le  privilège  perpétuel  accordé 
autrefois  aux  propriétaires  du  marché  aux  veaux,  à 
Paris,  fut  jugé  immobilier  (,l!att.,  170;  Toull.,  12,  99, 
100  ;  D.A.  10.  184,  n.).  —  De  mémo,  si  l'entreprise 
avait  pour  objet  direct  la  propriété  de  certains  ter- 
rains, telle  qu'une  association  Ibrmée  pour  l'acquisi- 
tion de  terres  nouvelles  à  défricher  et  mettre  en  va- 
leur, les  actions  seraient  immobilières,  les  produits, 
déduction  faite  des  frais,  entreraient  seuls  en  com- 
munauté. 

5G. — Mais  les  actions  dans  une  compagnie  pour  le 
dessèchement  des  marais  sont  mobilières.  Le  délais- 
sement partiel  qui  peut  être  fait  à  la  compagnie  pour 
ses  frais  et  travaux  (L  IG  déc.  1807,  art.  2i)  n'est  que 
inf'acuUale  soLuiionis. — V.  n.  31. 

57. — 7»  Les  rpntes  perpétuelles,  soit  sur  l'étal,  soit 
sur  des  particuliers,  à  l'exception  de  celles  qui  l'or- 
incnt  un  majorai  (Slal.  du  1"  mars  1808),  tant  pour 
le  capital  que  pour  les  arrérages  (C.  civ.  o29,  1401). 
Le  projet  du  code  civil  excluait  les  renies  perpétuelles 
constituées  comme  prix  de  vente  ou  cession  de  droits 
immobiliers ,  ou  pour  aliénation  d'un  capital  mo- 
bilier. 

58. — Les  rentes  sur  l'état  n'étaient  réputées  2^ropres 
pr.r  aucune  disposition  de  la  coutume  de  Paris.  —  5 
juin  1828.  Req.  Pondichéry.  Tumerel.  D.P.  28.  1. 
208. 

59.— Quant  à  la  nature  des  rentes  mobilisées  seu- 
lement depuis  le  contrat  de  mariage,  V.  Lois  eiKente. 
j,  40. — S'  Les  renies  foncières  irrachelables,  soit  fon- 
cières, Suit  couslituées  à  prix  d'argent,  sur  lesquelles 
les  hypothèques  anciennement  consenties  sont  con- 
servées par  la  loi  de  brumaire  an  7  (art.  7,  42,  47),  et 
les  rentes  foncières  nouvelles,  stipulées  irrachelables 
pendanlôO  ans  ou  moins,  sont  des  créances  mobilière  , 
puisqu'il  e.st  nécessaire  de  prendre  inscription  pour 
l^ur  conservation  — Bail.,  n.  1G8  et  1G9  ;  Dur.,  14, 125; 
D.A.  10.  183,  n.  11. 

41.-9°  Les  rentes  viagères  (529,  1401,  C.  civ.). — 
(Dcmanle,  Thémis ,  8,  178;  Dur.,  14,  125;  D.A.  10. 
183,  n.  S.— Contra,  Toull.,  12, 110).  Suivant  cet  auteur 
r.  pouse  qui  s'est  constitué  une  rente  pour  la  durée 
de  sa  vie  seulement,  qui  l'a  rendue  intransmissible 
même  à  ses  enfans,  a  formellement  manifesté  l'inten- 
tion de  se  la  rendre  propre,  et  cela  sullitpour  détruire 
la  présomption  établie  dans  l'art.  1401  C.  civ.— Cette 
dernière  opinion  ne  paraît  pas  admissible  :  une  rente 
viagère  est  un  objet  cessible  connue  une  créance  con- 
stitulionnelle. 

42.— Il  en  serait  autrement  des  rentes  expressément 
créées  incesiibles,  ia  mise  en  communauté  étant  une 
véritable  aliénation.  —  Toull.,  tbiJ.  ;  D.A.  10.  183, 
n.  9, 

43. — Les  rt  nies  et  pensions  alimentaires  étant  in- 
saisissables sont  par  cela  même  inaliénables,  et  ne 
tombent  pas  en  communauté,  quant  au  fond  de  la 
propriété,  mais  seulement  pour  les  revenus,  tant  que 
dure  la  communauté  (Dur.,  14,  136;  Dem.  et  D.A., 
ibîd.). —  Conséquence  qui  n'a  rien  quiae  soit  en  har- 
monie avec  la  solution  du  n.  41. 

'14. — Jugé  en  ce  sens  que  la  pension  de  retraite  ou 
de  demi-solde,  accordée  par  l'état  à  un  militaire, 
même  depuis  le  mariage,  quoiqu'elle  tombe  dans  la 
communauté  quant  aux  annuités  échues  durant  la 
communauté,  n'y  tombe  pas  quant  aux  annuités  à 
échoir  aprèi  sa  dissolution  :  cette  pension,  étant  in- 
cessible et  insaisissable,  reste  le  bien  personnel  de 
celui  qui  l'a  obtenue,  tellement  que  la  femme  ou  ses 
béiitiers  n'ont,  après  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, aucun  droit  aux  arrérages  qui  échoiront  de- 
puis cl  jusqu'à  l'extinction  delà  pension  (C.  civ,  529, 
liOl).— 3  fév.  1830.  Civ.c.  Montpellier.  Poulard.D.P. 
50.  1.106. 

45. — Et  dans  le  cas  où,  par  contrat  de  mariage,  les 
époux  ont  stipulé  «  qu  il  n'entrera,  de  part  et  d'au- 
tre, en  communauté,  qu'ime  ccrtaiue  somme,  et  que, 
quant  au  surplus  des  biens  des  futurs,  avec  ce  qui 
leur  échoira  par  succession,  donation,  legs  ou  aulre- 
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ment,  tant  eu  meubles  qu'immeubles,  il  demeurera 
propre  h  chacun  d'eux,»  la  gratification  extraordinai- 
re doimée,  après  le  mariage,  à  l'un  des  époux,  par  le 
gouvernement,  pour  services  rendus  à  l'état ,  esl  un 
acquit  de  conununaut ;,  comme  les  lruit<,  prolits  et 
toutes  éehutes  non  exceptées  par  des  clauses  expres- 
ses ;  il  impurie  peu  que  la  cause  de  la  gratification 
soit  antéiicure  ou  non  au  mariage...  Au  moins  l'arrêt 
(juile  décide  ainsi  est  à  l'abri  de  la  cassation  (0.  civ. 
15S7,  15  0,  1501,  1502,  ir;05).  —  7  nov.  1827.  Req. 
Paris.  Razoul.  D.P.  28.  1.  li. 

i'). — 10»  La  valeur  de<s  nUicns  pour  lesquels  il  est 
permis  au  titulaire  de  présenter  un  successeur  à  l'a- 
grément du  roi  (L.  28  avril  181G,  art.  91),  et  peu  im- 
porte que  le  mari  ail  été  pourvu  de  l'oliiee  avant  ou 
pendant  le  mariage.— Poth.,  Dur.,  14,  130;  Toull.  IJ. 
112;  D.A.  10.  184,  n.  18. 

47. — Ainsi  jugé  à  l'égard  1»  d'un  office  de  notaire  ; 
—10  sept.  1830.  Ch.  dép.;  D.P.  50.  3.  14. 

2»  D'un  office  de  commissaire -priseur,  acquis  tous 
deux  durant  le  mariage.— 15  nov.  1853.  Douai.  Du- 
corroy.  D.P.  54.  2.  128. 

48.  —  Et  la  collation,  même  gratuite,  par  le  gou- 
verucmeal ,  d'un  office  de  commissaire-priseur,  ne 
peut  être  considéiée  comme  une  doualion,  mais  comme 
un  bénéfice  qui  tombe  dans  la  conununaulé.  Il  im- 
porterait donc  peu  que  Ijs  époux  eussent  déclaré  ex- 
clure de  la  communauté  les  dans  et  successions  qui 
leur  adviendraient. — Même  arrêt. 

49.  —  Si  l'époux  exerce  encore  sa  charge  lors  de  la 
dissolution  de  la  communauté,  il  la  conserve  ,  en  fai- 
sant raison  à  la  masse  commune  de  sa  valeur  actuelle, 
et  non  du  prix  qu'elle  a  coûté;  car,  si  l'on  décidait 
qu'une  charge  aclielée  50,000  fr.  par  le  mari,  cl  va- 
lant 100,000  fr.  lors  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, ne  comptera  dans  la  partage  que  pour  50  000 
fr.,  il  faudrait  décider,  contre  toute  justice,  que  la 
charge  aebelée  100,000  fr.  et  n'en  valant  plus  que 
moitié  entrera  dans  le  partage  pour  la  première 
somme.— Dumoulin,  sur  l'art,  m,  coût,  de  Paris 
Duranlon,  li,  150;— 6Vn/;à,  Chartier.  —  V. Pothier 
GG7. 

50.  —  Jugé  cependant  que  si ,  lors  de  leur  contrat 
de  mariage  ,  par  lequel  il  a  été  stipulé  qu'une  partie 
seulement  des  biens  des  époux  entrerait  dans  la  com- 
munauté, le  mari  était  déjà  pourvu  d'une  charge  de 
notaire,  le  prix  de  ceit;  charge  ne  tombe  pas  dans  la 
communauté  en  totalité,  mais  seulement  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  fixée,  et  cela  sans  dtitinction 
de  la  valour  que  lus  actes  reçus  penJaiitle  mariage 
ont  pu  donner  d  l'étude;  lesémolumens  et  droits  ré- 
sultant de  ces  actes  tombent  seuls  dans  Ij  consmu- 
naulé  (C.  civ.  1500).  — 17  déc.  I8i4.  Amiens.  JNusse. 
D.P.  30.  2.  250. 

51.  —  C'est  selon  sa  valeur  à  l'époquo  de  la  disso- 
lution de  la  communauté,  qu'un" office  de  commis- 
saire-piseur  doit  êlre  estimé,  et  non  selon  la  valeur 
à  laquelle  il  aurait  été  vendu  plus  tard  par  le  mari.— 
15  nov.  1853.  Douai.  Ducjrroy.  D.P.  51.  2.  1-28. 

Celte  décision  se  fonde  sur  ce  que  c'est  au  moment 
même  de  la  dissolution  du  mariage  que  se  fait  la  sé- 
paration des  biens  et  le  partage  de  la  communauté 
et  sur  cttte  considération,  que  si  le  mari,  parla  con- 
tinuation de  l'exercice  de  sa  charge,  acquêt  de  com- 
munauté, vient  à  en  déprécier  ou  à  en  augmenter  la 
valeur,  les  héritiers  de  l'autre  époux  ne  doivent  ni  en 
soullrir,  ni  en  profiter.  —Toutefois,  la  question  se 
présentera  rarement  dans  ces  termes  généraux  ;  et  le 
plus  souvent,  à  notre  avis,  les  continua; ions  de  jouis- 
sances de  la  charge  sont  regardées  comme  un  acte 
d'administration  dans  l'intérêt  de  toutes  les  parties  , 
surtout  s'il  y  a  des  mineurs,  si  les  produits  revenant 
à  ceux-ci  ont  été  placés  dans  leur  intérêt,  ou  ont  servi 
à  leur  éducation. 

52. — Aussi ,  il  a  été  jugé  qu'un  fonds  de  commerce 
de  boulangerie,  géré  par  le  second  mari  d'une  femme 
commune,  et  copropriétaire  de  ce  fonds  avec  les  en- 
fans  de  son  premier  lit,  mineurs,  doit  être  eslimé, 
lors  de  la  liquidation,  n  in  selon  sa  valeur  au  jour  dé 
la  dissolution  de  la  communauté,  mais  selon  la  va- 
leur pour  laquelle  il  a  été  vendu  pendant  la  durée  du 
second  mariage. — 22  mars  1854.  Paris.  Vallansot  D. 
P.  51.  2.  129. 

55.  —  11"  Les  ^ro»rté^<?*  littéraires ,  les  composi- 
tions de  peinture,  de  mxisiqne,  etc.  —  Les  divers  dé- 
crets rendus  sur  ces  objets  ont  pour  but  exclusif  de 
régler  la  durée  de  la  propriété  à  l'égard  du  fisc  et 
des  tiers  (V.  Propriété  littéraire),  ils  ne  font  donc  pas 
exception  au  droitcommun.— Dur.,  li,  131 ,  132  ;  D. 
A.  10.  184,  n.  19. 
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54.— Ainsi,  le  produit  des  éditions,  le  prix  des  ces- 
sions de  droit  d'auteur,  failes  soit  a\ant,  soit  pendant 
le  mariage,  tombent  dans  la  communauté.  —  Dur., 
ibid.;  Touli.,  12,  1.0;  D.A.,  ibid. 

55. — Il  en  est  de  même  du]  roduit  des  éditions  pos- 
térieures à  îa  dissolution  de  la  communauté,  par  exem- 
ple, par  la  mort  de  i'autcur,  et  il  n'est  pas  besoin 
pour  cela  d'une  disposition  expresse  du  contrat  de 
mariage. — Uiir.,  iOtd  ;  U.A.,  ihid.  — Cuntra,  Toull., 
iùid.,HTg.  du  décr.  du  5  fév.  1810,  art.  51), 

56. — Toulefois,  il  y  aurait  difliculté  si  l'auteur  don- 
nait, après  la  dissolution  de  la  communauté,  une  se- 
conde édition  cttrritjée  et  aiiijmeiiiée  (l).A.,JÔirf.).— 
On  devrait  estimer,  ce  semble,  l'importance  des  addi- 
tions, raugn-.cnlalion  de  valeur  donnée  à  l'ouvrage  : 
l'auteur  eu  sérail  indemnisé.  11  est  sensible  ,  au  reste, 
que  la  société  qui  subsiste  dans  ce  cas,  entre  l'auteur 
et  les  héritiers  de  la  femme,  est  quelque  peu  léonine. 
L'auteur  peut  refuser  de  faire  des  augmentations  ou 
mettre  un  prix  élevé  à  celles  qu'il  consentira  à  faire, 
ou  enfin,  tomposer  sur  le  même  sujet  un  ouvrage 
nouveau,  (iuns  lequel  il  fera  entrer  toutce  que  son  ou- 
vrage premii-r  peut  avoir  desaillant.  —  Mais  cela  ré- 
sulte de  la  nature  des  choses. 

57.  — L'action,  à  la  fois  mobilière  et  immobilière, 
tombe  dans  la  communauté  pour  ce  qui  est  meuble. — 
Dur.,  14,  115;  Toul  ,  12,  9(i. 

58. — Si,  lors  du  mariage,  il  est  dû  à  l'un  des  époux, 
sous  une  alternative,  un  meuble  ou  un  immeuble,  la 
qualité  de  la  créance  dépend  de  l'option  de  l'époux  ; 
s'il  choisit  l'immeuble,  la  créance  est  exclue  de  la 
communaulésans  récompense. — Dur.,  14, 1 10;  Toull., 
12,  102;  D.A.  10.  184,  n.  13. 

Toutefois,  les  circonstances  ,  la  bonne  foi ,  pour- 
raient moililler  celte  proposition. — D.\.,  ibid. 

m.  —  Mais,  dans  les  obligations  faculfatives  (  V. 
Condition),  c'est  la  nature  de  la  chose  due  qui  règle 
la  qualité  de  la  créance  ,  et  non  celle  de  la  chose  qui 
a  été  payée  à  la  place,  et  qui  était  seulement  in  fa- 
Ciillale  sohilionis.  Ainsi,  le  legs  d'une  somme  d'ar- 
gent est  mobilier  et  tombe  dans  la  communauté  du 
légataire,  bien  que  le  testateur  ait  accordé  à  l'héri- 
tier la  faculté  de  donner  tel  immeuble  désigné  à  la 
place  de  la  somme  léguée  ,  et  que  Ihérilier  ait  en 
ell'et  donné  l'immeuble  en  paiement. — rice  versa,  le 
legs  d'un  immeuble  avec  faculté  à  l'héritier  de 
payer  à  la  place  une  certaine  somme,  est  exclu  de  la 
communauté,  nonobstant  le  paiement  du  legs  en  ar- 
gent. Dans  le  premier  cas  ,  la  somme  d'argent  est  la 
seule  chose  due  ;  dans  le  second,  c'est  l'immeuble. — 
Dur..  14i,  115;  Toull.,  12,103;  D.A.  10.  184,  n.  10. 

60.  — Si  le  partage  d'une  succession  attribue  à  l'é- 
poux plus  de  meubles  qu  il  n'en  devrait  avoir  pro- 
portionnellement à  sa  part  héréditaire,  et  même -i  son 
lot  n'est  formé  que  de  meubles,  ils  tombent  dans  lu 
communauté,  sans  récompense.  C'est  la  conséquence 
du  caractère  rétroactif  des  partages  (G.  civ.  883).  — 
Poth.,  100;  Kouv.  Dén.  ,  v"  Communauté,  p.  111; 
Dur.',  14,  117:  Toull.,  12,n'J;  Dalioz,  10,  185,  n.  22. 
— Contra,  Lebrun,  'J'r.  delà  coinw.,  liv.  l^f,  cli.  3 
sect.  l'e,  di;t.  1,  n.  20  ;  Valin,  coût,  de  la  Rochelle' 
art. 48,^2,  n.  17,— 51  .juill.  1811.  Rennes.  l'enhoedic. 
D.A.  10.  185,  n.  1.  D.I>.  2.  719,  n.  1. 

01. — Et,  par  la  même  raison,  si  son  lot  n'était  for- 
mé que  d'immeubles,  ils  seraient  exclus  de  la  com- 
munauté {ihid.).  Après  avoir  émis  la  même  opinion, 
Duranton,  14,  1  lO,  propose  cependant,  comme  con- 
forme aux  vrais  pii:icipes  ,  tout  en  la  reconnaissant 
contraire  à  la  pratique  ordinaire,  une  distinction  en- 
tre les  créances  de  la  succession  et  les  objets  corpo- 
rels Il  voudrait  que  le  principe  do  l'art.  8s5  ne  s'ap- 
pliquât pas,  en  ce  qui  touche  la  communauté  de  l'hé- 
ritier ,  aux  créances  de  la  succession,  mises  dans 
son  lot,  ou  dans  celui  de  son  héritier,  pour  une 
portion  plus  forte  que  la  part  héréditaire.  Toutes  les 
raisons  présentées  à  lapnui  de  cette  distinction 
pourraient  être  tournées  contre  l'application  du 
principe  de  l'art.  885  C.  civ.  aux  rapports  de  com- 
munauté. 

Toutefois,  on  ne  peut  se  dissimuler  que  l'opinion  de 
Lebrun  et  de  Valin  (V.  n.  00)  ne  soit  digne  de  con- 
sidération. L'art.  885  devrait,  à  cause  de  l'arbitraire 
de  son  principe,  être  restreint  au  cas  de  succession. 
Mais  on  n'en  est  pa<  encore  là,  quoiqu'un  arrêt  récent 
de  la  chambre  des  Requêtes  ail  déjà  fait  un  pas  vers 
ces  idées. — D.l'-  55.  i.  58. 

02.— Aus.si,  tient-on  que  les  sonllcs  pavées  à  l'époux, 
et  sa  part  dans  le  prix  d'un  immeubîe  adjugé  sur 
licilation  à  son  cohéritier  pendant  le  mariage  ,  ne 
tombent  dans   la  communauté  que  sauf  récompense. 


Ce  n'est  point  un  effet  mobilier  de  la  succession  qu'il 
recueille  ;  ce  n'est  pas  la  succession  qui  lui  doit  ce 
retour,  c  est  son  cohéritier,  et  cette  créance,  quoique 
mobilière,  provient  d'un  droit  immobilier.  D'ailleurs 
si  l'époux  avait  été  au  contraire  chargé  de  la  soulte, 
c'eût  été  bien  certainement  une  dette  rAativc  à  ses 
immitiblif.s  pirsniinels  (C.  civ.  1409).  Or,  s'il  doit  ré- 
compense à  la  communauté,  dans  ce  cas,  il  faut  bien 
qu'il  y  ait  réciprocité.  —  Poth.,  ibid.  Lebrun,  ibid.  ; 
Dur.,  14,118. — Co'J<rà,  Bourjou 

05. — Du  reste,  pour  l'application  de  l'art.  885  à  la 
communauté  légale,  il  faut  qu'il  y  ait  eu  un  partage 
régulier  et  définitif  de  tous  les  objets  de  la  juccession, 
et  qu'ils  aient  été  misen  lots. — Toull.  12,  120. 

04.— Les  cas  de  fraude  étant  toujours  exceptés  par 
la  loi,  toutes  les  fois  qu'une  collusion  aura  été  recon- 
nue entre  l'époux  et  ses  cohéritiers,  il  pourra  être 
forcé  à  la  récompense. — Dur.,  li,  117. 

65. — Le  donateur  d'objets  mobiliers  peut  mettre  à 
la  donation  la  condition  que  les  objets  donnés  seront 
exclus  de  la  communauté  (1 .01  C.civ.). 

05. — La  condition  doit  être  expresse,  ou  tout  au 
moins  non  égidviiqiie(0.\.  10.  185,  n.  20. — Contra, 
Toull.,  12,  115). — La  charge  de  restitution  apposée  à 
la  donation  ne  suffit  pas  pour  que  l'exclusion  ait  lieu. 
—Dur.,  t.  14,  p.  138;  D.A.,  ibid. 

07. — La  clause  d'exclusion  portée  par  l'ascendant 
de  l'époux  donataire  frappe  ceux  même  des  objets  de 
la  donation  dont  l'ascendant  n'aurait  pu  disposer  en- 
vers d'autres  que  le  donataire.  L'aulreconjointou  ses 
héritiers  prétendraient  à  tort  que  l'ascendant  n'a  pu 
imposer  une  condition  à  des  choses  qu'il  n'était  pas 
maître  de  donner  ou  de  ne  pas  donner.  — Dur.,  14, 
155  ;  D.A.  10.  185,  n.  21;  Toull.,  12,  lli.—CoHirà, 
Delv. 

68. — Quant  aux  subrogations  de  choses  mobilières 
à  des  immeubles  propres,  V.  n.  148,  s. 


§  2.  —  Produits-  des  biens  des  épou.v.  Exception. 

69. — La  communauté  a  droit  à  tous  les  fruits,  reve- 
nus, intérêts  et  arrérages,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  échus  ou  perçus  pendant  le  mariage,  et  pro- 
venant des  biens  qui  appartenaient  aux  époux  lors 
de  sa  célébration  ,  ou  de  ceux  qui  leur  sont  échus 
pendant  le  mariage,  à  quelque  titre  que  ce  soit  (C.  civ. 
1401). 

De.tin6sà  soutenir  les  charges  du  mariage,  ces  ob- 
jets appartiennent  à  la  communauté,  non  point  comme 
meubles,  mais  comme  fruits.  Ainsi,  lorsque  les  époux, 
après  avoir  inséré  dans  leur  contrat  une  clause  d'ap- 
port, ont  exclu  de  la  communauté  le  surplus  de  leur 
mobilier  présent  et  futur,  celte  exclusion  ne  s'étend 
nullement  aux  fruits  et  revenus  de  leurs  propres, 
échus  ou  perçus  durant  le  mariage.— Dur.,  14,  143; 
D.A.  10.  185,  n.  24. 

70. — La  communauté  jouit,  pendant  sa  durée,  des 
droits  attachés  aux  propres  comme  des  propres  eux- 
mêmes.  Une  fois  dissoute,  elle  ne  conserve  rien  quant 
au  fond  du  droit ,  mais  elle  ne  doit  pas  récompense 
pour  ce  dont  elle  a  Joui.  —  Batt.,  103  ;  D.A.  10.  182. 
n.  0. 

7).— Ainsi,  les  revenus  d'un  usufruit  propre  decom- 
muuaulé  tombent  dans  la  communauté  (C.  civ.  1401). 
—20  fév.  1815.  Paiis.  Carbonnières.  D.A.  10.  182, li. 
1.  D.P.  2.  718,  n.  1. 

"2 — Lorsque,  pendant  l'existence  de  la  commu- 
nauté, le  mari  a  cédé,  conjointement  avec  sa  femme, 
l'usufruit  d'ifh  immeuble  propre  à  celte  dernière, 
le  prix  de  la  cession  apparlienl  en  entier  k  la  com- 
munauté, comme  formant  la  représentation  des  fruits 
de  cet  immeuble,  si  l'usufruit  cédé  s'est  réuui  à  la 
propriété  a\ant  la  dissolution  de  la  communauté. 
— 51  mars  1824.  Req.  Paris.  Gouy-d'Arsy.  \i.A.  10. 
191,  n.  5.  D.P.  24.  1.  212. 

75.— Les  fruits  perçus  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté après  sa  dissolution,  jusqu'au  partage,  aug- 
mentent la  masse  commune.- Dur.,  14,  140. 

7i.— Sur  la  distinction  des  fruits  en  naturels,  in- 
dustriels, c.vils,  \ .  Usufruit.— Lors  de  la  formation 
de  la  communauté,  il  est  inutile,  à  moins  qu'elle  ne 
soil  réduite  aux  acquêts  (C.  civ.  1498  ,  de  distinguer 
entre  les  fruits  naturels,  industriels  et  civ  Is,  et  de  dé- 
terminer ce  qui  était  échu  ou  perçu  avant  le  mariage, 
et  existait  encore  lors  de  la  Lélebration,  de  ce  qui 
n'est  échu  ou  n'a  été  perçu  que  pendant  le  mariage  ; 
car,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  communauté  y  a  droit. 
—Dur.,  14,  143. 


75.  —  Mais  lors  de  la  dissolution,  que  la  commu- 
nauté soit  légale  ou  simplement  réduite  aux  acquêts, 
la  distinction  dont  il  s'agit  est  aussi  importante  que 
dans  l'usufruit.— Dur.,  14,  140. 

70.  —  Les  fruits  civils,  s'acquérant  jour  par  jour 
(580),  tombent  dans  la  communauté  à  proportion  du 
temps  qu'elle  a  duré,  et  lui  appartiennent  pour  la 
dernière  année  au  prorata  du  nombre  de  jours  écou- 
lés.— D.A.  10.  180,  n.  27. 

77. — Les  fruits  naturels  et  industriels  sont  acquis  à 
la  communauté  dès  l'instant  qu'ils  sont  séparés  de  la 
terre,  et  à  mesure  de  cette  séparation  (C.  civ.  585). 
Dur.,  14,  140;  D.A.  10,  180,  n.  25. 

Ceux  qui  étaient  encore  pendans  par  racines  lors 
de  la  dissolution  delà  communauté,  et  qui  n'ont  été 
perçus  que  depuis,  appartiennent  exclusivement  à  l'é- 
poux propriétaire  de  l'héritage  ou  à  ses  héritiers,  sauf 
à  la  femme  ou  à  ses  héritiers,  si  le  mari  a  frauduleu- 
sement retardé  ou  avancé  une  récolte  sur  son  hérita- 
ge propre  ou  sur  celui  de  sa  femme,  à  prétendre  part 
à  la  récolte  tardive,  ou  à  réclamer  des  dommages  in- 
térêts pour  l'avancement  de  la  récolte. — Dur.,  14, 148; 
D.A.   10.180,  n.  25. 

78. — Les  fruits  pend.ins  par  racines  §ur  les  propres 
des  époux,  à  la  dissolution  du  mariage,  leur  appar- 
tiennent en  propre  à  eux  ou  à  leurs  héritiers,  mais  ils 
doivent  récompense  à  la  communauté  pour  les  frais 
de  labours  et  semences. — La  généralité  des  termes  de 
l'art.  1457  C.  civ.  n'admet  pas  d'exception. — S'il  en 
est  autrement  dans  l'usufruit  (C.  civ.  585),  c'est  que 
l'usufruitier  n'a  pas  supporté  les  frais  de  la  ré- 
colle qu'il  trouve  sur  pied  en  entrant  en  jouissance  , 
tandis  que  la  communauté  s'est  trouvée  privée  de  tou- 
tes les  sommes  ou  semences  dépensées  pour  la  ré- 
colle sur  pied  lors  de  sa  formation. — La  même  raison 
explique  pourquoi  elle  ne  doit  pas  les  frais  de  cette 
première  récolte. — Coût,  de  Paris,  art.  251  ;  Pothier, 
259;  Balh,  194;  Dur.,  14,  152;  Toull.,  12,  125;  D.A. 
10.  180,  n.  26. — Contra,  Delv. 

79. — Les  coupes  de  bois  et  les  produits  des  carriè- 
res et  mines  tombent  dans  la  communauté  pour  tout 
ce  qui  en  est  considéré  comme  usufruit ,  d'après  les 
règles  expliquées  au  titre  de  l'usufruit  (C.  civ.  1403). 
Aiusi,  les  arbres  de  haute  futaie  abattus  pendant  le 
mariage,  hors  des  cas  où  il  est  permis  à  un  usufruitier 
d'en  profiter,  demeurent  propres  de  l'époux  proprié- 
taire. D.A.  10.  186,  n.  28. 

A  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  dans  l'usufruit,  si 
les  coupes  de  bois  qui  pouvaient  êlre  faites  durant  la 
communauté,  ne  l'ont  point  été,  il  en  est  dû  récom- 
pense à  l'époux  non  prop  iétaire  du  fonds  ou  à  ses 
hériliors;  destinées  à  supporter  les  charges  de  lacom- 
muiiauté.ces  coupes  sont  un  crédit  de  la  communau- 
té, de  même  que  les  fruits  civils  arriérés. — Toull.; 
D.A.,  eod. 

80.  —  Il  n'est  pas  dû  récompense  au  conjoint  pro- 
priétaire d'une  forêt  pour  des  brins  de  taillis  coupés 
pendant  la  communauté,  lorsqu'il  est  constant,  en  fait 
que,  dans  l'aménagement  de  ses  coupes,  le  mari  ré- 
servait certain  nombre  de  baliveaux,  outre  ceux  exi- 
gés par  l'ordonnance,  et  comprenait  cette  réserve  dans 
la  coupe  suivante. — 51  mars  1824.  Req.  Paris  Gouy- 
d'Arsy.  D.A.  10.  191,  n.  3.  D.P.  24.  1.  212. 

81.— La  communauté  ne  jouit  que  des  mines  et  car- 
rières en  exploilalion  lors  du  mariage  (598).  Les  pro- 
duits de  celles  qui  ont  été  ouvertes  pendant  le  ma- 
riage ne  tombent  dans  la  communauté  que  sauf  ré- 
compense ou  indemnité  à  celui  da  époux  à  qui  elle 
pourra  être  due'{\405). 

Cette  récompense,  qui  ne  peut  être  due  qu'à  l'époux 
propriétaire,  doit  consister,  non  dans  la  différence  de 
la  valeur  actuelle  du  fonds  avec  celle  qu'il  aurait  eue 
si  la  carrière  n'avait  point  été  ouverte,  ce  qui  serait 
faire  tomber  les  produits  dans  la  communauté,  mais 
dans  le  produit  net  des  raines  et  carrières  qui  a  été 
versé  i  ans  la  communauté.  —  Toull.,  12,  128  ;  Bell., 
1,  146;  Batt.,  200,  D.A.  10,  186,  n.  29. 

Mais  indépendamment  de  celte  récompense,  il  peut 
être  du  une  indemnitéau  mari  s'il  n'a  pu  recueillir 
pendant  le  mariage  assez  de  produits  pour  se  couvrir 
des  dépenses  qu'il  a  f.iites  pour  l'ouverture  de  la  car- 
rière ou  mine  appartenant  à  la  femme,  et  à  celle-ci, 
si  l'ouverture  de  la  carrière  lui  a  porté  préjudice  et 
a  détérioré  son  héritage. — Batt.,  ibid.;  D.A.,  ibid. 

82. — Si  l'exploilation  avait  été  concédée  à  un  tiers 
et  avant  le  mariage,  la  communauté  jouirait  de  la 
redevance  annuelle   qui  serait  payée  à  l'époux  pro- 


COMMUNAUTE,  sncr.  l'«,  art.  1",  §  5, 

priélairo  du  Tonds  (L.  21  avril  1810,  art.  H).  Mais 
le  droit  h  lu  redevaaco  demeurerait  propre  i't  l'epoiix. 

—  Dur.,  10,  147. 

S3. —  (Quoique  le  trésor  trouva,  durant  la  commu- 
nauté, dans  l'héritage  propre  de  l'un  des  époux,  soit 
un  objet  mobilier,  la  moitié  qui  en  appartient  au 
conjoint  comme  propriétaire  du  fonds  (,»;.  civ.  710) 
tal  propre  à  celui-ci ,  tanqiiùm  jure  accessionis 
(Voth.,  Delv.,  Dur.,  14,  153;  Toull.,  D.A.  10.  180,  n. 
30).  —  Si  le  trésor  a  été  découvert  par  lun  des  époux 
d:ins  le  fonds  daulrui ,  la  portion  aitriliuée  à  l'in- 
venteur tombe  en  rommuuaulé,  c'est  une  espèce  d'in- 
dustrie. 

Si  l'époux  découvre  lul-môme  le  trésor  dans  son 
propre  fonds,  la  moitié  lui  appartient  jure  wrosxw- 
nis,  l'autre  moitié  jure  tnvcntiunis,  la  première  lui 
est  donc  propre,  l'autre  tombe  dans  la  communauté. 
—Delv.,  Dem.,  Thémi.i,  8,  181  ;  Dur.,iuc.  cit.  ;  D.A., 
ibid.  —  Ciinirù,  Toullicr,  suivant  lequel  la  totalité 
est  propre  au  mari ,  jure  soli. 

84.  —  Au  reste,  lorsque  la  femme  débitrice  de  la 
dot  a  des  biens  dont  les  revenus  ont  été  consommés 
dans  le  ménage  commun,  la  présomption  est  que  les 
intérêts  de  la  dot,  par  elle  due,  ont  été  consommés 
en  même  temps  que  ces  revenus. —  2  juin  1818.  Gre- 
noble. Voisin.  D.A.  5.  31G.  D.P.  1.  1320. 

§  3.  —  Immeubles  acquis  durant  le  mariayc. 

85.  —  L'actif  de  la  communauté  légale  comprend 
tons  les  immeubles  [kI  par  conséquent  tous  les  droits 
immobiliers)  acquis  pendant  le  marim/e  (C.  civ. 
1401).—  V.  Chose  et  supra. —  Ces  biens  sont  appelés 
indifféremment  aujourd'hui  acquêts  ou  tonquéts, 
par  opposilion  aux  propres  ou  propres  de  commu- 
nauté. 

86. —  Les  biens  acquis  pendant  le  mariage  par  l'é- 
poux marié  sous  l'empire  d'une  coutume  qui  admet 
le  régime  en  communauté,  avaient  le  caractère  de 
conquéts ,  bien  qu'ils  fussent  situés  dans  l'étendue 
d'une  coutume  exclusive  de  communauté,  par  exem- 
ple, en  Normandie.  —  :20  fév.  1815.  Paris.  Carbon- 
uières.  D.A.  lO.  18-2,  n.  1.  D.P.  2.  718,  n.  1. 

87.  —  L'immeuble  acquis  pendant  une  première 
communauté,  mais  payé  entièrement  ou  partielle- 
ment des  deniers  d'une  seconde  communauté,  ne 
devient  pas  par  là  un  acquêt  de  celte  seconde  com- 
munauté, soit  en  totalité,  soit  en  partie,  alors  mémo 
que  l'époux  qui  convole  à  do  secondes  noces  stipule 
que  cet  immeuble  sera  considéré  comme  tel,  si  le 
prix  en  est  acquitté  par  la  seconde  communauté. — 
L'époux  dispose,  par  cette  clause,  d'une  chose  qui 
ne  lui  appartient  pas  entièrement. —  28  nov.  1817. 
Metz.  Gallez.  D.A.  10.  191,  n.  2.  D.l'.  18.  2.  1. 

88.  —  La  collaboration  commune,  l'acquisition  à 
titre  onéreux,  sont  le  principe  du  conquét  (lîatt.  -20i  ; 
Dali.  10,  187,  n.  51).  De  là,  les  exclusions  pronon- 
cées dans  les  art.  1404  et  suiv. 

89.  —  Tout  immeuble  est  réputé  acquêt,  à  moins 
de  preuve  contraire  (C.  civ.  1402);  à  l'époux  qui  ré- 
clame un  bien  comme  propre  ,  incombe  celle  preuve 
qui  peut  être  faite  ,  tant  par  titres  que  par  témoins. 

—  Dur.,    14,    109;    Toull.,    Il,   172;   D.A.    10.    187, 

n.  31. 

90. —  Jugé  cependant  que  l'art.  1402  n'est  appli- 
cable que  dans  le  cas  où  celui  qui  veut  faire  déclarer 
un  immeuble  acquêt  de  communauté,  établit  préala- 
blement que  cet  immeuble,  que  le  défendeur  prétend 
avoir  acquis  depuis  la  dissolution  de  la  communauté, 
existait  au  contraire  en  la  possession  des  époux  avant 
celte  dissolution. —  14  fév.  1810.  Req.  Rennes.  Ar- 
nous.  D.A.  10.  190,  n.  l  et  9.  162.  D.l'.  16.  l.  244. 

(;elle  présomption  légale  existait  aussi  dans  le  droit 
coutumier.  —  l'oth.,  203;  Duparc-Poul.,  Principes 
du  droit .  t.  s,  p.  82. 

91. —  Mais,  en  pays  de  droit  écrit,  les  acqui>itions 
faites  en  commun  par  le  mari  et  la  femme  étaient  lé- 
galement présumées,  à  moins  de  preuve  contraire, 
avoir  été  payée-;  par  le  mari  seul ,  et,  en  conséquence, 
il  en  était  regardé  comme  seul  propriétaire. —  11 
jauT.  182o.  Civ.  r.  Lyon.  Jammarin.  D.l'.  -25.  I.  141. 

92. —  C'est  5  l'héritier  d'un  conjoint  décédé,  qui 
prétend  qu'un  immeuble  vendu  depuis  par  le  con- 
joint survivant,  faisait  partie  de  la  communauté,  à 
en  administrer  la  preuve  (C.  civ.  1400.  —  22  nov. 
1815.  Civ.  r.  Paris.  Groux.  D.A.  12.  740,  u.  3.  D.P. 
10.  1.  28. 

93. —  Et  le  mari  qui  refuse  de  produire  ses  titres  à 
l'elTet  de  prouver  que  des  immeubles  lui  sont  pro- 
pres, ne  peut,  après  qu'il  a  été  condamné,  faire  en 
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appel  cette  production.— 2»  fév.  1832.  Bourges.  Bou- 
lu.  D.P,  32.  2.  1(>0. 

94. —  Immeubles  exclus  de  la  communauté  Date, 
Possession  lùtjale. —  Dans  cette  classe,  se  placent,  en 
premier  lieu,  ceux  que  les  époux  possc-dtnt  av.  jour 
de  lu  câlébratiii/i  du  mariage.  (C.  civ.  14(!4).— 'd.a. 
10.  187.  n.  52  et  35. — Dans  cette  clas.se,  sont  compris 
les  biens  donnés  à  l'un  des  époux  par  le  contrat  de 
mariage  même. 

05.— Dans  les  anciens  principes,  un  immeuble  cé- 
dé par  la  mère  du  futur  époux  aux  deux  conjoints, 
dans  leur  contrat  de  mariage,  moyennant  un  prix 
d'estimation,  et  des  stipulations  alimentaires,  était, 
nonobstant  cette  clause,  un  propre  de  futur  époux, 
et  non  un  conquét  de  communauté.  —  28  nov.  18IG. 
Colmar.  Pfeiifer.  D.A.  12.  522,  n.  2.  D.P.  17.  2.  24. 

90. — Possession  antérieure  au  muriuijo. —  L'ex- 
clusion frappe  les  immeubles  dont  les  époux  ont  non 
seulement  la  propriété  antérieurement  au  mariage, 
mais  même  la  simple  possession  léijule,  c'est-à-dire 
Xaposspssion  à  titre  de  propriétaire,  (lui  peut  servir  de 
base  à  la  prescription  ^Dur.,  14,  109;  Delv.,  3,  10; 
Jicl.,  135;  Toull.,  12,  173;  D.A.  10.  187,  n  33).  — 
Ainsi,  l'immeuble  tenu  à  ferme  par  l'époux  lors  du 
mariage,  et  acquis  ensuite  par  lui,  devient  conquét. 

97. — Mais  l'art.  1402  a  été  diversement  interprété- 
Suivant  les  uns,  il  sullil  qu'un  immeuble  ait  été  en  la 
possession  de  l'époux  lors  du  mariage,  pour  qu'il  soit 
toujours  propre,  lors  même  que  cet  époux  ne  l'aurait 
conservé  pendant  le  mariage  qu'eu  rachetant  du  vé- 
ritable propriétaire.  Ce  serait  là  une  nouicUe  rùijle 
contraire  à  l'ancien  droit,  qui  n'aurait  pris  pour  base 
que  le  droit  de  propriété. —  Toull.,  12,  170  ;  D.A.  10. 
187,  n.  55,50. —  V.  d'Argeiitrée,  Coût,  de  Bretagne, 
art.  418,  Gloss.,  1,  n.  12;  Poth.,  103. 

98. — Selon  les  autres,  sous  l'ancien  droit  comme 
sous  le  code,  la  possession  légale  ne  l'ail  un  propre 
do  communauté  qu'autant  qu'elle  tient  lieu  de  titre 
et  établit  une  présomption  de  propriété.  Que  si  elle  a 
cédé  à  une  preuve  contraire,  et  que  néanmoins  l'é- 
poux possesseur  ait  retenu  l'héritage  à  un  autre  ti- 
tre, cet  autre  litre  en  fait  un  conquét.  — Bat.,  207, 
Dur.,  14,  180,  181.— V.  notre  observation.  D.P,  25.  l. 
291,  u.  1. 

99. — Ainsi,  dans  la  première  opinion,  est  propre 
l'immeuble  que  l'un  des  conjoints  possédait  au  jour 
du  mariage,  et  pour  la  conservation  duquel  il  a  tran- 
sigé. (Dur.,  iùid.;  ïouW.,  ibid.;  D.A.  lO.  187,  n.  54. 
— De  même,  si,  avant  le  mariage,  un  héritage  a  été 
vendu  à  l'un  des  conjoints  par  un  tiers  se  portant 
fort  pour  le  véritable  propriétaire,  ou  par  un  mineur, 
la  circonstance  que  ce  dernier  n'a  ratilié  la  vente 
que  depuis  le  mariage,  n'ote  point  à  l'immeuble  le 
caractère  de  propre;  d'ailleurs  la  ratilicalion  a  un 
effet  rétroactir.  liatikabitio  mandalo  wquiparatur. 
—Dur.,  14,  182;  D.A.  10.  187,  n.  35. 

100. — Au  contraire,  dans  la  seconde  opinion,  si  la 
transaction  sert  à  déguiser  un  acte  de  vente,  ce  qui  se 
découvrira  par  l'importance  ou  la  modicité  de  la 
somme  payée  à  titre  de  transaction,  l'autre  conjoint 
peut  le  faire  déclarer  conquét. — Delv.,  Dur.,  ibid. 

101. — Il  en  serait  de  même  si  un  tiers  avait  vendu, 
en  son  nom  projjre,  à  l'époux,  avant  sou  mariage, 
un  immeuble  appartenant  à  autrui,  et  que,  depuis  la 
célébration,  l'époux  l'eût  acheté  du  véritable  proprié- 
taire.—l'oth.,  102;  Bail.,  ii07;  Dur.,  14,  181,  et 
'J'oull.,  qui  se  contredit  ici  en  distinguant  s'il  y  a  eu 
nouvel  acte  de  vente,  ou  simplement  conlirmation 
du  premier,  par  exemplu  si  le  véritable  proprié- 
taire a  laissé  l'époux  acquéreur  en  possession,  en  se 
réservant  la  répétitiou  du  prix  contre  le  tiers-ven- 
deur.—Co/ifrd.  D.A.  10.  187,  n.  30. 

102. —  Posspssi'in  postérieure  au  mariaf/e.  Titre 
antérieur. —  En  principe  général,  tout  immeuble 
dont  le  titre  d'acquisition  a  précédé  le  mariage,  est 
exclu  de  la  communauté,  lors  même  que  l'époux  ne 
serait  entré  en  possession  de  cet  immeuble  que  pos- 
térieurement à  la  célébration. —  Dumoulin,  coul.  de 
Paris,  gl.  1,  §  43,  n.  187;  D.A.  10.  187,  n.  37. 

Cette  règle  s'applique  1"  à  l'immeuble  acquis  avant 
le  mariage  sous  une  condition  suspensive  qui  ne 
s'est  accomplie  que  durant  la  communauté. — Dur.,  li, 
170;  D.A.,  ibid. 

2"  A  l'immeuble  dont  l'époux  s'est  fait  passer  vente 
pendant  le  mariage,  en  vertu  d'une  promesse  de  ven- 
te faite  auparavant. 

3'  A  l'immeuble  acquis  en  vertu  d'une  substitution 
antérieure  au  mariage,  et  qui  ne  s'est  ouverte  que 
depuis,  quand  même  le  contrat  de    mariayc  contien- 


drait la  clause  que  tous  les  immeubles  qui  écher- 
raient par  succession,  pendant  le  mar  âge  tombe- 
raient en  communauté  ,  car  le  substitué  tient  sou 
droit  du  substituant ,   supposé  moi  t  avani  le  mariaeo 

—  D.A.,  ibid.  *  ■ 
4"  A  l'immeuble  acheté,  avant  le  mariage,  au  nom 

de  l'un  des  époux  ,  par  un  tiers  sans  mandai ,  si  l'é- 
poux a  ratifie  pendant  le  mariage.  —  Dur.,  U    I7i. 

103.  —  Biens  ucniris  ou  vendus  dam  Viiilervalle 
du  contrat  à  In  célébration.  —  L'immeuble  acquis 
par  I  un  des  époux  depuis  le  contrat  de  vinriaye  con- 
lenaiilsiipiil.iiiiiii  d  •  communauté,  mais  avant  la  cé- 
lébration cnln'  eu  eommiinaulé  ,  à  moins  que  l'ac- 
qmsilion  lien  iiil  été  fiiie  en  exécution  do  quelque 
clause  ou  mariage,  auquel  cas  elle  serait  réglée  sui- 
vant les  conventions  ^C.  civ.  1404). 

101.  —  Celle  disposition  ,  sujet  de  controverse  dans 
ancien  droit,  déroge  à  la  règle  générale  portée  au 
même  article.  Son  motif  est  d'oter  à  l'c^poux  les 
moyens  de  frauder  son  conjoint,  en  convertissant  en 
immeubles  nu  mobilier  dont  la  perspective  a  néces- 
sairement indue  soit  sur  le  mariage  lui-même,  soit 
sur  les  conventions  matrimoniales.  —  Dur.,  i4,  ^83; 

105  -Mais  par  cela  qu'elle  dérogea  la  règle  géné- 
rale elle  doit  être  renfermée  dans  son  cas  précis,  celui 
où  11  existe  un  contrat  de  mariage,  et  n'est  pis  ex- 
tensible au  cas  ou  I  époux  ,  marié  sans  contrat  ac- 
quiert des  immeubles  même  après  tous  les  nréiimi- 
naires  du  mariage,  tels  que  les  bans  ou  publications 

—  Dur.,  14,  183;  Toull.,  12,  171;  D.A.,  ib. 

_  106.  —  Dans  le  cas  inverse ,  si  le  mari  a  aliéné  des 
immeubles  dans  l'intervalle  du  contrat  de  mariage  à 
la  célébration,  le  prix  ne  tomhe  dans  la  communauté 
que  sauf  récompense.  — Autrement,  ce  serait  rendre 
tres-faciles  les  changemens  dans  les  conventions  ma- 
trimoniales, et  les  avantages  indirects  à  l'insu  de 
ceux  qui  ont  ete  parties  au  contrat  de  mariage  (G  civ 
1390). —Poth.,  i8l,  003;  Delv.:  Dur..  14  isV  - 
Con«m,  Toull.,  12,  171.  ' 

107.  —  Si,  durant  le  mariage,  l'un  des  époux 
rentre  dans  un  immeuble  qu'il  a  antérieurement 
aliéné  par  suite  du  désistement  pur  et  simple  con- 
senti par  l'acquéreur  qui  n'avait  pas  encore  pavé 
tout  ou  partie  du  prix  de  son  acquisition,  rinuneuble 
est  exclu  de  a  communauté,  sauf  la  récompense  qui 
serait  duc  à  celle-ci  pour  les  sommes  payées  ou 
pour  le  prix  tombé  dans  la  communauté.  Ce  désiste- 
ment n'est  pas  une  rétrocession  ,  ni  une  nouvelle 
vente  que  l'acheteur  fasse  à  l'époux ,  c'est  plutôt 
distractus  quuvi  noviis  contractus.  —  i'olh  189- 
D.A.  10.  188,  n.  40;  189,  n.  44.  —  Contra,  Dur.  14' 
174.  '       ' 

108.-11  en  serait  autrement  si  le  désistement  avait 
eu  lieu  moyennant  une  augmentation  de  prix  ou  à  de 
nouvelles  conditions,  ou  si,  après  le  paiement  inté- 
gral de  .son  prix,  l'acrpiéreur  rétrocédait  à  l'époux 
1  immeuble  pour  le  même  prix  et  aux  mêmes  condi- 
tions; dans  ce  (lernier  cas,  ce  n'est  plus  un  désiste- 
ment, bien  que  le  contrat  eût  été  qualifié  tel  :  la  pre- 
mière vente  a  reçu  toute  son  exécution  ;  or,  disccdi 
polest  ubactu  inchniio,  non  ub  aclu  consumnalo 

—  D.A.  10.  189,  n.  .14. 

109.  —  Lors  même  que  le  titre  d'acquisition  qui  a 
précède  le  mariage,  et  en  vertu  duquel  l'un  des 
époux  est  entré  depuis  en  possession  d'un  héritage, 
serait  invalide  ou  sujet  à  rescision  ,  si  celui  auquel 
complète  l'action  en  nullité  ou  en  rescision  a  gardé  le 
silence,  l'auUe  époux  ne  pourra  faire  déclarer  l'im- 
meuble conquét.  U  ne  pcul  argumenter  du  droit  d'au- 
trui.  D.A.  10.  188,  n.  38. 

A  plus  forte  raison,  en  est-il  de  même  si  la  vente 
est  ratifiée  par  celui  qui  pouvait  l'arguer  de  nullité, 
lar  exemple,  si  l'un  des  époux  est  entré  en  posses- 
sion, pendant  le  mariage,  d'un  immeuble  acheté 
antérieurement  «  «o«  (fo//u'«o,  et  qu'ensuile  le  vé- 
ritable propriétaire  ratifie  la  vente ,  en  se  réservant 
la  répétition  du  prix  contre  le  vendeur,  1  immeuble  est 
incontestablement  propre  à  l'époux  acquéreur.  — 
D.A  ,  ib. 

H  le  serait  également  sans  doute,  alors  même  que, 
pour  cette  ralilicalion,  le  véritable  propriétaire  aurait 
exigé  un  supplément  de  prix.  Dans  ces  deux  cas, 
c'est  toujours  la  vente  faite  à  l'époux  avant  le  ma- 
riage qui  e.^tson  litre  d'acquisition.  —  D.  U,  ib. 

110.  —  11  en  serait  de  même,  si,  dans  les  mêmes 
circonstances ,  la  vente  faite  d'abord  par  nn  mineur, 
véritable  propriétaire,  mais  sans  l'observation  des 
formalités  requises  ,  ou  par  une  femme  mariée,  sans 
l'autorisation  de  sou  mari,  était  ensuite  ratifiée  par 
le  mineur  devenu  majeur,  ou  la  femme  devenue 
veuve.  —D.A.  10.  188,'  n.  39. 
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aumanagc.  —  uur.,  i^,  h.  i<-,  • 

re  litre  revit ,  scit  p;  r  la  rescision  de  1  aIi«ialion, 
comme  lorsque  la  ^xn^e  a  été  resciuUéc  pour  cause 
de^é^fou  ( Ki?r  ,  D.A.,  cod.),  soil  par  la  résolu  ion  de 
cette  àuéraUon  comme  si  une  doaat.on  a  e  e  revo- 
ouée  par  survena.ce  à'cnf  ais  ou  pour  cause  d  ingra- 
Se  un  contrat  de  vente  résolu  par  1  exercice  du 
Sré  uu  bai!  à  rente  résilié  par  le  deguerpisse- 
rent  qu'en  a  Idl  le  preneur  (b.A.,  tù.V,  enfin  par 
fa  "in-le  ce.sr.tiou  de  l'aliénation  ,  comme  si  l'ira- 
m^uble'  a  été  alié.ié  pour  un  certain  temps  ou  sous 
une  certaine  condition  ré.olaloire  ,  et  que  ce  temps 
se  trouve  expiré ,  et  ci  Ite  condition  accomplie.  — 
bur.,  n.  l"ô;  D.A.,  to. 

i,o  —Le  supplément  du  juste  prix  payé  pendant 
le  mariage  par  un  acquéreur,  pour  éviter  l  acUon  en 
resSn  (a  civ.  tosi)  de  la  vente  qui  lu.  a  ele  (ai  e 
nar  l-undes  époux  avant  le  mariage,  est  exclu  de  la 
communavué,  c'est-à-dire  qu'à  la  dissolution  i'epoux 
DrSralcnionîart  intégral  de  ce  supplément  (C. 
?iy  u'I^.  La  rescision,  ce.t-à-dire  la  réintégra  ion 
d'un  immeul-îe  dans  le^biens.du  vendeur  est  lobjt 
crincipal  de  l'action  ,  qui  est  immobilière  (10/ 4)  e 
?uDDlément  du  juste  prix  n'est  que  m  Jacultate 
3o^l  lOSl)   il  est'le  prix  du  rachat  ^^./acfoo 

rescisoire.-  Potiii.  ^   ■']■-/' ^"i '''''\l,?i'^-'''- 
a,  m;  TouU.,  12,  137,  188;  p..n  lO.  I8b  n 
ContHi,  arg.  de  l'arrêt  25  prair.  an  12.  D..\. 
Belv.,  3,  280. 

115  —Est  propre,  sans  aucun  doute ,  l  immeuble 
acauis  à  vil  prix  avant  le  mariage,  et  <iue  l'acquéreur 
ne'cômene'qu  en  .ayant  pendant  le  mariage  un 
sunn'ément  de  pr  x  (C.  en.  1074,  1G81>  —  y-^-  l^- 
18^  n  4r-Si  l'acquéreur  h  vil  prix  a  préfère  snbir 
îa  Ksci'-ion  de  la  vente  ,  le  prix  qui  lui  est  restitue  ne 
ombe  pas  dans  la  communauté.  Le  principe  que 
'i%m%  dont  le  contrat  est  rescindé  est  censé 
\^':.^:Cr  .Lis  élé  F:orr/é.'a.V.,n'e,H  vrai  qu entre 
le -vendeur  et  l'acquéreur  ou  leurs  ajan^-canse.  A 
ïeard  de  la  communauté  ,  la  rescision  pour  laquel  o 
l'élouxarpté,  est  une  rétrocession  de  1  immeuble 
fale  au  vendeur  :  il  suffit  d'ai'le»"  p« J  ;;P°»^  ^'' 
eu  la  possession  légale  à  l'cpoque  du  mauage  - 
Fsttur,  17H;  Toull.i  D.A.  10.  188,  n.  Ao.  -  toni.a, 

roth.  ' 

11  i  —  5i  l'époux  demandeur  en  rescision,  au  lieu 
delafàire  juger,  rentre  en  possession  par  arrangement 
of.  transaction,  il  peut  être  tiès-diiliciie  de  det.imuicr 
le  caracière  de  propre  ou  do  conquet  de  l'-ameuble^; 
ou  en  d'autres  termes  ,  d'apprécier  si  le  délaissement 
est'  le  résultat  d-une  véritable  transaction  ou  d  une 
Tente  déguisée  sous  ce  titre.  Les  termes  du  traite,  les 
litres  de  répoux  ,  l'importance  de  la  somme  donnée 
pour  le  délaissement,  eu  égard  h  la  valeur  de  1  un- 
meuble,  pourront  lever  les  doutes.  —  TouU.,  12, 190, 
D.A.  10.  189.  11.43. 

115  —Tout  ce  nui  s'unit  réellement  et  s'incorpore, 
même  pendant  le'mariage,  aux  propres  de  l'un  des 


COMMLiS'AtTE. 


SECT.    1",  ART.  I".  § 


Il 9.— Mais  la  réunion  d'une  maison  contigué 


celle  de  l'un  des  époux  n'opère    pas  un  propre  ; 


lors 


42.  — 
US; 


même  qu'il  serait  perce  a  riatérieur  des  portes  de 
communications,  et  que  l'on  donnerait  aux  deux  toits 
le  même  plan,  à  la  façade  la  même  forme;  ce  serait 
lajiutapcsiiio,  el  nonunaccroissementrecl.— Dur., 
14,  1G7. 

Il  en  est  de  mcm.e  de  racquidtion  que  fait  l'époux 
d'une  pièce  de  terre  enclavée  au  milieu  de  ses  pro- 
pres pour  en  faire  un  seul  et  même  encios.—  Dur., 
14.  107;  D.A.  10.  189,  n.  47. 

loo  —40  L'usufruit  d'un  propre  qui  a  pris  fin  par 
la  mort  de  l'usufruiiier.  Il  en  serait  de  même  si  la 
consolidation  sopérait  par  la  renonciation  de  1  usu- 
fruitier, faite  eu  laveur  du  propriétaire;  mais  a  la 
renonciation  avait  lieu  à  titre  onéreux,  la  commu- 
nauté jouirait  de  1  usufruit  pour  tout  le  reste  de  sa 
durée.— D.A.  10.  189,  n.  47. 

ic,i  ^  Immcubl'i  acquis  par  fticcrssicn.  — Sont 
exclus  de  la  communauté  les  immeubles  échus  par 
suecession  à  l"un  ou  à  l'autre  des  époux,  pendant  le 
mariage  (1404). 

Le  motif  de  celte  exception  est  qu'il  arrive  rare- 
ment que  le  passif  d'une  succession  accepte  purement 
et  simplement  excède  l'actif,  le  titre  de  succession  est 
répute  titra  gratuit.— D.A.  10.  190,  n.  Si. 

103  —De  même,  l'acquêt  des  droits  successifs  d'ua 
cohéritier,  fait  avant  partage  par  un  cohéritier,  n'en- 
tre point  en  communauté;  il  forme  un  propre  de  1  e- 
poux  acquéreur  qui  doit  seulement  tenir  compte  à  a 
communauté  des  sommes  qu'il  en  a  tirées  pour  le 
pa^er.  Il  importe  peu  que  l'acte  so;t  qualifie  vente: 
iimmeuble  estcensé  échu  à  litre  de  licitation  (C.  civ. 
885  1408).— 29  juin  18Û5.  Bordeaux.  lUliiiict.  U.l . 
53.  2.  255.— Conf.  Dur.,  li,  n.  118. 

125._Est  propre  de  communauté  l'immeuble  que 
le  mari  acquiert  de  ses  cohéritiers  avant  le  partage  des 
autres  biens  de  la  succession,  alors  même  que  I  acte 
d'acquisition  a  élé  qualiiié  w«fe.  _  rimuieuble  est 
censé  échu  au  mari  a  tilre  de  liatalion.— 2lev.  1812. 
Dec.  Domaines.  C.  Godard.  D.A.  10.  197. 


jalis. 


les 


époux,  devient  propre  de  cet  époux   (C, 
524)  •  Atcesoriinn  scquitiir  natiiramrciprincip- 
—  Dur.,  14,  n.  1C6 ;  D.A.  10.  189,  n.  47. 

116   —  Ain«i,  sont  exclus  de  la  communauté   1 
iles  el  altérissemens  qui  se  forment  dans  les  rivières 
non  navigables  et  non  nottables  bordées  par  un  im- 
meuble propre  à  lun  des  époux  (540  et  5^1.  -Balt., 
tîIO;  D.A.,  cod. 

90  L'ancien  lit  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  naviga- 
ble' flotlatle  ou  non,  qui  se  forme  un  nouveau  cours 
sur  les  biens  propres  de  l'un  des  époux  (5bo).  — Bail., 
eod.  D.A.  10.  190,  n.49. 

117  —  Mais  lorsqu'un  fleuve  ou  une  rivière  a  en- 
levé 'par  une  force  subite  une  partie  considérable  et 
reconnaissable  d'un  champ  riverain  el  l'a  portée  vers 
un  champ  inférieur  ou  sur  la  rive  opposée,  si  le  pro- 
priétaire de  la  pariie  enlevée  omet  de  la  reclamer 
dans  l'année,  et  si  le  propriétaire  du  champ  auquel  a 
partie  enlevée  a  été  unie  en  a  pris  possession,  cette 
portion  de  terrain  est  conquêt.  Tant  que  le  terrain 
enlevé  est  facilement  distingué  du  fonds  auquel  il  est 
joint  il  ne  pourra  être  considéré  comme  la  substance 
même  du  fonds  propre  au  conjoint.  -Batt.,  220  ;  D.A. 
1.  189,  n.  48. 

118  —  5°  Les  constructions  faites  sur  un  terrain, 
ou  les  additions  de  tonslruclions  faites  à  un  bâtiment 
propre  à  l'un  des  époux,  sauf  récompense  a  la  com- 
munauté pour  les  dépenses  qu'elle  a  faites  a  ce  sujet. 
--14,  1C7. 


1-14  —Mais  la  vente  d'un  immeuble  opérée  sur  sai- 
sie réelle  dépossède  tous  les  héritiers.  Consequem- 
ineut,  si  c'est  un  cohéritier  cpii  s'en  rend  adjudicataire 
il  en  acquiert  la  propriété  à  titre  nouveau. 

Ainsi  une  femme  commune,  à  qui  un  tel  immeu- 
ble était  échu  par  succession,  et  qui  s'en  est  rendue 
adiudicalaire  avec  les  deniers  de  la  communauté,  n  a 
acquis  qu'un  conqvét  de  communauté  cl  non  un  pro- 
pre.—2  juin  1817.  Paris.  Delabarre  et  Pajot.  S. 

105  —Cette  exclusion  frappe  toute  la  portion  d'im- 
mcÛbles  que  l'époux  recueille  dans  le  partage  delà 
succession,  y  compris  l'excédant  que  1  impossibilité 
d'un  partage  égal  fait  tomber  dans  son  lot,  moycn- 
uant  soulte,  sauf  récompense  pour  le  montant  do  la 
£Oulte(85-2,  855).— Dur.,   i4,  185. 

126  —11  en  est  de  même  de  tout  ce  qui  lui  revient 
par  réiïet  d'un  retrait  successoral (841  C.  civ.)— Dur., 
15,  186;  D.A.  10.  191,  n.  SI. 

Mais  ce  droit  estnersonnel  à  la  femme.— Cette  pro- 
position résulte  des"  motifs  des  arrêts  et  jugemens  ren- 
dus dans  l'alTaire  rapportée,  n.  540. 

127 De  même,   suivant  les  anciennes  coutumes, 

et  notamment  celle  de  Paris,  les  biens  à  l'égard  des- 
quels éLail  excerié  le  retrait  iignager  étaient  propres 
à  l'époux  retrayanl,  sauf  récompense  a  la  commu- 
nauté des  sommes  qu'il  en  avait  tirées  pour  exercer 
le  retrait.— 20  fév.  1815.  Paris.  Carbonnieres.  D.A. 
10.  182,  n.  1.  D.P.  2.718,  n.  l. 

128.— Et  les  biens  propres,  recouvrés  en  vertu  du 
droit  de  retrait,  Iignager,  maisavec  les  deniers  de  a 
communauté,  ne  deviennent  pas  acquêts  de  celte 
communauté,  alors  même  ciue  le  remboursement  du 
prix  dû  par  l'époux  retrayant  à  son    conjoint,    n  a 


COMMUNAUTE,  sect.  1",  art.  t",  ^  4- 

150  —  Il  en  serait  autrement  si  le  droit  de  retour 
avait  été  expressément  stipulé;  car  ce  serait  à  ce  t:lre 
qu'ils  rentreraient  alors  en  possession  de  I  immeuD.e 
donné. —  Dur.,  ibid. 

j|-j  immeubles  provenant  de  donation  con- 
jointe ou  séparée.  —  «  Les  donations  d'immeubles 
•qui  ne  sont  faites,  pendant  le  mariage,  qu a  lun  des 
d'-ux  époux,  ne  tombent  point  en  communauté  et 
apnartiennenl  au  d  aiataire  seul ,  à  moins  que  la  do- 
naiioa  ne  contienne  expressément  que  la  chose  donnée 
appartiendra  à  la  communauté  »  ^C.  civ.  1405). 

Celle  di- position,  contraire  à  l'art.  140  de  la  cou- 
lume  de  Paris,  est  la  conséquence  des  termes  mêmes 
dans  lesquels  s'est  manifeslée  la  volonté  du  dona- 
teur; il  n'était  pas  juste  d'accorder  au  mari,  que  le 
donateur  avait  passé  sous  silence  sot  la  moitié  d  un 
immeuîjle  qui  n'a  élé  donne  qu  a  sa  femme ,  soil  la 
totalité,  dans  le  cas  où  elle  renoncerait  a  la  commu- 
nauté.—D.A.  10.  193,  n.  52. 

13-1  _  Le  bien  donné  à  deux  époux  conjointement 
ne  lôinbe  pas  en  communauté;  il  demeure  Fopre  a 
chacun  deux  (C.  civ.  1401,  1405).  -  25  août  1827. 
Toulouse.  Montant.  D.P.  28.  2.  172. 

15-^  _  Le  texte  de  l'art.  1405  fournit,  il  est  vrai,  un 
ar-^unienl  à  contrario  qui  ne  manque  pas  de  force  : 
maLs  outre  que  les  art.  1402  et  l'.05  combines  con- 
sacrent, comme  principe  général ,  que  tout  immeuble 
acquis  pendant  le  mariage  à  titre  gratuit  est  exclu  de 
la  communauté,  l'art.  849  G.  civ.  est  surtout  décisif. 
Suivant  cet  article,  si  les  dons  et  legs  sont  faits  con- 
jointement à  deux  époux  dont  1  un  ?e>;lement  e,t  suc- 
cessible,  celui-ci  en  rapporte  la  moitié.-  El  I  an»Ç'e 
ne  distingue  nullement  sous  quel  régime  les  époux 
sont  mariés  ;  si  c'est  la  femme  ou  le  mari  qin  so  l 
successihle  si  la  première  renonce  ou  non  à  commu- 
nauté. Or,  comment  la  femme  serait-elle  soumise  au 
rappoit,  si  sa  renonciation  lui  faisait  perdre  tout  droit 
à  la  moitié  de  l'immeuble  qui  lui  a  ete  donne  conjoin- 
lemenl  avec  son  mari.—  Dur,  li,  189;  Ueiv.... , 
D.A.  10.  194,  n.  55.—  Contra,  TouU. 

134  —  Un  immeuble  donné  ou  légué  pendant  le 
mariage  peut  faire  partie  de  la  communauté  par  la 
déclarlition  expresse  du  donateur  faite  "'c^f'^'!^'-^^. 
si  l'immeuble  est  donné  entre  vifs;  et  poster  eure- 
ment  au  testament,  s'il  s'agit  d'un  legs.-  D.A.  10. 
195.  n.  55. 

Cette  condition  doit  être  exécutée  alors  nièaJe  que 
le  contrat  de  mariage  auquel  le  donateur  a  ele  pari.e, 
porterait  que  tout  ce  (lui  adviendra  a  chacun  des  con- 
jWs,  à  quelque  tilre  que  ce  soil  lui  demeurera  pro- 
pre. —  Battur,  l,  259;  D.A.,  ibid. 

.--—  Les  donations  d'immeubles  faîles  pendant 
le  mariage  à  l'un  des  époux,  sous  des  conditions  one- 
reiises  ne  font  propres  de  communauté  qu'autant 
nu'n  l'existé  pas  entre  les  charges  et  a  valeur  de  a 
donation  une  disproportion  telle,  ay^  l«  ™'«î^  f^ 

^r^^r^^iDT5^^K'r^ruiîr!%ï 

10"  ei  192  -  Conirà,  Toull.,  par  arg.  a  co,Ura,io 
de  l'art.  ÛûG  C.  c,  et  de  la  loi  38.  IL  de  Co  ^.rat^ 
cmpt.,  18,  1. 


de  la  coutume  de  Paris  :  cet  article  est  inapplicable 
au  cas  de  communauté.— 8  juill.  1856.  Pans.  Meu- 
nier. D.P.  54.  2.  98. 

109  —Lorsque  des  époux  recueillent  dans  la  suc- 
cession de  leur  enfant  décédé  sans  postérité  chacun 
pour  moitié,  conformément  à  l'art  747  C.  civ.,  un  sur 
conquêt  de  leur  communauté  qu'ils  lui  avaient  donne, 
cetimmeuble  leur  est  propre  à  chacun  d'eux  pour 
moitié.  Ce  n'est  point  là  un  droit  de  retour;  Us  ne 
reprennent  pas  l'immeuble  à  litre  de  donataires;  ils 
acquièrenl  à  titre  d'héritiers.  —Dar.,  14,  187.— 
Conirà-,  Delv. 


5  .{.—  Dation  en  paiement.  Avancement  d'hoiria 
Subrogation  de  cho.ies,  L  citation. 

13G  -  L'immeuble  donné  à  l'un  des  époux,  en 
paiement  d'une  somme  promise,  est  conque  ,  car  a 
da  ion  en  paiement  est  un  acte  equipollent  a  vente 
ro  A  10  196,  n.  58,-  V.  n.  lit).  U  en  serait  autre- 
ment si  la  dation  d'un  immeuble  en  ra'emfnl  d  «ne 
Trnme  d'argent,  était  faite  par  un  ascendant  debileur 
deTsomme.  Ce  cas  rentre  dans  l'application  de  l'art. 
liOC  c.  civ.  — D.A.  10.  190,  n.  58. 

157  —  L'immeuble  abandonné  eu  cédé  par  père, 
mère  ou  autre  ascendant,  à  l'un  des  deux  Jpoux  sou 
pour  le  remplir  de  ce  qu'il  lu,  doit,  'fj^^^^l^^^^ 
1p  mvpr  les  dettes  du  donateur  a  de»  étrangers, 
ïeS  point  en  communauté,  sauf  récompense  ou 
indemnité  (C.  tiv   liOC). 

158.-  Cette  disposition  exceptionnelle  est  fondée 

ce  que  les  enfans  ou  descendans  sont  ccn»e,  pc^s- 

séder  en  avancement  d'hoiri^e  et  à   itre  su  ce...f  le 

''^syS:t!;itiSpHi^ïli'c^-di'ourôm;i^;ï!i 

^e'^regardait"  oint  le^  successions  directes  comme 
mutations  de  propriété  ^L.   U,   IL   de  UU.  ei 
D.A.   10.  106,  n.  59. 


des 
posth.). 


COMMUNAUTE,  sect.  1",  Anr.  1«",  §  i. 

17,9. — Peu  iinporto  que  l'époux  ne  soit  pas  ht-ri- 
lier  présomplif  de  rasceiuliuit  au  jour  de  labandon , 
ni  son  successible  au  jour  de  son  décès  (bur.,  l-i  , 
101). — Peu  importe  aussi  qu'il  n'y  ail  en  réalité  au- 
cune donation,  par  exemple  ,  si  le  montant  des  dettes 
à  pa>er  égale  uu  excède  la  valeur  de  l'immeuble 
abandonné.— Dur  ,  iiid.;  J).A.  10.  t'Jo,  u.  57. 

HO.— Mais  il  faut  que  l'ascendant  soit  débiteur 
.le  son  desrendant,  ou  le  charge  de  payer  ses  dettes  ; 
autrement  ce  serait  une  vente,  et  l'immeuble  serait 
ronquct ,  à  moins  que  la  vente  ne  lïit  faite  à  fonds 
perdu  ou  avec  rétention  d'usufruit(  arg.  de  l'art.  1)18, 
C.  civ.V  Toull.  D.A.  10.  190.  n.  58. 

141.-  L'exception  de  l'art.  l'.Oi!  ne  peut  cire  éten- 
due aux  biens  provenant  de  (oui  autre  qu'un  ascen- 
dant, serait-ce  un  fils  donnant  un  iuinicuble  en  paie- 
nieiii  à  son  père,  ou  un  oncle  qui  voudrait  ainsi 
payer  la  dot  par  lui  constituée  à  l'un  des  époux 
(Dut.,  14,  192;  D.A.  10.  19U,  n.  58  —V.  n.  157). 

L  immeuble  acquis  pendant  le  mariage  a  titre  d'é- 
change contre  l'immeubtc  appartenant  h  l'un  des 
deux  époux,  n'entre  point  en  comniunaulé,  et  est  su- 
brogé aux  lieu  el  place  de  celui  qui  a  élé  aliéné,  sauf 
la  récompense  sil  y  a  soulte  (C.  civ.  1407). — Ea 
principe,  la  soulte  nest  qu'un  accessoire  du  contrat, 
«l'échange,  qui  n'en  doit  pas  changer  la  nature.  — 
Polbier;  U.A.  10.  l'JG,  n.  59. 

Ii2. — En  conséquence,  est  propre  en  totalité  l'im- 
meuble reçu  eu  contre-échange,  bien  qu'il  ait  été 
pajé.  pour  soulte  une  somme  excédant  la  valeur  de 
l'héritage  donné  en  échange  (Toull.,  1-2.  l*9iD.A.  10. 
19G,  n.  50. —  Conirà  ,  Bell,  et  Uelv.  ).  — l'othier  con- 
sidérait l'immeuble  comme  conquét  au  prorata  de  la 
soulte.  Duranlon,  14,  105,  propose,  par  analogie,  l'ap- 
plication de  l'art.  800  C.  civ. 

li.". — L'art.  1407  C.  civ.,  qui  veut  que  l'immeubïe 
acquis  pendant  le  mariage,  à  litre  d'échange  contre 
r'iuuneuble  propre  à  l'un  des  époux  ,  n'entre  point 
en  communauté  et  soit  subrogé  aux  lieu  et  place  de 
celuiquiattéaliéné,  sauf  récompense  s'il  y  a  soulte, 
n'est  pas  tellement  absolu  que  la  femme  ne  puisse 
renoncer  à  la  faculté  que  lui  ouvre  cet  article,  de 
conserver  l'immeuLle  acquis  comme  remploi  de 
sou  bien  propre  et  personnel;  el  s'il  a  élé  stipulé, 
lors  de  l'échange,  que  les  époux  conviendraient  entre 
eux  de  la  portion  des  biens  échangé  ,  qui  devra  te- 
nir lieu  de  remploi  à  la  femme,  une  telle  convention 
doit  être  exécutée,  et  ne  peut  être  considérée  comme 
une  dérogation  au  contrat  de  mariage  (C.  civ.  lôOi, 
1407).— 51  juin.  1852.  lleq.  Deschamps.  D.P.  32.  l. 
555. 

144. — Kst  aussi  propre,  par  subrogation,  l'immeu- 
ble acquis  en  remploi  d'un  propre  (  arg.  C.  civ.  1453, 
1435). — Sur  le  mode  de  remploi,  \.  n.  408  ttsuiv. 

143.  —  La  circonstance  que  la  communauté  aurait 
contribué  au  paiement  dun  immeuble  acquis  en  rem- 
ploi d  un  autre  immeuble  propre  à  la  femme,  ne 
rendrait  pas  limmeuble  acquis  en  remploi  acquêt  de 

communauté ;seulemenl  il  serait  du  récompense 

à  celle-ci.  — 23  nov.  18:20.  lleq.   Poiliers.  Fresnais. 
D.P.  27.  1.  GO. 

140. — L'immeuble  acquis  avec  le  consentement  du 
mari,  en  remploi  d'un  autre  immeuble  po  sédé  léga- 
lement par  la  femme  a>aul  le  mariage,  en  qualité  de 
propriétaire,  lui  demeure  en  propre  et  ne  saurait 
tomber  dans  la  connnunaulé,  encore  bien  que,  de- 
puis cette  acquisition,  il  soit  jugé,  entre  celte  fLinme 
et  un  tiers,  qu'elle  n'a  jamais  eu  la  propriété  de  l'im- 
meuble remplacé  (,C.  civ.  1505).— Dans  ce  cas,  le  mari 
n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir  du  jugement  qui  évince 
sa  femme  :  ce  serait  se  prévaloir  du  droit  daulrui(C. 
civ.  1351).— 4mai  1825.  Civ.  c.  Angers.  Rousseau, 
D.P.  25.  1.  291.-23  nov.  182().  Rcq.  Poitiers.  Fres- 
nais. D.P.  27.  1.  80.— Ces  arrêts  sont  rendus  dans  la 
même  espèce ,  enlre  les  mêmes  parties. 

147.— L'immeuble  acquis  pendant  la  communauté, 
qui  a  été  pajé  avec  déclaration  de  remploi  de  deniers 
provenant  du  prix  d'un  immeuble  possédé  indivisé- 
ment par  la  femme  el  vendu  sur  licilalion  ,  est  pro- 
pre à  la  femme  et  ne  doit  pas  être  considéré  comme 
acquêt  de  comnmnauté  :  par  suite,  on  n'est  pas  tenu 
de  le  déclarer  lors  de  rouverlure  de  la  succession  du 
mari.— 27  janv.  1832.  Dec.  du  cons.  d'adm.  Roux. 
D.P.  32.  3.  70. 

I'i8.— Des  meubles-meublans  ,  des  tableaux,  des 
parures,  échangés  pour  un  propre  ou  acquis  de  son 
prix,  font  partie  de  la  communauté,  el,  à  sa  dissolu- 
tion, l'époux  à  qui  appartenait  le  propre  ne  pourra 
en  exiger  la  remise  eu  nature,  sauf  sa  récompeuse  (C. 
<iv.  liôS).— Conirà,  Toull.,  ibiJ. 
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149.  —  Il  ne  peut  y  avoir  subrogation  parfaite  d'un 
elTel  mobilier  aux  lieu  el  place  d'un  propre  de  com- 
munauté aliéné  pendant  le  mariage.  —  Cependant  le 
prix  d'un  propre  aliéné  a  le  caractère  d'un  propre 
tant  qu'il  n'a  pas  élé  versé  da/is  la  commvnautô  {arg. 
C.  civ.  1455). 

150.  —  Ainsi ,  le  prix  de  l'immeuble  propre  à  l'un 
des  conjoints  ne  fait,  vis-à-vis  des  tiers,  partie  de  la 
communauté  que  lorsqu'il  y  a  clé  versé;  tant  qu'il  se 
trouve  entre  les  mains  de  lacquéreur ,  il  continue 
d'apparienir  à  celui  des  conjoints  auquel  l'immeuble 
était  propre;  et,  par  exemple,  si  l'immeuble  vendu 
était  propre  à  la  femme,  il  ne  peut  être  frappé  de  sai- 
sie-arrêt par  les  créanciers  per.-onnels  du  mari  (  C. 
civ.  1435).  —  io  août  1827.  Kanci.  Rrocaid.  D.l>.  28. 
2.  09. 

l.")!.  —  Si ,  à  la  dissolulion  de  la  eomiaunauté,  le 
prix  est  encore  dû,  l'époux  propriétaire  a  seul  l'ac- 
lion  eu  remboursement.  —  D.A.  10.  190,  n.  00. 


152.  —  L'acqui--ition  faite  pendant  le  mariage,  à 
litre  de  licilalion  ou  autrement ,  de  portion  d'un  im- 
meuble dont  l'un  des  époux  était  propriétaire  par  in- 
divis, ne  forme  point  un  conquét  ;  sauf  à  indemniser 
la  communauté  de  la  somme  qu  elle  a  fournie  pour 
celte  acquisilion  (C.  civ.  1408).— C'est  la  conséquence 
nécessaire  du  double  principe,  1»  que  le  partage,  dans 
notre  droit,  n'est  que  déclaratif  el  non  translatif  do 
propriété  (C.  civ.  883),  et  2»  que  les  immeubles  possé- 
dés par  l'un  des  époux  avant  le  mariage  sont  propres 
(1401-3»).  —  D.A.  10.  190,  n.  01;  Dur.,  14,  190. 

153.  —  Le  fait  d'indivision  avant  le  mariage  est  la 
seule  condition  exigée  par  la  loi  pour  soustraire  l'im- 
meuble à  la  communauté  ,  peu  importe  l'exiguité  de 
la  part  allérente  à  l'époux  ,  ni  la  cause  primitive  de 
l'indivision,  ni  la  nature  du  titre  en  vertu  duquel  l'é- 
poux était  copropriétaire ,  ni  celle  de  l'acte  en  vertu 
duquel  il  est  devenu  propriétaire  exclusif;  que  ce  soit 
par  un  partage ,  une  vente  ou  uue  transaction.  — 
Dur.,  14,  197;  D.A. ,  iOiU. 

Cependant,  si  l'indivision  cessait,  non  par  un  acte 
commutalif ,  mais  par  un  acte  à  titre  gratuit,  par 
exemple,  la  donation  faite  par  le  copropriétaire,  il  y 
aurait  celle  dillërence,  que  l'immeuLle  ainsi  donné  en 
totalité  pourrait  être  ameubli  et  tomber  dans  la  com- 
munauté par  la  volonté  du  donateur  (Bal. ;D. A., t'od). 
Peu  importe  ausîi  que  la  licilalion  ail  été  faite  à  l'a- 
miable ou  en  justice,  qu'on  ail  admis  ou  non  des 
étrangers  à  surenchérir.  Nec  obslut  quod  exlraneus 
Ltilulor  f'uerit  udmiasus,  quia  viclus  fuit  et  repuL- 
sus  ;  ex  quo  res  remansit  socio,  et  sic  idem  ul  etsi 
solitrn  inter  socios  fuixsel  licilaiio. — Dumoul.;D.A., 
lOid. 

154.  — L'immeuble  est  propre,  bien  qu'adjugea 
l'un  des  époux  par  suite  de  vente  pur  décret ,  sur 
des  héritiers  bénéficiaires  au  nombre  desquels  il  se 
trouvait. 

Ainsi  jugé,  mais  sous  Pancienne  législation  (Coût, 
de  Paris,  ait.  229),  cequeDuranton,  qui  cite  cet  arrêt, 
ne  fait  pas  remarquer.  —  3  mars  1815.  Amiens.  U^'s 
D'Écquevilly.  S.  10.  1.  597;Batt.  1,  259;  —  Delv. , 
5,  17  (notes);  Dur.,  14,  200;  Toull.,  12,  159;  D.A.  10. 
■190,  n.  02.  — Bcllot  est  d'avis  contraire,  fondé  sur 
ce  que  l'hérilier  qui  acquiert  aux  enchères  ne  dllfère 
en  rien  des  autres  enchérisseurs. 

155.  —  Mais  le  principe  d'accession  légale  établi 
par  Part.  Ii08  C.  civ.  doit  être  entendu  en  ce  sens  , 
qu'en  cas  d'acquisition  ,  pendant  la  communauté,  des 
quatre  cinquièmes  d'un  immeuble  dont  l'autre  cin- 
quième appartenait  déjà  à  l'un  des  époux  ,  on  ne  doit 
regarder  celle  acquisition  comme  personnelle  à  ce 
dernier,  sauf  récompense  en  faveur  de  la  commu- 
nauté, qu'autant  qu'il  serait  propriétaire  par  iudi^is 
de  ce  cinquième,  et  dès  lors,  s'il  y  a  eu  partage,  l'ac  • 
quisilion  doit  être  réputée  conquél  de  communauté  , 
et  cela  encore  bien  que  le  mari  aurait  construit  sur 
l'héritage  un  corps  de  ferme  qui  en  aurait  rendu  la 
jouissance  indivisible.  —  10  mars  1828.  Douai.  De- 
bayeux.  D.P.  28.  2.  137. 

150.  — Dans  le  cas  où  le  mari  deviendrait,  seul  et 
en  son  nom  personnel,  acquéreur  ou  adjudicataire 
de  portion  ou  de  la  totalité  d'un  immeuble  appartenant 
par  indivis  à  la  femme,  celle-ci ,  lors  de  la  dissolu- 
tion de  la  communauté,  a  le  choix ,  ou  d'abandonner 
l'elfet  à  la  communauté  ,  laquelle  devient  alors 
débitrice  envers  la  femme  de  la  portion  apparte- 
nant à  celle-ci  dans  le  prix,  ou  de  retirer  l'immeu- 
ble, en  remboursant  à  la  communauté  le  prix  de 
l'acquisition  (art.  1108).-  Ce  reirait  prévient  un 
double  abus  :  le  mari,  dans  la  vue  de  partager,  à  la 
lin  de  la  communauté,  une  acquisilion  avantageuse , 


aurait  pu  empêcher  sa  femme  de  se  porter  adjudica- 
taire en  son  nom  seul  ;  d'un  autre  coté  ,  la  commu- 
nauté devant  un  jour  êlrc  reml  oursre  du  prix  de 
l'adjudication  ,  au  novi  de  la  femme  ,  il  aurait  pu 
acheter  pour  clleii  un  prix  trop  élevé  (Dur.  14,  201  ; 
Toull.,  12,  lOO. —  Le  retrait  d'indivision  existe  aussi 

au  profit  des  héritiers  de  la  femme  (  C.  civ.  7J4. 

Dur.,- 14,  203;  D.A.  10.  197,  n.  (iô);  jamais  au  profit 
du  mari,  quiétait  maître  de  ne  pas  acquérir.— Toull , 
12,  103;  D.A.,  tiic/. 

157.  —  Jugé  que  ce  droit  est  un  droit  attaché  à  la 
personne  de  la  femme  seulement ,  qui  ne  peut  être 
exercé  par  ses  créanciers.  Par  suite,  on  doit  annu- 
ler l'arrêt  qui  autorise  le  créancier  d'une  femme 
à  exercer  ce  droit,  alors  qu'elle  a  déclaré  y  renoncer 
(C.  civ.  1106,  1408).— 14  juin.  1834.  Civ.  c.  Limoges. 
Falcze.  D.l>.  34.  1.  281.  —  Il  parait  qu'il  en  était 
ainsi  avant  le  code.  Il  nous  a  semblé  que  nos  lois 
nouvelles  ,  moins  arbitraires  et  plus  dégagées  des 
anciennes  idées  sur  le  régime  de  la  famille ,  étaient 
contraires  à  celte  décision.— V.  nos  observations,  D.P. 
34.  1.  282. 

158.—  Le  droit  de  retrait  n'exi.sterait  pas  si  le  co- 
propriclaire  de  la  femme  avait  donné  ou  légué  .sa 
portion  au  mari  :  il  n'y  aurait  plus  de  prix  à  resti- 
tuer (argum.  1.  per  div.  el  aO  yiii'i.ilh.  21,  22,  C. 
Mandai.  Dur.,  14,  202).  11  en  serait  de  même  si  lé 
mari,  copropriétaire  avec  sa  femme  et  des  tiers,  avait 
acquis  l'immeuble.  La  première  partie  de  l'art.  i-i08 
lui  serait  applicable. —  Dur.,  ihid. 

159.  — L'immeuble  est  irrévocablement  propre  à  la 
femme,  si  l'acquisition  ist  faite  au  nom  de  celle-ci 
snus  Paiitorisulion  de  .son  mari  (Toull.,  12,  104; 
D.A.  10.  197,  n.  03).  —  Si  le  mari  a  parlé  seul  dans 
l'act3  au  nom  de  sa  femme  et  en  qualité  de  mari  , 
mais  snus  mandai  de  sa  femme  ,  l'option  appartient 
toujours  à  celle-ci,  à  moins  qu'elle  ne  ratifie  poslé- 
lieuremenl  l'acte  passé  en  son  nom.  —  Dur.,  14,  204. 

—  V.  Polh.,  150;Toull.,  12, 102;  D.A.  10.  107,  n.  03. 
ICO. —  Si  l'acquisition  a  été  faite  sous  le  nom  com- 
mun du  mari  et  de  la  femme  ,  sans  qu'il  soit  exprimé 
que  l'acqui^ilion  est  pour  le  compte  personnel  de  celte 
dernière,  la  femme  a  perdu  son  droit  d'option,  et 
l'immeuble  reste  conquét  (Toull.,  12,  105;  D.A.  ihid, 

—  Contra,  Dur.,  14,209).  Dans  ce  cas  ,  l'on  ne  peut 
pas  dire  que  le  mari  étant  censé  n'avoir  agi  que  comme 
intéressé  à  veiller  à  la  conservation  des  biens  de  sa 
femme  ,  dont  il  a  la  jouissance,  Pimmeuble  est  uu 
propre  de  celle-ci. — Toull.;  D.A. ,  ibid.  —  Contrci, 
Polh.,  152;  Bail. 

101.  —  Si  la  femme  accepte  la  communauté  ,  ell» 
doit  faire  son  option  lors  du  pailage;  dans  le  cas 
contraire  ,  elle  peut  exercer  le  droit  de  retrait  pen- 
dant treille  ans  (Toull.,  12.108;  D.A.  10.  197,  n.  04). 

—  C'o/i/rn,  Dur.,  14,  210;  cet  auteur  pense  que  le 
mari  ou  les  héritiers  peuvent  sommer  la  femme  de 
faire  uu  choix. 

162.  — Lorsque  le  mari ,  au  lieu  de  se  rendre  adju- 
dicataire, a  simplement  acquis  les  parts  des  copro- 
priétaires (V.  n.  150),  la  femme  peut  demander  un 
prix  de  sa  part ,  proporlionné  à  celui  que  le  mari  a 
payé  pour  les  jiortions  des  autres  copropriétaires 
(Dur.,  14, 200. — Contra, Toull.,  12, 107).  Pourexercer 
son  retrait ,  la  femme  doit  rembourser  le  prix  effec- 
tivement payé  par  la  communauté;  elle  ne  peut 
offrir  la  valeur  réelle  offerte  par  expertise  ;  elle  doit 
aussi  raison  à  la  communauté  des  frais  et  loyaux 
coûts ,  el  des  dépenses  amélioralives.  —  Dur.,  14  , 
207. 

IG3.  —  Lorsque  le  mari  d'une  femme  qui  s'est 
coustiluée  en  dot  une  portion  d't.:n  immeuble  indivis 
enlre  elle  et  d'autres  personnes  ,  achète  pour  lui- 
même  les  portions  de  ces  personnes  ,  le  droit  qui 
appartient  à  la  femme,  à  la  dissolulion  du  mariage, 
de  retirer  Pimmeuble  en  tutalilé  en  remboursant  le 
prix  d'acquisition,  n'empêche  pas  le  mari  ,  pendant 
le  mariage,  d'aliéner  et  d'hypothéquer  les  portions 
par  lui  acquises  ;  el,  dans  ce  cas,  si  la  femme  veut 
exercer  le  retrait,  elle  ne  doit  pas  seulement  payer  le 
prix  d'acquisition  ,  mais  désintéresser  tous  les  créan- 
ciers inscrits  du  chef  du  mari  (C.  civ.  1408).— 15juill. 
1820.  Rcq.  Grenoble.  Allier.  D.P.  20.  1.414. 

Akt.  2. — Passif  delà  communauté. 

,C4.  _  Le  passif  ou  la  dépense  de  la  communauté 
se  compose ,  1"  de  toutes  les  dettes  mobilières  ùe 
chacun  des  deux  époux  ,  parce  que  l'universalité  de 
leurs  créances  actives  mobilières  entrait  dans  la 
ciiuimunaulé;  c'est  l'application  de  celle  règle  d'é- 
quité, eadem  débet  esxc  ratio  commodi  et  mcom- 
modi;  2»  de  toutes  les  dettes  contractées  pendant  le 
mariage  ,  parce  que  tous  les  profits  du  mariage  aç- 
parliennent  également  à  la  communaule;  ô»  des  urrc 
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rages  et  intérêts  seulement  des  rentes  ou  dettes  pas- 
sives, personnelles  aux  deux  épouv  ,  parce  qu'elle 
profile  de  leurs  renies  et  detles  acti>es;  4»  des  répa- 
lions  usufrucluaires  de  leurs  immeubles  personnels, 
parce  qu'elle  en  reçoit  et  consomme  les  produits  ; 
K"  et,  enfin,  des  alimens  des  époux ,  de  l'éducation  et 
entretien  des  enfans,  et  de  toute  auire  charge  du  ma- 
riage, parce  qu'elle  en  ak-orbe  tous  les  avantages  et 
toutes  les  jouissances  (1-409). 

On  peut  divier  en  trois  classes  les  d  Ites  de  la 
communauté,  i»  celles  dont  les  époux  étaient  grevés 
au  jour  du  mariage  ;  2°  celles  qu'ils  ont  contractées 
pendant  le  mariage;  ô»  celles  dont  se  trouvent  char- 
gées les  successions  qui  leur  échoient  durant  le  ma- 
riage. 

§  1er. —  Deiles  antérieures  au  mariage. 

1C5. — La  communauté  se  compose  passivement  de 
lotîtes  les  dettes  mobilières  dont  les  époux  claient 
grevés  au  jour  de  la  célébration  de  leur  mariage  .., 
sauf  la  recompense  pour  celles  relatives  aux  im- 
meubles propres  à  l'un  ou  à  l'autre  des  époux  (C.  civ. 
1409-1»).—  Si  l'époux  ,  grevé  de  dettes,  n'apporte 
aucun  actif  ou  s'il  échoit  à  l'un  des  époux  des  suc- 
cessions mobilières  imprévues,  il  peut  résulter  une 
grande  inégalité;  aussi  Poli.ier  aurait-il  voulu  que 
l'on  procédât,  soit  pour  les  dettes  existantes  lors  du 
mariage  ,  soit  à  l'égard  des  successions  mobiiières  , 
comme  le  prescrit  le  code  à  l'égard  des  successions 
mixtes  (1411).  EtDuranlon,  14,215  et  218,  pense  que 
l'on  aurait  dû  adopler,  pour  le  droit  commun  la 
société  réduite  aux  acquêts. 

16C.— Préoccupés  du  svstèmc  qu'ils  auraient  voulu 
voir  passer  en  droit  commun  ,  quelques  auteurs  ont 
souvent  dénaturé  le  sens  et  l'esprit  de  la  loi  pour 
l'acconimoder  à  leurs  vues  particulières.  II  faut  , 
pour  éviter  et  réfuter  l'erreur,  se  pénétrer  de  cette 
règle  ,  que  «  l'égalité  réelle  n'est  voin!  la  base  de  la 
composition  de  la  communauté.  Cette  composition  est 
une  espèce  de  fnr/ait.  D'un  autre  côté,  il  ne  faut  pas 
oublier  le  principe  général  de  récompense,  posé  dans 
l'art.  1457  G.  civ. 

167.  —  Les  dettes  mobilières  sont  celles  qui  ont 
des  meubles  pour  objet  (  D.A.  10.  198,  n.  2).  —  C'est 
la  nature  de  l'objet  par  rapport  au  créancier  plu- 
tôt que  par  rapport  à  l'époux  débiteur,  qui  fixe  la 
qualité  mobilière  ou  immobilière  de  la  dette  (l'oth. 
2465  Dur.,  14,  2:i3).  La  conclusion  de  cette  règle  de- 
vrait être  que  si  l'époux  a  vendu  une  futaie  avant  son 
rnanage  ou  une  coupe  de  bois  qui,  d'aprèi  les  règles 
de  1  usufruit,  ne  doit  pas  entrer  en  communauté  ,  et 
que  celte  coupe  n'ait  pas  été  faite  lors  du  mariage 
la  dette  sera  mobilière;  ainsi,  tous  les  frais  de  l'in- 
stance introduite  par  l'acquéreur  contre  l'époux  pour 
obtenir  lexeculiou  du  contrat ,  et  auxque  s  celui-ci 
sera  condamné ,  seront  à  la  charge  de  la  commu- 
nauté, sans  récompense  ;  de  même  ,  le  prix  de  cette 
vente  sera  commun.—  Dur.,  14,  225;Toull  12  21 1  • 
D.A.  10.  l'J8,  n.  7.  un.,  1^,^11, 

.»■*"*■""  ^^  '^""'''^  '^'""'^  ^^^^^  alternative  se  déler- 
^na.f:r.'H°y''"K'  '"'!"  "^'""^  '^^""^  -acultative,  par 
cCsrque'lVdébu"^-'^"^--^'  ^°"    P'^^^'^"^    '^'^ 
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1er, 


Ueur  a  la  faculté  de  paver  à  la  place 
^uur.,  14  220;  Toull.,  12,  227;  D.A.  10,  19«  n^  2) 
—  Les  obligations  de  faire  ou  oe  ne  pas  faire  se  re- 
solvant, en  cas  d'inexécution,  en  dommages- intérêts, 


hmi"^^=*^''■^r''  'il"'  *°™'"''  d'argent,  sont  detles  mo- 
bilières. -  ïoull.,  12,  208;D.A., /,6î(/. 

_  109.  —  L'hypothèque  attachée  à  une  dette  mobi- 
;itreuelui  oie  pas  son  caractère  (  Dur.,  14  216- 
iouil      12,    20:-,;  D.A.  10.  19«,  n.   5). -Une  dette 

tliecdirement,  n'est  pas  a  la  charge  de  la  comn.u- 
naule  res  ,wn  persona  débet.  Si  donc  I  immeuble 
est  délaisse  au  créancier,  il  n  est  dû  aucune  récom- 
^or.//^"'-'  ^^'J^^'  ^°""'-.  12,  204;  D.A.  10. 
r)onrn;.^L"Ti,       wP''"^  ^^^  '<^""    personnellement 

Davé  a.  Ji  .  '"  '°^^™°is^e  de  tout  ce  qu'elle  a 
D  A     ihu  ^         '^  personnelle  de  l'époux.- 

.  ijl-— Par  voie   de  conséquence  nécessaire      1p~ 


la  communauté  (Delv.,  Toull.,  12,  212;  D.A.  tO.  200, 
n.  11).  —  Duranton,  14,  225,  n'admet  pas  cette  règle 
dans  toute  sa  généralité.  11  semble  la  restreindre  au 
cas  où  il  s'agit  de  la  promesse  faite,  avant  le  mariage, 
de  délivrer  un  immeuble  que  l'époux  possédait  encore 
lors  du  mariage. 

172. —  Sont  personnelles  aux  époux  les  revendica- 
tions exercées  contre  eux  au  sujet  d'immeubles  pos- 
sédés lors  du  mariage,  les  obligations  de  donner  des 
immeubles  déterminés  et  indéterminés,  en  vertu  de 
donations  entre  vils  ou  teslamenlaires  (Poth. ,  2'!5; 
Toull.,  ilnd.;'DA.,il>id.],  celles  qui  ont  pour  objet  la 
constitution  de  servitudes  sur  le  fonds  de  l'un  des 
époux  et  consenties  avant  le  mariage.  —  Dur.,  14, 
224. 

1 73.  —  Peu  importe  que  l'immeuble ,  objet  du  legs 
indéterminé  ,  ne  se  trouve  pas  dans  la  succession ,  et 
qu'ainsi  l'époux  légataire  soit  obligé  de  prendre  dans 
la  communauté  de  quoi  acheter  cet  immeuble  (mêmes 
auteurs).  —  Duranton  fonde  l'avis  contraire  sur  une 
argumentation  de  l'art.  1411  C.  civ.,  elsur  celle  con- 
sidération, que  le  testateur  a  imposé  la  simple  obliga- 
tion de  la  valeur  de  l'immeuble  légué.  Mais  il  en  se- 
rait autrement  si  le  legs  était  conçu  en  ces  larmes  : 
Je  li'gue  à  i.n  tel  de  quoi  acheter  te!  immeuble,  ou 
telle  quantité  d'arpens  déterre. —  Poth.,  liid.; Toull., 
lùid. 

174.  —  Si ,  par  le  fuit  du  débiteur,  la  dette  origi- 
nairement immobilière  se  trouvait,  dès  avant  le  ma- 
riage, convertie  en  une  action  en  dommages-intérêts, 
elle  serait  à  la  charge  de  la  communauté.— D.A.  10. 
200,  n.  11. 

Ne  sont  pas  exclues  do  la  communauté  les  dettes 
contractées  par  la  femme  dans  l'intervalle  du  contrat 
de  mariage  a  sa  célébration,  si  elles  ne  sont  pas  rela- 
tives à  des  biens  propres  (Bellot;  Dur.,  14,  219;  D.A. 
10.  199.  —  Connu  Battur).  —  Delvincourt  distingue 
s'il  y  a  eu  ou  non  contrat  de  mariage.  —  V.  Lebrun, 
p.  272. 

175. —  Sont  aussi  à  la  charge  de  la  communauté  les 
detles  des  successions  purement  mobilières  ouvertes 
avant  le  mariage,  quoique  acceptées  seulement  après 
sa  célébration,  ou  même  après  sa  dissolution,  l'accep- 
tation ayant  un  effet  rétroactif  (C.  civ.  777).—  Dur., 
t.  14,  n.  251. 

17G.  — Sont  exceptées  du  nombre  des  dettes  mobi- 
bilières  antérieures  au  mariage  qui  sont  à  la  charge 
de  la  communault',  1°  les  sommes  dues,  soit  pour  le 
prix  d  un  propre  de  l'un  des  conjoints,  soit  pour 
soulte  ou  retour  d'un  partage  d'immeubles  fail  avant 
le  mariage  (1409 ,  1457,  C.  civ.).  1  a  paru  trop  dur 
qu'un  conjoint  fit  payer  à  la  communauté  le  prix 
d'un  héritage  qu'il  relient  pour  lui  seul.  —  Potbier; 
Dur.,  14,  214;  Toull.,  12,  209,  210;  D.A.  10.  198, 
n.  C. 

177.  —  Aussi  a-ton  jugé  que  ,  lorsque  les  époux, 
après  avoir  stipulé  dans  leur  contrat  que  la  commu- 
nuulc  no  svra  point  tenue  des  ditles  antérieures  au 
maiiaye,  ont  ajouté  que  tout  le  mobilier  de  cette 
même  communauté  appartiendra  d  la  femme,  et  que 
tous  les  acquêts  t^umobiiicrs  appartiendront  au 
mari;  si,  dans  celétat,  le  mari  a  payé,  avec  des  de- 
niers pris  dans  la  caisse  commune,  un  immeuble  qu'il 
avait  acquis  avant  son  mariage ,  ces  deniers  ont  pu 
être  considérés,  à  la  dissolution  du  mariage,  comme 
faisant  partie  du  mobilier  accordé  à  la  femme  par  son 
contrat,  et  lui  être  adjugés  en  entier  ;  en  vain  le  mari 
prétendrail-il  qu'en  acquittant  une  dette  immobilière 
il  a  acquis  un  immeuble  qui  doit  lui  appartenir  en 
vertu  de  son  acte  de  mariage,  sans  qu'il  soit  tenu 
d'aucune  restitution  envers  la  communauté. 

En  un  tel  cas,  le  mari  se  prévaudrait  en  vain 

pareillement  de  cette  circonstance,  qu'il  possédait  une 
fortune  considérable  au  moment  de  son  mariage,  tau- 
dis que  sa  future,  en  état  de  domesticité,  n'avait  au- 
cune espèce  de  fortiuie  autre  que  celle  résultant  des 
libéralités  qu'il  lui  assurait  par  son  contrat  de  ma- 
riage (C.  civ.  1457).  —  10  avril  1833.  Req.  Paris.  Hé- 
ritiers Dioudonnat.  D.P.  53.  1.  205. 

Cette  décision  ,  avons-nous  dit ,  eod.,  offre  une  in- 
terprétation fort  rigoureuse  et  fort  remarquable  d'une 
clause  qui  peut  se  rencontrer  fréquemment  dans  les 
contrats  de  mariage,  c'est  peul-étie  ici  le  cas  d'appli- 
quer à  rinterprélalion  de  la  cour  royale  le  brocard 
célèbre,  summutn  jus ,  svviuia  injana.  Mais  la  cour 
de  cassation  pouvait-elle  réformer  celte  décision  ?  Elle 
n'a  pas  cru  pouvoir  le  faire. 

11  en  serait  autrement,  si,  lors  du  mariage,  l'époux 
avait  déjà  aliéné  l'immeuble  dont  il  doit  encore  le 
prix,  ou  à  raison  duquel  il  doit  un  retour  de  lot.  — 
£od. 
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1 78. — Lorsque  l'un  des  époux,  ayant  vendu  un  même 
immeuble  à  deux  individus  successivement  avant  le 
mariage,  en  aura  touché  le  prix  de  chacun  d'eux  , 
la  restitution  du  prix  au  secon  1  acquéreur,  dont  la 
vente  est  nulle,  sera  h  la  charge  de  la  communauté. 
Mais  ce  n'est  pas  là  ,  comme  le  dit  Duranton,  14,  203, 
une  exception  au  principe  qui  exclut  de  la  commu- 
nauté les  dettes  ayant  pour  objet  un  immeuble.  C'est 
une  simple  action  en  répétition  de  chose  non  due 
qu'exerce  cet  acquéreur,  et  cette  action  dérive  d'une 
obligation  mobilière  à  la  charge  de  la  communauté  , 
comme  il  en  serait  de  l'action  en  dommages  inlérêts 
que  pourrait  joindre  cet  acquéreur  à  son  action  en 
répétition. 

179. —  Il  en  serait  de  même  de  l'action  exercée 
contre  celui  qui  aurait  vendu  l'immeuble  d'autrui  en 
se  portant  forl(C.  civ.  11-20);  et  de  celle  exercée  con- 
tre le  vendeur  qui  a  laissé  périr  parsa  faute  l'immeu- 
ble vendu  avant  sa  délivrance  (G. civ.  1624).  —  y. 
Dur.,  eod. 

180. —  Il  ne  se  fait  point  de  compensation  entre  les 
dettes  relatives  aux  propres  et  les  créances  mobi- 
lières. Si  donc  ini  époux  avait  vendu  un  immeuble 
dont  le  prix  lui  fut  encore  dit ,  et  acheté  un  autre 
bien  dont  il  dût  encore  le  prix  lors  delà  célébration, 
le  prix  de  l'immeuble  par  lui  vendu  tombe  dans  la 
communauté  ,  sans  récompense  ;  tandis  que  celui  de 
l'immeuble  par  lui  acheté  n'est  à  la  charge  de  la 
communauté  que  sauf  récompense.  —  C'est  encore  la 
un  des  points  a'taqués  du  système  de  la  conunu- 
naulé  légale. — Dur.,  li,  215,  218. 

181. —  On  regarde  pareillement  comme  n'étant  pas 
à  la  charge  de  la  communa\ilé:  1°  les  deiles  relatives 
aux  meubles  exclus  de  la  communauté ,  ou  réalisés 
—Dur.,  14,  222;  Toull.,  12,  211;  D.A.  10.  198,  n.  7. 

182. — 2° Les  detles  mobilières  contractées  avant  le 
mariage  par  la  femme  ,  si  elles  ne  résultent  pas  d'un 
acte  authen;ique  antérieurau  mariage,  ou  ayant  reçu, 
avant  la  même  époque,  une  date  certaine  soit  par 
l'enregistrement ,  soit  par  le  décès  d'un  ou  de  plu- 
sieurs sigiialaires  de  cet  acte  (1410),  soit  par  Pu:!  des 
autres  moyens  de  l'art.  1528,  C.  civ.(Dur.,  14,  229, 
n.  1  ;  Toull.,  12,  202;  D.A.  10.  198,  n.  8.)— Sans  cette 
disposition,  la  femme  aurait  pu  éluder  par  des  an- 
tidates la  défense  d'engager  la  communauté  sans 
le  consentement  de  son  mari  (  142G,  1427  C.  civ.).  — 
lOid. 

183. — Toutefois,  il  a  été  résolu  que  le  paiement 
des  detles  qu'une  veuve  a  contractées  avant  son  se- 
cond mariage,  en  acceptant  la  communauté  qui  avait 
existé  entre  elle  et  son  premier  mari,  peut ,  encore 
bien  que  ces  dettes  n'aient  pas  une  date  certaine  an- 
térieure au  second  mariage ,  être  poursuivi  sur  les 
biens  compris  dans  la  communauté  établie  entre  la 
veuve  et  son  second  mari .  Ici  ne  s'applique  point 
l'art.  1410  C.  civ.— 51  mari  I809.  Trêves.  School. 
D.A.    10.  198,  n.  1.  D.P.  2.  721,  n.  1. 

Ig.i. — Il  parait  qu'avant  le  code,  le  créancier  pou- 
vait établir  par  des  présomptions  la  sincérité  de  la 
date(Polh.,n.  74,  245,027;  Toull.,  12,202.  n.  2).— Ce 
recoursouverl  aux  créanciers  laisse,  il  est  vrai,  à  la 
femme  une  voie  pour  aliéner,  au  moyen  d'antidatés, 
des  propres  sans  l'autoris:  lion  maritale(C.  civ.  1428). 
— Mais  elle  n'est  pas  aussi  large  que  le  craint  Duranton, 
14,  230,  surtout  depuis  la  juisprudence  de  la  cour, 
qui  exige  que  le  juge,  en  un  cas  pareil  et  lorsqu'une 
incapacité  est  survenue,  se  prononce  positivement 
sur  la  question  de  savoir  si  la  date  est  sincère  ou  non 
(  D.P.  .55.1.  5). — La  preuve  de  la  simulation  est  per- 
mise cl  très-possible;  et  d'ailleurs,  pour  quelqus  cas 
de  fraude  à  cet  art.  1428,  il  eùl  été  souverainement 
injuste  de  priver  absolument  de  tout  recours  des  tiers 
qui  auraient  souvent  traité  de  bonne  foi  avec  une 
femme,  longtemps  avant  son  mariage.  Le  principe 
que  la  date  d'un  acte  sous  seing-privé  fait  foi  entre 
les  signataires  a  donc  ici  justement  prévalu  (V.  au 
reste  Preuve  littérale)  —  Le  principe  est  constant  en 
matière  de  Mandai,  d'Interdiction,  et  notez  que  l'obli- 
gation ne  sera  jamais  opposable  au  mari  :  ehe  pourra 
seulement  êtreexigée  sur  la  nue-propriété  delà  femme. 

183.— Le  créancier  de  la  femme,  en  vertu  d'un  acte 
n'ayant  pas  de  date  certaine  avant  le  mariage,  ne 
peut  en  poursuivre  contre  elle  le  paiement  que  sur  la 
nue  propriété  de  ses  immeubles  personnels  (1  i  10  ; 
autrement  la  communauté  aurait,  en  réalité,  conlii- 
bué  au  paiement  de  la  dette,  puisqu'elle  aurait  été 
privée  des  fruits  de  l'immeuble  vendu.  D.A.  lO.  199. 
n.  9. 

180.  —  Lorsque,  dans  le  contrat  de  mariage,  la 
femme ,  commune  en  biens,  s'est  réservé  le  droit  de 
toucher,  sur  ses  seules  quittances,  une  certaine  somme 
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pour  son  entretien  personnel,  ses  crt'ancieis  ne  pen- 
vcnl,  sous  le  prétexte  qu'ils  exercent  les  droits  de 
leur  déliilricc,  saisir-arrrter  cette  somme,  si  les  li- 
tres dont  ils  sont  porteurs  n'ont  pas  de  date  certaine 
aiîtérieuro  au  mariage:  une  telle  exécution  aurait 
pour  effet  de  remettre  rentrcticn  de  la  femme  à  la 
charge  de  la  comnmiiaulc.  —0  aofil  1820.  Civ.  c.  Ta- 
rij.  Polard.  D.A.   10.  190.  D.I'.  20.  i.  .'««. 

187.  —  Mais  si  le  créancier  n'avait  pu  se  procurer 
un  titre,  comme  dans  les  cas  de  l'art.  lô4S  C.  civ.,  en 
prouvant  par  témoins  rexaclilude  de  la  tiate,  il  pour- 
rait exercer  ses  droits  conlormémenl  à  l'ait.  l'il'J.  — 
Dur-,  li,  250. 

188.  —  I.e  mari  qui  a  payé  pour  sa  femme  une  dette 
de  celte  nature,  n'en  peut  demander  la  récompense 
ni  à  sa  femme  ni  ii  ses  héritiers  (  14tO~l;  il  aurait  par 
cela  même  reconnu  la  légitimité  delà  dette  (Delv; 
Tonll.,  1-',  202;  l)..\.  10.  199,  n.  'i.— Contra,  Dur., 
)4  o:;ÔV  —  «  Il  }  a,  iMl  cvi  auteur,  une  svjjorfétation 
dans  l'art.  1410:  on  a  simplement  voulu  dire  que  lo 
mari  qui  aurait  pa  é  une  dette  de  cette  nature,  l'au- 
rait fait  avec  toutes  les  conséquences  du  droit  com- 
mtm,  ni  plus  ni  moins  :  avec  récompense  dans  les 
cas  où  elle  serait  due,  sans  récompense  dans  le  cas 
contraire.  » 

Alors  même  que  la  dette  de  la  femme  résulterait 
d'un  litre  authenti(iue  et  exécutoire  contre  celle-ci, 
les  créanciers  ne  pourraient  poursuivre  le  mari  par 
voie  d'exécution,  que  huit  jours  après  la  signification 
du  titre  (  arg.  de  l'art.  877).  —  Poth,  242;  TouH.,  12, 
20li  Dur.,  14,  230;]J.A.  10.  199,  n.9.— V.  Polh.,242. 

^2,  —  Dettes  contractées  durant  le  mariage. 

180.  —  (<  La  communauté  se  compose  passivement 
des  dettes,  tant  en  capitaux  qu'arrérages  ou  intérêts, 
contractées  par  le  mari  pendant  la  communauté,  ou 
par  la  femme,  du  consentement  de  son  mari,  sauf  la 
récompense,  dans  les  cas  où  elle  a  lieu  »  [  1 409-2» }. 

190. —  La  dernière  partie  de  cet  article  est  basée 
sur  celle  présomplion,  que  la  dette  contractée  par  la 
femme,  avec  le  consentement  du  mari,  l'a  été  dans 
l'intérêt  d'  la  communauté.  11  est  cependant  certains 
cas  où  cette  présomption  n'existe  pas;  tel  est  le  cas 
où  le  maii  l'autorise  à  accepter  une  succession  im- 
mobilière.—Dur.,  li,  u.  248. 

191.  — Ainsi,  sont  indéfiniment  à  la  charge  de  la 
com.munauté  toutes  les  dettes  mobilières  ou  immo- 
bilières souscrites,  pendant  sa  durée,  par  le  mari, 
soit  qu'elles  aient  ou  non  rapporté  quelque  profit  à 
la  communauté,  soit  même  qu'elles  n'aient  pas  été 
contractées  pour  des  afTaires  commîmes,  dans  le  cas 
où  le  mari  se  serait,  par  pure  générosité,  rendu  cau- 
tion d'un  ami  insolvable  (Dur.,  14,  246;  Toull.,  12, 
217;  D.A.  10.  199,  n.  12). —  Quant  à  la  naUire  de 
ce  pouvoir  dumaii,  V.  n.  1080. 

192.  — Le  mari  ne  peut  engager  les  biens  de  la 
communauté  par  son  délit  aussi  indéfini  lent  que 
par  contrat.  —  La  délie  provenant  d'un  crime  quel- 
conque est  personnelle  à  son  auteur,  puisque  ce  n'est 
jamais  sans  récompense  que  le  paiement  en  est  fait 
sur  la  communauté. 

193.  —  «  Les  condamnati'ins  prononcées  contre 
l'un  des  époux,  pour  crini'  important  mort  civile, 
ne  frappent  que  sa  part  de  la  communauié  et  ses 
biens  personnels  »  (C.  civ.  142;;  ).  Par  ce  mot  con- 
damnu'iinnu,  on  entend  les  amendes  comme  la  répa- 
ration civile  el  les  dépens.  11  en  était  ainsi  dans 
l'ancienne  jurisprudence  (Poth.,  249;  Valin,  Coût, 
de  La  Rochelle,  art.  ';2,  ,S  2,  n.  31;  Pocquel  de  Livo- 
nière,  liv.  4,  ch.  \",  n.  24;  Dur.,  14,  297;  Toull.,  12. 
221;  D.A.  10.  200,  n.  13).— La  même  doctrine  est 
applicable  aux  simples  délits,  car  l'art.  1424  emploie 
le  mut  aime  comme  expression  générique. —  Dur., 
14,  n.  298. 

194.  —  Si  la  condamnation  était  par  conlumac:^, 
comme  le  mariage  et  la  communauté  subsisteraient 
jusqu'à  l'expiraiion  des  cinq  ans  donnés  au  con- 
damné pour  se  représenter,  les  condamnations  pour- 
taienl  s'exécuter  pour  la  tcilalilé  sur  la  communauté, 
sauf  indemnité  à  la  femme,  (jui  pourrait  aussi,  pour 
prévenir  toute  exéculion  sur  sa  part,  demander  la 
séparation  de  biens.  —  Dur.,  li,  n.  297. 

195. — Les  amendes  encourues  par  le  mari  pour 
crime  n'emportant  pus  mort  civile,  peuvent  se  pour- 
suivre sur  les  biens  de  la  communauté,  sauf  la  ré- 
compense due  à  la  femme.  Celles  encourues  par  la 
femme  ne  peuvent  s'exécuter  que  sur  la  nue  pro- 
priété de  ses  biens  personnels,  tant  que  dure  la  com- 
niuDaulé(C,  ciy.  1424). 
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19(5. —  Quant  aux  réparations  civiles,  elles  doivent, 
ain.si  que  dans  l'ancieniui  jurisprudence,  entrer  dans 
le  passif  de  la  communauté  .  comme  elles  seraient 
entrées  dans  son  actif,  si  elles  avaient  été  obtenues 
par  le  mari ,  au  lieu  de  l'avoir  été  contre  lui  (Toull., 
12  ,  n.  224  el  suiv.;  D.A.  10.  200.  n.  13.  —  Contra , 
Dolv.,  l.  3,  p.  2(iO;  Bail.,  n.  316;  Dur.,  14,  n.  298), 
parce  que  ,  dit  ce  dernier  ,  les  réparations  civiles  dé- 
rivent de  la  même  cause  que  les  amendes. 

197.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la  commu- 
nauté n'est  pas  tenue  des  frais  faits  par  l'avoué  de  la 
femme  ,  dans  une  instance  en  séparation  de  corps  , 
où  celle  dernière  a  succombé ,  surtout  lorsque  ces 
frais  ont  été  compensés  entre  le  mari  et  la  femme 
(C.  civ.  1421,  li27,  1428).  —  2S  avril  1813.  Limoges. 
l!eaune-15orie.  D.A.  10.201,   n.  2.  D.P.  2.  721,  n.4. 

198.  —  Jugé  de  même,  alors  que  la  séparation  de 
corps  était  éteinte  par  réconciliation  (C.  civ.  l/i2C). 
—  7  fév.  4  806.  Paris.  Louaull.  D.A.  10.201,  n.  2. 
D.P.  2.  721,  n.  3. 

190  —Jugé,  au  contraire,  que  les  dépens  d'une  de- 
mande en  séparation  de  corps,  formée  par  une  femme 
contre  son  mari,  et  dans  laquelle  elle  succombe,  sont 
à  la  charge  de  la  communauté.  —  o  juill.  1809. 
Bruxelles   D...  D.A.  1.  101.  D.P.  l.  38. 

200.  —  Toutefois ,  on  a  décidé  que  l'avoué  qui  a 
occupé  pour  la  femme  ,  sur  une  demande  en  divorce 
intentée  par  elle ,  et  dans  laquelle  elle  a  succombé  , 
peut  répéter  ses  frais  contre  le  mari,  comme  maître 
de  la  communauté.  —  11  mai  isiS.  Paiis.  Lemaire. 
D.A.  10.  201,  n.2.  D.P.  16.  2.  30. 

201.  _  L'obligation  de  garantie  que  contracte  le 
mari  en  vendant,  durant  le  mariage,  el  sans  le  con- 
sentement de  la  femme ,  un  propre  de  celle-ci  ,  est 
encore  une  dette  de  communauté  :  en  sorte  que  si  la 
femme  ,  qui  a  accepte  la  communauté  ,  exerce  l'ac- 
tion en  revendication  de  son  propre ,  l'acheteur  peut 
la  faire  déclarer  non- reccvable  pour  la  moilié;  car 
le  mari  étant  réputé  seul  maître  des  biens  de  la 
communauté ,  pendant  sa  durée,  il  a  pu  valablement 
les  alTecter,  sans  que  la  femme  puisse  se  soustraire , 
pour  sa  part ,  h  la  garantie  dont  ils  se  trouvent  gre- 
vés (Toull  12  n.  226;  D.A.  10.200,  n.  ili).— Contra, 
Poth.,  Meri.  et  Bail.,  n.  308,  qui  prétendent  que  la 
femme  peut  revendiquer  en  offrant  la  portion  dont 
elle  est  tenue  comme  commune. 

202.  —  On  a  dit  au  mot  Autorisation  de  feinme  , 
que  la  femme  devait  être  autorisée  par  son  mari  :  on 
a  indiqué  sous  ce  mot  l'ensemble  de  la  jurisprudence 
sur  l'autorisation  pour  e.ter  en  justice  ou  pour  con- 
tracter (C.  civ.  217). 

203. -Jugé  1°  qu'une  femme  qui  s'est  portée  dénon- 
ciatrice n'a  pas  besoin  d'être  autorisée  par  son  mari 
pour  défendre  à  une  demaude  en  dommages-intérêts 
formée  contre  elle  par  l'accusé  ,  pour  lait  de  calom- 
nie.-3l  mai  1810.  Cr.  r.  Roger.  D.A.  10.  782.  n.  12. 
D.P.  16.  1.  5i3. 

«J»  Que  l'acquiescement  du  mari  dans  une  instance 
où  il  ne  fait  qu'autoriser  sa  femme,  n'e.t  pas  oppo- 
sable à  celle-ci  (C.  14:8,  217).— 23  nov.  1829.  Bor- 
deaux. Despoit.  D.P.  53.  2.  13?. 

3»  Que  lorsqu'en  bas  d'une  traite  souscrite  par  son 
mari ,  une  fumme  a  ajeulé  ces  mots  ,  pour  caution, 
avec  sa  signature,  ce  cautionnement  est  nul  a  dé- 
faut du  concours  du  mari  à  l'acte  ou  de  son  consen- 
tement par  écrit  (C.  civ.  217V-  2  fev.  I8t0.  l\iom. 
Farge.  D.A.  10.  356,  n.  1.  D.P.  2.  702,  n.  3. 

20k  -  Quant  aux  a- tes  faits  par  la  femme  sans  le 
consentement  de  son  mari,  et  même  avec  1  autorisa- 
lion  de  la  justice,  ils  n'engagent  pas  les  biens  de  la 
communauté  ,  si  ce  n'est  lorsqu'elle  conlracle  comme 
marchande  publique  et  pour  le  fait  de  sou  commerce 
(C.  civ.  1426). 

Par  ce  mot  actes ,  il  faut  entendre,  non  seulement 
les  contrats  passés  sans  aulori-alion,  mais  encore  les 
quasi-contrats,  élils  et  quasi-délits,  par  suite  des- 
quels la  femme  pourrait  se  trouver  obligée. 

Son  obligation',  tant  que  la  communauté  existe,  ne 
peut ,  dans  ces  divers  cas.  être  exécutée  que  sur  la 
nue  propriété  de  ses  biens  personnels  ,  si  ce  n  e>t 
lorsque  le  mari  e=t  absolument  responsable  des  de- 
lits  de  la  femme,  tels  que  les  délits  ruraux  et  ceux 
qu'il  pouvait  empêcher  ,  car  alors  les  condamnations 
prononcées  contre  la  femme  s'exécutent  sur  tous  les 
biens  de  la  communauté  et  même  sur  ceux  du  mari 
mais  sauf  récon.pense,  laquelle  serait  ega  emeiit  due, 
si ,  dans  le  cas  où  le  mari  n'est  pas  absolument  res- 
ponsable ,  il  payait  pour  éviter  la  saisie  de  la  nue 
propriété  des  biens  de  son  épouse.  —  N .  louu.,  i.  i-s, 
n.  251  et  232;  D.A.  10.  201,  n.  n. 
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20S.  —  Sont  aussi  dettes  de  communauté  celles 
provenant  de  l'achat,  soit  de  comestibles  et  autres 
provisions  ordinaires  de  la  mai.son,  soit  desmédica- 
mens  et  vèleinens  de  sa  famille  ,  des  ustensiles  et 
m  ubles  nécesaires  au  ménage.  «Tant  qu'il  n'y  a  pas 
preuve  de  mauvais  usage,  la  femme  est  réputée  pro- 
curatrice pour  de  telles  emplettes.  »  —  Lebrun.  I.  2, 
ch.  3,  secl.  2,  n.  6;Merl.,  Uép.,  v»  Autorité  maritale, 
Toull.,  t.  12,  n.  •?61  et  suiv.,  Dur.,  t.  14,  n.  230; 
D.A.  10.  202,  n.  20. 

20('. —  Aussi  a-t-il  été  décidé  que  des  dépenses 
ordonnées  par  la  femme  seule,  pendant  l'existence 
de  la  communauté  ,  doivent  être  adn>ises  au  passif 
de  celte  communauté  lors  de  ia  li(iuidalion  ,  s'il  est 
constant  que  ces  dépenses  ont  été  faites  dans  l'intérêt 
de  la  communauté  (C.  civ.  217,  l'.OO,  1426).  — 
3  fév.  1830.  Civ.  c.  Montpellier.  Foulard.  D.P.  30,  I. 
100. 

Et  les  fournitures  alimenlaires  faites  à  des  époux, 
avant  leur  séparation  de  biens,  étant  une  charge  de 
la  communauté,  ne  peuvent  être  réclamées  contre  la 
femme  renonçante,  sous  le  prétexte  que  les  alimens 
lui  ont  profité,  —  21  avril  1830.  Paris.  MontholoB. 
D.P.  30.  2.  190. 

207  —  11  en  serait  autrement  si  le  mari  avait  en- 
joint aux  marchands  de  ne  poinl  vendre  à  crédit  à 
sa  femme;  l'autorisation  maritale  serait  alors  néces- 
saire à  celle-ci  pour  ob.iger  la  communauté  (Toull., 

12.  n.  170.  261;  Dur.,  n.  250;  D.A  ,  cod.).—  Cepen- 
dant le  dénùmenl  noloire  de  la  famille  pourrait,  sui- 
vant les  circonstances,  justifier  une  exceplion  eu 
faveur  de  dettes  modiques  contractées  pour  lui  don- 
ner des  alimens. 

208.  —  A  l'égard  de  la  réalité  <îe  la  dénoncialioa 
faite  aux  marchands.  Touiller  dit,  t.  12,  n.  261,  que 
le  mari  en  est  toujours  cru  sur  son  serment  ;  ce  qui 
n'est  fondé  sur  aucun  texte,  et,  parlant ,  est  contes- 
table. 

Il  est  sensible,  au  reste,  qu'il  ne  suffirait  pas  que 
lo  mari  alléguât  qu'il  a  toujours  donné  à  sa  femme 
de  quoi  fournir  aux  dépenses  du  ménage  :  ces  arran- 
gemens  domestiques  ne  sont  pas  opposables  aux  tiers. 
—  Valin,  Toull.,  D.A.  10.  202,  n.  20. 

209.  —  Ce  qui  précède  s'applique  au  cas  où  les 
époux  ont  un  ménage  commun.  L'absence  du  mari 
n'est  qu'une  raison  de  plus  pour  payer  les  emplettes 
faites  par  sa  femme  -pendant  son  absence.  —  Toull., 

13,  n.  272. 

Mais  la  femme  séparée  de  biens,  lorsqu'il  ne  reste 
rien  à  son  mari,  est  soumise,  non  seulement  à  l'ac- 
tion personnelle  de  celui-ci,  pour  la  conliibulion 
aux  frais  du  ménage,  mais  encore  à  celle  des  tiers. 
En  conséquence,  le  marchand-boucher  qui,  rifpj//*  la 
séparation  des  biens  des  époux,  a  fait  des  fournitu- 
res pour  I  usage  de  la  maison  commune,  peut  de- 
mander sou  paiement  contre  la  femme  en  vertu  de 
l'art  I44i!  C  civ. —  21  avril  1850.  Paris.  Montholon. 
D.P.  50.  2.  196. 

210.  _  Et  s'ils  ont  des  ménages  séparés,  quoi- 
qu'il ne  soit  inleivenu  entre  eux  aucun  jugement  de 
séparation,  les  obligations  contractées  par  la  femme, 
à  raison  des  fournitures  de  sa  maison  particulière, 
n'obligent  point  le  mari.  La  femme  n'agit  plus  alors 
comme  préposée  de  celui-ci.  Toutefois,  les  marchands 
auraient  sans  contedit  contre  la  communauté  l'ac- 
tion df  m  lem  verso.  —  Toull.,  t.  12,  n.  272;  D.A. 
19.  202,  n.  21. 

211.  —  11  a  été  aussi  jugé  que  la  fem.ine  qui,  pen- 
dant l'instance  en  divorce,  a  été  autorisée  à  quitter 
le  domicile  conjugal,  ne  peut  obliger  la  communauté 
à  raison  du  loyer  de  la  maison  qui  lui  a  élé  indiquée  par 
le  juf^e.  si  la  provision  alimentaire  qu'elle  a  obtenue 
la  met  à  même  de  se  loger  à  ses  dépens.  —  27  mai 
1819.  Bruxelles.  Impens.  D.A.  10.  20?,  n.  1.  D.P. 
2.  721,  n.  5. 

31--)  —S'il  y  avait  dans  les  achats  une  fraude  à 
laquelle  le  marchand  se  serait  prêté,  le  maiineserait 
pas  tenu  de  la  dctle  (Toull.,  n.  -.77;  D.\.,eod.;  Dur., 
n  050)  —  Mais,  dans  ce  cas,  il  serait  tenu  par  l'ac- 
tion rfei-i  rem  verso,  en  tant  qu'il  aurait  profilé  des 
achats. 

S'il  y  a  excès  dans  les  achats,  eu  égard  à  l'état  ou  à 
la  fortune  des  époux,  le  mari  qui  n'a  pas  autorisé  sa 
femme,  n'en  est  pas  tenu  (mêmes  auteurs). —Ceci 
doit  èire  entendu  aussi  avec  le  correilifdu  numéro 
qui  précède,  c'est-à-dire  que  la  communauté  sera 
obligée  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  elle  aura 
profilé. 

213.  —  Dans  les  cas  des  deux  numéros  précédens, 
on  pense  que  le  mari  peut,  ayant  l'emploi  des  mar- 
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chandises  achetées  sans  son  consenleraent,  obliger  les 
marchands  à  les  reprendre.  —  Basuage,  Toiill  ,  D.A. 
10.  202.  n.  22;  Dur.,  ibid. 

214.  —  11  est  bon  de  remarquer  que  la  femme  n'est 
point  personnellement  obligée  par  les  achats  de  ce 
genre,  lorsqu'elle  renonce  par  la  suite  à  la  commu- 
nauté. C'est  la  dill'érence  qui  existe  entre  les  dettes 
du  ménage  et  celles  d'un  commerce  public  (arg.  des 
art.  220 G.  eiv.  et  5  C.  comm.).  —  Toull.,  12,  n.  273. 

Car,  suivant  l'art.  1420  C.  civ.,  toute  dette  qui 
n'est  contractée  qu'en  \ertu  de  la  procuration  géné- 
rale ou  spéciale  du  mari,  est  à  la  charge  de  la  com- 
munauté; la  femme  n'en  est  pas  tenue.  —  D.A.  10. 
223,  n.  26. 

213.  —  La  femme  peut  obliger  la  communauté  pour 
tirer  son  mari  de  prison  ,  ou  établir  ses  enfans,  mais 
il  lui  faut  l'aulorisalion  de  la  justice  (C.  1457),  qui 
ne  doit  pas  l'accorder  si  le  mari  peut  se  libérer  par 
la  cession  de  biens.  —Toull.,  Batt.;  D.A.  10.  202, 
n.  18.  L'ancienne  jurisprudence  élaiten  cescns. 

Touiller  décide  en  outre  ,  t.  12,  n.  255,  que  dans 
les  cas  prévus  par  l'art.  1427,  la  femme,  quoique  mi- 
neure ,  ne  serait  pas  tenue  de  joindre  à  sa  requête  en 
autorisation  une  délibération  du  conseil  de  famille, 
ainsi  que  l'exige  l'art.  485  C.  civ.,  pour  autoriser  un 
mineur  émancipé  à  faire  des  emprunts.  En  s'obligeanl 
pour  tirer  son  mari  de  prison  ,  la  femrre  remplit  un 
devoir  sacré  dont  l'accomplissement  ne  peut  être 
subordonné  à  la  volonté  d'uu  conseil  de  famille.  — 
D.A.  10.  202,  n.  18. 

216.  —  On  est  généralement  d'accord  que  si  le 
mari  refusait  d'autoriser  sa  femme  à  s'obliger  pour 
se  tirer  elle-même  de  prison,  l'obligation  qu'elle  con- 
tracterait a\ec  la  seule  autorisation  de  justice, engage- 
rail  les  biens  de  la  communauté.  —  Toull.,  t.  12, 
n.  237;Balt.,n.  209. 

Mais  la  femme  non  autorisée  ne  pourrait  s'obliger 
pour  tirer  son  fils  de  prison,  le  mari,  auquel  seul 
appartient  la  puissance  paternelle  ,  pouvant  avoir  de 
ustes  molifs  de  ne  pas  rendre  à  la  liberté  un  fils  dé- 
Jrangé,  sur  lequel,  attenùu  sa  majoiité,  il  n'a  plus  le 
droit  de  correction.  —  Merl.,  Rép.,  v  Autorisation 
maritale,  sect.  7,  n.  15;  Toull.,  toc  cit.;  D.A.,  ibid., 
n.  19. 

217.  —  Les  engagemens  de  la  femme  marchande 
publique  sont,  avons-nous  dit,  des  dettes  de  la  com- 
munauté, et  le  mari  peut  être  poursuivi  pour  la  tota- 
lité, sauf  son  recours  contre  la  femme  et  ses  héritiers, 
pour  la  moilié  de  ces  dettes,  si  la  communauté  a  été 
acceptée.  Quant  à  la  femme,  elle  peut  également  être 
poursuivie  pour  le  tout  (1419  ;mais,  en  cas  de  renon- 
ciation à  la  conmiunauté,  il  lui  serait  dû  une  indem- 
nité.— Toull.,  t.  12,  n.  240  et  244;  Dur.,  t.  14,  n.251. 
D.a.  10.  202,  n.  23, 24.— V.  Commerçant, n.  101  et 
suiv. 

218.  —  L'applicrtion  de  ces  principes  n'a  lieu  que 
lorsqu'il  y  a  entre  eux  communauté  (200),  soit  que 
cette  communauté  soit  légale,  soit  qu'étant  conven- 
tionnelle, le  mari  participe  ou  puisse  paiticiper  aux 
iénéfices  du  commerce,  comme  si,  par  exemple,  la 
communauté  était  réduite  aux  acquêts,  conformément 
àl'arl.  1198,  ou  même  s'il  avait  été  stipulé  que  la 
communauté  appartiendrait  en  totalité  à  la  femme 
survivante  (1525);  car,  dans  ce  cas,  lemari  peut  re- 
cueillir, s'il  survit,  les  bénéfices  que  celle-ci  aura  faits 
dans  son  commerce.  —  Si,  au  contraire,  les  époux 
étaient  séparés  de  biens,  ou  s'il  y  avait  simplement 
entre  eux  exclusion  de  communauté,  tous  les  pro- 
fits du  commerce,  appartenant  alors  à  la  femme, 
elle  en  doit  seule  supporter  toutes  les  pertes.  —Toull., 
12,  n.  255  et  suiv.;  D.A.  10  212,  n.  24  —  V.  Com- 
merçant, n.  102  et  suiv. 

219. — Toutefois,  le  mari  ne  peut  être  contraint 
par  corps,  à  1  occasion  des  dettes  de  sa  femme  mar- 
chande, ainsi  qu'on  le  décidait  dans  l'ancienne  ju- 
risprudence (Arr.  conf.  de  Lyon,  du  26  juin  18-22). 
—  Toull.,  t.  12,  n.  243;  Locré  ,  t.  5,  p.  509,  édit. 
in-8o;  Dur.,  li,  n.  251.  —  Contra,  Vo\h.,  Puiss. 
marit.,  n.  22.  —  V.  Commerçant,  n.  loo. 

220  —  Le  consentement  du  mari  à  ce  que  la 
femme  fasse  le  commerce,  n'a  pas  besoin  d'être  ex- 
près ni  par  écrit.  —  Dur.,  t.  14,  n.  252;  Toull..  t.  12, 
n.  241.  —  V.  Commerçant,  n    79  et  suiv. 

Elle  n'est  d'ailleurs  marchande  publique  que  lors- 
qu'elle faitun  commerce  séparé  de  celui  de  son  mari. 
Si  elle  no  fait  que  détailler   les  marchandises    de  ce 
dernier,    elle   est  simplement  sa   factrice.  —  Dur 
i/dd.;  Toull.,  eod.,  n.  24-2.  '' 

221.  — Mais  si  la  femme  entreprend  un'cemmcrce 
à  l'insu  de  son  mari,  ses  obligations  n'engagent  ni 


COMMUNALTE.  sect.  l'c,    art.  2 ,  §  2. 

les  biens  de  la  communauté  ni  ceux  du  mari;  il  en 
était  ainsi  sous  l'ancienne  jurisprudence.  —  Dup.- 
Poull.,  t.  3,  p.  U2,  n.  181.— Arr.  conf.,  lOjuill.  1750. 
Toull.,  t.  12,  n.  247. 

222. —En  cas  de  contestation  sur  ce  point ,  c'est 
à  l'adversaire  de  la  femme  à  prouver  (jue  c'est  au  vu 
et  su  du  mari  qu'elle  exerce  le  commerce  ,  et  les  tri- 
bunaux ,  dans  ce  cas ,  doivent  se  dérider  d'après  les 
circonstances  ,  l'espace  de  temps  de  son  exercice,  la 
fréquence  et  la  nature  des  actes. —  Dur.,  t.  14, 
n.  252,  253. —  V.  Commerçant,  n.  84  et  83. 

223.  —  Tous  billets  souscrits  par  la  femme  mar- 
chande publique  sont  censés  faits  pour  son  commerce 
(C.  comm.  658  et  5,  et  C.  civ.  2U0,  1426).  Mais  ce 
n'est  qu'une  simple  présomplion  qui  peut  être  dé- 
truite par  la  preuve  contraire.  — Toull.,  12,  n.  249; 
Dur.,  14,  n.  255, — V.  Commerçant ,  n.  107. 

2-24.  —En  sens  inverse,  si  les  billets  portaient  une 
cause  commerciale,  mais  fausse,  le  mari  serait  admis 
à  eu  prouver  la  fausseté.  Car  la  femme  ne  peut  dé- 
passer les  limites  du  mandat  qu'elle  a  reçu.  —  Dur.  , 
14,  n.  253. 

225.  —  Mais  la  présomption  de  l'ait.  638  C.  comm. 
ne  s'étend  pas  aux  obligations  passées  par-devant  no- 
taires ,  car  ce  mode  d'engagement  est  inusité  dans 
le  commerce;  toutefois  le  créancier  peut  être  admis 
à  prouver  la  cause  commerciale.  — Toull.,  12.  n.  250- 
Dur.,  14,  n.  255.  ' 

226.  —  Il  en  est  de  même  des  autres  actes  non 
commerciaux  de  leur  nature.  Ainsi,  dans  le  cas  d'a- 
l'énation  de  ses  immeubles,  ou  même  d'hypolhèque 
consentie  par  la  femme ,  il  faut  que  l'acte  même 
prouve  que  l'aliénation  est  pour  le  fait  du  négoce  , 
sans  quoi  elle  n'est  pas  valide  (  art.  7.  C.  comm.  ; 
1358  C.  civ.).—  Bell.  —  Desm. ,  t.  1er,  p.  265.—  Con- 
irà,  Dur.,  14,  n,  254. 

227.—  Le  mari  peut  toujours  révoquer  le  consente- 
ment exprès  ou  tacite  donné  à  sa  femme  ;  mais  cette 
révocation  n'a  pas  d'elTet  sur  le  passé  (Toull.,  12, 
n.  2.'i7). —  Nos  coutumes  voulaient  qu'elle  eût  lieu  en 
justice  (Dup.-Poull.,  art.  448,  coût,  de  Bretagne).  Le 
code  ne  détermine  rien  à  cet  égard  :  cependant ,  vu 
la  nécessité  de  la  rendre  publique,  il  faut ,  par  ana- 
logie, suivre  la  forme  prescrite  par  l'art.  1415  C.  civ., 
pour  la  séparation  de  biens  ,  et  par  l'art.  67  C  comm. 
pour  les  contrats  de  mariage  entre  époux,  dont  l'un 
est  commerçant.  Toull,  12,  n.  258. 

228.— Mais  le  mari  peut-il  révoquer  son  consente- 
ment lorsqu'il  est  séparé  de  biens  avec  sa  femme? 
L'affirmative  résulte  de  l'art.  4  C.  comm.  Toutefois, 
Touiller,  t.  12  ,  n.  23  ',  pense  que  si  la  femme  était 
commerçante  au  momeul  du  mariage  ,  et  si  le  mari 
la  laissait  ensuite  continuer  le  commerce  ,  il  y  aurait 
de  fortes  présomptions  que  la  continuation  était  une 
condition  tacite  du  mariage  ,  et  la  femme  pourrait  se 
plaindre  à  la  justice,  si,  sans  motifs  légitimes,  le 
mari  venait  à  révoquer  son  consentement.— Il  en  se- 
rait de  même  suivant  le  même  auteur,  si  les  époux 
étant  mariés  en  communauté,  le  mari  prétendait, 
après  la  séparation  de  corps  et  de  biens  contre  lui 
prononcée ,  révoquer  son  consentement  à  ce  que  la 
femme  continuât  un  commerce  dont  il  ne  pourrait 
plus  partager  les  bénéfices.—  D.A.  10.  205,  n.  23. 

229.  —  Enfin  toute  dette  qui  n'est  contractée  par 
la  femme  qu'en  vertu  de  la  procuration  générale  ou 
spéciale  du  mari ,  est  à  la  charge  de  la  communauté 
et  le  créancier  n'en  peut  poursuivre  le  paiement  ni 
contre  la  femme ,  ni  sur  ses  biens  personnels  '(c 
civ.  1420).  '^  ^ 

,.f^^~^^  f'^rn^e  qui  est  dans  l'usage  de  signer  les 
billets  de  son  mari  qui  ne  sait  pas  écrire  ,  oblige  son 
mari.  Cependant,  si  elle  signait  les  biLets  de  com- 
merce de  ce  dernier,  du  nom  collectif,  les  mariés 
tels,  elle  serait  personnellement  obligée  pour  sa 
part,  à  moins  de  solidarité  (art  1487),  et  le  mari 
pour  le  tout  (I4i9).  —  Dur  ,  14,  n.  250. 

231. —  Mais  ne  sont  pas  à  la  charge  de  la  commu- 
nauté, 10  les  dettes  qui  ont  eu  pour  cause  l'intérêt  du 
mari  seul  (Toull.,  12,  n.  227,  D.A.  10.  200,  n.  14. 
—  V.  n.  188,  s.);  2»  celles  qu'il  aurait  contractées  en 
faveur  de  ses  père  et  mère  ,  ou  des  enfans  d'un  pré- 
cédent mariage,  le  code  civil  (art.  911)  réputanl  ces 
personnes  interposées.  Mais  ,  comme  la  présomption 
légale  d  interposition  ne  s'étend  point  aux  héritiers 
présomptifs  en  ligne  collatérale,  les  dettes  souscrites 
par  le  mari  dans  l'intérêt  de  ces  héritiers  entre- 
raient en  communauté.  —  V.  Merl. ,  Hép.,  v  Com- 
munauté, §  5,  n.  5;  Toull.,  et  Dali.,  ibid. 


3°  Leg  dettes  contractées  pour  affaires  pcrsou-     la  succession 
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nelle.';  à  la  femme,  et  payées  des  deniers  de  la  com- 
munauté (1419).- Toull.,  12,  n.  252;  D.A.  10.  201 
n.  16. 

232.  —  Mais  dans  le  cas  où  la  femme  se  serait  obli- 
gée solidairement  avec  son  mari,  pour  les  affaires  de 
la  communauté  ou  du  mari,  elle  pourrait  être  pour- 
suivie pour  la  totalité  par  les  créanciers;  bien  qu'à 
l'égard  du  mari,  elle  ne  serait  réputée  s'être  obligée 
que  comme  caution,  et  devrait  être  indemnisée  de  l'o- 
bligation qu'elle  aurait  contractée  (1451). — Toull., 
12,  n.  255;  Dur.,  14,  n.  306;  D.A.,  eod. 

Et  lorsque  deux  époux  mariés  en  communauté 
contractent  une  obligation  solidaire,  on  doit  consi- 
dérer la  dette  non  comme  étant  pour  moitié  à  la 
charge  de  chacun  des  époux,  mais  comme  étant  une 
dette  de  la  communauté,  cautionnée  par  la  femme. — 
En  conséquence,  si  l'un  des  codébiteurs  des  époux 
dans  l'obligation  solidaire,  a  payé  intégralement  le 
créancier,  il  peut  répéter  contre  la  femme  la  totalité 
de  la  part  dont  la  communauté  était  tenue  (  C.  civ. 
1214,  1116,  1482,  1487).— 29  nov.  1827.  Ueq.  Paris. 
Ilainque.  D.P.  28.  1.  37. 

Cet  engagement  solidaire  de  la  femme  avec  son 
mari  donne  aux  créanciers  droit  à  une  collocalion 
actuelle  sur  le  mari  pour  l'indemnité  i!e  sa  femme. 
—  23  mars  183  f.  Req.  Paris.  Domaine.  Gomtault. 
D.P.  3i.  1.  137. 

233. —Sous  l'empire  delà  coutume  de  Paris,  la 
femme  commune  en  biens  ne  pouvait  être  condamnée 
solidairement  avec  son  mari  au  paiement  d'une  obli- 
gation contractée  par  celui-ci  seul,  encore  bien  qu'elle 
eût  depuis  emprunté  solidairement  avec  son  mari 
pour  acquitter  cet  engagement,  et  déclaré  dans  les 
actes  d'emprunt  et  dans  plusieurs  autres  qu'il  avait 
eu  lieu,  tant  à  son  profit  qu'à  celui  de  son  maii. — 
5  brum.  an  11.  Civ.  c.  Fargeon.  D.A.  10.  201,  n.  1. 
D.P.  2.  721,  n.  2. 

234.  — La  femme  qui  paie  sa  part  d'une  dette  con- 
tractée solidairement  avec  son  mari  pour  le  rempla- 
cement de  son  fils,  acquitte  une  dette  personnelle  et 
ne  peut  exercer  aucune  action  en  indemnité.  —  Ici 
ne  s'applique  pas  l'art.  1431  C.  civ.,  dont  le  principe 
est  une  présomption  juris  qui  s'efface  devant  la 
preuve  contraire.  —  li  juin  1833.  Lyon.  Blanchin. 
D.P.  54.  2.  145. 

Cela  parait  bien  jugé.  —  Ni  le  mari  ni  la  femme 
ne  sont  obligés  personnellement  de  remplacer  leurs 
fils,  pas  plus  que  de  les  doter.  La  communauté  n'en 
est  pas  davantage  tenue;  c'est  une  obligation  de 
bienveillance  ou  d'affection  que  la  femme  remplit; 
elle  ne  peut,  dès  lors,  la  faire  supporter  à  la  commu- 
nauté, qu'autant  qu'on  prouverait  que  c'est  dans  l'in- 
térêt de  celle-ci  que  cette  obligation  a  été  contrac- 
tée, et  que  la  société  a  profité  du  travail  du  fils.  —  Il 
pourrait  y  avoir,  dans  un  tel  remplacement,  acte 
de  bonne  administration. 


§  3. — Dettes  des  succssinns  ou  dons  échus  aux 
époux  pendant  le  mariaije. 

235.  —  Les  dettes  des  successions  purement  mobi- 
lières qui  sont  échues  aux  époux  pendant  le  mariage,  11 
sont  pour  le  tout  à  la  charge  de  la  communauté  (C.  I 
1411),  parce  que  celle-ci  profite  de  la  totalité  de  la  f 
succession.  ■ 

Cette  règle  est  absolue  lorsqu'il  s'agit  d'une  suc- 
cession mobilière  échue  au  mari  et  acceptée  par  lui 
purement  et  simplement,  ou  échue  à  la  femme  et 
acceptée  avec  l'autorisation  de  son  mari  (C.  1420); 
la  communauté  est  alors  tenue  des  dettes  au-delà  de 
l'actif. 

236.  — Au  contraire,  si  la  fjmme  n'est  autorisée         | 
que  par  justice,  au   relus  du  mari,  la  communauté  i 
n'est  tenue  des  dettes  de  cette  succession  que  jusqu'à  i  ; 
concurrence  de   l'actif  qu'elle   a  recueilli  (C.   civ. 
1426).  Le  mari,  en  offrant  de  compter,  dans  ce  cas, 

aux  créanciers  de  la  succession,  tout  ce  qui  lui  en  est 
parvenu,  doit  être  renvoyé  de  leurs  demandes,  et 
ceux-ci  ne  pourraient  se  faire  payer,  durant  le  ma- 
riage, que  sur  la  nue  propriété  des  biens  personneLs 
de  la  femme  (C.  civ.  1417).  — Toull.,  t.  12,  n.  276 
et  suiv.;  Dur.,  t.  14,  n.  25:';  D.A.  10.  203,  n.  27. 

237.  —  Les  dettes  d'une  succession  purement  im- 
mobilière ne  sont  point  à  la  charge  de  la  commu- 
nauté, sauf  le  droit  qu'ont  les  créanciers  de  pour- 
sui>re  leur  paiement  sur  les  immeubles  de  ladite 
succession  (1412).  La  comnuinaulé  est  seulement 
tenue,  dans  ce  cas,  des  arrérages  et  intérêu  de  ces 
dettes,  parce  qu'elle  perçoit  les  fruits  des  biens  dont 
la  succession  se  compose  (Toull.,  t.  12,  u.  280;  Dur., 
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t.  1  i ,  n.  -2"4  ;  D.A.  10.  205,  n.  28).  —  ^^■>anmoins,  si 
la  succossion  est  échue  au  mari,  les  tiéaiiciors  du 
dérunt  peinent  poursuivre  leur  paiiMUont ,  suit  sur 
tous  les  biens  propres  au  mari  ,  suit  même  sur  ceux 
de  la  coinmunaulé,  saul",  dansée  second  cas  ,  la  re- 
compense due  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers  (C.  civ. 
14t2). 

238.  —  Si  la  succossion  ]  uremenl  immobilière  est 
échue  à  la  femme,  et  que  celle-ci  l'ait  acceplée  du 
consentement  de  son  mari,  les  créanciers  de  la  svic- 
ccssion  peuvent  poursuivre  leur  paiement  sur  tous 
les  biens  personnels  de  la  femme  ;  mais  ,  si  la  suc- 
cession n'a  élê  acceptée  par  la  femme  que  comme 
autorisée  en  justice,  au  relus  du  mari,  les  créanciers, 
cncas  J'iiisiiffisaiicc  des  immeubles  de  la  succession, 
ne  peuvent  se  pourvoir  que  sur  la  nue- propriété  des 
autres  biens  personnels  de  la  femme  (1413). 

230. —Le  consentement  du  mari  donne-t-il  dans 
ce  cas  le  droit  au\  créanciers  de  la  succession  de  se 
faire  pa>er  sur  les  biens  de  la  communauté  ?Tuullier, 
t.  12,  n.  282,  283,  Se  prononce  pour  l'alTiimalive , 
jiarce  que  l'art.  1413  ne  le  leur  refuse  pas,  et  qu'ils 
peuvent  s'elayer  de  l'art.  1419. —  Déniante  \Tliemis, 
t.  18,  p.  100)  in>oque  contre  cettedoclrine  le  principe, 
qui  aitctor  est  non  se  nbliyat.  D'ailleurs,  la  succes- 
sion entière  doit  demeurer  propre  à  la  femme.  La 
jouissance ,  il  est  vrai ,  en  appartiendra  à  la  commu- 
iiauté  ;  aussi  les  créanciers  pourront-ils  poursuivre 
leur  paiement ,  non  seulement  sur  la  nue-propriété  , 
mais  encore  sur  l'usufruit  des  biens  personnels  de  la 
femme.— Conf.  Delv.,  t.  3.  268;  13ell.  ,  t.  l",  p.  279; 
liait.,  t.  1",  n.  332  ;  D.A.  10.  203,  n.  29. 

240. —  Lorsque  la  succession  échue  à  l'un  des  époux 
est  en  partie  mobilière  et  en  partie  immobilière  ,  les 
dettes  dont  elle  est  grevée  ne  sont  à  la  charge  de  la 
communauté  que  jusqu'à  concurrence  de  la  portion 
coutributoire  du  mobilier  dans  les  dettes,  eu  égard 
ï  la  >aleur  de  ce  mobilier,  comparée  à  celle  des  im- 
meubles.—  Celle  portion  contribuloire  se  règle  d'a- 
près rin>enlaire  auquel  le  mari  doii  faire  procéder, 
soit  de  son  chef,  si  la  succession  le  concerne  person- 
nellement, soit  comme  dirigeant  et  autorisant  les  ac- 
tions de  sa  femme  ,  s'il  s'agit  d'une  succession  à  elle 
échue  (C.  civ.  1414). 

241.  — Cette  disposition,  en  apparence  peu  con- 
forme à  l'art.  1409  ,  est  fondée  sur  le  principe  qui 
veut  que  les  dettes  mobilières  ayant  pour  cause  le 
prix  d'un  propre  de  l'un  des  époux  soient  à  la  charge 
de  ce  dernier  (Toull.  12,  n.  285  etsuiv.  ;  roili.,  atii  ; 
Dur.,  14,  n.  237  ;  D.A.  10.  201,  n.  30).— La  commu- 
nauté ayant  à  sa  charge  la  portion  des  dettes  mobi- 
lières relative  à  la  quotité  du  mobilier  de  la  succes- 
sion ,  il  est  I  on  de  remarquer  que  cela  a  lieu  sans 
égard  à  la  valeur  des  meubles,  qui  peut  être  plus  ou 
moins  élevée  que  la  portion  desdtttes  mobilières. — 
Bell.,  t.  1»',  p.  288  ;  D.A.  10.  204,  n.  30. 

242. —  Pour  que  la  communauté  soit  mise  à  couvert 
d'une  charge  plus  forte  que  la  part  contributoire  du 
mobilier,  il  faut  que  l'inventaire  contienne,  avec  la 
description  et  le  prisage  du  mobilier  ,  un  étal  estima- 
tif des  immeubles  fl'oull..  12,  n.  288;  D.A.  10,  204  , 
n.  31),  — «  A  défaut  d'inventaire  ,  et  dans  tous  les 
cas  où  ce  défaut  préjudicie  à  la  femme,  elle  ou  ses 
héritiers  peuvent ,  lors  de  la  dissolution  de  la  com- 
munauté ,  poursuivre  les  récompenses  de  droit,  et 
même  faire  preuve  ,  tant  par  litres  et  papiers  domes- 
tiques que  par  témoins,  et ,  au  besoin  ,  par  la  corn- 
rnunc  renommée,  de  la  consistance  et  valeur  du  mo- 
bilier non  inventorié.  —  Le  mari  n'est  jamais  receva- 
ble  à  faire  cette  preuve  »(C.  civ.  1415).— La  femme 
pouira  mèmd  invoquer  le  même  genre  de  preuves 
pour  prouver  la  quotité  des  dettes  grevant  la  succes- 
sion (Toull.,  t.  12,  n.  289;  Balt.,  338  ;  D.A.,  eod.)  ; 
si  la  succession  non  inventoriée,  mais  dont  les  dettes 
ont  clé  acquittées,  était  échue  à  la  femme  ,  la  mari 
ne  pourrait  demander  aucune  récompense  aux  héri- 
tiers de  ceLe-ci ,  s'étant  mis  dans  1  impossibilité  de 
prouver  par  écrit  quelle  était  la  portion  deces  dettes 
pour  laquelle  devaient  contribuer  les  immeubles  de 
la  succession. —  Toull.  ;  ]).A.,cod. 

2  43.  — La  femme  séparée  de  corps  et  de  biens,  qui 
a  à  se  plaindre  d'un  premier  inventaire,  défectueux 
par  le  fait  de  son  mari ,  peut  demander  qu'il  en  soit 
fait  un  second ,  même  par  commune  renommée , 
bien  qu'elle  n'ait  pas  encore  pris  la  qualité  de  com- 
mune.—13  juill.  1808.  Angers.  Aurat.  D.A.  10.  204, 
n-  1    D.P.  2.  721,  n.  6. 

24  4.  —  Si ,  en  faisant  l'inventaire,  le  mari  avait  né- 
gligé de  constater  l'état  et  la  valeur  des  immeubles  , 
il  pourrait  le  faire  même  après  la  dissolution  du 
mariage,   car  celte  constatation   est  toujours  possi- 
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blc,  et  le  code  ne  parle  que  de  l'inventaire  de  la  suc- 
cession.— Toull.,  12,  n.  289. 

245. — Lorsque  dans  la  succession  se  trouvent  dis 
immeubles  dont  la  propriété  n'appartenait  pas  incom- 
mutablcment  au  défunt,  en  ce  <iui',  (lar  cxciiiple,  ils 
avaient  été  par  lui  acquis  à  réméré,  li'>  époux  ou  leurs 
représentans ,  à  la  dis-solution  de  la  communauté, 
doivent,  pour  régler  la  portion  contribuloire  des  dettes, 
faire  un  règlement  provisoire  et  conditionnel,  ou  bien 
traiter  à  forfait  par  un  règlement  deiinitif  (Dur.,  1. 1 4, 
n.  242). — Il  doit  en  être  de  même  dans  le  cas  où  le 
défunt  avait  des  droits  sur  des  immeubles  possédés  à 
sa  mort  par  des  tiers,  et  dans  lesquels  l'époux  héri- 
tier ne  serait  point  encore  rentré  lurs  de  la  dissolu- 
tion de  la  communauté. — Dur.,  Md. 

24G.— Si  l'époux  étaitcréancierdudéfuntd'unesomme 
siipulée  propre,  il  faudrait,  nonobstant  la  confusion,  la 
comprendre  dans  le  passif  pour  régler  la  contribution 
aux  dettes  entre  lui  et  la  communauté,  car  la  confu- 
sion n'empêche  que  l'exercice  de  l'action  putiùt  cnn- 
ftisio  exiinil  penunavi  ah  ohlitiaiiunc  qvàm  c.v~ 
tiiiijvit  ol/Hiiuliofem.  Il  n'y  aurait  pas  de  difficullo 
s'il  avait  accepté  sous  bénélice  d'inventaire  vDur.,  t. 
M,  n.  243;  Toull.,  12,  n.  293;  l'oth.,  n.  2C2,  265). — 
En  sens  inverse,  l'époux  devrait  contribuer  de  même 
au  paiement  des  dettes  personnellement  pour  la  dette 
qui  lui  serait  propre,  c'est-à-dire  qu'il  de^rait  récom- 
pi'use  à  la  communauté  pour  tout  ce  qu'elle  aurait 
payé  pour  lui  à  cet  égard.— Dur.,  ibid.  ;  Bail.;  D.A. 
10.  204,  n.  53. 

247.— Les  dispositions  de  l'art.  1414  ne  font  point 
obstacle  à  ce  que  les  créanciers  d'une  succession,  en 
partie  mobilière  et  en  partie  immobilière,  poursuivent 
leur  paiement  sur  les  biens  de  la  communauté,  que  la 
succession  soit  échue  au  mari,  ou  qu'elle  soit  échue 
à  la  femme,  lorsque  celle-ci  l'a  acceptée  du  consente- 
ment de  son  mari,  le  tout  sauf  les  récompenses  res- 
pectives.— 11  en  est  de  même  si  la  succession  n'a  été 
acceplée  par  la  femme  que  connue  autorisée  en  justice, 
et  que  néanmoins  le  mobilier  en  ait  été  confondu  dans 
celui  de  la  communauté,  sans  un  inventaire  préa- 
lable (C.  civ.  14 'G). 

248.— Si  la  succession  n'a  été  acceplée  par  la  femme 
que  comme  autorisée  ea  justice,  au  refus  du  mari,  et 
s  il  y  a  eu  inventaire,  les  créanciers  ne  peuvent  pour- 
suivre leur  paiement  que  sur  les  biens  tant  mobiliers 
qu'immobiliers  de  ladite  succession  ;  et,  en  cas  d'in- 
sullisance,  sur  la  nue-propriété  des  autres  biens  per- 
sonnels delà  femme  (C.  civ.  14 1 7). 

Mais  celle-ci  peut  exiget-  la  discussion  préalable  des 
immeubles  delà  succession, puisque  ce  n'est «/m'ch  cas 
dinsvffisance  de  ces  biens  qu'elle  peut  être  pour- 
suivie sur  la  nue-propriété  de  ses  autres  immeubles  ; 
et  elle  a  un  grand  intérêt  à  le  faire,  car  on  vend  mal 
une  nue-propricté.— Toull.,  12,  n.  291  ;  D.A.  10  204, 
n.  32. 

249. — Les  régies  établies  par  les  art.  1411  et  suiv. 
régissent  les  dettes  dépendantes  d'une  donation,  comme 
celles  résultant  d'une  succession  (C.  civ.  1418).  —  Le 
droit  est  nécc  sairement  le  même.  La  communauté 
doit  être  chargée  des  dettes,  ou  en  être  exempte,  sui- 
vant qu'elle  acquiert  ou  non  les  biens  donnés,  etsui- 
vanl  que  le  mari  consent  ou  non  à  la  donation.  Cette 
disposition  s'applique  aussi  aux  donations  testamen- 
taires, c'est-à-dire  aux  legs  universels  ou  à  titre  uni- 
versel, faits  à  l'un  des  époux.  —  Dur.,  14,  n.  244; 
Toull.,  12,  n.  292  ;  D.A.  10.  205,  n.  34. 

§  4. — Anéraijes  et   intérêts  des  dettes. 

250. — Sont  à  la  charge  de  la  communauté  les  ar- 
rérages et  intérêts  seulement  des  rentes  ou  dettes  pas- 
sives qui  sont  personnelles  aux  doux  époux  (G.  civ. 
Ii09,  §  3),  c'est-à-dire  des  rentes  ou  dettes  qui  sont 
des  propres  passifs  de  chacun  des  conjoints.  Telles 
sont  les  sommes  ou  les  rentes  dues  pour  prix  d'im- 
meubles propres  de  communauté,  acquis  avant  le  ma- 
riage, et  non  encore  payés  lors  delà  célébration,  etc. 
— Toull.,  i.  12,  n.  213  et  suiv.  ;  Dur.,  t.  14,  n.  250  ; 
D.A.   10.  '204,  n.  35. 

251. — Sont  également  à  la  charge  de  la  commu- 
nauté les  arrérages  et  inlérêls  des  rentes  ou  sommes 
dont  sont  grevés  les  biens  des  enfans,  dont  le  père  a 
la  jouissance  Dur.,  t.  14,  n.  257). — Ceci  s'applique 
aussi  aux  charges  de  fruits  des  biens  personnels  des 
époux,  comme  les  contributions. — Dur.,  n.  258. 

252. — Les  autres  charges  de  la  communauté  sont 
les  réparations  usufrucluaires  des  immeubles  qui 
n'entrent  point  en  communauté  (1409,  n.  4),  les  ali- 
mens  des  époux  (ceux  qu'ils  doivent  à  leurs  père  et 
mère  c!  autres  ascendans,  à  leurs  beau-père  et  belle- 
mère,  aux  termes  des  articles  205  et  200) ,  l'édu- 
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cation  et  entrelien  des  enfans  (même  de  ceux  d'un 
précédent  mariage,  dans  le  cas  où  ces  derniers  n'au- 
raient point  de  revenus),  la  constitution  de  dot  des 
enfans  (.1438  ,  1439),  et  toute  aulre  charge  do  ma- 
riage (l/iOO,  n.  5). —  On  comprend  enfin  parmi  les 
charges  de  la  communauté,  les  frais  de  l'inventaire 
qu'on  fait,  après  sa  dissolution,  des  elfets  dont  elle 
est  composée,  les  frais  de  liquidalion,  les  frais  du 
partage  et  ceux  qu'il  faut  faire  pour  y  parvenir,  tels 
que  l'estimation  des  biens. —  (^)uant  aux  frais  funé- 
raires du  prédécédé,  ils  sont  à  la  charge  de  ses  héri- 
tiers. Ceux  de  dernière  maladie  sont  au  contraire 
un  dette  de  la  communauté.— Dur.,  t.  14,  n.  255  ; 
Toull.  ,  t.  12,  n.  200  et  suiv.;  1).  A.  10.  205,  n.  30. 

Art.  3.  —  Adiiiinislralion  de  la  communauté. 

253.—  A  qui  appartient  l'administralion  des  biens 
communs?  Le  mari  administre  seul  les  biens  de  la 
communauté.- H  peut  les  vendre,  aliéner  et  hypo- 
théquer sans  le  concours  de  sa  femme  (C.  civ.  1421  ). 

2.54.—  Cependant  le  mari  seul  ne  peut,  sous  le 
régime  de  la  communauté,  hypothéquer  un  immeu- 
ble acquis  pendant  le  mariage,  et  qui,  dès  auparavant 
appartenait  par  indivis  à  sa  femme  (  C.  civ.  1408  )' 
—  50  juill.  1810.  Req.  Colmar.  Kahn.  D  A  10 
197,  n.  2.  D.P.  2.  7iO,  n.  1.  ■      ■ 

255.—  Mais  le  mari  qui,  sans  le  consentement  de 
sa  femme,  a  tant  au  nom  de  celle  ci  qu'en  son  nom 
propre,  reconnu  l'existence  d'une  dette,  n'a  pu,  par 
la  ,  obliger  sa  femme  qu'en  qualité  de  commune 
dou  il  suit  que  celle-ci,  par  sa  renonciation  à  là 
communauté  ,  se  trouve  aOranchie  de  la  dette.  —  ')? 
août  1810.  Paris.  Prignot.  D.A.  10.  205,  n.  i  DP 
2.  722,  n.  2. 

?56.— Lorsqu'une  obligation  a  été  souscrite  par 
deux  époux  au  profil  d'un  juif,  antérieurement  an 
décret  du  17  mars  1808,  et  que,  depuis  ce  décret,  le 
mari  seul  a  reconnu  que  la  créance  était  légitimé  et 
qu'il  en  a  reçu  la  valeur  sans  dol  ni  fraude,  cette  re- 
connaissance, si  le  mari  ne  la  critique  pas  pour  ce 
qui  le  concerne,  oblige  la  femme,  quoiqu'elle  ne 
1  ait  pas  souscrite,  lorsqu'elle  est  mariée  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté. —  ici  août  1810  Trêves 
Hertz.  D.A.  1.  145.  D.P.  H.  2.  130. 

257.— La  présomption  légale  d'après  laquelle,  en 
orcit  romain,  notamment  dans  la  loi  Quintus  Mu- 
cius  (ir.  51  de  Don.  inler  virum  et  vxorein),  le  prix 
des  acquisitions  faites  par  la  femme  était,  jusqu'à 
preuve  contraire,  censé  provenir  du  mari,  n'a  pas 
ele  consacrée  par  le  code  civil,  et  dès  lors  est  au- 
jourd'hui abrogée  (C.  civ.  1421,  1549).- 10  déc 
1^3.>.  Pau.  Bordes-Soutrat.  DP.  33.  2.  104. 

258.— La  disposilion  de  l'article  qui  confie  au  mari 
seul  I  administration  de  la  communauté  est  l'ordre 
public.  Les  époux  ne  pourraient  y  déroger,  même 
par  contrat  de  mariage,  car  ce  serait  affranchir  la 
lemme  de  la  dépendance  de  son  mari.  «  Toute  au- 
torisation générale,  dit  d'ailleurs  l'art.  223,  même 
stipulée  par  contrat  de  mariage,  n'est  valable  que 
quant  a  l'administration  des  biens  de  la  femme  » 
Mais,  s'il  ne  peut  se  dépouiller  du  droit  d'admini- 
strer les  biens  de  la  communauté,  le  mari  a  du  moins 
la  laculte  de  confier  l'exercice  de  ce  droit  à  sa  femme 
par  une  procuration  qu'il  sera  toujours  le  maitre  de 
révoquer.- Touil. ,  12,  n.  307,  Dur.,  14  n.  <^m  ■ 
D.A.  10.  200,  n.  2.  '        )  , 

259.  —  De  ce  que  le  mari  est  établi  par  sa  femme 
procureur  (jeneral  et  spécial  pour  la  régie  des  biens 
personnels  qu'elle  s'est  constitués  en  dot  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté,  il  ne  résulte  pas  qu'il  n'ait 
sur  les  revenus  de  ces  biens  que  les  droits  d'un  man- 
dataire, et  il  ne  cesse  pas  d'avoir  ceux  qu'il  tient  de 
la  loi  comme  chef  de  la  communauté  (C.  civ.  1401). 
—20  avril  1831.  Lyon.  D....  D.P.  32.  2.  37. 

2G0. —  Les  droits  du  mari  sur  les  revenus  des 
biens  de  sa  femme  tombant  en  communauté,  ne  sont 
pas  suspendus  ou  entravés  par  la  condamnation  par 
contumace  prononcée  contre  elle,  ni  par  l'apposition 
du  séquestre  de  la  régie  sur  ses  biens,  pendant  l'in- 
struciion  de  la  contumace  i,C.  civ.  1421  14')4  1441- 
C.  pén.  25,  28;  C.inst.  cr.  405).  —  v!  trois 'arrêts' 
T»  Contumace.  ' 

201.— En  cas  d'interdiction  du  mari,  la  femme  n'a 
1  administration  des  biens  de  la  communauté  que  si 
elle  est  nommée  tutrice,  encore  même  le  conseil  de 
famille  règle  alors  la  forme  et  les  conditions  de 
1  administration,  sauf  le  recours  devant  les  tribu- 
naux de  la  part  de  la  femme  qui  se  croirait  lésée 
par  I  arrête  de  famille  (  507).  Si  la  femme  n'est  pas 
nommée  tutrice,  l'administration  appartient  au  tu- 
teur, avec  lequel  la  femme  doit  prendre  des  arraa- 


que, 
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gemens,  sauf  encore  son  recours  aux  tribanaux. 
Mais,  dans  ce  cas  même  ,  la  femme  a  radministration 
des  biens  personnels  de  ses  enfaiis  (59u">  ;  et  la  sur- 
veillance, éducation,  établissement  de  ces  derniers 
lui  appartieiKlraieiit  également  [Hi,  149)_  ;  si  ce  n  e,t 
e    lorsnu  1  sera  qnciiion  de  leur  mariage,  la  dot, 

lavanctmcul  dhoirivi  ,  et  les  autres  conventions 
matrimoniales,  sercnl  réglés  par  un  avis  du  conseil 
de  famille  (5U).-En  cas  d'absence  declareedu  mari, 
la  femme  en  oplant  pour  la  continuation  delà  cora- 
munaulé,  pourra  prendre  ou  conserver,  aux  termes 
de  rart  124  l'administration  des  bienî  laisses  par 
l'absent.-Toull.,  ii,  n.  308  ;  D.A.  !0,  200,  n.  5. 

-2G2.-  Ta  f(.mme  est  alors  obligée  de  faire  faire, 
contradiclcirement  avec  le  subrogé- It leur,  nn  inven- 
taire des  biens  de  la  coinniunauti\  Mais,  dans  le  pre- 
mier cas,  elle  n'est  pas  tenue  de  donner  caution. 
Toutefois  le  conseil  de  famille  pourrait  l'assujettir 
à  faire  administrer,  surtout  les  biens  éloignés,  par 
un  rf'gisseur  salarié  qui  donnerait  caution. — Toull., 
12,  n.  30y. 

2C5, 

maritale  -, .  .  ,     ,     ,    • 

survient  des  affaires  excédant  les  bornes  de  1  aami- 
nistration  et  pour  lesquelles  la  femme  ait  besoin 
d'autorisaiion,  elle  doit  la  demander  à  la  justice  (art. 
222.  C.  civ.).— Toull.,  12,  n.  508. 


Remarquons  que  rexercice  de  la  puissance 
n'élant  que  suspendu  par  l'interdiciion,  s'il 


2G4._l.:t  si  le  mai i  est  frappé  par  coulumace 
d'une  condamnation  einporlanl  pii.ie  afdictive  ou 
infamante,  les  biens,  loin  d  être  adminisîrés  par  la 
femme,  sont  mis  sous  séquestre,  et  pendant  ce  temps 
il  est  accordé  des  secours  à  la  femme  et  aux  cnfans 
(C.  inst.  cr.  4"5).—  S'il  a  été  condamné  coiitradic- 
toirement  et  qu'il  subisse  sa  peine,  il  est,  pendant  sa 
durée,  en  état  d'interdiction  légale,  et  on  lui  nomme 
un  curateur  pour  administrer  ses  biens;  seulement  on 
prélève  de  quoi  fournir  des  alimens  à  la  femme  et  aux 
enfans.— Toull.,  12,  n.  508. 

26S.—  Le  mari  pourrait-il  renoncer  valablement 
par  contrat  de  mariage  au  droit  de  \endre  les  con- 
nuêts  de  communauté  (1088)?  Pour  la  négative,  on 
oppose  l'art.  158S  lui-même,  et  l'on  ajoute  qu  une 
telle  stipulation  une  fois  validée,  il  serait  a  craindre 
qu'on  ne  1  étendit  à  la  vente  des  objets  mobiliers 
(Bellol,  t.  1",  p.  514).  Pour  l'affirmative,  on  répond 
que  l'arl.  1588  n'est  pas  cependant  un  obstacle  à  la  re- 
nonciation, par  le  mari,  à  l'administration  des  pro- 
pres de  sa  femme,  qu'il  les  gère  seulement  en  sa 
qualité  iJe  ch"f;  que  l'unique  objet  de  cette  dispon- 
lion  est  le  maintien  des  lois  intéressant  l'ordre  public, 
qui  n'exige  pas  la  conservation  de  la  puissance  ab- 
solue du  mari  sur  les  biens  de  la  communauté,  mais 
seulement  qu'il  garde  l'administration  de  c;s  mêmes 
biens.— Toull.,  12,  n  509  ;  B  tlur,  n.  5i9. 

2GG. —  On  ne  peut  se  dissimuler  que  la  négative  est 
l'ondée  sur  les  plus  graves  motifs,  soit  qu'on  envisage 
cette  renonciation  dans  ses  eif.  ts  à  l'égard  des  tiers 
et  dans  l'intérêt  public  à  cause  de  l'indisponibilité 
dont  elle  frappe  les  biens,  soit  qu'on  ne  la  considère 
que  sous  le  rapport  des  conilits  continuels  qu'elle 
peut  faire  naitre  au  sein  de  l'association  conjugale. 
—  D.A.  10.  200,  n.  4. 

207. —  Telle  est  la  nature  du  ùroil  accordé  au  mari, 
qu'il  est  seul  iisaitre,  tant  que  dure  la  communauté, 
de  disposer  à  son  gré  des  biens  qui  la  composent, 
même  pour  la  pail  de  sa  femme  et  sans  son  consen- 
tement (l'olhier,  n.  470,  Toull.  12,  n.  303  ;  D.A.  10. 
•2(5,  n.  1).—  Seulement,  en  cas  d'abus,  la  femme  qui 
voit  sa  dot  en  péril,  peut  demander  la  séparation  de 
biens.— Dur.,  t.  M,  n.  205;  D.A.,  ibid. 

Quant  aux  discussions  éieyées  par  les  auteurs  sur 
la  nature  de  ce  droit,  V.  .vwprà. 

ac8. Le  maii  ne  peut  disposer,  entre-vifs  à  titre 

"râtuit,  ni  des  conquéts  immeubles,  ni  de  l'univer- 
salité ou  d'une  quotité  du  mobilier,  si  ce  nest  pour 
rétablissement  des  enfans  communs  (C.  civ.  l/i22).— 
L'ancienne  jurisprudence  et  l'art  225  de  l.i  coutume 
de  Paris  permettaient  au  contraire  une  parei.le  dis- 
position. 

2(50_ —  (^Hypothéquer  ,  vendre,  c'estadmmifiirer-, 
mais  dniinir,  sons  certains  rapports,  c'est  perdre. 
La  disposition  à  litre  gratuit  excède  les  pouvoirs  de 
l'adminislration,  car  administra  ion  et  cuiiserviitinn 
sont  des  termes  corrOlalirs,  et  si  1  adminislration 
exi^e  des  saciilices,  ils  doivent  avoir  une  indem- 
nité que  la  disposition  à  titre  gratuit  ne  peut  pas 
donner.  »  — Discours  liu  tribun  Siniéon. 

ç)70. —  Le  mot  éiablisscmcnt,  employé  dans  l'art. 
lii-J,  doit  éire  entendu  dans  le  sens  de  lart,  20i, 
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pour  f'ft  éta.'lis$em.ent  par  mariaje  ou  miirmicnt. 
—Dur.,  t.  14,  n.  270. 

071  — Mais,  lorsqu'au  mépris  de  l'art.  li2J,  uncon- 
quèl  de  la  conimunaulc  a  éic  aliéné  à  titre  gratuit, 
celte  aliénation  S3ra-t-elle  valable,  eu  cas  de  renon- 
ciation de  la  pan  de  la  lenirae  à  la  communauté?  Im- 
possible d'en  douter,  malgré  la  décision  contraire  de 
13attur,  n.  527.  Le  mari  ne  parait  poiut  frappé  d  une 
incapacité  aùsnliie  de  donner.  On  peut  donc  dire  avec 
Eellut,  t.  lef,  p.  421,  que  la  nullité  delà  donation  n'est 
que  rél  tive;  avec  DtMucourt,  I.  3,  p.  2G1,  que  le 
mari  ne  peut  se  faire  un  titre  de  sa  propre  contra- 
vention, pour  attaquer  la  donation,  quand  la  femme  a 
renoncé;  avec  Toullier,  t.  12,  n.  311;  Bellot,  t.  l", 
p.  419,  que,  dans  ce  cas,  la  communauté  n'ayant  ja- 
mais existé,  il  n'y  a  point  eu  de  contravention  à  l'art. 
1422  ;  et  avec  Durauton,  t.  14,  n.  275,  que  la  femme 
et  ses  béritiers  sont  sans  intérêt.  —  D.A.  10.  207, 
n.  7. 

272. — Si,  au  contraire,  la  communauté  est  accep- 
tée, la  femme  ou  ses  héritiers  peuvent,  sans  contre- 
dit ,  demander  la  réunion  des  objets  donnés  ù  la 
masse  de  la  communauté  pour  être  partagés  par  moi- 
tié.—Toull.,  12,  n.  31  i;  Dur.,  t.  14,  n.  275  ;  D.A.  10. 
207,  n.    8. 

075  — Mais  le  donataire  aurait-il  la  droit,  sur  le 
motif  que  la  donation  est  valable  pour  moitié,  de  s'op- 
poser a  celle  réunion,  en  offrant  à  la  femme  de  par  • 
lager  l'immeuble  donné  ou  de  [c  liciter  en  cas  de  be- 
soin ?  11  faut  distinguer  :  s'il  n'exi^t8  pas  d'autres 
immeubles  dans  la  communauté,  la  prétention  du  do- 
nataire semble  justifiée  par  le  rapprochement  des  art. 
1476  et  820. — Au  contraire,  s'il  y  a  dans  la  commu- 
nauté d'autres  immeubles  que  ceux  donnés,  la  femme 
ou  ses  hcri tiers  peuvent  exiger  que  tous  ces  biens 
soient  partagés  confusément. — Toull.,  t.  12;  n.  514  ; 
D.A.  10.  207,  n.  9. 

274.— Mais  si,  après  avoir  été  ainsi  réuni  à  la  masse, 
l'immeuble  donné  tombe  au  lot  du  mari,  le  donataire 
pourra-t-ilen  exiger  la  reslitulion?Non,  suivant  Del- 
vincourt,  t.  3,  p.  201,  car,  dit-il,  on  doit  appliquer  la 
loi  8,  lï.  de  Cciidict.  ob  liirpcm  caustim,  et  décider 
que  l'immeuble  rentré  dans  les  mains  du  donateur  par 
leffet  de  sa  réunion  à  la  masse,  doit  appartenir  à  ce 
dernier,  quia  in  pari  causa  melinr  e.st  cnudiiiopos- 
sidciitis. — Conrrà,  Bell.,  t.  l",p.4::o  etsuiv.  ;  Toull., 
12,  n.  515,  et  Dur.,  t.  14,  n.  275,  dont  le  sentiment 
doit  être  suivi  ;  car  la  loi  invoquée  par  Delvincoui  t 
ne  s'applique  qu'au  cas  iihi  daniis  et  actipie/iiis 
iurpis  causa  sit,  et  l'on  ne  peut  ceriainenicnl  com- 
parer à  une  cause  honteuse  l'acceptation  d'un  iin 
meuble  dont  on  peut  un  jour  être  évincé,  en  tout 
ou  en  partie,  par  l'événement  d'une  condition,  c'est- 
à-dire,  dans  l'espèce,  par  l'acceptation  delà  commu- 
nauté de  la  par.  de  la  femme. —  D.A.  10.  207,  n,  10. 

275. — Le  mari  peut  néanmoins  disposer  des  effets 
mobiliers,  à  titre  gratuit  et  particulier,  au  profit  de 
toutes  personnes,  pourvu  qu'il  ne  s'en  réserve  pas 
l'usufruit  (li.  civ.  1422, §2). 

11  en  serait  de  même  si  le  prix  des  effets  mobiliers 
élaii  converti  en  rente  viagère  sur  la  tèïedu  mari. — 
D.A.  10.  207,  n.  6. 


COMMUNAUTE;  sect.  1' 


5.5 


de  l'objet  donné  sur  la  part  des  héritiers  du  mari 
dans  la  communauté  ,  et  sur  les  biens  personnels  de 
ce  dernier  (C.  civ.  1423). —  Cet  article  est  sans  appli- 
cation ,  en  cas  de  rcpudialioa  de  la  communauté.  — 
Mais  il  peut  donner  lieu  ii  une  dilDcullc:  lorsque  le 
mari  b  gue  à  un  tel  la  moitié  de  telle  maison ,  con- 
quèt  de  la  communauté,  et  de  ses  meubles,  a-t-il  lé- 
gué la  moitié  de  cette  maison  ou  la  moitié  de  la  moi- 
tié .  c'est-à-dire  le  quart  ?  Battur  décide  ,  n.  34(;,  qu'il 
a  légué  sa  part  dans  la  maison ,  dans  les  meubles,  ou 
la  moitié  ;  car ,  léguer  la  moitié  de  sa  maison  et  de 
ses  meubles,  c'est  léguer  sa  maison  et  ses  meubles 
pour  la  moitié  qui  en  appartient  au  testateur. — Toull. , 
12,  u.  313  ;  Poth.,  n.  47G  ;  D.A.  !0.  207,  n.  11. 

£80.— Les  donations  par  contrat  de  mariage  de  lont 
ou  partie  des  biens  que  le  mari  laissera  à  son  décès  , 
ne  peuvent ,  pas  plus  que  les  legs  ,  affecter  la  part  de 
la  femme  dans  la  communauté.  Jilles  doivent ,  à  cet 
égard,  être  as  imilées  aux  legs  ,  lors  même  qu'elles 
seraient  faites  à  un  enfant  commun. 

Si  la  femme  était  donataire  conjointe  à  son  mari  , 
la  libéralité  aurait  effet  pour  moitié  successivement  à 
la  mort  des  époux.— Dur.,  14,  n.  281. 

281.  —L'art.  1439  C.  civ.  développant  rexception 
faite  par  Part.  I'i22  en  faveur  des  enfans  communs  , 
dispose  que  «  la  dot  constituée  par  le  mari  seul  à 
l'enfant  commun  ,  m  effets  de  la  commnnauté  ,  est  à 
la  charge  de  la  communauté  ;  et  ,  dans  le  cas  où  la 
communauté  est  acceptée  par  la  femme,  celle-ci 
doit  supporter  la  moitié  delà  dot,  à  moins  que  le  mari 
n'ait  déclaré  exprcsscmenl  qu'il  s'en  chargeait  pour 
le  tout,  ou  pour  une  partie  plus  forte  que  la  moi- 
tié, ». 

282. —  Ainsi  cette  dette  n'est  à  la  charge  de  la  com- 
munaiité  que  lorsqu'elle  a  été  constituée  à  l'enfant 
commun  parle  mari  sevl,  et  en  effets  de  la  commu- 
«ft7/^t'. Dans  tous  les  autres  cas,  c'est-à-dire,  soit  qu'elle 
ait  été  constituée  par  le  mari  seul,  en  effets  qui  lui  soient 
propres ,  soit  qu'elle  l'ait  été  en  effets  de  la  covi- 
mvncxuté  ,  mais  par  les  deux  époux  conjointement , 
elle  est  une  dette  propre  des  constituans  (  c.  1439). 
—  Toull.,  12,  n.  31G;  Dur.,  14,  n.  292;  D.A.  10.  208, 
n.  15. 

283.  —  Cet  article  est  conforme  à  l'art.  422  de  la 
coutume  de  Bretagne  ;  mais,  dans  les  autresprovinces, 
sa  disposition  faisait  l'objet  d'une  controverse.  Le- 
brun et  Valin,  sur  l'art.  22  de  la  coutume  de  La  Ko- 
ehelle  ,  prétendaient,  d'après  la  maxime  ,  ne  doic  qv% 
ne  veut  ,  qu'il  était  du  récompense  à  la  femme  Icrs- 
qu'elle  n'avait  pas  concouru  à  la  dotation  faite  avec 
les  biens  de  la  communauté.  —Cette  opinion  parais- 
sait étrange  ;  car  c'était  refuser  au  père  la  faculté  de 
faire  en  faveur  des  enfans  communs  ce  qu'il  pouvait 
faire  en  faveur  d'éirangers.  Aussi  Pothier ,  n.  487  , 
s'élève  fortement  coBlre  elle,  et  finit  par  faire  adop- 
ter sa  doctrine  par  les  tribunaux  ;  toutefois  les  termes 
de  la  dotation  étaient  scrupuleusement  sondes  et  le 
plus  souventon  les  interprétait  en  faveur  de  la  femme. 

V.  air.  50  août  1677  ;  journ.  du  palais,    t.  ï",  p. 

825  ;  Toull.,  12,  n.  3i9. 

084  —Telles  sont  les  causes  qui  ont  déterminé  les 
rédacteurs  de  l'art.  1439  à  exiger  une  déçtaralion 
expresse  de  la  part  du  mari  qui  dote  seul  I  enlant 
commun  en  effets  de  la  communauté.  —  Toutefois  le 
moi  expressémi'Ui,  conâgné  dans  l'article  ,   n  exclut 


«7G.— C'est  pour  celte  raison  que  si  le  mari  don-      pas  les  équivalens.  Nul  doute  que  le  père  qui   aurait 
nait  une  somiri'   pmj'ibie  à  ^a  mort,  cette  donation      donné  une  dot  à  son  fils,  enctvancementdcsdrnus 
ne  serait  pas  à  la  charge  de  la    communauté,  car  ce 
serait  comme  s'il  y  avait  réserve  d'usufruit. — Dur., 
14, 11.  274. 

277. — Le  but  de  cette  disposition  (sl  d'empêcher  le 
mari  d'épuiser  la  communauté  par  des  donations. — 
Mais  que  devient  la  défense  de  disposer  à  titre  gra- 
tuitdesimmeubies,oud'unequotitédu  mobilier,  quand 
le  mari,  d'après  l'art.  535,  a  la  faculté  de  donner  à 
titre  particulier  des  sommes  excédant  soit  la  valeur 
des  immeubles,  soit  celle  de  l'universalité  même  du 
mobilier.— Toull.,  12,  n.  311  ;D.A.  lO.  207.  n.  6. 

278. — Au  reste,  le  pouvoir  de  vendre  et  surtout  ce- 
lui d'aliéner,  rendra  bien  souvent  illusoire  la  prohibi- 
tion de  l'art.  1422  (Toull.,  ihia.). — Toutefois,  l'action 
en  nullité  pour  simulation  peut  prévenir  des  abus. — 
D.A.,  ibid. 

279. — Quant  aux  donations  icslamcntaircs  qui  se- 
raient faites  par  le  mari,  elles  ne  peuvent  excéder 
sa  part  dans  la  communauté. — S'il  a  donné  en  celle 
forme  un  effet  de  la  communauté,  le  donataire  ne 
peut  le  réclamer  en  natuie  qu'autant  que  refîét,  par 
l'événement  du  partage,  tombe  au  lot  des  héritiers 
du  mari  ;  si  l'ellct  ne  tombe  point  au  lot  de  ces  héri- 
tiers, le  légataire  a  la  récompense  de  la  valeur  totale 


de  celui-ci  dans  sa  sttccession,  se  trouverait  charge 
de  la  dot  pour  la  totalité.- Toull.,  12,  n.  520;  D.A. 
10.  209,  n.  13. 

085  —Toutefois,  on  a  jugé  que  dans  une  procura- 
lion  par  laquelle  une  femme  est  autorisée  par  sou 
mari  à  aliéner  ,  hypothéquer  et  à  faire  tous  actes  né- 
cessaires au  mariage  de  leurs  lils,  une  cour  royale 
peut  voir  ,  sans  que  son  arrêt  donne  prise  a  la  cen- 
sure de  la  cour  suprême ,  soit  un  mandat  spécial  de  la 
part  du  mari ,  à  l'ellei  de  constituer  une  dot  a  sou  lits, 
et  de  s'obliger  aux  autres  conventions  matrimoniales, 
soit  une  autorisation  maritale  suffisante  pour  habi- 
liter la  femme  à  consentir  les  mêmes  stipulations  ;  ei 
c'est   en    vain  qu'on   demanderait  la  nullité  de  ces 

conventions  du  chef  du  mari «'P""*  „*^^'',o's^' 

qu'il  les  a  connues  et  approuvées  (C.  civ.  217  la.-»  . 
--14  juin  1827.  Ueq.  Paris.  Luxembourg.  D.P.  27.  1. 
272. 

2^6.—  Que  décider  si  le  père  aidait  donné  la  dot 
en  effet,  de  la  communauté  pardon  manuel?  Llle  se- 
rait de  même  à  la  charge  de  la  communauté  ;  car  il 
y  a  ici  absence  totale  de  déclaration . 

087  —  11  est  sans  difficulté  que  la  dot  constituée 
par  le  mari  seul  à  l'enfant  commun,  en  effets  de  la 
communauté ,  doit  être  rapportée  par  moitié  à  la  suc- 
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cession  des  père  cl  mère,  cl  pour  le  tout  à  la  succes- 
sion du  pt'-ru,  en  cas  de  renonciation  de  la  mère  a  la 
comiuunaulo  ,  parce  (|ut>  la  renonciation  ayant  remis 
le«  choses  au  même  point  que  s'il  n'y  avait  jamais 
eu  de  communauté,  l'enfant  nest  censé  a>oir  été 
doté  que  des  biens  de  son  père.  —  D.A.  lO.  -200  , 
u.  14;  Dur.,  I.  li,  n.  'i'JI,  et  liatt.,  n.  51. 

eS8.  —  Toullier,  t.  1-2  ,  n.  .v2'2,  repousse  cette  opi- 
nion, parce  que  la  renonciation  de  la  femme  ne  peut, 
par  un  eifet  rétroactif  sur  le  passé  ,  faire  entrer  dans 
la  snccessîon  du  père  la  dot  qui  avait  été  irrévoca- 
blement distraite  de  la  communauté  pour  être  don- 
née à  l'enfant,  à  condition  d  en  rapporter  une  moi- 
tié à  chaque  succession.  —  Mais  celle  condition  n'est- 
elle  pas  cen>ée  avoir  élé  imposée  à  lenfanl,  que  dans 
le  cas  d'acceplalion  de  la  communauté  par  la  femme  ? 
Pourquoi  di-s  lors  donner  à  ses  héritiers  droit  au  rap- 
port de  la  moitié  d'une  dot  dont  elle  ne  serait  tenue 
pour  aucune  portion? — D.A.,  eoU. 

iSO. — Mais  il  a  été  jugé  que  la  femme  commune  en 
biens  qui ,  après  avoir  doté  conjointement  avec  son 
mari  l'un  de  leurs  enfans  avec  un  acquêt  de  la  com- 
munauté pour  lui  tenir  lieu  d'une  somme  d'argent 
déterminée,  a  renoncé  ensuite  à  la  comuuuiauté  ,  est 
censée  n'avoir  jamais  eu  la  propriété  de  limmcubio 
donné  en  dot,  quoique  l'emploi  qui  a  été  fait  de  cet 
immeuble  soit  irrévocable  ,  sauf  la  récompense  que 
la  femme  doit  au  mari;  dès  lors,  les  autres  enfans  , 
qui  vieunenl  réclamer  leur  légitime  dans  la  succes- 
sion de  leur  mère  ,  ne  peuvent  exiger  le  rapport  en 
nature  de  l'immeuble  donné  ;  ils  ne  peuvent  deman- 
der qu  une  somme  d'argent  proportionnée  à  leur  ré- 
serve. —  18  mai  I8^i.  Civ.  c.  Douai.  Carpentier. 
D.A.  10.  210,  n.  1.  D.P.  24.  1.  2-23. 

20O.  —  Si  le  père,  parlant  seul  dans  le  contrat  de 
dotation,  donnait  un  de  ses  propres  à  un  enfant  com- 
mun .  la  dot  serait  pour  son  compte  seul,  et  devrait 
être  rapportée  en  entier  à  sa  succession.  —  De  même, 
si,  en  déclarant  ne  point  s'obliger  personnellement , 
le  mari  autorisait  sa  femme  à  donner  eu  dot  un  de 
ses  propres,  il  serait,  il  est  vrai  ,  censé  avoir  consenti 
tacitement  à  ce  qi  e  tous  les  fruits  et  revenus  des 
biens  dotés  appartinssent  à  l'enfant  avantagé,  mais  il 
aurait  droit  à  une  récompense  ou  indemnité  ,  lors  de 
la  dissolution  de  la  communauté  ,  car  on  ne  pourrait 
pas  dire,  en  ce  cas,  qu'il  a  doté  conjointement  avec  sa 
femme.  —  Toull.,  t.  1-2,  n.  529  ;  Polh.,  n.  638  ;  D.A. 
10.  210,  n.  lo. 

291.  — 11  caserait  de  même  si  la  femme  donnait  en 
dot  une  somme  ou  des  effets  de  communauté  ,  sous 
la  seule  autorisation  de  son  mari  ,  qui  a  déclaré  ne 
point  s'obliger  personnellement.  II  aurait  reprise  à 
la  dissolution  de  la  communauté  de  ce  qu'il  en  aurait 
tiré  pour  le  paiement  de  la  dot ,  soit  sur  la  part  de  la 
femme,  ou  sur  ses  propres  en  cas  de  renonciation  à 
la  communauté.  —  i'oth.,  n.  Ci9  ;  Toull.,  12,  n.  329. 

292.  — Si  le  père  et  la  mère  ont  doté  conjointement 
l'enfant  commun,  sans  exprimer  la  portion  pour  la- 
quelle chacun  d'eux  euteudait  y  contribuer  ,  ils  sont 
censés  avoir  doté  chacun  pour  "moitié,  soit  que  la  dot 
ait  élé  fournie  ou  promise  en  effels  de  la  communauté, 
soit  qu'elle  l'ait  été  en  biens  personnels  à  i'im  des 
deux  époux  [C.  civ.  1438). 

Dans  le  second  cas,  l'époux  dont  l'immeuble  ou 
l'effet  personnel  a  été  constitué  en  dot,  a  sur  les  biens 
de  l'autre  une  action  en  indemnité  pour  la  moitié  de 
ladite  dot ,  eu  égard  à  la  valeur  de  l'effet  donné  au 
temps  de  la  donation  {iOiJ.) 

S93.  -—  Quand  la  dot  conjoiiitement  constituée  a 
été  payée  en  effets  de  la  communauté  ,  la  femme  re- 
nonçante doit  récompense  de  la  portion  pour  laquelle 
elle  a  contribué  à  la  dot,  à  moins  qu'il  n'ait  été  sti 
pulé  qu'en  cas  de  renonciation  à  la  communauté  la 
dot  serait  censée  avoir  élé  constituée  par  le  père  seul  ; 
car  la  dot  promise  ou  fournie  conjointement  n'est 
pas  une  dette  de  la  communauté,  mais  une  dette  per- 
sonnelle aux  deux  époux.  — Toull.  ,  12,  n.  332  et 
suiv.  ;  D.A.  10.  211,  n   10;  Dur..  14,  n.  283. 

i94.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  lorsque  le 
père  et  la  mère  ont  promis  conjointement  une  dot  à 
l'enfant  commun, en  elfeti  de  leur  communauté,  chacun 
d'eux  en  doit  persoiinellemenl  sa  portion  ,  en  telle 
sorte  que  celte  créance  ne  peut  être  l'objet  d'un  pré- 
lèvement sur  la  masse  de  la  communauté,  mais  seu- 
lement s'exercer,  après  le  partage,  sur  les  biens  per- 
sonnels des  conslituans.  —  G  juill.  1813.  Paris.  Fille- 
min.  D.A.  10.  211,  n.  l.  D.P.  14.  2.  01. 

293  —  D'après  le  même  principe,  la  dot  conjoin- 
tement constituée  doit  être  rapportée  pour  moitié  à 
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la  succession  de  chaque  époux  ,  et  cela ,  alors  même 
que  la  femme  aurait  renoncé  h  la  communauté.  — Si 
la  somme  promise  en  dot  n'a  pas  été  acquittée,  la 
fcm.me,  qui  ne  trouve  pas  dans  la  communauté  de 
quoi  payer  sa  part,  doit  la  payer  sur  .ses  biens  per- 
sonnels, sans  pouvoir  invoquer  le  bénéfice  de  l'art. 
1485  qui  ne  laffiancliit  de  l'obligation  d'acquitter  les 
dettes  au  delà  de  son  émolunient,  que  lors(|u'il  s'agit 
de  dettes  île  la  communauté. — Toull.,  D.A.,  Dur., 
lôid. 

290.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que  les  père  et  mère  qui 
constituent  en  dot  à  un  enfant  des  biens  qui  n'appar- 
tiennent (ju'à  l'un  d'eux  ,  étant,  aux  turines  de  l'art. 
1458,  censés  avoir  constitué  la  ilolcliacu/i  pmir  moi- 
tic,  sauf  indemnilé,  il  s'ensuit  que  lenfaut  tient  les 
biens  moitié  du  père,  moitié  de  la  mère,  comme  s'ils 
en  avaient  eu  conjointement  la  propriété ,  et  qu'il  est 
tenu  d'en  rapporter  la  moitié  en  nature  à  chacune 
des  successions  paternelle  et  maternelle.  —  IG  nov. 
1821.  Civ.  c.  Amiens.  Croy-Chanel.  D.A.  10.  i08,  u.l. 

207.  —  Lorsque  le  contrat  de  dotation  porte  que  la 
dot  sera  imputée  en  totalité  sur  la  succission  du  pré- 
décédé, la  dot  entière  est  alors  à  la  charge  de  ce  der- 
nier. —  Mais  jusqu'à  l  événement  du  prédécès,  »  les 
père  et  mère  demeurent  dans  les  termes  du  droit 
commun  ,  soit  quant  aux  aclions  à  fin  de  piiement, 
soit  quant  aux  actions  en  garantie  que  l'enfant  peut 

avoir  à  exercer  contre  oux  à  rai.son  de  celle  dot 

les  père  et  mère  sont  censé; ,  duraet  tout  ce  temps, 
avoir  doté  chacun  pour  m.oitié,  soit  que  la  dot  ait  élé 
fournie  ou  promise  en  effets  de  la  conununaMlé,  soit 
qu'elle  l'ait  été  en  biens  personnels  à  l'un  des  deux 
époux,  sauf  les  récompenses  ou  indemnités  que  devra 
la  succession  du  prédécédé  pour  ce  qui  aura  élé  payé 
de  la  dot,  soit  p  ir  la  communausé,  soit  par  le  survi- 
vant »  {Jiirisp.  et  style  du  notaire,  t.  3,  p.  255).  — 
Toull.,  12,  n.  33G;  D.A.  10.  2i2,  n.  17. 

298.  —  On  a  jugé  dans  ce  sens  que  la  clause  par 
laquelle  une  dol  a  élé  constituée  conjointement  par 
le  pè^e  et  la  mère  à  titre  d'avancemeiil  d'hoirie  de  la 
succession  du  prémouraul  des  donateurs,  est  valable, 
et  doit  être  littéralement  exécutée.  —  L'ell'et  de  cette 
clause  est  de  faire  considérer  le  survivait  des  consti- 
tuaus  conane 'n'ayant  rien  donné.  En  conséquence , 
si  la  dot  est  supérieure  à  la  portion  de  l'enfant  dans 
la  succession  du  prédécédé ,  le  survivant  n'est  pas 
tenu  de  compléter  la  dilférence,  dont  l'enfant  avan- 
tagé doit  subir  la  perte.  —  H  juill.  1814.  Civ.  c.  Gre- 
noble. Durand.  D.A.  10.  2i2,  u.  1.  D.P.  14.  1.  594. 

299.  —  En  attendant  l'événement  de  la  contîilion  , 
si  la  dot  consistait  en  une  rente  annuelle,  elle  serait 
payée  sur  la  communauté  (Toull.,  12,  n.  557),  et  si 
la  dot  consistait  en  un  conquel  de  communauté,  ou 
en  un  héritage  propre  du  survivant,  l'indemnité  due 
par  la  succession  du  prédécédé  se  calculerait  sur  la 
valeur  de  ces  immeubles  à  l'époque  de  la  dotation.  — 
Toull.,  ibid.;  B.A.,iOt,d. 

300. — Sous  la  coutume  de  Paris,  les  époux,  en 
dotant  conjointement  leurs  enfans,  pouvaient  stipuler 
qu'au  moyen  de  la  dot,  celui-ci  serait  tenu  de  laisser 
au  survivant  des  consliluans  la  jouissance  des  meu- 
bles et  conquèts  du  piédécédé ,  à  peine  d'être  obligé 
d'imputer  sa  dol  entière  sur  la  succession  de  ce  der- 
nier. Sans  contre<lil,  une  pareille  clause  serait  au- 
jourd'hui réputée  non  écrite  ,  comme  contraire  à  la 
disposition  de  l'art.  791,  qui  iaterdit  toute  renoncia- 
tion à  la  succession  d'une  personne  vivante  (Massé  , 
Jtirisp.  cf.  atyU:  Un  noiai.rc ,  t.  5,  p.  230;  Î5atl., 
n.  545  :,  Tou:l.,  n.  558).  —  li  est  du  devoir  des  notai- 
res de  prévenir  les  inconvénieus  que  peut  entraîner 
une  telle  clause,  en  les  faisant  entrevoir  aux  parties. 
Mais  si ,  comme  il  est  arrivé  quelquefois  ,  des  père  et 
mère  exigeaient  l'insertion  de  la  clause  de  laiiser 
juuir  dans  les  contrats  de  mariage  de  leurs  enfans, 
nonobstant  toutes  les  représentations  du  notaire , 
eelui-ci,  en  souscrivant  à  leur  volonté,  n'assumerait 
sur  lui  aucune  responsabilité.  —  D.A.  10.  212,  n.  18. 

301.  — Jugé  cependant  que  les  père  et  mère,  en 
dotant  conjuiatemeut  tt  chacun  pour  moitié,  un  de 
leurs  enfans ,  peuvent  lui  imposer  la  condition  alter- 
native de  laisser  jouir  le  .survivant  des  donateurs  de 
tous  les  bi.;ns  du  pré  iécédé,  sans  pouvoir  lui  deman- 
der compte  ni  partage,  ou  bien  d'imputer,  en  cas  de 
purlagc,  la  totalité  de  la  dot  sur  la  suecessiou  du  pré- 
mourant.  —  11  janv.  1819.  Paris.  Schneider.  D.A.  10. 
215,  n.  1.  D.P.  19.  2.  33. 

302.  —  Si  la  dot  conjointement  constituée  eC  impu- 
table sur  la  succession  du  prédécédé  a  été  payée, 
l'enfaut  doté  doit   la  rapporter  en  tolalilc  a  cette 
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succession,  cl  celle-ci  étant  réputée  avoir  doté  seule, 
est  débitrice  envers  la  communauté  de  tout  ce  qui  eii 
a  élé  tiré  pour  le  paiomeiit  do  la  dol— Tojll  1  >  n 
339  ;  D.A.  10.  21  i,  n.  19. 

305.  —On  a  jugé  également  que  l'eufant  ainsi  doté 
qui  demande  le  partage,  et  qui,  par  conséquent, 
est  qb  igé  d'imputer  la  totalité  do  sa  dot  sur  la  suc- 
cession du  père  ou  de  h  mère  prédécédé,  peut  du 
moins ,  si  celle  s-uccession  n'est  pas  suffisante  pour 
l'acquit  de  la  totalité  de  la  dot,  se  faire  tenir  compte 
de  l'excédant  par  l'époux  survivant.— 1 1  janv.  1819. 
Pans.  Schueider.  D.  \.  10.  213,  n.  2.  D.P.  19.  2.  33. 

504.  —  IMassé  (  JuHsp.  du  notaire,  t.  3,  p.  2G6, 
n.  481,  S'il  )  critique  cet  arrêt  ;  car,  dit  il,  l'enfant 
étant  héritier  pur  et  simple,  est  obligé,  en  droit,  de 
rapporter  sa  dot  à  la  su  cession,  qu)ique  sa  part  hé- 
réditaire fùtlmoiiidre  ;  et  la  récompense  n'en  est  pas 
moins  due  pour  le  total  de  la  dot  à  la  communauté, 
parce  que  la  clause  seule  d'imput,ilion  indique  l'in- 
tention des  donateurs,  de  faire  ret^mb-r  tout  le 
poids  de  la  dol  sur  la  succession  du  prédccydé. 

Cette  opinion  serait  vraie  toutes  les  fois  que  l'in- 
tention des  dotans  sera  manifestement  tell.-..  Mais  la 
seule  clause  d'imputation  indiiue-t-clle  sulnsammeut 
celte  intention?  Koa,  car  la  sisnification  du  mot  y 
résiste.— V.  suprà  la  comparaison  de  coll.;  clause  avec 
celle  de  l'avancement  d'hoirie,  et  l'on  se  convaincra 
d3  la  vérité  de  notre  interprétation. 
^  505.  —  La  dot  en  effets  mobiliers,  constituée  par 
l'un  des  époux  avant  son  second  mariage  à  .'on  en- 
fant du  premier  lit,  et  encore  du  >  lors  de  la  célébra- 
tion, e;t  à  la  charge  de  la  communauté ,  même 
sans  récompense.  Il  en  serait  autrement  si  la  consti- 
tution avait  lieu  pendant  le  second  mariage  ;  car  le 
conjoint  n'est  point  tenu  de  contribuer  à  la  dot  d'un 
enfant  qui  lui  est  étranger  (C.  civ.  14J9).  —  Dur.  t 
14,  n.  287.  ' 

30G.  Si  le  mari  dotait  seul  un  parent  autre  qu'un 
bis  d'un  premier  lit ,  en  effets  mobiliers  de  la  com- 
munauté, il  ne  serait  du  aucune  récompense  ;  car 
1  art.  14:;9  ne  l'y  soumet  que  pour  le  cas  où  il  s'agit 
d'un  cillant  d'un  premier  mariage  ;  et  d'après  l'art. 
142i,  il  peut  faire  un  pareil  dou  à  loule  autre  per- 
sonne.— Dur.,  t.  14,  n.  2S8. 

307.  —  Mais  si  le  mari  d  Jle  conjointement  avec  sa 
femme,  en  effets  delà  communauté,  l'enfant  d'un 
premier  lil  de  cette  dernière,  il  est  censé  avoir  doté 
pour  moitié.  Seulement  cette  portion  de  la  dot  sera 
censée  donnée  à  la  femme  (il 00),  et  serait  consé- 
quemment  imputable  sur  la  quotité  dont  il  pouvait 
disposer  à  son  profit,  d'après  la  mesure  dét  aminée 
par  l'art.  tOOî,  et  vice  vcrsâ.  Et  si  l'époux  donateur, 
par  rapport  à  1  autre,  avait  lui  même  des  enfans 
d  un  précédent  mariage,  la  partie  de  la  dot,  réputée 
donation,  s'imputerait  sur  la  quotité  disponible  fixée 
parlart.  1098.— Dur.,  t.  14,  n.  289. 

308.  —La  garantie  de  la  dot  est  due  par  toute  per- 
sonne qui  l'a  constituée,  «  parce  (|ue  la  dot  fait  partie 
des  conventions  matrimoniales  et  des  causes  du  ma- 
riage. Cette  garantie  dérive  d'un  droit  acquis  aux 
deux  conjoints  et  à  leur  postérité  (  Bail.,  n.  345  ).— 
Quant  aux  intérét5  lie  la  dot,  ils  courent  du  jour  du 
mariage,  encore  qu'il  y  ait  terme  pour  lo  paiement, 
s'il  n'y  a  stipulation  contraire  (C.  civ.  l-UO).  —  D.A. 
10.  214,  n.  20.  —  Cet  article  s'applique  aussi  à  une 
donation  faite  au  mari  par  contrat  de  mariage. 
—Dur.,  14,  n.  2UG. 


§  1''. — administration  des  biens  de  lu  femme. 

309.  —  Le  mari  a  l'admistration  de  tous  les  biens 
personnels  de  sa  femme  (C.  civ.  1428  ).  Cette  disposi- 
tion, confjrme  au  droit  contumier  sur  ce  point,  ne 
détermine  pas  précisément  b's  acti;s  qu'on  doit  com- 
prendre sous  la  dénomination  d'actes  d'administra- 
tion. —  11  y  a  souvent  dans  ces  (jiiestions  quelque 
chose  qui  dépend  des  faits  et  des  circonstances,  et 
qu'il  est  sage  d'abandonner  à  la  prudence  du  juge. — 
Toull.,  12,  n.  384. 

310. —Toutefois,  l'art.  14-28  ajoute  que  le  mar» 
peut  exercer  tontes  les  actions  mobilières  et  posses- 
soires  qui  apparliennont  à  la  femme,  et  cette  dispo- 
sition, confjrme  à  l'art  'j33  de  la  coût,  do  Paris,  doit 
avoir  eu  principalement  en  vue  celles  qui  ont  pour 
objet  des  choses  non  tombé!>s  dans  la  communauté, 
ou  qui  n'y  sont  entrées  que  moyennant  reprise  et  ré- 
compense; sans  cela,  celte  partie  de  l'article  serait 
sans  o.jet  ;  car  l'exercice  des  autres  actions  appar- 
tient au  mari,  d'après  l'art.  1421  C.  civ.— Dur.,  t. 
14,  n.  513. 

3H. — Mais    la  femme  a   la  faculté   d'intervenir 
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même  malgré  son  mari,  dans  le  jugement  de  raction 
"osfess^ire:  à  raison  de  l'innuence  que  ce  jugemen 
peut  axoir  sur  son  droit  de  propriété     P « ^  /^  ,' "/ '  "j 

Tdicein  vm^^^^^  "ecoUvdatur  (  Uur     sur 

{a  Coût  de^l5oirgogne).-lnulile  de  dire  que  l'exer- 
cice des  actions  mobilières  appartiendrait  au  mar. 
^Pul  aÛand  même  elles  auraient  pour  objet  des 
r^eublerrîalisés,  c-cst-à-dire  exclus  de  la  commu- 
™auli  à  moins  que  la  lemme  ne  se  fût  expressément 
réseVé  l'admini^tralion  de  ces  biens.-Toii  11.,  \2,  n. 
583  ;  Dur.,  t.  14.  n.  517,  D.A.  10.  214,  n.  21. 

3J2  —Sous  la  coutume  de  ^'amur,  le  mari  pouvait 
Pire  seul  as=igiic  et  condamné  en  délivrance  d  un 
legs  d  immeubles  dû  par  sa  femme  hérilière  du  testa- 
teur —  50prair.  an  lô.  Bruvelles.  Linoy.  D.A.  10. 
214,  n.  1.  U.P.  2.  722,  n.  4. 

313  _  Fn  n'accordant  au  mari  que  l'exercice  des 
actions  possessoircs  ,  lart.  1428  n'a  pas  voulu  lui  in- 
terdire le  droit  d'exercer  seul,  et  sans  le  consente- 
ment de  sa  femme,  lei  actions  pétitoires  a  elle  appar- 
tenant. La  maxime  iiulusio  uinys,  etc.,  est  sans  ap- 
plication ici,  puisque,  s'il  existait  une  disposition  cx- 
'  „r  rp  nniiit  pour  donner  au  nian  cette   la- 
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presse  sur  ce  poiut  pour  donner 
culte  il  pourrait  arriver  que  le  mari  fut  regarde 
comme  le  u.andataire  légal  de  sa  femme  qui  est  en 
sa  puissance,  et,  par  suite,  on  aurait  soutenu  que  tout 
iugement  rendu  au  pctitoire  contre  lui,  sans  que  la 
femme  fût  en  cause,  devait  avoir  contre  elle  1  autorité 
de  la  chose  jugée. 

314  —D'ailleurs,  l'opinion  contraire  est  inconci- 
liable' soit  avec  le  l'.roit  de  jouissance  accorde  au 
mari  sur  les  immeuLhs  de  sa  femme,  et  dont  il  serait 
privé  par  le  refus  de  celle-ci  de  concourir  a  1  action 
exercée  contre  le  déunleur  de  ces  biens,  soit  avec  la 
disposition  linalede  lart.  1428,  touchant  le  dépérisse- 
ment des  propres  de  la  femme.  Aussi  l'art.  1549  C. 
civ  résout  la  quesli  m  en  faveur  du  mari,  car  c  est 
tout  détenteur,  et  non  pas  seulement  le  détenteur  annal 
que  peut  atteindre  alors  l'action  du  mari.  —  Duparc- 
l'oull.,  sur  l'art.  121)  Coût,  de  Bretagne  ;  TouU.,  12, 
n.  584  ;  D.A.  10.  214,  n.  22. 

315.— Duranton  ,  t.  14,  n.  31G,  est  d'un  avis  con- 
traire, parce  que,  dit-il,  la  maxime  Inclusio  unius, 
etc.,  est  ici  applicable,  et  il  invoque  à  son  tour  1  art. 
1549  précité.  «  Si  la  femme  se  refuse  à  exercer  la  re- 
\endication  contre  le  détenteur  de  son  immeuble, 
comme  le  mari  ne  peut  en  souffrir,  il  peut  exercer 
seul  les  droits  qui  lui  compétent.  Quant  à  la  respon- 
sabilité qui  pé=e  sur  la  télé  du  mari,  si  les  propres 
de  la  femme  ont  dépéri  pendant  le  mariage,  on  doit 
les  restreindre  au  seul  cas  où  le  dépérissement  est 
survenu  par  sa  faute.  » 

510.  —  Si  le  même  acte  contenait  l'aliénation  des 
fruitsdurant  le  mariage,  et  en  même  temps  renon- 
ciation à  la  propriété  du  fonds,  il  ne  serait  valable, 
vis-à-vis  de  ia  femme,  que  par  rapport  à  la  vente  des 
fruits  jusqu'à  la  dissolution  de  la  communauté.— 
D.A.  10.  213,  n.  24. 

517.— Il  a  été  décidé  que  le  mari ,  autorisé  par  le 
contrat  de  mariage  à  vendre  les  biens  dotaux  de  sa 
f  jmme  pour  acquitter  les  dettes  dont  ils  sont  grevés, 
qui  a  payé  partie  de  ces  deltes  avec  ses  biens  person- 
nels, a  pu,  en  sa  double  qualité  de  mari  et  de  créan- 
cier, percevoir  par  anticipation  ou  déléguer  à  ses 
créanciers  les  fermages  des  biens  de  sa  femme  ;  et 
cette  délégation  doit  continuer  de  recevoir  son  effet 
\is-a-vis  de  cette  dernière,  pendant  toute  la  durée 
du  bail,  encore  bien  qu'elle  aurait  obtenu  sa  sépara- 
tion de  biens  (C.  civ.  595,  1429,  l'iSO).— 12  nov. 
1829.  Agen.  Castaing.  D.P.  32.  2.  158. 

518.— 'lile  mari  s'était  porté  seul  à  agir  pour  ré- 
clamer les  fruits  et  revenus,  ainsi  que  la  jouissance 
et  la  propriété  d'un  propre  de  son  épouse,  le  jugement 
qui  rejetteraitsa  demande  comme  mal  fondée,  n'aurait 
force  de  chose  jugée  que  contre  lui  seul,  et  non 
contre  sa  femme,  au  moins  en  ce  qui  concerne 
le  droit  de  propriété.— Toull.,  n.  39G;  D.A.  10.  215, 
n.  24. 

519.  _  C'est  ainsi  qu'on  a  décidé  que  le  mari,  au- 
quel on  conteste  un  droit  de  passage  personnel ,  ne 
peut  exciper  du  droit  de  passage  appartenant  à  sa 
femme,  sans  que  celle-ci  soit  appelée  dans  la  cause  : 
si  néanmoins  elle  ne  l'a  pas  été ,  cette  circonstance 
ne  peut  être  un  moyen  de  nullité  pour  le  mari  con- 
tre le  jugement  qui  lui  refuse  un  passage.  Il  en  ré- 
sulte seulement  que  cette  décision  ne  peut  être  op- 
posée à  sa  femme  (  G.  civ.  1428  et  1549  ).  — 14  mars 
1828.  Bordeaux.  Favraud.  D.P.  28.  2.  147. 

320.— Le  mari,  dit  encore  l'art.  1428,  ne  peut 
aliéner  les  immeubles  personnels  de  sa  femme,  sans 
son  consentement,  ni  par  conséquent,  exercer  d'une 


manière  préjudiciable  pour  le  droit  de  propriété  de 
celle-ci,  les  actions  réelles  à  elle  appartenant  ;  mais 
il  peut  aliéner  son  droit  de  jouissance;  il  ne  compro- 
met en  cela  que  son  intérêt  personnel,  puisque  la  loi 
lui  accorde  tous  les  fruits  et  revenus  des  propres  de 
sa  femme  (art.  1401).  -  D.A.  10.  215  n.  23;  Toull 
t  l')  n  594.  —  Conirù  ,  Batt.,  n.  502.  —  Toutefois , 
celte  opinion  doit  être  entendue  en  ce  sens,  que  la- 
liénalion  de  la  jouissance  que  ferait  le  mari,  ne  lui 
enlèverait  pas  le  droit  de  faire  tous  les  actes  conser- 
vatoires de  la  propriété  de  sa  femme.  —  i).A.,iOia. 

321.  —Notez  que  lorsqu'un  mari  a  intenté  en  son 
nom  seul  une  action  réelle  appartenant  à  sa  femme , 
et  lorsque,  sur  l'appel  interjeté  par  le  défendeur  a 
cette  action,  la  femme  a  adhéré  à  la  demande  formée 
par  son  mari ,  l'appelant  n'est  plus  recevable,  après 
cette  adhésion,  à  exciper  pour  la  première  lois  de  la 
nullité  résultant  de  ce  que  l'action  exercée  contre  lui 
n'a  été  originairement  intentée  que  par  le  mari  seul. 
—  17  avril  1817.  Colmar.  Blech.  D.A.  10.  211,  n.  2. 
D.P.  2.  723,  n.  1. 

303  —Ainsi  encore,  lorsqu'un  mari  a  vendu  un 
immeuble  personnel  de  sa  femme ,  sans  le  consente- 
ment de  celte  dernière,  l'acquéreur  n'est  pas  leceva- 
ble  à  demander  la  nullité  de  celte  vente,  m  Igre  les 
offres  faites  par  la  femme  de  la  ratifier,  sur  le  lonae- 
ment  que  c'est  une  vente  de  la  chose  d'autrui ,  pro- 
hibée par  l'art.  I599C.  civ.  —  21  fév.  1815.  Cohnar. 
Lévy.  D.A.  10.  215,  n.  2.  D.P.  10.  2.  1. 

3C5  —  Une  somme  déposée  pour  servir  au  remploi 
de  la  dot  est  censée  immobilière  et  ne  peut  être  l'ob- 
jet d'un  compromis  de  la  part  du  mari.  —  V.  Remploi. 
5.14  —  Un  jugement  relatif  à  des  droits  immobi- 
liers de  la  femme  était  valablement  signifie  à  celle-ci, 
dans  la  personne  de  son  mari ,  avant  la  publication 
de  l'art.  1428  C.  civ.,  qui  ne  permet  effectivement  au 
mari  que  l'exercice  des  actions  mobilières  et  posses- 
soircs. —  Conséquemment ,  un  tel  jugement ,  signifie 
au  mari,  fait  courir  contre  la  femme  le  délai  de  1  ap- 
pel. —50  prairial  an.  13.  Bruxelles.  Linois.  D.A.  10. 
214.  D.P.  2.  722. 

323.  —  Si,  pendant  le  mariage,  la  femme  faisait  ré- 
tracter le  chef  du  jugement  relatif  à  la  propriété ,  le 
défendeur  évincé  ne  devrait  pas,  par  respect  pour  la 
chose  jugée,  être  condamné  à  la  restitution  des  fruits 
qu'il  aur'ait  perçus,  non  plus  que  de  ceux  qu'il  perce- 
vra jusqu'à  la  dissolution  de  la  communauté,  t^^ii 
t.  12,  n.  399;  D.A.  10.  213,  n.  2.  '^""'" 
n.  502. 


contre  lui,  au  préjudice  de  ses  droits.  Mais  elle  ne 
pourrait  point,  avant  la  dissolution  delà  commu- 
iiaulé ,  attaquer  l'aliénation  d'un  de  ses  propres  con- 
sentie par  son  mari,  sans  sa  parlicipaiion  a  lacté, 
car  sa  demande  retomberait  sur  son  mari  pour  le 
prix  comme  pour  les  dommages-intérêts.  —  Le  mari 
serait  dés  lors  bien  fondé  à  s'opposer  à  ce  qu  elle  lut 
autorisée  par  justice  à  cet  effet,  d  autant  quelle  ne 
risque  rien  pour  attendre,  pouvant,  sans  craindre  la 
prescription  ,  faire  casser  la  vente  qui  en  aurait  ete 
faite.  —  Yaliii,  sur  l'art.  22  de  la  coût  de  La  H«- 
chelle  ;  Toull.,  n.  4;00;  Ferrières,  sur  1  art.  220  coût, 
de  Paris  ;  Dur.  t.  14,  n.  320;  U.A  10.  213,  n.  23. 
—  Quant  aux  dommages  dus  par  la  femme  si  elle 
accepte;  V.  infià. 

330  -Les  créanciers  du  mari  ne  peuvent  faire 
saisir  la  jouissance  des  propres  de  la  femme ,  car 
cette  jouissance  appartient  à  leur  débiteur  ;«re  ma- 
rtii  et  pour  soutenir  les  charges  du  mariage  ,  dans 
lesquelles  se  trouvent  comprises  pour  partie  les  dépen- 
ses d'entretien  de  la  femme.  De  plus,  étant  limite  a  la 
durée  de  la  communauté,  ce  droit  de  jouissance  n  est 
point  un  usufruit  ;  les  créanciers  ne  peuvent  donc 
faire  saisir  que  les  fruits  et  non  le  droit  de  jouissance 
lui-même.  Les  auteurs  sont  unanimes  sur  ce  point. 
D.A.  10.  210,  n.  26. 

331  —En  vertu  de  son  droit  de  jouissance  et  comme 
administrateur  des  biens  de  sa  femme  ,  le  mari  a  le 
droit  d'affermer  seul  ces  biens;  mais  la  durée  des 
baux  qu'il  peut  faire  est  limitée  par  les  art.  1429  et 
1430. -Si  le  mari ,  en  affermant  pour  plus  de  neuf 
ans  ,  avait  caché  si  qualité  de  mari,  il  serait  du  au 
fermier  expulsé,  qu'il  a  trompé  par  son  silence  ,   des 

;.,.irPt;  nui  ,  en  eus  d  acceptation  de  la 


-Toull. 

—  Contra,  Batt., 


30G.  —  Le  mari  ne  peut  faire  saisir  les  biens  de  sa 
femme  pendant  la  communauté,  attendu  que  toute 
condamnation  aux  dépens  prononcée  à  son  profit  ne 
pourrait  s'exercer  qu'après  la  dissolution  de  la  com- 
munauté et  dans  la  liquidation  des  reprises.  —  17 
août  1820.  Dict.  du  not.,  v»  Communauté,  n.  103. 

3.)7.  —  Peut-on  conclure  des  termes  de  l'art.  1428. 
que  le  mari  puisse ,  en  règle  générale ,  aliéner  les 
meubles  propres  à  sa  femme  sans  son  consentement  i 
\  cet  égard,  il  faut  distinguer  :  si  ce  sont  des  choses 
qui  se  consomment  par  l'usage,  il  peut  en  disposer 
sans  son  consentement ,  parce  qu'il  ne  peut  en  user 
qu'en  en  disposant,  sauf  remboursement  de  la  valeur 
à  la  femme  ou  à  ses  héritiers  (C.  civ.  587). 

11  en  est  de  même  à  l'égard  des  choses  qui  ne  se 
consomment  pas  par  l'usage,  mais  qui  ont  été  livr(  es 
au  mari  sur  estimation  ,  sans  déclaration  que  l  esti- 
mation n'en  transportait  pas  la  propriété  à  la  com- 
munauté ou  au  mari  (1551  C.  civ.;  Dur.,  1. 14,  n.  318; 
Toull.,  1. 12,  n.  378  et  suiv.).  —  Pothier,  n.  323,  pense 
que  quels  que  soient  les  meubles  réalises  par  la 
femme,  ils  tombent  dans  la  communauté,  qui  ne  doit 
que  leur  valeur,  à  sa  dissolution. 

3  -g.  —  i.e  mari  peut  en  conséquence  disposer,  sans 
le  consentement  de  la  femme,  des  effets  mobiliers  qui 
sont  entrés  de  son  chef  dans  la  communauté  ,  quoi- 
qu'elle en  ait  stipulé  la  reprise  au  cas  où  elle  renon- 
cerait. 11  s'agit,  dans  ce  cas,  plutôt  dune  créance  al- 
ternative, par  suite  de  la  condition  sous-entendue,  si 
les  objets  existent  encore  à  la  dissohUion  de  la 
commrmauté  ,  que  d'une  réserve  proprement  dite  du 
droit  de  propriété  sur  eux-mêmes. — Dur.,  t.  14, 
n.  319. 


5-29.  —  Comme,  sous  le  régime  de  communauté,  la 
prescription  court  contre  la  femme  mariée  à  l'égard 
des  biens  dont  le  mari  a  l'administration ,  sauf  son 
recours  contre  lui  (art.  2234),  la  femme  aurait  qua- 
lité pour  attaquer,  même  pendant  le  mariage ,  les 
actes  faits  par  son  mari  seul ,  et  les  jugemens  rendus 


dommages-intérêts  qui  ,>  en  cas  d  accepiali 
communauté,  seraient  pour  moitié  à  la  charge  de  la 
femme  (Toull.,  t.  12 ,  n.  400  ;  Dur.,  t.  12  n.  ol4  , 
D  A  10  210,  n.  20).  Mais  sa  renonciation  1  en  Uega- 
gerail ,  non  pas  toutefois  des  baux  de  neuf  ans  laits 
par  son  mari.  —Toull.,  n.  407. 

333  —  Mais  dans  ce  dernier  cas ,  celle-ci  on  ses 
héritiers  ne  seraient  pas  tenus  de  les  entretenir  s  ils 
étaient  faits  en  fraude  de  ses  droits;  lels  seraient 
ceux  consentis  au  temps  où  la  femme  était  atteinte 
d'une  maladie  dont  elle  est  dccé  Jée  peu  de  jours  après, 
et  ceux  qui ,  moyennant  des  pots-de-vin  considéra- 
bles, exigés  des  preneurs  ,  à  l'insu  de  la  femme  .au- 
raient été  passés  à  un  prix  modique  :  le  mari ,  dans 
ce  dernier  cas,  devrait  rendre  le  pot-de-vin  quil  a 
reçu,  pour  les  années  de  bail  qui  resteraient  encore 
à  (iotirir,  et  la  f>3mme  serait  tenue  de  la  moitié  de 
cette  dette  envers  le  fermier  ,  en  cas  d  acceptation  de 
la  communauté,  sauf  à  se  faire  indemniser  par  le, 
héritiers  de  son  mari. -Toull.  12,  n.  408,  409;  D.A., 
ibid. 

333  —  Si  le  maria  passé  des  baux  de  18  ou  de  27 
ans,  s'il  a  reçu  un  pot-de-vin,  et  si,  lors  de  la  disso- 
lution de  la  communauté,  la  seconde  ou  la  troisième 
période  de  9  ans  est  commencée  ,  le  pot-de-vin  doit 
être  léparti  sur  les  18  ou  27  ans,  et  il  est  du  a  la 
femme  ou  à  ses  héritiers  ,  par  la  communauté  ,  une 
indemnité  proportionnée  au  nombre  d  années  qui 
reste  alors  à  courir  de  cette  période  :  «r,  en  eal.te 
le  pot-de-vin  est  une  partie  du  prix  du  bail  pajee  par 
anticipation.  —  Dur.,  t.  14,  n.  512. 

534.— Les  mots  sans  effets  dont  se  sert  Part.  1430 
doivent  s'entendre  en  ce  sens,  que  la  femme  ou  ses 
héritiers  ne  sont  pas  tenus  d'exécuter  les  baux  laits 
contraiiement  à  cette  disposition.  Mais  quant  au  ter- 
micr  ou  locataire,  il  ne  peut  se  refuser  a  sou  exccu- 
ticn.  —  Dur.,  t.  14.  n.  311. 

335  —  Toutefois,  la  femme  ou  ses  héritiers  qui  ne 
veulent  point  exécuter  les  baux  dans  lesquels  le  mari 
a  excédé  ses  pouvoirs  ,  doivent  signifier  leur  Jolo„té 
au  fermier  ou  locataire  avant  de  faire  des  actes  dont 
on  pourrait  naturellement  inférer  une  ratification  de 
leur  part.  . 

On  considérerait  comme  ratification  ,  si  'es  héri- 
tiers laissaient  le  fermier  en  jouissance  au  deia  uu 
terme  auquel  il  eût  dû  sortir;  ce  ne  serait  pas  une 
tacite  reconduction,  ce  qui  anienc  des  effets  bien  d 
férens;  puisque  dans  le  cas  de  ratilical.on,  le  Preneur 
jouit  du  temps  qui  reste  à  courir  ,  '«"di.  que,  dans 
le  dernier  cas  ,  il  n'a  le  droit  de  JOuir  qne  pendant 
le  temps  fixé  pour  les  tacites  reconductions.  —  i^ur., 

■  330. -^Aprés  avoir  donné  au  mari  ladininislra- 
tion  des  bie'ns  personnels  de  la  femme  .1  etaU  jus  e 
de  Pobli^er  de  veiller  à  leur  conservation.  Aussi  la 
disposition  fmale  de  Part.  1428  déclare  le  man  res- 
pXl  le  de  out  dépérissement  des  biens  personnels 
^  sa  femme,  causé  par  défaut  d'actes  conservatoires. 
,lV,rî!!!.V:  ...  ni.ii^é  d'entretenir  les  biens  de  sa 
d'empêcher  les 


femme  en  bon  état  de  réparations 


COMMLNALTE.  sect. 


§  1' 


iisiirp.ll ions,  de  faire  renircr  les  créances,  de  dis- 
cuter les  débiteurs,  d'arrêter  le  cours  des  prescrip- 
tions (('..  civ.  2354).— Toull.,  t.  12,  n.  4IÔ;  D.A.  10. 
21  G,  n   27. 

-.:i7.  —Toutefois,  on  a  décidé  que  le  mari  ne  peut 
•"tre  coiitraiiit  de  donner  caution  pour  la  sûreté  des 
soiinncs  (lues  à  sou  épouse,  soit  lorsciu'il  les  reçoit 
rominc  niailrc  de  la  dol,  soit  lorsqu'il  les  reçoit  en 
^(Mlu  du  mandat  qui  lui  en  a  été  donné  par  le  con- 
trat de  mariage,  à  moins  que  le  bail  de  caution  n'ail 
été  convenu  dans  ce  contrat,  ou  que  le  mari  n'ait 
diJsipé  les  biens  qu'il  possédait  5  l'époque  où  le 
mariage  a  eu  lieu  —  2  mai  1S07.  Kimes.  foriel.  IJ.A. 
10.  l"r>,  n.  4.  D.l'.  2.  ■15,  n.3. 

3r>S.  —  Mais  le  mari  n'est  pas  responsable  des 
sommes  que  sa  femme  a  reçues,  lorsqu'il  n'a  paru 
dans  l'acte  (pie  pour  autoriser  sa  femme,  et  que  rien 
ne  prouve  qu'il  ait  profité  des  sommes  ^C.  civ.  14.')0, 
anal.V  -Il  mars  l«2i.  /\gen.  ïricidc.  U.A.  S.  i82. 
D.P.  1.  132(;. 

r^ô9  — Juge  aussi  qu'en  sa  qualité  de  mandataire 
naturel  et  légal  de  sa  femme,  le  mari  est  responsable 
non  seulement  du  pri\  des  propres  aliénés,  mais 
aussi  des  valeurs  dont  il  a  donné  quittance  conjoin- 
tement avec  elle  :  le  code  civil  n'a  pas  dérogé  sur  ce 
point  aux  anciens  priucipes 

Celte  responsabililé  s'exerce  avec  les  mêmes  elTels, 
lorsque  les  sommes  reçues  représentaient  des  biens 
indivis  et  communs  à  l'un  et  à  l'autre  époux  (  C.  civ. 
1150).— l'Ijuil  1832.  Agen.  Boulan.  D.P.  32.2.135. 
—  V.  nos  observ.,  eud. 

5(0. —  I.e  mari  n'est  pas  présumé  avoir  profité  des 
sommes  reçues,  lorsiiue  sa  présence  a  eu  seulement 
pour  objet  d'autoriser  sa  femme.  Il  n'en  est  alors  res- 
ponsable qu'autant  qu'il  est  prouvé  que  les  sommes 
ont  réellement  tourné  à  son  avantage. — 31  jaiiv. 
1832.  .Agen.  Dauriac.  D.P.  32.  2.  15i. 

341. — Jugé  au  contraire  que  le  mari  ayanll'ad- 
minislration  des  biens  personnels  de  la  reiiime  com- 
mune en  biens,  et  ayant  seul  l'exercice  de  ses  actions 
mobilières,  est  présumé  avoir  touché  le  prix  prove- 
nant de  l'aliénation  des  propres  de  cette  dernière, 
lors  surtout  qu'il  s'est  écoulé  un  temps  considérable 
depuis  la  vente,  sans  que  la  femme  soit  ternie  à  au- 
cune justification.—  18  juin.  1820.  Metz.  Dubois.  D.A. 
9.  131,  n.  1.  D.P.  22.  2.  43. 

342. —  Mais  lorsque  la  vente  d'immeubles  revenant 
à  une  femme  dans  une  successian  a  été  autorisée  par 
justice,  le  mari  n'est  pas  garant  du  défaut  de  remploi 
des  deniers,  lorsqu  il  n'était  pas  présent  à  l'acte  de 
vente  auquel  il  n'avait  pas  non  plus  donné  son  con- 
sentement (C.  civ.  1450  ).^  11  ne  peut,  dés  lors,  s'op- 
poser à  la  délivrance  du  prix  de  la  vente  entre  les 
mains  de  la  femme  [ô). —  28  lév.  1834.  Poitiers.  Mau- 
dineau.  D.P.  54.  2.  135. 

343. —  On  ne  doit  pas,  pour  juger  de  la  responsa- 
bililé du  mari,  distinguer  entre  les  prescriptions  com- 
mencées avant  ou  après  le  mariage.  Le  code  ne  fait 
aucune  distinction,  et  il  est  conforme  au  droit  ro- 
main, ainsi  qu'on  le  voit  par  la  loi  10  Dig.  de  fundo 
dotait,  -ô.  5  :  Si  fiinditm  quem  Tilius  possidebat 
bond  fide,  cl  loiuji  tompnris pnssesiione  poterat  sibi 
quœrerc,  millier  ut  siiwn  niarilo  suo  dédit  in  do- 
tem,  ctimquo  petere  netjlerertt  vir,  ciim  id  facere 
possst,  rem  periculi  std  fecit  :  qu'importe  en  effet 
s'il  y  a  omission,  négligence,  faute  ou  dol  de  la  paît 
du  mari.  —  ïouU.,  t.  12,  n.  413. 

544. —  Mais,  de  ce  que  la  prescription  a  commencé 
avant  le  mariage,  il  peut  tirer  une  excuse  à  son  dé- 
faut d'action,  qui  le  dégage  de  la  responsabilité,  sui- 
vant les  circonstances.  La  loi  déjà  citée  le  dit  positi- 
vement (  iw /ine).  Plane,  si  paucissimi  dies  ad 
perficiendain  longi  tempuris  posscsaionevi  super- 
fuerunt,7iihilerit  qxiiidunputabitur  marito.  Il  faut 
donc  qu'il  ait  eu  un  temps  suflisaiit  pour  agir  avant 
l'accomplissement  de  la  prescription  (Toull.,  t.  12, 
n.  415). 

"4';.  —  Mais  ce  délai  dépend  des  circonstances,  et 
c'est  aux  juges  à  décider  si  le  mari  a  eu  un  temps 
suffisant  pour  conserver  le  bien  de  sa  '"emme  (Toull., 
ibid.,  n.  4tC).  L'ignorance  des  droits  de  la  femme  ou 
l'impuissance  d'agir  sont  des  moyens  généraux  d'ex- 
cuse d  après  la  loi  romaine.  Ainsi,  l'immeuble  apporté 
par  la  femme,  ut  svuin,  est  possédé  par  un  tiers; 
tant  que  le  mari  n'a  pas  les  titres  nécessaires  pour 
l'évincer,  ne  pouvant  agir,  ilnepcutètre  responsable. 
—  Toull.,  tiîrf.,  n.  418. 

3SG.— Mais,  dans  le  cas  où  les  parties  se  trouve- 
raient contraires  en  fait,  à  qui  incomberait  Ya  preuve 
de  la  remise  ou  non  remise  des  titres?  C'est  à  la  femme 
ou  à  ses  héritiers,  qui  fondent  leur  prétention  sur 
une  affirmative  facile  à  prouver. —  Toull.,  i'dd. 
Le  mari  est  dégagé  de  toute  responsabililé  si  la 


COMMUNAUTE,     si.ct.  Ir»,  art.  3,  §  -2. 

prescription  n'est  pas  accomplie  lors  de  1 1  dissolution 
du  mariage,  à  moins  que  les  débiteurs  contre  lesquels 
Il  ^.P*'»','?^  '''"S""'  "e  soient  devenus  insolvables 
(Toull.,  ibtd.,  n.  121).  Mais  si  la  prescription  devait 
s'accomplir  dans  un  trés-courl  espace  de  temps  à 
compter  de  la  dissolution  (paucissimi  dies),  ne  sem- 
blerait-il pas,  d'après  l'argument  contraire  ii  tirer  de 
la  loi  romaine  précitée,  que  le  mari  devrait  être  res- 
ponsable des  suites  de  son  inaction  ? 

•5i7.  —  L'uisolvabilité  des  débiteurs,  dans  le  temps 
du  mariage,  met  encore  à  couvert  la  responsabilité 
du  mari.  Mais  il  doit  la  prouver  en  démontrant  la 
condamnation  des  débiteurs.— Toull.,  n.  420. 

~i8.—  Cependant  on  a  jugé  que  le  mari  n'est  point 
responsable,  envers  sa  femme  commune  en  biens, 
du  défaut  de  recouvrement  des  créances  person- 
nelles de  celle-ci,  lorsque,  d'après  les  circonstances, 
il  y  a  présomption  suiTisante  que  les  poursuites  qu'au- 
rait faites  le  mari  auraient  été  infructueuses.  Il  sullit 
que  les  litres  soient  remis  à  la  femme  ou  à  ses  hé- 
ritiers. —  31  mars  182}.  Hcq.  Paris.  Gouy-d'Arsv. 
D.A.  10.  191,  n.  3.  D.P.  2i.  1.  212. 

559-  —  l^e  même  encore,  le  mari  n'est  pas  respon- 
sable du  défaut  de  recouvrement  des  créances  de  sa 
femme,  lorsque  ces  créances,  dépendant  d'une  suc- 
cession commune  avec  d'autres  héritiers,  ont  été 
remises,  en  vertu  d'un  acte  de  famille,  à  un  cohé- 
ritier chargé  de  faire  ce  recouvrement.  —  Même 
arrêt. 

550.  —  Au  reste,  chacun  des  époux  répond  égale- 
ment du  dommage  qu'il  pourrait  causer  par  son  fait 
sur  les  biens  de  son  conjoint  (1382  ;  L.  peu.,  D,  ad 
leyein  Aqviliam),  mais  avec  celle  dinérence,  que 
le  dommage  causé  par  le  mari  sur  les  propres  de  sa 
femme  est  une  dette  de  la  communauté,  tandis  que 
les  dommages  causés  par  la  femme  sur  les  biens  du 
mari  sont  à  la  charge  de  celle-ci  et  doivent  être  ré- 
parés sur  ses  biens  personnels.  —  Toull.,  t.  12,  n. 
422;  D.A.  10.  210,  n.  28. 


§  2. —  Des  récompenses  et  indemnités. 

SSl-  —  L'immutabilité  des  conventions  matrimo- 
niales, jointe  à  l'inconvénient  qu'il  y  aurait  d'attri- 
buer aux  époux  des  avantages  ne  résultant  pas  d'une 

volonté  expresse  des  parties,  a  donné  naissance  à 
celte  règle  générale,  en  matière  de  communauté,  que 
les  époux  ne  peuvent  ni  enrichir  celle-ci  aux  dépens 
de  leurs  biens  personnels,  ni  s'enrichir  eux-mêmes 
à  son  détriment.  Ces  principes  étaient  suivis  dans 
l'ancienne  jurisprudence,  même  sous  l'empire  des 
coutumes  qui  permettaient  aux  conjoints  de  s'avan- 
tager.—Toull.,  12,  n.  343;  O.h.  10.  21G,  n.  50. 

^  352. — 10  nécompcnso  due  par  la  communavté  d 
Vun  des  époux. — S'il  est  vendu  un  immeuble  appar- 
tenant à  l'un  des  époux,  de  même  que  si  l'on  s'est 
rédiraé  en  argent  de  services  fonciers  dus  à  des  hé- 
ritages propres  à  l'un  d'eux,  et  que  le  prix  en  ail  été 
versé  dans  la  communauté,  le  tout  sans  remploi,  il 
y  a  lieu  au  prélèvement  de  ce  prix  sur  la  commu- 
nauté, au  profit  de  l'époux  qui  était  propriétaire,  soit 
de  l'immeuble  vendu,  soit  des  services  rachetés  (C. 
civ.  1455). 

353.  —  Cette  disposition  s'applique  indistincte- 
ment au  cas  d'aliénation  des  propres  de  l'un  ou  l'au- 
tre des  époux  ;  mais  néanmoins  avec  ces  deux  diffé- 
rences notables  :  !<>  que  si  le  mari  a  vendu  un  de  ses 
propres,  et  que,  par  sa  négligence  à  poursuivre  l'ac- 
quéreur, devenu  depuis  insolvable,  il  n'ait  été  payé 
que  d'une  portion  du  prix,  il  n'est  créancier  de  la 
communauté  que  de  cette  portion,  au  lieu  que  la 
femme  est  créancière  de  la  communauté  pour  la  to- 
talité du  prix  d'aliénation  de  ses  propres,  malgré  le 
défaut  de  paiement  de  ce  prix,  provenant  de  la  né- 
gligence du  mari,  lequel,  comme  administrateur  des 
biens  de  sa  femme,  est  responsable  envers  celle-ci 
de  la  perle  des  créances,  arrivée  par  sa  faute  ;  2<> 
que  la  récompense  du  prix  de  limmeuble  apparte- 
nant au  mari  ne  s'exerce  que  sur  la  masse  de  la 
communauté,  tandis  que  celle  du  prix  de  l'immeu- 
ble appartenant  à  la  femme  s'exerce  sur  les  biens  per- 
sonnels du  rnari,  en  cas  d'insullisance  des  biens  de  la 
communauté  (143G). — Dans  tous  les  cas,  ajoute  l'art. 
1  56,  la  récompense  n'a  lieu  que  sur  le  pied  de  la 
vente,  quelque  allégation  qui  soit  faite  touchant  la 
valeur  de  l'immeuble  aliéné,  ce  qui  n'empêcherait 
point  d'alléguer  la  fraude  en  la  prouvant.  —  Toull., 
12,  n.  344  etsuiv.;  Dur.,  t.  14,  n.  352;  D.A.  10.  216, 
n.  31. 

33i. —  Dans  le  prix  ,de  l'aliénation  dont  la  récom- 
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pense  est  due,  il  faut  comprendre  tout  ce  qui  est  ac- 
cessoire de  ce  prix,  comme  pot-de  vin,  rin4s  e^ 
charges  appréciables  à  prix  d'argent  i.  iposésrra. 
cheleur,  et  dont  la  communauté' a  proHlT  l'^Ju^ 
vendeur  doit  avoir  également  reprise  du  prix  des- sor- 
yiludcs  qu'il  a,  lors  de  l'aliénation,  imposées  sur  son 
immeuble  au  profit  d'un  conquêt  de  communauté  !!î 
guant  aux  intérêts  du  prix  de  la  vente  ,  ils  ne  sont 
dus  que  du  .lourde  la  dissolution  de  la  communauté 
•iisqiie  la  I  s  tiennent  lieu  à  celle-ci  des  fruits  de 
NieriUge  aliène.  -  D.A.  10.  21G,  n.  52;  Dur.,  t.  u, 

avoMp7f''  r,h"itage  a  élé  vendu  pour  un  seul  prix 
Vu,^nv,  ""  P^n''?"^.  et  si  la  communauté  a  duré 
e  er  .r'/T-P'  '^?  'a  récolte  de  ces  fruits,  il  doit 
etie  fait  déduction   de  leur  valeur  sur  le  priv  de  la 

prc*  plusieurs  années,  sans  intérêts,  l'époux  vendeur 
ne  peut,  si  la  communauté  a  duré  ju,  qu'au  Lme  fixé 
pour  le  paiement,  prétendre  la  reJriKi  prix  de  son 
héritage,  que  sous  la  déduction  de  celui  desaniiéesde 

rn'saior  *^«"lé'r'"™""T"'  ^  ^"^  pnvtsânSm! 
pensaiion.— Que  ■•i,  au  contraire,    a  vente  a  été  faitn 

."7m""?  '°"'"^-  ^'^'^  ^«-P'^'nt  'or^  du  c'onf 
irai,  et  a    la  charge  néanmoins  que  l'acheteur  n'en- 

ieFr'de-n'Î.Jîri'"*^"  ^'"'^P''^'^^  plusieurs  anuL  au. 
delà  desquelles  la  communauté  a  duré,  l'époux  doit 
avoir  la  reprise  non  seulement  de  la  somme  stipuéé 
mais  encore  de  ce  dont  la  réserve  de  ces  années  de 
jouissance  a  diminué  la  valeur  del'imraeuble.-D.A 
10.  21G,  n.  55;  Dur.,  t.  14,  n.  339. 

556.  — Dans  le  cas  où  le  propre  vendu  est  un  usu- 
np  w,"  ""  •    i'""'  "■''Sère,  le    conjoint  propriétaire 

e  do  t  avoir  la  reprise  du  prix  que  sous  la  déduc- 
tion de  ce  dont  la  communauté  aurait  profité  des  re- 
If,  H".ihTp"'.".^"'V.°"  ^""^  arrérages  de  celte  rente, 
fp  l'o^n       '  '?"r'  '■?«"'  ''"P"^  de  la  vente,  pendant 

n,&' T""'" '^'P"'^  l'aliénation  jusqu'à  la  disso- 
lution de  la  communauté,  celle  ci  n'ayant  profité  do 
Touîri^'i»  1°"-  '*"'"   '^^'*"^l'°°-  -  l'olh.,  n.  592; 

Celte  opinion  est  contraire  à  celle  des  auteurs,  qui 
pensent  que  si  l'époux  propriétaire  de  l'usufruit  vendu 
avau  survécu  à  la  dissolution  de  la  communauté, 
celle-ci  ne  lui  devait  que  la  continuation  de  cet  usu- 
truit;  et  qu'au  contraire,  si  la  dissolution  de  la  com- 
munauté arrivait  par  le  décès  decetépoux,  il  n'était  dû 
aucune  récompense  à  ses  héritiers.  Car,  dans  le  pre- 
mier cas,  1  époux  survivant  ne  perd  rien,  puisqu'il  se 
trouve  au  même  étal  que  si  l'usufruit  n'avait  pas  été 
aliène.  Dans  le  second,  tous  les  revenus  de  l'usufruit 
sont  tombes  dans  la  communauté,  à  laquelle  dés  lors 
doit  appartenir  le  prix  de  vente  de  cet  usufruit  (Du- 
parc-PoulL,  sur  l'art.  458  de  la  coût,  de  Bretagne- 
pur.,t.  I4,n.  540).  — Mais  le  texte  de  l'art.  1435  et 
e  principe  même  d'où  dérive  la  disposition  de  cet  ar- 
ticle, suivant  lequel  la  communauté  ne  doit  point 
s  enrichir  aux  dépens  despropres  des  époux,  ce  qu'elle 
ferait  SI  on  lui  laissait  le  bénéfice  de  la  vente  de  l'u- 
sufruit immobilier  appartenant  à  l'un  d'eux  s'oppo- 
sent a  l'adoption  d'une  telle  doctrine.- Toull.  etDall 
xbid.  * 

357.-11  n'est  dû  aucune  récompense  à  l'époux  qui 
a  vendu  des  immeubles  dans  l'intervalle  du  contrat 
de  mariage  à  la  célébration  (V.  ^(/jorà,  art.  2;  Toull., 
12,  n.  252).  —  Mais  Dur.,  t.  14,  n,  330,  et  Poth,,  n! 
C03,  sont  d'avis  contraire. 

558.  —  Ce  n'est  pas  seulement  la  vente  des  propres 
des  époux,  mais  toute  espèce  d'aliénaiion  de  ces  biens, 
qui  a  procuré  à  la  communauté  quelque  avantage 
appréciable  à  prix  d'argent,  qui  donne  lieu,  au  pro- 
fit de  l'époux  propriétaire,  au  prélèvement  autorisé 
par  l'art.  1433.— Toull.,  t.  12,  n.  3S3;  D.A.  10.  217, 
n.  35. 

Ainsi,  1»  la  donation  par  l'un  des  conjoints,  de  son 
héritage  pour  prix  de  services  appréciables  en  argent 
et  dont  la  récompense  était  due  par  la  communauté, 
le  rend  créancier  du  prix  de  ces  services, 

2»  S'il  a  donné  en  imposant  au  donataire  des  char- 
ges également  appréciables  dont  la  communauté  a 
profité,  il  a  la  reprise  du  prix  de  ces  charges.— D.A,, 
ibid. 

3»  S  il  l'a  échangé  centre  des  objets  mobiliers,  il  est 
créancier  du  prix  de  ces  objets,  suivant  leur  valeur  à 
l'époque  où  il  les  a  reçus  ; 

4»  S'il  l'a  aliéné  par  bail  à  rente  et  a  reçu  des  de. 
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niers  d'entrée,  il  lui  en  est  dû  récompense,  de  même 
que  s'il  a  imposé  au  preneur  quelque  charge  dont  la 
communauté  ait  profilé  ; 

5»  S'il  l'a  Tendu  moyennant  une  rente  viagère,  1» 
reprise  consiste  dans  là  somme  tlont  les  arrérages  de 
la  rente  cornus  depuis  Taliénallon  jusqu'à  la  dissolu- 
tion de  la  commuDauté  excédent  les  revenus  de  l'hé- 
ritage, lesquels  seraient  lombes  dans  la  communauté, 
si  la  vente  n'avait  pas  eu  lieu.  Supposant  donc  que 
l'excédant  des  arrérages  de  la  renie  sur  les  revenus  de 
l'immeuble  soit  annuellement  de  400  l'r.  et  que  la 
communauté  ait  duré  dix  ans  depuis  l'aliénation,  la 
reprise  de  l'époux  s"é  èvera  à  4,000  fr.  —  Polh.,  n.  593 
et  suiv.;  D.A.  iôid.;  Dur.,  t.  14,  n.  333  et  343. 

359.  —  Ainsi  encore  il  est  dû  indemnité  à  l'époux, 
1»  de  ce  que  l'acquéreur  à  \il  prix  de  l'un  de  ses  im- 
meubles vendu  avant  le  mariage,  lui  a  payé  à  litre  de 
supplément  de  prix  sur  l'action  en  rescision  pour  lé- 
sion intentée  pendant  le  mariage,  et  à  l'effet  d'en  ar- 
rêter le  cours  ; 

2°  De  ce  que  son  copartageant  lui  a  payé  à  titre  de 
supplément  de  lot  pour  arrêter  le  cours  de  la  même 
action,  dans  un  partage  d'immeubles  fait  avant  ou 
pendantle  mariage; 

3"  De  la  somme  que  le  débiteur  d'un  legs  d'immeu- 
bles fait  à  son  profil,  lui  a  payé  pour  s'en  libérer  d'a- 
près la  faculté  que  lui  en  laissait  le  testament  ou  d'a- 
près une  convention  faite  entre  parties  ; 

4»  Des  soultes  ou  retours  de  lots  en  deniers  payés 
par  ses  cohéritiers  dans  le  partage  fait  pendant  le  ma- 
riage d'une  succession  immobilière  échue  avant  ou 
pendant  ^ 

S»  De  sa  part  dans  le  prix  de  la  licitalion  des  im- 
meubles, faite  pendant  le  mariage  ; 

6»  De  ce  qui  lui  a  été  payé  en  exécution  d'une 
transaction  sur  des  droits  immobiliers  litigieux  et 
faite  pendant  la  communauté  ; 

7°  De  ce  qui  a  diminué  de  valeur  le  propre  sur 
lequel  il  a  été  ouvert  pendant  la  mariage,  une  mine 
ou  carrière,  si  les  produit?  ont  enrichi  la  commu- 
nauté ; 

8»  Des  coupes  de  bois,  taillis  ou  futaies,  faites  sur 
un  fonds  propre,  lorsque,  d'après  les  règles  de  l'usu- 
fruit (i403),  elles  ne  devaient  pas  avoir  lieu.  Il  en  est 
dû  récompense  à  l'époux  propriétaire  du  fonds,  lors 
même  que  ce  serait  le  mari.  Et  voici  comment  elle 
se  règle  : 

S'il  y  a  eu  simplement  interversion  dans  les  cou- 
pes, il  se  fait  compensation  jusqu'à  due  concurrence 
de  la  valeur  de  celles  qui  auraient  dû  être  faites  et  de 
la  valeur  de  celles  qui  ne  devaient  pas  l'être. — Et  on 
déduit  du  montant  du  produit  de  ces  dernières  la 
valeur  du  nouveau  bois  selon  son  âge. 

Toutefois  on  doit  distinguer,  1»  si  le  fonds  appar- 
tient à  la  femme  ou  au  mari,  et  si  dans  le  prem  ier 
cas  la  femme  a  donné  son  cousenleraent.  Alors  la  ré- 
compense n'a  lieu  que  sur  le  pied  de  la  vente.  Dans 
le  cas  de  non  consentement,  elle  a  droit  au  contraire 
à  la  valeur  réelle  des  coupes  lors  de  la  dissolution  de 
la  communauté,  défalcation  faite  de  la  valeur  du 
nouveau  bois  à  celte  époque. 

Si  les  coupes  ont  été  effectuées  sur  le  fonds  du  ma- 
ri, il  n'a  jamais  droit  qu'au  prix  de  la  vente,  car  il 
ne  lui  est  pas  dû  d'indemnité  pourla  mauvaise  ges- 
tion de  ses  biens.  —  Si  des  coupes  devant  être  faites 
ne  l'ont  pas  élé,  il  en  est  dû  récompense  à  l'époux 
non  propriétaire  ou  à  Sis  héritiers  (1405),  pourvu,  si 
c'est  la  femme,  qu'elle  accepte  la  communauté.— Dur., 
t.  14,  n.  551  et  suiv. 

9"  Enfin,  la  dation  d'un  propre  en  paiement  de 
quelques  dettes  do  la  communauté,  rend  l'époux 
créancier  de  la  repri  e  du  uionlaut  de  ces  dettes.  — 
D.A.  10.-217,  n,  55. 

360. -Toute  reprise  s'exerce  ^%r  prélèvement,  et 
premièrement  en  faveur  de  la  femme,  d'abord  sur 
l'argent  comptant,  ensuite  ur  le  mobilier,  et  su  bsi- 
diairement  sur  les  immeubles  de  la  communauté  : 
dans  ce  dernier  cas,  le  choix  des  immeubles  est  défé  ré 
à  la  femme  et  à  ses  héritie.s  (C.  civ.  1471). 

361.  —  Cet  ordre  ne  peut  être  in lerverli,  si  ce  n'est 
deconcert.— Duparc-Poul.,t.  5,  p.  182, n.  229 -TouU., 
12,  n.  354. 

Il  est  bon  d'observer  que  le  prélèvement  dont 
parle  :'arl.  1471  n'indique  pas  un  pri\ilége  de  la 
femme  contre  les  créanciers;  il  n'est  relatif  qu'au 
partage  de  la  communauté  après  sa  dissolution,  dans 
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lequel  le  conjoint  à  qui  est  dû  une  reprise  la  prélève, 
c"est-à  dire,  la  prend  avant  l'aulre.  — Toull.,  idid., 
n.  1". 

302.  —  2»  nècnmpcnies  ducs  par  les  cpnyx  à  la 
cojnnninavté.  —  «  Toutes  les  fois  qu'il  est  pris  sur  (a 
communauté  une  somme,  soit  pour  acquitter  les  det- 
tes ou  charges  personnelles  à  l'un  des  époux,  telles 
que  le  prix  ou  partie  du  prix  d'un  i.'nmeuble  à  lui 
propre,  ou  le  rachat  de  services  fonciers,  soit  pour 
le  recouvrement,  la  conservalion  ou  l'amélioration  de 
ses  biens  personnels,  et  généralement  toutes  les  fois 
que  l'un  des  deux  époux  a  tiré  un  profil  personnel 
des  biens  de  la  communauté,  il  en  doit  la  récom- 
pense »  (C.  civ.  1457). 

565. —  La  récompense  dont  il  s'agit  n'excède  jamais 
ce  qu'il  en  a  coûté  à  la  communauté,  quelque  grand 
que  soit  le  profit  que  le  conjoint  en  ail  retiré.  Celte 
récompense  n'est  même  pas  toujours  de  ce  qu'il  en  a 
coûté  à  la  communauté  pour  l'affaire  particulière  de 
l'un  des  conjoints;  elle  n'est  due  que  jusqu'à  concur- 
rence de  ce  qu'il  en  a  réellement  profilé.  Ainsi,  au  1"' 
cas,  si  la  dette  personnelle  de  l'un  des  époux,  acquit- 
tée par  la  communauté,  consistait  en  une  rente  per- 
pétuelle de  1,000  francs,  constituée  pour  un  capital 
de  20,000  fr.,  el  rachetée  durant  le  mariage  moyen- 
nant 10,000  r,  l'époux  débiteur  de  la  rente  ne  serait 
tenu  de  rapporter  à  la  communauté  que  celte  somme 
de  10,000  fr.,  qu'elle  a  fournie  pour  le  rachat. — 
Toull.,  t.  13,  u.  152;  D.A.  10.  i;22,  n.  47. 

364.—  Mais  pourrait-il,  en  offrant  de  continuer  la 
rente  à  la  communauté,  se  dispenser,  s'il  y  avait  in- 
térêt, de  rembourser  le  prix  du  rachat?  Oui;  en  cas 
d'acceptation,  il  paiera  la  moitié  di'  la  lentc  à  l'au- 
tre époux  ou  à  ses  héritiers;  el,  en  cas  de  renoncia- 
tion, il  continuera  la  renie  pour  le  total  jusqu'au  ra- 
chat qu'il  est  toujours  libre  d'opérer  (D.A.  10.  222, 
n.  48;  Dur.,  t.  14,  n.  365).  —  Touiller,  1.  13,  n.  155, 
ne  donne  cette  faculté  qu'à  la  femme;  car  le  rembour- 
sement de  la  rente  passive,  dont  le  mari  était  débi- 
teur, a  opéré  l'extinction  de  celte  rente,  qui  ne  sau- 
rait revivre;  tandis  qu'il  n'en  est  pas  de  même  à 
l'égard  de  la  femme. 

Cette  distinction  est  confraire  à  l'art.  245  de  la 
coutume  de  Paris,  qui,  considérant  le  rachat  comme 
nn  conquit,  accordait  le  droit  à  l'un  et  à  l'autre 
époux. 

,"565. —  Lorsque  la  rente  due  par  l'un  des  conjoints, 
et  rachetée  des  deniers  de  la  communauté,  était  une 
rente  viagère,  el  que  celui  sur  la  tête  de  qui  elle  était 
créée  est  décédé  durant  la  communauté,  il  n'est  dû 
à  celle-ci  aucune  récompense;  car  c'est  elle  seule 
qui,  par  la  moi  t  du  rentier,  profile  du  rachat,  sans 
lequel  elle  aurait  été  chargée  de  tous  les  arrérages 
qui  auraient  couru  jusqu'à  l'exlinction  de  la  rente. — 
Si,  au  contraire,  la  dissolulion  de  la  communauté 
est  arrivée  du  vivant  du  rentier  viager,  l'époux,  dé- 
biteur de  la  rente,  profile  alors,  aux  dépens  de  la 
communauté,  de  la  libération  de  cette  renie,  qu'il 
eût  été  obligé  d'acquitter  depuis  la  dissolution  de  la 
communauté  jusqu'à  la  mort  du  rentier,  si  le  rachat 
n'avait  pas  eu  lieu.  11  devra  donc  continuer  la  rente 
à  l'autre  conjoint,  pour  la  part  que  celiii-ci  a  dans 
les  biens  de  la  communauté,  pendant  le  temps  qu'eût 
duré  celte  renie,  sans  la  circonstance  du  rachat;  ou 
bien  il  devra  lui  rembourser,  toujours  pour  la  part 
que  ce  conjoint  a  dans  la  communauté,  la  somme 
qui  en  a  été  tirée  pour  le  rachat,  sous  la  déduction 
de  ce  dont  les  arrérages  de  la  rente  eussent  excédé 
les  intérêts  du  prix  du  rachat,  pendant  tout  le  temps 
couru  depuis  l'exlinction  de  la  rente  jusqu'à  la  dis- 
solution de  la  communauté  (Poth.,  n.  626  ;  D.A.  10 
222,  n.  -Jg;  Dur.,  t.  14,  n.  567).  —  Touiller,  t.  13,  n. 
154,  fait  la  distinction  ci-dessus  indiquée  pour  la  rente 
perpétuelle. 

366. — Le  principe  qui  veut  que  la  récompense  due 
à  la  communauté  ne  doit  pas  excédei'  ce  qu'elle  a  dé- 
boursé pour  l'un  des  époux,  n'est  pas  applicable  au 
cas  où  il  s'agit  de  rachat  d'un  office  ministériel.  Si 
le  mari  retient  l'ofiice,  il  d  vra  la  moitié  de  sa  valeur 
au  moment  de  la  dissolulion  de  la  comnmnaulé,  et 
non  la  moitié  du  prix  que  l'ollicc  a  coûté.  Car,  vbi 
periculum,  ibi  et  /«cri^/n.— Dumoulin,  Polh.,  n.  C67; 
Dur.,  t.  14,  n.  579;  Toull.,  t.  15,  n.  173;  D.A.  10. 
2£4,  n.  60. 

367.  —  Il  est  dû  récompense  à  la  communauté  de 
tout  ce  qu'elle  a  payé,  tant  en  principal  qu'accessoire, 
au  profit  de  l'un  des  conjoints,  soit  pour  l'acquisi- 
lion  d'un  immeuble  par  retrait  successoral,  soit  pour 
rentrer,  par  l'exercice  de  1  action  en  réméré  ou  d'une 
action  rescisoire,  dans  un  héritage  aliéné  avant  le 
mariage.  Mais  si  l'époux,  par  une  convention  faite 
avec  l'acquéreur,  auquel  il  a  fait  remise  du  prix  non 
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encore  payé  de  l'héritage  vendu  avant  le  mariage, 
rentrait  dans  cet  immeuble  durant  la  communauté, 
il  ne  serait  pas  dû  récompense  à  celle-ci  du  prix  dont 
il  a  élé  fait  remise;  car  les  immeubles  acquis  pen- 
dant le  mariage  sont  conquéts,  lorsque,  comme  dans 
l'espèce,  le  titre  ou  la  cause  de  leur  acquisition  n'a 
pas  précédé  le  temps  de  la  communauté. —Toull., 
t.  15,  n.  158;  Dur.,  l.  H,  n.  36; D.A.  10.  225,  n.  50. 

—  Contra,  Poth,,  n.  C28. 

568. — U  est  dû  aussi  récompense  par  l'époux  à  la 
communauté,  à  raison  des  soultes  ou  retours  de  lots 
qu'il  devait  par  suite  de  partages  d'immeubles  par  lui 
encore  possédés  lors  du  mariage,  ou  partagés  pen- 
dant la  communauté.  Si,  au  jour  du  mariage,  il  en 
avait  aliéné  une  partie,  l'indemnité  ne  serait  que  pro- 
portionnelle. 

369. —  Il  en  est  de  même  .s'il  s'est  rendu  adjudica- 
taire sur  licitalion  intervenue  entre  lui  et  ses  cohé- 
ritiers.—  Dur.  t.  14,  n.  308. 

570.  —  L'époux  donataire  d'une  somme  avant  ou 
pendant  le  mariage,  qui  s'est  porté  ,  durant  le  ma- 
riage, héritier  du  donateur,  el  qui,  à  ce  tilre,  a  fait 
le  rapport  à  ses  cohéritiers  pour  avoir  sa  part  dans 
les  immeubles  de  la  succession,  doit,  à  cet  égard, 
récompense  à  la  communauté,  sous  la  déduction,  tou- 
tefois, du  mobilier  qu'il  a  eu  dans  son  lot,  et  qui 
est  entré  dans  la  communauté  (  Dur.,  t.  M,  n.  381  ). 

—  Pothier,  n.  630,  décide  qu'il  n'est  pas  dû  récom- 
pense lorsque  la  donation  a  été  faite  pendant  le  ma- 
riage, parce  que  la  somme  donnée  n'est  entrée  dans 
la  communau'.é  que  conditionnellement  ,  c'est-à-dire 
à  charge  du  rapport. 

571. —  Mais  il  n'est  dû  aucune  récompense  par  l'é- 
poux qui,  héritier  pour  partie  d'une  succession  dont 
ilesl  en  même  temps  légataire  préciputaire  d'objels 
mobiliers,  renonce  à  son  legs  pour  prendre  part, 
comme  héritier,  aux  immeubles  de  la  succession. 

572. —  De  même  qu'il  n'aurait  aucune  indemnité  à 
prétendre  de  la  communauté,  s'il  avait  répudié  la 
succession  pour  s'en  tenir  au  legs  On  doit  assimiler 
ces  cas  à  ceux  où  l'époux  est  créancier,  sous  une  al- 
ternative, de  chose  mobilière  ou  immobilière  Or  on 
sait  qu'il  n'est  pas  dû  de  récompense,  quel  que  soit  le 
choix  de  l'époux.— Poth.,  n.  608;  Dur,,  t.  14,  n.  382. 

—  Contrit,  Lebrun. 

375. —  Il  est  cependant  dû  indemnité  à  la  commu- 
nauté à  raison  des  sommes  payées  par  l'un  des  époux 
avec  les  deniers  de  la  communauté,  en  exécution 
d'une  transaction  au  moyen  de  laquelle  il  a  recouvré 
ou  conservé  la  possession  d'un  immeuble  sur  lequel 
il  avait  des  droits  avant  le  mariage,  ou  qui  lui  est 
échu  par  succession  ou  donation  pendant  le  mariage, 
ainsi  que  pour  les  frais  payés  pour  telle  ou  telle  cau- 
se.—  Dur.,  t.  14,  n.  570. 

r,74.— Même  solution  lorsque  l'un  des  époux  a,  des 
deniers  de  la  communauté,  libéré  son  ascendant  qui 
lui  a  cédé  un  immeuble  pendant  le  mariage  pour  le 
remplir  de  ce  qu'il  lui  devait,  ou  pour  le  paiement  de 
ses  dettes  envers  des  tiers  (  C.  civ.  1406).- Dur.,  t.  14. 
n.  384. 

575. —  Ainsi  que  pour  les  amendes  encourues  par 
lemari  penlant  le  mariage  pour  crime  n'emportant 
pas  mort  civile  (1424),  oupourlepaiemenlparle  mari 
de  condamnations  subies  par  sa  femme  pour  empê- 
cher la  vente  de  la  nue  propriété  de  ses  biens  person- 
nels.—Dur  ,  n.  385. 

57C. — Même  .«olulion  dans  le  cas  où  le  droit  d'usu- 
fruit, grevant  le  propre  d'un  des  époux,  a  élé  racheté 
pendant  le  mariage  par  la  communauté,  si  ce  droit 
subsiste  encore  lors  de  la  dissolulion  de  celle  der  - 
nière.  L'indemnité  se  règle  de  la  manière  sus  in- 
diquée pour  le  cas  où  c'est  la  communauté  qui  doit  la. 
récompense. 

577._  Si  le  fonds  appartient  à  la  femme,  elle  esl  li- 
bre, en  cas  de  renonciation  à  la  communauté,  ou  d'a- 
bandonner la  jouissance  du  fonds  jusqu'à  l'extinction 
de  l'usufruit,  ou  de  payer  la  somme  dépensée  pour 
le  rachat.— Dur.,  t.  14,  n.  571. 

578.— Si  la  comraunaulé  a  racheté  un  droit  deser 
vitude   grevant  le  propre  d'un  des  époux,  la  récom 
pense  sera  de  la    vhis-calvc  du  fonds  par  suite  de 
j'extinction  de  la  servitude.— Dur.,  t.  14,  n.  572. 

579.-11  est  dû  aussi  récompense  à  la  communauté 
à  raison  des  coupes  de  bois  i\n  devaient,  d'après  les 
règles  de  l'usufruit,  être  faites  sur  le  fonds  de  1  un 
des  conjoints  et  qui  ne  l'ont  pas  élé  (1405).  Pour  ré- 
gler l'iiidemnilé,  il  faut  s'attich;  r  à  la  valeur  qu  a- 
vaienl  les  coupes  au  moment  où  elles  auraient  du 
être  faites.— Dur.,  n.  575. — V.  n.  339-8". 

580.  —Il  faut  décider  de  même  dans  le  cas  où  le 
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liroiliiits  que  la  comninnaiilé  pouvait  rclircr  des  mi- 
nos  ou  carrici*-!  outitIcs  lors  du  mariage,  ne  l'onl 
pas  élé.  Mais  l'indemnité,  dillicile  à  apprécier  dans 
re  cas,  ne  sera  que  de  la  plus-value  ailvt-nuc  nu 
fonds  de  l'époux  par  suite  de  la  non  exploitation  par 
la  conimnnaulé. — Dur.,  n.  574. 

381. — La  communauté  ayant  pend  nt sa  durée,  la 
jouissance  des  propres  de  cliMun  des  époux  doit  , 
par  conséquent ,  élr»  chargée  de  leur  entretien.  Cet 
entrelien  comprend  toutes  les  dépenses  nécessaires 
pour  la  jouissance  de  ces  biens,  et  (loiir  les  tenir  en 
bon  état  stiou  leur  dincrcnle  nature. — Par  exemple, 
l'entretien  d'un  héritage  en  nalure  de  vignes  com- 
prend les  dépeuses  qu'il  faut  faire  pour  les  culti\er  . 
pour  Us  fumer,  pour  les  garnir  sullisaramenl  d'é- 
chalas,  pour  les  provigner  ,  pour  les  renouveler  ,  en 
arrachant  celles  qui  sont  trop  vieilles  pour  en  plan- 
ter d'autres  à  leur  place. —  Les  dépenses  à  faire  pour 
l'entretien  d'une  métairie  ,  pour  marner  les  terres  , 
pour  peupler  un  colombier  ou  une  garenne ,  pour 
empoissonner  un  élang,  pour  enlourer  les  héritages 
de  fossés  ou  de  haies  ,  où  il  en  est  besoin  ,  sont  aussi 
à  la  charge  de  la  communauté  (Polhier,  n.  371  ).  Il 
en  est  de  même  des  réparations  à  faire  aux  bùtimens 
sur  les  héritages  propres  de  ciiacun  des  conjoints  , 
à  l'exception  de  ce  que  le  code  (art.  (XHi)  appelle  le.s 
grosses  réparations-^  ces  dernières  sont  à  la  charge 
de  l'époux  propriétaire. — ToulL,  t.  15,  n.  159:  D.A. 
10.  293,  n.  52. 

382. — ^'éanmoins,  si  de  grosses  réparations  étaient 
à  faire  sur  un  héritage  propre  de  la  femme,  et  qu'elles 
fussent  provenues  du  défaut  d'entretien  de  cet  hé- 
ritage pendant  le  temps  qu'a  duré  la  communauté  , 
le  mari ,  qui  était  chargé  de  cet  entretien,  aurait  en 
ce  cas  grevé  la  communauté  de  ces  grosses  répara- 
tions, auxquelles  il  aurait  donné  lieu  par  sa  faute. 

Les  impenses  faites,  non  pour  la  simple  jouissance 
d'un  héritage  ,  mais  pour  en  convertir  la  forme  en 
uneautre  plus  avantageuse,  ne  sont  point  des  impenses 
de  simple  entretien  :  telles  sont  celles  qui  se  font 
pour  défricher  une  terre  incuite  ,  y  construire  un  bà  • 
timenl.  Si  donc  la  communauté  a  lourui  les  deniers  , 
il  lui  en  estdù  récompense. — Pothicr,  /oc.  ct7,;  Toull.' 
t.  13,  n.  l()ô;  D.A.  10.  2-23,  n.  55.  ' 

383.  —  Mais  e  le  est  chargée,  sans  qu'il  lui  soit 
dû  récompense,  des  réparations  d'entretien,  à  rai- 
son de  dégradations  di'jà  existantes  lors  du  ma- 
riage ,  parce  qu'elles  sont,  dit  Irès-bien  Bellot,  t.  3, 
p.  402,  des  charges  naturelles  non-seulement  des 
fruits  qu'on  espère,  mais  encore  des  fruits  qui  ont 
été  récoltés  antérieurement  au  mariage,  et  dont  le 
produit  e^t  présumé  avoir  été  apporté  dans  la  com- 
munauté. D'ailleurs  elles  sont  fuites,  non-seulemeut 
en  vue  de  conserver  Ihéritage ,  mais  encore  d'ac- 
croître les  revenus  de  la  communauté  (Toull.,  t.  13 
n.  IGO;  Batt.,  n.  734;  U.S.  lo.  t>25,  n.  51).  —  Prou- 
dhon  ,  dv  l'Usvfrvit,  I.  5  ,  p.  475,  est  d'avis  con- 
traire, parce  que,  dit-il  ,  ces  réparations  ont  aug- 
menté la  valeur  de  l'apport  de  l'époux  propriétaire, 
tandis  qu'on  n'élait  obligé  que  d'entretenir  l'héritage 
dans  son  état  au  moment  du  mariage. 

."184.  —  La  communauté  étant  tenue,  à  l'égard  des 
propres  des  époux,  aux  mêmes  obligations  que  l'u- 
sufruitier (arg.  de  l'art.  I5(i2\  on  doit  lui  appliquer 
les  décisions  démontrées  applicables  à  ce  dernier , 
concernant  les  dépenses  d'entretien  des  objets  im- 
meubles par  destination.  Ainsi  la  communauté  est 
responsable  des  animaux  attachés  à  la  culture  des 
propres  des  époux  ,  de .  meubles  aratoires ,  des  pres- 
soirs ,  etc.  Lorsqu'un  animal  attaché  à  la  culture  de 
1  héritage  propre  périt  ou  devient  caduc,  la  com- 
munauté est  tenue  de  le  remi  lacer  par  un  autre  (  V. 
rroiidh.,  'iruuù  d'vsvfrvit ,  t.  5  ,  p.  134  i.  Chacun 
des  époux  a  la  reprise  de  la  valeur  de  ces  répara- 
tions qui  se  trouveraient  manquantes  sur  ses  domai- 
nes ou  usines.  —  D.A.  10.  i25,  n.  54;  Toull.,  t  13 
a.  im.  ' 

385.— C'est  pourquoi  il  doit  être  fait  à  l'ouverture 
(le  la  communauté,  comme  à  l'ouverture  de  l'usufruit 
^arl.  coo  et  io63  combinés),  un  état  des  biens,  con- 
tenant un  inventaire  estimatif  des  divers  objets  qui 
sont  immculles  par  accession  ,  pour  constater  la  va- 
leur des  objets  manquant  à  la  dissolution  de  la  com- 
munauté. Cesl  le  seul  moven  de  prévenir  beau,  oup 
de  riillicullés.— ïoull.,  t.  15,  n,  i(i5;  D.A.,  ibid. 

r.8G.  —  Quant  aux  impenses  autres  que  celles  d'en- 
tretien faites  par  la  coramunai.té,  elles  donnent  lieu 
a  une  récompense  en  faveur  de  celle-ci.  —  Ces  im- 
penses sont  de  trois  espèces  :  les  impenses  néces- 
saires, cestà-dire  celles  sans  lesquelles  Ihéiilage 
périrait  ou  .serait  détérioré;  celles  simplement  uti- 
i<;s,  celles  purement  voluptuaires  (V.  L.  79,ir.  Z)e 
-^  ■  s,  ;  Llp. ,  Fray. ,  tif.  C  ;  1.  l  ,  IT.  </e  J?np.  in  rem 
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dot.\  —  Toull  ,  t.    13,  Il 
D.A.  233,  n.  55. 

L'époux  ,  sur  l'héritage  duquel  l'impense  néces- 
saire a  été  faite ,  doit  toujours  récompense  de  la 
somme  qu'elle  a  coûté  à  la  communauté  ,  quand 
même  riiérilage  anrait  péri  depuis  par  cas  fortuit 
L'impense  étant  en  effet  supposée  nécessaire  et  in- 
dispensable, SI  elle  n'avait  pas  été  (aile  des  deniers 
de  la  communauté ,  l'époux  propriétaire  eût  été 
obligé  de  la  faire  de  ses  propres  deniers  ;  il  profite 
donc  de  toute  la  somme  fournie  par  la  communauté: 
ha':teitu<!  lociijjh'liorcst.f/naletuispropriœpecu/na' 
pcpcrcit.  La  somme  due  pour  celte  iinpense  peut  se 
justifier  par  les  quittances  des  marchands  et  ouvriers 
lorsque  ces  quittances  se  trouvent  dans  les  papiers 
de  la  communauté,  ou  par  un  livre-journal  sur  le- 
quel serait  iuscîile  la  dépense;  à  défaut  de  pareils 
litres  ,  il  faut  faire  estimer  par  experts  ce  qu'il  en  a 
pu  coûter  à  la  communauté  pour  ces  sortes  d'im- 
penses. — Poth.,  n.  G35  ;  Toull. ,  t.  13,  n.  1C7,  108  : 
Dur.,  t.  14,  n.  375;  J).A.,  ibid. 

387.  —  Si  des  charges  ont  été  imposées  par  quelque 
loi  sur  la  propriété  pendant  le  mariage,  le  rembour- 
sement du  capital  est  dû  à  la  communauté  par  l'é- 
poux propriétaire  (  art.  609),  mais  non  les  intérêts 
do  la  somme  déboursée,  c'est  une  charge  delà  com- 
munauté.—-Dur.,  t.  14,  n.  376. 

588.  — Si  l'un  des  époux  a  formé  pendant  le  ma- 
riage une  demande  en  revendication  contre  un  tiers, 
ou  toute  autre  action  analogue ,  et  (|u'il  ait  perdu 
son  procès,  il  ne  doit  point  d'indemnité  à  la  commu- 
nauté, à  raison  des  dépens  qu'elle  a  i)ayés,  car  il 
n'a  pas  profité  de  cette  dépense  non  nécessaire. 

589.  —  11  en  serait  autrement  s'il  avait  gagné  son 
procès  ,  car  ,  alors  ,  elle  aurait  eu  pour  objet  réel  le 
recouvrement  de  l'immeuble.  11  devrait  de  même 
indemnité,  s'il  eut  été  défondeur,  car  la  dépense 
aurait  eu  pour  objet  la  conservaiion  d'un  immeuble 
qui  lui  était  propre,  et  par  conséquent  elle  était  né- 
cessaire dès  le  principe  ;  l'événement  ultérieur  n'a 
pu  changer  sa  nature. — Dur.,  t.  14,  n.  377. 

390.— Les  impenses  utiles,  c'est-à-dire  celles  qu'on 
pouvait  se  dispenser  de  faire  sans  exposer  l'héritage 
à  périr  ou  à  se  détériorer  ,  mais  qui  augmentent  les 
prix  de  l'héritage  sur  lequel  elles  sont  faites,  ne 
s'évaluent  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  elles 
ont,  à  l'époque  de  la  dissolution  de  la  communauté, 
auginmlé  la  valeur  de  cet  héritase.  On  ne  peut  plus 
dire  ici  que  l'époux  propriétaire  ait  été  dans  l'alter- 
native d'employer  à  ces  impeases  les  deniers  de  la 
communauté  ou  les  siens  propres,  car  elles  n'étaient 
point  indispensables.  Ce  n'est  donc  que  du  montant 
de  cette  plus  value  qu'il  est  dû  récompense.  —  Poth 
n.  036  ;  Toull.  ,  t.  15,  n.  169  ;  Dur.,  t.  14  n  578  ' 
D.A.  10.  224,  n.  fiC.  ' 

39!.  —  Que  décider  si  l'amélioration  faite  aux  dé- 
pens de  la  communauté  a  procuré  à  l'héritage  une 
valeur  supérieure  au  prix  qu'elle  a  coûté?  Touiller, 
ibid.,  supposant  le  cas  où  un  marais  propre  de  la 
femme  est  desséché  à  peu  de  frais  par  la  commu- 
nauté ,  a  acquis  ,  par  suite  de  cette  opération,  une 
valeur  hors  de  proportion  avec  le  prix  du  dessèche- 
ment, dit  que  si  la  plus-value  du  marais  estsupérieure 
a  ce  prix,  c'est  un  vrai  produit  de  l'industrie  et  des 
soins  communs,  qui  doit,  par  conséquent,  être  com- 
mun aux  deux  conjoints,  puisqu'ils  sont  en  com- 
munauté. —  Celte  décision  est  contraire  au  principe 
que  la  récompense  due  par  un  des  époux  à  la  com- 
munauté n'excède  jamais  ce  qu'il  en  a  coûté  à  celle- 
ci,  quelque  grand  que  soit  le  profit  que  le  conjoint 
en  ait  retiré.  —  Le  mari  qui,  par  ses  soins,  est  par- 
venu à  augmenter  la  valeur  des  propres  de  sa  femme, 
en  reçoit  une  récompense  suffisante  par  la  percep- 
tion de  leurs  revenus  tant  que  dure  la  communauté 
D.A.  10.  224,  n.  57. 

392. —  Si  la  femme,  à  la  dissolution  du  mariage, 
n'a  pas  de  quoi  restituer  aux  héritiers  du  mari  le 
total  des  impenses,  la  ventilation  doit  être  faite 
pour  estimer  ce  en  quoi  le  fonds  a  augmenté,  et  le 
mari  ou  ses  héritiers  en  jouiront  proportionnelle- 
ment.—Lebrun.,  ï'raùé  rfe /a  co?«ot.,  p.  428:  D  A 
10.  224,  n.   50. 

595.  —  Il  n'est  dû  aucune  récompense  pour  les 
impenses  purement  voluptuaires,  c'est-à-dire  pour 
celles  qui  ne  procurent  que  de  l'agrément  sans 
augm.enter  le  prix  de  l'immeuble  sur  lequel  elles 
sont  faites.  —  Pothicr ,  657;  Dur.,  t.  14,  n.  380; 
Toull.,  t.  13,  n.  170;  D.A.  10.  224,  n.  59. 

394.  —Mais  l'époux  propriétaire  de  cet  immeu- 
ble doit  souffrir  que  les  objets  dont  l'enlèvement 
peut  s  opérer  sans  détérioration,  soient  vendus  au 
proht  de  la  communauté,  si  mieux  il  n'aime  les  re- 
tenir en  payant  leur  valeur.— Mêmes  auteurs. 

393.  —  On  réputé  voluptuaires  les  impenses  em- 
ployées a   faire  des   bosquets,  jets  d'eau,  peiulures 
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des  plafonds,  [cheminées  de  marbre,  boiseries,  par- 
quels,  chambranles,  etc.— Mêmes  auteurs. 

396.— routefois,  on  conçoit  aisément  que  les  mêmes 
impenses  peuvent  être  diversement  appréciées  quant 
à  leur  caractère  d'impenses  utiles  ou  seulement  vo- 
luptuaires, selon  les  leux  où  elles  sont  faites.  Tels 
embellisseinens  qui  augmenteraient  le  revenu  d'une 
maison  située  dans  une  grande  ville,  n'ajouteraient 
rien  à  la  valeur  d'une  maison  située  dans  une  cam- 
pagne.—  Même!  auteurs. 

397.— Mais  il  est  dû  récompense  des  sommes  prises 
sur  la  communauté,  même  pour  le  simple  embel- 
lissernent  des  immeubles  propres  à  l'un  des  époux,  si 
ces  dépenses  voluptuaires  ont  réellement  accru  la  va- 
leur lie  ces  immeubles  (G.  civ.  1457).—  21  juin  1814. 
Paris.  Millet   D.A.  lo.  324,  n.  2. 

398.—  Dansions  les  cas,  les  sommes  prises  dans 
la  communauté  par  l'un  des  époux  pour  son  avanta- 
ge personnel  et  dont  il  lui  doit  récompense  ,  ne  por- 
tent intérêt  que  du  jour  de  la  dissolution  de  la  com- 
munauté (art.  1473). 

AH  T.  4. — De  la  dissolution  de  la  cnvimunauté  et  do 
quelques-unes  de  ses  suites.—  Inventaire—  Itôta- 
llissevient  de  la  communauté. 

399.  — D'après  l'art.  i44i  G.  civ.,  la  communauté 
se  dissout  : 

1»  Parla  mort  naturelle; 

2'  Par  la  mort  civile; 

400.—  Et  la  morl  civile  d'un  émigré  opèrede  plein 
droit  la  dissolution  de  la  communauié,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'aucun  acte  de  renonciation  de  la  femme. — 
L'amnistie  ne  la  rétablit  que  pour  l'avenir  ;  elle  ne 
peut  avoir  aucun  elfet  rétroactif.— 12  nov.  1810.  Civ. 
r.  Enregist.  G.  Tardieu.  D.A.  7.  SO. 

401.— 3»  Par  la  séparation  de  corps  (V.  Séparation 
de  corps),  et  autrefois  par  le  divorce. —  V.  Divorce. 

40  Par  la  séparation  de  biens.  —  V.  Séparation  de 
biens. 

00  Par  l'annulation  du  mariage.—  V.  Mariage. 

Go  Par  l'ab.encc(V.  Absence).—  loull.,  13.  n.  l; 
Dur.,  14,  n.  398;  D.A.  10.225,  n.  1. 

402.—  A  la  dissolution  d'une  société,  il  en  faut  con- 
naître la  consistance  :  de  là,  l'obligation  d'en  faire 
inventaire.  Sous  l'empire  des  coutumes ,  le  défaut 
d'inventaire  par  le  survivant  donnait  lieu,  à  son  pré- 
judice, à  une  continuation  de  communauté.  Les  unes 
admettaient  cette  continuation  en  faveur  des  enfans 
mineurs  seulement ,  les  autres  au  profil  des  enfans 
mineurs  ou  majeurs,  et  quelquesunes  même  aux  col- 
latéraux. —  V.  Merl.,  Quest.  de  droit,  y  lontinua- 
tiou  de  communauté;  le  Zs'ouv.  Dénis.,  même  mol;  - 
D.A.  2.  25.  n.  1  et  suiv. 

403.— Mais  les  aciiuisitions  faites  par  le  fils,  con- 
jointement avec  son  père  pendant  la  commqnauté 
continuée  ,  n'y  tombent  pas,  fût-il  même  établi  que 
le  fils  n'eût  pas  fourni  de  deniers  :  seulement  dans 
ce  dernier  cas,  il  devrait  récompense  des  sommes  pro- 
venant de  la  communauté  et  employées  à  son  profit. 
—  11  mai  1812.  Bourges.  Elion.  D.A.  10,223,  n  1. 
D.P.  2.  724,  n.  5. 

404.—  Aus.d,  on  a  jugé  que  s'il  a  été  stipulé,  par  le 
contrat  de  mariage,  que  les  biens  qui  adviendraient 
aux  époux  par  succession  leur  demeureraient  pro- 
pres, cette  clause  eit  applicable  aux  successions  mo- 
bilières recueillies  par  le  survivant  depuis  le  décès  de 
son  conjoint,  et  elles  sont  en  conséquence  exclues  de 
la  continuation  de  communauté.  —  23  nov.  18i5. 
Paris.  Taskin.  D.A.  10.  2-25,  n.  2.  D.P.  10  2.  39. 

405.  —  Si  un  mariage  contracté  sous  la  coutume 
de  Paris  ,  qui ,  à  défaut  d'inventaire  après  la  mort  de 
l'un  des  conjoints,  vouiaitque  la  communauté  se  con- 
tinuât avec  l'autre,  a  élé  dissous  par  le  décès  de  l'un 
des  époux  sous  le  code  civil,  qui  contient  une  dispo- 
sition contraire,  c'est  à-dire  qui  répute  la  commu- 
nauté dissoute  ,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  d  inventaire 
(art.  1412),  c'est  la  coutume  de  Paris,  et  non  le  code 
civil,  qui  doit  être  la  loi  des  parties,  et,  par  suite,  la 
communauté  s'est  continuée  avec  l'époux  survivant 
(G.  civ.  '.').— 5  janvier  18-26.  Civ.  r.  Bordeaux.  Esta- 
nave.  D.P.  28.  1.  578. 

406. —  Mais,  de  ce  qu'une  femme  mariée  en  com- 
munauté ,  sous  la  coutume  d'Orléans,  aurait  omis  de 
faire  inventaire  après  le  décès  de  son  mari,  elle  ou  ses 
héritiers  ne  conservent  pas  moins  le  droit  d'exercer 
ses  reprises  (G.  civ.  1442).— 1er  jui|leH828.  y^eq^.  Or- 
léans. Porcher.  D.P.  28.  1.  308. 

407.—  La  stipulation  ,  dans  un  contrat  de  mariage, 
que,  faute  d'inventaire,  les  héritiers  du  premier 
dérédé  auront  la  facvlté  de  prendre ,  au  décès  du. 
survivant,  la  moitié  de  tout  ce  qui  .te  trouvera, 
n'ayant  rien  d'illicite,  on  a  pu  décider,   en  Tinter- 
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prêtant,  que  celte  stipulation  constituait,  même  en 
laTeur  des  héritiers  collatéraux  du  prédécédé,  un  droit 
d'option  entre  la  communauté  dissoute  par  le  décès  de 
celui-ci,  et  la  communauté  continuée  a\ec  le  sur- 
vivant à  défaut  d'inventaire,  quoique  l'art.  240  de  la 
coutume  de  Paris  n'accordât  privativement  cetle  fa- 
culté qu'aux  seuls  enfans  mineurs  issus  du  mariage. 
—  47  fév.  1829.  Req.  Paris.  Briansiaux.  D.P.  29.  1. 
150. 

408. —  La  conlinualion  de  communauté  entraînai' 
après  elle  de  graves  inconvcniens  :  aussi  a-t-clle  été 
abrogée  par  le  code  civil.— Toutefois,  celle  exislanle 
auparavant  n'est  pas  dissoule  de  plein  droit  et  sans 
inventaire  dès  l'instant  de  la  promulgation  de  ce 
code.—  Ainsi  décidé  le  2r»nov.  1815.—  Paris  Taskin. 
.  D.A.  10.  225,  n.  2.  D.P.  16.  2.  59.—  V.  n.  405. 

409. —  Aujourd'hui,  aux  termes  de  l'art.  1442,  «  le 
défaut  d'inventaire  après  la  mort  naturelle  ou  civile 
de  l'un  des  époux,  ne  donne  pas  lieu  à  la  continua- 
tion de  la  communauté,  sauf  les  poursuites  des  par- 
ties intéressées,  relativement  à  la  consistance  des  biens 
et  effets  communs  ,  dont  la  preuve  pourra  être  faite 
tant  par  litre,  que  par  la  commune  renommée,  »  et 
à  plus  forte  raison  par  une  enquête  régulière,  genre 
de  preuve  beaucoup  plus  sûr  que  la  commune  re- 
nommée. On  ne  saurait  raisonnablement  penser  que 
le  législateur,  qui,  dans  l'art.  1415,  n  autorise  cetle 
dernière  qu'à  défaut  de  la  preuve  testirioniale  ordi- 
naire, ait  omis  celle-ci  dans  l'art.  1442,  à  dessein  d'en 
interdire  l'usage.  —  TouU.,  t.  13,  n.  4  :  D.A.  10. 
22C,  n.  4. 

410.—  Il  sera  parlé  plus  bas  des  effels  du  défau* 
d'inventaire  quant  à  l'acceptation  et  renonciation  à 
la  communauté. 

41 1 . — On  en  parlera  aussi  à  l'article  du  parlage  quant 
aux  effets  du  recel  ou  divertissement,  et  des  omissions 
dans  l'inventaire. 

412.  —  lîien  que  l'art.  1442  dispose  qu'à  défaut 
d'inventaire  après  la  mort  de  l'un  des  époux  com- 
muns en  biens ,  la  consistance  des  biens  et  effets  de  la 
communauté  peul  être  prouvée  tant  par  titres  que 
par  la  commune  renommée,  néanmoins,  dans  le  cas 
où  l'épouse  commune  en  biens  et  légalaire  de  l'usu- 
fruit des  biens  de  son  mari,  est  décédée  elle-même, 
sans  avoir  fait  d'inventaire,  dont  elle  a  été  d'ailleurs 
dispensée  par  ce  dernier  ,  la  preuve  par  témoins  et 
commune  renommée,  offerte  par  les  héritiers  du  mari, 
à  l'effet  d'établir  que  la  veuve  a  détourné  à  son  pro- 
fit des  effets  de  la  communauté ,  et  par  exemple,  des 
I»illets  pour  une  certaine  somme,  peut  être  rejetée, 
sans  qu'il  y  ait  violation  d'aucune  loi,  par  un  arrêt 
qui  reconnaît,  en  fait,  qu'aucun  document  ne  donne 
l'idée  qu'au  décès  du  mari  il  existât  dans  sa  succes- 
sion, des  Lillets  pour  celte  somme  (C.  civ.  1341,  1415, 
1442).— 26  juin  1827.  Req.  Bourges.  Delabrosse.  D.P. 
27.  1.283. 

413.  —  Mais  on  a  jugé  que  si  la  femme ,  légataire 
des  meubles  existant  dans  la  maison  de  son  mari , 
n'a  point  fait  inventaire,  les  héritiers  naturels  sont 
recevables  à  prouver  par  témoins  et  commune  renom- 
mée, que  des  meubles  dont  la  légataire  s'est  emparée 
se  trouvaient  dans  une  autre  maison  du  testateur,  et, 
par  suite,  n'étaient  pas  compris  dans  le  legs  (C.  civ. 
1415). —  11  mars  1830.  INîmes.  fcinard.  D.P.  30.  2. 
294. 

414.  —  L'art.  1442  ajoute:  »  S'il  y  a  des  enfans 
mineurs,  le  défaut  d'inventaire  fait  perdre  en  outre, 
à  l'époux  survivant,  la  jouissance  de  leurs  revenus; 
elle  subrogé-tuteur,  qui  ne  l'a  point  obligé  à  faire 
inventaire  ,  est  solidairement  tenu  avec  lui  de  toutes 
les  condamnations  qui  peuvent  être  prononcées  au 
profil  des  mineurs.  «  Ces  mots  :  S'il  y  a  des  enfatis 
mineurs,  indiquent  sulBsammment  que  cet  article , 
dans  sa  première  partie,  donne  aux  majeurs  comme 
aux  mineurs  le  droit  de  prouver  par  témoins  et  com- 
mune renommée  la  valeur  des  biens  et  effets  com- 
muns En  effet,  la  crainte  de  manifester  une  défiance 
toujours  outrageante,  mais  quelquefois  légitime,  peut 
forcer  le  fils  à  s'ablenir  de  requérir  inventaire.  — 
U.A.  10.  22G.  n.  li.—  Coi:tni,  TouU.,  t.  13,  n.  5. 

415. —  Quant  au  tuteur,  il  a  son  recours  et  pour  le 
fOM<  contre  l'époux,  car  c'est  plutôt  une  responsabilité 
rnsohdvm,  qu'une  obligation  solidaire  proprement 
dite  entre  eux.  (Dur.,  t.  14,  n.  400;  D.A.  10.  227,  n. 
9;  TouU.,  t.  13,  n.  12;  Bail.  G20).— Maisil  ne  pour- 
rait, à  aucun  litre,  réclamer  les  frais  de  procédures, 
cl  tous  autres  exposés  pour  le  faire  condamner,  car  il 
est  en  faute  de  n'avoir  pas  obligé  le  survivant  à  faire 
inventaire. —  Mêmes  auteurs. 

416.  —  La  déchéance  prononcée  par  l'ait.  1442  a 
lieu  de  plein  droit,  faute  par  l'époux  d'avoir  rempli 
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l'obligalion  à  lui  imposée  comme  condition  de  l'usu- 
fruit créé  en  sa  faveur  par  l'art.  384  C.  civ.  11  devra 
donc  rendre  compte  comme  un  autre  tuteur,  et  por- 
ter au  chapitre  des  charges  tant  le  capital  que  les 
intérêts  de  tous  les  revenus,  depuis  l'époque  de  l'é- 
chéance de  chacun  d'eux,  faute  de  les  avoir  placés, 
— Toull.,  t.  )3,  n.C;  D.A.  10,  220,  n.  0. 

417. —  Cetle  privation  de  jouissance  s'entend  de 
tous  les  ic\enus  actuels  des  enfans  mineurs  ,  et  non 
pas  seulement  de  celle  de  la  portion  des  biens  qui  leur 
revient  dans  la  communauté.  (Toull.,  t.  13,  n.  8; 
D.A.  10.  227,  n.7).— Maisctttedéchéances'applique- 
t-elle  également  à  la  jouissance  de  leurs  biens  à  ve- 
nir? La  généralité  des  termes  de  l'art.  1442  résiste 
à  toute  distinction  entre  les  biens  présens  et  futurs. 
«Si  la  peine  n'eut  été  que  de  la  privation  des  reve- 
nus des  biens  existant  actuellement  ,  elle  eût  été  ré- 
duite aux  biens  non  inventoriés."  {Vrouàh. ,  Ur.  da  Vii- 
suf'.,  l.\",  p.  2ili  Batt.,  n.  019;  D.A. ,zitc(). — Coiitrà. 
Toull.,  ihid.  pourvu  que  le  père  eut  fait  inventaire 
des  biens  nouvellement  advenus. 

418. — Que  décidtr  si  l'époux  survivant  qui  n'a 
point  fait  inventaire  était  marié  sous  le  régime  do- 
tal? Le  mobilier  paraphernal  apporté  par  la  femme 
dans  la  maison  de  son  mari,  se  trouvant  confondu 
avec  le  mobilier  de  ce  dernier  ,  la  nécessité  (  e  faire 
inventaire  pour  prévenir  les  soustractions  est  éga- 
lement impérieuse  ,  quel  que  soit  le  régime  sous  le- 
quel le  mariage  a  été  contracté,  surtout  si  c'est  le 
mari  qui  prédécéde,  la  totalité  des  biens  restant  dans 
ce  cas  en  la  possession  de  la  mère.  La  disposition  de 
l'art.  1442  est  d'autant  plus  applicable,  que  le  ré- 
gime en  communauté  étant  le  droit  commun  de  l'as- 
f;Ociation  conjugale  ,  toutes  les  dispositions  conser- 
vatrices établies  pour  ce  régime ,  qui  s'adaptent  au 
système  dotal,  sont  de  droit  applicables  à  ce  dernier, 
—  Toull. ,  t.  i:^,  n.  10;  Batt.,  n.  6i0;  Dur.,  t.  14.  n! 
400;  D.A.  10.  i27,  n.  8.  —Contra  ,  Proudh.,  loc.  cit. 
419.— Pour  être  régulier  et  conserver  au  survi- 
vant la  jouissance  des  revenus  de  ses  enfans  mi- 
neurs ,  l'inventaire  prescrit  par  l'art.  1442  doit  être 
dressé  en  présence  du  subrogê-luteur  (arg.  des  art. 
4;o,  451).  Le  subrogé-tuteur  et  le  tuteur  lui-même 
peuvent  être  représentés  à  l'inventaire  par  des  man- 
dalaires  spéciaux,  et  celte  opinion  est  fréquemment 
suivie  dans  la  pratique  sans  qu'il  paraisse  en  résul- 
ter d  inconvéniens.  —  Mais  aucun  des  parens  des 
mineurs  ,  aucun  magistral  ou  officier  public ,  ne 
pourrait  suppléer,  à  l'in^eniairo  ,  le  subrogé- tuteur 
ou  son  fondé  de  pouvoir  spécial  (TouU.,  t.  13,  n. 
13;  D.A.  10.  227,  n.  10). — Contra,  Proudh.  ,  Traité 
de  l'usvf.,  t.  l",p. 214, parceque,  dit-il, sesfonctions 
ne  sont  pas  de  nature  à  être  sous-déléguées. 

420.— L'inventaire  doit  également  être  dressé  de- 
vant notaires.  L'art.  1450  le  décide  positivement 
pour  le  cas  où  c'est  la  femme  qui  le  fuit  l'aire  ,  puis- 
qu'elle doit  l'allirmer  sincère  et  véritable  devant 
Vofficicr  public  qui  l'a  reçu.  Or,  il  y  a  même  raison 
pour  l'exiger  du  ;  ère  que  de  la  mère,  Un  peut  tirer 
une  semblable  induction  de  l'art.  451.  —  l'olh.  n. 
794;  Toull.,  t.  13,  n.  14  ;  D.A.  10.  227,  n.  li.    ' 

4î\.  —  Si  l'inventaire  ,  d'ailleurs  régulier,  conte- 
nait des  omissions  ou  inlidélilés,  il  ne  soustrairait 
point  l'époux  ;urvivant  à  la  déchéance  prononcée 
par  l'art.  I4i2,  à  moins  que  les  omissions  n'eussent 
été  involoutairs  (ce  que  l'époux  devrait  prouver)  et 
qu'il  ne  les  eut  connues  trop  tard  pour  ajouter  les 
choses  omises  à  l'inventaire.  —  louU.  ,  1. 15  n  15  • 
D.A.  10,  227, ;.n.  12.  '     '        ' 

422.  —  Kul  doute  que  cet  acte  ne  doive  être  com- 
mencé dans  les  dix  jours  de  la  nomination  du  su- 
brogé-tuteur. Mais  il  suffit  que  sa  clùlurc  ait  lieu 
dans  le  délai  de  trois  mois  accordé  à  l'héritier  béné- 
ficiaire et  à  la  veuve,  pour  faire  inventaire  ,  à  l'effet 
de  s'assurer  s'ils  doivent,  ou  non,  accepter  la  suc- 
cession ou  la  communauté  ;  sauf,  au  survivant  des 
époux,  à  obtenir  en  justice,  et  conlradictoirenient 
avec  le  subrogé-tuteur,  une  prorogation  de  délai,  si 
des  obstacles  involontaires  Pont  cuq)éché  de  termi- 
ner l'invenlaire  dans  les  trois  mois.  Cette  décision 
résulte  de  ce  que  l'inventaire,  qui  doit,  dans  I  iu- 
térêt  des  enfans  mineurs  ,  comme  héritiers  bénéfi- 
ciaires de  l'époux  prêdéccdê  (art.  401},  être  fait  dans 
le  délai  de  trois  mois  (art.  794  et  795),  est  nécessai- 
rement commun  entre  eux  el  lépoux  survivant 
pour  la  conservation  des  droits  de  ce  dernier.  11 
serait  absurde  d'exiger  qu'on  en  (il  deux.  —  Toull 
t.  13,  n.  10  ;  D.A.  10.  ^27,  n.  13.  ' 

423.— Lorsqu'à  défaut  d'inventaire  dans  les  trois 
mois,  le  survivant  a  perdu  la  jouissance  des  revenus 
de  ses  eufaus  ,  peut-il,  par  un  inventaire  tardif  la 
recouvrer  pour  l'avenir  ?  Aon.  La  conléclion  d'un 
inventa  re  régulier  est  la  condition  de  l'usufruit  du 
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survivant  des  époux  sur  les  biens  de  ses  enfans.  Or, 
el  dans  la  pensée  du  législateur,  l'observation  de  ces 
délais  est  une  des  garanties  principales  de  la  fidélité 
de  Pinventaire  ?  La  condition  de  laquelle  dépendait 
l'usufruit  légal  du  survivant  est  défaillie  :  Conditio 
quœ  defmt  non  restuuralvr.  —  Toull.  I.  13,  n.  17 
et  D.A.  10,  227,  n.  li.  Contra,  Proudh,,  Tr.  de 
Vusufr.,  t.  1",  p.  222. 

424.  —  On  a  dit  que  la  communauté  cessait  par  la 
séparation  de  biens  ;  mais  elle  peul  être  rétablie ,  car 
le  retour  au  contrat  de  mariage  étant  toujours  favo- 
rable ,  «  la  communauté  ,  dissoute  par  la  séparation, 
soit  de  corps  el  de  biens,  soit  de  biens  seulement  ,' 
peut,  dit  l'art.  I4';i  ,  cire  rétablie  du  consentement 
des  deux  parties.  —  Elle  ne  peut  l'être  que  par  un 
acte  passé  devant  notaires  et  avec  minute,  dont  une 
expédition  doit  être  affichée  dans  la  forme  de  l'an. 
1445,  —  En  ce  cas ,  la  communauté  rétablie  reprend 
son  effet  du  jour  du  mariage  ;  les  choses  sont  remises 
au  même  étal  que  s'il  n'y  avait  point  eu  de  sépara- 
tion, sans  préjudice  néanmoins  de  l'exécution  des 
actes  qui,  dans  cet  intervalle,  ont  pu  être  faits  par 
la  femme  ,  en  conformité  de  l'art.  1449.— Toute  con- 
vention par  laquelle  les  époux  rétabliraient  leur 
communauté  sous  des  conditions  différentes  de  celles 
qui  la  réglaient  antérieurement ,  est  nulle.  »  —  Tel 
est  l'effet  du  rétablissement  de  la  communauté  , 
qu'elle  est  censée  n'avoir  point  été  discontinuée.  Tout 
ce  que  les  époux  ont  acquis,  toutes  les  dettes  qu'ils 
ont  contractées  ensemble  ou  séparément  depuis  la 
séparation  ,  entrent  donc  dans  la  communauté.  — 
Toull.,  t,  13,  n.  117,  118;  Dur.,  t.  14,  n.  430;  D.A. 
10.  250,  n.  51. 

425.  —  Mais  ce  n'est  que  vis-à-vis  des  époux  que 
le  rétablissement  de  la  communauté  fait  regarder 
la  séparation  comme  non  avenue;  el  non  Tis-à-vis 
d'un  tiers  auquel  la  séparation  aurait  acquis  un 
droit.  — Si,  par  exemple,  un  tiers  avait  donné  en 
dot ,  par  le  contrat  de  mariage ,  une  somme  stipulée 
restituable  en  cas  de  séparation  entre  les  époux  ,  le 
droit  de  répéter  celle  somme  subsisterait  au  profit 
du  donateur  ,  nonobstant  le  rétablissement  de  la 
communauté  :  Conditio  semel  implctu  non  resumitur 
(V,  la  loi  63,  ir.  de  Jure  dot.).— TonW.,  t.  13,  n,  121; 
D.A.,  eod. 

426. — Mais  lorsque  la  communauté  est  rétablie 
sous  des  conditions  différentes  des  primitives ,  est-ce 
la  convention  du  rétablissement  qui  est  nulle,  ou  sim- 
plement ce  qu'il  y  a  de  différent  des  stipulations 
primitives,  de  sorte  que  la  communauté  serait  réta- 
blie purement  et  simplement?  Delvincourt  pense  , 
d'après  le  texte  de  l'article ,  que  c'est  l'acte  de  ré- 
tablissement qui  est  nul ,  cl  que  les  époux  restent 
en  état  de  séparation ,  parce  que  les  époux  ont  pu 
ignorer  la  défense  qui  leur  était  faite  par  la  loi  ,  ce 
qui ,  dans  le  cas  contraire  ,  les  eut  empêchés  de  se 
réunir. 

Mais  outre  que  celle  présomption  n'est  pas  fondée, 
l'article  dit  simplement  que  toute  convention  ,  etc., 
est  nulle  et  non  l'acte  de  rétablissenient.  La  nullité 
ne  paraît  donc  tomber  que  sur  ce  qui  est  différent. 

11  en  serait  autrement  dans  le  cas  où  les  époux  au- 
raient déclaré  expressément  qu'ils  n'entendaient  ne 
rétablir  leur  communauté  qu'autant  que  la  clause 
dérogatoire  aux  primitives  conventions  recevrait  son 
effet.— Dur.,  t.  14,  n.  451. 

427.  —  Toutefois  on  ne  peul  faire  résulter  le  réta- 
blissement de  la  communauté ,  ni  du  fait  de  la  réu- 
nion des  deux  époux  séparés  de  corps  et  de  biens  , 
ni  de  cette  circonslauce ,  que  la  femme,  dans  un  acte 
qu'elle  fait  en  commun  avec  son  mari ,  n'aurait  pas 
pris  la  qualité  de  femme  séparée  de  biens. — 16  avril 
1807,  Paris.  — 18  niv.  an  11.  Colraar.  Dict.  du  not., 
y  Communauté,  n.  190. 

428.  —  Les  jugemens  de  séparation  de  biens  entre 
mari  et  femme  sont  passibles  d'un  droU  d'enregistre- 
ment ('e  15  fr.  fixe,  lorsqu'ils  ne  portent  pas  con- 
damnation de  sommes  el  valeurs;  ou  lorsque  le  droit 
proportionnel  ne  s'élève  pas  à  15  fr.  (L.  22  frim.  an 
7  ,  art.  68  ,  §  6  ,  n.  2  ).  —  \.  Enregistrement  ;  Vict. 
du  not.,  v»  Séparation  de  corps  ,  n.  126.  —  V.  arrêt 
semblable,  vol.  1835. 

429.  —  La  dissolution  de  communauté  ,  opérée  par 
la  séparation  ,  soit  de  corps  et  de  biens  ,  soit  de  biens 
seulement,  ne  donne  pas  ouverture  aux  droits  de 
survie  de  la  femme;  mais  celle-ci  cens  rve  la  faculté 
de  les  exercer  lors  de  la  mort  naturelle  ou  civile  de 
son  mari  (art.  1452^  Mais  pourrait-elle  renoncer  à  ces 
droits?  Touiller,' t.  13,  n.  122,  pense  «  que  si. 
après  la  séparation  ,  elle  fait  avec  son  inari  un  traite 
à  forfait  ou  aléatoire ,  par  lequel  elle  renonce  a  ses 
droit  de  survie,  moyennant  un  prix  quelconque,  ce 
traité  est  valide  ,  et  elle  ne  peul  plus  changer  de  vo^: 
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lonlô;  maU  si  elle  ne  fait  que  manirc^tor,  soi»  vcrba- 
U-moiît,  soit  pariVril,  son  inkntioii  de  ri-nonccr  à 
ces  droits,  (luc-lquc  précise  que  soit  celte  manifesta- 
tion non  acceptée,  elle  peut  roenir  contre,  ci  chan- 
ger de  volonté,  pa' ce  qu'il  n'y  a  aucun  droit  acquis 
en  faveur  de  personne.  »  Celte  décision  paraît  tout  - 
à-fait  conforme  au\  principes. —  D.A.  10.  USO,  n.  55. 


J  1". —  Pa   l'accpptalion  de  lu  communauté.  — 
Invetilaiie. 


450.—  Après  la  dissolution  de  la  communauté,  la 
femme  ou  ses  héritiers  et  ayans-cause  ont  la  faculté 
de  lacccj  ter  ou  d'y  renoncer.  Toute  convention  con- 
traire est  nulle  (art.  H'i:->),  fùt-elic  même  stipulée 
par  contrat  de  mariage  (U.A.  10.  "2.'i5,  n.  l);  — ...  ou 
pendant  le  mariage  i^Dur.,  li,n.  -lô'O. — Le  mari  étant 
le  maître  de  la  communauté,  il  fallait,  dit  Maleville, 
donner  à  la  femme  la  faculté  de  s'en  délier,  pour 
qu'elle  ne  fût  pas  exposée  à  perdre  son  bien  par 
suite  de  conventions  qu'elle  n'avait  pas  pu  empêcher. 
Cette  disposition  est  d'ordre  public.  Mais  la  femme 
ou  ses  héritiers  n'ont  le  droit  d'accepter  la  commu- 
nauté ou  d'y  renoncer  que  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
consonnné  leur  choix.  Leur  option  une  fois  faite  est 
irrévocable  (arg.  des  art.  1454,  lij">,  MoO  et  14()()),  à 
moins,  si  la  partie  qui  a  renoncé  était  mineure  et  se 
trouvait  lésée  par  sa  renonciation,  que  les  formalités 
prescrites  par  l'art.  401  C.  civ.  n'eussent  pas  été 
remplies,  ou,  si  elle  était  majeure,  qu'il  n'y  eut  eu 
dol  de  la  part  du  mari  ou  de  ses  héritiers,  comme 
lorsqu'ils  lui  ont  caché  les  forces  de  la  communauté, 
en  omettant  dans  l'inventaire  des  effets  considéra- 
bles, ou  en  supposant  de  faux  créanciers. — D.A.  10. 
•2oô,  n.  1. 

45t. —  I.'acccplalion  de  la  communauté  peut  être 
expresse  ou  tacite  :  elle  est  expresse,  quand,  posté- 
rieurement à  la  dissolution  de  la  communauté,  la 
femme  prend  le  titre  ou  la  qualité  de  commune  dans 
un  acte  authentique  ou  privé.  La  femme  majeure, 
dit  l'art.  14:.5,  qui  a  pris  dans  un  acie  la  qualité  de 
commune,  ne  peut  plus  y  renoncer  ni  se  faire  resti- 
tuer contre  celle  qualité,  quand  même  elle  l'aurait 
prise  avant  d'avoir  fait  inventaire,  s'il  n'y  a  eu  dol 
de  la  part  des  héritiers  du  mari.  —  D.A.  10.  253,  u. 
2;  Dur.,n.  430. 

452. —  U  sudit  qu'en  demandant  la  séparation  de 
corps,  une  femme  ait  conclu  au  partage  de  la  com- 
munauté ,  pour  qu'elle  puisse  être  réputée  avoir  ac- 
cepté expressément  la  communauté  (C.  civ.  1403). 
—  21  juin  1851.  Req.  Lyon.  Guilin.   D.P.  31.  1.  245. 

453. —  Quoique  la  femme  qui  a  fait  bon  et  loyal  in- 
ventaire ne  soit  jamais  tenue,  bien  qu'elle  ail  accepté, 
des  dettes  de  la  communauté  au-delà  de  son  émolu- 
ment, soit  vis  à-vis  des  créanciers,  soit  vis-à-vis  des 
héritiers  du  mari  (  C.  civ.  1483),  il  peut  être  pour 
elle  d'un  grand  intérêt  de  combattre  l'acceptation 
qu'on  lui  oppose,  afin  de  pouvoir  renoncer  et  de  re- 
prendre ses  apports,  s'il  a  été  stipulé  qu'elle  les  reti- 
rerait en  cas  de  renonciation. —  Dur.,  14,  n.  437. 

L'acceplalion  est  tacite  quand  la  femme  fait  un  acle 
qui  suppose  nécessairement  son  intention  d'accepter 
et  qu'elle  n'aurait  pu  faire  qu'en  sa  qualité  de  com- 
mune.—D..\.  10.  253,  n.3. 

434. —  Ainsi  la  femme  qui  s'est  immiscée  dans  les 
biens  de  la  communauté,  ne  peut  y  renoncer,  aux 
termes  de  l'arl.  1454.  Par  exemple,  ou  doit  regarder 
comme  acle  d'acceptation  l:i  disposition,  depuis  la  dis- 
solution du  mariage,  d'effets  appartenant,  ou  que 
la  veuve  croyait  appartenir  à  la  communauté,  sans 
avoir  d'autre  qualité  pour  en  disposer  que  celle  de 
commune.—  D.A.  10.  253,  n.  5. 

''■^^:~ Ou  sans  avoir  observé  les  formalités 

pour  la  vente  des  effets  mobiliers.—  Dur.,  n.  440. 

430.—    ...  Ou  la  veuve  qui  paie   de  ses  deniers 
quelque  dette  de  la  communauté  si   elle  n'a  d'autre 
qualité  pour  le  faire  que  celle  de  commune  —  D  A 
eod.  '    ■' 

437.—  Mais  si  l'acte  que  fait  la  femme  peut  avoir 
une  autre  interprétation  que  la  volonté  d'être  com- 
mune,    il  ne  lui  attribue  pas  cette  qualité. —  D.A. 

10.  253,  n.  3. 

438.—  ...  Tel  serait  le  cas  où  elle  aurait  disposé 
de  quelques  effets  de  la  communauté,  étant  exécu- 
trice testamentaire  de  son  mari ,  ou  tutrice  de  ses 
enfans,  héritiers  de  ce  dernier.—  D.A.,  ecd. 

,  f'^~. ^^"  si  elle  était  tenue  elle-même  de  la 

cette  de  la    communauté,  soit  en  son  propre  nom, 
scit  même  comme  caution  de  sou  mari  —£od. 
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440. — Ainsi  encore,  la  femme  séparée  de  biens  qui 
réclame,  et  à  qui  l'on  délivre,  lors  de  la  liquidation  do 
ses  droits,  des  hardes  et  m(  utiles,  n'e^t  pas  censée 
s'être  immiscée  dans  radminisiration  de  la  conunu- 
nauté  ,  de  sorte  qu'elle  peut  encore  y  renoncer. — 10 
juin.  182(3.  llouen  Terrier.  D.l'.  27.  2.  77. 

44t. — Ta  donation,  vente  ou  transport  que  ferait  la 
fenune  de  son  droit  de  communauté,  soit  à  un  étran- 
ger ,  soit  aux  héritiers  de  son  mari ,  soit  à  quelques- 
uns  d'eux  ,  emporterait  de  sa  part  acceptation  de  la 
communauté. — Il  en  serait  de  même  de  la  renoncia- 
tion, même  gratuite,  qu'elle  ferait  au  profil  de  l'un  ou 
de  plusieurs  des  héritiers  de  son  mari,  et  de  la  renon- 
ciation qu'elle  ferait  même  au  prolit  de  tous  ses  héri- 
tiers indistinctement ,  lorsqu'elle  reçoit  le  prix  de  sa 
renoncialion  (arg.  de  l'art.  780).— Cependant  Battue 
pense,  n  079,  que  la  femme  ne  ferait  pas  acle  de 
commune ,  en  recevant  des  héritiers  du  mari  une 
somme  pour  renoncer.  Celte  somme  ,  dit-il ,  pouvait 
encourager  sa  renonciation  ,  mais  n'en  était  pas  le 
prix.  Telle  était,  en  effet,  la  décision  consacrée  par 
l'ancienne  jurisprudence,  où  l'on  app!i(iuail  par  ana- 
logie, dans  le  cas  de  renonciation  à  la  communauté, 
la  loi  2!,  K.  de  Acquir .  hœred.,  ç[uiproti\im  omitlendœ 
hcrcditatis causa  ctipit.nonvidelur  hœrcs cs.se.  Mais 
l'art.  780  du  code  a  établi  à  l'égard  de  la  renonciation 
aux  successions  un  principe  contraire  à  celui  de  la 
loi  précitée.  Il  semble  donc  que  l'on  devrait,  par  la 
même  raison  d'analogie,  étendre  au  cas  de  renoncia- 
tion à  une  communauté  la  décision  consacrée  par  cet 
article.  Toutefois ,  on  sent  que  les  actes  de  la  femme 
doivent  être  interprétés  avec  moins  de  rigueur  que  ceux 
de  l'héritier.— D.A.  10.  253,  n.  5. 

A'ti. — La  femme  qui  se  paierait  à  elle-même  ce  qu 
lui  serait  dCi  par  la  communauté ,  ferait  évidemment 
acte  de  commune. — D  A.  10.  254,  n.  7. 

44  3.— Mais  les  actes  purement  administratifs  ou 
conservatoires  n'emportent  point  immixtion  (C.  civ. 

145  i). 

i't't. — Ainsi  l'apposition  des  scellés  à  la  réquisition 
de  la  femme  n'est  qu'un  acle  essentiellement  conser- 
vatoire (  Dur. ,  n.  439). — Ainsi  le  paiement  des  frais 
funéraires  du  mari  fait  par  la  veuve,  quoique  avec  des 
deniers  de  la  communauté,  est  un  acle  purement  ad- 
ministratif— Dur.,  cod. 

443  — II  en  est  dé  même  du  paiement  des  dettes  vul- 
gairement dites  criarde  s. ~{OaT.,  eod). 

44G.— Ainsi  la  veuve  peut  faire  des  réparations  ur- 
gentes.— D.A.  10.253,  n.  4;  Dur.,  n.  459. 

4i7. — ....Interrompre  les  prescriptions  prêtes  à  s'ac- 
complir, prendre  inscription  sur  les  biens  des  débi- 
teurs de  la  communauté,  et  renouveler  celles  qui  sont 
sur  le  point  d  être    ériraées. — Dur.,  eod. 

448. — ....Achc  ter  les  provisions  nécessaires  à  elle  e 
à'ses  domestiques  pendant  le  délai  pour  faire  inventaire 
et  délibérer. — Dur.,  eod. 

449.— ...Continuer  le  débit  des  marchandises  néces- 
saires pour  la  conservation  du  fonds  de  commerce. — 
D.A.  10.  255,  n.  4. 

450. — ....Donner  congé  aux  locataires  qui  ne  paient 
pas  leurs  loyers. — Dur.,  eod. 

451. —  ...Ou  même  louer  les  maisous  pour  les  ter- 
mes d'usage  des  baux  faits  sans  écrit. — Dur.,  eod. 

452. -Quant  à  la  passation  de  baux,  elle  caractéri- 
serait, suivant  Batlur,  n  G77,  une  immixtion  dans  la 
communauté.  Cet  auteur  le  décide  ainsi  par  argument 
de  l'art.  778  qui  ne  considère  comme  n'emportant 
point  addition  d'hérédité  que  les  actes  d'administra- 
tion provisoire  \  or  les  baux  ne  sont  point  des  actes 
d'administration  provisoire,  si  ce  n'est  peut-être  dans 
quelque  cas  d'urgence. 

455. — Au  reste  ,  la  femme  qui  craint  de  se  compro- 
mettre par  quelques  actes  d'adminislralion,  peut,  en 
les  faisant,  expliquer  son  intention,  et  protester  qu'elle 
n'entend  point  faire  acte  de  commune.  Cependant  si 
ces  acles  étaient  tels  qu'évidemment  ils  sortissent  des 
bornes  de  la  simple  administration,  la  protestation  ne 
pourrait  soustraire  la  femme  aux  effets  de  l'accepta- 
tion :  il  faut  presque  toujours  juger  de  l'intention  par 
la  nature  du  fait.— D.A.  10.  253,  u.  4. 

454.  —  Lorsqu'il  y  a  du  doute  sur  la  nature  de 
l'acte  que  la  veuve  se  propose  de  foire,  et  que  les 
héritiers  du  mari  ne  veulent  pas  ou  ne  peuvent  pas 
y  concourir,  elle  doit,  pour  sa  siirclé,  se  faire  auto- 
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riser  par  ordonnance  du  président  du  tribunal,  auto- 
risation qu'elle  obtient  sur  requête,  et  elle  fait  l'acte 
en  sa  qualité  d'habile  à  se  porter  commune.  —  Dur., 
n.  459. 

455. — Si,  en  raison  du  peu  de  garantie  que  présen 
le  la  veuve,  ou  par  toute  autre  circonstance  parti- 
culière, les  héritiers  du  mari  contestent  à  la  veuve 
radminisiration  qui  lui  appartient  de  droit  jii><(|u';iu 
partage;  les  parties  se  pourvoient  en  réfcic  de\aiit  le 
prisident  du  tribunal,  ([ui  régie  le  dilléreiid;  les  rai- 
sons doivent  être  graves  pour  ((u'elles  fassent  enlever 
l'administration  à  la  femme. — Dur.,  u.  4'il. 

450.— Le  rrésidentlèvc  aussi  les  difficultés  sur  l'u- 
tilité de  tel  acte  que  la  femme  voudrait  ou  ne  voudrait 
pas  faire. — Eod. 

457. — U  nous  paraît  sans  difficulté  que  le  cession- 
nairc  du  droit  de  communauté  de  la  femme  ,  jouit , 
comme  celle-ci,  du  privilège  de  n'être  tenu  des  dettes 
de  la  communauté  que  juscju'à  concurrence  de  son 
émolument,  pourvu  qu'il  ait  lait  bon  et  lovai  inven- 
taire (V.  liattur,  n.  078).— D.A.  10.  255,  n.'c. 

458.— La  veuve  qui  diveitit  ou  recèle  les  effets  de 
la  communauté  ,  devient  commune,  et  ne  peut  plus 
renoncer.  Il  en  est  de  même  de  ses  héritiers. — V.  au 
surplus  n.  500,  s. 

459. — Les  héritiers  de  la  femme  ont  le  droit  d'ac- 
cepter, soit  que  la  dissolution  ait  été  causée  par  sa 
mort,  soit  que  son  décès  ait  eu  lieu  avant  qu'elle  eût 
accepté  ou  renoncé. — Dur.,  n.  440. 

400.— Comme  la  femme  n'est  assujettie  aux  dettes 
de  la  communauté  que  jusqu'à  concurrence  de  son 
émolument  (1/(85),  il  est  manifeste  que  l'acceptation 
qu'elle  ferait  d'une  communauté  obérée,  ne  pourrait 
nuire  à  ses  créanciers  personnels  ,  qui ,  dès  lors  ,  ne 
seraient  point  recevables  à  critiquer  cette  acceptation. 
— Toull.,  t.  13,  n.  203. 

401. — Si  cependant  la  femme,  pour  décharger  les 
héritiers  de  son  mari  de  la  reprise  de  son  apport  sti- 
pulée par  le  contrat  do  mariage  en  cas  de  renoncia- 
tion à  la  communauté  ,  avait  accepté  ,  en  fraude  de 
ses  créanciers,  ceux-ci  pourraientse  pourvoir,  contre 
les  héritiers  du  mari,  en  nullité  de  l'accc.tation  — D. 
A.  10.  259,  n.  28;  Dur.,  n.  447. 

4C2.  —  On  a  demandé  si  les  héritiers  de  la  femme 
pourraient  revenir  contre  leur  acceptation,  dans  le 
cas  où  la  part  de  leur  auteur  ,  dans  la  communauté* 
se  trouverait  diminuée  de  plus  de  moitié  par  la  décou- 
verte d'un  testament  inconnu  au  moment  de  l'ac- 
ceptation ?  Kous  ne  le  pensons  pas.  La  disposition  de 
l'art.  785  esl  limitative ,  puisque  le  législateur  n'a  pas 
voulu  l'étendre  au  cas  de  la  découverte  faite,  depuis 
l'acceptation,  d'une  dette  inconnue  qui,  ainsi  que  le 
testament, absorberait  la  succession  ou  la  diminuerait 
de  plus  demoilié(V.  les  discussions  au  conseil  d'état). 
C'est  donc  avec  raison  que  Baltur  décide,  n.  085,  que 
les  héritiers  delà  femme  ne  peuvent  jamais  être  re- 
levés de  leur  acceptation  de  la  communauté  que  par 
voie  de  conséquence  de  leur  restitution  contre  l'ac- 
ceptation de  la  succession  elle-même. — D.A.  ic.  234. 
n.  8. 

403.— La  faculté  d'accepter  la  communauté  ne  se 
prescrit  contre  la  femme  qui  a  fait  inventaire  dans  le 
délai  légal,  ou  contre  ses  héritiers,  que  par  le  laps  de 
trente  ans  (D.A.  10.  254,  n.  9;  Dur.,  448).  Et  cela 
s'applique  aux  femmesdes  morts  civilement,  lesquel- 
les sont  assimilées,  sous  ce  rapport,  aux  femmes  veu- 
ves (C.  civ.  1402).- Dur.,  eod. 

404.- Mais  si  la  communauté  se  dissout  par  le  di- 
vorce ou  la  séparation  de  corps,  la  femme  qui  veut 
accepter,  doit  le  faire  dans  les  trois  mois  et  quarante 
jours  après  le  divorce  ou  la  séparation  définitivement 
prononcée,  à  moins  qu'elle  n'ait  obtenu  la  proroga- 
tion de  ce  délai  contre  les  héritiers  (C.  1403). 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  de  la  femme  séparée 
de  biens  (G.  pr.  174).—  Dur.,  n.  4.ï0. 

405.  — Après  la  dissolution  de  la  coinmuuauté,  la 
femme  ou  ses  héritiers  et  ayans-cause  ont  la  faculté 
de  l'accepter  ou  d'y  renoncer  :  toute  convention  con- 
traire est  nulle  (C.  1455).  On  va  parler  de  l'accepta- 
tion et  renonciation  dans  les  paragraphes  qui  suivent. 

§  2. — De  la  renonciation  à  la  co7nviunauté.  —  In- 
ventaire. Recelé. 


466.  —  On  a  vu  que  la  femme  ou  ses  héritiers  ont 
le  droit  de  renoncer  à  la  communauté,  et  de  se  sou- 
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straire  ainsi  a  l'obligation  de  contribuer  à  [l'acquilte- 
ment  des  dettes  dont  celle-ci  se  trouve  grevée.  L'arl. 
d 'io5  a  même  étendu  cette  faculté  aux  ai/aiis-causes 
de  la  femme.  Mais  il  ne  faut  entendre  par  Ik  que 
ses  légataires  universels  ou  à  litre  universel,  et  non 
ses  cessioanaires,  ;>uisque,  comme  ou  l'a  dit,  la  femme 
ne  pouri  ail  céder  sou  droit  à  la  communauté  sans  faire 
acte  d'accepialion.— D.,A.  10.  «U,  n.  10. 

4P,7._Si  les  héritiers  de  la  femme  sont  divisés,  en 
sorte  que  l'usi  ait  accepté  la  communauté  à  laquelle 
l'autre  a  renoncé,  celui' qui  a  accei-té  ne  peut  pren- 
dre que  sa  l'.orlion  viiiie  el  hérédilcire  dans  les  biens 
qui  échoient  au  lot  de  la  femme.— le  surplus  reste 
yjuie  non  Liacrcscciidi  )  au  mari,  qui  demeure  chargé, 
envers  l'héritier  renonçant,  des  dsoitsque  la  femme 
aurait  pu  c.erccr  en  cas  de  renonciation,  miiis  jus- 
qu'à concurrenre  seulement  de  la  portion  virile  hé- 
réditaire du  renonçant  (1495).  — /\insi,  dit  l'attur, 
n.  lOri,  si  la  femme  avait  stipulé  la  reprise  de  son 
apport  en  cas  de  renonciolion  tant  pour  elle  que 
pour  ses  héritiers,  et  ji,  parmi  ces  héritiers,  au  nom- 
bre de  quatre,  les  uns  acceptent  et  les  autres  renon- 
cei.t,  les  aiceftaus  confondront  chacun  leur  quart 
de  la  reprise,  et  les  quarts  des  autres  seront  ac- 
quittés par  le  mari  seul,  car  l'apport  de  la  mère,, 
pour  chaque  acceptant,  est  le  prix  de  l'abandon  qu'il 
fait  au  maii  seul— l'ellot,  t.  2,  p.  459;  D.A.  10.  254, 
n.  11. 

■ses. — La  femme  maiiée  sous  l'empire  d'une  cou- 
tume qui  lui  interdisait  derenoiicer  à  la  communau- 
té, ne  peut  user  de  cette  faculté,  quoique  la  dissolu- 
lion  de  la  counnuuaiité  n'ait  eu  lieu  que  postérieure- 
ment à  la  |;romu!gationdu  code  civilise,  civ.  2,  i453). 
—18  déc.  1811.  Bruxelles.  Galle.  D..4,.  10.  254,  n.  1. 
D.P.  2.  73). 

4G9. — La  renoncictiou  à  la  communauté  faite  depuis 
la  demande  en  séparation  de  biens  mais  avant  le  ju- 
gement qui  l'a  prononcée,  est  valable  comme  si  elle 
avait  eu  lieu  depuis  ce  jugement. — li  nov.  1817.  Or- 
léans. Le  Tenre.  D.A.  10.  254,  n.  2.  D.P.  19.  2.  51. 

470. — La  femme  mariée  sous  l'empire  de  la  coutu- 
me du  Nivernais  n'a  pu  s'affranchir  des  obligations 
qu'elle  avait  contractées  solidairement  avec  son  mari, 
qu'en  renonçant  à  la  communauté  dans  les  vingt- 
quatre  heures  du  tlécès  de  son  mari;  1  ordonnance  de 
1067,  qui  a  étendu  les  délais  pour  faire  inventaire  et 
délibérer,  n'a  innové  qu'à  l'égard  des  femmes  en  qua- 
lité de  communes,  cl  non  envers  celles  qui  s'étaient 
obligées  conjointement  el  solidairement  avec  leurs 
maris. — 24noY.  1806.  Civ.  c.  Wion.  D.A.  !0.  257,  n. 
5.  D.P.  2.  -3->. 

471.  —  L'art.  1450  porte  :  «La  femme  survivante 
(lui  \ci\i  conserver  la  faculté  de  renoncer,  doit, 
dans  les  trois  mois  du  jour  du  décès  du  mari,  faire 
faire  un  inventaire  lidèle  el  exact  de  lous  les  biens 
de  la  communauté,  coniradicloirement  avec  les  hé- 
ritiers du  mari  ou  eux  dûment  appelés.  Cet  inven- 
taire doit  être  par  elle  affirmé  sincère  et  véritable  , 
iors  de  sa  clôture,  devant  l'ofiicier  public  qui  .'a 
reçu.  » 

gr472. — On  a  demandé,  sur  cet  article ,  s'il  n'impose 
iHa  veuve  l'oblgation  de  faire  inventaire  que  lors- 
((u'elle  veut  cor.server  la  faculté  ('e  renoncer  après 
l'expiration  destro's  mois  du  décès  du  mari,  et  si  elle 
peut  renoncer  dans  l'intervalle  des  trois  mois,  sans 
avoir  fait  inventaire.  L'aiTirmaîive  est  soutenue  par 
Pcll.,  t.  2,  p.  .-->i;  Toul  .,  1-,  u.  l.->0;  D.A.  10.  2.>i,  r. 
2;  Dur.,  n.  455.  —  ('mura,  .'■iaiccn  ,  qui  a  dit  :  «  La 
renonciation  exige  un  inventaire  préalable.  »— Conf. 
Hall.,  n.  C7i. 

475. — Jugé  ccntraircnientà  celle  dernière  opinion, 
(l!:e  la  veuve  qui  reno:,fe  à  ia  conununauté  dans  les 
trois  mois  du  décès  de  son  mari,  n'est  pas  obligée  de 
faire  inventaire;  celle  obligatiin  n'c't  imposée  qu'.'i 
celle  qui  veut  coyiscïTcr  après  ce  délai  la  faculté  de 
renoncer. — 25  fév.  I8i8.  Besançon.  Paillol.  D.P.  28, 
2.:,!G5. 

'.7î. — Le  délai  de  l'art.  14oC,  est  absolu,  en  ce  sens 
qiiC  la  femme  qui  n'a  pas  fait  inventaire  dans  lestiois 
nioii  du  décès  de  son  mari  est  déchue  du  droit  de  re- 
noncer à  la  communauté. — 2  avril  1810.  Paris.  Des- 
caves. D.A.  10.  -56,  n.  17.  D.P.  2.  "iô?. 
rf  475.  —  Si ,  après  la  séparation  de  corps,  l'état  de 
la  communauté  nepeutèirc  connu  qu'après  un  compte 
à  rendre  par  le  mari, c'est  du  jour  seulement  delà  red- 
dition du  corn;  te,  el  no:; du  jour  de  la  dissolution  de 
la  communauté  ,  que  court  le  délai  accordé  par  la 
femme  pour  accei-ter  ou  renoncer. — 29  janv.  1818. 
Req.  Angers  Jarry.  D.P.  18.  1.  058, 

47''.— La.  veuve  n'est  point  déchue  de  la  faculté  de 
renoncer  [à   la  cumnumaulé  ,   quoiqu'elle    n'ait  fait 
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procéder  à  l'inventaire  qu'après  les  trois  mois  du  décès 
du  mari,  si  ce  retard  ne  peut  lui  être  imputé,  par 
exemple,  lorsque  les  scellés  n'ont  pu  être  levés,  à  raison 
des  contestations  suscitées  par  des  préteiidans  droit  à 
a  succession  du  défunt  —24  juill.  1824.  Metz.  Gillet. 
ID.A.  10.  256,  n.  5.  D.P.  2.  732. 

477. — Lorsque,  de  deux  époux  émigrés  et  mariés  eti 
communauté,  l'un  est  décédé,  le  survivant  n'a  pas  été 
dans  l'obligalion  df  renoncer  à  la  communauté,  dans 
le  délai  prescrit  par  la  loi  de  leur  statut  metrimoniai  ; 
lui  ou  ses  héritiers,  rentrés  en  France  par  suite  de 
l'amnistie,  ont  pu  renoncer,  sans  qu'aucun  délai  fatal 
ail  couru  contre  eux  (C.  civ.  1459,  1100).  —  29  mai 
1828.  Kanci.  Beaufort.  D.P.  29.  2.  111. 

478.  —  Et  il  a  été  jugé  que  linventaire  dressé  par 
une  femme,  dans  le  jour  qui  a  suivi  l'expiration  des 
trois  mois  après  le  décès  du  mari,  esl  censé  fait  dans 
le  délai  presciit  par  l'ail.  14^0  C.  civ.— Cet  article, 
d'ailleurs,  ne  déclare  pas  nul  un  inventaire  fait  après 
trois  mois.— 24  fév.  1829.  Bordeaux.  Vcrsaveaud.  D.P. 
29.  ;'.  £97. — Ainsi  le  dies  ad  qvem  n'est  pas  compris 
dans  les  trois  mois. 

479.— Il  n'est  pas  nul ,  en  ce  qu'il  n'aurait  pas  été 
affirmé  sincère  el  véritable. — Même  arrêt. 

480.— Ce  n'est  qu'à  la  femme  survivante  que  l'art. 
14.56  impose  l'obligation  de  faire  inventaire  pour  con- 
server la  faculté  de  renoncer  à  la  communauté;  ainsi, 
la  femme  séparée  de  corps  ou  séparée  de  biens  n'a  pas 
besoin  de  faire  Inventaire  pour  renoncer,  car  elle 
n'est  pas ,  comme  la  survivante ,  en  possession  des 
biens  de  son  mari  (C.  pr.  87'.).— Pig.,  Merl.,  Rép.,  v» 
Inventaire;  Bail.,  n.  67-2;  Dur.,  n.  438,  im.—Conirà, 
Bell.,  n.  512.  —  Duranton  dispense  aussi  la  femme 
divorcée. — Eod. 

iSi.- La  femme  séparée  peut  renoncer  à  la  com- 
munauté, encore  bien  qu'elle  n'ait  pas  fait  dresser  un 
inventaire  préalable.— 12  fév.  1850.  Grenoble.  Chaslel. 
D.P.  52.  2.  181. 

482. — Pourvu  qu'elle  ne  se  soitpas  immiscée  dans 

la  gestion  des  biens  qui  la  composent.— 10  juill.  1826. 
Rouen.  Terrier.  D.P.  ■%!.  2.  77. 

485.— I!  sulïïl  que  la  femme  ait,  même  avaat  la  sé- 
paration de  corps  prononcée,  manifesté  l'intention  for- 
melle d'accepter  la  communauté  ,  pour  qu'elle  puisse 
être  présumée  n'y  avoir  pas  renoncé  ,  encore  bien 
qu'elle  ait  laissé  passer  le  délai  fixé  par  l'art.  1465  C. 
civ. ,  sans  faire  une  acceptation  expresse.  —  21  juin 
1851.  Req.  Lyon.  Guilin.  D.P.  51.  1.  243. 

484. — Si  la  veuve  commune  en  biens  et  l'héritier  du 
mari  sont  divisés  sur  le  choix  du  notaire  pour  la  con- 
fection de  l'inventaire  du  mobilier  de  la  succession,  le 
notaire  choisi  par  la  veuve  doit  tire  préféré.  —  5  oct. 
1808.  Paris.  Foligner.  D.A.  10.  257,  n.  4.  D.P.  8.  2. 
188. — V.  Partage  de  succession. 

485.  —  Lorsque  ,  par  une  transaction  vicieuse  et 
nulle,  la  femme  a  renoncé  à  une  donation  préciputaire, 
si  elle  a  négligé  d'accepter  la  comumnanté,  conformé- 
ment à  i'art.  1465  C.  civ.,  une  cour  royale  a  pu,  dans 
l'état  des  circonstances  et  des  actes,  en  tirer  la  consé- 
quence qu'elle  n  a  pas  voulu  faire  cette  acceptation,  et 
lui  appliquer,  par  suile ,  la  présomption  légale  de  la 
renonciation  établie  par  le  même  art.  1405. — 8  nov. 
1830.  Req.  Colm.ar.  Reichards.  D.P.  50.  1.  395. 

486.— Les  héritiers  de  la  femme  peuvent  renoncer 
aussi,  quoiqu'ils  u'aientpas  fait  inventaire  (Pig.,  Merl., 
Bail.,  io(/  —Contra,  Bell.,  eoJ.).  —  Dalloz  se  borne  à 
résumer  la  discussion. — D.A.  10.  255,  n.  13. 

487. — Il  n'esl  pas  i;écessaire  ,  an  surplus,  que  l'in- 
ventaire prescrit  par  larl.  14,56  ail  été  fait  à  la  requête 
de  la  iemme.  S'il  y  en  avait  eu  un  valable  fait  à  la 
requête  des  héritiers  du  mari,  cela  sul'urait.  Si  même 
il  y  avait  eu  saisie  et  vente  générale  des  biens  de  la 
communauté,  la  femme  pourrait  employer  pour  inven- 
taire les  procès-verbaux  de  saisie  et  de  vente.  —  D.A. 
10.  255,  n.  14. 

488. — Ainsi  oTi  ne  peut  opposer  à  la  femme  renon- 
çante, ou  à  SCS  héritiers,  le  défaut  d'invenlair>5 ,  s'ils 
ne  sont  saisis  de  rien  ,  ou  bien  s  il  y  a  un  inventaire 
déjà  fait  par  d'autres  personnes  intéressées.  —  29  mai 
1828. JN'anci.  Beaufort  D.P.  29,  ■•.  Ml. 

489. — Toutefois,  il  a  été  jugé  qu'une  femme  ne  peut 
renoncer  ii  la  communauté,  lorsqu'elle  n'a  pas  fait 
faire  inventaire  dans  le  délai  fixé  par  la  loi ,  quand 
même  un  inventaire  de  la  succession  de  ton  mari 
aurait  été  fait,  à  la  requête  dun  tiers,  hors  des  dé- 
lais, alors  surtout  quelle  ne  s'est  pas  appropriée 
cet  inventai.'-e,  en  i'aiKrmant  (  C.  civ.    1456,  1439, 
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1483,  945).— 22déc.  1829.  Civ.  C  Colmar,  Schirmer. 
D.P.  30.  1.  31. 

490. —  Et  quoiqu'il  y  ait  eu  apposition  de  scellés 
à  la  requête  des  créanciers.— 18  mai  1811.  Bruxelles. 
Lammens.  D.A.  10. 256,  n.  1.  D.  P.  2.  752,  n.  2. 

491. —  Pourrait-on  stipuler  par  contrat  de  mariage 
que  la  femme  aura,  pour  faire  inventaire  et  déli- 
bérer, un  délai  plus  long  que  celui  de  trois  mois  et 
quarante  jours?  —  Celte  clause  ,  suivant  Pothier, 
n.  353,  produirait  son  elTet  entre  la  veuve  et  les  hé- 
ritiers du  mari,  mais  serait  nulle  vis-à-vis  des  tiers. 
Bellot,  au  contraire,  considère,  t.  2,  p.  277,  la 
disposition  qui  fixe  les  délais  de  l'inventaire  comme 
étant,  it  l'égard  de  tous,  une  disposition  d'ordre 
public  ;  Dalloz  incline  vers  cette  opinion. —  >ul  doute, 
au  re.ste,  ajoute-t-il,  que  tonte  stipulation  qui  aurait 
pour  objet  d'abréger  les  délais  dont  il  s'agit  serait 
nulle.— D.A.  lO.  253,  n.  13. 

492.  —  L'inventaire  fait  dans  les  trois  mois  et 
quarante  jours  après  le  décès  du  mari,  la  femme 
doit  faire  sa  renonciation  au  greffe  du  irihunal  do 
première  instance  dans  l'arrondissement  duquel  le 
mari  avait  son  domicile;  cet  acte  doit  être  inscrit 
sur  le  registre  établi  pour  recevoir  les  renonciations 
à  succession  (C.  pr.  997;  C.  civ.  784,  li37).  —  La 
veuve  peut,  suivant  les  circonstances,  demander 
au  tribunal  civil  une  prorogation  du  délai  prescrit 
pour  sa  renonciation;  celle  prorogation  est,  s'il  y  a 
lieu,  prononcée  coniradicloirement  avec  les  héritiers 
du  mari,  ou  eux  dûment  appelés  (1458).  —  Elle 
s'applique  au  délai  pour  faire  inventaire  comme  au 
délai  pour  délibérer.  —  Bellot,  t.  2,  p.  272;  Batlur, 
Jl.  684;  D.A.  10.235,  n.  10. 

495.  —  L'irrégularité  résultant  de  ce  que  la  re- 
nonciation à  la  communauté  n'a  pas  élé,  conformé- 
ment à  l'art.  1457,  faite  au  greffe,  n'est  opposable  que 
par  des  tiers  intéressés  et  non  par  la  femme  elle- 
même.-  G  nov.  1827.  Civ.  c.  Prévois.  D.P.  28.  1.  12. 

49i. —  La  veuve  qui  n'a  point  fait  sa  renonciation 
dans  le  délai  ci-dessus  prescrit,  n'est  point  déchue 
de  la  faculté  de  renoncer,  si  elle  ne  iVvt  point  im- 
miscée, ci  qu'elle  ail  fait  inventaire. — D.A.  10.  256, 
n.  17;  Dur.,  n.  454. 

Elle  peut  seulement  être  poursuivie  comme  com- 
mune, jusqu'à  ce  qu'elle  ait  renoncé,  et  elle  doit 
les  frais  faits  contre  elle  jusqu'à   sa  renonciation. 

—  D.A. ;  Dur.,  eod. 

493. —  Elle  peut  également  être  poursuivie  après 
l'expiration  des  quarante  jours,  depuis  la  clôture 
de  l'inventaire,  s'il  avait  été  clos  avant  les  trois  mois 
(1459).  Le  droit  de  renoncer  ne  se  prescrit  contre 
la  femme  qui  ne  s'est  point  immiscée  el  qui  a  fait 
inventaire,  que  par  le  laps  de  temps  requis  pour  la 
prescription  la  plus  longue  des  droits  in^mobiliers 
(  789).  Les  jugpmens  rendus  contre  elle  ne  lui  im- 
primeraient la  qualité  de  commune  qu'à  l'égard  des 
créanciers  qui  l'auraient  poursuivie,  et  pour  les  con- 
damnations seulement  qu'ils  auraient  obtenues  (1150; 
1.  2,  C.  quib.  resjtidic.non). — D.A.,  eod. 

496. —  En  cas  de  décès  de  la  veuve  sans  avoir  fait 
ou  terminé  l'inventaire,  ses  héritiers  peuvent  re- 
noncer à  la  communauté,  dans  les  formes  établies 
ci-dessus,  et  les  art.  1458  et  1459  leur  sont  appli- 
cables (1461).— D.A. ,  eod.;  Dur.,  eod. 

.',97. —  Ces  héritiers  ont  un  nouveau  délai  de  trois 
mois  pour  faire  inventaire,  à  compter  du  décès  ,  et 
quarante  jours  pour  délibérer  El  dans  cet  inventaire 
se  trouve  comprise  la  succession  de  la  veuve  (  Dur., 
i4,  n.  453). —  Conirù,  Delvincourt ,  qui  pense  que  le 
décès  de  la  veuve  ne  doit  être  un  cas  de  prorogation 
de  délai  que  s'il  lui  e?t  survMui  des  biens  depuis 
le  décès  de  son  mari.—  Duranton  accorde  aux  héri- 
tiers le  délai  ordinaire  de  l'art.  795;  mais  ils  n'auront 
que  le  même  délai,  soit  pour  la  communauté ,  soit 
pour  la  succession. —  Eod. 

498. —  Que  la  communauté  cesse  par  la  mort  na- 
tu relie  ou  par  la  mort  civile  du  mari,  les  règles, 
quant  à  la  renonciation  de  la  femme,  sont  les  mêmes; 
mais  les  délais  ne  courent  que  du  jour  où  la  mort 
civile  esl  conommée  (1402).  Ainsi,  pendant  les  cinq 
ans  de  la  contumace,  à  l'expiration  desquels  la  mort 
civile  est  seulement  encourue,  la  communauté  sub- 
siste.— D.A.  10.  256,  n.  18  ;  Dur.,  n.  437. 

409.—  Ec  divertissement  ou  recelé  d'cffels  de  la 
succession  rendent  la  femme  commune,  nonosblant 
la  renonciation  qu'elle  fait  ensuite  (C.  i  lOO,  1177). 

—  ToulL,  15,  n.  218;  D.A.  10.  257,  n.  19;  Dur,  14, 
n.  U2. 

300.—  La  même  peine  s'applique  aux  héritiers  de 
la  veuve  (C.  1400).—  Mêmes  auteurs. 
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BOI.  —Ceprntlant  l'art.  14G0  C.  cit.  ne  s'applique 
pas  à  li  ft'inine  qui  n'est  séparée  que  de  bii-iis  ;  pa  r 
Buile,  elle  peut,  nonobstant  son  recel ,  renoncer  h  la 
communauté,  .sauf  h  tenir  compte.  —  tis  août  1827. 
Toulouse.  Montant.  V.W  HS.iî.  ITi. 

5(»i.  —  L"S  (iiveitissemeiis  ou  rccèlemens  ont ,  en 
outre,  pour  elFel  de  priver  la  veuve  qui  s'en  est  ren- 
due coupable,  du  béuélice  de  n'élre  tenue  des  detles 
de  la  communauté  que  jusqu'à  concurrence  de  so  n 
émolument  \l*^3)-  t^nfin,  îépoux  receleur,  soit  le 
mari,  soit  la  feuime.  est  privé  de  sa  portion  dans  les 
objets  divertis  ou  r.célés  (1477). —  V.  Partage  de 
communauté,  où  l'on  trouve  les  explications  dont  ces 
derniers  arlicles  ont  été  l'objet. 

505.  —  K!  l'art.  1 50:)  ne  disliiigne  pas  entre  les  di- 
vertissement commis  avant  ou  après  l'invenlaire;  il 
s'applique  dès  lors  même  aux  soustractions  d'elTets 
de  la  communauté  qui  auraientété  compris  dans  riii- 
venlairc.  —  iouU.,  13,  n.  218;  D.A.   10.  250,  n.  19. 

50t.— Tonifier,  t.  15,  n.  210,  professe  que  l'art. 
liliO,  qui  déclare  commune  la  femme  receleuse,  no- 
nobstant s.)  renonciation,  étant  introduit  en  faveur 
des  créanciers  de  la  communauté  et  des  héritiers  du 
mari,  ils  peuvent  se  borner  à  demander  la  restitu- 
tion des  elVets  divertis  ou  recelés  ,  sans  exiger  qu'elle 
soit  déclarée  commune;  ils  laissent  alors  subsister  sa 
renonciation  (^Conf.  D.A.  10.  257,  n.  26;  Dur.,  n. 
444V  —  Conlra,  Batt.,  n.  705,  d'après lequeila  qualité 
de  commune  est  iuilivisible;  c'est  un  état,  un  carac- 
tère public  que  la  loi  donne  à  la  femme,  et  ce  carac- 
tère est  irrévocable. 

505.  —  Toutefois,  ce  ne  serait ,  ce  semble,  que  vis- 
à-vis  des  héritiers  du  mari  que,  dans  ce  cas,  la  femme 
serait  déclarée  commune ,  et  non  vis-à-vis  des  tir;rs. 

506.  —  Mais  si ,  malgré  sa  renonciation  ,  elle  pré- 
tend pouvoir  encore  accepter  en  se  défendant  sur  le 
recelé  qu'elle  aura  commis  depuis,  il  semble  qu'il  ne 
doit  pas  l"»i  être  permis  de  se  prévaloir  de  ce  délit. 
Telle  est  l'opinion  qui  nous  parait  résulter  du  n»  444 
du  tom.  14  de  Duranton  ;  et  cela  est  exact. 

507.  — Dans  l'ancienne  jurisprudence,  dit  Dalloz' 
t.  10,  p.  2:>7,  n.  21,  la  femme  n'était  réputée  commune 
que  lorsqu'elle  avait  recelé  aca/it  sa  renonciation  ;  si 
le  recelé  n'avait  été  commis  que  depuis,  on  se  bornait 
à  faire  rapporter  les  effets  soustraits  et  à  condamner 
la  veuve  aux  dommages  et  intérêts.  Les  termes  équi- 
voques dans  lesquels  est  conçu  l'art.  14G0  laissent 
dans  l'incertitude  la  question  de  savoir  si  cette  dis- 
tinction doit  encore  être  admise.  D'un  côté,  l'on  peut 
dire  avec  Bellot,  t.  2,  p.  2S5,  Touiller,  t.  13,  n.  217, 
et  Duranton,  n.  i45,  que  dès  l'instant  de  la  renoncia  • 
tiou  il  n'y  a  plus  d'immixtion  possible  dans  les  biens 
d'une  communauté  qui  n'existe  plus,  et  que,  par  con- 
séquent ,  le  recelé  ne  peut  alors  être  considéré  que 
comme  un  vol,  et  celte  doctrine  paraît  exacte.  Cepen- 
dant Ba'tur  pense,  n.  7U2,  qu'aucune  poursuite  ex- 
traordinaire ne  pouvant  être  exercée  contre  la  veuve 
qui  a  recelé  après  sa  renonciation  (C.  pén.  380)  et 
même  après  le  partage,  il  est  difficile  d'admettre  que 
la  loi  ne  lui  inflige  point  la  peine  du  recelé.  Il  invo- 
que d'Argou,  Iiistil.,  1.  3,  ch.  4. 

508.  — Si  la  femme  avait  accepté  la  communauté, 
soit  avant,  soit  après  le  recelé ,  non  .seulement  elle  se- 
rait privée  de  sa  part  dans  les  objets  recelés,  mais, 
de  plus,  elle  serait  déchue  du  privilège  de  n'être  te- 
nue aux  dettes  que  jusqu'à  concurrence  de  son  émo- 
lument, et  cela,  quand  même  il  y  aurait  un  inven- 
taire; car,  dit  Touiller,  elle  ne  pourrait  prétendre 
qu'il  est  bon  et  fi.léle.  —  Toutefois,  ce  principe  <loit 
souffrir  des  modificatious  dans  la  pratique.  —  D.A. 
10,  257,  n.  22. 

500.— Si  le  recelé,  dit  Dalloz,  10,  257  n.  23,  avait 
été  commis  par  une  veuve  mineure,  Bellot,  t.  9,  p. 
284,  peuse  qu'elle  ne  devrait  point  être  déclarée  com- 
mune, et  que  l'art.  ti77  lui  serait  seul  apiilicable. 
Battur  soutient,  au  contraire,  n.  702,  d'après  Kous- 
seaud  de  Lacombe,  que  la  veuve  ,  quoique  mineure, 
,  est  tenue  du  recelé,  quia  in  dehctis  œtas  nrini/t.'m 
excusât  (I..  1  et  2,  C.  >i  adv.  delict.).  —  A^.  Cujas, 
e')d;  Ueiiuison,  n.  22  et  suiv. 

510.  —  La  femme  divertit   les  elTels  lorsqu'elle  les 
détourne  ou  lorsquelle  hs  dissipe,  non  pour  ses  be- 
soins pendant  le  délai  pjur  faire  inventaire  et  déli- 
bérer, mais  de  mauvaise  foi,  en  vue  d'en  priver  les 
héritiers  de  son  mari,  ou  lorsquelle  omet  sciemment 
I        et  de  mauvaise  foi  de  les  co.-nprendre  dans  ri;iven- 
\        taire  fait  à  sa  requête  ou  à  celle  deshériiiers  du  mari 
;        (G.  civ.  801).  —  Dur.,  14,  n.  443. 

•'>H. — Il  n'y  aurait  pas  recelé  si  l'omission  dequel- 
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qiies  objets  de  la  communauté  dans  l'inventaire  n'a- 
vait pas  eu  lieu  sciemment  et  de  mauvaise  foi.  OItc 
omission  n'enlraincrail  point  les  peines  du  recelé, 
quoiqu'elle  eût  été  frauduleuse,  si  elle  était  réparée 
avant  qu'il  se  fût  élevé  aucune  plainte  de  la  part  des 
pariiesuiléressées.— Bellot,  t.  2,  p.  285,  Batt.,  n.702  ; 
D.A  10.  257,  n.  24. 

512. —Ainsi,  la  veuve  ou  l'héritier  qui,  dansl'in- 
ventaire,  a  omi*  des  objeJs.mème  lucublcs-nicu- 
blans,  mais  par  simple  cireur  et  sans  fraude  ni 
mauvaise  foi,  n'e^t  pas  déchu  du  bénéfice  de  la  re- 
nonciation à  la  succession  ou  à  la  communauté,  ni, 
par  suite,  tenu  des  dettes  envers  les  créanciers. — 
lt>  fév.  is.'iS.  Beq.  Paris.  Bouté.  D.l'.  52.  1.  100. 

513.  On  a  vu  que  la  veuve  qui  a  fait  inventaire 
est  réputée conuuune  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  renoncé; 
c'est  le  contraire  à  l'égard  de  la  femme  séparée  de 
corps i  elle  est  présumée  avoir  icnoncé(art.  1405), 
à  moins  qu'elle  n'ait  obtenu  une  prorogation  de  dé- 
lai. Cette  présomption  de  renonciation  aurait  lieu 
alors  même  que  la  femme,  séparée  de  corps,  n'aurait 
pas  fait  inventaire  dans  les  trois  mois  ;i  partir  du 
jugement.  Les  art.  l4Li5  C.  civ.  et  174  C.  proc.  ne 
lui  imposant  nullement  l'obligation  de  faire  inven- 
taire dans  les  trois  mois  sous  peine  d'être  commune  , 
cet  inventaire  ne  peut  être  nécessaire  que  dans  l'in- 
térêt de  la  femme  si  elle  veut  accepter. —  Bell.,  t.  2, 
p.  52C;  Batt.,  n.  072;  D.A.  10.  -258,  n.  215;  Dur.,  n. 
459. — V.  n.  472  et  suiv. 

514.  —  L'art.  1404  porte  que  les  créanciers  de  la 
femme  peuvent  attaquer  la  renonciation  qui  aurait 
été  faite  par  elle  ou  par  ses  héritiers  en  fraude  de 
leurs  créances,  et  accepter  la  communauté  de  leur 
chef.—  La  renonciation,  dans  ce  cas  ,  ne  serait  an- 
nulée qu'en  faveur  des  créanciers,  et  seulement  jus- 
qu'à concurrence  de  leurs  créances. — D.A.  10.  259, 
n.  26. 

Mais  suffirait-il  que  la  renonciation,  quoique  faite 
sans  intention  de  fruuiler,  portât  prejuttice  aux 
créanciers  pour  qu'ils  pussent  l'attaquer?  Oui,  sui- 
vant Toull.,  t.  13,  n.  202:  Bell.,  t.  2,  p.  541  ;  Batt., 
n.  670  ;  Dur.,  n.  401  ;  il  y  a  dolvs  rc  ipsâ  (arg.  des 
art.  788  et  1107).  —  Delvincourt  qui  estime,  au  con- 
traire, que  pour  peu  que  la  communauté  présentât 
quelque  doute  au  moment  où  la  renonciation  a  été 
faite,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  l'action  en  nullité, 
quand  même,  par  l'événement,  la  communauté  ne  se 
trouverait  pas  désavantageuse  :  mais  qu'en  cas  de 
renonciation  à  une  communauté  évidemment  avan- 
tageuse, les  créanciers  ne  seraient  point  tenus  de 
prouver  la  fraude  ;  elle  devrait  être  présumée. — D.A. 
10.  259,  n.  20. 

515. — Les  créanciers  postérieurs  à  la  renonciation 
ne  peuvent  l'attaquer  (Dur.,  n.  402).— Les  créanciers 
particuliers  des  héritiers  de  la  femme  peuvent  atta- 
quer la  renonaiation  faite  par  leurs  débiteurs  au  pré- 
judice de  leurs  droits.— Dur.,  n.  405. 

o!6. —  La  renonciation  de  la  femme  ou  des  héri- 
tiers pourrait  être  annulée  bien  que  la  femme  aurait 
stipulé  la  reprise  de  ses  apports ,  en  cas  de  renon- 
ciation :  il  suffit  que  la  communauté  soit  plus  avanta- 
geuse aux  créanciers. — Dur,  n.  40i. 

517. —  On  a  prétendu  que  la  renonciation  n'étant 
annulée  que  vis-à-vis  des  créanciers  de  la  femme  , 
les  héritiers  du  mari  avaient  droit  de  poursuivre 
contre  celle-ci  le  remboursement  du  montant  des 
dettes  qu'ils  ont  acquittées  par  suite  i'e  cette  annula- 
tion, attendu  qu  ils  sont  censés  avoir  payé  ces  dettes 
avec  leurs  propres  biens  (Bellot,  t.  2,  p.  545)  ;  mais 
c'est  là  une  erreur.  La  nullité  de  la  renonciation  fait 
revivre  la  communauté  jusqu'à  concurrence  des  detles, 
comme  le  prouve  l'art.  1404,  en  autorisant  les  crcan- 
ciei's  à  (icc'piir  dt  leur  clvf  cette  cummunaiiié.  Ce 
n'est  s'onc  l'oint  avec  les  bi-n s  propres  des  héritiers 
du  mari,  mais  avec  des  biens  communs  qu'est  effec- 
tué le  paiement  des  dettes  de  la  femme.  —  D.A.  10. 
259.  n.  27. 

318. — On  a  agité  la  question  de  savoir  de  quel  jour 
doit  courir  le  délai  de  dix  ans  dans  lequel  les  créan- 
ciers de  la  femme  doivent,  aux  termes  de  l'art.  130'f, 
exercer  leur  action.  Suivant  Bellot.,  t.  2,  p.  '40,  c'est 
du  jonr  où,  par  suite  de  la  discussion  qu'ils  sont  obli- 
gés de  faire  (le<  biens  de  leur  débitrice,  ils  ont  pu 
découvrir  qu'elle  était  insolvable  Battur,  n.  070, 
pense,  au  contraire,  et  ce  nous  semble  avec  raison  , 
dit  Dalloz,  10,  250,  n.  29  que,  sauf  le  cas  de  dol  prati- 
qué par  la  femme  ou  les  hériliersdu  mari,  les  créan- 
ciers ont  à  s'imputer  de  n'avoir  point  agi  plus  tôt 
pour  connailre  la  véritable  situation  de  leur  débi- 
trice ,  et  que  le  délai  de  dix  ans  doit  en  conséquence 
courir  du  jour  de  la  renonciation. 
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M 9. — L'effet  de  la  renonciation  delà  femme  est  do 
lui  faire  perdre  toule  espèce  de  droit  sur  les  biens  de 
la  communauté,  et  même  sur  le  mobilier  qui  y  est  en- 
tré de  son  chef.  —  Ivllo  retire  .seulement  les  linges  et 
hardes  à  son  usage  (1492),  ce  qui  comprend,  dit  l'oul- 
lier,  t.  15,  n.  2.S5,  «  tonte  la  garde-robe  de  la  femme, 
à  rexceplion  des  pi  rreries  et  diamans,  qu'il  est  im 
possible  de  comprendre  sous  la  dénomination  de  bar- 
des et  de  linges.  Il  fauldire  cependant,  ajoute  cet  au- 
teur, qu'il  serait  d'une  dureté  qui  n'e.t  point  dans 
nos  mœurs  d'envier  à  la  femme  le  droit  d'emporter 
sa  montre  et  sa  tabatière.  »  —  D.A.  10.  -ys.),  n.  51. 

520.  — Outre  les  objets  dont  on  vient  de  parler  ,  la 
femme  renonçante  a  le  droit  de  reprendre  i»  les  im- 
meubles à  elle  appartenant  lorsqu'ils  existent  en  na- 
ture, ou  l'iinmenlile  qui  a  été  acipiis  en  reiïiploi  ;  2» 
le  prix  de  ses  immeubles  aliénés  dont  le  remploi  n'a 
pas  été  fait  et  accepté  comme  il  est  dit  ci-dessus;  3» 
toutes  les  indemnités  qui  peuvent  lui  être  dues  par 
la  communauté  CU!)5).  Elle  peut  exercer  toutes  ces 
actions  et  reprises  tant  sur  les  biens  dir  la  commu- 
nauté que  sur  les  biens  personnels  du  mari.  — Ses  hé- 
ritiers le  peuvent  d.;  même,  sauf  en  ce  qui  concerne 
le  prélèvement  des  linges  et  hardes,  ainsi  que  le  lo- 
gement et  la  nourriture  pendant  le  dél;:i  donné  pour 
faire  inventaire  et  délibérer,  lesquels  droite  sont  pu- 
rement personnels  à  la  femme  survivante  (14'J5).  — 
D.A.  10.259.  n.  52. 

521. —  La  femme  renonçante  est  déchargée  de  toute 
contribution  aux  dettes  de' la  communauté,  tant  à  l'é- 
gard du  mari  qu'à  l'égard  des  créanciers.  Elle  reste 
néanmoins  tenue  envers  ceux-ci  lorsqu'elle  s'est  obli- 
gée conjointement  avec  son  mari,  ou  lorsque  la  dette, 
devenue  dette  de  la  communauté,  provenait  originai- 
rement de  son  chef  ;  le  tout  sauf  son  recours  contre  le 
mari  ou  ses  héritiers (1 594).  El'e  n'est  piint  tenue  des 
dettes  pour  nourriture,  habillement,  etc.,  alors  même 
qu'elle  aurait  arrêté  les  parties  o\\  fait  les  emplettes, 
nidetousles  marchés  qu'elle  aurait  faits  pour  lecom- 
merce  de  son  mari,  à  moins  qu'il  ne  s'agit  de  dettes 
pour  alimens,  et  que  ce  dernier  ne  fût  insolvable  (ar- 
rêts des  9  fév.  1590  et  29  août  1613,  rapportés  par 
Tournet— V.  aussi  un  arrêt  de  1580,  Brod.  sur  Louet. 
letl.  C,  n.  29).  Mais  elle  seraittenue,  sauf  son  recours 
contre  son  mari,  des  detles  qu'elle  aurait  contractées 
comme  marchande  publique. — D.A.  10.  200,  n.  35. 

Quant  au  partage  de  la  communauté,  V.  Partage. 


§  3.  —  Dispositions  comvivncs  aux  cas  d'accepta- 
tion ou  de  rcnoHcialion.  —  Devil. 


52-2.— L'art.  Ii63  porte  :  «  Lî  veuve,  soit  qu'elle 
acceple,  soit  qu'elle  renonce,  a  droit,  pendant  les 
trois  mois  et  quarante  jours  qui  lui  sont  accordés 
pour  faire  inventaire  et  délibérer,  de  prendre  sa  nour- 
riture et  celle  de  ses  domestiques  sur  les  provisions 
existantes,  et,  à  défaut,  par  emprunt  au  compte  de 
la  masse  commune,  à  la  charge  d'en  user  modéré- 
ment. 

«  Elle  ne  doit  aucun  loyer  à  rai;on  de  l'habitation 
qu'elle  a  pu  faire,  pndant  ces  délais,  dans  une  mai- 
son dépendante  de  la  communauté,  ou  appartenant 
aux  héritiers  du  mari;  et  si  la  maison  qu'habitaient 
les  époux  à  l'époque  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté ét'Jiit  tenue  par  eux  à  litre  de  loyer,  la  femme 
ne  contribuera  point,  pendant  les  niêmes  délais, 
au  paiement  dudit  loyer,  lequel  sera  pris  sur  la 
masse.  » 

523.  —Le  droit  accordé  par  i;ot  article  à  la  veuve 
d'être  logée  et  nourrie  aux  frais  de  la  coinmunaî.lé 
pendant  les  délais  pour  l'aire  inventaire  et  délibérer, 
est  un  privilège  qui  lui  est  personnel,  el  qu'elle  ne 
transmet  poi.it  à  ses  héritiers  si  elle  m  'iirt  dans  les 
délais  (;;.  1405). — .Mais  il  lui  est  indlslinctimeut  at- 
tribué, soit  que  la  commnniiuté  soit  bonne  ou  mau- 
vaise, ce  qu'on  ignore,  puisqu  elle  n'est  point  encore 
liquidée.— D.A.  10.  2';o  n.  50. 

o2i. — On  convient  généralement,  dit  Dalloz,  nod,, 
qu'alors  mC-me  que  1 1  veuve  aurait  pris  quslité  avant 
l'expiration  des  trois  mois  el  quarante  jour;,  elle  n'au- 
raitpas  moins  le  droit  de  jouir,  pendant  ce  temps  , 
dn  bénéfice  de  l'art.  14)5. — Coitrà,  Dur.,  14,  n.40G, 
do;it  l'interprétation  paraît  plus  exacte. 

5:.'5.  —  Cette  faveur  ou  prérogative  doit  elle  être 
continuée  à  la  femme  pendant  la  prorogation  du  dé- 
lai qu'elle  aurait  obtenu?  .Non  (Malevilie,  Delv.;  D.A. 
10.  250,  n.  30).— Oui  (Polluer,  n.  570;  Kol!.,  2,  359; 
Batt.,  n.  080;  Dur.,  '.66V  —  On  préfère  ce  dernier 
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520.  —  L'art.  UGti  ne  parle  pas,  dit  Duranton,  n. 
4G7,  de  la  nouiiilure  et  do  l'habitilion  des  enfans. 
C'est  parce  que  le  plus  ordinairement  ce  sont  des  en- 
fans  du  mariage  et  qui  sont  héritiers  de  leur  père; 
mais  si  c'étaient  des  enfans  d'un  premier  lit  de  la 
veuve,  leur  nourriture  ne  serait  point  au  comnte  de 
la  masse  commune  :  leur  mère  la  supporterait  en  to- 
talité, qu'elle  ait  accepté  ou  non. 

5-27.  _  .  ..  Même  décision  à  l'égard  des  enfans  d'un 
premit'r  lit  du  mari  :  Inir  nourriture  sera  prise  sur 
les  biens  du  mari.  -Eod. 

5-28. _si  la  femme  a  élé  obligée  de  prendre  loge- 
♦  ment  ailleurs,  parce  que  le  bail  de  la  maison  a  pris 
lin  pendant  le  délai  pour  faire  inventaire  et  délibérer, 
les  frais  du  nouveau  loyer  sont  à  la  chargede  la  com- 
munauté.— Dur.,  n.  408. 

Il  en  serait  autrement  si  la  maison  où  la  femme  se 
serait  retirée,  lui  appartenait  à  elle-même  ;  elle  n'au- 
rait aucun  droit  de  répétition. — Eod. 

Elle  pourrait  seulement  réclamer  une  indemnité 
pour  le  logement  des  effets  jusqu'au  partage. — Dur., 
eod. 

Si9  — Le  deuil  de  la  femme  est  aux  frais  des  héri- 
tiers du  mari  :  la  valeur  de  ce  deuil  est  réglée  selon 
la  fortune  du  mari.  11  eft  dû  même  à  la  femme  qui 
renonce  à  la  communauté  (C.  Ii81).  —  Il  est  dû  à  la 
femme  séparée  de  biens  (Touiller,  13,  n.  2iJG);  sous 
quelque  régime,  en  un  mot,  que  les  époux  aient  vécu, 
le  deuil  est  une  dette  de  la  succession  du  mari. — D..\. 
10.  2G3,  n.  te. — Le  droit  de  deuil  n'est  pas  récipro- 
que ;  le  mari  qui  sur^  it  à  sa  femme,  ne  pourrait  donc 
pas  le  réclamer. 

530.  —  L'allocation  de  certaine  somme,  faite  par 
les  juges  à  la  veuve  pour  sa  nourriture  et  celle  de 
ses  domestiques,  co.iformément  à  l'art.  14G3,  n'est 
pas  susceptible  d'être  critiqué  devant  la  cour  de  cas- 
sation, en  ce  qu'elle  serait  exagérée  ..;  alors,  d'ail- 
leurs, que  l'allocalion  n'a  eu  lieu  qu'eu  égard  à  l'état 
et  à  la  condition  de  la  veuve. — 7nov.  1827.  Req.  Pa- 
ris. Razout.  D.P.  28.  1.  IL 

531.— Il  en  était  de  même  autrefois  :  aucune  loi  ne 
réglant  la  quotité  de  la  somme  due  à  une  veuve  pour 
raison  de  son  deuil,  il  appartenait  aux  tribunaux  de 
déterminer  celte  somme  suivant  les  circonsiance~.  — 
20  février  1815.  Taris.  Carbonniéres.  D.A.  10.  182,  n. 
1  ;  D.P.  9.  718,  n.  1. — Le  deuil  se  règle  en  un  mot  , 
non  seulement  suivant  la  fortune  du  mari  au  temps 
de  la  dissolution  de  la  communauté,  mais  encore  se- 
lon sa  condilicn.  —  Kouy.  Dénisart;  TouU.,  13,  n. 
271;  D.A.  10.  263,  n.  IG. 

533. — Il  se  paie  en  argent  et  non  en  nature. — 9  mai 
1777.  D.  A.,  eod. 

533. — Dans  lusage,  on  regarde  les  frais  des  habits 
de  deuil  des  domestiques  delà  femme  comme  faisant 
partie  du  deuil  de  celle-ci  (Dur.,  n.  4G9).  —  Touiller 
dit  qu'il  en  est  ainsi  chez  les  personnes  riches  :  chez 
celles  élevées  en  dignité,  on  y  comprend  les  drape- 
ries du  carrosse. — D.A.,  eod. 

534. — La  somme  accordée  par  les  tribunaux  à  une 
veuve,  pour  année  et  habits  de  deuil,  étant  donnée 
pour  honorer  la  mén  oire  de  son  époux,  est  de  sa  na- 
ture insaisissable. — 20  juill.  182-2.  Toulouse.  Martin. 
D.A.  10.  355,  n.  2,  D.P. 2.  7G2,  n.  2  et  23.  2.  62. 

Art.  5.  —  Parla<je  do  la  communauté. 

535.  —  Cet  article,  quoiqu'il  ait,  quant  à  ses  for- 
mes, beaucoup  d'affinité  avec  le  partage  des  succes- 
sions, nous  a  paru  tellement  dominé  par  les  règles  de 
la  communauté,  qu'on  a  cru  devoir  en  présenter  ici 
les  régies. 

§  1". — Par  qui  et  contre  qui  peut  être  exercée 
l'action  en  partage. 

530. — Leprincipede  l'art.  815  C.  civ.,  en  vertu 
duquel  nul  ne  peut  être  contraint  à  demeurer  dans 
l'indivision,  s'applique  aux  conjoints  et  à  leurs  repré- 
sentans. 

537.  —  Mais  ils  peuvent  user,  dans  la  limite  qu'il 
trace,  du  droit  que  donne  le  même  article  ,  de  sus- 
pendre le  partage  (arg.  de  l'art.  1476  C.  civ.). 

538.  —  Cependant,  cette  faculté  n'appartient  à  la 
femme  séparée  de  biens  et  acceptant  la  communauté, 
qu'après  evécution  du  jugement  de  séparation,  c'est- 
à-dire  après  le  paiement  à  elle  fait  de  sa  dot,  ou  au 
moins  après  des  poursuites  réelles  et  non  interrom- 
pues (arg.  de  l'art.  14U  C.  ciy.).— Roll.,  v»  Partage 
de  communauté,  n.  5. 

539.  — Si  cette  suspension  n'a  pas  eu  lieu,  le  droit 
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d'actionner  en  partage  appartient  alors  :  1"  en  cas 
de  dissolution  par  décès,  aux  héritiers  du  prédécédé, 
comme  au  survivant;  2»  en  cas  de  dissolution  pour 
cause  de  séparation  de  corps,  ordinairement  au  de- 
mandeur ,  mais  aussi  à  l'autre  époux  ;  3°  en  cas  de 
séparation  de  biens,  à  la  femme  C  comme  au  mari  ), 
mais  autorisée  par  justice,  si,  comme  la  nature  de 
cette  séparation  devra  souvent  l'y  porter,  elle  ne  re- 
nonce pas. 

540. —  Mais,  si  le  survivant  des  époux,  ou  les  hé- 
ritiers du  prédécédé  ont  cédé  à  un  étranger  leurs 
droits  dans  la  communauté,  pourra-t-on  écarter  cet 
étranger  du  partage  par  le  remboursement  du  prix 
de  la  cession?  Aon  :  c'est  là  un  privilège  qui  doit 
être  restreint  au  partage  des  successions  (  Toull.  ,  t. 
13,  n.  20G;  Roll,  n.  9).— 21  juin  1813.  Paris.  Lepelle- 
tier.  D.A.  12.  499,  n.  5.  D.P.  14.  2.  97.— 19  juill. 
182C.  Bordeaux.  Lacaze.  D.P.  27.  2.  17. —  12  juill. 
1831.  Bourges.  Gallois.  D.P.  32.  2.  71. 

541. — Et  on  doit  lo  décider  ainsi,  alors  que  ce  sont 
les  héritiers  de  l'autre  époux  qui  exercent  l'action  en 
subrogation  ,  et  qu'à  l'époque  de  la  cession  les  lots 
étaient  déjà  faits  et  tirés  au  sort,  quoique  le  compte 
des  jouissances  des  biens  de  la  communauté  n'eût 
pas  été  réglé  enlre  les  cohéritiers. — 17  mai  1820.  Col- 
mar.  Schoumacher.  D.A.  12.  486,  n.  1  D.P.  22.  2. 
18.— Co/î^rà,  Merl.,  Rép.  ;Delv.,  3,  35,  n.  2;  Vaz., 
Suce,  5il,  n.  20. 


§2. —  Desrèijles  des  successions  applicables  eu 
partage  de  communauté. 

542.  —  Ce  sont  toutes  celles  qui  concernent  la  ca- 
pacité des  personnes,  la  forme,  la  licitalion  des  im- 
meubles, quand  il  y  a  lieu,  les  elfets  du  partage  ,  la 
garantie,  les  soultes,  la  rescision  (  C.  civ.  1476  }. 

543. — •  Ainsi,  1»  le  partage  sera  amiable  en  cas  de 
majorité  des  parties,  si  elles  peuvent  s'accorder.  — 
Roll.,  V»  Partage  de  la  communauté,  n.  11. 

544.  — 11  sera  judiciaire,  si  l'époux  décédé  a  laissé 
des  héritiers  mineurs,  ou  si  le  survivant  esllui-méuie 
mineur  (C.  civ.  858). 

545. — Car  tout  partage  volontaire  dans  lequel  des 
miueurs  seraient  intéressés,  ne  serait  que  pro\ision- 
nel  (  C.  ciy.  84'J),  quoique  le  contraire  aurait  été  sti- 
pulé dans  le  contrat  de  mariage. 

546.  —  La  liquidation  et  le  partage  de  la  commu- 
nauté ne  sont  pas  plus  que  le  partage  entre  héritiers 
dans  les  attributions  du  juge-commissaire,  mais  dans 
celles  seulement  d'un  notaire  qui  doit  être  commis 
pour  ces  opérations. —  17  août  1810.  Paris.  iNotramy. 
D.A.  12.  505,  n.  2.  D.P.  12.  2.  80. 

547.  2°  Comme  en  matière  de  succession,  la  lici- 
talion n'aura  lieu  qu'autant  que  les  biens  ne  seront 
pas  susceptibles  d'être  divisés  par  lots. 

548.— Toutefois  ,  les  biens  seront  toujours  réputés 
partageables  ,  si  les  prélèvemens  faits,  on  peut  en  for- 
mer un  lot  pour  lesurvivant,  un  autre  pour  les  héri- 
tiers du  prédécédé. — Roll.  de  Vill.,  n.  74. 

5i9. —  Lorsqu'une  femme  a  donné  à  son  mari  l'u- 
sufruit des  acquêts  qu'ils  feront  en  communauté  ,  si, 
au  décès  de  cette  femme,  il  n'existe  dans  sa  commu- 
nauté qu'un  immeuble  reconnu  impartageable,  le  inari, 
quoiqu'il  ait,  soit  comme  propriétaire  de  la  moitié  de 
limmeuble,  soit  comme  usufruitier  de  l'autre  moitié, 
droit  à  la  jouissance  de  la  totalité  de  l'immeuble  , 
peut  être  contraint  à  la  licitation,  sauf  à  n'exercer 
son  usufruit  que  sur  le  prix  en  provenant.  Du  moins 
l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  ,en  considérant  qu'il  a  été  dans 
l'intention  de  la  femme  de  faire  porter  l'usufruit  sur 
les  biens  acquis  en  communauté  quels  qu'ils  soient, 
plutôt  que  sur  tel  immeuble  ,  ne  viole  aucune  loi. — 
10  mai  1826.  Req.  Orléans.    Barbé.   D.P.  26.  i.  285. 

550.  —  3»  Les  biens  pourront  être  divisés  par  at- 
tribution comme  par  composition   de  lots.  —   Roll., 

551. —  Jugé,  en  effet,  que  des  époux  ont  pu  vala- 
blement procéder  à  un  partage  de  biens  indivis  par 
la  voie  du  sort  et  non  par  attribution,  sans  que  les 
créanciers,  d'ailleurs  non  opposans  et  n'arguant 
d'aucune  fraude  ,  aient  pu  critiquer  ce  mode  de 
partage.  —  12  fév.  1830,  Grenoble.  Chastel.  D.P.  32. 
2.  181. 

552.— Mais  on  ne  pourra  pas,  comme  en  matière 
de  succession,  réunir  sans  le  consentement  de  l'une 
des  parties,  ses  droits  à  titre  de  prélèvement ,  à  ceux 
qui  lui  reviennent  à  titre  de  commune  dans  les  bé- 
néfices de  la  communauté.  Car  les  prélèvemens  ne 
s'exercent  pas  ici  par  le  résultat  d'une  composition 
de  lots  faite  par  expert  (C.  ciy.  1470). 

553.  —  Cependant  des  objets  mobiliers  peuvent 
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être  mis  dans  l'un  des  lots,  et  des  immeubles,  dans 
l'autre.  —  Roll.,  n.  77. 

551.  —  4»  Et  les  créanciers  d'un  copartageant , 
comme  en  cas  départage  de  succession,  peuvent  s'op- 
poser à  ce  qu'il  y  soit  procédé  hors  de  leur  présence 
et  même  intervenir  à  leurs  frais  (C.  civ.  882). 

555.  —  Mais  s'il  n'a  pas  été  procédé  au  préjudice  de 
leur  opposition,  ils  ne  peuvent  plus  attaquer  un  par- 
tage consommé  (même  art.). 

550.  —  Est  consommé  ,ûa,ns  le  sens  de  cet  article, 
l'acte  de  liquidation,  qui,  entre  un  père  et  ses  enfans, 
règle  les  droits  de  ceux-ci,  du  chef  de  leur  mère  dé- 
cédée. —  8  juill.  1828.  Bourges.  Labruyèrc.  D.P.  29. 
2.  254. 

557.  —5»  Le  partage  sera  déclaratif  et  non  attribu- 
tif de  propriété  (C.  ciy.  883)  —Chabot,  art.  883;  Dur., 
t.  14,  n.  481  ;  Delv.,  t.  3 ,  p.  55,  n.  3;  Delaporte , 
Pand.  fr.,  t.  3,  n.  599;  D.A.  12.  514,  n.  8.  —D'où  il 
suit  que  les  inscriptions  hypothécaires  prises  par  les 
créanciers  personnels  de  l'un  des  époux,  sur  les  biens 
de  la  communauté,  dans  l'intervalle  de  sa  dissolution 
au  partage,  n'auront  pas  d'effet  par  rapport  au  con- 
joint, au  lot  duquel  seront  échus  les  immeubles  gre- 
vés.—Dur.,  n.  481. 

558.  —  Toutefois  le  conquêt  hypothéqué  par  le  mari 
pendant  le  mariage,  s'il  tombe  au  lot  de  la  femme, 
y  tombera  grevé  de  cette  hypothèque.  En  effet,  le' 
mari  est  le  mandataire  de  sa  femme ,  elle  est  donc 
censée  avoir  hypothéqué  avec  lui.  — Delv.,  t.  3,  p.  35, 
note  3;  Dur.,  n.  498;  Roll.,  n.  HG. 

559. — 11  suit  encore  de  ce  que  le  partage  est  dé- 
claratif de  propriété,  que  lorsqu'un  immeuble  est  li- 
cite pendant  le  cours  des  opérations  d'un  partage,  la 
validité  du  paiement  que  l'adjudicataire  fait,  avant 
le  partage  consommé  entre  les  mains  de  l'un  descom- 
munisles  et  plus  particulièrement  entre  celles  d'un 
créancier  à  qui  il  avait  hypothéqué  sa  part  indivise  , 
sera  nécessairement  subordonnée  à  la  condition  que 
la  liquidation  ultérieure  attribuera  à  ce  communiste 
une  portion  dans  le  prix  del'iumieuble  licite,  et  cela 
encore  bien  que  le  paiement  ait  été  fait  aux  créan- 
ciers après  que  sa  coUocation  a  été  maintenue  par 
jugement  sur  la  portion  revenant  à  son  débiteur 
dans  le  pri.v  (C.  civ.  883,  1476,  1239').- 18  juin  1834. 
Ciy.  c.  Paris.  Colmbacher.  D.P.  34.   1.  276. 

5C0.  —  Spécialement,  lorsqu'après  qu'un  notaire  a 
été  commis  par  jugement  pour  liquider  une  commu- 
nauté ,  un  immeuble  de  cette  communauté  est  licilé, 
s'il  s'ouvre  un  ordre  avant  la  liquidation,  et  que  la 
coUocation  d'un  créancier  à  qui  l'un  des  communistes 
avait  hypothéqué  sa  part  indivise,  soit  maintenue  par 
le  jugement  sur  la  portion  revenant  au  débiteurdans 
le  prix  de  limmeuble  licite,  cela  s'entend  nécessaire- 
ment de  la  portion  qui  lui  sera  attribuée  par  la  liqui- 
dation à  faire  par  le  notaire  commis,  en  tel  sens  que 
si  le  juge-commissaire  fixe  le  chiffre  de  celte  portion, 
et  qu'il  délivre  à  due  concnrrence  un  bordereau  de 
coUocation ,  l'adjudicataire ,  s'il  est  lui-même  le  créan- 
cier, ne  pourra  point  prétendre  qu'il  a  compensé  avec 
le  prix  qu'il  doit,  ni  invoquer  pour  cela  la  chose  ju- 
gée. On  pourra,  au  contraire,  lui  opposLT  celle  résul- 
tant du  jugement  qui  avait  précédemment  commis  le 
notaire  liquidateur,  pour  soutenir  qu'il  n'a  pu  vala- 
blement se  libérer  de  son  prix  qu'entre  les  nvains  des 
communistes  que  la  liquidation  du  notaire  en  décla- 
rerait propriétaires. — Même  arrêt. 

561.  —  6»  On  devra  impliquer,  quant  à  la  garantie, 
les  principes  du  partage  entre  héritiers,  soit  relative- 
ment aux  espèces  d'évictions  qui  y  peuvent  donner 
lieu,  soit  au  mode  d'exercice  de  l'action  et  au  privi- 
lège qui  en  résulte.  —  Delv.,  t.  3,  n.  5,  p.  55;  Roll. 
de  Vill.,n.  114;  Dur.,  n.  481. 

562.  —  Et  quant  aux  soultes,  les  époux  auront  res- 
peclivement  le  privilège  de  l'art.  2103,  n.  3,  aux  con- 
ditions de  l'art.  2109.  — Dur.,  et  Delv.,  lue  cit. 

563.  —  Enfin  le  partage  sera  ,  comme  celui  entre 
héritiers  ,  rescindable  soit  pour  dol ,  violence  ,  soit 
même  pour  lésion  de  plus  du  quart  (Delv.,  I.  3,  p.  35, 
n.  6;  TouU.,  t.  13,  n.  209;  Roll.,  n.  117).  —  29  mai 
1830.  Bourges.  Gabier.  D.P.  30,  2.  260.  —  2t  mai 
1813.  Paris.  Oudry.  D.A.  12.  518,  n.  1.  D.P.  1.5.  2.  23. 

504.  —  On  a  même  étendu  cette  décision  1"  à  tout 
premier  acte  entre  deux  époux  séparés  de  corps  et 
de  biens,  ayant  pour  objet  de  régler  leurs  droits  res- 
pectifs dans  la  communauté  qui  existait  entre  eux, 
quelleque  soit,  du  reste,  sa  dénomination,  etne[fùt-i 
autre  chose  qu'une  véritable  transaction  faite  dans^la 
vue  de  mettre  fin  à  des  discussions  graves  et  sérieu- 
ses. —  12  août  1829.  Civ.  r.  Aix.  Ramonet.  D.P.  29. 
1.332. 

Cette  décision  ne  paraîtra  pas  contraire  au  §  2  do 
l'art.  888  G.  civ.,  si  l'on  distingue,  avec  les  auteurs, 
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lo  cas  Oïl  la  transaction  inler\ienl  sur  le  mode  ,  la 
l'orme,  le  règlement  du  partage  ,  et  le  cas  où  elle  in- 
tervient sur  la  qualité,  li-s  droits  des  coparlugeans  , 
vl  si  l'on  remarque,  avec  Dalloz  ,  que  la  décision  ac- 
tuelle rentre  dans  le  premier  cas  ,  cl  conséqucmment 
iiuelle  a  pu  déclarer ,  d'après  les  mêmes  auteurs  , 
1  acte  qui  en  est  l'objet  susceptible  d'èlre  rescinde. 

505.  —  2»  A  l'acte  par  lequel  des  époux  divorcés 
règlent  leurs  droits  dans  la  communauté  et  renoncent 
à  feurs  reprises  et  remplois  respectifs.  —  12  llor.  au 
12.  Poitiers.  Guérin.  D.A.  11.  o28,  n.  4.  DP.  2.  134ti^ 


Opciations pi-climinaircs  au  jnotcuje. 


1^'  Liquidation  des  reprises  et  indemnités  i  2»  For- 
malion  de  la  masse  active;  5»  Déduction  des  dettes^ 
4»  Prèlèvemens. 

;;0C.  —  1"  Liquidation  des  reprises  et  indemnités. 
—  C'est  à  cette  liquidation  qu'on  procède  d'abord, 
déduction  faite  des  récompenses  et  indemnités.  — 
Holl.,  u.  10. 

-j(j7.  —  ]\iais ,  en  cas  de  renonciation  de  la  femme 
ou  de  ses  héritiers  ,  on  ne  liquide  que  ses  reprises.  — 
Koll.,n.  17. 

jiG8.  —  De  ce  qu'il  serait  stipulé  dans  un  contrat 
de  mariage  que  la  femme  pourrait  reprendre  ses  re- 
prises en  renonçant  à  la  communauté,  il  ne  saurait 
résulter  de  là  que  la  femme  qui  aurait  omis  de  faire 
celte  renonciation  ,  n'aurait  pas  le  droit  d'exercer  ses 
reprises,  alors  d'ailleurs  que  l'insudisance  de  la  com- 
munauté est  constante.  1'^  juill.  1828.  Heq.  Orléans. 
Porcher.  D.P.  28.  1.  308. 

^09.  — ...  Mais  non  les  reprises  du  mari ,  puisqu'à 
son  égard  il  y  a  confusion  :  il  est  créancier  et  débi- 
teur. —  Roll'.,  n.  18. 

570. — Quand  il  y  aura  eu  entre  les  époux,  lors  du 
contrat  de  mariage  ,  la  convention  que  la  commu- 
nauté appartiendra  au  survivant  (C.  civ.  Io2o),  on 
pourra  ne  pas  li{inider  les  reprises  de  la  femme  si 
c'est  elle  qui  survit,  à  moins  qu'il  ne  soit  pas  sûr  que 
la  communauté  sera  assez  riche  pour  acquitter  les 
reprises  de  part  et  d'autre,  et  les  dettes  pai  ticulières. 
En  effet ,  les  reprises  de  la  femme  s'exercent ,  en  cas 
d'insuffisance  des  biens  de  la  communauté,  sur  ceux 
personnels  au  mari,  et  elle  n'est  d  ailleurs  tenue  des 
dettes  communes  que  jusqu'à  concurrence  de  sou 
émolument.  —  Koll.,  n.  19. 

o71.  —  Mais  quand  même  la  femme  survivante  ne 
ferait  pas  liquider  les  reprises  ,  il  faudrait  liquider 
celles  du  mari,  que  ne  comprend  pas  lart.  l52o.  Il 
s'agirait  ici  pour  les  héritiers  d'un  prélèvement  sur 
les  biens  communs  dont  le  mari  était  propriétaire,  et 
non  du  paiement  d'une  créance  sur  la  femme. —  IloU., 
n.  20. 

572.  —  Dans  la  formation  de  la  masse  active  ,  on 
comprend  :  l"  les  rapports  que  lui  doivent  les 
époux  à  titre  de  récompense  on  d'indemnité;  2»  le 
mobilier  corporel  et  incorporel;  ô°  les  immeubles 
de  la  communauté.  —  Toull.,  t.  15,  n.  140;  Holl., 
n.  22. 

575.  —  Rapport.  — 11  se  fait ,  soit  en  ce  que  chacun 
des  époux  ajoute  à  la  masse  ce  dont  il  est  débiteur, 
et  qui  lui  est  précompté  sur  sa  part ,  soit  en  ce  qu'il 
déduit  ces  sommes  sur  ses  reprises,  ce  qui  d'ailleurs 
est  de  droit.  —  ïoull.,  t.  15,  n.  198  ;  Roll.,  n.  42. 

57i.  —  Au  reste,  les  règles  établies  par  le  code  civil 
sur  les  rapports  a  succession,  et  notamment  celles 
de  l'arl.  806  qui  donnent  au  successible,  donataire  de 
plus  de  moitié  de  la  valeur  d'un  immeuble,  la  faculté 
«l'empêcher  le  partage  de  cet  immeuble ,  en  payant 
l'excédant  à  ses  héritiers,  sont  applicables  à  la  liqui- 
tlation  de  la  communauté  (C.  civ.  845,  808,  1470).  — 
4  janv.  1831.  Colmar.  Rodolphe.  D.l".  51.  2.  38. 

57u.  —  Les  sommes  dont  il  est  dû  rapport  consis- 
tent :  1"  dans  ce  que  la  communauté  a  payé  pour  les 
amendes  encourues  par  le  mari  pour  ciime  n'em- 
portant pas  mort  civile  (C.  civ.  14241.  —  l'igeau,  t.  2, 
p.  752. 
[  Car  ,  lorsqu  il  emporte  celle  mort ,  la  condamna- 

lion  ne  frappe  que  la  part  du  mari  dans  la  commu- 
'         nauté  et  ses  biens  perbounels  \^C.  civ.  1425). 

576.  —  De  même  ,  les  amendes  encourues  par  la 
femme  ne  s'exécutent  que  sur  la  nue  propriété  de  ses 
biens,  pendant  la  communauté,  la  communauté  n'en 
paie  donc  rien,  et  dès  lors  il  ne  lui  en  est  pas  du  ré- 
compense (C.  civ.  1424). 

•'•77.  —  2°  Dans  les  sommes  prises  sur  la  commu- 
nauté pour  acquitter  les  dettes  personnelles  à   l'un 
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lies  deux  cpops  (C  civ.  1437^;  s»  les  sommes  que  la 
communauté  a  versées  pour  l'utilité  personnelle  d'un 
des  conjoints. 

r;78.  —  Telles  sont  :  1»  les  sommes  payées  pour  le 
rachat  de  services  fonciers,  par  exemple  de  la  ser- 
vitude de  l'héritage  d'un  conjoint.  —  Pigeau,  t.  2  p. 
7b2. 

579. — 2"  Celles  données  pour  recouvrer  l'immeuble 
d'un  conjoint,  par  exemple  pour  l'exercice  d'un  réméré 
(C.  civ.  t.i57).— Pigeau,  loc.  cit. 

580. — 3»  Celles  données  pour  conserver  cet  immeu- 
ble, par  exemple  pour  empêcher  l'cviclion  par  suite 
d'action  hypothécaire,  ou  celles  employées  à  de  gros- 
ses réparations  (mém.  arrêt.). — Pigeau,  ihid. 

581.  —  i»  Celles  payées  pour  améliorer  K's  biens 
personnels  d'un  conjoint,  par  exemple  pour  dessé- 
cher, défricher,  planter  un  terrain,  y  faire  des  con- 
structions. —  Pigeau,  ibid. 

582.  —  Toutefois,  des  époux  ont  pu,  quant  aux 
indenmités  pour  réparations  et  améliorations  sur 
leurs  biens  personnels,  valablement  convenir,  du- 
rant leur  communauté,  qu'ils  s'en  tiendraient  quit- 
tes. -Seulement,  si  cette  stipulation  contenait  une 
donation  déguisée  au  profit  de  l'un  des  époux,  elle 
serait  réductible  à  la  quotité  disponible  (  C.  civ. 
1457).  —  19  fév.  1829.  Poitiers.  Chevreau.  D.P.  30.  2. 
178. 

583.  —  5»  Celles  dont  il  a  tiré  un  profit  personnel, 
par  exemple,  si  les  charges  sous  lesquelles  lui  avait 
été  faite  une  donation  avaient  été  acquiltées  par  la 
communauté  ('.'.  civ.  1455). — Pigeau,  î6t(/. 

,584. — C»  La  dot  fournie  à  l'enfant  commun,  si  elle 
a  été  constituée  fersonaellemunt  par  l'un  des  époux 
(C.  civ.  1409). 

5g5. — Ou  si  la  dotation  était  inégale;  par  exemple, 
si  le  père  avait  doté  pour  deux  tiers,  la  mère  pour  un 
tiers,  la  récompense  serait  due  de  ce  que  la  commu- 
nauté aurait  payé  pour  la  femme  au-delà  de  ce  tiers 
(1439). 

580. — II  en  serait  de  même  si  le  père  s'était  chargé 
entièrement  de  la  dot  :  il  serait  du  récompense  à  la 
femme  delà  moitié  tirée  de  la  communauté  pour  ac- 
quitter cette  dot  (C.  civ.  1439). 

...  Et  le  fils  à  qui  ses  père  et  mère,  pour  sûreté 
de  la  dot  qu'i  s  lui  ont  constituée  chacun  pour  moi- 
tié, ont  donné  une  hypothèque  sur  un  immeuble  de 
!a  communauté,  avec  stipulation  de  solidarité  pour 
le  paiement  des  intérêts  de  la  totalité  de  la  dot,  doit, 
en  cas  de  vente  de  l'immeuble,  être  colloque  pour 
l'intégralité  de  cette  dot,  quoique  la  mère  ait  renoncé 
à  la  communauté,  lorsque,  d'ailleurs,  dans  la  con- 
vention d'hypothèque,  le  père  n'a  pas  stipulé  qu'elle 
serait  réduite  à  moitié,  en  cas  de  renonciation  de  sa 
femme  à  la  communauté  (C.  civ.  1  i92  et  2133).  —  9 
fév,  1826.  Paris.  Lefort.  D.P.  26.  2.  140. 

587.  —  7»  Le  remboursement  auquel  a  droit  une 
seconde  couuuunauté  pour  le  prix  d'immeubles  par 
elle  payé  à  la  décharge  de  la  première  communauté, 
doit  être  fait  suivant  l'échelle  de  dépréciation  du 
papier-monnaie  à  l'époque  du  paiement.  —  28  nov. 
1817.  Metz.  Galkz.  D.A.  10.  191,  n.  2  ;  D.P.  18.  2, 
n.  1. 

588.-8»  Les  sommes  ou  les  biens  pris  dans  la  com- 
munauté pour  doter  un  enfant  d'un  autre  lit  (C.  civ. 
1409). 

589.  —  9»  La  dernière  espèce  de  récompense  est 
celle  des  intérêts  des  récompenses  dues  par  les  époux 
à  la  communauté,  lesquels  courent,  comme  on  le 
verra,  du  jour  de  la  dissolution  de  la  communauté 
(C.  civ.  1473). 

590.  —  Mobilier.  —  On  le  porte  pour  l'estimation 
qui  lui  est  donnée  dans  l'inventaire  ;  s  il  n'y  a  point 
d'inventaire,  pour  celle  convenue  entre  les  parties,  ou 
faite  par  le  commissaire-priseur  qu'elles  ont  choisi 
ou  qui  a  été  nommé  d'oUice.  —  Roll.,  v»  Partage  de 
communauté,  n.  25. 

591. — C'est  encore  de  l'estimation  donnée  dans  l'in- 
ventaire au  mobilier  corporel  que  le  survivant  des 
époux,  qui  a  légalement  joui  des  biens  de  ses  enfans 
mineurs,  doit  leuir  compte  à  la  niasse,  s'il  ne  le  re- 
présente pas  en  nature. 

592.  —  L'époux  survivant,  marié  sous  le  régime 
de  la  communauté,  n'est  pas  fondé  à  opposer  à  ses 
enlans  mineurs,  propriétaires  de  la  moitié  des  ac- 
quêts, le  défaut  d'inventaire  qui  aurait  du  être  fait 
immédiatement  après  le  décès  du  conjoint,  non  plus 
que  le  retard  à  accepter  en  leur  nom  la  communau- 
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té  ,  pour  prétendre  ,  contre  la  présomption  de  l'art. 
1499,  que,  parce  qu'il  est  veuf  depuis  plii.>-ieurs  années, 
et  qu'il  eu  a  eu  seul  la  possession,  les  meubles  qui  se 
trouvent  au  domicile  conjugal  sont  censés  appartenir 
à  lui  seul  (C.  civ.  1449'!.  —  28  mars  1828.  Lordeaux. 
Poitevin-Sanboi«:.  D.P.  28.  2.  121. 

595. — Mais  il  faut  que  l'estimation  ait  été  faite  dans 
la  forme  tracée  par  l'art.  433  C  civ.,  ou  par  com- 
missaire-priseur, ou  autre  ollicier  public  ayant  qua- 
lité.— Roll.,  n.  25. 

594. —  I>e  rapport  de  l'achalandage  d'un  fonds  do 
commerce  a  lien  pour  sa  valeur  au  moment  de  la  dis- 
solution ,  et  ,  s'il  est  eu  nature  lors  du  partage  ,  pour 
le  montant  de  son  estimation  à  l'amiable  ou  par  ex- 
perts. —  Cette  valeur  au  reste  dépend  des  circon- 
stanc'S,  telles  que  l'cixpiratlon  du  bail  du  lieu  loué 
pour  l'exercice  de  ce  commerce  ,  l'abandonnement  de 
la  maison  à  l'un  des  conjoints  si  elle  fait  partie  de  la 
masse  commune,  etc. — Roll.,  n.  20. 

595. —  S'il  y  a  des  enfans  mineurs  ,  le  survivant 
fera  bien  de  faire  estimer  cet  achalandage  dans  l'in- 
ventaire.— Estimation  (jui,  au  reste,  n'autorisera  pas 
le  survivant  à  le  conserver  pour  son  compte  ,  si  cet 
achalandage  est  en  nature  ;  il  devra  être  compris 
dans  la  masse,  après  estimation  nouvelle  convenue, 
ou  par  experts  (l\oll.,  n.  20).  —  Qiiid  à  l'égard  des 
bonnes  créances  ?  on  les  porte  pour  les  sommes  aux- 
quelles elles  se  montent. 

596. —  11  devra  également  faire  comprendre  dans 
l'inventaire  les  rentes  perpétuelles  sur  particuliers  , 
pour  le  montant  de  leurs  capitaux  ; 

597. —  Celles  sur  l'état  ,  d'après  le  cours  des  effets 
publics,  certifié  par  un  agent  de  change. 

598. —  Et  quant  aux  rentes  viagères  sur  la  télé 
de  l'époux  survivant  ou  sur  celle  d'une  tierce  per- 
sonne, si  Pou  ne  veut  pas  les  laisser  eu  commun,  on 
les  évalue  à  l'amiable  ou  par  experts.  —  Eoll.,  n.  28 
et  29. 

599.—  De  quelle  manière  procédera-t-on  dans  le 
cas  où  le  survivant  aurait  un  ollice  ? —  Il  sera  tenu 
de  tenir  compte  seulement  de  la  valeur  de  cet  ollice. 
-Toull.,  t.  13,  n.  174;  Roll.,  n.  34. 

000. —  Mais  l'indemnité  n'ira-t-elle  jamais,  comme 
dans  l'ancienne  juri';prudence,  au-delà  du  prix  qu'il 
en  aura  coûté  pour  l'acquisition  de  l'olBce  ?  —  Aon. 
Elle  sera  proportionnée  à  l'augmentation  ou  à  la  di- 
minution de  valeur  de  l'ollice  au  moment  de  la  dis- 
solution de  la  communauté.  Autrement  eu  cas  d'aug- 
mentation, on  avanlagcrail  le  mari  aux  dépens  des 
héritiers  de  la  femme.  —  Toull.,  t.  13,  n.  175  ;  Roll., 


COI. —  Si  l'office  avait  appartenu  au  mari  avant  le 
mariage,  on  distinguerait  entre  le  cas  de  communauté 
légale  et  celui  de  communauté  conventionnelle.  Lé- 
gale, il  faudrait  régler  l'indemnité  d'après  la  valeur 
de  l'office  au  moment  de  la  dissolution  ;  car  l'office 
était  aux  risques  de  la  communauté  :  tihipcriculum^ 
ibi  liicrum  (Toull.,  t.  13,  n.  170  ;  Roll.,  n.  30)  ^ 
conventionn'>Ue  ,  avec  clause  de  réalisation  de  pro- 
pres :  on  déciJerait  autrement,  car,  dans  ce  cas,  lors- 
qu'il s'agitde  rentes,  créances,  il  n'y  a  pas  confusion. 
—Toull.,  t.  15,   n.  177,   et  t.  12,  n.  579;  Roll.,  n.  30. 

C()2. —  Mais  si,  à  coté  de  cette  clause  de  réalisation, 
le  mari  avait  estimé  son  office  dans  le  contrat ,  la 
communauté  en  eût-elle  été  propriétaire? — Oui,  selon 
TouUier,  par  argument  de  l'art.  1565  G.  civ. —  Non, 
selon  Roland,  au  moins  en  thèse  générale;  une  dis- 
position formelle  et  expresse  du  législateur,  ou  la 
volonté  expresse  ou  tacite  des  parties  lui  parait  né- 
cessaire.— L'opinion  de  Toullier  est  plus  légale. 

005.  —  Quant  aux  revenus  ,  on  comprend  dans  la 
masse  ceux  des  biens  commiinscomine  ceux  des  biens 
personnels  des  époux  ,  courus  jusqu'à  la  dissolution 
de  la  communauté.  —  Roll.,  v»  Partage  de  commu- 
nauté, n.  50. 

004.—  Les  fruits,  s'ils  sont  naturels  ou  industriels, 
n'entrent  en  communauté  que  lorsqu'ils  sont  séparés 
du  fonds  ;  ils  appartiennent  donc  jusque-là  au  con- 
joint sur  le  fonds  duquel  ils  sont  nés  (  C.  civ.  583  et 
581). — Roll.,  v»  Communauté,  n.  40. 

C05. — Mais  sous  la  condition  qu'il  récompensera  la 
communauté  des  frais  de  labours  et  semences  (C.  civ. 
1457,  14:9). —  26  janv.  1828.  Rennes.  Lefeuvre.  D.P. 
30.  2.  250.— Conf.Toull.,t.  12,  n.  124,  et  t.  15,  n.  149; 
Roll.,eorf.,  n.  m.— Contra,  Delv.,  5,  10,  n.  0.— «  La 
communauté  perçoit  bien,  dit-il,  et  sans  récompense, 
les  fruits  pendans  par  racine  au  moment  de  la  célé- 
bration ;  il  doit  donc  y  avoir,  au  cas  de  dissolution  , 
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réciprocilé.  — La  discussion  au  conseil  détat  \ient  à 
l'appui ,  elsî  le  législateur  eût  ■voulu  le  système  pro- 
posé, il  s'en  fût  expliqué  comme  dans  l'art.  1571,  au 
titre  du  Régime  dotal.  » 

60G.  —  Il  en  serait  de  même  des  façons  el  impenses 
pour  la  culture  des  vignes  ,  et  des  frais  d'empoisson- 
Hement  d'un  étang. —  TouU.  t.  12,  n.  l24iRoll.,  eod., 
n.  119. 

G07. —  Et  encore  bien  que  l'on  opposerait  que  les 
fruits  étaient  mûrs;  que  l'étang  pouvait  être  péché 
(Bellot,  t.  l",p.  141). —  D'où  il  suit  aussi  que  la  vente, 
par  le  mari,  de  la  pèche  de  l'étang  ,  de  la  récolte  du 
champ  ,  ou  celte  vente  reculée  ,  dans  un  dessein  de 
fraude,  ferait  tomber  le  prix  dans  la  communauté. — 
Bellot,  loc  cit. 

608.  —  Mais  le  conjoint  propriétaire  pourrait-il  se 
décharger  de  la  récompense  par  l'abandon  de  la  ré- 
colle à  la  communauté? —  Non  ;  il  a  profité  en  entier 
du  prix  d'une  impense  qu'il  eût  été  obligé  de  faire  , 
comme  nécessaire^  il  en  a  profité,  qvateiiiis  prnpriœ 
pectmiœ  pepercit. —  Poth.,  v»  delà  Communauté,  n. 
212;  Toull.,  t.  12,  n.  124;  Roi.,  eod.,  n,  124. 

609. — Les  fruits  civils,  au  contraire,  se  compteront 
jour  par  jour  (G.  civ.  58G). 

610.  —  Immevhles. —  On  les  porte  à  la  masse  pour 
le  montant  de  leur  estimalion  ,  et  de  leur  estimation 
par  experts,  s'il  y  a  des  mineurs.  On  procède,  au 
reste  ,  comme  en  matière  de  succession  (  G.  civ. 

1476). 

611. —  Mais  on  ne  comprendrait  pas  dans  la  masse 
les  immeubles  recouvrés  par  l'un  des  époux  au  moyen 
de  l'exercice  d'un  droit  de  réméré  à  lui  appartenant 
avant  le  mariage.  C'est  un  droit  personnel,  et  ce  n'est 
d'ailleurs  pas  un  titre  nouveau  d'acquisition.  —  Du- 
moulin, Traité  des  fiefs,  §  43,  n.  201;Delv.,  t.  3,  p. 
12,  n.  2;  Dur.,  t.  13,  n.  172;  Roll.,  v»  Partage  de 
communauté,  n.40. — Sauf  cependant,  dans  ce  cas,  la 
récompense  des  sommes  versées  par  la  communauté 
pour  l'exercice  du  réméré. —  Mêmes  auteurs. 

612. —  On  ne  comprendra  pas  davantage,  et  à  plus 
forte  raison  ,  dans  la  masse  ,  l'immeuble  acquis  par 
licitation  ou  autrement  (même  à  l'amiable)  pendant 
la  durée  de  la  communauté,  lorsque  l'un  des  conjoints 
y  avait  un  droit  indivis  avant  le  mariage  ,  toutefois 
encore  à  chargi^  de  récompense. — Delv.,  t.  5,  11,  n.lj 
Roll.,n.  41; Dur.,  t.  15,  n.  185. 

613. —  Et  il  en  sera  absolument  de  même  des  im- 
meubles advenus  à  l'époux  par  l'elfet  du  retrait  suc- 
ces-oral  consacré  par  l'art.  841,  sauf  aussi  indemnité 
pour  ce  que  la  communauté  a  payé  de  ses  deniers  au 
eessionnaire  écarté  du  partage.  —  Dur.,  t.  14,  n. 
18C. 

614. —  o"  Déduction  des  dette-i. —  Ce  n'est  en  effet 
qu'après  cette  déduction  et  les  prélèvemens  que  la 
communauté  peut  présenter  un  bénéfice  à  partager. 
—Roll.,  n.  43. 

615.  —  Les  dettes  à  déduire  seront ,  si  la  commu- 
nauté est  légale  ,  celles  énumérées  dont  les  art.  1409 
à  l'.i20  C.  civ.  (Pig.,  t.  2,  p.  752),  auxquelles  il  faut 
ajouter  les  frais  de  scellés,  inventaire ,  vente  de  mo- 
bilier. 

610.— El  même  ceux  des  incidens  qui  peu- 
vent s'élever  à  l'occasion  de  ces  formalités,  à  moins 
qu'ils  ne  s'élèvent  par  esprit  de  chicane,  auquel  cas 
ils  sont  personnels  à  la  partie  qui  les  a  suscités  et 
qui  a  succombé. —  Dur.,  t.  13,  n.  484. 

617. —  Ce  qui  arrivera  aussi  dans  le  cas  d'une  pré- 
tention mal  fondée  de  l'un  des  époux  à  une  récom- 
pense ou  d'une  demande  d'un  rapport  non  dû,  éle- 
vée lors  de  la  liquidation  ou  du  partage  ;  —  C'est  au 
reste  au  juge  à  apprécier  les  circonstances. — Dur., 
l.  13,  n.  484. 

618. —  Quidk  l'égard  des  dépens  oMenus  par  suite 
d'uneséparation  de  corps  ou  de  biens? — V.  n.l98  et  199. 

619.  —  Les  frais  du  deuil  ,  lesquels  sont  dus  à  la 
femtrie  ,  même  renonçante  ou  séparée  ,  el  non  au 
mari,  sont  ;\  la  charge  des  héritiers  do  ce  dernier.  — 
V.  n.  524etsuiv. 

620. —  Si  la  communauté  est  conventionnelle  ,  ce 
seront  les  mêmes  dettes  que  dans  le  cas  de  commu- 
nauté légale,  excepté  celles  exclues  par  la  clause  de 
séparation  de  dettes  ,  insérée  dans  le  contrat  de  ma- 
riage.— Pig.,  t.  2,  p.  732. 

621.  —  Le  douaire  que  des  époux  mariés  avant  le 
code  ont  pu  stipuler,  n'est  pas  une  dette  de  eomrnu- 
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nauté,  mais  une  dette  de  la  succession.— Roll.,  n.  48. 
622. —  Mais  quel  est  le  mode  de  déduction?  Il  faut 
distinguer  :  si  ce  sont  des  sommes  à  payer  une  fois, 
on  peul,  ou  les  payer  sur  les  biens,  ou  charger  chacun 
des  conjoints  de  payer  sa  part;  ou  enfin  en  charger 
un  des  lots,  en  y  ajoutant  des  biens  égaux  en  det- 
tes; si  ce  sont  des  rentes,  ou  elles  ne  sont  pas  hypo- 
théquées, el  alors  chacun  est  tenu  pour  sa  part;  ou 
il  y  a  des  immeubles  hypothéqués  à  ces  rentes,  et 
alors  comme  ceux  à  qui  ils  écherraient  seraient  tenus 
de  payer  pour  l'autre  conjoint  qui  ne  paierait  pas, 
chacun  peut  exiger  que  l'on  prenne  l'un  des  deux 
partis  suivans  :  1»  que  les  rentes  soient  remboursées 
el  les  immeubles  rendus  libres  avant  la  formation 
des  lots  (C.  civ.  872).  En  conséquence,  on  les  rem- 
bourse avec  le  mobilier,  et,  en  cas  d'insuffisance,  on 
vend  les  inmieubles ;  2»  si  l'on  partage  la  commu- 
nauté dans  l'élal  où  elle  se  trouve,  que  l'immeuble 
grevé  soit  estimé  au  raême_  taux  que  les  autres  im- 
meubles, on  fait  alors  dérîuction  du  capital  de  la 
rente  sur  le  prix  total,  celui  dans  le  lot  duquel  tom- 
be cet  immeuble  demeure  .seul  charge  du  service  de 
la  rente,  el  il  doit  en  garantir  l'autre  (G.  civ.  872). 
— Pig.,  t.  2,  p.  752  et  753. 

023.  —  Des  prelèremi-ns.  —  La  masse  ainsi  faite, 
ainsi  que  la  déduction  des  dettes,  on  distrait  néces- 
sairemenl  de  cette  masse  les  biens  personnels  des 
époux  qui  n'y  sont  pas  entrés.  L'expression  de  l'art. 
1470,  «  sur  la  masse  chaque  époux  prélève,  »  n'est 
donc  pas  exacte  (Toull.,  t.  12,  n.  82,  et  t.  13,  n. 
173;  Roll.,  n.  51). — Contra,  Proudhon,  n.  279  et776, 
qui  fait  entrer  les  biens  dans  la  communauté,  au 
moins  pour  l'usufruit. 

624.  —  Ces  prélèvemens  auront  pour  objet  :  1»  les 
biens  personnels  non  aliénés  qui  seront  repris  en 
nature  (C.  civ.  1470),  et  que  le  mari  est  toujours 
présumé  avoir  reçus  en  bon  état,  jusqu'à  preuve 
contraire.  11  serait  donc  bon  que  l'état  en  eût  été 
constaté  lors  du  contrat  de  mariage.  —  Bell,,  2,  409 
et  suiv. 

625.  —  Dans  la  classe  de  ces  biens,  il  faut  ranger 
les  meubles  exclus  de  la  communauté,  la  loi  ne  dis- 
tinguant pas,  sauf  cependant  les  récompenses  dues 
pour  les  détériorations  survenues  par  la  faute  du 
mari.— Toull.,  t.  13,  n.  178  ;  Roll.,  n.  53. 

626.  —  Il  n'en  serait  pourtant  pas  ainsi  des  choses 
fongibles  dont  le  mari  est  nécessairement  propriétaire; 
ni  s'il  s'agissait,  selon  Toull.,  loc.  cit.,  de  meubles 
mis  à  prix  par  la  clause  de  réalisation  sans  déclara- 
tion que  l'estimation  n'en  rend  pas  propriétaire.  — 
CouOa,  Roll.,  n.  56  et  37. 

627.  —  Jugé  que  l'estimation  faite  dans  un  contrat 
de  mariage,  pendant  le  cours  du  papier-monnaie,  du 
trousseau  et  des  efléts  mobiliers  d'une  femme,  équi- 
vaut à  une  venle  faite  au  mari  En  conséquence,  à  la 
dissolution  du  mariage,  la  valeur  d'estimation  doit 
être  restituée  en  numéraire  sans  réduction.  —  22 
juin.  1823.  Grenoble.  Allier.  D.P.  26.  2.  52. 

628.  —  Gomment  les  apports  de  là  femme  sont-ils 
prouvés? —  Il  a  été  jugé  à  cet  égard  :  i»  que  la  dé- 
claration authentique  du  mari,  faite  longtemps  après 
le  mariage,  qu'il  a  reçu  de  sa  femme  une  somme  dé- 
terminée, ne  suffit  pas  pour  constater  l'apport.  Si  la 
femme  ne  prouve  pas  la  réelle  numération  des  de- 
niers, celte  déclaration  revêt  le  caractère  de  libéra- 
lité, qui  ne  saurait  préjudicier  aux  intérêts  des  créan- 
ciers, même  postérieurs  du  mari.  —  '23  déc.  1818. 
Toulouse.  ïurber.  D.A.  9. 162.  D.P.  19.  2.  29. 

'H"  Que  lorsque  la  femme,  séparée  de  corps,  exerce 
ses  reprises  conire  son  mari,  si  c'est  principalement 
d'après  les  aveux  et  réponses  du  mari  que  les  juges 
ont  fixé  le  montant  de  ces  reprises,  celui-ci  n'est  plus 
recevable  à  critiquer  leur  décision,  sous  prétexte  que 
la  ferrime  n'aurait  pas  justifié  de  ses  apports  par  in- 
ventaire, témoins  ou  commune  renommée  (C.  civ. 
1504);  — 30  janv.  1828.  Req.  Rouen.  Levasseur.  D. 
P.  28.  1.  115. 

3°  Enfin,  que  la  femme  qui  a  renoncé  à  la  com- 
munauté n'est  qu'un  tiers  à  l'égard  de  son  mari,  en 
ce  sens  que  les  actes  sous  seing-privé,  non  enregis- 
trés, passés  par  son  mari,  ne  peuvent  lui  être  oppo- 
sés (C.  civ.  1328).  —  29  déc.  1830.  Orléans.  Charlon. 
D.P.  31.  2.  104. 

6î9.—  2»  Les  immeubles  acquis  en  remploi  de  pro- 
pres aliénés  (C.  civ,  1470,  2). 

630.  —  S»  Le  prix  des  immeubles  aliénés  pendant 
la  communauté,  et  dont  il  n'a  pas  été  fait  remploi  (C. 
tiv.  1470),  prix  auquel,  et  même  en  acceptant  la  com- 
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munauté ,  la  femme  a  droit  par  préférence  à  tous  les 
autres  créanciers  du  mari  (C.  civ.  1470).  —  2  déc. 
1830.  Angers.  Ricordeau.  D.P.  31.  2.  98. 

631.  —  Ses  héritiers  ont  également  droit  en  vertu 
de  son  hypothèque  légale,  d'êtrepayés  avant  les  autres 
créanciers  du  mari,  sur  les  biens  de  la  communauté 
de  tout  ce  que  la  femme  aurait  donné  par  contrat  de' 
mariage  à  son  mari  ,  au-delà  de  la  portion  dont  ,  à 
raison  du  nombre  denfans  qu'elle  avait  d'un  premier 
lit,  il  lui  était  permis  de  disposer  (C.  civ.  1470. 1483). 
—  Même  arrêt. 

632.  —  Jugé  que  le  principe  général ,  consacré  par 
la  loi,  que  le  prix  de  la  vente  des  immeubles  de  l'un 
des  époux,  versé  dans  la  communauté,  doit  être  rem- 
boursé par  la  communauté ,  le  cas  de  restitution  ar- 
rivant ,  n'empêche  pas  que  la  femme  impose  à  son 
mari,  comme  condition  d'une  donation  ou  d'un  legs 
qu'elle  lui  fait ,  l'obligation  de  payer  seul,  et  non 
avec  les  deniers  de  la  communauté,  le  prix  de  la  vente 
des  biens  propres  de  la  disposante.  Seulement,  l'époux 
ainsi  grevé  est  libre  de  rentrer  dans  le  droit  commun, 
en  renonçant  à  la  disposition  faite  en  sa  faveur  (C. 
civ.  i433,  1470).  —8  déc.  1832.  Req.  Lyon.  Guiche- 
non.  D.P.  33.  1.  77. 

633.  —  La  date  de  l'aliénation  des  propres  de  la 
femme  ,  comme  celle  de  tous  autres  contrats ,  ne 
peut  être  prouvée  que  de  la  manière  exprimée 
dans  l'art.  1326  C.  civ.;  elle  ne  pourrait  l'être  par 
témoins.  —  9  mars  1833.  Metz.  Houziaux.  D.P.  34. 


....  Et  lorsque,  dans  la  liquidation  d'une  comma- 
nauté,  l'un  des  époux  demande  à  prélover  le  prix  d'un 
propre  aliéné  pendant  le  mariage,  qu'il  soutient  avoir 
versé  dans  la  communauté  ,  et  qu'au  contraire  il  est 
prétendu  par  les  héritiers  de  l'autre  conjoint  que 
cette  somme  n'a  pas  été  versée  dans  la  communauté , 
c'est  sur  celui  qui  réclame  le  prélèvement  que  tombe 
la  charge  de  prouver  que  le  versement  a  eu  lieu  :  ici 
s'applique  l'art.  1315  G.  civ.,  dont  on  repousserait  en 
vain  l'application,  sous  le  prétexte  qu'il  ne  s'agissait 
pas  ici  d'établir  une  obligation,  mais  seulement  une 
libération.  —  13  août  1832.  Giv.  c  Bourges.  Douhet. 
D.P.  32.  1.  351. 

634.  —  4»  Les  indemnités  qui  sont  dues  à  chaque 
époux  par  la  communauté  (G.  civ.  1470). 

655.  —  Le  prélèvement  peut  se  faire  de  deux  ma- 
nières :  1°  en  prélevant  réellement  sur  la  masse  les 
sommes  dues  à  chacun  des  époux  pour  ses  reprises  et 
indemnités  ;  c'est  la  délibation  de  l'ancienne  juris- 
prudence ,  reproiuite  par  le  code  ;  2o  en  opérant  par 
compensation  ,  ou  en  balançant  les  reprises  respec- 
tives. —  Toull.,  t.  15.  n.  188;  Roll.,  n.  57. 

656.  —  Mais  la  femme  et  ses  héritiers  peuvent  s'op 
poser  à  cette  compensation,  puisqu'ils  ont  le  droit  de 
demander  des  meubles  ou  des  immeubles  en  nature. 
—  Toull.,  t.  13,  n.  187. 

637.— Le  mari  même  peut  s'y  opposer,  afin  qu'après 
l'épuisement  des  meubles  qui  sont  prélevés  par  la 
femme  il  puisse  faire  ses  prélèvemens  sur  les  im- 
meubles. —  Toull.,  loc.  cit. 

638.  —  Quand  donc  les  prélèvemens  se  font  dans 
1  ordre  indiqué  par  lu  code,  ceux  de  la  femme  s'exer- 
cent avant  ceux  du  mari  (G.  civ.  1471).  En  ellèt,  le 
mari  administre  seul  la  communauté  ;  ce  n'est  donc 
que  lui  qui  doit  en  souiTrir,  si  la  communauté  est  dé- 
savantageuse.—  Toull.,  n.  178. 

659.  —  Mais  cette  disposition  est  applicable  au  cas 
où  la  femme  est  donataire  de  tante  la  communauté. 

O'iO.  —  Et  un  arrêt  ne  viole  pas  l'art.  1471  en  or- 
donnant que  la  femme  donataire  de  tous  les  biens  de 
la  communauté,  qui  n'a  pas  fait  inventaire,  sera  tenue 
indéiiniment  envers  les  héritieis  du  mari  pour  le 
paiement  des  reprises  de  leur  auteur.  —  24  mars 
1828.  Giv.  r.  Douai.  Leroy  de  Cochois.  D.P.  28.  1. 
190. 

641.  _  Pour  les  objets  qui  n'existenlpasen  nature, 
d'abord  sur  l'argent  comptant;  s'il  n'y  en  a  pas  ,  ou 
s'il  est  insuffisant,  sur  le  mobilier,  et  subsidiairement 
sur  les  immeubles  di  la  communauté  ;  dans  ce  der- 
nier cas,  le  choix  des  immeubles  est  déféré  a  la 
femme  et  à  ses  héritiers  (C.  civ.  1471),  après  estima- 
tion préalable  de  ces  biens. 

642.— D'où  il  suit  que  l'une  des  parties  ne  peut  exi- 
ger qu'après  lépuisement  de  l'argent  comptant,  le 
mobilier,  el  après  l'épuisement  du  mobilier,  les  im- 
meubles soient  vendus  pour  payer  le  reste  des  prélè- 
vemens de  l'autre.  —Toull.,  t.  13,  n.  184. 

643.  —  D'où  il  suit  encore  que   l'une  des  parties 
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lie  pout  uoii  plus  exiger,  contre  le  gré  de  l'aiilre,  lin- 
lerversioii  de  l'ordre  tixc  à  l'égard  des  objets  sur  les- 
quels doiveul  étro  succcssiveiDeul  fuils  les  prélè\e- 
niens.— Toull.,  13,  u.  185  i  Uoll,  u.  00. 

Gi4.— Mais  la  femme  aurait-elle  de  raOïne  le  choix 
(les  meubles  après  répuisemeiit  de  l'argent  comptant? 
—  Oui,  et  à  plus  forte  raisou  puisqu  on  lui  donne 
celui  des  immeubles  :  cela  était  d'ailleurs  ainsi 
dans  l'aucieniie  jurisprudence. — Toull.,  n.  18G;Roll., 
D.  61. 

613. — Si  les  biens  de  la  communauté  ne  sudîsent 
pa  ,  la  femme  ou  ses  héritiers  exercent  leurs  reprises 
sur  les  biens  personnels  du  mari  (C.  civ.  1174). 

G'.(i. — Mais  ce  n'est  pas  un  droit  de  proi)riélé  que 
la  loi  accorde  ici  à  la  îeinme;  ce  n'e^l  qu'une  action 
h>pothécaire  sur  les  biens  personnels  du  mari.  —  18 
mai  iSH.  —  Civ.  c.  Colignon.  D.A.  7.  -283.  D.P.  21. 
l.-ilO. 

64".— Toutefois,  dans  le  cas  d'insuflisance  des  biens 
de  la  communaulc,  et  en  cas  de  \enle  des  biens  du 
mari,  la  femme  n'aurait  dn  it  à  une  coHocalion  ac- 
tuelle, en  raison  de  l'indemnité  que  la  loi  lui  accorde 
pour  les  obligations  quelle  a  contractées  avec  lui  , 
qu'autant  qu'elle  les  aurait  acquittées.  Mais  s'il  s'agit 
(l'une  ubligalion  éventuelle,  pour  laquelle  aucun 
paiement  n'a  encore  eu  lieu ,  la  femme,  .ou  celui 
qu'elle  a  subrogé  à  son  hypothèque  légale,  n'a  pas  le 
droit  de  réclamer  colloculion  actuelle,  en  \ertu  de 
cette  hypothèque  ,  pour  l'indemnité  qui  lui  serait 
due,  si'elle  était  obligée  de  payer;  il  suHit  que  des 
sûretés  suHisantcs,  telle  qu'une  caution,  lui  soient 
données  par  le  mari  ou  ses  créanciers  (C.  civ.  1431, 
1482).— 9  fév.  1829.  Amiens.  Darras-Maille.  D.P.  29. 
2.  158. 

648.— Tandis  que  celles  du  mari  ne  s'exercent  que 
sur  les  biens  delà  communauté,  et  dans  le  même  ordre 
que  celles  de  la  femme  (C.  civ.  1472).  —  Pigeau,  t.  2, 
u.  754. 

649. — Les  remplois  et  récompenses  dus  par  la  com- 
munauté aux  époux,  et  les  récompenses  par  eux  dues 
à  la  commuuauté,  emportent  les  intérêts  de  plein 
droit  du  juur  île  la  dissolution  de  la  communauté  (C. 
CIT.  1473). 

630.— Mais  si  la  femme  renonce,  elle  n'a  droit  aux 
intérêts  de  sa  dot  que  du  jour  de  la  demande  ,  et 
non  du  jour  de  la  dii-solulion  de  la  communauté.— 
Ici  s'applique  l'art.  1479  et  non  les  art.  1475,  1570  du 
même  code.— 29  mai  1828.  Aanci.  Beaufort.  D.P.  .9. 
2.  lit. 

651.  —  En  elTet,  les  créances  personnelles  que  les 
époux  ont  à  exercer  l'un  contre  l'autre  ne  portent 
intérêt  que  du  jour  de  la  demande  en  justice,  formée 
aprài-  la  dissolution  de  la  communauté  (C.  civ. 
1479). 

652. — yiprés  la  dissolution. — Car,  dans  aucun  cas, 
les  époux  ne  peuvent,  pendant  la  durée  de  la  commu- 
nauté, poursuivre  le  remboursement  des  sommes  qu'ils 
se  doivent  mutuellement. — 10  liim.  an  13.  Paris.  Hu- 
lot.  D.A.  10.  2G2.  n.  2.  D.P.  2.  734,  n.  1. 

653  —Ainsi,  une  condamnation  de  dépens  pronon- 
cée au  profit  d'un  m^ri  contre  sa  femme,  ne  peut 
être  exercée  avant  la  dissolution  de  la  communauté 
(C.  civ.  1470, 1479).— 1"  août  i820. Paris.  Marsanche. 
D.A.  10.  203,  n.  3.  D.P.  21.  2.  00. 

65;. — Aussi  l'avoué  qui,  ayant  obtenu  la  distrac- 
lion  des  dépens  adjugés  au  mari,  a  diiigc  contre  la 
femme  des  poursuites  en  saisie  réelle  pour  obtenir  le 
paiement  de  ces  dépens ,  encourt  par  là  les  peines 
portées  par  les  art.  i050  et  I03i  C.  pr.,  et  notamment 
la  sui^peosion  de  ses  fonctions  pendant  un  temps  dé- 
terœiué.— .Même  arrêt. 

S  4.  —  Vu  partaye  de  la  masse  commune. 

6.53.  —  Les  prélèvemens  et  déductions  opérés  ,  le 
>urplns  se  partage  par  moitié  entre  les  époux  ou  ceux 
qui  les  repésentent  (C.  civ.  1474). 

-Ainsi  la  masse  est  de 30,000 

Prélèvemens  de  la  femme.     .      15,000    j    o„„„. 

Prélèvemens  du  mari 10,000    j    -''>"*^" 

Reste  à  partager 25,000 

Dont  pour  la  femme 12,300 

El  pour  le  mari  également.  .  .  .  12,50J 
650. — I.e  partage  aurait  encore  lieu,  selon  le  droit 
commun,  dans  le  cas  du  décès  simultané  de  deux 
époux,  et  où  la  survie  de  l'un  ou  de  l'autre  ne  peut 
être  prouvée,  le  don  réciproque  qu'ils  se  sont  fait  de- 
vant demeurer  sans  effet.  — Cbab.,  art.  720:  Dur.,  t. 
6,  n.  18;  D.A.  12.  205. 
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057.— Les  héritiers  du  mari  ne  peuvent  pas,  lors- 
que la  veuve  réclame  le  partage  en  nature  des  meu- 
bles de  la  communauté,  exiger  que  ces  meubles 
soient  vendus  avant  partage  pour  l'acquit  des  dettes. 
L'art.  1474,  qui  autorise,  après  les  prélèvemens  des 
époux,  le  partage  par  moitié  du  surplus  entre  les 
époux,  ou  ceux  qui  les  représenU-nl,  no  doit  point 
s'interpréter  par  l'art.  «20,  qui  ordonne  la  vente  dos 
meubles  sur  le  seul  consentement  de  la  majorité  des 
cohéritiers. — 13  nov.  1811.  Bruxelles.  iNappcs.  D.A. 
12.  505,  n.  1.  D.P.  2.  1312. 

058. — Lepréciput  du  survivant,  quand  il  y  a  com- 
munauté conventionnelle,  est  retiré  par  lui  selon  les 
termes  de  la  stipulation.  iVinsi  consiste-t-il  en  eil'ets 
mobiliers  que  l'on  puisse  prendre  en  nature,  il  les 
prélève  de  cette  manière. —  Uoll.,  n.  78. 

030.— Prélèvement  qu'il  ne  faut  pas  au  reste  con- 
fondre avec  ceux  des  art.  I470et  1471,  caril  n'a  pour 
objet  qu'un  accroissement  de  part  au  profit  du  survi- 
vant dans  les  biens  de  la  communauté.  Ainsi,  .si  c'est 
une  somme  déterminée  qui  constitue  le  préciput,  on 
fait  entrer  jusqu'à  foncurrence  de  celle  somme  des 
effets  de  la  communauté  dans  le  lot  attribué  au  survi- 
vant.—Koll.,  n.79. 

GC,"i. — Doit  être  considéré  comme  donation  de  la 
moitié  des  acquêts  le  paitage  par  lequel  le  survivant 
des  époux  qui  ont  contracté  une  société  d'acqucùs  ré- 
versible aux  enfansà  naître,  abandonne  gratuitement 
à  ces  derniers  la  propriété  des  acquêts. — Ojuill.  1825, 
Délibération  delà  régie. 

001.— Le  code  a  tranché  la  question,  autrefois  con- 
troversée, de  savoir  si,  dans  le  cas  où  un  ou  plu- 
sieurs des  héritiers  de  la  femme  renonçaient,  leur 
part  devait  accroître  aux  acccptans  ou  bien  au  mari. 
L'art.  1475  porte  que  «  celui  qui  a  accepté  ne  peut 
prendre  que  sa  portion  virile  et  héréditaire  dans  les 
biens  qui  échoient  au  lot  de  la  femme.  Le  surplus 
reste  au  mari,  qui  demeure  chargé,  envers  l'héritier 
renonçant  des  droits  que  la  femme  aurait  pu  exer- 
cer en  cas  de  renonciation,  mais  jusqu'à  concurrence 
seulement  de  la  portion  virile  héréditaire  du  re- 
nonçant. 

En  effet,  le  mari  était  seul  maître  et  propriétaire 
de  tous  les  biens  de  la  communauté.  La  part  du  re- 
nonçant lui  appartient  donc  /»r«  non  decrescendi. — 
Poth.;  Toull.,  t.  13,  n.  190  et  suiv. 

602.  —  Toullier  rend  sensible  cette  théorie  par 
l'exemple  suivant:  l'apport  delà  femme  était  de  40,000 
francs,  qu'elle  s'était  réservé  par  son  contrat  de  ma- 
riage, de  reprendre  francs  et  quittes,  en  cas  de  re- 
nonciation.— Elle  meurt  :  de  ses  quatre  héritiers,  trois 
acceptent;  le  quatrième  renonce.  Le  quart  de  la  com- 
munauté accroît  au  mari  à  charge  de  compter  10, 000 
fr.  au  renonçant.  Il  partage  ensuite  les  trois  autres 
quarts  avec  les  autres  eufans,  selon  les  règles  ordi- 
naires. Ainsi,  que  la  force  de  la  communauté  soit  de 
80,000  fr.,  on  en  retranche  d'abord  un  quart,  20,000 
fr.,  que  le  mari  conserve  en  comptant  10,000  au  re- 
nonçant. Les  00  autres  mille  francs  se  partageront 
entre  les  trois  enfans  acceptans  et  le  mari,  savoir  : 
30,000  pour  ce  dernier,  et  10,000  pour  chacun  des 
enfans.— Toull.,  t.  13,  n.  192;  Bellot,  t.  2,  p.  459; 
Battur,  n.  093;  D.A.  10.  237. 

005. — Si  les  parties  majeures  ont  procédé  au  parta- 
ge sans  avoir  liquidé  leurs  droits;  qu'il  se  soit  fait, 
comme  cela  avait  pu  avoir  lieu,  .une  compensation 
des  créances  réciproipies,  et  que  la  partie  à  qui  la 
plus  forte"  somme  était  due,  ait  confondu  en  elle- 
même  la  moitié  du  restant  de  sa  créance,  comme  de- 
vant contiibuer  d'autant  aux  dettes  de  la  commu- 
nauté; I  autre  moitié  lui  sera  due  par  l'autre  avec 
les  intérêts  du  jour  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté (C.  civ.  1473). 

0C4. — Mais  celte  compensation,  de  la  part  de  la 
femme  ou  de  ses  héritiers,  n'aura  lieu  que  jusqu'à 
concurrence  de  leur  émolument;  autrement  ils  paie- 
raient au-delà  de  leur  part  [C.  civ.  1485). — Toull.,  t. 
13,  n.  19i). 

003.— Par  la  même  raison,  la  femme  ou  ses  héri- 
tiers ne  lonf'oiidroiit  pour  moitié  de  ce  qui  leur  est 
du  par  la  communauté  que  jusqu'à  concurrence  du 
montant  de  leur  part  dans  les  biens  de  la  même 
communauté. — Toull.,  n.  197. 

000. — Et  les  intérêts,  dans  ce  cas,  comme  dans  ce- 
lui où  le  partage  a  lieu  par  prélèvement  simultané, 
courent  de  plein  droit  du  jour  de  la  dissolution  de 
la  communauté  (C.  civ.  1475).  Il  en  est  de  même  à 
l'égard  des  récompenses  et  indemnités. 

007.— On  doit  distraire  de  la   masse  les  effets  re- 
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celés  par  l'un  des  conjoints;  ils  appartiennent  en  to- 
talité à  l'autre  (C  civ.  1477).  C'est  la  peine  du  lalloa. 
L'époux  coupable  voulait  priver  les  autres  de  leur 
part;  il  est  privé  de  la  sienne  (Dur.,  t.  14,  n.  480). 

—  Même  lorsque  le  divertissement  ou  le  recel  a  eu 
lieu  avant  la  dissolution  de  la  communauté,  mais 
dans  la  vue  du  décès  et  pour  spolier  la  communauté. 

—  14  janv.  1831.  Paris  Garai.  D.P.  31.  2.  221. 
CG8. —  Par  la  même  raison,  le  mari  qui ,  avant  le 

décès  (!e  la  femme,  a,  de  concert  avec  l'un  des  pré- 
somptifs héritiers  de  celle-ci ,  et  dans  la  vue  de  s'ap- 
proprier partie  des  ellets  de  la  communauté,  ou  de 
frauder  les  droits  des  autres  héritiers,  fait  une  vente 
fimulée  de  ces  ellets,  peut,  après  l'ouverture  de  la 
succession,  époque  à  laquelle  la  fraude  a  continué, 
être  privé  de  sa  part  dans  les  effets  qu'il  a  tenté  de 
divertir  à  son  profit. 

Et  cette  privation  embrasse  tous  les  droits  qu'il 
pouvait  exercer  sur  ces  eil'ets,  non  seulement  comme 
commun,  mais  encore  comme  donataire  contractuel 
de  sa  femme  pour  une  quote-part  (C.  civ.  1477)  — 
14  janv.  1831.  Paris.  Garât.  D.P.  31.  2.  53.-5  avril 
1832.  Ueq.  Paris.  Gémont.  D.P.  32.  1.  160. 

000.  —  Dans  le  cas  de  partage  entre  deux  époux, 
par  forme  transactionnelle,  des  biens  qui  composent 
leur  communauté,  le  fait  de  l'un  d'eux,  d'avoir  dis- 
simulé un  objet  inconnu  à  l'autre,  qui  devait  être 
compris  dans  le  partage,  et  sur  lequel  la  transaction 
n'a  point  porté,  donne  lieu  à  l'application  de  l'art. 
1477  du  code  civil,  d'après  lequel  celui  des  deux 
époux  qui  atu-ait  diverti  ou  recelé  quelques  effets  de 
la  communauté  est  privé  de  sa  portion  dans  ces 
effets.  —  12  août  1829.  Civ.  r.  Aix.  Uamonel.  D.P. 
29.  1.  332. 

670. —  L'époux  commun  en  biens,  et  donataire  de 
son  conjoint,  qui ,  après  le  décès  de  ce  dernier,  a 
fait  des  actes  ou  déclarations  extrajudiciaires  à  l'effet 
de  faire  déclarer  lui  appartenir  en  propre  une  somme 
qui  faisait  partie  de  le  communauté,  a  pu  être  dé- 
claré coupable  de  recel  de  cette  somme,  et  par  suite, 
passible  de  l'application  tant  de  l'art.  792  que  de 
l'art.  1477  G.  civ. —  Du  moins,  l'arrêt  qui  le  juge 
ainsi  par  appréciation  des  actes  de  la  cause,  est  à 
l'abri  de  la  censure  de  la  cour  de  cassation. —  2  août 
1828.  Civ.  r.  Bordeaux.  Estanave.  D.P.  28.  1.  578. 

671. —  La  peine  prononcée  par  l'art.  702  C.  civ, 
est  applicable  à  celui  des  cohéritiers  qui  a  sciem- 
ment participé  à  la  simulation  CG.  civ.  7C2).  —  14 
janv.  1851.  Paris.  Garât.  D.P.  31.  2.  53.  —  5  avril 
1852.  Req.  Paris.  Gémont.  D.P.  32.  I.  100. 

672.  —  Si  c'est  seulement  l'un  des  héritiers  de  la 
femme  qui  a  fait  le  divertissement,  il  est  seul  privé 
de  sa  portion  dans  les  objets  divertis.—  Les  autres 
ne  iloivent  point  souffrir  de  sa  faute,  et  sa  portion 
doit  se  partager  entre  le  mari  (qui  a  aussi  couru  le 
danger  d'être  privé  de  la  sienne)  et  les  cohéritiers, 
qui  partagent  ensuite  entre  eux.—  Dur.,  t.  14,  n. 
480. 

673.  —  Toutefois,  la  femme  qui ,  après  la  mort  de 
son  mari ,  dispose  d'un  objet  de  la  communauté 
avant  qu'aucun  inventaire  ait  été  dressé,  peut  néan- 
moins n'être  tenue  des  dettes  que  jusqu'à  concur- 
rence de  son  émolument,  s'il  est  reconnu  que  l'alié- 
nation qu'elle  a  faite  est  un  acte  de  bonne  et  sage 
administration. —  18  juin  1817.  Req.  Angers.  Lou- 
vet.  D.A.  10.  "58,  n.  3.  D.P.  18.  1.  419. 

074.  —  Et  la  sous  raction  d'un  titre  inventorié  en 
présence  et  à  la  requête  de  ceux  qui  se  plaignent  de 
la  soustraction,  n'a  point  le  caractère  de  rccèlement, 
et  n'est  point  dans  le  cas  de  la  peine  prononcée  par 
l'art.  1477.—  3  niv.  un  13.  Paris.  Godcfroi.  D.A.  10. 
237,  n.  1.  1.  D.P.  'i.  733,  n.  1. 

073. —  ...  Non  plus  que  l'omission  de  quelques  ob- 
jets de  la  communauté  dans  l'inventaire,  si  elle  n'a 
pas  eu  lieu  sciemment  et  de  mauvaise  foi.  —  Bell., 
t.  2,  p.  285;  Batt. ,  n.  702. 

670. —  Cette  omission,  même  frauduleuse,  n'entraî- 
nerait pas  les  peines  du  recelé,  si  elle  était  réparée 
avant  qu'il  s'éloàt  aucune  plainte  de  la  part  des  par- 
ties intéressées.  —  Bell.,  t.  2,  p.  28;  Batt.,  702.  V.  n. 
421. 

077.—  La  disposition  de  l'art.  1477  s'applique  aux 
droits  et  créances  dont  le  survivant  a  recelé  les  titres. 
Ainsi,  il  ne  partagera  pas  la  valeur  des  effets  con- 
tenus dans  un  riche  porte-feuille  qu'il  aurait  recelé, 
et  même  les  acquêts  dont  il  aurait  voulu  dérober  la 
connai>saoce  en  soustrayant  les  litres.— Toull.,  t.  13, 
n.  214. 

078.  —  Ainsi  (et  cette  décision  de  l'ancienne  juris- 
prudence doit  être  suivie  sous  le  code  )  le  survivant 
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coupable  de  recèlemenl  doit  être  s'il  est  donataire 
en  usufruit  de  la  part  du  .F^decede  p  ve  de  cet  usu 
fruit,  daus  les  choses  recelées.-  TouU.,  eoa. 

679.  -  Jugé  dans  ce  sens  que  l.'^PO^f  •  ^^n^dU 
de     a  oart  dans  ces  effets,  non   seulement,  comme 

Vazin.  D.P.  28.  2.  160. 

fiso  —  Jugé,  au  contraire,  que,  dans  ce  cas,  le- 

i,f  -  Conf.   arrêt  du   15  mai   1C5G,  approuve  par 
Toull.,15,n.2U.-Y.D.A.10.2è.8,n.4. 

681  -  Jugé  même  qu'est  coupable  de  recelé,  et 
doit  être  privé   de  sa  portion  dans  les  effets  de  la 

258,  n.  2.  D.P.  2.  735. 

68->  -  11  ne  serait  pas  même  nécessaire,  pour  ca- 
ractériser le  recèlement,  que,  comme  dans  1  espèce 
l'ênoul  receleur  eût  fait  renomcler  les  billets  en  son 
ln?«  y  na  exemple,  c'était  le  mari.  Cir  il  n'a  pas 
be  oi'n  d'e'^cé  renoTueliement  pour  se  les. approprier 
cl  s'en  faire  payer,  puisqu'ils  sont  ordmairemenl  en 
son  nom.—  ïouU.,  t   ir^.  n.  2lo. 


En  effet  la  condition  de  l'art.  l'.85  »  qu'il  y  ait 
eu  bon  et  fidèle  inventaire,  «/-iP»^ f7'î'P"„«  ^\V 
a  recèlement,  faute  ou  fraude.-  louU.,  t.  lo,  n.  -i*. 

f  Si  —  Enfin  la  nature  et  le  caractère  des  faits  qui 
.nnf  allégués  comme  constituant  le  divertissement 
sont  allègues  ^y'"'   ^^  ,,„_,   ,,■;',  r  civ..  sont  appre- 

î^sée  car  le  défunt,  ne  constitue  de  la  part  de  1  e- 
Douv  surdvant  qui ,  plus  tard,  a  déclare  avoir  em- 
S^ové  celle  somme,  avant  l'inventaire,  dans  le  com- 
merce ef  pour   es  affaires  de  la  communauté,  qu  une 

jon.  Barbier.  U.P.  55.  1.  ^0. 

K\"oSo„\  Sue'd^c'lrine,  qui'résulte  de  la  com- 
binai oTdes  art.  19-J,  801  el  1477,  nous  semble  par- 
faitement elacte.  Le  fait  matériel ,  dépouille  de  toute 
IntenCnrépréhensible,  ne  devait  pas  ét.e  l'objet  de 
a  dCosition  pénale  de  l'article  1477  C'est  aussi  ce 
nu'on  peut  induire  de  l'opinion  de  Duranton,  t.  14 
;  GOl  n.  480,  quoique  cet  auteur  n'examine  pas 
fnécialement  la  question. -V.  encore  D.  A  12.  ot,G  , 
T4   5'^    n-  18.  e'  les  arrêts  rapportes  eod. 

'Dès  lors  donc  que  la  question  dépend  de  la  bonne 
ou  de  la  mauvaise  foi  de  celui  qui  a  omis  de  com- 
nrendre  dans  l'invenlaire  un  objet  de  la  commu- 
Sauté  il  est  évident  que,  sur  une  question  pareille, 
T'apiréciation  de  la 'cour  -yale  était  so™^^^^^ 
puisque  la  bonne  ou  la  mauvaise  foi  esuUe  ncces 
Sment  de  faits  et  d^nlenUons  a  exameii  des- 
quels la  cour  doit,  en  gênerai,  lestei  étrangère. 

Art   c  —  Contribution  aux  délies  de  la  co7n?/iu- 
nauté' après  partiuje  ou  liquidation. 

685.-  Les  prémisses  de  cet  article  se  trouvent  déjà 
■posées  dans  l'article  qui  précède,  et  dans  ceux  rela- 
tifs à  l'actif  et  au  passif  de  la  communauté   Le  code 
Y  retrace  néanmoins  des  règles  qu'il  importe  de  rap- 
peler, et  qui  sont  le  siège  de  difficultés  fort  graves. 

§  ler,_  De  la  contrihvtion  aux  dettes. 


delà  communauté  sont  en  général  à  la   charge    de 
chacun  des   époux    ou    de  leurs  héritiers   (C.    en. 

usa). 

087  —  Lors  même  que  l'époux  survivant,  marié 
sous  le  régime  de  la  communauté,  a  contracte  des 
dettes  depuis  le  décès  de  son  conjoint,  et  que  la 
communauté,  n'est  pas  encore  liquidée  ses  créan- 
ciers n'ont  le  droit  de  faire  saisir  que  la  moi  le  des 
meubles-acquêts,  si  les  héritiers  demandent  la  dis- 
traction de  l'autre  moitié,  sans  qu  il  y  ait  lieulou  e- 
fois  d'attendre  la  liquidation  générale  pour  mainte- 
nir cette  saisie.-28  mars  1828.  Bordeaux.  Poitevin- 
Saubois.  D.P.28.  2.  121. 

688  —Sont  à  la  cliargp,  AU  l'art.  1482,  et  non. 
sont  tenus,  commt  dans  l'art.  875,  en  parlant  des 
héritiers;  c'est  qu'en  effet  on  a  voulu  distinguer  ici 
Vobliijaliun  de  la  conirilniiiun  aux  dettes.  Les 
txiowx  contribuent  pour  moitié  entre  eux,  mais  ils 
peuvent  être  obliijés  différemment  envers  les  créan- 
ciers.—Toull.,  15,  n.  252. 

680  —Ainsi  à  l'égard  des  créanciers,  le  mari  est 
tenu  pour  la  totalité  des  dettes  de  la  communauté 
par  lui  contractées,  sauf  son  recours  contre  la  femme 
ou  ses  héritiers  pour  la  moitié  desdites  dettes  (C. 
civ.  1-184).  En  effet,  en  traitant  avec  le  mari,  les 
créanciers,  quoiqu'ils  sachent  que  l'acceptation  fa- 
cultative de  la  femme  la  soumelle  à  la  contribution 
pour  moitié,  ne  traitent  cependant  pas  avec  elle, 
mais  avec  le  mari,  p/uA- sotiMS  fidem  sequvniur. — 
Poth  n  729;  Toull.,  15,  n.  234,  Balt.,  798  ;  Dur., 
n.  493;  RoU.,  n.  98;  D.A.  10.  260,  n.  2. 

690.—  Jugé  que,  même  pendant  le  mariage,  une 
srisie-arrêt  a  pu  être  pratiquée  par  un  créancier  du 
mari,  entre  les  mains  de  la  femme,  même  sur  les 
reprises  non  liquidées  du  mari  contre  la  société  con- 
jugale. 


...Toulefois,  l'cffetjde'cette  saisie  n'est  pas  d'opérer, 
durant  le  mariage,  la  liquidation  de  la  société  conju- 
gale mais  seulement  de  conserver  les  droits  du  créan- 
cier ponr  l'avenir.- 2  juin  1850.  liiom.  Basset.  D. 
P.53.  2.  245. 

691. —  Jugé  que  la  femme  séparée  de  corps,  qui 
veut  faire  exclure  du  passif  de  la  communauté, 
comme  antidatées  et  simulées,  des  dettes  souscrites 
par  le  mari  dans  de  simples  actes  sous  seing-privé 
et  sans  date  certaine,  étant  demanderesse  dans  cette 
exception,  doit  la  prouver;  et,  jusqu'à  celle  preuve, 
la  date  des  engagemens  est  réputée  véritable  (G. 
civ.  1482).— 24  janv.  1827.  Bordeaux.  Meslier.  D.P. 
28.  2.  10. 

692. —La  dette  tcontractée  par  le  mari,  conjointe- 
ment avec  sa  femme,  mais  sans  expression  de  soli- 
darité, l'oblige-t-elle  pour  le  tout  envers  les  créan- 
ciers?—Oui,  car  c'est  une  dette  de  communauté. 
La  femme  est  intervenue  pour  plus  grande  sûreté  du 
créancier,  el  non  pour  diminuer  l'obligation  du  mari, 
«  quod  fit'incaulioneni  et  sccuritalcmmnjorcm,  non 
débet  parera  diminutionem  aut detrimentum.  » — 
Poth.,n   729. 

L'art.  1487  porte,  il  est  vrai,  que  la  femme,  même 
personnellement  obligée  pour  une  dette  de  cominu- 
nauté,  ne  peut  être  poursuivie  que  pour  moitié  de 
cette  dette  ;  c'est  qu'en  effet  il  n'y  a  rien  de  contra- 
dictoire à  ce  que  le  mari  soit  poursuivi  pour  la  tota- 
lité, sauf  son  recours  pour  moitié  contre  la  femme, 
cl  que  celle-ci  puise  l'être  pour  cette  mcilié  par  le 
créancier,  s'il  le  préfère.— Mêmes  auteurs. 

695. — Mais,  après  la  dissolution  de  la  communauté 
elle  partage,  le  mari  pourra-t-il  encore  être  pour- 
suivi pour  la  totalité  de  cette  dctle,  sauf  son  recours 
pour  moitié  vers  la  femme  ou  ses  héritiers? — Oui, 
répond-on,  mais  avec  celte  modification  en  faveur 
des  créanciers,  qu'ils  pourront,  en  vertu  du  lien  de 
droit  qui  existe  entre  eux  el  la  femme,  la  poursuivre 
pour  la  moitié.  Et  c'est  dans  ce  sens  que  le  code  a 
tranché  (art.  1487)  cette  question  autrefois  controver- 
sée.—TouU.,  n.  255  ;  V.Lebrun,  delà  Comm..,  liv. 
2;  Poth.,  loc.  cit.— Contra,  Bacquct,  des  Droits  de 
justice,  ch.  21,  n.  135;  Bail.,  n.  798;  D.A.  10.260, 
n.  1. 

094.. — C'est  en  vertu  de  ce  même  lien  de  droit  quelle 
peut  être  poursuivie  pour  la  totalité  des  dettes  aux- 
qu'elles  elle  était  personnellement  obligée  avant  le 
mariage  (et  celles  des  successions  qui  lui  sont  échues), 
sauf  son  recours  contre  le  mari  ou  ses  héritiers,  pour 
la  7noitié  desdites  dettes  (C.  civ.  148G). 
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—Pothier  n.  739,  dont  l'art.  1485  a  reproduit  la  doc- 
trine dit  que,  dans  ce  cas,  sa  qua  iié  se  restreignant 
à  celle  de  commun,  il  n'est  tenu  que  pour  moitié.— 
Mais  il  ajoute  que  si  les  biens  de  la  communauté,  que 
la  femme  a  reçus  en  partage,  ne  suffisent  pas  pour  ac- 
uuitter  la  moitié  des  dettes  provenant  de  son  chel,  et 
qui  étaient  tombées  dans  la  communauté,  les  créan- 
ciers peuvent  revenir  contre  le  mari  pour  le  surplus. 
(Conf  Bail.,  n.  800;  RoU.,  v»  Partage  de  communau- 
té n  101  ;  U.A.  10.  2C0,  n.  3,  4).— Contra,  Toull.,  n. 
040  'nui  soutient,  en  point  de  doctrine,  que  le  mari 
reste  obligé  pour  la  totalité,  se  fondant  sur  le  bro- 
card (.Oui  épouse  la  femme  épouse  les  dettes»,  et  sut 
ce  que  Les  meubles  de  la  femme  ont  enrichi  la  com- 
munauté. 

696  —Jugé  que  la  communauté  est  tenue  des  det- 
tes mobilières  de  la  femme,  lorsque  le  contrat  de  ma- 
riage constate  des  apports  de  sa  part,  quoique  ce  con- 
trat ait  été  déclaré  nul  pour  l''"s.e'.'""d  une  clause 
qui  entraîne  sa  nullité.  -  17  juiU.  1810.  Rennes. 
Briand.  D.A.  7.  718.  D.P.  2.  132, 

697  —Quant  aux  detlesde  la  communauté,  la  femme 
n'est  tenue,  soit  à  l'égard  du  mari ,  soit  à  l'égard  des 
créanciers,  que  jusqu'à  concurrence  de  son  cmolu- 
menl,  pourvu  qu'il  y  ait  eu  bon  et  fidèle  inventaire  et 
en  rendant  compte  tant  du  contenu  de  cet  i.nven  aire 
aue  de  ce  qui  lui  est  échu  en  partage  (C.  civ.  1483). 
IeIIc  n'est  donc  tenue  qu'en  qualité  de  détentrice  des 
biens  de  la  communauté,  reçus  par  elle  en  partage. 
—Toull.,  t.  15,  n.  742. 

698  —Et pour  user  du  bénéfice  de  l'art.  9183,  la 
femme  n'a  pas  besoin,  comme  l'héritier  bénéficiaire, 
dedTdrrer  au  greffe  qu'elle  n>"t?"d  accepter  qua 
cette  condition  :  ce  bénéfice  est  inhérent  à  sa  qualité 
de  femme  commune.— Dur.,  li,  n.  488. 

699  —  Peu  importerait ,  au  reste  ,  que  l'inventaire 
n'eiH  'eu  lieu  que  posté,  ieurement  à  l'accep  ation  de 
la  communauté^.  Rien  dans  la  loi  ne  justifie  l'opinion 
qui  restreint  ce  bénéfice  à  la  veuve  qui  n;a  accepte 
expressément  ou  tacitement  la  communauté  qu  âpre, 
avoir  fait  l'inventaire.— D.A.  10.  201,  n.  C. 


686  —  Lorsque,  comme  cela  est  de  droit    le  pas- 
sif n'a  pas  été  déduit  sur  la  piasse  active,  les  dettes 


695. — Mais  le  mari  lui-même  qui  était  tenu  de  ces 
dettes  pour  la  totalité,  pendant  le  mariage,  parce 
qu'elles  étaient  entrées  dans  la  communauté,  doit-il 
encore  eu  être  tenu  pour  le  tout  après  la  dissolution  ? 


700  —La  femme  survivante  qui  accepte  la  com- 
munauté ne  peut  revendiquer  que  la  moitié  des  biens 
à  elle  propres  que  son  mari  a  aliènes  pendant  le  ma; 
riage  avant  qu'elle  eut  atteint  sa  major,  e_., Sa  qualité 
de  commune  \a  rend  garante,  PO- '™'^««',J«\,^  ^^.^ 
naiinns  faites  par  son  mari,  it  1  oblige  a  n  exercer 
aussi  que  poui^  moitié  son  action  en  restitution  (C. 
civ  14?.^  I  2;  1.128.  1482).-18  juin  1814.  Amiens. 
Esseux.  D.A.  10.  202,  n.  1.  D.P.  1^.  2.  M. 

701. -Lorsque,  après  la  dissolution  du  mariage  ,  et 
même  avant  le  partage,  la  femme  a  vendu  sa  part 
indivise  d'un  immeuble  de  la  communauté,  lac- 
n  ireur  qui  à  rempli  toutes  les  formalités  pour  pur- 
ger les  nscriptions  hypothécaires  .demeure  pro- 
nriétake  incommutable  ,  en  telle  sorte  que  si  1  im- 
meuble eslUcité,  il  ne  pourra  être  tenu  de  payer  aux 
Tré^nc^c^s  de  la  communauté  rien  au-delà  du  prix 
fixé  par  son  contrat  .l'acqmsition  (  C.  c;'-  -»»°. 
U84,  U76).-5  juin  1817.  Civ.  C.  Bosseret.  D.P.  18. 
1.  15. 
700  _  Et  il  faut,  comme  le  faisait  la  coutunae  de 

I tre'  enue  ndcZ^ment  des  dettes  par.son  aecepta- 
Min  îè  mari  eut,  de  son  côté,  pu  indirectement 
nhH.Vpr  les  biens  propres  de  sa  femme  en  contra- 
cunfdes  dettes  supérie'ures  aux  biens  de  la  commu- 
naulé. 

Elle  neut  il  est  vrai,  renoncer,  mais  elle  peut  aussi 
MrV  nduTte  en  «frreur  par  un  inventaire  après  lequel 
rdécl'Snt  Peut'étre  des  dettes  qu^n  ne  con- 
naissait pas.-TouU.,  n.  2-14;  D.A.  10.  .61.,  n.  <. 

705  -Ju"é  dans  ce  sens,  qu'en  cas  .d'acceplalion 
de'lïcoiiinauté.  la  femme  ou  .ses  héritiers  -    - 

29  août  1807.  Bruxelles.  Erman.  D.A.  10.  -01,  u. 
D.P.  2.  733,  n.  3. 
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taire  vis-à-vis  des  créanciers.  —  Bell.,  l.  -2,  p.  545; 
BalC.n.  808  ;  U.A.  10.  2«r.,  n.  12. 

705. —  l.a  femitio  ((ui  a  obtenu  le  divorce  ne  peut 
être  poursuirie  en  vertu  d'un  billet  souscrit  par  son 
mari  pour  une  dette  de  communauté,  lorsque  ce 
billet  est  nul  pour  omission  ùu  bon  ou  appiouvé , 
et  que  la  sincérité  de  la  dette  n'a  été  reconnue  par 
le  mari  que  postcrieuremeut  au  divorce. —  23  frini. 
an  t.".  Paris.  Lapatounière.  D.A.  10.  2(il,  n.  2.  D.l'. 
■2.  "3r>,  II.  4. 

700.— Analogue  avec  le  bénéfice  d'inventaire  ou- 
Tert  à  l'héritier,  en  ce  que  celui-ci  n'est  pas  tenu 
des  dettes  au-delà  des  forces  de  l'hérédité,  la  dispo- 
sition de  l'art.  1483  en  diffère  cependant  essentiel- 
lement en  ce  que  la  veuve  a,  dès  l'acceptation ,  la 
propriété  et  la  disposition  pleine  et  libre  de  la  moi- 
tié des  biens  de  la  communauté,  dont  elle  n'a  de 
compte  à  rendre  à  personne.  Confondus  avec  ses 
anciens  propres,  elle  peut  les  aliéner,  sans  qu'on 
puisse  rritiquer  cette  aliénation  ,  à  condition  seule- 
ment du  paiement  de  la  moitié  des  dettes  jusqu'à 
concurrence  de  son  émolument.  Et  elle  peut  être 
poursuivie  dans  les  limites  de  son  privilège  même 
sur  ses  biens  propres.— ïoull.,  t.  13,  n.  245;  D.A. 
10.  2(ii,  n.  8. 

707. —  !\Iais  la  femme  peut-elle,  comme  l'héritier 
bénéficiaire,  abandonner,  pour  demeurer  quitte,  tous 
les  biens  qu'elle  a  reçus  en  partage,  ou  peut- elle 
toujours  y  être  contrainte?  l'othier,  n.  730,  pense, 
quant  aux  meul)les,  qu'elle  ne  peut  les  abandonner 
après  les  «roic  usés  (Ce  qui  ferait  croire,  dit  Toui- 
ller, qu'elle  le  pourrait  s'ils  n'étaient  ni  usés,  ni  dé- 
tériorés 1  ;  et,  quant  au\  immeubles,  qu'elle  doit  s'en 
cliarger  suivant  l'estimation  faite  au  partage,  si 
mieux  elle  n'aime  les  abandonner.  L'abandon  estdonc, 
selon  î'othier,  une  faculté.  Bellot  n'accorde  le  droit 
d'abandon  que  pour  les  immeubles,  parce  qu'ils  ne 
sont  pas  susceptibles  de  se  détériorer  par  l'usage 
comme  les  meubles,  et  que,  d'ailleurs,  l'estimation  de 
ceux-ci,  portée  dans  un  inventaire,  vaut  vente  (Conf. 
Bail.,  u.  803  V— Mais  Touiller,  13,  n.  '247,  croit  que 
ni  la  femme  ni  les  créanciers  ce  peuvent  être  con- 
traints, la  première  d'abandonner,  les  autres  de  re- 
cevoir cet  abandon.  —  Conf.  Dur.,  489;  D.A.  lO. 
201,  n.  8. 

708. —  Remarquez  cette  expression  de  l'art.  d483  : 
«<  à  charge  de  tenir  compte  ,  tant  du  contenu  de  l'in- 
ventaire, que  de...,  etc  »  Il  y  a  donc  des  biens  qui 
ne  sont  pas  compris  dans  l'inventaire?— Oui,  les  im- 
meubles, par  un  usage  abusif,  abus  que  le  code,  par 
cette  disposition  même,  tolère,  n'y  sont  pas  compris. 
—  Mais  alors  on  a  recours  à  l'estimation  donnée  aux 
Liens  par  le  partage,  ou  à  un  prisage  convention- 
nel.-Toull.,  t.  15,  n.  2«8. 

700.— Quant  aux  meubles,  la  représentation  d'un 
bon  et  fidèle  inventaire  est  le  seul  moyen  justificatif 
pour  la  femme,  du  montant  et  de  la  valeur  de  son 
émolument. 

710.-- Vainement  donc  prétendrait-elle  que  la 
moitié  des  dettes,  qu'elle  serait,  en  labscnce  de  ce 
titre,  obligée  de  payer,  surpasse  son  émolument;  il 
ne  suOirait  même  pas  qu'elle  représentât  un  acte  de 
partage,  même  authentique,  fait  avec  son  mari  ou  ses 
héritiers,  des  biens  meubles  et  immeubles  de  la  com- 
munauté. 

^iJ"■~..'^'^'*  *'*^"®  "*'  peut  l'opposer  aux  créan- 
rffnt'i'  ■  'îr.P.^,"'  ^"^  héritiers  du  mari  parties 
ft?i  4*on;  ."•'''  même  sous  seing-privé.  -La  loi 
(  art.  1490  )  lui  assure  un  recours  contre  eux  (  Poth 
n.  745;  Toull.,  t.  lô,  n.  250;  Bell.,  2,  n.  538 -1! 
'■']»tra  Batt.,  n.  805;  D.A.  10.  2G1,  n.  9  .-Toute- 
lois  Dallo/.  ajoute  qu'il  faudra  que  la  fraude  soit 
bien  caractérisée  ,  pour  que  la  femme  soit  traitée 
avec  rigueur. -Bellot,  au  reste,  modifie  son  opi- 
I.  on,  en  ce  sens  que  le  partage  ne  pourra  tenir  I  eu 
d  un  inventaire  dans  le  cas  où  c'est  la  mort  du  mari 
qui  a  dissout  la  communauté.  -  Pour  nous,  il  nous 
parait  qu  un  partage  de  bonne  fol  doit  pouvoir  être 
oppose  aux  héritiers.  F"u*ou  eue 

«nrvfvr,"  "*'f^"',Pas"oire  cependant  que  la  femme 
Si^rvi>ane,quina  pas  fait  d'inventaire  en  temps 
utile,  soit  pour  cela  passible  de  la  totalité  des  deTies 
de  la  communauté  :  elle   ne  doit  y   contribuer   nul 

d^ter'Tl?-  f"-'"'"'  f''  '^^  '^'^''''  d'inventaLtt 
deltP.  n  '".^'''"'îl«  'a-^antage  de  n'être  tenue  des 
f,-7?.*'"«,J"*'l"/ concurrence  de  son  émolument 

l^roueV.D'p:'3,;\'t-''   '^''-   '^'"'  ^'"^-  ^"''^ 

•j.iVr'rZ  ^-"^  ^«.compte  que  la  femme  doit  rendre 
aux  créanciers,  elle  doit  se  charger  eu  recelte  : 


COMMUiXALTE.     sect.  1",  .vrt.  G,  §  2. 

1»  De  tous  les  effets  qu'elle  retire  de  la  commu- 
nauté, tant  en  partage  qu'à  titre  de  prcciput  (Poth.  , 
n.  747  ;  Toull. ,  n.  251  ;  HoU. ,  n.  92  ;  liait.  ,  n.  80C  ; 
D.A.  10.  21)2,  n.  tOi ,  savoir  .  des  meubles,  suivant 
la  prisée  de  l'inventaire;  des  immeubles  ,  suivant 
l'estimation  qui  eu  a  été  faite  par  le  partage  ,  sinon, 
à  dire  d'experts i— Toull.,  Roll.,  n.  150  ;  D.A.,  coi, 

2»  De  la  moitié  de  la  dotation  des  enfans  communs 
qu'elle  a  dotés  ,  conjointement  avec  son  mari  ,  en 
effets  de  la  communauté. — Poth.  ,  eod.  ;  Toull.  ,  n. 
252  ;  UoU.  ,  n.  91  ;  D.A. ,  col.  ;  C.  civ.  1438. 

3"  Elle  doit  enfin  rendre  compte  des  fruits  qu'elle 
a  perçus,  après  compensation  faite,  jusqu'à  due  con- 
currence ,  avec  les  intérêts  des  sommes  qu'elle  a 
payées  ,  tant  à  des  tiers  qu'à  elle-même  ,  pour  l'ac- 
quiltemeiU  des  dettes  do  communauté.  —  Poth.  , 
n.  747. 

D'un  autre  coté ,  le  chapitre  des  dépenses  doit 
comprendre  : 

1»  Ce  qu'elle  a  payé  des  frais  de  scellés,  inventaire, 
vente  du  mobilier,  liquidation,  licitatiou  et  partage 
(1482)  ;— Toull.,  n.  254  ;  D..*.,  eod. 

2»  Ce  qu'elle  a  payé  à  d'autres  créanciers,  à  moins 
qu'ils  ne  fussent  hypothécaires,  ou  privilégiés  ,  ou 
opposans,  cas  auquel  elle  ne  peut  payer  que  duns 
l'ordre  et  de  la  manière  réglés  par  le  juge  (  803  , 
1242). — Toull.  ;  D.A. ,  eod. — Elle  serait  responsable  , 
si ,  pour  favoriser  des  créanciers  ,  elle  payait  avant 
l'échéance.  Dur.,  14,  n.  490. 

Si,  dans  les  liquidation  et  partage  de  la  commu- 
nauté, faits  avant  qu'il  y  eut  des  oppositions  formées, 
la  femme  avait  fait  tous  ses  prélèvemens  et  s'était 
fait  payer  de  toutes  ses  créances  ,  de  tout  ce  qui  lui 
était  dû,  tant  par  la  communauté  que  par  son  mari 
(14781,  ce  serait  une  affaire  irrévotablement  termi- 
née, contre  laquelle  les  créanciers  ne  pourraient 
revenir,  si  ce  n'est  en  cas  de  fraude.  —Toull. ,  t.  13, 
n.  25C. 

3°  Ce  qu'elle  s'est  payé  à  elle-même  lorsqu'elle  a 
fait  confusion  de  la  moitié  dont  elle  était  créancière, 
et  qui  diminue  sa  part  ; 

4"  Enfin  les  frais  du  compte  (470V  —  Poth. ,  n. 
718;  Toull.,  t.  13,  u.  257;  Batt.  ,  n.  80C  ;  D.A.  10. 
2C2 ,  n.  10.  —  A  moins  qu'elle  n'ait  mis  du  retard  à 
offrir  son  compte  aux  créanciers.  —  Dur.  ,  t.  14  , 
n.  489. 

714. — La  femme  qui  a  payéune  dette  de  la  commu- 
nauté au  delà  de  sa  moitié,  n'a  point  de  répétition 
contre  le  créancier  pour  l'excédant ,  à  moins  que  la 
quittance  n'exprime  que  ce  qu'elle  a  payé  était  pour 
sa  moitié  (1488)  .•  Repetit io  iiulla  est  ab  eo  qui  sxium 
recepit.—D.A.  10.262,  n.  H. 

§  2. — Contribution  aiLv  dettes  hypothécaires. 

715.— Celui  des  deux  époux  qui,  par  l'effet  de  l'hy- 
pothèque exercée  sur  l'immeuble  à  lui  échu  en  par- 
tage, se  trouve  poursuivi  pour  la  totalité  d'une  dette 
de  communauté  ,  a  ,  de  droit  ,  son  recours  pour  la 
moitié  de  cette  dette  contre  l'autre  époux  ou  ses  hé- 
ritiers (,1489). 

71G.— Cependant  la  femme,  puisque  son  hypothè- 
que légale  porte  aussi  sur  les  conquéts  de  commu- 
nauté, pourrait,  si  elle  n'avait  pas  opéré  ses  prélè- 
vemens sur  l'actif,  lors  du  ;  partage  ,  opposer  cette 
hypothèque  légale  aux  créanciers  postérieurs  en  hy- 
pothèque. Mais  elle  serait  primée":  l"  par  les  créan- 
ciers à  hypothèque  antérieure  au  mariage  ,  dans  son 
hypothèque  pour  raison  de  sa  dot  et  des  conventions 
matrimoniales  (C.  civ.  2155)  ;  2»  par  les  créanciers 
intermédiaires  entre  le  contrat  de  mariage  et  les  suc- 
cessions et  donations  échues  à  la  femme  ,  puisqu'elle 
n'a  d'hypothèque  pour  les  sommes  dotales  qui  en 
proviennent  que  du  jour  del'ouvertui  e  des  successions 
ou  du  jour  que  les  donations  ont  eu  leur  effet  (même 
art.)  ;  3°  enlindans  son  hypothèque  pour  l'indem- 
nité des  dettes  qu'elle  a  contractées  avec  le  mari  et 
pour  le  remploi  de  ses  propres  aliénés  par  les  créan- 
ciers antérieurs  à  cette  époque.— Toull. ,  t.  13,  n. 
239  à  201. 

717.  —  La  contribution,  en  cas  où  il  existe  des 
dettes  hypothécaires,  conduit  à  se  fixer  sur  le  point 
de  savoir  si  le  mari  pourrait  consentir  à  une  hypo- 
thèque sur  un  conquét  de  la  communauté  pour  une 
dette  personnelle  antérieure  au  mariage? 

Polluer  répond  qu'il  ne  le  peut  pour  la  part  de  sa 
femme;  que  d'ailleurs  son  droit  de  propriété  a  du 
se  restreindre,  par  la  dissolution  et  l'acceptation  de 
la  communauté,  à  ceux  qui  lui  écherraient  pendant 
le  mariage  (  Delvincourt ,  t.  3,  p.  292  ).— Selon 
Bellot  ,  le  partage  étant  déclaratif  de  propriété  du 
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moment  de  l'acceptation  par  la  femme,  elle  est  censée 
avoir  eu  droit  à  l'héritage  pour  moitié,  à  compter  du 
jour  où  il  est  entré  en  eomuuiiiauté;  rhspothèiiuo  est 
donc  valable  pour  moitié,  parce  (pie,  lors  de  la  cons- 
titution d'hypothèque,  le  inari  était  également  pro- 
priétaire pour  moitié.  Toullicr,  t  13,  n.  203;  Duran- 
ton,  t.  14,  n  49S;  Kolland  v»  Pacte  de  communauté, 
n.  105,  pen.sentque  la  femme  n'a,  dansce  cas,  d'autre 
droit  que  sou  hypothèque  légale.  La  réduction  de 
rh>polliè(iue  à  moitié  ne  se  concilie  pas  selon  eux 
avec  le  droit  de  propriété  absolue  et  sans  reslriclion, 
qu'a  le  mari,  des  conquéts  de  communauté  (  C.  civ. 
1421). 

■718. — Si  l'ou  décide  dans  le  sens  de  cette  opinion  , 
il  s'ensuivra  que  l'hypothèque  judiciaire ,  prise  con- 
tre le  mari  avant  le  mariage,  s'étendra  sur  es  mêmes 
conquéts.- L'hypothèqucjudiciaire  inscrite  a  en  effet 
la  même  force  que  l'hypothèque  conventionnelle.  — 
Toull.,  eod  .;  Uoll.,  n.  107. 

719.— Mais  le  mari  ne  peut  être  poursuivi  comme 
détenteur  de  conquéts  par  les  créanciers  particuliers 
et  personnels  de  sa  femme,  antérieurs  ou  non  au  ma- 
riage. Leur  hypothèque  ne  frappera  que  .sur  la  por- 
tion qui  écherra  à  sa  femme  par  le  partage;  car  elle 
n'a  pu,  en  aucun  temps,  disposer  des  biens  de  la 
communauté.— Poth.,  n.  754;  Dur.,  t.  14,  n.  499. 

720.  —Maintenant  il  peut  se  faire  qu'il  y  ait  con- 
cours entre  l'hypothèque  légale  de  la  femme  et  l'hy- 
pothèque judiciaire;  par  exemple,  un  homme  était 
débiteur  avant  le  mariage  d'une  rente  perpétuelle 
affectée  sur  tous  ses  biens  présens  et  à  venir  par  une 
hypothèque  judiciaire  qui  s'étendait  sur  les  conquéts 
de  la  communauté.  Il  meurt  sans  avoir  remboursé  la 
reiUe,  aucun  créancier  ne  forme  opposition  ,  et  l'on 
partage  les  biens  de  la  communauté  sans  parler  de 
cette  rente  :  plusieurs  conquéts  échoient  à  la  femme, 
le  créancier  la  poursuit  hypothécairement,  la  femme 
oppose  sa  propre  hypothèque  légale  pour  le  remploi 
de  ses  propres  aliénés,  dont  le  prix  est  supérieur  à  la 
valeur  des  conquéts.  Le  créancier  réplique,  et,  selon 
Touiller  (t.  13,  n.  203),  avec  raison  que  son  inscrip- 
tion est  antérieure  à  l'aliénation  des  propres,  et  que 
l'hypothèque  légale  ne  remonte  qu'au  jour  de  la  vente. 
Seulement  la  femme  pourra  recourir  contre  le  mari 
ou  ses  héritiers  (  C.  civ.  1489;  Coût.  d'Orléans,  art. 
190).  ' 

■^21.— La  femme  poursuivie  hypothécairement  sur 
sa  portion  d'immeuble,  pour  une  dette  dont  elle  n'est 
point  personnellement  tenue,  doit  payer  ou  délaisser, 
sauf  son  recours  contre  le  mari  ou  ses  héritiers.— Si 
la  dette  lui  est  personnelle,  elle  ne  peut  délaisser 
(Dur.,  14,  n.  500).— Si  elle  payait  des  créanciers  pré- 
férables au  poursuivant,  elle  serait  subrogée  à  leur 
place,  et  le  demandeur  serait  tenu  de  lui  en  faire  rai- 
son. Car  7iieliorem  cjns  pltmoris  causam  fecit  i  C. 
civ.  1251).— Dur.,  t.  14,  n.  301. 


722.— Mais,  quoique  subrogée,  la  femme  ne  pour- 
rait s'opposer  à  la  vente  et  retenir  l'immeu'ole  si  les 
hypothèques  n'avaient  pas  été  purgées.  Tout  créancier 
régulièrement  inscrit  peut  poursuivre  la  vente  de 
1  immeuble  hypothéqjé,  sauf  au  détenteur  à  payer 
ou  délaisser.  La  femme  serait  donc  simplement  coUo- 
quee  a  la  place  des  créanciers  préférables  au  deman- 
deur, qu'elle  a  payés. — Dur.,  eod. 

723.— Le  créancier  hypothécaire  sera-t-il  obligé  de 
tenir  compte  à  la  femme  de  ce  qu'elle  a  payé  à  d'au- 
tres créanciers  de  la  communauté,  seulement  chiro- 
graphaires,  ou  hypothécaires,  mais  postérieurs  à  lui? 
Won  :  eùt-elle  même  payé  au  delà  de  ce  qu'elle  a  eu 
des  biens  de  la  communauté,  sauf  son  recours  contre 
son  mari  ou  ses  héritiers,  elle  aurait  dû  abandonner 
aux  créanciers  réunis  ce  qu'elle  avait  retiré  de  la 
communauté  (Dur.,  n.  305)  —Tout  cela  est  sans  dif- 
ficulté. 

724. — Enfin,  devra-ton  au  moins  lui  tenir  compte 
de  ce  qui  lui  était  dû  à  elle-même  par  la  commu- 
nauté à  raison  de  quehiuo  r  prise  ou  indemnité  qu'elle 
avaitàexcrcer.  — Duranton,  t.  14,  n.  505,  pense  que, 
dans  ce  cas  (celui  d'une  hypothèque  consentie  durant 
le  mariage),  la  femme  eu  sa  qualité  de  commune, 
doit  être  garante  des  effets  de  l'hypothèque  pour  sa 
part,  et  être  déclarée  dès  lors  non-recevable,  pour 
cette  part,  dans  la  retenue  qu'elle  veut  faire  {Contra. 
Pothier,  loc  cîY.).— Mais  Duranton  prétend  que  Po- 
thier  contredit  ici  son  principe  que  la  femme  est  cen- 
sée faire,  en  sa  qualité  de  commune,  ce  que  fait  son 
mari  comme  chef  de  la  communauté. 

725.  —  Il  peut  arriver  aussi  qu'un  conquét  de 
communauté  ait  été  hypothéqué  lors  de  l'acquisilion, 
et,  qu'en  conséquence,  l'époux,  au  lot  duquel  il  e«t 
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échu,  ail  élé  poursuis  i  après  le  partage.  Dans  ce  cas , 
il  a  un  recours  cotitrc  l'autre  époux  pour  sa  part,  car 
les  époux  doivent  se  garantir  des  évictions  de  causes 
antérieures  au  partage,  même  contre  le  débiteur  per- 
sonnel de  cette  dette  —Dur.,  t.  M,  n.  584. 

72G.— Il  en  serait  de  n;éme,  si  le  mari  ,  sans  s'o- 
bliger personnellement,  avait   hypothèque   un  con- 


COMMUNAUTE,    sect,  2,  art.  1". 

Les  parties  peuvent  aussi  combiner  plusieurs  de  ces 
clauses  entre  elles,  en  adoptant  les  unes  ou  les  antres, 
ou  en  les  modiftant.  La  loi  leurlaisse  la  plus  grande  la- 
titude à  cet  égard.  Car  l'énumération  consignée  dans 
le  code  n'est  qu'indicative.— Dur  ,  t.  15,  n.  ô  \  RoU., 
Répert.  .  n.  G-28. 


qui^t  de  communauté  pour 


la  dette  d'un  tiers,  donnant 


ainsi  un 

2077. 


îge  pour 


autrui,  conformément  à  l'article 


Art  1' 


Communauté  réduite  aux  acquêts. 


70-  —Mais  remarquez  que,  comme  dans  ces  cas,  la 
dette  ne  crncerncrait  pas  la  communauté,  la  femme, 
si  rimnienljle  était  échu  à  son  lot,  n  aurait  pas,  quant 
à  cette  même  dette,  vis-à-vis  du  mari  comme  vis-a- 
vis du  créancier,  le  privilège  de  l'art.  1483  (Dur., 
eud.).—Ce  qui  paraît  contestable. 

728.— Toutes  les  fois  que  l'un  des  copartageans  a 
payé  au-delà  de  la  portion  dont  il  était  tenu,  il  y  a 
lieu  au  recours  de  celui  qui  a  trop  payé  contre  1  autre 
^C.  civ.  14'JO), 

7-19  _i\!ais  tout  ce  qui  précède  n'empêche  pas  que, 
par  le  partage,  l'un  ou  l'autre  des  copartageans  ne 
soit  chargé  de  payer  une  quotité  de  dettes  autre  que 
la  moitié,  même  de  les  payer  entièrement  (  C.  civ. 
1490). 

750  —Le  mari  ne  peut  former  de  répétition  contre  la 
femme  que  lorsqu  il  a  payé  ou  qu'il  est  poursuivi  par 
les  créanciers.  La  femme,  au  contraire  peut  recla- 
mer son  indemnité  toutes  les  fois  quelle  s  est  obli- 
gée en  son  nom  pour  la  communauté.— D.A.  10.  20a, 
n.  14. 

731.— Enfin,  tout  ce  qui  est  dit  ci-dessus  à  l'égard 
du  mari  et  de  la  femme  a  lieu  à  l'égard  des  hei  iliers 
de  l'un  ou  de  l'autre,  et  ces  héritiers  exercent  les 
mêmes  droits  et  sont  soumis  aux  mêmes  aclions  que 
le  conjoint  qu  ils  représentent  (1491). 

SECT.  2. — De  la  communauté  conventionnelle ,  et 
des  Conventions  qui  peuvent  modifier  la  commu- 
nauté léijale. 


752.  —  Les  parties  peuvent  faire  leurs  conventions 
matrimoniales  comme  elles  le  jugent  à  propos,  pourvu 
que  ces  conventions  n'aient  rien  de  contraire  aux 
lois  et  aux  bonnes  mœurs.  Tout  en  adoptant  le  régi- 
me de  la  communauté,  elles  peuvent  donc  en  modi- 
fier les  dispositions  à  leur  gré.  Au  moyen  de  ces  mo- 
difications, la  communauté  devient  mixte  ,  conven- 
tionnelle pour  tout  ce  qui  sort  du  droit  commun,  et 
légale  pour  tout  ce  qui  reste  dans  ce  droit  (C.  civ. 
15^28).— Dur.,  t.  13,  n.  2;  TouU.,  t.  13,  n.  293. 

Suivant  l'art.  1497,  les  époux  peuvent  modifier 
la  communauté  légale  par  toute  espèce  de  conven- 
tions non  contraires  aux  art.  1587,  1388,  1389  et 
1590. 

Mais  les  époux  peuvent-ils,  en  se  soumettant  au 
régime  de  la  communauté,  stipuler  l'inaliénabilité 
de  la  dot  et  cumuler  ainsi  les  deux  régimes  ?  L'alKr- 
mative  est  presque  généralement  admise  (V.  les  Pan- 
dectcs  franc.  Comment,  sur  l'art.  1398;  Delv.,  t.  3; 
Toull.,  t.  l'a.  n.  37:2;  Bell.,  t.  1";  UoU.,  népert.,  t. 
2,  p  312).  Celte  stipulation  en  effet  n'a  rien  de  con- 
traire aux  mœurs  nia  la  loi,  qui ,  en  autorisant  les 
époux  mariés  sous  le  régime  dotal  à  stipuler  une  so- 
ciété d'acquêts  ,  permet  implicitement  le  cumul  des 
deux  régimes.—  Cependant,  lîatlur,  n.  3i9,  émet  une 
doctrine  contraire,  parce  que,  1»  d'après  le  droit  ro- 
main, toute  prohibition  d'aliéner  devait  être  faite  en 
faveur  de  quelqu'u::.  —  Mais  ne  l'est-elle  pas  ici  en 
faveur  de  la  (araille?  à»  l'arce  qu'une  telle  clause 
anéantit  le  régime  de  la  communauté  qu'on  a  déclaré 
vouloir  adopter.  Car  la  femme  pourrait  s'obliger  con- 
jointement avec  son  mari  ,  contracter  même  seule 
avec  son  mari  certains  engageraens ,  et  cependant 
ses  obligations  seraient  sans  effet  quant  à  ses  immeu- 
bles auxquels  ses  créanciers  ne  pourraient  toucher.-- 
Mais  les  époux  ne  peuvent-ils  pas,  avec  le  produit  de 
leur  industrie  ou  leurs  économies,  acquérir  des  im- 
meubles qui  seront  conquêts  et  partagés  à  la  dissolu- 
lion  delà  communauté?  On  ne  doit  donc  pas  consi- 
dérer comme  essentielle  à  l'existence  du  régime  en 
communauté  la  faculté  plus  ou  moins  étendue  que 
peut  avoir  la  femme  d'engager  ses  biens.  Pour  que  ce 
régime  ne  soit  pas  détruit  dans  son  essence,  il  sudit 
qu^'il  puisse  exister  entre  les  époux  une  masse  de  biens 
sur  laquelle  chacun  d'eux,  à  la  dissolution  de  la  so- 
ciété conjugale,  ait  un  droit  quelconque  déterminé 
par  la  loi  ou  par  une  convention. —D.A.  10.  20 i, 
n.  2. 


735  —Caractère  et  actif  de  cette  société.  -Lors- 
que les  époux  stipulent  qu'il  n'y  aura  entre  eux 
qu'une  communauté  d'acquêts  ,  il  sont  censés  ex- 
clure de  la  communauté  et  les  dettes  de  chacuii  d  eux, 
actuelles  et  futures  ,  et  leur  mobilier  respectif,  pré- 
sent et  futur.  —  En  ce  cas,  et  après  que  chacun  des 
époux  a  prélevé  ses  apports  dûment  juslihes  ,  lepar- 
ta-^e  se  borne  aux  acquêts  faits  par  les  époux  ,  en- 
semble ou  séparément  ,  durant  le  mariage  ,  et  pro- 
venant tant  de  l'industrie  commune  que  des  écono- 
mies faites  sur  les  fruits  et  revenus  des  biens  des 
deux  époux  (1498). 

Celte  disposition  démontre  d'elle-même  que  la 
communuuiè  d'acquêts  n'est  pas  une  convention 
particulière  et  distincte  de  celles  qui  vont  suivre.  On 
voit  qu'elle  est  formée,  en  effet,  de  la  clause  d'exclu- 
sion générale  du  mobilier  et  de  celle  de  séparation 
des  dettes.  Celte  observation  est  nécessaire  pour 
aidera  résoudre  certaines  diOicultès.— Roll.,  v»  Com- 
munauté, n.  C47. 

73i  —Car  elle  conduit  naturellement  à  décider  que 
les  effets  de  l'une  sont  en  général  applicables  aux 
deux  autres  (Dur. ,  t.  13,  n.  50).— Touiller,  t.  13  ,  n. 
29C  et  suiv. ,  va  même  jusqu'à  traiter  ensemble  de  la 
ciause  de  la  communauté  d'acquêts  et  de  celle  d  ex- 
clusion du  mobilier.  Pour  plus  de  clarté,  l'ordre  suivi 
par  le  code  semble  devoir  être  adopté. 

735.— Lorsqu'il  est  dit  dans  un  contrat  de  maria- 
ge que  les  époux  se  marient  en  communauté,  laquelle 
n'embrassera  que  les  ac7wé<i  en  twwewi/e.y,  et  que 
tout  le  mobilier  présent  et  futur  restera  propre  au 
mari  dans  ce  cas  la  femme  survivante  doit ,  s'il  n'a 
rien  été  stipulé  par  rapport  aux  dettes  ,  supporter  non 
pas  seulement  la  moitié  de  celles  relatives  aux 
acquêts  immobiliers ,  mais  la  moitié  de  toutes  les 
dettes  conlraclées  pendant  le  mariage  ,  a  I  exception 
de  celles  qui  seraient  relatives  aux  propres  du  mari 
(C.  civ.  1498). 

Dans  la  n.ême  hypothèse,  si ,  par  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée,  la  veuve  a  élé  admise  au  par- 
tage même  des  acquêts  immobiliers  provenant  des 
sommes  Urées  du  mobilier  qui  appartenait  à  l'époux, 
elle  doit  récompense  pour  ces  sommes  aux  héritiers 
du  mari. —5  nov.  1823.  Bruxelles.  Devroede.D.A.  10. 
26C,  n.  2.  D.P.  2.  734,  n.  3. 

750.- Nest  pas  considérée  comme  formant  socièlé 
d'acquêts  la  clause  d'un  contrat  de  mariagepar  laquel- 
le des  époux,  qui  mettent  tous  leurs  biens  en  commu- 
nauté, se  font  donation  mutuelle  au  profit  du  survi- 
vant i--'  de  la  pleine  propriété  des  acquêts  faits  pen- 
dant le  mariage  ;  2»  de  l'usufruit  des  biens  propres 
du  prémourant  avec  réserve  expresse  des  droits  des 
enfans.  — 15  fév.  i832.  Civ.  c.  CoUignon.  D.P.  32. 
1,  107. 

757.— Mais  faut -il  que  les  époux  stipulent  précisé- 
ment qu'il  n'y  aura  entre  eux  qu'une  contiinunauté 
d'acquêts,  pour  exclure  la  communauté  légale,  ou 
bien  suffit-il  de  la  simple  stipulation,  non  d'une  com- 
munau  ê,  mais  d'une  .vocté^é  d'acquêts  ?  «  Les  termes 
société  (iV;f7Hê^v  sont  particuliers,  dit  Malleville,  aux 
pays  du  régime  dotal;  par  cela  seul  on  entend  cir- 
conscrire l'association  aux  acquêts  faits  ex  communi 
col/aboralione  ;el  dans  la  section  de  législation  on 
avait  adopté  un  article  qui  le  portait  formellement; 
mais  il  ne  fut  pas  porté  au  conseil.  Si  l'on  veut  se 
soustraire  au  régime  de  la  communauté  légale  ,  le 
plus  sûr  est  donc  de;dire  qu'on  n'entend  former  qu'une 
société  ou  communauté  d'acquêts.  »  —  Batt.,  35G  ; 
D  A.  10.  204,  n.  2  ;  Toull  ,  13,  n.  iT.—Conlrà,  Dur., 
15,  n.  8,  et  suiv. 

738. — Toutefois,  il  est  hors  de  doute  que  la  com- 
munauté d'acquêts  peut  être  convenue  de  deux  ma- 
nières; expressément,  c'est  le  cas  de  l'art.  Ii98  , 
et  tacitement,  lorsque,  conformément  à  l'art.  1300,  la 
clause  d'excluîion  de  tout  le  mobilier  présent  et  fu- 
tur est  bilatérale;  il  y  a  alors  nécessairement  réduc- 
tion de  la  communauté  aux  acquêts.  —  Toull.,  t.  13, 
n.  299. 

739 —S'il  est  stipulé  que  les  meubles  et  acquêts 
qu'on  fera  pendant  le  mariage  entreront  en  conunu- 
nauié,  les  meubles  d'avant  le  mariage  y  entreront-ils 
également?  Oui,  car  il  faut  que   l'exclusion  soit  ex- 
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presse  pour  empêcher  la  loi  claire  et  précise  qui  les 
y  fait  entrer  d'avoir  son  effet  (Bail.,  n.  337;  Mer!., 
Rép.,  V»  Réalisât.,  t.  10,    §  1",  n.  2,  p.  723;  Toull., 

1.  13,  n.  317;  Chopin,  1.  1",  tit.  1",  u.  9;  Dumoulin, 
sur  l'art.  27  de  la  Coutume  de  Bourgogne;  D.A.  10. 
2t)3,  n.  3). —  CoiUrù,  l'oth. ,  u.  517,  qui  pense  qu'il 
y  a  tacite  réalisation,  laquelle  est  suflisantu. 

740. —  L'on  a  aussi  jugé  que  le  bien  acquis  par  la 
femme  pendant  le  cours  de  la  société  d'acquêts,  est 
réputé  acquêt,  quoiqu'il  soit  prouvé  que  la  femme  a 
vendu  quelques-uns  de  ses  paraphernaux  peu  de  jours 
avant  l'acte  d'acquisition,  lorsque  cet  acte  ne  dit 
point  d'où  provient  la  somme  payée  par  la  femme,  ni 
que  l'acquisition  soit  un  remploi  du  prix  de  la  vente 
qui  a  eu  lieu  antérieurement.  —  7  fév.  1821.  Agen. 
Caignac.  D..4.  lO.  2G7,  n.  5.  D.P.  2.  735,  n.  6. 

741.— Mais  l'on  a  jugé  que  la  clause  d'un  contrat 
de  mariage  portant  que  les  acquêts  que  pourront  faire 
les  époux  ne  leur  seront  point  (ommuns,  ne  s'applique 
qu'aux  acquêts  faits  particulièr-meiit  par  le  mari  ou 
par  la  femme,  et  non  à  ceux  qu'ils  peuvent  faire  con- 
jointement.—  11  mars  1807.  Angers.  Ladurée.  D.A. 
10.  205,  n.  1.  D.P.  2.  734,  n.  2. 

742.—  Ainsi  encore,  les  biens  acquis  par  les  futurs 
époux  dans  le  même  acte  qui  renferme  leurs  conven- 
tions matrimoniales,  ne  sont  point  réputés  acquêts. 
Ils  sont  propres  pour  moitié  à  chacun  des  époux. ^ 
12  nov.  1814.  Agen.  Caslex.  D.A.  10.  266.  n.  3.  D.P. 

2.  733,  n.  4. 

743.— Dans  l'ancienne  juiisprudence ,  on  ne  ré- 
duisait souvent  la  communauté  aux  acquêts  qu'à 
l'égard  de  la  femme,  pour  l'affranchir  des  dettes,  et 
l'on  bornait  la  clause  aux  seuls  acquêts  immeubles. 
Les  meubles  acquis  durant  le  mariage  appartenaient 
au  mari.  Aujourd'hui,  il  ne  pourrait  en  être  ainsi;  le 
mari  aurait  trop  de  facilité  pour  s'avantager  aux  dé- 
pens de  sa  femme,  en  plaçant  les  deniers  de  la  com- 
munauté dans  du  mobilier  seulement. —  Bell.,  t.  3, 
p.  24;  Roll.,  n.  037;  D.A.  10.  203,  a.  4.  —  Contra, 
Pandeotes  françaises. 

744.—  Les  époux  peuvent  stipuler  que  les  acquêts 
de  leur  communanité  appartiendront  au  survivant 
d'entre  eux,  ou  qu'ils  seront  réservés  aux  enfans 
provenus  de  leur  mariage  :  pourvu,  a  dit  le  tribun 
Duveyrier,  que  l'ordre  légal  des  succe-sions  soit 
maintenu,  et  la  loi  limilative  des  successions  respec- 
tée. C'était  aussi  l'usage;  si  les  enfans  des  autres  lits 
ne  trouvaient  pas  leur  légitime  sur  les  biens  propres 
des  époux,  ils  la  prenaient  sur  les  acquêts.  Cette  pre- 
mière clause  ,  presque  de  style  dans  les  contrats  de 
mariage  passés  à  Bordeaux,  pays  où  la  société  d'ac- 
quêts était  particulièrement  en  usage,  avait,  dit  Ma- 
leville,  l'effet  de  transporter  la  propriété  desdits  ac- 
quêts aux  enfans  du  mariage,  dés  l'instant  de  sa  dis- 
solution, et  le  survivant  n'avait  que  la  jouissance  de 
sa  part,  sauf  les  droits  de  la  puissance  paternelle  sur 
l'autre.  Ces  acquêts  ne  pouvaient  être  aliénés  par  le 
survivant,  que  pour  le  paiement  des  dettes  par  lui 
contractées  pendant  le  mariage;  la  moitié  seulement 
qui  lui  revenait  pou\  ail  l'être  pour  les  dettes  anté- 
rieures, mais  aucune  partie  ne  pouvait  l'être  pour 
les  dettes  postérieures  au  mariage;  et  si  l'époux 
survivant  les  aliénait ,  les  enfans  pouvaient  évincer 
l'acquéreur,  en  répudiant  l'hérécité  pour  s'en  tenir 
aux  acquêts. —  Lapeyrèie,  p.  5,  et  Salviat,  p.  7  et 
suiv.;  D.A.  10.205,  n.  8. 

745.—  C'est  ainsi  qu'on  a  décidé  que  les  acquêts 
réversibles  aux  enfants  par  le  contrat  de  mariage  ne 
peuvent  être  aliénés  par  l'époux  survivant,  pour 
son  ulililé  personnelle;  ils  ne  peuvent  l'être  que 
pour  acquitter  les  dettes  contractées  pendant  le  ma- 
riage.— 10  juin.  1822,  Caen.  Constant.  D.A.  10.  267, 
n.  6.  D.P.  2.  756,  n.  7. 

746.  —  Ainsi  encore ,  la  clause  de  réversion  des 
acquêts  aux  enfans  à  naître,  stipulée  dans  un  contrat 
de  mariage  pas-é  dans  l'ancienne  province  de  Bresse, 
avait  pour  effet  d'en  attribuer  la  propriété  aux  en- 
fans; de  telle  sorte  qu'après  le  décès  de  l'un  des 
époux,  le  survivant  ne  pouvait  avoir  que  la  jouis- 
sance de  la  moitié  de  ces  acquêts.—  H  août  1832. 
Lyon.  Damour.  D.P.  33.  2.  81. 

747. —On  a  cependant  jugé  que  bien  que  des  époux, 
en  s'associaut  aux  acquêts ,  eussent  stipulé  que  ces 
acquêts  seraient  réversibles  aux  enfans  ,  néanmoins 
l'épouse  survivante  pouvait,  d'après  la  jurisprudence 
du  parlement  de  Bordeaux,  vendre  les  acquêts  sans 
formalité  de  justice,  pour  acquitter  les  dettes  contrac- 
tées pendant  le  mariage ,  même  dans  le  cas  où  cer- 
tains des  enlans  du  mariage  se  trouvaient  en  état  de 
minorité.—  7  août  1817.  Agen.  Farges.  D.A.  10.  266, 
n.  4.  D.P.  2.  735,  u.  5. 
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74S. —  i:i  la  preuve  que  les  dettes  ont  absorbé  les 
acquits  est  à  la  charjre  de  la  femme  renonçante.  Ainsi 
on  a  décidé  que  lenfaiit  qui  réclame  les  acquêts  qui 
lui  étaient  assurés  par  le  contrat  de  ses  père  et  mère, 
n'est  pas  tenu  de  (aire  procéder  à  la  liquidation  de 
la  succession  ,  afin  de  prouver  (lue  les  dettes  n'absor- 
baient pas  la  valeur  des  acquêts ,  et  que ,  par  consé- 
quent, l'époux  survivant  n'a  pu  les  aliéner.  C'est  à 
l'acquéreur,  au  contraire,  h  prouver  l'existence  des 
dettes  et  par  suite  la  validité  do  la  vente. —  10  juill. 
lS2i.  Caeu.  Constant.  D.A.  10.  207,  n.ti.  D.P.  -2.  1^. 

a.  ^. 

749. — Toutefois,  la  clause  de  râversion  des  acquêts, 
en  faveur  des  cnfans,  contenue  dans  un  contrat  de 
mariage,  ne  lie  pas  les  époux  au  point  de  leur  inter- 
dire la  faculté  de  disposer  de  leurs  acquêts. — 29therni. 
an;>.  Lyon.  (Menard. 

7^0.—  Les  termes  de  l'art.  Ii08  excluent  implici- 
tement i!e  la  communauté d'ai quels  les  biensmeubles 
ou  immeubles  échus  aux  conjoints  par  donation,  legs 
ou  succession,  les  fruits  et  revenus  des  propres  des 
époux  échus  ou  perçus  avant  la  célébration  du  ma- 
riage, le  profil  résultant  en  faveur  de  l'un  d'eux  de  la 
prescription  d'une  dette  antérieure  au  mariage,  ou  de 
raccrois-sement  d'un  immeuble  par  alluvion  (Salvial, 
p.  6;  Malev.,  t.  3.  p.  3'i4),  l'immeuble  donné  direc- 
tement en  dot  à  la  femme,  ou  même  donné  à  elle 
seule  en  paiement  de  la  dot. —  Malev.,  loc.cit.;  Dur., 
t.  I5,n.  10;  Uoll.,  lîép.,  n.  038;  D.A.  10.  265,  n.  S; 
Delv.,  t.  3,  p.  76;  Bell.,  t.  3,  p.  23. 

751. —  Les  mots  industrie  cowmi/ne  doivent  rece- 
voir une  interprétation  extensive.  Mais  la  dilficullé  est 
dans  la  manière,  dans  la  proportion  avec  laquelle  on 
doit  faire  profiter  la  communauté,  et  établir  quelles 
senties  charges  qu'elle  doit  supporter.  A  cet  égard  les 
circonstances  sont  à  apprécier.  L'objet ,  l'œuvre  ,  le 
fait  à  l'occasion  desquels  advient  le  bénéfice  doivent 
surtout  être  pesés. 

Ainsi  la  jurisprudence  assimile  aux  fruits,  et  fait 
tomber  dans  la  communauté,  comme  acquêt,  les  pen- 
sions rémunératoires  accordées  par  l'état,  même  lors- 
que c'est  l'occasion  d'actes  volontairement  consommés 
et  qai  avaient  mis  en  danger  la  vie  de  celui  qui  les 
avait  exécutés. —  Cela  est  juste  ,  car  celui  qui  expose 
sa  vie  néglige  d'enrichir  la  communauté  par  des 
moyens  autres  qu'il  peut  avoir  en  sa  puissance. 

Lne  gratification  extraordinaire  pour  services  ren- 
dus à  l'état ,  même  après  le  mariage,  tombe  dans  la 
société  d'acquêt,  quoiqu'on  ait  exclu  de  la  commu- 
nauté toute  donation,  et  sans  qu'il  y  ail  à  rechercher 
si  la  cause  de  la  libéralité  est  antérieure  ou  non  au 
mariage. 

73:!.  — De  même  la  rente  accordée  à  un  blessé  de 
juillet,  à  titre  de  récompense  nationale,  doit-être  re- 
gardée, son  comme  un  don  ou  une  libéralité  en  con- 
sidération de  sa  personne  ,  mais  comme  le  produit  de 
ses  travau,  ,  et,  dès  lors,  comme  un  acquêt  mobilier 
qui  doit  entrer  dans  la  communauté  d'acquêt  stipulée 
antérieurement  par  le  titulaire  avec  son  conjoint.  — 
En  conséquence ,  on  ne  peut  appliquer  à  cette  grati- 
fication la  clause  du  contrat  de  mariage  qui  exclut 
de  la  communauté  tout  ce  qui  adviendra  aux  époux 
par  donalinii  ou  autrement. —  20  déc.  1832.  Colmar. 
Siès.  D.P.  33.2.  91, 

753.  —  Les  fruits  pendans  par  branches  ou  racines 
sur  les  biens  des  époux  au  moment  du  mariage  ap- 
partiennent à  la  communauté,  s'ils  sont  perçus  durant 
son  cours.  Ceux  qui  sont  dans  le  même  état  à  la  dis- 
solution de  la  communauté  appartiennent  à  l'époux 
propriétaire  du  fonds,  comme  dans  le  cas  de  com- 
munauté légale.  Il  en  est  de  même  des  fruits  civils.— 
Dur.,  ihid. 

7.54. —  La  clause  d'un  contrat  de  mariage,  par  la- 
quelle l'usufruit  des  acquêts  de  communauté  est  donné 
au  survivant,  a  un  effet  rétroactif  au  jour  du  con- 
trat, en  ce  sens  que  l'époux  survivant  ne  peut  être 
privé  des  fruits  des  acquêts,  tant  qu'il  n'aura  pas  fait 
dresser  l'état  estimatif,  prescrit  par  l'art.  600  G.  civ. , 
et  que,  s'il  a  joui  des  biens  sans  que  l'état  ait  été 
dressé,  ou  sans  qu'il  ait  demandé  la  délivrance,  il  n'a 
pas  moins  failles  fruits  siens(C.  civ.  600,  1004,  1611^. 
—  20  janv.  1830.  Civ.  r.  Douai.  Vanvincq.D.:'.  30.  l. 
1(U. 

755. —  La  communauté  doit  elle  indemnité,  pour 
les  frais  de  semences  et  de  culture,  àl'époux  proprié- 
taire d'un  fonds  dont  elle  recueille  les  fruits  pendans 
au  moment  du  mariage?  —  Sur  cette  question,  qui 
ue  peut  s'élever  que  dans  le  cas  d'acquêts,  la  maxime, 
niiUi  SKnt  fmictt/s,  nisi  iinpensis  deduclis,  semble- 
rait conduire  à  une  solution  affirmative.  Duranton, 
t.  15,  n.  13,  pense  toutefois  le  contraire,  parce  que 
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l'époux  est  censé  avoir  mis  la  jouissance  de  ses  biens 
dans  la  comnmnauté,  dans  l'état  où  ils  se  trouvaient 
alors.  «Cependant,  ajoute  t-il ,  la  communauté  qui 
aurait  paye  des  frais  faits  aux  tiers  ii  qui  ils  seraient 
dus ,  ne  pourrait  rien  réclamer  de  l'époux  à  ce  su- 
jet. .. 

756. —  L'immeuble  donné  au  mari  seul,  ou  au  mari 
et  à  la  femme  conjointement,  en  paiement  de  la  dot, 
est  exclu  de  la  communauté  couune  ne  provenant  pas 
de  l'industrie  et  des  économies  comumnes  (1581).  — 
13att.,  n.  350  ;  D.A.  10.  265  ,  n.  6.  —  Conlrà ,  Malle- 
vile,  l'jc.  cit.;  Lapeyrère,  lelt.,  D.,  n.  126  et  P.,  n. 
158. 

757.  —  Jugé  aussi  que  l'immeuble  reçu  par  le  mari 
en  paiement  de  la  dot  constituée  en  argent ,  n  était 
pas  non  plus  considéré  comme  taisant  partie  de  la 
comnmnauté  d'acquêts  stipulée  entre  les  époux.  — 
21  déc.  1809.  Ageii.  Auge.  D.A.  10.  310,  u.  1.  D.P.  2. 
7-46,  n.  1. 

758.  —  Passif.  —  Il  est  sans  difficulté  que ,  quoi- 
que l'art.  1498  n'ait  pas  mis  les  dettes  de  chacun  des 
époux  ,  actuelles  et  futures  ,  à  la  charge  de  la  com- 
munauté ,  celle-ci  est  néanmoins  tenue  d'acquitter 
celles  contractées  pour  elle  par  le  mari.  —  D.A.  lO. 
265,  n.  7;  Dur.,  t.  13,  n.  14;  Roll.,  n.  659;  Bell.,  t.  3, 
p.  26. 

Quant  aux  dettes  relatives  aux  biens  personnels  des 
époux,  elles  en  sont  exclues.  —  Mêmes  auteurs. 

759.  —  Lorsque ,  dans  la  liquidation  d'une  société 
d'acquêts,  le  passif  surpasse  l'actif,  cette  circonstan- 
ce n'empêche  pas  que  les  biens  acquis  durant  le  ma- 
riage n'aient  la  qualité  d'acquêts  ,  et  ne  puissent  être 
appréhendés  comme  tels  par  les  enfants  donataires  de 
la  société^  la  maxime,  il  n'y  a  d'acquêts  que  les  dat- 
tes payées ,  voulant  dire  seulement  qu'on  ne  peut 
prendre  les  biens  de  la  société  qu'à  la  charge  de  payer 
les  dettes  dont  il  sont  le  gage.  —  28  mai  1832."  Bor- 
deaux. Sou.  D.P.  32,  2.  210. 

760.  —  Ainsi  l'on  a  jugé  que  les  créanciers  d'une 
société  d'acquêts  doivent ,  quelle  que  soit  la  date  de 
leur  inscription  ,  être  préférés ,  sur  les  biens  de  cette 
société ,  aux  créanciers  personnels  de  l'un  des  socié- 
taires, et  dont  le  titre  est  même  postérieur  à  la  disso- 
lution de  la  société  d'acquêts.  11  ne  sont  pas ,  comme 
au  cas  de  succession,  astreints  à  demander  la  sépara- 
tion des  patrimoines.  —  23  Janv.  18i6.  Bordeaux. 
Viaud.  D,P.  26.  2.  199. 

701.—  Pareillement,  lorsqu'après  la  dissolution 
d'une  société  d  acquêts  ,  un  immeuble  en  dépendant 
est  ven  iu,  les  créanciers  de  cette  société  doivent  être 
colloques  par  préférence  aux  créanciers  personnels 
de  l'époux  survivant  el  même  à  ceux  des  enfants  do- 
nataires des  acquêts ,  tant  pour  le  capital  que  pour 
les  intérêts  courus  ,  sauf  la  prescription  établie  par 
l'art.  2277  G.  civ.  Si  donc  cet  immeuble  se  trouve 
grevé  d  hypothèques  consenties  ,  les  unes  pendant  la 
communauté ,  les  autres  postérieurement  à  sa  disso- 
lution, par  l'époux  survivant  et  par  les  enfants  dona- 
taires des  acquêts,  les  créanciers  exercent  ainsi  leurs 
droits  sur  le  prix  :  les  créanciers  de  la  société  sont 
payés,  par  préférence ,  en  capital  et  intérêts  légale- 
ment dus  ;  les  créanciers  personnels  des  en  fans  le  sont 
2}ar  rang  d'hypothèque  sur  ce  qui  leur  revient  sur  le 
prix  ;  les  créanciers  de  l'époux  survivant  sont  payés 
par  ranij  hypothécaire  sur  l'usufruit  qui  peut  lui  ap- 
partenir ,  et  par  contribution  sur  les  valeurs  qu'il 
prend  à  titre  de  prélèvement.  —  28  mai  i832.  Bor- 
deaux. Sou.  D.P.  32.  «.  210. 

702.  —  Mais  il  faut  que  les  créanciers  exercent  leur 
droit  avaut  le  partage.  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  le 
droit  qu'ont  les  créanciers  d'une  société  d'acquêts  d'ê- 
tre payés  sur  les  biens  dépendant  de  celte  société,  pré- 
férablement  aux  créanciers  personnels  de  l'un  des  as- 
sociés, cesse  après  le  partage  de  ces  biens,  et,  à  plus 
forte  raison  ,  cesse-t-il  si  le  créancier  de  la  société  a 
accepté,  par  l'acte  de  partage,  hypothèque  sur  les  biens 
de  chacun  des  coparlageans.  —  6  juill.  1832.  Bor- 
deaux. Lajonie.  D.P.  33.  2.  20. 

763.  —  En  cas  de  constitution  par  le  mari ,  durant 
la  société  d'acquêts ,  d'une  rente  viagère,  c'est  5  l'hé- 
ritier du  mari,  donataire  des  biens  acquêts,  el  non 
à  la  veuve,  usufruitière  de  ces  biens,  qu'il  appartient 
de  retenir,  sur  lesdilsbieas.la  somme  nécessaire  pour 
le  service  de  la  rente ,  surtout  lorsque  la  veuve  ne 
se  trouve  point  actionnée  par  le  crédit-rentier.  —  24 
août  1851.  Bordeaux.  Barris.  D.P.  32.  2.  6. 

764.  —  De  même,  les  intérêts  et  arrérages  des 
sommes  et  rentes  dues  par  l'un  ou  l'aulre  des  époux, 
et  qui  étaient  échus  au  jour  du  mariage ,  étant  restes 
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à  sa  charge  personnelle  comme  dette  antérieure  au 
mariage,  il  en  doit  récmiipense  >')  la  communauté,  si 
c'est  elle  qui  les  a  acquittés.  —  Dur.,  t.  15,  n.  14. 

765.  —  Si  le  mobilier  existant  lors  du  mariage,  ou 
échu  depuis ,  n'a  pas  été  constaté  par  inventaire  ou 
état  en  bonne  forme  ,  il  est  réput'  acquêt  (1199).  Cet 
inventaire  pourrait  être  fait  sous  seing-privé,  pourvu 
qu'il  eût  été  enregistré  ou  déposé  chez  un  notaire 
avant  le  mariage.  —  Batt.,  n.  364;  D.A.  10.  266,  n.9. 

766.  —  Cependant ,  il  a  été  décidé  que  ,  quoique 
l'art.  1199  C.  civ.  ne  doive  pas  être  entendu  dans 
un  sens  tellement  restrictif,  qu'on  ne  puisse  ,  pour 
constater  l'apport  mobilier  de  l'un  des  époux , 
admettre  d'autre  preuve  que  celle  résultant  d'un  in- 
ventaire ou  d'un  élat  en  forme,  cependant  il  appar- 
tient aux  tribunaux  d'apprécier  les  autres  preuves  qni 
peuvent  être  admises  à  l'effet  de  constater  la  nature 
ou  la  consistance  de  cet  apport;  et,  par  exemple,  s'ils 
ont  reconnu  (jue,  dans  l'apport  mobilier  déclaré  con- 
sister en  numéraire  et  effets  de  commerce,  1  époux  a 
entendu  comprendre  certains  objets  mobiliers ,  tels 
que  vins  et  récoltes  ,  cette  appréciation ,  si  elle  n'est 
pas  démentie  par  des  actes  formels,  ne  saurait  tom- 
ber sous  la  censure  de  la  cour  de  cassation. — 3  août 
1831.  llcq.  Bordeaux.  Soucaret.  IX P.  31.  1.  286. 

767.  —  L'inventaire  peut-il  être  fait  après  le  ma- 
riage? Quant  aux  tiers,  il  faut  décider,  conformément 
à  l'art.  1510,  que  si  le  mobilier  n'a  pas  été  constaté 
par  un  inventaire  authentique  antérieur  aw  mariage 
(ou  avant  la  naissance  des  droits  des  tiers,  si  le  mo- 
bilier est  échu  durant  le  mariage) ,  les  créanciers  de 
l'un  el  de  l'autre  des  époux  peuvent,  sans  avoir  égard 
à  aucune  des  distinctions  qui  seraient  réclamées, 
poursuivre  leur  paiement  sur  le  mobilier  non  invea- 
torié.  —  Dur. ,  t.  15,  n.  20;  Toull..  t.  13.  n.  3U9; 
Bail., D.A.  eod. 

...  Sauf  le  recours  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers 
contre  le  mari  ou  ses  représentans ,  relativement  au 
mobilier  échu  à  la  femme  pendant  le  mariage,  etnoa 
inventorié.  — Dur  ,  ibid. 

768.  —  Néanmoins  les  créanciers  personnels  de  la 
femme  peuvent,  au  nom  de  cette  dernière ,  prouver 
contre  le  mari,  contre  ses  créanciers  personnels  ou 
sas  héritiers,  la  consistance  et  valeur  du  mobilier  échu 
pendant  le  mariage  à  celle  dernière  ,  tant  par  litres 
que  par  témoins,  même,  au  besoin,  par  la  commune 
renommée. 

769.  —Mais  lorsque  le  mobilier  de  la  femme  a  été 
inventorié,  les  créanciers  du  mari  ou  de  la  commu- 
nauté ne  peuvent  le  faire  vendre,  qu'autant  que  cette 
dernière  en  est  devenue  propriétaire,  et  que  la  femme 
n'a  conservé  à  cet  égard  qu'une  simple  créance  sur 
la  communauté.  Ainsi  ils  le  peuvent  à  l'égard  des 
choses  qui  se  consomment  naturellemeut  ou  civile- 
ment par  l'usage  que  l'on  en  fait,  comme  les  denrées, 
l'argent  comptant,  parce  qu'alors  la  propriété  se  con- 
fond avec  la  jouissance. 

Le  peuvent-ils  à  l'égard  des  marchandises  destinées 
à  être  vendues,  et  enfin  à  l'égard  des  meubles  livrés 
au  mari  sur  estimation,  sans  déclaration  que  celle  es- 
timation n'en  transportait  pas  la  propriété  au  mari  ? 
Oui  (Dur.,  t.  15,  n.  20;  Bell.,  t.  3,  p.  40  et  BolL,  n. 
644),  "  parce  que  le  mari  devient  propriétaire  des  ob- 
jets compris  daus  l'inventaire  dont  il  ne  doit  que  le 
montant.»— Cu«^rd,  Delv.,  t.  3,  p.  42.— V.  D.A.  10. 
270,  n.  5  el  6. 

770.  — Mais  s'il  s'agit  d.e  meu'oles-meublans,  pier- 
reries, linges  et  autres  objets  non  livrés  au  mari  sur 
estimation,  ou  livrés  sur  estimation,  mais  avec  décla- 
ration qu'elle  ne  transportait  pas  la  propriété  à  la 
communauté  ou  au  mari  ;  ou  de  rentes  sur  les  tiers 
ou  sur  l'état,  les  créanciers  du  mari  ne  peuvent  les 
faire  saisir:  s'ils  le  faisaient,  la  femme  serait  fondée 
à  en  exercer  la  revendication,  coaforméuienl  à  l'art. 
608  C.  pr.— Dur.,  i.bid. 

771.  _  Mais,  entre  les  époux,  distinguons  :  le  mo- 
bilier par  eux  possédé  lors  du  mariage  doit,  avant  la 
célébration,  être  aussi  inventorié  ,  sinon  il  est  repute 
flcor<î/;  l'art.  1499  est  formel  et  ne  fait  aucune  dis- 
tinction entre  le  mari  et  la  femme  (Dur.,  t.  15,  n.  16 
et  suiv  •  Roi!  ,  v°  Communauté,  n.  6il;  Bell.,  t.  5,  p. 
-n  et  «iiiv.  —  Co/^m,  Poth.,  2'i8;  Toull.,  I.  13,  n.  305 
et  suiv.;  liait.,  n.  565  et  D.A.,  co'/.).  — Ces  deux  der- 
niers se  fondent  principalement  sur  les  art.  1510  el 
1504,  .^  3.  Or,  disent-ils  ,  si  la  clause  de  séparation 
des  dettes  oblige  les  époux,  soit  qu'il  y  ait  eu  inven- 
taire ou  non  ,  h  se  faire  respectivement  raison  des 
dettes  qui  sont  justifiées  avoir  été  acquittées  par  la 
communauté  à  leur  décharge  personnelle  (  1510  ), 
il    faut  donc    de    toute    nécessité    qu'ils    puissent 
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établir  de  gré  à  gré  la  consisiance  de  leur  mobilier 
réalisé,  puisqu'ils  ne  pourront  en  faire  la  reprise  que 
déduction  faite  des  dettes. 

Toutefois,  ajoute  Duranton  ,  l'élat  dont  parle  Po- 
thier,  fait  cnlro  les  époux  peu  de  jour;  après  le  ma- 
riage, pourrait  faire  foi  entre  eux  selon  les  circon- 
stances ;  tout  au  moins  être  considère  comme  un 
a-vantage  indirect  soumis  néanmoins  à  1  article  10J8 
C.  civ. 

Quant  au  mobilier  échu  pendant  le  mariage,  tous 
les  auteurs  sont  daccord  d'appliquer  1  art.  1S04,  a 
Texception  de  Dcivincourt. 

770  —Jugé,  conformément  à  la  doctiine  de  ces  der- 
niers' que  l'art.  1490  C.  civ., qui  répule  acquétle mo- 
bilier existant  lors  du  mariage  ou  échu  depuis,  s'il 
n'a  pas  été  const;  té  par  inventaire  ou  état  en  bonne 
forme,  n'est  pas  exclusif  de  la  preuve  que  les  apports 
mobiliers  étaient ,  antérieurement  au  mariage,  la  pro- 
priété de  l'époux  qui  les  réclame.  —Ainsi,  lorsqu'une 
femme,  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté  ré- 
duite aux  acquêts,  prouve  qu'une  créance  existante 
dans  les  biiMis  de  la  communauté  a  été  conl^tltuee  à 
son  profit,  antérieurement  au  mariage  ,  cette  créance 
lui  appartient  en  pro]  re;  elle  ne  peut  être  considérée 
comme  acquêt,  par  cola  seul  qu'il  n'en  a  pas  ele  lait 
mention  dans  l'état  des  biens  dresse  au  moment  du 
mariage. —  17  août  i»-2li.  Keq.  Paris.  15aillon.  U.P. 
25.  1.  413. 

773.  — Ceux  qui  pensent  que  le  défaut  d  inventaire 
ne  rend  dans  aucun  cas  le  mobilier  de  la  femme  ac- 
quêt de  communauté ,  se  demandent  de  quelle  ma- 
nière les  époux  peuvent,  vis-à-vis  l'un  de  l'autre,  sup- 
pléer à  l'inventaire.  Si  le  défaut  d'inventaire  porte 
sur  un  mobilier  échu  à  la  femme  pemlant  le  mariage, 
el'e  pourra  en  faire  constater  la  -valeur  par  tous  les 
genres  de  preuves  (1504,  §  3).  -  S'il  est  échu  au  mari, 
le  défaut  d'inventaire  ne  peut  être  supplée  que  par 
un  titre  propre  à  justifier  de  la  consistance  de  ce  mo- 
bilier (1504,  §  i>).— Poth.,  n.  300;  Balt.,  n.  3C7;Toull., 
iùid.;  D.A.,eod.,n.iO. 

774.  _si,  à  l'époque  du  mariage,  il  existait  un  acte 
tel  qu'un  partage  ,  une  donation  ,  un  testament  où 
seraient  constatés  les  meubles  apportés  par  chacun 
des  époux,  cet  acte,  pour  faire  preuve  complète,  de- 
vrait être  d'une  date  rapprochée  du  mariage,  à  moins 
que  les  époux  n'aient  reconnu  que  les  meubles  exis- 
taient; par  exemple  en  s'y  référant  pour  la  désigna- 
tion. Bell.,  t.  5,  p.  39;  Roll.,  v»  Communauté,  n.C42. 

775.  — On  a  aussi  (iécidé  que  les  enfans  d'un  pre- 
mier lit  ont  le  droit  d'étalilir,  tant  par  titres  que  par 
la  commune  renommée,  la  valeur  d'une  succession 
mobilière  échue  à  leur  père  durant  son  second  ma- 
ria-^e  sans  qu'on  puisse  leur  opposer  le  défaut  d'in- 
ventaire (C.  civ.  1504).  —  17  déc.  18-24.  Agen.  Kusse. 
D.A.  10.  269,  n.  l.  D.P.  2.  73C,  n.  1. 

77G.  —  Remarquez  que  si  un  inventaire  est  néces- 
saire pour  constater  l'actif  de  chaque  époux,  il  sera 
toujours  très  utile  aussi  de  faire  un  état  du  passif.  Ce 
sera  un  moyen  sur  de  distinguer  les  dettes  particuliè- 
res de  chacun,  de  celles  à  la  charge  de  la  commu- 
nauté.—Roll.,  iOid.,  n.  Ci3. 

777.  _  La  communauté,  réduite  anx  acquêts,  finit 
par  la  dissolution  du  mariage  ou  la  séparation  de 
biens.  La  femme  peut  y  renoncer,  et  dans  ce  cas  elle 
reprend  ses  biens  propres,  et  n'est  point  soumise  aux 
dettes  contractées  par  le  mari  pendant  sa  durée.  — 
D.A.  10.  208,  n.  11. 

778.  — Mais  le  défaut  d'inventaire  par  la  femme  as- 
•ociée  aux  acquêts,  après  le  décès  du  mari,  emporle- 

,     t-elle  acceptation  de  la  société  d'acquêts  ?  —  1"  mai 
1830.  Agen.  Goubil.  D.P.  30.  2.  225. 

779.  — Jugé,  sous  le  ressort  du  parlement  de  Bor- 
deaux, que  la  renonciation  de  la  veuve  à  une  société 
d'acquêts  pouvait  être  faite  sans  avoir  été  précédée, 
comme  la  renonciation  à  la  communauté,  d'un  in- 
ventaire dressé  dans  les  trois  mois  du  décès  du  mari. 
—  22  vent,  an  9.  Req.  Lagarélie.  D.A.  2.  399.  D.P.  1. 
501. 

780.  —La  veuve,  qui  s'étaitobligée  tant  en  son  nom 
personnel  que  comme  associée  aux  acquêts ,  pouvait, 
après  sa  renonciation,  se  faire  décharger  de  ces  obli- 
gations.—  Même  arrêt. 

781.  —  Pour  liquider  une  société  d'acquêts,  lorsque 
la  femme  et  ses  héritiers  n'y  renoncent  pas  ,  il  faut 
commencer  à  prélever,  sur  la  masse,  la  dot  de  la 
femme  reçue  par  le  mari,  les  apports  que  celui-ci 
a  pu  faire  dans  la  société,  les  dettes  contractées 
pendant  le  mariage  ,  le  prix  des  biens  de  l'un  ou  de 
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l'autre  vendus  pendant  le  même  temps,  et  les  dégra- 
dations qu'ils  ont  éprouvées  sanscas  fortuit.  Le  sur- 
plus, s'il  y  en  a,  est  partagé  entre  le  mari  et  la  fem- 
me ou  leurs  héritiers,  suivant  les  proportions  fixées 
par  le  contrat  de  mariage.  Il  y  a  cependant  un  cas  où 
la  dot  ne  se  prélève  pas  sur  les  acquêts,  c'est  lors- 
qu'elle a  été  employée  5  payer  les  dettes  propres  du 
mari  (Arr.  de  Bordeaux,  du  lGmail73(i,  rapporté  par 
Salviat  n.  8).— Les  dons  faits  par  le  mari  à  la  fem- 
me, les  agencemens,  gains  de  noces,  bagues  et  joyaux 
se  prennent  sur  les  biens  propres  du  mari  et  sur  sa 
part  des  acquêts.  11  doit  en  être  de  même  des  dons  laits 
par  la  femme  au  mari;  l'art.  U80  est  général.— 
Malev.,  t.  3,  p.  349;  Dur.,  t.   15,  n.  11;   D.A.  10. 


2G8,n.  12. 

78-2.  —  Les  avances  faites  par  le  survivant  des 
époux  pour  la  libération  de  la  sociéié  d  acquêts 
portent  intérêt  à  mesure  qu'elles  sont  fuites;  et  la 
conpensation  n'en  est  opérée  avec  les  fruits  dont 
1  époux  doit  la  restitution  à  raison  de  la  jouissance 
qu'il  a  eue  des  acquêts  depuis  la  dissolution  du  ma- 
riage, qu'à  mesure  dis  échéances  :  à  cet  effet,  il  est 
dressé  à  la  fin  de  chaque  année  un  compte  par  éche- 
lette,  où  les  imputations  se  font  d'abord  sur  les  in- 
térêts, et  subsidiairement  sur  le  capital  (C.  civ. 
2001). — 29  déc.  1831.  Bordeaux.  Bodin.  D.P.  32.  2. 
87. 

783.— La  solidarité  promise  par  l'époux  survivant 
dans  une  obligation  à  laquelle  ses  enfans  ont  hypo- 
théqué les  acquêts  dont  ils  sont  donataires  ,  produit 
cetelfet,  que  le  créancier  peut  exercer  ses  droits, 
préférablemenl  aux  reprises  de  l'époux  qui  s'est  con- 
stitué solidaire.— 28  mai  1832.  Bordeaux.  Sou.  D.P. 
32.  2.  210. 

78i.— Aussi  on  a  jugé  que  la  liquidation  et  le  par- 
tage que  les  époux  ont  opéré  entre  eux,  avant  la 
dissolution  du  mariage  ,  de  la  société  d'acquêts  sti- 
pulée, dans  leurs  conventions  matrimoniales,  sont 
nuls,  comme  portant  atteinte  à  l'irrévocabilité  de  ces 
conventions,  et  ne  peuvent,  dès  lors,  être  opposés  par 
l'un  des  époux  à  ses  enfans.— 8  déc.  1851.  Bordeaux. 
David.  D.P.  32.2.  85 

785. _Ue  même,  et  à  fortiori,  quand  les  intéressés 
n'y  sont  pas  appelés  ,  le  partage  que  les  époux  ont 
fait  durant  le  mariage,  de  la  société  d'acquêts  stipulée 
entre  eux,  est  nu!,  surtout  à  l'égard  de  celui  de  leurs 
enfans  qui,  ayant  été  précédemment  institue  dona- 
taire par  préciput  du  quart  des  biens  piésens  de  l'un 
des  époux,  n'a  point  été  appelé,  comme  il  aurait  du 
l'être,  à  l'acte  de  partage.— Même  arrêt. 

780.- Comme  l'époux  survivant  conserve  le  droit 
Ce  vendre  les  biens  d'une  société  d'acquêts,  pour  payer 
les  dettes  de  cette  société,  l'expropriation  de  ces  biens, 
poursuivie  pour  une  dette  de  celte  nature  contre  le 
père  seulement,  est  valable,  encore  que  ces  biens 
aient  été  déclarés  réversibles  aux  enfans  :  des  lors  , 
l'adjudicataire  n'ayant  pas  à  craindre  une  revendica- 
tion de  la  part  de  ceux-ci,  ne  peut  exiger  des  créan- 
ciers colloques  qu'ils  donnent  caution  pour  sûreté  des 
paiemens  qu'il  leur  fait.— 23  janv.  1826.  Bordeaux. 
Viaud.  D.P.  26.  2. 199. 

787.  —Si  le  mari  a  déclaré  par  le  contrat  de  ma- 
riage avoir  une  somme  devers  lui  ,  elle  sera  reprise 
sur  les  acquêts  après  la  dot,  sans  qu'il  soit  besoin  d'en 
rapporter  d'autre  preuve.  Ainsi  jugé  par  dijers  arrêts 
rapportés  par  Salviat,  v°  Acquêts,  "  "  ' 
n.  13. 
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et  l'oblige  à  justifier  de  cet  apport(l500.  — On  im- 
pute sur  cette  somme  tout  le  mobilier  existant  au  ino 
ment  de  la  célébration ,  et  sur  le  pied  de  la  valeur 
qu'il  avait  à  ctle  époque,  puisque  c'est  alors  que  la 
communauté  l'a  reçu  en  paiement.  —  Polh.,  n.  288, 
289;  TouU.  ,  t.  13,  n.  301,  302,  510;  Dur.,  t.  15,  n. 
53,  45;  D.A.  10.  271,  n.  7. 

790. —  De  mi^me  aussi  tout  ce  qui  fait  partie  de  la 
dot  mobilière  d'un  conjoint ,  et  qui  est  entré  dans  la 
communauté,  s'impute  sur  l'apport.  Par  exemple,  si 
les  parens  delà  future  ont  promis  de  la  nourrir  pen- 
dant un  certain  temps,  cette  nourriture  est  imputable 
sur  son  apport.  S'ils  lui  ont  donné  les  fruits  de  tel 
héritage  pendant  tel  nombre  d'années,  ces  fruits  se- 
ront 1  objet  d'une  semblable  imputation,  et  comme  ils 
composent  alors  le  pri/tc  pal  de  la  dot  (L.  4,  ff.  de 
Pact.  (loi.),  il  y  aura  lieu,  s'ils  excédent  l'apport  pro- 
mis, à  la  reprise  de  l'excédant  (l'oth.,  n.  2J1,  292;.— 
.Si  c'était  le  droit  d'usufruit  d'un  certain  héritage , 
le  principal  de  la  dot  se  composant,  dans  ce  cas,  non  des 
fruits  de  l'héritage,  perçus  pendant  la  communauté, 
mais  du  droit  d'usufruit  en  lui-même,  ces  fruits  ne  se- 
raient point  imputables  sur  l'apport  promis. —  Poth. 
u.  294;  D.A.  10.  271,  n.  9. 

Mais  remarquez  que  si  les  père  et  mère  avaient 
donné  en  dot,  peu  avant  larécolte,  tel  héritage  avec 
les  fruits  pendaiis,  ou  ne  présumerait  pas  facilement 
que  ces  fruits,  qui  n'ont  été  perçus  que  depuis  le  ma- 
riage, fissent  partie  du  principal  do  la  dot,  une  telle 
clause  n'étant  point  d'usage.  Les  donateurs  ne  seraient 
censés  a\oir  dit  autre  chose,  sinon  qu'ils  donnaient 
l'héritage  sans  se  réserver  la  récolte  qui  était  à  faire, 
laquelle  en  conséquence ,  ne  serait  point  imputée 
sur  la  mise  en  communauté  de  l'époux  doté. —  D.A., 
eud. 

791. —  Mais  les  dettes  actives  appartenant  à  chacun 
des  époux  lors  du  mariage,  ne  s'imputent  sur  l'apport 
promis  qu'autant  qu'elles  ont  été  payées  durant  la 
communauté.  Ce  paiement,  à  l'égard  des  dettes  ac- 
tives personnelles  au  mari ,  doit  être  justifié  par  des 
contre-quittances  des  débiteurs  ,  ou  par  un  journal 
non  suspect. — La  femme,  au  contraire,  n'est  pas  char- 
gée de  prouver  que  les  créances  qui  lui  appartenaient 
lors  du  mariage  lui  ont  été  payées  durant  la  com- 
munauté. Si  le  mari  ne  justifie  pas,  par  des  diligences 
faites  à  temps  contre  les  débiteurs  qu'il  n'a  pu  en 
obtenir  le  paiement,  ces  créancessont  présumées  avoir 
été  versées  dans  la  communauté  et  imputées  sur  l'ap- 
port de  la  femme.  —  Polh.,  n.  290;  ToulL,  t.  15,  n. 
510;  D.A.  10.  271,  n.  8. 


10.— D.A. ,  cod. 


Art.  2.— De  l'exclusion  totale  ou  partielle  du  mo- 
bilier. 

788.  —  Les  époux  peuvent  exclure  de  leur  com- 
munauté tout  leur  mobilier  présent  et  futur  (C.  civ. 
1500).  —  Celte  clause  qui  a  pour  objet  de  prévenir 
les  effets  de  l'inégalité  des  fortunes  mobilières  des 
deux  époux,  nommée  cZûMie  de  réalisation  ou  sti- 
pulation de  propre,  a  lieu  expressément  ou  tacite- 
ment. Elle  est  expresse  ,  quand  un  conjoint  stipule 
que  telle  somme,  tels  objets  mobiliers  ,  ou  1  univer- 
salité du  mobilier  présent  et  futur  ,  ou  telle  partie 
de  ce  mobilier  ,  seront  exclus  de  la  communauté. 
Elle  est  tacite,  quand  les  époux  conviennent  qu'ils 
mettront  réciproquement  de  leur  mobilier  dans  la 
communauté,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  ou 
d'une  valeur  déterminée;  ils  sont ,  par  cela  seul,  cen- 
sés se  réserver  le  surplus  (1500).— Dur.,  t.  15,  n.  25  et 
32;Toull.,t.  13,  n.  300;  Roll.,  Rép-jV»  Communauté, 
n.648,  649;  D.A.  10.  268,  n.  1. 

789._Cett8  dernière  clause,  nommée  convention 
d'apport ,  rend  l'époux  débiteur  ,  envers  la  commu- 
nauté, de  la  somme  qu'il  a  promis   d'y    mettre  , 


792.  —  Mais  on  ne  doit  pas  imputer  sur  l'apport 
promis  par  l'un  des  époux  le  mobilier  à  lui  échu  du- 
rant le  mariage  par  succession ,  donation  ou  au- 
trement, à  moins  que  ce  mobilier  n'eut  éls  exclu  for- 
raelleuieut  de  la  communauté.  Car,  à  défaut  de  cette 
exclusion,  le  conjoint  étant  censé  avoir  promis  d'ap- 
porter à  la  communauté  son  mobilier  futur,  se  trouve 
nécesairement  obligé  de  fournir  son  apport  sur  ses 
seuls  biens  réalisés,  c'est-à-dire  sur  ses  biens  présens 
lors  du  mariage.  —  Poth. ,  n.  296;  Dtlv.  ,  t.  3,  p. 
587;  Bell.,  t.  3,  p.  51  ;  Batt  ,  n.  298;  D.A.  lO.  271, 
n.  10. 

795.— Co«^à,  Touiller,  t.  13,  n.  511,  qui,  se  fon- 
dant sur  l'art  1500,  pense  que  le  seul  lait  d'un  apport 
déterminé  emporte  de  plein  droit  exclusion  du  mo- 
bilier futur  aussi  bien  que  du  présent. 

794. — ...  Et  il  a  été  jugé  que  la  clause  de  mise  en 
commun  d'un  apport  déierminé  emporte  exclusien 
des  revenus  personnels  de  lépoux,  échus  au  jour  du 
mariage.— 20  fév.  1815.  Paris.  Carbonnières.  D.A.  10. 
182,  n.  1.  D.P.  2.  718,  n.  1. 

795.- Dans  tous  les  cas ,  l'époux  qui  a  fait  ou  pro- 
mis un  apport  en  est  garant  envers  la  communauté. 
Aussi,  la  clause  d'apport  d'un  corps  certain  est-elle 
censée  convenue,  sous  la  condition  qu'un  tel  apport 
n'est  point  grevé  de  dettes  antérieures  au  mariage 
(1511).—  V.  La  Thaumassière,  sur  la  coût,  de  Berry, 
Pothier,  n.  352;  Dur.,  t.  15,  n.  45;  TouU.,  J.  13,  ii. 
524;  D.A.  10.  27-2,  n.  13.—  Contra,  Lebrun,  1.  2.  ch. 
3,  n.  6. 

79C  —A  l'égard  du  mari,  l'apport  est  suffisamment 
justifié  par  la  déclaration  portée  au  contrat,  que  son 
mobilier  est  de  tille  valeur  (art.  150-2),  ce  qu  '^o" 
rendre  la  femme  et  ses  parens  ires-circouspec  s  sur  la 
réalité  de  la  déclaration  du  mari.  Duranton,  t.  15.  n. 
45,  n'est  de  cet  avis  que  pour  les  créances  qui  se 
trouvent  dans  le  mobilier  réalise  par  le  "if "  -  .«»f'f 
une  certaine  somme  ou  valeur  ,  et  dont  il  doit  jus- 
tifier le  paiement  par  des  quittances  ou  autrement 
(  art.  1502  ).  —   Quant  au  mobilier  qui  échoit    a 
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chacun  des  époux  pendant  le  mariage,  il  doit  être 
constaté  par  un  inventaire.  —  A  défaut  d'in>cntaire 
du  inolilicr  échu  au  mari,  ou  d'un  tilre  propre  à  jus- 
tifier sa  consistance  cl  sa  valeur,  déduction  faite  des 
dettes,  le  mari  ne  peut  exercer  la  reprise.  —  Si  le  dé- 
faut d'inventaire  porte  sur  lui  mobilier  échu  à  la 
femme,  celle-ci  ou  ses  héritiers  sont  admis  à  faire 
preuve,  soit  par  titre,  soit  par  témoins,  soit  même  par 
commune  renommée,  de  la  valeur  de  ce  mobilier 
^art  130t).  —  Dur.,  t.  Ui,  n.  -ii  et  suiv.;  Toull. 
t.  13.  n.  305  et  suiv.;  Holl.  de  Vill,  llép.,  v»  Com- 
luunauté,  n.  0"7  et  suiv.;  liell.,  t.  3,  p.  1^2;  U.A. 
10.  i72,  n.  11.  —  Uelvincourt,  t.  3,  p.  43,  pense  que 
la  preuve  pourrait  être  faite  de  toute  autre  manière 
larg.  art.  i.'iOJ). 

707.  —  Quant  au  mode  et  au  cas  où  l'inventaire 
est  exigé  parle  code,  V.  n.  iiO  et  suiv. 

70S.  —  Maii  si  le  mariage  a  duré  10  ans  depuis  l'é- 
chéance des  termes  pris  our  le  paiement  de  la  dot, 
la  femme  et  ses  héritiers  pourront  ils,  en  se  fondant 
sur  l'art.  13()9,  la  répéter  coElrc  le  mari  après  la  dis- 
solution du  mariage,  sans  êire  tenus  de  prouver 
qu'il  l'a  reçue?  IN'on,  car  la  présomption  établie  par 
cet  article  est  exorbitanlc  du  droit  comunni  ;  son 
applicalion  doit  donc  être  restreinte.  Les  art.  1501  et 
430:2,  d'ailleurs,  régi  sent  seuls  la  dot  conslituéc  sous 
le  régime  de  la  communauté  conventionnelle.  — 
Dur.,  t.  13,  n.  47. 

799. —  Il  y  a  encore  réalisation  lacile  lorsqu'il  est 
dit  que  telle  somme  d'argent  sera  employée  en  acqui- 
sition d'hi'rilages.  Cette  somme  reste  propre  à  l'é- 
poux, alors  même  que  l'acquisition  n'aurait  pas  lieu 
(l'oth.,  n.  310  et  527,  et  Toul  .,  1. 15,  n.  318).  Si,  au 
contraire,  l'immeuble  était  acquis,  mais  sans  décla- 
ration et  acccplalion  d'emi  loi,  il  serait  conquèt  de 
communauté.  —  Delv.,  t.  3,  p.  43;  Bell.,  t.  5,  p.  49; 
Jloll.,  n.  632,  Co3;  D.A.,  ibij. 

«00.  —  La  loi  laisse  les  époux  entièrement  libres 
dans  leur  exclusion.  Aussi,  est-i!  sans  dilliculté  que 
l'un  des  conjoints  peut  exclure  de  la  communauté 
tous  ses  meubles  présens  et  futurs,  bieu  que  l'autre 
époux  y  laisse  entrer  les  siens  (Toull.,  t.  13,  n.  298; 
Dur.,  t.  13,  n.  2G;  D.A.  10.  270,  n.  2).  —  De  même 
encore,  l'un  peut  exclure  seulement  son  mobilier 
présent,  en  tout  ou  en  partie,  et  l'autre  seulement 
son  mobilier  futur,  aussi  en  tout  ou  en  part  e.  — 
Dur.,  iùtd. 

801.  —  Par  mobilier  fytvr,  il  faut  entendre  tout 
celui  qui  adviendra  aux  époux  autiemcnl  qu'à  titre 
onéreux,  car  celui-là  fuit  partie  de  la  communauté, 
ainsi  que  les  fruits  à  venir,  produits  par  les  biens 
propres  aux  époux.  Ceux  échus  ou  perçus  lors  de  la 
célébration  du  mariage  se  trouvent  compris  tians  la 
réalisation  du  mobilier  présent  (Dur.,  t.  13,  n.  27; 
Roll.  de  Vill.,  Rép.,  v»  Communauté,  n.  039").  — 
20  fév.  1813.  Paris.  Carbonnières.  D.A.  10. 182.  D.  P. 
2.  71S. 

802.  —  Les  convenlionsde  réalisation  sont  de  droit 
étroit  et  ne  s'étendent  qu'aux  objets  qu'elles  com- 
prennent expresçément.  Si  les  époux  déclarent  réa- 
liser leur  mobilier,  celte  clause  ne  comprend  que  le 
mobilier  présent,  elles  effets  qui,  quoique  échus  du- 
rant le  mariage,  proviennent  d'un  titre  antérieur. 
Ainsi,  la  créance  conditionnelle  que  l'un  des  époux 
avait  lors  du  mariage  serait  exclue  de  la  commu- 
nauté, bien  que  la  condition  n'eût  été  accomplie  et 
la  somme  pavée  que  depuis  la  célébration  (Toull., 
t.  13,  n.  519, "321;  Dur.,  t.  13,  n.  12;  D.A.  10.  270, 
n.  3).  —  11  en  serait  de  même  du  lot  échu  durant  \a 
mariage  à  un  billet  de  loterie  dont  l'uu  des  époux 
était  porteur  en  se  mariant. 

Néanmoins,  si,  dans  l'élat  des  biens  réservés  pro- 
pres, le  billet  de  loterie  était  compris  pour  la  valeur 
qu'il  avait  avant  le  tirage,  la  communauté  l'ayant 
pris  dans  ce  cas  pour  son  propre  compte,  le  lot  échu 
à  ce  billet  lui  appartiendrait,  et  elle  ne  serait  débi- 
trice envers  le  conjoint  que  du  prix  du  billet  avant 
le  tirage.—  Toull.,  Dur.,  D.  A.,  ibid. 

803.  —  Mais  lorsque  les  parties,  après  avoir  con- 
staté la  quotité  de  leur  mobilier  respectif  présent, 
ont  déclaré  quelles  mellent  dans  la  communauté 
telle  somme  ou  elle  valeur  sans  rien  ajouter  quant  à 
leur  mobilier  futur,  la  réalisation  tacite  résultant  de 
celte  clause  tombe  non  seulement  sur  l'excédant  de 
leur  mobilier  présent,  mais  embrasse  en  outre  tout 
le  mobilier  futur  (Ro!l.,  Kép.,  v  Communauté, 
n.  0.38.  —  Cnmrn,  Polh.,  n.  519;  Delv.,  t.  3,  p.  79 
et  Eell.,  t.  3,  p.  31  et  99).  —  Au  reste,  la  question  dé- 
pend beaucoup  des  termes  du  contrat. 

804.  —  Ainsi  encore,  si  les  époux  s'étaient  réservé 
propre  le  mobilier  qui  leur  écherrait  pa>-  ^uccessinn, 
la  convention  comprendrait  bien  le  mobilier  domiù 
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ou  légué  par  leurs  ascendans,  de  telles  donations 
étant  une  svcccision  anticipée  ;  mais  elle  ne  s'éten- 
drait pas  aux  dons  et  legs  faits  par  d'autres  parens 
ou  par  des  étrangers.  —  f^ice  vc.-'sà,  la  réalisation  du 
mobilier  qui  adviendra  par  donnti.on  ne  comprend 
pas  celui  qui  éclioil  à  t  Ire  successif  ,  mais  bien  celui 
qui  advient  aux  époux  à  titre  de  legs  ou  de  substitu- 
tion, le  mot  donation  étant  un  terme  général  qui 
contprcnd  indistinctement  les  donations  entre-vifs  et 
celles  testamentaires  —  Polh.,  n.  322;  «oll.,  ibid., 
n.  fiCO  ,  Gtil  ;  Bi  11.,  t.  5,  p.  52  ;  Toull.,  t.  13,  n.  322  ; 
D.A.  10.  270,  n.  4. 

803.  —  Si ,  en  excluant  de  leur  communauté  le 
mobilier  qu'ils  recueilleraient  par  donation  ou  suc- 
cession ,  les  époux  ont  ajouté  :  on  aiilreriii>nt,  ces 
expresions  générales  comprendront  tous  les  titres  lu- 
cratifs par  lesquels  des  biens  pourraient  leur  parve- 
nir durant  le  mariage  La  clause  d  exclusion  s'éten- 
drait même  à  tout  ce  qui  adviendrait  aux  époux  par 
bonne  fortune  à  litre  purement  lucratif.  Par  exemple, 
si  l'un  dos  conjoints  découvrait  un  trésor,  ce  qui  lui  eu 
appartient,  _/7/;'e  inventioms  ,  serait  exclu  de  la  com- 
munauté (Poth  ,  n.  525;  Toull.,  t.  13,  n.  523;  Bell., 
t.  2,  p.  Cl  ;  l\oll.,  v»  Communauté,  n.  GG2;  D.A. .ibid. 

—  Contid,  Dur.,  t.  15,  n.  12);  parce  que,  quoique 
la  fortune  joue  dans  ces  cas  le  rôle  principal ,  ce- 
pendant il  y  a  toujours  le  fait  de  la  personne,  ce 
qui  peut  les  faire  assimiler  au  gain  provenant  d'une 
industrie. 

800.  — Mais  nonobstant  la  clause  dont  il  s'agit  , 
l'Iiérilagc'acquis  à  rente  viagère  par  l'un  des  époux 
aurait  le  caiactére de  conquêt,  quoique  l'acte  ait  été 
qualifié  donation,  si  la  rente  viagère  était  assez  forte 
pour  pouvoir  être  considérée  comme  le  véritable  prix 
de  l'immeuble.  L'acquisition  dans  ce  cas  n'aurait 
point  eu  lieu  à  titre  lucratif  (Arrêt  du  12  mars  1758). 

—  D.A.,  ibii.;  Bell.,  t'iî'rf.  ;  Roll.   n.  G(3i. 

807.  —Quant  aux  diverses  productious  de  l'espril, 
il  faut  distinguer  celles  composées  lors  du  mariage  , 
de  celles  composées  pendant.  La  propriété  des  pre- 
mières, ainsi  que  le  prix  de  la  cession  pendant  le 
mariage,  reste  propre  à  l'époux  qui  en  al  l'auteur. 
Celles  des  secondes,  ainsi  que  le  produit  des  éditions 
faites  ou  à  faire  ,  de  même  que  le  produit  des  édi- 
tions des  premières  faites  pendant  le  maiiage,  tom- 
bent dans  la  communauté  comme  revenu ,  comme 
produit  de  l'industrie  de  l'un  des  époux.  —  Dur.,  t. 
13,  n.  13. 

808.  —  Si  le  futur  possèfle  un  office  dont  la  cession 
soit  autorisée  par  la  loi  du  2S  avril  181G  ,  et  qu'il 
veuille  le  conserver  propre,  il  devra  l'exclure  de  la 
communauté.  —Poth  ,  n.  91  ;  Toull.,  t.  12,  n.  112  ; 
Jloll.  de  Vill.,  loc.  cit.,  n.  CCG. 

809.  —  Mais  il  u'en  est  pas  ainsi  lorsqu'il  a  été  sti- 
pulé qu'il  n'entrerait  en  communauté  qu'une  somme 
déterminée  des  biens  de  chacun  d'eux.  Ainsi,  dans 
ce  cas,  on  a  jugé  que  le  prix  de  la  vente  de  l'étude 
d'un  notaire,  faite  même  antérieurement  à  la  loi  du 
28  avril  181G,  n'est  pas  tombé  dans  la  communauté 
entre  ce  notaire  et  son  épouse  (C.  civ.  1300);  que 
même  la  valeur  de  toutes  les  minutes  des  actes  reçus 
pendant  le  mariage  est  également  exclue  de  la  com- 
munauté.— 17  déc.  18-4.  Agen.  j\'usse.  D.A.  10.  2G9, 
n.  1.  D.P.  2.  73G,  a.  1. 

810.  —  Lorsque  ,  sous  la  coutume  de  la  chàtellenie 
de  Lille,  il  a  été  stipulé  par  contrat  de  mariage  que 
les  fiefs  acquis  en  retrait  lignager  pour  le  mari ,  pen- 
dant le  mariage,  seraient  compris  dans  les  conquêls  , 
et  que  néanmoins  ils  suivraient  les  cùlé  et  ligne  du 
retrayant,  en  rendant,  par  les  héritiers  de  ces  coté  et 
ligne,  le  piix  de  retrait,  ces  fiefs  entrent  réellement 
dans  la  communauté.  —  2  vent,  an  11.  Req.  Mont- 
maur.  D.A.  10.  195,  n.  1.  D.P.  2.  719,  n.  2. 

811.  —  Voici  quel  est,  relativement  aux  dettes  des 
époux,  l'eflfet  tant  de  la  clause  de  réalisalion  tetale 
ou  partielle  de  leur  mobilier,  que  delà  convention 
d'apport  : 

L'exclusion  total  du  mobilier  entraine  la  sépara- 
tion de  dettes  (149S).  —  Si  l'exclusion  ne  concerne 
que  le  tiers  ou  le  quart  du  mobilier,  la  communauté 
ne  supporte  les  det.es  que  dans  la  même  proportion. 

—  Toull.,  t.  15,  n.  324,  323;  Dur.,  1. 13,  u.  30;  D.A. 
10.  272,  n.  13. 

SU.  — Quant  à  l'apport  d'un  corps  certain  ,  on  a 
déjà  vu  que  cette  clause  emporte  séparation  des  det- 
tes respectives  des  époux  (art.  1311). 

815. — Chaque  époux  a  le  droit  de  reprendre  et 
de  prélever,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté, 
la  valeur  de  ce  dont  le  mobilier  qu'il  a  apporté  lors 
<:u  mariage  ou  qui  lui'est  échu  depuis,  excédait  sa 
mise  en  communauté  (art.  1303). 
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D'après  cette  disposition,  la  confusion  s'opère  en- 
tre les  biens  mobiliers  réalisés  et  ceux  de  la  commu- 
nauté; l'inlérét  de  cette  derniéie  et  relui  de  l'époux 
copropriétaire  le  réclamaii^nl.  Celle-là,  en  effet,  doit 
avoir  la  libre  disposition  de  meubles,  qui,  sans  cela, 
lui  seraient  sou\eiit  inutiles,  et  quebiuefois  onéreux, 
et  il  est  bien  préférable  pour  celui-ci  d'avoir  en 
créance  la  valeur  de  ces  objets  dont  il  exercera  la  re- 
prise sur  le  pied  de  l'inventaire,  plutôt  que  ces  objets 
mêmes,  nécessairement  détériorés  par  l'usage.  L'art. 

1195,  qui  donne  à  l'épiux  le  droit  de  rêclamcrdes  iu- 
emnitésct  non  les  meubles  pour  ce  qui  peut  lui  être 
du  par  la  commmiauté,  corrobore  cette  opiiion.  — 
Pothier.,  n.525;  Delv.,  t.  3,  p.  7.S  ;  lîell.,  t.  3,  p.  103; 
Roll.,  n.  G70;  liatlur  ,  n.  l.'>3  et  181  ;  l'and.  franc.,  p. 
1.300,  1303.  D.A.  10.  270,  n.  3  et  suiv. 

RU.— Mais  Touiller,  t.  12,  n.  577;  Roll.,  v»  Réali- 
salmn,  et  Duranton,  t.  14,  n.  518,  et  13,  n.  21  et  49, 
sont  d'avis  contraire  quant  aux  choses  qui  ne  se  con- 
somment pas  par  l'usase;  le  premier  va  même  jus- 
qu'à décider  qu'il  en  est  de  même  quant  aux  meubles 
livres  au  mari  sur  estimation,  .sans  déclaration  que 
celte  estimation  n'en  transportait  pas  la  propriété  au 
mari  ou  à  la  communauté,  ce  que  n'admet  pas  Duran- 
ton. ' 

Ces  auteurs  appuient  leur  doctrine  sur  les  art.  1532 
et  1535  qu'ils  déclarent  applicables  même  au  régime 
delà  communauté  conventionnelle,  et  ils  se  détermi- 
nent enfin  par  l'injustice  qu'il  y  aurait  de  réduire  la 
femme  à  venir  en  concurrence  avec  les  autres  créan- 
ciers sur  le  prix  de  ses  biens  réalisés,  si  le  mari,  de- 
venu insolvable,  ne  laissai   que  du  mobilier. 

813.— Toutefois,  dans  le  cas  même  de  communauté, 
la  femme  doit  avoir  le  choix  de  reprendre  ses  meu- 
bles réalisés,  s'ils  existent  en  nature  et  sont  au  pou- 
voir du  mari  au  moment  delà  dissolution  du  maria- 
ge, soit  qu'ils  aient  été  ou  non  estimés,  pourvu  qu'il 
n'y  ait  aucune  saisie  de  ces  meubles  et  que  leur  iden- 
tité soit  constatée  (arg.  de  la  loi  50,  au  code  de  Jure 
dotivni). — V.  Denizarl,  v»  Dot,  S  17,  pour  les  pays 
covtvmiors;  Baltur,  581;  D.A.  eod. 

810. — Tout  ce  que  l'on  vient  de  dire  s'applique  aux 
contrats  de  rente,  aux  inscriptions  sur  le  grand  livre 
de  la  dette  publique,  aux  actions  sur  la  banque  de 
France  et  autres  f  aidspuMics  appartenant  à  l'un  des 
époux,  ainsi  qu'aux  créances  ordiRaires  sur  des  tiers 
non  encore  payés  au  moment  de  la  liquidation  de  la 
communauté,  sauf,  à  l'égard  des  créances  de  la  fem- 
me, le  recours  de  celle-ci  contre  son  mari  ou  ses  hé- 
ritiers, si  le  mari  ou  ses  héritiers  les  ont  laissé  dépé- 
rir par  leur  faute.  —  Contra.  Roll.,  v»  Réalisalion, 
Toul.,  Dur. 


Art. 


De  la  cJavse  d'ameublisscment. 


817.— Lorsque  les  époux  ou  l'un  d'eux  font  entrer 
en  communauté  tout  ou  partie  de  leurs  immeubles 
présens  ou  futurs,  celte  clause  s'appelle  amenblisse- 
ment  (1303).  On  distingue  les  ameulilissemeus  en  gé- 
néraux et  particuliers.  L'ameublissement  est  gé- 
néral lorsqu'on  apporte  à  la  communauté  une  uni- 
versalité d'immeubles,  comme  lorsqu'il  est  dit  que 
les  époux  seront  communs  en  tous  biens.  —  Poth.,  n. 
304;  Dur.,  t.  13,  n.  02;  D.A.  10.  272,  n.  1  ;  Toull. 
t.  15,  n.  332. 

818.- Mais  cette  communauté  de  tous  biens  présens 
des  conjoints  s'éiend-elle  aussi  à  ceux  qui  leur  ad- 
viendront  dans  la  suite  durant  la  conimunaulé?  La 
loi  3,  !;  1",  Dig.  pro.  Soc,  décide  l'allirmalive,  qui 
doit  être  maintenue  aujourd'hui.  Car  celle  opinion 
qui  se  (onde,  soit  sur  la  généralité  des  termes  de 
la  clause  ,  soit  sur  la  considération  que  cette  in- 
terprétation ne  porte  préjudice  à  aucun  des  époux  , 
puisqu'ils  participeront  réci  roquemeut  aux  biens 
futurs  l'un  de  l'autre,  rentre  d'ailleurs  dans  l'esprit 
même  du  régime  de  la  coinmunauté (Toull.,  t.  13,  n. 
350;  Bail.,  n.  393;  D.A., eod.  —  Contra,  Pothier,  n. 
304;Dilv.,  t.3,  p.  513;  Dur.,  t.  15,  n.  .S7).  Ces  au- 
teurs considèrent  les  convc.ilions  d'ameublissement 
comme  étant  de  droit  étroit. 

Au  reste,  il  est  bon,  pour  éviter  tonte  difiicullé, 
d'exprimer  au  contrat  si  l'on  entend  ameublir  les 
biens  à  venir. 

819.— L'ameublissement  est  encore  général  lorsque 
les  parties  conviennent  que  les  successions  qui  leur 
adviendront  durant  la  communauté  seront  commu- 
nes, puisque  celte  convention  renferme  l'universa- 
lité des  biens  de  ces  successions.  —  D.A.  lO.  272 
n   2. 

820.  —  L'ameublissement  est  particulier  lorsqu'on 
promet  d'apporter  en  communauté,  non  l'universa- 
lité de  ses  immeubles  ,    mais  quelques  immeubles 
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508).' 
Dur.,  1. 15, 


46G 

parliculiers.-Cet  amexiblissementpeut  ^Irc  détentiitié 
OH  indéterminé.  -  11  est  détermine,  q"«"*^,!fP°"^J 
déclaré  ameublir   et  mettre  en  communauté  un  tel 
immeuble  en  tout  ou  jusqu'à  concurrence  d  une  cet 
taine  somme. —  D.A.  10.  272,  n.  o. 
TË  A<n  —C'est  nar  erreur  toutefois,  que  le  code  a  mis 
îu  nimbre  derameubhssen.ens  détcrmù.és  celui  de 
fe^  T^meuble    ameubli   seulement   jusqu'à  concur- 
rence d^unecerlaine  somme,  car  il  reste  une  .ndeter- 
rnation  absolue  sur  la  partie  de  l'immeub  e  qu.  re, 
Mésente  cotte  somme.  Aussi  la  loi  n  a-l'C^e  atinbue 
rrameubli^sement  dont  il  s'a.it  que  les  effets  de  l'a- 
meublissement  indéterminé  (art.  1507,  §  3  et 
Toull.,l.  13,  n.  329;  D.A. ,  cod.,  note  1 
n.  Cl. 

822  — Touiller  ajoute  cependant  que  cet  ameublis- 
sement  est  délennùuMc,  même  quant  à  a  propriété 
en  ce  qu'au  moyen  d'une  prisée  de  l'.mmeuble  et 
dUe  délimilalion  d'une  partie  de  cet  immeuble 
jusqu'à  la  somme  convenue,  faites  conlradictoirement 
atec  la  famme,  qui  ne  peut  s'y  opposer,  cette  partie 
entrera  dans  la  communauté,  et  le  mari  pourra  la 
vendre  sans  le  consentement  de  sa  lemme  -  Duran- 
ton  t  15  n.  ti.-;,  pense  que  le  man  n'a,  d  après  la  loi, 
que  le  droit  d'hypothi-quer  Timmeuble  sans  le  con- 
cours de  sa  femme,  lorsqu'elle  n'a  aliène  aucune  por- 
tion de  ses  fonds. 

«•»3  —  Mais  ou  doit  considérer  comme  déterminé 
l'am'eublissement  dune  partie  aliquole  et  indivise 
d'un  héritage  détermine  :  la  communauté ,  dans  ce 
cas^est  propriétaire  de  cette  portion  ameublie,  même 
avant  le^a.tage  du  fonds.  1.  partage  n'étant  que  de  - 
claratif  de  la  propriété  (TouU  t.  i,^-  "'^O' ^-f." 
eod  ■  Dur.,  t.  15,  n.  62  .— Cow^ra.Delv.,  t.  3,  p.  oll, 
n.  à:  qui  se  fonde  sur  ces  mots  :  porUon  c^noubhj 
qui  se  trouvent  dans  l'art.  1507,  et  d  ou  Ion  peut 
conclure  que  l'ameublissement  partiel  (  oit  etie  ass  - 
niiléà  cdui  fait  jusqu'à  concurrence  dune  certaine 
somme. 

824  —L'ameublissemenl  d'une  certaine  quantité  de 
mesures  à  prendre  dans  lel  champ,  est,  sinon  de ter- 
S,  tout  au  moins  détermiuable,  et  a  tous  leselfets 
ordinaires  de  l'ameublissemenl  détermine  Le  mari 
pourrait  même  vendre  les  parties  de  ce  champ  sans 
les  avoir  fait  déterminer  avec  sa  femme.  L  acqué- 
reur le  ferait  ensuite  lui-même.—  Dur.,  t.  15,  n.  04. 
ga.S  _il  est  indéterminé,  quand  l'époux  a  simple- 
ment déclaré  apporter  en  communauté  ses  immeubles 
(sans  dire  lesquels)  jusqu'à  concurrence  dune  cer- 
taine somme  (art.  1500),  ou  bien  lorsqu'il  est  dit  que 
le  conjoint  apportera  à  la  communauté  une  certaine 
somme  à  prendre  d'abord  sur  ses  meubles  :  et  pour  ce 
qui  s'en  manquerait,  sinsii^immauhXes  Icsqvds  jvs- 
qtrà  concurrence,  soruroiu  nature  de  conqucts.  — 
D.A.  10.  272,  n.  5. 

8.26.— Remarquez  que  ces  termes,  lesquels  ...  sor- 
liront  nature  d.'  cnnqvêls,  renferment  seuls  1  ameu- 
blissement,  et  différencient  celte  clause  de  la  simple 
convention  d  apport  d'une  certaine  somme.  Lameu- 
blissement,  en  ellel,  doit  toujours  elre  e%pres  et  ior- 
mel  Or  ici,  le  conjoint  se  rend,  jusqu  a  due  con- 
currencé débiteur  envers  la  communaule,  non  d  une 
simple  ^omme  d'argent,  mais  d  immeubles  auxquels 
il  attribue  le  caractère  de  conquels.— ioull  ,  t,  lo, 
D.  335;  D.A.  10.  272,  n.  5. 

827.— Mais  s'il  avait  promis  simplement  une  somme 
à  prendre  sur  ses  meubles  et  ses  immeubles,  ces 
dernières  expressions  signifieraient  .seulement  qu  il 
affecte  tous  ses  biens  au  paiement  do  la  somme  pro- 
mise; celte  clause  serait  une  clause  d'apport  d  argent 
mais  non  un  amcublissement.— Dur.,  I.  15,  n.  bO  et 
suiT.;D.A.,  ilid;  TouU.,  t.  15,  n.  354  et  suiv. 

Si,  sans  parler  des  meubles,  il  a  été  stipulé  que  la 
somme  promise  sera  prise  sur  les  immeubles,  il  n  y 
aura  pas  sans  doule  ameublissement,  mais  cette  som- 
me ne  pourra  pas  être  prise  sur  les  meubles,  lesquels 
lomberoiilde  pleia  droit  en  communauté.  —  louu., 
ihid.;  D.A.,ibid.,  u.  2. 

828.— De  même  la  faculté  donnée  au  mari  de  ven- 
dre tel  héritage  de  la  femme,  dont  le  prix  entrera  en 
communauté,  ne  constitue  point  un  ameub  issemenl; 
car  ce  n'est  pas  1  lièrilagc  que  la  fL'inme  promet  par 
celle  clause,  mai^  la  somme  qui!  vaut,  et  pour  la^ 
fluelle  il  sera  vendu.  S'il  ne  l'a  pas  été,  la  femme  est 
débitrice,  non  de  l'héritage,  mais  de  la  somme 
qu'on  estimera  qu'il  vaut  et  qu'il  peut  être  venilu.  — 
Poth.,  n.  305;  TouU.,  l.  13,  n.  330;  Dur.,  ibid.;  D.A., 
ibtd.  ' 
829.  —  Le  mineur,  assisté  dans  son  contrat  de  ma- 
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riage  des  personnes  désignées  par  l'art.  1398  ,  est 
capable  de  la  convention  d'ameublissement  (Dur 
t  15  n.  50).  Bien  plus,  l'ameublisseinent,  non  le- 
vêtu'de  la  solennité  légale  exigée  par  1  article  pré- 
cité, ne  serait  point  nul,  bien  que  le  mineur  se  trou- 
vât lésé,  si,  par  une  réduction  ad  lefjttimnmmodrm 
il  n'était  qu'une  compensation  de  l  ameublissement 
fait  par  l'autre  conjoint  -Bail.,  n.  M>6^  D.A.  10. 
273,  n.  14. 

850  —Mais  doit-on  considérer  comme  étant  tou- 
iours  "illicite  la  communauté  de  tous  biens  con- 
iSe  par  un  mineur  ?  Non  car  l'art.  ;^;;8  ^it  or- 
mellemenlle  contraire.- D.A. ,  ibzd.  -  Cont>u,BM., 
cod. 

831  _  Les  époux  pouvant  former  toutes  espèces 
de  conventions,  pourvu  qu'elles  ne  soient  P^s  con- 
traires aux  prohibitions  établies  par  les  art.  iMi  ei 
uiv.  ils  peuvent  varier  à  lineni  leur  clause  d'arrieu. 
blissèmcnt.  Ainsi,  l'un  pourra  ameublir  ses  immeu- 
r.  es  ou  quelques:uns  seulement,  et  l'autre  conserver 
es  siens  comme  propres;  et  la  communauté  sauf 
clause  contraire  ,  ne  s'en  partagera  pas  moins  par 
égales  portions.  _ 

C'est  là  une  simple  convention  de  mariage  ou  1  on 
ne  peut  voir  aucun  avantage  sujet  aux  reg  e.s  des  do- 
nation quant  au  fond  ou  à  la  forme.  Ainsi,  le  bene- 
née  qut  peut  en  résuller  ,  de  fait ,  pour  le  conjoint, 
ne  s'Imputera  pas  sur  la  quolilé  dont  l  époux  ,  qui  a 
fait  l'ar^eublissement,  pouvait  disposer  a  son  profit, 
sauf  l'application  des  régies  relatives  au  cas  ou  le- 
Doux  a  laissé  des  enfans  d'un  précèdent  mariage 
lait.  1527. —  Dur.  ,  t.  t^,  u.  54  , 


pou 

con  brmémenl 

et  53. 

fô-y  —11  est  bon  d'observer  que  les  termes  em- 
ployées dans  l'ait.  1500  pour  opérer  l'ameublissemenl 
déterminé  ,  ne  sont  pas  sacramentels  ;  ils  peuvenl 
être  remplacés  par  des  equipollens.  —  Dur. ,  t.  U  , 
n.  59. 

833  —l 'effet  de  l'ameublissemenl  détermine  est 
de  rendre  l'immeuble  ou  les  immeubles  qui  en  sont 
frappés,  biens  de  la  communauté  comme  les  meu- 
bles mêmes  (art.  1507),  et  par  cousequen  de  les 
mettre,  dès  la  célébration  du  mariage  ou  des  1  ou- 
verture des  successions  que  la  slipulation  y  fail  en- 
trer aux  risques  de  la  communaule  ,  qui  en  suppor- 
tera' la  perte,  soit  qu'ils  périssent  ou  soient  détério- 
rés par  accident,  force  majeure,  ou  par  la  faute  du 
mari.  Mais  si  ,  dans  linlervalle  du  contrat  a  la  cé- 
lébration, la  femme  vendait  les  immeubles  par  elle 
ameublis  ,  la  vente  serait  valable  sauf  indemnité^  - 
Dur.,  t.  15,  n.  08  ;  TouU.,  t.  13,  n.  557  et  oo9;  D.A. 
10.  273,  n.  5. 

83i  —  Si  en  vertu  des  expressions  de  l'art.  1500, 
on  persiste  à'mellre  au  nombre  des  ameublissemens 
déterminés  ceb.i  d'un  fonds  déler.nine  jusqu  a  con- 
currence dune  cerlaine  somme,  il  faut  faire  une  ex- 
ception ,  en  ce  cas,  au  principe  qui  met  au  compte 
de  la  communauté  la  perle  des  immeubles  frappes 
d'ameublissement  déterminé  :  car  la  propriété  n  est 
pas  alors  Iransférée  à  la  communaule  ,  puisque  le 
maii  ne  peut  aliéner  cet  immeuble  sans  conseiUemenl 
de  sa  femme.  Aussi,  l'immeuble  perit-il  sans  la  faute 
du  mai i,  cette  dernière  doit  fournir  a  la  commu- 
nauté, sur  le,  immeubles  qui  lui  restent,  la.sonime 
entière  pour  laquelle  était  ameubli  celui  Q"' «  P" 
(Toull.  t.  15,  u.  54')  .  —  Duranton,  t.  lo,  n.  69  est 
à'avis  contraire,  parce  que  l'époux  "«f,«f' Pf  ,f ''|; 
personnellement; ce  sont  ses  biens,  plutôt  que  sa  per- 
sonne, qu'il  a  entendu  obliger. 

835  _o.iant  au  mari,  s'il  a  frappé  d;un  arneu- 
blissement  déterminé  q,H-lque,-uns  de  ses  ™ubles, 
ils  sont  aux  risques  de  la  communaule,  de  quelque 
manière  qu'ils  aient  péri. 

Mais  si  l'ameublissemenl  est  indéterminé,  la  perle 
est  pour  son  compte,  quelle  que  soit  la  manière  dont 
eeaiï  lieu  ;  car  l'immeuble  n'étant  jamais  entre  en 
communauté  ,  il  reste  de  cette  .perte  que  le  mari 
n'a  pas  fait  l'apport  par  lui  promis.  -  TouII.,  t.  i»  , 
n.  541. 

o-,fi  _si  c'est  par  suite  d'éviction  que  la  commu- 
nauéest  privée  de  l'effet  de  l'ameublissemenl,  la  ga- 
rantie n'est  due  que  suivant  la  nature  de  cet  arneu- 
blissement. 

Ainsi  à  l'égard  des  ameublissemens  généraux  les 
époix  n'entendent  apporter  à  la  .communauté  d  au- 
tres immeubles  que  ceux  qui  leur  appartiennent  ; 
'e'poùx  ameublissant  ne  doit  aucune  garantie.  - 
Toull.,  t.  13,  n.  343;  Dur.,  t.  15,  n.  72;  D.A.  10. 
273,  n.  8. 
857.  —  On  le  décide  ainsi  dans  le  cas  d'un  ameu- 
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blissement,  par  nn  des  époux,  des  ivimevhles  situés 
dan^  tnidépnrtrmpnl.  à  moins  qu'il  ne  résultât  des 
termes  du  contrat  qu'il  a  entendu  garantir  qu'il  était 
propriétaire  de  tous  les  immeubles  par  lui  possèdes 
dans  ce  département.  C'est  pourquoi  il  pourrait  en 
être  autrement  s'il  était  dit  lex  immenbhf  que  je 
possède  dan^  tel  département.  Dur.,  t.  15,  n.  73. 
838.  _  S'il  s'agit  d'un  ameublissement  particulier 
déterminé,  comme  lorsque  l'un  des  conjoints  a  ameu- 
bli tel  héritage,  il  doit  être  tenu  compte  à  la  com- 
munau  é  de  l'immeuble  é>incé,  parce  que  le  contrat 
de  société  est  un  contrat  de  commerce  dans  lequel  il 
y  a  lieu  à  la  garantie,  quoique  les  apports  soient 
inégaux,  l'inégalitése  compensant  par  l'industris,  et, 
dans  les  contrats  de  mariage,  par  les  espérances  don- 
nées par  l'époux  qui  a  le  moins  appoité  (L.  5,  §  1", 
Dig.,  pio  .sv.c;  Poth.,  n.  311  ;  Batt.,  n.  4J1  ;  Toull., 
t.  13,  n.  344;  Dur.,  t.  15,  n.  70). 

839.  —  On  doit  observer  cependant  que  celle  opi- 
nion, généralement  reçue  aujourd'hui,  a  été  vive- 
ment contestée.  Quelques  auteurs  décident  même 
encore  qu'il  n'est  point  dû  de  garantie;  d'autres 
prétendent  que  l'époux  n'est  garant  que  dans  le  cas 
où  la  valeur  de  l'héritage  évincé  excédait  le  montant 
de  l'apport  de  l'autre  époux ,  et  seulement  jusqu  a 
concurrence  de  cet  apport.  Pothier  a^ ait  même  d'a- 
bord adopté  ce  parti  mitoyen.  —  Toull.,  Dur.,  Polh., 
loc.  cit.;  D.A.,  eod. 

840  —Si  l'ameublissemenl  déterminé  particulier  a. 
été  fait  comme  dation  en  paiement  d'une  somme 
certaine  que  l'époux  a  promis,  par  contrat  de  ma- 
riage, d'apporter  à  la  communauté,  il  n'est  pas  dou- 
teux que  celui-ci  ne  doive  à  celle  dernière  ,  en  cas 
d'éviction,  la  somme  qu'il  s'est  engagé  de  verser; 
car  il  ne  peut  être  libéré  par  la  dation  en  paiement 
d'un  immeuble  dont  il  n'a  point  Iransléré  la  propriété 
irrévocable.  —  Dur.,  t.  15,  n.  71;  Toull.,  D.A. 
loc.  cit. 

841  —  Enfin,  quand  la  communauté  aété  évincée, 
parun  tiers,  de  l'immeuble  frappé  d'ameublissement 
indéterminé  pour  cause  antérieure  au  mariage,  il  en 
résulte  qu'elle  n'a  pas  reçu  l'apport  qui  ui  avait  ete 
promis  Le  conjoint  doit  donc,  à  la  dissolution,  com- 
prendre dans  la  communauté  d'autres  immeubles 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  par  lui  pronaise 
(1508).  -  Toull.,  t.  15,  n.  342;  Dur.,  t.  15,  n.  72; 
D  A.  10.  273,  n.  9. 

812.  —Mais  si  tous  les  héritages  frappés  de  l'ameu- 
blissemenl indéterminé  viennent  à  périr  a  créance 
de  la  communauté  sera  éteinte,  parce  qu  il  s  agit  ci 
d'une  obligation  qeneris  limitati,  obligation  qui  s  e- 
vanouit  par  l'extinction  de  ce  genre.  —Bell.,  t.  o, 
p.  141  i  Bail.,  n.  404;  D.A.,  iWJ. 

843.  -Toutefois,  si  l'époux,  en  mettant  dans  la 
communauté  son  immeuble  par  la  v^o.e  de  1  ameu- 
blissement déterminé,  ou  en  l'ameublissant  usqu  à 
concurrence  d'une  certaine  somme  avait  déclare  ne 
''ameublir  que  pour  les  droits  qu  il  po.ivait  y  avoir, 
ou  eût  stipulé,  de  toute  autre  manière  la  non  garan- 
Ue,ii  ne 'serait  tenu  que  de  céder  à  la  communauté 
les  actions  qu'il  pourrait  avoir  contre  les  t  ers  ,  au 
sujet  de  l'éviction  subie.  —  Dur.,  t.  15,  u.  7i. 

844.  -  Lorsque  l'immeuble  ou  les  immeubles  de  la 
il: .  — L.Ki:.  o„  «niaiiié.  le  mari  peut  en  dis- 
la  communauté  et 


pser  comme  des  autres  effets  de  i  „,;,,,!„« 

les  aliéner  en  totalité  (art.  1507),  sauf  1^  m  almn 
de  l'art.  1422.  -  Si  l'immeuble  n'est  ameubli  que 
pour  une  certaine  somme,  le  mari  ne  pe"t  /  a hener 
qu'avec  le  consentement  de  la  lemme;  mais  il  peut 
rhypothéquer  sans  son  consentement  jusqu  a  con- 
currence seulement  de  la  portion  ameublie  (art.  1507). 
845  —  Si  la  femme  s'est  réservé  le  droit  de  re- 
prendre franchement  et  quittcment  en  renonçan 
La  communauté,  l'immeuble  par  eH»  ™b  >'  «et 
immeuble  ne  peut  être  aliéné  n.  hypothèque  sans  son 
consenle:.>enl,  l'ameublissemenl  „  ayant  eu  1  eu 
dans  ce  cas,  que  sous  la  condition  résolutoire  *Wa 
communauté  se  trouve  f^onne.-^M.^^-f^^  Ue 
Laurière,  sur  le  til.  10  de  la  Coût,  de  Pans,  D.  A. 
10.  273,  n.  7. 

846.  -  Le  mari  ne  peut  aliéner  en  'o"»  »"  ««PfJ; 
lie,  sans  le  consentement  de  sa  <em™«;J^^„7i™^^: 
blés  sur  lesquels  est  établi  rameublissement  indé- 
terminé ;  r^lls  il  peut  les  hypothéquer  jiisqu  a  con- 
currence de  cet  ameublissement  (art.  1508). 

847.  -  cette  disposition  est  ^\^^^2fZT%M 
?"ùdpSlT  communauté  propriétaire  des  immeu- 
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Lies  nui  en  sont  frappés;  son  effel,  ajoule-il,  se  ré- 
duit à  obliger  répoux  qui  la  consenti  à  comprcndio 
dans  la  masse,  lors  de  la  dissolution  de  la  couunu- 
nanlé,  quelques-uns  de  ses  imuieiiMes  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  par  lui  promise.  » 

jHS._l)iiranton  (t.  13,  n.  sol  observe,  sur  celte 
partie  de  l'art.  1508,  que  lors  même  que  l'ameub.is- 
sement  ne  serait  pas  déterminé,  la  comniuiiaute  n'en 
serait  pas  moins  propriétaire.  Cette  opinion  est 
non  seulement  contraire  au  texte  de  l'article,  mais 
encore  aux  principes  les  plus  constans  en  droit.  En 
effet,  dapiès  I  art.  7U  C.  civ..  la  propriété  des  biens 
s'acquiert  et  se  transmet  par  lellét  des  obligations; 
mais,  pour  cela,  il  faut  que  l'objet  de  l'obligation 
conventionnelle  soit  certain,  et,  de  \^\\is,  déleimuw 
ou  tout  au  moins  détirmiiniblc;  car,  jusqu'il  ce  qu  il 
soit  précisé,  on  ignore  quel  est  l'objet  dont  la  pro- 
priéléest  transinise.  Le  code  a  donc  raison  de  décla- 
rer que  la  propriété  n'est  pas  transmise  par  l'ameu- 
blisseinent  indcteiminc  (ïoull.  t.  t3,  n.  .">51).  Il  est 
conséquent  avec  ses  principes,  l.a  cause  de  l'erreur 
de  Durantou  se  trouve  dans  la  confusion  qu'il  fait 
entre  les  diverses  espèces  d'ameublisseinent,  comme 
on  le  voit  dans  ce  même  passage  oCi  il  donne  pour 
exemple  d'un  ameublissemcnt  indéterminé,  celui  l'e 
tous  les  i  r  meubles  ou  d'une  quote  part,  comme  la 
moitié,  le  tiers,  ctc  Or,  il  est  liors  de  doute  que  dans 
ce  cas  il  y  a  aiueublissemenl  déterminé  ou  au  moins 
déterminable.  —  V.  n.  8-21  et  822.  —  TouU.,  t.  13, 
n.  330. 

849.  —  r,e  second  motif  donné  par  Duranton,  quoi- 
que plus  spécieux,  n'est  pas  moin^  en  opposition  avec 
ce  même  article.  11  préiend  que  si,  d'après  l'art.  1509, 
répoux  qui  a  ameubli  un  liérilage  a  le  droit,  lors 
du  partage,  de  retenir  cet  inuneuble,  en  le  précomp- 
tant sur  sa  part  pour  le  prix  qu'il  vaut  alors,  à  fur- 
tiori,  peut-il  retenir  l'immeuble  ameulli  seule- 
ment jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme,  en 
faisant  raison  à  son  conjoint  de  sa  portion  dans  la 
somme  convenue,  car  la  propriété  doit  encore  plus 
facilement  se  reii'idr  que  se  recouvrer. — Cela  est 
juste,  mais  cela  ne  peut  prévaloir  contre  un  texte  for- 
mel. Del\ incourt,  au  rest?,  ne  partage  i'avis  de  Du- 
ranton que  lorsque  l'ameublissement  a  été  déterminé 
avant  la  dissolution  de  la  société  :  et  il  a  raison. 

850.  —  î\laii  les  conjoints  peuvent  ils  de  concert, 
pendant  le  mariage,  faire  cesser  l'indétermination 
de  1  ameublissement  ?  On  dit,  pour  l'allirmative,  que 
ce  n'est  pas  là  changer  les  con\  entions  matrimoniales; 
c'est  an  contraire  les  expliquer  et  les  exécuter 
(Toull.,  t.  15,  n.  537;  Bell.,  t.  5,  p.  145).  Cependant 
Battur,  n.  4or),  pense  que  l'ameublissement  ne  peut 
être  déterminé,  pendant  le  mariage,  que  par  suite 
de  l'action  réelle  des  créanciers  auxquels  le  mari 
aurait  hypothéqué  les  biens  ameublis.  — Dur.,  t.  15, 
n.  85;  V>..\.  10.  275,  n.  10. 

851.  —  Cette  détermination  peut  avoir  lieu  de  plu- 
sieurs manières  :  1»  parla  vente  faite  par  les  époux 
conjointement  ou  par  le  mari,  en  vertu  de  la  procu- 
ration de  la  femme,  ou  par  la  femme  autorisée  du 
mari,  d'un  ou  plusieurs  immeubles  de  celle-ci,  dont 
le  prix  vient  en  compensation  de  la  somme  jusqu'à 
concurrence  de  laquelle  elle  a  fait  ranieublisement. 
—  Dur.,  loccii. 

852.  —  2'  Par  une  convention  entre  les  époux,  par 
laquelle  la  femme  donnerait  en  paiement  de  la  som- 
me convenue  tels  ou  tels  de  ces  immeubles.  Bien  que 
l'art.  1S95  n'autorise  cette  vente  entre  époux  que 
lorsqu'il  y  a  exclu.iioit.  de  aviviiiiiaulé,  il  n'y  a 
aucun  motif  raisonnable  d'empêcher  la  dation  en 
paiement  dont  il  s'agit.  Elle  peut  prévenir  une  vente 
forcée  des  immeubles  de  la  femme  par  suite  de  la  fa- 
culté qu'a  le  mari  de  les  hypothéquer. 

S'il  s'agit  d'un  ameublissement  fait  par  le  mari,  il 
suffit  qu'il  vende,  même  seul,  partie  de  ses  immeu- 
bles jusqu'à  concurrence  de  la  somme  couvenue, 
pour  que  ces  autres  immeubles  soient  aUranchis.  — 
Dur.,  lue  cil. 

8,*i3.  —  Mais  le  inari  peut-il  pendant  le  mariage  ou 
avant  la  dissolution  de  la  communauté  ,  contraindre 
l'épouse  à  faire  cesser  lindetermination  ,  en  dési- 
gnant les  immeubles  qui  doivent  entrer  en  commu- 
nauté ?  Pourquoi  ne  le  pourrait-il  pus?  Il  a  un  droit 
acquis  à  cet  ameublissement.  La  femme  ne  peut 
avoir  en  son  pouvoir  de  paralyser  les  effets  d'un 
ameublissement  volontairement  consenti  par  elle. 

Cependant  le  code,  en  accordant  au  mari  le  droit 
d'hypothéquer  les  immeubles  frappés  d'ameublisse- 
ment  indéterminé,  semble  implicitement  lui  refuser 
une  action  pour  contraindre  la  femme;  car  il  devient 
sans  qualité  pour  former  cette  action,  b'il  a  besoin 
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do  la  somme  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  l'im- 
meuble est  ameubli,  il  peut  l'emprunter  et  le  don- 
ner pour  hypothèque  au  préteur. 

11  est  à  remarquer  même  (|ue  par  ce  moyeu  il  peut 
(itéra  la  femme  le  droit  de  désignation,  qui  lui  ap- 
partient comme  propriétaire. — Toull.,  t.  13,  n.  538. 

854.-11  importe  de  remarquer  (|ue  l'ameublisse- 
nu'ut  indéterminé,  à  la  dill'éreiice  de  la  simple  con- 
vention d'apport  d'une  certaine  somme,  donne  à  la 
comniunauté,  contre  le  conjoint  (jui  a  ameubli ,  un 
droit  de  créance  immobilièio,  qui  ,  par  conséquent, 
si  elle  n'avait  point  encore  été  liijuidée  à  la  dissolu- 
tion du  mariage ,  et  si  l'autre  c mj  .int  se  remariait , 
n'entrerait  point  dans  la  seconde  communauté.  — 
Toull.,  t.  13,  n.  337;  Dur.,  t.  i5,n.  86;  U.A.  10. 
275,  n.  H. 

855.  —  L'ameuldissciuent  déterminé  n'est  point 
sujet  à  la  Iranscriptiun,  car,  faisant  partie  du  contrat 
de  mariage,  il  ne  peut  point,  dit  Lapeyrère,  p.  177, 
n.  27,  passer  pour  libéralité. — Par  la  même  raison, 
il  ne  doit  point,  en  matière  d'ameublissement  indé- 
terminé, être  pris  d'inscription. —  Batt.,  n.  408  ;  I>.A. 
10.  273,  n.  12. 

850.  —  L'époux  qui  a  ameubli  un  héritage  con- 
serve, lors  du  partage,  la  faculté  de  le  retenir  en 
le  précomptant  sur  sa  pirt  pour  le  prix  qu'il  vaut 
alors;  et  ses  héritiers  ont  le  même  droit  (  art.  1500  ). 
— Pour  le  prie  giihl  vaut  (durs,  parce  qu'en  effet 
il  a  été  aux  risques  de  la  communauté.  Or,  quem  se 
quuniur  iiicnmmnda  ,  eumdeni  deln-nt  sequi  com^ 
7noda.— Dur.,  t.  15,  n.  75;  D.A.,eod. 

857. —  Cette  retenue ,  ou  plutôt  cette  reprise  ,  n'a 
toutefois  lieu  que  dans  l'état  oii  se  trouve  l'immeuble, 
c'tst-à-dirc  sans  préjudice  des  servitudes  et  autres 
droits  réels  y  imposés  durant  le  mariage  ;  et  si  l'im- 
meuble avait  été  aliéné,  elle  ne  pourrait  s'exercer. 
—  Dur.,  t.  15,  n.  7«. 

858. —  IMais  si  la  femme  ou  ses  héritiers  renoncent 
à  la  communauté,  ils  n'ont  pas  le  droit  de  retenir 
l'immeuble  ameubli,  car  ils  n'ont  pas  de  précompte 
à  faire  avec  le  mari  ou  ses  héritiers  (Toull.,  t.  13,  n. 
345).  Duranton,  t.  13,  n.  78,  est  de  cet  avis,  lorsque 
la  femme  n'a  pas  stipulé  la  reprise  de  ses  apports; 
car,  dit-il,  alors  la  lettre  de  \i  loi  est  contre  elle, 
non  son  esprit  cependant,  qui  veut  la  conservation 
des  biens  dans  les  familles. 

859.  —  Mais  la  femme  peut ,  dans  tous  les  cas  , 
exercer  son  hypothèque  légale  sur  l'immeuble,  pour 
ce  qui  pourrait  lui  être  dû  par  le  mari  ou  par  la 
communauté,  quoique  ce  fût  elle  qui  l'eût  ameubli  : 
car  l'immeuble ,  par  l'ameublissement,  a  sorti  /<«- 
iure  de  conque t  :  or  la  femme  renonçante  a  une  hy- 
pothèque sur  les  conquêls  de  la  communauté. — Dur., 
t.  15,  n.  70. 

8G0. — Au  reste,  l'ameublissement,  soit  déterminé 
ou  indéterminé,  n'ad'ellét  qu'entre  les  parties  et  dans 
l'intérêt  du  mari  seulement.  Les  immeubles  n'en 
conservent  pas  moins  leur  nature  propre  ,  tellement 
que  dans  le  cas  de  l'amL-ublissementdéterminé,  l'im- 
meuble ameubli  qui  tomberait  dans  le  lot  du  maii 
serait  certainement  compris  dans  le  legs  d'immeubles 
fait  par  lui.  —  Delv.,  t.  5,  p.  310  et  suiv.  ;  Dur,  t. 
15,  n.  80. 


Aux.  4.  —  De  la  clause  de  séparation  de  dettes. 

801. —  La  clause  de  séparation  des  dettes  est  celle 
par  laquelle  les  époux  excluent  de  leur  communauté 
les  dettes  que  chacun  d'eux  a  contractées  avant  le 
mariage.  En  sorte  que  l'époux  pour  lequel  la  com- 
munauté aurait  payé  devient  son  débiteur  à  sa  dis- 
solution. Nous  avons  vudéjà  une  exclusion  de'V/?o:/' 
mobilier.  C'est  ici  l'exclusion  du  passif  mobilier.  — 
Poth.,  n.  351  ;  Roll.  de  Vill.,  Rép.,  v»  Communauté, 
n.  083;  Bell.,  t.  3,  p.  i57;  D.A.  lO.  27i,  n.  1. 

8(;2. — Remarquez,  d'ailleurs,  que  de  ce  qu'il  a  été 
stipulé  qu'il  y  aurait  séparation  de  dettes,  il  n'y  a 
pas  pour  cela  exclusion  du  mobilier  et  des  créances 
de  chaque  conjoint,  l'un  et  les  autres  y  tombent,  à  la 
différence  du  cas  où  il  y  ;>  séparation  de  biens,  clause 
de  réalisation  ou  convention  d'apport,  société  ré- 
duite aux  acquêts,  exclusion  de  communauté. —  Bel- 
lot,  t.  3,  p.  159,  Roll.n.  084. 

803.  —  La  séparation  de  dettes  est  expresse  ou  ta- 
cite; ei;piesso,  lorsque  les  paities  conviennent  de 
pai/er  séparément  leurs  dettes  aiiiéruures  au.  mu- 
riuije,  ou  simplement 7 «'(Uc.v  sirontsépureesquant 
avx  uetles  Ce  sont  les  termes  ordinairement  em- 
ployés. —  Poth.,  n.  351  ;  Dur.,  t.  15,  n.  89. 
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8C4.  —  Tacite,  «  lorsque  lesépoux  apportent  dans 
la  communauté  une  certaine  somme  ou  un  corps  cer- 
tain. Un  tel  apport  emporte  la  convention  tacite  qu'il 
n'est  pas  grevé  de  dettes  antérieures  au  inaiiage,  et 
il  doit  être  fait  raison  par  l'époux  débiteur  à  l'autre 
de  toutes  celles  qui  diminueraient  l'apport  promis  » 
(C.  civ.  I5tt). 

Cet  article,  on  le  voit,  tranche  la  question  contro- 
versée sous  l'ancienne  jurisprudence  ,  de  savoir  si  la 
séparation  des  dettes  pouvait  résulter  de  la  seule 
clause  d'apport  d'une  somme  ou  d'un  corps  certain. 
Pothier,  n.  552  ,  était  pour  rallirmative  (Conf.  D.A. 
10,  27 't,  n.  l;Toull.,  t.  13,  n.  350;  Dur.,  t.  l.'i,n.95; 
Roll.,  n.  085).  —  Au  reste,  la  disposition  ci-dessus 
est  fondée  sur  la  maxime  très-connue  :  (vs  alienuni 
universi  pulrimonii  ,  non  certurum  rerum  onus  est. 

805. — La  réciprocité  de  l'apport  n'est  point  nécessaire 
pour  en  induire  la  convention  tacite  de  la  séparation 
de  biens;  seulement,  lors;pie  lapport  est  réciproque  , 
il  y  a  présomption  léi/ule  ,  aux  termes  de  l'art.  1,500, 
que  les  époux  se  sont  réservés  propre  ce  dont  leur 
mobilier  excède  leur  apport ,  tandis  que,  quand  la 
clause  n'est  qu'unilatérale,  la  volonté  de  f)rmer  une 
communauté  conventionnelle  dans  laiiuelle  entrerait 
l'apport,  ainsi  que  celle  de  se  réserver  le  surplus,  ne 
sont  pas  aussi  bien  marquées.  «  La  manière  dont  la 
clause  est  rédigée  peut  étendre  ou  resserrer,  détruire 
même  les  inductions  qu'on  prétendrait  en  tirer.  »  Il 
appartient  aux  juges  d'apprécier  les  clauses  d'apport 
unilatéral ,  pour  y  appliquer  la  présomption  de  ré- 
serve, suivant  les  cas.  —  Toull.,  t.  15,  n.  549;  D.A. 
10.  274,  n.  2;  Dur.,  t.  15,  n.  90. 

800.  —  La  clause  de  séparation  de  dette  comprend 
toutis  les  dettes  des  épouK  ,  antérieures  au  mariage  , 
même  celles  dont  l'un  d'eux  était  débiteur  envers 
l'autre.  Si,  par  exemple,  la  femme  était  débitrice  de 
son  mari,  il  n'y  aurait  pas  confusion  de  la  dette,  si  ce 
n'est,  lors  de  la  dissolution  du  marige,  pour  la  raoi- 
tii  qu'auraient  dans  les  biens  de  la  communauté  la 
femme  ou  ses  héritiers,  lesquels  continueraient  d'être 
débiteurs  de  l'autre  moitié  de  la  dette  envers  le  mari. 
Si  la  femme  renonçait  à  la  communauté,  elle  conti- 
nuerait d'en  être  débitrice  pour  le  total.  —  Toull.,  t, 
13,  n.  351  ;  Dur.,  t.  15,  n.  90,  97,  10>  ;  Roll.,  n.  680; 
D.A.  10.  27i,  n.  3. 

807.  —  Une  décision  conforme  porte  qu'en  cas  de 
séparation  de  dettes ,  la  récompense  due  à  la  com- 
munauté, des  sommes  qui  en  ont  été  tirées  pour  le 
paiement  des  dettes  de  l'uu  des  époux,  antérieures  au 
mariage  ,  se  confond  de  plein  droit,  jusqu'à  due  con- 
currence, aveo  la  part  revenant  à  cet  époux  dans  les 
bénéfices  de  la  communauté  :  ce  dernier  ne  reste  dé- 
biteur que  de  ce  (pii  manque  pour  parfaire  la  part  de 
son  conjoint,  et  il  ne  doit  que  les  intérêts  de  ce  déficit 
(C.  civ.  151^). — 20  fév.  18t5.  Paris.  Carbonnières. 
D.A.  10.  182,  n.  1.  D.P.  2.  718,  n.  1, 

808.  —  Pour  décider  si  la  dette  personnelle  à  l'un 
des  époux  est  ou  non  antérieure  au  mariage,  ce  n'est 
point  l'épo  lue  de  1  exigibilité  qu'il  faut  examiner, 
mais  la  cause  de  la  dette.  Sont  en  conséquence  exclues 
de  la  communauté  par  la  clause  de  sép.iration  ,  I"  les 
dettes  à  terme  ou  conditionnelles  ,  quoique  le  terme 
ou  l'événement  de  la  condition  ne  soit  arrivé  que  de- 
puis le  mariage.  —  Poth.,  n.  354  et  suiv.;  De  v.,  t.  3, 
p.  86;  Bell.,  p.  I6t  ;  Toull  ,  t.  13,  n.  3;,l  ;  Roll.,  n. 
687,  D.A.  10.  274,  n.  4. 

8(39.  — lien  doilétie  de  même  des  reuouvellemens 
d'obligations  antérieures  au  mariage  et  effectués  pen- 
dant le  mariage  ,  soit  qu'il  y  ait  ou  non  novation.  — 
Dur.,  t.  15,  n.  97. 

870.— .i»  Les  réparations  civiles  et  même  les  amen- 
des prononcées  pendant  le  mariage  à  raison  d'un  dé- 
lit antérieurement  commis,  car  la  cause  de  l'amende 
est  dans  1j  délit  et  non  dans  le  jugement  —  Toull.; 
D.A.,  eod. 

871.  _  5»  Le  reliquat  de  compte  d'un  individu 
chargé  d'une  tutelle  ou  de  quebiue  autre  administra- 
tion publique  ou  pjrliculière,  qui  ne  doit  être  compris 
dans  la  séparation  des  dettes  que  pour  raison  des 
sommes  dont  il  était  débiteur  avant  S)n  mariage,  et 
non  pour  rais  m  de  celles  dont  il  n  est  devenu  débiteur 
que  durant  la  conmiuuauté.  Il  en  cstde  même  de  ce  qu'il 
peut  devoir  à  rai>ou  des  fautes  antérieures  ou  posté- 
rieures au  mariage.  —  Poth.,  n.  35;  Bell.,  t.  5,  p.  163; 
Roll.,  lue.  cit.,  n.  189;  Dur.,  t.  15,  n.  100;  loulL,  ib.; 
D.A.,  il). 

872.  —  A  l'égard  des  dépens  auxquels  a  été  con- 
damné un  époux  pour  un  procès  commencé  avant  le 
mariage  et  continué  depuis,  voici  la  distinction  à  faire 
vis-à-vis  des  tiers. 

873.  —Si  c'est  la  femme  qui  avait  le  procès;  alors 
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ou  le  mari  a  repris  l'instance,  ou  il  a  aulorisé  sa 
femme  à  la  continuer,  ou  bien  celle  dernière  a  été 
aulorisé  ;  par  juslice,  au  refus  du  mari  ;  dans  le  pre- 
mier cas,  les  frais  postérieurs  au  mariage  sont  seuls  à 
la  charge  de  la  communaulc;  dans  le  deuxième,  tous 
sont  compris  dans  la  clause  de  séparation  do  dettes. 
874,  _  si  le  procès  appartenait  au  mari  ,  tous  les 
frais  antérieurs  ou  postérieurs  au  mariage  sont  de 
même  compris  dans  la  séparation  de  dettes.  —  Poth., 
n.  557  ;  RoU.,  n.  (588,  Delv.  et  Bell,,  ihid.;  D.A.  10. 
274,  n.  5. 

873  —  Il  en  est  de  même  de  la  dette  des  frais  et 
vacations  de  l'ayoué  qui  a  occupé  pour  le  mari,  parce 
que  celle  dette  a  pour  cause  le  maudit  qu'il  lui  avait 
donné,  avant  le  mariage,  de  poursuivre  le  procès.  — ■ 
Si,  depuis  le  mariage,  le  mari  avait  changé  d  avoué, 
la  dette  des  frais  faits  par  ce  dernier  ne  serait  pas 
moins  comprise  dans  la  convention  de  séparation  , 
quoique  procédant  d  un  mandat  donné  durant  le  ma- 
riage ,  parce  qu'tUe  a  pour  cause  originaire  le  pro- 
cès antérieurement  entrepris.  — Toull.,  t.  15,  n.  551  ; 
D.A.  10.  274,  n.  4. 

870.  —  Remarquez  que  la  clause  de  séparation  ne 
s'étend  qu'aux  dépens  laits  sur  les  contestations  anté- 
rieures au  mariage  ;  mais  si,  depuis,  dans  le  cours  du 
procès,  le  mari  a  formé  des  demandes  incidentes,  ou 
s'il  en  a  été  formé  contre  lui ,  les  dépens  fails  sur  ces 
demandes,  auxquelles  il  aura  été  condamné,  sont 
à  la  charge  de  la  communauté.  —  Toull.  ,  1).A.  , 
eod. 

877. — Mais  à  l'égard  des  époux  cl  entre  eux,  il  faul 
en  outre  diitinguer  si  l'objet  du  procès  est  persoimel 
à  la  femme ,  ou  s'il  est  de  nature  à  tomber  dans 
la  communauté.  Est-il  personnel  à  la  femme  ,  les 
frais  doivent  être  à  sa  charge  ,  soit  qu'elle  ait  été 
autorisée  par  son  mari  ou  par  justice  à  reprendre 
l'instance  ,  la  communauté  n'ayant  rien  à  gagner 
dans  aucun  cas.  Mais  si  lobjetesl  de  nature  à  tomber 
dans  la  communauté  ,  il  y  a  lieu  d'examiner,  comme 
cela  a  été  dit  ci-dessus,  la  nature  de  l'autorisation 
donnée  à  la  femme  et  d'appliquer  la  distinction  pré- 
cédente. 

878.  —  Si  le  procès  concerne  le  mari ,  il  faut  aussi 
examiner  la  nature  de  l'objet  du  procès  même,  et 
décharger  la  communauté  des  frais,  suivant  qu  il  doit 
ou  ne  doit  pas  y  tomber.  — Du^-.,  t.  15,  n.  101;  Roll. 
de  Vill.,  lue.  cii.,i\.  088;  Delv.,  t.  5,  p.  86;  Bell.,  t. 
5,  p.  101  elsuiv. 


879  —  Que  décider   à 
cession  mooilière  échue 


l'égard  des  délies  d'une  suc- 
il'uu  des  époux  lors  du  ma- 
riage et  noi!  acceptée  par  lui  à  cette  ép>>que,  ou  qui, 
étant  acceptée,  n'a  pas  encore  été  pariagee? 

Pour  prétendre  que  ces  dettes  restent  à  la  charge  de 
l'époux  personnellement,  on  p  ul  dire  que  l'accepla- 
lion  a  un  ellét  rétroaclii  au  jour  de  l'ouverture  de  la 
succession  (^711),  et  qu  il  en  est  de  même  du  partage 
(885);  que  par  conséquent  lépoux  est  censé  avoir  été, 
à  cette  épociue  ,  débiteur  des  dettes  ,  de  même  qu'il 
était  propriétaire  du  mobilier  à  la  même  époque;  or, 
sous  l'empire  de  la  séparation  des  délies,  ces  dernières 
restent  à  sa  charge  personnelle  ;  il  suflit  que  l  origine 
de  la  dclte  suit  antérieure  au  mariage ,  et  ici  celle 
condition  existe  évidemment  par  l'elfet  de  rétroac- 
tivité. 

880.  —  Néanmoins,  il  semble  que  colle  question 
doit  plutôt  se  résoudre  par  l'intention  vraisemblable 
des  parties.  Or,  il  est  à  croire  que  lépoux  n'a  enten- 
du mettre  lo  mobilier  dans  la  communauté  que  sous 
la  déduction  des  dettes,  d'après  la  règle,  bonu  non 
intelliijiitititr,  etc. —  Dur.,  t.  15,  n.  92. 

^881.  —  Au  reste,  la  clause  de  séparation  des  dettes 
n'a  d'effet  qu'à  l'égard  des  capitaux  dus.  Mais  la  com- 
munauté est  chargée  des  intérêts  et  arrérages  qui  ont 
couru  dcjjvis  le  mariago  (1512).  Plu  leurs  auteurs 
pensent  même ,  conlrairement  à  l'opinion  de  Polluer, 
n.  3G0,  que  la  convention,  d'ailleurs  insolite,  qui  ex- 
clurait de  la  communauté  ces  intérêts  et  arrérages, 
serait  nulle  (Batlur,  n  417;  Lebrun  ,  da  la  Commu- 
""''?''','  ^•.,*=lï- 3,  secl.  4;  Delvincourt).  —Mais  il 
serait  dilbciL  d'aller  jusque  là,  au  moins  en  ce  qui 
concerne  linlérèl  des  époux  entre  eux.  —  D.A.  10. 
274,  n.  0;  Dur.,  l.  15,  n.  102. 

f^î:  77  ^''^^*='  '^c  la  clause  de  séparation  de  dettes 
est  d  obi  ger  les  époux  à  se  faire,  lors  de  la  dissolu- 
tDnde  la  communauté,  respectivement  rais)n  des 
d  tte  :  qui  sont  justifiées  avoir  été  acquittées  par  la 
communauté,  a  la  déjharge  de  celui  ues  époux  qui 
eu  éluit  débiteur  (i:.lo). 

Suivant  celte  disposition,  il  semblerait  que  ce  n'est 
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qu'à  la  dissoluliou  de  la  communauté  que  les  époux 
doivent  se  faire  raison  des  dettes  personnelles  de 
l'un  ou  de  l'antre,  acquittées  pendant  sa  durée,  et 
que  les  traités  qu'ils  pourraient  faire  auparavant  à  ce 
sujet  pourraient  être  prématurés.  Cependant  les  époux 
séparés  de  dettes  pourraient  traiter  à  l'amiable  sur  le 
remboursement  d'une  somme  payée  par  le  mari,  avec 
ses  deniers  réalisés  cl  pour  acquitter  une  dette  per- 
sonnelle de  sa  femme.  Ainsi  elle  pourrait  valablement 
lui  céder,  pour  s'acquiller,  l'un  de  ses  propres  im- 
meubles, qui  ne  deviendra  pas  acquêt  de  commu- 
nauté.—Toull.,  t.  15,  n.  554. 

885.  —  L'obligation  de  se  faire  respectivement 
raison  des  dettes  acquittées  par  la  communauté  est 
la  même,  soil  qu'il  y  ait  eu  inventaire  ou  non  des 
biens  meubles  que  chacun  des  époux  possédait  en  se 
mariant  f  1510  ).  Cet  inventaire,  lorsqu'il  n'y  a  que 
clause  de  séparation  de  dettes,  n'est  utile  que  par 
rapport  aux  créanciers,  et  non  par  rappoit  aux 
époux  entre  eux,  puisque  tout  leur  mobilier  tombe  en 
communauté.— D.A.  10.274,  n.  7;  Toull.,  l.  15,  n. 
355;  RoU.,  n.  G92. 

881.  —  11  résulte  de  là  qu'il  y  a  présomption,  lors- 
qu'une dette  a  étéacquilléependantlemariage,  qu'elle 
l'a  été  avec  les  deniers  de  la  communauté,  sauf  preuve 
contraire.  Celte  présomption  résulte  de  la  nature  des 
choses. 

En  effet,  puisque  tout  le  mobilier  présent  et  futur 
des  époux  tombe  dans  la  communauté,  la  dette  ne 
peut  avoir  été,  acquittée  que  des  deniers  communs. 
11  serait  impossible  d  ailleurs  à  la  femme  de  prouver 
que  le  mari  a  payé  sa  dette,  de  lui  mari ,  avec  les 
deniers  de  la  comniunauté,  tandis  que  rien  ne  serait 
plas  facile  à  ce  dernier  que  de  constater  que  c'est 
avec  ses  deniers  stipulés  propres  qu'il  a  payé  une 
dette  le  concernant.  Il  y  aurait  donc  injustice  à  ne 
pas  ériger  en  principe  celle  présomption.—  Dur.  ,  t. 
15,  n.  104. 

885.—  Mais  comment  doit  se  faire  la  justification 
qu'une  dette  a  été  acquittée  à  la  décharge  de  l'époux 
débiteur  ? 

D'abord  on  doit  établir  son  existence  par  le  con- 
trat de  mariage  ou  tout  autre  acte  relatant  les  dettes 
des  époux  existantes  lors  du  mariage,  ou  par  la  pro- 
duction des  litres,  ou  enfin  de  toute  autre  manière, 
pourvu  que  ce  ne  soit  pas  par  témoins  ,  lorsqu'il  n'y 
a  pas  de  commencement  de  preuve  par  écrit. 

Toutefcis  encore,  la  demande  à  fin  de  celle  preuve 
serait  plus  facilement  admise  si  elle  était  formée  par 
la  femme  ou  par  ses  héritiers  ,  ([ue  si  c'était  par  le 
mari  ou  ses  représentans;  car  le  mari  a  pu  aisément 
anéantir  les  billets  qu'il  avait  souscrits  avant  le  ma- 
riage.— Dur.,  t.  15,  n.  1U5. 

880.  —  Mais  la  dclte    est-elle  présumée,  jusqu'à 

prouve  contraire,  avoir  été  acquittée  jiar  paiement  P 

Oui,  dit-on  d'une  part ,  car  nemn  les  siia<  jrictare 

prœsvmihir  ;  el  une  remise  ou  une  prescription  ne 

se  présume  pas. 

Mais,  d'unaulre  coté,  on  argumente  de  l'art.  1510, 
pour  prétendre  que  le  conjoint  qui  réclame  indemnité 
doil  prouver  le  'paiement  ;ct,  en  effet,  il  n'existe  pas 
à  cet  égard  la  même  présomption  que  pour  l'origine 
des  deniers  qui  ont  servi  à  racquitlement. 

lien  résulte,  qu'à  moins  de  preuve  positive,  il  n'est 
dû  aucune  indemnité  au  conjoint  réclamant,  parce 
que  la  di  tte  étant  censée  lui  avoir  été  remise,  la  com- 
munauté n'a  rien  eu  à  débourser. 

11  en  serait  cependant  autremont  s'il  était  démon- 
tré que  celle  remise  a  été  faite  dans  l'intérêt  de  la 
communauté,  (l  non  pas  seulement  en  considération 
de  l'époux  débiteur,  ce  qui  se  présume  d'abord.  Au  sur- 
plus, les  circonstances  de  la  cause  éclaireront  le  juge 
sur  le  point  de  fait;  el  généralement  la  femme  ou 
ses  héritiers  ne  seront  pas  assujettis  à  une  preuve 
aussi  rigoureusa  que  le  seraient  le  mari  el  ses  repré- 
senlans.— Dur.,t.  15,  n.  lOC. 

887.— Mais,  ajoute  l'art.  1510,  si  le  mobilier  ap- 
porté par  les  époux  n'a  pas  été  constaté  par  un  in- 
ventaire ou  état  authentique,  anlérlvr  anma  i  ge  , 
les  créanciers  de  l'unel  de  l'autre  des  époux  peuvent, 
sans  avoir  égard  à  aucune  des  di.^tinclions  qui  se- 
raient réclamées  ,  poursuivre  leur  paiement  sur  le 
mobilier  non  inventorié,  comme  sur  tous  les  autres 
biens  de  la  communauté.  —  Les  créanciers  ont  le 
même  droit  sur  le  mobilier  qui  serait  échu  aux  époux 
pendant  la  communauté,  s'il  n'a  pas  été  paroillemenl 
constaté  par  un  inventaire  ou  étal  authentique.  — 
Lorsqu'il  y  a  un  inventaire  aulhcniiqiu'  du  mobilier 
apporté  par  la  femme,  ou  à  elle  échu  pendant  le  ma- 
riage, il  sulïit  au  mari,  pour  se  décharger  des  dclles 
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de  celle-ci,  antérieures  au  mariage  ,  d'abandonner 
aux  créanciers  les  objets  inventoriés  (ou  leur  valeur, 
mais  dans  le  cas  seulement  où  ces  objets  n'existent 
plus  en  nature,  soit  que  le  mari  en  ait  disposé,  soit 
qu'il  ne  puisse  prouver  qu'ils  ont  péri  par  force  ma- 
jeure). —  si  le  contrat  contenait  en  détail  les  biens 
mobiliers  que  la  femme  apporte  en  mariage,  il  tien- 
drait lieu  d'inventaire.  —  Il  faut  en  dire  autant  du 
compte  rendu  à  la  femme  par  celui  qui  a  administré 
ses  biens  jusqu'à  l'époque  du  mariage,  pourvu  que  ce 
compte  ait  été  passé  devant  notaire.  —  Toull.,  t.  13, 
n.  356;  D.A.  10.  274.  n.  8;  Roll.,  n,  090. 

888.  —  Remarquez  que  le  mari  ne  serait  point 
obligé  décompter  aux  créanciers  de  la  femme  les  fruits 
desl)iens  de  celle-ci ,  qu'il  a  perçus  pendant  le  ma- 
riage, jusqu'à  la  demande  de  ces  créanciers;  il  est 
censé  les  avoir  consommés  de  bonne  foi,  oc/ swi/i/ien- 
da  onera  matriviunii.  —  Toull..  ibid\  D.A.  10.  275, 
n.9. 

889.  —  Mais  les  créanciers  du  mari,  antérieurs  au 
mariage,  peuvent-ils,  après  avoir  épuisé  les  meubles 
contenus  en  l'inventaire  de  leur  débiteur,  recourir 
sur  ceux  de  la  femme  ?  Pour  l'affirmative,  on  dit  que 
la  simple  convenlion  de  séparation  de  dettes  n'em- 
pêche point  le  mobilier  de  la  femme  de  tomber  dans 
la  communauté,  et  que  dès  lors  on  ne  saurait  le  sou- 
straire à  l'action  des  créanciers  du  maii,  sauf  lu  ré- 
compense que  celui- ci  pourra  devoir  à  sa  femme  (Bell., 
t,  5.  p.  166,  et  Delv.,  t.  5,  p.  87;  Dur.,  t.  15,  n.  lio). 
—  Mais  l'art.  1510,  deuxième  alinéa,  n  établit  aucune 
distinction  entre  le  mai  i  el  la  femme,  relativement 
aux  effets  de  la  séparation  de  dettes  ,  lorsqu'il  y  a  eu 
inveniairedu  mobilier.  Aussi  il  faut  décider  que  la 
femme  peut  arrêter  les  poursuites  des  créanciers  du 
mari,  en  représenlaut l'inventaire  de  celui  ci,  comme 
le  mari  peut  paralyser  l'action  des  créanciers  de  la 
femme,  en  représentant  1  inventaire  de  cette  der- 
nière. —  V.  Bail.,  n.  412;  Roll. ,  n.  C98  ;  D.A. ,  275, 
n.lO. 

890.  —  Toutefois  il  a  été  décidé  qu'en  cas  de  sé- 
paration contractuelle,  modifiée  en  ce  sens,  que  le 
mari  aura  l'administration  des  biens  de  la  femme, 
celle  ci,  si  sa  fortune  est  mise  en  péril,  peut  demander 
une  séparation  judiciaire,  et  obtenir  par  là  des  avan- 
tages qu'elle  a  perdus  par  son  contrat  de  mariage.  On 
ne  pourrait  lui  opposer,  qu'y  ayant  déjà  séparation 
de  biens,  sa  dem;tnile  est  non-recevable,  et  quelle 
ne  peut  intenter  contre  son  mari  qu'une  action  en 
déchéance  de  l'adminitralion  dont  il  abuse. --  14 
sept.  182-2,  Liège.  Degrady.  D.A.  10.  275,  n.  1.  D.P. 
2.  757,  n.  1. 

891.  _  A  la  dissolution  de  la  communaulé,  les 
créanciers  de  la  femme  ne  peuvent  plus  poursuivre  le 
mari,  faute  par  lui  de  rapporter  un  mvenUire  ;  ils 
n'ont  que  la  voie  de  la  saisie  arrêt  de  ce  qu  il 
pourrait  devoir  à  la  femme.  —Poth.,  n.  304;  D.A.  10. 
275.  n.  9;  Dur.,  t.  15,  n.  111. —  Cowfm,  RoU.,  n.  709, 
qui  s'appuie  sur  le  dernier  alinéa  de  l'arL  1416. 

AKT.  5.  —  De  la  dausc  de  franc  et  quitte. 


Poth., 
4C;  Toul..  t. 


8.)9.— -C'est   la    clause  par  laquelle    on  déclare 
dans  le  contrat  que  le  futur  ou  la  future  sont^excmpls 
de  toutes  dettes  antérieures  au  maria 
3135;  Bell.,  t.   ô,  p.  101  *.  Delv.,  t.  5, 
13,  n.  557. 

893.  —  Historique.  —  Cette  clause  était  autrefois 
une  convenlion  qui  n'intervenait  pas  entre  les  fu- 
turs époux;  mais  bien  entre  les  parcns  du  conjoint 
déclaré  franc  et  quille  etlautre  conjoint.  Elle  elait, 
à  regard  de  l'époux  garanti,  res  iiiler  ahos  aela.  Le 
code,  adoptant  un  système  contraire,  a  considère  avec 
raison  le  conjoint  faussement  déclaré  exempt  de  dettes, 
comme  débiteur  prin-  ipal,  tant  sur  sa  part  de  com- 
munauté que  sur  ses  biens  personnels,  de  rindemnite 
due  à  l'autre  conjoint,  et  n'accorde  à  celui-ci  que  su  b- 
sidiairement(f/<  cas  d-insiiffisance,iolô)une  action  en 
garantie  contre  les  auteurs  de  la  déclaraiion  qui  lut 
a  porté  préjudice;  d'où  il  résulte  évidemment  que  la 
clause  de  franc  et  quitte  est  aujourd'hui  une  veriu- 
ble  convention  de  séparation  de  dettes  enlre 
époux,  mais  (jui  n'a  d'effets  qu'entre  eux  seuLs, 
pouvoir  être  imposée  aux  créanciers,  i 
il  y  aurait  eu  inventaire,  puisqu'elle  na  pour  onjct 
que  la  garaiitie  des  droits  d-^  l'un  des  époux.  Llle  u 
la  même  force  qu'une  séparation  de  délits  explicite, 
mais  non  accompagnée  d'un  inventaire  (15lu),  avec 
cette  dillèrence  toutefois  que  la  séparation  uo  délies 
ne  décharge  la  communaulé  que  des  capitaux,  tandi> 
que  celle  de  franc  el  quitte  la  décharge  même  des  ar- 
rérages. -Toull.;  t.  15,  n.  5155  et  si.iv.;  Dur.,  t.K., 
n.  ir4etsuiv.;Roll.,Uép.,  v  Communaulc,  u.  .19, 
D.A,  10.  275,  n.  11. 


ans 
quand  même 
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gOl. —  l.'arl.  i:>l^  parle  spécialement  du  père,  ilo 
la  iTièrp,  «le  l'asmidant  ou  du  tuteur,  mais  la  déci- 
sion serait  la  même  tiuoiquc  ce  fut  un  frère,  un 
oncle  ou  même  un  étranger  qui  eût  déclaré  l'époux 
franc  et  quitte.—  Dur.,  t.  t:i,  n.  154. 

go:;. —  La  garantie  accordée  au  mari  peut  même 
ctre  exercée  par  lui  durant  la  communauté,  si  la 
dette  provient  du  chef  de  la  fi-mmc,  sauf,  en  ce  cas, 
le  remboursement  du  par  la  femme  ou  ses  héritiers 
aux  gartins,  après  lu  dissolution  do  la  communauté. 
(1515).  La  femme  ue  peut  l'exercer  au  contraire 
pendant  la  conununauté,  car  elle  n'a  pas  le  droit 
d'agir  contre  sou  mari. — ToulL,  t.  13,  n.  5G-2. 

806. —  La  clause  de  franc  et  qnitlc  diffère  essen- 
tiellement soit  de  celle  par  laquelle  les  pareus  de 
l'un  des  époux,  du  mari,  par  exemple,  promellraient 
de  payer  ses  dettes  antérieures  au  mariage,  soit  de 
celle  par  laquelle  ils  se  rendraiint  ciution  envers  la 
femme  de  la  res  ilulion  de  la  dot  et  de  ^es  conven- 
tions matrimoniales.  Car,  à  la  dill'érence  de  ces  der- 
nières clauses,  dontl'une obligerait  les  parens  5  payer 
les  dettes  de  leurs  fils,  anti-rLures  au  mariage,  l'autre  à 
payer  à  la  femme  ce  dont  elle  n'aurait  pu  être  payée 
sur  les  biens  de  son  mari,  lu  stipulation  de  franc  et 
quitte  les  astreint  seulement  à  indemniser  celle-ci 
de  ce  qu'elle  a  manqué  de  toucher  pour  le  paiement 
de  ses  créances  sur  les  biens  de  son  mari,  par  rap- 
port aux  créanciers  de  ce  dernier,  antérieurs  au  ma- 
riage et  qui  ont  été  colloques  avant  la  femme.  Si  le 
mari  n'avait  laissé  aucuns  biens  sur  lesquels  la 
femme  eut  pu  être  payée,  alors  même  qu'il  n'y  aurait 
pas  eu  de  créances  antérieures  aux  sieimes,  les  pa- 
rens du  mari  ne  seraient  tenus  d'aucune  garantie 
envers  la  lemme.— Poth.,  n.  372;  ToulL,  t.  15,  n. 
567;  Dur.,  t.  IS,  u.  119  etsuiy.  ;  D.A.  lo.  27G,  n.  13. 

897. —  Les  parens  qui  se  sont  soumis  à  acquitter 
les  dettes  de  leur  fille,  antérieures  au  maiiage,  se 
sont  en  ce  cas  obligés  tant  envers  leur  fille  qu'envers 
son  époux.  C'est  une  donation  qu'ils  ont  faite  à  celle- 
ci  de  la  somme  à  laquelle  montent  ses  dettes.  Mais 
lorsqu  ils  l'ont  simplement  déclarée  franche  et  quitte, 
comme  c'est  le  mari  seul  qu'ils  ont  garan  i,  ils  ont, 
après  la  dissolution  de  la  communauté,  l'action 
nc'jotiorum  qi>sri,n,m  contre  leur  fille,  pour  répéter 
d'elle  les  sommes  qu'ils  ont  payées  pour  acquitter  ses 
dettes.— l'oth.,  n.  577;  D.A.  10.  270,  n.  IG. 

898.— Les  parens  qui  ont  déclaré  le  futur  franc  et 
quitte,  sont- ils  obliges  envers  la  femme  à  l'indemni- 
ser non  seulement  du  préjudice  résultant  de  ce  que  le 
paiement  des  dettes  dont  ils  avaient  garr.nti  la  non- 
existence  aurait  diminué  les  sûretés  que  la  loi  donne 
à  la  femme  sur  les  biens  du  mari  et  de  la  commu- 
nauté pour  l'exercice  de  ses  droits  matrimoniaux  , 
mais  encore  du  préjudice  résultant  de  ce  que  le 
paiement  des  dettes  dont  il  s'agit  aurait  diminué  la 
part  de  la  femme  dans  l'actif  ne  la  communauté? 
Benusson  pensait  que  la  clause  de  franc  et  quitte 
renferme  l'obligation  d'indemniser  la  femme  de  ces 
deux  espèces  de  préjudice.  Lebrun  et  Pothier,  n.  306, 
estiment  au  contraire  qu'il  n'est  dit  d  indemnité  qu'à 
raison  du  préjudice  résultant  de  la  diminution  ou  de 
la  perte  de  ses  sûretés,  et  Battur,  n.  42o,  suit  cette 
opinion  sv.r  le  motif  que  ce  préjudice  n'est  point  une 
suite  immédiate  de  l'inexécution  de  la  convention. 
Mais  l'opinion  de  Renusson,  adoptée  par  Delv.,  t.  3, 
p.  88  ;  Lell.,  t.  3,  p.  195,  199  et  suiv  ;  Roll.,  Rép.,  t. 
2,  p.  321,  et  ToulL,  t.  15,  n.  506,  paraît  plus  con- 
forme à  la  loi,  qui  ne  restreint  point  à  telle  ou  telle 
sorte  de  préjudice  l'indemnité  qu'elle  accorde  au 
conjoint  trompé  par  la  fausse  déclaration  de  franc  et 
quitte.- D.A.  10.  273,  n.  13. 

899. —  Duranlon,  qui  est  de  l'avis  de  ces  derniers  , 
ajoute,  t.  15,  n.  1-25,  que  si,  lors  de  la  dissolution,  la 
communauté  était  tellement  mauvai.-e,  qu'en  joi- 
gnant à  son  actif  une  somme  égale  à  celle  du  mon- 
tant des  dettes  du  mari,  antérieures  au  mariage,  la 
femme  ne  dût  y  trouver  rien  d'effectif,  comme  ces 
dettes,  dans  ce  cas,  ne  lui  auraient  réellement  causé 
aucun  préjudice,  elle  n'aurait  aucune  indemnité  à 
réclamer  ni  du  mari,  ni  de  ceux  qui  l'avaient  déclaré 
franc  et  quitte. 

Si  donc  elle  croyait  devoir  renoncer  à  la  commu- 
nauté, elle  ne  serait  pas  admise  à  dire  que  les  ddtes 
du  mari  lui  ont  fait  préjudice  ;  car,  par  sa  renoncia- 
tion, elle  per  toute  espèce  de  droits  sur  les  biens  de~ 
la  communauté,  comme  aussi  elle  est  affranchie  de 
toute  coutribuiion  aux  dettes. 

Et  si  elle  avait  cru  devoir  accepter,  comme  elle 
n'est  pas  tenue  des  dettes  au  delà  de  son  émolu- 
ment (i483),  il  est  clair  que  les  dettes  du  mari  ne 
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lui  auraient  causé  aucun  préjudice.  Il  faudrait,  pour 
qu'il  en  fût  ainsi  ,  que  la  communauté  ,  sans  ces  mê- 
mes dettes,  lui  eût  présenté  quelque  avantage. 

900. — Mais  lorsque  c'est  la  frnnne  qui  est  ;.  rêvée 
de  dettes  après  avoir  été  déclarée  franche  et  quitte  , 
la  clause  produit  ses  effets  au  profit  du  mari,  quel 
que  suit  l'état  de  la  communauté  lors  de  lu  dissolu- 
lion.  —  Dur.,  t.  13,  n.  1-23. 

91)1.  —  Lorsque  la  femme,  après  la  dissolution  delà 
conununauté,  a  trouvé  dans  les  biens  de  son  mari  de 
quoi  être  payée  entièrement  de  si  s  créances,  l'obliga- 
tion des  parens  du  mari  qui  l'ont  déclaré  franc  et 
quitte,  demeure  par  là  ac(iuitlée. — Jl  ne  sulfit  pas 
pour  cela  que  sa  dot  lui  ait  été  entièrement  restituée  ; 
il  faut  qu'elle  ait  été  payée  de  toutes  ses  conventions 
matrimoniales  et  généralement  de  toules  les  créances 
qu'elle  a  contre  son  mari,  sans  exception  de  celles  ré- 
sultant des  indemnités  à  elle  dues  à  raison  des  obli- 
gations qu  elle  a  contractées  pour  lui  durant  le  ma- 
riage.—['olh.  ,  n.  309;  Batt.  ,  n.  424;  D.A.  10.  275, 
n.  14;  Dur.,  t.  15,  n.  1-24  et  suiv. 

902.  —  La  femme  a  encore  action  contre  ceux  qui 
ont  déclaré  la  mari  franc  et  quitte,  pour  le  préjudice 
que  les  dettes  de  ce  dernier,  antérieures  au  mariage, 
lui  ont  causé  à  raison  des  indemnités  qu'elle  aurait 
à  réclamer  pour  les  obligations  qu'elle  a  contractées 
dans  l'intérêt  du  mari,  ou  pour  l'aliénation  de  ses 
immeubles  dont  le  remploi  n'aurait  pas  été  fait,  ou  à 
cause  du  dépérissement  de  ses  biens  par  la  faute  du 
mari,  soit  parce  que  les  dettes  du  mari  seraient  avec 
hypothèque  et  primeraient  ainti  la  femme  sur  les  im- 
meubles qu'il  a  laissés  ,  soit  parce  qu'elles  seraient 
purement  chirographaiies,  et  que  les  créanciers,  pre- 
nant part  dans  les  distributions  mobilières,  enlève- 
raient ainsi  à  la  femme  des  sommes  qu'elle  aurait 
touchées  à  roison  de  ces  mêmes  indemnités  (Poth., 
r.;  Dur.,  t.  15,  n.  128).  Lebrun,  de  la  Commuuaulé, 
1.  3,  chap.  2,  sect.  2  ,  n.  19,  refuse  une  action  à  la 
femme  à  raison  des  indemnités  à  elle  dues  pour  les 
obligutions  par  elle  contractées  dans  l'intérêt  de  son 
mari,  parce  qiiec'esl  sa  faute,  dit-il,  de  s'être  obligée; 
que  d  ailleurs  l'ascendant  n'a  garanti  les  conventions 
de  la  femme  que  contre  les  dettes  de  son  fils  ,  anté- 
rieures cl  non  postérieures  au  mariage;  qu'autrement 
il  serait  au  pouvoir  des  époux  de  ruiner  l'ascendant. 
Mais  on  répond ,  sur  ce  dernier  point,  que  relfei  de 
la  clause  se  borne  toujours  à  la  somme  de  dettes  qu'a- 
vait le  mari  antérieurement,  au  mariage. 

903  — La  garantie  des  deltrs  de  la  femme  déclarée 
franche  et  quitte  s'applique  aux  dettes  dont  elle  est 
débiti  ice  envers  ceux  qui  l'ont  déclarée  franche, comme 
à  celles  dont  elle  était  débitrice  envers  les  tiers,  d'où 
il  suit  que  si  elle  était  débitrice  envers  son  père  d'une 
rente  perpétuelle  ou  viagère,  celui-ci  ne  pourrait  de- 
mander au  mari,  ni  pendant  la  communauté,  ni  après 
sa  dissolution ,  les  arrérages  ou  les  intérêts  de  la 
rente  ou  de  la  somme  ,  ni  aucune  partie  de  la  delte 
elle-même,  quoique  la  dette  de  l'époux  déclaré  quitte 
tombe  à  la  charge  de  la  communauté  en  ce  qui  con- 
cerne les  tiers.  Mais  le  bcau-pére  sérail  repoussé  par 
la  maxime  qnem  de  eviciio/ie  ,  etc.  —  Dur.,  t.  15,  n. 
151. 

901. — Mais  la  dette  serait-elle  éteinte  à  l'égard  de 
la  femme,  en  tant  que  la  déclaration  du  père  en  em- 
porterait remise  au  profit  de  sa  fille?  Lebrun  décidait 
que  la  mère  ciui  déclarait  franche  et  quitte  sa  fille, 
était  censée  lui  faire  remise  du  douaiie  qui  lui  était 
dû  par  celte  dernière.  Pothier  pensait  au  contraire 
que  si  ce  douaire  consistait  en  une  rente  annuelle, 
la  clause  ne  s'étendait  qu  à  la  décharge  des  arrérages  du 
douaire,  courus  jusqu'à  la  dissolution,  mais  non  à 
ceux  courus  depuis  ou  à  courir,  parce  que  l'obligation 
résultant  de  cette  clause  n'est  contractée  qu'envers 
le  mari,  et  qu'elle  nepeuts'étcndre  qu'aux  arrérages, 
à  la  décharge  desquels  seulement  celui-ci  a  intérêt. — 
Duranton,  t.  15,  n.  132,  pense,  par  des  motifs  sem- 
blables, que  les  arrérages  eux-mêmes  courus  pen- 
dant le  mariage,  sont  dus  par  la  femme  personnelle- 
ment. 

905.  —  L'époux  qui  a  été  déclaré  franc  et  quitte  et 
dont  la  communauté  a  payé  les  dettes  antérieures  au 
mariage  ,  doit-il  indemuiié  à  son  conjoint  à  raison 
des  intérêts  des  sommes  déboursées  pour  le  libérer? 

]Nul  doute;  car  la  communauté  doit  être  assimilée 
à  une  société  dans  le  fonds  de  laquelle  l'un  des  asso- 
ciés a  pris  des  sommes  pour  son  propre  avantage,  et 
qui  doit,  en  conséquence  et  de  plein  droit,  les  intérêts 
de  ces  sommes  ,  à  compter  du  jour  où  il  les  a  tirées 
pour  son  avantage  particulier  (1840).  La  prescription 
de  cinq  ans  n'aurait  même  pas  lieu,  car  elle  ne  court 
pas  entre  époux  (2253). 
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Ceux  qui  ont  garanti  l'époux  franc  et  quitte  doivent 
aussi  faire  raison  des  arrérages  et  intérêts  des  rentes 
et  capitaux  donl  cet  époux  était  débiteur.  Et  la  pre- 
.stiiption  quinquennale  ne  pourrait  être  oppo.sée  par 
eux  ,  car  dès  qu'elle  n'a  pas  couru  au  profit  du  débi- 
teur vis-à-vis  de  son  conjoint,  elle  n'a  pas  couru  non 
plus  au  profit  du  garant  qui  doit,  en  cette  qualité  , 
tout  ce  que  doit  l'époux  garanti  franc  etciuitte.— 
Dur.,  t.  15,  n.  157. 

900.  —  La  clause  de  franc  et  quitte  peut  être  stipu- 
lée parles  époux  eux-mêmes  ;  elle  les  oblige  alors 
aux  indemnités  dont  nous  avons  parlé. — Celle  clause 
peut  avoir  lieu  ,  (pioique  lo  coiitrat  de  mariage  porte 
exclusion  de  comnuuiauté  :  car  le  mari  ayant  droit 
de  percevoir  tous  les  revenus  qui  lui  sont  apportés  en 
dot  par  sa  femme  ,  a  intérêt  à  ce  qu'aucune  dette  de 
celle  ci,  antérieure  au  mariage  ,  ne  diminue  ces  re- 
venus. Les  parens  qui  ont  déclaré  la  femme  franche 
et  quille  sont  donc  obligés  d'ac(initlerlemaride  toutes 
les  poursuites  que  les  créanciers  de  sa  femme  ,  anté- 
rieurs au  mariage,  pourraient  faire  sur  les  biens  de 
celle-ci  (Pothier,  n.  378  ;  Touiller,  13,  n.  360  ;  D.A 
10.  276,  n.l7).  Duranton,  t.  15,  n.  135,  dit  (jue  la 
clause  dont  il  s'agit  pourrait  être  également  conve- 
nue ,  et  avec  les  mêmes  effets  ,  sous  le  régime  dotal 
proprement  dit. 

Art.  6.  —  De  la  facuHé  accordée  à  la  femme  de 
reprendre  son  apport  franc  et  (juttle. 

907.  —  Historique. —  L'origine  de  cette  clause  re- 
monte au  temps  des  croisades.  Comme  les  nobles  , 
pour  prendre  part  à  ces  expéditions,  consommaient 
souvent  les  biens  de  leur  communauté,  il  devint  peu 
à  peu  d'usage  de  stipuler,  dans  les  contrats  de  m.a- 
riage  des  personnes  nobles ,  la  clause  que  la  femme  , 
en  renonçant  à  la  communauté  ,  pourrait  reprendre 
ce  qui  y  serait  entré  de  son  chef.  Et  successivement , 
cette  faculté  fut  étendue  à  toutes  les  femmes  indistinc- 
tement.—  Dur.,  t.  15,  n.  140. 

008. —  Dans  cette  convention  ,  cependant,  le  seul 
point  en  apparence  contraire  au  droit  commun  est 
celui  qui  donne  à  la  femme  renonçante  à  la  commu- 
nauté la  faculté  de  reprendre  tout  ce  qu'elle  y  avait 
apporté  :  car  la  renonciation  lui  enlève  tout  droit  sur 
les  biens  de  cette  dernière. 

La  clause  de  réalisation  lui  donne  bien,  il  est  vrai, 
ce  droit  de  reprise,  même  dans  le  cas  d'acceptation  , 
ce  qui  est  plus  favorable  encore.  Mais  il  faut  remar- 
quer cHi'alors  elle  ne  prélève  que  des  biens  mobiliers, 
qui  n'ont  jamais  cessé  de  lui  appartenir  ;  tandis  que, 
dans  le  cas  actuel ,  elle  reprend  des  meubles  dont 
elle  avait,  par  la  célébration  du  mariage,  transféré 
la  propriété  à  la  commun  uté.  Toutefois,  cette  clause 
n'a  rien  de  contraire  au  droit  commun  ,  car  elle  per- 
met simplement  de  stipuler  une  condition  résolutoire, 
qui  tend  à  faire  rentrer  dans  les  mains  de  la  femme  , 
en  cas  de  renonciation  à  la  communau'é,  les  biens 
qu'elle  y  avait  apportés  ;  or ,  il  n'y  a  rien  là  qui  ne 
soit  conforme  aux  règles  ordinaires  du  droit  ,  les- 
quelles n'interdisent  nullement  de  contracter  une  so- 
ciolé  sous  condition.  On  doit  cependant  reconnaître 
que  cette  faculté  est  de  droit  étroit,  lorsqu'il  s'agit  de 
l'étendre  d'une  chose  A  vas  antrp,  non  formellement 
exprimée  :  mais  par  sa  nature  elle  est  Iransmissible 
aux  héritiers,  quoique  non  compris  nominativement 
dans  la  convention.  — Delaurière  ,  sur  l'art.  257  de  la 
coutume  de  Paris;  ToulL,  t.  13,  n.  574;  Batt.,  n. 
421  ;  D.A.  10.  270,  n.  1. 

Pothier  rejetait  bien  quelques  subtilités  en  honneur 
de  son  temps,  mais  toujours  préoccupé  du  préjugé 
que  cette  clause  était  de  droit  très-étroit,  il  en  con- 
serva d'autres  qui ,  sur  sa  foi ,  ont  passé  sans  exa- 
men dans  l'art.  1514, 

909.  — Il  suit  donc  de  ce  qui  vient  d'être  dit  que 
la  stipulation  ne  peut  s'étendre  au-delà  des  choses 
formellement  exprimées,  ni  au  profit  de  personnes 
autres  que  celles  désignées. 

Ainsi ,  la  faculté  de  reprendre  le  mobilier  que  la 
femme  a  apporté  lors  du  mariage  ,  ne  s'étend  point  à 
celui  qui  serait  échu  pendant  le  mariage. 

Ainsi,  la  faculté  accordée  à  la  femme  ne  s'étend 
point  aux  enf  ms  ;  celle  accordée  à  la  femme  et  aux 
enfans  ne  s'étend  point  aux  héritiers  ascendans  ou 
collatéraux. 

Dans  tous  les  cas,  les  apports  ne  peuvent  être  re- 
pris que  déduction  faite  des  dettes  personnelles  à  la 
femme ,  et  que  la  communauté  aurait  acquittées  (arl. 
1514). 

910.  — La  première  disposition  de  cet  article  pose 
le  principe  d'interprétation  restrictive  et  rigoureuse 
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adoplée  par  le  code,  et  mentionnés  déjà  plus  haut. — 
La  facullé  de  reprendre  rapport  fianc  et  quille  no 
jje"t  sélewiro  au  dilà  des  f  h  us  es  farmeUcment  ex- 
primées. H  est  évident  dès  lors  que  la  femme  qui 
veut  user  de  cette  lacuUc  est  obligée  de  prouver  son 
apport.  C'est  un  point  commun  à  la  clause  d'exclu- 
sion et  de  réalisation.  ICI  le  doit  constaler  les  choses 
qu'elle  a  apporlées par  un  in\entaire  ou  état  authen- 
tique en  bonne  forme. —  Toull.,  t.  ti>,  n.  377. 

911.— Mais  la  femme  peut-elle,  comme  dans  le  cas 
de  réalisation,  être  admise  à  faire  pieuve  par  li^moins 
et  même  pur  commune  renommée  (1404)  de  la  valeur 
de  son  apport,  four  l'aHirtnalive,  on  dit  qu'en  règle 
générale  la  loi  charge  le  mari  de  l'inventaire  des 
choses  qu'il  reçoit  pour  les  apports  que  lui  fait  sa 
femme;  dun  autre  coté  ,  que  celte  preuve  n'a  point 
de  rapport  au  principe  d'interprétation  rigoureuse 
et  restrictive  ([ui  défend  d'étendre  la  clause 
au  delà  des  choses  exprimées,  défense  comnmne 
d'ailleurs  à  la  clause  de  léalisalion  sjus  laquelle  , 
néanmoins,  le  code  permet  la  preuve  leitimoniale 
de  l'apport. 

Mais  il  est  à  craindre  que  les  tribunaux  ,  dominés 
par  les  anciens  préjugés,  ne  se  déterminent  pour  la 
négative. —  Toull.,  t.  13,  n.  578. 

91-2.  — '■  Du  principe  ci-dessus ,  il  suit  que  s'il  a  été 
stipulé  que  la  femme  ,  en  cas  de  renonciation,  re- 
prendra ce  qu'elle  a  ap/Jorté,'\sL  chuse  ne  comprend 
que  CG  qu'elle  a  apporté  en  se  mariant ,  et  non  ce 
qu'elle  a  fait  entrer  depuis  dans  la  comrannaulé  par 
les  successions  ou  donations  à  elles  échues  durant  le 
mariage.  —11  en  serait  autrement  s'il  était  stipulé 
qu'elle  reprendra  tvvt  ce  qu'elle  trouvera  avoir  up- 
'piiTiè  dans  la  eomuin/iaiite.  Ces  mots,  te  qrûeUe  se 
tri-iicera  avoir  apnorté  ,  étant  au  temps  futur,  ne  se 
réfèrent  pas  à  l'époque  où  la  comnumauté  a  com- 
mencé, mais  il  celle  où  elle  a  fini ,  et  comprennent , 
par  conséqtient ,  tout  ce  que  la  femme  se  trouvera 
avoir  a  porté  à  celle  dernière  époque  (Lebrun  ,  p. 
•f->7  ;  Potli.,  n.  401  ;  Bail. ,  n.  434.  —  Centra ,  arrêt 
du  18  juin  lGï>7,  et  Bell.,  t.  3  ,  p.  229  ;  Roll  ,  Rép., 
y  Communauté,  n.  74o). — Il  faudrait  décider  de 
même  et  a  /vrtiori.  s'il  était  dit:  la  future  reprendra 
les  56,000  fr.  par  elle  apportés  en  dol,<'«  tout  ce 
qn^Ue  aàwiinirera  avoir  apporté  déplus  (Pothier, 
n.  400;  Bell,  et  Roll.  ,  lôid.,  n.  742^.— Dumoulin  , 
sur  l'art,  libdela  coût,  de  Paris,  décide  que  la  clause 
quialliibue  à  la  femme  la  reprise  de  ce  qui  lui 
■sera  écliv  pur  succession,  ne  s'étendrait  point  à  la 
succession  testamentaire(Batt.,  n.  4.0). — Si  la  feiume 
ne  parla  que  de  ce  qui  lui  sera  échu  par  succession, 
donation  ou  autrement ,  elle  n'aura  pas  la  reprise  de 
ce  qui  aura  été  mis  dans  la  communauté  par  le  con- 
trat de  mariage. —Toull.,  t.  13,  u.  379;  Dur., 
t.  13,  n.  Ul  et  suiv.  ;  Delv.  ,  t.  5  ,  p.  91  ;  D.A.  10. 
270,  n.2. 

913.  —  ]Sos  anciens  autours  français  ne  voyant 
dans  cette  clause  que  la  faculté  donnée  à  la  fetauie 
de  pouvoir  participer  aux  gains  sans  rien  supporter 
des  pert( s ,  fjculle  qui  leur  paraissait,  malgré  les 
textes  du  droit  romain  [Ijist.  i/e  Sueiciute  ,  §  2  ;  Do- 
mat,  liv.  1",  sect.  9),  opposée  aux  règles  ordinaires 
des  sociétés,  la  regardaient  comme  infiniment  défa- 
vorable et  presijue  ini()ue.  Aussi  posaient  ils  en  prin- 
cipe qu'elle  était  de  droit  très-vlroitAin  conséquence, 
ilss'ellbîçaienl  parties  interprétations  sul)tiles  d'eu 
éluder  Tapplication  même  à  .-on  cas  précis ,  ou  du 
moins  de  la  rendre  le  plus  rare  pos.-ible.  —  Toull.,  t. 
13,  n.  375  et  suiv. 

911.  —  Si  la  clause  porte  :  te  vinhi.lier  qui  lui 
écherra  par  suctesswn,  celui  qui  lui  échoit  ensuite 
par  donation  ou  legs  n'y  est  pas  compris  ,  à  moins 
que  la  donation  ou  le  legs  nuit  été  lait  par  ascen- 
dant, et  qu  ainsi  la  femme  n  ait  recueilli  ce  mobilier 
comme  héritière  du  testateur  ou  donateur,  s'il  ne 
lui  avait  pas  été  légué  ou  donné.  La  lacultedc  repren- 
dre le  moltilier  qui  écherra  à  la  femme  pur  dO'U- 
tion  ne  s'étend  pas  à  celui  qui  lui  écherra  par  suc- 
cession ,  mais  bien  celui  qui  lui  écherra  par  legs  ou 
substitution  ,  parce  que  le  terme  donation  est  généri- 
que, et  comprend  toute  espèce  de  donations  ,  lorsque 
son  sens  n'est  [as  restreint  par  la  disposition  de  la 
loi  ou  de  l'homme. — Dur.,  t.  tS,  n.  liti,  147. 

915. —  La  stipulation  de  reprise  peut  cependant  s'é- 
tendre d'ime  chose  à  une  autre  quand  il  y  a  raison 
d'en  faire  l'extension ,  et  quand  elle  est  conforme  au 
droit  comnmn  ,  comme  s'il  est  stipulé  que  les  deniers 
mis  par  la  femme  dans  la  conununauté  se  repren- 
dront,  en  renonçant,  sur  les  meubles  cl  lescon(iuéts, 
sans  faire  mention  des  propres  du  mari  ;  ils  se  re- 
prenneiit  sur  ses  propres,  si  les  meublesct  lesconquèls 
ne  sont  pas  sullisaos.  »  — Ba!t.,  n.  458  ;  D.A.  10.  2;«. 
n.  3. 
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91C.  —  Si  la  reprise  d'apport  ne  doU  se  faire,  d'a- 
près la  convention,  que  déduction  faite  d'une  certaine 
somme  que  le  mari  retiendra  pour  indemnité  des  frais 
de  noces,  il  est  sans  dilficulté  qu'en  cas  de  prédécès 
du  mari,  ses  héritiers  ont  le  droit  de  retenir,  comme 
aurait  pu  le  l'aire  leur  auteur,  la  somme  stipulée.  — 
Poth..  i\.  402;  D.A.  loc  cil.,  n.  4;  Bell.  ,  t.  3,  p.  232^ 
Roll.,  752. 

917.  —  Si  la  convention  porte  que  la  future  repren- 
dra son  apport;  que  ses  enfans,  et,  à  leur  défaut,  ses 
père  et  mère  le  reprendront  également,  mais  que  les- 
dits  père  et  mère  ne  le  reprendront  que  sous  la  déduc- 
tion de  telle  somme,  il  est  encore  hors  de  doute  que 
si  la  femme  survivante  décède  sans  avoir  prisqualilé, 
et  lais  ant  pour  héritiers  ses  père  et  mère,  qui  renon- 
cent à  la  communauté,  ceux-ci  ne  seront  point  tenus 
de  souffrir  la  déduction  de  la  somme  énoncée  au  con- 
trat. Par  le  prédijcès  du  mari,  le  droit  de  reprise  a  été 
acquis  à  la  f(  mme  sans  déduction  ;  il  passe  donc  à 
ses  héritiers  dans  sou  intégrité.  —  Poth.,  n.  405;  D.A., 
loc.  cit.,  n.  .■). 

918.  —  Autre  espèce  :  La  future  et  ses  en  fans  qui 
naîtront  du  mar  a^e  reprendront  ce  qti'ellea  appor- 
té ,  les  enfans  qu'elle  a  d'un  précédent  mariaije  au- 
ront aussi  celte  reprise  ,  maii  sous  la  déduct  on  de 
4,000  /'.  La  femme  étant  prédécédée.et  ayant  laissé  pour 
héritiers  un  enfant  de  ce  mariage  ,  et  un  autre  d'un 
mariage  précédent,  on  demande  s'il  y  a  lieu  à  la  dé- 
duction pour  le  total  ou  seulement  pour  partie  des 
4,000  fr.  dont  l'entant  du  précédent  mariage  a  été 
chargé?  Cet  enfant  aura  la  moitié  de  la  reprise,  à  la 
charge  de  faire  déduction  au  mari  de  2,000  fr.,  d'a- 
près ce  principe  d'équité,  que  lorsqu'une  disposition 
faite  au  profit  de  quelqu'un  sous  une  certaine  charge, 
ne  peut  avoir  lieu  que  pour  partie,  celui  au  profit  de 
qui  elle  est  faile  ne  doit  être  tenu  de  la  charge  que 
pour  la  même  partie  (L.  43,  §  2;  I.  44,  §9  IL  de  Cod. 
el  de?n.).  —  V.  Balt.,  n.  441^  Lebrun  et  Poth.,  n.40o; 
D.A.  10.  270,  n.  C. 

919.  —  La  dissolution  de  la  commimauté  donne  ou- 
verture au  droit  de  reprise  de  I  apport  de  la  femme. 
Dès  que  cette  dissolution  a  lieu  ,  par  exemple  par  la 
mort  du  mari,  le  droit  est  acquis  à  la  femme.  Il  fait 
partie  de  ses  biens,  a\  ant  même  qu  elle  ait  renoncé  à 
la  communauté.  La  renonciation  n  est  pas  apposée  à 
la  clause  dont  il  s'agit  comme  une  condition  qui  doive 
suspendre  l'ouverture  du  droit  de  reprise;  c'e^t  plutôt 
lea:  faciendi  ;  c'est  la  charge  sous  laquelle  la  femme 
dtit  exercer  ce  droit.  Et  si  elle  meurt  avant  d  avoir 
pris  qualité,  elle  transmet  à  ses  héritiers  ce  droit  tel 
qu'elle  l'avait  (Arr.  du  i9juill.  1716;  Journ.  des  aud., 
t.  6).  —  Pothier,  n.  380;  D.A.  10.  277,  n.  1-2;  Dur., 
t.  lu,  n.  2.'>1,  ':'52;  Bell.,  t.  3,  p.  2>5;  Delv.,  t.  3,  p. 
91;  Koll.  de  Vill.,  Ilép.,  v»  Communauté,  n.  724. 

920.  —  Dans  ce  cas,  si  les  héritiers  de  la  femme  ne 
sont  pas  d'accord  sur  l'acceptation  ou  renonciation  à 
la  communauté  pour  l'exercice  de  la  reprise  des  ap- 
ports, il  y  a  lieu  à  I  application  de  I  art.  1475.  En 
conséquence,  celui  qui  a  accepté  ne  peut  prendre  que 
sa  poition  héréditaire,  dans  celle  que  la  femme  au- 
rait eu  dans  la  communauté,  et  le  surplus  reste  au 
mari  eu  à  ses  héritiers,  mais  alors  ceux-ci  sont  tenus 
envers  le  lenonçanl  de  sa  part  héréditaire  dans  les 
reprises  de  la  femme,  sous  la  céduction  d  une  poition 
correspondante  dans  Jes  dettes  personnelles  de  cette 
dernière,  que  la  communauté  aurait  acquittées— Dur., 
t.  15,  n.  155. 

921.  —  La  dissolution  de  la  comuunauté  par  une 
sé'paratiou  de  corps  et  de  biens  doi  ne  ouverture  à  la 
reprise.  Il  en  serait  ainsi,  alors  même  que  la  clause 
de  reprise  serait  ainsi  conçue  :  En  cas  de  ué-.  è.>  du 
mari,,  la  femme  pourra,  en  ren'n.çaut.  reprenire, 
etc.;  ou  bien /«  femnii-  fiirvtranla  pourra  repicn 

dre.  etc.  Ces  mots   en  eus  de  décès  du  mnri la 

femme  survivante .  ne  renferment  point  une  condi- 
tion ,  et  n  empêcheraient  point  que  la  reprise  ne  ùl 
ouveile  par  le  fait  de  la  séparation  de  biens.  Si  les 
parties  ne  s  sont  expliquées  que  sur  le  cas  de  disso- 
lution de  la  communauté  par  le  prédécès  du  mari,  ce 
ire>t  point  pour  restreindre  le  droit  de  reprise  à  ce 
seul  cas,  mais  parce  qu'elles  n  ont  pu  ni  dû  prévoir 
la  séparation  de  biens  (Arr.  du3i  juill.  1697). — Poth., 
n.  38  ;  Dur.,  t.  15,  n.  150;  Bell.,  t.  3,  p.  -^15;  D.A. 
10.  277,  n.  13;  Roll.  de  Vill  ,  loc.  cit.,  n.  725. 

922.— Deux  arrèls  des  20  déc.  171-7,  el  26  fév.1718, 
ont  déclaré  ([ue  dans  le  cas  de  prédécès  de  la  femme 
qui,  après  un  jugement  de  séparation  ,  avait  exercé 
la  reprise  accordée  à  elle  escale  par  la  convention, 
le  mari  survivant  avait  la  répétition  de  cette    re  ■ 

f  irise  contre  les  héritiers  de  la  femme;  parce  que 
a  reprise  de  l'apport  n'clant  accordée  qu'à  la  per- 
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sonne  seule  de  la  femme,  ses  héritiers  ne  pouvaient 
la  retenir.  Mais  un  arrêt  du  30  déc.  1718  a  prononcé 
en  sens  contraire  ,  sur  les  conclusions  de  M.  Gilbert 
de  Voisins,  el  sa  décision  doit  seule  être  suivie,  la 
femme  ayant  pu  transmettre  à  ses  héritiers  un  droit 
qu'elle  avait  irrévocablement  acquis  par  la  séparation 
de  biens  —  Pothier,  n.  382  :  Bell.,  t.  3  p.  215  ;  D 
A.  10.  277,  n.  14  ;  Roll.,  loc.  oit  ,  n.  726. 

923.—  Il  n'y  a  que  la  dissolution  de  la  comma- 
nautépar  le  prédécés  de  la  femme,  qui  puisse  donner 
ouverture  au  droit  de  reprise  rie  l'apport  aa  profil  des 
enfans  ou  autres  héritiers  nominativement  compris 
dans  la  convention.  Une  clause  étant  ainsi  conçue  ; 
Advenant  le  piéicvés  du  mari,  la  femme  ef  sesen- 
fans,  renonçant  à  la  communauté,  reprendront, 
clc. — La  lemme  étant  prédécédée,  les  en'ans  deman- 
dèrent à  exercer  la  reprise.  On  leur  opposait  qu'elle 
n'avait  été  stipulée  que  pour  le  cas  de  prédécès  du 
mari.  Ils  répondaient  quecesmols,  advenant  le  pré- 
cédés du  mari,  ne  pouvaient  se  rapporter  qu'à  la 
femme  ;  mais  que,  comme  ils  avaient  été  aussi  com- 
pris dans  la  convention,  la  reprise  devait  leur  être 
accordée  pour  le  cas  de  prédécés  de  leur  mère,  puis- 
que c'était  le  seul  cas  qui  pouvait  donner  ouverture 
à  leur  profit  à  la  convention.  Sur  ces  raisons,  la  re- 
prise leur  fut  adjugée  par  arrêt  du  13  déc.  1641,  rap- 
porté par  Brod.  sur  Louel,  lell.  F,  eh.  28,  n.  5. — 
ConL  Poth.,  n.  383;  Bell.,  t.  3.  p.  216  ;  Delv.,  l,  2 
p.  92  ;  D.A.  10.  277,  n.  15  ;  Roll.,  loc.  cit.,  n.  727  ;' 
Dur.,  t.  15,  n.  154. 

924.—  Le  principe  que  la  femme  est  censée  ne  sti- 
puler la  reprise  de  ses  apports  que  pour  elle  seule, 
et  non  pas  même  pour  ses  enfans,  s'ils  ne  se  trouvent 
nominativement  compris  dans  la  clause,  était,  dans 
l'ancienne  jurisprudence,  appliqué  avec  une  telle 
rigueur,  que  s'il  était  dit,  à  l'impersonnel ,  qu'or- 
rivunt  la  '•issolulioa  de  la  communnuiê.  en  cas  do 
renonciation,  reprise  sera  faile  /te  tout  ce  que  la- 
femme  1/  aura  apporté,  on  n'admettait  pas  les  enfans 
à  celte  reprise  (  Arr.  du  19  fév.  1604,  rapporté  par 
La  Thaumassière,  centur.  72).— Poth.,  n.  385  ;  Delv. , 
t.  3,  p.  92,  et  Bell.,  t.  3.  p.  ^n.—  C.)iitra  ,  Toull., 
13,  n.  581;  Bail.,  n.  45-2;  Dur.,  t.  15,  n.  155;  Roll., 
n.  730;  D.A.  10,  278,  n.  16. 

925.—  Si  la  reprise  a  été  stipulée  au  profit  de  la 
femme  et  des  iiez/.y,  cette  locution  ne  comprend  que 
les  desceudans. — Delv.,  I.  3,  p.  92,  Bell.,  t.  3,  n.  218; 
Poth.,  n.  587;  Roll.  loc.  cit.,  n.  735;  Dur.,  t.  15, 
n.  136;  D.A.,  ei'd. —  Contra,  Lebrun,  qui  ne  compre- 
nait que  les  enfans  du  l«r  degré,  contrairement  à  la  \ 
loi.  220,  Diy.  de  Fera,  sùjnif. 

Si  la  reprise  est  au  profit  de  la  femme  et  de  ses  en-  j 
fans,  la  clause  comprend  aussi  les  petits  enfans  et  : 
des  desceudans,  même  les  enfans  nés  d'un  précédent  1 
mariage,  à  moins  qu'il  n'ait  été  dit  :  la  future  et  les  \ 
enfims  qui  nuitrnni  du  rnarun/e,  pourront  repren- 
dre, etc.,  auquel  cas  les  enfans  d'un  premier  mariage 
seraient  exclus  de  la  convention. — Roll.,  /oc.  lit., 
n.  751,  732;  Poth.,  ï)uv.,eod.,  n.  175. —  Contra, 
Toull.,  t.  13,  n.  384,  385. 

Remarquez  cependant  qu'ils  profileraient,  par  la 
voie  du  rapport,  de  la  reprise  qui  serait  ouverte  en 
faveur  des  enfans  du  second  mariage,  s'il  en  existait, 
-Dur.,  t.  13,  n.  149.  D.A.,  eod. 

926. —  Toutefois,  un  arrêt  de  1685,  rapporté  par 
Berroyer  (t.  1'  des  Arrêts  de  burdct,  chap.  2),  a 
décidé  qu  une  clause  ainsi  conçue  :  «  U  sera  permis 
à  la  future  el  aux  enfans  iiui,  naîtront  du  muriaye, 
même  à  ses  héritiers  collatéraux,  de  reprendre  ce 
qu'elle  aura  apporté,  »  n'exclurait  pas  les  enfans 
d'un  premier  lit,  lorsque  la  femme  n'en  avait  laissé 
aucun  du  second.  La  circonstance  de  la  reprise,  ac- 
cordée mémo  aux  heriiiirs  collatéraux,  fit  présu- 
mer que  les  parties,  par  ces  termes,  aux  enfans  qui 
naîlr"nt  du  maiiaife,  n'avaient  pas  entendu  exclure 
les  enfans  du  mariage  précédent. —  Polh.,  n.  38S; 
Toull.,  t.  13,  n.  3^6  ;  Dur.,  t.  j5,  n.  156  ;  D.A.  10. 
278,  n.  17. 

Par  la  même  raison,  si  la  reprise  est  accordée  a  la 
femme  et  à  ses  héritiers  collatéraux,  les  enfans,  el, 
à  leur  défaut,  les  père  et  mère  et  autres  héritiers  de 
la  ligne  directe  ascendante  de  la  femme,  sont  com- 
jiris  dans  la  convention  ;  c'est  comme  s  il  était  dit  : 
La  feuime  el  ses  héritiers,  uicuie  colluieruj.x  pour- 
ront exercer  la  reprise  de  l'apport. —  On  n'ose  com- 
ballre  des  décisions  si  équitables,  el  cependant  il 
serait  dillicile  de  ne  pas  reconnaître  qu'elles  sont 
moins  une  application  qu  une  critique  de  la  loi. — 
Polh  ,  n.  .^90  ;  Toull.,  t.  13,  n.  587  ;  Dur.,  t.  t5,  D. 
158,  159;   Roll.,  u.  738  ;  D.A.,  eod.,  n.  17. 

927.—  Lorsque  les  père  et  mère  sont  compris  dans 
la  slipulation,  le  survivant  d'eux  peul  exercer  la  re- 
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prise  pour  le  tont(PaU.,  n.  45-2;  D.A.  10.  270,  no(e 
ire).  Au  surplus,  il  n'est  pas  douteux  que  le  curateur 
à  la  succession  vacante  de  la  femme  ne  pourrait  exer- 
cer la  reprise  que  celle-ci  aurait  stipulée  même  au 
proOl  de  ses  héritiers  collatéraux. — lL)..\.,eod. 

11  en  sérail  de  même  des  légataires  universels  ou  à 
titre  universel,  à  moins  qu'ils  ne  puissent  aussi  venir 
à  la  succession  comme  heriliers  «2»  intestat. —  Dur., 
t.  15,  n.  itiO. 

D*8.— Autre  chose  serait  s'il  élait  dit  que  la  femme 
»t  tuus  svccrssi'iirx  re/'irndr'>nt,  etc.,  car  cette  ex- 
pression convient  aux  légataires  universels  et  à  titre 
universel  (875), même  à  létal  ainsi  qu'à  l'enfant  na- 
turel reconnu. —  Dur.,  t.  15,  n.  ICI. 

Mais  ces  deux  dirniers  n'y  seraient  pas  compris  si 
la  clause  portail  hâritiers  au  lieu  de  successeurs  (Dur., 
t.  15,  n.  I(i2;  Bell.,  t.  5,  p  ï21;  Roll.,  n.  756), parce 
que  ceux-ci  n'ont  pas  la  saisine.  — Delv.,  t.  3,  p.  93, 
y  comprend  l'étal. 

92!).— Si  la  clause  était  ainsi  conçue  :  «  En  cas  de 
prédccés,  sera  permis  à  la  future  épouse  et  à  ses  en- 
fans  issus  du  futur  mariage  seiilefiienf,  de  renoncer 
à  la  comniunanto  ou  icelle  accepter,  et  en  cas  de  re- 
nonciation reprendra  ladite  ful-ure  épouse  tout  ce 
qu'elle  aura  a|)i)orié,  »  l'enliinl  survivant  à  sa  mère 
pourra-l-il  demander  la  rtpri-e?  L'allirmative  a  été 
jugée  par  arrêt  du  ■il  fév.  1«-2'J,  rapporté  au  Journal 
des  audiences,  t.  1",  et  avec  raison  ,  car  les  termes 
de  la  première  partie  de  la  clause  ne  doivent  pas  s'en- 
tendre d'une  simple  faculté  de  renoncer,  telle  qu'elle 
est  de  droit  commun,  et  qui  n'a  besoin  d'être  stipu- 
lée, mais  d'une  faculté  de  renoncer  telle  quV  Ile  était 
énoncée  dans  la  suite  de  la  clause,  et  à  laquelle  élait 
attaché  le  droit  de  reprise  de  l'apport. — U.A.  lO.  278, 
n.  18. 

930.  —  Autre  espèce  :  «  Sera  loisible  à  la  future, 
en  cas  de  survie  de  renoncer,  et,  ce  faisant,  repren- 
dre ce  qu'elle  a  apporté;  et,  en  cas  qu'elle  prédécède, 
ladite  fuculié  de  renoncer  sera  transmissitle  aux 
enfaus  qu'elle  laissera  du  mariage,  et,  à  leur  défaut, 
àses  héritiers  coll;  léranx.  »  Sur  cette  clause,  Lebrun 
et  Polliier,  n  392,  déc  dent  que  les  enfans  ne  peuvent 
avoir  la  reprise  en  rei  o.içant;  mais  les  raisons  qu'ils 
en  donnent  sont  peu  concluanles,  et  Dalloz,  n.  19, 
pense  avec  lialtur,  n.  -158,  que  la  femme  n  a  pu  vou- 
loir stipuler  pour  ses  enCans  et  ses  collatéraux  la  fa- 
cuit*;  de  renoncer  que  la  loi  leur  accordait  déjà,  mais 
bien  la  faculté  de  renoncer  en  reprenant  l'apport.  — 
Batt.,  n    458;  D.A.  10.  278,  n.  19. 

931.— La  reprise  des  effels  mobiliers  que  la  femme 
a  apportés  en  communauté  ne  se  fait  pas  en  nature. 
liC  mari  est  seulement  débiteur  de  la  somme  que  ces 
effets  valaient  lors  de  1  appoit  C  D.A.  10.  2T7,  n.  7  • 
Bell.,  t.  3,  p.  335;  l'oth.,  ■•OT,  Holl.,  Rcp.,  n.  743  et 
suiT.).  Toutefois,  si  leur  identité  était  paifailement 
tonst  tée,  la  femme  aurait  le  droit  de  les  reprendre 
en  nature. — Batt.,  n.  44.';  D.A. ,  eorf. 

932.— .Si  la  femme  a  stipulé  la  reprise  de  detle^  ac- 
tives  par  elle  apportées  en  communauté,  le  mari  est 
débiteur  non  seulem  nt  des  sommes  qu'il  a  elfedive- 
ment  reçues,  mais  de  celles  qu'il  a  dû  recevoir,  à 
moins  qu'il  n'établisse  que,  par  des  diligences  fàles 
contre  les  débileurs,  il  n'a  pas  été  en  son  pouvoir 
d'en  être  payé;  la  femme  alors  reprend  simplement 
ses  titres.  —  Poih.,  n.  408;  Bell. ,  t.  3,  p.  248;  Roll. 
loc.  cit.,  n.  745;  D.A.  10.  277,  n.  8.  ' 

933.  —  Lorsqu'à  la  dissolution  de  la  communauté 
les  héritages  ameub  is  par  la  femme  se  trouvent  en  la 
possession  du  mari  ou  dans  sa  succe  sion  ,  la  femme 
ou  ses  héritiers  doivent  les  reprendre  en  nature.  Le 
mari  sera  tenu  des  dét  rioralions  de  ces  héritages,  ar- 
rivées par  sa  faute.  Si  au  contraire  il  y  avait  fait' des 
améliorations,  du  consentement  exprès  de  sa  femme 
il  serait  créancier  du  prix  qu'elles  auraient  coûté! 
Si  ce  conseniemenl  exprés  n'est  pas  prouvé,  on  devra 
seulement  faire  raison  au  mari  de  codent  les  impen- 
ses qu'il  a  faites  ont  augmenté  la  valeur  des  immeu 
blés,  ou  du  moins  lui  permettre  d'enlever  ces  im- 
penses, en  rétablissant  lis  héritages  dans  leur  ancien 
état.— Poth.,  n.  409;  Bell.,  t.  3,  p.  248;  lioU.  n  74G  • 
D.A.  10.  2-il,  n.  9.  ' 

954.  —  Si  le  mari  ,  pendant  la  communauté,  a 
aliéné  1  héritage  ameubli  par  la  femme  ,  celle-ci 
pourra-t-elle  ,  en  vertu  du  droit  de  reprise  de  son 
rapport,  revendiquer  cet  héri  âge  contre  l'acquéreur? 
Non,  la  clause  pour  la  reprise  de  l'apport  doit  se 
coueilicr  avec  la  clause  d'anieutilisseriient  dont 
l'objet,  dans  l'iiit'.ntiou  des  parties,  était  principale- 
nient  de  donner  au  mari  la  faculté  de  disposer  des 
biens  ameublis.  La  femme  n  aura  donc  que  la  reprise 
du  montant  de  la  valeur  de  1  immeuble  lors  de  l'a- 
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liénation,  ou,  s'il  a  été  vendu  à  vil  prix  en  fraude 
de  ses  droits,  suivant  l'estimation  qui  en  sera  faite 
(Poth.,  n.  410;  D.A.  10.  277,  n.  lo;  Roll.,  n.  717; 
Dur  ,  t.  15,  n.  170;  Delv.,  t.  3,  p.  93,  et  Rellot,  t. 
3,  p. -237  et  39()). — Contra,  Battur,  n.  'i4i,  qui  pense 
que  la  reprise  de  l'héritage  ameubli  doit  se  faire  par 
la  voie  réelle,  tout  connue  la  reprise  d'un  héiilagc 
vendu  «ous  condition  résolutoire. 

935.  —  Toutefois,  comme  il  a  été  dit  déjà,  elle  a 
aussi  son  hypothèque  légale  sur  ces  immeubles,  si 
elle  n'a  pas  concouru  à  la  vente,  puisque,  par  sa  re- 
nonciali  n,  ils  sont  censés  avoir  appartenu  au  mari 
depuis  qu'ils  sont  entrés  dans  la  communauté,  tout 
de  même  qu'un  couquét.  Seulement  il  faut,  conlormé- 
mcnt  à  l'art.  21.-^5,  distinguer,  à  raison  de  l'époque 
des  aliénations  et  de  celle  où  les  divers  droits  de  la 
femme  ont  pris  naissance.— Dur.,  t.  15,  n.  171. 

<)7,(j._si  c'est  un  ameublissement  indéterminé  qu'a 
fail  la  femme,  elle  ne  peut,  en  exerçant  la  reprise  de 
ses  apports,  méconnaître  les  hypothèques  consenties 
par  le  mari  sur  ses  immeubles,  dans  la  mesure  de  la 
somme  pour  laquelle  elle  a  fait  Kameublissement;  et 
comme  elle  ne  peut  avoir  d  hypothèque  sur  ses  pro- 
pres biens,  elle  iw  pourrait  prétendre  en  exercer  une 
.sur  ces  mêmes  immeubles,  par  préférence  à  celles  que 
le  mari  a  cousenlies  en  vertu  de  la  clause  d'ameu- 
blissement.-Dur.,  t.  15,  n.  172. 

937.— Dans  tous  les  cas,  les  apports  ne  peuvent  être 
repris  que  déduction  faite  des  dettes  personnelles  à 
la  femme  et  que  la  coraEiunaulé  aurait  acquittées  (C. 
civ.   1514). 

938.— Celte  disposition  ne  présente  aucune  difficul- 
té lorsque  la  femme  a  fait  entrer  dans  la  commu- 
nauté l'universalité  de  son  mobilier,  car  elle  ne  doit 
le  reprendre  que  déduction  faite  de  ses  dettes,  autre- 
ment elle  reprendrait  plus  qu'elle  n'aurait  apporté. 
Mais  que  décider  si  son  apport  était  dune  certaine 
somme  ou  de  certaines  choses?  Dans  l'un  et  l'autre 
cas,  la  reprise  de  la  femme  doNrait  être  exercée  sans 
aucune  déduction.  Cette  distinction,  fondée  sur  la 
maxime  que  les  dettes  sont  charge  d'une  universa- 
lité de  biens  et  non  de  choses  cerluiues,  est  rejetée  à 
tort,  suivant  Dalloz,  par  Battur,  n.  445,  à  l'opinion 
duquell'art.  1514  semble,  au  premier  abord,  être  fa- 
vorable. Si  la  reprise  était  seulement  d'une  quotité 
de  l'apport,  il  devrait  être  fait,  au  profil  de  la  com- 
munauté, déduction  d'une  quotité  semblable  de  det- 
tes.-Poth.,  n.  411;  Roll.,  n.  749,  750,751;  Bell., 
t.  3,  p.  249;  D.A.  10.  277,  n.  11  ;  Dur.,  t.  15,  n.  IGC 
et  suiv. 

939.  —  Mais  si  la  femme  avait  stipulé  une  somme 
ûxe  pour  tous  ses  droits  de  communauté,  ou  encore 
si  en  cas  du  rcno/iciaiion  elle   pouvait    reprendre 

vue  somme  d" pour  lui  tenir  lieu   de  ce  qu'elle 

a  apporté  :  dans  ces  deux  cas  la  clause  serait  un  for- 
fait, et  la  somme  serait  due  à  la  femme  sans  aucune 
réduction  quant  à  ses  dettes.  Dans  le  premier,  ce  se- 
rait un  forfait  pur  et  simple,  etdans  le  second  un  for- 
fait facultatif  a  la  f 'mnie,  qui  ne  pourrait  jamais, 
quel  que  fut  le  nombre  de  ses  apports,  demander  aii- 
delà  de  la  somme  convenue,  mais  qui  pourrait  la  né- 
gliger et  accepter  la  communauté;  car  elle  ne  peut 
s'interdire  ce  droit  (1455).  Le  premier  cas  dilièie  de 
la  clause  de  préciput  convenu  n.êmepour  le  casoù  la 
femme  renoncerait,  car  celle-ci  prendrait  le  préciput 
quoiqu'ele  acceptât  la  communauté;  au  lieu  que 
dans  le  cas  ci-dessus  elle  n'a  droit  à  la  somme  qu'au- 
tant qu'elle  renonce.— Dur.,  t.  15,  n.  1(>8. 

940.— La  femme  n'est  pas  tenue  de  faire  déduction 
des  intérêts  ou  arrérages  des  renies  ou  des  sommes 
qu'elle  devait  personnellement  et  qui  ont  été  acquit- 
tées par  la  conmiunaulé.  Car  c'étaient  des  charges,  des 
fruits  et  revenus  de  ses  apports.  Or,  elle  ne  reprend 
passes  fruils  et  revenus.— Dur.,  t.  15,  n.  1G9. 

941.  —  Dès  quele  droit  de  reprise  de  l'apport  est 
ouvert  au  profil  de  la  femme,  soit  par  le  prédécès  du 
mari,  soit  par  une  séparation,  il  peulelre  exercé,  non 
seulement  par  la  femme  elle-même,  mais  aussi  par 
ses  héritiers  et  autres  successeurs,  et  par  ses  créan- 
ciers. Que  si  la  femme,  en  fraude  de  ces  derniers  et 
pour  favoriser  ses  enfans  débileurs  de  cette  reprise, 
accepte  une  comnuinauté  mauvaise,  ses  créanciers 
devraient,  en  faisant  déclarer  l'acceptation  fiaudu- 
leuse,  être  admis  à  renoncer  pour  elle  à  la  commu- 
naulé  et  à  reprendre  son  apport.  Lin  débiteur  ne  peut, 
en  fraude  de  ses  créancier»,  se  désister  des  droits  qui 
lui  sont  acquis.  —  Poih.,  n.  393  et  594;  Dur.,  t.  15, 
n.  164;  D.A.  10.278,  n.  20. 

942.  —  Si  l'héritier  compris  dans  la  convention  au 
profil  de  qui  le  droit  de  repiise  est  ouvert  par  le 
prédéoès  de  la  femme,  a  aecepié  la  succession  sous 
bénéfice   d'inventaire   et   l'a    ultérieurement  |abau- 
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donnée  aux  créanciers  do  la  défunte ,  cet  abandon 
doit  évidemment  comprendre  le  droit  de  reprise  de 
l'apport.  — D.A.  10.  278,  n.  20. 

943.  —  Mais  y  a-t-il  ouverture  au  droit  de  reprise, 
quand  la  femme  est  prédécédée,  laissant  pour  héii- 
lier  un  parent  expressément  compris  dans  la  conven- 
tion, cl  pour  légalaiie  univer-el  une  autre  personne 
qui  n'y  est  pas  comprise?  L'adirmalive  résulte  de  ce 
qu'en  acceptant  la  succession  ,  l'hérilier  de  la  femme 
a  acquis  le  droit  de  reprise,  ce  qui  sullit  pour  qu'il  le 
fasse  passer,  ainsi  que  tous  les  autres  droits  de  la 
sncccs>^ion,  au  légataire  imiversel  par  le  saisissement 
et  la  délivrance  du  legs.  On  dirait  vainement  que  les 
choses  léguées  sont  censées  p.isser  directement  du 
défunt  au  légataire;  que  le  droit  dont  il  s'agit  n'a 
donc  pu  èlre  accpiis  à  l'héritier  pour  passer  de  lui  au 
légataire.  Ce  n'est  que  par  une  fiction  que  les  biens 
de  la  succession  sont  cen.-és  passer  direclemenl  au 
légataire  ,  et  cette  fiction,  qui  n'a  été  établie  qu'en 
faveur  du  légataire,  pour  certains  effels,  ne  peut  élre 
rétorquée  contre  lui.  Dans  la  vérité,  tous  les  droits 
de  la  succession  passent  d'abord  à  riiéritier.  —  Poth., 
II.  397;  D.A.  10.  278,  n.  2t. 

Mais  le  légataire  universel  peut-il  exercer  la  re- 
prise dans  le  cas  où  1  héritier  aurait  renoncé  à  la  suc- 
cession'? Quelques  auteurs  prétendent  qu'on  ne  doit 
pas  avoir  égard  à  cette  renonciation,  comme  fa'le  en 
fraude  du  legs  universel.  Mai<  on  répond,  avec  rai- 
son, qu'un  débileur,  ne  p^ul  à  la  vérité  renoncer,  en 
frauiie  de  ses  créanciers,  à  une  succession  avanta- 
geuse; mais  que,  dans  l'espèce,  rh'ritier,  en  renon- 
çant, ne  commet  aucune  fraude  envers  le  légataire, 
dont  il  n'est  pas  le  débileur.  —  Mêmes  auteurs. 

944. —  Duranton,  t.  15,  n.  1G4,  distingue  le  casoù 
l'héritier  compris  dans  la  clause,  est  réservataire,  de 
celui  où  il  ne  l'est  pas.  Dans  le  premier  cas,  le  léga- 
taire profite  de  la  reprise  par  suite  de  la  saisine  lé- 
gale qui  fait  passer  sur  la  létc  de  l'héritier  tous  les 
droits  de  la  succession.  Dans  le  second,  au  contraire, 
il  ne  peut  exercer  la  reprise,  parce  qu'il  n'a  pas  été 
compris  dans  la  clause,  et  quele  non  réservataire 
n'ayant  pas  de  saisine,  n'a  rien  recueilli  pour  lui  re- 
mettre. 11  en  serait  autrement  si  le  legs  était  à  titre 
universel,  car  il  importe  peu  alors  que  le  parent  soit 
ou  non  réservataire,  il  suiïil  qu'il  accepte  l'hérédilé. 
Dans  ce  cas,  la  reprise  a  lieu  pour  le  tout,  en  sorte 
que  le  légataire  en  profite  aussi  indirectement. 

945.  — Mais  les  profits  d'un  traité  particulier  à  la 
femme,  antérieur  au  mariage,  d'un  billet  de  loterie, 
d'une  coupe  de  bois,  de  l'arrivée  d'un  navire  en  mer, 
d'une  assurance,  tombent-ils  dans  la  communauté 
pendant  l'existence  de  laquelle  ils  se  réalisent?  Kon, 
selon  Valin.  —  Oui,  selon  Ballur,  qui  n'excepte  que 
les  aclions  immobilières  de  la  femme  (  V.  D.A.  lO. 
279,  n  22,  2.Ï,  24,  25).  —  Cependant,  dit  Valin  ,  ces 
objets  avaient  élé  évalués  à  forfait  et  compris  dans  la 
dot  de  la  femme,  celle-ci  ne  pourrait  reprendre  que 
cette  évaluation. 

940.  —  Les  intérêts  de  la  somme  due  à  la  femme 
qui  renonce  à  la  communauté  pour  ses  reprises  de  dot 
et  d'appoit,  ne  courent  point  de  plein  droit  du  jour 
de  la  dissolution  de  la  communauté,  mais  seulement 
du  jour  de  la  demande  en  Justice  (1153,  1479).  Les 
art.  1473  et  1570  sont  inapplicables,  parce  que  l'un 
slatue  sur  le  cas  d'une  communauté  acceptée  par  la 
femm  ■,  et  où  il  s'agit  de  sommes  dues  par  la  commu- 
nauté à  l'un  ou  à  l'aiilrc  époux,  ou  de  sommes  dues 
par  eux  à  li  communauté,  et  l'autre,  sur  le  régime 
dotal,  cas  étrangers  à  celui  maintenant  en  question 
(Dur,  t.  15,  n.  175). — Ainsi  jugé  par  la  cour  de 
^anci,  le  29  mai  1828.  —  S.  182'j.  2.  231. 

Art.  7.  —  Du  Préciput  conventionné}, 

94".  —  Le  mot  préciput  vient  de  prœnpere  ou  de 
prœ  et  copere  (prendre  avant)  ;  c'est  le  droit  de  pren- 
dre avant  partage  et  sur  la  masse  partageable  :  il 
suppose  donc  le  droit  de  concourir  au  partage  de 
cette  masse,  de  la  part  de  celui  qui  a  droit  au  pré- 
ciput: c'esl  un  prélèvement  que  celui-ci  fait. — Dur., 
l.  15,  n.  178. 

918  — Nous  ne  connaissons  plus  le  préciput  légal, 
qui  avait  lieu  dans  plusieurs  coutumes;  celle  de 
Paris,  par  exemple,  qui  en  déterminait  les  effels  et 
l'étendue,  par  son  article  258. 

Il  n'y  a  aujourd'hui  que  le  préciput  convention- 
nel. On  ne  peut  en  elTet  regarder  comme  préciput 
légal  le  droit  (ju'a  la  femme,  soit  qu'elle  arcepte  ou 
qu'elle  renonce,  de  prendre,  pendant  les  délais  pour 
faire  inventaire  et  délibérer,  sa  notirrilure  et  celle 
de  ses  domestiques  sur  les  provisions  existantes, 
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ou,  à  défaut,  par  achat  ou  emprunt  au  comple  de  la 
masse  commune,  ainsi  que  son  logement  pendant  ces 
mêmes  délais  (1435;,  el  les  droits  que  lui  donnent  les 
art.  1 181  et  1 492.  —  Dur.,  t.  15,  n.  170. 

049.  —  11  y  avait  aussi  le  douaire  coulumier,  qui 
différait  du  préciput  légal. 

11  était  de  deux  sortes ,  celui  de  la  femme  el  celui 
des  enfans.  Le  premier  consistfiit  dans  l'usufruit 
(l'une  partie  des  biens  du  mari  au  prolit  de  la  femme 
survivante;  il  lui  apparlonuit  de  plein  droit  par  l'elTet 
de  la  couJume  ,  sans  qu'il  fût  besoin  d'aucune  con- 
vention à  ce  sujet.  Celui  des  cnfan-  consistait  dans 
l'attribution,  à  leur  profit,  d'une  portion  des  biens 
du  mari ,  propriété  dont  la  femme  survivante  avait 
l'usufruit. 

Lun  et  l'antre  ont  été  rejelés  par  le  code  comme 
ayant  le  caraclère  des  substitutions. 

Seulement,  il  est  assez  fréquent  aujourd'hui  de  con- 
venir d'une  pension  ou  rente  viagère  au  profit  de  la 
femme  survivante,  pour  lui  tenir  lieu  du  douaire  an- 
cien ,  lorsque  le  mari  ne  lui  fait  pas  de  donation  en 
usufruit  ou  autrement  d'une  poi  tion  de  ses  biens.  — • 
Dur.,  t.  15,  n.  177.  —  V.  Douaire. 

930.  —  Le  préciput  conventionnel  est  la  clause  par 
laquelle  l'un  des  époux  est  autorisé  à  prélever,  avant 
partage  sur  la  masse  de  la  communauté,  une  certaine 
somme  ou  une  certaine  quantité  d'effets  mobiliers  en 
nature  (D.A.  10.  279,  n.  1  ;  Dur.,  t.  15,  n.  l'S).  La 
clause  qui  le  stipule  est  ordinairement  conçue  de  la 
manière  suivante  :  la  svrci/caiU  des  futurs  èpoxix , 
ou  bien,  la  fidiire  épouse,  en  cas  de  suivie,  prendra 
■jyar  prét-ijnit  et  avant  paria<je  telle  somme  on  tels 
et  tels  objets,  et  oi  c'est  te  fvttir  qui  survit,  il 
prendra  pat  eillcment  et  avant  partaijc  telle  somme 
ou  tels  et  tels  objets.  — TouU.,  t.  15,'d.  591. 

951.  —  Celte  clause  peut,  toutefois,  quant  aux  per- 
sonnes comme  quant  aux  choses,  et  quant  aux  cas 
d'ouverture  du  préciput,  se  modifier  de  plusieurs 
manières.  L'art.  1515  n'est  pas  conçu  dans  un  sens 
restiictif.  Aussi  la  nature  du  droit  qu'elle  confère  et 
sa  quotité  dépendent  uniquement  de  la  convention. 

—  Toull.,  t.  15,  n.  391  ;  Dur.,  t.  15,  n.  179. 

952.  —  Ainsi  l'on  peut  convenir,  quoique  la  condi- 
tion de  survie  soit  la  seule  généralement  stipulée, 
que  le  préciput  aura  lieu  dans  tous  les  cas  de  uisso- 
tvtioii  de  la  communauté,  et  alors  il  s'exercera,  si  la 
communauté  est  dissoute,  par  la  séparation  de  corps. 

—  Touil.,  t.  15,  n.  398;  Dur.,  t.  13,  n.  181  ;  D.A.  10. 
279,  n.  6. 

953.  —  Mais  s'il  était  simplement  dit  :  le  cas  de 
dissnbnion  de  la  cornmvnanté  arrivant,  le  mari 
aura  le  droit  de  picndn^,  par  préci[nit,  etc.,  ou  la 
femme  aura  te  droit,  etc.,  les  parties  seraii'nt-elles 
censées  avoir  entendu  le  seul  cas  de  la  dissolution  de 
la  communauté  arrivant  par  mort  naturelle  ou  civile, 
et  avoir,  en  conséquence  ,  stipulé  le  préciput  sous  la 
condition  de  survie  de  la  part  de  celui  des  époux  en 
faveur  duquel  il  aurait  été  stipulé?  —  On  peut  pré- 
tendre qu'elles  sont  censées  avoir  voulu  ce  qui  a  lieu 
ordinairement,  c'est-à  dire  le  cas  de  dissolution  de 
la  communauté  par  moit  naturelle  ou  civile  de  l'un 
des  conjoints. 

Mais,  d'un  autre  côté,  ne  peul-on  pas  dire  qu'il 
était  bien  plus  simple  de  dire:  le  mari,  en  cas  de 
Survie,  ou  la  femme,  en  cas  de  survie,  etc.  —  Dur., 
t.  15,  n.  182. 

95i.  —  C'est  en  ce  dernier  sens  qu'il  a  été  jugé  que 
lorsque  les  époux  ont  stipulé  par  leur  contrat  de  ma- 
riage un  préciput,  e/i  cuv  Ue  dissoliili.n  de  la  com- 
munauté, la  délivrance  de  ce  préciput  peut  être  or- 
donnée du  vivant  des  deux  époux  ,  si  la  communauté 
est  dissoute  par  le  divorce  (C.  civ.  1518).  —  14  août 
1811.  Req.  Amiens.  Thouret.  D.A.  10.  280,  n.  2.  D.P. 
2.  737,  n.  2. 

955.  —  La  clause  par  laquelle  II  est  dit  dans  un 
contrat  de  mariage ,  portant  stipulation  de  commu- 
nauté de  biens  présens  et  à  venir,  que  l'époux  sur- 
vivant aura,  par  préciput,  les  trois  quarts  des 
biens  qtci  advicndront  aux  héritiers  du  prédécédé 
sans  enfans,  a  pu  être  déclarée  contenir,  non  une 
institution  contractuelle,  mais  une  véritable  donation 
précipuaire,  soumise  dans  ses  effets  à  la  condition 
prescrite  par  l'art.  1515  C.  civ.,  c'est-à-dire  à  l'ac- 
ceptation de  la  communauté  par  la  femme,  sans  que 
cette  iulerprélaiion  donne  prise  à  la  censure  de  la 
cour  de  cassation.  —  8  nov.  1850.  Req.  Colmar,  Rei- 
chards.  D.P.  30.  1.  593. 

950.  —  Mais ,  dans  ses  effets ,  la  clause  de  préciput 
se  renferme  rigoureusement  dans  les  objets  qui  y  ont 
été  compris;  elle  ne  reçoit  pas  d'extension  (Dur., 
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t.  15,  n.  183;  Toull.,  t.  13,  n.  400).  Lorsque  le  pré- 
ciput consiste  en  effets  mobiliers  en  nature,  par 
exemple,  en  argenté  ie,  linges,  bestiaux,  il  peut  être 
limité  ou  illimité.  Il  est  limité,  quand  il  est  dit  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  de  tant;  alors  on  en 
détermine  l'étendue  par  un  prisage;  il  est  illimité, 
comme  quand  il  eitdit,  lesurvivant  aura  par  préciput 
l'argenterie,  le  linge,  les  comestibles,  etc.  —  Toull., 
27/ît/.;D.A.  10.  279,  n.  2. 

957. —  Ainsi,  jugé  que  le  préciput  établi  en  faveur 
des  enfans  du  premier  lit,  par  l'ait.  20,  til.  22,  de  la 
coutume  de  Cambray,  sur  les  (ares,  jnuisons  et  lià- 
ritafjes  de  mai'i-f' rrne,  etc.,  ne  comprend  pas  la 
créaiice  d'un  simple  capital,  qnand  même  les  époux 
auraient  stipulé  cians  leur  contrat  de  mariage  que  la 
somme  due  serait  propre  à  chacun  d'eux  et  à  sa  li- 
gne.— Il  vent,  an  il.  Req.  Bourbon.  D.A.  li.  218,  n. 
1.  D.P.  2.  1294. 

958.  —  Le  préciput  illimité  comprend  toutes  les 
choses  de  l'espèce  indiquée  qui  se  trouvent  dans  la 
communauté  lors  de  la  dissolution,  en  quelque  nom- 
bre qu'elles  soient,  et  à  quelque  prix  qu'elles  se  mon- 
tent, pourvu,  néanmoins,  que  ce  prix  ne  soit  pas 
excessif,  eu  égard  à  l'état  et  aux  facultés  des  parties  ; 
sinon  les  héritiers  de  l'op  jux  prédécédé  pourraient 
demander  qu'il  fût  réduit  «J^i/ic/o  judins;  car,  bien 
que  le  préciput  n'ait  pas  été  lim  lé,  les  époux  sont 
néanmoins  censés  être  convenus  d'un  préciput  pro- 
portionné à  leur  éiat  et  à  leur  fortuoe  (Poth.,  n.  441  ; 
Ratt.,  n.  407;  D.A.,  cod.).  —Toull.,  t.  15,  n.  4(j7, 
pense,  au  contraire,  que  notre  législation  ne  permet 
plus  aux  juges  de  s'écarter  de  ce  qui  est  porté  dans 
une  convention,  sous  aucun  prétexte  (arg.  des  art. 
1152,  12-9,  2161). 

On  doit  aussi  retrancher  du  préciput  les  objets  qui 
paraissent  avoir  été  acquis  en  Iraude,  et  dans  la  vue 
de  l'augmenter,  pendant  la  dernière  maladie  du  pré- 
décédé.—D. A.,  eoa!. 

959. — On  stipule  fréquemment  que  le  futur  époux, 
en  cas  de  survie,  aura  tous  les  biens  de  la  coiiunu- 
naulé,  les  habit,  et  linge  à  son  usage,  ses  armes  et 
che\aux,  sa  livrée  etc.;  que  la  femme  aura,  en  cas 
de  survie,  ses  habits,  bagues  et  joyaux  ;  s'il  était  dit 
seulement  ses  habits,  les  bagues  et  joyaux  n'y  se- 
raient pas  compris,  et  vice  v-rsd.  —  Le  mot  habit 
comprend  tout  ce  qui  sert  à  couvrir  le  corps  ;  le  mot 
joyauj:,  tout  ce  qui  sert  à  parer  une  femme  plutôt 
qu'à  la  couvrir,  les  pendans  d'oreilles,  bracelets,  an- 
neaux, colliers,  aiguilles  de  tète  et  autres  ornemens 
de  tête,  etc.  La  montre,  l'éveniail,  la  tabatière,  un 
étui,  sont  aussi  compris,  dans  l'usage,  sous  le  terme 
de  joyaux. — On  n'y  comprend  pas  la  toilette  et  ce  qui 
en  dépend.  La  toilette  appartient  à  ce  que  les  juris- 
consultes appelaient  mund"S  muUebris,  el  qu'ils  dis- 
tinguaient de  ce  qu'ils  appelaienl  omamenla.  Orna- 
vunla  sunt  qui'ivs  7niHi.er  orualitr  :  mumus  viu- 
licbris,  est  quo  mulicr  mundior  fit  (D.  L.  23,  §  10). 
— Si,  à  ces  termes  :  habits,  bagues  et  joyaux,  on 
avait  ajouté  ceux-ci,  et  généralement  ce  qin^e  trou- 
vera servir  pour  l'uïoye  de  a  personne  de  la  future 
épouse,  la  toilette  serait  comprise  sous  la  généralité 
de  ces  termes,  et  tout  ce  qui  en  dépend,  comme  mi- 
roirs de  tuiletle,  parfums,  etc. —  Dur.,  t.  15,  n.  183; 
Toull.,  t.  13,  n.  408  ;  D.A.  10.  279,  n.  1. 

9C0. — Celte  addition  de  «  tout  ce  qui  peut  servir  à 
l'usage  de  sa  personne  ",  n'est  point  inutile  dans  le  pré- 
ciput que  le  futur  stipule  à  son  profil,  puisqu'elle 
comprend  des  choses  et  des  détails  dont  la  conve- 
nance ne  permet  guère  de  parler.  Enfin,  on  peut  en- 
core ajouter  au  préciput  en  meubles  une  somme  en 
argent. — Toull.,  t.  13,  n.  408. 

901.  —  Quelquefois  on  donne  le  choiï  au  survi- 
vant du  préciput  en  espèces,  ou  du  préciput  d'une 
somme  d'argent.  Quelquefois  on  stipule  cumulaiive- 
menl  un  prétipul  en  argent  et  un  préciput  eu  espèces. 
—  D.A.  10.  279,  n.  3. 

Mais,  en  règle  générale,  lorsque  le  préciput  e.?t  al- 
ternatif, le  choix  appartient  au  préciputaire,  car  c'est 
une  faculté  qui  lui  est  directement  attribuée;  l'art. 
1190  est  inapplicable.— Dur.,  t.  15,  n.  184. 

902.  —  Le  préciput  n'est  point  regardé  comme  un 
avantage  sujet  aux  formalités  des  donations,  mais 
comme  une  convention  de  mariage,  porte  l'art.  1510. 
D'aprèî  cette  disposition  le  préciput  stipulé  au  profit 
même  de  la  femme  renonçante  à  la  communauté,  ne 
peut,  par  les  enfans  du  mariage  ou  les  ascendans  de 
l'autre  époux,  êtie  considéré  comme  une  donation 
qu'ils  aient  la  volonté  de  faire  réduire  à  la  quotité 
disponible,  ou  même  annuler  en  cas  d'excès.  Mais 
on  remarquera  que,  sous  d'autres  rapports,  la  loi 
considère}  réellement  le  préciput,  sinon  comme  une 
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donation  proprement  dite,  du  moins  comme  un  avan- 
tage au  fond  ;  c'est  ainsi  que  ,  dans  le  cas  où  l'époux 
qui  l'a  consenti,  laisse  des  enfans  d'un  précédent  ma- 
riage, la  portion  qu'aurait  eue  cet  époux  dans  les  ob- 
jets composant  le  préciput  sans  la  convention,  doit 
être  prise  en  considération  dans  le  calcul  de  la  por- 
tion de  biens,  donl  il  a  pu,  d'après  l'art.  1008,  dispo- 
ser en  faveur  du  nouvel  époux,  conformément  à  l'art, 
1327.  Ainsi,  dans  ce  cas,  le  préciput  pourrait  être  ré- 
duit s'il  offrait  un  avantage  plus  considérable  que  ce- 
lui autorisé  par  la  loi. 

L'art.  1518  considère  encore  le  préciput  comme  un 
avantage  au  fond,  quant  à  l'époux  contre  lequel  le 
divorce  ou  la  séparation  est  prononcée.— Dur.,  t.  15, 
n.  190;  Toull.,  t.  13,  n.  400;  D.A.  10.  280,  n.  C. 

903. — Toutefois,  comme  il  a  le  caractère  deco«ren- 
tion  de  mariage  et  non  de  donation  sujelle  aux  for- 
malités, il  n'est  point  où  de  droits  de  mutation  pour 
le  prélèvement  qu'en  fait  celui  des  époux  en  faveur 
de  qui  il  a  été  stipulé,  pas  plus  que  jiour  le  partage 
de  la  communauté. — Toull.,  t.  13,  n.  4'_)0. 

904. — La  mort  naturelle  ou  civile  donne  ouverture 
au  préciput  (  C.  civ.  <517  ).  Autrefois,  on  pensait  que 
la  morl  civile  n'y  donnait  pas  ouverture,  parce 
que,  disait-on,  la  mort  naturelle  était  la  seule  prévus 
par  les  époux,  et  cela  fut  jugé  par  arrêt  du  2  juin 
1549,  le  roi  Henri  II  tenant  son  lit  de  justice;  mais 
le  parlement  de  Paris,  arrêt  de  1549  ,  a  jugé  le  con- 
traire—Poth.,  n.  443;  Dur.,  t.  15,  n.  191;Toull.,t.l3, 
n.  393. 

Il  est  à  remarquer  que  la  rente  viagère  ne  s'éleinl 
point  par  la  mort  civile,  tandis  que  l'usufruit  s'éteint 
par  elle. 

905.  -Lorsque  les  deux  époux  qui  étaient  convenus 
d'un  préciput  ont  péri  par  un  même  accident,  sans 
qu'on  puisse  prouver  lequel  a  survécu  à  l'autre,  il  n'y 
aura  point  de  préciput  au  pattage  à  faire  entre  les  hé- 
ritiers respectifs  des  époux,  pui  que  les  uns  ni  les  au- 
tres ne  pourraient  justifier  la  demande  qu'ils  en  fe- 
raient en  prouvant  la  survie  de  leur  auteur  (C.  civ. 
l.-O).  Ici  no  s'applique  pas  la  présomption  des  art.  720 
et  s!jiv.,au  titre  des-Successions.- D.A.  10.  279,  n.  5; 
Dur.,  t.  15,  n.  192. 

Le  contraire  fut  jugé  par  l'arrêt  du  parlement  de 
1549;  car  il  fut  décidé  que  l'homme  qui  éiail  sorti  du 
royaume  avec  sa  femme,  pour  cause  de  religion,  et 
qui  avait  ainsi  encouru  la  mort  civile,  devait  étra 
considéré  comme  étant  sorti  le  premier,  el  comme 
frappé  le  premier,  par  suite  de  la  mort  civile;  en  con- 
séquence, la  femme  peut  transmettre  à  ses  héritiers  le 
préciput  qui  avait  été  stipulé  au  profit  du  survivant. 
—Dur.,  t.  15,  n.  191. 

900. — Lorsque  la  dissolution  de  la  communauté 
s'opère  par  la  séparation  de  corps,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
la  délivrance  actuelle  du  préciput;  mais  l'époux  quia 
obtenu  la  séparation  de  corps  conserve  ses  droits 
au  préciput  en  cas  de  survie  (C.  civ.  1518).  Celle  dis- 
position suppose  que  la  préciput  a  été  convenu  réci- 
proquement au  profil  du  survivant  indistinctement. 
Or,  s'il  avait  été  stipulé  au  profil  de  l'époux  contra 
lequel  la  séparation  a  été  prononcée,  la  communauté 
se  partagerait  simplement  ,  el  le  mari  n'aurait  pas 
à  conserver  provisoirement  l'objet  d'un  préciput  qui 
n'existerait  /dus  ;  car  il  est  évident,  quoique  l'arti- 
cle ne  le  dise  pas  formellement,  que  celui  des  époux 
contre  lequel  le  divorce  ou  la  séparation  a  été  pro- 
noncée, per  I  ses  droits  au  préciput.  lin  effet ,  si  l'au- 
tre conservait  les  siens,  il  n'eut  pas  fallu  parler  du 
premier.  Qui  dicit  de  uno,  ne-jut  do  altère,  —  Dur., 
t.  15,  n.  194. 

907.  —  On  suppose  aussi  que  le  préciput  a  été  con- 
venu, expressément  ou  tacitement  ,  pour  le  cas  de 
survie;  el,  effectivement,  alors  il  faut  que  la  condition 
se  réalise  pour  qu'il  puisse  être  exercé  Mais  s'il  est 
stipulé  pour  tous  les  ras  de  dissolution,  si  c'est  la 
femme  en  fjveur  de  qui  il  a  été  convenu  qui  ait  ob- 
tenu le  divorce  ou  la  séparation  de  biens,  le  mari  n'a 
pas  non  plus  à  conserver  provisoirement  ce  qui  con- 
stitue 1.1  préciput,  car  il  doit  être  délivré  de  suite  ,  et 
en  totalité  à  la  femme,  si  elle  accepte  la  communauté, 
cl  même,  si  elle  y  renonce,  dans  le  cas  où  elle  aurait 
stipulé  le  préciput  aussi  en  renonçant. — Dur.,  1. 15, 
n.  194;  Tqull.,  t.  13,  n.  400. 

9C8.  —  Et  dans  le  cas  même  où  le  préciput  stipulé 
par  la  femme  qui  a  obtenu  le  divorce  ou  la  séparation 
de  biens  est  subordonné  à  la  condition  de  survie  , 
le  mari  n'a  le  droit  de  retenir  la  chose  faisant  l'objel 
du  préciput,  que  si  la  femme  renonçait  à  la  commu- 
nauté (  en  supposant  que  le  préciput  ail  été  stipulé 
même  en  renonçant).  Dans  ce  cas,  en  effet,  la  femme 
n'ayant  droit  au  préciput  qu'en  raison  de  la  clause 
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l>rcci|>ulaire,  et  non  à  lilio  de  coiiuminc,  il  faut  al- 
iin  Ire  sa  survie  pour  qu'elle  ail  le  droit  de  li-  rocla- 
iiicr.  l.a  disposition  de  Part,  lot;.,  qui  dit  que  si  c'est 
la  femme  qui  a  obtenu  la  séparation,  la  soiinne  ou  la 
cho^e  qui  coiislilue  le  précipul  reste  loujours  provisoi- 
lomeut  au  mari,  doit  Olrc  entendue  en  ce  sens  quil 
s'agit  de  la  femme  renonçante  ;  c'est  une  omi-sioii  du 
copiste  de  l'article  ;  sans  celte  addition,  l'aiticic  con- 
sacrerait une  injustice,  puisqu'il  donnerait  au  mari 
le  droit  de  jouir  penilanl  sa\io  de  la  portion  que  la 
lennne  accCf>ta/ila  n;irait  eue  dans  les  olijrli  du  pré- 
cipul s'il  n'a\ait  pas  été  stipulé,  en  sorte  que  pour 
elle,  en  ce  cas,  il  j  aiiraiiplus  d'avantage  que  le  pré- 
cipul n'eût  pas  été  convenu,  ce  qui  serait  encore  une 
absurdili!'.— Dur.,  t.  13,  a.  194;  Touil.,  t.  15,  n.  3y7  ; 
D..\.  10.  270,  U.  (Ji  Bail.,  n.  473. 

9G0. — Le  mari  q;:i  conserve  pro\isoiie>.iient  l'olyel 
duprécipul  donne  caution  (irili^).  Si  le  mari  ne  peut 
ou  ne  vculla  fournir,  alors  la  femme  est  fondée  à  de- 
mander la  consignation,  à  la  caisse  des  depuis,  delà 
somme  ou  de  la  valeur  du  préciput,  cl  !e  uiuri  jouit 
des  iulérêts.  Dur.,  t.  lii,  n.  105. 

ino. — On  a  même  jugé  que  la  sinvile  espérance 
qu'a  la  foni-.r.e  d'un  gain  de  survie  en  usiifiuil,  lui 
(îoiuic  le  droit,  en  cas  qu'elle  ail  obtenu  le  divorce  ou 
la  séparation  de  corp>,  d'exiger  une  caution  pour  sû- 
reté tics  objets  mobiliers  compris  dans  cet  usufruit 
^C.  civ.  15181. — 14  août  1811.  Ucq.  Amiens.  Thouret. 
D.A.  10.  28',  u.  1.  D.l'.  2.  737,  n.  2. 

071. — Maison  ajugé  qu'elle  n'a pas'e  môme  droit  à 
i  uison  des  immeubles  qui  font  l'objet  de  son  droit  éven  - 
Uiel.  A  cet  égard,  cilel:ouve  dans  son  h)  poShètiue  lé- 
gale une  garantie  suffisante  (C.  civ.  2135). — 20  uov. 
i807.  Bruxelles.  Diipotl.  D.A.  10.  iii'ô,  n.  2. 

972.  — On  doit  faire  estimation  des  choses  sujettes 
au  préciput  de  cîiacun  des  conjoints  qui  se  trouvent 
dans  les  biens  de  lacommunaulé  lors  de  sa  di-solu- 
Uon,  afin  de  fixer  la  somme  que  la  succession  du  pré- 
décédé devra  au  survivant  lorsqu'il  y  aura  ouverture 
au  préciput. — En  attendant,  chacun  des  époux  pien- 
dra,  sur  le  pied  de  l'eslimaiiou,  les  choses  sujettes  à 
son  préciput,  non  en  les  prélevant  par  l'orme  de  pré- 
ciput, mais  en  les  précomptant  sur  sa  part,  à  la 
charge  qu'au  prcdécés  de  l'un  des  coajoiuti  sa  suc- 
cession devra  au  survivant,  sur  la  part  que  le  prédé- 
cé'é  a  eue  au  parljge,  la  moitié  de  reslimation  du 
précipul  du  survivant.  —  Pothier,  n.  145;  Merlin,  v 
Préciput  conventionnel,  §  !«'•;  Touli.,  l.  13,  u.  ".95; 
D.A.  10.  279,  n.  0 

973.-— Si  l'arl.  1518  passe  sous  silence  le  cas  de  la 
séparation  de  biens,  quoi([u'elle  suspende  également 
la  délivrance  du  préciput,  c'est  que  l'art.  l':52pose  le 
i;rincipe  gêné: al  en  pareil  cas  et  qu'il  était  par  con- 
séquent inutile  de  le  rcpcler.  Si  cependant  il  a  parlé 
du  cas  de  di.:soîulion  par  le  di\orce  et  la  séparation 
de  corps,  cc!>l  qu'on  voulait  éla':;lir  la  distinction 
ccasignéedaus  l'article,  qui  n'accorde  (jri\t  celui  de? 
ciioits  qui  a  obtenu,  lo  oicorce  on  lu  scparulioa  do 
corps,  la  coiiservclion  de  ses  droits  de  précipul  c/ic^r* 
de  survie,  et  cettcdisposition  était  nécessaire,  vu  l'art. 
959;  dont  on  pouvait  argunienlor  pour  prétendre  que 
In  prcci|;ut,  comme  l.'S  donalions,  n'était  pas  révoca- 
bl3  pour  cause  d'ingratitude.  —  Toull.,  t.  13,  n.  390'  ; 
J>ur.,  t.  15,  n.  195. 

974.  —  La  séparation  de  biens  donne  cuvcrture  au 
prccipul,  quand  les  époux  ont  stipulé  dans  leur  con- 
liat  de  mariage  qu'il  auriiil  lieuc««5  tousles  eus  do 
dissolution  do  cutninunauic,  cette  clause  n'élaiU  pas 
illicite  (145i).— 20  janv.  1808.  Heq.  Daveluy.  1>.1'.  8. 
1.  lO'i.  ^ 

975.  —  Ot  arrél  décide  deux  points  :  l'un  que  la 
clause  qui  donne  ouverture  au  précipul  dans  le  cas 
de  dissolution  de  comnuinaulé  par  la  séparution  de 
biens,  n'a  rien  de  contraire  aux  bonnes  mœurs; 
l'autre  que  dans  ce  cas  la  délivrance  naturelle  de  ce 
préciput  n'est  pas  suspendue  comme  dans  les  cas  or- 
dinaires de  l'arl.  1518. 

07f).— La  délivrance  r.cli:.'lle  du  précipul  de  la  fem- 
me n'eit  i  oint  suspendue,  lorsque  le  mari,  ayant  été 
déclaré  absent,  la  femme,  eu  lieu dempècher," comme 
elle  en  a  le  dioit,  l'envoi  des  héii;icrsen  pos-ession 
des  biens,  deuiando  la  diss  lulion  provisoire  de  la 
communauté,  puisqu'alors  elle  exerce,  suivant  l'art. 
124,  SCS  reprises  el  lou-i  ses  a'ro'is  Ictjaux  cl  conrcii- 
tioniieU.  Mais  elle  e,t  forcée  alors  de  donner  caution. 
Toull.,  t.  15,  H.  399;  Dur.,  l.  15,  n.  190. 

^'■'^ . —  Si  c'est  la  femme  qui  est  absente,  le  mari 
peut  liicn  aussi  demander   la  dissoliîtioi:  provisoire 
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de  la  communauté,  mais  il  ne  peut  y  renoncer  même 
pro^isoirl"mcnt.  Toule!oi.>  il  exerce  au.ssi  le  préci- 
put, soit  pour  lui  seul,  soil  réciptoquenienl,  et  sans 
caution,  parce  que  le  retour  de  la  femme  ne  l'obli- 
gerait pas  à  restituer  à  celle-ci  quclqiie  chose  que  ce 
fut  de  la  communauté.  —  Dur.,  t.  15,  n.  197.—  V. 
Absence. 

978.—  La  clause  de  préciput  n'a  d'clfet,  au  profil 
de  la  femme  survivante,  que  lorsqu'elle  accepte  la 
communauté,  à  moins  que  le  conlraL  de  mariage  no 
lui  ail  réservé,  ce  droit,  même  en  renonçant. — llorslo 
cas  de  cette  réserve,  le  préciput  ne  s'exerce  (jue  sur  lu 
inrtsso  partageable,  c'esl-à-dirc  sur  ce  qui  reste  ùiii 
biens  de  la  communauté,  distraction  faite  des  dell^-s 
envers  les  étrangers,  el  des  récompenses  el  reprises 
ducs  à  chaque  conjoint,  el  non  sur  les  biens  person- 
nels do  l'époux  predécédé  (1515).  —Toull.,  t.  13,  n. 
491;  D.A.  10.  iSO,  n.  7. 

979. —  L'eU'el  de  la  stipulation  qui  attribue  un  pré- 
ciput à  la  fijinmc,  même  en  c;/ï  d-^  rciio.icialion,  <'sl 
non  seulement  de  rendre  la  femme  reaonçanle  créan- 
cière de  son  précipul  contre  la  succcssio:r  de  son 
mari,  iriais  encore  de  la  rendre  créancière  de  cette 
succession,  alors  même  qu'eilo  accepte  la  cumma- 
nauté,  de  ce  qui  s'ctt  trouvé  maii([uer  dans  la  uiiSîc 
parbgeablc  pour  la  remplir  entièrement  de  son  pré- 
ciput (Poth.,  n.  44-;  Toull.,  t.  13,  n.  .'i03),  ce  qui  n'a 
pas  lieu  lors([u'il  n'a  point  été  convenu  que  la  fennno 
aurail  son  préciput,  même  en  renonçant.  Lo  précii)ut 
n'éla.'it  m  se  qu'un  droit  de  prélever  sur  une  masse 
coinnmnc,  il  s'évanouit  quand  il  n'y  a  pius  rien  à 
prélever. —  D.A.  10.  280,  n.  8. 

980. —  Les  créanciers  de  la  conîmunauté  ont  tou- 
jours le  droit  de  faire  vcudre  las  elleti  compris  dans 
le  préciput,  saufîe  recours  de  l'époux,  conformément 
à  larl.  515(15193.— Dur.,  t.  15,  n.  189:  D.A.,  iuid., 
n.  9. 

981.  —  Les  intérêts  du  prccipul  ne  courent  que  du 
jour  de  la  demande;  car,  quoiqu'il  scil  exempt  des 
formalités  des  donalions,  il  est  néanmoins  un  vérita- 
ble avantage,  qui,  s  il  y  avait  des  enlans  d'un  précé- 
dent mariage,  serait  siijtt  à  l:i  réduction  en  cas 
qu'il  excédai  h  quotité  fi  vée  par  l'art.  1098  C.  civ. 
(  V.  su/jrd  ).  —  iouU. ,  t.  15,  n.  405;  D.A.,  iùid., 
n.  10. 

982.  — Lorsque,  sur  les  coriclusions  de  la  femme, 
un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  a  ordonné 
qu'après  la  prononciation  du  divorce  il  serait  pro- 
cédé à  la  liquidation  des  intérêts  civils  des  pariics, 
la  fenuue  peut,  le  divorce  prononcé,  poursuivre  la 
liquidation  de  ses  droits  matrimoniaux,  sans  être  te- 
nue de  remplir  les  formalités  auxquelles  sont  assu- 
jetties les  Acmaiules  princij3ulcs. —  Ainsi,  elle  est  dii- 
pensée  du  préliiiiinairede  conciliation;  elle  peut  va- 
lablement former  sa  demande  par  acte  signifié  à  l'a- 
vo;ié  qui  a  occupé  pour  son  mari  dans  i'in.>!ance  en 
divorce,  et  actionner  son  mari,  sans  avo  r  égard,  au 
changement  do  domicile  de  ce  dernier,  devant  le  tri- 
bunal qui  a  connu  de  la  demande  en  divorce. —  14 
août  1811.  lleq.  Amiens.  Thouret.  D.A.  10. '_S0,  n.  1. 
D.P.  2.  737,  n.  2. 

933. —  Lorsqu'après  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, la  fernsnc  veut  poursuivre  la  liquidation  de  ses 
droits,  elle  n'est  pas  tenue  de  remplir  les  formalités 
auxquelles  sont  préalablement  as.^uj;  t  i.'s  les  deman- 
des principales. 

Ariï.  8.  —  Vo  l'ussiijnation  do  2yctrts  inùijnles. 

984. —  Les  époux  peuvent  déroger  au  partage  égal 
établi  par  la  loi,  soit  en  ne  donnant  à  rép;;ux  survi- 
vant ou  à  ses  héritiers,  dans  la  commujiautô,  qu'une 
part  moindre  que  la  mcilié,  soit  c.i  ne  lui  donnant 
qu'une  somme  pour  tout  droit  do  communaulé,  soit 
on  tlipulant  que  la  communauté  entière,  en  cerlait.s 
cas,  appartiendra  à  l'époux  survivant,  ou  à  l'un  d'eux 
seulement  (C.  civ.  1520). 

985.  —  C'est  par  erreur  sans  doute,  dit  Duranton, 
que  cvt  ar;icle  dit,  soU  en  ne  donnant  à  l'épov.v  sur- 
vivuiit  ou  ù  scr,  hériliers,  car  il  faut  évidemment  ou 
aux  hcrii'iers  du  2'rédâcédé  (I5,  n.  198.) 

Mais  cotte  remarque  ne  conlicnt-r-llc  pas  une  cr- 
rciir,  cl  n'est-ce  pas  une  simple  redondance,  si  loa 
veut,  qu'il  faut  voir  dans  l'art.  15i0? 

D'après  celle  disposition  de  l'art,  lt'2:),  il  est  trois 
manières  de  déroger  au  principe  général  d'égalilé 
<ini  préside  d'ordinaire  au  parta.3e  dn  la  conwnu- 
nauté.  On  va  les  examiner.  Mais,  avant  tout,  on  doit 
remarquer  que  ce  no  sont  pas  les  seules  dérogations 
que  les  époux  peuvent  faire  subir  à  la  communauté 
légale.  Ils  ont  la  f.icullc  de  faire  toutes  e.«pèces 
de  stipulation  non  contraires  soit  aux  bonnes  mœurs, 
soil  aux  lois  «lui  intére-senl  l'ordre  public  oi!  qui  in- 
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troduisent  des  prohibitions  spéciales.— Bell.,  t.  3,  n 
278  clsuiv.;  Hoil.,  llép.,  v  Communauté,  n.  754*. 

980.  —  On  doit  aussi  se  rappeler  que  les  diverses 
inodiîicaiions  ialroduitcs  par  les  ('p)u\,  non  seule- 
ment élablissenl  leurs  droit-:,  mais  encore  ceux  de 
leurs  hériliers,  ii  moins  de  clause  expresse  qui  exclue 
ces  derniers. 

087. —  :>iais  lorsque  la  clause  ne  pirlequc  dcshé- 
rili  MS,  le  partage  entre  les  époux  doit  se  faire  d'a- 
près les  règles  du  droit  comnuin. — :ioll.,  n.  755. 

088.  —  1»  n^lii  stip'dation  en  vertu  de  laquelle 
lèfonx  recevra  une  part  m  lindrf  qtio  la  moitié.— 
Elle  p;'ul  avoir  lieu  puremenl  et  simplement,  ou  sous 
condition.  Ain.-i,  il  pcul  élre  dil  que  le  survivant 
aura  Ls  deux  tie:s  do  la  communauté  ou  bien  qu'il 
y  aura  partage  i!:égal  dun>  le  cas  .«eulcment  où  il 
n'y  aurait  pas  d'enfans  du  mariage.  Alors  la  survi- 
vance d'un  seul  enfant,  an  momcnlde  la  dissolution  de 
la  communauté,  ciitraîucraii  le  partage  égal  de  celte 
dernière. 

980. — Dans  le  cas  conditionnel,  la  clause  est  ainsi 
conçue  :  udoominl  lo  prodocés  tlo  la  femme  seins  en- 
fans,  soi  héritiers  n'ciuront  quvn  quart  dans  la 
communauté. — Dur.,  t.  15,  n.  200. 

000.  —  Cctto  inégalité  dans  les  parts  n'en  suppose 
pas  une  dans  les    apports  ;  lors  même   que  ce  serait   ' 
celui  des  époux  qui  aurait  mis  le  moins  dans  la  com- 
munauté, qui  devrait  avoir  le  plus  dans  le  partage 

la  clause  n'en  recevrait  pas  moins  son  exécution' 
car  elle  c^t  une  con;iilion  do  l'adoption  du  régime 
convenu,  et  peut-être  même  a-t-elle  détermine  le 
mariage. — Dur.,  t.  15,  n.  203. 

001.  —  Mais  y  a-t-il  lieu  à  un  prélèvement  de 
l'excédanl  de  ses  apports,  en  faveur  de  celui  qui  a 
la  part  la  moins  forte,  quoiqu'il  ait  mis  plus  que  son 
conjoint  dans  la  communauté,  de  manière  qu'il  n'y 
ait  que  les  simples  bénéfices  faits  par  la  communauté 
qui  se  partagent  inégaleincul? 

La  disposition  de  l'art.  1525  porterait  à  décider 
lalfirmative,  car  il  seinble  qu'on  devrait  également 
appliquer  au  cas  actuel  la  di-posi.ion,  qui  veut  que 
lorsque  la  communauté  apparlient  en  totalité  au  sur- 
vivant, les  héri;iers  de  l'autre  rcpreuncnt  les  apports 
ot  capitaux  qui  y  sont  tombés  de  son  chef. 

Cependant  le  code  gardant  le  silence  sur  ce  point 
le  droit  commun  est  seul  applicable,  conformément 
à  l'art.  1528.  Or,  de  droit  commun,  les  choses  deve- 
nues communes  doivent  se  diviser  entre  les  commu- 
nistes, égaleinent,  à  moins  de  convention  contraire 
comme  dans  ^e^pè^e.  Dés  qu  il  n'y  a  pas  de  clause  de 
reprise  d'apports  ou  de  réalisation  ou  stipulation  de 
propres  mobiliers,  il  ne  faut  pas  agir  comme  si  l'une 
de  CCS  clauses  existait  dans  le  contrat,  et  c'est  cepen- 
dant ce  qui  aurait  lieu,  si  l'on  procédait  par  ces  pré- 
lèvemens  avant  partage. — Dur.,  t.  15,  n.  203. 

9P2.  —  Mais,  dans  le  cas  de  cette  clau-e,  l'époux 
ou  l'héritier  réduit  ne  supporte  les  dettes  de  la  com- 
munauté que  proportionnellement  à  la  part  qu'il 
prend  dans  l'actif  (152:). 

Cela  est  conformo  aux  principes  du  droit,  il  n'y  a 
de  bit^nsque  ditles  déduites.  Aussi,  encore  bien  que 
Il  portion  de  chacnnc  des  parties daiss  les  dettes  n'au- 
riiil  pas  été  exprimée,  il  en  serait  de  même. — Dur.,  t. 
15,  n.  204. 

00". — La  convention  est  nulle  si  elle  oblige  l'époux 
ainsi  réduit,  ou  ses  liôritiers,  à  supporter  une  plus  for- 
te part,  ou  si  ello  le  dispense  de  supporter  une  part 
dans  les  délies,  égale  ù  celle  qu'ils  prennent  dans 
l'actif  (13521);  et  l'en  noserait  point  reeevabîe  h  pré- 
tendre que  la  convention  ne  doit  être  annulée  que 
pour  la  partie  relative  ii  li  contribution  aux  dettes, 
moindre  ou  plus  forte  que  la  pr:rl  dans  l'actif;  car 
les  deux  parties  de  la  convention  sont  connexes; 
elles  sont  la  c-ndilion  l'un  •  de  l'aut-e. —  La  disposi- 
tion de  l'art.  1521  démontre  l'intention  delà  loi  de 
prévenir  les  avantages  indirects  entre  époux  (Poth., 
n.  4iO;  Dclv.,  t.  3,  p.  05;  licll,,  t.  .-.,  p.  2S9;  Roll.  de 
Mil.,  loc.  ci'.,  n.  757,  758;  0..\,  10.  2.S1,  n.  l\  — 
Ciintrà,  Dur.,  t.  15,  n.  200,  qui  regarde  comme  suf- 
n.satit,  pour  valider  la  clause,  la  rectification  con- 
sentie par  les  parti',  s  il  l'e-Tel  dose  conformer  aux 
prescriptions  de  l'art.  1521. 

<(94  —  Touiller,  t.  13,  n.  411,  4 12,  critique  ia  der- 
nière partie  de  l'art.  1521,  comme  étant  contraire  à 
la  nature  du  contrat  de  société  et  aux  principes  gé- 
néraux en  matière  de  convcntioiss  matrimoniales. 
Duranton,  l.  15,  n.  203,  la  trouve  très-juste  au  con- 
traire, parce  (tU3,à  la  dilicrencedu  contrat  de  société, 
dit-il,  où   l'on  n'opère   que  sur  le  gain,  ou  la  perle 
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survenus,  dans  la  clause  actuelle,  on  opère  sur  deux 
choses  :  «ur  Tactif  ou  la  masse  partageiihlc,  et  sur  le 
passif  ou  les  dettes.  Or  il  n'y  a  de  biens  que  dettes 
déduites. 

995. — La  législation  générale,  relative  aux  sociétés 
civiles  ordiniiires,  et  spécialement  le  principe  d'a- 
près lequel  loule  société  doit  être  contractée  dans 
l'intérêt  commun  des  parties,  n'est  pas  applicable  à 
la  communauté  stipulée  en  contrat  de  maria^ie,  et 
surtout  à  une  clause  stipulée  sous  la  coutume  de 
Paris,  et  contenant  faculté  d'option,  au  profit  des  hé- 
ritiers du  prémourant,  entre  le  partage  ou  la  dissolu- 
tion de  la  communauté.  —  17  fév.  1829.  Req.  Paris. 
Briansiaux.  D.P.  29.  t.  150. 

99G.  —  2»  Oo  la  stipulaiinn  en  vertu  de  luquellc 
Vépoitr  vr  peut  prétendre  qii'a  vue  rerloini'.  summo 
délerminàr.  — Celle  clause,  appelée  for/ait  de  OiVi- 
munaxue,  oblige  généralement  celui  des  époux  qui 
l'a  consentie  à  payer  la  somme  convenue,  soit  que  la 
communauté  soit  bonne  ou  mauvaie,  suffisante  ou 
non  pourac(iuitter  la  somme  (132-2). 

Toutefois,  il  faut  distinguer  :  si  c'est  à  la  femme 
que  la  somme  doit  être  comptée,  le  mari  ne  peut  se 
dispenser  de  payer  la  somme  convenue,  quelle  que 
ïoitla  situation  de  la  communauté;  ce  serait  en  vain 
que  pour  l'éviter,  il  prétendr;  il  que  la  somme  n'ayant 
été  stipulée  qu'en  sa  fuveur,  il  peut  y  renoncer  en 
olfrant  un  partage  égal  de  la  comnuniaulé  —  Dur.,  t. 
15,  n.  209;  Toull.,  t.  15.  n.  4H;  Iloll.,  n.  7C1;  D.A. 
10.  281,  n.  2. 

997.  —  Cependant,  si  la  clause  était  modifiée  par 
cette  restriction,  si  tant  s'en  truvie,  la  somme  sti- 
pulée ne  serait  due  que  jusqu'à  concurrence  de  ce 
qu'il  se  trouverait  do  biens  dans  la  conmumauté  :  et 
s'il  n'en  restait  aucun,  il  ne  serait  rien  du.  —  l'olh., 
n.  4SI;  d'ArgenIré,  s„r  l'une,  eovl.  de  Brelayne; 
Glos.,  4,  in  fine;  Toull.,  t.  13,  n.  4i5i  D.A.  10.  281, 
n.   2. 

998.— Si  la  clause  portait  :  il  sera  loisible  au  futur 
survivant  de  retenir  tous  les  bijns  de  la  communau- 
té, endonnanttellesommfi  aux  héritiersde  la  femme,» 
l'époux  aurait  le  choix  de  retenir  tons  les  biens  en 
donnant  cette  somme,  ou  de  partager  la  communau- 
té avec  les  héritiers  de  la  femme.  —  Poth.,  n.  '.52; 
Deiv.,  t.  3,  p.  95;  Roll.  de  Vill.,  loc.  cit.  n.  762; 
Toull.,  t.  13,  n.  4lG,D.A.,eot/. 

999.  — S"il  a  été  stipulé  qu'en  cas  de  prédéccs  de  la 
femme,  ses  héritiers  collatéraux  auront  la  iihertéde 
demander  au  mari  une  somme  déterminée,  mais 
qu'il  leur  sera  interdit  d'exercer  contre  ce  dernier  au- 
cune action  en  partage  de  communauté,  une  pareille 
stipulation  doit  être  considérée  comme  un  vérilalilo 
fcrfail  de  communauié,  surtout  lorsqu'il  est  ajouté 
dans  le  contrat  que  dans  le  même  cas  de  prédécès  de 
la  femme  sans  enfuis,  il  sera  payé  à  ses  héritiers  une 
somme  annuelle  pour  les  intérêts  de  ses  propres,  à 
compter  du  jour  du  mariage  jusqu'à  celui  du  prédé- 
cès.—hn  conséquence,  les  héritiers  de  la  femme  ne 
sont  pas,  dans  ce  cas,  placés  dans  l'alti'rnalive,  ou 
(1  accepter  la  communauté,  ou  de  s'en  tenir  au  forfait 
convenu;  ils  n'i,nt  que  le  droit  d'exiger  la  somme  sti- 
pulée.—50  piair.  au  13.  Civ.  c.  Orléans.  Soyer.  D.A. 
10.  281,  n.  I.  D.P.  5.  1.  497. 

1000.  —  Tel  est,  au  reste,  l'efTet  de  l'obligation  du 
mari,  que  la  femme  peut  exercer  son  droit  sur  tous 
les  biens  qui  appartiennent  à  ce  dernier,  et  comme 
lT.tVT^  "^'V"  ^"""■^'  '^^  mariage,  elle  a  même 
JJ°^^^^>Pot''eque légale.  —  Bell.,  t.  5,  p.  294;  Roll., 

,lMfp='r^"  *""r  'e  mari  est  seul  tenu  de  toutes  les 
Îe  sTeC^Î  TV''  ''^'""''r'  delà  communauté  en- 
IZ  s  femme  u  est  pas  personnellement  obli- 

fc  cfv  is^lf'""''  "'^'""  '"''^'*'  '"''  ""  ''^'*  ^'-'^''•^'-s 
1002.—  Quant  aux  dettes  personnelles  de  la  fem- 
me quoiqu'elles  doivent  lomuer  dans  a  conmunau- 
le,elle  en  est  lenue  à  l'égard  des  créanciers;  mais 
delà    nn„'r°"''  P""'*"  '°''''''  ''t  iu'iépendamment 

«aute  a  profite  du  mobilier,  il  est  dé  toute   c^luUé 
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qu'elle  en  supporte  les  charges. — Delv.,  t.  3,  p.  50; 
Roll.,  n.  76G. 

1005. —  Mais  si  après  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, la  femme  ou  son  héritier  y  renonçait,  moyen- 
nant une  somme  que  le  mari  ou  ses  héritiers  lui 
paieraient  à  cet  edet,  il  n'est  pas  douteux  qu'elle  ne 
put  être  poursuivie  par  les  créanciers,  comme  accep- 
tante, jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'elle  aurait  retiré 
par  l'abandon  de  ses  droits  dans  la  communauté 
(i483),  sauf  son  secours  contre  le  mari  ou  ses  héri- 
tiLis. —  Dur.,  t.  15,  n.  210. 

lOOG.— Enfin,  le  mari  ou  ses  héritiers  doivent  payer 
aux  liérili  rs  de  la  femme,  outre  la  somme  stipulée, 
tout  ce  que  la  communauté  doit  à  la  fi-mme  pour  ses 
reprises,  remplois  de  propres,  ou  quelque  autre  cause 
que  ce  soit.  — Mais  aussi  ils  peuvent,  sur  la  somme 
fixée  par  le  forfait,  faire  déduction  de  toutes  les  dettes 
dont  la  femme  était  tenue  envers  la  communauté, 
comme  des  sommes  qui  en  ont  été  tirées,  soit  pour 
l'acquittement  dcsdeltes propres  passives  delà  femme, 
soit  pour  les  impenses,  autres  que  celles  d'entretien, 
faites  sur  ses  héritages,  soit  pour  le  paiement  de  la 
part  pour  laquelle  elle  a  concouru  à  la  dotation  d'un 
enfant  commun  doté  conjointement  par  les  deux 
époux, —  Si  ces  sommes  excédaient  celle  fixée  par  la 
convention  du  forfait,  les  héritiers  de  la  femme 
seraient  débiteurs  de  l'excédant  (1524).  —  Roll.,  n. 
7G7;  Toull.,  t.  13,  n.  419;  Delv.,  t.  5,  p.  9G  ;  D.A. 
10.  281,  n.  3. 

1007. —  Si  c'est  la  femme  survivante  qui  a,  moyen- 
nant une  somme  convenue,  le  droit  de  retenir  toute 
la  communauté  contre  les  héritiers  du  mari,  elle  a 
le  choix  ou  de  leur  payer  cette  somme,  en  demeurant 
obligée  à  toutes  les  dettes,  ou  de  renoncer  à  la  com- 
munauté, et  d'en  abandonner  aux  héiiliers  du  mari 
les  biens  et  les  charges  (1524,  1435),  parce  qu'elle 
ne  peut  s'interdire  par  aucune  convention  la  laculté 
de  renoncer  à  la  communauté. —  Toull.,  t.  15,  n.  421; 
Roll.,  n.  7G8;D.A.,  eod.,  n.  4. 

1008. —  Cette  obligation  pour  la  femme,  d'acquitter 
toutes  les  dettes,  ne  préjuditie  en  aucune  manière  aux 
actions  que  les  créanciers  de  la  communauié  ont 
contre  le  mari,  toujours  personne. lement  obligé,  et 
contre  lequel  ils  ont  toujours  le  droit  résultant  des 
ait.  liSi  etli85G.  civ.;  mais  il  aura  son  recours 
contre  ,'a  femme  ou  ses  héritiers,  pour  être  indem- 
nisé de  tout  ce  qu'il  aura  payé.  —  Delv.,  t,  3,  p.  i)G; 
Roll.,  n.   7G9. 

1009. —  Si  la  clause  n'établit  le  forfait  qu'à  l'égard 
des  héritiers  de  1  époux,  celui-ci,  dans  le  cas  où  il 
survit,  a  droit  au  partage  légal  par  moitié  (1523). 
Cette  aisposition  est  jusie,  car  les  futurs  époux  n'ont 
pas  enleiKiu  se  réduire  personnellement  eux- mêmes, 
par  un  foifjit,  à  une  c.rtiine  somme,  mais  seulement 
que  leurs  héritiers  y  fussent  réduits.  C'est  un  avantage 
qu'ils  ont  voulu  l'aire  au  survivant,  qui,  d'ailleurs, 
parce  moyen,  na  plus  rien  à  démêler  avec  les  héri- 
tiers du  predétédé.  —  Toull.,  I.  13,  n.  418. 

1010.  —  H  cet  époux  survit  à  la  dissolution  de  la 
communauté,  il  net  pas  nécessaiie  qu'il  survive  à 
1  autre  époux.  Si  donc  la  communauié  est  dissoute 
par  la  séparation  de  corps  ou  de  biens,  le  partage  a 
lieu  par  moitié,  quand  même  1  époux,  à  l'égard  des 
héritiers  duquel  le  forfait  a  été  établi,  viendrait  à 
mouiir  avant  le  partage;  le  droit  ayant  été  ouvert  en 
sa  faveur,  il  l'a  irausniis  à  ses  héiitiers.  —  Delv., 
ibiû.;  iSell.,  t,  5,  p.  2iJl;  Roll.,  n.  77-'. 

lOil. —  5»  De  la  stipulation  en  vertu  de  laquelle 
l'époux  pourra  consener  lu  tutalité  de  lu  conunu- 
nauté.  —  11  est  permis  aux  époux  de  stipuler  que  la 
totalité  de  la  communauié  appartiendra  au  survivant 
ou  à  l'un  d',  ux  ieulcnicnt,  sauf  aux  héritiers  lie 
l'autre  à  faire  la  reprise  des  apports  et  capitaux 
tombés  dans  la  toininunauté  du  chef  de  leur  auteur 
(1525). 

1012.— Il  semble  résulter  de  cette  disposition  que 
ce  bénéfice  n'est  pas  étendu  aux  héritiers. 

Cependant  Bellot,  t.  3,  p.  572,  ne  considère  cette 
clause  comme  un  ^ain  de  survie  réservé  à  l'épuux 
seul,  qu  autant  qu'on  a  exprimé  qu'elle  aurait  lieu  au 
profit  du  survivant.  Mais  si  elle  a  été  laite  au  profit 
du  mari  ou  de  la  femme,  il  pense  que  le  conjoint  est 
censé  avoir  stipulé  au  profit  de  ses  héritiers,  comme 
cela  a  lieu  en  matière  de  forfait  de  communauté.  H 
n'y  aurait  plus  d  équivoque  si  l'on  stipulait  furmelie- 
mei.t  que  les  héritiers  des  conjoints  n  auront  aucun 
droit  à  la  communauté. —  Toull.,  t.  12,  n.  85;  Roll., 
n.  774,  775. 

1013.— Ce  qui  vient  d'être  dit  s'appliquerait  même 
aux  enfans  du  mariage.  Ainsi,  un  contrat  de  mariage 
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portait  qu'en  cas  de  prédécès  de  la  femme,  set  héri- 
tiers n'auraient  aucune  part  dans  la  communauté  : 
par  arrétdu  I8mars  162S,  il  futjwgé  que  nonobstant  la 
survie  d'un  fils  né  du  mariage,  qui  n'était  même  dé- 
cédé que  longtemps  après  sa  mère,  le  père  survivant 
à  sa  femme  devait  profiter  de  tous  les  meubles  et  con- 
quêts.  en  vertu  de  cette  clause  qui  ne  comprenait 
pas  moins  les  enfans  que  les  héritiers  collatéraux.  — 
Journ.  des  avd. ,li\.  le',chap.  -45;  Toull.,  12,  n.  85* 
Roll.,n.  770. 

1014. —  Cette  stipulation  n"est  point  réputée  un 
avantage  sujet  aux  règles  relative,  aux  donations  , 
soit  quant  au  fond,  soit  quant  à  la  forme,  maïs  sim- 
plement une  convention  de  mariage  et  entre  associés 

Cl  325). 

1015.  —  Néanmoins,  en  cas  de  secondes  noce?, 
ce  serait  un  avantage  réductible  à  la  proportion  dé- 
terminée par  l'art.  1098  0.  civ.  (Delv.,  t.  3,  p.  50; 
Bell.,  t.  3,  p.  309  etsuiv.;  Roll.,  n.  778).  Touiller,  t. 
13,  n.  422,  dit  que  cette  doctrine  souffre  de  grandes 
difficultés, 

1016.- On  ne  conçoit  pas  que  celte  clause  soit  ré- 
putée par  l'art.  i325  une  convention  entre  associés  , 
quand  l'art.  1835  porte,  au  contraire,  que  la  convenu 
tion  qui  donnerait  à  l'un  des  associés  la  totalité  des 
bénéfices,  ou  qui  affranchirait  de  toute  contribution 
aux  pertes  les  .sommes  mises  dans  le  fonds  de  la  so- 
ciété par  l'un  ou  plusieurs  des  associés,  ei^t  nulle. 

Ceci  s'applique  de  même  au  cas  où,  moyennant  une 
somme  fixe,  l'un  des  époux  a  le  droit  de  retenir  toute 
la  communauté. — Dur.,  t.  13,  n.  215. 

1017. — Les  deux  dernières  clauses  reçoivent  leur 
exécution  dans  le  cas  de  mort  civile  comme  dans 
celui  de  mort  naturelle.  L'art.  1517  ,  relatif  à  l'ou- 
verture du  préciput,  est  applicable  aussi  à  ce  cas  par 
argument. 

Mais  si  les  deux  époux  périssent  ensemble  dans  le 
même  événement,  sans  qu'on  puisse  prouver,  par  les 
circonstances  du  fait,  lequel  des  deux  a  survécu  à 
l'autre,  il  faut  décider,  comme  nous  l'avons  déjà  fait, 
que  la  condition  de  survie  a  manqué,  faute  de  pou- 
voir être  prouvée  :  Neiiter  ahcri  siipervixi.t  (L.  8, 
Dig,  de  Rcb  dvOiis'}. — Dur  ,  t.,  15,  n.  215,  218. 

1018.  —  L'effet  des  deux  clauses  précédentes  n'est 
point  réglé  parle  code,  ainsi  qu'ill'a  fait  pour  le  pré- 
ciput. C'est  probablement  parce  que  ces  clauses,  com- 
me de  pures  conventions  de  mariage,  ne  renferment 
aucune  donation,  soit  quant  au  fond,  soit  quant  à  la 
forme  ;  elles  reçoivent  donc  leur  effet  au  profil  de  ce- 
lui des  époux  contre  lequel  la  séparation  de  corps  a 
été  prononcée.  Toute  la  difficulté  consiste  dans  l'exé- 
cution; voici  le  mode  de  procéder.  — Dur.,  t.  15, 
n.  217. 

1019.  —  Si  la  clause  est  en  faveur  du  mari,  et  si 
c'est  lui  qui  a  obtenu  la  séparation  de  corps,  il  garde 
toute  la  communauté  provisoirement,  à  la  charge 
néanmoins  de  tendre  à  la  femme  ses  apports  et  la 
somme  convenue,  car  ce  n'est  pas  là  pour  la  femme 
un  gain  de  survie,  ce  qui  rend  inapplicable  à  ces  ob- 
jets l'art.  1452.  Mais  le  mari  n'est  pas  tenu  de  four- 
nir caution  pour  sûreté  des  droits  de  la  femme  au 
partage  égal  de  la  communauté,  au  cas  où  il  ne  lui 
survivrait  pas. 

1020.- Si,  dans  la  même  hypothèse,  c'est  contre  le 
mari  que  la  séparation  est  prononcée,  il  doit  donner 
caution  à  sa  femme  i,aig.  I5ts),  et  lui  relâcher  dès  à 
présent  ses  apports  ou  la  somme  convenue. 

1021.- Si  c'est  en  faveur  de  la  femme  que  la  clause 
est  stipulée,  et  qu'elle  ;it  obtenu  la  séparation,  elle 
peut,  dès  à  présent,  demander  la  moitié  de  la  com- 
munauté, puisqu'à  tout  événement  cette  moitié  doit 
lui  revenir  si  elle  accepte,  et  le  mari  lui  duitcaution 
pour  le  surplus  de  ce  qui  lui  reviendrait  en  cas  où  la 
co'ndition  de  survie  se  réaliserait.  Le  mari,  dans  ce 
cas,  ne  reprendrai!  pas  de  suite  ses  apports  ou  la  som- 
me stipulée;ceseraientses  héritiers,  qui,  en  cas  de  son 
prédécès,  1(  s  reliendraieut  sur  la  moitié  de  la  commu- 
iiaiilé  restée  entre  ses  mains,  à  moins  qu'il  n'aimât 
mieux  exécuter  de  suite  la  clause,  comme  si  la  con- 
dition de  survie  dans  la  personne  de  la  femme  était 
arrivée. 

102-2.  — Dans  la  même  espèce,  si  c'est  contre  la 
femme  que  la  séparation  de  corps  est  prononcée,  le 
mari  ne  lui  doit  pas  caution,  mais  la  femme  peut  de- 
mander dès  à  présent  sa  moitié  dans  la  communauté, 
puisque  à  tout  événement  cette  moitié  doit  lui  appar- 
tenir, car,  si  elle  ne  survit  pas,  on  reste  dans  le 
droit  commun;  et,  si  elle  survit,  ellea  tjule  la  com- 
munauté. 
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\0-13. — Uiinn,  iluns  le  cas  où  la  rlaiise  a  (le  stipulée 
au  profil  du  survi^anl  iiidislinctciiivnl,  sic'e>l  le  mari 
(|ui  a  obtenu  la  séparation  de  corps,  il  garde  provisoi- 
reineiil,  s'il  le  >eut,  la  commiinaulé,  sans  élroastreint 
à  donner  caution  pour  le  bénélice  éventuel  de  la 
clause  en  laveur  de  la  Femme.  Mais  alors  il  doil  ren- 
dre h  la  femme  ses  apports ,  ou  lui  payer  la  somme 
stipulée  pour  tons  droits  de  communauté,  puisqu'à 
(ont  éxéneuK  lit  elle  doit  avoir  cela,  et  que  la  comnni- 
naulé  e.-t  (lissoutc.  1  t  si  c'est  celle  qui  olitient  la  sé- 
paration, le  nuiri  relient  bien  encore  la  communauté 
(lioi);  mais,  iiitlépendammenl  de  ses  apports  oti  des 
sommes  conviiiues  qu  il  doit  restituer  à  la  femme,  il 
lui  doil  caution  pour  sûreté  du  bénélice  éventuel. 

10-21.  —  Kl  dans  aucun  cas  la  reprise  par  la  femme 
de  ses  apports,  ou  la  récepliou  de  la  somme  stipulée, 
ne  peul  èlie  considérée  comme  unercnoncialion  faite 
par  elle  au  droit  d'obtenir  ,  le  cas  de  survie  échéant, 
la  totalité  de  la  connnunaulé;  le  surplus  ((ui  se  trou- 
vera constaté  par  l'inventaire  fait  à  la  dissolution  de 
la  coinmunaulé  doil,  au  contraire,  lui  être  restitué  , 
sous  la  déduction  des  apports  et  capitaux  tombés  du 
chef  du  mari  dans  la  communauté  ,  ou  de  la  somme 
stipulée  à  son  profit  ou  au  profil  de  ses  héritiers  pour 
lout  droit  de  communauté. — IJur.,  t.  i5,  n.  2i7. 

1053.  —  Dans  le  cas  de  dissolution  de  communauté 
par  la  séparation  de  biens  judiciaire,  comme  la  com- 
munauté est  ordiiiaireinenl  mau^aise,  l'exercice  des 
clauses  dont  il  vient  délie  parlé  ne  présente  pas  le 
même  intérêt  généralement.  Les  circonstances  peu- 
vent donner  lieu  à  modifier  les  décisions  ci  dessus.  On 
se  rappellera  toujours  néanmoins  le  principe  posé 
pur  l'art.  lt.">2,  que  celle  séparation  ue  doune  pas 
non  plus  ouverture  aux  droits  de  survie  de  la  femme, 
mais  que  celle-ci  conserve  le  droit  de  les  exercer 
lors  de  la  mort  nalurelle  ou  civile  de  son  mari. —  f . 
svprù,  ce  qui  a  été  dit  relativement  au  préciput  sur 
le  cas  où  la  communauté  est  dissoute  par  la  séparation 
de  biens.— Dur.,  t.  lo,  n.  218. 


.Art.  9. —  De  la  commtinautc  à  titre  universel. 


102(!.— Les  époux  peuvent  établir  par  leur  contrat 
de  mariaf;e  une  communauté  universelle  de  leurs 
biens,  tant  meubles  qu'immeubles  ,  préseus  et  à  ve- 
nir, ou  de  tous  leurs  biens  prcsens  seulement,  ou  de 
tous  leurs  biens  à  venir  seulement  (C.  civ.  1526). 

Il  y  a  donc  trois  sortes  de  communautés  5  titre 
universel,  permises  par  cet  arliclo.  La  première  est  la 
société  "w/'î"//).  A"//f>/-(//n  des  Honiains,  dont  notre 
ancienne  jurisprudence  avait  adopté  les  dispositions; 
aujourd'hui  elle  n'est  permise  qu'entre  époux,  le  code 
1r  défend  dans  les  sociétés  ordinaires,  même  univer- 
.selles,  dans  la  crainte  de  donner  le  moyen  d'éiuder 
les  dispositions  qui  défendent  de  donner  à  des  inca- 
pables, de  donner  des  biens  à  venir,  même  à  des  per- 
sonnes capables  de  recevoir.  Ces  mêmes  raisons  pou- 
vaient paraître  applicables  entre  époux  (Toull.  t.  13, 
n.  32j,  32C).  Mais  la  société  qui  se  forme  par  le  ma- 
riage, est  d'une  nature  toute  difiérenteque  les  autres, 
elle  devait  avoir  ses  règles  spéciales. 

1027.  —  La  clause  par  laquelle  les  époux  meltent 
en  communauté  tous  leurs  l/icns  vieubl  s  et  iinni'u- 
hlcs,  sans  autre  explication ,  ne  comprend  pas  les 
immeubles  qu'ils  acquerront  par  succession,  dona- 
tion ou  legs,  si  ce  n'esl  pour  la  jouissance.  Car  les 
immeubles  n'enlrenl  pas  de  droit  dans  la  commu- 
nauté ;  on  doit  restreindre  l'effet  de  la  clause  à  ceux 
que  les  époux  possèdent  acluellcinent  (arg.  C.  civ. 
lo4>).  —Dur  ,  t.  15,  n.  221. 

1028.  —  ]|  en  serait  de  même  s'ils  avaient  déclaré 
conslilucr  une  cninmviunilc  vnivcrsclle  ,  sans  autre 
addition.  Ln  elFtt,  d'après  l'art.  1520,  la  commu- 
nauté est  universelle,  lorsqu'elle  comprend  seulement 
les  biens  meubles  et  immeubles  présens  ou  ceux  à 
venir,  comme  lorsqu'elle  comprend  les  uns  et  les  au- 
tres à  la  fois. 

Mais,  à  la  différence  de  la  société  ordinaire  ,  une 
telle  clause  a  pour  elfelde  comprendre  les  immeubles 
présens  même  pour  la  propriété,  t^ans  cela,  la  clause 
n'aurait  aucun  sens,  puisque  le  mobilier  serait  de 
<lroil  tombé  dans  la  communauté.  —  Dur.,  t.  13, 
n.  222. 

1029.  —  En  sens  inverse,  s'ils  n'ont  parlé  que  rfcs 
imweiiblt's  qui  leur  echenonl  pur  .succfnxioii,  tin/ia- 
tion  nu  leijs ,  leurs  immeubles  présens  ne  tombent 
pas  en  communauté. 

S'il  n'était  question   que  des  immeubles  échéant 
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par  succession,  ceux  qui  leur  adviendruienl  par  do- 
nation ou  legs  n'y  entreraient  pas,  à  moins  que  le 
don  n'eût  été  fait  par  ascendant,  parce  (|ue,  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  dit,  c'est  en  quelque  sorte  un  litre 
successif  (arg.  noo).  —  CoHlrà ,  Dur.,  t.  13,  n.  224, 
225 ,  22C. 

1050. — Mais  il  en  serait  aulremenl  s'il  avait  simple- 
ment été  dit,  /,(ir  donation  ;  alors  les  immeubles  qui 
écherraient  aux  époux  ,  à  titre  de  legs,  tomberaient 
aussi  en  communauté;  car  le  mot  donation,  lorsque 
son  sens  n'esl  pas  spécialement  restreint  par  la  dis- 
posilion  de  la  loi  ou  de  l'homme  à  la  donation  entre- 
vi 's,  comprend  aussi  les  legs  (arg.  1401,  l^ilsC.  civ.). 
—Dur.,  l.  13,  n.  -.20. 

1051.  —  D'après  ce  qui  précède ,  la  clause  par  la- 
quelle les  époux  disent  simplement  mettre  en  commu- 
nauté/of/.ç  leurs  biens,  ou  même  leurs  biens,  ne 
comprend  pas  leurs  immeubles  futurs  ;  mais  elle  em- 
brasse tous  les  biens  meubles  et  immeubles  préseus 
(1837  G.  civ.,  2c  alinéa).— lîellot;  Dur.,  t.  13,  n.  227. 
—Coiitrà,  Batt.,  n.  191  ;  D.A.  10.  282,  n.  1. 

1052.— -4  fortiori,  s'ils  déclarent  mettre  dans  leur 
communauté  leurs  biens  présens,  ou  établir  une 
communauté  de  leurs  liens  présens,  les  immeubles  à 
venir  n'y  entrent  pas.  En  est  il  de  même  à  l'égard  du 
mobilier  futur?  La  première  clause  n'exclut  pas  le 
mobilier  futur  qui,  de  droit  commun,  devait  y  entrer. 
Ce  sens  est  donc  celui  qui  convient  le  plus  à  la  ma- 
tière de  contrat  de  communauté  (1138). 

Mais  la  seconde  clause  semble  avoir  pour  elTel  de 
réaliser  ce  mobilier.  Les  biens  futurs  iiidistinclement 
fe  trouveut  donc  exclus,  d'après  la  régie  (jui  dicit  de 
11/10,  etc. — Dur.,  l.  13,  n.  228;  Poth.  ;  liell.,  t.  3,  p. 
318;  Roll.,  n.  783. 

1053. — D'après  les  mêmes  motifs ,  si  les  époux  ont 
déclaré  mettre  en  commun  leurs  biens  ci  iJenir ,  les 
immeubles  futurs  entrent  en  communauté  ;  car  celle 
clause  n'a  pu  avoir  pour  objcl  e  mobilier  futur  qui, 
de  droit  commun,  y  serait  eulré;  le  mobilier  même 
présent  y  tombera,  car  il  n'y  a  pas  nécessité  de  lui 
donner  leffet  de  l'exclure.  Au  lieu  que  la  clause  por- 
tant «  établissement  de  eommunaulé  des  bien;  à  ve- 
nir», restreint  celte  communauté  aux  biens  futurs, 
meubles  et  immeubles,  elc.  ;  elle  exi  lut  ainsi  le  mo- 
bilier présent,  tacilemenl  réalisé. — Dur. ,  t.  13,  n. 
228,  229. 

1034. — La  clause  portant  communauté  des  immeu- 
bles préseus  et  à  venir,  ou  des  immeubles  présens, 
on  des  futurs,  n'est  pas  exclusive  du  mobilier  laissé 
dans  l'empire  du  droit  commun.  —  Dur. ,  t.  13, 
n.  232. 

1053.— 11  n'est  pas  de  rigueur  que  les  clauses  dont 
ou  a  parlé  soient  bilatérales  ;  mais  alors  c'est  plutôt 
une  clause  d'anieublissement  qu'une  communauté 
universelle.  Le  partage  se  fait  toujours,  cependant, 
par  égales  poitious,  sauf  clause  contraire. — Dur.,  1. 13, 
n.   -233. 

1030. — De  même  aussi,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'on 
mette  en  communauté  une  quotilé  seulement,  soit  un 
tiers,  soit  un  quart,  etc. — Roll.,  n.  78-2. 

1037.— Au  surplus,  les  autres  expressions  du  contrat 
de  mariage  peuvent  modifier  les  diverses  solutions 
ci-dessus  données. 

1038.  —  Ces  clauses  ne  sont  pas  réputées  un  avan- 
tage sujet  aux  règles  des  donations,  soit  quant  au 
fond,  soit  quant  à  la  forme,  mais  bien  de  simples 
conventions  de  mariage,  alors  même  qu'elles  seraient 
seulement  relatives  à  l'un  des  époux.  11  en  est  aulre- 
ment,  toutefois,  lorsqu'il  existe  des  enfans  d'un  pré- 
cédent mariage. — D'après  cela,  l'art.  299  n'est  pas  ap- 
plicable aux  elfets  des  clauses  dont  il  s'agit. — Dur.,  t. 
13,  n.  254. 

1039. — Lorsque  la  communauté  comprend  lous  les 
biens  présens  et  à  venir  des  époux,  le  mari  peut  dis- 
poser de  lous  les  immeubles  qui  appartiennent  à  sa 
femme  sans  sou  consenleuunt  et  sans  êlre  obligé  au 
remploi.— Roll.,  n.  784;  Dur.,  t.  15,  u.  255. 

lOJO.— Dans  le  même  cas,  toutes  les  dettes,  quelles 
qu'elles  soient,  de  chacun  des  époux,  sont  à  la  charge 
de  la  communauté,  sans  récompense.— Roll.,  n.  783; 
Dur.,  t.  13,  n.  223. 

lOil.- Oue  décider  à  l'égard  des  amendes  et  répa- 
rations cinles  auxquelles  la  femme  aurait  éle  con- 
damnée pour  quelque  délit?  La  femme  seule  en  est  te- 
nue ,  el  non  la  communauté ,  d'après  l'art.  lUJi,  qui 
est  applicable.— Bell.,  t.  3,  p  317;  Roll.,  n.  780. 

1042.— Ce  qui  vient  d'être  dit  ne  s'applique  qu'aux 
immeubles  el  aux  dettes  préseules ,  qaand  la  com- 
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munaulé  ne  comprend  que  les  biens  présens,  cl  ai(x 
immeubles  et  aux  detUs  à  venir,  quand  la  eommu- 
naulé ne  comprend  que  les  biens  à  venir.  —  Roll., 
n.  787. 

I0i3. — Si  la  fL'iiimen'a  pas  stipulé  la  reprise  de  ses 
apports  en  renonçant,  et  qu'elle  renonce,  elle  perd  la 
propriété  es  immeubles  qui  sont  entrés  de  son  chef 
dans  la  communauté,  comme  celle  des  meubles  qu'elle 
a  apportés  (1492,  1328). 

Mais  alors  elle  a  son  hypothèque  légale  sur  ces  mê- 
mes biens,  comme  elle  l'a  sur  les  conquêts,  encore 
que  le  mari  les  eut  aliénés,  s'il  l'a  fait  sans  son  con- 
cours. 

Par  argument  de  l'art.  1309,  chacun  des  époux  a  le 
droit  de  retenir  les  immeubles  entrés  de  son  chef  dans 
la  communauté,  et  rjui  s'y  trouveraient  encore  lors  du 
partage,  en  les  précomptant  sur  sa  part  pour  leur  va- 
leur acluelle.  Ses  héritiers  oui  le  même  droit. — Dur., 
I.    i3,  n.  230,  257. 

4044. — La  clause  de  communauté  à  titre  universel 
étant  désavantageuse  à  la  femme,  elle  doil  prendre  la 
précaution  de  faire  dresser  un  étal  de  tous  ses  meu- 
bles, s'ils  sont  exclus  do  la  communauté;  par  exem- 
ple, si  elle  n'y  a  mis  que  ses  biens  à  venir.  —  Bell., 
t.  3,  p.  517;  Roll.,  n.  788. 


AuT.  10.  —  Dci  dispositions   communes  aux  neuf 
articles  et-desi«*. 


104'>.  —  Ce  qui  est  dit  aux  neuf  articles  ci-dessus 
ne  limite  pas  à  leurs  di-po^ilioiis  précises  les  stipula- 
tions dont  est  susceptible  la  comniuiiaulé  convention- 
nelle.— Les  époux  peuvent  faire  toutes  autres  conven- 
tions, ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  1587,  et  sauf  les  mo- 
difications portées  par  les  art.  1388,  1589  et  1390  (C. 
civ.  1527). 

104).  — Néanmoins,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  des 
enfans  d'un  précédent  mariage,  toute  convention  qui 
tendrait,  dans  ses  effets,  à  donner  à  un  des  époux  au- 
delà  de  la  portion  réglée  par  l'ail.  l«98,  au  titre  des 
Dnn'it.  entre  vifs  et  des  Ti".t.,  sera  sans  ell'el  pour 
tout  l'excédant  de  cette  portion  (C.  civ.  1327)  — 11  n'y 
a  même  pas  à  examiner  ,  à  cel  êga  d  ,  si  l'époux, 
ayant  des  enfans  d'un  premier  mariage,  a  voulu  ou 
non  procurer  un  avantage  au  nouveau  conjoint;  la 
loi  ne  s'attache  qu'au  fait  :  c'est  là  en  réalité  ce  qui 
lèse  les  enfans. — Dur.,  t.  13,  n.  239. 

1047.  —  De  même  encore,  elle  ne  fait  aucune  dis- 
tinction entre  le  mobilier  échu  aux  époux  par  succes- 
sion pendanl  le  mariage  et  celui  qu  ils  avaient  lors 
du  maiiage  :  l'un  el  l'au  re  n'ont  pas  moins  ctécon- 
fondus  dans  la  communauté  (Ltur.,  l.  13,  n.  211). 
Polhier  pensait  le  contraire,  parce  cpie,  les  successions 
étant  incertaines,  cet  époux  n'a  pas  eu  pour  but  d'a- 
vantager par  elles  son  nouveau  conjoint,  en  adoptant 
le  régime  de  la  communauté  qui  devait  les  compren- 
dre. Mais  ce  raisonnement  est  sans  force,  puisque  la 
loi  ne  regarde  pas  l'intention,  mais  le  fait  seulement. 
11  faut  donc  ne  s'attacher  qu'au  résultat,  et,  pour  cela, 
comîiiner  les  effets  légaux  du  système  de  la  commu- 
nauté, tt  ceux  des  diverses  stipulations  favorables  ou 
défavorables  à  l'époux  ayant  des  enfans  d'un  précé- 
dent mariage,  comme  les  clauses  d'aineublissement, 
les  prêciputs  ,  les  parts  inégales,  etc.,  et  balancer  le 
tout. — Dur.,  ibid. 

1048.— Mais  les  simples  bénéfices  résultant  des  Ira- 
vauxcommuiiset  des  économies  faites  sur  les  revenus 
respectifs,  quoique  inégaux,  des  deux  époux,  ne  sont 
pas  considérés  comme  un  avantage  fait  au  préjudice 
des  enfans  du  premier  lit(C.  civ.  1327). 

Toutefois,  il  a  élé  jugé  que  ,  dans  celle  disposition 
cxccptiunnelle  de  l'.irt.  1327,  le  législateur  avait 
en  vue  les  cas  ordinaires,  ceux  où  la  communauté 
doit  se  pariiger  entre  les  époux,  et  non  celui  ..ù,  par 
des  stipulations  particulières,  faites  probablement  à 
dessein  de  procurer  un  avantage  au  nouvel  époux,  la 
totalité  de  c(Mte  même  eommunaulé  doit  appartenir  à 
ce  dernier;  que  ,  dans  ce  cas,  l'eliét  réel  de  ces  sti- 
pulations étant  de  procurer  un  avantage  au  nouveau 
conjoinl,  '.'est  le  principe  général  po^é  dans  ce  même 
ariicle  qui  réclame  son  application  ;  qu'en  consé- 
quence, la  moitié  des  bénéfices  que  le  mari  aurait 
eue  dans  un  partage  de  la  eommunaulé,  l'ait  selon  les 
régies  ordinaires,  el  en  mêlant  tous  les  revenus  à  ces 
mêmes  bénéfices,  devait  s'imputer  sur  la  portion  dont 
il  avait  pu  disposer  au  profit  de  sa  nouvelle  épouse; 
et  que  l'excédant  des  libéralités  qu'il  lui  avail  faites, 
soit  par  le  contrat  de  mariage,  soit  pendant  le  ma- 
riage, était  sujeià  retranchement  sur  la  demande  des 
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enfans  du  preirisr  lit.  — 24  mai  180?.  Civ.  c.  Douai. 
RicharJ.  D.A.  (■.  2?4.  D.P.  8.  1.  328. 

10-49. — Si  tous  les  rn'aus  et  (1cscerid<;ns  <'u  précé- 
dent mai  iage  \eiiaient  à  décécier  aviint  leur  autnir, 
les  dispositions  exceplioiincUes  des  ait.  inOG  et  15-^7 
cesseraient  d'être  applicables ,  même  dans  le  cas  où  il 
existerait  des  enfans  du  second  mariage  :  on  resterait 
dans  les  termes  du  droit  commun,  suivaiit  lequel  les 
effets  des  diverses  conventions  matrimoniales  ne  sont 
point  réputés  des  avanlagesrjitspar  lun  des  époux  à 
l'autre.  Seulement,  on  auraille  droit  défaire  réduire 
les  libéralités  qui  excéderaient,  su  prcHl  du  con- 
joint, la  quoiité  fixée  par  l'art.  10C4.  — Tur.,  t.  15, 
n.  24 j. 

1050. — 11  en  serait  de  même  si  les  cn.''ans  du  pre- 
mier lit  renonçaient  à  la  succession  de  leur  père  ou 
mère,  ou  éiaient  déclarés  iiîdignes  do  lui  succéder; 
car  l'action  en  réduction  n'appartient  qu'aux  réser- 
vataires (921  ),  et,  Eoit  l'indigne,  soit  le  renonçant, 
n'ont  droit  à  aucune  réserve.  l'otliier  et  lUcard'  en- 
seignaient le  contraire,  parce  que  la  loi  Ji/ic  edictuli 
(C.  de  Secitndis  nvpliis),  qui  avait  servi  de  base  à 
l'édit  des  secondes  noces,  accordait  la  réduction  ovx 
enfans  du  premier  lit,  sans  exiger  qu'ils  fussent  héri- 
tiers. Mais  celte  doctrine  n'est  plus  en  harmonie  avec 
les  principes  du  code.— Dur.,  t.  15,  n.  240. 

1051.  —  Mais  s'il  existe  des  enfans  ou  desccntlans 
du  premier  mariage,  se  poitant  héritiers  et  non  in- 
dignes, l'action  en  réduction  leur  est  ouverte  ,  et  les 
enfans  du  second  marir.ge  en  profitent  indirectement 
pour  que  l'égalité  établie  par  !a  loi  ei.tre  tous  les  en- 
fans du  même  père  ou  de  la  môme  mère  soit  mainte- 
nue. Tel  était  le  système  des  pays  couiumiers  qui  sui- 
vaient la  loi  9  C.  do  Secvndi's  niijuiis  ;  mais,  i\ans 
les  pays  de  droit  écrit,  on  suivait,  au  cor.lraire,  la 
Novelte  52  de  Jusîinien  (cap.  27),  qui  avait  abrogé  la 
loi  précitée. 

1052.— On  pensait,  même  dans  les  payscoulumicrs, 
queTexistence  seule  des  enfans  du  piemier  mariage, 
non  déclarés  indigne»  au  moment  du  décès  de  leur 
auteur,  suffisait  pour  donner  à  ceux  du  second  ma- 
riage le  droit  d'agir  en  réduction  aux  lieu  et  place  de 
leurs  père  ou  mère  inact  fs.  Cette  doctrine  trouve  un 
appui  dans  la  loi  10,  §  6,  Dig.,  da  Bonn,  passes^. 
contra  taùvlas,  où  il  est  cit  :  ci'nii  intm  sexuel  hi  ne- 
ficio  aliorvm  ad  id  ôeacfciitvifiiciinc  adviissi,  jmn 
von  curant,  pvtcint  iUi  [  /.rœfcrili),  nec  r.c  bononmt 
posscssïunei/!.  La  loi  5,  §  H,  ccd.  tit.  ,  est  dans  le 
même  sens.  11  en  devrait  é(re  de  même  sous  le  code, 
lorsque,  ce  qui  n'était  pr.s  exigé  dans  les  pays  couîu- 
nicrs,  les  enfans  ou  un  seul  des  enfans  du  premier  Ht 
avaient  acce|ité,  au  moins  bénéliciairemci.tla  succes- 
sion qui  a  procuré  l'avantage  eu  second  époux  ;  car, 
s'ils  ont  renoncé,  le  droit  n'est  pas  ouvert  en  leur  per- 
sonne ,  et  n'a  pu  être  rendu  commun  aux  fières  du 
second  mariage.— Dur.,  t.  15,  n.  2i7. 

1033. —  Si  la  comnumauté  est  di.«soufe  parla  sépa- 
ration de  corps  ou  de  Liens,  elle  se  liqi.iJc  et  se  par- 
tage, suivant  les  conventions  matrimoniales,  quand 
bien  même  des  enfans  du  premier  lit  exisleraicnt  à 
cette  époque,  sauf  à  eux  à  exercer  l'action  en  réduc- 
tion, s  il  y  a  lieu,  à  la  moit  de  leur  auUur;  l'époux 
donateur  n'a  pas  qualité  pour  se  refusera  1  exécution 
des  conventions  matrimoniales  dans  tout  ce  que 
le  droit  autorise;  la  réduction  est  élablio  dans  l'in- 
térêt des  eiifans  et  non  dans  le  sien.  —  Dur. ,  t.  i5 
n,  248.  ' 

1054.— EnGn,  comme  il  a  souvent  été  dit,  la  com- 
munauté conventionnelle  reste  soumise  aux  régies  de 
la  communauté  légale,  pour  tous  les  cas  auxquels  il 
n'y  a  pas  été  dérogé  inqTicitenient  eu  cxplicit;.'mcnt 
par  ic  contrat  (lo2s). 


SECT.  3.  —  Vu  rcuinie  exclusif  de  connniniuutâ. 

1053.— ///'^/orti^î/c.- L'analogie  frappante  qui  exis- 
te enliece  régime  el  le  régime  dotal  a  lait  demander 
pourquoi  l'on  avait  introduit  dans  le  code  ces  deux 
clauses  exclusives  de  communauté.  Eaiis  nos  pays 
coutumiers,  le  régime  en  communauté  était  de  droit 
commun,  depuis  un  temps  immémorial  ;  le  légime 
dotal  n'y  était  pas  connu  ;  les  époux  auraient  donc 
été  privés  de  mettre  tous  leurs  biens  en  commu- 
nauté, quehiue  inégalité  de  foi  tune  qu'il  y  eût  entre 
eux  ,  ce  qui  aurait  pu  détourner  certains  esprits  du 
mariage.  On  permit  donc  de  modifier,  et  même  d'ex- 
clure la  communauté  en  toiit  ou  en  partie.  Mais 
comme  en  l'cxcliianl  il  fallait  pourvoir  à  l'acquit  des 
charges  du  ménage  ,  auxquelles  il  était  juste  que  la 
femme  contribuât,  lorsqu  elle  a  du  bien  ,  on  y  pour- 
vut de  doux  manières,  1»  en  statuant  que  le  mari , 
naluicUcnient  chef  de  la  société  conjugiile,  eu  serait 


chargé,  pnrce  que  la  femme  lui  abandonnerait  la  ,;ouis- 
sance  de  ses  biens  en  s'en  réservant  la  propriété  ;  c'est 
l'elfe!  de  la  clause  de  simple  exclusion  de  commu 
nauté;  2"  si  elle  voulait  .se  réserver  h  jouissance 
comme  la  propriété  de  ses  biens,  il  faudrait  qu'elle 
payât  une  son.-me  annuelle  au  maii,  fixée  a.  une  cer- 
taine quotité  de  ses  revenus  :  c'est  l'elfi  t  de  la  clause 
de  séparation  de  biens  contractuelle.— Tcuil. ,  I.  li, 
n.  .-1. 

105!;. — Ce  régime  constitue  un  système  mitoyen  en- 
tre le  régime  dotal,  dont  il  diffère  principalement  en 
ce  qu'il  ne  frappe  pas  les  biens  dotaux  d'inaliénabi- 
lité,  el  le  régime  en  communauté,  dont  i!  sedistiiigue 
OESCulicIIement  en  ce  qu'il  n'éta!;lit  entre  les  époux 
aucune  comraunai:tc  soit  légale,  soit  conventionnelle. 
— 11  imporie  toiitefois  d'o!)servcr  que  le  régime  dont 
il  s'agit  est  sor.mis  aux  règles  de  la  comnumauté  lé- 
gale pour  tous  les  cas  auxquels  il  n'a  pas  été  dérogé 
implicitement  ou  explicitement  (cri.  152;-:). — Hatf.,  n. 
5C();  D.A.  10.  282,  u.  I  ;  Telvinc.,  t.  3,  p.  51  ;  Bell., 
t.  5,  p.  ôôli;  Ro!l.,  Uép.,  v»  Com.munauté,  n.  989, 
990, 

1057.  —  Du  reste,  celte  différence  avec  le  régime 
dotal  n'est  point  essentielle,  elle  est  seulement  de  la 
nature  de  l'un  et  de  l'autre  régime.  Le  code  permet, 
en  effet,  de  stipuler  par  le  contrat  de  masiage  que  les 
immeubles  dotaux  pourront  être  aliénés,  et  rien  n'em- 
pêcher;:it  la  femme  ,  sous  le  régime  d'exclusion  de 
communauté,  de  stipuler  que  ses  biens  seront  inalié- 
nables comme  sous  le  régime  dotal ,  tout  en  ne  vou- 
lant pas  d'ailleurs  adopter  ce  régime  dans  tous  ses 
efffts. — Cur.,  (.  15,  n.  2j5. 

1038.  —  Le  régime  exclusif  de  communauté  a  lieu 
1»  lorsque,  sans  se  soumettre  au  régime  dotal,  les 
époux  déclarent  qu'ils  se  marient  sans  communauté  ; 
2»  lorsqu'ils  déclarent  qu'ils  seront  séparés  de  Liens 
(an.   i529). 

Art.  1".  —  De  la  clause  portant  que  les  époux  se 
marient  sans  communauic. 


1059.— Par  cola  seul  que  les  époux  disent  qui!  n'y 
aura  pas  de  communauté  entre  eux,  ils  se  soumettent 
au  régime  d'exclusion.  Touterois,  la  clause  pourrait 
aussi  s'entendre  d'une  séparation  de  biens.  11  est  donc 
nécessaire  de  s'exprimer  sur  ce  point  de  manière  à 
lever  tonte  éqi  ivoque.— îîoll.  de  Vi:l.,  Rép.,  v°  Com- 
munau'.é,  n.  793;  Toull.,  t.  14,  n.  14, 

Lor.=que  les  époux  ont  stipulé  la  communauié,  maij 
sous  une  condition  qui  ne  s'e^i  pas  accon;piie,  la  clause 
doit  valoir  comme  icnfcri-.ant  une  exclusion  de  com- 
munanté.— Koll  ,  n.  79i. 

lOGO.— La  clause  portant  que  les  époux  se  marient 
sans  communauté  ne  donne  point  à  la  femme  le  droit 
d'administrer  ses  biens,  ni  d'en  percevoir  les  fruits: 
ces  fruits  sont  censés  apportés  au  mari,  cour  supporter 
les  charges  du  mariage  (1530).— Par  ia  mémo  raison, 
le  produit  du  travail  cl  de  l'induilrie  de  la  femme  ap- 
pariient  au  maii.— Toullier ,  t.  li,n.  23,  est  d'avis 
contraire. 

On  doit  le  décider  aini,  même  à  légarJ  des  bénc- 
lices  que  la  frmmo  relire  de  son  commerce,  si  elle  est 
marchande  publique,  (t  quoiqu'elb;  eut  d'ailleurs  des 
revenus  suihsans  pour  sa  nourriture  el  son  eutrcliîn. 
—Dur.,  t.  13,  n.  259. 

lOGl.— Du  reste,  rien  n'empêche  qu'il  ne  soit  con- 
venu par  le  contrat  de  msriago,  que  la  femme  touchera 
annuellement,  sur  ses  seules  quittances,  perlions  de 
ces  revenus  pour  son  entretien  et  ses  besoins  person- 
nels (C.  civ.  1554). 

10G2.— Les  fruits  naturels  et  industriels  pendanspar 
branches  ou  racines  sur  les  biens  de  la  femme,  au 
jour  du  mariage,  apparlieniicnt  au  mari,  ol  ceux 
qui  .se  trouvent  dans  le  même  état ,  lors  de  la  dissolu- 
tion clu  mariage,  appartiennent  à  la  femme  ou  k 
.ses  héritiers,  comme  dans  le  cas  de  comm.nnauté. 
Lart.  1571  est  ici  sans  application.  —  Dur. ,  t.  15. 
n.  207.  '  ' 

10G3.— Quant  aux  frais  de  semence  et  do  culture» 
la  lemme  qui ,  à  la  dissolution  du  mariage  trouve 
sur  ses  biens  une  récolte  à  faire,  doit  indcmnitj  au 
mari  ou  à  ses  héiitiers,  à  raison  de  frais  exposés  par 
lui  pour  cette  récolte  dont  il  ne  profite  pas.  Toute- 
lois,  en  sens  inverse,  le  mari  ne  doit  pas,  à  la  (  isso- 
lulion  du  mariage,  indemnité  à  la  femme,  à  raison 
ûcs  irais  (ails  pour  une  récolte  qu'il  a  trouvée  à 
laire  lors  du  mariage  sur  les  fonds 'de  celle-ci;  la 
lemme  qui  n'a  point  fait  de  réserve  est  censée  avoir 
voulu  livrer  au  mari  sts  biens  dans  l'état  où  ils  se 
trouvaient  alors.  Inutile  de.dire  que,  dan<  tous  les 


cas,  la  portion  de  fruits  attribués  au  colon  pariiaire 
ou  métaver  lui  demeure  réservée.  —  Dur.  t.  15, 
n.  2C8. 

10n4.  —  Le  mari  peut  aussi  passer  des  baux  des 
biens  de  sa  femme  ,  comme  dans  le  cas  de  commu- 
nauté. Les  art.  1429,  1430  sont  applicables.  —  V.  ce 
qui  a  éié  dit  supr.', 

1005.  —  Le  mari,  en  retour,  est  tenu  de  toutes  les 
charges  de  l'usufriiitier  :  ainsi,  il  doit  payer  les  ini- 
pùts,  les  charges  imposées  sur  la  propriété  des  biens 
de  sa  femme  ;  mais  celle-ci  lui  doit  remboursement, 
à  la  dissolution ,  du  capital  par  lui  déboursé  à  c<! 
sujet. 

Mais  il  fait  à  .ses  frais  toutes  les  réparations  d'entre- 
tien; il  supporte  les  intérêts  des  sommes  cl  les  arré- 
rages des  renies  que  devrait  sa  femme.— Dur.,  t.  15 
n.  270. 

lOCC.  —  Il  supporte  également,  elsars  recours,  la 
nourriture  et  les  friiij  d'éducation  des  cnîans  que  la 
femme  a  d'un  précédent  mariage,  cl  qui  n'auraient 
pas  les  moyens  de  subvenir  à  leurs  dépenses.  U  en  est 
de  mém.e  des  pensions  alimentaires  ducs  par  la  femme 
à  ses  ascendans.— Lur.,  t.  15,  n.  271. 

1007.— Si  les  revenus  de  la  femme  qni  a  des  enfans 
d'un  premier  lit  sont  considérables  ,  et  que  le  mari 
s'en  soil  enrichi,  y  a  l-il  lieu  d'en  imputer  une  partie 
quelconque  sur  la  quotité  de  biens  dont  ell«  pouvait 
disposer  à  son  profit,  et  à  retranchement,  s'il  y  a  ex- 
cès, après  la  mo:t  de  la  mère?  Le  doute  vient  de  ce 
que  le  mari  jouit  des  revenus  de  la  femme  à  titre 
onéreux,  ad  sustinsuda  oneni  matnvinnii. 

lOCS.  —  Mais  les  mêmes  raisons  qui  ont  porîé  la 
cour  de  cassation  à  juger  que,  lorsque  la  commu- 
nauté appartient,  en  vertu  d'une  clause  du  contrat  de 
mariage,  au  nouvel  époux  ,  on  doit  prendre  en  consi- 
dération les  bénéfices  faiis  pendant  le  mariage,  et  les 
imputer  pour  partie  sur  la  portion  dont  l'époux  pou- 
vait disposer  au  profit  de  son  nouveaii  conjoint, 
existent  ici ,  et  doivent  faire  décider  égahmeut  qu'il 
y  a  lieu  a  examiner  s'il  y  a  avantage  sujet  à  réduc- 
tion.—  V.  svprà  n.  1048,  l'arrêt  du  24  mai  IbOS. — 
Dur.,  t.  15,  n.  272. 

10G9. —  Mais  jusqu'à  quel  point  les  revenus  de  la 
femme  deviaient-ils  excéder  les  besoins  ordinairesdu 
ménage,  pour  que  les  enfans  du  premier  lit  pussent 
raisonnablement  prétendre  qu'il  y  a  eu,  au  profit  de 
leur  beau-père  ,  avantage  sujet  à  être  impuié  sur  la 
quotité  dont  leur  mère  à  pu  disposer  à  son  profit?  il 
sulïirait  qu'ils  excédassent  la  moitié  de  ces  besoins , 
et  ce  serait  cet  exeédaiU  qui  devrait  être  considère 
comme  avantage.  L'art.  1557  ne  doit  pas  ici  être  strie- 
tcm.eKl  appliqué. 

Toutefois,  si  le  mari  avait  dépensé  tous  les  revenus, 
les  siciîs  comme  ceux  de  sa  femme,  sans  avoir  rien 
acquii ,  les  enfans  ne  poui raient  prétendre,  quels 
qu  aient  (ii  les  revenus  de  leur  nière,  ([u'elle  a  fait 
des  avantages  à  son  mari  à  leur  préjudice.  Dès  que 
le  mari  ne  s'csl  pas  enrichi,  il  importe  peu  que  la 
femme  n'ait  pas  su  conserver  les  économies  (|u'ellt> 
ci'it  pu  faire  en  adoptant  le  régime  de  séparation  de 
biens.  — Dui-.,  t.  15,  n.  272. 

1070.- Le  mari  conserve  l'administration  des  liens 
meubles  et  immeubles  de  la  femm.c  ,  et,  par  suite,  le 
droit  de  percevoir  tout  le  mobilier  qu'elle  apporte  en 
dct,  Cil  qui  lui  échoit  pendant  le  mariage ,  sauf  la 
reslilution  qu'il  eu  doit  faire  après  la  dissolution  du 
mariage,  ou  après  la  sépaiation  de  biens  qui  serait 
prononcée  par  justice  (art.  I;t5l).  Le  mobilier  de  la 
lemme  demeure,  comme  on  le  voit,  la  propriété  do 
celle-ci.  Le  mari  qui  n'en  a  que  la  jouissance  doit 
le  restituer,  à  la  Un  du  mariage  ,  dans  l'étal  où  il  se 
trouve,  pourvu  que  les  c'étérioraliaiis  ne  proviennent 
que  du  siuiple  usage.  La  femme  n'aurait  droit  de  ré- 
péter, suivant  leur  valeur  lors  de  i'apporl,  que  les 
objets  qui  auraient  péri  par  la  faute  du  mari.- Hol!., 
y  Communauté,  n.  8ll-8i7;  Delv.,  t.  3,  p.  99;  D.A. 
10.  282,  n.  1;  Dur.,  t.  l-'i,  n.  2S7. 

1071.  — C'est  au  mari  à  ju.-,tificr  que  les  meuble.-^ 
qu'il  a  reçES  ont  péri  par  cas  forlîiit  et  sans  .«a  faute 
ni  celle  des  personnes  dont  il  est  civilement  respon- 
sable ;  à  défaut,  s'il  ne  les  représente  pas,  il  doit  en 
payer  la  valeur.  —  Dur.,  t.  l'^,  n.  2S7. 

1072.  —  La  femme,  pour  éviter  le  désavantage  ré- 
sultant pour  elle  des  détérijialions  et  dépéri>sempnt 
des  meubles,  peut  les  livrer  au  mari  sur  e.-timatiou 
qui  lui  en  transporte  la  prnpriélé,  ce  qui  les  met- 
trait par  conséquent  aux  risques  et  périls  de  ce  der- 
nier. Le  mari  devienùrail  alors  débiteur  envers  elle 
de  la  somme  à   laquelle    il-   auraient  été   estimés. 


COMVUNAUTE.  sect.  3,  art.  1". 

î.\'Slini?tion  simple,  à  moins  do  slipulalioii  conlrairo, 
conforo  \f  proprirlé  au  mari ,  comme  sous  le  rofimc 
dotal  {V>:>1).  11  n'y  a  pas  ilc  raison  pour  (li>ri  'rr  uu- 
trcmi-nt  dans  le  tas  nclui'l.— l'ur.,  t.  i:> ,  n.  2^2 

107.".  —  Si  dans  le  moliilior  appoi  ti-  par  la  femme 
lors  du  mariiîgc  ,  on  qui  lui  est  échu  pindanl  le  ma- 
riage ,  il  se  liou\e  des  créancis  ou  des  rontr;:ls  de 
renie  (|ni  niei.t  péri  ou  subi  des  reirancliemens  non 
impnlaldes  au  mari ,  celui-ci  esl  libéré  en  reslilnant 
à  la  femme  ks  coulrals  tels  qu'ils  se  Iroiivcnl  au  mo- 
ment de  la  disroîution  du  mariage  ou  de  la  sépara- 
tion de  biens  prononcée  en  juslicc  (ar?.  C.  civ.  ISOTI. 
—  Mais  il  est  responsable  de  ses  fanles  cl  de  sa  né- 
Sligence  ,  à  mciiis  que  l'insolvabilité  des  débiteurs  i!C 
fût  notoire  au  moment  oii  les  créances  lui  ont  élc  re- 
mises.—Ihir.,  t.  IS,  n.  2sr.. 

107*.  —  H  en  serait  autrement  si  le  contmt  de  ma- 
riage en  faisait  cession  au  mari  :  alors  coliii-ci  serait 
débiteur  du  pri\  de  la  cession  ,  et  la  perte,  quel'o 
qu'en  fi"!!  la  cause,  le  concernerait.  T.a  femme  ••erait 
seulement  tenue  de  garantir  sa  qualité  de  créancière 
(1093  et  suiv.l. — Dur.,  iltùL 

lO?.-;.  —  Si  ,  dans  le  mobilier  apporté  par  la  f -mme 
ou  à  elle  écbu  ,  il  y  a  dos  choses  dont  on  ne  peut 
faire  usage  sans  les  consommer,  il  en  doit  élre  joint 
un  état  estimatif  au  contrat  de  mariage,  ou  bien  il  doit 
en  être  fait  in\entaire  lors  de  léchéanee  ,  et  le  mari 
en  doit  rendre  le  prix  d'après  l'esliniation  (  art. 
t:>ô2  i  au  moment  de  l'apport,  /insi ,  sous  le  rénimc 
exclusif  de  communauté  ,  il  ne  s'opère  aucune  coiî- 
fusion  des  biens  des  époux ,  ni  par  conséquent  do 
leurs  dettes  respectives.  —  L'url.  1553  diffère  de  l'ait. 
•">S7  ,  en  ce  que  ce  dernier  dispose  que  'usufrui- 
tier peut  rendre  les  denrées  en  même  qualité  et  quan- 
(ilé,  tandis  que  le  maii  doit  paver  l'estima  ion.  — 
D.  \.  10.  282  ,  n.  1  ;  Dur.,  I.  13 ,  n.  280. 

1076.  —  Quoique  deux  époux  soient  mariés  sous  le 
régime  exclusif  de  communauté,  le  mari  qui  a  anto- 
iisé  la  Tente  d'un  propre  de  .'a  femme  n'est  pas 
moins  garant,  vis-à-visde  eellc-ci  ou  de  ses  héritiers, 

de  la  représei. talion  du  pris ;  à  plus  forle  raison 

si  c'est  liii  qui  a  reçu  ce  prix  {C  civ.  1150).  —  -24 
juin  It31.  Poitiers.  d'André.  D.P.  z-2.  2.  i;;. 

tf'77.  — >."ul  doute  que  s'il  n'a  point  été  fait  inven- 
taire t!u  moLilier  échu  à  la  fi'mrae  pendant  le  mi- 
siage  ,  elle  pourra  en  faire  constater  la  consistance  et 
la  valeur,  (ajit  par  litres  que  par  lémoins  ,  et  mémo 
par  couinume  renommée  (i4!3). — Dur.,  t.  15,  n.  288  ; 
j;e!v,,  t.  5,  p.  98;  Bell.,  t.  3,  p.  ."ÔO;  Roll.,  n.  S12| 
l).\.  10.  282,  n.  2. —  La  femme  aurait  égaleinent  ce 
droit  à  l'égard  de  son  mobilier  non  inventorie  lors 
du  mariage  ,  d'autant  plus  que  l'art.  1553  in^pose 
spécialemeî'.t  au  mari  l'obligation  de  faire  l'inven- 
taire, en  le  déclarant  teiui  de  toutes  les  rharyes  de 
t'vsjifivit  (art.  COO).  — Toull.,  t.  11,  n.  21  et  suiv.; 
I).  1.,  il).—CoiUni,V)tU.,iokl.,^o\\.,  n.  Sli^Eur.,  t. 
15,  u.  289;  Bell.,  t.  5,  p.  341-513. 

lOTS.  —  la  été  jugé  ,  à  cet  égard  ,  qu'une  femme 
peiît  réclamer,  comme  lui  appartenant ,  tout  le  mo- 
ifilier  qui  garnit  la  maison  njaritale,  en  justiHant  des 
factures  et  des  quitianccs  des  marchands,  anicricurcs 
aux  poursuites  des  créanciers  du  mari.  —  G  fructidor 
an  11.  Paris.  Tacolte. —  C'cit  une  question  de  bonne 
ici.  —  r.oll.,  V..  sio. 

i0"9.  —  Ce  n'est  toutefois  c;ua  vis-à-vis  du  mari  ou 
(îe  SOS  héritiers ,  cl  non  à  l'égard  des  créanciers  du 
ir.ari  qu'elle  pourrait  iairo  la  preuve  testimoniale  ou 
]  ar  commune  renommée.  — JMais  ses  propres  créan- 
ti-.TS,  exerçant  ses  droîis  ,  pourraient  la  faire  vis-à- 
^  is  (u  R:ari ,  même  pendant  le  mariage.  —  Dur.,  t. 
l'i.  I!.  2yo. 

1080.  —  Malgré  la  généralité  des  expressions  de 
l'i.rt.  (iOO.on  décide  c;mmunémen(,  par  argument 
(!e  l'art.  15jO,  que  le  mari  n'ert  point  as'reint  à  don- 
ner caution  de  Jouir  en  bon  père  de  famille  (  Ddv., 
t.  ô,  p.  t!8;  lîcii  ,  t.  5,  pag.  517;  Batt.,  n.  503); 
m:iis  il  est  rcspinsaLle  de  i'emploi  des  sommes  et 
des  capilaiix  quil  reçoit  pour  sa  femme  (arg.  de  i'art. 
\i'i%,  Biilt.,  loc.  cit.;  Dur.,  t.  15,  n.  i70  et  305; 
î'.A.  10.  t82,  n.  3).  —  iAIaisRoll  ,  n.  808,  Bell,  et 
l^elv.,  iù/'d. ,  disciït  qu'on  ne  peut  forcer  le  mari  à 
f.iire  emploi  des  capitaux  qu'il  reçoit. 

iOSi.-^Piopres  conveiiiio.hiels. — Mais  l'exclusion 
de  ccmmuna-lé  allranchit-elle  le  mari  de  la  respon- 
."aîilitc  des  propres  conveiitionntls  de  sou  épouse  ? 
3f>n,  celte  clause  ne  chaiîge  en  rien  sa  position  ; 
loin  de  là  ,  elle  l'am.cliore;  en  conséquence,  le  mari 
«îcit  supporter  la  même  rcsponsabiliié.  —  Merlin  , 
o^csi.  iip  droit,  Y"  Propres  çonvcnlionuels;  Roll., 
I'.  !?20, 
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1082—  Puisque  le  mari ,  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  se 
pnrntion  de  biens,  a  le  droit  de  iiereevoir  lout  le 
mobilier  de  la  lemme  ,  les  quittances  qu'il  donne  aux 
débiteurs  de  la  fenune  ionl  valables,  tl  cille-ci  ne 
peut  les  méconnaître  par  lasuiie. —  IJur.,  15,  n.  lili. 

I0S3.  —  Il  peut  donc  aussi  recevoir  valablement  le 
reiubourstnieiit  des  capitaux  des  re;:tcs  dont  les  dé- 
bi;eurs  veulent  se  1  bértr.  —  L'ur.,  cvJ. 

1084.  —  I,c  mari  a  encore  le  droit  de  poursuivre  , 
sans  le  concours  <le  sa  femme,  ni  mandat  de  sa  part, 
les  débiteurs  (ludronciues  et  les  détenteurs  de  choses 
mol;ilièies  dues  ou  appartenant  i\  c<  Ile-ci ,  et  ce  qui 
sera  jugé  pour  ou  contre  hii ,  le  sera  de  même  à  l'é- 
gard de  la  fenune,  sauf  à  elle,  après  la  dissolution  du 
mat  iage,  à  former  lierce-oppositii)n  au  jugement  dans 
le  cas  où  le  mari  aurait  colUidé  avec  le  tiers.—  Dur  , 
t.  15,  n.  270. 

1085. —  Il  peut  aussi  eNcrecr  seul  les  actions  pos- 
sessoires  qui  comjièlent  à  la  femme,  cl  défendre  aux 
actions  de  celte  n;ture  qui  1  irtéresb^traient.  — Dur., 
15,  u.  278. 

108C.  —  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  actions 
immobilières  qui  compétent  à  celle  dernière;  s'il  n'a 
poiiil  reçu  de  usandat  ou  si  la  icmme  ne  concourt  avec 
lui,  il  ne  peut  les  exercer.  L'art.  1510  est  ici  inappli- 
cable ;  Oii  suit  à  cet  égard  les  princiises  adoptés  dans 
les  pays  coutuniiers. —  End. 

1087,  —  I.e  mandat  donné  par  la  femme,  à  ce  sujet, 
serait  même  toujours  révocable  par  dle.—  Eod. 

1088.—  D'après  i'art.  818  C.  civ.,  le  mari  ne  peut, 
sans  le  concours  de  sa  femme  ,  provoquer  qu'un  par- 
tage provisionnel  des  meubles  ou  immeubles  à  die 
échus  qui  ne  tombent  pas  en  communauté,  mais  dont 
il    a  la  jouisiance. 

1089.  —  Du  principe  que  la  femme  reste  proprié- 
taire du  mobilier  ciu'dle  a  ou  qui  lui  advient ,  lors- 
que ce  mobilier  n'est  p;;s  du  nombre  des  choses  qui 
se  consomment  par  l'usage  ou  que  la  propriété  n'en 
a  pas  été  transférée  au  mari  par  l'estimation  ,  il  ré- 
sulte que  les  créanciers  du  mari  ne  peuvent  faire 
saisir  ce  mobilier;  s'ils  le  faisaient,  la  femme,  en  jus- 
tiiianl  de  son  droit  de  propriété ,  pourrait  en  exercer 
la  revendication,  aux  teimes  de  l'ait.  008.  C.  pr. 
—  Dur.,  t.  !5,  D.  285. 

1090.— Mais  les  créanciers  de  la  femme,  antérieurs 
au  mariage,  peuvent  obliger  le  mari  à  les  payer  jus- 
qu'à concurrence  de  la  valeur  des  biens  apportés  par 
la  femme  on  à  elle  advenus  pendant  le  mariage,  le 
m.ari  n'a  [as  même  le  droit  d'en  retenir  la  jouis- 
sance. 
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IGOl.  — D'où  il  suit  que  s'il  a,  sans  inventaire 
préalable  ,  conlondu  les  biens  de  sa  femme  avec  les 
siens  propres  ,  il  peut  être  poursuivi  pour  le  lolal  des 
dct'.es  de  ed  c  dernière,  sauf  à  lui  ses  rcpélilions 
contre  sa  femme,  à  la  dissolution  du  mariage  ou  lors 
de  la  sép.raliun  de  biens.  Mais  s'il  a  fait  de  bons 
états  de  ce  mobilier,  il  se  libère  de  la  poursuite  des 
créaucii.r3 ,  en  le  leur  abandonnaut.  —  JJur.  ,  l.  15, 
n.  li'Jl. 

1092.— Quant  aux  dciîcs  de  la  femme  qui  n'ont 
pas  une  di.te  certaine  antérieure  au  mariage,  les 
créanciers  n'en  pourraient  poursuivre  le  paiement 
que  sur  la  nue  propriélé  des  bieus  de  Ja  femme,  ainsi 
qu'il  est  dit  art.  l.MO;  sans  cela  la  femme  pourrait, 
par  des  aLti-dates  priver  son  mari  de  la  jouissance  do 
ses  biens.  Du  resie ,  en  cas  de  paieineiit,  le  mari  a 
toujours  sa  répétition  à  exercer  coi;lre  sa  femme,  lors 
de  la  (.insolation  du  mariage. —  Dur.,  t.  iS;  n.  2  2. 

1C95.  —  Quant  aux  dettes  de  successions  échues  à 
la  femme  pendant  le  mariage  ,  les  créanciers  ne  peu- 
veut  poursuivre  leur  paiement  que  sur  les  Liens  de  la 
successiqn  el  sur  la  nue-propriélé  seulement  des  au- 
tres biens  de  la  femme,  si  elle  n'a  accepté  qu'en 
vertu  d'une  aiiloiiialion  de  justice,  au  refus  du  mari. 

1091.— ."^i  le  mobilier  a  été  confondu  avec  les  biens 
du  mari  sans  inventaire  préalable  ,  ils  peuvent  pour- 
suivre leur  paiement,  même  sur  les  biens  du  mari 
sauf  son   recours  contre  sa  femme.  —  Dur    t.  15 
n.  293.  '  ' 

1005.  —  Lorsque  la  femme  a  conlraclé  des  dettes 
avec  le  consenlement  du  mari ,  eelui-ci  n'est  person- 
nellement tenu  de  les  acquitîer  qu'autant  que  les 
créanciers  prouvent  que  l'obligation  a  été  conlraclée 
dans  ru,t"rétdu  mari;  qu'il  a  réellement  profité  des 
sommes  ou  objets  reçus  par  la  femme  et  à  raison 
desquels  elle  s'est  oblij;ée  envers  eux.  Mais  dans  ce 


cas,  il  n'y  a  pas  de  présomption  légale  que  le  mari  a 
profité  de  la  cnuso  de  l'obligation,  ainsi  qu'il  Cit  dit 
dans  l'art.  1419,  au  cas  de  communauté. —Dur.,  t. 
15,  n.  291. 

109C.  —  Dcci.lé  de  mémo,  que  bien  qu'il  y  ait  ex- 
clusion de  communauté,  l'obligation  contractée  par 
la  femnie  .soliilairemenl  avec  le  mari,  doit  être  rc- 
piiléc  avoir  eu  po;:r  cause  les  alfair.s  de  ce  dernier, 
alors  (ju'il  ne  résulte  pas  de  l'acte  d  (prit  n'est  pas 
prouvé  qu'elle  a  eu  lieu  dan.i  l'intérêt  de  la  femme. 
—  25  mars  1831.  Ueq.  Paris.  Dom.  C.  Gombault. 
D.P.  34.  J.  137. 

1097.  —  Il  faudrait  toutefois  décider  le  contraire  si 
la  femme  faisait  le  commerce,  du  consei.lement  ex- 
prés ou  tacilc  du  n-ari,  el  à  l'égard  des  obligations 
qu'elle  aurait  contraclées  pour  son  négoce,  car  le 
mari  profile  des  bénéfices.  L'art.  220,  qui  exige  pour 
cela  qu'il  y  a.'t  communauté  entre  Us  époux,  ne  doit 
pas  être  pris  dans  un  sens  resliiciif;  sans  cd  i,  il  fau- 
drait dii-c  que  les  bén  lices  résuPant  de  l'industrie 
n'apparliennent  pas  au  mari,  cl  cependant  ils  .sont 
assimilés  aux  fruits  (1498).  —  Dur.,  t.  15,  n.  295, 

1098.  — Les  immeubles  constitués  en  dol,  sous  Je 
régime  exclusif  de  communauté,  ne  sont  point  ina- 
liénables. Néanmoins  ils  ne  peuvent  être  aliénés 
sans  le  consentement  du  mari,  et,  à  son  refus  sans 
l'autorisation  de  la  justice  (  1535). 

1099.  —  Mai?  on  peut,  dil  Duranlon,  15,  n.  207,  les 
déclarer  inaliénables  par  le  contrat  de  ma.^iage.  La 
cour^de  cassation,  par  arrêt  du  9  aoùl  I82(i  (D.P.  27. 
1.  i~>  ),  a  décidé  qu'ils  avaient  pu  élre  déclarés  ina- 
liénables sous  le  régime  de  la  communauté.  Or,  le 
m.otif  est  le  même  sous  le  régime  d'exclusion.  Tou- 
tefois, cela  -Cait  difficulté.- V.  Dotalité. 

1100.  —  Dans  ce  cas,  ils  ne  pourraient  être  aliénés 
que  pour  les  causes  qui  autoriseraient  laliénation 
des  biens  dotaux  sous  le  régime  dutal.  — Dur.,  cod. 

1101.  — Par  la  même  raison,  des  immeubles  pour- 
rairnt  être  donnés  à  la  femme,  pendant  le  mariage 
avec  déclaration  qu'ils  seront  inaliénables  —  Du'r  ' 
eod.  ■' 

1102.  --  Les  immeubles  de  la  femme  ne  sont  na* 
non  plus  imprescriptibles;  la  prescription  peut  com- 
mencer pendant  le  mariage  comme  elle  a  pu  conti- 
nuer, sauf  le  recours  de  la  femme  contre  son  meri 
(  C.  ciV.  2254  ). 


HOo.— Néanmoins  elle  est  suspendue  pendant  le 
mariage,  dans  le  cas  où  l'action  de  la  femme  contre 
les  tiers  renecnirait  contre  le  mari,  qui  aurait  vendu 
ou  donne  1  immeuble  de  la  femme  sans  son  consen- 
temerit,  et  qui  serait  garant  de  la  vei;te  ou  de  la  do- 
nation (C.  civ.  2j5i>).— Dur.,  t.  15,  n.  2',)8. 

1101.  — L'elTct  de  la  dausc  d'exclusion  de  commu- 
nauté est  que  Ja  femme  ni  ses  héritiers  ne  peuvent 
prétendre  aucune  part,  lors  de  la  diss  )kilion  <iu  ma- 
riage, dans  les  biens,  soit  mobiliers,  soit  immobiliers 
que  le  mari  a  acquis  durant  le  mariage,  à  quelque  li- 
tre que  ce  soit,  quand  même  ces  acquisitions  auraient 
de  laites  des  revenus  des  biens  de  la  femme.  —Mais 
de  ce  que  celle-ci  ne  participe  point  aux  biens  ac- 
quis parle  man,  .1  suit  qu'elle  n'est  poinl  tenue  >'.e^ 
dettes  qu.l  contracte;  et  si  elle  s'y  était  obligée,  elle 
eri  devrait  être  indemnisée.  -  Polb.,  n.  ICI;  Dur    t 

«n'i  "inf ''.'  ."'"•'  '•   ~''  P-  ^^2;    non.,    n.    793,  790,' 
801,  802;  D.A.  10.  58->,  n.  5;  Toull.,  t.  14,  n.  33. 

1105.— Il  y  a  même  des  auteurs  qui  pensent  que 
la  lemmo  peut  prétendre  une  indemnité,  même  pour 
les  emprunts  qu'elle  avait  faits  en  son  nom  propre, 
parce  que  les  femmes  empruntent  facilement  pour 
renjplir  le  vide  des  jouis.'ances,  cl  qu'elles  ont  du 
penchant  a  prêter  leur  signature  à  leurs  maris  (  Le^ 
brun,  Traité  de  lu  co?;ivi.,  I.  5,  chap.,  4,  p.  C20).  Mais, 
dit  îoulhcr,  t.  14,  n.  30,  de  pareilles  présomptions 
ne  suilisent  [as  aujourd  hui  pour  donner  aux  femmes 
mariées  sans  communauté,  une  action  en  indemnité 
des  sommes  qu'elles  auraient  empruntées,  même 
sous  l'autorité  de  leurs  maiis,  à  moins  cju'il  ne  fût 
prouve  que  les  deniers  ont  élé  reuiis  entre  les  mains 
00  ces  derniers  ou  employés  à  leur  profit. 

1100.— Mais  les  acquisitions  faites  par  la  femme 
durant  le  mariage,  avec  ses  économies  sur  les  reve- 
nus des  biens  qu'elle  s'est  réservés,  lui  seront-elles 
propres  en  totalité?  Bourjon  a  prétendu  que  ces  ac- 
quisitions appartenaient  pour  mi^itié  au  mari.  Pothier 
décide  avec  raison,  n.  400,  qu'elles  appartiennent 
exclusivement  à  la  femme.  Mais  il  ajonle^ue  celle- 
ci  devrait  toutefois  prouver  que  les  acquisitions  ont 
ete  laites  de  ?es  épargnes,  d  qu'il  ne  suffirait  pas 
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de  l'énoncer  dans  le  contrat,  parce  que  le  mari  poiir- 
rail  de  celle  manière  avanlag;pr  furlivenienl  sa 
femme.  Male>iile  estime  au  contraire  que  dès  que 
la  femme  a  des  revenus  dont  les  économies  ont  pu 
suffire  à  Tacquisilion,  il  faut  que  les  héritiers  du 
mari  prouvent  la  fausseté  ou  du  moins  Pinvriisem- 
blance  de  la  déclaration  faite  au  contrat,  sans  quoi 
il  faut  s'y  tenir.  D'ailleurs,  ajoute-l-il,  toutes  ces 
craintes  d'avantages  indirects,  hors  le  cas  de  convoi, 
ont  bien  perdu  de  leur  induenre  depuis  les  lois  nou- 
velles.—tiell.,  t.  1",  p.  2.57  et  t.  3,  p.  5d0;  Iloll.,  n. 
798;  D.A.  10.  283,  n.  (i. 

1107. — De  même,  les  acquisitions  faites  par  la 
femme  pendant  le  mariage,  en  vertu  d'une  clause 
du  contrat,  pour  emploi  de  deniers  par  elle  appor- 
tés au  mari,  lui  appartiennent.  —  Dur.,   15,  n.   2C2. 

1108.  — Klle  a  également  la  propriété  de  celles 
qu'elle  aurait  faites  pour  emploi  de  deniers  à  elle 
donnés  pendant  le  mariage  avec  les  conditions  d'em- 
ploi en  immeubles.  —  Dur.,  cod. 

1109. — Mais,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  si  l'acqui- 
sition avait  été  faite  par  le  mari  seul,  avec  déclara- 
tion d'emploi  pour  la  femme,  elle  ne  deviendrait  pro- 
pre à  celle-ci  (ju'autant  qu'elle  l'aurait  acceptée 
(l'(33).  ht  si  le  mari  avait  acheté  sans  déclaration 
d'emploi,  il  ne  passerait  sur  la  léle  delà  femme  qu'au- 
tant qu'il  lui  en  aurait  été  fait  cession  par  le  mari 
pour  le  remploi  à  elle  dû,  ainsi  qu'il  le  pourrait  d'a- 
près l'art.  159S.  — Dur.,  t.  15,  n.  205. 

1110.  —  Que  décider  à  l'égard  des  acquisitions  fai- 
tes par  la  femme,  soit  seule,  soit  conjointement  avec 
son  mari?  resteront-elles  propresà  la  femme? — Aon, 
généralement;  car  le  mari  ayant  la  jouissance  des 
biens  de  sa  fenune,  celle-ci  reste  sans  moyens  pour 
acquérir,  à  moins  que,  du  consentement  du  mari, 
elle  n'emploie  ses  capitaux.  Les  acquisitions  qu'elle 
ferait,  hors  ce  cas,  doraient  être  présumées  faites 
avec  les  deniers  du  mari;  et,  c'est  ainsi  que  cela  a 
lou'ours  été. jugé  par  rapport  à  la  femme  mariée  sous 
le  régime  dotal,  qui  a  coiistlué  tous  ses  biens  en' dot 
(Delv.,  t.  3,  p.  97;  Bell.,  t.  3,  p.  349,  KoU.,  n.  797). 

—  Ainsi  jugé  par  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du 
26  juin.  10n9,  Joum.  des  aiid.,  et  par  arr.  de  la  cour 
de  Riom,  du  22.  fév.  1809.  S.  18 12,  2.  199.- Mais 
le  contraire  a  été  jugé  parla  cour  d'Angers,  le  11 
mars  1807.  Jiirisp.  du.  Code  civ.,  t.  9,  p.  ."09.  — Dar. 
genlré,  I.  15,  n.  204  et  205,  pense  que  les  acquisi- 
tions lui  demeureraienlpropres  si  elle  justifiait  qu'eile 
avait  eu  des  deniers  sullisans  pour  en  payer  le  prix. 

un. —  La  cour  de  Grenoble  a  pris  un  moyen  ter- 
me; elle  a  décidé  que  la  femme,  qui  avait  constitué 
tousses  biens  en  dot,  mais  qui  ne  justifiait  cependant 
pas  que  les  acquisitions  faites  par  elle  l'avaient  été 
avec  ses  deniers,  était  bien  propriétaire  des  objets  par 
elle  acquis,  mais  que,  comme  les  deniers  avaient 
.servi  à  l'ycquisi.ion,  ih  devaient,  même  pour  l'hon- 
neur de  la  fenune,  être  censés  avoir  été  fournis  par 
le  mari;  elle  lui  en  devait  donc  récompense.  —  Jit- 
risp.  du  Code  civ.,  t.  17,  p.  288. 

1112.— Mais  les  acquisitions  que  la  femme  aurait 
fait'S  avec  des  produit*  de  son  industrie,  comme 
loisqu'elle  est  uiarcliande  publique,  lui  appartien- 
nent exclusivement  (liell.,  t.  1",  p.  2ri7  et  i.  3,  p. 
350;  P.o'l  ,  n.  799).  Cette  décision  ne  pourrait  être 
adoptée  par  les  auteurs  ciui  attribuent  au  inari  les 
bénéfices  faits  par  la  f  innie  marchande  publique, 
mîme  dans  son  connnerce. 

1113. — Quant  aux  meubles,  quoique  ce  soit  la 
femme  qui  en  demeure  propriétaire,  néanmoins  elle 
ne  pourrait  fi-ire  lescinder  la  vente  ((u'en  aurait  faite 
son  mari,  si  racfpiéreur  était  de  bonne  loi,  parce 
qu'en  fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre;  mais, 
tant  qu'ils  n'ont  pas  été  livrés,  la  femme  peut  s'op- 
poser à  la  déli\rance  (liell.,  t.  5,  p.  342;  Koll.,  u. 
810;  Dur.,    t.    15,    n.  285,  280;  D..\.    10.  282,  n.   4). 

—  Contra,  Totill.,  t.  14,  n.  \VÂ-\H),  qui  prétend  que 
la  maxime,  en  fait  de  meubles,  la  possession  vaut 
titre,  signifie  seulement  que  celui  qui  possède  un 
meuble  est  dispensé  de  produire  un  titre  d'acquisi- 
lion,  mais  qu  il  ne  peut  pas  moins  être  évincé  pen- 
dant trois  ans  par  celui  qui  justifie  de  son  droit  de 
propriété,  quoicjue  le  meuble  n'ait  été  ni  perdu  rii 
volé,  (t  (|uoi(iue  la  possession  en  lïil  de  bonne  f  i;  il 
ajoute  que  la  fenune  peut  même  revendiquer  ses 
meubles  après  la  dissolution  du  mariage,  c'est-à-dire 
30,  40  ans  et  plus  après  la  vente  consommée. 

1114.  —  Au  reste,  la  femme  non  comnuine  ne  peut 
acquérir  ••^asis  I  aulurisation  de  son  mari,  lors  même 
qu'il  s'afeirait  de  choses  mobilières.  —  Iloll.,   n.  «00. 

1115. — Mais  la  femme,  autorisée  de  son  mari  ou 
de  justice,  peut  vendre  ses  immeubles. 
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H16.  —  Elle  peut  même,  comme  suus  le  régime 
dotal ,  donner  s-s  biens  pour  lélaLlissem  nt  de  ses 
enfans  d'un  premier  lit.  Mais  si  elle  n'est  autorisée 
que  par  justice,  elte  doit  en  réserver  la  jouissance  à 
son  mari  (1555).  Elle  peut  aussi,  avec  l'autorisation 
de  son  mari ,  les  donner  pour  l'établissement  des  en- 
fans  communs;  à  défaut  même  d'autori  ation,  elle  peut 
se  faire  autoriser  par  le  juge,  qui  doit  l'accorder  sui- 
vant les  circonstances.  -  Dur.,  t.  15,  n.  :o4. 

1117.  —  Le  mari  doit  la  restitution  des  objets  qu'il 
a  reçus  de  sa  femme,  à  la  dissolution  du  mariage  ou 
à  la  séparation  de  bijns  prononcée  en  justice  ,  car  la 
femme,  quoique  non  commune,  peut  obtenir  celte  sé- 
paration, qui  aura  pour  effet  de  rendre  l'administra- 
tion à  la  femme  (C.  civ.  1531).  —  Uoll.  de  \  ill.,  lac. 
cit.,  u.  818,  Dur.,  t.  15,  n.  273,  274  ;  Toull.,  t.  14, 
n.  18  ,  19,  2  '.  —  Donc  le  mari  ne  peut  invoquer  le 
bénéfice  de  l'art.  1505  qui,  sous  le  régime  dotal  ,  lui 
accorde  une  année  pour  la  restitution  de  la  dot  — 
De  quel  jour  courront  les  intérêts  de  celte  dot?  Du 
jour  de  la  demande  en  justice  (Bell.,  t.  3,  p.  353;  arg. 
de  l'ail.  i',79;  Roll.,  u.  819).  —  Au  contraire  Battur, 
appliquant  à  l'espèce  l'art.  1473,  et  par  analogie 
l'art.  1504  ,  décille,  n.  509,  que  ces  intérêts  courent 
de  plein  droit  du  jour  de  la  dissolution  du  mariage. 
—D.A.  10.  283,  n.  7;  Dur.,  l.  15,  n.  299,  301;  Toull., 
t.  14,  n.  28. 

11 18.  — L'option  donnée  à  la  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal,  par  l'art.  '570,  n'est  pas  accordée  à  la 
femme  mariée  sous  le  régime  dont  on  parle  ici.  — 
Dur.,  t.  15,  n.  300. 

11 19. —  Mais  la  veuve,  en  cas  d'exclusion  de  com- 
ir.unauté ,  doit-elle  avoir  l'habitation ,  sa  nourriture 
et  celle  de  ses  domestiques  pendant  les  délais  accor- 
dés à  la  femme  commune  pour  faire  inventaire  et 
délibérer?  Bellot  se  décide  pour  la  négative  ,  princi- 
palement par  ce  motif,  que  la  veuve  n'a  pas,  comme 
celle  dont  parle  l'art.  14i)5  ,  de  communauté  à  admi- 
nistrer, et  d'indemnité  à  prétendre  à  raison  de  cette 
administration,  cependant  on  doit  lui  donner  le 
temps  de  se  procurer  un  logement  ;  mais  si  elle  ne  fai- 
sait pas  ses  diligences  à  cet  égard,  les  hériliers  du  mari 
pourraient  la  coiitiaindre  i.quitter  la  maison  du  dé- 
funt ou  à  leur  payer  un  loyer.  —  On  ne  saurait  ad 
meltre  cette  décision.  Ce  n'est  pointa  titre  de  salaire 
de  I  administration  des  biens  de  la  communauté  que  le 
bénéfice  de  l'arl.  1465  a  été  établi  en  faveur  de  la  femme 
commune.  «  C  est ,  dit  Battur,  n.  510,  à  la  femme,  à 
la  veuve  qui  a  partagé  Ijutes  les  destinées  de  son 
mari ,  et  qui  lui  a  consacré  les'revenus  de  ses  biens, 
que  ce  privilège  est  accuBdé.  »  Kous  pensons  doue 
qu'il  appartient  même  à  la  femme  non  commune.  — 
]Nul  doute,  au  surplus,  à  nos  yeux,  que  le  deuil  ne 
lui  fut  également  dà  ..  car  il  lui  est  accordé  même 
sous  le  r  gime  de  la  communauté  réduite  aux  ac- 
quêts (1481,  1528.  D.A.  10.  985,  n.  8), —  Dur.,  I.  15, 
n.  302,  accorde  le  deuil,  mais  non  le  droit  d'habita- 
tion pindaut  l'an  de  deuil. 


Art.  2.  —  De  la  séparation  de  biens  cohtracivelle. 

1120.  —  On  nomme  ainsi  l'état  dans  lequel  vivent 
deux  époux  lorsqu'il  n'y  a  p.'ss  de  communauté  enlre 
eux,  et  que  chacun  jouit  séparément  de  ses  biens  :  la 
séparation  de  biens  prend  te  nom  de  .sùi^an  linn  cnit- 
tia  ttn'lte  lorsqii  elle  a  été  stipulée  par  contrat  de 
mariage  ;  une  fois  établie  elle  est  iriévocalle.  — 
Iloll.,  llép.,  A»  Séparalion  de  biens,  n.  25. 

1121.  —  11  n'y  a  lieu  de  rendre  public  le  contrat  de 
mariage  renfermant  la  clause  de  séi)aralion  de  bien-;, 
que  dans  le  cas  où  Tuu  des  époux  ou  tous  deux  sont 
coinmerçans  (C.  coinm.  09). —  Iloll.,  toc.  cil.  ,  n.  20. 

1122.  —  11  ne  suffit  pas  pour  l'établir  de  stipuler  qu'il 
n'y  aura  pas  de  communauté  enlre  les  époux;  pa- 
reille clause  euiporlerail  seulement  exclusion  de  com- 
munauté ,  et  laisserait  conséquemment  au  maii  la 
jouissance  des  biens  de  sa  femme.  Tandis  que  dans 
lesyslème  delasé,;aration,  la  femme  conserve  l'entière 
administration  de  ses  biens ,  meubles  et  iinnieubles  , 
et  la  jouissance  libre  de  ses  revenus  (15  0)  ;  une  dé- 
claration expresse  est  donc  néces  aire.  —  Iloll  >  n.  3, 
4;  Dur.,  t.  15,  n.  Ô08,  309. 

1123.  — i'.lle  a  en  conséquence  le  droit,  sinù  que 
le  mineur  émancipe  [  auquel  ,  suivant  Delauiiére  et 
Butlur,  n.  514,  elle  doit  être  entièrement  assimilée 
sous  le  rapport  des  engagements  qu'elle  peut  con- 
tracter sans  autorisation)  ,  de  passer  des  baux  dont 
la  durée  n'excédera  point  neuf  ans ,  de  recevoir  ses 
revenus,  d'en  doiiKer  décharge,  et  de  faire  tous  les 
actes  qui  ne  sont  que  de  pure  administration  ,  sans 
être  restituable  contre  ces  actes,    dans  tous  les  cas 
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où  l'homme,  maître  de  ses  droits,  ne  le  sérail  pas  lui 
même  (481).  —Roll.,  loc.  cit.,  n.  9;  D.A.  283,  n 


1124. —  Elle  peut  aussi  recevoir  ses  capilaux,  alié- 
ner son  mobilier.  L'interdiction  spéciale  d'alienerses 
immeubles,  faile  dans  lart.  1538  ,  fait  clairement 
entendre  qu'il  n'en  est  pas  de  même  quant  à  son 
mobilier  :  d'ailleurs,  l'art.  1404  le  porte  formellement 
pour  le  cas  de  la  séparation  judiciaire  ;  il  doit  en  étr« 
de  même  dans  la  séparation  coiitractuelle.  —  Iloll., 
loc.  cil.,  n.  9;  Delv.,  t.  3,  p.  99;  Bell.,  p.  300;  Dur., 
t.  15.  n.  313. 

1123.  —  Mai?  elle  ne  peut  sans  autorisation  faire 
des  emprunts,  ester  eu  justice  ni  recevoir  et  donner 
décharge  d'un  capital  mobilier  (D.A.  10.  283  ,  n.  1  ). 
Duranton  ,  t.  I5  ,  n.  313  ,  pense  au  contraire  qu'elle 
peut  donner  bonne  et  valable  décharge,  ainsi  que 
consentir  toute  main-levée  d  hypothèque  ;  qu'elle 
peut  faire  des  remises  par  concordat  dans  le  cas  de 
faillite  de  ses  déhin^urs.  Elle  peut  encore,  dit-il,  faire 
cession,  transport  de  ses  créances  ,  de  ses  inscrip- 
tions sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique  ,  de  ses 
actions  sur  la  banque  de  France,  ou  autre  compagnie 
de  finance,  commerce  ou  industrie,  de  ses  contrats 
de  rente  sur  particuliers. 

112G.  —  Mais  du  pouvoir  qu'a  la  femme  séparée  de 
biens  ,  de  disposer  de  son  mobilier  et  de  l'aliéner  , 
doit-on  conc.ure  qu'elle  a  celui  d'en  faire  donslion 
sans  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice?  L'art. 
905  déci  e  formellement  la  négative  ,  et  les  ait.  217  , 
219  ne  parlent  de  la  faculté  de  donner  que  par  tes- 
tament. Quant  à  l'art.  1449  ,  on  doit  penser  qu'il  n'a 
modifié  ces  aiticles  qu'en  tant  que  la  femme  séparée 
peut  disposer  de  son  mobilier  et  l'aliéner  à  titre 
onércti.r.  S'il  en  était  autrement ,  l'intérêt  au  moins 
moral  du  mari  serait  compromis.  —  Dur.,  l.  IS  ,  n. 
314. 

1127.  —  A  l'égard  des  obligations  que  la  femme  sé- 
parée de  biens  aurait  coiilractées  par  voie  d'achals 
ou  autrement,  elles  seront  réductibles  en  cas  d'excès 
(484).  11  n'y  aurait  point  excès  si  la  femme  ne  s'était 
obligée  que  jusqu'à  concurrence  de  ses  revenus  et 
de  son  mobilier  (l'i49  )  —  Delaurière  et  Baltur ,  loc. 
cit.;  Dur.,  t.  15,  n.  315;  D.A.,  eod. 

1128.  —  Dans  aucun  cas,  ni  à  la  faveur  d'aucune 
stipulation  ,  la  femme  ne  peut  aliéner  ses  immeubles 
sans  le  consentement  spécial  de  son  mari ,  ou  ,  à  son 
refus  ,  sans  être  autorisée  par  justice.  Toute  autori- 
sation générale  d'aliéner  ses  immeubles  donnée  à  la 
femme,  soit  par  contrat  de  mariage,  soit  depuis  ,  est 
nulle  (1538). 

1129.  —  11  faut  en  dire  aulantdu  droit  d'bypolhc- 
que. 

1 130.  —  Mais  l'aulorisalion  d'aliéner  tel  immeuble 
peut  être  portée  avec  effet  dans  le  contrat  de  maringe 
lui-même  ;  le  mari  ne  pourrait  même  la  révoquer  , 
car  elle  foit  partie  intégrante  des  conventions  matri- 
moniales. —  Dur.,  t.  15,  n.  311. 

1131.— L'autorisation  d'aliéner  les  immeubles  si- 
tués dans  les  colonies  ou  dans  tel  département ,  ne 
serait  point  une  autorisation  générale,  et  serait,  par 
conséquent  valable;  seulement,  si  elle  n'avait  point 
été  portée  dans  le  contrat  de  mariage  ,  le  mari  pour- 
rait la  révoquer  avant  que  la  femme  en  eût  fait  usa- 
ge. —  Dur.,  ibid. 

1132— Le  mari,  dans  le  cas  de  .séparation  de  biens, 
n'est  point  garant  du  défaut  d'emploi  ou  de  remploi 
du  prix  de  l'immeuble  que  la  femme  a  aliéné  sous 
l'autorisation  de  justice. 

1 133.— Mais  il  en  est  garant  s'il  a  concouru  au  con- 
trat, ou  s'il  est  prouvé  que  les  deniers  ont  été  lou- 
ches par  lui  ou  ont  tourné  à  son  profit;  dans  le  cas 
de  concours  ,  on  suppose  qu'il  a  touché  les  deniers. 
].t  il  est  garant  aussi  du  défaut  d'emploi ,  si  la  vente 
a  été  faite  de  son  consenteinenl,  quand  même  il  n'au- 
rait pas  personnellement  figuré  au  contrat.  Mais  il  ne 
l'est  pas  de  1  utilité  de  cet  emploi,  pas  plus  qu'il  ne 
lest  dans  le  cas  où  la  femme  a  vendu  avec  l'autori- 
sation de  la  justice,  et  qu'il  a  ensuite  concouru  au 
cont;at,  ou  qu  il  est  prouvé  que  les  deniers  ont  été 
touchés  par  l,ii ,  ou  ont  tourné  à  son  profil  ;  il  est 
seulement  alors  garant  du  prix  de  la  vente  envers  la 
femme  tt  non  des  perles  que  celle-ci  aurait  éprouvées 
par  suite  du  placement  de  ce  prix  fait  par  elle.  — 
Dur.,  t.  15,  n.  316. 

1134.— Et  dans  le  cas  même  où  la  femme  a  vendu 
avec  l'autorisation  de  justice  et  que  le  mari  a  ensuite 
concouru  au  contrat,  ainsi  que  dans  celui  où  elle  a 
clé  autorisée  ,  si  le  prix  n'a  pas  été  payé  ,  et  qu'il  en 
soit  justifié,  le  mari  n'est  pas  garant  de  la  perle.  11  y 
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a  seulement  présomption  qu'il  l'a  touché  ,  mais  cllo 
peut  être  détruite  par  la  preuve  tlu  fait  ,  que  le  prix 
a  péri  en  tout  ou  partie  ,  par  suite  ile  rinsolvabilité 
de  l'acquéreur,  et  par  l'elTet  de  la  perte  ou  de  la  dé- 
préciation de  la  chose  vendue  sur  liiqueiie  il  y  avait 
privilège  pour  sûreté  du  même  prix;  il  n'ctait  pas  en 
effet  chargé,  lui,  de  poursuivre  l'acquéreur.  A  pins 
lorlo  raison  n'esl-il  pas  responsable  lorsque  l'acqué- 
reur, encore  solvable,  doit  ce  prix  en  tout  ou  partie. 
— Dur.,  il)id. 

1155  — Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  femme  séparée  de 
biens  contractucllemeiit  n'est  pas  fondée  à  demander 
aux  hérilicrs  de  sou  mari  le  remploi  de  ses  propres 
aliénés  sous  le  prétexte  que  celui-ci ,  ayant  autorisé 
l'aliénation,  doit  être  présumé  dvoir  profilé  du  prix...; 
alors  d'ailleurs  que  les  habitudes  de  la  femme  à  l'é- 
gard de  son  mari  tendent  à  détruire  celte  présomp- 
tion.... Il  en  doit  être  surtout  ainsi  si  ces  aliénations 
ont  eu  lieu  à  une  époque  où  les  époux  n'habitaient 
pas  même  ensemble. —  2  mess,  an  il.  Paris.  Collan- 
ifes.  D.A.  10.  '285,  n.  -2. 

1136. —  Toute  autorisation  générale,  même  portée 
dans  le  contrat  de  mariage  (art.  iaô)  ,  donnée  à  la 
femme,  d'ester  en  jugement,  soit  en  demandant,  soit 
en  défendant ,  est  pareillement  nulle  ,  encore  que  la 
femme  fut  marchande  publique  (215)  :  il  est  besoin 
d'une  autorisation  spéciale  pour  sui>re  tels  ou  tels 
procès.  Mais  celle  qui  serait  portée  dans  le  mariage, 
•t  qui  serait  spéciale  ,  serait  aussi  bonne  que  celle 
qui  serait  donnée  depuis  le  mariage.  —  Dur.,  t.  15, 
II.  312. 

1137.  —  ]l  est  aussi  défendu  à  la  femrne  séparée 
d'acquérir  des  immeubles  sans  l'autorisation  de  son 
mari  ou  de  la  Justice. 

H38  —  Cependant  la  femme  ayant  la  jouissance  de 
ses  revenus  et  pouvant  les  économiser,  a  le  droit  de 
faire  des  acquisiiions  pour  son  compte  personnel.  Il 
sera  nécessaire  néanmoins  qu'elle  justifie  ((u'elle  a 
réellement  fourni  les  deniers;  autrement  les  héritiers 
ou  les  créautiersdumari  pourmienl  préendrequcces 
acquisitions  ont  éié  faites  parce  dernier,  et  que  c'est 
pour  avantager  indirectement  la  femme  quelles  ont 
éternises  sous  son  nom.  —  liell.,p.  ô05;  Roll.,v»  Sé- 
paration. D.  13. 

1139.  —  La  femme  ne  peut  appliquer  à  son  profit 
Ions  ses  revenus  personnels,  à  moins  de  stipulation 
expresse  dans  le  contrat  de  mariage.  Le  mari  peut 
donc  la  forcer  de  contribuer  aux  charges  du  mariage. 
Voici  dans  quelle  proportion  : 

1140. —  Chacun  des  époux  y  contribue  suivant  les 
conventions  contenues  en  leur  contrat  ;  et ,  s'il  n'en 
existe  point  à  cet  égard  ,  la  femme  contribue  à  ces 
charges  jusqu'à  conturnnce  du  tiers  de  ses  revenus 
(1537).  —  hlle  doit  suppoiter  entièrement  ces  frais  , 
s'il  ne  reste  rien  au  mari  (1418). 

1141. —  Lorsque,  d'après  le  contint  de  mariage,  les 
époux  doivent  contiibuer  aux  charges  du  mariage  , 
jour  par  jour  et  par  moitié  ,  s  us  être  tctf/s  de 
rendre  aucun  compte,  la  circonstance  que  la  femme 
a,  pendant  les  dcbis  d  une  inslance  en  divorce  par 
eonseutemei.t  mutuel  ,  lequel  n'a  pas  eu  lieu,  vécu 
séparée  de  sou  mari  et  qn  elle  a  seule  pourvu  à  sa 
dépense  personnelle  ,  n'empéclie  point  qu'elle  ne  soit 
tenue  de  contribuer  aux  charges  du  ménage  pour  le 
temps  de  la  séparation.  Elle  n'est  fondée  ni  à  pré- 
tendi'e  qu'elle  a  sullisammenl  contribué  à  ces  charges, 
en  subvenant  à  sa  propre  dépense  ,  ni  à  invoquer  la 
clause  du  contrat  de  mariage ,  portant  que  les  époux 
ue  seraient  tenus  de  rendre  aucun  compte  ,  cette 
clause  n'étant  censée  stipulée  que  pour  le  temps  pen- 
dant lequel  les  époux  habiteraient  ensemble  (  C.  civ. 
1395, 1557).  —  26  mai  1810.  Angers.  Tyrand.  D.A. 
10.  284,  n.  2. 

114>. —  Quand  deux  époux  séparés  c'e  biens  sont 
convenus  purement  et  simplement  de  contribuer  aux 
dépenses  du  ménage  ,  ils  n'ont  pas  besoiir ,  1  un  à  l'é- 
gard de  l'autre,  d'établir  Isur  libération  mutuelle  par 
des  quittances  en  bonne  forme;  dans  ce  cas  ,  si  l'un 
des  époux  laisse  écoukr  un  temps  considérable  sans 
former  aucune  réclainalioir  contre  son  conjoint  ,  il  y 
a  présomption  de  plein  droit  que  celui-ci  s'est  libéré 
dans  l'intervalle.  —  2  mess,  an  H.  Paris.  Collanges. 
D.A.  10.  283,  n.2. 

1143. —  C  est  le  mari  qui,  comme  chef  de  la  maison 
maritale,  est  ihargé  de  régb  r  et  d'ordonner  les  dé- 
penses du  ménage  :  ainsi  la  femme  doit  lui  faire  la 
remise  de  ses  revenus  ,  ou  de  la  p  )rtion  qu'imlique 
la  loi  ou  lecoalrat  de  mariage.—  lîell.,  p.  352;  Delv., 
p.  41  et  99;  Uoll.,  v°  Séparation,  n.  7. 

1114.— Jugé  néanmoins   que   lorsque,  par  suite 
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d'une  séparation  de  biens,  le  mari  agissant  d'ailleurs 
en  son  nom  personnel,  a  fait  condamner  sa  femme  à 
contribuer  an  paiement  d'ime  pension  alimentaire 
au  profit  de  l'enfant  commun,  alors  mineur,  c'est  k 
ce  dernier,  devenu  majeur,  que  la  leinine  doit  payer 
sa  part  coniributoire ,  sans  être  tenue  de  la  verser 
dans  les  mains  de  son  mari. —  8  juin  1824.  Houen. 
iitaire.  D.P.  25.  2.  «8. 

1145. — l\lais  on  a  jugé  que  quand  les  époux  se  sont 
engagés  à  contribuer  /lar  portions  éfjales  aux  char- 
ges du  mariage,  mais  sans  avoir  déterminé  la  quotité 
(le  cette  coiitiilnition,  les  juges,  en  cas  de  contesta- 
tion à  ce  sujet,  doivent  prendre  pour  base  de  leur 
décision  les  revenus  de  l'époux  hv  moins  riche,  n'é- 
tant pas  présumalle  que  ce  dernier  ait  voulu  con- 
sommer au  delà  de  ses  revenus  (C.  civ.  1357).  —  £C 
mai  1810.  Angirs.  Tyiand.  D.A.  10.  iSi. 

1146.  —  Les  époux  qui  sont  séparés  peuvent  con- 
tracter entre  eux  une  société,  ou  entrer  chacim  dans 
une  société  contractée  avec  des  tiers  :  mais  eile  se- 
rait régie  par  les  règles  ordinaires  des  sociétés.  Kt 
par  conséquent  la  propriété  des  immeubles  futurs 
ne  pourrait  y  entrer,  mais  seulement  la  jouissance. 
La  sotiété  pourrait  «tre  dissoute  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi,  ce  qui  ne  peut  être,  même  dans  la  simple 
socié;é  d'acquêts,  convenue  par  le  contrat  de  mariage. 
—Dur.,  t.  15,  n.  207;  Uoll.de  MU.,  loc.  cit.,  a.  17; 
Delv.,  t.  5,  p.  5. 

114". — Lorsque  la  femme  séparée  a  laissé  la  jouis- 
sance de  ses  biens  à  son  mari,  celui-ci  n'est  tenu, 
soit  sur  la  demande  que  sa  femme  pourrait  lui  f  ire^ 
soit  à  la  dissolution  du  mariage,  qu'à  la  re|)résenta-' 
tion  des  fruits  cxistans,  et  il  n'est  point  comptable  de 
ceux  qui  ont  été  consommés  jusqu'alors  (1559). — 
Mais  considérerait- on  comme  consommés  ceux  que  le 
mari  a  vendus  sans  que  le  prix  lui  en  ait  été  payé?  On 
peut  dire  que  ce  prix  représente  les  objets  vendus; 
que  n'étant  pas  lui-même  consommé,  employé  pour 
1  intérêt  du  ménage,  les  fruits  ne  le  sont  pas  (  liellot, 
t.  5,  p.  387).  Suivant  Battur,  au  contraire,  n.  519,  ii 
faut  décider  que  le  prix  appartient  au  mari  par  un 
lUbtif  tiré  du  ritour  (a\orableau  droit  comiTiun,  et 
de  la  récompense  qui  lui  est  due  comme  admini- 
strateur des  biens  dont  la  femme  lui  a  laissé  la  jouis- 
sance.—  RoU.,  loc.  cit.  ,  n.  18,19;  D.A.  10.  284 
n.  3. 

1148.— Çt/tt/,  si  lemaria  admini^rélesbiensdesa 
femme  en  vertu  de  procuration? .'•i  la  procuration  est 
pore  et  simple,  on  apjiliquera  ce  qu'on  >ienl  de  dire. 
Mais  si  elle  contient  charj^e  de  rendre  compte,  il  sera 
tenu  envers  elle  comme  tout  mandataire  (arg.  1577). 
—Delv.,  t.  3,  p.  99;  Uoll.,  cod.,  n.  20. 

1149. — Si  une  somme  a  été  convenue,  il  la  retient 
sans  aucune  dcducilon  des  impenses  qui  sont  consi- 
dérées comme  charges  des  fru.ts,  et  il  ne  fait  compie 
à  la  femme  de  ces  ii  êmes  fruits  que  sous  la  déduc- 
tion   des  dépensesqu'il  a  iailes  pour  les  oLteoir. 

lioO.  —  La  femme  peut  toujours  révoquer  sa  pro- 
curiitiun  ;  et  si,  a[près  l'avuir  révoquée,  elle  laisse  li- 
brement son  mari  jouir  de  ses  biens,  alors  on  appli- 
que ce  qui  vient  d'être  dit  sur  ce  cas.  —  Dur.,  t.  13 
n.  517. 

1151. — Enfin,  si  le  mari  a  joui  des  biens  de  la 
femme  malgré  l'opposition  constatée  de  celle-ci,  il 
est  comptiblc  envers  elle  de  tous  les  fruits  existans 
ou  consoinmés  (1579),  sous  la  déducti.ju  toutefois  de 
la  somme  pour  laquelle  la  femme  doit  contribuer 
aux  charges  du  mariage. — Dur.,  t.  15,  n.  317. 

1152.  —  Chacun  des  époux  conservant  la  propriété 
de  ses  biens,  les  reprendra,  lurs  de  la  dissolu. ion  du 
mariage,  dans  l'é  al  où  ils  se  trouveront.  Un  inven- 
taire est  indispensable  pour  empêcher  les  créanciers 
du  mari  de  faire  vendre  le  mobilier  que  la  femme 
aurait  apporté  daus  la  inai:.on  conjugale,  mobilier 
qui  serait  présumé  appartenir  au  mari.  —  D  A.  10. 
28i,  n.  4;  1-ioll.,  cod,  u.  21,  22. 

ll^3. — A  défaut  d'inventaire,  le  mari  et  la  femme 
pourraient  égikment  prsiuver  par  témoins  et  en- 
quête de  coinmune  renommée  la  consi  tance  et  va- 
leur de  leur  mobilier  existant  lors  du  mariage  ,  et  de 
celui  qui  leur  est  échu  depuis.  Il  n'y  a  point  ici  de 
distinction  à  é  ablir  entre  le  mari  et  la  femme.  L'un 
et  l'autre  ayant  l'adininijlration  do  s.'s  biens  pro- 
pres ,  le  mari  ne  doit  pas  plus  s'imputer  que  la 
femme  elle-même  de  n'avoir  pas  fait  inventaire.  Us 
sont  tous  deux  en  égalité  de  position.  —  La  femme 
peut  même  faire  la  preuve  dont  il  s'agit,  vis  à-vis 
des  tiers  comme  >is-à-vi<  de  son  mari.  Il  est  vrai 
que  la  loi  du  5  sept.  1807,  relative  au  privilège  du 
trésor  sur   les  biens  des  comptables,  n'admet  point 
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la  femme  à  faire  cette  prturo  vis  à  vii  du  trésor. 
Mais  celte  disposition  est  exceptionnelle,  ainsi  que 
celle  rlo  l'art.  551  (i.  connu  ,(|iii  ail  ilme  tous  les  meu- 
bles, sans  distinction,  trouvés  au  domicile  marital, 
aux  créanciers  du  mari  tombé  en  faillite —licll.,  1. 3  p. 
389  ;  IJatt.,  n.  517;  Roll.,  n.  25  ;  D.A.  10.  281,  n.  5. 
11  ">i. — Quant  au  deuil  de  la  femme,  voyez  ce  qui  a 
été  dit  plus  haut,  n.  529  et  suiv. 


SKCT.  4.  Questions  transitoires.  —  Rétnacliviié, 


ll->5.— Les  règles  relatives  à  la  rétroactivité  et  qui 
doivent  èire  souvent  consultées  pour  les  décisions 
classées  dans  celte  section,  se  trouvent  exposées  v« 
Dispositions  entro-vifs  et  Lois. 

1150.— Depuis  la  promulgation  delà  loi  du  17  niv 
an  2,  les  personnes  régies  antérieurement  pur  des 
coutumes  qur  n'admettaient  pas  la  communauté  entre 
époux,  ont  pu,  par  leur  contrat  de  mariage,  adopter 
ce  dernier  régime;  et,  par  suit,.,  k-s  propres  de  la 
lemrae  sont  devenus  aliénables. 

1157.— Ainsi,  a-l-on  jugé  que  la  femme  qui,  après 
la  loi  de  nivose  an  2,  s'est  soumiseau  régime  on  com- 
munauté, est  déchue,  en  casd'aliénalion  de  ses  propres 
sans  remplacement,  du  recours  subsidiaire  accordé  par 
les  art.  539  et  suiv.  delà  coi:tumc  normande.  Elle  n'a 
de  recours  que  sur  l'actif  de  la  communauté,  et  en 
cas  d'insuffisance,  sur  les  biens  personnels  'de  son 
mari.— 10  mess,  an  13.  Rouen.  Dclamarp.  D  A  10 
285,  n  I.D.P.  2.  738,  n.  2.— 10  août  1808.  Rouen' 
Sagniel.  D.A.  iO.  285,  n.  1.  1.— 2  avril  1824  Rouen* 
Guilhery.  D.A.  10.  285,  n.  1.  1. 

1138.— Kt  après  la  séparation  de  biens,  la  femme 
normande  mariée  sous  le  régime  en  communauté 
postérieurement  à  la  loi  du  17  niv.  an  2,  ne  retombé 
pas  sous  l'empire  di-la  coutume  ;  elle  continue  d'être 
régie,  quant  à  sa  capacité  d'aliéner  ses  propres,  par 
les  principes  de  la  communauté.  Ainsi  décidé  le  12 
déc.  1822.  Rouen.  Alix.  D.A.  10.  280  n.  3  D  P  t) 
739,  n.  4.  

1159.— Le  .'tatut  dotal  normand  doit  avoir  été  ex- 
pressément convenu  dans  le  contrat  de  mariage  passé 
depuis  la  loi  de  nivêse  an  2,  pour  qu'il  puis''>e  ré^ir 
les  conventions  matrimoniales.  Ain  i  ,  lorsque  des 
époux  normands  ont  déclaré  se  marier  en  commu- 
nauté de  biens  meubles  et  acquêts,  la  conslitution 
d'immeubles  en  propres  ou  la  stipulation  d'un  douaire 
ne  font  pas  présumer  que  les  époux  aient  entendu 
adopter  le  régime  dotal  et  restreindre  la  communauté 
aux  meubles  et  acquêts— 13  juin  18-2  2.  Uouen  Leca- 
velier.  D.A.  10.285.  n.  2.  D.P.  2.  758,  n.  3. 

licq. -Avant  le  code  civil,  les  contrats  de  mariage 
pouvaierit  être  rédigés  sous  seing  pi  ivé.  Ainsi  on  a 
juge  qu  II  n'est  pas  nécessaire  que  le  contrat  de  ma- 
riage d'époux  normands  ,  mariés  en  communauté 
sous  la  loi  du  17  niv.  an  2,  ait  été  revêtu  des  forma- 
lités extérieures  re.=juises  dans  les  pays  de  commu- 
nauté, c  est-à-dire  qu'il  ait  été  passé  devant  notaires 
Le  contrat  est  valable,  quoique  rédigé  sous  sein»- 
prive.— 12  déc.  i822.  Rouen.  Alix.  D.A.  10.  28C  n  3 
D.P.  2.  739,  n.  4.  '     •    • 

1  ICI.— D'après  les  principes  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie, la  résidence  plus  ou  moins  longue  d'un  Nor- 
mand d  origini-  dans  un  pays  de  communauté  sudi- 
sante  pour  la  publication  des  bans  et  pour  y  contrac- 
ter mariage,  ne  constituant  pas  un  domicile  suffisant 
pour  être  réputé  époux  d'un  pavs  de  communauté, 
on  devaitconsidérer,àcetégard,  le  domicile  d'origine 
le  siège  de  la  foi  tune  et  des  alfaires,  et  l'e-spiit  dé 
retour  manifisté  par  des  circonstances. 

116-2.- Aussi,  appliquant  crtle  doctrine  au  cas  con- 
traire, on  a  jugé  que  riii(li>ilu  originaire  d'un  pivs 
de  communaulé  dan>  l.qui  I  il  |)0^sèdait  tousses  biens 
qui  venait  demeurer  en  Normandie,  qui  s'y  mariait' 
et  retournait,  pe  1  après  son  m^iriage,  dan.s  son  pays 
natal,  ne  pouvaitêtrecousidérécoininc  Normand  quant 
à  sesconventions  matrimoniales.— I4sepl  18"'l  Caen 
Puisaye.  D.A.  10.  280,  n.  4.  D.l>.  2.  759,  n.  '6. 

1 1(15.— Néanmoins,  des  époux  normands  pouvaient 
stipuler  en  se  ma.iint,  que  leur  associât!  ,n  serait 
soumise  au  rt^gime  eu  communauté,  dans  le  cas  où  ils 
liaient  s  établir  dans  une  province  ailniellant  ce  ré- 
gime.—Même  arrêt. 


1104.— Les  lois  des  9  fruclido 


r  an  T^,  et  3  vend,  an 


•foniaoroge,  même  pour  les  avani^iges  slnhuuires 
entre  époux,  la  réduction  que  la  loi  du  17  niv.  en 
avait  ordonnée  en  faveur  des  enfans.  —  29  niv.  an  0 
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Civ.  c.  Lebeuf.  D.A.  10.  287,  n.  B.  D.P.  2.  740,  n.  1. 

1105. — Le  droit  accordé  au  mari  par  l'i^rl.  590  de  la 
coutume  normande  sur  les  meuLlfs  échus  à  sa  femme 
pendant  le  mariage,  constitue  un  a\aut;ige  statutaire 
aboli  par  la  loi  (iu  17  niv.  au  :2.— 10  mai  iH-14.  Caen. 
Juhel-Mciti'.  1)..'..  10.  -ifey,  il.  8.  D.r.  '2.  7ii,  n.  t>.— 
ZO  août  lrf24.  Uoiicn.  Saint-rac-r.  D.A.  10.  i88,  u.  8. 
L\P.  2.  74 1,  u   -2. 

liCG._L:î  droit  accordé  à  la  veuve  sur  les  meubles 
et  conqucls,  p^r  la  coutume  de  Kormandic,  ne  doit 
pas  être  eoii.sidérc  comii:e  lin  gain  de  survie  ni  un 
avanUgegialuit,  mais  h  produit  de  la  commune  col- 
labora.ion  et  reflet  de  riissociation  con.;ugale,  (  t  l'on 
a  jugé,  c!i  ccnsétiuciicc,  (-u'unc  femme  noiraande, 
mariée  sous  remiùrc  de  la  loi  du  17  niv.  an  2,  sans 
contrat  de  uiariage  pcs:t  réclamer  cette  part  sur  les 
meubles  et  conqiuls  délaisses  par  le  mari  :  elle  ne 
fait  eu  cela,  qu'exercer  sur  ces  biens  un  droit  depro- 
pîiélc,  non  aboli  par  l'art.  Cl  de  la  loi  précitée. — 10 
jauv.  1810.  Civ.  r.  Caen.  Uebourg.  D.A.  tO.  i87,  n. 
tî.  D.P.  10.  1.  14. 

11C7.— Ce  mèm.e  encore,  le  droit  de  conquêt  clabli 
eu  faveur  do  la  femme  par  la  coutume  de  Normandie 
n'a  point  été  aboli  par  l'arl.Ol  de  la  loi  du  17  niv.  an 
2  :  ainsi,  il  peut  ê;ie  réclamé  pur  la  femme  mariée, 
dans  rinl'.'r\  aile  qui  s'est  écoulé  entre  la  loi  de  nivôse 
et  la  publication  du  code  civil. — ùti  mars  1819.  Kcq. 
Duniesnil.  D.A.  10.  2S8,  n.  7.  D.P.  19.  1.  551.  —  22 
juin.  I82ii.  lUq.  Knreg.  C.  Worand.  D.P.  28.  l.  345. 
—  4  mars  18-.9.  Keq.  Kouen.  Aubcrt.  D.P  29.1. 
ICG, 

11C8. — Les  droils  de  succession  que  la  coutume  de 
Normandie  accordait  à  la  veuve  sur  les  biens  mobi- 
liers de  son  mari,  doivent  être  considéiés  comme  des 
avantages  nialrimoniaux  que  la  loi  du  17  nivôse  an 
2,  sur  les  successions,  n'a  point  abolis. — 4  août  1800. 
Civ.  r.  Caen.  liriérc.  D.P.  0.  1.  554. 

HG9.  — On  doittoujours,  pour  inlerpréterune  clause, 
se  reporter  au  temps  où  elle  a  élé  stipulée  ;  ainsi,  l'é- 
pouse noriiiande  devenue,  par  suite  d'un  don  mutuel 
fait  entre  elle  tl  :on  mari  depuis  la  loi  du  17  nivôse 
an  11 ,  maij  bien  avant  le  code  civil,  donataire,  eu 
cas  de  survie,  de  tout  le  mobilier  qui  apparliendrait 
a  son  é'-.ou.x  au  moment  de  son  déc'js,  ne  peut  récla- 
mer, connue  faisant  pariie  de  ce  mobilier,  les  rentes 
acquises  depuis  le  code  civil.  —  22  lév  1825.  Caen. 
Guillouet.  D.A.  10.  288,  n.  9.  D.P.  2.  741,  n.  3. 

1170. — Les  époux  qui  se  sont  mariés  avant  le  code 
civil,  sous  Tl  il!';  ire  de  !.lati.t3  qui  les  faisaient  suc- 
céder l'un  à  l'auire  pour  lout  ou  partie  de  leurs  biens, 
Jionl  pas  ét^  dépouillés  de  ce  droit  ou  de  celte  ex- 
pectative par  l'art.  1590  C.  civ.  —  23  déc.  1800. 
ifruxelles.  bloquerie.  D.P.  7.  2.  42. 

1171. — La  loi  du  17  niv.  an  2,  en  adoptant  de  nou- 
veaux moyens  pour  les  axanlagesenlre  époux, n'a  pas 
aboli  ceux  qui.'^e  trouvaient  établis  par  les  coutumes. 
m,  à  cet  égard,  il  lai;t  renierciuer  que  les  gains  cou- 
tumiers  de  sur>ie  enlre  époux  n'ont  lien  de  commun 
avec  les  di^  erses  règles  de  successions. 

Ainsi,  lorsque  des  époux  mariés  à  Bruxelles,  sous 
l'empire  de  la  Ici  du  17  niv.  an  2,  n'ont  fait  aucune 
slipulallou  sur  les  gains  de  surNÎcet  autres  avantages 
matrimoniaux,  le  sur\i\aiit  a  le  droit  de  prétendre, 
selon  la  coutume  du  lieu,  à  lou!  le  mobilier  et  à  Tu- 
sufiuit  des  iu. meubles  de  l'cpou^v  prédécédé,  encore 
que  ce  dernier  fut  mort  depuis  la  j.ublicati^n  du  code. 
L'art  IS'JOdece  code  ne  pourrait  pas  être  appliqué 
sans  effet  rctroacUf.  —  iO  lev.  1809.  Pruxclles.  Wal- 
ckiers.  S.  9.  2.  125. 

1172.— La  femme  qui  s'est  mariée  sous  une  cou- 
tume qui  prohibe  1  aliénatiun  de  ses  propres,  n'a  pas 
acquis  le  dioit  de  les  aliéner  par  la  publication  du 
code  civil. — 21  a\ril  1809.  i'oucn.  llousseau.  D.A.  lO. 
100,  n.  5.  D.P.  9.  2.  104. 

1175. — Ladispusilinn  delà  coutume  de  Normandie^ 
qui  fixe  la  part  i-ttiibi.ée  à  lalemme  dans  les  immeu- 
bles aiquis  au  cours  du  mariage,  coustilue  un  statut 
réel;  en  conséquence,  la  lci:ime  mariée  avec  stipula- 
tion de  communauté,  sous  une  cculume  qui  autorisait 
celte  stipulation,  ne  peut,  néanmoins,  après  le  décès  de 
son  maii  réc. amer  que  iiuvpvit  du  /ztri  des  im- 
meubles acquis  pcndai.l.le  maiiage  et  situés  dans  le 
ressort  de  la  coutume  de  ^oimaudie  (art.  5î0).  —  4 
mars  18-.:9.  Req.  Kouen.  AuLcrt.  D.P.  29.  1.  lOC. 

1174.— L'art  550  de  la  coutume  de  Normandie,  qui 
proscrivait  toute  coiiv^nljon  par  laquelle  les  époux  se 
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seraient,  par  leur  contrat  de  mariage,  donné  uue  plus 
grande  part  dans  les  conquéts,  que  colle  déterminée 
par  l'art.  329 ,  était  aussi  applicable  aux  cctes  pos- 
térieurs au  mariage;  sans  cela  le  principe  adopté  par 
l'ancienne  comme  par  la  nouvelle  léglsîalion,  qui 
défend  eux  époux  de  modifier  Lurs  convei.tions  ma- 
trimoniales, serait  >iolé.  Aussi,  on  a  décidé  que  lors- 
qu'un mari  normand,  qui  ne  devait  aucun  rcmiiloi  à 
sa  fem.me  ,  acquérait  de  ses  propres  deniers  un  im- 
meuble ,  avec  slipulalion  que  cet  immeuble  appar- 
tiendrait au  survivant  do  lui  ou  de  son  épouse,  sous 
la  cond-.lion  toulefuis  imposée  à  celle-ci,  en  cas  de 
£urvic  de  sa  part,  de  tenir  comple  aux  héritiers  du 
mari  des  capitaux  cl  frais  payés  pour  l'acquisition, 
dans  ce  cas  la  fem:T;o  n.c  pouvait  réclamer  l  exécu- 
tion de  cette  slipalalion.  22  fév.  1823  Caen.  Guil- 
huuet.  D.A.  10.  i;8.s,  n.  9.  D.P.  2.  "41,  n.  .3. 

1175.  — La  femme  normande,  donataire,  avant  le 
code  civil,  de  lout  le  mcbiler  do  son  mari,  es!  pas- 
sible de  toutes  les  dettes  mobilières  de  son  époux. 
LUc  ne  peut  nréîmdre  n'en  être  tenue  qt;ejus(iu'à 
concurrence  de  son  cmiolument,  comparé  avec  la  va- 
leur des  immeubles.  —  22  fév.  1823.  Caen.  (îuii- 
houet.  D.A.  10.  ':'89,  n.  9.  D.P.  2.  741,  n.  3. 

1176.  — Tant  que  ne  sont  pas  ouveris,  par  la  mort 
des  père  et  mèie  ,  les  droits  que  les  statuts  anciens 
donnent  sur  leurs  biens  ii  leurs  enfans  ,  ces  droits 
peuvent,  sans  ré'roacJvité,  être  abolis  parles  lois 
nouvelles. 

1177.  —  Ainsi  dan.  le  mandat  de  "Wissembourg, 
comme  dans  tous  les  autres  pays  de  dévolution,  les 
>euls  avec  enfaus  sont  rede\enus,  soit  par  la  loi  du  8 
avril  1791,  soit  par  le  décret  du  IS  vend,  an  2,  soit 
par  la  loi  du  17  niv.  suivant,  maîtres  d'aliéner  et 
hypolhéquer  leurs  biens,  comme  ih  l'étaient  avant 
la  mort  de  leurs  époux. —  10  niv.  an  13.  i^iv.  c.  Col- 
mar.  Int.  de  la  loi.  C.  lluber.  D.A.  10.  i92,  n.  14. 
D.P.  5.  1.  159. 

1178.  —  Jugé  eu  COI, traire  que  dans  les  coutumes 
de  dévolution  et  particulièrement  danj  celle  de 
Kaysersberh,  en  Alsace,  le  droit  accordé  aux  eufans 
sur  les  biens  du  premier  mourant  des  père  tt  mère, 
conslituait  une  donation  irré\ocable,  et  non  une 
simple  expectative  de  succession.  En  con£é(iuence, 
les  enfans  issus  d'un  mariage  contraclé  sous  l'em- 
f iie  de  ces  anciens  staluts,  peuvent  encore  aujour- 
d'hui réclamer  les  avantages  de  la  dévolution,  lors 
mém.e  que  le  décè  du  premier  mourant  des  père  et 
mère  n'est  arri-,é  qu'api  es  la  publication  des  lois 
nouvelles  qui  l'ont  abolie.  —  20  août  1814.  Cohnar. 
Becq.  D.A.  10.  170,  n.  3.  D.P.  15.2.  llo. 

U79. — La  légilime  ou  mar/oi/fi  atvKû»/  des  filles 
normandes  ne  constituait  point  un  droit  de  copro- 
priété sur  les  biens  héréditaires,  mais  seulement  une 
créance  sur  ces  mêmes  biens,  laquelle,  depuis  la  loi 
du  11  brum.  an  7,  n"a  pu  être  conservée,  >isà-vis 
des  tiers,  qu'au  moyen  d'une  inscription  hypothé- 
caire —  19  nov.  1822.  Keq.  Fioneu.  Osmoul.  D.A. 
10.  290,  n.  1-10.  D.P.  25.    1.  37. 

1180.  —  La  femme  normande  à  qui  sa  mère,  en  la 
mariant,  a  lait  la  proine^se  de  lui  garder  .«a  succes- 
sion immobilière,  peut  revendiquer  un  immeuble 
'.cndu  par  celle-ci,  quoiqu'elle  ait  accepté  sa  succes- 
sion mobilière,  en  verlu  de  la  procuration  de  son 
mari.  Il  importe  peu  que  l'aliénation  faite  par  la 
mère  soit  anléiieure  au  contrat  de  maiiage  delà  (ille, 
si  cette  aliénalion  a  eu  lieu  sans  l'autorisation  (iu 
mari  ou  de  la  justice,  et  si  la  ratification  ([ucla  mère 
en  a  faite  depuis  son  veuvage  est  pO;térieure  au 
contrat  de  mariage  qui  contient  promesse  de  garder 
succession  immobilière.  — Il  mai  1824.  Civ.  r.  Caen, 
Lepaysant.  D.A.  lO.  290,  n.  H.  D.P.  24.1.  2il. 

1151.  —  La  condition  de  7namio?/r/i7'f,  d'après  la- 
quelle un  mari  donnait ii  sa  femme  en  cas  de  survie, 
la  juuissance  et  dis/'Oiiiiati,  ci  vilonlé,  m  tout  état, 
des  biens  à  lui  propres,  transférait  à  celle-ci,  deve- 
nue veuve  ,  la  propriété  de  ces  biens.  —  14  therm. 
an  11.  Keq.  Piret.  D.A.  10.  il91,n.  12.  D.P.  2.  74i, 
n.  4. 

1152.  —  lorsqu'une  mère  a  fait  à  ses  enfans,  avant 
1789  ,  la  démission  de  ses  biens,  la  circonstance 
qu'elle  s'en  est  réservé  l'usufruit,  et  que  ce  n'est  que 
postérieurement  à  1789  qu'elle  leur  a  fait  abandon 
(le  cet  usufruit,  n'empcchc  point  qu'on  ne  doive  con- 
sidérer sa  .succession  comme  ouverte  avant  1789,  et 
que  dès  Icrs  les  droits  de  ses  enfans  sur  celte  succes- 
sion ne  doi\cnt  être  régis  par  les  lois  anciennes. 
.\insi  la  femme  normande  dont  le  mariJgc  avenant 
sur  les  liens  de  sa  mère  a  élé  anciennement  icgié, 
n'a  pu  préleiidre,  en  vertu  des  lois  nouvelles,  de 
nouvesi.'-"':  'rcits  dans  la  succession  maternelle  ,  bien 
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que  ce  ne  soit  que  di^puis  la  publication  de  ces  lois 
que  la  mère  a  abandonné  à  ses  enf  ns  la  jouissance 
de  ses  biens  qu'elle  s'était  précé.'emmenl  réservée. 
— 12  niv.  an  12.  Civ.  r.  Leremaiu.  D.A.  10.  291,  n. 
15.  D.P.  4.  1.  21G. 

1183. —  Les  lois  du  11  brum.  an  7,  concernant  les 
hypothèques  cl  les  expropriations  forcées,  o;it  affran- 
chi les  biens  da  mari  des  mesures  cjue  la  femme 
était  autorisée  à  prendre  pour  la  conservation  de  sa 
dot.  — 19  prair.  au  7.  Civ.  c.  D.A.  lO.  293,  n.  15. 
D.P.  2.  745,  n.  5. 

1184. —  Le  droit  de  rélenlion  accorde  par  l'art.  o4 
de  la  coulume  de  Bordeaux  ,  n'a  pas  élé  enlevé  à  la 
,  femme  mariée  sous  l'empire  de  c{>lte  coutume,  par  la 
loi  du  11  brum.  an  7,  ni  par  les  loi;  postérieures.  — 
^5  mars  1819.  Civ.  r.  Bordeaux.  Blagueur.  D.A.  10. 
239,  n.  8.  D.P.    19.  1.  3ti5. 

1 185. —  Ce  droit  appartenait  à  la  f-,  mme  séparée  de 
biens  aussi  bien  qu'à  la  femme  sur'.i^ante.  —  Même 
arrêt. 

1180. —  Sous  l'ancienne  jurisprudence,  l'abandon 
de  la  femme  par  son  mari  dissolvait  la  communauté 
existante  entre  eux  sans  contrat  de  maiiage  ,  el  en 
vertu  d'un  statut  local.  Par  suite  ,  et  encore  bien  que 
la  fe.mme  soit  décédée  sous  le  code  civil,  le  mari  a  pu 
être  déclaré  mal  fondé  à  exercer,  à  litre  de  commu- 
niste ,  des  droits  dans  la  succession  de  sa  femme. — 
4 août  1829.  Civ.  r.  Colmar.  Pracht.  D.P.  29.  l.  338. 
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RatiHcation.  99,  s.  109,  s, 

522,  335, 
Réalisation,  181,002,  625, 
788,  S.  908.  —  laciie. 
407  739,  799. 
Kerel.  412.  667,  s. 
Kecélé.  458  ,  499,  s. 
Réco'te   608. 
Récompense.  62,  79,  106, 
s.  143,  105,  s.  169,  180, 
189,  -204,  297,  370,  405, 
OU  ,  613,  000,  807,  s. 
889,  1040,  un.  —  na- 
tionale, 4-20, 
Reconnaissance.  25G. 
Recours.  727, s. 
Recouvrement.  348, 579. 
Redevance.  82. 
Réduction.  1127. 
Référé.  434,  s. 
Refus  93. 

Régime  exclusif.  1055,  s. 
Règles  générales.  1054. 
Règlement  de  droits.  536. 

604. 
Remboursement  1082. 
Réméré.  579,  ou. 
Remise.  U43. 
Remplacement.  231. 
Remploi.  25,  144,  s.  323, 
-108,  628  .  740,  1006,  S. 
1039,  U32,  s. 
Réparation.   581,  s.  676. 
953.   s.  1041  .  1065.  — 
civile.  21  .  192,  s.  870. 
Répétition.  178,  .424,  727, 

s.  922,  s,  1090,  S. 
Représentans.  541, 
Reprise.  291  ,  310,  s.  358, 
560,  508,  003,  787,901, 
907,  s,  943,  1006.-  ea 
nature.  951,  s. 


conventionnel.  947, s.—    Renonciation.  50   214    s 
illimité,  958  ■■     "  '        .    • 


légal, 

9i8. 
Préférence,  128,  700 ,  785. 
Préjudice,   514.   —  réel. 

902. 
Prélèvement.  29i,  s.  5.52, 

0-23  ,  s.   038 ,  S.  658  ,  s. 

813,  s.  849,  S.  972. 
Prérogative,  525, 
Prescription.  329 ,  344  ,  s. 

348,     i03,    518,    905, 

1102. 
Présomption,  89,  98,  185, 

S.  225,  226,  231  ,  257, 

408,  485,  592,  791,  798, 

883,  s.  886  ,  s,  1093,  S, 

1103,  U',2. 
Preuve.  92,  183,  242.  347, 

412,  413,  434,    s,' 633, 

050,  740,700,  S.  791,  s. 


255,  205.  287,  s.  293.  s. 
571,  430,  s.  432.  441, 
4G(i ,  s.  438,  507,  s.  382, 
587,  661  ,  808,  899,  S. 
912,  917,  s.  919,  S.  920, 
929,  933.  s.  941 ,  s,  946. 
908,  978,  s  999.  1007. 
lO.io,  s  —  anticipée. 
469, 

Rente,  39, 250,  305,  s.  622. 
816.  s.  1073,  s.  1169.— 
constituée.  40.— fonciè- 
res. 40,  —  perpétuelle. 
.37  590,— sur  létal.  38, 
•''97, —  viagère.  41,275, 
s.  305.  s.  598,  806,  949, 
s.  964, 

Rescision.  109,  563,  S, 

Réserve.  9f4, 

Résolution,  ut, 

61 
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Bestitulion. 115, 274,1117. 

Responsabilité.  204  ,  356 , 
s.  384  415,1073,  1132, 
suiv. 

Rélablissement  de  com- 
munauté 424. 

Rétention  431 ,  85G,  s.  9G8, 
s.  1184  s. 

Retour  légal.  120,  s. 

Retrait  d'indivision.  13G, 

8.  ICI  ,   s.  —  ligBager. 

810.  —  successoral.  12G, 

s.  3G7.  54),  s.  G13. 

Rétroactivité.  4)5,  11 G8, 

1170,  S. 

Rétrocession.  107.  s. 

Réunion.  274,  427. 

ReTendication.387,  s.  934, 
1089. 

ReTenus.  43.  s.  69,  s.  238, 
S.  603.  lOGO,  1139. 

Réversion. il2,  744,  S.78G. 

Revocation.  227,  s. 

Saisie.  21 ,  18G,  326,  s. 
687    s. 

Saisissabilité.  532. 

Scellés.  44 i  615. 

Semences.  78,  s.  755,  s. 

Séparalion  contractuelle. 
1120,  s.  1151.  —  de 
biens.  267,  424  ,  s.  4S0, 
501  ,  53S,  s.  539,  777, 
890,  921  ,  967,  973,  S. 
1058,  1117,  1158  —  de 
corps.  98  ,  s.  564,  618, 
966,  s.  1010  1019,  s. 
1053.  —  de  dettes  6-20, 
861  893.  —  de  patri- 
moines. 7G0. 

Séquestre.  2G0,  s. 

Servitude,  172,  319,  354, 
378. 

Signature.  230. 

Signification.  188. 

Simulation.  183 ,  278, 1 1 06. 

Société.  99.'>     1026     1148. 

—  d'acquêts.  660  ,  780, 

—  commerciale.  33. 
Solidarité.  230  ,  587  ,  647, 

692. 
Sommation.  335. 
Somme  d'argent.  827.. 


Sommes.  692. 
Soulte    26,  60, s.  1*1,143, 
3Gt.  562. 

Statut.  1173.— réel.  1161. 
suiv. 

Stipulation.  1159.— de  re- 
tenue. 1011,  s. 

Subrogaliin.  G8 ,  s.  141  , 
144,  149,  523  721,  S.— 
de  clio.ses.  141,  s. 

Subrogé-tuteur  4i4,  419. 

Substitution.  i02.  914. 

Succession.  i:i,  418  542, 
s.  574  716  750  S.  804. 
S.  819,  879  s.  914,  1003, 
1027.  s.  1047,1093,1108, 
1178,  s.  1182. 

Supplément  de  prix.  M2  , 
suiv. 

Surenchère.  153. 

Survie.  965   11  14,  1181, 

Suspension.  102,475,537, 
s.  942,  1102. 

Tacite  reconduction.  53,>. 

Termes  sacrameut.  852. 

Testament.  462. 

Tierce-opposition.  1084. 

Tiers.  4  4,   677  ,  s.  893  , 

Traité.  945. 

Transaction.  99,  100,  373, 
669 

Transportabilité.  42 ,  s. 

Trésor.  83,  s.  805,  1153. 

Tirage  au  sort.  551. 

Trousseau.  6-.i7. 

Tuteur.  -^61  ,  s   41S,  419. 

Usufruit  8.  29,  s.  30,  70, 
120,  275,  S.  550,  S.  376, 
584.  549  ,  761,  678,  S. 
790,  1173,  1182.—  lé- 
gal. 251,  261,  414,425, 
591. 

Vente  253,  s.  265.  612, 
642  G57  701,769.822, 
S.  —  de  chose  d'autrui. 
522.  —judiciaire,  154. 
—  simulée.  668. 

Ventilation.  392. 

Versement.  C53. 

Veuve.  1119 

Vignes,  381,  s. 


COMMUNAUTE  CONVENTIONNELLE.— V.  Com- 
munauté.—  V.  aussi  Contrat  de  mariage,  Rap- 
port. 

COMMUNAUTÉ  D'HABITANS.  —  V.  Commune,  Pa- 
tente. 

COMMUNAUTÉ  RELIGIEUSE.  —  V  Etablissemens 
religieux. 

COMMUNAUX. — V.  Commune.  —  V.  aussi  Autorité 
municipale  Actions  possessoires.  Elections  légis- 
latives ,  Forêts,  Garantie,  Voirie. 

COMMUNE— COMMUNAUX  (1).  —  On  entend  par 
Commune  la  collection  des  iiabitans  d'une  même  lo- 
calité soumise  à  une  même  administration  munici- 
pale. - — Sous  le  nom  de  cummininix  ou  communs  , 
on  désigne  les  biens  qui  apparliennent  à  la  com- 
mune. 

Historique.  —  \.  —  L'origine  des  communes  re- 
monte au  berceau  des  sociétés  :  à  peine  quelques  fa- 
milles se  sont  elles  réunies  ,  qu'elles  ont  senti  le  be- 
soin d'une  administration  intérieure  et  d'une  police 
locale.  — D.A.  3.  5. 

2. —_Les  plus  sages  furent  d'abord  chargés  de  ce 
eouvernement  ;  i  s  furent  successivement  connus  sous 
les  noms  d'auriens,  de  tjérontes,  d'édiles,  de  dcrem- 
virs  ,  de  consuls,  d'éclipvins  ,  de  maires  et  d'oM- 
ciers  municipaux. —  D.A.,  eod. 

3. —  Le  régime  des  communes,  depuis  sa  création  en 
France ,  a  éprouvé  de  nombreuses  vicissitudes  :  on 
peut  consulter  à  cet  égard  le  Dictionnaire  de  juris- 
prudence de  l  Encycl  pcdic  ,  v»  Communes  ;  le  Ré- 
pertoire de  Gujot  et  Merlin  ;  les  deux    traités  dtt 


{!)  Depuis  la  pubii 
sur  11  s  atiiibuiioii.ico 
été  mis  au    jour,  ei  d 


rlicle 


loi  du  18  juillet  1837 
!e  ;    (Iks   out]a(;es  out 

(PS  élLineirts  <iiius  out  fourni  la  nialièré  d'un  trouai!  nouveau 
dans  le  D  G.  suppl.,  que  nmis  avons  mis  un  baimonie  avec  celui- 
ti,  en  consiivani  la  rnémi- division,  saut  l'adoplion  d'un  nouveau 
liuo  nécfssile  par  la  loi  de  1837  ,  "^  nouveau 


COMMUNE, 
Pouvoir  municipal  et  des  biens  communaux  ,  de 
M.  lîenrion;  le  traité  de^  Droits  Jes  communes  sur 
les  biens  communaux,  de  M.  Latruffe-Montraeylian; 
Vintroduction  de  Guicliard  .  à  sa  Jurts prudence 
cinnmunale,  les  Essais  sur  V Histoire  de  France  ,  de 
M.  Guizot,  et  ce  qu'on  a  dit,  v»  Autorité  municipale, 
in  principio.  On  se  borne  à  rappeler  ici  les  princi- 
pales sommités  de  l'histoire  sur  cette  matière. 

4, — Le  régime  municipal  établi  dans  les  Gaules 
y  fut  conservé  presque  intact  par  les  Romains  et  les 
Francs,  qui  firent  successivement  la  conqu  te  de  ce 
pays, — Il  se  maintint  également  sous  les  rois  delà 
première  race;  mais  il  saltéraîbienlôt,  etfinit  par  se 
perdre  sous  la  seconde,  au  milieu  de  la  barbarie  et 
de  la  féodalité.— D.A.  3.  3. 

3. — Les  rois,  dont  le  pouvrir  n'était  plus  qu'une 
ombre,  comprirent  que  la  liberté  seule  pouvait  les 
aidera  reconquérir  leur  puissance:  ils  secondèrent 
donc,  par  divers  moyens,  les  efforls  des  vassaux 
contre  leurs  seigneurs,  et  bientôt  Ion  vit  renaitre 
le  rég  me  municipal  plein  de  vigueur  et  d'énergie. 
D.A.,  eod. 

0._Mais,  après  la  victoire,  le  trône  ayant  retiré 
son  appui  aux  communes,  elles  virent  leurs  préroga- 
tives Usurpées  par  les  seigneurs.  —  Quelques-unes 
cependant  surent  les  conserver  jusqu'au  seizième  siè- 
cle.—  Depuis,  un  grand  nombre  d'entre  elles  furent 
enlièrement  dépouillées.  —  Le  mot  Commune  finit 
même  par  changer  de  signification  :  on  ne  l'employait 
guère  que  pour  désigner  les  terres  vaijups,  destinées 
à  la  dépaissance  des  bestiaux  dune  ou  de  plusieurs 
paroisses.  L'expression  i  uu/munante  d'haùitans  ser- 
vait à  désigner  la  collection  d'individus  ayant  leur 
demeure  dans  la  même  ville,  le  même  bourg,  la 
même  paroisse. — D.A.,  end. 

7. — La  révolution  de  1789  trouva  les  communes 
dans  cet  état  d'ali'aiss,  ment,  et  s'empressa  de  les  re- 
constituer, en  les  soumettant  à  un  régime  uniforme. 
— Le  décret  du  14  sept.  1791  rendit  au  moi  commune 
son  sens  naturel.  Celui  du  10  brumaire  an  2  suppri- 
ma les  dénominations  de  villes,  bourys  et  villut/es, 
et  ordonna  que  le  mot  commitne  serait  seul  employé. 
11  distingua  néanmoins  des  communes  yrlamus  et 
des  communes  rurales;  mais  1"  usage  a  prévalu  d'em- 
ployer indistinctement  le  mot  c/wr/ii'/i»  seul  pour  dé- 
signer la  généralité  des  habitans  et  des  lieux  réunis 
sous  une  même  municipalité. — D  A.,  eod. 

8.— Le  régime  municipal,  organisé  par  les  pre- 
mières assemblées  législatives,  a  éprouvé,  pen  lant 
le  cours  du  gouvernement  impérial,  un  grand  nom- 
bre de  modifications  qui  1  ont  altéré  d'une  manière 
grave. — Eod. 

9. —  Le  besoin  de  mettre  ce  régime  en  harrnonie 
avec  nos  institutions  coustilutionnelles,  se  faisait  de- 
puis longtemps  sentir;  une  nouvelle  organisation 
municipale  était  réclamée  par  tous  les  bons  esprits. 
La  loi  du  2i  mars  1831  en  a  doté  la  France  (D.P.  31. 
3.  1.  etv»  Elect.  comm.,  le  commentaire  de  cette  loi. 
—Mais  il  ne  suffit  pas  d'avoir  constitué  les  coips 
municipaux  ,  il  faut  encore  fixer  leurs  diverses 
attribuiions  ;  la  P'rance  attend  cette  nouvelle  loi, 
sans  laquelle  la  première  ne  saurait  produire  que 
peu  de  fruits).  Cette  loi  a  depuis  été  publiée  ;  elle  est 
commentée  au  D.G.  supp.).  (1) 

On  va  faire  connaître  la  division  des  matières  qui 
sont  traitées  dans  cet  article. 

Art.  1«'  De  Vexercice  des  actions  communales. 

§  1"-  Actions   actives    et  passives    des    com- 
munes. 
§  2.  —Actions  des  sections  de  communes. 
§  ■à.— Effets  des  actions  irr^yiilièrement  formées. 

Art.  ?.  —  Nécessité  d'une  délibération  préuluble 
du  conseil  municipal  pour  l'exercice  des  actions 
des  Communes. 

Art.  3. — De  Vaulorisation  de  plaider. 

§  1er. — Par  qui  et   dans  quels  cas  cette   autori- 
sation est  requise. 
l'i.Epoqueâ  laquelle  elle  doit  être  obtenue. 
§  Z.—A  qui  elle  doit  être  donnée. 
§  A.— Par  qui  Vouiorisaiinn  est  donnée;  R^fus  du 
conseil,  de  préfecture,  Consultation  ;  Recours  au 
conseû  d'éiut. 

IS.— Les  tribunaux    pcuvent-ds     examiner    la 
régularité  d'une  autorisation  administrative^ 
%Q.  —  Ea.empled  autorisation  obscure   ou    ambi- 
guë.— Interprétation. 

(il  Voyez  la  noie  ci-conlre. 
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§7.  —  Cas  où  ,  depuis  l'autorisation,  il  y  a  eu 
chnmjement  d'uri/anisalion  communale  ,  ou  subs~ 
tiiuiioii  de  tribunaux. — Auiorisutinn  nouvelle. 

§  8. — Cas  oii  durant  finstance^  il  suroient  des  Inci- 
dens,  des  Péremptions,  Reconventions,  etc.  — 
Autorisation  nouvelle. 

§  i.  — Faut-il  une  autorisation  nouvelle  sur  appel  ou 
requête  civile  F 

§  10. —  autorisation  nouvelle  en  cassation  et  au  con- 
seil détat. 

%  11. — Conséquence  du  défaut  d'autorisation  ou  de 
mention  a'aulorisation.— Nullité  absolue  ourela- 
tive. 

Art.  4. — Des  biens  communaux  ,  de  leur  propriété. 
Des  effets  de  la  séparation  des  communes  ou  sec- 
tions de  communes.—  Compétence. 

§  l".— Distinctions  des  biens  coinmunaux.  — 
Droit  de  propriété  ou  d'usage. 

§  2. — Effets  de  la  Séparation  ,  Distraction  ou 
Réunion  des  communes  ou  sections  de  com- 
munes, quant  à  leurs  droits  de  propriété. 

§  3. — De  la  compétence. 

Art.  5. — Ttéinlétjration  des  communes  dans  les  pro- 
priétés et  droits  dont  elles  avaient  été  dépouillées 
par  abus  de  la  puissance  féodale. 

§  1". — Révocation  des  triages  et  de  ses  effets. 

§  -2.  — Révision  des  canloimemens. 

§  3  — Réintégration  des  communes  dans  les  biens 

et  droits  qu'elles  prouvent  avoir  anciemiement 

possédés,  et  dont  elles  ont  été  dépouillées  par 

abus  de  ta  puissance  féodale. 
§  4.  —  Réiniégratioîi   des  communes  dans  la 

propriété  des  vacans  et  des  terres  vaines  et 

vagues. 

Art.  G.  —  Rachat  des  biens  aliénés  en  temps  de 
détresse. 

Art.  7. — Du  partage  des  biens  communaux. 

I  1er.  —  Lois  diverses  qui  ont  réglé  le  partage 

des  biens  communaux. 
|2 — Cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  au  partage 

des  biens  communaux. — Manière  dont  il  doit 

être  opéré. 
I  3.  —  Règles   d'interprétation  concernant  les 

partages  de  biens  communaux,  exécutés  soit 

antérieurement,  soil  postérieurement  d  la  loi 

du  iO  juin  1795. 
§  4. — Maintien  des  partages. 
§  5. — Annulation  des  partages. 
g  6.  —  Conséquence  de  celle   annulation  ,  etc. 

— Fruits. 
§  7. — Compétence. 
^jj,j..  8.  —  Mode  de  jouissance  des  biens  commu- 


s  1er. Conditions  requises  pour  être  admis  a 

la  jouissance  des  biens  com7nunaux. 

K  2. Modes  divers  de  jouissance  des  biens  com- 
munaux. 

§  3.  Autorités  compétentes  pour  régler  le  mode 
de  jouissance  des  biens  communaux. 

AhT.  9. -Contrais  divers  que  peuvent   passer  les 
communes.— Formalités  préalaotes. 

R  \tt,— Acquisition  de  meubles  ou  d'immeubles. 

8  2. — Aliénation  des  biens  communaux. 

§  Z.— Échange  des  biens  communaux. 

§  4. — Baux. 

§  5. — Emprunts. 

§  Q.-  Acquiescement.— -Désistement,  etc. 

§  T.  — Transactions. 
Art.  10.— Dettes  des  communes. 

R  ler    _  Caractères  des  dettes  communales  et 
^nationalisées  pt.r  la  loi  de  1793.  -  Compé- 
tence, Dèihéance.  ,   .    , 
8  2  -Le  paiement  de  ces  dettes  doitê'rf  pour- 
suivi cont  e  la  commune,  .es  repre.etUans  ou 

ses  hubituns, 
§  7,.—Cempélence  en  matière  de  dettes  commu- 
nales. 
§  ik.—Mode  de  délibération.— Répartition. 


COMMtnVE.     ART.  1",  §  1". 

Art.  \\.— Responsabilité  des  commtinpf.—  LoidulO 

veitdémiuiie  an  4  —  Son  esprit,  Abioijalion. 

g  l«r.  — Cas  dans  lesquels  la  loi  du  10  vend  an 
i  doit  ou  ne  doit  pas  rccct'oir  $un  appli- 
cation. 

§  a. — Personnes  nui  /.eiivcnt  se  jjrévaloir  do  la 
loi  du  «0  lund.'an.  4. 

I  5. — Personnes  sur  lesquelles  pè'^e  lu  responsa- 
bilité etahtic  partit  loi  du  to  vend  an  i. 

«  4. — Nitture  et  qualité  de  la  répara tinn  civile, 
des  domma'ies-iuiérêls  et  dr  lUtmcnde  dont 
les  communes  sont  responsables. 

e  5. Prn-é'lurc  à  suivre  pour  la  constatation 

(les  déy:its  et  pour  l'obieniion  des  répara- 
tions cimtes,  des  dommaijes-ialérêts  et  de 
Vi.mende. 


Art.  1«S —  De  l  exercice  des  actions  communales. 

I  l»r. —  nés  actions  actives  et  passives  des  com- 
munes. 

10. —  Les  actions  soit  actives,  soit  passives  des 
communes,  ne  peuvent  être  eNcreécs  que  parleurs 
maires  ou  ooiilre  eux  ,  et  à  défaut  de  ceux-ci ,  par 
leurs  adjoints,  su  vant  la  loi  du  '28  pluv.  an  8  qui 
n'a  fait  que  confirmer  les  lois  précédentes. —  6  sept. 
182(i.  Ord.  Comm.  Peyriac.  D.P.  2.  27.  5.  24.—  19. 
juin.  182(1.  Ord.  Comm.  Bell  chassaigne.D.P.  27.  5. 
24. —  Cornienin,  Quest.  de  droit  admini^t.,  t.  !«',  p. 
343;  D.A.  3.  0. 

11. —  Et  une  commune,  encore  qu'il  soit  constaté 
que  son  maire  ou  son  adjoint  re>tait  dans  l'inaction  ou 
refusait  d'agir  pour  elle,  n'a  pu  être  représentée  dans 
un  procès  par  un  memlire  du  conseil  municipal,  en- 
core bien  que  celui-ci  ait  été  choisi  ou  délégué  à  cet 
effet,  sur  délibération  de  ce  conseil,  par  ariété  du 
conseil  de  préfecture. 

...  Surtout  si  la  commune  a  moins  de  5,000  âmes 
(L.  29.  vend,  an  5,  art.  l,  2).—  17  juin  1854.  Civ.  c. 
Dijon.  Comm.  de  Saviange.  D.P.  34.  1.  291. 

Cela  paraît  bien  jugé.  Ce  sont  le  maire  et  l'adjoint 
qui  ont  l'exercice  des  actions  de  la  ommune.  Tant 
qu'ils  sont  revélusde  ce  tilrc,  tant  que  le  poste  occupé 
pa-r  cu\  est  rempli  ou  que  ces  mandataires  ne  sont 
pas  dans  limpossibilité  dagir,  les  actions  commu- 
nales ne  peu\ eut  être  exercées  par  d'autres.  Autre- 
ment, il  pourrait  arriver  que  les  droits  de  la  commune 
fussent  compromis  par  une  voie  que  la  législation  n'a 
pas  pré»ue:  or,  l'on  sait  que  tout  ce  qui  toucbe  à  l'a- 
liénation de  ces  droits  est  d'ordre  i  ubiic. 

12. —  De  là  il  suit  que  les  jugemens  rendus  contre 
les  maires  ou  les  adjoints  ont  Ibrce  de  chose  jugée 
conire  tous  et  chacun  des  habitans  :  ainsi ,  l'arrêt  qui 
décide  qu'un  droit  de  banalité  concédé  par  une  com- 
mune, n'a  point  été  supprimé  par  hs  lois  abolilives 
de  la  féodalité,  peut  ftre  opposé  a  'h'irvn  des  habi- 
tans en  pariiivl  er ,  lorsque  cet  arrêt  a  été  réguliè- 
rement rendu  contre  le  maire  de  la  commune. —  51 
mai  1850.  Req.  Aix.  Sicard.  D.P.  30.  1.  203. 

13.  —  Aussi  et  dans  une  action  intentée  par  une 
commune  sur  l'exécution  de  l'ord.  du  23  juin  18i9, 
relative  à  l'usurpation  des  biens  communaux,  les  dé- 
fenses doivent  être  fournies  par  le  maire,  ou,  en  cas 
d'empêchement,  par  son  adjoint;  en  cas  contraire, 
l'arrêt  dn  conseil  de  préfecture  est  par  défaut,  et  at- 
taqua' le  par  la  voie  de  l'oppo  ition,  encore  bien  que 
des  avis  et  des  observations  aient  élé  présentés  au 
nom  delà  commune  par  le  sous-préfel. — IG  mai  1827. 
Ord.  cons.  d'état.  Comm.  de  Saint  Pée. 

14. —  Mais  un  acte  auquel  prend  part  le  maire  d'une 
commune,  et  spécialement  unjugement  d'un  juge  de 
paix  qui  maintient  un  particulier  en  la  possession 
annale  des  eaux  d'une  fontaine  ne  peut  être  consi- 
déré comme  un  acte  administratif,  si  le  maire  n'a  pas 
agi  en  celte  qualité,  bien  (|u'aniérieurement  au  juge- 
ment il  eut  eu  la  qualité  d'administrateur.  En  un  tel 
cas,  le  préfet  n'a  pas  droit  d'élever  le  conflit. — 
16  juin  1808.  Décret.  Herlzeisen.  C.  le  village  de 
Segrais. 

15. —  Toutefois,  le  créancier  d'une  commune  doit, 
pour  obtenir  le  paiement  desa  créance,  se  pourvoir 
devant  l'auloiiié  administrative  pour  faire  porter  un 
crédit  en  sa  faveur  au  budget  de  cette  commune. — 26 
août  1833.  Bordeaux.  Lignac.  D.P.  3i.  2.  120. 

10. —  Au  reste,  le  maire  d'une  commune  ne  repré- 
sente dans  1  instance  que  la  généralité  des  habitans 
qui   ont  des   intérêts  communs;   11  ne  réprésente 
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point  ceux  qui  ont  des  intérêts  opposés.  En  consé- 
quence, ceux  ci  peuvent  former  tierce-opposition 
aux  jugemens  qui  leur  prcjudicient — 12  janv.  1821. 
Amiens.  Lépine.  D.A.  5.  37.  D.l'.  1.  087. 

17. — S'il  s'èléve  une  contestation  entre  le  maire 
et  tous  les  conseillers  municipaux  d'une  pari,  et  la 
majorité  des  habitans  d'autre  part,  l'action  appar- 
tient à  un  syndic  choisi  et  autorisé  dans  les  formes 
prescrites  par  les  décrets  des  25  pluv.  an  13  et  20 
sept.  180i),  décrets  qui  sont  identiques  avec  l'arrête 
du  24  germ.  an  \  i  dont  nous  parlerons ,  §  2,  n.  08, 
—  Coi  m  ,  p.  5'i0. 

18.  —  Du  (irincipe  que  les  actions  actives  et  pas- 
sives des  communes  ne  peuvent  être  exercées  que 
par  leurs  maires  ou  leurs  adjoints,  il  suit  que  le  mi- 
nistre de  1  intérieur  est  sans  qualité  pour  les  exercer 
directement  devant  le  conseil  délai,  soil  en  deman- 
dant, soit  en  détendant.— Corm.,  p.  517. 

19.-  ugé  cependant  que  le  ministre  de  l'inlérieur 
a  qualité  pour  se  pourvoir  au  conseil  d'état,  au  nom 
d'une  coniumne,  el  dans  l'inlérét  privé  de  la  caisse 
communale.— G  janv.  1830.  Ord.  cous,  d'état.  Cjmm. 
de  Sodé.  D.l'.  32.  3.  8. 

20.  —On  a  long-temps  agile  la  question  de  savoir 
si  les  habitans  d'une  commune  sont  rece\ables  a 
réclamer,  ut  sinyul-,  un  droit  qui  leur  appartient  ut 
vniveisi.  La  doc'triue  cl  la  jurisjtrudence  lont  aujour- 
d'hui une  dislimtion  qui  simplifie  la  dilBculte  :  ou  le 
fond  du  droil  est  conlesté,  c'est  à-dire  qu  on  conteste 
à  la  commune  la  propriété  de  l'objet  dont  1  un  de  ses 
habitans  voudrait  réclamer  personnellement  la  jouis- 
sance; ou  bien,  tout  en  reconnaissant  que  celte  pro- 
priété appartient  à  la  commune,  on  se  borne  a  denier 
à  l'un  de  .ses  habitans  le  droit  à  Va.  jouissait' r  en 
d'autres  termes,  à  soutenir  que  le  reclamant  ne  lait 
pas  partie  de  la  commune  ,  ou  qu'il  n'a  pas  le  temps 
de  résidence  nécessaire  pour  jouir  des  avantages  at- 
tachés à  la  qualilj  d  habitant.- Dans  le  premier  cas, 
l'iniirvention  du  maire  est  indispensable  tandis 
quelle  esi  inutile  dans  le  second.  —  Dec.  regl.  .  u  3 
brum.  an  13;  Ord.  des  27  nov.  1814,  20 juin  1810. 
D.A,  ,-.  6,  n.  3;  20  iuin  1825;  Arrêt  de  la  cour  de 
cassation,  des  20  mars  1813  et  20  oct.  1814  —lien- 
rion,  dis  Biens  communaux  ,  f.  24i.  —  Corm.,  p. 
348;  D.A.  5.  G. 

21.  —Jugé,  dans  le  sens  de  cette  doctrine  géné- 
rale et  par  i-i  m.>me  sujette  à  bien  des  controverses, 
qu'en  matière  de  droits  communaux,  il  laut  distin- 
guer le  cas  où  le  fond  du  droit  est  conteste  et  ce  ui 
où,  le  droit  étant  reconnu,  lexeicice  en  estseule- 
ment  rtfasé  à  quelques-uns  des  habitans  de  la  com- 
mune :  au  premier  cas,  les  habitans  ne  peuvent  agir 
que  par  leurs  représentans  légaux  ;  au  second  cas  , 
ils  peuvent  agir  individuellement  et  en  leurs  noms 
personnels  (  L.  29  vend,  au  5,  art.  29).  —  10  jmll- 
182-'.  Keq.  Pau.  Naude-Marracou.  D.A.  -i.  139.  D.l. 
22.  1.  476. 

22.  —  On  va  voir  que  la  jurisprudence  a  consacré 
cette  distinction  par  une  foule  d'autres  arrêts  qui, 
néanmoins ,  paraissent  quelquefois  se  contredire  , 
ou  du  moins  ollrir  entre  eux  quelques  nuances  re- 
marquables. —  Ces  arrêts  sont  relatifs  à  des  actions 
qui  avaient  pour  ol.jet  la  propritté  ou  la  jouissance 
des  biens  communaux  en  général,  celle  des  chen.ins, 
rues,  placrs  el  fontaines,  celle  des  droits  de  pâtu- 
rage et  de  vaine  pâture,  des  droits  d'usage  dans  les 
forêts. 

i>3    propriété  el  jnuisyanre  des  biens  commii- 

na'u'i-  en  ,fenéral.—hes  habitans  d'une  commune 
ne  sont  pas  recevables  à  réclamer,  ut  sfnyun,  un 
droit  qui  leur  appartient  ut  umversi-  sû^  forment 
une  coiiimune  ou  même  une  section  de  commune, 
ils  ne  peuvent  procéder  en  justice  que  par  le  minis- 
tère de  leurs  représentans  légaux,  autorises  valabe- 
meut  par  1  autorité  administrative.  —  iO  Irim.  an  li. 
Civ.  ï.  De  Croë^er.  D.A.  5.  0.  D.r.  9.  2.  59.  -  10 
niv.  an  13.  Civ.  c.  Bourges,  de  Fougieres.  D  A^  o. 
6  D  C  5  2  144.— 24  avril  1809.  Civ.  c.  Colmar, 
Comm."  de  Tmckeim.  D.A.  5.  6.  D.P.  9.  2.  59. 

<^i  —Des  habitans  d'une  commune  qui  ont  mal  à 
nroDOS  réclamé  en  leur  nom  p,'rsonnel  un  droit 
Tm^munal  ne  sont  pas  -ccvables  à  deinander  la 
mise  en  cause  du  maire,  alm  de  »'obl>ger  a  agu  au 
nom  de  la  commune.  - 10  janv.  1820.  Toulouse. 
Marc.  D.P.  2.  26.  104. 

23.  -  Des  hal ilans  dune  commune  ou  d'une  sec- 
tion de  commune,  actionnés  en  délaissement  de 
biens  qu'ils  ont  partagés  comme  communaux  ne 
peuvent  se  défendre  en  leor  nom  P""'^. 'V'Vsi'raiifs  L 
ont  pas  élé  autorisés  par  les  corps  adm.n  stralif»  (L. 
14déc  1-80,  art.  54  et  56).-H  genû-an  7.  CiV.  c. 
Comm.  de  Lucenol.  D.A.  3.  8.  D-P-  »•  ^^-• 
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26.  —  Mais  si,  en  annulant  un  partage  do  biens 
communaux  pour  défiut  d'autorisation,  l'autorité 
administrative  a  maintenu,  confjrinément  h  la  loi  du 
0  Vf  ni.  an  ii,  les  posse.sseurs  acliiels  dmis  la  pro- 
priété et  jouissance  des  parties  de  ces  communaux 
par  eux  défrichées,  les  habitans  de  la  commune, 
ainsi  conservésdans  leur  propriété,  ont  le  droit  de  la 
défendri'  personnellement  ut  sintjuU  ,  sans  aucune 
inUrvenlion  de  la  commune.  —20  août  182.'.  Civ. 
c.  Lyon.  Uab.  de  Corcelles.  D.A.  3.  115.  D.P.  Î3. 
1.  198. 

27.  —  r.es  habitans  d'une  commune  personnelle- 
ment condamnés  par  un  jugement,  sont  non  rece- 
vables à  se  pourvoir  seuls  en  cassalion,  encore  qu'ils 
aient  procédé  avec  le  maire  en  première  instance  et 
en  appel,  si  le  droil  dont  ils  excipent  est  un  droit 
commun  à  tons  les  hai)itans  (L.  29  vend,  an  5).  — 
2  janv.  1811.  Keq.  Kiom.  Bonnabaud.  D.A.  5.  9.  D.P. 
1.  C73. 

28. — Des  habitans  d'une  commune  ne  sont  pas 
recevables  à  réclamer,  en  leur  propre  nom  et  en  ce- 
lui de  la  commune,  un  terrain  dont  la  quaiilé  com- 
munale est  contester,  el  dont  le  conseil  municipal  a 
déclaré  ne  pas  vouloir  poursuivre  la   revendication. 

—  20  oct.  1811.  Keq.  Hoberl.  D.A.  3.  li.  D.P.  1.  674. 

—  Décret  2'i  déc.  ISIO.  D  P.  t.  677.  50  mars  1812; 
Ord.  27  nov.  181  ,  -20  juin  1821.  — Henrion,  p.  374; 
Corm.,  p.  541);  D.A.  3.  6.  et  11. 

-:<). — Les  droits  de  propriété  d'une  commune  ne 
peuvent,  lorsiju'Hs  ne  sont  pas  rconnus,  être  in- 
voqués p^r  aucun  individu  autre  ([ue  le  représentant 
légal  de  la  commune.  S/jéciulemcnt  lorsqu'un  par- 
ticulier a  ouvert  une  porte  sur  un  terrain  qu'il  sou- 
tient communal,  si  un  autre  particulier,  prétendant 
que  ce  terrain  est  sa  propriété,  s'en  empare  et  de- 
mande la  suppression  de  celte  porte,  celui  qui  l'a  ou- 
verte ne  peut,  pour  se  faire  maintenir  en  possession, 
exciper  personnellement  de  la  qualité  communale  do 
ce  même  terrain,—  18  juill.  1814.  Paris.  Andry.  D.A. 
3,  10.  D.P.  1.  674. 

30.—  Des  particuliers  actionnés  au  possessoire,  en 
cessation  de  tous  actes  de  possession  sur  un  pré,  sont 
non-recevables  à  exciper  du  droit  de  la  commune 
dont  ils  sont  habitans,  pour  se  faire  mainlenir  •  ans 
l'exercice  de  ce  droit  :  le  maire  seul,  ou  ses  adjoints, 
ont  quaiilé  pour  s  en  prévaloir.—  Il  importe  peu  que 
le  droil  communal  s.)it  demandé  par  excepti  ju  et  au 
possessoiie;  il  n  y  a  pas  non  plus  à  distinguer  entre 
les  biens  de  la  commune,  dits  biens  patrimoniaux  et 
ceux  dits  biens  communaux.  —  25  juill.  1826.  Req. 
Clergeaux.  D.P.  26.  1.  13. 

31. —  Mais  les  habitans  d'une  commune  n'ont  pas 
besoin  d'autorisation  pour  intenter,  en  leur  num  per- 
sonnel et  dans  l'intérêt  de  leurs  propriétés,  une  ac- 
tion possessoire  au  sujet  d'une  entreprise  faite  sur  un 
terrain  communal,  encore  qu'ils  aient  dit  que  celte 
entreprise  était  prejudii;iable  à  tous  les  habitans,  s'ils 
n'ont  pas  énoncé  qu'ils  agissaient  au  nom  de  ceux- 
ci.  —  lO  nov.  ii\.i.  Civ.  c.  Fomberteau.  D.A.  3.  9." 
D.P.  1.  675. 

3-2. —  Des  particuliers,  poursuivis  correctionnelle- 
ment  à  raison  de  voies  de  fait  commises  sur  un  ter- 
rain, ne  sont  pas  recevables,  pour  se  disculper  du 
délit,  à  exciper  vt  smpiH  et  sans  le  concours  régu- 
lier du  maire,  ilii  droit  de  la  commune  et  à  réclamer 
lerenvoiàûnsciviles. — 6 janv. 1831.  Bordeaux. Comm. 
de  Carcans.  D.P.  51.2.  79. 

55. — Le  prévenu  de  destruction  d'une  haie  dont  un 
autre  avait  la  possession,  aniino  domi/ii,  n'est  pas  rece- 
vable  à  se  prévaloir  de  ce  que  le  lieu  sur  lequel  la 
haie  était  construite  aurait  été  déclaré  conainunal  par 
l'autorité  adminislraiive,  une  telle  exception  ne  pou- 
vant être  oppo.-ée  que  par  la  commune.  —  S  juill- 
18iJ8.  Cr.  r.  Caen.  Nourry.  D.P.  28.   1.  316. 

34. — Propriété  et  jouissance  des  chemms  et  voies 
puhlKnies.—  Mts  particuliers  ne  peuvent  pas,  en  leur 
nom  privé,  réclamer  un  chemin  qu'ils  qualifient  de 
publiée  un  abreuvoir  qu  ils  disent  appartenir  à  la 
commune,  lorsque  l'adversaire  conteste  les  droits  de 
la  commune.— 18  juill.  18-23.  Poitiers.  Pineau.  D.A. 
5.  13.  D.F.  1.  676. 

35. — Chacun  a  quaiilé  pour  réclamer,  dans  son 
intérêt  individuel  conire  un  tiers,  la  cessation  d'in- 
terruption, ou  d'interception  d'un  chemin  public, 
sans  atlenire  que  le  maire  de  la  commune  intente 
une  action,  au  nom  de  la  commune. —  25  mars  1829. 
N  mes.  Dejoux.  DP.  29.  2.  i65. 

36.  — En  admellant  qu'un  particulier  puisse,  en 
son  nom,  réclamer  contre  la  suppression  d'un  che- 
min public  dont  il  est  riverain,   dans  le  cas  où  celta 
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suppression  le  priverait  eiitiùremenl  tiii  débouché 
que  ce  chemiu  lui  procurerait  pour  parveiùr  à  la  voie 
publique,  lorsque  celte  suppression  consiste  seulement 
dans  le  retranchement  partiel  de  quelques-unes 
des  communications  du  chemin  supprimé,  par  exem- 
ple, si  le  chemin  n'est  fermé  qu'à  Tune  de  ses  extré- 
mités, l'action,  pour  s'y  opposer,  n'appartient  qu'aux 
communes  ou  corps  moraux  (pii  ont  la  propriété  du 
chemin.  —24  déc.  182-;.  Rouen.  Tourailles.  D.P.  2(i. 
2.  148. 

37. —  Le  demandeur  en  destruction  de  construc- 
tions faites  sur  un  fonds  qu'il  prétend  lui  appartenir, 
mais  que  le  défendeur  soutient  être  vnc  voie  jnilli- 
qvo,  doit  être  déclaré  mal  fondé  dans  sa  demande, 
s'il  ne  prouve  pas  sa  propriété  du  terrain.  En  un  tel 
cas,  le  défendeur  n'a  rien  à  prouver,  et  on  préten- 
drait en  vain  qu'il  doit  mettre  la  commune  en  cause 
(C.  civ.  tôlo). — 14  fév.  1831.  l\eq.  Bourges.  Que- 
nisset.  U.P.  31.  l.  120. 

58.  —  Un  habitant  d'une  commune  n'a  pas  qualité 
pour  réclamer  personnellement  un  droit  de  passage 
qu'il  prétend  public  et  communal,  lorsque  le  pro- 
priétaire du  fonds  soutient  qu'il  n'est  ni  public  ni 
communal,  mais  bien  sa  •propriété  privée. — 16  juill. 
182-2.  Keq  Pau.  Naude-Marracou.  D.A.  3.  12.  D.P. 
22.  1.  476. 

39. — Un  droit  de  passage  contesté  aux  habilans 
de  hameaux  dépendans  d'une  commune,  ne  peut  être 
réclamé  par  quelques-uns  d'entre  eux,  en  leur  nom 
personnel ,  encore  que  le  passage  ne  profitât  qu'aux 
habitans  de  ces  hameaux,  et  non  à  la  commune  en 
général. — 31  die.  1810.  Turin.  Hameaux  de  Bussolino. 
D.A.  3.  11.  D.P.  1.  aïo. 

40.  —  Des  particuliers  n'ont  pas  qualité  ponr  ré- 
clamer, ut  siiuprli,  la  jouissance  d'un  chemin  à 
l'usage  des  habitans  de  la  commune,  et  dont  ils  pré- 
tendent qu'un  particulier  s'est  indûment  emparé.  Il 
importe  peu  que  l'auteur  de  l'usurpation  prétendue 
soit  le  maire  de  la  commune.  Dans  ce  cas,  l'action 
doit  être  exercée  par  les  officiers  municipaux  légale- 
ment autorisés. — 23  fév.  1823.  Req.  Rouen.  Reculard. 
D.P.  23.  1.  114. 

41.  —  Mais,  dans  une  instance  ayant  pour  objet 
de  faire  interdire  à  des  particuliers  de  passer  par  un 
chemin  qu'uu  individu  prétend  faire  partie  de  sa  pro- 
priété, ces  particuliers  sont  recevables  à  se  prévaloir, 
dans  leur  intérêt  privé,  de  ce  que  le  lieu  par  on 
s'exerce  le  passage  est  un  chemin  communal  et  pu- 
blic—50  mars  i82i.  Agen.  Tulazac.  D.A.  3.  14.  D.P. 
24.  2.  183. 

4?. —  S'il  est  douteux  qu'un  individu,  qui  réclame 
la  jouissance  d'un  chemin  public,  pour  son  intérêt 
privé,  puisse  se  servir  et  Ergumenler  des  titres  de  la 
commune,  il  ne  saurait  l'être  que  cet  individu,  trou- 
blé, par  voie  de  fait,  par  des  particuliers  dont  les 
propriétés  sont  traversées  par  ce  chemin,  n'ait  qua- 
lité pour  se  prévaloir,  dans  son  intérêt  individuel, 
et  pour  être  maiiUenu  dans  son  droit  de  passage,  de 
la  publicité  du  chemin.  —  IG  m.ars  182i>.  Colmar. 
Dolphus.  D.P.  29.  2.  87. 

43. —  Lorsqu'une  servitude  de  passage  est  présentée 
comme  appartenant  aux  habitans  d'une  commune, 
nt  si/ifjuii,  chacun  de  ces  hahila.nsiici\l  indù^uivctle- 
ment  intenter  ou  répondre  à  une  action  relative  à 
cette  servitude,  spécialement  à  une  action  en  com- 
plainte, sans  être  obligé  de  mettre  en  cause  la  com- 
mune.—  2  fév.  1820.  Req.  Dijon.  Taruier.  D.A.  1. 
256.  D.P.   20.    1.  138.  D.A.  3.  12,  n.  1. 

44. —  La  contestation  entre  celui  qui  refuse  l'exer- 
cice d'un  droit  de  passage  sur  un  emplacement  dont 
il  se  prétend  propriétaire,  et  celui  qui  invoque,  outre 
un  titre  constitutif  de  ce  droit,  une  fin  de  uon-rece- 
Toir  tirée  de  ce  que  l'emplacement  litigieux  eUcim- 
rniinal  et  non  privé,  se  réduit  à  une  question  de  ser- 
vitude, qui  peut  être  défendue  en  son  nom  particu- 
lier par  celui  qui  réclame  la  servitude,  sans  l'assis- 
tance d\i  maire  de  la  commune. —  24  juill.  1827.  Req. 
Grenoble.  Cottin.  D.P.  27.  1.  318. 

43. — C'est  au  maire  seul  et  non  à  de  simples  par- 
ticuliers qu'appartient  le  droit  de  se  plaindre  d'un 
empiétement  sur  la  voie  pu'iilique.  — 28  avril  1832. 
Bourges.  Masseron.  D  P.  3i.  2.  2U5. 

46.— Cependant  l'action  d'un  particulier,  tendant 
à  ce  qu'il  fût  fait  défense  à  un  autre  particulier  de 
passer  sur  la  voie  publique,  mais  seulement  avec 
voiture  et  chevaux,  a  pu  être  déclarée  recevable  et 
admise,  dans  l'intérêt  privé  des  parties,  encore  bi(  n 
que  le  maire  n'aurait  pas  été  mis  en  cause,  ou  ne  se- 
rait point  intervenu  dans  la  contestation.  —18  mai. 
1850.  Req.  ISami.  Boucheron.  D.P.  30.  1.  249, 
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47.  —  Quoique  en  général  un  particulier  à  qui  un 
passage  est  refusé  sur  un  chemin,  ne  soit  pas  rece- 
vable à  se  prévaloir  de  ce  que  ce  chemin  est  coai- 
muaal  ou  public,  cependant  si,  sur  la  mise  en  cause 
ordonnée,  du  inaire  de  la  commune,  le  conseil  muni- 
cipal et  le  conseil  de  préfecture,  tout  en  décla- 
rant que  le  chemin  est  public,  refusent  au  maire 
l'autorisation  d'intervenir,  le  particulier  peut,  dans 
ce  cas,  se  prévaloir,  dans  son  intérêt  particulier,  de 
la  publicité  du  chemin,  et  être  admis  à  établir  cette 
qualité.  —  22  mai  1820.  Bourges,  «audat.  D.P.  27. 
2.  50. 

48.  — Lorsqu'un  arrêté  du  préfet  a  déclaré  qu'un 
chemin  n'élait  ni  public  ni  vicinal,  des  particuliers 
riverains  n'ont  pas  qualité  pour  demander,  vt  sinijvli, 
un  droit  de  passage  sur  ce  chemin,  sous  le  prétexte 
qu'il  est  public,  contre  un  particulier  qui  s'en  pré- 
tend le  propriétaire  exclusif.  —  30  janv.  1825.  Gre- 
noble. Cochet.  D.P.  23.  1.  167. 

49.  —  L'exception  de  vicinalité  d'un  chemin  ne 
peut  être  opposée  que  par  la  commune  et  non  par 
quelques-uns  de  ses  habitans. — 6  mai  1826.  Cr.  r. 
Bourgeois.  D.P.  -61.  563. 

30.  —  Après  un  arrêté  préfectoral  passé  en  force 
de  chose  jugée,  lequel,  sur  une  contestation  entre 
particuliers,  relative  à  la  largeur  d'un  chemin  ser- 
vant à  lexploilation  de  leurs  propriétés,  déclare  que 
ce  chemin  n'est  ni  vicinal  ni  a  la  charge  de  la  com- 
mune, et  renvoie  les  parties  devant  l'autorité  judi- 
ciaire ,  celle-ci,  à  laquelle  les  demandeurs  ont  en- 
suite soumis  leur  action,  ne  peut  les  déclarer  non- 
recevables,  sous  le  prétexle  qu'ils  se  sont  prévalus 
devaut  elle  d'un  droit  communal  :  le  litige  se  trou- 
vani  lixé  par  l'exploit  iiilroductif  et  par  les  conclu- 
sions, il  importe  peu,  dès  lors,  qu'à  titre  de  consi- 
dérations, es  demandeurs  auxquels  se  sont  joints 
plusieurs  habitans  de  la  commune,  aient  invoque  l'in- 
térêt communal  ^  il  importe  peu  aussi  que  l'arrêt  ait 
reconnu,  en  fait,  qu'il  résulte  des  erremens  de  la 
procédure  qu'ils  ont  agi  dans  cet  intérêt  (  L.  16  fruct, 
an  3,  29  vend,  an  3,  art.  1"  ). — 26  tév.  1827.  Civ.  c. 
Rouen.  Dclafoy.  D.P.  27.  l.  133. 

51.  — 'Et  lorqu'un  arrêté  municipal  maintient  pro- 
visoirement une  commune  en  possession  d'un  che- 
min dont  elle  jouissait,  tout  habitant  peut  iudivi- 
duellemenl,  ul  smijUliis,  réclamer  la  jouissance  in- 
dividuelle de  ce  chemin  sans  l'intervention  du  maire 
contre  un  parliculiir  q^ii,  sous  prétexte  qu'il  est  pro- 
priétaire exclusif  de  ce  chemin,  l'a  intercepté  par  une 
barrière. — 12  fev.  1854,  Req.  Paris.  Folliit.  D.P.  34. 
1.  153. 

32. — Enfin,  l'habitant  d'une  commune  peut,  en 
son  nom  personnel  et  dans  son  intérêt,  réclamer  con- 
tre rélabiissenieut  d  une  barrière  ou  clôture  faite  par 
un  autre  lialtitaut,  sur  un  chemin  vicinal,  a. ors 
qu'il  al.ègue  une  jjuisiance  immémoriale  du  droit 
de  passage,  tant  par  lui  que  par  les  siens,  el  qu'il 
n'agit  pas  comme  membre  de  la  cjmmune  ou  pour 
laire  déclarer  communal  le  passage  en  litige. — Et, 
dés  lois,  c'est  aux  tribunaux  et  non  aux  conseils  de 
préfecture  qu  il  appanieut  de  statuer  sur  la  contes- 
latiou.— 11  janv.  1831.  Bordeaux.  Masjonneau.  D.P. 
24.  2.  58. 

53. — Propriété  et  jouissance  des  rues.  — Un  par- 
ticulier, et  spécialement,  un  hospice  est  sans  qualité 
pour  demander  le  libre  passage  d'une  rue  publique 
contre  un  auire  particulier  qui  a  supprimé  ce  pas- 
sage.—  Un  tel  droit  n'appaitient  qu  à  la  comnuiiiauté 
des  habitans  (L.  2i»  venu,  an  5  ;  déc.  9  brum.  an  13  ; 
ord.  27  nov.  1814.  —  il  juill.  1826.  Keq.  Rouen. 
Hospices  de  Dieppe.  D.P.  2i).  1.  4i2. 

54. — Mais  un  individu  a  qualité  pour  réclamer 
contre  un  auire,  en  son  nom  personnel,  un  droit 
individuel  sur  une  rue  rcfcon/iui-  pu^>lit]iie,  sans  être 
tenu  de  mettre  en  cause  le  maire  de  la  coiumune.  — • 
15  juin  1829.  Req.  Besancon,  Maubon.  D.P.  29.  1. 
271. 

53. — Propriété  et  jouissance  des  places. — Le  prin- 
cipe que  tous  les  liaLilans  d'une  commune  peuvent 
intenter  ,  vt  sinyiiU,  toutes  les  actions  relatives  à  la 
propriété  d  un  bien  communal  sur  lequel  ils  ont  un 
dr^it  individuel,  ne  s'applique  qu'au  cas  où  ce  bien 
n'est  pas  conte-té.  —  Ainsi  lorsqu'une  contestation 
s'est  éiOV>e  entre  une  commune  et  un  tiers  sur  la 
propriété  d'une  place  publique,  et  que  1  instance  est 
poursuivie  devant  les  tribunaux,  le  maire  seul  a 
qualité  pour  délVndre  la  commune.  —  13  juill.  1828. 
Lyon.  Charbonnier,  D.P.  29.  2.  '3. 

56.  —  Un  pailiculier  n'a  pas  qualité,  quoifju'il  ait 
un  intérêt  direct,  pour  former,  seul  et  sans  1  inter- 
vention du  maire,  une  action  tendant  à  s'opjwser  à 
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une  prétendue  anticipation  d'une  place  appartenant 
à  la  commune. —  13  déc.  1831.  Bourges.  Séjournel. 
D.P.  32.2.  187. 

37. —  Pioprié'éetjoiiissaice  des  fontaines. —  Les 
habilans  d'une  commune  sont  recevables  à  attaquer 
Ht  sinijuli,  par  la  voie  conlentieuse,  une  cr.lonnance 
qui,  sans  qu'ils  aient  été  entendus  dans  aucune  en- 
quête, a  prescrit  la  réunion  en  une  seule  fontaine 
de  deux  sources  situées  dans  la  commune,  el  sur  les- 
quelles ils  prétendent  avoir  des  droits  de  propriété 
ou  de  jouissa/ice. —  14  juill.  1831.  Ord.  Comm.  de 
Menuls.  D.P.  31.  3.  56. 

38. —  Droits  de  jxtturatje  et  de  vainc  pâture. —  La 
demande  formée  par  deux  particuliers  en  leur  nmii 
indicidtici  et  tendant  à  ce  que  défense  soit  faite  à 
des  habitans  d'une  autre  commune  de  ne  plus  à  l'a- 
venir, exercer  aucun  droit  de  pâturage  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  à  laquelle  appartiennent  ces 
deux  particuliers,  est  non-recevable.  —  3  mai  1823. 
Amiens.  Lefebvre.  D.A.  3. 13.  D.P.  1.    673. 

39. —  Mais  si  des  habitans  réclament,  comme  pro- 
priétaires riverains  d'un  marais,  un  droit  de  pâturage 
qui  leur  appartient  en  cette  qualité,  ils  ne  forment, 
en  ce  cas,  ni  une  commune,  ni  une  section  de  com- 
mune, et  dès  lors  ils  n'ont  pas  besoin  d'autorisation 
pour  plaider. —  13  nov.  1808.  Civ.  r.  Ilardouin.  D..\. 
3.  8.  D.P.  8.  2.  173. 

60. — Tout  habitant  d'une  commune,  pour  repousser 
l'action  intentée  contre  lui  en  raison  d'un  fait  de  pa- 
cage exercé  sur  une  propriété  particulière  ,  peut  se 
prévaloir  du  droit  de  la  commune,  rcposantsur  une 
suite  de  réglemens  de  l'autorité  administrative;  on  lui 
opposerait  en  vain  que  le  maire  ou  son  adjoint  a  seul 
le  pouvoir  d'agir  au  nom  de  la  commune. —  20  juill. 
1827.  Anger?.  Lair.  D.P.  29.  2.91. 

01  —  L'individu  qui,  ayant  un  droit  de  pacage  sur 
des  biens  d'une  commune  ou  section  de  commune, 
prétend  que  des  défrichemens  ont  été  faits  sur  ces 
communaux  par  les  habilans,  au  mépris  de  ses  droits, 
peut  actionner  individuellement  ces  habilans  pour 
leurs  faits  personnels,  sans  être  obligé  de  diriger  son 
action  contre  le  maire  ni  d  obtenir  l'aulorisation  de 
l'autorité  administrative  (  L.  29  ventl.  an  3,  art. 
le^-—  26  janv.  1824.  Limoges.  Habit.  Chassane.  D.P.' 
23.  2.  169. 

02.  —  Deux  habitans  d'une  commune  ne  sont  pas 
recevables  à  réclamer  picrsonncllenient,  sur  une  pro- 
priété particulière,  un  droit  de  vaine  pâture  qu'ils 
prétendent  appartenir  5  cette  commune;  le  droit  de 
suivre  en  justice  les  actions  concernant  les  communes, 
est  confié  aux  maires  ou  à  leurs  adjoints  (L.  29  vend, 
an  5,  art.  l")-— 10  janv.  1826.  Toulouse.  Marc.  D.P. 

26.  2.  16i. 

03.-  -  Un  habitant  d'une  commune  peut  attaquer, 
par  un  pourvoi  en  cassation,  un  arrêt  rendu  dans  une 
affaire  qui  intéresse  la  commune  (telle  que  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  existe  un  droit  de  vaine  pâture  suc 
les  propriétés  de  cette  commune),  lorsqu'il  a  été 
partie  au  procès  devant  la  cour  royale  qui  a  rendu 
cet  arrêt.—  14  déc.  1831,  Civ.  c.  Paris.  Gendrct.  D.P. 
5.>.  1.  17. 

Ci. —  Droits  d'usages  dans  les  forêts  nationales  et 
communales.—  Lorsqu'un  droit  d'usage  a  été  accordé 
par  arrêt  aune  commune,  un  particulier  poursuivi 
sous  le  prétexte  qu'il  a  contrevenu  aux  droits  concé- 
dés par  cetie  décision,  peut  exciper  s'cul  de  cet  arrêt 
sans  appeler  le  maire.  —  29  mai  1830.  Cr.  r.  Rouen. 
Rohau.  D.P.  30.  1.  293. 

63.  —  Des  habitans- dune  commune  n'ayant  point 
qualité  pour  réclamer  individuellement ,  et  sans  le 
consentement  du  maire  ,  un  droit  communal .  il  en 
résulte  que  si  les  habilans,  poursuivis  pour  délits  fo- 
restiers, par  exemple,  pouravoir  enlevé  dans  une  forêt 
des  terres  et  herbages,  se  prévalent  d'un  droit  im- 
mémorial appartenant  à  la  commune,  sans  qu'aucune 
intervention  du  maire  défende  le  droit  communal, 
il  n'v  a  pas,  dans  ce  cas,  de  question  préjudicielle 
qui  doive  être  renvoyée  devant  le  juge  civil,  et  le 
juge  correctionnel  doit  passer  outre  au  jugement 
du  délit  —3  août  1827.  Cr.  c.  Forêts.  C.  Lacuquerin. 
D.P.  27.  1.  449. 

00  —  En  cas  de  réclamalion  contre  un  arrêté  qui 
met  en  défense  les  bois  d'une  commune,  celle  action 
u'apparlient  qu'à  la  commune,  et  ne  peut  être  exercée 
que  par  le  maire  et  non  par  des  habilans,  qui  se  fon- 
deraient sur  des  titres  de  concessions  faites  a  la  conv- 
mune.—  10  janv.  18^,.  Ordon.  J'rinquelagues.  D.l. 

27.  3.  22. 

07  —  Jugé  cependant  que  les  habilans  d'une  com- 
mune, qui  ont  uu  droit  d'usage  dans  une  foret  doma- 
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l'i.ilo  ,  ncuvciil  imli»i>!ucllcmcnl  eu  réclamer  l'exer- 
cice— 17,  a\ril  1832.  lyoïi.  forets.  C  lioinicr.  J).r. 


ç  2. Exercice  dcsQctinns  actives  et  passives  des 

sections  de  commune. 

68.  —  S'il  y  a  conlcanlion  entre  deux  sections 
U'iiiie  même  commune,  il  faut  suivre  les  formes 
prescrites  par  l'arrêté  du  gouvernement,  du  24  ger- 
minal an  11;  c'est-à-dire  que  le  sous-prelet  doit 
désisncr,  parmi  les  plus  imposés,  cinq  personnes 
charVéfs  de  représenter  thaqvo  section.  —  Les  per- 
sonnes ainsi  désignées  pour  clia(iue  section  .se  réu- 
niront chez  le  sou-prélct,  et  délibéreront  s'il  y  a 
lieu  dintiuter  ou  de  soutenir  le  procès.  —  S'il  n'y  a 
pas  conciliation,  lo  procès-verbal  de  l'assemblée,  ten- 
dant à  obtenir  laulorisalion  de  plaider,  sera  adressé 
au  conseil  de  préfecture  qui  prononcera.  —  Si  l'au- 
torisation de  plaider  est  accordée,  les  membres  élus 
par  le  sous-prt fil  nommeront,  chacun  pour  la  sec- 
tion qu'il  représente,  un  d'entre  eux  qui  sera  chargé 
de  suivre  l  action  devant  les  tribunaux.—  Corni.,  p. 
S4j;  D.A.  5.  IC. 

G9.  —  lorsque  plusieurs  habitans  demandent  l'au- 
torisation de  plaider  commis. leriion  de  commune,  vt 
vnivcrsi,  le  conseil  de  préfertiire  doit  se  conformer 
aux  règles  tracées  à  ce  sujet  par  l'an  été  du  t-i  avril 
1805,  et  ne  peut,  par  un  préjugé  sur  la  question  au 
fond  et  sans  examiner  s'il  y  a  iniérét  pour  les  de- 
mnndenrs  à  procéder  comme  section  de  commune  , 
rejeter  leur  demande,  sur  l'unique  fondement  que 
la  propriété  litigieuse  ne  leur  appartient  ni  à  eux  ni 
à  leurs  adversaires. —  5  avril  1853.  Ord.  cons.  d'élat. 
Ilab.  de  Nonnaius.  D.P.  34.  3.  6G. 

70. —  Aux  termes  de  l'arrêté  du  gouvernement ,  du 
S-i  germinal  an  11,  lorsqu'il  s'élève  quelque  diffé- 
rend entre  deux  sections  de  communes,  le  sous-pré- 
fet doit  appeler  piès  de  lui  dix  habitans ,  pris  par 
moitié  dans  chaciue  section ,  pour  le  conseil  de  pré- 
fecture prononcer  ensuite  sur  la  demande  en  autori- 
sation de  plaider. —  Mais  si,  contrairement  à  ces  dis- 
positions ,  les  sections  de  communes  passent  un 
véritable  compromispar  arbitrage  autorisé  par  le  sous- 
préfet  et  homologué  par  le  conseil  de  préfecture ,  il 
V  a  lieu  à  lannuiatiou  des  arrêtés  du  conseil  de  pré- 
fectrre.— 6  déc.  18:20.  Ord.  cons.  d'étal.  Commune 
de  Mouline. 

7t.— Le  syndic  chargé  de  représenter  une  section 
de  commune  dans  une  contestation  entre  cette  sec- 
lion  et  la  commune,  doit  être  nommé  par  une  com- 
mis^^ion  choisie  par  le  soiis-priTut,  parmi  les  habi- 
tans intéressés  et  non  point  par  ie  conseil  de  préfec- 
ture, qui  est  incompétent  (Arrêté  du  14  a\ril  1805). 

—  IT  juin  182D.  Ord.  cons.  d'état.  Raviou.  D.P.  33. 
3.  9-2. 

7-2 — Les  formalités  prescrites  par  l'arrêté  du  24 
germinal  su  il  doivent  être  observées,  lorsque  la 
contejla:ion  s'élève,  non  plus  entre  deux  sections 
d'une  même  commune,  mais  enlre  les  habitans  de  la 
commune  et  ceux  d'un  hameau  ou  section  de  sa  dé- 
pendance.— 18  avril  1828.  Ord.  llub.  deLatude.  D.P. 

75. —  Elles  doivent  encore  être  observées  lorsque 
les  sections  d'une  commune  plaident  soit  contre 
twe  autre  covi'iuLjie ,  ou  seriinn  «!■  c  mmunc  ,  soit 
contre  vn  tiers,  comma  au  cas  où  elles  plailent  enlre 
elles;  en  conséquence,  elles  doivent  être  représen- 
tées chacune  par  des  syndics,  et  non  par  le  maire  de 
la  cor.munc. —  La  raison  en  est  que  le  maire  ne  re- 
présente en  général  que  la  commune  ,  c'est-à-dire 
{'ensemble  des  hut/iians,  1  unité  politique,  ia  col.  ec- 
tinn  d's  intùiéls  de  lu  communauté.  11  ne  peut  donc 
prendre  en  main  la  défense  des  intérêts  particuliers 
de  telle  ou   telle  fraction  ou  section  de  la  comnmne. 

—  13  mars  1851,  —  Req.  ISimes.  Préfet  de  l'Ardéche. 
D.P.  31.  1.  133.  V.  en  ce  sens  nos  observations, 
eod.  —  Contra,  4  juill.  1827.  Ord.  Lepage.  D.P.  27. 
3.  31. 

74.—  Lorsqu'il  ne  s'agit  pas  de  contestation  entre 
diverses  sections  de  commune,  mais  d'un  procès 
entre  une  commune  et  des  particuliers,  par  exemple, 
cuire  la  commune  et  son  maire,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
la  nomination  d'un  syndic,  conformément  à  l'arrêté 
du  24  germ.  an  11.-19  juill.  182G.  Ord.  Gomm.  de 
Bellcchassaigne.  D.P.  27.  3.  2ti. 

To.—  Une  commune  n'a  pas  qualité  pour  repré- 
senter un  hameau  réuni  à  elle,  sur  une  question  de 
propriété  des  biens  possédés  par  ce  hameau  avant 
ia  réunion  ;  et,  dès  lors,  on  ne  pourrait  opposer  à  la 
reveadication  que  le  hameau  ferait  de  ces  bilans, 
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l'exccplioa  de  la  chose  jugée  ,  sur  le  fondement  (|u'il 
aurait  été  partie  dans  une  instance  ayant  le  môme 
objet,  soutenue  par  la  comnuuie  qui  aurait  succoud)c 
(C.  civ.  1351).  —  19  nov.  1835.  lieq.  Lyon,  comin. 
dcChevry.  D.P.  34.  1.  2(i. 

7,;. —  Des  syndics  nommés  par  les  propriétaires  ri- 
verains d'un  canal  d'irrigation  pour  défendre  eu 
justice  leurs  droits  communs  à  l'usage  de  ce  canal,  et 
qui  figurent  en  celle  qualité  au  procès  ,  ne  peuvent 
être  considères  connue  re[)rèsentant  une  section  du 
commune,  et ,  comme  tels,  a.-sujetlis  à  l'autorisatiou 
administrative  préalablement  exigée  pour  plaider.  — 
3déc.  1828.  Req.  Douis.  D.P  29.  1.  49, 

77.—  Il  n'est  pas  exigé,  à  /.cine  do  nullité,  que  le 
syndic  chai  gé  de  représenter  la  section  ,  soit  nommé 
par  les  cinq  habitans  de  cette  même  section  désignés 
par  le  sous-prcfiît  ;  il  peut  être  nommé  direcicment 
parce  magistrat  :  la  raison  en  est  que  le  législateur 
n'a  pas  attaché  la  peine  de  nullité  à  celle  infraction 
de  l'arrêté  du  24  germ.  an  H,  et  que  d'ailleurs  cet 
arrêté  est  purement  réglementaire. —  13  mars  1831. 
Req.  îSîmes.  Préfet  de  l'Ardéche.  D.P.  31.  1.  135.— Y. 
nos  observations,  evt/. 

78.—  Cependant,  lorsqu'en  remplacement  d'un  des 
syndics  précédemment  nommés,  le  conseil  municipal 
en  nomme  un  autre  ,  celle  non.iaation  étant  irrégu- 
lière ,  la  cour  royale  peut  ordonner  que  ,  pour  pro- 
céder sur  l'appel  ,  il  sera  fait  un  autre  choix  dans 
les  formes  prescrites  par  le  décret  —  25  nov.  1823. 
Civ.  r.  Limoges.  Hab.  de  Guéret.  D.A.  5.  31.  D.P. 
24.  1.  16. 

79.  —  Et  dans  un  cas  pareil  il  n'est  pas  douteux 
que  l'instance  ne  soit  frappée  d'une  nullité  radicale  , 
puisque  les  syndics  n'auraient  pas  qualité  pour  re- 
présenter la  seciion  de  commune.  —  Mais  celte 
nullité  pourrait-elle  être  opposée  par  l'adversaire  de 
la  seciion.  il  semble  que  l'on  doit  appliquer  la  doc- 
trine émise  n.  228. 

80. —  Lorsque  deux  sections  d'une  commune  sont 
en  procès  l'une  conlre  l'autre  ,  et  qu'un  syndic  a  été 
nommé  pour  chacune  d'elles ,  aux  termes  du  décret 
du  24  germ.  an  11 ,  si  l'un  des  syndics  vient  à  être 
nommé  maire  de  la  commune  entière  ,  il  perd  de 
plein  droit  sa  qualité  de  syndic,  qui ,  d'après  l'art.  4 
du  décret,  est  incompatible  avec  celle  de  maire;  et,  si 
ensuite  il  vient  à  cesser  ces  dernières  fonctions,  il  ne 
redevient  pas  de  plein  droit  syndic;  il  faut  qu'il  soit 
réélu. —  Mémo  arrêt. 

81. —  Si ,  depuis  qu'il  a  été  nommé  maire,  la  sec- 
tion dont  il  était  syndic  ne  lui  a  pas  designé  de  suc- 
cesseur, l'autre  section,  qui  a  été  condamnée  devant 
les  premiers  juges  ,  et  qui  veut  interjeter  appel  , 
peut  signifier  son  appel  au  maire  de  la  commune  Ce 
n'est  là  qu'un  acte  conservatoire,  et  le  maire,  repré- 
sentant également  l'une  et  l'autre  section,  a  le  droit, 
lorsque  l'une  d'elles  vient  à  ère  privée  de  son  re- 
présentant spécial,  de  faire  ourccevuirla  significa- 
tion de  tous  actes  conservatoires  qui  peuvent  inté 
resser  celte  section. —  Même  arrêt. 

l  5. — Effets  des  actions  irréyulièrement  formées. 

82.  —  Peut  être  proposée  pour  la  première  fois  , 
en  appel,  la  fin  de  non  recevoir  tirée  du  défaut  de 
qualité  des  habitaiis  d'une  commune  ou  c'une  section 
de  commune  pour  intenter,  ut  sinijuli ,  une  action 
concernant  la  commune  ou  la  seciion. — lOjauv.  1820. 
Toulouse.  l\iarc.  D.P.  2C.  2.  ni4. 

85.  —  La  nullité  des  jugemens  rendus  même  en 
faveur  de  ces  habitans ,  peut  être  proposée  pour  la 
première  fois,  en  cassation.  — 24  aviil  1809.  civ.  c. 
Coluiar.  Ccmm.  de  ïurcktim.  D.A.  5.  (j.  D.P.  9.  2.  59. 
—  I4déc.  lt;51.  Civ.  c.  Pari*.  Gendrel.  D.P.  52.  1.  17. 

84. —  Elle  peut  être  proposée  d'office  par  le  minis- 
tère public,  soit  en  appel,  soil  devant  la  cour  de  cas- 
sation.—  24  avril  1809.  Civ.  c.  Coluiar.  Comm.  de 
Turckeim.  D.A.  5.  G.  D.P.  9.  2.  59.-31  déc.  1810. 
Turin.  Hameaux  de  Bussolino.  D.A.  3.  11.  D.P.  1. 
67Ô. 

85.  —  L'intervention  du  maire  ,  dans  l'instance  en 
cassation  ,  couvre  la  nullité  résultant  de  ce  que  le 
pourvoi  aurait  été  formé  et  l'arrêt  d  admission  signi- 
fié au  nom  collectif  des  huiituns,  au  lieu  de  lavoir 
été  au.  nom  du  maire  (  L.  29  vend.,  n.  5,  art.  i^';  -.8 
pluv.  an  8 ,  art.  10). —  2i  juin  1815.  Civ.  r.  13e- 
sançon.  Comm.  de  Chevigney.  D.A.  5.  71.  D.P.  15. 
1.  375. 

Art.  2. —  Nécessité  d'une  dilihéraiion  préalable 
du  conseil  municipal  pour  Vexercice  des  actions 
des  communes. 

80.—  Les  maires  ou   leurs  adjoints ,  représentans 
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légaux  de  la  commune,  sont  sans  qualité  soil  pour 
demander  au  conseil  de  préfecture  l'autorisation  de 
plaider  soil  pour  se  pourvoir  au  conseil  d'élat,  soit 
pour  soutenir  ou  intenter  devant  les  tribunaux  ou  ail- 
leurs une  action  quelconque,  sans  être  à  ce  autorisés 
par  une  dèlibéralioii  préalalde  du  conseil  municipal, 
prise  à  l'effet  de  déclarer  s'il  y  a  lieu  à  soutenir  un 
procès  pour  l'exercice  et  la  conservation  des  droits  de 
la  commune  (Déc.  13  nov.  18i0  ;  Ord.  "0  aoiit  18U, 
8  sept.  ISH),  13  mars  1822,5  nov.  1823,  15  juin  1825). 
— Corm.,p.34<i;D.A.  3.14. 

87.— >éanmoins,  il  n'est  pas  nécessaire  (pie  l'action 
civile  intiniée  par  le  maire  d'une  comuuine  agissant 
en  vertu  des  pouvoirs  gi'néraux  qui  le  lient  à  l'admi- 
nistration publique,  cl  non  comme  mandataire  spé- 
cial de  la  commune,  soit  précédée  d'une  autorisation 
spéciale  de  plaider,  donnée  par  le  conseil  municipal. 
— Y.n.  107. 

8S. — Les  adjoints  du  maire  peuvent  concourir  à  la 
délibération  prise  dans  une  assemblée  générale  du 
corps  municipal,  et  qui  a  pour  objet  de  provoquer 
l'action  de  la  justice  sur  des  imputations  qui  blessent 
l'honneur  de  ce  conseil.  Une  pareille  délibération 
n'est  point  un  acte  administratif;  et,  comme  elle  in- 
téresse chacun  des  membres  du  conseil ,  tous  doivent 
y  prendre  part  (L.  2()  mai  1819,  art.  4).  —  lo  nov. 
1S20.  Cr.  c.  Bordeaux.  Pujos.  D.A.  4.  307.  D.P,  l. 
IIOI. 

89. — Une  délibération  prise  par  la  généralité  des 
habitans  ne  saurait  suppléer  à  la  délibération  du 
conseil  général  de  la  commune,  lequel  se  trouve  rem- 
placé aujourd'hui  par  leconsiil  municipal  (L.  14  déc. 
1789,  art.  54et5G).  —  24  pluv.  an,';.  Civ.  c.  Lépine. 
D.A.  3.  21.  D.P.  3. 1.  103.— 19  juinlSlo.  Civ.  C.  Hou- 
chin.  D.A.  5.  22.  D.P.  1.  682. 

90. — Pareillement  un  maire  seraitsans  qualité  poar 
se  pourvoir  au  nom  de  sa  commune  contre  un  arrêté 
de  conseil  de  préfecture  non  rendu  avec  elle,  et  qui 
aurait  rejeté  la  demande  de  plusieurs  habitans  agis- 
sant collectivement  et  en  leur  nom  privé.  11  seraitcon- 
damné  personnellement  aux  dépens.  —  5  nov.  1823. 
Ord. — Corm.,p.  3i7. 

91.— Si  une  commune  ne  justifie  point  avoir  été 
autorisée  à  plaider  par  une  délibération  du  conseil 
général  de  la  commune  (aujourd'hui  du  conseil  mu- 
nicipal), revêtue  de  l'approbation  du  directoire  de  dé- 
partement (aujourd'hui  du  conseil  de  préfecture),  le 
jugement  rendu  en  sa  faveur  doit  être  annulé.  —  f« 
déc.  1806.  Civ.  c.  Vertegans.  D.A    3.  24.  D.P.  i.  684. 

p2.— -  L'autorisation  donnée  à  une  commune  par 
suite  d'une  délibération  de  Vailminislraiiim  munici- 
pale du  canton,  est  valable,  encore  que  celle  délibé- 
ration ait  élé  prise  depuii  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  si 
d'ailleurs,  à  celle  époque,  le  conseil  de  la  commune 
institué  par  cette  loi  n'était  pas  encore  organisé. — 12 
juill.  1808.  Civ.  r.  Rennes.  Gouyon.  D.A.  5.  53.  D.P. 
1.  CSG. 

93. -Lorsque  deux  communes  jouissent  respective- 
ment du  droit  de  parcours  dans  la  même  prairie,  si  le 
maire  de  l'une  d'elles  prend  un  arrêté  qui  déclare  la 
mise  en  réserve  de  celle  prairie,  cet  arrêté  ne  peut 
être  opposé  aux  habitans  de  l'autre  commune  si  les 
autorités  qui  la  représentent  n'y  ont  pas  participé  ou 
ne  l'ont  pas  approuvé.— 20  nov.  1823.  Cr.  c.  Comm. 
d'iuaumont.  D.A.  1!.  499.  n.  9.  D.P.  2.  1093. 

94. — Si  la  délibération  en  vertu  de  laquelle  le  maire 
d'une  commune  se  dit  autorisé  à  former  un  pourvoi 
est  irréguliêre,  en  ce  que.  par  exemple,  elle  n'a  été 
prise  que  parc^^/ç  membres  du  conseil  municipal,  il 
y  a  lieu  de  rejeter  le  pourvoi  (L.  i4  déc.  1789,  art. 
^0).— 9  mars  1832,  Ord.  cons.  d'état.  Lemaire,  D.P. 
32.  3.  H5. 

Dans  ce  cas,  tous  les  frais  du  pourvoi  doivent  étro 
à  la  charge  personnelle  du  maire.— Même  ord. 


Art.  5. — Autorisation  de  plaider. 


95.— On  désigne  par  là  l'autorisation  qui  est  néces- 
saire aux  communes  ou  sections  de  communes  pour  es- 
ter dans  les  procès  intentés  par  elles  ou  auxquels  elles 
défendent.  Cette  autorisation  esl  exigée  pour  empê- 
cher que  les  communes  ne  s'engagent,  par  irréflexion 
ou  par  passion,  dans  des  procès  mauvais  et  ruineux. 
— Corm.,  D.A.3.,"0'/. 

96. — Elle  est  indépendante  du  mémoire  qu'elles 
doivent,  conformément  à  l'art.  13  de  la  loi  du  5  mai 
1790  ,  remettre  préalablement  à  l'autorité  admi- 
nislrative ,   lorsqu'elles  intentent  uae  action   conlre 
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l'ptat  —L'autorisation  accordée  après  linstance  enga- 
gée ne  supplée  pas  le  délaul  de  ce  "'émoire._9  ju.n 
1834.  lîaslia.  Dora.  Comm.  de  Campilello.  U.P.  34.  i. 
214. 


§  le'._  par  çiui  cl  d'ins  quel  cas  l'cmtorisation 
doit  cire  rcquiic 

Q7  —Il  faut  dislinguer  si  la  commune  inlente  elle- 
même  laction. judiciaire,  ou  si  elle  ne  fait  que  defeu- 
dreà  celte  action. 

98  — Uan«  le  premier  cas,  l'aulorisation  doit  être 
renuise  p^r  les  olliciers  municipaux  de  la  commune, 
c'e't-à-diie  par  le  maire,  et,  à  défaut  du  maire,  par 
l'adioinl.— Leshabilans  de  la  commune,  pris  indni- 
dueilement,  n  auraient  pas  qualité  pour  former  celte 
demande.-b  sept.  1826.  Ord.  Comm.  Pcyriac.  D.P. 
27.  3.  24. 

99  _T)e  là  il  suit  que  le  maire  qui  a  omis  de  faire 
aulèriser^a  commune,  peut,  suivant  les  circonstances, 
être  condamné  personnellement  aux  dépens.— 9  dec. 
1825    l'ai ii.  Comm.  deïhois.  D.P.  27.  2.  40. 

100  —Les  communes  ne  peuvent  exercer  aucune 
action  réelle,  personnelle  ou  mobilière,  devant  les 
tribunaux  en  demandant  ou  en  défendant,  soit  contre 
d'autres  communes  ou  sections  de  communes,  soit 
contre    des  particuliers,   soit    contre   I  état  ,    sans 


l'autorisation   preaia 


ble  des  conseils   de    prélecture 


(Edit  d'août  l(iS3  ;  déclarât.  2  oct.  170  ;  eJit  d  août 
17C4  art  43,  4i  et  .V,  ;  arrêt  du  conseil,  8  août  1783  ; 
lois  14  déc.  17S9,  art.  5i  ;  29  vend,  an  5  ;  2«  pluv.  an 
8  ;  C.  pr.  1032).— Corm.,  p.  523i  D.A.  3.  14. 

101  —Et  ce  qu'on  dit  à  l'égard  des  communes  s'ap; 
plinue  aux  jertions  de  communes.  -  Seulement,  si 
l'action  iudiiiairecst  intentée  par  unesect.on  de  com- 
mune là  demande  en  autorisation  doU  être  laite  dans 
les  formes  prescrites  par  l'arrêté  du  24  germ.  an  11. 
—U.A.  3.  Iti. 

^0^'>  —Et  lorsqu'un  conseil  de  préfecture  a  autorise 
une  section  de  commune  à  plaider  contre  une  autre 
section  en  ne  consultant  que  le  conseil  municipal  de 
cette  commune,  contrairement  aux  formalités  pres- 
crites par  l'arrélé  des  consuls,  du  24  germ.  an  11  (le- 
oiiel  exige  qu'une  commission  de  dix  membres  soit 
formée  par  le  sous-préfet,  afin  de  délibérer  s'il  y  a  lieu 
ou  non  d'intenter  le  procès)  l'arrêté  qui  accorde  celte 
autorisation  doit  être  annulé,  ainsi  que  I  arrête  qui 
rejette  l'opposition  qu'y  aurait  formée  l'autre  section 
de  la  commune.  —  18  nov.  1851.  Ord.  cens,  d  état. 
Comm.  de  Frasnois.  D.P.  53.  5.  99. 

103.— Maisuneréunion,ou  un  certain  nombred'ha- 
bilans  ne  doivent  pas  être  a>similés  à  une  commune 
ou  section  de  commune. 

Ainsi,  lorsque  des  habilans,  réclamant  des  droits 
d'usage'et  de  pacage  dans  une  fon  l  royale,  se  pré- 
sentent, non  pas  en  corps  et  au  nom  de  la  commune, 
mais  chacun  dans  son  intérêt  privé  et  ut  iiiujnli,  ils 
n'ont  pas  besoin  d'autorisation  pour  ester  en  justice. 
—11  fév.1824.  Oïd.  cons.  d'état.  Uabitans  d'Allogny. 
Mac.  24.  9i. 

104.— De  même,  des  habitans  d'une  localité  qui  ont 
des  droits  particuliers  et  distincts  de  ceux  de  la  com- 
mune dont  ils  font  partie,  ne  sont  pas  astreints,  pour 
l'exercice  de  ces  droits,  vt  sinyi'l',  à  l'autorisation 
ptéalalle  nécessaire  au  cas  oii  c'est  la  communauté 
tout  entière  qui  exerce  l'action.— 20  août  1853.  Ueq. 
Lyon.  Préf.  de  l'Ain.  D.P.  53.  1.  341. 

lOo. — Déjà  sous  l'ancienne  législation  et  sous  le  ré- 
gime des  édils  d'aviil  1685  et  'août  1664,  les  com- 
munes, avant  de  s'engager  dans  un  procès  en  pre- 
mière instance  ou  en  (  ause  d'appi  1,  devai  ni,  comme 
aujourd'hui, obtenir  de  l'autorité  administrative  l'au- 
lorisation d'e^ler  en  jugement.— 3  avril  1826.  Civ  c. 
Comm.  de  Salies.  D.P.  26.  i .  227. 

10fi._En  conséquence,  était  nul  un  arrêt  de  par- 
lement qui  avait  reçu  une  commune  intervenante  sur 
un  appel,  sans  qu'elle  eût  été  autorisée  à  plaider  par  le 
commissaire  départi  en  la  génèralilé.  —5  nov.  18:,2. 
Civ.  c.  Toulouse.  Comm.  de  Belesla.  D.P.  35.  1.  14. 

107.- Toutefois,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'action 
civile  intentée  par  le  maire  d'une  commune,  agis- 
sant en  vertu  des  pouvoirs  généraux  qui  le  lient  a 
l'administration  publique,  et  non  comme  mandataire 
spécial  de  la  commune  soit  précédée  d'une  autorisa- 
tion spéciale  de  plaider.  —  25  mai  1850.  Montpellier. 
Albarel.  D.P.  31.  2.  60. —  14  août  1832.  Req.  Mont- 
pelli,  r.  Albarel.  D.P.  32.  1.325. 

108— Ainsi,  un  maire  peut,  sans  autorisation  du 
conseil  de  préfecture,  assigner  devant  les  tribunaux, 
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le  propriétaire  d'une  maison  menaçant  ruine  ,  pour 
en  laire  ordonner  la  dèmolilion.— Même  ai  rét. 

109.-  Les  communes  n'ont  besoin,  eu  aucun  cas, 
de  l'autorisation  des  conseils  de  préfecture,  pour  se 
pourvoir  devant  le  conseil  d'état.  —  16  janv.  1828. 
Ord.  cons.  d'état.  Commune  de  Aointel. 

110.  — Ni  pour  plaider  en  matière  criminelle 

ou  correclionnelle.— 3  auùtl820.  Req.  Douai.  Garbe. 
D.A.  4.  700.  D.P.  21.  1.  171.      'V.  n.  120. 

Wl.—Commuiw  défenderesse.  —  Si  l'action  judi- 
ciaire est  intentée  par  un  tiers  contre  une  commune 
ou  une  section  de  commune,  il  faut  distinguer  si 
cette  action  est  civile  et  viobiUère  de  sa  nature;  en 
d'autres  termes  ,  si  elle  a  pour  objet  di'S  créances 
cluroijraphairvs  ou  lujpothùc„ire.s,on  bien  si  elle  est 
réelle  et  irnmobiUè,e.  Dans  le  premier  cas,  le  créan- 
cier ne  peut  intenter  sou  action  contre  la  commune 
ou  section  de  commune  ,  qu'api  es  s'y  être  fait  auto- 
riser préalabhmen:  par  le  conseil  de  piefecture. 
(Edit  de  I78.">i  —  Arrêté  du  17  vend,  an  10;  —  Avis 
des  cons.  d'étal,  des  Sjuill.  1806-12  ijoùt  1807  -2011131 
1815;— Cire,  du  ministre  de  1  intérieur  du  12  juill. 
1806  ;—  Ord.  du  4  juin  1816-6  nov.  1819  ;  —  Arrêt 
de  la  cour  de  cass. ,  du  16  mess,  an  lO).— D.A.3,  16; 
Merl.,  Qiieit.,  v  Communes,  p.  497;  Ilenr.,  p.  207; 
Corm.,  p.  536,  344. 

112.— Jugé,  en  conséquence,  que  la  demande  en 
paiement,  devant  les  tribunaux,  de  fournitures  faites 
à  une  commune,  doit  être  précédée  d'une  demande  en 
autorisation.—  16  mess,  an  10.  Ueq.  Keg.  dejug. 
Commune  d'Arles.  D.A.  3.  16.  D.P.  1.  678. 


113.—  Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  si  l'action 
rst  ré' lie  et  ivmwbiUerc  ,  le  demandeur  n'a  pas  be- 
soin d'autorisation  piéalabb  pour  actionner  la  com- 
mune :  il  peut  porter  directement  son  action  devant 
les  tribunaux.  —  Corm.,  p.  538;  llenr.,  p.  207;  D.A. 
3.  13. 

114. —  Jugé  en  ce  sens,  c'est-à-dire  que  ,  pour  in- 
tenter une  action  réc/^c  contre  une  commune,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  demandeur  se  fasse  autoriser 
préalabl  ment,  ou  qu  il  fasse  autoriser  la  commune. 
—  29  avril  1853.  Toulouse.  Couderc.  D.P.  55.  2. 
215. 

115.—  Même  décision  au  sujet  d'une  question  de 
propriété  d'arbres  (  action  réeïie).  —  21  avril  1852. 
Ord.  cons.  d  étal.  Chavagnac.  D.P.  54.  3.  75. 

110.-  De  là  il  suit  qu'il  n'est  pas  besoin  d'autori- 
sation préalable  : 

1»  Pour  form.er  contre  une  commune,  soit  au  péti- 
toiie  ,  soit  au  poss.ssoire  ,  une  action  à  raison  d'un 
droit  de  propriété  (  Avis  du  cons.  d'éiat  du  3  juill. 
1806;  — Ord.  18  nov.  1818--5  janv.-i3  fév.-12  mai 
1820). —  Corm.;  Menr.;  Dal.,  eod. 

117- — Mais  ce  principe  ne  doit  pas,  ce  semble,  être 
entendu  en  ce  sens,  que  la  commune  puisse  se  passer 
d'autorisation  ;  il  doit  éire  compiis  en  ce  sens  ,  que 
le  demandeur  ne  sera  pas  obligé  de  se  munir  préala- 
blement d'une  autorisation  avact  d  actionner  la  com- 
mune ,  autrement  on  n'expliquerait  plus  l'arrêt  de 
cassation  qui  a  décidé  que  l'autor.salion  de  plaider, 
en  maiière  possessoire,  est  nécessaire  à  une  commu- 
ne, entore  (jnelle  soit  défenderesse -yGn  conséquen- 
ce, si  elle  n'a  été  autorisée,  ni  en  pieiiiicre  instance 
ni  en  appel,  elle  peut  faire  casser  l'arrêt  rendu  a  son 
préjudice.-  23  ji;ill.  1825.  Civ.  c.  Toulouse.  Comm. 
d'Lrp.  D.P.  23.  1.  070.  — Corm.,  p.  3  3;  D.A.  3.  13. 
—  El  c  est  par  mépi  ise  et  eu  omettant  la  négative  n-, 
qu'il  a  été  imprimé, -v"  Actions  po»se-soires,  n.  2(j8, 
que  les  maires ,  communes  et  établissemeus  publics 
n  avaient  pas  besoin  d'être  autorisés  pour  exeicer 
cette  action.  Celte  erreur  a  été  relevée  avec  justesse 
par  M.  Talon,  avocat  à  Laon. 

El  il  résultera,  comme  on  le  pressent,  de  l'arrêt  cité, 
que  si  la  commune  ou  ses  agens  restent  dans  l'iiiac- 
tion,  le  demandeur  sera  ,  en  définitive  ,  obligé  de 
rapporter  lui  mêmel  autorisation,  pui^que  autrement 
le  jugement  qu'il  obtiendrait  serait  nul  ;  ce  qui  alfai- 
blit  beaucoup  la  généralité  du  principe  posé  par 
Cormenin  et  Dalloz. 

118.  — 2"  Pour  contraindre  en  justice  une  com- 
mune à  l'exécutiun  des  clauses  d'un  bail  (  Décr.  24 
mars  1809;- Ord.  23  janv.  1820).—  Corm.,  p.  338  ; 
D.A.  3.  15,  n.  9. 

119. —  5»  Pour  poursui  re  une  commune  en  vertu 
de  la  loi  spéciale  du  10  vend,  an  4,  comme  lespon- 
eable  de  délits  commis  sur  son  territoire,  à  force 
ouverte  (Corm.,  p.  538).  —  17  juin  1817.  Amiens. 
Commune  d'ilaplincourt.  U.A.  3.  131.-19  nov. 
1821.  Civ.  C  Montpellier.  Gazelles.  D.A.  3.  1&2.D.P. 
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32.1.3.  —  28  janv.  1826.  Ch.  réun.  c  Toulouse. 
Cazelles.  D.P.  26.  l.  lid.—  Contra  :  14  juin  1819. 
Montpellier.  Cazelles.  D.A.  3.  152. 

120. —  4»  Pour  intenter  contre  une  commune  une 
action  correctionnelle,  à  raison  d'enlèvement  de  bois 
dans  une  forêt  pariiculière  dont  elle  est  usagère.— 22 
fév.  1821.  Ord.  cons.  u'état.  Laroque.  —  Corm.,  p. 
343.— V.  n.  109. 

1^1. —  30  Pour  faire  reconnaître  l'existence,  le  modo 
et  l'exercice  d'une  servitude  (Ord.  a2  lév.  I82i).— 
Corm.,  p.  543;  D.A.  3.  15,  n.  9. 

12-2. Celte  différence  entre  les  actions  mobilières 

et  les  actions  ijuniiu  ni  réelles  intentées  aux  com- 
munes ,  est  facile  à  justifier  :  les  communes  ne  peu- 
vent fbire  aucune  dépense  sans  y  être  autorisées  par 
l'administration  ;  elles  n'ont  que  la  disposition  des 
fonds  qui  leur  sont  attribués  par  leur  budget,  et 
qui,  tous,  ont  une  destination  dont  l'ordre  ne  peut 
être  interverti.  Uela  il  suit  que  le  créaiici;;r  qi.i  au- 
rait Sui,i  t/'-  fiLano  les  Irib  .uaux  ordinaires,  et  qui 
aurait  obtenu  gain  de  cause  contre  la  commune,  se- 
rait obligé,  en  elelinitive,  de  recourir  à  l'administra- 
tion puur  y  réclamer  son  paiement.  Mieux  vaut,  dès 
lors,  qu'il  exerce  ce  retours  préUviinaireinent  et 
avant  toute  instance  judiciaire,  afin  que  1  admini- 
stration puisse  autoriser  la  commune  à  plaider,  s'il 
y  a  lieu,  ou  bien  prévenir  le  procès,  eu  ordonnant 
le  paiement  de  la  créance,  si  elle  lui  parait  jusliliée. 
—  Aucun  de  ces  motifs  ne  peut  recevoir  d'aijplica- 
tion,  en  matière  ..'action  réelle,  puisque  les  décisions 
de  l'autorité  judiciaire,  qui  concernent  ces  sortes 
d'actions,  peuvent  et  doivent  s'exécuter  sans  linter- 
veulion  et  sans  le  concours  de  lautor.té  administra- 
tive.—  Voila  pourquoi  le  demandeur  est  coiitiaint, 
dans  le  prcmiee  cas,  de  requérir  l'autorisation  préa- 
lable du  cousul  de  préfecture,  tandis  qu'il  eu  est 
dispensé  dans  le  second.  —  Henr.,  p.  207;  D.A. 
3.  15. 

123.— Mais  il  faut  observer  que  si,  dans  les  ac- 
tions réelles,  le  demandeur  n'est  point  oblige  de  se 
pourvoir  préalablement  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture pour  obtenir  l'autorisation  de  la  commune, 
celle-ci  n'est  pas  dispensée  pour  cela  de  celte  auto- 
risation :  elle  doii  la  requérir  par  Piiiterrriediaiie  de 
ses  olHciers  municipaux. —Corm.,  p.  525;  D.A.  3. 
15._  V.  cepenuaul  n.  203  et  217. 

Il  y  a  des  exceptions  relativement  à  l'appel  et  à  la 
requête  civile.— v .  u.  2O6  et  207. 


124  —  L'obligation  imposée  aux  créanciers  des 
communes  de  requérir  l'autorisation  du  conseil  de 
ptélecture  avant  d'intenter  une  action  cnnle  el  mobi- 
lière,  n  ayant  pour  objet  que  d  assurer  a  1  admini- 
stration le  moyen  d'empêcher  une  commuue  de  sou- 
tenir un  procès  injuste  ou  onéreux,  il  seusuit  que 
le  conseil  de  préfecture  ne  p^ut ,  sous  aucun  pré- 
texte, refuser  au  créancier  t'autorisalion  dont  il  s  a- 
gitlOrd.  13  mars  .815,  20  jauv.  18 1 9,  6  sept.  1820, 
Zé  oct.  18-.il  ).— loaoui  1823.  Ord.  Dorchies.  D.P.  27. 
3.  23.— Corm.,  p.  344;  D.A.  3.  15. 

l-'5  —  .  U  ne  le  peut  sous  le  prétexte,  pat 
exemple,  que  la  demande  est  mal  fondée,  car  il  ne 
lui  appartient  pas  de  statuer  sur  le  lond  :  il  doit,  en 
>îas  pareil,  et  quelle  que  soit  son  opinion  sur  le  mé- 
rite de  la  demande,  se  borner  à  autoriser  la  com- 
mune à  y  d,  fendre  en  justice.  —  20  janv.  1819.  Ord. 
cons.  d  état.  Lanusse. 

126.—  Si  le  con,eil  de  préfecture  refusait  celte 
."ulorisalion,  le  créaucier  pourrait  se  pourvoir  de- 
vant le  conseil  détal.—  D.A.  3.  13,  n.  7. 

1027  —  Il  pourrait  même  s'abstenir  de  ce  recours 
et  citer  directement  la  commune  devant  les  tribu- 
naux: car  la  loi  n'exige  de  lui  que  l'accomplissement 
d  une  seule  formalité,  à  savoir  la  demande  en  auio- 
risalion.  On  peut  d'ailleurs  appliquer  ici  lait.  1.,  de 
la  loi  du  i3no\embre  17H0,  qui  dispose,  dans  un 
cas  analogue,  que  si  l'administration  ne  statue  pas 
sur  la  demande  en  autorisation  dans  le  mois  a  comp- 
ter du  jour  de  la  réception  du  mémoire  et  du  récé- 
pissé, le  demandeur  pourra  s,  isir  imiiiediaiement 
1  autorité  juuiciaire.  -  l"  fév.  1831.  Nîmes.  Daus- 
segureRoure.  D.P.  31.  2.  72  et  261. 


§  2.  Epoque  à    laquelle  Vautorisation  doit  être 
demandée  et  obtenue. 

loc  —  u  est  prudent  que  la  commune  demande 
raulori*alion  ue  plaider,  ovant  l'introduc.ion  de 
l'fu'unce  -Cep.udunt,il  ne  faut  pa,  concJure  de 
à  que  tous  les  actes  uu,eruurs  à  cette  «ulorwation 
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sont  fr.ippw  d'nne  nullitp  radicale  :  il  y  a  lieu  de 
distinguer  si  cen  actes  renferment  quelque  contrat, 
quelque  obligation,  on  s'ils  ronstiluent  de  simples  er- 
remens  de  procédure  qui  n'enjagenl  on  rien  la  com- 
mune.— D.A.  5.  -JiJ,  n.  2. 

\iç) — Pans  le  premier  cas,  ces  actes  sont  évidem- 
ment nuls,  puisque  la  conwnune  ne  peut  contracter 
aucun  en(îa;;enu-nl  sans  une  autorisation  expresse  de 
l'autorité  administralive. — \'.  n.  217  et  218. 

130. — Dans  le  second,  ils  sont  à  l'abri  de  toute  cri- 
tique, pui.-iqu'iis  ne  consliluent  aucun  ennagemenl,  et 
que  ce  sont  de  simples  actes  de  procédure  que  l'auto- 
risation postérieurement  intervenue  vient  valider  et 
ratilior.— L). A.,  ihid. 

151  .—Dans  tous  les  cas,  il  est  incontestable  que  l'au- 
lorisalion  de  p  aider,  donnée  à  une  commune  dans  le 
cours  d  une  instance,  valide  les  actes  postérieurs  à 
raulori,*alion,  tels  quejugemens.  instance  d'uppel  in- 
terjeté par  l'adversaire.  —  «  juin  1811.  lieq.  Dijon. 
Commune  de  liellefonraiiie.  D.A.  ô.  73   D.l'.  1.  701. 

i7>-2. — C'est  par  une  conséquence  immédiate  de  ces 
principes,  qu'il  a  été  jugé  et  qu'il  est  généralement 
reconnu  aujourd'hui  que  l'appel  peut  être  interjeté 
par  le  maire  d'une  commune,  acunt  d'avoir  obtenu 
l'autorisation  du  conseil  de  préfecture,  lîu  elFet,  l'ap- 
pel est  uu  acte  purement  conservatoire,  qui  n'en- 
gage en  rien  la  commune,  qui  prévient  au  contraire 
la  déchéance  dont  celle-ci  pourrait  se  trouver  frap- 
pée, si  le  délai  voulu  pour  iulerjeler  cet  appel  venait 
à  expirer  avant  d'avoir  pu  obtenir  l'autorisation  du 
conseil  de  préfecture. — Heur.,  p.  250  ;  Corm.,  p.  52G  ; 
D.A.  3.  32. — 28  brum.  an  14.  Civ.  c.  Commune  de 
Vic-Sur-Allier.  D.A.  3.  32.  D.P.  0.  2.  43.-7  déc. 
1819.  Req.  Besançon.  Chevassus.  D.A.  S.  33.  D.P.  11». 
1.  ti6l. —  -.0  mars  1827.  Civ.  c.  Paris.  Commune  de 
Chaumes.  D.P.  27.  i.  179.  —  10  mars  1829.  Civ.  r. 
Commune  de  Villers  sur-Auchy.  D.P.  29.  1.  171.  — 
14  nov.  1832.   Keq.  Métissent.  D.P.  33.  1.  5. 

133.  —Mais  cet  acte  conservatoire  une  fois  fait,  la 
commune,  pour  lui  donner  suite,  doit  nécessaire- 
ment obtenir  l'autorisalien  du  conseil  de  pré  ecture  ; 
les  Juges  d'appel  pourraient  lui  fixer  un  délai  dans 
lequel  elle  sera  tenue,  sous  peine  de  déchéance,  de 
représenter  celte  autorisation.  —  4  janv.  1830.  Gre- 
noble. Comm.  de  Brangues.  D.P.  30.  2.  268. 

151.- C'est  encore  par  une  conséquence  immédiate 
des  mêmes  principes  qu'il  a  été  jugé  que,  sur  le  re- 
proche feiit  pour  la  première  fois  en  appel  à  la  com- 
mune intimée  de  plaider  sans  «utorisation,  une  cour 
royale  a  pu  accorder  à  celte  commune  uu  délai  pour 
l'obtenir,  s'il  y  a  lieu. — 24  déc.  I828.  Req.  Clément. 
D.P.  29.   i.  82. 

135.— Et  bien  que  les  plaidoiries  soient  terminées 
départ  et  d  autre,  le  tribunal  ne  peut  d'olBce  refuser 
à  une  commune  un  sursis  pour  se  munir  de  l'autori- 
sation de  plaider.  —  16  avril  1834.  Civ.  C.  Comm.  de 
Saint-Breison.  D.P.  34.  1.  209. 

13C. — Enfin,  il  e-t  tellement  de  rigueur  que  l'auto- 
risation soil  donnée  dans  le  cours  de  l'inslance,  que 
l'autorisation  obtenue  par  une  commune  de  défendre 
à  la  cassation  d'un  jugement  obtenu  par  elle  ne  peut 
empêcher  laimulaiion  de  ce  jugement,  si  elle  n'a  pas 
été  autorisée  à  suivre  la  demande  devant  les  premiers 
juges  (L.  a  déc.  1789,  art.  54  et  56).— 12  frim.  an 
14.  Civ    c.  Brisy.  D.A.  1.  105.  D.P.  1.  iO. 


§5. 


ji  qui  l'autorisation  doit  être  donnée. 


137. — L'autorisation  doitètredonuéeà  la  commune 
ou  à  la  section  de  commune,  suivant  que  c'est  l'une 
ou  l'autre  qui  la  réclame. 

138. — Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'autorisation 
seit  donnée  nominalivemenldZaco//i//ii</ieo;/  a  la  sec- 
tion de  commune  ;  elle  peul  Vélre  au  maire  de  la 
tommune,  ou  au  syndic  chargé  de  représenter  la 
secliou. 

139.  —  11  n'est  pas  même  nécessaire  qu'elle  soit 
donnée  nominalivemeut  au  st/ndic  ;  elle  serait  vala- 
ble quoique  donnée  uns  habit'ins  de  la  section  ;  la 
raison  en  est  qu'il  s'agit  ici  d  un  acte  de  tutelle  ,  qui 
doit  éire  interprété  largement  et  de  bonne  foi.  —  15 
mars  1851.  Keq.  ISîmes.  Préf.  de  l'Ardèche.  D.P.  31. 
i.  133. 

140. — C'est  par  le  même  motif  qu'il  a  été  jugé 
que,  quoique  dans  une  cause  oii  la  section  d'une 
«oiomuiie  est  seule  intéressée,  l'autoiisaliou  de  plai- 
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der  ait  été  donnée  à  la  commune,  cette  autorisation 
sufiit  pour  ([ue  la  section  ail  pu  ester  viilableuieut 
en  justice  ,  lors  même  qu  elle  ne  ferait  pas  mention 
de  la  section  ,  et  qu'on  n'y  aurait  pas  observé  les 
formalités  de  l'arrêté  du  24  germ.  an  11  —  i3mai 
182-.  Beq.  ISanci.  Comm.  de  Eontcnay,  D.P.  28.  1. 
215. 

I4<. — Mais  s'il  a  opposition  d'intérêts  entre  les  ha- 
bitans  d'un(;  commune  et  ceux  d'un  hameau  ou  sec- 
tion de  sa  depeisdancu,  l'autorisation  de  plaider  donnée 
a  lu  commune  ne  serait  pas  suUisanle  pour  Ui  section; 
celle-ci  devrait  en  obtenir  une  spéciale,  eu  observant 
les  formalités  prescrites  par  l'ariêté  précité,  du  -l'a 
germ.  an  11.  — 18  avril  1828.  Ord.  llab  de  Lalude. 
D.P.  2s.  3.  31. 


§  4.  — Par  qui  l'autorisation  est  donnée;  Befh 
du  cons"il  de  préfecture.  Ctnsullalion,  Recours  a 
tunsetl  d'elul. 


142. — L'autorisation  doit  être  donnée  par  le  conseil 
de  préfecture  (L.  28pluv.  an  8,  art.  4).  La  jurispru- 
dence a  aussi  admis  ([u'elle  pouNait  être  donnée  par 
le  conseil  d'état.  —  V.  u.  163. 

Ainsi,  lorsque,  sur  la  demande  en  revendication 
d'une  propriéié  contre  une  commune  ,  le  conseil  de 
préfecuiie,  en  renvoyant  les  parties  devant  les  tribu- 
naux, a  omis  d'autoriser  la  commune  à  défendre  à 
cette  action,  le  conseil  d'état  a  qualité  pour  réparer 
cette  omission,  l'allaire  venant  à  lui  être  déférée. —  i*"" 
sept.  1823.  Ord.  cous.  dét.  Dumont. 

143. — Mais  le  conseil  général  de  la  commune  ne  le 
pourrait  pas,  et  la  délibérât  on  de  ce  conseil  ne  sulïit 
pas  pour  autoriser  une  commune  à  plaider,  si  la  déli- 
bération n'est  pas  approuvée  par  ladministration 
départementale  i^L  I4déc.  1789,  art.  54  et  56),  —  8 
frim.  an  12.  Civ.  c.  Rochambeau.  D.A.  1.  673.  D.P. 
1.  255. 

144.— Elle  doit  être  donnée  toutes  les  fois  que  l'ac- 
tion judiciaire  que  veut  intenter  ou  soutenir  la  com- 
mune, est  fondée  sur  des  titres  incont.'Slables.ou  que 
du  moins  elle  présente  des  chances  évidentes  de  succès. 

—  Corm.,  p.  331.  taw^a^,^3âl 

14Î). — Ainsi  l'autorisation  de  défendre  à  une  de- 
mande en  partage  d'un  bien  indivis  entre  une  com  ■ 
mune  et  un  particulier,  ne  peut  être  refusée,  lorsque 
la  commune  possède  des  titres;  seulement  elle 
doit  être  bornée  à  la  défense  des  droits  résultant  de 
ces  titres — 24  janv.  1827.  Ord.  Comm.  de  Meyrar- 
gues.  D.P.  27.  5.  22. 

140.— lorsqu'une  commune  ex  cipe  de  sa  possession 
immémoriale  du  terrain  en  litige,  et  qu'elle  soutient 
que  les  litres  opposés  par  son  adversaire  ne  sont  pas 
applicables  à  ce  terrain,  ily  a  lieu  de  l'autoriser  à  plai- 
der devant  les  tribunaux.- 16  fév.  182  6.0rd.  Comm. 
de  Saint-Août.  D.P.  27.  3.  25. 

147. — Mais  si  les  titres  delà  commune  présentent 
de  l'ambiguité  et  offrent  peu  de  chances  de  succès  , 
l'autorisaiion  doit  être  refusée,  surtout  si  cette  opi- 
nion se  tiouve  confirmée  par  les  trois  jurisconsultes 
désignés  par  le  garde  des  sceaux  pour  donner  leur 
avis.— lu  janv.  18.>2.  Ord.  cons.  d'ét.  Comm.  de  Mai- 
sonnettes. D.P.  32  3.  133. 

148. — Ainsi,  elle  doit  être  refusée  à  la  commune 
qui  n'a  ni  litre  ni  possession  pour  revendiquer  un 
chemin  vicinal  contre  un  particulier,  surtout  lorsque 
l'avis  de  jurisconsultes  est  conforme  au  refus.  —  3. 
mai  18.i3.  Ord.  cons.  d'et.  Comm.  de  Sotteville.  D.P. 
33.  3.  05. 

Ii9. — Mais  on  ne  peut  refuser  l'autorisation  à  la 
commune  défenderesse,  à  l'occasion  de  la  propriété 
d  un  terrain  litigieux,  lorsque  la  commune  qui  de- 
mande l'autorisaiion  a  en  sa  faveur  l'opinion  écrite 
de  trois  ,|urisconsulles.  —  I4janv.  1824.  Ord.  cons. 
d'ét.  Comm.  de  Balmelles.  Mac.  6.  4. 

150.  —Et  l'arrêté  d'un  conseil  de  prélecture  qui 
refuse,  sur  la  demande  d'une  commune,  motivée  sur 
l'avis  de  son  conseil  municipal,  l'autorisation  de  s'op- 
poser à  une  demande  formée  contre  elle,  peut  être 
auiiulé  far  'e  cnnsed  d'ciat,  et  la  commune  être 
autoiiée  par  lui,  si  trois  jurisconsultes  désignés  par 
le  gard  ■  des  sceauxestimeut  qu'elle  est  fondée  à  s'op- 
poser.—25  lév.  1818.  Ord.  cons.  d'ét.  Ville  de  Sainte- 
Marie.  Mac.  4.  258. 

151.— Si  le  conseil  de  préfecture  ne  se  trouve  pas 
sullisamment  éclairé  par  les  titres  produits  ,  il  peut 
ajourner  l'autorisation,  jusqu'à  ce  que  la  commune 
ait  fourni  un  supplément  de  production  ou  qu'elle 
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ait  fait  valoir   de  nouveaux,  moyens    (Ord.    U  fév. 
1820).  —Corm.,  p.  331 ,  n.  9. 

1.'>2. — Les  autorisations  de  plaider  données  aux 
communes  par  les  conseils  de  préfecture  ne  consti- 
tuent que  de  simples  actes  de  tutelle  administrative  , 
sur  les(|uels  ces  conseils  peuvent  revenir  lorspi'ils 
se  trouvent  |)lus  éclairés  par  la  production  de  nou- 
veaux titres  et  documens.  —  6  sept.  I82(>.  Ord.  Com- 
mune de  Blenod-les-Pont-à-.VIousson.  D.P.  27.  3.  23. 
—  Corm.,  p.  355. 

153. —  Il  suit  de  là  que  le  recours  d'une  commune 
contre  un  arrêté  du  con.seil  de  préfecture,  qui,  sur 
les  titres  produits ,  a  limité  l'autorisation  de  plaider  à 
des  droits  d'usage,  devient  sans  objet,  lorsque,  sur 
nouvelle  production  de  titres,  le  conseil  de  préfec- 
ture, par  un  second  arrêté,  a  donné  sans  réserve 
l'autorisation  de  plaider  sur  la  propriété  même.  — 
21  janv.  1827.  Ord.  Comm.  de  Lacabarède.  D.P.  27. 
3.  22. 

154.  — Les  conseils  de  préfecture  doivent  se  borner 
à  autoriser  les  comnumes,  sans  s'ériger  en  juges  du 
procès  et  sans  préjuger  le  fond  du  droit  (  Décr.  1er 
avril  1808,  24  janv.  1811;  — Ord  21  mars  1821).— 
25  janv.  1828.  Ord.  cons.  d'état.  Comm.  des  Pelils- 
Gravilly.  D.P.  28.  5.  29.  —  Corm.,  p.  327  ,  n.  5. 

155.  — Néanmoins  il  ne  leur  est  pas  défendu  (c'est 
même  un  devoir  pour  eux  )  d'examiner  les  litres  de 
la  commune  ;  ils  peuvent  consulter  aussi  ceux  de  l'ad- 
versaire, s'ils  onl  été  produits.  Ce  n'est  (ju'en  procé- 
dant à  cet  examen  qu'ils  pourront  juger  s'il  est  con- 
venable d'accorder  ou   de  refuser  l'autorisaiion. 

Corm.,   ibid. 

156.  —  Quant  à  la  question  de  savoir  si  l'on  peut 
se  pourvoir  devant  le  conseil  d'état  contre  les  arrêtés 
des  conseils  de  préfecture  qui  statuent  en  matière 
d'autorisation,  i!  faul  distinguer  si  ces  arrêtés  accor- 
dent, ou  s'ils  refusent  celte  autorisation. 

157. — Dans  le  cas  où  elle  est  accordée  ,  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  est  à  l'abri  de  toute  censure  ; 
l'adversaire  de  la  commune  n'aurait  pas  qualité  pour 
le  critiquer  ,  soit  par  la  voie  de  l'oppositiou  devant  le 
conseil  de  préfjcture;  soil  par  la  voie  de  lie- ce  oppo- 
sition devant  le  conseil  d'état  :  cet  arrêté  n'est  pas  en 
ellet  un  jugement  sur  te  litige  ;  c'est  un  simple  acte 
de  tutelle  iDécr.  2  juill.  1807  ,  26  nov.  18O8  ,  24  déc. 
1810,  23  déc.  1813;— Ord.  23  déc.  1815,  6  nov.  1817, 
11  fév.  1821),  22  juin  1825;  D.A.  3.  16,  n.  1)  —  17 
janv.  1831.  Ord.  Coullet.  D.P.  51.  3.  36.  —Corm.  , 
p.  332,  n.  10  ;  D.A.  3.  15. 

158.  — Jugé  ,  en  conséquence  de  ce  principe  ,  que 
les  habitans  d'une  section  de  comnuino ,  nommés  par 
l'autoricé  administralive  pour  la  représenter,  sont 
sans  qualité  pour  contester  l'autorisation  de  plai- 
der donnée  à  une  autre  section, Me  la  m 'me  com- 
mune, à  qui  elle  avait  d'abord  été  refusée  par  un 
premier  arrêté.  Vainement  diraient- ils  que  cet  ar- 
rêté constitue  l'autorité  de  la  chose  jugée  acquise  à 
leur  section.  —  22  juin  1825.  Ord.  Bernard.  D.P.  27. 
3.  24. 

159. — Si  r?rrêté  du  conseil  de  préfecture  refuse 
l'autorisation  de  plaider,  la  commune  peut  se  pour- 
voir devant  le  conseil  d'état. — Mais  il  faut  que  ce 
pourvoi  soit  exercé  par  le  maire  de  la  commune  , 
dûment  autorisé  par  le  conseil  municipal  ;  les  habi- 
tans ,  pris  individuellement,  seraient  sans  qualité 
pour  exercer  ce  recours.  —  6  sept.  i826.  Ord.  Comm. 
Peyriac.  D.P.  27.  5.  24.  D.A.  3.  15. 

100. —  Le  conseil  d'état  n'accorde  aux  communts 
l'autorisation  de  plaider  en  première  instance  ou  sur 
l'appel,  en  cause  principale  ou  par  intervention  ,  sur 
le  refus  des  conseils  de  préfecture,  qu'après  avoir  ren  - 
voyé  la  demande  à  la  consultalioii  de  trois  juriscon- 
sultes désignés  par  le  ministre  de  la  justice,  dans  le 
ressort  de  la  cour  royale  ,  et  sur  leur  avis  favorable 
(Décr.  18  déc.  1810,  Il  janv.  1SI5  ;  —Ord.  25  fév. 
18I8  ,  3  fév. ,  27  oct.  1819  ,  21  janv.  1820  ,  10  janv. 
1821  ,  20  nov.  1822,  26  mars,  10  août,  3  déc.  1823, 
28  juill.  1824,  2t>  oct.,  28  déc.  1825). — Corm.,  p.  329, 
n.  7;  D.A.  3   15,  n.io. 

161. — L'autorisfition  ne  doit  être  accordée '/irec- 
temint ,  s'il  y  a  lieu,  par  le  conseil  d'élat  ,  que  sur 
le  recours  (le  la  coumiune  contre  un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  qui  aurait  refusé  l'autorisati  )n  ,  ou 
si  le  conseil  de  pré  ecture  s'est  déclaré  i  compétent 
et  s'en  estréféréà  l'autorité  souveraine  (Ord.  14  juill. 
1819).  —Corm.  p.  351,  n.  8  ;  D.P.  3.  35. 

162.  —  Lorsque  le  conseil  d'état  prononee  pure- 
ment et  simplement  s'ir  li'.tcfpinn  •t'f.n, mité l' une 
le  renvoi  devant  les  tribunaux  n'est  que  condition- 
nel ;  il  ne  dispense  pas  la  commune  de  se  faire  au- 
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loriser  par  le  conseil  de  préfe  tare  ;  il  n'implique  pas 
non  plus  l'obligation  de  plaider  (Décr.4  juin,  ^^  dec. 
1811  «5  jaiiv.,  14,^i2lév.,  10  mai,  il  sept.  l8lo  ; 
—  Or'd.  23  juin.  ,  5  nov.  1823  ,  IG,  23  juin  1824  ,__2 
féT.,  31  mars  1825  ,  20  oct.  1814).  -  Corm.  ,  p.  3o^, 
n.  11  ;  D.A.  3.  35  —  con/m  :  22  mai  1822,  o  dec. 
1828.  Req.  Bouis.  D.P.  29.  1.  49. 

IC5  —Mais  si  le  conseil  d'ctat,  tout  en  slatuani 
sur  l'exceplion  d  incompétence  ,  examine  le  ond  de 
l'affaire,  et  autntise  expressévieiit  ta  commune  a 
ester  Levant  les  irilnmaux,  celle-ci  n'a  pas  besoin 
de  recourir  au  conseil  de  piéfeclure  pour  obtenir  une 
nouvelle  autorisation  ;  elle  peut  immédiatement  exer- 
cer son  action  judiciaire  (Ord.  31  mars  1823  ,  2  août 
182G). —  Corm.,  p.  554  ;  D.A.  3.  35. 

1G4.— Aplus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi, 
lorsque  l'ordonnance  royale  qui  autorise  la  com- 
mune, a  été  attaquée  par  des  adversaires  et  confir- 
mée par  une  seconde  ordonnance. — 24juill.  1822. 
Civ.  r.  Piouen.  Bacquevill:.  D.A.  5.  33.  D.P.  22.  1. 
312. 


§  5. —  Les  trihunav.v  pevvcnt-ils  examiner  la  ré- 
gularité dhine  autorisation  administrative  1 

IGS.  —La  négative  ne  saurait  être  susceptible  d'un 
doute  sérieux.  L'arrêté  qui  statue  en  matière  d'auto- 
risation ,  est  un  aclc  2jvre7iic lit  administratif,  qui 
ne  peut  être  attaqué  que  devant  les  autorité  compé- 
tentes ,  c'est-à-dire  devant  le  conseil  d'élat.  Tant  que 
ce  recours  n'e^t  pas  exercé ,  l'acte  doit  donc  être  res- 
pecté par  'autorité  judiciaire.— Corm.,  p.  323  ,  n.  3  ; 
D.A.  3.  30,  n.  1. 

166.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  c'est  à  l'autorité 
administrative  seule ,  et  nullement  aux  tribunaux 
qu'il  appartient  de  décider  si  l'autorisation  de 
plaider,  donnée  à  une  commune  par  le  conseil  de 
préfecture,  viciis  non  prâccdéc  d'une  délibération  du 
conseil  vivnicipal,  est  régulière  et  suffisante.-  29 
juin.  1825.  Civ.  c.  Poitiers.  Comm.  de  Civray.  D.A. 
3.  35.  D.P.  23.1    3i9. 

107.  — El  un  tribunal  ue  peut  d'office  déclarer  in- 
suffisante pour  l'appel  l'autorisation  de  plaider  don- 
née à  une  commune  — IG  avril  1834.  Civ.  c.  Comin. 
de  Saint-Bresson.  D.P.  3i.  1.  209. 

§6. —  Exemples  d'autorisation  olscure  ou  ambi- 
guë. 


L'autorisation  donnée  à  une  commune  de  revendi- 
quer un  terrain  vendu  à  son  ci-devant  seigneur,  ne 
lui  donne  pas  le  droit  de  revendiquer  en  même  temps 
la  réédificalion  d'une  chapelle  bâtie  depuis  la  vente  , 
et  démolie  après  raulorisaliou. — 51  janv.  ISll. 
Liège.  De  Brias.  D.A.  3.  27.  D.P.  1.  684. 

168. — L'autorisation  donnée  au  maire  d'une  com- 
mune de  débattre  devant  les  tribunaux  une  question 
de  propriété  ,  ne  s'étend  pas  à  vn«  voie  de  fuit  con- 
nexe à  cette  question  ;  ainsi  ,  si  le  maire  autorisé  à 
revendiquer  un  terrain  au  nom  de  sa  commune, 
exerce  sur  ce  terrain  une  voie  de  fait  pour  laquelle 
on  le  condamne  à  des  dommages-intérêts  ,  cette  con  - 
damnation  doit  être  supportée  par  lui  personnelle- 
ment et  non  par  la  commune.  —  21  août  1809.  Civ. 
c.  Lev;  illant.  D.A.  3.  23.  D.P.  23.  1.  549  ,  n. 

169.  —  Une  autorisation  vague  ,  sans  désignation 
des  parties  contre  lesquelles  la  commune  plaide  ,  et 
sans  indication  des  biens  par  elle  revendiqués  est  in- 
suffisante. 

Ainsi  l'autorisation  de  suivre  l'appel  interjeté  du 
jugement  qui  envoie  une  commune  en  posses  ion  de 
diiférentes  parties  de  biens  communaux  usurpés  par 
son  ci-de\ant  seigueur...,  doit  être  regardée  comme 
insuffisante  pour  autoriser  cette  commune  à  procéder 
non  sur  appel,  mais  sur  une  contestation  portée  de- 
vant les  premiers  juges.— 8  déc.  1«06.  Civ.  c.  Verte- 
gans.  D.A.  3.  21.  D.P.  1.  684.  —  Conf.  Merl.,  Rép., 
eod.  vcrbo. 

170.-— L'autorisation  donnée  au  maire  d'une  com- 
mune à  l'effet  d'intenter  une  action  contre  un  parti- 
culier ,  relativement  à  un  fonds  qu'il  prétend  lui  ap- 
partenir, ne  lui  donne  pas  le  droit  d'intervenir  dans 
un  procès  correctionnel  existant  au  sujet  du  mèrae 
fonds,  pour  voies  (le  fait  entre  ce  particulier  et  des 
habitans  de  la  commune  ,  et  à  exciper  ,  dans  l'intérêt 
de  ces  derniers,  du  droit  communal.  —  0  janv.  1831. 
Bordeaux.  Comm.  Carcans.  D.P.  ôl.  2.  79. —  V. 
n.  32. 

171.  — L'autorisation  donnc'e  aune  commune  de 
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défendre  à  la  demande  dirigée  contre  elle  à  fin  de 
propriété  exclusive  d'un  terrain  ,  dont  elle  possède 
une  partie  ,  ne  suffit  pas  pour  solliciter  le  partage  de 
ce  même  terrain. -10  fév.  I8i4.  Colmar.  Comm.  de 
Plosheim.  D.A.  3.  28.  D.P.  1.  083. 

172. — Mais  l'autorisation  donnée  à  une  commune 
d'intervenir  dans  tous  les  procès  intentés  ou  à  in- 
tenter, soit  en  première  instance  ,  soit  en  appel  ,  par 
un  individu,  contre  un  ou  plusieurs  habitans  de  la 
commune,  relativement  à  la  propriété  el  à  la  jouis- 
sance de  certains  biens,  est  applicable  à  Vaction 
formée  par  la  commune  contre  le  même  individu  , 
relativement  à  la  jouissance  des  mêmes  biens.  — 
11  janv.  1830.  Req.  Comm.  de  \  eotavon.D.P.  30.  1. 
59. 


g  T.— Cas  où  depuis  l'autorisation,  il  i/  a  eu.  chan- 
gement vu  substitution  de  tribunaux. — Autorisation 
'nouvelle. 


175.  —  Une  autorisation  donnée  a  une  commune  , 
pour  procéder  devant  un  tribunal  est  insuffisante  pour 
procéder  devant  un  autre  qui  lui  est  substitué,  lors- 
que la  commune  change  la  face  du  procès,  et  qu'au 
lieu  de  demander  un  simple  usage,  comme  elle  lavait 
fait  d'abord,  elle  réclame  la  propriété. — 19  pluv,  an 
7.  Civ.  c.  Clairon.  D.A.  5.  23.  D.P.  1.  083. 

174.— L'autorisation  accordée  ancier.neinent  à  une 
commune,  pour  une  instance  qui  est  périmée,  n'est  pas 
suffisante  pour  intenter  une  nouvelle  instance  devant 
un  nouveau  tribunal,  et  en  vertu  de  nouvelles  lois. — 
-10  prair.  an  12.  Civ.  c.  Lamolte.  D.A.  3.  25.  D.P.  4. 
1.  438. 

175. — L'autorisation  de  plaider,  donnée  en  1777  à 
une  section  de  commune,  n'est  pas  suffisante  pour 
suivre  aujourd'hui  le  procè;  qu'elle  avait  alors  in- 
tenté, surtout  s  il  est  reconnu  que  cette  autorisation 
a  été  accordée  sur  un  exposé  fait  au  nom  de  la  sec- 
tion elle-même,  et  non  en  celui  de  la  commune  dont 
elle  taisait  partie.  Il  faut  une  nouvelle  autorisation 
dans  la  forme  piescrite par  l'arrêté  du24germ.  an  11. 
— lOflor.  an  13.  Mmes.  Comm.  de  Montrusset.  D.A. 
3.  23.  D.P.  1.  624. 

170. — Mais  une  commune  autorisée  à  plaider  avant 
la  loi  du  10  juin  1793,  n'a  pas  eu  besoin  dune  auto- 
risation nouvelle  pour  procéder  devant  des  arbitres 
nommés  en  vei  lu  de  cette  loi.  —  Ou  (lirait  en  vain 
qu'il  n'y  a  pas  eu  autorisation  à  l'elVel  de  plaider  de- 
vant des  arbitres.— 2  juill.  i82Y.  Civ.  r.  Comm.  de 
Moulhier.  D.P.  27.    1.  288. 

177.  —  De  même  celle  qui  a  été  autorisée,  sous  la 
loi  du  2  oct.  1793,  concernant  les  biens  commu- 
naux, à  intenter  une  action  devant  les  arbitres  for- 
cés, n'a  pas  eu  besoin,  depuis  la  loi  du  9  venlose  an  4, 
qui  renvoie  ces  contestations  devant  les  tribunaux 
ordinaires,  d'une  autorisation  nouvelle  pour  procé- 
der devant  eux.— 10  janv.  l«ia.  Req  Paris  Comm.  de 
Sainl-Ouen.  D.A.  5.  25  et  7.  614.  D.P.  10.  1.  30.— 
Conf.  Merl.  ,  cod. 


§  8. — Cas  oi/,  durant  V instance,  il  survient  des 
Incidens,  des  Pérernptions,  Reconventions,  etc.  — 
Autorisation  nouvelle. 

178.  — 11  n'est  pas  besoin  d'une  nouvelle  autorisa- 
tion pour  une  demande  formée  contre  une  commune, 
incidemment  à  une  contestation  poui  laquelle  elle 
était  déjà  valablement  autorisée,  lors  même  que  celte 
demande  incidente  serait  postérieure  au  jugement 
de  la  contestation  principale.  —  12  janv.  1821. 
Amiens.  Lépine.  D.A.  3.  37.  D.P.  1.  687.  —  Corm.  , 
p.  336. 

179.  — Une  commune  autorisée  à  plaider  dans  une 
instance,  n'a  pas  besoin  d'une  autorisation  nouvelle 
pour  former  l'action  en  subrogation  ,  ou  retrait  de 
droits  litigieux  cédés  contre  elle  ;  et  il  y  a  eu  lieu 
d'admettre  la  subrogation,  alors,  d'ailleurs,  que  le 
maire  s'oblige  à  payer  solidairement  le  prix  durc- 
irait; seulement,  et  si  l'autorité  refusait  d'autoriser 
l'exercice  du  retrait,  les  parties  pourraient  reprendre 
l'instance  suspendue  par  l'action  en  subrogation.  C. 
civ.  1099;  1.  28  pluv.  an  8,  t.  2,  art.  4).  —  19  mai 
1828.  Grenoble.  Comm.  de  Champoléon.  D.P.  29.  2. 
234. 

180.  — Les  communes  n'ont  pas  besoin  d'autoiisa- 
tion  en  matière  civile  pour  suivre  l'exécution  de  ju- 
gemens  qu'elles  ont  obtenus,  et  pour  plaider  sur  les 
difficultés  que  peut  faire  naître  celte  exécution  (  C. 
pr.,  art.  1032). —3  août  1820.  R«q.  Douai.  Garbe. 
D.A.  4.700.  D.P.  21,  1.  171. 
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181. — Jugé  aussi  qu'une  nouvelle  autorisation  n'est 
pas  nécessaire  pour  les  actes  d'exécution  de  jugemens 
définitifs  et  irrévocables.  17  nov.  182i.  Req.  Besan- 
çon. Comm.  de  Sombacour.  D.A.  3.  29.  D.P.  2i.  1. 
•iOi;  Corm.,  536. 

182. — En  conséquence,  lorsqu'une  commune,  ayant 
été  autorisée  à  plaider  sur  le  fond  d'un  droit  d'usage 
réclamé  contie  elle,  ce  droit  a  été  reconnu  par  un  ar- 
rêt ,  il  n'est  pas  nécessaire  d'une  nouvelle  autorisa- 
tion pour  plaider  sur  les  déliais  que  fait  naître /'f;rt'cM- 
tion  de  l'arrêt  qui  a  ordonnéune  expertise  pour  fixer 
les  limites  dans  lesquelles  doit  s'étendre  le  droit  d'u- 
sage.— 29  lév.  1832.  Req.  Pau.  Comm.  ,de  Tarasleix. 
D.P.  52.  1.  373. 

183. — L'autorisation  accordée  à  une  commune  pour 
intenter  ou  soutenir  une  action  s'étend  au  cas  où  il 
est  formé  contre  cette  commune,  soit  en  première 
instance,  soit  en  appel,  une  demande  en  péremption; 
en  conséquence  une  nouvelle  autorisation  n'est  pas 
nécessaire. — La  raison  en  est  c^ue  la  demande  en  pé- 
remption est  un  incident,  et  même  une  déiensc  à  une 
demande  principale  dont  un  tribunal  ou  une  cour  est 
déjà  saisi,  puisque,  sauf  les  cas  d'exception,  elle  doit 
êtie  formée  par  requête  d'avoué  à  avoué.  —  10  janv. 
1810.  Req.  laris.  Comm.  de  t^t-Ouen.  D.A.  3.  23  et 
7.  614.  D.P.  10.  1.  56. —  8  juill.  1828.  Poitiers.  Du- 
puy.  D.P.  29.  2.74. 

18i. — Les  mêmes  motifs  s'appliquent  à  la  demande 
en  péremption  formée  par  la  commune  elle-même  : 
d'où  la  conséquence  que,  pour  la  formation  de  cette 
demande,  elle  n'a  pas  besoin  d'une  autorisation  nou- 
velle.—19  déc.  1828.  Toulouse.  Comm.  de  Campan. 
D.P.  53.  1.  41. 

183.  —  Mais  la  commune  quia  laissé  périmer  Ta- 
pel  par  elle  interjeté,  ne  peut,  S:!ns  autorisation  spé- 
ciale, et  par  acte  d'avoué  à  avoué,  diriger  une  de- 
mande eu  dommages-intérêts  :  principale  par  sa  na- 
ture contre  celui  que  le  défendeur  principal  avait  ap- 
pelé en  garantie,  cette  action  doit  être  formée  par 
ajournement.  —  23  janv.  1829.  Poitiers.  Comm.  d« 
Savigné.  D.P.  33.2.  81. 

186.  — Enfin,  quant  à  la  demande  reconvenlion- 
nclle  formée  par  une  commune,  lorsqu'elle  n'est  pas 
une  défense  à  l'action  exercée  contre  elle,  elle  doit 
être  considérée  comme  une  action  principale,  qu'elle 
ne  peut  exercer  sans  une  autorisation  spéciale  do 
l'adminislratioa. — 2  août  1832.  Grenoble.  Jubié.  D.P. 
33.  2.  121. 


§  9.  — Faut-il  une  autorisation  nouvelle  sur  ap- 
pel ou  requête  civile.'^ 


187. — Les  autorisations  pt/re*  et  simples  données 
par  le  conseil  d'état  embrassent  tous  les  degrés  de 
juridiction,  elles  communes  ne  sont  point,  dés  lors, 
astreintes  à  se  pourvoir  en  appel  d'une  seconde  auto- 
risation, soit  des  conseils  de  préfecture,  soit  du  con- 
seil d'état  (Ord.  26  mars  18-25). — 23  avril  1827.  Bour- 
ges. Comm.  d'Issoudun.  D.P.  29.  2.  36.  Corm.,  p. 
33i,  n.  12;  D.A.  3.  13.  32,  n.  10. 

188.  —  Quant  aux  autorisations  données  par  les 
conseils  de  préfecture,  il  faut  faire  une  distinction  : 
ou  ces  autorisations  s'étendent,  par  les  termes  dans 
lesquels  elles  sont  conçues,  à  tnus  les  degrés  de  ju- 
ri'iicitoii,  c'est-à-dire  qu'elles  donnent  aux  commu- 
nes le  droit  de  plaider  non  seulement  en  première 
instance,  mais  en  appel;  ou  bien  elle  sont  pures  et 
simples,  ou  restreintes  au  premier  degré  de  juridic- 
tion, c'est-à-dire  au  tribunal  de  première  instance. 

189. — Dans  le  premier  cas  (celui  oit  elles  s''éten- 
denl,  par  leurs  ternies,  à  tous  les  degrés  de  juri- 
diction), la  commune  n'a  pas  besoin  d'une  autorisa- 
tion nouvelle,  soit  pour  interjeter  appel,  soit  pour 
défendre  à  l'appel  interjeté  par  l'adversaire. — Corm., 
p.  523,  n.  2;  llenr.,  p.  250;  Merl.,  Qucst.,  v«  Usage, 
§  2  ;  D.A.  3.  32. 

190.— Dans  le  second  {celui  oit  l'auloritation  don- 
née d  une  commune  est  restreinte,  par  les  termes 
dans  lesquels  elle  est  conçue  au  premier  degrc  de 
juridiction),  il  y  a  une' distinction  importante  à 
faire  :  ou  la  commune  a  gagné  son  procès  en  pre- 
mière instance,  ou  elle  l'a  perdu. 

191.  —  Si  elle  l'a  yagné,  et  que  l'adversaire  inter- 
jette appel,  la  commune  n'a  pas  besoin  dunenou- 
velle  autorisation  pour  défendre  à  cet  appel  :  le  suc- 
cès qu'elle  a  obtenu  en  pren.ière  instance,  est  une 
garantie  que  ses  droits  sonl  fon  !és  ;  l'investigatioa 
ilu  conseil  de  préfecture  ne  serait  donc  ici  d'aucune 
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utiUlé.  C'était  la  disposilion  d'un  édil  do  1"C<.  —  2 
mars  18I.S.  l\eq.  Aanci.  Comm.  do  lUainevache.  D.A. 
5.  3».  U.F.  15.  t.  189.  —  Mêmes  auteurs. 

10-2.  —  ...  Klle  peut  défendre  en  appel ,  quoiqu'elle 
ne  soit  intimée  que  sur  l'appel  (i;nn  jugenjeut  provi- 
soire, rendu  en  sa  faveur.— l'fjuiU.  181S.  Heq.  Lyon. 
D'.\ngeville.  D.\.  5.  168.  P.D.  11).  l.  lo4. 

193. —  Si  elle  a  perdu  son  procès,  et  qu'elle  veuille 
interjeter  appel,  une  nouvelle  autorisation  est  indis- 
pensable pour  suivre  sur  cet  appel  :  la  raison  en  est 
qu'ils'agiliri  d'une  instancenouvellc.dontK'sclianccs 
paraissent  d'autant  moins  favoraldes  pour  la  com- 
mune, (jue  déjà  ses  prétentions  ont  (té  repoussées  par 
une  décision  judiciaire.  11  est  donc  plus  que  jamais 
nécessaire  que  lautorité  administrative  intervienne 
pour  emp'clier  la  commune,  s'il  y  a  lieu  ,  de  persé- 
vérer dans  un  procès  mauvais  et  ruineux  (Mêmes 
auteurs).—  18  nov.  1820.  Rouen.  Comm.  de  Marcon- 
ville.  D.P.  ôO.  2.  4-2.— 4jany.  1850.  Grenoble.  Comm. 
de  LVangues.  D.P.  30.  2.  2GS.  —  23  juill.  1830.  Bor- 
deaux. Marchand.  D.P.  30.  2  271.  —  2i  juin  1820. 
Civ.  c.  Comm.  de  Piana.  D.P.  29.  i.  279.  —  U  juin 
1832  Ueq.  Uoueu.  Dom.  C.  Comm.  de  St-Georges. 
D.P.  32.  1.  210. 

194.  —  En  droit,  ces  principes  sont  incontestables; 
mais  il  s'agit  de  savoir,  en  fuit,  quand  une  autorisa- 
lion  donnée  par  le  conseil  de  préfecture  est  censée 
s'étendre  à  tovs  les  degrés  de  juridiction  ,  ou  bien 
quand  elle  est  censée  restreinte  au  premier  degré. 
Voici  à  cet  tgard  les  propositions  qui  résultent  de  la 
jurisprudence  : 

195. —  On  considère  comme  restreintes  au  premier 
degré  de  juridiction  et  comme  excluant  le  droit  d'ap- 
peler sans  autorisation  nouvelle,  1»  l'autorisation  de 
plaider  en  première  instance.  —  1  i  juin  1832.  Jleq. 
Rouen.  Dom.  C.  Comm.  St.-Georges.  D.P.  32.  l. 
240. 

190.  —  2°  L'autorisation  de  plaider  devant  le  tri- 
hunal  civil.  —  25  juill.  1830.  Bordeaux.  Marchand. 
D.P.  38.  2,  271. 

197.  —  3°  L'autorisation  d'intenter  action.  —  18 
nov.  1820.  Rouen.  Comm.  Marconville.  D.P.  30.  2. 
42. — 4  janv.  1830.  Grenoble.  Comm.  Brangues.  D.P. 
50.  2.  208. 

198.  —  4»  L'autorisation  d'ester  en  justice  et  de 
défendre  à  vne  demanda.  —  Ce  cas  ne  diffère  pas , 
dans  la  réalité,  de  c-iux  qui  précèdent.  —  Contra  : 
7  janv.  1830.  Grenoble.  Comm.  de  La  Rivière.  D.P. 
30.  2.  208. 

199.  —  On  considère  comme  s'étendant  à  tous  les 
degrés  de  juridiction  et  dispensant  d'autorisation  nou- 
velle pour  appeler  : 

i»  L'autorisation  de  procéder  jusqu'ai/jiKjenienl dé- 
finitif. —  20déc.  181».  Civ.  c.  Poitiers.  Comm.  de 
Keuil.  D.A.  3.  37.  88.  D.P.  11.  1.  63.  —  Conlrà  :  9 
déc.  1823.  Paris.  Comm.  Thors.  D.P.  27.  2.  40. 

200-  —  2"  L'autorisation  de  plaider  ,  tant  en  de- 
mandant qu'en  défendant,  jusqu'à  sentence  défini- 
tive. —  7  janv.  1831.  Bourges.  Comm.  de  St-Palais. 
D.P.  31.  2.  122  et  184. 

201.  —  3»  L'autorisation  de  se  présenter  devant  les 
tribunaux;  de  plaider  devant  tous  tribunaux  com- 
pétens.  —  14  nov.  1«25.  Civ.  r.  Grenoble.  Comm. 
d'Aurel.  D.P.  20.  1.  05.— Il  janv.  1830.  Req.  Comm. 
de  Ventavon.  D.P.  30.  1.  59.  —  1"  mai  1832.  Req. 
Bastia.  Ville  d'Ajaccio  D.P.  32.  1.  174. 

20?. — i»  L'autorisation  générale,  donnée  au  maire, 
de  soutenir  devant  l'autorité  judiciaire  tous  les  droits 
réclamés  par  une  commune  (C.  pr.  180).  —  15 
=""■•'    '""■     '"'     "     Colmar.  Lacroix.  D.P.  33.  1. 


avril  1833.    Civ. 


203.  —  5"  Et  même  la  simple  autorisation  donnée 
au  maire,  de  poursuivre  et  défendre  les  intérêts  de  la 
commune  contre  les  acquéreurs  du  domaine  de.  ... 
à  l'effet  de  faire  fixer  les  limites  entre  ce  domaine  et 
les  biens  communaux.  —  20  juin  1827.  Req.  Colraar. 
Comoi.  de  St-Amarin.  D.P.  27.  i.  283. 

204.  —  Toute  celle  jurisprudence  nous  paraît  re- 
poser sur  un  principe  général  adopté  par  tous  les 
auteurs  ,  à  savoir,  que  l'autorisation  pure  et  simple 
est  censée  limitée  au  premier  degré  de  juridiction; 
pour  que  cette  autorisation  s'étende  à  tous  les  degrés, 
il  est  nécessaire  que  le  conseil  de  préfecture  ait  ma- 
nifesté celte  intention  en  termes  exprès  ou  implicites. 
-  V.  n.  188,  s. 

S05.  —  Cependant,  le  principe  contraire  est  encore 
adopté  par  quelques  cours,  qui  soutiennent  que  l'au- 
torisation est  par  elle-même  générale  et  qu'elle  s'é- 
tend à  tous  les  degrés ,  à  moins  que  le  conseil  de 
préfecture  n'ait  manifesté  implicitement  ou  cxplici- 
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(emcnl  l'intention  de  la  restreindre.  Ce  système  ré- 
sulte des  arrêts  suivons  :  —  10  fév.  1824.  Colmar. 
Comm.  de  Plosheim.  D.A.  3.  -J8.  D.P.  1.  085.  — 0 
mars  182G.  Bourges  Poubeau.  D.P.  2(;.  2.  222.  —  7 
janv.  1830.  Grenoble.  Comm.  de  La  Rivière.  D.P. 
30.  2.  268  et  53.  2.  197. 

200.  —  11  semble  que  l'autorisation  doive  être  ro- 
freinte  à  son  objet,  et  l'on  doit  improuver,  à  notre 
avis,  l'arrêt  qui  a  décidé  que  le  maire  qui,  autorisé  à 
former  une  demande,  a  interjeté  appel  sans  une  nou- 
velle autorisation ,  peut  s'en  désister  sans  y  être  auto- 
risé (1"  juin  1850.  Riom.  Comm.  de  Moissac.  D.P.  53. 
2.  235).— C'est  qu'en  effet  on  tient  généralement  que 
le  mandataire  ,  qui  fait  un  acte  en  vertu  du  mandat 
qu'il  a  reçu  ,  a  rempli  en  ce  point  la  commission  qui 
lui  était  donnée;  il  a  agi  suivant  les  volontés  du 
mandant;  il  ne  lui  est  pas  permis,  sans  le  consen- 
tement de  ce  dernier ,  d'annuler  ce  qui  a  été  fait.  — 
Que  si  dans  l'espèce  l'appel  est  ii régulier,  en  ce 
qu'il  fallait  une  autorisation  nouvelle  ,  ce  n'est  point 
le  maire  ,  ce  sont  les  tribunaux  qui  seront  juges  de 
ce  point.  —  V.  Mandat. 

207.  —  On  termine  ce  paragraphe  en  rappelant 
que  le  principe  ,  (lue  les  conummes  n'ont  pas  besoin 
d'être  autorisées  pour  A'/e/irf/e  à  l'appel,  s'applique  à 
la  défense  d'une  demande  en  requête  civile.  —  25 
nov.  1828.  Civ.  r.  Besancon.  Comui.  de  Chazelot.  D.P. 
29.  1.  3t. 

Quanta  la  demande  en  requête  civi'e,  elle  devrait, 
ce  semble ,  être  soumise  aux  mêmes  régies  que 
l'appel. 


§  10.  —  Faut-il  vne  autorisation  nouvelle  en  cas- 
sation et  au  conseil  d'état? 


208.  —  Les  communes  n'ont  besoin  de  l'aulorio- 
tion  préalable  ,  ni  des  conseils  de  préfecture  ,  ni  de 
toute  autre  autorité  .  pour  se  pourvoir  en  cassation  , 
ou  pour  se  pourvoir  au  conseil  d'état,  soit  contre 
des  arrêtés  de  conseil  de  préfecture  ,  soit  contre  des 
décisions  ministérielles,  soit  contre  des  ordonnances 
royales  qui  leur  porleraicnl  préjudice.  (  Edit  d'avril 
1704  ,  arl.  44  ;  arrêt  de  la  cour  de  cass. ,  des  1"  flcr. 
an  9  ;  4  fruct.  an  il  ;  12  sept.  1809).— Corm.,  p.  329, 
note  19. 

209.  —  Jugé ,  en  effet ,  que  l'aulorisation  n'est  pas 
nécessaire  à  une  commune  pour  se  pourvoir ,  et  qu'il 
suffit  qu'elle  soit  produite  avant  la  décision  de  la 
chambre  civile.  —25  juill.  1825.  Civ.  c.  Toulouse. 
Comm.  d'Erp.  D.P.  25.  1  379.  —  Cette  décision ,  au 
reste  ,  ne  résulte  qu'implicitement  de  l'arrêt. 

210.  —  Une  commune  n'a  pas  besoin  d'autorisa- 
tion nouvelle  pour  se  pourvoir  et  procéder  sur  l'in- 
stance en  cassation  d'un  jugement  qui  lui  a  été  op- 
posé en  appel  où  elle  était  autorisée,  et  qu'elle  attaque 
comme  ayant  été  rendu  contre  elle  sans  qu'elle  fut 
alors  autorisée  :  il  en  doit  être  ainsi ,  alors  surtout 
que  l'autorisation,  à  l'elTel  de  se  pourvoir  en  cassa- 
tion ,  a  été  requise  et  refusée  par  le  conseil  de  pré- 
fecture ,  sur  le  motif  que  celle  accordée  sur  l'appel 
était  suffisante.  —  28  janv.  1824.  Civ.  c.  Comm.  de 
Barizet-la-Côte.  D.A.  3.  30.  D.P.  24.  l.  48. 

211.  — Les  décisions  qui  dispensent  d'autorisation 
devant  le  conseil  d'état  sont  aux  dates  suivantes  : 
—  1"   nov.  1826.   Ord.  Comm.  d'Ystres.  D.P.  27.3. 

35.  —  10  fév.  1826.  Ord.  Comm.  d'Ervy.  D.P.  27.  3. 

36.  —  16  janvier  1828.  Ord.  cons.  d'état  Comm. 
de  Koinlel.  —  28  fév.  18-28.  Ord.  Uavoux.  D.P.  32.3. 
3.  —  Corm.,  p.  528,  n.  6. 


§  11.  — Conséquence  du  défaut  d'autorisation,  et 
de  mention  d'autorisation.— A'uHilé  absolue  ou  re- 
lative. 

212.  —  1°  Cas  nii  il  y  a  absence  d^avtorisalion,  ou 
de  mention.  —  L'absence  d'autorisation  ne  nous  pa- 
rait pas  résulter  d'une  manière  rigoureuse  et  absolue 
de  cette  seule  circonstance,  que  le  jugement  ou  l'ar- 
rêt soumis  à  la  censure  de  la  cour  régulatrice  ne 
fait  aucune  mention  de  l'observation  de  celle  for- 
malité :  car  il  est  possible  que  les  juges  de  première 
instance  ou  d'appel,  sachant  que  l'existence  de  cette 
autorisation  était  constante,  aient  cru  inulile  d  en 
parler. 

213.—  Il  nous  paraît  donc  hors  de  doute  que  celui 
qui  voudrait  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  que 
cette  autorisation  n'existe  pas  ,  devrait,  à  l'appui  de 
ce  moyen  ,  et  nonobstant  le  silence  du  jugement  ou 
de  l'arrêt  attaqué,  rapporter  un  certificat  «eya/i/ 
du  conseil  de  préfecture.  S'il  négligeait  de  rappor- 
ter cette  pièce ,  la  cour  régulatrice  pourrait  conside- 
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rcr  l'autorisation  comme  constante ,  et ,  par  consé- 
quent, repousser  ce  moyen  de  cassation.^  fortiori,  de- 
vrait  il  en  ('■Irc  ainsi,  dans  le  cas  où  l'adversaire  pro- 
duiiail  l'airclé  d'autorisalion  ,  ou  bien  un  certilical 
éinaiii'  du  conseil  de  préfecture  et  constatant  l'exis- 
tence de  cette  autorisation.  —  Merl.,  Quest.,  t.  Vr,  p; 
502;  D.A.  3.  19,  n.  1. 

21'r. — La  jurisprudence,  sainement  inlerprélée  , 
n'a  rien  de  contraire  à  ces  principes.  En  effet,  si  elle 
a  annulé  plusieurs  arrêts  et  ju,;;emens  par  le  motif 
qu'ils  ne  faisaient  pas  mention  de  l'autorisation  ,  elle 
a  toujours  eu  soin  de  faire  observer  que  cette  auto- 
risation n'était  pus  représentée  par  la  partie  in- 
téressée, et  que  toutes  le';  circonstavces  delà  cause 
tendaient  à  établir  qu'elle  n'avait  jamais  existé. 

—  28  bruni,  an  C.  Civ.  c.  Detrye.  D.A.  3.  19.  D.P.  1. 
081.  —  2  mai  1808.  Civ.  c.  Besancon.  Bernard.  D.A. 
3.  19.  D.P.  8.  2.  97.— 28  janv  1824.  Civ.  c.  Comm, 
Barizet.  D.A.3.  30.  D.P. -J 4.  1.  48.  — Dalioz  donne  la 
liste  de  trente  arrêts  rendus  dans  le  même  sens.  — 
D.A.  3.  20. 

215.  —  Il  exi.ste  cependant  des  arrêts  dans  lesquels 
la  cour  s'est  bornée  à  dire  (pie  lorsque  ni  l'exploit  in- 
troduclif  d'inslance,  ni  le  jugement,  ni  l'arrél  ne  font 
aucune  mention  qu'on  ait  obtenu  l'autorisation,  il  y 
a  lieu  d'annuler  toute  la  procédure.  —  C  niv.  an  12. 
Civ.  c.  Lamberly.  —  1"  brum.  an  9.  Civ.  c.  Gram- 
mont.  D  A.  1.  080.  D.P.  1.  200.- On  peut  citer  aussi 
plusieurs  des  arrêts  indiqués  dans  le  numéro  qui  pré- 
cède. 

210.  —  L'arrêt  qui  rejette  la  fin  de  non-recevoir  ti- 
rée d'un  prétendu  défaut  d'autorisalion,  est  suffisam- 
ment motivé,  par  cela  que  la  permission  obtenue  par 
la  commune,  de  donner  suite  à  l'appel ,  est  expressé- 
ment énoncée  dans  la  partie  narrative  de  l'arrêt, 
si,  d'ailleurs,  cette  fin  de  non-recevoir  n'est  présentée 
que  d'une  manière  vague  et  comme  tirée  de  l'irrégu- 
larité de  l'appel.  —  7  déc.  1819.  Req.  Besançon.  Che- 
■vassus.  D.A.  3.  33.  D.P.  19.  1.  002. 

217. — 2"  Effets  du  défaut  d'autorisation;  est-il 
opposable  par  la  communel  —  Aujourd'hui  comme 
sous  l'ancien  droit  (V.  n.  105),  tout  jugement  rendu 
contre  une  commune  qui  n'a  point  été  légalement 
autorisée,  est  fra;  pé  de  nullité  radicale.  Il  importe- 
rait peu  que  la  commune  fut  devianderésie  o\idê~ 
fenderesse,  que  l'action  fut  personnelle  et  civile,  ou 
réelle  et  immobilière  :  dans  tous  les  cas,  la  commune 
a  été  piivce  d'une  garantie  impérieusement  exigée 
par  le  législateur,  et  sans  laquelle  la  commune  n'a- 
vait pas  de  qualité  légale  pour  intenter  l'aclion  on 
pour  y  défendre. —D.A.  3.  18.  19.  — V.  n.  123. 

218.  — Jugé,  contrairement  à  ce  principe  ,  que  les 
communes  qui,  réellement  assignées  ,  ont  négligé  de 
demander  l'autorisation  de  plaider ,  ne  peuvent  pas 
opposer  ce  défaut  d'autorisation,  qui  est  de  leur  fait. 
En  conséquence,  les  jugemens  obtenus  contre  elles 
sont  valables. —Oflor.  an  11.  Colmar.  Comm.  de 
Saint-Croix.  D.A.  3.  17.  D.P.  1.  079. 

219.  — La  nullité  résultant  du  défaut  d'autorisation 
étant  absolue  quant  à  la  commune  ,  il  s'ensuit  que 
cette  dernière  ne  pourrait  pas  y  renoncer,  en  acquies- 
çant expressément  soit  à  la  demande  de  l'adversaire, 
soit  au  jugement  rendu  contre  elle.  —  11  janv.  1809. 
Civ.  r.  Comm.  de  Toulouse.  D.A.  3.  22.  D.P.  1.  683. 

—  Corm.,  p.  530. 

220.— Du  même  principe,  il  suit  que  la  commune 
peut  faire  valoir  ce  moyen  en  tout  état  de  cause, 
c'est-à-dire  même  devant  la  cour  régulatrice ,  en 
supposant  qu'elle  ne  l'ait  pas  déjà  invoqué  en  pre- 
mière instance  ni  en  appel  (Corm.,  p.  550;  D.A.  3. 
18,  19).  —  28  brum.  an  0.  Civ.  c.  Detrye,  D.A.  3.  19. 
D.P.  1.  081.— 2 mai  1808. Civ. c.  Besançon.  Bernard. 
D.A.  5.  19.  D.P.  8.  2.  97.-24  juin  1829.  Civ.  c. 
Comm.  de  Piana.  D.P.  29.  l.  279.  —  V.  en  outre 
trente  arrêts  cités  par  Dalioz,  D.A.  3.  20. 

221.— ïlenrion  émet  une  opinion  contraire,  p.  234 
et  suiv.;  il  pense  que  le  jugement  ou  l'arrêt  rendu 
contre  une  commune  non  autorisée,  est  réputé,  quant 
à  celle  commune ,  res  intir  alios  ac<rt,  puisqu'elle 
n'y  a  pas  été  légalement  représentée  par  son  maire 
dûment  autorisé  par  le  conseil  de  préfecture  ;  il 
conclut  de  là  que  la  commune  doit,  pour  faire  tom- 
ber le  jugement  ou  l'arrêlqui  lui  préjudicie,  prendre 
la  voie  de  la  tierce-opposition,  et  non  se  pourvoir  de- 
vant la  cour  régulatrice. 

Cette  opinion  paraît  mal  fondée,  1»  en  ce  que  la 
commune,  quoique  non  pourvue  d'une  autorisation 
régulière,  a  néanmoins  élé  partie  dans  Vinstance  : 
d'où  il  suit  que  ,  pour  faire  tomber  le  jugement  ou 
l'arrêt  qui  lui  préjudicie,  elle  doit  recourir  à  la  voie 
de  la  cassation  ;  2°  parce  que  ,  si  le  jugement  rendu 
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contre  la  commune  devait  être  réputé  rt^s  inlcr  alios 
acta,  par  cela  seul  qu'elle  n'a  pas  été  pourvue  d'une 
autorisation  régulière  ,  il  devrait  néceisairereent  en 
être  de  même  dans  le  cas  où  elle  aurait  gagné  son 
procès  ;  d'où  celle  coiiséquence,  que  la  commune,  dans 
ce  cas,  ne  pourrait  pas  se  prévaloir  du  jugement  ren- 
du en  sa  faveur.  —  Une  telle  conclusion  répugne  à 
toutes  les  notions  du  droit  et  de  l'équité:  Ilenrion 
lui-même  la  repousse  {/or.  cit  ),  en  soutenant  que  le 
jugement  rendu  en  faveur  de  la  commune  est  défini- 
tif et  à  l'abri  dos  attaques  de  l'adversaire. — 0  juin 
1811.  Req.  Dijon.  Comm.  de  Bellefonlaiue.  D.A.  3. 
75.  D.P.  1.701. 

222.  —  Au  rete,  il  a  été  jugé  que  la  seule  Toie  qui 
appartenait  à  une  commune,  sous  l'ancienne  juris- 
prudence, pour  faire  réformer  un  arrêt  souverain,  en 
ce  qu'elle  n'avait  point  été  autorisée,  était  la  requête 
civile,  qu'elle  devait  exercer  dans  l'année.  —  16  mars 
1820.  Pau.  Comni.  de  Ger.  D.P.  28.  1.  249. 

22ô. — Il  faut  que  la  commune  contre  laquelle  un 
jugement  a  clé  rendu  sans  autorisation  exerce  son 
recours  dans  lus  délais  iégrnix,  pour  le  faire  annu- 
ler ou  réformer.  Si  elle  laissait  expirer  ces  délais  sans 
appeler  ni  se  pourvoir  ,  le  jugement  acquerrait  con- 
tre elle  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

224. —  Il  est  cependant  quelques  modifications  au 
principe,  que  la  commune  peut  se  prévaloir,  en  tout 
état,  de  cause,  de  la  nullité  résultant  du  défaut  d'au- 
torisation. 

225.  —  Ainsi,  des  communes  ne  peuvent  se  faire 
un  moyen  de  cassation  de  ce  que  d'autres  communes, 
avec  lesquelles  elles  sont  en  procès,  n'ont  pas  été  au- 
torisées à  plaider,  lorsque  le  jugement  et  l'arrêt  atta- 
qué n'avaient  pour  objet  que  l  eséculion  d'vnjitijc- 
ment  passé  en  force  de  chose  juijée,  surtout  s'il  n'a 
été  élevé  aucune  difficulté  sur  l'autorisation  ,  ni  lors 
du  premier  jugement,  ni  lors  de  l'instance  d'exécu- 
tion.—  17  nov.  1824.  Req.  Besançon.  Comm.  deSom- 
bacour  et  autres.  D.A.  5,  29.  D.P.  24.  1.  464. 

226.-11  en  doit  être  ainsi,  alors  même  que  le  pré- 
fet a,  pendant  l'instance  d'exécution,  interdit  aux 
communes,  défenderesses  on  cassation,  de  poursuivre 
devant  les  tribunaux  la  délimitation  de  leurs  terri- 
toires respectifs,  un  pareil  arrêté  ne  pouvant  empê- 
cher l'eiret  de  ia  sentence  rendue  sur  des  droits  de  pro- 
priété ou  de  parcours  (Même  arrêt).  —  Corm.,  p.  530. 

227.  —  De  même,  une  commune  qui  a  été  autorisée 
en  appel  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassation  de 
ce  qu'elle  n'a  pas  été  autorisée  en  première  instance, 
si  le  jugement  de  première  instance  a  été ,  d'ailleurs, 
annulé  pour  vice  de  forme.  — il  juin  1817.  Req. 
Amiens.  Comm.  d'IIaplincourt.  D.A.  3.  130.  D.P,  22. 
i,  5. 

228. —  Le  défaut  d\iiitorisa!ion  est-il  opposable 
à  la  cornmune?  4  quelle  époque?  —  Il  y  a  peu  de 
questions  qui  aient  été  plus  controversées  que  celles- 
ci.  La  cour  de  cassation  jugeait ,  par  une  jurispru- 
dence constante,  que  la  nullité  dont  il  s'agit  était  ab- 
solue et  A'ordre  public  ;  que ,  par  conséquent  elle 
pouvait  être  invoquée  par  l'adversaire  de  la  commune, 
comme  par  la  commune  elle-même  ,  et  qu'elle  pou- 
vait être  présentée  pour  la  première  fois  eu  cassation, 
quoiqu'elle  ne  l'eût  pas  élé  déjà  en  première  instan- 
ce, ni  en  appel;  en  un  mot,  la  cour  régulatrice  assi- 
milait l'adversaire  de  ia  commune  à  la  commune elle- 
inéme.  — Merlin  ,  Henrion  et  Dalioz  se  sont  attachés 
a  combattre  cette  doctrine.  Ils  ont  établi  que  la  nul- 
lité résultant  du  défaut  d'autorisation  était  relative', 
qu'elle  n'intéressait  que  les  communes;  que,  par  con- 
séquent, elle  ne  pouvait  être  invoquée  que  par  elles; 
que  la  position  d'une  commune  était  identique  à  celle 
tl'un  mineur,  d'un  interdit,  d'une  femme  mariée;  d'où 
suit  qu'on  devrait  lui  faire  l'applicalion  de  l'art.  1125 
C.  civ.,  qui  dispose  que  les  personnes  capables  de 
s''cnijayer  ne  pevveul  opposer  Pincapinté  de  celui 
avec  qui  elles  ont  co?ilracté.  Ces  auteurs  ont  invo- 
qué, en.oulre,  par  analogie  ,  les  art.  4  et  5  de  la  loi 
du  4  gerni.  an  2,  lesquels  sont  ainsi  conçus  : 

«  Art.  4.  Si  c'est  par  le  fait  de  l'une  des  parties  qu'a 
etu  omise  ou  violée  une  forme  prescrite  à  peine  de 
nullité,  cette  omission  ou  violation  ne  peut  donner 
ouverture  à  cassation  ,  qu'autant  qu'elle  a  été  allé- 
gvce  devant  le  tribunal  dont  celle-ci  prétend  fiire 
annuler  lejuj/emetii  pour  n'y  avoir  pas  eu  é^ard. 

>>  Art.  5.  11  ne  peut  y  avoir  lieu  à  cassation  au  pré- 
judice des  mineurs,  des  interdits,  des  absens  indé- 
lendus,  des  femmes  mariées ,  des  communes  ou  de 
ta  République,  sous  prétexte  que  le  commissaire  na- 
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tional  n'aurait  pas  été  entendu  dans  les  affaires  qui 
les  intéressent  et  qui  ont  été  jugées  à  leur  avantage.» 

De  tous  ces  nrgumens  ,  Merlin,  Hem  ion  et  Dal- 
ioz concluaient  que  l'adversaire  de  la  commune  pou- 
vait bien  lui  opposer  le  défaut  d'autorisation  en  pre- 
mière instance  et  en  appel ,  mais  qu'il  ne  pouvait 
soulever  pour  la  première  fais  ce  moyen  en  cassa- 
tion, après  avoir  gardé  le  silence  devant  les  premiers 
juges. — Ce  système  élait  trop  rigoureux  en  équité  et 
logique,  pour  ne  pas  ramener  la  cour  régulatrice  aux 
vrais  principes  de  la  matière;  aussi,  l'a-t-elle  una- 
nimeni  nt  adojité  aujourd'hui  par  sa  dernière  juris- 
prudence, comme  l'attestent  les  arrêts  qui  vont  suivre 
(Merl.,  Quesf.,  v"  Commune,  S  5;  licnr.,  p.  234; 
Corm  ,  p.  556  ;  D.A.  18.  19).  —  27  mess,  an  8.  Cr.  r. 
Gonnel.  D.A.  5.  20.  D.P.  1.  682.— 10  juill.  1828.  Req. 
Caen.  Davy.  D.P.  28.  1.  522.  —  27  nov.  1828.  Req. 
Pichet.  D.P.  29.  1.  39.-7  mai  1839.  Req.  Rousseau. 
D.P.  29.  1.  240.  —  14  juin  1852.  Req.  Rouen.  Dom. 
C.  Comm.  de  Saint-Georges.  D.P.  32.  1.  240.  —  V. 
ittfrd  ,  n.  600  et  suiv. 

229.  —  Jugé  dans  le  même  sens  et  tout  récemment 
encore,  que  la  nullité  prise  du  défaut  d'autori-a- 
tion  de  la  commune  ne  peut  être  invoquée  contre 
elle,  pour  la  première  fois,  devant  la  cour  de  cas- 
sation.—2  fév.  1853.  Req.  Amiens.  Pinçon  D.P.  53. 
1.  139.  —  13  avril  1833.  Civ.  c.  Colm'ar.  Lacroix. 
D.P.  53.  1.  27o.— Cort/rà  :  28  brum.  an  6.  Civ.  c.  De- 
trye.  D.A.  3.  19.  D.P.  1. 681.-2  mai  1808.  Civ.  c.  Be- 
sançon. Bernard.  D.A.  3. 19.  D.P.  8.  '-'.  97.-19  iherm. 
an  6.  Civ.  c.  Comm.  d'Au.  D.A.  5.  20.  D.P.  1.  682. 
—  27  mess,  an  13.  Civ.  c.  Dechavaudon.  D.A.  3,  22. 
D.P.  1.  682.  —  Il  faut  ajouter  à  cette  nomenclature 
plus  de  trente  autres  arrêts  dont  la  date  est  indiquée 
pur  Dalioz  ,  D.A.  5.  20. 

250.  —  Au  reste ,  le  système  qui  tend  à  restrein- 
dre le  principe  des  nullités  relatives  aux  cas  prévus 
par  l'art.  1125  C.  civ. ,  n'est  pas  entièrement  aban- 
donné. —  V.  notre  observ.  v»  Arbitrage ,  n.  204  et 
suiv. 

Art.  4.  —  Des  biens  communaux ,  do  leur  pro- 
priété. —  Des  effets  de  la  répartition  des  communes 
ou  sections  des  communes.  Compétence. 

231. — Cet  article  a  beaucoup  d'affinité  avec  les 
articles  suivans. — 11  en  a  aussi  beaucoup  avec  d'au- 
tres mots  de  cet  ouvrage.  —  V.  notamment  les  mots 
Domaines,  Eau,  Forêts,  Propriété,  Prescription,  Ser- 
vitude. 

§  1".—  DislincUon  des  biens  communaux.  Droits 
de  propriété  ou  d'usaye. 

252.  —  Les  biens  communaux  sont  ceux  à  la  pro- 
priété ou  au  produit  desquels  les  habilans  d'une  ou 
de  plusieurs  communes  ont  un  droit  acquis  (C.  civ 
512). 

235.  -  Le  mot  biens,  dans  l'acception  de  cet  arti- 
cle ,  est  une  dénomination  générale  qui  embrasse 
tout  ce  qui  peut  être  possédé  à  titre  de  propriété 
privée. 

Ainsi,  des  meubles,  des  effets  mobiliers ,  des  ac- 
tions,  des  immeubles  réels ,  des  droits  incorporels, 
tels  que  des  servitudes,  des  droits  d'usage  et  d'usu- 
fruit, prennent  la  dénomination  et  le  caractère  de 
biens  l'ovimimaux  ,  toutes  les  fois  qu'ils  appartien- 
nent à  une  corporation  d'habitans.  —  Henr.,  des 
biens  communaux ,  p.  101.  —  V.  Choses. 

234.  —  Les  meubles  qui  garnissent  la  maison  com- 
mune appartiennent  à  la  communauté ,  et  les  offi- 
ciers municipaux  sont  chargés  de  leur  conservation. 

—  Ilenr.,  ibid. 

233.  —  Quant  aux  actions ,  celles  qui  appartien- 
nent aux  communes  ne  différent  des  actions  ordi- 
naires que  par  la  manière  de  les  intenter.  Nous 
avons  indiqué  cette  manière  dans  les  art.  1 ,  2  et  3. 

230.  —  Les  immeubles  réels  appartenant  aux  com- 
munes sont  de  trois  sortes  :  les  uns  sont  destinés  à 
l'usage  personnel  des  habitans;  les  autres  sont  livrés 
au  pâturage  de  leurs  bestiaux  ;  d'autres  sont  affer- 
més ,  et  le  prix  du  bail  forme  un  revenu  communal. 

—  Henr.,  p.  162. 

237. — La  première  classe  se  compose  des  chemins 
communaux ,  des  temples ,  des  cimetières ,  des  mai- 
sons d'écoles ,  des  fontaines,  et  en  général  de  tous 
les  édifices  publics.  L'administration  de  ces  objets 
appartient  aux  officiers  municipaux  ,  néanmoins 
sous  certaines  modifications  indiquées  par  la  loi.  — 
Henr.,  ibid. 

258.  —  Les  places  servant  à  la  tenue  des  foires  ou 
marchés  sont  présumées  aussi  appartenir  à  la  com- 
mune. Ainsi ,  des  actes  qui  ne  prouvcraieut  que  la 
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seigneurie,  tel  que  l'arrentement  fait  par  les  seigneurs 
du  lieu,  de  terres  voisines  d'une  place  de  village,  ser- 
vant à  faire  un  marché,  réclamée  par  le  successeur  de 
ces  seigneurs  ,  depuis  la  loi  du  16  juillet  1790  ,  ou 
même  l'érection  de  ces  terres  en  niarquisatpar lettres- 
patentes  ,  portant  etf  outre  établissement  d'un  mar- 
ché ou  foire  audit  lieu,  ne  suffiraient  pas  pour  établir 
la  propriété  du  réclamant  sur  la  place  précitée,  alors 
qu'il  ne  justifierait  pas  avoir  fourni  le  terrain  liti- 
gicux  pour  la  foire  établie.  — 13  avril  18-25.  Poitiers. 
Plumartin.  D.P.  53.  2.  179. 

239.— Les  officiers  municipaux  administrent,  mais 
sous  les  mêmes  restrictions  ,  les  biens  donnés  à  fer- 
me, et  règlent  l'emploi  de  leur  produit.  —  Henr 

ibid.  ' 

240.  —  Cependant,  l'autorisation  donnée  à  un  par- 
ticulier par  une  commune,  et  approuvée  par  le  direc- 
toire du  déparlement ,  de  bâtir,  sur  un  canal  ,  une 
maison ,  n'empêche  pas  les  tiers  qui  se  prétendent 
lèses  par  cette  construction  ,  en  ce  qu'elle  masque  les 
jours  de  leurs  maisons,  de  s'y  opposer  devant  l'auto- 
rité judiciaire.— 10  fév.  1810.  Ord.  Meynot. 

241.  —  jNous  venons  de  dire  que,  dans  la  nomen- 
clature des  biens  communaux  ,  se  placent  aussi  des 
servitudes  et  des  droits  d'usage  ,  tels  que  le  droit  de 
prendre  dans  des  forêts  appartenant  soit  à  Pétat ,  soit 
à  des  paiticuiiers,  les  bois  nécessaires  à  Pusage  des 
habilans.  <.e  qui  concerne  ces  droits  d'usage  présente 
un  grand  nombre  de  difficultés.— V.  Forêts. 

242.  —  A  cet  ancien  patrimoine  des  communautés 
d'habitans,  les  lois  des  28  août  1792  et  10  juin  1793 
ont  ajouté  la  propriété  des  frrcs  vaincs  et  vagues 
situées  sur  le  territoire  de  chaque  commune.  Nous  en 
parlerons  à  l'article  suivant. 

243.— Des  lois  postérieures  ont  fait  subir  aux  biens 
des  communes  des  modifications  importantes  :  on  les 
fera  connaître  en  leur  lieu. 

244.  —  La  loi  du  2  prairial  an  5  ayant  abrogé  celle 
du  24  août  1793,  qui  enlevait  aux  communes  la  pro- 
priété de  leurs  biens,  et  les  droits  des  communes  se 
trouvant  de  nouveau  consacrés  par  les  lois  des  20 
mars  1813  et  28  avril  18I6,  il  n'est  pas  exact  de 
prétendre  qu'un  arrêt  qui  a  adjugé  à  une  commune 
des  biens  litigieux  entre  elle  et  l'état,  doit  être  cassé, 
sous  le  prétexte  que  ,  par  le  décret  du  28  mai  1812  , 
les  biens  des  communes  seraient  réunis  au  domaine 
de  l'état.  —  26  juin  1826.  Civ.  r.  Nimes.  Préfet  de 
Vaucluse.  DP.  26.  1.  322. 

2'<5  —  Les  communes  qui  étaient  en  possession 
de  biens  appartenant  au  domaine  de  l'état ,  pour  des 
établissemens  d'instruction  publique  ,  ont  élé  confir- 
mées irrévocablement  dans  la  propriété  de  ces  biens  , 
par  le  décret  du  9  avril  1811.  —  5  fév.  1832.  Ord. 
cons  d'état.  Commune  de  Chàteauroux.  D.P.  32.  3. 
i37. 

240. — Lorsque,  en  exécution  d'une  sentence  arbi- 
trale, rendue  sur  une  contestation  au  sujet  de  la  pro- 
priété d'une  forêt ,  au  profit  d'une  commune  contre 
l'étal,  représentant  un  émigré,  et  après  l'expiration 
des  délais  accordés  par  les  lois  des  28  brum.  an  7  et 
H  pluv.  an  9,  pour  appeler  de  ces  sortes  de  sentences, 
il  est  intervenu  des  arrêtés  ,  soit  du  ministre ,  soit  des 
consuls  qui  ont  ordonné  l'arpenlage  et  l'aménagement 
des  bois  adjugés  par  la  sentence  à  la  commune ,  la- 
quelle, par  suite,  s'est  mise  en  possession  ,  il  résulte 
de  ces  actes  d'acquiescement  ,  de  la  part  de  l'état ,  à 
la  sentence  arbitrale.  Ln  conséquence  ,  l'émigré  ou 
ses  héritiers  ne  sont  pas  recevables  à  l'attaquer  en 
cassation  :  à  leur  égard,  comme  vis-à-vis  de  l'état,  la 
sentence  pleinement  exécutée  est  un  titre  irrrévocable. 
—  4  avril  1826.  Civ.  r.  De  Montbarrey.  D.P.  26.  i. 
520. 

247.  —  Lorsqu'il  y  a  conleslation  enlre  plusieurs 
communes,  pour  la  propriété  d'un  terrain  sur  lequel 
elles  exercent  communément  un  droit  de  pâturage, 
et  qu'aucune  d'elles  ne  produit  de  titre  de  propriété, 
il  y  a  présomption  que  le  terrain  appartient  à  la  coin, 
mune  sur  le  territoire  de  laquelle  il  est  situé.  En  con- 
séquence ,  cette  commune  doit  en  cire  déclarée  pro- 
priétaire, alors  surtout  que  ses  titres  sont  plus  appa- 
rens  que  ceux  de  ses  adversaires  (L.  lO  juin  1793, 
art.  1er,  sect.  4;  C.  civ  532).  —  23  janv  1817.  Col- 
mar.  Comm.  de  Zellviller  D.A.  1.  773.  D.P.  l.  294. 

218.  —  La  preuve  offerte  par  une  commune,  de  sa 
possession  trentenaire,  à  titre  de  propriétaire  de  cer- 
tains terrains,  ne  peut  être  refusée  sur  le  fondement, 
non  pas  de  titres,  mais  d'anciens  usages  féodaux,  sui- 
vant lesquels  les  ci-devant  seigneurs  auraient  eu  la 
propriété  de  ces  sortes  de  terres,  et  que  les  communes 
n'en  auraient  été  qu'usagères. 
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En  un  lel  cas,  c'est  aussi  sans  foiidcmcnl  qu'il 
serait  allégué  par  lo  juge  que  la  commune,  simple 
usaeère,  n'aurait  pu  iuu;rv«rlir  sou  litre  de  posses- 
sion....,'a'"""*,  d'ailleurs,  qu'elle  a  toujours  décliné 
cette  qualilo  de  simiile  usagère.—  '■  mars  1855.  Giv. 
c.  Aix.  Coninjune  de  la  liaslide.  D.l'.  35.  1.  Iù5. 

"40.—  l'n  arrtU  qui,  d'aprè;  l'appréciation  des  ac- 
tes' déclare  simtilc  ii.uajcre  une  commune  qui  pré- 
tend à  la  tnopnctr  duùe  foièt,  échappe  à  la  censure 
de  la  cour  de  cassation.—  8  août  1851.  Civ.  r.  Lyon. 
Commune  de  Sulrieux.  D.P.  51.  1.  27-1. 

230.  —  Lorsque  la  propriété  d'un  marais  se  trouvq, 
en  liti"c  entre  deuv  communes,  qui  eu  ont  joui  en 
commun  depuis  plus  de  trente  ans,  les  juges  peuvent, 
daprés  l'apprécialiou  des  actes,  attribuer  h  1  une  des 
deux  communes  la  propriété  exclusi\c  du  marais  et 
déclarer  que  l'autre  n'en  a  joui  qu'à  lilrc  d  usagôre. 
..  Spécialement,  lors^unne  des  deux  communes 
ne  produit  que  des  actes  qui  prouvent  seulement  sa 
possession,  la  preuve  de  la  propriété  exclusive  en 
laveur  de  l'autre  commune  a  pu  être  déclarée  résul- 
ter d'un  acte  tait  eu  1031,  portant  que  la  propriété  de 
ce  marais  lui  appartenait,  puis  d'une  jou  ssance  tou- 
jours conforme  à  ce  litre,  d'actes  de  propriété  faits  à 
diflérentes  époques,  de  l'inscription  de  ce  marais  sur 
les  matrices  du  rôle  de  cette  commune,  et  de  la  justi- 
fication quelle  fait  d'en  avoir  pavé  seule  les  conlri- 
bulions  pendant  un  grand  nombre  d'années.  —  H 
mars  1854.  Civ.  r.  Amiens.  Commune  de  Mareuil. 
D.P.  34.  i.  148, 

251. _  De  même,  la  propriété  d'un  terrain  que  se 
disputent  deux  communes  peut  cire,  nonobstant  la 
présomption  de  propriété  établie  eu  faveur  de  celle 
sur  le  territoire  de  laquelle  le  terrain  litigieux  est 
situé,  déclarée  r.ppartcnir  à  l'autre  commune,  en 
rertu  de  la  prescription  quadragénaire,  alors  que  l'on 
s'est  fondé,  pour  le  décider  ainsi,  tant  sur  la  cou- 
tume locale  que  sur  les  divers  titres  produits  par  ces 
communes  (L.  10  juin  1793,  art.  1",  secL  4).  —  7 
août  1834.  Req.  Caen.  Comm.  de  St.-Gerraain.  D.P. 
34.  1.  438. 

arji. —  Lorsqu'un  droit  d'usage  communal  est  pres- 
crit à  l'égard  de  la  commune  par  le  non  exercice  de 
ce  droit  pendant  trente  ans,  cette  extinction  ne  peut 
nuire  à  la  jouissance  individuelle  qui  a  été  conférée 
par  litre  à  quelques-uns  des  habitans  de  cette  com- 
mune, de  ce  même  droit  dusagt,  si  cette  jouis-ance, 
attestée  par  des  actes  particuliers  de  possession,  n'est 
pas  elle-même  éteinte  par  la  prescription. 

Et  la  preuve  de  possession  peut  résulter,  en 

pareil  cas,  non  seulement  d'actes  faits  en  la  présence 
d'agens  forestiers,  mais  encore  de  la  circonstance  que 
l'administrallon  entre  les  mains  de  laquelle  se  trou- 
vent les  registres  attestant  les  faits  de  jouissance  et 
de  possession,  ut  iiiujidi,  a  refusé  de  les  produire. 
—  20  août  1833.  Req.  Lyon.  Préfet  de  l'Ain.  D.P.  53. 
1.  341. 

233.  —  Tx)rsque  la  déclaration  faite  par  les  déten- 
teurs de  biens  communaux,  conformément  à  l'ordon- 
nance du  23  juin  1819,  qui  leur  donne  le  droit  de  les 
retenir  moyennant  une  redevance,  n'a  pas  été  un  acte 
libre  et  spontané,  mais  la  suite  obligée  d'un  jugement 
contradictoire,  ils  sont  déchus  du  bénéfice  de  cette 
ordonnance.  —  13  nov.  1822.  Ord.  cons.  d'état. 
Peyrie.  Mac.  22.  344. 


§  2. —  Effets  de  la  séparation  ouréunion  des  com- 
munes ou  sections  de  communes,  quant  d  leurs 
droits  respectifs  du  pr  prié  té. 


Z'ii. —  L'adjonction  d'une  partie  du  territoire  d'une 
commune  à  une  aulre  commune  n'est  pas  définitive- 
ment fixée  par  les  procès-verbaux  de  délimitation 
approuves  par  le  préfet;  elle  ne  l'est,  et  ne  peut,  par 
consiquent,  produire  des  effets,  que  lorsqu'elle  est 
sanctionnée  par  l'autorité  supérieure.  —  25  mars 
1830.  Civ.  c.  Pau.  Comm.  le  Montagnac.  D.P.  30. 
1.  177. 

235.  —  On  peut  poser  en  principe  que  la  distrac- 
tion ou  l'adjonction  des  communes  ou  sections  de 
communes  n'exerce  aucune  influence  sur  leurs  droits 
respectifs  de  propriété  ;  de  telle  sorte  que  la  section 
distraite  de  la  commune  et  annexée  à  une  autre  com- 
mune, conserve  intégralement  et  exclusivement 
tous  ses  droits. 

256.  —  Cette  décision  est  conforme  h  la  doctrine 
de  Merlin,  v»  Communaux,  §  l«f  ;  Proudhon,  de 
YUiufruit,  t.  6,  D.  2834,  Corm.,  t.  !«%  p.  373;  D. A,, 
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3.  77,  n.  l.  —  Ces  auteurs  pensent  qu'une  section  do 
commune  peut  avoir  des  biens  en  propres  ,  et  qu'en 
cela  l'art.  i>42  C.  civ.  n'a  pas  dérogé  à  l'art.  1"  do  la 
loi  du  10  juin  1793.  —  Celte  opinion  ,  comme  le  re- 
mui'(jue  Proudhon,  se  fonde  encore  sur  l'art.  109  do 
la  loi  du  5  fiim-iire  au  7,  relatif  aux  impùts  assis  sur 
les  fonds,  qui  ne  sont  possédés  que  par  une  section 
de  commune;  sur  l'arrêté  du  2  i  germ.  an  11  ,  con- 
cernant les  cuuteslalions  qui  peuvent  s'élever  entre 
diU'érentes  sections  d'une  mémi^  commune  ,  et  sur 
les  décrets  des  9  mai,  2i)juill.  I8tl  et  t"  jauv.  1815, 
dan  Icstiucls  le  gouvernement  a  eu  soin  de  déclarer 
que  la  réunion  de  plusieurs  villages  on  hameaux  en 
une  seule  commune  n'aurait  lieu  que  sous  la  ré- 
serve,  pour  chacune  des  sections  réunies,  de  tous 
leurs  droits  individuels  de  propriété  ,  usages  et  au- 
tres (U.A  ,  voJ.).  —  De  là  découlent  les  propositions 
suivantes  : 

2,"i7.  —  De  ce  qu'une  section  de  commune  est  dis- 
traite de  la  commune  à  laquelle  elle  appartient,  et 
est  incorporée  à  une  autre  commune,  les  habitans  de 
la  section  n'eu  conservent  pas  moins,  sur  les  biens 
de  la  commune  de  laquelle  ils  sont  distraits ,  les 
droits  d'affouage  qu'ils  avaient  précédemment...,  et 
cela  ,  sans  qu'on  puisse  faire  restreindre  ce  droit  aux 
seules  familles  habitant  la  section  depuis  30  ou  40 
années  (Uécr.  du  17  janv.  1813;  C.  civ.  342).  — 18 
avril  182G.  Kanci.  Comm.  de  Fontenay,  D.P.  23.  2. 
7. —  13  mai  1828.  Req.  Nanci.  Comm.  de  Fontenay. 
D.P.  28.  1.  245. 

2,">8.  —  Malgré  la  séparation  administrative  d'un 
certain  nombre  d'habitans  d'une  commune  et  leur 
incorporation  dans  une  commune  voisine  ,  ces  habi- 
tans ,  ou  la  section  qu'ils  composent,  conservent,  sur 
les  biens  de  la  commune  dont  ils  ont  été  (iislrails , 
non  seulement  leurs  droits  d'usage ,  affouage  ou 
autres ,  mais  encore  le  droit  de  purticipcr  d  la 
jouissance  et  copropriété  du  produit  du  quart  en 
réserve  des  lois  appartenant  à  cette  commune  , 
quoique,  d'après  l'ordonnance  de  1GG9  ,  ce  produit 
doive  être  consacré  à  la  construction  et  à  l'eutretien 
des  bàlimens  communaux.  —  20  avril  183).  Req. 
INanci.  Comm.  de  Rouceux.  D.P.  31.  1.  103. 

259.  —  Encore  bien  que  diverses  communes  ne  fus- 
sent autrefois  que  des  paroisses  de  la  même  baronie, 
et  soumises  à  la  même  redevance  féodale  pour  le 
pacage  des  terres  vagues,  la  propriété  des  commu- 
naux, autrefois  compris  dans  l'enclave  de  cette  ba- 
ronie ,  a  pu  être  exclusivement  attribuée  à  la  com- 
mune dans  la  circonscription  de  la([uelle  ils  se  trou- 
\ent  aujourd'iiui  situés,  sans  que  l'ariét  qui  ,  pour  le 
décider  ainsi,  se  fonde  sur  des  aliénations  ou  échanges 
opérés  sans  le  concours  des  autres  paroisses  de  la 
même  baronie  ,  tombe  sous  la  censure  de  la  cour  su- 
prême, alors  même  que  l'on  prétendrait  prouver,  par 
des  actes  authentiques ,  que  toutes  les  paroisses  ont 
possédé  concurremment ,  pendant  un  temps  immé- 
morial ,  les  terres  litigieuses  (L.  10  juin  1793,  art.  2. 
sect.  4). —  8  déc.  1832.  Req.  Angers.  Comm.  de 
Chaudefouds.  D.P.  35.  l.  101. 

2G0.  —  Il  a  été  décidé  que  la  commune  ,  sur  les 
biens  de  laquelle  nue  section  qui  en  a  été  distraite 
conserve  tous  ses  droits,  n'est  point  fondée  à  exiger, 
par  réciprocité,  les  droits  d'octrois  qu'elle  percevait 
ayant  la  séparation  ,  sur  le  territoire  de  cette  section, 
ni  une  indemnité  représentative  de  ces  droits.  —  13 
août  1826.  Décis.  du  min.  des  fin.  Comm.  de  Rouceux. 
D.P.  31,  1.  163. 

Mais  cette  solution  n'est  pas  exemple  de  difficulté, 
ainsi  que  nous  en  avons  fait  la  Remarque. — D.P.,eorf., 
n.  1. 

2G1.—  Les  droits  sur  les  biens  communaux  sont 
des  droits  réels,  inhérens  à  l'ancien  territoire,  <  t  qui 
ne  doivent  pas  être  étendus  aux  terres  nouvellement 
réunies  à  ce  territoire,  par  suite  de  leur  distraction 
d'autres  communes.  —  28  fév.  1828.  Besançon.  Bon- 
net. D.P.  28.  2.  220. 

2G2.  —  La  réunion ,  en  vertu  d'un  décret ,  d'un 
corps  de  ferme  ou  domaine  ,  et ,  par  exemple  do 
partie  d'un  domaine  au  territoire  d'une  commune  , 
n'ayant  lieu  que  sous  le  rapport  de  la  police  admi- 
nistrative ,  ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  res- 
pectifs de  l'un  ou  de  l'autre,  et  ne  confère  pas  au 
propriétaire  le  droit  de  participer  à  l'affouage  des 
bois  de  cette  commune...,  surtout  si  le  décret  qui  éta- 
blit celte  incorporation  a  fait  la  réserve  de  ces  droits 
respectifs.  —  Même  arrêt. 

263.  —  Lorsque  deux  communes  ayant  été  réunies, 
l'une  est  devenue  une  isection  de  l'autre,  il  ne  ré- 
sulte pas  de  cette  réunion  que  les  terres  vaines  et 
■vagues  situées  sur  le  territoire  de  la  section  de  com- 
mune deviennent  copropriété  de  l'aulre  commune  : 
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—  En  conséquence,  celle-ci  est  sans  qualilé  pour 
réclamer  .contre  un  ancien  seigneur ,  dans  l'intérêt 
des  deux  communes  réunies,  des  biens  qui  sont  la 
propriété  de  celle-là. — 18  avril  1815.  Civ.  r.  Mont- 
pellier. Comm,  de  Roquefort.  D.A.  3,  77.  D.P.  l. 
702. 

2G4.  —  Dans  le  cas  où  des  sections  onlélé  déta- 
chées d'une  commune  par  une  ordonnance  royale, 
la  commune  qui  a  perçu  les  fruits  des  biens  com- 
muns a  pu  être  condamnée,  en  qualilé  de  conimu- 
nisie,  à  les  rcstiluer,  à  compter  du  jour  de  l'ordon- 
nance, et  non  pas  de  la  demande  en  justice  ,  encore 
bien  (ju'on  n'ait  point  déclaré  cetlecoinmune  posses- 
seur de  mauvais»  loi. —  4  avril  1855.  Req.  Besançon. 
Goimn.  de  Carnay.  D.P.  35.  1.  191. 

205.  —  Lorsque  plusieurs  communes  réunies  à 
une  seule  paroisse  ,  en  sont  distraites  pour  être  éri- 
gées en  succursales,  les  biens  qui  servaient  de  dota- 
lion  au  curé  ,  et  qui  sont  situés  dans  les  communes 
érigées  en  succursales,  doivent  être  assignés  aux. 
nouvelles  cures,  dans  la  proportion  de  leurs  habitans. 
—23  avril  1812.  Décr.  cons.  d'état.  Fabrique  d'Ober- 
feulen. 

Dans  ce  cas  ,  les  contoslations  qui  peuvent  surgir 
entre  les  communes  appartiennent  à  l'autorité  ad- 
raiuislralive.  —  Même  ordonnance. 

2G0.  — Un  habitant  d'une  section  de  commune  est 
sans  qualité  pour  contester  la  délibération  du  conseil 
municipal  qui  autorise  un  nouvel  habitant  l»  à 
jouir  des  communaux,  conformément  à  l'usage  éta- 
bli parmi  les  autres  co-usagcrs;  2"  et  à  conduire  les 
eaux  d'une  source  devant  son  habitation,  à  la  charge 
d'une  indemnité  dans  les  cas  où  la  communauté  en 
éprouverait  quelque  dommage. — 18  avril  l8il.  Ord. 
cons.  d'état.  Roux. 

§  3.  —  Covipètcnce. 

267.  —  Compétence  de  l'autorité  judiciaire. — En 
règle  générale,  toutes  les  fois  qu'entre  particuliers, 
ou  bien  entre  des  particuliers  et  une  commune,  ou 
enlre  deux  communes  voisines,  ou  entre  deux  sec- 
tions de  la  même  commune,  ou  enfin  entre  une  com- 
mune et  le  domaine  ousesayans-cause,  il  s'élève  des 
difficultés  sur  un  droit  de  propriété,  soit  de  nnte,  ou 
de  redevance,  ou  ^;'usage,  ou  de  parcours,  ou  de  bor- 
nage ,  ou  de  servitude,  ou  autre  droit  réel  quelcon- 
que, la  contestation  est  du  ressort  dos  tribunaux. 

Lois  des  28  août  1792,  art.  8,  10  juin  1795,  sect.  3, 
art.  Set  c,  9  vent,  an  4,  9  vent,  an  12,  art.  8;  Décrets 
des  25  mai  180G,  i"  avril-i7  juill.  1808,  \Q-n  mars, 
17  mai  1809,  18  juin  id.,  20  sept.,  20- .;8  nov.  1809, 
27  oct.-29  déc.  1810,  9-20  avril,  26  sept.  1811,  17 
avril,  4  mai,  20  -  27  sept.  1812,  25 janv.,  15  mai 
1815;  Ord.  des  !«'•  nov.  1814,  25  fév.,  13  mai  1813, 
i"  déc.  1819, 19  mai,  3  -  17  juin,  9  id.,  id.,  28  juill. 
1820,  14  nov.  «/.,  182 1,  sodée.  1822,  29 janv.,  id., 
26  mars,  7  mai,  12  nov.  24  déc.  1825,  14  janv.,  16 
juin,  23  juin  1824. — Corm.,  t.  l",p.  331. 

268.  —  C'est  ainsi  que  les  tribunaux  ont  pu  refuser 
l'exécution  des  sentences  arbitrales,  obtenues  par 
des  communes  et  qui  leur  accordaient  des  bois  d'é- 
migrés, confisqués  par  l'état,  jusqu'à  ce  que  les  for- 
malités prescrites  par  la  loi  du  -28  brum.  an  7  eus- 
sent été  remplies.  Mais,  depuis,  les  émigrés  ayant 
été  réintégrés  dans  leurs  droits  et  actions  par  la  loi 
du  5  déc.  1814,  l'état  est  devenu  sans  intérêt,  et  les 
contestations  élevées  entre  les  communes  et  les  an- 
ciens propriétaires  ,  au  sujet  de  la  propriété  de  ces 
bois  ou  de  la  validité  des  actes  judiciaires  qui  ont 
reconnu  leurs  titres,  sont  du  ressort  des  tribunaux 
(Ord.  du  23  oct.  l8tG).— Corm.,  p.  552,  n.  l. 

269. —  Jugé  dans  ce  sens  que  les  questions  rela- 
tives au  droit  de  propriété  entre  des  communes  et 
des  sections  de  commune,  sont  de  la  compétence 
des  tribunaux.  —  19  juill.  1833.  Ord.  cons.  d'état. 
Hiot.  D.P.  33,  3.  119. 

270. — Jugé  de  mcine  quant  à  la  question  do  savoir 
si  des  communes  ont  conservé  des  droits  à  la  jouis- 
sance du  quart  des  arbres  situés  dans  l'enclave  de  la 
commune  à  laquelle  elles  ont  élé  autrefois  réunies. 
On  dirait  en  vain  qu'il  s'agit  «l'interpréter  le  sens  et 
le  mode  d'exécution  de  l'ordonnance  de  distraction, 
et  qu'une  telle  interprétation  est  dans  le  domaine  de 
l'autorité  administrative.— 20  avril  '831.  Req.  Nanci. 
Comm.  de  Kouceux.  D.P.  3t.  1.  165. 

271. — Ainsi,  la  contestation  élevée  contre  une  com- 
mune qui  a  vendu  une  coupe  de  bois  dont  elle  pré- 
tend avoir  la  jouissance  depuis  plusieurs  années, 
par  un  particulier  qui  soulienl  que  la  propriété  lui 
en  appartient ,  est  du  ressort  des  tribunaux.—  l»' 
nov.  1807.  Décr.  cons.  d'état.  Magnan. 
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270  _  El  lorsqu'une  commune  réclame  un  cau- 
tionnement pour  lui  lenir  lieu  de  son  droit  d  usage 
et  de  pâturage  dans  les  bois  d'une  autre  commune 
le  préfet  ne  peut  pas  l'ordonner,  lorsque  ce  droit  est 
contesté;  il  doit  renvoyer  devant  les  tribunaux  pour 
juger  ce  droit  d'usage.  —  H  jnnv.  I8\ô.  Uecr.  cons. 
d'état.  Comm.  de  Malle  —  V.  Forets. 

073  _  Ainsi  la  question  de  savoir  si  des  déten- 
teurs de  biens  communaux,  vendus  plus  tard  par  la 
caisse  d'amortissement  en  vertu  de  la  loi  du  20  mars 
1813  détiennent  ces  terrains  comme  bailleurs  sim- 
ples ou  à  titre  dalbergement.  est  du  ressort  des  tri- 
bunaux.—l"  sept.  1825.  Ord.  cons.  d'état.  LalreiUe. 
274  —  Ainsi,  lorsqu'à  une  réclamation  de  droit 
d'â'ffoua''e  sur  des  bois  d'une  commune,  celle-ci  op- 
pose au''  réclamant  d'anciens  titres,  c'est  aux  tribu- 
naux et  non  aux  conseils  de  préfecture  à  statuer.  — 
10  août  18:25.  Ord.  cons.  d'état.  Comm.de  Monlmar- 
lin.  D.P.  55.  3.  73.-22  nov.  1820.  Ord.  cons.  d'état. 
Comm.  de  Landzecouit.  D.P.  53.  5.  75.  §  lor. . 

275.  —Ainsi ,  la  demande  formée  par  un  adjiidi- 
calaire  de  biens  cédés  par  une  commune  à  la  caisse 
d'amortissement  et  veiidus  par  elle  ,  lorsque  celle 
demande  a  pour  but  la  résiliation  du  bail  des  fer- 
miers de  ces  biens,  est  de  la  compétence  des  tribu- 
naux. —  9  avril  1817.  Ord.  cons.  d'état.  Guyol.  S. 
5.  355. 

276.  —  Les  conseils  de  préfecture  ne  pourraient, 
gans  excès  de  pouvoir,  ordonner  que  les  communes 
resteront  'provisoirement  en  jouissance  d'un  terrain 
communal  litigieux  entre  elles  et  des  particuliers  ; 
c'est  aux  tribunaux  à  prononcer,  dans  ce  cas,  sur  le 
possessoire  et  le  pétitoire  (Décr.  17  mai  1809  ,  23 
lanv.  1815,  5  mars  1812).  —  Il  en  serait  différem- 
ment, s'il  s'agissait  d'anticipations  commises  sur  un 
Cliemin  vicinal.  —  Corm.,  p.  555,  n.  1. 

277  Ainsi ,    dans   une  contestation  entre   deux 

communes  ,  sur  l'affouage  et  le  partage  de  bois,  un 
préfet  H'est  pas  compétent  pour  accorder  de  provi- 
glon  lorsque  la  contestation,  déjà  soumise  au  conseil 
d'état  a  été  par  lui  renvoyée  aux  tribunaux.  —  7 
avril  1810.  Décr.  cons.  d'état.  Comm.  de  Vauvey. 
S.  1.  389. 

078  _  Toute  action  ayant  pour  objet  de  faire 
Sla'luer  sur  un  droit  de  propriété ,  est  essentielle- 
ment du  ressort  des  tribunaux  :  aucune  loi  na 
excepté  de  ce  principe  les  demandes  tendantes  à 
revendiquer  des  droits  de  pâturage ,  pacage ,  ou 
autres  usages  dans  les  forêts  domaniales  (Decr.  7 
fer.  1809). — Corm.,  ibid. 

27P.  _  L'approbation  donnée  par  lo  préfet  au 
bornagf  amiable  entre  une  lommune  et  le  domaine, 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  tribunaux  statuent 
sur  la  propriété  d'un  terrain  litigieux,  d'apies  les 
règles  du  droit  commun.— 5  janv.  1828.  Ord.  Belli- 
dent.  D.P.  28.  3.  50. 

280.— La  contestation  entre  une  commune  et  un 
particulier,  relative  à  un  droit  de  dépaissance  et  de 
compascuité  sur  le  territoire  communal  ,  réglé  par 
des  actes  anciens  ,  est  de  la  compétence  des  tribu- 
naux. —  8  juin  1832.  Ord.  cons.  d'état.  Comm.  de 
Simiane.  D.P.  52.  3.  ll7. 

281.  —  L'approbation  donnée  par  le  préfet  à  une 
convention  entre  une  commune  et  des  particuliers, 
relative,  par  exemple,  à  la  propriété  et  au  partage 
des  eaux  d'une  fontaine ,  n'est  qu'un  acte  de  tutelle 
administrative  ,  qui  n'empêche  pas  que  toutes  les 
questions  relatives  à  la  validité  et  aux  elléts  de 
cette  convention  soient  portées  devant  les  tribu- 
naux. —  ô  sept.  182G.  Ord.  Comm.  de  Blenod-les- 
Font-à-Mousson.  D.P.  27.  3.  23. 

282.  —  Les  contestations  sur  le  mode  de  jouissance 
des  biens  communaux  sont  du  ressort  de  l'autorité 
administrative,  aux  termes  de  l'art.  G  de  l'ord.  du  7 
octobre  1818;  mais  celles  relatives  à  un  droit  d'u- 
sage revendiqué  par  un  particulier  sur  ces  mêmes 
biens,  et  dont  la  commune  prétend  qu'ils  sont  affran- 
chis,'sont  de  la  compétence  des  tribunaux. — 24 
janv.  1827.  Ord.  Comm.  d'Ocleville.  D.P.  27.  3.  22. 
283.—  Toutefois',  lorsqu'il  y  a  contestation  entre 
une  commune  et  une  branche  d'administration  pu- 
blique (celle  des  poudres  et  salpêtres),  sur  la  pro- 
priété d'une  partie  d'un  bâtiment  consacré  à  un 
service  public,  tel  que  l'instruction,  la  solution  en 
appartient  aux  ministres,  et,  en  appel,  au  conseil 
d'état.  —  H  juin  1817.  Ord.  cons.  d'état.  Ville  de 
Clermont-Ferrand.  S.  i.  51. 

284.  —  Et   les  conseils  de  préfecture  sont  juges, 
par  exception,  des  contestations  qui  peuvent  s'élever         «  Art. 
entre  les   communes  et  l'étal ,  sur  la  propriété  des     gratuite, 
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eaux  thermales  (Décr.  4  juin  1806).  —  Corm.,  p. 
332,  n.  3. 

283.  —  L'autorité  administrative  est  aussi  compé- 
tente ,  comme  on  verra  aux  articles  suivans,  pour 
statuer  sur  les  contestations  qui  s'élèvent,  soit  en 
matière  de  partage  des  biens  communaux  ,  soit  sur 
le  mode  de  leur  jouissance. 

286.  —  Sur  l'action  en  restitution  de  revenu  com- 
munal ,  dirigée  par  une  commune  contre  son  ancien 
maire ,  le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour 
ordonner  provisoirement  la  restitution  ,  sauf  à  ce 
dernier  à  faire  valoir ,  devant  les  tribunaux ,  ses 
droits  de  propriété.—  9  mars  1832.  Ord.  cons  d'état. 
Dumas.  D.P.  55.  3.  8. 

Art.  5.  —  Rèintéyralion  des  communes  d  ins  les 
propriétés  et  droits  dont  elles  avaient  été  dépovil- 
lées  par  abus  de  la  puissance  féodale. 


■  Révocation  des  triaijis  et  de  ses  effets. 


287.  —  Dans  son  rapport  à  l'Assemblée  Consti- 
tuante ,  Merlin  a  défini  le  triage  «  le  droit  pour  un 
seigneur  de  distraire  à  son  profit  le  liirs  des  bois 
ou  des  marais  qu'il  a  (lui  ou  ses  auteurs  )  concédés 
(jratuitcwcnt  et  en  toute  propriété  à  la  commune  de 
son  territoire,  ou  pour  parler  plus  clairement  encore, 
le  droit  de  reprendre  le  tiers  de  ce  qu'il  a  donné.  » 
—  Rép.,  V»  Triage. 

288.  —  Les  feudistes  disaient,  pour  justifier  ce 
droit,  que  les  habilans  des  communes  ne  les  tenaient 
que  de  la  libéralité  des  seigneurs  ;  que  ceux-ci ,  en 
les  concédant  ,  devaient  être  présumés  s'être  au 
mo=ns  réservé  le  droit  d'y  participer  eux-mêmes, 
comme  principaux  habilans;  que  personne  n'étant 
tenu  de  demeurer  dans  lindivision,  le  seigneur  pou- 
vait en  sortir  lorsqu'il  le  jugeait  à  propos,  et  que  son 
droit  dans  la  chose  commune  étant  le  plus  éminent, 
sa  portion  devait  aussi  être  la  plus  forte,  —  Ilenr., 
Dissert,  féodal.,  t.  1»',  p.  437;  Traité  des  biens 
comm.,  chap,,  7.  p.  261. 

280. —  Cette  manière  déraisonner  élail  évidem- 
ment contraire  au  principe  de  l'irrévocabilité  des 
donations  (Merl.,  Rép. ,  v»  Triage;  Proud.,  de  l'U- 
svf  n.  2838  ;  Latrulfe,  Droit  des  comm.  ,  t.  1",  p. 
170  et  sniv.  ;  D.A.  5.  94);  néanmoins  ,  le  triage  fut 
accueilli  par  les  tribunaux ,  et  fixé  de  diverses  ma- 
nières. 

290.  — 11  amena  bienlèt  des  abus  si  grands  ,  qu'on 
fut  obligé  d'abolir  tous  ceux  qui  avaient  été  établis 
depuis  1650.  Ce  fut  l'objet  des  art.  7  et  8  de  l'ordon- 
nance de  1GG7,  dont  les  dispositions  sont  ainsi  con- 
çues :  «  Seront  tenus  tous  seigneurs  prétendant  droit 
de  tiers  dans  les  usat/es,  communes  et  communaux 
des  communautés,  où  qui  en  auront  fait  le  iriaije  à 
leur  profit  depuis  l'année  1650  ,  d'en  abandonner  et 
délaisser  la  libre  et  entière  possession  au  profit  des- 
dites communautés,  nonobstant  tous  contrats,  tran- 
sactions ,  arrêts  .  jm/emens  et  autres  choses  à  ce 
contraires.— Et  à  l'egàrd  des  seigneurs  qui  se  trouve- 
ront en  possession  desdits  usages  auparavant  lesdiles 
trente  années  ,  sous  prétexte  dudit  tiers  ,  ils  seront 
tenus  de  représenter  le  litre  de  leur  possession  par- 
devant  les  commissaires  à  ce  députés  ,  pour,  en  con- 
naissance de  cause,  y  être  pourvu,  etc.»  —  Latruf., 
t.  1er,  p.  209  et  sniv..  221  et  suiv. 

291.  — Toutefois,  deux  ans  après,  parut  l'ordon- 
nance de  1G69  ,  qui  régla  cette  matière  et  fixa  le 
droit  de  triage  au  tiers  des  biens.  Mai:  elle  exigea 
deux  conditions  :  1°  qu'il  fût  justifié  que  le  fonds  eût 
été  concédé  par  le  seigneur ,  et  que  cette  concession 
eût  été  entièrement  gratuite;  2°  qu'en  outre  il  fût 
constant  que  les  deux  autres  tiers  sulïisaient  à  l'usage 
de  la  paroisse  ,  c'est-à-dire  au  besoin  des  habitans. 
Ces  dispositions  résultent  des  art.  4  et  5  de  l'ordon- 
nance, ainsi  conçus  : 

<(Art.  A.  Si  néanmoins  les  bois  étaient  de  la  con- 
cession qratuilc  des  seigneurs  ,  .sans  charge  d'aucun 
cens  ,  redevance  ,  prestation  ou  servitude  ,  le  tiers 
en  pourra  être  distrait  ou  séparé  à  leur  profit ,  en  cas 
qu'ils  le  demandent,  et  que  les  deux  autres  suffi- 
sent pour  l'usage  de  la  paroisse  ;  sinon  le  partage 
n'aura  lieu  ;  mais  les  seigneurs  et  habitan»  en  joui- 
ront en  commun,  comme  auparavant.  —  Ce  qui  sera 
pareillement  observé  pour  les  prés,  marais,  lies, 
pastis,  landes,  bruyères  et  grandes  pastures  ,  où  les 
seigneurs  n'auront  aucun  droit  que  l'usage,  et  d'en- 
voyer leurs  bestiaux  en  pastures  ,  comme  premiers 
habilans  ,  sans  part  ni  triage  ,  s'ils  ne  sont  de  leur 
concession,  sans  prestation,  redevance  ou  servitude. 


COMMUNE.    ART.  S,  §  1". 

l'acquisition  qu'ils  en  auront  faite,  et  s'ils  sont  tenus 
d'aucunes  charges.  Mais  s'ils  eu  faisaient  ou  payaient 
quelque  reconnaissance  en  argent,  corvées  ou  autre- 
ment, la  concession  passera  pour  onéreuse,  quoique 
les  habitans  n'en  montrent  pas  le  titre,  et  empêchera 
toute  distraction  au  profit  des  seigneurs,  qui  jouiront 
seulement  de  leurs  usages  et  cbaulfages,  ainsi  qu'il 
est  accoutumé.  »  —  Latruf.,  t.  1",  p.  252. 

292.—  Les  conditions  apposées  à  l'exercice  du  droit 
de  triage  ne  furent  pas  toujours  observées;  on  vit 
bientôt  se  renouveler  les  anciens  abus.—  Latruf., 
t.  1",  p.  259  et  suiv. 

•  293.  —  La  loi  des  13-28  mars  1790  abolit  le  triage 
pour  l'avenir.  Elle  supprima  en  outre  tous  les  tria- 
ges faits  dipuis  trente  avs,  hors  des  tas  permis  par 
l'ordonnance  de  1669.  Cette  double  disposition  ré- 
sulte des  art.  30  et  31,  lit.  2,  dont  voici  les  termes  : 
«  Art.  50.  Le  droit  de  triage  établi  par  l'art.  4, 
lit.  25  de  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts,  est  aboli 
pour  l'avenir. 

»  Art.  31.  Tous  édits,  déclarations,  arrêts  du  con- 
seil et  iettres-palentes  rendus  depuis  trente  ans,  tant 
à  l'égard  de  la  Flandre  et  de  l'Ailois  qu'à  l'égard  de 
toutes  autres  provinces  du  royaume,  qui  ont  autorisé 
le  triage  hors  des  cas  permis  par  l'ordonnance  de 
1669,  demeureront,  à  cet  égard,  comme  non  avenus; 
et  tous  les  jugemens  rendus  et  actes  faits  en  consé- 
quence sont  révoqués.  Et,  pour  rentrer  en  possession 
des  portions  de  leurs  biens  communaux  dont  elles 
ont  été  privées  par  l'effet  desdils  édits,  déclarations, 
arrêts  et  lettres-patentes,  les  communautés  seront  te- 
nues de  se  pourvoir,  dans  l'espace  de  cinq  ans,  par- 
devant  les  tribunaux,  sans  pouvoir  prétendre  aucune 
restitution  des  fruits  perçus,  sauf  à  les  '.aire  entrer 
en  compensation,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  des 
indemnités  pour  cause  d'impenses,  »  —  Latruf., 
t.  1",  p.  243. 

294.—  La  loi  des  28  août,  14  sept.  1792  alla  beau- 
coup plus  loin  :  elle  étendit  la  révocation  à  tous  les 
triafjes  exécutés  depuis  l'ordonnance  de  1669,  soit 
qu'ils  fussent  réguliers;  soit  qu'ils  fussent  irrégu- 
liers. L'art.   1"  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  : 


«  L'art.  4  du  tit.  23  de  l'ordonnance  des  eaux  et 
forêts  de  1069,  ainsi  que  tous  édits,  déclarations,  ar- 
rêts du  conseil  et  lettres-patentes  qui ,  depuis  cette 
époque,  ont  autorisé  les  triages,  partages,  distribu- 
tions partielles  ou  concessions  de  bois  et  forêts  do- 
maniales et  seigneuriales,  au- préjudice  des  commu- 
nautés usagères,  soit  dans  le  cas,  soit  hors  des  cas 
permis  par  ladite  ordonnance,  et  tous  les  jugemens 
rendus  et  autres  actes  faits  en  conséquence,  sont 
révoqués,  et  demeurent,  à  cet  égard,  comme  non 
avenus.  » 

293.—  1»  Etendue  de  la  révocation  prononcée  par 
Van.  i"  de  la  loi  des  28  août,  14  sept.  1792.  — 
L'art.  8  de  la  loi  du  28  août  1792,  qui  autorise  les 
communes  à  revendiquer  les  biens  quilconques  dont 
elles  justifieront  avoir  été  dépouillées  par  les  ci- 
devant  seigneurs,  ne  s'applique  pas  au  droit  de 
triage  exercé  avant  l'ordonnance  de  1669  :  dans  ce 
cas,  il  est  fait  exception  à  l'art.  8,  par  l'art.  1",  qui 
limite  l'elïet  rétroactif  aux  triages  exerces  depuis 
l'ordonnance  de  1669.—  14  brum.  an  15.  Cit.  c.  Di- 
jon. Préf.  de  la  Côle-d'Or.  D.A.  5.  l»5.  D.P.  5.  <. 
153.—  1er  avril  1800.  Civ.  c.  Maynon  d'iuvau.  D.A. 
3.  97.  D.P.  1.  710.—  7  mai  180G.  Civ.  c  Ci.avandon. 
D.A.  3.  97.  D.P.  1.  710.—  22  oct.  1806.  Maynou 
d'iuvau.  D.A.  3.  97.  D.P.  1.  711.—  12  juin  1809.  Civ. 
c.  Theveniu.  D.A.  3.  98.  D.P.  1.  711;  Merl.,  Quest., 
v»  Triage;  Henr.,  Guichard.  —  Contra,  Lfctruf., 
t.  l",  p.  558. 

296.  —  Jugé  de  même  que  l'art.  1"  de  la  loi  de 
1792  ne  s'étend  pas  aux  triages  antérieurs  à  l'or- 
donn.  de  1GG9,  et  cela  sans  aucune  distinction  entre 
ceux  qui  ont  été  révoqués  par  l'édit  d'avril  1667,  et 
ceux  qui  avaient  précédé  l'époque  à  laquelle  cet  edit 
avait  étendu  la  révocation. Jll  importe  peu  aussi  que  le 
triage  ait  été  exercé  sur  des  biens  à  raison  desquels 
il  était  payé  au  seigneur  une  redevance  par  la  com- 
mune.— 22  vend,  an  10.  Civ.  c.  Paris.  Testu-balin- 
court.  D.A.  3.  98.  D.P.  1.  711;  Merl.,  Quest.,  v» 
Triage,  §  2. 

097  —  L'art.  1"  de  la  loi  du  28  août  1792,  portant 
révocation  des  triages,  s'applique  non  seulement  aux 
triages  exercés  sur  les  bois,  mais  encore  a  ceux  qui 
l'avaient  été  sur  tous  autres  biens  indistuictement.— 
q  mars  1809.  Req.  Caen.  Lafresnaye.  D.A.  3.  102. 
D.P.  9.  1.  393;  Merl.,  Rép.,  V  Triage,  ^  G. 
298.-  Un  triage  postérieur  à  1669  prouve,  seul 


La   concession 


ne  nourra  être  réoutée      et  indépendamment  de  toute  autre  preuve  de  posses 
":^...??''î'\!i'^!  JrP"  „r      lin   nue  les  bicns  uui  en  sont  lob  et  étaient  la  prc 


les  habitans  justifient  du  contraire  par 


que  les  biens  qui 
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prii'tî-  de  la  commune.  —  30  juin  1806.  Req.  Douai. 
Plotho.  D.A.  5.  101.  D.P.  6.  1.  188.  —  Omars  1809. 
Keq.  <:aeii.  Lafre^inaye.  D.A.  3.  102.  D.l>.  9.  1.  305. 
—  27  BTril  I8-29  Civ.  c.  l'au.  l'réf.  des  Landes.  D.P. 
39.  1.  827;  Merl.  Kép.,  v»  Triage,  §  (i. 

299.—  Tes  droits  résultant ,  au  profit  d'un  ancien 
seigneur,  du  parlayc  de  biens  in  livis  entre  lui  et 
une  commune,  jiartotjp  opéré  soit  avant ,  soit  depuis 
l'ordon.  de  lii(i9,  ne  ."iont  pas  compris  dans  la  dispo- 
sition de  l'art,  i--^  de  la  loi  du  2S  août  1792,  laquelle 
ne  concerne  que  les  triages.-  30  a\ril  1807.  Civ.  r. 
Loppin.  D.A.  3.  102.  D.P.  1.  711.  —  Coiitrci,  Latruf., 
t.  l«r,  p.  308. 

300.  —  L'arl.  1"  de  la  loi  du  28  août  1792,  por- 
tant révocation  des  triages  postérieurs  à  lord,  de 
1CG9  ,  a-t  il  été  abrogé  par  la  loi  du  10  juin  1795  ? 
La  négative  ne  peut  être  susceptible  d'un  doute  sé- 
rieux ,  puisqu'on  ne  trouve  dans  la  loi  du  10  juin 
1793  aucune  dispofition  abrogalive  ou  inconciliable 
avec  l'article  précité  de  la  loi  de  1792.  — Jugé,  en 
conséquence,  que  si,  par  suite  de  l'elTet  rétroaclif  de 
la  loi  du  i8  aoiil  1792 ,  les  habilans  d'une  commune 
ont  compris,  dans  le  partage  de  leurs  communaux  , 
les  triages  que  leur  ci-devant  seigneur  s'était  fait  at- 
tribuer dans  l'intervalle  de  l'ordonn.  de  lUGO  aux 
lois  qui  ont  aboli  les  triages  ,  ce  dernier  n'est  pas 
i'ondé  à  revendiquer  ces  triages  contre  les  tiers  dé- 
tenteurs ,  sous  le  prétexte  que  l'ciret  rélroaclif  de  la 
loi  de  1792  aurait  été  aboli  par  celle  de  1793.  —  9 
mars  1809.  Req.  Caen.  Lafresnaye.  D.A.  3.  102.  D.P. 
0.  1.J39.';  ;  Merl.,  Kép.,  y»  Triage,  §  C;  Latruf.,  t  l", 
p.  354. 

301. — Le  seigneur  contre  lequel  est  prononcée  la 
révocation  du  iriage  peut-il  être  condamné  à  la  res- 
tilu  ion  des  fruits?  —  L'art,  l^'  de  la  loi  du  28  août 
179J  déclare  la  négative  de  la  manière  la  plus 
expresse  :  il  dit  que  les  communes  ne  pourront  pré- 
tendre aucune  restitution  des  frais  perçus,  et  ré- 
ciproquement qu'il  ne  pourra  y  avoir  lieu  contre 
elles  u  aucune  action  enindemnité  pour  cause  d'iin- 
ponses. 

302.  —  Jugé,  par  suite  de  ce  principe,  que  les  ci- 
devant  seigneurs  qui,  en  vertu  de  la  loi  de  1792  ,  ont 
été  condamnés  à  restituer  aux  communes  les  biens 
dont  ils  les  avaient  antérieurement  dépouillées  par 
l'exercice  du  droit  de  triage,  n'ont  pu  sous  prétexte 
qii''ils  étaient  de  mauvaise  foi,  être  condamnés  à  res- 
tituer les  fruits  perçus  avant  la  demande  .•  il  y  a  vio- 
lation de  l'art,  le'  de  la  loi  du  28  août  1792  et  du  dé- 
cret du  0  germ.  an  -2,  dans  l'arrêt  qui  les  condamne 
à  restituer  les  fruits  perçus  depuis  quarante  ans.  — 
22  Tend,  an  10.  Civ.  c.  Paris.  Teslu-Balincouit,  D.A. 
3.  98.  D.P.  1.  711. 

503.  —  Dans  quel  délai  a  dû  être  formée  l'action 
en  révocation  du  triaye,  et  en  réintéijrution  de  la 
commune  dans  les  portions  de  biens  dont  elle  avait 
été  privée  par  l'exercice  de  ce  Iriaye?  —  L'art.  1er 
de  la  loi  du  28  août  1792  déclare  que  la  commune  a 
dû  agir  dans  les  cinq  ans  à  compter  de  la  promulga- 
tion de  celte  loi. 

304.  —  il  a  dû  en  être  ainsi,  quand  même  la  com- 
mune justifierait  par  litres  de  sa  possession  anté- 
rieure ;  car  un  acte  de  triage  présuppose  toujours 
qu'au  moment  où  il  est  intervenu  la  commune  était 
propriétaire  des  biens  (  V.  suprà,  n.  300).  On  ne  peut 
appliquer  ici  l'art.  8  de  la  loi  du  28  août  179-2  ,  qui 
ne  fixe  aucun  délai  pour  agir  dans  les  cas  qu'il  pré- 
voit, mais  Lien  l'art,  i",  qui  s'occupe  exclusivement 
de  ce  qui  est  relatif  aux  triages.  — 27  avril  18.9.  Civ. 
c,  Pau.  Préf.  des  Landes.  D.P.  29.  l.  227.— V.wprà. 
n.  293. 

303.— Le  vœu  de  l'art.  1er  de  la  loi  du  28  août  1792, 
portant  que  les  communes  doivent  se  pourvoir  dans 
les  cinq  ans  de  cette  lui,  pour  faire  révoquer  les 
triages  obtenus  par  leurs  ci-devant  seigneurs  depuis 
l'ordonn.  de  igG9,  est  suffisamment  rempli  pur  la 
prise  dn  possession  des  biens  triagers,  exercée  par 
la  commune  ,  et  par  le  partage  qu'elle  a  fait  de  ces 
hiens.  —  On  dirait  en  vain  que  son  action  est  pres- 
crite pjur  n'avoir  pas  été  formée  devant  les  tribu- 
naux dans  le  délai  légal  :  car  l'arlicle  précité  de  la 
loi  du  28  août  1792  suppose  bien  évidemment ,  d'un 
c<)lé  ,  que  les  communes  ne  sont  pas  en  possession  , 
puisqu'il  leur  trace  la  marche  à  suivre  pour  y  ren- 
trer; de  l'autre,  que  les  seigneurs  y  resteront,  puis- 
qu'il établit  en  leur  faveur,  contre  l'action  des  com- 
munes, une  exception,  une  fin  de  non  recevoir,  si 
elles  ont  négligé,  pendant  cinq  années,  de  réclamer 
leur  rentrée  en  possession.  —  9  mars  1809.  Req. 
Caen.  Lafresnaye.  D.A.  5.  102.  D.P.  9.  1.  395.  —20 
août  1S22.  Civ.  c.  Lyon.  Ilab.  de  Corcelles.  D.A.  3. 
113.  D.P.  25.  1.  198;  Merl.,  Kép.,  y«  Triage,  S  0; 
Latruf.,  t.  lef,  p.  554. 
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50C.  —  A  plus  forte  raison  devrait-il  en  être  ainsi 
dans  le  cas  oii  la  commune  ne  serait  mise  en  posses- 
sion des  biens  triagers  qu'après  avoir  formé  sa  de- 
mande en  justice,  et  après  avoir  clé  autorisée  à  re- 
prendre cette  possession  par  une  sentence  soit  d'arbi- 
tres, soit  de  tout  autre  tribunal.  —  U  importerait  peu 
que  celte  senlence  fût  irrégulière,  et  même  qu'elle  eût 
été  postérieurement  annulée  :  resterait  toujours  le 
principe  qu'»«  ne  peut  pi  escrire  contre  celui  qui  pos- 
sède.—  i  mai  1819.  Civ.  r.  Besançon.  IJauffremont.  I). 
A.  3.  109.  D.P.  19.  1.3C9. — i  mai  1810.  Civ.  C.  Douai. 
Comm.  d'Auby.  D.A.  3.  109.  D.P.  19.  1.  309.  —  29 
nov.  1825.  Civ.  c.  Dijon.  Connu,  de  Véronnes.  D.P. 
21).  1.  14.— 27  nov.  1827.  Req.  Besançon.  Saulx-Ta- 
vanncs.  D.P.  28.  l.  31. 

307. — La  prescription  établie  par  l'arl.  l"  de  la  loi 
du  28  août  1792,  contre  les  comumnes  qui  ont  négligé 
de  se  pourvoir  dans  les  cinq  ans,  en  réinlégration  des 
biens  dentelles  avaient  élé  dépouillées  par  l'exercice 
du  droit  de  triage,  a  été  suspendue  par  la  demande 
en  autorisation  ,  formée  à  cet  ellét  par  mémoire  en- 
regislré  et  présenté  par  une  commune  à  ladministra- 
lion  départementale,  demande  suivie  d'un  arrêté  ac- 
cordant cette  autorisation. — 20  nov.  1825.  Civ.  c.  Di- 
jon. Comm.  de  \  eronnes.  D.P.  20.  1.  14. 

308. — Cette  interruption  résulte  aussi  de  la  demande 
formée  (quoiqu'en  vertu  d'une  sentence  arbitrale  irré- 
gul  ère  qui  réintègre  la  commune  dans  la  possession 
des  bois  de  triage)  à  l'elfet  d'obtenir  la  permission 
d'y  faire  des  coupes,  permission  refusée  à  cause  de 
l'elfet  suspensif  de  la  loi  du  7  brum.  an  3.  —  Même 
arrtt. 

3C9. — Mais  le  délai  dont  il  s'agit  n'a  pas  été  suspendu 
par  la  loi  de  1793,  qui  a  soumis  ces  actions  au  juge- 
ment des  arbitres. — En  conséquence,  la  déchéance  a 
pu  être  opposée  à  la  commune,  si  elle  a  laissé  passer 
plus  de  cinq  ans  ,  depuis  la  loi  de  1792,  sans  exercer 
son  action  en  réintégration. — 12  mars  1828.  Req.  Pau. 
Comm.  de  Pouy.  D.P.  28.  1.  172. 

310. —  2°  L'action  en  révocation  de  triages,  et  en 
réintégration  des  communes,  a-i-ille  pu  être  for- 
mée contre  les  tiers  détenteurs.^ — Les  art.  3  et  4  de 
la  loi  du  28  août  1792  décident  expressément  la  néga- 
tive ;  ils  sont  ainsi  conçus  :  Art.  3.  «  Les  dispo- 
sitions portées  par  les  deux  articles  précédens  n'au- 
ront lieu  (in'autant  que  des  ci-devant  seigneurs  se 
trouveront  en  possession  actuelle  desdites  portions 
de  bois  et  autres  biens  dont  les  communautés  auront 
été  dépossédées;  mais  elles  ne  pourront  exercer  au- 
cune action  eu  délaissement,  si  des  ci-devant  sei- 
gneurs ont  vendu  lesdilos  portions  à  dos  particuliers 
non  seigneurs,  par  des  actes  suivis  de  leur  exécu- 
tion. » 

«  Art.  4.  Si  les  ci-devant  seigneurs  n'ont  pas  reçu 
le  prix  desdites  portions  de  biens  vendues  dans  le 
cas  exprimé  par  l'article  précédent,  ce  prix  tournera 
au  profit  des  communautés  ,  avec  les  intérêts  qui 
pourraient  se  trouver  dus;  et  dans  le  cas  où  lesdites 
portions  auraient  été  aliénées  à  titre  de  bail  à  cens 
emphytéole,  ou  de  tout  autre  bail  à  rente  ,  les  rentes 
stipulées,  ainsi  que  les  arrérages  et  le  prix  du  rachat 
tourneront  également  au  profit  des  communautés.  » 

311. — L'art.  3  de  la  loi  du  28  août  1792,  qui  main- 
tient les  tiers-acquéreurs  (  non  seigneurs)  des  biens 
dont  les  communes  ont  été  dépouillées  par  droit  de 
triage  depuis  l'ordonn.  de  1009,  est  interprétatif  de 
l'art.  31,  tit.  2  de  la  loi  du  15  mars  1790,  qui  a  réin- 
tégré les  ci-f!evant  provinces  de  Flandre  et  d'Artois 
dans  la  propriété  de  ces  biens.  Dans  ce  cas,  il  importo 
peu  que  l'action  de  la  commune  ,  non  jugée  lors  do 
la  publication  de  la  loi  de  1792,  ait  été  intentée 
avant  celte  loi.— 4  août  1813.  Civ.  r.  Douai.  Comm. 
d'ilouplin.  D.A.  3.  103.  D.P.  1.  712.— iMerl.,  Rép.,  v 
Triage,  §  8. 

312.  —  L'article  3  précité  de  la  loi  du  28  août  1 792 
n'a  pas  été  abrogé  par  l'article  10  de  la  loi  du  lOjuin 
1793,  qui  n'a  exclusivement  pour  objet  que  les  pos- 
sesseurs de  terres  vaines  et  vagues,  mentionnées  dans 
l'art.  8  de  celle  dernière  loi  (  Même  arrêtj.  —  Merl., 
loc.  cit. 


§  2. — De  la  révision  des  cantonnemcns. 


313. — L'art.  G  de  la  loi  des  28  aoùtetUf  . 
bre  1792,  qui  n'est  que  la  reproduction  et  le  com- 
plément de  l'art.  9  de  la  loi  du  19  septembre  1790, 
est  ainsi  conçu  :  «  Tous  les  cantonnemcns  pronon- 
cés par  édits,  déclarations,  arrêts  du  conseil,  leltres- 
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patentes  et  jugemens,  ou  convenus  par  transaction  ou 
autres  actes  de  ce  genre,  pourront  être  révisés,  cas 
ses  ou  réformés,  parles  tribunaux  de  district. Tous 
jugemens,  accords  ou  transactions  qui,  sans  pro- 
noncer de  canlonnemens,  auraient  statué  sur  des 
questions  de  propriété  ou  d'usage  entre  les  ci-devant 
seigneurs  et  les  communautés,  ainsi  que  tous  arrêts 
du  con.seil,  jugemens,  accords  ou  transactions  qui 
auraient  ordonné  ou  autorisé  des  arpentemens,  agri- 
mensations,  bornages  ou  repassemens  de  chaînes 
entre  les  communautis  ou  les  i)ailiculiers  et  les  ci- 
devant  seigneurs,  ou  qui,  à  ce  sujet,  auraient  adju- 
gé des  revenans-bon  à  ces  derniers,  pourront  être 
également  révisés,  cassés  ou  réformés;  et,  par  l'ef- 
fet des  dispositions  ci-dessus,  les  communautés  seront 
tenues  de  se  pourvoir,  dans  le  délai  de  cinq  ans,  par 
devant  les  tribunaux  ordinaires.  » 

314.  —  D'après  cet  article,  les  cantonnemcns  exé- 
cutés entre  les  seigneurs  et  les  communes  sont,  il 
est  vrai,  sujets  à  révision,  mais  ils  peuvent  être 
maintenus  par  les  tribunaux,  lorsqu'ils  sont  justes  et 
réguliers  :  par  exemple,  lorsque  les  communes  ne 
prouvent  pas  qu'ils  aient  été  faits  en  fraude  de  leurs 
droits  de  propriété  ou  de  jouissance.  La  raison  en  est 
que  le  législateur  n'a  voulu  atteindre  (|ue  les  abus 
de  la  puissance  féodale,  et  qu'il  ne  peut  y  avoir  abus 
là  où  la  loi  a  élé  exécutée  d'une  manière  franche  et 
équitable  (Merlin,  Quant.,  v»  Communaux,  §  1er).— 
14  flor.  an  10.  Req.  Comm.  de  la  Chassaignè.  D.A.  3 
53.  D.P.  1.092.  —  18  brum.  an  11.  Req.  Lyon! 
Comm.  de  Jasseron.  D.A.  3.  51.  D.P.  1.  691. 


315.— L'art.  6  de  la  loi  du  28  août  1792,  en  fixant 
aux  communes  un  délai  de  cinq  ans  pour  faire  revi- 
ser les  canlonnemens,  suppose  que  les  canlonnemens 
ont  élé  exécutés;  il  ne  s'applique  pas  au  cas  où  les 
communes  ont  été  laissées  en  possession  de  leurs  usa- 
ges, sans  exécution  des  canlonnemens.  En  consé- 
quence, la  déchéance  pour  défaut  d'action  dans  les 
cinq  ans  de  la  publication  de  celte  loi  ne  peut  leur 
être  opposée  lorsqu'elles  se  trouvent  dans  celte  der- 
nière hypothèse.  —  16  juin.  1822.  Civ.  c.  Colmar. 
Comm.  de  Wentzwiller.  D.A.  3.  112.  D.P.  22.  1. 
441.  —30  juin  1823.  Req.  Nanci.  Préfet  des  Vosges. 
D.P.  25.  1.  335.— Le  contraire  vient  d'être  jugé.  D.P. 
35.  1.  S5,  ce  qui  nous  a  paru  être  sujet  à  critique. 


§  ô. —  De  la  réintégration  des  communes  dans 
les  biens  et  droits  qu'elles  prouvent  avoir  ancien- 
nement possédés,  et  dont  elles  ont  été  dépouillées 
par  ta  puissance  féodale. 


316.  -—  L'art.  8  de  la  loi  des  28  août,  14  sept.  179-> 
est  ainsi  conçu  :  «  Les  communes  qui  justifient  avoir 
anciennement  possédé  des  biens  ou  des  droits  d'u- 
sage quelconques  dont  elles  auront  été  dépouillées 
en  totalité  ou  en  partie  par  des  ci-devant  seigneurs, 
pourront  se  faire  réintégrer  dans  les  propriété  et 
possession  desdits  biens  ou  droits  d'usage,  nonob- 
stant tous  édits,  déclarations,  arrêts  du  conseil,  let- 
tres-patentes, jugemens ,  transactions  et  possession 
contraire,  à  moins  que  les  ci-devant  seigneurs  ne 
représentent  un  acte  authentique  qui  conlate  qu'ils 
ont  légitimeinent  acheté  lesdits  biens.  » 

317.  —  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  de  cet 
article,  il  faut  le  concours  de  plusieurs  conditions. 
On  va  les  indiquer  : 

1'  La  commune  doit  prouver  qu'elle  a  ancienne- 
ment possédé  animo  domini,  et  non  point  à  litre 
précaire  la  totalité  des  bions  ou  droits  qu'elle  ré- 
clame.— La  raison  de  cette  décision  c'est  que  la  loi 
du  28  août  1792,  art.  8,  n'a  pas  voulu  étendre  les 
propriétés  des  communes,  mais  bien  leur  restituer 
celles  dont  elles  avaient  été  dépouillées  par  abus  de 
la  puissance  féodale.—  Merl.,  Rép.,  v"  Communaux, 
§  3;  Qucsi.,  v»  Communes,  §  2;  D.A.,  3.  U.— Contra, 
Latruffe,  t.  l»',  p.  281. 

518. — Ainsi  des  communes  ne  peuvent  être  réinté- 
grées dans  la  propriété  d'une  forêt,  et  surtout  d'une 
forêt  domaniale,  dont  un  particulier  a  obtenu  la 
concession,  si  elles  ne  justifient  d'aucun  droit  à  la 
propriété  et  concession  de  cette  forêt.  —  7  sept.  1807. 
Civ.  c.  Yachon.  D.A.  3.  55.  D.P.  1.  093. 

319.  —  Une  commune  n'est  pas  fondée  à  revendi- 
quer un  bois  situé  dans  son  territoire,  et  à  exiger, 
de  la  part  du  détenteur,  la  représentation  de  son 
titre,  si  elle  ne  justifie  pas  qu'elle  a,  ou  qu'elle  a  eu 
anciennement  la  propriété  ou  la  possession  de  ce 
même  bois.  —24  nov.  1818.  Civ.  c.  Riom.  Comm. 
delà  Roche-Canilhac.  D.A.  3.  73.  D.P.  19.  i.  il. 
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520.  —  Lorsqu'un  ancien  seigneur  revendique  un 
terrain  productif  contie  une  commune,  et  que  celle- 
ci  demande  à  prouver  qu'elle  en  est  propriétaire  pour 
l'avoir  possédé  de  temps  immémorial,  conformément 
à  l'art.  8  de  la  loi  du  28  août  1792,  la  preuve  ofterte 
par  la  commune  doit  être  admise.— 'i(i  déc.  uSlO.  Civ. 
c.  Poiliers'.  Conim.  de  Aeuil.  D.A.  ô.  87.  D.l'.  U. 
1.    63. 

501.  Pour  qu'une   commune  soit  réinlégrce,  en 

vertu  de  l'art.  8  de  la  Ici  du  28  août  17(i2,  elle  doit 
juslifier,  et  il  doit  être  déclaré  pur  les  juges,  qu'elle  a 
"anciennenuDt  possédé  ù  lilrr  ilr  innprièluir^-  ;  il  RC 
suffirait  i>as  d'iinc  possession  incertaine  et  crtisée.  — 
12m2i  1813.  Civ.  c.  Caen.  Robert.  D.A.  5.  58.  D.P. 
i.  G9C. 

r,i)-2  —  Le  fait  de  pacage  dans  un  terrain  non  vain 
pt  vague  ne  sullil  pas  pour  donner  la  qualité  de  pos- 
.sesseur  à  titre  de proprirlairr. — lerbruin  anO.  Civ. 
c.  Teillay.  D.A.  5.  80,  D.P.  3.  l.  154. 

335.  —  13ne  commune  n'est  pas  fondée  à  revendi- 
quer, en  vertu  de  l'art.  8  de  la  loi  du  28  août  17i)2, 
un  bcii  (situé  dans  son  territoire)  qu'elle  a  possédé, 
il  est  vrai  nuivi-i  dnmini,  mais  sans  titre  légitime  de 
propriété  et  pendant  un  temps  insuHisanl  pour  pre- 
.'crire. — 18brum.  an  11.  Req.  Lyon.  Comm.  de  Jas- 
spron.  D.A.  ?.  .M.  D.P.  1.  (i91.— Merl.,  Hép  ,  v»  Com- 
munaux, §  3;  çiip-i-i.,  y  Communes,  §  2. —  conlid, 
LatruJTe,  t.  1er,  p,  ogl. 

32i.  —  Lorsqu'une  commune  qui  n'avait  que  des 
droits  d'usage  sur  une  forêt  a,  par  l'efTet  de  diverses 
circonstances,  pris  possession  de  cette  forêt,  nnimo 
domiiii,  mais  sans  titre  légitime,  la  reconnaissance 
non  causée,  faite  par  le  seigneur  pendant  cette  pos- 
session de  la  commune,  que  la  forêt  appartenait  à 
celle-ci,  n'est  pas,  par  ellf-même,  un  titre  de  pro- 
priété, et  n'a  pu  conférer  à  la  commune  des  droits 
autres  que  ceux  qu'elle  avait.— Même  arrêt. 

323.  —  Une  commune  qui  ne  justifie  pas  avoir  la 
propriété  d'un  terrain  en  étatde  culture,  possédé  par 
son  ci-devant  seigneur,  n'est  pas  fondée  à  prétendre 
qu'elle  en  a  été  dépouillée,  et  ne  peut  conséquemment 
être  réintégrée  dans  la  propriété  de  ce  terrain,  par  le 
motif  qu'il  paraîtrait  que  le  seigneur  en  a  joui  par 
abus  de  la  puissance  féodale.  —  5  mars  î80G.  Civ.  c. 
Laurent.  D.A.  3.  o4.  D.P.  1.693. 

52G. — Une  commune  qui  n'a  jamais  eu  que  Vasaijc 
d'un  bois  ou  d'un  terrain  quelconque,  ne  peut  en  re- 
vendiquer ia /^ro/mé.'é.  Le  tiibunal  qui  lui  alloue- 
rait cette  propriété  se  mettrait  en  contravention  avec 
l'art.  8  de  la  loi  du  28  août  1792,  puisqu'il  attribue- 
rait à  la  commune  an-dKla  de  ce  qui  lui  appartient 
en  réalité  (D.A.  3.  44).— 22  niv.  an  7.  Civ.  c.  Remy. 
D.A.  3.  8G.  D.P.  1.  706.— 1"  niv.  an  8.  Civ.  c.D'Er- 
lach.  D.A.  3.  44.  D  P.  5.  1.  59.  —  27  niv.  an  12.  Civ. 
c.  Dijon.  Préf.  de  la  Marne.  D.A.  3.  48.  D.P.  1.  690. 
—9  pluv.  an  13.  Civ.  c.  De  Chaunes.  D.A.  5.  ïi  .  D.P. 
3.  1.  290. — 8  fruct.  an  15.  Civ.  c.  AVignacourt.  D.A. 
3.  81.  D.P.  1.  704.— 8  août  1814.  Civ.  c.  Angers. 
Walsh  de  Serrant.  D  A.  3.  51.  D.P.  1.  691.— 13  juil. 
1828.  Civ.  r.  Paris.  Comm.  de  Vougray.  D.P.  28.  1. 
523. 

527. —  Lorsqu'il  résulte  des  titres  produits  par  une 
commiuie,  qu'elle  n'est  qu'usagère  d'un  bois,  elle  ne 
peut  en  réclamer  \di  propriété,  quand  même  elle  aurait 
io  droit  d'?  moltra  les  b<iis  i-a  bas,  et  de  rccl:avier 
ues  inriemniics  cniiiro  Ifs  étronyprs  viénnaiis.  Il 
i;n  serait  ainsi,  même  dans  le  ca.s  où  le  traité  inter- 
venu entre  le  seigneur  et  la  commune  contiendrait, 
au  prolit  du  seigneur,  la  réserve  de  prendre  daiis  la 
fvrêt  invte  espèce  de  bois,  tant  pour  le  e/iauffuye 
q»e  jioiir  les-  réparations  et  cntreii  ;i  de  ses  mou- 
iims  et  attires  (lesoif'S — -iGniv.  an  13.  Civ.  c.Gram- 
mont.  D.A.  5.  49.  D.P.  1.  690. 

ô28.  —  Une  commune  qui  a  été  affranchie  de  la 
main-morte  par  ses  anciens  seigneurs,  n'est  pas  fon- 
dée à  revendiquer,  sous  ce  seul  prétexte,  des  bois 
possédés  par  les  héritiers  dec'ux-ci,  et  sur  lesquels 
elle  exerce  des  droits  d'usage,  si  elle  no  jusliiie  pas 
qu'elle  a  eu  la  propriété  de  ces  bois  et  qu'ils  ont  été 
le  prix  de  son  affranchissement  (L.  23  août  1792,  art. 
3).  —  18  brum.  an  il.  Req.  Lyon.  Comm.  de  Jasse- 
ron.  D.A.Ô.  51.  D.P.  1.  691. 

529.  —  U  ne  suflit  pas  qu'une  commune  ait  eu, 
pendant  un  temps  «inetconque,  la  possession  tl'ane 
.foiêtdont  elle  n'est  qu'usagère,  pour  qu'elle  doive 
eu  être  réputée  propriétaire,  aux  termes  de  l'art.  "8. 
de  la  loi  du  28  août  !79>2,  el  di>penséc  (^e  prouver  sa 
oropriclé  contre  son  ci-devant  seigneur.  Ainsi,  quel- 
ques actes  d'une  possession  usurpée  el  touiours  in- 
ivrrompue,  ne  peuvent  attribuer  un  pareil  droit.  — 
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25  bvum.  an  11.  Civ.  r.   Comm.  de  Jiourogne.  D.A. 
3.  81.  D.P.  1.  703. 

350.— Les  mots  usaijei  commuiiaïur,  em\>loYés  dans 
les  titres  anciens,  ont  pu  être  déclarés  ne  pas  empor- 
ter l'idée  de  profirié'é,  mais  au  contraire  ne  désigner 
que  des  droits  A'usdip ,  par  opposition  au  droit  de 
propriété,  sans  que  cette  iuterprélation  puisse  donner 
prise  à  Ja  cen.-ure  de  la  cour  de  cassation.  —  18 
août  isôû.  Req.  Paris.  Comm.  de  Bligny.  D.P.  30. 
».  586. 

531.— Une  suffit  pas  que,  dans  un  ancien  titre  pro- 
duit par  une  commune,  des  bois  soientdits  sommiins, 
pour  qu'elle  ait  le  droit  d'  les  revendiquer ,  si  cette 
expression  se  référé  aux  propriétaires  des  bois  à  qui 
ils  appartenaient  par  indivis,  et  non  à  la  commune 
qui  n'y  a  exercé  que  des  droits  d'usage.  —  23  irum. 
an  U.  Civ.  r.  Comm.  île  Bourognc.  D.A.  3.  81.  D.P. 
1.  705. 

552. — Dans  le  conflit  de  titres  anciens  qui  accordent 
un  droit  d'usage  à  lu  i/énéraiitv  des  hatntuns  d'une 
commune,  et  d'actes  postérieurs  qui  ont  limité  ce  droit 
aux  maisons  exisLuni  ou  moment  ouila  été  concédé, 
une  cour  royale  peut  donner  effet  aux  anciens  titres, 
sans  encourir  la  censure  de  la  cour  de  cassation. — 
Elle  se  conforme  même  ainsi  à  l'art,  li  de  la  loi  du 
28  août  1792,  qui  veut  que,  s'il  y  a  concours  tle  plu- 
sieurs litres,  le  plus  favorable  aux  communes  soit 
préiéré. — 18  mai  5  823.  Civ.  r.  Amiens.  Lesellier  de 
ChezelLes.  D.P.  23.  1.  353. 

533.  —  Une  commune  ne  peut  être  réintégrée  dans 
la  propriété  d'une  forêt,  en  vertu  de  la  loi  du  2;-;  août 
179i,  qu'autant  qu'elle  prouve  qu'elle  a  anciennerncnt 
possédé  cette  forêt  a  litre  de  propriétaire,  el  qu'elle 
en  a  été  dépouillée  par  abus  de  la  puissance  féodale  : 
il  ne  lui  suffirait  pas  d'établir  quelle  jouissait  exclu- 
sivement du  bas  bois  ;  car  cette  jouissance  ne  sup- 
pose pas  nécessairement  la  propriété  et  la  possession 
du  tout.  —  21  mess,  an  8.  Civ.  c.  Dom.  G.  Comm. 
d'Andolshein.  D.A.  3.  59.  D.P.  1.  696.  —4  fruct.  an 
8.  Civ.  c.  Dom.  C.  Comm.  d'Appenwin.  D.A.  3.  55.  D. 
P.  1.  694.— 25  vend,  an  9.  Civ.  c.  Dom.  C.  Comm.  de 
Sundhoffen.  D.A.  3.  55.  D.P.  1.  694.-24  vend,  an  9. 
Civ.  c.  Dom.  C.  Comm.  de  Muntzenhcin.  D.A.  5.  56. 
D.P.  1.  694.-25  brum.  au  9.  Civ.  c.  Dom.  C.Comm. 
de  VVolffgauzcn.  D.A.  3.  56.  D.P.  l.69i.— 1"  therm. 
an  9.  Civ.  c.  Voyer.  D.A.  3.  59.  D.P.  1.  697. 

35  i.— 11  ne  lai  suffirait  pas  également  d'établir  qu'elle 
jouissait  du  droit  de  prendre  les  arbres  de  chêne 
sur  le  retour,  ei  le  bois  de  chauffai/e  nécessaire  d 
ses  besoins  ;  il  importerait  même  peu  qu'elle  eût  le 
droit  de  vendre  le  bois  de  chauK'age. — Toutes  ces  cir- 
consiances  ne  sont  pas  des  preuves  caractéristiques 
de  la  propriété  et  delà  possession  de  toute  une  forêt. 
—23  \cnd.  an  9.  Civ.  c.  Dom.  C.  Sundoffhen.  D.A. 
5.  53.  D.P.  1.  69 i.  —  24  vend,  an  9.  Civ.  c.  Dom.  C. 
Comm.  de  Muntzeuhcin.  D.A.  5.  56.  D.P  l.  69i.— 23 
brum.  an  9.  Civ.  c.  Dom.  C.  Comm.  Wolffgauzeu.  D. 
A.  5.  5G.  D.P.  1.  694. 

553.  —  De  ce  qu'une  commune  avait  la  propriété 
rf'i/rt  Ijois,  il  ne  s'ensuivait  pas  que  le  ci- devant  sei- 
gneur ne  pût  avoir  en  même  temps  la  propriété  d'une 
des  espèces  a'arbrei,  par  exemple  dune  futaie  crois- 
sant dans  ce  bois. — En  conséquence,  si  le  seigneur  a 
possédé  cette  fulaie,  de  temps  immémorial,  la  com- 
mune n'est  pas  fondée  à  la  réclamer  en  vertu  de  la 
loi  de  )79i,  ait.  8,  à  moins  qu'elle  ne  justifie  qu'elle 
en  est  propriéiair  •.  —  23  vent,  an  10.  Req.  Iv'anci. 
Comm.  de  Mesuil-Latour.  D.A.  5.  60.  D.P.  1,  C97. — 
Merl.,  Que^i.,  V"  Communaux,  §  7. 

356.— -Lorsque,  des  titres  produits  par  une  commune 
il  résulte  qu'elle  n'a  prétendu  droit  qu'à  une  partie 
d'une  foièt  seulement ,  et  non  d  La  totaliié,  elle  ne 
peut  être  réintégrée  dans  la  totalité,  si  elle  ne  prouve 
pas  qu'elle  a  eu  la  possession  des  autres  parties,  et 
qu'elle  en  a  été  dépouillée  par  abus. — u  mess,  an  8. 
Civ.  c.  Dom.  C.  Comm.  du  S'al-de-Delmont.  D.A.  5. 
33.  D.P.  1.  69 i. 

557. — Une  ancienne  transaction,  par  laquelle  un 
bois  déclaré  litigieux  entre  une  commune  et  son  sei- 
gneur ,  qui  prétendaient  tous  deux  en  avoir  la  pro- 
priété, a  été  attribué  pour  partie  à  l'une,  et  pour  par- 
tie à  l'autre,  ne  suiKt  pas ,  d'après  l'art.  8  de  la  loi 
du  28  août  1792,  pour  faire  réintégrer  la  commune 
dans  la  totalité  de  cette  propriété;  il  faut ,  de  plus, 
que  la  commune  justifie  qu'avant  la  transaction  cette 
praprièlé  lui  appartenait  eu  entier.  —  8  mess,  an  12. 
Civ.  c.  Dijon.  Dama^.  D.A.  5.  37.  D.P.  1.  C95.  —  19 
déc.  1808.  Civ.  c.  Bouquet.  D.A.  5.  58.  D.P.  1.096; 
Merl.,  çuest.,  v»  Usage,  J  2. 
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558. — 2»  la  commune  doit  prouv,;r  qu^elle  a  été 
dépossédée  par  ie//'et  de  la  pxiissance  féodale  ,  et 
lion  point  eu  vertu  d  un  litre  légitime  d'arquisi- 
tion. — Jl  n'a  pu  y  avoir  abus  de  la  puissance  féodale 
dans  une  transaction,  dans  une  vente,  on  dans  tout 
autre  acte  passé  entre  une  commune  et  un  seigneur 
qui  n'était  pus  celui  de  celle  conimuiu  :  par  consé- 
quent ,  on  ne  peut  appliquer  à  cet  acte  l'art.  8  de  la 
loi  du  28  août  1792,  qui  réintègre  les  communes  dans 
les  droits  dont  elles  ont  été  dépouillées  par  a/nis  de 
U  faod'ilité. —  l"  niv.  an  8.  Civ.  c.  D'Erlach.  D.A.  5- 
44.  D.P.  5.  1.  59.— 5  prair.  an  il.  Civ.  c.  Yendcl. 
D.A.  5.  43.  D.P.  1.  688.— 17  vend,  an  13.  Civ.  c. 
Dorival.  D.A.  5.  45.  D.P.  5.  1.  59.— 20  juin  1808. 
Civ.  c.  Vachon.  D.A.  3.  40.  D.P.  1.  089.  —  14  nov. 
1828.  Civ.  r.  Grenoble.  Comm.  D'Aurel.  D.P.  2C. 
1.  05. 

559.  — L'art.  8  de  la  loi  du  28  août  1792  n'a  poclé 
aucune  atteinte  au  traité  qui  a  étéfaitenlre  un  souve- 
rain, non  seigneur,  el  une  commune  placcj  sous  son 
gouvernement,  traité  par  lequel  celle-ci  s'est  dé- 
pouillée, envers  son  souverain,  de  ses  bois  coromu- 
naux  :  la  raison  en  est  que  la  convention  dont  il  s'a- 
git n'a  pu  être  déterminée  par  un  abus  di-  la  puiS' 
sance  féodale.  En  conséquence  ,  la  commune  n'est 
pas  fondée  à  se  faire  réintégrer  dans  ces  bois ,  en 
vertu  des  lois  de  1792  et  1795. — :6  avril  1808.  Civ. 
c.  Préfet  du  Haut-Rhin.  D.A.  5.  47.  D.P.  8.  1.  160. 

340. — Une  commune  ne  peut,  en  vertu  des  lois  des 
28  août  1792  et  10  juin  1795,  revendiquer  des  biens 
contre  celui  qui,  sans  êla  son  seiijneur,  possédait 
seulement  un  fief  dans  la  commune  :  la  possession 
de  ce  fief  n'est  pas  suffisante  pour  faire  supposer 
nécessairement  Vabus  de  lapvissunce  féodale.  —  26 
oct.  1808.  Civ.  c.  Latouche.  D.P.  8   l.  493. 

341.  —  Pour  être  fondés  à  intenter  l'action  en 
réintégration,  autorisée  par  la  loi  du  28  aoùl  1792, 
les  habilans  des  communes  doivent  prouver  qu^ils 
étaient  assujettis  à  l'autorité  et  av  vasselagr  des 
seigneurs  auxquels  ils  imputent  l'vsvrpntiun. 
Ainsi ,  est  susceptible  d'être  cassé  le  jugement  qui 
réintègre  une  conunune,  sur  le  seul  fondement  que 
le  détenteur  des  biens  était  seigneur  dans  la  com- 
mune, mais  sans  exprimer  que  les  habitans  étaient 
ses  vassaux.  —  18  déc.  1809.  Civ.  c.  Latouche.  D..^. 
3.  40.  D.P.  1.  689. 

342. — l\Iais  lorsque  l'acte  par  lequel  une  commune 
qui  possédait  anciennement  un  bien  communal,  l'a 
cédé  à  son  seigneur  ,  n'énonce  pas  les  droits  que  ce 
dernier  avait  à  la  cession  ,  il  y  a  présomption  que  la 
cession  a  été  gratuite  et  déterminée  par  l'effet  de  la 
puissance  féodale. — 16  août  1813.  Civ.  c.  BruxtUes. 
Comm.  de  Grembergen.  D.A.  5.  67.  D.P.  1.  099. 

545. — Jugé  en  conséquence  que  lorsqu'une  com- 
mune qui  anciennement  possédait  un  bien  commu- 
nal, a,  par  acte  passé  en  1650,  cédé  la  moitié  de  ce 
bien  à  son  seigneur,  sans  qu'il  apparaisse  dans 
l'acte  que  ce  dernier  avait  des  droits  à  cett?  ces- 
sion, qui  paraît  avoir  été  gratuite,  l'arrêt  qui,  se 
fondant  sur  cet  acte  de  cesion,  rejette  Paciion  de 
la  commune  en  revendicalion  de  la  partie  du  com- 
munal cédé,  viole  l'art.  8  delà  loi  du  98  août  1792, 
l'acte  de  cession  ne  constituant  pas  un  acte  A'dciui- 
sition  de  l'espèce  de  ceux  exiges  par  cet  article.  — 
Même  arrêt. 

344.  —  L'aliénation  consentie  par  une  commune  , 
sans  autorisation  el  sans  nécessité,  pour  une  dette 
qui  n'est  pas  la  sienne,  telle  que  pour  affranchisse- 
ment de  droits  féodav.v,  lesquels  sont  dus  par  les 
possesseurs  du  fonds,  est  viciée  de  nullité  :  en  con- 
séquence, la  commune  peut  se  faire  réintégrer  dan? 
sa  propriété,  en  vertu  de  la  loi  du  28  aoùl  179?.—  24 
fév.  1807.  Civ.  c.  Besançon.  Comm.  de  Rahon.  D.A. 
5.  64.  D.P.  1.  699. 

54b.— Une  transaction  passée  régulièrement  entre 
une  commune  et  son  ci-devant  seigneur,  paria- 
quelle  celle-là  s'est  affranchie,  par  l'abandon  fail  à 
celui-ci  d'une  partie  de  ses  biens,  A' une  prétention 
de  droits  féodaux,  tels  que  triage  et  retrait  féodal, 
n'est  pas,  pour  le  seigneur,  un  titre  légitime  d'acqui- 
sition, dans  le  sens  de  la  loi  du  28  août  1792  :  le  mo- 
tif en  est  que  cette  transaction  est  entachée  du  vice 
de  féodalité.— U  nov.  1807.  Cîr.  r.  Besançon.  Iiu- 
seau.  D.A.  5.65.  D.P.  8.  lOV. 

346.  —  Mais  il  y  a  titre  léc/itime,  dans  le  sens  de 
l'art.  8  de  la  loi  du  28  août  1793,  s'il  y  a  vente  nota- 
riée faite  nu  seigneur  par  quatre  fondés  de  pouvoir 
de  la  commune,  vente  approuvée  par  le  souverain.  — 
24  déc.  1817.  Civ.  c.  Brunetde  iNeuilly.  D.A.  3.08. 
D.P.  1.700. 

5i7._On  dcil  rcpulcr  exempte  de  toute  influeccc 
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fioilale,  la  \ciite  (lu'iino  commune  a  faite  à  son  soi- 
"nour  <l'un  bois  iifiéj)i^ii<iaiit  de  ta  mmivance  de  le- 
lui-ci.  tl  (inVIle  pouvait  liliremcnl  aliéner  au  profit 
do  tout  autre  particulier.  Dès  lors,  l'acte  de  vente  est, 
pour  rac(|(iéreur,  dans  le  sens  de  l'art.  K  de  la  loi  du 
28  août  t7!>:?.  un  titrp  IdijUime  qui  le  met  à  l'abri  de 
la  tevendiraiion  de  la  couniiune.  —  Il  janv.  1811. 
Civ.  r.  Dijon.  Comni.  de  Monlignjr.  D.A.  5.  t'J.  D.l'. 
U.  t.  -209. 

548.  —  Le  ci-devanl  seigncwr  qui ,  à  sa  possession 
cotitinne  d'un  bois,  soit  par  lui,  soit  par  ses  aulenr<, 
joint  un  tiire  lèijilime  constatant  que  ses  auteurs  ont 
acquis  ce  bois  de  la  commune,  n'a  pu  en  être  dé- 
pouilbV  en  vertu  de  l'art.  8  de  la  loi  >  e  1702,  sur  la 
demande  de  la  commune.  Jl  importe  peu  que,  depuis 
la  vente  faite  par  la  commune  et  en  170.5,  celle-ci  ait 
demandé  la  restitution  de  ce  bois,  demande  qui  a  été 
proscrile  par  arrêt. — 2'i  déc.  1817.  Civ.  c.  lirunct  de 
Nenilly.  13. A  5.  08.  U.P.  I.  700. 

.■>40.  —  La  vente,  faite  par  nnc  commune  à  son  sei- 
gneur, dun  bois  communal ,  sans  formalités,  maix 
snvvie  dUmp  possession,  stinx  irnvhle,  d«  plus  de  40 
aas,  est,  pour  ce  dernier  ou  ses  béritiers,  un  litre  lè- 
ffilime  dans  le  sens  de  la  loi  du  28  août  l"02. — 9  juin 
'i808.  Hsq.  Nanci.  Comm.  de  VaudelainTille.  D.A.  3. 
69.  D.F.  I.  700.  —•21  juin  1815.  Civ.  r.  Besançon. 
Comm.  de  Cbevigney.  D.A.  ô.  71.  D.P.  lf>.  1.  ô'îi. 

3o0.  —  LoTsqne  les  nullilés  provenant  du  défaut 
de  signature  d'un  acte  d'échéance  passé  entre  un  sci- 
içneur  et  une  commune,  ont  été  couvertes  par  la  con- 
firmation du  souverain  et  l'exécution  paisible  de  part 
et  d'autre,  cet  acte  constitue  un  tiire  légiiimo ,  dans 
le  sens  de  lart.  8  de  la  loi  du  28  août  1792 ,  et  rend 
la  commune  non-recevablc  à  demander  sa  réintégra- 
tion en  vertu  de  celle  loi.  —  24  vend,  an  7.  Civ.  c. 
Grammont.  D.A.  3.  63.  D.P.  t.  G99. 

351.  —  Lorsque  l'art.  8  de  la  loi  de  1792  réintègre 
les  communes  dans  les  biens  dont  elles  ont  été  dé- 
pouillées par  abus  de  la  féodalité ,  nonohstant  luvs 
arrêis,  cela  ne  peut  s'entendre  du  cas  où  les  arrêts 
ont  été  rendus  sur  la  question  même  de  légitimité  des 
titres  produits  par  le  seigneur. —  3  prair.  an  il.  Civ. 
c.  Vendel.  D.A.  3,  45.  D.l*.  l.  688. 

332.  —  Lorsque  l'art.  8  de  la  loi  du  28  août  1792 
autorise  les  communes  à  se  faire  réintégrer  dans  les 
biens  dont  elles  ont  eu  anciennement  la  possession, 
nonobstant  tovs  ju^emens,  cela  doit  être  entendu, 
en  ce  sens,  que  le  jugement  qui  dépouille  la  com- 
mune a  pris  sa  source  dans  la  puissance  féodale  : 
il  n'en  est  pas  de  même  si  la  commune  a  élé  dépouil- 
lée en  vertu  d'un  jugement  d'adjudication,  rendu  sur 
la  poursuite  de  ses  créanciers,  et  dans  lequel  son  ci- 
devant  seigneur  n'a  figuré  qu'en  qualité  d'acquéreur. 
— Dans  ce  cas,  la  commune  n'est  pas  fondée  à  se  faire 
réintégrer.— 23  fruct.  an  9.  Civ.  c.  Préfet  de  la  Haute- 
Marne.  D.A.  3.  72.  DP.  1.  700. 

355.  —  Un  décret  forcé  ,  par  lequel  un  particulier 
ou  seigneur  a  acquis  des  biens  communaux  usurpés 
sur  une  commune  par  le  seigneur  sur  lequel  la  vente 
par  décret  a  eu  lieu,  sans  opposition  de  la  part  de  la 
commune,  constitue  pour  l'adjudicataire  un  titre  lé- 
gitime d'acquisition  ,  dans  le  sens  de  l'art.  8  de  la 
loi  du  28  août  1792;  et  ce  titre  ,  joint  à  une  posses- 
sion de  plus  de  40  ans,  place  son  acquisition  à  l'abri 
de  la  révocation.  — ^6  juin  1811.  Ueq.  Dijon.  Comm. 
de  Bellefontaine.  D.A.  3.  73.  D.P.  i.  701.  —  Merl., 
Quest.,  v°'  Additions,  Communaux. 

3ô4.  —  Les  adjudications  faites  sur  décret  forcé 
sous  l'empire  des  anciennes  lois,  purgeaient  la  pro- 
priété envers  tous  ceux  qui  n'y  avaient  pas  formé 
opposition  à  ùa  de  distraction, 

ôoj. —  Les  communes  n'ont  pas  été  relevées  de  celte 
purge  par  les  lois  qui  les  ont  réintégrée;  dans  la  pos- 
session des  biens  qui  leur  avaient  anciennement  ap- 
partenu, et  dont  elles  avaient  pu  être  dépossédées  par 
abus  de  la  puissance  féodale. — 18aoùtlS30.  Req.  Pa- 
ris. Comm.  de  Bligny.  D.P.  30.  I.  386. 

336.  —  La  disposition  de  l'ord.  de  1669,  qui  sup- 
prime les  droits  d'usage  précédemment  concédés  aux 
communes  dans  les  forêts  de  l'état ,  n'a  point  été 
révoquée  par  l'art.  8  de  la  loi  du  28  août  1792  :  en 
effet,  cet  article  ne  réintègre  ies  communes  que  dans 
la  jouissance  des  biens  et  droits  dont  elles  avaient 
été  privées  p'/r  la  puissance  féodale.  Or,  Yoràona,  de 
16G9  n'est  point  un  elfet  de  celle  puissance ,  mais  au 
contraire  une  loi  sage  et  de  grande  police,  nécessi- 
tée par  l'intérêt  urgent  de  l'étal,  et  dwit  la  dégra- 
dation des  forêts  réclame  impérieusement  l'exécu- 
tion. —  Eu  conséquence  ,  les  communes  qui  ont   clé 
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pii\ées  de  leurs  droiLs  d'usage  par  application  de 
l'ordonnance,  ne  sont  pas  fondées  à  demander  leur 
réintégration,  sous  prétexte  ([ue  cette  loi  aurait  été 
révo(|uée  par  celle  île  1792. —  1"  Irim.  an  10.  Civ.  c. 
Uesançon.  Préfet  du  Jura.  C.  Comm.  de  Oendrey. 
D.A.  3.  60.  D.P.  3.  1.  107.— 2";  germ.  au  lO  Civ.  c. 
Besancon.  Préfet  du  Jura.  C.  Comm.  de  Voiteur. 
D  A.  5.  61.  D.P.  3.  1.  462.  —  26  vend,  an  11.  Civ.  c. 
liesancon.  Préfet  du  Jura.  C.  Comnv  de  Villars.  D.  \. 
3.  62.  D  P.  3.  1.  5i9.  — 20  juin  1808.  Civ.  c.  Vachon. 
D.A.  3.  46.  D.P.  1.  689.—  17  juill.  1810.  Req.  Met^. 
Comm.  d'.Vyanges.  D.A.  3.  62.  D.P.  1.  698.  —Merl., 
Quest.,  v»  Usage,  §  l«^  v»  Communaux,  §  8. 

3o".  —  3"  Le  double  fait  de  l'ancienne  possession 
de  la  commune  et  de  sa  dépossession  jiar  ahus  de  la 
puissance  féodale,  doit  être  constaiv  dans  lejui/e- 
mcnt.  —  Le  motilde  cette  décision,  c'est  que  ce  dou- 
ble lait  scrl  de  base  à  la  demande  c;i  réintégration 
de  la  comnuine;  il  conj-titue  une  condition  sans  la- 
quelle celle  demande  en  réintégration  ne  peut  étrj 
accueillie.  De  là  il  faut  conclure  que  l'exécution  de 
cette  condition  doit  être  expressément  mentionnée 
dans  le  jugement,  pour  que  la  cour  régulatrice  puisse 
vérifier  si  la  loi  a  été  observée,  ou  si  elle  a  été  vio- 
lée. Ce  principe  se  trouve  constaté  par  la  jurispru- 
dence constante  de  la  cour  régulatrice,  ainsi  que  l'al- 
testent  tous  les  arrêts  que  nous  avons  précédemmt'nt 
rapportés,  et  notamment  ceux  des  12  mai  1813  (D.A. 
3.  38  )  et  tî8  mai  IS16  (D.A.  3.  128.  ) 

338.  —  Jugé,  conformément  à  ce  principe,  que 
lorsque,  pour  réintégrer  une  commune  dans  la  pro- 
priété d'une  forêt,  des  juges  se  sont  fondés  sur  ce 
qu'il  résulte,  des  titres  produits  par  cette  commune, 
qu'elle  a  anciennement  possédé  une  forêt  d'un  autre 
nom,  et  sans  exprimer  que  cette  forêt  fût  la  viême 
que  celle  revendiquée,  leur  décision  est  susceptible 
d  être  cassée,  en  ce  qti'iis  ne  se  sont  pas  expliqués 
sur  Videniité.  — 16  août  1813.  Civ.  c.  Truschess. 
D.A.  3.  59.  D.P.   1.  696. 

339.  —  4»  //  faut  que  li:  double  fait  de  Vancienne 
possession  de  la  camviune  el  do  sa  dépossession  pur 
abus  de  la  puiss  mec  féodale  iio  soit  pas  contredit 
parles  pièces  de  la  procédure  et  les  circonstances 
de  la  cause. — En  cette  matière,  tant  que  les  juge- 
mens  ont  été  rendus  par  des  arbitres,  conformément 
aux  lois  alors  existantes,  la  cour  de  cassation  s'est 
presque  toujours  attribuée  le  pouvoir  d'entrer  dans 
l'examen  des  faits:)  elle  a  voulu,  par  là,  réparer  les 
injustices  sans  nombre  que  commettaient  les  arbitres 
soit  par  ignorance,  soit  par  haine  de  la  féodalité,  soit 
par  le  désir  aveugle  de  favoriser  à  tout  prix  les  com- 
munes. —  Merl.,  Quest.,  y  Communaux,  §  9;  D.A. 
3.  44,  el  2.  331  et  suiv. 

360.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  : 

10  Que  lorsqu'en  appliquant  l'art.  8  de  la  loi  du  28 
août  1792,  un  jugement  a  déclaré  qu'un  bien  était 
anciennement  possédé  par  une  commune,  et  qu'il  a, 
eu  conséquence,  réintégré  celle-ci  dans  la  propriété 
de  ce  bien,  la  cour  de  cassation  peut,  sur  le  pour- 
voi, entrer  duns  l'rxumen  des  faits  el  des  actes  ca- 
raclénstujues  de  l'ancienne  possession  de  la  com- 
mune.—  22  mess,  an  9.  Civ.  c.  Préf.  de  la  Haute- 
Saône.  D.A.  3.  63.  D.P.  1.  698. 

3G1. — -2»  Que  bien  qu'un  jugement  ait  déclaré 
qu'il  résultait  de  certains  titres  qu'une  commune  était 
propriétaire  de  bieiis-fonds  el  qu'elle  avait  le  droit 
de  les  revendiquer  pour  en  avoir  été  dépouillée  par 
abus  de  la  puissance  féodale,  cependant  la  cour  de 
cassation  peut  a/ipiécier  les  actes  allégués,  el  ne 
voir  qu'un  droit  d'w.aye  là  où  les  juges  auraient  re- 
connu un  droit  do  pr»prîé/é. —24  mars  1807.  Civ. 
c.  Toulouse.  Valence.  D  A.  3.  83.  D.P.  i.  705. 

302. — ■3»  Qu'on  doit  annuler,  pour  violation  de 
l'art.  8  de  la  loi  de  ;792,  le  jugement  arbitral  qui  a 
décidé,  sur  la  demande  en  réintégration  d'une  com- 
mune, que  lo  titre  d'acquisition  produit  par  le  sei- 
gneur est  fictif  et  simulé,  si,  des  i^iéces  et  des  faits 
soumis  à  la  cour  de  cassation,  il  résulte  que  l'acqui- 
silion  a  été  f  ile  par  le  seigneur,  pour  se  payer  d'une 
dette  léijitime  qu  il  avait  sur  la  commune  et  qu'il 
n'y  a  eii  nulle  iniluence  de  l'autorité  féodale.  —  4 
brum.  an  7.  Sett.  terap.  c.  Simmonet.  D.A.  5.  56. 
D.P.  t.  693. 

Un  grand  nombre  des  arrêts  que  nous  avons  précé- 
demment rapportés  témoignent  également  do  la  ju- 
risprudence que  nous  signalons. 

363.  —  Depuis  que  les  contestations  dont  il  s'agit 
ne  sont  plus  décidées  par  les  arbitres,  mais  bien  par 
les  tribunaux  ordinaires,  la  cour  de  cassation  parait 
avoir  donné  la  plus  grande  latitude  au  pouvoir  dis- 
créliouuaire  des  tribunaux.  IMais  ou  a  dit  ailleurs 
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que  ce  pjuvoir  devait  avoir  ses  limites  (\'.  notre  ob- 
servation, D.P.  33. 1.  7).  C'est  ainsi  (lu'il  a  élé  décidé, 
1»  que  la  question  de  savoir  si  la  possession  d'une 
commune  sur  des  marais  a  eu  lieu  à  titre  précaire  ou 
à  titre  de  propriétaire,  esl  une  question  île  l'ait,  dont 
l'appréciation  ne  peut  donner  prise  à  la  cassation. — 
1"  juin  1824.  lîeq.  Amiens.  Coaiin.  de  Vaux-sous-Cor- 
bi;.  D.A.  3.  93.  D.P.  t.  709. 

364.— 2»  Que  les  cours  royales  jugiînt  souveraine- 
ment si,  des  titres  produits  par  une  conmmue,  il  ré- 
sulte qu'elle  avait  ou  non  anciennement  la  propriété 
des  terrains  produclils  qu'elle  revendique  connue  lui 
ayant  élé  ravis  par  abus  de  la  féodalité,,  et  quo  l'ap- 
préciation qu'elles  font  des  actes,  sou.s  ce  rapport, 
échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cass;Uion.— 9  déc. 
1828.  Civ.  c.  Aix.  Comm.  do  Puyloabicr.  U.V.  29i 
I.    58. 

365. — 3°  Que  lorsqu'une  commune ,  en  vertu  de  la 
loi  du  28  août  1792 ,  revendique  la  propriété  d'une 
forêt  dont  elle  prétend  avoir  élé  dépossédée  par  abus 
de  la  puissance  féodale  ,  et  deman^le  la  nullité  d'une 
transaction  qui  ne  lui  accorde  que  des  droits  d'usage, 
l'arrêt  qui  ,  par  appréciation  des  titres  respectifs, 
décide  que  le  seigneur  a  toujours,  et  antérieurement 
à  la  transaction ,  possédé  seul  el  à  titre  de  proprié- 
taire ,  échappe  à  la  censure  de  la  cour  sii,:>rème. — 
9  août  1827.  Ueq.  Dijon.  Gomna.  de  Uoche.  D.P.  27. 
1.  457. 

506. — L'arrêt  qui  attribue  à  une  commune  la  pro- 
priété d'un  terrain,  /jrinci/ialemfnt  en  vei  lu  des  titres 
produits  el  suralondumvient  el  hi/poth'lijifemont  en 
exécution  des  lois  des  28  août  1792,  et  1)  juin  1793, 
est  à  l'abri  de  toute  censure,  alors  même  que  l'applica- 
tion de  ces  lois  ne  serait  pas  exacte  ;  il  sullit  que  l'arrêt 
ait  reconnu  que  le  terrain  litigieux  avait  toujours  été 
une  propriété  communale.  —  On  ne  peut  reprocher  à 
cet  arrêt  d'avoir  méconnu  les  principes  sur  la  preuve, 
en  ce  que  la  commune  aurait  été  dispensée  de  prouver 
sa  propriété;  celte  preuve  résultant  implicitement  de 
la  reconnaissance  en  fait  du  droit  de  propriété  de  la 
commune  —9  nov.  1850.  Req.  Colmar.  Paulus.  D.P. 
30.  1.  392. 

367. — o»  L'action  en  rein  égration  doit  cire  formée 
par  la  commrjno  contre  le  soigneur  qui  a  commis 
l'vsurpalion  ou  contre  ses  représen'ans,  et  non  pas 
contre  un  tiers  détenteur  de  bnnne  foi. — C'est  ce  que 
déclare  en  termes  exprès  l'art.  13  de  la  loi  du  28  août 
1792,  lequel  se  réfère  aux  articles  5  et  4  de  la  même 
loi.  Or,  on  a  vu,  supiù,  que  ces  articles  disposaient  : 
1»  que  l'action  en  réintégration  ne  pouvait  être  formée 
par  les  counnunes,  qu'autant  que  les  ci-devant  sei- 
gneurs se  trouvaient  en  possessionactuelte  des  biens 
usurpés  ;  2»  que  l'action  en  délaissement  était  in- 
terdite dans  le  cas  où  les  ci-devant  seigneurs  avaient 
vendu  les  biens  à  des  particuliers  non  seigneurs, 
par  des  actes  suivis  de  leur  exécution  ^  3>  que,  dans 
ce  cas ,  les  communes  ne  pouvaient  profiler  que  du 
prix,  s'il  était  encore  dû,  ou  des  rentes  qui  au- 
raient été  stipulées  pour  prix  de  la  cession.— D.A. 
5.  44. 

568.— Lorsqu'une  commune  a  vendu ,  sous  les  for- 
malilés  requises  ,  à  son  seigneur  un  bien  communal 
qu'elle  élail  libre  de  vendre  à  tout  autre  particulier; 
qu'une  revente  a  eu  lieu  de  la  part  du  seigneur,  el  que 
le  nouvel  acquéreur  a  possédé  sans  troub'.e  pendant 
plus  de  quarante  ans,  il  y  a,  en  faveur  de  celui-ci,  i'i/'^ 
légitime  qui,  conformément  à  l'ait  8  de  la  loi  du  28 
août  1792  ,  le  met  à  l'abri  de  la  revendication  de  la 
commune. — 14  janv.  18II.  Civ.  r.  Dijon.  Comm.  de 
Monligny.  D.A.  5.  69.  D.P.  11.  1.  269. 

569. — Lorsqu'un  bois,  qui  a  été  abandonné  par  une 
communeau  seigneur  £/'/(«>' fowwi///  ivn'v'»;c,  C5tsue- 
cessivemïnt  passé,  par  vente,  entre  les  mains  de  plu- 
sieurs acquéreurs,  et  enfin  a  été  acquis  par  un  noble, 
avec  la  seigneurie  de  la  commune  qui  a  fait  l'abandon, 
cette  commune  n'est  point  fondée  à  revenliquer  son 
bois  contre  ce  dernier  acquéreur.  Dans  ce  cps,  l'aban- 
don n'a  pu  être  déterminé  par  abus  de  la  puissance 
féodale,  puisqu'il  n'a  pas  été  l'ait  au  seigneur  ne  la  com- 
mune: on  se  prévaudrait  en  vain  aussi  contre  le  tiers- 
acquéreur,  de  ce  que  l'abandon  fait  par  la  commune 
a  élé  sans  cause.— n  fév.  180(5.  Civ.  c.  Lecjurl.  D.A. 
3.  47.  D.P.  1.  689. 

370.  —  Lorsqu'un  bois,  abandonné  pir  une  co;;)- 
mnne  à  son  abbaye,  pour  s'aliraiiciiir  dv  la  niain- 
morle,  a  été  acquis  de  l'abbaye,  moyennant  une  re- 
devance ,  par  v/i  tiers  qui  la  possédé  sans  liOui;!e, 
et  dont  l'acquisition  a  été  reconnue  valiiie  par  l'au- 
torité administrative,  entre  les  mains  de  !a(iuellc  il  a 
versé  le  montant  de  sa  redevance,  conformémoLt  à 
la  loi ,  la  comnmuc  a'ost  pas  fomlée  à  se  prévEloir 
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de  l'art.  8  de  la  loi  du  28  août  1792  pour  réclamer, 
contre  ce  tiers-acquéreur,  sa  réintégration  dans  le  bois 
par  elle  abandonné;  à  ce  cas  ne  s'applique  pas  l'art.  3 
de  la  loi  du  28  août  1792.— Même  arrêt. 

^•!\,—(i«  Délai  dans  lequel  doit  cire  formée  l'action 
en  réintéijration  de  la  commune— V&cWon  d'une 
commune  tendant  à  revendiquer,  en  \crtu  de  l'art.  8 
de  la  loi  du  28  août  1792,  les  biens  et  droits  qu'elle 
possédait  anciennement  et  dont  elle  prétend  avoir  été 
dépouillée  par  abus  de  la  puissance  féodale,  n'est 
pas  soumise  à  la  prescription  de  cinq  ans,  établie 
par  les  art.  1,  G  et  9  de  cette  loi.— La  raison  en  est 
que,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  8,  le  législateur  n'a 
pas  dérogé  au  principe  du  droit  commun  en  matière 
de  prescription,  et  que,  par  conséquent,  il  y  a  lieu 
d'appliquer  ces  principes.  —  21  nov.  1821.  Colmar. 
Comm.  d'Obersaushcim.  D.A.  5.  Ht.  D.P.  1.  713. 
IC  juill.  1822.  Civ.  c.  Colmar.  Comm.  de  Wentzwiller. 
D.A  3.  112.  D.P.  22.  1.  Ui.  18  mai  1825.  Civ.  r. 
Amiens.  Lesellier  de  Chezelles.  D.P.  24.  1.  333.  27 
avril  18£9.  Civ.  c.  Pau.  Préfet  des  Landes,  D.P.  29, 
1.    227. 

372. — T'Restituliun  des  fruits. — La  loi  du  22  août 
17?2  garde  le  silence  en  ce  qui  concerne  la  restitution 
des  fruits  :  de  là  il  fiul  conclure  que  le  législateur  a 
voulu  s'en  référer  aux  principes  du  droit  commun, 
et  n'autoriser  cette  restitution  que  dans  le  cas  où  la 
mauvaise  foi  du  possesseur  serait  reconnue  et  cons- 
tatée.— En  conséquence,  un  jugement  qui  en  réinté- 
grant une  commune,  lui  adjugerait  les  fruits  à  partir 
d'une  époque  antérieure  à  sa  demande,  et  sans  expri- 
mer qu'il  y  ait  eu  mauvaise  foi,  serait  sujet  à  la  cen- 
sure delà  cour  de  cassation  (Ord.  1339,  art.  94;  1. 
28  août  1792,  art.  l).  —  25  frim.  an  14.  Civ.  c.  De 
Brion.  D.A.  3.  C3.  D.P.  1.  C98. 


§  4.  —  De  la  réintégration  des  communes  dans  la 
propriété  des  vacans  ou  des  terres  vaines  et 
vaijues. 


573. — Avant  la  révolution  ,  c'était  un  point  accré- 
dité par  la  doctiine  des  auteurs  et  admis  par  la  ju- 
risprudence ,  que  le  seigneur  était  propriétaire  de 
loutle.territoire  compris  dans  sa  seigneurie;  que  tout 
ce  que  lui  ou  ses  successeurs  n'avaient  pas  aliéné  par 
des  concessions,  des  accensemens  particuliers,  con- 
tinuait de  demeurer  sous  sa  main  ,  de  composer  le 
domaine  réel  de  son  fief.  C'est  ce  qu'on  exprimait  dans 
plusieurs  provinces  par  ces  mots  :  Nulle  terre  sans 
seùjneur. — De  là, découlait  le  droit  pour  lesseigneurs, 
de  disposer  des  vacans  ou  des  terres  vaines  et  vagues, 
soit  eu  les  aliénant,  soit  en  les  faisant  exploiter  à  leur 
profit. — GuichaTd,  Jurisp.  comm., chap.  4,  p.  80;  D.A. 
3.    39. 

374. — Ce  droit  n'était  pas  purement  honorifique;  il 
imposait  des  obligations  et  même  de  fort  onéreuses. 
Les  seigneurs  étaient  chargés  des  appoinlemens  de 
leurs  juges,  de  Pcntretien  du  prétoire,  de  celui  des 
prisons,  de  la  nourriture  desenfans  trouvés,  des  frais 
des  procédures  criminelles,  etc. — Ilenr.,  p.  l(iG;D.A. 
3.39. 

375.— La  loi  du  4  août  1789,  en  abolissant  les  hautes 
justices  et  les  droits  féodaux ,  fit  tomber  à  la  fois  et 
toutes  les  prérogatives  dont  jouissaient  les  seigneurs, 
et  les  charges  qui  leur  étaient  imposées  en  compen- 
sation. Mais  il  s'agissait  de  savoir  à  qui  appartien- 
draient désormais  les  vncans  ou  les  terres  vaines  et 
rayves;  le  législateur  s'occupa  de  cet  objet  dans  les 
lois  des  13-0  avril  1791,28  août-i4'sept  1792,  lO-ii 
juin  1793,  qui  toutes  trois  offrent  des  systèmes  didé- 
rens  et  de  plus  en  plus  défavorables  aux  anciens 
seigneurs. 

370.  —  La  loi  du  13-20  avril  1791  maintint  les 
seigneurs  dans  les  biens  vacans  dont  ils  s''élaient 
puOliqiifment  emparés  avant  le  4  août  1789,  et 
rendit  aux  communes  ceux  dont  ils  n'avaient  pas  pris 
possession. 

Les  articles  de  celle  loi  relatifs  à  la  matière  qui 
nous  occupe,  sont  ainsi  conçus  : 

«  Art.  7.  Les  droits  de  déshérence  ,  d'aubaine,  de 
bâtardise,  d'épaves,  de  varech,  de  trésor  trouvé  ,  et 
celui  de  s'approprier  les  terres  vaines  et  vaçjues, 
ou  gastes,  landes,  biens  hermes  ou  vacans,  garrigues, 
etc.,  n'auront  plus  lieu  en  faveur  des  ci-devant  sei- 
gneurs, à  compter  de  la  publication  du  décret  du  4 
août  1789,  les  ci-devant  seigneurs  demeurant,  depuis 
cette  époque,  déchargés  de  l'entretien  des  enfans 
trouvés. 

«  Art.  8.  Et  néanmoins  les  terres  vaines  et  va- 
gues, ou  gastes,  landes,  biens  hermes  ou  vacans, 
garrigues,  flégaidsou  \areschaix,  dont  les  ci-devant 
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seîijneurs  ont  pris  publiquement  possession  avant 
la  publication  du  décret  du  4  août  1789,  en  vertu  des 
lois,  coutumes,  statuts  ou  usages  locaux  lors  exis- 
tans,  leur  demeurent  irrévocablement  acquis,  sous  les 
réserves  ci  après  : 

«  ArL  9.  Les  ci-de  ant  seigneurs  justiciers  seront 
censés  avoir  pris  publiquement  possession  desdits  ter- 
rains à  l'époque  désignée  par  l'article  précédent, 
lorsque  avant  celle  époque  ils  les  auront,  soil  inféo- 
dés, accenscs  ou  arrentés,  soitc^oj-  de  murs,  de  haies 
ou  fossés,  soit  cultivés  on  fait  cultiver ,  plantés  ou 
fait  planter,  soit  misàprofitde  toute  autre  manière, 
pourvu  qu'elle  ait  été  exclusive  à  tilre  de  propriété; 
ou,  à  l'égard  des  biens  abandonnés  par  les  anciens 
propriétaires,  lorsqu'ils  auront  fait  les  pulilicaticns 
et  rempli  les  formalités  requises  par  les  coutumes 
pour  la  prise  de  possession  de  ces  sortes  de  biens.» 

377.  —  La  loi  des  28  août,  14  sept.  1792  ne  trouva 
pas  ces  dispositions  assez  favorables  aux  communes  : 
elle  déclara  (art.  9  )  que  »  les  terres  vaincs  et  vagues 
»  ou  gastes ,  landes ,  biens  hermes  ou  vacans  ,  garri- 
»  gués,  dont  les  communautés  ne  pourraient  pas  jus- 
»  tifier  avoir  été  anciennement  en  possession  ,  sont 
»  censés  leur  appartenir  ,  cl  leur  seront  adjugés  par 
»  les  tribunaux  ,  si  elles  forment  leur  action  dans  le 
»  délai  de  cinq  ans,  à  moins  que  les  ci-devant  sei- 
»  gneurs  ne  prouvent  par  tiins  ou  par  possession 
»  exclusive,  continuée  paisiblement  et  sans  trouble 
«  pendant  quarante  ans,  qu'ils  en  ont  la  propriété.» 

578.  —  La  loi  des  10-11  juin  1793  alla  beaucoup 
plus  loin  ;  les  art.  1"  et  8,  sect.  4,  sont  ainsi  conçus  : 

«  Art.  1".  Tous  les  biens  communaux  en  général , 
connus,  dans  toute  la  République,  sous  les  divers 
noms  de  terres  vaines  et  va<jues,  ijastcs,  ijarriijues, 
landes,  pacatjes,  pùiis,  ajoncs,  bruyères ,  bois  com- 
muns, hennés,  vacans,  palus,  marais,  rnarécayes, 
monta'jnes  tl  sous  toute  aulre  déncminalion  quel- 
conqxœ ,  sont  et  appartiennent,  de  leur  nature,  à  la 
généralité  des  habitans  ou  membres  des  communes 
ou  des  sections  de  communes  dans  le  territoire  des- 
quelles ces  communaux  sont  situés;  et,  comme  tels, 
lesdites  communes  ou  sections  de  communes  sont 
fondées  et  autorisées  à  les  revendiquer,  sous  les  res- 
trictions et  modifications  portées  par  les  articles  sui- 
vans. 

((  Art.  8.  La  possession  de  quarante  ans  exigée  par 
le  décret  du  28  août  1792,  pour  justifier  la  propriété 
d'un  ci-devant  seigneur  sur  les  terres  vaines  et  va- 
gues, gastes,  garrigues,  landes,  marais,  biens  her- 
mes, vacans,  ne  pourra,  en  aucun  cas,  suppléer  le 
titre  légitime,  et  le  tilre  légitime  ne  pourra  être  ce- 
lui qui  émanerait  de  la  puissance  féodale,  mais  seu- 
lement un  acte  authentique  qui  constate  qu'ils  ont 
légitimement  acheté  lesdits  biens,  conformément  à 
l'art.  8  du  décret  du  28  août  1G92.  » 

379. —Ces  dispositions  législatives  sont  justifiées 
ou  expliquées  de  diverses  manières  par  les  auteurs  : 
Ilenrion  pense  qu'il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  les 
terres  vaines  et  vagues  sont  censées  appartenir  aux 
communes,  et  encore  moins  qu'elles  leur  appartien- 
nent de  leur  nature;  qu'elles  étaient  un  fruit  de  jus- 
tice; qu'elles  ont  été  légitimement  acquises  par  les 
hauts  justiciers  qui  s'en  sont  emparés  avant  l'aboli- 
tion des  justices  seigneuriales;  mais  que  cette  aboli- 
tion ayant  mis  à  la  disposition  de  la  puissance  pu- 
blique toutes  les  terres  vaines  et  vagues  du  royau- 
me, le  législateur,  en  les  donnant  aux  communes, 
n'a  violé  la  propriété  de  personne,  pas  même  celle 
des  ci-devant  seigneurs;  que  pouvant  disposer  de  ces 
terres  en  totalité,  il  a  eu  le  droit  d'en  conserver  une 
partie,  comme  il  l'a  fait  par  l'art.  9  et  suiv.,  sect.  4 
de  la  loi  de  1793  (Henr.,  p.  167  et  suiv.  ).  —  La  cour 
de  cassation  a  adopté  ce  système  dans  le  motif  d'un 
arrêt  rendu  le  1"  juin  18-24,  sous  la  présidence  de 
llenrioD. — D.A.  3.  94. 

580. — Proudhon,  au  contraire,  pense  que,  lors- 
que la  loi  de  1793  a  déclaré  que  les  terres  vaines  et 
vagues  appartiennent  aux  communes  de  leur  nature, 
elle  n'a  fait  qu'obéir  aux  principes  rigoureux  du 
droit.  Son  système  est  simple,  dit  Dalioz,  3.  39  :  lors- 
que les  Francs,  les  Visigoths,  les  Bourguignons  eu- 
lent  fait  la  conquête  des  Gaules,  les  chefs  y  don- 
nèrent les  terres  en  récompense  à  leurs  capitaines,  à 
charge  du  service  militaire  (Montesquieu,  Esprit 
des  lois,  liv.  30,  ch.  8)  :  de  là  l'origine  des  baronies, 
des  duchés,  des  comtés,  de  ce  vassrlage  enfin  qui, 
du  chef  de  l'état,  était  descendu  sur  toute  la  surlace 
de  la  France;  et  qui  a  été  supprimé  par  les  lois  de 
la  révolution.  Mais  les  concessionnaires  de  ces  ter- 
res, ne  tenant  leur  droit  que  de  la  conquête,  n'ont 
pu  les  acquérir  que  par  la  prise  do  possession.  Si 
donc  les  communes  ont  continué  de  posséder  ces  ter- 
res,   elles  n'ont  point  été  dépouillées  par  l'accord 
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survenu  entre  le  conquérant  et  les  capitaines,  la  tra- 
dition étant  indispensable  pour  investir  ceux-ci.  D« 
là,  Proudhon  conclut  que,  lorsque  les  lois  de  la  ré- 
volution ont  replacé  ces  terres  dans  le  domaine  des 
communes,  elles  n'ont  fait  que  reconnaitre  une  pro- 
priété native  {De  IWtuf.,  t.  6^  n.  2837  et  suiv.,  28.jQ 
et  suiv.)  (1). 

5^1.  —  Lalruffe,  t.  i",  p.  236,  propose  un  Iroisiéme 
système  :  selon  lui  les  terres  vaines  et  vagues  étaient 
con.sidérées  comme  propriétés  publiques,  avant  l'é- 
tablissement des  fiefs:  Syl.varum,  montium  et  pascuo' 
riivi  vnicuique  pro  rata  suppetit  esse  communem 
disait  la  loi  des  Bourguignons.  Nul  doute  qu'à  cette 
époque  les  terrains  vains  et  vagues  étaient  commu- 
naux de  leur  nature.  La  féodalité  vint  changer  cet 
état  de  choses  ;  les  seigneurs  considérèrent  les  ter- 
res vaines  et  vagues  comme  une  dépendance  de  leurs 
fiefs  et  voulurent  les  faire  réputer  biens  seigneuriaux 
de  leur  nalure.  En  conséquence,  ils  s  en  emparèrent 
et  en  laissèrent  d'abord  la  jouissance  aux  communes 
moyennant  un  cens  ou  une  redevance;  puis  se  per- 
mirent de  leur  enlever  cette  jouissance,  et  même  de 
défricher  ces  terrains.  Les  communes  se  plaignirent, 
et  Denri  III,  faisant  droit  à  leurs  réclamations,  défen- 
dit par  son  édit  d'avril  1567  ,  «  à  toutes  personnes,  de 
»  quelque  état  et  condition  qu'elles  fussent,  d'usur- 
»  per  les  terres  vaines  et  vagues,  pâtis  et  commu- 
»  nau.v  de  leurs  sujets.  »  Les  seigneurs  n'eurent  au- 
cun égard  à  cette  prohibition  ,  et  continuèrent  leurs 
usurpations  à  l'égard  des  communes.  Les  lois  de  91, 
92,  et  93,  en  mettant  fin  à  ces  usurpations  et  en  dé- 
clarant que  les  terrains  vains  et  vagues  étaient  com- 
munaii.v  de  leur  nature,  n'ont  donc  fait  que  rendre 
hommage  à  la  vérité,  et,  comme  le  dit  Proudhon  , 
reconnaître  une  propriété  native. 

382.  —  On  sait  enfin  que  celte  loi  de  1793  établit 
l'arbitrage  forcé  pour  toutes  les  conlestalions  aux- 
quelles les  propriétés  de  vacans  donnaient  naissance 
de  la  part  des  communes;  on  peut  voir  à  l'article  ar- 
bitrage quel  fut  le  sort  de  celle  juridiction. 

En  tout  cas,  la  loi  du  7  brum.  an  13,  qui  suspendit 
l'exécution  des  sentences  arbitrales  qui  réintégraient 
les  communes  dans  leurs  anciennes  possessions,  celle 
du  28  brum.  an  7,  qui  abrogea  celte  première  loi  et 
ordonna  que  les  communes  produiraient  leurs  titres 
à  l'état  pour  le  mettre  à  portée  d'attaquer  les  juge- 
mens  arbitraux,  enfin  celle  du  11  frim.  an  9,  qui  ac- 
cordait à  l'état  un  nouveau  délai  d'appel  :  toutes  ces 
lois  ont  eu  pour  effet  de  suspemlre ,  en  faveur  des 
communes ,  la  prescription  des  sentences  arbitrales 
par  elles  obtenues  jusqu'à  l'expiration  du  dernier  dé- 
lai d'appel  accordé. 

Et,  par  suite,  l'état  qui,  en  exécution  de  la  loi 

de  l'an  3,  s'est  mis  en  possession  d'un  terrain  qu'une 
sentence  d'arbitres  forcés  avait  restitué  à  une  com- 
mune, en  vertu  de  la  loi  de  1792 ,  n'est  pas  fondé  à 
prétendre  qu'il  a  prescrit,  contre  celle-ci  le  droit 
résultant  de  la  sentence  arbitrale,  à  défaut  par  elle 
d'en  avoir  poursuivi  l'exécution  dans  les  délais.  — 
3  déc.  1833.  Req.  Paris.  Préf.  de  l'Yonne.  D.P.  54. 
1.  38. 

383.— Après  ces  notions  prél  minaires,  nous  allons 
examiner  les  nombreuses  difficultés  auxquelles  les 
lois  précitées  de  91,  92  et  93,  ont  donné  lieu  : 

^o  Terrains  réputés  vains  et  vagues  ou  commu- 
naux. Terrains  productifs —  Tout  emplacement  qui 
se  trouve  dans  l'enceinte  d'une  commune  est  censé, 
à  moins  de  litre  exprès  contraire ,  appartenir  à  la 
commune,  s'il  n'est  ni  clos  ni  aborné  :  dans  ce  cas, 
l'emplacement  dont  il  s'agit  est  réputé  vacant.  — 
3  Miin  1806.  Colmar.  Comm.  de  Ilattstatt.  D.A.  3.  73. 
D.P.  1.  701. 

384. —  Une  fontaine  sur  laquelle  aucun  particulier 
ne  justifie  un  droit  de  propriété ,  est  réputée  appar- 
tenir, comme  terrain  vacant,  î\  la  commune. —  14 
mars  1831.  Pau.  Comm.  de  Lahite.  D.P.  31.  2.  183. 

385.  —  La  présomption  légale  de  propriété,  établie 
en  faveur  des  communes,  par  l'art,  I",  sect.  i  de  la 
loi  du  10  juin  1793,  sur  les  biens  situés  dans  leur  ter- 
ritoire, n'a  lieu  que  contre  les  anciens  seigneurs,  et 
non  au  cas  où  la  question  de  propriété  s'élève  avec 
de  .simples  particuliers  ou  avec  d'autres  communes. 
—  La  raison  en  est  que  l'article  précité  de  la  loi  du 
10  juin  1793  et  la  plupart  des  dispositions  contenues 
dans  la  même  section,  n'ont  eu  pour  objet  que  de  ré- 
tablir les  communes  dans  la  propriété  des  terres  vai- 
nes et  vagues ,  et  d'anéantir  les  usurpations  et  les 
effets  de  la  puissance  féodale.  Or.  ces  motifs  ne  peu- 
vent recevoir  leur  application  à  l'égard  des  terrains 
que  de  simples  particuliers  bu  bien  d'autres  communes 
prétendent  leur  appartenir. 

(l)  Ce  «jstèine  est  réfuté  par  M.  Tioplopg,  HiTue  législ., 
t.  lei,  p.  8,     _ 
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58,î._Dc  là  il  suit  :  1"  que  bien  que  la  loi  de  1703 
ait  attribué  aux  commupes  les  terres  vaines  et  vagues 
que  la  législation  antérieure  allriiuait  aux  anciens 
seigneurs,  il  ne  résulte  pas  ([ue  des  particuliers  aient 
eu  le  droit  de  s'emparer  individuellement  de  ces  ter- 
res au  préjudice  de  ces  seigneurs  ;  —  51  mai  I8iî6. 
«eq.  raris.  Barbier.  U.P.  2C.  1.  275. 

387. — 2»  Que  des  terrains  valus  et  vagues  possé- 
dés depuis  un  temps  immémorial,  non  par  des  sei- 
gneurs, mais  par  des  particuliers,  soit  comme  pro- 
priétaires, soit  comme  usagers,  ne  peuvent  être  repu- 
lés  biens  ciiinniui.auj:  dans  le  sens  des  lois  des  28 
août  »701  et  10  juin  I7i»-;  —  21  mai  «82:;.  Angers. 
Manzeau.  \^.V.  20.  2.  y*.  —  22  avril  1825.  Angers. 
Peccatc.  D.P   20.  2.  93. 

~388.  —  5»  Qu'un  terrain,  quoiqu'au  temps  de  la 
publication  des  lois  de  1791  et  1795  il  fut  inculte  et 
ouvert  à  tout  le  monde,  a  iiu  cependant  n'élrc  pas 
assimilé  à  un  terrain  vain  et  vague  dans  le  sens  de 
ces  lois,  tt  être  considéré,  d'après  les  faits  ,  coniinc 
une  d.  pendance  d'une  propriété  privée  ;  —  51  juill. 
1>32.  Ueq  Dijon.  Comm.  de  Passigny.  D.P.  32.  l. 
3(>5. 

389. — 4'  Que  la  commune  qui  réclame,  contre  des 
communes  voisines,  la  propriété  exclusive  de  marais 
situés  dans  son  territoire,  doit  prouver  sa  prétention 
par  titres  ou  autres  preuves.  11  ne  lui  sulïjt  pas  d'éta- 
blir que  les  marais  dont  il  s'agit  sont  situés  dans  son 
territoire; — 25  juin  1829.  Ueq.  Amiens.  Comm.  de 
Berny.  D.P.  29.  1.  278. 

590.— 3°  Que  la  loi  du  10  juin  1793  ne  s'oppose  pas 
à  ce  qu'une  commune  soit  admise  à  prouver  qu'elle 
a,  par  suite  d'une  longue  possession,  un  droit  de  co- 
propriété ou  d'usage  sur  un  marais  situé  dans  la  cir- 
conscription d'une  autre  commune,  encore  bien  que 
ce  marais  serait  un  terrain  productif,  pourvu  toute- 
fois, que  celle  dernière  commune  ne  produise  pas  le 
titre  exclusif  de  la  copropriété  de  l'autre  commune  ; 
— G  août  1832.  Civ.  r.  Angers.  Comm.  d'Epieds.  D. 
P.  35.  1.  17. 

591. — G»  Que  la  présomption  de  propriété,  au  profit 
d'une  commune,  des  terres  vaines  et  vagues  encla- 
vées dans  son  territoire,  cède  à  la  preuve  contraire 
résultant  d'une  sentence  arbitrale  qui  reconnaît  les 
droits  d'une  autre  commune  -sur  ces  mêmes  terrains, 
encore  que  cette  sentence  n'ait  pas  déterminé  l'éten- 
due de  ses  droits  (art.  l",  sect.  4,  1.  du  10  juin  1705); 
— S  août  1833.  Civ.  r.  Dijon.  Comm.  de  Saint-Denis- 
Devaux.  D.P.  35.  1.  520. 

592  — 70  Enfin  que,  lorsque  deux  communes  ayant 
été  réunies,  l'une  est  devenue  une  section  de  l'autre, 
il  ne  résulte  pas  de  cette  réunion  que  les  terres  vai- 
nes et  vagues  situées  sur  le  territoire  de  la  section 
de  commune,  deviennent  copropriété  de  l'autre  com- 
mune. En  conséquence,  celle-ci  est  sans  qualité  pour 
réclamer  contre  un  ancien  seigneur,  dans  l'iniérêt 
des  deux  communes  réunies  ,  des  biens  qui  sont  la 
propriété  de  celle-là. — 18  avril  1815.  CiT.  r.  Montpel- 
lier. Comm.  de  Roquefort.  D.A.  5.  77,  n.  1.  D.P.  15. 

1.  231. 

395. — Des  terres  vaines  et  vagues  qui,lors  de  la  pu- 
blication des  lois  des  28  août  1792  et  10  juin  1795, 
étaient  en  état  productif,  ne  peuvent  être  rangées 
dans  la  classe  des  terres  vaines  et  vagues  qui,  de  leur 
nature, sont  réputées  biens  communaux  par  l'art.  1", 
4e  sect.  de  la  loi  de  1795  :  elles  rentrent  dans  la 
classe  des  biens  dont  parle  l'art.  8  de  loi  de  1792 ,  et 
ne  peuvent  être  revendiquées  par  la  commune  qu'au- 
tant qu'elle  prouve  qu'elle  les  a  anciennement  possé- 
dées à  titre  de  propriétaire,  et  qu'elle  en  a  été  dépouil- 
lée par  l'effet  de  la  puissance  féodale. — 5  germ.  an  5. 
Civ.  c.  Dom.  Montmorency.  D.A.  3.  78.  D.P.  3.  \. 
107.— 22  niv.  an  7.  Civ.  c.  Uemy.  D.A.  5.  80.  D.P.  1. 
706.— 2  vent,  an  7.  Civ.  c.  Chazeron.  D.A.  3.  80.  D. 
P.  1.  703.  —  U  vend,  an  9.  Req.  Comm.  Pons  et 
Quérieux.  D.A.  78.  D.P.  3.  1.  281.— 8  fruct.  an  15. 
Civ.  c  De  Vignacourt.  D.A.  5.  81.  D.P.  1.  704.— 3 
mars  I8OG.  Civ.  c.  Laurent.  D.A.  3.  55.  D.P.  1.  693. 
— 24  mars  1807.  Civ.  c.  Toiilouse.Yalence.  D.A.  3.  83. 
D.P.  1.  705.-27  avril  18O8.  Civ.  c.  Rouen.  De  Blos- 
seville.  D.A.  3.  86.  D.P.  8.  l.  257.  —  12  juill.  1814. 
Civ.  c.  Beauvoir-du-Roure.  D.A.  5.  87.  D.P.  14.  1. 
433.— 8déo.  1818.  Civ.  C  Corbcron.  D.A.  3.  78.  D.P. 
19.  1.  59.-21  déc.  1851.  Douai.  Delagoude.  D.P.  33. 

2.  14. — Merl.,  Rép.,  v»  Communaux,  5  5;  llenr.,  des 
Biens  comm.,  cbap.  2,  p.  1U8  et  suiv.;  D.A.  4»  et  78. 
—Contra,  Lairuf.,  t.  1",  p.  275. 

394. — Il  en  doit  être  ainsi,  {juand  même  ces  terres, 
qui  se  trouvaient  en  état  productif  lors  de  la  publi- 
cation des  lois  des  -28  août  1792  et  10  juin  1795,  se- 
raient qualifiées  de  vacans  dans  des  titres  trés-an- 
fiens,  et  niéme  quand  elles  conserveraient  encore, 
nonobstant  leur  état  de  culture,  l'impropre  dénomi- 
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nation  de  terres  vaines  et  vagues;  —  5  mars  1800. 
Civ.  c.  Laurent. D.A.  5.  54.  D.P.  l.  095.  —24  mars 
1807.  Civ.  c.  Toulouse.  Valence.  D.A.  5.  85.  D.P.  1. 
705.  —  Merl.,  Rép.,  v  Communaux,  §  5. 

."93.  — Le  même  principe  doit  être  appliqué  dans 
le  cas  où  les  terres  anciennement  vaines  et  vagues 
ne  se  trouvaient  cultivés  (/j/'c«  partie,  au  moment  de 
la  publication  des  lois  des  28  août  1792  et  10  juin 
1795.  —  Cette  culture  partielle  a  été  à  ces  terrains 
la  nature  de  vams  et  raques;  par  conséquent,  ce  n'est 
plus  l'art.  9  de  la  loi  du  28  août  1792,  ni  les  art.  I" 
cl  8  de  la  loi  du  10  juin  1795  qu'il  faut  appliquer, 
mais  bien  l'art.  8  de  la  première  de  ces  lois.  —  27 
avril  1808.  Civ.  c.  Rouen.  Blosseville.  D.A.  5.  80. 
D.P.  8.1.  257. 

Cette  décision,  pour  être  exacte,  doit  nécessaire- 
ment être  rapprochée  des  faits  :  il  faut  voir  quelle 
est  l'étendue  de  la  parlie  cultivée ,  eu  égard  à  la 
partie  non  cultivée.  Si  l'une  et  l'autre  sont,  par  leur 
situation  ou  par  leur  nature,  divisibles  ou  indivi- 
siblesi  enfin,  >'  faut  se  déterminer  par  ce  principe  , 
que  l'accessoire  suit  ordinairement  le  sort  du  princi- 
pal. 

390.  —  D'un  autre  coté  ,  de  ce  qu'il  y  aurait  eu 
sur  un  marais  quelques  arbres  percrus  ou  plantés 
dont  auraient  pu  jouir  les  seigneurs  féodaux,  en  leur 
qualité  de  hauts  justiciers  ou  autrement,  il  ne  s'en- 
suit pas  que  ce  marais  perde  ce  caractère  des  terres 
vaines  et  vagues  pour  rentrer  dans  la  clnsse  des 
terrains  productifs,  en  sorte  que  les  tribunaux 
soient  tenus  d'attribuer  la  propriété  d'un  pareil  ter- 
rain au  ci-devant  seigneur  féodal  ou  à  ses  représentans, 
jusqu'à  ce  que  la  commune  ait  prouvé  qu'elle  a  an- 
ciennement possédé  animo  domini,  et  qu'elle  a  été 
dépossédée  par  la  puissance  féodale  (L.  28  août  1702, 
art.  8,  9;  10  juin  1795,  sect.  4,  art.  1",  8,  0;  9  vent, 
an  12,  art.  7,  8).— 29  déc.  1832.  Req.  Amiens.  Ker- 
gorlay.  D.P.  35.  1.  113. 

397.  —  Reste  maintenant  à  savoir  quand  un  ter- 
rain est  en  état  productif,  et  est  entêtât  de  cuUure. 
C'est  une  quesliou  de  fait  qui  ne  peut  être  décidée 
que  d'après  les  circonstances  paiticulières  de  chaque 
cause;  ou  peut  cependant  poser  en  principe  que  tout 
terrain  qui  a  été  défriché,  qui  produit  des  fruits  ou 
revenus  quelconques,  ou  qui  sert  à  un  usage  public, 
est  censé  en  itl&i  Ae.  eut lure,  en  état  productif.  De 
là  découlent  les  propositions  suivantes  : 

598.  —  Un  bois  est  un  bien  productif  qui  ne  peut 
être  rangé  dans  la  classe  des  communaux  non-pro- 
ductifs, que  la  Icgisla'ion  a  réputé  appnrtenir  aux 
communes  ;  par  conséquent  ,  l'ancien  seigneur  qui 
prouve  avoir  possédéce  bois  pendant  plus  de  quarante 
ans,  doit  être  maintenu  dans  sa  possession,  à  moins 
que  la  commune  ne  prouve  qu'elle  en  a  été  ancienne- 
ment propriétaire,  et  qu'elle  en  a  été  dépouillée  par 
abus  de  la  puissance  féodale  (L.  28  août  1792,  art  8; 
Merl.,  Quest.,  v»  Communaux,  §  1er).  _  14  flor.  an 
10.  Req  Comm.  de  la  Chassaigne.  D.A.  5.  55.  D.P.  i. 
692.  —  25  brum.  an  11.  Civ.  c.  Comm.  deBourogne. 
D.A.  3.  81.  D.P.  1.  704.  705.— 14  janv.  1811.  Civ.  r. 
Dijon.  Comm.  de  Montigny.  D.A.  5.  69.  D.P.  il. 
1.  269. 

599.  —  L'état  de  cuUure  d'un  terrain  résulte 
de  ce  qu'il  est  fait  des  ventes  annuelles  des  bois  et 
plantes  croissant  sur  ce  terrain.— 8  fruct.  an  15.  Civ. 
c.  de  Wignacourt.    D.A.  3.  81.  D.P.  1.  70i. 

400.  —  De  ce  qu'un  jugement  a  condamné  un  an- 
cien seigneur  à  res  ituer  les  fruits  d'un  terrain  re- 
vendiqué par  une  commune,  il  résulte  virtuellement 
que  le  fonds  réclamé  n'était  pas  un  terrain  vain  et 
vague,  mais  un  bien  en  état  productif. — 12  juill. 
1814.  Civ.  c.  Beauvoir-du-Roure.  D.A.  3.  87.  DP.  11. 
1.  433. 

461.  —  Une  île  sur  le  lit  d'une  rivière  navigable 
ne  peut  être  regardée  comme  un  terrain  vain  et  vague 
qui,  de  sa  nature,  appartienne  à  la  commune  dans 
le  territoire  de  laquelle  elle  est  située  :  c'est  un  ter- 
rain de  la  nature  de  ceux  énoncés  dans  l'art.  8  de  la 
loi  du  28aoùt  1792,  et  qui  ne  peut  être  revendiqué 
par  une  commune,  si  elle  ne  prouve  pas  son  an- 
cienne possession.  —  1er  brum.  an  0.  Civ.  c.  Tailay. 
D.A.  3.  80.  D.P.  5.  1.  134. 

402.  Un  chemin  vicinal  ne  peut  êlre  assimilé  à 
une  terre  vaine  et  vague.— 5  mars  1818.  Req.  Colmar. 
Loevenhaupl.  D.A.  5.  107.  D.P.    19.  1.  102. 

403. — Jugé  cependant  qu'un  ancien  chemin  com- 
munal, qui  a  été  condamné,  et  sur  lequel  un  seigneur, 
qui  s'en  est  emparé,  a  fait  planter  des  arbres  ,  doit 
être  réputé  terre  vaine  et  vague.  —  28  avril  1809, 
Paris.  Delamartellièrc.D.A.  5.  107.  D.P.  1.  7)2. 
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■  2»  Nécessité  que  le  jugement  constate  le 


caractère!  vain  et  vague  des  terres  avant  1789  et 
que  cette  constatation  ne  soit  pas  contredite  par  les 
circonstances.—  Vour  qu'une  commune  puisse,  aux 
termes  (le  l'art.  1",  sect.  4,  de  la  loi  du  10  juin  1793 
être  déclarée  propriétaire  de  terres  qu'elles  soutient 
être  vaines  et  vagues,  mais  dont  la  nature  est  contes- 
tée, il  doit  être  constaté  par  les  juges  que  le  terrain 
était  vain  cl  vague  au  4  anùl  175'J.— L'arrêt  devrait 
élre  cassé,  s'il  laissait  du  doute  sur  ce  point  ;  s'il  ne 
donnait  que  des  motifs  incertains  et  vacillans;  s'il 
déclarait,  par  exemple,  que  des  circonsiances  por- 
tent à  croire  que  le  terrain  en  litige  était  anr.ien- 
nemint  vacant.  —22  niv.  an  7.  Civ.  c.  Remy.  D.A. 
5.  80.  D.P.  1.  700.  —  12  mai  1813.  Civ.  c.  Caen.  Ro- 
bert. D.A.  5.  fi8.  D.P.  1.  696.— 12  juill.  1814.  Civ.  c. 
Beauvoire-du-Roure.  D.A.  5.  87.  D.P.  14.  1.  4.55. 

403.  —  A  plus  forte  raison  l'arrêt  devrait-il  être 
cassé,  s'il  résultait  des  pièces  et  des  circonstances  de 
la  cause  que  les  terrains  réclamés  par  une  commune 
comme  vains  et  vagues  étaient  en  état  de  culture  au 
4  août  1:89.-22  niv.  an  7.  Civ.  c.  Remy.  D.A.  3.86. 
D.P.  1.  700. 

400.- Au  reste,  l'on  doit  appliquer  ici  ce  qui  a  été 
dit  aux  no,,  539  et  suiv.,  concernant  le  pouvoir  que 
s'est  attribuée  la  cour  régulatrice  de  vérifier  les  faits 
et  de  rectifier  les  erreurs  que  des  arbitres  auraient 
pu  commcltre,  soit  par  ignorance,  soit  par  l'effet 
d'une  haine  aveugle  contre  le  pouvoir  féodal.— Au- 
jourd'hui  que  ce  danger  n'est  plus  à  craindre,  puisque 
les  rares  contestations  que  font  encore  naître  les 
lois  de  1792  et  1795  sont  confiées  aux  tribunaux  e 
non  à  ('es  arbitres,  nous  ne  pensons  point  que  la  cour 
régulatrice  persistât  dans  sa  première  et  salulaire  ju- 
risprudence :  elle  lajsserait  probablement  aux  cours 
r()yales  le  soin  de  décider  d'une  ramtére  souveraine 
s'il  résulte  des  faits  et  circonstances  de  la  cause  que 
le  terrain  en  litige  était  vain  et  vague  au  i  août  1789. 
L'arrêt  précité  du  51  juillet  1852  (D.P.  52.  1.  505)  pa- 
raît rendu  dans  cet  esprit. 

407.  —  50  Terrains  vacnrs  ou  vains  cl  vagues  , 
.ntvcs  dans  les  cinq  départemetf,-  qui  composaient 
la  ci-devant  province  de  Bretagne. — L'ait.  10  delà 
loi  du  28  août  1792  est  ainsi  conçu  : 

«  Dans  les  cinq  départemens  qui  composent  la  ci- 
devant  province  de  Bretagne,  les  terres  actuellement 
vaines  et  vagues  nonarrentées.afféagéesou  accensées 
jusqu'à  ce  jour,  connues  sous  le  nom  de  coînmunes, 
frost,  frostages,  franchises,  galois,  etc.,  appar- 
tiennent exclusivement,  soit  aux  communes,  soitaux 
habitans  des  villages,  soit  aux  ci-devant  vassaux  qui. 
sont  actuellement  en  possession  du  droit  de  commu- 
ner,  motoyer,  couper  des  landes,  bois  ou  bruyères  , 
pacager  ou  mener  leurs  bestiaux  dans  lesdites  terres 
s  ituées  dans  l'enclave  ou  le  voisinage  des  ci-devant 
fiefs.  » 

408. — Jugé,  conformément  à  cet  article,  que  dans 
les  cinq  départemens  composant  l'ancienne  Bretagne, 
une  commune  qui,  antéiieurement  à  la  promulga- 
tion des  lois  abolitivesdc  la  féodalité,  était  en  posses- 
sion des  terres  vaines  et  vagues,  non  arrentées,  ac- 
censées ou  afféagécs,  doit  être  maintenue  dans  la 
propriété  de  ces  terres.— 18  janv.  1850.  Req.  Rennes. 
Leblauc.  D.P.  30.  1.  78. 

409. — L'art.  10  de  la  loi  du  28  août  1792,  qui  attri- 
bue la  propriété  des  terres  vaines  et  vagues  aux  com- 
munes et  aux  ci-deiHtnt  vassaux  en  possession  de 
communer  ou  pacager  dans  ces  terres,  établit,  pour 
les  cinq  départemens  de  la  Bretagne,  un  droitspécial 
auquel  ne  déroge  point  la  loi  du  10  juin  1795  (art. 
1",  sect.  4,  qui  a  attribué  d'une  manière  i;énérale 
aux  communes  la  propriété  des  terres  vaines  et  va- 
gues.—23  avril  1827.  Civ.  r.  Rennes.  Commune  de 
Saint  Père-en-Retz.  D.P.  27.  1.  213. 

4».  —  L'action  en  réintégration  peut-elle  être 
admise,  si  l'ancien  seigneur  justifie  d^une  posses- 
sion de  40  ans  nu  d'un  titre  légitime  d'acquisition'i 
—  On  a  vu,  n.  575  et  suiv.,  les  phases  diverses  que 
la  législation  a  subies  sous  ce  rapport  :  la  loi  des  13- 
20  avril  1791  n'exigeait,  pour  que  les  seigneurs  fus- 
sent maintenus  en  possession  des  terres  vaines  et  va- 
gues, qu'une  po.-session  conforme  aux  caractères  tra- 
cés par  l'art.  9  de  cette  loi,  quelle  que  fût  au  reste  la 
durée  de  cette  possession.  La  loi  des  2s  aoùt-14  sept. 
1792  exigea  que  cette  possession  eût  duré  40  ans.  En- 
fin, la  l(ji  des  10-11  juin  1795  ne  se  contenta  plus  da 
cette  possession  même  quarantenaire;  elle  voulut  un 
titre  légitime  d'acquisition,  pour  que  l'action  en 
revendicaion  des  communes  pût  être  repoussée. 

411.  —  On  a  prétendu  que  cette  dernière  loi  avait 
été  abrogée  par  celle  du  9  vent,  an  12,  art.  8  ,  et 
que  par  conséquent  on  se  trouvait  replacé  soug 
l'empire  de  la  loi  du  28  août  1792,  art.  8,  qui  per- 
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Bietlait  aux  seigneurs  de  repousser  l'aclion  des  com- 
munes, soit  par  une  possession  quaranlenairc,  soit 
par  un  lilre  légitime  d'acquisition.  Mais  celte  préten- 
tion a  été  proscrite  par  le  motif  que  «  la  loi  du  9  vent, 
an  12  a  seulement  levé  la  suspension  de  la  loi  du  10 
juin  1793,  prononcée  par  celle  'lu  21  prair.  an  4,  et 
n'a  nullement  abrogé  ladite  loi  du  10  juin  1793. » — 
11  déc.  182S.  Civ.  r.  Caen.  Courtemanche.  D.P.  20, 

9.  ai3. 

4ia. — D'un  autriiciHé,  Henrion,  des  Biens  coiiimu- 
naux,  ch.  2,  a  voulu  déduire  l'abrogation  de  cette 
même  loi  du  lojuin  1793  (secl.  i,  art.  8),  de  l'art.  2 
du  C.  civ  ,  qui  prohibe  tout  effet  rétroactif.  —  Mais 
Dalloz  remarque  avec  raison  :  1»  que  cet  article  ne 
dispose  que  pour  l'avenir  et  nullement  pour  le  pas- 
sé ;  2°  que  s'il  avait  produit  l'effet  que  lui  attribue 
Henrion,  il  aurait  lui-même  viole  son  principe  et 
rétroagi  sur  l'art.  8,  section  4,  de  la  loi  du  10  juin 
1793;  3»  enfin,  que  cette  dernière  loi  élani  s péciule, 
ne  pouvait  être  abrogée  que  par  une  disposition  ex- 
presse.—D.  A.  3.  4i. 

413.— tNous  pouvons  donc  poser  en  principe  que  la 
loi  du  10  juin  1793,  sect.  4,  art.  8,  est  encoie  en 
pleine  vigueur,  et  que,  par  conséquent,  un  ancien 
seigneur  ne  peut  repousser  l'action  d'une  commune 
qui  demande  à  être  réintégrée  dans  la  propriété  d'un 
terain  vain  et  vague,  qu'ej  prouvant  que  ce  terrain 
lui  appart  eut  en  v^rtu  <Vun  litre  légitime  d'acqui- 
sition, et  non  pas  seulement  en  vertu  d'une  pos- 
session quaranlenairc. 

414. — Jugé,  conformément  à  ce  principe,  que,  d'a- 
près les  art.  1"  et  8,  sect.  4,  delà  loi  du  10  juin  1793, 
relatifs  aux  terres  vaines,  telles  que  marais  apparte- 
nant de  leur  nature  aux  communes,  un  seigneur 
n'est  pas  fondé  à  revendiquer  un  marais  inculte 
Contre  une  commune,  s'il  ne  produit  pas  vu  titre 
léqitime  d'acquisilion. — 20  déc.  1810.  Civ.  c.  Poi- 
tiers. Comm.  deNeuil.  D.A.  3.  87.  D.P.    il.  l.  C5. 

415.  —  Pour  qu'un  ex-seigneur  puisse  se  dire  légi- 
time propriétaire  des  terres  \agues  de  son  ancienne 
seigneurie,  et  les  retenir  ou  revendiquer  contre  la 
commune,  il  fallait  :  i''  qu'il  fût  en  possession  réelle 
et  exclusive  de  ces  terres  depuis  40  ans  au  moins,  à 
l'époque  de  1789;  2»  que  celle  possession  eût  les  ca- 
ractères définis  par  1  art.  9  de  la  loi  des  13-20  avril 
1791  ;  3o  que  l'ex-seigneur  joignit  à  cette  possession 
quarantenaire  un  titre  légitime  d'acquisition  non 
émané  delà  puissance  féodale.  —  lOnov.  1813.  Req. 
Orléans.  Biancourt.  D.A.  19.  830,  n.  l.  DP.  2.  1443. 
Cet  arrêt  paraît  bien  rendu,  en  ce  qu'il  exige  vn 
titre  légitime  d  acquisition  pour  que  le  seigneur 
puisse  repousser  l'action  des  communes,  et  qu'il  est 
constant  en  fait  que  ce  titre  n'existait  pas  dans  l'es- 
pèce particulière  soumise  à  la  cour  ;  mais  il  semble 
erroné  dans  ses  autres  parties. — D'abord,  on  ne  croit 
pas  que  l'ex-seigneur  qui  représente  un  titre  légitime 
d'acquisition  ait  besoin  de  prouver  en  outre  la  pos- 
session quarantenaire  ,  l'art.  8,  sect.  4,  de  la  loi  du 
10  juin  1793  n'exige  pas  celle  condition  ;  il  se  contente 
de  dire  que  la  possession  quarantenaire  ne  pourra 
en  aucun  cas,  suppléer  le  liire  légitime.  II  déro'fé 
par  là  à  l'art.  9  de  la  loi  du  28  août  1792,  qui  per- 
mettait à  l'ancien  seigneur  de  prouver  sa  propriété 
de  deux  manières  :  fioit  par  la  possession  de  40  ans 
«oi7parun  litre  légitime  d'acquisition.  La  loi  dé 
1793  n'admet  plus  que  ce  dernier  mode,  mais  sans 
exiger  qu'il  soit  accompagné  du  premier. 

Au  reste,  en  supposant  que  celle  possession  de 
40  ans  soit  encore  nécessaire,  on  pense  que  c'est  com- 
mettre une  grande  erreur  que  de  dire  qu'elle  doitwé- 
cessairempiit  et  eacbisivement  résulter  des  actes 
prévus  et  définis  dans  l'art.  9  de  la  loi  des  15-20  avril 
1791  :  en  d'autres  termes,  que  les  terrains  vains  et 
vagues  doivent  avoir  été  «  soit  inféodés,  accensés  ou 
arrentés  par  le  seigneur,  soit  clos  de  murs,  baies  ou 
fossés,  soit  plantés,  soit  mis  à  profit  de  tout  autre  ma- 
nière, mais  exclusive  et  à  titre  de  iiropriétaire.»  Lors- 
que la  loi  de  1791  exigeait  ces  dillérens  actes  de  pos- 
session par  les  seigijeurs,  c'était  pour  les  déclarer 
propriétaires  définitifs  et  incommutabics ,  inJépcn- 
damme.il  de  tout  ti/re;  mais  on  ne  voit  pas  pour- 
quoi ils  seraient  encore  nécessaires  depuis  que,  par 
l'effet  de  la  loi  de  1793,  un  titre  est  devenu  indis- 
pènsable.  On  pense  que,  s'il  est  vrai  que  la  posses- 
sion de  40  ans  soit  encore  nécessaire,  il  sudit  au 
moins  qu'elle  soit  négut  ve,  c'est-à-dire  consistant  à 
ne  pas  souffrir  qu'un  autre  vienne  s'emparer  des  ter- 
res vaines  et  vagues. —Guichard,  des  Landes,  brui/è- 
res.  D.A.  12.  831,  n.  ' 

41G.—  L'art.  1",  sect.  4,  de  la  loi  du  10  juin  1793, 
qui  attribue  les  tarres  vaines  et  vagues  aux  com- 
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munes,  de  préférence  au  seigneur,  ne  s'applique  pas 
au  cas  où  ,  sur  la  question  de  propriété  ,  il  y  avait 
chose  jugée  avant  la  publication  de  celle  loi,  comme 
SI,  par  exemple,  un  jugement  rendu  en  1791,  a  décidé 
que  la  commune  n'a  Jamais  eu  qu'un  droit  d'usage  , 
et  que  ce  droit  a  été  converti  en  un  cantonnement. 
—  22  oct.  1812.  Req.  Douai.  Comm.de  Arleux.  D.A. 
3.  92.  D.P.  1.  709. 

417.  —  La  qualité  d'usager  est  incompatible  avec 
la  présomption  de  propriété.  En  conséquence  ,  une 
commune  à  qui  cette  qualité  a  été  attribuée  par'  une 
décision  définitive,  au  sujet  de  biens  vacans,  se  fon- 
derait en  vain,  sur  ce  que,  d'après  la  loi  de  1793,  les 
terres  vaines  et  vagues  appartiennent  c?e  leur  nature 
aux  communes.  —25  juillet  1851.  Req.  Comm.  de 
Pomas.  D.P.  31,  2ol. 

418.  —  Les  lois  de  1792  et  1703,  qui  ont  accordé 
aux  communes  les  terres  vaines  et  vagues  que  la 
législation  antéiieurc  altiibuait  aux  ci-devant  sei- 
gneurs, ne  s'appliquent  pas  aux  terres  laissées  en  fri- 
che, même  par  ces  seigneurs,  et  dont  ils  justifient 
par  litres  élre  propriétaires.  —  31  mai  1826.  Rea 
Paris.  Barbier.  D.P.2G.  1.  275. 

419  —  50  L'actinii  en  réintégration-  peut  elle 
être  admise  lorsque  les  vacans  étaient  possédés 
soilpur  le  domaine,  soit  par  les  émigrés,  soit  par  Uf, 
corps  religieux  ?  —  La  loi  du  10  juin  1793  ,  sect.  4 
art.  12,  décide  la  négative  en  ces  termes  :  ' 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  la  partie 
des  communaux  possédés  ci-devant,  soit  par  des  bé- 
néficiers  ecc'ésiasliques,  soit  par  des  monastères 
communautés  séculières  ou  régulières,  ordre  de  Malte 
et  autres  corps  et  communautés,  soit  par  les  émigrés, 
soil  par  le  domaine,  à  quelque  titre  que  ce  soit,''ap- 
partiennent  à  la  nation;  et,  comme  tels,  ils  ne  peu- 
vent appartenir  aux  communes  ou  sections  de  com- 
munes dans  les  territoires  desquels  ils  sont  situés 
sou  que  ces  communaux  aient  été  déjà  vendus' 
soit  qu'ils  soient  encore  à  vendre  au  profit  de  la  na- 
tion. )) 

420.  —  Il  a  été  décidé  que  «  tous  les  avantages  que 
cette  disposition  avait  enlevés  aux  communes  en  faveur 
du  domaine  public,  leur  ont  été  restitués  par  la  loi 
du  8  août  1793,  et  que  les  termes  de  celte  dernière 
loi,  aussi  bien  que  l'inlerprélation  qu'elle  reçut  par 
un  décret  de  la  Convention  nationale  ,  en  date  du  ■^7 
pluv.  an  2,  établissent  que  celte  restitution  a  eu  lieu 
contre  le  domaine  public,  soit  pour  des  droits  résul- 
tant des  ci-devant  seigneuries  par  lui  possédées 
soit  pour  des  droits  qu'au  aient  possédés  des  émi-rrés' 
des  bénéfices  et  des  corporations  abolies.  »  —  21  déc' 
1831.  Douai.  Delagonde.  D.P.  33.  2.  14. 

Mais  celle  décision  se  trouve  combattue  implicite- 
ment par  la  doctrine  de  tous  les  auteurs  et  par  la  ju- 
risprudence antérieure  des  cours  royales  et  de  la 
cour  régulatrice ,  qui  ont  constamment  fait  l'anDli- 
calion  de  l'art.  12  précité  de  la  loi  du  10  juin  1793 
sans  qu'on  ait  même  soulevé  devant  elle  la  question 
d'abrogation  de  cet  article. 

421.  — Jugé,  par  suite  de  cette  dernière  opinion 
1°  que  les  art.  i"  et  8,  4«  sect.  de  la  loi  du  10  juin 
179o,  qui  ont  déclaré  propriéti's des  communes  toutes 
les  terres  vaines  et  vagues,  les  marais,  etc.  situés 
dans  leur  territoire ,  ne  s'appliquent  pas  aux  marais 
possèdes p«r  une  abbai/r;  il  y  a  exception  aux  art  i 
et  8,  par  l'art.  12  qui  affranchit  de  la  revendication 
les  terres  vaines  et  marais  provenant  des  corps  ec- 
clesiaiiiques,  ém.iyrés,  etc.,  elles  déclare  appartenir 
a  la  nation.  En  conséquence,  une  commune  n'est  pas 
londee  a  revendiquer,  contre  l'état,  un  marais  avant 
appartenu  à  une  abbaye,  si  elle  n'a  eu  sur  ce  marais 
que  des  droits  d'usage.-  1er  juin  jg-a^.  ^eq.,  Amiens, 
tomm.  de   Vaux-sous-Corbie.  D.A.  3.  93.    D.P.  1. 

42.>.  —2»  Qu''une  commune  qui  s'est  emparée  des 
terres  vaines  et  vagues  possédées,  avant  les  lois  tran- 
sitoires du  18  août  1792,  12  juin  1793,  par  des  cor- 
porations religieuses,  telles  que  l'ordre  de  Malte, 
ûoit,  sur  la  réclamation  de  l'état,  les  restituer  bien 
qu  aux  termes  des  lois  précitées,  elle  invoque  une 
possession  de  35  ans  ,  insuffisante  d'après  l'art  30  de 
la  loi  du  1er  déc.  1790,  combinée  avec  l'art  3'>81  C 
civ.  Peu  importe  d  ailleurs,  qu'elle  invoque   encore 

IWA.'P^Î'Î"  "*.•  "'  '"'■<''  '*'^  '■"1"  '  'e  paiement  de 
i  impôt  e  1  action  soutenue  en  son  nom,  avec  l'auto- 
risation du  cou  eil  de  préfecture,  contre  des  tiers 
rec  amaiil  des  droits  d'usage.-  2  déc  1853.-Civ.  c 
Poitiers.  Domaine.  G.  commune  de  Mignaloux-Beau- 
voir.  D.P.  34.  1.  35.  —  Le  rapport  de  M.  de  Broé 
dans  celte  affaire  parait  élre  en  ce  sens.  —  V.  eod. 

Pnl"^'  ~  ^°  *^"^  ''^'  '"^'■'■^^  "'^^^^^  et  vagues  doul  la 
commune  ne  preuve  pas  avoir  été  ancieuuemcn  t 
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propriétaire  ne  peuvent,  en  vertu  des  lois  de  1792  et 
1793,  être  revendiquées  que  contre  les  ci-dev.ant  sei- 
gneurs et  non  contre  le  domaine  de  l'état;— '2ô  nov. 
1822.  Amiens.  Domaine  de  l'étal.  D.A.  3.  7C.  D.P.  1. 
702. 

424.-4»  Que  les  communes  ne  peuvent  réclamer, 
comme  usurpés  par  l'effet  de  la  puissance  féodale,  les 
biens  doma»iau.r  de  leur  nature  (  ou  jugés  tels  par 
décisions  non  critiquées),  qui,  lors  delà  publication 
des  loùs  des  28  août  1792  et  10  juin  1793,  se  trouvaient 

entre  les  mains  de  particuliers  ou  de  la  nation, 2i 

pluv.  an  S.  Civ.  c.  Lépine.  D.A.  3.  21.  D.P.  3.  1. 
103.— i9juin  1815.  Civ.  c.  de  Houchin.  D.A.  3.  21! 
D.P.  1.  082. 

425.  — 5»  Que  la  présomption  légale,  établie  par 
l'arl.  9  de  la  loi  du  28  août  1792  ,  en  vertu  de  la- 
quelle les  communes  sont  censées  propriétaires  des 
terres  vaines  et  vagues  situées  sur  leur  territoire  , 
cesse  lorsqu'il  s'agit  du  domaine  de  l'état  et  des 
biens  qu'il  possède  à  quelque  titre  que  ce  soit,  con- 
formément à  l'exception  portée  dans  l'art.  12  de  la 
loi  du  10  juin  1793 On  opposerait  en  vain  le  dé- 
cret du  8  août  1793,  ce  décret  n'ayant  pas  abrogé 
les  dispositions  de  l'art  12,  mais  ayant  déclaré  seu- 
lement que  le  même  article  ne  ferait  pas  obstacle 
à  l'action  des  communes  pour  revendiquer  même 
coiilre  le  domaine,  les  biens  dont  les  avait  dépouil- 
lées la  puissance  féodale,  à  charge  de  prouver  qu'elles 
les  avaient  anciennement  possédés  à  titre  de  pro- 
priétaire. 

....  Eil  conséquence,  la  présomption  légale  de  pro- 
priété ne  peut  être  invoquée  par  une  commune,  alors 
qu'il  est  reconnu  que  les  terrains  vacans  étaient  une 
dépendance  du  domaine  :  qu'elle  n'en  possédait  aucune 
partie  à  titre  de  propriétaire;  que  ,  d'ailleurs ,  elle 
n'avait  jamais  été  qu'usagère.  —  13  fév.  1834.  Req. 
Montpellier.  Comm.  de  Pezillac.  D.P.  34.  1.  91. 

42G. — Le  roi,  considéré  comme  haut  justicier,  n'a 
pas,  vis-à-vis  des  communes,  des  droits  plus  étendus 
que  les  autres  seigneurssur  lesterresvainesel  vagues, 
situées  dans  sa  justice.  Dès  lors,  ces  terres  ne  peu- 
vent être  considérées  comme  domaniales,  et  la 
commune  qui  en  a  la  possession  immémoriale  ,  a 
le  droit  de  les  réclamer,  comme  ayant  !été  usurpées 
par  abus  de  la  puissance  féodale,  cent  e  rélat  ou  le 
seigneur,  son  cessionnaire,  qui  les  détient  (  L.  10 
juin  1793,  arl.  12,  sect.  4). — 15,'niv.  anO.  Req.  Comm. 
de  Fay.  D.A.  3.  89.  D.P.  1.  707.— Mer!.,  Rep.  v»Ter- 
res  vaines. 

427. — G°  L'action  enréintêgration  est-elle  admi- 
se lorsque  les  varans  sont  possédés  par  des  tiers 
détenteurs?  Voici  enquels  termes  lesart.  9,10  et  11, 
sect.  4,  de  la  loi  du  lO  juin  1793,  résolvent  cette  diffi- 
culté ; 

428.  —  «  Art.  9.  L'esprit  du  présent  décret  n'étant 
point  de  troubler  les  possessions  particulières  et  pai- 
sibles, maisseulementde  réprimer  les  abus  de  la  puis- 
sance féodale  et  les  usurpations,  il  excepte  des  dispo- 
sitions des  articles  précédens  toutes  concessions;  ven- 
tes, collocalions  forcées,  parlag  s  ou  autres  posses- 
sions depuis  et  au-delà  de  quarante  ans,  jusqu'à  l'épo- 
que du  4  août  1789,  en  faveur  des  possesseurs  actuels 
ou  de  leurs  auteurs,  mais  non  acquéreurs  volontaires 
ou  donataires,  héritiers  ou  légataires  du  fief  ,  à  titre 
universel. 

))Art.  10.  Et  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  possèdent  des- 
dits biens  communaux  ou  partie  d'iceux  que  depuis 
quaranteans,  jusqu'à  ladite  époque  du  4  août  1789, 
il  sera  fait  cette  distinction  entre  eux  : 

»Les  citoyens  qui  posséderont  avec  un  titre  légi- 
time et  de  bonne  foi,  et  qui  ont  défriché  par  leurs 
propres  mains  ou  celles  de  leurs  auteurs  les  terrains 
par  eux  acquis  et  actuellement  en  valeur  ,  ne  seront 
tenus  de  payer  à  la  commune  que  lesredevances  aux- 
quelles ils  seraient  soumis  envers  le  seigneur  ou 
tous  autres,  s'ils  ne  s'en  sont  entièrement  libères 
par  quittance  publique.  Les  possesseurs  qui  n^auront 
point  de  litre,  ou  dont  le  litre  ne  sera  pas  legiliine 
ou  régulier ,  ou  qui  les  constituerait  en  mauvaise 
foi,  comme  si  les  oiflciers  municipaux  avaient  i)asse 
les  litres  sans  le  consentement  des  habilans  réunis 


en  assemblée  de  commune  ,  comme 


si  encore  le 


devant  seigneur  avait  stipulé  pour  lui  la  iion-garan- 
lie,  etc. ,  de  même  que  le.-,  acquéreurs  qui  n  ont  fait 
défricher  lesdits  terrains  que  par  la  main  d'aulfui  à 
leurs  frais,  ou  qui  les  ont  mis  en  valeur  sans  défri- 
chement, quel  que  soit  leur  titre,  seront  dépossèdes 
desdils  terrains  communaux,  en  quelque  elat  qu  ils 
soient,  sauf  la  préférence  qui  leur  sera  donnée  pour 
pjssession  de  ces  mêmes  terrains,  s'ils  sont  du  nom- 
bre dos  copartageans  ,  en  payant  à    la  commime  le 
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surplus  do  la  valeur  de  leur  loi  duemciil  estimé, 
sauf  encore  leur  garantie  envers  les  vendeurs,  s'il  y 
échoit. 

»  Art.  11  Par  aucune  des  dispositions  des  articles 
prérédens.  la  convention  nalioiiiilc  n'entend  préjudl- 
eier  aux  droits  des  communes  ou  des  ci-de%anl  vas- 
saux qui  étaient  en  inslance  ou  lili;;o  devant  les  tri- 
bunaux, sans  égard  à  aucune  péremption  à  l'époque  du 
décret  du  2S  août  179-2  ;  ces  procès  seront  jugés  sur 
les  mêmes  droits  et  prétentions,  et  sur  les  mêmes  ti- 
tres et  preuves  ,  d  après  les  principes  établis  par  le 
présent  décret.  » 

429  — T.'individu  qui  a  acquis  des  marais  d'un  sei- 
gneur, sans  garantie,  et  qui  les  a  défrichés  par  les 
inains  d'aulrui,  n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir  de  leur 
défrichement  pour  contester  la  propriété  de  ces  ma- 
rais 5  une  commune  qui  en  a  la  /.osxcs.iioii  immé- 
moriale.—lo  niv.  an  6.  Req.  Comm.  de  Fay.  D.A.  5. 
89.  D.P.  1.  lOT.— ISIerl.,  Jlép.,  v°  Terres  vaines. 

450._T.orsqirà  l'époque  où  des  marais  ont  été  dé- 
frichés par  un  particulier,  ce  particulierétail  en  liiix- 
pemlaïue  avec  la  commune  au  sujet  de  la  propriété 
des  marais,  ce  défrichement  ne  suffit  pas  pour  faire 
maintenir  le  défricheur  dans  la  propriété  des  marais. 
—Même  arrêt. 

451  ._rne  commune  n'est  pas  fondée  à  revendi- 
quer, en  vertu  des  lois  de  179^2  et  1793,  des  terres 
vaines  et  vagues,  coniiedes  individus  qui,  les  ayant 
acquises  d'un  seigneur  en  1781,  les  ont  défrichées  dix 
ans  avant  ces  lois,  apiès  s'être  conformés  aux  édils  et 
déclarations  des  li  juin  17(i4  et  13  août  17GC  :  c'est 
ce  nue  décide  en  termes  exprès  l'art.  7,  sect.  4,  de  la 
loi  du  10  juin  1793.  Kn  vain  la  commune  dirait-elle 
que  ces  acquéreurs  n'ont  pas  dcfiiché  de  leurs  propres 
mains  ;  l'art.  7  précité  de  la  loi  du  10  juin  1793  fait  à 
l'art.  \"  une  exception  qui  est  indépendante  de  celles 
énoncées  aux  art.  9  et  10.— 9  déc.  1813.  Req.  Dijon. 
Comm.  deCluny.  D  A.  5,  91.  D.P.  U.  1.  71. 

43-2.— Lorsque,  en  vertu  de  la  déclaration  du  5  juil- 
let 1770,  qui  autorisait  les  communes  de  la  province 
du  Languedoc  à  aliéner  leurs  communaux  incultes, 
il  a  été  vendu  de  ces  communaux  à  plusieurs  parti- 
culiers, et  que  ces  acquéreurs  ont  défriché  ces  terrains, 
les  communes,  qui  ont  ainsi  vendu,  ne  peuvent  pas 
revendiquer  ces  mêmes  terrains,  en  vertu  des  lois  des 
-28  août  1792  et  10  juin  1795  :  ici  s'applique  égale- 
ment l'art.  7,  sect.  4,  de  la  loi  du  lO  juin  1793  (L.  4 
mess,  an  6,  art.  1,  2). — 24  frim.  an  8.  Civ.  c.  Descor- 
biac.  D.A.  3.  88.  D.P.  3.  1.  227.-7  vent,  an  8.  Civ. 
C.Basloule.D.A.  3.  89.  D.P.  1.  706. 

435. — 70  oélai  de  l'action  en  revendiralion  des 
t'ocorts.  — L'art.  9  delà  loi  des 28  août,  14  sept.  1792, 
déclare  que  cette  action  a  dû  être  formée  dans  les 
cinq  ans,  à  compter  de  la  promulgation  de  celte  loi  : 
l'intention  du  législateur  a  été  de  mettre  promptement 
un  terme  aux  nom.breuses  contestations  que  les  lois 
nouvelles  allaient  faire  naître. —  D.A.  3.  107. 

434. — La  loi  des  10,  il  juin  1793,  sect.  4,  art.  1  et 
8,  n'a  point  rappelé  cette  disposition  ;  mais  on  ne 
peut  induire  de  ce  silence  ni  une  dérogation  expli- 
cite, ni  une  dérogation  implicite  :  nous  croyons  donc 
que  l'art.  9  précité  de  la  loi  du  28  août  1792  n'a  ja- 
mais cessé  d'être  en  vigueur,  et  que,  par  conséquent, 
l'action  en  réintégration  des  communes  a  dû,  soi/s 
peine  de  déchéame,  être  intentée  dans  les  cinq  ans, 
à  compter  de  la  publication  de  celte  loi ,  à  moins  qu'elles 
ne  se  trouvassent  dans  un  des  cas  d'exception  dont 
nous  parlerons  bientôt.  Telle  est  l'opinion  adoptée  par 
les  auteurs  et  par  la  jurisprudence.  —  -2S  avril  1809. 
Paris.  Delamarlellière.  D.A  3.  107.  D.P.  i.  712. — 28 
janv.  1817.  Civ.  c.  Orléans.  Le  duc  de  Luynes.  D.A. 
3.  108.  D.P.  17.  1.  91.— 23  nov.  1822.  Amiens.  Dom. 
de  l'état.  D.A.  3.  76.  D.P.  1.  702.  —  13  janv.  1826. 
Bordeaux.  Comm.  de  Lege.  DP.  26.  2.  162.  — 9  déc. 
1828.  Civ.  c.  Aix.  Comm.  de  Puyloubier.  D.P.  29.  1. 
58. — 25  juin.  1831.  Req.  Comm.  de  Pomas.  D.P  31.  1. 
251.— Proudh.  de  l  Vsvf.,  I.  6,  n.  2853  ;  D.A.  3.  107. 
—Cfintrà,  LalrulFe,  t.  i",  p.  267. 

433. — Mais  si  les  communes  pouvaient  prouver 
qu'elles  ont  anciennement  possédé  ,  à  titre  de  pro- 
priétaire, les  terrains  vains  et  vagues  qu'eikes  reven- 
diquent, et,  en  outre,  qu'elles  en  ont  été  dépouillées 
par  abus  de  la  puissance  féodale,  alors  on  ne  pour- 
rait plus  leur  opposer  la  prescription  quinquennale  ; 
car  elles  baseraient  leur  action,  non  plus  sur  l'art.  9 
de  la  loi  du  23  août  1792,  mais  bien  sur  l'art.  8 
de  la  même  loi.  Or,  nous  avons  vu  dans  le  paragra- 
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pho  précèdent,  n.  371  et  suiv.,  que  cet  article  ne  fixe 
point  de  délai  spécial  aux  communes  pour  intenter 
leur  action  ;  elle  s'en  réfère ,  sous  ce  rapport,  aux 
principes  du  droit  commun. — Mômes  auteurs,  mêmes 
arrêts. 

45(i.  —  Le  délai  de  cinq  ans  ,  dans  lequel  les  lois 
de  1792  et  1793  veulent  que  les  communes  exercent 
leur  action  en  réintégration  ,  ne  s'applique  qu'aux 
terres  viu.ncs  et  vaijups,  telles  que /icv/tcs,  vacani  , 
etc. ,  et  non  aux  terres  prodiirtives.  Celles-là  , 
comme  nous  lavons  vu  swprà  ,  n.  393  ,  se  trouvent 
régies  par  l'art.  8  de  la  loi  du  2S  août  1792  ,  lequel 
ne  fixe  pas  de  délai  pour  agir  (Proudh.  ,  de  l'Usa f.  , 
t.  G,  n.2831  ,i«  fine  ;  D.A.  3.  107).  —21  nov.  1821. 
Colmar.  Comm.  d'Obersausheim.  D.A.  3.  m.  D.P. 
1.  713. 

457.  —  La  prescription  de  cinq  ans,  établie  par 
l'art.  9  de  la  loi  de  1792,  ne  s'applique  pas  au  casoi'i 
là  revendication  a  pour  objet  vu  chemin  vicinal  ;  la 
revendication  est  recevable  danscecas  pendant  trente 
ans.  La  raison  en  est  qu'un  chemin  vicinal  ne  peut 
être  considéré  comme  un  terrain  vaiu  et  vague. —  5 
mars  1818.  Ueq.  Colmar.  llœvenhaupt.  D.A.  3.  107. 
D.P.  19.  1.  102. 

47,8. —  Encore  qu'un  jugement ,  en  admettant  une 
commune  à  revendiquer  un  chemin  vicinal,  après  le 
délai  de  cinq  ans  établi  par  l'art.  9  de  la  loi  de  1792, 
ait  qualifié  ce  chemin  de  terre  vaine  et  rrtf/7/e,  c'est- 
à-dire  lui  ait  donné  une  qualification  qui ,  si  elle 
était  exacte  ,  rendrait  l'action  prescrite  conformé- 
ment au  même  article  ,  la  cour  do  cassation  peut 
maintenir  le  jugement ,  nonobstant  cette  qualifica- 
tion inexacte,  qui  n'a  pu  vicier  son  dispositif. — 
Même  arrêt. 

439.— Lorsqu'une  commune  agit  contre  de  simples 
purliciiliirs  pour  revendiquer  des  terres  vaines  et 
vagues  situées  sur  son  territoire  ,  on  ne  peut  lui 
opposer  que  la  1  rescription  ordinaire:  la  prescrip- 
tion de  .'>  ans ,  dont  parle  la  loi  du  28  août  1792  ,  n'a 
été  établie  que  dans  l'intérêt  des  anciens  sciijnevrs 
féodaux,  et  eux  seuls  peuvent  s'en  prévaloir  ;  la 
raison  en  est  ,  qu'indépendamment  des  termes 
restrictifs  de  la  loi  du  28  août  1792  ,  le  législateur 
avait  un  juste  motif  de  circonscrire  ,  dans  un  court 
délai  ,  l'exercice  de  l'action  des  communes  contre 
leurs  ci-devant  seigneurs  ,  lesquels  étaient  fondés  en 
titres,  quoique  présumés  lésionnaires  à  cause  de  leur 
origine  du  régime  féodal,  à  la  différence  des  usur- 
pateurs ordinaires  dénués  de  toute  espèce  de  titres, 
et  à  l'égard  desquels  il  n'existait,  par  conséquent 
aucune  raison  de  déroger  au  droit  commun.  —  3 
juin.  1825.  Nanci.  Comm.  de  Mauber-Fontaine.  D.P. 
29.  2.  113. 

440.  —  Il  suffit  que  ,  dans  le  délai  utile  ,  une  com- 
mune ait  m/er/c/éapjoci  d'un  jugeraent'qui  la  déclarait 
sans  droit  à  revendiquer  les  terres  vaines  et  vagues  , 
pour  que,  quoique  plus  de  cinq  années  se  soient 
écoulées  depuis  cet  appel  ,  elle  soit  censée  avoir  con- 
servé la  faculté  de  faire  juger  son  action  en  reven- 
dication ;  et ,  lors  de  la  reprise  de  son  action  ,  elle 
n'a  pu  éire  déclarée  déchue  de  son  droit ,  sous  le 
prétexte  qu'elle  n'aurait  pas  réclamé  dans  les  cinq 
années  ,  ainsi  que  le  voulait  l'art  9  de  la  loi  du  28 
août  1792.  —  9  déc.  1S28.  Civ.  c.  Aix.  Comm.  de 
Puyloubier.  D.P.    29.  1.  58. 

441. —  La  prescription  de  cinq  ans  établie  par 
l'art.  9  delà  loi  de  1792,  n'a  pu  courir  contre  la 
commune  qui ,  au  moment  de  la  publication  de 
cette  loi  ,  était  en  possession  des  terres  vaines  et 
vagues.  La  prescription  n'a  pu  courir  non  plus  con- 
tre la  commune  qui,  dans  les  cinq  ans  à  compter  de 
la  publication  de  cette  loi ,  s'est  mise  réellement  et 
de  fuit  en  possession  desdits  terrains  ,  et  qui  le.s  dé- 
tient encore  au  moment  de  la  demande  eu  délaisse- 
ment formée  contre  elle  :  la  raison  en  est  que  la 
prescription  ne  peut  jamais  courir  contre  celui  qui 
possède.  —  21  déc.  1825.  Civ.  r.  Caen.  Courteman- 
che.  D.P.  26.1.  213  —18  janv.  1830.  Req.  Ren- 
nes. Leblanc.  D.P.  30.  1  78. —14  juin  1832.  Req. 
Rouen.  Dom.  C.  Comm.  de  Saint- Georges.  D.P.  32. 
1.  240.  —  V.  n. 

442. —  Mais  la  prescription  serait  acquise  contre 
la  commune  qui  n'aurait  pas  intenté  son  action  en 
réintégration  dans  les  cinq  ans,  si  elle  n'avait  pos- 
sédé les  terrains  vains  et  vagues  dont  il  s'agit  que 
parce  qu'elle  avait  sur  eux  des  dioiis  d'vsa<je  :  dans 
ce  cas,  les  faits  de  possession  auraient  été  rendus  né- 
cessaires par  l'exercice  de  ces  droits  d'usage  ;  on  ne 
saurait  donc  les  rapporter  qu'à  ces  droits,  et  non  à 
la  propriété  elle-même.—  21  nov.  1825.  ivimes.  Prêt, 
de  Vaucluse.  D.P.  20.  l.  322, 
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,\Rr.  (;. —  Du  rachat  des  biens  aliénés  en  temps 
do  dôir^'sse.- Délais,  Tiers  aiqiiêreur. 

/,{5.  —  Dans  les  temps  orageux  qui  ont  précédé 
l'avènement  au  lr<5ne  de  Henri  IV,  et  accompagné 
les  premières  années  de  son  règne,  les  conunuues, 
surchargées  de  dettes  et  d'impôts  de  toute  espèce, 
avaient  été  obligées  d'aliéner,  presque  toujours  à  vil 
prix,  la  plus  grande  partie  de  leurs  biens  fonds.  Pour 
les  tirer  de  l'état  de  détresse  où  elles  étaient  réduites, 
Henri  IV  donna,  en  mars  1600,  un  édit  par  lequel  il 
autorisait  les  communes  à  rentrer  dans  leurs  fonds 
aliénés,  en  remboursant,  dans  l'espace  de  quatre 
ans,  les  sommes  qui  leur  auraient  été  payées.  — 
Henr.,  des  isiens  ciimm.,\>.  316;  Latruffe,  t.  1«S  p. 
'297;  D.A.  3.  1-29. 

441.— Mais,  par  suite  des  troubles  qui  eurent  lieu 
sous  T.ouis  XIII,  et  durant  la  minorité  de  Louis  XIV, 
les  communes,  et  principalement  celles  de  Champagne 
et  de  Picardie,  se  \irentd;ins  la  nécessité  de  faire  de 
nouvelles  aliénations.  —  Le  22  juin  1C59,  parut  une 
déclaration  qui  autorisait  les  conunuues  de  ces  deux 
provinces  à  se  remettre  de  suite  en  possession  de 
leurs  biens  aliénés  depuis  vingt  ans,  pour  quelque 
cause  que  ce  fût,  en  remboursant  aux  acquéreurs, 
dans  l'espace  de  dix  années,  le  principal  des  sommés 
qui  seraient  justifiées  avoir  été  payées  réellement. — 
Mêmes  auteurs. 

Urj.  —  La  même  faveur  fut  réclamée  par  les  au- 
tres communes  du  royaume,  et  elle  leur  fut  accor- 
dée par  l'édil  célèbre  d'avril  1607,  lequel  porte, 
entre  autres  dispositions  ,  «  que  ,  dans  un  mois,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  des  présentes,  les 
habitans  des  paroisses  et  communautés,  dans  toute 
l'étendue  du  royaume,  rentreront,  sans  avci/no  for- 
malité de  justice,  dans  les  fonds,  prés,  pâturages, 
bois,  terres,  usages,  communes,  communaux,  droits 
et  autres  biens  communs  par  eux  vendus,  baillés  à 
baux  à  cens  ou  emphytéotiques,  depuis  l'année  1620, 
pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  puisse  être, 
même  à  titre  d'échange,  en  rendant  toutefois,  en 
cas  déchange,  les  héritages  échangés;  et,  à  l'égard 
des  autres  aliénations ,  en  payant  et  remboursant 
aux  acquéreurs,  dans  dix  ans  ,  en  dix  paiemens 
égaux,  d'année  en  année,  le  prix  principal  desdites 
aliénations  faites  pour  causes  légitimes,  et  qui  aura 
tourné  au  bien  et  utilité  desdites  communautés,  sui- 
vant la  liquidation  qui  en  sera  faite  par  les  commis- 
saires qui  seront  à  cet  olTet  députés  ;  et  cependant 
l'intérêt  à  raison  du  denier  24,  qui  diminuera  à  pro- 
portion des  paiemens  qui  seront  faits....,  le  tout  non- 
obstant tous  contrats,  transactions  ,  arrêts  ,  juge- 
mens,  lettres-patentes  vérifiées,  et  autres  choses  à  ce 
contraires,  etc.  » 

416.-  Toutefois,  la  disposition  de  cet  édit,  qui  au- 
torisait les  habitans  à  se  remettre  en  possession  de 
leurs  biens,  de  suite  et  s'ins  formalitôs,  amena  des 
abus  auxquels  il  fut  remédié  parle  règlement  du  14 
juillet  suivant.— D.A.  3.  129. 

447.  ^En  vertu  de  ces  lois,  plusieurs  communes 
rentrèrent  en  possession  des  biens  qu'elles  avaient 
aliénés;  d'autres  Irasigèrent  avec  les  acquéreurs 
ou  ayans-cause;  d'autres  attendirent  le  moment  où 
elles  pourraient  profiler  du  bénéfice  ouvert  en  leur 
faveur.  D.A.,  eol. 

448. —Mais,  le  6  novembre  1677,  fut  publiée  une 
déclarationqui  admit  tous  les  détenteurs  de  biens  com- 
munaux à  se  faire  confirmer  dans  leur  possession,  en 
payant  au  trésor  le  huilième  de  leur  valeur,  à  dire 
d'experts.  Et  une  antre  déclaration,  du  18  juillet  1702, 
admit  de  nouveau  les  détenteurs  à  se  faire  confirmer 
et  maintenir  dans  leur  possession  à  titre  irrévocable, 
en  payant  le  si-vièrne. —  D.A.,e«c?. 

449  _Ees  choses  étaient  en  cet  état,  lorsqu'à  été 
publié  l'art.  14,  sect.  4,  de  la  loi  du  10  juin  1793,  por- 
tant «  qu'il  ne  sera  porté  aucun  préjudice  aux  com- 
munes, pour  les  droits  de  rachat  à  elles  accordes  par 
les  lois  précédentes,  sur  les  biens  communaux  et  pa- 
trimoniaux par  elles  aliénés  en  temps  de  détresse, 
lesquelles  seront  o.rénntèes  dans  leurs  vues  bienfai- 
santes selon  leur  forme  et  teneur.  » 

450. 11  a  été  décidé,  par  application  de  ces  lois, 

nue  la  faculté  accordée  aux  communes,  p  t  la  décla- 
ration de  1659  et  l'édil  d'avril  1667,  de  racheter 
leurs  biens  communaux  aliénés  en  temps  de  dé- 
tresse, a  pu  être  exercée  en  1793  et  années  suivan- 
tes —  La  raison  en  est,  d'une  part,  que  la  décla- 
ration et  redit  précitée  ne  fixent  aucun  délai  danS 
lequel  les  communes  doivent  exercer  leur  action 
sons  peine  de  déchéance;  de  l'autre,  que  cet  edit 
et  celte  déclaration,  loin  d'avoir  été  abrogés  par  au- 
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cime  loi  poslérieure,  se  Irouvent  an  conlraire  rc- 
rou\eles  cl  confirmés  parcelle  du  10  juin  1795,  sect. 
-4,  art.  14.  — 5  août  1808.  Civ.  r.  Kichard.  D.A  5. 
iôO.  D.P.  8.  I.  403.  —  Merl.,  Qiiest.,  -y»  Faculté  de 
rachat,  §  5;  Lalruffe,  t.  l",  p.  7,04.— Coiurà  :  8  mess, 
ans.  Civ.  c.  Ganville.  D.A.  3.  129.  D.P.  l.  718.— 
27  niv.  an  C.  Civ.  c.  Demaudolx.  D.A.  3.  130.  D.P. 
3.  1.  142. 

451. —  Les  communes,  situées  ou  non  dans  le  res- 
sort de  parlemens  oii  n'avait  pas  été  enregistré  l'é- 
dit  de  1GC7,  qui  leur  permettait  de  racheter  les  ter- 
rains communaux  qu'elles  avaient  vendus  depuis 
1620,  ont  acquis  le  droit  d'exercer  ce  rachat  par  la 
loi  du  10  juin  1793,  qui  a  non  seulement  confirme 
cet  édit,  mais  qui  s'en  est  approprié  les  dispositions, 
elles  a  renouvelées. —  C  avril  1831.  Civ.  r.  Pau.  Guil- 
hamon.  D.P.  31.  i.  128. 

452.  — Les  aliénations  faites  par  une  commune 
depuis  1G20  à  1G07,  sont  préivmées  avoir  été  faites 
en  temps  de  détresse,  et,  par  suite,  autorisent  l'ac- 
tion en  rachat.—  G  avril  1831.  Pau.  Guilhamon.  D.P. 
51.  1.  128. 

4o3. —  Les  biens  que  les  communes  ont  aliénés  en 
temps  de  détresse  avant  16-20,  ne  sont  pas  passibles 
de  la  faculté  de  rachat  autorisé  par  ledit  de  16G7,  et 
rappelé  par  l'art.  14,  sect.  4,  de  la  loi  du  10  juin  1793. 
—  5  sept.  1809.  Civ.  c.  Simiane.  D.A.  3.  131.  D.P.  9. 
1.  425. — IIenr.,p.  321;  Guichard.— Con/rà,  Latruffe, 
t.  1",  p.  513. 

454.  —  Les  ventes  de  biens  communaux  faites  par 
les  communes,  pour  leurs  besoins  pressans,  après 
l'édit  d'avril  1667,  ne  sont  pas,  comme  les  ventes 
faites  depuis   1020,  soumises  au  rachat.  —  I4janv. 

1811.  Civ.  c.  Dijon.  Comm.  de  Montigny.  D.A.  3.  69. 
D.P.  11.  1.269. — 21  juin  1815.  Civ.  r.  Besançon. 
Comm.de  Chevigney.  D.A.  3.  7i.  D.P.  15.  1.  575. — 
Contra,  Latrull'e,  t.  v,  p.  520. 

455. —  Lorsque,  en  vertu  de  l'édit  de  1677,  qui  ad- 
met les  acquéreurs  des  biens  des  communes  à  se  faire 
maintenir  dans  leur  acquisition,  en  payant  ïehti- 
tième  de  leur  prix,  un  acquéreur  a  payé  ce  huitième, 
la  commune  s'est  trouvée  déchue  de  la  faculté  d'exer- 
cer le  rachat  autorisé  par  ledit  de  1667. —  21  juillet 

1812.  Civ.  r.  Dijon.  Ville  de  Montbard.  D.A.  3.  132. 
D  P.  1.  718. 

4.Ï6. — Le  rachat  autorisé  par  l'édit  de  1667  et  par 
la  loi  de  1795,  ne  peut  être  exercé  vis-à-vis  d'un 
tiers-acquéreur  qui  a  possédé  pendant  plus  de  AO  ans  : 
celui-ci  peut  opposer  la  prescription  à  la  commune. 
— Blême  arrêt. 

457.— Surtout  lorsqu'il  a  acquis  d'un  individu 

non  seigneur,  lequel  a  payé  le  droit  de  confirmation 
exigé  par  ledit  de  1677.  —21  juill.  1812.  Req.  Dijon. 
Ville  de  Montbard.  D.A.  3.  152.  D.P.  i.  718. 

458.  — A  plus  forte  raison  en  doit-Il  être  ainsi 
dans  le  cas  où  le  tiers-acquéreur  est  de  bonne  foi, 
c'est  à-dire  où  il  a  ignoré  que  les  biens  vendus  à  lui 
ou  à  ses  auteurs  ont  été  aliénés  par  une  commune 
depuis  1620  à  1667.-  6  avril  1831.  Pau.  Guilhamon. 
D.P.  31.  1.  128. 

459.  -L'ordonnance  de  16G7  ayant  soumis  la  ré- 
vocation des  aliénations  de  biens  communaux  à  la 
condition,  par  les  communes,  de  restituer  les  objets 
qui  leur  ont  été  cédés  en  vertu  des  actes  annulés,  il 
suit  de  là  que  la  demande  en  révocation,  formée  par 
une  commune  qui  n'a  point  fait  préalablement  l'olfre 
de  restituer  les  objets  cédés,  a  pu  être  valablement 
rejetée.— 12  nov.  1828  neq.  Paris.  Comm.  de  Che- 
milly.  D.P.  29.  1.  11. 


Art.  7. —  Du  partage  des  biens  communaux. 


§  1". —  Ltis  diverses  qvi  ont  rô<ji  le  partaijc  de 
biens  communaux. 


460. —  Le  principe  de  l'indivisibilité  des  propriétés 
communales  a  longtemps  été  reçu  en  France  comme 
une  maxime  de  notre  droit  public.  On  les  assimilait 
aux  biens  des  corps  ecclésiastiques,  et,  à  l'instar  de 
ceux-ci,  elles  étaient  regardées  comme  frappées  d'une 
sorte  de  substitution  en  faveur  des  habitans  futurs  de 
la  commune. —  D.A.  3.  114. 

4G1. — Toutefois,  ce  principe  qui,  dans  son  inflexi- 
bilité, paralysait  le  développement  des  richesses  agri- 
coles et  industrielles,  avait  déjà  reçu  quelques  at- 
tein  es  avant  la  révolution  de  1789,  ainsi  que  lattes- 
tent  plusieurs  édils  et  arrêts  du  conseil,  de  1762  à 
1779.  Mais  ce  n'était  là  que  de  rares  excepiions  limi- 
tes à  (jucliiucs  provinces,  et  les  eff4s  de  la  diyisioa 
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des  propriétés,  appliquée  à  toute   la  France,  u'élaient 
pas  encore  bien  compris.  D..\.,  cod. 

462.  —  Il  était  difficile  que  ses  résultats  ne  se  pré- 
sentassent point  aux  yeux  des  législateurs  moder- 
nes, et  que,  dans  leurs  idées  hardies  de  régénération, 
ils  ne  saisissent  habilement  ce  moyen  d'attacher  les 
Français  au  nouvel  ordre  de  cho'scs,  par  le  lien'si 
puissant  de  la  propriété.  Le  principe  do  la  division 
fut  donc  arrêté  pour  toute  la  France  par  la  loi  du 
14  août  1792  ,  et  mis  en  vigueur  par  la  fameuse  loi 
du  10  juin  1793. 

463. — Mais,  quoique  fort  nombreuses,  les  disposi- 
tions de  cette  loi  laissèrent  naître  une  foule  de  diffi- 
cultés, sur  le  cas  de  jouissance  commune  entre  plu- 
sieurs communautés  avant  les  lois  nouvelles  ,  sur  le 
parlage  des  lais  et  relais  de  la  mer,  sur  le  mode  de 
partage  par  tête  ou  par  feu.  Ce  n'est  pas  tout,  la  loi 
de  1795  fut  attaquée  comme  injuste  et  destructive  de 
l'agriculture  ;  ou  sursit  à  l'exécution  de  cette  loi  ; 
quelques  dispositions  provisoires  furent  adoptées  ,  et 
le  sursis  ne  fut  levé  que  par  la  loi  du  9  vent,  an  12, 
— Depuis,  il  est  survenu  plusieurs  lois  qui  ont  trait 
aux  partages  elfectués  avant  la  loi  de  1793 ,  aux 
ayans-droit  au  pa:tage,  à  la  restitution  des  fruits  à 
la  compétence  à  l'égard  des  poursuites  contre  les  usur- 
pateurs ,  et  surtout  au  mode  de  partage. 

4G4. — Nous  allons  présenter  tantôt  le  texte  ,  tantôt 
une  analyse  succincte  de  toutes  ces  lois ,  dans  l'ordre 
de  leur  date. 

46b.  — 17  brum.  an  2  (9  nov.  1793).  «  La  conven- 
tion nationale,  instruite  qu'il  s'élève,  dans  quelques 
cantons  de  la  République,  des  doutes  sur  le  mode  de 
piovoquer  et  d'exécuter  le  partage  ,  sans  titres  ,  des 
biens  communaux  dont  plusieurs  communes  ont  joui 
concurremment  depuis  trente  ans;  voulant  anéantir 
tous  les  obstacles  qui  pourraient  reculer  l'exécution 
de  la  loi  sur  le  partage  des  biens  communaux,  dé- 
crète que  le  mode  de  provoquer,  de  déci;ler  et  d'exé- 
cuter le  parlage  des  biens  communaux  dont  il  est 
question  dans  l'art.  2  ,  sect.  ii  ,  du  décret  du  10  juin, 
concernant  le  partage  des  biens  communaux  ,  est  le 
même  que  celui  prescrit  par  celte  loi  pour  le  parlage 
des  biens  d'une  seule  commune  entre  ses  habitans  : 
en  conséquence .  les  citoyens  de  ces  différentes  com- 
munes opéreront  entre  eux,  comme  s'ils  étaient  tous 
habitans  d'une  seule  commune.  » 

4GC.  — 11  nivôse  an  2  (51  déc.  1791)  ,  décret  qui 
décide  que  les  lais  et  relais  de  la  mer  ne  font  pas 
partie  des  terrains  que  les  communes  ont  été  auto- 
risées à  partager,  annule  tout  parlage  qui  pourrait 
avoir  été  fait  par  les  habitans  de  Quent,  Saint-Quen- 
tin, Saint-Firmin  ;  maintient  les  concessionnaires  et 
fermiers  des  terrains  et  renclàturcs  du  murqvcnteire 
dans  la  jouissance  qu'ils  ont,  etc. 

467.  —26  nivôse  an  2  (16  janv.  1794,)  décret  qui 
sur  la  question  de  savoir  si  la  coupe  des  bois  com- 
munaux doil  se  partager  par  tète  ou  par  feu  ,  porte 
«  que  les  bois  actuellement  coupés  ,  provenant  des 
biens  communaux  ,  doivent  se  partager  par  tête 
conformémenl  à  la  loi  du  10  juin  dernier.  » 

468.  —  28  ventôse  an  2,  décret  d'ordre  du  jour  qui 
décide  implicitement  dans  son  motif  que  tout  partao-e 
de  coupe  de  bois,  f  .it  depuis  la  loi  du  10  juin  17  3 
contrairement  à  la  règle  ci-dessus,  est  nul.  ' 

409.— 21  prairial  au  2  (9  juin  1794),  décret  nui 
mamtient  dans  leur  possession  tous  les  détenteurs 
de  portions  de  rivage  de  la  mer,  cultivés  et  renclo- 
ses  avant  le  mois  de  juill.  1789;  annulle  tout  parlage 
lait  par  les  communes  riveraines.... 

470.-20  therm.  an  5  (7  août  1795).  —Un  raera' re 
de  la  Convention  s'élève  contre  l'ensemble  de  la  loi 
du  10  juin  1795;  il  prétend  «  qu'elleest  injuste,  des- 
tructive de  l'agriculture;  qu'elle  produit  un  eflet  op- 
pose au  but  que  l'on  se  proposait,  et  qu'elle  est, 
a  ailleurs  ,  contraire  aux  intérêts  de  la  nation  »  Il 
demande  le  renvoi  de  ses  observations  au  comité  de 
législation,  pour  qu'il  soit  fait  un  prompt  rapport  sur 
cet  objet  :  ce  renvoi  est  décrété. 

471.— Du  21  prairial  an -1,  loi  :—«  Considérant 
quel  exécution  de  la  loi  du  10  juin  1795  ,  relative  au 
partage  des  biens  communaux  ,  a  donné  lieu  à  de 
nombreuses  réclamations  ,  soit  auprès  de  la  conven- 
tion nationale ,  soit  auprès  du  corps  législatif  •  nue 
i  examen  de  toutes  les  difficultés  qu'a  fait  naître 
cette  loi  ,  et  des  mesures  qui  doivent  être  prises  pour 
concilier  le  respect  dû  aux  propriétés  privées,  avec 
1  intérêt  public  ,  celui  résullant  d'un  grand  nombre 
de  defricbemens  et  de  l'amélioration  de  l'agricul- 
ture ,  exigera  une  discussion  longue  et  tous  fes  dé 
lais  des  formes  couslitulionnelles  ;  qu'il  est   cepeu- 
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dant  instant  d'arrêter  les  funestes  effetsde  l'exécution 
littérale  de  la  loi  du  10  juin  1793  ,  dont  plusieurs  in- 
convéniens  majeurs  se  sont  déjà  fait   sentir  ,  arrête  : 

«  Art.  l".ll  est  sursis  provisoirement  à  toutes  ac- 
tions et  poursuites  résu  tant  de  l'exécution  de  la  loi  du 
10  juin  1795 sur  le  partage  des  biens  communaux. 

))  Art.  2.  Sont  provisoirement  maintenus  dans  leur 
jouissance  tous  possesseurs  actuelsdesdils terrains...» 

472. — 2  prair.  an  S  (21  mai  1797),  loi  :  —  «Le  con- 
seil des  Cinq- Cents,  après  avoir  entendu  le  rapport 
d'une  commission  sur  les  ventes  des  biens  des  com- 
munes, faites  en  exécution  des  lois  du  10  juin  et  du 
24  août  1793; — Considérant  qu'il  s'agit,  d'un  côté,  de 
la  garantie  constitutionnelle  réclamée  par  des  acqué- 
reurs de  bonne  foi,  et,  de  l'autre,  de  leffet  des  lois 
qui  almellent  des  principes  contraires  à  ceux  parlés- 
quels  lu  conslitulion  régit  les  propriétés,  décrète  : 

«  Art.  1er.  Il  ne  sera  plus  fait  aucune  vente  de  biens 
des  communes,  quels  qu'ils  soient,  ni  en  exécution  de 
l'art.  1 1,  sect,  3  de  la  loi  du  10  juin  1793,  et  de  l'art. 
92  de  la  loi  du  24  août  suivant,  ni  en  vertu  d'aucune 
autre  loi. — ISéanmoins,  les  ventes  légalement  faites  de 
ces  mêmes  biens  à  lépoque  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi  auront  leur  plein  et  entier  effet. — A  l'ave- 
nir, les  communes  ne  pourront  faire  aucune  aliéna- 
lion  ni  aucun  échange  de  leurs  biens,  sans  une  loi  par- 
ticulière. » 

473.— 19  frim.  an  10,  les  consuls  publient  l'arrêté 
suivant,  concernant  le  mode  de  parlage  des  bois  com- 
munaux d'affouage.  — «  Le  parlage  des  bois  commu- 
naux d'affouage,  autres  que  les  futaies,  dans  le  dépar- 
temonlde  la  Haute-Saône  et  dans  tous  ceux  où  l'af- 
fouage a  lieu,  se  fera  par  têtes  d'habitans,  conformé- 
ment à  la  déclaration  du  13  juin  1724  et  à  la  loi  du 
26  nivôse  an 2.» 

474.— 19  prair.  an  10,  arrêté  des  consuls  qui  main- 
tient les  anciens  partages  des  marais  communaux  de 
l'Artois,  exécutés  en  vertu  de  l'arrêt  du  conseil  d'élal, 
du  25  fév.  1779. 

475.-9  vent,  an  12  (29  fév.  1804)  loi  qui  porte  : 
«  Art.  1".  Les  partages  des  biens  communaux,  effec- 
tués en  vertu  de  la  loi  du  10  juin  1793,  et  dont  il  a  été 
dressé  acte,  seront  exécutés. 

»  Art.  2.  Eu  conséquence,  les  coparlageans  ou  les 
ayans-cause  sont  définitivement  maintenus  dans  la 
propriété  et  jouissance  delà  portion  desdils  biens  qui 
leur  est  échue;  ils  pourront  la  vendre,  aliéner  et  en 
disposercommc  ils  le  jugerontconvenable. 

»  Art.  3.  Dans  les  communes  où  des  partages  ont  eu 
lieu  sans  qu'il  en  ait  été  dressé  acte,  les  di'lenleurs 
de  biens  communaux  qui  ne  pourront  justifier  d'au- 
cun titre  écrit,  mais  qui  auront  défriché  ou  planté  le 
terrain  dont  ils  ont  joui,  ou  qui  l'auront  clos  de  murs, 
fossés  ou  haies  vives,  ou  enfin  qui  y  auront  fait  quel- 
ques constructions,  sont  maintenus  en  possession pro- 
visoire,  et  peuvenl  devenir  propriétaires  incommu- 
lables,  à  la  charge  par  eux  de  remplir,  dans  les  trois 
mois  de  la  publication  de  la  présente  loi,  les  conditions 
suivantes  .— i"  de  faire  devant  le  sous-préfet  de  l'ar- 
rondissement la  déclaration  du  terrain  qu'ils  oc- 
cupent, de  rétat  dans  lequel  ils  l'ont  trouvé  el  dans 
lequel  ils  'ont  mis;  — 2»  de  se  soumettre  à  payer  à  la 
commune  une  redevance  annuelle  ,  rachetable  en  tout 
temps  pour  vingt  fois  la  rente,  et  qui  sera  fixée,  d'a- 
près estimation,  à  la  moitié  du  produit  annuel  du  bien 
ou  du  revenu  dont  il  aurait  été  susceptible  au  moment 
de  l'occupation. —  Cette  estimation  sera  faite  par  ex- 
pert;, en  la  forme  légale,  dans  le  cours  de  l'an  12,  et 
le  paiement  de  la  redevance  courra  à  compter  du  t^' 
vend,  an  J5. — Un  des  experts  sera  choisi  par  le  dé- 
tenteur du  bien  communal;  le  second,  au  nom  de  la 
commune,  par  le  sous-préict  de  l'arroiidisseinenl,  et 
le  troisième,  par  lepréfetdu  département. 

»  Art.  4.  L'aliénation  définilive  de  ces  terrains  sera 
faite,  comme  toutes  les  autres  aliénations  de  biens 
communaux ,  en  vertu  d'une  loi  qui  sera  rendue 
après  l'exécuiiou  des  dispositions  prescrites  par  les 
articles  précédens,  et  qui  autorisera  les  maires  des 
communes  à  passer  le  contrat  de  concession  aux  frais 
des  concessionnaires. — Néanmoins,  ces  concession- 
naires resteront  en  possession  provisoire  jusqu'à  l'é- 
poque où  la  loi  aura  été  rendue,  à  la  charge  par  eux 
de  payer  la  redevance  annuelle,  ainsi  quil  est  dit  ci- 
dessus. 

)'  Art.  5  Tous  les  biens  communaux  possédés,  à  l'é- 
poque de  la  publication  de  la  présente,  sans  acte  de 
partage,  et  qui  ne  seront  pas  dans  lo  cas  précisé  par 
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l'art.  :>,  ou  pour  lesquels  les  déclaralion  cl  soumis- 
sion de  redevance  n'auront  pas  été  faites  dans  les 
délais  cl  suivant  les  lormes  proscrites  parle  mémo 
article,  rentreront  entre  les  mains  des  communautés 
d'habilans  —  Kn  conséquence,  les  maires  et  adjoints, 
les  conseils  umnicipaiix,  les  sous-préfuts  et  préfets  , 
feront  el  ordonneront  toutes  les  diligences  néces- 
saires pour  l'aire  rentrer  les  communes  en  posses- 
sion. 

»  Art.  0.  Toutes  les  contestations  relatives  à  l'occu- 
pât on  des(lit<  biens  qui  pourront  s'élever  entre  Icsco- 
parlaiçeaiis  (litoiit'nirs  ou  occupans  depuis  la  loi  du 
10  juin  I7',r>,  et  les  communes,  foil  sur  les  actes  et 
sur  les  preuves  de  partage  des  Liens  communaux  , 
soit  sur  l'exéculion  des  conditions  prescrites  par  l'art. 
3  de  la  présente  loi,  seront  jugées  par  le  conseil  de 
préfecture. 

»  Art.  7.  Quant  aux  actions  que  des  tiers  pourraient 
avoir  à  intenter  sur  ces  mêmes  biens,  le  sursis  pro- 
noncé par  la  loi  du  il  prair.  an  5,  à  toutes  poursui- 
tes el  aciions  résultant  de  l'exécution  de  la  loi  du  10 
juin  1703,  est  levé. 

»  Art.  8.  Kn  conséquence ,  toutes  personnes  pré- 
tendant des  droits  de  propriété  sur  les  biens  conuiui- 
naux  partagés  ou  occupés  par  des  particuliers  counne 
biens  communaux,  pourront  se  pourvoir  par-devant 
les  tribunaux  ordinaires  pour  raison  de  ces  droits; 
à  la  charge  cependant  de  justifier  qu'elles,  ou  ceux 
aux  droits  de  qui  elles  se  trouvent,  étaient  en  pos- 
session des  biens  dont  elles  répètent  la  propriété , 
avant  le  4  août  1789,  ou,  qu'à  celte  époque,  il  y  avait 
instance  devant  les  tribunaux,  pour  la  réintégralion. 
La  prescription,  la  péremption  d'instance  et  le  délai 
du  pourvoi  en  cassation,  lorsqu'il  n'aura  pas  été 
échu  avant  le  21  prair.  an  i,  ne  courront  contre  elles 
qu'à  dater  du  jour  Ce  la  publication  de  la  présente 
loi. 

»  Art.  9.  11  ne  sera  prononcé  de  restitution  de  fruits 
el  jouissances,  ni  par  les  tribunaux  en  faveur  des  tiers, 
dans  le  cas  des  répétitions  prévues  par  l'article  pré- 
cédent, ni  par  les  conseils  de  préfecture,  en  faveur 
des  communes,  dans  celui  mentionné  en  l'art.  5,  qu'à 
compter  du  jour  de  la  demande  pour  les  particu- 
liers, et  à  compter  du  l"  vend,  an  13,  pour  les 
communes. 

»  Art.  10.  Ne  pourront  également  les  détenteurs 
actuels  ou  occupans,  même  en  verlu  d'un  partage  dont 
l'acte  aurait  été  dressé,  qui  se  trouveront  évincés  |!ar 
suite  des  actions  iutenlées  dans  l'un  ou  l'autre  cas, 
répéter,  soit  à  l'égard  des  communes,  soit  à  l'égard  des 
copartageans,  aucune  indemnité  pour  raison  de 
léviclion  qu'ils  auront  soufferte,  à  moins  qu'ils 
n'aient  fait  des  plantations  et  des  constructions;  au- 
quel cas,  ils  seront  indemnisés  par  la  partie,  confor- 
mément à  la  dernière  disposition  de  l'arl.  5i8  G. 
civ.  » 

-iTo. —  i'  jour  complémentaire  de  l'an  13  (21  sept. 
1803  )  ,  décret  concernant  les  partages  effectués 
avant  lu  loi  de  juin  1793.  —  N...,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  de  l'intérieur;  Vu  la  loi  des  10  juin 
1793,  21  prair.  an  4  el  9  veat  an  12,  sur  les  parta- 
ges des  biens  communaux  ;  —  Considérant  qu'il  s'est 
élevé  dans  un  grand  nombre  de  départemens  des 
difficultés  sur  I  interprétation  de  ces  lois;  —  Kotre 
conseil  d'éial  entendu;  —  Nous  avons  décrété  et  dé- 
crétons ce  qui  suil  : 

«  Art.  1".  Les  dispositions  de  la  loi  du  0  \eul.  an 
12  s'appliquent  à  tous  les  partages  des  biens  com- 
munaux effectués  avant  la  loi  du  10  juin  1793,  en 
vertu  d'arrêts  du  conseil ,  d'ordonnances  des  états  , 
cl  autres  actes  émanés  des  autorités  compétentes , 
conloruiémenl  aux  usages  établis. 

)  Art.  2.  Toutes  les  fois  que  les  conseils  de  préfec- 
ture, par  suite  de  l'attribution  qui  leur  est  (aile  dans 
l'ait.  0  de  la  loi  du  9  \enl.  an  l>,  connaîtront  do 
conlestations  en  matière  de  partage  de  biens  com- 
munaux ,  soit  antérieurs ,  soit  postérieurs  à  la  date 
de  celle  loi,  et  auront  à  prononcer  sur  le  maintien 
ou  l'annulation  desdits  partages,  les  jugemens  ren- 
dus par  eux  ne  pourront  cire  mis  à  exécution  qu'a- 
prés  avoir  été  soumis  à  notre  conseil  d'état ,  pour 
être  confirmés,  s'il  y  a  lieu,  par  un  décret  émané 
de  nous,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur ». 

477. —  4  juin  1807.  Avis  du  conseil  d'état  por- 
tant eu  substance  :  —  «  Que  les  communes  ne  peu- 
Tent  exiger  des  nouveaux  habitans  aucun  droit  de 
houiij<:<usic,  pour  les  admettre  au  partage  des  biens 
communaux.  ...  » 

478.— 20  juillet  1807.  Avis  du  conseil  d'état  por- 
tant :  «  que  deux  communes,  copropriétaires  indivi- 
ses d'un  bien   communal,  qui  yeuleut  faire  cesser 
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l'indivision,  doiveut  en  faire  le  partage,  en  raison  du 
nombre  do  feux  par  comnume  ,  sans  avoir  égard  à 
l'étendue  du  territoire  de  chacune  d'elles.  » 

479.  —  20  avril  1808.  Avis  du  conseil  d'étal  .^ur  le 
mode  de  partage  des  bois  possédés  en  indivis  par  plu- 
sieurs communes; —  «  Considérant  qu(!,  par  le  dé- 
cret du  20  juin  180G  et  par  l'avis  du  20  juillet  1807, 
on  est  revenu  au  seul  mode  écjuitable  de  partage  en 
matière  d'alfouage,  puisqu  il  proportionne  les  distri- 
butions au\  vrais  besoins  des  familles,  sans  favoriser 
exclu-ivement  ou  les  pins  gros  propriétaires,  ou  les 
prolétaires;  et  que,  d'ailleurs,  l'art.  5'i2  G.  civ.  ne 
laisse  aucune  distinction  à  faire  entre  les  bois  des 
communes  et  les  autres  biens  communaux.  —  Est 
d'avis  que  les  principes  de  l'arrrlé  du  19  frimaire  an 
10  ont  été  modiliés  par  les  décrets  postérieurs,  cl  que 
l'avis  du  20  juillet  1807  est  applicable  au  partage  des 
bois  comme  à  celui  de  tous  autres  biens  dont  les  com- 
munes veulent  faire  cesser  l'indivis  ;  —  Qu'en  consé- 
quence, les  partages  se  feront  par  fvvx,  c'est-à-diro 
par  chefs  de  famille  ayant  domicile.  » 

480.  —  17  juillet  1808.  Avis  du  conseil  d'état  sur 
une  dillicultè  relative  à  l'exécution  de  la  loi  du  9  vent, 
an  12,  concernant  les  communes,  présentant  la  ques- 
tion de  savoir  :  «  .Si  l'art.  9  de  la  loi  du  9  vent,  an  12, 
qui  prononce  sur  la  restitution  des  fruits,  dans  le  cas 
de  réintégration  d'un  propriétaire  dans  les  biens 
communaux  partages  ou  occu/^as  par  des  particu- 
liers, comme  biens  communaux,  est  applicable,  lors- 
que les  biens  communaux  n'ont  pas  été  partagés;  — 
Considérant  qu'il  n'existe  aucune  raison  d'établir  une 
différence  entre  les  biens  communaux  partagés  ou 
occupés  par  des  particuliers,  à  titre  de  biens  commu- 
naux ,  et  ceux  non  partagés  :  —  Est  d'avis  que  l'art. 
9  de  la  loi  du  9  veat.  an  12  est  également  applicable 
aux  uns  et  aux  autres.  « 

481.  —  18  juin  1809.  Avis  du  conseil  d'état  sur  la 
question  de  savoir  si  les  usurpateurs  des  biens  com- 
munaux, comme  les  détenteurs  de  ces  biens,  en  vertu 
d'un  partage,  doivent  être  poursuivis  en  éviction  de- 
vant le  conseil  de  préfecture.  —  Vu  le  décret  du  12 
juillet  1808,  rendu  par  la  commune  de  Quessy,  départ, 
de  l'Aisne  ;  vu  les  art.  G  et  7  de  la  loi  du  9  vent,  an  12, 
est  d'avis  que  toutes  les  usurpations  de  biens  com- 
munaux depuis  la  loi  du  10  juin  1793  jusqu'à  la  loi 
du  9  vent,  an  12,  soit  qu'il  y  ait  ou  n'y  ait  pas  eu  de 
partage  exécuté  ,  doivent  être  jugées  par  les  conseils 
de  prélecture  ,  lorsqu'il  s'agit  de  l'intérêt  de  la  com- 
mune contre  lus  usurpateurs;  et  qu'à  l'égard  des  usur- 
pateurs d'un  copartageant  vis-à-vis  d'un  autre,  elles 
sont  du  ressort  des  tribunaux.  —  D.A.  3.  litj,  suiv. 

§  2.  —  Cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  au  parlayo 
des  biens  communaux.  —  Manière  dont  il  doit  être 
opéré. 


482.  —  Les  lois  qui  autorisent  les  copropriétaires 
à  faire  cesser  l'indivis,  sont  applicables  aux  commu- 
nes. Spécialement ,  la  demande  en  partage  formée 
par  une  commune  ,  d'un  terrain  indivis  entre  elle  et 
une  autre  commune ,  n'a  pu  (en  l'an  6)  être  rejetée 
par  un  tribunal ,  même  sous  le  prétexte  que  le  par- 
tage serait  nuisible  à  la  commune  demanderesse  (L. 
ull.  G.  de  Comm.  divid.,  I.  8,  ff.  eod.).  — 4  therm. 
an  7.  Civ.  c.  Comm.  de  Deltviller.  D.A.  3  120.  D.P. 
3.  1.  206. 

483.  —  Le  droit  âQ parcours  appartenant  aux  habi- 
tans d'une  commune,  sur  les  communaux  d'une  autre 
commune  ,  ne  leur  donne  pas  le  droit  de  participer 
au  partage  de  ces  biens  communaux  (L.  10  juin  1793, 
sect.  2,  ait.  14).  —  22  brum.  an  10.  Civ.  c.  Comm. 
d'Aillcvillers.  D.A.  3.  121.  D.P.  3.  1.  404. 

484.  —  Lorsque  la  demande  en  partage  intentée  en 
verlu  de  la  loi  du  10  juin  1793,  par  une  commune 
contre  une  autre  commune,  eslrejelée  par  arrêt,  qui 
se  fonde  sur  ce  qu'il  résulte  des  titres  que  celle-ci  est 
seule  propriétaire ,  au  lieu  que  la  demanderesse 
n'est  qu'usaijère,  celte  préférence ,  donnée  aux  titres 
ne  peut  étre'une  ouverture  de  cassation  (C.  civ.  1134). 
—  2G  janv.  1819.  Req.  Colmar.  Comm.  de  Barr.  D.A. 
5.  1-28.  D.P.  1.  718. 

485.  —  Quand  l'art.  C,  sect.  4  de  la  loi  du  10  juin 
1793,  porte  que  tout  partage  de  biens  communaux, 
antérieur  à  la  publication  de  cette  loi ,  et  contraire  à 
ses  dispositions,  est  déclaré  nul  et  de  nul  ellet,  elle 
entend  parler  des  partages  des  biens  communaux  , 
opérés  entre  les  citoyens,  et  non  du  partage  qui  serait 
intervenu  entre  une  commune  et  une  section  dis- 
tincte de  cette  commune,  laquelle  section  possé- 
derait des  biens  à  elle  propres  et  personnels  :  et ,  eu 
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un  tel  cas,  c'est  en  vain  que  la  commune  prétendrait , 
surtout  après  un  temps  immémorial ,  f;iire  annuler 
un  tel  partage  comme  contraire,  .«oit  à  l'article  pré- 
cité, soit  à  l'art.  2  de  cette  même  loi.— 2S  avril  1833. 
Req.  Dijon.  Comm.  de  Bu:seau.  D.I".  33.  1.  277. 

480.  —  Lorsque  l'arl.  2  de  la  loi  du  lO  juin  1793 
porte  que  le  partage  des  biens  possédés  ccncvrrcm- 
ment  par  plusieurs  communes  pourra  é;re  dem.andé, 
si  elles  sonl  en  possession  depuis  plus  de  trente  ans 
sans  litre  do  purt  ni  d'autre,  ces  mois  doivent  s'en- 
tendre d'un  litre  de  propi  iélé  exclusive  à  l'une  de 
ces  communes,  el  non  d'un;)  simpla  présomption 
d'enclave  ou  de  litre  constatant  des  droits  d'usage 
communs  el  réciproques  (  Art  1.  et  2,  1.  du  10  juin 
1793  ).— 5  août  1833.  Civ.  r.  Dijon.  Comm.  de  Saint- 
Denis-Devaux.  D.P.  33.  1.  320. 

487.  —  Dire  qu'une  sentence  arbitrale,  rendue  en 
exécution  de  la  loi  du  10  juin  1795,  et  qui  maintient 
deux  communes  dortv  leiir.^  droits  respectifs,  de  par- 
courir, vsuqcr  et  champnycr  dans  leurs  cornmu- 
nau.T,  leur  reconnaît  des  droits  communs  et  éijaux 
dans  des  communaux  qu'elles  ont  possédés  con- 
curremment et  OUI-  mâmfs  titres,  c'est  faire  de  celle 
sentence  une  interprétation  qui  ne  viole  nullement 
l'autorité  de  la  chose  jugée  par  elle ,  et  rentre  dans 
les  attributions  exclusives  des  cours  royales  (C.  civ. 
1351  ). — Même  arrêt. 

488. -Le  sursis  à  toutes  aciions  et  poursuites  con- 
cernant le  partage  des  biens  communaux  ,  pro- 
noncé par  la  loi  du2t  prair.  an  4,  et  levé  par  l'art. 
7  de  la  loi  du  9  vent,  an  12,  ne  s'applique  pas  aux 
actions  relatives  à  des  partages  non  encore  exécutés. 
— 27  brum.  an  14.  Civ.  r.  Delarue.  D.A.  3.  121.  D  P. 
e.  2.  31. 

489.— Quant  au  mode  de  partage  des  biens  com- 
munaux, il  a  varié  suivant  les  principes  politiques 
qui  se  trouvaient  successivement  eu  vigueur  :  — 
Avant  la  révolution  de  1789,  le  principe  monarchi- 
que dominait  presque  exclusivement  la  société. 
Aussi,  les  édits  et  arrêts  qui  autorisent  le  partage  des 
biens  communaux  avaient  soin  d'ordonner  que  ce 
partage  aurait  lieu  par  feu  ou  par  chef  de  famille. — 
Pendant  la  révolution,  le  principe  démocratique  prit 
le  dessus;  tous  les  esprits  visèrent  à  l'égalité  des 
fortunes  et  des  personnes  :  aussi  les  lois  des  10  juin 
1793  (sect.  2,  art.  l"  ),  26  niv.  an  2,  et  19  frim.  an  10, 
ordonnèrent  que  ce  partage  serait  fait  par  tête.  — 
Sous  l'empire,  ou  en  revint  au  principe  monarchi- 
que: à  l'iuslant  parurent  les  avis  du  conseil  d'étal, 
des  20  juin.  1807,  et  28  avril  1808,  qui,  sous  le  pré- 
texte d'interpréter  les  lois  précitées  de  1793,  de  l'an 
2  et  de  l'an  10,  les  abrogèrent  en  réalité  pour  faire 
revivre  le  partage  par  feux  ou  par  chef  de  famille 
Tel  est  aujourd'hui  le  dernier  état  de  la  législation. 
—  Corm.,  l.  1er,  p,  3-;4  (  note  2  )  et  363  ;  D.A.  3. 
115. 

490.  —  On  entend  par  feux,  les  gens  mariés  ou 
garçons,  ayant  ménage  ou  feu  particulier.  — Corm., 
p.  368. 

491.  —  Le  partage  de  biens  communaux  indivis 
entre  deux  communes  doit  (en  tSOU)  être  fait  entre 
elles  par  feux,  el  non  en  raison  du  territoire  de 
chacune  d'elles.  —  12  sept.  1809.  Civ.  c.  Colmar. 
Com.  d'Odralzheim.  D.A.  3.  121.  D.P.  9.  2.  138.— V. 
n,  478. 

492 Le  partage  d'une  forêt  indivise  entre  sept 

communes  doit  (en  1810)  être  fait  entre  elles,  par 
feux,  et  non  par  septième  :  il  en  est  ainsi,  soit  qu'il 
s'agisse  du  partage  de  la  propriété,  soit  qu'il  s'agisse 
du  partage  des  coupes  ;  et  il  importe  peu  que,  dès 
auparavant,  les  communes  copropriélaiies  aient  été 
dans  l'usage  de  se  partager  entre  elles  le  produit  et 
les  charges  par  égale  part.  —  1"  fév  1814.  Civ.  c. 
Colmar.  Comm.  de  Ribeauville.  D.A.  3.  121.  D.P. 
li.  1.  181.  —  Corm.,  p.  354,  note  2. 

493.  — Lorsque  les  décrets  de  1807  el  1808  ont 
établi  en  Ihèse  générale,  que  le  partage  de?  biens 
indivis  entre  des  communes  se  ferait  par  feux,  ce 
n'a  été  que  dans  la  supposition  qu'il  ne  résulterait 
pas,  des  titres  ou  d'une  possession  immémoriale  , 
qu'il  y  a  nécessité  de  recourir  à  un  autre  mode  de 
partage,  comme  si,  par  exemple,  la  jouissance  des 
communes  est  inéyale. 

Ainsi ,  lorsque  ,  des  titres  et  de  la  possession  immé- 
moriale, il  résulte  qu'une  commune  a  eu  les  415 
des  produits  et  du  fonds  d'un  bois  indivis  entre  elle 
et  une  autre  commune,  les  tribunaux  peuvent,  d'après 
celle  base,  faire  entre  elles  le  partage  du  bois,  sans 
avoir  égard  au  nombre  de  feux  dont  ces  communes 
sont  composées. — 26  août  1816.  Civ.  r.  Dijon.  Comm. 
de  Villiers-Laforct.  D.A.  3.  12i.  D.P.  20.  1.  502.— 
Corm.,  ilid. 


502  COMMUNE.  ART  7,  §  1 4, 

.i94_^insi  encore,  lorsqu'il  est  reconnu  que,  de 
temps  immémorial,  l'une  des  deux  communes  co- 
partageantes  jouit  du  droit  de  faire  pâturer  ses 
bestiaux,  pendant  tnvte  la  jnunw,  sur  un  marais 
indivis,  tandis  que  l'autre  commune  ne  faisait  pâtu- 
rer les  siens  que  pmilant  la  matine.»  seulpnirnr,  les 
tribunaux  peuvent  arrêter  le  partage  d  après  cet  e 
base,  et  attribuer  à  la  première  les  d  ^i.t  tu^rs  de  la 
propriélé,  et  le  tiers  seulement  a  la  seconde.  —  19 
luill  18-^0  Civ.  r.  Amiens.  Comra.  de  Ville  sous- 
Corbie.  D.A.  3.  lii.  D.P.  20.  K  502.  -  Corm., 
ibid.  ,    .. 

49=;. —  Mais  si  une  commune  ne  produit  aucun 
titre  de  propriété  à  l'apimi  de  ses  prétentions  dans 
le  partage  de  bois  indivis  entre  elle  et  une  autre 
commune,  ie  partage  doit  être  fait  administrative- 
ment  non  par  poriions  àfjales,  mais  par  feux,  con- 
formément aux  lois  de  la  matière.  —  28  dec.  1825. 
Ord.  Comm.  de  la  llayeville.  D.P.  27.  5.  25. 

496  —  Mais  l'avis  du  conseil  d'étal  du  20  juillet 
1807,  qui  prescrit  le  partage  par  feux,  ne  peut  être 
appliqué  à  un  partage  fait  et  consommé  antérieure- 
ment par  portions  égales...  ;  et,  par  suite,  un  conseil 
de  préfecture  excède  ses  pouvoirs  en  ordonnant  qu'un 
partage  de  biens  communaux  approuvé  par  l'autorité 
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super 


ieure  avant  l'avis  de  1807  sera  rectilie,  pour  être 


fait  sur   les   nouvelles   bases  posées  par  cet  avis. 
29  mars  1835.  Ord.  cens,    d'état.  Comm.  d'Urmatt. 
D.P.  34.  3.  07. 

§  3.  —  lîèyles  d'interprétation  concernant  lex  par- 
tages de  biens  communaux,  exécutés,  soit  antérieu- 
rement,  soit  depuis  la  loi  du  iO  juin  1793. 

497.  —  A  l'égard  des  partagen,  les  règles  consa- 
crées par  le  conseil  d'état  reposent  sur  ce  motif,  jus- 
tifié par  la  bonne  foi  et  par  la  crainte  de  porter  le 
trouble  dans  la  société,  qu'il  faut  s'attacher  beaucoup 
moins  à  la  régularité  des  formes  du  partage,  qu'au 
fait  raatéiiel  de  son  exécution. — Corm.,  t.  i",  p.  360; 
D.A.  3.  117.— De  là  découlent  les  propositions  sui- 
vantes : 

§  4.  —  Maintien  des  partages. 

498.  —  L'existence  d'un  acte  de  partage,  quoique 
irrégulier  dans  sa  forme  ,  suffit  pour  valider  ce  par- 
tage, pourvu  qu'il  ait  été  suivi  d'exécution  (Corm., 
t.  lt%  p.  360).  —  24  juin  1808.  Décret.  Comra.  de 
Labarre.  D.A.  3.  117,  n.  2.  D.P.  1.  714.  —  15  fév. 
1810.  Ord.  Comm.  de  Las-Bordes.  D.A.  3.  118,  n.  4. 
D.P.  1.  714. 

499.— Jugé  qu'il  doit  être  maintenu  s'il  y  a  bonne 
foi  et  longue  possession  de  la  part  des  tiers-déten- 
teurs. —  3  juin  1818.  Ord.  cons.  d'état.  Comm.  de 
Treffay. 

500.  — Jugé,  en  conséquence,  qu'un  acte  de  par- 
tage de  biens  communaux,  dont  le  conseil  munici- 
pal demande  le  maintien ,  doit  être  maintenu,  quoique 
irrégulier  dans  sa  forme  ,  si  les  copartageans  ont 
défriché,  clos  et  bâti  avec  possession  longue,  pai- 
sible et  de  bonne  foi. — 21  oct.  I818.  Ord.  Corom.  de 
Saiïenay.  D.A.  3.  H8.  D.P.  l.  714,  n.  5. 

501. — Lorsque,  en  vertu  de  la  loi  de  1793,  il  y  a  eu, 
entre  les  habitans  d'une  commune,  partage  de  biens 
communaux,  précédé  de  division  et  tirage  des  lots, 
le  tout  constaté  par  acte,  et  suivi  d'exécution  pen- 
dant plusieurs  années,  ce  partage  ne  peut  être  an- 
nulé sous  prétexte  d'irrégularité  et  de  vice  de 
formes,  par  exemple  :  1°  en  ce  qu'il  n'aurait  pas  été 
précédé  d'une  délibération  des  habitans,  à  l'eflet 
d'émettre  leur  vœu  sur  le  partage  et  de  nommer  les 
experts  ;  2»  en  ce  que  les  protès-verbaux  de  divi- 
sion de  lots  ne  seraient  pas  rédigés  en  double  ;  5»  en 
ce  qu'au  lieu  de  huit  jours  qu'on  aurait  dû  mettre 
entre  la  division  et  le  tirage  des  lots,  le  tirage  aurait 
eu  lieu  le  lendemain  et  trois  jours  après. — En  con- 
séquence, s'il  a  été  procédé  à  un  nouveau  partage, 
ce  partage  doit  être  annulé.  —  M  déc.  1808.  Décret. 
Hemy.  D.A.  3.  117,  n.  3.  D.P.  1.  7ti. 

502. — Un  partage  de  biens  communaux  est  suffi- 
samment constaté  dans  le  seas  de  la  loi  du  9  vend, 
an  12,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  rédigé  par  écrit,  et  que 
le  tirage  des  lots  ne  soit  pas  constaté  par  un  procès- 
verbal,  si,  d'ailleurs,  il  est  constant  que  le  partage 
des  communaux  a  été  délibéré,  et  que  trois  experts 
oui  fait  la  division  des  lots. — En  conséquence,  le 
maire  de  la  commune  n'est  pas  fondé  h  demander  la 
nullité  d'un  tel  partage  ;  il  alléguerait  en  vain  aussi 
les  nouveaux  besoins  de  la  commune. — 12  déc.  1806. 
Décret.  Comm.  de  Melzicourt.  D.A.  5.  118.  D.P.  1. 
714,  n.  0. 

503.— De  la  demande  d'autorisation  de  partage 
de  biens  communaux,  de  la  délibération  du  conseil 
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de  la  commune ,  portant  qu'il  sera  procédé  par  ex- 
perts à  la  division  des  lots,  du  rapport  des  experts, 
contenant  cette  division  et  l'allocation  de  chacun  des 
lots  aux  divers  habitans,  enfin,  de  l'exécution  donnée 
à  ces  actes  ,  il  résulte  acte  légitime  de  partage. —  En 
conséquence .  le  préfet  n'est  pas  fondé  à  réclamer 
contre  les  habitans,  les  biens  ainsi  partagés,  pour  les 
faire  délivrer  à  la  caisse  d'amortissement,  en  vertu 
de  la  loi  du  20  mars  1813,  et  cela  sous  prétexte  que 
l'acte  prétendu  de  paitage  n'est  qu'une  copie  d'un 
rapport  d'experts. —  15  fév.  1810.  Ord.  Comm.  de 
Vis-eu-Artois.  D.A.  5.  118.  D.P.  1.  715,  n.  8. 

504.  —  On  ne  peut  annuler  un  partage,  pour  dé- 
faut d'enregistiement  et  de  dépùt  des  dilférens  actes 
qui  le  constituent  (  Décr.  3  juin  1809). — Corm., 
t.  1",  p.  302. 

505.  —  Ceux  qui  possèdent  en  vertu  d'un  acte  de 
concession,  ou  d'un  partage  mê^e  verbal,  sont  main- 
tenus purement  et  simplement.  —  C'est  du  moins  ce 
qui  résulte  implicitement  de  l'art,  l'''  de  l'ordonnance 
réglementaire  du  25  juin  1819  qui,  en  n'ordonnant 
des  recherches  que  sur  les  usurpations  proprement 
dites,  semble  les  interdire  sur  le  reste  (Corm.,  t.  t", 
p.  501,  n.  2).  —Contra,  0  sept.  1813.  Décret.  Massi- 
gar.  D.A.  3.  118.  D.P.  1.  715,  n.  13. 

506.  —  Si  l'acte  qui  opérait  le  partage  a  été  brûlé, 
c'est-à-dire  perdu,  il  peut  être  suppléé,  soit  par  les 
actes  récognitifs  des  habitans,  soit  par  l'exhibition 
des  délibérations  du  conseil  municipal  qui  l'ont  pro- 
voqué, surtout  lorsque  les  copartageans  ont  eu  une 
possession  paisible  et  continue  pendant  plusieurs  an- 
nées (Corm.,  t.  1er,  p.  3Gi,  n.3).  -  23  juin  1819.  Ord. 
Comm.  de  Toulfreville.  D.A.  3.  118.  D.P.  1.  715,  n.  9. 

—  20  oct.  1819.  Ord.  Plançon.  D.A.  3.  118.  D.P.  1. 
715,  n.  10.  —  13  août  1828.  Ord.  Granier.  D.P.  31. 
3.  38. 

507.  —  En  cas  de  litige  sur  l'étendue  des  lots,  si 
l'acte  de  partage  ne  se  trouve  pas  dans  les  archives 
de  la  commune  et  ne  peut  être  produit,  des  actes  ul- 
térieurs, par  exemple,  des  actes  de  vente,  peuvent 
servir  à  déterminer  des  lots.  —  8  mars  1827.  Ord. 
Pichon.  D.P.  27.  3.  22. 

308.  —  On  ne  peut  annuler  un  partage,  sous  pré- 
texte de  dettes  communales  non  acquittées  ;  la  raison 
est  que,  lorsque  la  loi  du  24  août  1795,  qui  procla- 
mait la  nationalisation  des  dettes  des  communes,  fut 
publiée,  la  loi  du  10  ju:n  précédent,  relative  aux  par- 
tages, n'avait  pas  encore  reçu  d'exécution.  Il  suit  de 
là  que  les  b'ens  communaux  étaient ,  avant  de  chan- 
ger de  main,  affranchis  de  leurs  dettes.  Les  créan- 
ciers ont  dû,  par  conséquent,  s'adresser  à  la  liquida- 
tion générale  ;  les  copartageans  ont  pris  possession  de 
ces  biens  dégrevés,  et  ont  joui  paisiblement,  sans  être 
exposés  à  l'action  des  créanciers  (Arr.  du  gouv.  du  25 
therm.  an  13;  décr.  des  3  janv.  et  18  juill.  1809).— 
Corm.,  t.  1"',  p.  361,  n.  4. 

509.  —  Les  détenteurs  de  biens  communaux ,  en 
vertu  de  partages  opérés  soit  a»««f  soit  après  le  10 
juin  1793,  doivent  être  admis  indistinctement  à  jouir 
du  bénéfice  de  l'art.  3  de  la  loi  du  9  ventôse  an  12. 

—  Corm.,  p.  302,  n.  5. 

510.  —  Jugé  ,  en  conséquence,  que  les  possesseurs 
de  biens  communaux  ,  qui  ont  joui  paisiblement  et 
ont  défriché  ou  l'ait  quelques-unes  des  améliorations 
spécifiées  dans  l'art.  3  de  la  loi  du  9  vent,  an  12,  doi- 
vent être  maintenus  dans  leurs  portions ,  bien  que  le 
partage  remonte  à  une  époque  anicri"uro  d  la  loi  du 
10  ju<n  1793,  sauf  à  payer  à  la  commune  une  rente 
égale  au  produit  annuel  dont  ladite  portion  aurait  été 
susceptible  au  moment  de  l'occupation,  cette  rente 
rachetable  au  denier  vingt.  —  24  juin  1808.  Déc. 
Comm.  de  Noiseau.  D.A.  3.  119.  D.P.  1.   .10,  n.  19. 

51 1.  —  Jugé  aussi  que,  par  la  loi  du  9  vent,  an  12, 
les  partages  des  biens  communaux,  ellectué^  en  vertu 
de  celle  du  10  juin  1793,  et  dont  il  a  été  dressé  acte, 
sont  maintenus ,  encore  qu'ils  aient  été  faits  après 
celle  du  21  prairial  an  4,  lorsque  les  copartageans 
ont  joui  sans  trouble  et  de  bonne  foi  pendant  plus  de 
vingt  ans.  —  U  juill.  1819.  Ord.  Comm.  de  orande- 
lUviére.  D.A.  3.  119.  D.P.  1.  715,  n.  18. 

512.  —  La  déchéance  prononcée  par  l'art.  5  de  la 
loi  du  9  vent,  an  i-i  contre  les  détenteurs  de  biens 
communaux  (spécilié.i  dans  cet  article)  qui  ne  peu- 
vent justifier  d'un  acte  de  partage,  et  qui  ont  négligé 
de  faire,  dans  le  temps  prescrit,  les  soumissions  vou- 
lues par  l'art.  3  de  cette  même  loi ,  n'est  pas  appli- 
cable à  ceux  d'entre  eux  qui ,  postérieurement  à 
l'an  12,  ont  été  maintenus  en  possession  pur  arrêté 
udsiinistralif ,  rendu  contrudicloirement  a%:ec  la 
commune;  ils  ont  pu  se  croire  alTraiichis  de  l'obliga- 
tion que  l'art.  3  leur  imposait;  en  conséquence,  ils 


COMMUNE.   ART.  7,  §  5. 

peuvent  encore  être  admis  an  bénéfice  de  cet  article, 
à  la  charge  par  eux  de  remplir  les  fonctions  y  pres- 
crites. —  28  a\ril  1818.  Ord.  Comm,  de  Marigny. 
D.A.  3.  118.  D.P.  1.   715,  n.  12. 

—  Lorsqu'ila  été  dressé  un  acte  régulier  d'ua 

partage  des  biens  communaux,  opéré  en  vertu  de  la 
loi  de  1793,  ce  partage  doit  être  exécuté;  il  est  inat- 
taquable, et  un  conseil  de  préfecture  ne  peut,  sur 
les  réclamations  d'un  habitant  qui  n'aurait  pas  été 
compris  dans  le  partage  ,  se  permettre  de  le  réviser 
et  de  le  rectifier;  par  exemple,  ordonner  que  le 
maire  et  la  commune  feront  au  réclamant  délivrance 
dune  part  égale  à  celle  des  autres  copartageans, 
et  que,  dans  le  cas  où  il  ne  resterait  pas  de  portions 
suffisantes  des  biens ,  la  valeur,  ainsi  que  celle  des 
fruits,  lui  seront  payées  par  les  copartageans,  à 
dire  d'experts.—  il  sept.  1813.  Déc.  Comm.  de  Ciii' 
Iheaux.  C.  Fouquet.  D.A.  3.  119.  D.P.  1.  710,  n.  21. 
—  Corm.,  p.  303,  n.  0. 

513.—  De  ce  qu'un  partage  des  biens  communaux, 
fait  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  10  juin 
1793,  a  compris  des  biens  qui  oi  t  été  ensuite  reven- 
diqués et  restitués  à  un  tiers,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
le  partage  puisse  être  annulé  :  il  doit  au  contraire 
être  maintenu,  et  l'arrêté  qui  le  casse,  annulé. —  26 
janv.  1809.  Déc.  Cornm.  de  Vignes.  D.A.  3.  119.  D.P. 
1.  710,  n.  20. —  Corm.,  ibid. 

514.—  Les  tiers  intéressés  qui  n'ont  été  ni  enten- 
dus ni  appelés  lorsque  le  décret  qui  a  annulé  un  par- 
tage de  biens  fait  en  vertu  de  la  loi  du  10  juin  1793, 
a  été  rendu  ,  sont  recevables  à  y  former  tierce-op- 
position. 

Et,  dans  ce  cas ,  s'ils  représentent  l'acte  de  par- 
tage dans  l'ignorance  duquel  ce  décret  a  été  rendu, 
le  partage  doit  être  maintenu  et  le  décret  annulé. — 
23  nov.  1852.  Ord.  cons.  d'état.  Briquet.  D.P.  33, 
3.  33. 

§  5. —  Annulation  des  partages. 


515. —  La  jurisprudence  n'a  posé  qu'un  très-peli 
nombre  d'exceptions  à  la  règle  du  maintien  des  par- 
tages. Nous  allons  mentionner  les  principales  de  ces 
exceptions;  on  verra  que  quelquefois  elles  sont  con- 
traires aux  principes  que  nous  venons  d'établir  dans 
l'article  précédent. 

516. — L'arrêt  du  district  q^ai,  sur  la  demande 
d'un  seul  individu,  a  ordonné  l'exécution  entière 
d'un  partage  simplement  délibéré,  en  vertu  de  la  loi 
de  1793,  mais  non  elTectué,  doit  être  annule,  et  la 
commune  maintenue  dans  la  jouissance  indivise  de 
ses  biens  communaux.  —  7  sept.  1808.  Déc.  D.A.  3. 
119.  D.P.  1.  715,  n.  15.— 6 nov.  1817.  Ord.— Corm., 
t.  1",  p.  303,  n.  1. 

517. —  Encore  qu'un  partage  communal  opéré  en 
l'an  3  ait  été  précédé  d'une  division  de  lots  dressés 
par  deux  experts  nommés  dans  une  assemblée  géné- 
rale des  habitans,  ce  partage  est  nul  si  la  délibération 
de  l'assemblée  n'a  été  revêtue  d'aucune  signature, 
les  experts  s'étant  ainsi  trouvés  sans  caractère.  — 
Toutefois,  il  y  a  lieu  à  maintenir  les  détenteurs  pro- 
visoirement, sauf  à  eux  à  faire  les  déclarations  et 
soumissions  prescrites  parla  loi  du  9  vent,  an  12. — 
12  nov.  18U0.  Déc.  Comm.  de  Clesentaine.  D.A.  3. 
117.  D.P.  1.  714,  n.  1. 

518.  —  i.a  prise  de  possession  des  lots  de  biens 
communaux  que  la  commune  se  serait  partagés ,  et 
la  circonstance  que  le  registre  de  la  commune  rela- 
ierait un  étal  contenant  les  noms  des  copartageans, 
ne  peuvent  tenir  lieu  de  titre  en  faveur  des  copar- 
tageans, si  le  registre  ne  constate  ni  le  vœu  des  habi- 
tans, ni  nomination  des  experts,  ni  procès- verbal  de 
division,  ni  procès-verbal  de  tirage  des  lots  au  sort, 
et  s  il  n'est  constaté  lui  même  par  aucune  signature.— 
Seulement  doivent  être  admis  au  bénéfice  de  l'art.  5 
de  la  loi  du  9  vent,  an  12,  les  délenteurs  qui  sont  dans 
l'un  des  cas  prévus  par  cet  article,  en  eu  remplissant 
les  conditions.— 10  août  1808.  Déc.  Comm.  d'Aubhu- 
den.  D.A.  3.  118.  D.P.  1.  714,  n.  7.—  Corm.,  t.  i«', 
p.  305,  n.  7. 

519.— La  déclaration  prescrite  par  la  loi  du  10  juin 
1793,  la  nomination  d'experts,  à  l'effet  de  procéder  à 
la  division  des  lots,  la  fixation  du  salaire  de  ces  der- 
niers, enfin  le  partage  de  /ai/ entre  les  habitans,  suivi 
d'exécution,  ne  dispensent  pas  d'un  acte  écrit  de  par- 
tage. Ainsi,  il  n'y  a  pas  lieu  de  maintenir  les  habi- 
tans dans  la  possession  pure  et  simple  des  biens, 
mais  seulement  de  les  admettre  à  devenir  propriétaire» 
incommutables,  à  la  charge  de  remplir  les  condition» 
voulues  par  l'art.  3  de  la  loi  du  9  vent,  an  12.  -  20 
mars  1822.  Ord.  Girard.  D.A.  3.   118.  D.P.  l.  715, 
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ti-20. —  Doit  èire  aunulé  le  partage  verbal,  fait  eu 
ïerlu  t\c  la  loi  de  «795,  s'il  n'est  produit  aucun  acte 
qui  l'opère  vl  le  cou&tale. — L'iiubitaiit  de  la  cominuae 
qui  a  acqui»  les  portions  de  plusieurs  de  ses  copar- 
tageaus  se  prévaudrait  eu  >aiu  pour  faire  maintenir 
le  partage  de  la  prise  de  possession  de  chaque  copar- 
tageaot,  de  li-ur  imposition ,  de  la  longue  possession 
et  de  la  bonne  loi.  —  (i  sept.  1813.  Décret.  Massigas. 
D.A.  3.  11--.  D.P.  7J5,  a.  15.— Cu/K/o.  Curm.,  t.  i", 
p.  3(il,  U.  3. 

Câl.— Lorsque,  eu  vertu  d'une  délibération  des  ha- 
biUils,  uue  conuuune  a  partagé  ses  biens^  que  les  co- 
parûgeaus,  iiprés  avoir  joui  de  leurs  lots  et  les  avoir 
aiuélioi-é$  ,  les  ont  vendus  à  un  tiers  qui  les  a  amé- 
iiofés  encore,  celui  ci  peut  être  dépossédé  par  la 
commune,  s'il  ne  produit  pas  d  acte  de  partage.  — 
6  uov.  1817.  Ord.  Comiu.  de  I.aiics.  D.A,  5.  118. 
D.P.  1.  715,  n.  14. 

633.  —  Le  conseil  de  préfecture  ne  peut ,  sous  le 
prétexte  des  améliorations  qui  ont  été  faites,  tout  en 
anoulnut  le  partage ,  maintenir  l'acquéreur  dans  les 
portions  qu'il  a  acquises  en  remplissant  les  condi- 
Uons  prescrites  par  l'art.  3  de  la  loi  du  9  vent,  an  1-2  : 
il  ne  lui  appartient  pas  de  proroger  le  délai  (ixé  par 
cette  loi. —  Jlème  arrêt. 

533. — Celte  jurisprudence  peut  paraître  sévère  dans 
une  matière  où  le  conseil  d'état  s'est  montré  si  favo- 
rable au  maintien  des  partages.  Elle  ne  l'est  cepen- 
dant pas  plus  que  celle  de  la  cour  de  Baslia  ,  qui  a 
jugé  ,  en  malierv'  ordinaire  ,  que  l'écriture  était  de 
l'essence  du  partage. — V.  Partage. 

Sâ4.— L'art.  3  de  la  loi  du  9  vent,  an  12,  rendue 
au  sujet  des  partages  faits  en  vertu  de  la  loi  du  lo 
juin  1795  ,  ne  s'applique  pas  au  partage  fait  (  en 
1792)  avant  celle  loi  ,  et  contrairement  au  mode 
qu'elle  prescrit  :  un  tel  partage  doit  être  annulé. 
Spécialement,  lorsqu'une  commune  a  partagé  par  feu, 
en  1792,  ses  conununaux  et  sous  la  condition  qu'au- 
cun des  copaitageans  ne  pourra  aliéner  son  lot  ni 
le  transmettre  à  des  héritiers  qui  ne  sont  pas  de  la 
commune;  c'est  là  plutôt  un  partage  de  jouissance 
qu'un  véritable  partage  de  fonds  :  un  tel  acte  est  nul 
et  n'est  pas  régi  par  l'art.  5  de  la  loi  du  9  vent,  an 
12.  Il  importe  peu  qu'il  y  ait  eu  défrichement ,  plan- 
tations de  la  part  des  copartageans.  —  2C  nov.  1808. 
Décret.  Commune  de  Monceau-les-Leups.  D.A.  3. 
119.  D.P.  1.  713,  n.  1.  c—  Corm.,  p.  3G4,  n.  2. 

525.—  Doit  être  annulé  le  partage  fait  en  vertu 
de  la  loi  du  10  juin  1793,  après  la  loi  du  21  prairial 
an  4  :  la  raison  en  est ,  qu'à  l'époque  de  celle  der 
nière  loi,  celle  du  lO  juin  1793  n'existait  plus.  —  24 
juin  1808.  Décr.  Comm.  de  Reuville.  D.A.  3.  119. 
D.P.  1.  715. —  Corm.,  p.  3tj4,  n.  6. 

§  6.—  Conséquences  de  Vannulatinn,  des  parta- 
ges de  liem  cummiinaux  —  Action  en  rcvenJica- 
txoK  dey  communes  ou  des  tiers  contre  les  usurpa - 
tfurs.  —  Restitution  des  fruits. 

526.  —  De  ce  qu'avant  l'aclion  en  revendication, 
formée  par  une  commune  contre  une  autre,  le  ter- 
rain revendiqué  avait  été  partagé  par  celle-ci ,  entre 
les  membres  individuels  seshabitans,  en  vertu  de 
la  loi  de  1793,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  commune  de- 
manderesse soit  tenue  de  diriger  son  action  contre 
ces  habtlans,  possesseurs  de  biens;  elle  peut  l'inten- 
ter contre  la  commune  qui  a  partagé  le  terrain  (  L. 
9  vem.  an  12  ,  art.  7).  -  13  fév.  I8ll.  Rioin.  Cornm. 
dEnnezat.  D.A.  3  127.  D.P.  1.  717.—  MerL,  Ouest. 
addit  ,  t.  6,  V»  Communaux,  §  9. 

537  —  Encore  qu'aux  termes  de  l'art.  10  de  la  loi 
au  9  vent,  an  12  aucun  recours  ne  puisse  être  exercé 
contre  la  commune  ,  en  cas  d'éviction  du  lot  obtenu 
par  I  un  des  habitans  dans  le  partage  des  biens  com- 
munaux ,  cela  n'empêche  pas  que  cette  commune  ne 
puisse  être  mise  en  cause  SHr  la  demande  de  ce  der- 
nier, dans  1  instance  en  éviction  ;  dans  ce  cas,  le  de- 
mandeur eu  éviction  n'est  pas  fondé  à  se  faire  un 
moyen  de  cassation  de  la  mise  en  cause  de  la  com- 
mune.— 9  mars  1809.  Req.  Caen.  Lafresnave.  D  A  3 
102.  D.P.  9.  1.  395.  ■    ■    ■ 

^'^u"  ~  Lorsqu'il  est  constant  que  chacun  des  lots 
attribues  par  le  partage  de  biens  communaux  ne 
contenait  originairement  qu'une  étendue  détenni- 
tiee,  l'excédant  de  contenance  doit  être  considéré 
comme  usurpé  el  soumis  au  régime  de  l'ordonnance 
royale  du  23  juin  1819  ,  sur  l'usurpation  des  biens 
communaux.—  8  mars  1827.  Ord.  Pichon.  D.P.  27 
3.  32. 
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nos  h  restituer  le  bien  usurpé  avec  les  fruits   depuis 
l'époque  fixée  par  les  lois.  —  Même  ordonnance. 

S.30. —  Une  commune  qui,  avant  la  loi  du  9  vont, 
an  12,  s'était  mise  en  possession  et  avait  fait,  entré 
ses  membres,  le  partage  de  biens  sur  lesquels  elle 
n'avait  aucun  droit,  quoiqu'une  transaction  ou  un 
jugement  arbitral  ayant  le  caractère  du  dernier  res- 
sort les  lui  eut  attribués,  ne  peut,  par  le  jugement 
qui  la  condamne  au  déhissement  de  ces  biens,  cire 
condamnée,  comme  les  ayant  possé  es  de  mnn'vuise 
foi,  à  la  reslitulion  desfiiSils  perçus  dès  l'indue  pos- 
session, et  avant  la  demande  q<ii  en  a  été  judiciaire- 
ment formée  depuis  la  publication  de  la  loi  de  l'an 
12  :  cette  loi  est  une  exception  à  l'art.  549  C.  civ.  ; 
en  conséquence,  les  fruits  ne  soail  dus,  dans  tous  les 
cas,  que  du  jour  de  lu  di-mande  (L.  9  vent.  an'l3, 
art.  9;  avis  17  juill.  1808).—  19  mars  181C.  Civ.  c! 
Kiom.  (^omin.  de  Gannat.  D.A.  3.  123.  D.P.  m.  \, 
328. — 13  fév.  18i0.  Civ.  c.  Lyon.  Comm.  do  Saint- 
M-aurice  dc-Gourdans.  D.P.  2(>.  1.  225. — Merl.,Ç;/e.v/. 
addit.,  v»  Fruits.  §  5  —  Cnnlrà  :  13  fév.  1811.  Riom. 
Comm.  d'Annezat.  D.A.  3.  127.  D.P.  1.  717. 

531. —  Lorsque  des  biens  prélendiis  communaux 
ont  été  partagés  entre  les  habitans  domiciliés  d'une 
commune  ,  en  vertu  de  la  loi  du  10  juin  1793,  si  la 
restitution  de  ces  biens  et  des  fruits  indûment  perçus 
est  ordonnée,  elle  doit  élio  exclusivement  supportée 
par  les  membres  dom  ciliés  de  la  commune,  et  non 
par  les  habitans  non  domiciliés  qui  n'ont  pris  au- 
cune part  au  partage.— 12  janv.  1821.  Amiens.  Le- 
pine.  U.A.  3.  37.  D.P.  1.  687. 

532. —  Lorsque,  sur  un  arrêt  qui  a  condamné  une 
commune  à  restituer,  avec  les  fruits  perçus,  des  biens 
partages  entre  seshabitans  domiciliés,  est  intervenue 
une  ordonnance  royale  qui  a  autorisé  la  commune 
à  s  imposer  exlraordinairement  pour  faire  face  à 
cette  restitution,  et  qu'une  autre  ordonnance  a  décidé 
que  la  ré,iartition  de  cet  impôt  extraordinaire  se  fe- 
rait non  seulement  contre  les  habitans  domiciliés  , 
mais  encore  contre  les  non  domiciliés  quoiqu'ils  n'aient 
nullement  profité  du  partage,  la  cour  royale  qui  a 
rendu  l'arrêt  portant  restitution  peut  bien,  sur  la 
tierce-opposition  des  parties  intéressées ,  déclarer 
qu'elle  na  enlendu  condamner  que  les  habitans 
domiciliés  ,  c'est-à-dire  ceux  qui  ont  pris  part 
au  partage  ;  mais  elle  ne  peut,  sans  empiéter  sur  l'au- 
torité administrative,  défendre  d'exécuter  la  répar- 
tition à  l'égard  des  habitans  non  domiciliés  tant  que 
l'ordonnance  royale  qui  les  a  compris  dans  la  répar- 
tition n'a  pas  été  rétractée. — Même  arrêt. 

553. — Les  habitans  non  domiciliés  sont  recevables, 
mais  ne  sont  pas  fondés  à  attaquer  cette  ordonnance 
de  répartition,  parce  qu'il  s'agit  d  un  impôt  direct 
auquel  sont  indistinctement  soumis  tous  les  habitans 
de  la  commune  inscrils  sur  les  rôles.  —  Même  arrêt. 
53i. — Lo  pourvoi  formé  dans  les  trois  mois  de  la 
publication  de  la  loi  du  9  vent,  an  12,  contre  un  ju- 
gement arbitral  à  l'égard  duquel  le  délai  du  pour- 
voi a  été  suspendu  par  la  loi  du  21  prair.  an  4,  est 
recevable  si,  d'ailleurs,  le  jugement  a  élé  rendu  sur 
une  action  en  revendication  de  biens  prétendus  com- 
munaux, dont  le  partagea  élé  fait  en  vertu  de  la  loi 
du  10  juin  1793.— 8  déc.  1806.  Civ.  c.  Vertegans.  D. 
A.  3.21.  D.P.  1.  084. 

535. — La  loi  du  9  vent,  an  12  ne  s'applique  qu'aux 
communaux  partagés  en  vertu  de  la  loi  du  10  juin 
1793.— 14  avril  1829.  Civ.  C.  Comm.  de  Combrailles. 
D.P.  29.  1.  220. 

Lorsque,  pour  partager  un  terrain  limitrophe  d'une 
commune,  un  des  copartaçeans  s'adressant  au  pré- 
fet pour  o!  tenir  la  limite  de  la  commune  qui  est  en 
même  temps  celle  du  terrain,  les  frais  qui  en  résul- 
tent sont  à  la  charge  de  celui  qui  a  provoqué  l'opé- 
ration, et  c'est  en  vain  qu'il  opposerait  qu'ils  sont  à  la 
charge  de  la  commune.— 7  août  I812.  Déc.  Bérulle. 

§  7. — Compétence. 
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529.—  Les  détenteurs  de  biens  communaux  usur- 
)es  qui  n'ont  pas  fait  la  soumission  prescrite  par 
ordonnance  du  23  juin  1819,  doivent  être  condam- 


53G. — En  règle  générale,  l'autorité  judiciaire  est 
«e«ie  compétente  pour  statuer  sur  toutes  les  ques- 
tions de  propriété  qui  peuvent  sélever  soit  entre 
deux  communes  ou  sections  de  communes,  soit  en- 
tre une  commune  et  un  simple  particulier.  Mais,  en 
matière  de  partage,  le  législateur  a  jugé  nécessaire 
de  déroger  quclqutfois  à  ce  principe:  comme  il  s'a- 
git alors  de  7uesuies  de  (jcstion,  d'ordre,  de  surveil- 
Icince,  et  d'acles  qui  émanent  de  l'administration 
elle-même,  il  était  naturel  que  la  loi  lui  conférât  le 
droit  d'intervenir  pour  eu  déterminer  le  sens  et  en 
régler  l'exercice. — Corm.,  t. p.  i'f,33l  et  suiv.;  D,.-!. 
3.  118. 


Voici  donc  les  dillérentes  règles  de  compétence 
qui  ont  été  adoptées  en  celle  matière  : 

537.  —  1»  Cnmpéto-ncc  des  préfets-,  —  Les  préfets 
seuls  sont  compélens,  lorsque  les  proportions  rela- 
tives aux  droits  de  propriété  que  deux  communes 
prétendent  devoir  exercer  sur  des  pûturages,  bruyè- 
res ou  autres  biens  indivis,  ont  déjà  été  réglées  ilé- 
tiuilivemenl  par  les  Iribvinaux,  et  qu'il  ne  s'agit  plus 
dès  lors  que  de  procéder  à  une  simple  opération  de 
parlage,  selon  les  proportions  établies  par  l'autorité 
judiciaire.  —  C'est  la  con.séquence  du  princi,i)e  ,  que 
les  opérations  matérielles  du  partage,  d'après  une 
base  fixée,  .soit  par  les  lois,  soit  par  des  jugemens, 
sont  de  simples  actes  de  l'administration,  tandis  que 
les  contestations  élevées  sur  l'exécution  des  partages 
consommés  rentrent  dans  le  contentieux  dévolu  aux 
conseils  de  prélecture.  —  28  nov.  1809.  Déc.  Comm. 
de  Vanvey.  D.A.  5.  120.  D.P.  1.  717,  n.  3.  — 
7  mai  1823.  Ord.  Comm.  de  Lencié.  D.A.  5.  120. 
D.P.  1.  717,  n.  10  ;  Corm.,  t.  V,  p.  355,  n.  1  .  D  A. 
3.  119. 

538.  —  Les  préfets  sont  encore  compétens ,  lors- 
qu  il  s'agit  de  rég\iir  proviioirement  la  poition  de 
dépaissancc  dont  chacune  des  sections  d'une  même 
commune  doit  jouir  sur  le  fonds  contesté  entre  elles: 
la  raison  en  est  que  le  pro>iioire  est  un  acte  d'ad- 
ministration, tandis  que  la  question  du  fonds  est  ju- 
diciaire. 

Le  préfet  statue,  sauf  recours  au  ministre  de  l'in- 
térieur. —  14  janv.  1824.  Ord.— Corm.,  p.  355,  n,  2. 
—  Il  est  compétent  pour  fixer  les  honoraires  des  per- 
sonnes qui  ont  été  chargées  de  faire  des  limitations 
de  terrains  entre  deux  communes. 

539.  —  2»  Cumpétence  dos  'onieil.t  de  préfncliire 
et  du  conseil  d'erut.  —  Les  conseils  de  préfecture 
sont  compélens  pour  connaître  de  toutfls  les  contes- 
tations relatives  à  l'occupation  des  biens  commu- 
naux ,  qui  pourraient  s'élever  entre  les  coparta- 
geans, délenleurs  on  occupans,  depuis  la  loi  du 
10  juin  17'.)3,  ou  avant,  soit  sur  les  actes  et  sur  les 
preuves  du  partage  des  biens  communaux,  soit  sur 
l'exécutioi)  des  conditions  prescrites  par  l'art.  3  de 
ladite  loi  (L.  du  9  vent,  an  1  >,  arl.  6;  déc.  régi.,  du 
4corap.an  13;  décr.  des  4  mars,  ll'juin  1808;29'déc 
1812,  11  janv.  1813).  — 22  mai  1813.  Comm.  de  Tre- 
veray.  D.A.  3.  120,  n.  5.  D.P.  l.  717.  —  Ord.  des 
7  nov.  1814.  Lanfroy.  10  fév.,  7  août  I8I6.  Romary 
D.A.  3.  120,  n.  8.  D.P.  1.  717,  n.  8.— Corm.,  p.  356 
n.  1;  D.A.  3.  119. 

540.  —  Les  conseils  de  préfecture  sont  aussi  com- 
pétens pour  connaître  de  toutes  les  usurpationsde  biens 
communaux,  commises  depuis  la  loi  du  10  juin  1793 
jusqu'à  la  loi  du  9  ventôse  an  12,  soil  qu'il  y  ail  ou 
qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  parlage  exécuté,  lorsqu'il  s'a- 
git de  l'intérêt  de  la  commune  contre  les  usurpateurs 
(Avis  du  cens,  d'état  du  18  juin  1809;  décr.  des2l  sept 
1809,  5  juin  1810).  —  22  mai  1S13.  Comm.  deTreve- 
ray,  D.A.  3.  120,  n.  5.— Ord.  régi.  Décret  du  23  juin 
1819.  —  Corm.,  p.  55C,  n.  2;  D.A.  1.  9. 

541.  —  Entre  les  détenteurs  déclarataires  du  même 
bien  usurpé,  c'est  le  plus  ancien  usurpateur  el  déclara- 
taire  qui  doit  obtenii  contrat  de  vente  (Ord.  du  28 
juill.  182  i).  —  L'autorité  admini  trative  est  seule 
compétente  pour  statuer  dans  ce  cas  ,  parce  qu'il  ne 
s'agit  pas  d'une  contestation  sur  un  droit,  mais  sur  le 
fait  et  l'étendue  de  l'usurpation  (Ord.  régi,  du  25  juin 
1819,  art.  0).  —  Corm.,  p.  550,  n.  2. 

542.  —  C'est  encore  aux  conseils  de  préfecture  à 
statuer  sur  la  question  de  savoir  si  l'adminisiration, 
en  réintégrant  des  copartageans  dans  leurs  lots  par 
suite  de  partage ,  a  entendu  que  les  fruits  de  ces  lots 
leur  seraient  restituées  (Dec.  du  4  juin  1809).  — 
Corm.  p.  357,  n.  1.  —  Dans  les  divers  cas  précités, 
le  conseil  de  préfecture  statue,  sauf  le  recours  au 
conseil  d'état,  soit  des  communes,  soit  des  délenleurs, 
soit  même  du  minisire  de  l'intérieur.  —  Corm.  ,  p. 
357.  ' 

543.  —  Jugé ,  en  conséquence  ,  que  les  détenteurs 
des  biens  communaux,  en  vertu  des  partages  efifec- 
tués  conformément  à  la  loi  du  10  juin  1793  ,  sont  re- 
cevables à  se  pourvoir  directement  devant  le  conseil 
d'état  contre  les  arrêtés  des  conseils  de  prélecture  qui 
prononcent  l'annulation  de  ces  partages.  —  13  août 
1»28.  Ord.  Granier.  D.P.  51.  5.  58. 

54i.  —Enfin  ,  aux  termes  de  l'art.  G  de  la  loi  du  9 
vent,  an  12  et  de  l'avis  interprétatif  du  c;neil  délai 
du  18  juin  1809  ,  toutes  les  contes  allons  rel  jtive.i  à 
l'occupation  des  biens  communaux  qui  s'élèvent 
entre  les  copartageans ,  détenteurs  ou  occupans. 
depuis  la  loi  du  10  juin  1795  et  les  communes,  soit 
sur  les  titres  el  les  preuves  de  parlage  desdits  bieus, 
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soit  sur  l'exécution  des  conditions  prescrites  par 
l'art.  3  de  la  loi  du  9  vent,  an  12,  doivent  être  dé- 
cidées par  les  conseils  de  préfecture.  —  7  août  ISlfi, 
Ord.  cons.  détat.  Romary.  D..V.  3.  120.  D.P.  I.  717. 

54S.  —  3»  Compétence  des  tribunaux.  —  Les 
tribunaux  sont  compétens  pour  counaitre  de  toutes 
les  contestations,  autres  que  celles  prévues  dans  les 
deux  articles  préLédcus.  —  Corm.,  t.  1",  p.  557; 
D.A.  3.  119. 

Ainsi,  lorsqu'un  particulier,  et  spécialement 

un  hospice,  revendique,  comme  lui  appartenant,  des 
biens  qui  ont  été  compris  dans  un  partage  de 
biens  communaux,  c'est  aux  tribunaux  et  non  à  l'au- 
lorité  adminhtrative  qu  il  appartient  de  connaître 
de  cette  réclamation.  —  il  janv.  1808.  Décret.  De- 
menardeau.  D.A.  3  120.  D.P.  1.  71G,  n.  1.— l-2nov. 
1823.  Ord.  Comm.  de  IlocLfrankenheim.  D.A.  3. 
120.  D.P.  1.  717,  n.  11.  — Corm.,  t.  !«',  p.  3S7,  n.  1. 
—  V.  siiprà. 

g.i6.  —  i^e  partage  'de  communaux  indivis  entre 
deux  communes  peut  élre  ordonné  par  le  tribunal 
que  l'une  des  deux  communes  avait  saisi  de  la  ques- 
tion de  propriété  de  ces  mêmes  biens,  alors  que  la 
conteslalio'3  c'est  nullement  relative  au  partage  en 
lui-même  (art.  2,  section  4,1.  du  10  juin  1795).  — 
5  août  1833.  Civ.  r.  Dijon.  Comm.  de  Saint-Denis- 
Devaux.  D.P.  33.  i.  320. 

547.  —  Une  contestation  entre  une  commune  et 
plusieurs  de  ses  habilans,  ayant  pour  objet  de  .«avoir 
si  des  biens,  après  partage  de  communaux,  doivent 
être  considérés  comme  communaux  ou  comme  la  pro- 
priété particulière  des  (Sétenleurs  actuels,  présente 
une  question  de  propriété  qui  e^t  dévolue  aux  tri- 
bunaux ordinaires.  —  10  mars  1809.  Dec.  Comm. 
d'Ohnenheim.  D.A.  5.  120.  D.P.  1.  717,  n.  4. — 
Corm. 

Les  contestations  relatives  à  la  propriété  des  biens 
communaux,  qui  s'élèvent  entre  sections  de  commu- 
nes détachées  par  rautorité  administrative,  sont  de 
la  compétence  des  tribunaux  civils,  à  la  charge  par 
eux  de  réserver  à  l'administration  le  règlement  du 
partage  de  ces  biens.  —  24  avril  1833.  Req.  Besan- 
çon. Comm.  de  Carnay.  D.P.  33.  1.  191. 

518.  —  Lorsqu'une  commune  réclame,  comme  lui 
appartenant  par  indivis  avec  une  autre  commune, 
un  terrain  que  celle-ci  a  partagé  entre  ses  habitans 
en  vertu  de  la  loi  de  1793,  et  auquel  elle  prétend 
avoir  un  f!roit  exclusif,  c'est  à  l'autorité  judiciaire 
et  non  à  l'autorité  administrative  qu'il  appartient 
de  connaître  de  la  contestation....,  sauf  aux  parties 
à  se  retirer  devant  l'autorité  administrative  pour  la 
division  et  distribution  des  parts  (L.  10  juin  1793, 
sect.  5,  art.  3  et  4).  —  13  fév.  1811 .  Riom.  Comm. 
d'Ennezat.  D.A.  3.  127.  D.P.  1.  717.  —  Corm. ,  eod.; 
Merl.  Quest.,  addit.,  t.  6,  \°  Communaux,  §  9. 

549.  —  S'il  s'agit,  non  de  l'application  des  lois  et 
décrets  sur  le  partage  des  biens  communaux  indivis 
entre  deux  communes  ,  mais  d'une  question  relative 
à  la  proportion  des  droits  que  l'une  et  l'autre  com- 
mune peuvent  tirer  respectivement  de  leurs  titres  ou 
de  leur  possession,  elle  doit  être  soumise  aux  tribu- 
naux —  28  nov.  1H09.  Dec.  com.  de  Vanvey.  D.A.  5. 
120.  D.P.  1.  717,  n.  3;  Corm.,  p.  337,  n.  2. 

550.  —  La  question  de  savoir  si  des  biens  réclamés 
par  des  émigrés  éliminés  ,  sur  les  individus  qui  les 
possèdent  par  suite  de  partage  opéré  en  vertu  de  la 
loi  du  10  Juin  1795,  sont  patrimoniaux  indivis,  ou  au 
contraire  conununaux,  est  une  question  de  propriété 
qui  rentre  dans  les  attributions  des  tribunaux.  —  14 
août  1815.  Décret.  Caldagues.  D.A.  3.  120.  D.P.  1.  717, 
n.  6. 

651.  —  Après  un  partage  de  biens  communaux  con- 
sommé, la  connaissance  des  contestations  qui  peu- 
vent survenir  entre  les  copartageans  (telle  que  celle 
de  savoir  si ,  par  suite  du  mode  de  succéder  établi 
dans  l'acte  de  partage,  un  habitant  de  la  commune 
a  eu  le  droit  de  s  emparer  de  la  part  dévolue  à  un  co- 
partageant  qui  est  décédé,  au  p'éjudice  d'un  autre 
individu)  appartient  aux  tribunaux  ordinaires.  —  7 
nov.  1814.  Ord.  Lanfrov.  D.A.  5.  120.  D.P.  1.717, 
n.7. 

552.  —  Un  partage  de  communaux  entre  des  com- 
munes ayant  été  ordonné  par  les  tribunaux,  l'auto- 
rité administrative  se  met  en  mesure  d'y  procéder. — 
Mais  les  détenteurs  forment  individuellement  oppo- 
sition au  partage  administratif,  soutenant  que  le  ju- 
gement n'a  pas  contre  eux  l'effet  de  la  chose  jugée. 
En  ce  cas,  1  administration  doits'abstenir  de  pronon- 
cer sur  le  mérite  de  l'opposition  et  renvoyer  aux  tri- 
bunaux, en  suspendant  les  mesures  ordonnées  pour 
le  partage.  En  le  faisant,  le  conseil  de  préfecture  se 
conforme  à  la  loi.  — 23  juin  1820.  Ord.  Riom.  D.A. 
3.  120.  D.P.  1,  717,  n,  9. 
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553.—  Lorsque  des  biens  adjugés  à  une  commune 
en  vertu  de  la  loi  du  28  août  1792  ont  été  partagés 
entre  les  habiiaus,  le  jugement  qui  sert  de  base  à  ce 
partage  peut  être  réformé  par  l'autorité  judiciaire, 
bien  que  ce  partage  ait  été  sanctionné  par  l'autorité 
administrative.— 28  mai  181G.  Civ.  c.  Dandelaw.  D. 
A.  3.  127.  D.P.  17.  1.  201. 

554. —  C'est  à  l'autorité  judiciaire,  et  non  à  l'auto - 
torité  administrative  qu'il  appartient  do  statuer  en 
matière  d'usurpation  de  biens  communaux ,  com- 
~  mise  par  un  particulier,  depuis  la  loi  du  10  juin  1795 
jusqu'à  la  loi  du  9  veut,  an  12,  s'd  n'y  a  pas  eu 
de  partage  ctécvté.  —  18  mars  1800.  Req.  Metz. 
Boblique.D.A.  5.  12(5.  D.P.  G.  2.  135. 

555. —  Lorsfiue  le  détenteur  de  biens  communaux 
nie  l'usurpation,  et  se  prétend  propriétaire  d  tout 
nalre  titre  qii'' en  vertu  d'un  purtaije  adminisiraiif, 
il  s'élève,  entre  les  parties,  une  question  de  propriété 
dont  les  tribunaux  seuls  peuvent  connaître.  Si  la 
qualité  communale  n'est  pas  contestée  et  s'il  s'agit 
d'un  partage,  l'autorité  admiuislralivc  est  teulo 
compétente. 

556.— Lorsque,  sur  la  litige  de  popriété  de  biens 
communaux,  les  parties  allèguent  être  propriétaires 
à  autre  titre  qu'en  vertu  d'un  partage  administratif, 
le  conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour  statuer 
sur  ce  litige,  lequel  est  du  ressort  des  tribunaux  or- 
dinaires.—  20  juin.  182G.  Ord.  Duroure.  D.P.  27.  3. 
24.— 10  janv.   1827.  Ord.  Coulon.  D.P.    27.   3.    31. 

—  27.  sept.    1827.    Ord.  Rigobert.    D.P.    28.    3.   31. 

—  9  mars  1832.  Ord.  Dumas.  D.P.  53.  3.  8.— Corm., 
p.  359,  n.  15. 

557.—  On  peut  voir  dans  Cormenin,  t.  lei- ,  p.  357 
et  suiv.  et  Dalloz,  3.  119,  une  foule  d'autres  cas  dans 
lesquels  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire  se 
trouve  établie. 

558. —  Les  décisions  du  conseil  délai  et  des  tribu- 
naux, qui  ont  confirmé  cette  compétence,  se  sont 
fondées  :  1°  sur  les  art.  3  et  4.  sect.  3  de  la  loi  du  tO 
juin  1793,  portant  que  les  contestations  dont  il  s'agit 
seront  vidées  par  la  voie  de  L'arbitraye  (V.  D.A.,  t. 
1",  p.  598,  n.  4  )  ;  2»  sur  ce  que  l'arbitrage  est 
une  branche  du  pouvoir  judiciaire,  cl  que  la  loi  de 
vent,  an  4  (V.  D.A.,  t.  1<-',  p.  590,  n.  7  et  8)  en 
supprimant  l'arbitrage  forcé,  a  expressément  ren- 
voyé aux  tribunaux  toutes  les  matières  sur  lesquelles 
il  s'exerçait,  3»  sur  les  art.  0,7  et  8  de  la  loi  du  9 
vent,  an  12,  qui,  loin  de  dérogera  ces  textes,  confir- 
ment la  compétence  judiciaire;  4»  sur  l'opinion  de 
Merlin,  Qncst.  add.  t.  6,  v»  Communaux,  §  9.  — D. 
A.  3.  120. 


Art.  8. — Mode  de  jouissance  des  biens  commu- 
naux. 

§  i" — Conditions  requises  povr  cire  admis  d  la 
jouissance  des  biens  communaux. 

559. — Le  décret  réglementaire,  du  20  juin  180G  et 
les  avis  du  conseil  d'état  des  20  juillet  1807  et  24  avril 
1008,  ne  coulèrent  de  participation  à  la  jouissance 
des  biens  conununaux  qu'aux  Français  ayant  fiu  et 
domicile  dana  la  commune  (décretdu  IGjuill.  1810). 
—  Corm.,  t.  1er,  p.  307^  n.  2.2. 

300.  — Le  domicile  communal,  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  avec  le  domicile  polit  ique,oa  civil,  ou  }is- 
cal,  s'établit  par  une  année  de  résidence.  (Lois  des  10 
juin  1793,  sect.  3,  art.  3;  22  frim.  an  8,  art.  2  et  G; 
décret  du 23  avril  1807). — Corm.,  p.  308. 

5G1.— Lorsque  tous  les  habitans  d'une  commune 
ont  été  condauiués  à  payer  à  un  particulier  une  in- 
demnité, à  raison  de  la  dépaissance  exercée  sans 
droit  sur  son  terrain,  ou  doit  considérer  comme 
habitant  celui  qui,  bien  qu'il  n'ait  pa;  son  domicile 
dans  la  commune,  y  possède  des  fonds,  et  dont  les 
bestiaux  ont  participe,  à  la  dépaissance.  —  26  août 
1833.  Bordeaux.  Lignac.  D.P.  34.  2.  120. 

562.— S'il  s'élève  des  difficultés  sur  le  domicile, 
les  tribunaux  seuls  sont  compétens  pour  en  connaî- 
tre ;  le  moli!  en  est  qu'il  ne  s  agi  l  pas  alors  d  une  con- 
testation sur  le  mode  de  jouissance  des  biens  com- 
munaux, mais  d'une  question  préalable  de  domicile, 
et  de  l'application  de  la  loi  du  10  juin  1793,  sect.  2, 
art.  3  (Ord.  du  21  déc.  1825). — Corm.,  p.  508,  n.  2. 

563. —  L'individu  qui,  après  déclaration  légale- 
ment faite  de  son  intention  de  transférer  son  domi- 
cile dans  une  commune  voisine,  l'y  a  transféré  en 
effet,  et  y  a  résidé  pendant  plusieurs  années,  est  cen- 
sorisé  y  avoir  conservé  domicile  de   fait  et  de  droit, 
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au  moins  quant  au  domicile  exigé  pour  élre  admis 
au  partage  de  l'affouage  communal,  quoique  ,d;puis, 
il  soit  revenu  exercer  sa  profession  dans  sou  ancien 
domicile  ,  si ,  sans  révoquer  sa  déclaration  ,  il  a  con- 
tinué de  résider  dans  le  nouveau  ,  tantôt  par  lui  , 
tantôt  par  sa  famille,  et  toujours  par  ses  domesti- 
ques (C.civ.  104).  —  10 janv.  18.8.  Besancon.  Comm, 
de  Chantrans.  D.P.  28.  2.  201. 

564. —  11  suffit  qu'un  individu  soit  propriétaire  de 
maison  et  halmant  dans  une  commune  ,  pour  qu'il 
doive  être  admis  à  participer  au  droit  d'affouage 
dans  un  bois  communal ,  lequel  bois  est  censé ,  dans 
ce  cas,  être  la  propriété  des  habitans  ;  et  il  ne  pour- 
rait être  privé  de  ce  droit,  sous  le  prétexte  quel  af- 
fouage constituerait  une  servitude  disconlinue  ,  pour 
laquelle  il  aurait  besoin  de  rapporter  un  titre  :  ici 
ne  s'applique  pas  lart.  691  C.  civ.  —  7  mai  1829. 
Req.  Besançon.  Comm.  de  Leucourt.  D.P.  29.  1.  240. 

5G';. —  Jugé  que  la  jouissance  des  produits  de  pro- 
priétés communales,  tels  que  joncs,  bruyères  et  autres 
engrais,  n'est  point  un  droit  exclusiveinent  attaché  à 
la  personne  du  propriétaire  et  nécessitant,  pour  son 
exercice  ,  sa  résidence  dans  la  commune  ,  mais  bien 
un  droit  réel  attaché  au  fonds  et  qu'il  peut  exercer 
par  ses  fermiers  et  métavers  exploitant  ses  biens.  — 
23  juill.  1834.  Civ.  c.  Pau.  Larrieu.  D.P.  34.  l.  420. 


S  2.   —  Modes  divers  de  jouissance   des  biens 
communaux. 


5GG. —  La  loi  ne  fixe  pas  le  mode  de  jouissance  des 
biens  commuuaux  ;  ce  mode  (  comme  on  le  verra 
dans  le  paragraphe  suivant)  est  réglé  par  l'autorité 
administrative,  sur  la  proposition  qui  en  est  faite  par 
le  conseil  municipal  de  chaque  commune.  On  peut 
donc  assurer  que  le  mode  de  jouissance  est  toujours 
adapté  aux  besoins  et  aux  désirs  des  habitans,  en 
faveur  desquels  il  se  trouve  établi. — il  est  provisoire 
(V.n.  580)  ou  définitif. 

567.  —  Le  conseil  d'état  a  souvent  approuvé  , 
sur  la  demande  des  conseillers  municipaux  ,  le  chan- 
gement de  mode  de  jouissance  en  affermage  (  Décr. 
des  25  mai  1807,  10  juill.  1810).—  Corm.,  p.  368. 

508. —  Quelquefois  on  a  autorisé  une  commune  à 
revenir  de  l'affermage  à  l'alottissemenl  par  feux  , 
à  la  charge  d'une  redevance  équivalente  au  prix  du 
bail  (Décr.  du  22  déc.  I81 1).— Corm.,  ibid. 

509.  —  Le  conseil  d'état  a  constamment  écarté  la 
proposition  de  répartir  les  fruits  des  biens  commu- 
naux entre  les  habitans  propriétaires  ,  proportion- 
nellement à  l'étendue  de  leurs  propriétés  :  il  a  or- 
donné que  cette  répartition  de  jouissance  aurait  lieu 
par  (eux  ou  chef  de  famille  (  Dec.  29  mai  1806;  2 
lev.,  20  mai  1808).—  Corm.,  ibid. 

570. —  Cependant  on  a  dérogé  à  cette  dernière  rè- 
gle de  répartition  ,  lorsqu'il  y  avait  titre  ou  usage 
contraire.  On  s'est  fondé  sur  l'art.  105  du  code  fo- 
restier, lequel  est  ainsi  conçu  :  «  s'iln'i/  a  litreou 
usaije  contraire  ,  le  partage  des  bois  d'affouage  se 
fera  par  feu,  c'est-à-dire  par  chef  de  famille  ou  de 
maison  ,  ayant  domicile  réel  et  fixe  dans  la  com- 
mune. » 

571.  —  On  a  jugé  ,  en  conséquence  ,  que  l'usage 
adopté  anciennement  dans  la  Franche-Comté  ,  de 
l'aire  le  partage  des  futaies  entre  les  habilans  d'une 
commune  ,  d'après  le  toisé  ou  l'étendue  propor- 
tionnelle des  maisons ,  et  non  par  feux  ou  chef  de 
famille ,  devait  être  maintenu  ,  même  sous  l'empire 
des  loiî  nouvelles  ;  et  que ,  pour  faire  adopter  un 
nouveau  mode  de  jouissance  ,  les  habitans  devaient 
remplir  les  formalités  prescrites  par  le  décret  du  » 
brum.  an  15. — 12  avril  1852.  Cons.  de  préf.  du  Jura. 
Monchauvier.  D.P.  32.  3.  90. — V.  la  discussion  à  la- 
quelle cet  arrêté  a  donné  lieu  devant  le  conseil  d'état. 
— V.  aussi  Corm.,  p.  371. 

572.  —  Les  membres  des  communes  n'ont  pas  le 
droit  de  couper  individuellement  du  bois  dans  leur 
forêt  communale  COrd.  1669,  art.  il  ,  15  ,  16  ;  28 
sept.,  6  oct.  1791,  tit.  2,  art.  14,  36).  —  27  fé>-'.  1H07. 
Cr.  c.  Répetto.  D.P.  7.  2.  77. 

§  3.  —  Autorités  compétentes  pour  régler  le  mode 
de  jouissance  des  biens  communaux. 

575._  Compétence  de  Vautoriié  administrative. 
—  La  loi  du  9  brum.  an  13  (  31  oct.  iSOi)  est  ainsi 
conçu. 

«Art.  1".  Les  communautés  d'habitans,  qui  n'ayant 
pas  profilé  du  bénéfice  de  la  loi  du  10  juin  1795, 
relative  au  partage  des  biens  communaux  ,  ont  con- 
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ser>e.  nprès  la  publication  de  cclto  loi,  le  mode  do 
jouissance  de  leurs  biens  communaux ,  continue- 
ront de  jouir,  de  la  même  manière,  desdits  biens. 

»  Art.  '2.  Ce  mode  ne  pourra  être  changé  que  par 
un  décret,  rendu  sur  la  demande  des  conseils  mu- 
nicipaux ,  après  que  le  sous-préfet  do  Tarrondisse- 
ment  et  le  préfet  auront  donné  leur  avis. 

»  Art.  3.  Si  la  loi  du  10  juin  179^  a  été  exécutée 
dans  ces  communes,  et  qu'en  \ertu  do  l'art.  12 ,  sect. 
3,  de  cette  loi ,  il  ail  été  établi  un  nouveau  mode  do 
Jouissance,  ce  mode  sera  exécuté  provisoirement. 

«Art.  4.  Toutefois,  les  communautés  d'habitans 
pourront  délibérer,  par  l'organe  des  conseils  muni- 
cipaux, uu  nouveau  mode  de  jouissance. 

»  Art.  ?;.  I.a  délibération  du  conseil  sera  ,  avec 
l'avis  du  sous-préfet,  transmise  au  préfet ,  qui  l'ap- 
prouvera, rejetera,  ou  modiliera  en  conseil  de  préfec- 
ture :  sauf,  de  la  part  du  conseil  municipal,  et  même 
d'un  ou  plusieurs  liabitans  ou  ayans-droil  à  la  jouis- 
sance, le  recours  au  conseil  d'état.  » 

571.  — Cette  loi  est  encore  en  vigueur,  ainsi  que 
l'enseigne  Corraenin  ,  t.  l"^',  p.  5CG,  n.  1,  cl  que  l'ont 
d'ailleurs  décidé  plusieurs  ordonnances ,  et  notam- 
ment celles  qui  suivent. 

o75.  —  Lorsque  l'ancien  mode  de  jouissance  des 
biens  communaux  n'a  pas  été  changé,  en  exécution 
de  la  loi  du  10  juin  1793  ,  il  ne  peut  l'être  que  par 
tine  ordonnance  royale  rendue  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  art.  1"  et  2  du  décret  réglementaire 
du  31  oct.  180i  ;  dans  ce  cas,  le  préfet  doit  se  bor- 
ner à  donner  un  simple  avis ,  d'après  les  termes  de 
larl.  -2 ,  et  le  conseil  de  préfecture  est  incompé- 
tent. —  8  mars  18-27.  Ord.  Lavoisier.  D.  P.  27.  3.  23. 

ri76.— Aujourd'hui ,  comme  avant  le  code  fores- 
tier, le  mode  de  jouissance  des  bois  communaux 
des  communes  qui  n'ont  pas  profité  du  bénéfice  de  la 
loi  du  10  juin  1793,  ne  peut  être  réglé  que  par  une 
fM-donnance  royale  rendue  sur  la  demande  des  con- 
seils municipaux  et  l'avis  des  préfets  et  sous-pré- 
fets :  les  préfets  et  conseils  de  préfecture  sont  in- 
compétens ,  soit  pour  annuler  la  délibération  du 
conseil  municipal  tendant  à  obtenir  un  nouveau  mode 
de  répartition  des  bois-futaie ,  soit  pour  régler  quel 
sera  le  mode  à  suivre  à  l'avenir ,  et  spécialement ,  si 
le  partage  se  fera  par  toisé  de  maison  ou  par  feu 
(  1  écr.  9  brum.  an  13;  avis  cons.  d'état,  29  mai 
1808  ;  C.  for.  103).  —  12  avril  1832.  Ord.  cons.  d'état. 
Monchauvier.  1).  P.  32.  3.  96. 

377. — Lorsqu'il  s'agit  de  changer  le  nouveau  mode 
de  jouissance  établi  en  vertu  de  la  loi  du  10  juin 
1793,  c'est  au  préfet  seul  à  prononcer  en  conseil  de 
préfecture  ;  mais  ce  conseil  est  incompétent  pour 
statuer  comme  tribunal. —  8  mars  1827.  Ord.  Lavoi- 
sier. D.  P.  27.  3.  23. 

578. — Un  pré.'et  ne  peut,  sous  le  prétexte  de  la 
péremption  du  règlement  qui  avait  déterminé  pour 
une  commune  la  manière  dont  elle  jouirait  de  l'af- 
fouage de  ses  forêts ,  proposer ,  de  lui-même ,  un 
nouveau  mode;  c'est  au  conseil  municipal  qu'appar- 
tient, dansée  cas,  l'initiative  (  Décr.  du  9  brum.,  an 
13  1  ;  la  décision  du  ministre  de  l'intérieur,  qui  ap- 
prouve l'arrêté  du  préfet ,  doit  être  aussi  annulée. 
—  23  juill.  1827.  Ord.  Comm.  de  Colmar.  D.  P.  28. 
3.  31. 

579.—  En  matière  d'affouage  ,  et  lorsqu'il  s'agit  de 
proposer  un  nouveau  mode  de  jouissance,  la  déli- 
bération du  conseil  municipal,  à  cet  égard,  doit  être, 
avec  l'avis  du  sous-préfet ,  transmise  au  préfet  qui 
l'approuve  ,  rejette  ou  modifie  en  conseil  de  préfec- 
ture ,  sauf ,  de  la  part  du  conseil  municipal,  et  même 
d'un  ou  plusieurs  habitans  ou  ayans-droit  à  la  jouis- 
sance, le  recours  au  conseil  d'état.  En  cas  de  répar- 
tition d'affouage  ,  le  règlement  de  172i  ne  peut  ser- 
vir de  base  :  ce  règlement  a  été  abrogé  par  la  loi  du 
10  juin  179".— Même  décision. 

580. — Enfin,  lorsque  deux  communes  sont  en  con- 
testation sur  la  propriété  dun  terrain  ,  le  préfet  peut 
régler  entre  eJes  le  mode  de  jouissance  provisoire; 
mais  son  arrête  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  la 
question  soit  portée  devant  les  tribunaux.  — 14  janv. 
1824.  Ord.  cons.  d'état.  Comm.  de  Balmelles.  Mac. 
e.  4. 

581.  —  Compétence  de  Vautoriti  judiciaire.  —  Il 
n'appartient  qu'aux  tribunaux  de  statuer  sur  des 
droits  de  propriété,  usage,  affouage  ,  parcours,  vaine 
pâture  et  autres,  antérieurement  réglés  par  actes,  trans- 
actions, jugemens,  soit  entre  plusieurs  communes, 
soit  entre  les  sections  de  la  même  commune,  soit 
entre  deux  communes  réunies  ,  soit  entre  des  com- 
munes et  le  domaine  ou  établissement  public  ou  par- 
ticulier (  Arrêté  régi,  du  21  prair.  au  il,  art.  3  ;  décr. 
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des  1<^'  avril  1811,  17  avril  1812,  Comm.  de  Caude- 
val.  7  janv.  1813;  Ord.  des  27  mai  181C,  21  mars 
1821.  —  Corm.,  p.  372,  n.  3. 

582.  —  C'est  donc  aux  tribunaux  à  statuer  :  1°  lors- 
que le  règlement  du  mode  de  jouissance  d'un  af- 
fouage est  subordonné  à  une  question  préalable  do 
propriété  (I-.  des  28  août  1792  et  28  pluv.  an  8;  avis 
du  cons.  d'état,  des  20  juill.  1807  et  21  avril  1808; 
Ord.  du  15  juin  1825);  —  Corm.,  p.  373,  n.  1. 
'  583.  —  2"  Lorsqu'il  ne  s'agit  pas  de  régler  entre 
des  habitans  qui  ont  droit  à  une  futaie,  le  mode  do 
jouissance,  mais  de  statuer  entre  les  habitants  et  la 
commune  sur  les  droits  et  exceptions  qui  résultent 
de  titres  anciens  (Ord.  du  10  août  1825)  ;  —  Corm., 
ibid.,  n.  2. 

584.  —  5°  Lorsqu'il  s'élève  des  contestations  entre 
les  habitans  d'un  village,  au  sujet  du  mode  de  jouis- 
sance de  pâturages  communs,  d'après  d'anciens  ti- 
tres (Ord.  du  9  avril  1817)  ;  —  Corm.,  ibid.,  n.  3. 

585  —  4°  Lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  un  particu- 
lier a  droit  d'être  compris  dans  la  distribution  do 
l'affouage  communal,  et  qu'il  tire  ce  droit,  non  do 
la  qualité  d'acquéreur  d'un  domaine  national,  mais 
de  celle  d'habitant  (L.  du  11  juin  1793;  décr.  du  20 
sept.  1809.)  ;  —  Corm.,  ibid.,  n.  4. 

586.  —  5"  Lorsqu'il  s'élève  quelques  difficultés  sur 
le  domicile.  —  V.  suprà,  n.  502. 


Art.  9.  —  Contrats  divers  que  peuvent  passer  les 
communes.  Formalités  préalables.  Autorisation. 

587.  —  La  commune,  considérée  comme  un  être 
moral  qui  se  compose  d'une  certaine  collection  d'ha- 
bitans, a  les  mêmes  droits  que  les  simples  particu- 
liers; elle  peut  acquérir,  aliéner,  échanger,  em- 
prunter, en  un  mot,  s'engager  d'une  manière  quel- 
conque, pourvu  qu'elle  ne  se  trouve  pas  dans  un  des 
cas  de  prohibition  prévus  par  la  loi. 

588.  —  Mais  la  commune  est  réputée  dans  un  état 
constant  de  minorité;  d'autre  part,  les  biens  qu'elle 
possède  sont  en  quelque  sorte  grevés  d'une  substitu- 
tion perpétuelle  au  profit  des  générations  futures. 
De  cette  double  considération,  on  a  conclu  que  la 
commune  ne  pouvait  contracter,  sans  être  autorisée 
préalablement  par  l'autorité  supérieure. 

589.  —  La  forme  dans  laquelle  cette  autorisation  a 
dû  être  demandée  et  donnée,  a  éprouvé  quelques  va- 
riations, suivant  les  temps  et  la  nature  des  divers  en- 
gagemens  que  les  communes  veulent  contracter.  Nous 
allons  examiner  en  peu  de  mots  les  principaux  de 
ces  engagemens. 

Mais  le  défaut  d'autorisation  de  contracter  ne  peut 
être  opposé  à  la  commune  lorsque,  pendant  plus  de 
trente  années,  l'acte  a  reçu  son  exécution.  —  29  mars 
1833.  Bordeaux.  Comm.  de  Villejoubert.  D.  P.  34.  2. 
74.  —  V.  aussi  D.  P.  27.  1.  236;  28.  2.  148;  33.  1.  139. 


§  1*^""  —  Acquisition  de  meubles  ou  d'immeubles. 

5",0.  —  Lorsque  le  maire  regarde  l'achat  de  quelque 
objet  mobilier  comme  utile  à  la  commune,  il  en  fait 
part  au  conseil  municipal  assemblé,  qui,  s'il  l'ap- 
prouve,   consent  à   l'empioi  d'une  somme  de ,  ou 

expose  les  motifs  qui  lui  font  considérer  celte  dé- 
pense comme  superflue. 

591. — Si  la  délibération  qui  est  prise  à  ce  sujet 
a  li.u  pendant  la  session  tenue  par  le  conseil  muni- 
cipal pour  la  formation  du  budget  de  la  commune , 
l'achat  n'a  pas  besoin  d'être  autorisé  autrement  quo 
par  l'approbation  que  le  préfet  donne  au  budget  qui 
contient  la  dépense  de  cet  achat. 

592.  —  En  tout  autre  temps  ,  le  maire  doit  deman- 
der préalablement  au  préfet  l'autorisation  d'assem- 
bler extraordinairement  le  conseil  pour  délibérer  sur 
cet  achat;  et  ensuite  soumettre  la  délibération  à  l'ap- 
probation du  préfet ,  si  le  conseil  a  été  de  l'avis  de 
l'achat. 

593.  —La  loi  des  14-18  déc.  1789  exigeait  la  con- 
vocation du  conseil  général  de  la  commune,  lors- 
qu'il s'agissait  de  délibérer  sur  des  acquisitions  d'im- 
meubles  (art.  54). 

594.  —  Les  lois  des  5-18  fév.  et  5-10  août  1791  (art. 
7)  ont  déclaré  qu'aucune  ville  ou  commune  ne  pour- 
rait être  autorisée  à  faire  des  acquisitions  d'immeu- 
bles que  par  un  décret  du  corps  législatif,  rendu 
d'après  l'avis  du  directoire  de  district  et  du  direc- 
toire de  département  (le  sous-préfet  et  le  préfet.) 

595.  —  L'estimation  de  l'immeuble  à  acquérir  doit 
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d'abord  être  faite  contradietoiremenl  par  doux  ex- 
perts que  nomment  respectivement  le  maire,  d'une 
part,  et  le  particulier  qui  doit  traiter,  de  l'autre.  — 
Un  procès-verbal  accompagne  le  plan  figuré  et  dé- 
taille des  lieux  ,  et  le  soumissionnaire  met  son  con- 
sentement au  bas.  —  Un  commissaire,  choisi  par  le 
sous-préfet,  fait  ensuite  une  information  de  commodo 
et  incommodo,  et  le  tout  est  mis  sous  les  yeux  du  con- 
seil municipal,  qui  prend  tine  délibération  motivée, 
et  l'adresse,  par  l'intermédiaire  du  sous-préfet,  au 
préfet,  lequel  transmet  les  pièces,  avec  son  avis,  au 
ministre  de  l'inlérieur.  Ce  ministre  fait  ensuite  au 
conseil  d'état  un  rapport,  qui  devient  l'objet  d'une 
loi  à  présenter  aux  chambres. 

596.  —  Cependant,  quoique  les  règles  d'après  les- 
quelles une  loi  a  élé  déclarée  nécessaire  pour  autori- 
ser les  communes  à  faire  des  acquisitions,  n'aient 
pas  élé  rapportées,  la  multiplicité  des  circonstances 
qui  exigeaient  l'emploi  d'une  pareille  mesure  pour 
des  objets  de  peu  d'importance,  a  déterminé  le  gou- 
vernement a  accorder,  en  certains  cas,  de  pareilles 
autorisations  sur  de  simples  ordonnances.  (Ord.  régi, 
du  23  juin  1819).  —  Corm.,  t.  l»^',  p.  374. 

597.  —  Maintenant  que  cette  forme  de  procéder  est 
bien  connue,  nous  allons  examiner  les  difficultés 
auxquelles  la  nécessité  de  l'autorisation  a  pu  donner 
lieu,  soit  devant  les  tribunaux  administratifs,  soit 
devant  les  tribunaux  judiciaires. 

598.  —  L'autorisation  du  roi,  sans  laquelle  les  com- 
munes ne  peuvent  acquérir  des  halles  situées  sur 
leur  territoire ,  ne  leur  est  pas  nécessaire  pour  con- 
traindre les  propriétaires  à  déclarer  qu'ils  sont  dans 
l'intention  de  louer  ou  de  vendre;  l'autorisation  du 
conseil  de  préfecture  leur  suffit  (L.  28  mars  1790, 
art.  19).  —  30  avril  1830.  Bordeaux.  Meynard.  D.  P. 
50.  2. 226. 

599.  —  La  subrogation  à  une  cession  de  droits  liti- 
gieux, exercée  au  nom  d'une  commune  dans  le  cours 
d'une  instance,  ne  peut  être  admise  tant  qu'il  n'est 
pas  rapporté  par  la  commune  une  autorisation  parti- 
culière à  cet  effet  :  les  autorisations  qu'elle  aurait 
précédemment  reçues  pour  plaider,  même  en  appel, 
ou  pour  exercer  le  rachat  de  ses  biens  anciennement 
aliénés,  ne  seraient  pas  suffisantes;  et  il  y  a  lieu  de 
casser  l'arrêt  qui,  au  lieu  de  surseoir  jusqu'à  ce  que 
l'autorisation  soit  produite,  admet  la  subrogation, 
et  autorise  même  la  commune  à  faire  im  emprunt  à 
l'effet  de  payer  le  montant  du  prix  de  la  cession.  — 
2  mai  1832.  Civ.  c.  Grenoble.  Hugues.  D.  P.  32.  l. 
238. 

Le  motif  en  est,  d'une  part,  que  le  retrait  ou  sub- 
rogation constitue  îtne  véritable  acquisition  ;  de 
l'autre,  que  les  communes  ne  peuvent  faire  des  ac- 
quisitions et  des  emprunts,  qu'autant  qu'elles  y  ont 
été  autorisées  :  i"  par  des  délibérations  des  conseils 
municipaux;  2°  par  les  conseils  de  préfecture;  3°  par 
l'autorité  supérieure  qui,  d'après  les  lois  de  l'état, 
est  aujourd'hui  celle  du  roi  et  des  deux  chambres. 
—  Même  arrêt. 

GOO.  —  Le  principe  qui  ne  permet  pas  aux  com- 
munes (lesquelles  sont  en  état  de  minorité)  d'ac- 
quérir sans  autorisation  ,  n'étant  établi  qu'en  leur 
faveur,  il  s'ensuit  que  la  nullité,  purement  relative, 
qui  résuite  du  défaut  d'autorisation,  ne  peut  être 
proposée  par  ceux  qui  ont  contracté  avec  elle  (C.  civ. 
1125).  —  8  mai  1827.  Req.  Pouen.  Lecomte.  D.  P.  27. 
1.  236.  — 22  mai  1827.  Req.  Colmar.  Niefergold.  D.  P. 
27.  1.  236.  —  26  fév.  1831.  Grenoble.  Comm.  du 
Frontannas.  D.  P.  53.  2.  33. 

Celte  décision  est  conforme  aux  principes  généraux 
du  droit,  et  notamment  à  ceux  qui  dérivent  de 
l'art.  1125  C.  civ.  Elle  est  consacrée  par  la  doctrine, 
de  tous  les  auteurs  et  par  la  jurisprudence  récente 
des  cours, 

601.  —  Jugé,  encore  que  la  nullité  résultant  de  ce 
qu'une  commune  aurait,  sans  autorisation,  acquis 
ou  donné  mandat  d'acquérir  un  immeuble ,  est  rela- 
tive et  n'est  pas  proposable  par  ceux  avec  qui  la 
commune  a  contracté  ou  qui  ont  contracté  pour  la 
commune  (C.  civ.  1125).— 28  août  1827.  Colmar.  Gissy. 
D.  P.  28.  2.  148. 

002.  —  Celui  qui  a  acquis  un  immeuble  au  nom 
d'une  commune  n'est  pas  recevable  à  opposer  l'in- 
capacité de  la  commune,  et  à  prétendre  garder  pour 
lui  l'immeuble ,  sous  le  prétexte  qu'à  l'époque  de  la 
vente  la  commune  n'était  pas  autorisée  à  faire  cette 
acquisition;  il  suffit,  pour  avoir  droit  à  la  déli- 
vrance de  cet  immeuble,  que  la  commune,  duemcnt 
autorisée  alors ,  déclare  vouloir  profiler  de  la  stipu- 
lation faite  en  son  nom,  quoiqu'en  son  absence.  Le 
motif  en  est  qu'on  peut  stipuler  pour  autrui,  et  que 
cette  stipulation  devient  définitive,  quand  le  tiers 


soc 
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en  faveur  duquel  elle  est  faite  déclare  l'accepter  (C. 
c"v  1121  et  H25).-  9  juin  1828.  Bourges.  Comm.  de 
guincy.  D.  P.  29. 2. 250. 

C03.  -  Ju^é  aussi  que  la  cession  du  dr°>\flPt: 
caïe,  faite  anciennement  par  un  «e'gncur  a  plusieurs 
habitants  d'une  commune,  comme  représentant  les 
SitanS,  convoqués  à  la  manière  -^^^^-f^^Yor_ 
réputée  faite  à  la  commune.  -  29  mars  18oo.  Bor 
deaux.  Comm.de  ViUcjoubcrt.  D.  P.  oi.  2.  .4. 

C04  —  Juïé  cependant  qu'aux  termes  des  lois  des 
20  aoiH  1790  et  2.i  avril  n95,  les  communes  ne  poix.- 
vaient  acquérir  de  domaines  nationaux  sans  1  auto- 
rfsaiion  du  corps  législatif;  que,  par  une  conséquence 
directe,  elles  ne  pouvaient  P»»,  V°"  ,P -fV^rr^n. 
même  autorisation,  donner  mandat  a  1  elfet  d  acqiit- 
rir  pour  elles;  que  si  ce  mandat  a  été  donne  et  que 


le' mandataire  ait  acheté,  il  n'est  pas  tenu  de  remet- 
tre l'immeuble  à  la  commune,  attendu  que,  suivant 
le  texte  formel  de  l'art.  1154  C.  civ  les  conventions 
ne  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites,  que 
lorsqu'elles  ont  été  légalement  formées.  —  23  jany. 
181C,  Beq.  Poitiers.  Comm.  de  Charbonnières.  U.  A. 
5.  50.  D.  P.  IG.  1.  209. 

COo.  —  La  loi  du  15  mai  1818,  qui  affranchit  les 
villes  du  casernement  militaire,  moyennant  un  abon- 
nement déterminé ,  no  s'applique  pas  au  cas  ou  tles 
bâtimcns  de  casernes,  contenant  les  magasins  des 
lits  militaires,  leur  ont  éié  concèdes  a  lr>  condition 
nu'ils  seraient  rétablis  dans  ces  bâtiments  ;  et,  a  deiaut, 
parla  commune  à  qui  il  a  été  imposé,  de  rempliruno 
telle  condition,  la  cession  doit  être  considérée  comme 
non  avenue.  -  9  janv.  1828.  Ord.  Comni.  de  lou- 
louse.  D.  P.  28.  5.  29.  —  6  aoùt  1829.  Montpellier. 
Barlatier.  D.  P.  50.  2.  85. 

COG  —  II  parait  bien  certain  qu'aujourd'hui  une 
commune  ne  pourrait  pas  faire  des  concessions  qui, 
semblables  aux  banalités,  affecteraient  a  pcrpetuilo 
les  habitans  de  la  commune.  On  sait,  en  eflet,  que 
les  banalités  consenties  par  les  communes  obligeaient 
et  obligent  toujours  les  habitans  de  ces  communes. 
—  21  aoùt  1852.  Grenoble.  Lialhaud.  D.  P.  5o.  2.  30. 
007  —Et  il  suffit,  pour  l'existence  d'une  banalité 
conventionnelle,  qu'elle  ait  été  consentie  par  les 
mandataires  de  la  commune  autorisée  a  cet  elfet  par 
des  assemblées  générales  des  habitans  ;  et  la  demande 
en  nullité  de  l'acte  qui  lui  donne  naissance  ne  peut 
étr^  formée  que  par  les  habitans ,  agissant  en  corps 
de  commune  cl  non  indi\iduellement.  —  Même  ar- 

G08  —  A  supposer  que  le  traite  par  lequel  les  re-- 
préscnlans  d'une  ville  ont  stipulé  au  profil  d'un  par- 
ticulier, que  tous  les  habitans  de  la  ville  seront  te- 
nus de  faire  moudre  leurs  blés  cl  grains  dans  les 
moulins  de  cet  individu,  moyennant  un  prix  déter- 
miné, présente  une  clause  do  banalité  obligatoire 
même  aujourd'hui  pour  les  habitans  de  la  commune  ; 
les  effets  de  cette  clause  ne  peuvent  aller  jusqua 
défendre  aux  négocians  de  la  \illo  d'y  faire  le  com- 
merce des  farines  étrangères,  à  moins  d'être  astreints 

aux  droits  de  mouture  stipulés ;  et  l'arrêt  qui  les 

déclare  affranchis  do  ce  droit  ne  contient  qu'une  in- 
terprétation du  traité,  laquelle  échappe  à  la  censure 
de  la  cour  de  cassation.  (C.  civ.  licri,  1984-,  1998).— 
50  déc.  1828.  Civ.  r.  Aix.  Charleval.  D.  P.  £9.  1.  83. 

C09.  —  En  tout  cas,  il  n'y  aurait  lieu  qu'à  une  ac- 
tion en  garantie  contre  ceux  qui  ont  stipulé  pour  les 
habitans  de  la  commune.  —Même  arrêt. 

Sur  le  point  de  savoir  si  les  banalités  oui  été  abolies, 
V.  Féodalité. 

610.  —  Sont  nuls  les  cngageraens  pris  par  l'auto- 
rité municipale  d'une  ville  sur  des  objets  plates  hors 
de  leurs  attributions,  et  qui  ont  besoin  d'être  auto- 
risés par  l'administration  supérieure;  tels  sont,  par 
exemple,  les  engagemens  contractés  par  le  maire 
d'une  ville,  autorisée  par  le  conseil  municipal,  avec 
des  boulangers  ou  entrepreneurs  de  moulins,  dont 
l'objet  serait  d'établir  une  sur-taxe  sur  le  pain...,  alors 
que,  non  seulement  l'autorisation  exigée,  dans  ce 
cas,  de  l'autorité  administralive,  n'a  pu  être  accordée, 
mais  que  même  elle  a  été  refusée...  Do  tels  engage- 
mens sont  nuls  pour  défaut  de  capacité  de  la  part 
de  l'autorité  municipale ,  et  ne  peuvent  pas  même 
donner  lieu  à  des  dommages-intérêts  contre  la  com- 
mune   Il  importerait  peu   que  les  juges   eussent 

déclaré  ce  traité  urgent  cl  utile  à  la  commune  (C.  civ. 
1108.  1124).  —50  janv.  1828.  Civ.  c.  Aix.  \ille  de 
Marseille.  V.  P.  28.  1.  112. 

611.  —  Toutefois ,  on  n'est  pas  recevable  à  se  pré- 
valoir, devant  la  cour  de  cassation,  d'un  moyen  non 
proposé  devant  les  premiers  juges,  cl  qui  repose  sur 
un  fait  tel  que  celui   qu'une  commune  ptelcndrcit 
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tirer  de  ce  que  le  corps  municipal  aurait  pris  un  enga- 
gement (en  matière  raobilièrel,  sajts  en  avoir  délibère 
avecle  conseil  (jénéral  (L.  14  déc.  1789,  art.  54,  5ti). 
—  51  mai  1827.  Req.  Reunes.  Comm.  de  Nantes.  D.  P. 
27.  1.  259. 

(512.  _  Les  questions  qui  peuvent  s'élever  sur 
l'exécution  des  clauses  et  conditions  d'un  acte  de 
vente,  légalement  consentie  à  une  commune  par  un 
particulier,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  (Ord. 
1'="'  nov.  1820).  —  Corm.,  t.  1*=^  p.  579,  n.  5. 

613.  —  Le  prix  des  acquisitions  immobilières  faites 
avec  autorisation  légale  par  les  communes  pour 
cause  d'utilité  publique  régulièrement  constatée  ,  s  il 
n'excède  pas  la  somme  de  cent  francs ,  pourra  etro 
payé  sans  que  les  formalités  prescrites  pour  la  ra- 
diation et  la  purge  légale  des  hypothèques  aient  été 
préalablement  accomplies  ,  et  sans  que,  dans  aucun 
cas  celte  faculté  puisse  porter  atteinte  aux  droits, 
actions  et  privilèges  des  tiers  créanciers,  quand  il  en 
existera  (Ord.  régi.  51  aoùt  1830).  —  D.  P.  30.  5.  11. 


2  —  Aliénation  des  biens  communaux. 


614..  —  Les  aliénations  des  biens  communaux  dol-     je  prétexte  qu 
vent,   à  peu  de  chose  près,  être  faites  dans   les  mè-  ' 

mes  formes  qui  viennent  d'être  tracées  pour  les  ac- 
quisitions d'immeubles. 

C-r;.  —  L'art.  54  de  la  loi  du  14  déc.  1789  exigeait 
aussi  la  convocr.iion  du  conseil  général  de  la  com- 
mune pour  délibérer  sur  ces  aliénations. 

610  —  L'art.  2  delà  loi  du  10  aoùt  1791  a  autorisé 
le:j  communes  qui  avaient  des  dettes  à  vendre  leurs 
biens  pour  les  acquitter,  à  l'exception  des  édihces 
et  terrains  destinés  au  service  public.  Il  leur  était 
seulement  enjoint  do  présenter  à  cet  effet  au  direc- 
toire du  district  une  pétition  qui  était  soumise  a  celui 
du  département,  et  de  se  conformer  pour  l'estima- 
tion et  la  mise  en  vente  aux  dispositions  des  lois  sur 
les  domaines  nationaux. 

017.  —  La  loi  du  2  prair.  an  S  a  ordonné  que  les 
communes  ne  pouri aient  faire  aucune  aliénation  de 
leurs  biens  sans  une  loi  parlicuUire;  mais,  con-rae 
nous  l'avons  fait  observer  dans  le  paragraphe  pro- 
cèdent, n.  596,  à  raison  de  l'acquisition  d'imnieubles, 
cette  formalité  est  rarement  observée  :  l'aliéna liou 
est  le  plus  souvent  autorisée  par  une  simple  ordon- 
nance royale.  —  Corm.,  t.  1",  p.  573,  note  f^ 

618.  —  Pour  obtenir  cette  autorisation,  il  faut  pro- 
duire les  pièces  suivantes  : 

1"   Un  procès-verbal   d'estimation  des  biens   que 
l'on    veut  aliéner.    Ce  procès-verbal  doit  être  con- 
tradictoire ,  si  la  vente  se  fait  autrement  qu'à  la  cha- 
leur des  enchères; 
2"  Une  enquête  de  commodo  et  incommoda; 
5°  La  soumission  des  acquéreurs,  lorsque  la  vente 
ne  doit  pas  avoir  lieu  par  voie  d'adjudication  pu- 
blique ; 
4"  La  délibération  du  conseil  municipal  ; 
5"  L'avis  du  sous-préfet; 

6"  L'avis  du  préfet.— lïenr.,  des  Biens  communaux, 
p.  500. 

Gio.  —L'autorisation  donnée  à  une  commune, 
même  par  une  loi ,  d'aliéner  un  bien ,  implique  né- 
cessairement que  la  commune  es-t  proprutaire.  Si 
donc  il  survient  un  jugement  contraire  à  cett3  pré- 
somption ,  la  loi  tombe  d'elle-même  .puisqu'elle  n  p 
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venu  des  biens  mis  en  adjudication  ,  ne  peut,  par 
suite  de  cette  déclaration  ,  être  poursuivi  que  devant 
les  tribunaux  ordinaires.  —  16  mai  1827.  Ord.  Com- 
mune de  Chalelte.  D.  P.  28.  5.  50. 

6^5.  _  Sont  de  la  compétence  des  tribunaux  les 
questions  de  propriété  ,  d'usage  et  de  servitude  ,  éle- 
-vées  par  des  tiers  sur  les  biens  cédés  par  les  commu- 
nes à  la  caisse  d'amortissement,  et  vendues  par  le 
domaine,  en  exécution  de  la  loi  du  20  mars  1813, 
sauf  le  recours  de  l'acquéreur  contre  le  vendeur, 
s'il  y  a  lieu  (  Décr.  du  17  janv.  I8ia  ;  —  Ord.  des  15 
fév  1815,  20  fév.,  25  juin  ,  id.,  1817,  31  mars,  8  sept. 
1819,  1"  nov.  1820,  8  mai,  50  déc.  1822,  19  fév, 
1823').  —  Corm.,  p.  377,  n.  1. 

624. — Mais  sont  de  la  compétence  des  conseils  de 
préfecture  les  questions  élevées  entre  le  domaine , 
cessionnairc  des  communes  ,  et  l'acquéreur ,  sur  la 
validité  et  l'étendue  des  ventes  administratives,  faites 
en  exécution  de  la  loi  du  20  mars  1813. —  Com., 
p.  579. 

025.  —  Une  commune  est  sans  qualité  pour  criti- 
quer une  vente  de  biens  communaux  faite  dans  l'in- 
térêt de  la  caisse  d'amortissement,  à  qui  ils  avaient 
été  transmis  en  vertu  de  la  loi  du  20  mars  1815  ;  et , 
par  suite ,  pour  revendiquer  partie  de  ces  biens  ,  sous 
"     le  prétexte  qu'ils  n'auraient  pas  été  compris  dans  la 


vente  •  le  motif  en  est  que  ,  par  la  cession  effectuée 
au  profit  de  la  caisse  d'amortissement ,  la  commune 
a  été  dessaisie  de  tous  ses  droits  sur  les  biens  cédés , 
de  telle  sorte  que  la  vente  qui  a  été  ultérieurement 
consentie  à  des  tiers  profite  exclusivement  à  la  caisse 
d'amortissement.— 1 G  mai  1827.  Ord.  Comm.  de  Cha- 
lette.  D.  P.  28. 5.  30  ;  Corm.,  p.  580,  n.  2. 

626.  —  Quoique  ,  aux  termes  du  décret  du  17  jan- 
vier 1814  ,  les  ventes  de  biens  appartenant  à  la  caisse 
d'amortissement  soient  faites  et  jugées  dans  les  for- 
mes prescrites  pour  les  biens  nationaux,  cependant 
ces  ventes,  à  l'égard  des  tiers,  sont  régies  par  les 
règles  du  droit  commun.  —3  janv.  1828.  Ord.  Beli- 
dent.  D.  P.  28.  3.  30. 

6">7  —  Pour  connaître  tout  ce  qui  concerne  ces 
sortes  de  ventes  ,  il  faut  se  reporter  aux  nombreux 
développemens  donnés  par  Cormenin ,  dans  les 
Quesl.de  droit  admin.,  t.  l",p.  380  et  suiv, 

I  5.  _  Echange  des  biens  communaux. 

608  —Tout  échange  ("oit  être  précédé  d'un  pro- 
cès-verbal d'estimation  ;  el,  pour  obtenir  l'autorisa- 
lion  de  le  consommer ,  on  est  tenu  de  constater  les 
avantages  qu'en  retirera  la  commune  en  remplis- 
sant les  formalités  préliminaires  des  aliénations.  — 
V.  le  paragraphe  précédent. 

009  —  Suivant  la  loi  du  2  prairial  an  5,  tout 
échân'c^e  de  terrain  avec  d-s  communes  exigait  une 
loi  particulière;  mais  l'intervention  du  corps  legi^ 
latif  n'est  plus  exigée,  lorsqu'il  s'agit  d  objets  dune 
minime  imVortanee,  par  exem.ple  ,  de  l'f'^aDf^  du 
terrain  d'un  chemin  vicinal  ou  communal ,  pour  éta- 
blir ce  chemin  sur  le  terrain  donne  en  .  échange. 
Dans  ce  cas  et  autres  analogues,  l'autorisation  du 
gouvernement  suffit. 

630.— Lorsqu'une  commune,  autorisée  par  le  prèlet 


plus  d'objet  (Dec.  24  mars  1809).  —  Corm.,  t. 
575  tt  376. 

620.  —  Les  questions  de  propriété  élevées  entre 
une  commune  et  un  tiers ,  à  l'occasion  d'une  oppo- 
sition formée  à  la  vente  d'un  bien  communal,  auto- 
risée par  une  ordonnance  royale,  sont  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  (Ord.  31  juill.  1821).  —  Corm., 
t.  icr,  p.  578,  n.  4. 

021.  —  C'est  aux  tribunaux  et  non  à  l'administra- 
tion qu'il  appartient  de  statuer  sur  la  validité  des 
\entes  de  biens  communaux  faites  par  voie  adminis- 
trative ou  par-de\ant  notaire.  —  La  raison  en  est, 
1"  que  le  mandat  de  l'administration  est  consommé, 
lorsque  l'autorisation  royale  est  accordée;  la  com- 
mune, maîtresse  de  ses  actions,  redevenue  simple 
larticulier,  ne  peut,  comme  tout  autre  particulier, 
les  exercer  que  devant  les  tribunaux;  2"  aucune  loi 
n'enlève  aux  tribunaux ,  pour  l'attribuer  à  l'admi- 
nistration ,  le  jugement  de  ces  sortes  de  questions 
(Arrêt  de  la  courcass.,  du  2  janv.  1817;  avis  du  cons. 
d'état,  du  22  déc.  1825).  —  Corm.,  p.  375,  n.  2. 

022.  —  Le  maire  d'une  commune  qui  a  fait  une 
déclaration  inexact:  sur  la  contînanco  et  sur  le  rc- 


à  consentir  un  échange  d'une  portion  de  forêt  contre 
une  autre  portion  appartenant  à  un  particulier,  a 
agréé  cJtécLnge,  etVe  ^^  rf'L^cJXnTlf 
respectivement  en  possession  de  la  portion  leur  rc- 
veifan,  avant  que  l'échange  ait  été  approuve  parle 
louverAement ,  la  commune  qui  a  ainsi  exécute  1 6- 
ohange  n'est  pas  fondée  à  demander  contre  son 
échangiste,  qui  a  fait  des  constructions  sur  sa  portion, 
Surélevée  de  sou  consentement,  soit  a  cause  de 
sa  minorité,  soit  par  ce  que  l'échange  n  a  point  en- 
core °lé  approuvé  :  elle  doit  attendre  cette  approba- 
Uon,  alors' surtout  qu'elle  ne  prouve  Pf  avoir  ee 
lésée  —  10  juill.  1823.  Colmar.  Comm.  de  Rouffacli. 
D.  a'.  3.134.  D.  P.  1.719. 


§i- 


Baux. 


■^'cS]  -  Lorsque  les  communes  veulent  donner  à 
bail  un  terrain  communal  reste  en  jouissance  com- 
mune depuis  la  loi  du  10  juin  1795,  et  que  les  coii- 
TeUs  municipaux  ne  le  jugent  pas  nécessaire  à  la  de- 
paSce  des  troupeaux,  l'on  doit  observer  les  for- 
malités suivantes  :  ^  -,  j„,.r» 
g_.   _  <;i  le  bail  doit  excéder  9  années,  il  aeira 
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nécessairement  être  autorisé  par  une  ordonnance 
royale  (  Arrêté  du  7  gcrm.  an  9). 

05 i.  —  Tour  oblcnir  cette  autorisation  ,  il  sera 
nécessaire  de  produire  les  pièces  suivantes  : 

4"  La  délil)éralion  du  conseil  municipal  ,  portant 
que  la  concession  à  longues  années  est  utile  ou  né- 
cessaire ; 

2"  Une  information  (/tf  commndo  et  iucommodo; 

3°  L'avis  du  sous-préfet  ; 

4°  L'avis  du  préfet  (  Même  arrêté  ). 

C53.  —  Lorsque  la  durée  des  baux  n'excédera  pas 
neuf  années  ,  il  pourront  être  consentis  sans  qu'il 
soil  nécessaire  de  recourir  préalablement  à  l'autori- 
sation de  sa  majesté.  —  Mais  la  mise  en  ferme  ne 
pourra  se  faire  qu'après  avoir  été  délibérée  par  le 
conseil  municipal ,  et  que  sous  les  clauses ,  charges 
et  conditions  insérées  au  cahier  des  charges  ,  qui  en 
sera  préalablement  dressé  par  le  maire  et  homologué 
par  le  préfet,  sur  l'avis  du  sous-préfet  (Ord.  régi. 
du  7  oct.  1818). 

636.  —  Dans  ce  cas,  il  sera  procédé  par  le  mairo 
à  d'adjudication  des  baux  ,  en  présence  des  adjoints 
et  d'un  membre  du  conseil  municipal  désigné  par  le 
préfet ,  à  la  chaleur  des  enchères ,  et  d'après  affiches 
et  publications  faites  dans  les  formes  prescrites  tant 
par  l'art.  13  de  la  loi  du  5  nov.  171)0  ,  et  par  les  dis- 
positions de  la  loi  du  H  fév.  1791 ,  que  par  le  décret 
du  1-2  août  1807  (Même  ord.  ). 

C37.  —  Conformément  à  l'art.  I*""  du  décret  du  12 
août  1807,  il  sera  passé  acte  de  l'adjudication  par- 
devant  le  notaire  désigné  par  le  préi'et.  —  L'adjudi- 
cation ne  sera  définitive  qu'après  l'approbation  du 
préfet  (  Id.  ). 

638.  —  Les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  entre 
les  communes  et  les  fermiers,  relativement  à  la  va- 
lidité, à  l'interprétation  ,  à  l'exécution  et  à  la  résilia- 
lion  des  baux,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux. 
—  Le  motif  en  est  que  les  communes  ne  sont  que  des 
personnes  collectives,  soumises  comme  les  indivi- 
dus ,  par  leurs  contrats,  à  la  loi  civile  (Décr.  18  mars 
1815  ).  —  Corm.,  t.  l",  p.  248. 

639.  —  Cette  décision  s'applique  aux  contestations 
qui  sélèvent  sur  les  baux  de  perception  des  droits 
de  location  des  places  aux  foires  et  marchés.  —  En 
effet,  les  prix  de  la  location  des  places,  dans  les  halles 
el  marchés ,  font  partie,  tout  comme  le  prix  des  baux 
des  biens  communaux  proprement  dits ,  des  recettes 
communales  ;  ainsi ,  lesdits  baux  ne  peuvent  être 
considérés  comme  des  actes  administratifs ,  mais 
comme  des  actes  privés  soumis  aux  mêmes  règles 
que  toutes  les  transactions  que  les  citoyens  peuvent 
faire  entre  eux  ,  et  qui  rentrent  dans  les  règles  ordi- 
naires du  droit ,  pour  tout  ce  qui  concerne  leur  in- 
terprétation, leurs  effets,  leur  étendue  et  leurs  limites 
(Arrêt  de  la  cour  cass.  du  2  janv.  1817).  —  Corm.,  t. 
1*^^  p.  249,  n.  4.  —  Conirà  :  Ord.  du  i  juin  1823. 

640.  —  >Tugé,  en  conséquence,  l*"  qu'un  bail  con- 
senti par  le  conseil  monicipal  d'une  commune  ne 
peut  être  considéré  c  îmme  un  acte  administratif 
proprement  dit ,  dont  les  tribunaux  ne  puissent  pas 
connaître.  —  24  sept.  1825.  Cr.  c.  Chapelle.  D.  P.  26. 
1.  58. 

641.  —  2°  Que  lorsque  le  fermier  des  marchés 
d'une  vill-^ ,  sans  attaquer  l'arrêté  de  police  munici- 
pale pris  par  le  maire ,  tt  portant  règlement  et  dési- 
gnation de  nouvelles  places  pour  la  t^nue  des  mar- 
chés de  cette  vil lo,  prétend  seulement  que  les  dis- 
jwsitions  de  ce  règlement  ont  eu  pour  efitt  de  cau- 
ser ,  dans  ses  recettes  ,  une  diminution  pour  laquelle 
il  lui  est  dû  des  dommages  et  iutirêts  ,  la  contesta- 
lion  élevée  à  ce  sujet  entre  le  fermier  et  la  ville  est 
de  la  compétence ,  non  des  conseils  de  préfecture , 
mais  des  tribunaux  ordinaires  —  4  mars  18M).  Ord. 
iiochetin.  D.  P.  52.  3.  8. 

642.  —  -"  Que  les  contestations  élevées  entre  le  fer- 
HMer  d'un  marché  communal  et  ses  sous-locataires, 
à  l'occasion  du  tarif  porté  dans  le  bail,  sont  de  la 
compétence  des  tribunaux  civils.  —  8  mars  1834. 
Paris.  Lepellaier.  D.  P.  34.  2.  185. 

Et,  dans  ce  cas,    il    importe  peu  que  le 

bail  ait  été  consenti  par  le  préfet  ;  en  effit,  il  n'a  agi 
que  comme  administrateur  des  intérêts  commu- 
naux (Mémo  arrêt).  — Décision  semblable  au  cas  de 
bail  administratif.  —  D.  P.  33.  1.17. 

643.  —  Cependant ,  il  avait  et  j  jugé  1°  que  lors- 
qu'une commune  a  donné  à  ferme  un  j)rê,  avec  clause 
que,  s'il  était  mis  en  réserve ,  le  f^-rmier  jouirait  aussi 
du  regain  ,  si  l'autorité  municipale  prend  une  déli- 
bération par  laquelle  elle  déclare  que  ce  pré  n'est 
pas  compris  au  nombre  de  ceux  réservés  pour  don- 
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ner  des  secondes  herbes,  les  tribunaux  ne  peuvent 
condamner  la  commune  aux  dommagis-intérèts  en- 
vers le  fermier;  c'est  à  l'nntorité  a(lTiiiiiistr,ili\c  seule 
qu'il  appartient  de  réformer  la  délibération  de  la 
commune.  —  l''"'  frim.  an  12.  Civ.  c.  Comm.  de  Wont- 
mirey.  D.  A.  5.  196.  D.  P.  1.  744. 

644.  —  2°  Que  les  tribunaux  sont  incompélcns,  alors 
mémo  que,  sur  la  demande  du  fermier  de  poursuivre 
la  municipalité,  l'administration  départementale  au- 
rait décidé  n'y  avoir  lieu  à  statuer,  et  aurait  déclaré 
que  l'affaire  n'était  pas  de  sa  compét;nce.  —  Même 
arrêt. 

645.  —  5°  Que  les  tribunaux  sont  incompétens 
pour  statuer  sur  la  question  de  savoir  si  l'adjudica- 
tion du  bail  d'un  pré  communal  donne  à  l'adjudica- 
taire le  droit  do  récolter  les  secondes  ,  ou  seulement 
les  premières  herbes.  C'est  là  une  interprétation  d'un 
acte  administatif  qui  n'appartient  qu'à  l'autorité 
administrative.  — 13  avril  1822.  Civ.  c.  Agen.  Comm. 
de  Saramon.  D.  A.  5.  197.  D.  P.  1.  744.  —  V.  aussi 
vol.  1835.  1.  17. 

646.  —  Mais  les  tribunaux  sont  seuls  compétcns 
pour  statuer  sur  les  contestations  qui  s'élèvent  en 
matière  de  baux  des  théâtres  et  salles  de  spectacles 
(Ord.  4  juill.  1813,  l*^""  fév.  1816); — demesurage,  pe- 
sage et  jaugeage  (Ord.  des  21  mars  et  20  juiu  1821); 
—  d'éclairage  et  d'entretien  du  pavé  des  villes,  lors- 
que cet  entretien  est  à  la  charge  des  villes  et  non 
de  d'état  (Ord.  6  nov.  1817  et  13  juill.  1825). — Corm., 
t.  l*'',  p.  250. 

647.  —  Quand  même,  dans  un  bail  consenti  par 
ime  commune,  il  serait  fait  réserve  à  son  profit  de  la 
juridiction  administrative  ,  celle-ci  n'en  serait  pas 
moins  incompét':nte;  le  motif  en  est  fjue  les  parties 
ne  peuvent,  par  des  conventions  privées,  déroger  à 
l'ordre  public  des  juridictions  (C.  civ. ,  art.  6  ;  C. 
proc.  civ.,  art.  1003,  1004;  arrêté  régi,  du  5  niv.  au 
8;  ord.  des  17  nov.  1824,  13  juill.  1823;  17  août,  16 
fév.  1820).  —  Corm.,  p.  231 ,  note  6. 

648.  —  Wais  la  juridiction  des  tribunaux  cesse 
lorsque  les  lois  ou  les  réglemens  ont,  en  matière  de 
baux ,  délégué  le  jugement  des  couteslations  qui  en 
naissent  à  l'autorité  administrative;  il  en  est  ainsi 
notamment  à  l'égard  des  baux  d'octroi  (Uécr.  du  17 
mai  1809.  —  Corm. ,  p.  251  et  254.  —  V.  Compétence 
et  Autorité  municipale. 
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§  S.— Emprunta. 

640.  —  Aux  termes  des  lois  des  44-t8  déc.  1789, 
art.  54;  22  déc.  1789;  janv.  1790  ,  sect.  3,  art.  6;  7- 
11  fév.  1791,  et  5-10  août  suivant,  les  impositions 
ou  emprunts  à  faire  par  les  municipalités  ne  peu- 
vent avoir  lieu  sans  l'autorisation  du  corps  législa- 
Uf. 

650.  —  L'art.  43  de  la  loi  sur  les  Gnanees,  du  15  mai 
1818,  modifiant  les  lois  antérieures,  a  statué  que  les 
villes  dont  les  revenus  excèdenl  cent  mille  francs  , 
ne  pourraient  faire  aucun  emprunt  ni  imposer  au- 
cune contribution  extraordinaire  qu'en  vertu  d'une 
loi ,  si  ce  n'est  pour  des  cas  urgens,  dans  l'intervalle 
des  sessions,  et  sans  que  ces  emprunts  ou  ces  contri- 
butions pussent  excéder  le  quart  de  leurs  revenus. 
—  A  chaque  session,  il  est  rendu  quetejues  lois  por- 
tant autorisation  d'emprunts  soit  ordinaires,  soit  ex- 
traordinaires. —  D.  P.  51.  3.  18. 

C51.  —  11  suit  de  là  que  les  villes  dont  les  reven'ia 
sont  inférieurs  à  100,000  fr. ,  peuvent  faire  des  em- 
prunts ou  imposer  une  contribution  extraordinaire 
sans  le  secours  préalable  d'une  loi;  une  simple  au- 
torisation par  ordonnance  royale  suffit. 

652.  —  Quand,  une  commune  vent  être  autorisée 
à  faire  un  emprunt  pour  payer  ses  dettes,  elle  doit 
joindre  à  sa  demande  la  délibération  du  conseil 
municipal  et  les  autres  pièces  qui  servent  à  prouver 
la  nécessité  de  l'emprunt,  l'état  des  revenus  et  des 
dépenses  ordinaires,  et  celui  des  dettes  actives  et 
passives  de  la  commune ,  avec  assignation  do  fonds 
pour  le  paiement  des  arrérages  et  le  rembourse- 
ment du  capital ,  suivant  une  progression  déter- 
minée. Le  sous-préfet,  à  qui  les  pièces  sont  adres- 
sées, les  fait  passer,  avec  ses  observations,  au  préfet, 
qui  adresse  le  t)ut  au  ministre  de  l'intérieur,  qui 
provoque,  suivant  les  cas,  une  loi  ou  une  ordon- 
nance royale. 

§  6.  —  Acquiescement ,  Désistement ,  Engagemens 
divers. 

6'S3.  —  L'acquiescement  et  le  désistement  étant  do 
véritables  engagemens  qui,  sous  quelques  rapports, 
portent  le  caractère  de  l'aliénation,  ils  ne  peuvent 


être  consentis  pir  les  communes,  et,  à  plus  forte  rai- 
.son,  par  les  officiers  municipaux,  que  lorsqu'ils  ont 
été  légalement  approuvés  par  l'autorité  supérieure. — 
D.A.  3.  148,  n.  11. 

654.  —  L'autorisation  n'a  pas  besoin  d'être  donnée 
par  une  ordonnance  royale;  il  suffit  eju'elle  le  soit 
par  le  conseil  ic  préfecture.  —  l,e  motif  en  est  quo 
l'autorisation  du  conseil  do  préfecture  suffit  pour 
l'introduction  de  l'instance  engagée  par  la  commune, 
ou  défendue  par  elle. 

6.55.  —  Or  il  serait  déraisonnable  d'exiger  une  for- 
malité plus  rigoureuse  pour  l'acquiescement  ou  le 
désistement,  qui  n'ont  d'antre  but  que  ele  mettre  fin 
à  cette  instance  judiciaire.  Mais  l'autorisation  par 
ordonnance  royale  serait  nécessaire,  si  l'acquiesce- 
ment ou  le  désistement  donnés  par  la  commune  étaient 
le  résultat  d'une  transaction. 

656.  —  Une  commune,  qui  plaide  sans  autonsa- 
tion,  n'est  pas  liée  par  l'acquiescement  qu'elle  donne 
à  la  demande  de  son  adversaire  ,  lors  même  qu'elle 
aurait  été  par  la  suite,  et  avant  le  jugement,  auto- 
risée à  plaider  —  Spécialement ,  la  révision  d'un 
arrêt  de  cantonnement,  demandée  par  une  commune 
contre  une  autre  commune,  et  acceptée  par  celle-ci 
avant  qu'elle  ait  été  autorisée  à  plaider,  ne  forme, 
pis  un  contrat  judiciaire  valable.  —  il  janvier  1809. 
Civ.  F.  Comm.  de  Toulouse.  D.A.  3.  22.  D.P.  i.  683. 
—  Contra  .-27  janv.  1829.  Civ.  c.  Dijon.  Comm.  de 
Villars.  D.  P.  29.  1.  119.  —  Cette  dernière  décision 
n'est  qu'implicite. 

657.  —  L'acquiescement  donné ,  sans  autorisation 
léfjalc,  par  un  maire  à  un  jugement  rendu  en  ma- 
tière de  droits  immobiliers  contre  la  commune  qu'il 
représente,  n'oblige  pas  cette  commune. — V.  Acquiesc. 
n.  15. 

6.58.  —  Un  maire  qui,  pour  la  conservation  des 
droits  de  sa  commune,  appelle  d'un  jugement  rendu 
contre  elle,  sans  autorisation  préalable,  a  besoin  d'être 
autorisé  pour  se  désister  de  cet  appel. — 21  mars  1832. 
Toulouse.  Uzés.  D.  P.  52.  2.  144. 

639.  —  Lorsqu'on  vertu  d'une  délibération  du  con- 
seil municipal,  approuvée  par  le  conseil  de  préfec- 
ture ,  im  maire  a  été  autorisé  à  se  désister ,  au  nom 
d'une  commune,  des  prétentions  qu'elle  pouvait avoii- 
à  une  propriété  immobilière  réclamée  par  un  particu- 
lier, et  à  acquiescer  à  la  demande  de  celui-ci,  une 
cour  royale  a  pu,  sans  contrevenir  aux  lois  relati- 
ves à  l'autorisation  des  communes  pour  ester  eu 
justice  et  transiger  sur  leurs  droits,  fonder  sur  le 
désistement  du  maire  sa  décision  qui  adjuge  au  récla- 
mant sa  demande;  et  si,  devant  cette  cour,  la  com- 
mune n'a  proposé  aucun  grief  contre  une  décision 
semblable  consacrée  par  les  premiers  juges,  elle  est 
non-recevable  à  s'en  faire  un  moyen  de  cassation 
contre  l'arrêt  de  la  cour  royale.  — G  fév.  1810.  Civ,  r. 
Pau.  Comm.  d'Aguos.  D.A.o.  150.  D.P.  18.  1.  209. 

600.  —  L'exécution  volontaire  par  une  commune , 
de  l'une  des  dispositions  relatives  à  des  chemins  ru- 
raux, d'un  arrêté  de  préfecture  statuant  sur  une  pro- 
priété contestée,  n'emporte  pas  acquiescement  aux  au- 
tres dispositions,  surtout  si,  trois  mois  après  la  con- 
naissance officielle  de  cet  arrêté,  et  avant  qu'il  lui  eût 
été  notifié  par  la  partie  adverse ,  la  commune  avait 
pris  une  délibération  dans  laquelle  elle  consignait  sou 
intention  de  se  pourvoir  contre  cet  arrêté.  —  17  avril 
1«12.  Décret.  Comm.  de  Caudeval. 


§   7. 


Transactions. 


661.  —  Dans  l'ancien  droit,  les  échevins  ne  pou- 
vaient transiger  sur  des  droits  de  propriété  commu- 
nale sans  l'autorisation  de  la  majorité  des  habilans; 
et,  par  suite,  un  arrêt  a  pu,  dans  une  instance  en 
requête  civile,  refuser  de  regarder  comme  pièces  dé- 
cisives un  arrangement  fait  avec  ces  échevins,  se 
disant  mandataires  de  la  commune,  et  promettant 
ratification,  si  cette  ratification  n'a  pas  eu  lieu.  —  2.5 
nov.  18-28.  Civ.  r.  Besançon.  Comm.  deChizelot.  D.P. 
29.  1.  51. 

CG2.  —  Sous  l'ancienne  jurisprudence,  et  particu- 
lièrement sous  la  jurisprudence  du  parlement  de 
Kavarre,  les  transactions  sur  procès,  passées  par  les 
communes,  étaient  à  l'abri  do  toute  critique  lors- 
qu'elles avaient  été  homologuées  sur  les  conclusions 
formelles  du  procureur-général,  par  arrêt  passé  en 
force  de  chose  jugée,  encore  que  l'autorisation  do 
transiger  n'eût  point  été  obtenue  de  l'iateudant  de  la 
province.  —  20  mai  1828.  Keq.  Pau.  Comm.  de  Gcr, 
D.P.  28.  1.  219. 

6C3.  —  Aujourd'hui  les  communes  ne  peuvent  tran- 


ms  COMMUNE.    ART.  10,  §  !«•'•. 

siger  qu'avec  l'autorisation  expresse  du  gouverne- 
ment (C.  civ.  2045)  ,•  le  motif  en  est  que  la  transaction 
suppose  la  faculté  d'aliéner ,  et  doit ,  par  conséquent , 
être  environnée  des  mêmes  garanties  que  l'aliénation. 
—  Henr.,  des  biens  communaux ,  p.  302;  D.A.  12. 
G72,  n.  C. 
C64.  —  Les  formes  dans  lesquelles  doit  être  de 


COMMUNE.    ART.  10,  §  1". 

mande.  —  Cetta  exception  ne  s'applique  qu'à  la  par- 
tie principale  qui  a  gagné  le  procès.  —  1^''  mars  1833. 
(Ord.  cons.  d'état.  Prudot.  D.  P.  5i.  3.  24. 

672.  —  L'art.  84  de  la  loi  du  24  août  1793  excepte 
de  sa  disposition,  qui  déclare  nationales  les  deltas 
des  communes,  celles  pour  lesquelles  il  a  été  ou  doit 
être   réparti    des  impositions    en   sols   additionnels, 


mandée  l'autorisation  du  gouvernement  sont  réglées     celles,   par  exemple,  contractées  pour  des  travaux 

par  l'arrêté  du  21  frim.  an  12,  lequel  est  ainsi  conçu:     -'"   '  '"" -^ ■"  —  ' "^  -""  '' "" 

«  Dans  tous  les  procès  nés  ou  à  naître  qui  auraient 
lieu  entre  des  communes  et  des  particuliers  sur  des 
droits  de  propriété,  les  communes  ne  pourront  transi- 
ger qu'après  une  délibération  du  conseil  municipal, 
prise  sur  la  consultation  de  trois  jurisconsultes  dé- 
.signés  par  le  préfet  du  département ,  et  sur  l'avitorisa- 
tion  de  ce  même  préfet,  donnée  d'après  l'avis  du 
conseil  de  préfecture.  —  Cette  transaction,  pour  être 


de  défense  exécutés  sur  le  territoire  de  la  commune. 
—  17  janv.  1833.  Ord.  cons.  d'ét.  Comm.  de  Sasse- 
nagc.  D.  P.  33.  3.  58. 

C73.  —  La  loi  du  5  prairial  an  6,  qui  prescrit  la  li- 
quidation des  dettes  des  communes  de  la  Belgique, 
ayant  mis  ces  dtttîs  à  la  charge  de  l'état ,  il  n'y  a 
pas  de  distinction  à  établir  entre  les  dettes  exigibles 
et  celles  constituées,  entre  celles  qui  résultent  d'une 
obligation  pure  et  simple  de  la  commune ,  et  celles 


léfiutivemcnt  valable,  devra  être  homologuée  par  un  qui  reposent  en  outre  sur  l'obligation  solidaire  des 
arrêté  du  gouvernement  rendu  dans  la  forme  près-  habitans.  —  4  fruct.  an  11.  Civ.  c.  Comm.  de  Theux 
critepour  les  règlements  d'administration  publique.  : 


D.A.eod. 

663.  —  La  consultation  préalable  de  trois  juriscon- 
sultes est  considérée  comme  tellement  nécessaire, 
que  son  absence  serait  un  motif  suffisant  pour  le  gou- 
vernement de  refuser  l'homologation  de  la  transac- 
tion (Dec.  18  janv.  1815).  —  Henr.,  des  Biens  commu- 
naux, p.  304. 

660.  —  Et  il  a  été  décidé  qu'une  délibération  prise 
par  une  commune  ayant  pour  objet  de  trans'ger  sur  la 
propriétéd'un  terrain  réclamé  par  un  particulier,  doit 
être  précédée  de  la  consultation  de  trois  jurisconsul- 
tes, conformément  à  l'arrêté  du  gouvernement,  du  21 
frim.  an  12.  — En  conséquence ,  la  transaction  faite 
au  nom  du  conseil  municipal  d'une  commune,  par  la- 
((uelle  elle  reconnait  n'avoir  qu'un  droit  d'usage  sur 
un  terrain  appartenant  à  un  particulier  qui  s'engage 
à  en  élargir  le  chemin,  est  nulle,  si  elle  n'a  pas  été 
précédés  de  la  formalité  précitée,  encore  bien  que  le 
sous-préfet  et  le  préfet  lui  aient  donné  son  approba- 
tion. —  28  janv.  1813.  Dec.  cons.  d'état.  Juchault. 
Comm.  du  Cellier.  Mac.  2.  221. 

607.  —  Après  l'accomplissement  de  toutes  les  for- 
malités prescrites,  les  transactions  qui  concernent 
les  communes  sont  assimilées  à  celles  passées  entre 
particuliers  pour  tout  ce  qui  est  relatif  à  leurs  effets, 
à  l'interprétation ,  ainsi  qu'à  l'étendue  des  clauses 
qu'elles  renferment.  —  D.A.  12.  672,  n.  6. 

668.  —  Les  contestations  qui  s'élèvent  sur  tous  ces 
points  seraient  de  la  compétence  des  tribunaux  et  non 
de  l'autorité  administrative.  (Dec.  du  2  janvier  1812). 

—  Meri.,  Rép.,  v"  Transactions,  n.4;  D.A.  12.  672, 
n.  7. 

069.  —  Jugé  en  conséquence,  que  l'homologation 
royale  d'une  transaction  passée  entre  une  commune 
tt  un  particulier,  n'empêche  pas  les  tribunaux  de 
prononcer  sur  la  validité  de  cette  transaction ,  indé- 
pendamment de  cette  homologation  (Ord.  8  oct.  1823). 

—  Corm.,  Quest.,  t.  l",  p.  373. 

Art.  10.  —  Dettes  des  communes. 

§  l«>'.  —  Caractère  des  dettes  communales  et  na- 
tionalisées par  la  loi  de  1793.  Compétence,  Dé- 
chéance. 

670.  —  La  créance  résultant,  au  profit  d'un  certain 
nombre  d'habitans  d'une  commune,  de  fournitures 
par  eux  faites  à  la  suite  d'une  réquisition  militaire, 
donnant  lieu,  à  leur  profit,  à  un  recours  contre  la 
commune,  à  l'effet  do  faire  opérer  la  répartition  en- 
tre tous  les  habitans,  a  pu  être  considérée  comme 
communale  ;  et,  si  une  telle  créance  a  été  cédée  par 
les  habitans  et  par  le  maire ,  il  a  pu  être  déclaré 
qu'une  telle  cession  devait  être  réputée  faite  collec- 
tivement par  la  commune,  et  que  le  recours  eu  ga- 
rantie, de  la  partducessionnaire,  devait  être  dirigé, 
non  contre  les  cédans,  parties  dans  l'acte,  indivi- 
duellement, mais  contre  tous  les  habitans  en  nom 
lollectif.  — 20  imn  1832.  Req.  Colmar.  Féline.  D.P. 

32.  1.  2Ô9. 

67).  —  Si,  par  suite  de  la  perte  d'un  procès,  une 
commune  a  été  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire - 
ment  pour  subvenir  aux  frais,  cette  dépense  est  com- 
munale ;  elle  doit  être  supportée  par  tous  les  habitans, 
ft  cette  imposition  extraordinaire  a  la  môme  desti- 
nation, la  même  nature,  doit  être  perçue  sur  les  mêmes 
bases  que  les  centimes  ordinaires  (art.  30,  loi  du  13 
mai  1818). 

En  conséquence,  les  habitans  qui  prétendraient  ne 
devoir  pas  être  compris  au  rôle  de  ces  centimes  ad- 
ditionnels, parce  qu'ayant  été  appelés  en  garantie 
dans  l'instance,  l'ordonnance  du  19  août  1819  leur 
cst  applicable,  seraient  uon-recevables  dans  leur  de- 


habitans.  —  4  fruct.  an  11 
D.  A.  3.  133.  D.  P.  3.  1.  732. 

C74.  _  Dans  ce  cas,  l'action  du  créancier  doit  être 
portée  devant  l'autorité  administrative  :  et  si  la 
commune  et  les  habitans  ont  été  condamnés  par  les 
tribunaux ,  ils  sont  fondés  à  requérir  la  cassation  do 
l'arrêt,  pour  incompétence  (L.  22  déc.  1790,  art.  1, 
2;  24  août  1795,  art.  2  et  7;  5  prair.  an  0).  —  Même 
arrêt. 

675.  —  Toutes  les  dettes  des  communes,  antérieu- 
res au  10  août  1793,  ont  été  nationalisées,  soit 
qu'elles  fussent  exigibles  à  cett3  époque,  soit  qu'elles 
ne  le  fussent  pas  encore,  soit  que  les  communes  dé- 
bitrices aient  fait  l'abandon  de  leurs  biens  à  l'état, 
soit  qu'elles  aient  gardé  la  propriété  et  la  possession 
de  res  biens.  —  Le  motif  de  celto  décision ,  c'est  que 
la  loi  du  10  août  1793  est  générale  dans  ses  termes, 
et  que  par  conséquent  on  ne  peut  y  faire  arbitrai- 
rement des  exceptions  (Ord.  des  10  janv. ,  2  et  22 
fév. ,  28  mars  ,  20  juin  ,  15  août  1821  ;  3  juill.  et  28 
août  1822).  —  Corm.  ,  p.  392  ,  n.  5;  Henr.  ,  p.  544; 
Guich.,  Jurispr.  comm.,  p.  387;  D.  A.  5.  134,  n.  2. 

070.  —  Lorsque  l'état  s'est  emparé  de  fait  d'un  é:a- 
blissement  public  communal,  nonobstînl  la  dispo- 
sition de  l'ait.  91  de  la  loi  du  24  août  1793,  qui  ex- 
ceptait les  établissemcns  publics  de  la  réunions  de 
biens  des  communes  au  dom.aine ,  les  dittes  de  la 
commune  affectées  sur  l'établissement  dont  l'ctat 
s'est  rendu  maitre ,  doivent  être  considérées  comme 
nationales ,  alors  d'ailleurs  qu'elles  ont  été  recon- 
nues telles  par  plusieurs  actes  administratifs  subsé- 
quens.  —  25  mai  1819.  Civ.  r.  Bordeaux.  Albert  de 
la  Jaubertie.  D.  A.  3.  156.  D.  P.  19.  1.  580. 

677.  —  11  importa  peu  que  cet  établissement  soit 
rentré,  en  vertu  d'un  bail  emphytéotique,  entre  les 
mains  des  hospices  de  la  Aille.  —  Même  arrêt. 

678.  —  De  ce  qu'un  décret  a  autorisé  la  commune 
à  défendre  devant  les  tribunaux  à  l'action  intentée 
contre  elle  par  le  créancier  d'une  dette  ainsi  natio- 
nalisée, on  ne  peut  conclure  que  le  gouvernement 
ait  décidé  par  là  que  la  dette  éiait  communale. 
—  Même  arrêt. 

679.  —  Compétence.  —  La  question  de  savoir  si 
la  dette  réclamée  est  restée  dette  communale,  ou 
devenue  dette  de  l'état ,  aux  termes  de  la  loi  du  24 
août  1793,  est  de  la  compétence  de  l'autorité  admi- 
nistrative. —  28  fév.  1828.  Ord.  Dorchies.  D.  P.  28.  3. 
51. — Corm.,  p.  591,  n.  1;  Henr. ,  p.  541  etsuiv.; 
D.  A.  3.  134. 

680.  —  ...  Mais  l'action  ne  doit  pas  être  portée  de- 
vant le  conseil  de  préfecture.  —  17  janv.  1833.  Ord. 
cons.  d'état.  Comm.  de  Sassenage.  D.  P.  33.  3.  58. 

681.  —  Jugé  aussi  que  c'est  à  l'autorité  adminis- 
trative ,  et  non  aux  tribunaux ,  qu'il  appartient  de 
décider  si  une  dette  de  commune,  antérieure  à  la 
loi  du  24  août  1793,  a  été  ou  non  nationalisée  en 
vertu  de  celte  loi.  En  conséquence,  un  tribunal  ne 
peut  condamner  une  commune  à  payer  une  dette 
contre  elle  réclamée,  sous  le  prétexte  qu'elle  n'au- 
rait pas  fourni  à  la  nation  l'état  de  ses  dettes ,  con- 
formément à  la  loi  du  24  août  1793.  —  21  août  1822. 
Civ.  c.  Lyon.  Comm.  de  Roanne.  D.  A.  5.  138. 
D.  p.  22.  1.  600.  —  Corm.,  D.  A.,  ibid. 

682.  —  C'est  aux  préfets,  et  non  aux  conseils  de 
préfecture  qu'il  appartient  de  statuer  sur  l'applica- 
tion de  l'art.  82  de  la  loi  du  24  août  1793.  Les  pré- 
léts  statuent ,  sauf  recours  au  ministre  de  l'inté- 
rieur (  Décr.  des  23  avril  1807,  7  février  1809, 
4  août  1811,  8  mars  1813;  ord.  du  16  juin  1824).  — 
Corm. ,  p.  391 ,  n.  1;  D.  A.  5.  154,  n.  2;  Heur. ,  p. 
541  et  suiv.  —  22  juin  1823.  Ord.  Fontaine.  D.  P. 
26.  5.  7. 

683.  —  Dans  ce  cas ,  c'est  devant  le  préfet  que  le 
créancier  doit  se  pourvoir  en  liquidation.  —  16  juin 
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1824.  Ord.  cons.  d'état.  Monnet.  —  10  fév.  1827. 
Ord.  Spenlé.  D.  P.  27.3.  25.  —  Autre  décision  sem- 
blable le  même  jour.  —  D.  P.  eod. 

084.  —  Déchéance.  —  Le  créancier  ,  dont  la  créance 
a  été  définitivement  liquidée  par  un  décret  ,  du 
capital  et  intérêts  ,  n'est  pas  recevable  à  reclamer 
les  intérêts  courus  depuis  la  liquidation ,  par  suita 
de  retard  dans  les  paiemens,  alors  surtout  qu'il  a 
touché  le  montant  de  la  créance  liquidée,  sans  au- 
cune réserve  d'intérêts ,  ni  pourvoi  contre  un  arrêté 
préfectoral  qui ,  sur  sa  demande ,  les  lui  avait  déjà 
refusés  (L.  H.  frim.  an  7).  —  30  nov.  1832.  Ord. 
cons.  d'état.  Viessade.  D.  P.  55.  5.  11. 

Il  est  à  remarquer  que ,  dans  l'espèce ,  le  retard 
dans  les  paiemens  avait  été  occasionné  par  les  oppo- 
sitions formées  par  les  créanciers  du  réclamant  entre 
les  mains  de  la  ville  débitrice.  Sinon,  cette  déci- 
sion ne  nous  semblerait  pas  à  l'abri  de  toute  critique. 

683.  —  Lorsqu'aux  t'armes  des  articles  82  et  83  de 
la  loi  du  24  août  1793,  une  dette  do  commune  ,  anté- 
rieure à  la  promulgation  de  cette  loi ,  a  été  déclarée 
nationale ,  la  créance  est  frappée  de  déchéance , 
conformément  aux  lois  de  finance.  —  31  janv.  1827. 
Ord.  Duplessis.  D.  P.  27.  3.  22.  —  Corm.,  p.  381; 
Henr.,  p.  341  etsuiv.  ;  D.  A.  3.  154. 

686.  —  Les  délibérations  ultérieures  du  conseil 
municipal  et  les  autres  actes  produits  ne  peuvent 
faire  revivre  une  dette  de  commune,  lorsqu'elle  est 
éteinte ,  et  que ,  par  exemple  ,  antérieure  à  la  loi  du 
24  août  1793,  elle  a  été  déclarée  nationale  ,  aux  ter- 
mes des  art.  82  et  85  de  cette  loi.  —  Même  ordon- 
nance. 

687.  —  Quelle  que  soit  l'époque  à  laquelle  les  tra- 
vaux adjugés  par  une  commune  ont  été  commencés 
et  suivis ,  le  procès-verbal  de  réception  de  ces  tra- 
vaux peut  seul  déterminer  la  date  de  la  créance  de 
l'entrepreneur  :  par  suite ,  si  ce  procès-verbal  est 
postérieur  à  la  loi  du  24  août  1793,  la  dette  doit  être 
réputée  à  la 'charge  de  la  commune.  —  50  janv.  182*. 
Ord.  Comm." de  Chevillon.  D.  P.  28.  5.  2H. 

§  2.  —  Le  paiement  des  dettes  doit-il  être  poursuivi 
contre  la  commune ,  ou  contre  les  officiers  munici- 
paux, ou  les  habitans  ? 

688.  —  Les  créanciers  ne  peuvent  actionner  que  la 
commune ,  lorsque  le  maire  ou  adjoint  ,  ou  officier 
municipal ,  légalement  autorisé  à  ce,  contracte  en  sa 
qualité ,  au  nom  ,  pour  le  compte  et  dans  l'intérêt  de 
ladite  commune  (  Arrêtés  des  0  prair. ,  28  fruct. 
an  10;  28  pluv.  14  >ent.  an  1 1  ;  décr.  des  12  nov. 
1806,  9  mai  1807,  16  fév.  1811;  ord.  des  21  mai 
1817  ;  4  août  1819)  — Corm.,  t.  l^"",  p.  584,  n.  1;  D.  A. 
3.   155. 

689.  —  11  en  est  de  même  lorsque  le  maire,  ou  ad- 
joint ,  ou  officier  municipal  légalement  autorisé ,  a 
fait  en  la  même  qualité,  au  même  nom  tt  pour  le 
même  compte,  des  fournitures  par  voie  de  réquisi- 
tion (  Ord.  du  1 1  déc.  1816  ).  —  Corm.,  p.  383  ;  D.  A. 
5.    155. 

690.  —  Mais  le  créancier  n'est  pas  tenu  de  pour- 
suivre la  commune  ,  si  le  maire  ,  ou  adjoint ,  ou  offi- 
cier municipal ,  ou  plusieurs  habitans  ,  ont  contracté 
en  leur  propre  et  privé  nom ,  sans  autorisation  du 
conseil  municipal ,  ou  avec  renon«iation  à  tout  bé- 
néfice de  discussion ,  ou  avec  expression  de  solida- 
rité et  de  garantie  (  Décr.  des  7  prair.  an  12,  3  flor., 
4  prair.  an  15,  22  brum.  an  14,  il  fév.,  14  avril 
1806,  9  mai  1807,  10  sept.  ,  3  mars  1808,  1«'' 
avril  1810,  1«"'  a>ril,  12  sept.,  12  déc.  18U,5  janv. 
18:3  ;  _  Ord.  des  18  mars ,  10  sept.,  20  nov.,  1 1  déc. 
1810,  8  janv.,  21  mai  1817,  23  avril.  1820).— Corm., 
p.  387;  D.  A.  5.  155. 

691.  _  Ainsi,  l'obligation  souscrite  par  les  habi- 
tans d'une  commune,  en  leur  nom  personnel ,  et  so- 
lidairement, est  exécutoire  contre  eux,  faute  de  paie- 
ment,  encore  bien  qu'elle  l'aurait  été  pour  couvrir 
une  somme  due  par  la  commune  qui  l'aurait  recon- 
nue postérieurement.  Voici  les  motifs  de  celte  dé- 
cision :  «  Considérant  que  les  individus  dénommes 
dans  l'acte  du  19  nov.  1780  se  sont  engagés  person- 
nellement, et  non  comme  agissant  au  nom  de  la  com- 
mune, et  que  toute  reconnaissance  qu'elle  aurait  lait; 
postérieurement  ne  saurait  avoir  pjur  efff  t  de  sub- 
stituer ,  sans  l'intervention  du  tiers  intéresse ,  un 
autre  débiteur  à  ceux  qui  ont  contracte  une  obli- 
gation personnelle,  etc.  »  —  25mai  1810.  Decr.  cons. 
d'état.  Bignan.  S.  l.  377. 

692.  —  Et  lorsqu'un  jugement ,  passé  en  force  de 
chose  jugée,  a  condamné  ensemble  et  solidairement 
tous  les  habitans  d'une  commune  à  des  dommages- 
intérêts  envers  un  particulier ,  chacun  des  habitans 
a  pu,  par  effet  de  ce  jugement,  être  conirainl  au 
paiemeût  de  la  totalité  du  montant  de  la  condamna' 
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lion.  —  20  août  18Ô3.  Bordeaux.  Lignac.  D.  T.  34.  2. 
l-JO. 

G'Jô.  —  Le  créancier  n'est  pas  également  tenu  do 
l>oiirsiiivre  la  rommuiie ,  lor.'ique  le  maire,  ou  ad- 
joinl,  ou  ofFicier  municipal,  ou  plusieurs  habitans 
ont  disposé,  à  leur  profil  i>nrticiilier ,  du  prix  des 
fournitures  laites  à  la  commune  (Décr.  10  frim.  an 
li;  ord.  21  mai  1817^.  —  Corm.,  p.  388;  D.  A.  3. 
133. 

C!>1.  —Ou  si  la  destination  de  la  somme  emprun- 
tée pour  les  besoins  de  la  commune  n'est  qu'éven- 
tuellement iiuliquée  dans  l'acte,  sans  le  recours  eu 
garantie  contre  la  commune  (  Uécr.  10  mars  180"). 
—  Corm.  l).  .A.  ihid. 

GOj.  —  Ou  si  l'acte  présente  t^us  les  caractères 
d'un  engagement  personnel ,  et  ne  se  rattache  par 
aucune  de  ses  énonciations  à  une  opération  admi- 
nislralivo  (Ord.  des  30  juill.  1817,  il  fév.  1818).— 
Corm.,  p.  389. 

fiOC.  —  Ou  si  la  reconnaissance  de  la  dette  par  la 
commune  n'est  que  pos'.érieure  à  l'obligation  per- 
sonnelle du  maire  (Uécr.  23  mai  1810).  — Corm., 
D.  A.  ibid. 

097.  —  Quand  une  commune  a  été  duementautori- 
risée,  soit  à  appeler  d'un  jugement  qui  la  condamne, 
soit  à  omrir  son  action  pour  faire  prononcer  sur  le 
désistement  de  ce  même  jugement,  donné  par  la 
partie  qui  l'avait  obtenu  et  par  elle  rétracté  avant 
son  acceptation,  et  que  cette  commune  n'a  point  usé 
de  l'une  ou  l'autre  voie,  elle  ne  peut  être  admise  à 
prolonger  plus  long-temps  le  paiement  des  sommes 
adjugées  à  son  créancier  par  le  jugement  contre  elle 
rendu  :  en  consé(|uence ,  il  y  a  lieu  d'annuler  une 
décision  ministérielle  qui,  par  le  motif  que  le  titre 
de  créance  est  contesté  par  la  commune,  a  refusé, 
sur  la  demande  du  créancier,  de  faire  porter  la 
.somme  due  à  celui-ci  au  budget  communal.  —  21 
avril  1832.  Ord.  cons.   d'élal.   Chavagnac.    D.  P.  34. 

098.  —  Pour  l'intelligence  complète  des  proposi- 
tions qui  précèdent,  comme  de  celles  qui  suivent,  il 
e.st  utile  de  pr  ndre  connaissance  des  développc- 
mens  que  Cormenin  leur  donne  {loc.  sit.)  et  des 
nombreuses  décisions  administratives  sur  lesquelles  il 
les  appuie. 


§  3.    Compéleiice  en    matière   de  délies   commu- 
nales. 


099.—  Si  la  dette  est  contestée,  c'est  aux  tribunaux 
que  les  créanciers,  après  avoir  demandé  la  permission 
du  conseil  de  préfecture,  qui ,  comme  on  l'a  dit,  ne 
peut  la  refuser,  doivent  s'adresser  pour  obtenir  la  re- 
connaissance du  litre ,  ou  pour  faire  juger  à  quelle 
quotité  s'élève  la  dette  (Avis  du  cons.  d'état  des  12 
août  1807,  l.j  janv.,  23  avril  1809,  29  sept.  1810,  17 
janv.  1814,  11  déc.  1810,  20  fév.  1817,).  —  Corm.  p 
390.    D.  A.  3.  134.  —V.  n.  o30. 

700.  —  Si  elle  est  reconnue  volontairement  ou  ju- 
diciairement, il  faut  alors  examiner  son  origine.  Si 
elle  est  antérieure  à  la  loi  du  2i  août  1793,  elle  est 
réputée  alors  dette  nationale  ;  par  conséquent ,  c'est 
au  directeur  général  de  la  liquidation  que  les  créan- 
ciers des  communes  doivent  soumettre  leurs  titres. 
Mais  ce  recours  serait  complètement  illusoire  :  la 
créance  étant  frappée  de  déchéance,  ne  peut  être  li- 
quidée par  le  trésor  (Tîenr.,  p.  348).  —  V.  le  §  V 
de  cet  article,  \\°  079  et  suiv.,  où  l'on  rapports  un  grand 
nombre  de  décisions  qui  placent  ces  contestations 
dans  le  domaine  de  l'autorité  administrative. 

701.  —  Si  elle  est  postérieure  à  celte  loi,  les  créan- 
ciers doivent  sï  retirer  devant  le  préfet,  et,  à  sou 
refus,  (levant  le  ministre  de  l'intérieur  qui,  d'après 
la  délibération  des  conseils  municipaux,  détermine 
le  mode,  les  valeurs  et  les  époques  du  paiement 
(Décr.  du  12s?pt.  1811;— Ord.  des  1",  Vô  mars  1815 
19  sept.  1821).  —  Corm.,  p.  392  et  401  ;  D.  A.  134.      ' 

702.  —  C'est  la  conséquence  du  principe  ,  qu'en 
règle  générale  les  communes  ne  peuvent  faire  au- 
cune dépense  sans  y  être  autorisées  par  l'adminis- 
tration ;  elles  n'ont  que  la  disposition  des  fonds  que 
leur  attribue  le  budget,  et  qui  tous  ont  une  destina- 
tion dont  l'ordre  ne  peut  être  interversi  (Corm., 
ibid.).  —  19  cet.  1823.  Ord.  Reynes.  O.  P.  27.  3.  24. 

70.3.  —  Jugé,  en  conséquence  de  ce  principe,  que 
ce  n'est  pas  devant  les  tribunaux,  mais  devant  l'au- 
lorité  administrative  que  doil  être  portée  la  demande 
en  paiement,  contre  une  commune,  de  denrées  re- 
quises en  vertu  d'arrêtés  du  conseil  générai  de  la 


commune,  et  versées  dans  les  greniers  publics.  —  16 
mess,  an  10.  Req.  régi,  déjuges.  Comm.  d'Arles.  U.A. 
3.  10. 

704.  —  II  n'appartient  qu'à  l'autorité  administra- 
tive de  connaître  d'une  action  récursoire  dirigée  par 
des  particuliers  contre  une  commune  ,  et  qui  a  pour 
objet,  par  exemple,  le  paiement  d'une  somme  qu'ils 
prétendent  avoir  avancée ,  dans  l'inlérél  de  la  com- 
mune, à  l'époque  où  ils  en  étaient  administrateurs. 
—  28  fév.  1827.  Ord.  Mariotte.  D.  P.  27.  3.  23. 

703.  —  Les  créanciers  des  communes  ne  peuvent 
agir  par  voie  de  sai.iic-arrdl  pour  obtenir  le  paiement 
de  leurs  créances  reconnues  en  justice ,  les  préfets 
élanl  seuls  chargés  d'indiquer  les  fonds  ^ffeclés  à  ces 
paii-mens,  et  do  prendre  des  mesures  propres  à  les  ef- 
fectuer (12  asùt  1807  avis  du  cons.  d'élal).  —  19  oct. 
1825.  Ord.  Reynes.  D.  P.  27.  3.  24. 

700.  —  Si  les  tribunaux  sont  compétsns  pour  juger 
à  quelle  somme  s'élève  la  dette  d'une  commune, 
c'est  seulement  à  l'autorité  administrative  qu'il  ap- 
partient de  régler  la  manière  dont  la  commune  ac- 
quittera sa  dette.  —  Décret  du  15  janv.  1809.  Comm. 
de  Saiiit-Jouin. 

"07.  —  Les  tribunaux ,  après  avoir  statié  sur  le 
fond  de  la  conlsstation,  ne  peuvent  ordonner  (comme 
autrefois  les  parlemens)  que  dix  des  principaux  habi- 
tans de  la  commune  seront  contrainis  de  faire  l'a- 
vance du  moiitiut  des  c  ndamnations  prononcées, 
saufleur  recours  contre  les  autres  habitans  de  la  com- 
mune. —  La  raison  en  est  qu'il  n'appartient  qu'à  l'au- 
torité administrative  de  régler  la  manière  dont  les  dé- 
penses des  communes  doivent  être  acquiitées  (Arrêtés 
des  12  brum.  an  il ,  9  frim.  an  12;  décrets  des '^5 
germ.  an  13 ,  15  juin  1809).  —  Corm. ,  p.  402  n  "  • 
llenr. ,  p.  355;  ]).  A.  ~.  133.  "' 

708.  —  C'est  au  préfet  qu'il  appartient  exclusive- 
ment,  et  non  au  conseil  de  préfecture ,  de  régler  la 
répartition  des  frais  de  reconstruction  d'une  église  à 

l'usage  de  deux  communes  (L.  14  fév.  1810). 4  nov 

1831.  Ord.  cons.  d'état.  Ville  de  Saint-Etienne.  D.  p! 
33.  3,  100.  —  Dans  cette  affaire  on  a  soutenu  qu'il 
ne  s'agissait    là  que  d'uno  question  de  répart'tion 
n'ayant  rien  de  contentieux  ,   laquelle  était  dans  les 
attributions  spéciales  du  préfet. 

709.  —  L'autorité  administrative  étant  seul  chargée 
du  recouvrement  des  reliquats  de  comptes  et  autres 
revenus  communaux  ,  et  l'autorité  judiciaire  n'avant 
d'autre  mission  que  déjuger  sommairement  et  sans 
frais  de  la  validité  des  poursuites,  un  tribunal  n'a 
pu,  sans  excès  de  pouvoir,  prononcer  une  condam- 
nation de  dépens  contre  le  percepteur,  et  lui  ordonner 
de  suspendre  ses  poursuites  ,  encore  que  le  rôle  des 
taxations  pût  être  entaché  de  quelque  défectuosité.  — 
19  mars  1808.  Lécret.  Comm.  de  Wolferweile  D  A 
9.  471.  ■      ■ 

710.  —  Cependant,  le  refus  par  une  commune  de 
payer  à  la  régie  du  domaine  une  rente  annuelle  en 
blé  qu'elle  payait  autrefois  à  son  souverain,  et  qui 
avait  été  créée  pour  subvenir  aux  frais  d'une  commis- 
sion qui  n'existe  plus  depuis  sa  réunion  à  la  France  , 
doit  être  jugée   par    les    tribunaux  ,    eu    ce    qu'il 

repose   sur    une   question    de    propriété.   2  fév. 

1808.  Décret  cons.  d'état.  Comm.  d'Erchelens  S 
1.  140. 

711.  —  Lt  lorsque  des  géomètres  ont  été  chargés  , 
par  une  convention  particulière  faite  entre  cent-vingt 
habitans  d'une  commune  ,  d'arpenter  leurs  propriétés, 
les  contestations  auxquelles  donne  lieu  le  paiement  dé 

leurs  honoraires  appartienneiit  aux  tribuuHUX. 11 

fév.  1818.  Ord.  cons.  d'état.  Comm.  Momjean.  Lei'eb- 
vrc-.Millet.  S.  4.  I.  253. 


§  4.  —  Mode  de  Ubéraiion.  —  népariiiion. 

712.  —  Les  communes  acquittent  leurs  dettes  au 
moyen,  soit  dos  fonds  libres  de  leur  caisse,  soit  d'un 
emprunt,  soit  d'une  imposition  extraordinaire,  scit 
do  l'aliénation   de  quelques  communaux.  —  Corm 
p.  397;  D.  A.  3.   134.  '  ' 

713.  —  On  procède,  selon  les  cas,  à  une  enquêta 
de  commodo  cl  incommoda;  le  conseil  municipal  émet 
son  avis;  le  sous-préftt,  le  préfet  et  le  ministre  de 
l'intérieur  sont  consultés;  et  le  roi,  sur  le  rapport  de 
ce  ministre,  et  de  l'avis  du  comité  de  l'intérieur  du 
conseil  d'état,  préalablement  entendu,  autorise  par 
une  ordonnance  le  mode  de  libération,  sauf  recours 
au  conseil  d'tt;t,  de  la  pa;t  du  créancier,  s'il  y  a  lieu, 
par  voie  de  tierce-opposition  ,  contre  l'ordonnance 
rovale  qui ,  au  préjudice  de  ses  droits ,  aurait  éloigné 
ou  paralysé  le  paiement. 

Celte  forme  salutaire  de  prccder  est  égalemer.t 


observée  lorsqu'il  s'agit  d'acquisition  ou  d'échan- 
ges ou  de  transactions.  —  Corm.,  p.  400-  D  A  3 
I3i. 

71  i.  —  De  ce  que  les  commîmes  ne  peuvent  fai-e 
aucune  dépense  sans  être  autorisées  par  l'adminis- 
tration ,  et  de  ce  qu'elles  n'ont  que  la  dispnsiiion  des 
fonds  qui  leurs  sont  attribués  par  le  budget  et  qui 
ont  tous  une  destination  tlonl  l'ordre  ne  pput  être 
interverti,  il  suit  que  lorsque  des  condamnations 
ont  été  prononcées  par  des  jugemens  contre  pin- 
sieurs  communes,  la  distribulion  entre  elles  de  leur 
quote-part  de  la  charge  doil  se  faire  administrati\e- 
ment  (Ord.  du  21  août  1810).  — Corm. ,  p.  402;  1)  A 
3.  153. 

.  I^f"-  ~  T-orsqu'il  ne  s'agit  pjs  d'un  prélèvement 
a  laire  sur  les  revenus  ordinaires  d'une  commune , 
mais  d'une  imposition  extraordinaire  à  répartir  pro- 
porlionnellemenl  au  rôle  des  contributions  directes 
pour  paver  les  frais  d'un  procùs  inteniii  ou  perdu  par 
celle  commune  contre  un  de  ses  habitans  il  y  a 
lieu  de  déclarer  que  le  particulier  qni  soulionl  le 
procès  ou  qui  l'a  gagné  ne  sera  pas  compris  dans  la 
repar  ition  de  la  somme  imposée  (Décr.  des  22-51  mai 
1812,24-31  mai  i8l3;ord.  des  !<='  sept.  T'  isio) 
—  Corm. ,  p.  403;  lienr. ,  ch.  18  ,  §  9  ,  p.  '357;  D.  A. 

710.- Lorsqu'une  imposition  extraordinaire  a  été 
établie  sur  une  commune  par  addition  aux  contribu- 
tions directes  ou  au  marc  le  franc  de  ces  contribu- 
tions, les  propriétaires  forains  doivent,  comme  Ips 
domiciliés,  concourir  au  paiement  de  l'imposition, 
proportionnellement  à  la  coie  de  leurs  conlri'bulions! 
Le  motif  en  est  que  l'impô'.  frappe  le  fonds  et  non  la 
personne  (Ord.  7  mai  1823).  —  Corm.  ,  p.  ioi;  I).  A. 
3.  133.  —  Quelle  autorité  est  compétente  pour  faire 
la  répartition?  V.  n.  773. 

■^IT^-  —  Les  intérêts  des  sommes  dues  par  les  com- 
munes pour  travaux  exécutés  à  leur  profit,  courent, 
à  défaut  de  stipulations  spéciales  ,  et  surtout  lorsque 
le  règlement  des  mémoires  n'est  pas  contesté,  du  jour 
de  la  demande  portée  soit  en  justice,  soit  devant 
l'autorité  liquidatri-e  (Oïd.  du  20  fév.  1823,confér. 
avec  un  déc.  du  S  germ.  an  il). —  Corm.  n  40i  ■ 
D.  A.  3.  133. 

718.  —  Lorsqu'il  résulte  des  faits  et  actes  de  la 
cause,  et  notamment  d'un  décret  spécial,  qu'une  ville 
est  devenue  cl  est  restée  acquéreur  et  propriétaire, 
antérieurement  à  la  Iri  du  13  mai  1818,  de  terrain.s 
deslinérs  à  des  manœuvres  militaires,  elle  est  tenue  , 
à  ce  litre,  de  servir  les  iiilt'rèis  du  cnpitil  qu'eîlô 
peut  encore  devoir  :  le  remboursement  n'en  pe(;t 
tomber,  soit  direcleinent ,  soit  par  déduction  ,  sur  le 
moulant  de  son  abonnement,  à  la  charge  du  départe- 
ment de  la  guerre.  —  3  février  1830.  Ord.  Ville  de 
Toulouse.  D.  P.  32.  3.  8. 

719.  —  L'action  civile  d'un  particulier  en  domma- 
ges-intérêts pour  les  dévastations  que  les  habiians 
d'une  commune,  qui  s'est  induement  emparée  d'un 
boisa  lui  appartenant,  ont  commises  dans  ce  bois , 
n'est  pas  soumise  aux  prescriptions  pariiculiéres 
élab.ies  pour  la  poursuite  des  crimes  cl  délits;  elle 
n'a  d'autre  terme  que  celui  fi>é  par  l'art.  2202,  pour 
la  prescription  des  actions  réelles. —  0  fév.  1810.  Civ. 
r.  Pau.  Comm.  d'Agnos.  C.  Courrages.  i).  A.  5.  ioO 
D.  P.  18.  1.  209. 


Art.  11.  —  nesponsabililé  des  communes.  —  Loi 
du  10  vend,  an  4,  son  esprit.  Abrorjeiion. 

720.  —  La  loi  du  10  vend,  an  4,  sur  la  responsabi- 
lité des  communes ,  est  une  loi  politique  :  c'est  ce 
qui  ressort,  de  la  manière  la  plus  évidente,  du  temps 
où  elle  a  paru  ,  des  homm.es  qui  i'onl  décrétée  ,  et  de 
chacune  des  dispositions  qu'elle  renferme.  —  D.  A. 
3.  139. 

721.  —  De  là  il  suit  que,  pour  la  juger  saine- 
ment ,  il  ne  faut  point  la  trop  rapprocher  des  règles 
du  droit  commun  ,  auxquelles  elle  est  contrainte  de 
déroger  pour  demeurer  fidè'e  à  s^n  principe,  qui 
est  la  ni'cessité  politique.  C'est  peut-être  pour  avoir 
perdu  de  vue  ce  piint  d'appréciation,  que  Touiller, 
t.  11,  a  fait  une  critique  si  sévère  delà  loi  du  lô 
vend,  an  4.  Quant  à  nous,  nous  blâmons  quelques 
dispositions  de  celle  loi,  qui  nous  paraissent  d'une 
injustice  manifeste,  cl  que  la  politi.iue  la  plus  exi- 
geante ne  saurait  justifier;  mais  nous  approuvons 
hautement  le  principe  qui  lui  a  donné  naissance  : 
nous  considérons  la  loi  de  vendémiaire  comme  une 
garantie  de  paix  ,  de  sécurité;  comme  un  principe  do 
commisération  et  d'égalité  civile;  comme  un  préserva- 
tif contre  les  émeuies,  les  pillages,  les  crimes  et  les 
délits  qui  en  sont  la  conséquence;  enfin,  comme  uu 


510  COMMUNE.    ART.  il,  §  l"- 

plus  souvent  pour  paralyser  les  efforts  aes  peiiu. 

baleurs.  —  D.  A.  3.  liO.  .  ,    ,  •  , 

>2o    _  On  a  agité  la  question  de  savoir  si  la  oi  du 
r22.  —  un  a  a„ii       4        circonstances  politiques 


iè:iï™siri"ïï-»»;.-iî--«ê 


dO  ■Yend.  avait  survécu  aux 
qui  lui  avaient  dor  "' 

idfllf  reton^te'p-ar  la  plupart  des  auteurs  et  par 
rinrtsDrudence.  -Le  motif  qui  en  a  été  donne,  c  est 
auC  ne  trouve  dans  les  lois,  postérieures  aucune 
d^ro'at^on  implicite,  ni  explicite  ;  c'es  que  le  motif 
^  hfnuc  oui  lui  donna  naissance  subsiste  toujours 
Ssàne  les  e  fets  que  le  législateur  a  eu  pour  objet 
^  pTévenir  peuvent  se  reproduire  à  toutes  les  epo- 
Sues  -  17  juin  1817.  Req.  Amiens.  Comm.  d  Hapl.n- 
t  D  A  ô  150  D  P.  2-2.  1.  3. —"^4  avril  1831. 
tTJ  AmiensrComm.  de  Château-Thierry.  D.  A.  3. 
îïs'  13  P  21.  1.  C07.  -  15  juin.  1850.  Toulouse. 
Hab.  de  Boussenac.  D.  P.  31.  2.  254. 

Aussi,  le  système  de  l'abrogation  ,  soutenu  à  tort 
à  la  tribune  par  Manuel,  a-t-il  ete  constamment  re- 
^us^  parlées  tribunaux,  conformément  à  1  opinion 
de  Loiseau,  auteur  des  observations  insérées ,  D.  P. 
22.1.5.  .  , 

72-,  —  Et  Ton  a  décidé  récemment,  avec  raison,  de- 
puis'la  révolution  de  1830,  que  de  ce  1"  »    «PO^^.e  «^ 

a  loi  du  10  vend,  an  4  sur  la  responsabilité  des  tom- 
raunes  à  été  portée ,  la  nomination  des  ageus  muni- 
cCux   appartenait'aux   habitans,.  et  qu'il  n  en   est 

,j,,c  oinsi  .niiiourd'hui.  il  n'en  resii 


COMMUNE.     ART.  M,  §  !*'• 

des  bureaux  de  dépôts  des  douanes ,  et  ont  exercé 
quelques  violences,  soit  contre  les  propriétés  nationa- 
lesoA  privées,  soit  contre  les  personnes  mêmes  d^es 
employés  (Arrêté  du  i^  jour  comi>lem.  an  11 ,  arL  lo  , 
14,  iSetlC).  —  D.A.  3.  140. 
7-0.  —  Les  dommages-intérêts  prononcés  par  la 


loi  du  10  vend,  an  4  ,  lit.  o 


art.  2 ,  contre  les  com- 


T>lus  ainsi  aujourd'hui,  il  n'en  résulte  pas  absolument 
ime  cette  loi  ioit  abrogée.-  19  mars  1854.  Bordeaux. 
Curzay.  D.  P.  34.  2.  167. 

s  ler  _  Cas  dans  lesquels  la  loi  du  10  vend,  an  4. 
doit  ou  ne  doit  pas  recevoir  son  application. 

-o!  _  L'art  1"  titre  4,  de  la  loi  du  10  vend,  an 
iéslaiusi  conçu:  «Chaque  commune  est  responsa- 
ble des  délits  commis 


force  ouverte  ou  par  violence 
sur  son  teiritoire  ,  par  des  allroupemens  ou  rassetn- 
Memens  armés  ou  non  armés,  soit  envers  les  person- 
lU'S  soit  contre  les  propriétés  nationales  ou  privées  , 
ainsi  que  des  dommages-intérêts  auxquels  ils  donne- 
ront lieu.  )'  . 

705  _  Il  suit  de  là  que  la  première  condition  in- 
dispensable pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  responsabilité, 
c'cTcue  les  crimes  et  délits  aient  été  commis  par  un 
a^Mewent  ou  rassemblement.  S'ils  avau-nt  été 
cimmi  par  une  ou  plusieurs  personnes  isolées  la 
commune  serait  à  l'abri  de  toute  action.  1  n'y  a  d  ex- 
ception à  ce  principe  que  dans  les  cas  Prevus  par  es 
art.  9  et  10,  Utre  4  de  la  loi  de  ^-end  -  27  avril  I8I0, 
Civ.  c.  int.  de  la  loi.  Comm.  de  BoUenbach.  U.  A.  o. 
im.  U.  p.  15.  1.  237. 

7<5r,  —  Une  réunion  qui  n'excéderait  pas  le  nom- 
bre de  quatre  individus,  ne  peut  être  considérée  comme 
attroupement  ou  rassemblement  dans  le  sens  de  la 
loi  du  10  vend,  an  4,  relative  à  la  responsabilité  des 
communes.  -  ici  ne  s'applique  pas  1  art.  3  déjà  loi 
du  15  flor.  an  11.  sur  la  contrebande  (L.  4,  ^  .> ,  u. 
de  n  bonorum  rapt.;  5  août  1791  ,  art.  9).  —  Mené 
arrêt.  Conf.  D.  A.  5.  140. 

7.^7  _  La  loi  de  \end.  an  4  s'applique  au  cas  ou 
des'fféndarmes  étant  en  tournée  ,  ils  ont  ele  assaillis 
nar  un  attroupement  armé  d'environ  cinquante  hom- 
mes réfugies  dans  une  maison;  encore  qu aucun 
de  ces  individus  n'ait  été  spécialement  désigne  com- 
me appartenant  à  la  commune.  Le  motif  de  cette  dé- 
cision, c'est  que  la  loi  de  vendémiaire  n'excepte  point 
le  délit  nue  des  allroupemens  commettraient  envers 
les  gendarmes  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ,  ri 
riue  si  la  gendarmerie  est  spécialement  établie  pour 
le  maintien  de  la  sûreté  des  personnes  et  des  pro- 
nriélés  il  est  de  rintérct  des  communes  de  la  pré- 
venir des  rassemblemens  qui  se  forment  sur  leur  ter- 
ritoire afin  que  le  corps  armé  puisse  se  mettre  en 
inesuie  de  les  dissiper,  en  évitant  les  pièges  qu  on 
peut  lui  tendre.  -  8  vent,  an  10  Bennes  Comm. 
de  Langouuet.  D.  A.  3.  147.  D.  P.  1.  725.  Conf.  U.  A. 
5.  140. 

728  —  .Tusé ,  par  une  conséquence  du  même  prin- 
cipe que  lart.  1",  lit.  4  de  la  loi  du  10  vend,  an  4, 
sur  la  responsabilité  des  communes ,  étant  conçu  en 
termes  généraux,  peut  être  invoque  par  des  gendar- 
mes qui,  dans  une  révolte  arrivée  dans  une  commune, 
ont  perdu  leurs  chevaux  et  leurs  effets.  -  8  brum. 
an  7.  Civ.  c.  Min.  pub.  Comm.  de  Palluau.  U.  A.  3. 
147.  D.  P.  1.  725. 

n'>9  —  La  loi  de  vendémiaire  s'applique  égale- 
ment au  cas  où  des  attroupemens  ou  rassemble- 
niens  armés  ou  non  armés  se  sont  portes  au  pillage 


muncs  sur  le  territoire  desquelles  les  biens  d  un  par- 
liculier  ont  été  pillés  ou  ^'o''^*  '  doivent  s'étendre  évi- 
demment à  ceux  de  ces  biens  qu.  ont<^i^détunUon 
incendiés.  -  4  déc.  1827.  Req.  Pau.  Comm.  de  Mon- 
tagnac.  D.  P.  28.  1.  45. 

731  —  Ici  se  présente  la  grave  question  de  saTolr 
si  les  communes  sont ,  dans  tous  it-sca*  soumises  à 
la  responsabilité  dont  les  frappe  la  loi  du  10  vend,  an 
4  ou  si  elles  peuvent  s'en  affranchir ,  en  prouvant 
qu'elles  ont  fait  tout  ce  qui  était  en  leur  pouvoir 
pour  prévenir  ou  réprimer  les  crimes  et  délits  com- 
mis sur  leur  territoire. 

Pour  la  solution  de  cette  question,  il  faut  distinguer 
si  les  crimes  et  délits  ont  clé  commis  par  des  indivi- 
dus Étrangers  à  la  commune ,  ou  par  des  IwVitans 
même  de  la  commune. 

752.  s'ils   ont   été    commis  par  des    Individus 

élramers  à  la  commune,  celle-ci  est  évidemment  à 
l'abri  de  toute  responsabilité.  Cela  resuite  de  l'art.  3  , 
lit.  4  de  la  loi  de  vendémiaire,  lequel  est  ainsi  conçu  : 
«  Dans  le  cas  où  les  rassemblemens  auraient  été  for- 
més d'individus  (étrangers  à  la  commune  sur  le  ter- 
ritoire de  laquelle  les  délits  ont  été  commis  ,  et  ou  la 
commune  aurait  pris  toutes  les  mesures  qui  étaient 
en  son  pouvoir  à  l'effet  de  les  prévenir  et  d  en  faire 
connaître  les  auteurs ,  elle  demeurera  déchargée  de 
lou.e  responsabilité.  »  —  U.  A.  3.  141. 

755   Jugé,  en  conséquence ,  que  dans  le  cas  où 

la  commune  sur  le  territaire  de  laquelle  des  dégâts 
ont  été  commis  par  des  individus,  tous  étrangers  a 
celle  commune  ,  justifie  qu'elle  a  fait  tout  ce  qui  était 
eu  sou  pouvoir  pour  les  empêcher  ,  elle  n  est  tenue  à 
aucune  responsabilité  envers  celui  qui  a  éprouve  les 
dégâts.  —  4  déc.  1827.  Req.  Pau.  Comm.  de  Mouta- 
gnac.  M.  P.  28.  1.  43. 

734.  —  Dans  ce  cas ,  les  militaires  composant  un 
régiment  en  garnison  dans  une  commune  peuvent-ils 
être  considères  comm^ étrangers  à  la  commune,  dans 
le  sens  de  la  loi  du  10  vend,  an  4? 

Nous  inclinons  pour  l'affirmative.  Les  militaires  en 
garnison  dans  une  commune  ne  jouissent  d'aucun 
avantage  attaché  à  la  qualité  d'habitant;  ils  n'en  sup- 
portent également  aucune  charge  :  donc  on  ne  peut 
les  considérer  comme  habiians  de  la  commune  ;  us 
lui  sont  étrangers  ,  dans  le  sens  de  la  loi  du  10  vend. 
an  4.  La  question  nous  parait  avoir  reçu  implicitement 
cette  solution  dans  l'arrêt  cité  plus  bas ,  n.  756 ,  de  la 
cour  d'Aix,  du  2  juin  1852. 

755.  _  Et  lorsque  Us  dégâts  ont  élé  commis  sur  le 
territoire  d'une  commune  ,  dont  les  habiians  n'y  ont 
pris  aucune  part ,  il  y  a  lieu  alors  contre  les  auteurs 
des  dégâts ,  étrangers  à  la  commune  ,  non  a  1  amende 
établie  par  la  loi  de  l'an  4 ,  mais  seulement  à  des 
dommages-intérêts.  —  isjuill.  1850.  Toulouse.  Itab. 
de  Boussenac.  D.  P.  51.  2.  254. 

750.  _  Mais  pour  que  la  commune  soit  dégagée  de 
toute  responsabilité,  il  faut  qu'elle  prouve  l'existence 
collective  de  toutes  les  conditions  exigées  par  lart. 
5,  lit.  4,  de  la  loi  de  vendémiaire,  c'est- a-dire 
qu'elle  établisse  ce  dcuMe  fait  :  1"  que  le  crime  ou 
le  délit  commis  sur  son  territoire,  l'a  été  par  des 
individus  étrangers  à  la  commune;  2°  qu'elle  a  lait 
tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour  prévenir  ou 
réprimer  ce  crime  ou  ce  délit.  —  24  avril  1821.  Req. 
Amiens.  Comm.  de  Chàk-au-Thierry.  D.  A.  3.  153.  D. 
P.  21.  1.  607.  —  2  juin  1832.  Aix.  Ambroix.  D.  V.  32. 
2.  131. 

757.  —  En  effet ,  lorsque  les  crimes  ou  délits  com- 
mis sur  le  territoire  d'une  commune  sont  l'œuvre  des 
habitans  môme  de  la  commune,  celle-ci  nous  parait 
soumise  à  la  responsabilité.  11  importe  peu  alors  que 
le  corps  municipal  ail  fait  ses  eiloris  pour  empêcher 
les  dégâts  :  le  corps  municipal  ne  consuiue  pas  toute 
la  commune;  ce  sont  les  efforts  réunis  des  habitans 
que  la  loi  exige.  S'il  restent  dans  l'inaction ,  ou  (ce 
qui  est  plus  condamnable  encore),  s'ils  se  portent  eux- 
mêmes  au  pillage,  et  fomentent  le  désordre,  il  est  juste 
qu'ils  subissent  la  responsabilité  établie  par  la  loi.  — 
V.  D.  A.  3.  141 ,  et  notre  observation ,  D.  P.  28.  1. 
43 ,  n.  S. 

758.  _  Cette  interprétation  a  été  admise  par  la 
cour  de  Rennes,  qui  a  jugé  qu'une  commune  était 
responsable  des  dommages  causes  par  des  rassem- 
blemens composés  d'individus  qui  appartiennent  à 
celte  commune  ,  encore  bien  qu'clb  ait  fait  tous  ses 
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efforts  pour  les  dissiper.  —  18  janv.  1834.  Rennes.  Va- 
lentin.  D.  P.  54.  2.  107. 

75;).  _  Mais  le  système  contraire  s'appuie  sur  un 
nombre  considérable  d'arréis. 

Il  a  élé  jugé,  en  effet,  1"  que  la  loi  du  10  vend,  an 
4  n'est  pas  applicable  au  cas  où  il  est  constant  que, 
dans  le  moment  où  le  pillage  a  eu  lieu,  la  désorga- 
nisation la  plus  complète  avait  détruit  dans  la  com- 
mune tous  les  liens  sociaux,  et  que  les  lois  y  étaient 
sans  force,  comme  les  magistrats  sans  autorité,  par 
l'effet  de  la  guerre  civile.  —  11  importe  peu  que  le 
pillage  ait  élé  exercé  par  les  habitans  ndnie  de  la 
ville.  —27  juin  1822.  Req.  Aix.  Fournier.  D.  A.  5. 
154.  D.  P.  22.   1.  405. 

740.-2°  Que  la  responsabilité  n'est  pas  applicable, 
si,  au  moment  où  le  pillage  et  l'incendie  ont  été 
exercés,  dans  la  maison  d'un  habitant  d'une  ville, 
par  un  attroupement  séditieux,  on  s'occupait  de  la 
réorganisation  de  la  municipalité  qui  devait  rem- 
placer l'ancienne,  et  si  les  efforts  des  autorités  déjà 
nommées,  joints  à  ceux  de  la  garde  nationale  ,  n'oiit 
pu  empêcher  les  excès.  Il  importe  peu  qu'il  ne  soll 
pas  établi  que  les  pillards  étaient  étrangers  à  la 
commune,  et  que  la  commune  n'ait  point  désigne  les 
auteurs.  —  5  déc.  1822.  Req.  Toulouse.  Guy.  D.  A. 
3.  155.  D.  P.  1.  726. 

741.  _  50  Qu'une  commune  ne  peut  être  déclarœ 
responsable  des  dégâts  commis  dans  une  forél  par 
des  allroupemens  formés  par  ses  habitans  ,  lorsque 
le  maire  a  pris  des  arrêtés  propres  à  les  prévenir  et 
les  a  dénoncés  à  l'autorité  publique.  —  30  nov.  1850. 
Agen.  Molard.  D.  P.  31.2.  76. 

742.  —  4°  Que  les  communes  ne  sont  pas  responsa- 
bles des  pillages  qui  ont  lieu  sur  leur  territoire  (en- 
vers des  individus  étrangers  k  ces  communes  ) ,  si 
dans  les  attroupemens  nombreux  qui  les  ont  com- 
mis,  quelques  habitans  seulement  des  communes 
oiit  été  aperçus,  sans  qu'ils  fussent  chefs  ni  provo- 
cateurs ,  el  si  les  communes  ont  fait  tout  ce  qui  était 
en  leur  pouvoir  pour  empêcher  le  pillage.  —  30  déc. 
1824.  Req.  Angers.  Jacolot.  U.  P.  25.  1. 109. 

Cette  dernière  décision,  rapprochée  des  circon- 
stances particulières  qui  lui  ont  donné  naissance, 
nous  semble  d'une  grande  équité  ;  la  cour  de  cassa- 
tion a  fait ,  selon  nous ,  une  saine  interprétation  de 
l'art.  5 ,  lit.  4  de  la  loi  de  vendémiaire ,  dont  l'exé- 
cution rigoureuse  aurait  éa-,  dans  ce  cas,  une  in- 
justice. 

745.  _  50  Que,  de  cette  circonstance  que  les  com- 
munes sont  privées  aujourd'hui  du  droit  d'éLre 
leurs  agens ,  il  suit  qu'elles  ne  sont  pas  responsables 
du  dommage  causé  par  des  attroupemens  chez  un 
administrateur,  dont  le  choix,  tel  que  celm  du  préfet, 
n'émane  pas  des  habitants,  et  qui  est  charge  de  main- 
tenir Tordre  et  la  sûreté  publique ,  alors  que,  par  sa 
conduite  imprudente  ou  téméraire ,  il  a  contriouc  a 
soulever  les  rassemblemens  survenus ,  d  ailleurs,  au 
moment  d'une  révolution  instantanée  agitant  la  na- 
tion entière.  Il  faudrait,  dans  un  cas  pareil,  que 
Padminisirateur  justifiât  avoir  pris  toutes  les  mesu- 
res nécessaires  pour  prévenir  ou  comprimer  les  de- 
sordres (C.  civ.  1582).  —  19  mars  1854.  Bordeaux. 
Curzav.  D.  P.  34.  2.  167. 

7.U  —  Au  reste ,  l'arrêt  qui  sans  se  fonder  sur  la 
loi  du  10  vend,  an  4,  sur  la  responsabilité  des  com- 
munes, a  déclaré  une  commune  civilement  responsa- 
ble de  dégâts  commis  par  ses  habitans,  dans  un 
bois  qu'elle  détenait  injustement ,  ne  peut  être  an- 
nule pour  fausse  application  des  dispositions  de  cette 
Ici  (C  civ.  1582).  —6  fév.  1816.  Civ.  r.  Pau.  Comm. 
d'Agnos.  C.  Courrèges.  D.  A.  S.  150.  D.  P.  18.  1.209. 

,§  2.  —  Personnes  qui  peuvent  se  prévaloir  du  la 
loi  du  18  vend,  an  4. 

743.  —  On  a  vu  au  paragraphe  précédent  qii«  «-tlo 
loi  pouvait  être  invoquée  par  tous  ceux  qui  avaient 
souffert  un  dommage,  soit  dans  leur  personne ,  soit 
dans  leurs  propriétés,  par  l'effet  d'iin  attroupement 
ou  rassemblement  armé  ou  non  armé. 

746.  —  Cette  action  en  dommages  appartient ,  non 


seulement  aux  habitans  de 


commune  dans  le  1er 


riloire  de  laquelle  ont  ete  commis 


les  crim-s  ou  dC- 


iits  qui  ont  donné  lieu  à  ce  dommage  ,  mais  encore 
aux  personnes  étrangères  à  la  commune  pourvu 
qu'elks  aient  élé  victimes  de  ces  crimes  ou  de  ces 
délits.  Elle  appartient  aussi  aux  gendarmes  aux 
employés  des  douanes.  — •  D.  A.  0.  14U.  —  v .  n.  i-j. 
747  —  On  a  prétendu  qu'elle  pouvait  être  invo- 
quée par  les  père  et  mère  d'un  i"'ii>iJu,^  intime  des 
excès  d'un  attroupement  arme;  mais  elle  a  ete  res- 
treinte avec  raison  à  la  veuve  cl  aux  entaus  [U-  u 
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Tcml.,  arl.  C,  lit.  *  ).  —  3  yend.  an  10.  lUq.  Lacamc. 
D.  A.  5.  \M>.  U.  i\  1.  7">4. 

7t8.  _  Elle  appartient  sans  nnlle  dif(lcult(^  à  l'é- 
tranfrer  (1"'  a  étf  admis,  suivant  l'art.  15  C.  civ. ,  à 
établir  son  domicile  eu  France,  puisque  cet  étranger 


jouit ,   pi 


nr   l'effet   de    cette    admission ,  de  tous   les 


droits  civils  ,  et  que  Taclion  en  dommage  dont  ii  s'<- 
git  est  réellement  un  droit  de  celte  nature.  —  1'^'' 
août  183iî.  Metz.  Dehaul.  i).  1'.  .Vi.  3. 147. 

7i9.  —  Mais  non  à  celui  qui  n'a  pas  été  admis,  sui- 
vant l'ait.  13  C.  civ.,  à  établir  son  domicile  en 
France  ,  alors  que  la  législation  du  pays  do  cet  étran- 
ger ne  contient  pas  de  dispositions  pareilles  à  celles 
de  la  loi  lie  l'an  i  :  —  «  Attendu  porte  l'arrêt,  1"  que 
cette  loi  ne  rentre  ni  dms  le  droit  naturel,  ni  dans 
le  droit  des  gens.  Quoique  provoquée  par  un  motif 
politique .  elle  appartient  par  si  nature  et  par  ses 
dispositions  au  droit  civil  ;  d'où  suit  que,  pour  jouir 
des  avantages  qu'elles  procure,  il  faut  avoir  la  jouis- 
sance des  droits  civils;  i."  la  loi  de  vendémiaire  im- 
pose évidemment  des  obligations  corrélatives;  d'où 
la  conséquence  que  ceux-là  seuls  peuvent  s'en  pré- 
Taloir  ,  qui ,  en  cas  de  dommages  arrivés  à  d'autres , 
seraient  obligés  de  contribuer  à  leur  réparation. 
Or ,  cette  contribution  ne  peut  jamais  peser  sur  un 
étranger  non  admis  à  établir  sou  domicile  en  Fiance. 
—  Même  arrêt. 

7jC.  —  Jugé  au  contraire  (d'une  manière  abso'ue) 
qno  les  étrangers  ont,  comme  les  nationaux,  le  droit 
do  réclamer,  eu  vertu  de  la  loi  du  10  vend,  an  4,  con- 
tre une  commune ,  la  réparation  des  dommages 
qu'ils  ont  éprouvés  par  des  attroupemens  formés 
sur  son  territoire,  celte  loi  étant  une  loi  de  police 
obligatoire  réciproquement  pour  les  étrangers  et  les 
nationaux.  —  17  nov.  1834.  Civ.  c.  Met/.  Uchont. 
1).  P.  3-4.  1.  416. 

Cette  décision  ,  qni  est  plus  en  harmonie  avec 
l'état  et  la  tendance  de  la  civilisation  actuelle,  avec 
le  priacipe  de  la  loi  de  1819,  doit  avoir  la  préférence. 

§  3.  —  Personnes  sur  lesquelles  pèse  la  respoiisa- 
biUlé  établie  par  la  loi  du  10  vend,  an  4. 

751.  —  On  a  TU  §  1'^',  que  cette  responsabilité 
pesait  sur  les  communes  dans  le  territoire  des- 
quel.es  avaient  été  commis  les  crimes  ou  délits  qui 
donnent  lieu  à  la  responsabilité.  11  n'y  a  pas  lieu  de 
distinguer  les  grandes  communes  des  petites,  celles 
de  50,000  habitans  et  au-dessus  ,  de  celles  dont  la 
population  nalteint  pas  ce  chiffre  :  ia  responsabilité 
pèse  sur  toutes  ,  puisque  la  loi  de  vendémiaire  ne 
fait  aucune  distinction  (Avis  du  cons.  d'état  du  13 
prair.  au  8).  —  D.  A.  3.  140,  n.  1. 

732.  —  Si  les  attroupemens  ou  rass(>mblemens  ont 
été  formés  d'habilans  de  plusieurs  communes,  toutes 
seront  responsables  des  délits  qu'ils  auront  commis  , 
et  contribueront  tant  à  la  réparation  et  dommages- 
intérêts  qu'au  paiement  de  l'amende  (Loi  de  vend., 
arU  5.  tit.  4}. 

733.  —  Une  commune  déclarée  responsable  d'un 
délit  commis  sur  son  territoire  ne  peut  se  faire  un 
moyen  de  cassation ,  de  ce  que  la  responsabilité  n'a 
pas  été  étendue  à  d'autres  communes ,  dont  les  habi- 
tans aura. eut  pris  part  au  désordre,  alors  qu'elle 
n'a  ni  fait  connaître  ces  individus ,  ni  mis  les  com- 
nrunes  en  cause  ,  ni  pris  de  conclusions ,  soit  en  pre- 
mière instance ,  soit  en  appel ,  sur  cette  prétendue 
complicité.  — ;i7  juin  1817.  Keq.  Amiens.  Gomm. 
d'IIaplincourt.  O.  A.  3.  130.  D.  P.  22.  l.  3. 

734.  —  Une  commune  peut  ét"o  condamnée  an 
paiement  de  l'indemniié  entière  dos  dégâts  commis 
sur  son  territoire  ,  encore  bien  qu'il  soit  conslalé  par 
les  procès-verbaux  que  parmi  les  aiiteurs  de  ces 
dégâts  se  trouvaient  des  habilans  des  communes 
voisines ,  et  que  le  demandeur  en  indemnité  ait  re- 
nonce à  agir  contre  ces  derniers  (L.  iO  vend,  an  4  , 
arl.  o,  tii.  4,  et  i"  et  -2,  tit.  5).  —  4  déc.  1S27.  Heq. 
Pau.Comin.  de  Montagnac.  D.  P.  28.  1.  43. 

735.  —  La  répartition  et  la  perception  des  sommes 
au  paiement  desquelles  la  commune  aura  été  con- 
damnée, seront  faites  sur  tous  les  habitans  de  la  com- 
mune ,  par  la  municipalité  ou  l'administration  mu- 
nicipale du  canton,  d'après  le  tableau  des  domiciliés, 
et  à  raison  des  facultés  de  chaque  habitant  (L.  de 
vend.  art.  9,  tit.  'ù). 

75G.  —  Les  habitans  de  la  commune  ou  des  com- 
munes contribuables ,  qui  prétendraient  n'avoir  pris 
aucune  paît  aux  délits  et  contre  lesquels  il  ne  s'é- 
lèverait aucune  preuve  de  complicité  ou  participa- 
tion aux  aUroup:.m-ns,   pourront    exercer  leur  re- 
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cours  contre  les  auteurs  et  complices  dos  délits  (Loi 
du  vend.  arl.  4,  titre  4). 

§  4. — y  autre  et  qualité  de  la  réparation  civile, des 
doiiiwages-iiitéréts  et  de  l'amende  dont  les  commu- 
nes sont  responsables. 

757.  —  Lorsque ,  par  suite  do  rassemblemens  ou 
atlroupomens ,  un  citoyen  aura  élé  contraint  de 
payer  ;  lorsqu'il  aura  élé  volé  ou  pillé  sur  le  territoire 
d'une  commune,  tous  les  habitans  de  la  commune 
seront  tenus  do  la  restitution,  en  même  nature ,  des 
objets  pillés  et  choses  enlevées  par  force ,  ou  d'en 
payer  le  prix  sur  le  pied  du  doid)le  de  leur  valeur, 
au"  cours  du  jour  où  le  pillage  aura  élé  commis  (  L. 
10  vend.  art.  l<^'',  tit.  5). 

758.  _  On  alléguerait  en  vain  que  la  disposition 
par  laquelle  les  communes  sont  tenues  de  payer  le 
double  de  la  valeur  des  objets  pillés ,  dans  lo  cas  où 
elles  ne  peuvent  restituer  ces  objets  en  nature,  a  été 
motivée  par  la  dépréciation  du  papier-monnaie,  de 
telle  sorte;  qu'aujourd'hui  que  cette  cause  n'existe 
plus,  la  restitution  de  la  valeur  simple  des  objets 
pillés  doit  être  prononcée.  —  On  doit  répondre  que 
la  loi  ne  parle  point  du  signe  monétaire  de  celte  va- 
leur, mais  de  ia  valeur  réelle  de  la  chose  même; 
que  c'est  donc  le  double  de  cette  valeur  effective , 
telle  qu'elle  était  à  l'époque  où  le  pillage  a  eu  lieu, 
qui  doit  être  payé,  en  quelque  monnaie  et  en  quel- 
que temps  que  le  paiement  en  soit  fait.  —  l'^'' juill. 
1S2-2.  Civ.  c.  Amiens.  Clément.  D.  A.  3.  13G.  D.  P. 
22.  1.  403.  —  1'^'' juil.  1822.  Civ.  C.  Amiens.  Eéran- 
ger.  D.  A.  3.  137.  D.  P.  22.  1.  403  et  408. 

739.  —  Une  commune  qui ,  en  réparation  des  dé- 
gâts commis  dans  la  maison  de  l'un  de  ses  habilans, 
par  un  attroupement,  a  été  condamnée  à  payer  une 
certaine  somme ,  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cas- 
sation de  ce  que  l'arrêt  n'a  pas  ordonné  la  restitu- 
tion en  nature  des  objets  pillés,  alors  qu'elle  n'a 
point  fait  celte  offre,  et  que,  d'ailleurs,  la  restitu- 
tion en  nature  n'était  point  possible,  s'agissant  d'une 
bibliothèque  et  d'une  pharmacie  qui  ont  été  détruites. 
—  17  juin  1817.  Req.  Amiens.  Comm.  d'IIaplincourt. 
D.  A.  5.  130.  D.  P.  22.  1.  3. 

7C0.  —  Les  art.  4,  5  et  G,  tit.  5,  de  la  loi  du  10 
vend,  an  4  sont  ainsi  conçus  : 

«  Art.  4.  Les  dommages-intérêts  dont  les  communes 
sont  tenues ,  aux  termes  des  articles  précédens,  se- 
ront fixés  par  le  tribunal  civil  da  département,  sur 
le  vu  des  procès-verbaux  et  autres  pièces  constatant 
les  voies  de  fait ,  excès  et  délits. 

«  Art.  3.  Le  tribunal  civil  du  département  réglera 
le  montant  de  ia  réparât  on  et  des  dommages-intérêts, 
dans  la  décade,  au  plus  tard,  qui  suivra  l'envoi  des 
procès-verbaux. 

«  Art.  C.  Les  dommages-intérêts  ne  pourront  jaraa;s 
être  moindres  que  la  valeur  entière  des  objets  pillés 
et  choses  enlevées.  » 

7G1.  —  Ces  dispositions  donnent  lieu  à  une  diffi- 
culté extrêmement  grave.  Elle  consiste  à  savoir  si 
les  dommages-intérêts  dont  parle  l'art.  C  doivent  être 
alloués  dans  le  cas  où  les  objets  piliés  ne  peuvent 
être  restitués  en  nature,  et  où,  par  conséquent,  les 
communes  sont  condamnées ,  aux  termes  de  l'art.  1*^', 
à  payer  le  double  de  leur  valeur.  — ■  Dalloz  ,  p.  137, 
n.  1,  ne  dissimule  pas  la  gravité  de  celte  question. 
Il  penche  cependant  à  croire  que,  dans  le  cas  donné, 
des  dommages-intérêts  ne  peuvent  être  accordés.  Ses 
motifs  .sont  :  1"  que  la  restitution  du  double  dos  ob- 
jets pillés  est  déjà  elle-même  une  allocation  de  domma- 
ges-intérêts ;  à"  que ,  dans  le  système  contraire , 
j1  y  aurait  une  diflerence  inconcevable  entre  le  cas 
où  les  objets  pillés  sont  restitués  en  nature,  et  celui 
où  ce  genre  de  restitution  est  impossiiJc.  En  effet, 
dans  la  première  hypothèse  ,  les  communes  seraient 
condamnées  à  resliluer  seulement  le  double  de  la 
valeur  des  ciijets  pillés;  savoir  :  ces  objets  même 
en  nature,  et  (  à  titre  de  dommages-intérêts)  une 
somme  au  moins  égale  à  leur  valeur.  Dans  la  seconde 
hypothèse ,  au  contraire ,  elles  seraient  condamnées 
è  payer  le  triple  de  la  valeur  des  objets  pillés , 
savoir  :  le  double,  en  vertu  de  l'art.  1'^'',  tit.  3  de  la 
loi  de  vend.  ;  et  un  tiers  en  sus,  en  vertu  de  l'art.  G 
de  la  mémo  loi.  Dailoz  pense  que  ce  système  serait 
d'une  grande  injustice  ,  et  qu'en  conséquence  l'allo- 
cation de  dommages-inlérêts  prononcée  par  l'art.  G 
préciié  do  la  loi  de  vend,  doit  être  restreinte  au  cas 
où  les  objets  pillés  sont  restitués  en  nature. 

7C2.  —  Ivéanmoins ,  dans  le  système  contraire  ,  on 
peut  argumenter  de  la  généralité  des  termes  do 
l'art.  G  de  la  loi  de  vend.  ,  et  prétendre  que  cet  ar- 
ticle s'applique  à  tous  les  cas,  puisque  le  législateur 
n'a  pas  jugé  a  propos  Ai  faire  iinjcxc^piiyn.  On  peut 
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ajouter  qu'il  est  juste  et  convenable  de  traiter  avec 
plus  de  sévérité  les  communes,  dans  le  cas  où  elles 
110  peuvenl  ou  ne  veulent  rendre  les  objets  pillés  en 
nature,  que  dans  celui  ou  la  restitution  est  opêr6o 
de  celle  manière.  —  Cette  dernière  opinion  a  élé  im- 
pUcitemenl  adoptée  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion, du  4  déc.  1827  (1).  P.  28.  1.  43).  La  question 
ne  parait  p:iS  même  avoir  élé  soulevée,  ni  devant 
la  cour  royale,  ni  devant  la  cour  régulatrice,  quoique 
la  commune  eût  été  condamnée  à  payer  le  triple  Cm 
la  valeur  des  objets  pillés,  savoir  :  le  double,  en 
vertu  de  l'art.  1"=',  tit.  r>  de  la  loi  de  vend. ,  et  un 
tiers  en  sus ,  en  vertu  do  l'art.  G  de  la  même  loi. 

7C3.  —  Et,  dans  le  sens  de  cctlc  dernière  opinion , 
on  peut  se  prévaloir  de  Parrét  cité,  par  lequel  il  a 
élé  jugé  (pie  les  tribunaux  qui  ,  outre  le  double  des 
objets  pillés,  allouent,  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts, une  somme  égale  à  la  valeur  simple  de  ces  ob- 
jets, peuvent  encore  condamner  les  communes  à 
payer  les  intérêts  de  cette  dernière  somme ,  à  partir 
du  jour  du  pillage. —  Le  motif  en  est  qu'en  fixant 
les  dommages-intérêts,  en  ndnimum  ,  à  une  somme 
égale  à  la  valeur  des  objets  di  truils  ou  volés,  l'art.  <> 
du  tit.  5  de  la  loi  de  vend,  a  laissé  les  magistrats 
maîtres  d'en  prononcer  de  plus  considérables;  qr, 
l'allocation  des  intérêts  à  partir  du  jour  du  pillage  , 
et  non  à  partir  du  jour  de  la  demande  ,  est  un  sup- 
plément d'indemnité.  — -i  déc.  1827.  Req.  Comm.  de 
Montagnac.  U.  P.  28. 1.  43. 

7G4. — Mais  dans  le  sens  de  l'opinion  défendue  par 
Dailoz ,  on  peut  opposer  encore  un  arrêt  récent  qui 
juge  qu'en  cas  de  pillage ,  les  dommages-intérêts 
dus  par  les  communes,  conformément  à  la  loi  du  10 
vend,  an  4 ,  sont  de  la  différence  qui  existe  entre  la 
valeur  réelle  des  objets  pillés  au  cours  du  jour  du 
trouble ,  et  le  prix  de  la  vente  forcée  de  ces  mêmes 
objets.  —  7  mars  1833.  Metz.  Boulet.  D.  P.  53.  2.  228. 

7G5.  —  Et  c'est  à  l'autorité  administrative  ,  et  non 
aux  tribunaux ,  qu'appartient  l'exécution  particu- 
lière desjugemens  en  celte  matière. — Même  arrêt. 

7CC.  —  Dans  le  cas  où  les  habilans  de  la  commune 
auraient  pris  part  aux  délits  commis  sur  son  terri- 
toire par  des  attroupemens  ou  rassemblemens ,  cette 
commune  sera  tenue  de  payer  à  la  république  une 
amende  égale  au  montant  de  la  réparation  principale 
(L.  de  vend.,  art.  2,  tit.  4). 

707.  —  Les  tribunaux  civils  saisis,  aux  termes  de  la 
loi  du  10  vend,  an  4,  des  demandes  en  réparation  de 
pertes  éprouvées  par  suites  des  émeutes  ou  atlrcupe- 
mens ,  sont  compétens  pour  prononcer  en  même 
temps  la  condamnation  à  l'amende ,  sur  la  réquisi- 
tion du  ministère  public.  —  12  mars  1853.  Metz. 
Ville  de  Metz.  D.  P.  54. 2.  210. 


§  S.  —  Procédure  à  suivre  pour  la  constatation 
des  dégâts,  et  pour  l'obtention  des  réparations  ci- 
viles, des  dommages-intérêts  et  de  l'amende. 

7G8.  —  Tous  ces  divers  objets  snnt  réglés  par  le 
tit.  5  de  la  loi  du  10  vend,  an  4,  dont  il  est  inutile  de 
reproduire  ici  les  dispositions.  Il  nous  suffira  de  faire 
observer  que  les  communes  peuvent  être  poursui- 
vies ,  soit  d'office  par  le  ministère  public ,  soit  direc- 
tement par  la  partie  lésée.  L'une  et  l'aulre  de  c:s 
actions  donnent  lieu  à  des  procédures  différentes. 

769.  —  Quant  à  la  qualité  do  la  partie  civile  pour 
agir ,  il  a  été  jugé  que  la  loi  du  10  vend,  an  i,  en  ac- 
cordant au  ministère  public  le  droit  de  poursuivre 
d'office  la  réparation  civile  et  les  dommages-intérêts 
contre  une  commune  pour  dégâts  commis  par  ses 
habitans,  n'interdit  pas  à  la  partie  lêjée  la  faculté 
d'exercer  elle-même  l'action  qui  lui  est  assurée  par 
le  droit  commun  ,  et,  car  exemple,  d'intervenir  sur 
l'appel  de  l'instance  qui  avait  été  inlrodnife  par  le 
ministère  public.  —  Ici  ne  s'appliquent  pas  les  règles 
admises  en  malièro  criminelle  (C.  pr.  4i';G,  474). 
—  4  juin.  1835.  Req.  Toulouse.  Comm.  de  Rousse- 
uaci.  D.  P.  34.  \.  2;.'6. 

770.  —  Quand  l'action  est  exercée  directement  par 
la  partie  lésée,  il  faut  suivre,  en  général,  les  régies 
ordinaires  de  la  procédure  :  c'esl-à-dirc,  que  la  com- 
mune doit  être  régulièrement  assignée.  C'est  conlra- 
dict'jircment  avec  elle  que  doit  être  rendu  Je  juge- 
ment qui  accueille  ou  rejette  la  demande  en  respon- 
sabilité, etc.,  etc. 

771.  —  D'après  les  dispositions  de  ia  loi  du  10  vend, 
an  4 ,  inlroduclive  d'un  droit  nouveau  de  procéder 
contre  les  communes ,  en  réparation  des  dégâts  cau- 
sés par  leurs  habilans ,  il  n'est  pas  nécessaire ,  lors- 
que la  poursuite  a  eu  lieu  à  la  diligence  du  ministère 
public,    que  la  commune  soit  assiguée  eu  première 


COMMUNE.     AUT.   il, 


COMMUNE.    ART.  li, 


de 


instance. —4  juin.  183}.  Bcq.  Toulouse.  Comm 
lloussenaci.  D.  P.  34.  1.  290. 

772.  —  Les  lois  sur  la  nécessité  de  l'autorisation  des 
communes  ne  s'appliquent  pas  au  cas  d'actions  inten- 
tées contre  elles  ijar  le  parliciilicr  L'sé ,  contorme- 
ment  à  la  IM  du  10  \end.  an  -i.  Ainsi,  une  commune 
ne  p- ut  faire  annuler  le  jugement  rendu  au  profit 
de  ce  particulier,  en  se  fondant  sur  ce  quelle  n  a  pas 
été  autorisée  à  se  défendre.  —  Le  motif  de  cette  dé- 
cision ,  c'est  qu'en  ac  ordant  une  action  en  île  contre 
les  communes  pour  la  réparation  des  dommages  ré- 
sultant de  désordres  qui  sont  commis  sur  leur  ter- 
ritoire la  loi  du  10  vend,  an  10  a  soumis  rexercice 
de  celle  action  à  des  formes  spéciales  et  d'exception 
qui  ne  peuvent  se  concilier  svec  la  nécessité  d'obte- 
nir l'autori-ation  prescrite  par  l'édit  de  1083  et  par 
l'arrêté  du  17  vend,  an  10.  —  17  juin  1817.  Amiens. 
Comm.  d'Haplinccurl  U.  A.  3.  151.  D.  V.  22.  1.3. 
—  19  nov.  18-Jl.  Civ.  c.  Montpellier.  Cazelle.  D.  A.  3. 
io-2.  13.  1'.  i-î.  1.  3.  —  28  janv.  182G.  Ch.  réun.  c. 
Toulouse.  Gazelle.  D.  P.  20.  1.  IIO;  Corm.,  tit.  l^', 
p.  55S.  _  Contra  :  14  juin  1819.  Montpellier.  Gazelle. 
\).  A.  3=  l5->.  ]J.  P.  2-2.  1.  3. 

775.  —  Lorsque  l'action  est  exercée  d'office  par  le 
ministère  public ,  la  procédure  est  plus  expéditive 
et  par  cela  mém.epius  dégagée  de  formalités.  —Ainsi, 
les  procès-verhaux  constatant  les  crimes  ou  délits 
(lui  donnent  lieu  à  la  responsabilité  des  c.immunes , 
doi\ent  être  ré;)igés  dans  les  \ingt-quatre  heures  et 
eiivovés  dans  les  trois  jours  au  plus  tard  au  pro- 
cureur du  roi  (L.  10  vend.  an.  4,  tit.  5,  art.  2).  Ce 
magistrat  est  charsé  de  soumettre  de  suite  les  pièces 
au  "tribunal ,  qui",  sans  appeler  ni  la  partie  lésée, 
ni  la  commune,  et  sur  le  simpL'  vu  des  prcces-ver- 
Iwiux  et  autres  pièces  constatant  les  voies  de  fait , 
excès  et  délits,  condamne,  s'il  y  a  lieu,  la  com- 
mune à  la  réparation  civile,  aux  dommages-inle-  . 
i-èts  et  à  lameade  (  art.  3,4,5,0);  le  procureur 
du  roi  est  chargé  d'en\oyer  dans  les  vingt-quatre 
heures  à  l'administration  départementale  le  juge- 
ment du  trilunal  ci^:l  qui  fixe  les  dommages-inté- 
rêts (art.  7  i.  L'administration  départementale  I  en- 
voie,  sous  trois  jours,  à  la  municipalité  ou  à  l'ad- 
ministration municipala  du  canton  [id.],  et  c  Ih-ci 
est  t^nue  de  verser  le  montant  des  dommages- 
intérêts  à  la  caisse  du  dé;^arlement,  dans  le  délai 
de  dix  jours  ;  à  cet  elfet  elle  fera  contribuer  les 
vingt  plus  forts  ccntribuables  résidant  dans  la  com- 
mune [  art.  8). 

774  —  Mais  il  ne  faut  pas  croire  que  cette  dernière 
manière  de  précéder  (  colle  qui  donne  au  ministère 
public  le  droit  d'agir  d'office)  soit  recevable  en 
tout  temps ,  en  queUpies  ciiconstances  que  ce  soit 
et  nonobstant  la  violation  des  formalités  prescrites 
par  le  titre  o  de  la  loi  du  10  vend,  an  4.— Plus  cette 
manière  de  procéder  é  ail  rigoureuse,  i)lus  il  falia.t 
la  circonscrire  dans  de  justes  et  sages  limites  ;  \oilà 
C3  qii'a  fait  la  jurisprudence,  ainsi  que  nous  allons 
Il  voir. 

77>i.  —  Il  n'y  a  lieu  à  procéder  sommairement  et 
px'raordinairement  dans  les  formes  prescrites  par 
tes  art.  2  et  4  de  la  loi  du  10  vend,  an  4,  que  dans 
le  cas  où  l'administration  municipals  à  constaté,  ilans 
le  délai  pn-scril  par  la  loi  ,  1' s  attroupemci.s  dont 
il  est  résulte  des  excès;  hors  ce  cas,  les  délits  ne 
peuvent  être  constatés  et  jugés  qu'en  la  forme  ordi- 
naire —  2  fruc.  an  8.  Civ.  c.  Comm.  de  Courti-.on. 
[J  A.  3  14i.  D.  P.  1.  723.  —  2n:>r.  an  9.  Civ.  c.  Comm. 
de  Feriie-'i.  Ù.  A.  3.  lii.  1).  P.  1.  72".  —  30brum.  an 
13.  Civ.  c.  Ccmm..  de  Mussa'.  U.  A.  3.  liJ.  D.  P.  l. 
72i. 

77C.  —  La  commune  sur  le  territoire  de  laqu'.li» 
("••s  dé-^àts  ont  été  commis,  et  qui  est  actionnée  en 
i'ndemnité  par  lu  partie  Us-.e ,  ne  peut  tirer  une  fin 
<\<-  non-recevoir  de  ce  que  les  procès- verbaux  coii- 
Malanl  bs  dégâts  n'ont  pas  été  rédigés  daus  les 
uii'ii-uitalre  heures,  aux  termes  de  la  loi  du  lo 
^end.  an  4,  tit.  5,  art.  2.  Cette  exception  n  aurait 
de  force  que  dans  le  cas  où  la  condamnation  serait 
poursuiue  d'office ,  et  sur  la  seule  provocation  de 
radministration  et  du  procureur  du  roi.  —  4  dec. 
1^-27. 1U'([.  i'aîi.  Comm.  de  Montagnac.  D.  P.  28. 1.  45. 

777.  _  T.ersqn'nnarrèta  pris  pour  base  des  rpa- 
ra'.ioMS  dues  p-îr  une  commune ,  à  raison  des  dégâts 
rommis  dans  son  l-rriloire,  sur  les  biens  d'un  par- 
ticulier, l'.'s  nrocès-vcrbaux  dressés  par  1  agent 
municipal  de  celte  commune  ,  celle-ci  ne  peut  tirer 
ju  mnven  de  cassation  contre  Parrét ,  de  ce  que  la 
;.,.  du"  10  vend,  an  A,  f.t.  n,  art.  2,  prescrit  aux 
-fficiers  municipaux  non  de  constater  eux-mêmes, 
mais  dr  (■•ire  ra-ist"lcr  l'-s  dégâts  commu-.  —  Même 


778.  —  Les  délits  et  voies  de  fait  commis  par  des 
atlroupemens  dans  les  communes  peuvent  être  con- 
statés par  d'autres  pièces  que  les  procès-verbaux  des 
autorités  municipales.  Telle  est  la  décision  formelle 
d'un  avis  du  conseil  d'étal ,  en  date  du  5  floréal  an 
13,  et  dont  les  motifs  sont  aiusi  conçus  : 

«  Considérant  que  la  loi  du  10  vend,  an  4,  tit.  5, 
art.  4,  suppose  nécessairement  d'autres  pièces  que 
les  procès-verbaux  des  officiers  municipaux ,  puis- 
qu'elle statue  que  les  dommages-intérêts  seront  fixés 
sur  le  vu  des  procès-verbaux  et  autres  pièces  con- 
slatint  les  voies  de  fait,  excès  et  délits;  —  Consi- 
dérant que  ce  serait  rendre  illusoire  la  mesure  do 
responsabilité  des  communes ,  que  de  considérer  la 
formalité  du  procès-verbal  des  officiers  municipaux 
comme  absolument  indispensable  pour  son  applica- 
tion, en  coque  les  officiers  municipaux,  par  faiblesse, 
par  ménagement  et  même  par  vues  d'intérêt  person- 
nel, se  dispensent  presque  toujours  de  dresser  pro- 
cès-verbal des  délits  qui  entraînent  la  responsabilité; 
—  Considérant,  par  ces  derniers  motifs,  que  l'admis- 
sion de  cette  mesure  aurait  surtout  de  funestes  elfets 
relativement  à  la  perception  des  contributions  indi- 
rectes et  à  la  prohibition  de  certaines  marchandises 
à  l'entrée  ou  à  la  sortie; 

Est  d'avis  que  ,  lorsqu'une  commune  est  dans  le 
cas  de  responsabilité,  le  procès- verbal  des  officiers 
municipaux  n'est  pas  absolument  indispensable  pour 
l'application  de  celte  responsabilité.  »— D.  A.3.  140. 
779.  _  Jugé,  conformément  à  ces  principes,  que 
Ls  procès-verbaux  des  autorités  municipales  peuvent 
être  suppléés  (quant  à  la  constatation  des  crimes  et 
délits  qui  donnent  lieu  à  la  responsabilité  des  com- 
munes) par  les  procès-verbaux  dus  prépos's  des 
douanes.— 'J  déc.  1800.  Civ.  c.  Pau.  Douanes.  C.  Comm. 
de  Lées.  D.   A.  3.  140.  D.  P.  1.  724. 

780. —  Jugé  au  contraire  que  la  loi  de  vend,  an  4 
n'autorise  les  tribunaux  civils  à  prononcer  des  dom- 
mages-in'.érêts  cl  amendes  contre  les  communes, 
dans  les  furnœs  extraordinaires  (/.  terumues  par  cet.e 
loi,  que  dans  les  cas  de  flagrans  délits  constatés 
par  des  procès-verbaux  dressés  dans  le  délai  prescrit 
par  les  officiers  municipaux  ou  l'agent  municipal 
qu'elle  charge  seuls  et  ejcclusiiemct  de  ce  soin  et 
de  cette  obligation. 

Ainsi  ne  peut  être  considéré  comme  procès-verbal, 
selon  le  vœu  de  cette  loi ,  le  procès-verbal  dans  le- 
quel Padjcint  a  inséré  la  dénonciation  à  lui  faite  par 
les  Individus  qui  ont  à  réclamer  Peffet  de  la  loi  de 
l'an  4,  mais  sans  vérification  ni  constatation  de  sa 
part  —  30  brum.  an  13.  Civ.  c.  Comm.  de  Massât. 
D.  A.  3.   145.  r.P   I.  724. 

781.  _  Les  procès-verbaux  dressés  par  des  gen- 
darmes ou  un  lieutenant  de  gendarmerie,  ne  sont 
pas  non  plus  des  actjs  selon  le  vœu  de  la  loi  de 
Pan  4;  ils  ne  peuvent  avoir  effet  que  comme  procès- 
verbaux  d'officier  de  police  de  sùrete ,  de  l'espèce 
mentionnée  à  Part.  2  ,  J  2 ,  sect.  5  de  cette  loi.  — 
R.ême  arrêt. 

78-2.  —  Jugé  aussi  qu'une  attestation  ou  certiGcal 
(délivré  d'aiilLUirs  deux  ans  après  le  délit)  ne  peut 
suppléer  le  proces-i  erbal  qu'exige  l'art.  2,  lit.  5  de 
la  loi  de  vendémiaire. —2  flor.  an  9.  Civ.  c.  Comm. 
de  Pernes.  D.  A.  3.  145.  D.  P.   1.  723. 

783  Les  juges  devant  fixer  les  dommages-intérêts 
autorisés  par  la  loi  de  vend,  an  4,  sur  le  vu  des 
prûcrs-verh'AUX  et  autres  pi- ces,  il  y  a  lieu  de  cas- 
ser le  jugement  qui  renvoie  la  commune,  s  il  ne  pa- 
rait pas  qu'ils  ont  vu  cts  piècs  et  proces-verbaux 
(L.  10  vend,  an  4,  art.  -4,  tit.  5).  — 12  therm.  an  7. 
Civ.  c.  Benoit.  U.  A.  3.  14L  L\  P.   1.  721. 

78  i  —  Les  habitans  de  la  commune  condamnée 
en  vertu  de  la  loi  du  10  vend,  an  4,  peuvent  être 
entendus  comme  témoins  dans  l'enquête  ordonnée 
pour  découvrir  ks  ccupall -S.  En  vain  dirait-on  qu  ils 
sont  témoins  dans  leur  propre  cause  :  il  s  agit  ici 
des  suites  d'un  délit  qui  interesse  i  ordre  public,  et 
c'csl  pluôl  le  code  criminel  qu'il  faut  consulter  a 
cet  égard,  que  le  code  de  proc.  civ.  — 15  germ.  an 
13.  Colmar.  ilennu.  D.  A.  3.  132.  D.  P.  l.  721. 

783    Les  étrangers  peuvent   être  témoins  dans 

une  enquête  ,  encore  qu'ils  ne  soient  pas  domiciliés 
en  France ,  et  qu'ils  n'y  jouissent  pas  des  droits  ci- 
vils Leur  qualité  d'étrangers  les  rend  seulement  in- 
habiles k  être  témoins  inslrumentaires  dans  les  actes 
passés  en  France.  —  Même  arrêt. 

786.  —  Le  tribunal  civil  devant,  d'après  la  loi  du 
10  vend,  an  4,  prononcer,  au  plus  lard,  dans  la  dr - 
fff'.'e   qui    suit   l'envoi    des   proces-verbaux     -'  ""' 
pa>  nécessaire  que  ly  commune  soit 


[COMMUNE.    ART.  U,  §  S. 
un  jugement  ne  peut  être  annullé  par  le  motif  que 


Ainsi. 


1  n'est 
s*iguee.  Ainsi 


la  commune  n'aurait  pas   été  appelée.  —  17  vend,  an 
8.  Civ.  c.  int.  de  la  loi.  Comm.   de  ligue.   D.  A.  3. 

143.  U.  P.  5.  1.213. 

787.  —  En  matière  de  pillage  ,  dont  les  communes 
sont  responsables  aux  termes  de  la  loi  du  10  vendé- 
miaire an  4 ,  renvoi  au  procureur  du  roi  des  proces- 
verbaux  constatant  le  pillage  ne  constitue  pas  la  li- 
tispendance  ;  il  faut  !a  réquisition  de  ce  magistrat  au 
tribunal.  —  S  mars  1822.  Tolouse.  Gazelles.  D.  P.  2C. 
1.  lie. 

788.  —  Le  jugement  (  en  matière  de  responsabilité 
de  commune  )  qui  est  énoncé  avoir  été  fait  en 
chambre  du  conseil,  doit  être  annulé  pour  violation 
du  principe  de  publicité  ,  si  rien  ne  constate  qu'il  ail 
été  rendu  publiquement  (  L.  24  août  1790,  Ut.  2.  art. 
14).  —2  flor.  an  9.  Civ.  c.  Comm.  de  Pernes.  U.  A.  3. 

144.  D.  P.  1.  723. 

789.  —  La  loi  du  10  vend,  an  4  a,  par  une  déroga- 
tion au  droit  commun  ,  chargé  ,  dans  cerUins  cas  ,  le 
ministère  public  de  poursuivre  et  de  requérir  pour 
la  partie  lésée.  Cette  dérogation  ne  va  pas  jusqu'à 
interdire  à  cette  partie  la  faculté  de  signifier  elle- 
même  l'arrêt  qui  a  été  rendu  en  sa  faveur ,  et  celte 
signification  fait  courir,  contre  la  partie  adverse , 
délais  d'appel  et  de  recours  en  cassation.  * 
des  gendarmes  au  profit  de  qui  une  commune  a  été 
condamnée  à  payer  des  dommages-int&réts  ,  ont  pu  , 
eux-mêmes  ,  bien  qu'ils  aient  été  représentes  dans 
l'instance  par  le  procureur-général ,  signifier  I  arrêt 
à  la  commune  ,  et  cette  dernière  ,  pour  n  avoir  pas 
déposé  sa  requête  en  cassation  en  temps  utile ,  a  en- 
couru la  déchéance.  —  23  janv.  1810.  fieq.  Nîmes. 
Comm.  de  Prevenchères.  D.  A.  3.  145.  D.  P.  10. 1.  110. 

Pour  repousser  cette  décision,  on  s'est  fondé  en  vain 
sur  le  principe  que  la  poursuite  en  exécution  d  un 
jugement  ne  saurait  appartenir  à  des  individus  qui 
n'y  ont  pas  figuré. 

790.— On  ne  se  prévaudrait  pas  avec  plus  de  suc- 
cès de  ce  que  c'étaient  des  gendarmes,  c'est-à-dire 
des  agens  de  la  force  publique ,  qui  dans  l'espèce 
étaient  lésés ,  et  qu'il  y  aurait  superfétalion  de  les 
admettre  à  agir  directement,  lorsqu'ils  étaient  déjà 
représentés  par  le  ministère  public. 

791.  _  Jugé  aussi  que  la  partie  lésée  peut  pour- 
suivre elle-même,  contre  une  commune  ,  l'exécution 
des  jugemens  et  arrêts  rendus  à  son  profit  sur  le 
réquisitoire  du  ministère  public  ,  encore  bien  que 
cette  partie  n'ait  pas  figuré  en  personne  dans  1  in- 
stance. —  4  juin.  1834.  Req.  Toulouse.  Comm.  de 
Pioussenaci.  U.  P.  34.  1.  290. 

792.  —  Le  jugement  que,  dans  celte  matière ,  la  loi 
prescrit  de  rendre  dans  les  dix  j  urs  ,  sur  poursuites 
d'office  et  sans  y  appeler  ni  la  partie  lesee ,  m  la 
commune,  peut  être  attaqué  par  opposition  ou  par 
appel,  soit  par  citle  partie,  soit  par  la  commune.  —  5 
mars  1822.  Toulouse.  Gazelles.  U.  P.  20.  1.   116. 

795.  _  L'appel  peut  être  interjeté  directenient  mr 
les  vingt  plus  fort  conlribtiables  qui  ont  f'e  desi- 
gnés, conformément  à  l'art.  8 ,  tit.  5 ,  de  la  loi  de 
vendémiaire  ,  pour  avancer  le  montant  des  condam- 
nations prononcées  contre  une  commune  pour  de- 
lits  commis  sur  son  territoire.  —  La  raison  en  est 
que  dans  ce  cas,  les  vingt  plus  fort  contribuables 
n'aopellent  que  pour  échapper  à  des  condamnations 
qui' pèsent  sur  leurs  propriétés  individuelles  et  non 
sur  des  proprit t -s  communales  ;  que  ,  des  lors,  on 
ne  peut  leur  objecter  la  loi  de  vend,  an  .5  ,  qui  n  est 
applicable  qu'au  cas  où  les  communes  sont  unique- 
ment interressées.  —  14  pluv.  an  10.  Civ.  c.  Benoit. 
D.  A.  3.  141.  D.  P.  1.  •J21. 

794  _  Jugé  au  contraire  que  l'appel  ne  peut  ê're 
iil'^rièté  que  par  la  commune  ,  sur  la  poursuite  des 
agens  municipaux.  -  12  therm.  an  7.  Civ.  c.  Benoit. 
U.  A.  3.  141.  D.  P.  1.  721. 

795  _  Lans  celle  milière,  si  la  condamnation 
à  la  réparation  civile,  jointe  à  la  condamnation  a 
l'amende,  n'excède  pas  1,000  fr. ,  le  jugement  est  en 
dernier  ressort.  —  12  mars  1833.  Metz.  Ville  de>.el2. 
D.  P.  34.  2.  210. 

796  —Les  vingt  plus  fort  contribuables  qui  ont  été 
dési'^nés  pour  avancer  le  montant  des  condamnations 
prononcées  contre  une  commune,  pour  délits  conj- 
mis  sur  son  territoire,  ont  quahte  pour  exercer  rfc 
leur  chef  l'action  récursoire  contre  les  auteurs  et 
complices  du  délit.  -On  dirait,  en  vain  ,  Que  '  ac- 
tion n'appartient  qu'à  la  commune  i  L.  10.  vend,  an 
4  lit.  4,  art.  4.)  ■-  13  germ.  an  15.  Colmar.  Uennu 
1».  A.  3,'l42.D.  P.  1.  T21. 


COMMUNE. 


COMPAGNIE. 


515- 


-  V.  Acquiescement,  Actions  civiles,  Actions  posses- 
soin's.  Arbitraire,  Attroupement,  Autorité  munici- 
paJe,  A\ocal,  Cassation,  Chose,  Compétence  adminis- 
trative, Conseil  d'état.  Contributions  directes,  IJésis- 
lement.  Domaine  extraordinaire  ,  l>omaiues  natio- 
naux. Domaine  public  ,  Domicile,  Douane  ,  Eau, 
Effets  de  commerce,  Elections  départementales.  En- 
registrement, Exception,  Fabrique,  Féodalité,  Fonc- 
tionnaire public,  Forets,  Garantie,  Carde  nationale, 
llvpolliè'iue  ,  Louage,  .Minist'rc  public,  l'éche,  Pé- 
remption ,  Prescription  ,  Propriété ,  Reprisa  d'in- 
stance, UequiHc  ci\  ilo,  Saisie-exécution,  Saisie-immo- 
bilière ,  Servitude,  Tierce-opposition  ,  Transaction, 
Usufruit ,  Vente  ,  Voirie. 


» 


Abolition.  200,  295,  «. 
Abrogaliou.313,  411,420. 
Accessoire.  180,  595. 
Ac(|uiescement.  219,  24G, 

654,  s.  650. 
.\cte   administratif.    165 , 

279,  s.  —  conservatoire. 

SO.  —  de  partage  ,  6-23. 

—  de  tutelle.  157. 
Action.  10,  s.    515,  088, 

719,  790.  —  civile.  107, 
769,  —  collective.  103. 

—  commerciale.  98.  — 
communales.  235.  — 
conservatoire.  132.  — 
immobilière.  111,  s.  — 
iTidi^iduelle.  20,  s.  103, 
139.  —  mobilière.  111, 

—  possessoirc.  14,  30, 
116,  117,  s. —publique. 
88,  107,  708,  709.  s.  — 
récursoire.  796.  —  réel- 
le. 123. 

Adjoint.  tO,  88. 

Adjudication.  352,  s. 

Administration.  237  ,  s. 
239.  —  publique.  283. 

Aflouage.  257,  s.  262, 
277,473,  505,  S.  581,  S. 

Albergement.  275. 

Aliénation.  344,  014,  S. 

Ambiguïté.  147. 

Améliorations.  523. 

Amende.  700.  s. 

Annulation.  519. 

Appel.  80,  105,  142,  s. 
199,  s.  440,  789,  792  , 
T93. 

Appréciation.  249. 

Approbation.  591. 

Arbitrage.  534.  —  forcé. 
176,  «.  359. 

Attributions  primitives. 
92. 

Attroupemens.  725. 

Autorisation.  25,  86,  s.  91, 
s.  100,  s.  106,  128,  193, 
199,  250,  307,  544,  588, 
S.  590,  S,  615,  S.  628,  s. 
649,  S.  654,  S.  656,  601, 
678,  697,  772.  —  ambi- 
guë. 167,  s.  —  générale. 
91,  s.  —  nouvelle.  173, 
s.  178.  —  postérieure. 
131,  s.  —  pure  et  sim- 
ple. 204,  s. —  restreinte. 
133. 

Autorité  municipale.  779. 

Avances.  707. 

Avis.  279. 

Ayant-cause.  S65. 

Ayant-droit.  559,  s. 

Bail.  631,  s. —  communal. 
118.  —  à  longues  an- 
nées. 653,  s. 

Banalité.  12,  606,  s. 

Belgique.  673. 

Besoins.  291. 

Biens  communaux.  232,  s. 

Bois.  271  ,  273,  275,  398. 

—  communaux.  467  , 
331. 

Bonne  foi.  497,  458. 
Bornage.  279,  385. 
Bretagne.  407,  s. 
Caisse     d'amortissement. 

275,  625. 
Cantonnement.  272,  313, 

s.  515. 
Capacité.  587,  s. 


Casernement.  005. 

Cassation.  27,  03,  83,  85, 
208,  220,  249,  530,  332, 
484,  534,  611. —  (appré- 
ciation )  359,  s.  400.  — 
I  mention)  572,  401.  — 
(  preuve  certaine  )  783. 

Certificat.  782. 

Cession  gratuite.  542. 

Chemins.  51,  237.  —  pu- 
blics. 34,  s.  —  vicinal. 
48,  402,  s.  457. 

Chose  commune.  264. 

Chose  jugée.  12,  50,  75, 
225,  S.  240,  279,  s.  351, 
s.  410,  S.  487,  552,   002. 

Clôture.  383. 

Collège.  245. 

Communauté  d'habitation 
0,  s. 

Communaux.  385,  s.  495. 

Commune,  250  ,  247  ,  s. 
697,  719. 

Compétence.  165  ,  s.  205  , 
267,  s.  270,  s.  282,  401, 
530,  s.  555,  502,  612, 
620,  s.  638,  S.  647,  068, 
674,  679,  S.  699,  S.  764, 
767. 

Compte.  709. 

Concession.  06,  240,  518, 
505.  —  gratuite.  291,  s. 

Condamnation.  692,  790. 
—  personnelle.  27,  90. 
s.  04,  90,  108. 

Condition.  517. 

Confirmation.  409. 

Conflit.  14. 

Connexité.  108,  s.  178. 

Conseil  d'état.  109,  142  , 
156,  s.  165,  187,  208, 
559.  — général.  91.145. 
593.  —  municipal.  86,  s. 
166,  590.  —  de  préfec- 
ture. 100,  s.  142.  s.  188, 
S.  539,  545. 

Consultation.  148,  s.  150, 
100,005. 

Contestations.  21,  55,  699, 
suiv. 

Contrat  synallagmalique. 
128,  s. 

Contribution.  071,  715. 

Convention.  647,  s. 

Coupe.  271. 

Créancier.  15,  124. 

Culture  partielle.  595. 

Cure.  265. 

Date.  552,  687. 

Déchéance.  255,  459,  455, 
683. 

Déclaration.  253. 

Défendeurs.  97,  s.  117,  s. 
191,  207. 

Défense.  57. 

Défrichement.  428,  s.  510, 
324. 

Dégâts.  320,  s. 

Degré  de  juridiction.  195, 
s.  795. 

Délai.  127,  155,223,305, 
515,  315,  445,  790. 

Délibération.  86,  s.  145, 
166,  317,  379,  590,  610, 
615,  686. —illégale.  94. 

Délit.  52,  63,  119,  727,  s. 
774,  s.  778.  —  forestier. 
120. 

Demande  principale.  178, 
s.  185. 


Demandeur.  07,  s. 

Démolition.  108. 

Dép  ns.  90,  s.  99, 108. 

DéposSLSsion.  358,  s.  357. 
suiv. 

Di'sislemenl.  054,  s. 

Dette.  701.  —  communale. 
600,  s.  —  nationalisée. 
675,  s.  682.  —  (origine) 
700. 

Disposition  d'office.  135 , 
107. 

Domaine.  244,  s.  —  de  la 
couronne.  420.  —  hono- 
rifique. 574.  —  public. 
419  S. 

Domicile.  531,  s.  339,  s. 
304,  380,  716,  748,  S. 

Dommages.  720,  s.  — inté- 
rêts. 752,  s.  766,  S.  785. 

Dotation.  263. 

Douane,  720,779. 

Droit  ancien.  105  ,  s.  — 
commun.  487.  —  contes- 
té. 20,  s. —  distinct.  202, 
s.  555 ,  s.  —  féodaux. 
570,  s.—  individuel.  252, 
200,  372.  —  litigieux. 
179,  s.  399.  — réels.  201, 
267,  s.  363. 

Eau  navigable.  401.  — 
thermales.  284. 

Echange.  028. 

Echevin.  001. 

Edifice  menaçant  ruine. 
87,   108. 

Effet.  007. 

Ekction,  77,  s. 

Emigré.  246,  208,  530. 

Enclos.  469. 

Enfans.  747. 

Enquête  de  commodo.  715, 
suiv. 

Enregistrement.  451. 

Equivalent.  96,  162,  306. 

Estimation.  628,  s. 

Etranger.  359,  s.  734,  748, 
783. 

Eviction.  481,  527. 

Exceptiop..  162.  —  (qua- 
lité) 82.  —  pérempioire. 
220,  s. 

Exécution.  118, 180,  s.  240, 
405,  000.  —  provisoire. 
280. 

Expertise.  595. 

Extinction.  686. 

Féodalité.  248,  310,  538, 
s.  600,  s.  —  (abolition) 
375. 

Feux.  490. 

Fief.  540. 

Fin  de  non-recevoir.  83. 

Flagrant  délit.  780,  s. 

Fontaine.  37, 584.  —  com- 
munale. 281. 

Forêt.  64,  237,  202,  s.  278, 
492.—  communale.  572. 

Formes.  498,  s. 

Fournisseur.  112. 

Fournitures.  089,  693. 

Frais.  071,  713. 

Fruits.  204,  301,  s.  372  , 
400,  480,  329,  s.  542, 
509,  s. 

Garantie.  186,  609  ,  670  , 
704,   750. 

Garnison.  734. 

Gendarmerie.  727 ,  781 , 
789. 

Géomètre.  71 1. 

Habitant.  20,  s.  539,560, 
s.  731,  746,  784. 

Halle.  398. 

Homologation.  662. 

Honoraires.  711. 

Immeubles.  236. 

Imposition  communale. 
716. 

Incendie.  730. 

Incident.  178. 

Incompatibilité.  79. 

Indivisibilité.  335,  s.  460. 

Indivision.  482,  492. 

fflfirmation.  553. 


Inobservation.  518. 

Insulte,  388. 

Intérêt.  717.—  (action)  27, 
674,  743,  708,  S.  —  dis- 
tinct.10,  s.— (qualité)025. 

Interprétation.  103,  s.  108, 
s.   180,  487. 

Interruption.  307. 

Intervention.  24,  s.  57,  83, 
172,  .527,  709. 

Jouissance.  20 ,  s.  200 , 
280  ,  559 ,  s.  500,  566  , 
5  5.  —  provisoire.  580. 

Jugement.  706.  —  (  men- 
tion) 557,  s.  404.  —  par 
défaut.  13. 

Jurisconsulte.  148. 

Lais  et  relais.  400. 

Libération.  712. 

Liquidation.  085,  s. 

Loi.  512,  420,  451, .390. 

Louage.  051,  s.  —  commu- 
nal. 032. 

Maire.  2,  lO,  s.  14,  24,  40, 
70,  85,  80,  s.  90,  94,  08, 
S.  107,  138,  139,  108, 
234,  S.  280,  022. 

Maison  commune.  254. 

Mandat.  340,  002,  007.  — 
ad  Ut  oit.  138. 

Mandataire  légal.  12,  s. 

ÎMarais.  .39,  230,  500,  596, 
421,  420,  474. 

IMalière  criminelle.  llO, 
120.  —  sommaire.  773. 

Mauvaise  foi.  302,  372. 

Mémoire.  90. 

Mention.  212,  s.  357,  s. 
572,  401,  S. 

Meubles.  254,  s.  590,  s. 

Militaire.  005. 

Ministère  public.  062.  — 
708,  s.  —  do  l'intérieur. 
18,  s. 

l\Iinorité.  388. 

Mode.  360,  s.  575,  712. 

Motif  incertain.  325. 

Moyen  nouveau  (  appel  ). 
82,  83,  220,  011.- (cas- 
sation) 228,  S. 

Kégligence.  753. 

Nullité.  056.  —  absolue. 
81.  —  d'office.  84,  s.  — 
(fait  personnel).  228.  — 
réduite.  218.  —  relati- 
ve. 228,  000. 

Obligation.  387,  s.  —  de 
prouver.  37, 319, 555, 506, 
589,  s.  —  persoAnelle. 
690. 

Octroi.  018. 

Officier  municipal. 

Opposition.  792. 

Ordoiinance.590.— royale. 
103,  187.  —  administra- 
tive. 714. 

Ordre  public.  82.  s. 

Origine.  l,s. 

Pacage.  59. 

Paiement.  013,  099,  s 
s.  715,  s. 

Parcours.  483. 

Passage.  59, 31, 33,  s, 

Partie.  63,  90. 

Partage.  26,  171,  277 
285,  439,  407,  493,  519, 
535.  —  (annulation)315, 
s.  —  (mode)  489.  —  par 
feux.400,  s.— tardif.325. 
— verbal.  520. 

Partie.  05,  00. 

Pâturage.  58,  s.  247. 

Percepteur.  700. 

Péremption.  174,185. 

Personnes  étrangères.  742. 

Pillage.  742. 

Place  publique.  55,  s. 

Plage.  409. 

Plainte.  780. 

Police.  262. 

Possesseur.  509,  s. 

Possession.  143,  248,  504, 
313,  s.  335,  359,  577, 
455 ,  441  ,  469.  —  an- 
cienne.   357,   s.  —  ac- 


.701, 


281, 


tuelle.  567.  — anonyme. 
410,8.  —  à  titre  de  pro- 
priétaire. 553,  377,  s. — 
immémoriale.  32,  05, 
140,  403.  —  incertaine. 
321.  —  interrompue. 
529.  —  précaire.  563.  — 
provisoire.  276. 

Poursuite.  088. 

Pourvoi.  700. 

Prix.  307. 

Préférence.  352. 

Préfet.  557,  s.  642,  701. 

Prescription. 248, 250, 251 , 
504,  515,  S.  571,  s.  575, 
441,  436,  719. 

Présomption,  144,  247, 
250  ,  s.  298  ,  520  ,  342  , 
577,  s.  589,    591,   4.32, 


Secondes  herbes.  643. 
Section.  1.38, 173, 270,  292. 

—  de  comm.  23,  26,  61, 

93,  s.  101,   s.  256. 
Seigneur.  340,  367,  s.  368, 

375,  383,  425. 
Séparation.  253. 
Servitude.  121,  241,  304. 
Signature.  517. 
Solidarité.  691,  s. 
Statut  réel.  350. 
Subrogation.  179,  s.  367, 

309. 
Succursale.  265. 
Sursis.  155,  471,488,699. 
Syndic.  17,  s.  73,  s.  77,  S^ 

138. 
Taxe.  610. 
Témoin.  784,  s. 


486,  619.  —  légale.  378,    Terrain.  50.  —  productifs 

suiv. 
Preuve.  248,   232,  317,  s. 

782. 
Qualification        erronée. 

394. 
Qualité.  10,  s.  80,  s.    81,    Territoirecommunal.38o, 


383,   s.  303,    S.    597,   S. 
403,  430,  S.  400. 
Terres  en  friche.  418.  — 
vaines.  6,  s.  242,   263, 
522,  S.  575,  S.  383,  S. 


138,  266,  769,  795,  796. 
Question  préjudicielle.  52, 

s.  63. 
Rachat.  443. 
Reconvention,  186. 
Rectification.    131,  s.  227. 
Refus.  124,   147,  s. 
Régime  communal.  5,  s. 
Réintégration.  316,  s. 
Renonciation.  219. 
Répartition.  303,  s.  569, 

376,  585,   707,  s. 
Représentant  de  la  société. 

107. 
Requête  civile.  207,  222. 
Réquisition.  705.  —  d'au- 
torité. 089.  —  militaire. 

070. 
Résiliation.  275. 
Responsabilité.  710,  720, 

s.  734,  742,  754,   700.  — 

(maire)  022.  —  civile. 

119. 
Restitution.  372,    529,  s. 

677.  —  en  nature.   757, 


Rétractation.  132,  s. 
Retrait  féodal.  543. 
Rétroactivité.  293,  293,  s. 


301. 

Théâtre.  040. 

Tierce-opposition.  10,221, 
314,  700. 

Tiers.  111,  240.  —  acqué- 
reur. 311,  430,  345.  — 
(îétenteur.  233,  500, 
510,507,  S.  427,  s. 

Titre.  135,  486,  405,  564. 

—  anciens.  274,  552, 
564.  —  contradictoire. 
550.  —  légitime.  523,  s. 
558,  s.  545,  s.  562,  368, 
410,  s.  413,  S.  428,  S.— 
récognitif.  506. 

Traité  (souverain).  539. 
Transaction.     338,    530, 

655,  601,  007. 
Transport.  670. 
Travaux  commun.  687. 
Triage.  207,  s.  200,  297,. 

303,345.  —  (bois)  297.. 

—  (délai)  303. 
Tutelle.  281. 
Urgence.  610. 

Usage.  241 ,  249,  s. 526, 361, 
503,  s.  417,  484.—  com- 
munal. 530.  — contrai- 
re. 570,  s. — forestier.  64. 


jugée)  294. 
Réunion.  244,  234,  676 


(chose    Usager.  278, 


Usurpation.  43,  554. 
Utilité  publique.  615. 


Revendication. 343.  —(dé-   Vacant.  594 


lai)  57 
Revenu.  286, 


Vaines  (terres).    516,    s. 
575,  s.  —  pâture.  58,  s. 


7.         Révision.  313,  S.  515,  512.    Vente.  568,  s.  472^,  614,  S. 


Révocation.  28' 
Royauté.  426. 
Rue.  55,  s. 
Saisie-arrêt.  705. 


publique.  617. 
Veuve.  747. 
Voie  publique.  45. 
Voirie.  34,  s. 


COMMUNE  RENOMMÉE.  C'est  le  bruit  générale- 
ment répandu  dans  le  public  sur  un  fait  ;  la  loi  per- 
met, en  certains  cas,  de  l'invoquer  à  défaut  d'autres 
preuves.  — V.  Communauté,  Compétence,  Enquête,. 
Preuve  tcstim.  Société,  Succession. 
COMMUNE  RURALE.  —V.  A^oirie. 
COMMUNICATION.  —V.  Action,  Agent  de  change^ 
Arbitrage,  Autorité    municir.ale»  Avocat,    Avoue j. 
Commerçant ,  Compte  compulsoire ,  Conflit,  Conseil 
d'état.  Contrainte  par  corps.  Contribution  mdirecte,. 
Défense,  Désaveu,  Discipline,  Effets  de  commerce ^ 
Election    administrative,    Exception,  Execution, 
Fabrique,     Faux    incident.    Frais ,  Garde  natio- 
nale. Greffe  (droit  de).  Interdit,  Intervention,  In- 
struction par  écrit,  Jugement,  Jugement  par  défaut. 
Jugement  préparatoire,  Ministère  public.  Ordre,  Pé- 
remption,  Possession  irréguliére.  Renvoi,  Requête 
civile,  Saisie  immobilière,  Servitude,  Théâtre,   Vé- 
rification d'écriture,  Voirie. 
COMMUNICATION    DE    PIÈCES    ET  DE    TITRES. 
—  V.  Communication,  Exception.  V.  aussi  Avoué. 
COMMUNION  —  COMMUNISTE.  —  V.  Propriété  indi- 
vise et  possession.  Société. 
COMMUTATION  DE  PEINES.  —  V.  Amnistie,  Fraie„ 

Garde  nationale.  Peine,  Récidive. 
COMPAGNIE.  —  V.  Actes  de  commerce.  Agent  d« 
change,  Assurances  maritimes  et  terrestres,  Choses» 
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Compétence,  Contrainte  par  corps,  Eau,  Exploif, 
Garde  nationale.  Liberté  de  l'industrie,  Hemplace- 
ment  militaire.  Saisie  de  rentes,  Société. 
COMPAGNON. —V.  Vol. 
COMPARAISON.  —  Y.  Faux. 

COMPARUTION.  —V.  Acquiescement,  Action  civile, 
Compétence  civile,  Compétence  criminelle.  Conci- 
liation, Contrainte  par  corps.  Contumace,  Cour  d'as- 
sises. Délit,  Défense,  Désaveu,  Discipline,  Divorce, 
Dol,  Douanes,  Droit  civil.  Effet  de  commerce.  Elec- 
tion législative,  Enseignement,  Exception,  Exploit, 
Garde  nationale.  Interrogatoires  sur  faits  et  arti- 
cles. Jugement,  Jugement  par  défaut,  Jugement 
préparatoire,  Preuve  testimoniale,  Kéféré,  Saisie- 
immobilière,  Séparation  de  corps.  Tutelle. 
COMPASCUITÉ.  —  V.  Forêts. 

COMPENSATION  (1).—  1  —C'est  une  imputation 
réciproque  de  paiement.  La  loi  romaine  la  définis- 
sait aussi  debiti  et  credili  inler  se  contributio  (L. 
1",  D.  de  Compens.  ;  C.  civ.  1289  ). 
Art.  1^''.  —  Principes  généraux  de  la  compensa- 
tion, ses  diverses  espèces. 

Art.  2.  —  Compensation  légale  ;  comment  elle  s'o- 
père et  peut  se  proposer. 

Art.  3.  —  Conditions  de  la  compensation  légale. 

§  1". —  Identité  d'objet  des  deux  dettes 

§  2.  —  Liquidité  des  deux  dettes. 

§  3.  —  Exigibilité  des  deux  dettes. 

§  -4.  —  Personnalité  de  la  dette   à  celui   qui  op- 
pose la  compensation. 

§S.  —  Personnalité  de  la  dette  à  celui  à  qui  on 
l'oppose. 

§  6.  —  Dettes  compensables  par  leur  nature. 
Art.  4.  —  Effets  de  la  compensation  légale. 
Art.  5.  —  De  la  compensation  facultative. 

Art.  1®''.  —  Principes  généraux  de  la  compensa- 
tion, ses  diverses  espèces. 

2.  —  La  compensation  a  lieu  lorsque  deux  per- 
sonnes se  trouvent  mutuellement  débitrices  l'une  de 
l'autre  (art.  1289).  —  D.A.  10.020,  n.  1.  — Elleest 
fondée  sur  l'équité  ;  elle  a  pour  but  d'éviter  les  procès 
qu'une  partie  serait  obligée  d'intenter  pour  se  faire  ren- 
dre ce  qu'elle  aurait  payé.  Pour  atteindre  cet  effet,  la 
loi  veut  que  la  compensation  ait  lieu  de  plein  droit. 

3.  —  Toutefois,  dans  certains  cas,  la  compensation 
n'a  lieu  que  quand  elle  est  opposée  par  voie  d'exception 
ou  de  reconvention.  Il  y  a  donc  deux  espèces  de  com- 
pensations, celle  qui  a  lieu  de  plein  droit,  et  qu'on 
nomme  légale,  et  celle  qui  s'appelle  facultative,  et  qui 
a  besoin  d'être  prononcée  par  les  tribunaux. 

La  compensation  ne  doit  pas  être  confondue  avec  la 
rétention,  qui  est  le  droit  accordé,  à  celui  qui  doit  ren- 
dre une  chose,  delà  retenir  jusqu'au  paiement  des 
sommes  qui  lui  sont  dues. 

Art.  2,  —  Compensation  légale,  comment  elle  s'o- 
père et  peut  se  proposer. 

A.  —  La  compensation  légale  a  lieu  dès  que  deux 
personnes  se  trouvent  mutuellement  débitrices  l'une  de 
l'autre  (  C.  civ.  1289) . 

5.  —  Ainsi,  la  compensation  a  lieu  de  plein  droit, 
lorsqu'un  particulier,  directeur  d'une  manufacture 
d'armes  appartenant  à  l'état,  se  trouve  envers  la 
même  caisse  ministérielle  tout  à  la  fois  créancier  et 
débiteur.  —  8 janv.  1810.  Décr.  cons.  d'état.  Laubé, 
etc.  S.  1.350. 

6.  —  Ainsi  encore,  un  armateur  peut  compenser  les 
salaires  qu'il  doit  à  son  capitaine,  avec  les  dommages- 
intérêts  dont  celui-ci  est  redevable  envers  lui,  à  cause 
des  fautes  qu'il  a  commises.  —  3  juin  1829.  Aix. 
Dou.  D.  P.  29.  2.  181. 

7.  —  Mais,  lorsqu'un  armateur  a  expédié  au  même 
consignataire  deux  navires  ayant  divers  intéressés, 
si  ce  consignataire  a  fait,  au  compte  de  l'un  de  ces 
navires,  des  avances  de  fonds,  il  ne  peut  s'en  cou- 
vrir sur  le  produit  du  chargement  de  l'autre.  —  Au 
moins  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  ne  viole  pas  les 
principes  de  la  compensation  (C.  ciy. ,  art.  1289  et 
1290).  —31  janv.  1828.  Req.Favre.D.  P.  28.1.115. 

8.  —  Sur  la  demande  en  remboursement  d'avan- 
ces Ziquirfe*  et  exigibles,  ia.\iQs  par  le  mandataire  ou 
commissionnaire  à  son   commettant,  celui-ci   n'est 

(I)  Rapproclicr  cet  article  de  celui  du  D.  G.   siippl. 
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pas  non  plus  fondé  à  opposer,  en  déduction,  les 
dommages-intérêts  qu'il  réclame  contre  son  commis- 
sionnaire ,  pour  altération  des  marchandises  dont  il 
lui  a  confié  la  vente  ;  ce  n'est  pas  là  un  moyen  légal 
de  compensation.  (C.  civ.  1291).  — 11  août  1829.  Bor- 
deaux. Liquard.  D.  P.  30.  2.  41. 

9.  —  La  compensation  éteint  les  deux  dettes ,  jus- 
qu'à due  concurrence  (art.  1290). 

10.  —  La  compensation ,  opposée  par  les  cautions 
d'un  entrepreneur  de  manufacture  d'armes ,  débiteur 
de  l'étal,  ne  peut  arrêter  l'efTet  de  la  contrainte  décer- 
née contre  elles  ,  que  jusqu'à  concurrence  de  la  som- 
me due  par  le  gouvernement.  —  24  uov.  1810.  Décr. 
cons.  d'état.  Tamisier. 

11.  —  De  ce  que  le  code  n'autorise ,  comme  la  rai- 
son le  voulait,  la  compensation  que  jusqu'à  due  con- 
currence ,  il  suit  que  l'égalité  entre  les  deux  dettes 
n'est  pas  une  condition  de  la  compensation. 

12.  —  C'est  là  une  innovation;  car,  sous  l'empire 
des  lois  romaines  ,  la  compensation  ne  pouvait  avoir 
lieu  qu'entre  créances  d'une  égalité  absolument 
réelle  :  ainsi,  il  n'y  a  pas  eu  violation  de  ces  lois  dans 
un  arrêt  quia  refusé  de  compenser  deux  créances  qui, 
constatées  en  assignats,  à  des  époques  différentes,  n'é- 
taient égales  que  nominalement  et  par  fiction  ,  sans 
l'être  dans  la  réalité.  — 21  vent,  an  12.  Civ.  r.  Ba- 
rety.  D.  A.  10.  020,  n.  1.  D.  P.  4.  1.  283. 

13.  —  La  compensation  légale  s'opère  par  la  seule 
force  de  la  loi ,  alors  même  que  les  débiteurs  l'au- 
raient ignorée  (art.  12901,  et  même  contre  la  volonté 

de  1'  ""  
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'une  des  parties;  elle  peut  être  prononcée  d'office 
le  juge.  S'il  faui  qu'elle  soit  opposée ,  c'est  pour 
que  le  fait  de  l'existence  des  deux  dettes  soit  connu 
du  tribunal  :  mais  si  les  juges  en  ont  acquis  la  preuve 
d'une  manière  quelconque ,  ils  doivent  déclarer  les 
dettes  compensées.  —  Poth.  ,  n.  035;  Toull. ,  t.  7  ,  n. 
344;  Dur.,  Tr.  des  C0H?r.,  n.  950;  t.  12,  n.  382;  Delv., 
t.  2  ,  p.  579  ,  notes;  Roll. ,  Rép.  ,  \°  Compensation  , 
n°*  4  et  47;  Nouv.  Denisard ,  §  2,  n.  0;  D.  A.  10. 
020,  n.  2. 

14.  —  La  compensation,  s'opérant  de  plein  droit,  le 
débiteur  porteur  d'un  titre  obligatoire ,  et  spéciale- 
ment d'un  billet  à  ordre  protesté  contre  son  créancier, 
n'a  pas  besoin  de  commencer  par  faire  condamner  ce 
dernier  au  paiement  de  la  somme  qui  y  est  portée 
avant  do  pouvoir  l'offrir  en  compensation  avec  ce 
qu'il  lui  doit.  —  28  mess,  an  13.  Civ.  r.  Rouen. 
Groult.  D.  A.  10.  020.  D.  P.  0.  2.  1. 

15.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  défendeur 
peut  opposer  la  compensation  par  une  simple  requête, 
et  sans  introduire  ,  par  voie  d'ajournement ,  une  de- 
mande reconventionnelle.  —  12  mai  1813.  Paris.  Ju- 
melin.  D.  A.  10.  301,  n.  l. 

10.  —  La  compensation  peut  être  opposée  en  tout 
état  de  cause  sur  l'appel ,  et  même  après  la  condamna- 
tion. —  V.  infrà  ,  art.  4. 

17.  —  Mais  elle  n'est  pas  proposable,  pour  la  pre- 
mière fois ,  devant  le  conseil  d'état.  —  V.  l'ord.  50 
août  1814  et  v°  Conseil  d'état. 

18.  —  D'après  les  principes  du  droit  commun,  l'ex- 
ception de  compensation  ne  peut  être  proposée  que 
devant  les  juges  compétens  pour  prononcer  sur  l'ac- 
tion. Ainsi,  une  question  de  compensation  entre  deux 
particuliers  doit  être  jugée  par  l'autorité  judiciaire , 
bien  qu'elle  soit  incidente  à  une  contestation  de  l'un 
deux,   pendante   devant   la    justice    administrative. 

—  déc.  1817.  Ord.  cons.  d'état.  Dupuichant.  S.  4. 
190. 

19.  —  La  compensation  ayant  lieu  de  plein  droit, 
produit  ses  effets  du  jour  où  elle  s'opère,  et  non  du  jour 
où  elle  est  opposée  ;  ce  qui  est  important  pourles  in- 
térêts des  sommes  dues ,  et  pour  les  droits  des  tiers.  — 
D.  A.  10.  020,  n.  3. 

Art.  5.  —  Cond'il'ions  de  la  compensation  légale. 

§  pr.  _  Identité  d'objet  des  deux  dettes. 

20.  _  Il  faut  que  les  deux  dettes  aient  également 
pour  objet  une  somme  d'argent  ou  une  certaine  quan- 
tité de  choses  fongibles  de  la  même  espèce  (art.  1291). 
En  effet  la  compensation  est  un  mode  de  paiement  ; 
or  on  ne  peut  payer,  contre  le  gré  du  créancier, 
une  chose  pour  une  autre  ;  on  ne  peut  donc 
compenser  que  ce  qui  peut  être  donné  en  paiement. 

—  Poth.  Obi. ,  n.  620;  Merl. ,  Rép. ,  v°  Compensa- 
lion  ,  §  2 ,  n.  14  ;  Toull. ,  7 ,  n.  363  ;  D,  A.  10.  021 , 
n.  2. 

21.  —  La  compensation  s'opère  aussi  entre  deux 
dettes  de  choses  non  fongibles,  mais  indéterminées 
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et  de  même  espèce  ;  ainsi ,  je  vous  dois  un  cheval  à 
litre  de  vente  ;  vous  m'en  devez  un  à  titre  de  legs  :  il 
y  a  compensation.  —  Poth. ,  loc.  cit  ;  Toull.  t.  7,  n. 
365  ;  Dur.  ,  12  ,  n.  393 ,  394.  D.  A.  10.  021  ,  n.  3. 

22.  —  Les  choses  déterminées  ne  sont  pas  en  géné- 
ral susceptibles  d'être  données  en  compensation  ;  ainsi 
je  dois  un  fonds ,  je  ne  puis  opposer  en  compensation 
un  autre  objet  semblable ,  ni  une  créance  de  somme 
d'argent. 

En  conséquence ,  si ,  sur  l'action  d'un  individu , 
tendafnl  à  réclamer  des  immeubles  d'une  valeur  indé- 
terminée ,  l'adversaire  lui  oppose  les  sommes  dont  | 
il  est  débiteur  envers  lui ,  les  tribunaux  ne  peuvent 
prononcer  la  compensation  de  ces  deux  dettes  (C.  civ. 
1291).  —  17  août  1829.  Civ.  c.  Lyon.  Denis.  D.  P.  29. 
1.335. 

23.  —  IMais  il  y  a  doute  pour  le  cas  où  les  deux  det- 
tes consistent  dans  une  part  indivise  du  même  objet; 
l'identité  des  deux  dettes  permet  de  compenser 
(Toull. ,  n.  366).  Duranton  ,  Tr.  des  contrats ,  n.  936 
et  t.  12 ,  n.  393  ,  ainsi  que  Rolland  ,  v°  Compensation, 
n.  14,  pensent  que  cette  hypothèse  n'est  point  un  cas 
de  compensation  ;  d'ailleurs ,  l'exemple  est  mal  choisi 
pour  établir  la  compensation  de  deux  délies  de  corps 
certains  ;  car  il  s'agit ,  non  d'une  chose  matérielle , 
mais  du  droit  à  une  part  indivise  d'une  chose  déter- 
minée. 

Le  créancier  d'un  corps  certain  ne  peut  être  tenu 
de  souffrir  la  compensation  avec  une  chose  indétermi- 
née de  la  même  espèce.  —  Poth.,  n.  626;  Toull.; 
Roll.  ,  eod.  ;  Dur. ,  t.  12 ,  n.  394  ;  D.  A.  10.  621.  n.  4. 

24.  —  Les  choses  fongibles  n'entrent  en  compensa- 
tion que  quand  elles  sont  de  la  même  espèce.  Ainsi ,  je 
vous  dois  dix  pièces  de  vin  ,  vous  m'en  devez  dix  ;  la 
compensation  a  lieu.  Mais  si  je  vous  dois  le  paiement  de 
dix  pièces  de  vin  de  tel  crû,  de  telle  année,  je  ne  pour- 
rai compenser  ,  avec  votre  dette  de  dix  pièces  de  via 
non  spécifié.  En  sens  inverse  ,  si  je  vous  dois  dix  piè- 
ces de  vin  in  gertere  ,'i<i  puis  vous  opposer  ma  créance 
contre  celle  de  dix  pièces  de  vin  déterminé.  —  Poth., 
loc,  cit.  ;  Toull.,  t.  7  ,  n.  364  ;  Dur. ,  12  ,  n.  391 ,  392  ; 
Roll.,  n.  57,  59  ;  D.  A.  10.  621,  n.  3. 

23.  —  Lorsqu'il  s'agit  des  choses  indéterminées ,  de 
même  espèce  et  qualité ,  de  denrées  ,  par  exemple  ,  la 
compensation  a  lieu  de  plein  droil ,  alors  même  que 
les  choses  ne  sont  pas  livrables  au  même  lieu  ,  et  mal- 
gré la  différence  des  prix  d'une  localité  à  l'autre.  — 
Dur.  ,  12,  n.  588,  389. 

26.  —  Il  y  a  exception  à  la  nécessité  de  l'identité 
d'espèce ,  dans  le  cas  où  l'une  des  dettes  consiste  en 
prestations  en  grains  ou  denrées  non  contestées ,  et 
dont  le  prix  est  réglé  par  les  mercuriales  :  elles  peu- 
vent se  compenser  avec  des  sommes  d'argent  (art. 
1291).  —  D.  A.  10.  021,  n.  0. 

27.  —  Quoique  l'art.  1291  ne  parle  que  de  presta- 
tions, ce  qui  suppose  des  obligations  annuelles  ,  néan- 
moins les  denrées  dues  suivant  un  mode  quelconque 
se  compensent  avec  des  sommes.  Toutefois,  ce  n'est  pas 
avec  le  capital  d'une  rente  ,  mais  seulement  avec  le* 
arrérages  échus  que  la  compensation  peut  se  faire.  — 
Dur.,  des  Contr. ,  n.  934;  Toull.,  n.  567,  note; 
Roll.,  n.  01  ;  D.  A.  10.  021,  n.  7. 

28.  —  Les  denrées  dont  le  prix  est  fixé  par  les  mer- 
curiales ne  peuvent  être  compensées  avec  des  choses 
fongibles  différentes,  ni  même  avec  des  denrées  d'une 
autre  qualité.  —  Dur. ,  des  Contr. ,  n.  955,  et  Roll. , 
n.  64;  D.  A.  10.  621  ,  n.  8. 

29.  —  Les  jugemens  qui  condamnent  à  une  resti- 
tution de  fruits  ordonnent  qu'elle  sera  faite  en  nature 
pour  la  dernière  année,  et,  d'après  les  mercuriales, 
pour  les  années  précédentes.  Selon  TouUier ,  t.  7 ,  n. 
507 ,  cet  article  exclurait  l'application  de  l'art.  129t 
C.  civ.;  la  compensation  n'aurait  jamais  lieu  pour  la 
dernière  année  d'arrérages.  —  Contra ,  Dur. ,  12.  n. 
390  ;  Roll. ,  n.  03;  D.  A.  10,  021 ,  n.  9. 

50.  —  La  compensation  n'aurait  pas  lieu  de  droit , 
si  le  prix  des  denrées  n'était  pas  déterminé  par  les 
mercuriales ,  et  qu'il  fût  nécessaire  de  le  régler  par 
experts.—  Toull.,  n.  308;  D.  A.  10,  021,  n.  10.— 
contra.  Dur.,  t.  12 ,  n.  390. 

31.  —  La  compensation  peut  être  opposée  même 
dans  des  obligations  de  faire  ,  pourvu  que  les  faits  qui 
en  sont  l'objet  soient  identiquement  de  la  même  espèce 
(Dur.,  12,  n.  396).  Lorsqu'il  y  a  identité  entre  les 
objets  des  deux  dettes ,  il  importe  peu  qu'elles  aient 
des  causes  différentes;  ainsi  le  prix  d'une  vente  se 
compense  avec  le  monlanl  d'une  condamnation  ;  une 
dette  constatée  par  acte  authentique  se  compense  avec 
une  dette  contractée  sous  seing-privé.  —  Poth.  ,  Merl. , 
Rép.  v°  Compensation  ,  §  2  ,  n.  1  ;  Roll. ,  n.  53  ,  5*  , 
55  D.;  A.  10.  621,  n.  11. 
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32.  —  Il  est  indifférent  aussi  que ,  lorsqu'il  s'agit 
de  deux  sommes  d'argent,  elles  ne  soient  pas  paya- 
bles dans  le  même  lieu;  la  compensation  s'opère, 
sauf  aux  parties  à  se  tenir  compte  des  frais  de  re- 
mise (  1296).  La  nécessité  de  ce  compte  à  faire  n'cm- 
péche  pas  la  compensation  ,  puis(iue  les  deux  dettes 
sont  certaines  et  liquides  (Domat,  Toth.,  Dur.,  12, 
386;  Roll.,  n.  56).  Mais  Toull.,  t.  7,  n.  400,  etDelv., 
t.  2,  p.  178  et  p.  582  .  noies,  pensent  que  ,  dans  ce 
cas,  il  n'y  a  lieu  qu'à  la  compensation  facultative,  qui 
n'opère  que  du  jour  où  on  l'oppose.  —  \.  D.  A.  10. 


§  2.  —  Liquiditt'  des  deux  dettes. 

33.  —  Les  deux  dettes  doivent  ètro  li(iuides  (  art. 
129t  ).  Si  l'une  seulement  des  dettes  est  liquide  ,  il  y 
a  lieu  à  reconvenliou ,  non  à  compensation.  —  D.  A. 

10.  622,  u.  13.  « 

34.  —  En  vertu  de  ce  principe ,  il  a  été  jugé  que 
la  somme  dont  un  individu  a  été  reconnu  créancier 
du  gouvernement  par  arrêté  d'une  administration 
centrale,  mais  qui  n'a  pas  été  liquidée  conformé- 
ment à  la  loi,  ainsi  que  le  prescrivait  l'arrêté  même  , 
n'a  pas  pu  être  compensée  de  droit ,  jusqu'à  due  con- 
currence, avec  une  créance  nationale  liquide  et  exi- 
gible (C.civ.  1291).  —  19  mars  1811.  Civ.  c.  Lyon. 
Domaines.  C.  Desrioux.  D.  A.   10.  022,  n.  1.  1.  D.  P. 

11.  1.246. 

33.  —  ...  Que  le  locataire  d'un  domaine  national  no 
peut  opposer  à  l'état ,  en  compensation  des  loyers 
par  lui  dus ,  une  somme  non  liquidés  par  l'autorité 
administrative ,  seule  compétente  à  cet  effet.  —  24 
mars  1813.  Civ.  c.  Enreg.  C.  Donker.  D.  A.  10.  622, 
n.  1.2.  D.  P.  2.  818,  n.  3. 

36.  —  ...Que  le  cautionnement  d'un  receveur  d'en- 
registrement, n'étant,  aux  termes  des  lois,  suscep- 
tible d'être  liquidé  qu'en  inscriptions  sur  le  grand 
livre  de  la  dette  publique ,  no  peut  pas  servir  à 
compenser  les  recettes  liquides  que  ce  receveur  doit 
avoir  en  caisse.  —  6  fév.  1815.  Ord.  cons.  d'état. 
Rousset.  C.  le  Domaine.  S.  3.  07. 

37.  —  ...  Qu'il  y  a  motif  suffisant  dans  la  disposi- 
tion du  jugement ,  qui  rejette  une  demande  en 
compensation  ,  par  le  fait  du  renvoi  à  la  liquidation, 
si  la  créance  opposée  n'étant  pas  liquide ,  une  li- 
quidation a  été  ordonnée  (C.  tiv.  1291).  —  5  janv. 
1830.  Req.  Paris.  Vanlerbergh.  D.  P.  30.  1.  80. 

38.  —  ...Que  la  compensation  ne  peut  être  admise 
entre  des  fermages  dont  le  montant  est  déterminé, 
et  des  améliorations  non  encore  constatées  ni  ap- 
préciées (  C.  civ.  1291  ).  —  3  janv.  1826.  Rennes. 
Amice.  D.  P.  26.  2.  188. 

59. —  ...Que  lorsque  la  mène  personne  se  trouve 
tout  à  la  fois  créancière  d'une  somme  productive 
d'intérêts  et  débitrice  pour  restitution  de  fruits  in- 
duement  perçus,  il  ne  peut  être  fait  de  compensation 
entre  les  intérêts  échus  et  les  fruits,  que  du  jour  que 
ces  fruits  ont  été  liquidés,  et  non  du  jour  qu'ils  ont 
été  perçus  (C.  civ.  1290).  —  5  mai  1830.  Bordeaux. 
Lespaud.  D.  P.  30.  2.  231. 

40.  — ...  Enfin,  que  lorsqu'il  n'est  pas  justifié  que 
les  intérêts  d'une  dette  fussent  liquides  et  exigibles 
au  moment  où  le  créancier  a  reçu  des  à-comptes,  ces 
à-comptes,  au  lieu  d'être  imputés  d'abord  sur  les  in- 
térêts de  la  dette,  jusqu'à  due  concurrence,  peuvent 
être  considérés  comme  autant  de  sommes  dues  par 
le  créancier  et  produisant ,  du  jour  de  leur  récep- 
tion ,  des  intérêts  compensables  avec  ceux  de  la 
dette  primitive;  de  sorte  que  le  capital  des  à-comptes 
soit  tout  entier  imputé  sur  le  capital  de  cette  dette 
(  C.  civ.  1254.  1289).  —  18  janv.  1832.  Req.  Caen. 
Vauver.  D.  P.  52.  i.  30. 

41.  —  Les  arrérages  d'un  douaire  sont  des  som- 
mes liquides  ,  susceptibles  d'être  compensées  avec 
des  loyers  (C.  civ.  1289,  1291). —22.  fév.  1830. Req. 
Caen.  Marie.  D.  P.  30.  l.  138. 

42. — Mais  les  prix  de  travaux  exécutés  respective- 
ment et  en  même  temps  par  deux  entrepreneurs  l'un 
pour  l'autre,  peuvent  être  compensés,  encore  bien 
que  ce  prix  ne  soit  réglé  qu'après  la  faillite  do  l'une 
des  parties  (C.  civ.  1291).  — 13  mai  1850.  Paris.  Le- 
trosne.  D.  P.  30.  2.  232. 

43. — •  En  général,  une  dette  est  liquide,  cùm  cer^ 
tum  est  an  et  quantum  debeatur.  Ainsi,  d'abord  il 
faut  qu'il  soit  constant  que  la  dette  existe  ;  toute 
dette  contestée ,  litigieuse ,  ou  subordonnée  à  une 
action  ou  réserve  qui  peut  l'anéantir  ,  ne  peut  être 
en  compensation.  —  D.  A.  10.  622,  n.  14. 
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44.  —  En  conséquence,  le  vendeur,  débiteur  envers 
son  acquéreur  d'une  somme  liquide  plus  forte  que 
le  prix  de  la  vente  ,  ne  peut  pas  établir  dans  les  of- 
fres réelles  qu'il  fait  signifier  pour  se  libérer  entiè- 
rement que  ce  prix  a  opéré  la  compensation  jusqu'à 
due  concurrence,  s'il  se  réserve  de  former  une  action 
en  rescision  pour  cause  de  la  lésion. — 29  fruct.  an 

0.  Civ.  c.  Wendling.  D.  A.  10.  622  ,  n.  2.  i.  D.  P.  3. 

1.  163, 

45.  —  Il  n'y  pas  non  plus  compensation  par  cela 
seul  qu'un  créancier  s'est  rendu  adjudicataire  de 
l'immeuble  qui  lui  avait  été  hypothéqué,  alors  sur- 
tout que  sa  créance  a  été  contestée  dans  l'ordre  , 
quant  à  sa  quotité ,  et  que  ,  par  le  règlement  provisoi- 
re ,  sa  collocalion  a  été  assujettie  à  des  justifications. 
—  31  août  1815.  Paris.  Lavandelle.  D.  A.  10.  022  et 
813.  D.  P.  2.  818,  n.  4,  et  883,  n.  4. 

46.  —  De  même ,  on  ne  peut  opposer  à  la  poursuite 
en  vertu  d'un  billet  la  compensation  avec  une 
créance  résultant  de  la  vente  d'un  cheval ,  si  la 
vente  n'est  pas  reconnue,  ni  le  prix  liquide.  —  3  fév. 
1819.  Civ.  c.  Paris.  D.  A.  10.  623  ,  n.  2,  3,  D.  P.  19. 
1.  243. 

47.  —  Mais  la  créance  d'un  médecin  pour  le  paie- 
ment de  ses  visites,  lorsqu'elle  n'est  pas  contestée 
au  fond  ,  étant  liquide  et  exigible  sans  aucuns  procès 
et  sans  autre  relard  que  celui  du  règlement  du  mé- 
moire par  le  jury  médical  ,  peut  être  opposée  en 
compensation.  —  Même  arrêt. 

/i8.  —  Celte  compensation ,  qui  s'opère  de  plein 
droit,  par  la  seule  force  de  la  loi,  même  à  l'insu  des 
débiteurs  ,  éteignant  jusqu'à  due  concurrence  la  dette 
du  médecin  sans  qu'il  soit  obligé  de  former  sa  de- 
mande en  paiement ,  il  s'ensuit  qu'on  ne  saurait  être 
admis  à  la  repousser  parce  que  le  délai  fixé  par  l'art. 
2272  C.  civ.  est  expiré. — Même  arrêt. 

49.  —  Le  tribunal  saisi  d'une  demande  en  paiement 
d'une  créance  liquide  et  exigible  ne  peut  pas ,  sans 
commettre  un  excès  de  pouvoir  el  violer  expressé- 
ment l'art.  1291  C.  civ.,  s'empêcher  de  prononcer  la 
condamna  ion  à  ce  paiement,  sous  prétexte  d'une 
demande  eu  compensation ,  lorsqu'il  a  rendu  un 
interlocutoire  pour  établir  l'existence  de  la  créance 
que  le  débiteur  prétend  avoir  sur  son  créancier.  — 
Même  arrêt. 

50.  —  Mais  lorsque  les  juges  trouvent  qu'il  n'a  pas 
été  suffisamment  contesté  sur  l'exception  de  com- 
pensation qu'oppose  une  partie  assignée  en  paiement 
d'une  dette  liquide  et  exigible,  ils  peuvent,  avant  de 
rien  statuer,  ordonner  un  plus  ample  informé.  — 6 
juin  1811.  Req.  Lyon.  Delannoy.  D.  A.  10.  623,  n.  1. 
D.  P.  2.  819,  n.  1. 

51.  —  Demême,  encore  bien  que  le  juge  admette  la 
compensation  comme  fondée ,  il  peut  cependant  or- 
donner un  examen  des  pièces  ou  compte  prépara- 
toire ,  pour  reconnaître  les  sommes  qui  doivent  réel- 
lement entrer  dans  la  compensation  (  C.  civ.  1291). 
— 17  juin.  1832.  Req.  Paris.  Lanvin.  D.  P.  32.  l.  338. 

52.  —  Une  mauvaise  chicane  ne  doit  point  priver 
un  débiteur  du  bénéfice  de  la  compensation.  Aussi 
l'admet-on  lorsque  celui  qui  l'oppose  est  en  état  de 
justifier  promptement  et  sommairement  de  l'existence 
de  la  dette.  Le  juge  décidera  s'il  y  a  ou  non  dette, 
et  dette  liquide.  —  Dur.,  12  ,  n.  397  ;  D.  A.  lO.  623, 
n.  15. 

53.  —  Jugé  ,  d'après  ces  principes ,  que  les  tribu- 
naux peuvent  s'écarter  de  la  rigueur  de  la  loi  lors- 
que la  dette,  dont  la  compensation  est  opposée  et 
qui  n'est  pas  liquide  actuellement ,  peut  le  devenir 
au  moyen  d'une  vérification  prompte  et  facile  (  C. 
civ.  1291  ).  —  13  janv.  1826.  Rennes.  Lanjamet. 
D.  P.  20.  2.  188. 

54.  —  Si  la  contestation  demande  une  instruction, 
il  semble  que  la  dette  n'a  plus  son  caractère  de  cer- 
titude et  de  liquidité.  Dans  ce  cas ,  la  compensation 
n'a  pas  d'effet  rétroactif,  et  ne  date  que  du  jour  où 
elle  a  été  opposée  (Dur.,  n.  937,  t.  12,  n.  398). 
Delv.,  t.  2,  p.  575 ,  notes ,  dit  que  la  compensation 
reste  en  suspens  jusqu'au  jugement,  et  s'il  est  re- 
connu que  la  dette  opposée  existait  et  était  liquide , 
la  compensation  aura  son  effet  du  jour  où  les  deux 
dettes  ont  existé  ensemble.  Le  même  auteur,  p.  581, 
notes ,  applique  cette  doctrine  au  cas  où  le  litre 
d'une  des  dettes  est  contesté.  —  V.  aussi  Poth. ,  n. 
628;  Toull.,  t.  7,  n.  369,  371;  Roll.,  n.  69  à  73,  et 
82  à  84;  D.  A.  10.  624,  n.  16. 

55.  —  Una  dette  dont  l'existence  dépend  d'un 
compte  à  régler ,  n'est  pas  liquide  et  ne  peut ,  par 
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conséquent,  entrer  en  compensation  légale.  —  Toull., 
n.  369  ;  Roll.,  n.  74  ;  Dur.,  t.  12  ,  n.  399. 

Ainsi,  un  débiteur  condamné  à  payer  une  somme 
liciuide  par  un  jugement  passé  en  force  de  chose  ju- 
gée ,  ne  peut  pas ,  pour  se  soustraire  aux  poursuites 
dirigées  contre  lui ,  opposer  en  compensation  des  bil- 
lets à  ordre  qui  lui  ont  été  souscrits  par  son  créancier 
valeur  en  compte,  lorsque  relativement  à  ces  billets 
un  règlement  do  compie  a  été  ordonné.  —  25  avril 
1811.  Paris.  Rousseau.  D.  A.  18.024,  n.  2.  D.  P.  2. 
819,  n.2. 

50.  —  Jugé  de  mémo  qu'on  ne  peut  opposer  en  com- 
pensation à  une  dette  liquide  une  créance  que  l'on 
prétend  résulter  d'un  compte  à  faire  entre  les  parties. 
— 12  janv.  1818.  Civ.  c.  Rouen.  Syndics  Dubus.  D.  A. 
3.  682. 

57.  —  Lf!  principe  que  la  compensation  ne  peut 
exister  qu'entre  deux  dettes  également  liquides,  n'est 
applicable  qu'à  la  compensation  qui  a  lieu  de  plein 
droit,  et  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  les  juges  ad- 
mettent des  compensations  d'équité  ,  surtout  quand  la 
créance  proposée  en  compensation  est  certaine  ,  et  que 
la  liquidation  n'eniraîne  aucune  retard  (C.  civ.  1291). 
—  14  août  1818.  Toulouse.  Moncuquel.  D.  A.  10.  626, 
n.  2.  D.  P.  2.  821  ,  n.  1. 

58.  —  Le  second  caractère  d'une  dette  liquide,  c'est 
qu'elle  soit  déterminée  quant  à  l'espèce ,  à  la  quotité  et 
la  quantité  :  quid  ,  quale ,  quantumque  sit  (L.  74  ,  D. , 
de  Verb. ,  obi.).  La  compensation  ne  peut  donc  s'opé- 
rer de  plein  droit  quand  l'une  des  dettes  est  alterna- 
tive. Pour  la  même  raison  ,  on  ne  peut  opposer  en 
compensition  une  dette  dont  l'existence  est  certaine, 
mais  dont  la  liquidation  dépend  d'un  comptn ,  d'une 
estimation  ,  d'une  opération  ultérieure  quelconque  : 
telle  est  la  créance  de  dommages-intérêts  prononcés 
par  jugement  et  non  encore  liquidés ,  à  payer  par 
état,  à  dire  d'experts.  —  Toull. ,  t.  7,  n.  370;  Delv., 
t.  2,  p.  573,  notes;  Roll.  ,  n.  76  à  80  ;  D.  A.  10. 
024,  n.  17. 

59.  —  Jugé,  dans  ce  sens  ,  qu'une  créance  ne  pou- 
vant être  opposée  en  compensation  qu'autant  qu'elle 
est  reconnue  légitime  et  qu'elle  est  liquidée  ,  il  s'ensuit 
que  les  tribunaux  ne  peuvent  pas  arrêter  les  poursuites 
qu'un  propriétaire  dirige  contre  son  fermier  en  paie- 
ment des  fermages ,  en  ordonnant  Pestimalion  ,  par 
experts ,  d'une  indemnité  que  le  fermier  prétend  lui 
être  due  pour  défaut  de  réparations  dans  le  bien  affer- 
mé ,  et  qu'il  oppose  en  compensation.  —  25  nov.  1814. 
Bourges.  Semonville.  C.  Dupont.  D.  A.  10.  625,  n.  2. 
D.  P.  2.  820  ,  n.  1. 


§  3.  —  Exigibilité  des  deux  dettes. 

00.  —  Il  faut ,  pour  que  la  compensation  puisse  s'o- 
pérer, que  les  deux  dettes  soient  également  exigibles 
(art.  1291). 

Le  terme  accordé  par  le  juge  n'empêche  pas  la 
compensation  (art.  1292).  On  considère  comme  terme 
de  grâce  le  délai  accordé  au  débiteur  failli ,  par  un 
concordat,  et  les  (".élais  ou  sursis  accordés  par  quelques 
lois  à  certaines  classes  d'individus  pour  le  paiementde 
leurs  dettes  ,  par  exemple  les  colons  de  Saint-Domin- 
gue. —  Polhier  ,  Obi.,  n.  627;  Toull.,  t.  7,  n.  373; 
Dur.,  Tr.  des  contr.,  n.  938  ;  t.  12,  n.  401 ,  402;  Roll., 
n.  89,  90  ;  D.  A.  10.  625,  n.  18. 

61.  —  Jugé ,  en  ce  sens ,  que  celui  qui  est  en  même 
temps  créancier  et  débiteur  d'un  failli,  au  moyen  de 
lettres  de  change  respectivement  souscrites  et  endos- 
sées ,  peut ,  lorsqu'il  n'a  assisté  au  concordat  que  sous 
l'expresse  réserve  de  compensation  ,  et  qu'il  est  ensuite 
poursuivi  par  le  failli ,  opposer  ce  moyen  de  libération, 
encore  qu'au  moment  de  la  faillite  sa  créance  ne  fût 
pas  échue,  tandis  que  celle  du  failli  était  exigible.— 
18  vent,  an  13.  Turin.  Truqui.  D.  A.  10.  623 ,  n.  1,  D. 
P.  2.  820,  n.2. 

02  _  Des  intérêts  non  exigibles  ne  peuvent  être 
compensés  avec  des  à-comptes.  —  18  janv.  1832  ,  su- 
pra ,  n.  40. 

03.  _  Les  créances  d'une  femme  mariée,  résultant 
de  ses  droits  et  reprises ,  ne  peuvent  être  par  elle  op- 
posées en  compensation  des  sommes  qu'elle  doit  à 
son  mari  et  dont  on  poursuit  contre  elle  le  paiement, 
si  la  séparation  de  biens  n'a  déjà  été  valablement  pro- 
noncée. —  U  déc.  1809.  Nîmes.  Y«  Mazein.  S.  14. 
2.  81. 

64.  —  La  circonstance  qu'une  dette  n'est  pas  exig- 
ble  ne  peut  pas  empêcher  la  compensation  ,  lorsque  le 
terme  est  en  faveur  de  celui  qui  oppose  cette  compensa- 
tion. —  23  juin  1821.  Bruxelles.  Wesel.  D.  A.  10.  628 , 
n.  l.D.  P.  2.821,  n.  3. 
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65.  —  Lorsque ,  par  sa  nature  même ,  une  dette 
ij^est  pas  exigible  ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  compensation  : 
ainsi  le  capital  d'une  reiite  ne  psut  être  compensé  a\ec 


une  obligation  pure  et  simple.  —  Pothier  ,  Obi.  , 
n.  634,  Dur.,  t.  12,  n.  409,  410. 

Mais  si  le  remboursement  est  devenu  exigible  faute 
de  paiement  dos  arrérages  pendant  deux  années,  le 
capital  se  trouve  converti  en  une  obligation  pure  et 
simple,  susceptible  de  compensation  (D.  A.  10.  625,  n. 
19).  Mais  alors  la  compensation  ne  date  fiue  du  jour  de 
la  demande.  — Dur. ,  1. 12  ,  p.  410. 

60.  —  La  compensation  des  arrérages  d'une  rente 
se  faitdepleindroil— 12  déc.  1811.  Liège.  Binet.  D.  A. 
10.  635 ,  n.  1.  D.  P.  2.  823  ,  n.  3. 

67.  —  Il  faut  excepter  les  arrérages  d'une  rente 
donnée  ou  léguée  à  titre  d'alimens.  —  Eod. ,  n.  409. 

68.  —  Si  la  dette  n'est  devenue  exigible  que  parce 
que  le  débiteur  a  diminué  les  sûretés  données  par  le 
contrat  au  créancier ,  la  compensation  ne  s'opère  pas 
de  plein  droit  ;  car  une  discussion  est  nécessaire  pour 
savoir  si  le  débiteur  a  diminué  sur  les  sûretés.  — IJur., 
12,  n.  411,  et  Koll.,  n.  94. 

Quant  à  l'exigibilité  produite  par  la  faillite,  V. 
Faillite.  —  Toull.  ,  t.  7  ,  n.  381  ;  Delv. ,  t.  2  ,  p.  491  ; 
notes;  Dur. ,  des  Contrats ,  n.  940,  9il  ;  Roi!.,  n.  151 
et  suiv.  ;  D.  A.  10.  625,  n.  20. 

69.  —  Le  porteur  d'un  effet  à  terme ,  qui  n'est  de- 
venu exigible  que  par  la  faillite  du  débiteur  ,  ne  peut 
compenser  le  montant  de  ce  billet  avec  ce  qu'il  doit 
au  failli ,  sans  terme.  —  25  janv.  1825.  Lyon.  Syndics 
Croizel.  D.  P.  25.  2.  127. 

70.  —  Les  traites  et  cffits  de  commerce  font  les 
fonctions  de  l'argent.  En  con?équen'e  ,  il  suffit  que  ces 
effets,  quoique  non  encore  échus,  aient  été  reçus  et  ac- 
ceptés par  un  créancier  avant  l'ouverture  de  la  faillite 
du  débiteur  ,  pour  que  la  compensation  se  soit  opérée 
Talablement  en  faveur  de  ce  créancier  (G.  civ.  1289, 
1290,  1291).  — avril  1826.  Beq.  Rouen.  Damerval. 
D.  P.  26.  1.  262. 

71.  —  Si  l'une  des  dettes  est  soumise  à  une  condi- 
tion suspensive ,  elle  ne  peut  être  opposée  en  compen- 
sation, juj^qu'à  l'événement  de  la  condition  :  car  il  est 
incertain  si  l'obligation  existera.  Il  en  est  différem- 
ment de  la  condition  résolutoire  qui  n'empêche  ni 
l'existence  ni  l'exigibilité  de  la  dette.  — Toull.  ,  t.  7. 
n.  574;  Dur. ,  t.  12,  n.  405,  404;  RcU.,  n.  96,  98. 

Si ,  dans  l'ignorance  de  l'accompiissement  de  la 
condition,  le  débiteur  a  pavé,  il  a  l'action  en  ré- 
pétition ,  puisqu'il  a  acq||iitté  une  dette  éteinte  ;  si 
cependant  le  débiteur  avait  plus  d'intérêt  à  exercer 
l'action  née  de  sa  créance ,  il  le  pourrait  malgré  la 
compensation  (art.  1299). — Dur.,  n.  942;  Roll ,  n. 
97. 

§  4.  —  Personnalité  de  la  dette  à  celui  qui  oppose 
la  compensation. 

72.  —  L'art.  1289  exige,  pour  qu'il  y  oit  compen- 
sation, que  deux  personnes  soient  devenues  débitrices 
l'une  de  l'autre;  il  faut  donc  que  les  dettes  soient 
personnelles  à  chaque  partie.  Il  s'ensuit ,  par  consé- 
quent,  qu'une  partie  ne  peut  ()as  oppo=er  de  compen- 
sation avec  les  dépens  qui  lui  ont  été  adjugés  dans  une 
instance,  lorsque  distraction  en  a  été  ordonnée  au  profit 
de  son  avoué.  — 11  mars  1811.  !  aris.  I\!atigny.  D.  A. 
.10.626,n.l.D.  P.2.  820,n.  3. 

73.  —  Par  une  conséquence  de  ces  principes ,  un 
débiteur  ne  peut  opposer  la  compensation  avec  ce  qui 
est  dû  à  une  personne  dont  il  est  administrateur, 
'tuteur,    mandataife   (Dur.,    t.    12,    n.    414,    417, 

418).  Mais  le  mari  peut  opposer  la  compensation  de 
ce  qui  est  dû  à  sa  femme  dans  tous  les  cas  où  c'est  à 
lui  que  la  loi  a  remis  l'action  concernant  les  créances 
delà  femme  (Pothier  ,  Oblig.  ,n.  630;  Toull. ,  t.  7,  n. 
ÎS75  ;  Dur. ,  t.  12  ,  n.  415  ,  416  ;  Delv. ,  t.  2  ,  p.  573, 
notes).  L'administrateur  n'a  pas  le  droit  de  compenser 
du chefde la  personne  qu'il  représente;  il  peutsaisir- 
Tirrêter  entre  ses  mains  au  profit  de  celte  personne.  — 
Dm.,  Tr.  des  contrats  ,  n.  955;  Koll.,  n.  103;  D.  A. 
-10.  626,  n.  22. 

74.  —  Lorsque  le  porteur  d'un  billet  de  commerce 
se  trouve  débiteur  de  celui  qui  l'a  souscrit ,  il  ne  peut 
Aopposer  à  celui-ci  ou  à  son  cessionnaire  la  compensa- 
tion, si  le  billet  ne  lui  a  été  transmis  que  par  un  endos- 
sement irrégulicr  (C.  comm.  130, 157,  138).  —  10  sept. 
1812.  Req.  Amiens.  Dubois-Jubainville.  D.  A.  5.  681. 
D.  P.  13.  1.  60. 

7».  —  Lorsqu'un  mandataire  a  été  chargé ,  par  le 
même  individu,  de  deux  opérations  distinctes  dans 
xnir  origine  et  dans  leur  résultat,  et  qui  font  l'objet 
««deux  commissions  à  lui  confiées  séparément  et 
■dans  des  intérêts  différens,  ce  m.andataire  ne  peut, 
dans  le  compte  qu'il  rend  à  son  mandant,  compenser 


les  sommes  qui  lui  sont  dues  pour  l'une  de  ces  opé- 
rations avec  celles  dont  il  est  débiteur  pour  l'autre. 
—  31  janv.  1828.  Req.  Reunes.  Favre.  D.  P.  28.  1. 115. 

76.  —  Le  débiteur  d'une  société  ne  peut  opposer 
en  compensation  de  ce  que  lui  doit  l'un  des  associés, 
et  vice  versa  (Delv.,  t.  2,  p.  576,  note;  Roll.,  n. 
123).  —  Dur.,  t.  12,  n.  432,  n'admet  cette  solution  que 
sous  cette  réserve  que  la  compensation  a  lieu ,  du 
moins  dans  les  sociétés  civiles,  pour  la  part  qui  re- 
vient dans  la  société  à  celui  qui  oppose  ou  à  qui  on 
oppose  la  compensation.  Quant  à  la  compensation 
des  dettes  ou  des  créances  de  l'héritier  sous  béné- 
fice d'inventaire ,  avec  les  dettes  ou  les  créances  de 
la  succession,  V.  Succession,  n.  90;  et  Toull. ,  t.  7,  n. 
380  ;  Delv.,  t.  2,  p.  575  et  576  ,  notes  ;  î'ol!.  ,  n.  142  et 
suiv.;  Dur.,   (.  12,  n.  421  ;  D.  A.  18.  626,  n.  23. 

77.  —  L'Individu  à  la  fois  créancier  d'une  suc- 
cession bénéficiaire  et  débiteur  de  l'héritier,  ne  peut 

opposer  la  compensation  à  ce  dernier Il  en  serait 

autrement ,  si  la  compensation  était  opposée  par 
l'héritier  bénéficiaire.  —  18  mars  183!.  Lyon.  Nio- 
gret.  D.  P.  31.  2.  103.  — V.  Succession. 

78.  —  La  compensation  ne  peut  être  opposée  à  un 
préposé  de  l'état  pour  une  dette  personnelle  :  les 
employés  du  gouvernement  ne  se  confondent  nul- 
lement avec  la  personne  morale  de  l'état.  —  Dur. , 
t.  12,  n.  419.  —  Y.  infrà,  123,  s. 

79.  —  Un  tiers  est  admis  à  faire  le  paiement  réel 
d'une  dette ,  mais  il  ne  pourrait  acquitter  la  dette 
par  compensation.  Cependant  je  puis  opposer  la 
compensation  de  ce  qui  était  dû  à  un  tiers,  si  celui- 
ci  m'a  cédé  ses  droits  ;  la  cession  m'a  rendu  créancier 
de  celui  auquel  j'oppose  la  compensation  (  Dur.,  des 
Contrais,  n.  950).  De  même  si  un  tiers  ,  créancier  de 
mon  créancier ,  intervient ,  et  offre  de  compenser 
pour  moi ,  je  puis  profiter  de  celte  compensation  ; 
c'est  comme  si  le  tiers  m'avait  cédé  sa  créaiicp.  — 
Barbevrac  ,  Toull.,  t.  7,  n.  575  ;  Roll.,  n.  107  et  108  ; 
D.  A.  io.  626,  n.24. 

80.  —  Quant  au  tiers  indiqué  par  la  convention 
pour  recevoir  paiement ,  ia  compensation  peut  s'o- 
pérer ,  lorsqu'il  n'a  été  indiqué  qu'en  faveur  et  dans 
Pintérêt  du  débiteur ,  de  manière  qu'il  soit  libre  de 
se  dégager  par  un  mode  quelconque  de  paiement. 
Si  le  tiers  a  éié  désigné  dans  son  propre  intérêt, 
comme  en  cas  de  délégation  ,  la  compensation  pour- 
rait se  faire  avec  lui,  pourvu  qu'il  eût  accepté  :  car, 
jusqu'à  son  acceptation  ,  il  serait  considéré  comme 
adjeclus  lanlnnisoliitionis  graliâ  ,  ayant  pouvoir  de 
recevoir,  mais  non  de  compenser.  —  Dur.,  n.  756  et 
053  ;  Roll.,  n.  109  ;  D.  A.  10.  626,  n.  25. 

81.  —  La  loi  admet  la  caution  à  opposer  la  com- 
pensation au  créancier  pour  ce  qu'il  doit  au  débiteur 
principal  ;  mais  elle  n'admet  pas  le  débiteur  principal 
pour  ce  qui  est  dû  à  la  caution  (art.  1294  ) ,  ni  une  des 
cautions  pour  ce  qui  est  dû  à  une  autre.  —  La  caution 
solidaire  peut  profiter  de  la  disposition  de  l'art. 
1294;  les  art.  2021  et  1294  ne  doivent  être  entendus 
que  siibordonnémeut  à  l'art.  2030 ,  qui  permet  à  ia 
caution  l'usage  de  toutes  les  exceptions  appartenant 
au  débiteur  principal.  —  Dur.,  t.  12,  n.  422,  423; 
Toull.,  n.  370.  Roi!.,  n.  111;  D.  A.  10  026,  n.26. 

82.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  troisième  disposition 
de  l'art.  l-:94  C.  civ.  est  modifiés  par  les  art.  1508 
et  2036  du  même  code  ,  qui  permettent  au  co-dé- 
biteur  solidaire  et  à  la  caution  d'opposer  toutes  les 
exceptions  résultant  de  la  nature  de  l'obligation  , 
ainsi  que  celles  qui  ajipartiennent  au  débiteur  prin- 
cipal, et  qui  sont  inhérentes  à  la  dette;  ainsi,  une 
caution  peut  demander  l'imputation  des  alimens 
que  le  débiteur  a  fournis  au  créancier.  — 14  août 
1818.  Toulouse.  Moncuquet.  D.  A.  10.  6  6,  n.  2.  D.  P. 
2.  821,n.  1. 

83.  — -La  caution  peut  opposer  la  compensation  de 
ce  que  le  créancier  lui  doit  à  elle-même  ,  si  d'ailleurs 
la  créance  de  cette  caution  réunit  les  conditions  re- 
quises. Toutefois  la  compensation  n'aurait  pas  lieu 
de  plein  droit  entre  le  créancier  et  la  caution. — 
Dur.,  1. 12,  n.  425. 

84.  —  Un  fidéjusseur  ne  peut  invoquer  la  compensa- 
tion de  ce  que  le  créancier  doit  au  co-fidéjusseur , 
attendu  que  celui-ci  n'ayant  pas  compensé  de  plein 
droit  avec  le  créancier,  il  n'est  pas  censé  avoir 
payé.  Mais  si,  poursuivi  par  le  créancier,  ce  co- 
fidéjusseur  lui  a  opposé  la  compensation  de  son 
chef,  et  qu'en  conséquence  il  ait  été  renvoyé  de  la 
demande ,  sur  le  fondement  que  la  dette  a  été  éteinte 
par  ce  moyen  ,  la  compensation  opposée  équivaut 
à  un  paiernent,  et  la  dette  est  éteinte  mêmeà  Pégard 
des  co-fidéjusseurs  et  du  débiteiu".  —  Dur.  1. 12  ,  n. 
427. 

83.  —  Le  débiteur  solidaire  peut  opposer  au  créan- 


cier la  compensation  pour  ce  que  celui-ci  lui  doit; 
et  il  en  résulte  une  extinction  qui  libère  les  autres 
co-débiteurs  jusqu'à  concurrence.  —  D.  A.  10.  627 , 
n.  27.  V.  aussi  D.  P.  33.  i.  90. 

80. —  Et  même,  quoique  le  débiteur  solidaire  n'ait 
pas  le  droit  d'opposer  la  compensation  de  ce  que  le 
créancier  doit  à  son  co-débiteur  ,  il  peut ,  lorsque 
celui-ci  a  oppcisé  lui-même  et  fait  juger  parfaite 
cette  compensation,  invoquer  l'exception  qui  en  ré- 
sulte nécessairement  pour  lui ,  parce  que  ce  n'est 
pas  la  compensation  qu'il  vient  directement  opposer, 
mais  bien  l'extinction  absolue  de  la  dette.  —  30 
juin  1810.  Rouen.  Durand.  D.  A.  10.  627,  n.  l.  D.  P. 


Cette    décision   modi 


le 


prmcipe 


que  la  compensation  n'a  lieu  qu'entre  les  parties 
personnellement  débitrices  l'une  envers  l'autre.  — 
D.  A.  10.  627;  Dur.,  t.  12,  n.  431. 

87.  — L'art.  1294  portant  que  le  débiteur  solidaire 
ne  peut  opposer  au  créancier  la  compensation  de 
ce  que  celui-ci  doit  à  un  co-débiteur ,  ne  doit  pas 
s'entendre  d'une  manière  absolue.  L'équité  exige 
que  l'un  des  obligés  soit  tenu  de  la  portion  qui  s'est 
trouvée  ét&'nte  par  la  compensation  :  l'exception 
de  compensation  a  opéré  une  extinction  profitable  à 
tous  les  débiteurs  (  Domat,  Pothier  ).  Touiller,  t.  7, 
n.  577,  pense  que  l'art.  1294  contient  alors  pro- 
hibition au  débiteur  solidaire  d'opposer  compen- 
sation pour  ce  qui  est  dû  au'  co-débiteur  ,  si  ce 
n'est  pour  la  portion  de  ce  co-débiteur.  —  Y.  aussi, 
sur  cet  art..  Dur.,  t.  12,  n.  429,  430;  D.  A.  10.627, 
n.  28. 

88. — Le  débiteur  poursuivi  par  l'un  des  créanciers 
solidaires  peut  lui  opposer  la  compensation  à  rais  on 
d'une  créance  qu'il  a  acquise  sur  un  autre  créancier, 
si  les  deux  créances  se  trouvaient  réunir  toutes  les 
conditions  requises  pour  la  compensation  légale  au 
moment  où  les  poursuites  ont  commencé  depuis 
l'échéance  de  la  créance  solidaire.  —  Dur.  eod.,  n. 
428; 

89.  —  Si  c'est  parmi  les  créanciers  que  la  solida- 
rité est  établie,  la  compensation  de  ce  que  doit  l'un 
semble  pouvoir  être  opposée  à  l'autre  :  car  le  dé- 
biteur a  le  choix  de  celui  des  créanciers  auquel  il 
veut  payer;  il  en  serait  autrement  si  un  créancier 
solidaire  avait  déjà  formé  une  demande  contre  le 
débiteur  (art.  1198).  —  Roll.,  n.  118,  119. 

§  5.  —  Personnalité  de  la  dette  à  celui  à  qui  on 
oppose  la  compensation. 

90.  —  Cette  condition  résulte  de  la  nature  de  la 
compensation  légale  et  de  l'art.  1289.  Il  s'ensuit 
que  si  un  tuteur  me  poursuit  en  son  nom  personnel, 
je  ne  puis  lui  opposer  la  compensation  avec  une  créance 
sur  ses  pupilles  et  vice  versa.  —  Poth.  ,  Obi.  ,  n. 
632;  Toull.,  t.  7,  n.  375;  Dur.,  Tr.  des  Contrats,  n. 
957;  Roll.,  n.   121;  D.  A.  10.  627,  n.  30. 

Mais  lorsqu'un  tuteur  est  créancier  de  la  succes- 
sion dévolue  à  ses  pupilles,  et  en  même  temps  débi- 
teur des  deniers  de  cette  succession  par  lui  reçue  en 
sa  qualité  de  tuteur ,  la  compensation  s'opère  de 
plein  droit,  encore  que  la  succession  n'ait  été  accep- 
tée que  sous  bénéfice  d'inventaire.  —  21  juin  1832. 
Toulouse.  Désasars.  D.  P.  52.  2.  193. 

9?. — De  même,  je  ne  puis  opposer  à  un  créancier 
la  compensation  de  ce  que  me  doit  sa  femme  ,  à 
moins  que  ce  ne  soit  lui  qui  ,  d'après  la  loi,  doive 
défendre  à  mon  action.  —  Pothier  ,  Obi.  ,  n.  632  ; 
Toull.,  t.  7,  n.  575  ;  Dur. ,  des  Contrats.,  n.  958  , 
Delv.,  t.  2,  p.  376,  n.  D.  A.  10.  627,  n.  31. 

92.  —  La  compensation  peut  être  opposée  au  cession- 
naire  du  créancier  devenu  débiteur  ;  mais  si  j'ai  ac- 
cepté la  cession,  j'ai  perdu  ce  droit,  car  j'ai  consenti 
à  n'avoir  plus  pour  créancier  que  ce  cessionnaire , 
qui  ne  me  doit  rien  (art.  129.5). 

95.  —  Mais,  étant  de  principe  que  toute  renoncia- 
tion à  un  droit  acquis  doit  être  formelle  ,  ou  que  , 
lorsqu'on  l'induit  d'un  fait ,  elle  doit  avoir  avec  ce 
fait  une  relation  nécessaire  ,  il  s'ensuit  que  de  cela 
seul  qu'on  trouve  dans  la  signification  d'un  transport 
fait  à  un  débiteur  qu'il  lui  a  été  laissé  copie  tant 
de  l'acte  de  cession  que  de  l'exploit  qu'il  a  accepté, 
on  ne  peut  pas  conclure  que  ce  débiteur  ,  s'il  se 
trouvait  créancier  du  cédant ,  a  renoncé  à  la  com- 
pensation qui  s'était  opérée  de  plein  droit ,  et  qu'il 
est  non-recevable  à  l'opposer  au  cessionnaire.  —  23 
juin  1821.  Bruxelles.  Wesel.  D.  A.  10.  628.  n.  1. 
D.  P.  2.  821,  n.  3. 

94.  —  C'est  par  exception  à  la  règle  que  la  com- 
pensation s'opère  de  plein  droit,  que  la  loi  considère 
l'acceptation  de  la  cession  comme  un  obstacle  à  ce 
que  le  débiteur  oppose  au  cessionnaire  la  compcn- 


COMPENSATION,    art. 


COMPENSATION. 


COMPENSATION,     art.  3. 


sation  pour  les  créances  antérieures  k  la  ccs.sion.  Mai» 
rexceplion  est  rcslreinte  à  la  personne  du  débiteur; 
quant  aux  tiers ,  c'est-à-dire  les  cautions  et  déten- 
teurs d'immeubles  hypolhé(iués  à  la  ditte,  ils  ont 
élé  libérés  au  moment  où  les  deux  créanccg  ont 
existé  à  la  fois,  et  le  cessionnairc  ne  pourrait  plus  les 
poursuivre.  —  Dur.,  12,  n.  43i,  435;  Delv.,  t..  2, 
p.  570,  577,  notes;  1).  A.  10.  G28,  n.  33. 

9g_  — Mais,  si  l'acceplation  a  élé  faite  par  erreur, 
à  l'égard  du  débiteur  lui-mcmc  et  du  cessionnairc , 
le  ccssionua-re  a  toujours  son  action  personnelle  con- 
tre le  débiteur  (Dur.,  t.  12,  n.  iôii;  D.  A.  10.  628, 
n.  3i)  ;  si  celui-ci  oppose  que  la  créance  étant 
éteinte  par  la  compensation ,  l'acceptation  de  la  ces- 
sion a  élé  siins  cause,  il  répondra  qu'il  a  dû  comp- 
ter sur  l'acceptation  de  la  cession  ,  et  par  le  prin- 
cipe que  le  délégué  n'est  pas  moins  obligé  envers  le 
créancier  délcgataip,',  quoiqu'il  se  fut  cru  faussement 
débiteur  du  délégant.  Il  faut  excepter  le  cas  où  le 
cessionnaire  aurait  connu  rcxtinction  de  la  dette,  et 
celui  où  la  cession  aurait  été  faite  à  titre  de  pur  don. 

—  D.  A.  eod. 

La  conservation  de  la  créance  du  cessionnaire, 
dont  l'acceptation  de  la  cession  a  empêché  la  com- 
pensation, équivalant  à  un  paiement  réel ,  le  débi- 
teur qui  a  accepté  par  erreur  peut  encore  exercer 
les  privilèges  et  hypothèques   attachés  à  sa  créance. 

—  Dur.,  des  Conlr.,  n.  903;  D.  A.  10.  028,  n.  34. 
90.  —  La  cession   non  acceptée  n'empêche  çiue  la 

compensation  des  créances  postérieures  à  la  signifi- 
cation indispensable  à  l'égard  des  tiers,  mais  non 
«ntre  les  parties.  —  Dur/,  t.  12,  u.  437;  D.  A.  lo. 
€29,  n.  55. 

97.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  débiteur,  devenu 
cessionnaire  d'une  créance  contre  son  propre  créan- 
cier, n'étant  saisi,  à  l'égard  des  tiers ,  que  par  la 
notification  de  son  transport,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu 
acceptation  f.  rmi'lle,  il  n'est  pas  fondé  à  prétendre 
que,  du  moment  du  transport,  la  compensation  s'est 
opérée,  jusqu'à  due  concurrence ,  entre  les  deux  det- 
tes (G.  civ.  12S0,  1290,  1298,  1090).  —  28  fév.  1825. 
Paris.  Paillant.  D.  P.  20.  2.  00. 

98.  —  Mais,  lorsqu'un  débiteur  d'une  somme  li- 
quide et  exigible  devient  cessionnaire  d'une  créance 
contre  son  propre  créancier,  il  s'opère  dès  l'instant  de 
la  cession,  quoique  non  signifiée  au  débiteur  cédé, 
une  compensation  qui  éteint  les  deux  dettes  jusqu'à 
due  concurrence ,  et  qui  peut  être  invoquée ,  même 
contre  un  tiers  devenu ,  depuis ,  cessionnaire  du 
créancier  originaire. 

La  compensation  a  lieu,  par  la  seule  force  de  la 
loi ,  dès  qu'il  y  a  concours  de  deux  créances  liqui- 
des et  exigibles,  encore  que  le  débiteur  originaire 
ne  soit  devenu  cessionnaire  contre  son  propre  créan- 
cier que  depuis  une  saisie-arrêt  faite  par  des  tiers 
entre  ses  mains,  si  ces  tiers  saisissans  en  ont  donné 
main-levée  plus  tard  (C.  civ.  1208).  —  1  i  avril  1829. 
Bordeaux,  l^ou.sset  et  Desgorces.  C.  d'Hugonneau. 
D.  P.  29.  2.  209. 

99.  —  Décidé  encore  que ,  dès  l'instant  où  le  dé- 
biteur devient  cessionnaire  d'une  créance  sur  son  pro- 
pre créancier,  et  avant  même  que  la  cession  ait  é'é 
signifiée  à  ce  dernier ,  la  compensation  s'opère  de 
plein  droit,  relativement  aux  deux  créanciers  débi- 
teurs, jusqu'à  due  concurrence  (G.  civ.  1289,  1290). 

—  21  août  1828.  Grenoble.  Busco.  D.  P.  29.  2. 125. 

100.  —  La  signification  du  transport  empêche  ce- 
pendant la  compensation  ,  au  préjudice  du  cession- 
naire ,  des  créances  antérieures ,  mais  qui  n'ont  ac- 
quis que  depuis  toutes  les  qualités  nécessaires  pour 
opérer  la  compensation  (Voèt) ,  surtout  si ,  au  mo- 
ment où  les  deux  parties  sont  devenues  réciproque- 
ment débitrices ,  elles  avaient  formellement  stipulé 
que  les  deux  dettes  seraient  compensées  lorsque  tou- 
tes deux  réuniraient  les  conditions  nécessaires  à  la 
compensation.  —  TouU.,  t.  7,  n.  392;  Dur.,  t.  12, 
n.  438,  439;  DeW.,  t.  1,  p.  576,  notes;  Roll.,  n.  129, 
130,  131  ;  D.  A.  10.  029,  n.  36. 

101.  —  Le  débiteur  peut  opposer  à  un  second  ces- 
sionnaire la  comy)ensation  qu'il  aurait  pu  opposer 
au  cédant,  lors  de  la  signification  du  transport;  celle 
qu'il  aurait  pu  opposer  au  premier  cessionnaire  quand 
il  a  cédé  à  son  tour;  enfin,  celle  qui  procède,  soit 
de  son  chef,  soit  des  précédens  créanciers.  —  Dur., 
des  Contr.,  n.  900;  D.  A..  10.  629,  n.  38. 

102.  —  Quant  aux  transports  opérés  par  endosse- 
ment des  effets  de  commerce ,  le  débiteur  est  censé 
li'S  .ivdr  ai  certes  d'avance;  le  porteur  n'est  passible 
de  la  compensation  que  quand  elle  -vient  de  son  chef; 
cette  exception  n'a  pas  lieu  pour  les  effets  qui  ne  va- 
lent que  comme  simples  promesses.  —  Poth.,  Contrat 


de  ch.,n.  186, 187  ;  Pard.,  n.  227  ;  Dur.,  n.  967,  et  t.  12, 
n.  440;  D.A.  10.029,  n.  39. 

103.  —  D'après  ces  principes,  le  débiteur  d'un 
billet  à  ordre  no  peut  opposer  au  tiers-porteur  la 
compensation  de  ce  que  lui  doit  l'endosseur.  —  12 
mai  1800.  Paris.  Tcsseidre.  D.A.  10.  629,  n.  l.  D.P. 
2.822,  n.  1. 

104.  —  Un  banquier  ne  peut  retenir  le  montant 
d'un  billet  à  ordre  en  compensation  des  sommes  quo 
lui  doit  le  négociant  qui  le  lui  a  transmis  pour  le 
faire  acquitter,  lorsqu'il  sait  que  son  débiteur  n'y  a 
aucun  droit,  et  lorsque  l'endossem'nt,  valeur  en 
compte,  a  élé  fait  directement  par  le  porteur. — 27.  déc. 
1-2.  1819.  Civ.  c.  Paris.  Bechacq.  D.A.  10.  629.  n. 
D.P.  20.  1.  77. 

105.  —  Lorsque  celui  en  faveur  duquel  les  traites 
ont  été  souscrites  a  promis  de  les  retirer  de  la  circu- 
lation, et  a  reçu  eu  échange  une  obligation  notariée, 
il  ne  peut  pas,  si  l'une  d'elles  vient  à  être  protestée, 
opposer  à  la  demande  en  garantie  formée  par  le  sou- 
scripteur, que  le  montant  doit  en  être  compensé  avec 
ce  qui  lui  reste  dû  sur  le  contrat  d'obligation.  —  29 
mars  1817.  Aix.  Fournier.  D.A.  10.  029,  n.  1-3.  D.P. 
17.  2.  152. 

100.  — Lorsque  le  mandataire  qui  négocie  une  traite 
aunometda-s  l'intérêt  du  propriétaire,  est  person- 
nellement débiteur  de  celui  auquel  il  ia  négocie,  ce 
dernier  ne  peut  en  retenir  la  valeur  par  compensation 
a>ec  ce  que  lui  doit  ce  mandataire,  quand  l'endosse- 
ment a  été  fait  directement  par  le  propriétaire,  et 
que  le  créancier  nepouvait  ignorer  que  la  traite  n'était 
pas  la  propriété  de  son  débiteur.  —  10  janv.  1825.  Civ. 
c.  Pau.  Bruzon.  D.P.  25.  1.11. 

107.  —  En  matière  d'obligations,  non  pas  commer- 
ciales, mais  purement  civiles,  s'il  y  a  eu  plusieurs 
cessions  successives  de  la  même  créance,  signi'iéesau 
débiteur,  celui-ci  peut  opposer  au  second  cessionnaire, 
1°  la  compensation  qu'il  aurait  pu  opposer  au  créan- 
cier primitif,  lors  de  la  signification  de  la  première 
cession;  2"  celle  qu'il  pouvait  opposer  au  premier 
cessionnaire,  au  moment  de  la  signification  de  la  ces- 
sion faite  par  lui-même;  ô"^  celles  dont  les  causes  pro- 
viendraient du  chef  du  second  cessionnaire.  —  Dur., 
t.  12.  n.  411. 

108.  —  Une  société  formant  un  corps  distinct  des 
individus  qui  la  composent,  la  compensation  ne  peut 
exister  entre  les  créances  d'un  des  associés  et  celles 
de  la  société.  —  Toull.,  n.  378. 

109.  — •  Celui  qui,  étant  débiteur,  est  devenu  créan- 
cier depuis  la  saisie-arrêt,  faite  par  un  tiers  entre  ses 
mains,  ne  peut  opposer  la  compensation  au  préjudice 
du  saisissant  (G.  civ.  1298).  —  V.  infrà,  art.  4. 

§0.  —  nettes  compensables  par  leur  nature. 

110.  —  On  ne  peut  opposer  en  compensation  des 
dettes  qui  ne  produisi»nt  point  d'action,  ou  dont  on  ne 
peut  poursuivre  le  paiement  sans  avoir  à  redouter 
une  exception  péremptoire.  Ainsi,  les  dettes  naturelles 
ne  sont  pas  susceptibles  d'entrer  en  compensation 
comme  dans  le  droit  romain  :  car  elles  ne  peuvent 
point  être  exigées  en  justice;  leur  seul  effet  est 
de  repousser  la  répétition  après  un  paiement  volon- 
taire. —  Merl.,  Quest.,t.  4,  p.  011;  Toull.,  t.  6,  n. 
589;  Dur.,  t.  12,  n.  405,  406;  D.A.  10.  029,  n.  40.— 
V.  n.  14C. 

111.  —  La  compensation  ne  peut  être  opposée  à 
raison  d'une  dette  de  jeu  ou  pour  un  pari,  car  la  loi 
ne  donne  pas  d'action  pour  ces  sortes  de  dettes.  (G. 
civ.  1905);  il  faut  excepter  les  cas  prévus  dans  l'art. 
1966.  —  Duranton,  t.  12,  n.  405,  professe  cette  opi- 
nion, mais  en  disant  que  les  dettes  pour  jeu  ou  pari 
ne  peuvent  être  opposées  en  compensation,  parce 
qu'elles  ne  sonl  pas  exigibles  ;  cet  auteur  emploie  un 
terme  impropre,  qui  l'entraîne  à  une  fausse  classifica- 
tion. Il  parait  confondre  dans  la  même  dénomination 
les  dettes  non  exigibles,  à  raison  du  terme,  et  les 
dettes  qui  ne  peuvent  être  exigées,  c'est-à-dire  ré- 
clamées en  justice,  parce  que  la  loi  dénie  l'action  ju- 
diciaire pour  en  obtenir  le  paiement.  La  même  obser- 
vation s'applique  à  ce  qu'il  dit,  n.  400,  sur  les  dettes 
purement  naturelles. 

112.  —  Les  obligations  sujettes  à  rescision,  par  er- 
reur, dol,  violence,  incapacité,  ne  sauraient  non  plus 
donner  lieu  à  compensation  :  quœcumque  per  excep- 
tionem  perimi  possunt ,  in  compensationem  non  ve- 
niunt{h.  14,  ff.  de  Compens.)  —  Merl.,  Bépert.,  v" 
Compensation,  §  3;  Dur.,  des  Contrats,  n.Qii;  Roll., 
n.  19,  20;  D.A.  10.  030.  n.  41. 

1 13.  —  Ainsi  deux  dettes,  dont  l'une  est  nulle  à  dé- 
faut de  capacité  de  la  part  de  celui  qui  l'a  contractée, 


et  n'a  ainsi  qu'une  cause  purement  naturelle,  ne  peu- 
vent être  compensées  contre  la  volonté  de  ce  dernier 
(C.  civ.  1293).—  27  déc.  1828.  Dijon.  Lebrun.  D.  P. 
31.  1.  218. 

114.  —  La  même  décision  s'applique  aux  dettes  près" 
crites,  à  moins  que,  dès  avant  la  prescription,  les  deux 
dettes  ne  se  soient  trouvées,  ne  fût-ce  qu'un  moment, 
dans  les  circonstances  voulues  pour  que  la  compensa- 
tion s'accomplit;  les  deux  dettes  ayant  été  éteintes,  le 
moyen  de  prescription  serait  devenu  sans  application. 

—  Merl.,  Inc.  cit.;  Dur.,  t.  12,  n.  408  ;  Delv.  t  2,  p.  581, 
notes  ;  D.  A.  10.  030,  n.  42. 

liy.  —  La  différence  des  causes  entre  les  deux  dettes 
n'empêche  point  la  compensation  ;  mais  l'art.  1293 
détermine  certaines  dettes  dont  la  cause  exclut  la  com- 
pensation : 

1"  La  demande  en  restitution  d'une  chose  dont  le 
propriétaire  a  été  injustement  dépouillé  (L.  14,  §2,  C. 
de  Compens.).  —  Dur.,  t.  12,  n.445;  D.  A.  10,030, 
n.  43. 

110.  —  2"  La  demande  en  reslilution  d'un  dépôt. 

—  La  compensation  ne  pouvant  pas  s'opérer  en  matière 
de  dépôt,  il  s'ensuit  (lue  celui  qui  est  dépositaire  à  la  fois 
et  créancier  du  déposant,  ne  peut  point  former  saisie 
sur  lui-même,  et  que  s'il  a  cédé  sa  créance,  son  ces- 
sionnaire dont  les  droits  ne  sont  pas  plus  étendus  que 
les  siens,  ne  saurait  non  plus  saisir-arréter  le  dépôt 
entre  ses  mains.  —  24  févr.  1818.  Aix.  Beraud.  D.  A. 
10,  030,  n.  1.  D.  P.  2.  822,  n.  2. 

117.  —  C'est  en  se  fondant  sur  le  même  principe 
que,  1:3  3  janvier  1809,  le  ministre  de  la  justice  a  décidé 
que  ia  restitution  des  biens  d'un  contumax  décédé  ne 
peut  être  suspendue,  sous  prétexte  qu'il  a  des  frais  à 
acquitter. 

Si  la  chose  a  péri,  dans  un  cas  où  la  perte  est  à  la 
charge  du  dépositaire  qui  en  doit  l'estimation,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  compensation,  le  dépositaire  ne  pouvant  ac- 
quérir de  droit  par  sa  faute.  11  en  serait  autrement 
après  que  l'action  en  restitution  du  dépôt  aurait  été 
convertie  en  dommages-intérêts,  et  que  ces  dommages 
auraient  été  fixés-:  il  y  aurait  alors  deux  créances  sus- 
ceptibles de  compensation. 

Le  dépositaire  ne  peut  opposer  la  compensation 
contre  une  demande  en  restitution  de  dépôt. 

Si  le  dépositaire  a  fait  des  impenses  pour  la  conser- 
vation de  la  chose,  il  peut  la  retenir  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
remboursé.—  Poth.,  Oblig.  n.  625;  Toull.,  t.  7,  n. 
385-  Delv.,  t.  2,  p.  578,  n.  Dur.,  Contrats,  n.  971,  t. 
12,  n.  450  ;  Roll.,  n.  28  à  34;  D.  A.  10.  630,  n.  44. 

118.  —  50  la  demande  en  restitution  d'un  prêt  à 
usage.  —  Le  prêt  à  usage  n'a  pour  objet  que  des  corps 
certains,  et  jamais  la  dette  d'une  chose  de  cette  nature 
n'entre  en  compensation  ;  l'art.  1293  serait  donc  inutile 
sous  ce  rapport.  Delvincourt,  t.  2,  p.  578,  note,  pense 
qu'on  a  prévu  le  cas  où  la  chose  prêtée  ayant  péri  par  la 
faute  du  commodataire,  il  doit  en  rembourser  la  valeur 
en  argent  ;  on  n'a  pas  voulu  qu'il  pût  profiter,  pour 
se  faire  payer,  de  ce  qu'il  n'a  point  repondu  à  la 
confiance  du  prêteur.  —  Duranton,  12,  n.  448,  449, 
reo^arde  l'art.  129"  comme  renfermant  la  même  dis- 
position que  l'art.  1885,  c'est-à-dire  que  l'emprunteur 
ne  peut  se  dispenser  de  restituer  en  opposant  par  com- 
pensation une  créance  contre  le  prêteur,  et  en  rete- 
nant la  chose  prêtée.  Toullier,  t.  7,  n.  384,  va  même 
plus  loin  :  suivant  lui,  l'art.  1293  s'applique  au  prêt 
à  usage  de  choses  fongibles.  Les  lois  romaines  recon- 
naissait qu'elles  peuvent  être  prêtées  ad  pompam 
aui  ostentalionem;  Toullier  ajoute  le  cas  d  un  huissier 
qui,  pour  faire  des  offres  réalles,  dont  le  refus  est  cer- 
tain d'avance,  emprunte  de  l'argent.  Duranton  repond 
qu'il  serait  étrange  que  tout  en  disant  q«e  /e  pre  ta 
lisage  n'aurait  pas  lieu  PO»^  1«*  choses  fong.bl.  1  a,^. 
1293  en  eût  cependant  régie  les  effets.  Toulh^r  f  ^ 
nrès  Vinnius  et  Pothier,  pense  que  le  commodataire 
Eeut  exercer  la  rétentio/pour  le  remboursement  des 
fmpenses'relatives  à  la  conservation  fl^ehose  prêtée 
mur  des  Contrats).  l\  n'en  est  pas,  d  t-il,  de  1  em- 
irunt'eur  comme  du  dépositaire  ;  celm-ci  rend  un  ser- 
vice, l'autre  en  reçoit  un.  —  D.  A.   10,  630,  n.  45. 

«.q  —40  u,^e  dette  qui  a  pour  cause  des  alimens 
déclarés  insaisissables,  soit  par  contrat  ou  testament, 
soit  par  la  loi  (Dur.,  t.  12,  n.  451;  Roll  ,  n.  41  ;  D.  A. 
10  631  n  46)  -Cette  exception  s'applique  aux  dons 
et  legs  annuels  faits  aux  hospices  et  autres  établisse- 
mens  de  charité,  parce  que  ces  dons  «ont  véritable- 
ment faits  aux  indigens.  —  \oet  ;  Dur.,  t.  U,  n.  452. 

120  -  La  compensation  a  lieu  pour  cette  dette, 
dans  le  cas  où  la  saisie  pourrait  en  être  pratiquée 
Ainsi,  elle  peut  être  invoquée  par  celui  qui  a  lui-même 
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COMPENSATION,     art.  5,  §  6. 


fourni  les  alimens  (Delv.,  t.  2,  p.  570,  n.;  Dur.  des 
Cont.,  n.  971,  et  t.  1-2,  n.  453).  Suivant  Toullier,  t  7, 
n.  3x0,  s'il  n'y  a  pas  lieu  à  compensation  pioprement 
dite,  celui  qui  doit  la  pension  peut  opposer  ce  qu  il  a 
payé  pour  soutenir  la  personne  qni  a  droit  a  cette 
pension;  mais  cette  exception  ne  peut  être  opposée 
que  pour  les  termes  échus,  et  non  pour  les  paiements 
faits  d'avance.  —  K.  A.  10.  631,  n.  47. 

1-21.  La   compensation  pourrait  avoir  lieu  avec 

les 'arréra<^es  échus,  mais  non  a\ec  ceux  à  échoir 
(Delv.  loc.  ci-.)  —  Contra,  l\lcrl.,  Rep.,  y°  Compensa- 
tion e't  Dur.,  qui  refusent  la  compensation  dans  tous 
les  cas  ;  ce  qu'il  faut  entendre  subordonnément  à  ce 
qui  a  été  exposé  au  numéro  précédent.  —  D.  A.  10. 
631,  n.  48.  —  V.  aussi  Arbitrage,  n.  242. 

lç)-2.  —  Jugé  ainsi  que  lî^s  arrérages  d'une  pension 
alimentaire,  déclarer 
ne  peuv  .  -  ,       . 

sommes  dont  il  se  trouve  créancier  (G.  civ.  1271, 1293) 
—  17  mai  1831.  Civ.  c.  Paris.  Giudre.  D.  P.  31.  l 


COMPENSATION,     art.  4. 


ces,  de  la  guerre,  de  l'intérieur,  etc.  ;  et  ces  dernières 
subissent  à  leur  tour  des  subdivisions  nombreuses. 
Or,  il  ne  nous  parait  pas  que,  si  un  particulier  se 
trouvait  à  la  fois  créancier  d'une  administration  et 
débiteur  d'une  autre,  la  compensation  dut  s'opérer 
de  plein  droit;  et  c'est  en  vain  qu'on  prétendrait 
ne  voir ,  dans  ces  régies  diverses ,  que  des  émana- 
tions ,  et  dans  les  directeurs  qui  y  sonit  préposés  , 
que  des  représentans  de  l'état;  il  semble  qu'on  ne 
pourrait,  à  moins  de  nuire  à  la  marche  de  ces  ré- 
gies particulières,  les  soumettre  à  la  règle  géné- 
rale de  la  compensation  ,  parce  que  ce  serait  les  as- 
treindre à  constater  des  opérations,  des  reviremens 
de  fonds,  à  subir  dans  leurs  comptabilités  des  pertur- 
bations auxquelles  la  nature  de  leur  institution  ré- 
sisterait. 


1-29  —La  compensation  serait  opposable  aux  établis- 
ent'ètre  compensés  par  le  débiteur   avec  1rs     sem'ens  publics  aux  communes,  etc.  (Cxiiyot  et  Merl., 

eiii  Lire  LUII11.U..9C,  H    .     ,^     ._    ,^_.    ,       ^^^   .  Pur.  eo(/.)  — Toutefois,  et  même  à  l'égard  de  ces 

êtres' moraux,  il  nous  semble  que  s'ils  éprouvaient  à 
leur  tour  des  subdivisions  essentielles,  causées  par  des 
attributions  tout-à-fait  différentes ,  il  conviendrait 
d'admettre  la  limitation  quia  été  proposée  ci-dessus. 
L'intérêt  public  doit  prévaloir  sur  l'intérêt  particulier. 
—  V.  nos  observations,  D.  P.  eod. 


123.  Une  créance  de  l'état  ne  peut  être  com- 
pensée avec   celle    d'un  receveur   ou  autre  préposé 


des  contributions,  et  vice  versa;  Padministration  est 
une  personne  entièrement  distincte  des  individus 
qu'elle  emploie.  —  D.  A.  10.  631,  n.  49;  Dur.,  t.  12, 
n.  419.  —  V.  n.  88. 

1-24.  —  Mais ,  hors  ce  cas,  les  créances  de  l'état 
peuvent  -  elles  être  éteintes  par  compensation  avec 
des  créances  de  ses  propres  débiteurs?  La  question  est 
controversée.  Duranton,  des  Cont.  n.  959,  et  t.  12,  n. 
420  et  un  arrêt  du  8  vend,  an  14.  de  Cass.  (D.  A. 
7  63")  repoussent  la  compensation.  Les  lois  romai- 
nes Toullier,  t.  7,  n.  579,  Merlin,  Rep.,  v°  Compensa- 
tion S  3  n  3,  admettent  la  compensation  avec  l'état, 
quand  les  deux  dettes  dépendent  de  la  même  régie  ou 
du  même  bureau. 

13g    Jugé  dans  ce  d-ernier  sens,  qu'en  matière 

de  contributions  indirectes,  la  tribunal  qui  annule 
une  contrainte  et  la  saisie  qui  en  est  la  suite,  peut 
compenser  les  droits  revenant  à  l'administration  avec 
les  dommag  s-intéréts  alloués  au  contribuable,  pour 


Art.  4.  —  Effets  de  la  compensation  légale. 

130.  —  La  compensation  équivaut  à  un  paiement; 
elle  éteint  les  deux  dctt»s  de  plein  droit  et  jusqu'à 
due  concurrence  (art.  1290).  Les  intérêts  cessent  donc 
de  courir  du  moment  où  il  y  a  eu  compensation.  On 
les  réunit  au  capital,  et  on  compense  le  tout  avec  le 
capital  dû  par  l'autre  partie  —  Poth. ,  Obi. ,  n.  036  ; 
Touil.  ,  t.  7,  n.  387  ;  Delv.  ,  t.  2,  p.  579,  notes  ;  D.  A. 
10.  651,  n.  1. 

131.  — La  compensation  met  fin  aux  poursuites 
dirigées  contre  le  débiteur.  Ainsi,  lorsque  des  arbi- 
tres'saisis  de  contestations  re:atives  à  deux  sociétés 
différentes  entre  les  mêmes  personnes,  après  avoir 
déclaré  l'un  des  associés  débiteur  de  la  première 
société,  ont  reconnu  qu'il  était  créancier  de  la  secon- 


le  préjudice  que  les  poursuites  lui  ont  occasionné  (G.  '  somme  de qu'ils  fixent  par  provision, 

civ.  1291).  —  20  mai  1830.  Req.  Contr.  ind.  C.  Martin.  >  ^  .  . 


D.  P.  30.  1.  253. 

126  —  Décidé  de  même  qu'il  y  a  compensation 
lé-^ale  entre  les  sommes  pour  lesquelles  la  direction 
des  domaines  a  été  colloques  sur  1>  prix  d'une  vente 
aux  enchères,  et  celles  qui  peuvent  être  réclamées 
contre  elle  comme  irrégulièrement  perçues  sur  l'ad- 
judication opérée  à  la  folle  enchère  du  premier  ac- 
quéreur •  et  l'administration  serait  irrecevable  à  op- 
poser la' fin  de  non-recevoir  prise  de  la  prescription 
b'iennale,  prononcée  par  l'art.  61  de  Ja  loi  du  22 
frim.  an  7  ,  si ,  d'ailleurs ,  la  compensation  avait 
éleiiit  la  dette  avant  l'expiration  dedeuxanné-s.— 6  fév. 
1833.  Civ.  Agen.  Enreg.  C.  Carde.  D.  P.  33.  1.  157. 
—  V.  aussi  D.  A.  7.  83. 

127.  —  Toutefois,  la  compensation  avec  l'état  ne 
doir  pas  être  admise  d'une  manière  absolue.  Les 
circonstances  particulières  de  la  cause  peuvent  la 
faire  rejeter.  Ainsi  le  fermier  d'un  moulin  apparte- 
nant à  l'état  ne  peut  être  admis  à  compenser  le  prix 
du  fermage  dii  en  espèces  sonnantes,  avec  des  in- 
demnités qu'il  réclame,  par  le  motif  que  le  prix  des 
moutures  qu'il  a  faites  soit  pour  l'état,  soit  pour  les 
particuliers,  ne  lui  a  été  payé  qu'en  assignats  ;  alors 
surtout  que  ces  prétendues  indemnités  n  ont  pas  en- 
core été  liquidées  (L.  2  Iherm.  an  3,  art  10  et  11  ;  9 
fruct.  an  5.  art.  5).  —  3  flor.  an  9.  Civ.  c.  Cases.  D.  P. 
3,   1.  550. 

128.  —  D'un  autre  côté,  le  principe  général  de  la 
compensation  doit  être  limité  par  la  nature  des  élé- 
mens  qui  composent  l'état.  En  effet,  que  1  état  doive, 
en  thèse  générale,  être  regardé  comme  un  être  moral 
et  indivisible ,  c'est  une  fiction  indispensable  dans 
beaucoup  de  cas  où  ses  intérêts  se  trouvent  en  con- 
flit avec  ceux  des  citoyens.  Elle  est  d'ailleurs  consa- 
crée positivement  par  les  lois  qui  soumettent  1  état 
aux  mêmes  prescriptions  et  exceptions  que  les  par- 
ticuliers. 

Mais,  s'il  se  rencontre  des  cas  où  cette  per- 
sonne morale  soit  obligée  de  se  diviser  en  plu- 
sieurs individualités  distinctes  et  obéissant  a  des 
règles  particulières;  si  ces  subdivisions,  avec  le 
droit  spécial  qu'elles  nécessitent,  sont  réclamées  im- 
périeusement par  l'intérêt  public,  il  faudra  bien  que 
les  règles  générales  se  modifient  devant  ces  exigences 
d'un  ordre  supérieur.  Ce  n'est  même  point  une  excep- 
tion à  la  règle  ;  c'est  la  réalité  qui  reprend  son  em- 

"^"Ainsi    l'état  est  obligé   de  se  diviser  en  plusieurs 
départemens  ou  administrations  générales,  des  finan- 


C0MPEN3ATI0N.     art.  4. 

oppose  une  quittance  retrouvée  depuis  le  jugement 
(art.  1299).  —  Delv.,  t.  2,  p.  880 ,  n.  D.  A.  10.  031 , 
n.3. 

137.  —  Dans  le  cas  où,  sur  la  licitation  de  biens 
indivis  entre  co-héritiers,  l'un  des  héritiers,  qui  était 
en  même  temps  créancier  de  son  co-héritier  et  in- 
scrit aux  hypothèques  sur  la  part  indivise  de  ce  der- 
nier, se  rend  adjudicataire  de  ces  biens  indivis,  il 
s'opère  de  plein  droit,  jusqu'à  due  concurrence,  en- 
tre la  créance  et  le  prix  de  l'adjudication,  une  com- 
pensation qui  peut  être  opposée  même  à  un  tiers  qui 
a  acquis  la  part  de  ce  co-héritier  pendant  la  pour- 
suite en  licitation.  —  12  mai  1827.  Bordeaux.  Graulle. 
D.  P.  27.  2.  131. 

138.  —  Les  dettes  étant  éteintes  ipso  jure,  les  pri- 
vilèges et  hypothèques  sont  anéantis  du  jour  même 
de  la  compensation.  La  loi  ne  fait  exception  que  pour 
le  cas  où  celui  qui  a  payé  avait  une  juste  cause  d'i- 
gnorer la  créance  qui  avait  opéré  compensation  (art, 
1299).  —  Toull.,  t.  7,  n.  391  ;  Pothier,  n.  040;  Delv., 
t.  2,  p.  580,  notes;  Dur.  t.  12,  n.  430. 

L'art.  1299  s'applique  également  aux  cautions.  — 
D.  A.  10.  631,  n.  4;  Dur.  t.  12,  n.  457. 

139.  —  Lorsqu  en  paiement  des  immeubles  de  la 
femme,  il  lui  a  été  vendu  par  son  mari  un  immeuble, 
il  y  a  compensation  de  plein  droit,  jusqu'à  due  con- 
currence entre  le  prix  de  l'immeuble  et  le  montant 
des  reprises;  fllement  que  des  créanciers  posté- 
rieurs en  ordre  à  la  femme  sur  l'immeuble,  ne  se- 
raient pas  recevablcs  à  prétendre  soit  que  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme  pour  ses  reprises  fût 
répartie  sur  la  totalité  des  immeubles  du  mari,  soit 
qu'il  y  eût  subrogation  à  leur  profit  aux  droits  hy- 
pothécaires de  la  femme ,  pour  être  payés  sur  d'au- 
tres immeubles  du  mari ,  également  soumis  à  l'hy- 
pothèque légale.  —  7  juill.  1830.  Bordeaux,  Gorce. 
D.  P.  30.  2.  281. 

140.  —  De  ce  que  la  compensation  éteint  la  créance 
de  plein  droit,  il  s'ensuit  que  celte  créance  ne  peut 
plus  êlre  cédée  que  pour  ce  qui  reste  après  la  com- 
pensation. —  Toull.  n.  592  ;  D.  A.  10.  031,  n.  5. 

141.  — L'offre  de  compenser  devant  être  assimilée 
à  l'offre  de  payer,  il  en  résulte  un  aveu  qui  rend  le 
débiteur  non  recevable  à  nier  l'existence  de  la  dette. 
—  RoU.,  n.  171  ;  D.  A.  10.  031,  n.  6. 

142.  —  La  compensation  ne  peut  avoir  son  effet , 


I 


sans  prt'jndicier   aux  droits   des   parties,  et  qui 
compenSii   sa  dette,  au  moyen  de  quoi    les  premières 

condamnations  se  trouvent  quant  àprésent  acqnilti'cs,  ._    , 

les  tribunaux  peuvent  lui  donner  main-levée  des  pour-      lorsqu'elle  enlèverait  à  des  tiers  des  droits  actuelle 
suites  dirigées  contre  lui  à  raison    de  ces  condamna-  -  '-     '■'"      —i--:  —:  "=•  'i°v-'>„,.    «rio«„;„ 

lions.  —  12  août  1807,  Keq.  Grenoble.  Roustin.  D.  A. 
10.  62  ',  n.  2.  D.  P.  7.  1.  433. 

La    compensation  arrête  la   prescription; 


ainsi,  lorsqu'on  me  poursuit  en  paiement  d'une  dette, 
je  puis  opposer  en  compensation  une  créance  prescri- 
te, pourvu  que  la  prescription  ne  fût  pas  consommée 
quand  la  dette  a  été  payable.  Toull. ,  n.  389  ;  RoU., 
n.  lOi;D.  A.  10.  651,  n.  2.  —  V.  n. 

133  — Jugé,  en  ce  sens,  que  la  compensation  entre 
deux  dettes  exigibles  s'est  opérée  de  plein  droit,  telle- 
ment qu'elles  sont  éteintes  jusqu'à  concurrence,  encore 
bien  qu'au  moment  où  la  compensation  est  opposée 
l'une  des  créances  se  trouverait  prescrite.  —  24  août 
1831.  Civ.  r.  Bordeaux.  Boissel.  D.  P.  51.  1.  293. 

154.  —  La  compensation  opérant  de  plein  droit,  ce- 
lui qui,  par  erreur,  a  payé  une  dette  compensée,  peut 
rêpét  r  la  somme  comme  n'étant  pas  due  (  L,  10,  §  1«'', 
D  de  Comp.  ;  C  civ.  1370).  —  Poth.  ,  n.  639  ;  Toull.  , 
t.  7,  n,  590  ;  RoU.  ,  n.  106  ;  D.  A.  10.  031,  n,  3. 

135.  Si  l'un   des  débileurs  a  payé  sa  dette  sans 

opposer  la  compensation ,  il  ne  conserve  point  une  ac- 
tion en  paiement  de  sa  créance;  il  ne  lui  reste  que 
l'action  dite   condictio  î»de&!/j  pour  réclamer  le  paie- 


ment acquis.  Ainsi ,  celui  qui  est  devenu  créancier 
depuis  qu'une  saisie-arrêt  a  été  faite  entre  ses  mains 
ne  peut  opposer  la  compensation  au  préjudice  du  sai- 
sissant (art.  1298).  Si  la  créance  du  débiteur  était  anté- 
rieure à  la  saisie ,  et  qu'elle  absorbât  la  totalité  de 
ce  qu'il  devait,  la  compensation  aurait  éteint  la  dette, 
et  par  conséquent  la  saisie  se  serait  trouvée  nulle. 
—  14  août  1809. Civ.  C.Lambert.  D.  A.  10.  631,  n.  1. 
D.  P,  9,  5.345. 

Cependant  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  la  compensation 
si  la  créance,  bien  qu'antérieure  à  la  saisie,  n'avait 
réuni  que  depuis  les  conditions  nécessaires  pour  que 
la  compensation  puisse  s'opérer.  C'est  un  cas  analo- 
gue à  celui  de  la  cession  signifiée ,  quoiqu'avec  des 
différences  importantes.— Dur.,  12,  n.  442,  443;  D.  A. 
10.  031,  n.  7. 

143.  __  L'adjudicataire  d'un  bien  exproprié  ne 
peut  compenser  avec  le  débiteur  au  préjudice  des 
tiers.  —  Dur.,  12,  n.  444;  D.  A.  10.  632,  n.  8. 

144  _  Mais  lorsqu'un  enfant  à  qui  un  immeuble  a 
été  abandonné  par  son  père ,  pour  le  remplir  de  ses 
droits  de  légitime ,  du  chef  de  sa  mère ,  et  qui  en  a 
joui  pendant  un  certain  temps ,  fait  ensuite  pronon- 
cer la  rescision  d?  cet  abandon,  si  l'immeuble  ren- 
tré par  l'effet  de  cette  rescision  dans  les  mains  du 
père  est  ensuite  vendu  judiciairement,  le  tribunal 
peut   prononcer   la  compensation   des  fruits   perçus 


I 


ment  de  ce  qu'il  a    induement  paye;    et  ce  principe 

doit  être  appliqué   en  ce  sens  que    si,  débiteur,    avec     ^,,„,   ^.„ ,-  , 

termes  différens,  d'une  somme  beaucoup  plus  forte  que     par  le  fils  avec  les  intérêts  de  sa  créance;  les  autres 
celle   qui  lui  est  due,  et  qui  est   exigible   à  l'instant     créanciers  n'ont  pas  le   droit  de^ s'en  plaindre    — - 
même,    il  a  payé  la  totalité  de  sa    dette,    les  premiers     mai  1807 
termes  en  argent  et  les  derniers  en  assignats,  il  n'au- 
ra   droit  de   répéter  la  somme  qu'il  aura    induement 

payée,  que   valeur  •"f''!'''»  ^''^P/^  *'J2'.;^'{*'1'  .f^'t.      compcnsabîes7eires  ont  l'effet,  quanta  leur  compen 
'\'}l'^J'\.''lVPl'l'ltr^  'v't'-'^'lr  ''  ""''     sation ,  de  l'imputation  de  paie-nenl  (art    129-  .  - 

Dur     t   12   n.  455. —11  yacette  différence,  que  lim 
pulation  peut  être  dirigée  de  Préférence  sur  telle  ou 


aris.  Deludres,  etc.  D.  A.  1. 155.  D.  P.  22. 
2.  119. 

143.  _  Si  la  même  personne  a  plusieurs  dettes 


1820.  Pau.  Héritier  Grabot.  D.  P.  27.  2.  107. 

13(3.  _  Si  la  créance  compensée  a  été  payée  en 
vertu  d'un  jugement,  lors  duquel  la  compensation 
n'a  point  été  opposée  ou  n'a  point  été  appréciée  par 
le  tribunal  qui  a  omis  d'y  statuer,  il  n'y  a  pas  action 
de  chose  non  due,  puisque  la  condamnation  est  une 
cause  d'obligation;  mais  l'effet  de  la  compensation 
de  plein  droit  est  que  le  débiteur  à  qui  elle  était  ac- 
quise a  conservé  sa  créance  (Pothier,  n.  040,  I.  2, 
C.  de  Compens.;  Toull.,  n.  388).  Ce  cas  est  semblable 
à  celui  où  le  débiteur  qui  a  subi  une  condamnation 


telle  créance,  sans  que  les  cautions  m  les  autres  in- 
téressés puissent  s'en  plaindre;  tandis  que  la  com- 
pensation s'opérant  de  plein  droit,  on  ne  peut  en 
diriger  les  effets  dans  un  autre  sens  pour  faire  re- 
vivre une  dette  éteinte.  -  Dur.,  des  Co/i/r.,  n.9i2; 
D.  A.  10.  032,  n.  9. 

140    —  La  compensation  produit  l'effet  de  toutes 
les  exceptions  péremptoires  :  on  peut  l'opposer  en  tout 


COMPENSATION.    ART.  5. 


COMPEIVSATION.     art.  S. 
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état  de  cause,  sur  l'appel  ,  et  mémo  après  la  con- 
damnation {suprà,  n.  110).  —  Dehincourt,  t.  H , 
p.  580,  note,  dit  d'une  manière  générale  que  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  peut  èlre  opposée  au  débiteur 
qui  prétend  compenser,  lorsque  l'exceplion  de  com- 
pensation a  été  rejetée.  iMais  cette  proposition  est  trop 
générale;  elle  doit  être  modiliée  (  Dur.,  t.  12,  n.  459, 
4t)0).  Si  le  juge  a  rejeté  la  compensation  pour  une 
cause  destructive  de  la  créance,  telle  que  la  pres- 
cription, la  chose  jugée  empêchera  le  débiteur  de 
compenser;  si  le  tribunal  a  rejeté  la  compensation 
parce  que  la  créance  n'était  pas  exigible ,  ou  pour 
toute  autre  cause  de  nature  à  cesser,  le  débiteur  sera 
reçu  à  compenser  lorsque  l'obstacle  aura  disparu,  et 
que  sa  créance  aura  réuni  les  conditions  requises 
pour  la  compensation.  —  Si  le  créancier  qui  a  ob- 
tenu jugement  veut  l'exécuter,  malgré  la  compensa- 
tion acquise ,  le  débiteur  doit  l'assigner  pour  faire 
prononcer  la  compensation  ;  le  créancier  qui  exécu- 
terait après  la  compensation  opérée  serait  passible 
de  dommages-intérêts ,  à  moins  qu'il  n'eût  ignoré  la 
dette  qui  a  donné  lieu  à  la  compensation.  —  D.  A. 
10.  632,  n.   10. 

147.  —  Celui  à  qui  la  compensation  appartient  peut 
y  renoncer.  Mais  peut-on  y  renoncer  d'avance  ?  Toui- 
ller, t.  7,  n.  393,  ne  le  pense  pas  :  «  on  ne  peut  ab- 
diquer un  droit  qu'on  n'a  point  encore  »  Coiilrà, 
Delv.,  t.  a,  p.  579  et  580,  n.).  liien,  selon  lui,  ne 
s'oppose  à  ce  qu'une  dette  soit  stipulée  non  compen- 
sable ,  même  à  l'égard  des  tiers,  ceux-ci  ayant  dû 
connaître  la  condition  sans  laquelle  la  dette  n'aurait 
pas  été  contractée.  —  D.  A.  lO.  05:2,  n.  11.  —  L'in- 
térêt doit,  ce  semble,  déterminer  la  solution. 

It8.  —  La  renonciation  peut  se  faire  tacitement, 
comme  uans  le  cas  de  l'art.  1295 ,  mais  jamais  au 
préjudice  des  tiers  (art.  1299).  —  TouH.,  n.  394;  D.  A. 
10.  632,  n.  12. 

149.  —  La  renonciation  ne  se  présume  pas.  Ainsi, 
le  débiteur  qui,  dans  une  conlribulion  amiable  entre 
ses  créanciers,  laisse  toucher  à  l'un  d'eux  une  par- 
tie de  sa  créance  ,  ne  perd  pas  pour  cela  le  droit  de 
lui  opposer  des  dettes  compensatoires,  lorsqu'il  a  fait 
à  cet  égard  des  réserves  spéciales,  et  que  la  somme 
touchée  est  de  beaucoup  inférieure  à  celle  due  au 
créancier  (C.  civ.  1338).  —  17  juillet  1832.'  Req. 
Paris.  Lan\in.  D.  P.  32.  l.  357. 


Art.  5.  —  De  la  compensation  facultative. 

150.  —  C'est  celle  qui ,  ne  s'opérant  pas  de  plein 
droit,  est  demandée,  soit  par  \oie  d'exception,  soit 
par  la  reconvention.  Elle  n'a  d'effet  que  du  jour  où 
elle  est  opposée  ou  demandée.  — D.  A.  10.  632,  n.  l. 

151.  —  La  compensation  par  voie  d'exception  ,  ou 
facultative,  date  du  jour  de  la  demande,  si  c'est  le 
demandeur  en  compensation  qui  pouvait  la  refuser  ; 
elle  date  du  jour  du  consentement,  lorsque  c'est  le 
défendeur  à  la  compensation  qui  pouvait  opposer  un 
refus.  —  Touli.,  t.  7,  n.  396;  Tard.,  n.  231;  Delv., 
t.  2,  p.  177,  178;  Dur.,  des  Contr. ,  n.  978;  RoU., 
D.  188,  189;  D.  A.   iO.  632.  n.  2. 

152.  —  La  compensation  facultative  s'applique  au 
déposant  devenu  débiteur  du  dépositaire,  au  préteur 
à  usage,  à  l'héritier  bénéficiaire,  aux  dettes  alterna- 
tives de  la  part  d'un  des  contraclans  seulement,  aux 
dettes  non  échues ,  mais  que  l'une  des  parties  peut 
rendre  exigibles  en  renonçant  au  délai  stipulé  en  sa 
faveur.  —  Toull.  t.  7,  n.  597,  598  ,  399  ,  401  ,  402  ; 
l'ard.  ,  n.  232;  Delv.,  t.  2,  p.  581;  Dur.,  n.  975; 
Roll.,   n.   190,   191,   192,   193,    195,   196,   197. 

La  compensation  entre  deux  dettes  payables  en 
des  lieux  différons  se  fait  de  plein  droit. — D.  A.  10, 
632,  n.  3.  —  V.  n.  32. 

153.  —  La  compensation  facultative  peut  s'opérer 
dans  les  cas  où  les  créances  réciproques  ne  sont  point 


Toull., 

4. 


403;   Pard.,  n.  231.  î).  A.  io! 


.  iS4.  —  Le  capital  d'une  rente  n'étant  pas  exigible, 
n'entre  pas  en  compensation  ;  mais  le  débiteur  pou- 
Tant  rembourser  ou  acheter ,  a  le  droit  d'opposer  la 
compensation  facultative.  Jugé,  d'après  ce  principe, 
que,  quoique  le  rachat  d'une  rente  puisse  se  faire  par 
conapensation ,  cette  compensation  n'a  pas  lieu  de 
plein  droit  :  ainsi,  la  rente  est  éteinte,  non  pas  dès 
que  le  débiteur  est  devenu  créancier  de  son  créan- 
cier, mais  lors  seulement  qu'il  a  déclaré  à  ce  dernier 
vouloir  la  racheter,  et,  à  cet  effet,  en  compenser  le 
principal  contre  pareille  somme  qu'il  lui  doit.  — 
12  dec.  1811.  Liège.  Binet.  D.  A.  10.  653,  n.  1. 
D  .P.  2.  823,  n.  3, 


155.  —  S'il  s'agit  de  deux  individus  mutuellement 
débiteurs  de  rentes  perpétuelles,  de  mêmes  ((uan- 
tité  et  qualité,  rachelables  pour  la  même  somme,  la 
compensation  ne  se  fait  que  si  tous  deux  y  consen- 
tent. —  Toull.,  t.  7,  n.  404,  405,  406;  Dur.,  n. 
976;  D.   A.   10.  633,   n.   5. 

156.  —  La  compensation  facultative  n'ayant  pas  lieu 
de  plein  droit,  si  celui  qui  pouvait  l'opposera  mieux 
aimé  payer  sa  dette ,  il  n'a  pas  perdu  par  là  les 
privilèges  et  hypothèques  de  sa  créance.  —  Dur., 
n.  979;  Roll.,  n.  203;  D.  A.  10.  633,  n.  0. 

157.  —  Lorsque  le  défendeur,  qui  a  des  préten- 
tions à  élever  contre  le  demandeur ,  ne  se  trouve 
pas  en  position  d'invoquer  la  compensation  ,  il  peut 
former  une  action  rtconvenlionnelle.  On  distingue 
trois  espèces  de  reconventions  :  1°  celle  qui  a  lieu 
pour  obtenir  ce  qui  reste  di'i  après  compensation 
légale  de  deux  créances  inégales;  2°  celle  formée 
pour  parvenir  à  la  compensation  d'une  dette  con- 
testée ,  non  liquide  ;  3"  enfin  celle  qui  a  pour  ob- 
jet de  rendre  le  tribunal ,  saisi  par  le  demandeur , 
compétent  pour  prononcer  sur  toute  prétention  ,  même 
non  connexe,  du  défendeur.  —  J'oiill.,  t.  7,  n. 
550  et  suiv.,  n.  408  et  suiv.  ;  Aitt.  jiidic. ,  Henr.  ; 
Dur.,  des  Contr.,  n.  980  et  981;  et  t.  12,  n.  401 
et  suiv.;  et  Compétence,  Degife  de  juridiction. 
Demande  nouvelle.  D.  A.  10.  653,  n.  7. 

—  V.  Assurances  maritimes,  Avarie,  Caution,  Com- 
missionnaire, Communauté,  Contrainte  \,\n  corps, 
Contributions  indirect  s.  Domaines  nationaux.  Ef- 
fets de  commerce,  Enregist  ement.  Exception, 
Faillite,  Frais  et  dépens.  Garantie,  Hypothèque, 
Louage,  Mandat,  iSaiitisstmeni ,  Ordre,  I  apier- 
inonnaie,  Prêt,  1  ropriéte.  Rente,  Saisie-arrét,  Sai- 
sie-exécution, Vente. 
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COMl'ETLACE(i).  (Règles  générales).—  1.—  Ce 
mot  désigne,  en  général,  la  mesure  du  pouvoir  dé- 
parti par  la  loi  à  chaciue  fonctionnaire  public;  et, 
dans  un  sens  plus  restreint,  le  pouvoir  que  la  loi 
défère  au  juge  d'exercer  ses  fonctions  dans  les  li- 
mites qu'elle  détermine. 

2.  —  Deux  grands  pouvoirs  gouvernent  toute  so- 
ciété :  le  pouvoir  de  lare  la  loi  et  celui  de  l'exécu- 
ter. L'exercice  de  ces  pouvoirs  est  réparti  entre  dif- 
férens  corps,  ou  réuni  dans  les  mains  du  chef  de 
l'étal,  suivant  les  formes  diverses  du  gouvernement. 
Cette  combinaison  est  l'un  des  principaux  objets  dé 
la  science  politique ,  et ,  sous  ce  rapport ,  on  peut 
dire  que  les  lois  constitutives  de  l'organisation  so- 
ciale ne  sont,  en  grande  partie,  que  des  règlements 
de  compétence.  —  D.  A.  3.  158. 

3.  —  Chez  nous ,  la  puissance  législative  appar- 
tient au  roi,  concurremment  avec  deux  chambres,  tou- 
tes deux  électives,  mais  soumises  à  des  modes  dif- 
férents d'élection.  Le  pouvoir  exécutif  est  attribué 
au  roi  seul,  sous  la  condition  toutefois  d'en  déléguer 
une  partie  à  des  magistrats  de  sou  choix,  mais  ina- 
movibles. —  D.  A.  eod. 

4.  —  Le  pouvoir  exécutif,  en  effet,  se  compose  de 
deux  élémens  :  celui  qui  consiste  à  rendre  la  jus- 
tice, c'es!-à-dire  à  faire  l'application  des  lois  aux 
cas  particuliers  qui  se  présentent,  et  celui  qui  a  pour 
objet  les  réglemens  et  les  actes  nécessaires  à  l'exé- 
cution finale  et  matérielle  de  ces  mêmes  lois.  C'est 
le  pouvoir  d'administrer  la  justice  que  le  souverain 
est  obligé  de  déléguer.  —  Ibid. 

.  S.  —  Des  publicisles  ont  regardé  l'autorité  judi- 
ciaire comme  un  troisième  pouvoir  placé  sur  la  mémo 
ligne  que  les  pouvoirs  législatif  et  exécutif,  et  ne 
dérivant  pas  plus  de  l'un  que  de  l'autre  de  ces  der- 
niers. Dalloz  pense,  au  contraire,  que  le  pouvoir 
d'exécuter  la  loi  renferme  virtuellement  celui  de  l'ap- 
pliquer; que  cette  application  ne  cesse  pas  d'être  une 
partie  de  la  puissance  executive,  par  cela  que  le 
prince  est  tenu  de  la  déléguer  à  des  juges  indépen- 
dans,  et  qu'enfin  la  >:harte  a  tranché  là  question  dans 
ce  sens,  en  proclamant  que  toute  justice  émane  du 
roi  et  s'administre  en  son  nom,  par  des  Juges  qu'il  in- 
stitue. Au  surplus,  que  l'autorité  judiciaire  fasse  ou 
non  partie  de  la  puissance  executive,  son  indépen- 
dance et  SCS  attributions  sont  les  mêmes  dans  les 
deux  cas.  —  Ibid. 

6.  —  Sous  l'ancienne  monarchie ,  l'autorité  judi- 
ciaire était,  pour  ainsi  dire,  entièrement  déléguée; 
le  contentieux  de  l'administration  se  confondait  avec 
les  matières  civiles.  Maison  avait  créé  pour  les  ma- 
tières mixtes,  telles  que  les  eaux  et  forêts,  les  impôts, 
les  finances,  des  juridictions  exceptionnelles  qui,  si 
elles  rendaient  la  justice  dans  les  mêmes  formes  que 
les  tribunaux  ordinaires,  n'offraient  pas  aux  citoyens 
la  précieuse  garantie  de  l'inamovibilité  de  leurs  juges. 
Le  prince,  d'ailleurs,  s'était  réservé  le  droit  de  ré- 
primer les  infractions  aux  ordonnances  du  royaume 
dans  le  sein  de  son  conseil  d'état,  c'est-à-dire  de  la 
section  de  ce  conseil ,  nommée  Conseil  des  parties. 
—  Ibid. 

7.  —  L'assemblée  constituante  a  attribué  la  con- 
naissance des  matières  contentieuses  administratives 
à  l'administration  elle-même.  — ■  Elle  a  détruit  une 
foule  de  tribunaux  d'exception  et  a  soumis  les  ma- 
tières dont  ils  connaissaient  à  la  juridiction  ordi- 
naire.—  Enfin,  elle  a  institué  une  cour  régulatrice 
chargée  du  pouvoir  éminent  de  venger  la  violation 
des  lois.  —  Ibid. 

())  Bappiocher  cet  article  de  celui  du  D.  G.  suppl. --.-  La  com- 
pétence touclie  à  tùutei  les  matières  du  druit  :  elle  est  le  plus  sou- 
vent déterminée  par  la  nature  spéciale  de  ces  matières,  et  l'on  defra 
presque  toujours  recourir  à  celle-ci,  lorsqu'on  voudra  se  fixer  sur 
les  règles  de  compétence  .ippliciibles.  --•  Depuis  la  publication  de  ce 
iravuil  il  a  éié  rendu  une  loi  sur  la  conipétinu  civilt  des  juget  depaix. 
C'est  au  D.  G.  suppi,  «t  sous  cette  dernière  rubrique  que  cette  loi  a 
été  commentée. 
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On  peut  regretter  que  la  crainte  de  ressusciter  la 
puissance  des  parlemens  ait  fait  confier  à  des  magis- 
trats révocables  le  jugement  des  contestations  entre 
l'administration  et  les  particuliers,  d'autant  que  le 
cercle  des  matières  contenlieuses  s'est  considérable- 
ment augmenté  depuis  la  révolution.  —Mais  cet  étal 
de  choses,  objet  d'universelles  réclamations,  ne  peut 
manquer  de  subir  de  prochaines  refornies.On  ne  sau- 
rait du  reste,  méconnaître  la  supériorité  de  notre 
nouvelle  organisation  judiciaire  sur  celle  quil  a  pré- 
cédée. —  ibitl.  ,         .  ,      ,. 

8  —L'autorité  judiciaire  (et  ceci  s'applique  en  par- 
tie à  la  juridiction  administrative,  comme  à  la  juri- 
diction civile),  contient  deux  objets  distincts  :  la  ;«- 
ridùtioH,  jurisdictio,  et  le  coiniiiaiidemeut,  iinperium. 
Cette  décomposition  sert  à  classer  les  divers  tri- 
bunaux suivant  la  portion  d'autorité  qui  leur  a  ete 
départie.  .     „      ,.         ,    ,  • 

La  juridiction  est  le  pouvoir  d'appliquer  la  loi  aux 
cas  particuliers  :  l'exercice  de  ce  pouvoir  suppose  né- 
cessairement celui  d'appeler  en  cause  ceux  dont  la 
présence  peut  être  utile,  vocalio,  et  celui  d  ordonner 
toutes  les  premes  propres  à  éclairer  la  religion  du 

d'a- 


magistrjt,  tiotio. 

Le  commandement  se  divise  en  deux  branches 


COMPÉTENCE  ADMINISTRATIVE. 

affaire  qui  n'est  pas  de  leur  compétence ,  ne  peuvent 
jamais  en  connaître;  tandis  que  les  cours  d'assises, 
en  vertu  de  leur  juridiction  universelle  ,  une  fois 
qu'elles  sont  légalement  saisies ,  peuvent  statuer , 
quelles  que  soient  la  nature  et  la  qualification  du  délit. 
Ainsi  encore ,  les  cours  d'assises  connaissent  des 
dommages-intérêts,  respectivement  demandés,  même 
en  cas  d'acquittement  de  l'accusé  ;  les  tribunaux  cor- 
rectionnels ,  et ,  en  général  ,  tous  les  tribunaux  d'ex- 
ception ,  n'ont  le  pouvoir  de  prononcer  une  condam- 
nation civile  qu'autant  qu'ils  appliquent  une  peine 
et  accessoirement  à  l'exercice  de  leur  juridiction  ré- 
pressive.—  Ibid.  „        ,  , 

13  _  Les  tribunaux  administratifs,  leis  que  les 
préfets ,  conseils  de  préfecture  ,  les  ministres  et  le 
conseil  d'état  lui-même  sont  aussi  des  tribunaux 
d'exception;  ils  ne  connaissent  que  de>  matières  qui 
leur  sont  formellement  dévolues  ,  et  l'exécution  do 
leurs  jugemcns  appartient  au  juge  territorial.  Cepen- 
dant, ils  diffèrent  essentiellement  des  autres  juridic- 
tions  exceptionnelles ,  en  ce  que  les  attributions  de 
celles-ci  peuvent  être  exercées  par  la  juridiction  ter- 
ritoriale ordinaire  ,  taudis  que  les  tribunaux  ordinai- 
res   sont  frappés  d'une  incompétence    aussi   absolue 


pour  connai 


tre   d'une    contestation    administrative, 


bord,  le  pouvoir  qui  appartient  à  tout  magistrat  de 
se  faire  respecter  en  réprimant,  par  des  punitions 
légères  les  injures  qui  lui  sont  faites  dans  1  exercice 
de"  ses  fonctions,  coercitio;  et  le  commandement  pro- 
prement dit,  nierwn  imperium,  c'est-a-dire  la  portion 
de  force  publique  nécessaire  pour  assurer  1  cxeciUion 
des  décisions  et  des  mandemens  de  la  justice.  Tous 
les  élémens  de  l'autorité  judiciaire,  dit  Henrion  { de  somme  jusqu 
l-Aut.jud.,  ch.  e,p.  4G5,  éd.  in-4''),  peuvent  se  ré- 
sumer en  es  cinq  mots  :  tiolio,  vocalio,  coercitio,  ju-' 
dicium  et  execiiCio.  .     ,     ■  , 

9  —  La  juridiction  est  le  pouvoir  de  juger;  la 
compétence  est  la  mesure  de  la  juridiction.  —  Carre, 
Compétence,  1,  465.  _       ,..,•.•         ,« 

10  —On  distingue,  en  matière  de  juridiction,  1" 
la  juridiction  propre  et  la  juridiction  déléguée.  De 
cette  distinction  découle  la  conséquence  qu  un  juge, 
ne  tenant  pas  son  pouvoir  de  lui-même,  mais  du 
souverain,  ne  peut  transférer  le  pouvoir  de  juger  a 
un  individu  sans-  caractère  ;  il  ne  peut  que  déférer 
à  un  juge  institué  les  actes  d'instruction  qui  exige- 
raient un  déplacement  très-considérable  (Henr.,eof/., 
ch  lo)  •  '>"  la  juridiction  ordinaire  et  la  juridiction 
extraordinaire  ou  d'exception.  La  juridiction  ordinaire 
est  celle  qui  est  conférée  à  titre  universel  et  avec  droit 
de  territoire,  c'est-à-dire  celle  qui  tient  de  la  loi  pri- 
mitivement, dans  une  circonscription  déterminée,  la 
plénitude  de  l'autorité  judiciaire.  . 

C'est  à  cette  distinction  que  S3  rattache  la  division 
de  la  compétence  en  matérielle  et  en  personnelle.  En 
effet,  la  juridiction  ordinaire  s'étend  à  toutes  les  ma- 
tières qui  ne  lui  ont  pas  été  enlevées  par  une  loi 
expresse,  et  ne  peut  être  dépouillée  du  droit  de  con- 
naître des  objets  placés  dans  ses  attributions  que  par 
la  demande  des  parties  d'être  renvoyées  devant  le 
tribunal  de  leur  domicile. 

La  juridiction  ordinaire  ne  peut ,  au  contraire , 
statuer  que  sur  les  matières  qui  lui  sont  expressément 
attribuées,  et  doit  se  déclarer  d'office  incompétente , 
malTé  le  silence  ou  la  volonté  des  parties,  lesquelles 
ne  peuvent  conférer  à  un  tribunal  une  juridiction 
que  la  loi  lui  a  refusée  dans  l'intérêt  de  1  ordre  pu- 
hlic  —  D  A.  5.  159  ;  Henr.,  ch.  10  et  17.  —  V.  Comp. 
adm'    50.  17-.,  Comp.  civ.,  351.  s.  45.  s.  89,  146,  197, 

S   «04   2-20    256,  290,  340,  407  ;  Comp.  comm.,  8,  44, 

83^166,  172,  247,  S,  261,  S,  280,  517;  Comp.  criin., 

123,  24*5,  269,  S,  552,  C28,  s.  _  ^^,„^ „..,„,_. 

11.— La  juridiction  ordinaire  appartient,  p3ur  les     cour  d'assises.  12,  s. 

matières  civiles,  aux  tribunaux  de  première  instance     uélégation.  5,  10,  s. 

et   aux  cours  royales  ;    la  juridiction  extraordinaire     Délit  d'audience.  8. 

aux  tribunaux  de  commerce,  aux  conseils  de  prud-     Domiclie.  15. 

hommes  et   aux  juges  de   paix.  —  Il  est  de  règle 

nue  la  juridiction  spéciale  n'attire  jamais  a  elle  par 

\oie  de  connexité  ou  de  complicité  les  citoyens  sou- 
mis à  la  juridiction  commune,  à  moins  qu  elle  n  oilre 

plus  de  garantie.  —  V.   Compét.  crim.  et  D.  P.  35. 

Les  tribunaux  de  celte  dernière  classe,  non-seule- 
ment ne  peuvent  jamais  franchir  les  bornes  d",  leur 
compétence  exceptionnelle,  mais  ils  ne  peuvent  même 
connaître  de  l'exécution  de  leur  jugement  :  ils  n  ont 
point  le  meruin  imperium.  —  Ibid.         .     ,     ,    .     . 

12.  —  En  matière  criminelle,  la  plénitude  de  juri- 
diction est  dévolue  aux  cours  d'assises  ;  les  tribunaux 
de  simple  police,  de  police  correctionnelle,  les  con- 
seils de  guerre,  les  tribunaux  maritimes ,  et  en  gé- 
néral tous  tribunaux  bornés  à  un  certain  genre  de 
délit  et  de  délinquans  spécialement  détermines,  n'exer- 
cent qu'une  juridiction  exceptionnelle. 

Ainsi ,  ces  tribunaux,  auxquels  on  a  renvoyé  une 


que  l'autorité   administrative  pour  juger    uu  procès 
civil  {ibid.).  —  V.  iufrù. 
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autorités  administrative  et  judiciaire.  Bé' 
pression  de  leurs  empiélemens  respectifs. 

§  2.  —  Des  tribunaux  et  du  pouvoir  réglemen- 
taire. 

§  3.  —  De  la  police. 

g  .j.  —  Des  actes  des  fonctionnaires. 

§  5.  —  Des  fournisseur  s,  munitionnaires  et  sous- 
traitans. 

§  G.  —  Actes  et  contrats  administratifs. 

§  7.  —  Adjudication  de  coupes  de  bois. 

g  8.  —  Baux  administratifs. 

I  g.  —  Contrats  civils  et  questions  de  propriété. 

g  10.  —  Paiemens  et  remboursemens  admi7iis- 
tratifs. 

§  11.  —  Effet  des  actes  et  décisions  émanés  de 
l'autorité  administrative. 

§  12.  —  De  l'exécution  des  actes  administratifs. 

ART.l^r,  —  Compétence  respective  des  tribunaux 
administratifs. 

2.  —  On  se  borne  à  exposer  ici  rapidement  les 
règles  générales  concernant  la  compétence  de  ces 
juridictions,  en  renvoyant,  pour  les  détails,  aux  ar- 
ticles spéciaux  qui  traitent  des  matières  sur  lesquelles 
s'exerce  cette  compétence ,  et  notamment  aux  mots 
Communes ,  Contributions  ,  Culte ,  Domaines  natio- 
naux ,  Eau,  Elections,  Emigrés,  Expropriation  pour 


Ondistingue'encorë  la  juridiction  ordinaire  ou     utilité  publique.  Féodalité,  Fonctionnaires     Fourni- 
.."'     V''.     ."•".: .•? A„    ,.„:.  „..„  1,  ,^,n-     turcs  et  Entreprise  ,  Louage  administratif ,  Marais  , 


naturelle  ,  et  la  juridiction  prorogée  ,  soit  que  la  p^j- 
rogation  ait  pour  objet  de  saisir  le  juge  d'un  dille- 
rend  entre  parties  domiciliées  hors  de  son  territoire  , 
ou  de  lui  soumettre  une  contestation  qui  excède  la 

laquelle  il  lui  est  permis  déjuger. 
—  V.  Compétence  administratiAO  ,  civile,  commer- 
ci.'.le  et  criminelle.  —  V.  aussi  Acquiescement, 
Actes  de  commerce,  Actes  de  l'état  civil.  Action, 
Action  civile.  Action  personnelle.  Actions  posses- 
soires,  Adoption  ,  Affiche,  Agent  de  change,  Agent 
diplomatique.  Agréé,  Amende,  Amnistie,  Animaux, 
Appel ,  Appel  criminel ,  Assurances  maritimes  , 
Attentat  et  complot.  Attentat  à  la  pudeur,  Attrou- 
pemens,  Autorité  municipale.  Avarie,  Aveu,  Avo- 
cat, Avocat  à  la  cour  de  cassation,  Avoué,  Caution, 
Cautionnement  de  fonctionnaires  publics,  Chose, 
Communauté,  Communes,  Conflit,  Contrainte  par 
corps  Contributions  directes.  Contributions  indi- 
rectes' Désaveu  ,  Désistement ,  Domicile,  Douanes, 
Droits  civils,  Eau,  Effets  de  commerce  ,  Election 
départementale,  Election  législative,  Election  muni- 
cipale. Enregistrement,  Escroquerie,  Evasion,  Fa- 
brique, Faillite,  Faux,  Faux  incident,  Féodalité, 
Forêts  '  Garantie  ,  Garde  nationale  ,  Honoraires  , 
Hospices  ,  Hvpothèques  ,  Loi ,  Loterie  ,  Louage, 
Louage  administratif.  Majorât,  Mandat,  Mandat 
d'exécution.  Manufacture,  Mines,  Nom,  Ordre, 
Partage,  Patente,  Péage,  Peine,  Pension  ,  Poste, 
Poudre,  Pouvoir  municipal.  Presse,  Propriété  litté- 
raire, Récidive,  Recrutement,  Règlement  déjuges, 
Remplacement  militaire  ,  Renvoi,  Reprise  d'instan- 
ce ,  Requête  civile.  Saisie-arrêt ,  Saisie-exécution  , 
Saisie-revendication,  Servitude,  Société,  Société 
commerciale.  Succession,  Succession  bénéficiaire. 
Succession  irrégulière ,  Suppression  de  titres  ,  Ta- 
page ,  Théâtre  ,  Tierce-opposition  ,  Transaction  , 
Usage,  Vacans,  Vente, Voie  de  fait.  Voirie,  Voitures 
publiques. 

TABLE    SOmaiAIRE. 


Autorité    administrative. 

7,  S. 

Commandement.  8. 
Compétence.  1.  s.  9. 


Juridiction.  8.  —  extraor- 
dinaire. U.  — générale. 
12,  s.  —  naturelle.  15, 
s.  —  ordinaire.  10,  s.  — 
spéciale.  6,  s.  —  privilé- 
giée. 
Loi.  5. 

Pouvoir  exécutif.  4,  s. 
Dommages-intérêts.  12.       Pouvoir  judiciaire.  5. 
Exécution.  8,  Prud'homme.  H,  s. 

Incompétence.    11,  13,  s.    Tribunal  administr.  13. 
Juge  de  paix.  11. 

COMPÉTENCE  ADMINISTRATIVE  (l).  —  1.  —  On 
entend  par  ce  mot  le  pouvoir  départi  à  l'administra- 
tion dans  ses  divers  degrés.  —  On  parlera  de  celte 
compétence  surtout  dans  ses  rapports  avec  1  autorité 
judiciaire 


Mines,  Travaux  publics.  Ventes  administratives.  Voi- 
rie, elc. 

3.  —  L'autorité  administrative  a,  comme  l'autorité 
judiciaire ,  deux  degrés  de  juridiction  :  les  préfets , 
les  conseils  de  préfecture  et  les  ministres  forment  le 
premier  degré  ;  le  conseil  d'état  est  le  second  degré. 
—  D.  A.  ô.  160. 

1''.  Des  préfets.  —  La  règle  générale  est  que  les 
préfets  ne  font  que  des  actes  d'administration  et  non 
pas  de  juridiction ,  à  proprement  parler.  —  Ils  ne 
sont  qu'administratifs;  ils  peuvent  modifier  ou  rap- 
porter leurs  arrêtés,  ceux  de  leurs  prédécesseurs,  des 
maires  et  des  sous-préfets;  à  moins  qu'il  n'en  soit 
résulté  des  droits  acquis,  ou  Iqu'ils  n'aient  servi  de 
base  à  des  décisions  judiciaires  ou  administratives 
passées  en  force  de  chose  jugée.  —  D.  A.  3.  160. 

4.  _  Ils  peuvent,  en  vertu  du  droit  qui  compète 
à  chaque  autorité  d'interpréter  ses  actes,  interpréter 
les  arrêtés  réglementaires  qu'ils  ont  pris  antérieure- 
ment, mais  non  ordonner  la  destruction  des  ouvra- 
ges supposés  faits  en  contravention  auxdits  arrêtés. 
—  22  juin  1825.  Ord.  Damay.  D.  P.  263.  13. 

î;.  —  Ils  sont  des  administrateurs  subordonnés  r 
ainsi ,  ils  n'ont  pas  le  droit  de  modifier  l'exécution 
des  ordonnances  royales  ni  des  décisions  ministé- 
rielles; ils  ne  peuvent  nullement  faire  ni  changer 
des  réglemens  d'administration  publique ,  ni,  en  un 
mot,  faire  aucun  des  actes  réservés  à  l'autorité  cen- 
trale du  roi.  —  D.  A.  5.  160. 

6.  —  Ils  n'ont  pas  de  pouvoir  de  reformation,  m 
haute  juridiction  administrative,  ni  juridiction  ci- 
vile ;  ils  ne  peuvent  donc  ni  réformer  les  arrêtés  des 
conseils  de  préfecture,  ni  juger  des  questions  admi- 
nistratives contenlieuses,  ni  régler  les  conflits  qui 
s'élèvent,  ni  réformer  directement  ni  indirectement 
aucun  jugement  des  tribunaux.  —  D.  A.  3.  160. 

7. .  .  .  Ni  les  arrêtés  des  anciennes  administra- 
tions centrales.- 3.  fev.  1819.  Ord.  Cons.  d'état.  Her- 
taud.  .     . 

8.  —  La  règle  que  les  préfets  n'ont  pas  une  juri- 
diction proprement  dite  reçoit  plusieurs  exceptions  : 
ainsi,  ils  statuent  en  matière  de  marchés  passés  avec 
les  régies  pour  fournitures;  en  matière  de  cadastre, 
d'élections,  etc.  , 

9.  —  Il  faut  remarquer  que  dans  les  cas  ou  les 
lois'  portent  que  le  préfet  statuera  en  conseil  de  pré- 
fecture, la  décision  rendue  n'est  pas,  comme  on  pour- 
rait le  croire ,  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  ; 
elle  émane  du  préfet  seul.  Le  législateur  a  seulement 
voulu,  dans  ce  cas,  que  Pacte  du  préfet  fût  plus  so- 
lennel et  environné  de  formes  délibératives.  Du  reste, 
le  préfet  est  le  maître  de  décider  contre  1  a^'s.  du 
conseil,  et  celui-ci  ne  signe  mémo  pas  la  décision. 
—  Macarel,  Trib.  adm.  p.  122.  .    , 

10.  —  Les  arrêtés  des  préfets  sont  soumis  a  un 
recours   qui   varie   selon   la  nature   de  ces  actes.  1 
C'est   devant   le   ministre   que   la   matière   concerne 


Art    abt   _  Compétence   respective   des   tribunaux     qu'il  faut  attaquer  les  arrêtés  de  pure  administration; 
administratifs.  2°  Lorsqu'il  s'agit  des  matières  contentieuses  pla- 

"  '      ■  -    ..-....,...--...,  .„..•.,.  ..        ,  exception  dans   les  attributions  des  préfets, 

les  lois  qui  leur  confèrent  ce  pouvoir  indiquent  1  au- 
torité à  laquelle  on  doit  appeler.  ... 
3"  Si  le  préfet  a  excédé  ses  pouvoirs  en  statuant 


j^HT    2.  —  Compétence  de  l'administration  active  et  cées  par  exception 

dès    tribunaux   administratifs  dans   ses  rapports  •--  '-  = =  ' 

avec  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire. 
§  ler,  _  Règles  générales  sur  la  séparation  des 


(1)  Cet  article  doit  i 
D.  G.  suppl. 


le   mot   correspondant  du 


sur  des  matières  contenlieuses  dont  la  connaissance 
ne  lui  appartient  pas,  ou  en  réformant  des  actes«ur 
lesquels  il  n'a  pas  de  juridiction,  le  recours  est  ou- 


COMPETENCE  ADMIN.  Art.  1", 

vert  au  choix  des  parties,  «levant  le  conseil  d'état 
ou  d'evanlle  ministre  que  la  matière  concerne.— D. A. 
r>.  161. 

1 1 .—  Des  soiis-prcft'ts.—Us  exercent  une  juridiction 
contenlicuso  en  matière  de  grande  voirie ,  aux  ter- 
mes de  la  loi  du  29  llor.  an  10,  art.  5,  et  on  matière 
de  garde  nationale,  d'après  la  loi  du  2-2  mars  1831. 

12.  —  Des  maires.  —  \.a  juridiction  conteiitieuso 
des  maires  a  été  établie  dans  quelques  cas;  ilspionon- 
cent,  sauf  recours  au  préfet  eu  coiisfil  de  préfecture, 
1»  sur  les  dillérciuls  ([iii  s'élèvent  entre  les  employés 
de  la  régie  et  les  liabitans  des  boissons  en  détail,  re- 
lalivenieut  à  l'exactitude  de  la  déclaration  des  prix 
de  vente;— 2"  Us  connaissent,  sauf  l'appel  devant  le 
conseil  de  préfecture,  des  contraventions  coumiises 
aux  dispositions  du  règlement  du  25  juin  180G,  relatif 
à  la  police  du  roulage.  —  C'est  à  tort  qu'en  général 
les  conseils  do  préfecture  se  croient  autorisés  à  pro- 
noncer ,  en  premier  ressort,  sur  les  contraventions 
dont  il  s'agit. —  11  est  vrai  qu'une  ordonnance  du  22 
nov.  1820  décide  que  le  décret  de  1800  n'a  point  don- 
né aux  maires  une  juridiction  administrative;  mais 
cette  juridiction  résulte  des  termes  formels  du  dé- 
cret,  lequel  ayant  acquis  force  de  loi,  na  pu  être 
abrogé,  par  une  simple  ordonnance  ,  dans  une  dispo- 
sition qui  n'est  pas  purement  réglementaire  (V.  à  cet 
égard  Macarel,  T^ib.  adm.,  f.  1C8  et  suiv.). — A 
Paris,  les  maires  sont  remplacés ,  dans  les  attribu- 
tions dont  il  s'agit,  par  le  préfet  de  police;  —  3»  Les 
maires  ont  aussi  une  juridiction  contentieuse  en 
matière  délections  municipales. 

13. —  Des  conseils  de  préfecture. —  Ils  ne  peuvent 
statuer  qu'en  matière  contentieuse,  c'est-à-dire  lors- 
qu'il y  a  litige  administratif  entre  les  particuliers  ou 
des  établissemens  publics,  ou  entre  un  particulier 
ou  uue  administration  ;  et  cela  dans  les  matières  qui 
n'ont  pas  été  attribuées  en  première  instance  aux  pré- 
fets ou  aux  ministres,  comme  les  conflits,  les  élections, 
etc.— D.A.  3.  ICI. 

14.—  Les  matières  contentieuses  de  la  compétence 
des  conseils  de  préfecture  peuvent  êire  rangées  sous 
cinq  classes  principales:  les  contestations  auxquelles 
donne  lieu  le  recouvrement  ou  l'assiette  des  contri- 
butions (V.  Contributions).  Celles  qui  s'élèvent  à  l'oc- 
casion de  travaux  publics,  de  marchés  de  fournitures 
pour  les  divers  services  publics  (V.  Fournitures,  Tra- 
vaux publics  );  celles  relatives  aux  concessions  du 
domaine  public,  ventes  de  domaines  nationaux,  bois 
de  létat,  etc.  (V.  Domaines  de  l'étal);  relies  qui  in- 
téressent spécialement  l'administration  communale 
(\.  Commune);  enfin,  la  dernière  classe  a  pour  objet 
les  intérêts  de  la  voirie,  de  la  navigation  (V.  Voirie). 
—  Le  pouvoir  des  conseils  de  préfectures ,  dans  les 
matières  qui  leur  sont  confiées,  se  borne  à  l'appli- 
cation des  actes  administratifs.—  D.A.  3.  ici. 

13.— -Ils  ne  peuvent  connaître  des  arrêtés  d'un  pré- 
fet, soit  pour  les  confirmer,  soit  pour  les  réformer, 
non  plus  que  des  arrêtés  pris  par  un  maire  dans  le 
cercle  de  ses  attributions.  Les  premiers  ne  peuvent 
être  attaqués  que  devant  l'autorité  supérieure,  les 
seconds  devant  les  préfets. 

IC. — Les  conseils  de  préfecture  autorisent  les  com- 
munes à  plaider,  mais  sans  rien  juger  sur  le  fond;  en 
matière  domaniale,  ils  doivent  se  borner  à  donner 
leur  avis  sur  la  nécessité  de  plaider  ou  d'abandonner 
le  droit  contesté. 

S'il  s'élève  devant  eux  des  questions  incidentes 
non  administratives,  ils  doivent  renvoyer  devant  les 
tribunaux. 

La  connaissance  de  l'exécution  de  leurs  arrêtés  ne 
leur  appartient  pas;  ils  ne  sont  que  juges  d'excep- 
tion. 

Ils  ont,  du  reste,  le  caractère  déjuges,  et  leurs 
actes,  celui  dejugemens;  ainsi  leurs  arrêtés  sont  sus- 
ceptibles d'opposition,  d'appel,  de  tierce  oppo  ition; 
ils  doivent  être  signifiés  régulièrement  par  huissier. 
Le  recours  contre  ces  arrêtés  est  porté  au  conseil 
d'état,  lorsqu'ils  constituent  une  véritable  décision; 
mais  leurs  avis  en  matière  domaniale  ne  sont  pas 
susceptibles  de  recours  ;  les  tiers  ne  peuvent  pas  at- 
taquer les  autorisations  de  plaider.  —  V.  Corm. , 
Proléijom.,  v  Conseils  de  préfecture,  Quest. ,  eod.; 
Macarel,  Elcm.,  t.  i",  ch.  2,  sect.  3  ;  D.A.  3.  ICI. 
—  V.  aussi  Jugement  administratif. 

17. —  Des  ministres. — 11  n'est  pas  ici  question  des 
actes  des  ministres  considérés  comme  agens  de  l'au- 
torité executive,  et  des  circulaires  ni  instructions; 
mais  des  décisions  ministérielles  administratives  et 
coûlemieuses.  Sous  ce   rapport,  les  ministres  ont 
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aussi  une  juridiction,  maisune  juridiction  exception- 
nelle, et  qui  ne  peut  point  porter  atteinte  à  celle  des 
préfets  et  des  conseils  de  préfecture,  non  plus  qu'aux 
droits  acquis  ni  à  la  chose  jugée  administralivement 
ni  judiciairement. — D.A.  3.  101. 

Ainsi ,  les  ministres  statuent  sur  le  recours  des  par- 
ties contre  les  arrêtés  des  préfets  qui  ont  excédé  leur 
compétence  ,  sur  les  dettes  des  communes,  sur  des 
entreprises  de  travaux  publics,  sur  les  pensions,  etc. 
Ils  ne  peuvent  élever  aucun  conflit,  mais  ils  peuvent 
ordonner  aux  préfets  de  l'élever  ;  ils  peuvent  aussi 
ordonner  aux  préfets  de  rapporter  leurs  arrêtés.  Ken- 
fermées  dan-i  les  bornes  légales,  les  décisions  des  mi- 
nistres ont  la  force  et  les  effets  des  jugemens;  elles 
sont  susceptibles  d'opposition  ;  elles  doivent  être  no- 
tifiées. —  C'est  devant  le  conseil  d'état  qu'on  peut  les 
attaquer.- D.A.  3.  101. 

18.  —  Du  conseil  d'état.— Varl.  55  de  la  constitu- 
tion de  l'an  8  avait  établi  un  conseil  d'état  chargé  de 
rédiger  les  projets  de  loi  et  de  réglemens  d'adminis- 
tration publique,  et  de  décider  les  dillicultésqui  s'élè- 
veraient en  matière  administrative.  L'art.  75  veut  que 
les  agens  du  gouvernement  ne  puissent  être  poursui- 
vis qu'en  vertu  d'une  décision  du  conseil  d'état.  Le 
règlement  du  3  nivôse  an  8  portait  :  «  Le  conseil  pro- 
nonce.... sur  les  conflits  qui  peuvent  s'élever  entre 
l'administration  et  les  tribunaux,  sur  les  affaires  con- 
tentieuses dont  la  décision  était  précédemment  remise 
aux  ministres.  » 

19 — Le  décret  du  1 1  juin  1806,  art.  3,  confirma  ces 
altiii)ulions.  L'art.  14  ajouta  certaines  affaires  de 
haute  police  (disposition  abrogée),  et  la  connaissance 
des  contestations  relatives  aux  marchés  faits  avec  les 
ministres  pour  le  service  de  leurs  départemens  res- 
pectifs ou  pour  celui  de  la  maison  ou  de  la  personne 
du  prince;  enfin,  il  soumit  au  conseil  d'état  les  déci- 
sions de  la  comptabilité  nationale  et  celles  du  conseil 
des  prises.  La  loi  du  16  sept.  1807,  art.  17,  n'autorisa 
le  conseil  d'état  à  connaître  des  arrêts  de  la  cour  des 
comptes  qu'en  cas  de  violation  des  formes  ou  de  la 
loi— D.A.  3.  101. 

20. — Le  conseil  fut  réorganisé  par  l'ord.  du  29  juin 
181  i,  qui  porte,  art.  9  :  «  Le  comité  du  contentieux 
connaîtra  de  tout  le  contentieux  de  l'administration 
de  tous  les  départemens;  des  mises  en  jugement  des 
administrateurs  et  préposés,  des  conflits.  » — L'art.  13 
de  l'ord.  du  23  août  1815  confirma  ces  attributions; 
et  ajouta  :  «  Le  comité  du  contentieux  exercera ,  en 
outre,  les  attributions  précédemment  assignées  au  con- 
seil des  prises.  » 

Les  diverses  matières  contentieuses,  soumises  au 
conseil  d'état,  ont  été  réglées  par  une  foule  de  lois  que 
nous  aurons  occasion  de  citer,  et  qui  sont,  pour  la 
plupart  ,  indiquées  par  Cormcnin,  Quest.,  t.  2  ,  Ap- 
pend.,  et  avec  plusde  détail  encore,  dans  les  Élcmens 
de  Macarel. — D.A.,  eod. 

21. — Quelle  est  la  nature  et  l'étendue  delà  juridic- 
tion du  conseil  d'état?— Le  droit  de  rendre  la  justice 
émane  du  pouvoir  exécutif  qui,  suivant  la  charte,  ré- 
side dans  la  personne  du  roi.  Le  roi  a  délégué  h  des 
magistrats  de  son  choix  la  justice  civile  ,  commerciale 
et  criminelle.  11  s'est  réservé  la  justice  administrative; 
tel  est  du  moins  l'état  actuel  des  choses  :  ainsi  c'est  la 
signature  du  roi  qui  donne  aux  arrêts  du  conseil  la 
force  des  jugemens. —D.A.  5.161. 

22.  — Celte  distinction,  entre  la  justice  déléguée  et 
la  justice  réservée,  est  le  fondement  de  la  plupart  des 
attributions  du  conseil.  Il  ne  peut  connaître  d'aucune 
des  questions  de  propriété  ni  d'état ,  ni  autres  qui 
ont  été  déléguées  aux  tribunaux.  11  ne  peut  non  plus 
connaître  des  alTaires  purement  administratives,  mais 
seulement  des  affaires  administratives  contentieuses  ; 
c'est  au  souverain,  en  son  conseil,  et  comme  source  de 
toulejuslice,  qu'il  appartient  de  maintenir  la  division 
des  pouvoirs  administratif  etjudiciaire  ,  et,  par  suite, 
de  régler  les  conflits  d'attribution,  comme  aussi  de 
vider  les  confiits  négatifs. 

En  un  mot ,  on  peut  dire  qu'à  peu  d'exceptions 
près,  le  conseil  exerce,  au  nom  du  roi,  la  plénitude 
de  la  justice  non  déléguée.  «  Cour  d'appel ,  dit  Cor- 
menin,  il  prononce  en  dernier  ressort  et  définitive- 
ment sur  le  fond  des  matières.  Cour  du  souverain, 
il  maintient,  par  le  règlement  des  conflits,  la  division 
fondamentale  des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire. 
Cour  de  haute  juridiction  administrative,  il  ba- 
lance et  fixe  les  compétences  entre  les  préfets,  les 
conseils  de  préfecture  et  les  ministres.  Cour  de  cassa- 
tion, il  casse  ,  soit  les  arrêts  de  la  cour  des  comptes, 
pour  vices  de  formes  et  violation  de  la  loi ,  soit  les 
arrêtés  des  conseils  de  préfecture,  dans  le  même  m- 
téiét,  et  sur  la  dénonciation  des  ministres.  Cour  po- 
litique ,  il  accorde  ou  refuse  l'autorisation  de  mettre 
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en  jugement  les  agens  du  gouvernement.  Cour  d'é- 
quité, il  use,  avec  une  certaine  latitude  ,  de  la  faculté 
discrétionnaire  de  remettre  ou  modérer  les  amendes 
encourues.  »  —  V.  Cormcnin ,  Prolétj.  ,  •v»  Conseil 
d'état;  Macarel,  i:lé7n.  ,  t.  1",  ch.  2,  .sect.  5  ;  D.A. 
5.  161. 

23. — covr  dos  comptes. — La  cour  des  comptes  peut 
aussi  être  regardéecomme  une  juridiction  administra- 
tive, en  raison  des  matières  dont  elle  est  appelée  à 
connaître,  et  des  formes  dans  lesquelles  elle  rend  la 
justice,  quoique  l'inamovibilité  de  ses  membres  et  le 
droit  qu'elle  a  d'ordonner  les  mesures  propres  à  as- 
surer l'exécution  de  ses  arrêts ,  la  rapproche  de  l'au- 


torité judiciaire. 

Aux  termes  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  art.  11 ,  et 
de  I  ordonnance  réglementaire  du  28  janvier  1815,  la 
juridiction  de  la  cour  des  comptes  s'étend  à  toute  la 
France  et  à  ses  colonies.  Elle  embrasse  toUsles  comp- 
tes de  recettes  et  dépenses  publitiues  ,  les  comptes  gé- 
néraux du  trésor,  les  administrations  et  régies,  les 
invalides  de  la  marine  et  de  la  guerre,  l'ordre  de  la 
Légion-d'llonneur  ,  la  caisse  d'amortissement  et  des 
consignations,  les  monnaies,  les  subsistances  de  la 
marine  ,  les  pensions  de  tous  les  ministères  et  des 
administrations,  les  fonds  et  revenus  des  départe- 
mens et  des  communes  au-dessus  de  10,0. )0  fr.  (L.  16 
sept.  1807 ,  art.  11  ;  ord.  28  janv.  1815,  art.  8). 

24.  —  Elle  revise  les  comptes  des  receveurs  des 
communes  désignées  au  précédent  article  ,  lois  même 
que  leurs  revenus  ordinaires  étant  devenus  inférieurs 
à  10,000  fr.,  le  roi  aurait,  après  trois  ans  consécutifs, 
cessé  d'en  faire  le  règlement  (Ord.    de  1815,  art.  9). 

25.  — Elle  connaît  des  appels  dirigés  par  les  com- 
munes ou  par  les  receveurs  municipaux  contre  les 
arrêtés  des  préfets  pris  en  conseil  de  préfecture,  suc 
les  comptes  des  revenus  des  communes  ,  au-dessous 
de  10,000  fr.;  et,  dans  ce  cas,  les  comptabilités,  objet 
de  la  contestation ,  lui  sont  renvoyées  ,  et  elle  les  rè- 
g'e  et  revise  définitivement,  sauf  décision  préalable 
des  ministres  sur  les  questions  de  leur  compétence 
(Même  ord.). 

20.  —  L'article  ci  dessus  est  applicable  aux  arrêts 
rendus  par  les  préfets  en  conseil  de  préfecture,  pour 
le  règlement  des  comptes  des  revenus  des  hospices  et 
autres  établissemens  de  charité,  en  exécution  de 
l'ord.  du  21  mars  1810,  sauf  décision  préalable  du 
ministre  de  l'intérieur ,  sur  les  questions  de  sa  com- 
pétence (Ord.  21  mai  1817,  art.  1")-— En  consé- 
quence ,  sur  la  demande ,  soit  d'une  commission  ad- 
ministrative, soit  d'un  receveur,  le  préfet  est  tenu 
d'adresser  au  procureur -général  près  la  cour  des 
comptes,  toute  comptabilité  dont  le  règlement  aurait 
été  contesté ,  ainsi  que  les  pièces  à  l'appui  (Même  or- 
donnance). 

27.  —Elle  règle  et  apure  les  comptes  qui  lui  sont 
présentés  ;  elle  établit  par  ses  arrêts  définitifs  si  les 
comptables  sont  quittes ,  ou   en  avance  ou  en  débet. 

—  Dans  les  deux  premiers  cas ,  elle  prononce  leur 
décharge  définitive,  et  ordonne  main-levée  et  radia- 
tion des  inscriptions  hypothécaires,  prises  sur  les 
biens,  à  raison  de  Ir.  gestion  dont  le  compte  est  jugé. 

—  Dans  le  troisième  cas  ,  elle  les  condamne  à  solder 
leur  débet  au  trésor  ,  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi. 
Dans  tous  les  cas .  une  expédition  de  ses  arrêts  est 
adressée  au  ministère  des  finances,  qui  en  poursuit 
l'exécution  (Dec.  10  sept.  1807,  art.  13). 

28.  —  Elle  prononce  sur  les  demandes  en  réduc- 
tion et  translation  d'hypothèques ,  formées  par  des 
comptables  encore  en  exercice ,  ou  par  ceux  hors 
d'exercice,  dont  les  comptes  ne  sont  pas  définitive 
ment  apurés  ,  en  exigeant  les  sûretés  suffisantes  pou 
la  conservation  des  droits  du  trésor  (L,  16  sept.  180T 
art.  15). 

20  —  Si ,  dans  l'examen  des  comptes ,  le  référen- 
daire ou  la  cour  aperçoivent  des  faux  ou  des  concus- 
sions, le  procureur-général  est  appelé  à  la  discussion 
(Dec  28  sept.  1807,  art.  41)  ;  et  si  les  faits  sont  admis, 
h  en  est  rendu  compte  au  ministre  des  finances  ,  el 
référé  au  ministre  de  la  justice ,  qui  fait  poursuivre 
devant  les  tribunaux  ordinaires  (L.  10  sept.  1807., 
art.  10). 

50. Les  arrêts  définitifs  de  la  cour  des  comptes 

ne  peuvent  être  réformés  en  tout  ni  même  en  partie 
par  le  ministre  des  finances  (Ord.  des  31  juill.  1822 
et  19  mars  1823). 

31.  —  La  cour  des  comptes  ne  peut  connaître  d'au- 
cune question  qui  se  rattache  au  droit  civil  (Décr.  du 
10  oct.  1811 ,  et  ord.  »"  mars  1815),  ni  des  contes- 
tations définitivement  jugées  par  des  décisions  mi- 
nistérielles ,  ou  par  des  arrêtés  du  conseil  général  de 
liquidation,   ou   par  des  arrêtés  souverains  (L.  20 
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frino.  an  8,  art.  52,  et  du  IG  sept.  1807,  art.  l8;ord. 
28  juin.  1819). 

32.  —  Les  arrêtés  de  la  cour  des  comptes  qui  re- 
connaissent un  comptable  en  a\ance  sur  sa  gestion , 
sont  purement  déclaratifs  et  non  constitutifs  d'un 
droit  de  créance  ;  en  conséquence,  ils  ne  font  point 
obstacle  à  ce  que  le  ministre  des  finances  puisse  op- 
poser les  lois  de  déchéance  à  la  demande  en  paiement 
de  cette  ciéance  (  Ord.  des  20  nov.  1810  et  21  oct. 
1818). 

33. — La  cour  ,  nonobstant  l'arrêt  qui  aurait  jugé 
définitivement  un  compte  ,  peut  procéder  à  sa  ré\i- 
sion  ,  soit  sur  la  demande  du  comptable  ,  appuyée  de 
pièces  justificatives  recou-vrées  depuis  l'arrêt,  soit 
d'office ,  soit  à  la  réquisition  du  procureur-général , 
pour  erreur,  omission  ,  faux  ou  doubles  emplois,  re- 
connus par  la  yérification  d'autres  comptes  (L.  IG 
sept.,  art.  14). 

34.  —L'erreur,  les  omissions,  etc.,  ne  donnent  pas 
lieu  à  la  révi>ion  du  compte  dans  son  entier  :  la  ré- 
yision  ne  porte  que  sur  les  parties  de  l'arrêt  sur  les- 
quelles la  découverte  des  pièces  nouvelles  a  do  l'in- 
fluence.—  Le  recours  en  révision  est,  au  surplus  , 
snspensif  de  lexécution  de  l'arrêt  à  révi  er.— Carré  , 
SS,  7S1. 

35.  — Les  arrêts  de  la  cour  contre  les  comptabl®^ 
sont  exécutoires.  L'exécution  en  est  confiée  au  mi- 
nistre des  finances,  qui  la  fait  suivre  par  l'agent  ju- 
diciaire sans  délai   ni   surséance  (L.  10  sept.,  art.  5). 

30. —  Dans  le  cas  où  un  comptable  se  trouverait 
fondé  à  attaquer  un  airèt  pour  violation  des  formes 
de  la  loi ,  il  doit  se  pourvoir  dans  les  trois  mois,  pour 
tout  délai ,  à  dater  de  la  notification  de  l'arrêt ,  au 
conseil  d'état  ,  conformément  au  règlement  sur  le 
contentieux.  — Le  ministre  des  finances  et  tout  autre 
ministre  pour  ce  qui  concerne  son  département,  peu- 
vent faire,  dans  le  même  délai ,  leur  rapport  au  roi , 
et  lui  proposer  le  renvoi  au  conseil  d'état ,  de  leurs 
demandes  en  cassation  des  arrêts  qu'ils  croient  devoir 
être  cassés  pour  violation  des  formes  ou  de  la  loi 
(L.  16  sept.,  art.  i:).  Sur  la  question  de  savoir  s'il  ne 
conviendrait  pas  d'attribuer  à  la  cour  de  cassation  , 
plutôt  qu'au  conseil  d'état,  In  connaissance  des  pour- 
vois contre  les  arrêts  de  la  cour  des  comptes,  V. Carré, 
2,  753. 

37.  —  La  notification  qui  fait  courir  le  délai  du 
pourvoi  doit  être  faite  par  huissier  à  personne  ou  do- 
micile, par  ou  contre  l'agent  du  trésor;  autrement 
les  délais  ne  cesseraient  de  courir  que  par  un  acquies- 
cement formel ,  exprès  ou  tacite  (Ord.  28juill.  1819). 

—  Ainsi ,  dit  Cormenin ,  ni  la  transmission  des  arrêts 
de  la  cour  des  comptes  au  ministre  des  finances  ,  par 
le  procureur-général,  en  exécution  de  la  loi  du  10 
sept.  1807,  ni  les  lettres  d'avis  écrites  par  le  greffier 

ux  00  mp tables,  ni  la  délivrance  qui  leur  est  faite 
gratuitement  de  l'expédition  d'un  arrêt  qui  les  con- 
cerne, ne  peuvent  tenir  lieu  de  la  notification  prescrite 
{Proléijom.,  p.  91). 

38 — Le  pourvoi  en  cassation  ne  suspend  pas  l'exé- 
cution des  arrêts;  mais  le  conseil  d'état  peut  interdire 
l'exécution  provisoire  (L.  29  frim.  an  9,  art.  7  ;  régi, 
du  cons.  d'état,  du  22  juill.  1800,  art.  3).  S'il  ne  le 
fait  point ,  l'exécution  provisoire  a  lieu  sans  caution. 

—  Carré,  n.  558. 

39. —  La  cour  des  comptes  peut  indiqner  dans  ses 
arrêts  une  voie  pour  les  exécuter,  telles,  par  exem- 
ple, que  les  saisies,  et,  dans  certains  cas,  l'emprison- 
nement. Mais  la  connaissance  des  difficultés  quis'élè- 
•feraient  sur  le  mérite  des  actes  de  poursuites  n'ap- 
partient qu'aux  tribunaux  ordinaires. 
i  40. —  Lorsque,  après  cassation  d'un  arrêt  de  la  cour 
des  comptes,  le  jugement  du  fond  a  été  renvoyé  à 
celte  cour,  l'affaire  est  portée  devant  l'une  des  cham- 
bres qui  n'en  ont  point  connu  ,  et  dans  le  cas  où  un 
on  plusieurs  membres  de  la  chambre  qui  a  rendu  le 
premier  arrêt,  seraient  passés  à  la  chambre  nouvelle 
saisie  de  raflaire.ils  doivent  s'abstenir  d'en  connaître, 
et  ils  sont,  si  besoin  est,  remplacés  par  d'autres  con- 
seillers-maîtres, suivant  l'ordre  de  leur  nomination 
(Ord.  1"  sept.  1819,  art.  i  et  2). 

^  *L—  La  cour  des  comptes  ne  peut,  en  aucuns  cas  , 
s'attribuer  de  juridiction  sur  les  ordonnances,  ni  re- 
fuser aux  payeurs  l'allocation  des  paiemens  par  eux 
faits ,  sur  des  ordonnances  revêtues  des  formalités 
prescrites,  et  accompagnées  des  acquits  des  parties 
prenantes  et  des  pièces  que  l'ordonnance  aurait  pre- 
scrit d'y  joindre  (L.  10  sept.,  art.  18). 

42. — Les  matières  delà  compétence  de  la  cour 
des  comptes  ont  été  réparties ,  par  le  décret  du  28 
sept.  1807  ,  entre  les  diverses  chambres   de    celte 
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cour;  mais  il  n'y  auraitpas  nullité,  pour  incompéten- 
ce, de  l'arrêt  rendu  par  l'une  des  chambres  sur  une 
matière  attribuée  à  l'une  des  deux  autres  ,  à  moins 
que  le  renvoi  à  la  chambre  appelée  à  connaître  de 
l'affaire  n'eut  été  formellement  requis,  auquel  cas 
l'arrêt  rendu,  nonobstant  le  déclinatoire,  serait  sujet 
au  pourvoi. — Carré,  2,  759. 

45.  — Enfin,  il  y  a  encore  diverses  autorités  inves- 
ties d'une  portion  de  la  juridiction  administrative  :  il 
en  sera  parlé  aux  mots  Marais,  Prises  maritimes.  En- 
seignement. 

Anr.  2.  —  Compétence  de  Vadmitiistrulion  active 
et  des  tribunavx  adminùilmtifn,  dans  ses  rapports 
avec  la  cotnpéietiee  de  Paviorilc  judiciaire, 

^  1er. — B.c<jles  f/hiérales  sur  la  séparation  des  av- 
torilés  adininislrative  et  judiciaire.  Béjjressinn  de 
leurs  cmpicteinens  respectifs. 

i-i.  —  La  distinction  de  l'autorité  judiciaire  et  du 
pouvoir  législatif  est  facile  à  saisir  ;  mais  il  n'en  est 
pas  de  même  de  la  ligne  qui  sépare  les  nnalières  ju- 
diciaires de  cellesadministratives.  Le  principe  de  cette 
séparation  fut  pnsé  par  la  loi  organique  du  24  août 
1790  et  par  celle  du  10  fruct.  an  5.  Mais  la  démarca- 
tion entre  ces  matières  ne  fut  qu'imparfaitement  tra- 
cée par  la  loi  des  0  et  1 1  sept.  1790,  additionnelle  à 
celle  du  24  août,  et  disparut  bientôt  dans  les  orages 
révolutionnaires.  L'administration  usurpa  une  partie 
des  attributions  des  tribunaux  ,  et  le  gouvernement 
impérial  ne  fit  qu'étendre  ces  empictemens.  Les  ma- 
tières administratives  ont  été  l'objet  d'une  foule  de 
lois  et  de  décrels  qui,  empreints  de  principes  politi- 
ques différons,  se  croisent,  se  contredisent,  et  présen- 
tent sur  cette  partie  du  droit  un  vague  déplorable. 
Toutefois,  la  jurisprudence  a  porté,  à  force  de  tàton- 
nemens,  quelque  lumière  au  milieu  de  ce  chaos.— D. 
A.  3.  160. 

4i.— Dans  leur  fréquent  contact  avec  l'autorité  ad- 
ministrative, les  tribunaux  ne  doivent  pas  perdre  de 
vue,  1»  qu'il  leur  est  interdit  de  prononcer  sur  toute 
conlestation  ou  sur  tout  point  de  contestation  précé- 
demment réglé  par  des  actes  ou  arrêtés  adminislratif-i, 
alors  même  que  ces  arrêtés  auraienlété  incompétem- 
ment  rendus  Les  tribunaux  doivent  ,  même  d'office  , 
surseoir  jusqu'à  ce  que  ces  arrêtés  aient  été  réfor- 
més par  l'autorité  administrative  supérieure.  —  V. 
n.  15. 

2»  Que  lorsque  la  décision  du  litige  est  subordonnée 
à  la  déiermination  du  sens  d'un  acte  administratif, 
les  tribunaux  doivent  renvoyer  devant  cette  autorité 
pour  faire  interpréter  l'acte  ; — V.  irif'/d. 

5°  Qu'ils  doivent  également  suspendre  leurs  délibé- 
rations, dès  qu'un  arrêté  de  conflit  leur  est  notifié; — 
V.  Conflit. 

4»  Qu'enfin,  lorsqu'une  plainte  est  perlée  contre  un 
fonctionnaire  public,  ils  doivent ,  avant  d'interrog<  r 
l'inculpé,  et  de  décerner  contre  lui  un  mandat  de 
dépol  ou  d'arrêt,  demander  au  conseil  d'étal,  par  l'or- 
gane du  procureur-général,  l'autorisation  nécessaire 
pour  la  mise  en  jugement  (V.  Fonctionnaire).— D.A. 
3.  162. 

46.  Il  suffit  que  des  actes  aient  les  caractères  exté- 
rieurs d'actes  administratifs  de  lacompétence  de  l'au- 
torité administrative,  pour  que  leur  connaissance  soit 
attribuée  à  cette  autorité.— 21  mai  1827.  Ci'-,  c.  Mont- 
pellier. Fargues.  D.P.  27.  1.240. 

47.— Mais,  bien  qu'un  administrateur  secondaire, 
tel  que  l'administrateur  des  forêts,  ait  déclaré  qu'une 
affaire  est  administrative,  cette  déclaration  ne  lie  pas 
les  tribunaux,  et  ceux-ci  peuvent  prononcer  sans  qu'il 
soit  besoin  de  faire  réformer  la  décision  de  l'adminis- 
trateur, alorsque  la  question  a  déjà  été  déclarée,  par  le 
chef  de  l'étal,  dans  une  ordonnance,  rentrer  dans  les 
attributions  des  tribunaux. — 8  nov.  1820.  lleq.  Poi- 
tiers.Main.  D.P.  27.  i.  59. 

4S.  —  C'est  devant  les  cours  d'appel,  et  non  devant 
le  conseil  d'état  qu'on  doit  se  pourvoir  pour  obtenir 
la  réforme  d'un  jugement  d'un  tribunal  de  première 
instance,  qui  a  porté  atteinte  à  un  arrêté  de  l'autorité 
administrative. —  20  nov.  1815.  Ordonn.  cons.  d'état. 
Troyes. 

49.  —  Lorsqu'une  cour  saisie  de  l'appel  d'un  ju- 
gement, renvoie  l'affaire  au  conseild'état,  eu  ce  qu'elle 
la  regarde  comme  administrative,  bien  que  réelle- 
ment elle  soit  judiciaire,  le  conseil  d'étal,  en  se  décla- 
rant incompétent,  ne  peut  casser  l'arrêt;  ce  droit 
n'appartient  qu'à  la  cour  de  cassation.— il  juin  1817. 
Ordonu,  conseil   d'étal.    Lalour-Duligny.  S.  4.  41. 
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50.—  La  cour  de  cassation  peut  d'office  suppléer 
le  moyen  tiré  de  l'iDCompétence  de  l'autorité  judi- 
ciaire, alors  même  que  les  parties  ne  l'auraient  point 
opposé  devant  les  tribunaux  de  première  instance  et 
d'appel.—  9  juin  1812.  Civ.  c.  Trêves.  Noé.  D.A.  3. 
186.  D.P.  1.  740. 

51.  —  Le  jugement  rendu  dans  une  affaire  par  les 
tribunaux  n'a  pu  itre  déclaré  incompélemment  rendu, 
en  ce  que  l'affaiie  serait  administrative,  lorsque  la 
compétence  de  l'autorité  judiciaire  avait  été  précé- 
demmenl  reconnue  par  des  arrêts  de  cour  royale  et 
de  la  cour  de  cassation,  passés  en  force  de  chose  ju- 
gée.—  4  juin  183.'.  Civ.  c.  Paris.  Yérac.  D.P.  32.  1. 
59. —  V.  Chose  jugée. 

52.  —  Des  instances,  engagées,  par  évocation  ou 
autrement,  devanll'ancicn  conseild'état,  ou  devant 
des  commissions,  n'ont  pu  être  compélemment  re- 
prises, en  vertu  des  lois  des  27  avril,  0  juill.  1791 
et  10  sept.  1793,  devant  les  tribunaux  ordinaires,  si 
les  questions  qu'elles  faisaient  naître  étaient  de  na- 
ture à  n'être  jugées  que  par  l'autorité  adminisiralive, 
comme  si  ,  par  exemple,  il  s'agissait  de  savoir  s'il  y 
avait  lieu  à  expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique.—20  avril  1850.  Civ.  r.  Lyon.  Fleurdelix.  D.P. 
30.    1.  215. 

33.  —  Mais  les  tribunaux  civils  ou  de  commerce 
peuvent  être  saisis  d'un  litige  déclaré ,  par  arrêts  ir- 
révocables, être  de  la  compétence  administrative ,  si 
les  motifs  qui  avaient  fait  établir  cette  compétence  ont 
cessé  d'exister  :  comme  si,  par  exemple,  s'agissant  de 
fournilures  faites  à  une  agence  pour  les  armées,  le 
gouvernement  a  cessé  d'avoir  intérêt  à  la  conlestation, 
en  ce  que,  par  décret,  un  gouvernement  étranger  a 
seul  été  chargé  de  la  liquidation.  —  l"  juill.  1829, 
Civ.  r.  Paris.  Vérac.  D.P.  29.  l.  405. 

Si.  —  Il  fallait  une  sanction  aux  défenses  faites  à 
l'autorité  adminisiralive  et  à  l'autorité  judiciaire 
d'empiéter  l'une  sur  l'antre,  ou  de  s'arroger  l'une  ou 
l'autre  la  puissance  législative.  Aussi  la  loi  a-t  elle 
déclaré  coupables  de  forfaiture  et  puni  de  la  dégra- 
dation civique  soit  les  juges,  officiers  du  ministère 
public,  officiers  de  police  ,  soit  les  préfets,  sous-pré- 
fets, maires  et  autres  administrateurs,  qui  rendraient 
des  réglemens  contenant  des  dispositions  législatives, 
ou  qui  suspendraient  l'exécution  d'une  loi ,  ou  qui 
délibéreraient  sur  le  point  de  savoir  si  les  lois  se- 
ront publiées  ou  exécutées  (C.  pén.  127,  130). —  D.A. 
12.  548. 

55.  —  La  même  peine  est  prononcée  soit  contre  les 
juges,  officiers  du  ministère  public,  officiers  de  po- 
lice judiciaire  qui  excéderaient  leur  pouvoir,  en 
s'imrnisçant  de  l'une  des  manières  indiquées  dans 
l'art.  127  C.  pén.,  soit  contre  les  administrateurs  qui 
intimeraient  des  ordres  ou  des  défenses  quelconques 
à  des  cours  ou  tribunaux  (  C.  pén.  127,  130). —  D.A. 
12.  548. 

50.  —  L'art.  130  n'étant  Uttcralei/ient  a-pplicàhle 
qu'aux  administrateurs  qui  se  sont  ingérés  de  pren- 
dre des  arrèlés  jjénérav.v  tendant  à  intimer  des  ordres 
ou  des  défenses  aux  tribunaux ,  il  en  résulte  qu'il 
n'appartiendrait  qu'à  Tadministralion  supérieiire  de 
réprimer  ,  par  la  voie  administrative,  les  arrêtés  por- 
tant des  ordres  ou  des  défenses  à  un  tribunal  sur  une 
matière  particulière  et  spéciale. —  D.A.  12,  548,  n. 
3;  Carnot,  sur  l'art.  150  C.  pén. 

S7.— Une  simple  amende  a  paru  suffisante  pour  ré  - 
primer  le  délit  des  juges  qui  auraient  procé.ié  au  ju- 
gement d'affaires  revendiquées  par  l'autorité  admi- 
nistrative, ou  des  administrateurs  qui,  après  une  ré- 
clamation légale,  auraient  retenu  la  connaissance 
d'affaires  du  ressort  des  tribunaux  (art.  128, 131):  hors 
les  cas  où  les  juges  ou  administrateurs  sont  avertis 
par  un  conflit  ou  acte  équivalent,  leurs  jugeinens  ou 
arrêtés,  même  incompétens,  peuvent  être  cassés;  mais 
la  loi  ne  punit  point  comme  des  délits  ce  qui  peut 
n'être  que  des  erreurs. —  D.A.  12.  548,  n.  4. 

58. —  La  défense  faite  aux  juges  ,  par  l'art.  128  ' 
de  procéder,  avant  la  décision  de  l'autorité  supé- 
rieure, au  jugement  de  l'affaire  revendiquée  par 
l'administration ,  ne  leur  fait  point  un  devoir  de 
suspendre  l'instruction  de  celle  affaire.  «  En  ma- 
tière criminelle,  a-l-on  dit  au  conseil  d'état,  il  est 
d'un  grand  intérêt  que  la  justice  ne  s'arrête  point,  de 
peur  que  les  preuves  ne  dépérissent.  —  La  revendi- 
cation ne  peut  qu'empêcher  les  juges  de  prononcer, 
et  non  suspendre  l'instruction.-  Le  droit  de  I  admi- 
nistration ne  .-era  point  blessé  si  les  tribunaux  ins- 
truisent et  s'abstiennent  de  juger.  —  Les  préroga- 
tives des  agens  du  gouvernement  seront  conservées 
si  sans  arrêter  les  informations,  nul  mandat  ne  peut 
être  décerné  contre  ses  agens  avant  les  autorisations 
prescrites,  »  sous  peiue  de  l'amende  prononcée  par 
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l'art    120  conlro  les  fonctionnaires  de  qui  le  mandat 
serait  émané.— U..\.  12.  548,  n.  5. 

^  -2. Des  trihuncux  et  du  pouvoir  ré<jlcmeiitaire. 


59.  —  Les  parlomcns  avaient  alléié  le  principe  de 
la  monarcliin  absolue,  en  usurpant  une  partie  du 
pouvoir  législatif.  Ces  i-nva!  isseuiens  ont  préparé  sans 
doute  rétablissement  des  garanties  sociales  que  la 
France  a  depuis  obtenues  ;  mais  la  confusion  qui  eu 
était  résullée  ne  pouvait  subsister  sous  un  gouverne- 
ment représenta' if  régulier.  Aussi  l'auloiilé  judu:iaire 
a-t-clle  été  dépouillée  de  toute  attribution  politique 
parla  loi  du  tîi  août  179  i  (lit.  2,  art.  H)  et  par  le 
Codeciv.,  art.  5,  d'après  lesquels  les  tribunaux  jugent 
les  diirérends  qui  s'élèvent  entre  particuliers,  ou  ap- 
pliquent les  lois  pénales  aux  crimes  et  délits;  mais  en 
statuant  toujours  sur  des  faits  particuliers,  et  sans 
pouvoir  jamais  disposer  par  voie  de  règlement.— D. A. 
3.  162. 

60.  —  Tar  s'iile  de  ces  principes,  il  y  a  excès  de 
pouvoir,  lorsqu'un  tribunal  statue,  par  un  même  ju- 
gement, sur  plusieurs  actes  indcpendans  par  eux- 
mêmes,  et  qui  tiennent  à  des  individus  dilférens;  cette 
forme  de  prononcer  n'appartient  qu'au  pouvoir  légis- 
lalif.  Et,  par  exemple,  un  tribunal  criminel  ne  pou- 
vait, sous  la  loi  du  5  brum.  au  4,  prononcer  l'annu- 
lation de  toutes  les  mises  en  liberté  ordonnées  par 
un  juge  di'  paix,  pour  cause  de  rébellion.  —  18  vent, 
an  7.  Cr.  c.  Kouslan.  D.A.  3.  479.  D.P.  i.  838. 

Cl. —  Lorsqu'il  défend  à  une  partie  et  à  tous  offi- 
ciers ministériels  do  faire  exécuter,  dans  l'étendue 
de  son  rcssoit,  aucuns  actes  ou  jugemens  émanés 
d'un  autre  tribunal. — 5  brum.  an  8.  Giv.  c.  lut  de  la 
loi.  Clouleau.  D.A.  ~   """   "' 


D.P.  1.  36C. 

62. —  Lorsqu'il  fait  un  règlement  sur  la  procédure 
civile  à  suivre  dans  retendue  de  son  ressort.  —  24 
prair.  an  9.  Heq.  Min.  pub.  C.  Trib.  de  Genève.  D. 
A.  ô.  1G2.  D.P.  1.  720. 

G".—  T^emarquez,  an  surplus,  que  les  avoués  n'ont 
pas  qualité  pour  attaquer  le  règlement  par  lequel  un 
tribunal  a  tracé,  en  matière  d  ordre  et  de  distribu- 
tion, un  mode  de  procédure  contraire  à  celui  déter- 
miné par  la  loi,  si  d'ailleurs  ils  n'étaient  pas  parties 
dans  cet  acte,  dont  l'exécution  n'a  pas  été  nuisible  à 

leurs    intérêls Mais  il  en  serait  autrement,  dans 

le  cas  où  un  jugement  aurait  prononcé  une  con- 
damnation contre  eux,  en  vertu  de  ce  même  règle- 
ment.—50  avril  185 i.  Tieq  Avoués  de  Lyon.  D.P.  54. 
1.210. 

64.—  Il  y  a  également  excès  de  pouvoir  lorsqu'un 
tribunal,  statuant  par  voie  d'appel,  enjoint  par  juge- 
ment à  un  juge  de  paix  de  ne  plus  recevoir  à  l'avenir 
de  sermentjudiciaire  au  moment  de  la  prononciation 
de  ses  jugemens. —  20  prair.  an  II.  Civ.  c.  lut.  de  la 
loi.  llaricùt.  D.A.  U.  48.  D.P.  3.  1.  093. 

63.  —  Lorsqu'un  tribunal  de  commerce  prend  un 
arrêté  qui  ordonne  la  trauscriplion  sur  ses  registres 
d'un  ouvrage  concernaut  la  perception  d'un  droit 
d'enregistrement,  l'impression  d'un  certain  nombre 
d'exemplaires,  et  l'envoi  à  tous  les  tribunaux  de  com- 
merce ainsi  qu'à  la  cour  de  cassation,  attendu  que  les 
tribunaux  de  commerce  n'ont  aucune  espèce  de  sur- 
veillance sur  la  matière  des  droits  d'enregistrement, 
et  que  la  faculté  accordée  aux  tribunaux  par  l'art.  3S 
de  la  loi  du  27  mars  1791 ,  de  faire  des  arrêtés,  a  été 
restreinte  aux  seuls  arrêtés  concernant  la  police  et 
l'ordre  des  audiences. —  4  pluv.  an  12.  Req.  Int.  de 
la  loi.  Trib.  de  comm.  de  Chàlons.  D.A.  3.  105.  D.P. 
i.    727. 

60.  —  Lorsqu'une  cour  royale,  en  prononçant  sur 
l'appel  d'un  jugement  d'un"  tribunal  de  commerce, 
décide  d'une  manière  générale  que  les  membres  du 
ministère  public,  près  le  tribunal  de  première  in- 
stance, ne  pourront,  à  l'avenir,  assister  aux  assem- 
blées de  créanciers,  ni  aux  opérations  de  la  faillite 
dirigées  par  le  juge  commissaire  ;  que  le  procureur 
du  roi  ne  pourra,  que  dans  le  cas  de  poursuite  en 
banqueroute,  déplacer  les  livres  et  papiers  du  failli 
pour  eu  prendre  connai'Sancci  et  que  le  greffier  du 
tribunal  de  commerce  sera  tenu  de  délivrer  au  pro- 
cureur général,  à  toutes  réquisitions  et  sans  délai, 
toutes  expéditions  ou  extraits  des  registres. —  20  août 
«812.  Ueq.  Trib.  de  comm  de  Paris.  D.A.  5.  105.  D. 
P.  1.  727. 

6'7.  —  Lorsqu'un  juge  de  paix  fait  défense  aux 
huissiers  exerçant  près  son  tribunal,  de  délivrer  au- 
cunes citations,  avant  de  les  lui  avoir  communiquées. 
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—  7  juin.  1817.  Civ.  c.  Clôt  de  Blangy.  D.A.  3.  ICI. 
D.P.  17.  1.  495. 

08.  —  L'huissier  qui,  pour  se  conformer  h  une  pa- 
reille défense ,  a  refusé  de  donner  une  citation  sans 
autorisation  préalable  de  juge  de  paix,  doit  des  dom- 
mages intérêts  à  la  partie  qui  a  requis  son  ministère. 

—  jMème  arrêt. 

09.  —  Lorsqu'un  tribunal  bomologne  la  délibéra- 
lion  par  laquelle  une  chambre  de  discipline  des  huis- 
siers a  établi  des  peines  et  mémo  la  suspension 
contre  ceux  des  huissiers  de  l'arrondissement  qui  con- 
sentiraient il  signifier  des  pièces  qui  seraient  signées 
par  des  avoués,  dans  le  cas  où  ceux-ci  n'auraient  pas 
le  droit  de  les  faire  ni  d'en  percevoir  I;'S  éniolumens. 

—  24  juin.  1832.  Ueq.  Huissiers  de  Tarbes.  D.P.  52. 
1.  347. 

70.  —  Les  dispositions  qui  confient  aux  chambres 
de  discipline  des  officiers  ministériels  le  soiu  de  veil- 
ler à  l'exécution  des  lois  et  des  réglemens,  lorsqu'ils 
intéressent  le  corps  entier  de  ces  officiers ,  n'ont  dis- 
posé que  pour  des  affaires  particulières  ,  et  ne  leur 
donnent  pas  le  droit  de  statuer  par  <ies  mesures  géné- 
rales et  réglementaires.  —  Même  arrêt. 

71. — Lorsqu'une  cour  royale,  sans  qu'aucune  con- 
testation particulière  lui  soit  soumise,  prend  une  dé- 
libération par  laquelle  ,  en  rappelant  un  ancien  rè- 
glement ,  elle  ordonne  ,  l»  que  les  huissiers  de  son 
ressort  qui  se  transporteront  hors  de  leur  résidence  , 
ne  pourront  exiger  que  le  salaire  qui  serait  passé  à 
l'huissier  le  plus  prochain  ;  '2"  que  les  huissiers  se- 
ront tenus  de  numéroter  chaque  jour  leurs  exploits, 
et  de  répartir  le  voyage  entre  les  différeutes  commis- 
sions pour  lesquelles  ils  l'auront  fait. 

72.  —  Dans  le  cas  où,  sur  l'ordre  du  ministre  do 
la  justice  ,  le  procureur-général  de  la  cour  qui  a  pris 
cet  arrêté,  en  requiert  l'annulation  ,  la  cour  ne  peut 
pas  se  borner  à  déclarer  que  l'arrêté  ,  se  trouvant 
tarfw:  faute  d'approbation  du  gouvernement,  il  n'y  a 
pus  lifii  de  statver  autrement  svr  le  réquisitoire  ; 
elle  doit  prononcer  elle-même  l'annulation  de  son 
arrêté.  —  22  mars  182S.  Req.  Colmar.  Min.  pub.  C. 
la  Cour  de  Colmar.  D.P.  23.  l.  221. 

73.  —  Lorsqu'un  tribunal  décide,  par  forme  d'ar- 
rêté que  les  jugessuppléans  ne  seront  appelés  à  au- 
cune de  ses  délibérations,  sur  des  matières  de  service 
ou  d'ordre  intérieur.  —  19déc.  1833.  Ueq.  Int.  de  la 
loi.  Trib.  de  Tours.  D.P.  3i.  1.  79. 

74.  —  Lorsqu'un  tribunal  délivre  des  arrêtés  en 
forme  d'actes  de  notoriété  louchant  le  sens  de  quel- 
que article  de  coutume  ou  de  loi. — 14  avril  1824. 
Req.  Int.  de  la  loi  Trib.  de  Guéiet.  D.A.  3.  163.  D.P. 
•24.  1.  139.—  9  mai  1832.  Bruxelles.  Corswaien.  D.P. 
33.  2.  199. 

73.— Lorsqu'une  cour  royale  fait  un  règlement  par 
lequel  elle  investit  le  président  de  la  faculté  de  dres- 
ser un  rôle  des  causes  ordinaires  qui  pourraient  être 
jugées  par  la  chambre  correctionnelle  au  nombre  de 
sept  conseillers  :  car,  quoique  le  décret  du  0  juillet 
1810  investisse  (art.  21)  les  cours  royales  du  droit  de 
faire  un  règlement  particulier  pour  le  service  et  la 
distribution  des  affaires,  lequel  sera  provisoirement 
exécuté,  cependant  il  leur  est  interdit  dn  faire  des 
réglemens  qui  pourraient  porter  atteinte  à  l'organisa- 
tion et  à  la  compétence  des  chambres  qui  les  consti- 
tuent ;  or,  le  règlement  dont  il  vient  d'élre  parlé  crée, 
par  le  fait,  une  chambre  temporaire.  L'arrêt  rendu 
par  une  telle  chambre  doit  donc  être  cassé,  encore 
que  le  règlement  n'ait  été  ni  approuvé  ni  désapprouvé 
par  l'autorité.— 11  mai  1825.  Civ.  c.  Limoges.  Bavle. 
D.P.  23.  1.518. 

70.  —  Lorsqu'un  tribunal  de  commerce  prend  un 
arrêté  portant  que,  provisoirement,  et  jusqu'à  ce  qu'il 
en  ait  été  autrement  ordonné  par  l'autorité  supérieure, 
on  devra  considérer  comme  suffisamment  spécial  un 
mandat  donné  à  un  agréé  pour  représenter  le  mandant 
dans  toutes  les  affaires  commerciales. —  19juill.  1823. 
Req.  Min.  pub.  C.  Trib.  de  comm.  de  Reims.  D.P.  23. 
1.  378. 

77.  —  Lorsqu'un  tribunal  décide,  par  voie  régle- 
mentaire, qu'aux  avoués  seuls  appartient  le  droit  de 
plaider  en  certaine  matière. —  li  janv.  1828.  Cr.  c. 
Ploix.  D.P.  28.  1.  107.  —  25  janv.  1828.  Cr.  C  Metz. 
Tanton.  D.P.,  eod. 

78.  — Lorsqu'un  tribunal  fait  un  règlement,  (ant 
pour  le  présent  que  pour  l'avenir,  concernant  les 
droits  à  payer  aux  commissaires-priscurs  ,  à  l'occa- 
sion des  prisées  tt  ventes  publiques  de  meubles.  Un 
tel  règlement  contient  tout  à  la  fois  un  empiétement 
sur  le  pouvoir  législatif ,  et  une  contravention  aux 
lois  sur  la  taxe  des  frais  dus  aux  commissaires-pri- 
seurs;  l'art.  31,  portant  que  leurs  vacations  seront 
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taxées  parles  tribunaux,  ncïdoit  s'entendre  que  dune 
taxe  particulière,  chaque  fois  qu'il  y  a  lieu  ,  d'après 
les  tarifs  existans,  et  non  d'un  règlement  général.  — 
13  mai  1829.  Req.  Int.  de  la  loi.  C.  Trib.  de  Colmar. 
D.P.  29.  1.  392. 

79.' —  Lorsqu'un  tribunal ,  sans  qu'il  y  ail  action 
judiciaire  ou  procès  entre  des  parties,  et  sur  le  seul 
vu  de  mémoires  publiés  par  des  personnes  qui  ne  sont 
pas  même  nommées,  déclare,  dans  un  règlement,  (jue 
les  courtiers  de  commerce  ont ,  concurremment  avec 
les  coinmissaires-priseurs ,  le  droit  de  procéder  aux 
ventes  publiques.  —  is  mai  1829.  Req.  Inl.  de  la  loi. 
Trib.  de  Montauban.  D.P.  29.  1.  23,5, 

80.  —  Lorsqu'une  cour  royale,  au  lieu  de  se  borner 
à  résoudre  la  question  (jui  lui  est  soumise  ,  savoir  si 
les  employés  des  domaines  peuvent  procéder  concur-» 
remmenl  avec  les  commissaires-priscurs  à  la  vente 
publi(iue  d'effets  mobiliers  ,  ajoute  qu'à  l'avenir  les 
cominissnires-priscurs  demeureront  autorisés  à  pro- 
cé'lerseulsà  cette  vente.  —  22  mai  1832.  Req.  Min. 
pub.  C.  Fromageot.  D.P.  32.  l.  257. 

81.  —  Lorsqu'un  tribunal  civil,  en  cas  de  décès  ou 
d'empêchement  du  juge  de  paix  cl  du  suppléant,  rend 
un  jugement  par  lequel  il  délègue,  par  forme  régle- 
mentaire, et  sans  aucune  demande  des  justiciables  , 
ni  concluiions  du  ministère  public  ,  le  juge  de  paix 
du  canton  voisin,  pour  en  remplir  les  fonctions  dans 
le  siège  vacant.  —  li^'  oct.  1830.  Cr.  c.  l\lin.  pub.  Int. 
de  la  loi.  D.P.  51.  1.  H  — 25  mai  1-31.  Req.  Xanci. 
Min.  pub.  D.P.  31.  1.  102. 

8-2.  —  Dans  le  cas  dont  il  s'agit,  le  tribunal  civil 
ne  peut^corametlre  le  juge  de  paix  d'un  canton  voi- 
sin pour  remplir  les  fonctions  de  son  confrère  dans 
toute  retendue  de  son  canton,  pour  toutes  les  affaires, 
pendant  tout  le  temps  de  l'empêchement.  11  ne  peut 
le  commetre  que  pour  des  affaires  pariiculières.  — 
4  mars  1834.  civ.  c.  Trib.  de  Gien.  D.P.  3!.  \.  96. 
83.  —  Lorsqu'un  tribunal  ,  en  rejetant  la  plainte 
d'un  maire  contre  des  individus  prévenus  d'avoir  tiré 
des  pièces  d'artifice  un  jour  de  fête ,  par  le  motif  que 
l'autorité  locale  n'avait  fait  aucune  défense  à  cet 
égard,  enjoint  en  même  temps  aux  prévenus  de  ne 
plus  récidiver.  —  0  juill.  1820.  Cr.  c  Int.  de  la  loi. 
Coutures.  D.P.  20.  1.  405. 

84. — Lorsqu'un  conseil  de  discipline  fait  défense  à 
un  garde  national  de  se  présenter  à  l'avenir,  soit  dans 
sa  compagnie,  soit  aux  revues  et  exercices  du  batail- 
lon, coillé  d'un  chapeau  à  cornes.  —  31  mars  1832. 
Cr.  c.  Bertrand.  D.P.  32.  1.  249. 

83.  —  D'après  l'ord.  de  1070,  encore  en  vigueur  à 
la  Guadeloupe,  les  cours  souveraines  ayant  le  droit 
de  prononcer  par  forme  d'injonction,  la  cour  de  la 
Guadeloupe  a  pu  ,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  enjoin- 
dre à  un  tribunal  de  se  conformer  à  l'édit  du  13  juill. 
1"."8,  sur  la  prohibition  d'entendre  en  témoignage  les 
élèves  contre  leurs  maîtres;,  et ,  en  énonçant  d'une 
manière  indéfinie  la  défense  d'entendre  les  élèves 
contre  leurs  maîtres,  celte  cour  s'est  conformée  à  l'é- 
dit du  13  juill.  1758.  —  31  janv.  1828.  Cr.  r.  Min. 
pub.  C.  Sommabert.  D.P.  28.  1.  117. 

80.  —  La  défense  faite  à  un  propriétaire,  contrai- 
rement à  sa  demande,  d'établir  à  l'avenir  un  fossé 
sur  le  fonds  du  voisin,  n'est  pas  une  disposition  gé- 
nérale et  réglementaire;  et  l'arrêt  qui  la  prononce  ne 
viole  pas  l'art.  5  C.  civ.  —  10  mars  1831.  Req.  Cha- 
ton. D.P.  34.  1.  443. 

87.  —  Un  tribunal  peut  aussi,  sans  excéder  ses  pou- 
voirs, enjoindre  à  un  avoué  de  ne  plus  se  mêler  à  l'a- 
venir ,  aux  explications  que  les  parties  comparantes 
sont  appelées  à  donner  au  tribunal  pour  éclairer  sa 
religion.  —  13  juill.  182i.  Civ.  c.  Metz.  Millart.  D.A. 
2.  2t0.  D.P.  24.  1.  351. 


§  5.  De  la  police.  —  Défenses  (joncra'es. 


88.  —  La  police  est  ou  préventive  ou  répressive  , 
suivant  qu'elle  a  pour  objet  de  prévenir  les  infrac- 
tions aux  lois,  ou  bien  de  rechercher  les  auteurs  de 
ces  infractions  pour  les  punir.  Celle  dernière  sorte 
de  police,  qu'on  nomme  police  judiciaire  ,  est  exer- 
cée par  les  tribunaux  concurremment  et  avec  le  se- 
cours des  agens  de  l'autorilè  et  de  la  force  publique  ; 
mais  la  police  préventive  appartient  sans  partage 
à  l'autorité  administrative  et  municipale.  —  Les  lois 
nouvelles  ont  restitué  à  l'administration  cette  partie 
du  pouvoir  exécutif  que  les  parlemens  avaient  eu 
moins  de  peine  à  conquérir  que  la  participation  à  la 
puissance  législative.  Les  tribunaux  ne  peuvent  donc 
aujourd'hui  prendre  aucun  arrêté,  ni  faire  aucua 
acte  du  ressort  de  la  police  administrative  ou  muni- 
cipale. Et  lorsqu'un  arrêté  de  police  auquel  un  par- 
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ticulier  est  prévenu  d'avoir  contrevenu,  se  trouve 
déféré  à  la  censure  de  l'autorité  supérieure,  le  tri- 
bunal, saisi  de  la  conlravenlion,  doit  attendre  la  dé- 
cision de  l'administration  — D.A.  5.  106. 

89. — Un  tribunal  usurpe  les  fondions  adrainistra- 
lives  lorsqu'il  rend  une  ordonnance  par  laquelle  il 
met  un  citoyen  sous  sa  protection  et  sauve-garde.  — 

16  fév.  1792.  Bléant.  Ch.  réun.  c.  D.A.  5.  IGG.  D.P.  3. 
i.  G. 

90.  —  Les  tribunaux  sont  incompctens  pour  con- 
naître d'une  demande  formée  par  l'étranger  admis  à 
jouir  en  France  des  droits  civils,  à  l'effet  d'obtenir 
des  défenses  h  l'autorité  administrative,  de  le  trou- 
bler dans  l'exercice  de  ses  droits  (L.  24  août  1790, 
dC  fruct.  an  3).  —  23  mars  1854.  Paris.  Vecchiarelli. 
D.P.  Si.  2.  110. 

91.  —  Un  conseil  de  guerre  excède  ses  pouvoirs  , 
lorsqu'en  s'abslenant  d'appliquer  une  peine  à  l'ac- 
cusé, par  le  motif  qu'il  est  atteint  de  fureur ,  il  or- 
donne sa  réchisinn  à  perpétuité.  Cette  décision  con- 
tient un  double  excès  de  pouvoir  ,  1»  en  ce  qu'il 
n'appartient  qu'à  l'administration  de  prendre  les  me- 
sures propres  à  prévenir  les  inconvéniens  que  peut 
occasionner  un  furieux  laissé  en  liberté;  2»  en  ce 
que  la  réclusion  perpétuelle  n'est  point  autorisée  par 
les  lois  pénales.  —  8  frim.  an  15.  Req.  Gillaume. 
D.A.  3.  1G7.  D.P.  \.  728. 

92.  —  Ainsi  les  juges  ne  peuvent  plus,  en  acquit- 
tant un  accusé  pour  cause  de  démence,  ordonner  eux- 
mêmes  qu'il  sera  enfermé  dans  une  maison  du  force  ; 
ils  doivent  seulement  ordonner  qu'une  expédition  de 
leur  jugement  sera  adressée  au  maire  du  domicile  de 
l'accusé,  pour  être  par  lui  pris  telle  mesure  de  police 
qu'il  avisera.  —  Merl.,  Rép.,  t»  Démence,  §  2,  n.  2  : 
D.A.  3.  107. 

93.  —  11  y  a  pareillement  excès  de  pouvoir  ,  lors- 
qu'un tribunal  de  police ,  par  une  sentence  en  forme 
de  règlement,  dont  il  ordonne  l'affiche ,  prend  des 
mesures  de  police  générale,  par  exemple  relativement 
aux  mendians  et  aux  aubergistes.  —G  frim.  an  13. 
Req.  Min.  pub.  C.  Juge  de  paix  de  Douvres.  D.A.  5. 
107.  D.P.  1.  728. 

94.  —  Lorsqu'un  tribunal  de  police  condamne  des 
artisans  (des  chaudronniers)  à  cesser  de  travailler 
dans  une  certaine  rue  où  se  trouvent  leurs  boutiques, 
malgré  l'absence  de  toute  loi  ou  règlement  adminis- 
tratif prononçant  une  peine  pour  ce  fait.  —  23  flor. 
an  9.  Req.  Imbert.  D.A.  3.  107.  D.P.  l.  729. 

93.  —  Ou  lorsqu'il  fait  défense  ,  pour  l'avenir  ,  à 
tous  les  chaudronniers  d'une  ville  de  laver  et  net- 
toyer leurs  cuivres  dans  le  bassin  d'une  fontaine  dé- 
signée :  c'est  là  un  règlement  qui  ,  intéressant  le 
maintien  habituel  de  l'ordre  public  ,  est  placé  dans 
les  attributions  spéciales  de  l'autorité  administrati\e. 
—  Même  arrêt. 

90.  —  Ou  lorsque,  sur  la  plainte  dirigée  contre  un 
blanchisseur  employant  un  procédé  chimique,  il  fait 
des  défenses  générales  à  ce  blanchisseur  de  faire  dans 
sa  maison  ni  dans  l'enceinte  de  la  ville  ,  des  opéra- 
tions de  lessive  ou  blauchissage  ;  c'est  là,  non  pas  un 
simple  jugement ,  mais   un  règlement  de  police.  — 

17  avril  1800.  Cr.  c.  Min.  pub.  Roger.  D.A.  3.  108. 

^'^•~~  Ou  lorsqu'il  ordonne  à  un  particulier  de  cu- 
rer, à  des  époques  déterminées ,  une  fosse  qu'il  a 
fait  creuser  près  de  la  voie  publique.  —  15  oct.  1823 
Cr.  c.  Min.  pub.  C.  v«  Vincent.  D.P.  26.  1.  73. 

98.  —  Ou  lorsqu'en  condamnant  un  prévenu  à  une 
amende  de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail ,  il 
fixe  lui-même  la  valeur  de  chaque  journée  ,  et  qu'il 
applique  le  produit  de  l'amende  à  un  hospice  —  09 
fruct.  anil.  C.  c.  Int.  de  la  loi.  Bassinet.  D.\  3 
170.  D.P.  1.  731. 

,,?^~l'  n'appartient  qu'à  l'autorité  administrative 
a  évaluer  une  mesure  ou  jauge  (L.  ic  fruct.  an  3) 
—■  28  juin  1808.  Civ.  c.  Cont.  ind.  C.  Durieux.  D.A. 
5.  170.  D.P   8.  2.  14. 

100.  — Toutes  les  contestations  relatives  aux  con- 
gés dus  aux  ouvriers  ou  mal  à  propos  exigés  par  eux, 
sont  de  la  compétence  de  la  police  administrative! 
En  conséquence,  lorsqu'un  maire  a  donné  à  un  do- 
mestique un  congé  qui  lui  était  refusé  par  son  mai- 
ire,  le  tribunal  de  police  ne  peut  connaître  de  l'action 
en  dommages-intérêts  intentée  par  l'ancien  maître 
contre  celui  qui  l'a  employé  depuis  le  congé  délivré 
^\1  '^^n^"-!  J"'"  1812-  Civ.  c.  Laviolctte.  D.A. 

*>•  170.  1/.",  1,  750. 

101.  —  Les  tribjnaux   ne  peuvent  préjuger 
lestion  soumise  à  l'autorité  administrative    Ai- 


question 


,         .     -  .    „  >.       une 

autorité  administrative.  Ainsi 
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lorsqu'en  vertu  des  lois  sur  l'exercice  de  la  méde- 
cine, un  préfet  a  pris  un  arrêté  par  lequel  il  défend 
à  tout  médecin  et  officier  de  santé  de  professer  l'art 
de  guérir,  avant  d'avoir  justifié  d'un  titre  légal ,  et 
qu'un  officier  de  santé ,  dont  les  titres  ont  été  jugés 
insuffisans  par  un  jury  de  santé,  a  réclamé  contre 
cette  décision  du  jury,  et  produit  ses  titres  devant  le 
préfet,  les  tribunaux  de  police  correctionnelle  ne 
peuvent,  sans  empiéter  sur  les  droits  de  l'autorité  ad- 
ministrative, condamner  l'officier  de  santé  comme 
contrevenant  aux  dispositions  de  l'arrêté,  avant  que 
le  préfet  ail  statué  sur  la  validité  des  titres  qui  lui  ont 
été  soumis.  —28  vent,  an  10.  Cr.  c.  Baillif.  D.A.  3. 
109.  D.P.  1.  729. 

102. —  Lorsqu'un  particulier,  poursuivi  par  le  fer- 
mier des  droits  de  courtage  d'une  ville  ,  en  paiement 
d'une  somme  pour  pesage  et  raesurage  de  marchan- 
dises introduites  et  débitées  dans  la  ville,  oppose  que 
ce  droit  a  été  illégalement  établi  par  l'autorité  muni- 
cipale, le  juge  de  paix  ne  peut  statuer  sur  cette  ques- 
tion \  il  doit  renvoyer  devant  l'autorité  administrative. 
—  8  oct.  1800.  Civ.  c.  Veroz.  D.A.  3.  109.  D.P.  8. 
722. 

103. —  Lorsqu'un  arrêté  municipal  homologué  par 
le  sous-préfet,  a  défendu  à  un  particulier  de  poser 
des  étaux  dans  l'emplacement  d'un  marché  ,  et  que 
cette  décision  a  été  improuvéepar  le  préfet,  un  tribu- 
nal de  police  ne  peut  prononcer  de  condamnation 
contre  lindividu  qui  a  fait  placer  les  étaux.  —  10 
niv.  an  11.  Cr.  c.  Leseigneur.  D.A.  3.  109.  D.P.  \. 
730. 

§  4.  —  Des  actes  des  fonctionnaires. 


104.  —  Les  tribunaux  sont  incompétens  pour  con- 
naître d'une  demande  dirigée  contre  un  fonctionnaire, 
à  raison  d'un  fait  relatif  à  ses  fonctions  (Ord.  29  oct. 
1823).  —  D.A.  3.  171,  n. 

103.  —  Et,  par  exemple,  ils  ne  peuvent  statuer  sur 
les  dommages-intérêts  réclamés  par  des  particuliers 
pour  un  fait  commis  par  un  lieutenant  de  port,  en  sa 
qualité,  et  agissant  par  voie  de  police  des  eaux.  —  23 
pluv.  au  8.  Civ.  c.  Lemoine.  D.A.  3.  172.  D.P.  l. 
732. 

100.  —  .  .  ]Mi  sur  une  réclamation  dirigée  par  un 
particulier,  sans  renvoi  de  l'autorité  administrative, 
contre  un  ancien  maire,  en  paiement  d'une  certaine 
quantité  de  blé  séquestré  par  ce  fonctionnaire ,  en 
vertu  d'arrêtés  administratifs. — 4  germ.  an  9.  Civ.  c. 
Liolier.  D.A.  3.  172.  D.P.  1.  732. 

107. — Ni  sur  une  demande  formée  contre  un  ancien 
administrateur,  en  restitution  d'objets  dont  il  avait , 
en  sa  qualité ,  ordonné  le  versement  dans  un  maga- 
sin :  l'incompétence  des  tribunaux  à  cet  égard  est 
matérielle. —  19  brum.  an  il.  Civ.  c.  Dagomet.  D.A. 
5.  172.  D.P.  1.  731. 

108.  —  On  ne  peut  opposer  à  un  tel  administrateur 
la  chose  jugée  résultant  d'un  jugement  rendu  avant 
la  loi  du  IG  fruct.  an  3,  et  dont  il  na  pas  appelé  dans 
le  délai ,  cette  loi  ayant  annulé  tous  jugemens  ren- 
dus coutre  des  administrateurs  par  suite  de  leurs 
fonctions.  —  Même  arrêt. 

109.  —  ÎNi  sur  les  honoraires  réclamés  par  un  avo- 
cat, aux  termes  d'une  convention  faite  avec  le  rece- 
veur ou  le  directeur  d'une  administration,  et  par  la- 
quelle il  s'est  engagé  à  défendre  toutes  les  causes  de 
cette  administration,  moyennant  une  somme  annuelle 
pour  les  causes  perdues,  et  un  honoraire  indéterminé 
pour  les  causes  gagnées.  —  18  niv.  an  12.  Req.  régi, 
de  juges.  Bruxelles.  Douanes.  C.  Goujet.  D.A.  3.  188. 
D.P.  1.  742. 

110.  —  Ki  sur  l'action  en  responsabilité  du  sinistre 
arrivé  à  un  navire  pendant  qu'il  était  dirigé  par  un 
pilote  lamaneur  placé  ,  sous  la  surveillance  du  gou- 
vernement, dans  un  port  dont  l'entrée  était  recon- 
nue difficile.  — 23  avril  1807.  Décret.  Simon.  D.A.  3. 
193,  n.  1. 

m.  —  ]Si  sur  un  règlement  décompte  entre  un 
percepteur  et  un  tiers  qui  a  fait  personnellement ,  à 
titre  de  mandataire  du  percepteur,  la  recette  de.  de- 
niers publics.  —  11  sept.  1813.  Décret  Vaissier.  D.A, 
5.  219. 

112.  —  Ni  sur  les  honoraires  réclamés  par  un  mé- 
decin qui,  à  la  demande  du  maire  d'une  commune,  a 
procédé  à  la  visite  d'un  cadavre  trouvé  exposé  sur  le 
territoire  de  cette  commune.  —  19  juin  1810.  Civ.  c. 
Int.  de  la  loi.  C.  Jouffroy.  D.A.  9.  COi,  n.  1.  D.P.  16. 
1.  336. 

113.  —  Ni  sur  la  demande  formée  par  plusieurs  ha- 
bitans  d'une  commune  contre  le  maire,  en  reddition 
de  compte  d'une  somme  que   celui-ci  a  reçue   du 
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gouvernement,  à  l'effet  de  la  distribuer  aux  habi- 
tans  qui  auraient  fait  des  fournitures  à  des  armées 
étrangères,  et  dont  il  a  en  effet  opéré  la  répartition 
avec  le  concours  du  conseil  de  la  commune. — 2  juill. 
1819.  Bruxelles.  N...  C.  le  maire  deBacleghem.  D.A. 
3.  174.    D.P.  1.  733. 

114. —  Ni  sur  toute  demande  en  indemnité  formée 
contre  l'administration  de  la  marine,  pour  retard  ap- 
porté au  départ  d'un  navire  soupçonné  de  faire  la 
traite  des  noirs.  Cette  demande  doit  être  portée  de- 
vant le  ministre  de  la  marine,  sauf  recours  au  con- 
seil d'état.— 2 1  sept.  1827.  Ord.  Lemercier.  D.P.  28. 
3.  23. 

113. — Ni  sur  la  demande  formée  par  un  particulier 
contre  le  régisseur  d'un  dépôt  de  mendicité,  en  paie- 
ment d'un  bandage  fourni  aux  frais  du  gouverne- 
ment et  sur  les  bons  de  Pollicier  de  santé,  pour  le  ser- 
vice de  cet  établissement.  —  11  mess,  an  10.  Req.  c. 
Int.  de  la  loi.  Laurent.  D.A.  3.  173.  D.P.  1.  734. 

116.  —  En  l'absence  de  toutes  lois  particulières 
sur  la  responsabilité  des  ministres  et  d'après  la  divi- 
sion des  pouvoirs  judiciaire  et  administratif,  l'auto- 
rité judiciaire  doit  se  déclarer  iucompètentc  pour 
connaître  de  toute  action,  même  civile,  en  domma- 
ges-intérêts, dirigée  contre  un  ancien  ministre  à  rai- 
son de  ses  fonctions  (L.  24  août  1790,  tit.  2,  art.  13  ; 
Chart.  13,  55,  SO).— 2  mars  1829.  Paris.  Fabien.  D.P. 
29.  2.  191. 

Il  7.  —  Si,  dans  une  contestation  entre  un  receveur 
de  deniers  publics  et  un  particulier  sur  le  point  de 
savoir  si  le  paiement  allégué  par  celui-ci  était  réel, 
un  tribunal  a  ordonné,  d'après  l'offre  même  du  re- 
ceveur, que  ses  registres  seraient  compulsés,  il  n'y  a 
pas  là  excès  de  pouvoir  résultant  de  ce  que  la  vérifi- 
cation des  caisses,  registres  et  écriture  des  receveurs 
des  contributions  appartient  exclusivement  à  l'au- 
torité administrative,  puisqu'il  est  constant  que  le 
tribunal,  en  ordonnant  ce  compulsoire,  ne  s'est  point 
immiscé  à  juger  la  régularité  des  registres  du  compta- 
ble, mais  a  cherché  uniquement  à  vérifier  un  fait 
dont  la  preuve  existait  dans  ses  registres,  d'après 
sa  propre  défense. — Dec.  du  20  avril  1809.  Lépinois, 

118.  —  Le  directeur  d'un  hospice  qui  s'est  obligé 
personnellement  au  remboursement  d'une  somme  est 
justiciable  des  tribunaux  ordinaires  et  non  de  l'au- 
torité administrative,  bien  que  l'obligation  exprime 
que  le  prêt  a  eu  lieu  pour  le  service  des  hospices 
qu'il  dirige.— iG  mars  1807.  Dec.  cons.  d'état.  Las- 
bats.  C.  Ricaud.  Mac.  3.  133,  n.  3. 

119.  —  Quoique,  en  général,  les  agens  de  l'admi- 
nistration publique  ne  soient  comptables  de  leurs  ac- 
tes qu'à  leurs  supérieurs,  cependant  si,  par  excès  de 
pouvoir  ou  par  l'exécution  d'un  ordre  illégal,  un 
fonctionnaire  vient  à  blesser  l'intérêt  privé  des  per- 
sonnes, il  doit  répondre  devant  les  tribunaux  du  dé- 
lit ou  quasi-délit  qu'il  a  commis.— D.A.  3.  171. 

120. — Sans  doute  cette  responsabilité  des  agens  se- 
condaires de  l'administration  est  une  garantie  due 
à  la  société  par  un  gouvernement  bien  constitué. 
Mais  il  faut  aussi  (  et  cette  observation  est  plus  que 
jamais  opportune  )  protéger  les  fonctionnaires  publics 
contre  les  haines  que  leur  suscite  trop  souvent  l'ac- 
complissement de  leurs  devoirs,  et  empêcher  que  la 
marche  de  l'administration  ne  soit  entravée  par  de» 
réclamations  indiscrètes.  C'est  par  ces  motifs  que  la 
constitution  de  l'an  8  a  soumis  à  une  autorisa- 
tion préalable  la  mise  en  jugement  des  fonctionnai- 
res publics.  Toutefois  cette  disposition  parait  devoir 
être  prochainement  modifiée.  Il  en  sera  spécia- 
lement question  ,  vs  Eonctionnaires  et  Responsa- 
bilité. 

121.  —  Un  tribunal  usurpe  les  attributions  admi- 
nistratives lorsqu'il  fait  des  injonctions  à  un  fonc- 
tionnaire sur  un  fait  relatif  à  ses  fonctions;  par 
exemple,  lorsqu'il  enjoint  à  un  maire  de  n'user  des 
droits  attachés  à  sa  qualité  que  dans  les  cas  fixés  par 
la  loi.— 23  germ..  an  il.  Cr.  c.  Int.  delà  loi.  Mesnard. 
D.A   3.  173.   D.P.  1.  733. 

122.— Lorsqu'il  enjoint  à  une  municipalité  de  dres- 
ser une  enquête,  à  l'effet  de  constater  un  délit.  Une 
telle  injonction  viole  les  lois  qui  établissent  la  dis- 
tinction des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire  ;  il 
n'appartient  qu'aux  autorités  administraiives  supé- 
rieures de  rappeler  à  leurs  devoirs  les  administra- 
tions inférieures. —  2  fruct.  an  8.  Civ.  c.  Comm.  de 
Courlizion.  D.A.  3.  144.  D.P.  1.  723. 

123.— Lorsqu'il  condamne  le  percepteur  des  reve- 
nus de  biens  communaux  à  payer  à  une  personne 
une  somme  déterminée  pour  honoraires  réclamés  à 
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litre    d'ancien   membre  de  la  justice  du  pays.  —  H 
août  1808.  Dec.  Schwab. 

\H.  —  I.orsqu'en  condamnant  une  commune  à 
payer  nue  redevance  qui  csl  le  prix  d'un  droit  d'u- 
sage, il  condamne  le  maire  à  fournir  au  créancier  do 
la  redevance  le  rôle  des  habitans  qui  en  sont  i:éLi- 
teurs. — 25  oct.  1809.  Civ  c.  Kanci.  Comm.  des 
Valois  et  Sans-Valois.  D..\.  3.  171.  D.P.  9.  2.   212. 

125.  —  Lorsqu'en  ordonnant,  dans  un  cas  particu- 
lier, la  rcslilulion  partielle  du  droit  perçu  sur  la  fa- 
brication d'une  quantité  de  bière  à  l'intérieur  de 
Paris  ,  sous  le  prétexte  que  celte  boisson  est  expor- 
tée hors  de  Paris,  il  enjoint  au  préfil  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  que  désormais  une  telle 
restitution  se  fasse  sans  obstacle  dans  les  mêmes  cir- 
constances. —  8  juin  1850.  Civ.  c.  Préf.  de  la  Seine. 
Julliard.  D.P.  30.  1.  353. 

126.  _  Un  tribunal  usurpe  les  fonctions  adminis- 
tratives, lorsqu'après  avoir  condamné  un  individu 
à  des  peines  correctionnelles  ,  il  ajoute  (pie  le  dé- 
linquant   sera    destitué  de   ses  fonctions  de  maire. 

—  29  déc.    1808.  Cr.   c.  Ocelli.  D.A.  3.  173.  D.P.  l. 
733. 

127.  —  Lorsqu'un  administrateur  d'un  hôpital  a 
souscrit  des  lettres  de  change,  qu'il  a  été  condamné 
par  corps  à  en  payer  le  montant,  et  qu'en  vertu  de 
ce  jugement  le  porteur  de  ces  lettres  de  change  l'a 
fait  emprisonner,  c'est  à  la  cour  royale  seule  qu'il 
appartient  de  statuer  sur  la  demande  en  nullité  de 
l'élargissement  ordonné  par  le  tribunal  de  première 
instance. — 20  pluv.  an  11.  Paris.  Martinet.  D.A.  3. 
1C7.  D.P.  1.  755. 

128.  —  En  conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'ar- 
rêter ,  dans  ce  cas  ,  au  condit  élevé  par  le  préfet 
pour  obtenir  le  renvoi  devant  l'autorité  administra- 
tive. Le  conflit,  s'il  pouvait  avoir  lieu,  aurait  dii  être 
élevé  par  le  préfet  du  département  où  la  conilamna- 
tion  par  corps  avait  été  prononcée,  et  non  par 
celui  du  département  où  a  été  rendu  le  jugement, 
qui  n'a  fait  qu'ordoaner  l'exécution  ,  par  corps,  du 
premier.  -Même  arrêt. 

129.—  Le  jugement  d'un  tribunal ,  qui ,  en  con- 
damnant un  receveur  municipal  à  payer,  sur  man- 
dats en  bonne  forme  de  l'autorité,  aux  adjudicatai- 
res le  prix  des  travaux  publics,  l'autorise  néanmoins 
à  retenir  une  somme  suffisante  pour  le  couvrir  d'une 
opposition  pratiquée  entre  ses  mains  par  un  créan- 
cier de  l'adjudicataire,  ne  peut  être  annulé  pour  in- 
compétence ,  sous  le  prétexte  qu'il  aurait  fixé  le 
mode  et  le  délai  des  paiemens  :  un  tel  jugement  ne 
préjugeant  nullement  les  résultats  de  la  liquidation. 

—  C  déc.  1827.  Oïd.  Ilugot.  DP.  28.  3.  24. 

130. — Quiqu'il  soit  constaté,  par  un  certificat  du 
sous- préfet,  qu'un  individu  qui  a  agi  dans  l'intérêt 
de  la  commune,  en  se  qualifiant  d'agent  national  de 
la  commune,  u'a  jamais  eu  cette  qualité,  les  tribu- 
naux peuvent ,  sans  entreprendre  sur  les  actes  de 
l'autorité  administrative ,  déclarer  néanmoins  que 
cette  qualité  est  suffisamment  justifiée  par  les  actes 
du  procès,  tels  qu'un  procès-verbal  de  nomination 
d'arbitres  ,  dans  lequel  ce  prétendu  agent  a  figuré, 
et  une  signification  à  lui  faite  par  celui-là  même  qui 
conteste  cette  qualité.  —  2féY.  1853.  Req.  Amiens. 
Pinçon.  D.P.  35.  1.  139. 


§  5. — Des  Futinnsseurs,  Manitionnaires  et  Sous- 
traiians. 


131.— Les  contestations  entre  les  fournisseurs,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  et  le  gouvernement,  sont 
exclusivement  de  la  compétence  de  l'autorité  admi- 
nislrative{L.  12  vend,  et  13  frim.  an  8;  arrêté  du 
18  vent,  de  la  même  année,  et  art.  140  du  décr.  du 
11  juin  180(j).— D.A.  3.  176. 

132.  —  Il  en  est  de  même  des  demandes  relativ  es 
à  l'exécution  de  marchés  passés  entre  l'ancienne 
liste  ci\ile  et  un  particulier,  et,  par  exemple,  de 
ceux  passés  au  sujet  de  fournitures  faites  pour  la 
maison  de  Charles  X  (Déc.  11  juin  180G,  art.  14).  — 
11  mars  1855.  Paris,  Hainque.  D.P.  55.  2.  liG. 

135.  —  Lorsque  le  débat  s'élève  entre  les  four- 
nisseurs ,  munilionnaires  ou  sous-lraitans ,  et  les 
tiers  qui  leur  ont  vendu  les  choses  nécessaires  pour 
le  service  dont  ils  étaient  chargés,  il  faut  distinguer: 

Ou  l'entrepreneur  de  fournitures  agit  sous  les 
ordres  immédiats  et  avec  les  fonds  du  gouvernement 
et  pour  son  compte ,  ou  il  a  traité  avec  le  gouver- 
nement à  prix  fixe,  et  agit,  en  sa  qualité  de  four- 
nisseur, avec  ses  propres  fonds  et  à  ses  risques  et 
périls.  Dans  le  premier  cas,  l'entrepreneur  de   four  - 
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niturcs  n'est  qu'un  simple  régisseur,  un  agent  comp- 
table de  clerc  à  maître;  les  tiers  avec  lesquels  il  a 
traité  pour  l'exécution  de  son  mandat,  doivent  s'a- 
dresser à  l'administration  ,  et  deviennent  ses  justi- 
ciables de  la  ni( me  manière  que  s'ils  avaient  traité 
directement  avec  elle. 

13i. — Dans  le  second  cas,  le  fournisseur  n'est  plus 
agent  de  l'administration  ;bien  qu'il  ne  cesse  pas  d'ê- 
tre justiciable  de  l'autorité  administrative  pour  les 
dilTérends  qu'il  peut  avoir  à  démêler  avec  le  trésor, 
relativement  à  l'exécution  de  son  marché,  les  tiers  ne 
peuvent  voir  en  lui  qu'un  individu  qui  se  livre  à  une 
spéculation  commerciale,  d'après  l'art.  052  C.  comm. 
qui  déclare  toute  entreprise  de  fournitures  actes  de 
commerce,  et  attribue  aux  tribunaux  de  commerce 
le  jugement  des  contestations  qui  peuvent  naître  à  ce 
sujet. — D.A.,  loc.  cit.  ;  Corm,,  Prolcij.,  v»  Marché  de 
fournitures,  n.  3  ;  Merl.,  Rép.,  v  Pouvoir  judiciaire, 
,^  2,  n.  12  ;  Carré,  L.  sur  Vorij.  et  la  cornp.  des 
jiirid,  civ.,  p.  35. 

155.  —  Ces  règles  sont  confirmées  par  un  arrêté  du 
directoire  ainsi  motivé  :  «...  Considérant...  que,  dans 
la  classe  des  affaires  administratives,  se  rangent  na- 
turellement toutes  les  opérations  qui  s'exécutent  par 
les  ordres  du  gouvernement,  par  ses  agens  immédiats, 
sous  sa  surveillance  et  avec  les  fonds  fournis  par  le 
trésor  public;  que  si  les  demandes  en  paiement  aux- 
quelles ces  opérations  peuvent  donner  lieu,  ou  les  au- 
tres contestations  qui  en  peuvent  naître,  étaient  por- 
tées devant  les  tribunaux  ordindires,  il  en  résulterait 
d'abord  que  l'agent  du  gouvernement,  qui  n'opère  que 
par  ses  ordres  et  avec  les  moyens  qu'il  en  reçoit, 
pourrait  être  poursuivi  et  condamné  personnellement 
à  payer  des  sommes  pour  lesquelles  il  n'a  contracté 
réellement  ni  ^fictivement  aucune^  obligation  person- 
nelle; 

»  Qu'en  second  lieu,  comme  tout  jugement  émané 
des  tribunaux  entraîne  son  exécution,  il  s'ensuivrait 
de  deux  choses  l'une,  ou  que  le  préposé  du  gouver- 
nementse  verrait  dépouillé  de  sa  propiiété pardes  sai- 
sies judiciaires,  ou  que  les  propriétés  nationales  se- 
raient à  la  merci  du  créancier  de  la  république,  le- 
quel serait  en  droit,  par  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
de  les  regarder  comme  le  gage  de  sa  créance  ;  qu'ainsi, 
les  denrées,  effets  et  marchandises  dont  le  gouverne- 
ment dispose  par  le  ministère  de  ses  préposés,  se- 
raient détournés  de  leur  destination  ;  que  les  caisses 
de  la  trésorerie  nationale  elle-même  seraient  siiisis- 
sables;  qu'en  un  mot,  le  service  général  pourrait  être 
non  seulement  entravé  ,  mais  totalement  inter- 
rompu ; 

»  Qu'en  troisième  lieu,  le  tribunal  qui  prend  sur 
lui,  en  pareil  cas,  de  fixer  une  indemnité  et  d'en  or- 
donner le  paiement,  s'arroge,  contre  tous  les  prin- 
cipes, le  droit  de  créer  une  créance  contre  la  répu- 
blique, tandis  que  toute  indemnité  en  faveur  de  ceux 
qui  ont  travaillé  pour  le  gouvernement,  doit  être  le 
résultat  d'une  liquidation  qui  est  exclusivement  ré- 
servée au  pouvoir  exécutif  ; 

»  Qu'enfin  (et  cet  inconvénient  n'est  pas  le  moindre) 
le  préposé  du  gouvernement ,  personnellement  pour- 
suivi, pourrait,  à  son  tour,  attaquer  personnellement 
en  garantie  les  administrateurs  supérieurs,  pour  l'in- 
demniser de  toutes  les  condamnations  prononcées  con- 
tre lui...  »— D.A.  3.  176,  n. 

156. — Jugé,  par  application  des  principes  ci-dessus, 
qu'il  n'appartient  qu'à  l'autorité  administrative  de 
connaître  d'une  demande  en  paiement  de  fournitures 
de  viande,  faites  à  une  étape  militaire,  lorsque  cette 
demande  est  dirigée  contre  des  préposés  agissant  pour 
le  compte  du  gouvernement. —  15  pluv.  an  8.  Civ.  e. 
Paintandre.  D.A.  3.  181.  D.P.  1.  757. 

157. — D'une  demande  dirigée  contre  un  garde-ma- 
gasin, directeur  de  vivres,  employé  par  le  gouver- 
nement, en  paiement  de  traites  qu'il  aurait  souscrites 
en  cettequaliié.— 22  pluY.  an  10.  Req  Régi,  dejug. 
Labouret.  D.A.  5.  181.  D.P.  3.  1.  429.— 18  mess,  an 
10.  Req.  régi.  Duparcq.  D.A.  5.  181.  D.P.  1.  738.-8 
mess,  an  H.  Civ.  c.  Régl.de  juges.  Labouret.  D.A.  3. 
182.  D.P.  1.  738. 

138.— D'une  demande  dirigée  contre  les  régies  ou 
les  agens  des  régies  établies  par  le  gouvernement, 
pour  le  paiement  des  fournitures  faites  pour  le  compte 
du  gouvernement  (Ord.  23  avril  18i8).— D.A.  5.  178, 

159. — D'une  demande  en  paiement  dirigée  contre 
des  agens  du  gouvernement  par  des  particuliers,  en 
paiement  de  fournitures  militaires  faites  par  ces  der- 
niers, non  point  en  vertu  de  marchés,  mais  par  suite 
de  réquisitions  faites  au  nom  du  gouvernement,  et 
sans  que   les   agens  de  celui  -  ci  aient  pris  en\ers 
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les  fournisseurs  aucun  engagement  personnel.  1»' 

brum.  an  8.  (  iv.  c.  Robequain.  D.A.  5.  180   DPI 
737. 

140. — De  la  demande  qu'un  employé  d'une  agence 
chargée  par  le  gouvernement  d'un  service  public,  in- 
tente contre  un  membre  de  celte  agence  en  paiement 
de  ce  qui  lui  est  dû  à  raison  de  sa  gestion.— 21  brum. 
an  15.  Req.  régi,  déjuges.  Vérac.  D.A.  ô.  183.  D.P. 
5.  2.  00. 

141.  — De  la  demande  formée  contre  l'agent  du 
gouvernement,  et  spécialement  le  chargé  du  service 
des  étapes,  qui  a  souscrit  une  obligation  en  paiement 
de  lournitures  qui  lui  ont  été  faites  en  étape-i  et  con- 
vois militaires.— 14  janv.  1828,  JNimes.  Fiandin.  D.P. 
28.  2.  -JOO. 

142.  — Mais  l'action  des  sous-lraitans  contre  les 
fournisseurs  à  prix  fixe  est,  au  contraire,  de  la  com- 
pétence des  tribunaux,  attendu  «  que  l'entrepreneur 
charge  de  faire  une  fourniture  à  ses  périls  et  risques 
ne  peut  être  envisagé,  relativement  à  un  tiers  avec 
lequel  il  sous-traite,  comme  un  agent  du  gouverne- 
ment, chargé  de  stipuler  en  son  nom.»— 18  août  1807 
Décr.  Delaporte.  D.A.  3.  178 —Décisions  semblables 
des  5  sept.  i808,  ii  juin  1810,  5  oct.  I8ii,  15  mai 
1815;  Ord.  4  juin  et  25  déc.  1815  et  10  sept.  1817. 

143.— Jugé  de  même  que  c'e>t  aux  tribunaux  qu'il 
appartient  de  prononcer  sur  une  demande,  formée 
par  un  sous-traitant  contre  un  fourAÎsseur  à  ferme 
en  paiement  du  prix  de  fournitures  faites  à  ce  der- 
nier.—13  mess,  an  12.  Req.  Colmar.  Manier.  D.A. 3 
179.  D.P.  4.  1.  505.  —  14  brum.  an  15.  Req.  Paris 
Comp.  Lavauverte.  D.A.  5.  180.  D.P.  5.  1.  73. 

144. — Sur  la  demande  formée  par  un  particuliers© 
disant  commissionnaire,  contre  des  fournisseurs  qui 
ne  régissaient  pas  pour  le  gouvernement,  à  fin  de  paie- 
ment du  prix  de  marchandises  prétendues  achetées  et 
livrées  par  ordre  et  pour  le  compte  de  ces  fournis- 
seurs.—16  juill.  1806.  Civ.  c.  Jublin.  D.A.  3.180 
D.P.  1.756. 

145. —  Sur  l'action  en  paiement  d'ouvrages,  dirigée 
par  des  sous- traitans  contre  des  entrepreneurs  d'ou- 
vrages, non  agens  du  gouvernement.— 17  mars  1808. 
Rouen.  Havet.  D.A.  5.  178.  D.P.  1.  755. 

146. — Sur  l'exécution  d'un  contrat  passé,  pour  con- 
fection des  travaux  entre  un  particulier  et  une  associa- 
tion ayant  pour  objet  des  ouvrages  destinés  à  empê- 
cher l'inondation  d'un  pays. — 28  avril  1807.  Bruxel- 
les. Daniel.  D.A.  3.  177.  D.P.  l.  755. 

147. — Sur  la  demande  formée  contre  un  garde-ma- 
gasin, directeur  des  vivres,  en  paiement  des  traites 
qu'il  a  souscrites,  si  le  munitionnaire  général  a  traité 
à  forfait  avec  le  gouvernement  :  le  garde  magasin 
n'est  alors  qu'un  simple  agent  de  ce  muniiionnaire, 
quoique,  pour  exercer  ses  fonctions,  il  ait  besoin  de 
la  sanction  du  ministère  i  Décr.  7  fév.  1809). — D.A.  3. 
182,  n.  1. 

148. — Sur  les  contestations  élevées  entre  un  parti- 
culier et  un  garde-magasin  de  la  réserve  de  Paris: 
depuis  que  cet  établissement  est  devenu  municipal  , 
les  employés  ne  sont  plus  considérés  comme  agens 
du  gouvernement  (Ord.  du  5  déc.  1817;  l.  des  24 
août  1790  et  14  sept.  1791  ;  16  frucl.  an  5,  arrêté  du  2 
germ.  an  5). — 8  sept.  1819,  ord.  cons.  détat. 

149. — Enfin,  sur  la  demande  en  paiement  de  four- 
nitures, formée  par  des  sous-traitans  contre  d'autres 
sous-lraitans  non  agens  du  gouvernement. — Spécia- 
lement, lorsqu'un  particulier  a  sous-traité  de  la  four- 
niture d'une  place  ;  que  le  traité  fait  directement  par 
le  gouvernement  avec  les  fournisseurs  a  été  résilié  ; 
que  l'ancien  sous-traitant  a  été  employé  ensuite  par 
le  gouvernement  pour  le  même  service,  et  qu'il  a,  ea 
cette  qualité,  ordonné  de  nouvelles  fournitures,  les 
tribunaux,  saisis  de  la  demandeen  paiement  de  tou- 
tes les  fournitures,  ne  peuvent  renvoyer  devant  l'au- 
torité administrative  que  la  partie  de  la  demande 
relative  aux  fournitures  postérieures  à  la  résiliation 
du  traité  principal  :  ils  doivent  prononcer  sur  la  de- 
mande en  paiement  des  fournitures  faites  au  sous- 
traitant  en  cette  qualité ,  avant  la  résiliation.  —  2 
pluv.  an  10.  Civ.  c.  Chartron.  D.A.  3.  178.  D.P.  1. 
736. 

150. — Les  tribunaux  (de  commerce)  ne  cessent  pas 
d'être  compétens  pour  statuer  sur  une  demande  for- 
mée par  un  sous-traitant  contre  un  fournisseur  à 
ferme,  en  paiement  de  fournitures  faites  à  ce  dernier, 
alors  même  que  le  fournisseur  serait  substitué  à  d'au- 
tres fournisseurs  don  t  le  traité  contenait  la  clause, 
que  le  ministre  de  la  guerre  connaîtrait  de  toutes  les 
conleslations    qui  s'élèveraient;  ce  traité   ne  peut 
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point  lier  le  sous-traitant. — 15  mess,  an  12.  Req.  Col- 
œar.  Manier.  D.A.  3.  179.  D.P.  4.  1.  iiOj. 

131.  —  Jugé  de  même  que  la  clause  par  laquele  le 
fournisseur  s'est  soumis  dans  son  traite  a-jec  l'admi- 
nistration, à  ftrejugppar  lautorilé  administrative, 
n'eslpoin  obligatoire  pour  lessous-iraitans. — :-2janv, 
180S.  Dec.  U..A.  5.  170,  noiel.— 24avril  1803.  Dec— 
20nov.  1815.  Ord.  D.A.,  ihid.. 

15-2.— Lorsqu'un  arrêté  du  gouvernement  adéfendu 
à  des  fournisseurs  de  procéder  devant  les  tribunaux 
sur  les  demandes  qui  seraient  intentées  contre  eux, 
pour  toutes  créances  relalives.  au  service  des  subsis- 
tances, un  tribunal  de  commerce  ne  peut  connaître  de 
la  demande  en  paiement  île  Icitrcs  de  change  sous- 
crites par  CCS  fournisseurs,  pendant  la  durée  de  leur 
traité;  c'est  à  laulorité  administrative  seule  quil 
appartient  de  décider  si  la  prohibition  de  procéder 
devant  les  tribunaux  s'étend  jusqu'à  i  ette  espèce  de 
créance.— 3  germ.  an  11.  Req.  Régi,  déjuges.  Paris. 
Godechaux.  D.A.  3.  182.  D.P.  1.  758. 

l.";3.— Lorsque,  dans  un  traité  relatif  à  des  fourni- 
tures de  >  ivres  pour  les  armées,  il  a  été  convenu  que 
le  gouvernement  fournirait  les  édifices  nécessaires  à 
ce  service,  et  prendrait  à  son  compte  les  réparations 
que  né  essileraienl  ces  édifices,  et  que  de  plus  il  a 
été  stipulé  que  toutes  les  contestations  lelalives  à  l'in- 
terprétation ou  exécution  du  marché  seraient  jugées 
adminisUativemcnt,  les  tribunaux  ne  sont  pas  com- 
pétens  pour  statuer  sur  la  demande  en  paiement  des 
réparations,  inleniée  contre  les  fournisseurs  par  des 
sous-traiians  qui  ont  adopté  les  conditions  faites  dans 
le  marché  passé  avec  le  guuvcrnemenl.  —  2'i  vend. 
an  10.  Req.  Paris.  Comp.  Ouin.  D.A.  3.  183.  D  P.  1. 
738. 

1S4. — Les  agens  du  gouvernement,  lorsqu'ils  trai- 
tent en  son  nom  et  dans  son  inlérét,  doivent  déclarer 
leur  quflilé,  et  faire  la  mention  expresse  qu'ils  trai- 
tent au  nom  ei  pour  le  compte  du  g.  uvernement  ; 
les  obligations  par  eux  souscrites  ne  seraient,  sans 
celte  mention,  que  dis  obligations  privées  dont  il  n'ap- 
pai  tiendrait  qu'aux  tribunaux  d'apprécier  la  validité 
el  leselfets  (Ord.  Payan.  D.A.  5.  184,  n.  1). 

ig5._jugé  de  même  que  l'acquéreur  de  fourrages, 
qui,  pour  le  paiement,  a  souncrit  une  lettre  de  chan- 
ge, est  passible  des  tribunaux  ordinaires,  bien  qu  il 
ait  agi  pour  le  compte  de  l'administration,  en  qualité 
d'agent,  si  aucune  des  pièces  fournies  ne  prouve 
qu'au  moment  de  la  vente  le  vendeur  n'ait  pas  eu 
connaissance  de  sa  qualité.  — 5  juin  1818.  Ord.  cons. 
d'état.  Tribard.  C.  Petit. 

156.- Jugé  encore  que  c'est  aux  tribunaux  à  con- 
naître de  l'action  intentée  par  des  commissionnaires 
de  roulage  contre  un  agent  de  l'administration  dont 
ils  ignoraient  la  qualité.— 19  février  18-23.  Ord.  cons. 
d'état.  D.A.  5.  184,  n.  1. 

137.— Lorsqu'un  individu  a  pris  la  qualité  de  four- 
nisseur, sans  qu'il  eût  pouvoir  ni  commission  pour 
traiter  au  nom  de  l'administralion,  les  contestations 
qui  s'élèvent  entre  lui  et  ceux  qui  ont  été  avec  lui  , 
doivent  encore  être  jugées  par  les  tribunaux.  —  18 
mars  1816,  Ord.  D.aJ  3.  i8i,  n.  1. 

138.— lia  été  jugé  que,  dans  le  doute  sur  la  qualité, 
c'est  au  ministre  à  prononcer  préjudiciellement  sur 
ce  point  (Ord.  24  mars  1824).  Dalloz  n'admet  pas 
cette  dépision  :  où  est,  dit-il,  le  principe  de  l'altribu- 
lion  qu'elle  confère  au  minisire?  N'est-ce  pas  au  tri- 
bunal saisi  de  la  contoslulion  qu'il  appartient  de  pro- 
noncer sur  les  qualités  prétendues  par  les  parties  ?  — 
D.A.  3.184,  n.  1, 

139. — Du  reste,  c'est  au  con.seil  d'état  de  vider  le 
conflit  négatif  élevé  entre  un  tribunal  ,  qui  renvoie  à 
se  pourvoir  administrativement  un  propriétaire,  de- 
mandeur en  paiement  de  réquisitions  que  le  défen- 
deur a  faites  en  prenant  la  qualité  de  fournisseur  des 
armées,  et  les  trois  ministres  des  linances,  de  la  ma- 
rine et  de  la  guerre,  qui  refusent  de  prononcer,  par 
le  motif  que  le  défendeur  n'avait  pas  la  qualité  dont 
il  s'agit.- 23  flor.  an  12.  Req.  Régi,  de  juges.  Gau- 
nal.  D.A.  3.  184.  D.P.  1.  739. 


§  C.  —  Des  actes  et  contrats  administratifs. 

160.  —  C'est  un  principe  certain  qu'il  appartient  à 
l'autorité  administrative  seule  d'interpréter  les  actes 
et  contrats  administratifs  (du  moins  quand  ils  pré- 
sentant une  obscurité  réelle,  V.  infr/i),  et  d'en  régler 
l'exécution.  Ou  va  voir  de  nombreuses  applications 
de  cetîe  règle,  qui,  toutefois,  reçoit  quelques  ex- 
ceptions, comme  on  le  verra  dans'lc  paragraphe  sui- 
vant. 
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ICI. — Un  contrat  n'est  administratif  qu'autant  qu'il 
est  passé  par  un  agent  de  l'autorité,  et  qu'il  a  pour 
objet  un  service  d'utilité  publique  ;  ces  deux  con- 
ditions cumulatives  sont  indispensables,  —  D.A.  3. 
199. 

162. — Ainsi,  les  tribunaux  sont  compétens  pour 
connaître  d'une  contestalion  relative  à  une  obligation 
purement  privée,  quoique  contractée  envers  un  agent 
du  gouvernement,  si  d'ailleurs  elle  est  entièrement 
indépendante  de  la  re  ponsabilité  ou  comptabilité 
de  cet  agent.  —  17  fruct.  an  12.  Req.  Bruxelles. Wer- 
brouck.  D.A.  3.  199.  D.P.  1.  74i. 

103.— Ainsi  encore,  lorsqu'un  receveur  de  ville  a 
payé  un  mandat  du  maire,  sous  réserve  de  restitu- 
tion pour  le  cas  où  le  mandat  ne  lui  serait  pas  al- 
loué en  compte,  et  que  le  mandat  a  été  effectivement 
rejeté  du  compte  de  ce  receveur,  les  tribunaux  sont 
compétens  pour  connaître  de  l'aclion  en  rembourse- 
ment dirigée  contre  la  personne  qui  a  louché  le  mon- 
tant du  mandat.  —  1-1  janv.  1817.  Bruxelles.  Dumor- 
lier.  D.A.  5.  200.D.P.  1.  743. 

104. — Une  convenlion  passée  entre  une  commune 
et  des  particuliers,  et  qui,  par  exemple,  a  pour  ob- 
jet la  propriété  et  le  partage  des  eaux  d'une  fontaine, 
ne  constitue  pas  un  acte  administratif. — G  sept.  1820. 
Ord.  Comm.  de  Blenun-Iès-Pont-à-Mousson.  D.P.  27. 

163.— De  même,  l'exécution  d'un  marché  d'éclai- 
rage, passé  entre  un  particulier  et  une  ville,  est  sou- 
mise h  la  juridiction  des  tribunaux,  lors  même  que  les 
parties  auraisnt,  par  une  convention  privée  insérée 
dans  e  marché,  dérogé  à  l'ordre  des  juridictions. — 
13  juin.  1823.  Ord.Lesage.  D  P.  26.  3.  32. 

icr. — La  nomination  des  notables  part-prenant  à 
une  fontaine  salée,  est  un  acte  administratif  ;  il  n'a;'.- 
partient  pas  aux  tribunaux  d'en  connaître. — 17  aoùl 
1823.  Ord.  Bergeras.  D.P.  2C.  3.  7. 

107. — Lorsqu'un  notaire,  ayant  refusé  de  prêter  le 
serment  prescrit  par  la  loi  du  51  août  1830,  il  est  in- 
tervenu une  ordonnance  du  roi  qui  l'a  déclaré  dé- 
missionnaire, les  mesures  prises  par  le  ministère  pu- 
blic pour  l'exécution  de  cette  ordonnance,  telles  qu'ap- 
position de  scellés  sur  ses  minutas  et  sommation  de 
présenter  un  successeur  dans  un  certain  délai,  ont  le 
caractère  d'actes  administratifs,  et  sont,  en  consé- 
quence, en  dehors  de  la  compétence  des  tribunaux  or- 
dinaires, lesquels  doivent  se  déclarer  incompétens 
pour  statuer  sur  l'assignation  en  main -levée  donnée 
au  ministère  public.- 3  mars  1832.  Rennes.  Salmon. 
D.P.  53.2.70. 

108. — Les  tribunaux  ne  peuvent  non  plus  modifier 
ni  interpréter  une  ordonnance  royale  d'autorisation 
d'une  société  anonyme. — 1"  avril  183  i.  Req.  Rennes. 
Poulet.  D.P.  34.  1.  191. 

169. —  Lorsque,  sur  uue  demande  en  complainte 
possessoire,  le  défendeur  oppose  un  arrêté  adminis- 
tratif qui  lui  concède  la  jouissance  du  terrain  liti- 
gieux, le  juge  de  paix  ne  peut  statuer  sur  l'actiou  en 
complainte  ;  il  doit  renvoyer  les  parties  à  se  pour- 
voir sur  lej  actes  administratifs  produits. — 13  (lor. 
an  9.  Req.  Int.  de  la  loi.  Darman.  D.A.  5. 183.  D.P.  i . 
740. 

170. — Jugé  de  même  que,  si,  sur  l'action  posses- 
soire formée  contre  le  concessionnaire  d'un  lai  ou  re- 
lai  de  la  mer,  il  s'élève  quelque  question  relative  à 
rinlerprctatîon  de  l'acte  de  concession,  le  juge  de  paix 
doit  surseoir  jusciu'à  ce  que  l'autorité  administrative 
ait  slatué  sur  ce  point;  mais  il  ne  doitpas  se  décl-rer 
incompétent  d'une  manière  absolue.  —  3  nov.  1824. 
Civ.  c.  Arrighi.  D.A.  11.  244,  n.  1.  D.P.  2.  993. 

171. — Lorsque  le  débiteur  d'une  rente  cédée  par 
l'état  oppose  au  cessionnaire  que  la  rente  a  été  sup- 
primée par  les  lois  abolilives  de  la  féodalité,  les  tri- 
bunaux ne  peuvent  connaître  de  l'exécution  de  la  ces- 
sion ;  en  conséquence,  le  débiteur  condamné  à  servir 
la  rente  peut  demander  la  cassation  du  jugement  et 
de  l'arrêt  rendus  contre  lui.  — 20  mai  1807.  Civ.  c. 
Colmar.  Morel.  D.A.  3.1X7.  D.P.  1.741,— Arrêtconf. 
20  juin.  1807.  Civ.  c,  eod. 

17-2  — Lors(iu'il  est  dit  dans  le  contrat  de  venle 
d'un  immeuble  ,  passé  par  un  préfet,  que  les  fruits 
appartiendront  à  l'acquéreur,  à  compter  de  la  pré- 
sentation qui  a  eu  lieu  précédemment  de  la  quit- 
tance de  paiement  du  second  quart  du  prix,  il  n'ap- 
partient qu'à  l'autorité  administrati^e  et  non  aux  tri- 
bunaux de  décider  si  l'adjudicf-taire  a  le  droit  de 
demander  les  fruits  contre  les  particuliers  qui  ont 
oui  de   l'immeuble  depuis  cette    épotiue,  ou  s'il  ne 
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peut  agir  que  contre  l'administration  venderesse.  — 
—  21  nov.  1808.  Civ.  c.  Amiens.  Paris.  D.A.  3.  185. 
D.P.  9.  2.  28. 

173.  — Dans  ce  cas,  l'incompétence  des  tribunaux 
étant  absolue,  peut  être  proposée  comme  moyen  de 
cassation  par  celui  là  même  qui  aurait  plaidé  au 
fond  devant  les  premiers  juges,  et  aurait  soutenu, 
en  courdappel,  la  compétence  des.tribunaux. — Même 
arrêt. 

17-i.—  Un  tribunal  ne  pourrait  pas  statuer  sur  une 
contestation  élevée  entre  un  propriétaire  et  son  fer- 
mier ,  relativement  à  des  arrérages  dus  ei  dont  la 
remise  aurait  été  faite  au  fermier  par  un  arrêté  du 
gouvernement  pendant  l'émigration  du  propriétaire 
tt  le  séquestre  des  biens.— 27  déc.  1809.  Agen.  Es- 
pinet.  S.  10.  2.  334. 

175.  —  Lorsque  l'administralioiT  a  cédé  un  im- 
meuble à  un  particulier,  en  remplacement  d'un  au- 
tre, sans  faire  mention  des  fermages  arriérés,  les 
tribunaux  ne  peuvent,  en  interprétant  l'acte  admi- 
nistratil  de  cession,  déciiler  que  le  cessionnaire  a 
dioit  à  ces  fermages;  ils  doivent  renvoyer  devant 
l'administration.  —  3  mars  1812.  Liège."  Germain. 
D.A.  3.  180.  D.P.  1.  740. 

170. — Lorsque  celui  à  qui  le  gouvernement  a  trans- 
féré une  redevance  emphytéotii|ue ,  poursuit  l'em- 
phythéote  en  déguerpissement  de  la  propriété  utile, 
les  tribunaux  ne  peuvent  statuer  détinili^ement  sur 
cette  action,  avant  que  l'autorité  administrative  ait 
décidé  si  le  transfert  comprenait  la  propriété  même 
du  fonds,  ou  seulement  la  rente  emphytéotique.  —  "J 
juin  1812.  Civ.  c.  Trêves.  Noé.  D.A.  3.  186.  D.P.  1, 
740. 

177.  —  Il  importe  peu  qu'un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  ait  refusé  de  statuer  par  le  motif  qu'il  ne 
s'agissait  que  d'une  question  de  propriété,  si  les  par- 
ties n'avaientsoumis  à  ce  conseil  que  la  question  de 
savoÎT  si  la  redevance  avait  été  supprimée  par  les 
lois  abolitives  de  la  féodalité. — Même  arrêt. 

178.  —  La  question  de  savoir  dans  quelles  limites 
est  renfermée  la  perception  d'un  droit  autorisé  pac 
le  gouvernement  appartient  au  contentieux  admi- 
nistratif. Ainsi  les  tribunaux  ne  peuvent  pas  con- 
naître de  la  demande  en  paiement  d'une  somme  dé- 
terminée, formée  par  le  propriétaire  d'un  droit  de 
péage  ,  contre  un  négociant,  pour  dépôt  de  bois  et 
marchandises  dans  un  port  — 18  mars  1816.  Ord. 
cons.  d'état.  Chrétien.  S.  3.  2o8. 

179.  —  11  n'appartient  qu'à  l'autorité  administra- 
tive de  décider  si  l'acte  d'une  concession  de  biens 
confisqués,  faite  par  le  gouvernement  à  la  famille  des 
anciens  propriétaires  ,  a  été  faite  à  la  charge  d'ac- 
quitter les  dettes  hypothécaires. —9  juin.  1820.  o^d. 
Vauguyon. 

180.  —  Lorsqu'une  rente  due  par  une  commune 
a  été  stipulée  payable  au  domicile  du  créancier,  les 
tribunaux  ne  sont  pas  compétens  pour  juger  de  l'ac- 
tion intentée  contre  le  maire  par  le  créancier ,  qui 
ayant  reçu  du  maire  un  mandat  sur  le  percepteur, 
refuse  de  recevoir  le  paiement  chez  ce  dernier,  et 
demande  à  être  payé  à  son  domicile. — 4  nov.  1823. 
Liège.  Maire  de  Glons.  D.A.  5.  188.  D.P.  I.  742. 

181.  —  si,  surl'action  d'un  individu,  tendante  à  ce 
que  le  balcon  que  son  voisin  a  été  autorisé,  par  ar- 
rêté du  préfet ,  à  établir  sur  la  rue,  soit  porté  à  la 
dislance  prescrite  pour  les  vues  obliques ,  le  débat 
des  parties  se  réduit  à  une  intetprétation  de  l'arrêté 
du  préfet ,  le  tribunal  doit  renvoyer  les  parties  de- 
vant l'autorité  administrative. —  31  janv.  182G.  Civ, 
r.  Caen.  Massienne.  D.P.  20.  l.  150. 

182.  — La  question  de  savoir  si  l'ordonnance  du 
1"  mai  1822,  qui  autorise  la,ville  de  Paris  à  acquérir, 
pour  cause  d'utilité  publique ,  les  terrains  situés 
dans  le  rayon  de  50  toises  des  murs  d'enceinte,  im- 
pose d  cette  ville  l'obliijation  d'acquérir  immédia- 
tement ces  terrains  ;  el  si ,  à  défaut  de  cette  acqui- 
sition immédiate  ,  les  propriétaires  doivent  être 
I  xitorisés  à  bJtir  sur  ces  terrains,  nonobstant  la 
servitude  établie  par  l'ordonnance  du  bureau  des  fi- 
nances, du  16  janv.  1789  et  le  décret  du  H  janv.  1808; 
cette  question ,  toute  d'interprétation  d'un  acte  de 
l'administration  ,   n'est  pas  du  ressort  des  tribunaux. 

—  Le   conflit   dans  un  cas  semblable  est  bien  élevé, 

—  Il   avril   1827.   Ord.  Préfet  do  la  Seine.    D.P.  iS. 
3.  19. 

185.  —  Dans  le  cas  où  une  assignaiiou  a  été  don* 
née  à  l'entrepreneur  de  lestage  à  fin  de  dommages- 
intérêts  ,  pour  le  retard  qu'il  a  mis  à  le  fournir,  le 
tribunal  de  commerce  n'en  peut  connaitre  avant  que 
l'autorité  administrative  ait  statué  sur  la  question 
de  savoir  si  le  retard  provient  du  fait  de  l'entrepre- 
neur. —  16   fév.  1827.  Ord.  Ouesnel.  D.P  28.  3.  27, 
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184.  —  lorsqu'un  immeulile  confisqué  sur  un  émi- 
gré a  élé  alliibué  à  l'état,  en  vertu  d'un  partage  ad- 
ministratif ,  et  remis  ensuite  à  un  tiers  par  l'élat  , 
comme  étant  la  propriété  de  ce  tiers,  s'il  arrive  que 
les  enfans  de  l'émigré  prétendent  que  l'imiiieuble  a 
élé  fonfisiiué  par  erreur  sur  leur  père,  cl  qu'il  leur 
appiirlenail  du  chef  de  leur  mérc,  ils  ne  peuvent  en 
obtenir,  contre  ce  tiers  ,  le  dilaissenient  devant  les 
tribunaux  ,  sans  avoir  préalablement  fait  statuer  , 
Mrl'aulorité  administrative,  sur  le  mérite  de  la  con- 
fiscation, c'est-à-dire    sur  l'erreur  par  eux  alléguée. 

—  11  fév.  18-JO.  Civ.  c.  Uesauçou.  Comm.  de  Colom- 
bier. D.P.  29.  1.  1.4ti. 

185. — l.a  cour  qui  a  h  faire  l'application  de  deux 
actes  administratifs,  doit,  s'il  y  a  incompatibilité  en- 
tre ces  ;ictes  ,  surseoir  jusqu'à  ce  que  le  sensen  ait  élé 
fixé  par  l'autorité  administrative.— ôi)  avril  18-20.  Keq. 
Agen.  Société  Sainle-Agatbe.  D.P.  29.  l   234. 

186. — l  nedemandeen  rcslilution d'arrérages  ou  de 
fruits,  que  l'on  prétend  avoir  été  illégalement  perçus, 
est  compéteuimenl  portée  devant  l'autorité  adminis- 
trative, lorsque  ,  pour  l'appréciation  de  la  bonne  foi 
du  posseseur,  on  est  obligé  d'examiner  des  actes  ad- 
ministratifs.— 1>>  août  185-J.  Ord.  cons.  d'état.  Kéal. 
D.P.  5-2.  3.  1-20. 

187. — Dans  un  contrat  passé  par  l'administration 
en  matière  d'aliénation  d'immeubles  dépcndans  du 
domaine  de  l'état,  lorsqu'il  est  stipulé  que  l'adjudica- 
taire sera  tenu,  dans  les  trois  jours  de  l'adjudication, 
de  déposer  un  cautioniiûJiie/it  en  renies  sur  l'état, 
èijal  au  quart  du  prix  de  Pimmeublc  adjiujé  ,  les 
tribunaux  ne  sont  pas  compétens  pour  connaître  de 
la  question  de  savoir  si  le  cautionnement  était  exigé 
seulement  pour  assurer  le  paiement  du  premier 
quart  ou  pour  garantie  de  l'intégralité  du  prix  ;  c'est 
là  une  interprétation  qui  n'appartient  qu'à  l'autorité 
administrative. — 20  mai  1833.  Paris.  Charvin.  D.P. 
34.  2.  87. 

188.— Il  suffit  qu'il  y  ait  contestation  sur  le  sens 
et  sur  l'autor  ité  d'un  acte  administratif,  et  spéciale- 
ment d'une  décision  ministérielle  qui,  en  exécution 
d'une  ordonnance,  a  fixé  entre  une  commune  et  l'ad- 
ministratiou  des  contributions  indirectes,  le  droit  de 
surveillance  dû  aux  employés  de  celle-ci,  pour  que, 
sur  la  demande  en  validité  d'une  saisie-arrèt,  prati- 
quée au  nom  de  l'adminislralion,  !e  juge  ait  dû  sur- 
seoira statuer  jusqu'après  décision  de  lautorité  com- 
pétente sur  le  ^ens  et  la  légalité  des  actes  contestés. — 
2-2  janv.  1834.  lieq.  Pau.  Cont.  ind.  C.  la  ville  de 
Bayonne.  D.P.  34.  t.  142. 

189.—  La  question  de  savoir  si  un  particulier  a  eu 
ou  non  le  droit  d'établir,  pour  son  usage  particulier, 
des  bateaux  de  passage  sur  une  rivière  au  préjudice 
du  cessionnaire  d'im  droit  de  péage  établi  sur  un 
pont  affermé  par  l'état,  et  de  s'affranchir  ainsi  du 
paiement  de  ce  droit,  doit  être  décidée  par  l'autorité 
administrative,  et  non  par  l'autorité  judiciaire  (L.  6 
frim.  au  7,  art.  3i).— 23  mars  1832.  Bordeaux.  Chau- 
mel.  D.P.  32.  2.  96. 

190.— Mais  les  tribunaux  nedoiventpas,sauf  le  cas 
de  conflit,  renvoyer  devant  l'autorité  administrative 
par  cela  si'ul  que  l'une  des  parties  prétend  trouver 
matière  à  interpiélalion  dans  un  acte  administratif, 
si  d'ailleurs  cet  acte  leur  parait  n'offrir  aucun  doute. 

—  13  mai  1824.  Req.  Dijon.  Maynoucourt.  D.A  3 
188.  D.P.  24.  1.  406.  —  30  mars  1831.  Req.  Paris 
Cuoq.  D.P.  31.  1.  156.— 16  janv.  1832.  Civ.  r,  Paris. 
Muiron.  D.P.  32.  l.  75. — V.  n.  47. 

191.  —  Il  a  été  jugé  qu'alléguer  que  telles  stipula- 
tions résultent  d  un  acte  de  vente  nationale,  ce  n'est 
pas  nécessairement  interpréter  un  acte  administratif, 
si  les  expressions  de  l'acte  sontclaires,  précises  et  in- 
susceptibles d'interprétation.  —  9  août  183).  Req. 
Nanci.  Gand.  D.P.  32.  l.  32. 

102.— Décider  qu'un  nouvel  œuvre  est  contraire 
à  un  règlement  administratif,  ce  n'est  pas  interpréter 
ce  réglemeni,  c'est  seulement  l'appliquer.  —  2i  fév. 
183î.Req.  Rouen.  Cacheux.  D  P.  34.  1.  147. 

193.- Jugé  par  suite  qu'il  appartient  &ux  tribunaux 
de  connaître  de  toutes  les  questions  de  propriété, 
soulevées  à  l'occasion  des  actes  administratifs,  et  dé 
nature  à  pou>oir  être  jugées,  soit  parles  principes  du 
droit  commun,  soit  par  des  titres  ordinaires,  soit 
Biéine  par  la  simple  explication  des  actes  administra- 
tifs, lorsque  ces  actes  contiennent  des  dispositions 
claires  et  précises,  et  qui  ne  nécessitent  pas  une  in- 
terprétation.— 15  janv.  1833.  Req.  Metz.  Frémion. 
D.P.  33.1.  8t. 

194.— Cette  doctrine,  professée  par  Ilenrion  {Com- 
pélence  des  juije*  de  paix,  ch.  C2\  est  conforme  à 
un  décret  du  30  thermid.  an  12,  D.A.  t»  Emigré.  Elle 
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a  d'ailleurs,  dit  Dalloz,  queUiue  analogie  avec  1j  ju- 
risprudence qui  tend  a  établir  qu'il  ne  suffit  pas  d'al- 
léguer un  droit  de  propriété  devant  un  tribunal  cor- 
rectionnel, pour  forcer  ce  tribunal  à  renvoyer  de- 
vant les  tribunaux  civils;  il  faut  produire  des  titres 
ou  du  moins  des  allégations  ipii  rendent  le  droit  in- 
voqué vraisemblable  (  V.  Question  préjudicielle  ). — 
D.A.  3.  190,  n.   I. 

Voici  diverses  applications  de  celte  régie  : 

19.'). —  Les  tiibunaux  sont  compétens  pour  con- 
naître des  débats  occasionnés  par  le  refus  que  fait 
l'adjudicataire  d'un  bien  national ,  de  souffrir  des 
servitudes  clairement  stipulées  en  faveur  du  voisin 
dans  l'acte  d'adjudication.  —  28  mars  1825.  Civ.  r. 
Paris.  Da.ssonvillez.  D.P.  25.  l.  241. 

196.  — Ils  n'empiètent  pas  sur  l'autorité  admini- 
strative, en  décidant  qu'en  vertu  d'un  arrêté  admi- 
nistratif qui  a  mis  un  individu  en  possession  de  la 
succession  de  son  fils ,  émigré ,  conformément  à  la 
loi  du  17  niv.  an  2,  cet  individu  a  pu  transmeltre 
cette  succession  à  ses  légataires.— 9  août  1825.  Req. 
Paris.  BrecoHrt.  D.P.  25.  1.  403. 

197. —  L'arrêt  qui  décide  qu'aucune  stipulation , 
dans  un  acte  administratif,  n'établit  le  droit  qu'une 
partie  en  veut  faire  résulter,  ne  faisant  qu'ordonner 
l'exécution  d'un  ac(e  administratif,  ne  peut  être  an- 
nulé, comme  ayant  interprété  cet  acte,  encore  bien 
que  cet  arrêt  aurait  ajouté  que  d'ailleurs  il  y  avait 
présomption  que  le  terrain  litigieux  avait  été  vendu 
en  totalité  à  la  partie  adverse.—  17  janv.  1828.  Req. 
Paris.  Peraut.  D.P.  27.  1.  98. 

198. —  Si,  depuis  l'instance  en  paiement  formée 
par  un  créancier  contre  son  débiteur,  ce  dernier 
étant  devenu  cessionnaire  d'une  créance  du  gou- 
vernement contre  le  premier,  créance  dont  le  paie- 
ment avec  intérêts  a  été  ordonné  par  décision  ad- 
ministrative passée  en  force  de  chose  jugée,  oppose 
à  son  créancier  la  compensation,  les  tribunaux  peu- 
vent,  sans  empiéter  sur  l'autorité  administrative, 
ordonner  cette  compensât  on,  non  seulement  pour 
le  capital,  mais  encore  pour  les  intérêts;  et  en  décla- 
rant que  des  intérêts  sont  dus  ,  sauf  à  l'autorité  ad- 
ministrative à  en  déterminer  la  quotité ,  ces  tribu- 
naux, loin  d'interpréter,  ne  font  qu'ordonner  l'exé- 
cution de  l'acte  administratif;  c'est  en  vain  qu'on 
alléguerait  qu'ils  auraient  du  surseoir  à  prononcer 
.sur  l'existence  même  de  la  dette  d'intérêts,  sous 
le  préteste  que  l'autorité  administrative  serait  seule 
compétente  pour  y  statuer.  —  17  août  1829.  Req. 
Paris.  Lubbert.  D.P.  29.  1.  335. 

199. —  La  question  desavoir  si  les  condilions  sous 
lesquelles  une  ordonnance  royale  a  autorisé  l'éta- 
blissement d'un  moulin  ,  ont  été  remplies ,  et  la  de- 
mande tendante  à  contraindre  le  propriétaire  à  s'y 
conformer,  rentrent  dans  les  attributions  des  tribu- 
naux :  ce  n'est  là,  de  leur  part,  ni  interpréter, 
ni  modifier  un  acte  administratif.  —  7  mai  1831. 
Bourges.  Hérisson.  D.P.  31.  2.  199. 

200. —  Lorsque  des  biens  communaux  composés 
à  la  fois  de  terres  labotirabies  et  de  terres  incultes, 
sont  mis  en  vente  avec  indication  d'une  certaine  con- 
tenance, mais  sans  aucune  garantie  de  part  et  d'au- 
tre, s'il  arrive  que  des  arrêtés  administratifs  décla- 
rent que  ce  sont  les  terres  labourables  seules  qui  ont 
fait  l'objet  de  la  vente,  les  tribunaux  peuvent  expli- 
quer celle  déclaration,  en  ce  sens  que  la  totalité  des 
terrains  labourables  ont  été  compris  dans  la  vente,  et 
non  pas  seulement  la  contenance  exprimée  au  con- 
trat :  en  un  tel  cas,  il  y  a  simple  application  et  non 
interprétation  des  actes  administratifs.  —  17  mai 
1851.  Req.  jNîmes.  Comm.  de  Saint-Julien.  D.P.  33. 
1.  119. 

20t. — •  Les  tribunaux  sont  compétens  pour  juger 
qu'un  acte  administratif,  portant  adjudication  d'un 
presbytère  avec  cour  et  jardin  ,  ayant  une  porte  sur 
le  cimetière,  n'a  transféré  à  l'adjudicataire  qu'un 
droit  de  passnge  et  non  un  <!roit  de  propriété  sur 
une  portion  de  ce  cimetière  (L.  du  2i  août  1790; 
décr.  du  16  fruct.  an  5;  I.  du  28  pluv.  an  8).  —  15 
janv.  1853.  Req.  Metz.  Frémion.  D.P.  33,  1.  81. 

202.—  Us  ont  pu  décider  aussi  que  le  mur,  sépa- 
rant le  jardin  vendu  du  cimetière,  élait  resté  mi- 
toyen et  n'avait  point  été  compris  en  totalité  dans 
la  vente....,  alors,  surtout ,  qu'il  n'existait  aucun 
signe  de  non  mitoyenneté.—  Même  arrêt. 

203. —  Lorsque  l'autorité  administrative,  a  apprécié 
la  forme  d'un  acte  administratif,  si  le  sens  et  la 
portée  de  cet  acte  sont  manifestes,  les  tribunaux 
doivent  l'appliquer  immédiatement ,  sans  le  ren- 
voyer de  nouveau  pour  être  appliqué  ou  réformé 
devant  l'autorité   administrative,  encore  bien  que 
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les  parties  no  soient  pas    d'accord  sur  le  sens  et  la 
portée  de  cl  acte. 

....Et  cela,  encore  bien  que,  sur  ce  point,  il  soit  in- 
tervenu un  arrêt  de  partage.  —  26  fév.  1834.  Civ.  r. 
Besançon.  Rroissia.  D.P.  34.  1.  10'/. 

Cette  dernière  circonstance,  on  ne  peut  le  nier,  rend 
très-douteuse  la  légiliniilé  de  la  décision  rendue  par 
la  cour  suprême. 

20i.  —  Lorsque,  sur  une  question  de  bornage, 
c'est  à-dire  sur  une  action  qui,  par  sa  nature,  est 
de  la  compétence  judiciaire,  question  élevée  à  la  suite 
d'un  procès-verbal  de  l'admiiiistralion  qui  adjuge  la 
propriéli'de  certains  terrains,  les  juges  ont  pris  les 
inolifsde  leur  décision,  non  dans  1  iiitiîrp-étation  de 
l'acte  administratif ,  mais  dans  des  actes  étrangers  à 
I  administration,  celte  décision  ne  saurait  être  annu- 
lée comme  sortant  de  la  compétence  de  l'autorité  ju- 
diciaire.—2(i  mai  18-20.  Civ.  r.  Amiens.  Pommeret. 
D.P.  29.  1.  2.j5. 

205.— Si,  sur  l'action  de  l'adjudicataire  du  droit  de 
passage  par  bateau  d'une  rive  d'un  neuve  à  l'autre 
tendante  à  ce  qu'il  soil  fait  déf.iuse  avec  dommaTes- 
inlérèls  à  un  individu  de  transporter  les  voyageurs 
même  jusqu'à  une  certaine  paitie  de  la  rivière,  il  est 
excipé  par  celui-ci  d'un  congé  de  navigation  pour  le 
petit  cabotage  et  la  pêche  sur  la  cote,  dans  lequel  il 
prétend  puiser  le  droit  qu'il  exerce,  les  tribunaux  ne 
sont  pas  obligés  de  renvoyer  «levant  l'autorité  admi- 
nistrative pour  faire  interpréter  l'acte  administratif- 
ils  peuvent  maintenir  l'adjudicataire  dans  son  droit 
exclusif,  sans  porter  atteinte  aux  prérogatives  du  pou- 
voir admini.-lratif. — 10  mai  1831.  Req.  Bâton.  DP 
51.  1.  15). 

206.— De  ce  qu'une  parlie,  après  avoir  fait  rendra 
un  arrêt  interprétatif  de  l'étendue  d'une  vente  de 
biens  nationaux,  a  porté  son  action  devant  l 's  tribu- 
naux, elle  ne  cesse  pas  d'ëlre  recevable,  dans  le  cas 
où  le  tribunal,  trouvant  la  première  interprétation 
insuffisante,  se  déclare  incompétent  pour  l'ordonner 
à  soutenir  elle-même  l'incompétence  de  ce  tribunal'. 
—19  déc.  1826.  Civ.  c.  Rouen.  Morel.D.P.  27.  l.  97' 
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207.— Le  principe  que  le  jugement  des  difficultés 
qui  peuvent  s'élever  sur  le  sens  etl'exécution  des  con- 
trats administratifs  appartient  à  l'administration, 
souffre  deux  exceptions  remarquables  que  la  juris- 
prudence avait  d'abord  méconnues,  mais  auxquelles 
elle  est  revenue  depuis.  La  première  est  relative  aux 
adjudications  de  coupes  de  bois  nationaux,  de  idroits 
d'usage  et  de  pâturage;  la  seconde  aux  difficultés  qui 
peuvent  s'élever  sur  l'interprétation  et  l'exécution  de 
différons  baux  administratifs  (D.A.  3.  185). —  Occu- 
pons-nous d'abord  de  la  première  de  ces  exceptions. 

208. —  L'ordonnance  de  1609  avait  aitribué  aux 
mailrises  des  eaux  et  forêts  la  connaissance  de 
tontes  les  contestations  en  matière  foicslière.  Ces 
maîtrises  ayant  été  abolies  par  la  loidu2i  août  1700, 
les  contestations  dont  il  s'agit  rentrèrent  sous  la  juri- 
diction des  tribunaux  ordinaires. — D.A.  5.  192. 

209. — Toutefois  l'administration  envahit  le  juge- 
ment des  difficultés  relatives  aux  ventes  de  conpos  de 
bois  nationaux,  et  même  aux  droits  d'usage  et  de  pâ- 
turage, comme  on  le  voit  par  les  décrets  des  2-2  janv. 
1808  et  3  mai  ISto. — Suivant  ce  ('ernier  décret,  «  les 
conseils  de  préfecture  étaient  compétens  pour  déter- 
miner les  limites  d'une  coupe  de  bois  adjugée  à  un 
particulier,  »  attendu  qu'il  s'agissait  d'une  vente  de 
bois  appartenant  à  la  nation,  et  que  la  réduction  des 
clauses  du  cahier  des  charges  était  un  acte  de  l'ad- 
ministration, laquelle  dès  lors  devait  l  interpréter. 
—D.A.  3.  19i'. 

210.— La  cour  de  cassation  jugea  aussi  que  les  tri- 
bunaux ne  sont  pas  compétens  pour  connaître  d'une 
demande  en  compensation  d'une  créance  sur  l'état, 
avec  une  somme  due,  p.-ir  suite  d'une  adjiiiication  de 
coupe  de  bois  appartenant  à  l'état.—  17  therm.  an  7. 
Civ.c.  Prosl.  D.A. 3.  105.D.P.  1.  742. 

211. —  Celte  doctrine  était  erronée.  La  loi  du  2s 
pluv.  an  8  attriijuc  sa.ns  doute  à  l'admini-slr-ition  l'in- 
terprélalion  des  ventes  de  biens  nationaux,  le  droit 
de  fixer  le  sens  d'une  adjudicalion  du  fonds  et  de  la 
superficie  d'nne  forêt  nationale  ou  de  tout  antre  bien 
de  l'ét.t  (L.  i'5  juin.  17<)3,  art.  4';'i.  Mais  l'adjudica- 
tion d'une  simple  coupe  de  bois,  qui  n'e.st  qu'un  acte 
d'administration  d'une  forOt  nalionale,  ne  peut  être 
confondue  avec  l'aliénation    de  la  propriété  de  celte 
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forêt,  qui  seule  rentre  dans  l'application 
plu\iose.— D.A.  5.  192. 

212.— Quant  à  la  rédaction  du  cahier  des  charges, 
elle  appartient,  il  est  vrai,  aux  agens  de  1  admini- 
stration, comme  celle  des  alliches  et  de  l'acte  d'adju- 
dication comme  la  surveillauce  et  la  conservation 
des  forêts  ;  mais  de  là  ne  saurait  dériver  pour  elle  le 
droit  d'interpréter  les  clauses  du  contrat  —Ce  droit 
n'appartenait  pas  aux  agens  forestiers,  mais  aux  maî- 
trises ;  il  a  donc  été  virtuellement  reslitué  aux  tribu- 
naux ordinaires  parla  suppression  de  celle-ci;  de 
même  que  l'administration  nnancière  a  succédé  aux 
attributions  dé>olues  au  grand-maître  et  aux  agens 
qu'elle  a  remplacés —Ajoutons  que  les  actes  d'adjudi- 
cation de  coupes  de  bois  dressés  par  l'administration 
elle-même  n'astreignent  jamais  l'adjudicataire  à  se 
soumettre  à  la  juridiction  administrative,  pour  l'exé- 
cution du  contrat;  et  quMl  est  dans  l'intérêt  du  Iréor 
qu'on  laisse  aux  enchéi  isseurs  la  garantie  qu'ils  trou- 
vent dans  leurs  juges  naturels.- D.A.  3.  ll»2. 

2i3._Aussile  conseil  d'étal  a-l-il  fini  par  recon- 
naître que,  i<  depuis  la  suppression  des  grandes  maî- 
trises des  eaux  et  forêts,  les  tribunaux  sont  seuls 
compétens  pour  connaître  des  contestations  élevées 
soit  sur  l'adjudication  des  coupes  de  bois  domaniaux, 
soit  sur  le  prix  desdites  adjudications,  et  qu'il  n'exis- 
te aucune  loi  qui  en  ait  attribué  exclusivement  la 
connaissance  à  1  autorité  administrative  »  i^Déc.  du  19 
août  1813^  ord.  du  il  déc.  1814,  4  juill.  1815,  6 
mars  18tC,  18  nov.  et  21  déc.  1818  et  7  avril  1819). 
— Bandrillart,  t.  2,  p.  424,  584,  641,  669,  760,  781, 
783,  784,  795  ;  D.A.  5.  193. 

214. — Jugé,  dans  le  même  sens,  par  la  cour  de  cas- 
sation qu'il  appai  tient  aux  tribunaux  civils,  et  non 
h  l'administration,  d'interpréter  préjudiciellement  les 
clauses  de  l'adjudication  d'une  coupe  de  forêt  na- 
tionale, pour  savoir  si  l'adjudicataire  a  ou  non  coupé 
plus  de  baliveaux  que  ne  lui  permet  son  contrat,  et 
s'il  est  dès  lors  passible  ou  non  pour  cet  objet  de  pei- 
nes correctionnelles.  —  10  janv.  1806.  Cr.  c.  Aube. 
D.A.    3.  194.  D.P.  1.  743. 

213. — Une  ordonnance  a  même  décidé  «que l'exé- 
cution de  tous  les  actes  relaùfs  à  l'adjudication  des 
coupes  de  bois  étant  du  ressort  des  tribunaux  ordi- 
naires, les  décisions  ministérielles  qu'on  opposerait 
pour  empêcher  les  tribunaux  de  prononcer,  ne  doi- 
vent être  regardées  que  comme  de  simples  instruc- 
tions adressées  aux  préposés  de  ladministration  pour 

les  diriger  dans  la  discussion  de  ses  droits;  elles  ne      demandes  en  interprétation'  et  en  nullité  des  ventes 
constituent  pas  un  jugement,  et  ainsi  elles  ne    font  -       •      >      -      <=-•-  ^--  •    •-  -• j- 

fioint  obstaL-le  à  ce  que  les  tribunaux  prononcent  sur 
esdites  contestations  (Ord.  21  août  1816).  » 

216. — Cette  ordonnance,  suivant  Cormenin,  ne  doit 
pas  être  entendue  dans  un  sens  trop  absolu.  «  Lors- 
que, dii-il,  la  décision  du  ministre  des  finances  a  été 
prise  d'office,  et  qu'elle  n'est  adressée  qu  à  un  prépo- 
sé de  l'administration  pour  éclairer  sa  marche  dans 
le  cours  de  l'instruction  judiciaire,  on  peut  ne  la  con- 
sidérer que  comme  un  simple  avis,  comme  une  ins- 
truction non  susceptible  de  recours  au  conseil  d'état, 
et  qui  ne  lie  ni  les  tribunaux  ni  les  parties;  mais 
lorsque  celte  décision  est  rendue  sur  la  demande  des 
parties  elles-mêmes,  et  qu'elle  porte  tous  les  carac- 
tères d'un  véritable  jugement,  il  y  a  lieu  d'annuler  ce 
jugement  pour  incompétence,  parce  que  son  existen- 
ce ferait  obstacle,  (ievant  les  tribunaux,  à  l'exercice 
de  leur  juridiction  «  {(jues.  de.  dr.  adm.  v»  Bois,  1. 1", 
p.  21). 
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221.—  5»  Sur  les  contestations  entre  les  fournis- 
seurs de  la  marine  et  les  acquéreurs  de  bois  natio- 
naux pour  la  livraison,  dans  certains  délais,  de 
bois  marqués  du  marteau  de  la  marine  (  Ord.  31 
mars  et  17  nov.  1819); 

222. —  4»  Sur  les  difficultés  qui  s'élèvent  entre  les 
mêmes  (ournisseurs  et  des  particuliers  pour  le  paie- 
ment du  prix  des  bois  achi  tés  au  nom  seul  et  pour 
le  propre  compte  des  fournisseurs  (Ord.  26  mars 
1812); 

223.—  50  Sur  l'application  aux  propriétés  privées 
des  dispositions  prohibitives  de  l'art.  14,  tit.  51  de 
l'ordonnance  de  1G69  (Ord.  18  août  1807  ); 

224. —  6»  Sur  les  délits  et  dévastations  commis  dans 
les  bois  et  forêts  (Ord.  9  mai  1807); 

22s. —  7»  Sur  l'existence ,  la  validité  et  l'étendue 
des  droits  de  propriété,  de  jouissance,  d'usage,  de 
pâturage  réclamés  par  les  particuliers  ou  par  les 
communes  dans  les  forêts  de  l'état  (Arrêté  du  gouv. 
du  5  vend,  an  0;  1.  19  germ.  et  28  vent,  an  11  ;  déc. 
23  avril  1807;  22  janv.  et  7  mai  1808;  ord.  4  juin 
1823);  —  6  janv.  1830.  Ord.  Comm.   de  Sodé.  D.P. 

220. —  S»  Sur  les  indemnités  pour  non  jouissance 
de  ces  droits  (Déc.  23  avril  1807);— D.A.  3.  193,  n.  1. 

227. —  9»  Sur  les  difficultés  relatives  à  l'étendue 
des  droits  d'usage  prétendus  par  des  communes 
dans  les  bois  des  particuliers  :  les  tribunaux  con- 
servent le  droit  de  déterminer  le  nombre  des  bestiaux 
que  les  communes  peuvent  envoyer  au  pâturage , 
nonobstant  toute  décision  de  l'administration  fores- 
tière qui  aurait  limité  ce  nombre.  Le  droit  de  celle- 
ci  se  borne  à  déclarer  quelle  partie  de  la  forêt  est 
défeisable  (L.  24  août  1790;  16  fruct.  an  3);  — 8 
nov.  1826.  Req.  Poitiers.  Main.  D.P.  27.  1.  39. 

228. — 10»  Sur  les  cautonnemens  (Déc.  il  janv. 
1813); 

229. —  11»  Sur  le  paiement  du  prix  restant  dû 
d'une  vente  nationale  de  coupe  de  bois  provenant 
d'un  émigré  (Ord.  7  mai  1823); 

230. —  120  Enfin,  sur  toutes  les  difficultés  qui 
s'élèvent  entre  l'administration  des  eaux  et  forets , 
et  les  adjudicataires  des  droits  de  pèche  dans  les 
rivières  flottables  et  navigables,  sur  le  sens  et  les 
effets  de  l'adjudication  (Déc.  18  sept.  1813;  4  juin 
1815  et  ord.  11  juin  1822). 

231 . — Les  conseils  de  préfecture  connaissent  i»  des 
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fonage  (L.  9  brum.  an  13;  avis  du  cens,  d'état.  29  mai 
1808;  décr.  7  oct.  1812); 

'18. — 5"  Les  permissions  de  défrichement  (L. 


flor. 
23;  C.  for). 


an  11,  art.2;  orJ.  30  mai  1821;  20  fév. 
— D.A.,eo(/. 

§  8. — Bauo!  administratifs. 


259. — Les  baux  administratifs,  on  l'a  déjà  dit,  for- 
ment aussi  exception  à  la  règle  qui  attribue  à  l'admi- 
nistration l'interprétation  de  ses  contrats.  Cette  excep- 
tion, toutefois,  n'est  pas  encore  invariablement  fixée 
par  la  jurisprudence. — D.A.  3.  195. 

240— Dans  lorigine,  le  conseil  d'état,  trompé  par 
cette  fausse  idée  que,  par  cela  que  les  baux  admi- 
nistraîifs  avaient  pour  objet  des  biens  nationaux,  et 
étaient  adjugés  aux  enchères  par  l'administration  , 
c  était  à  l'administration  qu'il  appartenait  d'en  con- 
naître, s'éti;it  arrogé  le  droit  de  prononcer  sur  leuc 
validité  et  leur  exécution  (Décr.  des  23  avril  1807,  8 
mars  1811  et  27  mars  1812). — D.A.  3.  195. 

241.  —  Mais  la  forme  du  contrat  et  la  nature  des 
biens  affermés  ne  suffisent  pas  pour  justifier  la  com- 
pétence de  l'administration;  ce  qui  le  prouve,  c'est  que 
le  législateur  est  obligé  d'établir  des  dispositions  ex- 
presses pour  lui  attribuer,  dans  des  vues  d'ordre  pu- 
blic, l'interprétation  de  certains  baux  administratifs, 
énumérés  plus  bas.  Il  en  faut  conclure  que  les  autres 
baux  restent  dans  le  domaine  des  tribunaux  dont 
aucun  règlement  spécial  ne  les  a  distraits.  —  L'in- 
térêt même  du  trésor  exige  qu'on  laisse  aux  adju- 
dicataires la  garantie  que  leurs  démêlés  avec  l'ad- 
minislratian  seront  vidés  par  leurs  juges  naturels.^ 
D.A.  3.  195. 

942. — Aussi,  le  conseil  d'état  at-il  reconnu  (  mais 
trop  souvent  sans  motiver  suffisamment  ses  décisions) 
la  compétence  des  tribunaux  pour  connaître  des  dif- 
ficultés qui  peuvent  s'élever  entre  l'administration  et 
les  fermiers,  et  à  plus  forte  raison,  entre  les  fermiers 
elles  sous- preneurs,  relativement  : 

1»  Aux  baux  des  domaines  de  l'état  (Ord.  6  et  18 
mars  1810,  9avril  1817,  3fév.  1819,  10  août  et  6  sept. 
1820,  25  juill.  1823  et  9  juin;i82i).— D  A.,  eod. 

243. — Et,  par  exemple,  il  appartient  aux  tribunaux 
de  décider  si  des  fermiers  d'un  domaine  public  peu- 
vent le  sous-affermer  quand  leur  bail  ne  contient  pas 
de  stipulations  contraires. — 8  juill.  1810.  Déc.  cons. 
d'état  Cornelli.  S.  1.  385. 


217.— Cette  interprétation  est  combattue  par  Dal- 
loz  (D.A.  3.  193,  note).  Restreinte  aux  instructions 
minittérielles,  l'ordonnance  du  16  août  1810  serait 
sans  utilité,  ces  sortes  d'actes  n'étant  obligatoires  ni 
pour  les  citoyens,  ni  pour  les  tribunaux.  Mais  on  a 
prévu  qu'il  pourrait  arriver  que,  sur  une  réclama- 
tion adressée  à  l'administration  forestière  par  un  par- 
ticulier désireux  d'éviter  une  contestation  judiciaire, 
le  ministre  pourrait  prononcer  par  forme  de  juge- 
ment, et  l'ordonnance  a  voulu  sans  doute  dispenser 
les  parties  de  la  nécessité  de  dénoncer  ces  sortes  de 
décisions  au  conseil  d'état,  en  les  assimilant  à  de 
simples  avis  ministériels. 

218. — Voici,  au  surplus,  le  résumé  de  la  compéten- 
ce des  tribunaux,  do  l'administration  forestière  et  des 
conseils  de  préfecture  sur  celte  matière. 

219. — Les  trihvnavx  sont  seuls  compétens  pour 
prononcer,  l»  sur  les  contestations  relatiyes  aux  ad- 
judications de  bois  domaniaux  ou  communaux.  — V. 
lesordonnances  ci-dessus  citées. — D.A.,  eod. 

220.— 2»  Sur  les  questions  relatives  à  la  régularité 
des  tiercemens  (Ord.  21  août  1816)  ; 


nationales  du  fonds  et  superficie  des  bois  et  non  de 
la  superficie  seule  (L.  25  juill.  1795,  art.  45,  et  28 
pluv.  an  8,  art.  4;  ord.  7  août  I8I6). 

232. —  Jugé  de  même  que  les  tribunaux  sont  in- 
compétens  pour  décider  si  des  arbres  plantés  sur 
des  portions  de  terre  adjugées  administralivement 
à  un  particulier,  ont  été  ensuite  valablement  adjugés 
par  la  même  administration  à  une  autre  personne, 
parce  qu'il  s'agit  alors  de  l'interprétation  d'une 
vente  de  fonds  et  superficie ,  c'est-à-dire  d'une  ad- 
judication nationale,  que  la  loi  du  28  pluv.  an  8 
attribue  exclusivement  aux  conseils  de  préfecture. 
—  11  pluv.  an  8.  Civ.  c.  Gérard.  D.A.  3.  194.  D.P. 
1.  743. 

253. —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  lorsque  l'ac- 
quéreur d'un  domaine  national  ,  poursuivi  par 
l'administration  forestière  pour  introduction  de 
bêtes  à  laine  dans  un  bois  de  l'état,  allègue  pour 
sa  défense  que  son  acte  d'adjudication  l'ii  a  conféré 
ce  droit  par  dérogation  à  l'ord.  de  1609,  comme  il 
s'agit  alors  d'interpréter  une  vente  nationale,  on 
rentre  dans  l'application  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8, 
qui  confère  aux  conseils  de  préfecture  rinlerprtta- 
lion  des  adjudications  de  biens  nationaux. —  16  juin 
1809.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Valette.  D.A.  5.  194.  D.P. 
9.  1.  300. 

2»  Ils  connaissent  des  réclamations  formées  contre 
les  rôles  de  répartition  de  l'affouage  ou  contre  le 
règlement  de  l'affouage  lui-même  (Déc.  Il  juin  1811; 
ord.  22  nov.  18 1 5). 

234. —  Enfin,  c'est  à  l'administration  forestière, 
aux  prélèts  et  au  ministre  des  finances  qu'appartien- 
nent ,  1°  la  rédaction  des  affiches,  des  cahiers  des 
charges  et  des  adjudications; 

235. —  2»  La  surveillance,  l'aménagement  et  la  coq- 
Servation  des  forêts; 

236. —  30  La  confection  des  rôles  de  répartition  de 
l'affouage  entre  les  habitans  des  communes  (  Déc.  22 
juin  1811); 

237.-- 4»  L'exécution  d'un  nouveau  mode  d'af- 


244. —  ...  De  prononcer  sur  les  indemnités  récla- 
mées par  les  fermiers  pour  dommages  et  privations 
éprouvées  par  suite  de  réparations  faites  par  le  do- 
maine.— \"  fév.  1813.  Déc.  cons.  d'état,  le  Domaine. 
C.  François.  S.  2.   259. 

245.  —  Ou  pour  cause  de  non  jouissance  par  force 
majeure. — 0  mars  1816.  Ord.  cons.  d'état.  Faivre.  S. 
5.  245. 

240.-  De  Statuer  sur  la  demande  en  paiement  de 
loyers,  formée  par  le  domaine  contre  le  locataire 
d'une  maison  nationale. —  14  avril  1813.  Déc.  cons. 
d'état.  Parant.  S.  2.  307. 

2i7.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  par  la  cour  de 
cassation,  que  l'action  intentée  par  l'administration 
des  contributions  indirectes,  contre  l'adjudicataire 
de  divers  passages  d'eau,  situés  dans  un  département, 
relativement  à  l'exécution  du  bail  qui  lui  a  été  con- 
senti administralivement,  est  du  ressort  de  l'autorité 
judiciaire.—  0  août  1829.  Req.  Rouen.  Conlrib.  ind. 
G.  Beaudoin.  D.P.  29.  1.  322. 

248 — L'arrêté  pris  par  le  préfet,  pour  déterminer 
la  somme  dont  cet  adjudicataire  doit  être  tenu  vis-à- 
vis  de  la  régie,  à  raison  de  la  moins-\alue,  lors  de 
l'expiration  du  bail  des  bacs,  bateaux  et  autres  objets 
qui  faisaient  le  matériel  de  l'exploitation,  nest  point 
un  acte  de  juridiction  administrative  ;  et  il  est  au 
pouvoir  des  tribunaux  d'examiner  s'il  a  été  rendu 
conformément  aux  obligations  que  l'adjudicataire 
s'était  imposées  par  le  cahier  des  charges.  —  Mémo 
arrêt. 

249.  —  2»  Les  tribunaux  sont  encore  compétens 
pour  connaître  des  difficultés  relatives  aux  baux  des 
biens  des  communes  et  des  établissemens  publics 
(Décr.  18  mars  1813);- V.  Communes. 

250.  —  30  Aux  baux  des  halles  et  marchés  (Ord.  2 
juin  18I9); 

4"  A  ceux  des  théâtres  et  salles  de  spectacles  (Ord. 
4juill.  1815,  et  1er  fév.    1810); 

5»  Enfin,  aux  baux  de  mcsurage,  pesage  et  jau- 
geage (Ord.  21  mars  i82l); 

251.— 6»  Enfin,  aux  baux  des  droits  dépêche  (Ord. 
18  déc.  1822,  11  juin  1825). 
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25.î._  Ainsi ,  lorsqu'un  fermier  a  fuil  saisir  la  bar- 
(luo  iliin  pécheur  dans  une  noue  ou  l'ossé  ayanl  com- 
uiuniration  à  son  extrémité  avec  la  rivière,  le  préfet 
excède  ses  pouvoirs  en  décidant  si  celte  noue  ou 
fossé  est  ou  non  une  dépendance  de  la  ri\ière  cl  fait 
partie  du  canlonnomont  de  pL'clic  allcrmée. —  4  juin 
1815.  Ord.  cons.  d'état.  Labbé. 

235. —  Ainsi  encore,  c'est  aux  tribunaux  qu'ap- 
partient la  connaissance  des  contestations  élevées 
entre  les  adjudicataires  d'un  droit  de  caler  des  ma- 
dragues dans  un  lieu  désigné  par  des  pécheurs,  qui 
prétendent  avoir  le  droit  d"y  tendre  leurs  lilcts  lors- 
que leurs  madragues  en  ont  été  enlevés.—  18  sept. 
1813.  Dec.  cons.  d'état,  l'cchcurs  de  Saint-Nazaire. 
S.  2.  155. 

251. —  Jugé  cependant  que  le  code  de  la  péclie  flu- 
viale de  1820,  en  attribuant  aux  tribunaux  la  con- 
naissance des  contestations  entre  Tadminislralion  et 
les  adjudicataires,  relatives  à  rinterprétation  et  à 
l'exécution  des  conditions  des  bau\  et  adjudications 
qui  s'élèvent  entre  les  tiers  et  l'administration,  con- 
tient une  dérogation  aux  régies  du  droit  administra- 
tif, qui  ne  peut  s'étendre  jusqu'à  conférer  aux  tri- 
bunaux le  pouvoir  d'annuler  les  baux  et  les  adjudi- 
cations.—  2  janv.  1854.  Agen.  INlarronat.  D.P.  34.  2. 
251. 

253.  —  L'autorité  judiciaire  est  compétente  pour 
prononcer  sur  l'exécution  ou  l'application  d'un  bail 
administratif  concernant  les  inhumations  et  pompes 
funèbres,  lorsque  les  clauses  du  bail  sont  assez  clai- 
res pour  n'avoir  besoin  d'aucune  interprétation.  — 
27  août  1823.  Civ.  r.  Labalte.  D.A.  3.  198.  D.P.  23. 
1.  4j0. 

250.—  Si  le  bail  administratif  conlient  réserve  de 
la  juridiction  administrative,  cette  réserve  doit  rece- 
voir son  exécution  (Ord.  17  et  2.'>  juin  1818,  8  sept., 
1"  et  8  déc.  1819,  5  juin  1820,  14  nov.  182),  18  déc. 
1822). 

Mais  il  faut  décider,  au  contraire,  avec  Cormenin 
{Qticst.  de  dr.  adm.,  p.  48)  que  si  les  parties  peu- 
vent se  choisir  des  arbitres,  elles  ne  peuvent  s'im- 
poser des  juges  ;  qu'il  s'agit  ici  d'une  incompétence 
matérielle  et  absolue,  car  l'administration  n'est  pas 
moins  radicalement  incompétente  pour  connaître 
d'une  contestation  civile,  que  l'autorité  judiciaire 
pour  vider  un  débat  administratif;  que  les  juridic- 
tions sont  d'ordre  public,  et  qu'il  n'est  pas  permis 
aux  parties  d'y  déroger. —  D.A.  3.  19S,  n.  1. 

257. —  Nous  avons  dit  que  la  loi  avait  attribué,  par 
des  dispositions  spéciales,  à  l'autorité  administrative, 
le  pouvoir  de  prononcer  sur  l'interprétation  de  cer- 
tains baux  administratifs;  tels  sont  ceux  relatifs 
aux  octrois  (Régi,  du  17  mai  1809,  art.  109,  118, 
123,  128,  130.  131,  133  et  I5G;  ord.  des  9  déc.  1814, 
14  juillet  1819,  23  août  1820,  26  mars  et  IC  avril 
1825),  aux  droits  de  location  dans  les  foires  et  mar- 
chés ^Ord.  4  juin  1825),  aux  eaux  minérales  appar- 
tenant à  l'étal  (Arrêté  du  gouv.,  du  3  flor.  au  8,  art. 
2),  aux  eau%  de  Paris  (Ord.,  25  fév.  1820),  enfin,  aux 
droits  de  passage  sur  les  ponts  (Ord.  7  juin  1820). 

—  D.A.  3.  193. 

258.—  C'est  donc  avec  raison  qu'il  a  été  jugé  que 
l'autorité  administrative  est  seule  compétente  pour 
statuer  sur  la  question  de  savoir  si  le  bail  d'un  octroi 
municipal ,  passé  devant  le  préfet,  est  ou  non  résilié 
par  des  actes  administratifs  dont  il  faut  déterminer 
le  sens,  l'étendue  et  les  effets.—  2  dcc.  180G.  Civ  c 
Lyon.  Bigot.  D.A.  3.  196.  D.P.  1.  745. 

2,59.  —  Mais  c'est  à  l'autorité  judiciaire  et  non  à 
l'autorité  administrative  qu'il  appartient  de  connaî- 
tre de  contestations  élevées  sur  des  reconnaissances 
souscrites  par  le  fermier  d'un  octroi  municipal  au 
profit  des  receveurs  particuliers  de  cet  octroi ,  pour 
les  sommes  versées  par  ceux-ci ,  à  titre  de  cautionne- 
ment.— 12  mai  1814.  Req.  Caen.  Guiraud.  D  A  3 
334.  D.P.  14.  1.  442. 

2G0.  —  Encore  que  le  cahier  des  charges  de  l'ad- 
judication à  ferme  de  l'octroi  d'une  ville  défère  les 
contestations  qui  pourraient  naître  entre  la  commune 
et  l'adjudicataire  au  conseil  de  préfecture,  cepen- 
dant, il  n'appartient  qu'au  préfet,  en  conseil  do  pré- 
fecture, de  décider  sur  ce  point  (Dec.  régi.,  17  mai 
1809,  art.  130;  C.  civ.  6).—  9  mars  1832.  Ord.  cons. 
d'ét.  Beauruel.  D.P.  35.  3.  8. 

261.  —  L'autorité  administrative  n'est  pas  compé- 
tente pour  statuer  sur  des  contestations  élevées  au 
sujet  de  l'interprétation  du  règlement  de  l'octroi 
d'une  Ville  entre  les  fermiers  et  des  tiers,  et  ne  peut, 
sans  excès  de  pouvoir,  prononcer  sur  ces  demandes, 
par  voie  de  dispositions  générales  et  réglementaires. 

—  31  jaQV.  1827.  Ord.  Ovrillard.  D.P.  28.  3.  23. 
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2(!2.—  Ces  contestations  sont  du  domaine  exclusif 
des  juges  de  paix  (art.  81  de  l'ord.  du  19  déc.  1814). 
L'autorité  administrative  n'est  compétente  pour  sta- 
tuer sur  cette  matière,  qu'autant  qu'il  s'agit  de  dilli- 
cultés  élevées  entre  la  commune  elle-même  et  son 
fermier,  sur  l'exécution  ou  le  sens  des  clauses  du 
bail  (art.  150  du  décr.  du  17  mai  1800). —  20  mars 
1828.  Ord.  Guichard.   D.P.  28.  3.  20. 

265.—  Lorsque  les  contestations  en  matière  d'oc- 
troi tiennent  à  des  mesures  de  police  et  d'administra- 
tion, elles  ne  peuvent  être  résolues  (|ue  par  l'autorité 
administrative  ,  par  exemple  s'il  s'at^il  de  prononcer 
sur  une  demande  en  restitution  d'une  somme  dé- 
posée entre  les  mains  du  receveur  d'un  octroi,  comme 
garantie  du  droit  de  consommation  ,  pour  une  car- 
gai-on  de  poissons  salés  déposés  dans  un  entrep6l  et 
dont  la  vente  a  été  ensuite  prohibée  par  mesures  de 
l)olice. —  22  janv.  1808.  Décr.  cons.  d'état.  Caminada. 
S.  1.  143. 

2C4. —  Quant  à  la  question  de  savoir  si  des  droits 
perçus  par  un  octroi  sont  ou  ne  sont  pas  soumis  au 
prélèvement  d'un  dixième  au  irofitdu  gouvernement, 
elle  est  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires. 
— i7  janv.  I85i.  Civ.  r.  Cont.  ind.  C.  la  ville  de 
Voiron.  D.P.  24.  1.  88. 

2G3. —  Que  faut-il  décider  à  l'égard  des  baux  des 
bacs  et  passages  d'eau  ? 

2GG.— II  a  été  jugé  que  les  conseils  de  préfecture 
sont  compétens  pour  statuer  sur  les  indemnités  récla- 
mées par  les  adjudicataires  contre  l'administration 
à  raison  soit  d'un  trouble  apporté  dans  leur  jouis- 
sance, comme  dans  le  cas  de  l'établissement  d'un 
pont  suspendu  auprès  du  bac,  et  de  l'interruption 
du  passage  durant  la  guerre,  ou  pour  réparer  des 
avaries  survenues  au  bac  par  événement  fortuit  et  de 
force  majeure,  soit  à  l'expiration  du  bail,  pour  des 
améliorations  et  augmentations  dans  le  matériel  dé- 
pendant du  bac.  Ces  décisions  sont  fondée,  sur  l'art. 
40  de  la  loi  du  C  frim.  an  9,  qui  a  chargé  les  admi- 
nistrations centrales,  aujourd'hui  représentées  par  les 
conseils  de  préfecture,  de  statuer  sur  les  demandes 
en  indemnité  qui  seraient  formées  contre  l'adminis- 
tration, par  suite  des  travaux  concernant  l'établisse- 
ment et  la  gestion  des  bacs.—  2  août  1826.  Ord.  Bac 
de    Vaurey.— 6  juill.    1827.    Ord.    Bac  d'Asnières. 

—  13  mai  1829.  Ord.  Bac  de  Seine-et-Oise.— 14  juill. 
1830.  Ord.  Bac  de  Saint-Foye. 

2G7. —  Si  la  demande  eu  indemnité  est  formée 
contre  l'administration  elle-même  pour  dommages 
résultant  de  son  fuit,  elle  statue  aussi  compétemment. 

—  7  fév.  1834.  Ord.  Bijon-Toncin.  D.P.  54.  5.  59. 
2G8. —  Jugé,  de  même  ,   que  lorsqu'il  s'agit  d'un 

bac  établi  sur  une  rivière  navigable  pour  le  service 
d'une  roule  départementale,  c'est  au  conseil  de  pré- 
fecture, et  non  au  ministre  des  finances,  à  statuer 
sur  les  indemnités  réclamées  par  les  fermiers  contre 
l'état  (  L.  G  frim.  an  7  ). 

L'expiration  des  délais  ne  peut  pas  être  opposée  à 
la  régie,  si  l'arrêté  rendu  par  le  conseil  de  préfecture 
ne  lui  a  pas  été  signifié  par  les  fermiers,  quoique 
d'aillrurs,  il  ait  été  connu  d'elle. —  6  juill.  1825.  Ord' 
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209.- Cependant,  le  conseil  d'état  a  depuis  reconnu 
que  l'art  40  de  la  loi  du  G  frim.  an  7  est  unique- 
ment relatif  aux  indemnités  qui  seraient  réclamées 
pour  dommages  éprouvés  à  l'occasion  de  l'exploita- 
tion des  bacs,  et  qu'il  ne  peut  avoir  aucune  influence 
sur  la  question  de  compétence  au  sujet  des  contesta- 
tions nées  du  contrat  du  bail,  entre  l'administration 
et  les  adjudicataires  des  bacs. —  22  oct.  1850.  Ord. 
Matignon. —  23  avril  1834.  Ancel. 

270. —  Au  surplus,  comme  le  fait  observer  Cotelle, 
(Droit  administi  aiif  appliqué  aux  travaux piiblics\ 
t.  ï",  p.  575),  il  dépend  de  l'administration  de  sou- 
mettre les  adjudicataires  et  régisseurs  de  bacs  à  la 
compétence  administrative,  en  leur  imposant,  par  le 
cahier  des  charges,  l'obligation  de  faire  effectuer  à 
leurs  frais  des  travaux  d'entretien,  tant  au  commen- 
cement de  leur  exploitation  qu'avant  de  remettre  le 
bac  :  dans  ce  cas,  au  lieu  de  n'être  que  de  simples 
fermiers,  les  adjudicataires  seraient  de  véritables  en- 
trepreneurs de  travaux  publics. 


9.  •-  Contrats  civils.   Questions  d'éla',    de  pro- 
priété, de  dommo<jes  intérêts,  etc. 


solution  dans  des  titres  privés  ou  dans  l'application 
des  principes  du  droit  civil.— D.A.  5.  loo. 

272.  — Jugé,  par  application  de  cette  règle  qu'il 
appartient  aux  tribunaux  ordinaires  seuls  de  statuer 
sur  les  questions  de  propriété  entre  le  gouvernement 
et  do  simples  particuliers:  l'exception  prononcée  par 
l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8  no  s'applique  qu'aux 
contestations  relatives  aux  ventes  nationales  (Décr 
8  juill.  1807. —  V.  aussi  Décr.  21  nov.  1808et  18  janv 
1815;  —  Ord.  is  avril  1821,  29  janv.,  13  août  et  12 
nov.  1825  et  :3  déc.  1824). 

275.—...  Sur  une  action  tendant  à  faire  démolir  un 
moulin,  et  qui  est  fondée  sur  une  transaction  où  la 
démolition  de  ce  moulin  et  la  défense  de  le  rétahlin 
avaient  été  stipulées,  et  cela  encore  que  le  fonds  s  r 
lequel  est  assis  ce  moulin  eut  été  adjugé  par  l'admi 
uistration  comme  domaine  national  ,  si  dans  la  i\l' 
mande  ..ne  s'agit  ni  d'expliquer  ni  d'interpréter  lê 
itre  dadjudicalion.  L'on  ne  peut  appliquer  à  ce  ca^ 
la  loi  du  28  sept.  1791,  qui  ne  soumit  à  l'adminfslra- 
lion  que  la  police  des  eaux. -g  therm.  an  iôYon 
Orléans.  Delespine.  D.A.  8.  350.  D.P.  2.  287.         ^* 

..''-."^■"T-.V  ^F}.''^  conlcslations  entre  particuliers 
touchant  l'exécution  d'un  contrat  passé  entre  euv' 
bien  qu  11  s'agisse  de  savoir  si  les  créanciers  d'une 
rente  constituée,  pour  prix  d'un  office,  ont  conservé 
leurs  actions  contre  les  acquéreurs  de  l'office  ou  s'il« 
ont  consenti  d'être  remboursés,  par  le  gouvernement 
après  la  liquidation.  Ces  contestations  ne  peuvent  in  ' 
Ef-  ''•^'^1:~^  J^"^-  ^807.  Décr.  cons.  d'état.  Le- 

273.—  Sur  la  demande  du  fisc  ,  en  annulation 
des  actesd  aliénation  qu'il  prétend  avoir  été  faits  frau- 
duleusement et  à  son  préjudice,  par  un  accusé,  dans 
1  intervalle  entre  le  jugement  de  condamnation  etl'ar! 
VanhVvh"""  "^^  ^"^  jugement.- 10  mars  1807.  Décr. 

276.  — ...  Sur  l'instance  engagée  entre  particuliers 
touchant  la  validité  de  la  donllion  qu'une  femme  d'é' 
migre  a  faite  de  sa  dot  à  la  république.  --7  avril 
1807.  Civ.  r.  Bordeaux.  Petinîau.  D.P.  7.  i.  31,      ' 

I-  ^'^^•~.^"''  '?  V"''''''  '^'""^  ^ente  entre  particu- 
liers d  actions  de  la  compagnie  des  Indes    bien  ou'» 
près  la  vente  et  avant  la  contestation   l'état   se   soU 
trouvé,  par  l'efl-et  d'une  subrogation,  en  possession  de 
ces  actions.  — 18  août  Kso7.  Décret.  Scherb   C    î)pr 
pagnac.  S.  l.  Ô6.  '        ^^~ 

278.  —  ...  Sur  une  demande  en  nullité  d'un  testa- 
ment, encore  qu'une  partie  des  biens  légués  ait  été 
recueillie  par  le  gouvernement ,  et  afl-ectée  par  lui  à 
la  dotation  d'une  sénatorerie.  — 9  août  1809  Civ  i> 
Agen.  Disses.  D.A.  3.  200.D.P.  9.  i.  310.        " 

279.  — ...  Sur  la  question  de  savoir  si  un  attérisse- 
menl,  dans  une  rivière  navigable,  doit  être  réputé  al 

".t.  — 12  nov.    1809.  Décret.  Dechamp- 


271. —  L'autorité  judiciaire  est  exclusivement  com- 
pétente pour  prononcer  sur  les  questions  de  pro- 
priété, même  sur  celles  qui  intéressent  le  gouverne- 
ment, toutes  les  fois  qu'elles  doivent  trouver  leur 


neuf. 

280.  — ...  Sur  la  demande  formée  contre  le  domai- 
ne, par  un  particulier,  à  l'occasion  d'un  droit  de  nè- 
che  affermé  au  nom  de  l'état  et  dont  il  avait  la  nro 
priété  à  titre  féodal.  —  20juin  I8IG.  Ord.  cons  d'état 
Boussairolles.  C.  le  Domaine. 

281.  —  ...  Sur  les  obligations  personnelles  que  le 
concessionnaire  de  biens  précédemment  confisqués  par 
l'état,  a  pu  (lui  ou  ses  auteurs)  contracter  par  des  li- 
tres civils.  Ainsi  ,  l'administration  ne  peut  décharger 
le  cessionnaire  de  l'obligation  de  servir  une  rente  sur 
le  motif  que  celui-ci  n'a  pas  été  réintégré  dans  les 
biens  sur  lesquels  cette  rente  était  alTeclée.  —  9  juill 
1820.  Ord.  Vauguyon. 

282.  —  ...  Sur  le  fait  d'avaries  survenues  au  char- 
gement confié  à  un  voitui  ier  par  eau,  qui  s'est  chargé 
d'un  transport,  par  lettre  de  voilure,  pour  le  compte 
de  l'administration  dessubsistancesraililaires,  le  trans- 
port, par  lettre  de  voiture  ,  ne  pouvant  être  assimilé 
à  un  marché  passé  entre  ce  voiturier  et  l'administra- 
tion, par  lequel  il  serait  soumis  à  la  juridiction  ad- 
ministrative. —  27  déc.  1820.  Ord.  cons.  d'état.  Beau- 
dru. 

285.  —  ...  Sur  la  question  de  privilège  entre  le  do- 
maine et  un  créancier  particulier  ,  relativement  à 
l'application  du  produit  de  la  vente  des  biens  d'un 
condamné.  11  importerait  peu  que  les  lois  des  2t> 
frim.  et  9  vent,  an  2  attribuassent  la  connaissance  do 
celte  matière  à  l'autorité  administrative.  Ces  lois  ne 
pouvaient  avoir  d'effet  qu'au  temps  où  elles  élaient 
adoptées  ,  et  attendu  le  petit  nombre  d'affaires  de  co 
genre  qui  se  présentaient.  —  25  mars  1821.  Avis  du 
comité  des  finances.  Lebergne. 


284. 


^u^  la  demande  dirigée  contre  un   réfo 

67 


radministra- 
d'étal.  Pilet.  Mac. 
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en  validité  Je  la  créance  en  vertu  de  laquelle  il  a  e^lé 
formé  opposition  par  le  créancier    d'une  succession 
dévolue  à  rétat  à  litre  de  déshérence  :  le  préfet  sera 
non-recevable  à  prétendre  que  l'autor.le  judiciaire  e.t 
"ncompélente,  sir  le  moiif  qu'aucun  mémoire  justifi- 
catif n'a   été  préalablement  soumis 
tion.  —  15  nov.  1832.  Ord.  cens,    ^'  - 
22.  351. 

285  —  Sur  le  point  de  savoir  si  un  terrain  que 
IP  maire  'de  la  commune  considère  comme  une  rue, 
et  sur  lequel  il  a  autorisé  un  particulier  a  ouvrir  une 
porte,  est  réellement  propriété  publique  et  non  pro- 
priété privée:  l'eiret  de  l'autorisation  du  maire  est 
subordonné  à  la  solution  de  cette  question.  Du  reste, 
la  circonstance,  que  le  particulier  qui  revendique  la 
propriété  de  ce  terrain  est  aux  droits  d  une  commune 
oui  les  lui  a  cédés  par  un  acte  administraul ,  est  en- 
tièrement indifférente.  —  17  avril  ISiô.  Req.  Dupuis. 
D.A.  5.  201.  D.r.  23.  1.  314. 
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civils.—  Cette  question  diffère,  soit  de  celle  où  la  lé- 
galité de  l'autorisation  serait  mise  en  pr.>blème,  soit 
de  celle  où  il  s'agirait  d'un  règlement  de  compte  a 
rendre  par  le  receveur  ou  de  forcement  de  recettes 


contre  lui  (L.  16  vend, 
vend,  an  12;  7  flor.  an 
mai  1817;  5t  oct.  1821).- 
llospices  de  Rouen.  D.P. 


16  mess,  an  7  ;  10 
5;  Ord.  21  mars  1816;  21 
•10  juin.  1827.  RK;q.  Rouen 
17.  1.  300. 


286.  —  ...  Sur  la  question  de  savoir  à  qui  doivent 
aDPartenir  les  arrérages  échus  d'actions  sur  les  ca- 
naux nui  faisaient  partie  du  domaine  extraordinaire, 
lorsque  ces  arrérages  sont  conlestcs  enlre  1  ancien 
propriétaire  auquel  les  actions  ont  été  rendues,  comme 
avant  fait  retour  au  domaine  extraordinaire  par  1  or- 
donnance royale  du  25  mai  1816  ,  et  le  donataire  de 
ces  actions  qui,  après  s'être  trouve  inscrit  sur  la  lis  e 
du  24  juillet  1815,  et  avoir  été  banni  en  vertu  de  la 
loi  du  12  janvier  1816  par  l'ordonnance  royale  du  17 
du  même  mois,  a  été  autorisé  à  rentrer  en  France. 
Les  tribunaux  peuvent  se  fonder,  pour  adjuger  les 
arrérages  à  l'ancien  propriétaire,  sur  ce  qi"  '■"  " 

foi  résulte  de  la  décision  du  ministre  delà 
roi,  qui  l'avait  réintégré  dans  la  propriété  de  ces  ac- 
tions- ce  n'est  point  là  l'interprétalion,  mais  la  simple 
application  d'un  acte  émané  de  Tautorite  administra- 
tive.—23  mars  1824.  Civ.  r.  Paris.  Regnault.  D.A.  o. 
201.  DP.  24.  1.  148. 

287  —  .  Sur  une  action  au  possessoire  ,  à  raison 
des  voies  de  fait  commises  par  un  particulier  sur  un 
terrain  dont  un  autre  se  dit  en  possession. —  19  oct. 
1823.  Ord.  Durand.  D.P.  26.  5.  15.—  V.  Actions  pos- 
sessoire». . 

088  _ .  .  Sur  la  question  élevée  entre  particuliers 
sur  le  point  de  savoir  si  partie  des  biens  dont  le  dé- 
fendeur s'est  mis  en  possession,  en  vertu  d  un  décret 
de  gratification  qui  lui  a  rendu  la  succession  de  sou 
auteur,  antérieurement  réunie  au  domaine  de  l'état, 
sont ,  ou  non  ,  compris  dans  cette  succession  ,  alors 
d'ailleurs  que  le  demandeur  ne  conteste  point  le  dé- 
cret de  gratification.  C'est  là  une  simple  question  lie 
propriété  dont  la  solution  n'est  point  subordonnée  à 
l'appréciation  de  ce  décret.  —  22  mai  1826.  Civ.  c. 
Douai,  de  la  Parenté.  D.P.  27.  1.  504. 

289  —  ...  Sur  les  contestations  élevées  entre  desbâ- 
timens  de  commerce  relativement  au  partage  de  la 
prime  du  sauvetage  qu'ils  ont  effectué  seuls,  sans  le 
concours  des  bàtimens  de  l'état  Ce  n'est  que  lorsque 
le  sauvetage  a  eu  lieu  par  les  bàtimens  de  l'état  ou 
avec  leur  concours,  qu'il  appartient  au  ministre  de  la 
marine  de  statuer  sur  l'étendue  de  la  prime  du  sau-_ 
vctage.— 30  janv.  1828.  Ord.  Le  navire  Young-Nico 
laus.  D.P.  28.  3.  27. 

290.  — ...  Sur  la  contestation  relative  à  la  succes- 
sion d'un  étranger  et  que  Padministralion  des  do- 
maines réclame  par  droit  d'aubaine  ;  dans  ce  cas,  la 
décision  ministérielle  confirmalive  da  l'arrêté  de  l'ad- 
minijtration  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  parties 
saisissent  les  tribunaux.  —  23  avril  1828.  Ord.  cons. 
d'état  Warren. 

591.  — .  .  Sur  les  questions  de  propriété  élevées  par 
le  délenteur  qui  se  prétend  propriétaire  du  terrain 
en  litige,  h  tout  autre  titre  qu'en  vertu  d'un  partage 
administratif. —25  mars  1850.  Ord.  Beau.  D.P.  32. 


292.  — ...  Sur  la  validité  d'un  jugement  arbitral  en 
matière  de  commerce.  — 26  déc.  1830.  Ord.  cons.  d'é- 
tat. Comni.  de  Laborie.  D.P.  31.  3.  28. 

293.  —  ...  Sur  une  question  de  propriété  élevée  entre 
une  commune  et  un  parliculier ,  encore  bien  que  le 
terrain  litigieux  pourrait  être  revendiqué  par  la  com- 
mune pour  élargir  un  chemin  vicinal,  ou  pourrait 
être  soumis  h  un  alignement.  —  S  nov.  1832.  Civ.  c. 
Paris.  Rey.  D.P.  33.  l.  15. 

294  — ...  Enfin  la  question  de  savoir  si  un  receveur 
des  hospices  est  responsable  du  déficit  des  recettes 
faites  par  un  tiers,  substitué  à  ce  receveur  en  vertu 
d'une  autorisation  de  la  commission  administrative 
des  hospices,  est  de  la  compétence  des    tribunaux 


295. 11  a  été  jugé  que  la  connaissance  des  actions 

intentées  par  le  propriétaire  d'un  droit  exclusif ,  tel 
que  celui  de  cuire  du  pain,  pour  raison  du  trouble 
apporté  dans  la  possession  de  ce  droit  i)ar  une  per- 
sonne sujette  à  patente,  appartient  à  l'autorité  admi- 
nistrative et  non  aux  tribunaux. —  H  et  18  août  1807. 
Décret.  Novarese.  S.  16.  292. 

29e_ En  règle  générale,  les  tribunaux  sont 

compélens  pour  connaître  des  demandes  en  domma- 
ges-intérêts et  indemnités  pour  dommage  causé, 
toutes  les  fois  qu'il  n'en  est  pas  autrement  disposé 
paruneloiparliculière.— Et  aucune  exception  n'a  été 
faite  d'une  manière  spécial  à  ce  principe,  pour  le 
cas  où  un  dommage  aurait  pris  sa  source  dans  l'ap- 
préciation d'actes  émanés  de  l'administration. 

Seulement  si,  pour  statuer  sur  une  telle  de- 
mandé, il  ne  s'agit  pas  simplement  d'appliquer,  mais 
d'apprécier  des  actes  de  l'autorité  administrative,  le 
tribunal  doit,  non  pas  se  déclarer  incompétent,  mais 
surseoir  jusqu'à  ce  que  cette  appréciation  ait  été  faite 
par  cette  autorité  ;  et,  l'appréciation  faite,  il  doit 
statuer  en  la  prenant  pour  base  da  sa  décision. 

mrp^inlîrînnP         Par  suite,  les  tribunaux  sont  compétens  pour 

■maison  du      connaître  du  débat  que   fait  naitre  entre  deux  com- 


connailre  au  uenai  que 

pagnies  concessionnaires  de  canaux ,  la  demande 
lomiée  par  celle  de  ces  compagnies  qui  avait  obtenu 
la  première  le  droit  exclusif  de  construire  ce  canyl. 

4  déc.  1853.  Civ.  r.  Paris.  Debast.  D.P.  34.  1.  39. 

297. —  Pareillement,  il  n'appartient  qu'aux  tribu- 
naux de  connaître  1»  de  la  demande  formée  contre 
une  commune  en  réparation  d  un  chemin  vicinal,  à 
l'ellet  d'empêcher  l'écroulement  d'un  mur  appartenant 
au  demandeur.  C'est  là  une  question  de  dommages- 
intérêts,  hors  de  la  compétence  de  l'aulurité  admi- 
nistrative.—18  avril  1816.  Ord.  cons.  d'élat.  Re- 
rolle. 

298.  —  2»  Des  contestations  relatives  au  dommage 
causé  à  une  écluse  par  un  marchand  de  bois  faisant 
partie  d'une  prétendue  corporation  des  marchands 
de  bois  ,  reconnue  par  un  acle  de  l'autorité  admini- 
strative. —  18  nov.  1823.  Civ.  r.  Limoges.  Constan- 
tin. D.P.  23.  1.  467. 

299.—  5»  De  l'action  civile  en  réparalion  d'un 
dommage  causé  par  voie  de  lait  à  un  particulier,  par 
un  autre  particulier,  encore  bien  que  le  dommage  au- 
rait été  provoqué  par  la  violation  d'un  règlement  ad- 
ministratif.-23  déc.  182i.Ageu.  Crespy.  D.P.  33. 
2.  48. 


300.  4»  De  l'action  en  dommages- intérêts  intentée 
par  un  notaire  contre  un  collègue  qui  a  établi  une  ré- 
sidence illégale    dan"    '■  *     '        '■■  '"  -   -•   •■ 

l'ordre     pViVatmn  d'irrigation  ; 
.       ,       .         ,    ,,  u,-        -j       , '.orare      f.^^    Hr  l'acauisilion  d 
public,    des  infractions  a  l'obligation  de   résidence 

imposée  à  un  notaire.—  18  mai  1833.  Riom.  A 

D.P.  34.  2.  14. 
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le  ministre  de  la  marine,  sauf  recours  au  conseil 
d'élat.—  6  mars  1828.  Ord.  Favre.  D.P.  28.  3.  23. 

501.  _  Jugé  aussi  que  lorsque  des  particuliers  font 
résulter  le  préjudice  qu'ils  prétendent  nailre  pour  eux 
de  l'exploitation  d'une  mine,  non  du  fait  des  travaux 
des  exploilans,  mais  de  l'exécution  qu'ils  ont  donnée 
à  une  circulaire  ministér  elle  qui  avait  autorisé  pro 
\isoirement  ces  travaux,  les  tribunaux  sont  inconi- 
pétens  pour  prononcer  sur  leur  demande  en  dom- 
mages-intérêts.— 5  juin  1828.  Req.  Dijon.  Raclel. 
D.P.  28.  1.  260. 

303  —  En  cas  de  réclamation  contre  des  travaux 
auloriîès  par  l'autorité  administrative,  la  loi  ne  dé- 
férant aux  tribunaux  que  Paction  en  dommages-in- 
térêts résultant  de  ces  travaux,  il  suit  de  là  que  si 
des  particuliers  à  qui  il  avait  été  refuse  des  dom- 
ina" s-inléréts  par  jugement,  mais  dont  la  demande 
en  cessation  des  travaux  avait  été  admi-e,  n'ont  point 
appelé  du  chef  relatif  aux  dommages-inlerels,  la 
cour  royale  a  pu  infirmer  le  jugement  et  se  déclarer 
incompétente,  sans  qu'il  en  résulte  une  conlravention 
à  l'art.  13  de  la  loi  du  20  avril  1810,  le  chef  relatif 
aux  dommages  -  intérêts  n'existant  plus.  —  Même 
arrêt. 

306  —  Lorsque,  pour  tenir  lieu  à  certains  proprié- 
taires de  la  comnmiiication  dont  ils  ont  été  prives  par 
l'effet  du  développement  qui  a  été  donné  aux  fortifi- 
cations d'une  place  de  guerre,  un  pont  a  été  construit 
et  entretenu  aux  frais  du  département  de  la  guerre, 
s'il  arrive  que  plus  tard  ce  pont,  après  avoir  ete  dé- 
truit dans  l'intérêt  de  la  défense  de  la  place,  soit  re- 
construit par  ordre  du  ministre  de  la  guerre,  et  sur 
les  réclamations  des  propriétaires  au  profit  desquels 
l'ancien  pont  avait  été  bàli ,  la  question  de  savoir  si 
c'est  aux  frais  de  ces  propriétaires  que  doit  être  faite 
la  reconstruction,  laquelle  est  d'ailleurs  sans  intérêt 
pour  le  département  de  la  guerre,  est  une  question 
d'indemnité  qui  doit  être  soumise  aux  tribunaux.— 
24  oct.  1827.  Ord.  Bion.  C.  Minis.  de  la  guerre.  D.P. 
28.  3.  19. 

307  —  En  matière  d'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité nublique,  les  tribunaux  sont  compétens  pour 
réder  d'après  la  loi  du  8  mars  1810,  1  indemnité 
due  à  un  [abricant  pour  la  dépossession  du  moteur  de 
son  usine  par  suite  des  travaux  de  redressement 
d'une  rivière,  entrepris  sous  l'empire  de  la  loi  préci- 
tée.— 17  août  1825.  Ord.  Manisse.  D.P.  '26.  3.  14. 

308  —  Pour  décider  si ,  dans  l'indemnité  à  la- 
quelle a  droit  un  parliculier  par  suite  d'expropriation, 
on  doit  comprendre  la  construction  d  un  mur  destine 
à  soutenir  sa  propriété,  mur  que  l'exécution  des  tra- 
vaux publics  leur  paraît  rendre  nécessaire...  ;  et  ce- 
la sans  rien  statuer,  sur  la  construction  ou  1  empla- 
cement de  ce  mur  (L.  29  .Aor.  an  10  art  le').-  21 
fév  1827  Req.  Montpelier.  Préfet  de  1  Hérault.  C. 
Comary.  D.P.  27.  1.  147. 

309  —  Pour  fixer,  en  cas  d'expropriation  d'une 
partie  d'un  terrain,  l'indemnité  due  au  propriétaire, 
non  %u"ement  à  raison  de  la  partieexpropr.ee, 
ma°s  encore  pour  la  déprécialion  ou  moins-value  du 
terrain  restant,  par  l'effet  du  morcellement,  de  la 
terrain  resiaiu,^^!^.^^  ^^  ^^  difficulté  de  communica- 

de  Paugmenta- 
24  janv.  1827.  Ord.  Ma- 


mporle  que  le  ministre  de  la  justice    .'^oit   seul      ''ÎVvationT'ïinga'tion,  de  la  difficulté  de  communîca 
mpétenl  pour  connaître,  sous  le  rapport  de  l'ordre      P^^   ^^  racquisilion  d'un  passage 
"''~'  ''"   """■'  tion'des  frais  de  culture.— 

gnable.  etc. "D.P.  28.  5.  19. 

510  —  Encore  qu'il  y  ait  eu  entre  l'administration 
et  l'individu  exproprié  une  convention  suivie  d  exe- 
cu  ion  es  tribunaux  seuls,  lorsque  cette  conven  ion 
e"t  attaquée  par  l'une  des  parties,  sont  compétens 
pour  l'apprécier,  et  en  ordonner  1  entière  exécution 
^relle  est  valide,  et  statuer  defimivemcnt,  dans  le 
cas  contraire,  sur  Pindemnite  réclamée.  -  28  fev. 
1828.  Ord.  Coquebert.  D.P.  28. 


501.— 5 >  De  la  demande  en  réparation  du  dom- 
mage causé  à  des  voisins  par  l'expljitation  d'un 
établissement  autorisé,  et  non  par  l'effet  de  la  situa- 
lion  locale  de  cet  établissement.  A  cet  égard,  il  n'y 
a  pas  à  distinguer  entre  le  tort  matériel  causé  aux 
propriétés  voisines  par  altération  des  fruits  ou  de  la 
végétation,  et  le  tort  qui  résulte  do  la  diminution  de 
valeur  vénale  que  l'exploitation  donne  à  ces  proprié- 
tés (C.  civ.  1382).- 2-.  déc.  1826.  Ord.  Graiudorge. 
D.P.  26.  3.  32.-19  juin.  1826.  Civ.  r.  Aix.  Porry. 
D.P.  26.  1.  424.—  19  juill.  1826.  Civ.  r.  Aix.  Lebel. 
D.P.,  eod. —  14  janv.  1830.  Nanci.  Ancelon.  D.P.  31 
2.64. —  27  août  1855.  Lyon.  Didier.  D.P.  54.  2.  45. 

502.—  De  la  demande  en  indemnité,  formée  contre 
l'administrât  on  départementale  pour  raison  de  dom- 
mages causés  par  l'exécution  d'une  décision  admi- 
nistrative (L.  28  pluv.  an  8,  art.  4.).— 14  janv.  1834. 
Paris.  Ledieu.  D.P.  34.  2.  27. 

303.—  Mais  la  demande  en  indemnité  intentée  par 
un  armateur  de  navire  contre  l'administration  des 
douanes,  à  raison  du  retard  apporté  au  départ  du 
navire,  en  exécution  d'une  décision  du  ministre  de 
la  marine,  ne  peut,  ainsi  que  la  demande  récur- 
soire  de  l'administration  des  douanes  contre  Pad- 
ministration  de  la  marine,  être  portée  que  devant 


19. 


SU  .-De  même,  lorsque,  par  acte  de  vente  un 
narticulier  a  cédé  à  l'administration  une  certaine 
?o      n  de  terrain,  destinée>i;emplaçemen^d'un  ca^ 

3.  20.  ,        ,., 

-10     C'est  encore  aux  tribunaux  civils  seuls  qu  il 

ap;L?ti7,i  de  sutuer  sur  les  questions  ^W,  de  qua 

lité  ou  de  capacité  civile  (4  nov.  1811  decr., 

avril  18"^4).— D.A.3.  19'. 
3i3.-Jugé  ainsi  que  les  tribunaux  peuvent  seuls 
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coiiiiaitre  dos  cmpêchemcns  aux  mnriages  c'osl  donc 
de\aiil  eux  (inc  iloil  être  porléo  la  plainle  l'onuéc 
contre  lin  olHcior  de  létal  i  nil  qui  reluse  do  procé- 
der à  un  mariage,  par  le  niotil'  que  la  personne  qui 
veut  se  marier  n'est  pas  celle  désigné.^  dans  l'acte  de 
naissance  présenté,  cl  quelle  ne  juslilie  pas  de  la  pu- 
blication de  son  mariage  faite  dans  son  dernier  do- 
micile, aux  termes  de  l'art.  107  G.  civ.  — 1(i  août 
4808.  Décr.  cons.  d'état.  Doconniuck.  C.  le  I\laire  do 
Gand.  S.  l.  I8G. 

314 — les  actes  émanés  de  l'aulorilé  adminislra- 
the  ne  peuvent  pas  priver  les  tribunaux  du  droit 
qu'ils  ont  de  juger  ks  queslions  de  domicile  et  de 
uaturalité,  ainsi  que  leurs  ellets.— 23  fév.  1818.  Rcq. 
Paiis.  Gnudi.  D..\.  10.  88,  n.  2.  I).l'.  18.  1.  l-^'J. 

515.  _  Mais  un  tilbuna!  commet  un  excès  de  pou- 
voir si,  sur  une  question  d'cîal,  élevée  en  matière  de 
recrutement,  par  un  imliviilu  qui  se  préten;!  étran- 
ger, au  lieu  de  se  borner  à  décider  la  question  d'état 
en  faveur  du  réclamant,  il  déclare  qu'il  ne  peut,  en 
conséquence,  l'aire  partie  de  l'armée  française;  et  il 
y  a  lieu  d'annuler  le  jugement  en  ce  dernier  point, 
le  conseil  de  révision  étant  seul  compétent  pour 
exempter  le  réclamant  du  service  militaire.  — u  août 
18-39.  Req.  Amiens.  Int.  de  la  loi  C.  Court.  D.P.  29. 
1.  328, 

416.— II  n'y  a  d'exception  à  la  règle  qui  défère 
aux  tribunaux  civils  les  questions  d'état  el  de  capa- 
cité, que  pour  les  diQîcullés  relUives  à  l'inscription 
et  à  la  radiation  sur  la  liste  des  émigrés,  parce  que 
ces  actes  ayant  été  faits  administrativement,  l'auto- 
rité a  naturellement  retenu  le  droil  de  prononcer  sur 
leur  existeuce,  leur  sens  et  leurs  effets  (  20  uov.  1813, 
ord.;  4  sept.  182-2,  ord.).  — D.A.  5.  199. 

ÔI7. — Quoique  la  question  desavoir  si  une  per- 
sonne désignée  a  ou  n'a  pas  émigré,  soit  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  administratif?,  les  tribunaux 
civils  peuvent  en  connaître  lorsqu'ils  ont  à  examiner 
si  la  personne  dont  il  s'agit  était  ou  n'était  pas  ha- 
bile à  succéder,  lors  de  l'ouverture  d'une  succession. 
—3  fév.  1815.  Caen.  Monlalembert.  D.A.  G.  841.  D.P. 
23.  1.  412. 

518. — Quoique  les  tribunaux  judiciaires  soient 
incompétens  pour  déclarer  si,  d'un  acte  administra- 
tif, il  résulte  qu'un  individu  était  ou  n'était  pas  émi- 
gré, d'après  la  législation  antérieure  à  la  loi  du  27 
avril  1825,  relative  à  l'indemnité  des  émigrés,  ce- 
pendant, fi  la  question  s'élève,  pour  la  première  fois 
depuis  cette  loi,  entre  des  prétondans-droit  à  l'in- 
demnité, les  tribunaux  sont  compétens,  d'après  la 
loi  du  -21  avril,  pour  le  décider;  ei  par  exemple,  ils 
ont  pu  déclarer,  d'après  les  circonstances,  qu'un  in- 
dividu, décédé  en  pays  étranger,  où  il  résidait  de- 
puis plus  de  sept  années  depuis  la  constitiiliou  de 
î'au  3,  était  émigré,  quoique  non  inscrit  sur  les  lis- 
les,  et  par  suite,  n'avait  point  perdu  la  qualité  de 
Français,  sans,  que  leur  décision  soit  susceptible  de 
tomber  sous  la  censure  de  la  cour  de  cassation. —  13 
avril  1850.  Req.  Montpellier,  .^icre.  D.P.  50.  i.  20C. 

510.  —  In  certificat  délivré  par  un  préfet  a  pu  être 
déclaré,  par  les  tribunaux,  prouver  qu'un  individu 
n'a  jamais  été  porté  sur  la  liste,  sans  qu'on  puisse 
voir  là  un  excès  de  pouvoir,  ou  empiétement  sur  les 
attributions  administratives.  — 15  juin  1851.  Civ.  r. 
Aix.  Faure.  D.P.  51.  1.  215. 

320.  —  Les  queslions  de  successibililé  sont  encore 
de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux.  Ainsi 
l'arrêté  d  une  administration  centrale  de  départe- 
ment, qui  accorde,  en  exécution  de  la  loi  du  28  fruct. 
an  3,  main-levée  de  tous  séquestres  et  scellés  appo- 
sés sur  les  biens  meubles  et  immeubles  (.'un  prêtre 
déporté,  en  faveur  de  son  frère,  son  héiitier  appa- 
rent, ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  les  questions 
de  successibililé  qui  peuvent  s'élever  soient  jugées 
par  les  tribunaux;  un  tel  arrêté  n'est  qu'un  acte  ad- 
ministratif qui  ne  préjuge  pas  de  telles  queslions. 
—  10  jnnv.  182i.  Ord.  cons.  d'état.  Bétan.  C.  Des- 
hayes. 

521.  —  Enfin,  la  compétence  des  tribunaux  civils 
s'étend,  connue  ou  l'a  déjà  dit,  à  tous  les  genres  de 
contes  allons  qui  n'ont  pas  été  expressément  distraits 
de  leur  juiidiition  Aussi  a-t-il  été  jugé  qu'il  leur 
appartient  de  statuer  sur  la  demande  d'un  détenu 
pour  dettes,  tendante  à  êlre  transféré  dans  la  prison 
d'un  autre  lieu.  Le  tiibunal  compétent  dans  ce  cas 
est  celui  du  lieu  où  le  détenu  est  actuellement  in- 
carcéré.—  4  déc.  1850.  Agen.  James.  D.P.  51.  2. 
154. 

322.  — ...  Sur  la  question  de  savoir  quelle  est,  pour 
la  décision  d'une  contestation  d'intérêt  privé,  la 
ligne  qui  sépare  deux  départemens. — 7  mai  1834. 
Civ.  c.  Aix,  Comm.  de  Cavaillon.  D.P.  34.  1.  261. 
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5-25.  —  La  décision  judiciaire,  qui  impose  au  cé- 
dant d  une  créance  sur  l'étal  l'oblliçalion  de  rappor- 
ter au  cessioiuiaire,  comme  preuve  qu'aucun  paie- 
ment antérieur  n'a  été  fait  au  cédant,  l'original  de  la 
reconnaissance  de  licjuidation,  ou  ,  eu  cas  de  perte  do 
l'original,  une  expédition  ou  copie  en  forme  ,  ne 
saurait  être  aiuiulée  comme  empiétant  sur  l'autorité 
administrative.  —  7  déc.  1850.  Heq.  lUom.  Mural 
D.P.  31.  1.27, 

^  10. — Des  paiemcns  et  vemhourscmcus  achninis- 
tr.tifs. 


52'*.  —  Les  principes  retracés  au  paragraphe  des 
contrats  aiiministralifs  servent  à  expliquer  com- 
ment les  contestations  qui  s'élèvent  sur  les  paiemens 
el  remboursemens  eflectuéspar  ladminislralion  sont, 
en  général,  de  la  compétincc  de  l'aulorilé  adminis- 
trative ,  et  ils  montrent  aussi  les  cas  exceptionnels 
dans  lesquels  les  tribunaux  sont  appelés  à  en  con- 
naître. —D.A,  3.  202. 

32S.— 11  n'appartient  qu'à  l'autorité  administrative 
de  connaître  de  la  validité  d'un  remboursement  au- 
torisé par  l'administration,  que  letrôsorpublicait,  ou 
non,  intérêt  dans  la  contestation.  —  10  flor.  an  7. 
Civ,  c.  Legoff.  D.A.  3.  203.  D.P.  3.  1,193.- 
20  pluv.  an  11.  Req.  Régi  de  jug.  Nanci.  Prat.  D.A. 
3.  203.  D.P.  1.  743.-25  mai  1807.  Civ.  C.Paris.  Mar- 
quet  D  A.  5.  203.  D.I\  1.  743.— IG  mai  1809.  Civ.  C. 
Paris.  Demissy.  D.A.  3.  203,  D.P.  9.  1.  180. 

3'iG. —  Lorsqu'un  billet  a  été  souscrit  payable  en 
ordonnances  ministérielles  ,  dans  un  délai  déter- 
miné, et  que  les  actes  el  décisions  administratifs  qui 
en  ordonnent  le  paiement  ne  statuent  pas  expressé- 
ment si  la  somme  portée  dans  ce  billet  sera  ac- 
quittée sans  réduction,  les  tribunaux  ne  peuvent  re- 
connaître le  porteur  créancier  de  la  totalité  de  la 
somme  en  numéraire,  sans  empiéter  sur  les  actes  de 
l'autorité  administrative.  Us  doivent  surseoir  jusqu'à 
ce  que  celle  autorité  ait  interprété  elle-même  ses  dé- 
cisions et  ses  actes.- 4  mars  1823.  Civ.  c.  Paris.  Lub- 
bert.  D.P.  25.  1.  67. 

327.  —  Mais  une  cour  royale  a  pu,  sans  violer  les 
lois  qui  défendent  aux  tribunaux  ordinaires  de  con- 
naître des  actes  administratifs,  déclarer  nul  un  paie- 
ment fait  par  un  payeur  de  département,  au  préju- 
dice d'une  oppo-ition  reçue  à  Paris  psr  le  ministre 
des  finances.— 8  mai  1833.  Civ.  r.  Paris.  Le  Trésor,  C. 
Fonds.  D.P.  55.  I.  212. 

328.  —  Jugé  aussi  que  lorsqu'un  tiers  subrogé  aux 
droits  d'un  créancier  du  trésor,  a  fait  signifier  son 
transport  à  l'agent,  s'il  arrive  que  le  trésor  fasse  un 
paiement  pour  solde  au  cédant,  au  mépris  de  l'oppo- 
sition du  cessionnaire  ,  la  question  de  savoir  si  cette 
ordonnance  de  paiement  est  valable,  est  du  ressort 
des  tribunaux.  —  18  sept.  1833.  Ord.  cons.  d'état, 
Charlrey,  D.P,  54.  3.  22. 

529.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  remboursement  de  rentes 
ou  de  capitaux  dus  par  des  émigrés  ou  à  des  émigrés, 
et  que  ces  r  mboursemens  ont  été  faits  ou  autorisés 
par  l'état,  il  y  a  une  raison  de  plus  pour  la  compé- 
tence de  l'autorilc  administrative  ;  c'est  que  la  loi 
du  28  pluv.  an  S  attribue  aux  conseils  de  préfecture 
le  contentieux  des  domaines  nationaux.  —  D.A.  3. 
203. 

550.— Ainsi,  c'est  aux  conseils  de  préfecture  à  pro- 
noncer sur  la  validité  et  Us  elfets  des  remboursemens 
de  rentes  ou  de  capitaux  d'emprunt  versés  au  trésor 
par  les  débiteurs  des  émigrés,  des  prêtres  déportés, 
des  condaiv.nés  à  mort,  des  hospices  et  autres  éta- 
blissemens  publics  dont  l'état  a  confisqué  les  biens 
(Décr,  el  ord.  des  29  pluv.  el  0  fruct,  an  9,  8  pluv. 
an  n,  10  mars  et  25  avril  1807,  IG  et  24  juin  1808, 
11  déc.  1815,  4  juin  1815,  20  juin  et  22  ocl.  1817,  51 
mars  1819,  17  juill.  cl  i4  août  1822,  22  janv.  et  11 
juin.  1825,  et  M  août  i8-M).— D.A.  3.  203. 

351. —  Les  tribunaux  ne  peuvent  connaître  de  la 
validitéd'unremboursementadministratif,  alors  même 
que  la  nullité  de  ce  remboursement  est  demandée  par 
le  motif  que  le  créancier  prétendu  émigré  n'est  ja- 
mais sorti  du  territoire  el  n'a  été  porté  sur  aucune 
liste— 28  ocl.  1807. Civ.  c.  Bruxelles.  De  melh.D.A. 
5.  204.  D.P.  8.  2.  12. 

332.— Ils  ne  peuvent  annuler  le  paiement  admi- 
nistratif fail  à  la  nation,  comme  représentant  un 
émigré,  alors  même  que  le  conseil  de  préfecture, 
d'abord  saisi,  leur  aurait  renvoyé  l'affaire  par  le 
motif  que  l'émigré  n'était  porté  sur  aucune  liste  ;  si 
l'arrêté  de  renvoi  est  l'objet  d'un  recours  au  conseil 
délai,  c'est  le  cas  de  surseoir  jusqu'à  ce  que  le 
conseil  d'état  ait  prononcé.— il  no v.  1811.  C»T.  c. 
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740.  —V.  ci- 


Lyon,  Caillot.    D.A. 
après,  n.  341. 

555.  —  C'est  à  l'aulorité  administrative  seule  qu'il 
appartient  de  statuer  sur  les  elï'els  et  la  valeur  d'un 
re:iiboursement  fait  au  trésor  public ,  et  du'récépiss6 
donné  par  le  caissier  de  celle  administration  ;  la  quit- 
tance de  cet  employé  ,  si  elle  n'est  pas  par  elle-même 
un  acte  ailmiiiistralif ,  devient  propre  à  l'administra- 
tion, lor.«qu'elle  ne  l'improuvc  pas  ,  et  qu'elle  garde 
les  fonds  qui  oui  été  versés.  —  21  mars  1814.  Civ.  c. 
Péris.  IPs  de  Cramont.  —  D.A.  5.  205.  D.P.  1,  746 et 
14.  1.  279. 

354. —  Les  tii!)unaux  sont  incompétens,  surtout  si 
le  gonyernemcni  peut  être  exposé  à  une  action  en 
répétition  de  ce  qu'il  aurait  indûment  reçu.  —  Même 
arrêt. 

353.  — -  Lorsque,  sur  une  demande  en  déclaration 
d'hypothèque,  il  s'élève  la  question  de  savoir  si  une 
créance  a  été  liquidée  el  payée  par  le  gouvernement, 
ou  si  elle  ne  l'est  pas,  lautorité  administrative  est 
seule  compétente  pour  statuer  sur  ce  point.  Les  tri- 
bunaux doivent  se  dessaisir,  alors  même  que  l'excep- 
tion d'incompétence  aurait  été  abandonnée  en  pre- 
mière instance,  et  que,  sur  l'appel,  la  cour  royale 
aurait  rendu  un  arrêt  interlocutoire.  —  n  mai  18H. 
Liège.  Delheid.  D.A.  3.  207.  D.P,  i.  747. 

330. —  Mais  il  appartient,  au  contraire  ,  aux  tribu- 
naux de  prononcer  sur  la  question  desavoir  quel  est, 
d'après  l'acte  de  constitution  de  rente  ou  d'emprunt , 
le  véritable  créancier,  ou  d'un  émigré  au  nom  du- 
quel le  remboursement  a  été  fail  ,  ou  d'un  tiers  reg- 
nicole  :  car,  c'est  une  queslion  de  propriété,  une 
contestation  purement  civile  (Ord,  14  août  1822).  — 
D.A.  5.  203. 

337.  — Sur  les  dilBcullés  qui  s'élèvent  quanta 

la  valeur  d'une  consignation  faite  dans  les  caisses  pu- 
bliques, par  suite  d'iuie  vente  judiciaire  el  avec  l'au- 
torisation de  la  justice  (Ord.  il  fév.  1820;.  —  D.A.  3. 
205. 

558.  —  Sur  les  elTils  qu'un  paiement  fait  en  l'ab- 
sence d'un  émigré,  doit  avoir  sur  les  droits  réclamés 
à  tilie  de  douaire  ou  de  liers-coutumier,  par  les  héri- 
tiers, bien  que  ce  paiement  ait  été  fail  à  l'étal.  —  51 
mars  1819.  Ord.  cons.  d'étal.  'V^assy.  G.  sémonville. 

559.  —  Sur  les  contestations  relatives  à  la  validité 
d'un  remboursement  fait  à  l'étal  pour  le  compte  d'un 
individu  qui  n'avait  point  émigré,  lorsque  toutefois 
cette  question  d'émigration  a  clé  vidée  par  l'autorité 
administrative,  et  qu'il  a  été  décidé  que  l'étal  ne  re- 
présentait pas  le  créancier.  Alors  ce  dernier  peut  ac- 
tionner son  débiteur  devant  les  tribunaux  ordinal  es. 
—  D.A.  5.  203. 

340. —  Celte  solution  est  en  harmonie  avec  les  prin- 
cipes tracés  par  Cormcnin ,  Qvest.  de  droit  adrninis- 
/raU/^v»  Remboursement  :  «ÎS'éanmoins,  dit-il,  s'il 
était  arrivé  qu'un  débileur  eût,  pendant  la  déprécia- 
tion du  papier-monnaie,  glissé  furlivement  la  somme 
due,  et  sans  aulorisaiion  préalable,  dans  les  caisses 
du  receveur  des  domaines  ;  s'il  avait  surpris  ou  égaré 
la  religion  du  receveur ,  eu  lui  présentant  une  liste 
tronquée,  dans  laquelle,  par  erreur  ou  par  nol,  il  au- 
rait appliqué  le  nom  identique  d'un  émigré  au  véri- 
table propriétaire  l'e  la  rente,  qui  n'était  pas  encore 
émigré,  il  est  évident  (|u'un  pareil  remboursement, 
entaché,  dans  son  principe,  d'une  nullité  radicale,  et 
qui  est  le  produit  d'une  erreur  matérielle,  opéré  au 
nom  d'un  individu  non  émigré,  entre  les  mains  de  la 
nation  qui  n'avait  ni  pouvoir  pour  le  représenter,  ni 
mandat  pour  recevoir  pour  lui,  ne  saurait  devenir  va- 
lable, même  par  l'émigration  postérieure  de  ce  créan- 
cier   Il  ne  s'agirait  plus,  dès  lors,  que  do  statuer 

sur  la  validité  el  les  elYets  d'un  remboursement  ordi- 
naire, dont  les  tribunaux  seuls  peuvent  connaître, 
sans  préjudice  des  exceptions  lîe  bonne  foi  et  autres, 
que  le  débileur  peut  faire  valoir  devant  eux  ,  et  sous 
la  réserve  de  l'acti  n  en  restitution  qu'il  peut,  s'il  y  a 
lieu  ,  exercer  contre  l'étnt,  par  la  voie  administrative. 
Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  ,  miMue  dans  ce  cas, 
il  appartient  à  l'ai'ministration  de  déclarer  préala- 
blement si  le  véritable  créancier  était  ou  non,  à  l'é- 
poque du  remboursement ,  dans  les  liens  de  l'émi- 
gration, et  si  l'êlat  avait  qualité  pour  le  représenter 
et  rece>oir  en  son  nom.» 

341.^ —  L'arrêt  ci -dessus  ,  du  II  nov.  iSii  (n.  332), 
ne  contredit  point  celle  doctrine;  car  il  ne  juge  pas 
que  les  tribunaux  soient  absolument  incompétens  pour 
connaître  d'un  remboursement  fail  à  la  nation ,  en 
l'absence  d'un  créancier  qui  n'aurait  point  émigré; 
il  décide  seulement  que  la  question  d'émigration  ne 
pouvant  être  résolue  que  par  l'autorité  administra- 
tive, les  tribunaux  doivent  surseoir  jusqu'à  ce  que  cette 
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question  préjuditi.Ue  d'émigration  ait  été  vidée.  — 
D.A.  3.  203. 


Des  effets  des  actes  administratifs. 


342.  —  Tout  acte  administratif,  quel  qu'il  soit, 
oblige  les  tribunaux  à  le  respecter  ,  tant  qu'il  n'a  pas 
été  réformé  ou  révoqué  par  l'autorité  administrative 
supérieure. 

Si  donc  un  tribunal  est  saisi  d'une  contestation  pré- 
cédemment vidée  par  une  décision  administrative , 
passée  en  force  de  chose  jugée,  il  doit  s'abstenir  d'en 
connaître.  —  V.  Chose  jugée. 

545. —  Si  la  décision  est  susceptible  d'être  attaquée, 
ou  bien  s'il  s'agit  d'un  débat,  judiciaire  de  sa  nature, 
mais  dont  la  solution  se  trouve  subordonnée  à  l'in- 
terprétation préalable  d'un  acte  administratif,  le  de- 
voir du  juge  est  de  surseoir  à  prononcer ,  jusqu'à  ce 
que  l'autorité  administrative  compétente  ait  statué 
sur  le  recours,  ou  fixé  le  sens  de  l'acte  dont  l'inter- 
prétation est  préjudicielle.  —  D.A.  3.  207. 

C'est  sur  ces  règles  que  sont  fondées  les  décisions 
suivantes  : 

344. —  Lorsque  ,  dans  une  discussion  judiciaire  ,  il 
s'élève  des  doutes  sur  la  régularité  ou  la  substance 
d'un  acte  administratif,  les  tribunaux  doivent  ren- 
voyer devant  l'autorité  administrative  pour  le  faire 
expliquer  ,  modifier  ou  réformer  ,  sauf  à  statuer  en- 
suite sur  les  conclusions  des  parties.  —  9  juill.  1806. 
Civ.  c.  Paris.  Bobée.  D.A.  3.  209.  D.P.  1.  748. 

343.  —  Lorsqu'après  le  renvoi  devant  un  conseil  de 
préfecture  pour  faire  statuer  sur  une  question  préju- 
dicielle ,  ce  conseil  a  prononcé,  l'arrêt  qui  fait  droit 
au  fond,  conformément  à  cet  arrêté  ,  ne  peut  être  at- 
taqué pour  incompétence.  —  30  déc.  1807.  Civ.  r 
Douai.  Rollin.  D.A.  3.  211.  D.P.  8.2.  37. 

340.  —  Cet  arrêt ,  une  fois  passé  en  force  de  chose 
jugée ,  rend  inattaquable  aussi  la  décision  du  conseil 
de  préfecture  sur  laquelle  il  est  fondé  (  Même  arrêt). 
—  Ojanv.  1809.  Décret.  D.A. 3.  211,  n.  2. 

547.  Les  tribunaux  ne  peuvent  statuer  sur  la  de- 
mande, déjà  rejetée  par  un  arrêté  administratif,  par 
laquelle  l'adjudicataire  d'un  bien  vendu  administra- 
tivement  réclame  une  indemnité  pour  des  objets  qu'il 

prétend  avoir  dû  faire  partie  des  biens  vendus.  22 

■vent,  an  4.  Civ.  c.  Int.  de  la  loi.  Lemoine.  D.A  3" 
208.  D.P.  3.  1.  73. 

348.  —  Ils  ne  peuvent  approuver  un  arrêté  munici- 
pal précédemment  annulé  par  l'autorité  adminiv.tra- 
tive.  —  28  mess,  an  7.  Civ.  c.  Habit  de  Beaune  D  a 
5.  208.  ■    ■ 

349.  —  Ki  en  se  fondant  sur  ce  que  des  réclama- 
mations  de  l'administration  municipale  auraientété 
transmises  au  corps  législatif,  surseoir  jusqu'à  la  déci- 
sion du  corps  législatif,  et  lui  envoyer  une  expédition 
du  jugement  de  sursis.  —  Même  arrêt. 

350.  —  Lorsque  l'adjudicataire  d'une  coupe  d'un 
bois  communal,  prévenu  d'avoir  coupé  des  arbres  non 
compris  dans  son  bail ,  produit  une  délibération  du 
conseil  de  la  commune  par  laquelle  il  prétend  avoir 
été  autorisé  à  faire  cette  coupe,  les  tribunaux  correc- 
tionnels ne  peuvent  point  le  condamner,  sous  prétexte 
que  la  délibération  est  contraire  à  l'ordonnance'de 
ltiC9.  —  7  niv.  an  14.  Cr.  c.  Tournay.  D.A.  3.  2O8 
D.P.  1.  747. 

331.  —  Lorsqu'un  sous-prétet  a  dressé  un  procès- 
verbal  sur  un  lait  relatif  à  l'administration  le  iu"-e 
de  paix  ne  peut  autoriser  un  fonctionnaire  à'citer  un 
particulier  en  conciliation  sur  une  demande  en  réna- 
raiion  de  l'injure  que  ce  fonctionnaire  prétendrait  lui 
avoir  ete  faite  par  des  déclarations  consignées  dans  le 
proces-verbal ,  ni  interroger  l'individu  cilé  en  conci- 
liation, sur  les  faits  y  contenus.  —  2  mars  1807  Bea 
C.  Int.  de  la  loi.  Debrans.  D.A.  3.  210.  D.P.  t.  748. 
-/t'v  9"?/^"^  la  question  sur  la  féodalité  où  non 
féodalité  d'une  redevance  soit  de  la  compétence  de 
I  autorité  judiciaire ,  néanmoins  celte  autorité  ne  doit 
pas  en  connaître  avant  que  les  décisions  administra- 
tives qui  ont  particulièrement  prononcé  sur  la  de 
mande  en  suppression  de  la  rente,  ne  soient  annulées 
par  l  autorité  administrative  supérieure  (Dec  13  ianv 
J80J- -  V.  aussi  déc.  du  10  mai  1810,  eTord.  du  li 


oi,3.  --  Lorsque  1  autorité  administrative  a  déclaré 
une  rente  abolie  comme  féodale  ,  les  tribunaux  ne 
sont  point  compétens  pour  statuer  sur  une  demande 
intentée  contre  les  débiteurs  de  la  rente  nar  les 
propriétaires  réintégrés  dans  leurs  biens  par  le  gou- 
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\ernement. —  Dans  ce  cas,  le, pourvoi  forme  au  con- 
seil d'clat  contre  la  décision  administrative,  après  le 
jugement  déclaratif  d'incompétence,  n'autorise  pas 
une  cour  d'appel  à  accorder  un  sursis.— 8  janv.  1815. 
Liège. Schaesberg.  D.A.  3   213.  D.P.  I.  749. 

33 i.  —  Lorsqu'on  argue  de  faux  l'expédition  au- 
thentique d'un  arrêté  administratif,  non  signé,  mais 
rédigé  en  original  et  en  expédition  par  des  fonction- 
naires ayant  caraclère  à  cet  effet,  et  consigné  sur 
des  regisircs  appartenant  à  l 'administration  ,  les  tri- 
bunaux ne  sont  point  compétens  pour  juger  de  la 
légalité  de  cet  acte  ;  en  conséquence,  ils  ne  peuvent 
connaître  de  la  plainte  en  faux  dont  il  a  été  l'objet. 
— ejuill.  1810.  Régi,  dejug.  Castelnau.  D.A.3.  2H. 
D.P.  1.  748. 

333. —  Lorsque  ,  dans  un  pays  de  parcours,  soumis 
à  l'usage  du  troupeau  commun,  l'un  des  commu- 
nistes a  obtenu  du  préfet  l'autorisation  de  faire  paitre 
ses  bestiaux  en  troupeau  séparé,  avec  dispense  de 
concourir  au  paiement  du  pâtre  commun,  le  juge  de 
paix  ne  peut  condamner  ce  particulier  à  payer  au 
pâtre  la  moitié  du  salaire  qu'il  lui  devrait,  s'il  était 
resté  en  communauté.— 4  juill.  1821.  Civ.  c.  Int.de 
la  loi.  Creuse.  D.A.  3.  213.  D.P.  21.  1.  417. 

336. — Un  particulier  ne  peut  pas  demander,  par 
l'action  en  complainte  devant  le  juge  de  paix,  la  des- 
truction d'ouvrages  ordonnés  par  l'administration 
sur  un  cours  d'eau  ;  il  doit  se  pourvoir  devant  l'au- 
torité administrative. —12  janv.  1823.  Ord.  Couvreux. 
D.P.  26.  5.  16. 

357. — Lorsqu'un  conseil  de  préfecture  a  rendu  un 
arrêté  interprétatif  d'une  vente  de  bien  national,  les 
tribunaux  ne  peuvent  y  contrevenir ,  et,  par  exem- 
ple ,  induire  de  l'acte  dé  vente  interprété  une  déci- 
sion contraire,  sans  violer  les  règles  de  leur  compé- 
tence.—19  déc.  1820.  Civ.  c.  Rouen.  Morel.  D.P.  27. 
i.  97. 

538.— Ils  ne  peuvent  annuler  une  autorisation  ac- 
cordée à  un  particulier  d'avoir  un  bateau  sur  la  ri- 
vière, sous  le  prétexte  que  cette  autorisation  n'a  pas 
été  donnée  avec  les  formes  légales.— 20  déc.  1826.  Civ. 
c.  Massias.  D.P.  27.  l.  lOO. 

3S9.— Ils  ne  peuvent,  lorsqu'une  ordonnance  royale 
a  autorise  l'établissement  d'une  usine,  à  la  charge  de 
certains  travaux  qui  ont  été  exécutés  conformément  à 
j'ordonnance,  ordonner,  sur  la  demande  d'un  tiers , 
la  destruction  de  ces  travaux,  sous  le  prétexte  qu'ils 
portent  atteinte  au  droit  de  propriété  de  ce  tiers  :  il 
n'y  a,  pour  ce  dernier,  de  recours,  que  devant  le  con- 
seil d'état.— 28  mai  1828.  Rouen.  Lemoine.  D.P.   29. 

300.—  Ils  ne  peuvent  connaître  d'une  opposition  à 
des  travaux  d'exploitation  des  mines ,  autorisés  par 
1  autorité  administrative.  —  3  juin  1828.  Req.  Dijon. 
Raclet.  D.P.  28.  1.  2O8.  •■ 

^  361.—  Lorsqu'à  l'occasion  de  ventes  nationales  il 
s  est  élevé  des  dilDcultés,  et  que  l'autorité  adminis- 
trative a  fixe  les  limites  des  terrains  litigieux,  et  ren- 
voj-^  les  parties  devant  les  tribunaux  ordinaires  pour 
régler  le  mode  de  jouissance  des  propriétaires  ,  ces 
tribunaux  ne  peuvent  pas  fixer  une  ligne  de  délimi- 
tation différente  de  celle  établie  par  l'autorité  admi- 
nistrative; ils  ne  peuvent  que  statuer  sur  la  jouis- 
sance des  parties.— 29  mars  1830.  Civ.  c.  Besançon. 
Bouvier.  D.P.  30.  1.  187. 

502.— Lorsque,  sur  la  demande  en  revendication 
de  diverses  pièces  de  terre,  comme  non  comprises 
dans  une  vente  nationale,  dirigée  par  plusieurs  hé- 
ritiers contre  l'acquéreur,  un  arrêté  du  conseil  de 
prélecture  a  déclaré  que  ces  pièces  de  terre  n'étaient 
elfectivement  pas  comprises  dans  la  vente  ,  s'il  arrive 
que,  sur  le  recours  contre  l'arrêté,  notifié  par  l'ac- 
quéreur a  quelques-uns  seulement  des  héritiers 
cet  arrête  soit  annulé  par  une  ordonnance,  il  con- 
serve son  autorité  en  faveur  des  héritiers  non  mis 
en  cause,  et  les  tribunaux  violent  la  chose  ju^ée  en 
même  temps  qu'ils  empiètent  sur  l'autorité  adminis- 
trative, s  il  déclarent  que  la  totalité  des  biens  récla- 
mes appartient  à  l'acquéreur:  on  dirait  en  vain 
que  1  arrête  a  ete  annulé  en  totalité  et  sans  aucune 
dislinc  lon  ou  que  les  droits  des  héritiers  étaient  in- 
divisibles C.civ.  t35i).-3i  mars  1830.  Civ.  c.  An- 
gers. Tragin.  D.P.  50.  1.  189. 

363.— Lorsqu'un  ministre,  après  avoir  supprimé  un 
bac,  par  suite  de  l'établissement  d'un  pont,  a  statue 
que  1  indemnité  due  au  fermier  du  bac  lui  sera  ullé- 
remeiit  payée  et  devra  être  à  la  charge  de  l'entrepre- 
neur du  pont,  s'il  arrive  que  le  fermier  cite  le  préfet 
en  paiement  de  cette  indemnité  devant  les  tribunaux' 
ceux-ci  ne  pourront  pas  statuer.,— 14  juill,  i83o' 
Ord.coiis.  d'état.  Matignon.  "* 
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564. — Lorsqu'un  particulier  s'est  engagé  à  payer 
à  un  hospice  une  redevance  annuelle  en  blé  d'une 
certaine  qualité,  au  prix  commun  des  mercuriales 
d'une  époque  déterminée,  et  que  les  mercuriales  ar- 
rêtées par  le  maire  et  le  préfet  ne  donnent  pas  des 
détails  sufïîsans  sur  le  prix  de  chacune  des  espèces 
de  blés  vendus  à  l'époque  indiquée,  les  tribunaux, 
saisis  d'une  contestation  sur  l'application  de  la  pri- 
sée au  contrat,  peuvent-ils,  comme  dans  le  cas  où 
il  n'y  aurait  pas  de  mercuriales,  ordonner  une  ex- 
pertise, conformément  à  l'art,  l-ib  C.  pr.,  au  lieu  de 
renvoyer  devant  le  conseil  d'état,  pour  faire  com- 
pléter ou  réformer  les  mercuriales  arrêtées  par  l'au- 
torité administrative? 

363.  — La  négative  avait  été  adoptée  par  arrêt  de  la 
cour  de  Douai,  du  21  août  1811  (D.A.  3.  212);  mais 
le  conseil  d'état  a  décidé  au  contraire,  et,  ce  sem- 
ble, avec  raison,  que  l'opéralion  par  laquelle  un 
maire  consigne  dans  le  registre  des  mercuriales,  d'a- 
près les  déclarations  des  marchands  ou  de  leurs  fac- 
teurs, le  prix  des  grains  et  denrées  qui  se  vendent 
dans  un  marché,  n'est  pas  un  acte  administratif  pro- 
prement dit;  que  c'est  un  simple  cerlificat,  ayant 
pour  objet  de  cou  tater  que  les  déclarations  qui 
renseignent  ces  prix,  ont  été  faites  au  maiie;  qu'en 
constatant  ces  déclarations,  le  cerlificat  du  maire 
n'en  change  pas  la  nature;  que  si,  par  le  silence  de 
ces  déclarations  sur  les  prix  auxquels  certaines  espè- 
ces de  grains  ou  de  denrées  ont  été  vendues  dans  un 
marché  à  telle  ou  telle  époque,  le  certificat  qui  les 
produit  ne  peut  pas  mettre  les  tribunaux  à  portée 
de  connaître  ces  prix  pour  le  jugement  des  contes- 
tations portées  devant  eux,  il  appartient  aux  tribu- 
naux de  le  déclarer;  et  qu'alors,  ils  doivent,  en  assi- 
milant ce  cas  à  celui  prévu  par  l'art.  129  C.  pr.  civ., 
où  il  y  a  défaut  de  mercuriales,  recourir  à  un  rapport 
d'experts. — 23  janv.  1813.  Décret.  D.A.  5.  213,  n.  1. 

366. — Lorsque,  pour  l'instruction  d'une  affaire  ou 
l'administration  est  intéressée,  il  a  été  pris  par  elle 
des  arrêtés  diflerensou  contraires,  les  tribunaux  doi- 
vent s'en  rapporter  au  dernier  en  date. —  6  fruct.  aa 
10.  Req.  Caen.  Darfeuil.  D.A.  12.  668,  n.  9.  D.P,  3. 
1.  512. 

367.— L'autorité  judiciaire,  et  par  exemple  une  cour 
royale,  ne  peut,  en  s'abstenant  de  faire  mention  d'actes 
administratifs  produits  dans  le  procès,  paralyser  par 
le  fait  des  dispositions  d'un  arrêt,  l'exécution  de  ces 
actes.— 9  juill.  1800.  Civ.  c.  Paris.  Bobée.  D.A.  3. 
209.  D.P.  1,  748. 

368. — Il  y  a  exception,  en  matière  criminelle,  à  la 
règle  consacrée  par  les  arrêts  ci-dessus,  en  ce  que  les 
tribunaux  ont  le  droit  d'examiner  la  légalité  de  toute 
ordonnance  établissant  des  peines  contre  lescitoyens, 
et  de  déclarer  ces  peines  inobligatoires  comme  excé- 
dant le  pouvoir  réglementaire.  —  4  déc.  1827.  Paris. 
Min. pub.  C.  'Vacheron.  D.P.  34.2.  8.— V.  Lois, 

369. — Lorsque  l'autorité  administrative  (le  préfet), 
sur  une  allaire  qui  lui  est  soumise,  reconnaît  son  in- 
compétence, quelle  que  soit  l'opinion  qu'elle  émette 
sur  le  fond,  cette  opinion  ne  peut  être  d'aucune  con- 
sidération pour  les  tribunaux,  et  il  n'est  pas  besoin  de 
recourir  à  l'autorité  supérieure  pour  la  réformer  :  la 
déclaration  d'incompétence  lui  ôte  lout  le  mérite  d'une 
décision. — 6sept.  1813.  Décret  cens,  d'état.  Lescouet. 

370. — De  môme  que  les  tribunaux  sont  tenus  de  res- 
pecter les  actes  de  l'administration,  de  même  celle-ci 
doit  respecter  les  décisions  de  l'autorité  judiciaire. 

371. — Ainsi,  un  conseil  de  préfecture  ne  peut  pas 
suspendre  l'exécution  d'un  jugement  qui  ordonne  la 
vente  des  biens  de  l'ancien  curé  d'une  commune  pour 
réparer  les  ornemens  qu'il  a  détériorés,  par  le  motif 
que  l'exécution  en  appartient  à  la  fabrique  et  non  au 
curé  actuel.  —  17  janv.  Ord.  cons.  d'état.  Béni.  S.  2. 
492. 

372. — Ainsi  un  préfet  excède  ses  pouvoirs,  lorsque 
nonobstant  un  jugement  qui  valide  une  saisie-arrét 
faite  à  la  requête  de  certains  créanciers,  il  ordonne 
que  les  deniers  seront  distribués  à  d'aulrJS  créanciers 
du  saisi.  Dans  ce  cas,  il  doit,  s'il  juge  l'alfaire  admi- 
nistralive,  se  bornera  élever  le  conflit.— 3  juill.  1822. 
Ord.  cons.  d'étal.  Chalettc.  D.P.  24.  2.  16. 

373.  — Ainsi  encore  en  matière  de  sépultures,  bien 
qu'une  cour  royale,  qui  est  compétente  pour  pronon- 
cer sur  la  propriété  d'une  dépouille  mortelle,  n'ait 
pas  le  pouvoir  de  prescrire  des  mesures  pour  son 
extradition,  l'autorité  administrative  à  laquelle  seule 
est  réservé  ce  droit  ,    nen   est  pas  moins  tenue. 
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tout  on  prenant  les  mesures  d'ordre  e(  de  police  qu'il 
lui  apparlionl  d'ordonner,  roiiforniément  aux  lois  et 
régleniens,  d'as-iurer  rexériilion  de  Parrél;  un  refus 
de'^sa  pari  constitue  un  excès  de  pouvoir  et  un  déni 
de  justice.  —  2  avril  1828.  Ord.  \  illc  dtï  Liège.  D.P. 
28.  r>.  24. 

374. —  Lorsque  le  mode  d'adjudication  des  travaux 
publics  d  une  commune  est  critiqué  par  une  portion 
des  habitans ,  dans  une  pétition  déférée  au  procureur 
du  roi,  comme  renfermant  des  faits  calomnieux ,  et 
qu'un  jugement  a  ordonné  qu'il  serait  sursis  à  sta- 
tuer sur  la  plainte  jusqu'à  la  décision  de  l'autorité 
adminiitralive,  sur  le  caractère  des  faits  dénoncés,  le 
préfet  doit  se  borner  à  caractériser  les  faits  dans  leurs 
rapports  avecle  règlement  administratif;  il  excède  ses 
pou>oirs  s'il  déclare  les  faits  calomnieux.  —  2G  juill. 
1827.  Ord.  Durand.  D.V.  28.  ô.  23. 

375. —  Toutefois,  la  régie  ci-dessus  n'est  point  sans 
exception.  Kt.  par  exemple  ,  le  délai  qu'un  tribunal 
de  police  accorde  à  un  individu  pour  démolir  une 
construction  élevée  sur  la  voie  publique  ,  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  l'autorité  administrative  ne  puisse  , 
dans  l'intérêt  public,  contraindre  le  prévenu  à  opérer 
la  démolition  dans  un  plus  court  délai  (G.  pén.  471. 
II.  3). — 15 sept.  l82o.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Sauer.  D.P, 
20.  1.  33. 
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Ô7G.  —  Est-ce  aux  tribunaux  ou  à  l'administration 
qu'il  appartient  de  juger  les  dillîcultés  qui  peuvent 
s'élever  sur  l'exécution  des  actes  administratifs?  On 
distingue:  ou  l'opposition  aux  poursuites  est  fondée 
sur  l'illégalité  ,  soit  intrinsèque,  soit  extrinsèque,  de 
l'acte  administratif;  par  exemple,  sur  ce  que  la  con- 
damnation qu'il  prononce  est  injuste,  ou  sur  ce  qu'il 
n'est  pas  extérieurement  revêtu  de  la  formule  exécu- 
toire; et,  dans  ce  cas,  la  décision  du  litige,  étant  su- 
bordonnée à  l'appréciation  d'un  acte  administratif 
dont  l'autorité  judiciaire  ne  peut  connaître,  le  tribu- 
nal saisi  doit  surseoir  à  statuer  sur  l'exécution,  jus- 
qu'à ce  que  l'administration  ait  prononcé  sur  le  mé- 
rite du  titre. — D.A.  3.  207. 

Ou  bien  l'opposition  aux  poursuites  n'a  pour  objet 
que  les  actes  mêmes  d'exécution,  tels  que  les  contrain- 
tes, les  saisies  qu'on  soutient  n'être  pas  permises,  ou 
n'avoir  pas  été  légalement  pratiquées;  et  alors  comme 
il  s'agit  uniquement  de  l'exercice  dune  mesure  coer- 
cilive.d'un  acte  de  procédure,  des  formalités  aux- 
quelles cet  acte  est  assujetti,  et  des  elTets  qui  peuvent 
en  résulter,  c'est  une  question  purement  civile  de  la 
compétence  des  tribunaux  ordinaires ,  investis  de  la 
plénitude  de  juridiction  (D.A.  3.  207J. — Ces  principes 
sont  consacrés  par  les  arrêts  suivans  : 

377. — Les  tribunaux  sont  seuls  compétens  pour  ju- 
ger les  contestations  sur  la  validité  des  actes  d'exé- 
cution en  eux-mêmes,  tels  que  contraintes,  comman- 
demens  ou  saisies,  abstraction  faite  du  mérite  du  titre 
administratif. — 20 août  1809.  décr. — 3dcc.  1817.  Ord. 
D.A,  3.  -215,  n.  1. 

378. — Pour  juger  si  on  peut  ou  non  agir  pa 

voie  de  contrainte  pour  l'exécution  d'un  acte  admi- 
nistratif, et  spécialement  pour  le  recouvrement  des 
arrérages  d'une  renie  accordée  à  un  hospice  par  nu 
décret.  —  '2Gmai  isio.  Bruxelles.  Yves.  D.A.  3.  214. 
D.P,   ).  730, 

"TO.  — ...;.  PoUr  prononcer  sur  la  question  de  sa- 
voir si  l'adjudicataire  d'une  coupe  de  bois  appartenant 
à  l'état,  lorsqu'il  est  tombé  en  faillite,  peut  opposer 
au  ixouvernenient  le  concordat  qu'il  a  obtenu  ,  afin 
de  se  soustraire  5  la  contrainte  par  corps,  expressé- 
ment stipulée  dans  le  cahier  des  charges  de  l'adjudi- 
cation ,  dès  que  la  contestation  porte  uniquement  sur 
les  obstacles  apportes  à  l'exécution  de  l'acte  d'adjudi- 
cation, et  nullement  sur  l'interprétation  à  donner  aux 
clauses  de  cet  acte.—  10  déc.  1810.  Caen.  Decrès.  D.A. 
8.  90.  D.P.  2.  187. 

380. — ...Pour  statuer  sur  la  contestation  qui  s'élève 
au  sujet  d'un  acte  administratif,  non  sur  l'interpré- 
tation de  ces  clauses,  mais  sur  le  mode  de  procéder 
à  l'estimation  et  à  la  liquidation  des  fruits  à  resti- 
tuer.—20  nov.  1813.  Ord.  cons.  d'état.  Calvet. 

ô8l. —  ...  Pour  ordonner,  sur  la  demande  de  l'évê- 
que  diocésain,  qu'un  ecclésiastique  qu'il  a  révoqué 
des  fonctions  de  principal  d'un  séminaire,  sera  tenu 
d'évacuer  lesbâtimens  du  séminaire  qu'il  ne  veut  pas 
quitter,  sous  prétexte  d'un  prétendu  droit  de  copro- 
priété. —  28janv.l8ôl.  Colmar.  Lienhart.  D.P.  51. 
i.  108, 
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382.  — ....  Pour  statuer  sur  une  demande  en  nul- 
lité d'une  saisie-exécution,  faite  en  vertu  d'un  acte 
émané  deTadministration.  —  13  féNrier  1811.  Bruxel- 
les. Vangermeesch,  D.A.  3.  214.  D.l'.  i.  730.  —  23 
déc.  1813.  Colmar.  Friedel.  D.A.  3.  213.  D.P.  Ki.  2. 
53.  —21  avril  1819.  Cr.  c.  Bastia.  Les  Postes.  D.A. 
3.  213.  D.P.  1.  731. 

383  — ....  A  moins  que  le  moyen  de  nullité,  pré- 
senté contre  le  commandement  ou  la  saisie,  ne  soit 
tiré  de  ce  que  l'acte  administratif  est  illégal  ou  bien 
n'a  ni  la  force  vA  la  forme  exécutoires;  auquel  cas 
les  tribunaux  doivent  surseoir  justiu'à  ce  (juc  l'autorité 
administrative  ait  décidé  .si  cet  acte  constitue  un 
litre  légalement  exécutoire.  —  Mêmes  arrêts. 

384.  —  Jugé  dans  le  même  sens  ,  que  lorsqu'une 
contrainte  a  été  décernée  par  le  ministre  des  linan- 
ces  contre  la  caution  d'un  comptable,  les  tribunaux 
sont  incompétcns  pour,  sur  l'option  de  celle-ci, 
connaître  de  la  validité  du  cautionnement,  et,  par 
suite,  annuler  la  contrainte.  —  24  janv.  1827.  Ord. 
Trésor.  C.  Santelli.  D.P.  27.  3.  30. 

303.  — Jugé  toutefois  qu'il  appartient  aux  tribu- 
naux de  connaître  de  la  contestation  élevée  contre 
une  contrainte  décernée  au  nom  de  la  régie  des 
droits-réuuis,  contre  la  caution  d'un  adjudicataire 
des  barrières  d'une  ville  ,  si  cette  caution  n'a  pas 
personnellement  contracté  le  cautionnement  dont  la 
régie  se  prévaut  contre  elle  ,  mais  si  elle  n'a  été 
obligée  que  par  un  mandataire.  —  7  mai  1808. 
déc.  cons.  d'étal,  C.  \  anpennieux-NV'enhuisen.  S.  1 
138. 

38G.  —  L'autorité  judiciaire  est  incompétente  pour 
connaître  du  mérite  au  fond  d'une  contrainte  dé- 
cernée par  le  préfet  ,  contre  un  théâtre,  en  paiement 
des  droits  sur  la  recette,  au  profit  des  indi-^ens.  — 
28  janv.  1832.  Paris.  Crosnier.  D.P.  52.  2.  122. 

387.  —  Dans  le  cas  où  un  arrêt  passé  en  force  de 
chose  jugée  a  repoussé  la  prévention  dirigée  contre 
lexpedition  d'un  navire  soupçonné  d'être  destiné 
à  la  traite  des  noirs,  et  arrêté  par  des  poursuites 
dirigées  contre  l'armateur  en  vertu  de  la  loi  du  14 
avril  1818,  la  demande  en  remise  de  marchandises 
chargées  par  un  tiers,  demande  intentée  par  celui-ci 
contre  l'administration,  avant  la  cessation  des  pour- 
suites, ne  présente  plus  ensuite  qu'une  simple  ques- 
tion d'exécution  du  ressort  de  l'autorité  judiciaire 
dont  l'administration  ne  peut,  par  un  conflit,  reven- 
diquer la  connaissance.  —  G  mars  1828.  Ordon.  Favre. 

388.  —  Un  tribunal  ne  peut  arrêter  l'exécution 
d  un  acte  administratif  accompli  sous  l'empire  d'une 
loi,  qui  donne  à  l'autorité  administrative  le  droit  de 
le  faire,  quoique  une  loi  nouvelle  lui  enlève  ce  droit 
(C.  civ.  2J. 

......  Et,  parexemple,  il  ne  peut  arrêter,  sans  vio- 
ler les  règles  desa  compétence,  l'exécution  d'un  acte 
administratif  qui  a  mis  en  état  de  détention,  avant 
la  promulgation  de  l'art.  43  du  nouveau  code  pé- 
nal revisé,  une  personne  qui  a  rompu  son  ban.  — 
8  nov.  1833.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.Blanchard.  D.P.  34. 
1.  14. 
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Qualité.  I3i,  1,38. 

Queslion  de  droit  civiL 
338.  —  d'état.  'i71,312, 
s.  —  préjudicielle.  10, 
45,  s.  58,  170,  326,  342, 

COMPÉTENCE  CIVILE  (1).  — 1.  —  On  désignera 
sous  ce  mot  la  mesure  d'atlribulion  dévolue  aux  tri- 
bunaux jugeant  en  matière  civile. 


SECT.  1". — Eè'jles  communes  à  tous  les  tribunaux. 

Art.  1".  —  limites  torritoriules  do  la  com/jéwnce. 
—   Oblùfation  four  le  tribunal,  saisi  de  statuer. 

Art.  2. — Prnrogalion  de  juridiction,  Beconvention, 
Prorfxjadnn  volontaire.  Demandes  incidentes. 

Art.  3.  —  Droit  des  tribunaux  d''ordonner  les  me- 
sures d'iiisirvction  nécessaires,  et  d'exercer  la 
■police  de  leurs  audicyiccs. 


{1;  r.apjroclirzce  mot  de  celui  <!ii  B.C.  suppl.  —  Depuis  la 
pi.bl.iaiicii  de  cH  Jirliclc,  Us  lois  des  11  ;,viile(25  mai  1838, 
relalives  l'ui  c  aux  Iribuiiaui  de  pieinliie  iusiance,  Tautie  à  la 
«•(■inpétenee  civile  des  jtiges  de  piiiv  ,  ont  éic  rendues:  on  en 
iioui.iale  cwiBienlaire  ou  D.G.  suppl.  Vs  Degié  dcjujid.  et 
l^oinpél.  ciT.  des  juges  de  paix. 


COMPETENCE  CIVILE,  secx.  l'S  ,\rt.  1". 

SECT.  2.  —  Compétence  des  tribunaux  civils  d'ar- 

Toudissement. 
Art.  1".  —  Compétence  d'attribution. 
Art.  2.  Compétence  territoriale. 
Art.  3.  —  Cas  où    la   covipétence    est   déterminée 
pur  la  nature  de  faction. 

l  !«'.  —  Jetions  ptrsonncll/'s    et  mobilières. 
§  2.  —  Jetions  réelles  immobilières. 
§  3.  —  Actions  mixtes. 
Art.  4.  —  Cas    où    la  compétence  territoriale  est 
termine   pur  une  di  position    de  la    loi,    indé- 
p  ndamment  de  la  nature  de  l'action. 

l  \".  —  Compétence  en  matière  de  succession 
et  de  licitalion 
§  :\  —  Compétence    en   matière  de    pa  tatje 

de  biens  communs  et  de  bornaye. 
§  3.  —  Compétence  en  matière  de  société. 
§  i.  —  CompélcHce  en  matière  de  faillite. 
Art.  4  —  Compétence  relative  des   diverses  charri- 
bres  des  Iribiinoux  d'arrondissement;   et  compé- 
tence particulière  du  président   et  dit  procureur 
du  roi. 

SECT.  3.  —  Coinpélcncc  dc.f  co-^irs  royales. 

SECT.  4.  —  Compétence  des  juyss  de  paix  (2). 

Art.  l".  —  Nature  de  la  compétence  des  jnijes  de 
paix. 

ART.  -2.  —  Compétence  d' attribution. 

§  lef. —  Aclions  personnelles  et  mobilières. 
§  2.  —  Matières  spéciales  de  la  compétence  des 
jutjcs  de  paix,  quel  que  sait  le  montant  de 
la  contestation.  — Dommages  aux  ihumps  ; 
Usurpation  de  terre;  Actions  possessoires; 
Réparations  locatives;  Indemnités  réc  amées 
par  le  fermier  ou  le  propriétaire;  Enyayemens 
entre  les  maîtres  et  les  domestiques  et  (jens 
de  travail;  Injures  verbales,  etc. 

Art.  5. — Compétence  territoriale. 

ART.  4.  —  Coinpélence  extra-judiciaire. 

SECT.  li-e — nèjjles  communes  à  tous  les  tribunaux. 

ART.  1".  —  Limites  territoriales  de  la  compùttnce. 

—  Obliijation pour  le    tribunal  saisi  de  statuer. 

2. —  Tout  tribunal  a  son  territoire  circonscrit 
au  delà  duquel  il  estincoinpétent.  Jude.v  non  poiest 
extra  terriiorium  judicarc  (L.  20.  D.  de  Jundict.). 
—  D'où  il  suit  que  la  décision  rendue  par  un  jtige 
hors  de  son  arrondissement  territorial,  ou  même 
hors  de  son  siège  (c'est-à-dire  hors  du  lieu  que  la 
loi  lui  déjigne  pour  ïxercer  juridiction),  est  nulle  de 
plein  droit,  si  la  preuve  de  ce  fait  résulte  e\pressé- 
ment  du  jugement.  Mais  si  la  preuve  ne  se  trouve 
pas  dans  Tacie  même,  ou  s'il  y  a  à  cet  égard  incer- 
titude ou  contestation,  la  nullité  ne  peut  être  pronon- 
cée que  sur  la  preuve  légale  du  !ait,  d'après  la  maxi- 
me que  les  voies  de  nullité  n'ont  point  lieu  en  Fran- 
ce.— Poucet,  des  Jwjem.,  t.  \"  ,  n.  12);  Carré,  Lois 
do  l'orijatiis.  rt  de  la  ccmpét.,  n.  187  et  188. 

3.  —Mais,  du  principe  que  le  juge  est  incompétent 
hors  de  son  territoire  (principe  qui  souifre,  comme  on 
le  verra,  quelque  s  exceptions),  il  ne  faut  pas  conclure 
que  les  actes  du  juge  ne  soient  exécutoires  que  dans 
l'étendue  du  ressort.  Le  conlraire  résulte  de  l'art. 
547  C.  pr.  —  Quant  à  l'eflet  des  actes  émanés  des 
tribunaux  étrangers,  V.  les  art.  2123  et  21-J8  C.  civ. 
et  546  C.  pr. 

4. —  Tout  tribunal  réijviièrewient  saisi  d'une  affai- 
re ne  peut  refuser  d'en  connaître,  à  moins  quil  ne 
soit  autoriséà  déclarer  son  iucompélence,  soitdolfice, 
soit  sur  la  demande  du  défendeur,  ou  qu'il  n'y  ait 
lieu  à  prononcer  la  péiemplion  de  l'instance.  — 
Carré,  1,  S4G. 

5.  —  Lorsqu'un  tribunal  s'est  déclaré  incompé- 
tent ,  et  a  renvoyé  devant  une  autre  juridiction, 
la  partie  qui  a  porté  sa  demande  devant  le  juge 
indiqué  en  exéciiliou  du  jugement  qui  a  déclaré 
l'incompétence,  ne  peut  plus  appeler  de  ce  jugement  — 
3  lév.  1818.  Roueu.  Quenouille.  D.A.  3.  ::02.  D.P.  1. 
770. 

C.  — Les  juges  ne  peuventdéléguer  leur  juridiction, 
et  n'ont  que  la  faculté  de  donnsir  commission  pour 
les  actes  dinslruction  indiqués  daus  l'art.  1035  C. 
pr.  Le  consentement  des  parties  ne  pourrait  même 
autoriser  le  magistrat  commis  peur  procéder  à 
quelque  acte  d'iasiruction,  à  excéder  les  bornes  de 
sa  commission.  —  Carré,  loc  cit. 

(2j  Dans  le   D.G.   suppl.    (oui   e,-  qui  fait    suile  à  cette  sccfou 
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7.  —  Jugé  ainsi  que  les  règles  de  compétence  sont 
violées  lorstju'un  tribunal  rend  un  jugement  ayant 
pour  objet  de  conlier  l'exécution  d'un  acte  de  la 
procédure  à  un  juge  incompétent.  — 7  fruct.  an  9. 
Cr.  c.  Win  pub.  C.  Jourgeon.  D.A.  9.  5J2.  U.P.  2. 
519. 

8. — l\Iais  un  tribunal  qui,  eu  nommant  son  prési- 
dent ou  un  des  juges-commissaires  pour  une  liqui- 
dation de  communauté  ,  lui  attribue  le  pouvoir  de 
juger  les  contestations  qui  s'élèveraient,  n'a  commis 
aucun  excès  de  pouvoir,  lorsqu'il  résulle  de  l'en- 
semble du  jugenricnt  qu'il  n'a  entendu  lui  conférer 
que  les  fonctions  de  commissaire,  et  lorsque  ce  ma- 
gistrat n'a,  en  effet,  exercé  que  ces  fonctions.  —  30 
nov.  1831.  Civ.  r.  Angers.  Lépingleux.  D.P.  31.  l. 
371. 

9.  —  Le  juge  conserve  la  connaissance  de  l'affaire 
dont  il  est  saisi,  nonobstant  tout  changement  arrivé 
soit  dans  la  condition  ou  le  domicile  des  parties  , 
soit  dans  les  lois  relatives  à  la  compétence  et  aux 
formes  de  procédure  (Carré  ,  1 ,  550)  :  ubi  acceptum 
est  semil  judicium,ibi  et  finem  habere  deb't[L.  30, 
D.  de  Judiciis).  Un  système  contraire  aurait ,  entre 
autres  inconvéniens,  celui  défaire  perdre  les  frais 
des  actes  de  procédure  déjà  faits  (Berriat ,  p.  3i).  — 
Bien  entendu  que  cette  règle  ne  s'applique  qu'au  cas 
où  le  tribunal  saisi  continue  d'exister,  en  conservant 
d'autres  altributions  que  celles  que  lui  enlcTC  la  loi 
nouvelle. 

10. — Le  tribunal  (!e  commerce  est  compétent  pour 
connaître  d  une  action  en  paiement  d'un  billet  à  or- 
dre souscrit  par  un  négociant,  encore  qu'à  l'échéance 
du  billet  ce  négociant  se  soit  retiré  du  commerce.— 
28  germ.  an  13.  Paris.  Carcatrison.  D.A.  3.  330.  D.P. 

11.  —Encore  que,  dans  l'intervalle  de  l'arrêt  qui 
a  admis  un  divorce  conire  un  mari  ,  à  sa  prononcia- 
tion devant  l'olBcier  de  l'état  civil,  le  mari  aitchan- 
gé  de  domicile,  c'est  le  tribunal  qui  a  prononcé  le 
divorce  qui  est  compétent  pour  statuer  sur  la  liqui- 
dation et  !c  partage  de  la  communauté  ,  lesquels  en 
sont  la  suite  et  l'accessoire.  —  En  conséquence,  le 
mari  ne  peut,  sur  l'action  dirigée  contre  lui  à  ce  su- 
jet ,  demander  le  renvoi  de  l'affaire  devant  le  tribu- 
nal de  son  nouveau  domicile. — 28  mars  1808.  Req. 
Bruxelles.  Béerem-Brœck.  D.A.  3.  298. —  14  août 
1811.  Req. 

12.  —  Un  mari  contre  lequel  la  femme  a  demandé 
la  séparation  de  corps,  ne  peut  demander  son  renvoi 
devant  le  juge  du  nouveau  domicile  qu'il  a  choisi  , 
s'il  est  constant  que  ce  changement  n'a  eu  lieu  que  par 
dol  et  dans  la  vue  de  distraire  sa  femme  de  ses  juges 
naturels. — 27juill.  1825.  Req.  Lyon.  Lavie.  D.P.  25. 
382. 

13. — Mais,  de  ce  que  le  changement  de  domicile 
durant  l'instance  est  sans  effet  quant  à  la  compétence, 
il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  le  soit  également  quant  à  la 
procédure,  et,  par  exemple,  quant  au  lieu  où  doivent 
être  faites  les  diverses uotificalions  exigées  par  la  loi. 
—Y.  Exploit. 

14.  —  Un  tribunal  de  commerce  ne  peut  pas 
être  dépouillé  de  la  connaissance  d'une  conteslatioa 
dont  il  a  été  légalemeut  saisi,  par  cela  qu'à  raison 
d'événemens  ultérieurs,  un  autre  tribunal  devrait 
connaître  de  celte  contestation.  Ainsi,  lorsqu'un  né- 
gociant a  intenté  valablement  une  action  devant  un 
tribunal  autie  que  celui  de  son  domicile,  s'il  vient 
à  tomber  eu  faillite  ou  à  décéder,  la  contestation  ne 
peut  être,  par  suite  de  cet  événement,  dévolue  au 
tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  faillite  ou  de  la 
succession  (C.  comm.  491;  C.  pr.  59). —  7  août  1807. 
Req.  Cramaille.  D.A.  3.  406.  D.P.  7.  2.  145. 

15.  —  La  même  décision,  dit  Dalloz,  aurait  lieu 
sous  le  code  de  commerce;  car,  si,  comme  on  le 
verra  plus  bas,  les  syndics  d'une  faillite  ne  peuvent, 
lorsqu'ils  sonl  demandeurs,  assigier  un  tiers  que 
devant  le  juge  de  son  domicile,  conformément  à  la, 
règle  générale,  et  sauf  les  exceptions  portées  eu  l'arlg 
420;  à  plus  forte  raison,  l'action  intentée  par  1 
failli,  avant  la  faillite,  doit-elle  être  continuée  de- 
vant le  tribunal  saisi. -D.A.  5.  406,  n. 

16.  —  Lorsque  dans  une  instance  en  distribution 
de  deniers  par  contribution,  portée  devant  le  iribu- 
nal  civil,  il  a  été  fait  aux  créanciers  des  sommations 
de  produire,  et  que  des  forclusions  ont  été  pronon- 
cées, s'il  arrive  que  le  débiteur  soit  déclaré  eu  fail- 
lite, le  tribunal  civil  reste  saisi  de  l'iuslauce,  qui  ne 
doit  pas  être  renvoyée  devant  le  tribimal  de  com- 
merce.— 5  juin  1825.  Paris.  Sudour.  D.A.  3.  55t.  D.P. 
24.  2.   40. 
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17  _  lin  tribunal  valablement  saisi  dune  alTaire 
coimiie  étant  le  juge  du  dcleiideur.  icsto  conipotciU  , 
quoique,  par  une  loi  promulguée  a^unl  l.xploit  iii- 
Iroductif,  mais  qui  n'est  devenue  obligaloiic  iiiie  de- 
puis, le  domicile  du  défendeur  ait  été  distrail  ilu  ns- 
sort  du  tribunal,  et  joint  ii  rariundisst^ment  d  un  au- 
Ire.— Ujuin  I83l.  Pau.  IMayel.  D.P.  S2.  -î.  120. 

18  —lia  été  juuérependantquelorsqu'un  tribunal  de 
commerce  s'établit  dans  un  arrondissement  où  il  n  en 
existait  pas,  le  tribunal  ci\il  est  dessaisi  de  plein  droit 
de  la  juridiction  consulaire,  qu'il  n'exerçait  pas  eomino 
juridiction  propre  ,  mais  comme  juridiction  déléguée 
par  la  loi,  et  qu'ainsi  ce  tribunal  n'ayant  plus  le  pou- 
voir de  juuer  consulairement,  les  causes  de  commerce 

Rendantes  de^ant  lui  doivent  être  portées  au  tribunal 
e  commerce  établi  dans  son  arrondissement,  a  moins 
que  le  décret  de  son  établissement  n'excepte  de  son 
attribution  les  alFaires  commerciales  déjà  pendantes 
devant  le  tribunal  civil.  — -21  déc.  I81i2.  Bruxelles.  S. 
14.  -J.  212. 

19.— Mais  cette  décision,  il  est  aisé  de  le  voir,  re- 
pose sur  le  faux  principe  quela  compétence  attribuée 
«n  matière  commerciale  aux  juges  civils  esta  leur 
égard  ui^e  iuridicton  dèléi/tiéc.  On  trouve  dans 
Carré,  1,  553,  une  réfutation  étendue  de  l'arrêt  ci- 
dessus. 


Art.  2. — Prorogation  de  juridiction.  —  Reconvcn- 
tion,Proro(jalion  volontaire. — Demandes  incidentes. 

20.  —  Proroijation.  —  La  juridiction  du  juge  peut 
être  étendue ,  par  le  consentement  des  parties ,  au- 
delà  des  bornes  que  la  loi  lui  assigne,  quand  d'ail- 
leurs ce  juge  n'est  pas  incompétent  rationo  viuteriœ. 
C'est  ce  qu'on  désigne  sous  les  mots  proroyation  de 
juridicti  n. 

21.— Cette  prorogation  n'csk»pas  obligatoire  pour  le 
tribunal  qui  en  est  l'objet  (Carré,  n.  249),  sauf  toute- 
fois l'exception  apportée  à  cette  règle  par  l'art.  7  G. 
pr.  Conf.  Orillard,  Camp,  des  tribunaux  de  coînni., 
n.  40. 

22. — .Tugé  ainsi  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  des  par- 
ties d'obliger  un  tribunal ,  et  spécialement  un  tribu- 
pal  de  commerce,  compétent  à  raison  de  la  maiière, 
de  juger  leur  dilférend,  si  ces  parties,  à  raison  du  lieu 
de  leur  domicile,  ne  sont  pas  ses  justiciables;  dans  ce 
cas,  le  tribunal  peut,  d  office,  se  déclarer  incompétent, 
s'il  le  juge  convenable. — 11  mars  1807.  Req.  Bégué. 
D.A.  3.  370.  D.P.  :.  2.  73. 

25.  —  La  prorogation  de  juridiction  a  lieu  par  la 
seule  force  delà  loi  en  matière  de  reconvention  et  de 
garantie  (C.  pr.  181,  357  et  suiv.). —  Carré,  1,  502. 

24. — liecnuvention. — Elle  a  lieu,  disaille  projet  du 
code  de  procédure  de  la  cour  de  cassatiou,  lorsque 
le  défendeur  forme  ,  dans  la  même  instance,  une  ou 
plusieurs  contre-prétentions.  Voèt  définit  aussi  la  re- 
convention/jeaYio  quùreus  vicissim  quid  ab  actoie 
pet  t  ex  eàdcm  vel  diverse  causa.  Mais  ce  n'est 
point  ainsi  que  la  reconvention  a  été  et  est  générale- 
ment entendue  dans  notre  droit.  Pour  former  une 
demande  incidente  qui  puisse,  à  ce  titre,  être  intro- 
duite durant  linslance  sur  1  action  principale,  il  faut 
?[ue  la  demande  incidente  soit  connexe  et  même 
orme  défense  à  celle  originaire;  qu'elle  ait  une  in- 
fluence quelconque  sur  le  sort  de  celle  ci,  en  un  mot, 
qu'elle  ait  pour  objet  de  l'anéantir  ou  de  la  restrein- 
dre, comme,  par  exemple,  quand  elle  tend  à  opérer 
une  compensation. 

On  ne  pourrait,  dit  Touiller,  t.  7,  p.  428  ,  sans  les 
embrouiller  toutes  les  deux,  instruire  et  juger  simul- 
tanément deux  affaires  qui  n'ont  entre  elles  nulle  con- 
nexité.  Et  si  on  les  instruisait  et  jugeait  séparément, 
comme  la  raison  l'exige,  pourriuoi  enlever  injuste- 
ment à  ses  juges  naturels  le  demandeur  originaire  , 
devenu  défendeur  en  reconvention  ? — V.  dans  le  même 
sens,  Carré,  1,  ■'>04. 

25. — La  compensation  peut  être  admise  reconven- 
tionnellement,  comme  étant  une  défense  à  l'action 
principale  ,  quoique  la  somme  à  compenser  ne  soit 
point  liquide  et  exigible.  Ainsi,  dit  llenrion  (  ,^i/.- 
torité  judiciaire  ,  page  239),  «le  défendeur  qui 
a  fait  pour  le  demandeur  des  avances  cl  fourni- 
tures de  nature  à  donner  lieu  à  des  difficultés, 
peut  demander ,  reconventionnellemcit  ,  que  le 
compte  qu'il  présente  soit  débattu  avant  toute 
procédure  ultérieure;  et ,  dans  ce  cas,  le  tribunal 
doit  instruire  et  juger  cette  demande  à  raison  des 
résultats  que  la  décision  est  susceptible  d'avoir  sur 
celle  à  rendre  sur  la  demande  principale.  Si  cepen- 
dant la  demande  reconvenlionnelle  présentait  des 
difficultés  sérieuses   ou  pouvait  entraîner  des  Iwi- 
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gucurs  considérables,  le  tribunal  devrait  la  renvoyer 
devant  le  juge  naturel  et  statuer  sur  la  demande 
originaire.»  Celte  doctrine  est  aloplée  par  Tmillier  , 
t.  î,  p.  -iS.'J ,  et  Carré,  1,  fi07.  Le  cas  dont  il  >'agil 
dinî're  de  celui  où  le  défendeur  oppose  en  compen- 
sation une  somme  liquide  et  e\i;,MbL' ,  en  ce  que  , 
dans  celte  dernière  hypothèse,  le  défendeur  se  borne 
à  invoquer  une  exception,  et  ne  forme  pas  réellement 
une  demande  reconventionnelle;  aussi  n'y  a-t-il  pas 
liei-,  de  suivre  les  formalités  exigées  pour  former  les 
demandej  incidentes. 

2ii.  —  Un  tribunal  n'est  compétent,  suivant  Toui- 
ller, loc.  cit.,  pour  statuer  par  reconveiilion ,  qu'au- 
tant que  la  deman  :e  rcconventionnelle  a  pour  objet 
(Je  parvenir  a  lu  com/.ensuli'jn  d'une  somme  (|ui 
n'est  pas  encore  liquide.  Pigeau,  au  contraire,  admet 
la  reconvention  non  seulement  dans  le  cas  de 
compensation  et  dans  tous  les  cas  où  l'on  peut  im- 
puter l'objet  demandé  par  l'assigné  sur  celui  de  la 
demande  principale  ,  mais  aussi  toutes  les  fois  que 
ia  demande  reconventionnelle  tire  son  principe  de  la 
môme  cause  que  la  première  demande,  ou  procède  de 
la  même  allaire  ou  de  la  même  convention.  Ainsi  , 
ajoute  Pigeau,  supposez  qu'un  propriétaire  demande 
contre  son  locataire ,  qu'il  soit  tenu  de  garnir  les 
lieux  loués  ,  celui-ci  peut  se  défendre  en  demandant 
que  le  propriétaire  fasse  faire  auparavant  les  répara- 
tions nécessaires  pour  les  rendre  habitables.  Les 
deux  demandes  tirent  leur  principe  de  la  même 
cause,  qui  est  !e  bail.  —  Telle  est  aussi  la  doctrine 
professée  par  Carré,  l ,  508.  Ce  jurisconsulte  n'adinel.de 
limites  à  la  faculté  de  former  une  demande  recon- 
ventionnelle, que  quand  l'objet  de  celte  demande  n'a 
pas  de  connexilé  avec  l'action  principale,  ou,  qu'é- 
tant connexe,  elle  n'est  pas  la  défense  à  celte  action. 
27.  —  Bien  entendu  que  lorsque  le  demandeur 
n'agit  qu'au  nom  d'autrui  ;  par  exemple  ,  comme 
mandataire,  la  reconvenlion  pour  une  dette  qui  lui 
est  personnelle  serait  inadmissible  :  et  vice  versa. 
—  Toull.,  eod. 

28.— Toullier  se  fondant  sur  l'ancienne  jurispru- 
dence, estime  que  la  reconvention  ne  doit  pas  être 
admise  ai)rùs  lu  conteslution  en  cause,  ou  du  moins 
que  la  reconvention  proposée  à  cette  époque  ,  n'a 
d'autre  effet  que  de  rendre  le  tribunal  compétent 
pour  prononcer  sur  la  demande  reconvenlionnelle, 
laquelle  doit  alors  être  instruite  et  jugée  séparément 
de  la  demande  principale.  —  Suivant  Carré,  au  con- 
traire, 1"  la  reconvention  peut  être  formée  tant  que  la 
cause  n'est  pas  encore  en  état,  dans  le  sens  donné  à 
ces  mots  par  l'art.  313  C.  pr.,  nos  lois  nouvelles  n'ayant 
attaché  aucun  elTel  à  la  circonstance  de  la  contesta- 
tion en  cause;  —  2»  La  reconvention  ne  pouvant, 
lorsque  l'alTaire  est  en  état,  être  jointe  à  la  demande 
principale  ;  elle  cesse  d'être  incidente  à  celte  de- 
mande ,  le  tribunal  ne  peut  en  conserver  la  connais- 
sance ;  et  la  partie  qui  a  formé  la  reconvenlion  doit 
introduire  à  son  tour  une  demande  principale  précé- 
dée, s'il  y  a  lieu,  de  l'essai  de  conciliation.  —On  sent 
bien  au  reste  que  le  tribunal  pourrait  rester  saisi  de 
la  demande  reconventionnelle  ,  tardivement  intentée, 
s'il  était  le  juge  naturel  du  défendeur,  sauf  à  ne  pro- 
noncer sur  celte  demande  qu'après  avoir  statué  .«ur 
l'action  originaire. 

29  —  La  reconvention  est-elle  recevable  contre  un 
demandeur  qui  fait  défaut,  lorsqu'elle  a  été  signifiée 
à  l'avoué  de  celui-ci?  ISon  ,  quand  cet  avoué  ne  se 
présente  pas  à  l'audience ,  ou  ne  s'y  présente  que 
pour  déclarer  que  n'ayant  pas  reçu  avis  de  sa  con- 
stitution ,  il  n'entend  pas  conclure  pour  le  deman- 
deur. Oui,  lorsque  le  défaut-congé  est  obtenu  sans 
aucune  déclaration  de  l'avoué  du  défaillant,  qui  auto- 
riserait à  présumer  que  le  demandeur  principal  n'a 
pas  eu  connaissance  de  la  demande  incidente.  — 
Carré,  u.  255. 

30.  —  La  reconvenlion  peut  être  admise  après  le 
jugement  par  défaut,  rendu  contre  le  défendeur  qui 
vient  ensuite  former  opposition,  l'effet  de  celle  oppo- 
sition étant  de  remettre  l'alTaire  au  même  état  où 
elle  se  fût  trouvée  si  l'une  des  parties  n'avait  pas 
fait  défaut.  —  Carré,  n.  234.  —  Contra  ,  Toull.,  t.  7, 
n.  409. 

51.  —  U  est  sans  difficuUé  que  la  reconvenlion  est 
admissible  en  cause  d'appel  (C.  pr.  404,  in  fine.)  Mais 
peut-être  conviendrait-il,  comme  le  fait  observer 
Carré ,  n.  255 ,  que  la  loi  fit  exception  à  cette  règle 
pour  les  demandes  reconventiounelles  qui,  bien 
qu'elles  fussent  la  défense  à  ra<;lion  principale  ,  ne 
seraient  pas  en  état  et  exigeraient  une  instruction 
particulière. 

32.  —  Un  tribunal  est  rigoureusement  tenu  de  sla- 
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tuer  sur  les  demandes  recouventionnelles  ,  sans  pou- 
voir en  renvoyer  la  décision  au  juge  qui  serait  com- 
pétent pour  en  connaître  comme  deinindes  princi- 
pales. Cela  résulte,  et  do  ce  que  la  reconvenlion  n'est 
admise  que  quand  elle  p3ut  influer  sur  l'action 
principale,  et  de  ce  que  les  juges  doivent  statuer 
sur  toulcj  les  conclusions  des  pariies.  —  Carré, 
n.  250. 

3.". — La  reconvenlion  n'est  point  recevalj'.c,  si  le 
juge  est  incompétent  à  raison  de  la  matière  (pii  fait 
l'objet  de  la  reconvention. — De  là,  il  suit  1"  que  si  la 
reconvenlion  est  formée  devant  un  tribunal  de  com- 
merce, cl  que  son  ohj  l  ne  soit  pas  du  nrssorl  d'un 
pareil  tribniial,  il  est  obli^jé,  même  dollice,  de  se  dé- 
clarer incompét'nt  quant  à  la  demande  reconven- 
tionncllo, ; — 2»  Si  la  reconvenlion,  ayant  poir  objet 
une  allaire  de  commerce,  est  formée  devant  un  tri- 
bunal de  première  instance,  ce  tribunal  doit  la  juger 
(Projet  de  la  C.  de  cass.,  art.  148).— Conf.  Toull.,  t.  7, 
n.  417. 

34.— La  reconvenlion  serait  admissible,  suivant 
Toullier,  lors  même  que  la  demande  principale  étant 
du  nombre  de  celles  que  la  loi  qualifie  viaicrcs-  som- 
mai es,  la  demande  reconvenlionnelle  se  trouverait 
dans  la  classe  des  m'ilières  ordinaires  ;  seulement  la 
loi  ayant  établi  pour  les  matières  sommaires  une  pro- 
cédure plus  simple,  les  deux  demandes  devraient  être 
instruites  et  jugées  séparément.  Carré,  n.  257,  pense, 
au  contraire,  que  la  reconvenlion  n'est  pas  recevable' 
dans  ce  cas,  du  moins  lorsque  l'bbji't  de  la  demande 
reconvenlionnelle  n'es'l  pas,  comme  action  prin>ipale, 
de  la  compétence  du  même  tribunal,  à  raison  du  do- 
micile ou  de  la  situation  de  l'objet. 

35.— Lareconvenion  serait  admissible  de  la  part  du 
demandeur  principal,  contre  le  défendeur  devenu  de- 
mandeur par  reconvenlion.— Carré,  n.  T68.—CoHtià, 
Toull.,  t.  7,  p.  49i. 

30. — La  reconvenlion  n'est  pas  recevable  dans  un 
procès  où  il  s'agit  de  l'exécution  d'un  acte  authen- 
tique, et,  par  exemple,  dans  un  procès  élevé  à  locca- 
sion  de  saisies.  On  peut  sans  doute  alors  opposer  la 
compensation  d'une  somme  liquide  ,  maii  non  former 
une  demande  reconventionnelle  proprement  dite; 
l'exécution  de  l'acte,  dit  Carré,  n.  259,,  ne  peut  trouver 
d'obstacle  que  dans  une  inscription  de  faux.  —  Mais 
cette  décision  ne  nous  parait  paint  à  l'abri  de  toute 
controverse. 

57. — La  'prorogation  volontaire  de  juridiction  est, 
comme  nous  l'avons  dit,  permise,  quand  elle  a  pour 
objet  de  porter  une  contestation  devant  un  tribunal 
autre  que  celui  du  domicile  des  parties  ou  de  la  situa- 
tion des  biens  litigieux;  elle  n'est  que  le  sacrifice  d'un 
droit  établi  uniquement  dans  l'intérêt  des  pariies,  et 
n'alfecle  en  rien  l'économie  des  juridictions. — D.A. 
3.  275. 

38. — Décidé  ainsi  qu'un  juge  de  paix  choisi  par  des 
parties  pour  juger  leur  dilférend  est  compétent,  encore 
que  ces  pariies  ne  soient  pas  ses  justiciables. — 35  avril 
1817.  Colmar.  Carbiston.  D.A.  12.  737,  n.  2i.  D.P.  18. 
2.  24. 

39. — Mais  la  prorogation  qui  aurait  pour  objet  de 
soumettre  à  un  juge  un  didérend  de  la  nature  de  ceux 
dont  la  loi  lui  interdit  la  connaissance,  est  sévèrement 
prohibée  comme  détruisant  la  limite  tracée,  dansl'in- 
térél  de  l'ordre  public,  entre  les  divers  pouvoirs  ju- 
diciaires.— D.A.  3.  275. 

40. — L'incompétence  du  juge  de  paix  pour  con- 
naître en  dernier  ressort  des  actions  personnelles  et 
moîiilières  au  dessus  de  50  fr.,  et,  en  premier  rcs'ort, 
de  celles  qui  excédent  100  fr.,  est-elle  tellement  d'or- 
dro  public,  que  les  parties  ne  puissent  la  faire  cesser 
par  l'elfet  de  le  prorogation?  Non.  Vainement  Dar- 
gentré  exige-til,  pour  la  validité  de  la  prorogation, 
que  la  juridiction  du  magistrat  auquel  on  s'adresse 
soit  la  même  que  celle  du  juge  qui  aurait  dû  na- 
turellement connaître  du  litige  {ju'isdiciinn-'m  nfiti- 
lem  ci  cui  proragatiir)  ;  ce  qui  suppose  que  la  pro- 
rogation n'est  permise  qu'en  cas  d'incompélence  à 
raison  du  domicile  des  parties  ou  de  la  situation  des 
objets  contentieux  (Dargenlré,  sur  l'art,  lî,  Coul.  de 
Bretagne);  il  aut  répondre  avec H-nrion,  qui  d  abord 
avait  professé  la  même  doctrine,  que  lorscju'un  tri- 
bunal a  droit  de  connaître  uiqne  ad  certani  snia>nom, 
et  que  l'on  porte  devant  lui  une  demande  en  paic- 
menl  d'une  somme  supérieure;  déjà^investi  du  droit 
de  juger  jusqu'à  concurrence  d'une  pulie  do  la 
somme  demandée,  il  a,  par  le  litre  de  son  office,  le 
germe,  le  principe  de  l'autorité  qui  lui  est  néce-xsaire 
à  l'elfet  de  statuer  sur  le  tout.  Pour  le  rendre 
habile  à  prononcer  légalement ,  il  ne4  pas  néces- 
saire, comme  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  proroger  de 
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ridiction  nouvelle; 
âslant.  Enfin,  il 


re  ad  fcm  ,  de  lui  conférer  une  juric! 
il  «ilïit  de  développer  un  germe  prees  , 

suftHd'élendreuPe  juridiction  légalemenl  cons^^ 
etiîcsl  tout  simple  que  la  loi  se  prête  plus  facilement 


l'extension  d'un  pouvoir  qui 


son  ouvrage,  qu'à 


la  créalion  d'une  autorité  à  laquelle  «He  serait  abso- 
ument  étran "ère.— V.  dans  le  même  sens,palloz 
(aI    273^,  Merl.,  Rèp-,  >"  Hypolbcque.  sect.  2,  §  2, 

'*'"4i*lDéci.!é  dans  ce  sens  que  le  juge  de  paix  peut, 
du  consenten.ent  formel  des  parties,  prononcer  sur 
2ne  demande  dont  le  taux  excède  sa  comP«t«nf.  «n 
Zlière  personnelle.- 22  déc^  180G.  Uv  c.  L  ege. 
Wevelinchoovcn.  D.A  9.  *87.  iJ-P-  ;„«  n  p  o 
lOjanv.  1809.  Civ.  r.  Marcand  D.A.  o.  278.  D.P.  9. 
1.  8.-3  août  1809.  Pans.  Viennot.  D.A.  o.  2<9. 
D.P.  1.  775.  . 

42  —Décidé  de  même  qu'un  juge  de  paix  peut,  au 
consentement  des  parties ,  prononcer  sur  un  objet  qui 
excède  ses  attributions  ordinaires,  lorsque  cet  objet, 
relatif  à  une  matière  civile,  n'est  pas  elranger  a  sa 
juridiction  ;  et  qu'il  a  aptitude  pour  en  conna.lre; 
par  exemple,  s'il  s'agit  de  remboursement  de  sommes 
excédant  100  fr.,et  réclamées  par  un  fermier  corlre 
son  propriétaire',  pour  ouvrages  faits  à  P immeuble 
affermé.— 3  frim.  an  9.  Req.  Delimmingh.  D  A.  o.  277. 
D.P.  3.  l-ôOl.  ,  , 

43  -  Jugé  au  contraire  que  l'incompétence  des 
juges  de  paix  étant  absolue  et  d'ordre  P"l>l'c,  les  tn- 
bunaux  doivent  la  déclarer  d'ollice  :  des  ors,  doit  être 
cassé  le  jugement  qui  confirme  une  sentence  de  juge 
de  paix,  statuant  en  premier  ressort,  sur  une  somme 


de  111  Ir.,  encore  inen  qu'en  première  instance  comme 
en  appel,  le  défendeur  ait  gardé  un  ^l'ence  absolu  sur 
l'incompétence  du  premier  juge  (L  24  août  l'f.  «ri. 
9,  tit.  5  ;  C.  pr.  7).— 20  mai  1829.  Civ.  c  boyer.  D.P. 
29.  1.  247. 

Dans  celte  espèce,  la  prorogation  de  la  compétence 
du  iuee  de  paix  ne  pouvait  s'induire  que  du  sile:nce 
des  parties.  11  nous  a  paru  ,  d'après  les  arrêts  précè- 
dent (V.  notre  remarque,  D.P.,  cod.),  que  si  la  proro- 
gation eût  été  expresse  ,  la  cour  de  cassation  aurait 
statué  différemment,  malgré  l'adage  eadem  vis  est 
iacili  ac  pxpressi.  On  ne  peut  se  dissimuler  que  rien, 
dans  les  termes  de  l'arrêt,  ne  semble  autoriser  celte 
supposition. 

44._  ne  même  l'incompétence  du  juge  de  paix  qui 
a  statué  sur  une  matière  non  placée  dans  ses  attri- 
butions  et  où  il  s'agissait  d'une  somme  de  plus  de 
100  fr.,  est  absolue  et  d'ordre  public,  et  doit  être  pro- 
noncée'd  ollice,  si  les  parties  ont  gardé  le  silence.  — 
22  juin  1808.  Civ.  c.  Légion-d'Honneur.  D.A.  3.280. 
D.P.  8.1.  447. 

45._  Les  termes  dans  lesquels  cet  arrêt  est  conçu 
semblent  proscrire  d'une  manière  générale  la  possi- 
bilité delà  prorogation  de  qii/an<ùa/e  ad  quant  ttate7n. 
Toutefois,  il  nous  semble  qu'il  peut  se  concilier  avec 
ceux  ci-dessus,  du  3  frim.  an  9 et  10  jany.  1809,  non 
pas  qu'il  ait  seulement  jugé,  comme  le  disent  Merlin 
et  Carré,  que  la  prorogation  n'était  pas  valable  dans 
l'espèce,  faute  d'avoir  été  faite  dans  la  forme  voulue 
par  la  loi  de  1790  et  le  Code  de  proc.  (rien  ne  justifie 
cette  assertion  ;  mais  parce  que,  dans  l'espèce  de 
1808,  il  s'agit,  non  seulement  d'une  somme  supé- 
rieure à  100  f.,  mais  encore  d'une  action  relative 
à  l'exécution  d'un  bail  à  cheptel,  et  d'une  demande 
en  garantie,  toutes  deux  placées  hors  des  attributions 
du  juge  de  paix.  L'incompétence  de  ce  magistrat 
était  donc  ralione  malcriœ;  dès  lors  elle  était  d'ordre 
public,  et  incompatible  avec  l'idée  d'une  prorogation 
quelle  qu'elle  fût.— D.A.  3.  281,  n. 

46. — La  juridiction  du  juge  de  paix  siégeant  comme 
conciliateur  peut  être  prorogée ,  de  même  qu'elle 
peut  l'èlre  lorsqu'il  est  appelé  à  prononcer  un  juge- 
ment.—  Spéciuleinent,  deux  individus  peuvent  se 
présenter  volontairement  pour  se  concilier  devant 
un  juge  de  paix  qui  n'est  pas  celui  de  leur  domicile, 
et  les  conventions  arrêtées  devant  ce  magistrat  sont 
obligatoires. — 29  vent,  an  12.  Turin.  Fogliano.  D.A. 
3.  ^i77.D.P.  1.  774. 

47.  —  T.a  faculté  de  proroger,  renfermée  dans  les 
limites  ci-dessus  tracées,  comprend  celle  de  conférer 
au  tribunal,  dont  la  juridiction  est  prorogée,  le  pou- 
voir de  juger  en  dernier  ressort  (C.  pr.  7). —  D.A.  3. 
276. 

48.  —  Dans  les  causes  dont  la  valeur  excède  le 
taux  du  ('ernier  ressort,  le  juge  ne  peut  décider  sans 
appel  que  quand  il  y  est  autorisé  lormellement  par 
le  consentement  de  toutes  les  parties  ;  le  consente- 
ment, non  accepté,  d'une  seule  partie,  est  insuUisant. 
—2  mess,  an  10.  Ci\.  c.  Chrùti.  D.A.  4.  075.  D.P.  1. 
J2i9. 
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49.  _  Les  parties  peuvent,  sur  l'appel  d'un  juge- 
ment interlocutoire,  consentir  à  recevoir  jugement  dé- 
finitif sur  le  principal,  et  dispenser  le  juge  d'ap- 
pel de  l'obligation  dont  parle  l'art.  473  C.  pr.  ,  de 
statuer  sur  le  fond  dans  la  même  avdk-nce,  et  par 
un  seul  et  même  jugement.  Mais  cette  prorogation  , 
que  du  resle  le  juge  d'appel  peut  refuser  d'accepter, 
doit  en  tous  cas  être  consentie  avant  le  jugement 
qui,  en  prononçant  sur  l'inlcrloculoire,  renverrait 
les  parties  devant  le  juge  de  première  instance;  car  , 
ce  jugement  renrlu,  le  tribunal  d'appel  se  trouve  des- 
saisi ;  et,  dès  lors,  toute  prorogation  devient  im- 
possible. —  Carré,  l.  582  et 585. 

50  La  prorogation  de  la  juridiction  du  juge  de 
paix  est  permise  lors  même  qu'il  en  résulterait  que  le 
tribunal  civil  prononcera  en  dernier  ressort  sur  une 
somme  supérieure  à  1 ,000  fr.;  en  prorogeant  la  juri- 
diction du  juge  de  paix,  li-s  parties  ont  dû  nécessai- 
rement entendre  proroger,  en  cas  d'appel,  celle  du 
tribunal  civil. —D.A.  3.  276;  Carié, Z..AMrZ«^roc., 
t.  1",  p.  15. 

51. —  Peut-on  proroger  la  juridiction  des  tribu- 
naux ordinaires,  dans  une  affaire  dont  la  connais- 
sance appartient  à  un  tribunal  d'exception  ?  La  ju- 
risprudence varie  sur  celte  grave  question. 

L'affirmative,  généralement  admise  dans  notre  an- 
cien droit,  est  contraire  à  l'opinion  dHenrion  et  de 
Carré.  Après  avoir  cité  l'art.  4  de  la  loi  du  24  août 
1790,  qui  attribue  aux  tribunaux  civils  la  connais- 
sance «  de  toutes  les  allaires  personnelles,  réelles  et 
mixtes,  excepté  seulement  celles  qui  ont  été  déclarées 
de  la  compétence  des  juges  de  paix  et  des  tribunaux 
de  commerce,»  llenrion  induit  de  cette  disposition 
que  le  législateur  a  entendu  élever  un  mur  de  sépa- 
ration entre  les  tribunaux  ordinaires  et  les  tribunaux 
extraordinaires,  et  rendre  les  premiers  incompétens 
à  raison  de  la  matière,  pour  toutes  les  affaires  attri- 
buées aux  autres.  Il  ajoute  que  «quelque  opinion 
qu'on  prenne  sur  la  question,  il  sera  toujours  vrai, 
qu'aujourd'hui  le  juge  ordinaire  qui  statuerait  sur 
une  contestation  déférée  par  les  lois  nouvelles  aux 
tribunaux  de  commerce  ou  aux  juges  de  paix  nepour- 
rait  pas  dire,  comme  autrefois  :  j'avaisoriginairement 
le  droit  d'en  connaître  :  et  le  retour  à  l'état  primitif 
est  toujours  favorable.  »  Compétence  des  juijes  de 
pcdx,  ch.  4,  7e  éd. 

Mais,  répond  Dalloz  ,  si  la  loi  de  1790  avait  voulu 
innover  aux  anciens  principes  sur  le  point  dont  il 
s'agit,  elle  l'aurait  dit  expressément,  tandis  que  l'art. 
4  précité  se  borne  à  tracer  la  séparation  entre  les 
tribunaux  ordinaires  et  ceux  exceptionnels,  sans  dire 
si  l'incompétence  des  premiers  pour  connaître  d'une 
contestation  attribuée  aux  seconds,  est  une  incom- 
pétence seulement  personnelle  et  relative  ,  ou  maté- 
rielle et  absolue.  11  ne  sullit  pas ,  pour  écarter  l'au- 
torité des  anciens  principes  sur  la  question  ,  de  dire 
que  toutes  les  juridiclions  ayant  été  réorganisées  si- 
multanément, nos  tribunaux  civils  n'ont  jamais  eu , 
de  fait,  les  attributions  dévolues  aux  juges  de  paix  et 
aux  tribunaux  de  commerce  ;  car  il  serait  aisé  d'é- 
tablir que  quelques-uns  des  anciens  tribunaux  ordi- 
naires, qui  se  sont  succédés  à  diverses  époques,  sous 
différentes  dénominations,  n'ont  jamais  eu  non  plus, 
de  fait ,  l'exercice  de  l'autorité  juridictionnelle  dans 
toute  sa  plénitude.  —  D'ailleurs,  une  raison  décisive 
en  faveur  de  la  prorogation  ,  c'est  la  capacité  du 
magistrat  ordinaire  ,  l'instruction  qu'on  lui  suppose, 
ce  sont  les  garanties  que  la  loi  exige  de  lui ,  et  non 
du  juge  d'ex(eptîon,  garanties  qui  le  rerdent  habile 
à  connaître  de  lous  les  débats  qui  peuvent  diviser  les 
citoyens. —  Enfin  ,  la  loi  a  donné  elle-même  la  solu- 
tion de  la  question  ,  quand  elle  a  disposé  que ,  dans 
les  arrondissemens  où  il  n'existerait  pas  de  tribunaux 
de  commerce  .  les  allaires  commerciales  seraient  ju- 
gées par  le  tribunal  civil ,  au  lieu  de  les  renvoyer  au 
tribunal  de  commerce  le  plus  voisin.  — D.A.  3.  276. 

52.  —  11  a  été  jugé ,  conformément  à  la  doctrine 
d'IIenrion  ,  que  lincompétence  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  ,  prononcée  par  l'art.  3,  n.  2,  G.  pr. , 
en  matière  d'action  possessoire ,  est  absolue  ;  elle 
peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause.  —  28  juin 
1825.  Civ.  r.  Montpellier.  Guibal.  D.P.  25.  1.  350. 

53. — Jugé,  dans  le  même  sens  ,  que  les  demandes 
en  paiement  de  salaires  d'ouvriers  ,  rentrent  dans  les 
attributions  exclusives  du  juge  de  paix...  El  que,  par 
suite,  les  tribunaux  civils  doivent  se  dessaisir  d'of- 
fice d'une  telle  demande ,  encore  bien  qu'on  ait 
plaidé  au  fond  (C.  pr.  170).  —  16  août  1835.  Paris. 
Delatour-Dupin.  D.P.  31.  2.  103. 
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pas,  connaître  des  matières  attribuées  aux  juges  de 
paix,  et,  par  exemple,  d'une  action  en  réparation  de 
dégradations  commises  parun  fermier. — 16  juin  1820. 
lîruxelles.  Meyer.  D.A.  3.  281.  D.P.  1.  776. 

55.  —  Jugé,  d'après  le  même  principe,  que  les  par- 
ties peuvent,  par  leur  consentement  même  tacite,  pro- 
roger la  juridiction  des  tribunaux  civils  aux  matières 
commerciales.  —  28  nov.  1808.  Bruxelles.  Claro.  D.A. 
3.  374.  D.P.  9.  2.  37.  —  10  juillet  1816.  Civ.  C 
Montpellier.  Miquel.  D.A.,  eod.  D.P.  16.  1.  303.  —  3 
août  1809.  Trêves.  Vandervelde.D.A.  5.  168.  D.P.  4. 
1309. 


54.  —  Jugé,  en  sens  contraire,  que  les  tribunaux 
civils  peuvent ,  lorsque  les  parties  ne  s'y  opposent 


5G.— Qu'un  tribunal  civil  a  pu  connaître  d'une  con- 
teslation  qui  lui  a  été  soumise  par  des  associés  en  ma- 
tière commerciale  ,  sans  que  l'exception  d'incompé- 
tence, si  elle  n'a  été  proposée  ni  en  première  instance 
ni  en  appel,  puisse  fournir  à  la  partie  qui  a  succombé 
un  moyen  de  cassation.  —  9  avril  1§27.  Civ.  r.  Bour- 
ges. Pannetrat.  D.P.27. 1.  1G5.— V.  Arbitrage,  n.  393- 
et  suiv. 

57. — Que  l'incompétence  de  ces  tribunaux,  en  ma- 
tière commerciale,  n'étant  pas  absolue,  est  couverte , 
si  elle  n'est  pas  proposée  avant  toute  défense  au  fond. 
—  8  juin  l»22.  Bruxelles.  Decosler.  D.A.  3.  575. 
D.P.  1.  804.— 23  juillet  1827.  Caen.  Le  Gohérel.  D.P. 
30.  2.248.— 1"  février  1831.  Bordeaux.  Fontémoing. 
D.P.  53.  2.  3.-7  avril  1832.  Bordeaux.  Cornille.D.P. 
3'.  2.  122. —  12  juillet  1833.  Poitiers.  Seignette.  D.P. 

33.  2.  235.— 24 avril  1534.  Req  Caen.  Armand.  D.P. 

34.  1.209. 

58.— Et  qu'un  tribunal  civil  devant  lequel  une  con- 
testation commerciale  est  portée  par  des  cominer- 
çans,  ne  peut,  si  le  déclinatoire  n'est  pas  propose,  se 
déclarer  d'office  incompétent  pour  en  connaître  :  tant 
qu'il  n'y  a  pas  eu  déclinatoire,  il  est  compétent  (  C. 
pr  170,  424).— 0  août  ♦827.  Colmar.  Coquebert.  DP. 
28.  2.  163. 

59._Bien  plus ,  il  a  été  décidé  que  laccord  fait  de 
bonne  foi  avec  le  demandeur  ,  et  par  lequel  l'un  des 
défendeurs  .solidaires  accepte  la  juridiction  d'un  tri- 
bunal incompétent  rati&m  materiœ,  et  spécialement 
le  tribunal  civil ,  tandis  qu'il  était  soumis  ii  la  juri- 
diction commerciale,  rend  ses  codéfendeurs  non-re- 
cevables  à  demander  leur  renvoi,  alors  qu'il  n'existe 
aucune  preuve  de  collusion  et  de  fraude  dans  l'accord; 
qu'il  a  été  sanctionné  par  un  jugement  de  ce  tribu- 
nal acquiescé  par  ce  même  défendeur,  et  que  sur- 
tout les  faits  à  raison  desquels  les  détendeurs  solidai- 
res ont  été  assignes ,  sont  indivisibles  ;  et ,  par  exem- 
ple, ont  pour  objet  les  dommages  causés  à  des  ba-- 
teaux,dans  un  port,  par  un  train  de  radeaux. — 15 
avril  1835.  Aix.  Hoche.  D.P.  34.  2.  22. 

60  —La  demande  formée  au  tribunal  civil  à  fin  de 
validité  d'une  saisie-arrêt  faite  sans  titre  authentique 
et  pour  dette  commerciale  ,  avec  conclusions  tendant 
à  ce  que  le  tiers-saisi  soit  tenu  de  vider  ses  mains  en 
celles  du  requérant,  saisit  irrévocablement  ce  tribu- 
nal du  fond  de  la  contestation  ;  en  telle  sorte  que  le 
demandeur  ne  peut  plus  se  pourvoir  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  pour  obtenir  une  condamnation  par 
corps  pour  la  même  dette.  —  Il  importe  peu  que,  sur 
l'eppel  du  jugement  qui  le  renvoie  devant  le  tribunal 
civil,  il  déclare  se  désister  de  la  partie  de  ses  conclu- 
sions tendante  à  ce  que  le  tiers-saisi  soit  tenu  de  vi- 
der ses  mains  dans  les  siennes.— 23  iiov  1815.  Colmar. 
Dockes.  D.A.  5.  377.  D.P.  16.  2.  19. 

G<  .—Lorsque,  entre  des  associés  qui  ont  des  procès 
connexes,  tant  en  matière  civile  qu'en  matière  com- 
merciale ,  il  a  été  convenu  par  transaction  que  ces 
procès  seraient  jugés  par  les  tribunaux  civils,  le  ju- 
gement ou  l'arrêt  qui  maintient  cette  juridiction  pour 
le  jugement  des  procès,  ne  peut  être  annule  pour  con- 
travenlion  à  l'ait.  51  C.  comm.— 20  avril  1823.  Req. 
Durand.  D.P.  25.  1.277. 

Qi,—On  ne  peut  déférer  à  un  tribunal  de  première 
instance  la  décision  d'un  appel  :  ce  serait  introduire 
le  désordre  dans  la  hiérarchie  judiciaire.  —  V.  Degrés 
de  juridiction. 

63.  —  11  est  interdit  d'attribuer  à  un  juge  criminel 
la  connaissance  d'une  action  civile  qui  n'aurait  pas 
pour  objet  la  réparation  civile  d'une  coutravenlion, 
d'un  délit  ou  d'un  crime,  ou  qui,  fondée  sur  un  lait 
de  cette  nature  ,  ne  pourrait  concourir  avec  1  action 
publique.— Carré,  1,  588.— V.  infra. 

61  —  Une  action  en  séparation  do  corps,  fondée 
sur  des  faits  qualifiés  délits,  pcul-elle  être  portée 
devant  les  tribunaux  criminels  pour  y  être  jugée 
conjointement  avec  l'action  publique?  îson;  ici  ne 
S'applique  pas  Tart.  3  C.  inst.  crim.,  car  la  demande 
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en  séparalion  n'a  pas  (HrcflPinont  pour  objet  la  répa- 
ration ci>ile  des  délits  allégués.  —  Carré,  n.  2Ci. 

(}>;  —  Cependant ,  le  tribunal  civil  saisi  d'une  pa- 
reille demande,  devrait  ,  suivant  Carré,  n.  205,  sur- 
seoir h  l'inslruction  et  au  jugement,  si  les  faits  arii- 
culés  avaient  donné  lieu  à  l'exercice  de  l'action  pu- 
blique (arg.  de  l'art.  ^35  C.  civ."i. 

66. — La  condamnation  de  l'accusé  préjugerait-elle 
l'action  en  séparation?  ou,  plus  généralement,  dans 
tous  les  cas  où  l'action  civile  est  suspendue  jusqu'au 
jugement  ur  l'action  publique,  ce  jugemen  lie-t-il 
le  jugement  civil ,  en  sorte  que  celui-ci  soit  tenu  de 
se  conformer  à  ce  jugement,  comme  si  la  question 
était  devcaue  préjudicielle  par  l'effet  du  sursis? 
Touiller,  t.  10,  p.  rj64,  et  Carré,  L.  de  taproc,  n.  859, 
.•soutiennent  la  négative.  Merlin  est  d'un  avis  contraire, 
Qiiest.  de  droit,  v°  Faux,  §  0,  n.  C.  —  V.  Quest.  pré- 
judicielle. 

67.  —  Les  parties  ne  peuvent  conférer  à  un  tribu- 
nal en  corps  ,  même  au  juge  de  paix  ,  tenant  seul  le 
tribunal  de  justice  de  paix ,  le  pouvoir  de  pro- 
noncer,  sous  leur  qualité  de  juges  institués  par  la 
loi,  comme  arbitres,  et,  à  plus  forte  raison, 
comme  amiables  compositeurs  (arg.  de  l'arrct  du  30 
aoftt  1813,  v»  Arbitrage  ,  n.  33).  —  Conf.  Carré,  1, 
39t. 

68.  —  Mais  un  juge  de  paix  ou  autre  peut  statuer 
rompétemmcnt  comme  arbitre  ,  s'il  a  été  choisi  par  les 
parties.— V.  notre  observation  ,  eod. 

69.  —Devant les  tribunaux  ordinaires,  la  proro- 
gation peut  résulter  du  silence  des  parties;  mais,  de- 
vant le  juge  de  paix  ,  elle  ne  peut  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'une  déclaration  constatée  par  un  procès-ver- 
bal signé  des  parties  ou  contenant  mention  qu'elles 
ne  peuvent  signer  i^C.  pr.  7). — D.A.  3  275. 

70.  —  Il  est  nécessaire  aussi  que  l'acte  de  proro- 
gation indique  le  sujet  du  différend  soumis  à  la  juri- 
diction de  ce  juge.  —  2  août  1831.  Civ.  c.  Coïmar. 
Lehmann.  D.P.  31.  l.  252. 

71.  —  Cette  condition  se  trouve  suffisamment  rem- 
plie, lorsque,  après  la  souscriplion,  par  les  parties,  de 
l'acte  portant  qu'elles  ont  soumis  d  la  décision  du 
jtiije  de  paix  le  différend  existant  entre  elles  au 
sujet  d'une  réclcanation  (pie  le  demandeur  est  inten- 
tionné de  former  ci-après  contre  le  défendeur,  elles 
ont  immédiatement  pris  leurs  conclusions  respectives 
sur  ce  différend ,  relatif  au  remboursement  d'un  prêt 
fait  par  le  demandeur  au  défendeur,  en  un  tel  cas,  il 
y  a  relation  nécessaire  entre  l'acte  de  prorogation  et 
les  conclusions.  —  Même  arrêt. 

72.  — Il  a  été  jugé,  avant  la  publication  ducoile  do 
procédure ,  que  la  prorogation  de  juridiction  de 
quantilalc  ad  qxtanlitalein  ,  résulte  suffisamment  de 
l'acquiescement  que  les  parties  donnent  à  un  juge- 
ment qui  les  renvoie  devant  le  juge  de  paix ,  en 
exécutant  ce  jugement,  et  en  plaidant  au  fond, 
sans  réclamation  devant  le  juge  de  paix.  Cet  a(  quics- 
cement  couvre  l'incumpélence  du  juge  de  paix;  en 
conséquence,  s'il  a  rejeté  le  dcclinatoire  opposé 
tardivement  à  l'instant  où  il  allait  prononcer,  la 
demande  en  règlement  de  juges  n'est  pas  rccevable 
de  la  part  de  celui  qui  a  proposé  cette  exception. 
—  3  frim.  an  9.  Req.  Uelimmingh.  D.A.  3.  277.  D.P. 
3.  1.  301. 

73.  —  Mais  cette  décision  serait-elle  encore  suivie 
sous  le  code  de  procélure?  Dalloz  pense  que  la 
prorogation  de  j\uidiclion  de  qvantitate  ad  quanli- 
tatem  doil  nécessairement,  pour  produire  son  effet, 
être  faite  expressément  par  écrit.  11  est  vrai  que 
l'arl.  7  C.  pr.,  qui  exige  la  déclaration  et  la  signa- 
ture des  parties  dans  les  cas  où  il  autorise  la  proro- 
gation ,  ne  parle  pas  de  la  prorogation  qui  soumet- 
trait à  un  juge  de  paix  une  affaire  d'une  valeur  su- 
périeure à  100  fr.,  et  qu'il  n'est  relatif  qu'à  la  com- 
parution volontaire  des  parties,  et  non  au  cas  d'une 
comparution  sur  citation.  Il  est  vrai  encore  que  , 
suivant  Merlin  ,  le  juge  de  paix  peut  statuer  sur 
une  somme  supérieure  à  lOO  fr.,  si  la  partie  assignée 
ne  décline  pas  la  jui  i  iction,  parce  qu'alors  il  se  forme 
un  contrat  judiciaire  résultant  de  la  contestation  en 
cause  (Quest.  de  dr.,  v  Prorogation  de  juridiction). 
Mais  d'abord  ,  on  ne  doit  point  faire  de  différence, 
pour  la  question  dont  il  s'agit ,  entre  la  comparution 
volontaire  et  celle  sur  citation.  Si  la  loi  veut  que  les 
parties  qui  demandent  jugement  signent  leur  dé- 
claration ,  lorsqu'elles  se  présentent  spontanément, 
qu'elles  agissent  en  connaissance  de  cause ,  de  sorte 
que  toute  surprise  soit  imposable  ,  comment  n'eu 
devrait-il  pas  être  de  même,  à  plus  !orte  raison, 
lorsqu'un  défendeur  est  traduit  devant  le  juge  , 
lorsque  la  crainte  d'un  adversaire  puissant  ou  les 
ruses   d'un  chicaneur  adroit  peuvent  le  troubler  et 
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lui  faire  oublier  son  droit  de  demander  son  renvoi 
devant  un  tribunal  qui  lui  offre  plus  de  garantie?  il 
serait  moins  dillicile  de  surprendre  un  acquiescement 
tacite  que  d'obtenir  un  consentement  écrit. 

En  second  lieu,  ajoute  Dalloz,  si  l'art.  7  C.  pr. 
veut  la  déclaration  signée,  lorsqu'il  s'agit  de  sou- 
mettre une  affaire  à  un  juge  qui  n'est  pas  celui  du 
domicile  des  parties  ni  de  la  situation  de  l'objet  li- 
tigieux, il  en  doit  être  de  même,  et  à  plus  forte  rai- 
son, quand  il  s'agit  de  conférer  Ji  un  juge  une  exten- 
sion d'attribution.  En  effet  il  n'est  guère  possible 
qu'un  justiciable  ignore  quel  est  le  juge  de  son  res- 
sort, surtout  quand  c  est  un  magistral  avec  leciuel 
il  doit  avoir  des  relations  fréquentes,  tel  que  le  juge 
de  paix.  Mais  n'est-il  pas  plus  présumable  que,  no- 
tamment dans  les  campagnes,  une  partie  i^'nore  les 
limites  de  la  compétence  de  sou  juge;  et  n'est  il  pas 
alors  du  devoir  de  celui  ci  de  les  lui  rappeler?  JN'est- 
il  pas  du  moins  équitable  de  ne  pas  supposer  dans  son 
silence  un  acquiescement,  une  renonciation  au  droit 
commun  d'être  jugé  par  ses  juges  naturels? — D.A.  3. 
278,  n. 

74.-  Bien  entendu  que  si  le  défendeur  avait  donné 
son  consentement  à  la  prorogation,  le  juge  de  paix 
pourrait  retenir  la  cause,  quoique  l'exception  d'in- 
compétence fût  ensuite  opposée,  parce  que,  dansée 
cas,  et  moyennant  l'accomplissement  des  conditions 
de  l'art.  7,  il  y  aurait  eu  contrat  judiciaire  entre  les 
parties.— D.A.  3.279,  u.;  Carré,  L.  sur  la  proc.,  t. 
1",  p.  10,  17. 

75.—  Le  consentement  requis  pour  opérer  la  pro- 
rogation résulte  suffisamment  de  ce  que  les  parties 
ont  comparu  sans  opposer  l'incompétence,  si  d'ail- 
leurs elles  ont  acquiescé  au  jugement  et  l'ont  signé 
avec  le  juge  de  paix.  —  5  août  1809.  Paris.  Viennot. 
D.A.  3.  279.  D  P.   1.  775. 

70.  —  En  effet,  dit  Dalloz,  lorsque  le  jugement  du 
juge  de  paix  contient,  comme  dans  l'espèce  de  cet  ar- 
rêt, la  déclaration  de  prorogation  et  qu'il  est  signé 
par  les  parties,  le  vœu  de  l'art.  7  C.  pr.  est  rempli.— 
V.  Prat.  franc.,  t.  1",  p.  140;  Carré,  Lois  sur  la 
proc.,  t.  1",  p.  IC— D.A.  3.  280,  n. 

77.  —  La  prorogation  ne  peut  être  consentie  que 
par  les  parties  capables  d'ester  eu  justice  et  ayant  la 
libre  disposition  de  leurs  droits  (C.  comm.  039,  §  2), 

78.-  Elle  ne  saurait  l'être  par  des  tuteurs,  des  ad- 
ministrateurs, dans  les  causes  qui  intéressent  leurs 
administrés.  Ce  serait  de  leur  part  passer  une  sorte 
de  compromis;  ils  ne  peuvent  point  priver  leurs  ad- 
ministrés des  avantages  résultant  des  lois  sur  la  com- 
pétence.— Carré,  n.  201.— V.  Arbitrage,  §2. 

79.  —  Lorsque  ,  sur  une  contestation  commerciale 
excédant  1,000  fr.,  les  parties  ont  consenti  à  ce  que 
le  tribunal  de  commerce  les  jugeât  en  dernier  res- 
sort, l'appel  contre  le  jugement  que  rend  en  cet  état 
le  tribunal,  est  néanmoins  recevable,  si  le  consente- 
ment n'a  pu  être  valablement  donné  ni  accepté  à 
cause  d'un  motif  d'ordre  public.  —  Ici  ne  s'applique 
pas  l'art.  039  C.  comm.—  30  août  i813.  Civ.  r.  Paris. 
Michaux-Larosière.  D.A.  1.  082.  D.P.  13.1.  514. 

80. —  La  prorogation  n'a  point  d'effet  à  l'égard  des 
tiers,  par  exempie  à  l'égard  des  garans,  des  coobli- 
gés  :  res  iiitcr  aliçs  acta  tertio  non  nocet.  —  Carré, 
1.  880. 

81.  —  Le  consentement  des  parties  donne  au  juge 
prorogé  le  pouvoir,  mais  ne  lui  impose  pas  l'obliga- 
tion de  statuer  sur  le  différend  ;  sauf  lorsque  ce  juge 
est  un  juge  de  pai^  dont  la  juridiction  a  été  prorogée 
conformément  à  l'art.  7  C.  pr.  Celle  exception  ré- 
sulte des  termes  mêmes  de  cet  article  :  auquel  cas  il 
juijera  le  aiffcrenx. — Caçjé.  1.  580. 

8-2.  —  Les  décisions  rendues  par  les  juges  de  paix, 
sur  prorogation  de  juridiction,  ne  peuvent  élrc  con- 
sidérées comme  sentences  arbitrales  ;  et,  comme  tel- 
les, attaquées  par  l'action  directe  eu  nullité  il  y  a 
seulement  lieu  à  se  pourvoir  par  la  voie  extraordi- 
naire de  la  requête  civile  (C.  pr.  1028).  —  6  fév.  1828. 
Colmar.  Wolll.  D.P.    29.  2.  12. 

83.— Si,  au  cas  de  prorogation  de  juridiction  prévue 
par  l'art.  7  C.  pr.,  il  est  nécessaire  que  l'espèce  de 
compromis  qui  constitue  un  juge  de  paix,  juge  de 
l'action,  soit  iî(/n6  des  parties,  il  n'est  pas  besoin  de 
celle  signature  pour  la  constatation  des  contrats  ju- 
diciaires passés  devant  lui  par  les  parties  dans  le  cours 
d'une  instance  dont  il  est  légalement  saisi,  suivant  la 
voie  naturelle  des  juridictions,  et  notamment  pour 
constater  le  consentement  des  parties  à  (aire  entendre 
des  témoins  sans  jugement  préalable  indiquant  les 
faits  ou  leur- pertinence.— 27  mars  1832.  Req.  Pans. 
Roche.  D.P.'32. 1.  149 
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84. —  11  est  loisible  aux  parties  de  convenir  d'a- 
vance que  les  contestations  relatives  h.  l'exécution  do 
leurs  engagemens  seront  voM7Hi.çe.v à  tel  tribunal  qu'ils 
indiquent,  ou  par  des  arbitres.  Cette  convention  qu'on 
appelle  sawiission  do  juridiction  ,  est ,  du  reste  ,  ré- 
gie par  les  mêmes  règles  que  la  prorof/ation  volon- 
taire, dont  elle  ne  diffère  point  quant  à  son  essence. 
—  Carré.  1,599. 

85.  —  Jugé  ainsi  que  des  commerçans  peuvent  re- 
noncer à  la  juridiction  exceptionnelle  des  tribunaux 
de  commerce,  et  convenir  que  leurs  contestations  se- 
ront jugées  en  arbitrage  volontaire. —  24  avril  1834. 
Req.  Caen.  Armand.  D.P.  34.  1.  209. 

Cet  arbitrage,  ainsi  que  le  remarque  Pardessus  ,  (. 
4,  n.  1391,  n'est  point  un  arbitrage  forcé,  en  ce 
sens  que  les  tribunaux  de  commerce  soient  obligés 
de  renvoyer  devant  les  arbitres  ,  qui  ,  nonobstant 
cette  convention,  consentiraient  à  procéder  en  jus- 
tice réglée.  Leur  volonté  respective  p(!ut  dissoudre 
un  pacte  que  la  loi  autorisait,  mais  ne  leur  comman- 
dait pas.  Cependant  cet  arbitrage  est  forcé  ,  en  ce 
sens  que  l'une  des  parties,  tant  qu'une  comparution 
réciproque  devant  les  juges  naturels  n'a  point  amené 
de  fin  de  non  recevoir,  pjul  contraindre  l'autre  à  se 
conformer  à  la  convention  el  à  nommer  des  arbi- 
tres,  si  l'acte  ne  les  désigne  pas....  Alors  ce  qui  est 
dit  sur  l'arbitrage  forcé  recevrait  sans  difficulté  son 
application.  —  V.  au  reste  Arbitrage,  n.  31  et  70. — 
Cela  est  constant. 

80.  —  La  soumission  de  juridiction  s'opère  aussi 
par  la  simple  élection  de  domicile  dans  un  acte  (C. 
civ.  m). 

87.  — L'élection  de  domicile  faite  dans  un  contrat 
antérieur  au  code  civil  ,  produit  le  même  ellet  que 
celle  faite  sous  le  code ,  lequel  n'a  fait  que  consacrer 
un  principe  anciennement  établi. — Carré,  1,  600. 

88. —  Un  débiteur  peut,  par  contrat,  se  soumettre, 
à  raison  de  sa  dette ,  à  la  juridiction  d'un  certain 
nombre  de  tribunaux  déterminés  et  désignés  dans 
l'acte  :  mais  la  clause  par  laquelle  il  se  soumettrait  à. 
tel  tribunal  qu'il  plaira  au  créancier  de  choisir,  serait 
sans  effet  (projet  de  la  cour  de  cassation,  art.  139)  : 
une  telle  clause  ,  si  elle  était  permise,  deviendrait  de 
style  dans  tous  les  contrats  ,  au  grand  préjudice  des 
débiteurs.  —  Carré,  n.  209. 

89. —  La  soumi.-sion  de  juridiction  peut  avoir  lieu» 
tant  pour  les  matières  réelles  que  pour  celles  per- 
sonnelles :  il  suffit  que  le  juge  auquel  on  convient 
de  soumellre  le  différend  ne  soit  pas  incompétent 
raiione  wateriœ. —  La  même  décision  est  «pplicable 
au  cas  où  la  soumission  de  juridiction  résulte  de  la 
simple  élection  de  domicile. —  Toutefois,  ni  une  sou- 
mission expresse  ,  ni  une  élection  de  domicile  ne 
pourraient  attribuer  à  un  autre  tribunal  que  celui  de 
la  situation, la  connaissance  d'une ,«rwie-Mfl?Hoiz7tèrff. 
Les  poursuites  en  expropriation  intéressent  les 
créanciers  du  saisi  :  aucune  prorogation  de  juridic- 
tion ne  peut  être  faite  à  leur  préjudice.  —  Carré,  n. 
270  et  suiv. 

90.  —  Lorsque  le  jugement  rendu  sur  prorogation 
ou  soumission  de  juridiction  est  sujet  à  l'appel  ,  ce 
recours  ne  peut  être  formé  que  devant  le  juge  au- 
quel ressortit  immédiatement  le  tribunal  dont  émane 
le  jugement.  Les  décisions  d'un  juge  ne  peuvent  être 
soumises  qu'au  tribunal  supérieur  auquel  la  loi  le 
subordonne.  11  n'est  pas  permis  aux  parties  de  pro- 
roger la  juridiction  d'un  tiibunal  d'appel,  à  l'effet  de 
statuer  sur  l'appel  de  la  décision  rendue  par  un  jugo 
placé  hors  de  son  ressort. —  Carré,  1,  004. 

91. —  ]\Iais  la  convention  compromissoire  ,  par  la- 
quelle des  parties  stipulent  que  l'appel  du  jugement 
arbitral  à  intervenir  entre  elles,  devra  être  porté  de- 
vant une  cour  royale  autre  que  celle  de  leur  ressort 
et  de  celui  des  arbitres,  est  valable  (C.  civ.  6, 1134). 
17  mai  1833.  Lyon.  David.  D.P.  34.  2.  6.  —  V.  la 
discussion. 

02. —  La  cour  royale  ,  à  laquelle  des  partie;  ont 
attribué,  par  compromis  ,  la  connaissance  de  l'appel 
d'une  sentence  à  intervenir  entre  elles  dans  un  autre 
ressoitoù  elles  .sont  domiciliées,  peut,  nonobstant 
les  conclusions  du  ministère  public  et  celles  de  l'une 
des  parties,  retenir  la  connaissance  de  cet  appel,  pour 
lequel  ,  d'ailleurs  ,  elle  ne  serait  incompétente  que 
rutione  loci.,  et  non  ratione  materiœ  (C.  pr.  7). — 
Même  arrêt. 

93.  —  Le  tribunal  qui  a  rendu  un  jugement  sur 
prorogation  ou  soumission  de  juridiction  ,  est  com- 
pétent pour  connaître  de  l'cxéculion  de  ce  jugement , 
à  moins  que  la  prorogation  n'ait  été  stipulée  en  fa- 
veur d'un  tribunal  d'exception  ,  ou  qu'il  ne  s'agisse 
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d'acles  d'exécution  spécialement  attribués  par  la  loi 
à  lin  autre  tribunal. —  Carré,  1,  085. 

91.—  Il  n'est  pas  permis  à  un  Français  de  renon- 
cer à  la  juridiction  de  son  souverain  :  il  ne  peut,  en 
se  soumettant  à  une  juridiction  étrangère  ,  perdre  , 
quant  aux  biens  qnil  a  en  France,  la  faculté  de  dé- 
battre ses  droits  devant  ses  juges  nécessaires.  —  3 
janv.  1829.  virenohle.  Ovel.  D.P.  29.  2.  1-49. 

95.  — Tout  tribunal  est  compétent  pour  connaître 
des  exceptions  contre  les  actions  dont  il  est  saisi,  des 
demandes  incidentes  et  connexes  à  ces  actions  ,  soit 
que  ces  demandes  soient  formées  par  exception  de  la 
part  du  défendeur,  et  qu'elles  se  rattachent  au  fond 
ou  seulement  à  la  procédure,  soit  qu'elles  soient  for- 
mées par  le  demandeur,  ou  par  un  tiers  ayant  droit 
d'intervenir. —  Carré,  1,  G8G. 

96.  —  Berriat  prétend  même,  p.  46  ,  que  le  juge 
compétent  par  rapport  à  une  demande  ,  l'est  égale- 
ment pour  prononcer  même  sur  les  questions  inci- 
dentes qui  sortiraient  de  sa  compétence ,  si  ellesélaient 
proposées  comme  demandes  principales.  Mais  cette 
opinion  ne  nous  semble  applicable  ,  dans  sa  géné- 
ralité, qu'aux  tribunaux  civils  d'arrondissement ,  et 
non  aux  tribunaux  d'exception  ,  tels  que  les  tribu- 
naux de  paix  et  de  commerce. —V.ï/(/)n,  Compétence 
commerciale. 

97.—  Jugé  ,  conformément  aux  règles  ci-dessus , 
que  lorsqu'un  tribunal  civil  est  saisi  de  divers  chefs, 
dont  les  uns  sont  de  sa  compétence  ,  et  les  autres  de 
la  compétence  du  juge  de  paix,  mais  que  tous  déri- 
vent du  même  litre  ,  le  tribunal  saisi  doit  prononcer 
sur  tous  les  chefs  ;  il  ne  peut  les  scinder,  et  renvoyer 
au  juge  de  paix  ceux  qui  sont  de  la  compétence  de 
ce  juge. —  8  aoiit  ls07.  Paris.  Delarode.  D.A.  5.  285. 
D.P.  1.778. 

98.— Que  l'action  tendante  h  obtenir  des  domma- 
ges-intérêts ,  pour  dommages  causés  aux  champs  , 
fruits  et  récoltes,  et  à  être  mis  à  l'avenir  à  l'abri  de 
ces  dommages  par  la  construction  de  travaux  propres 
à  les  prévenir,  est  indivisible,  en  ce  sens  que  le  tri 
bunal  ne  pourrait  renvoyer  devant  le  juge  de  paix 
l'action  pour  dommages  ,  et  retenir  l'autre  partie  de 
la  demande  ;  il  doit  retenii-  le  tout.  —  7  mai  1831. 
Bourges.  Hérisson.  DP.  31.  2.  199. 

99.—  Qu'une  demande  eu  paiement  de  salaires  ou 
gages  peut  être  jugée  par  les  tribunaux  civils,  lors- 
qu'elle est  jointe  à  une  autre  de  leur  compétence.— 
13  juin  1855.  Bordeaux.  Mariet.  D.P.  35.  2.  254. 

100.  —Décidé  aussi  qu'un  juge  de  paix  est  compé- 
tent pour  statuer  sur  une  demande  en  garantie  ,  qui 
n'est  que  la  conséquence  d'une  action  possessoire 
dont  il  est  saisi.  —  Il  janv.  1809.  Req.  St.-Aroman. 
D.A.  4.  733.  D.P.  9.  1.  14. 

101. —  Même  en  matière  de  police  d'assurance,  la 
demande  eu  garantie  doit  être  portée  devant  le  tri- 
bunal de  l'action  piincipale. — 8  avril  1834.  Req. 
Metz.  Comp.  du  Soleil.  D.P.  34.  1.  224. 

102. — Les  défendeurs  à  une  action  en  garantie  sont 
tenus  de  procéder  devant  le  juge  saisi  de  la  demande 
originaire,  encoie  qu  ils  dénient  être  garans  ,  sauf  le 
renvoi  devant  leurs  juges  naturels,  s'il  paraissait  , 
par  écrit  ou  par  l'évidence  du  fait ,  que  la  demande 
originaire  n'eût  été  formée  que  pour  les  en  distraire 
(C.  pr.  59  et  181). 

103. — Dans  le  cas  où  les  demandes  en  garantie 
sont  formées  séparément  et  par  action  principale  , 
elles  sont  portées  devant  le  juge  du  domici.e  du  dé- 
fendeur, qu'il  s'agisse  de  garantie  simple  ou  de  ga- 
rantie formelle;  car,  même  dans  ce  dernier  cas,  lac- 
lion  est  purement  personnelle  ,  puisqu'à  iadilférence 
de  la  demande  originaire ,  laquelle  a  pour  objet  la 
chose  triême  ,  et  est  réelle  par  conséquent ,  celle  en 
garantie,  exercée,  il  est  vrai,  à  l'occasion  de  la  chose, 
n'a  point  cette  chose  pour  objet ,  mais  bien  l'indem- 
nité des  condamnations,  due  en  vertu  du  droit  person- 
nel de  la  garantie. —  Carré,  1,  543. 

104. —  Lorsque  ,  dans  une  liquidation  devant  no- 
taire ,  ordonnée  par  jugement  qui  déclare  un  mari 
et  une  femme  séparés  de  biens  .  des  individus  se  pré- 
tendant créanciers  de  la  femme  interviennent  spon- 
tanément, et  que  leur  qualité  de  créanciers  est  con- 
testée par  la  femme,  celle  contestation  ,  sur  la  qua- 
lité descréanciers,  doit,  comme  incident,  être  jugée 
par  le  tribunal  qui  a  ordonné  la  liquidation  el  prononcé 
la  séparation  de  biens. —  C'est  en  vain  que  les  créan- 
ciers proposeraient  l'incompélence  du  tril)uual.  —  S 
janv.  1823.  Req.  Régi,  de  juges.  Paris.  Levacher.D.P. 
25.   1.  67. 

105.  —  On  doit  répuler  connexe  ,  suiyaut  Carré  , 
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1.  607,  la  demande  qui,  par  son  objet,  a  tellement 
de  rapport  avec  un  autre,  que  le  jugement  de  cçlle-ci 
pourrait  influer  sur  le  jugement  de  la  première,  et 
que  la  même  instruction  peut  suffire  pour  l'instruc- 
tion de  l'une  et  de  l'autre. 

106.—  Il  y  a  connexité  entre  la  demande  à  fin  de 
partage  ou  licilation  des  biens  indivis,  dépendant 
d'une  communanté  dissoute  par  la  mort  de  la  femme, 
el  la  demande  à  fin  de  compte  de  lutelle,  formées, 
la  première,  par  un  créancier,  la  seconde  par  un  fils; 
d'où  la  conséquence  que  cette  dernière  demande 
peut  être  formée  incidemment  à  la  i  remière.  — 10 
déc.  1825.  Amiens.  Guillaume.  DP.  29.  2.  102. 

107. — Celui  qui  a  été  nommé  administrateur  d'une 
succession  par  le  tribunal  du  lieu  où  celte  succession 
s'est  ouverte,  doit  rendre  compte  de  sa  gestion  de- 
vant ce  tribunal  ;  il  ne  peut  demander  son  renvoi  de- 
vant un  autre  tribunal  où  il  est  en  instance  avec  d'au- 
tres mandstaires  particuliers  en  reddition  de  compte 
du  mandat  (ju'il  leur  a  confié  pour  le  même  objet  — 
Ces  deux  instances  n'ont  entre  elles  aucune  connexi- 
té  ;  elles  peuvent  être  jugées  séparément,  et  restent 
soumises  à  leur  juge  naturel—  1"  juill.  1817.  Req. 
Guillot.  D.A.  3    308.  D.P.  U  782. 

108.  —  Un  tribunal  civil  ne  pourrait,  sous  pré- 
texte do  connexité,  statuer  par  une  seule  décision 
sur  une  damande  principale  dont  il  serait  saisi,  et 
sur  l'appel  d'un  jugement  rendu  par  un  juge  de  paix. 
Tel  est  du  moins  l'avis  de  Merlin  (Quesc.  de  droit;  v» 
Dernier  ressort,  §  2),  el  Carré,  n.  458.  Mais  nous  ne 
voyons  pas  pourquoi  deux  dispositions  distinctes 
dans  un  même  jugement  n'équivaudraient  pas  à 
deux  jugemens  séparés. 


ART.  3. —  Droit  des  trihumux  d^ordonver  les  me- 
sures d'instruction  nécessaires,  et  d'exercer  la  -po- 
lice de  leurs  audiences. 


109. —  En  général,  un  tribunal  est  compétent  pour 
ordonner  les  mesures  autorisées  par  la  loi,  et  qu'il 
juge  nécessaires  pour  linstruction  de  l'afTaire,  et 
pour  la  mettre  en  état  d'être  définitivement  jugée  (L. 
2,  D.  de  Jurid.,  liv.  2,  t.  1").— Carré,  1,  087. 

110.  —  Néanmoins,  les  juges  de  paix  et  les  tribu- 
naux de  commerce  sont  tenus  de  renvoyer  aux  juges 
ordinaires  l'instruction  et  le  jugement  de  tout  inci- 
dent en  vérification  d'écriture  oa  in.-cr  plions  de 
faux  (C.  pr.  14  et  427),  ainsi  que  de  toute  demande 
à  raison  de  laquelle  ils  ne  seraient  pas  compélens  à 
raison  de  li  matière.  En  ce  cas,  il  est  sursis  au  ju- 
gement de  la  cause  principale. — Carré,  i,  008- 

111.  —  Un  tribunal,  incompétent  pour  statuer  au 
principal,  ne  peut  ordonner  aucune  mesure  provi- 
soire. 

112. —  Le  tribunal  ou  la  cour  qui,  sur  l'appel  d'un 
jugement  portant  déclaration  d'incompétence,  se  re- 
connaît aussi  incompétent,  ne  peut  adjuger  des  dom- 
mages-intérêts à  la  partie  qui  les  réclame,  alors  sur- 
tout que  le  fait  nouveau,  à  raison  duquel  celte  de- 
mande est  formée,  est  posléi  leur  au  jugement.  —  13 
juin.  1831.  Aix.  Gervasio.  D.P.  32.  2.  173. 

113.  —  Une  cour  royale  qui  s'est  déclarée  incom- 
pétente pour  statuer  sur  une  question  d'état,  a  pu, 
par  suite,  sans  commettre  un  déni  de  justice,  refu- 
ser de  statuer  sur  une  demande  relative  à  un  aveu 
judiciaire  qui  se  rapportait  à  la  question  principale 
(C  civ.  1350).—  14  mai  183^*.  Giv.  r.  Despine.  D.P. 
34.  1.  245. 

114.  —  Un  tribunal  appelé  à  exercer  alternative- 
ment deux  juridictions  différentes,  ne  peut  les  exer- 
cer simultanément  sur  une  même  citation.  —  Y. 
zn/rà. 

115.  —  Tout  tribunal  a  la  police  de  ses  audiences, 
et  tout  juge,  procédant  isolément,  a  également  celle 
du  lieu  où  il  remplit  un  acte  de  juridiction.  La  lé- 
gislation sur  celte  matière  se  trouve  au  mol  Audience; 
nous  nous  bornerons  ici  à  indiquer  la  solution  de 
quelques  diOicultés  qui  peuvent  se  présenter. 

116.  —  Dans  le  cas  de  simple  interruption  de  si- 
lence, l'expulsion  du  perturbateur  ne  peut  avoir  lieu 
sans  avertissement  préalable. 

U7.  —  Les  juges  retirés  dans  la  chambre  du  con- 
seil, ou  tenant  une  audience  à  hvis-clos,  ou  procé- 
dant inilividuellemenl  à  une  instruction  judiciaire, 
n'ont  pas  le  droit  de  faire  arrêter  un  perturbateur, 
droit  qui  ne  leur  appai tient  que  quand  ils  procè- 
dent pvbhquement  (C.  iust.  cr.  505  et  508);  ils  pour- 
raient seulement  faire  expulser  le  perturbateur  de 
leur  salle  ou  cabinet;  sauf,  en  cas  de  délit,  à  en 
dresser  procès-verbal,  et  à   en  provoquer  les  pour- 
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suites  dans  les  formes  usitées.  —  Cependant ,  lorsqu'il' 
leur  est  adressé  ,  dans  un  lieu  dont  la  police  leur  ap- 
partient, des  mcnacps  ou  des  ouiraijes ,  ils  peuvent 
faire  saisir  et  conduire  le  délinquant  à  la  maison 
d'arrêt  (C.  pr.  91).  —Carré,  n.  274. 

118.  —  Il  résulte  évidemment  de  la  généralité  des 
termes  des  art.  504  et  505  ,  que  les  règles  qu'ils  éta- 
blissent concernent  indistinctement  tous  les  tri- 
bunaux et  tous  les  juges  qui  procèdent  publique- 
ment ,  soit  à  l'audience ,  soit  en  tout  autre  lieu ,  à  une 
inslruction  judiciaire.  Ainsi,  dans  les  cas  prévus  par 
ces  articles,  des  juges  civils  peuvent  prononcer  des 
peines;  ainsi,  un  maire  tenant  l'audience  de  police, 
peut  prononcer  des  ■  eines  cnnertionneUes ,  à  charge 
d'appel ,  et  des  peines  de  police  sans  appel.  —  Carré  , 
n.  275. 

119. — Un  juge  d'instruction  ou  un  juge  de  paix, 
qui  (ail  publiquement  un  acte  d'instruction,  a  le  droit 
de  punir  de  piano  les  perturbateurs,  conformément 
aux  art.  504  et  505  C.  inst.  cr.,  et  n'est  pas  tenu  de 
se  borner  à  les  faire  saisir  et  à  dresser  procès-ver- 
bal, comme  il  est  dit  en  l'art.  509.  Il  est  vrai  que  cet 
article  comprend  les  officiers  de  foVice  judiciaire  ,  et 
que  les  juges  de  paix  el  les  juges  d'instruction  ont 
cette  qualité.  Mais  ils  ont  aussi  celle  àejuycs,  qui  les 
place  dans  le  cas  des  art.  504  et  505.  —  L'art.  509 
s'applique  à  tous  les  fonctionnaires  désignés  dans 
l'art.  9  C.  inst.  cr.,  à  l'exception  des  juges  de  paix  et 
d'instruction.  Il  s'applique  même  aux  maires,  qui, 
quoique  appelés  à  juger  en  matière  de  police ,  ne 
sont  pas  considérés  comme  juges  permanent. — Carré, 
n.  ~76. 

120.  — La  cour  ou  le  tribunal  qui  n'a  pas  usé, 
séance  tenante,  du  pouvoir  que  lui  accorde  l'art. 
505,  d'appliquer  les  peines  encourues,  se  trouve  des- 
saisi de  la  connaissance  du  délit;  mais  ce  délit  (ou  ce 
crime,  ou  celte  contravention)  n'en  doit  pas  moins 
être  poursuivi  suivant  les  formes  et  par  les  voies  or- 
dinaires. Des  auteurs  annoncent  celte  proposition 
comme  jugée  par  un  arrêt  du  19  mars  1812,  de  la 
chambre  crim.;  mais  on  n'a  pu  découvrir  cet  arrêt. 

121.  —  On  a  demandé  si,  depuis  la  loi  du  4  mars 
1831,  les  cours  d'assises  peuvent  encore  connaître  des 
crimes  qui  se  commettraient  à  leurs  audiences?  Fou- 
cher,  dans  son  édition  des  œuvres  de  Carré ,  t.  4,  p. 
155,  adopte  la  négative ,  non  seulement  parce  que 
nos  nouvelles  lois  ont  consacré  la  séparation  complète 
des  pouvoirs  de  la  magistrature  et  de  ceux  du  jury, 
et  ont  établi  ce  dernier,  juge  unique  du  fait;  mais 
encore  et  surtout  parce  que  la  j^éduclion  qu'a  subie  le 
nombre  des  magistrats  composant  les  cours  d'as- 
sises ,  rend  impossible  la  formation  de  la  majorité 
de  quatre  voix,  exigée  par  l'art.  508  pour  la  condam- 
nation. 

122.  —  Ce  n'est  pas  seulement  à  l'égard  des  faits 
qualifiés  crimes,  commis  à  l'audience,  que  les  tribu- 
naux et  cours  peuvent  exercer  la  compétence  que 
leur  attribuent  les  art.  506  et  507  C.  inst.  cr.;  ces 
articles  seraient  également  applicables  aux  délits 
(C.  inst.  cr.  181),  et  à  plus  forte  raison  aux  contra- 
ventions. H  n'est  pas  nécessaire,  au  surplus,  que  ces 
crimes  ou  délits  portent  une  atteinte  directe  à  la  di- 
gnité de  la  cour  ou  du  tribunal. 

123.  —  Mais  s'il  est  commis  à  l'audience  civile  du 
juge  de  paix  ,  une  contravention  qui  ne  blesse  pas  di- 
rectement le  respect  dû  à  ce  magistrat,  il  ne  peut  en 
connaître  séance  tenante  :  aucune  loi  ne  lui  atlri- 
l3uant  expressément  ce  droit ,  il  doit  se  borner  à  dres- 
ser procés-verbal  et  à  renvoyer  à  son  tribunal  de  po- 
lice; car  ce  tribunal  et  celui  de  la  justice  de  paix  sont 
distincts,  quoique  composés  delà  même  personne  pu- 
blique ;  d'ailleurs  il  faut  que  le  ministère  public  soit 
entendu.  —  Carré,  n.  278. 

124. —  Ce  qu'on  vient  de  dire  des  juges  de  paix 
s'applique  ,  suivant  Carré  ,  aux  tribunaux  de  com- 
merce ,  à  la  cour  des  comptes,  à  tous  les  tribunaux 
qui  n'exercent  pas  la  juridiction  ordinaire  et  générale, 
el  qui  ne  sont  jamais  compélens  pour  connaître  des 
matières  correctionnelles.  Ils  doivent  se  borner  à 
dresser  procès-verbal  des  faits  commis  à  leur  au- 
dience, puis  transmettre  ce  procès- verbal  an  procu- 
reur du  roi,  et  non,  comme  le  disent  par  erreur  les 
art.  92  C.  pr.  el  506  C.  inst.  cr.,  au  tribunal  compé- 
tent, n  est  difficile  de  penser  que  ces  articles 
aient  voulu  priver  un  accusé  des  garanties  que  lui 
ollre  l'accomplissement  des  formalités  de  I  instruction 
préliminaire. 

125.  — Quant  au  pouvoir  confié  aux  tribunaux,  de 
réprimer  l'infidélité  et  la  mauvaise  foi  commises 
dans  le  compte  rendu  do  leurs  audiences ,  v» 
Presse. 
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SKOT.  2.  — Compétence  des  tribunaux  d'arrondis- 
sement ou  de  première  instance. 


Art.  l". — Compi-tcnce  d'attribution, 

126.  _  La  pléniluile  de  la  jiiriiliclion  civile  appar- 
tient aux  tribunaux  de  preniiére  instance  et  aux 
cours  royales.  «  Ils  sont,  dit  Loiseau,  les  juges  ordi- 
naires dès  lieux  et  du  territoire,  ayant  justice  régu- 
lièrement et  universellement  sur  les  personnes  cl  les 
choses  (lui  sont  en  icclui  »  {Des  o//ices,  liv.  1" ,  ch.  G. 
II.  4S).  Kn  un  mol,  ils  connaissent  nalureilemenl  de 
toutes  les  nialières.  sous  la  seule  exception  de  celles 
attribuées  expressément  à  d'autres  juridictions.  — 
Domat,  part.  2,  liv.  2,  lit.  1",  sect.  2;  D.A.  5.  274. 

4-27.  _  Ainsi  la  compétence  civile  embrasse  :  1° 
toutes  les  alFaircs  qui  n'ont  pas  élé  forineliemenl 
transmises  à  d'auires  juridictions  ;  2°  les  dillicultés 
qui  s'élèvent  sur  Tiixéculion  des  sentences  rendues 
par  des  juges  d'exception  (C.  pr.  442  et  5ri5)  ;  5'  les 
contestations  dépendantes  de  juridictions  exception- 
nelles, mais  connexes  à  quelque  affaire  civile,  tandis 
que  ces  juridictions ,  qui  n'ont  elles-mêmes  que  des 
attributions  spéciales,  doivent,  dan»  la  même  circon- 
stance, renvoyer  leur  propres  affaires  devant  les  tri- 
bunaux civils;  4»  en  cas  de  doute ,  la  règle  générale 
domine  l'exceplion  ;  la  justice  ordinaire  doit  rempor- 
ter sur  la  justice  exceplionnelle,  qui  ne  forme  qu'un 
démembrement  de  la  première.  —D.A.  3.  29C. 

128.  —  Pour  déterminer  d'une  manière  plus  précise 
encore  la  compétence  des  tribunaux  d'arrondisse- 
ment, disons  que  leur  compétence  embrasse  : 

129.  —  1"  Toutes  les  affaires  civiles,  autres  que 
celles  attribuées  par  la  loi  aux  juges  de  paix  (L.  24 
août  1790); 

130.  —  2»  Les  appels  des  sentences  des  tribunaux 
de  paix  ,  sur  lesquels  ils  prononcent  en  dernier  res- 
sort i^L.  27  vent,  an  8,  art.  1")  ; 

131.  —  Mais  rcmaniiiez  qu'un  tribunal  civil,  qui 
annulle  la  sentence  d'un  juge  de  paix  ,  ne  peut  or- 
donner que  son  propre  jugement  sera  transcrit  sur 
les  régi  1res  de  la  jusiice  de  paix.  —  10  brum.  an  12. 
Ileq.  inl.  de  la  loi.  Huissiers  de  Morlagne.  D.A.  9.  18. 
D.P.  2.  414  et  i.  1.  128. 

132. — 3»  Les  demandes  en  règlement  de  juges, 
lorsqu'un  même  différend  est  porlc  devant  deux  ou 
plusieurs  juges  de  paix  du  ressort  (G   pr.  3C3)  ; 

133.  —  4"  Les  affaires  commerciales,  tant  de  terre 
que  de  mer,  lorsqu'il  n'existe  pas  de  tribunal  de 
commerce  dans  le  ressort  (C.  comm.  04o). 

134.  — Sous  la  constitution  de  l'an  3,  un  tribunal 
civil  de  déparlement  devait,  à  l'exclusion  du  tribunal 
de  commerce  établi  dans  la  même  ville,  connaître 
des  affaires  commerciales  dont  auraient  connu  des 
tribunaux  de  district  dans  le  même  département.  — 
3  pluv.  an  13.  Civ.  r.  Lyon.  Thésé.  D.P.  3.  2.  09. 

l."5. — Un  tribunal  saisi,  comme  tribunal  civil, 
d'une  contestalion  dont  il  ne  pouvait  connaître  à 
raison  ilu  domicile  du  défendeur,  peut  néanmoins , 
sur  l'appel,  être  déclaré  compétent,  par  le  motif 
qu'il  pouvait  connaître  de  la  conlestalion  comme  tri- 
bunal jugeant  commercialement.  —  17  janv.  1807. 
Turin.  Ilcrmil.  D.A.  3.  370.  D.P.  1.  803. 

130.  —  5»  Les  contestalions  dévolues  par  leur  na- 
ture à  des  juridictions  exceptionnelles,  mais  qui  sont 
connexes  à  des  affaires  ressortissant  de  la  juridiction 
ordinaire  (V.  arrêt  du  29  juin  1820.  Req.  Riom. 
Fourvigne.  D.A.  3.  287.  D.P.  21.  1.  4,;),  ou  que  les 
parties  sont  convenues  de  déférer  aux  tribunaux  or- 
dinaires. —  20  avril  1823.  Req.  Durand.  D.P.  25.  1. 
277. 

^''7.  —  C»  Les  actions  civiles  relatives  à  la  percep- 
tion des  contributions  indirectes,  quelle  qu'en  soit  la 
valeur  (L.  il  sept.  1790,  lit.  4,  art.  2)  ; 

138.  —  "n  Les  dilliculés  d'exéculion  de  leurs  juge- 
mens  et  de  ceux  rendus,  soit  par  des  arbitres,  des 
juges  de  paix  et  des  tribunaux  de  commerce,  soit  par 
des  tribunaux  criminels,  en  ce  qui  concerne  les  con- 
damnations civiles;  —  Carré,  t.  2,  p.  437. 

'TO.  —  8»  Les  actions  civiles  en  réparation  du  pré- 
judice résultant  d'un  fait  qualifié  délit  par  la  loi , 
lorsqu'il  n'existe  pas  d'action  au  criminel  de  la  part 
du  ministère  public  ;  et  en  ce  cas  le  mo  le  d  exécuiion 
est  le  même  que  celui  qui  serait  ordonné  par  la  juri- 
diction criminelle  (C.  inst.  cr.  3.  32  et  -108).  —  IG 
nov.  1833.  Paris.  Barre.  D.P.  3k  2.  29. 

140.  —  9»  Les  demandes  en  dommages- intérêts  in- 


COMPETENCE  CIVILE,  sect.  2,  art,  3,  §  i". 

tentées  contre  le  dénonciateur  ou  contre  la  partie  ci- 
vile, par  le  prévenu  acquitté  par  une  chambre  du 
conseil  ou  <raccusalion.  11  en  serait  autrement  si  c'é- 
tait la  cour  d'assises  qui  eut  statué  sur  la  prévention: 
ce  serait  devant  cette  cour  que  devrait  être  portée 
l'action  en  dommages-intérêts. — 18  janv.  18i8.  Lyon. 
Teissier.  D.P.  28.  2.  232. 

m. —  Le  tribunal  qu'un  arrêt  de  règlement  de  ju- 
ges a  dessaisi  d'une  action  criminelle,  peut  néanmoins 
connaître  de  l'aclion  civile  formée  par  le  prévenu 
contre  son  dénonciateur,  depuis  la  déci,ion  qui  a 
écarté  la  prévention. —  Même  arrêt. 

142.  —  Les  tribunaux  civils  sont  encore  compétens 
pour  connaître  d'une  demande  en  dommages-intérêts 
résultant  d'une  action  poursuivie  devant  les  tribunaux 
mililaircs.  —  l'-^  therm.  an  10.  Civ.  r.  Laporle.  D.A. 
10.  780,  n.  3.  D.P.  3.  1.  oOl. 

143. —  Un  Iribiuial  de  première  instance,  saisi 
d'une  contestation  née  sur  l'opposition  à  une  con- 
trainte décernée  par  la  régie  de  l'enregislremenl, 
pour  le  paiement  d'une  amende  prononcée  par  un 
tribunal  de  police  municipale,  ne  peut,  même  par 
les  considérans  de  son  jugement,  faire  droit  impli- 
citement sur  le  jugement  de  police  dont  il  n'y  a  pas 
eu  appel  (L.  24  août  1790,  lit.  2,  art.  G).— 18  therm. 
an  12.  Civ.  c.  Enreg.  C.  Guichard.  D.A.  3.  444.  D.P. 
1.838. 

144.— Quelque  simples  que  soient  ces  règles,  leur 
application  devient  souvent  dilïici  e.  Aussi  s'éléve-t- 
il  de  fréquens  conflits  d'attributions  entre  la  compé- 
tence civile  et  les  compétences  en  conia "l  avec  elle, 
sur  leurs  limites  respectives.  Kous  renvoyons  ces  dif- 
ficultés aux  sections  particulières  qui  traitent  des  au- 
tres compétences.  En  décrire  exactement  la  sphère, 
c'est  faire  la  part  des  tribunaux  civiisi  tout  ce  qui 
n'a  pas  élé  transmisà  d'autres  juridictions  leur  appar- 
tient.—D.A.  3.  296. 

Art.  2.  —  Compétejtce  territoriale. 

143.  —  La  réparation  des  affaires  civiles  entre  les 
tribunaux  civils,  en  raison  du  territoire  dans  lequel 
s'exerce  leur  juridiction,  constitue  leur  compétence 
territoriale. 

146.  —L'infraction  aux  règles  de  la  compétence  res- 
pective des  tribunaux  civils  ne  constitue  pas  une 
incompétence  ratione  materiœ.  Ces  régies  sont  fon- 
dées sur  le  domicile  de  la  personne,  sur  la  situation 
des  biens,  ou  d'autres  considérations  d'intérêt  privé  ; 
elles  caractérisent  donc  une  compétence  cssonticllc- 
m<iit  relative.  Tous  les  tribunaux  civils  sont  égale- 
ment compétens  à  raison  de  la  matière,  pour  connaî- 
tre d'une  affaire  civile  quelconque;  si  donc  la  partie 
assignée  devant  d'autres  juges  que  ses  juges  naturels 
ne  demande  pas  son  renvoi,  à  limiiie  litis,  ou  avant 
toutes  exceptions  et  défenses  au  fond,  l'incompétence 
qui  en  résulte  est  couverte  par  son  acquiescement  ta- 
cite, et  ne  peut  plus  être  invoquée  (C.  pr.  169  et  170) 
—  D.A.  3.297. 

147.— Jugé  aussi  qu'il  ne  peut  être  question  d'in- 
compétence ratione  materiœ,  lorsqu'il  s'agit  de  ma- 
tières civiles  portées  devant  des  juges  civils.  —  27 
avril  1823.  Req.  Montpellier.  Albarèl.  D.P.  23.1.  33o. 

l'iS.—  l>our  déterminer  les  tribunaux  auxquels  les 
actions  doivent  être  portées,  la  loi  paraîi  s'èlre  atta- 
chée aux  considérations  suivantes  :  1»  l'obligé  mérite 
plus  de  faveur  que  le  créancie|!^.  2°  le  juge  à  portée 
d  instruire  le  mieux  une  cause^ê  raison  des  localités 
ou  de  diverses  circonstances,  esl^référable  à  tout  au- 
tre ;  3°  il  faut,  autant  que  possible,  prévenir  la  mul- 
tiplication des  instances,  et  faciliter  les  transactions 
des  particuliers  —Berriat,  p.  119. 

Art.  3.  —  Ca«  o('/,  la  compétence  est  déterminée 
par  la  nature  de  l'action. 

l  i". — Actions  personnelles  et  mobilières. 

149.  —  Ces  actions  doivent  être  inlenlées  devant  le 
tribunal  du  domicile  du  défendeur  :  s'il  n'a  pas  de 
domicile,  devant  le  tribunal  de  sa  résidence  (C.  pr 
fi9).  Actor  sequitur  forum  rei.  —D.A.  3.  296. 

150.— On  a  vu  ailleurs  (v°  Action)  ce  qu'il  faut  en- 
tendre par  At:W(in& personnelles  et  mobilières.  Rap- 
pelons ici  en  deux  mots,  que  le  caractère  d'actions 
personnelles  appartient  aux  actions  qui  ont  pour  ob- 
jet des  prestations  quelconques,  ou  une  question  d'é- 
tat, ou  la  nullité  ou  rescision  d'un  acte  illégal  ou  illé- 
gitime, ou  la  réparaiion  de  quelque  dommage,  sont 
des  actions  personnelles,  et  par  conséquent  de  la 
compétence  du  tribunal  du  domicile  du  défendeur.— 
Carré,  1,  480. 

151.  — L'aclion  formée  par  le  propriétaire  d'un 
immeuble,   contre  l'usurpateur  qui  a   transrais  cet 
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immeuble  h  un  tiers,  lc(iuel  l'a  prescrit  par  dix  ou 
vingt  ans  (C.  civ.  226,S)  n'est  qu'une  simple  action 
personnelle  un  indemnité.- Carré,  1,  493. 

L'iâ. —  L'action  de  gage,  c'est  à-ilire  celle  qui  com- 
pèle  au  débiteur  pour  répéter  l'effet  donné  engage, 
lorsque  le  créancier  en  abuse,  ou  que  le  débiteur  est 
libéré,  eslévidemment  uneaction  réelle  mnbilicrc,ii\^ 
par  suite,  de  la  compétence  du  juge  du  domicile  du 
défendeur.  — U  en  est  de  même  de  L'action  do  i/aj/e 
ciintraire  (pii/noradtio  contraria),  c'esl-à-dife  de 
celle  tendant  à  oblimir  du  débiteur  un  autre  gage, 
dans  !e  cas,  par  exemple,  où  la  chose  par  lui  précé- 
demmenl  donnée  en  nantissement  ne  lui  appartien- 
drait pas.  —  Il  en  est  de  même  enfin  de  l'action  en 
exécution  de  la  convention  d'antichrèsc,  l'antichrèse 
ne  donnant  point  au  créancier  le  /'/.*  in  re  sur  l'im- 
meuble, et  n'étant  qu'une  simple  délégalion  de  fruits. 
—  I>elv.,  t.  3,  p.  G7i;  Carré,  n.  912. 

133.  —  Est  également  mobilière  l'action  pour  re- 
prise des  sommes  réputées  propres  entre  mari  et 
femme  sans  obligMiiou  d'asseoir  (  arg.  de  l'art.  529 
(,  CIV.)  —  Carré,  n.  193.  —  Conlrà  ,  Duparc-Poul- 
lain,  t.  8,  p.  17.  '        ' 

154.  —  Lorsqu'un  comédien  no  justifie  pas,  par 
une  résidence  constante  d'une  année,  du  domicile 
qu'il  s'attribue,  que,  d'ailleurs,  d'après  sa  profession, 
il  peut  être  considéré  comme  n'ayant  point  de  domi- 
cile i\\(î,  s'il  s'élève  des  contestalions  relativement  à 
des  obligations  par  lui  contractées,  c'est  devant  le  tri- 
bunal de  l'arrondissement  où  il  a  contracté  qu'elles 
doivent  être  portées.  -  4  pluv.  an  9.  Mmes.  Brulo. 

135.  —  Lor3([u'un  march  md  a  fourni  des  objets  à 
l'usage  personnel  et  domestique  d  un  individu,  qu'il 
veut  actionner  en  justice  pour  avoir  paiement  de  ces 
objets  ,  il  a  le  droit  de  l'assigner  au  domicile  où  il  a 
fait  les  fornitures;  le  débiteur  alléguerait  en  vain 
avoir  ailleurs  son  domicile  réel  et  de  droit.  — 2  juill. 
1830.  Paris.  Barbe.  D.P.  30.  2.  237. 

156.  —  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  défendeurs,  l'action 
est  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'un 
d'eux,  au  choix  du  demandeur  (G.  pr.  59,  alin.  2). 

157.  —  Il  y  a  lieu  de  considérer  comme  codéfen- 
deurs  plusieurs  individus  qui  se  sont  engagés  ensem- 
ble et  par  un  seul  et  même  acte,  quoiqu'ils  ne  se  soient 
pas  obligés  solidairement,  et  que  la  dette  soit  divisi- 
ble. Exiger  que,  dans  ce  cas,  chaque  débiteur  soit 
appelé  devant  le  tribunal  de  son  domicile,  ce  serait 
multiplier  iniililemenl  les  frais,  empêcher  le  créan- 
cier d'agir  contre  tous  ses  débiteurs  à  la  fois,  puis- 
qu'il ne  pourrait  produire  dans  le  même  lemps  son 
titre  devant  les  tribunaux  divers,  et  enfin  mécon- 
naître la  lettre  et  l'esprit  de  l'art.  59,  §  2.  —  Carré, 
lue  cit. 

158.  —  Dans  le  concours  de  deux  ventes  du  même 
immeuble,  celui  des  deux  acquéreurs  qui  a  formé  le 
premier,  contre  le  vendeur,  une  action  en  exécution 
du  contrat  devant  les  juges  du  domicile  de  ce  dernier, 
peut  assigner  l'aulre  acquéreur  devant  les  mêmes 
juges,  en  déclaration  de  jugement  commun.  — 2  fév. 
1809.  Req.  Régi,  do  juges.  Perrin  D.A.  1.  228.  D.P. 
9.  1.  SG. 

159.  —  En  matière  de  contrefaçon  ,  le  tribunal  du 
domicile  du  tiers  qui  débite  le  produit  de  la  contre- 
façon est  compétent  pour  connaître  de  la  demande  en 
indemnité  dirigée  simultanément  contre  le  débitant  et 
le  contrefacteur,  alors  surtout  que  le  débitant  a  assi- 
gné en  garantie  le  contrefacteur  déjà  actionné  (C.  pr. 
59,  181).  —1-2  nov.  1833.  Trib.  de  comm.  de  Paris. 
Chevrier.  D.P.  31.  3.  27. 

160.  —  La  disposition  ci-dessus  de  l'art  59  C.  pr. 
ne  s'applique  pas  au  cas  où  l'action  n'est  que  feinte  et 
secondaire  à  l'égard  de  l'un  des  défendeurs,  et  a  pour 
objet  de  distraire  de  son  domicile  le  défendeur  prin- 
cipal. Tel  est  le  cas  où  une  action  en  réparation  civile, 
contre  l'auteur  et  1  imprimeur  d'un  écrit,  serait  diri- 
gée devant  le  domicile  de  l'imprimeur,  encore  que 
l'auteur  aurait  déclaré  prendre  fait  et  cause  pour 
l'imprimeur.  —  S  juill.  1808.  Req.  Lacan.  D.A.  3. 
297.  D.P.  8.  1.  227. 

161.  —  Elle  ne  s'applique  pas  non  plus  au  cas  oii 
les  défendeurs  ne  sont  pas  obligés  d'une  manière  égale 
et  semblable,  dès  que  l'engagement  de  l'un  n'esi 
qu'accessoire  à  celui  de  l'autre,  le  domicile  de  céder, 
nier  détermine  la  compétence.— Carré  /..  de  la  proc.  » 
art.  59. 

162.- Toutefois,  lorsqu'il  y  a  un  obli2é  principal  et 
une  c  aution  solidaire,  le  demandeur  peut,  comme  s'il 
y  ava  it  deux  obligés  principaux,  les  assigner  audomi- 
cile  de  la  caution.  —  2  avril  1830.  Grenoble.  Clôt. 
D.P.  33.  2.  74. 
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1C5.  —  Le  créancier  qui  demande  la  nullité  d'une 
constitution  de  dol,  comme  laite  en  fraude  de  ses 
droits  par  son  débiteur  à  sa  fille,  peut,  à  son  choix, 
porter  son  action  devant  le  tribunal  du  domicile  des 
époux  donataires,  ou  du  domicile  du  père  donateur. 
—  En  yain  on  prétendrait  que  celui-ci  est  sans  in- 
térêt à  la  contestaliou,  et  n'y  est  point  défendeur 
réel.  —  <«r  août  1853.  Req.  Rochechouart.  D.r.  33. 

1.  331. 

16i.  —  Plusieurs  modifications  ont  été  apportées  à 
la  règle  qui  attribue  la  connaissance  des  actions  per- 
sonnelles et  mobilières  au  tribunal  du  domicile  de 
l'un  des  défendeurs  : 

1»  En  matière  de  commerce,  dans  les  cas  prévus 
par  l'art.  4:20  C.  comm; — V.  injfrd,  Compétence  com- 
merciale, sect.  2. 

165.  — 2»  Les  comptables  judiciaires  doivent  être 
poursuivis  devant  le  juge  qui  les  a  commis,  et  les 
tuteurs  devant  celui  du  lieu  où  la  tutelle  a  été  défé- 
rée (  C.  pr.  527  et  541  ); 

106.  —  Tout  autre  tribunal  que  celui  qui  a  conféré 
la  tutelle,  est  incompétent  pour  statuer  sur  une  de- 
mande en  reddition  de  compte  de  tutelle,  encore  que 
celte  demande  soit  formée  reconveiilionneliement  (^C. 
pr.  art.  527).  —  lOdéc.  1850.  Bourges.  Graudvergne. 
D.P.  31.  2.  187. 

167.  —  3»  Le  désaveu  est  formé  devant  le  tribunal 
où  s'est  fait  l'acte  judiciaire  désavoué.  —  Quand  le 
désaveu  porte  sur  un  acte  extra-judiciaire,  on  suit 
la  règle  générale  du  domicile  (C.  pr.  55G,  308); 

168.  —  4°  La  demande  en  nullité  d'emprisonne- 
ment, ou  en  élargissement,  formée  par  un  débiteur 
incarcéré,  est  portée  devant  le  tribunal  du  lieu  où  il 
est  détenu  (  G.  pr.  794  et  805  ). 

109.— ....A  moins  que  la  demande  en  nullité  soit 
fondée,  non  sur  des  moyens  de  forme-,  mais  sur  des 
moyens  tirés  du  fond  de  la  cause,  auquel  cas  la 
demande  est  de  la  compétence  du  tribunal  auquel 
appartient  l'exéculion  du  jugement  qui  a  prononcé 
la  contrainle  [C.  pr.  794).  —  29  juin  1800.  Bruxelles. 
Brady.  D.P.  9.  2.  77. 

170.  —  5°  En  matière  de  droits  d'enregistrement, 
l'action  se  porte  devant  le  tribunal  du  bureau  de  per- 
ception (L.  22  friui.  an  7,  art.  04); 

171. — 6"  En  cas  d'élection  de  domicile  pour  l'exé- 
culion d'un  acte,  le  défendeur  est  valablement  assi- 
gné devant  le  tribunal  du  domicile  élu  (  C.  pr.  59). 

172  —  L'élection  de  domicile  est  une  dérogation 
au  droit  commun,  et  dès  lors  on  doit  restreindre  les 
elTels  propres  de  celle  élection  aux  objets  que  les 
pallies  ont  eu  en  vue; —  Berriat,  p.  211. 

1"5.  —  7°  Les  contestations  relatives  à  l'exécution 
d'un  jugement  sont  portées  devant  le  tribunal  qui  l'a 
rendu  (0.  pr.  472); 

174.-8°  L'action  des  officiers  ministériels  en  paie  • 
ment  de  leurs  frais  s'intente  devant  le  tribunal  où  ils 
ont  été  faits  (C.  pr.  00). 

175.  —  11  résulte  de  là  que  le  paiement  des  frais 
d'une  instance  dappel  doit  èlre  poursuivi  de  prime- 
saut  ,  et  omiiso  medio ,  par  l'avoué  auquel  ils  sont 
dus,  devant  la  cour  royale  qui  a  jugé  l'allaire.— Bon- 
cenne,  2,  252. 

170.— Mais  un  tribunal  de  commerce  serait  incom- 
pétent pour  statuer  sur  l'action  d'un  huissier  en  paie- 
ment du  salaire  des  exploits  qu'il  a  signifiés  à  l'occa- 
sion d'un  procès  soumis  à  ce  tribunal.  —  Boncenne 

2.  253. 

177.  —L'art.  00  C.  pr.  s'applique  aux  greCTiers, 
huissiers,  commissaires-primeurs,  car  leurs  Irais  sont 
également  taxés  par  le  président  du  tribunal  de  leur 
ressort.— Boncenne,  loc.  cit. 

178.— Les  notaires  sont  aussi  des  officiers  ministé- 
riels, dans  le  sens  de  l'art.  00  C.  pr.  Ainii,  ils  peu- 
vent citer,  pour  le  recouvrement  de  frais  d'actes  et 
a  honoraires,  devant  le  tribunal  du  lieu  de  leur  rési- 
dence, le  client  domicilié  dans  un  autre  arrondisse- 
ment.—7  mail8i8.  Ciy.  c  Vernhes.  D.P.  28.  1.2U. 
— Conf.  Boncenne,  loc.  cit. 

179.— Et  cela,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer 
entre  le  cas  ou  ils  ont  instrumenté  par  suite  d'un 
renvoi  ou  d'une  commissioii  du  tribunal  et  celui  où 
Ils  1  ont  fait  par  le  choix,  libre  des  parties.  —  15  mars 
1832.  Orléans.  Porcher.  D.P.  35.  2.  i3i. 

180. —Jugé,  au  contraire,  qu'à  supposer  que 
pour  le  paiement  des  frais  et  honoraires  des'  actes 
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par  lui  faits  en  vertu  de  commission  émanée  d'un  tri- 
bunal, le  notaire  puisse,  comme  les  avoués  et  les 
huissiers,  actionner  les  parties  devant  ce  tribunal,  il 
doit,  pour  le  paiement  des  actes  ordinaires  du  nota- 
riat, actionner  la  partie  devant  le  tribunal  de  celle- 
ci.  Ici  s'applique  l'art.  59,  et  non  l'art.  00  C.  pr.  — 
7  déc.  1830.  Poitiers.  Pelletier.  D.P.  51.  2.55. 

181  — Les  parties  qui  ont  une  action  à  exercer 
contre  les  héritiers  d'un  conservateur  décédé,  doi- 
vent les  assigner,  non  pas  à  l'ancien  domicile  de  ce 
conservateur,  mais  au  bureau  de  conservation  où  il 
remplissait  ses  fonctions  (L.  21  vent,  an  7,  art.  9; 
C.  pr.  59). — 7  nov.  1820.  Rouen.  Berrubé.  D.P.  31. 
2.  175. 

182. — 9»  La  permission  d'opérer  une  saisie-arrêt 
peut  être  demandée  au  juge  du  domicile  du  tiers- 
saisi  {C.  pr.  558  ); 

183.-100  En  matière  de  saisie-exécution,  la  de- 
mande à  fin  de  décharge  delà  part  du  gardien,  celle 
en  revendication  des  effets  saisis,  et  généralement 
toutes  les  contestalions  relatives  à  la  saisie  appartien- 
nent au  juge  du  lieu  où  elle  a  été  pratiquée  (C.  pr. 
606,  008); 

184. — 11"  L'autorisation  de  faire  une  saisie  foraine 
doit  être  obtenue  du  juge  du  lieu  où  se  trouvent  les 
effets  à  saisir  (C.  pr.  822. 

185.  — 12"  En  matière  de  saisie-revendication,  la 
compétence  est  dévolue  au  juge  du  domicile  du  dé- 
tenteur, ou  à  celui  de  l'instance  à  laquelle  celte  action 
serait  connexe  (C.  pr.  851). 

180. — 13»  En  matière  d'opposition  à  un  mariage,  la 
demande  en  main-levée  doit  être  portée  devant  le  tri- 
bunal du  lieu  où  doit  se  faire  la  célébration  (C.  civ. 
177);— 19oct.  1809.  Paris.  Juliard.  D.A.  10.42.  D.P. 
10.  2.  00.— Conf.  Berriat,  p.  124. 

187. — Jugé,  au  contraire,  que  ce  devrait  être  de- 
vant le  tribunal  du  domicile  des  opposans. — 25mars 
1829.  Paris.  Feutré.  D.P.  29.  2.  212. 

188. — 140  En  matière  de  tierce- opposition  et  de  re- 
quête civile,  l'action  est  soumise  au  juge  qui  a  rendu 
'le  jugement  (G.  pr.  473,  490). 

189. — V action  personnelle  dirigée  par  un  Fran- 
çais contre  un  étranger,  doit  être  portée  devant  le 
juge  de  la  résidence  qu'il  a  en  France,  et,  s'il  n'a 
pas  de  résidence,  devant  le  juge  du  lieu  où  le  con- 
trat a  élé  passé.  Si  le  contrat  a  été  passé  en  pays 
étranger,  lactiou  doit  être  portée  devant  le  tribunal 
qui  sera  indiqué  par  la  cour  de  cassation,  sur  la  de- 
mande de  la  pariie  intéressée.  —  S'il  s'agit  d'action 
réelle  ou  mixte,  on  suit,  à  l'égard  des  étrangers,  les 
mêmes  règles  qu'à  l'égard  des  personnes  domiciliées 
en  France  (  V.  infra),  sauf  au  Français  demandeur, 
en  malièro  mixte,  à  se  pourvoir  en  indication,  comme 
il  est  dit  ci-dessus,  dans  le  cas  où  il  ne  voudrait 
pas  choisir  le  juge  de  la  situation  de  l'objet  1  tigieux 
(Carré,  1.  484).  Quand  l'action  s'agilecnlrc  étrangers, 
on  tient  assez  généralement  qu'il  est  facultatif  aux 
tribunaux  français  de  retenir  la  contestation,  quoi- 
qu'aucune  d  s  parties  n'élève  ledéclinatoire,  et  qu'ils 
ne  sont  obligés  de  se  dessaisir  que  lorsque  le  dérlina- 
toire  est  proposé,  et  même  dans  ce  cas  ils  ne  sont  pas 
obligés  de  se  dessaisir  si  l'un  des  étrangers  a  en 
France  un  domicile  de  fait  (arg.  de  l'arrêt  du  26  avril 
1832.  Req.  Aix  Hugues;  et  du  rapport  de  iM.  Lasagni. 
•D  P.  32.  1.  184).  Les  matières  de  séparation  de  corps 
étant  assimi  ées  par  quelques  auteurs  aux  matières 
de  police,  ont  paru  devoir  forcer  la  compétence  des 
tribunaux  français,  même  entre  étrangers.  Mais  il  y  a 
grave  controverse.  Le  droit  de  coercition  exerce  con- 
tre une  femme  ou  des  enfans  par  le  père  de  famille 
rentrent  dans  la  catégorie  des  affaires  de  police,  etc. 
Sur  to;-ites  ces  question;  et  sur  une  foule  d'autres, 
V.  Droits  civils  et  Étrangers. 

190. —  Au  re>te,  la  circonstance  que  l'étranger  au- 
rait (juelque  immeuble  en  France,  n'autoriserait  pas 
à  porter  devant  le  juge  delà  situation  de  cet  immeu- 
ble, l'aclion  personnelle  dirigée  contre  l'étranger.— 
Carré,  u.  199. 

191.  — Lorsque,  dans  un  contrat  de  vente  d'un 
immeuble  situé  en  France,  un  étranger  a  fait  élec- 
tion de  domicile  en  France,  et  s'est  réservé  le  droit 
de  racheter  une  portion  de  l'immeuble,  s'il  poursuit 
le  paiement  du  priv  devant  les  tribunaux  étrangers, 
le  tribunal  français  du  lieu  du  domicile  élu  est  com- 
pétent pour  sta  uer,  tandis  que  l'autre  procès  est 
encQre  pendant,  sur  l'action  en  réméré  (C.  civ.  3, 
111). —  23  therm.  an  12.  Paris.  Devitt.  D.A.  3.  250. 
D.P.  1.  702. 

192, — Toutefois,  les  tribunaux  étrangers  sont  iu- 
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compétens  pour  prononcer,  pour  des  obligations  per- 
sonnelles el  mobilières,  des  condamnations  contre  un 
Français  :  c'est  en  France  que  celui-ci  doit  être  assi- 
gné. —  9  janv.  1820.  Grenoble.  Dumas.  D.P.  26.  2.  29. 


§  2.  —  Àclittis  réelles  immohilièn 


193.  —  En  matière  réelle  immohilière ,  le  tribunal 
compétent  est  celui  du  lieu  de  la  situation  de  l'im- 
meuble dont  on  revendique  la  possession  ou  la  pro- 
priété, ou  qu'on  soutient  élre  libre  ou  grevé  de  char- 
ges réelles  qui  seraient  l'objet  de  l'action  (C.  pr.  59; 
Projet  de  la  cour  de  cassât.,  art.  54).  —  Carré,  1.  490. 

194.  —  Cependant  et  même  en  matière  réelle  ,  le 
défendeur  doit  èlre  cité  en  conciliation  devant  le  juge 
de  paix  de  son  domicile  (C.  pr.  50). 

195.  —Quoique  l'aclion  en  expropriation  forcée  ne 
soit  pas  essentiellement  réelle,  puisqu'elle  est  accor- 
dée même  à  celui  qui  n'a  pas  le  jvs  in  re,  mais  seu- 
lement \ijus  ad  rem,  néanmoins,  lors  même  qu'elle 
est  exercée  par  un  créancier  non  hypothécaire,  elle 
est  assimilée  aux  actions  réelles,  et  se'  poursuit  devant 
le  juge  de  la  situation  (C.  civ.  2210). 

190.  —  Lorsqu'un  immeuble  appartenant  à  plu- 
sieurs personnes  est  vendu  par  expropriation  devant 
le  tribunal  de  la  situation,  et  que,  pendant  les  pour- 
suites, l'un  des  copropriétaires  assigne  les  autres  en 
licitation  devant  un  autre  tribunal  ,  l'individu  au 
profit  duquel  l'adjudication  est  ensuite  déclarée,  ne 
peut  être  assigné  par  le  même  copropriétaire  devant 
ce  dernier  tribunal,  pour  que  le  jugement  de  licitation 
soit  déclaré  commun  avec  lui  ;  une  pareille  action 
contre  l'adjudicataire  ne  peut  être  portée  que  devant 
le  tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble  adjugé;  car 
elle  tend  à  déposséder  cet  adjudicataire  ,  puisque  si 
l'adjudication  est  maintenue,  il  n'y  a  plus  lieu  à  lici- 
tation. —  3  janv.  1825.  Paris.  Maître-Jean.  D.P.  26. 

197.  —  L'incompétence  du  tribunal  qui  n'est  pas 
celui  de  la  situation  des  biens  ,  pour  connaître  de  la 
demande  en  conversion  d'une  vente  sur  sai  ie  immo- 
bilière en  vente  sur  publication  judiciaire,  est  réelle, 
et  ce  tribunal  doit  se  déclarer,  d  office,  incompétent, 
fùt-il  celui  du  domicile  du  saisi  et  du  saisissant.  — 
29  avril  1829.  Paris.  Poupart.  D.P.  29.  2.  197.  —  17 
juin.  1829.  Paris.  Maupeou.  D.P.  29.  2.  197.  —  La 
cour  de  Paris  vient  de  juger  do  nouveau  que  c'était 
là  une  incompétence  inatéricllo ;  mais  à  tort  suivant 
nous.  — D.P.  35.  2.  17. 

19S.  —  La  folle -enc'îère ,  après  vente  sur  licitation, 
doit  être  poursuivie  devant  le  tribunal  qui  a  prononcé 
l'adjudication,  et  non  devant  celui  de  la  situation  de 
l'immeuble.  Attendu  que  cette  action  n'étant  que 
l'exécution  d'une  clause  toujours  exprimée  ou  sous- 
entendue  dans  tout  jugement  d'adjudication,  est,  par 
conséquent,  une  action  pure,  personnelle  qui  se  rat- 
tache au  jugement  d'adjudication  ,  et  qui  doit  être 
suivie  devant  le  même  tribunal  (C.  pr  59  et  755).  — 
28  sept.  1825.  Paris.  Delavigne.  D.P.  26.  2.  36. 

199.  — L'action  en  radiation  d'inscription  hypothé- 
caire est  réputée  réelle,  et  se  porte  en  conséquence 
devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  l'inscrip- 
tion a  été  faite,  sauf  l'exception  prévue  par  l'art. 
2159  C.  civ. 

200.  —  C'est  également  devant  ce  tribunal  que  , 
suivant  Carré,  n.  215,  doit  être  portée  l'action  en  in- 
terruption de  prescription  d'hypothèque ,  action  qui 
participe  de  la  nature  du  droit  qu'elle  a  pour  objet 
de  conserver. 

201.  — L'aclion  tendant  à  ce  qu'un  débiteur  soit 
tenu  de  désigner  un  immeuble  sur  lequel  un  créan- 
cier puisse  prendre  inscription,  en  vertu  d'une  stipu- 
lation d'hypothèque,  sans  désignation  spéciale  ,  ap- 
partient au  juge  du  domicile  du  défendeur,  car 
l'action  naît  ici  du  contrat.  —  Carré,  n.  214. 

202.  —  L'action  intentée  par  l'acquéreur  d'un  im- 
meuble hypothéqué,  à  fin  de  faire  fixer  la  part  pour 
laquelle  d'autres  détenteurs  de  biens  soumis  à  la 
même  hypothèque  devront  concourir  au  paiement  de 
la  créance  hypothécaire,  est  personnelle  ou  nii\te,  et 
peut,  en  conséquence,  être  portée  devant  le  tribunal 
du  domicile  de  l'un  des  tiers-détenteurs,  au  choix  du 
demandeur  (G.  civ  1551,  2109;  C.  pr.  59).  —  19  fév. 
1827.  Toulouse.  Goffard.  D.P.  28.  2.  41. 

203. —  Il  a  été  jugé,  avec  raison,  par  un  arrêt  de  cas- 
sation, du  3  mai  1812,  que  lorsque  la  demande  eu  ra- 
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diation  d'inscription  hypolhccairc  est   subordonnée 
à  la  validité  d'un  litre  sur  le  mérite  et  rellicacilc  du- 

3uel  il  y  ait  instance  pendante  devant  les  juges  du 
omicile,  cette  demande  peut  cire  renvoyée  devant 
ces  derniers  juges. —  Mais  si  la  demande  en  radiation 
était  prin<->paU',  de  -orle  que  la  coulestalion  sur  le 
titre  ne  survint  dans  l'instance  qu'accessoirement, 
le  tribunal  de  la  situation  serait  compétent. —  Carré. 
n.  3IS. 

201.  —  Lorsque  la  demande  en  radiation  est  prin- 
cipale et  ne  se  rattache  à  aucune  autre  contestation 
pendante  ailleurs,  le  juge  du  domicile  qui  s'en  trouve 
saisi ,  n'est  pas  tenu  de  la  renvoyer  d'ollice  au  juge 
de  la  situation  :  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  incompé- 
tence raiume  mater iœ. — Persil,  Roij.  hypoth.,  t.  2,  p. 
147;  Carré,  n.  217. 

205. —  Lasiipul  tion  permise  par  l'art.  2139,  qu'en 
cas  de  contestation  la  demande  sera  portée  devant 
le  tribunal  que  les  parties  désigneront,  ne  lie  que  le 
créancier  et  le  débiteur,  et  jamais  les  tiers.—  Persil 
et  Carré,   Inc.  cit. 

206.  —  Si  plusieurs  immeubles  situés  en  différens 
arrondissemens  sont  l'objet  d'une  seule  action  reven- 
dicaloire,  elle  est  exercée,  savoir:  l»  s'ils  font  partie 
d'une  seule  et  même  exploitation,  devant  le  tribunal 
du  chef  lieu  de  l'exploitation; -i»  à  défaut  de  chef-lieu, 
ou  si  les  biens  sont  absolument  distincts  ,  devant  le 
tribunal  du  lieu  où  se  trouve  la  partie  des  biens  qui 
présente  le  plus  grand  revenu,  d'après  la  matrice  du 
rôleC  arg.  des  art.  2-210  C.  civ.,  0-28  et  G7ô  C.  pr.,  et 
<«f  de  la  loi  du  lt>  nov.  18081.—  Carré,  l,  509. 


—  Actions  mixtes. 


207. — En  matière  mixte,  la  compétence  appar- 
tient, soit  au  juge  du  domicile  du  défendeur,  soit  au 
juge  de  la  situation  des  biens  (C.  pr.  59). 
_  208. —  On  a  déjà  dit  ailleurs  (v  Action)  qu'on  con- 
sidère généralement  comme  mixte  l'ac  ion  qui  parti- 
cipe tout  à  la  fois  de  l'action  réelle  et  personnelle, 
en  ce  qu'elle  embrasse,  outre  la  revendication  d'une 
chose,  des  prestations  résultant  de  l'obligation  lé- 
gale ou  contractuelle  du  défendeur.  —  Toutefois, 
cette  définition  n'est  pas  admise  unanimement,  et 
Carré  notamment  fait  observer,  t,  l"',  p.  474,  que 
les  prestations  sont  des  accessoires  d'un  droit  dans 
la  chose,  et  que  dès  lors  l'action  n'est  pas  mixte; 
que  la  définition  ci-dessus  tend  à  confondre,  sous  la 
qualification  d'action  mixte,  presque  toutes  les  ac- 
tions réelles;  que  les  actions  en  partciije,  en  pétition 
d'hérédité,  ordinairement  regarJées  comme  mixtes, 
sont  des  actions  essentiellement  réelles ,  auxquelles 
se  rattachent,  mais  comme  simples  accessoires  et 
sans  pouvoir  dénaturer  le  principal,  des  demandes 
de  compte,  contributions  ,  rapports,  reslitulions  de 
fruits,  etc.  ;  que  les  aclious  en  bornage,  envisagées 
dans  leur  objet,  ont  encore  un  caractère  plus  pro- 
noncé de  réalité  ;  que  la  règle  de  compétence  établie 
par  l'art.  59  C.  pr.,  par  rapport  aux  actions  mixtes, 
ne  concerne  pas  les  actions  ci -dessus  désignées,  puis- 
qu'à  leur  égard  (  de  mi-me  qu'à  l'égard  des  actions 
possessoires  ),  la  compétence  n'est  point  déterminée 
par  leur  nature,  la  loi  ayant  expressément  désigné 
le  tribunal  auquel  elles  doivent  être  portées.  —  La 
seule  définition  de  l'action  mixte  que  l'on  doive 
adopter,  ajoute  Carré,  est  celle  donnée  en  ces  ternies 
par  Uuparc  Poullain,  t.  8,  p.  4.  n.  4  :  «  L'action 
quia  la  chose  seule  pour  objet,  et  qui  naît  d'un 
contrat  passé  emrc  la  dé  cndiur  et  un  tiers,  est 
l'action  mixte.  Elle  n'est  pas  purement  réelle,  quoi- 
qu'elle ait  la  chose  seule  pour  objet  direct,  parce 
qu'elle  dérive  d'un  contrat  sans  lequel  elle  n'aurait 
pas  lieu.  Elle  n'est  pas  aussi  purement  personnelle, 
parce  que  le  contrat  dont  elle  dérive  n'est  point 
passé  entre  les  deux  parties ,  et  ne  forme  point  un 
Téritable  lien  personnel  entre  elles.» 

209.—  l'n  exemple  va  éclaircir  cette  théorie  :  un 
usurpateur  vend,  avec  faculté  de  rachat ,  l'héritage 
qu'il  possède  injustement.  Le  légitime  propriétaire 
agit  en  revendication  contre  l'acheteur. —  Un  parent 
du  vendeur  exerce  le  retrait  successoral.  —  Le  ven- 
deur lui-même  exerce  le  réméré.  —  Cette  dernière 
action  est  purement  personnelle;  elle  dérive  uni- 
quement du  pacte  de  rachat.  L'action  du  véritable 
propriétaire  est  réelle  ;  celle  en  retrait  successoral 
est  mixte:  elle  est  réelle  par  son  objet,  et  personnelle, 
parce  qu'elle  a  pour  fondement  nécessaire  le  contrat 
de  vente.  La  circonstance  que  le  contrat  n'a  pas  été 
passé  entre  le  retrayant  et  l'acquéreur  empêche 
qu'elle  ne  soit  enlièrement  personnelle.  —  Il  uous  a 
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paru  utile  de  rappeler  cette  doctrine,  bien  qu'elle  ne 
soit  pas  généralement  admise. 

210. — L'action  en  exécution  d'un  contrat  de  vente, 
portant  stipulation  de  réméré  ou  pacte  commissoire, 
est  purement  personnelle;  car  elle  dérive  uniquement 
du  contrat.  —  Il  eu  est  ainsi  lors  même  qu'elle  est 
exercée  contre  des  tiers  auxquels  le  premier  acqué- 
reur a  transmis  l'immeuble;  car  ils  se  s  )nl  implicite- 
ment engagés  à  l'exécution  de  la  condition  résolu- 
toire (C.  civ.  1599).  —  Poucet,  d''s  Actions,  p.  Kio. 
Dans  le  système  do  Carré,  l'action  de  réméré  est 
mixte,  quand  elle  est  exercée  contre  des  sous-acqué- 
reurs. 

211.  — L'action  en  rescision  d'un  contrat  de  vente 
(action  personnelle  quand  le  contrat  est  attaqué  com- 
me passe  en  fraude  des  créanciers  du  vendeur)  est 
considérée,  par  la  jurisprudence,  comme  action  mix- 
te, quand  elle  est  exercée   pour  cause  de  lésion 

Elle  présente  alors  un  mélange  de  personnalité,  en 
ce  qu'elle  dérive  du  contrat;  et  de  réalité,  en  ce 
qu'elle  est  revendicatoire  de  la  chose,  en  cas  de  non 
paiement  du  supplément  de  prix  (V.  Acîion).  Carre, 
n.  2-21,  pense  qu'elle  devrait  être  r  putée  purement 
personnelle,  puisqu'elle  a  pour  litre  un  contrat  passé 
entre  je  demandeur  et  le  défendeur,  et  que  la  réin- 
tégration dans  la  propriété  n'est  que  la  conséquence 
de  la  solution  donnée  à  la  questiju  de  lésion. 

21-2.  — L'action  en  rescision  de  l'aliénation  d'un 
immeuble  vendu  ou  cédé  par  l'edet  de  l'erreur,  du 
dol  ou  de  la  violence,  est  personnelle,  soit  qu'e'le  soit 
exercée  contre  l'acquéreur,  soit  m»me,  suivant  Pou- 
cet, contre  des  tiers,  attendu,  dit-il,  qu'elle  ne  prend 
pas  sa  source  dans  le  droit  de  propriété,  mais  dans 
l'obligation  imposée  aux  acquéreurs  de  rendre  la 
chose  au  vendeur,  s'il  parvient  à  se  faire  restituer 
par  la  justice  contre  sou  aliénation,  et  que  cette  ac- 
tion n'a  d'autre  objet  direct  que  d'obtenir  l'exécu- 
tion de  cette  obligation  légale  ou  implicite.— Suivant 
Carré,  n.  222,  l'action  dont  il  s'agit  est  mixte,  quand 
elle  est  dirigée  contre  un  tiers;  elle  ne  procède  con- 
tre lui  qu'à  raison  de  la  détention  de  la  chose  ;  il 
n'est  point  obligé  par  le  contrat. 

21ô. — Quel  est  le  caractère  de  l'action  en  révoca- 
tion d'une  donation  entrevis,  intentée  pour  cause 
d'ingratitude  ou  d'inexécution  des  conditions,  ou  de 
survenance  d'enfans? — L'action  révocatuire  pour  in- 
gratitude est  purement  personnelle.— Il  en  est  de  mê- 
me, suivant  Poucet,  de  l'action  révocatoire  pour 
inexéculion  des  conditions,  qu'elle  soit  dirigée  contre 
le  donataire,  ou  qu'elle  le  soit  contre  des  tiers;  car, 
même  à  l'égard  de  ces  derniers,  elle  dérive  de  l'enga- 
gement sous-entendu  dans  le  contrat  par  lequel  ils 
ont  acquis  l'immeuble,  de  le  restituer  si  la  condition 
résolutoire  s'accomplit.  Touiller,  considérant  l'action 
révocatoire  dont  il  s'agit  comme  étant  de  la  classe  de 
celés  appelées  in  rerii  scriptœ,  la  qualifie,  par  con- 
séquent, mixte  (t.  5,  n.  -202).  Enfin,  Carré,  2-24,  l'en- 
visage comme  personnelle  quand  elle  est  intentée 
contre  le  donataire,  parce  qu'elle  a  pour  titre  la  do- 
nation, véritable  contrat  entre  celui-ci  et  le  donateur, 
et  comme  mixte,  dans  le  sens  généralement  attribué  à 
ce  mot,  quand  elle  est  exercée  contre  un  tiers,  attendu 
qu'elle  dérive  contre  celui-ci  et  du  droit  de  propriété 
et  de  l'obligation  que  la  loi  lui  impose,  de  restituer  ce 
qu'il  ne  délient  qu'en  vertu  d'un  titre  réputé  non 
avenu. — Quanta  l'action  révocatoire  pour  survenance 
d'enfans,  Poucet  et  Carré  se  réunissent  pour  lui  recon- 
naître le  caractère  d'action  réelle,  parce  qu'elle  dé- 
rive du  droit  de  propriété  rentré  do  plein  droit  dans 
les  mains  du  donateur. 

21  i.— Encore  que  l'action  en  délaissement  des  im- 
meubles dépendant  d'une  succession,  intentée  par 
un  collatéral  contre  le  légataire  universel,  soit  une 
action,  .';inon  réelle,  au  moins  mixte,  cependant,  si 
celle  action  n'est  fondée  que  sur  la  prétendue  nullité 
ou  révocation  du  testament,  elle  ne  peut  plus  être 
considérée  comme  réelle  ou  mixte,  ni  portée  consé- 
quemment  devant  le  tribunal  de  la  situation  des 
biens  :  c'est  une  action  purement  personnelle,  qui 
doit  cire  intentée  au  domicile  du  défendeur. — I8janv. 
18-20.  Req.  régi,  des  juges.  Sudour.  D.A.  3.  299  D.P. 
20.  1.  55. 

215.-  L'acquéreur  dépossédé  par  l'effet  d'une  sur- 
enchère, qui  réclame  contre  l'adjudicataire  la  resti- 
tution de  ses  frais  et  loyaux  coûts,  et  conclut  à  ce 
que  la  condamnation  par  lui  requise  soit  prélevée  sur 
l'immeuble  adjugé,  exerce  une  action  mixte  qui 
peut  être  portée  soit  devant  le  tribunal  de  la  silua- 
luation  de  limmeuble,  soit  devant  celui  del'adjudica- 
taire  ^c.  civ.  2188).  —  5  juill.  1833.  Bordeaux.  Sieu- 
zac.  D.P.  33.  2.  255. 


AnT.  i.  —  Des  cas  oii  la  compétence  territoriale 
cstdctenninéepar  une  disposition  de  la  loi  ,  indà- 
pendamincnt  de  la  nature  do  l'uciion. 

2IG. — La  plupart  des  anlsurs  ont  vu  dans  les  dis- 
positions de  l'art.  59  C.  pr.,  relatives  aux  successions 
aux  faillites  et  aux  sociétés,  des  exceptions  au  prin- 
cipe général  posé  par  cet  article,  lisent  pensé  que  lo 
législateur  avait  conféré  au  tribunal  du  siège  des  so- 
ciétés et  à  celui  do  l'ouverture  des  successions  et 
faillites,  des  attributions  exceptionnelles  ,  parce  que 
c'est  là  qu'elles  ont  le  centre  de  leurs  alfaires  ,  leurs 
litres  ,  papiers  et  autres  moyens  de  défyn.se,  et,  con- 
sequeminent  qu'il  a  voulu  créer  en  leur  faveur  un 
priyikgc.  De  là  ,  des  contestations  sur  le  plus  ou 
moins  d  étendue  de  ces  juriJictions. — D.A.  3.  290. 

Suivant  Dalloz ,  ces  prétendues  exceptions  u'exi- 
slenl  point.  Les  sociétés,  successions  et  faillites  for- 
ment des  êtres  moraux  ,  distincts  des  personnes  qui 
en  sont  propriétaires  :  univcrsiias  uistai  à  sin,,uiis 
A  proprement  parler,  la  personne  seule  possède  un  do- 
micile ,  et  l'être  moral  n'en  a  point.— Il  fallait  donc 
lui  créer  un  domicile  fictif  pour  déterminer  ses  juges 
naturels.  Sans  celle  précaution,  on  aurait  pu  voir 
dans  les  diverses  personnes  dont  se  composent  les 
communautés  en  question,  tout  autant  de  défendeurs 
d  assigner  séparément  devanlles  juges  de  leurs  do- 
miciles, ou  du  moins  devant  les  juges  du  domicile  de 
l'un  d'eux.  Voilà  le  sens  des  5'=  ,  0=  et  7»  disposi- 
tions de  l'art.  59;  dès  lors,  plus  d'incertitude  sur  leur 
application  :  les  sociétés,  successions  et  failliles  ne 
doivent  être  assignées  devant  leurs  juges  naturels  que 
dans  les  cas  où  tout  autre  défendeur  le  serait  lui-même 
D.A.  ,  eod. 

Comment  supposer,  en  effet,  ajoute  Dalloz,  que  la 
loi  ait  entendu  bouleverser  en  eur  faveur  l'ordre  des 
juridictions,  attribuer  à  des  tribunaux  éloignés  dei 
affaires  réelles,  qui  le  plus  souvent,  ne  peuvent  être 
jugées  qu'après  des  expertises,  vues  de  lieu,  et  autres 
actes  impraticables  ailleurs  que  dans  la  localité  même? 
Comment  admettre  qu'à  raison  de  circonstances  aussi 
indifférentes  en  elles-mêmes,  et  aussi  étrangères 
au.x  tiers  que  le  sont  l'association  de  plusieurs  in- 
dividus, l'ouverture  d'une  succession  ou  d'une  fail- 
lite, la  loi  ait  voulu  attenter  aux  droits  de  ces  tiers  , 
en  les  enlevant  à  leurs  juges  naturels?  — D.A.  ô! 
297. 

L'art.  59,  dans  sa  disposition  relative  aux  succes- 
sions ,  fortifie  celte  opinion:  il  saisit  le  tribunal  de 
l'ouverture  de  la  succession  ,  des  demandes  entre 
cohéritiers  ,  jusqu'au  partage,  et  des  demandes  rela- 
tives à  l'exécution  des  dispositions  à  cause  de  mort 
jusqu'au  jugement  définitif.  L'ait.  8-22  c.  civ.  y  joint 
en  outre  les  actions  relatives  à  la  garantie  des  lots 
entre  coparlageans  ,  et  celles  en  rescision  du  partage. 
Ces  diverses  affaires  sont  étrangères  aux  tiers,  elles 
n'intéressent  que  les  ayans-droit  à  la  succession  et 
portent  sur  l'universalité  des  biens;  il  était  donc 
naturel  d'en  saisir  le  tribunal  du  domilice  du  défunt, 
ou  de  la  personne  morale  qui  le  représente  et  con- 
serve l  ancien  domicile.  La  seule  disposition  qui  con- 
cerne les  tiers  est  celle  qui  attribue  les  demandes 
intentées  par  des  créanciers  au  tribunal  de  la  succes- 
sion. L'expression  créanciers  n'est  applicable  qu'à 
ceux  qui  réclament  des  sommes  d'argent  ou  autres 
effets  mobiliers;  elle  n'a  donc  trait  qu'aux  actions 
purement  personnelles. — D.A.  3.  290. 

217.  —  Au  reste,  divers  arrêts  semblent,  comme 
on  le  verra  ,  appuyer  cette  théorie,  que  fortifie  en- 
core l'opinion  de  Carré,  puisque,  suivant  cet  auteur, 
les  5%  Oe  et  7<i  disposions  de  l'art.  59  n'ont  été  éta- 
blies que  pour  le  cas  où  l'héritier,  l'associé  ou  le 
failli  sont  défudeurs  {Lois  sur  la  procédure,  t.  1", 
p.  134).  —  V.  dans  le  même  sens  Pard.,  t.  4,  p.  35  ; 
D.A.  3.  297,  n.  1. 

§  i". — Compétence  en  matière  de  succession  et  de 
licitation. 

218. — La  pétition  ou  demande  d  hérédité s'mituiQ 
au  lieu  du  domicile  du  défunt,  ou  de  sa  résidence  habi- 
tuelle, s'il  était  étranger,  conformément  aux  art.  110 
et  882  C.  civ.  (Projet de  la  cour  de  cassation,  art.  57  : 
C.  pr.  59). 

219.  —  Par  pétition  d'hérédité,  il  faut  entendre 
même  la  demande  qui  n'aurait  pourobjei  que  la  re- 
vendication d'viie  partie  de  l'hérédité.  La  pétition 
d'hérédité  est  essentiellement  du  nombre  des  actions 
que  l'on  qualifie  vniverselles,  ainsi  que  le  démon- 
trent Merlin,  Quvst.  de  dr.,  y  Héritier,  §8,  et  Carré. 
i,  523. 

220.— C'est  devant  ce  tribunal,  et  non  devant  ce- 
lui dejon   domicile  qu'un  héritier  doit  être  assigné 
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à  l'effel  (l'accepter  ou  de  répudier  une  succession  , 
soie  parce  que  la  loi  attribue  spécialement  juridic- 
tion à  ce  tribunal  ,  soit  parce  que  c'est  au  greUe  de 
ce  même  Iribunal  que  doivent  élre  faites  les  renon- 
ciations ou  l'acceplalion  bénédciaire.  L'incompétence 
detoutauire  (ribunal  est  absolue,  et  peut  être  pro- 
posée en  tout  état  de  cause,  alors  même  que  la  partie 
aurait  acquiesfé  au, jugement  qui  rejette  le  déclina- 
loire  par  elle  proposé  (C.  civ.  784 ,  795).  —23  mars 
1808.  Bruxelles.  Cardon.  D.A.  i.  13".  D.P.  1.50. 

2-21. — Cette  décision,  en  tant  qu'elle  déclare  que 
l'incompétence  dont  il  s'agit  est  absolue,  nous  semble 
contraire  aux  principes. — V.  snprù  et  infrà. 

2-,)2. —  Toutes  demandes  entre  héritiers  ,  jusqu'au 
partage  inclusivement,  et  celles  qui  seraient  iaten- 
lées  par  des  créanciers  du  défunt  avant  le  partage 
ou  relatives  à  lexéculion  des  dispositions  à  cause  de 
mort,  jusqu'au  jugement  défiiiilif,  se  portent  devant 
le  Iribunal  de  louve  ture  de  la  succession  (  C.  pr. 
39). 

223.  —  D'après  la  règle  ci-dessus  posée,  c'est  en- 
core au  tribunal  de  l'ouverluiede  la  succession,  qu'il 
appartient  de  connaître  de  la  demande  en  reddition 
décompte,  formée  contre  un  exécuteur  testamentaire. 
—  17  août  1809.  Paris.  Briens-Lacatherie.  D.A.  3. 
309.  D.P.  I.  782. 

....  Delà  demande  en  privilège  de  marchandises 
dépendant  de  la  succession  d'un  failli  décédé.  —  V. 
l'arrêt  Missilier,  n.2G2  Ois. 

224.— De  la  demande  en  délivrance  d'un  legs  formée 
contre  l'héritier  ;  c'est  là  évidemment  une  demande 
relative  à  l'exécution  des  disposiiionsà  cause  de  mort. 
—18  avril  1810..  Tuiin.  GhiHni.  D.A.3.  310.  D.P.  10. 
2.  153. 

225. — Delà  demande  en  validité  d'une  saisie-arrêt 
faite  sur  des  sommes  appartenant  à  une  succession. — 
20  juill.  1821.  Req.  régi,  de  juges.  Bernon  de  Salins. 
D.A.  3.  511.  D.P.   I.  783. 

2-20. —  Encore  qu'il  y  ait  eu  règlement  définitif  en- 
tre le  légataire  universel  et  les  héritiers  à  réserve  , 
il  n'y  a  cependant  pas  partage  de  la  communauté 
dans  le  sens  de  l'art.  59  C.  pr.,  s'il  n'y  a  pas  eu  rè- 
glement et  liquidation  avec  les  légataires  particu- 
liers. Ces  derniers  peuvent ,  en  conséquence,  deman- 
der le  paiement  de  leur  legs ,  contre  le  légataire 
universel,  devant  le  juge  du  lieu  de  l'ouverture  de 
la  succession.— 15  juin  18-25.  Paris.  Bouquiilard.  D.P. 
33.  2.  1G4. 

227.  —  Lorsque  le  testament  d'un  individu  a  été 
exécuté  par  ses  héritiers  légitimes  vis-à-vis  du  léga- 
taire universel  qu'il  avait  institué,  s'il  arrive  qu'après 
le  décès  de  celui  ci,  laissant  lui-même  un  légataire 
universel,  il  soit  formé,  d'une  part,  par  ces  héritiers, 
des  oppositions  entre  les  mains  des  fermiers  du  der- 
nier décédé  ,  avec  prise  de  possession  de  ses  biens, 
et,  d'autre  pari,  qu'il  soit  formé  contre  eux,  par  le 
légataire  universel  de  celui-ci,  une  demande  en  dé- 
guerpissemenl,  on  doit,  dans  un  tel  état  ,  considérer 
celui-ci  comme  défendeur  ,  et  ceux-là  comme  de- 
mandeurs dans  l'instance,  s'ils  ont  pris  la  qualité 
unique  d'héritiers  légitimes  du  premier  décédé  dont 
ils  veulent  faire  annuler  le  testament  et  tout  ce  qui 
s'en  est  suivi;  et,  par  suite,  c'est  au  tribunal  de  Tou- 
verture  de  la  succession  du  second  décédé  que  l'ac- 
tion en  déguerpissemenl  a  dû  être  intentée  ,  et  non 
au  trilîunal  de  la  situation  des  biens  ou  du  domicile 
des  héritiers  légiliuics. — 29  août  IHÔt.  Req.  Paris. 
Fournier.  D.P.  53.  1.  154. 

Celte  décision  est  juste.  Le  testament  du  premier 
décédé  avait  eu  sa  pleine  exécution.  Ce  n'était  donc 
plus  de  sa  succc'^sion  qu'il  s'agissait,  mais  de  celle 
du  second  décédé,  f.e  second  légataire  universel  qui 
demandait  à  être  maintenu  dans  la  possession  légale 
de  la  succession  de  son  auteur  (dans  laquelle  se 
trouvait  confondue  celle  du  premier  décédé)  ,  était 
donc  incontestablement  défendeur  ;  rt  cette  qualité, 
résultat  nécessaire  de  la  position  respective  des  par- 
ties, n'avait  pu  être  changée  par  l'occupation  des 
biens  dont  s'étaient  emparés  les  héritiers  naturels 
du  premier  décédé. 

2-28.— Mais  l'aciion  en  nullité  d'une  vente  de  droits 
successifs  ,  formée  avant  partage,  ne  rentre  pas  dans 
les  contestations  ralatives  aux  partages  ;  elle  appar- 
tient au  tribunal  du  domicile  du  défendeur,  et  non 
à  celui  du  lieu  où  la  succession  s'e^t  ouverte. — 15 
mess,  an  15.  Req.  Cochin.  D.A.  5.  595.  D.P.  5.  1. 
'.78. 

229.  —  Les  demandes  en  litilation  de  biens  re-tés 
indivis  entre  cohéritiers,  après  partage  ,  ne  doivent 
pas  non  plus,  comme  les  demandes  eu  partage  de 
succession,  être  portées  devant  le  tribunal  de  l'ou- 
verture de  la  succession. — 11  mai  1807.  Req.  l'aysan- 
Lafosse.   D.A.  5.  .->0i.  D.P.  7.  i.  207. 
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230.— Cependant  lorsque,  dans  un  acte  de  partage, 
des  cohéritiers  élisent  domicile  et  attribuent  juridic- 
tion à  un  tribunal  dilférent  de  celui  de  l'ouverture 
de  la  succession,  en  faisant  des  réserves  expresses 
pour  les  opérations  étr  ngères  aux  biens  mentionnés 
dans  cet  acte,  le  tribunal  de  l'ouverture  demeure 
compétent  pour  toutes  1  s  contestations  qui  ont  rap- 
port aux  cho  es  non  comprises  dans  le  partage.  —  25 
janv.  1827.  Req.  règlement  de  juges.  Lenfant.  D.P. 
27.  1.  119. 

231.— Lorsque,  devant  le  Iribunal  du  lieu  de  l'ou- 
verture d'une  succession  qui  demeure  vacante,  les 
créanciers  ont  formé  une  union  pour  la  liquider,  et 
ont  nomméPun  d'eux  pour  syndic,  c'està  ce  tribunal 
que  ce  s>ndicqui  a  louché,  dans  la  liquidation,  une 
somme  qui  ne  lui  était  pas  due,  peut  êlre  assigné 
par  un  autre  créancier  en  restitution  de  cette  som- 
me :  il  se  prévaudrait  en  vain  de  la  règle  :  actor  se- 
quitvr  forvm  rei.—  21  pluv.  an  11.  Paris.  Dejunie. 
D.A.  5.  507.  D.P.  1.  781. 

Cet  arrêt  semble  s'écarter  de  la  rigueur  des  princi- 
pes, puisqu'au  moment  où  l'action  en  restitution 
était  formée,  la  liquidation  avait  eu  lieu  ;  que  cette 
liquidation  équivalait  à  partage,  et  que  la  règle  qui 
attribue  juridiction  au  tribunal  de  l'ouverture  est  une 
exception.  Cependant  l'action  était,  dans  l'espèce, 
très-favorable;  le  défendeur  était,  comme  syndic,  un 
mandataire,  un  comptable,  et,  sous  ce  rapport,  il 
pouvait,  jusqu'à  un  certain  point,  être  assimilé  au 
comptable  judiciaire  dont  parle  l'art.  527  C.  pr.;  tou- 
tefois, laffaire  ne  parait  pas  avoir  été  examinée  sous 
cet  aspect.— D.A.  5.  507,  n. 

252.  —  Si  l'administrateur  d'une  succession  n'était 
pas  l'un  des  héritiers,  et  s'il  avait  été  chargé  de  l'ad- 
niinistralion  de  la  succession  en  tout  ou  partie,  par 
les  héritiers  eux-mêmes,  il  ne  pourrait  être  assigné 
en  reddition  de  compte  que  devant  ie  juge  de  son  do- 
micile.— Ca  ré,  n.  229, 

255.— Le  principe,  d'après  lequel  les  créanciers  ne 
peuvent  citer  les  héritiers,  avant  le  partage,  que  de- 
vant le  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession,  cesse 
de  recevoir  son  application  lorsqu'il  n'existe  qu'un 
seul  héritier,  même  bénéficiaire,  et  qu'&insi  il  n'y  a 
pas  lieu  à  partage.  —  18  juin  1807.  Req.  Grenoble, 
régi,  déjuges.  Grenoble.  Dallard.  D.A.  5.  300  D.P. 
7.  1.  425.  —  2  mai  1851.  Bourges.  Kormand.  D.P. 
51.2.  225. — La  compétence  de  ce  tribunal  est  donc  uni- 
quement fondée  sur  1  état  d'indivision,  sur  l'existence 
momentanée  de  la  personne  morale,  et  non  pas  sur 
l'intérêt  des  héritiers.  Remarquons  bien  que,  dans  les 
deux  espèces,  il  s'agissait  d'un  héritier  bénéficiaire, 
ce  qui  rend  la  solution  plus  grave  que  s  il  s'était  agi 
d'un  héritier  pur  et  simple. — D.A.  5.  ï97  et  501,  n. 

254. — La  règle  qui  attribue  les  contestations  entre 
cohéritiers,  avant  partage,  au  Iribunal  de  l'ouver- 
ture de  la  succession  ,  ne  s'applique  pas  au  cas  où 
l'action  n'est  qu'une  reprise  del  instance  commencée 
par  le  défunt  contre  uu  ou  plusieurs  de  ses  héritiers. 
Cette  instance  doit  être  continuée  devant  le  tribunal 
qui  en  a  été  précédemment  saisi  —  7  therm.  an  12. 
Poitiers.  Soulignac.  D.A.  5.  306.  D.P.  1.  797. 

255. — La  demande  en  partage  d'immeubles  situés 
en  France  et  dépendans  de  la  succession  d'un  étran- 
ger décédé  hors  de  France,  doit  être  portée  devant 
le  Iribunal  de  la  situation  de  ces  immeubles,  et  non 
devant  le  juge  du  lieu  où  la  succession  s'est  ouverte. 
—12  août  1817.  Colmar.  Gérardy.  D.A  3.  300.  D.P 
1.  781. 

25G. — Lorsque  la  demande  en  partage  d'un  immeu- 
ble faisant  partie  d'une  succession  non  encore  parta- 
gée, a  été  introduite  par  leces.-ionnaire  de  la  part  indi- 
vise de  l'un  des  héritiers,  devant  un  autre  tribunal  que 
celui  de  l'ouverlure,  l'incompétence  qui  en  résulte 
n'est  pas  absolue  et  à  raison  de  la  matière.  Elle  doit 
é  re  invoquée,  sous  peine  de  déchéance,  avant  toute 
exception  ou  défense  au  fond  ;  elle  ne  peut  être  pro- 
posée pour  la  première  lofe  en  appel.  —  9  mai  isio. 
Florence.  Giovanpaolo.  D.A.  5.  507.  D.P.  1.  781. 

2"7. — Jugé  dans  le  même  sens  que  lorsque  le  cu- 
rateur d'une  succession  vacante  a  consenti  à  ce  que 
la  demande  en  partage  d'une  seconde  succession  sur 
laquelle  la  succession  vacante  a  des  droits,  fut  portée 
devant  un  autre  tribunal  que  celui  de  l'ouverture, 
les  créanciers  de  la  succession  vacante  ne  peuvent 
plus  demander  que  le  partage  se  fasse  devant  le  Iri- 
bual  originairement  compétent  :  dans  ce  cas,  l'in- 
compétence est  personnelle.  —  15  avril  1820.  Req. 
régi,  déjuges.  De  la  Bastiole.  D.A.  3.  508.  D.P.  20. 
1.  4G0. 

258. — Jugé,  toutefois,  que  quand,  des  mineurssont 
da 
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il  est  procédé  devant  un  tribunal  autre  que  celui  de 
l'ouverture,  lincompétence  du  tribunal  peut,  dans 
l'intérêt  des  mineurs,  être  proposée  après  les  défen- 
ses au  fond ,  et  même  pour  la  première  fois  en  ap- 
p-ol.  —  20  avril  1851.  Bordeaux.  Lynch.  D.P.  31.  2. 
144. 

259. —  Le  principe  qui  veut,  que  jusqu'au  partage, 
les  créanciers  du  défunt  portent  leur  demande  de- 
vant le  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession,  dé- 
roge-t-il  à  la  règle  générale  d'après  laquelle  les  ex- 
propriations ,  ordres  et  autres  actions  réelles,  sont 
attribuées  aux  tribunaux  de  la  situation  des  biens? 
—  Pour  l'allirmative,  on  dit  :  les  juges  de  la  succes- 
sion doivent  élre  indistinctement  saisis  de  toutes  les 
demandes  à  former  contre  elle.  En  elfet,  après  avoir 
déterminé,  dans  les  trois  premiers  paragraphes  de 
l'art.  59  C.  pr.,  les  règles  générales  de  la  compétence 
en  matières  personnelles,  réelles  et  mixtes,  le  légis- 
lateur apporte  immédiatement  à  ces  règles  plusieurs 
exceptions.  11  déclare,  entre  autres,  que  les  demandes 
des  créanciers  du  défunt,  avant  le  partage,  ne  pour- 
ront être  portées  qu'au  tribunal  de  l'ouverture  de  la 
succession.  Or  celte  exception  est  générale,  et  s'ap- 
plique sans  distinction  aux  matières  réelles  comme 
aux  matières  personnelles  ;  el  ct\dL.  t  evait  être,  car 
avant  le  partage,  tous  les  litres  et  documens  pouvant 
servir  à  combattre  les  réclamations  des  tiers ,  se 
trouvent  au  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession.  La 
loi  a  donc  dû  prescriie  que  ces  réclamations  seraient 
portées  devant  le  tribunal  du  lieu  où  les  héritiers 
possèdent  leurs  moyens  de  défense;  autrement,  ils  se- 
raient exposés  à  soutenir  des  procès  devant  une  foule 
de  tribunaux  dilTéreus,  ce  qui  occasionnerait  des  frais 
et  des  relards.  Celte  consiJération  n'est  évidemment 
pas  moins  applicable  aux  actions  réellesqu'aux  aclions 
personnelles. 

Mais,  répond  Dalloz,  l'art.  59  attribue  d'une  ma- 
nière générale  la  connaissance  des  aclions  rèi'lles  au 
Iribunal  delà  situation  de  l'immeuble  litigieux.  Si 
ensuite  cet  article  veut  qu'avant  le  partage  les  de- 
mandes à  former  par  les  créanciers  le  soient  devant 
les  juges  de  la  succession,  il  n'enlend  parler  que  des 
actions  personnelles.  La  nature  des  aclions  réelles, 
les  enquêtes,  expertises  et  vues  de  lieux  qu'elles  né- 
cessitent fréquemment  ne  permettent  pas  de  les  enlever 
aux  juges  du  territoire  Or,  l'expropriation  forcée 
et  l'ouverture  de  l'ordre  qui  en  dérive  sont  des  ac- 
tions essentiellement  réi  lies  Une  foule  de  disposi- 
tions prouvent  que  la  saisie  ne  peut  être  poursuivie 
que  devant  le  tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble. 
C'est  dans  le  ressort  de  ce  tribunal  que  les  créanciers 
ont  pris  inscripiion  et  élu  domicile  (  C.  civ.  -2118); 
c'est  là  que  doit  leur  être  notifiée  la  saisie  (  C.  pr. 
095);  là  qu'il  doit  être  procédé  à  plusieurs  formalités 
préalables  à  l'adjudication.  D'après  ces  diverses  for- 
malités et  les  délais  qu'elles  exigent,  si  l'expropria- 
tion était  susceptible  d'être  portée  à  un  tribunal  éloi- 
gné de  l'immeuble  saisi ,  elle  deviendrait  en  quel- 
que sorte  impraticable.  L'art.  2210  C.  civ. ,  qui 
défend  de  poursuivre  devant  le  même  tribunal  l'ex- 
propriation des  biens  situés  dans  divers  arrontlis- 
semens  ,  prouve  que  la  nécessité  de  porter  la  saisie 
au  tribunal  de  la  situation  l'emporte,  dans  la  pensée 
du  législateur,  sur  1  inconvénient  de  multiplier  les 
saisies  et  les  frais  au  préjudice  du  débiteur. 

D'ailleurs,  les  poursuites  en  expropriation  ne  con- 
stituent pas  une  demande  de  créancier  contre  la  suc- 
cession. Les  créanciers  hypothécaires  ont  un  droit 
réel,  une  action  qu'ils  exercent  plutôt  sur  les  immeu- 
bles de  la  succession  que  sur  les  héritiers  qui  l'ont 
recueillie  :  ils  ne  forment  contre  eux  aucune  deman- 
de; le  titre  en  vertu  duqirel  ils  agissent  est  exécutoire, 
incontestable,  et  ils  en  poursuivent  simplement  l'exé- 
cution. —  Le  décès  du  défunt  est  une  circonstance 
qui  ne  saurait  porter  atteinte  à  des  droits  acquis, 
et  qu'ils  tiennent  de  la  nature  même  de  leurs  créances. 
L'art.  59  concernant  les  successions  n'est  donc  ap- 
plicable qu'aux  créanciers  qui  auraient  à  exercer 
une  aciioii  personnelle  contre  le  défunt.  —  Quant 
à  la  demande  d'ordre,  elle  suit  nécessairement  le 
sort  de  l'expropriation  forcée,  en  matière  de  compé- 
tence, puisqu'elle  n'en  est  que  l'accessoire  et  le  com- 
plément; et,  d'ailleurs ,  l'art.  731  n'admet  pas  que 
l'ordre  puisse  s'ouvrir  à  un  autre  tribunal  que  celui 
de  l'adjudication.  D.A.  5.  302.  —  V.  aussi  Chabot, 
Comment,  sur  l'art.  822.  C.  civ. 

240— Jugé,  conformément  à  cette  dernière  opi- 
nion ,  que  les  créanciers  hypothécaires  d'une  suc- 
cession bénéficiaire  conservent  le  droit  de  poursuivre 
la  vente  de  l'immeuble  hypothéqire,  devant  le  tribu- 
nal du  lieu  où  il  est  situé,  lors  même  que  les  héri- 
tiers provoquent  la  licitalion  du  même  immeuble 
ant  le  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession. — 
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2!)  oct.  1807.  Req.  régi,  déjuges.  Daguilard.  D.A.  ô. 
302.  n.P.  7.  I.  512. 

24t.  — Jugé,  dans  le  même  sens,  que,  quoiqu'un 
immeuble  di'  la  succession  ait  elé  vendu  aux  en- 
chères devant  le  notaire  du  lieu  où  la  succession 
s'est  ouvcrle,  cependant  c'est  devant  le  tribunal  de 
la  situation  de  l'imnieublo  que  l'ordre  doit  être  ou- 
vert.—18  avril  1800.  Keq.  Saint  Clair.  U.A.  3.  S05. 
DP.  !».  i.  -47.— 20  juin  1815.  Paris.  Dame  Dufran- 
castel,  etc. 

242. — Jugé  encore  qu'en  cas  de  licitation  d'un 
immeuble  devant  le  tribunal  du  lieu  où  il  e-t  situé, 
c'est  devant  ce  tribunal,  où  l'adjudicataire  a  fait 
sommer  les  créanciers  de  produire  après  leur  avoir 
signitié  son  conlrat,  que  l'ordre  doit  être  ouvert,  et 
non  devant  celui  de  l'ouverture  de  la  succession  de 
laquelle  dépend  l'immeuble  licite.  —  3  sept.  1812. 
Keq.  régi,  de  juges.  Paris.  Cassauca.  D.A.  5.  303 
D.P.  13.  1.  101. 

H>. — Jugé,  de  même  enfin,  qu'en  thèse  générale, 
l'ordre  pour  la  distribution  du  prix  d'un  immeulile 
dépendant  d'une  succession  bénériciaire,  et  vendu 
sur  licitation,  en  suite  d'une  conversion  de  saisie 
immobilière  en  adjudication  volontaire,  doit,  sur 
la  demande  des  créanciers  produisant,  être  ouvert 
devant  le  tribunal  de  la  situation  des  biens,  dans 
lequel  sont  d'ailleurs  prises  les  inscriptions  qui 
grèvent  ces  biens,  et  cela  par  préférence  au  tribunal 
de  l'ouverture  de  la  succession  ou  de  l'adjudication 
de  l'immeuble.  —  G  janv.  1830.  lleq.  régi,  déjuges. 
Bonnomet.  DP.  30.  l.  82. 

244.  —  Décidé,  au  contraire,  que  l'ordre  doit  être 
ouvert  devant  le  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion où  les  biens  ont  été  licites,  et  non  devant  celui 
de  la  situation  des  biens. — 23  mai  1810.  Paris.  Lavi- 
née.  D.A.  3.  304.  D.P.  i.  780.— 27  fév.  1822.  Rouen. 
Chabert.  D.A.  10.  816,  n.  3.  D.P.  2.  884. 

243. — Jugé  aussi  que  lorsque  des  immeubles  dé- 
pendant d'une  succession  ont  été  licites  devant  le 
tribunal  du  lieu  où  cette  succession  s'est  ouverte;  que 
l'ordre  pour  la  distribution  du  prix  y  a  été  porté  ; 
que  la  presque  totalité  des  créanciers  y  ont  produit 
leurs  titres,  les  autres  créanciers  ne  sont  pas  fondés 
à  provoquer  l'ouverture  du  même  ordre  devant  le 
tribunal  de  la  situation  des  immeubles.  —  21  juillet 
1821  Req.  regl.  déjuges.  Bouthillier.  D.A.  3.  304. 
D.P.  1.  783  et  22.  1.  158. 

La  cour  n'a  pas  fait  reposer  ce  dernier  arrêt  sur 
des  principes  généraux.  Elle  s'est  uniquement  atta- 
chée, dit  Dalloz,  3,  303,  à  relever,  dans  l'espèce, 
plusieurs  circonstances  propres  à  la  faire  envisager 
comme  un  cas  exceptionnel,  et  à  la  soustraire  ainsi 
à  l'empire  du  droit  commun  ;  cet  arrêt  ne  contredit 
donc  pas  directement  les  précédens.  Mais  les  diver- 
ses circonstances  qui  lui  servent  de  fondement  n'é- 
taient pas  de  nature  à  faire  fléchir  les  principes. 

C'est  en  vain  qu'on  dirait,  pour  justifier  l'arriU  : 
Le  créancier  inscrit  qui,  sur  la  notification  qui  lui 
est  faite  du  contrat  de  vente  (  C.  cir.  2210  ) ,  ne  sur- 
enchérit pas,  acquiesce  tacitement  à  la  vente.  Son 
droit  hypothécaire  cesse  d'exister  sur  l'immeuble, 
et  ne  peut  plus  être  exercé  que  sur  le  prix.  La  de- 
mande d'ordre  pour  la  distribution  du  prix  est  dé- 
volue, si  la  vente  a  été  purement  volontaire,  au  tri- 
bunal de  la  situation  de  l'immeuble  ,  d'après  le  droit 
commun,  car  alors  elle  est  principale  et  introductive 
d'instance.  Si  la  vente  a  été  judiciaire  c'est-à-dire, 
poursuivie  en  justice,  alors  toutes  les  actions  qui  en 
dépendent  et  en  forment  le  complément,  telles  que 
l'ordre  pour  la  distribution  du  prix,  appai tiennent 
au  tribunal  déjà  saisi.  En  acquiesçant  à  la  vente,  le 
créancier  en  accepte  implicitement  toutes  les  condi- 
tions ;  il  se  soumet  donc  à  la  juridiction  du  tribunal 
où  cette  vente  est  pendante.  Par  ce  moyen,  l'ordre 
est  concentré  à  un  seul  tribunal  ;  et  si  les  biens  soûl 
situés  dans  plusieurs  arrondissemens  ,  on  évite  ainsi 
l'inconvénient  d  ouvrir  autant  d'ordres  dillérens  ; 
l'on  épargne  à  toutes  les  parties  des  frais  t:ès-oné- 
reux.  —  D'ailleurs,  l'art.  751  C.  pr.  ne  permet  pas 
de  supposer  que  l'ordre  puisse  être  introduit  devant 
un  autre  tribunal  que  celui  où  il  a  été  procédé  à  l'ad- 
judicalioo. 

On  peut  répondre  :  que  la  vente  soit  faite  volon- 
tairement ou  en  justice,  elle  ne  doit  porter  aucune 
atteinte  aux  droite  des  créanciers.  En  ne  surenché- 
rissant pas,  et  en  acceptant  tacitement  le  prix,  ils 
ne  perdent  pas  leur  droit  hypothécaire,  qui,  en  tout 
état  de  cause,  ne  s'exerce  en  définitive  que  sur  le 
prix  et  non  pas  sur  limmeublc  ;  ils  ne  sont  consé- 
quemment  pas  déchus  d'une  autre  prérogative  atta- 
chée à  ce  droit,  celle  d'en  poursuivre  l'exercice  de- 
vant la  juridiction  territoriale  de  l'immeuble.  On  ne 
TOil  pas  pourquoi    les  créanciers   inscrits  seraient 
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obligés  do  produire  leurs  titres  à  cent  lieues  de  chez 
eux  ,  s'il  plaisait  aux  héritiers  ou  autres  administra- 
teurs de  faire  liciler  h  un  tribunal  aussi  éloigné  les 
immeubles  de  la  succession.  C)uant  il  l'art.  751  C.  pr., 
il  n'est  évidemment  applicable  qu'aux  ordres  ouverts 
sur  expropriations  forcées,  c'est-à-dire,  à  des  ventes 
faites  avec  la  plus  grande  publicité ,  et  il  ne  doit  pas 
être  étendu  hors  de  ses  limites  naturelles.  On  craint 
les  frais,  les  lenteurs!  Mais  les  cas  où  on  licite  plu- 
sieurs immeubles  d'une  succession  sont  les  moins 
nombreux  :  le  plus  souvent  même  ces  immeubles 
sont  situés  dans  le  même  lieu.  Faut-il  pour  quelques 
cas  particuliers  sacrifier  la  rè;;le  générale?  —  Ajou- 
tons qu'en  général,  en  matière  de  formes  sembla- 
bles à  celles  dont  il  est  ici  question,  on  doit  éviter 
avant  tout  les  distinctions  subtiles  et  multipliées.  — 
D.  A.  3.  305,  n. 

240  —  Dans  le  cas  où  ,  par  suite  de  vente  devant 
le  tribunal  de  l'ouverture  d'une  succession  bénéfi- 
ciaire ,  de  divers  immeuliles  situés  tant  dans  le  res- 
sort de  ce  tribunal  que  dans  celui  des  deux  autres 
tribunaux  ,  des  ordres  ont  été  ouverts  devantcha- 
cun  de  ces  tribunaux  ,  c'est  le  tribunal  du  lieu  de 
l'ouverture  de  la  succe.ssion  qui  doit  demeurer  seul 
saisi,  alors,  d'ailleurs,  qu'aucun  créancier  ne  s'y  op- 
pose ,  et  que  c'est  là  que  sont  domiciliés  le  plus  grand 
nombre  des  créanciers  qui  ont  produit  (  C.  pr.  59). 
—  1='  oct.  1825.  Cr.  règl.  de  juges.  Brivazac.  D.  P. 
20.  1.  48. 


bornage. 


Compétence  en  matitrc  de  partmje  et 


247.  —  L'action  en  partage  d'objets  communs 
s'intente  devant  le  juge  du  domicile  du  défendeur , 
s'il  ne  s'agit  que  de  meubles;  devant  celui  de  la 
situation  ,  s'il  ne  s'agit  que  d'immeubles  ,  et  devant 
l'un  ou  l'autre ,  si  elle  tend  à  la  fols  au  partage  de 
meubles  et  d'immeubles  indivis.  —  Carré  ,  1  ,  527. 

248.  —  L'action  en  bornage  s'intente  devant  le  juge 
de  la  situation  des  biens  (  C.  pr.  3  ,  §  2 1.  Si  ces  biens 
sont  situés  dans  plusieurs  arrondissemens ,  il  faut 
suivre  la  règle  ci-dessus  posée  ,  n.  200. 

249.  —  Un  tribunal  serait-il  compétent  pour  con- 
naître de  l'action  en  bornage  formée  par  ou  contre 
un  usufruitier?  Carré  pense  ,  n.  231  ,  que  cette  ac- 
tion serait  recevab'e  de  la  part  de  l'usufruitier  inté- 
ressé à  faire  fixer  l'étendue  de  sa  jouissance ,  sauf 
au  défendeur  à  mettre  en  cause  le  propriétaire  du 
fonds  voisin  ;  mais  qu'elle  ne  serait  pas  valablement 
formée  contre  l'usufruitier,  attendu  son  défaut  de 
qualité  pour  fixer  les  droits  du  propriétaire. 

250.  —  Des  fermiers  seraient  sans  qualité,  suivant 
le  même  auteur  ,  soit  pour  intenter  l'action  en  bor- 
nage ,  soit  pour  y  défendre,  lis  peuvent  seulement 
contraindre  leur  bailleur  à  faire  les  poursuites  né- 
cessaires pour  que  ,  les  bornes  étant  placées  ,  la 
jouissance  de  la  ferme  fut  entière  et  paisible. 

§  3.  —  Compétence  en  matière  de  société. 

251.  —  L'art.  59  C.  pr.  qui ,  en  matière  de  société, 
attribue  la  connaissance  des  contestations  aux  juges 
du  lieu  où  la  société  est  établie  ,  ne  s'applique  pas 
aux  sociétés  en  participation  ,  lesquelles  ne  sont  pas 
réputées  avoir  d'assiette  ou  d'établissement.  En 
conséquence  ,  un  associé  peut  assigner  ses  co-associés 
en  reddition  de  compte  devant  le  tribunal  du  domi- 
cile de  l'un  d'eux  ,  encore  que  la  société  ail  été  con- 
tractée ailleurs.  —  14  mars  1810.  Req.  Besançon, 
Pasquin.  D.A.  5.  317.  D.P.  10.  1.  141.  — 28  mai  1817. 
Req.  régi,  déjuges.  Montpellier.  Billet,  D.A,  3.  317. 
D.P.  1.  285. 

252.  —  Il  le  peu  ,  lors  même  qu'il  s'agirait  d'une 
société  antérieure  au  code.  —  Même  arrêt  du  14  mars 
1810. 

253.  —  Lorsqu'une  société  a  deux  maisons  de  com- 
merce, l'un  des  associés  peut,  en  cas  de  contesta- 
tion ,  assigner  son  co-associé  dans  le  lieu  où  existe 
le  principal  établissement  :  celui-ci  n'est  pas  fondé 
à  demander  son  ren>oi  devant  ses  juges  naturels.  — 
18  pluv.  an  12.  Req.  Chaîne.  D.A.  5.  318,  D.P.  \. 
783. 

254.  —  L'individu  assigné  comme  associé,  par  les 
créanciers  d'une  société  ,  devant  le  tribunal  où  sié- 
geait létablissemeiit  social  ,  ne  peut,  quoiqu'il  pro- 
duise l'acte  par  lequel  cette  société  a  été  dissoute  à 
son  égard  ,  antérieurement  aux  titres  de  créances  , 
obtenir  son  renvoi  devant  les  juges  de  son  domicile. 
—  Le  juge  de  l'action  est  juge  de  l'exception.  —  10 
déc.  180(i.  Req.  Rouen.  Cardon.  D.A.  3.  319.  D.P.  (i. 
1.  700. 

253.  —  Par  le  même  motif,  le  porteur  d'une  lettre 
de  change,  qui  a  fait  condamner  plusieurs  associés  à 


lui  en  rembourser  le  montant,  en  les  poursuivant  de- 
vant le  tribunal  du  lieu  où  la  société  exisie,  peut  as- 
signer en  déclaration  de  jugement  commun  ,  devant 
le  même  tribunal,  un  autre  associé  qui  n'a  pas  été 
compris  dans  la  nrcmiére  condamnation,  encore  que 
celui-ci  conteste  i  existence  de  la  société,  et  soutienne 
qu'en  tous  cas  la  lettre  de  change  n  est  pas  relative 
aux  opérations  de  cette  société. —  14  mars  1810.  Keq. 
Joucnne.  D.A.  3.  319.  D.P.  10.  1.  213. 

250.  --  Jugé  encore,  d'après  la  même  règle,  que 
dans  le  cas  où  un  individu  ,  assigné  comme  associé 
en  paiement  d'une  certaine  somme,  par  les  représen- 
laus  d'une  société,  devant  le  tribunal  de  cette  société, 
actionne  à  son  tour  ces  représentans  devant  les  juges 
de  son  propre  domicile,  pour  faire  déclarer  qu'il  n'est 
point  associé,  les  représentans  sont  fondés  à  deman> 
der  leur  renvoi  devant  le  tribunal  de  la  société,  saisi 
de  l'aclion.— 9  mai  182ii.  lîeq.  Montpellier.  Salvador- 
Ayon.  D.P.  20.  1.277. 

257.  —  line  contestation  enlreassociés  relativement 
à  une  société  dissoute,  mais  non  liquidée  ,  doit  être 
portée  non  au  tribunal  du  domicile  des  associés,  mais 
au  tribunal  du  lieu  où  la  soiiélé  était  établie.  —  16 
nov.  1815.  Req.  régi,  do  juges.  Lavergne.  D.A,  3. 
320.  D.P.  1.  780. 

258.  — La  société  qui  se  trouve  en  état  de  liquida- 
tion, doit  être  actionnée,  relativement  à  des  opéra- 
tions par  compte  courant,  devant  le  tribunal  du  lieu 
où  elle  est  établie  et  en  la  personne  de  son  liquida- 
teur. —  18  juin.  1833.  Douai.  Dagneau-Symonsin. 
D.P.  34.  2.  140. 


j  4.  —  Compétence  en  maliàre  do  faillite. 


259.  —  F:n  matière  de  faillite,  le  défendeur  doit  être 
assigné,  suivant  l'art.  59  G.  pr.,  devant  le  juge  du 
domicile  du  failli. 

260  — Résulte-t-il  de  celte  disposition  que  le  juge 
du  domicile  du  failli  doit  connaître  de  toutes  les  con- 
testations qui  se  rattachent  à  la  faillite  ,  soit  qu'elles 
proviennent  de  demandes  dirigées  contre  la  faillite 
et  où  les  syndics  figurent  comme  défendeurs ,  soit 
qu'elles  dérivent  d'actions  où  les  syndics  se  sont  eux- 
mêmes  constitues  demandeurs  contre  des  tiers? 

Les  uns  prétendent  que  toutes  les  difficultés  relati- 
ves à  la  liquidation  de  la  faillite  sont  dévolues  ,  sans 
distinction,  au  tribunal  du  lieu  où  elle  s'est  ouverte; 
que  l'art.  458  G.  comm.  paraît  positif  à  cet  égard;  que 
la  liquidation  serait  morcelée,  longue,  dilTicile,  si  les 
actions  actives  et  passives  qui  en  font  paitie  pouvaient 
relever  de  juridictions  différentes;  qu'almeltre  l'opi- 
nion contraire,  c'est  rendre  inutile  la  disposition  ci- 
dessus  citée  de  l'art.  59  C.  pr.  —  D.A.  3.  311. 

On  répond  que  l'art.  59  a  dû  parler  des  assignations 
à  donner  au  défendeur ,  en  matière  de  faillite ,  pour 
constituera  iaf.illite  une  sorte  de  domicile,  quoique, 
à  proprement  parler  ,  elle  n'en  ait  aucun;  que  sans 
cette  prévoyance  du  législateur,  on  aurait  pu  penser 
qu'il  était  indispensable  d'assigner  la  faillite  en  la 
personne  de  ses  syndics  et  devant  les  juges  de  leur 
propre  domicile;  qu'ainsi  la  disposition  de  l'art.  59, 
restreinte  dans  ses  véritables  limites,  n'a  trait  qu'aux 
contestations  entre  créanciers  et  autres  ayans-droit 
de  la  faillite;  qu'elle  ne  saurait  s'étendre  aux  actions 
exercées  par  la  masse  contre  des  tiers  qui  ne  récla- 
ment rien,  qui  sont  restés  étrangers  aux  opérations 
de  la  faillite,  et  qui  ne  peuvent  jamais  être  considérés 
que  comme  défendeurs.  —  ibid. 

Suivant  une  troisième  opinion  qui  rejette  également 
ce  que  les  deux  systèmes  ci-dessus  ont  de  Iroj)  exclu- 
sif, le  tribunal  de  l'ouverture  de  la  faillite  ne  peut, 
lorsque  les  syndics  agissent  comme  demandeurs,  cori- 
naitre  que  des  opérations  commerciales  faites  depuis 
le  dixième  jour  avant  l'ouverture  de  la  faillite.  Celte 
distinction  repose  sur  le  principe  qui  répute  sincères 
les  opérations  faites  avant  les  dix  jours  qui  ont  pré- 
cédé la  faillite,  et,  au  contraire,  frauduli-nscs,  celles 
faites  moins  de  dix  jours  avant  la  faillite  (C,  comm. 
4i5  et  440).  —  Qu'est-ce  que  l'action  intentée  contre 
un  tiers  en  restitution  des  choses  qu'il  a  acquises  du 
failli  en  vertu  d'un  conlrat  passé  durant  ces  dix  jours, 
sinon  une  véritable  action  en  rapport  à  la  masse  com- 
mune ?  V.n  matière  de  succession,  une  seinblaiile  de- 
mande est  toujours  portée  au  tribunal  saisi  de  I  action 
en  partage,  parce  quelle  n'estque  l'accessoire  de  celte 
action.  Les  mêmes  raisons  doivent  faire  adopter  le 
même  principe  en  matière  de  faillite.— D.A.  5.  5t-?. 
Enfin,  il  existe  un  dernier  système  ,  professe  par 
Troplong  ,  et  qui  consiste  à  s'attacher  stiictement  à 
ces  mots  de  l'art.  59C.pr.,§  7,  cnmatiére  de  faiUiie, 
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et  à  dire  que  l'on  n'est  pas  en  matière  de  faillite, 
lorsque  la  faillite  ne  joue  aucun  rôle  dans  les  moyens 
de  la  cause,  quand  elle  n'a  sur  les  obiigalions  des 
parties  aucune  influence  directe  ou  indirecte  ;  quand 
elle  laisse  les  choses  comme  elles  élaiont  auparavant. 
On  n'est  pas  '■n  matière  d-  faillit-'  par  cela  seul  que 
c'est  une  faillite  qui  csl  demanderesse  :  le  caractère 
du  demandeur  n'influe  pas  sur  le  caractère  de  l'ac- 
tion. Il  n'importe  que  If  jugement  à  intervenir  inte- 
resse la  liquidation  de  la  faillite,  si  la  que>tion  qu'il 
doitjuger  est  étrangère  au.v  maières  de  faillites,  si 
ce  a'esl  pas  la  faillite  qui  l'a  fait  naître.  —  D.P.  ÔO. 
2.  Ki. 

Chacune  de  ces  opinions  a  élé ,  comme  on  ^va  le 
■voir,  plus  ou  moins  explicitement  consacrée  par  des 
décisions  judiciaires. 

o(j(.  —  Ainsi  d'une  part,  il  a  été  jugé  (conformé- 
ment au  premier  de  ces  Sj  sternes)  que  le  tribunal  du 
domicile  du  failli  est  compétent  pour  connaître  d'une 
demande  en  reddition  de  compte  intentée  par  les  syn- 
dics contre  un  tiers  qui  a  fait  des  opérations  commer- 
ciales avec  le  failli.  —  IC  déc.  1814.  Liège.  Aertz. 
D.A.  5.  312.  D  P.  \.  784. 

262. — Et  le  défendeur  à  une  action  en  règlement 
de  comptes  de  marchandises  par  lui  vendues  pour  un 
failli,  antérieurement  à  la  faillite  ,  peut  être  assigné 
par  les  syndics  devant  le  tribunal  du  domicile  du 
failli,  bien  qu'il  soit  domicilié  lui-même  dans  le  res- 
sort d'un  autre  tribunal,  attendu  que  larl  59  C.  pr., 
§  7,  le  veut  ainsi;  qu'il  s'agit  d'ailleurs,  dans  l'espèce, 
de  régler  des  comptes  de  marchandises  vendues  pour 
le  failli,  et  d  objets  qu'il  veut  opposer  en  compensa- 
lion  des  sommes  par  lui  reçues ,  et  que  la  vérifica- 
tion des  créances  ne  peut  être  faite  qu'en  présence  du 
juge-commissaire ,  lequel  est  nécessairement  pris 
parmi  les  membres  du  tribunal  du  domicile  du  lailli. 
—  50  juin.  1850.  Courges.  Erinay.  D.P.  31.  2.  71. 

2G2  6tî. —  Une  demande  en  reconnaissance  de  pri- 
vilège sur  des  marchandises  appai tenant  à  un  failli 
décédé  ne  peut  être  considérée  comme  l'accessoire 
de  la  demande  en  consignation  ou  dépôt  provisoire 
de  ces  marchandises,  formée  devant  le  tribunal  de 
commerce  du  lieu  où  elles  sont  trouvées:  c'est  une 
action  principale,  qui  doit  être  renvoyée  devant  les 
juges  du  domicile  du  failli ,  où  toutes  les  opérations 
relatives  à  la  liquidation  sont  depuis  longtemps  com- 
mencées. —  20  vend,  au  12.  Req  Missilier.  D.A.  8. 
233. 

203.  —  Enfin  la  demande  en  dommages-intérêts,  à 
laquelle  donne  lieu  le  détournement  des  meubles  d'un 
failli,  peut,  comme  constituant  une  demande  qui  in- 
téresse la  faillite  ,  ètie portée  devant  le  tribunal  de 
commerce  saisi  des  opérations  de  la  faillite,  bien  que 
le  défendeur  soit  d'ailleurs  entièrement  étranger  à 
ces  opérations.— 10  fév.  1831.  Paris.  Besnard.  D.P. 
31.  2.  55. 

264.  —  Jugé,  d'un  autre  coté  (dans  le  sens  de  la 
deuxième  opinioii  ci-dessus),  qu'un  individu  actionné 
par  les  syndics  de  la  faillite,  en  nullité  d'actes  faits 
avec  le  failli,  en  fraude  des  créanciers,  dans  les  dix 
jours  qui  ont  précédé  la  faillite  ,  peut  demander  son 
renvoi  devant  ses  juges  naturels.  — 13  juill.  1818. 
Civ.  r.  Colmar.  Wetter.  D.A.  3.  313.  D.P.  18.  1.  422. 
205. — Que  la  demande  à  fin  de  compte  introduite 
par  les  syndics  contre  un  tiers,  doit  être  portée  de- 
Tant  le  juge  du  domicile  de  ce  tiers,  défendeur.  —  29 
juill.  18-26.  Paris.  Randon.  D.P.  27.  2.  98. 

260.  — Que  c'est  devant  le  tribunal  de  son  domi- 
cile que  le  débiieur  d'un  failli  doit  être  assigné  en 
paiement  par  le  syndic.  —  9  déc.  1830.  Bruxelles. 
A'elleman.  D.P.  33.  2.  210. 

267.  —  Jugé,  en  sens  contraire,  que  l'individu  ac- 
tionné par  des  syndics  devant  le  tribunal  du  domicile 
du  failli,  pour  opérations  concernant  la  faillite,  faites 
avec  ce  dernier,  au  préjudice  des  créanciers,  depuis 
l'ouverture  de  cette  même  laillile,  cl  dans  le;  dix 
jours  qui  ont  précédé  l'ouverture  ,  n'est  pas  fondé  à 
demander  son  renvoi  devant  ses  juges  naturels.  — 
26  juin  1817.  Req.  Vassal.  D.A.  3.  313.  D.P.  22.  2. 
140. 

208.  — Que  la  demande  des  syndics  dune  faillite 
en  nullité  de  la  vente  et  en  rapport  à  la  masse,  de 
marchandises  reçues  au  domicile  du  failli,  dans  les 
dix  jours  qui  ont  précédé  l'ouverture  de  la  faillite, 
par  un  créancier  du  failli,  et  celle  en  paiement  de 
bilU'ts  non  encore  échus  sont  de  la  compétence  du 
tribunal  de  lataillite;  car  c'est  évidemment  une  con- 
testation que  la  laillite  a  fait  naître  (C.  comra.  458). 
En  conséquence,  le  créancier  actionné  par  les  syndics 
n'est  pas  fondé  à  demander  son  renvoi  devant  le 
tribunal  de  son  domicile. — 14  avril  1825  Req.  Rouen. 
Paravey.  D.P.  25.  l.  271. 

209.  —Que,  quand  l'art.  59  C.  pr.  dit  que  le  défen- 


deur ,  en  matière  de  faillite  ,  sera  assigné  devant  le 
juge  du  domicile  du  failli ,  il  comjirend  par  ces  mots, 
en  matière  do  faillite,  toutes  les  affaires  qui  intéres- 
sent la  masse  des  créanciers  de  la  faillite  ,  notam- 
ment celles  qui  peuvent  résulter  des  traités  et  tran- 
sactions consentis  ou  acceptés  par  le  failli  après  sa 
faillite  ,  sans  le  concours  de  ses  créanciers  ou  de  leur 
mandataire  ;  et,  par  exemple,  l'individu  qui,  chargé 
par  un  négociant  de  poursuivre  le  paiement  d'une 
créance ,  a  versé  la  somme  qu'il  a  perçue  en  vertu 
de  celte  procuration  entre  les  mains  de  son  mandant 
tombé  dans  l'intervalle  en  état  de  faillite  ,  peut  être 
actionné  par  les  syndics  devant  le  tribunal  du  do- 
micile du  failli ,  et  nj  peut  demander  son  renvoi  de- 
yant  ses  juges  naturels.  —  17  juill.  18i8.  Req.  Limo- 
ges. Moroy.  D.P.  28.  1.  335. 

270.  —  Que  le  débiteur  d'une  faillite  par  suite  d'o- 
pérations de  commerce  postérieures  à  l'époque  à  la- 
quelle l'ouverture  de  la  faillite  a  été  reportée  ,  peut 
être  assigné  à  ce  sujet  ,  i)ar  les  syndics ,  devant  le 
tribunal  du  domicile  du  failli ,  encore  qu'il  ne  soit 
pas  celui  du  débiteur.— 8  mars  1851.  Req.  Besançon. 
Brossette.  D.P.  3'i-.  1.  397. 

271.  —  Jugé  enfin  ,  confurmément  à  l'opinion  de 
Troplong  ,  et  sur  ses  conclusions  ,  que  lorsque  les 
syndics  d'une  faillite  intentent  une  action  contre  le 
débiteur  du  f.iilli ,  ils  doivent  saisir  le  tribunal  du 
domicile  du  défendeur  ,  et  non  le  tribunal  du  domi- 
cile du  failli,  si  l'action,  bien  que  pouvant  influer 
sur  la  liquidation  de  l'actif  de  la  faillite  ,  n'est  pas  , 
par  elle-même  ,  et  en  premier  ordre  ,  en  matière  de 
faillite.  —  9  nov.  1829.  Nanci.  Bletry.D.P.  30.  2.  55. 

272.  —  Lorsque  ,  sur  la  demande  formée  par  les 
syndics  devant  le  tribunal  de  la  faillite  ,  en  restitu- 
tion de  sommes  touchées  par  un  créancier,  celui-ci 
oppose  qu'il  y  a  eu  ,  avant  l'ouverture  de  la  faillite  , 
compensation  de  ces  sommes  avec  d'autres  qui  lui 
étaient  dues ,  et  demande  son  renvoi  devant  ses 
juges  naturels  ,  il  y  a  là  une  question  préjudicielle 
de  propriété  étrangère  à  la  faillite  ,  et  qui  doit  être 
portée  ,  en  effet ,  devant  les  juges  du  défendeur.  — 
2-i  mars  1821.  Req.  régi,  de  juges.  Paris.  Fouache. 
D.A.  3.  314.  D.P.  1.  784. 

273.  • —  Il  a  été  jugé  que  le  tribunal  du  domicile  du 
failli  ne  cesse  pas  d'être  compétent  pour  connaître 
des  actions  qu'intente  le  failli  ,  et  qui  ont  pris 
naissance  pendant  la  faillite  ,  quoique  celui  ci  ait 
recouvré  l'administration  de  ses  affaires  par  l'effet 
d'un  concordat  homologué  ,  attendu  que  le  concor- 
dat ne  fait  pas  cesser  la  faillite.  —  28  avril  1825. 
Rennes.  —  Cet  arrêt  n'a  pu  être  découvert. 

Mais  cette  décision  est,  avec  raison,  repoussée 
par  Carré  ,  n.  241.  Comment  l'instance  de  faillite  ne 
cesserait  elle  pas  d'exister  après  l'homologation  du 
concordat ,  quand  les  syndics  ont  cessé  leurs  fonc- 
tions, quand  le  failli  est  rentré  dans  l'administra 
lion  de  ses  biens,  quand  la  faillite  elle-même ,  cet 
être  vioral  qui  remplace  le  failli  ,  a  cessé  d'exister  , 
puisque  ,  faute  par  celui-ci  de  remplir  les  conditions 
du  concordat ,  il  faudrait  un  nouveau  jugement  de 
faillite,  laquelle  serait  considérée  comme  absolu- 
ment indépendaiite  de  la  première?  Il  esl  vrai  que  le 
débiteur  est  réputé  /"«liii  jusqu'à  la  réhabilitation  , 
et  reste  privé  de  l'exercice  de  certains  droits  ;  mais 
de  celte  circonstance  on  ne  saurait  induire  l'existence 
continue  d'une  instance  de  faillite.  Enfin  ,  la  dispo- 
sition exceptionnelle  du  §  7  de  l'arl.  59  C.  pr.  n'est 
établie  qu'afin  de  maintenir  l'unité  de  la  faillite  ,  de 
centraliser  l(;s  intérêts  de  la  masse  des  créanciers;  or, 
ce  motif  n'existe  plus  quan;i  le  failli  a  élé  replacé  par 
un  concordat  à  la  tête  de  ses  affaires. 

274.  —  Les  débats  d'un  compte  dépesé  au  greffe 
du  tribunal  du  domicile  du  lailli,  par  un  créancier 
admis  ensuite  au  passif  de  la  faillite  ,  sont-ils  de  la 
compétence  de  ce  tribunal,  iors  même  que  ces  dé- 
bats ne  sont  élevés  par  le  failli  qu'après  qu  il  a  ob- 
tenu un  concordat  ?  Non ,  ils  doivent  être  portés 
devant  le  juge  du  domicile  du  créancier.  Vainement 
dirait-on  que  les  comptes  doivent  être  réputés  avoir 
été  réglés  devant  le  tribunal  au  greffe  duquel  ils  ont 
été  déposés,  et  que  dès  lors  il  y  a  lieu  d'appliquer 
l'art.  541  C.  pr.  portant  «  qu'il  ne  sera  procédé  à  la 
révision  d'aucun  compte  ,  sauf  aux  parties  ,  s'il  y  a 
erreurs  ,  omissions,  etc.  ,  à  en  former  leurs  demandes 
detHint  les  mc7nes  juye.i.  »  Ce  n'est  que  dans  le  cas 
où  il  y  a  eu  contesto.iions  ,  débats  et  jugement  du 
tribunal ,  que  l'art.  541  prescrit  de  porter  la  demande 
en  redressement  d'erreurs  devant  les  mêmes  juges. 
Or  ,  rien  de  tout  cela  n'a  eu  lieu  dans  l'espèce  pro- 
posée. —  Carré ,  n.  243. 

275.  —  Le  domicile  auquel  l'art.  59  C.  pr.  atlribuo 
compétence  en  matière  de  faillite  ,  est  celui  qu'avait 
le  failli  à  l'époque  où  le  désordre  de  ses  affaires  a 
éclaté, quand  mêmelefailli  aurait  depuis  cette  époque, 
et  avant  la  déclaration  de  la  faillite  ,  transporté  son 


COMPETENCE  CIVILE,  sect.  2,  art.  4,  §  4. 

domicile  ailleurs  (  Bcrriat.  p.  120  ).  Et  quand  même 
encore  la  faillite  aurait  élé  déclarée  par  le  tribunal 
du  nouveau  domicile  avant  toute  poursuite  devant 
celui  du  premier.— Carré,  n.  235  et  236. 

270.  —  Si,  par  suite  de  ehangemens  successifs  de 
domiciles,  il  y  avait  incertitude  sur  le  véritable  do- 
micile du  failli,  ce  serait  au  tribunal  du  lieu  de  sa 
résidence  à  l'époque  où  s'est  manifesté  le  désordre 
de  ses  affaires,  que  serait  dévolue  la  connaissance  de 
la  faillite. —Carré,  n.  237. 

277. — Lorsqu'un  négociant  possède  deux  maisons 
de  commerce  dans  deux  villes  différentes,  c'est  aux 
juges  du  lieu  où  existe  la  maison  qu'il  habile,  qu'ap- 
partient exclusivement  le  droit  de  connaître  de  sa 
laillite,  lors  même  qu'elle  aurait  été  déclarée  d'abord 
aux  juges  de  la  situation  de  son  autre  maison.  —  IG 
mars  1809.  Req.  régi,  déjuges.  Sindyc.  Mayaud.  D.A. 
3.  516.  D.P.  10.  1.  255. 

278.  —  Lorsqu'un  commerçant  en  faillite  est  do- 
micilié dans  un  lieu  et  y  acquitte  ses  impositions, 
tandis  qu'il  prend  sa  patente  et  a  son  principal  éta- 
blissement commercial  dans  un  autre  lieu,  c'est  au 
tribunal  de  son  domicile  qu'appartient  la  connais- 
sance de  la  faillite.  —  16  juin  1824.  Req.  rég.  de 
juges.  Boissière.  D.A.  5.  3i6.  D.P.  1.  784. 

279. — De  ce  que  deux  sociétés  sont  gérées  par  un 
même  individu  ,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  y  ait  unité 
dans  leurs  failliles  lorsqu'elles  sont  d'ailleurs  dis- 
tinctes par  leur  situation ,  leur  objet,  leur  raison 
sociale  et  les  personnes  qui  les  composent  Ainsi 
l'ouverture  de  la  faillite  de  chacune  de  ces  sociétés 
doit  être  déclarée  par  le  tribunal  de  commerce , 
dans  le  ressort  duquel  chacune  d'elles  est  située.  — 
23  mars  1809.  Req,  régi,  de  juges.  Boursier.  D.A.  3  , 
515.  D.P.  22.  2    140. 

280.  —  Lorsque  deux  frères  sont  associés,  il  y  a 
connexité  dans  leurs  failliles,  quoiqu'ils  exploitent 
des  maisons  de  commerce  situées  dans  des  arrondisse- 
mens  différens.  En  ce  cas,  c'est  le  tribunal  premier 
saisi,  et  devant  lequel  il  a  déjà  élé  procédé  à  la  véri- 
fication des  créances,  sans  opposition  d'aucune  des 
parties  intéressées,  qui-  doit  exclusivement  connaître 
de  la  faillite  commune  aux  deux  frères  associés.  — 
50  déc.  1811.  Req.  rég.  de  juges.  Cauvet  de  Brignoles. 
D.A.  3.  315.  D.P.  22.  2  141.  —  Gonf.  Boulay,  des 
Faillites.  1,  58;  Carré,  n.  258. 

281.  — La  demande  en  main-levée  de' scellés  appo- 
sés par  les  syndics  d'une  faillite  sur  des  marchandi- 
ses données  en  consignation  par  le  failli  à  un  com- 
missionnaire, peut  être  portée,  par  ce  commission- 
naire, devant  le  tribunal  du  lieu  où  les  scellés  ont 
élé  apposés,  lors  même  que  la  faillite  s'est  ouverte 
dans  un  autre  ressort,  attendu  qu'une  apposition 
de  scellés,  de  nièmi  qu'une  saisie,  constitue  le  pro- 
voquant demandeur,  et  l'oblige  conséquemment  de 
suivre  la  juridiction  de  celui  contre  lequel  celle  me- 
sure esl  provoquée  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  554  C. 
pr.,  le  juge  territorial  a  droit  de  statuer  provisoire- 
ment sur  tout  acte  d'exécution  fait  dans  son  ressort, 
dans  les  cas  qui  requièrent  célérité,  tel  qu'est  tou- 
jours, indépendamment  d'autres  circonstances ,  le 
cas  d'un  consignalaire  qui  a  besoin  de  vendre  la 
marchandise  pour  se  rembourser  de  ses  avances.  — 
8  mai  1811.  Paris.  Cornin.  D.A.  5.  514. 

282.  —  Une  société  d'assurances  à  prime  contre 
l'incendie  est  une  société  commerciale  qui,  à  l'é- 
gard des  assurés,  ne  cesse  pas  d'exister  malgré  la 
faillite.  —  En  conséquence,  un  actionnaire  de  celle 
société  peut  être  actionné  par  les  syndics  devant  le 
tribunal  du  lieu  où  csl  le  siège  de  la  société. — 23  juin 
1825.  Paris.  Muraine.  D.P.  25.  2.  216. 

283.  —  La  vente  sur  expropriation  d'un  immeuble 
dépendant  dune  faillite  doit  être  poursui>ie  devant 
le  tribunal  de  la  situation  de  limmeuble,  et  non  de- 
vant celui  de  l'ouverture  de  la  faillite  ;  il  en  doit  être 
ainsi  alors  même  que  toutes  les  parties  étant  majeu- 
res, auraient,  conformément  à  l'arl.  747  C.  proc, 
consenti  à  ce  que  l'immeuble  fût  vendu  aux  enchè- 
res devant  notaires. — 10  mais  1813.  Req.  rég.  de 
juges.  Vasse.  D.A.  3.  316.  D.P.  22.  1.  159. 

284.— L'ordre  pour  la  distribution  du  prix  de  deux 
immeubles  d'une  faillite  situés  dans  deux  arrondis- 
scmens  différens  et  vendus,  en  justice,  devant  le  tri- 
bunal du  lieu  où  la  faillite  s'esl  ouverte  ,  doit  être 
porté,  en  ce  qui  concerne  les  deux  immeubles,  de- 
vant ce  dernier  tribunal ,  et  il  y  a  lieu  dannuler 
l'ordre  qui  aurait  élé  ouvert  devant  le  tribunal  de  la 
situation  de  l'un  des  immeubles  vendus.— 30  juin 
1824.  Req.  régi,  de  juges.  Kaincelin.  D.A.  3.  317. 
D.P.  1.  785. 

285.  _  Une  action  appartenant  à  la  masse  des 
créanciers  d'un  Français  failli,  contre  un  étranger, 
à  raison  d'un  contrat  passé  en  pays  étranger  el  des- 
tiné à  y  recevoir  son  exécution,  peut  èlre  valable- 
ment portée  devant  le  tribunal  de  l'ouverture  de  la 
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faillite,  car  l'art.  It  C.  civ.  donne  à  tout  Fiançails 
droit  de  traduire  son  débiteur  élnuiger  devant  les 
tritiunaux  de  France,  sans  distinguer  si  1  exécution  do 
l'obliiîation  doit  avoir  lieu  en  Franco  on  en  pays 
étranger.  15  juin  1810.  Bruxelles,  llope.  D..*.  2. 
701.D.P.  It.  2.77. 

286.  —  Les  syndics  d'une  faillite  ,  actionnés  pour 
des  dettes  résultant  de  faits  qui  k<ur  sont  personnels  , 
ne  peuvent  se  prévaloir  de  ce  qu'ils  n'ont  agi  qu'en 
leur  qualité  tle  syndics  pour  demander  leur  renvoi 
devant  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  fail- 
lite. —  Spàcialeincitt,  lorsque  pour  s'indemniser  des 
suites  d'une  saisie  faite  mal  à  propos  sur  lui  par  les 
syndics  d'une  faillite  ,  un  tiers  forme  à  sou  tour  , 
sàisie-arrél  sur  des  sommes  dues  au  failli ,  et  assi- 
gne les  syndics  en  validité  devant  le  tribunal  de 
roramerce  du  lieu  où  la  saisie-arrèl  a  été  faite  ,  les 
syndics  ne  peuvent  demander  leur  renvoi  devant  le 
tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  faillite.  —  31 
déc.  1807.  Bruxelles.  Cappe.  D.A.  8.  254.  D.P.  22.  2, 
140,  n.  S. 

287.  —  Le  tribunal  du  lieu  où  la  saisie- arrêt  a  été 
pratiquée  peut  d'autant  mieux  connailre  de  la  vali- 
dité de  la  saisie,  que  le  débiteur  saisi  est  étranger  , 
et  que  l'art.  14  C.  civ.  ne  désigne  aucun  tribunal  par- 
ticulier devant  lequel  l'étranger  doive  être  traduit 
—  Même  arrêt. 

288.  — .\u  surplus,  l'incompclence,  si  elle  existait, 
étant  toute  personnelle,  devrait  être  réputée  couverte 
par  les  conclusions  prises  par  les  syndics  en  main- 
levée  de  la  saisie.  —  Même  arrêt. 

Art.  5.  —  De  la  compéte?ice  relative  des  diverses 
chambres  des  Irihuvanx  d'arrondiisement,  el  de  la 
compétence parlicnliére  du  président  ou  du  procu- 
reur du  roi. 

289.  —  Dans  les  tribunaux  divisés  en  plusieurs 
chambres,  celle  des  chambres  qui  exerce  les  attribu- 
tions dévolues  au  tiibunal  ,  serait-elle  compétente 
pour  connaître  d'une  cause  qui  aurait  été  distribuée 
à  une  autre  chambre  ?  La  loi ,  dit  Montainville  ,  en 
divisant  certaines  autorités  judiciaires  en  plusieurs 
sections,  a  fait  de  chacune  de  ces  sections  autant 
d'autorités  dilTérentes,  et  dès  qu'une  seclion  est  ré- 
gulièrement saisie  d'une  affaire,  Taulre  devient  na- 
turellement incompétente.  Mais  cette  incompétence 
n'est  point  tellement  absolue  qu'elle  ne  puisse  pas 
être  couverte  par  les  conclusions  écrites  des  parties  , 
et  consignées  dans  le  jugement  ou  l'arrêt  rendu  par 
la  section  incompétente.  Tel  est  aussi  l'avis  de  Carré, 
n.  4G7. 

2"J0  —  Ce  dernier  auteur  va  même  plus  loin.  Il 
regarde  comme  également  relative  ,  et  par  consé- 
quent comme  couverte  ,  si  elle  n'a  pas  été  proposée 
in  limine  liiis ,  l'incompétence  d'une  chambre  autre 
que  celle  où  le  président  pré  ide  habituellement,  qui 
aurait,  sans  une  délégation  de  celui-ci,  prononcé  sur 
«ne  affaire  de  la  nature  de  celles  dont  le  décret  du 
50  mars  1808,  art.  00,  attribue  principalement  la  con- 
naissance à  la  chambre  où  siège  habituellement  ce 
magistrat. 

291.  —  Les  affaires  autres  que  celles  qui  seraient 
expressément  attribuées  à  une  chambre  par  une  dis- 
position de  la  loi,  sont  distribuées  entre  toutes  les 
chambres,  de  la  manière  que  le  président  juge  conve- 
nable. —  Mais  les  homologations  d  avis  des  cham- 
bres de  discipline  des  officiers  ministériels  sont  por- 
tées devant  le  tribunal  entier,  lorsque  ces  avis  inté- 
ressent le  corps  de  ces  officiers.  (Déc.  30  mars  1805, 
art.  Cl  et  Gi). 

Les  prestations  de  serment  qui  doivent  se  faire  de- 
vant le  tribunal  sont  reçues  à  l'audience  de  la  cham- 
bre où  siège  le  président,  ou  à  l'audience  de  la  cham- 
bre des  vacations,  si  la  prestation  de  serment  a  lieu 
durant  les  vacations.  — Carré,  2,  479. 

290.  __  La  chambre  des  vacations  est  uniquement 
chargée  de  l'expédition  des  affaires  sommaires  et  de 
celles  qui  requièrent  célérité.  Mais  son  incompétence 
pour  statuer  sur  des  matières  autres  que  celles  qui 
lui  sont  expressément  réservées  n'est  point  absolue  : 
Je  consentement  des  parties  suffit  pour  proroger  sa 
juridiction. — Carré,  2,  473. 

293. —Dans  certains  cas  expressément  prévus  par 
la  loi,  le  président  du  tribunal  civil  d'arrondissement 
ou  le  juge  qui  le  remplace,  soit  dans  Tordre  des  no- 
minations, soit  quelquefois  en  vertu  de  commission, 
peut  exercer  seul  la  juridiction,  tant  en  matière  con- 
tentieuse  qu'en  matière  non  contentieuse. 

Et  un  tribunal  ne  peut  connaître  du  mérite  des  or- 
donnances rendues  par  le  président  dans  les  cas  spé- 
ciaux que  la  loi  lui  défère.  —  V.  Jugement. 

Carré  énunière  ainsi  les  cas  dans  lesquels  la  loi 
atlribue  compétence  au  président  seul  : 
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•294. —  |o  T.c  président  statue  provisoiremsnt  et  sauf 
l'appel  sur  toutes  les  ronteslalions  susceptibles  d'être 
portées  en  référé  (C.  pr.  80G  cl  suiv.)  ; 

295. —  ijoll  répond  par  ordonnance,  et,  s'il  y  a  lieu, 
après  communication  au  procureur  du  roi,  toutes  re- 
quêtes à  lin  d'arrêtoudcrcvtiulii  Mlioii  de  meubles  ou 
marchandises  i,C.  pr.  819,  8-i-2,  si!i.),ouautres  mesures 
d'urgence,  de  misu  en  liberté  ou  tcuilanles  a  obtenir 
permission  d'assigner  sur  cewion  do  Lii.ns,  ou  sur 
hnmoloijalion  de  cnncnrJat  ou  délibération  de  créan- 
ciers, ou  il  bref  délai,  en  quelque  matière  que  ce  soit 
(C.  pi-.  72  et  859). — Néanmoins,  les  requêtes  présen- 
tées après  la  distribution  de  la  cause,  et  dans  le  cours 
de  l'instruction  sont  répondues  par  le  vice-président 
de  la  chambre  à  laquelle  la  cause  auraitéle  distribuée 
(Déc.  50  mars  1808,  art.  54)  ; 

200.— 3»  11  autorise  à  délivrer  copie  tant  d'un  acte 
n^îi  enregistré,  ou  même  resté  imparfait  (C.  pr.  641), 
que  d'une  grosse,  d'une  minute  d'acte,  ou,  par  forme 
d'ampliation  ,  sur  une  grosse  déposée  de  cet  acte  (C. 
pr.  844);  enfin,  d'une  seconde  expédition  exécutoire 
d'un  jugement  (G.  pr.  854)  ; 

297._4o  II  statue  en  référé  sur  la  prétention,  qu'une 
expédition  d'acte  collationné  n'est  pas  conforme  à  la 
minute  (C.  pr.  832)  ; 

298. —50  En  cas  de  vérification  d'écriture,  si  le  tri- 
bunal a  ordonné  l'envoi  au  greffe  des  pièces  de  com- 
paraison (G.  pr.  20-2),  il  vérilie,  lorsque  le  dépositaire 
est  personne  publique,  l'expédition  ou  copie  colla- 
tionnée  de  ces  pièces,  laquelle  doit  être  mise  par  ce 
dépositaire  au  rang  de  ses  minutes,  pour  en  tenir  lieu 
jusqu'au  renvoi  de  la  pièce,  et  il  en  dresse  procès- 
verbal,  dont  il  est  fait  mention  dans  les  grosses  ou  ex- 
péditions (C.  pr.  205)  ; 

299.— 00  11  permet  à  la  femme  de  citer  son  mari,  à 
jour  indique,  à  la  chambre  du  conseil,  pour  déduire 
les  causes  du  refus  qu'il  ferait  de  l'autoriser  à  la 
poursuite  de  ses  droits  (C.  pr.  8C1)  ; 

500.— -0  Après  lui  avoir  fait  les  observations  qu'il 
juge  convenables,  il  autorise  la  femme  ii  former  sa  de- 
mande en  séparation  de  biens  (G.  pr.  8G5)  ; 

501  —8»  Il  rend  sur  la  requête  qui  lui  est  présentée 
par  un  époux  demandeur  en  séparation  de  corps, 
l'ordonnance  à  fin  de  comparution  personnelle  des 
parties  devant  lui,  pour  être  conciliées,  si  faire  se 
peut  (C.  pr.  873,  878)  ; 

50-^  —9»  Il  permet,  dans  les  cas  d'urgence,  que  les 
scellés  apposés  après  décès  soient  levés,et  les  inventaires 
dressés  avant  les  trois  jours  qui  suivent  l'inhumation. 
Dans  ce  cas  il  nomme  d'office  le  notaire  qui  devra 
représenter  l'es  parties  qui  ont  droit  d'assister  à  la  levée 
des  scellés,  mais  qui  ne  se  sont  pas  présentées  (C.  pr. 
928)  ; 

503  -10»  Il  nomme  aussi  le  notaire  qui  devra  re- 
présenter lors  de  la  même  opération  et  de  la  confec- 
tion de  l'inventaire,  les  parties  intéressées  demeurant 
à  la  dislance  de  3  myriamètres  (C.  pr.  951,  942)  ;  les 
notaires  qui  devront  dresser  l'inventaire,  les  cominis- 
saires-priseurs  ou  experts,  qui  devront  faire  l'estima- 
tion des  objet,  de  la  succession,  lorsque  les  parties  ne 
s'accordent  pas  sur  le  choix  (C  pr.  555)  ;  il  nomme  en- 
fin à  défaut  de  convention  des  parties,  la  personne 
entre  les  mains  de  laquelle  seront  remis  les  pa- 
piers ; 

r50i_ii"  Sur  la  requête  qui  lui  est  présentée,  il 
remplace  le  juge  décédé,  démis>ionnaire,  ou  autre- 
ment empêché  de  faire  le  rapport  d'un  procès  (G.  pr. 
110)  :  il  nomme  celui  qui  fera  le  rapport  des  pièces 
et  documens,  servis  pour  démontrer  la  nécessite  de 
pourvoir,  conformémentà  l'art.  H2  C.  civ.,  a  1  admi- 
nistration de  tout  ou  partie  des  biens  laisses  par  une 
personne  présumée  absente  (C.  pr.  839),  ou  d  envoyer 
les  héritiers  eu  possession  provisoire  des  biens  de  celle 
dont  l'absence  a  été  déclarée  (C.  pr.  850).  C  est  à  lui 
seul  auil  appartient  de  nommer  le  rapporteur,  dans 
tous  les  cas  où  il  s'agit  d'une  délibération  de  famille 
sujette  à  homologation  (C.pr.  883)  ; 

303.-12»  En  cas  d'éloignement  de  la  résidence 
d'une  partie  à  interroger  sur  faits  et  articles,  il  com- 
met pour  y  procéder  soit  le  président  du  tribunal  dans 
le  ressort  duquel  celle  partie  réside,  soit  le  juge  de  paix 
de  cette  résidence  (C.  pr.  52G)  ; 

506.— 130  II  commet  le  juge  qui  devra  présider,  aux 
dislributionspar  cnntribulion,  du  prix  descentes  mo- 
bilières (C.  pr.  038),  ou  par  ordre,  de  celui  des  ventes 
d'immeubles  ((;.  pr.  75i). 
307.— 140 11  désigne,  dans  tous  les  cas  où  la  loi 
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vent  une  garantie  de  la  notification  d'un  acio,  l'huis- 
sier qui  sera  spécialement  chargé  de  la  faire.  Par 
exemple,  l»  les  citations,  lorsque  l'huissier  est  étran- 
ger à  la  justice  de  paix  CC  pr.  4);  2°  les  significa- 
tions des  jugemens  par  défaut  (C.  pr.  l.'ic ,  330  ,  435); 
30  les  assignations  pour  interrogatoires ,  conven- 
tion de  pièces  de  comparaison  ,  référés  urgens  , 
élargissement  (C.  pr.  529 ,  199,  808,  793,  80-2)  ;  4» 
les  commandemens  qui  précèdent  l'arrestation  du 
débiteur  (C,  pr.  780,  784);  3»  les  notifications  pour 
surenchères  d'aliénation  volontaire  (83-2); 

508. — 130  11  nomme,  sur  requête,  le  tiers  arbitre, 
dans  les  cas  où  les  arbitres  ne  sont  pas  autorisés  à 
le  nommer  eux  mêmes  (C.  pr.  1017),  et  il  appose 
au  jugement  l'ordonnance  d'exécution  (G.  pr.  1020, 
1021); 

509. — iGo  n  autorise  les  créanciers  non  porteurs 
de  titres  exécutoires  à  requérir  du  juge  de  paix 
l'apposilioi  des  scellés  sur  les  meubles  de  leur  débi- 
teur décédé  (G.  pr.  909)  ; 

310. — 170  II  permet  la  saisie-revendication  (C.  pr. 
80C)  ;  et,  en  exécution  de  l'art.  82G  C.  civ.  ,  il  auto- 
rise la  vente  des  meubles  d'une  succession,  dans  le 
cas  où  les  cohéritiers ,  n'y  faisant  pas  volontaire- 
ment procéder,  il  y  a  des  créanciers  saisissans  ou 
opposans ,  ou  lorsque  la  majorité  de  ces  cohéritiers 
juge  la  vente  nécessaire  pour  l'acquit  des  dettes  el 
charges  de  la  succession.  C'est  lui  encore  qui ,  à  la 
requête  de  l'héritier  ,  autorise  ,  conformément  aux 
art.  795  et  794  du  même  code  ,  la  vente  des  mêmes 
objets  dépendant  d'une  succession  bénéficiaire  (C. 
pr.  98G)  ; 

511.  — 18»  Il  décerne  les  exécutoires  pour  taxe 
d'experts  et  désistemens  (C.  pr.  519  ,   403)  ; 

512.  —  190  II  procède  à  l'ouverture  des  tcstamens 
mystiques  et  olographes ,  et  des  paquets  cachetés 
(C.  civ.  1007;  C.  pr.  916-918),  et  prononce  l'en- 
voi en  possession  du  légataire  universel  institué  par 
ces  teslamens  (C.  civ.  10O8). 

315. — 2O0  II  cote  et  paraphe  les  registres  de  l'état 
civil,  et  en  légalise  les  extraits  (G.  civ.  41  ,  45). 

314. — 210  11  ordonne  l'arrestation  des  enfans,  lors- 
qu'elle est  requise  par  leurs  parens  ou  tuteurs  (C. 
civ.  31G  ,  468)  ; 

313. —  22»  11  a  la  police  des  audiences  (C.  pr" 
2  9).  —  'V.  suprà. 

31G.— 230  II  statue,  sans  forme  l'e  procès  el  sans 
frais,  sur  toutes  les  difficultés  qui  s'élèvent  entre  les 
avoués  ,  soit  sur  la  distribution  ,  soit  sur  la  lilispen- 
dance  ou  la  connexité  des  causes  (Décr.  30  mars 
1808  ,  art.  05); 

517.  — 240  II  décide  lequel ,  de  deux  ou  plusieurs 
requérans  la  nomination  d'un  juge-commissaire  ,  à 
l'effet  de  procéder  soit  à  une  distribution  par  con- 
tribution ,  soit  à  un  ordre ,  aura  la  préférence  pour 
la  poursuite.  Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  les  avoués  se 
retirent  sur-le-champ  devant  lui  sans  sommation  , 
et  sa  décision  est  rendue  sans  qu'il  soit  besoin  d'au- 
cun procès-verbal  ,  sans  appel  ni  opposition,  el  sans 
qu'il  soit  alloué  aucune  vacation  aux  avoués  (Tarif, 
ait.  95  et  130). 

518.  —  Les  attributions  particulières  que  les  lois 
confèrent  au  procureur  du  roi  prés  les  tribunaux 
civils,  sont  déterminées  par  les  art.  35  ,  1I6,  118  , 
123  ,  120  ,  141.  ,  147,  130 ,  161  ,  1U2  ,  1G3  ,  184,  183  , 
192,  199  ,  200,  407  ,  485  ,  491  ,  511  ,  812  ,  1057  C. 
civ.  ;  par  les  art.  09  ,  501 ,  987  ,  988  C.  pr.  ;  par  les 
lois  des  28  flor.  an  10,  27  prair.  an  10,  art.  C;  25 
vent,  an  4,  art.  57  ;  IG  vent,  an  11  ,  art.  2  ;  14  nov. 
1808  ,  art.  3;  arrêté  20  prair.  an  11 ,  art.  2  et  3 ,  et 
par  les  art.  488  et  489  C.  comm.— Le  même  magis- 
tral a,  en  outre  ,  en  matière  non  contenUeuse  ,  des 
altri'outious  qui  lui  sont  confiées  par  les  art.  70 ,  71  , 
72  ,  221  ,  222  el  224  ,  437  ,  438,  407 ,  485  ,  770  ,  775  , 
812,  819,  lOGl,  2138,  2195  C.  civ.  ;  par  les  art. 
249,  CG3,  911  ,  981,  987  C.  pr.  ,  el  par  l'art., 8  delà 
loi  du  5  pluviôse  an  13.— V.  Minislère  public. 


SECT.  5. — Compétence  des  cours  royales. 


319.— La  justice  est  rendue  souverainement  par 
les  cours  royales  (L.  20  avril  1810  ,  art.  7). — Elles 
statuent  sur  les  appels ,  lo  des  jugemens  des  tribu- 
naux civils  et  de  commerce  (L.  27  vent,  an  8,  art. 
27;  G.  comm.  GGi. — V.  Appel);— 20  des  sentences 
rendues  par  des  arbitres  forcés  ou  ordinaires  (V. 
Arbitrage')  ;  —  3»  des  ordonnances  de  référé  (C.  pr. 
809— V.  Référé);  —  4»  des  jugemens  des  consuls  les 
plus  voisins  de  leur  ressort  (Ord.  1C31,  liv.  i",  tit. 
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9,  art.  IS.  — V.  Agens  diplomatiques);  —  ?;»  des 
décisions  rendues  par  les  préfets  en  conseil  de  pré- 
fecture ,  en  malière  électorale  (L.  2  juillet  18^8 ,  art. 
18). 

520. — Elles  connaissent  encore  ,  en  première  et  en 
dernière  instance  tout  à  la  fois ,  i"  de  l'exécution 
des  jugemens  dans  certains  cas  (C.  pr.  472. — V.  Ju- 
gemens)  ;  —  2»  de  la  réhabilitation  des  faillis  (C, 
comm.  (i04.  —  V.  Failli!e)i  —  5»  des  prises  à  partie 
(C.  pr.  509.  —  V.  ce  mot)  ;  —  4»  des  fautes  de 
discipline  (Décr.  30  mars  1808  ,  art.  103.  —  V. 
ATOcat,  Discipline);— 5»  desréglemens  de  juges  dans 
certains  cas.  —  V.  Uégleraent  de  juges.  —  V.  aussi 
Université. 

321.— La  cour  royale  compétente  est  celle  dans  le 
ressort  de  laquelle  se  trouve  placé  le  tribunal  dont 
la  décision  est  attaquée.  —  V.  Organisation  judi- 
ciaire. 

322.— La  juridiction  des  arbitres  institués  par  la 
loi  du  10  juin  1795  étant  souveraine ,  ce  sont  les 
cours  royales  et  non  les  tribunaux  de  première  in- 
stance qui ,  depuis  que  cette  juridiction  a  été  suppri- 
mée par  la  loi  du  9  vent,  an  4  .  doivent  connaître 
du  mérite  de  l'opposition  en  nullité  formée  à  une  sen- 
tence arbitrale  antérieure  à  celle  dernière  loi  (G, 
pr.  475).— 9  nov.  182S.  Req.  Lyon.  Comm.  d'Arbent. 
D.P.  20.  1.  7. 

323.  —C'est  également  devant  les  cours  royales  , 
et  non  devant  les  iribunaux  de  première  instance 
qu'a  dû  être  porté  l'appel  des  jugemens  des  tribu- 
naux de  famille,  lors  de  la  suppression  des  tribunaux 
civils  de  départemens.  —  9  mai  1825.  Montpellier. 
TimotUèe.  U.P.  25.  2.  254. 

324. — C'est  encore  à  la  cour  royale  qu'il  appartient 
de  connaître  de  la  demande  en  péremption  d'un 
appel  pendant  devant  un  tribunal  de  district— 18 
avril  1827.  Civ.  c.  liesancon.  Comm.  de  la  Grand- 
Combe.  D.P.  27.  i.  200. 

325. — Les  cours  d'appels  substituées,  par  la  loi  de 
l'an  8  ,  aux  anciennes  cours  et  aux  tribunaux  de 
district ,  créés  par  la  loi  du  24  août  1 790  ,  ont  été 
saisies  de  plein  droit  des  procès  pendans  devant  ces 
cours  et  tribunaux  ,  sans  qu'il  ait  été  besoin  d'une 
assignation  en  reprise  d'instance. — En  conséquence  , 
il  n'a  pas  élé  besoin  qu'une  assignation  pareille  ait 
été  préalablement  donnée  pour  que  la  péremption 
d'une  instance  anciennement  pendante  en  appel 
devant  l'un  des  sièges  de  la  Table  de  marbre,  ait  pu 
être  valablement  demandée  devant  la  cour  dans  le 
ressort  de  laquelle  ce  siège  se  trouvait  placé ,  et 
cela  ,  encore  bien  qu'aucune  instance  n'ait  élé  portée 
devant  les  tribunaux  de  district.  —  21  nov.  1826 
Req.  Dijon.  Comm.  de  Culles.  D.P.  27.  1.  60. 

526.—  Dans  le  cas  où  ,  conformément  à  la  loi  du 
24  août  1790,  après  cassation  d'un  jugement  sur 
appel ,  les  parties  ont  eu  la  faculté  de  porter  la  uou- 
Telle  instance  d'appel  ,  par  choix  volontaire  ou  par 
voie  d'exclusion,  devant  l'un  des  sept  tribunaux 
les  plus  proches,  la  loi  du  27  ventôse  an  8  (art.  51) 
SI  elle  est  intervenue  avant  que  l'inslance  ait  élé 
jugée  ou  commencée ,  en  a  saisi  de  plein  droit  la 
cour  d'appel  du  ressort ,  sans  qu'on  puisse  ,  pour 
cause  d'incompétence  ,  prélexter  ou  qu'elle  n'a  pas 
été  désignée  par  la  cour  de  cassation  ,  ou  qu'elle 
remplace  le  tribunal  dont  le  jugement  a  été  cassé. 
—  18  fév.  1828.  Civ.  r.  Delanuoy.    D.P.  28.  i.  136. 

S-7- — L'instance  qui  était  pendante,  par  suite 
d'attribution  spéciale,  devant  les  ci-devant  parle- 
meus ,  comme  juges  d,;  premier  ressort ,  ne  peut 
être  reprise  devant  une  cour  royale,  lesquelles  cours 
ne  remplacent  les  parlemens  que  comme  juges 
o'ajjpel  :  elle  doit  être  reportée  devant  les  tribunaux 
qui  devaient  naturellement  en  connaître.— 1 2  août 
1829.  Bordeaux.  Lassus.  D.P.  50.  2.  45. 

328.— -Aucune  des  chambres  des  cours  royales  ne 
peut  étendre  sa  compétence  au-delà  du  cercle  qui 
lui  est  tracé. 

529.— Jugé  ainsi  que  si  le  premier  président  a 
fait  à  la  chambre  correctionnelle  d'une  cour  royale 
le  renvoi  d'une  cause  comme  sommaire  ,  lorsque 
dans  la  réalité  ,  c'est  une  cause  ordinaire  ,  la  cham- 
bre est  incompétenle  pour  la  juger....  Tel  serait  le 
cas  ou  l'appel  d'un  jugement  qui ,  sur  une  demande 
en  partage,  a  prononcé  la  rescision  d'un  traité,  a 
détermine  les  biens  sujeU  à  rapport ,  et  statué  sur 
une  sou,traclion  de  codicille,  serait  déféré  à  la 
chambre  correclionuelle  (Décret  G  juill.  1810  art. 
11.  —24  mai  1820.  Civ.  c.  Dervieu  de  Villars.  D  P. 
2PJ     .  283. 

550. — On  sait  que  l'ordouiiance  de  1828  a  tari  la 
source  de  la  plupart  des  dillicultés  de  ce  genre.— 
y.  Matière  sommaire. 


331. — Mais  les  questions  qui  s'élèvent  sur  l'irré- 
gularité dans  la  composition  des  tribunaux  n'offrent 
pas  moins  de  grandes  variétés. 

532. — Dans  ces  matières,  il  n'est  pas  toujours  facile 
de  poser  les  règles  absolues,  quoiqu'on  tienne  géné- 
ralement que  la  nullité  est  d'ordre  public.  Le  droit  se 
modifie  comme  on  verra. — V.  Tribunaux. 

555. — 1»  Suivant  la  gravité  et  la  portée  des  vicesqui 
ont  affecté  la  composition  du  tribunal  ; 

55i. — 2»  Selon  que  rirrégularilé  provient  d'une  in- 
capacité du  juge  ou  de  l'incompétence  delà  chambre 
qui  a  été  appelée  à  juger  ; 

355. — 5»  Selon  que  le  débat  porte  sur  un  intérêt  d'or- 
dre public  ou  d'intérêt  privé; 

356.— 4»  Selon  que,  dans  ce  dernier  cas,  il  y  a  eu 
adhésion  ou  acquiescement  de  la  part  des  parties. 

557. — 11  est  en  effet  aisé  de  sentir  que,  dans  le  cas 
où  l'intérêt  privé  est  seul  en  jeu,  l'interprétation  est 
plus  favorable. 

558.— Les  acquiescemens  ou  exécutions  couvrent 
aussi  les  nullités  d'intérêt  privé,  d'après  ce  qui  s'in- 
duit de  l'art.  1558  C.  civ  —  V.  aussi  Acquiescement. 

559. — La  chose  jugée,  plus  péremptoire  encore,  ré- 
duit au  silence  même  les  nullités  qui  touchent  à  l'or- 
dre public,  comme,  par  exemple,  celles  qui  résultent 
de  l'irrégularité  de  la  composition  des  tribunaux,  de 
leur  incompétence  même  matérielle. — V.  Chose  ju- 
gée. 

540. — Quoi  qu'il  en  soit,  la  nullité  résultant  de  ce 
qu'une  chambre  correctionnelle  de  cour  royale  a 
connu  h  tort  d'une  cause  civile  qui  n'était  pas  matière 
sommaire  est  d'ordre  public  ,  et  peut  être  proposée 
pour  la  première  fois  en  cassation. — 50  juill.  1827. 
Civ.  c.  Lyon.  Solichon.  D.P.  27.  1.528. 

34 1. — Le  premier  président  des  cours  royales  a  quel- 
ques attributions  particulières  :  il  statue  i"  sur  les 
requêtes  en  abréviation  de  délai  présentées  avant  la 
distribution  des  causes  (Dec.  30  mars  1808,  art.  18)  ; 
2°  sur  les  difficultés  qui  s'élèvent  soit  sur  la  distribu- 
tion, soit  sur  la  litispendance  ou  la  connexité  des 
causes  (même  déc,  art.  25)  ;  5°  sur  les  réclamations 
faites  par  un  enfant  à  fin  de  révocation  ou  de  modi- 
fication des  ordres  de  détention  donnés  par  les  pré - 
sidens  des  tribunaux  civils  (G.  civ.  582)  ;  4°  il  indi- 
que le  jour  où  il  sera  statué  sur  le  pourvoi  formé 
contre  un  jugement  de  rectification  d'actes  de  l'état 
civil,  quand  il  n'y  a  pas  d'autres  parties  en  cause  que 
le  demandeur  en  rectification  (C.  pr.  858). 

542.— A  ces  attributions  principales  du  premier  pré- 
sident, il  faut  ajouter  celles  que  la  loi  lui  confie  pour 
la  direction  et  la  surveillance  du  service  intérieur. — 
V.  Décret  50  mars  1808,  art.  19,  25,  et  déc.  6  juill. 
1810,  art.  61,  05. 

543 — Quant  à  la  compétence  particulière  du  pro- 
cureur-général et  des  avocats-généraux,  V.  Décret  C 
juill.  180G,  art.  43  ;  C.  civ.  382  ;  décr.  30  mars  1808, 
art.  16  et  17  ;  C.  comm.  595,606  et  ClO  ;  décr.  6  juill. 
1810,  art.  44,  48,  49.— V.  aussi  Ministère  public. 

SECT.  4. —  De  la  compétence  des  juges  de  paix 
en  matière civilf  (i). 

344.— La  complication  et  la  lenteur  des  formes  ju- 
diciaires ont  fait  sentir  le  besoin  dune  juridiction 
paternelle,  affranchie  des  règles  qui  enchaînent  les 
tribunaux  ordinaires,  chargée  de  résoudre,  à  peu  de 
de  frais,  les  contestations  d'un  modique  intérêt,  et  de 
réprimer  une  foule  de  légers  délits  de  police  qui  sur- 
chargeraient inutilement  les  juridictions  sunérieures. 
— D.A.  3.  275. 

Les  Romains  avaient  dans  leurs  villes  préfecto- 
nales  un  magistrat,  def'emor  civitntis,  qui.  outre 
diverses  attributions  de  police,  jugeait  en  matière  ci- 
vile jusqu'à  50  fr.,  et,  plus  tard,  jusqu'à  la  somme  de 
300  fr. 

Depuis  des  siècles,  l'Angleterre  possède  ses  juges  de 
paix,  institution  créée  dans  une  vue  plus  politique 
que  philantropique,  mais  enfin  institution  protectrice 
et  bienfaisante. — ibid. 

En  France,  il  a  existé,  au  Chàtelet  de  Paris,  dès 
1515,  des  juges  nommés  auditeurs.  Celte  juridiction 
a  été  souventjmodifiée.  Dans  le  dernier  état  de  choses, 
il  n'y  avait  plus  au  Chàtelet  qu'un  seul  de  ces  juges, 
qui  prononçait  sur  les  causes  personnelles,  au  des- 
sous de  50  fr. 

Les  bailliages  offraient  aussi  une  juridiction  ana- 
logue à  nos  justices  de  paix  ;   trois  membres  de  ces 

(Ij  Le  complément  de;ceUc  se  ciionfoime  un  article  distinct 
dans  le  D.G.  suppl  imitulé  Compit.  civM  des  juget  de  paix  , 
oans  lequel  la  loi  de  ISSS  est  commentée  el    auquel  on  leotoie  le 


sièges  jugeaient  sommairement  el  en  dernier  ressort 
les  causes  pures  personnelles  ,  non  procédentes  de 
contrats  passés  sous  le  scel  royal ,  jusqu'à  concur- 
rence de  40  livres.  —  ibid. 

Celte  juridiction  ,  qui  ,  d'abord  autorisée  par  les 
édits  de  mars  1749  el  d'avril  1769  pour  les  villes 
d'Orléans  et  de  Tours,  fut  étendue  à  tous  les  baillia- 
ges, à  toutes  les  sénéchaussées  par  ledit  de  sept. 
l'769,  se  perdait  au  milieu  des  tribunaux  de  toute  es- 
pèce qui  couvraient  le  sol  de  la  France;  mais  lidée 
en  était  trop  heureuse  pour  ne  pas  être  mise  à  profit 
par  les  législateurs  qui  ont  posé  les  bases  du  nouvel 
édifice  judiciaire.  —  Ib  d. 

545.  —  Les  attributions  des  juges  de  paix  (indépen- 
damment de  leur  qualité  d'officiers  de  police  judi- 
ciaire; V.  Instruct.  crim.)  peuvent  se  diviser  en  trois 
classes;  1»  ils  sont  chargés  de  tenter  de  concilier  les 
parties  au  moment  où  un  débat  est  sur  le  point  de 
les  diviser  ;  les  limites  de  leur  compétence  à  cet  égard 
sont  indiquées  ,  v°  Conciliation;  2°  ils  ont  une  juri- 
diction contentieuse  assez  étendue.  Us  sont  à  la  fois 
juges  civils  et  juges  de  police.  Leurs  attributions  , 
sous  ce  dernier  rapport ,  seront  retracées  plus  loin 
(Compét.  criminelle).  Il  va  être  question  ici  de  leur 
compétence  comme  juges  civils  ,  telle  qu'elle  a  été 
déterminée  par  la  loi  du  24  août  1790,  en  renvoyant, 
toutefois,  au  mot  Actions  2>ossessoires,  pour  ce  qui 
concerne  celte  sorte  d'action  ;  5°  enfin,  ils  exercent , 
comme  on  le  verra  plus  bas,  divers  actes  de  juridic- 
tion purement  gracieuse. 

356.  —Les  attributions  du  juge  de  paix  en  malière 
civile  sont  essentiellement  distinctes,  et  doivent  de- 
meurer nettement  séparées  de  ses  attributions  de  po- 
lice. Il  excéderait  ses  pouvoirs  si,  siégeant  comme 
juge  civil,  il  faisait  aucun  des  actes  qui  ne  lui  sont 
dévolus  qu'en  sa  qualité  de  juge  de  police. 

317. — Décidé  ainsi  que  le  juge  de  paix  qui  s'est 
transporté  sur  les  lieux  contentieux  pour  la  décision 
d'un  procès  civil  ,  ne  peut  s'y  déclarer  tribunal  de 
police,  et  sans  autre  instruction  ,  y  prononcer  une 
peine  contre  l'une  des  parties  pour  un  délit  dont  la 
preuve  est  résultée  du  procès.  —  9  therm.  an  9.  Cf. 
c.  Moreau-Chassy.  D.A.  9.  515.  D.P.  2.  518. 

348.— Une  peut,  étant  saisi  comme  juge  civil 
d'une  action  intentée  à  raison  d'un  délit,  prononcer 
une  amende,  surtout  sans  observer  les  règles  qui  lui 
sont  prescrites  dans  l'exercice  de  sa  juridiction  de  po- 
lice. —  12  pluv.  an  10.  Req.  Int.  de  la  loi.  Garrier. 
D.A.  3.  281.  D.P.  1.  776. 

349.  _  Il  ne  peut,  par  le  même  jugement ,  statuer 
d'aboi  d  comme  juge  de  paix  sur  une  question  pré- 
judicielle de  possession  agitée  incidemment  à  la  pour- 
suite d'un  délit  de  simple  police ,  et  ensuite  comme 
juge  de  police,  prononcer  des  condamnations  contre 
le  prévenu  de  ce  délit.  —2  therm.  an  11.  Cr.  c.  Rer- 
nardet.  D.A.  il.  510,  n.  1.  D.P.  4.  1.  21. 

350.  —  Il  ne  peut,  lorsqu'il  est  saisi  dune  demande 
tendant  au  rétablissement  d'un  chemin  réclamé  à  ti- 
tre de  servitude ,  convertir  d'office  celle  demande  en 
une  action  en  réparation  d'une  entreprise  faite  sur  la 
voie  publique,  et  statuer  comme  juge  de  police.  — 
25  avril  1806.  Cr.  c.  Deleschelle.  D.A.  3.  286.  D.P. 
1.  778. 

351.  —  Le  juge  de  paix  est  aussi  incompétent  pour 
statuer  sur  les  matières  qui  sont  dévolues  à  l'auto- 
rité administrative  ,  et  spécialement,  il  ne  peut,  sans 
excès  de  pouvoir  ,  condamner  un  maire  personnelle- 
menl  au  paiement  de  réparations  faites  à  la  fontaine 
publique  d'une  commune.— 2  flor.  an  9  Civ.  c.  Int. 
delà  loi.  Albert.  D.A.  3. 175.  D.P.  1.754.  V.  Compet. 
admin.  —  V.  aussi  Action  possess.  Commune. 

351  bis.  —  Enfin  il  ne  peut ,  jugeant  civilement , 
connaître,  même  du  consentement  des  parties  ,  de 
l'opposition  à  un  jugement  de  police  municipale,  sous 
prétexte  que  l'opposant  avait  été  induit  en  erreur  , 
par  un  commandement ,  sur  la  nature  du  jugenaent 
et  la  qualité  en  laquelle  le  tribunal  l'avait  rendu  , 
lorsque  d'ailleurs  ce  jugement  lui  avait  ete  signme 
et  que  le  décliualoire  avait  été  proposé  devant  le  juge 
de  paix.  — 5  oct.  1812.  Civ.  c.  Durand.  D.A.  3.  28--. 
DP.  1.  777. 

Art.  \'='.  — Nature  de  la  compétence  des  jwjes 
de  paix. 

552.-Lestribunauxcivils  forment  la  justice  or- 
dinaire el  territoriale  en  matière  civile  ;  ils  sont  in- 
vèslis  de  la  plénitude  de  la  juridiction  f^Jes^  per- 
sonnes et  sur  les  choses.  Les  autres  tribunaux 
auxquels  les  besoins  de  la  civilisation  ont  donné 
naissance,  soit  qu'on  les   ait   institues  pour  juger 
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certains  genres  de  procès,  soit  qu'on  ait  limite  leur 
conipélence  à  des  objets  d'une  somme  déterminée, 
n'oii'rent  que  des  juridictions  extruoidinalres  ,  dont 
les  altrihulions  exceptionnelles  sont  diirivées  de  la 
juridiction  ordinaire. —  D.A.  3.  ili. 

353.  —  C'est  h  cette  dernière  classe  qu'appartien- 
nent les  justices  de  paix ,  qui  sont  bornées  à  un  genre 
particulier  de  causes  ,  et  quelquefois  ,  dans  ce  genre 
de  causes ,  à  une  somme  déterminée.  L'art.  4  de  la 
loi  du  ûi  aoiU  1790  est  d'ailleurs  formel  à  cet  égard. 
—D.A.  5.  ■274. 

35i.  —  Les  juslices  de  paix  étant  des  tribunaux 
d'exception,  n'ont,  en  aucun  cas,  le  droit  de  con- 
naître de  l'exécution  de  leurs  jugemens.  —  a  mai 
1813.  Turin.   Canavero.    J).A.  3.  275.  D.P.  ii.  2.  4G. 

—  30  juin.  1813.  Turin.  Carrel.  D.A.  3.  275.  D.P.  14. 
2.  IC. 

55;j. — Cependant  Locréémctunc  opinion  contraire; 
il  rappelle  (jue  le  Tribunal  avait  propose  une  dispo- 
sition portant  que  u  les  juges  de  paix  ne  connaî- 
traient point  de  l'exécution  de  leurs  jugemens ,  même 
entre  les  mêmes  parties  ^  »  et  que  cette  proposition 
fut  rejUée.  Mais  elle  le  fut,  comme  nows  l'apprend 
Fa\art,  membre  du  tribunal,  comme  consacrant  un 
principe  t/icr)«/e*/f;i/e  (_Aoiit\  liép.,  y  Justice  de 
paix ,  §  1" ,  n.  11).—  Outre  qu'il  faudrait  une  dispo- 
sition formelle  pour  attribuer  à  un  tribunal  d'excep- 
tion le  droit  de  connaître  de  l'exéoulion  de  ses  juge- 
mens ,  on  sent  que  les  voies  d'exécution  sont ,  pour 
ces  jugemens ,  les  mêmes  que  pour  ceux  des  tribu- 
naux civils,  c'esl-à-dire  qu'il  faut  toujours  des  sai- 
sies, expropriations,  emprisonnemens  Or  ,  la  solu- 
tion des  dillicultés  qui  peuvent  s'élever  sur  la  validité  de 
ces  actes,  suppose  une  connaissance  plus  approfondie 
du  droit  qu  on  n'a  coutume  de  l'exiger  de  juges  char- 
gés de  statuer  sur  un  genre  spécial  de  contestations. 

—  D.A.  3.  274  ;  Henrion,  Com2J.  des  fuyes  de  paix, 
ch.  5. 

Art.  2. —  Compétence  d^attrihution. 

§  le'.  —  Actions  personnelles  et  mobilières. 

356.  — L'art.  9 ,  lit.  3 ,  de  la  loi  du  24  août  1790 
confère  aux  juges  de  paix  le  droit  de  connaître  de 
toute  action  p'/remeni  personnelle  et  mobilière  (V. 
ces  mots  et  plus  haut ,  n.  3i5)  en  dernier  ressort  jus- 
qu'à 50  fr.,  et  jusqu'à  100  fr.  à  la  charge  d'appel. 

357. — La  loi  ne  parle  pas  de  francs,  mais  de  livres, 
et  l'on  sait  que  la  livre  est  d'un  quatre-'»  ingtiéme  in- 
férieure à  la  valeur  du  franc  ;  ce  qui  fait  que  50  fr. 
valent  50  liv.  12  sous  6  deniers.— On  ne  doit  pa<  s'ar- 
rêter à  cette  dillérence  minime,  el  l'ou  tient  généra- 
lement que  le  juge  de  paix  peut  juger  jusqu'à  50  et 
100.  fr.  —  D.A.  3.  28-2;  Levasseur,  Manuel  desjust. 
de  paix. —  V.  aussi  Degré  de  juridiction. 

558.  —  L'action  personnelle  ayant  pour  base  une 
convention  ,  est  de  la  compétence  du  juge  de  paix  , 
lors  même  que  cette  convenlion  aurait  pour  objet  des 
constructions  sur  un  terrain. — 10  janv.  1809.  Giv.  r. 
Marcand.  D.A.  3.  278.  D.P.  9.  i.  8. 

Cette  proposition  n'a  été  consacrée  qu'implicitement 
par  la  cour  de  cassation  ,  mais  elle  l'est  nécessaire- 
ment :  car  la  cour  a  confirmé  une  décision  rendue 
s»ir  l'appel  du  jugement  d"un  juge  de  paix,  ce  qui  était 
reconnaître  la  compétence  ratione  muteriœ.  Autre- 
ment, il  y  aurait  eu  lieu  à  annulation,  même  d'oUice. 
—  D.A.  3.279,  n.  1. 

359.-- Toute  action  personnelle  est  nécessairement 
mobilière,  mais  toute  action  mobilière  n'est  pas  né- 
cessairement personnelle.  Ainsi  la  revendication  d'un 
meuble  perdu  ou  volé,  autorisée  par  les  art.  2279  et 
2280  G.  civ.  contre  le  tiers  acheteur  de  bonne  foi  ,  est 
une  action  réelle,  quoique  mobilière;  de  même,  cette 
revendication,  exercée  contre  le  voleur  ,  est  une  ac- 
tion mixte.—  D.A.  3.  283. 

300.  —  Doit  on  conclure  de  là  qu'une  telle  action, 
à  la  fois /«oit7tt'/-e  et  réelle  ou  mixte,  sorte  delà  com- 
pétence des  juges  de  paix  ,  parce  que  la  loi  de  1790 
semble  ne  leur  attribuer  que  la  connaissance  de 
toute  cause  ou  action  personnelle  et  mobilière  1  11 
y  a  lieu  de  croire  que  la  loi  s'est  servi  par  erreur  de 
la  conjonction  el  au  lieu  de  la  disjonctive  ou,.  C'est 
ce  que  confirme  l'art.  2  G.  pr.,  portant  que  la  cita- 
tion doit  être  donnée  devant  le  juge  de  paix  du  do- 
micile du  défendeur  en  matière  purement  person- 
nelle ou  mobilière.  — ISul  motif  d'ailleurs  de  refuser 
au  juge  de  paix  la  connaissance  des  actions  pure- 
ment mobilières,  réelles  ou  mixtes,  dont  la  valeur 
n'est  pas  supérieure  à  celle  des  actions  person- 
nelles dont  le  jugement  lui  est  déféré.  —  D.A.  3. 
283  i  Carré  ,  2 ,  283  ;  Fav,  ,  v»  Justice  de  paix  ,  §  2 , 
n.  1.  i       >  s     , 
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3t)l.  —  Jugé  cependant  que  l'action  en  paiement 
d'une  certaine  somme  ('i5  (t.),  dirigée  contre  un  co- 
héritier, en  qualité  de  délenteur  des  biens  de  la  suc- 
cession, est  une  action  mixte,  et  conséquemment  hors 
des  attributions  du  juge  de  paix,  lequel  est  incompé- 
tent n/^io/ifl  wirt/cr/a',  pour  en  connaître  (C.  pr.  2"). 
—24  août  lS2(i.  Ueq.  Laprade.  D.P.  27.  1.  11.— Cow- 
trù.  Longchampt,  Dict.  des  jugesde  paix,  n.  18. 

3G2.— En  n'attribuant  aux  juges  de  paix  que  les 
cnusvs  purement  personnelles,  etc.,  la  loi,  suivant 
Carré,  2,  282,  entend  leur  dénier  le  pouvoir  de  sta- 
tuer sur  la  demande  d'une  somme  n'excédant  pas  le 
taux  de  leur  compétence,  dans  le  cas  oii  il  y  aurait 
contestation  sur  le  litre  en  \ertu  duquel  la  demande 
est  formée  Mais  nous  ne  saurions  admettre  celte  opi- 
nion :  la  contestation  sur  le  titre  ne  fait  pas  perdre 
à  l'action  son  caractère  personnel  ou  mobilier. 

5(1". — Le  juge  de  p  lix  cesse,  comme  on  l'a  vu,  d'ê- 
tre compétent,  quand  la  demaode  excède  lOO  fr. 

Ainsi,  il  ne  peut  connaître  d'une  demande  tendant 
à  la  remise,  en  nature  ou  en  argent,  de  bestiaux 
composant  un  cheptel,  el  excédant  la  valeur  de  100 
fr.  La  loi  du  15  germ.  an  5,  qui  avait  attribué  aux 
juges  de  paix  la  connaissance  de  toutes  les  difficultés 
relatives  à  l'exécution  des  baux  à  cheptel,  acléabro- 
•;ée  parla  loi  du  2  Iherm.  an  G. — 22  juin  I80S.  Civ. 
c.  Légion-d'llonneur.  D.A.  3.  280.  D.P.  8.  1    4i7. 

5(;t. — ]\i  d'une  demande  principale  en  dommages- 
intérêts  de  plus  de  100  fr.— 7  juill.  1817.  Civ.  c.  Int. 
de  la  loi.  Clôt,  de  Blangy.  D.A.  5.  104.  D.P.  17.  1. 
495. 

5G5. — ISi  d'une  action  d'une  valeur  indéterminée. 
—  4  mai  1808.  Giv.  c.  Saubiac.  D.A.  5.  280.  D.P.  1. 
778.  —  22 juin  1808.  Civ.  c.  Légion-d'Honneur.  D.A. 
5.  280.  D.P.  8.  1.447. 

3GG. — Dans  ce  cas,  en  effet,  on  ne  peut  savoir  si  la 
somme  ou  la  valeur  de  l'objet  réclamé  n'excède  pas 
la  compétence  du  juge  de  paix.  Celui-ci  cependant 
ne  peut  pas  attribuer  lui-même  la  valeur  de  l'objet 
litigieux.  Nommer  des  experts,  ce  serait  faire[des  frais 
souvent  considérables,  uniquement  pour  savoir  si  l'on 
plaidera  devant  lui  ;  d'ailleurs,  la  loi  n'autorise  pas 
cette  procédure.  Le  juge  de  paix  doit  donc  s'abstenir. 
D.A.  5.  285. 

307. — Un  juge  de  paix  ne  peut  prononcer  en  der- 
nier ressort  sur  une  demande  eu  réparation  d'un 
mur;  cette  demande  étant  indéterminée,  le  jugement 
est  soumis  à  l'appel,  sans  que  le  défendeur  ait  besoin 
de  prouver  que  la  réparation  demandée  excédera 
réellement  bO  francs. — 3  pluv.  an  12.  Civ.  c.  Bourse. 
D.A.  5.  284.  D.P.  1.  177. 

Il  nous  semble  que  le  juge  de  paix  ne  pouvait  sta- 
tuer 7nème  en  premier  ressort  sur  la  demande  dont 
il  s'agissait  dans  l'espèce. 

508.— Il  y  a  exception  à  la  règle  que  le  juge  ne  peut 
prononcer  sur  une  action  d'une  valeur  indéterminée, 
1»  dans  le  cas  où  la  demande  a  pour  objet  des  denrées 
dont  le  prix  est  fixé  par  des  mercuriales  (Henrion, 
Compéi.  des  juijes  do  paix,  ^.  111,  7e  édit.;  D.A.  3. 
283);  2»  lorsque  le  demandeur  a  réclamé  allernative- 
menl  la  restitution  de  l'objet  litigieux  ou  une  somme 
de  moins  de  100  fr.,  encore  que  le  défendeur  prétende 
que  la  chose  a  une  valeur  supérieure  ;  car  ce  n'est 
pas  à  lui  à  déterminer  la  valeurde  celte  chose(mêmes 
autorités).  — V.  Degrés  de  juridiction. 

569. — La  demande  formée  par  un  même  individu, 
de  diverses  sommes  dues  pour  diiïérentes  causes,  sort- 
elle  de  la  compétence  du  juge  de  paix,  par  cela  que, 
réunies,  elles  excèdent  lOO  fr.,  quoique  chacun  des 
chefs  de  demande,  considéré  isolément,  soit  inférieur 
à  cette  somme?  Oui,  dit  lleniiou,  en  se  fondant  sur 
l'art.  1545 G  civ.,  qui,  en  pareil  cas,  ne  permet  la 
preuve  testimoniale  qu'autant  que  les  droits  procè- 
dent de  personnes  dilférentes  {Compét.  des  jnyes  de 
pair,  ch.  13,  7e  édit.). 

570. — Toutefois,  l'incompétence  du  juge  de  paix 
doit  cesser  dans  le  cas  exceptionnel  dont  parle  l'art. 
15'<5  C.  civ.,  car  alors  la  demande,  quoique  formée 
par  le  même  individu,  doit  être  assimilée  à  celle  qui 
le  serait  eu  commun  par  les  différentes  personnes 
qu'il  représente:  et,  en  ce  cas,  il  y  a  autant  de  de- 
mandes distinctes  que  de  demandeurs.  —  D.A.  5.  283, 
u.  2. 

571.— Le  juge  de  paix  nepeul  connaître  ni  des  actions 
réelles  immobilières,  comme  celles  relatives  à  la  pro- 
priété, aux  servitudes,  etc.,  ni  des  actions  immobi- 
lières mixtes,  autres,  toutefois,  que  les  actions  pos- 
sessoires. — V.  ce  mol. 

572.— Ainsi,  il  est  incompétent  pour  statuer  sur 
une  demande  en  déguerpissement  d'un  immeuble 
vendu,  intentée  par  l'acquéreur  contre  le  vendeur, 
quoique  ce  dernier  soutienne  que  le  contrat  lui  a  été 
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extorqué.-  4  mai  1808.  Civ.  c  Saubiac.  D.A.  3. 286. 
D.P.  1.778. 

375.—  El  sur  la  demande  en  délaissement  d'un 
immeuble,  encore  que  le  défendeur  représente  un 
bail,  si  le  demandeur  allègue,  contre  ce  bail,  des 
faits  qui  en  rendent  la  sincérité  douteuse. — 2  vent,  an 
12.  Civ.  c.  Frigard.  D.A   3.285.  D.P.  1.  778. 

574.—  Eu  tous  cas,  et  si  le  prix  du  bail  excède  50 
fr.,  le  juge  de  paix  ne  pourrait  prononcer  qu'en  pre- 
mier ressort. —  Même  arrêt. 

375. —  11  ne  faut  pas  induire  de  cet  arrêt  que  l'ac- 
tion eu  validité,  eu  nullité  ou  en  résiliation  d'un 
bail ,  ne  soit  pas  purement  personnelle  et  mobi- 
lière, et  qu'il  n'appartient  pas  au  juge  de  paix  d'en 
connaître.  Le  contraire  est  évident.  Mais,  dans  l'es- 
pèce, la  contestation  sur  la  validité  du  bail  n'avait 
pris  naissance  que  postérieurement  à  la  demande 
originaire,  qui  n'était  autre  chose  qu'une  action  en 
délaissement  d  immeuble,  dans  laquelle  ou  ne  soup- 
çonnait pas  même  l'existence  d'un  bail.  Or,  c'est  la 
demande  originaire  qui  détermine  la  compétence. — 
D.A.  5.  280,  n. 

576. —  Le  juge  de  paix  est  encore  incompétent 
pour  prononcer  sur  un  droit  de  servitude  contesté. 
—  25  avril  180G.  Cr.  c.  Deleschelle.  D.A.  3.286. 
D.P.  1.  778. 

577. —  ...  Sur  la  question  de  savoir  à  qui  appartient 
rébranchage  d'arbres  plantés  dans  une  haie  mi- 
toyenne, dont  l'une  des  parties  se  dit  exclusivement 
propriétaire.  —  5  août  1817.  Bourges.  Joly.  D.P. 
31.  2.   173. 

578. —  Quand  une  demande  contient  deux  chefs 
distincts ,  dont  l'un  est  de  la  compétence  de  la  jus- 
tice de  paix,  et  l'autre  de  celle  du  tribunal  civil,  le 
juge  de  paix  ne  peut  retenir  que  la  partie  du  litige 
dont  la  loi  lui  attribue  la  counaissance  :  il  doit  même 
se  dessaisir  entièrement  s'il  y  a  connexité  entre  les 
deux  chefs  de  la  contestation. —  D.A.  3.  284. 

579. —  Ainsi,  lorsqu'une  cause  portée  devant  un 
juge  de  paix  présente  deux  chefs  distincts,  l'un  re- 
latif à  l'exécution  d'une  vente,  l'autre  relatif  à  des 
dommages  causés  à  des  prés,  le  juge  de  paix  ne  peut 
nullement  connaître  de  la  contestation ,  en  ce  qui 
concerne  l'exécution  de  la  vente,  surtout  si  le  prix 
excède  100  fr.  —  21  pluv,  an  10.  Civ.  c.  Duhamel. 
D.A.  5.  284.  D.P.  1.  777. 

580. —  Un  juge  de  paix,  incompétent  pour  con- 
naître d'une  question  de  propriété  ou  de  servitude, 
ne  peut  statuer  sur  une  partie  de  la  demande  con- 
nexe à  cette  question.  —  Spécialement ,  un  juge  de 
paix  qui  se  déclare  incompétent  pour  i)rononcer 
sur  une  demande  en  revendication  d'un  droit  de 
tour  d'échelle,  ne  peut  juger  la  demande  formée  par 
la  même  personne,  eu  réparation  du  mur  litigieux, 
dont  elle  attribue  la  dégradation  au  refus  fait  par  le 
défendeur  de  reconnaître  le  droit  dont  il  s'agit.  —  3 
pluv.  an  12.  Civ.  c.  Bourse.  D.A.  3.  284.  D.P.  l. 
777. 

381. —  Lorsque  l'action  intentée  devant  un  juge 
de  paix  n'a  point  de  caractère  déterminé,  et  que  le 
jugement  qui  y  statue  porte  sur  le  pétiloire,  ce  juge- 
ment doit  être  annulé  ,  ainsi  que  celui  du  tribunal 
de  première  instance  qui  l'a  confirmé  sur  appel. —  27 
juill.  180S.  Civ.  c.  lluyssmans.  D.A.  5.  280.  D.P.  1. 
770. 

382.  —  Au  surplus  ,  on  trouvera  au  mot  De(/ré 
do  juridiction  divers  arrêts  applicables  à  la  com- 
pétence des  juges  de  paix,  tels  que  ceux  relatifs  aux 
demandes  recouvenlionuelles,  ceux  qui  décident  que 
c'est  la  somme  demandée,  et  non  celle  accor.lée, 
qui  détermine  le  premier  ou  le  dernier  ressort,  et 
que  plusieurs  demandes  ,  formées  par  divers  in- 
dividus dans  une  même  instance,  peuvent  être  ju- 
gées en  dernier  ressort,  si  chacune  de  ces  demandes 
isolées  n'excède  pas  1,000  fr.  Le  principe  et  les  mo- 
tifs de  décider  sont  les  mêmes  pour  les  justices  de 
paix.— D.A.  3.  283.  n. 

g  2. —  Matières  spéciales  dont  la  loi  attribue  la 
connaissance  aux  jmje.'i  de  /  uix,  à  quelque  S'imme 
que  s'élève  la  contestation.  Dominaijes  aux  champs, 
etc.,  etc. 

385.—  Aux  termes  de  l'art.  10,  lit.  5,  de  la  loi  du 
24  août  179i>,  le  juge  de  paix  connaît  eu  dernier  res- 
sort jusqu'à  50  fr.,  et,  en  premier  ressort,  à  quelque 
valeur  que  l'objet  du  litige   puisse  monter, 

1»  Dei  actions  pour  domtmujes  aux  champs, 
fruits  et  récoltes.— To\ii  auireiAcimmage  que  celui 
'  ausé,  soit  par  les  homincs,  soit  par  les  animaux ,  aux 
hamps,  fruits  et  récoltes,  rentre  dans  la  compétence 
es  tribunaux  ordinaires.  —  Carré,  2,  293. 
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584. —  Au  nombre  des  dommages  de  la  compétence 
des  juges  de  pais,  on  place,  it  Vaudoré,  Droit  ru- 
ral, t.  -1,  p.  174  :  1°  les  reprises  de  terres  que  se  per- 
mettent les  laboureurs  pour  rclablir  l'alignement 
de  leurs  pièces  en  labour  (  Cire,  du  min.,  1"  fruct. 
an  3  )  ;  2»  la  destruction  de  quelques  parties  de  grains, 
causée  par  le  pied  des  chevaux,  ou  avec  des  inslru- 
mens  aratoires  ;  5"  les  plaies  faites  aux  arbres  ou 
arbustes  par  imprudence  ou  autrement;  4»  les  brè- 
ches faites  à  des  clôtures,  les  comblemeas  de  fossés, 
etc.,  5°  les  renverseiiiens  de  clôture  ,  etc.;  C  les  dé- 
gâts causés  en  montant  sur  les  arbres,  les  domma- 
ges causés  aux  guérets ,  par  le  passage  des  voitures, 
pour  exploiter  d'autres  héritages  ou  autrement  ;  7»  la 
dégradation  des  digues  d'une  rivière,  causée  par 
des  bois  ou  autres  objets  déposés  dans  son  lit,  de 
manière  à  en  faire  déverser  les  eaux  sur  les  terres 
voisines  ;  8»  les  dommages  occasionnés,  soit  par  l'é- 
gout  ou  l'ombrage  des  branches  s'avançant  sur  le  voi- 
sin, sans  titre  ni  destination  du  père  de  famille;  soit 
par  l'ombrage  d'une  haie  dont  la  taille  n'a  point  eu 
lieu  à  l'époque,  ou  à  la  hauteur  prescrite,  par  exem- 
ple, par  le  règlement  de  17oi,  sur  les  plantations; 
9»  les  inondations  causées  à  des  héritages  par  l'élé- 
vation des  déversoirs,  ou  écluses  tenues  trop  haut 
pendant  les  orages;  10"  les  dommages  causés  à  des 
fondspar  les  hommes  ouïes  animaux,  en  y  frayanldes 
sentiers  ou  passages,  etc.;  M"  les  dégâts  commis  dans 
les  parties  de  chasse  ou  dépêche;  li"  les  dégrada- 
tions causées  à  des  héritages  par  des  troupeaux;  13" 
les  préjudices  causés  par  suite,  soit  de  pacage  exercé 
au  mépris  des  lois  ou  rcgiemens  sur  le  parcours  et 
la  vaine  pâture,  soit  de  chômage,  ràtelage  ou  gra- 
pillage. 

283. —  Mais  les  juges  de  paix  doivent,  dans  ces  der- 
niers cas,  surseoir  à  faire  droit,  s'il  s'élève  des  ques- 
tions de  propriété,  par  exemple,  si  le  droit  de  chômer, 
de  grapiller,  est  mis  en  question  par  les  parties. 

386.—  Le  juge  de  paix  est  compétent  pour  con- 
naître du  dommage  causé  aux  récoltes,  non  seule- 
ment lorsque  ce  dommage  résulte  immédiatement 
du  seul  fait  de  l'homme,  mais  encore  lorsque  le  fait 
de  l'homme  n'en  est  que  la  cause  médiate. 

Spécialement ,  le  dommage  causé  à  des  récoltes 
par  une  inondation  qu'furait  produite  une  pluie 
abondante,  par  suite  de  la  fermeture  d'une  écluse, 
est  censé  provenir  du  fait  de  cîluiqui  a  tenu  l'écluse 
fermée ,  et  l'action  qu'il  fait  naître  doit ,  en  consé- 
quence, être  portée  devant  le  juge  de  paix  ,  si  d'ail- 
leurs, il  ne  s'élève  point  de  contestation  sur  le  droit 
d'avoir  et  d'employer  une  écluse.  —  18  nov.  1817. 
Civ.  c.  Delorme.  D.A.  3.  288.  D.P.  17.  1.  561. 

387. —  De  même,  c'est  au  juge  de  paix  de  connaître 
de  l'action  pour  dommages  causés  aux  fruits  d'un 
jardin,  ijar  les  exhalaisons  d'usines,  même  autori- 
sées; il  importe  peu  que  la  cause  du  dommage  ait 
été  lente  et  imperceptible.  —  19  juill.  1826.  Civ.  r. 
Aix.  Lebel,  D.P.  26.  1.  420. 

388.—  Mais  le  juge  de  paix  cesse  d'être  compétent 
quand  le  dommage,  au  lieu  de  résulter  d'un  délit  ou 
quasi-délit,  se  rapporte  à  un  fait  fondé  sur  le  droit  de 
propriété, 

389.— Ainsi,  la  difficulté  entre  deux  propriétaires 
dont  l'un  prétend  faire  condamner  l'autre  à  dévier 
un  canal  dont  les  eaux  ,  chargées  de  gaz  délétères  , 
nuisent  à  sa  propriété ,  et  à  lui  payer  une  certaine 
somme  pour  le  préjudice  causé,  prétention  que  ce- 
lui-ci combat  en  soutenant  qu'il  n'a  fait  qu'user  de 
sa  propriété,  une  telle  difficulté  présente  une  ques- 
tion relative  à  la  propiiété  rentrant  dans  la  compé- 
tence des  tribunaux  ordinaires  ,  et  non  une  action 
pour  dommages  aux  champs,  fruits  et  récoltes,  dont 
les  juges  de  paix  doivent  connaître.  —  3  mai  1827. 
lleq.  Aix.  Armand.  D.P.  27.  I.  250. 

390.—  De  même,  l'action  en  dommages  résultant 
du  défaut  d'élagage  ne  peut  pas  non  plus  être  assi- 
milée à  l'action  pour  dommage  fait  aux  champs, 
fruits  et  rééoltes,  et,  dès  lors,  n'est  pas  de  la  compé- 
tence du  juge  de  paix.  —  29  déc.  1830.  Keq.  Du- 
moncel.  D.P.  31.  1.  178. 

591.—  Le  Juge  de  paix  ne  peut  statuer  qu'en  pre- 
mier ressort  sur  une  action  pour  dommage  causé 
par  des  bestiaux,  si  la  quotité  du  dommage  n'a  pas 
été  déterminée  par  la  partie.  —  21  pluv.  an  10.  Civ. 
C.  Duhamel.  D.A.  3.  -284.  D.P.  1.  777. 

392.— Lorsque ,  pour  avoir  conduit  une  voiture 
dans  un  pré  qui  ne  lui  appartient  pas,  un  voisin  a 
été  assigné  en  dommages-intérêts  non  devant  le  ju^e 
de  paix,  mais  devant  le  tribunal  civil,  ce  tribunal  est 
compétent,  si  en  outre,  le  propriétaire  du  pré  a  de- 
mandé à  être  maintenu  dans  sa  propriété,  exempte  de 
servitude,  et  si  le  défendeur,  sans  reconnaître  celte 
franchise  de  servitude,  s'est  borné  à  conclure  à  son 
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renvoi  devant  le  juge  de  paix  et  à  dénier  le  fait  du 
passage.— 29  juin  1820.  Req.  Riom.  Fourvigne.  D.A. 
3.  287.  D.P.  21.  1.  45. 

393. — Une  demande  reconventionnelle  en  bornage, 
incidente  à  une  demande  principale  en  dommages- 
intérêts,  pour  dommages  causés  aux  champs,  n'em- 
pêche pas  celle  ci  d'être  de  la  compétence  du  juge  de 
paix,  alors  d'ailleurs  que  les  deux  demandes  ne  sont 
pas  tellement  connexes  qu'elles  aient  du  être  jugées 
simultanément. — 27  mars  1829.  Bourges.  Hubert.  D. 
P.  31.2.  174. 

39i. — L'action  pour  dommages  aux  champs,  à  la 
différence  de  l'action  possessoire,  n'a  pas  besoin  d'ê- 
tre intentée  dans  1  année. 

393.  —  2»  Les  juges  de  paix  connaissent  aussi, 
d'après  la  loi  précitée  de  1790,  «  des  déplacemens  de 
bornes  des  usurpations  de  terres,  arbres,  clôtures, 
commises  dans  l'année,  entreprises  sur  les  cours  d'eau 
servant  à  l'arrosement  des  prés,  commises  pareille- 
ment dans  l'année,  et  de  toutes  autres  actions  pos- 
sessoires.  » 

596.— De  ce  que  le  juge  de  paix  est  compétent  pour 
connaître  des  déplacemens  de  bornes,  il  ne  s'ensuit 
pas  qu'il  le  soitégalement  pour  statuer  sur  l'action  de 
bornage.  C'est  à  titre  d'actions  possessoires  que  les  dé- 
placemens de  bornes  rentrent  dans  sa  juridiction.  Or, 
l'action  do  bornage  n'est  point  une  action  possessoi- 
re.—Toull.,  t.  3,  n.  173;  Carré,  n.  396. 

597. — La  compétence  des  juges  de  paix  n'est  pas 
seulement  relative  aux  cours  d  eau  servant  à  Var- 
rosement  des  prés  ;  elle  s'étend  aux  entreprises  sur 
toute  espèce  de  cours  d'eau,  à  quelque  usage  qu'il  puis- 
se servir. — 2  mars  1809.  lieq.  Bardet-Dcsjoues.  D.A. 
5.  289.  D.P.  9.  2.  83. 

Cette  décision  parait  contraire  à  l'opinion  d'Hen- 
{Comp.  des  jiiijesdo  2}aix,c\i.-lG;  llépert.,  v°  Juge 
de  paix,  §  13).  Mais  ces  mots*<'n;art^  à  Varrosement 
des  prés,  ne  sont  que  démonstratifs,  car  l'article  où 
ils  se  trouvent  se  termine  par  une  attribution  géné- 
rale donnée  aux  juges  de  paix  de  statuer  sur  toutes  les 
actions  possessoires.  Aussi  avons-nous  rapporté  (v» 
Action  possessoire)  plusieurs  arrêts  rendus  dans  des 
espèces  où  le  juge  de  paix  a  connu  de  contestations 
élevées  sur  des  cours  d'eau  dont  l'usage  n  était  pas 
destiné  à  l'arrosement  des  près. — D.A.  3.  289. 

398. — Il  faut  donc  reconnaître  avec  Carré,  2,  500, 
que  toutes  les  coiitestations  dérivant  d'un  fait  com- 
mis dans  l'aimée,  soit  par  entreprise,  soit  autrement, 
sur  les  eaux  courantes  autres  que  celles  déclarées  dé- 
pendance du  domaine  public,  sont  de  la  compétence 
du  juge  de  paix.— Quant  aux  difficultés  qui  s'élève- 
raient au  sujet  de  ces  dernières,  c'est  à  l'autorité  ad- 
ministrative qu'il  appartient  d'en  connaître  (C.  civ. 
644,  538  ;  1.  29  flor.  an  10).— V.  Cours  d  eau. 

599. —  Pour  que  les  entreprises  sur  les  cours  d'eau 
soient  de  la  compétence  du  juge  de  paix,  il  faut  que 
l'action  ait  tous  les  caractères  de  l'action  possessoire; 
d'où  il  suit  que  ce  juge  est  incompétent  à  1  égard  des 
entreprises  sur  les  eaux  pluviales  ou  vicinales,  non 
susceptibles  dune  possession  exclusive.  11  semble,  il 
est  vrai,  que  quand  ces  eaux  forment  un  cours  d'eau 
momentané  qui  passe  sur  les  héritages  de  plusieurs 
propriétaires,  on  doive  les  comprendre  dans  la  caté- 
gorie des  eaux  courantes  dont  parie  l'art.  644  C.  civ., 
et,  par  suite,  leur  appliquer  l'art.  10,  tit.  3  de  la  loi 
de  1790.  «  Mais  dilFavard  (v»  Justice  de  paix,  §  5), 
en  examinant  attentivement  l'art.  6i4  C.  civ.,  on  voit 
qu'en  parlant  CUme  eau  courante,  il  n'a  entendu  par- 
ler que  de  celle  dont  le  cours  est  cuniinucl  ou  à  peu 
près  continuel,  et  que,  sous  ce  rapport,  la  locution 
eau  courante  ne  s'étend  pas  aux  eaux  pluviales  et  vi- 
cioales  qui  ne  peuvent  constituer  un  cours  d'eau  que 
par  exception  et  pendantpeude  temps  chaque  année. 
Il  nous  semble  donc  ajoute-t-il,  que  celui  qui  dis- 
pose, sur  son  fonds,  d'un  cours  d'eau  moite,  ou  plu- 
viale, ou  vicinale,  ne  peut  être  attaqué  par  la  voie 
possessoire.  ))—V. l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
21  juill.  1825,  v  Action  possessoire  et  Carré,  n.  397. 

iOO.- C'est  au  juge  de  paix  et  non  au  tribunal  de 
première  instance  qu'il  appartient  de  statuer  sur  une 
demande  qui  a  pour  objet  la  répression  d'une  entre- 
prise sur  un  cours  d'eau,  et  le  rétablissement  des 
choses  dans  leur  ancien  état,  alors  même  que  le  de- 
mandeur conclut  aussi  à  des  dommages-intérêts,  à 
raison  du  préjudice  causé  par  l'entreprise,  ces  dom- 
mages-intérêts n'étant  que  l'accessoire  de  la  demande 
possessoire.— 3  juill  1822.  Amiens.  ISlattier.  D.A  3. 
289.  D.P.  1.  779. 

491.— 3»  Lesjuges  de  paix  connaissent  aussi  des 
réparations  locatiyes  des  maisons  et  fermes,  et  des 
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indemnités  respecivement  prétendues;  savoir;  par  le 
locataire  ou  fermier  pour  non  jouissance ,  et  par  le 
propriétaire  contre  le  fermier  pour  dégradations  (L. 
24  août  1790). 

402.  —  Les  réparations  locatives  ou  de  7ncrm  en- 
tretien dont  parle  cet  article,  sont  celles  énumérées 
dans  l'art.  1754  C.  civ. —  On  ne  doit  pas  y  compren- 
dre les  réparations  d'entretien  dont  sont  teims  les 
usufruitiers  :  celles-ci  ne  sont  de  la  compétence  du 
juge  de  paix  que  lorsqu'elles  n'excèdent  pas  100  fr. 
Carré,  2,  377. 

403. —  Toutes  les  difficultés  que  peuvent  faire  naître 
les  réparations  locatives  ,  soit  avant  l'entrée  en  jouis- 
sance des  preneurs ,  soit  depuis ,  sont  de  la  com- 
pétence du  juge  de  paix.  C'est  à  lui  de  prononcer 
sur  les  débats  qui  peuvent  s'élever  à  l'occasion  des 
états  de  lieux  dressés  ou  à  dresser  ;  il  constate  ces 
états  par  jugement,  en  cas  de  désaccord  entre  les 
parties,  soit  sur  les  choses  à  décrire,  soit  sur  le 
mode  d'opérer  :  par  exemple ,  si  le  propriétaire  re- 
fuse de  fiire  un  état  de  lieux,  le  preneur  en  fait 
dresser  un  ,  et  assigne  le  bailleur  devant  le  juge  de 
paix  pour  l'accepter  ou  le  contester  :  et  vice  versa, 
si  le  refus  vient  du  preneur,  le  bailleur  le  cite  pour 
voir  dire  qu'il  sera  dressé  procès-verbal.  —  Carré,  2. 
577. 

404. —  Ces  mots  réparations  locatives  doivent  être 
entendus  dans  leur  sens  le  plus  restreint,  et  ne  confè- 
rent de  compétence  aux  juges  de  paix  que  pour  les 
réparations  dont  les  locataires  et  fermiers  sont  tenus, 
quoiqu'il  n'en  soit  pas  fait  mentîjn  dans  les  baux  (C. 
civ.  1730).  Le  juge  de  paix  ne  peut  connaître  des 
contestations  qui  s'élèveut  entre  le  propriétaire  et  son 
fermier  au  sujet  des  réparations  d'une  autre  nature  , 
auxquelles  ce  dernier  se  serait  expressément  obligé 
par  son  bail.  —  Henr. ,  ch.  29,  p.  297.  7»  édit.  ; 
Favard  ,  Hep.,  v»  Justice  de  paix ,  §  7. 

403.  —  Cette  doctrine  ne  contredit  pas  la  disposi- 
tion qui  attribue  au  juge  de  paix  la  connaissance  des 
dégradations  alléguées  par  le  propriétaire  contre  le 
fermier  ;  car,  dans  le  premier  cas  ,  il  s'agit  d'inter- 
préter les  clauses  du  bail ,  interprétation  que  le  lé- 
gislateur a  voulu  refuser  aux  juges  de  paix,  tandis 
que ,  dans  le  second  cas ,  il  s'agit  uniquement  de 
dommages  que  le  bail  n'a  prévus  ni  dû  prévoir. — 
D.A.  3.  290. 

406. —  Décidé  ,  dans  ce  sens  ,  que  le  juge  paix  ,  qui 
ne  peut  connaître  que  des  réparations  locatives  des 
maisons  et  fermes ,  n'est  pas  compétent  pour  con- 
naître de  l'action  dirigée  contre  un  fermier,  et  ten- 
dant à  lui  faire  rapporter  les  pailles  et  fumiers  qu'il 
s'est  engagé  à  y  laisser,  et  à  lui  faire  exécuter  toutes 
les  réparations  de  culture  et  d'entretien  des  terres  et 
des  bàtimens  ,  dont  il  est  tenu  ,  en  vertu  d'une  clause 
expresse  de  son  bail.—  15  juill.  1807.  Civ.  c  Besan- 
çon. Liauthey.  D.A.  5.290.  D.P.  1.  779. 

Et  réciproquement,  dans  un  cas  pareil,  la  même 
action  dirigée  contre  le  propriétaire  par  le  fermier,  est 
une  action  personnelle  de  la  compétence  des  tribu- 
naux de  première  instance  et  non  du  juge  de  paix. 
—  30  nov.  1823.  Civ.  c.  Rouen.  Massieu.  D.P.  26. 
1.  32. 

407.—  Lorsqu'à  Texpiralion  d'un  bail ,  le  fermier, 
condamné  par  le  juge  de  paix  à  des  réparations  loca- 
tives .  a  interjeté  appel  de  la  sentence  de  condam- 
nation ,  et  que,  de  l'inexécution  du  jugement ,  il  est 
résulté  dans  l'instance  d'appsl  de  nouvelles  dégrada- 
tions d'une  valeur  indéterminée,  l'action  en  répara- 
tion de  ces  dégradations,  survenues  depuis  l'expira- 
tion du  bail,  doit  être  portée  devant  le  tribunal  civil  ; 
le  juge  de  paix  est  matériellement  incompétent  pour 
en  connaitre.—  15  juin  1819.  Civ.  c.  Vincent.  D.A.  3. 
291.  D.P.  19.  1.    420. 

408. — En  effet,  ces  réparations  ne  prenant  pas 
naissance  dans  l'exécution  du  bail ,  on  ne  peut ,  à 
proprement  parler  ,  les  considérer  comme  locatives, 
et,  dès  lors,  la  connaissance  n'en  peut  appartenir  aux 
juges  de  paix  qu'autant  que  l'objet  de  la  réclamation 
ne  s'élèverait  pas  au-dessus  du  taux  fixé  pour  les  ac- 
tions mobilières  ou  personnelles.  —  D.A.  5.  290. 

/j09.  —  La  compétence  des  juges  de  paix ,  en  ma- 
tière de  réparation,  n'est  pas  limitée  à  celles  des  édi- 
fices servant  à  l'habitation  ou  à  l'exploitation  des 
fermes  •  elle  s'étend  aux  réparations  locatives  des 
usines  tels  que  moulins ,  verreries,  etc.  ( Carre, 
2  378)  ;  à  celles  des  presbytères ,  dont  sont  tenus 
les  curés  et  desservans,  d'après  l'art.  21  du  decr. 
du  0  nov.  1813  ;  à  celles  à  faire  aux  champs  et  ver- 
gers etc  dont  se  compose  la  ferme,  par  suite  de 
l'obligation  du  fermier  d'entretenir  les  terres  en 
bonne  culture,  les  arbres  abrités,  les  étangs  et  los- 
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si^  curés,  les  haies  en  état  de  clôlurc,  etc.  —  Carrt>, 
loc.  cit.;  Vandoré,!,  n. 

410. L'aclioii   pour   réparations    localivcs    dure, 

suivant  les  uns,  trente  ans  ,  à  partir  de  la  sortie  du 
locataire  ou  fermier  ^arg.  de  l'art.  i^G-î  C.  civ.);.sui- 
\anl  les  autres,  cinqans  (arg.  derarl.2J77  C.  civ.); 
enfin,  suivant  Carré,  n.  iiO,  elle  ne  dure,  conforiné- 
inenl  à  lamien  usage,  qu'une  année  ,  à  partir  de  la 
prise  de  possession  du  propriétaire  ou  <!u  nouveau 
locataire,  si  le  propriétaire  n'a  pas  fait  dresser,  à  la 
sortie  du  locataire  précédent,  un  état  des  lieux,  cons- 
tatant les  réparations  à  faire  (arg.  de  l'art.  1731);  et 
cinq  ans.  si  le  propriétaire  a  pris  soin  de  faire  dres- 
ser un  étal  des  lieux. 

;n. i,e  bailleur  peut,  durant  lobait,  contraindre 

le  fermier  à  faire  les  réparations  urgentes  à  mesure 
que  les  dégradations  surviennent;  et.  par  répar.  lions 
urgentes  il  entend  celles  à  faire  aux  vitres,  tuyaux 
di>*cheminée,  dalles  et  pavés,  rez-de-chaussée,  fos- 
ses d'aisances,  fontaines  et  robinets,  le  ramonage 
des  cheminées;  enfin,  tout  ce  qui  peut  importi'r  à  la 
conservation  de  la  chose.  —  Quaut  aux  réparations 
courantex.  c'est-à-dire  qui  n'importent  point  à  la 
conservation  des  biens  affermés,  mais  intéressent 
seulement  la  jouissance  du  preneur,  telles,  par  exem- 
ple ,  que  les  blanchissages  ,  peintures  ,  réparations 
du  '.las  des  murs,  des  portes,  de  l'intérieur  des 
cheminées,  des /int7/(«5M  de  cuisine,  etc.;  le  pre- 
neur est  libre  de  ne  les  effectuer  qu'à  la  fin  de  son 
bail. — V.,  dans  ce  sens,  le  nouv.  Desgodels  et  Vau- 
doré,  2,  u.  5t0. 

/.l-i.—La  loi  soumet  sans  restriction  au  juge  de  paix 
la  connaissance  de  toute  action  pour  réparutions  loca- 
tives,  sans  examiner  si  le  fond  du  droit  est  ou  non 
en  litige;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  rindcmnité 
que  le°lo'cataire  ou  le  fermier  peut  réclamer  pour  non 
jouissance;  elle  n'est  dévolue  à  la  justice  de  paix 
qu'autant  que  le  fond  du  droit  n'est  pas  contesté.  — 
U.A,  3.  290. 

4 i3._S'il  y  a  contestation  à  cet  égard,  il  faut  s'a- 
dresser au  tribunal  civil,  à  moins  que  l'indemnité  ré- 
clamée ne  soit  inférieure  à  100  fr.,  cas  auquel  le  juge 
de  paix  demeurerait  saisi,  en  vertu,  non  de  l'art.  io, 
mais  de  l'art.  9 ,  lit.  3 ,  de  la  loi  de  1790.  —  D.A.  3. 
290. 

4t4. Pour  que  le  fond  du  droit  soit conlosté ,  daus 

le  sens  de  la  loi,  sulGt-il  que  le  propriétaire,  auquel 
son  locataire  ou  fermier  demande  une  indemnité 
pour  non  jouissance,  réponde  sèchement  que  la  jouis- 
sance n'a  pas  été  tioublée,  ou  bien  qu'il  ne  doit  pas 
cette  indenmité?Non  ;  caralors  le  propriétaire  pour- 
rait toujours  éluder  la  juridiction  du  juge  de  paix.  Ce 
juge  ne  devient  incompétent  qu'autant  que  le  proprié- 
tai"re  prétend  que  le  fermier  est,  d'après  les  clauses 
du  bail,  sans  droit  à  une  indemnité  pour  non  jouis- 
sance. 11  s'élève  alors  une  question  d'ialerprétation 
d'acte  qui  sort  de  la  compétence  du  juge  de  paix.— 
D.A.  ô.  290;  llenr.,  ComjJ.  desjxuj.  de  paix,  ch.  29, 
1'  édit. 

415. — Le  juge'de  paix  estde  même  incompétent  pour 
statuer  sur  la  demande  d'indemnité  d'un  fermier  con- 
tre le  propriétaire,  lorsque  le  droit  de  jouissance  lui- 
même  eat  contesté  au  fermier,  comme  si  la  demande 
est  dirigée  contre  un  tiers- acquéreur  de  l'immeuble, 
qui  soutient  que  son  contrat  doit  être  préféré  au  bail. 
— 5pluv.  au  U.  Civ.  c.  Marie.  D.A.  3.  292.  D.P.  i. 
780. 

41G. — Est-ce  au  juge  de  paix  de  connaître  de  l'ac- 
tion en  indemnité  pour  non  jouissance  formée  par 
uu  sous-fennier  contre  uu  fermier  principal  ?  Oui  : 
le  fermier  principal  est,  à  l'égard  du  sous-fermier  , 
substitué  au  propriétaire. — Carré,  2,  443. 

417.  —  Le  juge  de  paix  est  compétent  pour  con- 
naître des  dégradatious  alléguées  par  le  propriétai- 
re contre  son  fermier ,  sur  la  propriété  qui  lui  est 
affermée.  —21  juill.  1830.  Req.  Painfan.  U.P.  30.  1. 
57G. 

41*.— Et,  par  exemple,  pour  connaître  de  l'action 
intentée  contre  le  fermier,  pour  divertissement  de 
foins,  pailles  et  engrais ,  ensemencement  des  terres 
sans  fumier;  ces  faits  constituent  des  dégradations, 
dans  le  sens  de  l'art.  10,  lit.  3  de  la  loi  du  24  août 
i790,  cl  de  l'art.  3  C.  pr.  civ.— 29  mars  1820.  Civ.  c. 
Sebilleau.  D.A.  3.  292.  D.P.  20.  t.  328. 

419.  —  11  n'est  parlé,  dans  cet  arrêt  ,  que  du  chef 
de  demande  relatif  aux  dommages-intérêts  réclamés 
par  le  propriétaire  pour  vente  et  divertissement  des 
pailles  et  engrais,  et  pour  ensemencement  sans  fu- 
mirrs  ;  d'où  l'on  pourrait  conclure  que  les  autres 
faits  sur  lesquels  le  jugement  attaqué  avait  pronon- 
cé, c'est-à-dire  le  dégât  dans  les  bois  taillis,  par  la 
coupe  d'un  plus  gi-and  nombre  de  baliveaux  que  ne 
le   permettait  le  bail,  et  par  rétronçonnage  d'un 
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cerisier,  n'ont  point  paru  à  la  cour  de  cassation  con- 
stituer des  dégradations,  dans  le  sens  de  la  loi  qui  rè- 
gle la  compétence  des  juges  de  paix  Mais  ce  seniit, 
ce  semble,  une  erreur  que  d'interpréter  ainsi  la  réti- 
cence de  la  cour. —  D..V.  3.  -293. 

420. —  La  compétence  du  juge  de  paix,  limitée  au 
cas  où  le  fond  du  droit  n'est  pas  conlcslé,  lorsqu'il 
s'agit  de  l'indemnité  réclamée  par  le  preneur  pour 
non  jouissance,  est  illimitée  pour  l'indemnité  (pie  ré- 
clame le  propriétaire  contre  ce  dernier  pour  dégrada- 
tions.— lèvent,  an  G.  Civ.c,  l\obert-St- Victor.  D.A. 
5.  292.  D.P.  1.  779. 

i2l. —  Le  juge  de  paix  ne  peut  point  connaître  non 
plus  d'une  demande  en  réparation  de  dégradations 
ailéguées  par  un  propriétaire  contre  un  usufruitier 
ou  ses  héritiers.  —  10  janv.  1810.  Civ.  c.  Le  «allais. 
D.A.  3.  293.  D.P.  10.   1.  13. 

422.  —  En  effet,  on  ne  peut  étendre  à  un  cas  non 
prévu  par  la  loi,  la  compétence  exceptionnelle  de  ce 
juge,  malgré  les  plus  puissantes  considérations  d'a- 
nalogie.—  D'ailleurs,  l'action  intentée  par  le  pro- 
priétaire à  son  fermier  pour  dégradations,  ne  donne 
jamais  lieu  qu'à  la  recherche  du  fait  et  à  son  appré- 
ciation, qu'on  a  dû  naturellement  confier  à  uu  juge 
rapproché  qui  puisse  se  transporter,  à  peu  de  frais, 
sur  les  lÏBUX  dont  la  visite  est  indispensable;  tandis 
que  la  même  action  dirigée  contre  un  usufruitier  qui 
prétendra  n'avoir  fait  qu'user  des  droits  que  lui  con- 
férait sa  qualité,  peut  nécessiter  l'investigation  du  li- 
tre constitutif  de  l'usufruit,  et  faire  naître  des  ques- 
tions de  droit  d'un  ordre  trop  élevé  pour  être  aban- 
données, sans  inconvénient,  à  la  décision  d'un  seul 
juge.— D.A.  3.  290;  llenr.,  loc.  cit.-,  Fav.,  Rép.,  v 
justice  de  paix,  §  7. 

4:>3.  —  Appartient-il  au  juge  de  paix  de  connaître 
des  indemnités  réclamées  pour  cause  de  dégradations, 
non  par  le  2}ropriétaire,  mais  par  un  locataire  ou 
fermier  principal  contre  un  sous-locataire?  Carré  2, 
584,  pense  que  le  fermier  principal,  sans  iiitérêtspour 
agir  tant  que  le  propriétaire  ne  se  plaint  pas,  doit  at- 
tendre qu'il  soit  attaqué  par  ce  dernier.  Mais  ce  re- 
tard ne  peut- il  pas  avoir  pour  effet  de  rendre  son 
recours  illusoire?  JN'est-il  pas,  d'ailleurs,  subrogé  aux 
actions  du  propriétaire,  en  ce  qui  concerne  la  jouis- 
sance des  biens  aU'ermés  ? 

424. —  4"  Les  juges  de  paix  connaissent,  sans  ap- 
pel, jusqu'à  concurrence  de  50  fr.,  et  à  charge  d'ap- 
pel, a  quelque  valeur  que  la  demande  puisse  mon- 
ter, du  paiement  des  salaires  des  geiis  de  travail,  des 
gages  des  domestiques  et  de  l'cvécution  des  engage- 
mens  respectifs  des  maîtres  et  de  leurs  domestiques 
ou  gens  de  travail  (L.  2i  août  1790,  art.  lO,  lit.  3, 
n.  5). 

425. —  «On  appelle  domestiques,  ditHenrion,  tous 
ceux  qui  font  partie  d'une  maison,  et  qui,  subordon- 
nés à  la  volonté  du  maître,  en  reçoivent  des  gages. 
Les  domestiques  sont  de  deux  sortes,  ceux  dont  les 
fonctions  n'ont  rien  d'avilissant  et  même  sont  hono- 
rables, et  ceux  dont  les  services  supposent  une  dépen- 
dance plus  absolue. 

»  A  la  première  classe,  ajoute  Ilenrion,  appartien- 
nent les  bibliothécaires,  précepteurs,  chapelains,  se- 
crétaires, iutendans  de  maison.»  Et  il  cite  un  arrêt 
du  parlement  de  Paris,  du  12  mai  1739,  qui  a  admis 
un  prêtre,  bibliothécaire  aux  gages  de  300  liv.,  à  par- 
tager un  legs  qu'une  personne  avait  fait  à  ses  domes- 
tiques en  général. 

42G.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  au  contraire  (  et 
avec  raison,  ce  semble)  que  le  secrétaire  d'un  parti- 
culier ou  d'un  fonctionnaire  public,  tel  qu'un  géné- 
ral, ne  saurait  être  considéré  comme  un  domestique: 
qu'eu  conséquence,  l'action  en  paiement,  formée  con- 
tre ce  dernier  par  sou  secrétaire,  si  elle  excède  100 
fr.,  n'est  pas  de  la  compétence  du  juge  de  paix;  et 
qu'il  en  serait  de  même  d  un  bibliothécaire,  d'un 
précepteur  :  de  tels  individus  reçoivent  des  honorai- 
res, destraitemens,  et  non  des  gages  ou  salaires;  ils 
rendent,  à  celui  qui  les  emploie,  des  services,  mais 
ne  sont  pas  à  sou  service. —30  mai  1829.  Bourges. 
Alix.  D.P.  30.  2.  liO. 

427.  —  «  Dans  la  seconde  classe,  continue  Ilen- 
rion, sont  compris  tous  ceux  que  l'on  nomme  valets, 
serviteurs,  servantes,  et  désignés  dans  les  lois  sous 
la  dénomination  de  serviteurs-domestiques  ;  ces  der- 
niers sont  encore  de  deux  sortes  :  ceux  qui  ne  sont 
attachés  qu'à  la  personne  du  maître,  tels  que  les 
cuisiniers,  valets-de-chambre  cl  laquais  :  et  ceux  qui 
sont  principalement  occupés  aux  travaux  de  la  cam- 
pagne. » 

428. —  Carré,  t.  2,  392,  étend  la  qualification  de  do- 
mestique aux  clercs  et  commis  de  bureaux, —  Contra 
Vaudoré,  i ,  255. 
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429. —  V  l'égard  des  (jcn.i  de  travail ,  le  code  civil 
renferme  plusieurs  dispositions  relatives  aux  diffé- 
rens  ouvrages  qu'un  entrepreneur,  et  nu-me  un  ou- 
vrier peulse  charger  de  faire  pour  un  autre,  sous  des 
conditions  et  pour  des  sommes  convenues.  Mais  ce 
ne  sont  ni  ces  entrepreneurs  ,  ni  ces  sortes  d'ouvriers 
que  la  loi  soumet  à  la  juridiction  des  juges  de  paix. 

430. — Par  ces  mots  (jcns  de  travail,  on  ne  doit  en- 
tendre que  les  terrassiers,  les  moissonneurs,  les  ven- 
dangeurs, les  faucheurs,  et  en  général  tous  les  jour- 
naliers, cest  à-dire  ceux  dont  l'engagement  peut  com- 
mencer et  Unir  dans  la  même  journée.  C'est  unique- 
ment à  ces  sortes  d'ouvriers  que  s'applique  la  dispo- 
sition de  la  loi  du  21  août  1790,  qui  place  dans  les 
attributions  des  juges  de  paix  les  contestations  rela^ 
tives  aux  salaires  et  aux  engagemcns  des  gens  de  tra- 
vail — Ilenrion,  ch.  30. 

431.— .lugé.  conformément  à  cette  distinction  ,  que 
les  contestations  relutives  à  l'exécution  d'un  marché 
à  forfait  conclu  pour  la  confection  d'un  ouvrage,  ne 
sont  pas,  comme  les  demandes  en  paiement  d'un  sa- 
laire de  gens  de  travail,  de  la  compétence  des  juges 
de  paix.— .Si  le  défendeur  à  celle  action  ne  demande 
pas  son  renvoi,  le  juge  de  paix  doit  d'odice  se  décla- 
rer incompétent. — 28  nov.  1821.  Civ.  c.  Séguier.  D  A 
3.  295.  D.P.  1.  780. 

432.— Jugé  de  même  qu'on  ne  doit  pas  considérer 
comme  un  homme  de  travail,  dans  le  sens  de  l'art. 
10,  §  5,  lit.  5  de  la  loi  du  2i  aoùt,'1790,  l'ouvrier  qui 
travaille,  non  à  la  journée,  mais  au  prix  fait,  moyen- 
nant un  prix  convenu  pour  chaque  ouvrage^  et,  dès 
lors,  l'action  en  paiement  d'un  tel  travail,  si  la  somme 
excède  100  fr.,  doit  être  portée  devant  le  juge  civil,  et 
non  devant  le  juge  de  paix. — 24  nov.  1829.  Bor- 
deaux. Fellion.  D.P.  50.  2.  174. 

433. — Les  juges  de  paix  ne  sont  compétens  pour 
prononcer  sur  les  engagemcns  respeclifs  des  maîtres 
et  des  domestiques,  qu'autant  que  ce  qui  est  réclamé, 
à  litre  de  pareils  engagemcns  ,  lient  nécessairement 
aux  rapports  de  domesticité.  Ainsi,  le  juge  de  paix  ne 
peut  connaître  d'une  demande  formée  par  une  do- 
mestique contre  les  héritiers  de  son  maître,  pour  ob- 
tenir la  restitution  d'oljjets  qu'elle  prétendrait  lui 
avoir  appartenu  et  avoir  été  compris  sous  les  scellés 
apposés  sur  le  mobilier  de  la  succession.— 22  frim 
an  9.  Req.  Arnoudet.  D.A.  3.  29i.  D.P.  3.  1.  310. 

434. -Le  juge  de  paix  ne  peut  pas  non  plus,  et  par 
le  même  motif,  connaître  de  la  demande  en  restitu- 
tion d'un  billet  prétendu  souscrit  par  le  maître  dé  • 
funl,  et  mis  sous  les  scellés  ;  ici  ne  s'applique  pas  le 
décret  du  6  pluv.  an  2,  relatif  au  recouvrement  d'ob- 
jets mis  sous  les  scellés.— Même  arrêt. 

435. — En  un  mol,  dit  Dalloz,  toute  conlestation  au 
sujet  d'une  convention  ou  d'un  fait,  qui,  Lien  qu'oc- 
sasionnéparles  relations  de  services  d'un  domestique 
ou  d'un  homme  de  travail  avec  son  maître ,  n'aurait 
pas  ces  mêmes  relations  pour  cause  immédiate  et  né- 
cessaire, devrait  être  portée  devant  les  tribunaux  ci- 
vils. C'est  aussi  l'opinion  de  Merlin. 

43G.  —  Dans  les  villes  où  il  existe  des  conseils  de 
prud'hommes,  le  juge  de  paix  est  incompétent  pour 
prononcer  sur  les  contestations  entre  les  maîtres  de 
fabriques  et  leurs  ouvriers  (h.  18  mars  1806;  décr. 
Il  juin  1809). 

437.  -Sont  encore  de  la  compétence  des  juges  de 
paix,  en  dernier  ressort,  jusqu'à  50  fr.,  et  en  pre- 
mier ressort,  à  quelque  valeur  que  la  demande  puisse 
monter  ,  les  actions  pour  injures  verbales  ,  rixes  et 
voies  de  fait,  pour  lesquelles  les  parties  ne  se  sont 
pas  pourvues  par  la  voie  criminelle  (L.  2 i  août  1790, 
lit.  3,  art.  10,  n.  6  ). 

438.— Ces  mots,  pour  lesquelles  les  parties  ne  se 
sont  pas  pourvues  par  la  voie  rrîmindle,  doivent 
s'entendre  en  ce  sens,  que  pour  que  !a  partie  ne  puisse 
plus  se  pourvoir  par  action  civile,  il  laul  que  le  tri- 
bunal criminel  soit  saisi  de  l'action  criminelle  et  y 
ait  définitivement  statué,  et  non  du  cas  où  le  juge  de 
police,  bien  que  saisi  de  l'action  en  dommages-inté- 
rêts (  de  10,000  fr.)  pour  injures  verbales ,  s'était  dé- 
claré incompétent. 

....Ainsi,  le  juge  de  paix  est  compétent  pour  con- 
naître d'une  action  civile  en  dommages-intérêts,  pour 
injures  verbales,  quoique  l'action  publique,  si  elle 
était  formée,  ne  serait  pas  de  sa  compétence  ni  de 
celle  du  tribunal  de  simple  police.— 21.  déc.  1813. 
Civ.  c.  Int.  de  la  loi.  JNourry.  D.A.  1.205. D.P.  14.  1. 
SIG — Cnntrà,  en  matière  de  voies  de  fait.  —  2  mars 
1824.  Liège.  Merlin,  Rép.,  v»  Voie  de  fait,  p.  932. 
—V.  Action  civile,  n.  2.— 21  nov.  1825.  Civ.  c.  Seue- 
quier.  D.P.  20.  1.49. 
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450.— Laclion  civile  dont  il  s'agit  est  recevable,  des 
nue  le  fait  dont  se  plaint  le  demandeur  lui  a  pre|u- 
ilicié,  quoique  ce  fait  n'ait  pas  d'ailleurs  le  caractère 
d'un  délit.— V.  Outrage. 

4i0  —  Du  reste,  le  juge  ne  peut  condamner  Tau- 
leur  de  l'iniure  à  déclarer  qu'il  tient  l'offense  pour 
un  homme  d'honneur,  celte  peine  n'étant  pas  établie 
nar  la  loi  —Mais  le  juge  peut  ordonner  1  impression 
et  l'alliche  de  son  jugement,  par  orme  de  dommages- 
intérêts  pour  la  partie  lésée.— V.  Outrage. 

441 —Knfin,  outre  les  attributions  qu'ils  tiennent 
de  la  loi  de  leur  inslilulion,  les  juges  de  paix  ont  ele 
successivement  investis  :  1"  des  contestatians  sur  la 
jouissance  des  brevets  d'invenlion  et  de  perfectionne- 
ment.—V.  Brevet  dinvention. 

2°  De  la  saisie  des  marchandises  et  du  refus  de 
payer  les  droits  en  matière  de  douanes.  -  V.  Doua- 
nes. 

44-2.  —3"  Suivant  lart.  2,  lit.  1"  de  la  loi  du  13 
août  1791,  «  dans  tous  les  cantons  où  n'est  pas  situé 
le  tribunal  de  commerce,  les  juges  de  paix  connais- 
saient ■  i^sans  appel,  des  demandes  de  salaires  d'ou- 
vriers et  gens  de  mer;  2»  de  la  remise  des  marchan- 
dises et  de  l'exécution  des  actes  de  voiture,  du 
conlrat  d'affrètement  et  autres  objets  de  commerce, 
pourvu  que  la  d.-ma»d^  neTCcdài  pas  leur  coinpe- 
teiicr.  »  Mais  celte  attribution,  comme  le  fait  obser- 
ver Carré,  2,  398,  a  été  restreinte  aux  conleslations 
concernant  les  ouvriers  de  marine,  par  l'art.  033  C. 
comm.,  qui  attribue  aux  tribunaux  de  commerce  la 
connaissance  des  autres  matières. 

443  —40  La  loi  du  2  vend,  an  2  et  celle  du  24  vent, 
an  10  attribuent  aux  juges  de  paix  les  contestations 
sur  l'application  des  tarifs  en  matière  d'oclioi ,  et  le 
droit  de  péage  des  ponts  établis  sur  la  Seine.  —  V. 
Octroi. 

454  —Jugé  ainsi,  que  c'est  devant  le  juge  de  paix, 
et  non  devant  le  tribunal  de  poiice,  que  doit  être 
portée  la  contestation  sur  lapplicalion  ou  l'inlerpré- 
lation  d'un  des  articles  du  tarif  de  l'octroi  d  une  ville. 
—27  juill.  1825.  Civ.  r.  Reiss.  D.P.  25.  1.  401. 

445.  —C'est  aussi  aux  juges  de  paix,  et  non  aux 
tribunaux  de  commerce,  qu'il  appartient  de  pronon- 
cer sur  les  infractions  à  la  loi  qui  défend  d'exercer 
aucun  commerce  sans  patente  (L.  6  fruct.  an  4,  art. 
17)  — 2pluv.  an  9.  Civ.  c.  Genety.  D.A.  4.  G30.  D.P. 
1.  1199. 

416.  —  Les  contestations  relatives  aux  mines,  de- 
mandes en  règlement  d'indemnité  et  autres,  sur  l'exé- 
cution du  décret  du  12  juillet  1791,  devaient  autre- 
fois être  portées  devant  le  juge  de  paix,  lorsqu'il  s'a- 
gissait de  do7nma(jes-iiiierél.i  inférieurs  à  100  fr.  ; 
mais  l'art,  ôb  de  la  loi  du  21  avril  1810  a  attribué 
cette  matière  aux  conseils  de  préfecture. 
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447  —  En  matière  purement  personnelle  ou  mobi- 
lière, la  citation  est  donnée  devant  le  juge  du  domi- 
cile (iu  défendeur  ;  s'il  n'a  pas  de  domicile  ,  devant 
le  juge  de  sa  résidence  (C.  pr.  2). 

448.  —Le  défendeur  cité  devant  le  juge  de  sa  rési- 
dence peut  réclamer  son  renvoi  devant  celui  de  son 
domicile^  mais  la  citation  n'est  pas  pour  cela  annu- 
lée, si  le  demandeur  ignorait  l'exisleuce  de  ce  domi- 
cile.—Carré,  sur  l'art.  2  C.  pr. 

/j49._En  cas  d'élection  de  domicile,  le  juge  com- 
pétent est  celui  du  domicile  élu(C.  civ.  111  ). 

450  —  La  citation  est  donnée  devant  le  juge  de  la 
situation  de  l'objet  litigieux,  lorsqu'il  s'agit  d'action 
pour  dommages  aux  champs,  de  déplacement  de  bor- 
nes usurpations  de  terre,  entreprises  sur  les  cours 
d'eau  de  toutes  actions  possessoires ,  de  réparations 
locatives,  d'indemnités  prétendues  par  le  fermier,  et 
de  dégradations  alléguées  par  le  propriétaire  (C.  pr.  5). 

451  —Les  actions  en  paiement  des  gages  des  do- 
raeslinucs,  des  salaires  des  gens  de  travail,  sont  de  la 
compétence  du  juge  du  domicile  du  défendeur  ,  la  loi 
n'ayant  pas  expressément  dérogé  pour  ce  cas  au  droit 
commun.— Carré,  t.  l",  p.  2 ;  Commaille,  p.24.— Cow- 
trà,  Lepage,  p.  (54  et  95  ;  Thom.,  1,  SO. 

'132.-11  en  est  de  même  de  l'action  en  paiement  de 
frais  faits  par  un  voyageur  dans  une  auberge. —Carré, 
iOid.  ;  ïhom.,  ibia.,  p.  52. 

Et  de  celle  en  indemnité  pour  injures  verbales  , 
lixes  ou  voies  de  fait,  quand  cette  action  est  princi- 
pale et  à  fins  civiles seulement(arg.  de  l'art.  2  C.  pr.).— 
Cimirà,  Carré, 2,  595. — Mais  quand  elle  est  formée  ac- 
cessoirement il  l'action  publique,  elle  est  de  la  com- 
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pélence  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  les  faits 
se  sont  passés  (C.  inst.  cr.  3, 139,  2). 


—  Compétence  exlrujudiciaire. 


455.  —  La  loi  charge  le  juge  de  paix  de  convoquer 
et  présider  le  conseil  de  famille  des  mineurs  et  in- 
terdits (C.  civ  355,477); — de  recevoir  le  serment 
de  l'expert  qui  estime  les  meubles  appartenant  à  l'en- 
fant mineur,  el  que  les  père  et  mère  préfèrent  con- 
server en  ualure  (C.  civ.  453;— de  dresser  des  ac- 
tes d'émancipation,  d'adoption,  de  tutelle  officieuse  . 
(  C.  civ.  353,  3C3),  — de  délivrer  des  actes  de  noto- 
riété (C.  civ.  70,  71,  155);—  d'assister  à  l'inven- 
taire du  mobilier  de  l'absent  (  C.  civ.  120  )  ;  —  de  ré- 
diger les  teslamens  faits  dans  un  lieu  avec  lequel 
toute  communicalion  est  interceptée  à  cause  de  quel- 
que maladie  contagieuse  (G.  civ.  085).  — de  dres- 
ser procès-verbal  du  refus  que  feraient  les  conserva- 
teurs des  hypothèques  de  transcrire  des  actes  de  mu- 
talions,  d'inscrire  des  droits  hypothécaires,  etc.  (  C. 
civ.  2199). 

454  —  Le  juge  de  paix  est  aussi  chargé  de  recevoir 
les  déclarations  (les  tiers  saisis,  domiciliés  dans  son 
ressort,  hors  de  la  ville  où  siège  le  tribunal  (  C.  pr. 
571  ;— d'assister  à  louverture  des  portes,  à  l'effet  d'o- 
pérer une  saisie-exéculion  (C.  pr.  587),  et  d'apposer 
les  scellés  sur  les  papiers  trou  es  dans  les  pièces  ou 
meubles  dont  il  a  ordonné  l'ouverture  (C.  pr.  591  );  — 
d'établir  un  gérant  à  l'exploitation,  en  cas  de  saisie 
d'animaux  ou  d'ustensiles  servant  à  l'exploitation  (C. 
pr.  594)  ;  —  d'ordonner  l'arrestation  du  débiteur  con- 
damné par  corps,  qui  se  serait  retiré  dans  une  maison 
quelconque  (C.  pr.  78l)i  —  d'apposerellever  les  scel- 
lés (C.  pr.  907  et  suiv.)  ;  —  de  procéder  aux  opéra- 
tions qui  lui  sont  déléguées,  conformément  aux  art. 
253,  J05,  326,  1055  C.  pr. 

555.  — 1[  a  compélence  pour  nommer,  à  défaut  du 
président  du  tribunal  civil,  les  experts  qui  doivent, 
en  cas  de  conleslalion  pour  la  réception  d'objets  trans- 
portés par  un  voiturier,  constater  leur  état  (C.  comm, 
lOG); —  pour  autoriser,  s'il  n'y  a  pas  sur  les  lieux 
de  tribunal  de  commerce,  le  capitaine  dont  le  navire 
a  besoin  de  radoub  ou  d'achat  de  victuailles,  à  em- 
prunter   sur  le  corps  du  vaisseau   (C.  comm.  234); 

—  pour,  à  défaut  du  tribunal  de  commerce,  recevoir 
soit  le  rapport  du  capitaine  qui  a  été  contraint 
d'abandonner  son  navire,  rapport  que  le  juge  de  paix 
doit  envoyer  sans  délai  au  président  du  tribunal  de 
commerce  le  plus  voisin  (C.  comm.  213),  soit  la  dé- 
claration des  causes  qui  onl  obligé  un  capitaine  à  re- 
làther  dans  un  port   de    France  (  C.    comm.  245); 

—  pour  nommer,  toujours  à  défaut  du  tribunal  de 
commerce,  les  experts  qui  doivent  constater,  en  cas 
de  déchargement  du  navire  dans  un  port  français, 
les  pertes  et  dommages  résultant  du  jet  à  la  mer  de 
tout  ou  partie  du  chargement  (G.  comm.  414);  — 
pour  apposer  les  scellés,  en  cas  de  faillite  ou  banque- 
route [C.  comm.  4i0,  450,  456);— pour  les  lever,  sur 
la  réquisition  des  syndics,  assister  à  l'inventaire  et  le 
signer  à  chaque  vacation  (C.  comm.  486). 

450. —  Le  juge  de  paix  doit  assister  à  l'introduction 
dans  l'intérieur  des  maisons  el  enclos,  des  gardes- 
champèlres  el  forestiers  qui  veulent  opérer  une  saisie 
(Cr.  for.  ICI); — il  peut  donner  main-levée  provisoire 
des  objets  saisis,  à  la  charge  du  paiement  des  frais 
de  séquestre,  et  moyennant  caution  (C.  for.  108);  — 
il  doit  ordonner  la  vente  des  bestiaux  saisis  qui  n'ont 
pas  été  réclamés  dans  les  cinq  jours  du  séquestre,  ou 
pour  lesquels  il  n'a  pas  été  fourni  bonns  caution.  — 
11  taxe  dans  ce  cas  les  frais  de  séquestre  et  de  vente 
(C.  for.  169). 

457. —  Enfin,  des  lois  spéciales  ont  étendu  la  com- 
pétence exlrajudiciaire  du  juge  de  paix  aux  cas  sui- 
vans,  dont  nous  empruntons  rénumération  au  Dict. 
de  procédure  de  Bioche  et  Goujel  : 

1»  11  vise  et  déclare  exécutoires,  sans  frais,  les  con- 
traintes décernées  par  la  régie  ;  il  ne  peut  refuser  le 
visa,  sous  peine  de  répondre  personnellement  des  va- 
leurs pour  lesquelles  la  contrainte  est  décernée  (Décr. 
i"  germ.  an  15,  art  44)  ; 

2"  11  reçoit  le  serment  des  experts  nommés  dans  les 
affaires  d'enregistrement,  et  l'affirmalion  des  procès- 
verbaux  par  les  préposés  de  lenregistreraenl,  des 
douanes,  des  impôts  indirects  et  des  octrois,  et  par 
les  gardes-champélres  ; 

45g.  —  5u  ji  nomme  le  tiers-expert  dans  le  cas  d'ex- 
pertise requise  par  la  régie  pour  évaluation  d'immeu- 
bles transmis  à  titre  onéreux  ou  gratuit  ; 

459.— •4°  Dans  certaines  circonstances,  il  est  tenu 
de  procéder  à  la  vérification  des  registres  de  l'état 
civil  (Ord.  26  nov.  1825); 
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460, — 50  11  délivre  aux  notaires,  greffiers,  huis- 
siers et  autres  officiers  publics  ,  exécutoire  pour  le 
montant  des  droits  d'enregistrement  qu'ils  ont  avan- 
cés pour  leurs  cliens  ; 

461. — 0'  11  appose  les  scellés  à  la  mort  d'un  offi- 
cier général  ,  ou  officier  supérieur  de  toutes  armes, 
d'un  intendant  militaire,  officier  de  santé  en  chef  des 
armées,  retiré  ou  en  activité  de  service; 

402.-7"  Il  cote  et  paraphe  sans  frais  les  réper- 
toires des  greffiers  et  huissiers  du  canton  (L.  22  frim, 
an  7,  arU  53;  décr.  14  juin  1813,  art.  46); 

463. — 8°  Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  com- 
missaire de  police,  il  saisit,  à  la  requête  des  auteurs, 
compositeurs,  ou  de  leurs  héritiers  ou  cesûonnaires, 
les  exemplaires  des  éditions  imprimées  ou  gravées 
sans  leur  permission  formelle  et  par  écril  (L.  19  Juill. 
1795,  art,  3,  et  25  prair.  an  3) 

4G4  — 90 11  peut,  dans  les  ports  où  il  n'y  a  pas  de 
tribunal  de  commerce,  recevoir  les  procès -verbaux  de 
visite,  dressés  en  exécution  de  l'art.  223  C.  comm. — 
Dans  les  vingt-quatre  heures  de  ce  dépôt,  il  est  tenu 
d'envoyer  les  procès-verbaux  au  président  du  tiibu- 
nal  de  commerce  le  plus  voisin,  et  le  dépôt  en  est  fait 
au  greffe  du  tribunal  (Ord.  1"  nov.  18i6); 

405. — iQo  Certaines  attributions  sont  conférées  au 
juge  de  paix  par  la  loi  de  1791,  relative  au  sauveUge 
des  navires; 

406.  —  1 1°  Il  a  le  droit  d'exiger  ,  de  tout  individu 
qui  expose  des  marchandises  en  vente,  l'exhibition  de 
sa  patente; 

407.— 12'  Il  préside  le  jury  de  révision  de  la  garde 
nationale,  et  lire  au  sort  les  jurés,  en  audience  pu- 
blique (L.  22  mars  1831,  art.  23  et  21); 

408.— 13°  Le  plus  ancien  des  juges  de  paix  de  cha- 
que arrondissement  est  appelé  à  faire  partie  du  co- 
mité chargé  de  surveiller  et  d'encourager  l'instruction 
primaire  (L.  28  juin  1833,  art.  19). 
—  V.  Tribunaux.  —  V.  aussi  les  renvois  de  larliclc 
Compélence  administrative. 
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Vacations.  292. 
Vente.  209. 
Vérificat.  d'écriture.  110, 

298. 
Visa.  457. 
Voie  de  fait.  537. 


Requête.  993.  —   civile. 

82,  188. 
Résiliation  do   bail.  395. 
Ressort.  2,  145,  s. 

Vvétroactivilé.  7,  2.52. 

RevendicaliDn.  206,  310  , 
359. 

Révision.  211,  s. 

Révocation.  213. 

Saisie,  310.  —  arrêt.  60, 
182,  S.  2-2,  287.  —  exé- 
cution. 310.  —  foraine. 
184.  —  immobilière. 
196,  239  283.  —  reven- 
dication. 185. 

Salaire.  53,  99,  424,  s. 
43-2. 

Sauvetage.  463. 

Scellés.  281  ,  502,  309, 
451,  S 

Secrétaire.  425. 

Sections.  289,  s. 

Séparation  de  biens.  104. 
300,  s. — de  corps.  12, 
65,  s. 

Serment  291,  455,  s. 

Serviteur.  427. 

Signature    69,  s.  83. 

Société.    210  ,    s.  251.  — 

COMPÉTENCE  COMMERCIALE  (1).  —  1.  —  On 
désigne  par  là  l'attribution  conférée  aux  tribunaux 
de  commerce. 

2.  —  La  création  des  tribunaux  de  commerce  est 
due  1°  à  la  garantie  qu'on  a  d'une  meilleure  justice 
en  soumettant  les  diUérends  relatifs  au  commerce  à 
des  hommes  versés  dans  la  connaissance  des  nom- 
breux usages  accrédités  dans  le  commerce  ;  2»  à  la 
nécessité  de  favoriser  la  rapidité  des  opérations  com- 
merciales par  une  prompte  et  économique  solution 
des  contestations  qu'elles  peuvent  faire  naître  (D.A. 
3.  320).  —  V.  Montesquieu  ,  Esprit  des  lois,  liv.  30, 
ch.l8. 

3.  —  Etablie  dans  quelques  villes  seulement  par 
François  l"  et  Henri  II,  étendue,  sous  Charles  IX, 
par  le  sage  L'Hôpital  ,  à  la  plupart  des  grandes  pla- 
ces de  commerce  du  royaume,  régularisée  par  l'ord. 
de  1073,  cette  utile  juridiction  a  du  être  conservée 
dans  notre  législation  moderne.  Aussi ,  les  justices 
consulaires  ont-elles  été  maintenues  par  la  loi  du  24 
août  1790,  sous  la  dénomination  de  tribunaux  de 
commerce,  elle  code  de  1807  a  consacré  ensuite  tout 
son  quatrième  livre  ii  régler  l'organisation  et  les  at- 
tributions de  ces  tribunaux.  —  D.A.  3.  520. 

4.  —  La  juridiction  commerciale  est  une  juridiction 
extraordinaire  ou  exceptionnelle.  Partant,  elle  est 
restreinte  aux  seuls  cas  qui  lui  sont  expressément 
délégués  par  la  loi.  —  D.A.  5.  521. 

3.  — En  matière  de  juridiction  d'attribution,  il  y  a 
moins  d'inconvéniens,  comme  le  fait  observer  Carré, 
2,  513,  à  resteren-deçà  des  limites  de  la  loi  qu'à  les 
dépasser.  H  ne  faut  donc  pas  raisonner  par  analogie, 
recourir  h  l'interprétation.  Tontes  les  fois  que  la  loi 
n'est  pas  formelle  pour  l'attribution  ,  les  tribunaux 
de  commerce  doivent  s'abstenir  de  juger. 

6.  —  Le  tribunal  de  commerce  dont  la  compétence 
est  déclinée  ne  peut,  pour  déterminer  cette  compétence, 
ordonner  une  preuve  testimoniale  à  l'elTet  de  carac- 
tériser la  nature  de  la  demande  qui  lui  est  soumise, 
et,  par  exemple,  de  savoir  s'il  y  a  eu  entre  les  parties 
société  en  participation.  —  27  mai  1826.  Rouen.  Du- 
montier. D.P.  26.  2.  244. 


ART.  1".  —  Compétetice  d'attribution. 

§  1".  —  En<ja<jemens  entre  commerçans. 

§  2.  —   Eiujayemens  des  commerçans  envers 

des  non  commerçans. 
§  3.  —  Actions  exercées  par  ou  contre  les  com- 
mis des  marchands. 

§  4.  —  Billets  souscrits  par  les  comptables  de 
deniers  publics. 

§  S.  —  Actions  résultant  d'actes  de  commerce. 
§  6.  —  Actions  en  vialièrede  lettres  de  change. 
§  7.  —  Actions  en  matière  de  billets  à  ordre. 
§  8.  —  Actions  en  matière  de  faillite. 
§  9.  —  Appels  des  jugemens  de  prud'hommes . 


§  10.  —  Actions  contre  les  veuves  et  héritiers 
des  commerçans. 

§  11. —  Matières  placées  hors  de  la  compétence 
des  tribunaux  de  commerce,  (questions  d'é- 
tat, de  propriété,  do  piicilègos ,  do  validité 
d'actes  notariés.  Demandes  incidejilos  ;  con- 
testations sur  l'exécution  des  jugemens  cnm- 
merciuvûr,  etc. 

Anr.  9. — Compétence  territoriale. 

§  l". — Règles  communes  aux  matières  commer- 
ciales et  aux  matières  civiles.  Cas  oit  il  y  a 
plusieurs  défendeurs.  Demandes  rncidentes; 
actions  en  viatière  dp  faillite  et  de  société. 

§  2.  —  Règles  particulières  aux  tribunaux  de 
commerce.  Compétence  du  tribunal  ou  la  pro- 
messe  a  été  faite  et  la  inarchundise  livrée,  et 
df  celui  oii  le  paiement  doit  être  fait. 

Art.  3. — Compétence  enmatière  noncontentieuse. 

Art.  4. — Compétence  des  consuls. 

Art.  5.  —  Compétence  des  pmdhotnmfs  (1). 

Art.  \". — Compétence  d'attribution. 

%  1".  —  Engagcmens  entre  commerçans. 

7.— D'après  l'édit  de  1565,  et  l'ordonnance  de  167.Î, 
la  juridiction  consulaire  connaissait  des  différends 
j)cur  faits  de  marchandises  entre  marchands.  A  ne 
consulter  que  ces  termes,  les  marchands  proprement 
dits  étaient  seuls  justiciables  de  cette  juridiction. 
Quelques  auteurs  comprenaient  sous  la  dénomination 
de  marchands  tous  les  individus  qui,  sans  être  con- 
sidérés ordinairement  comme  marchands  ou  arti- 
sans se  mêlaient ,  même  momentanément,  d'un  fait 
de  marchandises.  Mais  cette  extension  du  mot  mar- 
chand n'était  pas  unanimement  approuvée.  —  D.A. 
3.321. 

8. — Les  rédacteurs  du  projet  du  code  voulaient  dé- 
terminer la  compétence  des  tribunaux ,  non  par  la 
qualité  des  parties,  mais  par  le  fait  même  d'où  naî- 
trait la  contestation.  La  compétence,  dans  ce  cas,  était 
toute  réelle  (ou,  pour  parler  plus  exactement ,  maté- 
rielle). Plusieurs  cours  proposèrent,  au  contraire,  de 
ne  donner  aux  juges  de  commerce  que  la  connaissance 
des  faits  de  commerce  entre  commerçans  ;  c'est-à-dire 
de  rendre  la  compétence  principalement  personnelle, 
et  matérielle  seulement  en  ce  sens,  que  les  négocians 
n'auraient  pu  être  traduits  devant  les  juges  de  com- 
merce qu'à  raison  des  opérations  commerciales. — D. 
A.  3.  521. 

9.  —  Au  conseil  d'état,  ces  deux  systèmes  furent 
réunis  pour  en  former  un  troisième  ,  celui  de  l'ar- 
ticle ()5l  C.  comni.  portant  :  <(  Les  tribunaux  de 
commerce  connaîtront,  l"  de  toutes  contestations  re- 
latives aux  engagemens  et  transactions  entre  négo- 
cians, marchands  et  banquiers;  2»  entre  toutes  per- 
sonnes, des  contestations  relatives  aux  actes  de  com- 
merce. » 

10.  —  Ainsi,  dit  Dalloz,  d'une  part,  la  compétence 
n'est  réglée  que  par  la  nature  de  l'acte  ;  elle  est  alors 
purement  matérielle  :  il  suffit  qu'une  personne  ait 
fait  l'un  des  actes  réputés  commerciaux  ,  pour  être 
justiciable  des  tribunaux  de  commerce,  quelle  que 
soit  sa  qualité. 

11.  —  D'une  autre  part,  la  compétence  est  person- 
nelle, parce  que  la  qualité  de  la  personne  sert,  dans 
certains  cas ,  à  déterminer  le  caractère  des  actes. 
Ainsi  le  simple  particulier  qui  se  charge,  par  com- 
mission, de  vendre  une  quantité  quelconque  de  mar- 
chandises pour  le  compte  d'un  tiers,  ne  fait  pas,  en 
les  vendant  à  un  commerçant,  un  acte  de  commerce. 
11  ne  se  soumet  pas,  par  ce  fait  de  vente  isolé  ,  à  la 
juridiction  commerciale.  Au  contraire  ,  le  mar 
chand,  dans  le  même  cas,  et  parce  qu'il  est  mar- 
chand, peut  être  actionné,  par  le  négociant  avec  le- 
quel il  traite,  devant  le  tribunal  de  commerce. — D.A. 
3.321. 

12.  —  Toutefois  Carré,  2,  517,  conteste  l'exactitude 
de  cette  théorie.  Il  blâme  d'abord  l'emploi  de  ces 
mots  compétence  réelle,  compétence  personnelle  , 
attendu  qu'on  donne  ici  à  ces  expressions  un  sens 
différent  de  celui  que  leur  attribue  le  lan  agc  ordi- 
naire de  la  procédure.  Il  ajoute  qu'il  n'existe  pour 
les  tribunaux  de  commerce  qu'une  seule  espèce  de 
compétence,  celle  dérivant  de  la  nature  seule  des 
actes;  car  il  résulte  clairement  des  dispositions  de 
la  loi,  notamment  de  l'art.  0.ï8  C.  comm.,  que  tou- 
tes les  fois   que    les    engagemens   des    commerçans 


(1)  Rapprocher  cet    ailicle   de 
coropUtle  depuis  1834. 


D.G.    suppl.,  qui 


.'1)  Cet  article   trouve    un 
Prudhomine,  du  D.G.  suppl. 


iiplénienl   indispens.'tblf 
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les 

tribunal. v-Uc  commerce  soni  ïn-^^'^P-f;"!  î;^ /°*;^. 
n'admet  donc  pas  de  compétence  «  «a.o«J/«  suU 
profession  des  parités.  --  Celc  doctrine  n  est 
noint  nrécisémcnl  contraire ,  au  lond,  a  cclie  ae 
DaSz^pusSmrcet  auteur  ne  ^oit  dans  la  profes- 
Son  d'es"^  pan  es  qu'une  présomption  qui  fait  repu- 
prieurs  Çralions  commerciales ,  jusqu'à  preuve 
contraire. 

15._BeveDons  à  l'art.  C51,  alinéa 


Il  attribue  , 

ainsi  qu'on  l'a  déjà  vu,  auxtr'ibunaus  de  commerce  la 

Alice  de  toutes  les  contestations  relatives  aux 

et   transactions  entre  negocians ,  mar- 


connai 
engagemeiis 
cjiands  et  banquiers. 

14  —  D'après  cette  disposition,  il  nous  semble 
qu'on  ne  peut  qu'approuver  les  décisions  suivantes 
d'après  lesquelles  ks  tribunaux  de  commerce  sont 
compétens  : 

13  —Pour  décider  entre  negocians  à  quelle  époque 
doit  commencer  un  compte.  —  7  mai  18tG.  Ueuues, 
Bisson.  D.A.  10.  577,  n.  8.D.P.  2.  803,  n.  7. 

IG  —Pour  prononcer  sur  une  négociation  interve- 
nue'enlie  un  négociant  et  un  receveur  gênerai  des 
contributions.— 27  inars  1811.  Besancon.  Bernard.  D. 
A.  G.  749.  D.P.  I.  U87. 

17  —  Pour  siatuersur  l'action  intentée  par  le  voi- 
lurier  contre  son  expéditeur  négociant  a  raison  du 
préjudice  que  lui  a  causé  la  saisie  d'objets  de  contre- 
bande  méiés  aux  marchandises  dont  le  transport  lui 
a'vaitélé  confié.  -  l'2  juill.  1828.  Montpellier.  Pralz. 
D.P.  28.  2.  199. 

18  —Pour  connaître  de  la  \ente  faite  entre  com- 
merçans,  d'un  permis  d'exportation  de  grains  --  10 
aoùllSOe.  Civ.  c.  Trêves,  lleissct.  U.A.  o.  o27.  U.I. 
1.  786. 

II  faudrait,  suivant  Dalloz,  juger  de  même  sous  le 
code  de  commerce.  On  considérerait  une  pareille 
vente  entre  negocians  comme  un  engagement  relatit 
au  commerce  (U.A.  5.  528,  note)  Carré  n.  485,  res- 
treint cette  décision  au  cas  ou  les  parties  font  leur 
profession  d'acheter  et  de  revendre  de  semblables 
permis ,  et  au  cas  où 


saus  faire  ce   genre 


de  com- 


le  revendre.  Mais, 
ajoute  t 'il,  si  la  vente  d'un  permis  a  été  faite  à  un 
J  L,  _..:  „.„,.„i[  d'autre  but  en  achetant  que 


un  permis  d'ex poitation  pour 


commerçant  qui  n  avai 

d'user  pour  son  propre  compte  du  permis  d  exporta- 
lion  les  tribunaux  de  commerce  sont  alors  incompe- 
tens' L'engagement  n'a  pas  eu  pour  objet  une  opéra- 
tion commerciale,  mais  bien  un  simple  moyen  de  fa- 
ciliter une  opération  tle  cette  nature,  savoir,  la  vente 
et  l'exportation  de  grains.  Le  permis  n  a  pas  ete 
acheté  pour  être  \endu,  mais  pour  servir  a  1  usage  du 
commerce  du  marchand  de  grains. 

19  —Les  tribunaux  de  commerce  sont  pareillement 
compétens  pour  connaître  d'une  action  en  paiement 
du  nToutant  dune  lettre  de  \oiture,  pour  transport  de 
marchandises  adressées  à  une  personne  non  encore 
commerçante,  mais  qui  a  lait  commerce  de  ces  mar- 
chandises immédiatement  après,  et  qui  les  avait  ache- 
tées à  cet  effet— 22  déc.  1821.  Bruxelles.  Braconnier. 
D.A.  3.  329.  D.P.  1.  787. 

20. Les  engagemens  pris  par  un  coramerçaut  en- 
vers un  autre  commerçant ,  sont  présumés  avoir  un 
caractère  commercial ,  quelle  que  soit  la  forme  de 
l'acte  d'où  ils  dérivent  ,  qu'ils  résultent  de  comptes 
courans  d'arrêtés  de  compte,  de  factures  acceptées , 
d'une  simple  reconnaissance,  même  d'un  prêt  verba- 
lement fait,  ainsi  que  le  décidait  la  déclaration  du  i 
OCt.  1611.—  D.A.  3.  525,  n.  6. 

21  —  L'individu  non  commerçant  qui  a  cautionné 
une  obligation  pour  prêt,  souscrite  par  un  commerçant 
au  profit  dun  autre  commerçant,  devient,  pour  ce 
fait  justiciable  du  tribunal  de  commerce.  En 
conséquence  ,  s'il  est  actionné  isolement  et  person- 
nellement devant  le  tribunal  civil,  il  peut  demander 
son  renvoi  devant  le  tribunal  de  commerce;  mais 
l'incompétence  étant  personnelle  à  son  égard,  il  se 
rend  non  recevable ,  s'il  conteste  au  fond  sans  la 
proposer.— 23  février  1825.  Caen.  Fouet.  D.P.  23. 
2.  158. 

Cette  décision  est  conforme  à  l'opinion  de  Carré, 
2.  609.  Celui,  dit-il ,  qui  cautionne  s'engage  à  rem- 
plir Voblif]alio?i  du  débiteur  ,  si  celui-ci  n'y  satisfait 
pas.  Cette  obligation  ne  change  point  de  nature  par 
le  fait  du  cautionnement ,  et  la  caution  se  trouve 
obligée  comme  le  débiteur,  c'est-à-dire  commercia- 
lement lorsque  l'obligation  est  commerciale.  La 
caution  doit  donc  être  assignée  devant  le  tribunal 
lie  conmierce,  séparément ,  ou  eu  même  temps  que 
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le  débiteur,  qu'elle  se  soit  obligée  solidairement  ou 
non  solidairement  ;  seulement  la  contrainte  par  corps 
n'a  pas  lieu  contre  elle,  si  elle  ne  s'y  est  soumise  ex- 
pressément. 

22.  —  Jugé  cependant  (mais  5  tort,  ce  nous  sem- 
ble^ que  le  négociant  qui  se  rend  caution  ,  même  en- 
vers un  autre  négociant ,  d'une  dette  commerciale, 
n'est  pas  justiciable  du  tribunal  de  commerce,  à  rai- 
son de  ce  cautionnement,  si  la  cause  en  est  étran- 
gère à  son  commerce. -8  fév.  1830.  Angers.  Ferran. 
D.P.  3,>.  2.  160. 

25  —La  disposition  de  l'art.  631,  alin.  1",  ne  doit 
pas  être  prise  à  la  lettre.  Fondée  sur  la  présomption 
légale  que  l'engagement  intervenu  entre  commerçaus 
est  un  acte  de  commerce,  elle  cesse  d'avoir  effet 
quand  celte  présomption  est  détruite  par  la  preuve 
contraire,  c'est  ii-diie  lorsque  la  nature  de  l'enga- 
gement lepousse  toute  idée  de  commerce,  comme 
s'il  s'agit  d'un  partage  de  succession  ,  d'un  achat  ou 
louage"  d'immeubles,  d'un  dépôt,  d'un  mandat, 
d'un  achat  de  denrées,  fait  par  un  négociant  pour 
l'usage  de  sa  maison  (058),  ou  enfin  d'une  obligation 
dérivant  d'un  délit  ou  quasi  délit.  Dans  ces  divers 
cas,  l'incompétence  du  tribunal  de  commerce  est  in- 
contestable. 

24.  _  Jugé  ainsi  que  les  tribunaux  de  commerce 
sont  incompélens  pour  connaître,  même  entre  com- 
mercans  ,  des  contestations  qui  n'ont  pas  pour  objet 
des  actes  de  commerce,  telle  qu'une  prétendue  so- 
ciété ayant  pour  objet  la  ferme  des  octrois  d'une 
ville.  —  3  mars  1825.  Toulouse.  Austry.  D.  P.  23. 
2.  133. 

23. si  l'individu,  qui  a  acheté  une  coupe  de  bois, 

n'a  pris  dans  l'acte  de  vente  que  la  qualité  de  mar- 
chand de  vins,  sans  que  rien  ,  dans  cet  acte,  indique 
qu'il  ait  acquis  la  coupe  pour  la  revendre ,  il  n'est 
pas  recevable  à  se  plaindre  d'avoir  été  assigné  en 
paiement  devant  le  tribunal  civil,  encore  qu'il  pré- 
tende être  marchand  debois.— 18  mai  1832.— Poitiers. 
Charbonnier.  D.P.  53.  2.  137. 

26.  —  Sous  l'ordonnance  de  1673,  les  tribunaux  de 
commerce  étaient  incompélens  pour  connaître  des 
contestations  nées  au  sujet  de  fournitures,  telles  que 
papier,  encre,  registres,  etc.,  faites  à  un  négociant 
pour  son  usage  particulier  et  la  consommation  de  sa 
maison  de  commerce.  —  2t  niv.  an  3.  Civ.  c.  Ex- 
pilly.  D.A.  5.  528.  n.  2.  D.P.  3.  1.  102. 

Celte  décision  serait  la  même  aujourd'hui,  quant 
aux   fournitures  achetées  par  un  négociant  pour  sou 
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C.  comm.  reproduit  le  même  système  que  ce- 
lui admis  par  l'ordonnance  de  1675,  à  la  seule  dif- 
férence qu'il  n'y  avait  d'acte  de  commerce  autrefois 
qu'etitre  les  commerçans,  si  ce  n'était  pour  lettre;  de 
change,  et  qu'aujourd'hui  il  y  a  des  actes  de  commerce 
entre  toutes  personnes. 

28.  —  Un  compte  courant  entre  negocians  peut  con- 
tenir des  sommes  reçues  par  l'un  d'eux  ,  au  profit  de 
l'aulre  pour  fermages  ,  saus  que  ,  dans  ce  cas,  le  tri- 
bunal de  commerce  devant  lequel  se  débat  le  compte, 
cesse  d'être  compétent  pour  statuer  sur  cet  article  , 
alors  ,  d'ailleurs,  que  le  mandat  social  qui  les  liait , 
enabrâssait  toutes  les  sommes  reçues  l'un  pour  l'autre. 
—  19  déc.  1827.  Req.  Thery.  D.P.  28.  1.  64. 


usaye  particulier  (C.  comm.  6Ô8),  mais  non,  suivant 
Dalioz,  quant  à  celles  achetées  pour  l'usage  de  ses 
bureaux.  Si,  dit-il  il  estvrai,  comme  le  prétend  Locré, 
t.  8,  p.  275,  que  l'on  ne  pût  considérer  comme  actes 
de  commerce  les  achats  d'instrumens  et  de  métiers 
faits  pardesartisansmanufacturiers,  pour  l'exercice  de 
leur  profession  ,  ou  le  service  de  leur  manufacture, 
parce  qu'ils  n'achètent  ces  instrumens  ni  pour  les  re- 
vendre ni  pour  les  louer,  mais  pour  leur  usage;  à  plus 
forte  raison  devrait- on  le  décider  ainsi  à  l'égard  de 
l'achat  de  fournitures  de  bureau.  Cependant ,  c'est  à 
l'occasion  de  son  commerce,  que  le  négociant  est 
obligé  de  se  fournir  de  registres,  de  papier,  etc.;  s'il 
cessait  son  négoce,  il  cesserait  d'avoir  besoin  de  ces 
objets;  c'est  donc  à  raison  de  son  commerce  qu'il  s'o- 
blige, quand  il  les  achète;  il  semble  donc  devoir 
être  soumis  à  la  juridiction  commerciale  pour  ces 
achats.  —  D.A.  3.  528,  n. 

27.  —  Malgré  ces  raisons  Carré,  n.  491 ,  se  range 
à  l'opinion  de  Locré.  Il  faut,  suivant  cet  auteur,  dis- 
tinguer entre  ce  qui  fait  l'objet  de  la  profession,  et 
ce  qui  sert  à  l'exercice  de  la  profession.  Ainsi,  l'a- 
chat que  faitun  distillateur  des  vases  nécessaires  pour 
renfermer  les  liqueurs  qu'il  a  distillées,  est  entière- 
ment distinct  et  séparé  de  celui  des  matières  qu'il  a 
achetées  pour  distiller  et  revendre;  l'achat  de  ceux- 
là  est  fait  dans  une  autre  intention  que  l'achat  de 
celles-ci.  C'est  uniquement  pour  les  faire  servir  à 
contenir  les  liqueurs,  queles  vases  sont  achetés.  Sans 
doute,  en  vendant  les  liqueurs,  le  distillateur  vendra 
également  les  vases,  mais  celte  vente  ne  peut  chan- 
ger la  nature  de  l'achat  qui  n'avait  pour  objet  au- 
cune spéculation  commerciale.  Aussi  les  vases  n'en- 
trenl-ils  dans  le  prix  de  la  venle  des  liqueurs  que 
pour  le  prix  qu'ils  ont  coûté.  —  D'après  les  mêmes 
motifs  ,  Carré  décide  que  l'achat  du  charbon  et  du 
bois  que  le  distillateur  consomme  pour  ses  distilla- 
tions; l'achat  des  instrumens  qu'un  ouvrier  emploie 
à  l'exercice  de  sa  profession;  l'achat  que  font  tous  les 
marchands  en  détail  du  papier  destiné  à  envelopper 
les  marchandises  qu'ils  livrent  à  la  consommation, 
ne  sont  point  des  achats  de  commerce.  —  Au  surplus 
l'arrêt  ci-dessus,  du  21  niv.  an  5,  conserve  encore 
aujourd'hui    toute    son    autorité,   car    l'art,    031 


§  2.  —  Enijaijeinens  d'un  ccmmerçaiit  envers  un 
non  commerçant. 


29.  —  On  a  vu  que  l'art.  651  répute  actes  de  com- 
merce tous  les  engagemens  entre  commerçans.  Que 
faut-il  décider  à  l'égard  des  engagemens  contractés 
par  un  commerçant  envers  un  non  commerçant? 
L'art.  658  C.  com'm.  répond  à  celte  question  en  déci- 
dant que  les  billets  souscrits  par  un  commerçant  sont 
censés  faits  pour  son  commerce  ,  lorsqu'une  autre 
cause  n'y  est  point  énoncée. 

50.  —  Jugé,  par  application  de  cette  règle,  que  les 
billets  qu'un  marchand  a  souscrits  valeur  reçue  comp- 
tant sont  censés  faits  pour  cause  de 'onconjmerce. 
—  ic'  OCt.  1806.  Paris.  Duchauffour.  D.A.  10.  133,  n. 
1.  D.P.  2.  706,  n.  6. 

31  -  Que  tout  billet  fait  au  profit  d'un  non  négo- 
ciant par  un  individu  qui  fait  le  commerce  de  ban- 
riue  'e't  rcpulé  avoir  une  cause  commerciale.  —  10 
niai'lSlô.  Rouen.  Langlois.  D.A.  8.  56.  D.P.  22.  2. 
140.  .    , 

52, Qu'un  capitaine  de  navire  assigne  devant  le 

tribunal  de  commerce  ,  en  paiement  d'un  billet  à  or- 
dre par  lui  souscrit  pour  valeur  en  compte,  doit,  en- 
core bien  que,  dans  la  réalité  ,  la  cause  du  billet 
n'aurait  rien  de  commercial ,  demander  son  renvoi 
devant  les  tribunaux  civils  ,  avant  toutes  défenses  ,  à 
peine  de  déchéance.  —  1"  août  1831.  Bordeaux.  Da- 
vid. D.P.  33.  2.  3. 

33  —  La  disposition  ci-dessus  de  l'art.  638  s  ap- 
plique même  aux  billets  nnn  néyociables  ,  souscrits 
par  des  commerçans.  —  23  juin  1807  Pans.  Langlu- 
mé  D.A.  5.  556.  D.P.  1.  791.  -  6  déc.  1814.  Pans. 
Perrier.  D..\.  2.  721.  D.P.  16.  2.  79. 

34  —Lorsqu'un  billet,  qui  ne  peut  être  réputé 
billctà  ordre  à  l'égard  du  souscripteur  non  coni- 
mercant,  et  qui  dès  lors  n'assujetlU point  celui-ci  à  U 
juridiction  consulaire ,  a  été  endosse  par  un  com- 
merçant ce  dernier,  par  le  fail  seul  de  son  endos  , 
est  censé  ,  jusqu'à  preuve  contraire  avoir  fait  une 
opération  relative  à  son  commerce.  Lart.  638  est  ap- 
plicable à  ce  cas.  —D.A.  3.  324. 

35  —  Il  a  été  jugé  que  si  le  billet  souscrit  par  un 
commerçant  au  profit  d'un  non  commerçant,  exprime 
nue  le  billet  a  eu  lieu  pour  prct ,  sans  exprimer  si 


l'emprunt  a  été  fait  ou  non  pour  le  commerce  de 
l'emprunteur,  les  tribunaux  de  commerce  sont  in- 
compétens  pour  en  connaître  :  attendu  que  1  art.  Ojt 
C  comm.,  en  attribuant  aux  tribunaux  de  commerce 
la  connaissance  de  toutes  contestations  relatives  aux 
engagemens  entre  commerçans,  borne  la  compé- 
tence des  mêmes  tribunaux ,  entre  'es  autres  per- 
sonnes, aux  conteslalions  relatives  aux  seuls  actes  de 
commerce,  et  que  les  articles  632  et  653,  qui  désignent 
les  actes  réputés  commerciaux,  ne  font  mention  des 
prêts  que  lorsqu'ils  sont  à  la  grosse,  ce  qui  exclut  les 
simples  prêts;  que  si  l'art.  658  C.  comm  ,  .^2,  dispose 
que  les  billets  souscrits  par  un  commerçant  sont  cen- 
sés faits  pour  son  commerce  ,  il  excepte  formellement 
le  cas  où  une  autre  cause  s'y  trouve  énoncée.  —  \o 
déc.  1823.  Rennes,  2»  ch. 

Mais  cette  décision  est  avec  raison  combattue  par 
Carré,  2,  641  :  renonciation  d'un  pret  n  est  pa.s  i  c- 
nonciation  d'une  cause,  dans  le  sens  de  I  art.  0.^8;  il 
faut  se  demander  quelle  a  été  la  cause  du  Pret  ;  et, 
puisque  cette  cause  n'est  pas  énoncée  ,  il  y  a  lieu  d 
l'application  de  Part.  658. 

36.  —  Un  prêt  fait  a  un  négociant,  même  par  ac^ 
notarié  et  avec  stipulation  d'intérêt  à  cinq  pour  cent, 
est  pareillement  présumé  fait  pour  le  commerce  de 
ce  négociant ,  si  aucune  autre  cause  n  est  énoncée 
dans  l'acte  ;  et  dès  lors  les  tribunaux  de  commerce 
peuvent  en  connaître.-  7  fév.  1823.  Douai.  Dupui». 
D.P.  25,  2.212. 

37.  —  Il  en  est  de  même  des  prêts  faits  valable- 
ment à  des  commerçans,  attendu  que  tout  engage- 
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ment  pris  par  un  cominerçanl  doit  ôde  prc^umo  avoir 
ou  lieu  à  raison  de  son  commerce ,  à  moins  que  le 
contraire  ne  soit  élabli;  et  que  c'est  dans  ce  sens  que 
l'expression  de  billot,  insérée  dans  l'art.  058,  doit 
ctre  entendue. —  11  juill.  18'2l.  Douai.  Quignon. 
V.\.  5.  350.  D.P.  1.  702. 

Juge  de  même,  sur  le  motif  que  les  sommes  four- 
nies à  un  commerçant  sont  censées  l'être  pour  son 
commerce  ;  s'il  prétend  que  c'a  été  pour  ses  alTaircs 
particulières  ,  la  iireuvc  est  à  sa  charge.  —  20  mai 
1824.  Bourges.  Cointe.  D.  \.  3.  357.  D.P.  f.  792. 

38. —  Jugé,  au  contraire,  que  les  tribunaux  de 
commerce  ne  peuvent  connaître  de  l'action  formée 
contre  un  commerçant ,  à  raison  d'un  prêt  qui  lui  a 
été  verbalement  fait,  encore  (pi'il  ne  prouve  pas  que 
cet  emprunt  e?t  pour  une  autre  cause  que  son  com- 
merce. —  a  déc.  1810.  Bourges.  Fouclier.  D..4.  3. 
5.50.  D.P.  1.  792. 

39.  —  Celte  dernière  opinion  est  aussi  professée 
par  Carré,  n.  531.  Entre  commcrçans  ,  dit  ce  juris- 
consulte, tout  engagement,  écrit  ou  non,  est  présu- 
mé, sauf  la  preuve  contraire  ,  contractée  pour  leur 
commerce  ^arl.  051  et  052);  mais  celle  présomption 
n'existe  qu'e/jfre  commercans.  Hors  les  cas  de  com- 
merce et  les  cas  ca-prcssément  crccpiôs  par  la  loi  , 
les  engagemens  de  commercans  demeurent  sous  laju- 
ridiction  ordinaire ,  et  ne  peuvent  donner  naissance 
qu'à  des  obligations  purement  civiles.  Or,  le  prêt 
n'est  point  réputé  acte  de  cnmmcrcc.  Les  cas  expres- 
sément exceptés  sont  les  billets  à  ordre  et  les  simples 
promesses  ,  qui  n'annoncent  pas  une  cause  étrangère 
au  négoce  du  commerçant.  Ainsi  donc,  si  rengage- 
ment ,  au  lieu  d'être  contracté  par  un  billet,  est 
simplement  verbal,  et  si  cet  engagement  n'est  point 
un  acte  de  commerce  ,  les  tribunaux  commerciaux 
ne  peuvent  en  connaître.  C'était  à  la  personne  qui 
recevait  l'engagement  5  exiger  qu'il  eût  lieu  par  écrit. 

L'opinion  contraire  paraît  à  Dalloz  plus  conforme 
à  l'esprit  de  la  loi.  Cet  auteur  admet  le  principe,  que 
tous  les  engagemens  contractés  par  un  commerçant 
sont  présumés  commerciaux.  11  ne  voit  pas  de  motifs 
pour  ne  pas  mettre  les  conventions  purement  verbales 
sur  la  même  ligue  que  de  simples  promesses  non  né- 
gociables.—  D.A.  3.  525.  Conf.  Orillard  ,  de  la  corn- 
jièt.  des  tribunaux  de  commerce,  n.  218. 

40.  —  Le  failli  qui  a  souscrit  des  billets  à  ordre 
depuis  sa  faillite  n'en  est  pas  moins  justiciable  du 
tribunal  de  commerce  :  sa  faillite  no  lui  enlève  pas 
]a  qualité  de  négociant.  —  4  avril  1815.  Liège.  Fabri- 
Cius.  D.A.  5.  350.  D.P.  1.  787. 

41.  —  Dans  le  cas  d'une  obligation  solidaire  con- 
tractée par  des  conimerçans  et  des  non  commercans , 
le  créancier  peut  assigner  tous  les  iiébitevrs  devant 
le  tribunal  de  commerce,  alors  même  qu'à  l'égard  de 
quelques-uns  d'entre  eux  l'obligation  ne  serait  pas 
commerciale.  {Conird,  Orillard;  n.  227).  Il  peut  aussi, 
s'il  le  préfère  ,  les  poursuivre  tous  devant  le  tribunal 
civil.  —  Mais  s'il  s'adresse  à  l'un  deux  seulement,  et 
si  le  titre  en  vertu  duquel  il  le  poursuit  n'est  point 
une  lettre  de  chamje,  ni  une  simple  promesse,  ni 
«n  billet  ù  ordre  portant  en  même  temps  la  signa- 
ture de  commercans,  il  ne  peut  le  traduire  devant  la 
juridiction  commerciale  qu'autant  que  l'obligation  de 
ce  débiteur  a  été  contractée  par  un  acte  de  commerce, 
et  il  ne  peut  l'assigner  que  devant  le  tribunal  du  do  • 
micile  du  défendeur.  — Carré,  2,  OU. 

42. — La  femme  d'un  marchand,  qui  a  souscrit  soli- 
dairement avec  lui  une  obligation  ,  peut  être  pour- 
suivie ,  conjointement  avec  lui,  devant  les  tribunaux 
de  commerce  ,  encore  qu'elle  ne  soit  pas  marchande 
publique  (Ord.  1075,  tit.  12,  art.  2,  3  et  10;  C. 
comm.  037).  — 19  frim.  an  15.  Req.  Massé.  D.A.  3. 
ÔJ2.  D.P.  5.  2.  01. 

43.  —  Le  tribunal  civil  est  compétent  pour  con- 
naître de  la  demande  en  laiement  de  billets  à  ordre 
souscrits  par  des  commercans,  et  négociés  à  la 
douane  pour  droits  de  douane...  —  En  conséquence  , 
celui  qui  les  a  négociés,  ou  les  agens  de  sa  faillite 
ne  peuvent,  sur  l'aclion  de  la  douane  ou  d'un  tiers 
qui  a  payé  par  intervention,  après  s'élre  fait  subro- 
ger aux  droits  et  privilégie  de  la  régie  ,  demander 
leur  renvoi  devant  le  tribunal  de  commerce.  Il  im- 
porte peu  que,  dans  l'espèce,  les  traites  soient  des 
effets  de  commerce,  et  que  les  signataires  des  traites 
soient  commcrçans,  puisqu'il  ne  s'agit  point  d'une 
opération  ou  d'une  dette  pour  fait  de  commerce,  mais 
d'une  garantie  donnée  à  la  régie  des  douanes  pour  le 
paiement  des  droits  qui  lui  sont  dus.  —  10  juin  1827. 
Rouen.  Boudehan.  D.P.  27.  2.  103. 

44. — L'interprétation  d'une  obligation  purement 
civile  ,  dans  une  instance  engagée  entre  le  débiteur 
et  le  cessionnaire  du  créancier,  ne  tombe  pas  dans 
la  juridiction  des  tribunaux  de  commerce,  par  cela 
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que  le  créancier  appelé  en  cause  et  son  cessionnaire 
seraient  tous  deux  conunerçans  ;  le  tribunal  est  in- 
compétent, ratione  mnteriœ. — 27  juin  1831.  Civ.  c. 
Rouen.  Oambu.  D.P.  51. 1.  253. 

44  li".  —  11  l'est  aussi  pour  statuer  sur  un  achat 
d'immeubles,  quoique  l'acheteur  ferait  habituelle- 
ment des  achats  pareils  ,  pour  revendre  ;  une  telle 
habitude  ne  suffisant  pas  pour  le  faire  rcpulcr  com- 
merçant.—11  mai  1812.  Paris.  Hubert.  D.A.  10.  ri88, 
n.  2.  1).  P.  22  2.  144.  —  V.  sur  ce  point  controversé 
plusieurs  arrêts ,  v  Actes  de  commerce ,  n.  25  et 
suiv. ,  51  et  suiv.,  101  et  245. 

S  3. — Actions  exercées  par  ou  contre  les  commis 
et  serviteurs  des  marchands. 

4.';.— Les  tribunaux  de  commerce,  suivant  l'art. 
034  C.  comm.,  connaissent  des  actions  contre  les  fac- 
teurs, commis  des  marchands  ou  leurs  serviteurs  , 
mais  pour  le  fait  seulement  du  trafic  du  marcband 
auquel  ils  sont  attachés.  Ainsi,  l'action  n'est  admise 
devant  la  juridiclion  commerciale  que  contre  le  com- 
mis, pour  les  faits  de  commerce  dont  il  s'est  mêlé; 
tandis  que ,  sous  l'ord.  de  1075,  tit.  12 ,  art.  l> ,  elle 
était  accordée  aux  commis  et  serviteurs  pour  leurs 
(jages  et  salaires. — D.A.  3.  322. 

4  0.  — C'est  donc  à  tort,  ce  semble,  que  Pardessus 
décide  que  !e  commerçant  qui  a  pris  à  son  service 
un  facteur,  un  commis  caissier  ou  teneur  de  livres, 
peut  le  traduire,  ou  être  traduit  par  lui  au  tribunal 
de  connnerce  pour  le  fait  ou  les  suites  de  ces  enga- 
gemens (Delvincourt,  Yincens,  t.  4,  p.  21,  1"  éd.  — 
Favard  et  Dalloz  enseignent  au  contraire  que  les 
commis  ne  peuvent  assigner  les  marchands  devant 
la  juridiction  commerciale  pour  le  paiement  de  leurs 
salaires  (D.A.  3.  322).  On  ne  voit  pas,  dit  également 
Carré,  2  ,  012  ,  pour  quel  motif  le  législateur  aurait 
permis  aux  facteurs  commis,  etc..  de  plaider  devant 
le  tribunal  de  commerce,  contre  le  marchand  auquel 
ils  sont  attachés.  1°  Ils  ne  se  livrent  à  aucun  trafic 
atwc  lui;  2"  le  louage  du  service  est  un  contrat  pu- 
rement civil...,  5"  les  commis  et  serviteurs  des  mar- 
chands ne  sont  pas  des  commercans. 

47. — ,!ugé[aiusi  qu'il  n'appartient  pas  aux  tribunaux 
de  commerce  de  connaître  des  demandes  en  paie- 
ment de  salaires,  formées  contre  les  commercans 
par  leurs  commis.  —  19  janv.  1813.  Rouen.  Durand. 
D.A.  3.  331.  D.  P.  1.  789.  15  juill.  1818.  Metz.  Ber- 
trand. D.A.  3.  551.  D.P.  19.  2.  20.  —  20  mai  1828. 
Rouen.  Samson.  D.  P.  29.  2.  05. 

48.  —  ...  Ou  par  les  contre-maîtres  des  manufac- 
tures, contre  les  manufacturiers. — 8  mars  1825.  Caen. 
Leclerc.  D.P.  25.  2.  212. 

49. — .  .  Ou  par  un  ouvrier  menuisier  contre  son 
maître.  —  21  fév.  1820.  Bordeaux.  Jacquinot.  D.  P. 
27.2.  25. 

se— Ou  par  un  ouvrier  verrier  contre  le  proprié- 
taire d'une  fabrique  de  verre.  —  9  juin  18:10.  Nanci. 
Iroy.  D.  P.  27.  2.  43. 

51.  —  Ou  par  les  serviteurs  à  gages  contre  leurs 
maîtres,  commercans.  —  10  juill.  1850.  Montpellier. 
Delhom.  D.  P.  50.  2.  263. 

32. — Ou  par  des  ouvriers  à  la  journée  contre  leurs 
maîtres,  marchands.  23  janv.  1850.  Aix.  Bucelles. 
D.P.  33.  2.  135. 

55. — Jugé  encore,  dans  le  même  sens,  que  la  con- 
testât on  entre  un  fabricant  et  un  autre  commerçant 
au  sujet  des  salaires  réclamés  par  le  premier,  pour 
avoir  travaillé  comme  ouvrier  du  second,  n'est  pas 
de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce.  — 12 
mars  1854.  Ueq.  Villa.  D.P.  54.  1.  344. 

54.  —  Jugé  cependant,  en  sens  contraire,  que  les 
tribunaux  de  commerce  peuvent  connaître  des  de- 
mandes en  paiement  d'appointemens,  formées  par 
les  commis.  —  17  janv.  1821=  Lyon.  Dujaz.  D.  A.  3. 
533.  D.  P.  1.790. 

55.  —  Et  par  un  contre-maître  contre  le  fabricant 
qui  l'emploie.  —  2i  août  1829.  Paris.  Pétau.  D.  P.  29. 
2.  287. 

50. — Jugé  de  même  que  l'action  d'un  ouvrier  con- 
tre un  fabricant,  à  raison  d'un  traité  intervenu  entre 
eux,  à  l'occasion  et  pour  l'exploitation  de  l'industrie 
de  ce  fabricant,  est  de  la  compétence  des  tribunaux 
de  commerce.  —  H  mars  1834.  Paris,  llenste.  D.  P. 
34.  2.  102. 

57. — Jugé  enfin,  par  application  de  cette  règle,  que 
le  commerçant  qui ,  après  avoir  reconnu  la  somme 
par  lui  due  à  son  commis  pour  appointeinens,  est 
actionné  par  le  cessionnaire  de  ce  dernier  devant  le 
tribunal  de  commerce,  ne  peut  demander  son  renvoi 
devant  le  juge  civil.— 29  nov.  1825.  Paris.  Doumerc. 
D.P.  27.  2.  85. 

38.  —  L'action  du  commis  négociant  contre  son 
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maître ,  en  paiement  des  salaires  à  lui  promis  ,  sort 
des  atlributions  des  tribunaux  de  commerce,  alors 
même  que  l'un  des  chefs  de  la  demande  du  commis 
serait  de  la  compétence  de  ces  tribunaux.  Le  deman- 
deur ne  serait  pas  fondé  à  prétendre  que  le  compétent 
attirerait  l'incompétent,  ce  principe  ne  pouvant  étro 
appliqué  que  par  les  tribunaux  primitifs  ,  les  tribu- 
naux civils. — 27  janv.  1830.  Poitiers.  Morineau.  D.P. 
30.  2.  201. 

59.  —  Jugé,  au  contraire,  que  le  tribunal  de  com- 
merce peut  statuer  sur  la  demande  d'appointemens, 
formée  par  un  commis,  lorsqu'elle  est  jointe  à  une 
autre  demande  de  la  compétence  commerciale ,  tello 
qu'une  demande  tendant  à  être  déchargé  de  la  garde 
des  livres  et  registres  d'une  société.— 21  avril  1818. 
Metz.  Texier.  D.A.  3.  332.  D.P.  1.  789. 

00. — Mais  cette  dernière  décision  est  combattue  par 
Carré  et  Dalloz.— Les  tribunaux  de  commerce  doivent 
toujours  refuser  de  statuer  sur  une  action  qui  ne  leur 
est  pas  expressément  dévolue.  Leurs  attributions  no 
peuvent  être  étendues  par  les  parties.  Aussi  la  cour 
de  cassalion  a-t-elle  souvent  jugé  qu'une  demande  en 
dommages  intérêts  conlre  un  buisi'ier,  formée  devant 
un  tribunal  de  commerce  saisi  d'une  action  en  nul- 
lité du  protêt  que  cet  huissier  a  rédigé ,  ne  peut  être 
décidée   par    ce   tribunal.  —  D.A.    3.    523;  Carré 

2,  013.  ' 
01.- Si  les  commis  et  serviteurs  des  marchands  no 

peuvent  porter  devant  la  juridiction  commerciale  leurs 
demandes  en  paiement  de  salaires,  à  plus  forte  raison 
celte  juridiclion  est-elle  incompétente  pour  statuer  sur 
des  actions  en  dommages-intérêts  et  indemnités,  in- 
tentées par  ces  mêmes  commis  à  raison  d'un  renvoi 
subit  et  imprévu,  ou  pour  toute  autre  cause.— D.A.  3. 
522,  n.  5. 

02. — Décidé  ainsi  que  les  tribunaux  de  commerce 
ne  peuvent  connaître  des  demandes  formées  par  ces 
commis,  soit  à  fin  de  dommages  inlérêls,  soit  à  fin  de 
paiement  du  prix  de  denrées  achetées  pour  le  compte 
du  négociant. — 19  janv.  1813.  Rouen.  Durand.  D.A. 

3.  351.  D.P.  1.  789.— 13  juill.  1818.  Metz.  Bertrand. 
D.A.  3.  531.  D.P.  10.  2.  20. 

03.  —  ...Soit  afin  de  remboursement  des  sommes 
qu'ils  ont  avancées  pour  elTectuer  les  opérations  com- 
merciales de  ce  dernier ,  parce  qu'ils  n'ont  fait  ces 
avances  qu'en  qualité  de  mandataires. — D.A.  3.  323, 
n.  o;  Carré,  2,  012. 

04. — Par  les  mêmes  raisons  que  les  commis  ne  peu- 
vent assigner  le  marchand  qui  les  emploie  devant  les 
tribunaux  de  commerce,  ils  ne  peuvent  être  assignés 
par  lui  commercialement,  soit  à  raison  de  ce  qu'ils  ne 
se  seraient  pas  conformés  aux  devoirs  de  leur  position 
relativement  à  lui,  soit  pour  rendre  compte  de  leur 
gestion. — Carré,  toc.  cit. 

05. — Jugé  ainsi  que  les  tribunaux  de  commerce  ne 
peuvent  connaître  d'une  demande  d'un  marchand 
contre  son  commis ,  en  reddition  de  compte  et  en 
paiement  d'un  reliquat  des  sommes  que  celui-ci ,  en 
sa  qualité  de  commis,  aurait  touchées  pour  le  premier. 
—21  déc.  182i.  Amiens.  Campeaux.  D.A.  5.  554.  D.P. 
1.  790. 

00. — Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'action  formée 
par  un  directeur  de  diligences,  conlre  la  personne 
qu'il  employait  pour  transporter  à  domicile  les  objets 
arrivés  par  la  diligence,  en  recevoir  le  port,  etc.,  à 
l'effet  de  lui  faire  rendre  compte  de  sa  gestion,  est  de 
la  compétence  des  tribunaux  ordinaires  et  non  de  ceux 
de  commerce,  encore  bien  que  ce  facteur  ait  fourni  un 
cautionnement,  surtout  si  ce  directeur  a  déjà,  et  dès 
longtemps,  rendu  lui-même  ses  comptes  à  l'adrainis- 
trution  de  l'entreprise:  ici  ne  s'applique  pas  l'art.  052 
C.  comm. — 20  nov.  1853.  Civ.  r.  Rennes.  Schwend. 
D.P.  34.  1.  18. 

07.  -Jugé  cependant,  en  sens  contraire,  que  la  de- 
mande formée  par  un  marchand  contre  son  commis, 
en  reddition  de  compte  de  la  gestion  qui  lui  a  été  con- 
fiée, si  d'ailleurs  cette  gestion  a  eu  le  commerce  pour 
principal  objet,  est  de  la  compétence  du  tribunal  de 
commerce  et  non  du  tribunal  civil.  —  17  janv.  1821. 
Lyon.  Dujaz.  D.A.  5.  553.  D.P.  1.  790. 

08. — Jugé  de  même  qu'une  demande  en  reliquat  de 
compte,  formée  par  un  négociant  contre  son  commis- 
voyageur,  peut  être  portée  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  ce  négociant ,  encore  que  le  commis  n'ait 
point  d'appointemens  fixes  ,  mais  une  remise  sur  les 
allaires  qu'il  fait,  et  qu'il  ne  soit  pas  domicilié  dans 
la  même  ville  que  le  négociant  pour  lequel  il  voyage. 
—10  janv.  1825.  Bourges.  Bonnet.  D.A.  5.  587.  D.P, 
1.  808. 

09. — Jugé  de  même  que  quand  l'art.  054  C.  comm. 
dit  que  les  facteurs  ne  sont  justiciables  des  tribunaux 
de  commerce  que  pour  le  fait  seulement  du  trafic  du 
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ntarcband  auquel  ils  sont  attachés,  ce  mot  seulement 
n'est  pas  tellement  restrictif  que  les  facteurs  ne  soient 
pas  justiciables  de  ces  tribunaux  ,  à  l'égard  des  mar- 
chands même  qui  les  ont  employés;  et,  par  exemple, 
le  facteur  qui  a  reçu  d'un  marchand  de  bois  la  com- 
mission de  faire  exploiter  des  couper,  peut  être  ac- 
tionné par  ce  dernier  devant  le  tribunal  de  commerce 
en  reddition  de  comptes.-  5  janv.  1828.  Ileq.  Rouen. 
Lebouc.  D.P.  28.  1.  302. 

70. — Jugé  de  même  encore  que  des  valeurs  commer- 
ciales confiées  à  un  commis  par  le  marchand  qui  rem- 
ploie ,  constitue  un  acte  relatif  à  son  trafic,  dans  le 
sens  de  l'art.  Cri4  C.  connn.— Dès  lors,  si  ce  commis 
infidèle  soustrait  ces  valeurs ,  le  marchand  peut  l'ac- 
tionner devant  les  tribunaux  de  commerce,  pour  en 
obtenir  le  reuiboursemenl.  —  12  déc.  1829.  Paris. 
Thierrion.  D.P.  30.  2.  107. 

7t.  —  De  ces  systèmes  contraires  ,  Dalloz  adopte  le 
premier.  Il  pense  que  par  ces  mots  :  poxir  le  fait  du 
trafic  du  marchand  auquel  il  est  altathé,  l'art.  C34 
n'a  entendu  soumettre  à  la  compétence  commerciale 
que  les  actions  appartenant  aux  tiers  contre  les  fac- 
teurs, commis,  etc.,  qui  se  sont  engagés  personnelle- 
ment en  leur  nom,  ou  au  nom  du  marchand  auquel 
ils  sont  attachés,  et  pour  le  fait  du  trafic  de  ce  dernier. 
En  effet, dit-il,  les  facteurs  et  commis  des  marchands 
ne  sont  pas  des  commerçans  ;  ils  ne  font  pas  le  com- 
merce pour  leur  compte,  ils  louent  leurs  services.  A 
l'égard  des  tiers  avec  lesquels  ils  contractent ,  soil  en 
leur  propre  nom  et  pour  le  compte  d'un  négociant, 
soit  au  nom  de  ce  négociant,  on  a  dû  les  rendre  jus- 
ticiables des  tribunaux  de  commerce.  Car,  dans  le 
premier  cas,  ils  sont  mandataires  du  négociant;  dans 
le  second,  commissionnaires.  Mais,  à  l'égard  du  né- 
gociant lui-même  auquel  ils  sont  attachés,  il  n'existe 
jamais  entre  eux  et  lui  qu'un  contrat  de  louage  ou  de 
mandat  salarié,  qui  doit  être  soumis  aux  règles  du 
droit  commun,  puisque  la  loi  n'en  a  pas  déterminé  de 
particulières.— D. A.  3.  523, 

72.— Le  même  auteur  fait  remarquer  que,  dans 
l'espèce  de  l'arrêt  ci-dessus  de  la  cour  de  Bourges,  il 
se  rencontrait  des  circonstances  particulières  qui 
pouvaient  justifier  cette  décision.  11  ne  s'agissait  pas 
d'un  commis  proprement  ("il  ;  car  il  n'avait  point 
d'appointemens  déterminés,  mais  seulement  un 
droit  proportionnel  sur  les  alTaires  qu'il  faisait.  De 
plus  ,  il  était  lui-même  commerçant.  —  D.A.  3.  387, 
note  2. 

73. — Les  sous-entrepreneurs  ne  peuvent  être  assi- 
milés, pour  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce, 
à  des  commis  ou  facteurs. — 5  nov.  1818.  Bruxelles. 
Darchambeau,  D.A.  2.  757.  D.P.  \.  G44. 


§  4. — Billets  faits  par  les  comptables  de  deniers 
publics . 


74. — Aux  termes  de  l'art.  654  C.  comm.  ,  les  tri- 
bunaux de  commerce  connaissent  des  billets  faits 
par  les  receveurs,  payeurs,  percepteurs  et  autres 
comptables  des  deniers  publics,  à  moins  que  ces 
billets  n'énoncent  une  cause  étrangère  à  leur  gestion 
(^a_rt.  C58). 

73. — La  circonstance  que  ces  billets  ne  seraient 

^       pas   iiéyociables ,   n'écarterait  pas   l'application   de 

"       l'art.   634,   lequel    n'établit   aucune    distinction.  — 

89  nov.  1814.  Rouen.  Dumanoir.  D.A.   3.  333.    D.P. 

1.  791. 

76. — De  ce  que  l'art.  63i  ne  parle  que  des  billets 
faits  par  des  comptables ,  Carré  conclut  que  si  ces 
billets  portent  simplement  leurs  signatures  et  des  en- 
dossemens,  ils  échappent  à  la  juridiction  commerciale, 
à  moins,  s'ils  sont  à  ordre  ,  ou  s'ils  sont  de  simples 
promesses,  aux  termes  de  l'art.  112,  qu'ils  ne  por- 
tent en  même  temps  des  signatures  de  commerçans, 
auquel  cas  ce  ne  sera  pas  eu  vertu  des  art.  654  et 
638,  mais  en  vertu  de  lart.  659,  que  le  tribunal  de 
commerce  en  connaîtra. — V.  en  sens  contraire  Vin- 
cens,  Lé<j.  comm.,  1,  138,  Orillard,  n.  483,  et  Dali., 
v»  Actes  de  commerce. 

77. — ils  sont  compélens  pour  connaître  des  billets 
faits  par  le  fermier  d'un  optroi  municipal,  encore  que 
ces  billets  aient  une  date  antérieure  à  l'époque  où  a 
commencé  l'administration  du  fermier,  s'ils  sont  re- 
latifsà  cette  administration. — 12  mai  1814. Req.  Caen. 
Guiraud.  U.A.  3.  334.  D.P.  14.  1.  442. 

78.— Les  receveurs  ,  payeurs  et  autres  comptables 
sont  justiciables  des  tribunaux  de  commerce,  lors 
même  qu'à  l'écéauce  des  billets  ils  ne  seraient 
plus  revêtus  des  fonctions  de  comptables  Ces  billets, 
à  l'époque  où  ils  ont  été  faits,  appartenaient  à  la 
juridiction  commerciale,  et  étaient  présumés  sou- 
scrits pour  la  gestion  du  comptable;  une  circon- 
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stance  ultérieure  n'a  pu,  par  un  effet  rétroactif,  leur 
enlever  ce  caractère,  détruire  celte  présomption.  — 
Carré,  2,  616. 

79.— Mais  n'est  pas  justiciable  du  tribunal  de  com- 
merce, comme  percepteur  de  deniers  publics,  celui 
qui  a  cessé  d'avoir  celte  qualité  à  l'époque  où  il  a 
souscrit  un  billet  à  ordre,  et  qui  faisait  alors  seule- 
ment quelques  recouvremens  arriéj-és. — 2  août  1808. 
Aix.  Lanteri.  D.  A.  3.  342.  D.  P.  1.  795. 


§  3. 


Actions  résultant  a'acles  de  commerce. 


80. —  Le  deuxième  alinéa  de  l'art.  G31  établit  clai- 
rement que  les  commerçans  ou  non  commerçans  .  et 
quelle  que  soit  d'ailleurs  leur  condition,  s'ils  font 
des  actes  de  commerce  ,  deviennent,  à  raison  de  ces 
actes,  justiciables  de  la  juridiction  comji.erciale. 

SI.— Jugé  ainsi  qu'il  suffit  que  l'objet  réel  delà 
contestation  soil  un  acte  de  commerce  pour  qu'il  y 
ait  lieu  à  la  comi  éterce  du  tribunal  de  commerce, 
et,  par  suite,  à  l'inapplicabilité  des  art.  1341  et  1353 
C.  civ.,  sur  la  preuve  teslimoniale. — En  consé- 
quence, si,  à  tilre  de  garantie  d'une  lettre  de  change 
dont  un  individu  non  commerçant  veut  faire  opérer 
le  recouvrement  par  l'intermédiaire  d'un  banquier, 
cet  individu  a  reçu  du  banquier  un  billet  du  mon- 
tant de  la  traite,  il  peut,  sur  la  demande  en  paiement 
de  ce  billet,  être  déclaré  que  1  objet  réel  de  la  con- 
testation étant  un  acte  commercial,  une  remise  d'ar- 
gent de  place  en  place,  c'est  au  tribunal  de  com- 
merce de  connaître  de  celte  demande,  et  ce  tribunal 
peut,  sur  de  simples  présomptions  tirées  des  registres 
du  banquier,  déclarer  que  le    billet  a   été  payé.  Ici 

ne  s'appliquent  pas  les  arl.  1541  et  1533  C.  civ.  

21  juin  t827.  Req.  Toulouse.  Tiffes.  D.  P.  27.  1. 
280. 

82. — Le  même  engagement  peut  ou  bien  être  ré- 
puté commercial  à  l'égard  de  tous  les  contractans,  et 
alors  il  n'y  a  lieu  à  aucune  difficulté  sur  la  compé- 
tence; ou  bien  n'être  commercial  que  de  la  part  de 
l'une  des  parties,  comme  lorsqu'un  propriétaire  vend 
les  denrées  de  son  crû  à  un  individu  qui  les  achète 
pour  les  revendre;  et,  dans  ce  cas,  l'acheteur, 
qui  seul  fait  un  acte  de  commerce,  est  seul  aussi 
justiciable  de  la  juridiction  commerciale.  L'autre 
partie  ne  peut  être  traduite  que  devant  le  tribunal 
civil  (  D.  A.  3.521,  n.  2  ).— V.  sur  cette  juridiction 
unilatérale  les  observations  critiques  de  Carré,  2, 
551. 

83.  —  La  partie  à  l'ég'rd  de  laquelle  l'acte  ne  se- 
rait pas  commercial  peut-eile  aujourd'hui ,  comme 
elle  le  pouvait  d'après  l'art.  10,  lit.  12  de  lord,  de 
1675,  porter  à  son  gré  la  conte  talion  devant  le  tribu- 
nal civil  comme  devant  le  tribuni>l  de  commerce? 
Oui,  suivant  Pard. ,  2«  édil.,  t.  3,  p.  14.  «Jamais, 
dit-il,  on  ne  peut  se  plaindre  d'avoir  été  dis  rail  d'un 
tribunal  d'exception  pour  être  traduit  devant  le  tri- 
bunal commun.  D'ailleurs  celui  de  la  part  de  qui 
l'acte  n'est  pas  commercial  ne  doit  pas  être  forcé  de 
plaider  devant  le  tribunal  de  commerce,  dont  cet 
acte  ne  l'a  pas  rendu  justiciable,  ce  qui  arriverait  s'il 
était  obligé  d'y  traduire  son  adversaire.  «Non,  suivant 
Locré,  C,  comm.,  t  8,  p.  200;  Fav.,Kép.,v»  Tiib.  de 
connn.;  D.  A.  5.  32.'. — Ils  se  fondent  sur  la  suppres- 
sion dans  le  code  de  l'article  précité  de  l'ordonnance; 
sur  ces  mois  de  l'art.  631  :  «  les  tribunaux  de  com- 
merce connaîtront  entie  Inities  pirsonn/'-i  descontes- 
tations relatives  aux  actes  de  commerce;  »  sur  ce 
que  celui  qui  a  fait  un  acte  de  commerce  a  droit  aux 
avantages  attachés  à  la  juridiction  commerciale  , 
puisqu'il  en  subit  les  rigueurs.  Dire  que  jamais  on 
ne  peut  se  plaindre  d'avoir  été  dis.rait  d'un  tribunal 
d'exception  pour  être  traduit  devant  le  tribunal  or- 
dinaire ,  c'est  rendre  illusoire  la  juridiction  excep- 
tionnelle, que  les  parties  en  faveur  desquelles  elle  est 
établie  doivent  pouvoir  renvendiquer,  comme  elles 
ont  la  faculté  d'y  renoncer,  en  ne  demandant  pas 
leur  renvoi  àlimmo  titis. 

Mais  ces  raisons,  ainsi  que  le  fait  observer  Carré  , 
2,  554,  sont  peu  en  harmonie  avec  l'opinion  émise 
par  Favard  et  Dalloz  ,  et  consacrée  par  la  jurispru- 
dence, que  l'incompétence  des  tribunaux  ordinaires 
en  matière  commerciale  n'est  pas  viaterielle.  Si  le 
tribunal  ordinaire  est  compétent  à  raison  de  la  per- 
sonne, c'est  à  dire  parce  que  le  défendeur  est  domi- 
cilié dans  son  ressort,  et  si  d'un  autre  côté  il  n'est 
pas  incompétent  à  raison  de  la  matière,  sur  quel  fon- 
dement le  défendeur  pourra-t  il  demander  son  ren- 
voi devant  le  tribunal  de  commerce  ?  — Toutefois  , 
Carré  ne  dénie  point  au  déléndi  ur  le  droit  de  former 
cette  demande;  mais,  s'il  le  lui  accorde,  c'est  que  , 
suivant    cet  auteur,   les    tribunaux    civils    ordi- 
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naires  sont  absolument  incompétens  pour  conuaitre- 
d'une  affaire  commerciale. 

84.—  Quoi  qu'il  en  soit,  il  a  été  jugé ,  conformé- 
ment à  l'opmion  de  Favard  et  de  Dalloz,  opinion 
pareillement  professée  par  Orillard,  n.  233,  que  c'est 
la  nature  de  l'engagement  de  la  personne  contre  la- 
quelle l'action  est  dirigée  qui  détermine  la  compé- 
tence. Que  dés  lors  la  partie  reLtivement  à  laquelle 
l'acte  est  commercial  ,  peut,  si  elle  est  assignée  de- 
vant le  tribunal  civil  par  un  n.jn-commerçant,  de- 
mander son  renvoi  devant  le  tribunal  de  commerce. 
—  10  août  1851.  Bastia.  i\gostini.  D.P.  52.  2.  198.—^ 
V.  aussi  l'arrêl  de  la  cour  de  Caen  ,  du  23  fév.  182S  , 
ci-après. 

83.  —  La  question  de  savoir  quels  actes  sont  com- 
merciaux a  été  traitée  ailleurs  (V.  Actes  de  com- 
merce) ;  nous  devons  nous  borner  ici  à  mentionner 
quelques  décisions  qui  se  rattachent  à  cette  ques- 
tion, l'une  des  plus  épineuses  du  droit. 

86.  —  Suivant  Carré,  qui  adopte  en  cela  l'opi- 
nion de  Dalloz  (  v°  Actes  de  commerce  ) ,  contraire  à 
celle  de  Pardessus,  d'Orillard,  n.  300,  et  de  Vin- 
cens,  la  loi,  réputant  acte  de  commerce  tout  achat 
de  denrées  et  marchandises  pour  les  revendre,  refuse 
cette  qualification  à  la  vente  ou  revente  de  ces  objets, 
lors  même  que  le  vendeur  est  commerçant.  Ainsi|, 
l'acheteur  ne  peut ,  à  raison  de  cette  vente ,  assigner 
le  marchand  vendeur  devant  le  tribunal  de  com- 
merce. Ce  tribunal,  est,  à  cet  égard,  matériellement 
incompétent  ;  à  moins  que  les  parties  ne  soient  toutes 
deux  commerçantes  ,  auquel  cas  la  compétence  du 
tribunal  de  commerce  résulte,  non  point  de  ce  que  la 
vente  est  acte  de  commerce ,  mais  de  ce  qu'elle  con- 
stitue un  engagement  entre  marchands  (651,  alin. 
i").  Les  motifs  principaux  sur  lesquels  se  fonde 
Carré,  2,  329,  pour  ne  qualifier  fait  de  commerce  que 
les  achats,  sont  que  le  texte  de  la  loi  le  décide  ainsi; 
qu'on  doit  l'interpréter  littéralement,  puisqu'il  s'a- 
git de  déterminer  les  attributions  d'un  tribunal  d'ex- 
ception ;  et  qu'enfin  la  loi  a  dû  ne  réputer  actes  de 
négoce  que  h  s  achats  qui  font  entreries  denrées  et 
marchandises  dans  le  commerce  ,  comme  lorsqu'un 
cultivateur  vend  de  la  laine  à  un  fabricant;  et  non 
ceux  qui  les  en  font  sortir,  comme  lorsqu'un  mar- 
chand vend  à  un  bourgeois.  —  Il  est  remarquable  au 
surplus  que  l'art.  633.  C.  comm.  ne  se  borne  pas  à 
déclarer  actes  de  commerce  les  achats  de  bàtimens 
pour  la  navigation,  mais  qu'il  qualifie  tels  les  achats, 
ventes  et  reventes  de  ces  bàtimens. 

87.  —  On  a  vu  ,  v  Actes  de  commerce  ,  que  l'au- 
teur d'un  ouvrage,  l'éditeur  d'un  journal  ne  font  pas 
actes  de  commerce,  soil  lorsqu'ils  vendent  leurs  pro- 
ductions ,  soit  même  lorsqu'ils  achètent  du  papier 
pour  l'impression  de  leurs  compositions.  Mais  il  eu 
est  autrement  de  celui  qui  achète  un  manuscrit,  de 
l'éditeur  d'un  journal  qu  achète  les  articles  qui  ie 
composent  ;  car  il  spécule  sur  l'achat.  Toutefois  ,  dit 
Carré,  2,  550,  il  ne  fait  pas  acte  de  commerce  en 
achetant  du  papier  pour  imprimer  l'ouvrage  ou  le 
journal;  il  ne  trafique  pas  de  ce  papier;  c'est  l'ou- 
vrage qu'il  vend.  Coniru,  Orillard,  n.  i!65. 

SS.  —  Quid  à  l'égard  de  l'imprimeur  qui  achète  du 
papier  pour  l'usage  de  son  imprimerie  ?  11  ne  fait  pas 
acte  de  commerce,  suivant  Carré.  Le  papier  ne  change 
pas  de  nature  ni  de  forme  entre  ses  mains  ,  et  sert  à 
l'usage  de  la  profession  de  l'imprimeur  ,  plutôt  qu'il 
n'est  la  matière  que  celle  profession  a  pour  objet  de 
mettre  en  œuvre.  L'impression  ou  l'industrie  de  l'im- 
primeur est  la  seule  chose  sur  laquelle  celui-ci  spé- 
cule. Au  contraire  ,  celui  qui  achète  du  papier  pour 
le  convertir  en  carton,  du  carton  pour  le  convertir  en 
boîtes,  fait  un  acte  commercial.  Le  papier,  le  carton 
sont  ici  la  matière  sur  laquelle  l'industrie  s'exerce, 
et  l'objet  de  la  spéculation.   Contra,  Orillard. 

89.  —  11  a  été  jugé  qu'un  capitaine  de  navire  peut 
être  actionné  commercialemenl  en  paiement  du  prix 
d'une  pacotille  maritime,  qui  lui  a  été  confiée  pour 
la  vendre  en  voyage,  et  en  partager  le  prix  à  son  re- 
tour. —  6  mai  1828.  Rouen.  Lebas.  D.P.  30.  2.  232. 

Mais  celle  décision  ne  doit-elle  pas  être  restreinte 
au  cas  où  la  pacotille  consistant,  comme  dans  l'espèce, 
en  denrées,  aurait  été  acheiee  par  ceux  qui  ont  chargé 
le  capitaine  de  le  vendre?  N'aurait-il  pas  fallu  juger 
dilléreiument  dans  le  cas  où  les  denrées  dont  elle  se 
composait  auraient  été  recueillies  sur  les  fonds  mê- 
mes des  vendeurs?  11  nous  semble  que  ,  dans  celte 
hypothèse  ,  la  vente  des  denrées  n'étant  pas  un  acte 
de  commerce  de  la  part  des  propriétaires  ,  l'associa- 
tion du  capitaine  à  celte  vente  ne  saurait  nou  plus 
avoir  un  caractère  commercial. 

90. 11  a  été  jugé  aussi  que  recevoir  des  persou 

nés  de  son  choix  à  sa  table  ,  même  d  titre  de  peu 
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sionnaires,  n'est  pas  faire  «n  acle  de  commerce.  — 
10  fov.  ISSr».  Limoges.  Tharaud.  U.P.  3ô.  2.  '2m. 

Celle  décision  semble  Iroj)  absolue.  Celui  qui  reçoit 
des  tiers  à  sa  table,  eu  vue  do  fuite  vn  bànôfice,  se 
livre  évidemment  à  un  commerce. 

01.  —  De  mémo  que  Carré  ne  réputé  acte  de  com- 
merce que  l'ncbal  pour  roveiulre  et  non  la  revente  , 
de  même  il  ne  coiisiclcrc  conuuc  tel  que  l'achat  pour 
louer  el  non  la  loiMlioii  des  choses  ainsi  achclées(t.2, 
p.  553).—  Coiilrà,  Tardessus,  t.  1",  n.  Ô2. 

92.  —  L'achat  par  les  traiteurs,  cafetiers,  cabare- 
liers  ,  du  mobilier  ,  du  linge  de  table  nécessaire  à 
l'usage  des  personnes  qu'ils  traitent,  est-il  un  acte  de 
comnierce?  Oui,  suivant  Locré,  8,  274.  —  Dalloz  res- 
treint cette  décision  au  cas  où  le  traiteur  ou  cafetier 
qui  lait  cet  achat  n'est  pas  en  même  temp^  proprié- 
taire, mais  simple  locataire  de  la  maison  ou  de  la 
partie  de  la  mai.son  qu'occupe  le  café,  le  restaurant, 
etc.(V-  '^''ics  de  comm.,  n.  103).  Enfui,  Carré  émet 
une  troisicuie  opinion  ,  savoir  que  l'achat  des  effets 
dont  il  s'afjit  n'est,  dans  aucun  cas,  commertial,  at- 
tendu que  ce  n'est  pas  sur  ces  objets  que  les  traiteurs 
et  cafetiers  spéculent;  ilss'en  servent  seulcmeut  pour 
l'usage  de  leur  profession.  On  ne  peut  dire  d'ailleurs 
qu'ils  les  ont  achetés  pour  les  louer,  car  l'usage  mo- 
mentané qu'en  font  les  étrangers  n'a  aucun  rapport 
avec  celui  qui  appartient  à  un  locataire. 

93  —  Quid  à  l'égard  de  l'aubergiste?  Les  achats 
qu'il  fait  pour  l'usage  de  sa  profession,  par  exemple, 
l'achat  de  linge  de  table,  ne  sont  pas  commerciaux. 
Mais  il  en  est  autrement  des  achats  des  objets  mobi- 
liers qui  garnissent  ses  appartemens  et  dont  l'usage 
appartient  exclusivrmoiU  aux  voyageurs  pendant  tout 
le  temps  qu'ils  les  habitent.  —  Carré,  n.  498. 

94.  —  Un  tribunal  de  commerce  n'est  pas  .compé- 
tent pour  connaître  de  la  demande  en  paiement  faite 
par  un  marchand,  contre  un  meunier,  du  prix  d'une 
meule  vendue  à  celui-ci  pour  l'usage  de  son  moulin. 
— 17  mars  1823.  Amiens.  Beaucourl  D.A.  5.  328.  D.P. 
1.78G. 

Cette  décision  est  juste  :  un  meunier  n'est  regardé 
comme  commerçant  que  lorsqu'il  exerce  en  outre  l'é- 
tat de  marchand  de  grains.  Dès  lurs,  ce  n'est  pas  en 
qualité  de  marchand ,  et  pour  une  entreprise  com- 
merciale qu'il  achète  les  meules  nécessaires  à  son 
moulin;  il  ne  peut  donc,  pour  ce  fait,  être  justiciable 
du  tribunal  de  commerce.  Vainement  dirait-on  qu'il 
loue  l'usage  de  ces  meules;  car  si  le  prix  de  ces  ins- 
trumens  entre  pour  quelque  chose  dms  le  salaire 
qu'il  ri'clame,  néanmoins  on  ne  peut  voir  un  vérita- 
ble louage  dans  l'emploi  qu'il  fait  de  ces  objets  pour 
confectionner  le  travail  qu'on  lui  confie. —  D.A.  3. 
528,  n.  3. 

95.  —  Mais  si  le  meunier  n'employait  son  moulin 
qu'à  la  moulure  de  grains  achetés  par  lui  et  leveu- 
nus  transformés  en  farine,  alors  on  pourrait  peut- 
être  le  regarder  comme  un  entrepreneur  de  manu- 
facture. C'est  ainsi  qu'il  existe  des  élablissemens  de 
moulins  pour  la  moulure  de  la  garance  et  autres  den- 
rées dont  les  propriétaires  peuvent  cerlainernent  être 
considérés  comme  manufacturiers.  D.A.  3.  328,  n.  3. 

9G.  —  Jugé,  dans  le  même  sens  que  l'arrêt  ci-des- 
sus, que  le  propriétaire  d'une  usine,  et,  par  exem- 
ple, le  meunier  qui  fait  faire  à  son  moulin,  par  un 
ouvrier,  des  réparations  ,  telles  que  le  remplacement 
de  deux  vis  usées  par  deux  vis  nouvelles,  n'est  pas, 
pour  le  paiement  de  ces  réparations ,  lesqu;  lies  ne 
couslilurtnt  point  de  sa  pari  un  achat  pour  revendre, 
justiciable  du  tribunal  de  commerce,  encore  bien 
qu'il  serait  commerçant;  et,  actionné  devant  ce  tri- 
bunal, il  est  fondé  à  demander  son  renvoi  devant  le 
jage  civil.  —  9  mars  1827.  Aix.  Maurran.  D.P.  28. 
2.  6î. 

97.  —  Il  a  été  jugé  que  les  tribunaux  de  commerce 
sont  compélens  pour  connaître  de  l'action  en  paie- 
ment intentée  par  un  maçon  qui  a  construit  des  cuves 
et  chaudières  pour  servir  à  la  confection  d'une  usine 
appartenant  à  une  société  de  commerce ,  encore  que 
celte  usine  n  eiit  pas  encore  été  en  mouvement  — 
15  juin.  t82ô.  Toulouse.  Houles.  D.P.  2G.  2.  21.  ' 

98.— Par  une  inlerpré'ation  rigoureuse  de  l'art.  632 
qui  ne  répute  acle  de  commerce  que  Vachat  pour 
louer,  Carré  décide,  n.  499,  que  le  louaije  de  mar- 
chandises pour  spéculer  sur  leur  relocalion  n'est  pas 
un  acte  cemmercial.  —  Contra,  Pard.,  n.  32;  Merl 
Quesi.  df  dr.,  yo  Commerce  (actes  del.  —  V.  sunra 
p-  58,  n.  130.  '     ' 

99.—  L'achat  de  bestiaux  donnés  à  cheptel  au  fer- 
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mier  d  autrui  est  considéré  par  Dalloz  et  Pardessus 
comme  acte  de  commerce  (  \  .  ce  mot,  n.  102  )  Mais 
Cane  démontre,  à  notre  avis,  que  le  bail  à  clienteî 
n  elunl  point  réellement  un  contrat  de  louage  mais 
plutôt  un  contrat  de  société,  lâchai  dont  il'sW 
n  est  point  commercial,  car  ce  nest  point  pour  louer 
'l'"'7''',"""*  PO'"- les  mettre  en  société,  que  l'achat 
des  bestiaux  a  eu  lieu,  et  cette  société  même  n'est 
pas  commerciale. 

100. —  Parmi  les  actes  que  l'art.  032,  dont  la  ré- 
uaction  insu(ïisante  a  fait  naître  tant  de  difficultés 
réputé  actes  de  commerce,  on  remarque  les  enire- 
prtH-x  de  nianufaclures,  commissions,  etc.  Dans  le 
sens  grammatical,  lenlreprise  est  le  desu-in  formé 
de  .se  livrer  à  un  genre  d'industrie.  Ce  n'est  pas  là 
évidemment,  dit  Carré,  ce  que  la  loi  a  voulu  répu- 
ler  acte  de  commerce;  ce  n'e.st  pas  l'enlreprise  elle- 
i|ieme  quelle  a  entendu  qualilier  ainsi,  mais  bien 
1  ensemble  des  eiigagemens  et  des  opérations  de  l'en- 
li-epreneur,  relatifs  un  genre  do.  connnerce  nuH 
s  ist propose  dv  fairr;  ain  i,  ce  sont  les  engagemens 
tes  opérations  du  manufacturier  pour  la  vente  des 
matières  fabriquées;  des  agens  d'affaires,  pour  le 
mandat  dont  ils  se  sont  chargés,  etc. 

101.  —Ceci  posé,  voici  les  régies  que  présente  cet 
auteur  pour  diriger  dans  l'upplicution  de  l'art.  G52  : 
1°  cet  article  est  limitatif;  point  d'autres  entreprises 
réputées  actes  de  commerce,  que  celles  qu'il  énu- 
mére;  — 2»  les  entreprises  non  réputées  actes  de  com- 
merce n  assujettissent  point  les  entrepreneurs,  même 
cominerçans,  a  la  juridiction  commerciale-- ô»  les 
engagemens  pris  ou  les  actes  faits  par  les  entrepre- 
neurs, et  qui  ont  rapport  à  leur  entreprise,  mais  nui 
nont  pas  elo  l'objet  de  l'entreprise,  ne  les  soumet- 
leua  la  juridiction  commerciale  qu'autant  que  par 
ailleurs,  ces  engagemens  seraient  réputés  par  la  loi 
actes  de  commerce.  Ainsi,  par  exemple,  l'entrepre- 
neur de  roulage,  lorsqu'il  achète  des  chevaux  et  voitu- 
respourle  service  deson  entreprise,  est  justiciable  des 
tribunaux  de  commerce;  mais  il  ne  l'est  pas  à  rai- 
son de  son  enirppritc,  qui  est  le  transport  ou  les  en- 
gagemens relatifs  au  transport;  il  l'est  parce  que  l'a- 
chat des  chevaux  et  voitures  pour  en  louer  l'usa<fe 
est  un  acte  de  commerc-  par  lui-mèmr.  Au  con- 
traire, Il  est  justiciable  des  tribunaux  de  commerce 
a  raison  de  son  enireprise,  lorsqu'il  se  charge  de 
transporter  des  objets;  —  4»  les  actes  faits  par  les  en- 
trepreneurs, qui  se  rattachent  à  leur  entreprise  et 
en  sont  le  principal  objet,  sont  soumis  à  la  juridic- 
tion commerciale,  lors  même  qu'ils  nesont  pas  ré- 
putes actes  de  commerce  par  la  loi,  in'iépcndamment 
do  l  entreprise.  Ainsi,  le  transport  d"une  marchan- 
dise est  un  acte  de  commerce,  relativement  à  l'entre- 
preneur de  roulage,  et  ne  l'est  pas  relativement  à 
toute  autre  personne  qui  se  serait  chargée  acciden- 
tellement d'un  pareil  transport;  -50  enfin,  lorsque 
celui  qui  contracte  avec  reiitrcpreneur  ne  fait  pas 
de  son  côté,  un  acte  de  commerce,  l'enlrepreneur 
doit  1  assigner  devant  les  tribunaux  civils.— Telle 
esl  la  doctrine  de  Carré,  doctrine  que  la  jurispru- 
dence n'a  point  entièrement  confirmée. 

102.  — L'objet  principal  <yun<i  on'r éprise  de  ma- 
viifanture^ii  la  vente  des  objets  fabriqués;  le  manu- 
jacturier  fait  donc  un  acte  de  commerce  en  vendant 
le  produit  de  sa  manufacture,  tandis  que  le  commer- 
çant, non  manufacturier,  n'en  fait  pas  un,  quand  il 
revend  les  marchandises  qu'il  a  achetées  à  cet  effet 
Cette  distinction,  étrange  au  premier  abord,  découle 
suivant  Carré,  des  dispositions  de  la  loi,  et  se  justi- 
fie par  la  considération,  que  le  manufacturier  qui 
vend  en  tp-ns  et  presque  toujours  à  d'autres  com- 
merçans,  fail  uneopéiation  plus  importante  pour  le 
commerce  en  général,  que  le  marchand  qui  vend  le 
plus  souvent  en  détail,,  et  à  des  non  commerçans. 
—  Carre  2,  505. — Celte  distinction  ne  paraît  pas 
admissible.  ' 

103.-1  a-t-il  acle  de  commerce  de  la  part  du 
proprutaire  d'une  manufacture  dont  le  travail  ne 
s'exerce  que  sur  des  matières  premières  provenant 
de  sa  propriété?  Oui,  suivant  Carré,  n.  501.  Les  ter- 
mes dej'art.  G32  sonl  généraux.  On  ne  peut  opposer 
1  art.  058;  car  ou  ne  saurait  assimiler  au  propriétaire 
qui  se  borne  à  vendre  les  produits  de  son  crû,  el 
dont  les  travaux  appartiennent  particulièrement  à 
1  industrie  agricole,  celui  qui  a  un  établissement  de 
manufactures  el  fabrique  des  marchandises.  V.  aussi 
Orillard,  n.  304. 

104.- Il  a  été  jugé  que  les  tribunaux  de  com- 
nierce  sont  coinpetens  pour  connaître  de  la  conven- 
tion par  laquelle  un  fabricant  s'est  engagé  à  payer  à 
un  non  négociant  une  certaine  somme  pour  que  ce- 
lui-ci donnât  ses  soins  à  la  manufacture  du  premier, 
et  la  perfectionnât  à  l'aide  de  procédés  physiques.— 
27  déc.  1811.  Liège.  Renoz,  D.A.  2.  734.  D.P.  i.  640. 
Carré,  u.  505,  repousse  cette  décision,  attendu  que 
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la  convention  dont  il  s'agit  n'est  pas  intervenue  entre 
commerçans,  qu'elle  ne  constitue  pas  un  acle  de  com- 
merce de  la  part  du  fabricant,  la  loi  ne  répulant  point 
tel  le  louage  de  service  ;  et  que  renlreprcueur  d'une 
manuraclure  n'est  justiciable  des  tribunaux  de  com- 
merce, comme  entrepreneur,  que  pour  les  engage- 
mens contractés  pour  ce  qui  fait  l'objel  de  son  entre- 
prise, savoir:  la  vente  des  matières  manufacturées, 
et  pour  tous  les  autres  engagemens,  qu'autant  qu'ils 
sont  réputés  actes  de  commerce  par  la  loi. 

105.  — 11  n'y  a  que  l'entreprise  de  cotninission 
ayant  rapport  d  des  opérations  commerciales  qui 
soit  acte  de  commerce,  ainsi  que  cela  résulte  des  dis- 
cussions au  conseil  d'état.  —  V.  Locré,  8,  287. 

100. —  L'entrepreneur  de  commission  est  justicia- 
ble des  tribunaux  de  commerce,  à  raison  des  enga- 
gemens qui  sont  l'objet  deson  entreprise,  par  exem- 
ple, lorsqu'il  e.st  assigné  par  le  commcttaul  en  red- 
dition de  compte  ou  en  doinmages-inlérèis,  si  quel- 
ques fautes  ont  été  commises. 

107. —Mais  le  commissionnaire  ne  peut  exercer 
contre  son  commettant  l'action  mandali  contraria 
(el,  par  exemple,  réclamer  le  paiement  de  son  salaire) 
que  devant  les  tribunaux  civils,  si  le  commettant 
n'est  lui-même  commerçant. 

108.— Un  propriétaire  de  marchandises  a,  contre 
le  commissionnaire  que  son  mandataire  a  choisi, 
l'action  de  mandat  qui  lui  appartient  contre  son 
maudalaire,  el  cette  action  peut  être  intentée  contre 
ce  commissionnaire  devant  le  même  tribunal  où  de- 
vait être  portée  l'action  du  propriétaire  contre  son 
mandataire.- 7  juill.  1814.  Ucq.  Gré.  D.A.  5.  401. 
D.l>.  1.  814. 

109  — Les  tiers  avec  lesquels  le  commissionnaire 
a  fait  des  opérations  commerciales  doivcnl-ils,  à  rai- 
son de  ces  opérations,  l'assignerdevantun  tribunal  de 
commerce?  Il  faut  distinguer  ;  le  commissionnaire 
a-l-il  agi  au  nom  de  son  commettant  et  dans  les  ter- 
mes du  mandat?  C'est  alors  le  mandant  qui  a  lui- 
même  contracté.  H  doit  être  mis  en  cause,  et  ce  n'est 
qu'autant  que  l'engagement  constitue  de  sa  part  un 
acte  de  commerce,  ou  que  l'engagement  a  été  passé 
entre  commerçais,  qu'il  y  a  lieu  à  la  compétence 
commerciale. —  Carré,  2,  574. 

110.  —  Le  commissionnaire  a-t-il  outrepassé  son 
mandat,  sans  en  donner  une  suffisante  connaissance 
au  tiers,  ou  en  se  soumettant  personnellement  à  la 
garantie?  Alors,  comme  il  est  personnellement  obligé 
pour  tout  ce  qu'il  a  fait  au  delà  de  ses  pouvoirs,  il 
sera  justiciable  des  tribunaux  de  commerce,  s'il  a 
fait  un  acte  de  commerce  autre  qu'une  commission, 
ou  bien  si  Pautre  partie  est  commerçante.  Ce  n'est 
plus  dans  ce  cas  comme  commissionnaire  qu  il  a  agi, 
~  Même  autorité. 

lit. —  Enfin,  si  le  commissionnaire  s'est  engagé, 
en  son  nom  personnel,  pour  le  compte  d'un  commet- 
tant, les  tiers  doivent  l'assigner  devant  la  juridiction 
couimcrciale,  s'il  a  fait  un  acte  de  commerce;  par 
exemple,  s'il  a  acheté  d'eux  pour  revendre;  et  de- 
vant la  juridiction  civile,  s'ils  ont  acheié  de  lui,  même 
dans  la  vue  de  revendre. — Même  autorité. 

^  1 12.  — En  qualifiant  les  entreprises  de  transports 
d'actes  de  commerce,  la  loi  n'a  entendu  donner  cette 
qualification  qu'aux  actes  que  celle  entreprise  a  en 
vue,  c'est-à  dire  aux  conventions  relatives  aux  trans- 
ports. 11  faut  même  ajouter  que  le  voiturier  seul  fait 
un  acte  de  commerce.  -  Carré,  2,  574. 

113. —  Il  a  été  décidé  cependant  que  les  tribunaux 
de  commerce  ne  sont  pas  compélens  pour  connaître 
des  actions  formées  contre  les  administrateurs  des  mes- 
sageries, en  revendication  d'effets  perdus,  par  exem- 
ple, d'un  sac  de  nuit,  attendu  que  le  dépôt  d'un  sac 
de  nuit  à  une  diligence  n'est  pas  uu  acte  de  com- 
merce.—20  mars  1811.  T\.^(i.  Poitiers.  Messag.de  Pa- 
ris. C.  Fusibay.   D.A.  3.  329.  D.P.  11.  1.  18G. 

Sans  doute  le  dépôt  d'un  sac  de  nuit  à  une  dili- 
gence n'est  pas  un  acte  de  commerce,  de  la  part  du 
déposant;  il  ne  pourrait  assurément  être  actionné 
devant  le  tribunal  de  commerce  en  paiement  du  prix 
du  transport.  Mais  l'entrepreneur  de  diligences,  qui 
reçoit  un  sac  de  nuit,  fait  un  acte  de  commerce, 
puisque  l'art.  G52  met  au  nombre  des  actes  commer- 
ciaux les  entreprises  de  messageries;  el,  dès  lors, 
il  doit  être  traduit  devant  la  juridiction  commer- 
ciak",  à  raison  de  la  perte  de  l'objet  confié.— D.A. 
5. 529,n. 

Cependant,  ajoute  Carré,  2,  576,  il  esl  possible 
que  la  cour  ail  bien  jugé,  mais  eu  supposant  le  cas 
seulement  où  les  objets  déposés  dans  la  diligence 
n'auraient  pas  été  chargés,  n'auraient  pas  été  confiés 
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à  l'administration,  n'auraient  pas  été  soumis  à  un 
droit. — Cette  circonstance,  qu'il  s'agissait  d'un  sac 
de  nuit,  qui  ne  paie  ordinairement  aucun  droit,  qui 
suit  le  voyageur,  qui  est  placé  sous  sa  propre  surveil- 
lance, porte  naturellement  à  le  croire.  Dans  ce  cas, 
l'on  peut  dire  que  l'entreprise  n'avait  contracté  au- 
cun engagement  relativement  à  ces  objets,  et  qu'ainsi 
l'on  ne  devait  pas  considérer  le  dépôt  fait  par  le 
■voyageur  comme  un  acte  de  commerce  obligeant 
co?«7rtercK//e7/ze/U  l'entrepreneur. 

114._Si  des  cITets  confiés  à  un  commissionnaire 
de  roulage,  ayant  été  remis,  par  erreur,  à  une  autre 
personne  que  celle  à  qui  ils  étaient  adressés,  le  com- 
missionnaire est  actionné  commercialement  en  resti- 
tution de  ces  cfTets  ou  en  paiement  de  leur  valeur, 
avec  dommages  cl  intérêts  ;  il  ne  peut,  sur  cette  ac- 
tion, mettre  en  cause,  devant  le  tribunal  saisi,  la  per- 
sonne à  laquelle  les  effets  ont  été  mal  h  propos  remis; 
car  l'action  qu'il  a  contre  ce  dernier  ne  dérive  pas 
d'un  acte  de  commerce. — Carré,  n.  509. 

113. — 11  a  été  jugé  qu'un  entrepreneur  général  de 
transports  militaires  est  justiciable  des  tribunaux  de 
commerce  pour  l'exécution  des  traités  qu'il  fait  avec 
des  particuliers  relativement  au  transport. —  Il  vend, 
an  10.  Civ.  c.  Muiron.  D.A.  2.  754.  D.P.  1.  C41. — 
50  juin  18-27.  Lyon.  Roussel.  D.P,  28.  2.  73.  Conf, 
Oriilard,  n.  323. 

Contre  celte  décision.  Carré,  n.  310,  fait  valoir  les 
moyens  suivans  :  dans  une  enirepr.'se,  il  n'y  a  de 
commercial  que  ce  qui  en  fait  l'objet.  L'o'get  d'une 
entreprise  de  transport  est  le  transport  même,  et  les 
engagemmsdu  commissionnaire  envers  son  commet- 
tant sont  les  seuls  actes  relatifs  à  l'entreprise.  Or, 
dans  l'espèce,  l'entrepreneur  n'était  pas  assigné  par 
son  commettant,  le  gouvernement  :  l'objet  du  débat 
était  le  prix  du  loyer  de  service  dû  à  celui  qui  s'était 
chargé,  pour  l'entrepreneur,  d'opérer  le  transport. — 
D'un  autre  C(  lé,  on  ne  peut  pas  dire  que  l'entrepre- 
neur eût  fait  vn  acte  de  commerce  en  achetant  les  ser- 
vices des  voituriers,  pour  les  revendre  au  gouverne- 
ment; car,  pour  qu'il  y  ait  acte  de  commerce,  il  faut 
qu'il  y  ait  achat,  non  pas  de  services  (les  services, 
comme  le  dit  Merlin,  ne  s'achètent  point,  ils  se  louent), 
mais  de  denrées  et  marchandises. 

116.  — L'entrepreneur  général  pourrail-il  assigner 
son  agent  devant  les  tribunaux  de  commerce,  à  rai- 
son des  transports  dont  celui-ci  s'est  Chargé?  Oui,  si 
l'agent  est  entrepreneur  de  transports;  non,  s'il  est 
un  simple  particulier  qui  a  loué  ses  services  comme 
voilurier,  n'ayant  pas  une  entreprise  de  transports. 

117. —  Il  a  été  jugé  que  la  demande  formée  contre 
un  entrepreneur  de  diligences,  en  restitution  du  cau- 
tionnement versé  entre  ses  mains  pour  garantie  de  la 
gestion  d'un  préposé,  est  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux de  commerce  (C.  com.  052  ).—  19  avril  1833. 
Bordeaux.  Russac.  D.P.3i.  2.  22.  —  Mais  cette  solu- 
tion ne  nous  semble  point  à  l'abri  d'une  controverse 
sérieuse. 

118. —  En  matière  d'entreprises  de  fournitures,  le 
fournisseur  qui  tirerait  de  son  cru  toutes  les  denrées 
qu'il  fournirait,  ferait-il  un  acte  de  commerce?  Oui, 
dès  qu'il  y  a  entreprise,  celte  circonstance  est  indif- 
férente. Ici  ne  s'applique  point  l'art.  638.  Autre  chose 
est,  dit  Carré,  n.  312,  de  s'annoncer  publiquement 
pour  fournir  des  denrées  ou  marchandises,  en  quel- 
que quantité  que  ce  soit.  Autre  chose,  d'envoyer  au 
marché  ou  de  vendre  en  détail  les  produits  de  ses 
fonds.  Ce  n'est  pas  parce  que  le  fournisseur  est  censé 
acheter  pour  revendre,  que  son  entreprise  est  réputée 
acte  de  commerce  ;  c'est  parce  qu'elle  devient  une 
profession  plus  analogue  à  celle  des  commcroansqu'à 
celle  du  simple  cultivateur. 

Quant  à  ce  qui  concerne  les  règles  de  la  compé- 
tence en  cas  de  contestations  entre  l'état  et  ses  four- 
nisseurs, ou  entre  ceux-ci  et  les  tiers  avec  lesquels 
ils  ont  contracté,  relativement  à  leur  entreprise,  V. 
Fournitures. 

119.  —  Les  entreprises  d'agences  sont  de  la  com- 
pétence commerciale,  même  lorsqu'elles  ne  concer- 
nent pas  des  allaires  de  commerce  :  la  loi  ne  distin- 
gue pa<.  S'il  en  était  autrement,  comme  le  prétend 
Locre,  8,  290,  la  disposition  de  l'art.  032,  relative 
a  ces  entreprises,  serait  rendue  inutile  par  celles 
relatives  aux  entreprises  de  commissions  et  aux  opé- 
rations de  courtage.—  Carré,  2,  583.  —  V.  ninrà  n 
59,  n.  174.  ■'     " 

,,  ??°-  ~  En    matière   d'entreprise    de  spectacles  , 
1  objet  de  la  spéculation  de   l'entrepreneur  est  la  re- 
présentation  même   des    pièces    de   théâtre.    Ain<i 
tous  les  engagemens    qu'il    contracte   pour    le    prix 
ll'iuie  loge ,  d'im  abonnement  ,  sont,   de  sa   part 
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actes  de  commerce.  —  Il  est  aussi  justiciable  des 
tribunaux  de  commerce  pour  l'achat  dune  pièce  de 
théâtre,  delà  partition  d'un  opéra.  —  Mais  il  ne  l'est 
point  soit  à  raison  de  l'achat  des  machines  compo- 
sant le  matériel  de  son  établissement  (à  moins,  ce 
qui  arrivera  le  plus  souvent  qu'il  n'ait  acheté  d'un 
commerçant,  auquel  cas  il  faut  appliquer  l'arl.  651, 
alin.  i"'),  car  il  ne  vend  ni  ne  loue  en  aucune  ma- 
nière ces  machines;  soit  à  raison  des  engagemens 
par  lui  pris  envers  les  acteurs,  musiciens,  peintres, 
car  le  louage  de  services,  fait  n-.éme  dansune  vue  de 
spéculation    n'est  pas  acte  de  commerce. 

121.— Il  a  été  jugé  (mais  à  tort,  ce  semble)  que 
les  acteurs,  comme  les  entrepreneurs  sont  justicia- 
bles des  tribunaux  de  commerce,  pour  inexécution 
de  leurs  engagemens.  — V.  les  autorités  indiquées  v» 
Actes  de  commerce,  n.  182  et  suivans,  et  v»  Com- 
merçant, n.  5.  — V.  aussi  D.P.  35.  2.  34. 

12i\  — La  loi  ne  parlant  que  des  établissemens  de 
spectacles  publics,  c'est-à-dire  de  représentations 
théâtrales,  tous  les  autres  établissemens  destinés  à 
l'amusement  du  public  ne  sont  point  des  actes  com- 
merciaux.—Carré,  eod.;  Contra,  Pardessus.  —  V.  su- 
pra, p.  39,  n.  190. 

123.  —  Il  a  été  jugé  qu'un  entrepreneur  de  travaux 
publics,  des  travaux  d'une  route  par  exemple,  est, 
à  raison  de  son  entreprise,  justiciable  des  tribunaux 
de  commerce;  attendu  que  l'exercice  d'une  telle  en- 
treprise est  une  espèce  de  négociation  Qné^oce),  et 
que  les  entrepreneurs,  en  tout  ce  qui  concerne  les 
engagemens  pris  avec  les  particuliers  pour  ledit  exer- 
cice, doivent  être  regardés  comme  de  vrais  négo- 
cians.  — 17  janv.  1807.  Turin.  Herniil.  D.A.  5.  370. 
D.P.  1.  803. 

124.  —Jugé  de  même  que  l'entreprise  de  celui  qui 
s'est  chargé  d'une  réparation  de  chemins  publics  et 
de  l'achat  des  pierres  nécessaires  à  cette  réparation, 
est  un  acte  de  commerce,  et  qu'ainsi  l'entrepreneur 
peut  être  assigné  par  ses  associés  devant  le  tribunal 
de  commerce,  en  reddition  de  compte  des  sommes 
qu'il  a  touchées  pour  ses  fournitures.  — 17  mai  1818. 
Caen. 

125.  —  Ces  décisions  sont  combattues  par  Carré, 
2,  558.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  dit-il,  que  la 
juridiction  exceptionnelle  des  tribunaux  de  com- 
merce ne  peu:  s'exercer  que  dans  les  cas  expressé- 
ment déterminés  par  la  loi. —  Une  entreprise  de  tra- 
vaux publics  ne  constitue  qu'un  simple  louage  de 
service,  et  ne  peut  donc  être  une  espèce  de  tiéijocia- 
t!on. — Sans  doute  l'entrepreneur  de  travaux  publics 
on  particuliers  devient  justiciable  des  tribunaux  de 
commerce  ii  raison  des  achats  qu'il  fjit  de  matériaux, 
puisqu'il  les  achète  pour  les  revendre;  puisque  l'o- 
bigalion  de  fournir  ces  matériaux  étant  indépen- 
dante de  celle  de  les  faire  employer,  ne  peut  être 
considérée  comme  l'accessoire  de  celle-ci,  et  puis- 
qu'enfin,  relativement  au  vendeur  des  matériaux, 
l'achat  est  une  chose  principale.  — Mais  les  engage- 
mens de  l'entrepreneur  soit  envers  le  gouvernement, 
soit  envers  les  chefs  d'ateliers,  les  ouvriers  dont  il 
se  sert,  les  associés  qu'il  s'est  adjoints,  ne  sauraient 
le  rendre  justiciable  des  tribunaux  de  commerce; 
car  ces  engagemens  ont  rapport  à  une  entreprise 
de  travaux  que  la  loi  n'a  pas  réputée  acte  de  com- 
merce, et  que  les  art.  1787  et  suiv.  C  civ.  font  con- 
sidérer comme  des  engagemens  purement  civils, 
comme  des  louages  d'ouvrages  ou  d'industrie.  —  V. 
Locré,  sur  l'art.  653  G.  comm. 

126.  —  Carré  ajoute  que  la  circonstance  que  des 
entreprises  de  travaux  ou  de  constructions  seraient 
confiées  à  des  comraerçans,  ne  rendrait  pas  ceux-ci 
justiciables  des  tribunaux  commerciaux.  Us  ne  se- 
raient soumis  à  cette  juridiction  qu'à  raison  des  actes 
réputés  commerciaux  auxquels  ils  se  livreraient  pour 
leur  entreprise.  Contra,  Oriilard,  n.  309. 

1-27.  —  Dans  une  société  commerciale,  par  exem- 
ple une  société  d'assurance  à  prime  contre  l'incen- 
die, un  actionnaire  qui  a  un  dividende  dans  les  bé- 
néfices, est,  à  raison  des  engagemens  par  lui  sou- 
scrits en  sa  qualité  d'actionnaire,  jusiiciablc  des  tri- 
bunaux de  commerce.  —  23  juin  1823.  Paris.  Mu- 
raiue.  D.P.  23.  2.  210. 

128. — Les  associations  pour  le  remplacement  mi- 
litaire étant  nulles,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  autori- 
sées, les  engagemens  pris  par  ces  sociétés  ou  par  leurs 
agens  ne  peuvent  donner  lieu  qu'à  des  réparations 
civiles,  dont,  par  suite,  les  tribunaux  de  commerce 
ne  peuvent  connaître. —27  mai  1830.  Montpellier. 
Baudoin  D.P.  50.  2.252. — La  question  de  nullité 
ou  de  validité  des  engagemens  est  très-controversée, 
V»  RecrutemenI;  et  la  décision  qu'on  vient  d'indi- 
quer, en  tant  qu'elle  tendrait  b.  annuler  ces  engage- 
mens, est  loiii  d'être  admise. 
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129.  —  L'art.  633  C.  comm.  attribue  à  la  juridic- 
tion commerciale  la  connaissance  de  tous  les  engage- 
mens qui  concernent  la  construction  ,  l'achat,  l'équi- 
pement, l'expédition  ou  l'usage  des  navires.  Cepen- 
dant les  termes  de  cet  article  ne  paraissent  pas  expri- 
mer d'une  manière  complète  la  pensée  du  législateur. 

150. — Aux  termes  de  l'ordonnance  de  1081,  liv.l", 
lit.  2,  art.  3,  les  tribunaux  de  l'amirauté  connais- 
saient des  prises  faites  en  mer,  des  bris,  naufrages  et 
échouement,  du  jet  et  de  la  contribution,  des  avaries 
et  dommages  arrivés  aux  vaisseaux  et  aux  marchan- 
dises, de  leur  chargement,  ensemble  des  inventaires 
et  délivrance  des  elfets,  délaissés  dans  les  vaisseaux, 
de  ceux  qui  meurent  eu  mer. 

131. —  Aujourd'hui,  c'est  au  comité  du  contentieux 
du  conseil  d'état,  remplaçant  le  conseil  des  prises, 
qu'il  appartient  de  juger  les  affaires  concernant  les 
prises. — V.  ce  mot. 

132.  —  Quant  aux  autres  faits  de  mer  ,  tels  que 
bris,  naufrages,  échouemens,  jet,  contributions,  ava- 
ries, c'est  aux  tribunaux  de  commerce  qu'il  appar- 
tient d'eu  connaître.  «  Les  contestations  sur  les  ava- 
ries et  sur  la  contribution  entrent,  dit  Locré,  8,  282, 
dans  la  masse  des  affaires  qui  se  rattachent  aux  ex- 
péditions maritimes,  dont  cet  article  donne  indéfini- 
ment connaissance  aux  juges  de  commerce...  On  a 
voulu  maintenir  la  compétence  de  ces  juges  lelle 
qu'elle  avait  clé  établie  parles  lois  antérieures,  et, 
par  conséquent  leur  laisser  tout  le  contentieux  de  la 
navigation.  »  Carré  décide  aussi  que  ,  dans  l'usage, 
les  tribunaux  de  commerce  connaissent  de>  faits  de 
la  mer  en  général,  quoique  l'on  dut,  en  droit  étroit, 
et  contrairement  à  l'intention  préiumable  du  législa- 
teur, leur  dénier  cette  compétence,  attendu  le  silence 
de  la  loi. 

133. —  II  a  été  jugé  que  les  tribunaux  de  commerce 
ne  peuvent  pas  connaître  de  l'action  en  réparation 
du  dommage  causé  par  l'abordage  de  deux  bateaux, 
dans  un  canal  de  l'intérieur  ,  encore  que  les  deux 
propriétaires  soient  commerçans;  l'art.  407  C.  comm. 
u'est  applicable  qu'au  commerce  maritime  et  aux  bà- 
timens  de  mer.  —  6  avril  1816.  Bruxelles.  Decock, 
D.A.  3.  362.  D.P.  1.  800. 

134. — Quiant  à  Vinventaire  et  à  la  délivrance  des 
effets,  délaissés  dans  les  vaisseaux,  de  ceux  qui 
meurent  en  mer,  les  juges  de  commerce,  ajoute 
Carré,  2,  602,  sont  absolument  sans  compétence.  Ce 
ne  sont  pas  là  des  faits  de  la  mer  ;  ils  ne  sont  pas 
compris,  par  conséquent ,  même  implicitement,  dans 
les  cas  énumérés  dans  l'art.  033  ;  et  aucun  texte  de 
loi  ne  leur  en  donne  la  connaissance. 

133.  —  Les  tribunaux  de  commerce  ne  sont  com- 
pétens  pour  connaître  de  la  propriété  d'un  navire  que 
lorsque  la  contestation  s'élève  entre  le  vendeur  et  l'a- 
cheteur. Quand  la  question  s'agite  entre  d'autres  per- 
sonnes, elle  rentre  dans  le  domaine  des  tribunaux 
civils.  — Carré,  n.  517. 

130.  —  Les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent 
connaître  de  la  vente  des  navires  saisis  :  l'art.  633  nu 
leur  donne  de  compétence  que  relativement  aux 
ventes  volontaires,  et  l'art.  642  C.  pr.  leur  défend 
de  connaître  de  l'exécution  de  leurs  jugemens.  Le 
ministère  des  avoués,  nécessaire  daiis  le  cas  de  sai- 
sie (  C.  comm.  204  )  est  interdit  devant  les  tribunaux 
de  commerce.  Enfin,  il  n'y  a  aucune  assimilation  à 
établir  entre  ces  tribunaux  et  les  amirautés  qui,  au- 
trefois, connaissaient  de  la  vente  des  navires  saisis 
(Avis  cous,  d'état,  du  17  mai  1809  ).  —  Boulay,  Droit 
comm.  maritime,  p.  188;  Carré,  n.  518. 

137. —Les  conventions  entre  un  passager  et  un 
maître  de  navire  donnent  au  passager  le  droit,  en 
cas  de  contestation,  d'assigner  ce  dernier  devant  le 
tribunal  de  commerce,  conformément  à  l'ait.  152, 
qui  répute  acte  de  commerce  l'entreprise  de  trans- 
port. Mais  le  maître  de  navire,  s'il  est  demandeur, 
ne  peut  traduire  le  passager  que  devant  les  tribu- 
naux civils.  —Carré,  n.  519. 


G.  — Actions  en  matière  de  lettres  de  change. 


138.- La  loi  répute  actes  de  commerce....,  entre 
toutes  personnes,  les  lettres  de  change  ou  remises 
d'argent  faites  de  place  en  place  (C.  comm.  632).— 
Le  motif  ue  cette  disposition  e^t  de  favoriser  la  ra- 
pide circulation  des  valeurs  entre  des  villes  éloi- 
gnées; sans  cela  le  particulier,  comme  le  négociant, 
serait  obligé  de  faire  voiturer  le  numéraire  de  ses 
rentrées  cl  celui  de  ses  paieinens.  —  Vincens,  2.  169. 

159.  _  Ces  mots  de  l'art.  632  :  les  lettres  de  change, 
ou  rtmises  d'argent  faites  de  place  cnplace ,  doivent. 
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suivant  Carré,  2,  WW,  être  entendues  en  ce  sens  «  que 
les  remises  de  place  en  place  sont  des  actes  de  com- 
merce, de  même  que  les  lettres  de  change  ;  que  quand 
celles-ci  ne  valent  pas  comme  telles,  à  défaut  de 
l'une  des  conditions  essentielles  prescrites  pour  leur 
perfection,  elles  valent  du  moins,  en  ce  qui  concerne 
fa  compélence,  comme  actes  de  commerce,  lorsque 
elles  mentionnent  une  remise  sérieuse  d'argent  d'une 
place  sur  une  autre.  De  soric  qu'en  cas  de  contesta- 
tion les  tribunaux  de  commerce  doivent  en  connaître 
entre  toutes  personnes,  lors  même  que  ces  personnes 
ne  sont  pas  obligées  pour  une  opération  de  com- 
merce, et  que  les  lettres  no  portent  aucune  signa- 
ture de  commerçans.  »  —Mais,  s'il  en  devait  être 
ainsi,  il  nous  semble  que  la  loi  se  serait  exprimée 
autrement  qu'elle  l'a  fait  :  au  lieu  de  dire  les  li  tires 
4e  chaiiye  ou  rcmise-t  d'argent,  elle  aurait  dit  les 
lettres  de  change  et  les  remises,  etc. 

140. — Les  lettres  de  change  sont  des  actes  de  com- 
merce entre  toutes  personnes,  tant  à  l'égard  du  ti- 
reur que  des  endosseurs  cl  accepteurs.  Plusieurs  tri- 
bunaux demandaient  qu'on  ledeclarât  formellement  : 
la  cour  de  l'aris  disait  qu'il  n'y  avait  aucune  dis- 
tinction à  faire  entre  ceux  qui  tirent,  endossent  ou 
acceptent  des  lettres  de  change. —  Locré  eus  ignc,  t. 
8.  p.  :>\0,  que  c'est  la  Ihéorii;  du  code,  parce  que  les 
art.  t>r>2  et  suiv.  ne  distinguent  pas  entre  la  nature 
des  engagemens  que  contractent  les  personnes  qui 
s'obligent  par  une  lettre  de  change,  et  qu  ils  donnent 
donc,  sous  ce  rapport,  une  compétence  indéterminée 
aux  tribunaux  de  commerce. — D.A.  3.  3:24,  n.  7. 

^^i. — Sous  lordonnance  de  1073,  l'accepteur  d'une 
lettre  de  change,  quoiqu'il  ne  lût  pas  commerçant, 
était  vde  même  qu'il  le  serait  aujourd'hui)  justiciable 
de  la  juridiction  consulaire^  il  était  au!:si  passible  de 
la  contrainte  par  corps. — G  déc.  180C.  Paris.  Mezerai. 
D.A.  3.  330.  D.P.    1.  787. 

142.  —  Encore  qu'il  «oit  constant  qu'une  lettre  de 
change  n'a  pas  eu  pour  véritable  cause  une  opéra- 
lion  de  change,  si  néanmoins  cette  traite  présente 
tous  les  caractères  de  la  lettre  de  change,  les  tribu- 
naux de  commerce  sont  compétcns  pour  en  connaî- 
tre.—il  fév.  1808.  Koueu.  Beauchamp.  D.A.  G.  S71, 
n.  -2.  D.P.  1.  1448. 

143.  —  Jugé  de  même  que  le  souscripteur  non  né- 
gociant d'une  lettre  de  change  est  justiciable  des  tri- 
bunaux de  commerce,  encore  que  la  cause  de  la  let- 
tre de  change  soit  purement  civile.  —  22  août  1810. 
Paris.  Piat.  D.A.  2.  720.  D.P.  1.  G36. 

144. —  Jugé  encore  qu'en  souscrivant  une  lettre  de 
change  pour  le  paiement  d'une  dette  purement  civi- 
le, le  débiteur  fait  novalion,  et  constitue  un  vérita- 
ble mandai  commercial,  pour  l'exécution  duquel  il 
devient  justiciable  des  tribunaux  de  commerce. —  22 
nov.  1815.  Colmar.  Heilmann.  D.A.  10.  559,  n.  1.-3. 
D.P.  23.  2.  47.— Conf.  Carré,  2,  C05. 

14S.  — Jugé  cependant  qu'encore  que  des  traites 
aient  tous  les  caractères  extérieurs  de  lettres  de  chan- 
ge et  qu'elles  ne  contiennent  aucune  simulation, 
néanmoins,  si  elles  n'ont  eu  pour  cause  que  lacquit- 
temeut  d'un  prêt  précédemment  contracté  et  recon- 
nu par  acte  notarié,  elles  n'ont  pas  le  caractère  du 
contrai  de  change,  qui  est  de  recevoir  une  somme 
dans  un  lieu,  afin  de  la  faire  loucher  dans  autre  lieu; 
ce  sont  de  simples  promesses  dont  la  connaissance 
n'appartient  pas  aux  tribunaux  de  commerce,  et  qui 
ne  peuvent  entraîner,  contre  le  souscripteur  non  né- 
gociant, la  contrainte  par  corps.  —  3  nov.  1823. 
Kouen.  Dufour.  D.P.  20.  2.   86. 

145.  —  Jugé  aussi  que  les  contestations  auxquelles 
donne  lieu  une  lettre  de  change  souscrite  pour  prix 
du  remplacement  au  service  militaire,  ne  sont  pas  de 
la  compétence  du  tribunal  de  commerce.  La  création 
de  lettres  de  change  pour  le  paiement  de  ce  prix, 
n'étant  qu'un  moyen  indirect  d'arriver  à  la  con- 
trainte par  corps  dans  une  obligation  purement  ci- 
vile, et  ces  lettres  ne  devant  dés  lors  être  considé- 
rées que  comme  simples  promesses.  —  -j  nov.  1830. 
Aix.  Sauvât.  D.P.  31.2.  239. 

147. — Les  tribunaux  de  commerce  sont  compétens 
pour  statuer  sur  la  demande  en  paiement  d'une  let- 
tre de  change,  alors  m^nc  que  le  défendeur  pré- 
tendrait n'être  pas  obligé  de  l'acquitter,  en  ce  qu'elle 
aurait  élé  souscrite  en  son  nom  par  un  tiers  auquel 
il  n'avait  pas  donné  pouvoir  de  îengagcr.  Les  motifs 
de  celte  décision  sont  que  des  lettres  de  change  sont 
expressément  attribuées  à  la  juridiction  commerciale, 
et  que  l'exception  tirée  de  ce  que  la  traite  ne  serait 
piinl  obligatoire  pour  le  défendeur,  ne  lortanl  que 
sur  l'effet  de  la  lettre  de  change   en  ce  qui  le  con- 
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cerne  ,  reste  étrangère  à  la  compétence.  —  13  déc. 
1831.  Bordeaux.  Royère.  D.P.  32.  2.  6-2.  —Dans  l'es- 
pèce de  cet  arrêt ,  le  défendeur  était  commerçant. 
.Sans  cette  circonstance  ,  la  question  préjudicielle  ré- 
sultant de  sa  dénégation  aurait  été  de  la  compétence 
du  tribunal  civil.  Orillard,  n.380. 

148.  —  Lorsqu'il  y  a  contestation  sur  le  caractère 
même  de  la  letlie  de  change,  et  qu'aux  termes  do 
l'art.  112  elle  est  réputée  simple  promesse  comme 
contenant  supposition  de  nom,  de  qualité,  etc.,  il 
faut  alors  di-linguer,  (juant  à  la  compélence  du  tri- 
bunal de  commerce  :  si  la  lettre  de  change  ne  porte 
que  des  signatures  d'individus  non  négocians,  si  elle 
n'est  pas  faite  pour  opérations  de  commerce,  trafic, 
banque  ou  courtage,  le  tribunal  est  tenu  de  renvoyer 
devant  le  tribunal  civil,  s'il  en  est  requis  par  le  dé- 
fendeur (C.  comm.  030).  —  D.A.  3.  324,  n.  7. 

149.  —  Mais,  si  elle  porte  des  signatures  de  négo- 
cians et  non  négocians  ,  ou  seulement  des  premiers  ; 
si,  quels  que  soient  les  signal  lires,  elle  est  faite  pour 
opération  de  commerce ,  le  tribunal  de  commerce  est 
compétent;  mais  il  ne  peut  prononcer  la  contrainte 
par  corps  contre  les  non  négocians,  à  moins  qu'ils  ne 
se  soient  engagés  à  l'occasion  d'opérations  de  com- 
merce, trafic,  banque  ou  courtage  (C.  comm.  037). — 
D.A.  3.  324 ,  n.  7. 

150.  —  Jugé,  conformément  à  ces  principes,  que 
rincompélencc  des  tribunaux  de  commerce  pour  con- 
naître de  la  demande  en  paiement  d'une  lettre  de 
change,  réputée  simple  promesse,  ou  de  billets  à 
ordre  ne  portant  la  signature  d'aucuns  négocians,  est 
purement  personnelle,  cl  qu'ainsi  liudividu  non  jus- 
ticiable personnellement  des  tribunaux  de  commerce 
doit  opposer  l'exception  d'incompétence  in  limme 

litis.  —  31  juin.  1809.  Bruxelles.  N D.A.  348  et 

323,  n.  9.  D.P.  1.  790.  —  10  août  1811.  Paris.  Ponia- 
towska.  D.A.,  eod.  D.P.  12.  2.  79.  —  17  mars.  1812. 

Bruxelles.  N D.A.  3.  349,  D.P.   13.2.20.  —  12 

avril  1820.  Metz.  Mayer-Samuel.  D.A.,  eod.  D.P.  22. 
2.  58.  —  20  sept.  1822.  Bruxelles.  Downes.  D.A.  3. 
350.  D.P.  1.  793.  —  1"  déc.  1851,  Paris.  Beaudouin. 
D.P.  33.  2.54. 

151.  —  Jugé  cependant  que  lorsqu'un  tribunal  de 
commerce  a  constaté  la  simulation  d'une  lettre  de 
change,  il  doit  se  déclarer  incompétent  pour  statuer 
sur  celte  lettre,  réduite  aux  ti  rmes  d'une  simple  pro- 
messe. —  28  juin  1810.  Bruxelles.  Powits.  D.A.  G. 
575,  n.  1.  D.P.  1.  1448. 

152.  —  L'art.  037  C.  comm.,  qui  attribue  aux  tri- 
bunaux de  commerce  la  connaissance  des  lettres  de 
change  réputée>  simples  promesses,  lorsiiu'elles  por- 
tent en  même  temps  des  signatures  de  négocians  et 
de  non  négocians,  n'est  applicable  qu'au  cas  où  le 
signataire  négociant  peut  être  recherché  pour  le 
paiement.  —  4  janv.  1852.  Bastia.  CagnazoUi.  D.P. 
55.  2.  115. 

153.  —  Quand  une  lettre  de  change  contient  exté- 
rieurement tous  les  caractères  exigés  par  la  loi,  il  ne 
suffit  pas  d'alléguer,  sans  appuyer  ce  dire  d'aucune 
preuve,  qu'elle  n'a  pas  été  souscrite  par  des  négo- 
cians, et  qu'il  y  a  eu  simulation  de  lieu,  pour  obte- 
nir, par  cela  seul,  le  renvoi  de  la  contestation  devant 
la  juridiction  ordinaire.  —  21  oct.  1823.  Ch.  des  vac. 
c.    St-Marsaull.  D.P.  25.  l.  45i. 

15i.  — Le  non  commerçant  qui  a  souscrit  une  lettre 
de  change  réputée  simple  promesse,  ou  un  billetà  ordre 
pour  une  cause  non  commerciale,  et  condamné  par 
défaut,  peut,  sur  l'opposition,  requérir  son  renvoi 
devant  les  tribunaux  ordinaires.  Vainement  dirait  on 
que  le  déclinaloire  est  tardivement  proposé  ,  parce 
que  défaut  emporte  contestation.  Cette  ancienne 
règle  doit  être  entendue  en  ce  sens,  que  le  défaut  ne 
dispense  pas  le  demandeur  de  justifier  de  sa  de- 
mande, mais  non  dans  le  sens,  que  le  défendeur  a 
répondu  h  Passignation,  car  le  contraire  est  prouve 
par  le  défaut  même.  —  Carré,  n.  520. 

135.  —  Mais  celui  qui  n'a  pas  formé  opposition  au 
jugement  d'un  tribunal  de  commerce  qui  le  con- 
damne au  paiement  d'une  lettre  de  change  réputée 
simple  promesse,  ne  peut ,  sur  l'appel,  opposer  l'ex- 
ception d'incompétence  du  tribunal  de  commerce, 
celle  incompétence  étant  purement  personnelle  et 
dès  lors  susceptible  d'être  couverte.  —  15  janv.  1825. 
Aix.  Petit.  DP.  25.  2.  223. 

130.  —  Lorsque  la  lettre  de  change  est  réputée 
simple  promesse,  aux  termes  de  l'art.  113  C.  comm. 
comme  ayant  élé  souscrite  par  une  femme  non  com- 
merçante ,  la  compétence  du  tribunal  de  commerce 
peut  elle  être  déclinée,  de  même  quelle  peut  l'être 
dans  le  cas  où  la  lettre  est  réputée  simple  promesse, 
en  vertu  de  l'art.  112,  comme  contenant  suppo- 
sition de  nom,  de  lieu,  etc.?  Kon,  il  y  a  cette 
dilTérence  entre  les  lettres  de  change  dont  parle  Part. 
112  et  celles  dont  s'occupe  l'art.  115,  que  les  pre- 
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mièrcs  n'ont  pas  la  forme  intrinsè(iuc  et  substantielle 
des  véritables  lettres  de  change,  tandis  qu'il  en  est  au- 
trement des  secondes.  On  conçoit  dés  lors  que  la  loi 
ait  lai.ssé  aux  tribunaux  de  commerce  la  connais- 
sance de  ces  dernières,  véritables  obligations  com- 
merciales de  leur  nature,  tout  en  allranchissant  de  lu 
contrainte  par  corps  les  femmes  non  commerçantes 
qui  les  ont  souscrites.  —  D.A.  3.  324  ;  Carré  ,  2,  592  ; 
Merlin,  Rep.,  t.  10,  p.  C51.  Contra.  Delvincourt,  t. 
2  ,  p.  95;  Orillard,  n.  38C. 

137.  —  Jugé  ainsi  que  la  femme  non  marchande, 
signataire  d'une  lettre  de  change  (  ne  portant  aucune 
signature  de  commerçant),  ne  peut  décliner  la  juri- 
diction commerciale;  seulement  elle  n'est  pas  con- 
Iraignablo  par  corps.  —  19  mai  1813.  Limoges.  De- 
larose.  D.  \.  3.  338.  D.P.  23.  2.  108.  —  22  fév.  1822. 
Aix.  D»  de  Villesèque.  D.A.  3.  338.  D.P.  23.  2.  108. 

158.  —  Jugé,  au  contraire  ,  que  le  tribunal  doit', 
dans  ce  cas,  et  sur  le  renvoi  requis  par  la  femme  ou 
fille  non  marchande,  déclarer  son  incompétence.  — 
11  août  1820.  Bordeaux.  Bonneau.  D.P.  27.  2.  100. 

lo9.— Jugé  de  même  que  la  signature  d'une  femme 
non  marchande,  sur  une  lettre  de  change,  ne  valant 
à  son  égard  que  comme  simple  promesse  (113),  ne 
constitue  de  sa  part  qu'une  obligation  civile,  à  rai- 
son de  laquelle,  par  conséquent,  elle  n'est  pas  justi- 
ciable des  tribunaux  de  commerce,  lors  surtout  que 
la  traite  ne  porte  aucune  signatiue  de  commerçant. 
—  10  fév.  1833.  Limoges.  ïharaud,  D.P.  33.  2.  209. 

100.  —  Mais  la  femme  non  marchande  qui  a  sou- 
scrit ou  accepté  une  lettre  de  change  ,  conjointement 
avec  un  commerçant,  ne  peut  décliner  la  juridiction 

commerciale.—  C  fév.  1812.  Bruxelles.  D D.A.  3. 

337.  D.P.  1.  792. 

161.  —  Il  en  est  ainsi ,  alors  même  qu'elle  attaque 
la  lettre  de  change,  comme  n'étant  revêtue,  de  sa  part, 
que  d'une  acceptation  irrégulière.  —  28  avril  1819. 
Civ.  r.  Paris.  Prier.  D.A.  5.  338.  D.P.  19.  1.  580. 

162. — ....  Ou  qu'elle  allègue  qu'étant  mariée  sous 
le  régime  dotal,  elle  a  été  incapable  de  s'obliger, 
même  avec  l'autorisation  de  son  mari;  —  «  Attendu 
que  le  juge  de  l'action  est  aussi  le  juge  de  l'excep- 
tion ;  que  d'ailleurs  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal  n'est  pas  dans  une  incapacité  absolue  de  s'obli- 
ger; qu'ainsi  des  condamnations  peuvent  être  pro- 
noncées contre  elle  ,  sans  préjudice  de  tous  les  droits 
résultant  de  la  dotalité,  lors  de  l'exécution  du  juge- 
ment de  condamnation.»  —  23  nov.  1828.  Ivimes. 
Naud.  D.P.  29.  2.  188. 

103.  —  La  même  cour  avait  jugé  le  contraire  dans 
une  affaire  identique  :  «  Attendu  que  les  premiers  ju- 
ges avaient  à  prononcer  sur  la  question  de  savoir  si 
l'appelante  avait  pu  valablement  s'obliger,  et  qu'ils 
avaient  pour  cela  à  décider,  d'après  les  clauses  de  son 
contrat  de  mariage,  si  la  clause  de  dotalité  frappait 
tous  ses  biens,  ou  seulement  une  partie;  et  qu'une 
pareille  question  sortait  de  l'attribution  toute  spéciale 
du  tribunal  de  commerce,  etcu  —12  mars  1828.  M- 
mes.  Kaud.  D.P.  29.  2.  189. 

lOi.  —  Une  lettre  de  change  souscrite  par  un  mi- 
neur non  négociant  étant  nulle,  les  tribunaux  de 
commerce  doivent  se  déclarer  incompétens  pour  en 
connaître  à  son  égard  ,  encore  que  l'effet  porte  la  si- 
gnature d'autres  personnes  soumises  à  la  juridiction 
commerciale  (C.  comm.  114). —  24  août  1825.  Tou- 
louse. Dutert.  D.P.  26.  2.  30. 

165.  —  Un  endossement  irrégulier  mis  sur  une  let- 
tre de  change  n'en  change  pas  le  caractère  ,  et  ne 
peut  mettre  obstacle  à  ce  que  l'accepteur  soit  pour- 
suivi devant  la  juridiction  commerciale.  —  21  oct. 
1825.  Ch.  des  vac.  r.  Saint-Marsault.  D.P.  25.  l.  451. 

160.  —  Une  lettre  de  change  ,  souscrite  par  un  non 
commerçant,  et  qui  n'énonce  pas  la  nature  de  la  va- 
leur fournie  ,  n'est  réputée  qu'une  simple  obligation 
civile,  à  l'égard  des  tireur,  accepteur  et  endosseur  non 
négocians.—  En  conséquence,  le  tribunal  de  com- 
merce est  matériellement  incompétent  pour  en  con- 
naître contre  ces  indi>idus  non  négocians;  il  doit 
déclarer  son  incompétence,  encore  que  l'exception 
ne  soit  pas  proposée  ,  et  que  le  porteur  de  l'effet  soit 
négociant;  l'exception  peut,  dans  ce  cas,  être  pro- 
posée en  tout  état  de  cause.  —  15  et  25  mars  isil. 
Turin.  Pecchio.  D.A.  3.  339.  D.P.  11.  2.  202. 

^G7.  —  Elle  peut  être  opposée ,  même  pour  la  pre- 
mière fois,  en  appel.  —  17  août  1825.  Caen.  Legor- 
geu.  D.P.  20.  2.  150.  —  31  janv.  1820.  Caen.  Debon- 
neyalière.,eorf. 
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16J!.  —  Le  tribunal  de  commerce  doit  accueillir  le 
déilinaloirc^  proposé  par  le  souscripteur  non  commer- 
çanl  d'un  ellel  qui  n'ciionce  pas  la  \aleur  fournie , 
alors  même  que  l'ellet  porte  des  signatures  de  com- 
inercans.  —  2  mai  182G.  Toulouse.  Gelide.  U.P.  20. 
L'.  227. 

1C9.  —  Mais  quoiqu'une  lettre  de  change  n'énonce 
pas  en  quoi  la  \aleur  en  a  élé  fournie,  le  tribunal  de 
commerce  est  compélent  pour  en  connaître,  si  c  lui 
qui  l'a  acceplée,  et  que  l'on  poursuit  en  justice,  était 
commerçant  lors  de  l'acceptation.—  10  janv.  1815. 
Liège.  Favecliamps.  D.A.  5.  Ô4l.  U.P.  1.  703. 

iTO, —  Jugé  de  même  qu'une  lettre  de  change,  sou- 
scrite enlie  commerçans,  quoique  nulle,  en  ce  qu'elle 
n'énonce  pas  le  pèce  de  ^aleur  fournie,  n'eu  consli- 
lu;  pas  moins,  contre  le  souscripteur,  \ine  obligation 
dont  il  appariiejit  au  tribunal  de  commerce  de  con- 
naître. —  \('  août  1811.  Turin.  ISeysch.  D.A.  5.  340. 
]).P.  12.  2.  17.—  10  août  1814.  Liège.  Kellet-T.  D.A. 
0,  0-23,  n.  1.  —  £8  mai  18-25.  Toulouse.  Pomaréde. 
D.P.  2U.  i.  150. 


dictions  en  matiire  do  billets  ù  ordre. 


171.  —  Lorsque  ers  l.illets  ne  perlent  que  des  si- 
gnatures de  non  négocians,  et  qu'ils  ne  sont  pas  faits 
pour  opération  de  commerce,  le  tribunal  de  commerce 
est  incompétent  pour  en  connaître  ;  mais  son  incom- 
pétence n'est  que  relative,  et  il  ne  doit  se  dessaisir 
qu'autant  que  le  ren\o:  e.-t  propose  (C.  conim.  030). 
—  D.A.ô.  52 i,  n.  8. 

17-2. —  Sous  l'ordonnance  de  IG73,  l'incompétence, 
fil  ce  cas  ,  de  la  juriùiclioa  consulaire  était  au  con- 
traire absolue.  —  lioct.  17U1.  Civ.  c.  Communeau. 
D.A.  3.  547.  D.P.  3.  1.  4. 

173.  —  Suivant  Dalloz ,  le  tribunal  de  commerce 
peut  toujours  dans  l'hypothèse  dont  il  s'agit,  refuser 
de  juger,  lors  même  qu'on  n'cxcipe  pas  de  son  incom- 
pétence^ seulement ,  s'il  ne  le  fait  pas  ,  le  défaut  de 
renvoi  ne  peut  être  un  motif  dappel  (  D.A.  3.  523,  n. 
i);  Pard.,  loc.  cit.).  Carré,  au  contraire,  2,  054,  dé- 
cide avec  raison  ,  ce  semble  ,  que  le  tribunal  de  com- 
merce eit  obligé  de  juger,  lorsque  le  défendeur  n'in- 
voque pas  le  déclinatoirc. —  Seciis,  si  le  tribunal  était 
incompétent  à  raison  du  domicile  du  défendeur ,  il 
pourrait  renvoyer  celui-ci  devant  les  juges  de  son 
domicile. 

174.  —  Le  non  négociant  qui  a  été  condamné  par 
défaut,  par  un  jugement  du  tribunal  de  commerce 
non  attaqué  par  opposiliou,  au  paiement  d'un  billet  à 
ordre  ne  portant  aucune  signature  de  négocians,  ne 
peut,  sur  l'appel,  proposer  l'incompétence  du  tribunal 
(C.  pr.  -iSi).  -  13  janv.  1825.  Aix.  Petit.  D.P.  25.  2. 
223.  —  Conirci,  H  juin  18-24.  Angers.  Simon.  D.A.  2. 
720.  D.P.  24.  2.  185.—  V.  sii/>r::. 

173.  —  Le  billet  à  ordre,  quoique  souscrit  dans  un 
lieu  et  payable  dans  un  autre  ,  doit ,  s'il  ne  porte  la 
signature  d'aucun  commerçant ,- si  le  lieu  où  il  a  élé 
souscrit  n'est  point  une  place  ou  lieu  où  se  lient  une 
banque ,  cl  enfin  s'il  n'a  point  pour  objet  une  opéra- 
tion de  commerce,  être  réputé  simple  promesse;  et, 
en  conséquence,  les  souscripteurs  et  endosseurs  assi- 
gnés devant  le  tribunal  de  ionimercc  peuvenl  de- 
mander leur  renvoi  devant  la  juridiction  civile.  — 
21  juin  1820.  Lyon.  Poucet.  D.P.  20.  2.  '245 

176.  —  Les  mots  valeur  en  inarchandisi  s ,  qui  se 
trouvent  sur  un  bilht  à  ordre  souscrit  au  profit  d'un 
commerçant  par  un  non  connncrçant,  ne  s'oppo- 
sent pas  à  ce  que  le  souscripteur  actionné  par  le  mar- 
chand devant  le  tribunal  de  commerce  soit  fondé  à  se 
luire  renvoyer  à  la  juridiction  civile,  et  ne  soil  af- 
IVanchi  de  la  contrainte  par  corps.  —  10  déc.  1829. 
Paris.  D...  D.P.  50.  2.  79. 

177.  —  Les  tribunaux  de  commerce  sont  incompé- 
leus  pour  connailre  des  contestations  que  fiiit  nailre 
lin  billet  à  ordre  causé  pour  prix  de  remplacement 
militaire  ,  sm tout  lorsque  la  juridiction  civile  a  déjà 
été  saisie.  —  1"  avril  1850.  Paris.  Dumont.  D.P.  5t. 
2.  241. 

178.  —  Ils  le  sont  également  pour  slalKcr  snr  Tac- 
lion  en  paiement  d'un  biilet  causé  valeur  uiienrixtn 
entre  nons ,  lorsque  ce  biilel  a  été  passé  entre  non 
commerçans  et  qu'il  n'est  pas  justifié  que  ce  billet  ren- 
lerme  u;ie  opération  de  commerce;  il  ne  constitue 
qu'une  obligation  purement  civile  du  ressort  des  Iri- 
bun  ux  civils.  —  18  janv.  1S55.  Metz.  Lavaux.  D  P 
Tii.  2.  157. 

1'"- —  Le  billet  à  ordre  signé  par  un  individu  non 
l'onimerçant ,  causé  valeur  en  mm^.érairc,  jjour  cm- 
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ployer  à  une  npéra'ion  de  coirtmerce,  n'e-^t  point  de  la 
coinpétence  du  tribunal  de  commerce.  Du  moins  le 
signataire  est  fondé  à  décliner  cette  juridiction  — 
Pour  qu'il  en  fut  autrement,  il  faudrait  que  la  cause 
du  billet  fut  elle-même  une  opération  de  commerce, 
et  il  ne  serait  pas  suffisant  que  la  valeur  du  billet  fût 
destinée  à  fbiie  plus  tard  une  opération  commerciale, 
le  débiteur  ne  pouvant  se  soumettre  à  la  contrainte 
par  corps  au  moyen  d'une  simple  déclaration  de  vou- 
loir employer  cella  somme  au  commerce.  —  2'J  janv. 
1853.  liastia.  Zevaco.  D.P.  53.  2.  57. 

180.  — Si  les  bi  lels  sont  signés  à  la  fois  par  des 
commerçans  el  des  non  commerçans,  la  connaissance 
en  appartient  aux  tribunaux  de  commerce,  encore 
que  les  souscripteurs  non  commerçans  ne  se  soient 
pas  engages  pour  opérations  de  commerce  ;  seulement, 
dans  le  Tlernier  cas,  la  contrainte  par  corps  ne  peut 
être  prononcée  contre  eux  i^C.  comm.  037). — D.A. 
3.  325,  n.  8. 

Igl  _  Le  simple  endossement  d'un  billet  à  ordre 
par  un  négociant  au  profit  duquel  il  a  élé  fait,  suffit 
pour  soumettre  le  non  commerçant  qui  l'a  souscrit 
à  la  juridiction  coximerciale  ,  il  n'est  pas  nécessaire 
pour  cela  qu'il  ait  souscrit  le  billet  conjointement 
avec  un  commerçant.  — 15  fév.  1810.  Paris.  Grimoult. 
D.A.  5.  543.  D.P.  10.  -2.  118. —  50  avril  18i2.  Bruxel- 
les. Lefèvre.  D.A.  3.  314.  D.P.  l.  794.— V.  les  arrêts 
ci-après  n.  184.  —  Contra,  2  août  1808.  Aix.  Lanleri. 
D.A.  3.  5 42.  D.P.  1.  793.  —  10  oct.  1822.  Bruxelles. 
Coecke.  D.A.  3.  343.  D.P.  1.  794. 

182.  —  La  loi,  en  parlant,  dans  les  art.  030,  037  et 
038,  de  kttres  de  change  et  billets  portant  les  sicjna- 
ivres  de  négocians  et  de  non  négocians,  ou  de  billets 
iouscrits  pur  des  négocians,  na  pas  seulement  en 
vue  les  auteurs  de  ces  obligations,  mais  aussi  les  ac- 
ccpiciirs,  endosseurs  et  donneurs  d'aval.  — Toutes 
ces  personnes  concourent  à  relBcacité  de  ces  actes; 
elles  s'associent  à  ceux  qui  les  ont  créés;  et  dés  lors, 
soit  qu'on  les  poursuive  conjointement  avec  les  au- 
teurs primitifs,  soit  qu'on  les  actionne  isolément, 
elles  sont  dans  tous  les  cas  justiciables  des  tribunaux 
de  commerce  :  la  loi  ne  distingue  pas.— D.A.  3.  .325, 
n.  9;  Locré,  t.  8,  p.  508;  Vineens,  Z.é</.  comm.,  t.  1«S 
p.  159;  Delv.,  2''  édit.,  t.  2,  p.  491;  Carré,  n.  5-28.  ■;— 
Contrit,  Ilorson.  201e  quest.  Despréaux,  n.  499  ;  Gril- 
lard,  a.  455. 

183.  —  Celte  règle  était  déjà  suivie  sous  l'ordon- 
nance de  1073  :  ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  femme  qui 
endossait  un  bi  lelà  ordre  souscrit  par  des  négocians, 
se  rendait  justiciable  des  tribunaux  de  commerce , 
encore  qu'elle  ne  fjt  pas  commerçante.  —  9  frim.  an 
13.  Paris.  Bousquet.  D.A.  5.  542.  D.P.  1.  795. 

184.  —  Jugé,  sous  le  code,  par  application  de  la 
même  règle ,  qu'il  suffit  qu'un  billet  à  ordre  ai  une 
lettre  de  change,  réputée  simple  promesse,  porte  tout 
à  la  fois  des  signatures  de  négocians  et  de  non  com- 
merçans, pour  que  les  tribunaux  de  commerce  soient 
compétens  pour  en  connaître,  lors  même  que  l'action 
ne  serait  dirigée  que  contre  un  des  signataires  non 
commerçans.  —  £9  nov.  1814.  Bruxelles.  Vogeleer. 
D.A.  5.  341.  D.P.  1.  795.— 18  avril  1815.  Paris.  Alber- 
toni.  D.A.  3.  544.  D.P.  10.  2.  97.  —  10  août  1815. 
Cacn.  Lemière.  D.A.  5.  541.  D.P.  10.  2.  118.  — 7  fév. 
1852.  Grenoble.  Proby.  D.P.  55.  2.  78. 

185.  —  Jugé  dans  le  môme  sens  que  les  tribunaux 
de  commerce  sont  compétens  pour  connaître  d'une 
demande  en  paiement  d'un  billet  à  ordre  souscrit  par 
un  non  négociant  et  endossé  au  profit  de  négocians , 
encore  que  c  ux-ci  aient  élé  désintéressés  par  le  por- 
teur primitif  du  billet ,  et  qu'ils  ne  soient  pas  parties 

dans  l'instance.  —22  juill.  18^5.  Paris.  D D.P. 

25.  2.  235. 

180.  —  Jugé  de  môme  qu'il  suffit  qu'un  billet  à 
ordre  poite  la  signature  d'un  endosseur  commer- 
çant (qui  l'a  fait  protester),  pour  que  le  souscripleur 
non  commerçant,  assigné  eu  paiement  devant  le  tri- 
bunal do  couimerce,  ue  puisse  décliner  sa  juiidiction, 
et  cela,  encore  bien  que  l'endosseur,  seul  commer- 
çant, ait  élé  désintéressé,  et  que  sa  signature  soit 
postérieure  à  celle  du  porteur  du  bit  et.  —  0  août 
1825.  Bourges.  Sadron.  D.P.  20.  2.  190. 

187.  —  Jugé  de  même  encore  qu'il  suffit  que  la  si- 
gnature d'un  commerçant  se  trouve  sur  un  billcl  à 
ordre ,  pour  que  le  souscrîiiteur  soil  compétemment 
assigné  par  le  porteur  devant  le  tribunal  de  com- 
merce ,  encore  bien  que  l'endosseur  commerçant 
ne  soil  pas  mis  en  cause  ou  même  ne  puisse  y 
être  appel'  utilement,  à  défaut  de  protêt  dans  le 
délai,  tt  qu'ainsi  le  procès  ne  s'agite  et  ne  puisse 
plus   sagiler    valablement    qu'entre  non    commer- 
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çans.— 17  janv.  1852.  Bordeaux.  Berteaux.  D.P,  52. 
2. 142. 

188.  —  Jugé,  au  contraire,  que  les  tribunaux  de 
commerce  ne  peuvenl  connaître  d'une  contestation 
au  sujet  d'un  ellét  souscrit  par  un  non  commerçant, 
mais  qui  a  élé  passé  à  des  commerçans,  lorsque  le 
non  commerçant  seul  est  assigné.  —  23  mars  1814. 
Colmar.  l'feffiuger.  D.A  0.  502.  D.P.  1.  1443.  — 19 
mars  1851.  Paris.  Leroux.  D.P.  31.  2.  142. 

189.—  ...  Ou  lorsque  les  signataires  commerçans 
ont  élé  (.'ésintèressés  ;  attendu  que  l'art.  037'  C. 
comm.  n'a  allribué  compétence  à  la  juridiction  com- 
merciale que  dans  l'iolérêt  du  commerce  et  pour  le 
favoriser,  cl  que  ce  motif  n'existe  plus  lorsque  les 
commerçans  ne  sont  point  parties  dans  la  contesta- 
tion.— 50  déc.  1825.  Limoges.  Caslin.  D.P.  27.2. 
110.— 17  sept.  1828.  Paris.  Kaulet.  D.P.  29.  2.  25. 

190.  —  L'art.  057  C.  comm.,  qui  renvoie  au  tribu- 
nal de  commerce  la  connaissance  des  billets  à  or- 
dre portant  à  la  fois  des  signatures  de  négocians  et 
de  non  négocians,  n'est  applicable  qu'au  cas  où  l'ac- 
tion en  paiement  des  billets  peut  cire  exercée  contre 
tous  les  signataires  également  obligés  ;  si  le  commer- 
çant n'a  fail  que  signer  un  endossement  eu  blanc, 
non  translatif  de  propriété,  les  non  commerçans  ne 
peuvenl  être  poursuivis  que  devant  le  tribunal  civil. 
—19  nov.  1827.  Bordeaux.  Daumy.D.P.  28.  2.  49.— 
V.  .S'iiprà. 

191. — 11  a  été  jugé  que  l'endosseur,  non  commer- 
çant, d'un  billet  a  ordre  souscrit  à  son  profit,  pour 
cause  non  commerciale,  par  un  commerçant,  est 
fondé,  s'il  est  actionné  en  remboursement  par  le  por- 
teur devant  le  tribunal  de  commerce,  à  décliner  la 
compétence  de  ce  tribunal,  lequel  est  incompétent 
pour  en  connailre.  — 25  août  i828.  Paris.  Boulrais. 
D.P.  29.  2.  81. 

192.  —  Le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre  qui, 
pour  établir  l'incompétence  du  tribunal  de  commerce 
devant  lequel  il  est  assigné,  prétend  que  les  signatai- 
res du  billet  sont  tous  non  commerçans,  peut  être 
admis  à  prouver  que  l'un  d'eux  s'est  faussement  at- 
tribué le  titre  de  négociant. — On  ne  peut  lui  oppo- 
ser son  défaut  de  qualité  pour  faire  cette  preuve. — 
22  avril  1828.  Req.  Rouen.  Rasset.  D.P.  28.  1.222. 

193.— Ainsi,  l'individu  non  négociant  qui  a  souscrit 
un  billet  à  ordre,  endossé  ensuite  par  des  commerçans, 
mais  n'énonçant  pas  la  cause  ou  la  valeur  fournie, 
ne  peut,  à  raison  de  ce  billet,  être  traduit  devant  le 
tribunal  de  commerce.— 0  août  1811.  Req.  Bruxelles. 
Sibille.  D.A.  5.  540.  D.P.  H.  I.  397.  —  0  mai  1817. 
Riom.  Fayolle.  D.A.,  eod.  D.P.  22.  2.  170. —  20  juin 
1822.  Rouen.  Pécuchet.  D.A.  3.547.  D.P.  22.  2.  171. 

191.—  Quant  au  billet  à  ordre  irrétiulier,  souscrit 
par  un  comnierçant,  le  tribunal  de  commerce  en 
connaîtrait,  ce  billel  étant  présumé  fait  pour  le  com- 
merce du  signataiie,  si  aucune  autre  cause  n'y  était 
énoncée  (C.  comm.  038).— D.A.  3.525,  n.  8. 

195.  —  Que  faut-il  décider  dans  le  cas  d'un  billet 
à  ordre  vici  •  par  l'omission  d'une  forme  substan- 
tielle, qui  aurait  été  créé  par  des  négocians  et  en- 
dossé ensuite  par  des  non  négocians?  les  uns  et  les 
autres  seraient-ils  soumis  à  la  juridiction  commer- 
ciale? non  :  devaut  les  tribunaux  de  commerce,  le 
compélent  n'attire  pas  l'incompétent,  hors  le  cas  où 
il  s'agit  de  billets  à  ordre  réguliers.  —  Orillard,  n. 
450. 

11  a  été  jugé  que,  bien  qu'un  billet  à  ordre  souscrit 
par  un  commerçant  n'exprime  pas  la  valeur  fournie, 
néanmoins  tous  les  signataires,  même  non  commer- 
çans, de  ce  billet,  sont  justiciables  du  tribunal  de  com- 
rnerce.- 1"  déc.  1814    Liège.  D.A.  3,  3i7. 

190. — L'action  en  restitution  du  montant  d'un  bil- 
let à  ordre  payé  par  erreur,  est  de  nature  commer- 
ciale, et,  dés  lors,  du  ressort  du  tribunal  de  conuner- 
ce,  lorsque,  d'ailleurs,  le  défendeur  est  négociant  (C. 
comm.  031,  032).— 20  mai  1829.  Bordeaux.  Dattn, 
D.P.  35.  2.  107. 

197.  —  Le  code  de  commerce  ne  parle  pas  des  bil- 
lets à  domicile,  c'e=t-i)-dire  de  ceux  par  lesquels  on 
s'oblige  de  payer  à  quelqu'un  ou  à  son  ordre  une 
certaine  somme  dans  un  certain  lieu.  Lors  de  la  dis- 
cussion au  conseil  d'étal,  on  les  a  rangés  dans  la 
classe  des  billets  à  ordre.  11  faut  donc,  pour  déter- 
miner le  cas  où  ces  sortes  de  billets  tombent  sous  la 
juridiclion  commerciale,  se  régler  sur  les  distinctions 
que  les  art.  050,  057  et  038  établissent.— D.A.  3.  525, 
n.  8;  Locré,  Esp.  du  coil.  de  comm.,  t.  2,  p.  323,  Â 
t.  8,  p.  507.—  V.  au  surplus  Effeli  de  commerce. 
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4<>^._Quant  aux  billets  au  porteur  et  billets  de 
change,  ils  ne  sont  de  la  coropétenro  des  tribunaux 
de  comuit  .ce  que  lorsqu'ils  ont  été  Tails  par  descom- 
merçaiis  ou  qu'ils  ont  été  laits  pour  des  opérations 
commerciale*  :  ils  rentrent  donc  dans  la  règle  géné- 
rale établie  par  les  art.  631  et  652.— D.  A.  5.  3-25;  Lo- 
cré.loc.cil. —  Orillard  eslim-,  au  contraire,  n.  iii, 
que  io  billet  de  chan<;e  vaut  comme  acte  do  commerce 
eotr0  toutes  personnes. 

§  8. — Jetions  en  matière  de  faillite. 

199.— Comme  une  faillite  peut  donner  lieu  à  beau- 
coup de  diflicultés,  tant  civiles  que  commerciales,  les 
législateurs,  après  de  vives  discussions  (V.  l.ocré,  t. 
8,  p.  KlO\  ont  divisé  la  compétence  entre  les  tribu- 
naux civils  et  ceux  de  commerce,  suivant  la  nature 
des  conlesliitions. —  D.A.  3.  336.  n.  10. 

Sous  l'ancienne  législation,  la  connaissance  des  fail- 
lites et  banqueroutes  appartenait  aux  juges  civils. 
Elle  fut  néanmoins  temporairement  attribuée  aux 
juges-consuls,  par  déclaration  du  to  juin  1715  :  mais 
depuis  1733  les  choses  sont  rentrées  dans  le  droit  com- 
mun (Jou.-se,  sur  l'art.  7,  tit.  ii,  de  l'ord.  de  1673). 
~D.A.  8.  25-2. 

300. — Jugé  ainsi  que,  sous  l'ord.  de  1673,  la  con- 
naissance des  faillites,  transactions  et  accords  nés  à 
ce  sujet,  était  de  la  compétence  des  tribunaux  ordi- 
Daires. — S/},:c  a'('m<>n<,  le  débat  soulevé  entre  deux  in- 
dividus au  sujet  du  cautionnement  qu'ils  avaient 
fourni  l'un  et  l'autre  au  contrat  d'atermoiement  passé 
entre  un  failli  et  ses  créanciers,  était  du  ressort  du 
tribunal  civil. — 6  pluv.  an  12.  Turin.  Kouzo.  D.A.  8. 
233.  D.P. -22.  2.  159.  n.    1. 

îOl. — C'est  d'après  les  règles  existantes  au  moment 
où  les  créanciers  d'un  failli  exercent  leurs  premières 
poursuites,  et  non  d'après  celles  qui  étaient  en  vi- 
gueur à  l'époque  de  la  faillite,  que  doit  être  réglée  la 
procédure  à  suivre  en  cette  matière. — Spe'iaiement, 
c'est  au  tribunal  de  commerce,  et  non  au  tribunal 
civil  que  les  créanciers  d'un  failli,  les  choses  étant 
encore  entières,  ont  dû  s'adresser,  postérieurement  au 
t"  janv.  1808,  pour  faire  procéder  à  la  nomination 
d'un  juge-commissaire  et  de  syndics  provisoires  ;  et 
cela,  bien  que  la  faillite'se  soit  ouverte  en  1806,  par 
le  dépôt  du  bilan  au  greffe  ;  qu'à  cette  époque,  le 
débiteur  ait  été  admis  au  bénéfice  de  cession  de 
biens,  sans  le  concours  des  créanciers,  par  le  tribu- 
nal civil  ;  et  qu'en  1807  ce  même  tribunal  ait  été 
saisi  d'une  procédure  en  expropriation,  resiée  im- 
poursuivie. —  (9  mai  1808.  Pau.  Bordenavc.  D.A.  8. 
46.  n.  D.P.  22.  2.  140.  n. 

202. — Le  tribunal  de  commerce  connaît  du  dépôt 
du  bilan  et  des  registres  du  commerçant  en  faillite 
(G.  comm.  635). 

Il  déclare  la  faillite,  et  en  fixe  l'époque  (C.  comm. 
441). 

203.— 11  peut,  sur  l'opposition  à  un  jugement  par 
lequel  il  a  été  déclaré  une  faillite,  décider  si  le  dé- 
biteur a  été  ou  non  relevé  de  son  état  de  faillite  par 
on  traité  passé  entre  lui  et  ses  créanciers  avant  le 
jugement  déclaratif  de  la  faillite.  — 6  déc.  1831. 
ileq.  Caen.  Lavasserie    D.P.  32.  i.  103. 

204. — 11  prescrit  l'apposition  des  scellés,  nomme  le 
juge-commissaire  et  les  agens  provisoires,  ordonne  le 
dépôt  du  failli  d^ns  la  maison  d  arrêt  pour  dettes,  ou 
U  garde  de  sa  personne  par  ua  agent  de  la  force  pu- 
blique (449,  454,  455). 

203. —11  reçoit  le  rapport  du  juge-coramissaire  sur 
toutes  les  contestations  élevées  à  l'occasion  de  la  fail- 
lite et  qui  sont  i.e  sa  compétence  :  il  prolonge,  s'il  le 
juge  nécessaire  la  gestion  provisoire  des  agens,  les 
révoque,  si  bon  lui  semble  (458,  460). 

206. — H  autorise  la  vente  des  marchandises  péris- 
sables ,  la  mise  en  liberté  du  failli,  et  arbire  la 
somme  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  celui-ci  doit 
fournir  caution  ^464,  466,  467). 

207. — Il  nomme  lessyndics  provisoires  (480). 

i08. — 11  connaît  du  mérite  des  actes  d'administra- 
tion faits  par  ces  syndics.  Ainsi,  quoique  le  tribunal 
de  commerce  ne  puisse  ,  sans  mal  juger  ,  déclarer 
nulle  l'apposition  de  scellés  mis  sur  les  biens  du 
failli,  en  vertu  d'une  ordonnance  de  référé  du  prési- 
dent du  tribunal  civil,  il  a  cependant  le  droit  de  dé- 
cider si  l'effet  provisoire  de  cette  ordonnance  doit 
Continuer  ou  cesser,  et  s'il  y  a  lieu  d'ordonner  la  levée 
des  scellés  (C.  comm.  449  ;  C.  pr.,  442).  —  13  mars 
1811.  Florence.  Barbieri.  D.A.  3.  331.  D.P.  1.  796. 

209.-11  connaît  de  l  allirmatioa  et  de  la  vérifica- 
tion des  créances  (508,  511,  635). 

210. — 11  connail  même,  suivant  un  arrêt  de  la  cour 
de  Bruxelles ,  de  la  vériOcatiou  d'une  créance  pu- 
rement civile  ,  produite  aux  syndics  pour  êlre 
admise  au  passif  de  la  faillite  ;  car  la  loi  ne  disiin- 
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eue  pas.  et  il  résulte  des  art  .%0l  et  suiv.  C.  Comm., 
qu'elle  a  entendu  étendre  la  compétence  à  toutes  les 
créances  ,  de  quelque  nature  qu'elles  soient. —  18 
fév.  1820.  lîruxellc-s.  Dehase.  D.A.  3.353.  D.P.  1. 
706. 

211.^ Mais  celte  décision  n'est  généralement  point 
admise.  L'art.  ()35  C.  comm.  a  uniquement  pour  objet 
la  vérification  des  créances,  abstraction  faite  des  con- 
testations sur  la  créance  même,  auxquelles  celle  vé- 
rification peut  incidemment  donner  naissance,  con- 
testations dont  le  jugement  est  ré.servé  à  la  juridiction 
appelée  h  en  connaître,  suivant  la  nature  de  chacune 
j'elles — Celte  restriction,  faite  aux  termes,  peut-être 
un  peu  trop  généraux,  de  l'art.  655,  est  justifiée  par 
ce  que  disait  Treilhard  sur  cet  article  même,  «  la 
seule  vérification  qu'il  convienne  de  doimer  aux  tri- 
bunaux de  commerce,  c'est  la  vérification  matérielle, 
et  non  celle  qui  n'est  prononcée  qu'en  connaissance 
de  cause  »  (Locré  ,  t.  8,  p.  532).  —  On  faisait  égale- 
ment observer  au  conseil  d'état,  à  propos  de  rart.458, 
«  que  les  contestations  que  la  faillite  peut  faire 
naître  ne  doivent  être  portées  au  tribunal  de  com- 
merce ,  qu'autant  qu'elles  ont  pour  objet  des  affaires 
commerciales  »  (Locré,  t.  3,  p.  463V —  D.A.  8.  116  et 
232.  —  V.  dans  le  même  sens  Fard.,  n.  1186  ;  Boul., 
n.  '_  33,  et  Carré,  n.  521. 

212. —  Jugé ,  conformément  à  celte  dernière  opi- 
nion, que  les  tribunaux  de  commerce  sont  compé- 
tens  ,  en  matière  de  faillite  ,  pour  connaître  des  con- 
testations auxquelles  donnent  lieu  l'affirmation  et  la 
vérification  des;  créances  ,  lorsque  ces  contestations 
n'ont  pour  objet  que  lexistencc  ou  la  non  existence 
desdites  créances;  mais  que  lorsqu'ils  ont  reconnu 
l'existence  d'une  créance,  la  question  de  savoir  si  elle 
est  ou  non  hypothécaire  ne  peut  plus  être  jugée  par 
eux  ;  elle  est  essentiellement  du  domaine  du  droit 
civil. —  2  avril  1830.  Poitiers.  Compagnon.  D.P.  30. 
2.  199. 

213.  —  Ils  ne  sont  pas  non  plus  compétens  pour 
reconnaître  et  fixer  définitivement  le  montant  d'une 
créance  résultant  d'une  soustraction  frauduleuse  qui 
donne  lieu  actuellement,  contre  un  failli,  à  une  action 
criminelle  ,  quoique  le  créancier  ait  pu  et  dû  se 
présenter  à  la  masse  pour  la  conservation  de  ses 
droits. —  31  déc.  1831.  Colmar.  Thiébauii.  D.P.  33. 
2.  122. 

214. —  Mais  c'est  à  eux  qu'appartient  l'homologa- 
liou  du  concordat  (635). 

213.-  Etailnul,  sous  l'ancienne  législation, comme 
incompélemment  rendu,  le  jugement  d'homologa- 
tion du  concordat  émané  d'un  tribunal  qui  n'était  pas 
le  plus  voiiin  du  domicile  du  f.iilli  (Déclaration  du 
13  juin  1716.) — •  5  frim.  an  9.  INimes.  Gouin.  D.A.  8. 
152.  D.P.  22.2.  168,  n.  9. 

216. —  Les  tribunaux  do  commerce  partagent  avee 
les  tribunaux  civils  le  jugement  des  oppositions  au 
concordat  ,  c'est-à-dire,  comme  l'expliiiue  l'art.  633 
précité,  qu'ils  ne  connaissent  que  de  celles  dont  les 
moyens  sont  fondés  sur  des  actes  ou  opérations  ap- 
partenant à  la  juridiction  commerciale. 

217.—  Dans  tous  le?  autres  cas,  ces  oppositions  sont 
jugées  par  les  tribunaux  civils;  en  conséquence,  toute 
opposition  au  concordat  doit  contenir  les  moyens  de 
l'opposant,  à  peine  do  nullité.  Ainsi  ,  toutes  les  con- 
testations que  peuvent  faire  naître  les  privilèges  et 
hyiiolhèques  des  créanciers  rentrent  naturellement 
dans  les  attributions  des  tribunaux  civils.—  D.A.  3. 
3-26,  n.  10. 

218.  —  On  demanda  au  conseil  d'état  si  l'opposant 
serait  obligé  de  plaider  tout  à  la  fois  devant  le  tri- 
bunal civil  et  devant  le  tribunal  de  commerce  ,lnrs- 
queson  oppoition  serait  (ondée  surdes  causes  mixtes. 
11  fut  répondu  que  la  rédaction  de  l'article  ne  laissait 
pas  de  doute  sur  l'affirmative.  —  Locré,  Espr.  du  C. 
de  commerce,  t   8,  p   551. 

219.  —  Les  tribunaux  de  commerce  sont  compé- 
tens pour  prononcer  sur  des  réclamalions  formées 
par  les  créanciers  d'une  faillite  contre  les  héritiers 
d'un  ancien  associé  du  failli. —  Ces  réclamations  peu- 
vent être  formées  par  le  syndic,  au  nom  de  la  masse. 
—  16  mars  18i3.  Liège.  Peters.  D.A.  8.  255.  D.P.  2. 
218. 

220  — ...Pour  connaître  de  la  validiléde  vcnted'un 
immeuble,  consentie  par  le  failli,  sans  date  certaine, 
avant  les  10  jours  de  l'ouverture  de  la  faillite,  dès 
quil  est  avoué  qu'il  n'a  eu  d'autre  objet  que  de  cou- 
vrir un  paiement  f  lit  au  préjudice  de  la  masse,  et 
qu'ainsi  il  ne  saurait  être  question  d'une  revendica- 
tion de  biens  fonds  exercée  par  les  syndics  contre  un 
tiers- acquéreur  qui  aurait  acheté  du  failli  à  deniers 
comntans. —  2t  avril  1821.  Liège.  Gourmon.  D.A.  8. 
87.  D.P.  2.  186.  Contià.  Orillard,  n.  517. 
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3^1. — ...  Pour  slatuer-ur  lesconteslulionsque  peut 
faire  naître  la  répartition  entre  les  créanciers  de  l'actif 
mobilier  (535). 

2-22.  —  ..  Pour  autoriser  l'union  des  créanciers  à 
traiter  à  forfait  des  droits  dont  le  recouvrement  n'a 
point  été  opéré  (563). 

223. — ...  Pour  juger  les  contestalions  qui  s'élèvent 
en  matière  de  revendications  (385). 

224. —  Mais  lorsque  les  syndics  actionnent  un  indi- 
vidu pour  le  faire  condamner  à  rapporter  les  marchan- 
dises qu'ils  prétendent  avoir  été  indûment  détournées 
par  lui  de  la  faillite,  ce  n'est  point  une  demande  en 
revendication  qu'ils  poursuivent,  c'est  une  action  eu 
réparation  civile  d'un  fait  illicite,  action  autorisée 
par  l'art.  3  C  insL  cr.,  et  à  l'égard  de  laquelle  le 
tribunal  civil  ne  serait  p.is  fondé  à  se  déclarer  in- 
compétent.—  25  mars  1825.  Ueq.  Ainicus.  Dclaporte. 
D.A.  3.    351.    D.P.  23.  1.  555. 

225. —  De  même  les  syndics  d'une  faillite  exerçant 
les  droits  du  failli  pour  obtenir  la  délivrar.ce  de  sa 
part  héréditaire  dans  la  succession  de  son  auleurdont 
il  eft  débiteur,  ne  peuvent  se  soustraire  à  la  compé- 
tence du  tribunal  civil  eu  matière  de  partage  et  de 
rapports. —  8mai  1833.  Paris.  Farjat.  D.P.  53.  2.  180. 
226.  — La  compétence  altiibuée  aux  tribunaux  de 
commerce  en  matière  de  faillite  ne  saurait  être  im- 
punément étendue  à  d'autres  cas  que  ceux  spécifiés 
par  la  loi.  Aussi  a-t-il  été  décidé  qu'ils  ne  peuvent 
connaître  :  Ni  de  la  vente  des  immeubl^^s  d'un  failli 
(C.  comm.  564;  G.  civ.  459;  C.  pr.  0.55,  96.5).  — 
28  oct.  1809.  Angers.  Lepelletier.  D.A.  5.  ."50.  D.P. 
10.  2.  26.  —  3.  oct.  1810.  Req.  Int.  de  la  loi.  Tabarh. 
D.A.  3.  330.  D.P.  10.  1.  460.—  Opin.  conf.  Merl., 
Quest.  dedrnil^y  Ventes, §  8;  Boulay,  des  Failiile.^, 

2,  118;  Locré,  7,  191;  Carré,  2,  625.  ' 

2-27  —  ...  Ni  des  actions  intentées  par  la  régie  de 
l'enregistrement,  contre  un  débiteur  de  droits  d'en- 
registrement tom"  é  en  faillite.  Dans  ce  cas,  la  régie 
peut  agir  par  voie  de  contrainte. — ■  10  mai  1815.  Civ. 
c.  Enregistrement  C.  Godin.  D.A.  3.  354.  D.P.  15. 
1.  3t3. 

228.—  ...  Ni  de  la  question  de  savoir  h  qui.  d'un 
créancier  particulier  ou  de  la  masse  de  la  faillite, 
appartient  une  somme  déposée  par  le  failli  esitre  les 
mains  d'un  tiers. — 23  juill.  (827.  Caen.  Gohérel.D. 
P.  30.  2.  -248.  Contra.  Orill.  n.  503. 

229. — ...Ni  de  l'action  en  reddition  de  compte 
formée  par  des  créanciers  contre  les  syndics  qu  ils  ont 
nommés  pour  surveiller  l'exécution  du  concordat 
passé  avec  le  failli  ;  on  ne  peut  assimiler  ces  syndics 
aux  syndics  de  l'union,  dont  les  fonctions  sont  déter- 
minées par  le  code  de  commerce.  11  n'existe  entre 
ceux-là  elles  créanciers  d'autres  rapports  que  les  rap- 
ports ordinaires  entre  mandant  et  mandataire.  Eu 
conséquence,  ces  syndics  ne  sont  point  justiciables 
du  tribunal  de  commerce,  pour  les  actes  d'exécution 
de  leur  mandat.— 7  août  1819.  Caen.  Guesdon.  D.A. 
8.  257.  D.P.  -2.  219. 

230. —  Bien  que  le  tribunal  de  commerce  soitconi- 
pètent  pour  statuer  sur  le  compte  des  syndics  de  lu 
faillite,  il  ne  l'est  pas  pour  apprécier  le  compte  rendu 
par  ces  mêmes  syndics  de  la  gestion  qu'ils  ont  eue  des 
immeubles  du  failli,  en  leur  propre  intérêt  et  comme 
adjudicataires,  depuis  d  possédés  par  une  surenchère, 
de  ces  immeui.les,  non  plus  que  sur  les  répétitions 
qu'ils  prétendent  exercer  h  raison  des  travaux  par 
eux  exécutés  sur  ces  immeubles  pendant  leur  pos- 
session momentanée.  —  24  juill.  1834.  Bordeaux. 
Tardieu.  D.P.  34.  2.  230. 

231. —  Il  apparlient  encore  aux  tribunaux  de  com- 
merce de  statuer  sur  les  cessions  de  biens  faites  par 
les  faillis  ,  pour  la  partie  qui  en  est  attribuée  à  ces 
tribunaux  par  l'art.  i)01  C.  pr. ,  c'est-à  dire  qu'ils  no 
prononcent  pas  sur  la  denuiiidc  en  cession  (q-iand 
même  elle  .serait  formée  par  un  commerçant  dont 
toutes  les  dettes  seraient  coin  nerciules),  et  qu'ils  se 
bornent  à  recevoir  la  déclaration  que  le  cédant  doit 
faire  en  personne  devant  eux  (G.  comm.  635). —  D.A. 

3.  326.  —  V.  Carré,  n.  524. 

232.  —  Ils  sont  compélens  pour  recevoir  la  décla- 
tion  du  cessionnairc ,  mémo  non  négociant  (  C.  pr. 
901").-  D.A.  5.  5-26,  n.  10;  Locré,  8.  55.5. 

23^. —  Enfin  ,  il  est  dans  leurs  attrihutions  de  re- 
cueillir les  renseignemens  qui  sont  à  leur  portée,  sur 
le  failli  qui  demande  à  êire  réhabilité (606  ri  6H,\ 

254.— On  doit  désirer,  au  surplus,  que  la  compé- 
tence, en  matière  de  faillite,  soit  mieux  précisée  par 
la  loi  à  intervenir,  soit  que  ,  pour  l'avantage  de  la 
masse ,  elle  fasse  aboutir  toutes  les  contestations  à 
ua  centre  commun,  soit,  mieux  encore  ,  qu'elle  con- 
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serve  aux  principes  qui  règlent  la  compétence  en  gé- 
néral, toute  leur  application. —  D.A.,  eod.,  n.  7. 

§  0.  —  Appels  des  jufjemens  de  prud'hommes. 

255.—  Les  tribunaux  de  commerce  ont  le  droit  de 
sla'luer  sur  les  appels  des  jugcmens  rendus  par  les 
prud'hommes  (  Dec.  M  juin  1809  et  3  août  1810  ).  — 
D.A.  5.  526,  n.   i. 

230.  —  Les  tribunaux  de  commerce,  dit  Carré,  2. 
C.jG,  sont,  à  l'égard  des  prud'hommes,  ce  que  senties 
tribunaux  ordinaires  relativement  aux  justices  de 
paix;  mais  avec  cette  différence,  toutefois,  que  la 
juridiction  des  juges  de  paix  faisait  partie  de  la  juri- 
diction des  tribunaux  civils  d'arrondissement,  avant 
qu'elle  n'en  eût  été  distraite,  tandis  que  la  plupart 
des  attributions  confiées  aux  prud'hommes  n'ont  ja- 
mais appartenu  à  la  juridiction  commerciale.  —  V. 
Prud'honunes. 


5  10.—  Actions  contre  les  veuves  et  héritiers  des 
commercans. 


257.  _  La  juriJiction  commerciale  s'étend  non 
seulement  aux  personnes  directement  justiciables  des 
tribunaux  de  commerce,  mais  encore  à  leurs  veuves 
et  héritiers,  qui  peuvent  être  assignés  devant  ces  tri- 
bunaux ,  en  reprise  ou  en  instance  nouvelle  ,  sauf,  si 
les  qualités  sont  contestées,  à  les  renvoyer  aux  tri- 
bunauxr  ordinaires  pour  y  être  réglés,  et  ensuite  être 
ju-^és  sur  re-foiid,  au  tribunal  de  commerce  (  C.  pr. 
42G,  conforme  à  l'art.  10,  lit.  12,  ord.  1067).  —  D.A. 
3.  520,  n.  12. 

238.  —  Sous  l'ordonnance  de  1075,  comme  d'après 
l'art.  i20  C.  pr.,  les  veuves  et  héritiers  des  négocians 
étaient,  en  ces  qualités  de  veuves  et  d  héritiers  ,  et 
pour  raison  des  engagemens  commerciaux  de  leurs 
auteurs,  justiciables  des  tribunaux  de  commerce,  en- 
core qu'ils  n'exerçassent  pas  eux-mêmes  le  com- 
merce.—  25  prair.  an  il.  Req.  Rouen.  Lourdet.  D  A. 
3.  535.  D.P.  5. 1.091.— 20frim.  an  15.  Civ.  c.  Chenais. 
D.A.  5.  553.  D.P.  5.  1.  108.  —  1"  sept.  1800.  Civ.  c. 
Bonnaud  D.A.  3.  350.  D.P.  1.  797.—  V.  les  conclu- 
sions de  Merlin,  Qiicst  de  dr.,  v»  Trib.  de  comm.  S  0. 
259, —  A  plus  forte  raison,  la  femme  qui  a  souscrit 
un  billet  à  ordre  solidairement  avec  son  mari,  mar- 
chand, est  même  après  la  mort  de  ce  dernier,  jus- 
ticiable des  tribunaux  de  commerce.  —  27  juin  1809. 
Bruxelles.  Adam.  D.A.  10.  095,  a.  1-1.  D.P.  2.  843. 
n.  2. 

240.— Sous  l'ordonnance  de  1073,  les  héritiers  d'un 
négociant  décédé  avant  la  fin  d'une  instance  pendante 
devant  un  tribunal  de  commerce,  devaient  reprendre 
cette  instance  devant  ce  même  tribunal,  encore  que 
leur  auteur  fût  demandeur ,  et  que  l'action  existât 
contre  des  personnes  devenues  cohéritières. — 7.  Iherm. 
an  12.  Poitiers.  Soulignac.  D.A.  5.  557  et  506,  n.  12. 
D.P.  1.  797. 

2ii. — lien  serait  de  même  aujourd'hui,  car  le 
principe  que  le  changementsurvenu  dan;  la  personne 
des  parties  ne  modifie  point  la  nature  de  l'affaire  ,  est 
aussi  vrai  entre  cohéritiers  qu'entre  des  héritiers  et 
des  tiers.  L'action  commerciale  intentée  par  le  dé- 
funt contre  l'une  des  personnes  qui  doivent  lui  suc- 
céder, tombe  dans  la  succession  par  le  fait  de  son 
décès.  Rien  n'empêche  la  succession  de  continuer  la 
poursuite  de  cette  action  cont  e  l'un  des  héritiers  de- 
vant le  tribunal  primitivement  saisi,  puisque  le  fait 
qui  y  a  donné  lieu  n'a  pas  cessé  d'être  commercial. 
—  D.A.  3.  320,  n.  12. 

242. —  L'art.  420  G.  pr.,  portant  que  les  veuves  et 
héritiers  des  justiciables  du  tribunal  de  commerce  y 
seront  assignés  en  reprise  ou  par  action  nouvelle,  sup- 
pose, par  ces  derniers  mots  ,  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  ait  déjà  existé  une  action  contre  le  défunt;  ces 
mots  signilienl  toute  action  principale.  —  10  mars 
1812.  Paiis.  Divry.  D.A.  5.367.  D.P-  t.  797. 

Ces  mots  action  nouvelle,  dit  Locré,  t.  8,  p.  199» 
sont  employés  paropposition  à  ceux-ci  reprise  dHns- 
iance  :  ils  signifient  donc  l'action  qui  ne  s'ouvre  ou 
qui  n'est  exercée  qu'après  la  mort  de  celui  que  la 
\euve  ou  les  héritiers  représentent.  —  D.A.  5.  527, 
n.  2. 

243.  —  L'héritier  d'un  négociant  doit  être  assigné 
devant  le  tribunal  de  commerce  dont  le  défunt  au- 
rait été  justiciabl»,  et  non  devant  le  tribunal  de  son 
propre  domicile,  pour  une  action  qui  aurait  pu  être 
intentée  contre  son  auteur.  —  il  avril  1821.  Liège. 
Muray.  D.A.  3.  337.  D.P.  1.  797. 
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2i4.—  Cette  décision  est  une  conséquence  du  prin- 
cipe que  l'héritier  continue  la  personne  du  défunt. 
On  ne  saurait  penser  que  l'art.  420  C.  pr.,  quoique 
muet  sur  ce  point ,  ait  voulu  enlever  au  demandeur 
un  droitqui  lui  était  acquis  contre  le  défunt,  et  le  pri- 
ver du  bénéfice  des  exceptions  portées  dans  l'art.  420 
C.  pr.,  par  exemple,  en  le  forçant  à  porter,  dans  tous 
les  cas,  sa  demande  devant  le  tribunal  du  domicile  de 
l'héritier.— D.A.  3.338,  n. 


§  1). — Matières  placées  hors  delà  compétence  des 
tribunaux  do  commerce. —  Questions  d'état ,  etc. — 
Exécution,  etc. 


245.  —  Après  avoir  parcouru  la  série  des  diverses 
attributions  qu'embrasse  la  compétence  commerciale, 
voyons  quelles  sont  les  principales  contestations  qui 
sont  placées  hors  de  ses  limites,  soit  par  une  dispo- 
sition expresse ,  soit  par  voie  de  conséquence  ,  en 
vertu  de  principes  généraux. 

240.  —  Il  est  interdit  aux  tribunaux  de  commerce 
de  connaître  de  l'état  des  personnes  ,  contesté  même 
incidemment  et  par  voie  d'exception  ,  et ,  par  exem- 
ple, d'une  action  élevée  incidemment  sur  la  qualité 
d'héritier  d'une  partie  (C.  pr.  4iC). —  25  mess,  an  9. 
Civ.  c.  Rahon.  D.A.  3.  558  D.P.  1.798.— 9  mai  1809. 
rvîmes.  Reboul.  D.A.,fo£/.  D.P.  10.  2.  120. 

247.  —  Celte  incompétence  étant  absolue  ,  ils  doi- 
vent d'office  se  déclarer  incompétens. —  Même  arrêt , 
du  9  mai  1809. 

248.  —  Les  jugemens  qu'ils  rendraient  ,  malgré 
celte  incompétence,  seraient  susceptibles  d'appel,  en- 
core quils  fussent  qualifiés  en  dernier  ressort. — Même 
arrêt. 

2'.9. —  Toutefois,  lorsque,  sur  une  action  en  liqui- 
dation d'une  société  commerciale ,  les  héritiers 
présomptifs  d'un  associé  demandent  leur  renvoi  de- 
vant le  tribunal  civil ,  pour  faire  régler  leur  qualité , 
le  tribunal  de  commerce  peut  passer  outre  ,  si  ces 
héritiers  ont  pris  la  (lualilé  d'héritiers  bénéficiaires. 
—1"  août  1811.  Turin,  lleysch.  D.A.  3.  540.  D.P.  12. 
2.  17. 

230. —  De  môme,  le  tribunal  de  commerce,  devant 
lequel  un  fils  ,  assigné  comme  héritier  de  son  père  , 
prétend  n'être  pas  héritier,  n'est  point  tenu  de  se  dé- 
clarer incompétent  pour  statuer  sur  celte  exception , 
s'il  n'est  justifié  d'aucune  renonciation  du  fils  à  la 
succession  de  son  père:  il  n'y  a  pas  là  contestation 
sur  les  qualités,  dans  le  sens  de  l'arl.  420  C.  pr. 
—  1"  juill.  1829.  Civ.  r.  Paris.  Vérac.  D.P.  29.  i. 
405. 

231.— Un  tribunal  decommerce  peut,  sans  s'arrêter 
à  l'exception  tirée  de  la  qualité  des  héritiers  ,  con- 
damner ceux-ci  comme  purs  et  simples,  s'ils  ne  jus- 
tifient point  de  leur  qualité  de  bénéficiaires,  dans  un 
délai  déterminé  —  27  déc.  1850.  Riom.  Ricard.  D.P. 
53.  2.  241. 

252.  —  Il  est  pareillement  hors  des  attributions 
des  juges  de  commerce  de  décider  si  une  femme  doit 
avoir  la  qualité  de  commune  en  biens  avec  son  dé- 
funt mari,  lorsque  cette  qualité  est  con'estée.  —  6 
mess,  an  13.  Civ.  c.  Levacher.  D.A.  3.  358.  D.P. 
1.  798. 

233. — ....  De  statuer  sur  le  point  de  savoir  si  un  in- 
dividu assigné  en  paiement  d'un  billet  en  qualité  de 
commun  en  biens  avec  la  débitrice  de  ce  billet ,  est, 
ou  non  ,  fondé  à  prétendre  qu'il  n'est  pas  l'époux  de 
cette  dernière. —  13  juin  1808.  Civ.  c.  Morel.  D.A. 3. 
339.  DP.  8.  2.  112. 

234. — ...  De  connaître  d'une  demande  en  paiement 
d'un  effet  de  commerce  ,  formée  contre  un  mari  à 
raison  de  la  communauté  existant  entre  lui  et  sa 
femme,  qui,  elle-même,  n'était  obligée  qu'à  raison  de 
pareille  communauté  existant  entre  elle  et  son  pre- 
mier mari,  débiteur  originaire. — Même  arrêt. 

233. — ...  De  décider  si  une  personne  est  française 
ou  étrangère  :  le  tribunal  de  commerce  doit,  d'office, 
ordonner  le  renvoi  de  celte  question  préjudicielle  de- 
vant le  tribunal  civil,  sauf  à  statuer  sur  le  fond  après 
la  décision  de  ce  tribunal. —  D.A.  3.  3iO. 

250. — ...  De  décider  si  un  débiteur  était  mineur  ou 
majeur,  à  l'époque  de  ses  engagemens,  lorsqu'il  y  a 
contestation  à  cet  égard. —  10  juill.  1807.  Bruxelles. 
Arnsperger.  D.A.  5.  539.  D.P.  1.  798. 

237. —  Bien  entendu  qu'il  ne  suffirait  pas  à  un  ma- 
jeur de  se  dire  mineur  pour  rendre  la  juridiction 
commerciale  incompétente.  H  doit  prouver  son  excep- 
tion, et  i)roduire  son  extrait  d'âge.  Mais  s'il  n'avait 
pas  existé  de  registres  de  l'étal  civil  ,  ou  s'ils  étaient 
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perdus,  les  tribunaux  de  commerce  seraient  incom- 
pétens pour  ordonner  une  preuve  quelconque,  et  de- 
vraient renvoyer  les  parties  devant  les  tribunaux  ci- 
vils.— Carré,  n.539. 

238. — ...  L'allégation  d'une  incapacité  de  contrac- 
ter, telle  que  celle  résultant  de  l'état  de  femme  ma- 
riée, ne  rend  point  incompétent  le  tribunal  de  com- 
merce. Il  appartient  à  ce  tribunal  de  décider  si  ce- 
lui qui  invoque  celle  exception  se  trouve,  ou  non,  va- 
lablement obligé.— 27  déc.  1830.  Riom.  Ricard.  D.P. 
35.2.  241. 

239. — Du  reste ,  il  appartient  aux  juges  de  com- 
merce de  décider  si  la  personne  traduite  devant  eux 
est,  ou  non,  commerçante.  Cette  question  appartient 
essentiellement  au  droit  commercial.  —  D.A.  3.  527, 
n.  15  ;  Locré,  t.  8,  p.  181  ;  Pard.,  t.  4,  p.  23,  i« 
édition. 

200. — ...  Sont  encore  formellement  placées  hors  de 
la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  les  con- 
testations entre  associés  (C.  comm.  31  et  suiv. — V.  Ar- 
bitrage )  ;  —  celles  dévolues  aux  conseils  de  pru- 
d'hommes (V.  ci-après)  ;  —  celles  qui,  en  matière  de 
faillite,  sont  attribuées  aux  tribunaux  civils  (V.  ci- 
dessus)  ; — celles  enfin  sur  lesquelles  les  consuls  sont 
quelquefois  chargés  de  prononcer  (V.  ci-après)  ;  l'in- 
compétence des  tribunaux  de  commerce,  dans  ces 
divers  cas,  est  absolue.— D.A.  3.  320,  n.  13. 

261. — Enfin,  les  tribunaux  de  commerce  sont  frap- 
pés d'une  incompétence  absolue  pour  connaître  des 
contestations,  qui,  n'ayant  point  été  furmellement 
comprises  dans  leurs  attributions,  en  sont  par  cela 
même  exclues. — D.A.  5,  320. 

2G2.— ...Ainsi,  il  ne  leur  appartient  pas  deconnaîlre 
d'une  demande  fondée  sur  une  transaction  sur  pro- 
cès dont  l'objet  n'était  pas  commercial ,  lors  même 
que  le  déclinaloire  n'aurait  pas  été  proposé. — 22  juill. 
1809.  Civ.  c.  Lyon.  Capellin.  D.A.  1.  273.  D.P.  9.  2. 
275. 

263. — ...De  décider  qu'une  femme  avait  des  biens 
paraphernaux,  et  qu'elle  avait  pu  disposer,  sans  le 
consentement  de  son  mari,  d'un  effet  de  commerce 
provenant  de  ces  biens. —  22  nov.  1808.  Riom.  Chas- 
saing.  D.P.  9.2.  77.  Co.uirà.  Orillard.,  n.  87. 

204. — ...De  statuer  sur  une  question  de  privilège 
élevée  entre  un  commissionnaire  qui  a  fait  des 
a\ances  sur  le  prix  à  provenir  de  marchandises  dé- 
posées dans  ses  magasins,  et  les  héritiers  bénéficiaires 
et  les  créanciers  de  l'entreposileur  décédé.  — 23  janv. 
1820.  Paris.  Drouhin.  D.A.  5.  574.  D.P.  21.  2.  23- 

205.—. .  .De  connaître ,  même  entre  deux  marchands, 
de  la  revendication  de  marchandises  que  l'acheteur 
prétend  avoir  élé  enlevées  par  le  vendeur.— Il  vend, 
an  15.  Civ.  r.  Bordeaux.  Bonnefons.  D.A.  3.  300.  D.P. 
3.  2.  21. 

Vainement  prélendrait-on,  dit  Merl.,Rép.,  v"  Con- 
suls des  marchands,  §  2,  n.  3,  que  par  l'enlèvement 
de  ces  marchandises  on  contrevient  à  un  engagement 
de  commerce,  et  que,  ordonner  la  restitution  des 
marchandises  enlevées,  c'est  ordonner  l'exécution  du 
marché  en  vertu  duquel  elles  doivent  se  trouver 
entre  les  nwins  de  l'acheteur.  —  L'opération  commer- 
ciale était,  en  effet,  consommée  entre  les  parties,  et  c'est 
sur  un  fait  d'une  autre  nature  que  leur  contestation 
s'est  engagée.  — D.A.  5.  301,  n. 

260. — Ils  sont  également  incompétens  pour  con- 
naître de  la  propriété  d'un  objet  mobilier,  et  spécia- 
lement pour  décider  si  cet  objet  peut  être  compris 
dans  une  saisie  faite  en  exécution  de  jugcmens  com- 
merciaux.—13  oct.  1800.  Civ.  c.  Dufaut.  D.A.  5.  301. 
D.P.  0.  1.  025. 

207. —  Cependant  il  a  été  jugé  qu'il  letir  appar- 
tient de  connaître  d'une  action  intentée  par  un  né- 
gociant contre  d'autres  négocians,  en  revendication 
de  marchandises  dont  il  se  prétend  propriétaire,  et 
qui  ont  élé  remises  à  ces  négocians  par  un  ouvrier  qui 
travaillait  pour  les  uns  et  les  autres.- 24  mars  1809. 
Nimes.  N...  D.A.  3   301.  D.P.  1.  799. 

Mais  Carré,  n.  480,  combat  celte  décision,  attendu 
que  les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent  connaître 
même  entre  commercans  des  engagemens  qui  n'ont 
pas  le  commerce  pouf  objet.  C'est  à  tort  que  la  cour 
de  Mmes  a  dit  que  ,  dans  l'espèce  ,  la  contesta- 
tion prenait  sa  source  dans  une  opération  propre  au 
commerce  des  parties.  Sans  doute  un  fabricant  de 
soieries  fait  acle  de  commerce  en  achetant  la  soie 
ou  en  la  vendant ,  mais  non  lorsqu'il  la  confie  à 
un  ouvrier.  Sans  doute  il  entre  dans  son  néijoce, 
comme  le   dit  l'arrêt ,  de  donner  la  soie  ù  dévider, 
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Jugé  cependant  qu'il  ne  leur  apparliont     '"erçans  et  des  non  comWr'çânr)  7ici  neVa^V^a'^â 

■■'" -""^      -  P?f  '"  8'  a""-  .J«  l'an.  .".9  C.  pr.,  allendu  l'incom- 

pélence  matérieUe  du  tribunal,  par  rapport  à  la  de 
mande  en  garanlie.  —  Carré,  2,  608. 


pas  de  statuer  sur  la  validité  d'un  acte  notarié   atla- 
(liie  pour  vice  de  forme,  quoiqu'il   contienne  une 
ohligation  commerciale.  —  27  juill.   1810.  Trêves 
A....  D.A.   3.  362.  D.l'.  tO.    2.  113.  —   Conf 
2,  «09.  —  Contra,  Orillard,  n.  96.  —  V 


Carré, 

itifrà. 

75.  — Quant  à  la  question  de  validité  ou  de  nullité 

des  prolèis,  elle  rentre  dans  leurs  attribution*    En 

dit  Carré,  2,  609,  le  protêt  est  un  exploit,  un 


lîffel. 
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et  do  la  retirer  des  mains  do  lu  dêoidotise:  mai« 
il  ne  faut  pas  confondre  ce  qui  sert  au  commerce 
d'un  négociant  avec  les  opérations  de  ce  négociant; 
les  moyens  qu'il  emploie  avec  l'objet  qu'il  se  pro- 
posa. Le  commerce  d'un  fabricant  de  soie  n'est  pas 
de  reraellre  de  la  noie  à  dévidtr  et  de  la  retirer  dé- 
vidée, mais  de  vendre  cette  soie,  mais  d'acheter  les 
matières  propres  à  sa  fabrication. 

268.  —Il  a  encore  été  décidé  que,  sous  l'ordonn.  de 
4673,  les  tr.bunaux  de  commerce  étaient  compétens 
pour  lonnailre  entre  comraorçans  des  actions  en 
restitution  d'objets  confiés  en  gage  de  l'acquit  de 
lettres  de  change.  -4 prair.  an  tt.  Civ.  c.  Bruxelles. 
Delmas.  D.A.  3.  360.  O.P.  1.  799. 

Dalloz  pense  qu'on  jugerait  de  même  aujour- 
dhui.  El  c'est  aussi  l'avis  d'Orillard,  n.  i90.  L'art. 
«îjI  C.  coram.  s'exprime  d'une  manière  aussi  géné- 
rale que  l'ordonn.  de  1673;  il  donne  aux  tribunaux 
de  commerce  le  droit  de  connaître  de  toutes  contes- 
tations relatives  aux  engageinens  et  transactions 
eptre  commerçans,  pourvu  que  ces  engagemens 
aient  le  coinmerco  pour  objet.  Or,  les  conte»taiions 
qui  peuvent  survenir  à  l'occasion  d'un  nantissement 
pour  acquit  de  lettres  de  change  sont  bien  certaine- 
ment des  cont.'stalions  relatives  à  un  engagement 
commercial,  puisque  le  nantissement  fait  partie 
dans  ce  cas,  de  l'opération  de  commerce  à  laquelle 
M  sert  de  condition  D.A. 3.  360,  n.  2. 

^*'^;  ~ I'  en  serait  ainsi,  ajoute  Dalloz,  eod., 

quand  même  le  fait  du  nantissement  serait  contesté 
Uirail-on  qu'il  ne  s'a^^ira  plus  d'apprécier  l'opéra- 
tion de  change,  mais  seulement  de  savoir  si, 
indépendamment  de  l'acquittement  ou  du  non  ac- 
quittement des  traites,   les  objets  revendiqués  ont  -  ,  ..  „,  „  „  .,  „„„ 

ele  effectivement  donnés  en  garantie,  et  qu'ainsi  la  "®  '®"'"  «compétence  qu'autant  qu'elles  sont  de  la  "'""^  dpinande  à  laquelle  le  défendeur  oppo'se  une 
contestation  roulerait  sur  l'existence  d'un  contrat  •"ème  nature  que  l'affaire  principale  dont  ils  sont  ^''ceplion  dont  l'objet  est  absolument  de  la  couiné 
bien  plus  civil  que  commercial?  On  répondrait  que      "^^'S'''- —  D.A.  3.  327,  n.  14.  tence  des  tribunaux  commerciaux. 

.^^I""'"'  *^?  ^^?.?  °\'}  P^*  prohibé  en  matière  corn-         277.  _  Ainsi,  ils  ne  peuvent,  en  cas  de  conieu».         ^^®'  ~  "^^^'^  '^''^  tribunaux  ont  le  droit  de  pro- 
"    "  "oncer  sur  le  recours  que  la  caution  d'une  detle 

commerciale  exerce  ,  après  avoir  payé  cette  dette 


acte  de  procédure  extrajudiciaire,  du  sort  duquel 
dépend  souvent  le  recours  du  porteur  contre  les  en- 
dosseurs qui  lui  ont  transmis  les  effets  à  raison 
desquels  se  font  les  poursuites.  Il  faut  bien  ,  quand 
le  défendeur  excipe  de  la  nullité  du  protêt,  que  les 
tribunaux,  qui  sont  juges  compélens  du  recours,  le 
soient  de  la  nullité  de  l'acte  de  procédure  qui  pour- 
rait l'empêcher.  D'ailleurs,  et  cette  rais-^n  est  la 
plus  concluante,  la  forme  et  les  effets  lîu  protêt  étant 
réglés  par  le  code  do  commerce,  cet  acte  appartient 
au  droit  commercial  ;  et  ainsi  les  tribunaux  de  com- 
merce sont  naturellement  juges  do  sa  validité  (V. 
irifrd...].  Mais,  ajoute  le  même  auteur,  s'il  s'agissait 
d  un  acte  qui  ne  fût  point  un  acte  de  procédure,  ou 
qni  ne  fût  pas  régi  par  les  dispositions  du  code  de 
commerce,  il  n'appartiendrait  qu'aux  tribunaux  or- 
dinaires d'en  connaître. 


28t..  —  Jugé,  par  application  de  celte  règle ,  nue 
le  marchand  qui  a  vendu  un  cheval  à  un  particulier 
et  quiaéle  assigné  en  nullité  de  la  vente  devant  lé 
tribuna  de  commerce,  ne  peut  appeler  en  garantie 
devant  le  même  tribunal,  le  propriétaire  duquel  ii 
avait  lui-memo  précédemment  acheté  le  cheva 
-<4juill.  i8i!S.  Paris.  Devannozo.  D.  P.  23.  «  23* 
-Jousse,  sur  l'ord.  de  1673,  p.  232;  Carré,  loi  ciû 
hn^?\'~  1'*'* '*^  """  négociant,  souscripteur  d'un 

le  riht^'fn''  P""  '''"  ^PP"^'«  «°  ^«■•«'''ie  devant 
le  tribunal  de  commerce,  dont  l'endosseur,  appelant 
en  garantie  est  justiciable  en  sa  qualité  de  négo- 
D  P.  <0~2  îir  '"°  ''''''■  ^"'"''""'  ^•'^'  •-  '"S. 
287.-Lorsque,  sur  l'action  intentée  contre  la  cau- 
tion d  une  dette  commerciale,  celle  caution  excine 
de  la  nullité  ou  même  de  l'absence  d'un  cautionne! 
ment,  le  tribunal  de  commeice  est  incompétent 
pour  prononcer  sur  cette  exception.  Le  cautionne- 
ment n  est  point  un  acie  de  commerce.  On  odoosp 
rait  en  vain  l'art.  18 1  C.  pr.;  car  il  ne  s'agit  point  icj 
dit  Carre  ,  2,  610,  d'une  action  en  garantie     iJ-» 


270.  —  En  général,  les  questions  incidentes  qui      P^ement  parler,  d'one  demande  incidente  ën''re- 
s'elèvent  devant  les  tribunaux  de  commerce  ne  sont     **>"fs  "^  la  part  du  demandeur;  il 


car  on  ne 
que  par  cela  seul  que 


merciale,  et  qu'il  suffit  dés  lors  qu'il  soit  fait  entre 
commerçans,  dans  l'intérêt  de  leur  commerce,  pour 
que  les  conles'aiions  qu'il  ps^t  faire  naître  soient 
ae  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  aux 
termes  de  l'an. Oôt,  parce  qu'il  constitue  un  eniraee- 
ment  entre  les  négociars.  Et  peu  importe  qu'on  élève 
des  doutes  sur  l'existence  même  du  fa" 
peut  prétendra,  par  exempi 

l'existence  d  une  vente  de  matchahdises  entre  mVr- 
,i«v!!.„*H*"^  cooiesiée,  les  tribunaux  de  commerce 
D.Â!  3  360  ^"'""'P^'^^s  P°"r  «°  conaaîlre.    ~ 

I  arrêt  ,1e  cassation  ci-dessus  comme  non  conforme 
soit  à  1  ordonn.  de  1675,  soit  au  code  actuel.  D'après 
n^,  hTfi  .  i"*"  :'  ^'  ',"^*''  "^""'"'^  connaissaient  de 
U  dev  .  .  ?  '^'T  ^''^'  ?°^''''  "-V-o^ians,  ou  dont 
Ils  devaient  la  valeur;  mais  cel  ariicle  ne  dit  pas 
rré'nPî'r'î'/  conn  mre  des  engagemens  accessoires 
^  ce.ui  résultant  directement  de  la  lettre  de  change, 
i^n^^.'  P^.'^e^emi'  f-  l's  étuenl  donc  incompélcL 
dan,  l'espèce.  D  ailleurs,  il  ne  s'a-'  ' 
lettres  de  change;  elles  étaient 


saisis.  —  D.A.  3.  327,  n.  14. 

.  ^'7-  —,  Ainsi,  ils  ne  peuvent,  en  cas  de  contesta- 
tion élevée  incidemment,  prononcer  sur  la  propriété 
d'un  effet  de  commerce  souscrit  aa  profit  de  l'spouse 


22  nov.  1808.  Riom. 


j;issa!t  plus  des 

re,..n  Hn ''  r  ?■*  "^^'^'  •*''""^*  «"  nantissement  : 
res  au  donc  l'action  naissant  du  nantissement  même, 
action  purement  civile.  Le  nantissement,  le  gage 
PnhLf  H°  ""*"  opération  commerciale,  n'est  point 
1  objet  d  un  commerce,  encore  bien  qu'  I  ait  eu  lieu 
pour  une  opération  de  ce  genre. 

romn^;rnV"''P°'""*ï"®'^'J"»«^  de  commerce  soient 
competens  pour  prononter  sur  une  clause  pénale  sli- 
iVZ^'l'r'^''  commerçans,  contre  celu*^  ^  e- 
™LJV""'r"'  d'une  conio.tation  qu"ns  ont 
soumise  à  des  arb  très  volontaires,  c'est  an  tribuna 
civil  et  non  au  tribunal  de  commerce  qu'il  appar- 
llendrail  d'en  connaître  (C.  pr.  48  424)  -  .o:,, tu 
^a09.  Civ.  c.  Lyon.  Capelin.1).A   1    70..  D.P.'g  ïi 


27).  —  Quoique  competens  pour  connaître  entre 
commerçans,  d'une  action  en  dommage  -  n'térê  s 
à  raison  d  une  contrefaçon  de  dessins,  les  tribunaux 
de  commerce  cessent  de  l'être,  si,  ou  re  les  domma 
fes-.nteréts,  le  demandeur  réclame  la  de,  rua"on 
des  planches  et  des  dessins,  et,  par  là    donne  à 

lenJ^;;^r^?.'"''""'"^*'^*^*'"^™"ce  sont  corapé- 
.X'^nn.fr""  ■'"'•' ^""•^''^  d'un  acte  notarié, 
Irciaie  et  ° 'T  """  ''T'''  *""'  ^'  «alurecom! 
Civ  r  VI  P^*^®*^  •'""■^  négocians._23  mars  1824 
DP  ^  f,«°°«*-  Rion-Khallel.  D.A.  10.  672,  n    2 

27o.  —  Jugé  même  qu'ils  peuvent  connaîire  de  ta 


et  revendiqué  par  le  mari 
Chassaing.  D.P.  9.  2.  77. 

278.  —  Ils  ne  peuvent,  à  l'occasion  d'une  contesta- 
tion sur  un  billet  donné  en  paiement  par  un  contri- 
buable à  un  préposé  des  douanes,  en  vertu  du  dé- 
cret du  2t  avril  1806,  décider  si  le  décret  du  12  juil- 
let 1808  a  fait  cesser,  dans  l'île  de  Corse,  l'exigibilité 
du  droit  /ie  douanes  sur  les  sels.  —  28  mai  1811. 
Civ.  c.  Douanes.  C.  Gherard.  D.A.  3.  570.  D  P.  il 
!.  292.  —  Conlrà,  Orillard,  n.  93. 

•279.  —  Ils  ne  peuvent  connaître  des  incidens  re- 
latifs aux  vérifications  de  pièces  méconnues  ou  dé- 
niées; dos  incidens  criminels  et  correctionnels.— 
D.A.  3.  527,  n.  14. 

280.-  Ils  ne  peuvent,  lorsque,  sur  la  demande  en 
paiement  d'un  billet  à  ordn;,  le  (iéfendour  décline 
leur  compétence,  et  prétend  que  le  mandataire  par 
lequel  ce  billet  a  été  souscrit  en  son  nom,  n'avait 
pouvoir  que  de  s'obliger  par  de  simples  billets,  or- 
donner la  représentation  de  la  procuration  en  vertu 
de  laquelle  le  m  indataire  a  agi,  que  pour  s'assurer 
si  l'allégation  du  mandant  est  ou  non  rnatériellement 
exacte;  mais  ils  n'ont  pas  le  droit  d'apprécier,  par 
voie  d'interprétation,  l'étendue,  les  effets  et  les  con- 
séquences de  la  procuration;  ils  doivent  renvoyer 
cette  appréciation  aux  tribunaux  civils  (C.  comm. 
632).  —  2(J  août  1828.  Poitiers.  Lachàtre.  D  P.  29.  2. 
132.  —  Conlrà,  Orillard,  n.  92. 

281.  --  Ils  ne  peuvent, étant  saisis  d'une  demande 
principale  de  leur  compétence,  connaître  d'uue  de- 
mande reconventionntîle  dont  l'objet  sort  du  cer- 
cle des  matières  qui  leur  sont  attribuées,  comme, 
par  exemple  ,  de  l'enlèvement  d'un  bateau  de  mar- 
chandises. On  ne  peut,  en  effet,  proroger  la  juridic- 
lion  d'un  juge  incompétent  à  raison  de  la  matière. 

—  21  avril  1818.  Bruxelles.  Vanderbogi-Sauvnge. 
D.A.  5.  3G5.  D.P.  1  800.  —  V.  svpià. 

282.  ~  Jugé  de  même  que  si,  devant  un  tribunal 
de  commerce  saisi  d'une  demande  ayant  pour  objet 
un  acte  commercial,  il  est  formé  reconventionnelle- 
ment  une  autre  demande  n'ayant  qu'une  cause  ci- 
vile, le  tribunal  doit  se  borner  à  statuer  sur  la  pre- 
mière, et  se  déclarer  incompétent  sur  la  seconde. 

—  23déc.  1851.  Bourges.  Lafonl.  D.P.  32.  2.  180. 

283.  —  Décile  cependant  que  le  juge  de  l'action 
est  le  juge  de  l'exception,  en  ce  sens  qu'un  tribunal 
de  commerce,  saisi  de  la  connaissance  d'une  contes- 
talion  commerciale,  est  compétent  pour  statuer  sur 
le  mérite  d'une  exception  tirée  d'un  contrat  pure- 
ment civil,  et  reconventionnellemenl  opposée  par 
quelques-uns  des  défendeurs.  —  22  août  1833.  Req. 
Montpellier.  Sillac-Lapierre.  D.P.  3*.  i.  0. 

Sf 281— Les  juges  de  commerce  ne  peuvent  connai» 
tre  des  actions  en  garantie  formées  par  les  défeu- 


contre  le  débiteur  primipal  ou  contre  ses  cofidéiug- 
seurs  ;  rar  elle  se  trouve,  par  ce  paiement,  subroeéa 
a  tous  les  droits  qu'avait  le  créancier  contre  le  dé- 
biteur (C^civ.  1249,  1231,  2029)  et  contre  les  cau- 
tions, sauf  qu'elle  pourra,  si  celles-ci  étaient  soli- 
daires, les  faire  condamner  solidairement  f  C  ciy 
1214, 2033  ).  -  Carré,  2,  610.  ^  ^' 

289-     Les  tribunaux  de  commerce,  légalement 
saisis  d'une  demande  en  nullité  d'actes  deprocédure 
de  protêts,  par  exemple,  sont  incompétecs  pour  sta- 
tuer sur  la  demanrle  eu  dommages-intérêts    formée 
en  même  temps  devant  eux,  contre  les  huissiers  on 
notaires  par  le  fait  doqueis  les  actes  sont  nuls   — 
Leur  incompétei.ce,  dans  ce  cas,  est  absolue  et  peut 
elre  opposée  pour  la  première  fois  en  cassation.   — 
30  nov.  1815.  Civ.c   Miilard.  D.A.3.  365.D   P   J4  i 
il8.  —  20  juiil   1S15.  Req.  régi,  de  juges.  Ue*s=aiJx' 
D.A   3.  249    D.P.  13.  1    428   -   2  janv.  1810.  Civ   c! 
Chaber.  D.A.  3.  50.-.  D  P.  IG.  1.  122.  —  lo  mai  18:6 
Civ.   c.  ïondereau.    D.A.  3.505.   D.P.   16.    1.353 
—  Conf.  Carre,  2,  609.  —  2  juin  1817.  Civ.  c.   Hi- 
gnard.  D.A.  3.  303.  D.P.  n.  1.  473.  —  Conf.  Carré 
2,  609.  ' 

290.  —  Mais  un  tribunal  de  commerce,  saisi  d'cne 
demande  en  recours  et  garantie  contre  un  endosseur 
qui  se  prévaut  de  la  uuliilé  du  protêt,  est  compé- 
tent, tout  en  reconnaissant  la  nullité  du  protêt 
pour  statuer  sur  la  demande  en  dommages-inlérèts 
subsidiairement  formée  par  le  demandeur  en  garan- 
tie contre  cet  endosseur,  demande  fondée  sur  des 
faits  de  dol  et  de  fraude  qui  auraient  eu  pour  résul- 
tat d'empêcher  l'huissier  ue  procéder  régulièremenr. 
Ici  s'applique  la  maxime,  que  le  juge  de  l'action  est 
juge  dft  t'i'xception.  — 2aoùt  1827.  Req.  Lesueur.  D. 
P.  27.  1.  440. 

201.  —  Le  tribunal  de  commerce  qui  a  prononcé 
sur  une  action  principale,  qui  aurait  pu  loi  être  en- 
levée si  l'on  eût  requis  le  renvoi  devant  le  tribunal 
civil  ;  par  exemple ,  sur  une  contestation  élevée  sa 
sujet  d'un  billet  à  ordre  souscrit  par  des  non  négo- 
cians,  est  compétent  pour  connaître  des  demandCB 
eu  garanlie  formées  pur  suite  do  lu  condamnaljcn 
principale,  encore  qu'à  celte  dernière  période  de 
l'affaire  le  renvoi  ait  été  requis.  —  51  juill.  11809 
Bruxelles.  >'  ..  D.A.  ô.  348.  I.).P.  10.  2.  in.  Centra', 
Orillard,  n.  59  :  il  estime  que  quand  l'action  prin- 
cipale est  terminée  par  jugemenl  exèailé,  l'action  en 
garaotic  doit  être  portée  devant  le  tribunal  coraré- 
tent  h  raison  de  la  matière  et  du  territoire. 

202.  —  Lorsque,  après  avoir  cédé  sa  créance  sur 
une  fiillite,  à  un  individu  non  commerçani,  le  cé- 
dant à  cousent!  à  paraître  en  personne  dans  la  fail- 
lite, et  à  exercer  les  fonctions  de  syndic,  mais  sous 
la  condition  expresse  d'étregarantide  toutes  conles- 
lalioDs  par  le  Cissionnaiie;  s'il  arrive  que  le  cétîsci 
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soit  actionné,  par  un  créancier-de  la  failliie.  en  red- 
dition de  compte  devaoi  le  tribunal  de  commerce, 
il  est  rece^abie  à  appeler  su.,  ga-aut  devant  le  même 
tribunal,  lequel  esi  compéteni  pour  sialuersur  i  dC- 
lion  en  garantie,  comme  sur  l'acl.oo  pnnc.pale 
(C  comm  650;  C.  pr.  iG8,  t70).-2«  mai  1830  Heq. 
Caea.  Brière  DP.  50. 1. 261.  j       „ 

293.-  Il  n'dpparli.|.l  p.s  aux  tribunaux  de  com- 
merce de  statuer  sur  ' 


lemandej  de  frais  ethono 
raire»  faits  par  des  agréés  dans  des  procès  qui  ont  été 
portés  devant  eux  [C  comm.  627,  631  et  su.v.  ;  C. 
ir  60  61424)  -5  sept  isu  Civ.  c  Rouen.  Deles- 
tre.  U  A.  ?.  562.  U.P.  20. 1.  620.  V.  toutefois  Oril- 
lard,  n.  257el  suiv.  .      ,  ^ 

294  —  Jugé  de  même  que  les  demandes  en  paie- 
ment de  frais  et  honoraires  de  la  part  des  officiers 
ministériels,  agréés  ou  hommes  d'affaires,  quoiqu  el- 
les soient  nées  à  l'occasion  de  contesi.^lions  com- 
merciales, lell<  s,  par  exemple,  que  la  demande  for- 
mée par  un  négociant  qui  a  été  chargé  de  dresser  les 
comptes  de  dtux  commerçans  dans  une  contesta- 
tion qui  les  divisait,  ne  sont  point  de  la  compétence 
des  tribunaux  de  comme. ce  :  on  dirait  en  vain  que 
ce  ionl  là  des  accessoires  des  actions  qui  les  ont  tait 
naître.— 5  août  18-26.  Colmai.  Haumann.  D  P.  27.  2. 
129.  Contra,  Orillard,  n.  iil. 

295.— Jugé  cependant  que  la  juridiction  commer- 
ciale est  compéienie  pour  connaîire  d'une  demande 
en  paiement  de  frais  et  honoraires  dus  à  un  arbitre 
ou'elle  a  nommé  pour  faire  un  rapport.  —  12  juil  . 
Ï826.  Paris.  Barde.  D.P.  27.  2.  I30.-Conf.  Onllard, 
n.  341. 

296.—  L'art.  442  G.  pr.  interdit  aux  tribunaux  de 
commerce  de  connaître  de  l'exécution  de  leurs  ju- 
gemens. 

297.  —  Jugé  ain«i  qu'ils  sont  incompétens  pour 
giatuérsur  les  contesuiions  relatives  à  IVxécution 
de  leurs  iugemens  ,  lorsque  ces  conis-lations  deri- 
nenl  non  de  l'obscur iié  des  termes  dans  lesquels  les 
iogemens  sont  conçus,  mais  des  fa  ils  par  lesquels 
les  parties  prétendent  les  avoir  exécuies.  -  21i  janv. 
4811.  Florence.  Rey.  D.A.  3.  366,  et  327,  n.  IS.  D.P. 
i.  800. 

298  —  Jugé,  d'après  la  nuême  règle,  qu'il  ne  leur 
appartient  pas  de  déclarer  exécutoire,  contre  les  hé- 
ritiers d  un  négociant,  un  jugement  tendu  contre  le 
nègociani  lui-même.  —  5  brum  an  i2.  R  q.  Limo- 
ges. Pastoureau.  D.A.  3.  366.  D.P.  4.  1 .  Ii6. 

299, De  connaître  de  la  validité  d'offres  réel- 
les et  coasign;  lions  fait  s  en  venu  de  leurs  .uge- 
mens.— 21  août  i810.  Pans.  Lorré.  D.A.  3.  367.  D.P. 
i.  800. 

300  —  De  décider  si  un  jugement  par  défaut 
Tendu  par  eux  a  éié  exécuté,  ou  sil  est  périmé  faute 
d'exécution  dans  les  six  mes  -6  avril  i8t9.  D.|on. 
Grandmancbe.  D.A.  3.  5b8.  D.P.  l.  801. 

501-  .  De  connaître  des  demandes  en  péremp- 
tion.-12  mars  1»25.  Aix.  Astier.  D.P.  2S.  2.  i03. 

302.  —...De  procéder  eux-.nême»  à  la  vente  des 

biens  des  parties,  ou  de  déléguer  à  un  notaire  le 

pouvoir  d'y  procéder.— 2i  i.ov.  182b.  Rcq.  Poitiers. 

Int.  de  la  loi.  Merlin.  DP.  26  1.13. 

303.—...  De  Statuer  sur  l'aclioi.  en  répétition  d  une 


COMPET.  COMMERCIALE.  ART.  !«,§*»• 

même  tribunal  pour  faire  statuer  sur  son  action  en 
résiliation,  et  ce  tribunal  ne  pourrait  se  déclarer  in- 
compétent, 80US  Se  prétexte  que  ce  serait  là  con- 
naine  de  l'exécution  de  son  jugement.  —  27  mai 
18jO.  Bordeaux.  Uarrigan.  D.P.  51.2.  22. 

308.  —  ...  Il  n'appartient  qu'aux  tribunaux  civils 
seuls  de  connaître  de  la  validité  du  cominandement 
qui  précède  la  contrainte  par  corps  et  cela,  quoi- 
que rhuissier  qui  a  fait  le  commandement  aurait  été 
commis  par  un  autre  tribunal  civil,  jugeant  en  ma- 
tière commerciale;  ce  n'est  point  là  connaiire  du 
bien  ou  mal  jugé  du  jugement  dont  l'exécution  est 
poursuivie;  c'est  seulement  connaître  de  l  exécution 
«l'un  jugement,  dans  le  sens  de  l'art.  U2  C.  pr.  —  22 
août  1826.  Lyon.  Chavet.  D.P.  27.  2.  20. 

309.  —  Les  juges  de  commerce  sont  incompétens 
pour  connaître  dune  demande  en  main-levée  de 
scellés  apposés  sur  les  papiers  et  marchandises 
d'une  société  commerciale  —  21  juill.  1«12.  Bruxel- 
les.  Vandenbrock.  D.A.  3.  369.  D.P.  13.  2.  73. 

310.— ...Et  cela,  lors  même  que  cette  demande  est 
connexe  à  une  cause  dont  ils  sont  compétemment 
saisis.  —  Même  arrêt. 


COMPÉT.   COMMERCIALE.  ART.   2,  §4". 

mars  18i3.  Turin.  Graglia.  D.A  3.  372.  D  P.  16.  9.. 
19.  —  29  déc.  1824.  Aix.  Solhe.  T>.\.  3.  372  et  527, 
n.  15.  D.P.  1.  803.  —  Conf.  Favard,  Rèp.  ;  v» Saisie- 
arrêt,  §  1er,  n.  2. 

319.  —  Ils  ne  peuvent  point  déclarer  de  telles  sai- 
sies valables,  même  par  le  jugement  qui  prononce 
la  condamnation  au  paiement  des  sommes  pour  les- 
quelles la  saisie  a  été  faite.  —  4  janv.  1819.  Nîmes. 
Maury.  D.A.  3.  373.  DP.  1.  80t. 

520.  —  Jugé,  au  contraire  (mais  à  tort),  qne  dans 
le  cas  où  le  président  du  tribunal  de  commerce  peut 
permettre  de  saisir  arrêter,  sans  litre,  pour  dettes 
commerciales,  le  tribunal  de  comnaerce  peut  connaî- 
tre de  la  valiJiié  et  des  effets  de  celte  saisie-arrêt. 
—  17  janv.  1810.  Turin.  Bagard  D.A.  3.  571  et  527, 
n.  l!î.  D.P.  10.  2.  122. 

321.—  Jugé  aussi  que  c'est  aux  tribunaux  de 
commerce  à  connaître  du  mérite  d'une  saisie -arrêt 
ordonnée  par  un  juge  commercial,  si,  d'ailleurs, 
I  obligation  dont  la  saisie-ariêt  est  destinée  à  assu- 
rer le  paiement  rentre  dans  la  cmpétence  de  ces 
tribunaux ,  tandis  que  la  contestation  sur  une  saisie- 
arrêt,  pratiquée  en  vertu  a'un  litre  privé,  quoique 
ayant  un  caractère  commercial,  doit  être  portée  de- 
vant les  tribunaux  civils.  6  janv.  1831.  Aix.  Rindi. 
D.P.  32.  2.  173. 

322.  —  Lorsque, du  consentement  de  touUsles  par- 
lies,  un  tribunal  de  commerce  renvoie  une  affaire 


31 1  —  Ils  le  sont  également  pour  statuer  sur  une 
demande  relative  à  la  validiié  ou  aux  ellets  d'une 
saisie-arrêl,  encore  que  cette  saisie  ait  tu  pour  ob- 
jet d'assurer  le  paiemeut  d'une  deile  commerciale,      jjgg 

—  28   mai   1807    Bruxelles.  Merlens.  p.A.^3.  370.      com'merciale  dont  il  est  saisi  devant  des  arbitres  to- 

lonlaires,  il  se  dessaisit  conplétement  de  cette  af- 


somme  qu'un  débiteur  prétend  avoir  payée  au  delà 
de  celle  a  laquelle  il  avait  été  condamue  par  le  tri- 
bunal de  commerce  —15  avril  1828.  Toulouse.  Bar- 
rére.  D.P.  28.  2.  233. 

304.—...  Cependant,  toute  générale  que  soit  la  rè- 
gle posée  dans  l'ait  442  C.  pr.,  elle  ne  va  pas  jusqu'à 
interdire  aux  juges  de  commerce  la  connaissance 
des  opposiiions  et  Uerccs-opposilions  faites  à  leurs 
ugemens. 

305.—...  Ni  celle  de  l'exécution  de  leurs  juge- 
mcns  préparatoires  et  inlerlocutoires.  Ainsi,  ils  peu- 
vent statuer  sur  la  régularité  d'operaiions  d  exper- 
tise .  comptes  et  vèr.Gcalioos  par  eux  ordonnos.  -- 
18  déc.  1812.  Paris.  Maricourt.  D.A  3.  366.  D.P.  1«. 
2.  4.-Conf.  Pard.,  t.  4,  p.  27,  1"  édit. 

506.—  ..  Un  tribunal  de  commerce  qui  a  con- 
damné une  partie  à  des  dommages-intérêts  à  mettre 
p«r  étal  et  déclaration,  est  compéteni  pour  juger  a 
demande  de  l'autre  partie  ,  tendant  au  paiemeni  de 
l'étal  qu'elle  a  présenté  :  ce  n'est  pas  là  connaîtr.;  de 
l'exécution  de  son  jug-ment.-20  août  1827.  Douai. 
Gilmard.D.P.  28.  2.  isO. 

307.  —  ...  Lorsque,  sur  la  demande  en  rési  ialion 
d'un  marché  pour  défaut  de  livraison  de  marchandi- 
»es  il  a  été  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  un 
îugemenl  qui  condamne  le  demandeur  à  prendre  li- 
vraison, sans  s'expliquer  autremeni  sur  la  résiliation, 
s'il  arrive  que  celle  livraison  ne  soil  point  effectuée 
par  le  défendeur,  le  demandeur  peut  s'adresser  au 


DP  t  802.  —  31  déc.  ISli.Pdris.  Ainélin.  D.A.  à. 
371  etW,  n.  IS.  D.P.,  eod.  —  Conf.  Pard..  t.  4,  p. 
p,7, 1"  édit  ;  Fav.,  Rép.,  v»  Tribunal  de  commerce; 
Orillard,  n.  76. 

512.  —  Jugé  cependant  qu'ils  peuvent  statuer  sur 
une  demande  eu  main-levée  d'oppo.sition,  lorsque 
cette  demande  e.H  accessoire  à  une  d>  mande  princi- 
pale dont  ils  sont  légalement  saisis.  —  16  gerra.  an 
11.  Paris.  Olvar.  D.A.  3.  308.  DP.  1.  802. 

313.  —  Jugé  qu'il  leur  appartient  de  connaître  de  la 
validiié  d'une  saisie-ariêl  faite  par  un  négociant  sur 
un  autre  négociant,  et  pour  des  prétentions  quon 
soutient  être  de  nature  commerciale  ;  spécialement, 
lorsque  celle  sai>ie  arrêt  a  pour  cause  première  une 
venie  de  navire, dont  la  contestation  eût  du  èl.e  por- 
tée devant  les  juges  de  l'amiraulè,q  n'ont  remplaces 
les  juges  de  commerce  (Ord.  de  1681 ,  til.2,  an.  1"; 
1  24  août  1790,  lit.  12,  art.  2).  —  31  décembre  1807. 
Bruxelles.  Cappe.  D.A.  8.  234.  D.  P.  22.  2.  140. 

314  —  Jugé  encore  qu'ils  peuvent  connaître  des 
demandes  en  main-levée  des  saisies-arrêts  pratiquées 
sur  des  objet*  qui  naturellement  sont  de  leur  com- 
pétence, comme,  par  exemple,  sur  les  expéditions 
d'un  navire,  expéditions  que  l'art.  633  C.  comm.  ré- 
puté actes  de  commerce. —15  août  1819.  Roien. 
Vassal.  D.P.  27.  2.  78.  —  21  juin  i8'25.  Rouen.  Mi- 
chel. U.P.  27.  2.78. 

315.  —  Jugé,  enOn,  que,  bien  que  les  tribunaux 
de  commerce  soieul  incompétens  pour  connaîlie  de 
la  demande  en  validité  d'une  saisie-arrêt,  et  même 
de  la  demande  en  main  -levée  de  celle  saisie,  en  ce 
qu'elle  serait  nulle,  ils  peuvent  cependant  pronon- 
cer celle  main-levée,  lorsqu'elle  est  la  suiie  et  la 
conséquence  forcée  d'un  jugement  sur  le  fond,  et 
que,  d'ailleurs,  il  s'agit  d'une  opposition  ou  saisie- 
arrèt  pure  et  simple,  nou  autorisée  ou  validée  par 
la  justice.  -  10  fév.  1829.  Rouen.  Levillain.  D  P.  30. 
2.  276. 


son  président  n'est  pas  compétent  pour  ap- 

trionaance  i'exequatur  au  jugement  arbi- 

Rennes.  Duchêne.  D.A.  3.  367. 


316  —Les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent  pas 
connaître  d'une  contestation  relative  a  la  sincérité 
de  l'affirmation  d'un  liers-saisi,  quoiqu'il  y  ait  lilis- 
pendance  au  tribunal  de  commerce,  bien  que  la  con- 
testation ait  pour  objet  une  opération  commerciale, 
el  qu'elle  s'agite  entre  négocians  (C.  comm.  631 ,  632; 
C.  pr.  567,  570).  —  12  oci.  1814.  Req.  Paris.  Kock. 
D.A.  3.  373  61527,  n.  15.  DP.  14.   1.  611. 

317.— Les  saisies-arrêls  pour  dettes  commerciales 
peuvent,  à  défaut  de  litres,  être  indistinctement 
autorisées  par  le  président  du  tribunal  de  commerce 
ou  par  le  président  du  tribunal  civil.  -  30  mars  i813. 
Tu.  in.  Graglia.  D.A.  3.  372.  DP.  16  2.  19.-29  dec. 
1824.  Aix.  Solhe.  D.  A.,  eod.  D.P.  1.  803. 

Carré  n'adopte  point  celle  décision;  car  il  consi- 
dère I  incompé;ence  des  tribunaux  civils  comme 
matérielle  pour  tout  ce  qui  est  attribue  par  la  loi 
aux  tribunaux  de  commerce.Il  doit  en  être  Je  même, 
aioule-t-il,  pour  tout  ce  qui  est  attribué  au  prési- 
dent, comme  membre  de  ces  tribunaux  (t.  2,  p.  649). 
INous  avons  déjà  dit  que  celle  doctrine  n'est  point 
généralement  suivie. 

318  —Il  n'appartient  point  aux  tribunaux  decora- 
merce  de  connaître  de  la  validité  et  des  effets  des 
saisies-arrêts  autorisées  par  leurs  présidens.  — 30 


faire,  el ! 

poser  l'or) 

tral.  —4  juin.,  1811 

D.P.  1.  801. 

323. —Il  n'appartient  pas  à  un  tribunal  de  com- 
merce de  connaître  de  l'opposition  formée  à  une 
ordonnance  d'exequatur  apposée  par  son  président 
à  un  jugement  rendu  en  arbitrage  volontaire,  quoi- 
qu'en  matière  de  commerce.  —  Même  arrêt. 

324.  —  Les  juges  de  commerce  ont  le  droit  de  pro- 
noncer la  suppression  d'un  mémoire  injurieux  a 
l'une  des  parties  (C  pr.  1056),  et  par  conséquent  de 
lui  adjuger  des  dommages-intérêts,  cette  demande 
n'étant  qu'un  accessoire,  une  conséquence  de  celle 
en  suppression  (Carré,  n.  538),  et  en6a  d'ordonner 
l'impression  de  l'affiche  de  leurs  jugemens  (.G.  pr. 
103o). 

505,  _  Quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  minisiére  public 
devant  les  tribunaux  de  commerce,  ces  tribunaux 
peuvent  néanmoins  connaître  des  causes  qui  de- 
vraient lui  être  communiquées,  si  elles  éiaient  por- 
tées devant  des  tribunaux  civils.  —23  dec.  1817. 
Liège.  Comm.  de  Vinenne.  D.A.  3.  574  el  327,  n.  17. 
D.P.  1.804. 

5.26  —Quoiqu'en  verlu  deslois  existantes  aumo- 
ment  où  les  fournitures  ont  été  faites  à  une  agence, 
avant  pour  objet  le  service  des  armées,  les  actions 
dirigées  par  les  fournisseurs  contre  les  agens  aient 
été  de  la  compétence  de  l'autorité  adm.nistralive  , 
cependant ,  s'il  n'y  a  plus  lieu  à  l'exercice  de  cette 
iuridiction  parce  que  le  gouvernement  français  sera 
devenu  étranger  à  la  liquidat.on,  les  membres  de 
l'a'ence  peuvent  être  traduits  devanlle  tribunal  de 
commerce,  et  non  devant  le  tribunal  civil.  -  1"  juill. 
18^9   Civ.  r.  Paris  Vérac.  D.P.  29.  1.  403. 

327.  —  Dans  quels  cas  le  tribunal  de  commerce  a 
t-il  le  pouvoir  d  autoriser  la  femme  à  ester  en  juge- 
ment? -  V.  Autorisation,  n.  251  el  255  ;  et  D.A.  3. 
327.  n.  16. 


Art.  2.  —  Compétence  territoriale. 

R  ^et,  _  Règles  commîmes  aux  matières  commer- 
ciales et  auxmitières  civiles.  Cas  où  il  y  a  plusieurs 
défendeurs.  Demandes  incidentes,  elc  ,  elc. 

328.  -  En  général,  le  défendeur  à  une  action  doit 
être  assigné  devant  le  tribunal  de  son  domicile  (t. 
pr  19  et  420),  el  s'il  n'a  pas  de  domicile,  devant  e 
tribunal  de  sa  résidence  (Carré.  2, 662).  -; M^'s  ce  te 
règle  souffre,  comme  on  le  verra,  un  grand  nombre 
d'exceptions.  , 

529.  -  Le  propriétaire  d'nn  navire  prêt  à  mettre 
à  la  voile,  qui  use  de  la  faculté  que  !"•  <!;""« '«^'^ 
de  congédier  le  capitaine,  P^"l  ^a-sir  de  celle  de- 
mande le  tribunal  de  commerce  élabl.  dans  le  port 
où  le  navire  e-t  amarré,  encore  que  'e  "P'l«'°|  "  ï 
ail  pas  son  domicile  (C  comm.  219  290).  -16  mai 
^g,■■  «rnTfiiiA»  Desmedl.  D.A.  7. 78i.  D.f.  2- 
156. 


Bruxelles   Desmedl.    D.A 


COMPÈT.  COMMERCIALE,  art.  2.  S  1" 

530.— La  demande  en  inain-levéo  de  saisies  ar- 
rêts sur  les  expédiions  d'un  navire,  formée  par  le 
capitaine  de  ce  navire,  qui  en  est  au!-si  le  copro- 
priétaire, pt'Ul  être  |iuri(  e  <ievanl  le  tribunal  du  lieu 
où  le  Tuisj>edu  e»!  amarré,  lieu  qui  est  réputé  le  do- 
micile du  capitaine  pour  toute»  les  contestations  re- 
laliTCS  au  bAliinenl.  --  IS  août  tHtO.  Kuuen.  Vassal. 
D.P.  27.  2.  78.  —  '■21  juin  1823.  RoueD.  IMicbel.  D.P. 
«7.  2.  78. 

331.  —  Celui  qui  a  succombé  dans  l'action  qu'il 
avait  intentée  contre  le  voiturier  pour  avaries  de 
marchandises,  piut  ensuite,  par  action  principale, 
exercer  son  recours  contre  l'oxpéditeur  ,  devant  le 
même  tribiintl,  encore  qu'il  ne  soil  point  celui  du 
domicile  de  ce  dernier,  si  d'di  leurs  cet  expéditeur 
l'a  induit  en  erreur  en  lui  désignant  le  voiturier 
comme  lunique  auteur  des  avaries  (G.  comme.,  art. 
98,  105).  — 15  janv.  Ilil3.  Aix.  Bartbelémy.  D.A.  7. 
627.  D.P.2.  110. 

332. —  Il  est  facultatif  au  porteur  d'une  lettre  de 
change,  payable  dans  un  lieu  dilTérent  de  celui  de 
la  résidence  de  l'accepteur,  d'actionner' celoi-ii  au 
lieu  de  la  résidence  ou  au  lieu  indiqué  pour  le  paie- 
menl. —  Spécialemfnt,  le  porteur  d'une  lettre  de 
change  endossée  à  Paris  et  acceptée  en  celte  ville 
par  un  Anglais  qui  y  réside,  peut  actionner  celui-ci 
devant  le  tribunal  de  la  Seine,  encore  que  la  traite 
soit  payable  à  Londres,  lieu  de  son  domicile. — 
L'accepteur  n'est  pas  fondé  à  demander  son  r^-nvoi 
devant  les  juges  de  fondres.  —  H  janv.  1823.  Paris. 
Driver  Cooper.  D.P.  23.  2.  159. 

353.  —  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  défendeurs,  l'assi- 
gnation peut  être  donnée  devant  le  tribunal  du  do- 
micile de  l'un  d'eux,  au  choix  du  demandeur.— D.A. 
3.378,  D.1;  Carré,2,  665. 

334.— Jugé,  par  application  de  cette  règle,  que 
l'accepteur  d'une  letire  de  change  peut  être  assigné 
en  paiement  devant  le  tribunal  de  commerce  du 
domicile  de  l'endosseur.  — 14  sept.  1808.  Paris.  Mo- 
riD.  D.A.  5.  581.  D.P.  i.  80S. 

338.  —De  même,  le  souscripteur  d'un  billet  à  or- 
dre prolesté  peut  être  assigné  avec  un  des  endos- 
seurs de  qui  on  réclame  le  paiement  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  de  ce  dernier.  —  20  mai  18H. 
Paris.  Laribe.D.P.  11.2.  22).  —  Coof.  Pard.,  t.  4,  p. 
30.  Inédit.;  Fav.,  Rép.,  v°  Tribunal  de  commerce, 
3ect.2,§2,n.2iD.A.  3.578. 

336.— Si  les  divers  défendeurs  habilent  dans  des 
arroLdissemens  différens  ,  le  demandeur  peut  assi- 
gner deviiDt  le  tribunal  du  domicle  de  l'un  d'eux, 
sans  être  obligé  de  préférer,  soit  le  tribunal  du  lieu 
où  la  promesse  a  été  fail(^  et  la  marchandise  livrée, 
soit  celui  du  lieu  où  le  piiiemenl  devait  être  effec- 
laé.  C'estcequI  résuliedes  termes  généraux  de  l'art, 
59  C.  pr.  —  D.A.  3.  378  ;  Lepage,  Ques/.  sur  la  pr., 
p. 274,  et  Carié,  Lois  de  la  pr,  1.2,  p.  73. 

337.  —  En  matière  de  commerce,  de  même  qu'en 
matière  civile,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  garaniie,  c'est  de- 
vant le  tribunal  saisi  de  l'action  oi igioaiie  que  l'ac- 
lion  en  garantie  doit  être  portée.  —  30  août  1813. 
Rouen.  Véron.  D.A.  6.  724.  D.P.  I.I484. 

338.  —  Jugé,  dans  le  même  sens  ,  que  lorsqu'il  a 
été  reconnu  en  fait  par  les  juges  du  foiul  que  la  de- 
mande en  garantie  n'avait  pas  été  formée  pour  tra- 
duire le  garant  hors  du  tribunal  de  son  domicile,  il 
ne  saurait  y  avoir  violation  de  la  loi  dans  ce  même 
arrêt,  en  ce  qu'il  décide  en  droit  que  le  garant  doit 
procéder  par-devant  le  tiibunal  où  la  df  mande  ori- 
ginaire et  principale  est  pendante.—  12  Juill  18H 
Req.  Rennei.  B  ..  C.  Bressolle. 

339.  —  Il  suit  de  ce  principe  que  chacun  des  en- 
dosseurs d'une  lettre  de  change  a  le  droit  d'appeler 
son  garant  devant  le  tribunal  où  l'action  en  paie- 
ment est  pendante.  —  On  peut  en  dire  autant  de 
l'accepteur  qui  n'aurait  pas  reçu  provision  du  tireur. 
—  D.A.  3.  378,  n.  2. 

340.  —  Dans  le  cas  où  le  tireur  d'une  lettre  de 
change  protestée  f^ule  de  paiement,  assigné  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  son  domicile,  assigne  à 
son  tour  en  garantie,  devant  ce  Irih  jnal,  et  un  en- 
dosseur subséquent  et  un  mandataire  de  cet  en- 
dosseur ,  en  ce  que  ce  mandataire  aurait ,  par 
son  dol  ou  sa  négligence,  rendu  le  recouvrement 
de  la  traite  impossible  ,  le  tribunal  est  con  pètent 
ponr  connaître  tant  de  l'action  en  garantie  que  de 
l'action  principale;  et  le  mandataire  ne  peut,  sous 
le  prétexte  qu'il  n'a  pas  signé  la  traite,  demander  son 
renvoi  devant  le  tribunal  de  son  domicile....,  alors, 
d'ailleurs,  que  l'action  n'a  pas  été  formée  dans  la  vue 
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do  le  distraire  de  ses  juges  naturels.—  16  nov.  1826. 
lleq.  Munipellier.  Lacuinbe.  D.P.  27.  1.  48. 

.34'.-  L'expéditeur,  assigné  en  garantie  devant  le 
tribunal  du  lieu  où  devait  s'eiïectuer  la  livraison  des 
marchandises,  ne  peut  demander  son  i  envoi  devant 
le  tribunal  de  son  domicile.  —  8  mars  1827.  lleq. 
Pau.  Remoud.  D.P.  27.  1.  164. 

542.  —  Cependant,  si  le  garant  établissait  que  l'in- 
staoce  preiuièren'a  étéforméeque  pour  lesoustraire 
à  sesjuges  naturels,  ou  bien  que  le  garanii  n'était 
pas  ju>iiciable  du  tribunal  dont  il  a  reconnu  la  com- 
pétence, ou  enfin  si  l'instance  prtucipale  était  déjà 
vidée,  il  serait  fondé  à  demander  son  renvoi  devant 
le  tribunal  de  son  domicile.—  D.A.  3.  578,  n.  2. 

343. —Jugé  ainsi  que  le  garant  peut  décliner  le 
tribunal  dont  le  garanti  a  reconnu  la  compétence  , 
mais  dont  iln'étai*  pas  justiciable.— 4  oct.  «808.  Req. 
régi,  déjuges.  D  Hervas.  D.A.  5.  382.  U.P.8.  1.495. 

34*  —  Celui  qui  n'a  ni  créé,  ni  accepté,  ni  endossé 
une  lettre  de  change  (ni  donné  d  aval  pour  en  cau- 
tionner le  paiement),  ne  peut,  sous  le  prétexte  qu'il 
en  don  le  montant  au  tireur,  être  assigné  en  garan- 
tie pour  le  paiement  de  cette  traite  devant  le  tribu- 
nal du  domicile  de  ce  dernier  ;  il  doit  l'être  devant 
celui  de  son  propre  domicile.— 21  Iberm.  an  8.  Req. 
Parlbon.  D.A.  3.  382.  D.P.  1.  805.  —  22  frim.  an  9. 
Req.  Gehier  Saint-Hilaire.  D.A,  eod  D.P.  3. 1.  309. 
—  5  janv.  1810.  Angers.  Van-Hassel.  D.A.  3.  58S. 
DP.  10,  2.  60.— 1-2fév.  IStl.Req.  Couturier.  D.A. 
3.  398.  D  P. 11.  1.  503.— 11  juin  I8i2  Liège.  D'Apre- 
val.  D.A.  3  582.  D.P.  1.  807.— 17  juin  t8l7.  Civ.  C 
Juil'on  D.A.,  eod.  D.P   17.  1.  581. 

Cette  décision  est  juste,  il  ne  doit  pas  être  au  pou- 
Toir  du  créancier  de  soutnettr.  son  débiteur,  en  cas 
de  non  paiement,  aux  rigueurs  exorbitantes  qu  en- 
traîne à  sa  suite  la  lettre  de  change.  —  D.A  3.  584. 
note.  —  Ici  ,  d'ailleurs  ,  ne  s'appliquent,  comme  le 
remarque  Carré,  2,  S95,  aucuns  des  motif-  pour  les- 
quels l'art. 181  C.  pr.  a  dérogé  au  principe  qui  veut  que 
nul  ne  soil  diîtraii  malgré  lui  de  ses  jngt-s  naturels. 
D'abord,  point  de  connexilé  entre  la  demande  origi- 
naire et  celle  en  garantie,  niquant  à  leur  origine,  ni 
quant  à  leur  nature  :  l'une  dérive  d'une  lettre,  l'au- 
tre d'une  dette  qui  peut  n'avoir  rien  de  ccmniercial. 
En  second  lieu,  le  jugement  sur  l'une  des  demandes 
serait  sans  influence  sur  la  décision  de  l'autre  ;  ainsi, 
point  de  contrariété  de  jugeinens  à  redouter.  Enfin, 
à  proprement  parler,  le  débiteur  n'est  pas  garant , 
dans  le  cas  dont  il  s'agit. 

345  —Jugé  (le  même  que  l'acheteur  sur  qui,  sans 
son  autori>aiion,  une  lettre  de  change  a  été  tirée  pour 
prix  de  vente  de  niarchandise  payable  à  son  domi- 
cile, ne  peut,  sur  l'action  en  remboursement  de  la 
traite  non  payée,  action  formée  parle  porteur  contre 
le  tireur  011  vendeur  et  devant  le  domicile  de  celui  ci, 
être  appelé  en  garantie  par  ce  vendeur  à  ce  même 
domicile.  —  22  avril  1828.  Bordeaux.  Joublol.  D.P. 
28.  2.  209. 

546.  —  Jugé  encore  que  l'acheteur  qui,  sur  l'avis 
qu'une  traite  est  tirée  sur  lui  par  le  vendeur,  a  écrit 
à  ce  deroier  qu'il  ne  la  paierait  pas,  n'a  pu,  sur  Tac- 
lion  dirigée  par  le  porteur  ,  être  appelé  en  garantie 
par  le  vendeur  ,  devant  le  tribunal  du  domicile  de 
celui-ci,  alors  surtoutqne  l'acheteur  n'a  pas  autorisé 
à  faire  traite  sur  lui,  et  qu'aucun  lieu  n'a  été  indiqué 
pour  le  paiement.  —  26  nov.  1828.  Angers.  Durin. 
D  P.  29.  2.  288. 

347  —Le  tiré  qui  n'a  point  accepté  la  traite  ne 
peut  pas  non  plus  être  assigné  par  le  porteur  ,  en 
veilu  de  ceite  traite,  quand  même  il  en  devrait  le 
montant  au  tireur,  soit  pour  une  cause  étrangère  au 
commerce  (  puisqu'alors  le  tireur  n'a  pu,  en  faisant 
traite  sur  lui  ,  changer,  sans  son  consenteineui,  la 
nature  civile  de  sa  dette),  soit  pour  une  cause  con- 
cernant sou  commerce  (  puisqu'il  est  tout  différent 
de  devoir  par  compte  courant....,  etc  ,ou  par  leitre 
de  change,  étant  inleidit  aux  tribunaux  d'accorder 
des  délais  dans  ce  dernier  cas,  el  puisqu'il  ne  sau- 
rait appartenir  au  créancier  de  rendie  de  sa  seule 
autorité  la  condition  du  débiteur  plus  onéreuse). 

348.— Jugé  ainsi  que  des  lettres  de  change  tirées, 
par  le  vendeur  de  marchandises,  sur  l'aiheleur  en 
paiement  de  la  facture  acceptée,  n'opère  pas  nova- 
lion  dans  la  créance,  en  telle  sorte  que  si  ces  lettres 
de  change  ne  sont  pas  acceptées ,  l'acheteur  doit 
être  poursuivi  en  paiement ,  non  pas  en  vertu  de 
ces  lettres,  ma's  en  vertu  de  la  facture,  ei  devant  le 
tribunal  où,  d'après  cette  lacture,  le  prix  devait  être 
payé.  -  17  fév.  1824.  Lyon.  Pras-Jandin.  D.A.  5. 
400.  DP.  1.  814. 
i   349.— Jugé  encore  que  le  tiré,  non  accepteur,  ne 
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peut  «tre  assigné  devant   le  tribunal  do  son  do- 
micile. Lan   164  C.   Comm.  n.a   déiogé   au  droit 
commun,  en  matière  de  roinpétenee,  que  relative 
ment  aux  tireur,  et  endosseurs,  -    21  mars  ISSB 
Ctv.  c.  Limoges,  Pompidou.  D.P.  2S.  1    âtg. 

Il  en  serait  ain.4i  quand  même  le  débiteur  amait 
mandé  à  son  ciéancier  de  faire  traite  sur  lui.  ranl 
que  l'acceptation  ne  se  trouve  p,ts  sur  la  traite  l« 
contrai  rente  entre  cvx,  et  ne  d.mne  ni  n'en'^ve 
aucun  droit  au  tiers.  —  Carré,  2,  .593, 

3."0.  —  Lorsqu'il  est  d'cla  é  qu'une  anion  en  «- 
raniie  devant  le  tribunal  de  rommerre,  est  sériense. 
et  n  a  pas  été  foiméc  pour  dsiraire  le  garant  de  ses 
juges  naturels,  retteappré,i,tion  esi-elle  souveraine 
rZ^'T  A  "i?"''  .''•'  .'^'l^'^l'""  ?  L'affirmative  semble 
resu.ler  d)l'ariet  ci  dessus,  du   16  nov.   1826.  D^ 

351.  —  Les  demande.?  reconventionnelles,  lors- 
qu  elles  ont  pour  objet  des  prétemions  sur  lesquelles 
lestribnnaux  de  cc.inracrce  peuvent  statuer,  doivent, 
ainsi  que  toutes  les  auires  demandes  incidentes 
être  portées  devant  les  juges  saisis  de  la  demandé 
principale  ;  mais,  comme  on  l'a  dé;à  dit,  le  tribunal 
de  commerce  doit  s'abstenir  de  connaître  de  toute 
demande  reconveniionoelle  qui  ne  serait  pas  com- 
merciale de  sa  nature.  —  D.A   5  379,  n.  3. 

352.  —  Le  trbunal  du  domicile  élu  par  lés  parties 
dans  une  convention,  est  compétent  pour  connaître 
des  contestations  qui  s'élèvent  entre  les  contrac- 
tans  (C.  pr.  S9).  —  D.A.  3.  379,  n.  4, 

553.  —  Il  suffit  qu'un  domicile,  autre  que  celui  du 
souscripteur,  soit  indiqué  dans  un  billet  à  ordre 
pour  le  paiement,  pmr  que,  non  seulement  le  pro- 
têt, mais  encore  les  pour.-uites  en  paiement  aient 
pu  être  régulièrement  fiites  à  ce  domicile  (C.  civ. 
111,  1247;  C,  pr.  69,  420).  -  13  janv.  1829.  Retl. 
Rouen.  Lasnon.  D.P.  29.  1.  103. 

554.  —  L'individu  sur  qui  on  a  tiré  une  lettre  de 
change  pour  dette  commerciale,  ne  peut  décliner  la 
compétence  du  tribunal  du  lieu  où  cette  dette  esf 
payable,  sur  le  itiolif  qu'en  f.isant  traite  sur  lai 
pour  l'acqnillemenl  de  cette  dette,  le  céanrier  doit 
être  censé  avoir  renoncé  au  bénéfice  de  l'électioo 
de  domicile  quand  d'ailleurs  cette  dette  n'a  pas  été 
acquittée  par  le  déhi'eur  —  il  fév.  1829.  Civ.  r, 
Poitiers.  Foullon.  D.P.  2».  1.  145. 

S.-io.  —  En  matière  de  faillite  (et,  à  propreBoen 
parleis  ce  n'est  pas  ici  une  exception  à  la  régie  gé- 
nérale, ainsi  qu'on  l'a  établi  sitprà).  c'est  le  tribonal 
du  lieu  de  l'ouverture  qui  doit  connaître  de  tontes 
les  actions  intentées  contre  les  syndics.  —  D.A.  3. 
579,  n.  5. 

5o6  —  En  matière  de  société,  tant  qu'elle  existe, 
c'est  devant  le  juge  du  lieu  où  elle  est  étiblie  que 
les  assignations  doivent  être  données.  —  D.A.  3.  379 

D.  5, 

357.—  Une  contestation  entre  associés,  relative- 
ment à  une  société  dissoute ,  mA\s  non  liquidée, 
doit  être  jugée,  non  par  le  tribunal  du  domicile  des 
associés,  mais  par  celui  du  heu  où  la  société  était 
établie.  Celte  société  est  censée  toujours  exister, 
entre  1rs  associé-  et  leurs  représentans.  jusqu'à  ia 
liquidation  leirauée.  —  Mais  lorsque  c'est  un  tiers 
qui  plaide  contre  ceux  qui  étaient  auparavant  en 
sociéié,  il  ne  peut  pour.'uivre  les  associés  que  devant 
le  tribunal  de  leur  domicile  ;  à  son  égard  la  société, 
quoique  non  encore  liquidée,  a  cessé  de  fa.'t  et  de 
droit.  —  Caire,  n.  331. 

3S8.—  Lorsqu'il  es»  constant  et  avoué  quele  mar- 
ché et  la  livraison  des  marchandises  vendues  ont  été 
faitsdans  un  lieu,  etque  le  vendeur  assigne,  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  ce  heu  ,  l'acheteur  et 
p'usieurs  personnes  qii'.l  prétend  être  ses  associés, 
ces  personnes  ne  sont  pas  fondées  h  décliner  la  com- 
pétence du  tribunal  et  à  demander  leur  renvoi ,  en 
alléguant  qu'ell-s  ne  sont  pas  dssociées  de  l'ache- 
teur :  cette  dénf'gation  est  une  excep'ion  an  fond, 
dont  la  connai-sance  appnrt  ent  au  tribunal  saisi  de 
la  demande  principale.  —  7  juin  IS^»!.  Req.  régi,  é» 
juges.  Willes.  D.A.  3.  390.  D.P.  1.  809. 

S  2.  —  Rè(jles  particulières  à  la  juridiction  tom. 
merciale.  —  Compétence  du  tribunal  oit  la  promess 
a  été  fuite,  etc.  elc. 

3S9.  —  L'art.  4?0  C.  pr,  reproduction  presque 
littérale  de  l'art.  17,  lit.  12,  de  l'ord  1675,  porte  »  q«e 
le  demandeur  peut  assigner  à  son  rho  x,  —  devant 
le  tribunal  du  défendeur;  —  devant  ce'ui  dans  l'ar- 
rondissemeni  duquel  la  promesse  a  été  faite  et  la 
marchandise  livrée  ;  —  devant  celui  dans  l'arrondis- 
sement duquel  le  paiement  devait  être  effectaé. 
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860.  —  Il  a  été  jugé  que  l'ord.  de  1673,  qui  autori- 
sait le  créancier  à  poursuivre  le  débiteur  devant  le 
tribunal  de  son  domicile,  ou  devant  celui  du  lieu  où 
l'obligation  avait  eu  lieu  ou  devait  être  exéculee  , 
ne  considérait  pas  comme  créancier  celui  qui  de- 
mandait des  dcdommagemenspour  prétendue  inexé- 
cution d'obligation.  —  En  conséquence,  en  cas 
d'inexécution  d'une  obligation  de  livrer  des  mar- 
chandises à  un  lieu  indiqué  autre  que  le  domicile 
du  vendeur,  l'acbeleur  ne  pouvait  le  poursuivre  en 
dommages-intérêts  devant  le  tribunal  du  lieu  de  la 
livraison.  —  i  fév.  1807.  Trêves.  Kleuigen.  U.A.  3. 
38».  D.P.  1.  «OG. 

Cette  décision  semble  erronée  :  elle  est  d'ailleurs 
contraire  à  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  du  30 
juin  1807  (affaire  Guenifey,  ci-après,  n.  404). 

3GI.  —  La  disposition  de  l'art.  420  C.  pr  ,  d'après 
laquelle  le  défendeur  peut  cire  assigné  devant  le 
Iribunal  dans  l'arrondissement  duquel  la  promesse 
a  été  laite  et  la  marchandije  livrée,  doit  être  enttn- 
due  en  ce  sens,  que  les  deux  circonstances  doivent 
exister  on  même  temps,  pour  cire  aliributives  de 
compétence.  —  3  janv.  1810.  Angers.  Van-Ilassel. 
D.A.  5.  38i!.  D.P.  10.2.60.—  13  nov.  1811.  Req. 
rég.  de  juges.  Dambry.  D.A,  3.  390.  —  DP.  12.  1. 
250.—  It;  décembre  18J2.  Req.  rég.  déjuges.  Guil- 
lemanl,  eod.  —  20  janv.  1818.  Req.  Legrand.  D.A, 
eod.  D.P.  1.  807.  —  lOfev.  1821.  Limoges.  Lapeyre. 
B.A.  3.  586.  D.P.  1.  807.  -  51  août  183I.  Lyon.  Du- 
four.  D.P.  32.  2.  182.  —  V.  dans  le  môme  sons, 
D.A.  3.,  379.  6;  Jousse,  sur  I  art.  17,  til.  12  ,  Pard.,  l. 
4,  p.  32, 1"  édit.;Carré,£.t/e/a  pr.,  t.  2,  p.  70;  Fav., 
Rop  ,  v»  Tribunaux  do  commerce,  secl.  2,  §  2,  n.  5  ; 
"Vinccns,  t.  l",  p.  1C2;  Tlumines,  1,  643. 

r.i)2.  —  Dans  le  cas  où  il  s'agit  d'une  convention 
faite  à  Cadix,  et  ayant  pour  objet  des  marchandi.ses 
qui  doivent  être  livrées  h  Maroc,  il  no  peut  y  avoir 
lieu  à  déterminer  la  compétence  d'après  les  circon- 
stances prévues  par  les  §^  2  et  3  de  Part.  420  C.    pr. 

8  juin  18-26.   Req.  regl.  de  juges.  Oavrard.  D.P. 

26. 1.  30i.  —  Coîil.  oritlani,  n  607  bii. 

r.63.  —  La  disp.  s  lion  exceptionnelle  établie  par 
le  deuxiéino  aînéa  de  l'art  iio  est  spéciale  et  res- 
treinte au  cas  (.ù  il  y  a  eu  marchandise  livrée  et 
promesse  faito  h  raison  de  cette  livraison. 

364.  —  Ainsi,  lorsqu'un  Individu,  au  proTit  duquel 
une  lettre  de  change  a  clé  endossée  ,  charge  un 
tiers,  den;eurant  dans  un  autre  lieu,  do  la  négocier, 
et  que  le  négociateur,  par  suite  delà  négociation, 
se  trouve  forcé  de  peyer  au  porteur  a  ■  la  lettre  de 
change  une  cerloir><»  s'inme,  parce  ujo  le  tiré  l'a 
Bcquitléc  en  monnùie  ùépréciée.  l  action  en  rem- 
boursement l'orméj  par  ce  négociileur,  contre  son 
endosseur,  n'est  pas  delà  compétence  du  tribunal 
de  commerce  du  lieu  où  la  lettre  de  change  a  été 
négociée;  c'est  là  une  action  personnelle  qui  doit 
être  portée  devant  le  tribunal  du  ilomicile  du  dé- 
fendeur. —  1  ocl.  1808.  Ueq.  régi,  des  juges.  D'Hervas. 
D.A.  3.   381.  D.P.  8,    1.  403.  _ 

"65.  —  Jugé  encore  que  la  deuxième  disposition 
de  l'art.  420  ne  s'applique  pas  au  cas  de  souscrip- 
tion ou  ncgocialion  d'une  lettre  de  change,  l'ex- 
pression murchandisc  n'ombra.«sant  d'ailleurs  pas 
\a.  monnaie ,  o\x  jiumérurc  métallique.  Kn  consé- 
quence ,  ce  n'est  pas  devant  le  tribunal  de  com- 
merce du  lieu  où  une  lettre  de  change  a  été  souscrite, 
jnais  devant  celui  du  domiciledfstireur  ou  endos- 
seur que  l'on  doit  assigner.— 12  janv.  1853  Toulouse. 
Marabelle.  DP.  33.  2.  130.  Contra,  Oriil.  n.  612. 

Ô6C.  —  Jugé  cependant  que  celui  qui  a  soa?cril 
des  obligations  au  prohl  d'une  maison  de  banque, 
peut  on  demander  la  nullilé  devant  le  Iribunal  de 
commerce  du  lieu  où  elle  a  un  comptoir,  où  les  obli- 
gations ont  été  souscrites,  et  où  les  valeurs  do- 
veient  être  reçues  cl  remboursées,  encore  bien  que 
le  domicile  réel  de  cette  maison  soit  ailleurs  (C. 
pr.  420).  —  L'arrêt  qui  le  décide  ainsi  échappe  à  la 
cassation,  surtout  si  le  déclinatoire  n'a  pas  été  pro- 
posé en  appel.  —  11  fév.  1834.  Req.  Lyon.  Gaillard, 
D.P.  34.  1.  216.  Conf.  Orill.,  eod. 

367.  —  La  deuxième  disposition  de  l'art.  ■520  peut- 
elle  être  étendue  aux  comptes  courans  entre  com- 
merçans?  Non,  suivant  Pardessus,  t.  4,  p.  33,  Iro 
édit.  Le  commerçant,  dit-il,  qui  sérail  en  compte - 
icourant  avic  un  autre,  no  serait  pas  fondé  h  l'assi- 
gner devant  son  propre  tribunal,  sous  prétexte  que 
c'est  là  qu'il  a  fourni  les  valeurs  qui  l'établissent 
créancier.  Quaml  des  coinmerçans  sont  en  compte- 
courani,  à  moins  de  couventions  ou  de  circonstan- 
ces particulières,  le  paiement  du  solde  doit  être  fait, 
comme  celui  de  toute  autre  espèce  de  créance,  au 
domicile  du  débiteur.  C'e^t  donc  au  tribunal  do  ce 
domicile  que  toutes  les  actions  doivent  être  portées. 
Carré  émei  la  même  opinion  [L.  do  la  procâd.,  t.  2. 
p   70].  Eofio  Thominos  dit  également  «  qu'on  ne 
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peut  étendre  l'art.  420  à  des  comptes  courans  entre 
marchands,  et  encore  moins  àdes  demandes  enrem- 
boursemenl  d  argent  prêté,  ou  payé  par  un  mar- 
chand pour  un  autre,  à  moins  toutefois  que  le  lieu 
n'eiit  été  désigné  pour  le  paiement  ou  rembourse- 
ment .1,  auquel  cas  il  y  a  lieu  d'appliquer  la  disposi- 
tion finale  de  larticle  dont  il  s'agit.— V.  dans  le  mê- 
me sens,  Orillard,  n°  613. 

568. —  Le  motif  invoqué  par  Thoraines  est  que  le 
deuxième  paragraphe  de  cet  article  n'est  applicable 
que  lorsqu'il  y  a  eu  marchandise  livrée.  Mais  si  les 
créances  portées  au  compte  courant  résultent  pré- 
cisément de  livraisons  de  marchandises,  ce  motif 
perd  sa  force.  Que  si  l'on  prétend  que  ces  créances 
ont  cliang'îde  nature  cl  «ont  devenues  des  créances 
ordinaires  par  cela  seul  qu'elles  ont  été  portées  dans 
un  compte  courant,  on  crée  arbitrairement,  ce  nous 
semble,  une  exception  au  principe,  que  la  novation 
no  se  présume  pas. 

369.—  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  la  circonstance  que 
des  opérations  commerciales,  telles  que  ventes,  li- 
vraisons, consignations,  etc.,  entre  deux  négocians, 
ont  été  portées  dans  un  compte  covrant  ,  ne  change 
pas  le  domicile  devant  lequel  le  paiement  doit  en 
être  demandé.  Ainsi,  celui  qui,  en  définitive  ,  est 
resté  débiteur,  peut  indilléremment  être  assigné  de- 
vanl  le  tribunal  du  lieu  où  les  opérations  ont  été 
faites,  comme  devant  celui  de  son  propre  domicile, 
sans  qu'il  puisse  prétendre  que  ,  une  fois  portées  à 
son  compte  courant ,  les  sommes  résultanl  de  ces 
ventes,  etc.,  sont  devenues  des  créances  ordinaires, 
pour  lesquelles  il  ne  pouvait  être  assigné  que  devant 
le  Iribunal  de  son  domicile.  Les  motifs  de  cette  dé- 
cision sont  que  le  compte  courant  n'est  que  I  image 
des  opérations,  et  que  ce  mode  de  les  retracer,  n  en 
étant  que  le  tableau,  ne  peut  en  détruire  la  nature, 
et  encore  moins  en  atténuer  les  effets.  —2  déc.  1829, 
Lyon.  Mollerat,  D.P.  30.  2.  71.—  16  mars  1831.  Cor- 
deaux. Mouran.  D  P.  32.  2.  15. 

370.  —  Jugé  cependant  que  lorsqu'il  s'agit  do 
la  demande  en  paiement  du  solde  d'un  compte  entre 
négocians,  solde  commun  à  tous  ,  celui  qui  se  dit 
créancier  ne  peut  porter  son  action  que  devant  le 
tribunal  du  domicile  du  prétendu  débiteur...  On  ne 
pourrait  décider,  dans  ce  cas,  que  les  parties  avaient 
fait  respectivement  (a  promesse  de  payer  au  domi- 
cile de  celui  qui  se  trouverait  créancier  ;  la  mar. 
chandise  devant  en  outre  être  livrée  au  même  lieu. 
—  30  juin  t832.  Toulouse  Mauriac.  D.P.  54i.  2.  m. 
571.  —  Au  surplus,  I  action  en  paiement  de  solde 
d'un  compte  courant  où  il  se  trouve  des  articles  ré- 
gis par  les  deux  derniers  paragraphes  de  l'art  420 
C.  pr.  et  d'autres  qui  ne  le  sont  pas,  doit  être  portée 
devant  le  iribunal  du  domicile  des  défendeurs,  sui- 
vant la  règle  actnr  seqmtvr  forum  rei.  —  18  avril 
1832.  Bordeaux.  Saint-Amand.  D.P.  32.  2.  148. 

372.  —  Il  a  élé  jugé  qu'en  cas  de  contestation  en- 
tre commerçanssur  une  vente  de  marchandises  ,  le 
vendeur  ne  peut  être  assigné  devant  le  Iribunal  du 
domicile  de  l'acheteur,  si  celui-ci  ne  justifie  pas  que 
la  promesse  de  vente  et  la  livraison  ont  été  faites  à 
ce  domicile,  que  le  paiement  devait  y  être  effectué; 
le  vendeur,  dans  ce  cas,  ne  peut  être  assigné  que 
devant  le  tribunal  de  son  propre  domicile.  —  21 
mars  1826.  Req.  Rouen.  Boyet.  D.P.  26.  1.  193. 

Mais  ne  faut-il  pas  dire,  au  contraire,  que,  dans  le 
silence  des  parties,  le  droit  commun  veut  que  l'as- 
sigation  soit  donnée  devant  le  tribunal  du  domicile 
de  l'acheteur,  c'est-à-dire  du  lieu  du  paiement? 

573.  —  Lorsque  le  marché  a  été  conclu  par  les  par- 
ties contractantes  elles-mêmes,  en  présente  l'une  de 
l'autre ,  le  lieu  de  la  promesse  est,  sans  difficulté  , 
celui  où  le  marché  a  été  conclu.—  Carré.  2.  664. 

374.—  Qtiid,  lorsqu'une  convention  a  été  conclue 
parlettres?  Le  lieu  où  s'est  faite  la  promesse  est  alors 
celui  du  domicile  du  marchand  accepteur  du  mar- 
ché ;  car  c'est  cette  acceptation  qui  consomme  le 
maiché.  — Jousse  ;  Pard,  t.  4,  p.  52,  1"  éd.;  Favard, 
Rép.,  yo  Tribunal  de  commerce;  Vinc,  t.  \<",  p.  163; 
D.A.  3.  379;  Grill,  n.  608. 

375.  —  Jugé  ainsi  que  lorsqu'un  négociant  com- 
missionnaire a  fait  par  lettres  à  un  négociant  d'une 
autre  ville  des  propositions  d'alFaires  que  celui-ci  a 
acceplées,  les  conventions  sur  ces  affaires  sont  cen- 
sées faites  dans  la  ville  où  les  offres  ont  été  acceptées; 
l'offrant  peut  donc  être  assigné  en  règlement  de 
compte  devant  le  tribunal  de  commerce  du  domicile 
de  l'acceptant,  créancier  du  premier  à  raison  d'une 
expédition  de  marchandises  qu'il  lui  a  faites.,..  Il  en 
est  ainsi  surtout,  si  d'après  les  conventions  des  par- 
ties, le  paiement  devait  avoir  lieu  au  domicile  de 
l'accepteur.  —  30  aor.  1808.  Mel^,  Detongre.  D.A. 
3,  386.  D.P.  i.  807, 
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376. —  Cette  action  peut  être  portée ,  même  inci- 
demment, devant  ce  tribunal  par  une  demande  en 
garantie  du  paiement  de  lettres  de  change  tirées  par 
l'acceptant  sur  l'offrant ,  et  que  celui-ci  n'a  ni  ac- 
ceptées ni  endossées,  et  à  raison  desquelles  le  tireur 
se  trouve  poursuivi  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  son  domicile,—  Même  arrêt. 

377.— Lorsqu'un  commerçant  a  élé  invité  par  let- 
tre à  faire  des  avances  (pour  armement  et  francisca- 
lion  d'un  navire), dans  le  ressort  de  son  domicile,  dans 
l'intérêt  du  mandant  domicilié  dans  unautre  ressort, 
commission  qui  a  été  remplie  par  celui-là,  c'est  au 
domicile  du  mandataire  que  la  convention  et  la  li- 
vraison doivent  être  réputées  avoir  eu  lieu,  et ,  par 
suite,  c'est  là  que  le  commettant  aurait  pu  être  assi- 
gné en  paiement,  direcleiuent  et  par  action  princi- 
pale.. ..A  plus  forte  raison  a  t-il  pu  y  être  appelé 
en  garantie  sur  l'action  en  paiement  dirigée  contre 
le  mandataire  par  le  porteur  de  traites  que  îe  com- 
mettant avait,  dans  sa  lettre,  autorisé  le  mandataire 
à  tirer  sur  lui  pour  se  rembourser  et  qu'il  avait  re- 
fusé d'accepter En  un  tel  cas,  il  n'est  pas  vrai 

de  dire  que  la  demande  en  garantie  ait  eu  pour  ob- 
jet de  distraire  le  commettant  ou  débiteur  de  son 
domicile.  —  12  juill.  ISIA.  Req.  Rennes.  B.  C.  Bres- 
solle.  M.  Lassagni,  rapp. 

378.— En  décidant  que  la  deuxième  disposition  de 
Par».  420  s'applique  au  cas  d'avances  faites  par  un 
négociant  pour  un  autre,  cet  arrêt  contrarie  l'opi- 
nion que  nous  avons  émise  ci-dessus,  que  cette  dis- 
positionestrestreinieaucasoù  ils'agitde  livraisonde 
marchandises,  opinion  fondée  sur  la  lettre  de  la  loi. 

379.  —  Une  demande  de  marchandises  par  lettres 
ne  constitue  un  engagement  pai  fait  et  irrévocable, 
qu'autant  que  celui  à  qui  cette  demande  est  faite 
déclare  qu'il  consent  à  faire  l'envoi  demandé  aux 
conduirons  offertes,  et  que  le  demandeur  est  saisi  de 
la  lettre  contenant  ce  cousentemenl.  —  7  août  1820. 
Caen.  Nourri.  D.A.  8.  203.  D.P.22.  2.  12e. 

580.  —  On  comprend  que  si  ce  n'est  pas  du  lieu 
de  son  domicile  que  le  marchand  accepteur  a  donné 
son  adhésion  par  lettre,  si  cette  lettre  est  datée  d'un 
autre  lieu  où  il  s'est  trouvé,  même  momentanément, 
c'est  dans  ce  lieu  et  non  au  domicile  réel  que  la 
convention  est  censée  faite.— D.A.  3.  579,  n.  6. 

581. — L'acceptation  peut  aussi  s'induire  d'un  au- 
tre fait  que  d'une  lettre  ;  par  exemple  ,  l'envoi  des 
uiardiandises  demandées  suppose  nécessairement 
que  les  propositions  de  celui  qui  a  voulu  les  acheter 
ont  été  agréées.- D.A.  2.  579,  n.j6. 

582. — Jugé  encore  que  lorsque  d'après  une  deman- 
de qui  lui  est  faite  par  lettre,  un  négociant  vend  et 
expédie  des  marchandises  à  un  autre  négociant,  ces 
marchandises  sont  censées  vendues  et  fivrées  au  do* 
micile  du  vendeur,  à  moins  de  stipulation  contraire; 
en  telle  sorte  que  ce  vendeur  peut  assigner  l'ache- 
teur, en  paiement  du  prix,  devant  le  tribunal  de  son 
propre  domicile.  —10  janvier  1823.  Bourges.  Bon- 
net. D.A.  3.  387.  D.P.  1.808. 

585.  —  iu^é  encore  qae  lorsqu'un  acheteur  ,  au- 
quel des  échantillons  ont  été  soumis  par  un  conimis- 
voyageur,  a  demandé  des  marchandises  par  lettre 
adressée  au  domicile  du  vendeur,  lequel  les  a  ex- 
pédiées à  l'acheteur,  la  convention  a  pu  être  dé- 
clarés conclue  et  la  marchandi!^e  livrée  au  domicile 
du  vendeur,  et  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  en  se 
fondant  sur  la  correspondance  des  parties,  est  à 
l'abri  de  la  censure  de  la  cour  de  cassation.  —  24 
août  1050.  Req.  Orléans.  Bormeau.  D.P.  30.  1.  359. 

584.  —  Jugé  même  que  lorsqu'un  négociant  a,  sur 
la  demande  d'un  négociant  d'une  autre  ville,  expé- 
dié des  marchandises  à  celui-ci,  après  que  tontes 
les  conditions  de  la  vente  ont  été  réglées  par  la 
correspondance  des  parties  ,  c'est  au  domicile  du 
vendeur  où  ces  conditions  ont  été  réglées,  et  d'où 
les  marchandises  ont  été  expédiées,  que  sont  cen- 
sées avoir  été  faites  la  promesse  et  la  livraison,  en- 
core bien  que  les  marchandises  dont  il  s'agit  soient 
de  nature  a  être  pesées  et  vérifiées  à  leur  réception. 
—  Dès  lors,  toute  contestation  relative  â  l'exécution 
-'  -  Tiarché  doit  être  portée  au  tribunal  du  domicile 
du  vendeur. 

On  dirait  à  tort  que  la  vente  n'était  point  parfaite 
avant  que  les  marchandises  eussent  été  pesées  et 
vérifiées  ,  et  que  ,  ces  opérations  n'ayant  eu  lieu 
qu'après  leur  arrivée  au  domicile  de  l'acheteur,  c'est 
à  ce  domicile  que  doivent  être  réputées  avoir  élé 
faites  la  promesse  et  la  livraison.  La  vente  est  par- 
faite ,  d'après  l'art.  1585  C  civ. ,  dés  qu'on  est 
convenu  de  la  chose  et  du  prix,  et  l'art.  1585  ne 
déroge  à  cette  règle  qu'en  ce  sens,  que  la  chose  ven- 
due est  encore  aux  risques  du  vendeur  jusqu'à  ce 
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qu'elle  âoit  pesée,  complée  ou  mesurée;  mais  la 
vente  n'en  est  pa*  moin«  parfuitc,  puisque  Purlie- 
lear  peut  demander  la  délivrauce  «le  lu  cliojo  ou 
de^  dommages-intérêt?.—  tOjm?.  «828.  Limoges. 
TeuUer-TheveDio.  D.l'.  S9.  8.  «il. 

3S:..— Jugé  cependant  qu'une  lettre  do  commande 
commercialo  adressée,  par  correspondance,  d'une 
Tille  ^  une  autre  Tille,  où  Peipéditeura  son  domi- 
cile, ne  saurait  faire  considérer  co  domicile  comme 
le  lieu  où  la  promesse  a  été  faite.  En  un  tel  cas,  la 
promesse  doit  cire  réputée  fjiie  au  domicile  de  l'a- 
cheteur ou  auteur  de  la  commande,  et  c'est  à  ce 
«leruier  domicile  «iue,  conforniémenl  au  §  2  de  l'art. 
420  C.  pr  il  doit  être  assigné  en  paiement.— 31  aoùl 
1831.  Lyon.  Dufour.  D.P.  32.  2.  182. 

386.  —  lorsque  les  achats  et  ventes  se  font  par 
commis-voyageurs,  dans  quel  lieu  lu  promesse  est- 
elle  faite  ?  Dans  celui  où  ce  commis  a  traité,  s'il  est 
le  mandataire  de  la  maison  pour  laquelle  il  voyage, 
s'il  a  pouvoir  de  conclure  des  marchés.  —  Mais  si 
le  commis-voyageur  n'est  qu'un  simple  agent  qui 
porte  des  propositions  et  transmet  celles  qui  lui  ^o^t 
faites,  sans  rien  décider,  le  lieu  de  la  promesse  est 
celui  où  les  arrangemens  qu'il  a  préparés  sont  ac- 
ceptés, soit  par  lettres,  soit  par  tout  autre  moyen. 

—  Pard.,  I.  S,  p.  26,  2'  édit.  ;  U.A.  3.  379. 

387.  —  C'est  par  les  circonstances,  par  les  termes 
de  la  convention  qu'on  reconnaîtra  si  un  commis- 
voyageur  a  agi  comme  mandaiaire  ou  comme  sim- 
ple solliciteur  de  commission.  Par  exemple,  il  n'agit 
qu'en  cette  dernière  qualité  si,  après  avoir  offert 
les  ser»ices  de  sa  mai^on  à  un  négociant,  il  ne  dé- 
termine pa»  les  conditions  des  marches  qu'il  prépare, 
et  laisse  aux  vendeurs  et  acheteurs  le  soin  de  fixer 
)e  lieu  de  la  livraison,  celui  du  paicmeul,  le  prix  des 
marchandises,  etc.  —  Oa  bien  encore  s'il  se  borne 
à  recevoir  une  commis-ion.  plus  ou  moins  conforme 
aux  propositions  qu'il  a  fuites,  sans  engager  expres- 
sément sa  maison,  et  s'il  ne  (ail  que  liansmeitre  à 
celle-ci  celte  commission  (D.A.  5.  379.  n.  6).  —  Il 
xésulte  d'un  arrêt  ci-après  de  la  Cour  do  Montpel- 
Jier  (du  21  déc.  182U)  que,  dans  le  doute  sur  la  qua- 
Jité  en  laquelle  a  agi  le  commis  voyageur,  la  pré- 
somption est  qu'il  n'a  été  que  simple  solliciteur  de 
commission. 

"88.  —  Au  reste,  la  distinction  ci-dessus  n'a  été 
que  tardivement  adoptée  par  les  tribunaux.  Ils  ont 
longtemps  décidé,  comme  on  va  le  voir,  que  le  lieu 
de  la  promesse  était  celui  oîi  avait  traité  le  coramis- 
▼oyageur  (D.A.  5.379);  Orillard  estime,  n.  609, 
qu'on  doit  persévérer  dans  ce  système. 

389.  ~  Lorsqu'un  négociant  donne  au  commis- 
voyageur  d'une  maison  de  commerce  une  commande 
de  marchandises  tenues  par  cette  maison,  la  pro- 
messe de  vente  doit  être  considérée  comme  faite  au 
domicile  de  l'acheteur,  et  la  livraison,  quand  il  n'y  a 
pas  de  stipulation  contraire,  au  domicile  du  vendeur. 

—  13  nov.  1811.  Req.  régi,  déjuges.  Dambry.  D.A. 
5.  590.  D.P.  12. 1.  230.  —  16  déc.  1812.  Req.  régi, 
■de  juges.  Goillemard.  D.A.  3.  392.  D.P.  i.  810. 

On  n'a  pas,  daijs  ces  espèces,  élevé  la  question  de 
savoir  si  le  commis-voyageur,  en  recevant  la  de- 
mande, avait  engagé  sa  maison  de  commerce  ;  si  ce 
commis  devait,  d'après  les  circonstances  ei  les  con- 
ventions, être  considéré  comme  mandataire  ou  sim- 
ple transmetteur  de  commission. 

ô90.  —  lia  été  jugé  que  le  négociant  qui  a  donné 
au  commis-<voyageur  (l^1ne  maison  de  commerce 
établie  dans  une  autre  ville,  une  commande  pour 
achats  de  marchandises  stipulées  payables  à  son  do- 
micile, ne  peut  être  actionné,  pour  le  paiement,  de- 
vant le  tribunal  du  domicile  du  vendeur,  encore  que 
Ja  livraison  y  ail  èlé  effectuée  ,  parce  que  la  pro- 
messe n'est  pas  censée  y  avoir  été  faiie.  —  2S  fév. 
182-,  l'oilierf.L'Huillier.  D.A.  3.  588.  D.P.l.  809. 

!>Tais  il  semble,  au  contraire,  que,  dans  l'espèce, 
la  promesse  de  vente  avait  eu  lieu  au  domicile  du 
vendeur,  attendu  que  le  commis-voyageur  du  ven- 
deur n'était  paî  le  mandataire  de  celui-ci,  et  n'avait 
reçu  de  lui  qu'une  commission.  Le  tribunal  du  do- 
micile du  vendeur  était  donc  compétent.  —  D.A.  3. 
ô88,  n. 

391.  —  Décidé,  conformément  à  celle  dernière 
doctrine,  que  s'il  n'est  pas  justifié  d'un  pouvoir  ou 
mandat  à  l'effet  de  vendre,  donné  à  un  commis- 
voyageur  par  la  maison  qui  l'emploie,  les  commis- 
sions données  à  ce  voyageur  ne  sont  que  de  simples 
commandes  subordonnées  à  l'acceptation  de  cette 
maison;  et,  dès  lors,  en  cas  d'envoi  par  celle-ci  des 
marchandises  demandées,  c'est  au  lieu  où  elle  réside 
que  la  convention  doit  être  réputée  conclue  et  la 
marchandise  livrée...  C'est  là, par  suite, qu'elle  peut 
assigner  l'acheteur.  —  21  déc.  1826.  Montpellier. 
Chaussy.D.P.  â7.  2.198. 
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393.  —  Jugé,  de  môme,  que  U;  commissionnaire 
qui,  exécutant  la  commission  donnée  à  son  commis- 
voyageur  dans  une  autre  ville  que  celle  où  il  est  do- 
micilie, a  expédié  des  marchandises  dans  cette  ville, 
peut  actionner,  devant  le  tribunal  de  son  domicile, 
l'acheteur,  pour  être  payé  de  ses  avances.— 23  mars 
1827.  Lyon.  Uriza.  D.P.  27.  2.  181. 

393.— Jugé  dans  le  même  sens  que, bien  qu'un  com- 
mis-voyageur dit  reçu  d'un  négociant  uno. 'impie  com- 
mission d'expéilif  r  des  marchandises  à  ce  négociant, 
commission  qu'il  a  transmise  à  la  maison  pour  la- 
quelle il  voyage,  c'est  seulement  par  l'acceptation  de 
cette  dernière  que  le  contrat  de  vente  est  parfait... 
Par  suite  ,  si  les  marchandises  ont  été  expéilices  au 
lieu  où  l'acceplalioo  a  été  faite ,  c'est  dans  ce  lieu 
que  la  convention  et  la  livraison  sont  réputées  in- 
tervenues, et  où,  à  moins  de  convention  contraire, 
doivenlêtrc  portées  les  contestations  sur  Pexécution 
du  marché....  Il  importerait  peu  que  l'expéditeur 
eût,  pour  le  montant  de  la  marchandise  ,  tiré  des 
traites  payables  au  domicile  de  l'acheteur,  loisque 
d'ailleurs  il  a  mis  au  compte  de  celui-ci  les  frais  de 
négociation  et  do  change.— 16  nov.  1830.  Bordeaux. 
Leymary.  D.P.  51.  2.  9. 

394.  —  Mais  si  les  marchandises  ont  été  vendues 
par  un  commis- voyageur  ,  sans  expression  du  lieu 
du  paiement,  c'est  au  domicile  de  l'acheteur,  où 
d'ailleurs  la  marchandise  est  livrée,  et  non  au  do- 
micile de  la  maison  du  commis,  que  le  paiement  doit 
avoir  lieu.  Et  c'est  là,  par  conséquent,  que  l'ache- 
teur doit  être  assigné  en  paiement,  encore  bien  que 
les  factures  accompiignanl  les  marchandises  auraient 
exprimé  que  lu  paiement  se  ferait  au  domicile  de 
l'expéditeur;  sans  que  l'acheteur  ait  réclamé.  — 25 
fév.  1828.  Limoges.  Connecaze.  D.P.  28.  2.  118.  -- 
14  mars  1828,  Limoges.  Beaubrun.  D.P.  28.  2.  lis. 

393.  —  Jugé  encore  que,  dans  le  cas  d'une  vente 
faite  par  le  commis  voyageur  d'une  maison  de  com- 
merce, au  domicile  de  l'ai  heleur,  où  la  marchandise 
est  livrable,  le  marché  ou  la  promesse  est  réputé  fait 
non  au  lieu  où  la  maison  venderesse  est  établie,  mais 
au  domicile  de  l'acheteur...  Par  suite,  c'est  à  ce  der- 
nier domicile  que  l'acheteur  doit  être  assigné  en 
paiement,  alors  surtout  qu'il  n'a  pas  été  stipulé  que 
le  paiement  serait  fait  ailleurs.— 22  avril  1828.  Bor- 
deaux. Joublot.  D.P.  28.  '2.  209. 

396.  —  Il  semble  résulter  d^  celle  dernière  déci- 
sion qu'il  suffit  que  la  promesse  ail  élé  faite  dans  un 
lieu  et  que  la  marchandise  y  soit  livrable,  pour  que 
le  tribunal  «Je  ce  lieu  devienne  compétent.  Kous  ne 
pensons  point  qu'il  en  soit  ainsi  :  l'art.  420,  qu'il 
faut  interpréter  à  la  leltre,  puisqu'il  crée  une  compé- 
tence exceptionnelle,  ne  reçoit  d'application  qu'au- 
tant que  la  marchandise  a  élé  livrée  au  lieu  où  la 
promesse  a  élé  faite.  Ainsi  une  livraison  effective 
est  indispensable. 

397.  —  Le  lieu  de  la  livraison  des  marchandises, 
lorsqu'il  n'y  a  pas  de  stipulation  entre  les  parties, 
est  celui  d'où  elles  ont  été  expédiées  ;  car  c'est  de  là 
qu'elles  ont  été  livrées  pour  être  transportées  au  do- 
micile de  l'acheteur  ;  elles  voyagent  à  ses  risques  et 
périls  (C.  comra.  100).  —  D.A.  3.  579,  n.  C. 

598.  —  Jugé  ainsi  que  la  livraison  esl  opérée  dès 
le  moment  où  la  marchandise  est  sortie  des  maga- 
sins du  vendeur,  et  qu'elle  esl  réputée  faite  dans  le 
lieu  où  sont  situés  ces  magasin».— En  conséquence, 
le  négociant  qui  a  vendu  des  marchandises  par 
l'intermédiaire  d'un  commis-voyageur  auquel  il 
n'avait  donné  pouvoir  que  de  recevoir  des  ordres 
pour  les  lui  transmettre,  et  qui  a  exécuté  ces  ordres 
en  expédiant  les  marchandises  demandées,  peut  ac- 
tionner l'acheteur  devant  le  tribunal  de  son  propre 
domicile,  comme  étanl  le  tribunal  du  lieu  où  la  pro- 
messe a  été  fdite  et  la  marchandise  livrée.  —  19 
déc.  1821.  r.eq.  Montpellier.  Jaudas.  D.P.  22.  1. 
195. 

599.  —  Jugé  de  même  que  la  délivrance  des  mar- 
chandises est  réputée  avoir  été  effectuée  au  1  ieu 
même  d'où  elles  onl  élé  expédiées  (  C.  comm.  97. 
100;  C.  civ.  1883,  1385).  —  31  août  1831.  Lyon.  Du- 
four. D.P.  32.  2.  183. 

iOO. — Jugé  cependant  qu'en  général  la  vente  faite 
par  un  commis  voyageur  en  tournée,  ne  devient 
définitive  qu'au  moment  où  la  chose  vendue  a  élé 
reçue  et  agréée.— En  conséquence,  le  lieu  de  la  dé- 
livrance n'esi  pas  celui  où  se  trouvait  la  marchan- 
dise à  l'époque  de  la  vente  ,  mais  celui  du  domicile 
de  l'acheteur  ;  et,  de  plus,  comme,  à  défaut  de  con- 
vention ,  le  paiement  à  terme  doit  s'effectuer  au  do- 
micile du  débiieur  (C.  civ.  1247),  la  demande,  en  cas 
de  coniestatliin,  doit  être  portée  au  tribunal  du  do- 
micile de  l'acheteur,  et  non  de  celui  de  la  maison  de 
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commerce  pour  laquelle  a  agi  le  comrnis-voyageur. 
—22  août  1829.  Bourges.  Lebon.U.P.  50.  2.  isi. 

401.  —  Quoiqu'une  vente  de  pierres  de  la. Ile  ait 
élé  faite  à  condition  qu'elles  seraient  préalablement 
soumises,  à  la  carrière  ou  domicile  du  vendeur,  à 
l'inspection  d'un  cin|iloyé  de  l'acheteur  chargé  de 
les  lecevuir,  cependant  s'il  a  élé  en  outre  convenu 
qu'elles  seraient  envoyées  au  domicile  de  l'acheieur, 
situé  dans  un  autre  arronuissenu  nt ,  où  celui-ci 
pourrait  les  refuser  pour  ccornures  ou  autres  acci- 
dens,  c'est  dans  ce  dernier  lieu  que  la  livraison  des 
objets  vendus  doit  être  ropul'Se  avoir   été  faite,  et 

non  au  lieu  où  elles  étaient  d'abord  inspectées : 

par  suite,  et  si  aucun  aulre  lieu  n'a  été  convenu  pour 
le  paieirient,  c'est  au  domicile  de  l'acheteur  que  l'ac- 
tion en  exécution  du  contrat  doit  être  portée.  —  9 
déc.  1830.  Bruxelles.  Velleman.  DP. 35.  2   2ie. 

402.  —  11  a  élé  jugé  que  l'action  en  résiliation 
d'une  vent  '  de  marchandises,  fondée  sur  leur  mau- 
vaise qualité,  doit  être  formée  devant  le  tribunal  du 
domicile  de  l'acheteur,  lorsque  c'est  à  ce  domicile 
que  les  propositions  de  vente  ont  été  faites,  ei  que 
les  marchandises  s'y  tiouvent  encore  au  moment  de 
l'action;  el  cela,  bien  que  la  facture  fasse  mention 
que  le  paiement  doil  être  effectué  au  domicile  du 
vendeur,  si,  du  reste,  il  n'a  rien  été  stipulé  à  cet 
égard  (  C.  civ.  1608  et  1651  ;  C.  pr.  S9  .  4-20  ;  C. 
comm.  100).— 6  janvierl82i.  Rouen.  Paguerre  Ù.A 
3.  389. D.P.  1,809. 

Dalloz  fait  sur  cet  arrêt  plusieurs  observations  ■. 
dans  l'espèce,  les  propositions  do  venle  avaient  été 
faites  à  Louviers.  D'abord,  l'arrêt  ne  dil  pas  si  c'est 
dans  la  même  ville  que  ces  propositions  avaient  élé 
acceplé'-s.  Il  faut  cependant  bien  distinguer  entre 
les  simples  propositions  et  les  acceptations  ou  pro- 
messes. Ensuite,  il  n'y  avait  point  de  (onvenlioii  cu- 
ire les  parties  su.-  le  lieu  de  la  livraison;  c'éliiil 
donc  à  Lyon,  domicile  du  vendeur,  lieu  où  se  trou- 
vaient les  marchandises  lors  de  l'envoi,  que  la  livrai- 
son s'était  opérée.  Dès  lors  les  deux  ciiconslances 
prévues  par  la  deuxième  disposition  de  l'art.  420 
C.  pr.  ne  se  rencontrant  pps  ensemble,  c'est  à  tort 
que  l'arrêt  s'est  fondé  sur  celle  dispo>iiioa  pour  dé- 
clarer le  tribunal  de  Louviers  compéteDl.  Quant  à 
la  circonstance  que  les  marchindises  se  trouvaient 
à  Louviers,  elle  était  indifférente  à  la  question  de 
compétence. 

Mais  la  compétence  du  tribunal  de  Louviers  poii- 
vaitelle  être  détermiDce  parle  n.  3  de  l'art.  420;  en 
d'autres  termes  ,  Louviers  était-il  le  lieu  du  paie- 
ment? Oui,  puisqu'il  n'y  avait  pas  de  convention 
sur  le  lieu  du  paiement,  el  que  Louviers  éUit  le  do- 
micile du  débiteur.  La  facture  indiquait,  il  est  vrai, 
un  autre  lieu,  et  elle  avait  èlé  reçue  sans  réclama- 
lion.  Mais,  pour  que  celle  circonstance  dût  et le  prise 
en  considération,  il  faudrait  que  non  seulement  la 
facture ,  mais  encore  les  marchandises  eussent  été 
reçues  en  tout  ou  partie,  sans  protestation.  Or,  les 
protestations  commencèrent,  dans  l'espèce,  dès  la 
réception  des  marchandises.—  D.A.  5.  589,  n. 

403.—  La  troisième  disposition  de  l'art.  4-2o  c.  pr. 
permet  au  demandeur  de  porter  l'action  devant  lo 
tribunal  du  lieu  où  lo  paiement  devait  être  effectué. 

404.—  L'art. 17.  lit  12  de  Pord.  de  1675,  qui  per- 
mettait au  créancier,  en  maiière  commerciale,  d'as- 
signer le  débiieur  devant  le  tribunal  du  lieu  du 
paiement,  éteil  applicable  à  l'action  que  l'acheteur 
des  marchandises  pouvait  avoir  à  former  contre  le 
vendeur,  pour  faire  juger  que  les  marchiindises  res- 
teraient pour  le  compte  de  celui-ci;  le  mot  créancier 
employé  dans  cet  article  était  synonymo  de  l'txpres- 
sion  demandeur,  dont  se  sert  l'art.  'i-20  C.  pr.  —  30 
juin  1807.  Req.  Guenifey.  D.A.  5.  243.  DP.  1.  760. 

405.  —  La  disposition  du  §  3  de  l'art.  420.  C.  pr. 
ne  s'applique  pas  seulementau  Ciis  d'un  paiemenl  de 
marchandises  livrées  et  non  payées,  mais  encore  au 
cas  d'une  convention  renfermani  une  obligation  de 
faire.  Ainsi  lo  commerçant,  domicilié  à  ïroyes,  qui 
reçoit,  d'un  commerçant  domicilié  à  Paris,  des  toiles 
pour  les  faire  blanchir,  peut  ôire  assigné  par  le  com- 
merçant de  Paris,  en  cas  de  retard  dans  la  restitu- 
tion, devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris,  oii 
il  devait  faire  la  restitution.  —  23  avril  1825.  Paris . 
Coquet-Nérot.  D.P. 26.  2.  101. 

406.  —  Lorsqu'il  s'élève  des  contestations  pour  UD 
règlement  de  corapleenlre  un  entrepreiieurgénéral 
de  service  de  transport  et  un  individu  qu'il  a  pré- 
posé à  une  partie  de  ce  service,  c'est  le  tribunal  du 
lieu  da  domicile  de  l'entrepreneur  qui  doit  en  con  - 
naître,  si  c'est  dans  ce  lieu  que  les  propositions 
faites  à  l'entrepreneur  par  le  préposé  pour  traiter 
ensemble  ont  été  acceptées,  et  que  ce  soit  là  aussi 
qu'il  ait  été  convenu  que  les  paiemeos  des  avances 
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déboursées  par  le  proposé  seraient  faits.—  14  mars 
1826.  Req.  Boubée.  D.P.  20.  l.  IsO. 

■SOI.— Il  a  été  décidé  que  celui  qui  a  géré  un  éla- 
blissemeiil  de  commerce  pour  le  compte  d'autrui, 
et  qui  a  fixé  depuis  son  domicile  dans  un  autre  lieu 
que  ce'.ui  de  cet  éiablissement,  doii  élre  asugue  ea 
reddition  de  compte  devant  le  tribunal  de  son  do- 
micile, et  non  devant  celui  où  était  l'établi>s<'ment. 

On  ne  neul  considérer  comme  un  paiement,  dans 

le  sens  du  §  3  de  l'arl.  420.  C.  pr.,  la  remise  qu'il 
doit  faire,  à  la  fia  de  sa  gesiion,  des  livres,  carnets, 
marchandises  du  commerce  qu'il  gérait  -  6  mai 
1824.  Agen.  Lafonl.  D.A.".  384.  D.P.2i.  2.  181. 

DàUot  approuve  cette  décision,  attendu  qu'on  ne 
doit  pas  donner  au  mol  paiemtnt,  conienu  au  troi- 
sième alinéa  de  l'art.  420,  le  sens  étendu  que  lui 
attribue  la  loi  «70,  D.  de  rerb.  sùj.  :  Sulvere  dici- 
mus  eum  quifecit  quod  facere  promiii/;  que  la  loi 
n'a  voulu  pai  1er  que  d'un  paiement  proprement  dii, 
en  numéraire,  ou  équivalent  (0.  A.  3.  381,  n.  1-2  J. 
Nous  pensoos  aussi  que  l'arrèl  ci-dessus  a  d'autant 
mieux  jugé,  que  l'action  dirigée  par  le  propriétaire 
d'un  éiablissemenl  de  commerce  contre  le  gérant  de 
cet  établissement ,  en  reddition  de  compte,  est,  ce 
nous  semble,  une  action  purement  civile,  et  nulle- 
ment commerciale, 

408.  —  Lorsque  les  parties  n'ont  rien  stipulé  re- 
lativement au  lieu  du  paiement,  il  faut,  pour  l'ap- 
plication du  dernier  alinéa  dg  l'art.  420.  C.  pr.,  dis- 
tinguer entre  les  ventes  faites  ou  censées  faites  au 
comptant,  et  les  ventes  à  terme. 

409.  —  A  l'égard  des  ventes  faites  au  comptant  (et 
toute  vente  est  présumée  faite  sous  cette  condition 
s'il  n'y  a  clause  contraire},  plusieurs  cas  peuvent  se 
présenter  : 

i»  Est-il  question  d'une  demande  en  délivrance 
dos  marchandises  vendues?  Klle  peut  être  formée, 
s'il  s'agit  il'un  corps  certain,  au  lieu  où  était  ce  corps 
lors  de  la  vente;  et  s'il  s'agit  d'une  chose  indéter- 
minée, au  lieu  où  demeure  le  vendeur  (  C.  civ.  165ij; 
— D.A.3.  580. 

410. 2"  Est-il  question  d'une  demande  formée 

par  le  vendeur  contre  l'acheteur  pour  obtenir  le 
pri»  stipulé  comptant,  le  litudu  paiement  est  celui 
où  l'objei  vendu  a  été  livré,  puisque  c'est  au  mo- 
ment de  la  livraison  que  le  prix  devait  être  i  ayé  ;— 
D.A.3.  380. 

41 1,  —  3"  Enfin,  si  c'est  l'acheteur  qui  veut  inten- 
ter une  demande  tendante  à  forcer  le  vendeur  à  re- 
prendre des  marchandises  refusées  à  leur  récep- 
tion, et  de  rembourser  les  frais  induement  payés, 
le  lieu  de  la  délivrance,  devant  enco'e,  dans  ce  cas, 
être  celui  du  paiement  (C.  civ.  1631),  c'est  le  tribu- 
nal de  c«  lieu  qu'il  faut  saisir  de  la  contestation.  — 
D.A.3.  380. 

41-2.— Quant  aux  ventes  (ailes  à  terme ,  lorsque 
la  conveniion  e.-t  muette  sur  le  lieu  du  paiement,  il 
doit  étrb  fait  au  domicile  du  débiteur  (C.  civ.  1247). 
—  Pard.,  t.  4,  p.  3a.  1"  édit  ;  Merl.,  Rép..  \°  Tri- 
bunal de  commerce;  Favard,  eodem  virbo  ;  D.A. 
3,  580. 

415.  — Remarquons  qu'entre  des  négocians,  les 
ventes,  encore  que  souvent  il  n'y  ait  pas  de  con- 
vention à  cet  égard,  sont  censées  faites  à  crédit,  au 
moins  jusqu'à  réception  et  vérification  des  marchan- 
dises ;  de  sorte  que,  quoique,  dans  le  droit,  la  li- 
vraison des  marchandises,  s'il  n'y  a  stipulation  con- 
traire,  se  soit  faite  au  domicile  de  l'expéditeur,  et 
que  le  paiement  eût  dû,  à  la  rigueur,  être  fait  au 
moment  de  la  délivrance  (C.  civ.  1631  );  néanmoins, 
en  vertu  d'une  conveniion  tacite,  un  terme  est  ac- 
cordé à  l'acheteur.  Et  vainement  le  vende^-r  dirait 
qu'il  entendait  vendre  au  comptant ,  ses  actes  dé- 
mentiraient ses  allégations;  car  il  n'auriiit  pas  dû  li- 
vrer sans  recevoir  le  paiement.  Ceite  observation 
est  importante,  ei  sert  quelquefois  à  faire  sentir  la 
concordinre  de  décisions  en  apparence  contradic- 
toires.—D.A.  3.391,  n. 

414. -J  igé,  conformément  aux  règles  ci-dessus, 
que  quand  une  vente  de  marchan  Uses  n'est  pas  faite 
au  comptant,  et  qu'il  n'a  rien  été  stipulé  sur  le  lieu 
du  paiement,  ce  paiement  doit  être  fait  au  domicile 
de  l'acheteur.  —  En  conséquence  ,  le  tribunal  de 
commerce  de  ce  domicile  est  compétent  pour  con- 
naître d'is  contestations  élevées  à  l'occasion  du  mar- 
ché. -  H  joill.  1*<09.  Toulouse.  Clerc.  D.A.  5.390. 
D  P.23.  2  63.  —  13  nov.  181 1.  Req.  régi,  de  juges. 
Darabry.  D.A.,  cod.  D.P.  12.  1.  250.  -  16  déc.  1812. 
Req.  régi,  de  juges.  Guillernard.  D.A.,  eod.  D.?.,l. 
810.— 14juin  i8i3.  Civ  r.  Turin.  Lepicard.  D.A.  3. 
392.  DP.,  «od.  —  10  févr.  1821.  Limoges.  Lapeyre, 
D.A.  5.  385.  D.P.  1.  807.— U  nov.  1821.  Civ.  c.Kî- 
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mes.  Fraisse.  D.A.  3.  590,  393.  D.P.  22.  i.  38.  —  12. 
avril  18-24.  Toulouse.  Mdlhon.  D.A.  5.  .-i9î.  D.P.  1. 
811.  —  S  mai  1824.  Req.  Agen.  Sevenne.  P.,  A.  eod. 
D.P.  1.812.     Gouf.  Orill..  II.  6IS. 

413.-  Jugé  de  même  que  dans  le  cas  où  une  com- 
mande a  été  faite  à  l'associé  en  voyage  d'une  maison 
de  commerce  d'une  autre  ville,  et  arrêtée  par  une 
note  qui  fixe  un  délai  pour  le  paiement ,  mais  sans 
s'expliquer  sur  le  lieu  où  ce  paiement  sera  tfTeciué, 
c'est  au  lieu  où  la  commande  est  piise,  c'e-t-à-dire 
au  domicile  de  l'aiheieur,  que  le  paiement  est  censé 
avoir  été  convenu.  Eu  conséquence,  c'est  à  ce  domi- 
cile que  l'ccheteur,  qui  trouve  défectueuse  la  mar- 
chandise envoyée  ,  a  pu  assigner  les  vendeurs  ou 
expéditeurs  à  l'effet  de  la  tep^endre ,  et  cela  encore 
bien  que  ceux-ci,  dans  l.j  faciure  accompagniinl  leur 
envoi,  auraient  exprimé  que  la  marchandie  était 
payable  dans  leur  v  lie.  —  :0  mars  1850.  Poitiers. 
Blache.  D  P.  31.  2.  13S. 

416.  —  Jugé  cependant  que  lorsqu'une  vente  de 
marchandises  a  été  faiie  au  domicile  de  l'acheteur  et 
la  délivrance  au  domicile  du  vendeur,  sans  au- 
cune conveniion  sur  le  li^u  et  l'époque  du  paie- 
ment, celte  vente  est  censée  faite  au  comptant  ; 
qu'en  conséquence,  aux  termes  de  l'art.  1051  C.civ., 
le  paiement  doit  être  fait  au  domicile  du  vendeur, 
et  que  c'est  devant  le  tribunal  de  commerce  de  ce 
domicile  que  l'action  doit  être  intentée,  encore  qu'à 
l'époque  de  la  déliviance  l'acheteur  n'ait  pas  exigé 
le  paiement.— 13  avril  1822.  Bruxelles.  Rabau.  D.A. 
3.  59i>.  D.P.  1.  812. 

Mais  on  conçoit  difficilement  comment  on  a  pu 
considérer  la  vente  dont  il  s  agit  comme  faite  au 
comptant  quand  le  vendeur  avait  délivré,  sans  exi- 
ger de  paiement.  Il  impojt  it  peu  qu'il  n'y  eût  pas 
de  terme  stipulé  ;  il  y  avait  vente  à  crédit;  la  fac- 
ture le  constatait,  1 1  l'usage  du  commerce  venait  en- 
core à  l'appui  du  fait  et  de  la  faciure.  —  D.A  3. 
596,  n. 

417.  —  Lorsqu'une  vente  de  marchandises  a  été 
faite  sans  conveniion  expresse  sur  le  lieu  et  l'époque 
du  paiement,  celte  vente  ,  si  la  marchandise  n'a  pas 
été  délivrée  ,  peut  ère  réputée  faite  au  compiant. 
Le  paiement  doit  donc  être  effectué  au  lieu  où  la  dé- 
livrance de  la  marchandise  devra  être  faite,  en  con- 
séquence ,  letiiLunal  de  commerce  de  ce  lieu  est 
compétent  pour  connaître  de  l'action  formée  par  le 
vendeur  pour  otiligerVacheteur  à  prendrelivraison. 
—  2  mai  1816.  Paris.  Fayard.  D.A.  3.  396.  DP.  23. 
2.63. 

Cet  arrêt  ne  contrarie  point  ceux  ci-dessus,  des  H 
juin.  1809,  15  nov.  1811,16  déc,  I8i2,  etc.  Dans 
les  espèces  de  ces  derniers,  il  y  avait  eu  de  fait,  un 
crédit  accordé  par  l'acheteur,  puisqu'il  avait  fait  la 
délivrauce  sans  exiger  le  paiement,  tt  que  dès  lors 
on  pouvait  opposer  son  silence  à  la  prétention  tar- 
dive qu'il  aurait  voulu  élever,  d'avo-ir  fait  une  vente 
au  compiant, —  Dans  l'espèce  actuelle,  la  marchan- 
dise ti'ayant  pas  encore  été  livrée ,  et  aucune  con- 
vention n'existant  sur  le  lieu  du  paiement,  le  ven- 
deur était  fondé  à  soutenir  qu'il  avait  voulu  vendre 
au  comptant.  Dès  lors  le  paiement  devait  être  fait 
au  lieu  de  la  délivrance  (C  civ.  1C31  ).  —  D.A.  3. 
396,  n. 

418.  —  Si  la  marchandise  vendue  par  un  commis- 
voyageur  en  tournée,  a  été  livrée  au  domicle  de» 
vendeurs,  et  que,  de  plus,  partie  du  prix  ait  déjà 
éié  acquittée  au  même  domicile  par  une  remise  do 
valtursen  papier(t;e  qui  équivaut  à  un  pa-ement  en 
argent  ),  c'est  toujours  à  ce  même  domicile  que  doit 
s'effectuer  le  rese  du  paiement.  —  9  janv.  18ï9. 
Rouen.  Vidal.  U.P.  30.  2.  147. 

419— Le  prix  de  marchandises  payables  en  lettres 
de  change,  ou  en  acceptations  de  letires  de  change, 
est  réputé  1  être  dans  le  lieu  du  paiement  de  ces 
lettres,  quel  que  soit  celui  où  elles  ont  été  tirées  ou 
acceptées. —  En  conséquence,  les  confestalions  re- 
latives à  la  vente  de  ces  man  handises ,  ou  à  son 
exécution,  telle  qu'une  demande  en  dommages-in- 
térêts pour  retard  dans  la  livraison ,  doivent  être 
portées  devant  le  tribunal  du  lieu  du  paiement  de  ces 
lettres  de  chanse.  —  29  janv.  igli.  Req,  lé^l.  de 
juges.  Besson.  D.A.  5.  397.  DP.  U.  1.  89.  —  2Ô  mai 
1815.  Req.  légl.  de  juges.  Mousnier.  D.A.  5.  260. 
D.P.  1.768. 

420.  —Jugé,  d'après  le  même  principe,  que,  lors- 
que des  marchandises  livrées  au  domicile  du  ven- 
deur, sont  payées  à  mesure  des  livraisons,  avec  des 
billets  à  ordre  à  terme  fixe,  payables  au  domicile  de 
l'acheteur,  on  doit  considérer,  dans  ce  cas,  comme 
lieu  du  paiement,  dans  le  sers  de  l'art.  420  C.  pr., 
non  le  domicile  du  vendeur  où  les  billets  ont  été 
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remis,  mais  le  domicile  de  l'acheteur  où  ces  billets 
doivent  être  payés,  alors  surtout  que  c'e^t  au  domi- 
cile de  ce  dernier  qu'a  été  passé  le  mai  ché,— sOacût 
1822.  Angers.  Chauvin.  D.A.  3.  .598.  D.P.  23.  2.  63. 
421.-  Jugé  au  contraire  que  lorsqu  il  a  été  con- 
venu qu'un  négociant,  en  paiement  de  sa  n>archan- 
dise,  recevrait  des  letres  de  change,  le  lieu  du  paie- 
ment, eu  ce  qui  concerne  la  compéieuce,  est  celui 
où  la  remise  des  traites  a  été  effectuée.  —  14  mars 
1810.  Trêves.  N..  D.A.  3.  SU-i  D  P.  23.  2.  64.  —  50 
janv.  1812.  Liése.  Varjkeieikwjk.  D.A.  3.  397.  D.P. 
1.  813. 

422.  -  Jugé,  dans  le  même  sen?,  que  la  conven- 
tion par  laquelle  un  commissionnaire,  domicilié  dans 
uue  autre  place  que  son  commettant,  s'engage,  à 
mesure  des  ventes  dont  il  e-t  (  har  gé,  à  envoyer  à 
celui-ci  des  remises  .-ur  la  place,  u'o  pas  pour  effet 
de  changer  le  lieu  du  pait:menl  ei  de  le  transportée 
du  dom  cile  du  commissionnaire,  où  il  doit  se  faire 
en  règle  générale,  au  domicile  du  commettant. — Eo 
conséquence,  le  tribunal  du  dumirile  de  ce  dernier 
n'est  pas  compétent  pour  connaître  d'une  action  en 
paiement  intentée  contre  le  commissionnaire. —  17 
déc.  I8i5.  Toulouse.  Astruc.  D.P.  26.  2.  131. 

4£3.  —  Jugé  encore  que  lorsque,  pour  une  com- 
mande faite  par  un  individu  à  un  négociant  domici- 
lié dans  une  ville  différente,  il  a  été  convenu  que  ce 
dernier,  à  mesure  des  livraisons,  se  rembourserait 
au  comptiinl  du  prix  de  ses  avances  en  t:rant  sur  Id 
commettant,  il  est  vrai  de  dire  non  seulement  que 
la  marchandise  est  livrée  dans  le  lieu  d'où  elle  est 
envoyée,  mais  encore  que  le  paiement  est  elTeclué 
au  même  lieu.  -  En  conséquem  e,  le  vendeur  ne  peut 
être  assigné  que  devant  son  tribunal  et  non  devant 
celui  du  lieu  où  le-  Ira. tes  sont  tireej.— 3  fév.  1834i. 
Rennes.  Puech.  D.P.  34.  2.  203. 

423.  —  De  ces  systèmes  contraires,  Dalioz  adopte 
le  premier  :  c'est  en  eff«t  au  lieu  du  paiement  des 
traites,  que  l'on  peut  dire  que  le  paiement  doit  être 
fat;  car  la  remise  des  traites  n'esi  qu'une  garantie, 
puisque,  si  elles  ne  sont  point  arqoiitées,  ie  prix 
n'est  pas  censé  payé  (U.  4. 3.  ."iSO.—  Cunf.  Pard.,  t.*, 
p.  35,  l'«  éd.).— Cependant  Vmcens  enseigne,  t.  1", 
p.  164,  que  la  lettre  de  change  est  le  vrai  paiement, 
que  sa  remise  est  une  sotte  de  no\ation  qui  substi- 
tue une  dette  à  une  autre.  Quant  à  Oiillaid,  il  es- 
time, n  fi20,  qu'il  faut  suivie  l'opinion  de  Pardes- 
sus ou  celle  de  A  incens,  suivant  qu'il  lésultorade 
l'appréciation  des  faits  que  les  letties  Je  change  ont 
été  remises  comme  garantie,  ou,  au  cun traire,  qu'elles 
ont  été  données  et  acceptées  comme  paiement  da 
prix  des  marchandises. 

42.1.  —  La  déclaration  portée  dans  une  facture, 
que  le  prix  de  marchandises  achetées  sera  payé  au 
domicile  du  vendeur,  attribue  compétence  au  tribu- 
nal de  ce  domicile,  lor.-qu'il  n'y  a  pas  eu  de  conven- 
tion expresse  sur  le  heu  du  paiement,  et  qne  la 
totalité  des  marchandises  ei  la  faciure  ont  été  ac- 
ceptées sans  réclamation.—  S  fev.  Is21  Lyon.  Fi- 
liez. D.A.  3.  40  .  D  P.  22.  2.  S.-  2  dec.  1823.  Lyon. 
Rouss-au.D.A.eod.  D.P.I.&13.— 18  déc.  1^23.  Lyon. 
Vert.  D.  \.  5.  4il.  U  P.l.«i4.  —  17  fév.  1824.  Lyon. 
Pras  Jandio.  U.A.."^  400  O.P.  1.  814.— 19  aoùH85l. 
Lyon.  Jlorelii.  D.P.  33.  2  68. 
^42G  — Et  ce'a,  sans  que  la  circonstance  que  le  prix 
était  payable  en  traites  sur  un  autre  lieu,  empêche 
que  ce  paiement  doive  être  considéré  comme  fait  aa 
domicile  du  vendeur  ou  de  l'expéiliteur.—  18  juill. 
ia32.  Colmar.  Jardin.  D.P.  33.  9.08. 

427.  —  Kt,  en  effet,  par  son  .-ilence,  lo^s  de  la  ré- 
ception, l'acheteur  esl  censé  avoir  adhéré  à  la  con- 
dition que  lui  imposait  le  vendeur,  el  ne  peut  récla- 
mer ta-divement  contre  la  désignation  portée  dans 
la  faciure.  —  D.A.  3.  380,  n.  9.  —  Cocf.  Orill.,  D. 
619.  ^      .. 

4-28.  —  Jugé  même  que  l'acheteur  de  marchandi- 
ses peut  être  tenu  de  pajer  son  pnx,  non  au  vendeor 
et  au  domic  le  de  celui-ci.  mai-  à  un  entreposilaire 
du  vendeur,  et  au  domicile  de  cet  enhepositaire. 

El  spècialcmpiit,  lorsqu'une  maison  (de  Reœlre- 
mont)  à  qui  des  marchandises  ont  été  commissïon- 
nées  par  I  intermédiaiie  de  son  voyageur,  a  écrite 
l'acheteur  (domicilié  à  Tar  bes)  :  nDlnusavon-i  mandi 
à  noire  maison  (de  Lyon)  de  vou.s  expâutcr  les  mar- 
chandisPK  cummissionnées  »  s'il  arrive  que  cet  en- 
voi soit  fjit  par  celle  ci  avec  une  faciu.  e  portant  qnt 
Pacheteur  doil  la  somme  de...  aux  expéditeurs  pour 
payer  à  Lyon,  il  suffit  que  U  faciure  e.  les  marchan- 
dises aieui  été  reçues  sans  réclamation ,  poor  que  1» 
paiement  ait  dû  être  fait  à  l'expéditeur  el  à  son  do- 
micile;  l'acheleur  ne  serait  pas  londé  à  prétendre 
que  c'est  au  domicile  du  vendeur  que  le  paiement 
devait  être  fait  et  la  demande  formée.  —  En  UD  tel 
cas,  c'est  à  Lyon  que  la  convention  et  la  livraison 
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doifeBl  être  réputée*  avoir  eu  lieu  (G.  pr.  89,  420; 
C.  com.  9^)■,  el  l'on  prétendrait  eu  Vain  qu'il  aui  ail 
f^Ilu  h  cet  egarJ,  entre  louus  les  parties,  une  nova- 
llooqu'elle'^n'auraitnl  point  faite  ^C  Civ.iaTS.iaiS). 
—6  mars  1833.  Rtq.  Lyou.  VMale.  D.P.  33.  i.  12, 
4*9. —  Jugé  cepeailant  que  quoiqu'une  facture 
n'ait  pa<  besoin  d  tire  révolue  dt!  l'acceptation  ex- 
presse du  débiteur,  pour  faire  foi  contre  lui,  el  que 
cette  accepliiion  puisse  i  é-ulttr  de  ce  que  ce  dernier 
a  gardé  et  la  marchandise  et  la  factuie,  sans  récla- 
mation, cependant  il  ne  saurait  en  èiie  de  nnème  à 
l'égard  des  elT»  Is  qu'on  prétend  aitnbuer  è  celle  fac- 
tare,  Doianiment,  sur  le  lieu  du  paitment;  et,  par 
exemple,  le^  juges  onl  pu  iiéclarer,  souverainement, 
d'après  les  cirronsiancts,  que  le  paiement  ne  serait 
exigé  qu'au  domitile  du  débiteur,  emore  bien  que 
la  facture  porifti  qb'il  aurait  lieu  au  domicile  du  ven- 
deur; qu'eu  con$éqi>encc.Ie  débiteur  avait  été  incom- 
pélemmciilas-igné,  même  sur  une  action  o:i  garantie, 
a  ce  dernier  iloiuicile.— 21  avril  1830.  Req.  Limoges. 
Durin.D.P.  SU.  1.2)5. 

430.— Mais,  lorsqu'en  recevant ,  soit  la  facture,  soit 
les  marchandises,  l'aibeteur  réclame  ou  refuse  de 
reeevoir  les  objets  expédiés,  on  ne  peut  alors  lui 
opposer  son  consentement  tacite,  et  le  regarder 
comme  lié  par  un  acte  qui  n'émane  que  du  vendeur 
seaL— D.A  3.  380,  n.9. 

431.— Jugé  ainsi  que  lorsque  des  marchandises 
ont  été  refusées  par  un  commettant,  c'est  devant  les 
juges  du  domicile  de  ce  dernier,  et  non  devant  ceu  x 
da  domicile  de  l'expéditionnaire,  que  le  paiement 
doit  en  être  demandé,  bien  t«ue  la  facture  exprime 
que  le  paiement  en  serait  fait  dans  ce  dernier  lieu,  si 
rien  n'indique  que  cette  facture  a  été  acceptée.  — 12 
déc.  1832.  Lyon.  Laval.  D.P.  55.  2.  194. 

452.— Si  la  facture  des  marchandises  porîe  que  la 
Tente  est  faite  k  crédit,  mais  payable  au  domicile  du 
Tendeur,  l'acheteur  ne  peut  scinder  celle  énoncia- 
tion,  8*en  appuyer  pour  soutenir  que  la  vente  a  été 
faite  à  crédit,  el  la  repousser  pour  décliner  la  com- 
pétence du  tribunal  de  commerce  du  domicile  du 
vendeur.  —  13  avril  18:2-2.  Bruxelles.  Rabau.  D.A. 3. 
395.  D.P,  1.  812. 

433.— La  troisième  disposition  de  l'art.  -120  C.  pr. 
peut  s'appliquer  au  change.  Ainsi,  laction  contre  le 
tireur  ou  ses  héritiers  en  remboursement  de  lettres 
de  change  acquittées  par  l'accepteur,  peut  être  por- 
tée devant  le  iribuoul  de  commerce  du  lieu  où  ces 
lettres  de  change  étaient  payables,  c'est-à-dire  de- 
Tant  le  tribunal  du  domicile  de  l'accepteur.  —  23 
mars  18tl.  Paris.  Schmids.  D.A.  3.  3»9.  D.P.  1.315. 
434.  —  Jugé  de  ntême  que  lorsqu'un  négociant 
prie  un  autre  négociant  d'accepter  des  lettres  de 
change  qu'il  lirera  sur  lui,  avec  promesse  d'en  faire 
les  fonds  à  l'échéance,  il  peut,  s'il  manque  à  sa  pro- 
messe, être  assigné  devant  Hs  Juges  du  lieu  où  la 
letrre  de  change,  dtnl  on  poursuit  le  rembourse- 
ment,  eût  dû  être  payée.  —17  mars  1812.  Req. 
Montpellier.  Crémieux.  D.A.  3.  24s.  D.P.  12.  i.  369. 

435.  —  Celui  qui  a  accepté  el  payé  des  lettres  de 
change,  dont  le  remboursement  devait  être  fait  avec 
le  prix  de  marchandises  qui  lui  avaient  élé  consi- 
gnées et  qui  ont  péri  avant  l'échéance  de  toutes  les 
lettres  de  change,  peut  demander  son  lembourse- 
inent  devant  le  tribunal  du  leu  où  les  marchandises 
étaient  déposées;  c'est  là,  en  effei,  que  le  paiement 
devait  être  effeciué.— 19  janv.  i8«4.  Civ.  c.  La  Haie. 
Blankenheim.  D.A    3.  399.  D.P.  14.1.  271. 

436.  —  Il  a  élé  jugé  que  lorsque  celui  sur  qui  une 
lettre  de  change  est  lirée,  préteodant  n'en  devoir  le 

Salement  qu'en  partie,  refu>e  de  l'acquitier ,  et  fsit 
es  oITres  réelles  au  tireur,  il  peut  a-siijner  celui-ci 
en  validité  de  ces  offres,  devant  le  tribunal  de  com- 
merce du  lieu  où  la  lettre  de  change  éiaii  payab'e. 
—  12  fév.  1811.  Req.  Couturier.  DA.  3.  398.  D.P. 
1t.  l.  503. 

Mais  cet  arrêt  est-il  conforme  aux  principes? 
Doit-on,  dit  Dalioz,  accorder  au  tiré  non  accepteur, 
qoi  ne  peut  être  distrait  de  ses  juges  naturels,  fût  il 
débiteur  du  tireur,  le  droit  de  forcer  celui-ci  à  plai- 
der devant  un  autre  tribunal  quecelui  de  son  domi- 
cile? Pardessus,  t.  l<'^  n.  403  et  40S,  \'<'  édil'on,  et 
Carré,  l.  de  la  pr.,  t.  2,  p.  72,  disent,  pour  justifier 
Parrêt,  que  le  tireur  a  reconnu,  par  sa  lettre  do 
change,  que  le  lieu  du  paiement  de  sa  créance  est 
celui-là  même  où  il  a  voulu  la  faire  payor.  Mais 
celle  reconnaissance  est,  ce  semble,  subordonnée  à 
l'acceptation  du  tiré.  Li  lellre  de  change  n'est  qu'un 
mode  de  paiement  proposé  par  le  tireur  au  tiré  ;  ce 
mode  n'étant  pas  accplé,  les  choses  doivent  rester 
dans  l'état  où  elles  étaient  auparavant.  —  D.  A.  3 
599,  n.  —  Conf.  Oriliard,  n.  62t. 
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457.  —  Solvant  un  arrêt  de  'a  cour  de  Liège,  lors- 
que Pacceptalion  d'une  lettre  de  change  ne  contient 
pas  d'inuiratiun  de  domicile  pou.  le  paiement,  l'ac- 
cepteur ne  peut  être  cité,  •  n  cas  de  non  paiement, 
devant  le  tribunal  de  commerce  du  lieu  où  la  lettre 
dethange  indique  q  'elle  e.-l  payable;  il  doit  l'être 
rievant  celui  .le  son  propre  domicile  —  7  juin  iai3. 
L  ège.  Desbilles  D.A.3.381.D.  P.  1.  805. 

Celte  décision  semble  erronée.  Sans  doute  i'indi- 
caliondu  litu  .lu  pa  emcnt,  dans  l'accepl  .lion  même, 
rend  celle  ci  plus  régulière  (C.  couim  125.  );  mais, 
dés  que  celle  indication  se  trouve  dans  la  luilre  de 
change,  nous  ne  voyons  pas  comment  l'acceptation 
pure  et  simple  de  cette  lettre  ne  rendrait  pas  l'ac- 
cepteur justiciable  du  tiibunal  du  lieu  indiqué  pour 
le  paiemenl,  conformément  à  l'ai  t. 420  C.  pr. 

458.  —  Un  billet  à  o'dre  souscrit  par  un  non  com- 
met çani,  dans  une  ville,  et  payable  dans  une  autre, 
conlenanlremisede  place  en  place,  rend  le  souscrip- 
teur justiciable  du  tribunal  de  commerce  du  domi- 
cile où  le  paiement  doiiëire  effectué.  — 50a.oûll825. 
Lyon.  Runihin.  D.  P. 25  .2.  245. 

439.—  Un  indivic'u  qui  a  souscrit  des  billets  cau- 
sés pour  vente  de  marchandises  relatives  à  son 
commerce,  peut,  même  après  qu'il  a  perdu  la  qualité 
de  coinmerçaol,  être  assigné  en  paiement  de  ces 
billets  devahl  le  tribunal  de  commeice  du  lieu  où  ils 
étaient  payaliles.— i  fév.  1806.  Req.  Orléans.  Juus- 
selin.  D.A.9.696.D.P  6.  1.  255. 

440  —Les  exceptions  de  l'art.  420  peuvent-elles 
êlre  invoquées  tant  par  les  commissionnaires  et  les 
voituriers  que  contre  eux?  —  Oui,  suivant  Pard.,t. 
4,  p.  36,  1"  odil.  —  Il  pense  que  le  tribunal  du  do- 
micile d'un  commissionnaire  est  celui  qui  doit  con- 
naître des  demandes  formées  par  ce  commission- 
naire contre  ses  comnitttants  ou  de  celles  qui  sciaient 
diiigées  contre  lui  par  ces  derniers,  parce  que  son 
mandat  n'a  été  acctpt  ■  par  lui  qu'en  l'exécutant,  et 
que,  par  conséquent,  c'est  la  qu'il  a  promis  :  d'un 
autre  côté,  c'est  encore  à  son  domicile  que  les  mar; 
chandisCs  qu'il  a  été  chargé  d'acheter  ont  élé  li- 
vrées, puisque,  dès  l'instant  qu'il  les  a  chargées  sur 
des  voitures  à  l'adiesse  de  ses  commettanis,  eiles 
onl  été  aux  risques  de  ces  derniers.— Celte  opinion 
semblerait  restre  nie  au  commissionnaire  chargé 
d'acheter. mais  l'auteur  ne  cite  que  comme  exemple 
l  hypothèse  qu'il  pose,el  il  la  fait  précéder  de  la 
proposition  générale  «  qu  à  l'aide  des  principes  de 
l'ait.  420,  on  peul  faciiemeot  déterminer  le  lieu  où 
doit  être  donnée  l'as-ignaiion  relative  à  une  obliga- 
tion de  faire.  »  Lopio'on  de  Pardessus  est  égale- 
ment professée  par  Oriliard,  n.  614. 

441.— Quant  à  Dalioz,  il  con4i(lère  l'art.  420  C. 
pr.  comme  applicable  aux  commissionnaires,  sa  dis- 
position n'étant  pas  restreinte  au  cas  de  l'exécution 
d'un  contrai  de  vente,  et  éianl  d'ailleurs  favorable 
au  commerce.  —  Mai-;  il  n'interprète  pas  la  loi  aussi 
largement  que  le  'ait  Pardessus..  L'an.  420,  dans  son 
deuxième  alinéa,  parle  évidemment  de  la  promesse 
et  de  la  livraison  de  marchandises.  Or,  il  est  impos- 
sible de  voir  dans  L' acceptation  d'un  mandat,  faite 
par  un  commissionnaire,  ce  que  la  loi  enieod  par 
promesse,  et  dans  l'expédition  au  commellanl  des 
marchandises  achetées  par  un  commissionnaire,une 
livraison  dans  le  sens  de  la  dispositiou.  liC  troisième 
cas,  prévu  pai  l'art.  4-20  G.  pr.  est  celui  qui  se  ren- 
contrera le  plus  fréquemment  dans  les  contestations 
entre  commettants  el  commissionnaires. 

4i2.  —  La  jurisprudence,  comme  on  va  le  voir, 
n'est  pas  fixée  sur  la  question  dont  il  s'agit. 

443.— Ainsi,  d'une  part,  il  a  été  jugé  que  le  con- 
signataire  qui,  avant  la  réception  de.s  marchandises, 
en  a  payé  à  sou  domicile  le  prix  à  l'expéditeur, 
peul,  en  cas  de  perte  des  marchandises,  airivée  de- 
puis qu'elles  ont  été  confiées  par  l'expéditeur  à  nu 
commissionnaire  de  transport,  assigner  celui-ci  de- 
vant le  tribunal  du  lieu  où  le  prix  a  été  payé,  à  l'ef- 
fet de  le  faire  condamner  au  remboursement  de  "ce 
prix.  C'est  à  tort  que  le  commissionnaire,  pour  dé- 
cliner lu  compétence  de  C(  tribunal,  prétendrait  que 
l'art.  420  C.  pi",  ne  s  applique  qu'au  cas  de  l'exécu- 
tion d'un  contrat  de  vente  et  non  au  cas  d'exécution 
d'un  contrat  de  louage  :  les  termes  de  cel  article 
sont  généraux  et  absolus  et  ne  coinporleni  aucune 
exf-eption.  Vainement  encore  le  commissionnaire 
argumenlcrait-il  de  ce  que  le  paiement  fait  â  l'ex- 
péditeur au  domicile  du  coosignalaire,  lui  éiait 
étranger,  à  lui  commissionnaire,  qui  n'avail  fait  au- 
cune convention  pour  cet  objet  avec  le  consigna- 
laire.-7  juill.  1814.  Req.  Gré.  D.â.3.40i.D.P.l.SU. 

444.— Jugé  aussi  que  le  commissionnaire  qui  se 
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charge  de  recevoir,  au  lieu  de  son  domicile,  les  ma 
liérc.'  premières  qu'on  lui  envoie,  de  les  y  faire 
mettre  en  œuvre  el  de  les  renvoyer  ensuite  à  ses 
commetlans,  est  jusliiiab'c  du  tribunal  du  domicile 
de  ces  derniers,  quand  c'est  à  ce  domicile  que  les 
conditions  de  la  commission  ont  élé  arrêtées  ,  et  que 
le  paiement  de  celle  commissien  doit  êlrf  lait.  —22 
mai  1829.    Houen.  Ruudelocque.    D.P.  50.  2.  290. 

44n.—  Dun  autre  côté,  il  a  été  décidé,  au  con- 
traire, que  l'action  inieiitée  par  un  propuélaire  de 
marchanilises  contre  un  commissionuaiie,  à  raison 
des  relards  éprouvés  par  l'expédiiiun  ,  et  pour  se 
faire  rembourser  du  piix  des  marchandises  qu'il  re- 
fuse el  qu'il  a  dé.à  païè(i3à  l'expéditeur,  doit  être 
portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  commis- 
sionnaire. —  22  janv  I8tl.  Montpellier.  Bouillon. 
D  A.  5.  402   C  P.  1.  805. 

446- — Jugé  de  mémo  que  le  commissionnaire  , 
chargé  du  iranspoi  tde  marchandises, qui  est  demeur 
étranger  à  la  vente,  ne  peul,  dans  le  cas  où  le 
marchandises  avariées  onl  élé  refusées  par  l'ache 
leur  destinataire,  être  actionné  par  ce  dernier,  en 
remise  ou  paiement  de  ces  marchandises,  devant  le 
tribunal  du  lieu  où  la  livraison  a  dij  êlre  faite  ;  il 
doit  l'être  devant  celui  de  son  propre  domicile. —  6 
juin  1826.  Toulouse.  Rebuffal.  D.P.  26.  2.  245. 

447— Jugé  aussi  que  l'action  en  remboursement 
intentée  par  un  commellanl  contie  son  commis- 
sionnaire, à  raison  desavaries  qu'il  prétend  arrivées, 
par  le  fait  de  ce  dernier,  aux  marchandises  achetées 
pour  son  compte,  est  une  action  qui  naît  du  mandat; 
qu'elle  est  purement  personnelle,  et  doit,  par  con- 
séquent, être  portée  au  tribunal  du  domicile  du 
commissionnaire;  qu'elle  ne  peul  l'être  au  tribunal 
du  lieu  où  ce  commijsionnaiie  a  été  remboursé  de 
ses  avances;  l'arl.  420,  §  5.  C.pr.,  est  ici  inapplica- 
ble, dès  qu'il  s'agit,  non  du  paiement  d'un  achat  de 
marchandises,  mais  de  1  exécution  d'un  mandat.  — 
22  janv.  1818.  Req.  Baslia   D.A.  3.  402. 

448.— Jugé  encore  que  l'art.  420  C  pr.  est  ap- 
plicable en  matière  de  commission  ou  mandat. 
Ainsi,  le  commissionnaire  qui,  conformément  à  la 
commande  k  lui  iaile  par  un  commettant,  a  acheté 
et  payé,  au  lieu  de  son  domicile,  des  marchandises 
qu'il  a  ensuite  envoyées  au  commellanl,  doit,  si  la 
marihandise  est  trouvée  défeciueuse,  être  action- 
né à  son  propre  domicile  ,  et  non  à  celui  du  com- 
mettant, bien  que  ce  soil  à  ce  dernier  domicile  que 
la  commande  ail  é;é  faite  et  la  marchandise  payée 
au  commiss'onnaire  avant  son  arrivée  —  50  août 
1851.  Colmar.  Bulfelon.  D.P.  51.2.250. 

449  —  Lorsque  la  vente,  la  livraison,  la  promesse 
el  même  le  paiement  en  lettres  de  change  ,  l'e  mar- 
chandi^e5,  ont  été  faiis  au  domicile  du  vendeur;  que 
celui-ci  a  expédié  le*  marchandi.ses  à  un  commis- 
sionnaire désigné  par  l'acheteur,  lequel  commis- 
sionnaire devait  accepter  les  traites  tiiées  sur  lui  en 
paiement  des  objets  vendus  ;  si  ces  traites  ne  sont 
pas  acceptées,  le  vendeur  peul  citer  en  rembourse- 
ment du  prix  des  marchandises  ,  devant  le  tribunal 
de  son  domicile,  non  seulement  l'acheteur,  mais  en- 
core le  commissionnaire,  bien  qu'il  ne  soit  ni  ga- 
rant ni  débiteur  solidaire  du  pa  ement  :  il  y  a 
connexilé  entre  la  demande  formée  contre  lui  et 
celle  formée  contre  1  acheteur. -29  aoùl  1821.  Req. 
Montpellier.  Luce.  D  A.  3.  405. 

450.  — On  vient  de  voir  divers  cas  dans  lesquels 
les  dispositions  de  i'arl  -520  G.  pr.  étaient  invo- 
quées contre  les  commissionnaires.  Voiri  d'autres 
décisions  intervenues  dans  des  espèces  où  ces  dis- 
positions étaient,  aucontraire, invoquées  par  eux. 

451.— Jugé  que  le  commissionnaire  auquel  il  est 
expédié  des  manhandises  pour  les  réexyédiersur 
un  autre  lieu,  peut,  en  raison  des  avances  qu'il  a 
faites  chez  lui  sur  ces  mirchandises,  en  exécution 
du  mandat  qu'il  a  reçu  également  chez  lui,  assigner 
devant  le  tribunal  de  son  domicile  propre  son 
commiUtant  en  paiement  de  ces  avances.  C'est  le 
cas  d'appliquer  la  disposition  finale  de  l'ait.  420  C. 
pr.  Le  système  contraire  ,  si  défavorable  au  com- 
missionnaire,  ne  pourrait  point  d'ailleurs  se  con- 
cilier avec  les  dispositions  qui  attribuant  aux  com- 
missionnaires un  privilège  sur  les  marchandises  , 
objet  de  leur  commission.—  21  fév  1824.  Toulouse. 
Rurgade.  D.A.  5.  405.  D  P.  24.  2.  145. 

452—  Jugé  aussi  que  1^  commissionnaire,  auquel 
il  est  dû  un  privilège  à  raison  îles  avances  qu'il  a 
faites  sur  les  marchandises  qui  loi  ont  été  expé- 
diées, peul  intenter  l'action  en  paiement  devant 
le  tribunal  de  son  propre  domicile  ,  au  lieu  d'en 
saijir  le  tribunal  du'commeltant,  encore  que  celui- 
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ci  soit  en  état  defaillite.— 4  mars  1825.  Paris.  Le- 

mairc.  D.P.  '25.  2.251 V.  infrà. 

4S3.  —  Il  a  été  jugé  que  le  commissionnaire  peut 
citer  l'expéditeur,  en  règlement  de  compte,  devant 
le  tribunal  du  lieu  où  les  parties  étaient  dans  l'u- 
sage de  rpgler  leurs  comptes.  —  7  fév.  t852.  Aix. 
Pascal.  D.P.  3-2.  2.  204. 

454.—  Jugé  enfin  que  l'art.  420,  ,^  ô,  C.  pr.  est  ap- 
plicable même  au  cas  où  un  mandataire  poursuit  le 
remboursement  des  avances  par  lui  faites  pour  le 
mandant. —Oïl  dirait  en  vain  qu'il  ne  s'applique 
qu'au  cas  où  l'on  demande  le  paiement  du  prix 
des  marchandises. — 17  fév.  1833.  Lyon.  Debeauvais. 
D.P.  55.  2.  S2I. 

45S.— Le  voiturier  qui ,  par  force  majeure,  est 
obligé  de  décharger  les  marchandises  à  lui  confiées 
dans  un  lieu  autre  que  celui  pour  lequel  elles 
étaient  destinées,  et  où  il  devait  être  payé  du  prix 
du  transport,  peut  assigner  le  propriétaire,  en 
paiement  de  ce  qui  lui  est  dû,  devant  le  tribunal  du 
lieu  où  il  a  été  obligé  de  décharger,  surtout  si  le 
propriétaire  a  dispo.'é,  dans  ce  lieu  ,  de  tout  ou 
partie  des  marchandises.— 20  janv.  1810.  Trêves. 
Marx.  D.A.  3   405.  D.P-  1.  816. 

Cette  décision  est  conforme  à  l'opinion  de  Par- 
dessus, 1"  cdit,  I.  U,  p.  36  «  Le  voiturier,  dit-il , 
doit  être  poursuivi  dans  le  lieu  de  son  domicile  ,  si 
c'est  pour  inexécution  de  son  obligation,  et  celui 
qui  lui  a  promis  un  chargement  doit  aussi  l'être  à 
son  domicile,  pour  son  refus  de  charger;  mais  si  la 
convention  a  été  exécutée  et  qu'il  ne  s'agisse  que 
du  paiement,  le  lieu  de  la  décharge  des  marchan- 
dises est  celui  où  le  paiement  doit  être  fait.  » 

4S6.  —  De  ce  que,  d'après  l'art.  t06  C  comm., 
lorsqu'il  s'élève  des  contestations  sur  la  réception 
des  marchandises,  leur  étal  doit  être  vérifié  par 
dos  experts  que  nomsne  le  tribunal  de  commerce  ou 
le  juge  du  lieu,  il  ae  s'ensuit  pas  que,  si  des  mar- 
chandises qu'un  voiuirier  a  remises  par  erreur  au 
destinataire,  et  qui,  depuis,  ont  été  réexpédiées 
en  un  autf'o  lieu  par  ce  dernier,  y  sont  revendi- 
quées par  le  voiturier,  le  destinataire  puisse  être 
assigné  devant  le  tribunal  du  lieu  où  se  trouve  la 
marchandise  ;  il  doit  l'être  devant  celui  de  son  do- 
micile où  la  marchandise  devait  être  et  lui  a  été 
livrée,  et  où  la  convention  avait  été  passée. — 28 
janv.  1029.  Caen.  Beaudet.  D.P.  51.  2.  18. 

•457.  —  Il  y  a  lieu  à  l'application  des  dispositions 
exceptionnelles  de  l'an.  4-20  G  pr. ,  même  dans  les 
cas  de  faillite  du  défendeur,  surtout  s'il  ne  s'agit 
pas  de  conteslalioiis  que  la  faillite  ail  fait  naîlre  , 
mais  bien  de  comptes  qui  lui  sont  antérieurs  et 
indépendans  de  la  circouslance  de  la  faillite.  —13 
Janv. 1U2S. Toulouse.  Pons.  D  P.  2S.  '1.%0.  —  W.suprà. 

450.  —  C'est  d'après  le  principe  que  l'action 
peut  être  portée  devant  le  tribunal  du  lieu  où  le 
paiement  doit  s'effectuer  ,  qu'en  matière  de  contrat 
à  la  grosse,  la  demande  en  paiement  est  intentée 
devant  les  luges  du  lieu  où  le  ri.-que  finit,  parce  que 
c'est  là  que  le  paiement  doit  être  fait.— D.A.  3.  581 , 
n.  12. 

11  en  est  de  même  de  l'action  de  contribution  aux 
avaries,  qui  se  forme  devant  le  tribunal  du  lieu  où 
le  règlement  d'avaries  doit  être  dressé.— /4trf. 

459.—  Le  tribunal  de  commerce,  dans  le  rassort 
duquel  est  payable  un  billet  à  la  grosse  souscrit  par 
un  capitaine  de  navire  dans  le  cours  d'un  voyage  , 
en  vertu  de  l'art.  313  C  comm.,  est  cumpétent  , 
même  à  l'égard  du  propriétaire  du  navire  ,  pour 
déclarer  commune  avec  lui  la  condamnation  déjà 
prononcée  contre  le  capitaine.  —  I4  mai  1855.  Req. 
Rouen.  Chicallat.  D.P.  33.  1.  243. 

460,— Dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  entre  la 
publication  du  code  de  commerce  et  le  règlement 
qui  a  fixé  létendue  desjuridiciions  des  tribunaux  de 
commerce  ,  ceux  de  ces  'ribunaux  qui  avaient  un 
ressort  plus  étendu  que  l'arrondissement  dans  le- 
quel ils  étaient  situés,  l'ont  conservé  intégralement, 
nonobstant  l'art  640  C.  comm.  —  2  août  1809.  Gre- 
noble. D.P.  10.  2.  117. 

Kkt.  à.  — Compétence  du  tribunal  do  commerce 
en  matière  non  contentieuse. 

461.—  En  matière  de  société,  le  tribunal  de  com- 
«erce  fixe  le  délai  pour  le  jugement  des  arbitres  , 
«t  les  nomme,  ainsi  que  le  sur-arbitre,  lorsque  les 
parties  ne  s'accordent  pas  à  cet  égard  {  C.  comar. 

462.—  En  matière  de  commerce  maritime,  il  auto- 
rise le  capitaine  d'un  navire, à  emprunter  sur  le 
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du  bâtiment,  à  mettre  en  gage  ou  vendre  les 
landises  jusqu'à   concurrence   de    la    somme 


corps { 
marcha 

nécessaire,  lorsque,  durant  le  voyage,  il  y  a  lieu  de 
radouber  le  navire  ou  d'acheter  des  victuailles 
(C.  comm.  234.)  —  Il  règle  l'augmentation  de  la 
prime  d'assurance  due  en  cas  de  survcnance  de 
guerre,  quand  les  parties  sont  convenues  de  cette 
augmentation  sans  en  (ixer  la  quantité  (C.  comm. 
343) — En  cas  de  jet  et  contribution,  il  nomme  les 
experts  pour  fixer  l'état  des  pertes  et  dommages, 
et  rend  exécutoire  la  répartition  qu'ils  en  font  (C. 
comm.  414  et  416). 

463.— D  après  l'art.  872  C.  pr.,  lecture  doit  être 
faite  devant  le  tribunal  de  commerce  des  jugemens 
de  séparation  de  biens. 

464.  —  Le  tribunal  de  commerce  du  lieu  où  une 
pri.se  maritime  est  vendue  connaît  des  liquidations 
générales  et  particulières  qui  en  sont  lasuite  (Arrêté 
2  prair.  an  11,  art.  88  et  suiv). 

465.  —  Le  tribunal  de  commerce  du  lieu  et  l'ad- 
ministration de  la  marine  concourent  à  la  rédac- 
tion du  tarif  des  droits  de  pilotage  (Décret  12  déc. 
4800,  art.  41). 

4G6.  —  Pour  ce  qui  concerne  les  attributions  du 
tribunal  de  commerce  en  matière  de  faillite,  V. 
supra. 

467.— Enfîn,  on  aura  le  tableau  des  attributions 
particulières  du  président  du  tribunal  de  commerce 
en  consultant  les  art.  61,  lOC,  l.Sl,  152,  172,  196, 
n.  5,  235,  242,  243,  243,  240,  606,  607  et  609  C. 
comm.,  et  417  C.  pr. 

Art.  4.  —  Compétence  des  consuls. 

468.— L'institution  des  consuls  n'appartient  point 
au  droit  des  geos,  mais  au  droit  purement  politi- 
que, et,  par  conséquent,  dépend  des  conventions 
arrêtées  entre  les  souverains.  Aussi  l'art  12  de 
l'ordonnance  de  1081  décide-t-il  que,  «  quant  à  la 
juridiction,  les  consuls  se  conforineront  i  l'usage 
et  aux  capitulations  fjites  avec  les  souverains  des 
lieux  de  leur  établissement.  »  El,  dès  lors,  ils  re- 
çoivent d3  la  puissance  étrangère  toute  assistance 
pouf  l'exercice  de  cette  juridiction,  et  pour  l'exécu- 
tion de  leursacteset  décisions  par  voie  de  contrainte. 
—  Valin,  1,  255;  Carré,  2,  692.  —  V.  svpra,  Agens 
diplomatiques. 

469.  —  C'est  un  principe  du  droit  des  gens  que 
toute  nation  qui  consent  à  l'établissement  d'un  con- 
sul élianger  sur  son  territoire,  est  censée  prendre 
l'engagement  d'assurer  l'éxecution  des  ordonnances 
el  jugements  de  ce  consul,  et  même  des  décisions 
intervenues  sur  l'appel  de  ces  ordonnances.  —  29 
mars  1809.  Civ.  c.  Navire /'.Ê^Mro^je.  D.A.  11.  591. 
D.P.  9.  I.  135. 

4"0.  —  Los  consuls  connaissent,  en  première  in- 
stance, des  contestations,  de  quelque  nature  qrûelles 
soient,  sommaires  ou  non,  qui  s'élèvent  euire  les 
sujets  du  roi,  négocians,  navigateurs  et  autres, 
dans  l'étendue  de  leurs  consulats  ,el  il  est  même 
défendu  à  tout  Français,  voyageant,  soit  par  terre, 
soit  par  mer,  ou  faisant  le  commerce  en  pays  étran- 
gers, d'y  traduire,  pour  quelque  cause  que  ce  puisse 
être,  les  autres  sujets  du  roi  devant  les  juges  et 
autres  oHiciers  de  la  puissance  étrangère  (  Edil.  de 
juin  1778,  art.  1  et  2;  régi.  3  mars  1781,  lit.  1^', 
art.  7,  lit.  5,  art.  18;  arrêt  du  parlement  d'Aix,  du 
22  avril  1742;  sentence  de  l'amirauté  de  Marseille, 
du  24  mars  1750.) 

kv,T.  5.  —  Compétence  des  prud^hommes{l] 

471.  —  Cette  compétence  est  principalement  éta- 
blie par  lu  loi  du  18  mars  1806,  la  première  de  nos 
lois  nouvelles  qui  ait  institué  un  conseil  de  prud'- 
hommes. Elle  l'esl  aussi  par  quelque*  dispositions 
qui,  se  trouvant  répétées  dans  les  décrets  de  créa- 
lion  desdiffèrents  conseils,  peuventètre  considérées 
comme  des  règles  générales.  Nous  allons  emprunter 
à  Carré  l'analyse  systématique  qu'il  a  faite  de  ces 
diverses  dispositions. 

472.  —  Sont  justiciables  des  conseils  de  prud'- 
hommes, les  marchands-fabricants,  chefs  d'atelier, 
contremaîtres,  teinturiers,  ou  vriers,  compagnons  où 
apprentis,  pourvu  toutefois  que  ces  contestations  ne 
portent  pas  sur  des  affaires  autres  que  celles  rela- 
tives à  la  branche  d'industrie  qu'ils  cullivenl  et  aux 
conventions  dont  cette  industrie  a  été  i'objelfDécr 
Il  juin  1809,  art.  10). 

473.— Dans  un  débat  entre  maître  et  ouvrier,  un 

11;  Voy.  r.irliclc  Prud'homme  dii  D.G.  svinpl.  (hni  leoael  Ip 
aui  de  M.  Mollot  est  analysé.       ..  ;  i     '  le 
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antre  maître  ne  peut  être  assigné  par  celoi-Ià devant 
les  prud'hommes.  —  D.P.  33.  t.  20. 

474.  —  La  demande  en  paiement  de  mémoire  de 
foulage  de  draps,  formée  par  un  foulonnier  contre 
le  fabricant,  est  de  la  compétence  du  conseil  des 
prud'hommes  el  non  du  tribunal  de  commerce.  — 
l"^'  déc.  1815.  Rouen.  Thouet.  D.P.  26.  2.  147, 

475.  —  Il  en  est  de  même  des  conleslaliors  entre 
un  maître  et  un  apprenti,  touchant  l'exécution  do 
contrat  d'apprentissage. 

Dans  les  villes  où  il  n'existe  aucun  conseil  de 
prud'hommes,  c'est  au  tribunal  de  commerce  que 
ces  contestations  doivent  être  portées  directement. 
—  2  juill.  1831.  Paris.  Pueschel.  DP.  32.  2. 191. 

4"C.  —  Les  prud'hommes  sont  aussi  cempétens 
pour  apprécier  les  motifs  allégués  par  un  ouvrier 
pour  refuser  de  continuer  de  travailler  dans  une 
manufaclure.—  l"  juill.  i82}.  Req.  Martin.  D.A.  12. 
563,  n.  1.  D.P.  2.  1336. 

477.— Mais  il  ne  leur  appartient  pas  de  connaître 
des  contestations  entre  fabricans.  Leur  incompé- 
tence à  cet  égard  est  absolue,  et  peut  être  proposée, 
pour  la  première  fois,  en  appel.  —  2  fév.  1825.  Civ 
c.  Ribouleau.  D.P.  25.  1.  159. 

478.— La  juridiction  des  conseils  de  prud'hommes 
s'étend  sur  toutes  les  personnes  ci-dessus  désignées, 
travaillant  pour  la  fabrique  du  lieu  ou  du  canton, 
ou  de  l'arrondissement,  ou  du  département  de  la 
situation  de  la  fabrique,  suivant  qu'il  est  exprimé 
dans  les  décrets  particuliers  d'établissement  de  cha- 
cun de  ces  conseils,  à  raison  des  localités,  quel  qne 
soit  l'endroit  de  la  résidence  des  ouvriers  (Même 
décr.,  art.  il;  autre  décr.  du  12 avril  1811,  arl.  4). 

479.  —  Les  fonctions  des  prud'hommes  sont  d« 
deux  sortes  :  —  les  unes  consistent  à  veiller  à  l'ob- 
servation des  lois  et  règlemens  concernant  les  fa- 
briques, et  à  prévenir  par  la  conciliation  les  contes- 
tations qui  s'élèvent  à  l'occasion  de  la  propriété  des 
marques,  el  de  l'invention  des  dessins  d'étoffes;  — 
les  autres  à  terminer  à  l'amiable,  ou  à  juger  avec 
célérité  les  différends  qui  s'élèvent  journellement 
soit  entre  les  fabricans  et  les  ouvriers,  soit  entre  le» 
contre-maîtres,  les  chefs  d'ateliers  et  les  compa- 
gnons ou  apprentis  (L.  18  mars  1806,  art.  6,  10  ei 
14;  décr.  11  juin  1809,  arl.  4,  6  et  12;  décr.  5  août 
1810,  arl.  1"). 

480.  —  Les  prud'hommes  exercent  les  fonctions 
de  conciliiiteurs  en  bureau  particulier,  et  celles  de 
juges  en  bureau  général. 

481.  — Les  fonctions  du  bureau  particulier  sont 
d'entendre  les  parties,  à  l'effet  de  les  concilier.  S'il 
ne  peut  y  parvenir,  il  les  renvoie  devant  le  bureau 
général. 

482. —  Les  parties  doivent  s'expliquer  avec  modé- 
ration, el  se  conduire  avec  respect  devant  le  bureau 
particulier,  sicon  elles  sont  d'abord  rappelées  àleur 
devoir  par  le  prud'homm<>  marchand  fabricant.  En 
cas  de  récidive,  le  bureau  particulier  peut  les  con- 
damner 5  une  amende  de  moins  de  10  fr.,  avec  affi- 
che du  jugement  dans  la  ville  où  siège  le  conseil. — 
Dans  le  cas  d'insulte  ou  irrévérence  grave, le  bureau 
particulier  en  dresse  procès-verbal,  el  peut  condam- 
ner le  coupable  à  un  emprisonnement  de  trois  jours 
au  plus.  —  Dans  les  deux  cas,  les  jugemens  du  bu- 
reau particulier  sont  exécutoires  par  provision  (Déc 
11  juin  1809,  arl.  21). 

4S3.  —  Dans  les  cas  urgens,  le  bureau  particulier 
peut,  comme  le  bureau  général,  ordonner  en  outre 
telles  mesures  qu'il  juge  nécessaires  pour  empêcher 
le  déplacement  ou  la  détérioration  des  objets  qui 
donnent  lieu  à  une  réclamation  (Même  décret, 
art.  28). 

484.—  Les  fonctions  du  bnreiu  général  consistent 
à  prononcer  snr  les  affaires  de  la  compétence  du 
conseil,  qui  n'ont  pu  être  terminées  par  la  voie  de 
la  conciliation  (Décr.  ô  août  1810,  arl.  1). 

485.  —  Lorsque  l'une  des  parties  déclare  vouloir 
s'inscrire  en  faux,  dénie  l'écrilure  ou  déclare  ne  pas 
la  reconnaître,  le  président  du  bureau  général  lui 
en  donne  acte;  il  paraphe  la  pièce  et  renvoie  la 
cause  devant  les  juges  auxquels  en  appartient  la 
connaissance  (Décr.  11  juin  1809,  art.  37). 

486.  —  Les  jugemens  par  défaut  sont  sujets  à  op- 
position (Même  décr.,  art.  42). 

487.— Les  jugemens  rendus  parle  bureau  généra 
sont  sans  appel,  si  la  condamnation  n'excède  pa 
100  fr.  eu  capital  et  accessoires.  —  Au-dessus  d 
100  fr.,  ils  sont  sujets  à  l'appel  devant  le  tribunal  d 
commerce  de  l'arrondissement,  et,  à  défaut,  devan 


COMPÉTENCE  COMMERCIALE. 

le  tribunal  civil  ilo  première  instance  (Décr.  3  août 
1810,  art.  9V 

48S  __  lis  sont  exécutoires  par  provision,  nonob- 
stant appel  (non  pas  nonolistanl  opp  isition),  et  sans 
caution  —  Au-dessus  do  300  fr.,  ils  sont  exécutoires 
par  provision,  en  donnant  caiilion  (^Méme  décr.,  arl. 
3,  et  décr.  Il  juin  1800,  art.  3i)). 
—  V.  les  renvois  du  mol  Compétence. —  V.  aussi  no- 
Umment  Actes  de  comuicrce ,  Coinmcrçanl  ,  Effets 
de  commerce,  Faillite. 
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Transport.  19,  112,  s. 

Travaux  publics.   123,  s. 

Tribunal  de  commerce. 
216. 


Preuve  6.  —  testimoniale.    Tribunal  d'except.  4. 
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Union  de  créanciers.  22 

Usage  personnel.  26. 

Valeur  fournie.  170. 

Vente.  543.  —  au  comp- 
tant. 409,  —  à  crédit. 
452. — ^.judiciaire.  206. 

Vérification  de  créance. 
209. 

Veuve.  257,  s. 

Voiture.  551,  440.  s. — 
publique.  115. 

Voiturier.  17. 


Prise  maritime.  150,  s. 
Privilège.  217,  264,  452. 
Procédure.  201. 
Promesse,  396.  —  simple. 

41,  14S,  s.  178,  s. 
Propriété.   105  ,    s.    267  , 

277,  s. 
Prud'hommes.  253,  s.  260, 

471 ,  s.  —  (amende)  482, 
Qualité.     23.    —   prise. 

249,  s. 
Question  d'état.  246. 

COMPÉTENCE  CRIMINELLE  (  i).— i.  —  On  exa- 
mine sous  ce  mot  la  mesure  d'altribulion  qui  est  dé- 
partie aux  tribunaux  criminels,  ordinaires  ou  extraor- 
dinaires. 

2.  — •  Les  tribunaux  criminels,  dont  l'organisation, 
si  compliquée  avant  1789,  présente  aujourd'hui  une 
simplicité  remarquable,  se  divisent  comme  les  tribu- 
naux civils,  en  ordinaires  et  extraordinaires.  —  D.A. 
5.   406. 

5.  —  Les  tribunaux  ordinaires  sont  les  tribunaux 
de  simple  police ,  ceux  de  police  correctionnelle  et 
les  cours  royales,  dont  les  cours  d'assises  ne  sont 
qu'une  émanation  ;  enfin,  la  cour  de  cassation,  char- 
gée de  régulariser,  dans  tout  le  royaume,  l'action  des 
cours  et  tribunaux. — Ibid.,  n.  4. 

4.  —  Au  premier  rang  des  tribunaux  extraordinai- 
res ou  d'exception,  est  la  cour  des  pairs,  dont  les  at- 
tributions doivent,  d'après  la  charte,  être  réglées  par 
une  loi ,  qui  n'a  point  encore  été  présentée. — D.A.  5. 
406. 

5.  —  Les  cours  spéciales  avaient  une  compétence 
étendue:  elles  ont  été  abolies  par  l'art.  63  de  la 
Charte  de  1814.  La  loi  du  20  déc.  1815  conféra  la  plu- 
part de  leurs  attributions  aux  cours  prévùtales,  qui 
elles-mêmes  ne  subsistent  plus.  Nous  croyons  néan- 
moins devoir  conserver  ici  les  monumens  de  la  juris- 
prudence, relatifs  à  la  compétence  de  ces  juridictions 
détruites. 

6.  —  Les  tribunaux  institués  pour  l'armée  de  terre 
et  de  mer  forment  la  principale  des  juridictions  ex- 
traordinaires actuelles. 

7. — On  pourrait  peut-être  y  ajouter  les  tribunaux 
chargés  de  maintenir  la  discipline  dans  différentes 
corporations  qui  jugent  elles-mêmes  les  infractions 
commises  aux  lois  de  leur  institution  ;  tels  sont  les 
conseils  de  discipline  des  avocats,  des  avoués,  des 
huissiers,  des  gardes  nationales;  les  conseils  de  l'uni- 
versité, des  prud'hommes,   etc.  Nous  traitons  de  ces 


juridictions  disciplinaires  aux  mots  Avocat,  Disci- 
pline, Enseignement,  Garde  nationale.  Prud'hommes. 

8.  —  En  matière  criminelle,  un  tribunal  régulière- 
ment saisi  d'une  affaire  ne  peut  la  conserver  pour  la 
juger,  lorsqu'avanl  de  slatuer,et  tant  qu'il  n'a  pasétà 
rendu  de  jugement  définitif  et  en  dernier  ressort,  la 
connaissance  lui  en  est  enlevée  par  une  loi  nouvel- 
le, et  est  dévolue  à  un  tribunal  d'un  autre  ordre. 
Ainsi,  le  conseil  privé  d'une  colonie,  qui  était  chargé 
de  connaître  sur  appel  des  affaires  de  traite,  par  l'ord. 
du  9  fév.  1827,  n'a  pu  retenir  une  affaire  de  cegenro 
dont  il  était  régulièrement  saisi,  et  la  juger  après  la 
liromulgation  de  l'ord.  du  1"  août  de  la  même  an- 
née, qui  rétablit  les  appels,  en  pareil  cas,  aux  tribu- 
naux ordinaires. —  16  avril  1851.  Cr.  c.  Guadeloupe. 
Min.  pub.  C.  Armateurs  du  navirela  Sabine.  D.P.  31. 
1.191. 

9.  — Jugé  cependant  que  les  tribunaux  civils  aux- 
quels, sous  les  lois  anciennes  ,  la  connaissance  des 
crimes  et  délits  était  dévolue,  ont  conservé  le  droit , 
même  sous  une  législation  postérieure  ,  d'informer 
sur  toutes  les  plaintes  ou  accusations  dont  ils  avaient 
été  saisis  avant  l'inslallation  des  tribunaux  criminels. 
—  L'art.  7  do  la  loi  du  15  janv.  1792,  qui  pose  ce 
principe,  n'a  point  été  abrogé  par  l'art.  6-2  de  la  con- 
stitution de  l'an  8.— 26  mai  180U.  Req.  Min.  pub.  C. 
Favre.  D.A.  4.  274.  D.P.  1.  1088. 

AriT.  le'.  —  Compétence  territoriale  des  tribunaux 
criminels  en  général. 

Art.  2. — •  Compétence  des  directeurs  du  jury,  des 
chambres  du  conseil,  des  chambres  d'accusation. 

§  1«'.  —  Compétence  des  chambres  du  conseil. 
§  2.  —  Compétence  dos  chambres   de   mise  en 
ctccusalion. 

Ar>T.  3.  —  Compétence  des  tribunaux  de  police. 

§  ï".  —  Nature  et  étendue  de  la  compé'.ence  des 
tribunaux  do  police  ;  manière  dont  ils  sont 
saisis  des  délits  do  leur  compétence. 

§  2.  —  Du  taux  de  la  cojnpétencedes  tribunaux 
de  simple  police. 

Art.  4.  —  Compétence  des  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle. 

Art.  o.  —  Compétence  des  anciennes  cours  crimi- 
nelles et  des  cours  d'assises. 

%  1".  Compétence  des  cours  criminelles. 
§  2.  —  Compétence  des  cours  d'assises. 

Art.  g.  — Compétence  des  cours  spéciales. 

g  1er. — Des  règles  générales  concernant  la  com- 
pétence des  cours  spéciales,  et  de  la  manière 

dont  elles  sont  saisies    des   délits   de  leur 

compétence. 
§  2.  —  Des  arrêts  de  compétence  rendus  par  les 

cours  spéciales. 
§  3.  —  Des  crimes  dont  connaissent  les  cours 

spéciales. 
g  4.  —  Des  cours  prévàtales  des  douanes. 
g  5.  —  Des  cours  prévàtales  créées  par  la  loi  du 

20  déc.  1815. 


Art.  7; — Compétence  i 
l'armée  de  terre. 


tribunaux  7nilitaires  pour 


(1)  Cet    aiixle  est   conipltlé    par 
D.G.  ïuppl. 


îponJant  ^(ÎU 


g  jcr.  —  Attributions  générales  des  conseils  de 
guerre  et  de  révision. 

g  2.  —Compétence  des  conseils  de  guerre  à  rai- 
son de  la  qualité  des  personnes. 

g  3. Compétence  des  conseils  de  guerre  à  rai- 
son de  la  matiéro. 

5  4.  —  Compétence  des  commissions  militaires. 

^nT-.  s.—Co!ii2}étence  de  la  cour  des  pairs. 

^^j,  9, compétence  déterminée  par  la  connexité 

des  délits . 


Art.  i".— Compétence  territoriale  des  tribunaux 
criminels  en  général. 

10. —Pour  fixer  les  règles  de  la  compétence  ter- 
ritoriale, il  convient  de  distinguer  deux  cas  :  celui 
où  il  s'agit  de  déterminer  auquel  de  deux  ou  plu- 
sieurs tribunaux   français  doit   appartenir  la  con- 
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naissance  d'un  crime;  celui  où  le  concours  e«t  établi 
entre  les  juges  nationaux  et  ceux  de  lélranger. 

11.  —  Dans  le  premier  cas,  c'est-à-dire  quand  il 
est  question  d'un  crime  que  tous  ses  élémens  ten- 
dent à  faire  juger  par  des  magistrats  français,  l'in- 
compétence est  le  plus  sou>ent  opposée  et  discutée  dès 
les  premiers  acies  de  l'instruction  :  les  juges  d'ins- 
truction et  les  procureurs  du  roi  examinent ,  ayant 
tout,  s'ils  ne  doivent  pas  renvoyer  les  poursuites  à  un 
autre  juge.  La  règle  à  cet  égard  est  tracée  par  l'art. 
23  C.  inst.  cr.  Cet  article  porte  que  le  procureur  du 
roi  du  lieu  du  crime  ou  délit,  celui  de  la  résidence 
du  prévenu  et  celui  du  lieu  où  le  prévenu  peut  être 
trouTé,  sont  également  compétens  pour  rechercher  et 
poursuivre  tous  les  délits  dont  la  connaissance  ap- 
partient aux  tribunaux  de  police  correctionnelle  ou 
aux  cours  d'assises. 

12.  —  Il  en  est  de  même  des  .juges  d'instruction  ; 
toute  personne  qui  se  prétend  lésée  par  un  crime  ou 
délit  peut,  suivant  l'art.  C3.  C.  inst.  cr.,  en  rendre 
plainte  et  se  constituer  partie  civile  devant  le  juge 
d'instruction,  soit  du  lieu  du  crime  ou  délit,  soit  du 
lieu  de  la  résidence  du  prévenu,  soit  du  lieu  où  il 
est  trouvé;  et,  d'après  les  an.  70  et  suiv.,  il  peut  ar- 
river que  ces  trois  juges  d'instruction  instruisent  si- 
multanément sur  le  même  fait  et  contre  le  même  in- 
dividu. 

Ces  commencemens  d'instruction  par  trois  juges 
différons  sont  sans  inconvéniens,  et  nepeuvent  même 
que  rendre  plus  facile  la  découverte  de  la  vérité. 
Mais  comment  faut-il  ensuite  faire  cesser  ce  cou- 
cours  de  procédure  ? 

.  *3-— il  a  été  jugé  que  lorsque  deux  juges  d'instruc- 
tion, également  compétens  pour  connaître  d'une  af- 
faire, ont  commencé  concurremment  une  procédure , 
celui  là  doit  la  continuer  et  la  mettre  à  fin,  qui  a  le 
premier  décerné  un  mandat  d'amener.— icr  pluv.  an 
9.  Req  régi,  déjuges.  Vêlez.  D.  .4^.  9.  497.  D.P.  2. 
262.— 0  avril  181-2.  Cr.  régi,  de  juges.  Min.  pub.  C. 
Arnoult..D.A.,  eod.,  D.P.  -2.  508. 

14.  —  Telle  est  aussi  la  décision  que  Bourguignon 
induit  des  art.  100  est  suiv.  C.  inst.  cr.  Toutefois,  Or- 
tolan et  Leieau  (lu  Ministère  public,  t.  2,  p.  77) 
pensent  qu'on  doit  la  restreindre  au  cas  où  la  con- 
currence se  trouve  établie  entre  le  juge  du  lieu  du 
çelit  et  celui  de  la  résidence  du  prévenu. 

15.  —  Si  ces  deux  magistrats  ont  décerné  chacun 
un  mandat  d'amener  le  même  jour,  c'est  au  juge  du 
Keu  du  délit  à  continuer  la  procédure.  — Mêmes  au- 
torités. 

16.  —  En  cas  de  concurrence  entre  le  juge  de  la 
résidence  et  celui  du  lieu  où  le  prévenu  a  été  saisi  , 
c'est  le  premier  qui  doit  être  préféré.— xMêmes  auto- 
rités. 

17.  —  A  plus  forte  raison,  y  a  t-il  lieu,  en  cas  de 
conflit  entre  le  tribunal  du  lieu  du  délit,  et  le  tribu- 
nal du  lieu  où  le  prévenu  a  été  arrêté,  à  renvoyer 
aupremier,  surtout  s'il  y  a  antériorité  de  poursuites.— 
7janv.  1850.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Martin.  D.P.  ôq.  i. 
56. 

En  effet,  dit  Bourguignon,  dans  les  art.  25  et  G5 
C.  inst.  cr.,  les  magistrats  du  lieu  du  délit  sont  dési- 
gnés avant  ceux  du  lieu  de  la  résidence  du  prévenu, 
et  ceux-ci  avant  les  magistrats  du  lieu  ou  le  prévenu 
peut  être  trouvé.  11  est  d'autant  plus  à  propos  de  con- 
server cet  or  re  indiqué  par  la  loi,  qu'il  est  évidem- 
ment préférable  par  la  nature  des  choses.  —  Mêmes 
autorités. 

_  18.  —  L'usage  d'une  pièce  fausse  attribue  juridic- 
tion, pour  la  connaissance  du  délit,  au  juge  du  lieu 
ou  cet  usage  a  été  fuit,  concurremment  avec  celui  du 
iieu  où  la  pièce  a  été  fabriquée.— 1er  piuy.  an  <J.  Req. 
Vêlez.  D.A.  9.  497.  D.P.  2.2t>2. 

19.— Dans  une  accusation  d'infanticide,  le  lieu  où 
a  été  trouvé  le  cadavre  de  l'enfant  nouveau-né  doit 
être,  jusqu'à  preuve  contraire,  réputé  le  lieu  du  délit. 
—  20  flor.  an  15.  Cr.  c.  Min,  pub.  C.  Debout.  D.A.  5 
408.  D.P.  I.  816. 

,,-'*•.  ~^°'"'1'i'"fi  individu  condamné  par  une  cour 
d  assises  fome  une  plainte  en  faux  témoignage  con- 
tre des  témoins  à  charge,  le  plaignant  ne  peut  alta  • 
quer  pour  incompétence  l'ordonnance  qui  renvoie 
l'affaire  devant  le  juge  d'instruction  du  lieu  où  le 
crime  aurait  été  commis,  et  où  réside  la  majeure  par- 
tie des  témoins  inculpés  (C.  inst.  cr.  69)  —  6  nov 
1817.  Cr.  r.  Limoges.  Killardon.  D.A.  9.  636  n  e' 
D.P.  2.  5.54. 

2t.— 11  y  a  plusieurs  exceptions  aux  règles  ci-des- 
sus, notamment  celles  établies  par  les  art.  561,  479  et 
suiv.  C.  inst.  cr.  —  V.  Cours  d'assises.  Fonctionnai- 
res, Presse. 
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22.  —  Lorsque  plnsieurs  individus  se  trouvent  pré- 
venus d'un  même  crime,  et  que  chacun  d'eux  l'est 
en  même  temps  de  divers  autres  crimes  commis  dans 
des  départemens  différens,  si  l'instruction  sur  cha- 
cun de  ces  crimes  est  de  nature  à  répandre  du  jour 
sur  celle  de  chacun  des  autres,  on  doit  réunir  toutes 
les  procédures  et  les  attribuer  A  un  seul  juge  d'in- 
struction et  à  une  seule  cour  d'assises. — H  niv,  an 
9.  Cr.  régi,  déjuges.  Min.  pub.  C.  Guyotel.  D.A  9. 
498.  D.F.  2.  503. 

23.  —  Le  tribunal  du  lieu  où  un  prévenu  de  vaga- 
bondage a  été  arrêté  et  s'est  rendu  coupable  de  ce 
délit  est  compétent  pour  en  connaître,  à  l'exclusion 
de  tous  autres,  de  celui  même  du  lieu  où  serait  né 
le  prévenu  ;  ainsi,  est  nul  le  jugement  par  lequel  ce 
tribunal  se  déclare  incompétent,  et  renvoie  le  prévenu 

devant  le  tribunal  du  lien  de  son  domicile  originel. 

20  sept.  1834.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Lecoq.  D.P.  34   l 
426. 

24.  —  Passons  au  cas  où  il  s'agit  de  régler  la  com- 
pétence entre  les  tribunaux  français  et  les  juges 
étrangers,  c'est  à-dire,  au  cas  où  il  est  question  de 
crimes  ou  délits  commis,  soit  par  un  étranger  en 
France  ou  en  pays  étranger,  soit  par  un  Français  en 
France  ou  à  l'étranger,  sur  un  Français  ou  sur  un 
étranger. 

25.  —  D'après  les  art.  3  C.  civ.  et  S,  6  et  7  C.  inst» 
cr.,  tout  crime  ou  délit  commis  en  France  est  jugé 
par  les  tribunaux  français  ;  il  en  est  de  même  des 
crimes  contre  la  sûreté  de  l'état,  commis  p  r  des 
Français  hors  du  territoire  de  la  France  :  les  coupa- 
bles et  leurs  complices  étrangers  sont  jugés  en  France. 
Enfin,  si  un  Français  commet  un  crime,  en  pays 
étranger,  contre  un  de  ses  compatriotes,  il  peut,  s'il 
y  a  plainte  contre  lui,  être  poursuivi  en  France,  s'il 
ne  l'a  pas  encore  été  en  pays  étranger. 

26.  —  L'individu  prévenu  d'avoir  spolié  et  dé- 
tourné, en  pays  étranger,  des  deniers  publics  dont 
il  était  comptable  envers  le  gouvernement  français, 
doit,  si  sa  résidence  actuelle,  son  dernier  domicile^ 
et  son  domicile  d'origine  sont  inconnus,  être  traduit 
devant  le  tribunal  le  plus  voisin  du  lieu  où  le  délit  a 
été  commis  — 25  fructid.  an  15.  Req.  Min.  pub  C 
Troette.  D.A.  3.  561.  D.P.  1.  901. 

2'7.  —  Le  droit  de  poursuivre  les  crimes  appartient 
au  juge  du  lieu  où  le  crime  a  été  commis,  dans  tous 
les  cas  qui  n'ont  pas  été  exceptés  par  les  art.  5,  6  et 
7  C.  inst.  cr.  En  conséquence,  les  tribunaux  français 
ne  peuvent  connaître  d'un  crime  commis  par  un 
Français  sur  un  étranger,  en  pays  étranger.  Le  fait 
de  l'occupation  de  ce  pays  par  les  armées  françaises, 
et  de  l'administration  par  les  autorités  françaises,  ne 
confère  pas  aux  habitans  le  titre  de  Français,  ni  au 
territoire  la  qualité  de  territoire  français  ;  celte  com- 
niunication  ne  peut  avoir  lieu  que  par  un  acte  de 
réunion,  émané  de  l'autorité  publique.  —  22  janvier 
1818.  Cr.  c.  Guitlard.  D.A.  3.  409.  D.P.  1.  817. 

28.  —  Le  Français  engagé  dans  les  liens  d'un  pre- 
mier mariage,  qui  a  épouse,  à  l'étranger,  une  étran- 
gèri>,  peut  être  poursuivi  en  France,  à  son  retour, 
sur  la  plainte  de  sa  seconde  femme.— 18  fév.  1819, 
Cr.  r.  Pari..  Sarrazin.  D.A.  2.  240.  D.P.  19.   1.  150. 

29.  — -  Un  étranger,  à  plus  forte  raison  un  Fran- 
çais résidant  à  l'étranger,  peut  être  poursuivi  en  ban- 
queroute frauduleuse  par  le  ministère  public  en 
France,  pour  faits  de  fraude  commis  envers  ses 
créanciers  français.,..;  il  le  peut  surtout  lorsque  les 
faits  frauduleux  ont  eu  lieu  en  France  —  1"  sept, 
1827.  Cr.  r.  Montigny.  D.P.  27.  i.  192. 

30.  —  L'état  de  faillite  existant  par  la  seule  cessa- 
tion des  paiemens,  et  indépendamment  de  tout  ju- 
gement qui  la  déclare  ouverte,  le  ministère  public 
n'est  pas  obligé,  pour  poursuivre  les  faits  de  ban- 
queroute qui  s'y  rattachent,  de  produire  un  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite....;  et,  dès  lors,  s'il  s'a- 
git d'un  étranger  qui  ail  été  déclaré  en  faillite  par  un 
tribunal  étranger,  il  n'est  pas  vrai  de  dire  qu'en  pour- 
suivant, en  France  cet  individu  pour  banqueroute 
Irauduleuse,  on  donne ,  devant  les  tribunaux  de 
France,  effet  à  un  jugement  rendu  en  pays  étranger  : 
ce  jugement  ne  peut  être,  au  procès,  que  comme 
renseignement.- Même  arrêt. 

31.  —  Lorsqu'un  Français  commet  en  pays  étran- 
ger, contre  une  puissance  étrangère  ,  des  actions 
qui  peuvent  exposer  le  gouvernement  français  à  une 
déclaration  de  guerre,  ou  des  sujets  français  à  des  re- 
présailles, crime  prévu  par  les  art.  84  et  85  C.  pén,, 
le  préjudice  éventuel  de  ces  actes  contre  la  France 
ou  contre  des  Français  les  fait  rentrer  dans  la  ca- 
tégorie de  ceux  dont  la  connaissance  est  attribuée 
aux  tribunaux  français  par  les  art.  5,  6  et  7  G.  inst. 
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cr.  —  Spérialemenl ,  peuvent  être  poursuivis  en 
France  des  officiers  d'un  navire  français  prévenus  de 
s'être  emparés  d'un  navire  naviguant  sous  le  pavillon 
d'une  puissance  amie  de  la  France  (C.  inst.  cr.  567; 
C.  pén.  84  et  85.  —  18  juin  1824.  Cr.  r.  Rouen.  Tler- 
pin.  D.A.  5.  410.  D.P,  1.  817. 

32,—  L'art.  7  C.  inst.  cr.,  qui  autorise  la  pour- 
suite, en  France,  des  crimes  commis  par  un  Français 
contre  un  Français  en  pays  étranger,  est  applicable 
aux  simples  délits,  l'art.  24,  qui  s'y  réfère,  employant 
les  mots  crimes  et  délits.  —  23  août  1820.  Colmar 
Billoer.  D.A.  3,  409  D.P.  21.  2.  32. 

53.—  L'exécution  des  art.  5,  6  et  7  C.  inst.  cr.  est 
sujette  à  des  difficultés  dont  la  solution  appartient  au 
droit  politique.  Ainsi ,  lorsqu'un  étranger  a  été  com- 
plice d'un  crime  commis  hors  de  France  contre  la 
sûreté  de  l'état;  lorsqu'un  Français,  coupable  d'un 
crime,  soit  contre  la  France,  soit  contre  des  Français, 
s'est  réfugié  en  pays  étranger,  la  sentence  des  tri- 
bunaux français  n'a  d'effet  qu'autant  que  le  gouver- 
nement obtient  l'extradition  des  coupables  :  il  en  est 
de  même  des  condamnations  prononcées  par  les  tri- 
bunaux étrangers  contre  des  individus  réfugiés  en 
France.  L'étendue  de  la  faculté  d'extradition  se  rè- 
gle d'après  les  traités. —  D.A,  3.  407. 

3i. —  Tout  fait  entraînant  une  peine  afflictive  ou 
infamante  peut,  suivant  Carnot  et  Legraverend, 
donner  lieu  à  l'extradition. —  Bourguignon  émet  à 
cet  égard  une  opinion  moins  générale.  Dans  l'usage, 
on  n'a  recours  à  l'extradition  que  pour  les  crimes 
qui  ont  causé  un  grand  désordre  ou  un  grand  scan- 
dale. Les  traités  passés  entre  la  France  et  la  Suisse, 
en  sept.  1798  et  nov.  1805,  n'admettent  l'extradition 
que  pour  crimes  d'état,  assassinat,  empoisonnement, 
incendies,  faux  sur  des  actes  publics,  fabrication  de 
fausse  monnaie,  vols  avec  violence  ou  effraction. — 
Quant  aux  simples  délits,  ils  ne  blessent  pas  assez 
l'ordre  des  sociétés  pour  motiver  la  mesure  dont  il 
s'agit.  Au  surplus,  ces  opinions  sont  purement  spé- 
culatives, puisque  l'exercice  du  droit  d'extra  lilion 
est  réglé  avec  plus  ou  moins  d'étendue  par  les  traités, 
• —  D.A.  3.  /i07,  n.  11. —  V.  le  traité  passé  avec  la 
Belgique,  D.P.  34.  5.  90.—  V.  aussi  Extradition, 

35. —  L'extradition  étant  un  acte  de  haute  admi- 
nistration, il  n'appartient  aux  tribunaux  ni  de  l'au- 
toriser ni  de  la  réclamer. —  D.A.  5.  407,  n.  12. 

36. —  S'agit -il  d'obtenir  l'extradition  d'un  Fran- 
çais réfugié,  ou  d'un  étranger  qui,  d'après  les  lois 
ou  les  traités,  peut  être  jugé  par  les  magistrats  fran- 
çais, ceux-ci  doivent  en  rendre  compte  au  procureur  • 
général  en  la  cour  royale  du  ressort,  qui  en  réfère 
au  ministre  de  la  justice;  ce  ministre  communique 
la  demande  à  celui  des  affaires  étrangères,  et,  d'après 
les  ordres  qu'ils  reçoivent,  les  agens  diplomatiques 
français  adressent  des  réclamations  aux  gouverne- 
mens  étrangers. —  D.A.  3.  407,  n.  12. 

37. —  Les  tribunaux  de  justice  répressive  ne  peu- 
vent se  déclarer  incompétens,  sur  le  motif  que  l'ex- 
tradition du  prévenu  a  été  accordée  illégalement  par 
un  gouvernement  étranger;  ils  doivent  surseoir  et 
renvoyer  la  question  de  légalité  au  gouvernement, 

38.  —  S'agit-il  de  l'extradition  réclamée  par  un 
souverain  étranger,  d'un  Français  ou  d'un  étranger 
résidant  en  France,  c'est  le  roi  qui  a  seul  le  droit  de 
statuer  (^Dé'jrel  du  23  oct.  1811).—  D.A.  3.  407,  n,  12 . 

39. —  Les  tribunaux  français  peuvent,  en  cas  d'ur- 
gence, faire  arrêter  provisoirement  l'individu  dont 
l'extradition  est  demandée ,  s'il  est  étranger,  mais 
non  s'il  est  Français,  à  moins  qu'il  ne  soit  vagabond 
et  sans  aveu.— D.A,  5.  407,  n.  l2;Legrav.,  t.  1", 
p.  110;  Bourg.,  Jar.  des  cours  crimin.,  t,  i",  p,  61. 

40.  —  Les  conditions  apposées  à  l'extradition  doi- 
vent être  rigoureusement  observées.  Ainsi,  lorsqu'elle 
n'a  été  accordée  que  pour  le  jugement  d'un  crime, 
on  ne  peut  retenir  findividu  livré  pour  le  juger  a 
raison  d'un  autre  crime,  —  D.A,  3.  408,  n.  13;  Le- 
grav.,  t.  i«',  p.  111  et  112. 

4!.—  Lorsque  des  tribunaux  français  ont  besoin 
d'entendre  des  témoins  de  nations  étrangères,  les 
commissions  rogaloires  qu'ils  adressent  aux  juges 
étrangers  ne  peuvent  parvenir  à  ceux-ci  que  par 
l'intermédiaire  des  ministres  de  la  justice  et  des  allai- 
res  étrangères  (D.A.  3.  408,  n.  14^,—  La  même  forme 
devrait  être  suivie  par  des  juges  étrangers  qui  au- 
raient à  interroger  des  témoins  français. —  loid. 
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Art.  2. —  Compétence  de  dircctmrs  du  jury, 
des  chambres  du  cvnseil  et  des  chambres  de  mise  en 
accusation. 
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les  actes  qui  sont  encore  à    faire, 
criminelle. 


V.  Instruction 


S-" 


Compétence  des  chambres  du  conseil. 


a.  —  Après  que  les  l'onclionnaircs  chargés  de  la 
poursuite  des  délits  ont  réuni  toutes  les  preuves 
du  fait  imputé  à  l'inculpé  ,  le  soin  d'apprécier  les 
indices  que  l'instruclion  a  (ait  naître,  de  déterminer 
le  caractère  du  délit,  et  d'indiquer  le  tribunal  qui 
doit  en  connaître,  est  confié  à  des  juges. — ï).\.  3. 
410,  n.  t. 

43.  —  Sous  le  code  de  brumaire  an  4,  un  maeis- 
trat.  nommé  directeur  du  jury  ,  était  chargé  d  or- 
donner, après  l'inslruclion  terminée,  le  renvoi  des 
afTaires  aux  tribunaux  conipétens,  suivant  la  nature 
de  chaque  délit.  liOrsqu'il  s'agissait  de  faits  empor- 
tant peine  ariliclive  ou  infamante,  la  loi  appelait  un 
jury  de  citoyens  à  décider  s'il  y  avait  lieu  à  accu- 
sation.—IJ.A.  3.411. 

4i. —  Mais  les  attributions  du  directeur  du  jury 
ont  été  transférées,  par  le  code  d'inst.  crimin.,  aux 
tribunaux  civils,  qui  connaissent  l'instruclion  par 
le  rapport  que  le  juge  qui  l'a  dirigée  leur  présente 
chaque  semaine  dans  la  chambre  du  conseil.  Par  là 
on  a  évite  de  constituer  un  seul  magistral  arbitre 
de  la  mise  en  prévention  des  citoyens.  —  Quant  à 
la  mise  en  accusation,  le  code  de  1808  l'a  ùlée  au 
jurv,  pour  la  confier  à  une  chambre  de  la  cour 
royale.— D. A.  3.  411,  n.  1. 

io.  —  Les  dispositions  du  code  du  3  brumaire  an 
4  ,  qui  sounaetlaient  à  l'examen  prélable  du  direc- 
teur 'du  jury  la  compétence  des  tribunaux  correc- 
tionnels ,  étaient  inapplicables  à  la  mise  en  cause 
d'un  individu  prévenu  de  complicité  dans  une  affaire 
déjà  introduite  contre  un  particulier,  comme  au- 
teur principal  du  délit.  —  13  mai  1808.  Cr.  c. 
Contr.    ind.    C.    (hieno.  D.A.   4.   158.  D.P.  1.  1053. 

Les  principes  les  plus  importans,  en  ce  qui  con- 
cerne la  compétence  des  chambres  du  conseil  et  des 
chambres  d'accusation  ont  été,  comme  ou  va  le  voir, 
entièrement  fixés  par  la  jurisprudence. 

4G. — C'est  à  la  chambre  du  conseil,  et  non  au 
juge  d'instruction  ,  qu'il  appartient  de  décider  si 
les  poursuites  commencées  contre  un  individu  se- 
ront ou  non  disconlinuées. — 29  germ.  an  13.  Cr.  c. 
Win.  pub.  C.  Gitareau.  D.A.  9.  4'J7.  D.P.  2  508. —  10 
avril  1820.  Cr.  c.  Grenoble.  Min.  pub.  C.  Bonnet. 
D.P.  2ii.  1.  218. 

47.  —  Jugé  de  même  que  le  juge  d'instruction 
saisi  par  un  réquisitoire  du  procureur  du  roi ,  ne 
peut,  en  aucun  cas,  et  de  sa  propre  auloiité,  se 
dessaisir,  soit  en  prononçant  sur  le  mérite  de  la 
plainte,  soit  en  statuant  sur  la  qualification  du  fait 
ou  sur  sa  propre  compétence,  sans  faire  auparavant 
rapport  à  la  chambre  du  conseil.  —  22  déc.  1832. 
Grenoble.  Min.  pub.  Habit,  de  Jailleu.  D.P.  53.  2.91. 

48. — La  chamhre  du  conseil  est  saisie  d'uneaffaire 
par  le  rapport  que  lui  en  fait  le  juge  d'instruction, 
et  même  par  la  plainte  que  le  procureur  du  roi  a 
faileetqui  a  donné  lieu  à  l'instruction.  Cette  cham- 
bre ne  peut  plus  élre  dessaisie  que  par  la  décision 
qu'elle  doit  rendre.  —  D.A.  3.  4tl,  n.  3. 

4!).— ,Tugé  ainsi  qu'une  cham'.ire  du  conseil ,  saisie 
d'une  aflaire  par  le  rapport  que  lui  en  fait  le  juge 
d'inslruclion,  ne  peut  pas  en  être  dessaisie  par  la  ci- 
tation que  le  procureur  du  roi  (  ou  la  partie  civile) 
croirait  pouvoir  donner  au  prévenu  ,  directement 
devant  la  police  correctionnelle,  conformémen  à  l'art. 
182  C.  inst.  cr.  —  T,es  mots  dans  tous  les  cas  ,  em- 
ployés par  cet  article,  doivent  être  entendus  en  ce 
sens,  que  le  procureur  du  roi  peut  citer  directement 
le  prévenu  devant  le  tribunal  correctionnel  ,  alors 
même  que  la  partie  civile  ou  les agens  de  l'admini- 
stration forestière  auraient  négligé  de  la  poursuivre. 
—  18  juin  1812.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Vitrac.  D.A.  3. 
412,  et  411,  n.  3.  D.P.  1.  818. 

50. — Jugé  de  même  que,  lorsque  le  procureur  du 
roi  a  saisi  par  une  plainte  le  juge  instructeur,  et, 
par  suite,  la  chambre  du  conseil,  cette  chamhre  ne 
peut  être  dessaisie  par  la  citation  que  le  procureur 
du  roi  donnerait  directenieiU  au  prévenu:  le  juge- 
ment qu'un  tribunal  aurait  rendu  sur  cette  citation 
irréguliére  devrait  être  annulé. — 7  juin  1821.  Cr.  c. 
Min.  pub.  C.  Beek.  D.A.  3.  412.  D.P.  1.  819.- Conf. 
Carnet,  Comment,  sur  lart.  182  C.  inst.  cr. 

51. — La  chamhre  du  conseil  qui  trouve  insuffisant 
le  rapport  du  juged'inslruction,  peut,  s'il  y  a  néces- 
sité, exiger  de  nouvelles  informations ,  en  indiquant 


5,2.  —  Les  décisions  prises  par  le  juge  d'instruction 
ne  sont  pas  souveraines;  mais  lorsqu'elles  font  l'ob- 
jet d'un  recours,  ce  ne  sont  pas  les  chambres  du  cou- 
seil  ,  dont  les  juges  d'instruction  sont  eux-mêmes 
membres  nécessaires,  qui  peuvent  en  connaître;  ce 
sont  les  chambres  d'accusation.  —  4  août  1S20.  Cr. 
r.  Min.  pub.  C.  Chevalier.  D.A.  9.  490.  D.P.  20.  1.495. 

53.  —  Jugé,  par  application  de  cette  règle  ,  que  , 
lorsqu'un  juge  d'instruction  a  déclaré  n'y  avoir  lieu 
à  ordonner  l'arrestation  d'un  prévenu,  et  que  le  pro- 
cureur du  roi  demande  que  le  mandat  d'arrêt  qu'il 
avait  requis  soit  ordonné  par  la  chambre  du  conseil, 
celte  chambre  ne  peut  prononcer  sur  celle  réquisi- 
tion (C.  inst.  cr.  94,  127).  —  !«'  août  1822.  Cr.  r. 
Aix.  Min.  pub.  C.  Guende.  D.A.  5.  413.  D.P.  22.  1. 
517.  —  Conf.  Lcgrav.,  Lcg.  cr.,  t.  1",  p.  42.5. 

54.  —  Jugé  de  même  qu'en  cas  de  dissentiment 
entre  le  juge  d'instruction  et  L>  procureur  du  roi,  sur 
le  point  de  savoir  si  des  poursuites  seront  dirigées 
contre  un  indi\idn  ,  c'est  à  la  chambre  d'accusation 
de  prononcer.  —  10  avril  1829.  Cr.c.  Grenoble.  Min. 
pub.  C.  Bonnet.  D.P.  29.  1.  218. 

55.  —  La  loi  n'ayant  pas  déterminé  le  degré  d'in- 
struction où  doivent  être  parvenues  les  affaires,  lors- 
que le  juge  d'instruction  en  fait  le  rapport  à  la  cham- 
bre du  conseil,  on  ne  peut  casser,  pour  excès  de  pou- 
voirs ,  l'ordonnance  de  celle  chambre  (pii ,  sur  un 
simple  interrogatoire  du  prévenu  ,  enjoint  qu'il  sera 
cité  directement  par  le  ministère  public  devant  le  tri- 
bunal correctionnel. — i"  avril  1813.  Cr.  r.  Min.  pub. 
C.  Delnau.  D.A.  9.  505.  D.P.  2.  511. 

5G.  —  Les  conclusions  du  minislère  public  tendant 
à  ce  que  l'instruction  d'une  procédure  qui  lui  a  été 
communiquée  soit  continuée,  ne  lient  point  la  cham- 
bre du  conseil  et  n'empêchent  pas  qu'elle  ne  statue  au 
fond,  si  l'alfaire  est  suilisamment  instruite. — 25  sept. 
182i.Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Delaunay.  D.P.  25.  1.52. 

57.  —  Dans  le  cas  oîi  des  charges  nouvelles  s'élè- 
vent contre  un  prévenu  au  profit  duquel  la  chambre 
du  conseil  a  précédemment  rendu  une  ordonnance  de 
non  lieu,  c'est  la  même  chambre  du  conseil  qui  doit 
encore  connaître  des  charges  nouvelles.  —  Spéciale- 
ment, lorsqu'un  négociant  a  été  prévenu  de  banque- 
route frauduleuse  devant  le  tribunal  du  lieu  de  sa 
résidence,  et  qu'il  a  été  mis  en  liberléà  cause  de  l'in- 
suflisance  des  charges;  s'il  survient  des  charges  nou- 
velles ,  c'est  le  même  tribunal  qui  doit  en  connaître  , 
alors  même  qu'un  autre  tribunal  aurait  élé  saisi  du 
règlement  des  intérêts  civils  de  la  (aillite  (C.  inst. 
cr.  23,  03,  69,  127  et  suiv. ,  247).  —  22  nov.  1821. 
Cr.  llégl.  déjuges.  Lyon.  Moyne.  D.A.  5.  414  et  411, 
n.  5.  D.P.  1.  820. 

58.  —  Jugé  de  même  que  lorsque,  par  ordonnance 
non  attaquée  devant  la  chambre  d'accusation  ,  un 
prévenu  a  été  renvoyé  de  la  plainle  par  la  chambre 
du  conseil  de  prem'ére  instance,  en  ce  que  les  char- 
ges portées  contre  lui  ont  paru  insuffisantes  ,  si  de 
nouvelles  charges  sont  ensuite  découvertes  ,  le  pou- 
voir de  statuer  de  nouveau  sur  la  prévention  re- 
tourne, de  plein  dioit,  non  pas  à  la  chambre  d'accu- 
sation, mais  à  la  chambre  du  conseil,  qui  aura  pré- 
cédemment connu  des  charges  anciennes.  —  Il  en 
est  aiUîi,  quoique  la  chambre  d'accusation  aurait  élé 
saisie  sur  la  première  prévenlion  ,  mais  seulement  à 
l'égard  d'un  autre  coprévenu  (C.  inst.  cr.  ■2-21,  231, 
240).— 14  mai  1829.  Cr.  c.  Rennes.  A'edelec.  D.P.  29. 
1.  243. 

59.  —  Les  chambres  d'ins'.ruclion  et  d'accusation 
n'ont  que  le  pouvoir  d'apprécier  les  charges  et  les  in- 
dices, et  non  de  décider  s'il  y  a  ou  non  des  preuves 
de  culpabilité  ;  elles  excèdent  leur  compétence,  si  elles 
refusent  de  meltre  en  prévention  ou  en  accusation, 
sur  le  fondement  qu'il  ne  résulte  pas  de  liustruction 
des  élémens  suffisans  de  conviction  de  culpabilité, 
celte  conviction  ne  pouvant  résulter  que  d'un  débat 
oral  et  non  d'une  instruction  écrite,  telle  que  celle 
sur  laquelle  ces  chambres  prononcent  (t;.  inst.  cr.  221, 
229).  —  17  nov.  1826.  Cr.  c.  Rennes  Min.  pub.  G. 
Ernest  D.P.  27.  l.  355. 

00.  —  Les  circonstances  admises  par  la  loi  comme 
excuses  changent  le  caractère  de  la  peine,  mais  n'al- 
tèrent point  la  compétence  du  juge  qui  doit  en  con- 
naître. —  Ainsi,  les  chambres  du  conseil  ,  saisies  de 
la  connaissance  d'un  fait  qualifié  crime  par  la  loi , 
peuvent  apprécier  les  circonstances  qui  ôtent  à  ce 
fait  tout  caraclèrede  crime,  et  prononcer  la  mise  en 
liberté  de  l'individu.  —  Mais  elles  ne  peuvent  point, 
appréciant  des  circonstances  qui  peuvent  rendre  le 
crime  excusable,  renvoyer  le  prévenu  devant  le  juge 
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correctionnel. — Le  tribunal  qui ,  en  conséquence  de 
ce  renvoi ,  se  croirait  saisi  ,  et  ne  se  déclarerait  pas 
incompétent,  rendrait  un  jugement  susceptible  de 
cassation.— 30  avril  1829.  Cr.  c.  Aloiitpellier.  Min. 
pub.  C.  Couronne.  D.P.  29.  1.  233. 

01.  — Juge  de  même  que  la  connaissance  de  faits 
qualifiés  crimes  par  la  loi  doit  être  renvoj  ée  aux  cour» 
d'assises  par  les  chambres  du  conseil ,  alors  même 
que  ces  faits  ne  seraient  passibles,  à  raison  de  cir- 
constances qui  les  rendent  excusables,  que  de  peines 
purement  correctionnelles.— 8  juin.  1831.  Cr.  c.  Bég. 
de  jug.    Min.  pub.  C.  Noèl  D.P.  3ïS.  1.  Cï. 

02. — Une  chambre  du  conseil  n'étant  appelée  qu'à 
statuer  sur  la  prévention  et  sur  la  compéience,  excède 
ses  pouvoirs  lorsqu'elle  déclare  qu'un  fait,  tel  que  le 
vagabondage  ,  est  constant  ;  elle  doit  ,  si  elle  recon- 
naît la  prévenlion  suilisamment  élahlie,  se  borner  à 
renvoyer  l'inculpé'devani  le  tribunal  compétent.  — 
7  juin.  1827.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  Met/.iger.  D.P.  27. 
1.488. 

05.  —  Elle  excède  pareillement  sa  compétence, 
lorsqu'elle  statue  sur  l'identité  d'un  condamné  évadé 
et  repris  (C.  inst  cr.  518).  —  -lO  oct.  1820.  Cr.  Régi, 
de  juges.  Min.  pub.  C.  Bon.  D.P.  27.  1.  302.  —  V. 
Evasion. 

Ci. — ...  Ou  lorsqu'elle  ordonne  que  l'étranger  pré- 
venu de  vagabondage  sera  traduit  devant  le  direc- 
teur de  la  police  pour  être  conduit  hors  du  territoire 
du  royaume,  en  exécution  de  l'art.  272  C.  pén.  ,  cet 
article  n'autorisant  l'expulsion  hors  de  France  que 
des  étrangers  déclarés  vagabonds  par  jugement.  — 
7juill.  I8ï7.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  Metziger  D.P.  27. 
1.  488. 

05.— Pareillement,  la  chambre  du  conseil ,  insti- 
tuée pour  des  actes  d'information,  n'a  pas  de  juri- 
diction criminelle  ;  elle  ne  peut,  par  exemple,  ordon- 
ner qu'un  prévenu  qu'elle  reconnaît  èlre  un  étran- 
ger eten  étal  de  vagabondage  ,  sera  misa  la  dispo- 
sition du  gouvernement  pour  élre  reconduit  jus- 
qu'à la  frontière  (C.  inst.  cr.  130;  C.  pén.  272). — 
G  déc.  1852.  Cr.  c.  Min.  pub,  C.  Dezimberl.  D.P.  33. 
1.  345. 

■  00. — Les  chambres  du  conseil  et  celles  des  mises  en 
accusation  ne  doivent  passe  bornera  déclarer  qu'un 
fait  a  le  caraclère  de  délit ,  et  qu'il  existe  des  in- 
dices de  culpabilité  ;  elle  doivent ,  à  peine  de  nullité, 
prononcer  le  renvoi  devant  la  juridiction  compétente 
et  indiquer  le  tribunal  qui  devra  connaître  de  l'af- 
faire (C.  inst.  cr.  250). — 10  avril  1823.  Cr.  c.  Besan- 
çon. Min  pub.  G.  Favier.  D.A.  5.  4i5  et  411  ,  n.  S. 
DP.  23.  1.  219. 

07. — Mais  une  chambre  du  conseil  qui  se  recon- 
naît incompétente  (ioil  se  borner  à  déclarer  celte  in- 
compétence, et  elle  excède  ses  pouvoirs  en  renvoyant 
rallaire  devant  telle  juridiction  qu'elle  désigne.  —  4 
août  1827.  Cr.  Régi,  déjuges.  Int.  de  la  loi.  P...  D.P. 
27.  1.  451. 

08. —  Les  ordonnances  des  directeurs  du  jury  (au- 
jourd'hui celles  des  chambres  du  conseil)  sontsimple- 
meut  indicaiiccs  ,  mais  non  attributives  de  juridic- 
tion.—Ainsi,  lorsqu'-jn  direcleurdu  jury  renvoie  une 
allaire  devant  le  tribunal  de  police  simple  ou  correc- 
tionnelle, celui-cidoit,  malgré  ce  renvoi,  se  déclarer 
incompétent,  si  le  délit  imputé  au  pré^enu  ne  rentre 
pas  dans  ses  attributions  (C.  3  bruni,  an  4,  art.  450  , 
n.  0).— 5fév.  1808,  Cr.  c.  Cont.indir.  C.  Villa.  D.A. 
3.415  et  411,  n.  G.  D.P.  1.  821.— 29  mess,  an  8.  Cr, 
c.  D.A.  5.  410.  n.  D.P.  1  ,S2t. — 17  vent,  un  12.  Cr. 
c.  Mîn.  pub.  C.  Gharnay.  D.A. ,  evd. 

69. — Jugé  de  même  que  lorsqu'une  ordonnance  de 
la  chambre  du  conseil,  non  attaquée  dans  les  délais  , 
a  renvoyé  un  prévenu  devant  un  tiibuiial  correction- 
nel, ce  tribunal  n'est  point  lié  par  l'ordonnance  , 
et  doit  se  déclarer  întoiupélent,  si  le  fait  pré- 
sente les  caractères  d'un  crime.  —  12  mars  1813.  Cr. 
c.  Min.  pub.  C.  Daane.  D.A.  3.  Hd.  D.P.  1.  821.  — 
28  avril  1824.  Grenoble.  Gessey.  D.A.  3.  410.  D.P. 
1.  822. 

70. —Jugé,  par  application  du  même  principe  , 
que  les  juges  saisis  de  l'appel  d'un  jugement  correc- 
tionnel attaqué  pour  incotnpètence,  ne  peuvent  s'ab- 
st.'nir  de  prononcer  sur  le  point  de  compétence  ,  par 
le  motif  qu'aucun  recours  na  élé  exercé  contre  l'or- 
donnance de  renvoi  de  la  chambre  du  conseil.  —  4 
sept.  1813.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Lohr,  etc.  D.A.  1. 
500.  D.P.  1.  207. 

71.  —  Décidé  de  même  que,  nonobstant  le  juge- 
ment de  la  chambre  du  conseil  qui  renvoie  une 
allaire  devant  le  tribunal  correctionnel  ,  la  cour 
royale  peut,  sur  l'appel  du  jugement  rendu  par  ce 
tribunal ,  se  déclarer  incompétente  ,  si  le  fait  lui  pa- 
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raît  présenter  les  caractères  d'un  crime.  —  5  juin 
18-25.  Cr.  c.  Séguinard.  C.  Min.  [iib.  D.P.  25.  1. 
595. 

§  2.  — Compétence  des  chambres  de  mise  en  ac- 
cusation. 


72.— Les  chambres  d'accusation  ont  une  compé- 
tence géncrala  pour  statuer  sur  toutes  les  opposi- 
tions formées  contre  les  ordonnances  des  chambres 
d'instruction ,  soit  que  le  fait  sur  lequel  portent  ces 
ordonnances  ait  été  par  elles  qualifié  crime,  soit  qu'il 
n'ait  été  qualifié  que  délit  ou  simple  contravention, 
soit  qu'il  ail  été  jugé  ne  devoir  être  l'objet  d'aucune 
poursuite. —  Le  renvoi  que  lart.  153,  relatif  aux  op- 
positions portées  devant  les  chambres  d'accusation  , 
fait  à  l'art.  132,  uniquement  relatif  au  cas  où  il  s'a- 
git du  renvoi  fait  par  une  chambre  du  conseil  à  un 
tribunal  de  simple  police  ou  de  police  correction- 
nelle ,  provient  d'une  erreur  de  transcription  de  la 
loi;  c'est  à  l'art.  133  que  s'applique  le  renvoi  de  l'art. 
155. 

S'il  en  était  autrement ,  il  s'ensuivrait  que  l'art. 
135  n'aurait  pas  déteiminé  à  qui  doivent  être  en- 
voyées les  pièces  ,  dans  les  cas  d'opposition  à  une 
ordonnance  sur  une  prévention  de  crime  ;  or  ,  ceîte 
omission  doit  d'autant  moins  être  supposée  dans  la 
loi ,  que  l'orateur  du  gouvernement  a  dit  formelle- 
ment que,  dans  tous  les  cas  d'opposition  ^  les  pièces 
seront  nécessairement  transmises  au  procureur  gé- 
néral,  transmission  qui  suppose  et  établit  la  néces- 
sité de  soumettre  l'affaire  ,  dans  tous  les  cas  d'oppo- 
sition ,  à  la  chambre  d'accusation.  —  15  sept.  18M. 
Cr.  c.  Colmar.  Blin.  pub.  c.  Arent.  D.A.  5.  4:28.  D.P. 
12.  1.  10. —  25  oct.  1811.  Sect.  réunies.  C.  Langlois. 
D.A.  9.  510.  D.P.  12.  1.  152.— 29  OCt.  1815.  Sect. 
réunies,  c.  Min.  pub.  C.  Kilian.  D.A.  5.  429.  D.P. 
16.  1.  428. 

Cette  décision  est  conforme  à  l'opinion  de  Dalioz  : 
11  est  vrai ,  dit-il,  que  l'art.  135  C.  inst.  cr.  ne  dit 
pas  expressément  que  l'opposilion  doit  être  portée  à  la 
chambre  d'accusation;  et  en  général  l'opposition  à  un 
jugement  est  déférée  au  tribunal  même  qui  a  jugé, 
îlais  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  véritable  opposition,  il 
n'y  a  pas  eu  défaut  ni  possibilité  de  défaut  ;  c'est  une 
révision,  un  véritable  appel  déguisé  sous  Is  nom  d'op- 
position ;  c'est  la  chambre  d'accusation  qui  doit'en 
connaître,  puisque,  juge  supérieur  de  la  chambre  "du 
conseil,  c'est  elle  qui  règle  les  compétences,  les  mises 
en  accusation  et  les  mises  en  liberté. — D.A.  5.  429, 
n.  ;  Carnot  ,  sur  l'art.  155  ;  Legrav. ,  1.  404;  Bourg.^ 
Cote,  cr.,  1,  Ç92. 

73.  —  Les  chambres  d'accusation  doivent  statuer 
sur  les  oppositions  aux  ordonnances  des  chambres  du 
conseil  ,  alors  même  que  ces  chambres  du  conseil 
auraient  prononcé  sur  une  question  placée  hors  do 
leur  compétence  ,  par  exemple  sur  l'application  de 
peine  de  discipline  à  un  juge  de  paix  et  à  un  no- 
taire. Mais  dans  ce  cas  ,  en  recevant  l'opposition  , 
la  chambre  d'accusation  doit  déclarer  1  incompé- 
tence de  la  chambre  du  conseil.  — 5dcc.  1825.  Cr.  c. 
Paris.  Int.  de  la  loi.  Chauvet.  D.A.  5.  450.  D.P. 
1.  82C. 

74.  —  Mais  une  chambre  d'accusation  excède  ses 
pouvoirs  en  prononçant  sur  l'opposition  formée  par 
le  ministère  public  ,  à  la  décision  par  laquelle  la 
chambre  du  conseil  a  nommé  un  de  ses  membres 
pour  partager,  avec  !e  juge  d'instruction  en  titre  , 
les  fonctions  du  juge  instructeur.  Quelque  illégale 
que  soit  cette  nomination  ,  c'est  moins  un  acte  de 
procédure  qu'un  acte  d'administration  ,  et  le  droit  de 
le  réformer  n'entre  point  dans  les  attributions  con- 
léréos  aux  chambres  d'accusation  par  le  chap.  1er  ^ 
ti(.  2,  iiv.  2  ,  C.  inst.  cr.— 17  oct.  1825.  Cr.  c.  Corse. 
Min.  pub.  C.  Philippi.  D.A.  3.  451.  D.P.  25.  1.492 
et  411,  n.  8. 

73.— Lart.  153  est  démonstratif  et  non  limitatif; 
en  conséquence  ,  le  droit  de  former  opposition  à  une 
ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  n'est  pas  borné 
au  cas  prévu  par  cet  article  ,  celui  où  la  mise  en  li- 
berté du  prévenu  aurait  été  ordonnée.  L'opposition 
estrecevable  ,  soit  que  le  prévenu  ait  été  arrêté  ou 
qu'il  ne  l'ait  pas  été  ;  soit  que  sa  mise  en  liberté 
ait  été  prononcée  ou  qu'elle  ait  été  refusée.  —  29 
oct  1815.  Sect.  réun.  c.  Liège.  Min.  pub.  C.  Kilian. 
D.A.  5.  429. D  P.  10.  1.  428.  450,  n.  et  411,  n.  8.— 
Arrêts  semblables  :  20  juin  et  8  oct.  1812.  Cr.  c. 
D.A.  5.  459  ,  n.  —  28  janv.,  .5  fév.,  8  avril  et  15  mai 
1815.  Cr.  c. 

70.  —  Touten  admettant,  avec  la  cour  de  cassa- 
lion  ,  que  l'opposition  est  recevable  ,  même  lorsque 
le  prévenu  n'a  pas  été  arrêté  ou  qu'il  a  déjà  cessé 
d'être  en  arreslalion,  Lcgraverend  pense  ,  contraire- 
ment aux  arréîj  ci-dessus ,  que  l'opposition  n"e5t  pas     82' 
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recevable  dans  le  cas  où  la  chambre  du  conseil  a  ren- 
voyé un  prévenu  devant  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle ,  à  raison  d'un  fait  qui  peut  entraîner  l'em- 
prisonnement. Celte  opinion  est  particulièrement 
fondée  sur  ce  que,  dans  l'énumération  des  articles 
auxquels  se  rapporte  l'art  155,  ne  se  trouve  point 
compris  l'art.  130,  qui  a  pour  objet  les  renvois  en  po- 
lice correctionnelle.  Toutefois,  Legraverend  reconnaît 
que  le  mode  de  procéder  établi  par  la  cour  de  cassa- 
tion tend  à  accélérer  la  marche  de  la  justice  ,  sans 
qu'il  en  résulte  d'inconvénicns ,  et  il  pense  dés  lors, 
qu'il  doit  être  suivi. — Quanta  Bourguignon  (1,  294  et 
suiv.),  il  adopte  sans  restriction  la  doctrine  de  la  cour 
de  cassation.  11  s'appuie  ,  pour  prouver  l'erreur  de 
transcription  contenue  dans  l'art  153,  sur  la  discus- 
sion qui  eut  lieu  au  conseil  d'état,  d'où  il  résulte  que 
l'envoi  des  pièces  doit  être  fait  au  procureur-général; 
la  même  conséquence  peut ,  selon  lui ,  s'induire  de 
l'art.  217.  C.  inst.  cr.,  qui  répare  ainsi  l'erreur  de 
l'art  155.  —  D.A.  3.  430,  n.  —  Y.  au  surplus,  In- 
struction criminelle. 

77. — La  chambre  d'accusation  doit  déclarer  non  re- 
cevable le  recours  qui  serait  formé  par  le  ministère 
public  ,  hors  du  délai  fixé  par  l'art.  155,  contre  l'or- 
donnance de  la  cîiambre  du  conseil ,  qui  met  le  pré- 
venu en  liberté  ou  qui  déclare  n'y  avoir  lieu  à  pour- 
suivre. —  19  mars  1815.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Kilian 
D.A.  5.  429.  D.P.  10.  1.  428.  —  G  mars  1818.  —  Conf. 
Bourg.,  loc.  cit.  —  Coiilrà,  Legrav.  — V.  Instruction 
criminelle. 

78.  —  Elles  ne  peuvent,  étant  saisies  d'une  opposi- 
tion à  une  ordonnance  de  mise  en  liberté  ,  renvoyer 
la  décision  à  la  chambre  du  conseil  qui  a  rendu  l'or- 
donnance. —  22  août  1812.  Cr.  c.  Subra.  D.A.  9.  507 
D.''.  2.  512. 

79.  ■—  Elles  doivent ,  dans  toutes  les  affaires  qui 
leur  sont  soumises,  et  dont  l'instruction  est  com- 
plète, statuer  immédiatement  sur  la  prévention  et  le 
règlement  de  la  compéience  ,  sans  pouvoir  ordon- 
ner le  sursis  du  procès.  —  Spécialement,  lorsque, 
dans  les  débats  d'une  cour  d'assises  ,  plusieurs  indi- 
vidus ont  été  arrêtés  comme  prévenus  de  faux  té- 
moignage ,  et  que  l'affaire  principale  a  été  renvoyée 
a  la  prochaine  session,  la  chambre  d'accusation  ne 
peut,  lorsque  l'inslruclion  relative  au  faux  témoi- 
gnage est  achevée  ,  ordonner  le  sursis  jusqu  à  ce 
que  la  cour  d'assises  ait  statué  sur  le  crime  priuci- 
pal.—  20mai  1815.  Cr.  c.  Wanci.  Min.  pub.  C.  Gam- 
bette,   etc....  D.A.  5.  455,   et  411,   n.    lo.  D.P.  i. 

80.— Elles  doivent,  à  peine  de  nullité,  statuer  d'une 
manière  formelle  sur  les  f;iils  explicitement  arlicu- 
tes  et  qualifiés  par  le  ministère  public— 50  mai  i855. 
Cr.  c.   Poitiers.  Min.  pub.  C.  Bachelier.  D.P.  53.  l. 

81.  —  Elles  ne  sont  compétentes  pour  instruire  et 
statuer  sur  les  nouvelles  charges  qui  s'élèvent  con- 
tre un  prévenu  ,  que  lorsqu'elles  ont  connu  des  an- 
ciennes charges  ,  et  qu'à  raison  de  leur  insulBsance 
ces  chambres  ont  déclaré  quil  n'y  avait  pas  lieu  à 
suivre  contre  le  prévenu.  —  Ainsi,  lorsque  c'est  une 
ordonnance  rendue  par  la  chambre  du  conseil,  et  non 
attaquée  devant  la  chambre  d'accusation  ,  qui  a  dé- 
clare, sur  les  anciennes  charges,  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  a  suivre;  l'instruction  sur  les  nouvelles  charges 
appartient  à  cette  chambre  du  conseil  et  non  à  la 
chambre  d'accusation.  —  51  août  1821.  Cr  c.  Aix. 
Min.  pub.  C.  Olive,  etc.  D.A.  3.  454.  D.P.  1.  828.  — 
V.  aussi  Bourguignon,  t.  1",  p.  524. 

82.  —  Lorsque  l'instruction  faite  devant  les  juges 
de  première  instance  ne  satisfait  pas  la  chambre  d'ac- 
cusation, elle  peut  se  faire  apporter  les  pièces  de  con- 
viction, et  même  ordonner  de  nouvelles  informations. 
Elle  ne  peut  ordonner  de  nouvelles  informations  lor-> 
qu  elle  n'est  pas  légalement  saisie  ,  et ,  par  exemple, 
prsqu  elle  déclare  les  syndics  provisoires  d'une  fail- 
lite non  recevables  dans  leur  opposition  à  une  or- 
donnance de  renvoi  en  police  correctionnelle,  parce 
quiis  ne  se  sont  pas  constitués  parties  civiles,  etque, 
d  ailleurs,   le  ministère   public   qui    a   conclu    au 


son    cote 
-  19  mai 


supplément  d'information  n'a  formé  de 
aucune  opposition  à  cette  ordonnance. 
1813. 

83.  —  Les  chambres  d'accusation  ne  peuvent  se 
dessaisir  du  pouvoir  de  statuer  sur  une  alfaire  qui 
leur  a  ete  légalement  dévolue ,  la  renvoyer  devant 
une  autre  cour  ,  ni  la  soumettre  à  une  décisi  m  défi- 
nitive ,  ^  quoique  préalable  ,  sur  une  partie  des  faits, 
telle  qu  une  circonstance  aggravante  ,  par  exemple 
une  condamnation  antérieure  à  une  peine  afflictivé 
et  intamanle  ,  lorsqu'il  ne  s'agit  encore  que  de  dé- 
clarer ou  denier  l'accusation.  —  30  juill.  l81->  Cr  c 
Agen.  Min.  pub.  G.  Dubernard.  D.4.  3.  453.  D.p'  l* 


COMPET.    CRIMINELLE,    art.  2,  §.2. 

84. — La  chambre  d'accusation  qui , 'ne  trouvant 
pas  des  indices  de  culpabilité  suffisans  ,  estime 
qu'une  information  nouvelle  ne  produirait  pas  de 
nouvelles  charges,  peut  refuser  d'ordonner  l'infor- 
mation nouvelle  demandée  par  le  ministère  public 
ou  par  la  partie  civile  ,  et  mettre  sur-le-champ  le 
prévenu  en  liberté. — 20  janv.  1820.  Cr.  c.  Aumont. 
D,.i.  12.  107G.  D.p.  20.  1.  6i. 

85.  —  Une  chambre  d'accusation,  saisie  par  un 
renvoi  de  police  correctionnelle  ,  ne  peut  ,  sans 
excéder  sa  compétence  ,  déclarer  n'y  avoir  lieu  à 
suivre  ,  sur  le  motif  que  le  jugement  du  tribunal 
d'appel  prononçant  le  renvoi  aurait  dû  déclarer  le 
ministère  public  non  recevable  dans  son  appel  ;  ce 
serait  ainsi  réformer  indirectement  une  décision 
qui  n'est  légalement  attaquable  que  devant  la  cour 
de  cassation.  —  17  juin  1819.  Cr.  c.  Min.  pub.  C. 
Berthe.  D.A.  U.  53.  D.P.  19.  1.  509. 

86. — Les  chambres  d'accusation  ont  le  droit  de 
statuer  sur  tous  les  faits,  sur  toutes  les  exceptions 
qui  tendent   à  faire  disparaître  le  crime  ou  le  délit. 

—  D.A.  3.  411,  n.  9. 
87. — Ainsi,   elles   sont  compétentes  pour    statuer 

sur  le  mérite  de  la  prescription,  qui,  étant  acquise, 
ferait  cesser  toute  poursuite  (C.  instr.  cr.  228,  229). 

—  8  uov.  1811.  Cr.  r.  Barthélémy.  D.A.  3.  432  et 
411,  n.9.  D.P.  1.  827. 

88. — ...Et  pour  examiner  l'état  moral  d'un  prévenu, 
et  déclarer  qu'il  n'y  a  ni  crime  ni  délit,  si  elles  pen- 
sent que  le  prévenu  était  en  état  de  démence  au 
moment  où  il  a  commis  le  fait  qui  lui  a  été   imputé. 

—  En  statuant  ainsi  ,  elles  ne  prononcent  pas  sur 
une  simple  excuse,  la  démence  excluant  toute  idée 
de  culpabilité  (C.  pén.  Cl).  —  15  nov.  1825.  Greno- 
ble. Min.  pub.  C.  Laurent.  D.A.  3.  432.  D.P.  1.  827.— 
Conf.  Legrav.,  1,  439  ;  Carnot,  1,    640. 

89.  —  Elles  peuvent ,  de  même,  déclarer  qu'il  n'y 
a  ni  crime  ni  délit,  si  elles  pensent  que  le  prévenu 
était  dans  la  nécessité  actuelle  d'une  légitime  dé- 
fense. —  27  mars  18I8.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Rosay. 
D.A.  1.  76.  D.P.  1.  22.—  8  janv.  1819.  Cr.  c.  Mont- 
pellier. Gazelles.  D.A.  1.  76.  D.P.  1.  25. 

90. — Enfin,  elles  ont  le  droit  de  déterminer  les 
circonstances  constitutives  du  commencement  d'exé- 
cution formant  un  des  élémens  de  la  tentative  cri- 
minelle. Ainsi  l'arrêt  d'une  chambre  d'accusation  ne 
peut  être  déféré  à  la  cour  de  cassation,  par  cela 
qu'il  ne  reconnaît  pas  dans  les  circonstances  de  l'es- 
calade et  de  l'elfraction,  opérées  dans  l'objet  de 
commettre  un  vol ,  le  commencement  d'exécution 
de  ce  crime. — M  juin  1818.  Cr.  r.  Kanci.  Min.  pub. 
C.  Defranould.  D.A.  5.  453.  D.P.  1.  829.-17  août 
1812.  Cr.  r.  Min.  pub.  G.  Stepman.  D.A.,  ib.  n.  —  18 
mars  1815.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Crombele.  D.A.,  eod. 
D.P.  1.  830. 

91.  — Juge  de  même  que  les  chambres  d'accusa- 
tion décident  souverainement  si  les  faits  qui  sont  à 
leur  connaissance  constituent  le  commencement 
d'exécution  ,  et  l'interruption  fortuite  et  involon- 
taire, qui  caractérisent  la  tentative  d'un  crime.  —  29 
avril  I82i.  Cr.  r.  Bordeaux.  Rose.  D.A.  3. 433 et 412, 
n.  12   D.P.  1.  830. 

0?. — Mais  elles  ne  peuvent  refuser  la  mise  en  ac- 
cusation, sur  le  motif  que  la  culpabilité  du  prévenu 
n'est  pas  suf/isamment  prouvée  ;  il  suffit  d'indices 
graves  pour  déterminer  la  mise  en  accusation  d'un 
prévenu  :  il  n'appartient  qu'au  jury  de  déclarer  l'ac- 
cusé non  coupable  à  délaut  de  preuves.  —  2  août 
1821.  Cr.  c,  Corse.  Min.  pub.  C.  Perelti.  D.A.  1.  73. 
D.P.  1.  20. 

93.  —  Jugé  de  même  que  lorsqu'il  existe  des  in- 
dices suffisans,  les  chambres  d'accusation,  comme 
auparavant  le  jury  d'accusation,  ne  peuvent  ordon- 
ner la  mise  en  liberté  du  prévenu  ,  sous  prétexte 
qu'il  ne  s'élève  pas  contre  lui  des  preuves  suffisan- 
tes.—27  fév.  1812.  Cr.  C.Toulouse.  Min.  pub.  C. 
Delluc.  D.A.   \.  74.  D.P.  1.20. 

94.  —  Jugé  de  même  encore  qu'il  ne  leur  appar- 
tient pas  d'apprécier  les  divers  degrés  de  culpabi- 
lité ;  elles  ne  sont  compétentes  que  pour  rechercher 
s'il  existe  des  indices  sullisaus  de  la  culpabilité  ,  pré- 
vus par  les  lois.— 21  juill.  1852.  Cr.  r.  Bourges.  Min. 
pub.  C.  ManceroD.  D.P.  52.  l.  402. 

93.  —  H  y  a  lieu  à  mise  en  accusation  chaque  fois 
que  le  fait  dénoncé  est  qualifie  crime,  quand  même 
de  l'instruction  résulteraient  des  faits  d'excuse  qui 
réduiraient  à  une  peine  correctionnelle  la  punition 
du  délit,  ces  faits  ne  pouvant  valoir  que  quand  ils 
sont  prouvés  ,  et  ne  pouvant  être  prouvés  et  appré- 
ciés que  devant  la  cour  d'assises  {C.  isst.  cr.  5i!6, 
559,  567).  —  6  nov.  1812.  Cr.  régi,  déjuges.  Rome. 
Win.   pub,  C.  Rotoudi.  D.A.  \.  74.D.r.  1,  21.  —  25 
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fév    1815.   Cr.  régi,  (le  jugps.  Gènes.    Min.  pub.   C 
Persiani.  D..\.  l.  75   D.P.  1.  2-2. 

90.— Est  nul  l'nrrtH  de  la  chambre  d'acciisalion  qui 
ordonne  la  mise  en  liberté  d'un  individu  prévenu 
de  bigamie,  eu  dêclaranl  vaguement  que  le  prévenu 
avait  pu  être  induit  en  erreur  sur  la  réalité  de  cer- 
taines circonstances  de  nature  à  faire  admettre  sa 
bonne  foi  quand  il  a  contracté  le  .-econd  mariage. 
L'arrêt  doit  exprcs.sénicnt  déclarer  que  la  preuve  tlo 
celte  bonne  foi  résulte  de  l'instruction  —15  avril  18 KJ. 
Cf.  c.  Amiens.  Min  pub.  0.  Kaould.  U.A.  1.  77.  D. 
P.  1.  2i. 

97. — l'ne  chambre  des  mises  en  accusation  ne  peut , 
après  avoir  déclaré  qu'il  paraissait  constant  qu'un 
faux  matériel  avait  été  commis  par  un  huissier  (qui, 
par  là,  avait  manqué  à  ses  devoirs!  sur  un  acte  tel 
qu'un  procès-verbal  de  garde-cbampiHre  ,  renvoyer 
le  prévenu,  sous  prélexlc  que  le  faux  aurait  été  au- 
torisé tacitement  par  le  garde  signataire  du  procès- 
verbal,  ou  qu'il  a  pu  croire  que  des  cliangemens  opé- 
rés sur  un  tel  acte,  non  contradictoire,  n'avaient  au- 
cune importance  (C.  inst.  cr.  '2-21  ,  2iJ9  ,  251).  —  23 
avril  J855.  Cr.  c.  Poitiers.  Min.  pub.  C.  Geoffroy. 
D.P.  55.  1.  574. 

98. — L'arrêt  de  mise  en  accusation  ne  viole  pas  Ic^ 
règles  de  compétence,  par  cela  que,  tout  en  conser- 
vant au  fait  sa  qualification  de  crime,  il  énonce  un 
fait  d'excuse,  mais  sans  l'apprécier  comme  s'il  déclare 
que  c'eil  après  provocativn  que  l'accusé  a  commis 
vmhomiiid- rolontaiTc. — lôjanv.  1820.  Cr.  r.  Min. 
pub.  C.  Piquet.  D.A.  1.  78.  D.P.  1,  24. 

Dans  l'appréciation  des  indices  du  délit,  la  cham- 
bre d'accusation  doit  avoir  égard  aux  différentes 
matières  dont  la  preuve  ne  peut  être  admise  ,  tant 
au  civil  qu'au  criminel  ,  que  par  écrit  ou  à  l'aide 
d'un  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  5  sept. 
1812. 

99.  —  Lorsqu'une  cour  royale  met  un  prévenu  en 
accusation  pour  crime  de  meurtre,  elle  ne  peut  rat- 
tacher à  ce  crime  ,  comme  circonstance  aggravante  , 
qu'il  aurait  été  commis  à  la  suite  de  celui  de  déser- 
tion pour  en  favoriser  et  assurer  l'accomplissement, 
surtout  si  l'autorité  compétente  n'a  ni  reconnu,  ni  ju- 
gé le  fait  de  la  désertion.  Par  là,  la  cour  d'assises  ou 
le  jury  serait  appelé  à  prononcer,  au  moins  implici- 
tement, sur  le  fait  de  désertion  dont  la  connaisssnce 
n'entre  pas  dans  les  attributions  de  la  juridiction  or- 
dinaire.—14  mai  1825.  Cr.  c.  Limoges.  Otlevaer.  D. 
P.  25.  1.  374. 

100. — Dès  qu'une  chambre  d'accusation  a  reconnu 
qu'un  fait  ne  constitue  ni  crime  ni  délit,  ni  contra- 
vention, son  droit  est  épuisé,  et  elle  n'est  pas  com- 
pétente pour  examiner  si  ce  fait  constitue  une  infrac- 
tion disciplinuire. — 8  oct.  1829.  Cr.  c.  Paris.  Min. 
pub.  C.  Corpechot.  D.P.  29.  1.  3GS. 

101. — Les  chambres  d'accusation  n'ayant  pas  at- 
ribulion  pour  appliquer  des  peines,  il  résulte  de  là 
Q  uelles  ne  peuvent  faire  l'application  de  l'art.  2  de  la 
Pi  du  30  juillet  1828 ,  aux  termes  duquel ,  en  cas  de 
contradiction  entre  deux  cours  royales  et  la  cour  de 
cassation,  la  peine  la  moins  grave  doit  être  appliquée; 
elles  ne  peuvent,  par  suite  ,  déclarer  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  accusation.- icjanv.  1829.  Cr.  r.  Laberte.  D. 
P.  29.  1.  110. 

102. — Comme  nul  ne  doit  être  condamné  sans  avoir 
élé  entendu,  et  comme  toute  condamnation  doit  être 
prononcée  iiubliquement,  les  chambres  d'accusation 
^qui  jugent  à  huis-clos)  ne  peuvent  statuer  sur  aucune 
demande  ni  réquisition  formée  contre  des  mémoires 
produits  devant  elles,  ou  contre  les  personnes  qui  les 
ont  composés  ou  signés.  Si  ces  mémoires  leur  pa- 
raissent susceptibles  de  censure,  et  leurs  auteurs  ou 
signataires  punissables,  elles  peuvent  seulement  les 
dénoncer  au  procureur  du  roi.  —  7  décembre  1821. 
Cr.  c  Lvon.  Merlino.  D.A.  3.  434  et  411,  n.  11.  D.P. 
1.  829.  ■ 

103. — Elles  ne  peuvent  ordonner  qu'une  amende 
qu'elles  prononcent  sera  appliquée  aux  pauvres  d'une 
commune  (C.  pén.  31). — Même  arrêt. 

104. — ....  ]S'i  prononcer  des  dommages-intérêts  ré- 
clamés pour  toute  autre  cause  que  celle  énoncée  dans 
l'art.  130  C.  init.  cr.— Bourg.,  l,  312. 

103.- Quoique  l'art.  235  C.  inst.  cr.,  en  attribuant 
aux  cours  royales  le  droit  d'évoquer  une  instruc- 
tion commencée  ou  d'en  ordonner  une  d'ollice  , 
semble  n'accorder  ce  pouvoir  qu'aux  chambres 
réunies  qui  composent  la  cour,  cependant  les  auteurs 
décident  généralement  que  ,  par  les  mots  cours 
roijales,  lart.  ■>35  a  entendu  désigner  les  chambres 
d'accusalioa.    Sans    rejeter    celte    interprétation  , 


COMPÉT.    CRIMINELLE. 


2,  §  2. 


COMPÉT.  CRIMIISELLE.  art.  3. 


573 


Dalloz  ne  considère  point  la  compétence  de  ces  cham- 
bres comme  exclusive  :  la  loi  ne  défend  point  que  la 
cour  entière  prononce.— V.  Instruction  criminelle. 

106.—  L'attribution  conférée  par  l'art  235  C.  inst. 
cr.  aux  chambres  d'accusation  des  cours  royales, 
n'est  applicable  qu'aux  objets  qui  constituent  un 
crime,  un  délit  ou  une  contravention.  Ainsi,  une 
chambre  d'accusation  ne  peut  point  ordonner  au  pro- 
cureur-général de  prendre  des  renseignemens  sur  les 
motifs  qui  ont  déterminé  la  mise  au  cacliot  d'un  pré- 
venu. —  20  fév.  1825.  Cr.  c.  Min.  pul).  C.  Ponsart. 
D.P.  25.  1.219. 

107. —  Qu'il  y  ait  ou  non  flagrant  délit,  une  cour 
royale  excède  ses  pouvoirs  ,  lorsqu'elle  autorise  (sur 
les  réquisitions  du  procureur-général  )  le  procureur 
du  roi  à  se  transporter  sur  le  lieu  du  délit ,  et  à  le 
constater  (  C.  inst.  cr.  32  ).—  30  sept.  182C.  Cr.  c.  Int. 
de  la  loi.  Robelin.  D.P.  27.  1.  27. 

108. — L'injonction  de  poursuivre  un  notaire  disci- 
plinairement,  faite  au  ministère  public  par  une  cham- 
bre d'accusation  qui  a  déclaré  n'y  avoir  lieu  à  mettre 
en  accusation,  contient  un  excès  de  pouvoir,  en  ce 
qu'elle  n'est  pas  compétente  pour  le  faire,  et  une  vio- 
lation de  l'art.  53  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  en  ce 
qu'elle  a  méconnu  le  droit  appartenant  au  ministère 
public,  de  traduire  le  prévenu  devant  le  tribunal.— 
8  oct.  1829.  Cr.  C.  Paris.  Min.  pub.  C.  Corpechot. 
D.P.  29.  1.  308. 

109. —  L'arrêt  par  lequel  ime  chambre  d'accusa- 
tion, en  annulant  l'instruction  d'une  all'aire,  trace, 
pour  cette  seule  affaire  et  pour  l'instruction  nouvelle 
quil  ordonne,  la  marche  delà  procédure  et  les  divers 
actes  successifs  que  le  ministère  public  et  le  juge 
d'instruction  auront  à  faire,  ne  doit  pas  être  réputé 
disposer  par  voie  générale  et  réglementaire;  mais  il 
doit  être  annulé  pour  excès  de  pouvoir  en  ce  qu'il  a 
procédé  par  voie  d'injonction  au  ministère  public  (C. 
civ.  5). —  4 fév.  1832.  Cr.  c.  Pondichéry.  Min.  pub. 
C.  Ouessen.  D.P.  5-2.  1. 153. 

110. —  Les  arrêts  par  lesquels  les  chambres  d'accu- 
sation renvoient  une  affaire  aux  tribunaux  de  police 
simple  ou  correctionnelle,  ne  sont  ({xi" indicatifs,  et 
non  attrUiutifs  de  juridiction  :  ainsi,  un  tribunal  cor- 
rectionnel, saisi  par  un  arrêt  de  la  chambre  d'accu- 
sation,  non  attaqué  dans  les  délais,  doit,  malgré  ce 
renvoi ,  se  déclarer  incompétent ,  si  le  fait  qualifié 
délit  par  la  chambre  d'accusation  lui  paraît  consti- 
tuer un  cri7ne.—  '2l  nov.  1811.  Cr.  c.  Bruxelles.  Min. 
pub.  C.  Liébaert.  D.A.  3.  417.  D.P.  12.  1.  143.—  15 
mai  1812.  Cr.  r.  Rome.  Min.  pub.  C.  Rotondi.  D.A. 
5.  417.  D.P.  1.  822.— 12  juin  1817.  Cr.  c.  Paris.  Min. 
pub.  C.  Maubreuil.  D.A.  3.  419.  D.P.  17.  1.392.— 
20  août  1817.  Sect.  réun.  Cr.  c.  D.A.  et  D.P.,  eod. 

m. —  Mais,  au  contraire,  les  arrêts  des  chambres 
d'accusation  qui  renvoient  devant  la  cour  d'assises, 
sont  réellement  attributifs  de  juridiction.  Si  donc 
un  tel  arrêt  n'a  pas  été  attaqué  dans  les  délais,  il  lie 
irrévocablement  la  cour  d'assises,  qui  ne  peut  plus 
se  dessaisir  de  l'affaire,  sous  prétexte  qu'elle  est  in- 
compétente, soit  à  raison  de  la  qualité  des  person- 
nes, soit  à  raison  de  la  nature  des  faits.  — Spécicdc- 
ment,  encore  qu'avant  l'ouverture  des  débats  il  se 
découvre  une  circonstance  particulière,  telle  que  la 
récidive,  qui  attribue  la  connaissance  du  crime  à  une 
cour  spéciale,  la  cour  d'assises  ne  peut  pas  se  dé- 
clarer incompétente.  —  12  fév.  1813.  Cr.  c.  Rennes. 
Min.  pub.  C.  Monnier.  D.A.  3.  422.  D.P.  1.  823.-11 
mars  1813.  Cr.  c.  Liège.  Boyer.  D  A.  3.  423.  D.P.  1. 
823. —  2G  janv.  1815.  Cr.  c.  Lyon.  Min.  pub.  C.  Bro- 
clset.  D.A.  3.  423.  D.P.  15.  1.  98.— 2  fév.  1815.  Cr. 
r.  Vannes.  Min.  pub.  C.  Guériu.  D.A.  3.  42C.  D.P. 
15  1.  175. 

112.— La  raison  de  cette  différence  entre  les  arrêts 
de  la  chambre  d'accusation  qui  renvoient  devant  la 
cour  d'assises,  et  ceux  qui  renvoient  devant  les  tri- 
bunaux de  police,  est  que  ces  derniers  tribunaux  n'ont 
qu'une  compétence  limitée,  qu'ils  ne  peuvent  jamais 
dépasser,  et  que  leur  pouvoir  ne  peut  pas  être  étendu 
ou  restreint  par  l'erreur  qu'auraient  commise  les  juges 
chargés  d'indiquer  le  tribunal  qu'ils  croient  compé- 
tent. Les  cours  d'assises,  au  contraire,  sont  investies 
delà  plénitude  de  la  juridiction  criminelle^  et  si , 
par  exemple,  le  fait  qui  a  servi  de  base  à  l'accusation 
ne  présente  que  le  caractère  d'un  délit,  la  loi  donne 
à  la  cour  d'assises  le  droit  de  prononcer  une  peine 
correctionnelle  ou  une  peine  de  police.  —  D.A.  3. 
411,  n.7. 

113.— Jugé  ,  par  application  de  la  même  règle, 
que  la  cour  d'assises  ne  peut  se  déclarer  incompé- 
tente à  raison  de  la.  qualité  de  mililaires  des  préve- 


nus ,  lorsqu'elle  a  été  une  fuis  saisie  de  la  connais- 
sance, du  crime  imputé  par  un  arrêt  de  la  chambre 
d'accusation,  non  attaqué  dans  les  délais.  —  19  juill. 
1810.  Cr.  c.  Rennes.  Min.  pub.  C.  Lcnioine.  D.A.  3. 
420.  D.P.  1.  824. 

lli.— ....Que  lorsque,  après  diverses  poursuites 
dirigées  contre  un  individu,  devant  des  tribunaux 
ressortissant  à  des  cours  différentes,  un  arrêt  de 
chambre  d'accusation  a  renvoyé  la  connaissance  do 
tous  los  crimes,  commis  par  l'accusé  ,  devant  une 
même  cour  d'assises,  et  (lue  l'arrêt  (le  renvoi  n'a 
pas  été  attaqué  dans  le  délai,  la  cour  d'assises  ne 
peut  restreindre  à  un  seul  de  ces  crimes  l'effet  de 
l'arrêt  de  renvoi,  et  se  déclarer  incompétente  pour 
connaître  des  autres  (  C.  insl  cr.  -220,  200,  299,305). 
— 19  oct.  1820.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Terrier.  D.A.  ô. 
427.  D.P.  l.S2i. 

115. —  Que,  lorscju'un  arrêt  de  chambre  d'accusa- 
tion, non  at'.aciué  en  cassation,  a  saisi  une  cour  d'as. 
sises,  cette  cour  ne  peut  se  déclarer  iticompétentu 
sous  le  prétexte  que  le  fait  ([ui  lui  est  déféré  ne  cou-' 
slitue  qu'un  délit.— 28  mars  1810.  Cr.  c.  Lyon.  Min. 
pub.C.Figard.  D.A.  3.  425.  D.P.  10.  1.  253.— 13  juin 
181G.  Cr.  c.  Montpellier.  Min.  pub.  C.  Aurussi.  D.A. 
3.  425.  D.P.  10.  1.  474.  —  14  sept.  1827.  Cr.  c.  Bou- 
lin. D.P.  27.  1.  4!)G. 

lie.  —  Une  ordonnance  royale  qui  a  autorisé  lo 
procureur-général  d'une  cour  royale  à  poursuivre 
un  fonctionnaire  devant  les  tribunaux  ordinaires, 
n'est  pas  attributive  de  .juridiction  ,  en  telle  sorte 
que  ces  tribunaux  peuvent  se  déclarer  incompétens, 
si  la  poursuite  leur  paraît  appartenir  à  une  autre 
juridiction,  telle,  par  exemple,  que  la  juridiction 
militaire.— 14  juill.  1827.  Cr.c.  Min.  pub.  C.  Offrct. 
D.P.  27.  1.  510. 

117. — Les  arrêts  des  chambres  d'accusation  n'ont 
d'autre  effet  que  de  statuer  sur  les  mises  en  accusa- 
tion, et  d'indiquer  la  compétence  des  tribunaux  qui 
doivent  juger  au  fond;  ils  ne  lient  point  ces  tribu- 
naux, qui  sont  investis  du  droit  de  prononcer  défi- 
nitivement sur  leur  compétence,  comme  sur  le  fond 
et  sur  toutes  les  circonstances  des  délits  qui  leur  sont 
renvoyés,  lors  même  quelles  ne  seraient  pas  expri- 
mées dans  l'acte  d'accusation  et  ne  résulteraient 
que  des  débats. — Spàciulement,  lorsqu'un  arrêt  de 
chambre  d'accusation,  non  attaqué  dans  le  délai,  a 
renvoyé  devant  une  cour  spéciale  un  prévenu  de 
vol,  cette  cour  ne  peut  refuser  de  statuer  sur  la  cir- 
constance d'effraction  résultant  de  l'instruction  et 
des  débals,  sous  le  prétexte  que  cette  circonstance 
n'était  pas  comprise  dans  l'arrêt  de  mise  en  accu- 
sation (  C.  inst.  cr.  278,  338).— 10.  déc.  1812.  Cr. 
c.  Gênes.  Min.  pub.  G.  Carini.  D.A.  3.  428.  D.P. 
1.  823. 


Art.  3.  —  De  la  compétence  des  tribunaux  de 
police. 

118.  —  La  loi  du  22  juillet  1791  avait  créé  dans 
chaque  commune  un  tribunal  de  police  ?numcipale 
composé  d'olliticrs  municipaux  et  chargé  de  connaî- 
tre, à  charge  d'appel,  des  contraventions  de  police. 
—D.A.  3.  iSG. 

Le  code  du  3  brum.  an  4  supprima  celte  institu- 
tion, et  établit,  dans  chaque  administration  muni- 
cipale, uu  tribunal  de  police,  composé  d'un  juge  de 
paix  et  de  deux  assesseurs,  et  chargé  de  statuer  sur 
les  contraventions  dont  la  peine  n'excédait  pas  la 
valeur  de  trois  journées  de  travail ,  ni  trois  jours 
d'emprisonnement. — Ibid. 

1 19. — La  loi  du  9  vent,  an  9  supprima  les  asses- 
seurs des  juges  de  paix.  —  Celle  du  28  flor.  an  10 
voulut  que,  dans  les  villes  qui  renferment  plusieurs 
justices  de  paix,  il  n'y  eût  qu'un  seul  tribunal  de 
police,  dont  le  service  serait  fait  successivement  par 
les  différens  juges  de  paix.  —  La  loi  du  27  vent. 
an  8  ordonna  que  les  fonctions  du  ministère  pu- 
blic auprès  du  tribunal  de  police,  confiées  par  le 
code  de  l'an  i  au  commissaire  du  pouvoir  exécutif 
de  chaque  administration  municipale,  fussent  rem- 
plies par  les  commissaires  de  police,  et,  dans  les  en- 
droits où  il  n'y  en  a  pas ,  par  les  adjoints  des  mai- 
res.— Ibid. 

120.^  Le  code  d'instruction  criminelle  laisse  aux 
juges  de  paix  la  répression  des  contraventions  de 
police  ;  mais  il  appelle  les  maires  au  partage  de  cette 
attribution,  lorscjue  la  contravention  a  été  commise 
dans  une  commune  non  chef-lieu  de  canton  par  des 
personnes  prises  en  flagrant  délit,  ou  résidant  dans 
la  commune,  lorsciue  les  témoins  y  résident  aussi  , 
et  (jue  la  partie  civile  conclut  pour  ses  dommages- 
iuléréts  à  une  somme  qui  n'excède  pas  15  fr.— >  Le 
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même  code  détermine  toutefois  plusieurs  sortes  de 
coatraventions  qui  sont  de  la  coiDpétence  exclusive 
des  juges  de  paix.— En  même  temps  ,  il  étend  les  ii- 
inites  de  la  compétence  des  tribunaux  de  police  :  ils 
peuvent  prononcer  une  amende  de  13  Ir.  et  un  em- 
prisonnement de  cinq  jours  (  G.  inst.  cr.  137,  158, 
159,  140,  l(i6  ;  C.  pén.  '(Gi  et  suiv.).— D.A.  5.  'rSB. 

121. — Enfin  ,  abrogeant  la  disposition  de  la  loi  de 
brum.  an  i,  suivant  laquelle  les  jugemens  dos  tribu- 
naux de  police  étaient  toujours  en  dernier  ressort,  le 
code  de  i8o8  soumet  ces  jugemens  à  l'appel,  lors- 
quils  prononcent  un  emprisonnement  ou  des  con- 
damnations pécuniaires  excédants  l'r.,  outre  les  dé- 
pens (  art  172).— D.A.  5.  457. 

12-2. —  l.a  jurisprudence  concernant  la  compétence 
des  tribunaux  de  police,  dans  ses  relations  avec  les 
arrêtés  administratifs,  est  exposée  v»  Autorité  muni- 
cipale.— On  trouvera,  v»  Voirie,  les  principes  de  la 
compétence  de  ces  tribunaux,  en  matière  de  voirie.— 
V.  aussi  Excuse,  Peine. 


§  \'^'.  —  Nature  et  clendve  de  In  compétence  des 
triinniniix  de  simplf  poHci'.  Manière  dont  ils  sont 
saisi'>  des  déhts  de  leur  cumpéteiice. 


1-2Ô.  —  La  distinction  que  les  lois  sur  la  procédure 
civile  font  entre  l'incompétence  relative  et  l'incom- 
pétence abs  )lu  ■  s'applique  aux  mali.res  soumises  aux 
tribunaux  desimpie  police(0..'\.  3.  457.; — Ainsi,  l'in- 
compétence d'un  tribunal  de  simple  police  ,  prise  de 
ce  qu'il  n'est  pas  celui  dans  Tarroudissement  duquel 
la  contravention  a  eu  lieu,  n'est  pas  absolue;  elle 
peut  être  couverte  par  le  consentement  des  parties  à 
plaider  devant  ce  tribunal  (C.  3  brum.  an  4,  li>3;  C. 
inst.  cr.  137). -5  mai  1811.  Cr.  r.  Dcgrasse.  D.A.  5. 
437  61458.  D.P.  1.  851. 

124.- Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'incompé- 
tence à  raison  de  la  matière;  un  tribunal  de  police, 
saisi  d'uu  délit  qui  n'est  point  de  sa  compétence,  ne 
peut  rejeter  r<'Xceplion  d'incompétence  proposée  par 
le  prévenu,  sous  prétexte  qu'elle  n'a  pas  élé  proposée 
ab  oriyme  liitu.  Cette  incompétence  étant  d'ordre 
public,  ne  peut  être  couverte  ni  par  le  silence  des 
parties,  ni  par  celui  du  ministère  public.  —  25  janv. 
1810.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.Pizani.  D.A.  3.  458,  et  137, 
art.  1".  D.P.  1.  831. 

125. — Le  mot  commune,  dans  le  sens  de  l'art.  IGO 
C.  inst.  crim.,  qui  (ixc  la  compétence  territoriale  des 
tribunaux  de  police,  comprend  toutes  les  habitations, 
soit  éparses,  soit  réunies,  qui  se  trouvent  dans  l'é- 
tendue d'une  mairie,  alors  même  que  quelques-unes 
formeraient  une  commune  portant  un  nom  particulier. 
— 28  mars  1812.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Schinit.  D.A.  3. 
437.  D.P.  1.  830. 

126. — La  plénilude  de  juridiction  qui,  dans  les 
affaires  civiles,  appartient  aux  tribunaux  de  pre- 
mière initauce,  est  dévolue,  en  matière  criminelle  , 
aux  cours  d  assises.  Les  autres  tribunaux  ne  sont 
investii  que  d'une  juridiciion  spéciale,  dans  les  li- 
mites de  laquelle  ils  doivent  slriclement  se  renfer- 
mer. 

127. — L'art,  cor;  du  code  de  brum.  an  i,  qui  dé- 
clarait certains  laits  passibles  des  peines  de  police, 
n'était  point  limitatif;  en  conséquence,  après  ce  code, 
les  tribunaux  de  police  sont  restés  compéleus  pour 
statuer  sur  toutes  les  contraventions  de  police,  dont 
les  peines  n'excéilaieot  pas  trois  journées  de  travail, 
ou  trois  jours  d'emprisonnement,  quoiqu'elles  ne  fus- 
sent point  rappelées  dans  l'art.  005,  et  ■■spécialement, 
pour  connaître  de  la  contravention  commise  par  un 
aubergiste,  ou  maître  d'hotcl  garni,  aux  di-ipositions 
de  la  loi  du  19  juill.  1791,  relali\es  à  l'obligation  de 
tenir  un  registre,  pourvu  que  l'amende  du  tiers  de  la 
patente  du  prévenu  ne  fut  pas  supérieur  au  taux 
fixé  pour  déterminer  la  compétence  des  liibuuaux  de 
police. — 11  veut,  au  12.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Cham- 
pagne. D.A.  5.  i42. 

128.  —  Jugé  par  le  même  principe  que  quoique 
l'art.  G05  C.  3  brum.  an  i  ne  prononçât  de  peine  que 
contre  les  boulangers  qui  vendaient  le  pain  au-delà 
du  prix  fixé  par  lu  taxe,  les  tribunaux  de  police  de- 
vaient appliquer  les  pi'ines  de  police  aux  boulangers 
qui  vendaient  du  pain  d'une  qualité  dillérente  de 
celé  prescrite  par  un  ai  rêté  administratif,  pris  par 
le  maire,  si  cet  arrêté  avait  ordonné  que  ce  fait  se- 
rait puni  des  peines  de  simple  police.  —  11  vent, 
an  12.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Manche.  D.A.  3.  443. 
D.P.  1.  834. 

120. — Les  art.  4b'4  et  suiv,  C.  pén.  énuméreut , 
comme  le  faisait  l'art.  G05  C.  du  3  brum.,  les  faits 
qui   constituent  des   contraventions    de   police;   et 


CO.MPET.  CRIMINELLE,  art.  5,  §  1". 

l'art.  157  C.  inst.  cr.  ne  renvoie  qu'à  larl.  4G4  pré- 
cité, pour  fixer  la  compétence  des  tribunaux  de  po- 
lice. Mais  cette  disposition  n'est  point  limitative, 
car  l'art.  484  C.  pén.  enjoint  aux  tribunaux  de  con- 
tinuer à  observer,  dans  les  matières  non  réglées  par 
ce  code,  les  lois  et  réglemens  particuliers;  d'où  ré- 
sulte pour  les  tribunaux  de  police  l'obligation  de 
statuer  sur  les  contraventions  non  prévues  par  le 
code  pénal ,  mais  réprimées  par  des  dispositions 
spéciales,  telles  que  la  loi  sur  la  police  rurale,  ou 
par  des  arrêtés  administratifs  légalement  établis, 
quand  d'ailleurs  les  peines  dont  ces  contraventions 
sont  passibles  n'excèdent  pas  la  compétence  des  tri- 
bunaux de  police  (Bourg.,  7(//'.  des  cod.  crim.,  i, 
314;  Oarnot,  Co7nm.  svr  le  code  d'inst.  cr.,  i,  37G; 
D.A.  3.  445). —  (^uanleux  caractères  qui  rendent  les 
réglemens  administratifs  obligatoires  pour  les  tribu- 
naux de  police,  V.  Autorité  municipale. 

130. —  Il  a  élé  jugé,  par  application  des  lois  que 
l'on  vient  de  citer,  que  les  tribunaux  de  police  sont 
compétens  pour  connaître  des  injures  verbales  , 
quelle  que  soit  leur  gravité,  lors  même  que  le  fait 
sur  lequel  l'injure  e^t  fondée  pourrait  donner  lieu  à 
des  poursuites  correctionnelles  ou  criminelles  [L. 
27  vent,  an  8,  art.  76;  G.  brum.  an  4,  art.  605). — 
22  mai  1810.  Req.  régi,  de  juges.  Masayon.  D.P.  10. 
1.  204. 

131. — De   la    désobéissance   à  un   arrêté  par 

lequel  l'autorité  municipale  défend  de  livrer  du  bois 
à  brûler  autrement  qu'à  la  corde,  et  ordonne  qu'il 
ne  le  sera  qu'en  présence  des  inspecteurs  nommés 
par  cet  arrêté  (  C.  brum.  an  4,  art.  G07,  008).  — G 
niv.  an  9.  Cr.  c.  Min.  pub.  ïixier.  D.A.  3.  45G.  D.P. 
1.  841. 

132. — Des  infractions  aux  réglemens  de  l'ad- 
ministration municipale  sur  le  parcours  ou  la  vaine 
pâture  (  art.  GOO  et  GOG  ,  C.  du  3  brum.  an  4  ;  1.  0  oct. 
1791,  art.  7^  1.  28  pluv.  an  8,  art,  15;  1.  24  août 
1790,  tit.  2,  art.  5).  —  4  juin  1824.  Cr.  c.  Masson. 
D.A.  3.  457.  D.P.  1.845. 

133. — Des  contraventions  à  un  arrêté  sur  la 

divagation  des  chiens. —  11  nov.  1824.  Cr.  c.  Min. 
pub.  C.  Zanekel.  D.P.  2S.  1.  67. 

134. — De  l'action  intentée  contre  des  gendar- 
mes qui,  en  voulant  arrêter  un  déserteur,  sont  entrés 
à  cheval  dans  une  pièce  de  terre  ensemencée.  —  Ce 
n'est  point  là  un  fait  de  la  compétence  des  tribunaux 
militaires. —  26  fév.  1825.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Jouf- 
freau.  D.P.  25.  L  218. 

155.— Du  refus  d'acquitter  les  droits  de  péage 

pour  les  ponts,  ces  droits  devant  être  assimilés  aux 
droits  pour  les  bacs  et  bateaux  (  L.  6  frira,  an  7,  art. 
50).—  26  août  lr82C.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  Duluc.  D.P. 
27.  1.  13. 

13G. — D'une  contravention    à   un  arrêté   du 

prélet,  portant  dé 'cnse  de  tirer  des  apmes  à  feu  dans 
l'intérieur  des  villes  et  villages;  et  cela  lors  même 
que  l'arrêté,  conformément  à  d'anciens  réglemens 
abrogés,  prononcerait  une  peine  excédant  celle  de 
simple  police;  seulement  le  tribunal  de  police,  au 
lieu  d'appliquer  celte  peine,  doit  se  borner  à  pro- 
noncer celle  résultant  des  dispositions  combinées  de 
la  loi  du  24  août  1790  et  des  art.  GOG  et  G07  du  code 
du  3  brum.  an  4t.—  7  oct.  18-2C.  Cr.  régi.  Min.  pub. 
C.  Triboulcy.  D.P.  27.  1.  362. 

137. — Des  faits  de  bruits  ou  tapage  injurieux. 

—  Les  tribunaux  de  police  ne  peuvent  se  déclarer 
incompétens,  sous  le  prétexte  qu'il  y  aurait  eu  des 
coups  portés  respeclivement  par  les  parties,  lors- 
que le  procès-verbal  qui  constate  les  faits  ne  men- 
tionne pas  cette  dernière  circonstance,  et  qu'aucune 
plainte  n'est  portée  à  ce  sujet.  —  29  aoiit  18-28.  Cr.  c. 
Min.  pub.  C.  Fournicr.  D.P.  28.  1.  408. 

158. — Des  coniraveniions  aux  réglemens  de 

police,  commises  par  un  individu  qui  s'est  rendu  ad- 
judicataire de  l'enlèvement  des  immondices  d'une 
ville,  sous  la  condition  qu'il  serait  passible  des  pei- 
ues  de  police  prévues  par  les  lois,  dans  le  cas  où  il 
contreviendrait  aux  réglemens  de  police  :  le  tiibunal 
de  police  ne  peut  se  déclarer  incompétent  sous  le 
prétexte  que,  dans  l'adjudication,  le  maire  n'a  pu 
contracter  avec  l'entrepreneur  que  comme  partie  ci- 
vile, et  que  l'inexécution  des  obligations  de  cet  eu- 
trepreneur  ne  peut  entraîner  que  des  dommages-in- 
térêts purement  civils.  On  ne  saurait  considérer 
comme  un  contrat  ordinaire,  dont  la  violation  se  ré- 
sout en  condamnations  civiles,  l'acte  d'adjudication 
dont  il  s'agit:  d'une  part,  le  maire  a  réuni  ii  l'autorité 
des  conventions  l'exercice  de  'a  puissance  publique 
et  le  concours  des  lois  répressives;  d'autre  part, 
l'entrepreneur  s'est  subrogé  à  l'obligation  des  babi- 
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tans,  et  s'est  soumis  aux  peines  qu'ils  auraient  en- 
courues.—31  juill.  1830.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Leroy. 
D.P.  30.  1.  326. 

139. — Jugé  de  même  que  les  tribunaux  de  simple 
police  ne  peuvent  refuser  d'appliquer  les  peines  de 
police  à  des  individus  qui  se  sont  obligés,  par  adju- 
dication, à  balayer  les  rues  et  places  d'une  ville  ,  et 
à  subir  ces  peines  en  cas  de  contravention,  sous  pré- 
texte qu'elles  ne  peuvent  être  l'objet  d'une  c  )nvention, 
—4  fév.  1851.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Marot.  D.P.  31. 
1.91. 

140. — Un  tribunal  de  police  ne  peut  se  déclarer  in- 
compétent pour  connaître  d'une  contravention  à  un 
règlement  de  police;  et,  par  exemple,  lorsqu'un  en- 
trepreneur a  été  exclusivement  chargé  d'enlever  des 
rues  les  boues  et  immondices  qui  s'y  trouvent  dépo- 
sées, l'enlèvement  de  ces  boues  par  tout  autre  que 
l'entrepreneur  ou  ses  agens  constitue  une  contraven- 
tion sur  laquelle  un  tribunal  de  police  ne  peut  refu- 
ser de  prononcer,  sous  prétexte  que  l'enlèvement  des 
boues  et  fumiers  établit  un  vol  au  préjudice  de  l'en- 
trepreneur, quand  même  le  ministère  public  aurait 
requis  la  restitution  ,  à  l'entrepreneur  ,  des  fumiers 
enlevés,  si  d'ailleurs  aucune  action  pour  vol  n'a  été 
intentée,  soit  par  le  ministère  public,  soit  par  l'entre- 
preneur.— 24  avril  1829.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Anada. 
D.P.  2D.  1.  -223. — V.  Autorité  municipale. 

111. — Un  tribunal  de  police  ne  peut  se  déclarer  in- 
compétent pour  connaître  d'une  contravention  à  un 
arrêté  administratif,  sous  le  prétexte  que  cet  arrêté 
aurait  indiqué  le  juge  de  paix  comme  devant  connaî- 
tre de  la  contravention;  car  les  juridictions  étant 
d'ordre  public,  ne  sauraient  être  interverties  par  l'ad- 
ministration. —  2G  juill.  18-27.  Cr.  c.  Min.  pub.  C. 
Renault.  D.P.  27.  1.  32i.— Même  jour,  deux  arrêts 
identiques,  eod. 

142. — ....  Ou  sous  prétexte  que  l'arrêté  ne  p9rle 
point  de  fixation  de  peine.  L'amende  de  simple  police 
est  alors  applicable  (L.  -24  août  1790,  tit.  11,  art.  2). 
—7  déc.  1809.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Lemaire.  D.A.  3. 
443.  D.P.  1.  855. 

143. — Jugé  de  même  que  lorsqu'une  loi  punit  les 
contraventions  à  ses  dispositions  dune  amende  ou, 
peine  pécuniaire,  sansen](léterminer  la  quotité,  on  nl- 
peut  prononcer  que  la  peine  la  plus  faible,  c'est  à-dire 
l'amende  de  simple  police;  par  suite,  les  tribunaux  de 
simple  police  sont  compétens  pour  connaître  de  ces'con- 
traveulions.-  5  nov.  1831.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Baillet 
D.P.  31.  1.  355. 

14<. — Lorsque  le  prévenu  de  contravention  à  un 
règlement  de  police  municipale  propose  une  excuse 
fondée  sur  un  fait  de  force  majeure  qu'il  allègue 
l'avoir  empêche  de  se  conformer  à  ce  règlement,  le 
tribunal  de  police  ne  peut  renvoyer  à  l'autorité  ad- 
ministrative pour  apprécier  cette  cause;  il  doit  appli- 
quer au  contrevenant  la  peine  prononcée  par  le  rè- 
glement. -17  mai  1811.  Cr.  c.  D.A.  5.  251,  n. 

14:;. —Un  tribunal  de  police,  saisi  d'une  action  de 
sa  compétence,  par  exemple,  d'une  plainte  en  in- 
jures verbales,  ne  peut  se  déclarer  incompétent,  par 
cela  seul  que  le  prévenu  aurait  allégué,  pour  sa  dé- 
fense, des  faits  particuliers,  et  capables  de  donner 
lieu  à  une  autre  action  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires (C.  brum.  an  4,  art.  600  et  605).— 4  frim.  an 
11.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Nicoud.  D.A.  3.  448.  D.P.  1. 
838. 

14G.— Les  tribunaux  de  police  sont  incompétens 
pour  connaître  d'une  prévention  d'injures  graves  ac- 
compagnées d  un  soulllet  (L.  22  juill.  1791,  lit.  2, 
art.  13)  —25  janv.  1810.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Pizani. 
D  A.  3.  43S.  D.P.  1.  831. 

147.  — Et,  en  général  ,  des  rixes  dans  lesquelles  il 
y  a  eu  des  coups  portés. — 16  août  1810.  Cr.  c.  Me- 
nestrier.  D.A.  3.  454.  D.P.  1.  842.-7  déc.  1810.  Cr. 
c.  Min.  pub.  C  Pasquier.  D.A.  11.  30.  D.ï.  2.  916.— 
7  mars  1817.  Cr.  c.  D.A.  11.29.  D.P.  2.  915.  —  31 
déc.  1830.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Gaspard.  D.P.  31. 
1.  54. 

148. — Jugé  de  même  que  le  fait  de  celui  qui  est 
convaincu  d'avoir,  en  portant  des  coups  et  exerçant 
des  violences  sur  autrui,  occasionné  du  bruit  et  du 
tapage  et  troublé  la  tranquillité  publique,  constitue 
le  délit  prévu  par  l'art  511  C.  peu.,  de  la  compétence 
exclusive  du  tribunal  correctionnel.  —  4  août  1827. 
Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  Tournot.  D.P.  27.  1.  451. 

149.— Le  tribunal  de  police  est  incompétent  pour 
statuer  sur  le  fait  d'avoir  brûlé  un  litre  emportant 
obligation. — 2  juill.  1807.  Cr.  c.  Moinaull.  D.A.  5. 
•146.  D.P.  7.  2."  158. 
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raul  qu'il  renvoie,  pour  la  vindicte  publique  ,  devant 
le  tribunal  corifclionnel  :  le  tribunal  qui  seul  est  com- 
pélent  pour  appliquer  la  peine,  a  seul  aussi  le  droit 
de  déclarer  le  fait  et  la  culpabilité ,  dont  la  peine 
n'est  que  l'acressoire.  —  l"  avril  1815.  Cr.  c.  Int.  do 
la  loi    Laudiin.  D.A.  5.  459.  IVl".  1.  85'2. 

4-;i_  — ...  Ou  sur  des  contravenlions  en  matière  do 
douanes  :  ces  contra\ entions  ne  peuvent  .dans  aucun 
cas,  et  spécialeme.  t,  pour  la  compétence  ,  être  assi- 
milées à  des  conlravenlions  de  police. —  4  janv.  I8:!5. 
Cr.  c.  Ini.  delà  loi.  La  Scholaslique.  D.A.  S2.  085. 
D.P.  i.OiS. 

15-2.  —  Les  tribunaux  de  police  restent  étrangers 
au  jugement  de  toutes  les  questions  de  propriété  ,  de 
même  qu'au  pouvoir  réglementaire  conlié  aux  mu- 
nicipalités et  à  l'administration  supérieure  (D.A.  3. 
457).  Ainsi ,  un  tribunal  de  police  ne  peut  ordonner 
le  délaissement  d'objets  réclamés ,  sauf  à  se  pourvoir 
au  pétitoire  devant  les  juges  compétens,  surtout  si  le 
déclinatoire  a  été  proposé.  C'est  là  une  question  de 
propriété,  qui  n'appartient  qu'aux  tribunaux  civils. 
—18  brum.  an  7.  Cr.  c.  Saint  Clair.  D.A.  3.  445.  D.P. 


155. —  Il  ne  peut  connaître  de  l'action  intentée  par 
un  propriétaire  qui  se  plaint  des  ouvrages  faits  par  le 
propriélaire  de  l'héritage  supérieur  ,  pour  obtenir  un 
irolume  d'eau  plus  considérable  :  il  n'y  a  lieu ,  de  la 
part  du  propriétaire  qui  se  plaint ,  qu'à  une  action 
civile  (C.  5  brum.  an  4,  art. 005).  —7  therm.  an  12. 
Cr,  c.  Simon.  D..^.  ô.4i5.  D.P.  t.  83u. 

154. — 11  ne  peut  prononcer  sur  une  demande 
tendant  à  obtenir  un  passage  sur  la  propriété  d'un 
particulier  ;  c'est  là  une  question  de  servitude  et  de 
propriété  ,  de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux 
ciTils. — 9  frim.  an  13.  Cr.  c.  Richebois.  D  A.  3. 
4t5.  D.P.  1.837. 

iSS. —  Si  le  refus  de  passage  constituait  un  délit ,  il 
ne  serait  point  de  la  compétence  du  tribunal  de  po- 
lice ,  la  peine  étant  une  amende  excédant  celles  que  le 
tribunal  de  police  peut  prononcer  (C.  brum.  an  4,  art. 
4S6,  n.  C).  —  Même  arrêt. 

156.  —  Il  ne  peut  statuer  sur  l'action  tendant  à 
faire  condamner  un  propriétaire  à  faire  réparer  de.s 
latrines,  de  manière  à  ce  qu'elles  ne  refluent  pas  dans 
le  puits  de  la  maison  voisine  ;  c'est  une  demande  pu- 
rement civile  entre  propriétaires  voisins  (C.  3  brum. 
an  4,  art.  4.iC,  (iOo,  n.  let3;G.  civ  674).— 7  sept. 
1809.  Cr.  c.  Marie.  D  A.  3.  446.  D.P.  10.  1.  580. 

157. — Des  ûlles  de  confiance  d'un  débitant  de  tabac 
ne  commettent  point  un  fait  de  la  compétence  du  tri- 
bunal de  police,  lorsqu'elles  quittent  ce  débitant  pour 
établir  une  boutique  dans  le  même  lieu  pour  leur 
compte  personnel  (C.  3  brum.  an  4,  arl.  456,  n.  6). 
—  3  frim.  an  12.  Cr  c.  Laroche.  D.A.  5,  443.  D.P.  l. 
833. 

158. —  Un  tribunal  de  police  ne  peut  apprécier  la 
légalité  de  l'acte  émané  d'un  maire  dans  la  sphère 
de  ses  attributions.  Ainsi,  on  ne  peut  se  faire  un 
moyen  de  cassation  de  ce  qu'un  tribunal  de  police 
aurait  refusé  d'annuler  un  procès-verbal  dressé  par 
un  maire,  et  dont  la  nullité  était  demandée,  parce 
que  ce  maire  n'aurait  pu  exercer  ses  fonctious  à  rai- 
son d'autres  fonctions  dont  il  était  revêtu,  et  déclarées 
incompatibles  par  la  loi  (L.  21  mars  1851,  0).  —  9 
juin  185->.  Cr.  r.  Baudenet.  D.P.  32.1.  367. 

15;).  — Un  tribunal  de  police  ne  peut,  sans  excès 
de  pouvoir,  connaître  d'un  fait  de  sa  compétence,  qui 
ne  lui  est  déféré  ni  par  le  ministère  public,  ni  par  la 
partie  lésée  (G.  brum.  an  4,  art.  153;  C.  inst.  cr.  art. 
45  anal.). — 26  vend,  an  9.  Cr.  c.  Min.  pub.  Buisseret. 
D.A.  3.  447.  D.P.  1.  387. 

160.  —  Jugé  de  même  qu'il  ne  peut  statuer  d'office 
sur  une  contravention  qui  n'est  point  énoncée  dans 
la  citation  donnée  par  le  plaignant ,  et  s'il  n'y  a  eu 
à  l'audience  ni  conclusions  de  la  partie  lésée,  ni  ré- 
quisitions du  ministère  public.  —  29  fév.  1828.  Cr.  c. 
lut  de  la  loi.  Petit.  D.P.  28.  1.  153. 

161. —  Jugé,  par  le  même  motif,  qu'il  ne  peut  sta- 
tuer sur  un  délit  rural  dont  il  n'a  été  saisi  que  par  la 
citation  seule  d'un  garde-champêtre. —  25jiiill.  isO". 
Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  Kouilhan.  D.A.  3.  447.  —  Conf. 
Legr.,  t.  2,  p.  285. 

La  raison  en  est,  dit  Legraverend ,  2,  285 ,  que  nul 
délit  ne  peut  être  poursui\i  et  jugé  par  les  tribunaux, 
s'il  n'y  a  action  intentée,  soit  par  la  partie  civile, 
soit  par  le  ministère  public  ;  que  le  code  charge  le 
garde-champétre  de  dresser  procès-verbal  des  délits 
portant  atteinte  aux  propriétés  rurales ,  tt  lui  per- 
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nielteul  d'arrêler  tout  individu  surpris  en  flagrant 
délit  ;  mais  que  ce  garde  doit  remettre  son  procès- 
verbal  au  commissaire  de  police,  pour  que  celui-ci 
fasse  citer  le  pr.venu  devant  l'autorité  judiciaire, 
et  qu'en  conséquence  il  y  a  excès  de  pouvoir,  lors- 
qu'il se  permet  de  traduire  lui-même  le  prévenu  de- 
vant le  tribunal. 

162. —  Un  tribunal  de  police  excède  ses  pouvoirs, 
lors(|u'il  prend  connaissance,  malgré  le  déclinatoire 
proposé  devant  lui,  d'une  action  relative  à  un  délit, 
dont  un  autre  tribunal  de  police  se  trouve  saisi  ré- 
gulièrement (C.  5.  brum.  an  4,  4>6,  n.  6). — -21 
vend,  an  15.  Cr.  c.  Lechevalier.  D.A.  5. 139.  D.P.  1. 


165. — Le  tribunal  de  police,  une  fois  saisi,  ne  peut 
s'abstenir  de  prononcer  sur  l'action  publique. 

Jugé  ainsi  qu'il  ne  peut,  en  rejetant  une  exception 
do  prescription  et  en  reconnaissant  la  contravention 
con.-taute,  se  borner  à  l'aire  défense  au  prévenu  de 
récidiver  et  à  le  condamner  aux  dépens,  sans  pro- 
noncir  la  peine  légale.  —  25  juin  1825.  Cr.  c.  Min. 
pub.  C.  Courtiii.  D.P.  25.  1.  398. 

164. —  Jugé  qu'il  doit  statuer  sur  l'action  intentée 
par  le  ministère  public,  alors  même  que  la  paitie  lé- 
sée garde  le  silence,  à  raison  d'un  délit  rural  passi- 
ble d'une  amende  et  d'un  emprisonnement  (G.  inst.  cr. 
1,  144;  1.  6  oct.  1791,  tit.  I,  art.  8).  —  51  oct.  1822. 
Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Moreau.  D.A.  5.  449.  D.P.  1. 
839. 

165.  —  Jugé,  d'après  la  même  règle,  qu'un  tribu- 
nal de  police  saisi,  par  citation  directe  de  la  partie 
lésée,  d'une  action  de  sa  compétence,  ne  peut  s'abs- 
tenir (!e  prononcer  sur  l'action  publique  et  se  cons- 
tituer en  tribunal  de  paix,  pour  statuer  seulement 
sur  les  réparations  civiles. 

Il  importe  peu  que  le  commissaire  de  police,  rem- 
plissant auprèsjde  ce  tribunal  les  fonctions  du  mi- 
nistère public,  ait  refusé  de  donner  ses  réquisitions 
sur  Taclion  publique,  s'il  a  été  mis  en  demeure  de  le 
faire;  cette  circonstance  ne  peut  changer  la  nature 
de  l'action  (G.  3  brum.  an  4,  art.  5i0,  n.  6,  153.  162). 
—17  août  1809.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Desponey.  D.A. 
3.  449  et  437.  D.P.  1.  839. 

166.  —  Jugé  encore  qu'il  suffit  qu'un  tribunal  de 
répression  (un  tribunal  de  police,  par  exemple)  soit 
saisi  d'une  infraction  aux  lois  pénales,  pour  qu'il  soit 
tenu  d'y  appliquer  les  peines  portées  par  la  loi,  en- 
core que  le  ministère  public  n'ait  pris  aucune  réqui- 
sition :  sa  présence  à  l'audience  suffit  pour  constituer 
le  juge  de  paix  en  tribunal  de  simple  police. — 29  (ev. 
1828.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  Petit.  D.P.  28.  l.  153. 

167.  —  Jugé  enfin  que  le  juge  de  iiaix  devant  le- 
quel est  portée  uue  alfaire  de  police,  ne  peut,  sans 
violer  les  règles  de  sa  compétence,  se  constituer  juge 
civil,  et  prononcer  comme  tel  sur  une  matière  de 
police.— 10  juin.  1829.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Pouguet. 
D.P.  29.  1.295. 

168. —  Réciproquement,  un  tribunal  de  paix,  saisi 
d'une  action  purement  civile,  ne  peut  la  transformer 
en  une  affaire  de  police  municipale,  en  la  renvoyant 
d'office  au  tribunal  de  pclice  du  même  canton  ;  ce 
dernier  tribunal  ne  peut  connaître  de  l'alfaire  ainsi 
renvoyée,  sans  commettre  un  excès  de  pouvoir  (  G. 
3  bruni,  an  4,  art.  456,  n.  0). 

Dans  ce  cas,  la  cour  de  cassation,  en  annulant  le 
jugement  du  tribunal  de  police,  peut  elle-même  ren- 
voyer devant  un  autre  tribunal  de  police. —  18  prair. 
an  8.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  Auchier.  D.A.  3.  448.  D.P. 
1.  838. 

109.  —  Un  tribunal  de  police,  saisi  de  la  connais- 
sance d'un  fait  qu'il  juge  n'être  pas  une  conlrave.i- 
tion,  ne  peut  pas  se  déclarer  incompétent;  il  doit 
annuler  la  citation  et  renvoyer  le  prévenu. — 11  nov. 
1824.  Cr.  c.  Miii.  pub.  C.  Zanckel.  D  P.  25. 1.  67. 

170.  —  Un  tribunal  de  police  qui  s'est  déclaré  in- 
compétent ne  peut  plus  connaître  de  la  même  aOaire, 
alors  même  quelle  lui  serait  renvoyée  par  le  direc- 
teur du  jury,  lequel  na  pas  le  pouvoir  d'anéantir  le 
premier  jugement;  ce  droit  n'appartient  qu'à  la  cour 
de  cassation.— 27  prair.  an  9.  Cr.  c.  Tubeuf.  D.A.  3. 
448.  D.P.  1.  838. 

171.— Le  tribunal  de  police  qui  s'est  déclaré  incom- 
pétent pour  connaître  d'une  action  en  répartition 
d'injures  verbales,  n'a  pas  été  saisi  de  celte  action; 
en  conséquence,  rien  n'empêche  le  plaignant  de  se 
pmiryoir  par  ait  ion  civile  devant  le  même  juge,  mais 
jugeant  civilement.— 21  nov.  1825.  Civ.  c.  Senequier. 
D.P.  20.  1.  49. 
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172. — Tant  qu'un  tribunal  de  police  n'a  pas  statué, 
au  fond ,  sur  une  plainte  en  réparation  d'injures 
verbales,  la  partie  a  le  dioil  .l'abanilonner  cette  voie 
de  poursuite,  et  de  s(!  pourvoir,  par  action  civile,  de- 
vant le  juge  do  paix  ,  toujours  couipétent  pour  eu 
connaître,  sauf  à  surseoir  aujug(!ment,  s'il  y  a  lieu, 
jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  statué  sur  l'action  publique. 
— .Même  arrêt 

173. — L'u  juge  de  simple  police,  saisi,  sur  renvoi 
par  la  cour  de  cassation,  de  la  connaissance  d'un  fait 
passé  hors  de  sou  ressort,  peut  ordonner  (|u'il  se 
transportera  sur  Itîs  lieux  litigieux  ,  quoique  hors  de 
son  ressort ,  sans  violer  aucune  loi  (C.  inst.  cr.  161). 
— 2>  juin  18511.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Sellier.  D.P.  30. 
1 .  309. 

17'*- — Une  partie  qui  a  consenti  à  ce  qu'un  liibu- 
nal  de  police  prolongeât  au-dda  de;  limites  de  sa 
juridiction  une  dosceule  de  lieux  ellectuéc  en  partie 
sur  un  local  enclavé  dans  cette  juridiction,  n'est  pas 
recevable  à  se  prévaloir  de  la  circonstance  de  cette 
prolongation,  suite  nécessaire  de  la  vêrilication  à 
opérer,  pour  attaquer  le  jugement  rendu  d'après  le 
résultat  de  celte  opération.— 9  déc.  1830.  Cr.  r.  Mau- 
rice-Duval.  D.P.  5i.  i,  3  9. 

175.  —  Lorsqu'une  juridiction  pénale  statue  sur 
une  pouisuitc  pour  crime  ,  délit  ou  cimtravention  il 
entre  dans  ses  attributions  essentielles  de  juger 'les 
demandes  en  restitution  ou  eu  dommages  intérêts 
qui  peuvent  en  être  la  conséquence.  Elk'  peut,  dès- 
lors,  et  doit  ordonner  la  cessation  du  délit ,  'ou  la 
destruction  de  ce  qui  peut  en  résulter  (G.  inst  cr 
161  ,  189).— 2i  janv.  1854.  Cr.  r.  Paris,  liogct.  D  P 
54.  1.   181. 

176.— Un  entrepreneur  de  travaux  publics  qui 
malgré  les  avis  réitérés  de  l'autorité  municipale,  n'a 
pas  enlevé  des  bois  qui  encombraient  un  marché  cl 
une  place  de  manœuvre  ,  et  a  mis  l'autorité  munici- 
pale dans  la  nécessite  de  faire  enlever  ces  bois  ,  doit 
être  condamné  par  le  tribunal  de  police,  non  seule- 
ment aux  peines  de  police  auxquelles  donnait  lieu  la 
contravention,  mais  encore  à  a  restitution  des  frais 
faits  par  la  commune  pour  cet  enlèvement ,  encore 
que  ces  frais  s'élèvent  à  plus  de  200  ir.  Le  jugement 
du  tribunal  de  police  qui  se  bornerait  à  prononcer 
les  peines  de  police  ,  en  se  déclarant  incompétent  sur 
la  demande  en  r.stitution  des  Irais,  encourrait  la 
cassation  pour  violation  de  l'art  lOl  C.  inst.  cr.  — 
31  mars  1802.  Cr.  c.  Min.  pub.  Boppe.  D.P.  52.1.260 

177. — Les  tribunaux  de  police  n'exerçant  qu'une 
juridiction  spéciale,  ne  peuvent  statuer  sur  l'action 
civile  résultant  d'une  contravention  ,  qu'accessoire- 
ment à  l'action  publique  qui  leur  est  déléguée;  d'où 
il  suit  qu'ils  ne  peuvent  statuer  sur  les  dommages- 
intérêts  demandés  à  raison  d'une  contravention  dont 
la  connaissance  leur  appartient ,  que  par  le  même 
jugement  qui  applique  à  ce  délit  la  peine  infligée  par 
la  loi.— 28  mars  1807.  Cr.   c.  Int.    de  la  loi  D.A    3 

440.  D.P.  7.  2.  93. 

178.— Par  la  même  raison,  le  tribunal  de  police 
qui  a  annulé  une  poursuite ,  sans  statuer  sur  les 
dommages-inlérêti  du  pré\enu,  ne  peut  connaître 
de  la  demaude  en  dommages-intérêts  intentée  pos- 
térieurement par  ce  même  prévenu  acquitté;  une 
pareille  action  doit  élre  portée  devant  les  tribunaux 
civils.  (C.  inst.  cr.  159,  anal.).— 28  frim.  an  8.  Cr.  c. 
Octroi  de  l'aris.  D.A.  5.  440.  D.P.  3.  (.  228. 

IJ'J.— Pa.r  la  même  raison  encore,  un  tribunal  de 
police  ne  peut,  en  déclarant  un  prévenu  convaincu 
du  fait  qui  lui  était  imputé,  s'abstenir  de  prononcer 
aucune  peine,  et  le  condamner  seulement  à  des  dom- 
mages-intérêts envers  la  partie  lésée.— 31  août  1810. 
Cr.  c.  Hauchard.  U.A.  .^.  4ii.  D.P.  t.  83.5.— 17  fév. 
1809.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  Toussiu.  D.A.  -5.  41.  D.P. 
1.  833. 

180. — Jugé  de  même  qu'uu  tribunal  de  police  ne 
peut  condamner  les  prévenus  à  des  domuiages-inlé- 
réls  ,  sans  prononcer  contre  eux  aucune  peine.  Les 
art.  159,  191  et  212  C.  d'inst.  cr. ,  qui  autorisent  les 
tribunaux  de  simple  police  et  de  police  correction- 
nelle à  prononcer  des  dommages-intérêts,  lorsqu'il 
n'y  a  ni  délit,  ni  contraventiou ,  ne  s'appliquei.t 
qu'aux  dommages-intérêts  demandés  par  le  prévenu. 
—  28  oct.  1810.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Pardo:i.   D  A.  5 

441.  D.V.  1.  835.  27  juin  i812.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi. 
Belsœurs.  D.A.  3.442.  D.  P.  1.  834.— 1"  avril  181" 
Cr.  c.  Inl.  de  la  loi.  Landrin.  D.A  5.  4.-.9.  D.f.  1- 
852  —3  mars  181  i.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  Fubry.  D.A- 
5.  441.  D.P.  1.  854.  • 

Si  aux  termes  de  l'art.  56(i  C.  inst.  cr.,  les  cours 
d'assises  jugent  les  demandes  en  dommages-intérêts, 
intentées ,  soit  par  la  partie  civile  ,  soit  par  l'accusé 
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acquitté  ou  absous  ,  c'est  que  ces  cours  ,  saisies  d'une 
juridiction  absolue  et  sans  limites,  prononcent  sur 
l'action  criminelle  dans  tontes  ses  pariics  et  sur  tous 
les  accessoires  qui  eu  dépendent. — D.A.  5.  457. 

181. — Les  tribunaux  de  simple  police  sont  maté- 
riellement incompclens  pour  connaître  de  l'action  ci- 
vile résultant  d'une  contravention  ,  lorsque  la  par- 
lie  civilement  responsable  est  seule  traduite  devant 
eux;  en  ce  cas,  ils  doivent  surseoir  à  statuer  jus- 
qu'à ce  que  le  mini>tère  public  ait  mis  en  cause  lau- 
teur  de  la  contravention  (C.  civ.  1384;  C.  inst.  cr. 
l'f,  15,  145;  C.  pcn.  9).— :4  déc.  1850.  Cr.  c.  Min. 
pub.  C.  Lebugle.  D.  P.  51.  1.  57. 

182. — Un  tiibunal  de  police  excède  sa  compé- 
tence ,  lorsqu'on  p.-ononçant  une  condamnation  aux 
dépens  et  à  une  amende  de  trois  journées  de  tra- 
vail ,  il  ordonne  ,  en  outre  ,  la  fermeture  d'une  bou- 
tique pendant  une  année. — 5  frim.  an  12.  Cr.  c.  La- 
roche. D.A.  5.  445.  D.P.  1.  853. 

185.  —  Lorsqu'il  ordonne  qu'une  domestique  no 
pourra  habiter  dans  une  commune  désignée,  pen- 
dant un  certain  temps  ,  si  elle  refuse  de  rentrer  chez 
son  maître....;  alors  surtout  que  le  règlement  de 
police  sur  lequel  le  tribunal  a  basé  son  jugement  ne 
porte  pas  une  pareille  sanction. — 25  août  1810.  Cr. 
c.  Int  delà  loi.  Mariin.  D.A.  5.  444.  D.P.  1.  85G. 

184. — Lorsqu'il  condamne  une  partie  à  reconnaî- 
tre son  adversaire  pour  honnête  homme  en  ses  mœurs 
et  probité. — IC  pluv.  an  10.  Cr.  c.  Min.  pub.  Lan- 
glois.  D.A.  11.  30.  D.P.  2.  91G. 

185. —Lorsqu'il  ordonne,  hors  des  cas  prévus,  la 
réparation  d'honneur.  —  8  juillet  1813.  Cr.  c.  Min. 
pub.  C.  Favre.  D.A.  il.  28. 

ISC.  —  Lorsqu'on  prononçant  une  condamnation 
de  sa  compétence,  il  signale  un  individu  comme  sus- 
pect, et  provoque  contre  lui  la  surveillance  ,  soit  des 
autorités,  soit  des  simples  particuliers  (C.  3  brum. 
an  4,  ari.  4.>G).— 19  fév.  1807.  Cr.  c.  Muzy.  D.A.  3, 
iU.  D.P.  7.  2.  74. 

187.— Lorsqu'il  fait  h  un  prévenu  ,  en  le  condam- 
nant, défense  de  continuer  les  mauvais  propos  qu'il 
se  permet  envers  ses  voisins  :  une  telle  défense  ne 
pouvant  avoir  lieu  qu'à  l'égard  de  la  partie  plai- 
gnante, s'il  y  en  a  une.— 19  juin  182S.  Cr.  c.  Lave. 
D.P.  28.  1.  £83. 

18S. — Lorsque,  en  renvoyant  un  prévenu  de  la 
poursuite  dirigée  contre  lui,  il  faitaux  gendarmes  qui 
ont  dressé  procès-verbal  contre  ce  prévenu  injonction 
de  se  renfermer  dans  les  bornes  de  leur  devoir,  et  de 
ue  plus  violer  la  loi,  s'il  n'existe  contre  eux  ni  ci- 
talion  ,  ni  plainte  ,  ni  dénonciation,  et  que  le  minis- 
tère public  n'ait  fait  contre  eux  aucune  réquisition 
(C.  5  brum.  an  4 ,  art.  135).— 2  prair.  an  7.  Cr.  c. 
Min.  pub.  D.  A.  3.447.  D.P.  1.  857. 

189.— Lorsqu'il  enjoint  à  un  garde- champêtre  d'ê- 
tre plus  exact  dans  ses  procès-verbaux  ,  et  le  con- 
damne aux  frais  d'une  aflaire  poursuivie  en  suite  d'un 
de  ses  procès  verbaux,  alors  surtout  que  le  garùe- 
champêtre  n'est  pas  en  cause.  —  29  fév.  1828.  Cr.  c. 
Min.  pub.  C.  Pages.  D.  P.  28.  1.  137. 

190. — Le  tribunal  de  police  est  encore  incompé- 
tent pour  ordonner  aux  maires  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  de  ses  jugemens  (C.  5  brum.  an  4,  arl. 
436,  n.  G,  et  art.  135). — 25  août  1810.  Cr.  c.  Int. 
de  la  loi.  Martin.  D.  A.  5.414.  D.P.  1,  850. 

191.— Pour  condamner  aux  dépens  le  ministère 
public  (L.  11  oct.  1791 ,  art.  G).  —  29  Iherm.  an  9. 
Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Riat.  D.A.  5.  433.  D.P.  1.  845. 
— C  niv.  an  9.  Cr.  c.  Tixier.  D.A.  5.  43G.  D.P.  1.  8ii. 

192. — Pour  remettre  l'amende  prononcée  par  la 
loi.— 27  fév.  180G.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Hœnigsl.  D.A. 
3.  432.  D.P.  C.  2.10G. 

195. — Pour  ordonner  l'exécution  provisoire  de  ses 
jugemens  (C.  de  brum. ,  art.  440).  —  21  therm.  an 
12.  Cr.  c.  Houdel.  D.A.  5.  435.  D.P.  4. 1.376. —  2 
juin.  1807.  Cr.  c.  Moinault.  D.A.  3.  44G.  D.P.7. 2.158. 

194.  —  Pour  ordonner  la  proclamation ,  hors  de 
l'enceinte  du  lieu  de  ses  séances ,  d'un  de  ses  juge- 
mens prononçant  une  peine.  —  7  iuill.  1809.  Cr.  c. 
Molet.  D.P.  9.  2.  223. 

193. — Le  tribunal  de  police  excède  sa  compétence  , 
lorsqu'il  déclare  que  le  prévenu  a  détruit  les  incul- 
pations dirigées  contre  lui ,  et  ordonne  qu'il  soit  mis 
en  libellé  ;  ce  mode  de  prononcer  ne  s'applique 
qu'au  cas  oii  le  prévenu  parait,  en  vertu  d'un  man- 
dat d'amener  ou  d'arrêt,  devant  le  juge  de  paix 
agissant  comme  officier  de  police  judiciaire,  et  non 
lor. qu'il  statue,  comme  tribunal  de  police,  sur  la 
citation  donnée  par  le  ministère  public  à  un  individu 
libre ,  et  contre  lequel  aucun  mandai  n'a  été  décerné 
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(C.  3  brum.  an  4,  art.  66).—  29  thcrin.  an  9.  Cr.  c. 
Min.  pub.  C.  r>iat.  D.A.  5.  435.  D.P.  1.  843. 

190.  —  Les  tribunaux  de  police  ne  peuvent  con- 
naître de  l'exécution  de  leurs  jugemens.  Ils  ont  con- 
sommé leur  juridiction  en  prononçant  la  condamna- 
tion.—2  janv.  1807.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Lautier.  D.A. 
.'.  737.  D.P.  8.  2.  10. 

197.  —  Jugé,  par  application  de  cette  règle,  que 
lorsqu'un  individu  a  été  condamné  à  des  dommages- 
intérêts  et  aux  dépens,  par  un  tribunal  de  police, 
ce  tribunal  n'est  pas  compétent  pour  statuer  sur  la 
question  de  savoir  si  !e  condamné  a  pavé  les  dom- 
mages inlérêts.— 25  frira,  an  14.  Cr.  c.  Dumesnil.  D. 
A.  3.  440.  D.P.   1.  833. 

198.  —  Jugé  de  même  que  les  contestations  qui 
peuvent  s'élever  sur  l'exécution  de  la  condamnation 
à  des  dommi!ges- intérêts,  prononcée  par  un  tribu- 
nal de  simple  police,  étant  nécessairement  posté- 
rieures à  cette  condamnation,  en  sont  un  objet  indé- 
pendant; qu'elles  deviennent  ainsi  une  contestation 
principale,  qui,  portant  sur  des  inlérêts  civils,  est 
essentiellement  civile,  et  ne  peut  être  jugée  que  par 
les  tribunaux  civils.— 28  mars  1807.  Cr.  c.  Jnt.  de  la 
loi.  D.A.  3.  440.  D.P.  7.  2.  93.— Conf.  Legr.,  Log.  cr., 
t.  2,  p.  285;  Carn.,  Camni.  sur  le  C.  Wi/nt.  cr.,  t. 
1",  p  472;Henr.,  Comp.  desjvg.  de  paix,  ch.  18; 
D.A.  3.  437. 

199.  —  Un  juge  de  paix  ne  peut  prononcer  comme 
juge  de  police  sur  une  affaire  dont  il  a  fait  l'in- 
struction comme  juge  civil.—  1er  avril  1813.  Cr.  c. 
hit.  de  la  loi.  Landrin.  D.A.  3.  439.  D.P.  i.  852. 

200.  —  Le  jugement  qui  constate  que  le  juge  de 
paix  qui  l'a  rendu,  procédait  comme  tribunal  de  po- 
lice, ne  peut  être  annulé,  sous  le  prétexte  que  la 
qualité  de  juge  de  police  n'était  pas  indiquée  dans 
l'assignation.— 3  mai  1811.  Cr.  r.  Degrasse.  D.A.  3. 
4.58.  D.P.  1.  851. 

201.  — Le  juge  de  paix,  présidant  le  tribunal  de 
police,  ne  peut  remplir  les  fonctions  de  grellier.  — 
27  prair.  an  9.  Cr.  c.  Tubœuf.  D.A.  5.  4i8.  D.P.  1, 


2.  —  Du  taux  de  la  cojnpétence  des  tribunaux 


de  police. 


202.  —  L'art.  137  C.  inst.  cr.  a  étendu  aux  con- 
damnations à  une  jmende  de  t3  fr.  et  à  un  empri- 
sonnement de  3  jours  la  compétence  des  tribunaux 
de  police  que  le  C.  du  3  brum.  an  4  avait  reslreinle 
à  une  amende  de  la  valeur  de  trois  journées  de  tra- 
vail et  à  un  emprisonnement  de  3  jours. 

Sauf  celte  élévation  du  taux  de  la  compétence,  les 
décisions  rendues  sous  ce  code,  sur  la  juridiction  des 
tribunaux  de  police,  conservent  aujourd'hui  toute 
leur  autorité  doctrinale.— D.A.  3.  430. 

203.  —  Les  tribunaux  de  police  ne  peuvent  statuer 
sur  un  délit  dont  la  peine  peut  excéder  celle  qu'ils 
sont  autorisés  à  prononcer.— Ls  compétence  se  déter- 
mine «6  orifjirie  lit'S,  et  d'après  le  maximum  de  la 
peine,  sans  avoir  égard  à  la  faculté  laissée  au  juge 
de  prononcer  une  peine  moindre.  —  27  prair.  an  9. 
Cr.  c.  Tubœuf.  D.A.  3.  448.  —  4  brum.  an  13.  Cr  c. 
Gastaldy.  D.A.  5.  452.  D.P.  1.  840.— 1"  mess,  an  13. 
Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  D.A.  5.  452.  D.P.  1.  841.  —  27 
fév.  180G.  Cr.  c.  Blin.  pub.  C.  Kœnigst.,  eod.  —  20 
juin  1809.  Req.  Min.  C.  Collet.  D.A.  5.  437.  D.P.  l. 
845.— 4  juin.  I8I2.  Cr.  c.  Mousset.  D.A.  3.438.  D.P. 
L  816.-  25  juin  1815.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  Larzat. 
p.A.  3.  435.  D.P.  1.  841.-15  janv.  1823.  Cr.  régi, 
déjuges.  Min.  pub.  C.  Gayraud.  D.P.  23.  l.  137.— 
17  juin  1825.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Hartmann.  D.P.  2S. 
1.  395.— 18  janv.  1828.  Cr.  c.  Int.  delà  loi.  Pelissier. 
D.P.  28.  1.  100. 

204. —  Jugé  de  même  que  lorsque  l'amende  à  pro- 
noncer en  matière  de  délits  ou  de  contraventions 
est  indéterminée,  et  que  la  quotité  n'en  peut  être 
nxee  qu'ultérieurement,  l'action  doit  être  portée  de- 
vant le  tribunal  qui  a  la  juridiction  supérieure.  — 
20  janv.  1826.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Perrin.  D.P.  20. 

I.  249. 

205.—  Jugé,  par  application  de  la  même  règle, 
que  le  tribunal  de  police  ne  peut  connaître  que  celles 
des  contraventions  forestières  susceptibles  d'être 
poursuivies  à  la  requête  des  particuliers,  qui  peu- 
vent donner  lieu  à  une  peine  de  plus  de  13  fr. 
d'amende  ou  de  cinq  jours  de  prison.  —  1 6  août 
1811.  Cr.  c.  Int  de  la  loi.  Colas.  D.A.  2.  327.  D.P. 

II.  1.  427.-27  juin  1811.  Cr.  c.  Guyard.  D.P.  U.  1. 
■405. 

206.— II  en  est  de  même  du  fait  d'avoir  extrait  des 
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cailloux  dans  un  terrain  communal ,  ce  fait  rentrant 
dans  l'application  de  l'art.  44,  tit.  2  du  code  rural  de 
1791  ,  qui  punit  de  3  à  24  fr.  d'amende  l'enlèvement 
de  terres  ou  matériaux  appartenant  à  une  commune. 
—31  janv.  1824.  Cr.  c.  Int.  de  la  loL  Fort.  D.A,  3. 
44G.  D.P.  24.  1.   150. 

207.— ....  Ou  du  fait  d'avoir  creusé  des  fossés  trop 
près  d'un  chemin  public,  ou  d'avoir  anticipé  sur  ce 
chemin,  car  ce  fait  entraine,  d'après  la  loi  du  G  oct. 
1791  ,  une  amende  de  24  fr.  et  huit  jours  de  prison. 
—3  janv.  1828.    Cr  c.  Min.  pub.  C.   Dollé.  D.P.  28. 

1.  82. 

11  suit  de  la  règle  ci-dessus  qu'un  tribunal  de  po- 
lice ne  peut  statuer  sur  un  fait  passible  d'une  amende 
proportionnée  à  la  valeur  du  dommage  causé,  lors- 
que cette  valeur  n'est  pas  déterminée  m  liinine  litis, 
ou  si  la  partie  lésée  a  conclu  dans  sa  citation  ,  à  des 
dommages-intérêts  excédant  le  montant  de  l'amende 
que  le  juge  de  police  peut  appliquer.—  G  mess,  an  9. 
Cr.  c.  Binet.  D.A.  3.  451.  D.P.  1.  840. — 27  mess,  an 9. 
Cr.  c.  Daniel.  D.A.  5.  451.  D.P.  1.  840.  —21  août 
1823.  Cr.  c.  Min.  pub.  Allix.  D.A.  11.  401,  n.  4.  D.P, 

2.  1059,  n.  2. 

208.— Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  tribunal  de  police 
doit,  non  pas  renvoyer  le  prévenu,  mais  se  déclarer  in- 
compétent, et  renvoyer  le  ministère  public  à  se  pour- 
voir contre  qui  de  droit.  — 31  oct.  1822.  Cr.  c.  Min. 
pub.  C.  Moreau.  D  A.  3.  449.  DP.  1.  859. 

209. — Jugé,  par  application  du  principe  ci-dessus, 
que  le  tribunal  de  police ,  lorsque  le  dommage  dont 
se  plaint  la  partie  lésée  n'a  pas  été  évalué  in 
liynine  litis  ,  est  incompétent  pour  statuer  sur  l'action 
en  dommage  causé  aux  propriétés  par  les  eaux  d'un 
moulin.— 23  août  1808.  Cr.  c.  Bellemy.  D.A.  3.230. 
D.P.  1.  756. 

210. —  ..Sur  la  contravention  qui  a  causé  le  débor- 
dement d'une  rivière  ,  l'amende  que  la  loi  du  6  oct. 
1791,  tit.  2,  art.  15,  prononce  en  ce  cas,  étant  indè- 
terminée.— 13  janv.  18^5.  Cr.  c.  Min. pub.  C.  v»  Pujo. 
D.  P.  23.  1.  164.— 14  oct.  1826.  Cr.  C  Int.  de  la  loi. 
Moreau.  D.P.  ^7.  1.  52. 

211  — ...  Sur  le  fait  d'avoir  mené  son  troupeau  sur 
le  terrain  d'autrui,  notamment  lorsqu'il  est  en  retou- 
ble.— 28  nov.  1828.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Giraud.  D.P. 
29.  1.  41. 

212. — ...  Sur  un  empiétement  commis  par  un  in- 
dividu sur  le  champ  de  son  vo  sin. — 23  juin  1830.  Cr. 
r.  Min.  pub.  C.  Bontems.  D.P.  30.  1.309. 

213.—...  Sur  Je  délit  résultant  de  ce  que  des  parti- 
culiers ont  laissé  champoyer  des  bestiaux  sur  des  pro- 
priétés privées. — 25  avril  1851.  Cr.  c.  Min.  pub. 
Turquet.  D.P.  31.  1.  183.  . 

214. —Et  en  général  sur  les  délits  ruraux,  pas- 
sibles d'une  amende  proportionnée  au  dommage  cau- 
sé.—15  déc.  1827.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  Michault.  D.P. 
8.  1.  59.  —  13  mars  1828.  Cr.  c.  Int  de  la  loi.  Dou- 
mergue.  D.P.  28.  1. 170.— Il  avril  1828  Cr.  c.  Min. 
pub.  C.  Biaise.  D.P.  28.  1.  207. 

215. — Un  tribunal  de  police  excè-le  ses  pouvoirs  en 
condamnant  un  prévenu  à  une  amende  du  tiers  de  sa 
conliibution  mobilière  ,  sans  en  déterminer  d'une 
manière  précise  la  quotité.— 7  vend,  an  7.  Sect  lemp. 
c.  Bousten.  D.A.  3.  451.  D.P.  \.  810.— Il  nov.  1808. 
Cr.  c.  Beauvais.D.A.  3.  45G.  D.P.  l.  84i. 

216.— Il  ne  peut  retenir  une  affaire  où  il  s'agit  de 
deux  délits  dont  les  peines  cumulées  excèdent  la  com- 
pétence attribuée  aux  tribunaux  de  simple  police, 
surtout  si  le  ministère  public  a  requis  le  renvoi  au 
tribunal  correctionnel.  —  29  therm  an  9.  Cr.  c.  Min. 
pub.  C.  Riat.  D.A.  5.  433.  D.P.  1.  843. 

217.— 11  ne  peut  statuer  sur  un  délit  qui  peut  don- 
ner lieu  à  une  amende  de  plus  de  trois  journées  do 
travail,  encore  qu'un  arrêté  du  préfet  ait  ordonné 
que  les  prévenus  de  ce  délit  seraient  traduits 
devant  le  tribunal  de  police,  surtout  si  l'arrêté  invo- 
que la  loi  qui  prononce  une  amende  dont  le  maxi- 
mum excède  la  compétence  du  tribunal  de  police. — 
8  therm.  au  15  Cr.  c.  Ilugot.  D.A.  3.  433.  D.P.  l. 
841. 

218. — Le  jugement  d'un  tribunal  de  police  sur  une 
contravention  punissable  d'une  amende  dont  la  quo- 
tité excède  sa  compétence,  est  nul,  alors  même  que 
ce  tribunal  a  réduit  arbitrairement  l'amende. — 21 
therm.  an  12.  Cr.  c.  Iloudel.  D.A.  3.  155.  D.P.  4.  1. 
576.— 1"  mess,  an  13.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  Par- 
quet. D.A.  3.  455.  D.P.  1.  841.  — 18  juin.  180G.  Cr. 
c.  Ponchet-Maugendre.  D.A.  5.  455.  D.P.  l.  84î.— 
2  avril  1812.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  Fiéger.  D.A.elD.P., 
eod.—\Q  août  1810.  Cr.  c.  Menestrier.  D.A.  3. 1.  842. 
454.  D.P.  1.  842. 


COMPJiT.  CRIMINELLE,  art.  4. 


COMPKT.  CIUMLNKÎ.LE, 


COMPET.  CRIMINELLE,  art.  4. 


^10.  —  Ou  qu'il  n'a  prononcé  qu'en  rciivojaiu  le 
|)rovciui  de  la  plainte.  —  8  ocl.  1808.  Cr.  e.  lut.  ilc  la 
loi.  U.A.  3.  i'oo.  U.l\  5.  S43. 

2-20.  —  Décidé  de  même  que  le  jugement  d'un 
tribunal  de  police  qui  n  retenu  lu  connaissance  d'un 
Tait  excédant  sa  compétence  doit  être  cassé,  lors 
mémo  que  ce  tribunal  aurait  déclaré  le  fait  excusable, 
ou  aurait  réduit  la  peine  dans  les  limites  de  sa  com- 
pétence.—  20  jauv.  «825.  Cf.  c.  Inl.  de  la  loi.  Mer- 
cier. D.P.  2i>.  1.  109. 

231.  —  Lu  compétence  des  tribunaux  de  police  se 
déterminant  par  la  durée  de  la  peine  et  la  quotité  de 
l'amende  et  non  par  la  quotité  des  dommages-iiité- 
rèls  qui  peuvent  élrc  la  suite  de  la  contravention  , 
il  eu  résulte  qu'un  tribunal  de  simple  police  ne 
peut  se  déclarer  incompétent  pour  statuer  sur  une 
contravention  commise  par  un  individu  qui  forme 
un  établi  sèment  insalubre,  au  mépris  d'un  arrêté 
admiuistraiif  qui  lui  a  refusé  l'autorisation  néces- 
.saire,  et  cela  ,  sons  le  prétexte  que  la  suppression 
de  rétablissement  serait  la  conséquence  du  jugement 
de  condamnation.  —  27  juill.  1827.  Cr.  c.  .^lin. 
pub.  C.  Delème.  D.P.  27.  i.  ôiG. 

222.  —  Lorsque  plusieurs  contraventions  de  po- 
lice ,  telles  que  le  fait,  de  la  part  d'un  propriétaire, 
de  n'avoir  pas  balayé  au-devant  de  plusieurs  mai- 
sons à  lui  appartenant ,  sont  constatées  ,  le  tribunal 
de  police  doit  statuer  sur  toutes  les  contraventions  , 
à  peine  de  nullité.  —  15  déc.  1827.  Cr.  c.  Min.  pub. 
C.  Langlois.  D.P.  28.  1.  UI.— G  niv.  an  9.  Cr.  c.  Min. 
pnb.  C.  Tixier.  D.A.  5.  450.  D.P.  1.  SU. 

223.  —  Sous  le  code  de  brum.  an  i  la  récidive  en 
malièie  de  délit  rural  rendait  le  prévenu  justiciable 
du  tribunal  de  police  correctionnelle.  —  G  niv.  an  9. 
Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Tixier.  D..4.  3.  45(i.  D.P.  1.  8i4. 

—  U  nov.  1808.  Cr.  c.  Beauvais.  U.A.  3.  4SC.  D.P.  l. 

Bi'K 

22}.  —  Une  question  qui  a  été  vivement  contro- 
versée avant  la  révision  du  code  péntil ,  est  celle  de 
savoir  si  le  tribunal  de  police  était  compétent  pour 
statuer  eu  récidive  sur  les  contraventions  aux  arrê- 
tés municipaux  pour  la  répression  desquelles  on  était, 
sous  le  code  pénal  de  1810,  obligé  de  se  référer  au 
code  du  3  brum.  au  i  ,  duquel  il  paraissait  résulter 
que  ,  dans  ce  cas  ,  les  peines  devaient  élre  doublées. 

—  V.  Peine. 

La  cour  de  cassation  avait  d'abord  juge  que  la 
compétence  étant  détirminée  par  le  maximum  de  la 
peine  applicable  ,  et  la  récidive é;ant,  par  là,  double- 
ment susceptible  d'un  emprisonnement  de  six  jours, 
le  juge  de  police  était  incompétent  ,  et  que  le  ti  ibu- 
uai  correctionnel  pouvait  seul  connaître  de  la  contra- 
vention (L.  19  luill.  et  28  sept.  1791;  C.  3  brum.  an  4. 
art.  006,  tiO"  ;  C.  peu.  484;  C.  inst.  cr.  137).  —4  juin 
182.}.  Cr.  c.  Masson.  D.A.  3.  457.  D.P.  1.  815.  — 
iSJanv.  1825.  Cr.  régL  déjuges.  Gayraud.  D.P.  25. 
1.  157.  —  Conf.  D.A.  3.  450,  n.  4. 

225.  —  Jugé,  au  contraire,  que  ces  contraventions 
en  récidive  sont  dévolues  aux  tribunaux  de  police, 
lesquels  uo  peuvent  jamais  p  ononcer  la  ptine  de 
l'emprisonnement ,  quoiqu'ils  puissent  doubler  l'a- 
mende, c'est-à-dire  prononcer  six  journées  de  tra- 
Yail.— 24  fév.  182C.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Gillard.  D.P. 
2G.  1.  257.  —  13  jan.  1851.  Cr.  régi,  de  juges.  Min. 
pub.  C.  Wager.  D.P.  31.  1.  70.  —20 août  1830.  Cr.  c. 
Min.  pub.  C.  Rousseau.  D.P.  30.  1.  ÔG3.  —  23  lév. 
1832.  Cr.  régi.  Min.  pub   C.  Ruinet.  D.P.  ô2.  1.  190. 

Le  législateur  de  1832  a  fait  cesser  celte  contro- 
verse en  déclarant  d'une  part,  art.  471  ,  n.  15,  que 
les  contraventions  aux  réglemens  administratifs  et 
de  l'autorité  municipale  sont  punies  par  le  code  pé- 
nal ,  et  d'autre  part  en  déclarant,  art.  47i  ,  que  ces 
contraventions  ne  peuvent,  en  cas  de  récidive  ,  être 
punies  au-dessus  de  trois  jours  d'emprisonnement. 

22G.  —  Au  surplus  ,  Piucompétcucc  d'un  tribunal 
de  simple  police  ,  pour  prononcer  sur  une  demande 
donnant  lieu  à  un  dédominagemcrit  dont  la  valeur 
est  indéterminée  ,  est  d'ordre  public  ,  rutione  mala- 
rias ;  elle  peut ,  dès  lors  ,  être  proposée  en  tout  état 
de  cause  ,  et  doit  même  être  prononcée  d'ollice  par 
le  juge.  —  15  oct.  1829.  Cr.  c.  Blassier.  D.P.  29.  1. 
.^70. 


Art.  4.  —  De  la  compétence   des  tribunaux-  de 
police  correciionnoUe. 

.  r'-r^-  —  La  classification  méthodique  des  délits  n'a 
ele  introduite  ,  en  France  ,  que  par  les  lois  rendues 
depuis  1789.  U  n'y  a  rien  dans  l'ancienne  législation 
ue  semblable  à  nos  tribunaux  correctionnels  ét.blis 
par  la  loi  des  l5)-22  juill.  i791.  —  Celte  loi  déter- 


mina les  peines  correctionnelles,  clussa  les  délits  aux- 
quels elles  s'appliquaient,  it  organisa  les  tribunaux 
cliargé'  de  les  prononcer. — D.A.  3.  i58. 

2i8. — Cestiibunaux  étaient  composés  des  juges  de 
paix  et  de  leurs  assesseurs,  dans  des  proportions  ba- 
sées sur  la  population  ;  d'un  greffier  et  d'un  ollicier 
du  ministère  public,  qui  était  ou  le  procureur  de  la 
commune  ou  l'un  de  ses  sulstituts  ou  un  boinine  de 
loi  choisi  par  la  municipalilé.  L'appel  des  jugemens 
correctionnels  était  pnrlé  au  tribunal  de  district  (art. 
51). — Le  code  du  3  brum.  an  4  changea  le  nombre 
et  la  composition  des  tribunaux  correctionnels;  il 
leur  altriiiu.t  la  connaissance  de  tous  les  délits  dont 
la  peine  n'était  ni  afilictive  ni  infamante,  mais  excé- 
dait la  valeur  de  trois  journées  de  travail  et  trois 
jours  d'emprisonnement.  -  J(>id. 

Ces  tribunaux  élaient  saisis  de  la  connaissance  des 
délits,  soit  par  le  renvoi  qui  leur  en  était  fait  par  le 
directeur  du  jury,  soit  par  la  citation  directe  donnée 
au  prévenu  par  la  partie  plaignante  {arl.  180).  L'ap- 
pel de  leurs  jugemens  était  porté  au  tribunal  crimi- 
nel du  dépaitemeut  (art.  I92elsuiv.;  198  etsuiv.). 
—lùid. 

La  constitution  de  l'an  8  et  la  loi  du  27  vent, 
même  année,  créèrent  une  nouvelle  organisation  ju- 
diciaire: la  compétenre  des  tribunaux  correctionnels 
resta  telle  qu'elle  avait  été  fixée  par  le  code  de  brum. 
an  4;  mais  elle  futaltribuée  aux  tribunaux  de  pre- 
mière instanci; ,  sauf  l'appel  au  tribunal  criminel  du 
département  (art.  l,  G,  7,  8  et  35,  1.  27  vent,  an  8). 
—/bid. 

2  ;9.— Suivant  le  code  d'instruction  criminelle,  les 
tribunaux  de  première  instance  restent  chargés  de 
la  connaissance  des  affaires  correctionnelles,  mais 
l'appel  est  porté  aux  cours  royales  ou  aux  tribunaux 
des  chefs-lieux  du  département  suivant  les  localités 
(art.  179,  199  et  suiv.)  —D.A.  3.  458. 

230. — Quanta  la  compétence,  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  jugeant  correctionnellement,  pro- 
no  cent,  1»  sur  les  appels  des  jugemens  des  tribu- 
naux de  police. 

231.—  Ces  jugemens,  lorsqu'ils  sont  susceptibles 
d'appïl,  peuvent  être  annulés  par  le  tribunal  correc- 
tionnel saisi  de  l'appel  non  seulement  par  des  moyens 
tirés  du  fond,  mais  encore  par  tous  moyens  d'in- 
compétence ou  autres  moyens  de  droit  sur  lesquels  la 
cour  de  cas^ation  seule  aurait  pu  statuer,  si  le  juge- 
ment du  tribunal  de  simple  police  avait  été  en  der- 
nier ressort— 24  déc.  182  t.  Cr.r.  Aubrée.  D.P.  25. 
1.  122. 

232.— Les  tribunaux  correctionnels  sont  incompé- 
tens  pour  prononcer  sur  l'appel  des  jugemens  pro- 
noncés dans  les  formes  civiles,  par  un  tribunal  qui 
déclare  avoir  jugé  civilement. —  .Spécialcm"nt,  lors- 
(fu'un  individu,  condamné  par  un  jugement  correc- 
tionnel, est  cité  devant  un  tribunal  civil,  pour  être 
contraint  à  payer  les  frais  taxés  par  le  président  du 
tribunal  civil,  et  que  le  tribunal  civil  a  prononcé 
sur  cette  demande,  en  qualité  de  juge  civil,  le  tribu- 
nal de  police  correctionnelle  ne  peut  connaître  de 
l'appel  de  celte  décision.— 23  juin  1820.  Cr.  c.  Rave- 
nel.  D.A.  3.  472.  D.P.  l.  851. 

233. — 2°  Les  tribunaux  corrcctionntls  prouonceut 
aussi  sur  tous  les  délits  dont  la  peine  excède  cinq 
jours  d'emprisonnement  et  15  fr.  d'amende; —  3»  sur 
tous  les  délits  forestiers  poursuivis  à  la  requête  de 
radminislration(l74,  17!J).— D.A.  3.  458. 

2'j4. — Les  délits  correctionnels  sont  énumérés  dans 
le  code  pénal  de  1810  dans  plusieurs  lois  et  régle- 
mens particuliers  que  ce  code  a  maintenus  (iSl),  et 
enfin  dans  quelques  lois  postérieures  à  sa  publication. 
—  Parmi  "ces  délits  particuliers  sont  ceux  rela- 
tifs à  la  pêche  dans  les  rivières  navigables  (V.  Pèche), 
à  la  chasse  et  au  port  d'armes  CV.  Armes  et  Chasse), 
à  l'habitude  d  usure  (V.  Usure)  et  une  foule  d'autres 
rappelés  pour  la  plupart  par  J/Cgravereud,  t.  2,  p. 
379  et  suiv. — ibid. 

255. — La  compétence  des  tribunaux  correctionnels 
n'est  pas,  comme  celle  des  cours  d'assises,  ordinaire 
et  générale  ;  elle  est  restreinte  à  la  connaissance  des 
délits  correctionnels;  en  conséquence,  ces  tribunaux 
doi>ent  se  déclarer  incompétens  en  tout  état  de  cau- 
se), si  le  fait  à  raison  duquel  les  prévenus  ont  été  tra- 
duits devant  eux  constitue  un  crime. —  15  uov.  181G. 
Cr.  c.  Lyon.  Deville  et  Brone.  D.A.  5.  4Cl.  D.P.  l. 
847. 

23G.— Jugé  de  même  que  lorsque,  dans  un  procès 
correctionnel,  le  ministère  public  a  fait  des  réserves 
à  IVffet  de  poursuivre  criminellement  le  prévenu  à 
rai=on  de  l'un  des  faits  qui  lui  sont  imputés, 
le    Iribuna!,    s'il    reconnaît    qu'eÛecliYement    le 


fait  présente  le  caractère  du  crime,  en  ce  (pie,  par 
exemple,  il  y  aurait  faux  et  non  escroquerie,  doit  se 
déclarer  incompétent  et  renvoyer  devant  qui  de  droit; 
et  sonjugement  doit  être  cassé,Vil  prononce  lui-même 
sur  ce  fait  (C.  inst.  cr.  408).— 3  fév.  1827.  Cr.  c.  Min. 
pub.  C.  Bruno-Molard.  D.P.  27.  1.  383. 

237.  —  Par  suite  de  la  règle  ci-dessus,  il  est  inter- 
dit aux  Iribunaux  correctionnels  de  connaître  d'un 
vol  commis  de  jour  dans  une  maison  habitée,  et  avec 
effraction.  —  t8  therin.  au  8.  Cr.  c.  Duporté.  D.A.  3. 
482.  D.P.  1.  8G0. 

238.  — ....  De.s  violences  exercées  contre  un  agent 
de  la  force  publique,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
ou  à  l'occasion  de  cet  exercice,  toutes  les  f^^is  que  ces 
violences  ont  causé  de  l'effusion  de  sang,  des  bles- 
sures ou  une  maladie,  et  cela  quand  même  elles  n'au- 
raient été  exercées  que  par  un  seul  individu  non 
armé.  Ces  violences  emporlenl  la  peine  de  la  réclu- 
sion. —  21  nov.  1811.  Cr.  c.  Bruxelles.  Min.  pub.  C. 
Liebaert.  D.A.  3.  417.  DP.  12.  1.  143. 

239.  —  ....  Des  mauvais  traitcmeus  exercés  par  un 
fils  sur  son  père ,  ces  mauvais  traitemcns  n'étant  pas 
un  simple  délit,  mais  un  crime.  —  28  avril  1824. 
Grenoble.  Gesscy.  D.A.  3.  41G.  D.P.  1.  8.2. 

24P».  —  ....  D'un  meurtre  e.vcvsablo  ;  le  meurtre 
étant  un  crime,  le  fait  d'excuse  de  ce  crime  doit  être 
soumis  aux  jurés.  — 22  mai  1830.  Cr.  c.  Miu.  pub. 
e.  Dupré.  D.P.  30.  1.  301. 

211.  —  Eu  cas  de  poursuites  dirigées  contre  un  in- 
dividu pour  violences  et  tentatives  de  corruption  en- 
vers un  juge  de  paix,  et  de  plaintes  de  la  part  du 
prévenu  envers  ce  magistrat  pour  excès  et  mauvais 
trailemens,  il  y  a  là  deux  délits,  dont  le  premier  est 
dans  les  attributions  du  tribunal  correctionnel ,  et  lo 
second  dans  celles  de  la  cour  royale.  — En  consé- 
quence, le  tribunal  correctionnel  où  sont  portées  ces 
deux  actions,  doit  les  disjoindre  ,  juger  la  première, 
et  renvoyer  la  seconde  devant  la  cour  royale,  aux 
termes  des  arl  479  et  4!S3  C.  inst.  cr.  —  14  avril  1827. 
Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Brunel.  D.P.  27.  1.  404. 

24-2.  —  Lu  ollicier  de  garde  naiionale  ,  prévenu 
d'avoir  fait  partie,  en  uniforme  ,  d'un  attroupement , 
est  justiciable,  pour  ce  fait,  du  tribunal  correction- 
nel et  non  du  conseil  de  discipline  de  son  bataillon 
(L.  10  avril  U3I,  art.  10).  —  11  mirs  1834.  Cr.  c. 
Min.  pub.  C.  Simonnot.  D.P.  34.  1.  394. 

Cela  ne  pouvait  faire  dilBculté;  ce  n'est  pas  là  une 
infraction  aux  lois  et  aux  réglemens  du  service.  On 
a  même  jugé  que  les  injures  par  gestes  et  par  paroles, 
d'un  garde  national  envers  son  supérieur,  n'étaient 
pas  justiciables  du  conseil  de  discipline. 

2î3.  —  Les  simples  contraventions  sont  aussi  pla- 
cées hors  de  la  compétence  des  tribunaux  correc- 
tionnels. 

Ainsi,  ils  ne  peuvent  statuer  sur  la  contravention 
commise  par  les  bouchers  qui  vendent  la  viande  au- 
dessus  du  prix  fixé.  C'est  une  affaire  de  si.mple  police. 
—  17  vent,  an  12.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Charuay.  D.A. 
3.  416.  D.P.  1.  8il.  — V.  Merlin,  Rép.,  5.  705  et  704. 

2î4.  —  ....  M  sur  une  contravenlion  au  règlement 
du  21  nivôse  an  G,  relatif  aux  prêteurs  sur  gages  (le- 
quel ne  prononce  aucune  peine  contre  les  contreve- 
nans),  alors  même  que  ces  tribunaux  n'auraient  in- 
lligé  aucune  peine,  mais  seulement  des  réparations 
civiles.  —  3  niv.  an  11.  Cr.  c.  Bougon.  D.  ^.  3.  4o8. 
D.P.  1.  851. 

245.  —  Mais  l'incompétence  des  tribunaux  correc- 
tionnels pour  connaître  des  simples  contraventions 
n'est  point  absolue;  ils  doivent  statuer  si  le  ministère 
public  ou  la  partie  civile  ne  demandent  pas  le  renvoi 
à  h  police  simple. 

24G.  —  Le  prévenu  d'un  délit  correctionnel  peut , 
comme  le  ministère  public  et  la  partie  civile,  de- 
mander le  renvoi  de  l'allaire  devant  le  tribunal  de 
police,  lorsque  le  fait  imputé  prend,  par  suite  de 
linslruclion,  le  caractère  d'une  simple  contravenlion 
(C.  inst.  cr.  I9i).  —  20juin  1820.  Poitiers.  Peninon. 
D.A.  3.  400.  D.P.  I.  847.  —  18  nov.  1821.  Cr.  c.  Int. 
de  la  loi.  Aufray.  D.A.  5.  4C7.  D.P.  i.  850. 

2  47. — Jugé,  au  contraire,  que,  dans  ce  cas,  le 
renvoi  au  juge  de  police  ne  peut  être  demandé  que 
par  le  ministère  public  ou  la  partie  civile.  —24  avril 
1829.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  Palàtre.  D.P.  29.  1.  227. 

248.  —  Jugé  de  même  que  le  tribunal  correction- 
nel doit  juger  et  appliquer  la  peine  encourue,  si  le 
renvoi  n'est  demandé  que  par  le  prévenu.  —  5  janv. 
1832.  Bordeaux.  Cazeuave.  D.P.  32.  2.  98,  —  isjaoY. 

73 


57S 


COMPET.  CRIMINELLE,  art.  4. 


1835.  Cr.  régi,  de  juges.  Min.  pub.  G.  Galland.  D.P. 
33.  1.  340. 

249.  —  Celte  dernière  décision  est  conforme  à  l'o- 
pinion de  Carnol,  qui  se  fonde  sur  ce  que  l'art.  192  G. 
inst.  criin.  ordonne  impérativement  au  tribunal  d'ap- 
pliquer la  peine,  si  la  partie  publique  ou  la  partie 
civile  n'a  pas  demandé  le  renvoi ,  sans  accorder  au 
prévenu  (on  ne  voit  point  par  quel  motif)  le  droit  de 
requérir  lui-même  le  renvoi.  —  Bourguignon  ,  inter- 
prétant en  faveur  du  prévenu  le  silence  de  la  loi , 
décide,  au  coniraire,  qu'on  ne  peut  le  priver,  con- 
tre son  gré,  des  deux  degrés  de  juridiction.  —  Enfin, 
Suivant  I.egraverend ,  le  tribunal  correctionnel  peut 
ordonner  le  renvoi,  sur  la  demande  du  prévenu; 
mais,  s'il  retient  l'alfaire,  nonobstant  celte  demande, 
les  nullités  ne  pouvant  se  suppléer,  son  jugement  ne 
serait  pas  enlaclié  d'incompétence.  —  Conf.  D.A.  3. 
459,  n. 

350.  —  Le  tribunal  correctionnel  ne  peut  connaître 
d'aucune  action  purement  civile.  iNon  seulement, 
comme  on  le  \erra,  v  Question  préjudicielle,  il  est 
des  cas  oi\  il  doil  surseoir  jusqu'après  le  jugement  de 
la  question  civile,  mais  souvent  il  doit  se  déclarer  in- 
compéteut  d'une  manière  absolue,  et  renvoyer  pure- 
ment et  simplement  devant  les  tribunaux  civils.  En 
Toici  des  exemples  : 

'25i.  —  Un  tribunal  correctionnel  ne  peut  connaî- 
tre d'une  conteslation  dont  lob  et  principal  eit  la 
question  de  savoir  si  l'une  des  parties  avait  le  droit 
de  vaine  pâture  da/is  une  praiiie  ou  dans  des  prés, 
après  l'enlèvemenl  de  la  première  herbe ,  ou  seule- 
ment après  l'enlèvement  de  la  seconde  herbe ,  et  si 
des  prés  élaient  entièrement  clos,  ces  queslions  sont 
de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux  civils.  —  5 
frim.  an  7.  Sect.  temp.  c.  Germain,  D.A.  3,  47;.'.  D.P. 
1.854. 

-52.  —  Lorsqu'une  adjudication  administrative  , 
Coitiprenant  une  forêt ,  est  annulée,  mais  aprè>  que 
l'adjudicataire  a  revendu  la  forél,  le  second  acqué- 
reur qui,  étant  de  bonne  foi ,  fait  couper  une  partie 
du  bois,  ne  peut ,  à  raison  de  ce  fait ,  être  traduit  en 
police  correctionnelle.  11  n'y  a  là  qu'une  question  de 
propriété,  de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux 
civils.  —  î.')  Iherm.  an  7,  Cr.  c.  Thill.  D.A.  3.  472, 
D.P.  1.  854. 

253.  —  L'inexécution  d'ime  convention  verbale  ne 
peut  être  la  matière  d'une  action  de  la  compétence 
des  tribunaux  correclionnels,  lorsqu'il  ne  s'agit  pas 
d'une  convention  qui  aurait  été  le  résultat  d'un  dol 
qualifié.  —  28  mess,  an  9.  Cr.  c.  Micot.  D.A.  3.  473. 
D.P.  1.  855. 

254. — Lorsqu'un  individu  a  été  prévenu  d'avoir 
enlevé  un  billet,  et  qu'il  résulte,  tant  de  la  plainte 
que  des  moyens  de  défense,  que  la  contestation  a  pour 
objet  principal  la  question  de  savoir  si  la  somme  con- 
tenue dans  le  billet  a  ou  n'a  pas  été  convertie  en 
d'autres  valeurs ,  en  vertu  de  transactions  et  autres 
actes  produits,  c'est  là  une  question  purement  civile, 
hors  des  attributions  des  tribunaux  correctionnels.  — 
28  therm.  an  9.  Gr.  c.  Goubeaux-Baudot.  D.A.  3.  473. 
D.P.  1.  855. 

235.  —  Le  tribunal  correctionnel  n'est  pas  compé- 
tent pour  statuer  sur  une  plainte  en  escroquerie  su- 
bordonnée à  la  question  d'existence  d'une  créance  du 
prévenu  contre  le  pliignant,  et  de  validité  d'une  sai- 
sie pratiquée  contre  lui ,  c'est  là  une  action  de  la 
compétence  des  tribunaux  civils. 

Ainsi,  lorsiiu'un  fils,  gérant  les  affaires  de  ses  père 
et  mère,  a  fait  un  emprunt,  sans  qu'il  soit  constant 
s'il  s'était  obligé  pour  lui,  ou  au  nom  de  ses  parens; 
lorsque  le  créancier  a  obtenu  contre  le  père  une  or- 
donnance d'exécution,  à  laquelle  il  a  été  forrné  oppo- 
sition, et  que  néanmoins  il  procède  à  une  saisie,  que 
les  père  et  mère  arrêtent  en  consentant  une  vente  à 
son  profil,  le  tribunal  correctionnel  ne  peut  connaî- 
tre de  la  plainte  en  escroquerie  dirigée  contre  le 
créancier,  prévenu  d'avoir  extorqué  la  vente  par  la 
crainte  de  la  saisie,  cette  plainte  étant  subordonnée 
aux  deux  queslions  purement  civiles,  de  savoir  si  la 
créance  existait  contre  le  père  ou  contre  le  fils ,  et  si 
la  saisie  était  régulière  (C.  5  brum.  an  4,  450,  n.  6). 
—  24  mess,  an  13.  Cr.c.  Michelotti.  D.A.  3.  474.  D.P. 
S.  1.  558. 

25G.  —  Une  plainte  qui  n'énonce  aucun  fait  maté- 
riel de  soustraction  frauduleuse ,  qui  pourrait  être 
qualifié  vol ,  larcin  ou  filouterie  ;  qui ,  loin  de  là,  se 
rattacha  à  l'exécution  d'acti'S  signés  par  les  paities; 
une  telle  plainte  n'est  pas  susceptible  de  la  juridic- 
tion criminelle,  même  en  supposant  vrais  les  faits 
qui  y  sont  déclarés. 
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Ainsi,  un  joaillier  qui,  après  avoir  acheté  un  sa- 
phir pour  une  somme  de  170,000  fr.,  a  signé  la  fac- 
ture de  la  vente  et  diverses  pièces  qui  en  ont  été  la 
suite,  serait  non-recevable  à  faire  annuler  la  vente, 
età  poursuivre  son  vendeureu  police  correctionnelle, 
sur  le  motif  que  ce  deruier  avait  agi  avec  fraude  et 
dol  ;  qu'il  avait,  par  exemple,  refusé  d'insirer  dans 
l'acte  de  vente  la  clause  la  plus  essentielle,  savoir  la 
condition  de  pouvoir  rendre  In  saphir  au  bout  de 
quatre  jours  inoycnnant  un  dùdit  de  5,000  fr.;  mais 
que,  sur  l'observation  du  vendeur  et  de  sa  femme 
sur  1  inutilité  de  cette  mention,  il  s'en  était  rapporté 
entièrement  à  eux. 

Dans  cet  état  de  choses,  l'acquéreur  n'articulant 
aucun  faits  de  nature  à  prouver  qu'on  a  einp'oyé  à 
son  égard  des  manœuvres  frauduleuses  et  punissa- 
bles par  le  code  pénal,  doit  n'imputer  qu'à  lui  seul 
sa  confiance  aveugle, mais  libre,  et  ne  peut  pas  être  au- 
torisé à  saisir  le  tribunal  correctionnel,  à  l'effet  de 
se  procurer  une  preuve  testimoniale,  et  prendre  ain- 
si une  voie  contraire  au  vœu  de  la  loi.— 51  oct.  18H. 
Cr.  r.  Fusi. 

.  257.— Il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  correc- 
tionnels de  préjuger  une  action  civile,  indépendante 
de  celle  introduite  devant  eux.— Ainsi,  ils  excèdent 
leur  compétence,  lor-que,  sur  la  plainte  en  soustrac- 
tion d'effets,  dirigée  par  un  associé  contre  son  coas- 
socié, ils  ordonnent  sans  aucune  réserve  et  avant 
que  les  comptes  aient  (té  faits  entre  les  associés,  la 
restitution  en  faveur  du  plaignant  de  toute  sa  mise 
de  fonds.— 22  niv.  an  li.  Cr.  c.  \  entzel.  D.A.  3.473. 
D.P.  4.  1.  214. 

238.— 11  est  encore  hors  des  attributions  des  tribu- 
naux correclionnels  de  staluersur une  question  civi- 
le, qui  n'est  pas  la  suite  nécessaire  d'un  délit. 

Spécialement,  lorsque  le  tireur  d'une  lettre  de 
change  a  été  condamné  pour  escroquerie,  sur  la 
plainte  du  tiré,  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
ne  peut  ordonner  que  les  lettres  de  change  seront  res- 
tituées pas  des  endos^eurs,  contre  lesquels  aucune 
peine  n'a  été  prononcée. —  24  messid.  an  13.  Cr.  c. 
Mouru- Lacoste.  D.A.  3.  474.  D.P.  l.  853. 

Lorsque  les  endosseurs  d'une  lettre  de  change  de- 
mandent, contre  des  endosseurs  subséquens,  la  res- 
titution (le  cet  effet,  en  prétendant  qu'un  endosse- 
nienl  en  blanc  n'a  pu  en  transférer  la  propriété  au 
tiers- porteur,  c'est  là  une  action  purement  civile,  qui 
n'a  aucune  liaison  nécessaire  avec  le  délit  d'escro- 
(luerie  qai  aurait  été  impulé  au  tiers-porteur  et  aux 
endosseurs  et  dout  ils  auraient  été  acquittés  ^  en  con- 
séquence le  tribunal  correctionnel  ne  peut  en  con- 
naître.— Même  ;irrét. 

259. —  Cependant  un  tribunal  correctionnel  peut 
prononcer  sur  une  plainte  qui  a  pour  objet  principal 
la  représentation  de  titres  dans  l'intérêt  du  plaignant, 
mais  qui  porte  en  même  temps  sur  d'autres  faits 
constitutifs  d'un  délit;  il  peut  prononcer  sur  une 
question  civile,  lorsqu'elle  fait  une  suite  naturelle 
d'un  délit,  surtout  si  le  prévenu  n'a  pas  demandé  le 
renvoi  devant  les  juges  civils. 

Spédahnnont,  un  tribunal  correctionnel  est  com- 
pétent pour  connaître  d'une  plainte  par  laquelle  le 
plaignant  demande  la  restitution  de  lettres  de  change 
acceptées  par  le  prévenu  en  imputant  à  celui-ci  (le- 
quel avoue  que  les  lettres  lui  onl  été  confiées)  d'avoir 
bàlonné  l'acceptation  de  ces  lettres.  Le  tribunal  peut 
prononcer  sur  la  validité  ou  l'inutilité  de  ces  traites, 
surtout  si  le  prévenu  n'a  pas  demandé  son  renvoi  de- 
vant les  tribunaux  civils  ;  le  prévenu  n'es'  pas  rcce- 
ble  à  soutenir  pour  la  première  fois,  devant  la  cour 
de  cassation,  que  cette  question  était  préjudicielle  et 
devait  être  jugée  par  les  tribunaux  civils. — 7  therm. 
an  13.  Cr.  r.  Paris.  Bosset.  D.A.  3.  473.  DJ>.  5.  1. 
500. 

200. — Incompétens  pour  statuer  sur  les  droits  ré- 
sultant des  contrats,  les  tribunaux  correctionnels  doi- 
vent toutefois  juger  les  faits  d'exception  qui  leur 
sont  soumis  accessoirement  à  un  délit  de  leur 
compétence,  lorsque  ces  faits  peuvent  être  appréciés 
par  des  expertises  ou  autres  moyens  étrangers  à  l'in- 
terprétation des  actes  ou  conventions. 

Spécialement,  lorsque  l'adjudicataire  d'une  forêt, 
lequel  s'est  engagé  à  laisser  en  réserve  les  arbres  des 
cordons  ou  lisières  des  roules  qui  traversent  sa 
coupe,  a  été  traduit  devant  le  tribunal  correctionnel, 
pour  avoir  coupé  des  arbres  de  futaie,  et  qu'il  oppose 
pour  sa  défense,  non  pas  que  l'adjudication  lui  don- 
nait le  droit  de  faire  celle  coupe,  mais  seulement  que 
les  arbres  abattus  n'étaient  pas  dans  la  lisière  réser- 
vée et  non  déterminée  par  l'aàjudication  ni  par  le 
cahier  des  charges,  les  tribunaux  correctionnels 
peuvent  statuer  sur  celte   couiestaiion.  —  3  noy. 
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1810.  Cr.  C.  Forêts,  c.  Reculard.    D,A.   3.  476.  D.P, 

201.  —  Lorsqu'il  y  a  plainte  correctionnelle  ,  por- 
tée contre  l'adjudicataire  d'une  coupe  ,  pour  déficit 
des  arbres  réservés  par  le  propriétaire ,  le  tribunal 
peut  ordonner,  comme  mesure  d'instruction  ,  un  ré- 
colement  par  experts.  On  dirait  en  valu  que  c'est  là 
une  mesure  qui  ayant  pour  but  de  reconnaître  l'exé- 
cution d'une  convention  civile  ,  ne  peut  être  ordon- 
née que  par  les  tribunaux  civils.  —  3  avril  1350  Or- 
léans. Aremberg.  D.P.  50.  2.  170. 

202.  —  Lorsqu'un  individu  prévenu  d'avoir  sous- 
trait un  titre  ,  dénie  l'existence  de  ce  titre  ,  le  tribu- 
nal correctionnel  est  compétent  pour  statuer  sur 
cette  exception ,  comme  sur  le  fait  de  la  soustraction. 
Il  n'est  pas  nécessaire  de  renvoyer  devant  les  tribu- 
naux civils  (C.  pén.  408).  —  25  mai  1810.  Cr.  r  Pa- 
ris. Sanilas.  D.A.  3.  477.  D.P.  10.  1.  5 17. 

203.  —  La  compétence  doit  être  réglée  nh  oriqine 
lilis,  et  d'après  Xn  maximum  de  la  peine,  dont  le  fait 
est  susceptible.  Ainsi,  un  tribunal  correctionnel  ne 
peut  ,  avant  de  statuer  sur  sa  compétence,  ordonner 
l'estimation  du  dommage  causé  par  le  fait  qui  lui  est 
soumis.  —  4  avril  1825.  cr.  c.  Nanci.  Int.  de  la  loi. 
Babil,  de  Bouvron.  D.A.  3.  405.  D.P.  25.  1.  201. 

261.  —  Jugé  de  même  que  la  compétence  des  Iribu 
naux  correctionnels  et  de  police  doil  être  réglée  d'à 
près  le  maximum  des  peines  qu'ils  peuvent  pronon- 
cer. —  15  janv.  1895.  Cr.  régi,  déjuges  Min.  pub.  C 
Gayraud.  D.P.  25,  l.  157. 

205.  —  La  compétence  se  règle  d'après  la  qualifi- 
calion  du  fait  et  la  nature  ds  la  peine  déterminée 
par  les  dispositions  générales  des  lois  pénales  ,  et 
non  par  les  dispositions  particulières  d'après  les- 
quelles la  ppîne  prononcée  par  ces  lois  peut  être 
modifiée  ,  d'yprès  certaines  circonstances  et  dans  cer- 
tains cas.g 

Spécialement ,  lorsqu'un  tribunal  correctionnel  a 
été  saisi  d'une  prévention  d'actes  et  propos  séditieux, 
punis  d'une  peine  affiiclive  et  infamante  par  l'art.  9i 
G.  pén.  ,  il  ne  peut  devenir  compétent,  par  cela 
qu'il  fait  à  ce  crime  ,  en  vertu  de  l'art.  G  du  décret 
du  23  juin.  18  0  ,  l'application  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
9  nov.  1815 ,  survenue  depuis  les  faits  de  la  préven- 
tion ,  et  qui  ne  prononce  que  des  peines  correction- 
nelles. —  15  nov.  1810.  Cr.  c.  Lyon.  Deville.  D.A  3 
401.  D.P.  1.  847. 

200.  —  Un  ribunal ,  compétent  pour  statuer  sur  le 
fait  de  la  prévention  ,  ne  cesse  pas  de  l'être  ,  en  ce 
que  le  poursuivant  aurait  re(iuis  l'application  d'une 
peine  réservée  à  un  fait  placé  dans  les  attributions 
d'une  autre  juridiction.  —  24  déc.  1829.  Pau.  Forêts. 
C.  Lazaret.  D.P.  30.  2.  97. 

207.  —  Un  tribunal  correctionnel,  devant  leque' 
le  directeur  du  jury  a  traduit  un  prévenu,  doit,  s'il 
juge  que  le  délit  qui  lui  est  déféré  n'est  pas  de  sa 
compétence,  se  déclarer  incompétent,  lors  même 
que  l'ordonnance  de  compétence  est  con  orme  aux 
conclusions  du  ministère  pu  die  ;  il  ne  peul ,  en  dé- 
nonçant simplement  cette  ordonnance  à  la  cour  (le 
justice  criminelle  ,  saisir  valablement  cette  cour.  — 
8  nov.  1809.  Req.  régi  déjuges.  Regula-Huegg.  D.P. 
9.  2.  207. 

208.  —  Le  moyen  d'incompétence  peut  être  pro- 
posé contre  un  jugement  d'un  tribunal  correction- 
nel par  le  ministère  public  près  le  tribunal  ou  la 
cour  d'appel,  alors  même  que  l'ordonnance  de  renvoi 
au  tribunal  de  police  correctionnelle  n'a  pas  été  frap- 
pée d'opposition  par  le  ministère  public  du  tribunal 
de  première  instance,  et  a  été  exécutée  par  la  traduc- 
tion du  prévenu  devant  le  tribunal  correctionnel 
(C.  inst.  cr.  135  ,  199  ,  202  ,  203.  —  50  mars  1816. 
Cr.  c.  Limoges.  Min.  pub.  G.  Valade.  D.A.  3.  461. 
D.P.  1.  848. 

269.  —  La  distinction  admise,  en  matiè.-e  civile  , 
entre  l'incompétence  à  raison  de  la  matière  et  l'in- 
compétence à  raison  du  lieu  ou  personnelle  ,  n'existe 
point  eu  minière  ci  irainelle.  Ainsi  ,  1  individu  con- 
damné par  un  tribunal  correctionnel  (jui  n'est  ni 
celui  du  lieu  du  délit,  ni  celui  de  la  résidence  du 
prévenu  ,  peut  demander,  pour  la  première  fois  ,  sur 
l'appel  (et  même  en  tout  élat  de  cause  )  ,  son  renvoi 
devant  le  lieu  de  sa  résidence  ,  et  l'arrêt  qui  ordonne 
ce  renvoi  doit  être  maintenu.  —  13  mai  1826.  Cr.  r. 
Drocourt.  D.P.  20. 1.  377. 

270.  —  Jugé  de  même  qu'il  y  a  nullité,  pour  cause 
d'incompétence  ,  dans  le  jugement  rendu  par  un  tri- 
bunal de  police  correctionnelle  ,  qui  n'est  ni  celui  du 
lieu  où  le  délit  a  été  commis,  ni  celui  de  la  résidence 
du  prévenu  —  20  frim:  an  10.  Gr.  c.  Adam.  D.A.  5. 
439.  D.P.  1.  840. 
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■271.  —  Opendant,  un  aiTt'tcilo  plus  liaiil  a  décidé 
au  contraire  que  l'incompélciice  d'un  tribunal  de  sim- 
ple polico,  qui  n'est  ni  celui  du  lieu  de  la  conlraven- 
lion,  ni  celui  du  domicile  du  prévenu,  se  couvre  par 
Je  silence  de  ce  dernier,  l'eut  élre  a-t  on  pensé  que 
l'imporlance  des  délils  rorrerliouiiels  e\i;;e  que  les 
rôiiles  de  compétence  soient  plus  sévèrement  obser- 
vées en  ma  iére  correctionnelle  qu'en  matière  de  sim- 
ple police.  Quoiiju'il  en  soil,  les  arrèls  ci-dessus  nous 
semblent  devoir  être  suivis.  Les  règles  de  la  juridic- 
tion criminelle  tiennent  à  l'ordre  public,  et,  ii  ce  li- 

•  Cre,  ni  le  consentement  exprés,  ni,  à  plus  forte  raison, 
le  silence  du  prévenu,  no  peuvent  autoriser  à  les  en- 
freindre. —  D.A.  3.  439. 

27i.  —  Les  juges,  en  matière  correctionnelle,  sont 
tout  ù  la  fois  juges  et  jurés  :  ils  prononcent  coiimie 
jurés  sur  le  fait  de  la  prévention,  et  comme  magis- 
trats, sur  rapplicaliou  de  la  peine.  —  -2-2  mai  tsi-J. 
Cr.  c.'.Agen.  Min.  pub.  C.  Gélis.  D.A.  2328.  D.P.  15.  l. 
iJ)7. — 4  mars  1825.  Cr.  r.  Ai\.  Int.  de  la  loi.  Autard. 

D.P.  25.  1.  23!).  —23  déc.  1825.  Cr.  r.  Lhuriir.  D.P. 
26.  1.  221.  —  Conf.  D.P.  35.  1.  73. 

«73. —  Les  fonctions  de  jurés  leur  étaient  surtout 
spécialement  attribuées,  en  nialière  rie  délits  de  la 
presse,  sous  la  loi  du  23  mars  1822;  ils  prononçaient 
souverainemenl  sur  lésons  des  écrits  dénoncés,  et  sur 
l'intention  de  lauteur.  — 15  ocl.  1823.  Cr.  r.  Poitiers. 
Catineau.  D.P.  20.     .  75. 

274.  —  Sous  le  code  do  briim.  an  4,  un  tribunal 
correctionnel  ne  pouvait  être  saisi  directement  de  la 
connaissance  d'un  délit  de  sa  compétence,  que  lors- 
que le  plaignant  avait  lui-même  cité  le  prévenu;  dans 
tous  es  autres  cas,  ce  tribunal  n'était  saisi  qu'après 
instruction  préalable  devant  le  juge  de  paix  elle  di- 
recleiu'  du  .|ury.  Etait  nul  l'arrêt  qui  ,  sur  l'appel  du 
jugement  rendu  par  un  tribunal  ainsi  saisi  irréguliè- 
rement, au  lieu  de  prononcer  la  nullité  de  ce  juge- 
ment, renvoyait  l'affaire  directement  devant  un  autre 
tribunal  correciionnel. —  -20  vend,  an  9.  Cr.  c.  Min. 
pub.  D.A.  3.  4U0.  D.l\  1.  849. 

275.  — Sous  le  code  d'instiuction  criminelle,  le  tri- 
bunal correciionnel  est  valablement  saisi,  lorsqu'il 
s'agit,  dailleurs,  d'un  délit  de  sa  compélencc ,  tel 
qu'un  délit  de  chasse,  par  la  comparution  volontaire 
et  spontanée  du  prévenu  sans  aucune  assignation  ni 
ordonnance  de  renvoi.  Les  termes  de  l'art.  182  C. 
inst.  cr.  ne  sont  point  reslrictils. —  18  avril  1822. 
Cr  c.  Min.  pub.  C.  lîurlin.  D.A.  3.  46G.  D.P.  22.  1. 
326. 

27G.  —  Cet  arrêt,  dont  la  doctrine  paraii  sage,  sem- 
ble contredire  le  précédent;  car  l'art.  182  C.  inst  cr. 
est  conçu  à  peu  prés  dans  les  mêmes  termes  que  l'art. 
180  du  C.  de  brum.  Il  n'y  a  de  dillérence  entre  eux 
qu'en  ce  que  l'art.  182  donne  le  droit  de  citer  direc- 
tement à  des  agens  de  l'administration  des  forêts  et 
au  procureur  du  roi,  tandis  que  le  code  de  brumaire 
ne  mentionnait,  pour  le  cas  de  citation  directe,  que  le 
plaignant. 

277.  —  Les  tribunaux  correctionnels  ne  pouvant 
connaître  d'un  délit  de  diffamation  contre  un  parli- 
culier,  qu'autant  qu'il  y  a  eu  plainte  de  I  individu  dif- 
famé il  ne  sulBrait  pas,  pour  quils  fussent  saisis, 
qu'il  y  eût  réquisition  de  la  part  du  ministère  public 
contre  l'auteur  du  délit  (L.  23  mars  1822.  art.  17).— 
H  oct.  1827.  Cr.  t.  Min.  pub.  C.  Guichard.  D.P.  27. 
1.  311. 

278.  — 11  ne  suffit  pas  non  plus  de  réquisitions  pri  - 
ses  à  l'audience  par  le  ministère  public  contre  un  in- 
dividu plaignant  lui-même,  pour  que  ce  dernier  soit 
constitué  en  état  de  prévention;  il  faut  qu'il  y  ait  eu 
renvoi  au  tribunal  par  la  chambre  du  conseil.  — 
Même  arrêt. 

279. — T^s  tribimaux  ne  pouvant  être  saisis,  en  ma- 
tière correciionnelle,  que  conformément  au  renvoi 
qui  leur  est  fait  d'après  les  art.  130  et  1(30  C.  inst.  cr., 
ou  par  citation  de  la  partie  civile,  des  agens  de  l'ad- 
ministration des  forêts  ou  du  procureur  du  roi,  et 
non  par  citation  du  prévenu,  il  s'ensuit  que  si,  sur 
l'instruction  commencée  contre  un  individu,  il  est 
donné  citation,  par  celui-ci,  à  ;a  partie  civile,  devant 
le  tribunal  correctionnel,  aliu  d'obtenir  jugement,  le 
tribunal  ne  peut ,  contre  les  conclusions  de  la  partie 
civile,  tendant  à  ce  qu'il  soit  déclaré  qu'il  n'est  pas 
saisi  par  la  citation  du  prévenu,  ordonner  que  cette 
citation  sera  maintenue  ,  et  que  la  partie  civile  s'ex- 
pliquera dans  un  délai  fixé  par  le  tribunal. — 1«'  déc. 
1827.  Cr.  c.  Monlpellier.  Forêts.  C.  Durand.  D.P.  28. 
1.  40.  Id.  Forêts.  Banzely.  D.P.,  eod. 

280.  —  Ln  tribunal  d'appel  de  police  correction- 
nelle ne  peut,  sur  l'appel  de  la  partie  civile  seule, 
statuer  sur  un  délit  qui  est  étranger  aux  intérêts  de 
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cette  partie  civile,  et  que  le  tribunal  correctionnel 
avait  déjà  écarté.  —  13  fev.  1807.  Cr.  c.  Min.  pub  C 
Dadone.  D.A.  5.  469.  D.P.  1.  8.')2. 

281.  —  Lorsque  le  ministère  public  a  saisi  directe- 
ment un  tribunal  correctionnel  de  la  connaissance 
d'un  délit,  par  une  citation  donnée  au  prévenu,  lo 
tribunal  doit  prononcer,  soil  sur  sa  compétence,  soit 
siir  le  fond  :  il  ne  peut,  sans  violer  les  régies  do  com- 
pétence, ordonner  le  renvoi  pro.ilable  devant  le  ju"e 
d'instruction.  —  18  nov.  1824.  Cr.  c  Inl.  de  la  loi 
Aufray.  D.A.  3.  4G7.  D.P.  1.  850. 

282.  —  Un  tribunal  auquel  une  alfaire  a  été  ren- 
voyée par  la  chambre  du  conseil,  peut  bien,  et  même 
doit,  s'il  y  a  lieu,  se  déclarer  incompétent,  malgré  ce 
renvoi  ;  mais  il  n'a  aucim  pouvoir  pour  renvoyer  la 
cause  devant  telle  juridiction  qu  il  (lesi;^nc,  et,  par 
exemple,  devant  tel  juge  d  instruction,  ou  devant  la 
chambre  des  mises  en  accusalion  ;  celte  chambre  est 
fondée  à  déclarer,  sur  un  pareil  renvoi,  qu'elle  n'est 
pas  légalement  saisie.  —  3  nov.  1819.  Cr.  régi,  de 
juges.  Min.  pub.  G.  Villel.  D.A.  3.  ili.  D.P.  1.  819. 
—  7  sept.  1827.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Dupré.  D.P.  27. 
1.  494.  —  S  mars  1828.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Roy.  D.P. 
28.  1.  168. 

283.  — Jugé  de  même  que  le  tribunal  correctionnel, 
qui  a  élo  aisi  par  une  décision  de  la  chambre  du 
conseil  ou  de  la  chambre  d'accusation,  non  alia(|uée, 
et  qui  a  acquis  l'aulorité  de  la  chose  jugée,  ne  peut, 
en  usant  du  droit  qu'il  a  de  se  déclarer  incompétent, 
désigner  le  juge  d'instruction  devant  lequel  il  or- 
donne le  renvoi,  et  annuler,  par  là,  l'ordonnance  de 
la  chambre  du  conseil  ou  l'arrêt  qui  subsiste  avec  son 
caraclêrc  indicatif  de  juridiction ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  st  tué  sur  le  conflit  négatif  par  voie  de  règle- 
ment de  juges.  —  18  juin  1S29.  Cr.  c.  Dijon.  Min. 
pub.  C.  Buchaillard.  D.P.  29.  1.273. 

284.— .lugé  dans  le  même  sens  que  lorsque  la  juri- 
diction criminelh'  a  été  saisie  par  ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil,  passée  en  force  de  chose  jugée,  le 
tribunal  correctionnel  saisi ,  et,  sur  l'appel ,  la  cour 
royale,  en  conservant  toujours  le  droit  de  se  déclarer 
incompélens,  et  même  ,  s'il  y  échet ,  de  décerner  un 
mandat  de  dépôt,  ne  peuvent  renvoyer  devant  le  juge 
d'instruction  ,  et  encore  moins  le  désigner.  —  31  déc. 
1829.  Cr.  c.  Rouen.  Min.  pub.  C.  Bérard.  D.P  30.  1. 
47.— 16  janv.  1830.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Pradeur.  D.P. 
.30.  1.  87.  —  4  fév.  1830.  Cr.  c.  Colmar.  Min.  pub.  C. 
Grubleber.  D.P.  30.  l.  108.  — 13  avril  1830.  Cr.  c. 
Min.  pub.  C.  Philippon.  D.P.  30.  1.  236.-3  juin  i83l. 
Cr.  c.  Coupât.  Dp.  31.  1.  2M.— 28  nov.  1833.  Cr.  c. 
Thomas.  D.P,  54.  1.  62. 

285.  —  11  en  serait  autrement,  c'est  à-dire  le  tri- 
bunal ou  la  cour  pourrait  renvoyer  l'alTaire  devant 
telle  juridiction  ou  tel  juge  d'instruction  qu'il  indi- 
querait, si  ce  tribunal  avait  été  saisi,  non  par  une 
ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  ou  de  la  cham- 
bre d'accusation  ,  mais  par  une  cilatioB  directe ,  soit 
de  la  part  du  procureur  du  roi ,  soit  de  la  part  de  la 
partie  civile. — 16  ja-sv.  1h30.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Pra- 
deur. D.P.  .30.  1.  87.-3  juin  1831.  Cr.  c.  Coupai. 
D.P.  51.  1.  24i.  —  28  nov.  1833.  Cr.  c.  Thomas.  D.P. 
54.  1.  02. 

286.— Un  tribunal  correctionnel  ne  peut  point  sta- 
tuer à  l'égard  d'un  individu  qui  n'a  point  été  cité 
devant  \m.—Spccialemeiit ,  lorsqu'un  plaignant  pré- 
tend qu'on  lui  a  escroqué  des  lettres  de  change ,  et 
demande  que  l'une  de  ces  traites,  qui  se  trouve  enlre 
les  niains  d'un  tiers  soil  annulée,  sans  alléguer, 
d'ailleurs,  que  ce  tiers  soil  complice  de  l'escroquerie,' 
ni  qu'il  soit  de  mauvaise  foi;  lorsque,  sur  cette 
plainte,  il  est  intervenu  une  ordonnance  du  jury, 
autorisant  à  citer  seulement  le  prévenu  d'escroquerie, 
le  tribiftial  correctionnel  est  incompétent  pour  pro- 
noncer, de  quelque  manière  que  ce  soit,  à  l'égard  du 
tiers-portiur.  —  14  ffim.  an  14.  Cr.  c.  Paris.  Janney. 
D.A.  5.  469.  D.P.  1.  852. 

287.  —  ,Iugé  ,  dans  le  même  sens  ,  que  l'action  en 
responsabilité  civile  d'un  délit,  n  étant  qu'accessoire 
à  l'action  publique,  un  tribunal  de  répression  ne  peut 
statuer  sur  l'action  civile,  lorsque  le  prévenu  du  délit 
n'est  pas  mis  en  cause.  — 13  déc.  1827.  Cr.  c.  Int.  de 
la  loi.  Michault.  D.P.  28.  1.  59. 

288.  —  Jugé  de  même  encore  qu'un  tribunal  de  ré- 
pression est  incompétent  pour  statuer  sur  la  respon- 
sabilité civile  d'un  maître  ,  lorsque  le  domestique  qui 
a  commis  le  fait  répréhensible  donnant  lieu  à  la  res- 
ponsabilité ,  n'est  pas  traduit  devant  ces  mêmes  tri- 
bunaux (C.  inst.  cr.  i,  3,  145;  C.  pén.  9).  —9  juin 
1832.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Desvignes.  D.P.  32.  1.  317. 

289.  —  Il  est  également  incompélent  pour  con- 
damner, comme  civilement  responsables  d'un  délit, 
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des  individus  qui  n'étaient  point  parties  dans  le  juge- 
ment correctionnel  qui  a  précédemment  prononcé  sur 
ce  délit.  Une  pareille  action  ne  peut  être  portée  que 
(levant  les  tribunaux  civils. — 3  niv.  an  1 1 .  Cr.  c.  Bou- 
gon. D.A.  3.  468.  D.P.  1.  881. 

290.  —  Les  tribunaux  correctionnels  ,  légalement 
saisis  de  la  connaissance  d'un  délit,  sont  compêlens 
pour  statuer  sur  toutes  les  circonstance^  qui  sont  ré- 
sultées  de  l'instruction  et  des  débals,  lors  même  qu'elles 
ne  seraient  pas  énoncées  dans  la  plainte  ,  pourvu 
toutefois  que  le  fait  ne  prenne  pas  le  caractère  de 
crime,  cas  auquel  il  y  a  lieu  au  renvoi  devant  un  juge 
d'instruction.— 18  juin  18i3.  Cr.  r.  Lavallée.  D.A.  3. 
463.  D.P.  1.  849. 

291. — Jugé  de  même  que  le  si  ence  d'une  ordon- 
nance de  la  chambre  d.i  conseil,  sur  l'un  dos  faits 
d'une  plainte ,  n'empéclie  pas  le  tribunal  correction- 
nel d'examiner  à  l'audience  si  ce  l'ait  est  prouvé  par 
les  débats.— Ainsi,  lorsqu'un  individu  a  porlé  plainte 
d'un  fait  d'abattage  de  bois ,  et  d'un  enlèvement  de 
bois, et  que  la  chambre  du  conseil,  sans  déclarer  qu'il 
n'y  avait  lieu  à  suivre  sur  le  fait  d'enlèvement,  a  ren- 
voyé devant  le  tribunal  correctionnel  sur  le  fait  d'a- 
battage, le  tribunal  ne  peut  se  refuser  à  staluer  sur 
ce  l'ail  d'enlèvement,  s'il  est  prouvé  par  les  dibats, 
sons  le  prétexte  que  la  chambre  du  conseil  l'a  rejeté 
for/nà/ict/andl.— i  juin  1830.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  De- 
larue.  D.P.  50.  1.  29.=J. 

292.  —  Les  tribunaux  correctionnels  ne  peuvent 
condamner  le  prévenu  aux  dommages-intérèls  qu'ac- 
cessoirement à  la  peine  qu'ils  prononcent  contre  lui  ; 
ils  sont  incompélens  pour  prononcer  une  pareille 
condamnation  ,  lorsqu'ils  n'appliquent  aucune  peine. 
—31  août  18  lO.  Cr.  c.  Hauehard.  D.A.  10.  7S2.  D.P. 
2.  867.  50  avril  1815.  Cr.  c.  Caen.  (Jodefroy.  D.A.  3. 
469.  DP.  1.  855.-9  juin  1815.  Cr.  c.  Rouen. 
Min.  pub.  C.  Graindor.  D.A.  5.  469.  et  439.  D.P.  13 
1.475. 

295.  — •  Jugé  de  môme  que  lorsqu'im  tribunal  cor- 
reciionnel ou  de  simple  police  reconnaît  que  le  fait 
drml  il  est  saisi  ne  constitue  ni  délit  ni  contraven- 
tion, il  est  incompétent  pour  statuer  sur  l'action  civile 
en  dommages  intérêts  formée  contre  le  prévenu  ;  l'at- 
tribulion  que  lui  donne,  en  ce  cas,  l'art.  159  C.  inst. 
cr.  ,  n'a  lieu  qu'en  faveur  de  ce  dernier,  et  à  raison 
du  préjudice  qu'une  poursuite  mal  fondée  peut  lui 
faire  éprouver,  auisi  que  cela  résulte  de  l'article  212 
du  même  code. -3  nov.  1826.  Cr.  c.  Nadal.  D.P.  27. 

1.  34.  —  7  mai  1831.  Bourges.  Desfosses.  D.P.  51. 

2,  198. 

294.  —  Décider  autrement,  ce  serait  attribuer  aux 
tribunaux  correctionnels  la  connaissance  de  faits 
qui,  quoique  non  criminels,  peuvent  donner  lieu  à 
des  réparations  civiles;  attribution  dont  pourraient 
abuseT  les  individus  lésés,  lorsqu'ils  croiraient  avoir 
iutéiêt  de  préférer  les  formes  correc;iounelIes  aux 
formes  civiles. — Bourg.,  Jarisp.  des  courser.,  t.  1" 
p.  455;  D.A.  5,  470,  n. 

293.— Jugé  ,  par  application  delà  règle  ci  dessus» 
que  lorsqu'un  individu  ,  prévenu  d'avoir  obtenu  par 
fraude  la  quittance  d'une  somme  non  payée,  a  été 
renvoyé  de  la  plainte,  et  que  le  fait  qui  lui  était  im- 
puté n'a  été  déclaré  présenter  le  caractère  d'aucun 
délit ,  les  tribunaux  correctionnels  sont  incompétens 
pour  ordonner  contre  le  prévenu  acquitté  la  restitu- 
tion de  la  quittance,  ou.  à  défaut  de  la  restituer,  son 
annulation.— 22  oct.  1818.  Cr.  c.  Sisco.  D.A.  3.  470. 
D.P.  1.  835. 

290.  —  De  même,  le  tribunal  correciionnel  qui 
renvoie  le  détenteur  d'objets  mobiliers  de  la  plainte 
de  complicité  de  vol,  ne  peut  le  condamner  à  la  res- 
titution de  ces  objets.  —  La  revendication  des  effets 
prétendus  sou  traits  doit  être  poursuivie  par  action 
civile. — 7  sept.  1820.  Cr.  c.  Paris.  Lavcvssiére.  D.A.  .3, 
471.  D.P.  20.  1.  589. 

297. — De  même  encore,  si,  sur  l'action  correction- 
nelle, et,  par  exemple,  sur  la  plainte  en  dénonciation 
calomnieuse  portée  contre  un  magistrat  devant  la 
cour  royale,  il  n'est  prononcé  aucune  peine  contre  le 
prévenu,  il  ne  pcul  être  condamné  à  des  dommages- 
iHléréts  envers  la  partie  civile  (C.  pén.  373;  C.  inst. 
cr.  538').— 1 2  mai  1827  Cr.  c.  Amiens.  Mercadier.  D.P. 
27.  1.  240. 

298.— Le  juge  correciionnel  ou  criminel  no  peut  ac- 
corder des  dommages-intérêts  alors  qu'il  se  reconnaît 
incompétent  pour  prononcer  sur  l'action  ;  il  ne  le  peut 
qu'après  avoir  reconnu  l'existence  d'un  délit  de  sa 
compétence.—  17  mai  1834.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Pré- 
vost. D.P.  34.  1.  .-^SO. 

299.  —  Mais  l'existence  du  délit  reconnue,  le  tri- 
bunal peut  valablement  accorder  à  la  partie  civile  des 
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«lommages-intércts  pour  les  pertes  qu'elle  a  essuyées 
par  l'effel  des  poursuites  que  le  délit  a  occasionnées. 
—4  oct.  181U.  Cr.  r.  Fiquet.  D.A.  12.  558,  n.  1.  D.l. 
2.  1348. 

300  —Le  tribunal  correclionnel ,  saisi  d'un  délit 
d'escroquerie,  ne  peut,  après  a\oir  condamne  le  pré- 
venu refuser  d'annuler  lacté  frauduleux  et  de  pro- 
noncer sur  la  demande  en  dommages-intérêts,  et 
renvoYer  les  parties  à  fins  civiles  sur  ces  deu-s.  chefs 
(L  19  juin.  1791,  art.  55,  tit.  2^.— S>enl.  anT.Cr.c. 
Hessert.  D.A.  9.  5i5.  D.P.  2.  oio. 

301  —  Les  tribunaux  correctionnels  doivent,  à 
peine'de  nullité  comme  ceux  de  simple  police,  lors- 
qu'ils adjugent  des  dommages  intérêts,  les  prononcer 
par  le  liiéme  jugement  qui  statue  sur  Taclion  publi- 
que (C.  inst.  cr.  189).— D.A.  5.  470,  n.  ;  Caru  ,  t.  i^', 
p.  551. 

302.  —  Une  cour,  en  renvoyant  des  associés  d'une 
contravention  commise  par  le  directeur  de  la  société, 
décédé,  est  compétente  pour  ordonner  la  destruction 
des  travaux  faits  en  contravention,  et  condamner  les 
associés  aux  dépens,  ces  derniers  étant  civilement  res- 
ponsables des  travaux  illégalement  faits,  à  leur  profit, 
par  le  défunt.— 2  avril  1830.  Cr.  r.  Hanoi.  Min.  pub. 
C.  Devillez.  D.P.  30.  1.  192. 

505.— Le  tribunal  correclionnel  est  compétent  pour 
ordonner  la  clôture  d'un  théâtre.— 24  janv.  1854.  Cr. 
r.  Paris.  Roget.  D.P.  55.  1.  181. 

30'i.— Un  tribunal  correctionnel  et  une  cour  royale 
commellenlun  excès  de  pouvoir,  lorsqu'ils  recomman- 
dent à  la  clémence  royale  des  individus  condamnes, 
soit  pour  délit  dans  une  forêt  de  l'état,  soit  pour  avoir 
recelé  un  jeune  soldat;  l'art.  505  C.  d'inst.  cr.,  relatif 
aux  cours  spéciales,  et  l'art.  25,  §  5,  de  la  loi  du  10 
mars  1818,  relatif  aux  délits  militaires,  contiennent 
des  exceptions  qu'on  ne  peut  éteniire  ici.— En  con  é- 
quence,  les  délibérations  de  ces  tribunal  et  cour  doi- 
vent être  annulées.— 7  oct.  182G.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi. 
Bacon.  D.P.  27.  1.  29. 

305.— Un  tribunal  correctionnel  ne  peut  non  plus, 
sans  excès  de  pouvoir,  ordonner  que  celui  qu'il  con- 
damne sera  conduit  par  lu  gendarmerie  jusqu'aux 
fronlières  de  France.  C'est  à  l'autorité  administrative 
qu'appartient  un  tel  pouvoir.— 9  sept.  1820.  Cr.  c.  Int. 
de  la  loi.  Muzzioli.  D.P.  27.  l.  18. 


rret.  — 
D.P.  32. 
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mande  du  condamné,  dans  le  cas  où  le  ministère  pu- 
blic n'ayant  pas  appelé  de  ce  jugement  en  temps  utile, 
il  résulterait  de  son  annulation  pour  incompétence , 
que  le  coupable  serait  à  l'abri  de  toute  poursuite  cri- 
minelle ultérieure.— 3  mars  1820.  Cr.  c.  Min.  pub.  C. 
Santereau.  D.A.  5.  462.  D.I>.  20.  1.  5Cî. 

310.  —  Une  cbainbrc  d'appel  de  police  correction- 
nelle, et,  à  Pondichéry,  une  chambre  criminelle  qui 
reconnaît  que  le  délit  qui  lui  e^t  soumis  est  un  crime 
et  non  une  contravention  ,  ne  peut  renvoyer  le  pré- 
venu en  état  d'accusation;  elle  doit  se  borner  à  le 
renvoyer  devant  le  juge  d'instruction  ,  en  décernant 

sil  y  a  lieu,  un  mandat  de  dépùt  ou  d' '    - 

4  fév.  1832.  Cr.  C.  Pondichéry.  Ramassamy. 
1.  153. 

311.- Le  juge  d'appel  qui  reconnaît  que  le  fait  in- 
criminé constitue  un  crime  et  non  un  délit,  excède 
ses  pouvoirs,  si,  après  avoir  annulé  le  jugement  cor- 
rectionnel ,  il  en  rend  un  nouveau  par  lequel  il  ren- 
voie le  prévenu  de  ia  condamnation  ,  au  lieu  de  se 
borner  à  annuler  le  jugement  pour  inconipélence,  et 
de  se  déclarer  incompétent  lui-même.— 50  juin  1832. 
Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Boise.  D.P.  32.  1.  587. 

312.  —  L'art.  539  C.  inst.  cr.,  portant  que  l'appel 
des  jugemens  rendus  sur  un  déclin atoire  sera  porté  à 
la  cour  royale  ,  ne  déroge  pas  à  l'ordre  des  juridic- 
tions établies  en  l'art.  200;  ces  mots,  à  la  covr  royale, 
n'y  sont  employés  qu'énoncialivement  et  pour  lé  cas 
où  ,  d'après  ledit  art.  200 ,  cet  appel  est  dévolu  à  cette 
cour.  Dans  les  autres  cas ,  l'appel  doit  être  porté  au 
tribunal  du  chef-lieu  du  département.—  10  juin  1813. 
Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Lemarié.  D  A.  3.  460.  D.P.  1.  8'i0. 

313.  —  Lorsqu'une  cour  criminelle ,  qui  avait  été 
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306.  — Enfin,  il  ne  peut,  en  acquittant  uu  prévenu 
placé  par  une  condamnaiion  précédente  sous  la  sur- 
veillance de  la  hauie  police,  ordonner  qu'à  la  dili- 
gence du  procureur  du  roi  ce  prévenu  sera  reconduit 
dans  sa  commune  pour  y  rester  à  la  ilisposition  du 
gouvernement.  11  doit,  dès  qu'il  reconnaît  que  le  délit 
n'est  pas  constant ,  se  borner  à  renvoyer  le  prévenu 
de  la  plainte,  et  non  point  statuer  sur  le  mode  d'exécu- 
tion d'un  jugement  antérieurement  rendu.  —  10 
mars  1831.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  Merdy.  D.P.  31. 
1.    143. 

507. — Lorsqu'une  cour  royale,  saisie  de  l'appel  d'un 
jugement  correclionnel,  annulle  ce  jugement ,  soit 
pour  vice  de  forme  ,  soit  pour  incompétence  ,  autre 
que  celle  relative  au  lieu  du  délit  ou  de  la  résidence 
du  prévenu,  et  celle  résultant  de  ce  que  le  fait  im- 
peté  constituerait  un  crime  ou  une  simple  contraven- 
tion, elle  doit  retenir  et  juger  le  fond.  En  renvoyant, 
dans  ce  cas,  devant  un  autre  tribunal,  elle  refuserait 
inégalement  de  consommer  l'exercice  de  sa  juri  lic- 
tion  (C.  ia^t.  cr.  213  et  suiv.  ;  1.  29  avril  180G,  art.  1" 
et  1.  5  briun.  an  4,  202).— 14  mai  1813.  Cr.  c.  Min. 
pub.  C.  Donati.  D.A.  3.  435.  D.P.  1.  848.-24  oct. 
1817.  Cr.  c.  Enreg.  C.  Véjux.  D.A.  eid..  D.P.  1.  849. 
— 7  juin  1821.  Cr.  c.  Min.  pub  .  C.  Beck.D.A.  3.  4i2. 
D.P.  i.  819. — 21  sept,  1821.  Cr.  c.  Lyon.  Min.  pub. 
fi.  Suraud.  D.A.  3.  463.  D.P.  21.  1.  571.  —  4  juillet 
1822.  Cr.  c.  Dumilliez.  D.A.  5.  46 i.  D.P.  22. 
1.  485. 

308. — Un  tribunal  saisi  de  l'appel  du  ministère 
public  contre  uu  jugement  correctionnel,  ne  peut, 
d'une  part ,  déclarer  cet  appel  non  recevable  ,  et  de 
l'autre  renvoyer  l'affaire  devant  qui  de  droit,  sur  le 
moiif  que  les  faiis  doivent  être  qualifiés  crime  ;  une 
telle  décision  e.st  un  véritable  déni  de  justice.  —  15 
janv.  1807.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Tassy.  D.A.  9.  517. 
D.P.  2,  517. 

309.  —  Quand  un  individu  a  été  traduit  devant  un 
tribunal  correctionnel  par  suite  d'une  ordonnance 
de  la  chambrft  du  conseil  qui  n'a  point  été  attaquée, 
et  qu'il  y  a  été  condamné  comme  coupable  d'un 
délit  à  raison  d'un  fait  qui  constitue  un  crime,  la 
cour  royale,  saisie  de  l'appel  du  jugement,  ne  peut 
l'annuler,   pour  cause  tl  jacompélence ,  sur  la  de» 


sai?ie  ,  par  renvoi  de  la  cour  de  cassation  ,  de  l'appel  g: 
d'un  jugement  de  police  correctionnelle,  vient  h  être 
supprimée  ,  le  tribunal  correctionnel  qui ,  par  la  loi 
nouvelle  ,  devient  juge  d'appel  du  tribunal  qui  avait 
rendu  le  jugement,  ne  peut  se  saisir  ,  sans  une  attri- 
bution spéciale,  de  la  connaissance  de  cet  appel. — 
Dans  ce  cas ,  il  y  a  lieu  à  règlement  de  juges  par  la 
cour  de  cassation  (  C.  inst.  cr.  526 'i.  — 29  août  1811. 
Cr.  c.  Régi,  de  juges.  Coalrib.  ind.  C.  Chavannes. 
D.A.  3.  459.  D.P.  1.  843. 

314.  —  C'est  devant  la  cour  royale  qui  a  rendu  uu 
arrêt  de  condamnation  ,  que  doit  être  portée  la  de- 
mande de  mise  en  liberté  provisoire  du  condamné, 
pour  régulariser  son  pourvoi  en  cassation.  —  Cette 
cour  ne  peut  se  dispenser  de  slatucr  sur  une  telle  de- 
mande sous  prétexte  qu'elle  aurait  été  formée  après 
l'arrêt  de  condamnation  (C.  inst.  cr.  421).  —  27  mars 
1830.  Cr.  r.  Bordeaux.  Min.  pub.  C.  Coudert.  D.P. 
50.  1.  196. 


319.  —  L'accusé,  dans  les  villes  au-dessous  de 
40,000  âmes,  pouvait  récuser  le  tribunal  criminel,  et 
opter  enae  ceux  des  deux  départemens  voisins,  lors- 
que la  déclaration  du  jury  d'accusation  avait  été  ren- 
duOr  ou  lorsque  l'accusé  avait  sa  rési  ence  habituelle 
dans  la  commune  où  était  établi  le  tribunal  criminel 
(C.  de  brnm.,  art.  503  et  suiv.). —  Rien  de  semblable 
sous  le  code  d'instruction  criminelle.  La  compétence 
est  toujours  déterminée  par  la  loi  ;  l'accusé  ne  peut 
obtenir  son  renvoi  que  pour  cause  de  suspicion  lé- 
gitime.—D.A.  3.  478, n. 

320.  —Un  tribunal  criminel  excédait  ses  pouvoirs 
eu  retenant  une  cause  Hialgré  l'option  ,  faite  par  l'ac- 
cusé, d'un  autre  tribunal  criminel,  dans  le.s  cas  où  le 
droit  d'option  restait  plein  et  entier,  jusqu'à  la  com- 
parution devant  le  jury  de  jugement.  —  5  flor.  an  7. 
Cr.  c.  Rebuffel.  D.A.  ?.  478.  D.P.  1.  856. 

321.  — Lorsqu'un  tribunal  criminel,  saisi  par  l'op 
tion  dun  accusé,  annulait  l'acte  d'accusation,  il  ex- 
cédait ses  pouvoirs  ,  en  renvoyant  l'affaire  devant  le 
directeur  du  jury  d'un  autre  déparlement 

11  y  avait  nullité  et  incompétence  dans  les  actes  du 
directeur  du  jury,  et  dans  le  jugement  du  tribunal 
criminel ,  intervenus  sur  ce  renvoi.— 24  vent  an  7. 
Cr.  c.  Moutardon.  D.A.  3.  478.  D.P.  1.  857 

522.  — Jugé  dans  le  même  sons  qu'un  tribunal  cri- 
minel excédait  sa  compétence,  lorsque,  en  annulant 
une  ordonnance  du  directeur  du  jury  ,  il  renvoyait 
devant  le  directeur  du  jury  d'un  autre  département. 
—  18  prair.  an  8.  Cr.  c.  Angot.  D.A.  3  479.  D.P.  1. 

523.  — Le  tribunal  criminel,  saisi  d'une  affaire  par 
option  de  l'accusé,  ne  pouvait  ,  après  avoir,annulc  le 
mandai  d'arrêt  décerné  par  le  directeur  du  jury  du 
tribunal  dessaisi,  renvoyer  devant  un  directeur  du 
jury  exerçant  dans  4e  ressort  du  même  tribunal.  — 
Même  arrêt. 

5?4.  —En  annulant  l'acte  d'accusation,  et  en  ren- 
voyant devant  un  aulie  directeur  du  jury,  le  tribunal 
criminel  commettait  un  excès  de  pouvoir,  en  ce  sens, 
que  si  le  fait  imputé  à  l'accusé  ne  constituait  qu'un 
délit  ou  une  contravention  ,  le  tribunal  criminel  de- 
vait prononcer  les  peines  portées  par  la  loi.  — 15 
frira,  an  13.  Cr.  c  Min.  pub.  C.  Risse.  D.A.  4.  Sib. 
DP.  1.  1155. 

325.  —  Un   tribunal  criminel ,  saisi  d'une  affaire. 


Art.  5.  —  Cr.inpétencc  des  anciennes  cours  cnmi- 
neltci  et  des  cours  d'assises. 


315.— L'Assemblée  Constituante,  en  classant  les  de- 
lits,  et  en  créant  une  nouvelle  organisation  judiciaire 
et  une  nouvelle  procédure  criminelle  ,  fonda  des  tri- 
bunaux chargés  de  connaître  des  faits  emportant  une 
peine  aflliclive  et  infamante. 

Elle  établit  dans  chaque  département  un  tribunal 
criminel ,  entièrement  étranger  à  l'administration  de 

la  justice  civile,  et  dislincl  des  tribunaux  d'arrondis-  a  instruction  qui  ne  laisaieni 

sèment.  Cependant,  le  président  l  accusateur  public,  ^^Jj„'  '^^^J^  ^^  procédures  qui  leur  avaient  été  dévo- 
le commissaire  du  roi  et  e  greffier  étaient  seuls  per-  f  "^^^'^P^giie  inaniére  par  exemple,  des  ordonnances, 
manens:  trois  membres  des  tribunaux  des  districts,      lues  oe  teue  maini-ii.,  i'  f    . 

dont  se  composait  le  département,  venaient  alterna- 
tivement compléter  le  tribunal  criminel  (V.  les  lois 
des  19  mai  et  29  sept.  1791).  —  D.A.  3.  477.- 

516. — Le  code  de  brumaire  an  4  maintint  celte  or- 
ganisation. —  La  loi  du  22  frimf  an  8  composa  tout  le 
tribunal  criminel  de  juges  qui  y  furent  attachés  à 
poste  fixe,  et  ne  furent  plus  tirés  des  tribunaux  civils. 
—  Les  tribunaux  criminels  furent  ensuite  appelés 
cours  criminelles.  —  luid. 

317. — Enfin,  le  code  d'instruction  criminelle  trans- 
féra aux  cours  royales,  dépositaires  de  la  plénitude 
de  la  juridiction  civile  et  criminelle  ,  les  attributions 
des  cours  criminelles.  Les  cours  d'assises  sont  des 
émanations  des  cours  royales ,  toujours  présidées  par 

un  magistrat.  —  lùid. 
318.— Le  code  d'instruction  criminelle  ayant  ainsi 

établi  un  système  tout  nouveau ,  rendit  inutile  une 

partie  des  décisions  intervenues  sous  la   législation 

antérieure  :  nous  les  conscrvercns  néanmoins  comme 

monumeus  bi'loiiques,  et  comme  pouvant,  en  cer- 
tains cas ,  offrir  d'iiUle.;  analogies, 


par  l'option  de  l'accusé,  ne  pouvait  se  dispenser  de  se 
saisir  de  la  poursuite  ,  et  de  procéder.  —  En  consé- 
quence, il  n'y  avait  pas  lieu  à  règlement  de  juges 
entre  ce  tribunal  et  celui  auquel  il  avait  induement 
renvoyé  —26  niv.  an  10.  Cr,  c.  Min.  pub.  Martin, 
D.A.  3.  479.  D.P.    I.  858. 

52(;  — Dans  ce  cas,  si  le  tribnnal,  saisi  par  l'op- 
tion, n'avait  point  statué  sur  le  fond,  mais  s'il  s'était 
simplement  dessaisi,  et  s'il  était  le  tri'unal  du  lieu 
où  le  plus  grave  de  plusieurs  délits  avait  été  commis, 
c'était  à  lui  que  l'affaire  devait  être  renvoyée.  — 
Même  arrêt. 

327.  _  Les  tribunaux  criminels  n'étaient  saisis 
d'une  instruction  (jue  par  une  accu-ation  légalement 
reçue,  et  par  une  ordonnance  de  prise  de  corps,  ren- 
due sur  la  déclaration  du  jury  d'accusation  ;  en  con- 
séquence, ils  ne  pouvaient,  en  aucune  façon,  pronon- 
lidilé  d'actes  d'instruction  qui  ne  f  ■    '     ' 


ues  de  cette  manière,  par  exemple 
non  suivies  d'autres  actes  d'instruction,  par  lesquelles 
un  juge  de  paix  avait  prononcé  des  mises  en  liberté. 
Dans'^ce  cas,  le  ministère  public  pouvait  seulement 
dénoncer  ces  actes  au  directeur  du  jury  ou  à  l'accu- 
sateur public—  18  venl  an  7.  Cr.  c.  Roustan.  D.A. 
5.  480.  D.P.  t.  8'.8. 

Une  pareille  erreur  ne  peut  guère  être  commise 
par  une  cour  d'assises  ;  car  elle  ne  statue  jamais  que 
sur  un  acte  d'accusation,  qui  n'est  rédigé  qu'en  vertu 
d'un  arrêt  de  la  chambre  d'accusation.  Il  y  aurait 
quelque  chose  d'analogue  dans  la  décision  d'une 
chambre  d  accusation  qui  connaîtrait  d'une  instruc-- 
tion,  sans  en  avoir  été  saisie  par  le  renvoi  (>rdonne 
par  h  chambre  du  conseil  ,  ou  par  l'opposition  for- 
mée à  une  ordonnance  de  la  même  chambre  —D.A. 
3.  ISo,  n. 

328  —Jugé  de  même  qu'un  tribunal  criminel,  non 
saisi  par  arrêt  du  jury  d'accusation,  n'était  pa^  com- 
pétent pour  annuler  une  ordonnance  du  direc- 
teur du  jury  ;  ce  droit  n'appartenait  qu'a  la  cour  de 
cassation.  — 1-'  flor.  an  7.  Cr.  c.  Florv.  D.A.  3,  480. 
D.P.  1.  859.— Décisions  semblables:  7  therra.  an  ., 
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■2G  bruni,  an  8,  29  niv.  an  0.  T)..\.  '.  180,  n.  2.-29 
brtini.  an  0.  Cr.  c.  Howancs.  C.  Sponcy.  D.A.  G.  453. 
D.l'.  1.  13S0. 

7,ç>4»_ — ,injT('  dans  le  njoine  sens  qu'un  tribunal  cri 
«niaol  ne  pouvait  connaîlre  il  un  procès  instruit  sur 
un  délit  eniporlanl  peine  aflliclivc  et  infainanto  ,  s'il 
n'eu  aKsit  été  saisi  par  suite  d'une  déclaralion  alïirma- 
li^edu  jury  d'accusalion.  Ainsi ,  il  ne  pouvait,  avant 
celte  déclaration,  ordonner  l'apport  des  pièces  pour 
examiner  la  validité  de  la  procédure  arguée  de  nul- 
lité.—i8  gcrni.  an  8.  Sect.  teinp.  c.  Min.  pub.  C.  Chau- 
mard.  U.  \.  5.  481.  D.P.  l.  859.  —  Arrêt  semblable  : 
2i  fruct.  an  10.  Cr.  c.  D.A.  3.  481,  n. 

r.'u.  —  In  tribunal  criminel  ne  pouvait  renvoyer 
d'ollice  devaul  un  tribunal  correctionnel,  lorsqu'une 
pièce  du  procès  renseignait  une  circonstance  appa- 
rente qui  fondait  sa  compétence.  -  14  prair.  an  7.  Cr. 
c.  Min.  pub.  C.  Cadet.  D.A.  3.  481.  D.P.  1.800. 

331.  —  Lorsqu'un  tribunal  criminel  trouvait  un 
acte  d'accus  tion  insudîsant  pour  fonder  sa  compé- 
leiice,  par  suite  de  l'omission  dune  circonstance,  il 
devait  annuler  cet  acte,  et  renvoyer  devant  un  autre 
directeur  du  jury,  pour  faire  dresser  un  nouvel  acte 
d'accusation  compi tnant  cette  circonstance.  —  Même 
arrêt. 

332. — Sous  le  nouveau  code,  au  contraire,  la  cour 
d'assises,  une  fois  saisie  par  un  airêt  de  renvoi  de  la 
chambre  d'accusation,  ne  peut  plus  se  déclarer  incom- 
pétente. .Si  le  fait  qu'on  lui  a  soumis  n'est,  par  l'omis- 
sion d'une  cil  constance  dans  l'arrêt  de  renvoi  et  l'ai  te 
d'accusation,  qu  un  simple  délit ,  la  cour  d'assises  est 
tenue  de  prononcer  et  d'appliquer,  aux  faits  reconnus 
par  le  jury,  la  peine  légale,  soit  criminelle,  soit  cor- 
reclionnelle.— D.A.  ô.  4!U,  n. 

ZT,ô.  —  Lorsqu'un  tribunal  criminel  s'était  déclaré 
incompétent,  et  avait  renvoyé  devant  la  police  cor- 
rectionnelle, il  ne  pouvait  plus,  si  la  juridiction  cor- 
rectionnelle se  déclarait  aussi  incompétente,  se  ressai- 
sir de  l'ad'aire  et  y  statuer.  — 18  therm.  an  8.  Cr.  c. 
Duporté.  D.A.  3.  482.  D.P.  1.  800. 

Cette   décision  est  sans   application    aujourd'hui, 

Îiuisque  la  cour  d'assises ,  une  fois  saisie  ,  ne  peut 
amaiî  renvoyer  kun autre  tribunal. — D.\.,eod.,  n.l. 
334.  —  Un  tribunal  criminel  était  compétent  pour 
juger  s'il  y  avait  des  charges  nouvelles  dans  une  ac- 
cusation.— 17  vent,  an  12.  Cr.  c.  Conzad-Gsell.  D.A. 
3.482.  D.P.  I.  801. 

Z'ti. — Sous  le  code  d'instruction  criminelle,  et  d'a- 
près les  art.  250,  247  et  2iS,  c'est  aux  chambres  de 
mise  en  accusation  qu'il  appartient  de  connaître  des 
charges  nouvelles. —  D.A.  5.  482,  n.  2. 

336.  — Les  tribunaux  criminels  étaient  compélens 
pour  juger  de  la  démence  d'un  accusé;  ainsi ,  un  di- 
recteur du  jury  ne  pouvait  renvoyer  devant  les  tribu- 
naux civils  sur  ce  point  (comme  aujourd'hui  les  couis 
d'assises  et  les  chambres  d'accusation).  —  15  frim. 
an  8.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Verdolle.  D.A.  3.  482.  D.P. 
1.  801. 

337.  —Lorsqu'un  directeur  du  jury  renvoyait  de- 
vant les  tribunaux  civils  pour  constater  la  démence 
d'un  accusé,  et  ordonnait  qu'il  serait  procédé  à  la  re- 
quête du  ministère  public,  il  violait  la  loi  qui  défen- 
dait au  ministère  public  de  prendre  la  voie  d'action 
en  matière  ciAile. — Même  arrêt. 

338.  —  11  y  avait  excès  de  pouvoir  et  violation  des 
règles  de  compétence  de  la  part  d'une  cour  de  justice 
criminelle,  qui ,  tout  en  se  reconnaissant  incompé- 
tente pour  statuer  sur  un  délit,  prononçait  néanmoins 
sur  la  culpabilité  des  prévenus,  en  renvoyant  devant 
un  tribunal  corrcctiounol  ,  pour  l'application  de  la 
peine,  ou  bien  lorsque,  dans  le  même  cas,  elle  acquit- 
taitquolques-uns  des  prévenus.— 10  pluv.  an  15.  ileq. 
Juî.  delà  loi.  Erizoux.  D.A.  2.  508.  D.P.  1.  578. 

339. — Jus(|u'à  la  révolution  de  juillet  183S  ,  les 
fonctions  dévolues  aux  cours  d'assises  ont  appartenu, 
en  Corse,  à  une  cour  criminelle,  quijugeait  sans  l'as- 
sistance de  jurés.  Ouoique  cet  état  de  choses  ait  cessé, 
il  n'est  pas  <ans  iniérètde  rappeler  les  arrêts  interve- 
nus sur  la  compétence  de  cettejuridiction. 

"iO.  —  La  cour  de  justice  criminelle  de  Tih  de 
Corse  exerçait  la  piénilude  de  la  juridiction  ordinai- 
re. 23  mars  1820.  Cr.  r.  Du. and.  D.A.  3.  500.  D.P.  l. 
867. 

"*'•  —  Le  président  de  cette  cour  n'était  point  tenu 
de  poser  les  questions  sur  le  fait  de  l'accusation  et  ses 
circonstances  :  il  .sudisait  que  l'arrêt  déci  ^àt  d'après 
la  preuve  résultant  des  débals.— Même  arrêt. 

"''2-  —  La  cour  n'était  pas  tenue  ,  en  condamnant 
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un  accusé,  do  déduire  les  motifs  de  sa  conviction.  — 
Même  arrêt. 

343.  —  Elle  devait  so  borner  à  déclarer  sa  convic- 
tion, d'après  le  résultat  des  débats  ,  sur  les  faits  de 
l'accusation,  et  à  prononcer  la  condamnation,  l'ac- 
qniltement  ou  l'absolution  de  l'accusé.  Klle  ne  pou- 
vait, en  déclarant  qu'il  n'y  avait  pas  de  preuves  suffi- 
santes pour  établir  sa  conviction  ,  énoncer  qu'il  y 
avait  eu  des  intrigues  qui  avaient  écarté  les  preuves, 
ni  déclarer,  sans  qu'aucune  poursuite  eu  faux  témoi- 
gnage fût  ordonnée,  que  la  presque  totalité  des  té- 
moins avait  paru  obéir  à  une  force  extérieure  et  in- 
visible, et  déposer  d'une  manière  non  conforme  à  la 
vérité.  (C.  inst.  cr.  358,  304,  305,  581,  587).— 'p  août 
1820.  Cr.  c.  Int.  delà  loi.  Lorenzi.  D.  A.  3.  499.D.P. 
1.  800. 

~'i4.  -  Elle  méconnaissait  aussi  SCS  attributions,  lors- 
qu'elle établissait  une  distinction  entre  la  conviction 
des  juges  et  celle  des  jurés,  les  uns  et  les  autres 
étant  iniièpendans  de  toute  règle  parliculièie  pour 
former  leur  conviction  ;  à  cet  égard  ,  la  conscience 
du  magistral  n'est  que  celle  de  l'homiue.  —  Même 
arrêt. 

345. —  Un  condamné  ne  pouvait  se  faire  un  moyen 
de  cassation  de  ce  que  la  cour  criminelle  n'avait 
point  statué  sur  son  prétcnilu  élat  de  démence,  lors- 
qu'un témoin  seulement  avait  parlé  de  celte  démence, 
mais  que  l'accuse  n'en  avait  fait  l'objet  d'aucune  de- 
mande.—23  mars  1820.  Cr.  r.  Durand.  D,  A.  3.  500. 
D,  P.  1.  867. 


§  2. —  Compétence  des  Ccurs  d'assises. 


340. — On  ne  retrace  ici  que  les  règles  générales  de 
la  compétence  des  cours  d'assises  considérées  isolé- 
ment. C'est  au  mot  anir-i  d^nssises  que  l'on  traitera 
des  débals  de  compé  ence  qui  naissent  souvent  des 
rapports  nécessaires  entre  les  magistrats  et  les  jurés. 

347.  —  Les  cours  d'assises  sont  investies  par  la  loi 
de  la  plénitude  de  juridiction  en  matière  criminelle, 
correctionnelle  et  de  police. 

348.  —  Jugé,  par  application  de  ce  principe;  que 
les  cours  d'assises  ont  sur  tous  les  faits  qualiUés  cri- 
mes une  aitribution  générale,  qui  ne  peut  être  res- 
treinte qu'à  l'égard  des  crimes  qui  en  ont  élé  parti- 
culièrement distraits.  Spéciult ment ,  l'art.  33  de  la 
charte  constitutionnelle,  qui  attribue  à  la  chambre 
des  pairs  la  connaissance  des  crimes  de  haute  trahi- 
son et  d'attentats  à  la  sûreté  de  l'état,  ayant  renvoyé 
à  une  loi  qui  fixerait  les  circonstances  donnant 
lieu  à  l'exercice  de  cette  juridiction,  et  cette  loi 
n'ayant  pas  encore  été  rendue,  il  appartient  aux 
cours  d'assises  de  connaître  des  crimes  de  haute 
trahison  et  d'attentats  à  la  sûreté  de  l'état,  dont  elles 
n'ont  pas  été  dessaisies  par  un  acte  d'un  pouvoir 
supérieur  et  constitutionnel,  déclaratif,  relativement 
aux  faits  dont  il  s'agit,  de  la  compéttsnce  de  la  cham- 
bre des  pairs.  —  8  déc.  1820.  Cr.  c.  Besancon.  Blin. 
pub.  C.  Plauzeau.  D.A.  3.480  et  483,  n.  i.'  D.  P.  i. 
801. 

349.  —  Jugé  de  même  que  les  crimes  d'attentat  à 
la  sûreté  de  l'état  ne  sont  pas  attribués  indistincte- 
ment par  la  chai  te  à  la  chambre  des  pairs  ;  cette  at- 
tribution est  restreinte  aux  attentats  qui  seront  dé- 
finis par  une  loi  ;  en  conséquence  ,  jusqu'à  ce  que 
celle  loi  ait  été  rendue  ,  tous  ces  alternats  restent 
dans  le  droit  commun,  et  sont  de  la  compétence  des 
cours  d'assises.  —  14  déc.  1815.  Cr.  r.  Paris.  Lava- 
lette.  D.A.  3.  487.  D.P.  10.   1.3. 

350. — Une  cour  d'assises,  saisie  d'une  accusation 
en  vertu  d'un  arrêt  t'e  renvoi  non  attaqué  par  le 
ministère  public  ni  par  l'accusé,  esl  compétente  pour 
prononcer  sur  l'accusation,  lors  même  que  l'accusé 
serait,  par  sa  qualité,  justiciable  d'un  tribunal  d'ex- 
ception, par  exemple  s^l  était  militaire  (C.  inst.  cr. 
251,  290,  299).  —  25  avril  1810.  Cr.  r.  Montpellier. 
Olivier.  D.  A.  4.  283.  D.  P.  16.  1.  447.-5  fév.  1819. 
Cr.  r.  Bourges.  Arnaud.  D.  A.  4.  373.  D.  P,  l. 
1125. 

35t.  —  Par  suite  encore  de  la  même  règle,  une 
cour  d'iissises,  saisie  d'une  affaire  par  arrêt  de  cham- 
bre d'accusation,  ne  peut,  à  la  différence  des  tribu- 
naux correctionnels,  se  déclarer  incompétente,  sous 
le  prétexte  que  le  fait  n'emporte  qu'une  peine  cor- 
rectionnelle.—29  avril  1825.  Cr.  r.  Leclerc.  D.P.  25. 
1.  371.  —13  juin.  1827.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Couder. 
D..P.  27.  1.  304. 

352  — Il  n'a  point  été  dérogé  au  principe  ci-dessus 
par  la  loi  du  25  juin  18i4,  qui  a  ordonné  que  les  in- 
dividus âgés  de  moins  de  10  ans,  prévenus  de  cri- 
mes, seraient  jugés  correctiojincllement  ;  cette  dis- 
position doit  être  restreinte  au  cas  où  il  n'existe  pas 
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d'arrêt  de  renvoi,  passé  en  force  de  chose  jugée,  qui 
ait  saisi  la  cour  d'assises  de  l'accusation. —  20  avril 
1827.  Cr.  c.  Min.  pub.  C  Boulin.  D.P.  27.  i.  4i)5.  — 
17  janv.  1828.  Cr.  c.  Metz.  y.lu.  pub.  C.  Ihcisse. 
D.P.  28.  1.90.— 5  juin.  1832.  Cr.  c.  Min.  pub.  Gou- 
ges. D.P.  3>.  1.   409. 

353.  —  En  un  mot,  les  arrêts  des  chambres  d'accu- 
sation non  attaqués  dans  les  délais,  saisissent  irrévo- 
cablement les  cours  d'assises,  tellement  que  celles-ci 
ne  peuvent  se  déclarer  incompélentr;s  ,  ni  mêmv  en- 
tendre aucun  débat  sur  leur  conipélence,  ni  à  rai.son 
des  faits  ni  à  raison  des  personnes.  —  5  avril  1832. 
Cr.  c.  Poitiers.  Min.  pub.  C.  Cuignard.  D.  P.  52.  1. 
198.  —  \  .  n. 

354.  — Mais  les  cours  d'assises  ne  sont  pas  liées  par 
la  qualification  donnée  aux  faits  par  la  chambre  des 
mises  en  accusation  ,  dont  les  arrêts  n'ont  d'autre  ef- 
fet que  de  saisir  les  cours  d'assises  de  la  connaissance 
de  l'accusation  :  ces  cours  peuvent  et  doivent  toujours 
délibérer  sur  les  faits  déclarés  par  le  jury,  pour  en 
fixer  la  qualification,  et  y  appli(|uer  la  peine  ,  en  se. 
réglant  uniquement  d'après  la  loi  et  leur  conscience 
(C.  inst.  cr.  301,  305).  —  15  ocl.  1813.  Cr.  c.  Trêves. 
Ilarlmann.  D.A.  3.  4i;0.  D.P.  13.  i.  012.  —  21  avril 
1814.  Cr.  r.  Fradct.  D.A.  4.  584.  D.P.  t.  1130.  —  19 
juin  1817.  Cr.  r.  Hubert.  D.A.  3.  491.  D.P.  1.  862. 
—  5  fév.  1819.  Cr.  r.  Bourges.  Arnaud.  D.A.  4.373. 
D.P.  1.  1125. 

355. -—Ainsi,  lorsqu'une  chambre  d'accusalion  a 
renvoyé  devant  une  cour  d'assises  un  individu ,  sous 
l'accusation  d  avoir  commis  des  violences  et  voies  de 
fait  constitutives  du  crime  prévu  par  ies  art.  511  , 
512  C.  peu.,  s'il  arrive  que  les  jurés  ont  déclaré  l'ac- 
cusé coupable  de  violences  et  de  voies  de  fail,  mais 
sans  coups  ni  blessures,  la  cour  d'assises  ne  peut  con- 
damner l'accusé  à  la  peine  portée  par  les  ait.  311  et 
312,  sous  le  prétexte  que  la  cour  d'as-^ises  n'aurait 
pas  ;e  droit  de  changer  la  qualification  de  crime  don- 
née au  fait  par  l'arrêt  de  la  chambre  d'accu  alion  , 
non  attaqué  en  temps  utile  (C  pén.  511,312;  C.  inst. 
cr.  410).  — 15  oct.  1813.  Cr.  c.  Trêves.  Hartmann. 
D.A.  3.  490.  D.P.  1,5.  1.  555. 

350.  —  Ainsi  encore,  la  cour  d'assises  peut  déclarer 
que  des  actes  ne  constituent  pas  des  écritures  de  com- 
merce ,  quoique  cette  qualification  leur  soit  donnée 
par  l'arrêt  de  renvoi.  — 20  janv.  1827.  Cr.  c.  Avril. 
D.P.  27.  1.  370. 

357.  —  Au  reste,  l'arrêt  d'une  cour  d'assises  ne  peut 
être  attaqué  par  le  condamné  devant  la  cour  de 
cassation  ,  pour  cause  d'incompétence  ,  alors  même 
que  l'arrêt  de  mise  en  accusation  aurait  mal  qualifié 
les  faits,  si  ce  condamné ,  qui  avait  reçu  l'avertisse- 
ment prescrit  par  l'art.  290  C.  inst.  Cl'.,  n'a  cepen- 
dant formé  aucune  demande  en  nullité  contre  l'arrêt 
de  mise  en  accusation.  —  13  juill.  1820.  Cr.  r.  Che- 
valier. D.A  5.  492.  D.P.  1.  805.  —  2  oct.  1828.  Cr.  c. 
Min.  pub.  Olive.  D.P.  28.  1.  430. 

358.  — Les  cours  d'assises  ne  peuvent  connaître  que 
des  affaires  dont  elles  ont  été  saisies  par  un  arrêt  de 
renvoi  des  cbembres  d'accusation  ;  l'alti  ibution  con- 
férée à  ces  c'nambres,  d'apprécier  les  indices  de  cul- 
paLilité,  constitue  un  premier  degré  de  juridiction 
dont  les  prévenus  ne  peuvent  être  privés  (C.  inst.  cr. 
251,  235,  27  ,). 

Ainsi ,  lorsqu'un  individu  a  été  traduit  devant  une 
cour  prévùtale,  que  le  jugement  de  compétence  a  élé 
confirmé  par  la  cour  royale  et  que  celle  cour  prévo- 
tale,  par  suite  de  l'instruction  ,  se  déclare  incompé- 
tente et  renvoie  devant  qui  de  droit,  ce  renvoi  faisant 
rentrer  le  prévenu  dans  la  juridiction  ordinaire,  et 
sous  l'empire  des  règles  générales  de  l'instruction  , 
il  ne  peut  être  traduit  directement,  et  sans  arrêt  de 
mise  en  accusation,  devant  la  cour  d'assises  (L.  20 
déc.  1815,  art.  39;  C.  inst.  cr.  228).  —  7  août  1818. 
Cr.  c.  Montpellier.  Caslanié.  D.A.  3.  491,  et  485.  n.  8. 
D.P.  1.  802. 

359.  —  Encore  bien  que,  lors  de  soc  interrogatoire 
par  le  président  de  la  cour  d'assises  ,  un  prévenu, 
qui  a  élé  traduit  sans  arrêt  préalable  de  mise  en  ac- 
cusation, ail  reçu,  conformément  à  l'art.  290  C.  inst. 
cr  ,  l'avertissement  qu'il  pouvait  former  une  de- 
mande en  nullité,  il  ne  résulte  contre  lui  aucune  dé- 
chéance, ni  fin  de  non  recevoir  de  cet  avertissement 
(C.  inst.  cr.  290.  299).  —  Même  arrêt. 

300.  —  Mais  une  cour  d'assises  ne  peut  connaître 
d'un  fait  qui  n'est  compris  ni  dans  l'arrêt  de  renvoi 
prononcé  par  la  chambre  es  mises  en  accusation  ni 
dans  lacté  d'accusation  (C.  inst.  cr.  271).  —  11  nov. 
1819.  Cr.  c.  Bruxelles.  Lebels.  D.A.  4.  498.  D.P.  1. 
1173. 

361.  Ainsi,  une  cour  d'assises  saisie  par  la  cham- 
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bre  (l'acusation  tl'un  délit  de  trouble  à  la  paix  publi- 
que, ne  peut  ordonner  l'audition  de  témoins  à  l'elTel 
d'établir  la  preuve  d'un  délit  difl'érent  dont  elle  n'est 
pas  saisie,  tel  que  celui  de  dilTiimalion  envers  dis 
lersonnes  publiques. —  U  avril  1852.  Cr.  c.  Ilouchard. 
DP.  32.  1.  257. 

3C2.— les  cours  d'assises  sont  incmpélmtes  pour 
prononcer,  contre  des  accusés  arquiités  d'un  crime  , 
des  peines  correitionnelles,  lorsque  la  déciaralion  du 
jury  ,  (jui  motive  cette  condamnation  ,  a  été  rendue 
sur  une  question  qui  ne  pouvait  être  posée,  pnrce  que 
le  fait  ne  présentait  pas  le  caractère  d'un  crime.  Ce 
droit  n  apiiarticnt  aux  cours  d'assises  que  quand  le 
fait  se  tiouve  dépouillé,  par  la  déclaration  du  jury  , 
du  caractère  de  crime,  et  rentre  dans  la  classe  des 
délits  ou  des  contraventions  (C.  brum.  an  4,  arl.  878, 
el  434).  —  10  (év.  t809.  Cr.  c,  Inl.  de  la  loi.  Pontc- 
rie-Escot.  L).A.  3.  4U2,  D.P.  1.  865. 

363.  —  Une  cour  d'assises  excède  sa  compétence  , 
lorsque,  ajoutant  à  la  déclar;  tien  du  jury,  elle  puise, 
dans  la  procédure  et  les  débats,  des  circonstances 
aggra-vanles,  qui  rendent  le  fait  passible  de  peines 
correctionneres  ;  el  elle  ne  peut  suilout  tirer  de  la 
procédure  el  des  débats  une  circonstance  aggiavante 
([ui  soit  en  opposition  avec  la  déclaration  du  jury. — 
.Vp('rî(//t'Hif/i(,  lorsque  le  jury  a  déclaré  qu'un  indi- 
vidu, accusé  d'homicide  par  excès  et  violences  ,  n'a 
pas  agi  rolonlaiienient,  la  cour  d'a'ssises  ne  peut  pro- 
noncer contre  lui  des  peine;  correctionnelles,  en  sup- 
posant que  le  garrottage  de  la  personne  homicidée  , 
l'ait  reconnu  constant  par  le  jury  sans  aucune  circons- 
tance, ait  occasiuunc  des  blessures  tt  meurtrissures. 
—  Même  arrcl. 

364.  —  Quoiqu'une  cour  d'assises,  lorsque  le  pré- 
venu d'un  dtlit  de  la  presse  est  traduit  devant  elle 
par  citation  directe,  soit  compétente  pour  statuer  sur 
les  questions  préjudicielles  élevées  par  le  prévenu  , 
telles  que  la  nullité  de  la  saisie  et  l'irrégularité  des 
poursuites,  elle  ne  l'est  pas  alors  qu'elle  est  saisie  du 
délit  par  un  arrêt  de  la  chambre  d'accusation  ,  qui  a 

statué  sur  la  question  préjudicielle Seulement  le 

prévenu  a  pu  se  pourvoir  contre  ce  dernier  arrêt  (U 
inst.  cr.  251  ,  '■im).  —4  août  1851.  Cr.  c.  Min.  pub. 
C.  Gallois.  D.P.  31.  1.301. 

3G5. — Avant  la  formation  du  jury,  la  cour  d'assi- 
ses ne  peut  juger  que  les  incidens  relatifs  à  cette  for- 
mation; et,  api  es  cette  formation,  elle  ne  peut  juger, 
sans  assistance  du  jury  ,  que  les  incidens  de  procé- 
dure étrangers  au  fond  et  qui  la  lais'entdans  smi  en- 
tier. En  conséciuencc,  elle  ne  peut,  avant  la  forma- 
tion du  jury,  ordonner,  en  matière  de  presse,  de  plai- 
der sur  les  laits  afin  de  les  apprécier  et  de  déclarer  si 
elle  est  ou  non  conipétente. — 9  août  1832.  Cr.  c.  Min 
pub.  C.  Chambon.  D.P.  33.  i.  348. 

366.  —  Les  cours  d'assises  ont  le  droit  de  pronon- 
cer non  .'■eulement  sur  l'action  publiiiue,  mais  encore 
sur  l'action  civile  qui  en  est  l'accessuire.  Ainsi,  l'ac- 
cusé est- il  condamné?  elles  peuvent  adjuger  contre 
lui  des  doramages-inlérèls  à  la  partie  civile.  Est-il 
absous  ou  acquitté,  elles  peuvent  statuer  sur  les  dom- 
mages-intérêts lédamés  soit  par  ui  contre  la  partie 
civile  ou  le  dénonciateur,  5oit  par  la  partie  contre 
lui  (C.  inst.  cr.  558,  559,    366).  —  D.A.  3.  485,  n.  9. 

367.  — Scusle  code  du  3  brum.  an  4  ,  les  jurés 
étaient  interrogés  ,  par  des  questions  séparées  ,  sur  la 
matérialité  du  fait  cl  sur  sa  moralité,  ils  déclaraient 
d'abord  si  le  fait  était  constant,  el  ensuite  si  l'accusé 
en  était  coupable.  Les  cours  criminelles  n'étaient  au- 
torisées à  prononcer  sur  les  dommages-intérêts  que 
dans  deux  cas  :  1»  si  l'accusé  avait  été  déclaré  cou- 
pable ;  2»  si  le  fait  dont  il  était  déclaré  convaincu  n'é- 
tait défendu  par  aucune  loi.  Dans  tous  les  autres  cas, 
la  demande  en  doraniages-intérèts  formait  une  action 
purement  civile.  D.A.  3.  485. 

368.  —  Ainsi,  lorsque  des  accusés  avaient  été  dé- 
clarés non  coupables  du  fait,  le  tribunal  criminel  ne 
pouvait  les  coiulaniner  à  des  dommages-intérêts  ;  une 
pareille  cond-inniation  ne  pouvait  être  prononcée  que 
par  la  voie  civile.  —  G  vend,  an  10.  Cr.  c.  Ségur.  D.A. 
3.  494.  D.P.  1.  8(>5.  —  Arrêts  semblables  :  13  vent, 
an  7.  Cr.  c. ,  9  germ.  an  7  ;  29  Iherm.  an  7.,  cod.  loc. 

369.  —Mais  le  code  d'ini-iruclion  criminelle  n'o- 
blige pas  les  jurés  à  diviser  les  questions.  Us  répon- 
dent simplement  que  l'accusé  est  ou  n'est  pas  covpa- 
Id,'  ,  expression  (jui  comprend  à  la  fois  l'intention 
et  la  maléiialité  du  fuit.  Or,  quand  l'accusé  est  dé- 
claré unn  lov/cblc,  comme  ,  d'un  roté  ,  on  ne  voit 
pas  si,  par  cette  déclaration  vague,  le  jury  a  voulu 
(liie  que  l'accusé  n'a  pas  commis  le  fait ,  ou  scule- 
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ment  que  son  intention  n'a  pas  été  criminelle  ;  et 
comme,  d'autre  part,  la  loi  autorise  la  cour  d'assises 
à  statuer,  en  cas  d'acquittement,  sur  les  dommages- 
intéréls  réclamés  contre  l'accusé ,  il  s'ensuit  que 
cette  cour  doit  ex  miner,  dans  l'intérêt  de  l'action 
civile  seulement,  si  l'accusé  n'a  pas  été  l'auleur  du 
fait  qui  sert  de  base  à  cette  action.  Elle  remplit  alors 
les  loiiclions  du  tribunal  civil. — D.A.  3.  486,  n.  10; 
Lcgrav.,  t.  2,  p.  262  ;  Carnot,  sur  l'art.  358. 

570.  —  Jugé  ainsi  que  sous  le  code  d'instruction 
criminelle,  lorsqu'un  wciisé  a  été  déclaré  purement 
et  simplement  non  coupable  par  le  jury,  la  cour 
d'assises  peut,  après  l'avoir  acquitté,  le  condamner  h 
des  dominagesintérêls  comme  étant  I  auteur  du  fait 
maléiielde  l'àecusalion. — 22  juill.  18i5.  Cr.  r.  >au- 
vegrain.  D.A.  3.  494.  D.P.  13.  1.  448.-  29 juin  1827. 
Cr.  r.  Lelorain.  D.P.  27.  1.  286. 

371.  —  Jugé  de  même  que  lorsqu'un'accusé  a  été 
déclaré  par  le  jury,  d'une  manière  générale,  non 
coupable  du  crime  d'homitide  volontaire,  la  cour 
d'assises  peut,  sur  la  demande  de  la  partie  civile, 
examiner  et  juger  le  fait  matériel  et  ses  c  rconstan- 
ces,  décider,  seulement  dans  l'intérêt  de  l'action 
civile,  que  l'domicidc  a  été  l'effet  d'une  imprudence 
et  condamner-  en  conséquence,  l'accusé  acquitté  à 
des  dommages-intérêts. 

L'art.  560  C.  d'instr.  cr.,  qui  veut  que  l'accusé 
acquitté  ne  puisse  plus  être  repris  pour  le  même  fait, 
ne  s'applique  qu'à  l'action  publique,  et  n'empêche 
pas  que  l'accusé  acquitté  ne  puisse  être  condamné  à 
des  dommages- intérêts. —  U  oct.  1817.  Cr.  c.  Rol- 
land. D.A.  5.  493.  D.P.  1.  863. 

372.  —  Jugé  même  que,  lorsque  le  jury  a  déclaré 
qu'un  homicide  a  été  commis  involontairement  et 
sans  imprudence  la  cour  d'assise*  est  néanmoins 
compétente  pour  condamner  le  prévenu  à  des  dom- 
mages intérêts  envers  !a  partie  civile,  par  le  motif 
que  l'homicide  a  été  causé  par  sa  faute.  —  Dans  ce 
cas,  la  cour  d'a>sises  n'est  pas  tenue  de  déclarer  dans 
son  arrêt  de  quels  fails  particuliers  elle  déduit  le 
fait  moral  de  faute.  —  26  mars  18 i8.  Cr.  r.  Gitz. 
D.  A.  3.  490.  D.P.  18.  1.  312. 

373.---La  déciaralion  que  le  prévenu  a  commis 
l'homicide  sans  imprudence,  signifie  bien  qu'il  n'est 
pas  coupable  du  délit  prévu  par  l'art.  519  C.  pén., 
mais  non  qu'il  soit  à  l'abri  de  tout  reproche  et  n'ait 
coinm.is  aucune  faute  dont  il  soit  civilement  respon- 
sable.—  D.A.  3.  497,  n.  1. 

374.— Jugé  encore,  par  application  de  la  règle  ci- 
dessus,  qu'une  cour  d'assises  est  compétente  pour 
statuer  sur  une  question  de  réparation  civile  se  rat- 
tachant aux  faits  dont  l'accusé  a  été  acquitté,  et  que 
l'on  doit  regarder  comme  telle  la  demande  en  dom- 
niages-intéréts  formée  par  la  partie  civile,  pour  ir- 
régularité dans  la  gestion  d'un  commis  acquiité  de 
l'accusation  de  soustraction  frauduleuse  au  préjudice 
de  la  partie  civile.  —  25  nov.  1851.  Cr.  r.  Brunaud. 
D.P.  52.  1.57. 

«"■To.  —  La  partie  civile  peut  assigner,  devant  une 
cour  d'assises,  le  père  de  l'accusé  mineur,  cl  con- 
clure contre  lui,  comme  civilement  responsable  ,  et 
la  cour  d'assises  est  compétente  pour  statuer  sur  ces 
conclusions.  —23  i'év.  1831.  Colmar.  Stolz.  D.P.  31. 
2.  i>o. 

'>"C. — En  matière  de  banqueroute  frauduleuse  , 
les  cours  d'assises  n'ont  de  compétence  pour  statuer 
sur  les  actions  civiles  en  dommages  -intérêts,  qu'au- 
tant que  les  accusés  ou  les  complices  -sont  condamnés 
à  des  peines  ;  elles  ne  peuvent,  sans  violer  les  ait. 
598  et  600  C.  comm.,  condamner  les  accusés  ou  les 
complices  à  des  dommages-intérêts,  après  les  avoir 
renvoyés  de  l'accusation  criminelle.  A  ci't  égard,  il 
n'est  point  dérogé  à  ces  articles  par  les  arl.  338, 
559  et  366  C.  inst.  cr.  Ai^si,  est  sujet  à  cassation 
1  arrêt  qui,  après  avoir  acquitté  les  accusés  de  com- 
plicité, les  condamne  néanmoins  aux  dommages-in- 
térêts envers  la  partie  civile  solidairement  avec  l'ac- 
cusé principal,  déclaré  coupable  de  banciucroute 
frauduleuse.  14  juill.  1826.  Cr.  c.  Grandjean.  D.  P. 
26.  t.  415. 

577. —  Jugé  de  même  qu'une  cour  d  assises  est  in- 
compétente pour  condamner  à  des  dommages-inté- 
rêts des  accusés  de  complicité  de  banqueroute  frau- 
duleuse, lorsqu'elle  ne  prononce  auctine  peine  contre 
eux,  et  cela,  encore  bien  qu'ils  aient  été  acquittés 
non  par  le  motif  que  Us  faits  ne  sont  pas  con?tans  , 
mais  par  le  motif  qu'ils  ne  sont  pas  criminels.  —  13 
oct.  1826.  Cr.  c.  Renault.  D.P.  27.  1.  29. 

378.  —  Mais  lorsque,  sur  l'accusation  de  banque- 
route frauduleuse,  accusation    fondée   sur    des  actes 
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qu'on  prétend  simulés,  l'accusé  est  déclaré  coupable, 
la  cour  d'assises  peut  annuler  ces  actes  dans  l'intérê» 
de  la  ma>se  (C.  inst.  cr.  3).— Pard.,  n.  1227. 

579.— Bien  plus,  alors  même  que  les  svndics  n'au- 
raient pris  devant  la  cour  d'assises  aucune  conclu- 
sion, l'annulation  pourrait  être  prononcée  d'office, 
puisque  la  condamnation  du  banqueroutier,  motivée 
sur  la  simulation  de  ces  actes,  empêcherait  que  leur 
validité  ne  se  reproduisît  au  civil  (V.  Choae  jugée.— 
Arg.  des  art.  463  C.  inst.  cr.  et  598  C,  comin.)— Pard 
eod. 

380. — L'exécution  de  l'art.  598  C.  comm.,  aux  ter- 
mes duquel  le  même  jugement  qui  aura  prononcé 
des  peines  contre  le  complice  de  banqueroute  frau- 
duleuse, le  condamnera  aux  dommages-iniéréis  en- 
vers la  masse  des  ciéancieis,  est  subordonnée  à  l'art: 
566  G.  d'inst.  cr.,  qui  donne  à  la  cour  d'assises  la  fa- 
culté de  liquider  ces  dommages-intérêts  par  le  naéme 
arrêt,  ou  de  commettre  l'un  des  juges  pour  entendre 
les  parties  et  faire  son  rapport  (C.  comm.  398;  G.  ins. 
cr.  36i)).— 27  juill.  1820.  Cr.  r.  Paris.  Caron.  D.A.  i. 
33!i.  D.P.  20.  1.50C. 

581.  —  Le  droit  accordé  aux  cours  d'assises  de  sta- 
tuer sur  les  dommages-intérêts  est  restreint,  à  l'égard 
de  la  partie  civile  ,  aux  dommages-intérêts  qui  peu- 
\enl  lui  être  dus,  à  raison  du  fait  de  raccusation ,  et 
par  celui  qui  en  a  été  accusé;  ce  droit  exorbitant  ne 
peut  être  étendu  par  les  cours  d'assises  à  d'autres  faits 
et  à  d'autres  personnes.— Il  oct.  1817.  Cr.c.  Rolland, 
D.A.  3.  4'Jo.  D.P.  1.  865. 

382.  — Jugé  de  même  qu'une  cour  d'assises  est  in- 
compétente pour  prononcer  des  condamnations  en  ré- 
parations civiles  à  l'occasion  de  faits  qui  ne  lui  sont 
pas  soumis  par  l'arrêt  de  renvoi  et  par  le  résumé  de 
l'acte  d'accusation. 

Ainsi ,  une  cour  d'assises,  saisie  seulement  du  fait 
de  résistance  avec  violences  et  voies  de  fait  commises 
par  une  réunion  armée  de  plus  de  trois  personnes  en- 
vers des  préposés  des  douanes,  n'est  pas  compétente 
pour  prononcer,  sur  l'action  civile  de  la  régie,  la 
confiscation  des  objets  saisis  en  contravention  aux 
lois  de  douanes  sur  ces  individus,  et  l'amende  pres- 
crite par  la  loi. —  4  nov.  1831.  Cr.  r.  Douanes.  Dele- 
salle.  D.P.  52.  1.  38. 

385. — Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'une  cour  d'as- 
sises devant  laquelle  un  individu  a  été  renvoyé  uni  < 
quement  pour  avoir  maltraité  un  préposé  des  douanes 
dans  l'exercice  i!e  ses  fonctions ,  n'est  pas  compétente 
pour  prononcer  la  confiscation  des  marchandises  sai- 
sies ,  ni  l'amende  établie  par  la  loi  pour  ce  fait,  sur 
la  demande  qu'en  ferait  l'administration  des  douanes 
agi-.sant  comme  partie  civile  ;  la  loi  n'autorise  les 
cours  d'assises  à  prononcer  des  dommages-intérêts 
civils  qu'autant  qu'ils  dérivent  des  faits  de  laccuîa- 
tjon,  lesquels,  dans  lespèce,  ne  portaient  pas  sur  des 
faits  de  contrebande.  — 17  déc.  1831.  Cr.  r.  Douanes 
C.  Berlhelet.  D.P.  32.  1.  92. 

384. — Jugé  cependant  qu'une  cour  d'assises,  saisie 
d'une  accusation  de  complicité  do  vol,  est  compétente 
pour  ordonner  la  restitution  à  une  tierce  personne  , 
d'un  objet  qui  lui  appartient,  quoique  cet  objet  n'ait 
pas  été  volé  ni  ne  se  rattache  au  vol,  et  pour  déci- 
der, en  droit ,  que  l'accusé  n'a  aucune  action  pour 
répéter,  dune  femme  qu'il  a  séduite,  les  objets  qu'il 
lui  adonnés.— 8  oct.  1818.  Cr.  r.  Causse  D.A.4.  29S, 
D.P.  1.  1095. 

385.  — Les  arrêts  des  cours  d'assises,  statuant  civi- 
lement sur  des  intérêts  civils,  ne  sont  pas  soumis  aux 
fermes  tracées  par  I  arl.  193  C.  d'inst.  cr.;  il  suDSt 
qu'ils  soient  motivés,  ainsi  que  l'exige  l'art.  7  de  la 
loi  du  iO  avril  I810,  et  qu'ils  contiennent  les  formes 
communes  à  tous  les  arrêts.  —  li  oct.  1817.  Cr.  c. 
Rolland.  D.A.  3.  495   D.P.  1.  863. 

386. — Lorsqu'une  partie  civile  a  formé,  devant  la 
cour  d'assises,  avant  larrêt,  une  demande  en  dom- 
mages-intérêts ,  et  que  la  cour  renvoie,  pour  y  être 
statué,  à  la  session  suivante  ,  les  juges  de  cette  session 
ne  peuvent  se  déclarer  iiicompeteiis  ,  sous  prétexte 
qu'ils  n'ont  pas  assisté  aux  débats  qui  ont  précède 
le  jugement.  L'art.  559,  en  ce  qui  concerne  les  dom- 
mages-intérêts réclamés  contre  le  dénonciateur, 
et  l'article  4i9  C.  inst.  cr.,  ne  sont  point  applicables 
à  ce  cas.  —  24  juin  1825.  Cr.  c.  Denoes.  DP.  25. 
1.  398. 

387.  —  Les  tribunaux  criminels  (par  exemple,  une 
cour  spéciale  extraordinaire,  tenant  lieu  de  cour 
d'assises)  sont  compéiens  pour  prononcer  sur  des 
questions  d  élat ,  lorsqu'elles  se  présentent  incidem- 
ment dans  des  causes  qui  leur  sont  soumises.  —  27 
nov.  1812.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Projello.  D.A.  3.  497. 
D.P.  10.  1.   173. 
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I<e  mCme  pouvoir  apparlienl  aux  cours  d'as'îsps, 
sauf  les  exci-plions  npporléi's  à  ce  principe  par  lo 
•ioUe  ('i>il,  art.  Zi6  {\.  Filiation  \  —  D  A.  3.  48U, 
n.  U. 

:^xj». — T/)rsq«e  les  cours  d'assises  ont  prononcé 
tant  Mir  l'artion  civile  que  sur  l'adion  publique, 
leur  juridiclioii  est  épuisée  ;  elles  ne  peuvent  plus 
oriloiiner  la  suspension  de  l'exécution  de  leurs  ar- 
rêts. 

Ainsi,  une  cour  de  justice  criminelle  (ct)ur  d'as- 
aisej»^  ne  peut  par  l'arrêt  même  de  condaninntion, 
recommaiuler  à  la  clouience  du  roi  un  condamné,  et 
surseoir  en  «onséquence  à  l'exécution  de  cet  arrêt. 
— IC  pluv.  an  13.  Rcq.  c.  Int.  de  la  loi.  Kouquelon. 
D.A.  ô.  iW.  D.P.  H.  2.  75. 

Ce  n'est  ((uc  par  un  acte  oxtrajndiciuire  que  les 
juges  et  les  jurés  peuvent  recommander  un  con- 
damné à  la  clémence  royale. — D.A.  5.  'i8G,  n.  12. 

589. — Une  cour  criminelle  ne  peut  ordonner  l'cn- 
roi  d'une  expédition  de  son  arrêt  au  tribunal  dont 
elle  a  annulé  le  jugement;  ce  droit  n  appartient  qu'à 
la  cour  de  cassation. — 14  nov.  1810.  Req.  Miu.  pub. 
C.  Frappier.  D.A.  ô.  GOe.D.P.  t.  018. 


Art.  C. — Compùtence  des  cours   spéciales. 


ôl'O. — I/Assemblée  Consliluante  étendit  à  toutes  les 
matières  criu)inellcs  indistinctement  la  procédure 
ordinaire  par  jurés.  Les  juridjciions  spéciales  ne 
furent  rétablies  qu'en  l'an  9.  La  loi  du  18  pluv.  an  9 
«réa  des  tribunaux  spéciaux  pour  juger  certains 
Crimes,  et  ceux  qui  seraient  commis  par  certaines 
Classes  d'individus.  Ils  ne  devaient  subsister  que 
jusqu'à  la  paix  générale. — Les  attributions  des  tribu- 
naux spéciaux  furent  étendues  par  la  loi  du  23  flor. 
an  10.  D.A.  5.  .^01.  n.  3. 

391.— Letit.  C,  liv.  2,  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle régla  la  compétence,  la  composition  des  cours 
spéciales  el  la  procédure.  Il  restreignit  leur  compé- 
tence. Ln  décret  du  C  avril  1809  plaça  dans  leurs 
attributions  le  crime  de  porter  les  armes  contre  le 
souverain. — Jbid.,  n.  i. 

592. — La  loi  du  20  avril  1810,  sur  l'organisation 
judiciaire,  décida  (art.  23)  qu'outre  les  cours  spé- 
ciales, il  pourrait  être  établi  des  cours  spéciales  ex- 
traordinaires, destinées  à  remplacer  la  cour  d'assîîCS 
dans  les  départemens  où  le  jury  n'avait  pas  été  éta- 
bli, ou  bien  avait  été  suspendu  ;  le  .souverain  se  ré- 
servait de  créer  des  cours  spéciales  extraordinaires, 
lorsque  la  multiplicité  de  certains  crimes  sur  quel- 
que point  du  royaume  exigerait  des  voies  promptes 
de  répression  ;  dans  ce  cas,  la  compétence  devait 
être  fixée  par  un  règlement  d'adminisiralion  pu- 
blique (art.  27  el  suiv.). —  La  cour  spéciale  de  Parii 
devait  connaître  de  tous  les  délits  attribués  aux  cours 
spéciales  en  général,  et  conserver  pendant  cinq  ans 
les  atîributions  de  la  cour  criminelle  de  la  Seine. lOid. 
a.  5. 

393. — Un  décret  du  18  oct.  1810  créa  encore  une 
nouvelle  juridiction  spéciale,  à  savoir,  les  tribunaux 
de  douanes,  et  les  cours  prévotales  des  douanes,  qui 
devaient  cesser  d'exister  à  la  paix  générale.  —  Les 
•ours  prévôiale-i  des  douanes,  établies  dans  certains 
lieux  déterminés  ,  prononçaient  en  dernier  ressort  ; 
eUes  connaissaient,  exclusivement  à  tous  autres  tri- 
bunaux, des  crimes  de  contrebande  à  main  armée,  et 
d'entreprise  de  contrebande ,  contre  les  chefs  de 
bande,  conducteurs  ou  directeurs  de  réunion  de  frau- 
deurs, contre  lis  entrepreneurs  de  fraude,  les  assu- 
reurs, les  intéressés  el  leurs  complices  ;  des  crimes 
et  délits  des  employés  des  douanes  dans  leurs  fonc- 
Uons.  Leurs  arrêts,  sur  le  fond,  n'étaient  pas  sujets 
au  recours  en  cassation  ;  elles  devaient  prononcer 
Mr  leur  compétence  par  un  arrêt  toujours  soumis  à 
la  cour  de  cassation. — llticf.,  n.  G. 

394. — les  tribunaux  de  douanes,  établis  sur  les 
frontières  occupées  par  des  lignes  de  douanes,  pro- 
nonçaient sur  toutes  les  affaires  relatives  à  la  fraude 
des  droits  de  douanes,  qui  ne  donnaient  lieu  qu'à 
l'amen  le,  a  la  confiscation  ou  à  de  simples  peines 
«orrectionnelles  ;  les  appels  de  leurs  jugemens  étaient 
portés  aux  cours  prévctales  des  douanes,  et  les  arrêts 
rendus  sur  ces  appels  étaient  sujets  au  recours  en 
cassation.  Les  tri  )unaux  de  douanes  étaient  sous 
l'autorité  et  inspection  des  cours  prévôlales  (art.  1, 
4,  5,  7,  10  el  H).— D.A.  3.  502.  n.  G. 

395. — La  chai  te  détruisit  toutes  ces  juridictions 
Hxtraordiiiaires  ;  toutes  les  matières  criminelles  ren- 
trèrent dans  le  droit  commun.  Les  événemens  de 
1815    motivèrent  le  rétablissement  des  juridictions 


COMPliT.  CUIMINKLLK.  aivt.   G,  §   1". 

prévotale^.  Une  loi  du  20  déc.  1815  organisa  ces 
cours  et  leur  donna,  outre  la  compétence  de*  cours 
spéciales,  des  attributions  nouvelles.  L'effet  de  celte 
loi  était  limité  à  deux  années ,  h  l'expiration  des- 
quelles la  loi  commune  a  repris  son  empire.  —Jbid., 
n.  7. 

590.  _  Malgré  l'abolition  des  cours  spéciales  et 
prévotales,  les  arrêts  qui  ont  trait  à  leur  compétence 
ont  encore  quelque  prix,  en  ce  qu'ils  consacrent  des 
principes  applicables  à  toutes  les  juridictions  excep- 
tionnelles, qui  n'ont  qu'une  comiiétcnce  restreinte  h 
certaines  personnes  ou  à  certains  genres  do  délits 
(D.A.  3.  500,  n.  2).  —  Aussi  les  rappoitons-nous. 

§  jor.  —  Des  rcijles  ijénérules  concernant  la  civi- 
pètcncè  des  cours  s/.é'ciales,  et  de  lu  manière  dont 
elles  sont  saisies  des  dôtils  de  leur  compétence. 


397. —Une  cour  spécialeest  incompétente  pour  con- 
fier, par  un  jugement,  à  d'autres  juges  l'exécution 
d'un  acte  de  procédure,  qui  doit  nécessairementavoir 
lieu  devant  elle;  et,  par  exemple,  pour  déléguer  à 
une  cour  d'un  ressort  étranger  le  pouvoir  d'entendre 
les  témoins  et  de  les  confronter  avec  l'accusé.  —  7 
fruct.  au  9.  Cr.  c  Miu.  pub.  D.A.  3.  502.  D.P.  1. 
865. 

398.  -  Le  renvoi  qu'un  tribunal,  qui  se  déclare 
incompétent  ratinne  loci,  fait  à  un  autre  tribunal  , 
n'est  point  un  acte  de  juridiction,  mais  une  simple 
indication  de  compétence.  —  Spécialement  ,  une 
cour  spéciale  peut,  après  avoir  instruit  sur  une  plain- 
te, se  déclarer  incompétente  el  renvoyer  l'affaire  de- 
vant une  autre  cour  spéciale,  sans  que  la  cour  de  cas- 
sation puisse  connaître  d'un  pareil  arrêt,  les  déci- 
sions des  cours  S|)éciales  n'étant  soumises  à  sa  juri- 
diction qu'après  un  airèl  de  compétence  ou  d'incom- 
pétence, sur  la  matérialité  ou  la  moralité  des  faits. — 
28  fév.  '807.  Cr.  c.  Chazdt.  D.A.  3.  503.  D.P.  1.  868. 

399. — Mais  une  cour  spéciale  excède  ses  pouvoirs, 
lorsqu'après  s'être  déclarée  incompétente  ratione 
loci,  et  avoir  renvoyé  l'affaire  devant  une  autre  cour 
spéciale,  elle  préjuge  comme  conslans  les  faits  de  la 
plainte,  et  déclare  qu'ils  rentrent  dans  la  compétence 
des  cours  spéciales,  décisions  qui  ne  peuvent  appar- 
tenir qu'à  la  cour  de  renvoi  —-Même  arrêt. 

400.  —  Les  cours  spéciales,  tribunaux  d'exceplion  , 
n'ont  point  de  juridiction  sur  les  magistrats  de  la 
justice  criminelle  ordinaire  ;  en  conséquence,  elles 
n'ont,  hors  des  cas  déterminés  par  la  loi,  ni  le  droit 
d'indication  de  juridiction,  ni  celui  d'injonction  de 
poursuites.  —  Spécialement ,  une  cour  spéciale,  sai- 
sie d'une  prévention  de  rébellion  contre  des  gendar- 
mes, ne  peut,  en  déclarant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  sui- 
vre contre  les  prévenus,  renvoyer  les  gendarmes  de- 
vant un  magistrat  de  sûreté,  à  raison  des  sévices  et 
mauvais  traitemens  reprochés  par  les  prévenus  aux 
gendarmes,  ni  ordonner  à  ce  magistrat  de  les  poursui- 
v,-e._icr  mars  1810.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Chaval.D  A. 
3.  504.  D.P.  1.  869. 

401.  —Les  cours  spéciales,  compétentes  seulement 
pour  statuer  sur  laction  publique,  excèdent  leurs 
pouvoirs,  en  prononçant  sur  l'action  civile  résultant 
du  délit,  aucune  loi  iie  leur  ayant  donné  cette  attri- 
bution. —  6  fruct.  an  9.  Cr.  c.  Argoud.  D.A.  3.  504. 
D.P.   I.  869. 

'*"'402. — Jugé,  au  contraire,  qu'elles  sont  compétentes 
pour  prononcer  sur  les  dommage;- intérêts  des  parties 
et  autres  condamnations  civiles  résultant  du  délit. — 
5  therm.  an  11.  Cr.  r.  Min.  pub.  G.  Giraud.  D.A.  3. 
505.  D.P.  4.  1.  22. — -20  pluv.  an  12.  Cr.  c.  Mia.  pub. 
C.  Martin.  D.A.  3.  505.  D.P.  l.  870.      _->  _,^i\B 

403._  ..  Ainsi  que  suf  les  dommages-intérêts  ré- 
clamés par  l'accusé  contre  le  plaignant ,  pour  le  cas 
éventuel  de  l'acquiUement — 14  therm.  an  12.  Cr.  r. 
Letouin.  U  A.  ô.  505.  D.P.  5.  2.  5.  v-:^ 

Cette  solution  ne  pouvait  faire  difficulté  que  sous  la 
loi  du  18  pluv.  an  9.— L'art.  385  G.  inst.  cr.  a  donné 
aux  cours  spéciales  le  droit  que  les  art.  359  et  356 
reconnaissent  aux  cours  d'assisss. — D.A.  eorf.,  n.  2. 

404.  —  Jugé  même  qu'elles  peuvent  statuer  sur  les 
dommages-intérêts  réclamés  par  la  partie  plaignante 
ou  par  l'accusé,  sans  un  arrêl  de  compétence  parti- 
culier.—29  Iritn.  an  13.  Cr.  r.  Lemasle.  D.A.  3.  506. 

405.  —  Jugé  au  contraire  qu'une  cour  spéciale  , 
régulièrement  saisie  de  l'action  publique  ,  ne  peut 
prononcer  sur  les  dommages-intérêts  ,  sans  avoir 
préalablement    déclaré   sa  compétence  sur  ce  chef, 
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Cl  sur  les  qualit'-s  des  personnes  qui  sont  interve- 
nues au  procès.— 1>  fruct  an  9  Cr.  c.  '-rgoud.  D.A.  5. 
504.  D.P.  1.  8ii9. 

/,Oo.  —Les  contestations  qui  peuvent  s'élever  ,  soit 
par  suite  !d'événemens  post'Mieurs  aux  arrêts  des 
cours  spéciales  ,  soit  relativement  même  à  l'exécu- 
tion de  ces  arrêts,  quant  aux  prestations  et  indem- 
nités sont  de  la  compétence  des  tribunaux  civils 
ordinaires.— Par  exemple,  une  cour  spéciale  ne 
peut  connaître  des  réclamations  fjrmees  par  la 
veuve  el  les  héritiers  d'un  individu  qu'elle  a  con- 
damné, et  tendant  à  se  faire  décharger  des  frais  de  la 
procédure.  —5  déc.  ixOG.  Cr.  c.  Knreg.  C.  Fournel. 
D.A.  3.  506.  D.P.  t.  870. 

■',m.  —  L'espoir  manifesié  par  un  tribunal  d'ac- 
quérir, pendant  l'instruction,  des  preuves  d'un  délit 
de  sa  compétence,  ne  sullit  pis  pour  couvrir  lin- 
compétence  de  ce  tribunal.  Pour  qu'une  instruction 
piii>se  avoir  lieu,  il  faut,  avant  tout,  que  la  compé- 
tence soit  reconnue.— 27  mess,  an  9.  Cr.  c.  Min.  pub. 
C.  Siccard.  D.A.  3.  506.  D.P.  I.  871. 

408.  —  Un  tribunal  spécial  ne  peut  connaître  des 
délits  qui  ne  lui  sont  pas  expressément  attribués, 
s'ils  ne  sont  pas,  à  raison  des  circonstances,  du 
temps,  du  lieu  ou  des  personnes,  l'accessoire  ou  la 
dépendance  nécessaire  d'un  délit  qui  rentre  dans  sa 
compétence.  —  16  prair.  an  9.  Cr.  c.  Alin.  pub.  G. 
Rabot.  D.A.  5.  507.  D.P.  1.  871. 

409. — Lorsqu'une  instruction  présente  à  la  fois  un 
ou  plusieurs  délits  de  la  compétence  des  tribunaux 
spéciaux,  et  d'autres  délits  placés  hors  de  leurs  at- 
tributions, ces  tribunaux  ne  peuvent  connaître  que 
dos  délits  qui  leur  sont  expressément  dévolus  par 
la  loi.  — 29  mess,  an  9.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Lecal, 
etc.  D.A.  3.  507.  D.P.  1.872. 

410.— On  ne  peut  invoquer  à  cet  égard  la  décla- 
ration de  1751  et  l'ordonnance  de  1670,  relatives  à 
Il  forme  de  procéder  ou  de  juijor  relativement  aux 
délits  de  toute  nature  ;  elles  ont  été  abrogées  par 
les  lois  nouvelles  (  C.  3.  brum.  an  i,  art.  59i.  )  — 
Même  arrêt. 

411 — Le  même  principe,  appliqué  aussi  au  cas 
où  une  cour  spéciale  se  serait  liéclarée  compétente 
pour  tous  les  délits  dont  le  prévenu  pourrait  être 
inculpé  pendant  l'instruction,  a  été  consacré  par  des 
arrêts  des  6,  27  messid.,  7,  8,9, 16,  17,  27,  28  therm., 

8,  9,  18,  29  fruct.  an  9  ;  8,  27  vend.,  7,  8  brum.  et 
17  frim.  an  10.  Cr.  c.  D.A.  3.  508,  n.— 15  avril 
1808.  Cr.  c    Datto.  D.A.  3.  603.  D.P.  1.  916. 

412. —  Une  cour  spéciale,  saisie,  à  raison  de  la 
qualité  des  prévenus,  d'un  délit  qui,  par  lui-même, 
n'est  pas  de  sa  compétence,  ne  peut  se  déclarer 
compétente  à  l'égard  des  complices,  qui  n'ont  pas  la 
même  qualité.— 27  vend,  an  10.  Cr.  c.  Min.  pub. 
C.  Balaruque.  D.A.  3.  .^08  D.P.  1.  872.-27  brum. 
an  10.  Cr.  c,  eod.  — l'i  avril  1808.  Cr.  c.  Metz.  D.A. 

9.  498.  D.P.  2.  5  9.  — V.  Code  inst.  cr.  555;  l.  20 
déc.  1815,  art.  15. 

413.  —  Les  tribunaux  criminels  spéciaux  ne  peu- 
vent, même  après  s'éire  déclarés  compélens,  retenir 
la  connaissance  des  délits  dont  les  débats  ont  changé 
le  caractère  el  fait  disparaître  les  circonstances  qui 
avaient  déterminé  la  compétence.  —  16  gerin.  an  12. 
Cr.  r.  FouqueL  D.P.  4.  1.  31'x.  — 20  pluv.  an  12.  Cr. 
c.  Rosetti    D.P.  i.  1.  237. 

414.  —  Jugé  cependant  que  lorsque,  après  l'arrêt 
de  compétence  les  faits  de  la  cause  ne  présentent 
plus,  par  suite  des  débals  qu'un  simple  délit,  les 
cours  spéciales  peuvent,  de  même  que  les  tribunaux 
criminels  ordinaires,  prononcer  des  peines  de  police 
correctionnelle  ou  de  simple  police.  —  3  therm.  an 
11.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Giraud.  D.A.  3.  505.  D.P.  4. 
1.  22.— Celte  décision  est  consacrée  par  l'art.  17,  loi 
20  déc.  1815. 

415.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  délit  soit  ma- 
tériellement prouvé  pour  que  la  cour  spéciale  se 
déclare  compétente.  —Spécialement,  lorsqu'un  délit 
de  la  compétence  des  cours  spéciales  a  été  conslaté, 
que  des  individus  appelés  d'abord  comme  témoins  ont 
été,  par  suite  de  l'in^ruction  préalable,  prévenus 
d'être  auteurs  ou  complices  du  délit,  que  cette  in- 
struction, sur  laquelle  la  cour  spéciale  devait  juger  .sa 
compétence,  et  qui  était  destinée  non  à  approuver  la 
culpabilité,  mais  seulement  à  éta  lir  on  détruire  la 
prévention,  n'a  pas  anéanti  cette  piéveiilion,  la  cour 
spéciale  ne  peut  se  déclarer  incompétente,  par  le 
motif  que  le  délit  n'est  pas  matériellement  prouvé. 
—9  juin  1808.  Gr.  c.  Min.  pub.  D.A,  5.  508.  D.P.  1. 
872. 

416.  _  C'est  la  prévention  qui  règle  celui  de  deux 
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tribunaux  admis  concurremment  à  la  connaissance 
des  délits,  qui  doit  en  exercer  la  poursuite,  l'in- 
struction et  le  jugereent.  —  Spécialomenl ,  lorsque, 
dans  une  affaire  (ioiir  laquelle  la  loi  admet  la  con- 
turrence  des  tribunaux  ciiminelset  des  cours  spé- 
ciales le  tribunal  criminel  a  été  saisi  par  la  première 
instruction  faite  car  le  directeur  du  jury,  magistrat 
de  la  iuridiaion  oïdinaire,  le  tribunal  spécial  ne 
peut  pas  connaitre  de  eeUe  atraire,  alors  même  qu'elle 
lui  serait  renvoyée  par  le  directeur  du  jury.  —  12 
prair.  an  U.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Corbière.  D..4.  5. 
î;08  D  1'  1  S75  —12  prair  an  1-2.  Cr.  c.  Min.  pub. 
C  Merccron.  i:).A.  5.  509.  D.P.,  eod.—i^l  lier,  an  13. 
O.  c.  Min.  pub.  C,  PfeiiCer.  D.A.  et  D.P.,  cod.—^i 
(ior.  an  li.  Cr.  c.  ]\lin.  pub.  C.  v«  Dudesert.  —  Il 
\ent.  an  12.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Sers.  D..V,  3.  509, 
D.P.  1.  8"3. 

Le  code  d'instruction  criminelle  et  la  loi  du  20  déc. 
1813  n'.idmtttcnt  plus  celte  concurrence  entre  les 
tribunaux  spéciaux  et  Icst.ibunaux  criminels. 

417._L'annulrtion  des  actes  faits  par  le  direc- 
teur du  jury  ne  détruit  pas  la  prévention  acquise  au 
tribunal  criminel  :  cette  prévention  est  même  formée 
par  l'arrêt  par  lequel  ce  tribunal  renvoie  l'affaire  à 
la  cour  spéciale.— 12  flor.  an  15.  Cr.  c.  Min.  pub.  C, 
Pfeiffer.  D.A.  5.  508.  —29  germ.  an  12.  Cr.  c.  N..,. 
D,A.  3.  509.  D.P.  1.  874. 

418  Jugé   de   même   que   lorsqu'un   indiviJu  , 

accusé  d'un  crime,  dont  les  Iribim-uix  criminels 
connaissent  concurremment  avec  les  tribunaux  spé- 
ciaux, a  été  traduit  dc\ant  un  tribunal  criminel,  ce 
tribunal  ne  peut  plus  se  déclarer  incompétent  pour 
renvoyer  au  tiibunal  soécial.  —  9  prair.  an  9.  Cr.  c. 
Min  pub.  C.  MonduHiar.  D.A.  5.  310.  D.P.  1.  871. 
—  15  avril  1808.  Cr.  c.  Dalto.  D.A.  3.  G03.  D.P.  1. 
<j,e.  —  23  fév.  1800.  Cr.  c.  Argenta.  D.A.  5.  510. 
D.P.  1.  87i. 

4  g.  _  Kt  cela,  même  en  cas  d'snnnlation,  pour 
omission  de  formes  ,  de  Tordonnaace  de  traduction 
devant  le  jury  d'accusation  ;  et  le  jugement  par  lequel 
le  tribunal  spécial  se  déclare  compétent  doit  être 
annulé. — 4  gcim.  an  11.  Cr.  c.  Lebrat.  D.A.  3.  310. 
D.P.  1.  875. 

420.  — Mais,  s'il  s'agit  d'un  délit  de  la  compétence 
d'un  tribunal  spécial,  te  tribunal  ne  peut  se  déclarer 
incompétent,  sous  prétexte  que  l'affaire  a  déjà  été 
préseniée  à  un  tribunal  criminel  ;  il  sulïit,  pour  qu'il 
doive  la  retenir,  quo  l'accusé  ne  soit  pas  encore  en 
présence  du  tribunal  criminel  et  des  jurés,  à  quel- 
que degré  que  soit  parvenue  la  procédure  devant  ce 
tribunal.— 5  therm.  an  10.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Tri- 
gnart.   D.A.  3.  510.  D.P.  1.  875. 

421.  —  L'arrêt  par  lequel  une  cour  spéciale  s'est 
déclarée  incompétente  ,  est  nul  ainsi  que  tout  ce  qui 
.s'en  est  suivi,  lorsqu'elle  ne  s'est  fondée  que  sur  un 
fait  à  l'égard  duquel  la  loi  permettait  la  concurrence 
des  tribunaux  criminels  ordinaires,  sans  avoir  con- 
sidéré ni  jugé  sa  compétence  sous  le  rapport  d'un 
autre  fait,  aussi  compris  dans  l'ordonnance  de  ren- 
voi à  la  cour  spéciale,  et  qui  rentrait  dans  les  attri- 
butions exclusives  de  cette  cour.  — C'est  la  cour  spé- 
ciale qui  doit  en  connailre  ,  surtout  si  la  procédure 
postérieure  à  l'arrêt  d'incompétence  et  l'acte  d'accu- 
sation ont  offert  la  prévention  de  délits  exclusive- 
ment déférés  aux  cours  spéciales.  —  18  prair.  an  13. 
Cr.  c.  Linaut.  D.A.  3.  311.  DP.  1.  875. 

425. — Lorsqu'un  tribunal  criminel  n'est  saisi  d'une 
affaire  qu'en  vertu  de  l'option  faite  par  l'accusé,  il 
ne  doit  pas  renvoyer  devant  le  tribunal  spécial,  et 
celui-ci  ne  peut  se  déclarer  conipélent  pour  en  con- 
naître.—8  vend,  an  10.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Falcon. 
B.h.  3.  511.  D.P.  1.  870. 

423.  — Les  cours  spéciales  ne  peuvent  être  saisies, 
ni  déclarer  leur  compétence,  sans  un  renvoi  préa- 
lable des  cours  royales,  après  une  instruction  faite 
dans  les  formes  tracées  par  le  code  d'instruction  cri- 
minelle. —  Il  n'y  avait  pas  d'exception  à  cette  rè- 
gle, en  faveur  de  la  cour  spéciale  de  la  Seine,  rela- 
tivement aux  attributions  qui  lui  étaient  exclusive- 
ment conférées. —  2S  mars  1811.  Cr.  c.  Min.  pub.  C. 
Solier.D.A.  3.  511.  D.P  1.  876.  —  il  avrillSll  Cr. 
c.  Min.  pub.  C.  Gallois.  D.A.  3.  512.  D.P.  1.  870. 

421.  —  La  nécessité  d'un  arrêt  de  renvoi  prononcé 
par  la  cour  royale,  n'a  plus  été  imposée  par  la  loi  du 
20  déc.  1815.  D'après  l  art.  35  de  cette  dernière  loi, 
la  cour  prévôtale  prononçait  son  arrêt  de  compétence 
sur  le  vn  des  pièces  d'instruction  rassemblées  par  le 
prévôt,  d'après  communication  au  ministère  public. 
—  D.A   3.  511,  n.  2. 

'Sa  j.  —  Lorsqu'un  directeur  du  jury  renvoie  une 
affaire  devant  une  cour  spéciale,  et  que  celle  cour  ne 
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trouve  pas  que  la  circonstance  qui  fonderait  sa  com- 
pétence résulte  des  actes  du  procès,  elle  doit  renvoyer 
la  cause  devant  le  même  directeur  du  jury,  et  non 
devant  celui  d'un  autre  arrondissement.  —  Les  tribu- 
naux spi'ciaux  n'ayant  d'autre  autorité  que  celle  du 
texte  précis  de  la  loi,  on  ne  peut  invoquer,  dans  ce 
cas  et  par  analogie,  l'ait.  258  C.  du  5  brum.  an  4, 
relatif  aux  tribunaux  criminels. — 9  prair.  anO.  Cr. 
c.  Min.  pub.  C.  Pbelipot.  D.A.  5.  51  î.  D.P.  1.  877.  — 
19  prair.  an  9.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  IJeaurepuire.  D.A. 
3.  3«3.  D.P.  1.877. 

42G.-lJne-  cour  spéciale  excède  ses  pouvoirs,  lors- 
qu'elle réform.e  l'ordonnance  par  laquelle  un  direc- 
teur du  jury  a  renvoyé  une  aiFaire  au  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle;  de  p:ireils  actes  sont  étrangers  à 
la  juridiction  des  cours  spéciales  et  non  soumis  à  leur 
censure.— 20  fév.  1807.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Chanel. 
D.A.  5.  519.  O.P.   1.883. 

427. — Une  cour  spéciale  n'était  jamais  saisit;  par  le 
renvoi  que  lui  lai--ail  le  directeur  du  jury,  après  un 
simple  procès-verbal  des  faits,  et  sans  l'instruclion 
dirigée  suivant  les  form  s  légales.  En  conséquence, 
était  nul  l'arrêt  de  compétence  rendu  par  une  cour 
spéciale  sur  un  pareil  renvoi.  —  10  juill.  1807.  Cr. 
c.  Min.  pub.  C.  Jeanne  Martel,  D,A.  3.  513,  D.P.  1. 
877. 

428.— Le  directeur  du  jury  doit,  aux  termes  de  la 
loi  du  7  pluv.  an  9,  et  à  peine  de  nullité,  régler  la 
compétence,  après  avoir  apprécié  le  mérite  des  char- 
ges et  de  la  dèi'ense,  et,  en  conséquence,  rendre  une 
ordonnance  qui  statue  provisoirement  sur  la  liberté 
du  prévenu.  —23 fév.  1809.  Cr.  c.  Argenta.  D.A.  3. 
510.  D.P.  1.  874. 

429.  —  L'instruction  et  le  jugement  sur  les  délits 
attribués  à  la  connaissance  des  cours  spéciales,  ne 
peuvent  être  suspendus  ni  retardés  à  i-aison  d'autres 
délits  dont  le  prévenu  viendrait  a  être  inculpé.  Ainsi, 
une  cour  spéciale  ne  peut,  sans  violer  les  règles  de  sa 
compétence,  se  dessaisir  de  la  connaissance  d'un  dé- 
lit de  vagabondage  qui  lui  est  soumis,  sous  prétexte 
que  l'accusé  est  en  même  temps  prévenu  d'un  délit 
d  escroquerie.  —  15  avril  1810.  Cr.  c.  Min.  pub.  C, 
Haye,  D.A.  5.  519.  D.P.  1.881. 


§  2.  —  Des  arrêts  àc  compétence  rendus  par  les 
cours  spéciales. 


450.  —  La  loi  du  18  pluv.  an  9,  le  code  d'instruc- 
tion criminelle  et  la  loi  de  1815  exigeaient  que  les 
tribunaux  spéciaux  rendissent  un  an  et  préalable  de 
compétence.  D'après  la  loi  de  1815,  tous  ces  arrêts 
étaient  soumis  à  la  cour  royale,  chambre  d'accusa- 
tion, qui  prononçait,  toutes  alfaires  cesiantes,  défini- 
tivement et  sans'  recours  en  cassation  (art.  59);  les 
lois  précédentes  voulaient  que  tous  les  arrêts  de  com- 
pétence fussent  renvoyés  à  la  cour  de  cassation,  qui 
les  confirmait  ou  les  annulait  :  l'éloignement  des  lo- 
calités fil  changer  ce  dernier  mode  qui  entraînait  des 
lenteurs.  Du  reste,  les  principes  de  la  nouvelle  loi, 
sur  le  jugement  de  compétence,  paraissent  avoir  été 
les  mêmes,  sauf  quelques  diiférences,  que  ceux  de  la 
législation  précédente. — D.A.  3.  513. 

431. —  Une  cour  spéciale  ne  peut  procéder  au  juge- 
ment définitif  et  contradictoire  d'un  cundainué  par 
contumace,  qu'après  avoir  rendu  un  nouvel  arrêt  de 
compétence,  le  premier  étant  anéanli  de  plein  droit 
par  l'arrestation  de  l'accusé.  —  21  frim.  an  14.  Cr.  c. 
Descamps.  D.A.  3.  613.  D.P.  1.  878. 

432. —  L'obligation  imposée  aux  cours  spéciales  de 
régler  préabblement  leur  compétence,  ne  cesse  pas  , 
môms  lorsque  ces  cours  sont  saisie  par  un  renvoi  de 
la  cour  de  cassation.  — 9  mai  i80G,  Cr.  c.  Min.  pub. 
C.  Vanhoye-Donck.  D.A.  3.  514.  D.P.  0.   2.  143. 

Suivant  la  loi  du  20  déc.  1815,  art.  38  et  39,  c'é- 
tait la  cour  royale,  et  non  plus  la  cour  de  cassation  , 
qui  renvoyait  à  la  cour  prévôtalÈ,  et  d'après  l'art.  41, 
même  loi,  la  décision  ci-dessus  n'aurait  plus  été  ap- 
plicable. 

453. — Une  cour  s,'éciale  ne  peul,  en  jugeant  sa 
compétence,  prononcer  sur  l'exception  de  prescrip- 
tion proposée  par  le  prévenu  ;  c'est  là  contrevenir  à 
la  prohibition  que  la  loi  impose  aux  cours  spéciales, 
de  juger  le  fond  d'une  affaire  avant  d'avoir  jugé  leur 
compétence.  —  8  fruct.  an  9.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Le- 
maire.  D.A.  3.  514.  D.P.  1.  878. 

434.  —  Est  nul  un  arrêt  de  compétence  d'une  cour 
spéciale,  qui  n'énonce  pas  avec  exactitude  et  préci- 
sion le  fait  dont  elle  prend  connaissance,  non  plus 
que  les   dispositions  de  la  lei  giir   lesquelles  elle 
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fonde  son  attribution.  —  16  mess,  an  9.  Cr.  c.   Min. 
pub.  C.  îsicolle.  D.A   3.  51S.  D.P,  1,  879. 

435. — Jugé  de  même  qu'un  arrêt  de  compétence 
doit  énoncer  avec  exactitude  les  faits  et  les  circons- 
tances qui  les  accompagnent,  afin  que  la  cour  de  cas- 
sation puisse  décider,  en  connaissance  de  cause,  si 
ce  jugement  a  été  bien  rendu.  — 27  niv.  an  10.  Cr.  c. 
Min  pub.  C.  Pignol.  D.A.  3.  5i4.  D.P.  1.  879. 

430. — Une  cour  spéciale  ne  peut  déclarer  sa  com- 
pétence qu'à  l'égard  d'individus  personnellement  con- 
nus et  désignés,  soit  comme  auteurs  soit  comme  com- 
plices du  délit  soumis  à  sa  juridiction,  Ainsi,  est 
nul  un  arrêt  par  lequel  une  cour  spéciale,  en  se  dé- 
clarant compétente  pour  juger  l'auteur  d'un  délit,  se 
déclare  aussi  compétente  d'une  m  mière  générale  et 
indéterminée  à  I  égard  de  ses  complices.  —  27  brum. 
an  10.  Cr.  c.  Win.  pub.  C.  Allier.  D.A.  5.  515.  D.P, 
1.  872.  —  29  brum.  an  10.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Du- 
bourg.  D.A.,  cod.  D.P.  1.  879. 

i~7. — Jugé  de  même  qu'une  cour  spéciale  ne  peut 
déclarer  sa  compétence,  sans  désigner  ni  dénommer 
les  individus  présumés  auteurs  ou  complices  du  délit. 
—27  brum.  au  il.  Cr.  c.  Min.  pub.  D.A.  3.  515.  D.P. 
1,  879, 

438. — Le  jugement  de  compétence  doit  être  signifié 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  prononciation,  — 
Même  arrêt. 

459. — Le  juge  commis  par  une  cour  spéciale  pour 
faire  l'instruction  ne  peut  slaluer  sur  la  compétence, 
ce  droit  n'appai  tient  qu'à  la  cour  spéciale  elle-même. 
En  conséquence,  il  ne  peut  y  avoir  de  conflit  sur 
la  compétence,  entre  le  procureur  général  qui  a  saisi 
celle  cour  et  le  magistrat  instructeur  qui  rend  une 
ordonnance  portant  qu'il  n'y  a  pss  lieu  à  décerner 
un  mandat  d'amener. — 5  mai  1808.  Cr.  c.  Min.  pub. 
C.  Badin.  D.A.  5.  515.  D.P.  1.  580. 

410. — Est  nulle  pour  excès  de  pouvoir  l'ordon- 
nance par  laquelle  un  magistrat  instructeur,  com- 
mis par  une  cour  spéciale,  déclare  n'y  avoir  lieu  à 
décerner  mandat,  ni  à  plus  amples  poursuites  contre 
le  prévenu.  La  cour  spéciale  qui  sur  le  fondement 
de  cette  ordonnance,  se  déclare  incompétente,  viole 
les  lois  de  son  institution,  en  ce  qu'elle  donne  force 
de  chose  jugée  à  un  acte  d'instruction  fait  par  un 
juge  délégué,  relativement  à  la  cour  dont  il  tient  sa 
délégation,  eten  ce  qu'elle  prononceson  incompétence, 
sans  avoir  eu  sous  les  yeux  les  pièces  de  l'instruc- 
tion, notamment  les  interrogatoires. — Même  arrêt. — 
Et  11  août  1808.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  d'Hdupoult.  D.A. 
3.  516.— -5  vent,  an  13.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Sabaiier. 
D.A.  5.  517. 

4H. — Une  cour  spéciale  ne  peut  prononcer  sou 
arrêt  de  compétence  que  sur  l'instruction  faite  par 
l'un  de  ses  membres,  et  non  sur  ce. le  qui  serait  faite 
par  le  magistrat  de  sûreté.  —  3  déc.  1807.  Cr.  c.  D» 
la  Font.  D.A.  3.  517.  D.P.  1.  880. 

De  même,  sous  la  loi  de  i8l3,  c'était  le  prévôt,  et 
non  le  juge  d'instruction  ordinaire,  qui  remeltait  à  la 
cour  prévolale  les  pièces  d'après  lesquelles  elle  devait 
prononcer  sur  sa  compétence  (art.  35,  34,  33!. 

442. — Une  cour  spéciale  ne  peul,  sans  interroger  le 
prévenu,  et  sans  faire  aucune  information,  se  décla- 
rer compétente,  et  décider  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  suivre 
sur  la  plainte. — 28  mai  1808.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  >\.. 
D.A.  3.  317.  D.P.  1.  881. 

La  loi  de  1S15  forçait  le  prévôt  d'interroger  le 
prévenu  et  les  témoins  :  ce  n'èlait  qu'après  celte  in- 
struction que  la  cour  prévôtale  statuait  sur  sa  com- 
pétence (art.  33). 

413.- Un  arrêt  de  compétence  rendu  par  une  cour 
spéciale  est  nul  ,  si,  bien  que  l'accusé  ail  été  inter- 
rogé, que  les  témoins  aient  été  entendus,  il  résulte 
de  l'arrêt  mémo  que  la  compétence  n'a  été  jugée 
que  sur  l'exposé  des  faits  énoncés  par  le  ministère 
public  et  sur  le  caractère  qu'il  leur  a  attribué.  —  IS 
prair.  an  13.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Vauban.  D.A.  3. 
547.  D.P.  1.  881. 

444.— Les  arrêts  de  compétence  des  cours  spéciales 
sont  toujours  rendus  en  dernier  ressort ,  et  ne  peu- 
vent être  annulés  que  par  la  cour  de  cassation  (c'é- 
tait par  la  chambre  d'accusatiou  de  la  cour  royale, 
selon  la  loi  de  1813,  arl.  58  et  59).  Ainsi,  les  cours 
spéciales  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  anéantir  ni  mo- 
difier leurs  arrêts  de  compétence.  —  5  janv.  I8H.  Cr. 
c.  Min.  pub.  C.Sernin-Martin.  D.A.  et  D.P.,  cod. 

443.— Jugé  de  même  qu'une  cour  spéciale  ne  peut 
plm,  après  un  arrêt  de  conipé.cnce  confirmé  par  la 
cour  de  casiation,  se  déclarer   incompéteule,  et  ren- 
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tover  devant  qui  de  droit.—  r>  oct.  1800.  Cr.  c.  Min. 
pub.  C.  Balus.  D.A.  r..  518.  1)1'.  1.  «S'i. 

44,;.  _  Lorsque  la  cour  de  cussalioii  est  appelée  h 
prononcer  sur  un  arrot  de  compétence  d'une  cour 
spéciale,  et  que  la  cause  est  on  étal  de  recevoir  jugc- 
uienl  elle  ne  doit  point  accorder  de  sursis.  —  -^8 
f  V.  1807.  Cr.  c.  Chazol  ,  etc.  D.A.  3.  503.  D.l'-  1- 
SCS. 

147.— Tx;  vice  d'incompélence  est  un  moyen  de  cas- 
sation ,  non  seulement  lorsqu'il  se  trouve  dans  un 
acte  de  procédure  antérieur  à  l'arrêt  de  compétence  , 
mais  lorsqu'il  se  trouve  dans  un  acte  postérieur  à  cet 
arrêt,  cl  quand  même  le  fond  aurait  été  jugé;  l'art. 
-29  de  la  loi  du  18  pluv.  an  9,  qui  veut  que  les  cours 
spéciales  jugent  le  Tond  en  dernier  res^ort  ,  et  pans 
recours  eu  cassation,  ne  doit  s'entendre  que  des  vices 
de  la  procédure  ,  autres  que  celui  d'incompétence 
(L.  18  pluv.  an  9  ,  art.  24  et  suiv.;  C.  3  brum.  an  4  , 
art.  450).  —  7  Cruel,  an  9.  Cr.  c.  Min.  pub.  D.A.  3. 
50-2.  D.IM.  808. 

4',8.  —  Lorsqu'un  procureur-général  s'est  pourvu 
en  cassation  de  l'ordonnance  dun  directeur  du  jury, 
qui  a  traduit  dc\ant  un  jury  d'accusation  le  prévenu 
d'un  délit  placé  dans  les  attributions  exclusives  des 
cours  spéciales,  mais  que  le  pourvoi  a  été  exercé  après 
le  délai  légal,  la  cour  de  cassation  peut,  sur  le  réqui- 
sitoire de  son  procureur  général,  casser,  dans  l'inté- 
rêt de  la  loi  seulement ,  l'ordonnance  illégale  du 
directeur  du  jury.—  !«'  avril  1808.  Cr.  c.  Int.  de  la 
loi.  Letourneau.  D.A.  3.  318.  D.l'.  1.  8S2. 

449. —  L'exception  de  chose  jiisée,  proposée  devant 
une  cour  spéciale,  était  essentiellement  préjudicielle 
à  la  déclaration  de  compétence.  — 10  août  1809.  Cr. 
c.  Duval.  D.A.  II.  510,  n.  5. 

450. —  Lorsque  l'arrêl  par  lequel  une  cour  spéciale 
s'est  déclarée  incompétente  a  été  cassé,  et  que  la  cour 
de  cassation  a  renvoyé  l'atraire  à  une  autre  cour 
spéciale,  celle-ci  doit  juger,  alors  même  que  ,  dans 
l'inlervalle  ,  le  prévenu  qui  avait  été  renvoyé  en  po- 
lice correctionuelle,  aurait  été  jugé  par  le  tribunal 
correctionnel. —  15  mai  1807.  Cr.  c.  Laurent.  D.A. 
3.  513.  D.P.  1.  877. 
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d'eux. 
->.  1351. 

4;;7_ De  même  ,   on  devait  considérer  comme 

coupables,  non  ûc  s\mp\cs  menaces  icrliales ,  mais 
de  ré  ellion  armée  ,  deux  individus,  qui,  en  accou- 
rant sur  un  gendarme,  armés  d'une  fourche  et  d'une 
bêche  qu'ils  tenaient  levées  sur  lui  et  dont  ils  étaient 
prêts  à  le  frapper,  l'avaient  ainsi  empêché  de  conti- 
nuer à  poursuivre  un  conscrit  réfractuire.  —  8  mai 
1807.  Cr.  c.  D.A.  12.  552,  n. 

45g.  —  Mais  lorsqu'au  moment  des  violences  exer- 
cées contre  eux  avec  des  armes,  les  gendarmes  ne 
portaient  aucun  signe  distinctif  de  leur  qualité  ,  il  ne 
suilisait  pas,  pour  que  le  délit  renlrût  dans  les  attri- 
butions des  cours  spéciales  ,  que  les  gendarmes  eus- 
sent fait  connaître  verbalement  leurs  qualités  aux 
auteurs  de  ces  violences. — 3  brum.  an  14.  Cr.  c.  D.A. 
1-2.  552,  n.  8.  D.r.  2.  1351. 


crimes  dont  connaissaient  les   cours 


spéciales. 


451. —  11  appartenait  aux  cours  spéciales  de  con- 
naître des  violences  et  voies  de  fait  avec  armes  con- 
tre des  geularmes  agissant  légalement  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions. —  1"  avril  1808.  Cr.  c.  Int.  de 
la  loi.  Letourneau.  D.A.  3.  518.  D.P.  1.  882. 

452. — ...Des  violences  exercées  la  nuit  avec  armes  , 
contre  des  gendarmes  qui  ,  réuni-;  pour  donner  main 
forte  à  un  huissier  chargé  d'airéter  un  individu  en 
vertu  d'un  jugement,  altendaient  avec  cet  huissier 
le  lever  du  soleil  pour  pouvoir  s'introduire  dans  la 
maison  où  sa  trouvait  le  contraiguable.  —  27  vend. 
au  14.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Geneste.  D.A.  12.  551,  n. 
5.  D.P.  0.  •?.  27. 

453. — ...  Des  violences  commises  par  plusieurs  in- 
dividus armés  de  bâtons,  envers  des  gendarmes,  au 
moment  où  ceux-ci  séparaient,  dans  une  auberge  , 
des  gens  qui  s'y  battaient. —  21  mai  1807.  Cr.  c.  D.A. 
12.  551,  n.  2.  D.P.  2.  1352. 

434. —  H  n'élait  pas  nécessaire,  pour  déterminer  la 
compétence  de  la  cour  spéciale  ,  que  les  gendarmes 
fussent  porteurs,  lors  des  violences  exercées  contre  eux, 
d'uue  réqui^iiion  émanée  d'une  autorité  compétente: 
ce  n'est  qu'a  l'égard  des  autres  forces  armées  que  la 
loi  exigeait  cette  circomtance.— 27  vend,  au  14.  Cr. 
c.  DA.  12,  531,  n.  3.  D.P.  2.  1351. 

455. —  La  connaissance  des  violences  commises  sur 
une  grande  route  par  un  indivilu  armé,  envers  des 
gendarmes  qui  le  requéraient  de  déclarer  s'il  avait 
le  droit  de  porter  des  armes  ,  était  de  la  compétence 
des  cours  spéciales  ,  alors  même  que  ces  gendarmes 
ne  faisaient  point  pnrlie  de  la  brigade  spécialement 
chargée  du  service  de  la  police  dans  le  département 
où  ils  se  trouvaient  lors  de  la  rébellion ,  et  traver- 
saient accidentellement  ce  département  pour  se  ren- 
dre à  un  poste  que  leur  avait  assigné  l'autorité  su- 
périeure. —  4  mars  1808.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Pillion. 
D.A.  12.  531,  u.  4.  D.P.  2.  1351. 

4."jG  —  On  ne  pouvait  considérer,  sous  la  loi  du  19 
pluv.  an  13,  comme  auteurs  de  simples  outrages  en- 
vers la  gendarmerie  ,  mais  comme  coupables  de  ré- 
bellion ,  deux  individus  qui  s'étaient  jetés  sur  des 
gendarmes  en  fonction  ,  les  avaient  pris  au  collet, 
cherchant  à  les  désarmer,  et  avai  nt  terrassé  l'un 


450.  —  I-es  violences  et  voies  de  fait  exercées  avec 
armes  contre  des  douaniers  placés  dans  un  poste  d'ob- 
servation ,  étaient,  comme  conslitu;int  un  crime  de 
rébellion,  de  la  compétence  des  tribunaux  spéciaux, 
encore  qu'elles  eussent  été  commises  par  des  per- 
sonnes qui  ne  portaient  ni  n'accompagnaient  des 
marchandises  de  contrebande.  —  23  avril  1807.  Cr. 
c.  D.A.  12.  552,  n.  9.  D.P.  2.  1351. 

4G0.  —  Étaient  également  de  la  compétence  des 
cours  spéciales  les  violences  et  voies  de  fait  exercées 
par  deux  personnes  contre  les  gardes- forestiers  des 
bois  de  létal,  des  communes  et  des  établissemens  pu- 
bli<s,  dans  l'extrcice  de  leurs  fonctions.  — 6  f.uct.  an 
13.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Slrempler.  D.A.  12.  552  , 
n.  10.  D.P.  2.  1351. 

4G1  .—...Celles  exercées  avec  armes  contre  un  garde- 
forestier,  alors  même  qu'elles  avaient  eu  lieu  hors  de 
la  forêt  confiée  à  la  surveillance  de  ce  garde  ,  et  au 
moment  où  il  était  seulement  en  marche  pour  sy 
rendre  ,  et  que  l'auteur  de  ces  violences  ne  se  trou- 
vait point,  quand  il  les  avait  commises,  en  préven- 
tion de  délit  forestier.-  17  mai  180G.  Cr.  c.  Min. 
pub.  C.  Prosl.  D.A.  12.  552.  D.P.  2.  1.  51. 

40-2. ...  Celles  exercées  par  plusieurs  personnes 

contié  un  garde-champêtre  requis  par  le  maire  de 
sa  commune  d'arrêter  un  prévenu  de  délit.  —  13  oct. 
1807.  Cr.  C.  D.A.  12,  552,  n.  1-2.  D.P.  2.  1352. 

.iG3  —  Lors  même  que  les  gardes-champêtres  n'au- 
raient pas  agi  sur  les  réquisitions  de  l'autorité  com- 
pélenle  ;  il  suffisait  que  la  ré'icllion  armée  leur  eût 
été  opposée  au  moment  où  ils  procédaient  a  la  re- 
cherche des  conscrits  réfraclaires  et  des  déserteurs, 
pour  que  ce  crime  rentrât  dans  les  attiibulions  des 
cours  spéciales.  —  10  avril  1807.  Cr.  c.  D.A.  i-l, 
553,  n.  13. 

4(îi.  —  Jugé  cependant  qu'aucune  loi  n'ayant  assi- 
milé les  gardes-champèlres  à  la  force  armée,  il  s'en- 
suit que  la  rébellion  armée  commise  par  des  individus 
faisant  partie  d'un  attroupement  de  plus  de  vingt 
personnes,  contre  des  gardes-champêtres  de  commu- 
nes,  en  fonction  ,  n'est  point  un  délit  de  la  con-pe- 
lence  des  cours  spéciales  (C.  in-t.  cr.  408 ,  554).— 
3 juin  1815.  Cr.  c.  Thiers.  D.P.  23.  1.  348.  —Arrêts 
conf.  12  mars  1807  et  î7  avril  1809. 

4;.5.  —  Les  violences  avec  armes,  exercées  sur  le 
garde-champêlre  ou   le   garde -forestier  d'un  simple 
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moins  de  gravité  d(S  délits  ou  des  crimes  qui  l'a- 
vaient accompagnée. —  7  mai  181.".  Cr.  c.  Uonnetti. 
D.A.  12.  553,  n.  lil.  D.P.  2.  1352. 

470.  —  La  rébellion  n'était  de  la  compétence  des 
cours  spéciales  que  lors(iu'ellc  était  commise  par  plus 
de  deux  personnes.— M  nov.  1813.  Cr.  c.  Juhel.D.A. 
12.  553,  n.  19.  D.P.  2.  1352. 

47l._  Les  cours  spéciales  eonnai.ssaient  de  tous 
les  vols  commis  sur  les  grands  chemins,  alors  même 
qu'ils  n'avaient  pas  été  accompagnés  de  violences  ou 
d'autres  circonstances  aggravantes. —  3  oct.  180G.  Cr. 
c.  Min.  pub.  C.  Balus.  D.A.  3.  318.  D.P.  1.  882. 

472. —  Kt  de  toutes  tentatives  de  vol  et  d'assassinat 
qui  accompagnaient  un  délit  de  leur  compétence,  tel 
que  celui  de  menaces  et  de  voies  défait  contre  un  ci- 
toyen, à  raison  de  l'aequisilion  d'un  domaine  natio- 
nal.—28  prair.  an  9.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  I^blond. 
D.A.  3.  519.  DP.  1.  883. 

473. —  Mais  les  violences  et  voies  de  fait,  même 
commises  sur  les  grandes  routes,  n'é  aient  point 
dans  leurs  attiibulions  lorsqu'elles  ne  se  rattachaient 
à  aucun  crime  d'assassinat  ou  de  vol.  —  23  mars 
1809.  Cr.  c.  Dassey  D.A.  12.  903,  n.  10.  D.P.  2. 
1497, 

474. —  Le  fait,  vaguement  qualifié  IriqnndudC  ,  ne 
présente  pas  les  c.iractères  certains  d'un  délit;  en 
conséquence,  il  ne  pouvait  pas  fonder  la  compétence 
d'une  courspéciale. —  lOfriui,  an  10.  Cr.  c.  Min.  pub. 
D.;^.  2.265.  D.P.  1.  437.— 30  llor.  an  10.  Cr.  c.  Min. 
pnb.  Planel.  D.A.  2.  263.  D.P.  1.  438. 

475. —  Les  cours  spéciales  ne  pouvaient  connaître 
du  crime  d  empoisonnement,  sous  prétexte  qu'il  leur 
appartenait  de  statuer,  concurremment  avec  les  cours 
de  justice  ordinaires,  sur  les  assassinats  prémédités. 
—  4aoùt  1808.  Cr.  c.  Taly.  D.A.  12.017,  n.  1.  D.P.  9. 
S.  100.  —  9  avril  1810.  Cr.  c.  min.  pub.  Thomas. 
D.A.  1-2.  900,  n.  2    D.P.  2.  1499. 


470 — ]:iles  étaient  aussi  incompélenles  pour  in- 
struire un  procès  relatif  à  un  passepoit  non  argué  de 
faux. —  26  lév.  1807.  Cr.  Min.  pub.  C. Chanel.  D.A. 
3.  519.  D.P.  1.  883. 

477.. —  l,a  tentative  d'un  crime  étant  assimilée  au 
crime  lui-même,  une  cour  spéciale,  compétente  pour 
connaître  d  un  crime,  ne  peut  refuser  de  statuer  sur 
la  tentative  de  ce  même  ciime,  par  le  motif  que  les 
lois  d'exception  doivent  être  resireinles  aux  cas  ex- 
pressément prévus.-  8  prair.  an  9.  Cr.  c.  Min.  pub. 
C.  Leblond.  D.A.  3.  519,  D.P.  1.  883. 

478. —  Les  cours  spéciales  ne  sont  pas  compétentes 
pour  con  laître  les  délits  commis  par  des  détenusdans 
une  ma  son  de  gêne  ;  elles  ne  peuvent  connaître  que 
des  délits  commis  par  des  condamnés  évadés. —  10 
brum.  an  14.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  v.aillard.  D.A.  3. 
520.  D.P.   1.  883. 

479. — L'expiration  de  la  peine  ne  fait  pas  cesser  la 
qualité  de  condamné  lin  conséquence,  la  compétence 
des  cours  spéciales  ordinaire*  sur  des  crimes  commis 
par  les  condamnés  à  des  peines  alTlictives  ou  infa- 
mantes, s'appliquait  à  ceux  qui  avaient  subi  leur  pei- 
ne, et  durait  JUS4U  à  ce  qui  s  fussent  réhabilités.  — 
10  oct.  1811.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Barchi.  D.A.  3.  520. 
D.P.  12.  M9. 


480. — Jugé  de  même   que  les  condamnés   à  des 
particulier,  ne  constituent  pas  le   crime  de  rébellion      peines  afUiclives  et  infamantes  sont  justiciables  des 

-  ...  -I j :i. tribunaux  spéciaux,    après  avoir  subi  leurs    peines, 

quand  même  les  usages  ou    les  lois  de  leur  pays  éta 


"à  la   force  armée,  de  la   compétence  des  tribunaux 
spéciaux.  —  5  mars  1807.  Cr.  c.  D.A.  12.  553,  n.  14. 
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4CC.  — Il  en  était  de  même  de  la  résislance  à  main 
armée  faite  contre  des  préposés  aux  droits-réuiiis.  — 
25  juin  1808.  Cr.  c.  D.A.  12.  553,  n.  15.  D.P.  2.  1552. 

407.— La  résistance  armée  à  des  garnisaires  n'était 
point  non  plus  de  la  compétence  des  cours  spéciales. 
—  7  avril  1809. — Cr.  c.  Boisseau.  D.A.  12.  555, 
n.  10.  D.P.  2.  1552. 

4«8.  — Lorsqu'un  huissier  chargé  de  mettre  à  exé- 
cution un  jugement  emporiant  contrainte  par  corps 
contre  un  particulier  ,  était  accompagné  d'un  gen- 
darme pour  l'assister  dans  son  opération,  ceux  qui 
avaient  usé  de  violence  contre  cet  huissier  ainsi 
assisté,  devaient  être  regardés  comme  en  ayant  use 
envers  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses  (onc- 
tions ,  et  dès  lors  le  délii  rentrait  dans  les  attrilm- 
tions  des  cours  spéciales.  —  7  oct.  lxO-<  Cr.  c.  Min. 
pub.  C.  Garnicr.  D.A.  12.  5.53,   n.  17.  DP.  2.  1552. 

409.—  La  compétence  des  cours  spéciales,  en  ce 
qui  touchait  la  rébellion  avec  armes,  se  déterminait, 
aux  termes  de  l'art.  554  C.  inst.  cr. ,  par  le  nombre 
des  auteurs  de  la  rébellion ,  et  non  par  le  plus  ou 


blissaient,  avant  la  réunion  de  ces  provinces  à  la 
France,  une  sorte  de  réhabilitai  ion  de  fait  en  faveur 
des  condamnés  qui  avaient  subi  leurpeine.— 17  janv. 
1812.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Montara.  D.A.  3.  3-20.  D.P. 
12  1  454.  — 21  mai  1812.  Cr  c.  Min.  pub.  C.  Pas- 
qiieci.  D.À.  3.    321.  D.P.  l.  884. 

4.gl. Ce  n'est  pas  aux  tribunaux  militaires,  mais 

aux  cours  spéciales,  dont  la  compétence  à  cet  égard 
est  générale,  qu'il  appai lient  de  connailre  des  crimes 
commis  par  des  condamnés  à  des  peines  afflictives  ou 
infamantes,  alors  même  que  ces  pi'ines  auraient  été 
prononcées  par  des  tribunaux  mililaires.  —18  avril 
1812.  Cr.  r.  Beaugé.  D.A.  3.  521.  D.P.  1.  884.  —  IS 
avril  1812.  <;r.  r.  Kolland,  cua.— 8  avril  1813.  Cr.  c. 
Mouquet.  D.A.,  end. 

4^2  —Les  mililaires  accusés  de  vol  sur  les  grandes 
routes  et  de  lenlalive  d'assassiniil,  étaient  justiciables, 
uon  des  tribunaux  miliiaires,  mais  des  coursspéciales; 
l'allribulion  conférée,  à  raison  de  ces  crimes,  aux 
cours  spéciales,  est  générale  et  n'admet  pas  de  dis- 
tinction (ntre  les  personu(s  (1..  18  pluv.  an  9,  art. 
S-  avis  ducons.  d'état,  du 27  (loreal  an  si}.— 22dec. 
71 
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1800.  Cr.  c.  Min.  pub.  Caubèrc.  D.A   5.  S21.  D.P.  i. 
88i. 

483.  — Jugé  de  même  que  c'étaient  les  cours  spé- 
ciales et  non  les  tribunaux  militaires  qui  devaient 
Connaître  des  crimes,  par  exemple,  celui  de  fausse 
monnaie,  dont  la  connais  anre  était  dévolue  aux 
cours  spéciales,  alors  même  qu'ils  avaient  été  commis 
par  des  militaires.  Il  n'y  avait  pas  d'exception  pour 
le  cas  où  le  crime  avait  été  commis  dans  un  pays 
étranger,  où  se  trouvait  alors  le  corps  d'armée  au- 
quel appartenaient  les  prévenus.  —  18  cet.  18H.  Cr. 
c.  Min.  pub.  D.A.  5.  5-22. 

4«4.— Jugé,  d'après  le  même  principe,  que  le  crime 
de  rébellion  armée,  commis  par  des  officiers  dosante 
attachés  à  un  hôtel  militaire,  est  de  la  compétence 
des  cours  spéciales,  et  non  des  conseils  de  guerre. — 
12  fév.  1815.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Vigneron.  D.A.  3. 
5-22.  D.P.  13.  1.  230. 

§•♦.  —  Des  cours  prévâtales  des  douanes. 
485  — Une  cour  prévôtale  de  douanes  est  compé- 
tente pour  statuer  sur  l'oppo-ition  d  un  directeur  de 
douanes  à  l'ordonnance  de  la  chambre  dinsirucliun 
d'un  tribunal  ordinaire  des  douanes  qui  prononce  la 
mise  en  liberté  d'uu  prévenu  de  contrebande. —  -27 
août  181-2.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  Subra.  D.A.  3.  524. 
D.P.  1.  88fJ. 

48C. —  Les  violences  et  voies  de  fait  exercées  par 
des  conducteurs  de  transport,  contre  des  préposés  des 
douanes,  agissant  dans  1  exercice  de  leurs  fondions, 
forment  une  présom[)tion  de  fraude  ou  de  tentative 
de  fraude,  qui  suffit  pour  drterminer  la  compétence 
des  cours  prévôtales  des  douanes.  Une  cour  prévô- 
tale ^epeut,  dans  ce  cas,  se  déclarer  incompétente, 
sous  prétexte  qu'aucun  fait  matériel  de  fraude  n'a  élé 
constaté. — 23juill.  1812  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Simon. 
D.A.  5.  524.  D.P.  1.  883. 

487.—  Les  cours  prévùtales  des  douanes  ne  peuvent 
connaître  des  crimes  non  compris  parmi  ceux  qui 
leur  sont  attribués  par  la  loi  qui  les  institue,  par 
exemple,  d'un  faux  pratiqué  sur  des  expéditions  do 
douanes,  s'ils  ont  été  commis  par  de  simples  parti- 
culiers, et  si,  d'ailleurs,  ils  ne  se  rattachent  pas  à  ceux 
qui  rentrent  exclusivement  dans  leurs  attributions, 
de  manière  à  produire  une  connexité  qui  ne  permette 
pas  de  diviser  l'instiuction  et  le  jugement.  —  12  oct. 
18H.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Vitalis.  D.A.  3.  524.  D.P. 
V>.  i.  45. 

488.  —  Les  cours  prévôtales  et  les  tribunaux  ordi- 
paires  des  douanes  ne  peuvent  connaître  des  faits  de 
violences  et  mauvais  trailemens  envers  les  préposé; 
des  douanes,  lorsque  ces  délits  ne  se  rattachent  pas  à 
des  faits  de  contrebande  ou  de  fraude. — 20  mars 
4812.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Parchet.  D.A.  5.  523.  D.P. 
12.  1.  495. 

489. — Jugé  de  raêmequil  ne  suffit  pas  que  les 
violences  aient  été  commises  contre  des  préposés  des 
douanes  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  il  faut 
encore,  pour  que  la  cour  prévôtale  soit  compétente, 
flu'jl  soit  déclaré,  dans  le  jugement  de  compétence, 
que  ces  violences  ont  été  commises  pour  frauder  ou 
l'avoriser  la  fraude  des  droits  de  douanes.  —  30  oct. 
1812.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Piazza.  D.A.  3.  525.  D.P. 
1.  885. 

490. — Les  préposés  des  douanes  ne  sont  justicia- 
bles des  cours  prévôtales  que  pour  les  crimes  et  dé- 
lits qu'ils  commettent  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions.—1''  oct.  1812.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Cristolani. 
D.A.  3.  526.  D.P.  1.  886. 

491. —  Lorsque,  parmi  les  prévenus  d'un  délit,  qui 
est,  par  la  simple  qualité  des  personnes,  attribué  à 
des  tribunaux  d'exception,  tels  que  les  cours  prévô- 
tales des  douanes,  il  s'en  trouve  qui  n'ont  point  la 
qualité  qui  détermiue  la  compétence  de  ces  tribunaux, 
■c'est  à  la  juridiction  ordinaire  que  la  cause  appar- 
tient. Dans  ce  cas,  l'indivisibilité  de  la  procédure 
doit  faire  renvoyer  tous  les  prévenus  devant  le  même 
tribunal. — liaoùt  1812.  Cr.c.  Min.  pub.  C.  Hue.  D.A. 
3.  526.  D.P.  1.  880.  —4  déc.  1812.  Cr.  c.  Min.  pub. 
C.  Peters.  D.A.  3.  5.C..D.P.  1.  880. 

492.  —  Les  cours  prévôtales  des  douanes  ne  sont 
pas  compétentes  pour  connaître  des  délits  commis 
par  des  proposés  des  douanes,  lorsqu'ils  ont  eu  îles 
complices  étrangers  à  leurs  fonctions. —  4  juin  1S13. 
Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Iluon.  D.A.  3.  520.  D.P.  13.  i. 
384. 

§  5.  —  Des  cours  prévôtales  créées  par  lu  loi  du  20 
décembre  1815. 


493. —Les  cours  prévôtales,  compétentes  pour 
juger  certains  crimes  commis  même  antérieurement 
à  la  loi  du  20  déc.  1815,  qui  les  institue,  ne  peuvent 
«n  connaître  qu'en  se  conformant  aux    règles  d'in  - 
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struction  prescrites  par  le  code  d'instruction  crimi- 
nelle pour  les  cours  spéciales.  —  19  juill.  1810.  Cr.  c. 
Inl.  de  la  loi.  Weilt.  D.A.  3.  527.  D.P.  1.  880.  —  0 
sept.  1810.  Cr.  c.  Min.  pub.  D.A.  3.  527.  D.P.  1.  887. 
—  18  oct.  1816.  Cr.  c  Int.  de  la  loi.  Bruncau.  D.A. 
3.  528.  D.P.  1.  888.  —  14  noT.  1810.  Cr.  c.  Min.  pub. 
C.  Jordy.  D.  ih.  —2  mai  1817.  Cr.  c.  Min.  pub.  C. 
Mario'.ti.  D.  ih.  —  24  ocl.  1817.  Cr.  c.  Min.  pub.  C. 
Nourrit   D.  ib. 

494.  —  Les  cours  prévôtales  ne  peuvent,  dans  leurs 
jugeroens  de  compétence,  se  borner  à  déclarer  leur 
compétence  à  raison  de  Sa  nature  du  fait;  elles  doi- 
vent y  désigner  et  nommer  tous  les  auteurs  et  com- 
plices du  crime.  L'omission  de  celte  désignation  peut 
être  réparée  dans  l'arrél  par  lequel  la  cour  royale 
confirme  le  jugement  de  compétence. —  10  juill.  1817. 
Cr.  c.  Min.  pub.  C.  U'IIome.  D.A.  3.  5.8.  D.P.  i. 
888. 

495.  —  Si ,  depuis  l'arrêt  de  compétence  ,  confirmé 
par  la  cour  royale,  on  arrête  de  nouveaux  prévenus 
du  même  crime  ,  la  cour  prévôtale  ne  peut  statuer 
en  aucune  manière  sur  leur  sort,  sans  avoir  rendu 
un  jugement  préalable  de  compétence  où  ils  soient 
tous  dénommés,  et  qui  ait  élé  confirmé  par  la  cour 
royale.  —  Même  arrêt. 

490.  —  Lorsque  les  arrêts  de  compétence  des  cours 
prévôtales  sont  soumis  aux  cours  royales,  celles-ci 
ne  peuvent  statuer  que  sur  la  qualiiication  du  fait 
et  sur  la  compétence  ;  elles  ne  peuvent  nullement 
connaître  de  la  mise  en  accusation  ,  ni  du  fond  de 
l'affaire.  Les  cours  royales  ont,  à  cet  é^ard,  la  même 
juridiction  que  la  cour  de  cassation  exerçait  sur  les 
jugemens  des  tribunaux  spéciaux.  Par  exemple , 
une  cour  royale  excède  ses  pouvoirs  ,  et  son  arrêt 
doi:  être  cassé,  lorsque,  ayant  à  statuer  sur  un  ar- 
rêt de  compétence  d'une  cour  prévôtale,  elle  réforme 
la  mise  en  accusation  prononcée  par  la  cour  prévô- 
tale ,  et  la  déclare  de  nouveau  elle-même,  et  que,  ap- 
préciant les  charges  qui  existent  contre  l'un  des  pré- 
venus ,  elle  réforme  la  partie  du  jugement  pré- 
vôtal  qui  décidait  qu  il  n'y  avait  lieu  de  suivre 
contre  lui.—  9  mai  1817.  Cr.  c.  Labarthe.  D.A.  3. 
529.  D.P    17.  1.  307. 

497.  —  Une  cour  royale  peut ,  en  statuant  sur  le 
jugement  de  compétence  rendu  par  une  cour  pré- 
vôtale, saisir  celte  dernière  d'un  autre  crime  résul- 
tant des  faits  exposés  ,  et  placé  aussi  dans  les  attri- 
butions des  cours  prévôtales  ,  surtout  si  ce  crime  est 
connexe  à  celui  qui  a  fondé  l'arrêt  de  compétence  : 
par  exemple  ,  si  l'arrêt  de  compétence  ne  porte  que 
sur  un  crime  de  rébellion  armée  à  la  force  armée  , 
la  cour  royale  peut  renvoyer  les  piévenus  devant  la 
cour  prévôtale  pour  y  être  jugés  sur  une  tentative 
de  contrebande  à  main  armée.  —  3  oct.  1817.  Cr.  r. 
Aix.  Girard  Sardou.  D  A.  3.  530.  D.P.  17.  1.  530. 

498.  —  Cet  arrêt  ne  contredit  point  celui  qui  pré- 
cède et  qui  paraît  restreindre  le  pouvoir  de  la  cour 
royale  à  la  qualiGcation  des  faits  et  au  jugement  de 
la  compétence.  Le  premier  arrêt  décide  seulement 
que,  dans  le  cas  où  la  cour  prévôtale  s'est  déclarée 
compétente,  la  cour  royale  ne  peut  apprécier  les 
charges  de  l'accusation  ,  et  réformer  la  partie  du  ju- 
gement qui  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  suivre  con- 
tre le  prévenu.  Dans  la  deuxième  espèce,  la  cour 
royale  n'a  point  examiné  la  valeur  des  charges  que 
l'instruction  présentait;  mais  elle  a  trouvé  dans  la 
même  instruction  îles  faits  portant  le  caractère  d'un 
délit  prévotal ,  et  sur  lesquels  la  cour  prévôtale  n'a- 
vait pas  déclaré  sa  compétence;  elle  a  dû,  comme 
cour  régulatrice  de  la  compétence,  renvoyer  ces  faits 
devant  la  cour  prévôtale.  —  D.A.  3:  531,  n. 

499.  —  t.es  militaires  ne  sont  justiciables  des  cours 
prévôtales  que  pour  les  cas  de  vol  et  de  violences 
qualifiés  crime  par  la  loi  ;  ces  cours  de  peuvent  donc 
connaître  d'un  faux  commis  par  un  militaire  ,  quand 
même  ce  faux  aurait  eu  pour  but  et  pour  effet  un  vol. 
—  21  août  1817.  Cr.  0  Nitzeler.  D.A.  3.  531.  D.P.  1. 
889. 

500.  —  A  aucune  époque  de  notre  législation  ,  la 
voie  de  la  cassation  n  a  été  ouverte, lorsqu'il  s'agi-sait 
de  jugemens  prévôtaux  ,  que  contre  les  jugemens  de 
compétence,  et  jamais  contre  les  jugemens  qui  pro- 
nonçaient sur  le  lond.  Ain.si,  une  négresse  libre,  con- 
damnée à  la  réclusion  perpétuelle  pur  la  cour  prévô- 
tale de  la  Martinique,  est  non-recevable  dans  son 
pourvoi  pour  fausse  application  de  la  peine  — 25 
août  1826.  Cr.  r.  Lambert.  D.P.  27.  1.  13. 

Art.  7,  —  Compétente  des  tribunaux  militaires 
povr  l'armée  de  terre. 

501.  —  L'importance  de  celle  matière  et  l'incon- 
vénient de  séparer  les  dispositions  relatives  à  la 
procédure  ,  de  celles  qui  ne  concernent  que  la  com- 
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pétence,  nous  engagent  à  donner  ici  un  tableau  com- 
plet de  l'instruction  et  de  la  compétence  militaires  , 
même  à  l'égard  des  tribunaux  maritimes. 

502.—  La  nécessité  de  maintenir  une  discipline  sé- 
vère dans  une  profession  où  les  abus  de  la  force  sont 
faciles  et  conduiraient  promptemeenl  à  la  licence,  a 
fait  créer,  pour  les  militaires,  une  législation  spéciale 
qui,  soit  dans  la  pénalité  ,  soit  pour  la  juridiction  , 
soit  quant  aux  formes  de  l'instruction,  s'éloigne  plus 
ou  moins  des  règles  ordinaires  —  On  sait,  au  reste, 
que  notre  code  militaire,  très-défectueux  dans  beau- 
coup de  ses  parties,  doit  être  l'objet  d'une  indispen- 
sable réforme  ,  longtemps  promise,  et  sans  doute  pro- 
chaine—D.A.  3.  531. 

503.  —  L'Assemblée  Constituante  ,  par  un  décret 
sanctionné  le  29  octobre  1790,  institua  ,  sous  le  nom 
de  coi/r.v  m  riialcs.  des  tribunaux  mililaires  compo- 
sés de  trois  juges;  le  jury  d'accusation  et  le  jury  de 
jugement  y  étaient  conservés.  Ces  cours  ,  établies 
dans  chaque  arrondissement  d'un  commissaire-or- 
donnateur, prononçaient  sur  tou^  les  délits  r^iliiai- 
rcx  emportant  peine  afflictive  et  infamante.— D.A. 3. 
532,  n.  i. 

504. —  Le  délii  civil  étr.it  défini  une  contraven- 
tion aux  lois  générales  qui  obligent  indistinctement 
tous  les  habitans  du  royaume;  et  la  répres-ion  ea 
appartenait  aux  tribunaux  ordinaires  ,  même  lors- 
qu'il avait  été  commis  par  un  militaire  ;  néanmoins 
les  délits  civils  commis  par  un  militaire  à  l'armée, 
hors  de  France,  étaient  jugés  par  les  tribunaux  mi- 
litaires.—  Ihid. 

Le  délit  miliiairp  était  défini  une  contravention  à 
la  loi  militaire,  accompagnée  de  circonstances  aggra- 
vantes qui  le  font  sortir  du  cercle  des  fautes  de  dis- 
cipline, et  le  rendent  susceptible  de  peines  afflictives 
ou  infamantes.  Lescoursmartiales  jugeaient  les  com- 
plices non  militaires  ,  mais  seulement  lorsqu'il  s'a- 
gissait de  délits  militaires,  dont  un  militaire  était  le 
principal  auteur.  L'accusé  avait  le  choix  entièrement 
libre  de  son  défenseur. —  rbid. 

505.  —  Le  19  oct.  1791  ,  l'Assemblée  Constituante 
publia  un  code  pénal  militaire  qui  détermina  les  dé- 
lits et  la  peine  applicable  à  chacun  d'eux.  Tout  ce 
qui  n'attaquait  pas  immédiatement  le  devoir,  la  dis- 
cipline ou  la  subordination  ,  était  déclaré  délit  com- 
mun ;  les  contraventions  aux  lois  militaires  propre- 
ment dites  ,  commises  par  des  militaires,  étaient 
seules  des  délits  militaires. —  ibid. 

500. —  Les  tribunaux  ordinaires  étaient  seuls  com- 
pélens  pour  ju-^er  toutes  personnes  prévenues  de 
délits  non  militaires;  et,  abrogeant  en  cela  la  loi  de 
1790,  le  code  pénal  défendit  de  ne  jamais  traduire  une 
personne  non  militaire  devant  les  cours  martiales,  et 
déclara  les  tribunaux  ordinaires  compélens  chaque 
fois  qu'il  y  aurait  des  accusés  mililaires  et  d'autres 
non  militaires,  et  qu'il  y  aurait  complication  ,  même 
de  la  part  d'un  militaire,  d'un  délit  mililaire  et  'un 
délit  commun,  ie  recours  en  cassation  était  ouvert , 
comme  en  matière  ordinaire,  contre  les  jugemens  des 
cours  martiales. —  ibid. 

507.—  La  loi  du  10  mai  1792  établit,  indépendam- 
ment des  conseils  de  discipline,  dont  nous  ne  par- 
lerons point,  deux  espèces  de  tribunaux  militaires  ; 
les  cours  martiales  continuèrent  à  juger  les  délits 
emportant  la  perte  de  l'état  de  l'accusé  déclaré  cou- 
pable ,  ou  des  peines  afflictives  ou  infamantes  ;  les 
délits  moins  graves  .urent  soumis  à  des  tribunaux 
correctionnels  militaires.  Ces  deux  tribunaux  sta- 
tuaient sur  les  délits  militaires  ,  commis  par  toutes 
personnes  attachées  à  l'armée  ,  ou  par  les  complices 
mpme  non  militaires  ;  le  recours  en  cassation  était 
interdit.  Cette  loi ,  qui  anéantissait  les  principales 
dispositions  do  celle  du  19  oct.  1791  ,  n'était  relative 
qu'au  service  en  campagne. —  l'dd. 

508.— Le  12  mai  1793,  la  Convention  rendit  deux 
décrets,  l'un  qui  était  un  code  pénal  militaire,  l'autre 
qui  réglait  l'administration  de  la  justice  mililaire. 
Les  cours  martiales  fureut  remplacées  par  des  tribu- 
naux criminels  mililaires,  quijugeaieullous  les  délits; 
cette  loi  ,  empreinte  des  passions  soupçonneuses  qui 
agitaient  la  Convention  cl  la  France  à  celte  époque, 
fut  de  courte  durée. — ibid. 

Le  3  pluv.  an  2,  la  Convention  créa,  comme  aval! 
fait  la  loi  du  Ki  mai  1792  ,  des  tribunaux  correction- 
nels et  des  tribunaux  criminels  militaires.  Le  jury 
de  jugement  y  lui  encore  maintenu.  —  ibii. 

509.  —  Le  deuxième  jour  complémentaire  de  l'an 
3,  décret  qui  substitue  a  ces  deux  sortes  de  tribu- 
naux des  conseil-  militaires,  composés  de  neuf  juges, 
qui  prononçaient  sans  jurés ,  et  sans  que  1  accusa- 
tion eût  élé  préalablement  admise.   Depuis  lors  ,  le 
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jury  est  resté  clranger  aux  juiiiliclions  militaires. 
— /6iV. 

Sous  la  loi  de  l'au  5,  les  mililairos  ne  pouvaient 
choisir  un  défenseur  que  parmi  les  militaires.  — 
Ibid. 

Cette  loi  ne  s'cxpliquaul  pas  sur  les  complices  des 
militaires,  «n  continua  à  les  juger  mi'.itaireiuent, 
jusqu'à  la  publication  de  la  loi  du  1^1  mess,  an  4.  — 
Ibid. 

510.  _  lue  loi  du  4brum.au  4,  additionnelle  à 
celle  du  deuxième  complémenliiire  an  5,  délennina 
la  procédure  à  suivre  pour  le  jugement  des  odiciers- 
généraux  et  supérieurs — /A'<-'. 

Deux  lois,  des  17  germ.  et  18  fruct.  an  4,  réglèrent 
le  recours  en  révision  contre  les  jugemens  militaires. 
—  n,id. 

Luc  loi  du  27  fruct.  rendit  h  tout  militaire  le  droit 
de  choisir  son  dé  enseur  (!aus  toutes  les  classes  de  ci- 
tojens,  pourvu  que  ce  fut  dans  le  lieu  où  s'instrui- 
sait la  procédure.  —  ItnJ. 

SU.  —  Ivnfin  parut  la  loi  du  13  brnm.  an  ,'i,  encore 
en  vigueur  aujourdinii,  qui  créa,  dans  chaque  divi- 
sion militaire,  un  conseil  de  guerre  permanent,  com- 
posé de  sept  membres,  et  détermina  la  procédure  ù 
suivre  dc\ant  lui. — Ibid. 


Le  21  brnm.  de  l'an  5,  le  code  pénal  militaire  fut 
aussi  refondu;  le  nouveau  code  définit  et  punit,  dans 
autant  de  lilrcs  particuliers,  la  trahison,  l'embau- 
chage, lespionnajie,  le  pillage,  la  dé\astalion  et  l'in- 
cendie, le  \o\  et  linfidélilé  dans  la  gestion  et  manu- 
tention, euliu  1  insubordination.  —  D.A.  533,  n.  2. 

512.  —  La  loi  du  13  brum.  an  3  n'était  relative 
qu'aux  délits  commis  par  les  soldat?,  sous-odiciers 
OU-oILcicrs  subalternes.  Une  loi  du  4  fruct.,  même 
année,  a  déterminé  la  composition  et  la  convocation 
des  conseils  de  guerre  qui  sont  app;  lés  à  juger  les 
généraux  d'armée,  de  division  ou  de  brigade,  les  co- 
lonels, chefs  de  bataillon  ou  d  escadron,  les  commis- 
saires ordonnateurs  et  commissaires  ordinaires  des 
guerres  (inlendans  et  sous-intendans  militaires). 
Du  reste,  l'art.  17  déclare  que  les  prévenus  seront 
poursuivis  et  jugés  conformément  à  la  loi  du  13  bru- 
maire. —  lljtd. 

513.  — 11  restait  à  indiquer  les  moyens  de  recours 
contre  les  sentences  des  conseils  de  guerre.  A  cet 
effet,  des  conseils  permanens  de  révision  furent 
créés  dans  chaque  di\i  ion,  ainsi  qu'un  second  con-^ 
seil  de  guerre  destiné  d'abord  h  juger  les  affaires 
que  lui  renverrait  le  conseil  de  révision,  en  casd'an- 
nulatiou  du  jugement  de  l'autre  conseil  ;  ensuite,  les 
deux  conseils  de  guerre  furent  appelés  à  connaître 
concurremment  des  délits  commis  dans  la  di\i5ion. 
—  \).k.  53i.  n.  3. 

Î>I4.  —  Peu  après,  une  loi  du  13  brum.  an  G  ajouta 
quelques  dispositions  relatives  aux  f  rmes  du  pour- 
voi en  révision,  et  quelques  articles  transitoires.  — 
Le  2!)  prairial  suivant,  une  loi  régla  les  formes  du 
renvoi  devant  le  conseil  de  gu(  rre  de  la  divi.-ion  la 
plus  voisine,  en  cas  d'annulation  par  le  conseil  de 
révision;  cette  loi  s'est  trouvée  abrogée  par  celle  du 
27  fruct.  an  6,  qui  détermina  définitivement  les  at- 
tributions des  secon  is  conseils  de  guerre  crées  par 
la  loi  du  1«  vend.,  et  régla  quehjues  points  d'orga- 
nisation et  de  procédure.  —  H/d.,  n.  4. 

515.  -^  Les  formes  ordinaires  pour  la  composition 
des  tribunaux  mililaires  ne  peuvent  être  observées 
dans  le.;  places  assiégées.  Il  a  clé  pourvu  à  cet  objet 
par  la  loi  du  11  frim.  an  G;  et  un  décret  du  94  déc. 
1811,  sur  les  élals-majors  de  place,  a  réglé  ce  qui 
concerne  l'état  do  siège  d'une  place  de  guerre.  — 
D.A.  53G,  n.  5. 

516.  —  Les  lois  ci-dessus  gardent  le  silence  sur  le 
recours  en  cassation;  en  effet,  le  recours  eu  révision 
en  tenait  lieu,  les  conseils  de  révision  ayant,  sur  les 
jngemens  des  conseils  de  guerre,  un  droit  semblable 
à  celui  qu'e'.erce  la  cour  de  cassation  sur  les  juge  • 
mens  des  tribunaux  ordinaires.  —  Mais  la  loi  du  27 
vent,  an  8, 'ur  l'organi.sation  judiciaire  (  art.  77), 
autori,-e  a\ec  raison  le  recours  en  cassation  contre 
les  jugemens  des  Iribunaux  uiililaires  de  terre  et  de 
mer,  pour  cause  d'incompétence  ou  d'excès  de  pou- 

•  voir  seulement,  lorsque  ce  motif  est  allégué  par  un 
citoyen  non  militaiie,  ni  assimilé  aux  mil  taires, 
à  raison  de  ses  fonctions. — D.A.,  ibvl.,  n.  G. 

î>l7.  —  Outre  lis  conseils  de  guerre  et  conseils  de 
révision  permanens,  qui  forment  la  juridiction  mi- 
lilaire  ordinaire,  il  existait  des  conseils  de  guerre 
spéciaux,  des  commissions  militaires  spéciales,  des 
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commissions  militaires  extraordinaires,  et  des  con- 
seils de  guerre  extraordinaires.  —  ibid.,  n.  7. 

m}^_  —  Les  lois  des  -28  mars  1793  et  25  brum.  an  3 
voulaient  que  les  émigrés  qui  avaient  porté  les  armes 
contre  la  république,  et  qui  seraient  arrêtés  en  pays 
ennemi  ou  conquis  .  fusent  jugés  ,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  par  une  commission  de  cinq  niembres, 
choisis  par  le  chef  d'état-major  de  la  division  dans 
laquelle  ils  auraient  été  pris.  La  loi  du  li)  fruct.  an  5 
avait  étendu  cette  mesure  à  tous  les  émigrés  qui  se- 
raient arrêtés  dans  le  ti'rritoire  de  la  république  ; 
mais,  à  leur  égard,  elle  avait  composé  la  commission 
de  sept  membres.  —  Ibid. 

5l<).  —  Lia  décret  du  19  veud.  an  12  avait  créé  les 
conseils  de  yuerre  .'ipéciuuj;  pour  juger  lous  les  cri- 
mes de  désertion.  — Ibid. 

Les  corn ini.itions  iniliiiiiri'.<!  xpècialpi ,  temporai- 
res, avaient  été  instituées  par  un  décret  du  17  mess, 
an  12,  pour  prononcer  sur  les  préventions  d'espion- 
nage et  d'embauchage;  un  décr.t  du  1"  frim.  an  14 
leur  avait  soumis  le  jugement  des  délits  commis  par 
les  prisonniers  de  guerre.  —  Ibid. 

Les  cnmmisvions  miiiUiires  extranrdinnires  étaient 
établies  par  le  chef  du  gouvernement,  dans  les  di- 
visions où  l'on  croyait  devoir  employer  des  mesures 
promptes  et  sévères  pour  ramener  la  tranquillité.  — 
Ibid. 

520.  —  Depuis  la  charic ,  les  conseils  de  guerre  et 
de  révision  permanens  sont  devenus  les  seuls  tribu- 
naux militaires;  toute  autre  justice  militaire  ne  se- 
rait qu'une  commission  arbitraire.  —  V.  l'art,  1er  do 
l'ordonn  du  21  fév.  18 1  G,  destinée  à  prévenir  les  con- 
flits de  juridiction  en  matière  de  désertion.— V.  aussi 
iiifrù  ràrrèl  du  1-2  oct.  1813,  aff.  Mire,  n.  324. 

.'521.  —  Ont  été  aussi  abolis  par  la  charte  les  con- 
seils de  guerre  extraordinaires,  qu'un  décret  du  1er 
mai  1812  avait  créés  pour  juger  les  généraux  ou  com- 
mandans  miliiaires  qui  auraient  capitulé  hors  des  cas 
où  la  capitulation  est  permise.  —  Ce  décret  autorisait 
les  conseils  de  guerre  extraordinaires  à  prononcer  une 
peine  arbitraire  dans  le  cas  où  le  fait  servant  de  base 
à  l'accusation  ne  serait  prévu  par  aucune  loi  civile  ni 
militaire ,  et  il  déclarait  cette  disposition  commune 
aux  conseils  de  guerre  permanen,^.  Mais  on  ne  doit 
plus  avoir  égard  à  cette  règle,  contraire  aux  art.  5G4 
C.  inst.  cr.;  i  C.  pén.,  et  à  la  charte  elle-même.  — 
D  A.  .".  536,  n.  7;  Legrav.,  t.  2,  p.  054;  Merl.,  Rép. 
t.  17,  p.  295. 

5-2.2.  —  jNous  avons  parlé  jusqu'ici  des  conseils  de 
guerre  et  de  révision  comme  d'une  institution  légale- 
ment existante.  On  a  prétendu  cependant  que  ces 
tribunaux  n'avuienl  été  établis  par  la  loi  du  13  brum. 
an  5  qwa  jusqu'à  la  paix ,  laquelle  a  été  conclue  par 
le  traité  d'Amiens,  en  1802;  que,  depuis  cette  époque, 
les  militaires  ont  donc  du  être  traduits  devant  les  tri- 
bunaux organisés  suivant  le  droit  commun. — On  ré- 
pond :  Si  ces  tribunaux  avaient  cessé  d'exister  léga- 
lement, comment  leurjuridicliun  n'aurait-elle  pas  été 
décli  éc?  comment  le  gouvernement  consulaire,  qui 
n'avait  pas  d'opposition  à  craindre,  n'eût-il  pas  de- 
mandé leur  prorogation  ?  La  constitution  de  l'an  8, 
portant,  fans  distinction  entre  l'état  de  paix  et  l'état 
de  guerre,  que  «  les  délits  militaires  sont  soumis  à 
des  tribunaux  spéciaux  et  à  des  formes  particulières 
de  Jugemens  »  (85),  a  rendu  permanente  l'existence  , 
auparavant  transitoire,  des  conseils  de  guerre.  Quant 
à  la  charte,  elle  a  entendu  ,  par  son  art.  G5,  interdire 
la  création  de  ces  commissions  momentanément  éta- 
blies pour  certains  procès,  mais  non  abolir  les  tribu- 
naux extraordinaires  permanent  qui  ex iitaienl  pré- 
cédemment. Aussi ,  les  cours  spéciales  ont-elles  con- 
tinué d'exister  jusqu'à  la  loi  du  -20  déc.  18l.">,  qui 
les  a  remplacées  par  les  cours  prévotales.  Enfin  , 
l'ordonn.  du  3  juill.  ISIG,  {|ui  su,-)prime  les  com- 
missions militaires,  conserve  les  conseils  de  guerre 
ou  plutôt  eu  suppo.se  rexi?t?nce  légale.  —  U.A.  3. 
551,  n.  8;  Merl.,  llép.,  1.17,  v  Embauchage. — 
Contrù,  Isambert,  Gazeilo  des  iribunaux  du  3  nov. 
1823. 

52"<. —  Jugé,  par  suite  que  la  loi  du  13  brum.  an  3, 
qui  a  institué  les  conseils  de  guerre,  n'ay  nt  pas  été 
remplacée  par  une  autre  loi  d'organisation  des  tribu- 
naux militaires,  conserve  encore  toute  sa  force,  quoi- 
que son  ternie  ait  été  fixé  à  la  paix.— 2  août  18-22.  Cr. 
régi,  de  juges.  Caron.  D.A.  5.  573.  D.P.  22.  1.  574. 
—  Wérne  cause  :  22  août  1822.  Cr.  r.  nsd. 
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§   1er.  — Attiibvlînns    ijénèrales    des   conseils  de 
ijuarre  et  des  conscili  do  ràvision. 


La  juridiction  militaire  ordiuaire  ne  peut 


être  exercée  que  par  les  conseils  de  guerre  et  de  ré- 
vision permanens,  créés  par  les  lois  îles  13  brum.  ao 
r>  et  18  vend,  an  G  :  toute  autre  commission  ou  tri- 
bunal mililaire  ne  serait  ([u'iin  trihuual  d'exception, 
un  tribunal  extraordinaire,  dont  la  création  serait 
une  violation  des  art.  G>  et  G3  de  la  charte  —  l2oct. 
1815  Cr.  c  Min.  pub.  Mire.  D.A.  3  5-.8,  I)  P.  IG.  t. 
2G1.— 8  aoiU  1816.  ('r.  c.  Min.  pub.  Prudhommc  D. 
A.  3.538.— IG  avril  1818.  Cf.  C.  Min.  pub.  D.A.  3. 
S38. 

5-25. —  11  en  est  de  même  de  la  formation  de  toute 
cimniission  ou  tribunal  militaire,  fùt-il  même  créé 
pour  être  permanent,  et  pour  connaître  des  délits  mi- 
lilaires en  général,  s'il  n'était  pas  organisé  dan»  les 
formes  établies  par  les  lois  de  brum.  an  5  et  vend,  an 
C,  '.t  si  .ses  jugemens  n'étaient  point  passibles  du  re- 
cours ouvert  par  ces  lois,  contre  les  jugemens  des 
conseils  de  guerre  permanens  — Mêmes  arrêts. 

52G.  —  Le  droil  concédé  aux  généraux  en  chef  et 
commandans  de  troupes,  de  faire,  à  la  guerre,  des 
réglemeus,  ayant  force  de  loi  pendant  la  durée  de 
leur  commandement,  pour  le  maintien  du  bon  ordre, 
ne  s'étend  pas  jusqu'à  créer  des  Iribunaux,  dont  la 
composition  différerait  de  celle  prescrite  par  la  loi, 
et  dont  les  jugemens  seraient  aflranchis  des  recours 
qu'elle  accorde.  Il  se  borne  à  l'autorisation  de  faire 
des  réglemens  de  simple  discipline  correctionnelle, 
pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  subordination 
(L.  ro  sept.  1791,  lit.  1,  art.  11;  1.  21  brum  an  3, 
til,  8,  art    25).— Mêmes  arrêts, 

5-27. — Il  ne  peut  y  avoir,  dans  chacune  des  divisions 
mililaires  qui  partagent  la  France,  que  deux  conseils 
de  guerre  permanens  et  un  conseil  de  révision  ;  il  n'y 
a  d'exception  que  pour  le  cas  où  une  pbice  serait  in- 
vestie et  assiégée.  La  garde  royale  ne  formant  pas  une 
division  particulière  de  l'armée,  la  juridiction  mili- 
taire, sur  ceux  qui  la  composent,  ne  peut  être  exercée 
par  des  conseils  de  guerr>'  particuliers  prU  dans  son 
sein. — G  sept.  181G.  Cr.  c  Int.  de  la  loi.  Hoilmann, 
etc.  D.A.   3.339  D.A  1.  889. 

528. — Aujourd'hui,  la  garde  royale  n'existe  plus. 

529.  —  Les  conseils  de  guerre  n'ont  de  compétence 
que  pour  prononcer  des  peines  personnelles,  à  rai- 
sou  des  délits  militaires  ou  commis  par  des  militaires; 
ils  n'ont  pas  le  droit  de  prononcer  des  réparations 
civiles. 

Spécialement,  un  conseil  de  guerre,  saisi  d'une 

poursuite  dirigée  contre  un  militaire  prévenu  de  vol 
dans  la  caisse  d'une  compagnie  de  vétérans,  ne  peut 
condamner  le  capitaine  de  la  compagnie,  président 
du  conseil  d'administration,  à  réintégrer  la  somme 
saustraite,  et  à  payer  les  dépens  de  la  procédure. — ■ 
23  oct.  1817.  Cr.  c.  Min.  pub.  D.A.  5.  340,  el  538,  n. 
3.  D.P.  1.890. 

530.  —  (j'n  pareil  jugement  est  nul,  .t^urfout  si'la 
partie  ainsi  condamnée  n'avait  été  personnellement 
accusée  d'aucun  délit  devant  le  conseil  de  guerre,  et 
si,  de  plus,  elle  n'avait  été  ni  entendue  ni  appelée. — 
Même  arrêt. 

531. — •  Les  conseils  de  guerre,  dit  Merlin,  Rép. 
\»  Consolide  guerre,  n.  3,  n'out  de  juridiction  que 
sur  les  personnes,  el  leurs  jugemens  n'ont  par  eux- 
mêmes  aucun  effet  sur  les  biens.  Ce  principe  a  été 
développé  par  d'.^guesseau  dans  un  de  ses  mémoires. 
La  loi  du  7  vent,  an  8  et  le  décret  du  19  vend,  an  12 
voulaient  cependant  que  ces  tribunaux  prononçassent 
une  amende  de  l,5fl0  fr.  contre  les  dé,-erteurs.  Cette 
peine  ayant  é'é  supprimée  depuis  la  restauration,  la 
prohibition  faite  aux  conseils  de  guerre,  de  pronon- 
cer des  condamnations  pécuniaires,  reste  daus  toute 
sa  latitude. — 1)..A.  5.  538,  n. 

532.  —  Dans  les  places  en  état  de  siège,  il  pouvait 
arriver,  avant  la  charte  de  t8r,0,  que,  par  les  ordres 
des  chefs  mililaires  .supérieurs,  les  conseils  de  guerre 
fussent  investis  de  l'aulori  é  des  tribunaux  ordinaires; 
mais  alors  ils  ne  pouvaient  excéder  les  attiibulions 
des  Iribunaux  auxquels  ils  étaient  momentanément 
subrogés.— D  A.  5.  358,  n.  i. 

533.— Jugé,  d'après  ce  principe,  que  dans  les  places 
et  forls  en  état  de  siège,  les  tribunaux  militaires  n'é- 
tant investis,  p  nir  les  délits  non  mililaires,  que  des 
attributions  <!es  tribunaux  ordinaires,  étaient  incom- 
pétens  pour  statuer  sur  une  affaire  précédemment  dé- 
férée à  un  tribunal  étranger  à  la  place  assiégée,  ou  sur 
la(|uelle  le  tribunal  ordinaire  de  la  ville  en  état  de 
si^ge  avait  déjà  cpui<é  sa  juridictiou. — spécial  ment, 
lorsqu'un  tribunal  de  première  instante  avait  rcri- 
voyé  lui  prévenu  devant  la  cour  royale,  que  ce  pré- 
venu y  avait  été  mis  en  accusation  et  condamné  par 
contumace  ;  si,  postérieurement,  la  place  où  résidait 
le  tribunal  de  première  instance  venait  à  être  mise 
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en  état  de  siège,  le  conseil  de  guerre  ne  pouvait  con- 
naître de  l'action  par  laquelle  le  condamné  deman- 
dait à  purger  sa  contumace  (L.  iO  juill.  1791,  art. 
10;  décr.  du  24  déc.  1811,  art.  101  ).— 21  sept.  1815. 
Cr.  c.Min.  pub.  C.  Delatre.  D.A.  5.  540,  et  538,  n. 
4.  D.P.  15.   1.567. 

liZi.—  Mais  il  a  été  jugé,  dans  une  affaire  célèbre, 
que  l'art.  103  du  décret  du  24  déc.  !81l,  portant, 
qu'en  cas  de  déclaration  de  l'élal  de  siège,  les  tribu- 
naux ordinaires  seront  remplacés  par  des  tribunaux 
militaires,  e?t  inconciliableavec  le  texte  comme  avec 
l'esprit  des  art.  53,  54,  5(i  et  59  de  la  charte  de  18"0. 
En  conîéquence,  les  individus  non  militaires,  aisis, 
pendant  l'état  de  siège,  en  rébellion  armée  contre  la 
garde  nationale  et  contre  le  gouvernement,  ne  sont 
justiciables  que  des  cours  d'assises  et  non  des  con- 
seils de  guerre;  et  c'est  en  vain  que,  pour  traduire 
ces  indi*idus  devant  des  conseils  de  guerre,  on  pré- 
tendrait les  assimiler  à  des  militaires. — 30  juin  183-2. 
Cr.  c.  GeolTroy   .D.P.  3-2.  1.265. 

535. — Il  faut  bien  prendre  garde  à  celte  déci-ion  ; 
elle  avertit  le  gouvernement  qu'il  n'est  pour  lui  de 
protection,  quelque  imminent  que  soit  le  naufrage 
de  la  chose  publique,  quelque  horibleque  soit  le 
massacre  des  citoyen^  exécutés  par  les  ennemis  du 
dedans  et  du  dehors,  que  dans  la  juridiction  com- 
mune :  car  c'est  du  pacte  fondamental  lui-même  que 
la  cour  de  cassation  fait  dériver  l'incompétence  des 
conseils  de  guerre  pour  juger  les  rebelles,  'es  espions, 
les  ennemis  non  militaires  arrêtés  pendant  l'état  de 
siège. 

Et  c'est  en  vain  que  les  citoyens  ou  l'armée  inves- 
tis par  l'ennemi,  soit  dans  une  place  de  guerre,  soit 
dans  une  commune,  imploreraii-nt  l'assistance  des 
magistrats  et  réclameraient  le  châtiment  des  coupa- 
bles :  on  leur  répondrait  qu'il  n'est  point  d'autre 
justice  que  celle  des  cours  d'assises.  Et,  comme  au 
milieu  des  entraves  de  l'investissement,  l'organisation 
de  ces  cours  serait  impossible,  et  qu'en  tous  cas  l'elTet 
de  leurs  arrêts  serait  paralysé  par  un  simple  recours 
en  cassation,  les  citoyens  pourraient  être  poussés  à 
mépriser  une  justice  impuissante,  et  à  s'abandonner 
aux  mouvemens  aveugles  d'une  colère  impitoyable. 

530. — Voilà  une  conséquence  du  principe  consacré 
par  l'arrêt  de  la  cour.  Car  si  ce  principe  est  vrai,  il 
semble  être  dans  la  condition  du  gou>ernement  de 
ne  pouvoir  sortir  de  l'étal  de  paralysie  où  il  se  trouve. 
Demandera-til  des  lois  exceptionnelles  aux  pouvoirs 
législatifs?  Une  acclamation  repousserait  celle  de- 
mande, puisqu'elle  lendrait  à  faire  reviser  plusieurs 
articles  de  li  constitution;  ce  qui,  dans  l'opinion 
commune,   dépasserait  les  limites  de  l'autorité   des 

chambres Prctendra-t-il    faire    reconnaître    par 

eelles-ci  la  non  abrogation  par  la  charte  de  la  com- 
pétence militaire,  pour  le  cas  exceptionnel  et  tempo- 
raire de  l'état  de  siège,  ou  bien  faire  assimiler  à  des 
militaires  les  individus  pris  dans  une  insurrection 
armée?  Mais  ne  verrait-on  pas  dans  ces  propositions 
des  atteintes  indireces,   mais   formelles  à  la  charte? 

537. — Au  surpliis,  la  cour  de  cassation  a  du  moins 
reconnu  que  les  lois  et  décrets  qui  régissent  l'état  de 
siège  doivent  continuer  d'être  exécutés  dans  toutes 
leurs  dispositions  qui  ne  sont  pas  inconciliables  avec 
la  charte. — Même  arrêt  que  ci-dessus. 

558.  —  Et  cela  est  conforme  aux  principes  que 
nous  avons  développés  sur  l'abrogalijn  de  lois  se- 
condaires par  des  lois  générales. — V.  Lois  et  D.P.  32. 
<.  265. 

539. —  Les  faits,  même  antérieurs  à  la  «'éclaration 
de  l'étal  de  siège,  ne  doivent  ils  pas  être  compris 
dans  les  conséquences  qu'entraîne  cet  état?— V.  l'af- 
faire Geoffroy.  DP  32.  i.  205.— L'affirmative  avait 
été  adoptée  par  la  cour  royale. 

5'0. —  Depuis  l'arrêt  ci  de.ssus,  le  gouvernement  a 
présenté  un  projet  de  loi  sur  l'étal  de  siège  ;  mais 
les  diUicullés  et  les  oppositions  se  sont  élevées  de 
toutes  paris  :  on  a  crié  au  despotisme  ;  et,  mieux  avi- 
.sé,  le  gouvernement  a  pensé  qu'il  avait  plus  que  l'é- 
tat de  siège  II  a  le  droit  de  la  guerre,  elles  désor- 
dres de  Lyon  ont  appris  qu'il  n'aurait  pas  été  plus  ef- 
ficacement protégé  par  l'élat  de  siège. — Aussi,  le  pro- 
jet de  loi  paraît  abandonné. 

541. —  Lorsqu'un  militaire,  accusé  d'un  dè'it  de  la 
compétence  du  conseil  de  guerre,  en  commet  un  se- 
cond rentrant  dans  la  même  compélence,  avant  d'ê- 
tre jugé  sur  le  premier,  le  consdl  doit  joindre  les 
deux  alTaires,  et  y  statuer  par  un  seul  et  même  juge- 
ment, sauf  à  appliquer,  en  cas  de  conviction,  la 
peine  la  plus  forte. —  18  juin  1824.  Cr.  c,  Min.  pub. 
C.  Rejiaudin,  D,\,  5.  331.  D.P.  24.  l.  330, 
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342.  —  Le  fait  d'injures  envers  un  supérieur  se 
trouve  nécessairement  compris  dans  des  voies  de 
fait  envers  ce  même  supérieur,  imputées  à  un  mili- 
taire. En  conséquence,  un  conseil  de  guerre,  saisi 
par  une  plainte  et  des  rapports  réguliers  de  la  con- 
naissance du  crime  de  voies  de  fait  par  un  militaire 
envers  son  supérieur,  peut  poser  la  qurslion  de  sa- 
voir si  ce  militaire  est  coupable  d'injures  envers  ce 
même  supérieur,  encore  bien  qu'il  n'en  serait  pas  fait 
mention  dans   la  plainte  et  les  rapports.  —  7  avril 

1832.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  ISunel.  D.P.  32.  1.  244. 

543.  —  Le  jugement  d'un  conseil  de  guerre,  rendu 
sur  la  simple  lecture  du  procès-verbal,  sans  qu'il  y 
aiteu  débat  oral,  et  lorsqueaucun  témoin,  ni  Paccusé, 
ni  son  défenseur  n'ont  été  entendus,  est  vicié  de  nul- 
lité. 30  nov.  1832.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  C.  Soulier. 
D.P.  33.  1.  21.3. 

544.  —  Les  conseils  de  révi  ion  ne  sont  saisis  de  la 
connaissance  d'un  jugement  d'un  conseil  de  guerre  , 
que  lorsqu'il  leur  est  déféré  par  les  parties  ou  par  le 
ministère  public.  — D.A.  3.  538,  n.  5. 

545  —  Ainsi ,  lorsque  ,  par  un  même  jugement , 
deux  individus  traduits  devant  un  conseil  de  guerre 
ont  été  condamnés,  et  qu'un  troisième  a  été  acquitté, 
si  les  deux  condamnés  se  sont  pourvus  en  révision  , 
le  conseil  de  révision  ne  peut ,  sous  prétexte  d'une 
nullité  de  procédure  ,  annuler  le  jugement  en  ce 
qui  concerne  le  prévenu  acquitlé ,  et  le  renvoyer 
devant  un  autre  conseil  de  guerre  (L.  18  vendém. 
an  6,  art.  11  et  12).  —  24  messid.  an  H.  Cr.  c.  Min. 
pub.  C.  Olard.  D.A.  54t  ,  et  538,  n.  5.  D.P.  1. 
890. 

546.  —  L'art.  12  de  la  loi  du  18  vend,  an  G,  spé- 
cial à  la  juridiction  militaire,  d'après  lequel  le  com- 
mi  saire  du  roi  peut,  en  cas  d'acquittement  de  l'ac- 
cusé, se  pourvoir  en  révision  dans  les  24  heures,  n'a 
pas  été  abrogé  par  les  art.  409  et  410  C.  inst.  crim. 
Etc'e^t  à  tort  ,  par  suite,  que  le  pourvoi  en  révision, 
formé  conformément  à  l'art.  12  de  la  loi  de  l'an  6, 
contre  un  jugement  du  conseil  de  guerre  qui  acquit- 
tait un  mililaire  prévenu  d  vol  ,  a  été  déclaré  non 
recevable  ,  sous  le  prétexte  que  ,  suivant  les  art. 
409  et  4i0  C.  inst.  crim.,  le  pourvoi  du  ministère 
public  en  cas  d'acquittement  de  1  accusé  ne  peut 
préjudicier  à  celui-ci,  qu'à  défaut  d'application  d'une 
peine  autre  que  celle  prononcée  par  1 1  loi.  —  3  août 

1833.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  Bourgeois.  D.P.  33.  1. 
370. 

547.  —  Le  conseil  de  révision  ne  peut,  sans  violer 
sa  propre  compélence,  et  les  art.  16,  17,  18  de  la  loi 
du  18  vend,  au  6,  procéder  à  un  règlement  de  juges, 
avant  d'avoir  statué  sur  le  jugement  soumis  à  sa  dé- 
cision. —  30  juin.  1829.  Cf.  c.  Min.  pub.  C.  Nicolet. 
D.P.  29.  1.  316. 

548.  —  Le  conseil  de  révision  qui  annulle  le  juge- 
ment d'un  conseil  de  guerre,  doit  renvoyer  le  pré- 
venu devant  un  conseil  de  guerre  autre  que  celui 
dont  le  jugement  est  annulé  (L.  18  vend,  an  6,  lit. 
3,  art.  16,  18,  19).  —  15 juin.  1819.  Cr.  r.  Min.  pub. 
Fabry.  D.A.  2.  522.  D.P.  19.  1.  437.  —9  sept.  1824. 
Cr.  c.  xMin.  pub.  C.  Allavoine,  etc.  D.A.  3.  543.  D.P. 

I.  892. 

549.  —  Lesjugemens  des  conseils  de  révision  peu- 
vent être  ,  comme  ceux  des  conseils  de  guerre,  atta- 
qués en  cassation  pour  cause  d'incompétence  ou  d'ex- 
cès de  pouvoir,  soilpar  les  citoyens  non  militaires  , 
ni  assimilés  aux  militaires  ,  soit  par  le  ministère  pu- 
blic (L.  27  vent,  an  8,  art.  77  et  80).— 24  messid.  an 

II.  Cr,  c.  Min.  pub.  C.  Ol^rd.  D.A.  3.  541.  D.P.  i. 
890.  Mais  jamais  par  un  mililaire,  pas  même  pour 
incompétence.  —  D.A.  3.  541,  n. 

530.  —  Le  recours  en  cassation  contre  lesjugemens 
des  conseils  de  révision  n'est  pas  soumis  aux  délais 
ordinaires  ;  aucun  délai  n'est  lixé  à  cet  égard.  —  24 
messid.  an  il.  Cr.  c.  Min.  pub.  alT.  Olard.  D.A.  3. 
541.  D.P.  1.  890.— Conf.,  v»  Cassation,  n.  575. 

551.  —  Lorsqu'un  individu  déclaré  militaire,  s'est 
pourvu  en  cassation  pour  incompétence  des  tribu- 
naux militaires,  en  se  donnant  la  qualité  de  proprié- 
taire, ce  pourvoi  est  suspensif,  et  un  nouveau  conseil 
de  guerre  n'a  pas  le  droit  de  connaître  de  l'allaire, 
avant  qu'il  ait  été  statué  sur  le  pourvoi  par  la  cour 
de  cassation,  qui  seule  a  pouvoir  pour  régler  la  com- 
pétence, et  la  qualité  qui  doit  être  attribuée  au  de- 
mandeur (L.  27  vent,  an  8,  art.  77).  — 5fév.  1824. 

,  Cr.  r.  ]\lin.  pub.  C.  Carrel,  etc.  D.A.  3.  578  D.P.  24* 
1.  174.  —  i«  sept.  1824.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Bride.' 
D.A.  5.  580.  D.P.   1.  906. 

552.  —    Le   moyen  d'incompétence   non    allégué 
par  le  prévenu  peut   l'èlre  ,  pour  la  première   fois 
tlç\ant  la  cour  de  cassaticn  par  le  capitaine  rappor- 
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leur  du  conseil  de  guerre  compétent  (L.  13  brura.  an 
5,  art.  10). — 2S  pluv.  an  11.  Cr.  c.  llypolile.  D.A. 
3.  562.  D.P.  1.  902. 

535, — Lorsque  le  jugement  d'un  conseil  de  révi- 
sion est  cassé  sur  le  pourvoi  du  ministère  public, 
cette  cassation  n'a  pas  lieu  simplement  dans  l'intérêt 
de  la  loi;  elle  entraîne  le  renvoi  de  l'affaire  devant 
un  nouveau  conseil  de  révision  (L.  27  vent,  an  8, 
art.  77  et  80).  —  24  mess,  an  H.  Cr.  c.  Min.  pub. 
aff.  Olard.  D.A.  3.  541.  D.P.  1.  890. 

554. — L'art.  23  de  la  loi  du  18  vend,  an  6,  d'après 
lequel  un  conseil  de  ré\i5ion  appelé  à  prononcer  sur 
un  second  recours  fondé  sur  les  mêmes  moyens  qu'un 
premier  recours,  devait  en  référer  au  corps  législatif 
(et  non  au  conseil  d'état),  qui  devait  porter  une  loi 
à  laquelle  le  conseil  de  révision  était  tenu  de  se  con- 
former, est  abrogé  par  la  législation  postérieure.  En 
conséquence,  est  nulle,  comme  violant  les  règles  de 
la  compélence,  une  décision  par  laquelle  un  conseil 
de  révision,  au  lieu  de  statuer  lui-même  dans  ces 
circonstances,  a  fait  l'application  de  cet  art.  23. —  Il 
y  a  lieu,  dès  lors,  de  la  part  de  la  cour  de  cassation, 
de  renvoyer,  eu  un  tel  cas,  l'allaire  devant  un  troi- 
sième conseil  de  révision.  —  21  avril  1832.  Cr.  c. 
Gravet.  D.P.  32.  1.  260. —Arrêt  conf.  18  août  1831. 
Cr.  c.  D.P.  eod.,  n.  3. 


§  2.  —  Compélence  des  conseils  de  guerre  à  rai- 
son de  la  qualité  des  personnes. 


553.  —  La  qualité  des  personnes  ne  soumet  aux 
conseils  de  guerre  que  les  militaires  ou  les  individus 
attachés  à  l'armée.  Les  personnes  non  militaires  ne 
peuvent  être  jugées  que  par  les  tribunaux  ordinai- 
res. Les  lois  de  1792,  de  l'an  2  et  de  l'an  3,  avaient, 
il  est  vrai,  conféré  aux  tribunaux  militaires  le  droit 
de  prononcer  à  l'égard  des  complices  non  militaires. 
Mais  cet  état  de  choses  a  été  changé  par  la  loi  du  22 
messidor  an  4,  encore  en  vigueur.— D.A.  3.  543, 
n.  2. 

556.  —Lorsque  des  lois  particulières  ont  établi  des 
tribunaux  d'exception,  les  prévenus  d'un  même  délit 
ne  sont  pas  tous  nécessairement  justiciables  de  ces 
tribunaux,  parce  que  l'un  ou  plusieurs  d'entre  eux 
leur  seraient  régulièrement  soumis  Spéciulemfnt, 
lorsque,  de  deux  individus,  accusés  d'un  assassinat 
avec  vol  et  effusion  de  sang,  l'un  a  été  régulièrement 
traduit  devant  un  conseil  de  guerre,  en  vertu  de  la 
loi  du  29  nivôse  an  6,  et  que  l'autre  n'a  été  traduit 
devant  le  même  conseil  qu'après  l'expiration  du 
temps  pendant  lequel  celle  loi  devait  être  exécutée, 
toute  la  procédure  faite  à  ce  conseil  contre  le  second 
accusé,  est  viciée  d'incompétence  (L.  29  niv.  an  6, 
art.  11). —27  vent,  an  9.  Cr.  c.  Bertrand.  D.A.  3. 
546.  D.P.  1,  892. 

557.  —  Un  individu  non  mnitaire  ni  assimilé  aux 
militaires  par  les  lois,  ne  peut,  sous  aucun  prétexte, 
être  traduit  devant  les  tribunaux  militaires.  —17  nov. 
1832.  Cr.  c.  Didier.  D.P.  33   1.  46. 

538. —  Alors  même  qu'il  serait  prévenu  d'avoir 
participé  à  un  délit  purement  militaire. — 2  mat 
1817.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Bardel.  D.A.  3.  549,  et 
343,  n.  2.  D.P.  1.  894. 

La  même  règle  est  consacrée  par  l'arrêt  rendu  dans 
l'alTaire  de  l'étal  de  siège,  rappelé  .supra,  et  la  loi  qui 
toucherait  à  ce  principe,  hors  les  cas  où  il  y  a  un 
danger  grave  et  imminent  pour  la  chose  publique, 
s'écarterait  manifeslement  du  principe  conservateur 
que  la  constitution  a  posé. — V.  D.P.  32.  1.  263  et 
274. 

55().  — Lorsqu'un  militaire  et  un  non  militaira^ 
sont  prévenus  du  même  délit,  ils  doivent  être  tous 
deux  jugés  parles  tribunaux  ordinaires;  le  tribunal 
militaire  saisi  de  la  cause  ne  peut  statuer  à  l'égard 
du  militaire,  et  renvoyer  le  non  mililaire  devant  le.« 
juges  ordinaires  (  L.  22  mess,  an  4.  art.  1"  ).  —29 
Irini.  an  15.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  Bunicourl.  D.A.  3. 
547  et  543,  n.  2.  D.P.  5.  2.  56. 

5G0.  —  Jugé  de  même  qu'un  tribunal  militaire,  in- 
compétent à  l'égard  d'un  prévenu  non  militaire,  doit 
se  déclarer  incompétent  à  l'égard  de  tous  les  autres 
prévenus  du  même  délit,  même  s  ils  sont  militaires. 
—  12  vend,  an  14.  Cr.  c.  Min,  pub.  C.  Bavière,  etc.... 
D  A  3.  547,  61545,  n.  2.  D.P.  1.  892.— 18  a\ril 
1811.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Parent.  D.A.  3.  549.  D.P. 
1.  894. 

5(il.  _  Jugé,  d'après  la  même  règle,  que  lor^qu  un 
individu  non  encore  militaire  commet  un  faux  en 
faisant  un  laux  acte  de  naissance,  et  en  se  faisant 
inscrire  sous  un  faux  nom  au  contrôle,  pour 
remplacer  dans  le  service  militaire  un  jeune  soldat, 
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cl  qu'il  a  eu  pour  complice  un  inililaire,  ils  doivent 
«'tre  traduits  tous  deux  devant  les  tribunaux  crimi- 
nels ordinaires.  —  7  mai  18-.'i.  Cr.  régi,  de  juges. 
Ekerlé.  D.A.  5.  548.  D.P.  i.  802. 

se-». — [x)rsquc,  par  suite  du  même  faux,  les  deux 
mêmes  individus  ont  commis,  cn>ers  le  père  de  celui 
dont  le  nom  a  été  emprunté,  des  escroqueries  et  ten- 
tatives d'escroquerie,  soit  conjointement,  soilst-paré- 
ment.ces  délits  étant  la  suite  des  faits  principaux  aux- 
quels ils  sont  connexes,  c  est  aussi  aux  juges  ordi- 
naires à  en  connaître. — Même  arrêt. 

t;Cr.. — La  loi  du  2-2  mess,  an  i.  qui  veut  que  la 
juridiction  criminelle  ordinaire  soit  seule  compé- 
tente, lorsqu'un  individu  non  militaire  est  accusé 
comme  complice  d'un  militaire,  doit  recevoir  son 
application  lorsque,  au  moment  où  la  compétence 
a  été  indiquée  par  un  acte  de  la  procédure  ,  lindi- 
vidu  non  militaire  était  en  prévention  conjointe- 
ment avec  le  militaire ,  et  (|uand  même  il  arriverait 
que  le  militaire  seul  fût  mis  en  accusai  on  ;  ainsi , 
dans  ce  cas,  le  tribunal  criminel  ordinaire  doit  se 
déclarer  compétent ,  et  ne  peut  renvoyer  Taffaire  à 
un  conseil  de  guerre.  —  IG  frini.  an  12.  Cr.  c.  >iin. 
pub.  C.  Pradal.  D.A.  ô.  5tG,  et  S45,  n.  2.  U.P.  4.  t. 
i59. 

.'>(;4. — .Tugé  cependant  que  si,  sur  une  instruction 
correctionnelle  ,  commencée  contre  deux  individus, 
dont  l'un  est  militaire,  la  chambre  du  conseil  déclare 
n'y  avoir  lieu  à  suivre  contre  l'individu  non  mili- 
taire, elle  doit  renvoyer  le  militaire  devant  ses  juges 
naturels,  c'est-à-dire  devant  un  conseil  de  guerre;  et 
elle  excède  ses  pouvoirs  lorsrine,  sons  le  prétexte  que, 
la  juridiction  ordinaire  une  fois  saisie  ,  doit  continuer 
de  l'être,  elle  maintient  la  compétence  de  cette  juri- 
diction.—19  fév.  1820.  Cr.  régi,  de  juges.  Min.  pub. 
C.  Rival.  D.P.  20.  1.  135. 

565. — Quoiqu'un  dé  it  commis  par  un  militaire,  de 
complicité  avec  d'autres  militaiies  dans  l'arrondis- 
sement de  la  garnison  soit  corrélatif  mais  non  con- 
nexe à  des  délits  comm  s  envers  d'aulr  S  militair?'s  par 
des  individus  non  militaires,  cependant  si  aucun  de 
ces  derniers  n'a  «  lé  complice  du  délil  commis  par  le 
militaire,  on  doit  renvojer  celui-ci  devant  un  conseil 
de  guerre  et  non  devant  les  tribunaux  ordinaires.  — • 
18  juin.  1818.  Cr.  régi.  Min.  pub.  C.  Dépignv.  D.P. 
28.  1.  350. 

h(i(i. — La  connaissance  des  délits  communs,  com- 
mis par  des  militaires  en  congé  ou  hors  de  leurs 
corps,  est  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinai- 
res. Tel  est  le  dispositif  d'un  avis  du  conseil  d'état , 
du  7  frucl.  an  12,  ainsi  motivé  :  «  considérant  qu'on 
a  toujours  distingué  dans  les  délits  des  mil  taires  , 
ceux  qu'ils  commettent  en  contravention  aux  lois 
militaires,  de  ceux  qu'ils  commelient  en  contraven- 
tion aux  lois  générales  qui  obligent  tous  les  habitans 
de  l'empire;  qu'on  a  ensuite  distingué  parmi  ces  der- 
niers délits,  ceux  qui  sont  commis  aux  armées,  dans 
leurs  arrondissemens,  dans  les  garnisons  ou  corps  , 
d'avec  ceux  qui  sont  commis  hors  du  corps  ou 
eu  congé;  que  la  connaissance  des  uns  a  été  attribuée 
aux  tribunaux  militaires,  et  la  connaissance  des  au- 
tres laissée  aux  tribunaux  ordinaires;  que,  par  les 
mots  délits  des  mi.litairi'S,  on  ne  peut  entendre  que 
les  délits  commis  par  les  militaires  contre  leurs  lois 
particulières  ou  contre  les  lois  générales,  lorsque  , 
se  trouvant  sous  les  drapeaux  ou  à  leurs  corps,  ils 
sont  astreints  à  une  surveillance  plus  sévère  ;  que  les 
délits  qu'ils  commettent  hors  de  leurs  corps  et  de 
leur  garnison  ou  cantonnement,  ne  sont  pas  des  dé- 
lits de  militaire,  mai-i  des  délits  d'un  infrac  leur  des 
lois  ,  quelle  que  soit  sa  qualité  ou  sa  profession.  »  — 
D.A.  5.  54'.,  n. 

r)G7.— Jugé,  par  application  de  ers  règles,  que  la 
connaissjince  d'un  crime  commis  par  deux  militaires 
dans  un  lieu  où  l'un  d'eux  était  en  garnison  ou  de 
service,  et  l'autre  en  congé,  apparii.nt  aux  tribu- 
naux ordinaires. — Gsepl.  1811.  Cr.  c.  Min.  pub.  C. 
Tambarelle.  D.A.  5.  o»9.  D.P.  12.  1.  155. 

t)C8. — Jugé  de  même  à  l'égard  desdélits  commis  par 
un  militaire  qui  a  quitté  le  camp  en  vertu  d'un  con- 
gé de  libération  pro>isoire. — 3  juill.  1820.  Cr.  c.  Win. 
pub.  C.  Mollard.  D.P.  20.  I.  287. 

569.— Jugé  encore  que  les  délits  commis  par  IcS 
militaires,  hors  de  leurs  corps,  garnison  ou  canton- 
nement, étant  de  la  compétence  des  tribunaux  ordi- 
naires, et  le  droit  de  surveillance  et  d'arrestation 
confiés  aux  gendarmes  sur  les  militaires  en  congé  , 
ayant  p.ur  effet  non  de  constituer  ces  militaires  les 
subordonnés  des  gendarmes,  mais  n'étant  que  la 
conséquence  des  fonctions  de  police  judiciaire  attri- 
buées à  ces  derniers,  il  s'ensuit  que  le  militaire   en 
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congé  qui  se  rend  coupable  d'offenses  envers  un  of- 
ficier de  gendarmerie  dans  l'exercice  deses  fonctions, 
commet  le  délil  prévu  par  les  art.  22'*  et  22.*J  C.  pén., 
de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires,  et  non 
un  délit  militaire  qui  le  rendejusiiciable  des  tribunaux 
militaires.—  l"déc.  1827.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Gla- 
ligny.  D.P.  28.  1.  39. 

570.  —  On  ne  doit  considérer  comme  absent  des 
drapeaux  que  le  miltairo  en  congé,  en  permission 
ou  en  étal  de  désertion  ;  celui  (pii,  dans  une  marche, 
s'éloignerait  momentanément  de  la  route  ou  du  lieu 
où  est  son  corps,  et  commettrait  un  délit  dans  les 
environs,  serait  censé  présent  el  soumis  à  la  juridic- 
tion militaire. —  D.A.  3.  644,  n.  3;  Lcgrav.,  12  p 
043. 

571. — Ainsi,  sont  justiciables  des  conseils  de  guerre  : 
1»  le  militaire  qui,  en  marchant  à  la  suite  de  son 
corps,  sous  la  m  me  feuille  de  route  et  avec  la  même 
étape,  se  rend  coupable  d'un  délit  ou  crime,  tel  que 
d'une  tentative  de  viol,  alors  même  qu'il  seserait  trouvé, 
au  moment  du  délit,  à  quelques  lieues  de  son  corps, 
—  5  janv.  1800.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Toulouse.  D.A. 
3.  531.  DP.  1.  895. 

572. —  2°  Le  mililaire  en  garnison,  accusé  d'un  vol 
sur  un  grand  chemin ,  encore  que  ce  crime  ail  été 
commis  au-delà  de  la  limite  fixée  à  la  garnison  ;  cette 
dernière  circonstance  n'oiVrant  qu'une  infraction  dis- 
ciplinaire qui  ne  peut  soustraire  le  militaire  à  sn  juri- 
diction.—  I4déc.  1827.  (.r.  régi.  Min.  pub.  C.  Doyen. 
D  P.  28.  1.  58.— 14.  mars  1828.  Cr.  c.  Metz.  Dalstein. 
D.P.  28.  1.  175. 

573.  —  Enfin,  le  militaire  qui,  pendant  qu'il  subit 
une  peine  à  lui  iniligée  par  ses  chefs,  dans  une  pri- 
son placée  sous  la  dép:^ndance  et  la  surveillance  ex- 
clusive de  la  division  à  laquelle  il  appai  lient,  se  rend 
coupable  d'un  meurtre  sur  le  guichetier  de  la  piison. 
—iodée.  1821.  Cr.  régi,  de  juges.  Min.  pub.  C.  Gro- 
velle.  D.P.  25.  1.  22. 

574. —  Pour  qu'un  individu  soit  justiciable  des  tri- 
bunaux militaires,  à  raison  de  sa  qualité,  il  faut  qu'il 
soil  mililaire  ou  attaché  aux  armées  au  moment  du 
délit;  il  ne  suffirait  pas  qu'il  eut  eu  précédemment 
cette  qualité;  ainsi,  n'est  pas  soumis  à  la  juridiction 
militaire  celui  qui  est  dédaré  avoir  été  employé  aux 
subsistances  ou  à  la  suite  de  l'armée. —  12  vend,  an 
14.  Cr.  c.  Min  pub.  C.  Bavière.  D.A.  3.  547.   D.P.  1. 


575.—  Lorsque  la  qualité  d'un  individu  détermine 
la  juridiction  à  laquelle  il  appartient ,  et  lorsque  les 
faits  qu'on  lui  impute  sont  de  nature  à  être  soumis  à 
celle  même  juridiction,  le  tribunal  doit  fixer  sa  com- 
pétence d'après  la  qualité  que  l'individu  avait  au 
moment  de  la  perpétration  du  délit,  soit  qu'il  ait  perdu 
ultérieurement  cette  qualité  ,  soit  qu'il  en  ait  acquis 
une  autre. 

Ainsi ,  lorsqu'un  militaire  a  commis  un  premier 
délil,  puis  un  second,  avant  d'être  jugé  sur  le  pre- 
mier, le  conseil  de  guerre  ,  compétent  pour  pronon- 
cer sur  les  deux  délits,  ne  peut,  après  avoir  statué  sur 
le  premier  ,  et  avoir  condamné  le  militaire  aux  tra- 
vauK  forcés,  se  déclarer  incompétent  sur  le  second, 
sous  le  prétexte  qu'à  l'époque  du  jugement  de  ce  se- 
cond délit,  l'accusé  avait  cessé  d'être  militaire.  —  t8 
juin  1824.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Renaudin.  D.A.  3.  551. 
D.P.  24.  1.  530. 

57C. — On  ne  peut  consi'lérer  comme  mililaire,  l'in- 
dividu que  la  loi  appelle  au  service  dans  l'armée,  mais 
qui  n'y  sert  pas  en  effet,  s" étant  soustrait  par  la  fuite, 
ou  autrement ,  à  l'obligation  qui  lui  était  imposée  de 
s'y  rendre  (L.  2.  compl.  an  5).  —  19  fruct.  an  5.  Cr. 
c.  Gros.  D.A.  5.  352.  D.P.  1.  893. 

377. — ...  IVi  celui  qui,  rentré  dans  ses  foyers  après 
un  service  volontaire,  s'était  marié  ,  et  se  trouvait 
dispensé  de  la  réquisition,  par  la  loi  du  23  fruct.  an 
G. —  8  prair  an  7.  Sect.  temp.  Min.  pub.  C.  Lancelot. 
D.A.  5.  532.  D.P.  1.  893.—  22  frim.  an  7.  Sect.  temp. 
c.  Darmaing.  D.A.  i.  270.  D.P.  1087. 

578.—...  ISi  l'individu  qui,  après  avoir  été  renvoyé 
d'un  régiment,  pour  cause  de  démence  habituelle, 
est  placé,  sans  aucun  engngement  de  sa  part,  dans 
un  autre  régiment;  il  n  est  plus  mililaire,  et  ainsi 
n'est  pas  justiciable  des  conseils  de  guerre,  à  raison 
de  voies  de  fait  qu'il  commettrait  contre  des  sous- 
olHciers  du  régiment  où  on  l'a  incorporé.  —  8  vent, 
an  10.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Polel.  D.A.  5.  533,  D.P.  1. 
805. 

570. —  Au  contraire ,  lorsqu'un  individu  a  été  dé- 
claré incapable  de  servir,  par  suite,  non  d'une  cause 
fortuite  ,  telle  que  la  démence  ,  mais  d'une  condam- 
nation antérieure  ,  et  qu'il  est  rentré  de  fait  dans  nn 


corps  militaire,  il  doit  être  jugé  par  un  conseil  de 
guerre  à  ruison  d'un  délit  commis  par  lui ,  en  garni- 
son, depuis  cette  condamnation.—  17  juin  1813.  Cr. 
c  Metz  Min.  pub.  C.  Vanesse.  D.A.  3.  553.  DP.  1. 
89G. 

580.  —  Les  conseils  de  guerre  sont  compétcns  pour 
connaître  d'un  délil  commis  par  un  individu,  incor- 
poré dans  un  régiment,  et  y  recevant  la  solde,  encore 
liien  que  cet  individu  ait  été  ainsi  incorporé  illéga- 
lement ,  en  ce  (}ue,  par  suite  d'une  condamnation 
antérieure,  il  a  été  déchu  du  droit  de  faire  partie  de 
l'armée. —G  avril  1832.  Cr.  c.  Abescat.  D.P.  32.  l. 
257. 

581.  —  Celui  quia  coniracté  un  engagement,  et  qui 
a,  (le  fait,  la  qua  ité  de  soldat,  est  censé  militaire  tant 
qu'il  reste  à  son  corps,  alors  même  (pi'au  moment  oii 
il  se  sérail  engagé  il  n'aurait  pas  eu  l'âge  nécessaire 
pour  contracter  un  engagement  valable.  —  D.A.  3. 
54 i,  n.  G. 

582. —Jugé  ainsi  que  lorsqu'un  individu  ,  traduit 
devant  un  conseil  de  guerre,  comme  prévenu  à  la  fois 
des  deux  délits  distincts  de  désertion  et  de  >ol  d  ha- 
billemens  qui  lui  avaient  été  fournis  comme  soldat, 
a  été  acquitlé  de  la  prévenlion  de  déseriinn,  par  le 
motif  qu  il  n'avait  pas  enore  atteint  l'jlge  requis 
pour  contracter  un  engagement  valable,  il  doit  néan- 
moins être  censé  mililaire  ,  et  comme  tel  justiciable 
des  tribunaux  militaires  pour  le  délil  de  soustraction 
d'habillemens  ,  ou  autres  dé  ils  militaires  ,  tant  qu'il 
conserve,  de  fait,  dans  son  corps,  la  qualité  de  soldat 
(L.  .';  pluv.  an  2;  1.  13  brum.  an  5,  art.  0).  —12  déc. 
1817.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Bernard.  D.A.  3.  554.  D.P. 
18.  ..  223. 

583.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'individu  qui 
s'est  présenté  sows  un  faux  nom  ,  pour  remplacer  un 
homme  au  service  militaire,  et  qui  a  signé  de  ce  nom 
le  registre  matricule  de  la  légion  où  il  est  incorporé, 
eU,  pour  ce  faux,  justiciable  des  tribunaux  militaires, 
alors  même  qu  il  aurait  aussi  commis  des  faux  sur 
des  actes  purement  civils,  à  raison  desquels  il  ne  peut 
être  jugé  que  par  les  tribunaux  ordinaires,  et  quoi- 
que au  moment  du  faux  il  n  ait  pas  encore  satisfait 
à  la  loi  du  recrutement,  et  qu  il  ne  soil  pas,  par  con- 
séquent, apte  à  remp  acer  un  homme  appelé.  La  qua- 
lité de  soldat  qui  le  rend  justiciable  des  tribunaux 
militaires  lui  est  acquise,  de  fait,  par  sdu  inscription 
sur  le  registre  matricule  de  la  légion  (L.  13  brum. 
an  ^,  art.  1).  -  10  janv.  18  2.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Ra- 
mel.  D.A.  3.  553.  D  P.  1.  807. 

_  584.  — Jugé  encore  que  quelle  que  soit  la  régula- 
rité ou  l'irrégularité  de  I  incorporation  d  un  individu 
dans  un  régiment,  il  suffit  qu  il  soit  porté  sur  les  con- 
trôles, qu  il  reçoive  la  solde,  et  soit  assujetti  aux  exer- 
cices et  à  la  discipline  du  corps,  pour  que  par  suite 
de  ce  service  effectif,  il  soit,  pour  les  délits  par  lui 
commis,  étant  sous  les  drapeaux  et  en  activité  de  ser- 
vice, justiciable  des  conseils  de  guerre.  .  Dès  lors,  un 
conseil  de  guerre  ne  pourrait  se  déclarer  incompé- 
tent pour  connaître  d'un  acte  d'insubordination  com- 
mis par  un  tel  individu  envers  ses  chefs,  sous  le  pré 
texte  qu  à  l'époque  du  délit  le  temps  de  son  service 
était  expiré ,  sans  qu  il  y  eût  eu  rengagement  de  sa 
part,  le  point  de  savoir  si  le  prévenu  était  soldat  ou 
non,  étant  de  la  compétence  seule  de  1  autorité  mili- 
taire administrative,  ou  ne  pouvant  être  agité  qu  au- 
tant que  le  prévenu  srait  accusé  de  désertion.  —  23 
janv.  1829.  Cr.  c.  Min.  pub.  G.  Nicolel.  D.P.  29.  1. 
118. 

385. — Jugé  de  même  enfin  qu'un  citoyen  ,  porté 
sur  lis  contrôles  de  l'armée  ,  qui  reçoit  la  solde  et 
sert  sous  les  drapeaux,  reste  soumis  à  la  discipline  et 
à  la  juridiction  militaire,  tant  qu'il  n'est  pas  libéré; 
et  cela,  quand  même  le  temps  de  son  service  serait 
expiré  ou  qu  il  aurait  dû  obtenir  son  congé.  —  G  déc. 
1853.  Cr.  r.  Leignon    D.P.  34.  1.  42G. 

38G. — Le  licenciement  des  régimens  suisses  au  ser- 
vice de  France  n'a  eu  pour  effet  ni  d'affranchir  de 
plein  droit,  des  peines  contre  eux  portées,  les  soldats 
de  ces  régimens  antérieurement  condamnés  pour  dé- 
lits militaires,  ni  de  es  soustraire  à  la  juridiction  mi- 
lilaire à  raison  des  délits  nouveaux  qu'ils  ont  commis 
pendant  qu  ils  subissaient  leur  condamnation  dans 
une  maison  de  détention  militaire. — 3  mars  1831. 
Cr.  régi.  Russemberger.  D.P.  32.  1    G3. 

387.  —  Les  tribunaux  sont  incompétens  pour 
statuer  sur  la  question  de  savoir  si  ceux  des  soldats 
des  ré;;imens  suisses  au  service  de  France,  qui, 
lors  du  licenciement  de  ces  régimens ,  subissaient 
une  détention  pour  délits  mililares,  ont  dû  cesser 
d  être  considérés  comme  détenus  militaires,  par 
l'effet  de  ce  licenciement:   celle   question  doit  être 


890  COMPEf.  CRIMINELLE.  abt.T,  Ç  ?, 

décidée  de  gouvernemenl  à  gouverneiiient.  —  Même 
airéi. 

S88.  —  Un  jeune  soldat  mis  en  artiTité  et  arrivé  au 
dépôl  de  1  ecriit  -ment,  qui  se  rend  coupable  d'un  crime 
envers  ses  chefs,  esl  jusliciable  des  conseils  de  guer- 
re.—{  août  IS.W.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Donsimon!. 
DP.  51.  1.  ">92.  .  „ 

689.  —Il  on  e«t  de  même  de  1  individu  accuse  d  un 
erime  qu  il  .a  rail  commis  après  avoir  été  incorporé 
dans  un  rcgimenl  comme  musicien;  il  ne  peut  être 
reuVGjé  devaiit  les  tribunaux  ordinaires,  sous  le  pré- 
texte qu  il  ser.iit  musicien  gagé  d.  ns  le  régiment..  , 
alors  d  ailleurs  qu'il  en  faisait  partie  (  L.  13  brum. 
an  5;  -m  frim.  an  8,  art  i^:>).  —  i  av  il  1853.  Cr.  c. 
Min.  pub,  r;.  Wonlclift  D.P.  5?.  l.  576. 

590.  _  Hans  la  noinenclatiire  qu  il  donne  des  in- 
dividus qu'où  di  it  comprendre  sons  la  dénomination 
ie per-nniies aitachées  d  l'armée  on  à  sasnilc,  l'art, 
to  de  la  loi  du  13  brum.  an  5  mentionne,  n.  4,  les 
préposés  aux  udvi'insLnitiof  s  povr  le  serrice  des 
irouj.es.  Ces  expressions  ne  s'applifjuenl  qu  à  ceux 
qui,  étant  chargés  d  un  service  quelconque  ,  sont  de 
véritab  es  ogins  de  1  administration,  et  non  aux  agens 
des  agens  ,  qui  sont  étrangers  au  service  pu'lic,  et 
par  exemple  a  un  secrétaire  d  un  garde-magasin.  — 
D.A.  3.  o4i,  n.  7;  Legrav.  P/oc.  cnni.  mdit.,  t.  U\ 
p.  33. 

591.— Un  avis  du  conseil  d  état,  approuvé  le  25 
janv.  1S07  ,  en  même  temps  qu'il  déclare  les  garde- 
magasins  des  \ivres,  jusiicia:  les  des  tribunaux  mili- 
taires, décide  qu'on  ne  doit  pasonsiiiérer  comme  at- 
taché à  1  armée  un  habiiant  de  lintérieur  qui  a  élé 
momenlanémeiit  allaché  à  la  boulangerie  de  lune  des 
places  ou  divisions  de  l'intérieur,  sans  avoir  été  com- 
missionne  soit  par  le  ministie,  soit  par  le  munition- 
naire  général  — D.A.  3.  51"),  n.  7. 

59,).  — Les  tribunaux  criminels  doivent  se  déclarer 
inconincti  ns,  surtout  si  Je  général  de  division  a  or- 
donné'la  iradnc.ion  de  l'accusé  devant  le  conseil  de 
guerre,  et  si  I  aciusc  luiinéme  a  demandé  son  ren- 
voi devant  les  .iogcs  compélens  (,L.  13  brum.  an  5, 
art.  9  et  l.  du  23  fruct  an  ',arr.  h;  arrêté  du  24germ. 
an  8}.—  lo  prair.  an  8.  Cr.  c.  Pouillon.  D.A.  5.  357. 
D.P.  1.  898. 

593. —Los  portiers  des  \illes  de  guerre,  quoique 
non  compris  uominalivement  dans  l'art.  10  de  la  loi 
le  brumaire  an  5,  doivent  êlre  considérés  comme 
militaires  eu  activité  de  service;  les  conseils  de 
guerre  sont  seuls  compélens  pour  connaître  des  cri- 
mes que  ces  portiers  sont  accu-és  d'avoir  commis  dans 
lexercice  de  leurs  foncîions.  — 3!éme  arrêt. 

394.  — Le  décret  du  24  déc.  18!1  désigne  égalc- 
meiit  les  portiers  concierges  parmi  les  membres  do 
l'élat-major  de  la  place,  et  leur  donne  un  grade  mi- 
litaire 

Les  concierges  des  priions  militaires  sont  de  même 
classés  au  nombre  des  employés  militaires,  par  l'urrèté 
du  15  niv.  an  5. 

r>95.  — Ceux  des  auîies  prisons  ne  sont  justiciables 
que  des  tribunaux  ordinaires.  Ainsi  que  les  portiers- 
concierges  des  établissemcns  militaires  laijsés  à  là 
charge  des  ommuncs. 

390.  —  Ceux  desélaîjlissemens  militaires  à  !a  charge 
de  1  élat  sont  soumis  tux  couSiV.h  de  guerre  (Dec.  du 
ICscja  tSîl,  art.  i'i  et  40).  —  Lcgrav.,  Le^j.  crim., 
2.  64Ui  1>.\.  5.  C.43,  u.  S. 

597.  —  I-es  femmes  qu.i  suivent  les  armées  ne  sont 
justiciables  des  tribunaux  militaires  qu'autant  qu  el- 
les ont  légaiemcptle  titre  de  vivaiidiiTes  ou  de  hluii- 
cliisseuscs,  dont  elles  doivent  porter  une  marque  dis- 
linclive.  Le  titro  de  vivandière  leur  esl  donné  par  le 
K(!!ér;i!-co:nmaudant;  celi;î  de  blanchisseuse  esl  dé- 
livré pur  un  chef  d'escadron  ou  de  bataillon,  sous  le 
vi.-a  (i  un  commissaire  des  guerres  (L.  30  avril  1793, 
art.  7).  —  D.A.  3.  345,  n.  8;  Lcgrav.,  2.647. 

598.  —  On  doit  conâdérer  comme  justiciable.;  des 
tribunaux  militaires: 

vétérans  ea  activité  de  service, 
c.  Int.  de  la  loi.  Duchey.  D.A. 


599.  —  Les  soldats 
9  ilor.  an  il.  Cr, 
357,  D.P.  1.  899. 


ii  ne  soat  pas  sur  le  pied 


?dais  non  '.es  vétérans 
militaire.  —  J).A.  5.  515. 

00'. —  Les  militaires  invalides  ,  admis  à  lllôiel- 
Ivoya'  ;  car  iîs  sont  en  tous  points  organL-és  militai- 
rement.—D.A.  3.  .545,  n.  11;  i-egrav.,  2.  0«9. 

GO  t.  — Les  ingéniears  géographes. — D.A.  3.  543, 
n.  10. 
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602. — i,es  sapeurs-pompiers  établis  à  Paris,  ils 
font  partie  des  cadres  lie  l'armée  (Décr.  du  18  sept. 
lj,ll).— D.A.  5.  545,  n.  14. 

fjo?.  —  Les  compagnies  des  canonniers  gardes-cô- 
te? ,  créées  par  l'arrêté  du  8  prair.  an  U,  et  suppri- 
mées par  l'ordonnance  du  14  août  1815.— 3  brum. 
an  13.  Cr.  c.  .'■table.  O.S.  3.  558.  D.P.  1.  900. 

604.  —  Les  compagnies  départementales  créées  par 
la  loi  du  -i3nov.  1815,  et  supprimées,  par  laloi  du  10 
mars  1818.— D.  \.  5.  5'(5,  n.  13. 

6j,5.— T.es  individus  fai  ant  partie  des  corps-francs, 
dont   la  levée  a  été  ordonnée  par  décret  du  2-2  avril 

^813  33  déc.    1819.    Cr.  c.  ISanci    I3rice.  D.A.    3. 

SGO.D.P.  1.  ;  00.  —  30  juin  1820  Cr.  c.  Pelletier.  D. 
A.  3.  5G1.  D.P.  1.  901. 

....Et  ceux  faisant  paîlie  des  bataillons- francs 
levés  en  vertu  d'un  décret  du  2G  prair.  an  11  ,  dans 
l'île  d'iilbeetdansla  Corse.—  D  A.  3.  346, n.  IG. 

GOG.—  Les  oiliiiers  réformés  qui  sont  employés  par 
des  généraux-commaudans,  tant  que  dure  ce  service 
momentané. —  D.A.  5.  3i5,  n.  9. 

607.  —  Mais,  hors  cocas,  les  m  lilaires  reformés 
doivent  être  considérés  comme  simples  citoyens.—  3 
sept.  1815.  Cr.  r.  Gauthier.  D.A.  3.  558.  D.P.  1.  899. 
—  Conî.  D.A.  3.  543,  n.  9;  Legrav.,  -i.  G47. 

Cependant  un  avis  du  conseil  d  état,  approuvé  le 
22  prair.  an  10,  décide,  mais  à  tart,  ce  nous  semble, 
que  s'ils  commetlaienldes délits  ayant  quelque  rapport 
à  leur  étal  militaire,  les  officiers  réformé  i  seraient 
justiciables  des  conseils  de  guerre. 

C08. —  Les  officiers  disponibles  ou  en  demi-solde, 
étant  ious  les  ordres  du  ministre  de  la  guerre,  sont 
soumis,  en  ce  qui  concerne  la  discipline  militaire,  à 
la  juridiction  des  conseils  de  guerre;  et  à  celle  des 
tribunaux  ordinaires,  pour  les  délits  communs  (Décr. 
12 janv.  1811).-  D.A.  3.  545,  n.  9. 

009. —  Les  gardes  nationales  constituées  en  activité 
de  service  militaire,  sont  seules  justiciables  des  con- 
seils de  guerre.—  8  sept.  1808.  Cr.  c.  xV...  0.\.  3. 
359.  D.P.  1.  900. 

610. — Jugé,  d'après  le  même  principe,  que  les 
crimes  ou  délits  commis  simultanément  par  des  mili- 
taires et  par  des  gardes  nationaux  ,  appelés  à  con- 
courir avec  eux  à  l'exécution  d'une  mesure  de  po- 
lice, sont  de  la  compétence  des  iï\h\xn:x\i%  ordinaires, 
lorsque  les  gardes  nationaux  itoni  pus  ùlà  cmisti- 
iués  en  élat  aa'iiritô  de  service  mÙiiaire;  surtout 
si  plusieurs  de  ces  gardes  se  sont  joints  voiontaire- 
menl  au  commandant  des  troupes,  sur  sa  simple  in- 
vitation, et  si  un  oflicier  de  la  garde  nationale,  par- 
ticulièrement, avait  suivi  le  détachement  sans  être  en 
uniforme,  et  sans  avoir  sous  son  commandement  au- 
cun membre  de  sa  compagnie  (  L.  22.  mess,  an  4, 
art.  l"el  2;  décr.  12  nov.  180G,  art.  18;  ord.  «G  juill. 
1814,  ait.  l'O — 2  avril  1819.  Cr.  c.  Grenoble.  Min. 
pub.  C.  Tabaret.  D.A.  3.  559.  D.P.  19.  l.  231. 

011. —  La  réquisition  formelle  et  légale  de  faire  le 
service  militaire  est  tellement  nécessaire  pour  faire 
considérer  les  gardes  nationales  comme  militaires, 
que,  lors  même  qu'elles  auraient  reçu  une  so  de  et 
:ait  un  véritable  .service  militaire,  elles  ne  seraient 
pas  néatimoins  ju-ticiables  des  conseils  de  guerre,  si 
elles  uonl  pas  kIc  létjnkment  requises  de  faire  le 
service  militaire.  —  D.A.  5.  345,  n.  12,  Legrav.,  2. 
049. 

612.  —  Malgré  l'assimilaiion  des  gardes  nationales 
en  ac:ivilé  de  service  aux  militaires,  un  avis  du  con- 
si-'il  d'él  il,  du  25  mars  1807,  porte  que  k'S  peines  af- 
tliclives  et  infamantes  ne  pourront  être  exécutées 
contre  elles  quapiès  que  les  généraux  en  auront  ren- 
du compte  au  ministre  de  la  guerre,  q'.ii  sera  tenu  de 
prendre  les  ordres  du  roi. —  D.A.  3.  545,  n.  12. 

G13.—  Les  prisonniers  de  guerre  sont  jugés  par  les 
tribunaux  militaires  (Airéte  17  pluv.  ans). —  D.A. 
3.  545,  n.  15. 

614.  —  Mais  ces  tiibunaux  ne  soat  pas  compélens 
pour  prononcer  sur  les  délits  non  militaires,  commis 
par  le  conn;iandanl  d'un  déjiôt  de  prisonniers  de 
guerre,  même  dans  le  lieu  où  i!  exerce  ae.s  fonctions. 
Ce  coramaniianl  n'est  pas  militaire,  et  doit  être  assi 
mile  aux  gardiens  ordinaires  des  détenus  (  C.  pjn. 
238,  anal.;  1.  13  brum.  an  5,  art.  l(  ;  avis  cens,  d'état, 
7.  frucl.  an  12). —  3sept.  1813.  Cr.  r.  Gauthier.  D.A. 
5.  .558.  D.P.   I.  809. 

6I0.  —Lorsqu'un  individu  a  été  envoyé  dans  un 
pays   étranger  occupé  par    dos   troupes  françaises , 


COMPET.  CRLMINELLE.   art. 


§2. 


avec  la  mision,  1°  de  payer  des  soldes  de  relraite, 
traitemens  de  réforme  et  pensions  à  des  individas 
autrefois  employés  au  service  de  France;  2»  de  paer 
la  solde  des  troupes  :  et  que  l'armée  évacue  ce  pays, 
cet  agent  ne  peut  plus  dès  lors  être  assimilé  aux  mi- 
litaires; les  délits  qu'il  commet  ultérieurement  dans 
sa  gestion  le  rendent  juiticiable  des  tribunaux  orcfi- 
naires  (  L.  13  brum.  an  3  art.  10  ).  —  23  fruct.  an 
13.  Req.  Min.  pub.  C.  Troette.  D.A.  3.  5G2.  D.P.  1. 
901. 

616.— Les  domestiques  des  officiers  ne  sont  à  rai- 
son des  crimes  et  délits  qu'ils  commettent,  juslicia- 
Lles  des  conseils  de  guerre,  que  quand  ils  sont  à  la 
suite  de  1  armée,  mais  non  lorsqu'ils  servent  des  offi- 
ciers en  garnison  dans  l'intérieur,  et  lorsqu'ils  ne  f.jnt 
partie  d'aucun  corps  d'armée  (L.  13  bruni,  an  3,  arl. 
9  et  10).^  5  mars  1818.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Cora.  D. 
A.  3.  5G2.  D.P.  18.1.  245. 

617. — U  a  été  jugé  qu'il  appartient  r,u\  tribunaux 
militaires  de  statuer  sur  les  délits  commis  par  un  do- 
mestique d'un  commissaire  des  guerres. — 28  pluv.  aa 
11.  Cr.  c.  Uypolite.  D.A.  3.  302.  D.P.  1.  902. 

fJais  cette  décision  ne  paraît  devoir  être  entendue 
que  sous  la  modification  établie  par  l'arrêt  précédent. 
—D.A.,  ,0,7. 

618. — Les  gendarmes  sont  justiciables  des  tribu- 
naux ordinaires  pour  les  délits  commis  hors  de  leurs 
fonctions,  ou  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  rela- 
tives au  service  de  police  administrative  et  judiciaire 
dont  ils  sont  chargés;  et  des  tribunaux  militaires, 
pour  les  délits  relatifs  au  service  et  à  la  discipline 
militaire.  Ils  sont  réputés  être  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  lorscjuils  sont  revêtus  de  leur  uniforme 
(Ord.  29oct.  1820,  art.  231;  1.  28  germ.  an  6,  art. 
97  et  98;  avis  du  cons.  d'état,  approuvé  le  13  vend,  au 
12  ),  — D.A.  5.  34G,  n.  18i  Legrav..  Pr.  cr.  7/iiUt.>, 
1,  39. 

019. — Jugé,  par  application  de  ces  règles,  que  les 
gendarmes  sont  juslitiables  des  tribunaux  criminels 
ordinaires  à  raison  d'homicides  par  eux  commis  hors 
de  leur  service. — 30  brum.  an  1  i.  Req.  Min.  pu'n.  C. 
Dubant.  D.A.  3.  503.  D.P.  1.  90-2. 

f)2a. — ...A  raison  des  faux  ou  autres  délits  étran- 
gers au  service  et  à  la  discipline,  dont  ils  pourraionk 
s'être  rendus  counables.— 5  fév.  1819.  Cr.r.  Bourges, 
Arnaud.  D.A.  4.  373.  D.P.  1.  1125. 

6 M. — ...  A  raison  des  violences  criminelles  qu'ils 
ont  exercées  contre  un  déserteur  qu  ils  arrêtaient:  ils 
font,  dans  l'arrestation  des  déserteurs  ,  un  service 
dont  lobligatiou  leur  est  commune  avec  les  gardes- 
forestiers,  gardes  champêtres,  etc.;  un  service  de  po- 
lice générale, et  les  crimes  relatifs  à  ce  service  c'o  vent 
être  jugés  par  les  tribunaux  ordinaires.  — 21  nov. 
1811.  Cr.  r.  Iliom.  13oumare.l.  D.A.  3.  3:)4.  D.P.  I. 
903. 

G22. — Jugé,  par  suite  des  mêmes  principes,  que  1^ 
gendarme  prévenu  d'un  vol  au  préjudice  d'un  habi- 
tant est  justiciable  de  l'autorité  judiciaire,  et  ne  peut 
être  renvoyé  devant  la  juridiction  militaire,  sous  le 
prétexte,  qu'au  moment  du  ddit,  il  ser\aitcn  sa  qua- 
lité de  gendarme,  dans  un  réginieul  de  gendarmerie 
provisoire  détaché  dans  diverses  garnisons  d'une  di- 
vision militaire,  et  que  la  compétence  ordinaire  n'est 
établie  que  pour  les  brigades,  compagnies  ou  légions 
ayant  une  résidence  fixe  :  la  loi  ne  fait  pas  une  telle 
distinction. — li  nov.  1833.  Gr.c.  Min. pub.  C.  Ludwig. 
D.P.  34.  1.  IG. 

G23.— Mais  c'est  aux  conseils  de  guerre  qu'il  appar- 
tient de  juger  un  sous-ollicier  de  gendarmerie,  ac  . 
cusé  d'avoir  déserté  en  emportant  diverses  sommes 
qu'il  avait  reçues  pour  la  solde  des  gendarmes  do  son 
arrondissement,  pour  gratifications  accordées  à  sa 
brigade,  et  pour  achat  de  fourrages — 23  déc.  1819. 
Cr.  r. Grenoble.  Min.  pub.  C.  Chaui'.un.  D.A.  3.  5G4. 
D.P.   20.  1.  91. 

624.  —  Cette  soustraction  est  un  délit  mililair,' 
conmie  la  désertion;  en  conséquence  ,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'appliquer  la  loi  du  28  germ.  an  G,  qui  rend 
les  gendarmes  justiciables  des  tribunaux  criminels, 
lorsqu'ils  sont  prévenus  à  la  fois  et  de  délits  milit,ii- 
res  et  de  délits  non  militaires. — Même  arrêt. 

6:15.  —  Un  déserteur  doit  être  traduit  devant  les 
tribunaux  militaires,  à  raison  du  fait  de  dés.Tlion. — 
22  flor.  an  12.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Dumas.  D.A.  3. 
.505.  D.P.  1.903.— V.  n.  G30. 

626.— Mais  s'il  commet  un  crime,  bars  de  l'armée 
à  Inquelle  il  appartient  ,  il  esl  jusliciable  ,  pour  ce 
criir.e,  de  la  juridiction  ordinaire  (  Avis  du  cons. 
d'état,  7  fruct.  an  12^.  —  15  nov.  181 1.  Cr.    c.  Mm. 
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pub  C.  t;habaud  D.A.  3.  565.  D.P.  1.  903.  — ï-2  fév. 
l»i».  Cr.  r.  Miii.  pub.  C.  (JalTez.  D.P.  -2S.  1.  1*4. 

OiîT.  —  La  loi  du  IG  août  1705 ,  qui  atlribuail  aux 
trib(inau\  criminels  urdinaire.s  la  connaissance  des 
déiiu  commis  par  les  mililuires  formanl  les  di^pOts, 
derait  èlre  eulendiie  en  ce  sens  ,  que  les  Iriliuiiaux 
crimioels  iu>  |iou\aient  suivre  d'autre  procédure  quo 
celles  des  triS  unaux  militaires,  ni  prononrer  d'autre 
peiaeque  celles  portées  pur  'es  lois  pénales  militaires, 
et  ce,  sous  peine  de  nullité  de  leurs  jugemens. 
—  7  prair.  au  7.  Cr.  c.  Louveau.  D.A.  3.  S37.  D.l'. 


5:^. — Df  la  cowpétenc.e  des  conseils  de  ijvcrre  à 
ra'ion  de  la  mnlière. 


638. — l>es  militaires  ne  sont  pas  soumis  h  la  juri- 
diction des  conseils  de  guerre  à  raison  des  délits  i\on 
militaires  qu  ils  commelteiil.  Il  faulranger  dans  celle 
classe,  ainsi  qu  on  l  a  ^u  ,  tous  les  délits  dont  ils  se 
rendent  coui/Hblcs  en  congé  ou  hors  de  leurs  corps, 
parce  qu'alors  les  prévenus  n  ont  pas  lutuellemenl  la 
qualité  de  niililuires.— D.A    3.  oG5,  n.  1. 

6  9. — Jugé  ainsi  que  c'est  aux  tribunaux  ordinai- 
res à  counailre  des  délits  communs  commis  par  un 
militaire,  qui,  tors  du  crime,  u'étaitnidans  un  camp, 
ni  dans  uu  cantonnement ,  ni  dans  une  garnison 
(L.  50  sept.,  19  octobre  17'JI,  lit.  I",  art.  7).— 8  pluv. 
an  15.  Req.  Min.  pub.  C.  Vaguer.  )3.A.  ô.  570.  D.P. 
t.  904. 

C30.  —  Par  suite  de  cette  règle,  c'est  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires  que  duil  être  poursuivi  un  militaire 
prévenu  à  la  fois  d'un  délit  militaire  ,  tel  que  la  dé- 
sertion, et  d  un  délit  non  militaire,  tel  qu  un  vol  ou 
un  assassinat  non  commis  à  1  armée,  ni  dans  un  camp, 
ni  dans  un  cantonnement,  ni  dans  une  garnison  (L. 
30  sept.,  19  ocl.  1791,  lit.  1",  art.  7).—  lO  truct.  an 
12.  lleq.  Min.  pub.  C.  François.  D.A.  3.  509.  D.P.  8. 
2.  4.— 5  pluv.  an  13.  Req.  Min.  pub.  C.  Arroy.  D.A. 
5.  569.  D.P.  1.  904. 

631. — Jugé  encore  que  dans  le  cas  où  un  mililairc 
hors  du  corps  a  commis  deux  délits,  l'un  militiire  et 
puni  de  peiues  non  afflictives  ni  infamantes,  lautre 
commun  et  passible  de  peines  infamantes  et  afllictives, 
c'est  la  juridiciion  ordinaire  et  non  celle  des  tribu- 
naux militaires  qui  doit  être  saisie.  —2-2  fév.  182S. 
er.  régi.  Min.  pub.  C.  Gaffez.  D.P.  28.  1.  144. 

632. —  La  connaissance  d'un  délit  commun,  tel  que 
faux  en  écriture  de  commerce  ou  privée,  commis  par 
nn  militaire  hor.s  de  son  corps,  non  en  congé,  mais 
dans  un  1  eu  où  il  se  trouvait  porteur  d'une  feuille  de 
roule  et  d  ua  billet  d  hôpital,  appartient  aux  Irilju- 
naux  ordinaires.— ioct.  1828.  Cr.c.  Min.  pub.  Olive. 
D.P.  2S.  1.  431). 

635.  —  C  est  le  code  pénal  militaire  qu  il  faut  con- 
sulter pour  connaître  si  un  délit  esi  militaire  par  sa 
"/^'^'  ^^  *'  ""  '^'"^  constitue  par  lui  même  un  délit 
séparé  ou  Si^ulement  une  circonstance  aggravante 
d'un  délit  militaire.— D.A.  3.  505,  n.  1  et  2. 

634.  —  En  général,  le  législateur  a  attribué  aux 
couseilsde  g.ierre  la  connaissance  des  délits  com- 
muas, commis  par  des  militaires  présens  à  leurs 
corps. 

G3o.— Et,  par  exemple;  il  a  été  jugé  que  le  délit  de 
coutrefaçon  commis  par  un  militaire  en  activité  de 
acrvice  soumet,  de  même  que  tout  autre  délit,  le  dé- 
linquant aux  tribunaux  militaires.  —9  fév.  1827.  Cr. 
r.  Durlort.  D.P.  27.  1.  13C. 

636. — Toutefois  ,  la  loi  a  borné  sur  quelques  points 
la  compétence  de  ces  tribunaux.  Elle  a  distrait  de 
leurs  attributions  la  connaissance  de  certains  délits  , 
par  cela  même  qu'elle  en  a  investi  les  tribunaux  cor- 
rectionnels. Teh  sont ,  par  exemple,  les  délits  de 
cbasse  (Avis  du  cons.  d'état,  du  4  janv.  180G). 

63'7,  —  Tels  sont  eucore  les  délits  de  contrebande  et 
les  délits  de  fraude  en  matière  d'octroi  :  la  connais- 
sauce  de  ces  délits  appartient  à  la  juridiction  ordi- 
naire, quoiqu'ils  aient  été  commis  par  des  militaires 
sous  les  drapeaux  et  en  garni>on,  et  sans  que  ces  mi- 
litaires eusseut  pour  complices  des  non  militaires.  — 
iSsept.  1829.  Cr.  rég.  de  juges.  Min.  pub.  C.  Cam- 
pana,  etc.  D.P.  29.  l.  558.-23  août  1835.  Cr.  c.  Inl, 
de  la  loi.  Lemonnier.  D.P.  33. 1.  528. 

038.  —  Les  motifs  de  cette  dérogation  sont  dans  la 
uature  même  des  fails  soustraits  à  la  juridiction  mi- 
litaire ,  faits  dont  la  connaissance  ne  saurait  être 
maintenue  aux  conseils  de  guerre,  sans  les  entraîner 
hors  des  limites  de  leurs  attributions  habituelles.  Ces 
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délits,  ou  plulôt  ces  coutraventions  prévues  par  de.s 
lois  tout  à  l'ait  spéciales,  ayant  plulùt  pour  objet  l'in- 
térêt des  finances  de  l'étal  que  le  maiuti^Mi  de  l'ordre 
en  général,  donnent  lieu  fréquemment  ii  des  inrideus 
sur  lesquels  les  triiuinaux  militaires  seraient  sans 
compélenre.  En  matière  dédouane  et  doclr^i,  il  n'ar- 
rive presque  jamais,  d'ailleurs  ,  que  des  militaires 
soient  S'Culs  delinquans,  et  que  1  -s  marchandises  sai- 
sies ne  puissent  donner  lieu ,  soit  à  des  réclamations 
de  la  part  des  tiers,  soit  à  des  poursuites  contre  ceux- 
ci.  1-6'  lois  qui  attribuent  la  connaissance  de  ces  con- 
traventions aux  tribunaux  correctionnels  dérogent 
donc  nécessairement  et  virtuellement  aux  lois  géné- 
rales de  coujpétence ,  soit  des  conseils  de  guerre  ,  soit 
de  toute  autre  juridiction. —  D.P.,  cod. 

630.  —  Les  crimes  et  délits  des  milit  ires ,  dont  la 
connaissance  appartenait  aux  cours  spéciales  et  pré- 
votales  sont  rentrés  ,  depuis  la  suppression  de  ces  tri- 
bunaux, dans  la  compétence  des  tribunaux  militaires 
(L.  12-lG  mai  1T92 ,  art.  1  et  1  ;  l.  3  pluv.  an  2,  art. 
18 ,  lit.  15  ;  1.  -i  complém.  an  3 ,  art.  1"  ;  l.  20  déc. 
1815,  art.  5.'i). —  17  sept.  1819.  Cr.  régi,  de  juges.  Min. 
pub.  C,  Chernel.  D.A.  5.  571.  D.P.  19.  1.  582. 

C40.— Le  fait,  par  un  militaire,  d'avoir,  en  déser- 
tant, emporté  et  vendu  desetVets  appartenant  au  corps 
dont  il  fait  partie,  ne  constitue  plus  un  fait  principal, 
mais  seulement  une  circonstance  aggravante  de  la  dé- 
sertion, qui  doit  être  jugée  en  même  temps  que  le  fait 
de  désertion  par  les  conseils  de  guerre  (L.  12  mai 
1793,  art.  13;  arrêté  du  10  vend,  an  12,  art.  72;  ord. 
du  21  fév.  181G).— 23  juin.  1823.  Cr.  régi,  déjuges. 
Min.  pub.  C.  Bidal.  D.A.  3.  370.  D.P.  1.  904. 

641. —  L'achat  ou  l'échange,  par  des  individus  non 
militaires,  d'effets  militaires  soustraits  par  un  mili- 
taire, constitue  à  leur  égard  un  fait  principal,  dont  la 
connaissance  appartient  exclusivement  aux  tribunaux 
ordinaires  (L.  28  m?rs  1793,  art.  5;  1.  22  mess,  au  4, 
art.  1  et  2). —  Même  arrêt. 

G42.—  Des  citoyens  qui  n'appartiennent  pas  à  l'ar- 
mée peuvent,  à  raison  de  certains  délits,  être  traduits 
devant  les  tribunaux  militaires. 

Ainsi,  aux  termes  d'une  loi  du  21  prair.  an  G,  qui, 
n'ayant  pas  été  abrogée,  serait,  ce  semble,  encore 
(même  depuis  la  révision  de  la  charte  en  1830  )  ap- 
plicable, en  cas  de  guerre  étrangère,  «  tout  indiviuii 
qui ,  à  l'apparition  de  l'ennemi ,  ou  au  moment  ou  à 
la  suite  d'une  atlaque,  favoriserait  l'ennemi...  sera 
traduit  par-devant  un  conseil  de  guerre  ,pour  y  être 
jugé  suivant  les  dispositions  du  litre  4  du  code  pénal 
militaire,  relatives  aux  crimes  d'espionnage  et  d'em- 
bauchage.»—  D.A.  3.  56G,  u.  4. 

643.  —  C'est  au  si  aux  tribunaux  militaires  qu'il 
appartient  de  statuer,  à  l'égard  de  toutes  personnes, 
sur  des  faits  et  des  écrits  tendante  jeter  la  consterna- 
tion parmi  les  soldats  au  moment  de  l'apparition  de 
l'ennemi  (L  2i  prair.  an  C,  art.  1").  —  2G  vent,  an 
7.  Cr.  c.  Min.  pub.  C,  Wasselin.  D.A.  3.  371.  D.P.  1. 
903. 

644.  —  Le  crime  d'embauchage  commis  par  un  ci- 
toyen non  militaire,  ni  attachéaux  armées,  est  justicia- 
ble des  cours  d'assises,  et  non  des  conseils  de  guerre. 

—  17  juin  1851.  Cr.  régl.Vincentius.  DP.  31.  1.  209. 

—  i2  juin  1832.  Cr.  régi,  de  juges.  Toumeliu.  D.P. 
32.  1.  400. 

6i5.  —  Jugé,  en  sens  contraire  ,  que  ce  crime  est 
de  la  compétence  des  tribunaux  militaires,  quoiqu'il 
renferme  substantiellement  celui  de  conspiration  ou 
de  complicité  de  conspiration  contre  la  s.ircté  de  l'é- 
tat, qui  est  du  ressort  de  la  juridiction  ordinaire  — 
2  et  22  août  18-22.  Cr.  régi,  déjuges.  Caron.  D.A.  3. 
573.  D.P.  22.  1.  574.  —  12  ocl.  1820.  Cr.  régi,  déju- 
ges. Int.  de  la  loi.  Pereyre.  D.A.  3.  572.  D.P.  21. 
1.  77. 

640.  —  Jugé  en  outre  que  quand  un  individu  esl 
simultanément  prévenu  d'embauchage  pour  les  re- 
belles, et  d'autres  crimes  de  la  juridiciion  commune, 
il  doit  être  jugé  par  un  conseil  de  guerre  sur  le  fait 
d'embauchage,  sauf,  en  cas  d'acquitteraenl,  à  être  ul- 
térieurement traduit  devant  les  tribunaux  ordinaires 
poar  les  faits  qui  sont  de  la  compétence  de  ces  tribu- 
naux. —  2  et  22  août  1822.  Cr.  régi,  de  juges.  Ca- 
ron. D.A.  3.  573.  D.P.  22.  1.  574. 

647. — ...  Que,  du  reste,  il  n'y  a  pas  violation  des 
règles  de  compétence  ,  qui  attribuent  exclusivement 
aux  tribunaux  milittiires  la  connaissance  des  crimes 
d'embauchage  ,  par  cela  seul  que  ,  sur  une  accusa- 
tion principale  de  complot  et  d'altental  contre  la  sû- 
reté de  réiat,  il  a  été  posé  au  jury  la  question  de 
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savoir  si,  pour  parvenir  à  l'exécution  do  ce  complot 
et  de  cet  attentat,  l'aricusé  n'a  pas  commis  !e  crime 
d'embauch'igo. — 3  ocl.  1822.  Cr.  cr.  Poitiers.  Berlon. 
D.A.  4.  :)02.  D.P.  22.  1.  414. 

G4S.  —  Et  qu'enfin  une  distribut'on  de  faux  con- 
gés ne  constitue  pas  lecrimii  d'emoauch  ig.%  ni  celui 
de  macbiu  liions  praiiqiiées  hors  larmée  ,  pour  cor- 
rompre ou  suborner  les  gens  de  guerre  ;  d'où  il 
suit  que  les  tvibunau\  militaires  ne  peuvent  en  con- 
naître (i„  18  pluv.  an  9,  art  11). —  18  fruct.  an  9. 
Cr.  c.  Min.  pub.  C.  .Sahugnet.  D.A.  3.  572.  D.P.  ^. 
903.  —  Do  ces  deux  doctrines  opposées,  Dalloz  adopte 
la  première. 

64'».  —  la  cnmpét(!nce  accidentellement  attribuée 
aux  conseils  de  guerre,  par  la  loi  du  13  bruin.  an  5, 
pour  counailre  du  crime  d'em!)auchageiinputé  même 
à  des  non  militaire-s,  avait  été  transiéréo  d'abord 
par  la  loi  du  18  pluv.  an  9,  aux  cours  spéciales,  et 
ensuite,  par  le  décret  du  17  mess,  an  12,  à  des 
commissions  militaires  spéciales  C'est  dans  cel 
étal  de  choses  que  la  charte  a  aboli  toutes  les  commis- 
sions temporaires.  Prétendre  qu'ell' a  virueljemenl 
restitué  aux  conseihde  guerre  permaneiis  laeon;iais- 
sance  du  crime  d'embauchage  conuuis  par  des  non 
militaires,  c'est  donc  faire  revivre  une  disposition 
successivement  abrogée  pardeux  lois,  une  disiiosition 
qui  enlève  les  citoyens  aux  tribunaux  ordinaires  • 
et  l'on  attribue  cet  effet  à  une  loi  qui  proclame  que 
nul,  ne  peut  être  listrait  de  sei  jui/O'  11  iiurcls.  — 
Mais  alors  même  qu'on  pourrait  contester  que  le» 
embaucheurs  non  militaires  aient  été  rendus  à  leurs 
juges  naturels  ,  dès  la  promulgation  de  la  charte,  du 
moins  ils  l'auraient  clé  depuis  la  suppression  des 
cours  prévotales ,  car  dit  Legrav.,  2,  055  ,  lors 
derabolitioa  des  commissions  militaires,  laion'nais- 
sance  du  crime  d'embauchage  fut  transférée  aux 
cours  spéciales,  qui  subsistèrent  jusqu'en  iblj  ,  épo- 
que à  laquelle  elles  furent  elles-mêmes  remplacées 
par  les  cours  prévotales.  Avec  ces  dernières  cours 
a  cessé,  pour  revenir  à  la  juridiction  commune,  l'at- 
tiibution  inconstitutionnelle  dent  elles  avaient  hérité 
des  cours  spéciales.  —D.A.  3.  3CG  etsuivr,  n.  5.  — 
Contra,  Merlin. 

030.  —  Du  reste,  il  n'y  a,  en  matière  d'embau- 
chage imputé  à  des  non  militaires,  aucune  distinction 
à  faire,  quant  à  la  compétence  ,  entre  l'embauchage 
pour  les  puissances  étrangères  et  l'embauchai^e 
pour  les  rebelles.  —D.A.  3.  508;  Merl.  ,  Rép! 
v  Connexité,  §  7.  —  Conlro,  Carnot,  sur  l'art.  92 
C,  pén. 

631.  — C'est  aux  tribunaux  ordinaires  de  connaître 
de  la  provocation  à  la  déseition,  sans  embauvha;ie  , 
commise  par  un  individu  non  militaire  (L.  4.  niv! 
an 4,  art.  :  ttO;  I.  2i  mess,  an  4,  art.  I  et  3;  I.  13 
brura.  an  5  art,  9).  —  3  &oût  I807.  Req.  Min  pub 
C.  Avril.  D.A.  3.  570.  D.P.  1.  905.  —  M  déo  I812! 
Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Legros.  D.A.  3.370.  D.i>.  ai.  \ 
74.  —  f8  oct.  1813.  Cr.  c.  JouberL  D.A.  3.  570.  D.p! 
21.  I.  76.  —  21  mars  1  23.  Cr.  c.  Adelis.  D.A.  3  .'i'78* 
D.P.  33. 1. 129. 

632.  —  Et,  en  effet,  dit  Dalloz,  la  loi  du  i  niv.  an 
4  renvoyait  devant  les  tribunaux  militaires  les  em- 
baucheurs, ceux  qui  provoquaient  à  la  désertion,  et 
les  receleurs  de  déserteurs.  La  loi  du  22  mess,  an  4 
ayant  défendu  de  traduire  devant  les  tribunaux 
militaires  aucun  citoyen  non  militaire,  tous  les  in- 
dividus non  militaires  prévenus  de  l'un  des  délits 
puuis  par  la  loi  du  4  niv.  an  i  durent  avoir  pour 
juges  les  tribunaux  ordinaires.  La  loi  du  13  b;um. 
an  5  dérogea  à  ce  principe,  à  l'égard  des  embau- 
cheurs, qu'il  soumit  aux  conseils  de  guerre,  mais 
sans  étendre  la  même  exception  aux  provocateurs  à 
la  désertion,  qui  dès  lors  doivent  rester  sous  la  ju- 
ridiction des  tribunaux  ordinaires.  —  D.A.  3.  368, 
n.  7. 

053.  Le  décret  duO  avril  1809,  qui  autorise  à  tra- 
duire devant  des  commissions  militaires  (aujour- 
d'hui les  conseils  de  guer.e  ,  ceux  qui,  ayant  porté 
les  armes  contre  1j  Franc;;,  seront  pris  les  armes  à 
la  main,  s'applique  à  tou>  les  Français,  sans  distinc- 
tion de  ceux  qui  étaient  militaires  lorsqu'ils  ont 
abanlonné  leur  [latrie  pour  la  comb  iltre.et  de  ceux 
qui  ne  l'élaient  pas.  —3.  fev.  iS2i.  Cr.  r  Min  pub 
C.  Car.^el.  D.A,  3.  378.  D.P.  24.  1.  174.—  18  sept. 
1824.  Cr.c.Min.  pub.  C.  Bride.  D.A.  3.580.  D.P.  1. 
906. 

63i. —  Et  l'art.  02  do  la  charte,  portant  que  nul 
ne  pour.a  être  distrait  de  ses  juges  naturels  ,  ui 
l'art.  4  de  l'ordonnance  du  10  avril  1825  ,  n'ont 
abrogé  la  compétence  accordée  eu  celte  matière 
à  la  juridiction  militaire,  pour  le  cas  d  ;  flagrant  dé- 
lit.—  Mêmes  arrèlà. 

635.  —  L'art.  03  de  la  charte,  ca  défendant  de  créer 
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des  commissions  et  des  tribunaux  exlraordinaires, 
a  eu  pour  efl'el  de  faire  rentrer  dans  la  compétence 
des  conseils  de  guerre  les  attributions  antérieurement 
conférées  aux  commissions  militaires.  Mêmes  ar- 
rêts. 

65G. —  Jugé  de  même  que  les  Français,  servant 
contre  la  France  ,  et  piis  les  armes  à  la  main,  doi- 
vent être  traduits  devant  les  conseils  de  guerre,  sans 
distinction  enire  les  militaires  et  les  non  militai- 
res. —  28  mai  iS^i.Cr.  r.  Vernet.  D.A.  5.  581.  D.P. 
1.908. 

637.  —  Le  décret  du  Cjanv.  1809  ne  se  Irouve,  à 
cet  égard,  abrogé  ni  par  les  art.  G2  et  03  de  la  charte, 
ni  par  les  ordonnances  qui  ont  déclaré  comme  non 
avenus  les  jugemcns  rendus,  en  vertu  de  ce  décret, 
contre  les  Français  qui  avaient  pris  du  service  en 
Russie  et  en  Auliiche.  —  Même  arrêt. 

658  Celui  qui,  né  en  France  a  servi  plusieurs  an- 
nées dans  les  armées  françaises,  ne  perd  passa  qualité 
de  Français  par  un  séjour  de  quelques  anntes  dans 
le  pays  où  il  est  arrêté,  portant  les  armes  contre  la 
France.  —  Même  arrêt. 

659. —  L'exercice  de  la  juridiction  militaire,  en 
cas  de  flagrant  délit ,  n'est  pas  restreint  dans  le 
rayon  du  territoire  occupé  par  l'armée,  qui  a  saisi  les 
transfuges  les  armes  à  la  main.  En  conséquence,  les 
transfuges  peuvent  être  traduits  devant  un  conseil 
de  guerre  permanent  de  l'une  des  divisions  de  l'in- 
térieur de  la  France.  —  5  fév.  18-'4.  Cr.  r.  Min.  pub. 
C.  Carrel.  D.A.  ô.  578.  D.P.  24.  I.  ni.  —18  sept. 
1824.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Bride.  D.A.  5.  580.  D.P. 
1.906. 

6G0.  —  Le  droit  de  traduire  devant  la  juridiction 
militaire  les  transfuges  pris  les  armes  à  la  m;  in,  est 
conféré  au  ministre  de  la  guerre,  de  même  qu'il  l'est 
aux  commandans  particuliers  des  troupes  en  cam- 
pagne par  l'art.  1",  §  2  du  décret  du  0  avril  1809.  — 
Même  arrêt. 

661.  —  Sous  l'empire  des  lois  du  50  prairial  an  3 
et  du  1"  veiidém.  an  4,  les  rebelles  arrêtés  hors  des 
rassemblemens  étaient  justiciables  des  tribunaux  cri- 
minels ordinaires.  27  germ.  an  7.  Cr.  c.  Papouin. 
D.A.  3.  581.  D.P.  1.908. 

662.  —  Ces  lois  qui  renilaienl  justiciables  des  con- 
seils de  guerre  tous  ceux  qui  avaient  été  arrêtés  dans 
un  rassemblement  séditieux  et  armé  conire  le  gou- 
vernement ,  ne  furent  pas  abrogées  par  l'art.  62  de 
la  constitution  de  l'an  8.  — 17  flor.  an  10.  Cr.  c.  IMin. 
pub.  C.  Macarly.  D.A.  3.  582.  D.P.  l.  908. 

663.  — Devait  être  traduit  devant  les  conseils  de 
guerre,  en  vertu  de  ces  lois,  l'individu  prévenu  d'a- 
voir été  l'instigateur  d'un  rassemblement  de  re- 
belles armés  pour  assassiner,  voler,  arrêter  les  di- 
ligences, et  spécialement  arrêter  plusieurs  particuliers 
et  pour  les  assassiner  dans  une  bande  armée.  — 
Même  arrêt. 

664.  —  La  loi  du  18  p'uv.  an  9  ayant  donné  aux 
tribunaux  spéciaux  le  droit  de  connaître  des  rassem- 
blemens séditieux  contre  les  personnes  surprises  eu 
flagrant  délit  dans  ces  rassemblemens  ,  les  conseils 
de  guerre  cessèrent  d'être  compétens,  en  cette  ma- 
tière, dans  les  dépai  temens  où  furent  établis  des  tri- 
bunaux spéciaux.  —  Quand  l'institution  des  cours 
spéciale*  eut  été  généralisée  pour  toute  la  France  par 
le  code  d'instruction  criminelle,  les  conseils  de  guer- 
re perdirent  absolument  leur  compélence  sur  les  ras- 
semblemens séditieux. — Après l'exiiiralion  du  terme 
fixé  pour  la  durée  des  cours  prcvétales,  ce  genre  de 
délit  rentra  dans  la  compélence  générale  des  cours 
d'assises.—  D.A.  3.  569,  n.  9.  —  V.   Attroupement. 


4.  —  Des  commissions  militaires. 


065. — Nous  ne  croyons  pas  inutile  de  conserver  les 
arrêts  relatifs  à  la  compélence  de  ces  commissions, 
quoiqu'elles  aienlété  abolies  parla  charte.  Plusieurs 
de  ces  arrêts  consacrent  des  principes  applicables  à 
d'autres  matières. 

666.  —  Une  commission  militaire  n'est  pas  com- 
pétente pour  punir  comme  coupable  de  faux  té- 
moignuge  et  de  complicité  d'une  dénonciation  calom- 
nieu>e,  un  individu  qui  n'a  figuré  dans  l'instruction 
que  comme  témoin.  —  15  nov.  1811.  Cr.  c.  Iul.de 
la  loi.  Giorgelti.  D.A.  3.  58>.  D.P.  12.  1.  169.  —  l»"^ 
juin  1812.  cr.  c.  Min.  pub.  C.  Serafino.  D.A.  3.  583. 
D.P.  I.  909. 

C67.  —  Les  commissions  militaires  extraordinaires 
ne  peuvent  prononcer  des  dommages  inti  rêls  que 
d'après  les  lois  qui  y  autorisent  les  tribunaux  cri- 
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minels  ordinaires;  elles  re  peuvent  donc  en  pronon- 
cer, au  profit  de  l'accusé  acquitté,  contre  un  individu 
non  militaire  ,  qui  n'a  été  ni  accusé ,  ni  partie  plai- 
gnante devant  elles,  mais  qui  n'a  figuré  au  procès  que 
comme  témoin.—  -.«S  mess,  an  12.  Cr.  c  Meilet.  D.A. 
3.  .584.  DP.  4.  1.  510.— 8frim.  an  13.  Cr.  r.  Ingoult. 
D.A.  3.  585. 

668.  —  La  compétence  des  commissions  militaires 
extraordinaires  était  circonscrite  dans  les  caractères 
et  les  circonstances  des  faits,  pour  1.;  jugement  des- 
quels elles  avaient  été  formées. —  .s>écea'(?we/(f,  lors- 
qu'une commission  militaire  a  été  créée  pour  juger 
des  individus  préxenus  d'avoir  commis  une  fraude  , 
au  préjudice  du  trésor  public  ,  dans  la  délivrance  de 
denrées  destinées  au  service  de  la  marine  ,  et  qu'elle 
acquitte  les  prévenus  de  ce  délit,  elle  ne  peut  les  con- 
damner comme  coupables  d'une  fraude  préjudiciable 
au  munilionnaire-général  dont  ils  sont  les  préposés. — 
8  mai  1806.  Cr.  c.  Parelle.  D.A.  3.  584.  D.P.  6.  2. 
1  44. 

669.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  19  fruct.  an  S , 
les  commissions  militaires  ,  compétentes  pour  juger 
les  individus  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés  ,  ne  l'é- 
taient pas  pour  juger  les  receleurs  ou  les  complices 
des  émigrés.—  15  Irim.  an  7.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Ma- 
trot.  D.A.  3.  585.  D.P.  1.  909.  —  18  mess,  an  7.  Cr. 
c.  Min.  pub.  D.A.  3.  585.  D.P.  1.  910.—  19  fruct.  an 
7.  Cr.  c.  Min.  pub.  D.A.  3.  586.  D.P.  1.  010. 

670. —  Les  individus  trouvés  sur  un  na\ire  ennemi 
ne  pouvaient  être  jugés  par  les  commissions  militai- 
res, comme  émigrés  prii  les  armes  ii  la  main  ,  si  le 
procès-verbal  de  capture  du  navire  ne  consistait  pas 
que  les  personnes  qui  le  montaient  fussent  en  état 
d  hostilité  conire  la  France  ,  et  si  d'ailleurs  les  indi- 
viilus  saisis  ne  se  trouvaient  dans  aucun  des  cas  énu- 
mérés  en  l'art.  7  de  la  loi  du  25  brum.  an  3.  —  Les 
prévenus  d'émigration  devaient  alors  ,  aux  termes  de 
l'art  '0  de  celte  loi,  être  traduits  devant  les  tribunaux 
criminels.—  9pluv.  an  8.  Cr.  c.  Defay.  D.A.  5.  586. 
D.P.  1.910. 

671, —  Jugé,  d'après  la  même  règle,  qu'une  com- 
mission militiire  était  incompétente  pour  juger  comme 
émigré  un  enfant  de  15  ans,  par  cela  seul  qu'il  serait 
rentré,  après  une  absence  de  5  années  ,  sur  le  terri- 
toire français.  —  7  therm  an  8.  Cr.  c.  Cosnac.  D.A. 
3.  5813.  D  P.  1.  910. 

672.  —  Elle  ne  pouvait  non  plus  juger  un  prévenu 
d'émigration,  lorsqu'il  n'était  pas  préalablement  jus- 
tifié qu'il  fùl  inscrit  sur  une  li  le  d'émigrés.— 9  pluv. 
an  8.  Cr.  c.  Defay.  D.A.  3.  586.  D.P.  1.  910. 

675.  —  Les  commissions  mililaires  exlraordinaires 
avaient  le  droit,  comme  les  cours  spéciales,  de  pro- 
noncer conire  les  prévenus  des  peines  correctionnel- 
les. —  24  vent,  an  13.  Cr.  r.  Rolle.  D.A.  3.  584.  D.P, 
5.  2.  111. 

674.  —  Le  recours  en  cassation  était  admissible 
conire  leurs  jugemens,  pour  cause  d'incompétence. — 
18  mess,  an  7.  Cr.  c.  Min.  pub.  D.A.  3.  585.  D  P.  1. 
910.  —  19  fruct.  an  7.  Cr.  c.  Min.  pub.  D.A.  5.  685. 
DP.  1.  910.  —  8  mai  1806.  Cr.  c.  Parelle.  D.A.  3. 
584.  D.P.  6.  2.  144. 

673.  —  Les  délais  ordinaires  du  pourvoi  en  cassa- 
tion n'étaient  pas  applicables  an  recours  contre  ces 
jugemens.  —  25  mess,  an  12.  Cr.  c.  Merlet.  D.A.  3. 
584.  D.P.  4.  1.  510.  —  8  frim.  an  13.  Cr.  r.  Ingoult. 
D.A.  5.  584. 

676.  — ■  De  la  cnmpctenco  dos  Iribiniaua;  mariti- 
mes. —  L'armée  na\ale  ,  plus  encore  que  l'armée  de 
terre  ,  a  besoin  d'une  .justice  prompte  et  sévère,  pour 
laquelle  il  est  impossible  de  ne  pas  s  écarter  du  droit 
commun.  La  loi  du  22  août  l79o,  ap.nlée  .  ode  pénal 
des  vaisseavs,  caractérisa  les  délits  commis  par  les 
personnes  servant  dans  l'armée  navale  ou  attachées 
aux  ports  et  arsenaux  ,  et  les  soumit  à  deux  espèces 
de  tribunaux  ,  le  conseil  de  justice  el  le  conseil  mar- 
tial ;  il  y  avait  un  jury  de  sept  personnes.  Le  conseil 
de  ju-tice,  composé  de  cinq  membres,  ne  pouvait  pro- 
noncer ni  les  galères  ni  la  mort. —  D.A.  5  580,  n.  i. 

677.— Le  conseil  martial ,  formé  de  onze  officiers, 
devait  être  convoqué  ,  lorsqu'il  y  avait  lieu,  à  la  pre- 
mière relâche;  il  révisait  les  procédures,  et,  en  cas 
de  nullité  ,  convoquait  un  nouveau  jury  militaire  ;  il 
fallait  une  majorité  de  huit  voix  pour  condamner  à 
moi  t.  — Ihid. 

678.—  Les  conseils  connaissaient  de  tous  les  délits 
commis  par  les  troupes  de  la  marine  ou  les  troupes 
déterre  embarquées  sur  les  bâtiments  de  guerre,  et 
par  tous  les  hommes  composant  l'état-major  ou  l'é- 
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quipage  d'un  vaisseau  naufragé.  Le  prévenu  pouvait 
librement  choisir  un  défenseur  à  bcrd  du  bàtimenl 
où  il  était  embarqué. — ibid. 

679.— La  loi  du  12  octobre  1791  créa  une  cour  mar- 
tiale maritime  dans  chacun  des  ports  de  Brest,  Tou- 
lon ,  Rochtfjrt  et  Lorient;  elles  étaient  composées 
d'un  grand-juge  et  de  deux  assesseurs  :  le  jury  de 
sept  personnes  y  était  conservé.  Elles  prononçaient 
sur  les  délits  graves  commis  dans  les  arsenaux  etsur 
tous  ceux  relatifs  au  service  maritime  ,  commis  par 
les  officiers  d'administration  et  autres  employés  de, 
la  marine;  sur  ceux  commis  à  terre  par  les  officiers, 
sous-olliciers  et  soMals  de  la  marine  militaire,  par 
les  équipages  des  bàtimens  en  armement ,  jusqu'au 
moment  de  la  mise  en  rade ,  et  de  ceux  en  désarme- 
ment, depuis  la  rentrée  dans  le  port  jusqu'au  licencie* 
ment  de  l'équipage. — liad. 

680.  —  Elles  statuaient,  mais  en  suivant  certaines 
formes  particulières,  à  l'égard  des  auteurs,  fauteurs 
et  compli.'.es  des  délits  relatifs  au  service  maritime  , 
ou  de  ciux  commis  dans  l'arsenal,  qui  n'étaient  ni 
gens  de  guerre,  ni  employés  à  l'arsenal.  —  Les  for- 
çats étaient  aussi  leurs  justiciables  à  raison  des  délits 
qu'ils  commettaient;  mais  alors  il  n'y  avait  pas  de 
jury  :  l'accusé  devait  avoir  un  conseil. — ibid. 

681. —  Les  cours  martiales  maritimes  étaient  seule* 
compélentes  pour  connaître  du  crime  d'embauchage  , 
exercé  sur  des  marins,  etspécialement  du  crime  d'em- 
bauchage commis  par  un  marin,  qui  recrutait,  pour 
le  service  d'une  puissance  étrangère  et  ennemie,  des 
prisonniers  de  guerre  français  (L.  4  niv.  an  4  ,  art.  2 
el  6).— 18  vent,  an  7.  Cr.  c.  .Min.  pub.  C.  Laurençon. 
D.A.  5.  398.  D.P.  1.  914. 

682.  —  L'individu  ,  préposé  au  magasin  particulier 
d'un  munilionnaire-général  de  vivres  destinés  au 
service  de  la  marine,  n'était  pas  justiciable  d'une 
cour  martiale  maritime,  à  raison  des  délits  qu'il  com- 
mettait sur  hs  objets  remplissant  ce  magasin.  —  20 
fruct.  an  13.  Cr.  c.  Brest.  Belamy.  D.A.  3.  593.  D.P. 
1.911. 

683.  —  La  loi  du  12  oct.  1791  chargeait  le  conseil 
d'admiiiiilralion  de  juger,  en  prenant  le  titre  de  tri- 
bunal de  police  correctionnelle  ,  les  délits  d'une  im- 
portance moindre  que  ceux  déférés  aux  cours  mar- 
tiales. L'ordonnateur,  assisté  du  commissaire  audi- 
teur, pouvait  punir  lui-même  les  délits  de  simple  po- 
lice.— Ibit. 

684. — Un  décret  du  16  nivôse  an  2  caractérisa  beau- 
coup de  délits;  pour  les  uns,  il  renvoya  devant  le 
tribunal  révoli'ii  >nnaire  ;  pour  les  autres,  devant  un 
consiil  dedisciiliiie  formé  à  bord  des  vaisseaux,  et 
jugeant  sans  jurés.  Cette  forme  n  était  applicable 
qu'aux  délits  prévus  par  le  décret;  les  autres  conti- 
nuaient à  être  jugés  conformément  à  la  loi  du  12oct. 
1791.— /6jd. 

685.— La  loi  dn  13  therm.  an  7  autorisa  le  recours 
en  cassation  contre  les  arrêts  des  cours  martiales,  et 
le  recours  en  révision  conire  les  jugemens  des  con- 
seils de  justice  et  de  discipline  :  elle  régla  le  mode 
de  ces  recours. — D.A.  3.  386. 

11  a  été  jugé  que  l'arrêt  d'une  cour  martiale  mari- 
time pouvait  être  attaqué  pour  incompétence  et  ex- 
cès de  pouvoir  par  la  partie  contre  lai)uelle  il  avait 
été  rendu  par  contumace.  —  20  fruct.  an  15.  Cr.  c. 
Brest.  Belamy.  D.A.  3.  593.  D.P.  l.  911. 

G80. — Un  arrêté  du  5 germ.  an  12,  auquel  un  autre 
arrêté,  du  \"  flor.  de  la  même  année,  a, outa  quelques 
dispositions,  conféra  à  des  conseils  de  guerre  mariti- 
mes spéciaux  le  jugement  des  marins  déserteurs. — D. 
A.  3.  586. 

687.  —  Tel  était  l'état  des  tribunaux  maritimes, 
lorsque  deux  décrets  substituèrent  à  la  loi  de  1790 des 
dispositions  nouvelles  qui  forment  la  base  de  la  lé- 
gislaiion  actuelle  sur  l'organisation  de  la  justice  ma- 
ritime. 

t  88.— Nous  disons  de  la  lèqishitinn  actuelle,  bien 
que  quelques  jurisconsultes  prétendent  que  la  Juri- 
diction des  tribunaux  maritimes  est  abrogée  par 
la  charte,  même  pour  les  gens  de  mer.  —  D.P.  34. 
1.  167. 

689.  —  La  juridiction  maritime  se  divise  en  deux 
parties  très-di>tiiictes;  l'une  est  exercée  à  raison  deis 
délits  que  commet;ent,  sur  mer  ou  sur  terre,  les  per- 
sonnes attachées  à  l'armée  navale  ou  à  la  marine  ; 
l'autre  s  exerce  à  raison  de  certains  délits  qui  se  com- 
metlent  sur  terre. — Ibid. 

690.— La  première  de  ces  juridictions  a  été  rcglé« 
pir  le  décret  du  22  juillet  18'.6;  elle  est  déférée  i 
des  conseils  de  justice,  à  des  couseils  de  guerre  ma- 
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rillmcs,  et  à  des  conseils  de  guerre  maritimes  por- 
inaiiens,  qui  ont  remplacé  les  conseils  de  guerre  uia- 
rilimes  spéciaux.  —  /Oid.  n.  -2. 

001.  —  1°  t'"  cnnscHs  di  juftirc,  formés  à  bord 
des  vaisseaux,  prt  nonreul  sur  tous  les  délits  empor- 
tant peine  de  la  enle  ou  de  la  bouline;  ils  peuvent, 
suivant  l.e;;ra>erena  (Proc.  >rim  milif.,  2.  (i8).  pro- 
noncer d'aulres  peines;  le  décret  leur  interdit  seuio- 
meol  d'en  prononcer  de  plus  graves. 

(;9>.  _  eut  iuitsur  les  compare  aux  tribunaux  cor- 
reclionncls,  saur  la  faculté  d'apptl  qui  u'eviste  pas 
en  matière  maritime.  Mais  Merlin,  se  fondant  sur  les 
termes  du  décret,  qui  parai'îscnt  en  ed'et  reslriclifs, 
pense  que  les  conseils  de  justice  ne  peuvent  juger  (lue 
les  déli;s  emportant  la  peine  de  la  cale  ou  de  la  bou- 
line. —  Ui'p. ,  v  Couipétence  ;  D.A.  3.  587,  ii.  3. 

(J95.  _  Ils  sont  iîicoiiipctMis  pour  connHîire  d'un 
crime  commis  par  des  matelots,  qui  se  trouvent  à 
bord  d'un  bâtiment  de  l'étal,  mais  hors  du  service,  et 
sur  terre,  et  contre  un  particulier  non  attaché  au 
.service  de  la  marine.—  10  sept.  1815.  Cr.  c.  Bruxel- 
les. Min.  pub.  D.A.  ô.  593.  D.P.  1.  Dit. 

694. —  L'étranger  au  scrNirc  d'un  contre-amiral 
français,  cmborqué  et  porte  sur  les  rôles  d'équipage 
d'un  vaisseau  de  guerre,  qui  se  rend  coupable  d'un 
vol  sur  ce  vaisseau,  est  justiciable  des  tribunaux 
maritimes.  —  l"  juill.  183U.  Cr.  Enreg.  C.  Dancl. 
D.P.  30.  1.  311. 

C93. —  La  loi  du  22  mess,  an  4,  qui  veut  que,  lors- 
qu'un non  militaire  est  accusé  comme  auteur  ou 
complice  d'un  crime  commis  par  un  militaire,  le 
premier  attire  le  militaire  à  la  juridiction  criminelle 
ordinaire,  s'applique  aux  militaires  marins;  ainsi, 
dans  lo  cas  prévu  par  celte  loi ,  la  juridiclion  mari- 
time doit  se  déclarer  incompétente. —  17  vent,  an  12. 
•-"r.  c.  Toulon.  Guillot.  U.\   3.  597.  D.P.  1.  913. 

C9C. —  2»  Les  conseils  de  yticrro  maritimes  con- 
naissent, à  l'égarJ  des  personnes  embarquées  sur  les 
vaisseaux  ou  autres  bàlimens  de  l'étal,  des  délits  qui 
excèdent  la  compélcncc  des  conseils  de  justice,  et 
qui  emportent  la  peine  des  galères  ou  celle  de  niorl. 
—  Ils  ont  la  même  juridiction  à  l'égard  des  délits 
commis  sur  les  bàlimens  armés  en  course. —  lis  ju- 
gent aussi  les  délils  commis  à  terre  par  les  officiers, 
matelots  et  soldais  de  l'équipage  d'un  bâtiment,  lors- 
que ces  délils  sont  relatifs  au  service  niarilimc,  ou 
qu'ils  sont  commis  entre  personnes  de  l'équipage.  — 
Les  délits  commis  à  terre  par  des  ofliciers,  mutelols 
ou  soldais,  contre  des  habians,  appai  tiennent  aux 
juges  des  lieux.  Ici  se  retrouve  nellanienl  tracée  la 
distinction  entre  les  délits  militaires  et  les  délils  or- 
dinaires.—  D.A.  3.  587. 

G97.— Les  conseils  de  guerre  de  marine  n'ont  point 
rté  abolis  par  la  charte  de  181  i;  «  attendu  qu'un 
tribunal  ne  peut  cire  considéré  comme  c.rlraordi- 
niiirc  qu'autant  que  ses  atlrihulions  auraient  été  dé- 
membrées d'une  autre  juri(li:tion,  à  laquelle  elles 
avaient  clé  dévolues  ou  relourneraient  de  droit,  ces- 
sant l'existence  de  ce  tribunal  extraordinaire,  ce  qui 
n'a  point  lieu  à  l'égard  des  conseils  de  guerte  de 
marine;  ils  sont,  pour  la  connaissance  et  le  juge- 
ment des  alTaires  qui  leur  sont  dévolues,  de  vérita- 
bles tribunaux  ordinaires  en  celle  matière.  »  —  18 
avril  1828.  Cr.  c.  Win.  pub.  C.  Favella.  D.P.  28.  1. 
217. 

C98. —  Il  a  été  décide  que  ces  conseils  snnt  compé- 
lens  pour  juger  les  munilionnaircs  qui  prévariquent 
dans  les  fournitures  qu'ils  font  aux  équipages.  —  25 
mars  1808.  Cr.  r.  Cornette.  D.A.  3.  590.  D.P.  1.  912. 

("elle  décision  ne  serait  sans  doute  pas  suivie  au- 
jourd'hui. 

099.—  Et  que  l'on  doit  répuler  mnnilionnaire  le 
sous-traitant  qui  a  employé,  en  sa  qualité  de  sons- 
irailanl,  des  moyens  illicites  pour  favoriser  les  mal- 
versations commises  par  des  employés  de  la  marine, 
et  auxquelles  il  a  coopéré. —  Même  arrêt. 

"00.  —  Est  aussi  justiciable  des  tribunaux  mariti- 
mes, le  sous-comniissaire  de  marine,  cliargé  de  la 
police  des  classes,  qui ,  sur  le  refus  à  lui  fait  par  un 
marin  inscrit  de  représenter  soit  une  feuille  de  roule 
constatant  ses  mouvemens  et  sa  position,  soil  un  rôle 
d'équipage  à  la  pèche,  a  ordonné  l'arrestation  de  ce 
marin.  —  13  déc.  182fj.  Ch.  rcun.  r.  Poitiers.  iMin. 
pub.  C.  OfTret.  D.P.  29.  1.  M. 

701. —  Un  oIRcier-général  et  un  chef  de  division, 
'xerçanl  un  commandement  militaire  dans  un  port 
de  mer,  ne  peuvent  être  traduits,  à  raison  d'un  dé- 
lit militaire,  devant  la  juridiclion  mariUme;  ils  doi- 
vent rêlrc  devant  un  cons<'il  de  guerre  (E.  :•>  brurn.  an 
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4,  art.  27  ;  I.  4  frucl.  an  5,  art.  1',  et  1  >).— 3.  vend, 
an  8.  Cr.  c.  Dalbarade.  etc.  D.A.  3.  594.  D.P.  1. 
910. 

702. — C'est  aux  conseilsde  gnerrcmarilimes  elnon 
aux  tribunaux  maritimes  qu'il  appartient  de  connai- 
tie  des  délils  d'insubordination  conuni-i  sur  un  vai-;- 
seau  (,  par  des  marins  ou  apprentis  marins  ,  même 
dans  le  port.  La  compétence  de  ces  derniers  tribu- 
naux se  restreint  aux  délils  relatifs  au  service  vvi- 
ri'ime  (  Ilégl.  7  janvier  1824;  Oïd.  2  oct.  l8-.'5,  art. 
117;  dèc.  22  juillet  1800,  art.  33;  12  nov.  180G,  art. 
10,  11,  12  et  15).— 18  août  1820.  Cr.  c.  Min.  pub.  C. 
Girard,  etc.  D.P.  il.  1.  Ô37. 

703.— Quand  les  art.  17  et  18  de  la  loi  du  3  mars 
1822  disiiosenl  que  h's  intendances  sanitaires  con- 
na:lront  dans  les  parioirs,  la/arets  et  autres  lieux 
réserves,  en  concurrence  avec  \ç%nft,ci  irs  oniinaires, 
des  conlraventioMS  en  matière  sanitaire,  ils  enten- 
dent comprendre  sous  ces  mots,  olfiaers  oriiiitaires, 
les  tribunaux  qui  ont  un  territoire  déterminé,  une 
juridiction  générale,  cl  non  ceux  qui,  conime  les 
conseils  de  guerre  maritimes,  n'ont  qu'une  juridic- 
lion exceptionnelle.  —27  sept.  1828.  Cr.  régi.  Min. 
pub.  Vitrolles.  DP.  28.  1.  427. 

7;).i._]\Iais  il  ne  suflîtpas  qu'un  délit  ait  eu  lien  à 
l'occasion  des  lois  sanil  lires,  jjour  qu'il  y  ait  lieu  à 
la  juridiction  générale  altribuée  à  l'intendance  sani- 
taire, en  concurrence  avec  la  juridiction  ordinaire  ; 
il  est  nécessaire  qu  il  s'agisse  de  délits  ou  contraven- 
tions contre  les  lois  sanitaires;...  et,  par  exemple,  le 
fait,  de  la  part  du  commandant  d'un  nav  ire  qui  est 
dans  L'  lazaret  et  non  dans  lo  port,  d'avoir,  sur  la 
demande  à  lui  faite  d'une  ration  par  un  garde  de 
santé  à  bord  qui  lui  parlait  le  chapeau  sur  la  tète  , 
porté  des  coups  ii  ce  dernier,  et  lui  avoir  répondu 
par  des  propos  grossiers  contre  les  intendans  de  la 
santé  publique,  sur  son  observation" que  ceux-ci  lui 
feraient  rendre  justice,  mais  sans  que  ce  garde  ail  été 
empêché  de  faire  son  service,  ne  saurait  constituer 
un  délit  contre  la  police  sanitaire  proprement  dite; 
et,  par  suite  ,  c'est  le  conseil  de  guerre  maritime,  et 
non  le  tribunal  correctionnel  du  lieu  ,  qui  est  com- 
pétent pour  en  connaître. — Même  arrêt. 

705.  —  La  procédure  suivie  par  les  conseils  de 
guerre  maritimes,  leur  organisation,  leur  convoca- 
tion sont  réglées  par  le  décret  du  22  juiil.  1800.  C'est 
depuis  ce  décret  que  le  jury,  aboli  dès  l'an  3  dans  les 
conseils  de  guerre  de  l'armée  de  terre,  l'a  été  dans  les 
tribunaux  maritimes.  Remarquons  que  les  conseils 
maritimes  ne  présentent  pas,  comme  les  conseils  de 
guerre  sur  terre,  l'avantage  de  la  permanence  ;  ils  ont, 
en  cela,  les  dangers  des  commissions. —  D.A.  5.  587. 

70G.  —  Le  jugement  d'un  conseil  de  guerre  mari- 
time doit,  il  peine  de  nullité,  constater  que  les  té- 
moins ont  prèle  serment  (Dec.  22 juillet  1800,  arl. 
59).— 21-  sept.  1831.  Cr.  c.  Prunct.  D.P.  32.  1.  74. 

Après  avoir  dccUré  une  cause  instruite  cl  avoir 
commencé  la  délibération  à  buis-clos,  un  conseil  de 
guerre  maritime,  pas  plus  que  tout  autre  tribunal , 
ne  peut  rouvrir  les  débals.— Même  arrêt. 

707.  —  Les  jugemecs  des  conseils  de  guerre  mari- 
times sont  sujets  au  recours  en  cassation,  seulement 
de  la  pari  des  condamnés  non  militaires.  —  25  mars 
1808.  Cr.  r.  Cornette.  U.A.  5.  59C.  D.P.  1.  912. 

708  —  Le  décr.  du  22  juill.  contient  aussi  des  dis- 
positions relatives  à  la  police  et  à  la  discipline,  ainsi 
qu'à  la  création  d'un  conseil  de  marine,  charge  d  exa- 
miner la  conduite  des  oOicicrs  et  administrateurs  de 
la  marine. — Ibid, 

700  — 3°  LOS  comcHs  de  guerre  niarilimos  ferma - 
7;cni-,  "établis  par  l'ord.  du  22  mai  1810,  s^o"J^Ç''f,|:gc^ 
de  juger   les  dcseiteurs    "     "'  " 


de  la  marine  et  les  délits 
commfs""pâr  lesVroupes  de  la  marine.  Us  ont  rem- 
placé les  conseils  de  guerre  maritimes  speciaux.juri- 
diclions  créées  par  les  arrêtés  des  5  germ.  et  1"  llor. 
an  1-'  cl  supprimées  ensuite  comme  contraires  a  la 
cbarlè  Des  conseils  de  guerre  maritime»  permanens 
«ont  établis  dans  chacun  des  ports  de  P.rest ,  foulon 
Rochefort,Lorienl  et  Chirbourg.  Leurs  décisions  sont 
soumises  à  la  révision.  D.A.  3.  588. 

710  —Est  entaché  d'une  nullité  radicale  le  juge- 
ment rendu  par  un  conseil  de  guerre  assemble  à 
bord  d'un  navire,  en  vcrlu  de  l'arrête  du  5  germ. 
an  1'  sur  la  désertion,  celte  loi  se  trouvant  abrogée, 
quant  à  la  compétence,  par  l'ordonn.  dn22mai.l81C. 
—2  déc.  1824.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  I.assery,  etc.  D.l. 
23.  1.  107. 

-m  —Les  conseils  de  guerre  maritimes  spéciaux 
(auioùrdhi.i  les  conseils  de  guerre  maritimes  per- 
manens )  n'étaient  compétens,  en  matière  d  accusa- 
lion  de  coniplicilé  de  désertion,  qu'à  l'égard  des  in- 
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diviJus  attachés  h  l'armée  navale.  Si  ,  parmi  les  ac- 
cusés, il  se  trouvait  des  particuliers  étrangers  à  lar. 
mce  navale,  ces  conseils  devaient  s'abstenir  non  seu- 
lement de  prononcer  contre  eux  aucune  peine,  mais 
même  de  statuer  sur  la  question  de  leur  culpabilité. 
ISjuill.  iSil.Cr.  c.  Min.pub.  C.  Tlicvenet.|D.A.3. 597, 
DP.  I.  913. 

712.  —  La  désertion  à  l'intérieur  par  des  marins  , 
étant  prévue  et  punie  par  l'art.  37  des  décrets  des  ■> 
germ.  cl  I"  flor.  au  li,  les  conseils  de  guerre  ma- 
ritimes, (pii  oui  déclaré  des  accusés  coupi.bles  de  ce 
crime ,  ne  peuvent  .se  ('é(  larer  incompélens  pour 
leur  appli  lucr  la  peine  établie  par  ces  décrets. — 
Mê;fle  arrêt. 

713. — Les  apprentis  marinsporlés  sur  les  contrôles, 
recevant  :a  solde el  assujettis  à  la  discipline  des  corps 
réguliers,  soit,  par  lo  seul  lait  du  service  e;rcclif,jus- 
liciahles  des  couicils  de  guerre  permanens  ,  pour 
les  délils  qu'ils  commetlcnl  ,  en  aclivilé  de  service  , 
contre  l'état  ou  leurs  camarades  ,  ,'ans  égard  à  la 
Yalidiléouinvilidit^dek'ur  engagement,  et  parexera- 
j'ie,  quoiqu'ils  n'aient  pas  encore  atteint  dix-sept  ans 
cl  qu'ilsse  soient  engagés  avant  l'âge  prescrit  par  les 
réglcmens. — 30  avril  lS2r;.Cr.  Inl  de  la  loi.  Vuillc- 
mot.  D.P.  25.  1.  421.— 7  janv.  1820.  Cr.  c.  Min.  pub. 
C.  Gros.  D.P.  20.  i.  185. 

714.  —  ^lais  il  en  serait  autrement  si  les  délits 
étaient  commis  de  complicilé  avec  dis  individus  nori 
militaires ,  ou  en  congé  ,  ou  envers  les  habilans,  — 
Mêmes  arrêts. 

715.— Un  apprenti  marin  ,  admis  provisoirement 
dans  les  équipages  d;-  ligne,  el  qui,  depuis  sa  di-v- 
huitiéme  année,  a  continué  de  rester  incorporé  dans 
la  compagnie  sans  prendre  rcngag''nient  de  recevoir 
la  solde  cl  de  faire  le  service,  n'a  pas  moins  cessé,  par 
1;  seul  fait  du  service  eîTeclif,  d'appartenir,  du  moins 
temporairement,  à  l'ordre  civil;  et,  en  cas  de  désertion 
de  cet  individu  dj  la  compagnie,  il  est  devenu jusli- 
ciable  des  conseils  dii  guerre  ,  lesquels  seuls  sont 
compétens  pour  connaître  de  ce  fait  de  désertion. — 
30  juin  1827.  Cr.  c.Mi;i.  piib.  C.  Savoy.  D.P.  27.  J. 
428. 

71G.  —  Quoique  les  officiers,  sous-olliciors  et  sol- 
dais des  troupes  de  terre  soient  assujettis ,  commis 
Icsolliciers  de  la  marine,  ofiiciers-mariniers  et  ma- 
telots ,  aux  lois  pénales  d  à  la  juiidiction  maritime  , 
lorsqu'ils  sont  embarqués  sur  des  bàlimens  de  guer- 
re, el  pendant  le  teiups  de  leur  séjour  sur  les  vais- 
seaux ,  cependant  la  compétence  des  tribunaux  mari- 
times ,  n'importe  sous  ([uel  titre  ils  soient  organisés 
au  temps  du  délit  à  réprimer  cl  punir  ,  ne  peut  êiro 
étendue  à  ceux  de  ces  olHciers,  sous-pflTiciers  et  sol- 
dats qui  sont  à  bord  des  bàlimens  de  commerce  no- 
lisés  pour  leur  transport  ,  et  naviguant  en  convoi,  nu 
à  la  suite  d'une  escadre.  Ces  Iroupcs  ne  sont  assu- 
jetties qu'à  la  juridiction  ordinaire,  et  les  bàlimens 
nolisés  ne  perdent  pas  leur  qualité  de  bàlimens  de 
commerce.— 11  déc.  '.828.  Cr.  c.  Min.  pub,  C.  Lemar- 
chand.  D.P.  29.  1.  05. 

717.— L'ordonnance  du  22  mai  1810  établit  une  dis- 
tinction relativement  à  la  procédure.  S'il  s'agit  d'olli- 
ciers-mariniors  cl  marins,  il  /aul  que  le  conseil  per- 
manent suive  la  procîîâure  tracée  par  les  arrêtés  des 
5  germ.  cl  1"  flor.  an  12.- Quand  les  prévenus  sont 
sous-oUiciersou  canonniers  du  corps  royal  d'artillerie 
il  faut  suivre  les  formes  tracées  par  le  décret  du  19 
vendém.  an  12.  Ainsi,  quoique  les  conseils  de  guerre 
spéciaux  soient  tous  abolis,  leur  procédure  estconser- 
vée;  el,  chose  singulière,  les  dispositions  du  décret  du 
19  vend,  an  12  sont  rendues  obligatoires  p  ur  les 
conseils  de  guerre  mariîimespermanens, tandis  qu'c  lies 
oui  cessé  de  l'ctrc  dans  les  conseils  de  guerre  per- 
manens de  l'armée  de  terre,  pour  lesquels  elles  avaient 
été  créées.— D.A.  3.  589. 

718. — On  a  vu  que  les  conseils  de  guérie  perma- 
nens jugent  aussi  les  délits  commis  parles  troupes 
de  la  marine.  Celle  attribution  leur  avait  été  conférée 
par  un  acte  du  gouverneuienl  impérial  non  inséré 
au  bulletin  ,  malgré  soii  importance.  Ces  conseils  , 
tels  qu'ils  sont  organisés  par  l'ordonn.  du  22  mai 
1810,  étant  les  seuls  légalement  existans ,  c'est  à 
eux  de  juger  les  délits  commis  par  les  troupes  de  la 
marine,  enseconformant,  pour  la  procédure  ,  le  ju- 
gement et  l'exéculion  ,  aux  lois  des  13  brum.  an  :i 
et  18  vend,  an  0.— D.A.  3.  591  ;  Legrav. ,  icij.  crivt,, 
2   7i. 

719.  —  L'individu  porté  sur  les  contrôles  d'un  ré- 
giment d'infanterie  de  la  marine  ,  qui  en  reçoit  la 
solde  .  et  qui  es!  assujetti  à  la  discipline  de  ce  corps, 
est  soumis  à  la  juridiclion  des  conseils  des  gueire 
mariîimespermanens,  à  raison  des  délits  qu  il  commet 
étant  en  activitj  de   seivice;  peu  importe   la  va!iJilo 
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ou  l'invalidité  de  son  incorporation  dans  cette  arme: 
c'est  là  un  objet  sur  lequel  les  conseils  de  guerre  ne 
sont  point  appelés  à  statuer.— 15  sept.  18-2^.  Cr.  c. 
Min.  pub.C.  Mazas  D.P.  -26.  i.  5-2. 

120.-T;individu  qui ,  après  avoir  été  inscrit  et  le- 
vé pour  le  service  de  la  marine,  a  été  mis,  temporai- 
rement,  dans  un  équipage  de  ligne,  et  porte  sur 
le  contrôle  de  cet  équipage,  doit  être  justiciable  des 
mêmes  tribunaux  que  les  militaires  qui  enfont  partie. 
6  août  18-20.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Renoult.  D.P.  29.  1. 
S24. 

721  .—L'insulte,  avrc  menace,  d  un  matelot  envers 
ses  supérieure,  commis  dans  la  cayenne  des  marins 
(c'est-a  di'  e  dans  la  caserne),  est  de  la  compétence 
des  conseils  de  guerre  maritimes  permanens,  et  non 
des  tribunaux  maritimes  (Dec.  du  12  nov.  1808  ,  art. 
10,  11,  12  et  13)-  4  avril  18ô4.  Cr.  régi,  de  juges. 
Min.  pub.  C.  Peroy.  D.P.   5i.  1.  264. 

722.— La  deuxième  espèce  de  juridiction  conférée 
à  des  tribunaux  maritimes,  et  concernant  certains 
délits  commis  sur  terre  ou  dans  les  ports  ,  appartient 
aux  tribunaux  maritimes ,  aux  conseils  maritimes  de 
révision  et  aux  tribunaux  maritimes  spéciaux  ,  tous 
trois  établis  par  le  décret  du  12  nov.  180U  —  D.A.  5. 
591,  n.  5. 

723.— 1»  Tribvnaux  maritimes.  —  Ils  connaissent 
de  tous  les  délits  commis  dans  les  ports  ou  arsenaux, 
et  relatifs  à  leur  police  ou  sûreté,  ou  au  service  ma- 
ritime; ils  connaissent  aussi  des  délits  relatifs  au  ser- 
vice maritime,  commis  par  des  bâtimens  en  armement 
jusqu'au  moment  de  la  mise  en  rade,  et,  au  desarme- 
ment, depuis  la  rentrée  dans  le  port  jusqu'au  licen- 
ciement de  l'équipage. D.A.  3.  592. 

7-24.— Les  délits  commis  dans  les  ports  et  arsenaux, 
mais  étrangers  à  leur  police  ou  sûreté  ,  ou  au  service 
maritime,  restent  dans  les  attributions  des  tribunaux 
ordinaires.— D.A.  3.  592. 

7-25.— Si  les  délits  commis  par  les  équipages  des 
vaisseaux  en  armement  ou  en  désarmement  ne  sont 
attribués,  par  1  art.  12  du  décret,  aux  tribunaux  ma- 
ritimes, que  lorsqu'ilsconcernent le, îerr/cf  mariUme, 
et  si  le  décret  ne  parle  pas  des  délits  que  les  indivi- 
dus appartenant  à  ces  équipages  commettraient  con- 
tre la  police  ou  la  sûreté  des  ports  et  arsenaux  ,  c'est 
que  de  pareils  délits  rentreraient  dans  lattribution 
générale  des  tribunaux  maritimes.- /itrf.  ;  Legrav. , 
Lég.  cr.  ,  2.  631. 

726.— C'est  aux  tribunaux  ordinaires  et  non  aux 
tribunaux  maritimes  ,  ni  aux  tribunaux  maritimes 
spéciaux  qu'il  appartient  de  juger  ,  sur  la  préven- 
tion d'évasion  de  détenus  ,  le  concierge  et  les  guiche- 
tiers d'une  prison  destinée  à  cet  usage  ,  et  placée  sous 
la  surveillance  des  tribunaux  ordinaires  comme  de 
ceux  de  la  marine,  surtout  si  les  personnes  évadées 
étaient  détenues  sous  la  surveillance  de  1  autorité  ju- 
diciaire ordinaire ,  et  alors  même  que  l'une  d'elles 
aurait  été  condamnée  aux  fers,  mais  n'aurait  pas  en- 
core été  déposée,  comme  forçat,  dans  le  bagne  (Décr. 
12  nov.  18(Î6,  art.  lo,  U  et  15)  — 31  juill.  1812.  Cr. 
régi,  déjuges.  Min.  pub.  C.  Birolleau  D.A.  3.  598. 
D.P.  1  914. 

727.— Lorsqu'un  employé  dans  un  arsenal  mariti- 
me injurie  un  autre  employé  du  même  arsenal  ,  et 
que  les  injures  sont  proférées  dans  l'intérieur  du 
port,  le  délit  est  de  la  compétence  du  tribunal  mariti- 
me, él  non  de  celle  du  tribunal  de  simple  police.—  12 
nov.  1819.  Cr.c.  Int.  de  la  loi.  PourquierD.A.  3.  595. 
D.P.  19.  1.  640. 
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728.— Le  décret  institutif  des  tribunaux  maritimes 
leur  donnait  compétence  sur  les  personnes  même  étran- 
gères à  la  marine,  qui  comraeltaienl  un  délit  contre  la 
sûreté  des  ports  et  arsenaux.  Une  ordonn.  du  14  oct. 
1818  avait  déiidé  que  celte  disposition  ne  se  trouvait 
point  abrogée  par  la  charte.— D.A.  3.  592. 

729.— Mais,  depuis ,  il  a  été  jugé  que  l'art.  11  du 
dcH-ret  du  12  nov.  1806,  qui  étend  la  compétence  des 
tribunaux  maritimes,  même  à  des  individus  étran- 
gers au  corps  de  la  marine,  est  inconciliable  avec 
les  art.  53,  54  et  56  de  la  charte  de  1H30,  qu'en  con- 
séquence, si,  au  nombre  d'accusés  attaches  au  corps 
de  la  marine,  il  s'en  trouve  d'étrangers  à  ce  corps  , 
la  connaissance  du  délit  appartient  à  la  juridiction 
ordinaire.— 12  avril  1834.  Cr.  c.  Vautier.  D.P.  34. 
1.167. 

730  __  Un  entrepreneur  de  charrois  de  la  marine 
neoeut  être  regardé  comme  attaché  au  corps  de  la 
marine,  dans  le  sens  de  lart.  U  du  décret  de  1806.- 
Mème  arrêt. 

751. —Une  ordonnance  du  16  janv.  1822  déter- 


mine quels  sont  les  bâtimens  et  établissemens  com- 
pris sous  le  nom  de  ports  et  arsenaux. 

75.2._Un  avis  du  conseil  d'état,  du  27  prair.  an 
11,  décida  que  le  crime  de  piraterie  était  de  la  com- 
pétence des  cours  martiales  maritimes  ,  remplacées 
depuis  par  les  tribunaux  maritimes.  —  La  loi  du  10 
avril  18-25  a  défini  les  crimes  de  piraterie  et  de  ba- 
ratterie,  et  a  lai.ssé  la  connaissance  des  premiers  aux 
tribunaux  maritimes.  Les  crimes  de  baratterie  sont 
de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires.— D  A.  3. 
592,  et  D.P.  25,  3.  1  et  2. 

755._0n  Français  prévenu  de  complicité  des  cri- 
mes de  piraterie  et  de  traite  des  noirs,  mais  qui  n'a 
pas  assi-té  au  fait  de  consommation  de  piraterie  ,  est 
justiciable  des  tribunaux  ordinaires.  -  10  mars  1851. 
Cr.  régi,  de  jug.  Min.  pub.  C.  Morand.  D.P.  31.  1. 
144. 

75{._Lorsque,  parmi  plusieurs  prévenus  du  crime 
de  piraterie,  il  s'en  trouve  un  qui  n'est  accusé  que 
de  complicité  de  ce  fait,  et  qu'à  raison  de  sa  qualité 
de  Français,  il  est  justiciable  des  tribunaux  ordi- 
naires, tous  les  autres,  qui  auraient  dû  être  ren- 
voyés devant  les  tribunaux  maritimes,  s'ils  eussent 
été  seuls,  sont  aussi  justiciables  des  tribunaux  ordi- 
naires, et  doivent  être  renvoyés  devant  ces  tribunaux. 
—Même  arrêt. 

755  —Le  décret  de  1800  ne  contient  aucune  dispo- 
sition pénale;  il  renvoie,  pour  la  qualification  des  dé- 
lits et  la  fixation  des  peines,  aux  dispositions  de  la  loi 
des  20  sept.,  12  oct.  1791,  qui  est  le  code  pénal  mari- 
time.—D.A.  3.  593. 

736. — 2°  Conseil.t  maritimes  de  révision.  —  Leurs 
attributions  consistent  à  annuler  les  procédures  faites 
devant  les  tribunaux  maritimes  pour  violation  de 
fermes  ou  fausse  application  de  la  loi  pénale  ;  l'in- 
compétence est  aussi  un  moyen  d'annulation  ,  quoi- 
qu'il ne  soit  pas  formellement  énoncé  dans  le  décret  : 
il  pourrait  être  l'objet  d'un  recours  en  cassation,  si 
les  tribunaux  maritimes  n'avaient  pas  usé  du  droit 
qu'a  tout  tribunal  de  se  déclarer  incompétent.  A  la 
vérité,  lo  décret  du  12  nov.  1806  semble  ne  recon- 
naître que  le  recours  en  révision  et  les  ordres  du  roi, 
comme  u  oyen  de  faire  réformer  les  jûgcmensdes  tri- 
bunaux maritimes;  mais  il  est  naturel  de  s'en  réfé- 
rer à  l'art.  77  de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  qui  permet 
le  recours  en  cassation  contre  les  jugemens  militaires 
pour  incompétence,  de  la  part  des  condamnés  non 
militaires  seulement. — D.A.  5.  593. 

737. — Z"  Tribunaux  maritimes  spéciaux. — Ils  con- 
naissent, d'après  le  décret  du  12  nov.  1806,  de  tous 
les  délits  commis  par  toutes  personnes  contre  la  po- 
lice des  chiourmes  et  des  bagnes,  ainsi  que  des  dé- 
lits commis  par  les  forçats  et  les  garde-chiourmes  ; 
leurs  jugemens  ne  sont  pas  soumis  au  recours  en  ré- 
vision. —  Legraverend  considérait  ces  tribunaux 
comme  compris  dans  l'abolition  générale  des  tribu- 
naux spéciaux  ;  jnais  cette  opinion  est  condamnée 
par  une  ordonnance  du  2  janv.  1817.  —  D.A.  3.  594. 
Cette  ordonnance  veut  que  les  forçats  seuls  soient 
soumis  à  la  juridiction  des  tribunaux  maritimes  spé- 
ciaux;ainsi,  les  garde-chiourmes  ou  autres  employés 
au  service  des  bagnes  ne  sont  plus  justiciables  de  ces 
tribunaux  d'exception. — Ibid. 

738. — Une  odonnance  du  10  fév.  1827  porte  que  le 
jugement  d'un  forçat  libéré,  accusé  d'un  délit  com- 
mis et  poursuivi  avant  sa  libération,  appartient  au 
tribunal  maritime  spécial.  — D.P.  27.  3.  13. 

739. — Mais  le  délit  commis  par  un  individu  encore 
forçat  au  moment  de  la  perpétration,  est  justiciable 
des  tribunaux  ordinaires,  et  non  des  tribunaux  ma- 
ritiiies,  lorsque  les  poursuites,  à  raison  de  ce  délit  , 
n'ont  «té  commencées  qu'après  que  le  délinquant  a 
été  libéré.- 4  fév.  1832.  Cr.  régi.  Gauthier.  D.P.  32. 
1.  153. 

740. — Un  forçat  est  justiciable  des  tribunaux  cri- 
minels ordinaires,  lorsqu'il  est  poursuivi  conjointe- 
ment avec  un  justiciable  de  ces  tribunaux.  —  3  août 
1827.  Cr.  r.  Clément.  D.P.27.  1.  446. 
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l'état,  lorsque  c'était  le  corps  législatif  seul  compé- 
tent, à  cet  effet,  qui  portait  l'accusation. —  D.A.  3. 


Art.  8.  —  Compétence  de  la  cour  des  pairs. 


741.  —  L'idée  de  soumettre  la  connaissance  des 
crimes  contre  la  sûreté  de  l'état  à  des  juges  pris  dans 
les  sommités  de  l'ordre  politique  n'est  pas  nouvelle. 
—  Autrefois,  le  jugement  en  appartenait  au  parle- 
ment de  Paris.  Plus  tard,  la  constitution  de  1791 
créa  une  Juiute  cour  nationale,  qui  devait  être  com- 
posée des  membres  de  la  cour  de  cassation  et  de 
hauts  jurés,  nommés  parles  assemblées  électorales 
des  départeinens.  Elle  devait  connaître  des  délits 
commis  par  les  ministres  et  agens  du  pouvoir  ad- 
ministratif, el  de  tous  les  crimes  contre  lu  sûreté  de 


qui  portait 
483,  n.  2. 

742.—  L'acte  constitutionnel  de  l'an  3,  art.  26G  et 
suiv.,  établit  une  h-nite  cour  de  pisticc  pour  juger 
les  accusations  admises  par  lo  corps  législatif,  soit 
contre  ses  membres,  soit  contre  ceux  du  directoire 
exécutif  :  elle  se  composait  de  cinq  juges  el  de  deux 
accusateurs  nationaux  tirés  de  la  cour  de  cassation. 
Les  assemblées  électorales  nommaient  les  hauts  ju- 
rés.—  ibid. 

743.  —  La  constitution  impériale  du  28  flor.  an  12 
(art.  101  et  suiv.)  contenait  un  grand  nombre  de  dis- 
positions sur  la  compétence,  l'organisation  et  la  pro- 
cédure de  la  hante  cour  ;  mais  cette  haute  cour  n'a 
jamais  eu  d'existence  réelle.—  ibid.;  Legrav.,  t.  2, 
p.  022. 

La  charte  confère  à  la  chambre  des  pairs,  outre 
une  portion  du  pouvoir  législatif,  des  attributions  ju- 
diciaires.— Ainsi  ,  c'est  cette  chambre  qui  juge  les 
ministres  accusés  par  la  chambre  des  députés.  Elle 
connaît  des  crimes  de  haute  trahison  et  des  attentats 
à  la  sûrelé  de  l'état,  déterminés  par  la  loi.  Enfin,  elle 
peut  seule  juger  les  pairs  en  matière  criminelle.  — 
D.A.  3.  483. 

744.—  Les  lois  organiques  que  la  charte  suppose 
n'ont  point  encore  été  toutes  proposées.  Pour  y  sup- 
pléer, la  chambre  des  pairs  adopta,  le  8  mars  1816, 
une  résolution  en  trente  articles,  indiquant  les  bases 
d'un  projet  de  loi  relatif  à  la  formation  de  la  cour 
des  pairs.  Cette  résolution  resta  sans  résultat.  Plus 
tard,  une  ordonnance  royale,  du  20  avril  1821,  fut 
rédigée  pour  le  même  objet,  et  présentée  à  la  cham- 
bre des  pairs.  Là,  divers  orateurs  dénièrent  au  gou- 
vernement le  droit  de  réglementer  la  chambre.  Ils 
dirent  qu'il  fallait  une  loi ,  non  seulement  pour  que 
la  chambre  en  reconnût  l'autorité,  mais  encore  pour 
régler  la  compétence  à  l'égard  des  justiciables.  D'ail- 
leurs, la  notification  de  l'ordonnance,  pour  être  lue 
et  enregistrée  ,  ressemblait  à  un  lit  de  justice.—  Sur 
ces  observations,  la  chambre  se  borna  à  renvoyer 
l'ordonnance  à  la  commission  chargée  de  rédiger  un 
projet  de  loi  sur  l'organisation  de  la  cour  des  pairs. 
—  Cette  commission  adopta  une  nouvelle  résolution, 
à  laquelle  il  n'a  pas  été  non  plus  donné  suite.-  D.A. 
3.  483. 

748.  —  La  cour  des  pairs  a  jugé  plusieurs  procès 
célèbres,  de  la  connaissance  desquels  elle  a  été  suc- 
cessivement saisie  par  ordonnances  royales  des  11  et 
12  nov.  18 '5,  14  fév.  et  21  août  1820,  21  déc.  18-25 
(D.A.  3.  483;  Isamberl,  1.  et  ord.  \^ii,  Append., 
p,  434  et  suiv.).  U  y  en  a  eu  d'autres  depuis. 

746.—  En  attendant  une  loi  sur  la  compétence  et 
l'organisation  de  la  cour  des  pairs  et  sur  la  procédure 
à  suivre  devant  elle,  on  peut  induire,  des  ordonnan- 
ces ci-dessus  citées  et  des  précédons  de  la  chambre, 
quelques  règles  sur  ces  objets. 

747.  —  Formation  de  la  cour  des  pairs.  —  Elle  est 
composée  de  la  même  manière  que  lorsqu'elle  déli- 
bère sur  les  lois  ;  elle  a  son  président  ou  son  vice- 
président  ordinaires;  tous  ses  membres  peuvent  sié- 
ger —  Le  secrétaire  archiviste  de  la  chambre  remplit 
les  fonctions  de  greffier  de  la  cour,  et  les  huissiers 
ordinaires  de  la  chambre  font  aussi  le  service  de  la 
cour.—  D  .A.  3.  484. 

748.—  La  chambre  des  pair*,  lorsqu'il  s'agit  de  ju- 
ger les  ministres  accusés  devant  elle  par  la  chambre 
des  députés,  se  constitue  elle-même  en  cour  de  jus- 
tice, sans  qu'il  soit  besoin  d'une  ordonnance  royale. 
En  un  tel  cas,  il  y  a  dérogation  à  la  règle  que  toute 
justice  émane  du  roi  ;  mais  toutefois  il  est  convenable 
qu'elle  en  instruise  le  roi  par  un  message  —  21  déc. 
1830.  C.  des  pairs.  Polignac,  etc.  D.P.  31.  2.  39. 

749.—  Quant  aux  fonctions  du  ministère  public  , 
elles  ne  sont  pas  déléguées  à  des  fonctionnaires  per- 
manens, mais  exercées  par  les  magistrats  qu'il  plaît 
au  roi  de  désigner  spécialement  pour  chaque  procès. 
—  Ibid. 

750.  —  L'accusation  contre  des  ministres  accusés 
par  la  chambre  des  député  est  soutenue  devant  la 
cour  des  pairs  par  des  commissaires  que  délègue  la 
chambre  des  députés,  et  non  par  les  membres  du  mi- 
nistère public—  21  déc.  1830.  C.  des  pairs.  Polignac, 
etc.  D.P.  31.  2.  39. 

751.  —  Compétence  de  la  cour  des  pairs.  —  Elle 
a  seule  le  droit  de  juger  les  pairs  en  ma/icre  cnmi- 
ficlle:  expression  qui  doit  s'appliquer  aussi  aux  dé- 
lits correctionnels.—  Quant  aux  simples  contraven- 
tions, les  tribunaux  de  police  auraient  le  droit  de  les 
prononcer;  mais  s'ils  condamnaient  un  pair  a  un 
emprisonnement,  le  jugement  ne  pourrait  être  exe- 
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763.— Du  reste,  la  cour  des  pairs  ne  s'aslreint 
point  aux  lois  ordinaires  pour  l'application  do  la 
peine.  Ainsi,  elle  a  ordonné  que  le  marérhal  Ney 
serait  exécuté  militaireuient.  Ainsi ,  elle  a  adouci  la 
peine  encourue  par  les  accusés,  soit  dans  i'allaire 
du  lieutenant-colonel  Ma/iau,  soit  dans  l'airaire  des 
ministres  signataires  des  ordonnances  de  1830.—  V. 
Tribunaux. 
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cuté  que  sur  l'ordre  du  président  de  la  chambre. — 
D.A.  3.  484 i  Legrav.,  t.  2,  p.  tiU. 

752. — C'est  à  la  cour  des  pairs  qu'il  appartient 
exclusiven-.ent  de  connaître  d'un  délit  commis  par 
l'un  de  ses  membres,  encore  que,  depuis  ce  délit,  il 
ait  perdu  sa  qualité  do  pair,  à  défaut  de  prestation 
du  serment  exipé  par  la  loi  du  51  août  1830. —  Le 
droit  précédeiumcnt  aci]uis  au  pair  de  l'rance,  de 
n'être  jugé  (lue  par  la  chambre  îles  pairs,  sur  un  fait 
commis  pi'iKlaul  qu'il  était  pair,  nest  pas  altéré  par 
sa  déchéance  survenue.  — 24  nov.  t830.  Cour  des 
pairs.  Min.  pub.  C.  Kergorlay.  O.P.  3i.  2.  13. 

753.  —  Elle  connaît  des  accusations  de  trahison 
€t  de  C(lncus^ion  dirigées  contre  dos  ministres.  La 
loi  qui  doit  définir  ces  crimes  est  actucllemetit  sou- 
mise aux  chambres.  On  en  développera  les  disposi- 
tions, \»  Responsabilité. 

754.  —  Elle  connaît  des  crimes  de  haute  trahison 
et  d'attentats  à  la  sûreté  de  l'état,  qui  scro-iu  da/inis 
par  la  toi. 

755. — Dans  la  résolution  du  8  mars  1810,  la 
«hambre  avait  pensé  que  les  crimes  dont  elle  doit 
connaître  sont  ceux  mêmes  que  le  droit  commun  a 
définis  ,  mais  lorsqu'ils  sont  commis  par  des  person- 
nes revêtues  d'émiuentes  dignités,  dont  elle  faisait 
l'énuméralion  ;  elle  avait  excepté  l'attentat  contre 
la  vie  ou  la  personne  du  roi,  de  la  reine  et  de  l'hé- 
ritier présomptif  de  la  couronne ,  à  l'égard  de  ce 
crime,  elle  se  déclarait  compétente  dans  tous  les  cas. 
—Mais  ces  idées  n'ont  pas  été  suivies  :  car  la  cour 
des  pairs  a  jugé  Louvel,  accusé  jd'assasinat  sur  la 
personne  d'un  prince  qui  n'était  pas  Phériiier  pré- 
somptif du  trône,  ensuite  les  prévenus  de  la  conspi- 
ration du  mois  d'août  1810,  qui  n'occupaient  pas  les 
emplois  élevés  énumérés  dans  la  résolution.  Enfin, 
elle  est  actuellement  saisie  d'un  procès  qui  va  ame- 
ner devant  elle  une  foule  d'accusés  obscurs  du  com- 
plot d'avril  1831. 

750. —  D'autre  part,  des  faits  ayant  éminemment 
le  caractère  d'attentats  à  la  sûreté  de  l'étal  ont  été 
soumis  au  jugement  des  tribunaux  ordinaires.  Par  où 
Ion  voit  que  c'est  le  gouvernement  qui  apprécie  si  le 
fait  est  assez  grave  pour  être  porté  au  tribunal  de  la 
pairie  ;  s'il  se  tait ,  les  tribunaux  ordinaires  sont 
compéteus.  —  D.A.  3.  485  ;  Legrav.,  t.  2,  p.    G24. 

757.  —  Malgré  l'ordonnance  qui  lui  renvoie  une 
alTaire,  la  cour  des  pairs  peut  encore  examiner  si 
elle  est  compétente.  Ainsi  elle  a  rendu  un  arrêt  préa- 
lable sur  sa  compétence,  dans  la  plupart  des  affaires 
qui  lui  ont  été  soumises.  Elle  a  à  cet  égard  un  pou- 
voir discrétionnaire,  parce  que  ses  décisions  échap- 
pent à  toute  révision  :  mais  elle  doit,  ce  semble, 
réserver  sa  haute  juridiction  pour  le  cas  où,  en  rai- 
son du  rang  des  accusés ,  de  leur  nombre  et  de  l'im- 
possibilité de  scinder  le  jugement,  et  où,  en  raison 
de  l'état  de  l'opinion  publique,  on  doit  craindre  que 
le  jury  n'ait  pas  la  liberté  morale  nécessaire  pour 
rendre  une  justice  impartiale. 

758.  — Devant  la  cour  des  pairs,  surtout  au  cas 
où  elle  est  saisie  d'une  accusation  portée  contre  les 
ministres  par  la  chambre  des  députés,  l?s  tiers  ne 
sont  pas  admissibles  à  se  porter  partie  civile. — 21 
déc.  1830.  Cour  des  pairs.  Polignac,  etc.  D.P.  31  2 
39. 

759. — Instruction  devant  la  cnvr  des  pairs. — D'a- 
près les  ordonnances  de  1815  ci-dessus  citées,  l'acte 
d  accusation  était  d'abord  rédigé  ,  et  ensuite  pré- 
senté à  la  chambre  des  pairs,  qui  prononçait  sur 
1  admission  de  l'accusation.  Mais  ce  mode,  contraire 
a  ce  qui  .se  pratique  devant  les  cours  d'assises,  où 
Ion  statue  sur  la  mise  en  accusation  avant  de  rédi- 
ger l'acte  d'accusation,  a  été  changé,  sur  la  demande 
de  M.  de  Peyronnet,  dans  l'affaire  de  la  conspira  inn 
de  1819;  et  l'on  a  suivi  l'onlre  tracé  par  le  droit 
commun.  —  L'accusation  est  admise  ou  rejetée  à  la 
majorité  de  deux  voix.  —  Si  elle  est  admise,  et 
qu'une  ordonnance  de  prise  de  corps  soit  décernée, 
le  président  doit  interroger  les  accusés,  et  leur  dé- 
signer un  conseil,  s'ils  n'en  ont  pas  choisi. —/6irf. 

760.—  Dans  le  même  procès,  jugé  en  1820,  la  cour 
a  établi  une  commission  de»  mises  en  liberté  pour 
statuer  sur  le  sort  des  prévenus  contre  lesquels  il 
n'y  aurait  pas  lieu  à  suivie  ;  elle  remplissait  alors 
les  fonctions  de  la  chambre  du  conseil  d'un  tribunal 
de  première  instance. — ///ùl. 

761.— Quant  à  l'examen  et  aux  débals,  ils  sont 
■publics  et  se  rapprochent,  autant  que  h-,  permet  la 
nature  de  la  cour  des  pairs,  de  ce  qui  se  passe  dans 
les  cours  d'assises.— /itti. 

■fp^- — ^^Les  cinq  huitièmes  des  voix  ont  été  jus- 
qu'ici nécessaires  pour  prononcer  une  condamna- 
■iion.— V.  Organisation  politique,  Responsabilité. 


Art.  9.—  Ua   la    compétence  déterminée    var  la 
■)nncxité  des  délits. 


7(i4.—  La  nature  même  des  choses  exigeait  que  la 
connexite  de  plusieurs  délits  les  fit  tous  soumettre 
à  la  même  inslruclion  et  au  même  jugement  Sans 
cela,  on  nuiraità  la  mani  cotation  de  la  vérité  et  on 
exposerait  les  tribunaux  à  rendre,  sur  des  faits  sem- 
blables, des  jugemcns  contradictoires.  _  d  A  -; 
599.  •    •  "• 

7G5.—  Le  code  du  3  brum.  an  4,  art.  234,  se  bor- 
nait a  défendre  au  directeur  du  jury  de  diviser  en 
plusieurs  actes  d'accusation ,  à  l'égard  d'un  seul  et 
même  individu,  soit  les  ditrérentes  branches  ou  cir- 
constances d'un  délit,  .soit  les  délits  connexes  dont  les 
pièces  se  trouvaient  en  même  temps  produites  de- 
vant lui.  La  loi  du  18  gerin.  an  4  voulait  que  lors- 
que plusieurs  actes  d'accusation  étaient  dirigés  con- 
tre dilTérens  accusés,  «  raison  du  viême  délit  les 
accusateurs  publics  fussent  tenus  d'en  demander  la 
jonction. —  Ibid. 

Ces  lois  n'exprimaient  point  nettement  si  plu- 
sieurs accusés  de  délits  dilTérens,  mais  connexes 
deyaienietre  tous  renvoyés  devant  le  même  tribu- 
nal. L  affirmative  fut  consacrée  par  une  circulaire  du 
ministre  de  la  justice,  du  23  frim.  an  5.  —  n  A  3 
599  •  "■ 

7GC.—  L'art.  220  du  code  d'instruction  criminelle 
ordonne  (mais  non  pointa  peine  de  nullité)  aux 
chambres  d'accusation  de  statuer  par  un  seul  et  même 
arrêt  sur  tous  délits  connexes  dont  les  pièces  seraient 
produites  devant  elles. 

707.— L'art.  •^01  pennH  au  procureur-général  de 
requérir,  cl  au  président  des  assises  d'ordonner  la 
jonction  des  actes  d'accusation  rédigés  à  raison  du 
même  délit,  contre  plusieurs  individus. 

768.— -lùifin,  aux  termes  de  l'arL  227.  C.  inst.  cr. 
«  les  délits  sont  connexes,  soit  lorsqu'ils  ont  été 
commis  en  même  temps  par  plusieurs  personnes 
reunies,  soit  lorsqu'ils  ont  été  commis  par  dilTé- 
renles  personnes,  inênie  en  dilTérens  tpiiips  et  en 
divers  lieux,  mais  par  suite  d'un  concert  formé  à 
l'avance  entre  elles;  soit  lorsque  les  coupables  ont 
commis,  les  uns  pour  se  procurer  les  moyens  de 
commettre,  les  autres  pour  en  faciliter,  pour  en  con- 
sommer l'exécution  ou  pour  en  assurer  l'impunité  » 
On  va  voir  plusieurs  applications  des  principes  posés 
par  ces  dilTérentes  dispositions. 

769.—  Lorsqu'il  y  a  présomption  que  des  prêts 
usuraires  imputés  à  deux  individus  ont  été  faits  de 
complicité,  la  jonction  des  causes  peut  être  ordon- 
née, nonobstant  la  demande  de  ces  individus  ten- 
dant à  être  jugés  chacun  si  parement.  —  3  juin  1820 
Cr.  r.  Mas.  D.P.  20.  l.  374. 

770.— La  chambre  d'accusation,  saisie  de  l'oppo- 
sition à  une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil 
rendue  en  faveur  de  deux  prévenus  de  banqueroute 
frauduleuse,  peut  ordonner,  sur  la  demande  du  mi- 
nistère public,  une  nouvelle  information,  tant  contre 
ces  deux  prévenus  que  contre  un  troiiième  qui  n'a 
pas  été  l'objet  de  l'instruction  première,  et  les  met- 
tre tous  trois  en  ^iccusation  par  un  seul  et  même 
arrêt.  -10  mars  1827.  Cr.  r.  Dubreuil.  D.P.  27.  i 
106. 

771.-  Lorsque  plusieurs  indiridus  sont  prévenus 
in  même  crime,  et  qu'en  outre  chacun  d'eux  est 
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prévenu  de  plusieurs  crimes  commis  dans  des  dé- 
partemens  dilTérens  ,  si  l'instruction  de  chacun  de 
ces  crimes  peut  éclairer  celle  de  chacun  des  autres, 
c'est  à  un  seul  directeur  du  jury  et  à  une  seule  cour 
criminelle  que  doit  être  attribuée  la  connaissance  de 
tous  les  crimes.— 11  niv.  an  9.  Kcq.  Min.  pub.  C. 
Guyot.  D.A.   3.  004.  D.P.  1.  917. 

'"2.  —  Lorsqu'un  percepteur  des  contributions 
est  accusé  d'avoir  commis  des  concussions  à  l'aide 
d'altérations  ou  falsifications  pratiquées  sur  les  ma- 
trices ('es  rôles,  le  crime  de  concussion  el  celui  de 
faux  ne  font  qu'un  même  délit  indivisible;  le  tribu- 
nal spécial  saisi  de  la  connaissance  du  faux  devait , 
en  conséquence,  connaître  des  concusssions  —  ?. 
frim.  an  12.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Froger.  D.A.  3. 
002.  D.P,  1.  915. 


773.— II  y  a  connexite  entre  deux  crimes  commis 
par  un  individu,  dont  l'un  est  le  moyen  de  l'autre, 
par  exemple  ,  entre  l'incendie  et  le  vol  :  dès  lors  la 
cour  spéciale  était  compétente  pour  instruire  sur  les 
deux  crimes,  alors  mène  qu'il  n  y  en  avait  qu'un 
seul ,  rpii,  par  ses  caractères  ,  rentrât  dans  sa  compé- 
tenco.— 7  germinal  an  13.  Cr.  c.  Eruser.  D.A.  3.  w, 
D.P.  5.  2.  113, 

77 î.- Mais  la  cour  spéciale  excédait  ses  pouvoirs, 
lorsqu'elle  décidait  que,  dans  le  cas  où  le  prévenu 
ne  serait  pas  déclaré  coupable  du  crime  d'incendie 
dont  elle  pouvait  connaître  ,  elle  statuerait  sur  le  vol, 
qui  n'était  pas  dans  ses  attributions;  l'acquitlemenl 
faisant,  dans  ce  cas,  disparaître  la  connexite,  la  cour 
spéciale  n'avait  plus  aucune  compétence.  —  Môme 
arrêt. 

775  — Il  y  aussi  connexite  entre  le  fait  de  violences 
et  voies  de  fait  contre  la  force  année  ,  et  le  vol  com- 
mis par  Ii-s  mêmes  personnes,  d'une  somme  appar- 
tenant il  l'étal ,  lorsqu'il  est  constaté  que  le  vol  n'a 
été  elTectuc  que  par  suite  des  viulences  et  voies  de 
fait  exercées  avec  armes,  contre  la  force  année  qui 
était  chargée  de  protéger  le  transport  des  fonds  volés. 
Eu  conséquence,  la  cour  spéciale,  compétente  pour 
statuer  sur  les  voies  de  fait ,  l'était  aussi  pour  con- 
naître du  vol.  — 19  juin  180!.  Cr.  c.  Min.  pub.  C 
Emonls  etc.  D  A.  3,  002.  D.P.  i.  oig. 

770.  —  Lorsque  des  marchandises  dont  la  saisie 
est  du  ressort  du  juge  de  paix  se  trouvent  mêlées 
avec  d'autres  marchamlises  dont  la  saisie  doit  être  ju- 
gée par  les  tribunaux  correctionnels,  la  connexite  des 
délits  les  rend  tous  les  deux  justiciables  de  ce  dernier 
tribunal.— 19  déc.  1800.  Cr.r.  Brisson.  D.A  11.  430  . 
n.  5.  D.P.  2.  1078,  n.  5. 

777.— Lorsqu'un  maire  ou  un  adjoint  du  maire  ac- 
compagne la  fjrce  armée  qu'il  a  requise  pour  dissi- 
per une  rixe  et  rétalilir  la  tranquillité ,  et  que  des 
violences  sont  commises,  tant  sur  le  fonctionnaire  ci- 
vil que  sur  la  force  armée,  ces  deux  délits  sont  d'une 
nature  identique  ,  ou,  d'ailleurs  ,  tellement  connexes, 
quili  doivent  être  soumis  à  la  même  instruction 
et  à  la  même  juridiction.  La  cour  spéciale  compé- 
tente pour  statuer  sur  la  rébellion  à  la  force  armée 
devait  aussi  connaître  des  violences  commises  sur  le 
maire  ou  son  adjoint.  —  21  janv.  1808  Cr.  c  Haute- 
Saône.  Min.  pub  C.  Lod,  etc.U.A.  3.005   D.P,  1.  915. 

778.— L'individu  prévenu  de  banqueroute  simple 
et  de  banqueroute  frauduleuse  peut  être  mis  en  accu- 
sation et  renvoyé  devant  la  cour  d'assises ,  tant)  sur 
le  délit  que  sur  le  crimî,  ces  deux  préventions  étant 
connexes.  La  cour  d'assises  est  compétente  pour  statuer 
sur  les  faits  constitutifs  de  la  banqueroute  simple , 
dès  qu'elle  a  été  saisie  de  la  connaissance  des  faits  de 
la  banqueroute  frauduleuse  et  de  la  banqueroute 
.'impie.  18  nov.  1813  Cr.  r.  Paris.  Deterne  D.A.  2. 
707.  D.P.   1.  652. 

779.  —  Mais  il  n'y  a  pas  cjunexité  nécessaire  entre 
la  procédure  criminelle  instruite  sur  une  prévention 
de  faux  témoignage,  et  celle  instruite  contre  la  per- 
sonne en  faveur  ou  au  préjudice  de  laquelle  le  faux 
témoignage  a  été  porté. —  10  déc.  1807.  Cr.  r.  Van- 
denabccle.  D.A.  3.  605.  D.T».  1.  917. 

780. — ...  Ki  entre  un  délit  de  vol  et  celui  de  provo- 
cation à  l'assassinat  ,  s'ils  n'ont  pas  été  commis  aux 
mêmes  époques,  et  n'ont  aucun  rapport  entre  eux. 
—  15  avril  1808.  Cr.  c.  Datto.  D.A.  3.  003.  D.P,  I. 
910, 

781. — .  ...  Ni  entre  le  délit  de  contrebande  commis 
par  un  particulier  et  celui  de  meurtre  commis  par 
un  douanier  sur  un  contrebandier. —  7  oct  1808.  Cr. 
c-  Meusj  Inférieure.  Hardi.  D.A.  3   005.  D  P.  1.917. 

782. —  11  n'y  a  connexite  ,  relativement  à  l'instruc- 
tion et  à  l'incompélerice ,  dans  le  sens  des  articles  226 
et  227.  C  inst,  cr.,  que  lorsque  tous  les  faits  sont 
également  dénature  ù  être  poursuivis  par  aclian  ^\i- 
hiiqne.  Spécidlcmrnl  ,  l'iiitroduclion  frauduleuse  de 
moutons  ne  d!)iinant  lieu  qu'à  une  action  purement 
civile  (levant  le  juge  de  paix  ,  ne  peut  être  soumise  , 
sous  prétexte  de  connexié,  à  un  tribunal  de  police 
correctionnelle  saisi  d'une  poursuite  à  raison  de  voies 
de  fait  exercées  s  ir  un  préposé  des  douanes ,  agis- 
sant dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  (L.  1 1  fruct.  an 
5,  art.  li  ;  I.  9  flor  an  7,  tit  4 ,  art.  6  et  14).  —  ler 
oct.  1825.  Cr.  c.  Christian-Guerber.  D.P.  26.  1.  67. 

783.  — De  ce  que,  dans  une  affaire  ,  il  aurait  él® 
commis  des  spoliations  donnant  lieu  <à  une  action  en 
dommages-intérêts  contre  des  avoués,  et  en  prise  à 
partie  contre  des  juges,  on  ne  peut  dire  qu'il  y  ait 
connexite  entre  ces  deux  actions  ;  de  telle  sorte  que  , 
si  l'action  en  dommages-intérêts  a  été  déférée  à    un 
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ccrlain  tribunal .  sur  renvoi  delà  cour  de  cassation, 
on  doive  porter  la  demande  en  prise  à  partie  devant 
le  aiême  tribunal  ,  ou  devant  la  cour  royale  dans  le 
ressort  de  laquelle  ce  tribunal  est  situé  — 23  avril 
ISiT.  lleq.  De  l'reigne.  D.I>.  -27.  i.  217. 

78i. — Mais  une  cour  peut  joindre  plusieurs  procé- 
dures et  instruclions  criminelles  non  connexes,  ayant 
pour  objet  des  faits  disliucts,  lorsqu'elles  sont  diri- 
gées contre  le  même  individu  — 7  fév.  18-28.  Cr.  r.  De- 
>ichi.  O.P.  28.  1.  i:5. 

785  — Au  procureur-général  seul,  et  non  à  l'accusé, 
iipparlient  !a  faculté  de  demander  que  les  délits  non 
connexes,  contenus  dans  le  même  acle  dacciisalion, 
soient  jugés  séparément.— 2 ijanv.  18i8.  Cr.  c.  Bcr- 
son.U.P.  28.  J.  lOG. 

780.  —  Outre  les  difficultés  qui  peuvent  naître  du 
point  de  savoir  s'il  y  a  connexilé  entre  deux  faits 
dans  le  sens  de  la  loi,  il  s'en  élève  d'autres,  non 
moins  épineuses,  lorsque  la  connexilé  existant  entre 
des  faits  qui ,  par  leur  nature ,  ou  à  raison  des  qualités 
diverses  de  ceux  qui  les  ont  commis,  appartiennent  à 
(les  juridictions  différentes,  il  s'agit  de  déterminer  la- 
quelle de  ces  juridictions  sera  saisie  de  toute  raffaire. 
>  oici  à  cet  égard  les  distinctions  et  les  règles  géné- 
ralement admises. 

787.  —  P:-vmicrc  distinction.  —  S'agil-il  de  délits 
f.onnexes  du  droit  commun ,  commis  par  plusieurs 
personnes  soumises  aux  tribunaux  ordinaires  ;  par 
exemple,  parmi  les  prévenus,  les  uns  devraient-ils 
être  renvoyés  aux  assises  ,  les  autres  au  tribunal  de 
police  correctionnelle?  Dans  ce  cas  ,  si  les  délits  sont 
connexes,  c'est  le  tribunal  dont  linstruction  plus  so- 
lennelle olTre  aux  accusés  le  plus  de  garaniie  qui 
doit  connaître  de  ratTaise  à  l'égard  de  tous  (D..*.  3. 
liOO  ;  Bourg.,  Juri^p.  du  C.  cr.  1.  4'Jl,  Legrav.,  Lry. 
cr.,  1,  405).  C'est  auisi  ce  qu'en  a  remarqué  plus  haut. 
—  Biais  le  mieux  serait  de  renvoyer  tous  les  accusés 
à  la  juridiction  commune  ,  à  moins  qu'on  ait  à  re- 
douter les  influences  dont  il  est  parlé  au  n.  77G  et 
801. 

787. — Jvigî,  ..or  api -if^lion  de  ce  principe,  que 
lorsque  ,  pari^ii  ces  iîidi^idus  prévenus  d'un  même 
délit,  il  s"[n  trouve  un  qui  a  été  occlaré  coupable  de 
récidive,  ce  ((ui  le  rend  justiciable  d^s  tribunaux  cri- 
minels, il  allire  à  lui  tous  les  auti.  s  prévenus  ,  qui 
doivent  être  renvoyés  devant  le  n,  mè  tribunal  cri- 
minel pour  y  être  jugés  simullancfacnt  ;  il  n'y  a  pas 
lieu  de'  disjoindre,  et  de  renvoyer  l'un  à  un  jury  ,  les 
autres  à  un  tribunal  corrrectionn^  !.  —  3  plav.  an  8. 
Cr.  c.  M-irchand  ,  etc.  D  A  ".  CO-  .  D  P.  t.  018.  —  8 
prair.  aii  ?•.  Cr.  ".  Même  cjltc.  [D.A.  5.  G05.  D.P., 
eod.  — 2'J  bruœ.  jn  ^2.  Eecr.  T.lii.,  pub.  C.  Gervais. 
D.A.  3.  005.  D.P.  1.  918.  —  i!  nov.  1810.  Keq.  Min. 
pub.  C.  Frappier.  D  A.  3.  COG. 

Mais  cette  question  ne  peut  plus  se  présenter  au- 
jourd'hui ,  parce  que  jnmais  la  récidive  dun  délit 
n'eutraine  une  peine  afiliclive  tt  infamante  (G.  pén. 
K8). 

789  —  C'est  encore  d'après  la  même  règle  qu'il  a 
été  décidé  que  tous  ceux  qui  ont  participé  à  un  même 
e.--ime  doivent  être  traduits  devant  le  même  tribunal 
criminel,  encore  que  ,  par  suite  de  sa  qualité,  l'un 
des  prévenus  ne  puisse  étie  coiidanmé  qu'à  une  peine 
correctionnelle  ;  qu'ainsi,  une  cour  spéciale  ne  pou- 
vait se  déclarer  compétente  pour  connaître  d'un 
crime  de  contiebaudc  commis  par  des  douaniers  ,  et 
iacompéieute  pour  statuts  à  1  égard  d'un  particulier, 
qui  avait  les  objets  de  contrebande  et  s'était  chargé 
lie  les  vendre  à  profit  commun. — 21  mars  1807.  Cr 
c.  Min.  pub.  C.  \iaud.  D.A.  3.  607.  D.P.  1.  919. 

790.—  ...  Que  l'art.  1"  de  la  loi  du  2o  juin  1824, 
qui  permet  de-traduire  devant  un  tribunal  correction- 
nel les  individus  âgés  de  moins  de  seize  ans,  prévenus 
de  crimes  emportant  peine  de  moi  t ,  de^  travaux  for- 
cés perpétuels  ,  ou  de  la  déportation,  lorsqa  ils  n'ont 
pas  de  complices  au-dessus  de  cet  ige,  n'est  pas  ap- 
plicable à  un  individu  âgé  de  moins  de  seize  ans , 
poursuivi  pour  vol  qualilié,  avec  un  receleur  âgé 
de  plus  de  seize  an-!.  —  L'iiidiïi;il,'ilité  de  l'instruc- 
tion exige  qu'ils  soient  traduits  tous  deux  devant  une 
cour  d  assises. —18  nov.  1824.  Cass.  Ilutchinson.  D.A. 
î).  :)11.  D.P.  2.  513. 

11  a  même  été  décidé  que  le  crime  commis  par  un 
accusé  au  dessous  deiGans,  bien  qu'il  n'entraine 
qu'une  peine  correctionnelle,  ne  peut  être  jugé  que 
par  une  cour  d'assises.  —  18  a^ril  1811.  Cr.  c.  Mar- 
chand. D.A.  11.  102.  D.P.  2.  9.j7. 

791.  —  .  .  Que  lorsque,  de  deux  prévenus  comme 
auteurs  d'un  vol ,  l'un  est  domestique  à  gages  de  ce- 
lui au  préjudice  de  qui  ce  vol  a  été  commis,  et  que 
les  faits  de  la  double  prévention  sont  connexes  ,  ils 
doivent  l'un  et  l'autre  être  renvoyés  à  la  chambre  des 
nùscs  en  accusation  ,  bien  que  l'autre  prévenu  ne  fût 
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justiciable,  pour  ce  vol,  que  des  tribunaux  correc- 
tionnels.—  24  mars  1827.  Cr.  c.  régi,  déjuges.  Min. 
pub.  G.  Miffiolo.  D.P.  27.  1.  59C. 

792. —  Que  lorsqu'un  délit  correctionnel  est  con- 
nexe à  un  crime,  la  cour  d  a>si  es  est  compétente 
pour  en  connaître;  elle  doit  en  soumettre  les  faits 
constitutifs  an  jury,  et  peut  ensuite  appliquer  la 
peine.—  i7aoùt  18il.  Cr.  r.  Dieudonné.  D.A.  4.  413. 
D.P.  2.  97. 

795. —  Que,  par  exemple,  quoique  la  somme  dé- 
tournée par  un  fonctionnaire  de  la  classe  de  ceux 
mentionnés  à  l'art.  109  C.  pr.,  soil  inférieure  à  3,000 
fr..  et  fasse  rentrer  ainsi  le  fait  dans  la  classe  des 
délits  correctionnels,  cependant,  si  ce  délit  est  con- 
nexe a  un  crime  de  faux  ,  l'accusé  doit  être  déféré 
à  la  juiidiclion  générale  de  la  cour  d'assises. —  29 
avril  1825.  Cr.  r.  Leclerc.  D.P.  25.  571. 

795. — ,iugé  de  même  que  lorsque  le  crime  d'attentat 
à  la  pudeur  a  été  accompagné  des  mauvais  traite- 
mens  constituant  le  délit  prévu  par  l'art.  311  C. 
pén.,  le  crime  et  le  délit  sont  connexes,  et,  si  la  pré- 
tention du  crime  est  suffisamment  établie ,  il  y  a 
lieu  d'envoyer,  sur  le  tout,  devant  la  cour  d'assises. 
—  a  fév.  18-29.  Cr.  Min.  pub.  C.  Jehan.  D.P.  29.  l. 
1-40. 

793. —  Qu'enfin,  à  supposer  qu'un  écrit  politique 
publié  par  une  société  qui  a  déjà  fait  des  publica- 
lions  pareilles  sous  d'autres  intitulés,  pîil  être  con- 
sidéré comme  un  écrit  périoiiique,  sounàs  au  timbre, 
le  tribunal  correclionnel  serait  incompétent  pour 
connaître,  sous  prétexte  do  connexilé,  de  celte  con- 
travention.— 22  nov.  1853.  Cr.  r.  Paiis.  Min.  pub- 
C.  Eelente.  D.P.  31.  1.  9. 

lOG.— Deuxième  distinclioiy.  —  S'agil-il  de  délit 
commis  par  plusieurs  personnes  dont  une  ou  plu- 
sieurs sont,  à  raison  de  leur  qualité,  justiciables  d'un 
ttribunal  d'exception?  —  Lorsque  le  tribunal  d'excep- 
ion,  par  le  grand  nombre  des  juges  dont  il  est  com- 
posé, par  son  rang  dans  la  biéracliie  judiciaire,  par 
la  soîennilc  des  formes,  présente  plus  de  garantie 
que  les  tribunaux  ordinaires,  il  (Icit  connaître  du 
délit  commis  par  plusieurs ,  à  l'égard  tant  de  ceux 
qui  sont  ses  justiciables,  cjue  des  autres  accusés. — 
D.A.  3.  GOO. 

Ce  principe,  qu'on  appliquait  à  la  haute  cour  de 
justice,  s'applique  aujourd  huî  à  la  cour  des  pairs. 
Lorsqu'un  pair  est  poursuivi  en  matière  criminelle, 
ou  qu'un  ministre  est  accusé,  dans  1  s  cas  prévus 
par  la  charte,  les  autres  personnes  prévenues  de  dé- 
lits connexes  à  ceux  des  pairs  et  des  ministres  doi- 
vent aussi  être  jugées  par  la  cour  des  pairs, —  D.A. 
3.  COO.— V.  n.  755. 

797. —  C'est  en  vertu  du  même  principe  que  l'art. 
501  C.  d'inst.  cr.  veut  que  linstruction  faite  contre 
un  magistrat  pour  crime  on  délit  commis  dans  l'exer- 
cice de  SCS  fonctions,  soit  commune  aux  complices 
qui  ne  remplissent  aucune  fonction  judiciaire. —  D.A. 
3.  COO. 

798. —  Il  en  devrait  être  de  même  à  l'égard  de 
coprévenus,  de  magi-trals  poursuivis  à  raison  de 
délits  commis  hors  de  leurs  fonctions.  Aux  termes 
des  art.  479  et  siiiv.  C.  d'inst.  cr.  et  du  décret  du 
0  juin.  1810,  les  formes  de  l'inslruclion  et  du  juge- 
ment sont  plus  solennelles;  un  juge  d'un  ordre  su- 
périeur est  appelé  à  statuer;  les  prévenus,  non  ma- 
gistrats, trouvent  donc  plus  de  garantie  que  devant 
leurs  juges  ordinaires. —  D.A.  5.  GOO. 

793. —  Lorsqu'il  s'agit  d'un  même  délit  ou  de  plu- 
sieurs délits  connexes,  commis  par  des  individus, 
dont  un  ou  plu.-ienrs  sont  militaires,  ceux  qui  ne  le 
sont  pas  attirent  leurs  coaccusés  à  la  juridiction 
ordinaire  (L.  22  mess,  an  4).—  D.A.  3.  GOO. 

800. —  Le  principe  contraire  était  établi  en  ma- 
tière maritime,  par  le  décret  du  12  nov.  180G;  la 
connexilé  d'un  délit  ordinaire  à  un  délit  maritime 
rendait  toutes  les  personnes  justiciables  des  tribu- 
naux maritimes.  Mais  celte  disposition  a  été  consi- 
dérée comme  abrogée  par  la  charte. — V.  sitprà,  n. 
729  et  suiv. 

801. —  En  ce  qui  concerne  les  cours  spéciales, 
l'arl.  .j35  C.  insl.  cr.,  contraire  à  la  jurisprudence 
antérieure  et  à  l'opinion  de  Merlin  ,  iiép.,  v  Con- 
nexilé, §  4,  mais  conforme  aux  vrais  principes  ,  dé- 
cidait que  si,  parmi  les  prévenus  de  crimes  qui 
étaieul,  par  la  simple  qualité  des  personnes,  attri- 
bués aux  cours  spéciales ,  il  s'en  trouvait  qui  ne 
fussent  pas,  par  celle  qualité,  justiciables  de  ces 
cours,  le  procès  et  les  parties  seraient  renvoyés  de- 
vant les  cours  d'assises. —  11  était  juste,  en  effet, 
dans  le  conflit  élevé  entre  le  tribunal  d'excepti.n, 
seul  compétent  pour  juger  certaines  personnes,  et  les 
tribunaux  ordinaires,  seuls  juges  des  délits  com- 
muns, de  donner  la  préférence  à  ces  derniers,  la  loi 
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doit  toujours  favoriser  le  retour  au  droit  commun. 
—  D.A.  3.  001. 

802.  —  Troisième  dist'nctinn. — Est-il  enfin  ques- 
tion de  délits  connexes  dont  l'un  appartient,  par  sa 
nature,  à  un  tribunal  d'exception?  Lorsque,  par 
des  motifs  d  intérêt  public,  une  loi  a  placé  certains 
délits  dans  les  atlriuulîons  d'un  tribunal  d'exception, 
la  volonté  de  la  loi  ne  peut  être  pleinement  accom- 
plie (Qu'autant  ((uc  le  tiibunal  compétent  réunit  tous 
les  élémens  de  conviction  et  prononce  sur  toutes  les 
dépendances  du  délit  qui  lui  est  soumis.  Celte  règle 
peut  s'appliquer  à  tous  les  délits  communs,  con- 
nexes à  des  délits  spéciaux  commis  pour  une  ou  plu- 
sieurs personnes.  Ainsi  ,  tous  les  faits  qui  se  ratta- 
chent h  un  crime  d'attentat  contre  la  sûreté  de  l'état, 
doivent,  en  cas  de  convocation  de  la  cour  despairs, 
être  portés  à  celle  cour. — D.A.  3.  GO!. 

805.  —  L'cinbauchiige  ,  le  port  d'armes  contre  la 
Francs,  de  la  part  d'individus  pris  en  l'iagranl  délit, 
étant  des  crimes  militaires,  d'après  la  jurisprudence, 
tous  les  délits  qui  y  sont  connexes  devraient ,  quelle 
que  fût  la  qualité  des  personnes,  être  renvoyés  aux 
conseils  de  guerre  (D.A.  3.  COI). — V.  cependant,  re- 
lativement à  l'embauchage,  l'arrèl  en  sens  contraire, 
cité  sous  le  u.  GG4. 

804.  —  Pour  les  cours  spéciales,  l'art.  353  C.  inst. 
cr.  n'ayant  ordonné  le  renvoi  aux  assises  que  dans 
le  cas  où  lun  des  prévenus  ne  serait  pas  leur  justi- 
ciable, à  raison  de  sa  qualité,  on  eût  dû  décider  que 
les  cours  spéciales  ou  prévotales  connaissaient  ex- 
clusiveinenl  des  délits  communs  connexes  à  ceux  de 
leur  compétence  (Merl.,  Rép.,  v  Connexilé;  Carnot 
sur  lart.  22G  C.  inst.  cr.).  — Legraverend  émet  un 
avis  contraire,  sans  le  motiver  {Lèij.  crim.,  1,  463'. 
—D.A.  5.  GOl. 

803.  —  Mais  il  faut,  pour  déterminer  la  compé- 
tence du  tribunal  d'exception,  que  la  connexilé  soit 
bien  cons  anlc  ;  que  la  liaison  entre  le  délit  ordi- 
naire et  le  délit  spécial  soit  intime  ;  que  l'un  ne 
puisse  exister  sans  l'autre  ;  sinon  le  tribunal  d'ex- 
C'p'.ion  ne  pourrait  étendre  sa  compétence  sur  le 
délit  ordinaire,  quand  même  il  aurait  des  rapports 
avec  le  délit  spécial. —D  A.  5.  GOl;  Merl.,  î^vest. 
de  droit,  v  Incompilcnce,  §  3. 

80G.  —  Jugé,  d'après  celle  règle,  qu'une  cour  spé- 
ciale n'était  compétente  pour  connaître,  à  raison  de 
sa  connexilé,  d'un  délit  sortant  de  ses  attributions, 
que  lorsque  la  liaison  de  ce  délit  avec  celui  de  la 
compétence  de  celle  cour  était  telle  qu'il  ne  pouvait 
en  être  séparé.  — Spécialevient  ,  lorsque  plusieurs 
personnes  s'étaient  rendues  coupables  de  violence  et 
de  voies  de  iait  contre  des  gendarmes  venus  pour 
arrêter  un  conscrit  réfractaire  et  qu'une  seule  de 
ces  personnes  avait  recelé  ce  conscrit,  la  cour  spé- 
ciale,  conipélentc  pour  connaître  de  la  rébellion,  ne 
le  devenait  pas  par  cela  pour  juger  du  recélemenl. 
— 18  frucî.  an  15  Cr.  c.  Min.  pub.  G.  Louvion.  D.A. 
5.  Gn7.  D.P.  1.  919. 

807.  —  Pareillement,  le  crime  de  corruption  de  la 
part  d'un  employé  des  douanes  n'a  pas  ,  avec  le 
délit  de  fraude  simple  commis  par  des  particuliers, 
une  connexilé  telle  qu  il  ne  puisse  être  jugé  séparé- 
ment; ainsi  la  cour  prévotale  ,  saisie  du  crime  de 
corruption,  ne  pouvait  connaître  qu'en  appel  de  la 
fraude,  donl  le  jugement  appartenait  d'abord  au  tri- 
bunal des  douants. — 19  fév.  1813.  Cr.  c.  Aix.  Min. 
pub.  C.  Gau.  D.A.  3.  607.  D.P.  1.  920. 

808. — Lor.^qu'une  cour  spéciale  sélait  décla- 
rée, mais  par  contumace,  compétente  pour  connaître 
d'un  délit  ordinaire  à  raison  de  sa  connexilé  avec 
undélil  rentrant  dans  les  attributions  des  tribunaux 
spéciaux  ,  et  que  cet  arrêt  de  compétence  se  trouvait 
annulé  par  la  repré  cntalion  du  conlumax  ,  la  cour 
spéciale  ne  pouvait  plus  se  déclarer  compétente 
j)0ur  connaître  du  délit  ordinaire  ,  pour  le  même 
motif  de  connexilé,  si,  d'ailleurs,  il  était  constant 
que  le  prévenu  n'avait  été  ni  auteur  ,  ni  complice 
du  délit  spécial.  —  9  sept.  1808.  Cr.  C.  Dordogne. 
Des'arges.  D.A.  3.  G08.  D.P.  1.  920, 

809.- Lorsqu'une  cour  spéciale  avait  statué  sur 
un  délit  qui  n'était  de  sa  compétence  qu'à  raison  de 
la  qualité  du  prévenu  ,  elle  ne  prouvait,  sous  pré- 
texte de  connexilé  ou  d  indivisibilité  de  la  procédure, 
prononcer  à  l'égard  d'un  complice  an  été  après  le 
premier  jugement,  et  qui  n'était  pas,  par  sa  qualité, 
justiciable  des  cours  spéciales. — 22  avril  1808.  Cr. 
c.  Min.  pub.  C  Regereau  D.A.  3.  COS.  D.P.  8.  2. 
152.  —  IG  mars  1809.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  cas.  Cour 
spéc.  des  Deux-Kèthcs.  D.A.  3.  609.  D.P.  9.  2.   110. 

En  elTet ,  tout  se  trouvant  consommé  par  le  ju- 
gement de  celui  dont  la  qualité  avait  seule  saisi  la 
juridiction  spixiale  ,  il  et  évident  que  le  complice 
étranger  à  celte  qualité  ne  pouvait  élre  jugé  par  les 
tribunaux   spéciaux.  Depuis   l'art.   333.  G.  inst.  cr. 
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cette  proposition  n'a  pu  ctro  controversée  qu'à  l'o- 
gard  des  complices  des  préposés  des  douanes,  préve- 
nus de  contrebande. — D.A.  3.  GOI. 

810. — Mais,  lorsqu'un  individu  prévenu  de  coui- 
plicilc  do  pillagfs  commis  par  d'autres  individus,  a 
été.  avant  le  ciiine,  en  relation  avec  eux,  et  leur  a 
indiqué  les  maisons  où  il  y  avait  des  effets  à  piller, 
c-es  laits  se  confondent  avec  le  crime,  et  soumettent 
le  prévenu  à  la  même  juridiction.  En  conséquence, 
la  cour  spéciale  ([ui  avait  prononcé  sur  les  faits  de 
pillage  devait  aussi  so  déclarer  compétente  à  l'égard 
d'un  pareil  complice,  quoique  mis  en  jugement  après 
la  condamnation  des  auteurs  des  pillages. —  tSjuin 
1807.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Leroy.  D.A.  ô.  009.  D.V. 
\.  921. 

81t.— .'^i,  au  contraire,  les  faits  de  compliciléà  un 
délit  soumis,  par  sa  nature,  à  une  cour  spéciale, 
étaient  poitérieurs  au  délit  et  ne  présentaient  aucuue 
des  circonstances  qui,  comme  le  délit  lui  même,  pou- 
vaient déterminer  la  compétence  de  la  cour  spéciale, 
cette  cour  ne  pouvait  statuer  ;i  l'égard  du  complice 
mis  en  jugement,  après  la  coudamnaiion  de  l'auteui- 
principal  ;  tel  était  le  cas  d'un  iudividu  accusé  de  re- 
celé d'objets  provenant  d'un  vol  placé  dans  les  attri- 
butions des  cours  spéciales.  —  2-2  juillet  1808.  Cr.  c. 
Win.  pub.  C.  Gutli.  D.A.  5.  ClO  et   CO-2.  IJ.P.  i.  921. 

812.  —  Ces  décisions  sont  parfaitement  fondées. 
Lorsque  les  faits  de  complicité  se  lient  au  crimeprin- 
cipal,  qu'ils  l'ont  préparé,  facilité,  qu'ils  se  confon- 
dent avec  lui,  le  complice  est  coauteur  du  crime  et 
devait  être  jugé  par  la  cour  spéciale.  Mais  lorsque  ces 
faits  sont  indépeudans  du  crime  principal,  ils  ne 
doivent  pas  être  soumis  au  même  juge. — 11  en  est  au- 
trement lorsque  L'  crime  principal  n'est  i)as  jugé, 
parce  ([u'il  est  utile,  nécessaire  de  ne  pas  diviser  l'in- 
struction. Mais  cet  intérêt  n'existe  plus  quand  les  au- 
teurs du  crime  principal  ont  été  jugés;  les  prévenus 
de  complicité  doivent  donc  alors  être  traduits  devant 
les  tribunaux  ordinaires. — D.A.  3.  C02  ;  Legrav.,  Léi/. 
cr.,  1,  iU4 

813. — Depuis  la  suppression  des  cours  prcvotales, 
les  individus  qui  auraient  été  condamnés  par  contu- 
mace par  ces  cours,  à  raison  de  la  conuexite,  de- 
vraient être  traduits  devant  la  cour  royale  pour  qu'il 
y  fut  statué  sur  la  mise  eu  accusation.  — Mêmes  au- 
torités. 

SU.— L'individu  qui,  à  raiion  de  la  connexilé,  a 
été  traduit  pour  un  simple  léiil  devant  une  cour 
d'assises,  ou  pour  un  délit  commun  devant  un  tri- 
bunal d'exception,  devrait,  s'il  était  arrêté  après  le 
jugement  de  ses  complices,  être  renvoyé  devaul  la 
cour  d'assises  ou  devant  le  tribunal  d'exception.  — 
Mêmes  auteurs. 

813. — Au  surplus,  il  ne  faut  pas  confondre  les  rè- 
gles de  compétence  relatives  aux  délits  connexes, 
avec  celles  qui  concernent  les  délits  commis  de  com- 
plicité.—V.  Complicité,  Exception. 

—  V.  [eî  renvois  du  mot  Compétence  et  Inslruclion 
criminelle. — V.  aussi  les  mots  Conlr.  par  corps, 
Cour  d'assises,  Contrib.  ind.,  Enreg.,  Fauv,   Presse. 

—  Outrage,  Procès-verbal. 
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s.  (537,  S.  770. 
Douaniers.  459. 
Droit  civil.  638. 
.Ecrit  politique.  595, 
Effet  rétroactif.  559. 
Embauchage.  511  ,  C44  , 

681,  803. 
Emigré.  518,  609. 
Employé.  574. 
Empoisonnement,  473. 
Equipement.  049.  S. 
Espionnage.   511. 
Etablissem.  militaire.  394. 
Etat  de  siège.  315,  s.  352, 

suiv. 
Etranger.    10  ,    s.   24,  s. 

09  i. 
Evasion.  478,  720. 
Evocation.  103. 
Examen  préalable.  43. 
Exception.  86, 163,  s.  284, 
200,  s.  358,  545,  433.— 
(défense  au  fond)  205. 
Excès  de  pouvoir.  502  s. 

343. 
Excuse.  00,  90,  S.  14 i,  s. 

240. 
Exécution.  196,  s.  —  cri- 
minelle. 90.  —  de juge- 
ment. 502  ,    s.    388,  s. 
400.— provisoire.     193. 
— de  travaux.  170. 
Expédition.  589. 
Expertise.  200,  s. 
Extradition.  55,  s. 
Fausse  monnaie.  483. 
Faux.   18,  97,  476,  499, 
361,  s.  383. — témoigna- 
ge. 20. 
Faillite.  30 
Femme.  397. 
Flagrant  délit.  107,  034  , 

659. 
Fonction  terminée.  75'. 


Fonctionnaire.  116,  451, 
s.  795,  797,  s.— en  exer- 
cice. 490,  s. 

Force  armée  463  ,  s.  — 
majeure,  lii. 

Forêt   2(iO,  s. 

Forçats.  757. 

Formes.  409. 

Garde-champèlre.  462,  s. 

—  cote.  605.  —  fores- 
tier. 460,  s. — magasin. 
682.  —  nationale.  009  , 
s  — particulier.  4!;5. — 
royale.  527. 

fia  misai  re.  407. 
Carnison.  50(i  ,s. 
Gendarme.  431,  s.  018,  s. 
Geôlier.  726. 
Grands  chemins.  471,  s. 
Grellier.  501. 
Homicide.  371,  s. 
Huissier.  4G8. 
Incident    58''. 
Incompétence.  417,  34?. 
Incompatibilité.  439. 
Incorporation.  383,  020, 

719. 
Indication  de  juge  398. 
Indices.  413.  —  sufiisans. 

92,  s. 
Indivisibilité.  2H  ,   257  , 

301,  545,  766,  S. 
Infanticide.  19. 
Ingénieur.  601. 
Injonction.  106,  s.  ISS,  s. 

400. 
Injure.  552.  —  verbale. 

130,  1S5,  s.  171,  s. 
Instruction.  9,   11  ,  597, 

442,   510.  —  connexe. 

782.— mililaire.  301,  s. 

—  nouvelle.  84.— préa- 
lable 278,  s. —  supplé- 
mentaire. 82. 

Insubordination.  702,511. 
Intention.  97,  556,  s. 
Intérêt  de  la  loi.  44S,  335. 
Inleiprétatiou.  145,  138 

s.  554. 
Invalides.  000. 
Jonction.  £41,  705,  s. 
Juge-commissaire.  459,  s. 

—  d'instruction.  47  ,  s. 
459,  s.  —  de  paix.  118, 
s.  108,  s.  199,  s.  228. 

Jugement  distinct.  301  , 
700.  —  de  compétence. 
430,  493. 

Juridiction  connexe.  770, 
s.  — commune.  40,  304, 
s.  5S7,  s.  620,  s.  030, 
s  083  ,  s.  093,  s.  716, 
740,  793.  —  criminelle. 
9.  —  distincte.  242.  — 
exceptionnelle.  802.  — 
générale.  272,  310,  547, 
s.  492,  704. — ordinaire. 
734  ,  s.  —  restriclive. 
499. —spéciale,  408,  s. 
502,  s.  — supprimée,  8, 
s.  313. 

Jury.  272,  3i4,  507,  s. 
50Ô  ,  308  ,  s.  679  ,  684  , 
705. 

Liberté  provisoire.  314, 
428. 

Licenciement.  586. 

Lieu  du  délit,  il,  s. 

Liquidation.  380. 

Litispendance.  102. 

Lois  civiles.  454,  s. 

Louage  administr.  138. 

Maire.  120,  s.  123,  138. 

Majorité.  077.  —  des  ju- 
ges. 739  ,  762  et  763. 

Mandat.  15. — d'arrêt.  33, 
284. 

Marin.  676,  S.  679,  s.  719  s. 
800.  —  apprenti.  713,  s. 

Matière  criminelle.  7.ïl. 

Mention.  706.  —  des  faits. 
434,  s.  489,  s. 

Menaces.  472.— verbrles. 
437. 

Message.  748. 


Militaire.  330,  481,  s.  499, 
Kii*.  581,  8.  584    799. 

—  disponible.  008. 
Min  ur.  581,  790,  s. 
Ministère  public.  119,  s. 

191  ,  s.  268,  313  ,  54i, 

749. 
Mise  en  liberté.  195,  485 
Motif.  342,  383. 
Moyen  nouveau.  209,  s. 

Munilionnaire.  098. 

Musicien.  389. 

ISavire  de  commerce.  710. 

Objet  indéterminé.  203. 

Ollicier  de  santé.  481.  — 
général.  701.  —  supé- 
rieur, i.io. 

Omission  de   prononcer. 

Ordonnance.  08. 

Option.  171 ,  320  ,  S.  422. 

Outrage.  430,  542,  721  , 
727. 

Pair  du  France.  741. 

Partie  civile.  138,  214,  s. 
279,  s.  292,  s.  514,758. 

Passage.  131.,  s. 

Pùtuiagc.  152, '209,  251. 

Pauvre.  105. 

Péage.  133. 

Peine,  105,  1 53,  185  25-, 
s.  755  ,  762  et  705"  — ^ 
(  aggravation  )  loi.  — 
(cumul)  341.  — déter- 
miné;-. 204,  s.  —  indé- 
terminée  205,  s. 

Pillage.  810. 

Piraterie.  752. 

Pliice  de  guerre.  395. 

Plainte.  12,  2.3,;. 

Police   des    bagnes.    737. 

—  municipale.  1I8,  s. 

—  simj.lK.  118,  s. 
Port.  725.  —  d'arme  illi- 
cite. 655,  s. 

Portier.  305 ,  s. 
Pouvoir     réglementaire 

109. 
Préposé.  390. 
Prescription.  455. 
Présomption.  .iS6. 
Press-.  564.] 
Prêt  sur  gage.  214,  s. 
Preuve.  407,  415.' —  de 

délit.  92,  s. 
Prévôt.  4il. 
Priorité.  15. 
Prise  maritime.  670.  —  à 

partie.  785. 
Prisonnier  de  guerre.  015. 
Procédure.  545,  717,  759. 
Prorogation.  174. 
Provocation.  051,  780. 
Publicité.  Oiô. 
Qualification.  534,  s.  474. 

—  des  faits.  263. 
Qualité.  416,  544,  353,  s. 

786.  —  distincte.  018, 
s. —  perdue.  375,  .=.  752. 

—  privilégiée.  350. 
Question   civile.    2~y'i.  — 

d'état.  387.  —  préjudi- 
cielle. 230,  s.  4ih.  — 
de  propriété.  152  ,  s. 
230 ,  s. 

Rapport  du  juge.  580. 

Eassemblement.  603. 

Rébellion.  431,  s.  534, 777. 

Receleur.  069. 

Récidive.  223,  s.  788, 

Recors.  4G8. 

Recours  en  grâce.  3C4. 

Récusation.  519. 

Réforme.  00". 

Règlement    ancien.    130. 

—  déjuges.  5i7. 
Remise  de  pièces.  192,  s. 
Renvoi.  07,  175,240,278, 

s.  510,  519,  S.  338,  -424, 
S.  548,  533,  s.  —  après 
cassation.  430. 
Réparation    civile.    173  , 
203,  s,  244,  S.  — d'hOB- 

neur.  184,  s. 
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Témoin.  543,  706. 
Tenlalive.  90,  477. 
Terre  ensemencée.  134. 
Tbéàlre.  305. 
Trahi  on   SU  ,  753. 
Tribunal     correctionnel. 
227,  s.  —  de  douanes. 
393  ,    s.  —  extraordi- 
naire. 2,  s.— maritime. 
676  ,  S.  722.  —  spécial. 
757. — militaire.  6,  507. 
—  criminel    militaire. 
508,  s.— de  police.  118, 
s.— saisi.  274,  s.  327,  s. 
352,  s.  410. 
Tribunaux  spéc.  064. 
Usure.  709. 

Vagabondage.  25,  02,  6i. 
Vétéran   599. 
Viol   571. 
\ivandlère.  597. 
Voie  de  fait.  14G,  s.  238, 

721. 
Voirie.  207,  s. 
Vol  sur  les  chemins.  471. 


Réquisition.  462. 
Réserves,  236,  257. 
Responsabilité.  181,  s. — 

ci\ile.  287,  s. 
Ressort.  2b4,  s. 
Resiitution.  295,  s. 
Rétractation.  44 i,  s. 
Rétroactivité.  8,  s. 
Révision.  510,  085,  756. 
Sapeur-pompier.  002. 
Serment.  700,  752. 
Service  à  l'étranger.  058, 

—  oxpiré.  585  ,  s. 
Signification  (délai).  438. 
Soufnel.  146. 
Sousiraclion.  623. 
.Sous-coinmissairc.  700. 
Suisses.  580 ,  s. 
Suppieision.    102.  —  de 

litre.  149. 
Sursi;^.  57,  79,  4i0,  554. 
Surveillance    de    police, 

506. 
Tapage    nocturne.    137  , 

148. 
Témoignage  faux.  779. 

COMPÉTENCE  EXTRAORDINAIRE.  —  V.  Compét. 

civ.,  Comp.  crim. 
COMPÉTENCE  FACULTATIVE.  —  V.  Acte  de  cora- 

mLTce,  Comp.  com..  Étranger. 
COMPÉTENCE  FORCÉE. —V.  Cassation. 
COMPÉTENCE  GÉNÉKALE.— V.  Comp.  cr.,  Fausse 

monnaie,  Fond,  publ.,  Jugement. 
COMIVÉTENCE  MARITIME.— V.  Comp.  crim. 
COMPETENCt;  MATÉRIELLE.— V.  Aveu,  Compét. 
adm.,  Comp.  civ.,  Comp.  com.,  Comp.  cr.,  Conflit, 
Degré  de  jur:d..  Désaveu,  Enreg.,  Exception,  Fo- 
rêts, Garantie,  Min.  publ.,  Octroi,  Quest.  préjud.. 
Référé  ,  Travaux  publ.,  Vacances. 
COMPÉTENCE    MILITAIRE.  —  V.   Compét.   crim.. 

Militaire. 
COMPÉTENCE  PERSONNELLE.— V.  Compét.  com., 

Etranger,  Ex-îeplion. 
COMPÉTENCE  SPÉCIALE.— V.  Compét.  crim..  Con- 
cussion, Juge,  Presse. 
COMPÉTENCE  TERRITORIALE.— V.  Compét.  civ., 

Compét.  com.,  Compét.  crim. 
COMPLAINTE.— V.  Actions  posscssoires,  Complicité, 
Degré  de  jurid..  Fond,  public,  Forêts,  Habitation, 
Usufruit. 

COMPLICITÉ  —  COMPLICE  (1).  —  1.  —  C'est  en 
général  la  participation  directe  ou  indirecte  ,  avec 
connaissance  de  cause ,  à  un  fait  coupable  dont  un 
autre  est  Tauleur  principal.— Ce  n'est  que  d'une  ma- 
nière générale  qu'on  définit  ici  la  complicité;  car, 
pour  une  définition  exacte  et  complèle  de  ses  carac- 
tères, elle  est  encore  à  trouver. 

2  —  Les  caractères  généraux  de  la  complicité  sont 
retracés  dans  les  art.  00,  01,  02,  03  C.  pén. 

3._La  complicilé  telle  qu'elle  résulte  de  ces  articles 
est  morale  ou  matérielle.  La  complicité  morale  con- 
siste dans  les  provocations  â  l'action  coupable  ,  dans 
les  instructions  données  pour  sa  réalisation  ,  dans  le 
fait  de  fournir  habituellement  logement ,  lieu  de  re- 
traite ou  de  réunion  aux  malfaiteurs  dont  on  connaît 
la  conduite  criminelle.  . 

4    fja  complicité  malerielle  consiste  dans  l  aiae 

ou  i'a>isistance  donnés  à  l'auteur  principal  de  l'action, 
soit  dans  les  fiiits  qui  l'ont  préparée  ou  facilitée  ,  soit 
dans  ceux  qui  l'ont  consommée  ;  elle  consiste  aussi 
dans  le  recel  du  corps  du  délit. 
2  Outre  ces  caractères  généraux  ,  il  y 


3i^  COMPLICITÉ— COMPLICE,  art.  1",  §  1". 

plice  ;  c'est  la  complicité  de  l'adultère  (  C.  pén,  338). 
—  D.A.  3.  011,  n.  l.—V.  Adultère. 

8.—  Les  criminaliites  anglais  ont  adopte  une  autre 
distinction,  qui  va  nous  servir  de  division.  Pour  eux, 
il  y  a  deux  sortes  de  complicités  :  1»  celle  qui  a  lieu 
avant  et  pendant  le  crime,  et  qui ,  ilaiis  noire  di'oit, 
est  la  complicité  proprement  dite;  2°  la  connplicite 
ap^èi  Je  crime,  que  nous  connaissons  sous 
de  recelé. — D.A.  3.  011. 


le  nom 


—  De  II  complicité  proprnni'iit  dite. 
—  Caractères  de  la  CJmpUciic. 
huile. 


Art.  1" 
§  l"'- 

§  2.  —  Faifs  desquels  elle 

S  3.  —  Nécessita  de  iHnlentinn  cnupuiile.— Décla- 
ration du  jury  à  l'é-,ard  des  circonstances  d  ou 
elle  lui  paraît  résxtïter. 
I  ri.— Provocation  cl  instructions  p,nir  cnnmetlre 

le  iri.me. 
S  5.  —  Mention  du  moic  d'assislan  e  et  de  la  con- 
naissance.   

§  0.  Déclaration  contradictoire  ou  incertaine  du      i824.  Cr.  c.  Mangon.  D.A 

jurtj  sur  la  complicité. 
§  7.  —  Nécessité  de  V existence  d'un  fait  princi- 
pal. —  Tentative  de  complicité. 
§  8.  Peines  de  la  complicité. 
§  9  _  circonstances  ui/yravantes  procédant  soil 
des  faits,  soit  de  la  qualité  de  l'auteur  prwci- 
2ml  ou  du  complice.  Domestique.  —  Fonction- 
naire pvblic.  —  Parricide.  —  Attentat   aux 
mœurs.  —  Récidive,  etc. 
g  iQ,  — Effets  de  l'acquittement  de  Vautour  prin- 
cipal relativemeot  aux  circonstances  atjgra- 
vantcs  de  la  compliiité. 
I  11.  —  Des  circonstances  atténuantes. 
g  42.  —  Compétence.  —  Faits  nouveaux. 
Art.  2.  De  la  complicité  par  recelé. 
§  1er,  _  Becèlement  des  personnes. 
§  2.  Recclcment  des  objets  volés. 
R  3. De  l'intention  en  matière  de  recelé.  -—Dé- 
claration du  jury.— Compétence. 

§  4. circonstances  aggravantes   du  recelé.  — 

De  la  connaissance.  — Déclaration  du  Jury. 

y^j^T.  1er.  —  De  la  complicité  propreme.d  dite. 
g  1er.  —  caractères  de  la  complicité. 


racléres  spéciaux 


des  ca- 
à  certains  "crimes.  Ils  sont  définis 
nar  les  art.  102  ,  103,  104,  105,  100,  107,  130,  137, 
Ô0'>  "05  200,  217,  238,  239,  240,  241,  285,  293,  380 
et  540  c'  pén.;  l,  9,  5,  6  et  7  de  la  loi  du  17  mai 
1819,  sur  les  crimes  et  délits  de  la  presse; art.  597 et 
.'>98  C.  comm.  ,  . 

t;.  _  Dans  un  grand  nombre  de  ces  cas  spéciaux  , 
les  complices  peuvent  se  soustraire  à  la  peine  ou  en 
obtenir  l'atlénuation  (art.  tOO,  107,  108,  H*.  "Ç, 
158.  190,  215,  284,  283,  288  et  411  C.  pén.).  —  D.A. 

5.  OU,  n.  .      ,  I-  -.A 

7. Il  est  un  autre  genre  particulier  de  complicité  , 

qui   sauf  le  cas  de  flagrant  délit,  ne  peut  être  prouvé 
que  par  des  lettres  ou  autres  écri'~  ^        ""  ■"•■  ""'" 


émanés  du  com- 


(1)  OX  a 
lians  lc(]ue 


de  MM.  Cliau%cai.MlIf 


9  —L'art.  00  C.péu.  porte:  «  Seront  punis  comme 
complices  d'une  action  qualifiée  crime  ou  délit,  ceux 
qui  par  dons,  promesses,  menaces,  abus  d'autorité  ou 
de  pouvoir,  machina'.ions  ou  artifices  coupables,  au- 
ront provoqué  à  cette  action,  ou  donne  des  instruc- 
tions pour  la  commeltre  ;  ceux  qui  auront  procuré 
des  armes ,  des  intrumens  ou  tout  autre  moyen  qui 
aura  servi  à  1  action  ,  sachant  qu'ils  devaient  y  ser- 
vir; —ceux  qui  auront,  avec  connaissance  ,  aido  ou 
assisté  lauteur  on  les  auteurs  de  l'action ,  dans  les 
faits  qui  l'auront  préparée  ou  facilitée,  ou  dans  ceux 
qui  l'auront  consommée ,  sans  préjudice  des  peines 
qui  seront  spécialement  portées  par  le  présent  code 
contre  les  auteurs  de  complots  ou  de  provocations 
attentatoires  à  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de 
l'état,  même  dans  le  cas  où  le  crime  qui  était  1  objet 
des  conspirateurs  ou  des  provocateurs  n  aurait  pas  ete 
commis.  » 

10  —Cet  article,  qui  définit  les  principaux  carac- 
tères de  la  complidlé  avant  le  crime,  présente,  selon 
Cainol,  un  vague  dans  ses  expressions,  qui  prête 
beaucoup  à  l'arbitraire.  Mais  si  la  loi  laisse  a  désirer 
une  rédaction  mieux  soignée,  elle  trouve  dans  les 
nombreux  arrêts  qui  1  ont  expliquée  et  interprétée 
des  commentaires  qui  la  rendent  moins  impartaite. 
—  D.A.  5.  011.  ,        ... 

11.  — Le  moi  complice,  dont  se  sert  cet  article  et 
qui  se  retrouve  dans  1  art.  59  qui  le  précède  ,  est  une 
expression  générale  qui  embrasse  tous  ceux  qui  con- 
courent à  une  action  dcf-ndue  par  une  loi  pénale, 
soil  qu'ils  laient  provoquée  avec  les  circonstances 
énumérées  dans  l'art.  00,  soit  qu  ils  l'aient  sciemment 
préparée  ou  facilitée ,  soil  qu'ils  aient  coopère  à  la 
perpétration  del'action  même ,  et  que,  par  la  ,  ils 
s'en  soient  rendus  coauteurs. —24  août  1827. — Cr- 
r.  Laurent.   D.P.  27.  1.474.  ,.,..,,- 

42.  —  Le  même  individu  peut  elre  déclare  a  la  fois 
coauteur  et  complice.  —  9  mai  1854.  Cr.  r.  Barra, 
tié.  D  P.  54.  1.557. 

15.  —  On  n'est  pas  seulement  complice  ,  ou  est  co- 
auteur si  l'on  assiste  un  individu  dans  les  faits  qui 
ont  consommé  le  vol.  —  V.  n.  141,  14!. 

14.— Ou  si  Ion  a  co.icouiu  à  ces  laits.— v. 

n.  27. 


COMPLICITE-COMPLICE.        art.  1er.  g  2. 

15. — ....  Ou  si  Ton  fait  le  guet  en  dehors  pendant 
le  vol  au  dedans.  —  V.  n.  143  et  suivans. 

16. —  Les  caractères  généraux  de  la  complicilé  ne 
s'appliquent  qu'aux  crimes  et  délits ,  et  nullement 
aux  contraventions;  il  ne  suffirait  donc  pas  d'avoir 
recelé  des  objets  provenant  du  maraudage  pour  être 
puni  comme  complice. — 21  aviil  1820.  Cr.  c.  Int.  de 
la|loi.  Beaufils.  D.P.  -26.  1.  354. 

17. —La  disposition  des  art.  59  et  60  C.  pén.,  con- 
cernant la  complicilé  s'applique  à  tous  les  genres 
de  complicilé  déterminés  par  les  diverses  lois 
pénales,  même  postérieures  au  code  pénal.— 31  janv. 
1817.  Cr.  r.  Pignier.  D.A.  4.  540.  D.P.  1.  1114. 

§  2. — Faits  desquels   elle  résulte. 

18.— La  complicité  ne  peut  résulter  d'autres  faits 
que  de  ceux  qui  sont  déterminés  p  ir  la  loi  ^C  inst. 
cr.  504  et305;  C.  pén.  00).— 2  juill.  1813.  Cr.  c. 
Gautreau.  D.A.  3.  621.  D.P.  13. 1.474 —28  juin  1816. 
Cr.  c.  Soufflaiid.  D.A.  3.  621.  D.P.  24.  1.  179.-5  fév. 
,023.  D.P.  24.  I.  180. 
19. — On  ne  doit,  sur  ce  point,  admettre  aucune 
analogie,  quelque  grande  qu'elle  puisse  paraître.— 
Carnot,  Comm.,  t.  1",  p.  180;  D.A.  5.  019,  n.  2. 

20.— Un  simple  conseil  ne  peut  constituer  la  com- 
plicité. Aillai,  celui  qui,  méchamment  et  dans  le  des- 
sein de  nuire  à  autrui,  a  engagé  le  coupable  d'un 
crime  à  le  commettre,  ne  peut,  si  la  provocation  n'a 
pas  eu  lieu  par  dons,  promesses,  ordre  on  menaces, 
être  déclare  complice  de  ce  crime  (C.  pén.  de  1791, 
tit.  5,  part.  2,  art.  1",  et  lit.  2,  art.  45).  —  24  nov. 
1809.  Cr.  c.  Nimes.  Acliardi.  D.A.  3.  618.  D.P.  10.  1. 
34. 

21.— En  un  mot,  la  simple  provocation  au  crime, 
sans  que  cette  provocation  ail  eu  lieu  avec  les  cir- 
constances déterminées  par  l'art.  00  C.  pén.,  ne  peut 
donner  lieu  à  l'application  des  peines  de  la  compli- 
cité.-5seFt.  18ii.  Cr.  c.  Paris.  Billet.  D.A.  3.  632. 
D.P.  1.  934. 

22. _A  plus  forte  raison,  il  n'y  a  pas  complicilé  de 
la  pari  de  celui  qui,  sans  avoir  provoqué  ni  aidé  le 
coupable  à  commettre  un  crime  ou  un  délit,  a  seule- 
ment facilité  sa  fuite  par    des  moyens  quelconques. 

29  prair.  an  5  Cr.  c.  Marguerite  Dupont.    D.A.  3. 

619.  D.P.  1.  926. 

25 ...Ni  de  la  part  du  maître  d'un   café  ou  de 

toute"  autre  maison  ouverte  au  public,  qui  n'aurait 
pas  dénoncé  sur  le  champ  à  l'autorité  les  auteurs  de 
violences  ou  voies  de  lait  commises  dans  sa  maison. 
—14  déc.  1809.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  Delangle.  D.A.  3. 
643.  D.P.  1.  944. 

24  —La  complicité  ne  peut  résulter  que  de  faits  po- 
sitifs et  non  de  laits  négatifs.  —En  d'autres  termes, 
on  ne  peut  réputer  complice  celui  (.;ui  na  pas  em- 
pêché le  coupable  d'un  délit  de  le  commettre,  si  d'ail- 
leurs il  n'a  pas  assisté  l'auteur  dans  les  faits  qui  ont 
consommé  l'action,  ni  participé  au  crime  par  aucune 
des  circonstances  qui,  d'après  la  loi ,  caraderisent  la 
complicité  (C.  pén.  00).-30  nov.  1810.  Cr.  c  FiU- 
Geiald.  D.A.  3.  612.  D.P.  1.  944.-15  mars  1812.  Cr. 
c.  liroquet.  D.A.  3.  042.  D.P.  12.  1.  iSti.  -  29  janv. 
1807.  Cr   C. Griffon.  D.A.  5.  019. 

03  —Les  faits  suivans  ne  peuvent,  ni  isolément, 
ridans  leur  ensemble,  constituer  la  complidlé  d'un 
vol-  1°  le  prévenu  de  complidlé  était  lie  intimement  et 
faisait  des  parties  avec  l'auteur  du  vol;  2°  il  a  em- 
mené sans  nécessité  bien  évidente.  U  personne  vo- 
lée chez  un  marchand,  et  par  là,  il  a  facilite  le  vol 
dont  il  s'agit;  5°  avant  et  après  le  vol,  il  s  estentre- 
ttnu  en  secret  avec  l'anleur  principal;  4»  cdui-ci  a 
déclaré  quil  n'avait  commis  le  vol  que  d  après  les 
conseils  de  1  autre  prévenu  et  sous  la  promesse  qu'il 
lui  avait  faite  que  ce  vol  tournerait  à  son  profit,  et 
servirait  à  l'établir;  5»  enfin,  le  prévenu  de  compli- 
cité a  offert  de  payer  la  moitié  de  la  chose  volée. -2? 
janv.  1807.  Cr.  c.  GrilVon.  D.A.  5.619.  D.P.  1.  920. 

20  — la  seulequaliîé  d'associé  d'un  commerçant, 
accusé  de  banqueroute  frauduleuse  et  de  laux  ne 
peut  motiver  la  mise  en  accusation  de  cet  associe  , 
comme  complice,  lorsqu  il  ne  séléve  point  de  charges 
contre  lui.-ll  frud.  an  15.  Cr.  c.  Lapicine  D.A.  ^. 
618.  D.P.  1.  9.6.  . 

"7  —Mais  il  v  a  complicité  de  la  part  de  celui  qui 
fabrique  de  fausses  clés  et  les  remet,  dans  1  intention 
du  crime,  à  celui  qui  s'en  K-rt  ensuite  pour  commettre 
unvol.— 15  juin  1811.  Cr.c.  Vincent.  Clerici.  D.A. 
5.  654.  D.P.  1.  956.  .    . 

08  —  .De  la  part  de  celui  qui  a  servi  de  poxene- 
leli  un'escroc,  l'ayant  aidé  dans  les  faiU  qui  ont 
préparé  ou  fadlitéle  délit.— 29  mai  1807.  Cr.  c.  Min. 
pub.  C.  Cribling.  D.A.  3.  054.  D.P.  l.  936, 
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iO.  —Spécialement  en  matière  do  conscription.  — 
18  juin  1807.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Femme  Vincent. 
D.A.  7>.  054.  D.P.    1.   937. 

30. — ...  Ue  la  part  de  celui  qui  a  procuré  sciem- 
ment les  moyens  qui  ont  servi  à  une  vente  fraudu- 
leuse et  assisté  avec  connaissance  le  marchand  dans 
les  moyens  descroquerie  qui  l'ont  préparée.  —  iO 
août  1823.  Cr.  r.  ^anci.  l.orano.  D.l'.  25.  442. 

51.  —  ...  Ue  la  part  de  celui  qui  a  favorisé  des  prrts 
usuraires.  —  li  oct.  iS-iii.  Cr.  c.  Min.  pub.  G.  Thé- 
tenin.  D.l'.  27.  l.  ôl. 

52.  —  ...  De  la  part  des  assureurs  ou  intéressés 
d'une  manière  quelconque  dans  des  faits  de  contre- 
bande de  la  compétence  des  tribunaux  carrcclion- 
nels.— 22oct.  1825.  Cr.  r.  Cottel.  D.P.  2G.  i.  70. 

33.  —  ...  De  la  part  de  celui  qui  s'entend  avec  un 
banqueroutier  frauduleux  pour  soustraire  au  préju- 
dice de  SCS  créanciers  une  partie  des  marchandises 
de  ce  dernier.  — 22  j^'uv.  1850.  Cr.  c.  Brunet.  D.P. 
30.  1.  88. 

34. — Il  y  a  enfin  complicité  de  faus  di  la  pari  de 
celui  qui  remet  à  une  autre  personne,  qui  eu  abuse, 
un  blanc-seing  qu'on  lui  avait  confié.  — 4  fév.  1819. 
Cr.  r.  Mongloux.  D.A.  8.  390.  D.P.  19.  1.  285.  —  V. 
Faux . 


§  3.  —  Nécessilè  de  Vintention  covpable.  Déclara- 
tion du  jury  à  Véijard  des  circonstances  d'où  elle 
lui  parait  résulter. 

35.  — 11  résulte  des  art.  60  et  suiv.  C.  peu.  qu'il 
n'y  a  pas  de  complicité  si  la  participation  à  un  fait 
criminel  n'a  pas  eu  lieu  sciemment,  c'est-à-dire  si 
on  n'a  pas  eu  l'intention  de  coopérer  à  une  action 
que  l'on  savait  être  un  crime  ou  un  délit,  car  il  n'y 
a  d'action  coupable  que  celle  qui  réunit  le  fait  et  l'in- 
tenlion. 

ôG.  —  Ainsi ,  la  loi  ne  regarde  comme  complices 
d'un  crime  ou  d'un  délit  que  ceux  qui  ont  commis 
sciemme/it  les  faits  constitutifs  de  la  complicité.  — 
28  Tend,  an  9.  Cr.  c.  L.  Edin.  D.A.  3.  C3i.  D.P.  1. 
934. 

37  — 11  en  résulte  que  la  question  intentionnelle 
doit  être  posée  par  le  président  de  la  cour  d'assises, 
lorsqu'elle  résulte  des  débats. —2^  vend,  an  <j.  Cr.  c. 
L.  Edin.  D.A.  3.  651.  D.P.  1.  934.  —  12  sept.  1812. 
Cf.  r.  Lempereur-Cambrai.  D.A.  3.  629.  DP.  1.  932. 
—  10  oct.  1816.  Cr.  c.  Lebrat.  D.A.  3.  640.  D.P.  l. 
942. 

38. — ..  .  Encore  que  l'acte  d'accusation  n'en  parle 
aucunement — 12  sept.  1812.  Cr.  r.  Lemiereur  Cam- 
brai. D.A.  3.  629.  D.P.  1.  932. 

39.  —  Il  est  même  n-3cessaire ,  suivant  quelques 
arrêts,  que  les  faits  d'où  résulte  l'intention  soient 
précisés  dans  les  questions  du  président  —  2  juill. 
1815.  Cr.  c.  Gautreau.  D.A.  3.  621.  D.P.  13.  1.  474.— 
28  juin  1816.  Cr.  c.  SoufQand.  D.A.  3.  621.  D.P.  24. 
1.  179.  —  5  fév.  1824.  Cr.  c.  Mangon.  D.A.  3.  623. 
D.P.  24.  1.  180. 

40.  —  Et  que  le  jury  précise  à  son  tour,  dans  ses 
réponses,  les  circonstances  d'où  il  fait  résulter  la 
complicité.  La  déclaration  complexe  qu'un  tel  est 
complice,  etc.,  ne  remplit  pas  le  vœu  de  la  loi.  —  20 
déc.  1T'J2.  Cr.  c.  Bunel.  D.A.  3.  621.  D.P.  1.  927.  — 
r>  brum.  an  7.  Cr.  c.  Géomini.  D.A.  5.  021.  D.P.  1. 
927.  —9  frim.  an  7.  Cr.  c.  Thiébaut-Crou.  D.A.  3. 
620.  D.P.  1.  927.  —  11  mess,  an  12.  Cr.  c.  Muriani. 
D.A.  3.  646.  D  P.  1.  946.  —  24  juill.  1806.  Cr.  c.  Int. 
de  la  loi.  Femme  Lallemand.  D.A.  3.  621.  D.P.  i.  927. 

—  15  déc.  1814.  Cr.  c.  Lalyre.  D.A.  3.  6S2.  D.  P.  15. 
1.  107.  —  4  oct.  1816.  Cr.  c.   Leroux.  D.A.  3.  621. 

—  24  janv.  1818.  cr.  c.  Ballandras.  D.A.  3.  621.  D.  P. 
1.  927. 

41.  —  Cette  question  a,  comme  on  le  voit,  été 
décidée  dans  le  même  sens  ,  soit  sous  le  code  pénal 
de  1791,  soit  sous  celui  du  3  brum.  an  4,  soit  enfin 
sous  celui  de  1810. 

42.  —  Ainsi  donc,  les  caractères  delà  complicité 
doivent  être  indiqués,  et  les  mots  :  «  Oui  l'accusé  est 
coupable  de  complicité  des  faits  énoncés  dans  la  ques- 
tion »,  ne  sont  pas  suffisans.  —  20  mars  I83i.  Cr.  c. 
Brondel.  —  27  mars  1834.  Cr.  c.  Charrens.  D.P.  34. 
1.  347. 

43.  —  11  a  cependant  été  jugé  que  la  déclaration 
suivante  :  «  un  tel  a  aidé,  avec  connaissance,  les 
auteurs  du  vol  à  le  commettre,  »  est  sulfisanle,  et 
remplit  le  vœu  de  la  loi.  —  17  mai  1821.  Cr.  r.  Sa- 
bardin.  D.A.  4.  313.  D.P.  1.  1113. 

44.  —  Lorsqu'à  la  question  suivaate  :  «  L'accusé 
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est-il  coupable  de  s'être  rendu  complice  du  crime 
pour  y  avoir  provoqué  pur  m'ichina lions  nu  urti- 
/îrc.v,  ou  donné  des  instructions  pour  le  commellre,» 
le  jury  se  l)ornc  à  répondre  :  "  t)ui,  l'accusé  est  cou- 
pahles  l'accusé  ne  peut  être  condamné  d'après  une 
telle  déclaration  ;  l'un  des  faits  de  complicité  (  la 
provocation  par  artifices),  n'odrant  pas,  à  raison  de 
l'omissio:!  de  la  qualification  do  cou/iahli'  ,  le  carac- 
tère lé^;\l  di!  culpabilité  ,  tandis  que  l'autre  fait  (  les 
iu^iruMims  données)  oHro,  au  contraire,  un  carac- 
lère  légal,  e  que  la  déclaration  du  jury  laisse  dans 
l'incertitude  le  point  de  savoir  par  lequel  de  ces 
deux  faits  son  opinion  s'est  dêli'rminée  i^C.  pén.  00  ). 
— 27  ocl.  181.">.  Cr.  c.  Ueiligcstcin.  D.A.  3.  626.1).  P. 
1.  929. 

45.  —  Mais,  lor.sque  le  jury  a  déclaré  un  individu 
coupable  de  complicité  d'un  crime  de  faux,  «  soit 
pour  avoir  sciemmenl  provoqué  l'auteur  à  le  com- 
meltre,  ou  pour  lui  avoir  .sciemment  procuré  les 
moyens  qui  ont  servi  à  son  exécution,  soU  pour 
avoir  fait  usage  de  la  pièce  fausse  siichanl  qu'elle 
était  fausse,  »  une  semblable  déclaration  offre  une 
base  certaine  à  la  condamnation  de  ^accu^é  comme 
complice.  — 12  sept.  1812.  Cr.  c.  Lempereur.  — 
Cambrai.  D.A.  3.  629.  D.P.  1.  932. 

4i;. — Lorsqu'un  jury  a  légalement  déclaré  un  accusé 
coupable  de  complicité  de  faux,  l'accusé  ne  peut  se 
faire  un  moyen  de  ce  que  le  jury  n'aurait  pas  dési- 
gné celles  des  pièces  dont  il  aurait  sciemment  fjit 
usage  (<;.  pén.  60).— 12  fév.  1818.  Cr.  r.  Lestrade. 
D.A.  4.  381.  D.P.  1.  1129. 

47.— 11  résulte  de  la  décision  suivante  une  dis- 
tinction qui  ne  nous  paraît  pas  admissible.  D'après 
elle,  la  déclaration  du  ;ury,  qu'un  accusé  est  coupa- 
ble de  complicité  du  fait  déclaré  contre  l'auteur  prin- 
cipal avec  circonstances  aggravantes,  sufiii  lorsque 
les  carai  liM-es  de  la  complicité  sont  énoncés  dans  le 
résumé  de  l'acte  d'accusation. — .Sccii.9  dans  le  cas 
contraire.  —  26  mars  1813.  Cr.  r.Demoulhe.  D.A.  3. 
623.  D.  P.  927. 

48.  —  Si  l'on  suivait  la  doctrine  de  cet  arrêt,  la  loi 
serait  presque  toujours  éludée  ,  car  les  circonstances 
qui  constituent  la  complicité  sont  nécessairement 
relatées  dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusation.  Mais 
ce  que  nous  pensons  avoir  été  le  but  du  législateur  , 
c'est  de  soumettre  le  jury  à  un  examen  d'autant 
plus  attentif  des  circonstances  que  l'obligation  de 
les  éuoiicer  dans  ses  réponses  le  force  nécessairement 
d'y  port  T  une  plus  grande  attention.  La  décision  ne 
peut  donc,  dans  les  termes  où  elle  est  posée,  être 
suivie. 

49. — Lorsque,  sur  la  question  subsidiaire  de  com- 
plicité, ainsi  conçue:  »  un  tel  est-il  coupable  de  s'ê- 
tre rendu  complice  d'un  vol  soit  pour  avoir,  avec 
connaissance,  aidé  ou  assisté  l'auteur  ou  le;  auteurs 
du  vol  dans  les  f  ils  qui  l'ont  préparé,  facilité  ou 
consommé,  soit  pour  avoir  sciemment  recelé  partie 
des  objets  volés,  avec  les  circonstances  aggravantes, 
que  ce  vol  a  été  commis  par  deux  personnes,  en 
maison  habitée,  à  l'aide  d'escalade?  »  la  réponse  du 
jury  est:  w  Oui,  l'accusé  est  coupable  de  complicité 
de  vol,  mais  sans  la  circonstance  aggravante  que  ce 
vol  a  été  commis  par  deux  personnes,  »  le  jury,  en 
excluant  cette  seule  circonstance  aggravante,  fait 
clairement  connaître  qu'il  a  admis,  contre  l'accusé, 
tout  ce  qu'il  n'a  pas  exclu  expressément,  et,  dès  lors, 
cette  réponse  est  suffisante  pour  motiver  la  condam- 
nation de  l'accusé.  —  19  sept.  1833.  Cr.  r.  Wind. 
D.P.  34.  1.  145, 

50. — Lorsque  deux  accusés  ont  été  reconnus  cou- 
pables d'avoir,  ensemUc  et  de  cnmpHcité,  commis 
une  tentative  de  meurtre,  ils  sont  par  là,  déclarés 
co  auteurs  du  fait,  et  non  point  simplement  compli- 
ces, dans  le  sens  de  l'art.  60  C.  pén.  Ainsi,  il  n'y  a, 
dans  ce  cas,  aucuns  faits  caractéristiques  de  com- 
plicité à  déterminer.  —  19  janv.  1821.  Cr.  r.  Guel- 
fucci.  D.A.  3.  62i.  D.  P.  1.  928. 

51. — Du  reste,  la  répon  e  du  jury  ne  peut,  sans 
excès  de  pouvoir ,  outrepasser  les  bornes  de  la 
question  qui  lui  est  faite.  —  Si  donc  les  jurés  ne 
sont  interrogés  que  sur  le  point  de  savoir  si  l'accusé 
est  auteur  du  crime,  ils  ne  peuvent  le  déclarer  com- 
plice (C.  Int.  cr.  343).—  10  août  1820.  Cr.  c.  Amiens. 
Dancourt.  D.  A.  5.  628.  D.P.  1.  931.  —  4  oct.  1821. 
Cr.  c.  Doibec.  D.  A.  3.  628.  D.  P.  1  931.  —  29  juill. 
1824.  Cr.  c.  Gorde.  D.  A.  3.  628.  D.  P.  24. 1.  478. 

52— Un  tribunal  criminel  manque  à  l'obligation 
qui  lui  est  imposée  de  motiver  ses  jugemens,  lors- 
qu'il condamne  un  individu  comme  complice  d'un 
délit  d'après  les  faits  résultant  du  proc<  s.  Cette 
énonciation  vague  est  insuffisante  dans  les  cas  ordi- 
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naires;  mais  surtout  dans  ceux  où  la  loi  a  déterminé 
les  circonstances  particulières  ,  qui  seules  peuvent 
constituer  tel  ou  tel  délit  (C.  3  brum.  an  4,  art.  .01; 
1.  20  avril  18)0,  art.  7).— 29 janv.  1807.  Cr.  c.  (Iriffon. 
D.A.  3.  Olit.  D.P  1.926. 


g  4.  —  Provocation  et  instructions  pour  covivict- 
tre  le  crime. 


5".  —  Il  est  indispensable  que  la  déclaration  du 
jury  contienne  I  énonciation  des  circonstnccs  de  la 
provocation  pour  que  la  provocation  au  crime  con- 
stitue la  complicité  (C.  pén.  (Oi.  — 14  ocl.  1825.  Cr- 
c.  Clément.  D.P.  26.  1.75. 

54.  —  Ainsi,  le  jury  doit  déclarer  en  quoi  tt  com- 
ment l'accusé  a  provoqué.  — 16  mess,  an  12.  Cr.  c. 
Georges-Viol.  D.A.  3   631.  D.P.  1.  9ô4. 

55.  —  Si  la  provocation  a  eu  lieu  par  arti/ices,  il 
e  t  nécessaire,  pour  qu  il  y  ait  lieu  à  l'application  des 
peines  .  e  la  complicité,  ([ue  ces  «r^i/ie-'.î  soient  re- 
connus et  déclarés  coupables  par  le  jury  (C.  pén.  60). 
—  27  oct.  1815.  Cr.  c.  Ileiligenstein.  D.A.  3.  626.  D.P. 
1.929. 

56.  —  Mais  la  complicité  d'un  crime  par  provoca- 
tion est  suffisamment  caractérisée ,  lorsqu'il  est  dit 
dans  l'acte  d  accusation  que  cette  provocation  a  eu 
lieu  çàT  ?niichinations,  sans  qa'il  soit  nécessaire  d'a- 
jouter le  mot  coupables  (C.  pén.  60).  —  15  mars 
1816.  Cr.  c.  Aouat-Anna.  D.A.  3.  653.  D.P.  16.  i. 
423. 

57.  — Le  mot  machinations  employé  dans  l'art.  60 
signifie  l'action  de  former  des  complots  criminels,  de 
faire  jouer  des  ressorts  cachés  et  coupables.  Le  mot 
arliticc  qui  le  suit,  semble  présenter  le  même  sens. 
Cependant,  d  après  les  deux  arrêts  que  nous  venons 
d'énoncer,  il  est  évident  que  le  mot  cmipablcs  ne  se 
rapporte  ,  dans  l'art,  60  qu'aux  artifices.  De  telle 
SOI  te  que  le  mol  machinations  présenterait  par  lui- 
même  une  prévention  de  culpabilité,  sans  qu  il  fût 
besoin  d  y  ajouter  l'épithéte  decoi/prrWev,  lyudis  que 
l'absence  de  cet  adjectif,  dans  la  déclaration  du  Jury, 
que  l'accusé  a  provoqué  au  crime  par  des  artifices, 
entraînerait  la  nullité  de  l'arrêt.  —  Conf  D.A.  3. 634, 
n.  1. 

Carnot,  t.  1",  p.  187,  pense  au  contraire  que  les 
deux  molsmeichinations  et  a  tificcs  ont  le  mêinr  sens, 
et  que  l'épithéte  de  coupulde  doit  leur  être  appliquée 
à  tous  deux  pour  caractériser  une  frawie  condam- 
nable, et  que  si,  dans  l'art.  60,  le  mot  coupables  ne  se 
trouve  qu'api  èi  Is  mot  artifices,  c'est  pour  éviter  une 
répétition  inutile  et  ridicule. 

58.  — Si,  sous  le  code  pénal  de  1791  ,  qui ,  par  son 
art.  2,  lit.  3,  2"  partie,  punissait  comme  complice  ce- 
lui qui  provoquait  à  un  délit  ou  à  un  crime  par  des 
discours  ou  des  conseils  proférés  ou  donnés  publique- 
ment, le  jury  n'a  pas  déclaré  que  ces  discours  ou 
conseils  avaient  été  tenus  publiquement,  sa  déclara- 
tion est  insulHsanto. — 27  prair.  an  7.  Cr.  c.  Godes. 
D.A.  3.  653.  D.P.  i.  935. 

59. — D'après  le  code  de  1810,  la  simple  provoca- 
tion à  un  crime  ou  délit  par  des  discours  ou  conseils, 
même  tenus  publiquement,  ne  constituait  la  compli- 
cité que  dans  le  cas  de  l'art.  102  de  ce  code,  c'est-à- 
dire  lorsqu'il  s'agiss;  it  de  provocation  à  un  crime 
contre  la  sûreté  extérieure  ou  intérieure  de  l'état  C'est 
ce  qui  résulte  de  la  combinaison  de  l'art.  2,  lit.  5,  2' 
partie  du  code  pénal  de  1791,  avec  les  art.  GO,  §  2  et 
102  du  code  pénal  actuel.  Mais  la  loi  de  1819 ,  sur  la 
liberté  de  la  presse,  en  a  disposé  autrement  (art.  1" 
et  suiv.);  elle  a  rétabli  la  disposition  générale  du  code 
pénal  de  l'91.  Cependant  il  est  une  remarque  géné- 
rale à  faire  à  ce  sujet:  c'est  que  la  provocation,  dans 
la  règle  ordinaire,  ne  devient  complicité  punissable 
que  lorsqu'il  y  a  eu  crime  ou  délit  commis  ou  tenté. 
La  provocation  seule  et  non  suivie  d'effet  n'est  punis- 
sable que  lorsqu'elle  est  attentatoire  à  la  sûreté  de 
l'état.  Mais  alors  c'est  un  délit  principal  et  non  une 
complicité. — D.A.  5.  653,  n.  2. 

co.  —  Kn  cassant  un  arrêt  qui  a  infligé  une  peine 
à  un  individu  convaincu  simplement  d'avoir  provo- 
qué au  crime,  sans  que  le  jury  se  soit  expliqué  sur  les 
circonstances  et  le  mode  de  la  provocation  ,  la  cour 
de  cassation  ne  peut  renvoyer  l'affaire  devant  une 
autre  cour  (C.  in-t.  cr.  429).—  3  sept.  1812.  Cr.  c. 
Paris.  Billet.  D.A.  3.  632.  D.P.  1.  934. 

61.  —En  effet,  il  n'y  a  dans  une  telle  déclaration 
du  jury,  ni  contradiction,  ni  obscurité  qui  puisse  mo- 
tiver un  renvoi  devant  un  autre  jury  pour  l'expli- 
quer ;  elle  est  irrévocablement  acquise  à  l'accusé, 
qui,  n'étant  déclaré  coupable  que  d'un  fait  non  qua- 
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lifié  crime  par  la  loi,  doit  être  mis  en  liberté.  -  16 
niarslS-iC.Cr.c.  Courtaud.  D. P.  2(i.  1.27-2. 

6-1  —La. seule  dùclaraiiot,,  que  l'accuse  a  donné 
des  instructions  pour  comineltre  le  crime  »«/;- 
caraclcr,scr  ta    ro^nfUeUe  {  Cpon    M)).- 
1813.  Cr.  C.  Ilcilisen.tein.  D.A.  o.  CiC.  D.l  1.  9  9. 

Carnot  p  18  '.  critique  celte  décision,  buiyau  lui, 
lesfnslruci^onsdonnée's  ne  constituent  la  compi.cile 
nn'àntanl  arc  le  jury  a  expressément  déclare  que  ce- 
?„"iq  r»  3onné\cs'  in.t.'uctions  Po-. commettre  le 
rriine  «savait  qu-eiles  deraimt  y  .-einr.  Tors  même 
nue  le'iurv  ajoute  cet  auteur,  aurait  qualiiie  les  in- 
que  if.  ju  !j    %„.,„i^!c.s  il  y  aurait  iusulUsance,  parce 

'      •  •       =  iblesdes 

déclarer 
la  cour 


{/  pour 
27  oct. 


nnri''riun^r.eut  avoir  envisage  comme  coupables  des 
faits  qui  ne  le  sont  pas.  11  doit  se  borner  à 


i>sl  ensuite 


les  faits  exigés  pnr   la 

d'assises  à  les  qualifier.  „    ,    m  c  le 

Dalloz  pense,  au  contraire,  que  lait.  CO,  §  l«r, 
n'cxi-e  nullement  que  le  jury  déclare  que  celui  qui 
a  donné  les  i:istiu  lions  youv  cnmvictlrc  le  cnriic,  dit 
tu  qu'elles  deTai.nl  y  servir.  Le  texic  est  di  cet  au- 
teur, muet  sur  ce  point,  et  d'ailleurs  il  estde  1  essence 
même  dos  choses  ^ue  celui  qui  donne  des  instruction 
pou^  commettre  un  cime,  les  donne  méchamment 
et  dans  rintenlion  qu'elles  servent  5  la  consomna- 
Uon  du  crime  (D.A.  r,.,  C-27,  n.  1).  ^c«/-^^^;f  ™^ 
seinbleit,  en  effet ,  équivalentes  :  mais  il  devra  cire 
S  posilWement  demandé  si  les  i"^l;f^^>°';f;"\7, 
données  potir  commeilre  le  cnmu  qui  fait  l  objet  (le 
l'accusation.  .     . 

O'^  —Le  même  auteur  (/oc.  cilal.)  continue  ainsi: 
Il  règne  onelque  obscurité  dans  le  texte  de  la  pre- 
mière partie  de  1  arl.  00  C.  pon.,  il  s  agit  de  1  e^ph- 
mier  «'après  la  manière  dont  il  est  rédige,  il  semble- 
rait que  des  instructions  données  pour  eominei  re  un 
crira-  ou  un  délit  ne  sulliraient  pas  pour  constituer 
la  complicité;  maii  qu'il  faudrait,  en  o"fe  QUC  tes 
instructions  eussent  été  accompagnées  de  dons  pro- 
messes abus  daulorité  ,  machinalions  ,  ou  art  hies 
rupablel  Cet  article  porte  ,  e.i  eifet  ■.<',^c>-o'U  pu- 
nis comme  cemplices  d'une  action  qualifiée  crime  ou 
délit  ceux  qui  par  dons,  de,  auront  provoqué  a  cet  e 
action,  ou  donné  des  instructions  pour  la  comme  - 
ire  »1    résulte  de   la  construction  grammaticale  de 
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ce  détail,  et  que  l'on  peut  se  borner  à  poser  la  ques- 
tion dans  les  expressions  mêmes  consacrées  par  la 
loi.— U.A.  5.  63),  n. 

60  —Mais  la  ji'.risprudonce  a  adopté  et  avec  raison, 
ce  semMe.  un  système  qui,  pour  être  moins  simple 
et  plus  embarrassant  pour  le  juge,  qu  il  oblige  par  la 
à  chercher  un  mode  légal  de  poser  la  question  en 
dehors  des  termes  de  la  loi,  offre  plus  de  garantie  a 
Taccusc.  .  .    . 

07.— Ainsi,  il  a  é:é  juge  que  le  jury  doU  être  in- 
terrogé non  seulement  sur  le  point  de  savoir  si  1  ac- 
cusé de  (omplicité  a  aidé  ou  assisté  Vauteur  prinoi- 
pal,  mais  encore  sur  celui  de  savoir  en  quoi  il  Ta 
aidé  ou  assisté  (C  pén.  de  1TO|,  ana  .;  C.  pen.  00, 
§  2).  2S  vend,  an  9.  Cr.  c.  L.  Ldm.  D.A.  o.  O.jI.  D.P. 
l.'oôi. 

68  —  Du  reste,  comme  la  complicité  par  aide  et 
assistante  ne  constitue  un  frim.e  qu'autant  que  l'ai- 
dant en  a  eu  lonnnissame,  il  résulte  qu'à  défaut  de 
déi  laration  formelle  du  jury  sur  cette  connaissance, 
la  cour  d'assises  ne  peut  appliquer  la  psine  de  la 
complidlé  (C.  pén.  00).— 10  oU.  1810.  Cr.  c.  Lebrat. 
D  ^  3  OiO.  D.P.  1.  042.— 20  sept.  1822.  Cr.  c  Fruc- 
tueux-Duhamel, r.  \.  3.  057.  D.  P.  1.  9W.—  10  juin 
1827.  Cr.  c.  Alore;  u.  D.P.  27.  1.  421.  —  2jain  1852. 
Cr.  c.  Eonneville.  D.P.  52   l.  530. 

69.— En  conséquence,  lorsqu'un  individu  est  dé- 
claré coupable  de  s'être  rendu  compii'  e  d'un  faux  , 
pour  avoir  aidé  le  faussaire  à  faire  usage  de  la  pière 
fausse,  on  ne  peut  lui  appliquer  les  peines  de  la 
compli  ité,  s'il  n'est  pas  déclaré,  en  même  temps, 
nu'il  a  aidé  l'auteur  avec  connaissante.— 4  fév.  isi-l. 
Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Têtard.  D.A.  5.  OU.  D.  P.  l. 
943. 


celle  phrase,  que  les  imtruclions 


données,  de  même 


nue  la  provocation,  doivent  avoir   été   facilitées  par 
des  dous,  menaces,  etc.- Cependant,  tel  n  est  point 
le  sens  véritable  de    cet  article    ainsi  que  le  décide 
l'arrêt  ci-dessus.  On  doit   lire   l'article  de  cette  ma- 
nière :  «  Seront  punis,  etc.,  ceux  qui,  par  dons,  pro- 
messes, etc.,  auront  provoqué  à  celle  action,  ou  cevx 
qui  auront  donné  des  instructions  pour  la  comniet- 
Ire  »La  réiiétition  de  ces  mots  ceux  qui.  auront,  dé- 
tache le  dernier  membre  de  la  phrase  de  celui  qui  le 
précède  et  le  lie  diieclement  avec  le  commencement, 
de  sorte  qu'on  pourrait  lire  isolément  :«  feront  pu- 
nis comme  complices  d'une  aclion  qualifiée  crime  ou 
délit  ceux  qui  auront  donné  des  instructions  pour  la 
commettre.  »— Wons  disons  que  tel  est  le  sens  de  1  ar- 
ticle. En  eifet,  il  nous  paraît  évident  que  les  dons,  etc., 
ne  peuvent  naturellement  se  rapporter  qu  a  la  pro- 
vocation dont  ils  sont  les  moyens ,  et  non  aux  in- 
structions données  qui  supposent  la  provocation  deja 
opérée     soit  par  le  donneur  d'instructions,  soil  par 
tout  autre  ou  le  projet  de  crime  arrêté  ,  sans  provo- 
cateur intermédiaire,  par  celui  qui  doit  le  commettre. 
Dans  cette  première  partie  de  l'art.  00,  la  loi  a  voulu 
prévoir  bien  distinctement  deux   faits  de   complicité 
antérieurs  à  la  perpétration  du  crime,  la  provocation 
par  dons,  elc  ,  el  les  instructions  données  pour  com- 
mettre le  délit.   Certes,  ces  professeurs  de  crime  qui 
forment  et  aguerrissent ,   par  leurs  leçons  ,  d  autres 
malfaiteurs   plus  jeunes  qu'eux,   sont  des  êtres  trop 
pervers,  pour  qu'il  soit  nécessaire  qu'il  existe  d  au- 
tres faits  que  les  instructions  par  eux  données,  pour 
les  constituer  complices  du  crime  qui  en  a  cte  la 

04  —Toutefois,  on  a  vu  plus  haut  que  le  fait  d'a- 
voir donné  des  comcUs  ne  constitue  pas  la  compli- 
cité. 


§  5.  —  Mention  du 
naùsance. 


Je  d'assistance  et  de  la  cor. 


C5. —  Dalloz  se  demande  si,  d'après  l'art.  ri5,  §  2, 
C  pén.  il  ne  sullirail  pas  de  poser  la  question  en 
ces  termes  au  jury  :  «  En  lel  est-il  coupable  d'avoir, 
avec  connaiss;ince,  aidé  ou  assisté  lauteur  du  crime 
dans  le^  laits  qui  1  ont  préparé  ou  facilité,  ou  dans 
ceux  qui  l'ont  consommé?  »  Ou  bien  s  il  faudrait  en 
outre  que  la  question  présentât  le  détail  des  faits 
particuliers  qui  ont  préparé,  facilité  ou  consomme 
le  crime  ?  Il  pense  que  l'art.  00  C.  peu.   n'exige  pas 


70.  Lorsqu'un  individu  est  mis   en  accusation 

pour'  avoir  sciemment  et  voloniairemont  fourni  des 
munitions  à  une  bande  de  malfaiteurs,  si  le  jury  se 
borne  à  déclarer  l'accusé  coupable  d'avoir  fourni 
des  munitions,  sans  ajouter  qu'il  l'a  fait  sciemment  et 
volontairement,  ou  sans  se  servir  d'expressions  équi- 
pollentos,  une  telle  déclaration  ne  peut  être  la  base 
ni  d'une  condamnation,  ni  d'un  acquittement  (  C. 
pén.  2081.  —  22  juin.  1824.  Cr.  C.  Gambini.  D.A.  3. 
0'i2.  D.P.  2i.  5.  472. 

71_  — T,a  peine  pronomée  par  l'art.  208  est  appli- 
cable bien  que  la  bande  à  laquelle  des  munitions  ont 
été  seiemment  fournies,  n'ait  commis  aucun  crime  ou 
délit.  Mais  c'est  l'art.  01  qu'il  faut  consulter,  lorsque 
la  bande  a  commis  des  crimes  ou  délits  ;  dansée 
cas,  le  fournisseur  est  puni,  comme  complice,  de  la 
inêràe  peine  que  les  auteurs  principaux.  —  D.  A.  5. 
042,  n.  2. 

7-2.-  On  peut  bien  ne  pas  faire  partie  d'individus 
armés  réunis  pour  commctlre  un  délit,  et  cepen- 
dant se  trouver  sans  armes  au  milieu  d'eux,  en  les 
aidant  et  assistant  par  des  provocations  ou  des  or- 
dres. En  conséquence,  lorsqu'un  jury  a  été  inter- 
rogé, 1»  sur  le  point  de  savoir  si  l'accusé  faisait  par- 
tie d'individus  armés  qui  ont  commis  un  homicide  ; 
2»  sur  celui  de  savoir  s'il  a  été  leur  complice  en  les 
assi^ant  dans  les  actes  mêmes  qui  ont  consommé  le 
crime  ;  si  les  jurés  se  bornent  à  répondre  négative- 
ment sur  la  première  question  ,  et  gardent  le  silence 
sur  la  seconde,  leur  déclaration  est  incomplète  et 
doit  être  annulée  (  L.  Sbrum.  an  4,  art.  393).  —20 
Hor.  an  7.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Bonil'ay.  D.A.  3.  038. 
D.P.  1.  940. 

73,  —  Cependant,  si  d'après  celte  déclaration  in- 
complète, le  président  avait  prononcé  l'acquiltement 
de  larcusé,  il  ne  pouvait  plus  ordonner  une  nouvelle 
délibération  du  jury  avec  adjonction  de  jurés  sup- 
pléans,  celte  nouvelle  délibération  ne  devant  être 
ordonnée  que  lorsque  l'accusé  nynnl  èto  condamné, 
le  tribunal  élait  unanimement  d'avis  que  les  jurés 
s'élaient  trompés  (  415  et  4i7  dudil  code  ).  —  Même 
arrêt. 

7',.  —  Pareillement  la  déclaration  qu'ui!  individu 
s'est  rendu  complice  d'un  vol,  pour  avoir  emmené, 
sans  nécessité  bien  évidente,  la  personne  volée  hors 
de  chez  elle,  et  par  là  d'avoir  facilité  le  vol,  est  in- 
suffisante pour  constituer  la  complicité,  s'il  n'est  pas 
déclaré,  en  même  temps,  que  ce  fuit  a  été  commis 
r.vee  linicniion  de  faciliter  le  vol  (C.  pén.  de  1791, 
.  art.  1",  lit.  3,  9.'  put.,  sccl.  2).  29  janv.  1807.  Cr.  c. 
Griffon.  D.A.  3.  019.  D.P.  1.  020.— V.  n.  23. 
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tours  du  viol,  qu'il  serait  contre  l'essence  des  choses 
de  supposer  l'ignorance  du  crime.  —  18  mai  1815. 
Cr.  r.  Rosay.  D.A.  2    105.  D.P.  15.  1.  4il. 

Carnot  [Covim.  sur  le  C.  pén. ,  p.  190),  qui  ne 
veut  point  d'équipollens  dans  des  matières  aussi 
graves,  critique  cet  arrêt,  en  se  fondant  sur  ce  que 
l'art.  00  exige,  de  la  manière  la  plus  formelle,  la 
déclaration  de  la  connaissance,  et  sur  ce  que  les  tri- 
bunaux ne  peuvent  condamner  sur  des  suppositions. 
Dalloz,  tout  en  admettant  la  doctrine  de  Carnot  pour 
les  cas  ordinaires  .  pense  qu'il  est  certains  crimes 
dont  il  est  impossible  d'aider  la  consommation  sans 
avoir,  par  cela  même,  une  intention  criininelie,  et 
que,  dans  ce  cas,  la  jurisprudence  do  la  cour  de 
cassation  est  conforme  à  la  saine  raiioii.  —  U.A- 
3.  041,  n.  1. 

Toute  la  question  se  réduit,  ce  semble,  à  savoir 
s'il  peut  exister  des  cas  où  sans  intention  crimi- 
nelle, un  jeune  homme  ou  une  jeune  liUe,  au  dessus 
de  16  ans,  ou  même  un  individu  majeur,  auront  la- 
cilité  l'exécution  d'un  viol?  Or,  sans  parler  des  cas 
où  l'on  aurait,  par  mauvaise  plaisanterie,  enferme 
sous  clé  un  jeune  homme  qui  aurait  pénétre  dans 
la  chambre  où  se  trouvait  une  jeune  fille,  il  suint 
de  rédéchir  à  l'immense  variété  de  ces  accidens 
que  la  société  peut  offrir,  pour  comprendre  qu'il  peut 
être  dangereux  de  s'écarter  des  termes  de  la  loi  sur 
un  point  si  imporlaiit. 

70  De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  si  la 

circonstance  de  la  connaissance  ne  se  trouve  ni  dans 
1  arrêt  de  renvoi,  ni  dans  le  résumé  de  l'ac'.e  d  accu- 
sation, ni  dans  les  questions  posées  au  jury,  l'accuse 
doit  être  acquilté  sans  renvoi,  le  fait  ne  constituant 
ni  crime,  ni  délit.  —  2  juin  1832.  Cr.  c.  lîonneville. 
D.P.  32.  1.  330.  —  'v^.,  pour  ce  qui  est  relaiit  a  1  in- 
tention du  complice,  n.  08. 


75.— Cependant,  il  a  été  jugé  que,  dans  une  ac- 
cusation de  complicité  de  vio!  ,  il  n'est  pas  néces- 
saire d'énoncer  que  celui  qui  s'est  rendu  complice 
dans  les  moyens  de  commettre  le  viol  a  agi  avec 
connaissance,  el  que  cette  connaissance  résulte  si 
iiécusmireiiiHnt  de  l'asjislancc  (jiu'il  prêtait  aux  au- 


I  6.  —  oèclaralion  cMtradicloirc  ou  incertaine 
du  jury  sur  la  comjAicité. 

77  Lorsque  le  jury,  interrogé  seulement  sur  le 

point  de  savoir  si  l'accusé  est  coupable  d'un  vol, 
répond  :«  jSon,  comme  auteur;  mais  oui,  comme 
complice  pour  y  avoir  participé  avec  connaissance  », 
cette  déclaration  ne  peut  servir  de  base  m  a  une 
condamnation,  ni  à  un  acquittement,  soit  qu  on  en- 
tende la  seconde  partie  delà  déclaration  dans  ce  sens, 
que  l'accusé  est  coauteur  ,  et  alors  il  y  a  contradic- 
tion avec  la  première  partie  de  la  réponse  qui  exclut 
toute  culpabilité  du  fait  principal,  soil  qu'on  l'en- 
tende dans  ce  sens  ,  que  1  accusé  est  simplement  dé- 
claré complice,  suivant  l'art.  00  C.  pén.;  et,  dans  ce 
cas  lejurv  n'ayant  point  été  interroge  sur  ce  point, 
a  ôulrepassé  ses  pouvoirs  ,  et  d'ailleurs  la  réponse 
ne  précise  aucun  des  faits  élémentaires  de  la  com- 
plicité. —  13  janv.  1824.  Cr.  c.  Abraham-Blum.  Û.A. 
5.  023.  D.P.  24.  1.  104. 

78  —  La  loi  exigeant  la  connaissance  des  circon- 
stances aggravantes,  dans  la  complicité  par  recela 
et  non  dans  celle  par  assistance  (V.  i«fra,  n.  229  et 
suiv  )  ilsuitde  là  quesi,  dans  une  accusation  de  coin- 
Blicile  avec  assistance  et  par  recelé,  la  question  oe 
connaissance  n'a  été  posée  qu'au  sujet  du  recelé,  il 
n'y  a  contradiction  ni  dans  la  position  des  questions, 
ui  dans  la  déclaration  du  jury,  portant  que  l'accuse  a 
assisté  l'auteur  du  vol,  el  qu'au  sujet  du  recelé,  il  n  a 
pas  eu  connai--sance  des  circonstances  aggravantes.— 
19  juin  18i8.  Cr.  r.  Metz.  liesse.  D.P.  28.  1.  298. 

79  Il  n'y  a  pas  de  contradiction  dans  la  répense 

d'un  jury  qui  déclare  un  accusé  complice,  par  pro- 
mes4,  menaces,  instructions,  aide  el  assistance,  de 
Yimprud^n^e  onde  La  néijli>jcn'.c  qui  ont  consomme 
un  homicide  volontaire.  —  8  sept.  1851.  Cr.  r.  Ott. 
D.P.  31.  1.  314. 

80  —  La  déclaration  de  non  culpabilité  du  prin- 
cipal accuse  n'eulraine  point  la  non  existence  du  lait. 

—  Consôqucmment,  il  n'y  a  point  contradiction  dans 
la  déclaration  du  jury,  si,  d  une  part,  elle  proclame 
la  nou  culpabilité  du  principal  accuse,  et  que,  de 
l'autre   elle  déclare  coupable  l'accuse  de  comp  icile. 

—  17  août  1811.  Cr.  r.  Mag.  Marliu.  D.A.  3.013. 
DP.  11.  1-  ^04.  —  19  juin  1829.  Cr.  c.  lixier.  L.i  , 
29.  1.  277.  .     . 

81  —La  déclaration  du  jury  ou  d'une  cour  crimi- 
nelle au'on  tel  est  auteur  ou  complice,  offre  dans 
son  alternative  une  incertitude  qui  ne  pe.mapasoe 
condamner  l'accusé,  surtout  lorsque  la  loi  '"  igc  au 
complice  d'un  crime  une  peine  dilU'rente  de  celle  pro- 
noncée contre  l'auieur  P"»c'P«l- -  ^^  P'-»»''-  an  »«• 
Cr.  c.  Céralto.  D.A.  5.  025.  D.P.  1.  9o9. 

so  —  La  déclaration  alternative  du  jury  ou  d  une 
cour'royale,  qu'un  tel  est  l'un  des  auteurs  ou  corn- 
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Iiliccs  de  loi  crime,  ne  pourrait  être  la  l»ase  légale 
dune  condamnation  ,  qu'autant  qiu>  l- jury,  ou  la 
cour,  se  serait  en  mcinc  lonip^  (>\pli(nif  sur  les  faits 
(■araclérisli«iues  de  la  compliritc,  la  <  iilpiilùlilé  pou- 
vant, dans  l'incerlitude  que  lai.-.M'  laite  ruaiive,  s'ap- 
pliquer au  fait  de  comp'icilé  coiimie  à  relui  d'auteur 
direct  (C.  piMi.  «01.  —  10  août  «820.  Cr.  c.  Amiens. 
Uanccurl.  D.A.  5.  Ci8.  D.l'.  1.  93i.  —  -i  oct  18-2!. 
Cf.  c.  Dolbec.  D.A.  5.  (;28.  D.l'.  ».  Or.l.  —  20  juill. 
183t.  Cr.c.r.orde.  D.A.  3.  628.  D.l'.  21    1.48. 

83. — Cependant,  jugé  que  lorsque  plusieurs  indi- 
vidus sont  accusés  de  violences  commises  en  réu- 
nion contre  une  personne,  la  culpahiLté  de  chacun 
d'eux  résiille  sullisammenl  de  la  déclaration  du  jury, 
portant  qu'ils  sont  coupables  d'être  auleurs  ou  toai- 
plires  de  ces  \oies  de  fait.  —  10  sept.  1812.  Cr.  r.  G. 
\erres.  D.A.  ".  C-27.  D.P.  I.  i)r>1.— iMais  celte  dé- 
cision ne  paraît  i>as  devoir  cire  suivie. 

tjl. — Du  reste,  on  doit  faire  une  dilUrence  entre  le 
cas  où  plusieurs  individus  étant  accusés  d'avoir  com- 
mis ensemlile  un  délit,  le  jury  répond  qu'ils  l'ont 
commis  de  complicité  ou  que  tous  sont  complices 
du  délit,  (l  le  cas  où  n'y  ayant  qu'un  seul  accusé  de 
complicité,  le  jury  répond  :  Oui,  un  tel  est  cniiplicc. 
Dans  le  premier  cas,  la  déclaration  ne  p  ut  signifier 
autre  cliosc,  sinon  que  les  accuses  ont  commis  lo 
crime  de  c.ncerl.  Dans  le  second,  il  ne  s'agit  éviiieni- 
menl  que  d'une  complicilé  ordinaire,  et  alors  il  faut 
préciser  les  traits  caractéristiques  de  la  corapîicité 
\D.\.  028,  n.  1). — Ivéanmoins  celle  opinion,  dans  sa 
première  partie,  peut  faire  difficulté. 

Sj. — La  déclaration  du  jury  portant  qu'i/n  tel  est 
coupable  Wavoir  participé  a  l'cnlèc  meut  cTuu 
objet  ,  laissant  incertain  le  point  de  savoir  si  c'est 
comme  auteur  ou  comme  complice  que  l'accusé  est 
reconnu  coupable,  surtout  si  le  jury ,  dans  sa  réponse 
à  une  question  subséquente^,  a  déclaré  que  le  vol  n'a 
point  été  commis  par  plusieurs  personnes,  cette  dé- 
claration, disons-nous,  ne  peut  servir  de  base  à  la 
condamnalion  de  laccusc.  —  2G  veist.  an  9.  Cr.  c. 
Martin.  D.A.  ô.  or.l.  D.P.  I.  95i. 

SO. — Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  il  paraît  que  le 
renvoi  qui  fut  ordonné  p;r  la  cour  de  cass:  tion,  le 
fut  parce  que  la  question  n'avait  pas  été  posée  ni  ré- 
pondue conformément  à  l'acle  d'accusation. —  D.A. 
5.  631,  n.  2. 

87. —  Lorsque  plusieurs  individus  sont  prévenus 
délre  les  auleurs  ou  les  complices  d'un  délit,  on  doit 
poser  des  questions  sur  lous  les  faits  caractéristiques 
de  la  complicité.  11  ne  suffit  donc  pas,  à  l'égard  d'un 
vol,  de  poser  la  question  :  Les  accusés  o/tc-ih  pris 
parla  l'enlèvement  dei  effets  soustraits  ?  les  accu- 
ses pouvant  n'y  avoir  pris  aucune  part  directe,  et 
n'en  être  pas  moins  compliccidu  délit.  — 28  niv.  an 
y.  Cr.  c.lnt  de  la  loi.  Boulin,  etc.  D.A.  3.  03G.  D.l'. 
1.938. 

88. — Lorsqu'un  individu  est  accusé  de  complicité 
d'un  faux,  il  ne  suffit  point,  pour  l'alTranehir  de  la 
peine,  que  le  jury  déclare  que  l'accusé  n'a  point  con- 
tribué à  la  fabrication  de  l'acte  faux  ;  il  est  néces- 
saire, en  outre,  qu'il  s'explique  négativement,  soitGur 
t'usage  que  l'individu  aurait  pu  faire  postérieure- 
ment de  sa  pièce,  soit  sur  les  autres  circonstances 
d'où  l'on  peut  induire  la  complicité  en  pareille  ma- 
tière. —  9  frim.  an  7,  Cr.  c.  Tliicbaut-Crou.  D.A.  ~. 
031.  D.P.  1.  927. 

80. — De  ce  qu'un  accusé  aurait  été  déclaré  par  le 
.jury,  dans  une  première  réponse,  non  coupable  du 
fait  d'avoir  participé,  comme  auteur,  à  l'émission  ou 
exposition  de  monnaie  ayant  cours  légal  en  France, 
contrefaite  ou  altérée,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  ne 
pui.sse  être  déclaré  coupable,  par  une  autre  réponse, 
de  complicité  du  même  fait.  En  conséquence,  une 
condamnation,  basée  sur  une  telle  déclaration,  ne 
peut  ètie  annulée.— 22  sept.  1851.  Cr.  r.  Gach.  D.P. 
31.  1.  330. 

90. — Lorsque,  dans  une  accusaiian  de  faux  en 
écriture  de  commerce,  le  jury  a  répandu  affirmati- 
vement aux  questions  re!a!i^es  à  la  complicité  de 
l'accusé,  il  résulte  de  celle  déclaration  que  l'accusé 
est  reconnu  complice  de  faux  en  écriture  de  com- 
merce, si  les  premières  questions,  relatives  à  la  cul- 
pabilité (  t  résolues  négativement  par  le  jury,  s'ap- 
pliquaient expressément  h  la  f.tbrication  de  faux  bil- 
lets à  ordre  ou  de  commerce.  — i  juillet  1828.  Cr.  r. 
lîrissac.  D.P.  28.  l.  312. 

91. — Mais  la  simple  déclaration  qu'un  tel  est  com- 
plice d'un  crime  de  faux  en  écriture  de  commerce, 
est  insuffisante,  comme  ne  présentant  aucun  des  faits 
caractérisli(iues  exigés  par  l'art.  GO  C.  pén. — 50  avril 
1812.  Cr.  c.  Gaétan-l.ibérati.D.A.  5.  (i42,  n.  1. 

92. — Lorsque,  sur  une  accusation  de  complicité  de 
faux,  la  question  soumise  au  jury  énonce  tous  les 
cas  de  complicité  prévus  par   la    loi,  cl  que  le  jiirv  a 
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répondu  que  l'accusé  est  coupable  de  complicité  avec 
connaissance  ,  la  réponse  se  réfère  à  la  (juestion  ,  et 
établit  contre  l'accusé  ime  complicité  légale  du  crime 
de  f.iux  :  eu  consé(iuencc  ,  l'accusé  n'est  pas  fondé 
à  prétendre  que  cette  réponse  du  jury  n'établit  pas 
suffisamment  le  caractère  de  la  complicilé  (  C.  pén. 
09).— 12  fév.  1818.  Cr.  r.  I.estradc.  D.A.  4.  381.  D.P. 
1.  1129. 


§  7. —  Xâcessi/é  ih>  Vixi^tcnrc  d'un  fait   princi- 
pal.—  Tmtalive  de  compli'jiiv. 


93. —  Fait  princ' pal .■  -  11  ne  peut  y  avoir  de  com- 
plicilé là  oit  il  n'existe  pas  de  crime.  —  8  vend,  an  8. 
Or.  c.  Come-Vinet.  D.A.  3.011    D.P.  1.  922. 

94. —  IH,  par  suite,  il  ne  peut  y  avoir  déclaration 
légale  de  complicilé  s'il  n'y  a  pas  déclaration  expli- 
cite ou  implicite  d'u!i  fait  principal  criminel.  —  11 
janv.  1820.  Cr.  c.  Beithelol.  D.A.  3.  (>14  D  P.  20.  1. 
127.— 29  sept.  1820.  Cr.  C  Ilaslia.  Min.  pub.  Lo- 
renzi.  D.A.  1.  GS.  D.P.  20.  1.  302. 

95. —  Ainsi,  l'amnislie  d'un  crime  le  faisant  dispa- 
raître, il  n'v  a  plus  de  complices.- G  janv.  1809.  Cr. 
c.  Buanlon.  D.A.  1.  42-i.  D.P.  9.  2.  A",. 

9G. —  Toutefois  ,  si  des  gendarmes  avaient  favorisé 
une  désertion  ,  l'amnistie  du  déserteur  ne  couvrirait 
pas  le  crime  beaucoup  plus  grave  des  gendarmes.  — 
10  mai  1811.  Cr.c.  Min.  pub. C.  Juré.  D.A.  1.424  D.P. 
1.  140. —  G  mars  1812.  Cr.  c.Min.  pub.  Cbiota.D.A. 
1.  424.  DP.  1.  139.—  V.  AmnisJ». 

97.—  Ainsi ,  lorsqu'un  huissier  ,  signataire  d'un 
exploit  argué  de  faux  ,  a  été  déclaré  non  coupable  , 
l'acquittement  du  prétendu  complice  doit  avoir  lieu 
de  plein  droit  —  8  vend,  an  8.  Cr.  c.  Gôme-\inet. 
D.A.  5.  on.  D.P.  1.  922. 

98  — En  effet,  le  faux  ,  dans  un  exploit  d'huissier, 
ne  pouvant  être  commis  que  par  l'officier  ministé- 
riel, il  en  résulte  que  la  déclaration  de  non  culpabi- 
lité de  celui-ci  équivaut  à  la  déclaration  de  non  exis- 
tence du  fait,  et  alors  toiîtj  idée  de  complicité  doit 
disparaître,  puisqu'il  n'a  pu  exister  un  autre  auteur 
du  faux.  Toutefois  ,  deux  arrêts  des  24  avril  1812. 
Cr.  cass.  (D.A.  3.  G  1,  n.  2  ),  et  23  avril  1813.  Cr. 
cass.  (D.A.  3.  CM),  ont  décidé  ,  à  l'égard  d'un  faux 
commis  par  supposition  de  personnes  dans  un  acte 
notarié,  que,  lors  mêinc  que  le  notaire  est  innocent 
et  ne  doit  poi:it  être  poursuivi  ,  parce  qu'il  a  été 
trompé  par  les  individus  qui  ont  pris  de  faux  noms 
devant  lui,  ces  individus  n'i^n  doivent  pas  moins  être 
considérés  comme  complices  dii  notaire  et  punis  de 
la  même  peine  que  celui-ci  aurait  encourue  ,  c'est  à- 
dire  des  travaux  forcés  ii  perpétuité.  Ces  arrêts  se 
fondent  sur  le  principe  ,  appliqué  d'ailleurs  journelle- 
ment dans  le  cas  des  art.  04  et  CG  C.  pén.,  qu'il  suffit 
que  le  fait  matériel  du  crime  existe,  pour  que  le  com- 
plice puisse  être  poursuivi  et  pursi,  s'il  est  jugé  avoir 
agi  dans  une  intention  criminelle  ,  lors  même  que 
l'autour  principal  n'est  pas  poursuivi  ou  a  été  ac- 
quitté sur  l'intention. —  V.  Faux. 

99. —  Deux  autres  arrêts  ,  Vv.n  du  21  ju-ill.  1814  , 
l'autre  du  24  avril  1818  (D.A.  3.  Cil,  n.\  sans  révo- 
quer en  doute  ce  dernier  principe,  ont  décidé,  con- 
trairement aux  deux  arrêts  dont  on  vient  de  parler, 
que  le  faux  en  acte  authentique  par  supposition  de 
personnes,  lors(|u'il  est  commis  par  des  parties  co'n- 
parantes  et  à  linsu  du  notaire  ,  ne  peut  être  puni 
comme  complicilé  d  un  faux  commis  par  le  notaire, 
parce  que  l'art.  147  C.  pén.  en  fait,  dans  ce  cas,  un 
crime  principal  qu'il  punit  des  travaux  forcés  à  temps 
seulement. — V.  Faux. 

100.—  Deux  antres  arrêts,  l'un  du  20  frucl.  an  12, 
cour  de  cass.,  l'autre  du  12  sept.  1812.  Cr.  r,  Lempe- 
reur  (l)..4.  5.  029),  décident  tpre,  lors  même  que  l'au- 
teur principal  est  absous  ,  par  le  motif  qu'il  n'a  agi 
qu'avec  imprudence,  le  complice  peut  néanmoins  êiro 
puni  s'il  a  aidé,  assisté  ou  provoqué  l'auleurprincipal 
dans  le  dessein  de  nuire.»  Do  même,  dit  Merlin ,  sur 
cette  espèce  {Quist.,  v"  Suppression  de  titres),  celui 
qui  provoquerait  un  enfant  ou  un  foti  à  commettre 
un  liomici  le  ne  pourrait  profiter  de  l'absolution  pro- 
noncée en  faveur  de  celui-ci.  »  la  bonne  foi  est  en- 
tièrement personnelle. — \'.  Suppressian  de  titres. 

101.  — Cependant  il  a  été  jugé  ,  le  7  vend,  an  7 
(,D.  \.  2.  ,'i83),  que  lorsqu'un  individu  ,  accusé  d'un 
vol,  a  été  acquitté  pince  qu'il  it\'St  pus  fum^taitt 
que  la  soustraction  a  été  faite  avec  l'intention  de 
vol  ,  celui  qui  a  recelé  les  objets  ne  peut  être  puni 
comme  complice.  Mais  il  s'agit,  comme  ou  le  voit,  de 
recelé  ,  dans  celte  espèce  ,  et  il  faut  nécessairement 
que  le  fait  qui  a  pVécéilé  le  recelé  soil  crimiiicl , 
pour  que  le  recelé  le  devienne  (V.  infni,  art  2).  Mais 
nous  pensons   qu'il  en  est  auiremcnt  de  !a  compH- 
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cité  qui  précède  ou  accompagne  la  soustraction  , 
parce  que  la  participation  du  complice  au  fait  est  cri- 
minelle de  sa  part,  quoique  l'auteur  n'ait  eu  aucune 
intention  coupable.  Celui-ci  n'est  qu'un  instrument 
dans  la  main  du  complice,  qui  alors  est  coupable  , 
quoique  son  instrument  ne  le  soit  pas.— D.A.  5.  01 1 
cf.  012. 

102. — Du  reste,  par  suite  du  principe  qu'il  ne  peut 
y  avoir  de  complicité  là  où  il  n'existe  pas  de  crime, 
il  a  été  jugé  : 

105.  —  1°  Que  l'iiiilividu  déclaré  cou:'able  de  s'être 
entendu  avec  un  commerçant  pour  soustraire  les 
biens  de  celui-ci  à  ses  créanciers  légitimes,  sans  avoir 
cependant  affirmé  légalement  sincère  et  véritable 
une  créance  rau,s.se  qu'.l  avait  acquise  sur  les  bien.s 
de  ce  commerçant,  ne  peut  être  condamné  comme 
complice  de  baïupieroute  frauduleuse  iC.  comm.  3S7  ; 
C.pen.l(»3).— 14  janv.  1820.  Cr.  c.  Berthelot.  D.A.  3. 
Gl4.  D.P.  20.  1.  127. 

104.  —2»  Que  dans  le  cas  où  deux  individus  sont 
poursui\i5,  l'un  comme  banqueroutier  frauduleux , 
pour  avoir  détourné,  au  préjudice  de  .ses  créanciers,' 
des  marchandises  et  ellèls  mobiliers  faisant  partie  de 
son  actif;  Vaii.ln:  comme  cawjjlice  de  ce  criine ,  en 
s'entendant  avec  l'auteur  principal  pour  soustraire 
une  parlie  des  marchandises  de  ce  dern.ier,  si  Vuu- 
teur  principal  est  déclaré  non  coupable  et  acquitté, 
l'individu  poursuivi  comme  complice  ne  peut  être, 
conduTnné  (C.  comm.  397). — 22  janv.  1830.  Cr  c 
Brunet.  D.P.  30.  1.  88. 

103.  —  Cependant  il  a  été  jugé  que  l'arrêt  qui  dé- 
charge un  négociant  de  banqueroute  frauduleuse  n'a 
pas  force  de  chose  jugée  en  faveur  de  celui  qui , 
n'ayant  pas  été  partie  dans  le  premier  arrêt  ,  a  été 
postérieurcmentpDursuivicommecomplice.- I3prair 
an  12.  Cr.  r.  Calenge.  D.A.  2.  584.  D.P.  5.  2.  3. 

lOf).  —  Mais  celle  décision  paraît  èlre  difficile  à 
justifier  (D.A.  2.  585,  n.  et  3.  oi2,  n.  3).  A  moin.s 
qi'.e  l'alisolutiou  du  principal  auteur  ne  provienne 
d'une  ciiconstance  à  lui  pcisonnelle,  telle  que  .'=a 
bonne  foi. 

107.— C'est  d'après  le  même  principe  que  le  cosï:- 
plice  d'un  suicide  ne  peut  être  puni. — 27  avril  ISC^. 
Cr.  c.  rihiillicr.  D.A.  4,  311.  D.P.  i.  1179. 

108. — Cependj-nt  un  arrêt  du  20  août  1810,  Cr.  r. 
(cite  par  les  auteurs"  a  rejeté  le  pourvoi  contre  nu  ar-' 
rét  de  la  cour  d'assises,  lequel,  à  l'égard  du  com- 
plice d'un  suicide,  avait  posé  la  question  de  savoir 
s'il  était  coupable  d'avoir  causé  des  blessures  avant 
occasionné  une  l!taia(^;e  de  plus  de  vingt  jours.  Mais 
la  cour  de  cassation  u'étai:l  pas  juge  des  laits,  devait 
laisser  su  sister  les  questions  telles  qu'elles  avaient 
clé  posées  par  la  cour  d'assises,  qui  avait  droit  d'ap- 
précier à  cet  égard  les  débats.  11  pouvait  so  faire  que 
l'accusi'-  ne  fut  pas  réellement  un  complice  de  suicide, 
mais  qu'il  eût  criminellement  lait  dos  blessures  à  un' 
individu,  et  que  celui-ci,  pour  faire  échapper  l'accusé 
à  une  juste  punition,  déclarai  qu'il  avait  voulu  lui- 
même  se  tuer  (V.  Domicilie).—  Carnot  enseigne  que 
ceux  qui  ont  facilit:^  le  suicide,  scn.ii/  avoir  coepcré 
do  fa  l  (V.,  v  Homicide,  un  arrêt  duquel  i!  rosulle 
que  le  coopérateur  est  en  e.fl'et  punissable)  ,  ne  doi- 
vent pas  être  poursuivis.  11  résuite  de  là  que,  dans 
l'opinion  d^  cet  auteur,  ceux  qui,  à  la  prière  d'un 
individu  .  auraient  porté  sur  lui  des  mains  violeole.s 
de  raient  être  punis.  —V.  Homicide. 

109  —Comm?  le  duel  n'e.st  pas  puni  par  no.;  lois  , 
la  cour  des  pairs  a  jugé  que  le;  témoins  d'un  dueJ, 
dans  lequel  l'un  Ces  combatlans  est  succombé,  ne 
sont  passibles  d'aucune  peine.— D.A.  3.  Gl.S,  n.  1. 

110. — Le  mot  coupable  n'emporte  pas  nécessaire- 
nicut  l'idée  d'une  coopération  criminelle,  si  les  faits 
dout  l'accusé  est  déclaré  coupable  ne  constituent  pas 
un  délit.— 30  uov.  ISIO.  Cr.  c.  FitzGcraid  D.A.  3, 
042.  D.P.  1.  9U.—  13  mars  1812.  Cr.  c.  F.  Broquet. 
D.A.  3.  G42.  D.P.  12.  1.  '.80.— 19  janv.  1821.  C.  r. 
Corse.  J.  Cucirucci.  D.A.  3.  024.  D.P.  1.  928.  —  V.  le 
paragraphe  suivant. 

lit. — .Tugé  cependant  que  rien  n'cmpéchc  de  con- 
damner des  complices,  quoique  l'auteur  principal 
soit  acquitté  sur  l'intention  (C.  pén.  59  et  suiv.\  — 
12  sept.  1S12.  Cr.  r.  Lempereur.  D.A.  3.  02j,  n.D.P. 
1.  932.—'^'.  n.  ICO. 

112.  — Aussi  lorsque  deux  individus  sont  accusés  , 
l'un  comme  auteur,  l'autre  comme  complice,  de  la 
dcslruciiop.  d'un  acte,  li  déclaration  que  le  premier 
n'est  poinl  coupable  ne  dispense  point  le  jury  de 
s'expliquer  sur  \x  culpabilité  du  complice.  — ^27  niai 
1808.  Cr.  c.  ."îin.  pub.  C.  Ménage.  D.A.  3.  012.  D.P, 
1 .  922. 
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113.— Un  indiTÏdu  peut  être  légalement  puni  com- 
me complice  d'un  crime  déclaré  constant,  alors  même 
que  les  auteurs  du  crime  ne  seraient  pas  connus.  — 
lô  août  1829.  Cr.  r.  Godet  D.P.  -29.  1.  334. 

114.  —  Ou  qu'ils  seraient  absens  (C.  pén.  39).  — 
19  août  1819.  Cr.  r.  Hubert.  D.A.  3.  013.  D.P.  1. 
925. 

115. — Ainsi  un  individu  peut  être  condamné  comme 
complice  d'une  banqueroute  frauduleuse,  encore  que 
l'auteur  soit  en  fuite.  —  5  juin  1830.  Cr.  r.  Pellerin. 
D.P.  30.  1.  294. 

lie— Et  l'action  publique  contre  le  complice  n'est 
point  anéantie  par  le  décès  de  l'auteur  principal  avant 
son  jugement  (C.  inst.  cr.  -j).  —  21  avril  1813.  Cr.  r. 
Fr.  Cartin.  D.A.  5.  C54.  D.P.  IS.  i.  313. 

H7. — Et  on  peut  lui  faire  son  procès  pour  le  pu- 
nir des  peines  delà  loi. — V.  Action  publique. 

118. — Enfin  le  complice  de  l'enlèvemem.  d'une  mi- 
neure âgée  de  moins  de  seize  ans  peut  être  poursuivi, 
quoique  le  crime  principal  soit  anéanti  par  le  ma- 
riage de  celte  dernière  avec  le  ravisseur  (C.  pén.  355, 
380).— 26  mars  1834.  Asùses  de  la  Seine.  Min.  pub. 
C.  Detliiers.  D.P.  34.  2.  182. 

119.  —  Tentative.  — Ijd,  loi  ne  punit  pas  la  tenta- 
tive de  complicité.  —  23  vend,  an  8.  Cr.  c.  Femme 
André.  D.A.  5.  615.  D.P.  1.  924.  —  9  mars  1809.  Cr. 
c.  Michel  Jardin.  D.A.  5.  616.  D.P.  9.  2.  58.—  4  déc. 
1812.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  Borger.  D.A.  3.  616.  D.P. 
l.92i.  —  16  nov.  1821.  Cr.  c.  J.  Girardin.  D.A.  3. 
()16.— D.P.  1.  925. 

120.  —  Ainsi,  l'individu  accusé  de  tentative  de  su- 
bornation de  témoins,  tentative  qui  n'est  autre  chose 
qu'une  provocation  au  faux  témoignage,  ne  peut 
être  condamné  à  une  peine  que  lorsque  le  faux  té- 
moignage a  été  porté  (C.  3  brum.  an  4,  art.  228,232 
et  378  ;  C.  inst.  cr.  2  et  365).— 23  vend,  an  8.  Cr.  c. 
Femme  André.  D.A.  3.  015.  D.P.  1.  924.  —9  mars 
1809.  Cr.  c.MichelJardin.  D.A.  3.  613.  D.P.  9.  2.  58. 
—  4déc.  1812.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  Borger.  D.A.  3. 
016.  D.P.  1.  924.— 18  fév.  1813.  Cr.  c.  D.A.  3.  616,  n. 
1,  et  610,  n.— 26  avril  1816.  Cr.  c.  Hérisson.  D.A.  3. 
016,  n.  1  et  12.  010,  n.  15.  D.P.  16.  l.  434.  —  16 
nov.  18-21.  Cr.  c.J.  Girardin.  D.A.  3. 610.  D.P.  i.  923. 

121.— En  etTet,  le  suborneur  ne  pouvant  être  con- 
sidéré que  comme  complice,  par  provocation,  du  faux 
témoin,  le  crime  desubornation  présuppose  l'existence 
de  celui  de  faux  témoignage.  Dès  lors,  le  suborneur 
ne  peut  être  condamné  comme  tel,  lorsque  le  jury  a 
déclaré  que  les  accusés  de  faux  témoignage  ne  son  t 
pas  coupables  de  ce  crime  (C.  pén.  365).  —  u  sept. 
1826.  Cr.c.  Delpeux.  D.P.  27.  i.  21.— 30  sept  1826. 
Cr.  c.  Beuf.  D.P.  27.  i.  21. 

122. — Le  fait  de  subornation  de  témoins,  considéré 
principalement  et  isolément,  n'est  qualifié  crime  par 
aucune  loi.— 9  mars  1809.  Cr.  c.  Michel  Jardin.  D.A 
3.  613.  D.".  9.  2.  58. 


8.  —  Peines  de  la  complicité. 


123.-11  est  de  principe  général,  à  moins  de  décla- 
ration expresse,  que  le  complice  d'un  délit  ou  d'un 
crime  doit  être  puni.  En  conséquence,  est  passible  de 

peines  celui  qui  s'est  rendu  complice  du  délit  d'habi-  principal  coupable  (C.  5  bnim.  an  4,  art 'stÏTi  ssô" 
tude  d  usure  en  favorisant  les  prêts  usuraires  (C.  pén.  C.  pén.  203,  296,  297,  298,  502  et  304)  —  17  oluv' 
59,  60).— 14  oct.  1826.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  V.  Thévc-      an  9.  Cr.  c.   Capet.  D.A.  3.  646.  D.P    1    943  _  17 
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crime  auquel  il  a  participé.  Mais  il  reste  toujours  aux 
tribunaux  le  pouvoir  discrétionnaire  d'arbitrer  la 
peine  dans  de  certaines  limites  ,  et  d'appliquer  par 
exemple  ,  le  maximum  au  complice  ,  le  minimum  à 
l'exécuteur  du  crime,  el  vice  versa.  —  D.A.  5.  645  , 
n.  5. 

128. —  Ainsi  ,  la  durée  de  la  peine  qui  est  imposée 
au  complice  peut  être  plus  longue  que  celle  de  la 
peine  qui  est  infligée  à  l'auteur  du  crime,  quand  cette 
plus  longue  durée  ne  change  point  le  genre  de  la 
peine  et  n'excède  pas  le  maximum  fixé  par  la  loi  (C. 
pén.  art.  59).  —  2  fév.  1815.  Cr.  r.  Paris.  Kanikeser. 
D.A.  3.  645.  D.P.  15.  1.  160.  —  9  juill.  1813.  Cr.  r. 
Payant.  D.A.  3.  045.  D.P.  1.  945. 

129. —  Sous  le  code  pénal  de  1791 ,  la  subornation 
de  témoins  ne  pouvait  être  considérée  que  comme 
complicité  de  faux  témoignage  ,  et  le  suborneur  de- 
vait être  puni  delà  même  peine  que  le  faux  témoin. 
En  conséquence  ,  si  ,  sous  l'empire  du  code  de  1791, 
un  individu  a  commis  le  crime  de  subornation  en 
matière  civile,  on  ne  peut  lui  appliquer  l'art.  383  C. 
pén.  de  1810,  qui  punit  le  suborneur  des  travaux 
forcés  à  temps,  tandis  que  le  faux  témoin  n'est  puni 
que  de  la  réclusion  (C.  pén.  365)  ;  mais  le  suborneur, 
comme  le  faux  témoin ,  doivent  être  tous  deux  con- 
damnés à  la  réclusion  substituée  à  la  gêne  ,  genre  de 
peine  infligé  à  cette  espèce  de  faux  témoignage  par  la 
loi  de  1791.— 13  fév.  1817.  Cr.  c.  Duhautois.  D.A.  3. 
615.  D.P.   1.  923. 

130.— Les  dommages-intérêts  obtenus  du  complice 
du  vol  n'ôtent  pas  au  volé  l'action  en  restitution  des 
objets  du  vol,  contre  l'auteur  principal  qui  n'a  pas 
été  mis  en  cause.—  12  mai  1813.  Paris.  Jumelin . 
D.A.  10.  561,  n.  1. 

131. — On  punit  le  complice,  quoique  l'auteur  prin- 
cipal échappe  à  la  peine  par  un  privilège  ou  par  une 
circonstance  ,  le  défaut  d'intention  par  exemple,  qui 
sont  personnels  à  ce  dernier  (V.n.  100).  U  en  est  au- 
trement si  le  fait  principal  a  été  déclaré  ne  pas 
exister.—  V.  au  paragraphe  qui  précède  la  jurispru- 
dence sur  ces  points  délicats. 

§9.--  Circonstances  c'jijravaiUes procédant  soit 
des  faits,  soit  de  la  qualité  de  l'auteur  principal  ou 
du  complice.— Domestique.— Fonctionnaire  public. 
— Parricide— Attentat  aux  mœurs.  —Rc>  idive,  etc. 


132.—  Le  code  pénal  de  1810  a  donne  au  principe 
que  le  complice  doit  être  puni  des  peines  encourues 
par  l'auteur  du  criuie  ,  beaucoup  plus  d'extension 
que  ne  le  faisait  le  code  de  1791.  En  effet,  sous  cette 
dernière  loi,  et  d'après  une  jurisprudence  conslanlc, 
le  complice  ne  pouvait  être  puni  de  la  même  peine 
qu'autant  qu  il  avait  connu  les  circonstances  ag<'ra- 
vantes  du  crime.  Cela  a  été  expressément  jugé  par 
arrêts  de  cassation,  des  17  pluv.an  9.  Capet;  I7prair 
an  9.  Gomé;  18  vend,  an  10.  Filiatre;  29  mess  an 
13.  Godebout;  6  juin  1806.  Vétard;  5  juin  1808  D 
Wicoli  ;  15  déc.  1808.  Baudin  (  Tous  ces  arrêts  sont 
rapportes  D.A.  3.6i6etD.P.i.943).— D.A. 5.644,  n.  1. 

155.—  Ainsi ,  un  individu  n'était  passible  de  la 
peme  de  raor  t,  comme  complice  de  meurtre,  qu'au- 
tant que  la  question  de  préméditation'avait  été  expres- 
sément résolue  contre  lui ,  aussi  bien  que  contre  le 


124.  —  Les  individus  coupables  d'avoir  participé 
comme  assureurs  ou  intéressés  d'une  manière  quel- 
conque dans  des  faits  de  contrebande  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  correctionnels,  sont  passibles 
des  mêmes  peines  que  celles  encourues  par  les  au- 
teurs de  ce  fait,  soit  aux  termes  des  lois  sur  les  doua- 
nes, soit  parce  que  leur  participation  a  un  caractère 
de  complicité  qui  les  soumet  à  la  disposition  générale 
de  1  art.  59  C.  pén.  (L.  28  avril  1816,  art.  41  43  44 
53/.— 22  oct.    1825.  Cr.  r.  Cottet.  D.P.  26.   1'.  79.      ' 

123.  —  Les  complices  d'un  crime  ou  d'un  délit  se- 
ront punis  de  la  même  peine  que  les  auteurs  mêmes 
de  ce  crime  ou  de  ce  délit,  sauf  les  cas  où  la  loi  en 
aurait  disposé  autrement  (C.  pén.  59). 

126.— Le  principe  de  cet  article  est  extrait  de  l'an- 
cienne constitution  des  Golhs;  il  a  toujours  été  suivi 
en  France.— D.A.  3.  644,  n.  1. 

127.  —  Quand  la  loi  dit  que  le  complice  sera  puni 
de  la  même  peine  que  le  principal  coupable,  il  faut 
l'entendre  en  ce  sens,  que  la  peine  infligée  au  com- 
plice ne  peut  pas  être  d'un  autre  genre,  ni  d'une 
plus  longue  durée  que  celle  dont  la  loi  frappe   le 


prair.  an  9.  Cr.  c.  Gomé  D.A.  3.  646.  n  1  D  p  i 
943.—  18  vend,  an  10.  Cr.  c.  Filiatre.  D.A.  s!  646* 
D.P.  1.  943.-29  mess,  an  15.  Cr.  c.  G.  Godebout. 

r  \t^.-  *!.*V-  *•  ^-^^  *•  ^■^^-  -  ^  juin  180^-  Cr.  c. 
C.  Vetard.  D.A.  3.  646.  n.  1.  D.P.  1.  945.  —  5  juin 
1808.  Cr.  c.  D.  Kicoli.  D.A.  3.  646,  n.  1.  D.P  i  945 
—13  déc.  1808.  Cr.  c.  Baudin.  D.A.  3.  040.  D.P.  l". 

loi.  —  U  en  était  de  même  sous  le  code  de  brum. 
?f  *:*"■  ^L*-  —  ^^  ™ess.  an  12.  Cr.  c.  G.  Viol. 
D.A.  3.  631.  D.P.  1.  95i. 

133.— Et  la  question  de  préméditation  devait  être 
posée  distinctement  et  personnellement  à  l'égard  de 
chacun  des  accusés,  de  manière  qu'elle  se  référât  né- 
cessairement non  pas  seulement  au  faiten  lui-même, 
mais  encore  à  1  individu  accusé  de  complicité  (  art. 

-  rf-  ^n^:  ~  ^"  °°^-  l^"*^-  ^■■-  «=•  IJutrouilh.  D.A. 
o.  04/.  D.P,  1.  946. 

156.--  L'arrêt  du  5  juin  1808  ci-dessus  décide  que 
la  simple  déclaration  de  complicité  est  insuffisante  • 
quillautune  déclaration  catégorique  des  circon' 
stances  qui  constituent  la  complicité.—  D.A.  3.  cie 
n.  1.  D.P,  1. 943.  '         ' 

137.--SOUS  cette  législation  ,  lorsque ,  dans  une 
accusation  de  complicité  d'assassinat ,  il  n'y  avait 


COMPLICITE  —COMPLICE,  art.  1er,  §  9. 

point  eu  de  déclaration  précise  sur  la  préméditation 
à  l'égard  du  complice,  on  ne  pouvait,  pour  établir 
que  cette  préméditation  avait  été  jugée  affirmative- 
ment, s'appuyer  sur  des  .aits  non  exprimés  dans  le 
jugement  (C.  péa.  de  1791,  tit.  2,  sect.  iro,  -«  part., 
art.  11).— U  mes*,  an  12.  Cr.  c.  Muriani.  D.A. 3.  046. 
D.P.  1.940. 

138.— Le  code  pénal  de  1810  a  implicitement  pro- 
scrit cett  ■  jurisprudence.  Et ,  en  effet,  l'art.  63,  en 
précisant  trois  cas  où  le  complice  par  recelé  n'en- 
courra la  même  peine  que  le  principal  agent,  qu'au- 
tant qu'il  aura  connu  les  circonstances  aggravantes  , 
annonce  clairement  que,  dans  tous  les  autres  cas,  la 
peine  de  la  complicité  est  la  même  que 'celle  du 
crime,  soit  que  le  complire  en  ait  connu  les  circon- 
stances aggravantes,  soit  qu'il  Ici  ait  ignorées.—  D.A. 
5.  644,  n.  1. 

139. — Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'en  cas  de  complicité, 
autre  que  celle  résultant  du  recelé,  la  peine  infligée  à 
l'auteur  du  vol  doit  être  appliquée  au  complice, 
quoique  ce  dernier  ait  ignoré  les  circonstances  ag- 
gravantes. —  22  août  1817.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  P. 
Cruel.  D.A.  5.  663.  D.P.  1.  958. 

140. — Ainsi,  le  complice  d'un  vol  avec  effraction 
doit  supporter  l'augmentation  de  peine  encourue  par 
l'auteur  principal  du  vol,  encore  que  cette  circons- 
tance aggravante  soit  toute  personnelle  à  celui-ci  (C. 
pén.  1791,  2"  partie,  tit.  5,  art.  1"^  c.  pén.  59  et 
suiv.).  —  4  flor.  an  10.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  F»  Ami- 
rault.  D.A.  5.  648.  D.P.  1.  916.— 22pluv.  an  H.  Cr. 
c.  Int  de  la  loi.  Bertbe.  D.A.  3.  648.  D.P.  i.  947.— 
25  oct.  1811.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Reid-Gerbens-Rei- 
ding.  D.A.  3.  648.  D.P.  1.  947.-20  déc.  1812.  Cr.  c. 
Min.  pub.  C.  Van-Speybrouck.  D.A.  3.  648.  D.P.  1. 
947.-26  déc.  1812.  Cr.  C  Min.  pub.  C.  Loht.  D.A.  3. 
650.  D.P.  1.940.  —17  juill.  1812.  Cr.  C.  Gilbert-Sa- 
voye.  D.A.  3.  030.  D.P.  1.  948. 

141. — Ainsi,  un  accusé  déclaré  coupable  de  com- 
plicité d'un  vol  commis  avec  escalade,  effraction,  et 
dans  une  maison  habitée,  doit  être  condamné  aux 
mêmes  peines  que  l'auteur  principal  de  ce  vol,  en- 
core bien  que  le  jury  ait  déclaré  ce  complice  cou- 
pable sans  les  circonstances  aggravantes  (C.pén.  59). 
—11  sept.  1828.  Cr.  r.  Mercier.  D.P.  28.  l.  413. 

142.— Lorsqu'il  est  déclaré  par  le  jury  qu'un  ac- 
cusé a  assiste  un  individu  dans  les  faits  qui  ont  con-- 
sommé  un  vol  dans  une  maison  habitée,  cet  accusé 
doit  être  considéré  comme  coauteur  du  vol;  et  c'est 
avec  raison  que  la  cour  d'assises  reconnaît  que  le  vol 
constitue  le  crime  prévu  par  l'art.  580,  n.  1,  C.  pén., 
et,  en  conséquence,  applique  la  peine  comme  si  le 
vol  avait  été  commis  par  deux  individus.  —  24  août 
1827.  Cr.  r.  Pélissier.  U.P.  27.  1.491. 

143.— Faire  le  guet  en  dehors  d'une  maison,  tan- 
dis qu'un  autre  individu  commet  un  vol  dans  l'inté- 
rieur, c'est  coopérer  au  fait  même  du  vol,  c'est  en 
être  le  coauteur  ;  en  conséquence,  le  vol  commis  de 
cette  manière  est  censé  l'être  par  deux  personnes, 
et  les  deux  coupables  doivent  être  punis  des  peines 
aflliclives  et  infamantes  portées  par  l'art  386  C.  pén. 
—  9  avril  1813.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Mars.  D  A.  3. 
024.  D.P.  1.  928. 

144.— L'espèce  de  complicité  qui  consiste  à  aider 
i'auleur  d'un  vol  dans  les  faits  qui  facilitent  la  con- 
sommation de  l'action  a  donc  cela  de  particulier  que, 
loin  d'emprunter  à  l'auteur  principal  l'aggravation 
de  peine  applicable  au  complice,  c'est  au  contraire 
le  complice  qui,  par  sa  participation  au  délit,  donne 
lieuà  l'aggravation  de  peine  contre  l'accusé  principal, 
et  la  subit  ensuite  lui  même. 

145. — Quant  aux  autres  genres  de  complicité,  qui 
ne  consistent  qu'à  provoquer  un  délit  par  dons,  etc., 
ou  à  fournir  les  instrumens  du  délit,  on  ne  peut  dire, 
lorsque  ce  délit  a  été  commis  par  suite  de  ces  ma- 
nœuvres, qu'il  l'a  été  par  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes, et,  en  conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appli- 
quer l'art   380  C.  pén.— D.A.  3.  624,  n.  1. 

146. — Ce  que  nous  disons  des  circonstances  aggra- 
vantes s'applique-t-il  à  la  préméditation  du  meurire, 
en  telle  sorte  que  le  complice  d'un  assassinat  doive 
encourir  la  peine  de  mort,  quoiqu  il  n'y  ait  pas  eu 
de  sa  part  préméditation  du  crime  auquel  il  a  parti- 
cipé ?  Non,  a-t-il  été  répondu  ;  car  la  préinéditalion 
n'est  pas  une  simple  aggravation  de  meurtre,  mais 
bien  l'élément  constitutif  d'un  autre  crime,  du  crime 
d'assassinat  tel  qu'il  est  défini  par  l'art.  296  G.  pén. 
— Carnot,  1.  178,  n.  13;  D.A.  3.  644,  n.2. 

147._Mais  la  cour  de  cassation  ne  considère  la 
préméditation  que  comme  une  simple  circonstance 
aggravante  du  meurtre  ;  elle  juge  constamment  qu'en- 
core bien  que  ceUe  circonstance  n'eût  été  déclarée 
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contre  l'accusé  qu'à  la  majorité  de  sepl  voix  contre 
cinq  la  peine  capitale  doit  être  prononcée ,  sans  que 
la  cour  d'assises  tlélilièro,  comme  elle  devait  le  faire, 
d'après  l'ancien  art.  3,'il  C.  insl.  cr.,  s'il  s'agissait  de 
l'objet  principal  de  l'accusaliou.  — i).A.  3.  Mi,  n.  2. 

j4j(.— l.t,  dans  le  système  de  la  cour,  il  ne  serait 
pas  nécessaire,  sous  la  législation  actuelle,  de  faire 
déclarer  par  le  jury  la  circonstance  de  préméditation 
à  l'écard  d'un  complice  d"assas^iltal. — 20  janv.  181  i. 
Cr.  r.  Dulois.  U.A.  5.  (147.  L).l>.  li.  l.  504. —  V. 
Homicide. 

ito.  _  Dans  tous  les  cas  de  la  déclaration  du  jury, 
portant  qu'un  individu  s'est  rendu  complice  d'un 
assas-siuat  en  donnant  des  inslruclions  pour  com- 
mettre le  crime  et  en  aidant  et  assistant,  a\ec  con- 
naissance, l'assassin  dans  les  faits  qui  ont  facilité  ou 
consommé  l'action,  il  résulte  nécessairement  qu'il  y 
a  eu,  de  la  part  de  ce  complice,  prémédilalion.  — 
Même  arrêt. 

150, — i;t  si^  en  admettant  l'existence  de  ces  faits 
de  complicité,  le  jury  ajoute  que  l'accusé  s'en  est 
rendu  coupable  sans  préméditation,  sa  déclaration 
doit  élre  annulée  cornu  e  contradictoire.— Même  ar- 
rêt. 

151. — 11  en  est  des  qualités  du  principal  coupable, 
qui  ont  pour  elVct  d'entraîner  contre  lui  une  repres- 
sion plus  sé\ère,  comme  des  autres  circonstances 
aggravantes  du  crime.  Ainsi,  les  complices  dun  do- 
mestique qui  vole  son  maître,  d'un  (bnctionnaire  pu- 
blic qui  abuse  de  son  autorité,  d'un  fils  qui  se  rend 
coupable  du  meurtre  de  son  père,  doivent  subir  la 
peine  que  la  loi  a  infligée  au  principal  coupable.  — 
D.A.  3.  G4i,  n.  .-. 

15-2. — Il  a  donc  été  jugé  que  les  complices  doivent 
être  punis  de  la  même  peine  que  l'auteur  principal  , 
quoique  l'aggravation  de  peine  applicable  au  fait 
particulier  ne  provienne  que  d'une  qualité  person- 
nelle à  l'auteur  principal,  telle,  par  exemple,  que  la 
qualité  de  domestique. — 4  flor.  an  10.  Cr.  c.  Int.  de 
la  loi.  Femme  Amirault.  D.A.  5.  Gi8.  D.P.  l.  9i6.— 
22  pluv.  an  H.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  Berthe.  D.A. 
5.  048.  D.P.  I.  047.— 25  oct.  1811.  Cr.  c.  Win.  pub. 
C.  Reid-Cerbens-lleiding.  D.A.  3.  64^.  D.P.  i.  947. 
— 20  déc.  1812.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Van-Speybrouck. 
D.A.  3.  G48.  D.P.  I.  947.— 20  déc.  1812.  Cr.  c.  Min. 
pub.  C.  Lotb.  D.A.  5.048.  D.P.  1.  94G.  —  17  juill. 
1812.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Gilberl-t^avoye.  D.A.  3. 
048.  D.P.  1.  918.  —  8  juill.  1815.  Cr.  c.  Callastrini. 
D.A.  3.  050.  D.P.  1.  948. 

155  — Qu'ainsi,  le  domestique  à  gages,  qui  fournit 
à  un  autre  individu  les  moyens  de  commettre  un 
vol  chez  son  maître,  étant  à  la  fois  auteur  et  com- 
plice du  crime,  comme  aussi  celui  qni  a  exécuté  le 
vol  étant,  quoique  auteur,  pareillement  complice  du 
domestique,  il  en  résulte  que  la  m  >me  peine  afllic- 
tive  et  infamante,  à  raison  de  la  domesticité,  doit 
être  appliquée  à  l'un  et  à  l'autre  (  C.  pén.  1791,  lit. 
2,  sect.  2,  2e  par!.,  art.  15  ;  C.  pén.  580  ).— 1"  fruct. 
an  1 1.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Meslin.  D.A.  5.  030.  D.P. 
1 .  948. 

154.  —  Que  le  fait  de  deux  individus,  dont  l'un  est 
domestique,  d'avoir  volé,  ensemble  et  de  concert,  de 
la  laine  dans  une  maison  où  ce  dernier  servait,  con- 
stitue à  l'égard  du  premier  comme  à  l'égard  du  se- 
cond, le  crime  prévu  par  l'art.  580  C.  pén.  (  C.  pén. 
•59  ).— 24  août  1827.  Cr.  r.  Laurent.  D.P.  27.  1.  474. 

155.— Que  ceux  qui  acbètent  d'un  garde-forestier 
(lu  bois,  dont  celui-ci  s'est  indûment  emparé ,  doi- 
vent être  punis  de  la  même  peine  que  ce  garde-bois  , 
lors  même  qu'ils  allégueraient  que  le  garde  a  agi  de 
bonne  foi,  en  vertu  d'un  ancien  usage. — 9  fév.  1811. 
Cr.  c.  Eaux  et  forêts.  Goyard.  D.A.  5.  045.  D.P.  11. 
1.  410. 

150.  — Il  a  donc  été  jugé  que  les  complices  d'un 
faux  commis  par  un  fonctionnaire  public  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  doiyent  être  punis  de  la  même 
peine  que  le  fonctionnaire  public  lui-même  (  C.  pén. 
,59,  00  et  145).- 15  oct.  1813.  Cr.  r.  Décamps.  D.A. 
5.  651.  D.P,  15.  1.  555.— 15  avril  1821.  Cr.  r.  Piazza. 
D.A.  5.  651.  D.P.  \.  949. 

157.  —  lia  donc  été  jugé  que  le  complice  d'un  par- 
ricide doit  comme  lui  subir  l'aggravation  de  peine 
prononcée  par  les  art.  13  et  302  C.  pén. —  5  déc. 
1812.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  Baillet.  D.A.  5.  652.  D.P. 
I.  919.— 20  sepl.  IH27.  Cr.  r.  Biron.  D.P.  27.  1.  497. 
—  20  avril  1827.  Cr.  r.  Dupré.  D.P.  27.  1.  431. 

158.  —  11  a  donc  été  jugé  que  le  complice  d'un  dé- 
lit d'attentat  aux  mœurs  doit  être  puni  de  la  même 
peine  que  l'auteur  principal,  bien  que  celui-ci  soit, 
en  sa  qualité  de  mère  de  l'enfant,  passible  d'une 
, peine  plus  forte,  aux  termes  de  l'art.  331  C.  pén.  •— 
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22nov.  1810.  Cr.  r.  Gauchart.  D.A.  2.  595.  D.P.  1. 
598. 

159. —  Mais  lorsqu'il  s'agit  d'une  circonstance  ex- 
trinsèque au  crime  en  lui-même,  comme  la  récidive, 
qui  donne  lieu  aune  aggravation  de  peine  contre  Tau- 
leur  principal,  cette  aggravation  de  iieiue  ne  peut 
être  appliquée  au  complice  qui  no  se  trouve  pas  lui- 
même  en  récidive. — 5  juill.  1800.  Cr.  c.  lUiff.  Femme 
Choin.  D.A.  3.  054.  D.P.  I.  915. 

100. —  En  effet,  les  mauvaises  habitudes  que  la  loi 
a  voulu  punir  en  indigeant  des  peines  à  la  récidive 
sont  exclusivement  personnelles  à  celui  qui  se  trouve 
en  état  de  récidive. — Carnot,  Comm.codo  pén.,  art. 
410;  D.A.  5.  644,  n.  4  et  045,  n.  1. 

];til  faut  dire  que  cette  doctrine  attaque  vivement 
la  jurisprudence  suivant  laquelle  la  connaissance  des 
circonstances  aggravantes,  de  la  part  du  complice, 
n'est  point  nécessaire. 

101.  —  L'aggravation  de  peine  qui  descend  de  l'au- 
teur principal  d'un  crime  ou  délit  au  complice,  ne 
remonte  pas  de  celui-ci  au  premier. 

102.  —  Et  même,  c'est  toujours  la  peine  encourue 
par  l'auteur  principal  du  crime  ou  délit  que  subit  le 
complice,  encore  que  sa  (pialité  eut  donné  lieu  contre 
lui  à  une  aggravation  de  peine,  s'il  eût  été  auteur 
principal. 

105. — Ainsi,  un  fonctionnaire  public,  et,  par  exem- 
ple, un  receveur  municipal,  déclaré  complice  d'un 
faux  en  assistant  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  l'au- 
teur du  crime  dans  les  faits  qui  l'ont  préparé,  facilité 
ou  consommé,  n'est  passible  que  de  la  même  peine 
que  l'i.uteur  principal;  il  ne  pourrait  être  puni  d'une 
peine  plus  grave  qu'autant  qu'il  aurait  concouru  avec 
l'auteur  principal  aux  fait-'  qui  ont  consommé  le  cri- 
me, ou  qu'il  l'aurait  fait  commettre.  —  25  mars  1827. 
Cr.  c.  Tuflfeau.  D.P.  27.  1. 595. —  Dans  ce  dernier  cas, 
en  effet,  il  serait  coauteur. 

104.  — De  même  ,  la  qualité  d'ouvriers  donnée 
aux  complices  d'une  tentative  de  vol  commise  dans 
un  entrepôt  où  ils  travaillaient  habituellement,  n'est 
une  circonstance  aggravante  qu'autant  qu'il  est  éta- 
bli, par  la  déclaration  du  jury,  qu'ils  ont  concouru, 
avec  l'auteur  de  la  tentative,  dans  les  faits  qui  l'ont 
consommée,  cas  où  ils  sont  réputés  coauteurs  :  à  la 
question  alternative  si  des  accusés  de  complicité 
d'une  tentative  de  vol  dans  un  lieu  où  ils  travaillent 
habituellement  comme  ouvriers  ,  ont  assisté  l'auteur 
principal  de  la  tentative  dans  les  faits  qui  ont  pré- 
paré, facilité  ou  ronsommé  cette  tentative,  la  ré- 
ponse simplement  affirmative  du  jury  ne  se  rattachant 
à  aucune  des  alternatives,  laisse  sur  le  caractère  de  la 
complicité  un  doute  qui  doit  s'interpréter  en  faveur 
des  accusés. — Ainsi,  ils  ne  peuvent  être  considérés 
que  comme  complices  d'une  tentative  de  vol  simple 
et  non  de  vol  qualifié. — 29  mars  1827.  Cr.  c.  Beruct. 
D.P.  27.  1.  597. 

105. —De  même,  une  fdie  déclarée  complice  du 
meurtre  de  sa  mère  ne  peut  être  punie  comme  parri- 
cide, si  elle  n'a  pas  été  convaincue  de  complicité  pour 
avoir  coopéré  à  la  consommation  du  crime,  en  un 
mot,  si  elle  n'est  pas  déclarée  coauteur.  — 27  avril 
1815.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Denis.  Balitout.  D.A.  2.653. 
D.P.  15.  1.  480. 

100.  — Cependant  il  a  été  jugé,  sinon  i/i  terminis, 
au  moins  par  des  considérations,  que  lorsqu'un  en- 
fant est  convaincu  de  s'être  rendu  complice,  par  l'un 
des  faits  spécifiés  aux  art.  59,  00  et  suivans  du  code 
pénal,  du  meurtre  de  son  père  ou  de  sa  mère,  il  en- 
court la  peine  de  parricide. — 15  déc,  1814.  Cr.  c. 
Lalyre.  D.A.    5.  052.  D.P.  15.  1.  107. 


§  10. —  Effets  de  Vacquitteincnt  de  V auteur  prin- 
cipal, relativement  aux  circonstances  aijjjravanies 
de  la  complicité. 


107. — Un  accusé  traduit  devant  une  cour  d'as- 
sises, comme  coupable  de  complicité  d'un  vol  domes- 
tique, ne  peut  être  puni  des  peines  infligées  à  cette 
espèce  de  vol,  lorsque  l'auteur  principal  en  est  dé- 
claré non  coupable. —  20  sept.  1828.  Cr.  c.  Levasseur. 
D.P.  28.  1.  424.— V.  u,  100  et  suiv. 

168.  —  De  même  si,  dans  une  accusation  de  vol, 
l'accusé  principal,  seul,  est  domestique,  et  qu'il  soit 
acquitté,  les  peines  applicables  au  vol  domestique 
ne  peuvent  être  prononcées  contre  son  coaccusé,  dé- 
claré coauteur  du  vol,  sans  que  l'arrêt  qui  les  ap- 
plique encoure  la  cassation.  —  19  juin  1829.  Cr.  c. 
Tixier.D.P,29. 1.  277. 

109. —  L'acquittement  d'un  fonctionnaire  public, 
accusé  d'un  crime  ou  d'un  délit,  a  pour  effet,  vis-à-vis 
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du  non  fonctionnaire,  de  l'affranchir  de  l'aggrava- 
tion de  peine  qui  aurait  pu  être  prononcée  contre 
lui,  comme  complice  d'un  fonctioimaire.  —  8  vend, 
an  8.  Cr.  c.  Génie- Vinet.  D.A.  5.  012.  D.P.  1.  <)22. 

170.  —  Spécialement,  lorsqu'un  notaire  accusé  de 
faux  en  écriture  authentique  a  été  acquitté,  l'indi- 
vidu accusé  de  complicité  ne  peut  être  condamné 
que  comme  complice  d  lui  faux  en  écriture  authen- 
tique, mais  non  d'un  faux,  commis  par  un  fonction- 
naire ou  ollicier  public  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions (C.  pén.  .59,  140  et  147).— 24  déc. '1825.  Cr.  c. 
Lange.  D.P.  20.  t.  148. 

171.  —  Et  un  particulier,  poursuivi  comme  com- 
plice d'un  faux  commis  par  un  fonctionnaire  public 
dans  des  actes  de  son  ministère,  ne  peut  être  con- 
damné aux  peines  établies  pour  les  faux  commis  par 
les  fonctionnaires  publics  dans  les  actes  de  leur  mi- 
nistère, lorsque  le  fonctionnaire  public,  auteur  prin- 
cipal du  faux,  est  renvoyé  de  l'action  du  ministère 
public,  par  la  raison  qu'il  n'avait  pas  agi  sciemment, 
mais  bien  par  suite  des  manœuvres  frauduleuses  de 
son  complice  (  C.  pén.  50,  147).  — 22  juill.  1850.  Cr. 
c.  Caujolle.  D.P.  30.  l,  327. 

§  11.  —  Des  cirC'Vi^tanccs  atténuantes. 

I"ï2.— Le  complice  d'un  vol  doit  être  puni  suivant 
les  circonstances  qui  ont  caractérisé  ce  vol,  sans  que 
des  considérations  personnelles  à  l'auteur  principal 
et  étrangères  à  la  nature  du  crime  puissent  faire 
adoucir  la  peine  à  son  égard. 

175. — Ainsi,  l'arrêt  qui,  par  des  circonstances 
atténuantes,  personnelles  à  l'auteur  principal  d'un 
vol  commis  pendant  la  nuit,  dans  une  maison  habi- 
tée, l'a  condamné  à  un  simple  emprisonnement,  et 
son  complice  par  recelé,  à  la  peine  de  la  réclusiori,  a 
fait  une  juste  application  des  art.  59,  02  et  586  du 
C.  pén.— 7  mai  1829.  Cr.  r.  Cléopard-Lallier.  D.P. 
29.  1.2i4. 

174.  —  Ainsi,  la  diminution  de  peine  accordée  par 
la  loi  en  laveur  de  l'àge,  ne  peut  être  invoquée  par 
le  complice  d'un  mineur  âgé  de  moins  de  seize  ans 
(C.  pén.  59,  05  et  60).  — 19  août  1815.  Cr.  r.  V«  Ma- 
guin.  D.A.  3.  054.  D.P.  1.  950.-21  avril  1815.  Cr. 
r.  Cartin.  D.A.  5.  654.  D  P.  15.  1.  315. 

175.  —  Il  en  est  de  même  relativement  à  l'état  men- 
tal de  l'accusé  principal.  — D.A.  3.  644,  n.  4. 

§  12.  —  Compétence. -^Paits  nouveaux. 

176. — Un  arrêt  de  compétence,  nul  à  l'égard  du 
prévenu  de  complicité,  doit,  à  raison  de  l'indivisi- 
bilité de  l'affaire,  être  cassé  dans  l'intérêt  du  pré- 
venu du  crime.— 24  nov.  1809.  Cr.  c.  Kîmes.  Achardi. 
D.A.  5.  C18.  DP.  10.  1.54. 

I'î7.  —  La  complicité  n'étant  pas  un  fait  nouveau, 
mais  un  accessoire  du  fait  principal,  le  président  des 
assises  a  pu,  si  le  fait  est  résulté  des  déliais,  poser, 
à  l'égard  de  l'accusé  de  vol,  la  question  subsidiaire 
de  complicité.  —  19  sept.  1835.  Cr.  r.  Wind.  D.P. 
34.  1.  143. 

Art.  2, — De  la  complicité  par  recelé. 

178.  —  On  peut  se  rendre  complice,  par  recelé,  de 
deux  manières  :  l»  par  le  recèlement  des  personnes 
qui  ont  commis  le  délit;  2»  par  celui  des  objets  qui 
en  sont  provenus.  — D.A.  5.  055. 

§  \"  Recèlemenl  des  personnes. 

179.  —  Le  recèlement  du  coupable  est  puni,  en  An- 
gleterre, de  la  même  peine  que  le  crime  lui-même, 
et  les  lois  anglaises  voient  cette  sorte  de  complicité 
dans  un  grand  nombre  de  faits  auxquels  les  nôtres 
n'attribuent  pas  ce  caractère.  «  Il  peut  y  avoir,  dit 
Blackstone  [Comm.  des  lois  anyl.,  liv.  4,  p.  247, 
trad.  de  Cbompré),  complicité  après  le  fait,  quand 
une  personne,  instruite  d  un  crime  de  félonie,  reçoit 
le  coupable,  lui  donne  des  secours  ou  l'assiste.  En 
général,  toute  assistance  qui  empêche  le  félon  d'ê- 
tre arrêté,  jugé  ou  puni,  l'ait  de  l'homme  qui  l'a  as- 
sisté un  complice  de  sou  crime;  si,  par  exemple,  cet 
homme  lui  a  fourni  un  cheval  pour  qu'il  échappât  à 
ceux  qui  le  poursuivaient,  ou  de  l'argent,  des  vivres 
pour  assurer  sa  subsistance,  une  maison  ou  autre 
asile  pour  se  cacher....  »  — D.A.  5.  655,  n.  1. 

180. —L'ordonnance  de  Blois  voulait,  art.  195, 
que  ceux  qui  avaient  recelé  l'accusé  subissent  la 
même  peine  que  lui;  mais  il  n'y  avait  recèlement 
qu'autant  qu'on  avait  donné  retraite  à  l'accusé;  en- 
core voit-on  dans  les  auteurs,  et  notamment  dans 
VEnci/clopédie  méth.,  partie  de  la  jurisprud.,  v» 
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î'.ecèlemcnl,  que  les  Iribnnauv  étaient  daiis  l'usage 
de  Srer' cille  peine  suivant  les  circons.ances. - 

'^■i^l^'J^Le  coiTc  pénal  (  art.  Cl  )  ne  punit  des  mê- 
mes peines  que  les  Jrincipaux  coupables  q»^e ceux  qu 
c,  connaissant  la  conduite  crmiinelle  de»  malla  ttur, 
èxciçaPl  des  brigandages  ou  des  Molences  contre  la 
de  1  étal,  la   paix  publique    les 


personnes  ou      que 


^pro;^^é;:ie;;;  J^rni^sent- babiluellen^ent  loge 
u,ent,  lieu  de  retraite  ou  de  remnon.  .> 

,c,o  —Le  simple  recèlement  d'un  coupable,  et 
,r..'mV  le  délit  résultant  de  ce  qu'on  aurait  favorise 
Ssion  des  détenus,  ne  sont  passibles,  sauf  les  c.r- 
ronstances  aggravantes,  que  des  i^eines  correct.on- 
îieUes  délermTnées  par  la  loi  (C  pén.  357  a  249).  - 
D.A.  3.  6o5,  n.  2.  — V.  Evasion. 

.0-,  —Peur  établir  la  complicité  dont  il  est  parlé 
dansi-arl.  Gl  C.  pén.,  il  faut  le  concours  des  trois 
conditions  suivantes  :  .     „     ,  ,o  • 

10  Avoir  connu  la  conduite  criminelle  des  malfai- 
teurs exerçant  des  brigandages  ou  des  violences  con- 
tre la  sûreté  de  Tétai,  la  paix  publique  les  person- 
nes ou  les  propriétés.  Et,  en  cllel,  c'est  de  celte  coi^- 
naissance  que  résulte  l'inlcnlion  sans  laquelle  le  fait 
ne  saurait  avoir  les  caractères  de  criminalité; 

2»  Leur  avoir  fourni  habituelleme/it  logement,  lieu 
de'rclraite  ou  de  réunion; 

3»  Enfin  avoir  volontairemnt  reçu  les  malfal- 
teii-S  Et  dès  lors  on  ne  pourrait  regarder  comme 
complice  celui  qui  aurait  ete  contraint  par  la  vio- 
lence à  leur  donner  asile.— D.A.  5.  Goa,  n.  o. 

15^  —Suivant  Carnot  {Cnmm.  codcpèn.,  p.  194), 
l'arh  ei  n'est  applicable  qu'au  fait  de  recevoir  une 
association  de  malfaiteurs  qui  font  en  quelque  soUe 
métifr 

rail  réu. —  «  -  --  —  .     ,. 

pour  but  de  cormietlre  un  crime  particulier. 

Celte  orinion  i^rnbU  iurtificc  par  le  texte  même 
de  l'an,  -..l  <:.  pen.,  qui  ne  panit  comme  comp  iccs 
que  ceux  qui  reçoivent  1w!jir.i.i  tment  des  mallai- 
teurs.  —  l'.A.  5.  ?io6,  n.  4. 

J05  Mais  <'  n'en  est  pas  mo'is  vrai  que  celui  là 

devrait  être  déclaré  coupable  d.^  complicité  pour 
avoir  donné  asile  ou  lieu  de  réunion  à  des  individus 
rassemblés  mênv!  pour  commetlr.-  un  crime  paiticu- 
lier  s'il  était  rcoanu  avoir  nlusirsiirs  fois  reçu  sciem- 
ment dans  sa  myisoii  d'au'rcs  n.alfaiteurs  également 
réunie  !)our  tel  on  fi.l  crime..  U  f  aurait  évidemment 
alors  iw'iùtude  <\r.  1  ."vevc.^r  .'",  va  i'aiteurs,  avec  cou- 
naissance  de  leur  conduite,  .-f  c'rsl  là  tout  ce  qu  exige 
la  loi.  — D.A.  3.  GSG,  n.  ;. 

Ijjp.  — Suivant  Carnot  ^loc.  cit.),  lart.  Cl,  en  par- 
lant de  lieu  de  retraite  ou  de  réunion,  suppose  né- 
cessairement une  réunion  nombreuse,  une  bande  or- 
ganisée, et  renvoie  naturellement  à  l'art.  440  C.  pen., 
dont  la  jurisprudence  a  fixé  le  sens,  de  manière  que 
!a  bande  doive  être  composée  au  moins  de  cinq  per- 
sonnes. 

187. Dalloz  reconnaît  que  l'art  440  a  pour  objet 

dn  réprimer  plus  sévèrement  les  pillages  ou  dégâts 
commis  en  réunion  ou  bande  et  à  force  ouverte,  dé- 
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r-r  de  bri"-andage  et  de  violences,  et  on  ne  pour- 
l'étendre^à  un   rassemblement  d'individus  ayant 
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cité  défini  par  l'art.  GI  est  celle  des  crimes  que  los  mal- 
faiteurs ont  commis  dans  tout  l'espace  de  temps  pen- 
dant lequel  l'accusé  a  eu  l'habitude  de  les  recevoir. 
—D.A   5.  056,  n.  8. 

J9I  —Suivant  Carnot,  Commentaire  code  pén.,  p. 
19'i'  la  complicité  devrait  avoir  lieu  sans  restriction 
vour  les  crimes  commis  par  les  malfaiteurs,  dcpms 
l'accusé  de  complicité  leur  a  habituellement 
fourni  logement,  lieu  de  retraite  ou  de  réunion.  — 
Mais  n'v  aurait-il  pas  rigueur  injuste  a  vouloir  laire 
peser  ainsi  sur  lui  la  responsabilité  de  faits  assez  éloi- 
gnés du  moment  où  il  a  entièrement  cesse  de  retirer 
les  malfaiteurs,  pour  que  ces  faits  ne  puissent  cire 
reirardés  comme  ayant  été  facilités  par  cette  retrailc  ? 
La  loi  ne  se  prête  point  à  une  interprétation  si  rigou; 
reuse  On  doit,  ce  semble,  borner  la  responsabilité 
aux  fait-i  qui  doivent  être  regardés  comme  la  consé- 
quence nécessaire  de  la  retraite  qui  a  été  accordée 
aux  mallaileurs  dès  le  moment  où  le  receleur  a  rompu 
maiii.''e»temeiit  avec  les  malfaiteurs. 

192— Si  les  malfaiieurs  auxquels  un  individu  au- 
rait bal  iluellement  donné  retraite  n'avaient  pas  com- 
mis de  crime,  la  complicité  ne  s'appliquerait  mani- 
festement qu'au  délit  résultant  du  fait  seul  de  leur 
association. — D.A.  3.  G5G,  n.  9. 

195. —Mais  si  un  ou  plusieurs  des  malfaiteurs 
avaient  commis  des  délits  étrangers  au  but  de  l'asso 
dation,  le  receleur  n'en  serait  pas  moins  punissable. 
L'art.  Gl  ne  fait  pas  de  distinclion,  et  on  ne  voit  pas 
de  raison  suilisantc  de  dislinguer  entre  les  crimes  qui 
rentrcnl  dans  le  plan  de  l'assoiiation  et  ceux  dont 
les  malfaiteurs  peuvent  se  rendre  isoléraeiU  coupa- 
bles.—D.A. ,  cod. 

194.— Cependant  Carnot,  Ion.  rit.,  n.  10,  pense  que 
le  receleur  ne  peut  être  réputé  complice  de  ces  me- 
ta ils. 

§  ^.  —  RcccU'Jncr.t   des  oLjcts  volés. 
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5  3; 


lu   déjà  punis,    quoique  avec   moins 


de    rigueur, 


(luaiid  ils  ont  été  commis  par  des  individus  isolé- 
ment. Mais  il  ne  peut  admettre  que  l'art.  Gl  n'ait 
d'application  que  dans  les  cas  de  rassemblement  de 
Cinq  personnes  au  moins.  Il  y  aurait,  d  après  cet  au- 
teur un  trop  grave  danger  pour  la  sûreté  publique 
?i  uù  individu  dont  la  maison  servirait  de  repaire 
habituel  à  dilVéïentcs  petites  associations  de  malfui- 
(i'urs,  composée  chacune  de  moins  de  cinq  person- 
nes, échappait  à  toute  peine. —  D.A.  3.  65G,  n.  5. 

188.  —  Du  reste  l'art,  (il  n'est  pas  applicable  au 
cjs  011  un  individu  aurai!,  même  hahitvell'ment 
lourni  la  nourriture  aux  malfaiteurs  qu'il  connaissait 
tels.  Le  législateur  a  pu  et  même  dû  vouloir  que  les 
malfaiteurs  lassent  privés  de  logement,  de  lieu  de 
retraite  ou  de  réunion;  mais  il  n'a  voulu  ni  pu  vou- 
loir qu  ils  le  fussent  de  nourriture,  ce  qui  aurait  été 
prononcer  contre  eux  la  peine  de  mort,  avant  qu'ils 
o'jsscat  été  jugés  coupables.  —  Carnot,  Cumin,  code 
pcn.,  p.  194;  D.A.  5.  GoG,   n.  G. 

,89. —La  complicité,  et,  par  suite,  les  peines  de 
lart.  CJ,  n'alteignent  que  le  maître  de  la  maison  qui 
u  fourni  habituellement  logement,  lieu  de  retraite  ou 
de  réunion  aux  malfaiieurs  connus  pour  tels.  Ce  fait 
essentiellement  constitutif  de  la  complicité,  est 
étranger  aux  autres  habitans  de  la  maison.— Carnot, 
,oU.;''d..\.  5.  G'iP,  n-  7- 

100.  —  La  peine  qui  doit  être  infligée  à  la  compli- 


19j. — L'art.  0:2  C.  pén.  poite  :  »  Ceux  qui  sciemment 
auront  recelé  en  tout  ou  en  partie  des  chosesenlevées, 
détournées  ou  obtenues  à  l'aide  d'un  crime  ou  d'un 
délit,  seront  aussi  punis  comme  coin;  lices  de  ce  crime 
ou  délit.  » 

190.  —  Cet  article  n'est  pas  seulement  appli,  able 
au  recelé  des  choses  mobilières  que  le  receleur  sau- 
rait avoir  été  enlevées  ou  détournées,  mais  il  s'appli- 
que encore  aux  choses  immobilières  par  leur  destina- 
tion, et  qui,  détachées  de  l'immeuble  par  l'effet  de  la 
soustraction,  reprennent  leur  nature  et  sont,  dés  lors, 
pour  le  receleur  comme  pour  le  voleur,  de  véritables 
objets  mobiliers.— D.A  3.  050,  n.  10. 

197.  — Celui  qui  a  recelé  des  objets  volés  est  com- 
plice du  vol.  —27  pluv.  an  9.  Cr.  c.  Min.  pub.  C. 
v«  Mahé.  D.A.  3.  057.  D.P.  1.  950. 

198. —  Peu  importe  qu'il  soit  l'époux  du  voleur. 
199.- Ainsi,  la  f^'inme  qui  a  recelé  volontairement 
des  objets  qu'elle  savait  provenir  d'un  vol  commis 
par  son  mari,  est  passible  des  peines  de  la  complicité. 
—  13  mars  1821.  Cr.  r.  Femme  Ilocqueyhem.  D.A.  3. 
C57.  D.P.  1.  950. 

200. — 11  importerait  peu  encore  au  fait  de  la  com- 
plicité, que  le  receleur  n'eût  pas  eu  l'intention  de  dé- 
tourner les  objets  volés  à  son  profit.  —  27  pluv.  an 
9.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  v«  Mahé.  D.A.  3.  057.  D.P.  1. 
950. 

201. — La  seule  justification  intentionnelle  qui 
puisse  être  admise  en  cas  de  recel  et  qui  puisse  faire 
l'objet  d'une  question  aux  jurés,  c'est  l'allégalion 
que  l'accusé  n'a  recelé  les  obji'ts  volés  que  pour  les 
restituer  à  leur  véiilable  propriétaire  —  27  pluv. 
an  9.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  v^  i^lalic.  D.A.  3.  057.  D.P. 
1.  950. 

i.0>. — Celte  décision,  rendue  sous  l'empire  du  code 
du  3  brum.  an  4,  doit  être  suivie  sous  le  code  de  1810 
et  depuis  la  loi  du  8  avriU852  seulement;  tandis  que, 
sous  la  première  de  ces  lois,  la  question  relative  à 
l'allégatioa  qui  nous  occupe  devait  élre  opposée  sépa- 
rément. D'après  l'art.  337,  elle  se  confond,  sous  l'em- 
pire du  code  do  1832,  dans  la  question  d'intention  , 
qui  elle-même  se  confond  dans  la  question  com- 
plexe :  «  Un  tel  est-il  coupable  d'avoir  commis  tel 
ou  tel  délit.  »  — D.A.  3.  057,  n.  1. 

203. —  Une  revendeuse  qui  achète  des  effets  volés, 
sans  les  inscrire  sur  son  registre,  peut  être  suspec- 
tée et  poursuivie  comme  receleuse. — 2  frira,  an  12. 
Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  Femme  Drouct.  D.A.  3.  CG2. 
D.P.  1.  955. 
204.— L'achat,  fait  à  un  militaire,  d'effets  de  petit 


éauipement,  constitue-t-il  un  délit  de  complicité?  Il 
semble  que  non  :  la  loi  ne  parle  que  <!es  vendeurs 
et  non  des  acheteurs.  —  V.  notre  remarque,  D.P.  ol. 
2.  20i.  ,  ..... 

005  —Il  y  a  exception  aux  règles  de  la  complicité 
en' général,  pour  le  ras  de  complicité  dans  les  sous- 
tractions commises  par  des  parens  ou  allies  envers 
leurs  parens  ou  alliés  au  degré  auquel  1  art.  08O  C. 
nén.  ne  permet  pas  les  poursuites  criminelles.— 
Spéciale  nu::  t,  un  tel  individu  n'est  pas  repute  com- 
plire  dans  le  sens  de  cet  article,  par  cela  qu  il  a 
aidé  ou  facilité  la  soustraction  ;  il  faut  qu  il  ait  recelé 
ou  détourné  tout  ou  partie  des  objets  a  son  prolil. 
En  conséquence,  larrét  qui  le  met  en  prévention  ou 
en  accusation  pour  complicité  ,  est  suscep  ib  e  detre 
cassé,  s'il  se  borne  à  constater  le  fait  d  assistance, 
sans  déclarer  qu'il  y  a  présomption  suffisante  qu  il  a 
recelé  ou  délourné  les  objets  à  son  proht.  —  lo  avril 
1825.  Cr.  c.  Lambleux.  D.P.  25.  1.  305. 

«OG  —L'individu  déclaré  complice  par  recelé 
pour  avoir  appliqué  à  son  profit  partie  des  effets  d'un 
vol  commis  par  une  femme  sur  son  mari,  doit  etro 
condamné  à  toutes  les  peines  qu'aurait  encourues  \x 
femme  d'après  la  nature  des  circonstances  aggra- 
vantes du  vol,  sans  le  privilège  à  elle  exclusivement 
personnel  (  C.  pén  59,  380). -8  oct.  1818.  Cr.  r. 
Causse.  D.A.  4    295.   D.P.  l.  1095. 

207.  —  Le  fait  d'avoir  recelé  des  objets  voles  par 
un  domestique  chez  son  maître,  est  tout-à-fait  dil- 
férent  de  celui  d'avoir  aidé  et  assiste  avec  connais- 
sance l'auteur  de  ce  vol  domestique.  —  £2  juin  18o2. 
Cr.  c.  Lafont.D.P.  32.  1.  40t. 

C08  —  Un  individu  ne  peut  être  puni  en  mémo 
temps  comme  auteur  et  comme  complice  du  même 
fait.  Spécialement,  le  recèlement  du  cadavre  d  une 
personne  homicidée  étant  une  espèce  de  complicité 
de  meurtre  ,  celui  qui ,  sans  préméditation,  tue  une 
personne  et  cache  ensuite  son  cadavre  ,  ije  peut  être 
puni  que  pour  homicide  ;  on  ne  peut  [e  Punir  en 
même  temps  pour  le  recèlement  (G-  P^n.  o04  et  .«9). 
-21  sept.  1813.  Cr.  c.  Maillac.  D.A.  .>.  003.  D.P.  1. 
930. 

Goo.  —  Le  recèle  n'est  ^  ,   ., 

visible  qui,  relativement  au  vol  auquel  il  se  ratta- 
che se  consomme  sans  pouvoir  être  renouvelé  ;  c  est 
un  fi^rmà  è  iel  qui  peut  exister  et  .se  reproduire 
par  d  fférens  actes.  Ainsi,  lorsqu'un  individu,  pré- 
venu de  compliciié  par  recelé  d'un  vo  par  escalade. 
Ie"té  acquitte^  et  qu'il  est  ensuite  prévenu  d'avoir, 
postérieurement  à  cet  a''q^»^T"'',rf,f  .^  f  ^ 
lots  orovenant  du  même  vol,  c  est  la  un  fait  nou- 
ieàu'^iîu  recelé  pour  lequel  il  doit  être  mis  en  accu- 
Luon  comme  cornplice  par  recelé  J<;;;°  f  ^J^J^: 
et  non  pas  seulement  renvoyé  J^^^^"  .^„ .f'  e^*L"/. 
rectionnelle,  comme  a"!^"^,''  "Vg"  déc  ftl      Cr    c.' 

D.P.  1.  G02.  954.  .  . 

2IO.-Lorsqu'un  individu  à  qui  l»  l«>''««^«,,''°""s 

de  cesobje^ls  à  son  profit  et  dans  le  _desse.„ 


Maiilac.  D.A. 

un  fait  moral  et  indi- 


pour 

fl'Jn'piiTerT;p"ropHét"aire,  le  délit  qu'il  commet  pat 
ccu  KL'i'î.'e^t  point  celui  de  lacomplic.U.  d^ 
v^l  nri-rinaire  et  en  conséquence,  on  ne  peui  lui 
apphqm'r  Tes'' peines  de  la  Complicité. -l.J)rum. 

an  14.   Cr.  c   " 

D.P.  G.  2.  2-2. 


on  ne  peut 

ité.  —  11  bn 

Boyer  Femme  Silvestrc.  D.A.  3.  C6f . 


%7,.  —  De  l'intention  en  matiér 
raïio'u  du  jury.  —  Compétence 


•c  de  recelé.  Décla- 


01 1  —Pour  qu'un  individu  puisse  être  puni  comme 
recieuri    ne  suffit  pas   que  le   jury  l'ait  déclare 

soit  dans  la    question  VO^'^'^- .'^^Zlc  ITn      - 
jury  puisse  s'y  référer  nécessairement  (  C^  pcn 


— 12  sept. 


Masson.    D.A.  I.  77.  D.P.Jl 
D.A.  3.  OûO 


de  savoir 


o3'-2c'sept."l8l7.  Cr.c.  Joussaume. 

sance,  des  objets  voU^s,  le  jury  _^^^^^^^^^  ^^^^^  ^^^^^ 
la  circonstance  constilu- 


'expliquer  sur 
e    c'est-à-dire 
y;,:crduToiVuc  ce  recelé  avait  eu 

lion  du  jury   «*.'«"»%«'  "'er^S?   3U).-lisepl 
une  condamnation  (  C.  inst.  cr.  ooi,  •>'*)■ 


recèle',  sans  s  CMV"!""  :■/"    sj  c-éuit  avec    connais- 
li.e  du  crime,  ce  t^a-due^s^.c^^^  ^.^^^ 

tiondujury   est  nulle  et  ne  peut  servir  de  ^base^^a 
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isn».  Cr.  c.  Fourlanier.  DP.  32.  1.  412.  —  là  janv. 
13"..  Cr.  C.  Fromage.  D.I'.  33.  1. 1.V2. 

213.— Il  ne  résulte  ni  crime  ni  «lélil  de  la  déclara- 
tion du  jury  rendue  coiif  >rmcmenl  au  résumé  de 
larle  d'aecu-salion,  poilanl  qu'un  til  est  coupable 
d'avoir  recelé  des  objets  volés,  sans  qu'il  y  soit  ajouté 
nue  le  recel  a  eu  lieu  sciemment.  Dès  lors,  en  cas- 
s:int  l'arrêt  quia  prononcé  une  condamnation  sur  le 
fùndonionl  dune  telle  dcclaralion,  la  cour  suprême 
ne  doit  prononcer  aucun  renNci,  lorsqu'il  n'y  a  point 
départie  ci>ile  iC.  insl.  cr.  4-2'J,  dernier  paragraphe). 
—  20  sept.  1817.  Cr.  c.  Jouisaume.  D.A.  3.  (j3G.  D.P. 
1.  039. 

214.  -  Lorsque,  sur  seize  faits  de  \ols  ou  souslra- 
clions  frauduleuses,  un  individu  a  été  renvojcdevanl 
la  cour  dassi.-es  comme  complice  de  cinq  de  ces  vols, 
el  que  tous  ces  faits  ayant  été  réunis  en  une  même 
question,  sans  déterminer  leurs  circonsliinces  ,  leur 
date,  ni  leur  objet,  le  jury  a  déclaré  l'accusé  coupa- 
ble d'avoir  sciemment  recelé  un  grand  iionibie  de 
vols,  cette  déclaration  ne  peut  servir  de  base  légale  ii 
une  condamnation  —14  fév.  i82-i.  Cr.  c.  I.aborde.  D. 
A.  3.  C20.  D.P.  l-l.  1.  235. 

Kn  elVet ,  cette  réponse  no  renferme  aucune  énon- 
ciation  qui  puisse  la  l'aire  appliquer  à  un  ou  plusieurs 
des  cinq  chefs  d'accusation  portés  coulre  le  prévenu, 
el  legrand  nombre  de  soustractions  frauduleuses  aux- 
quelles elle  déclare  qu'il  a  participe  comme  complice, 
peut  ne  se  référer  qu'aux  onze  à  1  égard  desquelles 
il  navail  pas  éic  mis  en  accusation  (  Wolifs  de 
l'arrêt). 

215. —  Lorsque,  dans  deux  premières  questions ,  le 
jury  est  interrogé  sur  le  point  de  savoir,  1»  si  un  tel 
est  coupable  d'un  vol  ;  2"  si  ce  vol  a  été  commis  la 
nuit  et  dans  une  maison  habitéi-;  qu'ensuite,  dans  une 
troisième  question  .  on  demande  au  jury  si  le  même 
individu  est  coupable  d'avoir  recelé  les  olijcts  volés, 
sans  qu'il  soit  fuit  mention,  dans  cette  question,  des 
circonstances  aggravantes  de  la  nuit  et  de  la  maison 
habitée,  si  le  jury  répond  négativement  aux  deux 
premières  questions  ei  affirmativement  à  la  dernière, 
le  receleur  ne  peut  être  condamné  qu'à  la  peine  cor- 
rectionnelle du  vol  simple,  et  non  à  la  réclusion,  aux 
termes  de  l'ail.  38!i  C.  pén.  —  26  sept.  1817.  Cr.  c. 
Joussaume.  D.A.  ô.  CôO.  D.P    1.  'Jô9. 

21G.  —  Lorsqu'à  la  question  de  savoir  si  un  accusé 
était  du  moins  coupable  de  complicité  d'un  vol  carac- 
térisé, dont  il  était  accusé  «  pour  avoir,  avec  con- 
naissance, aidé  ou  assisté  l'auteur  ou  les  ;  uteurs  du- 
dit  vol  dans  les  faits  qui  l'ont  préparé...,  ou  pour 
avoir  sciemment  recelé  toutou  parliedes  objetsvolés,» 
le  jury  a  répondu  :  !Son,  l'accusé  n'est  pas  coupable 
de  com.plicité  :  mais  Oui  l'accusé  est  coupable  d'avoir 
recelé  tout  ou  partie  des  objets  volés,  »  laccusé  est 
suffisamment  déclaré  coupable  de  la  complicité  pré- 
vue par  l'art.  02  C.  pén.,  el  l'application  des  peines 
de  cet  article  est  régulière. — 50  juin  1851.  Cr.  r. 
iJabis.  D.P.  31. 1.271. 

21'7.  —  Lorsqu'il  n'y  a  eu  ni  question  posée,  ni,  par 
conséquent,  de  déclaration  du  jury  sur  les  faits  spé- 
ciaux qui  caractérisent  la  complicité  d  après  la  loi,  on 
ne  peut  prononcer  les  peines  qu'elle  détermine  pour 
la  complicité.  Spécial:  ment ,  l'art.  G  de  la  loi  du  29 
niv.  an  C,  réputant  complice  des  vols  commis  par  des 
rassemblemens  celui  qui ,  sciemment  et  à  dessein  de 
préparer,  aider  ou  faciliter  le  crime  ,  a  recelé  les 
effets  volés,  il  ne  suffit  pas,  pour  que  l'accusé  de  re- 
celé soit  condamné,  que  le  jury  déclare  que  l'accusé 
a  recelé  les  elfets,  scuhant  qu'Us  proceiiaicnt  d'un 
vol,  et  dans  l'intention  de  jirofter  du  ljri<janda(/e  ; 
mais  il  faut  encore  déclarer  que  le  recelé  a  eu  lieu 
dans  l'intention  de  préparer,  aider  ou  faciliter  le  vol. 
11  brum.  an  7.  Cr.  c.  Cath.  Rabine.  D.A.  3.  030.  D. 
P.  f.  953. 

218. — Quoique,  sur  une  accusation  de  recelé  formée 
en  vertu  du  même  article  6  de  la  même  loi  du  29  niv. 
an  G,  le  jury  ait  déclaré  que  1  accusé  a  recelé  les  ob- 
jets, sachant  qu'ils  provenaient  du  vol  et  dans  l'inten- 
tion du  crime  ,  on  ne  peut  appliquer  à  l'accusé  les 
peines  de  la  complicité;  ct?s  mots,  dans  l'intentiondu 
crivie,  ne  s'entendent  que  du  crime  de  recelé,  et  non 
de  l'intention  d'aider,  favoriser  ou  préparer  le  crime 
principal.  -  22  pluv.  an  7.Cr.  c.  Ferrieu.  D.A.  3.  C32. 
D.P.  i.93o. 

219. — Lorsque,  après  avoir  posé  aux  jurés  des  ques- 
tions relatives  au  lait  principal  et  à  son  auteur,  on 
leur  demande  si  le  .'^élit  a  été  commis  de  compli- 
cité ,  et  qu'ensuite  on  pose,  à  l'égard  d'un  second 
accusé,  la  question  de  savoir  si  calui-ci  a  acheté  et 
recelé  les  effets  volés,  il  ne  suffit  pas  ,  pour  que  ce 
dernier  soit  acquitté,  que  le  jury  réponde   négative- 
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meni  sur  la  (|uestion  de  savoir  si  le  vol  a  été  commis 
de  complicité  ,  en  gardant  le  silence  sur  la  question 
de  recel,  la  question  sur  la  complicité  no  portant 
que  sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a  eu  conpéraiinn  au 
fait  même  du  vol  ,  tandis  que  la  quciition  do  recnl 
embrasse  d'autres  circonstances  indépendantes  de 
celle-ci.  —  9  brum.  an  9.  Cr.  c.  hit.  de  la  loi.  .Mco- 
las.  D.A.  3.  CG2.  D.P.  I.  9;;:i.  —  10  germ.  an  11.  Cr. 
c.  Cantarello.  D.A.  3.  GGi.  D.P.  1.  9,i5. 

220.  —  Lorsqu'un  indivi.lu  accusé  d'un  vol  a  été 
acquitté  ,  parce  qu'il  n'est  pas  constant  que  la 
soustraction  a  été  faite  avec  l'intention  du  vol ,  celui 
qui  a  recelé  les  objets  ne  peut  être  puni  comme 
complice  (C.  pén.  1791  ,  art.  3,  tt.  3,  2»  partie). 
—  7  vend,  an  7.  Cr.  c.  Carizct.  D.  \.2.  :;83.  D.P.  l. 
391. 

221.  —  C'est  devant  la  cour  d'as^i^es ,  et  non  en 
police  correctionnelle,  que  doit  être  traduit  un  in- 
dividu accusé  d'avoir  recelé  sciemment  des  objets 
volés  par  un  autre  individu  précédemment  condamné 
pour  ce  fait  à  cinq  ans  de  travaux  forcés. 

Tel  serait  le  cas  où  un  geOlier  se  serait  approprié 
des  objets  provenant  d'un  vol  ,  (ju'il  serait  ailé  pren- 
dre dans  un  lieu  caché  ,  sur  la  révélation  de  son  pri- 
sonnier. —  7  fév.  1834.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Duvi- 
gneau.  D.P.  3i.  l.  182. 

§  4.  —  Circonstances  ai/'iravantesdu  recelé.  —  De 
la  connaissance.  Déclaration  du  j'iry. 


2-22.  —  Le  complice  do  recelé  doit  être  puni  des 
peines  dont  est  passible  l'auteur  principal. 

Ainsi ,  le  receleur  d'objets  escroqués  à  l'aide  dr> 
faux  en  écriture  de  commerce  doit  être  condamné 
aux  mêmes  peines  que  l'autcui-  principal  (C.  pén.  (i2). 
—  IG  mai  1828.  Cr.  c.  Grenoble.  Magis.  D.P.  28.  1. 
247. 

223.  —  Le  vol  commis  à  la  suite  d'un  meurtre  est 
censé  commis  à  l'aide  de  ce  meurtre.  —  Conséquera- 
ment  les  personnes  qui  ont  recèle  des  effets  volés  à 
la  suite  ou  à  l'aide  d'un  meurtre  ,  sachant  que  le 
vol  a  été  précédé  du  crime  de  meurtre,  doivent  être 
considérées  comme  complices  .  non  pas  seulement 
d'un  vol  simple,  mais  d'un  vol  précédé  de  meurtre. 
Ain  i,  le  meurtre  et  le  voi  étant  inséparables,  et 
punis  ,  dans  leur  réunion  ,  de  la  ptine  capitale  ,  le 
complice  Oîl  sciemment  receleur  ,  ainsi  que  le  porte 
l'art.  G2  du  même  code  ,  d'objets  enlevés  à  l'aide 
d'un  crime  ,  et  doit  être  puni  delà  même  peine  que 

I  auteur    principal.  —  20  ort.  1312.  Cr.   c.  Min.  pub. 
C.  Clasina-Pasman.  D.A.  3.  C58.  D.P.  1.  OGO. 

22i.  —  Quand  un  individu  est  déclaré  coupable 
d'avoir  aide  à  commettre  un  vol  avec  effraction  et 
escalade,  et  d'avoir  recelé  les  objets  volés,  sachant 
qu'ils  provenaient  d'un  homicide  volontaire,  il  ré- 
sulte nécessairement  de  celte  déclaration  qu'il  con- 
naissait l'homicide  volontaire  au  moment  du  recelé 
(C.  pén  59,  G-',  G3).  —  Sjanv.  18i4.  Cr.  r.  LccouiTe. 
D.A.  4.  Soi.  D.P.  24.  1.  18. 

225.  —  Mais  'celui  qui  a  été  convaincu  de  compli- 
cité par  recelé  d'un  vol  commis  la  nuit ,  ne  peut  être 
condamné  qu'aux  peines  coirectionnelles  de  l'art. 
-^01  C.  pén  ,  qui  sont  celles  que  l'auteur  principal 
aurait  subies;  on  ne  peut  lui  infliger  la  peine  de  la 
réclusion  prononcée  par  l'art.  38G  C.  pén. ,  comme 
si  le  vol  avait  été  commis  par  plusieurs  personnes. 
En  d'autres  termes,  \i  receleur  ne  fait  pas  nom- 
bre ,  pour  l'application  de  la  peine ,  dans  le  cas  où  la 
loi  fait  dépendre  l'aggravation  de  peine  de  la  cir- 
constance,  que  plusieurs  auraient  commis  le  vol.  — 

II  sept.  1818.  Cr.  c.  Soubvron.  D.A.  3.  057.  D.P.  1. 
951. 

226.  —  Sous  le  code  pénal  de  1791 ,  le  vol ,  ni ,  par 
conséquent,  le  recel,  n'étant  jamais  punis  de  mort, 
on  ne  pouvait  prononcer  contre  le  receleur  des  pei- 
nes plus  rigoureuses  que  celles  portées  par  ce  code  , 
quoique  des  lois  postérieures  eussent  prononcé  des 
peines  plus  graves  contre  les  voleurs,  dans  le  cas  de 
certaines  circonstances  aggravantes ,  à  moins  que  le 
receleur  n'eût  pris  part  à  ces  circonstances  (C.  pén. 
de  1791  ,  art.  3  ,  lit.  3,  2«  part.'.  —  17  frim.  au  9 
Cr.  c.  Pothier.  D.A.  3.  GG3.  D.P.  1.  950. 

S27.  —  En  cas  de  vol  fait  avec  armes  par  plusieurs 
dans  une  maison  de  campagne  ,  crime  que  la  loi  du 
18  pluv.  an  9  punissait  de  mort  ,  les  complices  par 
recelé  ne  pouvaient  être  punis  de  la  même  peine 
que  l'auteur  principal,  la  loi  de  pluv.  ne  parlant  pas 
des  complices  par  recelé.  Mais  il  y  avait  lieu  d'ap- 
pliquer à  ceux-ci  les  peines  portées  par  le  G.  pén. 
de  1791  ,  contre  le  même  genre  de  délit  accompa- 
gné des  mêmes  circonstances  (C.  pén.  1791  ,  lit.  3  , 
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part.  2,  art.  3).— 14  pluv.  an  U.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi. 
Ueynero.  D..V.  3.  (iOl.  D.P.  1.  9;>7. 

228. — Sous  le  C.  pén.  de  1791,  le  receleur  d'un  vol 
commis  avec  circonstances  aggravantes  devait  être 
juini  des  même*  peines  que  l'auteur  piin(ipnl,  soit 
qu'il  eut  runn',1  les  circonstances  aggravarite^,  soit 
qu'il  n'en  eut  point  eu  connaissance  (lit.  3,  art.  3>. 
—8  .sept.  1809.  Cr.  c  Tilin.  pub.  C.  liaroletti.  D.A. 
3.  064.  D.P.  1.  957.— 14  pluv.  an  11.  Cr.  c.  Int.  de  la 
loi.  Reyncro.  D.A.  3.001.  D.P.  l.  957. 

229. —  L'art.  03  C.  pén.  actuel  atténue  la  sévéïité 
de  la  loi  relativement  à  ta  complicité  par  recelé.  U 
veut  (|iie,  dans  le  cas  où  les  objet;  recelés  sont  prove- 
nus d'iMi  crime  de  nature  à  emporter  la  piine  de 
mort,  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  la  dd- 
portalion,  lercéleur  ne  scit  puni  di!  ces  peines 
qu'autant  ([u'il  a  connu,  au  temps  du  recelé,  les  cir- 
constances auxquelles  elles  sont  attachées. 

23(1.—  Celte  disposition  excep'.ionne:ic  a  .sou  prin- 
cipe dans  cette  considération,  qu'il  s'a;;it  i(  i  d'une 
complicité  après  le  ini.i,  naturellement  moins  crimi- 
nelle que  la  complicité  avant  la  fait.  Aussi  Car- 
not,  Cornm.  C.  pév.  sur  l'art.  03,  n.  G,  voudrait-il 
que  la  disposition  de  cet  article  ne  lut  p.is  re.strcinte 
aux  trois  cas  dont  il  y  est  parlé  ;  il  voudrait  qire  cette 
disposition  ne  fût  pas  une  simple  exception,  nais  une 
règle.  Il  va  môme  jusqu'à  dire  que,  malgré  l'ada^n 
pus  de  recélrur,  pas  do  voleurs,  le  rpcéli  d'un  objet 
volé  u'empoils  complicité  du  vol  que  par  une  sorte 
de  fiction. — D.A.  3.  G5G,  n.  10. 

251.  —  Ainsi  donc,  lorsqu'un  individu  est  déclaré 
avoir  recelé  des  objets  provenant  d'un  vol  commis  à 
l'ai  'e  d'un  meurtre,  il  no  peut  être  condiunnê  à  la 
peine  de  mort  qu'autant  qu3  le  jury  a  été  inl  rro-'é 
et  a  répondu  affirmativement  sur  le  point  de  savoir 
si  l'accusé  avait,  au  temps  du  recel,  connai  snnce  du 
meurtre  et  en  même  temps  du  vol  qui  en  a  été  la  sui- 
te, le  concours  d'urt  déiit  avec  le  meurtre  étant  né- 
cessaire pour  lappiicalion  de  la  peine  :  apitnlc,  sui- 
vant l'art.  50'i  C.  pén.  Si  donc  le  jury  n'a  (i\<:  i:itcrro- 
gé  et  ne  s'est  expliqué  que  sur  la  connai^s.ince  du 
meurtre  de  la  part  de  l'accusé,  et  non  sur  !;-.  connais- 
sance du  vol,  et  que  néanmoins  on  ait  proîioncé  la 
peine  de  mort,  il  y  a  fausse  application  de  la  loi  pé- 
nale (C.  pén.  02  el  03).— 20  avril  1820.  Cr.  C.  Poupon 
D.A.  3.  OGO.  D.P.  1.  953. 

232.  —  Ainsi  donc,  le  complice  d'un  crime  devant 
être  puni  de  la  même  peine  que  l'auteur  ^principal, 
il  est  absohrmenl  nécessaire,  pour  déterminer  le  plus 
ou  moins  de  g;avilc  de  la  peine,  qire  les  jurés  s'expli- 
quent, à  l'égard  du  complice,  sur  les  circonstances 
aggravantes  du  fait  principal, 

Spôcinlemint,  si,  à  l'égard  d'un  individu  accusé 
d'avoir  recelé  des  objets  provenant  d'un  vol  commis 
à  l'aide  d'escalade,  dans  une  maison  habitée,  sachant 
qu'ils  provenaient  du  vol,  !e  jury  se  borne  ii  répon- 
dre que  cet  individu  est  coupable  d'avoir  recelé  (Tes 
objets  provenant  d'un  vol,  sans  s'expliquer  sur  le 
surplus  de  la  qireslion,  la  cour  d'assises  ne  peut, 
d'après  une  semblable  délibération  qu'elle  n'a  pas 
annulée  ,  prononcer  qu'une  peine  correctionnelle 
comme  pour  un  vol  simple,  et  non  une  peine  afflic- 
tive  et  infamante,  applicable  .seulement  à  un  vol  qua- 
lifié (C.  pén.  59,  02,  et  C.  inst.  cr.  410).— 21  mai  l.si2. 
Cr.  c.  Paris.  V»  Leelerc.  D.A.  3.  GC4.D.i'.  1.  957. 

233.—  Spécialement  encore,  lorsque,  dans  le  résu- 
mé de  l'acte  d'accusation,  l'accusé  est  prcscnlé  com- 
me complice  d'un  vol  fait  la  nuit  tt  avec  effraction 
intérieure,  si  le  président  de  la  cour  d'assises,  au  lieu 
de  siiivre  ce  résumé,  pose  seulement  la  question  de 
savoir  si  l'uccusâ  s'est  rendu  cnm/.lue  du  cri/ne  de 
roi  pour  avoir  s  icmmvnt  aide  Pauiew,  etc.,  la  ré- 
ponse affirmative  du  jury  ne  peut  autoriser  1  applica- 
tion des  peines  des  art.  3,'4  et  381,  n.  -1,  C.  pén., 
dans  l'absence  de  déclaration  sur  les  circonstances 
aggravantes  (C.  pén.  50,  GO  et  37).— 20  nov.  1817. 
Cr.  c.  Jeanneau.  D.A.  3.  G3.'î.  D.P.  1.  958. 

231. —  Mais  colîc  connaissante  n'est  exigée  qu'au 
cas  prévu  par  l'art.  05  C.  pén.  Aussi,  lorsque  la  peine 
encourue  par  les  auteurs  d'un  vol  n'est  ni  la  mort, 
ni  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  m.ais  lâ 
peine  des  travaux  forcés  à  temps,  celle  dernière  pei- 
ne doit  être  prononcée  contre  les  comi  lices  par  re- 
celé, bien  qu'ils  u  aient  pas  eu  connaissance  des  cir- 
constances aggravantes  qui  ont  accompagné  le  vol.— 
25  juin  1812.  Cr.  r.  Weber.  D.A.  3.  005.  D.P.  1.958. 
—  2GnoT.  1812.  Cr.  r.  Marcus.  D.A.  3.  GG5.  D.P.  1. 
958.— lOjuUl.  1817.  Cr.  c.  I\!in.  pub.  C.  Faure.  D.A. 
3.  660.  D.P.  1.  959.-22  août  18(7.  Cr.  c.  Min.  pub. 
C.  Cruel.  D.A.  3.  G05.  D.P.  1.  958. 
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23,-;.  —  Et  cela,  encore  bien  que  le  jury  ait  déclaré 
que  le  receleur  n'a  point  eu  connaissance  des  cir- 
conslances  aggravantes.—  29  mai  1817.  Cr.  c.  Int.  de 
la  loi.  Goniiézec.  D.A.  5.  CGG.  D.l'.  1.059.— .î2  juin 
1827.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Raynaud.  D.P.  27.  1.  437. 

250.  _  En  conséquence  ,  lorsqu'un  individu  est 
accusé  de  s'être  rendu  complice,  par  recelé,  d'un  vol 
qui  n'csl  point  de  nature  à  entraîner  la  peine  de 
mort,  d' s  travaux  forcés  à  perpétuité,  ou  de  l=t  dé- 
porlalion,  on  ne  doit  point  poser  au  jury  la  question 
de  savoi.  si  l'accusé  avait,  au  temps  du  recelé,  con- 
naissance des  circonstances  aggravantes  (C.  pén.  G3). 

25    (év.    1819.    Cf.  r.    Paris.  Depilre.   D.A.  3.  667. 

D.P.  i.  0(iO. 
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les  adaires  ou  manié  les  deniers  d'aulrui ,  et  qui 
se  trouve  ainsi  dans  l'obligation  de  rendre  compte. 
On  donne  plus  particulièrement  ce  nom  à  ceux  qui 
manient  les  deniers  publics,  et  dont  les  comptes  sont 
apurés  par  la  cour  des  comptes  ou  d'autres  autorités 
déléguées  par  le  gouvernement.  Les  communes  et  les 
établisscmens  publics  ont  aussi  leurs  comptables.  Ce 
n'est  que  des  comptables  publics  qu'il  va  être  ques- 
tion dans  cet  article.  Les  droits  et  les  devoirs  des 
comptables  privés  sont  traités  aux  mots  Compte  et 
Mandat. 

3.  —  Les  biens  des  comptables  sont  soumis  à  une 
hypothèque  légale  au  profit  du  trésor.  —  V.  Hypo- 
thèques. 

4.  —  Le  trésor  a  même  un  privilège  sur  les  im- 
meubles acquis  par  les  comptables  et  par  leurs  fem- 
mes depuis  la  nomination.  — V.  eocl. 

5.  —  Les  comptables  de  deniers  publics  sont  justi- 
ciables des  tribunaux  de  commerce  pour  leurs  bil- 
lets (C.  comm.  6ô4).  —  V.  Acte  de  commerce,  Com- 
pétence commerciale.  àuk^ 

6.  —  Tous  les  receveurs-généraux  de  département, 
receveurs  particuliers  d'arrondissement ,  payeurs- 
généraux  et  divisionnaires ,  payeurs  de  département, 
des  ports  et  des  armées  ,  sont  tenus  dénoncer  leurs 
titres  et  qualités  dans  les  actes  de  vente  ,  d'acquisi- 
tion ,  de  partage,  d'échange  et  autres,  translatifs  de 
propriété  ,  qu'ils  passent  ,  et  ce  ,  à  peine  de  destitu- 
tion (L.  5  sept.  1807  ,  art.  7). 

7.  —  Les  receveurs  de  l'enregistrement  et  les  con- 
servateurs des  hypothèques  sont  tenus  aussi ,  à  peine 
de  destitution  et  de  tous  dommages  et  intérêts  ,  de  re- 
quérir ou  de  faire  ,  au  vu  desdits  actes  ,  l'inscription 
du  privilège  du  trésor.  —  Eod. 
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[1)  Rapprocher  cet 
suppl. 


aille   de   celui  cojriSfwiJaiil   du     D.G. 


COMPTABILITE— COMPTABLE.  §  2. 

8.  —  Le  4  jany.  1808,  un  décret  fut  pendu  sur  les 
versemens  des  percepteurs  des  communes  et  agens 
des  régies,  sur  le  contrôle  de  ces  \erseniens,  sur  la 
comptabilité  des  receveurs  d'arrondissement  et  de 
département,  ainsi  que  sur  la  comptabilité  des  caisses 
du  trésor  et  la  comptabilité  centrale.  Des  ordonnances 
du  18  nov.  1817  et  du  19  nov.  1826  furent  publiées 
dans  le  même  but. 

9.  —  Enfin,  deux  ordonn.  du  1er  janvier  1833  ont, 
l'une  ,  publié  de  nouveau  le  décret  de  18G8  ,  l'autre  , 
établi  de  nouvelles  dispositions  relatives  au  contrôle 
des  versemens  faits  dans  les  caisses  publiques. — D.P. 
33.  5.  11. 

10. — Le  versement  volontaire,  elTcclué  par  l'ancien 
payeur-général  d'un  dépaitement  dans  la  caisse  de 
son  successeur,  d'une  somme  d'argent,  en  garantie  de 
pièces  arguées  d  irrégularité,  ne  peut  être  assimilé  à 
un  placement  d'argent  productif  d'intérêts.  —  2"  mai 
181G.  Ord.  cons.  d'état.  Martin. 

11.  -Il  en  est  de  même  de  celle  déposée  à  la  caisse 
d'amortissement  à  titre  de  cautionnement  par  un  par- 
ticulier prévenu  de  contrebande,  pour  obtenir  sa  mise 
en  liberté  provisoire. — 4juinl81S.  Ord.  cous,  d'état. 
Champond. 

12. — Lorsque,  après  la  mort  dun  officier,  le  quar- 
tier-maître de  son  régiment  a  versé  une  somme  qui 
lui  appartenait  dans  la  caisse  de  ce  régiment,  au  lieu 
de  la  verser  dans  celle  des  dépùts  et  consignations  , 
un  ministre  ne  peut  pas  écarter  la  réclamation  des 
héritiers,  en  leur  opposant  la  déchéance  prononcée 
par  l'art.  5  de  la  loi  du  23  mars  1817,  contre  les 
créanciers  qui  n'ont  pas  produit  leurs  titres  dans  le 
délai  de  six  mois,  lors  surtout  que  ces  héritiers  les 
avaient  fait  établir  par  le  sous-inspecteur  aux  revues. 
—1er  juiu  1828.  Ord.  cons.  d'état.  Hérit.  Pilard. 

§  2.  —  Compétence  des  autorités  à  qui  doivent 
être  soumis  les  comptes  des  comptables  et  les  ques- 
tion y  relatives. 


13. — Les  comptables  en  titre  ne  sont  pas  seuls  obli- 
gés de  soumettre  leurs  comptes  aux  autorités  compé- 
tentes :  il  suffit,  pour  que  cette  obligation  existe,  que 
l'on  se  soit  immiscé  dans  la  comptabilité,  soit  sans 
avoir  un  caractère  public,  soit  en  excédant  les  limites 
de  ses  fonctions. 

14.  —  Ainsi ,  lorsqu'un  maire  s'est  volontairement 
constitué  comptable  de  deniers  appartenant  à  la 
commune,  en  faisant  personnellement  la  recette  et 
l'emploi  des  sommes  perçues,  les  comptes  qu'il  est 
tenu  de  rendre  doivent ,  aux  termes  de  l'ordonnance 
du  25  avril  1823,  être  arrêtés,  comme  ceux  des  comp- 
tables communaux,  parle  conseil  de  préfecture,  sauf 
recours  à  la  cour  des  comptes  :  mal  à  propos,  le  con- 
seil de  préfecture  fonderait-il  son  incompétence  sur 
ce  que  la  liquidation  des  créances  des  communes  est 
étrangère  à  ses  attributions,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  ici 
d'une  créance  ordiuaire,  mais  d'une  véritable  comp- 
tabilité communale,  dont  le  maire  s'était  volontaire- 
ment chargé,  et  dont  il  avait  assumé  sur  lui  toute  la 
responsabilité.- 6  janv.  1850.  Ord.  Champigny.  D.P. 

32.  5.  7. 

15.  —  Décidé  de  mémo  que  lorsqu'un  rnaire  s'est 
rendu  volonlaircment  comptable  envers  sa  commune, 
en  recevant  des  coniribulions  exlraordinaires,  telles 
que  des  réquisitions  militaires,  et  en  faisant  emploi 
des  sommes  en  provenant ,  ces  comptes  ne  peuvent 
être  reçus  que  par  le  conseil  de  préfeclure,  et  non 
parle  préfet  en  conseil  de  préfecture  (Ordonn.  23 
avril  1825). — 3  mai  1851.  Ord.  Comm.  de  Gilly.  D.P. 
31.  3.  57.-5  mai  i831.  Même  décision  d'Angy.  D.P. 

33.  3.  94. 

16.  — 11  en  est  de  même  encore  lorsqu'un  maire  a 
fait  personnellement  la  recelte  et  l'emploi  des  deniers 
de  sa  commune.  Il  objecterîit  en  vain,  pour  décliner 
la  compétence  du  conseil  de  préfecture,  que  sa  mis- 
sion étant  toute  personnelle  et  de  confiance  ,  il  n'est 
comptable  qu'à  titre  privé  envers  la  commune  ou  ses 
représentans,  et  non  d'une  manière  administrative. 
—  25  octobre  1833.  Ord.  cons.  d'état.    Vignal.  D.P. 

34.  3.  20. 

17.  —  Cependant  il  en  était  autrement  avant  1  or- 
donnance de  1823;  c'était  à  l'administration  active 
du  préfet  et  non  du  conseil  de  préfecture  qu'un  mai- 
re devait  rendre  compte  de  ses  recettes,  de  quelque 
source  qu'elles  provinssent.— 16  août  1820.  Ord.  cens, 
d'état.  Leguicheux. 

18.— C'était  au  ministre  compétent  et  non  directe- 
ment au  conseil  d'état,  que  devait  être  adressé  le  re- 
cours contre  l'arrêté  d'un  préfet  qui  avait  rejeté  U 
demande  en  révision  d'un  compte  de  receltes  et  dé- 
penses communales.— 17  juill.  1816.  Ord.  Piquet. 

19.  —  Le  préfet  de  la  Seine  a  pu ,  en  vertu  d'un 
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arrèU'  Oniaiié  de  son  autorité  directe,  fixer  provisoi- 
rement le  débet  d'un  maire  de  Paris ,  complablc  do 
sommes  à  lui  versées  non  spulenieiit  par  la  caisse 
municipale  ,  mais  encore  do  sommes  reçues  dw  trésor 
et  de  souscripteurs  à  un  emprunt  ifalional,  lorsque  le 
ministre  que  la  matière  concerne  s'est  rendu  propre 
cel  arrêté  par  son  approbation  ,  sauf  pourvoi  devant 
le  minisire  pour  y  faire  régler  délinilivement  ce 
compte.  —  2-2  fév.  1855.  Ord.  cons.  d'état.  Salleron. 
U.P.  55.  5.  85. 

20.  —  Lorsque  les  comptes  du  trésor  d'une  com- 
mune ont  été  débattus  et  reconnus  par  le  conseil  mu- 
nicipal, puis  liquidés  par  le  préfet  à  une  somme  de... 
volontaiiemer.t  payée  par  la  commune,  en  vertu  d'or- 
dres supérieurs ,  le  préfet  ne  peut  plus  réduire  la 
somme  liquiilée  ,  sur  le  motif  que  le  Irésoritr  aurait 
acquitté  certaines  somnie<  en  assignats.  —  50  sept. 
1811.  Décr.  cons.  d'état.  Lcfévre. 

21.  —  Dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  de  comptabilité, 
c'est  devant  la  cour  des  comptes  que  doivent  être  at- 
taqués les  arrêtés  ministériels,  conformément  à  Tord. 
du  28  janv.  18»(J  (art.  12),  bien  qu'en  thèse  générale 
e* en  d'autres  matières  qu'en  celle  de  comptabilité, 
ce  soit  devant  le  conseil  d'état  qu'ils  doivent  l'être. 

22.  —  Jugé  ainsi  à  l'égard  d'un  receveur-particu- 
lier qui  a  été  constitué,  par  arrêté  de  conseil  de  pré- 
fecture, débiteur  d'un  receveur  qui  a  rempli  ses  fonc- 
tions par  intérim.  —  14  nov.  1821.  Ord.  cons.  d'état. 
Cailliez.  Mac.  2.  439. 

23.  — C'est  la  cour  des  comptes  qui  est  compétente 
à  l'égard  du  secrétaire-général  du  dépôt  de  la  guerre 
el  du  caissier  de  ce  dépôt ,  pour  raison  des  sommes 
perçues  ;  u  compte  du  ministère,  pour  vente  de  cartes 
du  dépôt,  ou  touchées  sur  ordonnance  du  ministre  el 
sur  le  crédit  de  ce  déparlement.  —  l"  déc.  1819. 
Ord.  cons.  d'état.  Lépine. 

24.  —  Les  comptes  des  percepteurs  qui  touchent 
les  revenus  des  communes  dont  les  budgets  ne  sont 
pas  soumis  au  roi,  doivent  être  réglés  par  le  préfet  en 
conseil  de  préfecture  ,  sauf  le  recours  des  communes 
devant  la  cour  des  comptes  (Ord.  28  janv.  1815,  art. 
10  et20.  —  25  avril  1820.  Arr.  cons.  d'état.  Uupuy. 

25.  —  C'est  devant  la  cour  des  comptes  que  doit 
être  portée  une  question  de  comptabililé  qui  était 
soumise  au  conseil-général  de  liquidation  à  l'époque 
de  sa  suppression  (Décr.  15  déc.  1809,  art.  8). 

20.  —  Cn  comptable  qui  a  procédé  devant  le  con- 
seil de  liquidation  ne  peut  décliner  la  juridiction  de 
la  cour  des  comptes  en  se  fondant  sur  une  clause  d'un 
marché  portant  que  toutes  les  contestations  seront 
jugées  par  arbitres;  il  y  a  eu,  de  sa  part,  acquiesce- 
ment à  la  compétence  administrative.  —  19  fév.  1823. 
Ord.  cons.  d'état.  Guérard. 

27.  —  La  demande  d'une  révision  de  compte  , 
adressée  à  la  cour  des  comptes  par  le  ministre  des 
finances,  n'est  pas  une  renonciation  à  la  voie  de 
cassation  ;  on  ne  peut  la  considérer  comme  un  ac- 
quiescemenl.  —  28  juill.  1819.  Ord.  cons.  d'état. 
Ferm.  des  salines  de  l'Est. 

28.  —  Soit  qu'il  s'agisse  de  vérifier  la  gestion  d'un 
comptable,  ou  d'examiner  les  restitutions  qu'il  est 
dans  l'obligation  de  faire,  l'autorité  administrative 
est  seule  compétente;  ainsi  les  tribunaux  ne  peuvent 
pas  ordonner  la  restitution  des  sommes  qu'un  per- 
cepteur a  perçues  de  trop  sur  un  contribuable.  —  10 
sept.  1808.  Décr.  cons.  d'état.  Heiliger.  S.  l.  203. 

29.  —  Lorsque  des  débats  sur  un  compte,  entre  un 
régisseur  de  biens  monastiques  et  l'un  de  ses  prépo- 
sés, ont  été  soumis  à  la  commission  de  la  comptabilité 
nationale,  qui  y  a  statué,  l'autorité  judiciaire  ne 
peut  plus  être  compétente.  — 10  fév.  et  lO  mars  1807. 
Décr.  Cambert. 

50.  —  Les  tribunaux  ne  peuvent  connaître  des 
edets  d'un  acte  contracté  dans  l'intérêt  de  l'armée , 
par  un  agent  du  ministère  de  la  guerre,  spécialement 
pour  la  demande  en  paiement  d'appointemens,  for- 
mée par  un  employé  de  vivres  contre  un  ex-régis- 
seur des  vivres  de  la  grande  armée.  —  8  sept.  1819, 
Od.  cons.  d'état.  Reibell. 

31.  —  Décidé  de  même  que  c'est  aux  conseils  de 
préfecture  à  connaître  de  la  reddition  d'un  compte 
entre  un  particulier  et  les  héritiers  d'un  émigré  dont 
les  biens  ont  été  séquestrés. 

Mais,  dans  ce  cas,  les  contestations  relatives  aux 
créances  et  aux  droits  que  les  parties  ont  à  exercer 
contre  celte  succession ,  appartiennent  aux  tribu- 
naux.—6  sept.  1815.  Décr.  cons.  d'état.  Lubersac. 

32.  —  Sont  administratives  les  contestations  qui 
peuvent  s'élever  entre  un  receveur  général  et  un  re- 
ceveur particulier,  au  sujet  des  comptes  que  l'un 
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est  tenu  de  rcn  're  à  l'autre;  mais,  si  elles  sont  fon- 
dées sur  une  question  de  faux,  elles  doivent  être  préa- 
lablement jugées  par  les  tribunaux.  Toutefois,  si  de- 
vant CCS  derniers,  au  lieu  de  présenter  une  sembla- 
ble question  ,  elles  n'offrent  plus  qu'une  demande  eu 
révision  de  compte,  ils  doivent  la  renvoyer  à  l'auto- 
rité administrative  ,  bien  que  la  contestation  repose 
sur  un  procès-verbal  de  vérification  décompte,  et  que 
son  résultat  ne  puisse  compromettre  le  trésor.  —  il 
nov.  18-.il.  Ord.  cous,  d'étal.  Jeguu-Laroche.  iMac.  2. 
455. 

33.  —  Si  un  agent  comptable  du  ministre  de  la 
guerre,  notamment  un  comptable  de  vivres  ;'i  bord 
d'un  vaisseau  ,  a  été  constitué  en  débet  pour  déficit 
dans  sa  gestion  ,  par  décision  ministérielle,  il  ne  peut 
être  poursuivi  devant  les  tribunaux  en  exécution  de 
celle  décision ,  mais  seulement  par  le  ministre  des 
finances  procédant  par  voie  de  contrainte  par  corps, 
dans  les  formes  ordinaires.  —  22  fév.  1822.  Ord. 
cons.  d'étal.  Admin.  de  la  marine.  C.  Samson.  D.A. 
5.  501. 

34.  —  Toutefois,  ce  droit  accordé  au  ministre  pour 
ordonner  des  mesures  conservatoires  ne  lui  donne 
point  celui  de  fixer  la  quotité  de  ce  débet;  ce  droit 
n'appartient  qu'à  la  cour  des  comptes.  —  1"  déc. 
1819.  Ord.  cons.  d'étal.  Lepine. 

33.  —  Lorsque  les  articles  d'un  compte  de  clerc  à 
maitre,  rendu  par  un  receveur-général  à  son  suc- 
cesseur, sont  entrés  dans  ks  élémens  d'un  compte 
final  sur  lequel  est  intervenu  un  arrêt  définitif  de  la 
cour  des  comptes  ,  le  ministre  ne  peut  pas  prendre 
une  décision  qui  serait  en  partie  contraire  à  cet  ar- 
rêt, encore  qu'il  prétendît  que  ces  articles  élaienl  le 
résultat  d'une  erreur  (art.  14,  loi  du  19  sept.  1807). 
—  31  juill.  1822.  Ord.  cons.  d'état.  Despeignet.  Mac. 
22.  122. 

36. —  IS'e  peut  être  jugée  par  les  tribunaux  la  vali- 
dité d'une  contrainte  décernée  par  une  décision  mi- 
nistérielle contre  les  cautions  d'un  comptable  (rece- 
veur des  contributions),  débiteur  d'une  somme.  — 24 
janv.  1827.  Ord.  cons.  d'état.  Santelli. 

57.  —  Néanmoins,  il  en  serait  autrement ,  et  alors 
les  tribunaux  seraient  compélens  ,  si  la  demande  en 
nullité  était  fondée  sur  le  défaut  de  laccomplisse- 
sement  des  formalités  relatives  à  la  contrainte.  —  22 
avril  1807.  Décr.  cons.  d'état.  Scaparonnc. 

38. -^De  même,  s'il  s'agit  de  la  délivrance  d'un  dé- 
pôt judiciaire  fait  entre  les  mains  du  rece-veur  muni- 
cipal d'une  ville,  encore  bien  que  le  conseil  munici- 
pal aurait,  par  une  délibération,  déclaré  la  ville  dé- 
bitrice de  cette  somme.  —  1 1  déc.  1808.  Décr.  cons. 
d'état.  Oderieu.  S.  l.  223. 

39.  —  De  même  encore,  lorsqu'un  agent  comptable 
du  gouvernement  a  souscrit  une  obligation  en  son  nom 
personnel,  sans  prendre  cette  qualité  et  sans  indiquer 
l'objet  public  de  son  opération  ,  il  est  justiciable  des 
tribunaux  pour  le  paiement ,  bien  qu'il  ait  agi  dans 
l'intérêt  de  l'étal. 

Ainsi,  un  préfet  ne  peut  revendiquer  en  faveur  de 
l'autorité  administrative  la  connaissance  d'une  de- 
mande en  paiement  d'obligations  souscrites  par  un 
agent  de  l'état,  mais  qui  n'y  a  pas  pris  celte  qualité, 
pour  des  bois  employés  à  des  constructions  faites  pour 
le  logement  des  prisonnniers  de  guerre. — 5  fév.  1819. 
Ord.  cons.  d'étal.  Hambourg. 

40.  —  C'est  d'après  les  mêmes  principes  qu'il  a  été 
décidé  que  le  débiteur  d'un  comptable  public  peut , 
sur  sa  demande,  être  autorisé  par  l'autorité  adminis- 
trative à  verser  ,  dans  la  caisse  publique,  les  sommes 
dont  il  se  reconnaît  débiteur,  mais  quelle  ne  peut  le 
décharger  de  sa  dette.  Toutefois  ,  les  contestations 
auxquelles  donnerait  lieu  celte  question  de  délibéra- 
tion sont  du  ressort  des  tribunaux  ,  mais  ils  ne  peu- 
vent prononcer  définitivement ,  sans  porter  atteinte 
à  l'autorité  administrative,  que  lorsque  l'autorité  com- 
pétente a  réformé  les  arrêtés  administratifs  entachés 
d'incompétence. — 10  mai  1810.  Décr.  cons.  d'étal. 
Lenormand. 

41.  —  La  question  de  savoir  si  le  fils  d'un  employé 
comptable  des  postes  doit  rapporter  à  la  succession 
de  son  père  une  somme  d'argent  trouvée  dans  l'ac- 
tif du  délunl ,  ou  s'il  doit  être  affranchi  du  rapport 
comme  l'ayant  versée  régulièrement  daKS  la  caisse 
des  postes,  dépend  du  règlement  définitif  de  la  comp- 
tabilité du  défunt  :  en  conséquence ,  elle  est  du  do- 
maine de  l'administration,  et  ne  rentre  point  dans  les 
attributions  de  l'autorité  judiciaire.  —4  mars  1819. 
Ord.  Dagand. 

§  5.  —  Justification  à  faire  par  les  comptaUes,-^ 
Responsahiité. 

43.  —  Un  garde-magasin  n'est  pas  fondé  à  récla- 
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mer  par  compte  de  clerc  à  maître  avec  le  ministre  , 
lorsqu'il  ne  représente  aucune  pièce  qui  l'autorise  à 
compter  ainsi,  ou  si  celles  qu'il  représente  ne  >oul  pas 
régularisées  par  les  autorités  compêtenles  du  lieu  de 
sa  gestion. 

Ainsi,  il  ne  peut  réclamer  contre  la  décision  qui  lui 
refuse  soit  le  remboursement  de  réparations  de  sacs 
en  toile,  faites  sans  autorisation,  soit  le  loyer  de  Irois 
mois  de  magasins,  payés  pour  le  compte  d'im  agent 
do  l'administration,  bien  que  celui-ci  en  doive  compte 
à  l'état.— 12  nov.  1825.  Ord.  cons.  d'état.  Home.  Mac. 
5.  754. 

43.  —  Un  comptable  ne  peut  demander  la  nullité 
d'une  décision  ministérielle  qui  lui  refuse  le  paie- 
ment d'une  somme  avancée,  parle  motif  qu'il  ne  pro- 
duit pas  les  pièces  justificatives  de  celle  dé[)ense  ou 
de  la  remise  qu'il  en  a  (aile  au  directeur  de  son  ser- 
vice, bien  qu'il  prétende  les  lui  avoir  remises— 12 
fév.  182G.  Ord.  cons.  d'étal.  Cailliez. 

4i.  —  Le  ministre  des  finances  ne  peut  décerner 
une  contrainte  contre  un  paveur  militaire  qui  a  été 
définitivement  déchargé  de  s"a  gestion  par  un  arrêt 
delà  cour  des  comptes,  bien  que  quelques  pièces  ir- 
régulières aient  fait  double  emploi  dans  sa  compta- 
bilité; mais  il  doit  dénoncer  le  fait  au  procureur-gé- 
néral près  la  cour  des  comptes,  pour  y  être  statué 
dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  14  de  la  loi  du  IG 
sept.  1807.— 19  mars  1825.  Ord.  cons.  d'état.  Dela- 
marre.  Mac.  5.  174. 

4S.— Cependant,  on  peut  demander  la  rectification 
des  erreurs  de  calcul  ,  omissions ,  (aux  ou  double» 
emplois  qui  se  trouvent  dans  un  compte,  lorsqu'il  n'y 
a  pas  été  acquiescé  par  des  actes,  ou  qu'il  n'est  pas 
irrévocablement  apuré. — 12  mars  1814.  Décr.  cons. 
d'état.  Moni. 

4^1.— Un  ancien  administrateur  des  droits  du  poid* 
public,  à  Paris,  donl  les  comptes,  apurés  par  le  pré- 
fet, ont  été  révisés  par  la  commis  ion  spéciale  créée 
par  le  décret  du  1 1  avril  1815,  et  qui  a  reçu  le  mon- 
tant des  indemnités  allouées  ,  ne  peut  plus  réclamer 
de  nouvelles  allocations,  surtout  si  le  principe  a  été 
rejeté,  bien  qu'il  puisse  réclamer  la  rectification  des 
erreurs  matérielles  du  compte. — 51  janv.  1817.  Ord. 
cons.  d'état.  Pelletier. 

47. — Ainsi,  un  receveur  particulier  ne  peut  pas  de- 
mander la  révision  de  son  compte  dressé  par  un  re- 
ceveur-général, en  se  fondant  sur  un  visa  mentionné 
au  registre  de  la  sous- préfecture,  lorsqu'il  ne  produit 
aucun  récépissé  des  sommes  qu'il  prétend  avoir  ver- 
sées deux  fois;  lorsque  ce  versement  n'est  juslilié  par 
aucune  souche  au  talon;  qu'il  n'in  a  été  pas,é  écri- 
ture sur  aucun  de  ses  registres,  de  ceux  du  receveur 
ou  du  trésor;  en  un  mol,  lorsqu'il  n'est  fait  aucune 
mention  de  ce  versement,  qui,  s'il  eût  été  réel,  l'au- 
rait constitué  en  avance. — 28  nov.  1821.  Ord.  cons. 
d'élat.  Imbert.  Mac.  2  5i5. 

48.— Toutefois,  un  comptable  donl  les  comptes  ont 
été  plusieurs  fois  vérifiés  ,  ne  peut .  plus  tard  ,  être 
forcé  à  rembourser  une  somme  indûment  perçue  ,  et 
dont  les  parties  ont  sollicité  la  restitution  ,  bien  qu'il 
ne  justifie  pas  de  celte  remise,  si  cette  somme  a  été 
ostensiblement  inscrite  sur  ces  registres  ,  motivée  et 
passée  ensuite  en  compte  par  l'inspecteur,  sans  ob- 
servation ni  réserve,  et  surtout  si  elle  ne  doit  pas 
appartenir  à  la  régie ,  et  que  les  parties  n'élèvent 
aucune  réclamation. -iSmars  1818.  Ord.  cons.  d'état. 
Tastemain. 

19.- Pour  que  les  pertes  d'un  comptable  cessent 
d'être  à  sa  charge,  il  ne  suffit  pas  qu'il  justifie  avoir 
été  volé,  il  faut  qu'il  prouve  avoir  pris  les  précau- 
tions qu'exige  la  sûreté  de  sa  caisse.  —  15  déc.  1808. 
Décr.  Chaigneau. 

Sirey  donne  à  ce  décret  la  date  du  5  sept.  1808. 

30. — Le  fait  d'avoir  été  volé  ne  dispenserait  pas  d* 
verser  provisoirement,  d'après  l'ordre  du  ministre,  à 
la  recette  générale,  les  deniers  dont  un  receveur  est 
responsable.  Toutefois,  cette  décision  administrative 
ne  préjudicierait  point  à  l'examen  des  moyens  justifi- 
catifs devant  la  cour  des  comptes. — 17  juill.  1816. 
Ord.  cons.  d'élat.  Laurence. 

Il  ne  suflSl  point,  en  elTet,  pour  être  dispensé  de 
faire  ce  versement,  qu'il  soit  régulièrement  constaté 
que  le  vol  ait  eu  lieu;  il  faut  encore  que  les  précautions 
ordonnées  par  les  réglemens  aient  été  prises  ,  et  que 
le  vol  ail  eu  lieu  malgré  toutes  ces  précautions. 
— Même  ordonnance. 

31. — Des  facultés  el  délais  réclamés  par  l'équité  sont 
accordés  aux  comptables  dont  les  pièces  ont  été  per- 
dues ou  détruites  par  force  majeure  (  Ord.  du  i" 
janv.  1816). 

52.  —  Lorsque  des  pièces  comptables  ont  été  per- 
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dues  par  événcmenl  de  force  majeure  ,  it  qu  il  est 
taiposjibie  d'tlablir  une  comptabilile  en  règle  ,  en 
peul  procéder  par  approximalion.  —  20  janv.  1819. 
Ord.  coiîs.  d'élat.  Geiity. 

.•)5  —L'agent  du  gouvernement  ou  entrepreneur  de 
fouriiiturcs,  par  la  faute  duquel  les  pièces  de  conripla- 
hililc  do  l'un  de  ses  agens  nont  pu  être  regulari  ees, 
n'est  pas  recevable  à  opposer  à  cclui-ci  le  défaut  de 
régularisation.—  4  juin  185:2.  Civ.  c.  Pans.  Verac. 
D.P.  5-2.  1.  53;). 

■ii  —  Le  receveur  de  renrcgistrcment  qui,  au  lieu 
d<;  percevoir  un  droit  proporiionnel ,  perçoit  un 
droit  fixe  ,  et  spécialement  qui  enregistre  ,  comme 
ratification  pure  et  simple  et  moyennant  un  droit 
fixe  d'un  franc  10  cent.,  une  vente  sous  seing-privé  , 
sur  laquelle  il  deviiii  percevoir  un  droit  proportion- 
nel de  5,8T4  l'r.  42  cent.,  est  considéré  comme  ayant 
fait  une'  remise  dont  il  est  personnellement  respon- 
sable envers  le  trésor.  —  tu  conséquence,  cette  res- 
ponsabilité, si  d'ailleurs  la  prescription  est  acquise 
aux  parties,  doit  être  soumise  au  ministre  des  finan- 
ces, sauf  recours  au  conseil  d'étal.  —  51  janv.  1817. 
Ord.  coiis.  d'élat.  Lançon.  C.  le  Domaine.  S.  3.  50". 
j,a. — Les  avances  faites  sans  l'autorisation  positive 
du  conseil  d'adminiitralion  d'un  corps,  par  des  chefs 
d'escadron,  quartier-maître  et  ollicier-payeur,  pjur 
fournir  aux  dépenses  de  ferrage  et  d'harnachement 
d'un  train  d'artillerie,  sur  le  point  de  ne  plus  faire 
partie  du  service,  ne  peuvent  être  mise?  à  la  charge 
du  dépailement  de  la  g.ierrc,  bien  que  justifiées  par 
quittance.  En  conséquence,  doit  cire  maintenue  la 
décision  du  ministre  qui  refuse  le  paiement  (Arrêté 
du  8  flor.  an  8.  art.  7  et  8  ).— 2'j  avril  1825.  Ord. 
cous  d'élat.  rié'.ecocq.  Mac.  5.  £9". 

5(5.  —  U  y  a  responsabilité  envers  l'état  de  la  part 
d'un  comptable  qui  n'a  point  porté  en  recette  un  bil- 
let de  banque,  bien  qu'il  en  ait  donné  reçu.— 20  fév. 
i8î5.  Ortl.  cous,  d'étal.  Ernou. 
■  57._lJii  directeur  d'hôpital  mililaire  qui  a  omis  de 
porter  en  recette  ou  de  mentionner  l'absence  d'une 
caisse  f  .isant  partie  d'un  envoi,  est  responsable  de  la 
valeur  des  objets  renlermi-s  dans  celle  caisse,  lorsque 
son  oniij.;iun  a  mis  rûdmini-tration  dans  l'impossi- 
bililc  de  recourir  contre  le  commissionnaire  chargé 
de  l'envci.— Mèine  ordonn. 

:;8._IJn  directeur  et  un  inspecteur  de  l'enregistre- 
ment, dont  la  néglip^encc  ou  l'erreur  ont  fait  igno- 
rer là  soustraction  commise  au  détriment  de  la  ré- 
gie p;'.r  uiî  receveur  de  renrcgislrement,  sont  tous 
deux  resnonsahles.  La  contrainte  décernée  contre 
l'un  d'eux*  d'après  les  ordres  du  m.iniit.e,  est  vala- 
ble; irais  elle  ne  déchar  e  point  l'autre  de  la  solida- 
rité.—18  juiu  1823.  Ord.  cons.  d'élut.  Durand.  Mac. 
o.  4-;?. 
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63.— Un  garde-magasin  ne  peut  faire  annuler  une 
décision  qui  met  à  sa  charge  des  blés  qui  ont  un  goût 
de  mer  ou  une  odeur  désagréable  ,  bien  que  ce  goût 
soit  con.-tjté  par  une  déclaration,  s'il  les  a  reçus  dans 
ses  magasins.  —  En  d'autres  termes  ,  il  est  responsa- 
ble des  denrées  soumises  à  sa  surveillance,  ainsi  que 
de  leurs  qualité  et  bonté.  —  -2  août  18  2G.  Ord.  cons. 
d'élat.  David.  Mac.  8.  4.^8. 

04.  —  Une  ordonnance  du  roi ,  des  8  déc.  1832-1" 
janv.  1853,  rendtius  ies  comptables,  ressorlissant 
au  minisière  des  finances,  responsables  du  recouvre- 
ment des  droits  liqui  Jés  sur  les  redevables  de  l'état , 
et  dont  la  perception  leur  est  conliée.  —  D.P.  33. 
3.  12. 


Vjhot  dos  comptables. — Recouvrement  et 


r;9. —Lorsque  deux  agens  comptables,  chargés  de  la 
manutention  du  service  des  fourrages  d'une  place  de 
guerre,  se  succèdent  dans  i'exercice  des  mêmes  fonc- 
tions, sans  faire  constater  par  inventaire  l'état  où  se 
trouve  leurcomptabiliti,  ils  deviennent  solidairement 
responsables  envers  le  gouvernement  du  déficit  dans 
{a  gestion  de  l'un  et  de  l'autre.— 29  déc.l810.Déer.cons. 
d'état.  Cocural. 

CO.  —  On  en  peut  dire  aulint  des  conseils  d'admi- 
nistration des  corps  leurs  membres  sont  responsa- 
bles ,  même  solidairement  ,  des  défirin  provenant 
d'abus  cl  de  contraventions  aux  régletnens  sur  les 
détails  relatifs  à  la  solde,  aux  masses  et  à  la  compta- 
bilité. 

En  conséquence  ,  un  ex  lieutenant-colonel  n'est 
pas  fondé  à  demander  la  nullité  d'une  décision  mi- 
nistérielle qui  met  à  sa  charge  une  partie  d'un  tel  dé- 
ficit, bien  que  les  registres  aient  été  vérifiés  el  ap- 
prouvés par  le^intendans  et  lieutepans-|îénéraux-ins- 
pecteurs  i,L.  du  28  flor.  an  8.  art.  8,  tit.  7;  arrêté  du 
28  avii  1800;  décr.  du  28  germ.  an  I3  et  21  déc. 
1808).- IG  fév.  1820.  Ord.  cous,  d'élat.  de  Saint-Mars. 
M.  8.  73. 

01.  Un  garde-magasin  est  responsable  de  tous 
les  employés  afTectés  à  son  service  et  qui  sont  sous 
ses  ordres  ,  encore  bien  qu'ils  ne  le  soient  que  mo- 
mentanément, et  employés  à  la  direction  générale  des 
vivres. 

62. — En  conséquence,  il  ne  peut  contester  aucun  des 
récépissés  délivrés  par  eux  et  en  son  nom  pour  tous 
les  versemens  effectués  dans  sos  magasins,  bien  qu'ils 
expriment  la  réserve  d'en  constater  la  quantité,  si 
cette  vérification  ,  non  plus  que  l'impossibilité  de  la 
faire  n'a  été  constatée  par  procès-verhal,  el  que  len- 
vahissement  des  troup;-s  ennemies  ait  pu  en  être  le 
notif.  —  19  déc.  I8il.  Ord.  cons.  d'état,  de  Saint- 
Martin.  Mac.  2.  M8 


poursinies. 

Oo.— Le  comptable  donl  le  compte  présente  un  re- 
liquat pasdi  est  constilué  en  débet. 

CG.  —  Son  débet  entraîne  compensation  avec  les 
créances  qu'il  peut  avoir  sur  l'étal.  Ainsi  ,  lorsqu'un 
comptable  de  deniers  publics,  notaravient  un  admi- 
nistrât ur  des  loteries  décédé  ,  est  reconnu  débiteur 
du  trésor,  par  suite  de  sa  gestion,  cl  qu'une  rente  est 
portée  au  grand-livre  (le  la  dette  publique  sous  son 
nom,  la  compensation  s'opère  de  \\:m  droit.  En  con- 
séquence, le  ministre  du  trésor  peut  ordonner  à  l'agent 
du  tréior  public  de  faire  le  transfert  au  trésor,  sans 
que  sa  décision  puisse  élre  annulée,  par  le  motif  qu'il 
ne  peut  être  juge  el  partie  dans  une  aifairc  dont  l'ad- 
ministration lui  est  :oumise.  —  17  déc.  1809.  Décr. 
cons.  d'état.  Campau.  Mac.  1.  345. 

07.  —  La  cour  des  comptes  peut  prononcer  ,  par 
voie  d'arbitrage,  sur  les  débets  d'un  receveur,  en 
compensant  ses  avances  ,  son  débet  et  son  caution- 
nement (Lécr.  12  juin  1809)  —  4  août  1819.  Ord. 
Uayrics. 

08.  —  Les  débets  des  comptables  de  l'administra- 
tion de  l'eiiregistremeul  sont  réglés  définivemeiit  , 
suivant  les  cas,  par  l'administration  ou  par  le  minis- 
tre des  finances.— 27  fév.  1824.  Dec.  min.  fin. 

09.  —  Les  comptables  publics ,  par  exemple  un 
receveur  d'hospices,  pondant  la  réunion  des  biens 
de  l'hospice  au  domaine  national ,  ne  sont  tenus  de 
payer  les  intérêts  de  leur  débet  qu'à  compter  do  la 
clôture  de  leurs  complej.  —  18  août  i.su7.  Décr. 
Eeau. 

70.  —  il  en  est  de  même  d'un  trésorier-général  de 
la  marine.  —  1"  juin  1807.  Décr.  lladix.  de  Saiate- 
Foix. 

71.  —  Le  conseil  d'élat  a  émis  un  avis  spécial  sur 
les  intérêts  à  payer  par  les  préposés  de  l'admini- 
stration de  l'enregistrement  et  des  domaines  ,  qui  se 
trouvent  en  débet.  —  9-20juill.  1808.  Avis  du  cons. 
d'élat. 

72.  —  Les  préposés  de  l'enregistrement  doivent  les 
intérêts,  à  courir  du  moment  où  ils  auraient  dû  faire 
le  versement,  pour  tous  déficits  résultant  de  soustrac- 
tions ou  d'omissions ,  qui  se  seraient  trouvés  dans 
leurs  caisses  lorsqu'ils  soldent  leur  compte.  Ce  n'est 
que  pour  les  déficits  résultant  d'erreurs  de  calculs  que 
les  iatérêls  ne  doivent  courir  qu'à  partir  du  jour  de 
la  signification  du  procès-verbal  de  vérificalion.  — 
20  janv.  18 19.  Ord.  Jouvencel. 

73.  —  Jugé  aussi  que  les  intérêts  du  débet  d'un 
comptable  de  l'administration  des  donaines  sont  dus 
à  compter  de  l'époque  où  les  sommes  doivent  être 
versées  (Avis  du  cons.  d'état,  du  20  juill.  1808  et  10 
mars  1809).  —20  nov.  1815.  Ord.  cons.  d'étal.  Duli- 
gnon-Dclal'ard. 

71.  —  Néanmoins,  il  en  est  autrement  si  la  somme 
provient  de  plusieurs  erreurs  de  calculs  qui  n'ont  été 
signalJcs  qu'après  plusieurs  vérifications  et  la  cessa- 
tion des  fonctions  du  comptable.  Dans  ce  cas  ,  il  ne 
doit  les  intérêts  de  la  somme  dont  il  est  constitué  en 
débet  que  du  jour  où  il  a  été  mis  en  demeure.  —  18 
mars  1818.  Ord.  cons.  d'état.  Tastemain. 

73. — Les  intérêts  doivent  être  payés  à  raison  de 
5  pour  100,  sans  retenue  et  sans  qu'on  puisse  invoquer 
la  prescription  quinquennale.  —  27  août  1817.  Ord. 
cons.  d'étal,  figneneaux. 

70.  —  Diirérentes  lois  ont  réglé  le  mode  de  pour- 
suites pour  la  recouvrement  du  débet  des  comptables. 
— V.  T;.  15  friui.  et  12  vend,  an  8  ;  arrêtés  18  vent,  an 
Jî,  28  lior.  au  11,  etc. 

77. — L'administration  peut  le  poursuivre  par  voie 
de  contrainte. 

78.  —  Aux  termes  des   lois  des  12  vend.,  15  frim. 
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et  18  vent,  an  8,  un  chef  d'état-major  d'armée  peut 
être  assimilé  à  un  aijent,  el,  par  suite,  le  trésor  peut 
décerner  une  contraintj  contre  lui  pour  la  restitution 
de  fonds  provenant» de  prises  maritimes,  qui  lui  ont 
été  compté;  sur  ses  récépissés.  —  13  mars  1822.  Ord. 
Cons.  d'état.  Le  général  Sémélé.  D.A.  U.  385,  n.  9. 
D.P.  2.  1063,  n.  9. 

79.  —  Les  lois  qui  déterminent  le  mode  de  pour- 
suite pour  le  recouvrement  du  débet  des  comptables 
directs,  s'appliquent  aussi  aux  coin[)lab'.es  indirects, 
c'est-à-dire  aux  agens  des  comptables  directs,  qui 
ont  eu  la  manutention  des  deniers  publics,  en  cas  de 
détournement  et  de  débet  (Avis  cons.  d'état.  12  janv. 
1811). 

80.  —  Déjà  il  avait  été  décidé  que  le  préposé  d'un 
payeur  général  est  soumis  aux  mêmes  voies  de  pour- 
suite que  le  comptable  principal,  et  qu'il  est  débiteur 
envers  le  trésor  de  toutes  les  sommes  dont  il  ne  jus- 
tifie pas  l'emploi.  Ainsi,  le  préposé  d'un  payeur-géné- 
ral qui  a  disparu  sans  rendre  ses  comptes,  doit,  s'il 
est  poursuivi  par  le  trésor  public  pour  déficit  dans  sa 
gestion,  bien  qu'il  se  soit  libéré  avec  le  payeur-gé- 
néral ,  se  pourvoir  devant  la  cour  des  comptes  pour 
faire  juger  la  validité  de  ses  p;iiemens  ,  el  le  pourvoi 
devant  le  conseil  d'état ,  en  révocation  de  la  con- 
trainte par  corps  décernée  contre  lui,  n'est  pas  ad- 
missible.—29  déc.  1810.  Décret  cons.  délit.  Ledoux 
de  Glal  gny. 

81.  —  L'insolvabilité  et  l'absence  es  redevables 
du  trésor  public  sont  constatées  ou  par  des  procès- 
verbaux,  soit  de  perquisition,  soit  de  carence  dresses 
par  des  huissiers,  ou  pnr  des  ceriificats  délivres  par 
les  maires  cl  adjoints  des  communes  de  leur  rési- 
dence ou  de  leur  dernier  domicile  (Avis  des  cons.  6 
mess,  an  10). 

82.— Lorsqu3,  après  la  liquidation  des  comptes  d'un 
receveur  de  l'enregistrement,  qui  le  const  t  ic  en  de- 
bel  d'une  certaine  somme,  il  n'oppose  que  des  alléga- 
tions, et  spécialement  le  rembouisenicnt  qui  lui  a  été 
fait  de  son  cautionnement,  ce  moyen  ne  peut  faire 
interrompre  les  poursuites  intentées  pour  le  forcer 
eu  recttti;. —  2G  ocl.  1828.  Ord.  cons.  d'état.  Bernier. 

8-. Avant  l'avis  du  conseil  d'état  du  3  mai  1806, 

adopté  le  même  jour  par  le  chef  du  gouvernement, 
les  biens  des  comptables  en  faillite  étaient  vendus 
conformément  aut  lois  des  28  pluv.  an  3  et  2  mess, 
an  C.  ,  ,  . 

8i  —  IMais,  depuis  l'abrogation  de  ces  lois,  aucune 
expropriation  de  ces  biens  ne  peut  avoir  lieu  que 
dans  les  formes  pre-criles  par  le  code  civil.  —  G  jauv. 
1807.  Décret  cons.  d'étal.  Bailly. 

Tout  fois,  celles  qui  ont  eu  lieu  depuis,  conformé- 
ment aux  lois  abrogées  cl  non  d'après  le  code  civil , 
sont  valables,  si  le  code  do  procédure,  qui  a  trace 
les  formalités  à  remplir,  n'était  pas  encore  promul- 
gué à  celte  époque.  —  23  fév.  1808.  Décret  cons. 
d'état.  Lepoileviu. 

83  —  Malgré  ces  précautions ,  il  aurait  été  encore 
facile  aux  comptables  d'éviter  la  vente  de  leurs  im- 
meubles en  plaçant  leurs  acquisitions  sous  le  nom 
de  leurs  enfansj  aussi  a-t-il  décidé  qu'ils  ne  peuvent 
faire  des  acquisitions  en  faveur  de  leurs  enlaiis  avar- 
ies deniers  de  leur  caisse.  —  22  juin  1808.  C.  Limoge-. 
86  —  La  contrainte  par  corps  peut  être  exercée 
sans  jugement  préalable,  et  par  Pautorité  adminis- 
trative seule,  contre  les  préposés  compiables  consti- 
tués en  débet.  Quant  aux  dillicuUés  auxquelles  peu- 
vent donner  lieu  ,  soit  la  contrainte  par  corps ,  soil 
toute  autre  coutrainte  exercée  par  la  régie  contre 
ses  préposés ,  ces  difficultés  sont  soumises  aux  IriDu- 
naux  de  première  instance  ,  à  charge  d'appel  (DceiS. 
18  brmn.  an  14,  et  22  avril  1800). 

cl  non  l'autorité 


des  min. 

87    —  C'est  l'autorité  judiciaire 
administrative  qui  est  compétente  lorsqu';»n,receveur 

il  a  été 
loi 


emprisonnement,  sur  le  fondi-raent  quiJ  a 
lé  dans  des  formes  non  reconnues  par  la 


pratique 

(Décr.  25  avril  1807). 

88.  —Quant  à  la  presciiption  que  le  comptable  eu 
débet  peul  opposer,  V.  le  paragraplie  suivaiit. 


§  5.  —  Piescription  des  actions  contre  :cs  contp- 


d'un  airèté  de 


receveur  qui ,  par  suite 

débiteur  «l'une  somme 


89.  —  li 
comptes  a  été  coirstilue  ,    ,  „  -  ,„-„ 

aucune  décision  ne  Un  a  fait  remise,  n  est  p.!s  rcce- 
vable  à  invoquer  la  prescription  de  10  ans  ■clic  ne 
court  que  pour  le  recouvrement  des  droits  des  fer- 
mes, et  non  pour  le  recouvrement  des  detcts  i-es 
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comptes  des  préposés  à  la  perception  de  ces  mêmes 
droits.— 13  dec.  1808.    Uécr.  Chaigneau. 

00.— La  prescription  de  l'action  criminelle  pour 
dilapidation  de  deniers  publics  n'emporte  pas  pres- 
cription de  l'action  civile  en  remboursement  des 
sommes  ducs  par  le  comptable;  cette  dernière  ac- 
tion ne  se  prescrit  que  par  ôo  ans.  —  -25  janv.  1832. 
Cr.  r.  Desormeaux.  U. A.  7.  4ti8.  D.P.  22.  1.  199. 

91.  —  L'action  du  gouvernement  contre  un  comp- 
table ,  en  reddition  de  compte  ,  n'est  pas  soumise  à 
la  prescription  ordinaire  des  crimes  et  délits;  elle 
ne  se  prescrit  que  par  50  ans. — -25  mars  18'2;>.  Paris. 
Falmeriny.  D.P.  a.ï.  2.  18*. 

02.— Les  intérêts  du  débet  d'un  comptable  ne  se 
prescrivent  pas  par  cinq  ans. —  \.  n.  75. 


§  C— Restitution  au  pro/it  des  comptables. 


93. — Il  y  a  lieu  d'ordonner  la  restitution  à  un 
quartier-maître  rie  tonds  versés  dans  une  caisse 
publique  en  vertu  d'un  décret,  pour  faire  face  aux 
réclamations  des  tiers  ,  lorsque  des  jugemens  les  ont 
déclarés  mal  fondés  dans  leurs  demandes ,  et  que 
l'étal  est  désintéressé.— 10  nov.  1825.  Ord.  cons.  d'état. 
Perrot.  Mac.  5.  77G. 

94  — Les  avances  faites  à  l'état  par  des  comptables 
leur  sont  restituées. 

9o.— Quant  aux  intérêts  de  ces  avances  ,  pour 
qu'ils  soiinl  remboursables,  il  faut  qu'il  y  ail  une 
stipulation  expresse,  non  pas  seulement  de  la  part 
d'un  agent  du  gouvernement ,  mais  directement  du 
ministre  ;  autrement  le  trésor  se  trouverait  à  son 
insu  grevé  d'intérêts  qui  l'épuiseraient. 

96. — Par  conséquent ,  un  receveur-général  qui  a 
fait  les  avances,  sur  la  demande  d'un  préfet,  des  fonds 
nécessaires  pour  la  continuation  de  la  construction 
d'un  lazaret,  n'est  pas  fondé  à  demander  la  nullité  de 
la  décision  ministérielle  qui  lui  refuse  les  intérêts 
des  sommes  avancées ,  alors  même  qu'une  clause 
spéciale  de  l'emprunt  les  lui  aurait  promis. 

En  d'autres  termes ,  un  préfet  ne  peut ,  sans  au- 
torisation ,  ni  emprunter ,  ni  mettre  à  la  charge  du 
trésor  des  intérêts  de  sommes  prêtées ,  bien  que  re- 
connues et  remboursées  par  le  ministre.  16  fév.  1826. 
Ord.  cons.  d'état.  Carayon.  Mac.  8.  69. 

97.  —Un  garde  magasin  qui  a  acheté  pour  l'admi- 
nistration de  la  guerre  des  grains  à  d'autres  prix 
que  ceux  fixés  par  les  mercuriales  du  lieu,  n'est  pas 
fondé  à  demander  la  nullité  de  la  décision  minislé- 
riellÇ  qui  réduit  l'achat  de  ses  grains  aux  taux  de  ces 
mercuriales.  — 19  nov.  1823.  Ord.  cons.  d'état.  Gar- 
not.  Mae.  5.  778. 

98.  —  Les  avances  faites  par  un  comptable  ne  lui 
sont  remboursées  qu'autant  quelles  ont  eu  lieu  ré- 
gulièrement et  dans  les  formes  prescrites. 

Ainsi,  aucune  avance  ne  pouvant,  aux  termes  de 
t'arr.  du  8  flor.  an  8,  être  faite  par  le  quartier-maître 
d'un  régiment,  sans  l'autorisation  préalable  du  con- 
seil d'administration  du  corps,  un  quartier-maître 
ne  peut  demander  la  nullité  d'une  décision  ministé- 
rielle qui  refuse  de  lui  accorder  le  remboursement 
d'avances  faites,  sans  autorisation,  à  la  caisse  du  ré- 
giment, pour  le  petit  équipement  des  conscrits,  bien 
que  cette  autorisation  exige  des  écritures  et  des  len- 
teurs.—26  fév.  1823.  Ord.  cons  d'état.  Desaroba. 
Mac.  5.  U3. 

99. —Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  l'arrêté  tri- 
mestriel de  l'administration  du  corps  a  approuvé  les 
avances,  avec  le  procès-verbal  de  révision  de  la 
comptabilité.  —  16  avril  1823.  Ord.  cons.  détat.  Fa- 
bulet.  Mac.  5.  260. 

<00.  —  Décidé  de  même  qu'un  quartier-maître  ne 
peut  se  faire  rembourser  les  avances  qu'il  prétend 
«voir  laites  pour  transport  de  troupes,  s'il  ne  pré- 
sente à  l'appui  de  sa  demande  ni  une  délibération 
du  conseil  qui  l'ait  autorisé,  ni  aucune  pièce  régu- 
lière, et  encore  bien  qu'après  la  clôture  de  la  comp- 
tabilité on  trouvât  un  excédant  de  dépense  sur  Ja 
recette. — 16  janv.    18.:2.  Ord.  cons.  d'étal.   Deman- 


101. — Jugé  même  qu'un  quaitier-maitre  qui  a 
fait  des  avances  ù  son  régiment  pour  des  fournitures, 
ne  peut  en  réclamer  le  remboursement,  bien  qu'il 
ait  été  autorisé  à  les  faire ,  si  l'autorisation  donnée 
par  le  conseil  d'admiuiaration  du  corps  n'est  pas  vi- 
sée et  ceitifiée  par  l'inspecteur  aux  revues  ,  et  si  le 
legisne  de  la  caisse  ne  contiens  aucun  article  «iui  en 
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prouve  le  versement.—  12  nov.  1823.  Ord-  cons.  d'é- 
tat. Ciuiot.  Mac.  5.  7.'>i. 

10-2.  —  11  en  est  de  même  pour  les  paiemens  faits 
par  un  garde-magasin  à  des  ou>riers,  lorsque  leurs 
(|nittances,  écrites  en  langue  étrangère,  ne  sont  ni 
légalisées  ni  visées  par  le  commissaire  des  guerres 
ajant  la  police  du  magasin.  —  15  mars  1826.  Ord. 
cons  d  état.  Delisle-Anet. 

§  7.  —  Vroits  des  tiers  d   l'èjnrd  de-t  comptables. 


105. —  Les  droits  des  tiers  vis-à-vis  les  comptables 
avec  qui  ils  ont  traité  sont  restreints  par  l'hypothèque 
légale  et  par  le  privilège  du  trésor  public. — V.  stiprci, 
n.  3. 

101.  —  Les  comptables  publics  ne  sont  pas  admis 
au  bénéfice  de  cession  (C.  p.  905). 

103. —  Lin  commissionnaire  qui  a  indûment  versé 
au  trésor  une  somme  de  24,000  fr.  pour  déficit  trouvé 
dans  un  baril  d'argent,  du  transport  duquel  il  s'était 
chargé,  ne  peut  contraindre  le  trésor  à  lui  restituer 
cette  somme  que  sur  les  fonds  alfcctés  à  l'année  où 
le  versement  a  été  fait,  encore  bien  qu'il  dise  que  sa 
créance  date  ,  non  pas  du  jour  du  versement,  mais  de 
celui  où  le  trésor  a  été  condamné  à  la  lui  restituer. 

—  24  juin  1808.  Décr.  cons.   d'état.  Champon.  Mac. 
1.  169. 

106.  —  Les  cautionnemens  fournis  par  un  compta- 
ble sont  aflectés  au  paiement  de  la  totalité  de  ses  en- 
gagemens,  et  les  cautions  ne  peuvent  être  déchargées 
de  leurs  obligations  que  par  l'entière  libération  du 
comptable.  Ainsi  celui  qui  a  cautionné  pour  une 
somme  déterminée  un  comptable  de  deniers  publics, 
ne  peut  pas ,  après  qu'il  a  été  révoqué  et  déclaré  en 
déficit  pour  une  somme  bien  supérieure  à  celle  de  son 
cautionnement ,  demander  que  les  sommes  qu'il  a 
payées,  depuis  sa  révocation,  soient  applicables  à  la 
somme  cautionnée. —  15  oct.  1800.  Décr.  cons.  d'état 
Monnalet  Daimond.  Mac.  1.  520. 

107. —  Les  cautions  des  préposés  aux  receltes,  qui 
ont  été  supprimés  par  la  loi  du  27  vent,  an  8  et  rem 
placés  par  des  receveurs  particuliers  assujettis  à  un 
cautionnement  numérique,  ne  sont  garans  que  pour 
la  première  gestion  et  non  pour  la  seconde. —  9  sept. 
1811.  Décr.  cons.  d'état.  Lavergne. 

108.  —  L'action  que  la  caution  d'un  comptable  du 
gouvernement  dirige  contre  ce  comptable  pour  être 
déchargée  de  son  cautionnement,  est  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  et  non  de  l'autorité  administra- 
tive.—  22  mai  1811.  (  iv.  c.  Caen.  Bernard.  D.A.  2. 
423.  D.P.  11.  1.295. 

—  V.  Acte  de  com..  Capitaine,  Caution.,  Compét. 
civ. ,  Comp.  com.,  Comp.  adm..  Compte,  Confiit, 
Conlr.  par  corps,  Contril).  directes,  Enreg.,  Fail- 
lite, Faux,  Fonction.,  Garde  nationale.  Hospices, 
llypot.  légale,  Poids  et  Mesures,  Prescripl.,Privil., 
Respons. 
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COMPTE  Cl).  —  1. — Dans  son  sens  le  plus  étendu, 
le  mot  compte  indique  la  justification  de  toute  opé- 
ration dont  on  s'est  chargé. 

2.  —  Dans  un  sens  plus  restreint,  c'est  l'état  des 
recettes  et  dépenses  des  biens  qu'on  a  administrés. 
Dans  le  présent  article,  le  mol  compte  a  celle  der- 
nière signilicalion. 


§  1".  —  Qui  doit  rendre  compte. 

§2.  —  Qui  a  le  droit  de  demander  vn  compte. 

lo.  —  Formes  générales  de  ia  reddition  décompte. 

§  4.  —  Tribunal  devant  lequel  la  demande  en  red- 
dition de  compte  doit  être  portée. 

§  5.  —  Jugement  qui  ordonne  la  redditiondecompte, 
fixe   ua  délai,  et  nomme  vn  jutje-commissairc. 

§  6.  —  Frais  relatifs  au  compte. 

§  7.  —  Contenu  et  forme  du  compte.  Pièces  à  l'ap- 
pui. 

§  8.  —  Présentation  et  affirmation  du  compte.  Exé- 
cutoire ordonné  par  le  juije-commissaire. 

§  9.  —  Signification  du  compte  et  communication 
dis  pièces. 

§  10.  — Débats  et  soutènemens  du  compte. 

§11.  —  Jugement  de  compte. 

l  12.  —  Révifion  de  compte, 

^  13.  —Du projet  de  compte. 

§  14. —  Présentation  de  compte. 

§  15.  —  Récépissé  de  compte. 

§  16.  —  Arrêté  décompte. 

§  17.  —  Compte  de  fonds. 

i  18.  —  Compte  de  réformation. 


Qui  doit  rendre  compte. 


5  —  Tous  ceux  qui  ont  administré  la  fortune 
d'autrui,  à  quehiue  titre  que  ce  soit,  avec  ou  sans 
mandat,  sont  obligés  de  rendre  compte  de  leur  ad- 
ministration. —  D.A.  3.  667,  n.  1. 

4.  —  Ainsi,  sont  tenus  de  rendre  compte,  le  tuteur 
(C.  civ.  469,2208.  —  V.  Tutelle);  l'administrateur 
provisoire  pendant  le  procès  d'interdiction  (497);   le 


(1]  \""y.  l'article  conv"foii'laut  du  D.Gi  suppl. 
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curateur  (."03,  4S2);  le  père  atlniinislrateur  des  biens 
de  ses  enfans  mineurs  (389);  Théritier  bénéficiaire 
(803);  le  curalcur  aune  succession  vacanle  (813,  814); 
le  curateur  à  un  immeuble  délaissé  ('2174);  les  co- 
parlageans  entre  eux  (8-28);  les  e\oculeurs  lestamen- 
taires  (1031,  1033),  l'époux  commun  si:r\ivant  (1442, 
I4rji.,  1470);  le  mari  à  qui  sa  femme  séparée  a  laissé 
la  jouissance  de  ses  biens  (155'.)),  ou  qui  a  adminis- 
tré les  biens  paraphernaux  (io77,  I578)i;  les  associés 
(1872);  le  dépositaire  (,1957 1;  le  chargé  du  séquestre 
conYeutionuel  ou  judiciaire  (l9oG,  idO^V,  le  créancier 
gagiste  (-2079,  2081);  le  créancier  à  anlichrése  (-iOS."!, 
208G"i;  le  simple  possesseur  (5  i  9,  2000-2");  les  envoyés 
en  possession  des  biens  de  l'absent  (125);  tout  ma"n- 
datsire  ou  gérant  (157-J,  I9',i3);  les  comptables  des 
deniers  publics.  —  V.  Comptable. 

o.  —  La  femme  ù  qui  le  mari  a  donné  procuration 
d'adminisircr  les  biens  de  la  communauté  ,  n'est  pas 
tenue  d'une  reddition  de  compte.  Le  mari  qui  voudrait 
a\eir  l'élal  de  sa  gestion  n'aurait  d'autre  moyen  que 
l'inllueuce  del'autorilé  maritale  (Rolland  de  Vill.,  y» 
Compte,  n.  3  et  4). — Mais  cette  opinion  ne  nous  paraît 
pas  pouvoir  être  adoptée  d'une  m.anière  si  absolue.— Au 
reste,  un  arrot  en  ce  moment  déféré  à  la  cour  de 
cassation  a  reconnu  que  les  héritiers  du  mari  avaient 
trente  ans  pour  demander  à  la  femme  la  justification 
d'une  somme  qu'elle  avait  reçue  pour  sou  mari,  en 
Terlu  d'un  mandat  de  ce  dernier. 

6.  —  Aussi,  la  femme  qui ,  en  cas  d'absence  de  son 
mari,  e\erce  ses  droits,  subornés  au  décès  de  ce  der- 
nier, ou  qui  opte  pour  la  continuation  de  la  commu- 
nauté, doit-elle  compte  au  mari,  auquel  on  ne  peut 
imputer  la  confiance  qu'il  aurait  eue  dans  sa  femme, 
puisque  ce  n'est  pas  lui,  dans  ce  cas ,  qui  a  conféré 
les  pouvoirs.  —  D.A.  3.  0U7,  n.  5. 

7.  —  Au  reste,  il  parait  sans  difCcullé  que  la  fem- 
me mandataire  pourrait  ê;re  poursuivie  en  reddition 
de  compte,  si  elle  était  non  coiamune  ou  séparée  de 
biens.  —  £od,,  n,  G. 

8.  —  Si  un  comptable  est  présumé  absent ,  le  tri- 
banal  nomme  un  notaire  pour  représenter  l'absent. 
Après  la  déclaration  d'absence  ,  c'est  contre  les  en- 
voyés en  possession  ou  les  administrateurs  légaux, 
que  l'action  doit  être  poursuivie  (G.  civ.  113,  I3i). 

0.  — Les  règles  relatives  aux  comptes  en  général 
sont  tracées  dans  le  til.  4,  liv.  5  C.  proc.  :  ce  sont 
celles  dont  nous  nous  occuperons  dans  le  présent 
article.  C'est  sous  les  mois  qui  concernent  les  ma- 
tières spéciales  qu'on  trouvera  les  régies  particulières 
des  comptes  entre  associés,  entre  époux  communs, 
des  comptes  de  tutelle,  etc.,  etc. 

10.  —  Le  fils  de  famille  qui  a  géré  pour  son  père 
les  biens  de  celui-ci,  ne  peut  être  assimilJ  à  un  man- 
dataire ordinaire;  il  doit  au  plus  un  compte  par  bref 
état.  Ainsi,  lorsqu'un  père  a  reçu  dans  sa  maison 
ses  gendres  avec  leurs  familles,  et  que  l'un  de  ceux- 
ci,  pour  éviter  au  père  l'embarras  d'une  gestion,  a 
administré  ses  biens,  ce  gendre  ne  peut,  après  le 
décès  du  père,  être  contraint  par  l'un  de  ses  beaux- 
frères  à  lournir  un  état  de  sa  gestion  avec  toutes  les 
pièces  à  l'appui,  et  de  la  même  manière  qu'un  man- 
dataire ordiuaire,  alors  surtout  qu'il  a  déjà  rendu 
un  compte  à  ses  autres  beaux-frères  et  à  un  londé  de 
pouvoir  du  réclamaiit  ,  qui  tous  Tout  approuvé. 
Dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  mémo  lieu  a  rendre 
compte,  mais  à  coter  les  erreurs  eu  doubles  emplois 
s'il  y  en  a  dans  le  compte  rendu,  ce  qui  se  verra 
lors  de  la  liquidation  à  faire  entre  les  parties.  —  17 
fév.  1831.  Paris.  Foacier.  D.A.  3.  082. note  4.  D.P. 
^~.  2,  10. 

îl.  —  Un  mandataire  ne  peut  écarter  une  demande 
en  reddition  de  compie,  sur  le  .on.iemenl  qu  il  n'a 
pas  été  préalablement  inis  en  demeure  de  le  rendre. 
—14  mai  1823.  Amiens,  Douisencl.  D.A.  5,  071.  D.  P. 
1.9C0. 

12.  —  Lne  cour  royale  qui  déclare  qu'il  n'y  a  lieu 
î»  ordonner  ,  rjvaut  d  présent,  la  reddition  d'un 
compte,  ne  viole  aucune  loi. —  I2janv.  1850.  Civ.  r. 
Paris.  Dupiu.  D.P.  CO.  1.  59. 

13. — Dans  une  instance  eu  compte,  chacune  des 
parties  doit  être  regardée  comme  demanderesse  et 
défenderesse  à  l'égard  l'une  de  l'autre.  —  51  déc. 
1.S53.  Civ.  r.  Caen.  liavas.  D.P.  54.  i.  140. 


Qui  a  le  droit  de  demander  vu  compte 


14,  —  En  général  ceuxdont  les  biens  ont  été  admi- 
nistrés, ou  leurs  représenlans  ,  peuvent  demander 
Mne  reddition  de  compte.  C'est  cependant  le  mari 
qui  poursuivra  la  reddition  de  compte   contre  un 
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administrateur  des  biens  dotaux  de  sa  femme  (art. 
15S9  C.  civ.).— Roll.,  V»  Compte,  n.  9. 

15. —  Celui  auquel  a  été  nommé  un  conseil  judi- 
ciaire ne  peut,  sans  son  assistance,  contraindre  un 
gérant  à  compter  avec  lui  (C.  civ.  313). —  Koil.,  eod., 
n.  10. 

IG. — Lorsqu'un  notaire  est  nommé  par  le  tribunal 
pour  représenter  les  abseus  dans  les  comptes  qui  les 
intéressent,  s'il  s'élève  incidemment  dans  un  compte 
une  contestation,  il  n'a  pas  qualité  pour  la  porter  en 
justice  ni  pour  y  défendre. —  Proudb.,  Covrs  de  dr. 
cio.,  chsp.  20,  sect.  C5,  J  3;  IMerlin,  Rép.,  t.  10,  v 
Absence,  n.  J13;  Roll.,  eod.,  n.  H. 

17.  —  Les  créanciers  de  l'ojant  peuvent ,  exerçant 
ses  droits ,  poursuivre  une  reddition  de  compte.  — 
Roll.,  n.  12. 

18.—  Un  légataire  à  titre  universel  pourrait,  avant 
le  partage,  exiger  une  reddition  de  compte  pour 
les  biens  qui  ne  lui  auraient  pas  été  légués.  —  Roll., 
n.  15. 

19. —  Le  comptable  peut  demander  lui-même  de- 
vant les  tribunaux  que  l'on  procède  en  reddition  de 
comptes. —  Roll.,  n.  l-î. 

20.  —  Lorsqu'un  compte  est  dû  à  plusieurs  et  qu'il 
a  été  demandé  par  deux  parties  ou  un  plus  grand 
nombre,  la  poursuite  appartient  à  celle  qui  a  fait 
viser  la  première  l'original  de  son  exploit;  le  visa 
donné  par  le  greffier  est  daté  du  jour  et  de  l'heure. 
—  Pigeau,  p.  590. 


§  3. — Formes  (jéné raies  de  la  reddition  de  compte. 


21. —  Les  parties  majeures,  et  jouissant  du  plein 
exeicice  de  leurs  droits  civils,  peuvent  recevoir  et 
débattre  entre  elles  tous  comptes  à  l'amiable ,  sans 
aucune  espèce  de  formalités  particulières. 

22. —  Mais  si  elles  n'ont  pu  convenir  de  rendre  le 
compte  à  l'amiable ,  ou  lorsque ,  parmi  elles ,  il  se 
trouve  un  mineur  on  un  interdit,  dont  le  tuteur  n'a 
pas  été  autorisé  à  transiger,  il  y  est  procédé  en  jus- 
tice C  C.  civ.  407,  828  et  8 iO). —  Roi).,  v»  Compte, 
n.  15. 

23.— La  vérification  faite  en  vertu  d'un  jugement 
qui  a  renvoyé  les  parties  devant  l'avoué  plus  ancien, 
à  l'effet  de  compter  ou  vérifier  si  les  sommes  oll'ertes 
et  payées  par  un  adjudicataire  pouraiivi  en  revente 
à  folle  enchère,  sont  suffisantes  et  libératoires,  ne 
constitue  pas  un  compte  proprement  dit,  et,  par- 
tant n'est  pas  assujettie  aux  formes  prescrites  par 
les  art.  5-27  etsuivans  C.  pr.  sur  la  reddition  décom- 
pte.- 19  mai  1S50.  Req.  Paris.  Parmentier.  D.P.  51. 
1.  lie. 

24.  —  La  demande  en  reddition  de  compte  est 
sujette  au  préliminaire  de  conciliation,  si  les  parties 
ne  sont  pas  dans  un  cas  d'exception.  —  Roll.,  eod., 
n.  IG. 

25. —  La  procédure  suivie  dans  l'instance  en  red- 
dition de  compte  est  sommaire  ou  ordinaire  suivant 
la  nature  de  la  cause.  —  Carré,  n.  1848  ;  Berr.,  v" 
itedd.  décompte;  Roll.,  eod. —  V.  infrà,^  C. 

27. —  En  général,  à  moins  d'une  exception  for- 
melle ,  la  procédure  à  suivre  pour  la  reddition  de 
compte  en  matière  commerciale  doit  être  la  même  que 
dans  les  matières  civiles.—  D.A.  3.  088,  note  1".— 
V.  in/ià,§5. 

27. —  Les  règles  spéciales  prescrites  par  la  reddi- 
tion de  compte  ne  sont  pas  applicables  à  Tinstance 
qui  a  pour  objet  de  savoir  s'il  y  a  lieu  à  rendre  com- 
pte.— D.A.  5.  088,  note  1'^. 


§  4.  —  Tribunal  devant  lequel  la  reddition  de 
compte  doit  être  portée. 


28.  —  L'art.  527  C.  pr.  porte  que  les  comptables 
commis  par  justice  seront  poursuivis  devant  les 
juges  qui  les  auront  commis;  les  tuteurs,  devant  les 
juges  du  lieu  où  la  tutelle  a  été  déférée,  tous  autres 
comptables,  devant  les  juges  de  leur  domicile.  En 
conséquence,  les  comptables  commis  par  justice  ou  le 
tuteur  seraient  fondés  à  opposer  le  déclinatoire,  si  on 
les  assignait  au  tribunal  de  leur  propre  domicile 
(Disc,  de  Real;  Favard,  Rép.,  t.  1",  p.  015;  Carré, 
lit.  de  Redd.  de  compte). —  D.A.  3.  068,  n.  2. 

29.  —  L'héritier  bénéficiaire  est  il  un  comptable 
commis  par  justice?  Pigeau  ne  semble  pas  en  faire 
doute.  Mais  Thomines  et  Carré,  t.  2,  n.  1847,  pen- 
sent le  contraire,  et  c'est  avec  raison,  car  la  seule 
déclaration  de  l'héritier  sur  les  registres  tenus  au 
greffe,  suUit  pour  le  constituer  héritier  bénéficiaire, 
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sans  qu'il  soit  besoin  que  la  justice  confirme  cette 
qualité  (D.  3.  A.  608,  n.  3).  Toutefois,  si  l'héritier 
bénéficiaire  n'est  pas  un  comptable  conunis  par  jus- 
tice, les  règles  relatives  à  la  compétence  en  matière 
de  succession  veulent  qu'il  soit  actionné  en  reddi- 
tion de  compte,  non  pas  devant  les  juges  de  son 
propre  domicile  ,  mais  devant  ceux  du  lieu  de  l'ou- 
verture de  la  succession. — Roll. ,  eod. ,  a.  20. 

50.  —  En  matière  de  société  autre  que  celle  de 
commerce  ,  tant  quelle  existe  ,  la  demande  en  reddi- 
tion de  compte  doit  être  portée  devant  le  juge  du 
lieu  où  elle  est  établie  (C.  pr.  50). — Roll.,  n.  21. 

31. — De  ces  mots  la?it  qu'elle  existe,  il  semble 
qu'on  ne  doit  pas  induire  que  la  mort  d'un  associé, 
d'oii  résulte  la  dissolution  de  la  sodété,  attribuerait 
juridiction  exclusive  au  tribunal  du  domicile  de  ce 
gérant.  La  société,  à  l'égard  des  associés  ou  de 
leurs  héiitiers  ,  existe ,  quant  aux  actions  à  pour- 
suivre _y'Mv7?/.'(jî/,  parlaije  inclu.iivemcnl  :  c'est  ce 
qu'on  peut  conclure  du  rapprochement  des  art.  822  , 
828  ,  1872  C.  civ. ,  et  50  C.  pr.— Roll. ,  n.  22. 

52. — .Si  c'est  le  gérant  qui  est  mort,  il  semble 
conforme  au  texte  de  la  loi  de  poursuivre  la  reddi» 
tion  de  compte  devant  le  tribunal  de  Pouverlure  de 
la  succession. — Eod.,  a.  25. 

33. — Une  dem.ande  en  reddition  de  compte  for- 
mée contre  le  mandataire  gérant  d'un  établissement 
de  commerce,  doit  être  portée  devant  le  tribunal 
du  domicile  du  défendeur ,  aux  termes  de  l'art.  S37 , 
et  ne  pourrait  être  déférée  au  tribunal  du  lieu  où 
siège  l'établissement ,  sous  prétexte  que  c'est  là  que 
doit  être  faite  la  remise  du  onds  de  commerce,  et 
que  cette  remise  est  un  paiement  attributif  de  juri- 
diction, d'après  l'art.  420,  §  3  C.  pr. — 0  mai  1824. 
Agen.  Lafont.  D.A.  .-,.  584.  D.P.  24.  2.  181. 

54. — Si  c'est  le  comptable  lui-même  qui  poursuit 
une  demande  à  fin  d'ordonner  la  reddition  de  compte, 
il  doit  citer  l'oyant  devant  le  juge  de  son  domicile.  — 
Roll.,  n.  19. 

55. — Toutes  discussions  sur  règlement  de  comptes  , 
entre  un  entrepreneur  et  ses  préposés  (n'étant  ni 
sous-entrepreneurs ,  ni  commissionnaires)  doivent 
être  portées  devant  le  tribunal  du  lieu  où  l'engage- 
ment s'est  opéré  et  où  il  a  été  convenu  d'effectuer 
les  paiemens  (C.  pr.  420).— 14  mars  1826.  Req. 
Boubée.  D.P.  20.  l.  180. 

30.  —L'ordonnance  delGG7,  art.  S2,  tiL  29,  avait 
établi  en  principe  que  les  parties  majeures  pour- 
raient compter  par-devant  arbitres  ou  à  l'amiable  , 
encore  que  celui  qui  devait  rendre  compte  eût  été 
commis  par  justice;  il  doit  en  être  de  même  sous  le 
code  de  procédure. — D.A.  5.  081,  nolejl". 

57. — Ceux  qui  demandent  compte  doivent,  s'ils- 
ont  le  même  intérêt,  nommer  un  seul  avoué;  s'ils 
ne  s'entendent  pas,  le  plus  ancien  avoué  occupera: 
chacun  des  oyans  pourra  néanmoins  en  nommer  un  , 
mais  à  la  charge  de  supporter  les  frais  (C.  pr.  829) 

38.— D'après  l'art.  528  ,  si  le  compte  a  été  rendu  et 
jugé  en  1"  instance,  l'exécution  de  l'arrêt  infirmalif 
appartient  à  la  cour  qui  l'a  rendu ,  ou  à  un  autre 
tribunal  qu'elle  indique  par  le  même  arrêt  (C.  pr. 
473). 

39.— Mais  si  le  jugement  n'avait  été  infirmé  qu© 
pour  vices  de  forme,  la  cour  royale  ne  pourrait  re- 
tenir la  cause  qu'en  se  conformant  aux  régies  de 
l'évocation,  c'est-à-dire  en  prononçant  sur  le  fond 
par  le  même  arrêt  qui  infirme  la  décision  des  pre- 
miers juges;  autrement  elle  serait  tenue  de  renvoyer 
devant  un  tribunal. — D.A.  3.  008,  n.  5. 

40.  —  Si  c'était  le  compte  lui-même  que  la  ceur 
royale  eut  déclaré  nul.  Carré  pense,  contre  l'o- 
pinion de  Delaporte ,  que  la  Cour  ne  serait  pas  tenue 
de  renvoyer  devant  un  tribunal ,  parce  que  le  compte 
a  déjà  é'té  jugé  au  premier  degré  de  juridiction 
(Carré  ,  t.  2 ,  p.  554,  quest.  1851).  Mais  comment 
cette  question  pourrait-elle  se  présenter,  puisque 
le  code  ne  prescrit  aucune  forme  sacramentelle  pour 
le  compte?  —  Favard,  Rép.,  v»  Compte  ,  ?  3  ,  dit  que 
la  cour  royale  ne  peut  renvoyer  devant  un  tribunal 
de  ire  instance  qu'autant  qu'en  infirmant  le  juge- 
ment elle  déciile  les  points  litigieux  et  pose  les 
bases  du  compte;  qu'autrement  et  si  en  lulirmant 
purement  et  simplement ,  elle  renvoyait  devant  un 
tribunal  de  premier  degré  ,  les  nouvelles  discussions 
qui  s'y  élèveraient  donneraient  lieu  ,  contre  le  vœu 
de  la  loi ,  à  un  nouvel  appel  et  à  un  5»  i  cgré  de  ju- 
ridiction. Cela  paraît  juste  ;  mais  la  difficulté  n'est 
pas  non  plus  de  nature  à  se  présenter ,  parce  que 
lorsqu'on  appelle  d'un  compte  jugé  en  l'c  mslance  , 
les  débats  s'établissent  en  cour   royale  sur  chacun 
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lies  articles  Ju  compte  que  lappolant  conteste;  ce- 
lui ci  en  fait  autant  de  griefi  d'appel ,  ot  alors  il  est 
impossible  que  la  cour  royale  qui  infirme  ne  pro- 
nonce pas  disîinctenienl  sur  cU  ciin  de  ces  griefs,  et 
ne  pose  pas  ainsi  les  bases  du  complc  ,  de  manière 
qu'il  ne  reste  plus  que  l'exécution  matérielle  de  ce 
compte  à  régler.  —  D.A.  5.  00»,  n.  î>. 


§  îi.—Juiicinoiit  qui  ordonne  la  reddii  ion  do  comp- 
te, fixe  u/idàlui  et  nomme  tin  ji:<je- commissaire. 

41. —Tout  jugement  portant  condamnalion  de 
rendre  un  cûinple  ,  fixera  lo  délai  dans  lequel  le 
compte  sera  rendu ,  et  commettra  un  juge  (C.  pr. 
550). 

Les  formalités  que  cet  arlirle  prescrit  ne  concer- 
ueul  que  les  comptes  ordonnés  judiciairement. 

4->.  —  On  ne  doit  pas  regarder  comme  un  compte 
judiciaire  ,  dans  le  sons  de  cet  art.  530  C.  pr.,  celui 
qu'un  tribunal,  sans  fixer  de  délai,  ni  nommer  de 
juge  pour  le  recevoir,  condamne  un  ancien  avoué,  en 
sa  qualité  de  secrétaire  de  la  chambre  ,  à  rendre  à  la 
communauté  même  des  avoués  qui  devra  le  recevoir, 
sauf  an  tri')unal  à  statuer  s'il  y  a  lieu. — 11  nov.  18^8, 
Jteq.  Delelte.  U.P.  29.  l.  5. 

43.  —  Un  jugement  qui  ordonne  un  compte  judi- 
ciaire n'est  pas  frappé  de  nullité,  quoique,  contrai- 
rement à  la  disposition  de  l'art.  550  C.  proc. ,  il  ne 
fixe  pas  le  délai  dans  lequel  le  compte  sera  rendu,  ou 
qu'il  ne  nomme  pas  un  juge  pour  le  recevoir..,  seu- 
lement une  telle  omission  pourra  être  réparée  ,  s'il  y 
a  lieu,  par  un  jugement  ultérieur.  —  Même  arrêt. 

44. —  Cette  déciùon  équitable  repose  sur  le  prin- 
cipe ,  que  les  nullités  de  procédure  n'existent  que 
quand  elles  sont  expressément  écrites  dans  la  loi  ou 
qu'elles  portent  sur  des  formalités  substantielles. 
Quand  le  résultat  auquel  la  loi  veut  atteindre  par  les 
formes  qu'elle  prescrit  est  obtenu  par  un  mode  dif- 
férent, sans  qu'il  y  ait  eu  préjudice  pour  les  pariies, 
le  défaut  d  intérêt  repousse  les  allaques  dirigées 
contre  la  procédure  irrégulière. —V.  notre  observa- 
iion,  D.P.,  eod. 

45.  —  Mais  il  y  aurait  gri;'f  si  le  jugement,  malgré 
la  demande  des  pailies ,  refusait  de  nomîner  un  juge 
pour  recevoir  un  compte  par  lui  ordonné;  car  il  y 
aurait  nécessité  de  requérir  un  jugement  nouveau 
ordonnant  celle  nomination.  Alors,  ou  le  juge  rejette- 
rait les  conclusions,  après  les  avoir  appréciées,  ou 
bien  il  onieltrait  de  statuer  sur  ces  conclusions.  Au 
premier  cas,  l'ecreur  ne  pouvant  être  réparée  dans 
un  jugement  ultérieur,  sans  \iolation  de  la  chose 
jugée,  il  y  aurait  liau  à  l'appel  ou  au  recours  en  cas- 
sation ;  au  second  cas,  l'omission  pourrait  être  répa- 
rée soit  par  appel ,  soit  par  requête  civile. —  D.P. , 
eod. 

46.  —  TJn  arrêt  de  la  cour  de  Bennes,  du  20  juin 
1815  (cité  par  Carré, /.ow.  t.  2,  p.  535),  a  décidé  que 
les  juges  p3uvenl,  sprès-coup,  nommer  un  commis- 
saire et  fixer  le  jour  de  la  reddition  du  compte.  — 
D.A.  5.,  073,  noie  1''«. 

-47.  —  11  n'y  a  point  d"e?;ception  pour  les  délais 
fixés  par  les  jugemens  des  tribunaux  de  commerce, 
—  D.A.  3.  GG9,  n.  G.  —  Conird,  Carié. 

48. — liC  délai  dont  parie  l'ari.  530  C.  pr.  ne 
court  qu'à  compter  de  la  signification.  L'art.  147  C. 
pr.  contient  une  régie  générale  applicable  aux  délais 
comme  à  l'exécution  elle-uième.  1!  y  a ,  à  la  vérité, 
une  exception  dans  l'art.  123;  mais  ccl!e  exception 
ne  s'applique  qu'aux  délais  que  les  juges  sont  auto- 
risésà  accorder. —-Merlin,  Carré,  D.  \.  5.  069, n.  G. 
—  Conird ,  Favard,  llép.  ,  t.  1-',  p.  616. 

49.  —  Quelque  parti  que  l'on  prenne  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  déldi  pour  rendre  compte  court 
du  jour  du  jugement  ou  du  jour  de  la  signification, 
il  est  loisible  aux  tribunaux,  pour  éviter  la  diflicullé, 
de  fixer  eux-mêmes  l'époque  à  compier  de  laquelle 
courra  le  délai.  — D.A.  5.  075,  note  1". 

50.  —  Le  délai  passé,  celui  qui  doit  le  compte  peut 
être  contraint  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  ar- 
bitrée par  le  tribunal  (C.  pr.  534.  — •  y.liufrd ,  §  8. 

51.  —  Le  jugement  qui  condamne  à  rendre  compte 
peut  déterminer  en  même  temps  la  somme  jusqu'à 
concurrence  de  laquelle  le  rendant  y  sera  contraint, 
sll  Jaisse  passer  le  délai  fixé  sans  le  présenter  et 
Taffirmer  (C.  pr.  bôo  et  554l—  24  juin  1812.  Bruxel- 
les.  M...,  C.  D....  D.A.  3.  671.  D.P.  13.  2.  76. 

52.  —  Le  jugement  qui  ordonne  de  rendre  compte 
contient,  a-l-on  dit,  nomination  d'un  juge-commis- 
saire [C.  pr.  530). 
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55.  —  Un  particulier  expert  en  comptabilité,  mais- 
qui  n'est  pas  juge  du  tribunal,  ne  peut  être  nommé 
commissaire  à  la  reddilion  d'im  compte.  —  Ojuin 
1820.  Req.  Rouen.  Lebarois  dOrgeval.  D.A.  3.  072. 
D.P.  20.  1.  025. 

5i. —  Il  ne  peut  pas  l'être  davantage,  dans  le  cas 
où  le  tribunal  ayant  désigné  l'un  de  ses  membres 
comme  juge-commissaire,  le  rapport  fait  par  ce  ma- 
çtistrat  n'a  pas  donné  des  éclaircissemens  suflisans  à 
ia  justice  (C.  pr.  530).— Même  arrêt. 

55. — l'eut-on  prendre  une  inscription  hypothécaire 
en  vertu  d'un  jugement  qui  ordonne  unored  ition  de 
compte?  ^on  (Pig.,  p.  -9S).  Oui,  arrêt  du  21  août 
1810.  D.A.  3.  071,  n.  14.— V.  Hypothèque. 

§  G. — FraiM  relalifs  au  compte. 

53.  —  Le  code  ne  t-écidant  rien  sur  la  nature  de 
la  procédure  en  reddilion  de  compte  ,  cette  procé- 
dure devra  être  ordinaire  ou  sommaire  ,  suivant  la 
nature  de  la  cause  (Herr.,  p.  44i;  Pig.,  t.  2,  p.  391  ; 
Carré,  quesl.  1848,  p.  333);  mais,  lors  même  que  la 
demande  est  ordinaire ,  ii  est  du  devoir  du  juge  de 
se  montrer  très-sévère  sur  la  taxe  des  frais. — D.A.  5. 
668,  n.  4. 

r>7. — Aux  larmes  de  l'ar!.  532 ,  le  rendant  ne  peut 
employer,  pour  dépendes  communes,  que  les  frais 
de  voyage ,  s'il  y  a  lieu,  les  vacations  de  l'avoué 
qui  aura  mis  en  ordre  les  pièces  du  compte,  les 
frais  de  présentation  et  alHrmation.  On  entend  par 
dépenses  communes ,  celles  qui  ont  été  faites  pour 
le  compte,  ot  qui  sont  de  droit  à  la  charge  de  l'oyant. 
Mais  Favard,  Uép.,  p.  017,  comprend  dans  les  dé- 
penses communes  celles  faites  pendant  et  pour  la 
gestion.  —  Ilodier ,  Pigeau,  Carré,  p.  3  8  ,  question 
1858;  Bcrr.,  l'voU.,  n.  51  ;  D.A.  3.  069,  n.  7  ;  Tarif, 
art.  92. 

V)8.  —  On  appelle  dépenses  communes  de  compte 
celles  faites  tant  pour  la  satisfaction  de  l'oyant  que 
pour  la  décharge  du  comptable  (  Rod.,  art.  28;  ord. 
1667).  Ces  dépenses  s'emploient  au  compte  comme 
étant  à  la  charge  de  l'oyant. 

59. — Le  sens  du  mot  dépenses  communes  indique 
que  c'est  du  voyage  fait  par  le  comptable  pour  par- 
venir à  rendre  son  compte  que  parle  l'art.  532',  et 
non  des  autres  voyages,  comme  paraît  le  croire 
Favard,  p.  017.  —  Cet  auteur  ajoute  que  les  frais  de 
voyages  sont  susceptibles  ('e  plus  ou  moins  d'exten  ■ 
sion.  Oui,  ceux  faits  pendant  la  gestion  ;  non,  celui 
du  compte  (art.  140  du  tarif  ).—  D.A.  5.  669,  n.  8. 

60. —  Outre  la  grosse  du  compte,  on  ne  peut  com- 
prendre dans  les  dépenses  communes  les  frais  faits 
pour  la  dresse  de  ce  compte. —  Roll.,  v"  Compte, 
B.  32. 

61. — Jugé  que  les  frais  du  compte  ont  pu  être  mis 
à  la  charge  de  l'oyant,  encore  bien  que  le  compte 
n'aurait  été  rendu  nécessaire  que  par  suite  de  la  ré- 
sistance de  son  adversaire  à  délivrer  des  biens  com- 
pris dans  un  legs. —  1"  août  1852.  Civ.  r.  Caen.  Lc- 
Lugeur,  D.P.  32.  1.  541. 

02.  —  L'art.  532  ne  mettant  pas  à  la  charge  de 
l'ovsnt  les  frais  du  jugement  qui  ordonne  le  compte, 
a  voulu  laiiser  les  choses  dans  les  termes  du  droit 
commun.  Or,  d'après  le  droit  commun,  le  débiteur 
d'un  compte  ne  doit  supporter  les  frais  autres  que 
ceux  dont  il  est  question  dans  l'art.  552  ,  qu'autant 
qu'il  conteste  les  points  critiqués  par  l'oyant ,  et  qu'il 
succombe.  —  (Pigeau,  t.  2,  p.  33i;  Dalloz,  3.  669,  n. 
7). — Favard,  p.  617,  et  Carré,  p.  359,  quesl.  1860, 
pensent  qu'ils  sont  à  la  charge  du  comptable.  — Rol- 
land, n.  5.^,  pense  que  les  (rais  du  jugement  qui  or- 
donne le  compte  sont  à  la  charge  du  rendant ,  s'il 
a  été  rendu  sur  la  demande  de  l'ojant,  et  à  la  charge 
de  l'oyant,  si  le  comptable  avait  agi  le  premier  pour 
être  autorisé  à  rendre  son  compte. 

05.  —  On  ne  peut  appeler  d'un  jugement  qui  or- 
donne un  compte,  par  le  motif  qu'il  n'a  pas  décidé 
aux  frais  de  qui  il  serait  rendu  (  C.  pr.  443).  —  li 
mai  1823.  Amiens.  Douzenel.  D.A.  3.  671.  D.P.  1. 
960. 

64.  —  Les  frais  du  jugement  qui  statue  sur  le 
compte  lui-même  sont  à  la  charge  de  la  partie  qui 
succombe  dans  le  contestation.  —  Roll.,n.35;  D.A. 
3,  eod. 

€5.— Sur  les  frais  du  préambule  du  compte  et  des 
pièces  à  l'appui,  V.  ci-après,  §  7. 

5  7.  —  Contenu  et  formes  du  compte.  Pièces  à 
Vappui. 
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mcntelle  pour  le  compte,  il  est  toujours  \alaLIc 
de  quelque  manière  que  le  rendant  l'ait  rédigé,  sauf 
la  rectification  des  erreurs  et  omissions  qui  y  auraient 
été  commises. — D.A.  3.  668,  n.  5. 

67.  — C'est  d'après  ce  principe  qu'un  arrêt,  du  IC 
juillet  1817,  cité  par  Carre,  décide  que  l'oyant  ne 
peut  dresser  un  nouveau  compte,  et  qu  il  est  obligé 
de  se  conibrraer  à  l'ordre  de  celui  présenté  par  le  ren- 
dant.-—D.A. ,  eod.,  n.  2. 

68. — Le  compte  fait  à  l'amiable  ou  en  juUice  est 
ordinairement  précédé  d'un  exposé  général  cl  suc- 
cinct du  fait  qui  a  donné  lieu  au  complc;  c'est  ce 
qu'on  appelle  préambule  du  compte. 

69.— Le  préambule  du  compte  ne  prul  jamais  ex- 
céder six  rôles;  l'excédant  ne  passerait  point  en  taxe 
(G.  pr   551). 

70. — Les  comptes  dressés'à  l'amiable  comprennent, 
comme  ceux  rendus  en  justice,  outre  l'exposé  préli- 
minaire ou  préambule,  où  l'on  suit  l'ordre  chronologi- 
que, sauf  à  l'inleivi'rlir  pour  établir  sous  des  obser- 
vations ou  paragraphes  distincts  ce  qui  peut  se  rap- 
porter aux  mêmes  alfaircs,  un  chapitre  des  receliet, 
un  autre  des  dépenses,  tous  deux  par  ordre  de  dates, 
une  balance  de  ces  chapitres  et  un  arrêté  de  compte 
{  Dict.  dunolar.jïi.  19). 

71.  —Tout  comple  contient  les  recettes  et  dépenses 
effectives,  et  se  termine  par  la  récapitulation  de  la 
balance,  sauf  à  fajre  un  chapitre  particulier  des  ob- 
jets à  recouvrer  (C.  pr.  533). 

72. —  Los  notaires  dressent  les  comptes  par  étal  ou 
dans  la  forme  des  actes  notariés  (Dic^.  d  m  7Jo^.,  ^o 
Compte,  n.  18). 

73.—  Quelquefois,  pour  l'ordre  de  l'oyant  compte, 
s'il  s'agit,  par  exemple,  d'une  administration  chargée 
de  détails,  on  dresse  encore  un  chapitre  pour  le  passif 
restant  à  acquitter  {Dict.  du  not.,  n.  20). 

74. —  Lorsque  le  comptable  est  débiteur  d'iatérêts, 
il  est  fait  un  chapitre  de  plus  pour  le  compte  de  ces 
intérêts,  doutle  montant  se  réunit  à  celui  du  chapitre 
des  recettes  lors  de  la  balance  ;  toutefois,  il  peut  en 
être  diiïéremment  lorsque  le  compte  est  dressé  par 
échelette  {Dict.  du  not.,  n.  21). 

75. — Tout  compte  d'administration  doit  contenir, 
outre  les  recettes,  les  dépenses,  les  objets  à  recouvrer, 
etc.,  le  rapport  ou  la  relation  des  actes  faits  par  le 
comptable,  d'après  la  nature  de  ses  fonctions  ou  eu 
vertu  de  pouvoirs  à  lui  confiés.  Aiusi  il  doit  analyser 
les  actes  d'administration  ou  d'aliénation,  iiidiquer 
l'étal  des  procédures,  etc.  {Dict.  du  not.,  n.  22). 

76. —  Les  fonds  ou  capitaux  et  les  fruils  ou  revenus 
sont  établis  séparémeat  dans  les  chapitres  des  i'(?c<?f/e* 
et  des  dépenses,  et  lors  de  lu  balance,  quand  cela 
devient  nécessaire  (Otci.  du  not.,  n.  23). 

77.  —  Quand  le  compte  se  rapporte  à  des  biens 
constatés  par  un  inventaire,  on  le  dresse  par  dépouil- 
lement de  cet  inventaire,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de 
s'astreindre  à  l'ordre  des  dates  dans  les  chapitres,  si 
toutefois  cet  ordre  n'est  pas  nécessaire.  Cette  règl-'! 
est  suivie  surtout  pour  les  comptes  de  bénéfice  d'in- 
ventaire, d'exécution  testamentaire  et  d  administra- 
lion  des  biens  d'une  communauté  ou  d'une  succession, 
et  même  pour  les  camntes  de  tutelle  (  Dict.  du  not., 
n.  2i). 

78.  —  Les  comptes  d'administration  de  Liens  de 
communauté  ou  de  succession  font  en  général.lors 
de  la  liquidation,  l'objet  d'une  observation  prélimi- 
naire ou  d'une  première  opération;  le  reliquat  en  est 
employé  à  la  masse  à  laquelle  il  a  trait  {Dict.  du  not., 
n.  25). 

79. —  Lorsqu'un  arrêté  de  compte  entre  un  man- 
dataire, salarié  ou  non,  et  son  mandant,  n'a  point 
été  fait  double,  ni  daté,  et  qu'il  n'y  est  point  fait 
mention  de  la  remise  des  pièces  justiScalivcs,  cet 
arrêté  de  compte  est  nul  ;  1  ;  mandataire  est  tenu  de 
présenter  un  nouveau  compte  :  il  n'y  a  pas  simple- 
ment lieu  contre  lui  à  une  action  en  redressement 
d'erreurs,  faux   ou  doubles  emplois  (Ord.  1007,   lit. 

9,  art.  1").— 4fév.  1811.  Paris.  Bourgoiiig.  D.A.  5. 

78.  D.P.  1.  904. 

80. -Toutefois,  le  défaut  de  rédaction  en  donble 
original  n'annuUerail  pas  im  arrêté  de  comple,  lequel 
ne  contient  pas  de  conventions  synalla,'matiques. —  12 
juin.  1813.  Aix.  V...D.A.  10.  087.  D.P.  2.  839.  — V. 
PreuYC  littérale. 

81.— Le  compta  doit  être  accompagné  de  pièc3S  à 
l'appui,  qui  justifient  les  recettes  et  les  dépenses. 


CO.  -  La  loi  ne  prescrivant  aucune  îorme  sacra-        82.- Un  reçu  informe,  sans  date,  ni  désignation 
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soit  de  la  somme  qui  aurait  été  remise,  soit  de  la  per- 
sonne qui  aurait  compté  cette  somme,  ne  peut  être 
employé  dans  un  compte,  comme  titre  de  libération 
au  profit  de  la  partie  qui  le  produit.  —  iOjuill.  1810. 
Paris.  Reynier.  D.A.  3.  G77.  D.P.  !.  965. 

85. — L'art.  472  C.  civ.,  qui  annule  tous  traités 
passés  entre  le  tuteur  et  le  mineur,  lorsqu'il  n'a  pas 
été  précédé  de  la  remise  des  pièces  justilicatives  du 
compte,  n'est  relatif  qu'aux  comptes  de  tutelle  et 
n'a  aucune  application  aux  comptes  d'un  mandataire, 
Tis-à-\is  de  son  mandant.  En  conséquence,  un  traité 
passé  entre  le  mandataire  et  le  mandant,  depuis  le 
fode  ci\il,  quoique  non  précédé  de  la  remise  des 
pièces,  ne  peut  être  annulé,  ni  en  vertu  de  l'ait. 
475  C.  civ.,  ni  par  l'application  de  l'ordonn.  de  1067; 
bien  loin  de  là,  si  ce  traité  présente  les  caractères 
d'une  transaction,  l'annuler  c'est  violer  lésait.  2041 
et  2052.  C.  civ. — 7  juin.  1812.  Civ.  C.  Colmar.  Thu- 
reau.  D..4.3.  680. 

81.  —  Un  préposé  à  une  branche  d'alTaires  com- 
merciales, qui  est  assigné  en  reddition  de  compte 
et  qui  prétend  qu'il  ne  doit  pas  compte  d'une  pariie 
des  opérations,  parce  qu'elles  ont  été  faites  par  le 
commettant  lui-même,  peut  exiger  que  ce  dernier 
produise  son  livre  journal  pour  y  puiser  des  ren- 
seignemens  sur  ce  point  (C.  comm.  8;  C.  civ.  1530  ). 

—  23  janv.  1818.  Paris.  Moser.  D.A.  5.  076.  D.P.  18. 
2.  Ô5. 

8r>. —  Si  le  commettant  s'y  refuse,  alors  comme  toute 
obligation  de  faire  se  résout  en  dommasei-intérêts, 
le  compte  du  préposé  peut  être  alloué,  tel  qu'il  le 
présente,  à  litre  de  dommages-intérêts  (G.  civ.  1142). 

—  Même  arrêt. 

86.  —  Cet  arrêt  est  conforme  à  la  fois  aux  prin- 
cipes du  droit  commercial  sur  la  tenue  des  livres, 
et  aux  règles  générales  du  droit  civil  su  ries  preuves. 

—  D.A.  3.  677,  note  1".  —  V.  Commerçant,  Preuve 
littérale. 

87.  — L'art  537,  aux  termes  duquel  les  quitlances 
des  fournisseurs  et  autres,  produites  comme  pièces 
justificatives  du  compte,  sont  dispensées  de  l'enregis- 
trement, s'applique  aux  comptes  renJus  à  l'amiable 
ou  devant  notaires,  comme  aux  comptes  rendus  en 
justice  i^Uécis.  min.  de  la  jujl.  et  des  lin.,  du  22  sept. 
1807).  Mais  ces  pièces  ne  sont  pas  dispensées  du  tim- 
bre; il  aurait  fallu  une  exception  spéciale  pour  les 
en  exempter.  —  Fav.,  p.  618,  et  Carré,  t.  2,  p.  316; 
quest.  1878;  D.A.  3.  070,  n.  il.  —  V.  Enregistrement 
et  Timbre. 


5  8.  — Présentation   et  affirmation  du   compte. 
E.x^écvloire  oi-donné  par  le  ju<jc-commissaire. 


88. —  Le  jugement  qui  a  ordonné  de  rendre  compte 
ayant  déterminé  le  délai  dans  lequel  il  sera  présenté, 
ci  commis  un  juge  pour  y  procéder,  on  obtient  de 
ce  juge,  sur  requête  non  grossoyée  (^Tarif,  art.  96), 
une  ordonnance  qui  fixe  le  jour,  le  lieu  et  l'heure  où 
le  compte  sera  présenté. 

89.— Si  le  rendant  laissait  passer  le  délai  sans  pro- 
céder à  la  présentation  du  compte,  1  oyant  pourrait 
lui  signifier  l'ordonnance  du  juge-coïnmissaire,  si 
mieux  il  n'iiimait  employer  immédiatement  les  voies 
coërcitives  que  la  loi  lui"  accorde. 

90.— Aux  termes  de  l'article  554,  ces  voies  consis- 
tent dans  la  saisie  et  vente  des  biens  du  rendant,  jus- 
qu'à concurrence  dune  somme  arbitrée  par  le  tribu- 
nal, et  dans  la  contrainte  par  corps,  si  le  tribunal 
l'estime  convenable. 

SI. — Lorsqu'un  individu  condamné  par  jugement 
A  rendre  un  compte,  a  laissé  passer  les  délais  sans 
le  présenter  et  l'sllirmtr,  on  ne  peut  prononcer  con- 
tre lui  la  déchéance  du  droit  de  rendre  compte,  et  le 
condamner  dès  à  présent  et  irrévocablement  au  paie- 
ment d'une  certaine  somme  pour  tenir  lieu  du  reli- 
quat. On  n'a  le  droit  de  prendre  contre  lui  que  les 
voies  coërcitives  indiquées  dans  Tait.  534  C.  pr.  — 
*0.  fév.  182 i.  Colmar.  Tisserand.  Clerc.  D.A.  3.  674. 
D.P.  1.  96-2. 

92. —  Quique  les  condamnations  coërcitives  aient 
été  exécutées  par  l'expropriation  des  biens  du  comp- 
table, il  n'est  pas  pour  cela  non  recevable  à  offrir  de 
reodre  compte. —  Même  arrêt. 

93. —  Mais  il  ne  peut  intervenir  dans  la  poursuite 
dirigée  contre  un  fol-enchérisseur,  et  en  demander 
la  suspension  jusqu'après  l'apurement  de  son  compte 
(C.  pr.  534). —  Même  arrêt. 

94.  —  La  contrainte  par  corps  peut-elle  être  pro- 
noncée, dans  tous  les  cas,  contre  celui  qui  est  en  re- 
tard de  rendre  compte?  L'art.   8  de  l'ordonnance 
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permettait  de  contraindre  par  corps,  si  la  matière  y 
était  disposée.  SuivanlJousse,  ces  termes  voulaient 
dire  que  la  contrainte  ne  pourrait  être  exercée  qu'a- 
près quatre  mois,  et  pour  une  somme  supérieure  à 
200  fr.  D'autres  commentateurs  les  entendaient  au- 
trement. C'est  pour  faire  cesser  cette  obscurité  que 
l'art.  534  C.  pr.  permet  au  tribunal  de  prononcer  la 
contrainte,  s'»/  Vatimi  convenable ,  ce  qui  veut  dire 
que  ce  point  est  dans  tous  les  cas  laissé  à  l'appré- 
ciation des  juges. — Carré,  quest.  1809;  D.A.  3.  672. 
note  l'«. —  Conirù,  Lepage,  Quest.,  p.  305. 

95. — A  défaut,  par  le  gérant  d'une  société  commer- 
ciale, de  rendre  son  compte  dans  le  délai  prescrit 
par  une  décision  d'arbitres  passée  en  force  de  chose 
jugée,  les  ju  es  d'appel  ne  sont  pas  tenus  d'arbitrer, 
en  conformité  de  l'art.  534  C.  pr.,  une  somme  jus- 
qu'à concurrence  de  laquelle  il  sera  contraint,  par 
saisie  et  vente  de  ses  biens,  à  présenter  ce  compte  ; 
ils  peuvent  d'eux-mêmes  l'établir  d'après  les  êlé- 
mens  et  documens  que  fournit  la  cause,  et  condam- 
ner le  gérant  au  paiement  d'une  somme  fixe  et  dé- 
terminée  (C.  pr.  531;  C.  Comm.  52). —  6  déc.  1852. 
I>eq.  Pau.  Palengat.  D.P.  33.  1.  65. 

96. —  Au  jour  indiqué  par  le  juge-commissaire, 
les  oyans  présens,  ou  appelés  par  exploit  à  personne 
ou  domicile,  s'ils  n'ont  pas  d'avoué,  et  par  acte 
d'avoué,  s'ils  en  ont  constitué,  le  rendant  présente  et 
affirme  son  compte  en  personne  ou  par  mandataire 
spécial  (  C.  pr.  534). 

97.— L'affirmation  doit-elle  être  faite  sous  serment? 
Berriat,  notell,  pense  que  l'affirmation  sous  serment 
est  nécessaire,  parce  qu'il  y  a  des  dépenses  très-mo- 
diques qui  ne  peuvent  se  prouver  par  pièces  justifi- 
catives.—  Contra,  Uoll.,  Carré,  quest.  566  et  1867, 
Dal'oz,  3.  67,  n.  9,  qui  reconnaissent  la  force  de  l'ar- 
gument qui  se  tire  de  ce  que  le  code  de  procédure  a 
répété  mot  pour  mot  los  expressions  de  l'ordonnance, 
sous  laquelle,  comme  le  remarque  DuparcPoullain,  le 
serment  étuit  exigé. 

98. — Au  reste,  cette  affirmation  du  compte  dans  le- 
quel sont  compris,  au  chapitre  des  dépenses  commu- 
nes, les  frais  du  voyage  fait  pour  le  compte ,  semble 
dispenser,  pour  cet  objet,  de  l'affirmation  particulière 
au  greffe,  prescrite  par  l'art.  146  du  tarif.  —  Cuntrà, 
Pig.,  p.  394  et  395;  D.A.,  cod. 

99.— L'art.  534  C.pr.  est-il  applicable  aux  matières 
commerciales?  Cette  question,  soulevée,  n'a  pas  été 
résolue  dans  l'affaire  Palengat.  Il  semble  hors  de 
doute  que  les  règles  du  droit  civil  sur  les  rediitions 
de  compte  doivent  être  suivies  en  matière  commer- 
ciale tant  qu'il  n'y  est  pas  expressément  dérogé. —  V. 
notre  observation",  D.P.  53.  1.  65,  n.  3,  4. 

100. — Le  compte  présenté  et  affirmé,  si  la  recette 
excède  la  dépense,  l'oyant  peut  requérir  du  juge- 
commissaire  exécutoire  de  cet  excédant,  sans  appro- 
bation du  compte  (C.  pr.  535  ). 

101. —  Si  le  rendant,  tout  en  se  reconnaissant  reli- 
quataire,  avait  de  justes  raisons  pour  retenir  l'excé- 
dant, si,  par  exemple,  il  avait  à  offrir  en  compensa- 
tion une  créance  qu'il  aurait  contre  l'oyant,  et  qu'il 
déclarât,  dans  le  compte  même,  vouloir  opérer  cette 
compensation,  alors  il  y  aurait  litige  entre  les  par- 
ties, et  l'ordonnance  du  juge-commissaire  qui  décer- 
nerait l'exécutoire,  nonobstant  l'exception  du  ren- 
dant ,  serait  susceptible  d'être  attaquée. 

103. — Mais  par  quelle  voie?  Est-ce  par  appel  de- 
vant la  cour  royale,  ou  par  demande  incidente  de- 
vant le  tribunal  auquel  appartient  le  juge-commis- 
saire ?  Demiau  pense  que  la  voie  de  l'appel  et  celle 
de  la  demande  incidente,  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  sont  également  ouvertes  à  la  partie 
qui  croit  avoir  à  se  plaindre  de  l'ordonnance  du 
juge-commissaire.  Mais  il  donne  la  préférence  à  la 
dernière,  parce  qu'il  est  d'avis  qu'on  ne  peut  attri- 
buer à  l'ordonnance  du  juge  commis  rellêt  d'un  ju- 
gement ;  et  que  sa  décision  n'est  qu'une  sorte  de  tra- 
vail préparatoire  dont  l'appréciation  apparti  nt  au 
tribunal  qui  l'a  délégué.  —  D'autres,  plus  exclusifs 
encore,  pensent  qu'on  ne  peut  déférer  l'ordonnance 
qu'au  tribunal  de  première  instance,  se  fondant  sur 
ce  que  le  juge-commissaire  n'a  plus  aucun  pouvoir 
dès  qu'il  s'élève  des  débats  entre  les  parties;  qu'il  no 
peut  plus  alors  remplir  que  l'office  de  rapporteur, 
et  que  le  pouvoir  de  juger  n'appartient  qu'au  tribu- 
nal, qui  ne  peut  jamais  le  déléguer  à  un  seul  de  ses 
membres;  cette  opinion  semble  favorisée  par  la  ma- 
nièredontl'arrêt  actuel  est  rédigé. — Carré,  quiC-4«a/., 
n.  2364)  était  du  même  sentiment  que  Demiau,  se 
rétracte,  t.  l»',  quest.  827  p.  520,  t.  2,  sur  l'art,  et 
535;  il  enseigne  que  la  voie  d'appel  est  seule  permi-e; 
il  donne  pour  motif  que,  dans  les  cas  prévus  par  ces 
articles,  la  décision  du  juge-commissaire  doit  avoir 
l'effet  d'un  jugement,  puisque  la  loi  lui  donne  carac- 
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tère,  soit  pour  statuer  sur  l'admission  ou  le  rejet 
des  pièces  de  comparaison ,  dans  les  vérifications 
d'écriture  ,  soit  pour  délivrer  l'exécutoire  dans  le 
cas  de  présentation  de  compte  dont  le  résultat  offre 
un  excédant  au  profit  de  l'oyant.  Or,  le  tribunal , 
en  déléguant  un  de  ses  membres ,  et  en  lui  confé- 
rant, par  cette  délégation,  les  pouvoirs  dont  l'investit 
la  loi  et  qu'elle  fait  dépendre  de  la  délégation ,  est 
censé  juger  dans  la  personne  du  commissaire;  et,  de 
même  qu'il  ne  pourrait  réformer  un  jugement  qui 
serait  rendu  par  tousses  membres,  il  ne  peut  non 
plus  réformer  la  décision  du  juge  délégué.  Cepen- 
dant Carré  indique  un  tempérament,  qui  consiste  en 
ce  que  le  juge  commissaire  aurait  la  faculté,  au  lieu 
déjuger  lui-même,  d'ordonner  un  référé  au  tribu- 
nal ,  et  cela  pour  é\iler  aux  parties  les  frais  et  la  len- 
teur d'un  appel.  Mais  les  parties  ne  pourraient  jamais 
le  contraindre  d'agir   ainsi.  —  D.A.  3.  674,  note  1". 

103. — Jugé  que  l'ordonnance  du  juge-commissaire 
qui,  d'après  l'art.  555  C.  pr.,  décerne  exécutoire,  ne 
peut  être  attaquée  par  voie  d'appel  devant  la  cour 
royale;  et  cela  ,  quoique  l'ordonnance  n'ait  été  ren- 
due qu'après  contradiction  de  la  part  du  rendant 
compte  qui  prétendait  avoir  de  justes  motifs  de  con- 
server l'excédant  entre  ses  mains  (  C.  pr.  443  ,  535). 
—  1"  juin  1812.  Turin.  Peraldi.  D.A.  3.  673.  D.P. 
1.  961. 

104. —  La  disposition  de  l'art.  535  C.  pr.  n'est  ap- 
plicable que  lorsqu'il  s'agit  de  comptes  d'une  gestion, 
comptes  devant  être  dressés  par  chapitres  de  recettes, 
dépenses  et  reprises  ;  et  non  lorsqu'il  s'agit  de  discus- 
sions de  comptes  respectifs  pour  des  opérations  com- 
merciales ,  comptes  qui  ne  doivent  sans  doute  pas 
être  divisés  de  cette  manière  ;  il  faut  alors  se  pourvoir 
devant  le  tribunal  pour  obtenir  la  condamnation  au 
paiement  de  la  somme.  D.A.  5.  673  ,  n.  2. 

105.  —  Jugé  encore  que  l'art.  555  C.  pr.,  qui  au- 
torise le  juge-commissaire  à  délivrer  exécutoire, 
n'est  applicable  qu'aux  comptes  à  rendre  d'une  ges- 
tion, et  non  aux  comptes  respectifs  que  des  négo- 
cians  eut  à  régler  devant  un  juge-commissaire  pour 
les  affaires  qui  ont  eu  lieu  entre  eux. —  21  fév.  1810. 
Bruxelles.  D'ilooge.  D.A.  3.  675.  D.P.  1.  9tiO. 

106. — On  peut  prendre  hypothèque  en  vertu  de 
l'exécutoire  délivré  par  le  juge-commissaire  pour 
l'excédant,  dans  le  cas  de  l'art.  53i.  Le  juge-com- 
missaire est  juge  en  ce  point.  —  Carré ,  quest.  1872  , 
p.  345,  et  Fav.,  §  3,  p.  619,  Y»  Compte:  D.A.  3.  671, 
n.  14. 


§  9.  —  Signification  du  compte  et  communication 
des  pièces. 


107.  —  Après  la  présentation  et  affirmation  ,  le 
compte  est  signifié  à  l'avoué  de  l'oyant  :  les  pièce» 
juslilicatives  sont  cotées  et  paraphées  par  l'avoué  du 
rendant  ;  si  elles  sont  communiquées  sur  récépissé  , 
elles  sont  rétablies  dans  le  délai  fixé  par  le  juge-com- 
missaire ,  sous  les  peines  portées  par  l'art.  107  (C. 
pr.  550). 

108.  —  Si  les  oyans  ont  constitué  avoués  différens, 
la  copie  et  les  communications  sont  données  à  l'a- 
voué plus  ancien  ,  s'ils  ont  le  même  intérêt ,  et  à 
chaque  avoué  ,  s'ils  ont  des  intérêts  différens. 

109.  —  S'il  y  a  des  intervenans  ,  ils  n'ont  qu'une 
communication  du  compte  et  des  pièces,  par  l'avoué 
plus  ancien.  —  Eod. 

i  10. —  Mais  on  ne  doit  pas  leur  signifier  le  compte 
comme  aux  oyans  (C.  pr.,  art.  536).— D.A.  3.  670,  n. 
10.   —  Contra,  Pig.,  399. 

111.  —  11  peut  arriver,  l'art.  534  le  suppose,  que 
l'oyant  n'ait  pas  constitué  avoué  ;  alors  la  significa- 
tion se  ferait  à  personne  ou  domicile ,  et  la  commu- 
nication au  greffe.  —  Berr.,  Rollin   n.  39. 


10. 


Débats  et  soutènemens  de  compte. 


112.  —  Aux  jour  et  heure  indiqués,  les  parties  se 
présentent  devant  le  juge-commissaire  pour  débattre 
et  soutenir  sur  son  procès  verbal  (C.  pr.  538). 

115.  —  II  n'est  plus  permis  de  signifier  les  débals 
et  soutènemens  de  compte  ;  ils  s'écrivent  sur  le  pro- 
cès-verbal du  juge  commis-«aire;  mais  un  autre  abus 
a  remplacé  l'ancien  :  les  dires  sont  remis  au  greffe 
tout  rédigés ,  et  on  les  transcrit  littéralement  sur  la 
procès- verbal;  ce  n'est  point  là  ce  que  le  législateur 
a  voulu.  Le  juge-commissaire  est  maître  de  la  ré- 
daction de  son  procès-verbal,  et  il  manquerait  à  son 
devoir  s'il  n'élaguait  toutes  les  longueurs  et  les  su- 
perlluitts  ,  surtout  celles  qui  proviendraient  d'une 
main  étrangère.— Fav.,  Disc,  au  corps  lé ijisL;  Carré, 
t.  2,  quest.  1881  ;  D.A.  3.670,  n,  12. 
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lis.  — Si  les  parties  ne  se  présentent  pas,  l'afTaire 
Pat  portée  à  l'audience  sur  un  simple  acte  (  C.  pr. 
r;ô8  ). 

si  elles  ne  s'accordent  pas,  le  juge-commissaire  or- 
donne qu'il  en  sera  fait  rapport  à  l'audience,  au  jour 
qu'il  indiquera  ;  elles  seront  tenues  de  s'y  trouver  sans 
aucune  sommation  (art.  Sôii)- 

Si  l'oyant  est  défaillant,  le  juge-commissaire  fait 
son  rapport  à  l'audience,  et,  sur  ce  rapport,  inter- 
vient le  jugement  qui  prononce  sur  le  compte  (C.  pr. 
542). 

11.;.  —  Lorsque,  sur  les  débats  d'un  compte,  les 
parties  sont  renvoyées,  par  le  juge-conimissairc,  à 
l'audience,  il  ne  sullil  pas  que  les  avoués  reprennent 
leurs  conclusions  el  que  le  juge- commissaire  fasse  son 
rapport  ;  il  faut  que  les  plaidoiries  soient  entendues, 
même  après  le  rapport  ;  ici  ne  s'applique  pas  l'art. 
Ht  C.  pr.— -21  a\ril  1830.  Civ.  c.  l'icapére.  D.P.  50. 

^.  217. 


§  11. — Jiiijcmcnt  du  compte 


tl6.— Le  jugement  qui  intervient  sur  l'instance  du 
compte  contient  le  calcul  de  la  recette  et  des  dépen- 
ses, et  fixe  le  reliquat  précis,  s'il  y  en  a  aucun  (  C 
pr.  r.40).  ^    • 

'*". — Le  jugement  qui  intervient  sur  l'instance  du 
compte  ne  fait-il  qu'un  seul  et  même  corps  avec  le 
procès-Terbal  des  débats  dressé  par  le  juge-commis- 
saire;de  telle  sorte  que  si,  pris  isolément,  le  jugement 
ne  réunissait  pas  dans  sa  rédaction  toutes  les  condi- 
tions nécessaires,  on  pût  y  suppléer  par  le  procés-ver- 
bal  des  débats?  Carré,  quest.  i88G,  cite  un  arrêt  de  la 
cour  de  Rennes,  du  27  déc.  1809.  qui  ne  se  trouve 
point  dans  les  recueils,  et  qui  décide  l'aflSrmative.  Ce- 
pendant, le  jugement  doit  être  signifié,  tandis  que  le 
procès-verbal  des  débats  ne  doit  point  l'être  (Carré 
quest.  1885).  Ce  sont  donc  deux  choses  distinctes.  Ainsi' 
le  jugement  dans  sa  signification  doit  être  lui-mémê 
revêtu  de  toutes  les  qualités  qui  le  rendent  parfait  — 
D.A.  3.  670  etG-|,  n.  15. 

118.  — Les  formalités  relatives  aux  instances  en 
reddition  de  compte  ne  s'appliquent  pas  aux  liquida- 
tions de  succession;  et,  par  exemple,  un  arrêt  de  li- 
quidation d'une  succession  ne  peut  être  annulé,  en  ce 
qu'il  ne  contient  point  le  calcul  de  la  recelte  et  de  la 
dépense,  alors,  d'ailleurs,  que  cet  arrêt  n'a  statué  nue 
sur  des  points  de  conleslalion  déjà  fixés  par  le  juo^e- 
J^ent_C(I^pr._5iO).-22  fév.  1830.  Req.  Caen.  Marie. 

1 10.— Lorsque,  pendantle  cours  d'une  procédure  en 
reddition  de  compte,  l'oyant  a  reconnu  la  justice  de  la 
plus  grande  partie  des  articles  de  ce  compte,  et  ce  tant 
en  première  instance  qu'en  appel,  la  cour  royale  ne 
peut,  surtout  d'oflice,  rejeter  le  compte  entier,  malgré 
les  aveux  judiciaires  et  les  acquiescemens  de  lovant 
et  ordonner  qu'il  en  sera  présenté  un  nouveau  sauf  à 
avoir,  lors  du  nouveau  compte,  tel  cyardqiie  de  raison 
aux  allocations  consenties  dans  le  compte  rejeté  ~^n 
avril  1817.  Civ.  c.  Nancy.  Hamelin.  D.4  1  lo-,  n  P 
17.  l.r;82.  '-o.u.f. 

120.- ?i  les  parties  s'accordent  devant  le  juge-com- 
missaire,  celui  ci  ne  peut  délivrer  exécutoire  pour  le 
reliquat  du  compte,  comme  il  est  autorisé  à  le  faire 
pour  l  excédant,  avant  la  discussion  du  compte  aux 
termes  de  l'art.  553.  11  faut  donc,  pour  que  le  compte 
soit  exécutoire,  poursuivre  l'audience  et  faire  rendre 
un  jugement,  ou  passer  une  obligation  notariée  C'est 

iLf  lî-lT-M  ''^  '""*  '"'  ''"'•^"'■*-  "  Couple  apuré  et 
clos,  dit  Brillon,  v  Compte,  n.  1 1,  n'est  exécutoire  qu'il 
ne  son  confirmé  par  sentence  ou  par  obligation  passée 
sous  le  scel  :  juge  pour  les  héritiers  d'un  receveur  con- 
tre le  roi  de  Navarre...  —  Papou,  liv.  13,  lit.  8  n  "  • 
D.A.  3.  C70,  n.  14.- Co«//-a,  RoU.,  n.  38.  '     '  "  ' 

inr^'V  ~  ^'^P'^f  ''^^'•  ■''*^'  ^'  ''"y^nt  est  défaillant 
lors  du  jugement  sur  le  compte,  le  rendant  s'il  est 
reliquataire,  gardera  les  fonds  sans  intérêts-  et  s'il 
ne  s  agit  pas  d'un  compte  de  tutelle,  le  comptable 
donnera  caution,  etc.  —  Dans  le  cas  de  cet  article  le 
tuteur  qui  serait  reliquataire  pourrait-il  garder  'les 
onds  sans  intérêts?  L'art.  474  Civ.  c.  semble  décider 
ta  négative  ;  mais  cet  article  n'est  fait  que  pour  le  cas 
ou  loyantest  présent;  s'il  est  défaillant,  il  faut  ap- 
pliquer l'art.  342  C.  pr.  —  Lepage,  quest.  307: 
Favard,  §  3,  p.  619  ;  Carré,  quest.  1888  ;  D.A.  3.  671 
n.    16.  ' 

§  i'2. '-Révision  de  covipte. 


142.  — 11  ne  doit  être  procédé  à  la  révision  d'aucun 
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compte,  sauf  aux  parties,  s'il  y  a  erreurs  ,  omissions, 
faux  ou  doubles  emplois,  ù  eu  former  leurs  deman- 
des devant  les  mêmes  juges  (C.  pr.  5ii). 

123.  —L'appelant  d'un  incident  sur  expropriation 
forcée  ne  peut  demander  à  relever  des  erreurs  ou 
doubles  emplois  dans  un  compte  de  commerce  qu'il 
prétend  être  le  principe  de  la  créance  du  poursui- 
vant. —  19  janv.  18IG.  Rennes.  D.A.  5.  (i«2,  noie.  4. 

12 i.— .luge  cependant  que  l'art.  5il  C  pr.,  portant 
«  qu'il  ne  peut  être  procédé  ii  la  révision  d'aucun 
compte,  sauf  à  demander  la  reclilicalion  des  erreurs, 
omissions  ,  etc. ,  »  s'applique  aux  matières  commer- 
ciales, comme  aux  matières  civiles.— 2  mai  18.0. 
Nanci.  Athier  D.l>.  20.  2.  231. 

12.-;.  —  Un  arrêt  du  25  août  1810,  de  la  cour  de 
Bruxelles  (V.  Tutelle),  décide  que  la  surprise  et  le 
dol  qui  seraient  reconnus  avoir  été  exercés  par  le 
rendant  compte,  relativement  à  certains  articles  du 
compte  ,  ne  donnent  point  lieu  à  la  rescision  de  tout 
le  compte,  mais  seulement  à  une  action  en  rectifica- 
tion des  erreurs,  etc.,  et  qu'il  n'y  a  lieu  à  la  re.^cisioii 
du  compte  entier  que  lorsque  les  faits  de  dol  se  rat- 
tachent à  la  signature  des  parties.  —  D.A.  3,  679 
note  ire.  ' 

120.  -L'art.  5'rl  C.  pr.  est  également  applicable 
aux  comptes  rendus  à  l'amiable.  Seulement,  les  de- 
mandes en  rcctilication  d'erreurs  sont  portées,  pour 
la  première  lois,  devant  le  tribunal  compétent,  tan- 
dis qu'une  demande  semblable  ,  à  l'égard  d'un 
compte  rendu  en  justice  ,  doit  être  portée  devant 
les  juges  qui  en  onl  déjà  connu.  —  D.A.  3.  082,  note. 

^-'?-— Lorsqu'un  compte  de  gestion  a  été  réguliè- 
rement rendu  el  approuvé  à  l'amiable,  le  rendant 
ne  peut ,  sous  prétexte  d'erreurs  ou  omi>sions,  être 
admis  à  en  produire  un  nouveau.  Il  a  seulement  le 
droit  de  relever  les  erreurs  ou  omissions  qui  se  trou- 
vent dans  ce  compte,  ainsi  que  l'ail .  54i  C.  de  pr. 
le  prescrit  à  l'égard  d'un  compte  rendu  en  justice.— 
10  sept.  181:2.  l^eq.  Amiens.  Dubois -Jubain ville  D  A 
3.  U81.  D.P.  13.  1.  60.  ■     '    ■ 

128.- Lorsqu'il  y  a  eu  réglemeeut  do  compte  entre 
parens  ,  on  doit  présumer  que,  dans  ce  compte,  les 
parties  se  sont   fait  raison  de  tout  ce  qu'elles  pou  ■ 

yaient  se  devoir  pour  négociations  antérieures. 20 

janv.  18JG.  Grenoble.  Navière.  D.P.  20.  2.  235. 

129.— Le  compte  qui,  après  avoir  précisé  en  détail 
les  sommes  ducs  à  l'une  des  parties,  et  celles  qui  ont 
été  remises  à  cette  partie  par  l'autre,  contient  au 
bas,  de  la  part  de  celle-là,  reçu  du  montant ,  peut  être 
considéré  comme  définitif,  encore  bien  que  l'ex- 
pression pour  solde  ne  se  trouve  pas  dans  le  reçu   

2  mai  182fi.  Nanci.  Athier.  D.P.  20.  2.  231. 

130.  —  Lorsque,  après  un  long  espace  de  temps 
on  revient  sur  des  comptes  de  société  antérieurs  à 
sa  dissolution,  et  que  lassocié  qui  les  a  rendus  s'est 
dessaisi  des  pièces  justificatives  ,  les  juges  peuvent 
en  combinant  Jes  circonstances  de  fait  avec  les  con- 
ventions sociales,  ne  pas  appliquer  la  disposition  de 
lart.  541  C.  pr.—  3 janvier  1828.  Civ.  r.  Coutouiv 
S.  28.  1.   170.  •'■ 

151.  —On  ne  peut  considérer  comme  un  véritable 
règlement  de  compta  ,  auquel  soit  applicable  l'art 
5'il  C.  pr.  (qui  inlerdil  toute  révision  de  compte  si 
ce  n'est  dans  quelques  cas  spéciaux),  un  acte  dans 
lequel  des  associés,  après  avuir  dissous  leur  société  et 
réglé  leurs  droits  respectifs,  stipulent  qu'ils  se  feront 
raison  des  erreurs  ou  omissions  qu'ils  pourraient 
avoir  commises;  un  tel  acte  ne  peut  être  considéré 
que  comme  une  fixation  provisoire  des  droits  de  cha- 
que associé  :  en  conséquence,  les  parties  sont  rece- 
vables  à  relever  les  erreurs ,  même  autres  que  les 
simples  erreurs  de  calcul,  qui  se  trouveraient  dans 
1  inventaire  des  biens  sociaux,  et,  par  suite  ,  dans  le 
règlement  provisoire  dont  il  a  été  suivi.  —  9  mai 
1831.  Pau.  B....  D.P.  33.  2.  56. 

132.— Lorsque,  sur  une  demande  eu  redressement 
de  compte,  un  tribunal  ordonne  la  révision  et 
même  la  reddition  d'un  nouveau  compte  ,  il  excède 
ses  pouvoirs,  et  juge  7///»o  pe/,70.— 26 avril  1851. 
Req.  Orléans,  llosp.  de  Faye.  D.P.  32.  1.  279. 

135.  —  Mais  ,  de  ce  que,  sur  la  demande  en  recli- 
ncation  d'erreurs  ou  omissions  existantes  dans  di- 
vers comptes  particuliers  avec  leurs  totaux  spéciaux, 
dont  i  ensemble  forme  un  compte  général  les  juges 
renvoient  les  parties  devant  un  commissaire  à  l'elfct 
(le  reparer  les  erreurs  dans  chaque  compte  particu- 
lier ,  au  heu  de  se  borner  à  déduire  leur  montant 
du  compte  général  ;  ce  n'est  pas  moins  à  un  simple 
redressement  et  non  à  une  révision  du  compte  qu'ils 
sont  reputes  avoir  procédé  (C.  pr.  541).— 19  fév. 
1834.  Req.  Toulouse.  Worms.  D.P.  34.  1. 103. 
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té  par  la  cour  royale  était  bien  simple  ;  l'erreur  ma- 
térielle une  fois  reconnue,  on  opérait  sur  le  compte 
particulier  auquel  elle  .s'attachait,  et  les  additions 
déductions  et  modifications  se  faisaient  ,  non  sur  lé 
total  général,  mais  sur  la  balance  de  ce  compte  par- 
ticulier. Celle  opération  constituait  donc  un  mode  de 
rectification  bien  dill'èrentdc  la  révision  générale  que 
la  loi  a  pro.scrite  ;  la  révision  suppose  un  examen  gé- 
néral de  chaque  recette,  de  chaque  dépense  ,  de  cha- 
que article  et  de  chaque  compte  particulier ,  mémo 
de  ceux  sur  lesquels  aucune  erreur  n'aurait  été  si- 
gnalée. 

135.  —  si  les  erreurs  ont  été  proposées  et  jugées, 
peut-on  encore  y  revenir?  Merlin  parait  enseigner 
1  anirnii  tive  (Rép.,  v»  .liigemenl,  §5,  n.  i'.).  Mais,  au 
fond,  son  opinion  doit  s'eiitendrè  dans  ce  .'eus,  que 
l'art.  541  coniianl  une  exception  aux  règles  ordinaires 
en  tant  qu'il  permet  au  juge,  quoiiiue  dessaisi  d'une 
affaire,  d'en  connaître  de  nouveau,  mais  non  en  tant 
que  le  juge  ,  après  avoir  prononcé  sur  une  erreur  al- 
léguée ,  puisse  encore  statuer  sur  la  même  erreur  • 
laulorile  de  la  chose  jugée  s'y  oppose.— V.  Chose 
jugée  ;  Pig.,  Fav.,  v»  Compte  ,  ^  5,  u.  5  p  o^O  • 
Carré,  quest.  1S87,  p.  352  et  353  ;  D.A.  3.  671,  n.'is' 

150.- Jugé  en  ce  sens  que  l'art.  541  C.  pror.  ,  qui 
,         ,  ,         'mpsjiiijcs  qui   ont 


permet  de  réclamer  devant  les  vié 


déjà  statué  sur  un  compte  ,  contre  les  erreurs  ,  faux 
ou  doubles  emplois  qu'il  peut  contenir,  n'a  entendu 
parler  que  des  erreurs  ùe  calcul,  des  omissions  d'ar- 
ticles admis  par  le  jugement,  du  double  emploi  d'une 
somme  allouée,  ou  du  faux  emploi  d'une  somme  re- 
jetée ,  el  non  de  l'erreur  résultant  de  ce  que  le  juge- 
ment aurait  admis  ou  rejeté  à  tort  certains  articles 
qui  ont  déjà  élé  débattus  devant  lui  ;  ce  serait  là  por- 
ter atteinte  à  la  choie  jugée.—  10  août  1831.  Bourses 
Defeillens.  D.P.  53.  2.  101.  ' 

137.  —  Lorsqu'un  débiteur,  par  compte  arrêté,  à 
fait  juger  en  dernier  ressortqne  le  compte  est  exact  en 
fait  et  en  droit ,  il  ne  peut  plus  demander  à  d'autres 
juges  de  prononcer  que  dans  ce  compte  il  y  a  erreur 
évidente  de  calcul.— 17  avril  1810.  Civ.  r.  Pau.  La- 
lanne.  D.A.  1.  805.  D.P.  1.  300.— V.  Chose  jugée. 

158.— L'oyant  qui  s'est  d'abord  contenté  de  contes- 
ter et  de  débatlre  le  compte  du  rendant ,  el  qui  a  li- 
brement consenti  l'allocation  de  plusieurs  aiticles  de 
ce  compte,  ne  peut  en  demander  ensuite  le  rejet.  — 
30  avril  1817.  Civ.  c.  Nanci.  Hamelin.  D.A^  i.  133. 
D.P.  17.  1.  582.  —  V.  Acquiescement. 

139. — Une  demande  formée  sur  l'appel  ,  el  qui  a 
pour  objet  de  relever  des  omissions,  taux  ou  doubles 
emplois  précédemment  débattus  devant  des  arbitres, 
ne  doit  pas  être  considérée  comme  une  demande  nou- 
velle ,  et  renvoyée  comme  telle  devant  les  premiers 
juges.— 11  en  est  de  même  d'une  demande  formée  en 
appel  à  l'occasion  d'un  précompte  renvové  par  la 
cour  devant  notaires.  Celte  circonstance  du'reuvoiue 
dessaisit  pas  la  cour  de  la  connaissance  du  compte  , 
et  par  conséquent  elle  doit  connaître  de  l'incident 
qui  fait  partie  intégrante  (îe  l'ensemble  delà  compta- 
bilité dont  elle  est  saisie. —  25  fév.  1817.  Rennes 
D.A.  3.  682,  note 4. 

140. —  Lorsque  plusieurs  comptes,  successivement 
arrêtés  entre  deux  négocians  ,  présentent  l'un  d'eux 
comme  débiteur,  si  celui-ci  produit  ensuite  un 
compte  général,  au  moyen  duquel  il  se  prétend  créan- 
cier ,  au  lieu  d'élre  débiteur  ,  l'arrêt  qui  repousse 
celte  demande  eu  compte  général  ne  peut  être  consi- 
déré que  comme  rejetant  une  demande  en  révision  de 
compte  proscrite  par  la  loi  ;  il  11e  peut  être  opposé 
comme  ayant  force  de  chose  jugée  ,  contre  une  de- 
mande formée  ensuite  en  réparation  des  erreurs, 
omissions  ,  etc.  ,  que  l'on  soutient  exister  dans  les 
comptes  arrêtés  (C.  civ.  1551  ;  C.  pr.  541).—  12  janv. 
1818.  Civ.  c.  Rouen.  Dubus.  D.A.  5.  082. 

141.- L'art.  541  ,  qui  veut  que  la  demande  en  rec- 
tification d'erreurs  ou  omissions  qui  se  seraient  glis- 
sées dans  un  compte  arrêté  par  un  arrêt,  soit  portée 
devant  les  mêmes  juges,  doit  élre  entendu,  en  ce  sens, 
qu'il  n'est  pas  exigé  que  la  demande  soit  soumise 
absolument  aux  mêmes  magistrats,  mais  seulement 
à  la  même  cour  qui  a  rendu  l'arrêt.  — 25  nov.  1824. 
Civ.  r.  Montpellier.  Delours.  D.A.  1.  759  D  P  24 
1 .  502. 

142. —  Des  erreurs  de  calcul  dans  un  jugement  ou 
arrêt,  prononçant  sur  des  comptes  ,  peuvent  toujours 
être  rectifiées  par  la  cour  qui  a  rendu  l'arrêt,  sans 
qu'il  y  ait  violation  de  la  chose  jugée  (C.  civ.  1551  ; 
C.  pr.  541).— Même  arrêt. 


134.— Cela  nous  semble  bien  jugé.  Le  mode  adop-         143.  —  L'action   en  redressement  de  compte  pour 
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erreurs  on  omissions  peut  être  portée  devant  les  juges 
ordinaires,  bien  que  le  compte  ait  élc  apuré  par  des 
arbitres,  lin  \ain  prélendiail-on  qu'elle  ne  peut  plus 
être  exercée ,  par  cela  seul  que  la  mission  arbitrale 
est  terminée  (C.  pr.  5  40).— 21  août  1832.  Req.  Gua- 
deloupe. Verdier.  D.P.  52.  1.  503. 

Ii4  _La  loi,  en  permettant  de  relever  des  er- 
reurs' etc.  ,  autorise  à  faire  valoir  toutes  pièces  et 
movens  propres  à  les  manifester ,  même  les  pièces  dé- 
ià  produites  lors  des  premiers  jugemens.  —  19  jany. 
ISIG.  Rennes.  D.A.  5.  68-2,  note  4-. 

1  j5.  —Quoique  l'une  des  parties  ait  omis ,  devant 
le  juge-commissaire,  auquel  im  compte  a  été  renvoyé, 
d'exciper  de  certaines  pièces  opérant  sa  décharge, 
ell^  n'est  point  non-recevabic  à  les  faire  valoir  par 
la  suite  devant  le  tribunal.  — 20  juill.  1810.  Paris. 
Reynicr.  D.A.  5.  077.  D.P.  1.  965. 

i;o._On  doit  considérer  comme  une  véritable  ac- 
tion cil  révision  de  compte,  inter.iile  par  l'art,  o  il  C. 
pr.  et  non  comme  un.>  simple  aclien  en  redressement 
de  compte  pour  erreur  ou  omission  ,  toute  demande  à 
l'appui' de  laquelle  on  ne  rapporte  pas  l'arrêté  de 
compte  ,  avec  indication  des  articles  qui  doivent  être 
redressés ,  mais  où  l'on  se  borne  à  produire  lacté 
par  lequel  on  s'est  obligé  de  payer  le  reliquat  du 
compte  et  à  soutenir,  en  représentant  certames  pie- 
ces,  que  ce  reliquat  n'était  pas  du.  —10  juin  1828. 
Bordeaux.  Lussac.  D.P.  23.  2.  i04. 

i47.— De  même,  l'art.  5U  C.  pr.  n'est  applicable 
qu'au  cas  où  les  parties  n'ont  pas  été  mises ,  par  les 
élémens  du  compte,  à  portée  de  discuter  l'exactitude 
des  divers  articles  dont  il  se  compose.  Ainsi,  l'ar- 
rêt qui  a  rejeté  d'un  compte  de  tutelle  déjà  discute 
et  approuvé,  un  article  portant  8,000  fr.  pour  menus 
plaisirs  ,  sur  le  fondement  qu'il  y  avait  faux  emploi, 
doit  être  cassé  comme  avant  ordonné,  non  une 
simple  rcctincation ,  mais  bien  une  révision  de 
compte.— 2  mars  1851.  Civ.  c.  Angers.  Milscent.  D.P. 

148.  —Jugé  aussi  que  l'erreur  de  compte  n'est  ré- 
parable qu'autant  qu'il  se  trouve  dans  le  compte  lui- 
même  des  élémens  de  réparation.  Ainsi,  lorsquune 
quittance  est  donnée  pour  solde  de  compte,  sans  con- 
tenir aucun  compis  ,  ii  n'y  a  point  d'élémens  de  ré- 
paration ;  par  suite  ,  le  paiement  intégral  est  présume 
avoir  eu  lieu,  sans  qu'il  soit  nécessaire  au  débUeur 
d'en  justifier  autrement.  —  15  mai  1832.  Grenoble. 
Murât.  D.P.  52.  2.213. 

1  iO.— Lorsque  le  compte  qu"un  exécuteur  testamen- 
taire devait  rendre  à  un  bureau  de  bienfaisance  a  été 
débattu ,  modifié,  arrêté  et  signé  par  le  maire  et  le 
curé,  en  leur  qualité  de  membres  de  ce  bureau  ;  que 
la  remise  de  toutes  les  pièces  justificatives  a  été  laite, 
et  que  le  sobie  en  a  été  payé  ,  ce  compte  ne  peut  plus 
être  réformé  que  pour  les  erreurs ,  omissions  ,  laux 
ou  doubles  emplois  qu'il  pourrait  contenir.  —  20 
avril  18-.I.  Req.  Orléans.  Hosp.  de  Faye  D.P.  32.  1. 
279. 

130.— Quand,  après  transaction  sur  une  action  en 
restitution  d'intérêts  usuraires ,  et  désistement  de 
celte  action  ,  on  demande  au  tribunal  civil  le  renvoi 
devant  la  juridiction  commerciale,  à  l'effet  de  pro- 
céder à  uiie  révision  et  rectification  de  compte  ,  on  a 
pu  justement  être  déclaré  non-receva'ole  dans  celte 
nouvelle  demande,  en  ce  (pi'elle  ne  tendrait  qu'à  re- 
produire, sous  une  autre  forme  ,  la  demande  princi- 
pale (C.  pr.  S'il,  402  ;  c.  civ.  2058).— 22  janv.  1855. 
Req.  Amiens.  Prévost.  D.P.  55.  l.  157. 

151.— La  demande  en  rectification  de  compte,  quoi- 
que intentée  dans  l'année,  doit  ctre  formée  ,  non  par 
un  simple  acte,  maiî  par  assignation  à  la  partie,  et 
l'ancien  avoué  de  celle-ci  n"e.-t  pas  constitué  de  droit. 
—  D.A.  5.  082,  note  4. 

152.—Un  .second  jugement  peut  rectifier  les  omis- 
sions commises  dans  le  premier ,  et  alors  les  mêmes 
avoués  doivent  occuper  ,  si  le  second  jugement  e^t 
provoqué  (Jans  l'année  ,  ce  qu'il  est  permis  do  faire 
par  un  seul  acte.— 20  juill.  18lC.  Rennes.  D.A.  3. 
082 ,  note  4. 

455. — ^Les  demandes  en  réparation  d'erreurs,  omis 
sions,  faux  ou  doubles  emplois  dans  les  comptes  ,  se 
prescrivent  par  dix  ans  (art:.  C.  civ.  1504).-  Vazeille, 
des  Prescript.,  n.  355  ,-  Dict.  du /lol.  ,  v»  Compte, 
a.  15. 


13. —  Du  projet  de  compte. 


1^4.  — On  donne  ce  nom  à  tout  compte  non  signé, 
présenté  par  celui  qui  a  le  doit ,  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
approuvé  par  celui  à  qui  il  est  dû.  11  en  est  ainsi,  soit 
que  le  compte  ait  été  déposé  pour  minute  à  un  no- 
taire, soit  même  qu'il  ait  été  remis  à  l'oyant. 
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153.  —  Signé  par  celui  qui  le  doit,  le  compte  est  dé- 
finitif à  l'égard  du  rendant  ;  il  n'est  qu'un  projet  à 
l'égard  de  l'oyant.  Toutefois,  quand  il  s'agit  d  enre- 
gistrement, il  n'est  considéré  que  comme  projet  pour 
les  deux  parties.  —  RoU.,  v  Compte  (projet  de),  n. 
2;  Dict.  dunot.,  cod.,  n.  1. 

§  \i.— Présentation  de  compte. 

15G.  —  Acte  par  lequel  un  comptable  présente^  le 
compte  de  son  administration  à  la  personne  qui  a 
droit  de  le  recevoir. 

157.  _  La  loi  actuelle  n'emploie  pas  cette  expres- 
sion, mais  bien  celle  de  ràccpissé  de  compte. 

158.  —Ces  deux  expressions  sont  à  peu  près  sy- 
nonymes. Toutefois,  on  appelle  plus  particulièrement 
présentation  l'acte  par  lequel  le  comptable  dépose 
son  compte  à  un  noiaire,  ou  le  fait  rédiger  par  lui, 
hors  la  présence  de  celui  à  qui  le  compte  est  dû.  — 
Uoil.,  v°  Compte  (présentation  de). 

§  15.  —  Récépissé  de  compte. 

159.  —  C'est  l'acte  qui  constate  que  le  compte  a 
été  reçu. 

400.  — Dans  les  comptes  de  tutelle,  le  récépissé 
est  soumis  à  des  formalités  et  à  un  délai  particuliers. 
—V.  Tutelle. 

§  10.  —  De  y  arrête  de  compte. 

161.  —  C'est  l'acte  par  lequel  une  personne  ap- 
prouve un  compte  qui  lui  est  rendu  par  une  autre. 

162.  —  Dans  les  comptes  amiables,  autres  que 
ceux  de  tutelle,  on  confond  quelquefois  le  compte  et 
l'arrêté  de  compte. 

103.  —  Les  arrêtés  de  compte  se  font  soit  à  la 
suite  des  comptes  et  par  un  même  acte,  alors  le 
compte  et  l'arrêté  forment  un  seul  tout;  soit  par  un 
acte  séparé  qui  prend  alors  seul  le  nom  d'arrêté  de 
compte.  Dict.  du  net.,  v  Compte  (arrêté  de). 

164. —  Hors  les  cas  de  compte  de  tutelle  et  de 
compte  judiciaire,  l'arrêté  peut  avoir  lieu  sans  pré- 
sentation de  compte  et  sans  récépissé  de  pièces. 

105.  —  En  général,  la  mention  de  l'examen  des 
pièces  justificatives  doit  être  fait  dans  l'arrêté;  jus- 
que là,  cet  arrêté  n'est  pas  définitif.  —  Dén. ,  v« 
Compte.  —  V.  suprà,  v^  Compte,  §  7. 

106. — En  matière  d'administration  légale  et  de 
tutelle,  l'arrêté  de  compte  ne  peut  se  faire  que  dix 
jours  au  moins  après  la  remise  du  compte  et  des 
pièces  justificatives.  —  Y.  Puissance  paternelle,  Tu- 
telle. 

107.  —  Certains  comptes,  autres  que  ceux  d'admi- 
nistration légale  ou  de  tutelle,  ne  peuvent,  h  raison 
des  détails  qu'ils  renferment,  et  des  calculs  qu'ils 
exigent,  être  examinés  immédiatement  lors  de  la 
présentation  :  toutefois ,  la  loi  ne  fixe,  dans  ces  cas, 
aucun  délai  entre  la  présentation  et  l'arrêté  de 
compte  ;  il  suffit ,  dès  lors ,  pour  que  l'arrêté  soit 
valable  ,  qu'il  exprime  que  les  pièces  justificatives 
ont  été  examinées  :  car  la  seule  chose  nécessaire, 
c'est  qu'il  soit  constaté  que  toute  la  comptabilité  a 
été  bien  connue  de  l'oyant  {Dict.  dunot.,  n.  4. 
—  Roll.,  eod.^  n.  2. 

168.  —  L'arrêté  de  compte  constate  que  le  compte 
a  été  examiné  ,  qu'il  est  exact  ,  que  les  pièces  à 
l'appui  ont  été  comparées  avec  les  articles  employés 
aux  divers  chapitres  dont  on  fixe  Piniportance  pour 
chacun.  La  recette  et  la  dépense  sont  balancées, 
et  on  détermine  le  reliquat. — RoU.,  n.  5. 

ICI).  —  L'arrêté  doit  constater  aussi  la  remise,  à 
l'oyant  „  de  toutes  les  pièces  et  de  tous  les  titres  qui 
se  trouvaient  entre  les  mains  du  compta'ole. — RoU., 
n.  4. 

170.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité, 
qu'un  arrêté  de  compte  soit  rédigé  en  double  origi- 
nal.— V.  Compte,  §  7. 

171.  —  L'oyant,  lorsque  l'arrêté  est  régulièrement 
établi,  décharge  compté  cment  le  comptable;  s'U 
s'agil  d'un  compte  de  tutelle,  il  renonce  à  son  hypo- 
thèque légale  ,  fuit  main-levée  de  l'inscription ,  ou 
la  réduit  à  ce  qui  peut  lui  rester  du.— Roll.,  n.  3. 

§  17.  —  Du  compte  de  fonds. 

173. — C'est  celui  des  recettes  de  capitaux  et  des 
dépenses  applicables  »C8«  mêmes  recette:*. 
173. —  Ce  compte  a  lieu  chaque  fois  que  les  revenus 
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doivent  'avoir  une  attribution  différente  de  celle  des 
fonds.  C'est  ce  qui  arrive,  par  exemple,  dans  la  liqui- 
dation des  reprises  des  époux  contre  la  communauté; 
c'est  ce  qui  a  lieu  aussi  lorsque  les  père  et  mère  ren- 
dent compte,  à  l'expiration  de  l'usufruit  légal  qu'ils 
ont  eu  des  biens  personnels  de  leurs  enfans. — RoU., 
V»  Compte  de  fonds,  n.  2,  3  ;  Dict.  du  no  t. .cod.,  n. 
l^et  2. 

§  18. — Du  compte  de  réformât  ion. 


174. — Dans  le  notariat,  on  appelle  ainsi  toute  opéra- 
tion qui  a  pour  objet  d'en  réformer  une  autre. 

175.  — C'est  ce  qui  a  lieu,  par  exemple,  lorsqu'il  a  été 
statué  en  justice  sur  des  oppositions  à  l'homologation 
d'opérations  de  liquidation  ou  de  partage,  pour  les- 
quelles un  notaire  avait  été  commis  judiciairement, 
ou  lorsque  des  parties  majeures  et  capables  rectifient 
des  erreurs  de  calcul  ou  autres.  — 'Dict.  du  not.,  v 
Compte  derétorniation,  n.  1,  2. 

170. — Les  comptes  de  réformalion  ont  le  même  ca- 
ractère que  les  opérations  réformées  dont  ils  sont  le 
complément. — Eod.,  n.  3. 

177.  —  Le  compte  de  réformalion  se  fait  dans  la 
même  forme  que  le  compte  primitif,  par  acte  no- 
tarié, si  le  premier  travail  a  été  disposé  de  la  sorte, 
et  par  état,  avec  un  procès -verbal  darrété,  si 
la  forme  d'état  a  été  suivie  originairement  — Eod., 
n.    6. 

178.  —  Le  compte  de  réformalion  ou  le  procès- 
verbal  d'arrêté  par  lequel  le  compte  demeure  annexé, 
se  place  à  la  suite  de  l'acte  n  .tarie  et  du  procès-verbal, 
précédemment  adopté,  les  deux  opérations  se  liant  de 
manière  à  ne  former  qu'un  seul  corps.  Mais  les  actes 
ou  étals  et  procès-verbaux  doivent  être  écrits  sur  des 
feuilles  séparées. — Eod.,  n.  7  et  8. 

—  V.  Acquiescement.  Action,  Autorité  municipale, 
Aveu,  Avoué,  Capitaine,  Cassation,  Caution,  Cau- 
tionnement, Contrainte  par  corps,  Demande  nou- 
velle. Effets  de  commerce.  Enregistrement,  Ex- 
ception, Fabrique,  Faillit?,  Fruits,  Hospices,  Hy- 
pothèque judiciaire.  Jugement,  Mandat,  Ministère 
public,  Ordre,  Partage,  Partage  de  communauté. 
Prescription,  Preuve  littérale.  Rapport,  Saisie- 
arrêt,  Saisie-exécution,  Saisie  immobilière.  Sé- 
paration de  patrimoines,  Société,  Succession  béné- 
ficiaire, Succession  vacante,  Transaction,  Tutelle, 
Usufruit. 
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COMPTE-COURAîsT.  §  1". 

couransse  conMatont  snr  le  grand-livre  ou  livre 
d'ordre;  cela  a  .ii^pechc  i  i.s  .;iùl  n'y  ait  des  livres 
(le  comptes  courans,  qui  ont  l'avantage  de  contenir 
plus  de  détails  quelcgraiid-livrc.— Z)icf.  du  nw/.,\<> 
Compte  courant,  n.  3. 

7  _  Le  compte  courant  diffère  du  compte  par 
échèlctlc  en  ce  que  dans  ce  dernier  compte  la  somnie 
navée  par  le  débiteur  s'impute  d'abord  sur  les  inté- 
rêts et  subsidiaipemenl  sur  le  capital  (C.  civ.  125'0; 
de  telle  sorte  que  la  somme  relrancliee  du  capital 
par  l'imputation  de  l'ù-comple  ne  produit  plus  d'in- 
térêts- elle  en  produit  au  contraire  dans  le  compte 
courant  parce  qu'on  ne  fait  pas  l'imputation  Ainsi 
la  dilférence  réelle  entre  le  compte  par  échelelte  et 
le  compte  courant  a  lieu  relativement  à  la  partie  de 
ràcomptc  qui  s'applique  aux  intérêts.  Cette  somme 
ne  produit  elle  même  aucuns  intérêts  dans  le  pre- 
mier compte,  parce  que  l'imputation  avec  les  intérêts 
échus  lanéantit  pour  toujours,  elle  en  produit  au  con- 
traire dans  les  comptes  courans,  parce  qu  on  ne  lait 
pas  l'imputation.—  U.A.  3.  689,  n.  3;  Roll.  n.  9. 

8  —  Pour  qu'il  y  ail  compte  courant  entre  négo- 
cians  il  faut  qu'il  y  ail  crédit  et  débit  entre  eux  pour 
opération  de  comraeroe.  —  Ainsi ,  on  ne  peut  re- 
garder comme  compte  courant  un  compte  qui  ne 
consi-^tc  qu'en  prêts  et  avances  faits  par  uue  maison 
de  commerce  pour  le  paiement  de  billets  souscrits  ou 
endossés  par  une  autre  maison ,  et  en  à-eomple  re- 
çus sur  ces  avances.  En  conséquence,  ce  compte  ne 
produit  pas,  de  sa  nature  des  intérêts  jusqu  au  rè- 
glement définitif  (C  comm,  92).  —  18  mai  1825. 
Paris.  Conseillant.  D.P.  20.  2.  75. 
~9  —  Des  opérations  consistant  en  achats  et  ventes 
d'effets  publics,  faites  par  une  maison  de  banque 
pour  compte  d'un  commettant,  constituent  un  véri- 
table compte  courant  entre  celui-ci  et  la  maison  de 
banque,  et  ne  peuvent,  dès  lors,  être  assimilées  a 
des  jeux  de  bourses,  pour  lesquels  toute  action  est 
déniée.  —  5  mars  1854.  Req.  Paris.  Proby-Bowles. 
D.P.  34.  1.  130. 

10  —Il y  a  compte  courant  entre  deux  banquiers, 
dans  le  sens  de  l'art.  22  de  la  loi  du  10  nivôse  an  6, 
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u'èfilier    bénéficiaire.  4, 

29. 
llvpothèque.   106. 
Incident.  lOi,  123. 
lndivisilililé.  20,  117. 
Infirmation.  38. 
Inscription  hypothécaire. 

05. 
Intérêt?.  74, 121.  —  ulcn- 

lique.  37. 
Intervention  03. 

Jugement     de      compte. 
li6,s.— par  défaut.  i2l. 

Légataire  ù  titre  univer- 
sel. 18. 

Liquidation.  118. 

Livres  de  commerce.  84. 

Mandat,  il.— spécial.  06. 

Mandataire.  4. 

Matière  commerciale.  26. 
90,123. — sommaire.  25. 

Mention.  116,   s.    168,  s. 

Mineur.  22. 

Mise  en  demeure.  11. 

Kolaire.  8,  16. 

Omission.  06, 122,  s. 

Ordonnance  du  juge.  88, 
101,  s. 

Parenté.  128. 

Partie  succombante.    64, 

Pièces  justificatives.  81. 
Préambule.  69. 
Présence.  96. 
Présentation.  88,  96. 
Prescription.  153. 
Présomption.  128. 
Preuve.  82. 

Procès- verbal.  113,    117. 
Production.  84. 

COMPTE-COURANT.  (l)—l.— C'est  le  compte  des 

opérations  successives  faites   entre  deux  individus,  ">«■->  •--■"' — :    r.  .     .         r-  ,     .„« 

et  desquelles  ii  résulte  qu'ils  deviennent  réciproque-  quoiqu'ils  aient  règle  leur  compte  dans  1  intention 

-■•  -1  f    ^  de  cesser  leurs  opérations  à  1  avenir,  et  qu  lis  soient 


suite  de  là  que  cet  objet  devient  soumis  i\  la  juridic- 
tion commerciale,  et  qu'il  produitdes  intérêts  de  plein 
droit  comme  tous  ceux  contenus  dans  le  conipte  cou- 
rant il  est  nécessaire ,  pour  opérer  cette  conversion  . 
que  les  parties  en  soient  respectivement  d'accord,  et 
c'est  dans  la  correspondance  qu'on  doit  cbercher  les 
preuves  de  ce  consentement.  —  P;rd.,  t.  1='  ,  n.  52; 
U.A.  3.086,  n.  3. 

I  2.  —  Intérêts  dos   sommes  portées  en  compte 
courant. 


laent  débiteurs  l'un  de  l'autre. 

§'1'^. —  Caractères  dxi  compte  courant.  Personnes 
entre  lesquelles  il  intervient. 

i  "2. — Intérêts  des  sommes  portées  en  compte  cou- 
rant. 

§  3. — Conséquences  et  exécution  du  compte  courant. 
§  4. —  Paiement  et  solde  du  compte  courant. 
%  o.— Compte  courant  en  matière  de  faillite. 

%  l«^ — Caractères  du  compte  courant.  Pefsor.jies 
entre  laquelles  il  intervient. 

2.— Dans  l'usage  du  commerce,  le  mot  compte 
courant  comprend  les  affaires  de  tout  genre  qui  ne 
sont  point  traitées  au  comptant  ou  qui  n'ont  point  été 
réglées  en  effets.— D. A.  3.  686,  n.  l. 

^- — Dans  le  commerce,  il  y  a  trois  manières  de 
conclure  une  affaire,  lo  au  comptant;  une  opération 
de  ce  genre  ne  peut  avoir  de  suites,  on  ne  l'inscrit  sur 
les  registres  que  pour  mémoire;  2°  par  un  règlement 
en  effets.  Ce  mode  est  considéré  comme  un  paiement, 
et  si  les  effets  ne  sont  pas  acquittés  à  Péchéance,  le 
vendeur  n"a  d'action  contre  l'acheteur  qu'en  vertu 
de  ces  effets  :  3»  à  crédit,  lorsqu'on  vend  de  la  mar- 
chandise sans  recevoir  ni  argent  ni  effets,  et  en  don- 
nant termes  pour  le  paiement.  Cette  avance  de  la 
part  du  vendeur  est  portée  dans  ses  livres  au  compte 
de  l'acheteur,  et  dès  ce  moment  ils  sont  en  compte 
courant— D.A.  3.680,  n.  1. 

4.— L'état  de  compte  courant  crée  un  contrat  qui 
lient  à  la  fois  du  prêt  et  du  dépôt  irrégulier.  —  Roll. 
n.'C. 

5.— Les  opérations  dont  se  composent  les  comptes 
courans  soûl  d'abord  portées,  jour  par  jour,  au  jour- 
nal, comme  toutes  les  autres  opérations  commercia- 
les ;  puis  on  les  repor;e  sur  le  grand-livre  au  compte 
particulier  de  chaque  correspondant;  sur  ce  livre, 
chacun  des  comptes  est  composé  de  deux  colonnes , 
dans  l'une  sont  portées,  au  crédit,  toutes  les  som- 
mes, valeurs  ou  marchandises  que  l'on  a  fournies  ; 
dans  l'autre,  au  aùbit,  toutes  les  sommes,  effets,  que 
l'on  a  reçus.  11  est  des  maisons  où  l'on  tient  en  outre 
des  livres  de  comptes  courans  qui  contiennent  plus 
de  détails  que  le  grand  livre.  — U.A.  5.  686,  n.  2; 
Roll.,  v"  Compte  courant,  n.  2. 

6. —  Dans  les  maisons  de  commerce  les  comptes 


(1>  Vc, 


tle  correspondant  duD.G.  snppl. 


de  cesser  leurs  opérations  à  I  avenir,  et  qu 
convenus  que,  jusqu'à  ce  que  le  créancier  du  solde 
retire  ses  fonds,  l'intérêt  ne  lui  en  serait  plus  paye 
qu'à  un  taux  moindre  que  par  le  passé;  on  ne  peut 
considérer  cette  opération  comme  un  simple  place- 
ment de  fond.  —  22  fév.  1809.  Paris.  Soret.  D.A.  3. 
698.  D.P.  1.  972. 

11.— A  supposer  qu'on  pût  la  regarder  comme 
un  simple  placement,  une  seule  remise  envoyée  par 
l'un  d'eux  à  l'autre,  pour  en  opérer  le  recouvrement, 
suffit  pour  rétablir  entre  eux  l'état  de  compte  cou- 
rant.—  Même  arrêt. 

12.— Les  comptes  courans  ne  sont  généralement 
d'usage  que  dans  le  commerce;  cependant  ils  peu- 
vent être  ouverts  en  matière  civile.—  Dict.  du  not., 
v»  Compte  courant,  n.  1. 

13.—  Ainsi,  lorsqu'un  notaire  et  un  négociant  ont 
eu  des  rapports  d'airaires,  consistant,  de  la  part  du 
notaire,  à  emprunter  des  fonds  pour  le  négociant  et 
à  en  avancer  lui-même  les  intérêls  aux  prêteurs  ;  ce 
la  part  du  négociant,  à  envoyer  des  remises  au  no- 
taire, ces  rappo;  ts  constituent  l'état  de  compte  cou- 
rant.— En  conséquence ,  dans  le  règlement  oe  ce 
compte,  on  ne  doit  point  suivre  le  mode  d'imputa- 
tion par  écheletle  en  usage  dans  les  obligations  ci- 
viles ordinaires  :  on  doit,  au  contraire,  comme  dans 
les  comptes  courans,  faire  produire  des  intérêts  aux 
avances,  de  chaque  cèté,  alors  d'ailleurs  qu  il  a  ete 
convenu  entre  les  parties  que  les  avances  respec- 
tives produiraient  intérêt  (C.  civ.  12."i4).—  10  nov. 
1818.  Req.  Limoges.  Fournier.  D.A.  5.  088.  D.P.  19. 
1.  543. 

14. —  L'individu,  non  négociant,  qui  donne  à  un 
banquier  le  mandat  de  recevoir  cl  de  payer  pour 
lui,  se  trouve  avec  ce  banquier  en  relation  décompte 
courant.  11  fait,  en  cela,  un  acte  do  commerce,  qui 
le  soumet  à  la  compétence  des  tribunr-iix  de  com- 
merce (C.  comm.  052).— D.A.  3.  091,  noie  1  et  2, 
15. —  Encore  bien  que  l'une  des  parties  ne  serait 
pas  commerçante,  leur  compte  courant  n'tn  devrait 
pas  moins  être  régi  par  les  principes  du  droit  com- 
mercial, s'il  s'agissait  entre  elles  d'affaires  d'une 
nature  commerciale  (C.  comm.  1.  63!).—  ijuHl.  lt'52. 
Bordeaux.  Lafond.  DP.  33.  2.  19. 

10.— Les  commerçans  font  souvent  entrer  dans 
les  comptes  courans  des  sommes  ducs  pour  des 
causes  tout-à-fait  étrangères  au  commerce.  Mais 
comme  à  Pinstant  même  elles  prennent  la  qualité 
du   compte  dans  lequel   on  !es  comprend,  q'i  il  ré- 


17.  —  Les  comptes  courans  portent  intérêt  de  plein 
droit.  Pour  supprimer  ccl  intérêt  ou  réduire  le  taux 
légal ,  il  faut  une  convenlion  cxpretse.  Dans  le  plus 
grand  nombre  des  cas  ,  ces  intérêts  courent  ainsi  en 
vertu  de  l'ait.  2001  C.  civ.,  et,  dans  quelques  tas,  eu 
vertu  du  principe  général  en  matière  de  commerce, 
qui  veut  que  les  fonds  ne  soient  point  oisifs.  —  D.-A. 
5.  080,  n.  4.  —  Contra,  Vinc,  Lcijisl.  comm.,  t.  2,. 
p.  158. 

18.  —  Décidé ,  d'après  la  règle  qui  fait  courir  de 
plein  droit  les  intérêls  du  compte  courant,  que  les 
avances  que  fait  un  commerçant  en  payant  des  bil- 
lets pour  le  compte  d'un  autre  commerçant  qui  le« 
a  souscrits  ou  endossés,  produisent  intérêls  jusqu'au 
remboursement  des  capitaux ,  surtout  quand  le  sou- 
scripteur ou  endosseur  dispense  le  préteur  de  faire 
des  poursuites  et  se  reconnaît  débiteur  (C.  comm.  159, 
184,  187).  —  18  mai  1825.  Paris.  Conseillant.  D.P. 
26.  2,  75. 

19.  —  Jugé  dans  le  même  sens ,  que  les  principes 
du  droit  civil,  quant  aux  intérêts,  ne  sont  point  ap- 
plicables aux  matières  de  commerce;  en  conséquence, 
entre  négocians  qui  sont  en  compte  courant  pour  af- 
faires de  commerce,  les  intérèissonl  réciproquement 
dus  et  sont  exigés,  soit  au  débit,  soit  au  crédit  (C.  civ. 
1153).  —4  juin.  1852.  Bordeaux.  Lafont.  D.P.  32. 
2.  19. 

20.  —  Les  effets  de  commerce ,  remis  au  commer- 
çant, sont  employés  au  en  dit  ;  l'intcrct  n'en  court 
qu'à  partir  de  Péchéance  de  chacun  ,  et  s'il  arrive 
qu'ils  ne  soient  pas  payés,  la  valeur  est  portée  au  d^- 
hit  pour  annuler  les  articles  de  crédit  non  encaissés 
{Dict.  du  not.,  n.  4). 

21.  —  Lé  solde  d'un  compte  courant  ne  produit 
point  intérêt,  sans  stipulation  expresse  des  parliîs  (G. 
civ.  1152,  1153,  1900).  —  13  janv.  1813.  Bruxelles. 
Graincourt.  D.A.  3.  092.  D.P.  I.  907. 

Celte  décision  semble  devoir  être  restreinte,  dans 
l'esprit  de  cet  arrêt,  aux  faits  particuliers  de  l'espèce, 
dans  laquelle  il  paraît  qu'il  n'y  avait  pas  eu  conti- 
nuation de  relations  commerciales  depuis  l'arrêté  de 
compte.  Si ,  au  contraire,  les  relations  avaient  conti- 
nué ,  et  qu'un  nouveau  compte  eût  été  ouvert  pour 
l'anuéc  suivante,  le  solde  du  compte  précédent,  porté 
à  nouveau,  n'aurait-il  pas  du  porter  intérêt ,  d'après 
l'usage  constant  (!u  commerce?  On  voit  au  moins  qu3 
la  question  est  différente.  —  D.A.  5.  692,  note  2. 

22.  —  Jugé ,  dans  ce  dernier  sens ,  que  le  reliquat 
d'un  compte  courant,  arrêté  entre  deux  négocians, 
produit  des  intérêts  de  plein  droit  et  sans  stipulation, 
tout  aussi  bien  que  chacua  des  articles  de  ce  compte, 
avant  le  règlement  (C.  civ.  474, 1155,  2001;  S.  comm. 
184).  —  24  juin  1812.  Paris.  Mazères.  D.A.  3.  6DJ!., 
D.P.  1.967. 


25.  —  Les  intérêts  du  reliquat  de  cora;  tî  courant 
se  capitalisent  lors  de  chaque  arrêté,  et  prodiiisciit 
alors  de  nouveaux  iiitéiéts.  Tel  e^t  l'usage  du  com- 
merce [Dict.  du  not.,  n.  8). 

24.  —  i^i  les  parties  n'ont  point  arrêté  leur  compte 
à  chaque  fin  d'année  (arrêté  de  comjjte  au  moyen  du- 
quel l'usage  autorise  les  négocians  à  capitaliser  les 
intérêts  qui  font  partie  du  reliquat  pour  les  porter  à 
nouveau,  et  leur  faire  produire  ainsi  d'aulres  intérêts), 
le  compte  courant  ne  doit  plus  être  fait  que  d'un  seul 
jet  et  avec  une  seule  balaiice  ;  tel  ett  aussi,  dans  ce 
cas,  l'usage  du  commerce;  et  l'arrêt  qui  le  décide 
ainsi  no  viole  aucune  loi  (C.  civ.  1153  et  1154).  —  10 
nov.  1818.  Req.  Limoges.  Fournier..  D.A.  5.  088.  D.P. 
19.  1.  5i3. 

Cette  question  n'est  décidée  que  par  le  premier  des 
arrêts  rendus  par  la  cour  royale  de  Limoges  dans 
cette  affaire. 


§  ".  —  Conséquences  et  exécution  du  comj^itc  cou- 
rant. 


2."i.  —  L'ouverture  d'un  crédit  ou  compte  courant , 
par  un  négociant  à  uu  autre  négociant,  donne,  eu  cas 
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de  stipulation,  le  droit  de  s'inscrire  éventuellement 
8ur  le,  biens  de  celui  à  qui  il  est  ouvert.  —  ii  avril 
1812.  Rouen.  Lefebvre.  U.A.  9.  218.  D.P.  2.451. 

Mais  il  faut  limiter  .  dans  l'inscription  ,  la  somme 
jusqu'à  concurrence  de  laquelle  on  s'inscrit.  —  V. 
Hypothèques. 

20. —  Lorsqu'un  négociant  a  jouscril,  au  profit  d'un 
autre,  des  effets  valeur  en  compte  courant,  ces  effets, 
dont  le  souscripteur  ne  reçoit  pas  le  prix  ,  sont,  à  la 
vérité,  poilt's  à  son  crédit  dans  le  compte  courant  , 
mais  toujours  sauf  encaissement  à  l'échéance.  Si  donc 
le  souscr'ip  eur  laisse  protcjl  r  les  effets  et  ne  les  paie 
point,  il  ne  peut  se  faire  un  litre  de  créance,  contre 
son  correspondant ,  du  reliquat  du  compte  courant 
résultant  à  son  profit  de  ces  ellcts  portés  à  son  crédit, 
puisqu'il  n'a  point  payé  ces  mêmes  elléts ,  comme  il 
y  était  obligé  pour  pouvoir  devenir  créancier.  —  15 
janv.  1S-2Ô.  Ueq.  Rouen.  Delcoutt.  D.A.  5.  C9r>.  D.P. 
1.  9G8. 

27.  —  Le  banquier  qui,  par  suite  d'opérations  suc 
cessives  avec  un  autie  banquier,  se  trouve  être  en 
avances  à  son  égard,  peut-il,  si  ce  dernier  lui  adresse 
de  nouvelles  remises,  avec  recommandation  d  en  gar- 
der le  montant  pour  fournir  au  paiement  de  nouvel- 
les[traites  spécifiquement  désignées.,  appliquer,  nonob- 
stant celte  destination  spéciale  ,  les  valeurs  qu'on  lui 
envoie ,  au  paiement  du  solde  de  son  propre  compte  ; 
ou,  au  contraire  ,  sera-l-il  atlreint  à  remplir  la  des- 
tination de  son  correspondant,  et  sera-t-il  responsa- 
ble des  frais  et  des  suites  du  protct,  s'il  laisse  pro- 
tester ?  11  peut  garder  les  fonds  et  se  remplir  ainsi  des 
provisions  arriérées  dont  il  aurait  du  être  couvert  au 
fur  et  à  mesure  des  traites  tirées  sur  lui;  mais  il  doit 
prendre  la  précaution  d'instruire  sur-le-champ  son 
correspondant  de  son  intention  dans  la  crainte  qu'on 
induise  de  sou  silence  une  approbation  des  disposi- 
tions faites  sur  lui.  —  i).A.  ô.  087,  n.  8. 

28.  —  Le  négociant  qui  prétend  avoir  rerais  à  un 
courtier  des  fonds  pour  des  opérations  de  courtage 
de  banque  ,  ne  peut,  par  cete  seuli;  allégation  ,  obli- 
ger le  courtier  à  produire  le  compte  courant  de  ces 
opéraiions.  11  doit  lui-même  justifier  de  la  remise  des 
fonds;  el,  pour  faire  cette  juslilication,  il  doit  établir 
le  compte  de  chaque  remise,  de  chaque  opération  pour 
laquelle  elles  ont  été  faites,  et  procurer  les  pièces  à 
l'appui.  —  Ainsi ,  c'est  à  lui  à  fournir  d'abord  le 
conipt'.  —  51  mai  1808.  Bruxelles.  Vindevogel.D.A. 
5.  688.  D.P.  1.  'MG. 

29.  —  Les  conteslaiions  auxquelles  l'arrêté  d'un 
compte  courant  peut  donner  lieu  doivent  être  portées 
au  domicile  du  déîéndeur ,  à  moins  que  celui-ci  ne  se 
soit  engagé  à  payer  au  domicile  du  demandeur  ce 
qu'il  redevrait  en  vertu  du  compte  courant. —  RoU., 
Jiép.,  Compte  courant,  n.  13. 

30.  —  Ainsi ,  le  banquier  qui  a  été  chargé  de  rece- 
voir el  payer  pour  le  compte  d'une  personne,  ne  peut 
l'assigner  en  paiement  du  solde  de  son  compte  que 
devant  le  tribunal  du  domicile  de  cette  personne;  ici 
ne  s'appliquent  ni  le  n.  2  ni  le  u.  ô  de  l'art.  420 
C.pr.— 5  août  1811.  Paris.  Perrier.  D.A  3.  091.  D.P. 
i.  960. 

31.  —  Mais  de  ce  que  des  opéraiions  de  commerce 
ont  été  portées  dans  un  compte  courant ,  il  ne  s'en- 
suil  aucune  atteinte  aux  principes  généraux  de  la 
compétence,  relativement  aux  effets  de  ces  opérations. 
Ainsi ,  celui  des  deux  négocians  qui  se  trouve  en  dé- 
finitive créancier,  peut  donc  assigner  le  débiteur  de- 
vant le  tribunal  du  lieu  où  le»  opéraiions  ont  été 
faites.  —  i  déc  1829.  Lyon.  Molleral.  D.P.  30.  2.  71. 

32.  —  Tout  arrêté  de  compte  courant  peut  être  rec- 
tifié en  cas  d'erreur.  —  12  janv.  1818.  civ.  c.  Rouen. 
l)ubus.  — D.A,  3.  082;  Pard.,  n.  i75. 


g  4.  —  Paiement  et  solde  du  compte  coûtant. 


33.  —  Le  banquier  débiteur  d'un  solde  de  compte 
courant  eu  assignats  doit  cire  considéré  comme  en 
étant  létentionnaire  par  son  propre  fail,  dès  le  mo- 
ment que  ce  conipie  a  été  arrêté  ,  que  le  solde  a  du 
en  être  payé ,  el  qu'il  a  cessé  de  tenir  les  fonds  à  la 
disposition  du  créancier.  —  En  conséquence,  c'est 
d'après  la  valeur  des  assignats  à  celte  même  époque 
qu'il  doit  pajcr  le  suide  en  numéraire  (L.  10  niv.  an 
0,  art.  22).  —  2  iherm.  an  10.  Civ.  c.  llossigneux. 
D.A.  3.  094.  D.P.  1.  909. 

34.  —  Celte  décision  a  lieu,  lors  même  que  le  ban- 
quier aurait  été  arrêté  par  suite  des  lois  révolution- 
naires ,  puispré\enu  d'émigration,  et  que  ses  biens 
auraient  clé  séquestrés.  Les  lois  relatives  à  l'émigra- 
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lion  n'ont  aucunement  dérogé  à  l'art.  0  de  la  loi  du 
16  niv.  an  6. —  Même  irrèt. 

35. —  Le  débiteur  par  compte  courant  ne  peut  se 
libérer  par  la  remise  des  assignais  qu'il  a  reçus  ou 
des  man.ats  qui  en  sont  provenus,  lorsque  ces  fonds 
ne  sont  pas  toujours  restés  entre  ses  mains  et  qu'il 
les  a  déposés  chez  un  notaire  ;  il  est  censé  ne  les  pas 
avoir  constamment  lenus  à  la  disposition  de  son  cor- 
respondant, dans  le  sens  de  la  loi  Aa  10  niv.  an  6, 
arl.  22. —  3  mars  1800.  Req.  Paris.  Dewinck.  D.A. 
3.  098.  D.P.  0.  1.  205. 

30. —  Quoiqu'en  arrêtant  le  solde  d'un  compte  cou- 
rant, le  reliquataire  se  soit  obligé  d'en  payer  les  in- 
térêts, et  de  ne  rembourser  ce  solde  qu'après  un 
certain  délai,  de  manière  cependant  que  le  créan- 
cier pourrait  en  disposer  quand  il  voudrait  mais 
seulement  en  traites  à  trois  usances,  le  tribunal  qui 
décide  que  les  parties  n'en  sont  p  s  moins  restées  en 
étal  de  compte  courant,  ne  viole  aucune  loi. —  8  germ. 
an  11.  Civ.  r.  Vanoverstraelen.  D.A.  3.  695.  D.P.  1. 
970. 

37. —  D'après  les  parères  constatant  l'usage  du  com- 
merce, l'étal  de  compte  courant  est  censé  continuer 
entre  les  correspondans,  tant  que  le  reliquat  n'est 
point  soldé. —  D.A.  3.  093,  note  1". 

38.—  Les  principes  sur  la  compensation  ne  sont 
point  applicables  aux  comptes  courans. —  0  frim.  an 
15.  Civ.  r.  Paris.  Chaillo.  D.A.  3.  087.  D.P.  5.  2. 
95. —  Toull.,  t.  7,  n.  343. 

39. —  Par  une  convention  tacite  de  nantissement, 
les  effets  de  commerce  entrés  dans  les  comptes  cou- 
r  ns  répondent,  pour  celui  qui  les  a  reçus,  des  ré- 
sultats de  ce  compte. —  Pardess.,  n.  486. 

40. —  Le  solde  d  un  compte  courant  n'est  prescrip- 
tible que  par  (rente  ans,  comme  les  créances  ordi- 
naires, tant  en  matière  civile  que  commerciale,  el 
cela  quoique  dans  le  compte  se  trouveraient  com- 
pris des  billcls  à  ordre  ou  des  lettres  de  change. 
Dans  ce  cas,  ces  créances  sont  absorbées  dans  le 
compte  courant  dont  elles  font  partie  et  dont  elles 
revêtent  en  conséquence  la  nature.  —  D.A.  3.687, 
n.  0. —  Arrêt  conf.  10  nov.  1817.  Rouen.  Desjardins. 
D.A.  C.  730.  D.P.  17.  2.  150. 

§  o.  Compte  courant  en  matière  de  faiUilc. 


il. —  L'application  des  principes  en  matière  de 
compte  devient  importante  dans  les  faillites.  L'art. 
581  C.  de  comm.  porte  :  (c  Pourront  être  revendi- 
quées aussi  longtemps  qu'elles  existeront  en  nature, 
en  tout  ou  en  partie,  les  marchandises  consignées  au 
failli  à  litre  de  dépôt,  ou  pour  être  vendues  pour  le 
compte  de  l'envoyeur;  dans  ce  dernier  cas  même, 
le  prix  des  marchandises  pourra  être  revendiqué , 
s'il  n'a  pas  été  payé,  ou  paisé  eu  compte  courant 
entre  te  failli  et  iacheleiir.  »  —  D.A.  3.  087,  n.  7. 

4.'. —  Mais  dans  quel  cas  le  prix  des  marchandises 
consignées  à  un  failli  pour  être  vendues  pour  le 
compte  de  l'envoyeur,  esl-il  censé  passé  en  compte 
courant  entre  le  failli  el  l'acheteur?  C'est  à  partir  du 
moment  où  celte  négociation  est  inscrite  au  journal, 
comme  faite  à  crédit. —  D.A.  3.  087,  n.  7. 

43. —  Lorsqu'un  négociant ,  qui  était  en  compte 
courant  avec  un  autre,  tombe  en  faillite,  quoique 
le  compte  courant  n'ait  pas  été  arrêté  ni  remis,  les 
syndics  de  la  faillite  ne  peuvent  exiger  que  le  négo- 
ciant, avec  qui  est  ce  compte,  leur  paie  les  sommes 
liquides  qui  composent  son  débit,  et  soit  renvoyé  , 
quant  aux  sommes  non  liquides  qui  composent  son 
crédit,  au  rang  des  autres  créanciers  Je  la  faillite  . 
il  y  a  une  compensation  de  droit  entre  le  montant 
du  débit  et  celui  du  crédit,  quoique  non  réglés  (C. 
civ.  «289  ). —  3  déc.  1827.  Bordeaux.  Bazanac.  D.P. 
50.  2.  173. 

4i. —  Si  la  revendication  du  prix  des  marchandises 
ne  peut  avoir  lieu  que  lorsque  ce  prix  n'a  pas  été 
payé  ou  passé  en  compte  courant,  ce  ne  peut  être 
que  lorsqu'il  y  a  eu  règlement  en  eflèts  entre  le  ven- 
deur el  l'acbeieur.  11  semblerait  donc  que  ce  sont 
ces  mêmes  effets  qui  pourraient  être  revendi- 
qués. Mais  Locré,  l.  7,  p.  355,  apprend  que  le 
Tribunal  avait  proposé  un  article  qui  1  ordonnait 
ainsi ,  pourvu  que  les  effets  spécifiassent  qu'ils 
avaient  élé  faits  en  paiement  de  la  marchandise  ven- 
due, et  que,  nonobstant  celte  proposition,  l'article 
a  été  rejeté.  On  ne  voit  donc  pas,  en  définitive,  dans 
quelle  circonstance  la  revendication  du  prix  peut 
avoir  lieu,  et  l'art.  581  est  inapplicable  sur  ce  point. 
—D.A.  3.  687,  n.  7. 

45.—  L'art.  584  C.  comm.  porte  :  «  La  revendi- 
cation aura lieu  pour  les  remises  faites 

sans  acceptation  ni  disposition,  si  elles  sont  entrées 
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dans  un  compte  courant  par  lequel  le  propriétaire 
ne  serait  que  créaitevr;  mais  elle  cessera  d'avoir 
lieu,  si,  à  l'époque  des  remises,  il  était  déôitewd'uae 
somme  quelconque...  »  Cet  article  est  diversement 
interprété.  D'une  part,  on  prend  ces  termes  dec;t- 
diteur  el  de  débiteur  dans  le  sens  qu'on  leur  donne 
ordinairement  dans. la  tenue  des  livres,  c'est-à-dire 
qu'un  individu  n'est  que  créditeur,  lorsqu'il  n'y  a 
aucun  article  porté  àson  débit,  et  qu'il  doit  être  con- 
sidéré comme  débiteur  dés  qu'il  y  a  un  seul  article 
porté  à  sou  débit,  quand  même  il  serait  crédite  pour 
des  sommes  beaucoup  plus  con.^idèrables  ;  d'où  il  ré- 
sulterait que  lors  même  que  celui  qui  a  envoyé  les 
remises  serait  en  avance  de  fortes  sommes,  il  ne  pour- 
rait revendiquer  ses  ellels,  dés  qu'il  y  aurait  le  moin- 
dre article  porté  à  sa  charge  à  la  colonne  du  débit 
dans  le  compte  courant. —  UeUiac,  I/ist.  de  droit 
Comm.,  p.  280. 

D'autres  entendent  les  expressions  créditeur  el 
débiteur  dans  le  sens  de  créancier  et  débiteur,  et 
pensent  qu'il  suffit  qu'au  moment  de  l'envoi  des  re- 
mises on  lui  en  avance,  pour  que  la  revendicatioH 
put  avoir  lieu;  et  que  pour  l'empêcher  il  faudrait 
qu'on  fût  réellement,  et  dans  l'acception  rigoureuse 
des  termes,  débiteur  envers  son  correspondant.  — 
Pardess.,  t.  5,  n.  1297. 

C'est  dans  ce  dernier  sens  que  le  législateur  a  em- 
ployé ces  expressions  ;  car  autrement  la  revendica- 
tion n'aurait  jamais  pu  avoir  lieu  dans  le  cas  de  l'art. 
584,  puisqu'il  n'arrive  presque  jamais,  dans  un 
compte,  qu'il  n'y  ait  des  articles  dans  les  deux  co- 
lonnes de  crédit  el  débit.  Cela  peut  arriver  à  la  vérité, 
au  commencement  des  relations  entre  les  correspon- 
dans, ou  bien  au  moment  où,  après  avoir  balancé 
leurs  comptes,  l'un  d't'ux  porte  à  son  crédit  à  nou- 
veau le  reliquat  en  sa  faveur.  Mais  ces  cas  sont  si  ra- 
res, que  Ton  ne  peut  penser  que  1j  législateur  y  ait 
songé  en  faisant  l'^rl.  584. — D.A.  3.  093,  note  l", 

40. — Jugé,  en  ce  sens,  que  le  mol  créditeur,  dans 
l'art.  58i  C.  comm.,  équivaut  à  celui  de  créancier. — 
5  mars  1825.  Toulouse.  Bosseront.  D.P.  25.  2.  152. 

47. — Des  effets  négociables  remis  par  un  client  à 
son  agent  de  chauge  en  garantie  des  différences  dues 
pour  jeux  de  bourse,  ne  peuvent  être  revendiqués, 
lorsque,  depuis,  ils  ont  élé  négociés  el  fondus  en  com- 
pte courautenlre  eux. — 22  mars  1832.  Paris.  Poisson. 
D.P.  32,2.  07. 

— V.  Droils  civils,  Effets  de  commerce,  Faillite,  Man- 
dat, Rentes. 
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COMPULSOIRE.  (i)— 1.  — Le  compulsoire  est  U 
voie  prise  par  un  tiers  dans  le  cours  d'une  instance, 
pour  se  faire  délivrer,  par  un  notaire  ou  autre  déposi- 
taire public,  expédition  ou  copie  d'un  acte  dans  lequel 
co  tiers  n'a  pas  été  partie,  mais  dont  il  est  intéressé 

il)  Cet  arlicle  doit  élu:  rapprotbé  <its  arl  8^7  fl  suiv.,  0.  p>  , 
du  luod  Prciive  liU.,  n.  1289  et  sui«„  1^137  il  sui».,  -.1  du  mol 
Compiilsohïdu  1).G.  fuppl.  i 


COMPUI-SOIUE.  J  1". 

A  prendre  comiiumication,  parce  que  celte  pièce  peut 
conduire  à  la  dérision  de  1  iiislaiice  engagée  (C.  pr. 
S4(i).— D.A.  3.  100,  n.  4. 

On  Ta  parler,  1°  du  cas  où  il  y  a  lieu  au  compul- 
»oire  ;  2°  de  sa  forme. 


§  i'T.—Cas  oit  il  y  a  lieu  un  compulsoire. 

•l.—W  faut  dislinguer  d'abord  enlre  les  actes  sous 
seing  privé  et  les  actes  aulhenliques. 

3.— T>e  compulsoire  proprenteiit  dit  ncsl  pas  ap- 
plicable à  des  actes  sous  seing-privé  restés  entre  les 
mains  des  parties  contractâmes,  ou  confiés  à  des 
tiers  à  litre  de  dépôt.  Ces  actes  appartiennent  ex- 
clusivement aux  parties  dont  ils  émanent.  —  D-A.  3. 
700,  n.  \  S. 

4. —  Ainsi,  jugé  que  les  livres  et  registres  des  par- 
ticuliers qui  ne  sont  ni  notaires  ,  ni  dépositaires 
publics  ,  forment  leur  propriété  privée  ;  personne 
n'a  le  droit  d'en  pénétrer  le  secret  par  voie  de  com- 
pulsoire (C.pr.840'i. — '21  juin  1811.  Hennés.  Moreton. 
1).A.3.  70>.  D.P.  23.  2.  118. 

S.  —  Déridé  de  même  qu'une  partie ,  et ,  par 
exemple,  une  fabrique  ne  peut  être  autorisée  à  com- 
pulser les  actes  de  famille  d'un  débiteur,  à  l'efTet 
de  prouver  les  reconnaissances,  faites  successivement 
tlans  ces  actes,  de  rex|>tence  d'une  rente  que  le  dé- 
biteur soutient  être  prescrite. — 13  juin  t827.  Rouen. 
Ijgois.  U.f.  27.  2.  164. 

6.— Alais  si  l'acte  sous  seinp:-privé  a  été  remis  à 
un  notaire  ou  autre  dépositaire  public 
rangé  parmi  ses  miuutc>,  alors  il  participe  à  la  na 
ture  des  autres  pièces  existantes  dans  les  déjxJts  pu 
blics,  et  peut  devenir  à  ce  titre  l'objet  d  un  conipul 
soire.— D.A.  5.  701,  n.  5. 
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COMPULSOIRE.    5   1". 
Paris.de  Maricourt.  D.A.  3.  703.  D.P.  U.    2. 


COMPULSOIRE.   J  9. 


en 


l,>;._Ainsi,  une  telle  vérification  n'est  pas  nulle, 
pour  défaut  de  présence  ou  de  citation  valable  de 
Tune  des  parties,  quoique  le  jugement  portât  (lu'elle 
serait  faite />a/</e«/;rt'4e/j<eî  OM  dûment  appelées. 
—Même  arrél. 

10. -Jugé  de  même  qu'un  procès  verbal  de  vérifi- 
cation, faiie  par  un  juge  commis  à  cet  effet,  des  re- 
gistres d'un  négociant  qui  se  prétend  créancier  d'une 
faillite,  ne  peut  être  annulé,  faute  d'avoir  eu  lieu  eu 
présence  des  syndics  et  nonobstant  leur  opposition. 
— 9  mai  1821.  Amiens.  Dazin-Uetmolte.  D.A.  3.  704. 
D.P.  23.  2.  118. 

17.— Lorsque,  sur  l'appel  d'un  jugement  non  exé- 
cutoire par  provision,  l'appelant  demande  qu'avant 
faire  droit,  il  soit  procédé  à  la  vérification  des  livres 
de  commerce  de  la  partie  adverse,  la  cour  peut,  en 
ordonnant  celte  vérification,  imposer  à  l'appelant 
l'obligation  de  donner  caution,  par  le  motif  qu'il  au- 
rait consenti  diverses  affectations  hypothécaires  dans 
la  vue  de  soustraire  ses  biens  à  ses  créanciers.  — 
49  avril  1820.  lleq.  Toulouse.  Canty-Isern.  D.P.  20. 
1.  4GÔ. 


7.— Si  l'acte  qu'on  veut  compulser  est  en  brevet  et 
entre  les  mains  d'un  particulier,  par  exemple,  uno 
obligation  ou  un  acte  sous  seing-privé,  le  compulsoire 
peut  être  ordonné. — Pig.,  l.  2,  p.  iG5. — Contrd,  D.A. 
701,  n.  1. 

8. — Actes  sous  seiny-privé.  — Il  y  a  deux  excep- 
tions au  principe  qui  déclare  inviolable  le  secret  des 
actes  sous  seing-privé  : — i»  en  matière  correctionnelle 
ou  criminelle,  lorsque  les  pièces  et  papiers  du  pré- 
venu peuvent  conduire  à  la  manifestation  de  la  vé- 
rité ;  on  procède  à  leur  recherche  par  voie  de  per- 
quisition h  domicile  (C.  d'inst.  cr.,  art.  3G)  ;  —  2°  en 
matière  de  commerce,  dans  le  cours  d  une  contesta- 
tion, le  juge  peut  ordonner,  en  certains  cas  et  même 
d'office,  la  représentation  des  livres  d'un  négociant 
(C.  comm.  14,  toet  505).— D.A.  3.  700,  note  r«. 

9. — La  recherche  des  actes  et  papiers  privés,  en 
matière  criminelle,  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  l'in- 
térêt de  la  vindicte  publique  ;  il  najpartient  pas  à  la 
justice  civile,  surtout  pendant  le  secret  de  l'instruc- 
tion, d'ordonner  un  compulsoire  pour  chercher  des 
élémens  de  preuve,  à.l'égard  des  intérêts  privés,  dans 
des  pièces  déposées  au  greffe  par  suite  d  une  procé- 
dure criminelle. 

U.— Jugé,  en  ce  sens,  que  les  procédures  crimi- 
nelles étant  essentiellement  secrètes,  tant  qu'il  n  y  a 
pas  eu  encore  arrêt  de  mise  en  accusation,  il  s'ensuit 
qu'un  tribunal  civil  ne  peut,  pour  obtenir  des  élé- 
mens de  preuve  à  1  occasion  d'un  procès  civil,  ordon- 
ner la  communication  de  pièces  déposées  au  greffe, 
par  suite  d'une  procédure  criminelle  dans  laquelle 
il  avait  été  déclaré  n'y  avoir  lieu  d  sv.vre  quant  à 
présent  (C.  instr.  cr.302).— 17  juin  t854.  Civ.  c.  Ré- 
quisit.  Int.  de  la  loi.  D.P.  34.  i   504. 

*2. — Quant  à  la  vérification  des  livres  d'un  com- 
merçant, lorsqu  elle  peut  être  prescrite,  le  compul- 
soire n'est  admissible  que  lorsque  le  titre  indiqué  a 
un  rapport  direct  à  l'objet  en  litige.  —  D.A.  3.  701 
n.  5. 

13. — Les  dispositions  du  code  de  commerce,  con- 
cernant la  représentation  des  livres  des  négocians, 
sont  purement  facultatives  ;  l'appréciation  des  tir- 
constances  qui  peuvent  faire  admettre  ou  rejeter  la 
communication,  est  abandonnée  à  la  prudence  des 
juges,  dont  la  décision  à  cet  égard  ne  saurait  pré.sen- 
ter  un  moyen  de  cassation  (C.  comm.  14,  15,  505).— 
•*fév,  1828.  Civ.  r.  Caen.  Dufay.  D.P.  28.  1.  119. 

14.— Celte  vérification,  ordonnée  par  un  tribunal 
de  commerce,  des  livres  et  papiers  d'un  négociant, 
ne  peut  être  assimilée  au  compulsoire  dont  il  est 
question  au  code  de  procédure,  et  n'est  conséquem- 
ment  pas  .soumise  aux  mêmes  formalités  (C.  pr.  840 
••t  850  ;  C.  comm.   14,    15,  503    et  505).  —  28  août 


18. — Actes  authentiques.  —  Quant  aux  actes  au- 
lhenliques, le  compulsoire  leur  est  applicable.  Mais 
il  faut  distinguer  deux  espèces  d'actes  authentiques  : 

1"  Les  uns,  entièrement  publics  de  leur  nature  , 
intéressent  la  société  tout  entière.  Les  dépôts  qui 
les  renferment  sont  ouverts  à  tous  les  ciloyens,  et 
êiro  chacun  peut  s'en  faire  délivrer  expédition  ou  copie. 
Tels  sont  les  actes  de  l'état  civil  (0.  civ.  45),  les  in- 
scriptions hypothécaires  CC.  civ.  2190),  les  jugemens 
ou  autres  actes  judiciaires  dont  lés  grelïiers  sont  dé- 
positaires (C.  pr.  855),  les  matrices  de  rôles  des  con- 
tributions, etc.— D.A.  3.  700,  n.  1. 


19.— Les  expéditions  de  jugement,  ainsi  délivrées 
à  des  liers,  ne  sont  pas  revêtues  de  la  formule  exécu- 
toire. Les  parties  mômes  ne  peuvent  obtenir  une  se- 
conde expédition  exécutoire  qu'en  vertu  d'une  or- 
donnance du  président  du  tribunal  (C.  pr.  SS-S.  — 
D.A.  3.  700,  note  2. 

20. — De  la  publicité  générale  de  ces  sortes  d'actes, 
il  suit  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  recourir  h  la  voie 
du  compulsoire  pour  obtenir  communication  d'actes 
déposés  dans  un  greffe  (C.  pr.  835).  —  14  juin  181i. 
Colmar.  Grodwo'il.  D.A.  5.  702.  D.P.  23.  2.  119. 

21. — Jugé,  d'après  le  même  principe,  qu'if  ne  peut 
y  avoir  lieu,  en  cassation,  d'ordonner  l'apport  au 
greffe  d'un  acte  existant  dans  le  greffe  d'un  t'ibunal, 
la  partie  qui  veut  s'en  servir  pouvant  toujours  s'en 
faire  délivrer  expédition,  et  en  cas  de  refus,  se  pour- 
voir par  les  voies  ordinaires.  —25  nov.  1829.  Req. 
Schirmer.  D.P.  50.  1.  41. 

22. — Mais  un  greffier  ne  peut  être  forcé  ni  autorisé 


prétexte  (|u'il  resterait  encore  à  prouver  des  degrés 
intermédiaires...,  alors  surtout  qu'il  est  dit  dans  la 
d(  manJe  que  les  actes  à  rechercher  ou  h  compulser 
pourraient  contenir  des  mentions  utiles  à  la  preuve 
de  cesdegrés.— 10  juin  1853.  Civ.  c.  Pau.Sariac.  D.P. 
33.  1.  254. 

20.  —  H  n'est  pas  nécessaire  de  recourir  au  com- 
pulsoire ,  l'ordonnance  du  juge  suffit  :  1»  lorsque 
l'une  des  parties  qui  u  figuré  en  un  acte  demeuré 
imparfait,  veut  en  obtenir  expédition  ou  extrait  (C. 
pr.  8il);  — 2°  dans  le  cas  de  délivrance  d'une  se- 
conde grosse,  par  suite  de  la  |)erle  ou  de  la  destruc- 
tion de  la  première. —  Dict.  du  nol.,  v  Compulsoire, 
n.  0. 

27.  —  Le  compulsoire  n'est  pas  non  plus  la  voie  à 
employer  dans  le  cas  où  le  notaire  ,  dépositaire  de  la 
minute  d'un  acte  enregistré  et  parfait,  refuse  d'eu 
délivrer  expédition  aux  parties  intéressées^n  nom 
direct  ou  à  leurs  héritiers;  on  doit  alors  suivre  la 
procédure  indiquée  par  l'art.  839  C.  pr.— 11  eu  estd(! 
même  lorsque  le  notaire  refuse  le  compulsoire. — £od., 
n.  7-29i  RoU.,  n.  0. 

28.  —  Un  tiers  qui  n'a  pas  figuré  dans  un  acte  est 
sans  droit  et  sans  qualité  pour  en  demander  le  com- 
pulsoire, lorsqu'il  n'est  pas  en  instance  avec  l'une  des 
parties  signataires  de  l'acte.  En  u'uutns  termes  :  le 
compulsoire  est  une  demande  essentiellement  inciden- 
te et  qui  ne  peut  jamais  être  formée  par  action  prin- 
cipale (G.  pr.  859,  840  et  8i7;  1.  du  25  vent,  an  11, 
art.  23).  —  8  fév.  1810.  Paris.  Montmorency.  D.A.  3. 
702.  D.P.  1.  974.— Carré,  Pig.,  Fav.  D.A.,  eod.lOO, 
n.  4.  — •  Contrd  ,  Cerriat. 

29.  —  Jugé  de  même  que  les  dispositions  relali\es 
aux  formes  du  compulsoire  ne  s'appliquent  qu'au  cas 
où  ce  compulsoire  est  requis  dans  le  cours  d'une  in- 
stance; mais,  hors  le  cas  d'instance  liée,  on  doit  sui- 
vre la  règle  tracée  par  l'art.  25  de  la  loi  du  25  ven(. 
an  11,  c'est-à-dire  que  les  liers  intéressés  doivent 
seulement  obtenir  une  ordonnance  sur  requête  qui 
les  autorise  à  se  faire  délivrer  une  expédition  de  1  acte 
dont  ils  ont  besoin.— 13  mars  1820.  Rouen.  Riquier. 
D.P.  26.  2.  198. 

50.  —  Le  notaire  à  qui  il  est  présenté  une  ordon- 
nance du  président  du  tribunal,  autorisant  un  com- 
pulsoire ou  la  délivrance  d'une  expédition  à  un  tiers 
intéressé,  ne  peut  discuter  sur  le  mérite  de  cette  or- 
donnance ;  il  doit  s'y  conformer  et  il  trouve  en  elle  sa 
garantie.— Même  arrêt 

51. — De  l'art.  840  ainsi  interprété  (  et  son  texte  ne 
permet  guère  d'autre  interprétation)  ,  il  suit  que  la 
partie  qui,  sur  le  vu  d'un  acte,  aurait  été  empêchée 
d'intenter  un  procès  ,  sera  forcée  de  le  faire  pour 
parvenir  à  obtenir  la  communication  de  l'acte.  — 
RoU.,  n.  7. 

52.  —  Lorsque  les  frais  et  débourses  de  l'acte  sont 
dus  au  notaire,  il  peut  refuser  la  communication  ou 
l'expédition  tant  qu'il  n'est  pas  payé  de  ses  frais,  ou- 
tre ceux  d'expédition  (arg.  C.  pr.  851).— D.cr.  du  not., 
n.  19. 

Le  compulsoire  ne  peut  retarder  le  jugement 


délivrer  à  des  liers  expédition  d'un  arrêt  de  la  cour      du  procès  à  1  occasion  duquel  on  l'a  demandé.- 


royale,  par  lequel  un  magistrat  a  été  suspendu  de 
ses  fonctions.  —11  janv.  1823.  Aix.  Michel.  D.r.  ^~ 


du  fiot.,  n.  10. 


23.  —  2»  Les  autres  actes  authentiques  intéressent 
spécialement  les  parties  contractantes  et  sont  relatifs 
à  leurs  affaires  privées.  Comme  ils  font  pleine  foi, 
même  contre  1rs  tiers,  tant  de  la  convention  elle- 
même  que  des  faits  qu'ils  renferment,  lorsque  leur 
accomplissement  s'est  opéré  sous  les  yeux  du  notaire 
qui  les  atteste,  et  qu'en  les  opposant  aux  tiers  ils 
peuvent  ainsi  leur  porter  préjudice,  par  une  jusie 
réciprocité,  nos  lois  ont  accordé  à  ces  derniers  le 
droit  de  recourir  à  l'autorité  du  juge  pour  contrain- 
dre le  dépositaire  de  l'acte  authentique  à  en  donner 
expédition,  nonobstant  la  prohibition  générale,  qui 
lui  défend  d'en  délivrer  aux  tiers.  Tel  est  le  but  de 
la  demande  en  compulsoire. —  D.A.  3.  700,  n.  1,2,  5. 

24. — Dans  la  langage  des  lois  sur  le  notariat,  il  y 
a  une  distinction  entre  les  parties  intéressées  et  les 
tiers  intéressés  ;  les  parties  intéressées  sont  les  par- 
tics  contractantes  ou  stipulant  directement  dans  l'ac- 
te ;  les  tiers  intéressés  sont  ceux  qui  n'ont  pas  assisté 
au  contrat,  mais  en  faveur  desquels  les  conlractans 
ont  fait  des  stipulations  quelconques  (C.  pr.  859,840  ; 
I.  23  vent,  an  U,  art.  23).  —  15  mars  1820.  Rouen. 
Riquier.  D.P.  20.  2.  198. 

25.  —  L'autorisation  de  compulser  les  actes  d'un 
noiaire  pour  y  pui.ser  ,  en  cas  d'inexistence  recon- 
nue des  actes  de  l'état  civil,  les  preuves  de  la  filia- 
tion du  demandeur,  ne  peut  être  rejetée  sous  le  feul 


-Formes  du  compulsoire. 


54.  — La  demande  à  fin  de  compulsoire  est  formée 
par  requête  d'avoué  à  avoué  (C.  pr.  847). 

53. — Pour  obtenir  un  compulsoire,  il  n'est  pas  né- 
cessaire d'indiquer  la  date  du  litre  recherché  et  le  nom 
du  notaire  qui  l'a  reçu  (Ord.  de  1607.  til.  12;  C.  civ. 
1534  ;  C.  pr.  847).— 1"  mars  809.  Paris.  Tardif.  D.A. 
5.  701.  D.P.  25.  2.  119. 

50.— On  peut  répondre  à  la  requête  par  laquelle  !e 
compulsoire  est  demandé  (,  art.  75  du  Tarif).  —  Roll. , 
\"  Compulsjire,  n.  15. 

57. La  demande  est  i)ortéc  à  l'audience  sur  uu 

simple  acte;  le  jugement  est  rendu  sommairenienl , 
sans  aucune  procédure,  et  il  est  exécutoire  nonobstajil 
appel  ou  opposition  (C.  pr.  8i7,  848). 

58.  —  Le  jugement  ordonnant  le  compulsoire  doit 
être  signifié  non  seulement  aux  parties  en  cause, 
mais  encore  à  toutes  les  parties  intéressées  à  l'acte.  — 
l'igeau  et  Carré.— 6'w/î//à.  D.A.  3.  701,  notes. 

59.  —  La  signification  du  jugement  contient  scrc- 
uiation  de  paraître  chez  le  dépositaire  des  actes ,  à 
jour  et  heure  indiqués,  pour  assister  au  compulsoire. 
Pareille  signification  est  faite  au  dépositaire  avec 
commandement  de  représenter  la  pièce  aux  jour  et 
heure  qui  lui  sont  indiqués.  —  Massi ,  t.  l",  p.  Pt  ; 
noil.,  n.  18. 
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COJNCESSION.  ART.  i". 


COKCESSIOiS.  ART.  l«f. 


40.  —  Les  procès-Terbaux  de  cainpulsoire  sont 
tiressés  et  l'expédition  ou  copie  délivrée  par  le  notaire 
ou  dépositaire,  à  moins  que  le  tribunal  qui  la  or- 
donné n'ait  commis  un  de  ses  membres  ou  tout  autre 
juge  du  tribunal  de  première  instance,  ou  «n  autre 
notaire  (C.  pr.  819). 

41.— Le  juge  commis  pour  procéder  à  une  vérifica- 
t'on  de  registres  peut  modifier  ,  par  une  seconde  or- 
donnance, celle  qu'il  avait  précédemment  rendue 
pour  régler  la  forme  de  la  vérilicalioii  à  faire,  s'il  s'a- 
perçoit que  celle  forme  est  contraire  au  texle  de  l'ar- 
rêt.'—9  mai  182i.  Amiens.  DaziuDelmolle.  D.A.  5. 
704.  D.r.  25.  -2.  118. 

/,-j.  —  Lorsque  le  compuL^oire  doit  se  f.iire  par  un 
juge,  ce  magistral  indique  les  jour  et  heure  par  une 
ordonnance  qu'il  rend  sur  la  requête  à  lui  présentée 
à  cet  effet.  Et  il  est  procédé  non  pas  en  l'étude  du 
notaire  ,  mais  au  lieu  où  siège  le  tribunal  (arg.  G. 
procr  1040),  ou  à  l'hôtel  du  juge,  selon  qu'il  est  éga- 
lement indiqué  par  l'ordonnance  (Dici.  du  nol.,n.  15). 
— r.oU.,  n.  -li,  22. 

43. — Dans  tous  les  cas,  les  parties  peuvent  assister 
au  procès-verbal,  et  y  insérer  tels  dires  qui  leur  con- 
vient (C.  pr.  80O3. 

4i. — Les  avoués  des  parties  ont  aussi  le  droit  d'as- 
sister au  procès-verbal  de  compulsoire ,  et  d'y  insérer 
leurs  dires  (arg.  C.  proc.  830;  Tarif,  art.  92). —  Dlct. 
du  not.,  n.  13. 

43.  —  L'assistance  des  avoués  est  même  nécessaire 
lors  du  procès-verbal  de  compulsoire  ou  collation  de 
nièces  (arg.  Tar.  92;  Roll.,  n.  20). 

40.  —  Si  l'une  des  parties  ne  comparait  pas ,  il  est 
donné  défaut  contre  elle. — Roll.,  n.  24. 

4T. — Toutefois  ,  on  ne  doit  commencer  à  procé- 
iler  au  compulsoire  qu'une  heure  après  l'échéance  de 
l'assignation  donnée  à  la  partie,  lorsqu'elle  ne  se  pré- 
sente pas  (arg.  de  l'art.  2  du  lit.  12  de  l'ordonn.  1067; 
Dict.  du  net.,  n.  15). — Roll.   n.  23. 

4o. — Les  parties  peuvent  collationner  l'expédition 
ou  copie  avec  la  minute,  dont  lecture  est  faite  par  le 
dépositaire.  Si  elles  prétendent  que  l'expédition  ou 
copie  n'est  pas  conforme  à  la  minute,  il  eu  est  référé 
à  jour  indiqué  par  le  procès-verbal ,  au  président 
du  tribunal ,  lequel  fait  la  collation  ;  à  cet  effet , 
le  dépositaire  est  tenu  d'apporter  la  minute  (C. 
pr.  832). 

49.  —  Le  notaire  qui  procède  au  compulsoire  dé- 
crit les  actes  ou  répertoires  ,  dans  l'étal  où  ils  se 
trouvent.  11  constate  l'état  et  le  nombre  de  feuillets, 
les  renvois  ,  les  signatures  et  paraphes,  les  blancs , 
lacunes  et  altérations  (oict.  au  not.,  n.  23).— Roli., 


SO.  —  Quand  la  pièce  est  compulsée  par  un  autre 
que  par  le  notaire,  celui-ci  dresse  une  expédition  ou 
«•opie  de  la  pièce  compulsée  et  en  représente  l'original 
à  l'olBcier  commis,  qui  collalionne  cette  expédition 
ou  copie  et  en  fait  mention  sur  l'acte  {Dict.  au  not., 
li.  25)— Roll.,  n.  57. 

51. — Les  copies  ou  expéditions  déliviées  par  le  no- 
li'i 'C  sont  terminées  par  un  style  de  délivrance  daté 
du  jour  du  compulsoire  ,  indiquant  ia  collation  qui 
en  a  été  faite  par  lui  sur  les  originaux,  et  le  jugement 
qui  a  ordonné  le  compulsoire.  Le  notaire  fait  aussi 
m -ntion  de  la  délivrance  sur  la  pièce  compulsée 
{Di-t.  du  not.,  n.  20).— Roll.,  n.  33. 

52.— Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  procès- verbal  de 
compulsoire  soit  fait  en  brevet,  mais  alors  la  grosse 
du  jugement  qui  l'a  ordoisné  doit  y  demeurer  an- 
nexée, et  rexpédilion  de  la  pièce  compulsée  doit  être 
iuséréc  en  ce  procès -vcrba!  [Dict.  du  not.,  n.  27!.  — 
Roll.,  n.  3i. 

•  ■■'. — Le  notaire  doit  apposer  au  bas  du  procès-vcr- 
Ijaî,  s'il  est  fait  en  brevet,  sinon  au  bas  de  l'expédi- 
tion de  la  pièce  compulsée  ,  le  reçu  de  ses  frais  ou 
honoraires  ;  de  sorte  qise  le  monlaut  en  puisse 
être  coîapris  dans  les  dépens  auxquels  l'une  des 
parties  sera  condamnée  (Dict.  au  v.ot.,  n.  28).— Roll., 
n..  ~{\. 

3i.— Dans  le  cas  où  leprocès-ver'oal  de  compulsoire 
est  fait  en  brevet,  comme  on  y  insère  l'expédition,  il 
doit  être  dressé  sur  du  papier  do  dime.ision,  qui  ne 
peut  être  au-dessus  du  moyen  papier.  Autrement  le 
procès-verbal  peut  être  sur  du  papier  de  toute  dimen- 
sion {Oict.  du  uot,,  XX.  30). 

r;3. — Les  frais  du  procès  verbal  de  compulsoire  et 
ceux  du  transport  par  le  dépositaire,  dans  le  cas  où 
ce  n'est  pas  le  notaire  qui  compulse,  sont  avancés  par 
le  requérant  (C.  pr.  832).  Dict.  du  not. ,  y  Compul- 
.soire,  n,  22. 


30.— 1!  est  taxé  aux  notaires  pour  chaque  vacation 
de  trois  heures  aux  compulsoires  faits  en  leur  étude, 
et  devant  le  juge,  en  cas  de  transport  devant  lui,  à 
Paris  9  fr.,  dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  pre- 
mière instance  0  fr.,  et  partout  ailleurs  4  fr.  (décret 
du  16  fév.  1807.  art.  168).— Roll.,  n.  38. 

37.— Pour  la  fixation  des  droits  de  timbre  et  d'en- 
registrement perçus  à  l'occasion  du  compulsoire,  V. 
Enregislrenient  et  Timbre,  Preuve  littérale. — V.  aussi 
Dict.  du  not.  et  Roll. 

—  V.  Commerçant,  Compét.  adm..  Exécution  provi- 
soire, Faux-Incident,  Interrog.  sur  foils  et  articles, 
Vérif.  d'éciilure. 
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CONCESSIOX  (1).— 1.— Ce  mot,  même  dans  le  lan- 
gage du  droit,  a  plusieurs  acceptions  très-distinc- 

t:3S. 

2.-Î1  indique  d'abord  l'abandon,  tout-à-fait  spon- 
tané, de  la  part  de  la  loi  ou  du  pouvoir  exécutif,  d'un 
droit  ou  d'une  faculté  qui  ne  pourrait  s'exercer  sans 
une  permission  spéciale. 

3.  —  Parmi  les  concessions  de  ce  genre,  on  peut 
ranger  les  autorisations  de  changer  de  nom  ou  d'a- 
jouter un  nom  à  celui  que  l'on  porte. — "V.  Nom. 

Art.  1". — Concessions  diverses  faites  par  la  loi  et 

la  (jouvernemeiit. 
Art.  2. — Conces  lions  faites  pour  certains  établisse- 

mens  dHntérât  privi'. 
Art.  3.  —  Contrat  de  concession  en  7natiùre  do  tra- 
raii.v  publics. 
§  1". — Xature  du  contrat  de  concession. 
%  2.  Droits  du  concessionnaire. 
§  3. — Cimment  se  forme  le  coiilrai  de  conces- 
sion. 
§  4.  Concession  en  matière  de  dcssècliement  de 
warals. 

Art.  1  ^.—Concessions  diverses  faites  jxir  lu  loi  ou 
le  :ionvcrne7nen'. 


4.— Le  pouvoir  législatif  est  quelquefois  nécessaire 
pour  certaines  concessions,  par  exemple  pour  celles 
qui  entr:.înenl  aliénation  de  terriloi  e. 

3.— C'est  ainsi  qu'il  a  été  rendu  une  loi  qui  auto- 
rise la  concession  à  la  ville  de  Paris  d'une  partie  des 
terrains  affectes  à  la  faculté  de  méJecine. —  c  avril- 
3  mai  1852.  Loi.  D.P.  32.  3.  37. 

0.  —  De  même,  une  loi  de  1829,  prorogée  en  1854, 
a  contedé  à  la  ville  de  Paris  lefonds  du  terrain  com- 
posant les  Champs-  Elysées  et  la  place  de  la  Révolu- 
tion, à  la  charge  d'y  faire  des  con^ruclioas  et  em- 
bellissemens. 

7.  —  Les  contestations  auxquelles  donne  lieu   la 

il,   Rapproclitz  cet  aniclc  de   l'ailiclc   correspondanl  du   D.G. 


concession  d'un  terrain  ,  faite  par  le  gouvernement 
et  revendique  par  une  ville,  appartient  ;iux  tribu- 
naux.—22  juin  18  O.Décr.  cons.  d'état.  Badiffe. 

8. — Lorsque,  par  suite  du  dol  du  concessionnaire, 
le  gouvernement  a  concédé  des  terres  non  doma- 
niales, le  propriétaire  dépoui  lé  peut  défmdre  sa  pro- 
priété devant  les  tribunaux  ;  k  concession  est  eu- 
suite  révoquée  parle  gouvernement.- 18  sept.  1800. 
Dec.  Collé. 

9.— De  même  que  les  concessions  législatives,  celles 
qui  émanent  du  goiivcrnemont  sont  souvent  faites  en 
vue  de  services  rendus  ou  à  reniîre.  Alors  elles  doi 
vent  être  maintenues  tant  que  dure  la  cause  pour  la- 
quelle elles  ont  eu  lieu. 

10.— Par  exemple,  un  conseil  de  préfecture,  et 
notamment  celui  delà  Seine,  ne  peut  ordonner  des 
poursuites  pour  le  paiement  da  loyers  d'nn  empla- 
cement situé  dans  la  cour  du  Louvre,  concédé  par 
Louis  XV  à  l'etitrepreueur  de  la  plomberie  de  ses  bà- 
tiinens  et  à  celui  de  ses  enfans  qui  continuerait  le 
service,  contre  un  plombier  de  ces  bàtimens  n'ayant 
jamais  cessé  le  service,  jouissant  de  bonne  foi  et 
sans  trouble  de  la  concession  faite  à  ses  auteurs, 
surtout  si  les  termes  vagr.es  de  l'acte  ont  pu  l'induire 
en  erreur  sur  la  nature  de  ses  droits. — 19  mars  1811. 
Avis  du  cens,  d'étal  approuvé.  Gondouin.  S.  l.  480. 

11. — Le  pouvoir  qui  a  fait  la  concession  peut  re- 
noncer aux  conditions  qu'il  y  avait  d'abord  atta- 
chées. 

12. — Ainsi,  lorsqu'il  a  été  concédé  par  le  gouver- 
nement aux  habitans  de  plusieurs  communes,  des 
terrains  en  nature  de  landes,  marais  et  bois,  moyen- 
nant une  modique  somme,  mais  avec  la  condition 
de  réméré  perpétuel,  l'état  peut  néanmoins,  après  100 
ans,  renoncer  à  cette  faculté,  pour  la  partie  de  landes 
et  marais  seulement,  à  charge  par  les  propriétaires 
de  payer  le  quart  de  letir  valeur,  aux  termes  de  la 
loi  du  14  vent,  an  7,  par  le  motif  que  de  nombreuses 
familles  y  trouvent  maintenant  leur  subsistance,  et 
que  l'administration  des  forêts  n'en  pourrait  pas  faire 
un  emploi  utile.  —  2t  déc.  1808.  Décr.  cons.  d'état. 
Maroilles  (compognie).  S.  1.  250. 

13. — Quand  la  concession  est  de  pure  faveur,  le 
concessionnaire  n'est  pas  fondé  à  s'opposer  à  ce 
qu'elle  soit  révoquée,  ni  à  exiger  une  indemnité  pour 
la  perle  des  avantages  qu'il  en  retirait. 

14. — Ainsi,  le  directeur  d'un  dépôt  de  mendicité, 
qui  a  ouvert,  dans  une  partie  des  bàtimens  du  dépôt, 
un  atelier  pour  les  filles  de  8  à  12  ans,  avec  l'autori- 
sation du  préfet,  ne  peut,  plus  tard,  se  plaindre  delà 
modicité  d'une  indemnité  qui  lui  a  été  accordée  et  en 
réclamer  une  plus  forte,  s'il  arrive  que  l'adminis- 
tration soit  obligée,  pour  des  circonstances  graves, 
de  lui  retirer  l'emplacement  accordé  à  ses  ateliers, 
par  exemple  pour  le  convertir  en  un  hôpital  militaire. 
C'est  en  vain  qu'il  soutiendrait  que  l'autorisation  ac- 
cordée n'a  pu  lui  être  retirée,  qu'elle  a  les  caractères 
d'un  bail  ou  d'un  marché  à  forfait  et  non  d'une  fa- 
veur (C.  civ.  1794et  1747).— Sljanv.  1817.  Ord.cons; 
d'état.  Godefroy-Dosberg.S.  5.  499. 

13. — Jugé  de  même  que  lorsque  des  particuliers  ont 
acquis  un  droit  de  propriété  par  concession  du  gou- 
vernement, la  concession  peut  être  révoquée  discré- 
tionnairemenl,  pour  raison  d'intérêt  public,  supé- 
rieur à  celui  qui  avait  déterminé  la  concession. — 5 
avril  1824.  Cacn.Langin.  D.P.  25.  2.  124. 

10. — La  décision  qui  précède  suppose  que  le  gou- 
vernement a  le  droit  de  concéder  une  propriété.  S'il 
s'agissait  delà  concession  d'un  terrain  domanial,  elle 
serait  souniiso  aux  règles  des  aliénations  du  domaine 
public— V.  Domaine  ;  Proudhon,  Traité  du  dom. 
pub.,  t.  !«'■,  n.  211  et  suiv. 

17. — ^Tanl  que  subsiste  la  consécration  civile  d'un 
domaine  à  uu  usage  public,  tel  qu'un  canal,  une 
roule,  la  concession  que  fait  le  gouvernement  n'in- 
vestit pas  le  ccssionnaire  de  la  propriété  incoramu- 
tahle  du  sol  ;  elle  ne  constitue  qu'un  engagemcnl  tou- 
jours révocable.  Une  indemnité  pourrait  être  due  au 
concessionnaire  qui  aurait  supporté  les  charges  du 
service  public  ;  mais  il  n'y  aurait  là  que  la  résolution 
d'un  acte  de  concession,  èl  non  un  lait  d'aliénation 
soumis  aux  règles  de  l'expropriation  pour  caus<  d  u- 
tilité  publique. — Proud.,  ecd. 

18.— 11  n'appartient  qu'à  la  puissance  législative 
et  au  pouvoir  exécutif  ,  chacun  dans  sa  sphère 
respective,  d'accorder  des  concessions  proprement 
dites  ;  un  département,  une  commune  n'aurait  pas 
ce  droit. 

19.— L'autoiilé  municipale   ne  pev.t  faire  aucun? 


CONCESSIO^■.    ART.  2. 

L'onccssion  sans  raulorisalion  du  gouverneincnl. 
Spécialement,  olle  ne  pcnl  coiiréiler  à  un  propii.-laire 
d'un  terrain  jrijriianl  le  mur  de  clolure  d  i;ni;  maison 
d'airèl,  le  droil  d'iidosser  coiilrc  ci-  mur  un  cellier, 
même  sons  la  condition  de  ne  lui  faire  supporter  au- 
cun bois  do  charpente.  —  7  août  ISIO.  déc.  cous, 
d'étal.  Peron. 

20.  —  I-cs  conviiuines  cl  les  fahrinucs  fent  bien  des 
conccsxini'f;  mais  les  actes  (luo  l'on  appelle  ainsi  ue 
sont,  dans  la  réalité  ,  que  des  ventes  ou  des  baux. 
C'est  ainsi  que  l'on  appelle  coi.cess'ons  les  ventes 
de  torriin  laites  aux  familles  dans  les  cinieiières, 
celb  dune  place  ou  d'un  banc  dans  une  chapelle,  la 
location  d'une  place  dans  une  église  ou  dans  un  mar- 
ché, etc.  —  \ .  Commune,  Fabrique. 

21.  —  Les  concessions  de  terrain  pour  sépulture, 
dans  les  cimetières,  doivent  être  faites  à  la  charge 
d'une  fondation  ou  d'une  donation  en  faveur  des 
pauvres  et  des  hôpitaux,  et  de  pajer  une  somme  à  la 
commune  (.Décr.  23  prair.  an  li). 

22.  —  La  concession  illimitée  du  superflu  des  eaux 
chaudes  d'une  pompe  à  fou,  pour  le  serAice  d'un 
étal  lissement  de  bains  place  dans  le  voisinage, 
moyennant  une  rente  en  argent ,  et  sous  la  réserve 
pour  la  ville  qui  fait  la  concession  de  retirer  les  eaux 
lie  celte  destination  pour  les  employer,  au  besoin, 
à  un  aulre  tsage.  ne  transfère  aucun  droit  réel  et 
foncier  ni  sur  les  eaux  ni  sur  le  terrain.  —  18  déc. 
1811.  Civ.  r.  liautpoix.  D.A.  7.  207.  D.P.  2.  52.  Roll., 
>"  Concession,  n.  3. 


Art.  '?, — Concciiions  faites  pour  certains  ùiahlis- 
semcns  d'inicrét  piivù. 


23.  — On  nomme  aussi  concessions  les 'décisions 
par  lesquelles  l'adminislraliou  publique  accorde  aux 
paiticiiliers  la  permission  d'exécuter  certains  travaux 
d'intérêt  privé  qu'ils  ne  pourraient  entreprendre  sans 
ce  consentement. 

Telles  sont  les  concessions  d'usines,  d'exploitation 
démines,  de  prises  d'eau.  —  V.  Eaux,  Manufactures 
Mines,  Laines.  ' 

24.  —  La  concession  ou  autorisation  du  gouverne- 
ment est  nécessaire  pour  l'élablissemcnt  des  moulins 
ou  autres  usines  sur  les  rivières  ou  cours  d'eau  navi- 
gables ou  non  navigables.  —  Proudh.,  n.  tiCô. 

25.  —  Suivant  la  nature  des  établissemens  que  les 
particuliers  demandent  à  fonder,  les  conces^ious  que 
l'administration  accorde  doivent  être  précédées  d'en- 
quêtes ou  vériricalions  propres  à  garautir  à  la  fois  les 
intérêts  particuliers  et  1  intérêt  public. 

26.  —  Les  personnes  qui  prétendraient  que  leurs 
droits  sont  lèses  par  une  concession  de  cette  nature,  ne 
seraient  pas  admises  à  réclamer  par  la  voie  conten- 
tieuse  contre  l'ordonn.mce  de  concession  ;  elles  ne 
pourraient  que  recourir,  par  voie  de  supplique  au 
ministre  (t  au  comité  de  l'intérieur  (Ord.  22  janv 
1825).  —  iMac.,  t.  5,  p.  5;  Proudh.,  n.  lOGl,  l-i62. 

.-"'•  ~  Quant  aux  réclamations  de  dommages- inté- 
rêts formées  conire  les  concessionnaires,  'à  raison 
des  actes  d'exécution  de  la  concession  ,  elles  doivent 
être  portées  devant  les  tribunaux  ordiiiaircs  :  ce  sont 
des  contestations  d'individu  à  individu,  dans  les- 
quelles aucun  intérêt  public  n'appelle  rinlcrventioa 
île  lajujtice  administrative.— Proudh.,  eoc/.  et  n.  107 
^16o4;  Cotullc,  UroU  udm.   appUq.  aux  truv.  pvb.', 

28.  —  Des  décidons  qui  précèdent,  on  doit  con- 
clure, et  tel  est  d'ailleurs  le  vani  du  droit  commun, 
que  la  concession  du  gouvernement  n'est  jamais  ac- 
cordée que  sauf  les  dioits  d'autrui,  et  qu'elle  ne  met 
nullement  le  coiicessionnaire  à  labri  des  demandes 
d  indemnité  de  la  part  de  ceux  qui  auraient  été  lésés 
par  1  ordonnance  de  concession. 

.2*».  —  Le  concessionnaire  est  donc  passible  de  la 
réparation  des  dommages  que  son  établissement,  bien 
qu  autorisé,  aura  causés  aux  fonds  voisins.— Proudh. 
11.  IIOG,  1111.  * 

30.— La  réparation  est  due  par  le  concessionnaire, 
alors  Hieme  que  le  dommage  provient  d'une  erreur 
romraise  dans  la  concession,  par  exemple,  lorsque 
I  administration  s'est  tromi  ée  sur  la  hauteur  à  don- 
ner a  une  écluse.  Leprincioc  al  que  la  concession 
se  donne  aux  risques  et  périls  de  l'impétrant.  — 
1  roudh.,  eod.,  n.  1114.  hg9  et  sniv. 

A.  --Les  droits  des  concessionnaires  d'une  prise 
<i  eau,  d  une  usine  ou  de  tout  autre  établisseuicnt  qui 
a  Desoin  d'autorisation  ,  sont  déterminés  par  la  con- 
cession et  par  les  principes  du  droit  commun. 

•>2.  —  Par  exemple ,  le  propriétaire  d'une  usine  et 
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du  canal  qui  y  porte  des  eaux  ne  peut  pas  ,  de  son 
propre  mouvement  ,  et  sans  l'approbation  de  l'auto- 
rité administrative  ,  faire  creuser  un  nouveau  canal 
sur  la  propriété  de  son  voisin,  pour  augmenter  le  vo- 
lume des  eaux;  s'il  le  fait,  il  peut  éire  attatiué  en 
réintègrande  dcAant  les  Iriliunaux. — 10  oct.  1808. 
Décret  cons.  d'état,  ilardouin  C  De  Saint-Paslou. 
33. —  De  (e  que,  par  un  arrêt  de  l'ancien  conseil, 
non  enregistré,  il  a  été  fait  concession  à  un  particu- 
lier d'une  prise  d'eau  dans  une  rivière  domaniale, 
avec  faculté  de  construire  un  fossé  ou  canal  sur  le 
fonds  des  riverains,  niojonnaiit  indemnité  à  payer  à 
ceux-ci,  il  n'en  résulte  pas  que  le  concessionnaire  ait 
le  droit  de  s'emparer  du  fonds  des  voisins,  sans  au- 
cun arrangement  préalable;  et  si  un  arrangement  a 
eu  lieu  entre  eux  pour  la  construction  du  canal,  il 
n'est  pas  vrai  de  dire  que  l'arrêt  qui  ordonne  l'exé- 
cution de  cet  arrangornont  porte  atteinte  à  l'arrêt  du 
conseil  (C.  civ.  r.iii.  155i).  — 19  juill.  1S2T.  Req. 
r.îmes.  Forbin-Janson.  D.P.  27.  l.  314. 

3!.  —  Lorsqu'une  concession  est  laile  parle  roi  à 
tel  et  à  ses  tissiicivs,  l'expression  à  ses  associés  n'a 
pas  un  sons  indéterminé  qui  puisse  être  étendu  aux 
associés  que  le  concessionnaire  a  eus  pour  une  précé- 
dente concession.  Aul  ne  peut,  en  ce  cas,  prétendre 
avoir  part  à  la  nouvelle  concession  ,  par  l'eflet  seul 
de  l'ordonnance  qui  l'accorde.  —  11  fév.  1829.  Cens, 
ti'ctat.  Caude. 

3r;.  —  A  plus  forte  raison,  si  après  abandon  d'une 
première  concession  par  les  associés,  l'un  d'eux  a  ob- 
tenu seul  une  nouvelle  concession.  —  V.  vol.  de  1835, 
30. —Lorsqu'une  compagnie  a  sollicité  du  gouver- 
nement la  concession  de  mines  de  houille  ,  le  décès 
de  l'un  des  associés  ,  arrivé  avant  le  décret  de  con- 
cession, mais  après  la  demande  de  la  compagnie,  ne 
lait  point  obstacle  à  ce  que  ses  héritiers  jouisserit  du 
droit  de  concession  accordé  à  la  compagnie  dont  il 
était  membre. 

Ceite  question  appartient  à  l'autorité  administra- 
tive en  tant  qu'il  ne  faut  qu'interpréter  les  actes  ad- 
ministra tifs. —  lifév.  1813.  Décret  cons.  d'état.  Vi- 
talis-Lurat.  S.  2.  278. 

37. —  Des  dilïicultés  s'élèvent  fréquemment  sur  la 
jouissance  de  ces  concessions,  relativement  à  la  com- 
pétence des  autorités  appelées  à  connaître  de  leur 
exécution.  En  voici  quelques  exemples  ;  on  en  verra 
un  grand  nombre  d'autres  dans  les  divers  mots  aux- 
quels nous  avons  déjà  renvoyé. 

58.  —  Lorsqu'il  a  été  concédé  par  l'autorité  admi- 
nistrative ,  ù  des  propriétaires  riverains  ,  des  prises 
d'eau  dans  une  rivière  navigable  et  flottable,  les  dif- 
ficultés qui  s'élèvent  ensuite  entre  ces  concessionnai- 
res sur  la  manière  dont  ils  doivent  jouir  des  eaux, 
sont  de  la  compétence  non  pas  de  l'autorité  adminis- 
trative, mais  des  tribunaux,  surtout  s'il  s'agit  d'une 
simple  action  possessoire.  — 10  sep!.  1S08.  Décret. 
Subirais,  etc. 

33.  -—  Lorsqu'il  a  été  concédé  par  l'état  à  un  pro- 
prié;aire la  fi'.culté d'établir  un  fourneau  et  uneforge, 
et  d'extraire  le  minerai  dans  l'éteiidue  de  sa  pro- 
priété et  même  à  trois  lieues  aux  environs,  avec  dé- 
fense à  qui  que  ce  soit  de  l'y  troubler,  s'il  arrive  des 
contestations  de  la  part  d'un  exploitant  voisin  au  su- 
jet de  cette  joui  saacc,  elles  doivent  être  jugées  par 
les  tribunaux  et  d'apsès  les  titres  respectifs  des  par- 
lies  (L.  21  avril  1810  et  28  juill.  1791).  En  un  tel 
cas,  le  ministre  de  1  intérieur  est  incompétent  pour 
décider  que  l'un  de  ces  propriétaires  sera  tenu  de  li- 
vrer à  l'autre  une  certaine  quanliléde  minerai  à  dire 
d'experts.-  19  mars  1817.  Ord.  cons.  d'état.  Vover- 
d'Argenson.  C.  Stehelin.  S.  3.  530. 

40.— S'il  a  étj  fait  une  concession  forestière  à  liire 
onéreux,  les  contestations  qui  s'élèvent  sur  l'étendue 
et  l'exécution  de  cette  concession  doivent  être  jugées 
par  1rs  tribunaux  et  non  par  la  juridiction  anini- 
ni.>:trative. -0  nov.  1822.  Arrêt,  cons.  d'état.  Ram- 
bourg. 


ART.  5.  —  Contrat  de  concession  en   matière   de 
travaux  publics. 


Nature  du  contrat  de  concession. 


41-  —  Le  mot  concession  a  encore  un  autre  sens.  H 
désigne  une  sorte  de  contrat  relatif  aux  travaux  pu- 
blics, et  qui  consiste  à  confier  la  confection  de  ces 
travaux  à  une  compagnie  que  l'on  indemnise  moyen- 
nant des  avantages  stipules  dans  la  concession. 

42-  — Les  concessionnaires  qui  ont  en  leur  faveur 
nu  pareil  contrat  ne  doivent  pas  être  confondus 
avec  les  simples  entrepreneurs  de  travaux  publics, 
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dont  les  engagemens  ni  les  chances  de  bénéfice  ne 
sont  aussi  étendus. 

43. —  Le  mode  de  concession  tend  à  faire  exécu- 
ter proniptement,  par  des  particuliers,  des  travaux 
que  le  gouvernement  se  verrait  dans  la  nécessité 
d'ajourner  ou  d'abandonner,  s'il  tenait  à  les  exécuter 
par  lui-même.  —  \  .  Colelle,  Droil  adviinist.  appl. 
uvx  Irar.  pull.,  liv.  9,  p.  482. 

44.  —  Le  gouveriiomcnt  est  toujours  libre  d'ac- 
cepter ou  de  reluser  les  oll'res  des  personnes  ou  dos 
coii.pagnies  qui  demandent  les  concessions. 

't'6.  —  Il  peut  donner  la  concession  pour  une  opé- 
ration unique  ou  pour  plusieurs  entreprises  combi- 
nées ;  c'e-t  ainsi  qu'on  a  autorisé  une  compagnie, 
concessionnaire  d'un  canal  ,  à  acquérir  des  terrains' 
à  établir  un  service  de  bateaux  à  vapeur,  et  à  créeî 
des  scieries  mécaniques. 

4(i.  —  La  concession  e.'.t  un  véritable  contrat  passé 
entre  la  gouvernement  et  les  concessionnaires.  Klle 
rentre  dans  la  définition  dos  contrats,  telle  qu'elle 
est  donnée  par  l'art,  noi  C.  civ. 

47.  —  Elle  est  un  contrat  synallagmatique  ;  car  les 
concessionnaires  et  le  gouvernement  contractent 
I  un  envers  l'autre  des  obligations  réciproques  (  C. 
CIV.  1102  )  Elle  est  un  contrat  ii  litre  onéreux  1 1  fOG), 
puisque  le  concessionnaire  s'oblige  à  exécuter  les 
travaux,  et  que,  de  son  c,,té,  l'adminislration  s'en- 
gage à  !ui  assurer  le  péage  ou  autre  bénéfice  sti- 
pulé. 

4*^- —  Le  contrat  de  concession  a  quelque  choso 
d'aléatoire,  en  ce  que  des  événemens  imprévus 
peuvent  influer  sur  les  dépenses  des  travaux  à  exê- 
ciiter,  et  sur  les  produits  du  droit  accordé  par  lo 
gouvernement. 


§  2. —  Droits   du  concessionnaire. 


4!^- — L'indemnité  des  concessionnaires  d'un  canal 
ou  d'un  pont  est  un  péage  qu'ils  sont  autorisés  à 
percevoir  à  leur  profit  penùaut  un  nombre  d'années 
plus  ou  moins  considérable. 

Dans  les  entreprises  de  dessèchement,  l'indeiu- 
nile  consiste  en  une  porliou  de  la  plus  value  des 
terruiîis  par  suite  du  dessèchement  ;  les  concession- 
naires les  font  cultiver  et  les  vendent  quand  ils  en 
trouvent  un  prix  avantageux.— 'V.  Marais  ,  Travaux 
publics. 

50.  —  Comme  le  péage,  ou  autre  droit  établi  au 
profit  des.concessionuaires,  est  une  sorte  d'impôt, 
il  fallait,  d'après  les  principes  constitutionnels,  que 
le  gouvernement  fût  autori,é  par  la  loi  ù  en  concé- 
der la  perception.  Celle  autorisation  se  trouve  dans 
la  loi  du  4  mai  1802,  et  a  été  renouvelée  par  celle  du 
13  juin  1825,  art.  3. 

51.  —  Le  péage  est  ou  temporaire  ou  perpétuel. 
La  concession  temporaire  constitue  une  sorte  de  bail 
emphytéotique.  La  concession  d'un  pont  ou  d'un  fa- 
nal à  longues  années  ou  à  perpétuité  est  une  sorte 
de  vente  on  d'engagement  ;  le  concessionnaire  est 
aux  droits  de  l'état  pour  le  revenu  de  l'entreprise  ; 
mais  la  propriété  appartient  à  rétat  :  le  concession- 
naire ne  peut  pas  changer  la  destination  des  ouvra- 
ges ni  les  abandonner,  aatremcut  ils  reviendraient 
aux  mains  du  gouvernement,  sauf  les  droits  des 
tiers.— Colelle,  t.  U',  p.  493. 

52.  —  Les  concessionnaires,  soit  à  temps,  soit  à 
perpétuité,  d'un  canal  de  navigation,  n'en  ont  que 
la  possession  et  non  la  propriété.  Et  quelque  incom- 
plète que  soit  raliénalion  résultant  de  cotte  conces- 
sion de  jouissance,  l'autorité  législative  interviciit 
ordinairement  pour  la  consacrer. 

53^ — De  ce  que  la  concession  n'empoi  te  qu'un  en- 
gagement ou  une  voDte  de  la  possession,  et  non  une 
aliénation  incommutable  du  fonds,  il  suit  que  le  gou- 
vernement peut  révoquer  une  telle  concession,  à 
charge  par  lui  d'indemniser  les  concessionnaires.  — 
Proudh. ,  n.  797. 


g   3. — Comment  s  3  for  nie  le  contrat  de  concession. 

5i.  —  Les  concessions  peuvent  n'avoir  lieu  qu'eu- 
tre  le  gouvernement  et  les  concessionnaires,  sur  les 
olfres  directes  de  ces  derniers  ;  lamlis  que  les  adju- 
dications appellent  la  concurrence  de  tous  ceux  qui 
veulent  traiter  avec  l'administration,  et  qui  peuvent 
détruire,  par  des  offres  plus  avanla.euses,  les  olTres; 
faites  par  des  entrepreneurs  rivaux. 

35. —  Toutefois,  pour  alléger  sa  re.'pcnsibililé, 
le  gouvernement  a   mis  en  adjudication  publiqve 
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plusieurs  entreprises  faites  par  \oie  de  concession. 
C'est  une  question  d'économie  politique  très-contro- 
versée, que  celle  de  savoir  si  les  adjudications  au 
rabais  ,  sans  préférence  pour  le  premier  auteur  d'un 
projet  ,  sont  aussi  favorables  que  les  concessions 
laites  par  ordonnances  royales,  au  développement 
rie  l'industrie,  à  l'emploi  des  capitaux  ,  au  bien-être 
général.  Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  la  forme  d'adjudica- 
tion que  le  gouvernement  emploie  maintenant  le  plus 
souvent. 

56.  — Quand  le  gouvernement  met  une  concession 
en  adjudication,  il  eu  donne  avis  au  public  par  des 
alBches  et  par  des  insertions  dans  les  journaux,  avec 
indication  du  jour  et  de  l'heure  où  les  soumissions 
seront  reçues. 

fi7.  —  Pour  pouvoir  soumissionner,  il  faut  avoir 
préalablement  déposé  à  la  caisse  du  receveur-géné- 
ral du  département  une  somme  indiquée  par  l'admi- 
nistration. Ce  dépôt  de  garantie  peut  être  fait  en  nu- 
méraire, en  bons  ou  autres  elTets  du  trésor,  et  mémo 
en  inscription  de  rentes.  Les  valeurs  nominatives 
ou  à  ordre  doivent  être  transférées  au  profit  de  la 
caisse  des  consignations. 

58.  —  Ce  cautionnement  répond  de  l'accomplisse- 
ment des  obligations  imposées  au  concessionnaire  ; 
il  est  perdu  pour  ce  dernier,  en  cas  de  non  exécution 
des  clauses  du  cahier  des  charges. 

50.— Les  soumissions  sont  reçues  par  le  préfet ,  en 
conseil  d^'  préfecture,  en  présence  des  concurrens,  à 
l'Hôtel  de  la  préfecture. 

CO.  — La  soumission  doit  être  conforme  au  modèle 
donné  par  l'administraliou,  et  datée  du  jour  de  la 
réception. 

Gl. — Le  rabais  porte ,  soit  sur  la  durée  de  la  jouis- 
sance ou  sur  la  quotité  du  péage  :  il  doit  être  énoncé 
eu  toutes  lettres  et  non  en  chilîres. 

62. — Chaque  soumission  est  remise  cachetée  par 
le  soumissionnaire  entre  les  mains  du  préfet;  elle  est 
numérotée  et  rangée  sur  le  bureau. 

63.  —  Les  soumissions  doivent  être  accompagnées 
d'un  récépissé,  constatant  le  dépôt  de  la  somme  exi- 
gée pour  garantie  de  la  soumission. 

Ci.  —  Elles  indiquent  les  nom  ,  prénoms,  qualités 
et  domicile  du  signataire.  Si  elles  sont  faites  par  un 
mandataire,  il  faut  y  annexer  la  procuration. 

Ci.  —  .4  l'heure  indiqués,  le  préfet  prononce  im- 
médiatement sur  la  validité  et  l'acceptation  des  sou- 
missions. La  concession  est  accordée ,  selon  les  cir- 
constances ,  au  soumissionnaire  qui  fait  le  plus  fort 
rabais  sur  les  droits  ou  à  celui  qui  se  contente  d'une 
moindre  durée  de  jouissance.  Lians  le  cas  où  plu- 
sieurs soumissions  seraient  également  avantageuses, 
un  nouveau  concours  est  ouvert  entre  les  signatai- 
res de  ces  soumissions.  Le  préfet  dresse  procès- ver- 
il)al  de  toutes  ces  opérations. 

66.  —  Le  lendemain,  les  dépôts  de  garantie  sont 
rendus  à  ceux  dont  les  offres  n'ont  pas  été  acceptées, 
ou  qui  se  sont  désistés  de  leurs  soumissions. 

07.  —  Par  l'acceptation  d'une  soumission,  tous  les 
autres  soumissionnaires  sont  libérés,  par  inaccom- 
plissement de  la  condition  à  laquelle  leur  engage- 
ment était  subordonné. 

68. — En  conséquence,  si  la  soumission  admise  par 
le  préfet  était  ensuite  déclarée  nulle,  pour  une  cause 
quelconque,  l'administration  ne  (lourrait  obliger  le 
soumissionnaire  qui  avait  fait  loffre  la  plus  avanta- 
geuse après  celle  admise  par  le  préfet  à  prendre  la 
(Concession.  11  y  aurait  lieu  à  une  nouvelle  adjudica- 
tion, si  le  gouvernement  ne  préférait  opérer  la  con- 
cession par  ordonnance  et  sans  concurrence. 

09.  —  Si  l'un  des  soumissionnaires  deinando  la 
nullité  de  l'adjudicalion,  il  ne  peut  se  regarder 
comme  libéré  de  ses  engagemens  envers  l'administra- 
tion, puisqu'il  soutient  que  l'administration  est  plus 
liée  envers  lui  qu'envers  le  soumissionnaire  préféré 
par  le  préfet.  Il  ne  doit  donc  pas  retirer  son  dépôt 
«le  garantie  ;  mais  le  conseil  d'état  ne  pourrait  le  dé- 
clarer concessionnaire  qu'autant  que  ce  dépôt  exis- 
terait. 

70.  — Les  réclamations  contre  les  soumissions  ad- 
mises ne  sont  recevables  que  de  la  part  de  ceux  qui 
avaient  fait  des  offres  plus  avantageuses  ;  les  autres 
«ont  jamais  eu  de  droit  acquis,  et  n'ont,  par  consé- 
quent ,  aucune  qualité  pour  attaquer  la  décision  du 
préfet. 

71.— Pour  qu'une  concession  soit  valable  et  défini- 
tive, il  faut  qu'elle  ail  été  approuvée  légalement. 

'^--  —  D'après  la  loi  du  7  juill.  1853,  art.  3  cer- 
Jaiiiî  travaux  peuvent  être  autorisés  par  une  ordou- 
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nance  royale,  d'autres  ne  peuvent  l'être  que  par  une 
loi. 

73. — Lorsque  l'entreprise  ne  peut  être  autorisée 
que  par  une  loi,  l'adjudication  n'a  d'effet  qu'autant 
qu'elle  est  approuvée  par  les  deux  chambres  et  par  le 
roi.  Les  cahiers  des  charges  portent  toujours,  en  pa- 
reil cas.  la  réserve  de  la  sanction  législative. 

,'■*•  —  Les  chambres  ne  se  bornent  pas  à  vérifier  la 
régularité  de  l'adjudication  ;  elles  examinent  l'utilité 
du  projet,  la  direction  des  travaux  ,  la  convenance 
des  conditions  imposées  par  le  caliier  des  charges.  Le 
rejet  du  projet  de  loi  entraine  nécessairement  l'an- 
nulation de  l'adjudication. 

7y— Lorsqu'une  ordonnance  du  roi  suflBt  pour  la 
validité  delà  concession,  le  roi  peut  refuser  d'approu- 
ver l'adjudication.  Le  ministre  qui  penserait  que  la 
concession  n'offre  pas  les  avantages  espérés  ou  pré- 
sente des  inconvéïiiens  d'abord  inaperçus  ,  devrait 
s'opposer  à  la  signature  de  l'ordonnance ,  sauf  à  ré- 
pondre de  son  refus  devant  les  chambres.  Il  s'est  pré- 
senté des  exemples  de  pareils  refus  qui  ont  été  main- 
tenus par  le  conseil  d'état. 

7G.— 11  résulte  de  là  que  les  adjudicataires  sont 
lies  envers  l'administration  ,  et  que  celle-ci  ne  l'est 
pas  envers  eux,  position  d'autant  plus  fâcheuse  qu'au- 
cun délai  n'est  prescrit  au  gouvernement  pour  donner 
ou  refuser  son  approbation  à  l'adjudication. 

77.  —  Pour  remédier  à  cet  inconvénient ,  il  arrive 
quelquefois  que  l'administration  ,  avant  de  mettre  en 
adjudication  une  conces-ion  qui  n'a  pas  besoin  de  la 
sanction  d'une  loi,  fait  rendre  une  ordonnance  du 
roi  qui  approuve  le  projet  des  travaux  ,  le  cahier  des 
charges  et  le  tarif,  et  autorise  le  ministre  à  mettre  la 
concession  en  adjudication.  De  cette  manière,  dès  que 
lad'udication  est  régulière,  les  droits  de  l'adjudica- 
taire sont  définitifs  et  irrévocables. 


§  4.  —  Concession  en  matière  de  dessèchement  de 
marais. 


78.  —Dans  les  entreprises  de  dessèchemens  de  ma- 
rais, les  concessions  ne  sont  accordées,  à  défaut  d'un 
ou  de  plusieurs  propriétaires  ,  ou  dans  d  autres  cir- 
constances déterminées,  que  sur  soumissions  faites 
avec  publicité  e^ concurrence  (L,  tcsept.  1807  art  4) 

—  Proudhon,  n.  1591.  '       ' 

79.  —Ces  concessions  n'ont  lieu  qu'après  l'accom- 
plissement de  formalités  et  justifications  nombreuses 
(même  loi).  — V.  Marais,  Travaux  publics. 

80.— De  même  que  dans  les  autres  traités  de  con- 
cession de  travaux  publics,  il  y  a  contrat  entre  le  con- 
cessionnaire du  dessèchement  d'un  marais  et  le  eou- 
Ternemenl.  — Proudh.,  n.  1597. 

81.— Ce  contrat  lie  même  les  héritiers  du  conces- 
sionnaire.—Colelle,  Droit  aimmùtratif  appliqué 
aux  travaux  publies,  liv.  7,  n.  88. 

82.—  La  loi  n'exige  pas  que  l'obligation,  prise  par 
le  concessionnaire  envers  létat,  de  mettre  ù  fin  les 
travaux  de  dessèchement,  soit  garantie  par  un  cau- 
tionnement, d  où  il  suit  que  si  1  administration  tient 
a  avoir  cette  garantie ,  il  faut  qu'elle  en  fasse  une 
condition  expresse  du  traité.  Mais  le  cautionnement 
est  rigoureusement  obligatoire  dans  tous  les  cas  pour 
garantir  aux  tiers  le  paiement  des  dommages  résul- 
tant de  1  exécution  des  travaux  nécessaires  pour  le 
dessèchement.  —  IVoudh.,  n.  1598,  1599. 

—  V.  Agent  de  change.  Autorité  municipale  Coinn 
adm..  Conseil  d  état,  Contrib.  dir.,  Dom.publ  Do- 
maines engagés,  Donation,  Eau^t,  Effets  de  comm  , 
Eflreg.,  Escroquerie,  Etranger,  Expropr.  publ 
iabnque,  Eeodalité,  Forêts,  Garantie  ,  Hospices 
Hypothèques,  Lois  ,  Marais  ,  Mines,  Nom  Pêche' 
Privil.,  Purge,  Théâtres,  Servitude,  Voirie  ' 
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CONCIERGE.  —  V.  Evasion ,  Exploit,  Garde  nalio 
nale.  Peine,  Responsabilité. 

CONCILE.  —  V.  Culte. 

CONCILIATION  (1).  —  1.— C'est  une  tentative  faite 
par  le  juge  de  paix,  devant  lequel  les  parties  sont 
tenues  de  comparaître  par  elles  ou  leur  fondé  de  pou- 
voir, à  peine  d'amende,  dans  la  vue  de  se  concilier; 
aussi  la  désigne-l-on  communément  par  le  mot  ten- 
tative de  conciliation. 


§  1".  —  Caractère  de  fessai  de  conciliation. 

§  2. —  Demandes  qui  sont  ou  non  sujettes  à  l'essai 

de  conciliation. 
§  3.  —  Ju(je  de  paix  compétent. 
§  4.  —  De  la  forme  de  la  citation,  et  de  la  compa- 

rulion  des  parties. 
§  5.  —  Devoirs  et  attribtitiotis  du  jitye  conciliatevr , 
§  6.  —  Du  cas  où  les  parties  font  défaut. 
§  7.  —  Effets  du  préliminaire  de  conciliation. 


Ile 


Caractères  de  l'essai  de  conciliation. 


.66. 


C'est  à  l'Assemblée  Constituante  que  nous  devons 
l'introduction  en  France  du  préliminaire  de  con- 
ciliation, institution  empruntée  des  Anglais,  et  qui, 
exercée  par  des  magistrats  habiles,  peut  p  évenir  une 
foule  de  procès  et  d'inimitiés  ;  mais  qui  n'est  le  plus 
souvent  qu'une  vaine  et  onéreuse  formalité.  —  D.A. 
3.  705. 

2.  —  L'épreuve  de  conciliation  précède  l'instance; 
mais  elle  n'en  fait  point  partie,  et  l'action  judiciaire 
n'est  pas  formée  par  la  citation  et  la  comparution  au 
bureau  de  paix.  Celle  décision,  très-importante  dans 
tous  les  cas  où  la  loi  détermine  les  délais  dans  lesquels 
l'action  doit  être  formée,  résulte,  dit  Berrial,  p.  107, 
n.  21,  de  l'art.  48  C.  pr.,  portant  «  qu'aucune  demande 
ne  sera  reçue  que  le  défendeur  n'ait  été  préalable- 
ment appelé  en  conciliation.  «  Car,  comme  la  de- 
mande est  nécessairement  le  premier  acte  d'une  in- 
stance, il  parait  clair  que  la  loi  ne  considère  pas  la 
conciliation  comme  faisant  partie  d'une  inst  mce.  — 
V.  aussi  Merl.,  Quest.,  y  Domicile,  §  4,  et  y  Pigno- 
ratif; Rép.,  V"  Déclinatoire. 

3.  —  Le  préliminaire  de  conciliation  n'est  pas  non 
plus  une  instance  particulière  ou  un  degré  de  juri- 
diction. 

4.  —  Jusqu'à  l'an  8,  la  cour  de  cassation  l'envisa- 
geait comme  une  formalité  d'ordre  public,  dont  l'o- 
mission était  proposable  en  tout  état  de  cause,  même 
d'olHce.  —  13  iherm.  an  8.  Civ.  c.  Charraul.  D.A.  3. 
722.  D.P.  1.  976.  —  8  juill.  1820.  Toulouse.  Carére. 
D.A.  3.  723.  D.P.  21.  2.82. 

5.— Depuis  lors,  la  jurisprudence  a  presque  constam- 
ment adopté  une  opinion  contraire. — 22  Iherm.  an  H 
Civ.  r.  Pau.  Leciaque.  D.A.  3.  723,  et  H.  140.  D.P.  4. 
1.71.— 19fév.  1824.  Agen.  Serres.  D.A.  12.;  751.,  n.  9. 
D.P.  25.  2.  28.— 19  janv.  1825.  Civ.  c.  Bourges.  Poya. 
D.P.  25. 1.  S8.— 16  fév.  1826.  Req.  Pau.  Lugo.  D.P.  26.1. 
174.— 19  juin  1829.  Orléans.  Guyard.  D.P.  32.  2.  195. 
—4  déc.  1830.  Grenoble.  Bernard.  D.P.  31.  2. 171.  — . 
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•JO  jaiiT.  1831.  Colmar.  Biclicler.  D.P.  31.  û.  110.— -.20 
déc.  IH31.  Bourges.  Cliaulon.  D.P.  32.  2.  102. 

Mais  lioncenne,  t.  2,  p.  47  el  suiv. ,  s'élève  fortc- 
menl  contre  celle  dernière  doctrine.  Ses  niolifs  sont , 
entre  autres,  les  suivans  :  lessai  de  conciliation  n'est 
point  un  acte  df  procédure  ,  et  ainsi  il  n'y  a  pas 
lieu  d'appliquer  au  cas  dont  il  s'agit  la  disposition  de 
l'art.  173  C.  pr.;  il  suit  d'ailleurs  des  termes  de  la 
loi  ;  ic  Aucune  demanite  no  sera  reçue,  que  le  défen- 
deur n'ait  élc  appelé  en  conciliation...  »  ,  que  la  re- 
cevaOi  ïté  doit  être  vériliée  par  les  juges  sans  qu'il 
soit  besoin  que  les  parties  les  en  avisent.  Les  parties 
ne  sauraient  s'atl'ranchir  d'un  devoir  commandé  par 
la  loi.  lividcmment  une  mesure  prescrite  pour  pré- 
venir les  procès  appartient  à  un  ordre  d'intérêt  plus 
élevé  qu'une  nullité  d'exploit.  —  Les  art.  404  el  405 
C.  pr.,  qui  exigent  que  les  requêtes  civiles  ne  soient 
reçues  qu'après  l'accomplissement  de  certaines  Ibr- 
nialités,  notamment  la  consignation  d'une  amende, 
s'expriment,  conune  on  le  voit,  de  la  même  manière 
que  l'art.  48.  Or,  on  n'a  jamais  prétendu  que  la  re- 
quête civile  dut  être  reçue ,  si  la  partie  intéressée  à 
opposer  la  non-recevabilité  résultant  de  l'omission 
des  formalités  dont  il  est  question ,  avait  commencé 
par  proposer  ses  défenses  au  fond. 


5  -î.  — Demandes  sujettes  ou  non  si/ jet  les  à  Vessai 
de  conciliation. 


0.  —  Toutes  actions  peuvent  être  soumises  au  pré  ■ 
liminaire  de  la  conciliation ,  quand  les  parties  sont 
capables  de  transiger  et  que  leur  dlIFérend  peut  être 
la  matière  d'une  transaction;  mais  toutes  les  actions 
ue  sont  pas  nécessairement  assujetties  à  ce  prélimi- 
naire. La  loi  en  a  dispensé  les  demandes  qui  n'offrent 
que  peu  ou  point  d'espoir  d'arrangement,  et  celles 
qui  requièrent  avant  tout  célérité  dans  leur  expédi- 
tion.—D.A.  ô.  70C. 

7.— Aux.  termes  de  l'art.  48  C.  pr.,  aucune  demande 
principale  iutroductive  d'instance  entre  parties  ca- 
pables de  transiger,  et  sur  des  objets  qui  peuvent  être 
la  matière  dune  transaction  ,  ne  sera  reçue  dans  les 
tribunaux  de  première  instance,  que  le  défendeur 
n'ait  clé  préilablemenl  appelé  eu  conciliation  devant 
le  juge  de  paix,  ou  que  les  parties  n'y  aient  volontai- 
reiueul  comparu. 

8.  —  chacune  des  expressions  do  cet  article  mérite 
d'être  pesée;  mais  il  convient  de  remarquer  avant 
tout  que  l'obligation  de  recourir  à  l'essai  de  concilia- 
lion  forme  le  droit  commun ,  et  qu'ainsi ,  dans  le 
doute,  il  faut  se  décider  pour  la  nécessité  de  celte 
formahlé.— D.A.  3.  707,  n.  10.— V.  infrà. 

0. —  Aucune  demande  principale. —  Une  demande 
est  principale  ,  et ,  à  ce  litre  ,  assujettie  au  prélimi- 
naire de  concilialion,  quand  elle  est  indépendante  de 
toute  autre  demande  déjà  formée  contre  une  partie. 
Elle  est  incidente ,  lorsqu'elle  survient  dans  le  cours 
d'une  contestation  dont  elle  ne  forme  qu'un  simple 
accessoire.  Dans  ce  cas ,  la  tentative  de  conciliation 
n'est  pas  exigée.  La  loi  présume  que  les  parties  qui 
n'ont  pu  s'accorder  sur  le  fond  de  la  contestation  ne 
s'entendront  pas  davantage  sur  une  circonstance  ac- 
cessoire.—D.A.  3.  70C,  n.  M. 

10.  —  D'après  ces  principes,  doivent  être  soumises 
à  l'essai  de  concilialion ,  comme  constituant  des  de- 
mandes principa  es  : 

11. — La  demande  en  résiliation  de  bail  formée  dans 
le  cours  d'une  instance  en  paiement  de  fermages  (L. 
•l't  août  1700,  art.  2,  lit.  5).  —  il  pluv.  an  4.  Civ.  c. 
PoUiart.  D.A.  3.  710.  D.P.  3.  1.  60. 

12. — La  demande  tendant  à  ce  que  l'adversaire  soit 
obligé  de  se  désister  dune  instance  pendante  devant 
d'autres  juges,  et  sur  tout  autre  objet. — U  déc.  1800. 
Ciy.  r.  Bordeaux.  Boucliereau.  D.A.  C.  40t.  D.P.  lO. 

13.  —  La  demande  en  nullité  d'actes  de  ventes  for- 
mée dans  le  cours  d'une  instance  en  paiement  du  prix 
des  mêmes  ventes.  —  27  mars  181".  Riom.  Yayssier. 
D.A.  3.  711.  D.P.  1.  074.— Conf.  Boncenne,  2,  4. 

14.  —  La  demande  en  rescision  dune  transaction. 
—  2  août  1810.  Rennes.  Leguyader.  D..A.  o.  73.  D.P. 
1.  1291. 

La  demande  en  remboursement  du  capital  d'une 
rente  formée  incidemment  dans  une  instance  ayant 
pour  objet  le  paiement  des  arrérages  dus.  —  8  janv. 
1805.  Paris.  Pelitier.  D.P.  2G.  2.  0. 

La  demande  tendant  à  faire  déclarer  un  con- 
trat pigDoratir,  et  à  obtenir  ainsi  la  restitution 
de  certains  immeubles  ,  introduite  dans  le  cours 
(l'une  instance  en  nuUilé ,  pour  cause  de  lésion  du 
même  contrat ,  considéré  comme  acte  de  Tente.  —  22 
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fév.  1800.  Réq.  Paris.  Guérin.  D.  .V.3.  71t.  D.  P.  9. 
2.21. 

Carré  {Lois  de  la  pr.,  t.  1",  p.  03)  fait  observer , 
avec  raison,  en  parlant  de  cet  arrêt,  n  qu  on  peut  en 
conclure,  en  général,  que  si,  dans  une  instance  déjà 
engag.ée  entre  deux  parties,  l'une  se  désiste  de  sa 
demande  introdnctive  pour  en  former  une  autre  qui, 
bien  qu'elle  tende  au  même  but  que  la  première, est 
appuyée  sur  un  motif  absolument  distinct,  cette  der- 
nière demande  est  sujette  à  l'essai  de  concilialion. 
En  elfct,  les  deux  demandes  dillèrenl  quant  à  leur 
objet  et  leurs  motifs,  encore  bien  qu'elles  puissent 
conduire  au  même  but.  » 

15. — La  partie  qui  ayant  ouvert  une  action  en  ex- 
pédition de  séqueslration,  change  ensuite  ses  con- 
clusions, et  convertit  sa  demande  en  une  déclaration 
d'hypothèque,  doit  tenter  de  nouveau  la  conciliation. 
— 27  mai  1808.  Cour  d'Aix.  Gay.  D.  A.  0.  038.  D  P 
2.  riC4. 

IC.  —  La  demande  en  partage,  dirigée  par  un 
créancier  contre  son  débiteur  cl  contre  celui  avec 
lequel  il  est  dans  l'indivision,  est,  à  l'égard  de  ce 
débiteur,  une  demande  principale  soumise  au  pré- 
liminaire de  conciliation. — 0  juill.  1812.  Agen.  Del- 
cus.sot.  D.A.  7.  72.i. 

17. —  Une  demande  reconventionnelle  est  évidem- 
ment incidente,  et  dès  lors  non  sujette  à  concilia- 
tion. Mais,  pour  être  réellement  reconventionnelle  , 
il  faut  qu'elle  puisse  servir  d'exception  ou  de  défense 
à  l'action  principale. 

18. —  Ou  doit,  par  suite,  rcpuler  reconvcntionnelle 
la  demande  en  dommages  intérêts  faite  par  une  per- 
sonne sur  l'instance  en  main-levée  de  l'opposition 
qu'elle  avait  formée  à  un  mariage  en  vertu  d'une 
promesse  à  elle  précédemment  consentie.  —  17  août 
1814.  Req.  INîmes.  Dupuy  d'Aubignac.  D.A.  10.  18. 
10.20.  D.  P.  14.  1.  483. 

10.— Il  en  est  de  même  de  la  demande  formée 
par  le  locataire,  qui,  assigné  à  l'effet  de  se  voir  con- 
damner à  garnir  de  meubles  la  maison  louée,  con- 
clut à  ce  que  le  demandeur  fasse  préalablement  les 
réparations  dont  celle  maison  a  besoin.  — Boncenne 

2,  S. 

-0.  —  Lorsque  la  demande  proposée  reconvention- 
nellement  n'a  aucune  connexité  avec  l'action  prin- 
cipale, et  ne  peut  en  être  considérée  comme  la  dé- 
fense, el'e  doit  subir  l'essai  préalable  de  la  concilia- 
tion; sans  cette  tentative,  elle  doit  être  déclarée 
non-  rccevable.  —  ôl  mars  1824.  Agen.  Balias.  D  A 
4.  C04.  D.P.  1.  1228. 

2t.— C'est  ce  qui  aurait  lieu,  par  exemple  ,  dans  le 
cas  où  le  défendeur  ,  reconnaissant  le  billet  dont  on 
poursuit  contre  lui  le  paiement,  conclurait  de  son  côté 
à  la  destruction  d'un  obstacle  apporté  par  le  deman- 
deur à   l'exercice  d'une  servitude  due  au  défendeur. 

—  Boncenne,  2,  5. 

22. — Toutefois,  il  est  une  sorte  de  reconvenlion,  la 
compensation,  qui  en  général  est  admise  es  causa 
dispari,  sauf  dans  certains  cas  oîi  la  loi  en  dispose 
autrement,  comme  lorsqu'il  s'agit  d'un  dépôt,  d'un 
prêt  à  usage,  etc.— Boncenne,  2,  G. 

23.—  Une  demande  réduite  ne  peut  être  envisagée 
comme  demande  nouvelle  :  elle  a  été  implicitement 
comprise  dans  la  conciliation  primitive.  Tel  est  le 
cas  où,  après  avoir  réclamé  le  quart  d'unesucces- 
sion,  le  demandeur  restreint  sa  demande  au  cin- 
quième.—S  mess,  an  11.  Req.  Bourges.  Marotte  D  A 

3.  712.  D.P.  i.  973  el  3.  70(j. 

24.— Tel  est  encore  le  cas  où  le  prétendant  à  un 
droit  de  copropriété  se  borne,  dans  le  cours  de 
l'instance,  à  réclamer  un  droit  d'usage  sur  l'objet 
litigieux  :  ces  conclusions  nouvelles  n'offrent  qu'une 
modification  ou  reslriclion  de  la  demande  originaire. 

—  10  nov.  1820.  Req.  Bourges.  Ponroy.  D.  P.  29.  1. 
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23.  —  La  demande  d'exécution  provisoire  est , 
comme  acce.ssoire  de  la  demande  principale,  affran- 
chie du  préliminaire  de  conciliation.  —  il  juin  1828. 
Limoges.  Chatard.  D.P.  28.  2.  240. 

26.— Lorsque  des  arbitres,  nommés  sur  appel,  ont 
décidé  qu'il  était  dû  à  lune  des  parties  une  indem- 
nité, mais  sans  la  fixer,  l'action  que  forme  ensuite 
cette  partie,  pour  obtenir  une  fixation,  devant  le  tri- 
bunal saisi  de  la  demande,  avant  la  nomination  d'ar- 
bitres, ne  peut  être  considérée  comme  demande  prin- 
cipale, et,  par  suite,  elle  se  trouve  dispensée  de  l'es- 
sai de  conciliation.  —  3  mars  1830.  Civ.  r.  Bordeaux. 
Pillé -Grenet.  D.  P.  30.  i.  133. 

27.— Il  en  est  de  même  de  la  demande  en  liquida- 
tion de  droits  matrimoniaux,  formée  par  la  femme, 


en  verlu  d'un  jugement  qui  l'ordonne.- li  août 
1811.  Req.  Amiens.  Thouret.  D..\.  10,  280  DP  3 
737,  n.  2. 

28.  — Il  en  est  de  inènie  encore  de  la  demande  en 
nullité  d  un  rapport  d'experts,  quand  elle  se  lie  à 
une  instance  déjà  existante.  —23  juin  1810.  Cour  de 
Florence.  D.A.  7.  601,  n. 

29.  —  Var  demande  introdtic'.ive  d'instance,  l'art 
48  désigne  celle  qui  sert  de  fondement  à  1  instance 
primitive,  sans  être  formée  à  l'occasion  d'une  autre 
demande  déjà  pendante.  Toute  demande  principale 
n'est  pas  inlroduclivc.  La  garantie  el  rintcrvenlion. 
qui  sont  des  demandes  principales,  relalivement  au 
garant  el  à  l'intervenant,  ne  sont  pas  introductives 
d'instance,  puisim'cllcs  viennent  s'enler  sur  des  in- 
stances précédemment  engagées.  .Sans  inodilier  essen- 
tiellement le  fond  même  de  la  contestation  piimitive 
ces  nouvelles  demandes  n'ont  d'aut-e  effet  que  d'aue- 
menter  le  nombre  des  parties  :  il  était  donc  inutile  de 
renvoyer  encore  au  bureau  de  paix  une  contesta- 
tion qui  a  déjà  subi  cette  épreuve.  —D.A.  3.  706,  n. 

30.  — Jugé  ainsi,  même  sous  la  loi  du  21  août  1790 
(qui  ne  s  exprimait  pas  à  cet  égard  dune  manière 
aussi  formelle  que  le  code  de  procédure)  que  celui 
qui  intervenait  dans  une  instance,  en  adhérant  aux 
conclusions  prises  par  Tune  des  parties  en  cause 
n  était  pas  tenu  de  recourir  prcalablcmenl  à  l'épreuve 
de  la_conciliation.  —23  pluv.  an  o.  Civ.  c.  Barairon. 
n  :^:.?^'''  ^•'''  ^-  '  ^13.  — 27  mess,  an  12.  Req. 
CosteChampcron.  D.A.  3.  713.  D.P.  4.  i.  515. 

31.  —Jugé,  sous  la  même  loi  que  cette  formalité 
ne  devait  pas  nécessairement  précéder  la  demande 
en  garantie  formée  contre  un  tiers,  incidemment  à 
une  demande  principale.- 1er  vent,  an  13.  Req. 
Durand.  D.P.  5.  2.  so.  ^ 

32.  —Jugé  aussi,  sous  le  code  de  procédure,  nue 
la  loi  ne  soumet  point  à  l'essai  de  concilialion  l'in- 
tervention en  cause  d'appel.  —  30  août  182.;.  Rea 
Orléans.   S.nnet.    D.P.  25.   1.  453.-14   mars  183  '. 

,    Bordeaux.  Barrette.  DP.  31.  2.  24.3. 

33  -—M  la  demande  en  garantie  formée  incidem- 
ment a  une  instance  principale,  contre  le  conserva- 
teur des  hypothèques,  à  raison  de  la  délivrance  par 
lui  laite  d'un  certilicat  négatif  d'inscription. —  50 
juin  1810.  Liège.  Bassom-Pierre.  S.  10.  2.  536. 

51.— Ni  les  demandes  en  péremption  :  la  péremp- 
tion supposant  toujours  une  instance  préexistante 
uny  a  plusde  demande  nouvelle  sur  laquelle  la 
conciliation  put  cire  ulile.— 14  août  1816.  Poilier^-: 
lorget.  S.  6.  2.  214. 

35. —Ni  la  tierce-opposilion  à  un  jugement.— =>i 
dec  1821.  Rennes  Beslay.  D.P.  25.  l.'lOl— 14 mars 
I80I.  Bordeaux.  Barretie.  D.P.  31.  2.  243. 

36.— Ni  la  demande  formée  par  un  créancier  hypo- 
tlJecaire,  contre  des  tiers-détenteurs,  pour  faire"  dé- 
clarer que  les  biens  qu'ils  détiennent  seront  affectés 
a  son  hypothèque,  lorsqu'il  existe  déjà  une  action 
pareille  dirigée  contre  les  principaux  obligés:  celte 
demande  nesl  qu'une  demande  fu  intervention  — 
2  mars   183u.  Civ.   r.  Toulouse.  Barbé.  D.P.   30.' 1, 

37.— Une  demande  en  garantie  deviendrait  tout 
a  la  lois  principale  el  tntroductive  si,  au  lieu  d'être 
introduite  dans  le  cours  el  à  l'occasion  d'une  in- 
stance ou  figure  déjà  le  garanti,  elle  n'était  formée 
qu  après  sa  condamnation  el  par  instance  particu- 
lière. En  ce  cas,  l'essai  de  conciliation  est  exicé  — 
Carre,  t.  i<^',  p.  95;  Boncenne,  2,  9.  ' 

38. —Pour  être  sujette  à  l'essai  de  conciliation,  la 
demande  doit  être  susceptVdo  de  transaciioa  à  rai- 
son desonohj^t  et  de  la  quulilè  des  parties  (C 
pr.  48  ).  Les  objets  non  susccplibles  de  transaction 
sont  ceux  sur  lesquels  la  loi  défend  de  stipuler  ou  de 
compromettre  (C.  pr.,  art.  85,  2.9  et  1004  ). 

30  — On  peut  se  concilier  sur  l'inlérêt  civil  résul- 
lant  d'un  délit;  mais  la  conciliation  n'empêche  pai 
les  poursuites  du  ministère  public. 

40.  — Pour  transiger,  il  faut  avoir  la  capacité  de 
disposer  des  objets  sur  lesquels  porte  la  transaction 
(  C.  ciy,  art.  poi.'i).  Ainsi,  lart  .'.y  C.  proc.  dispense 
du  préliminaire  de  conciliation  les  communes  le* 
etablissememens  publics,  les  mineurs  elr  lis  peu- 
vent. Il  est  vrai,  transiger  par  linlermédiaire  de  leurs 
administrateurs  el  en  observant  certaines  formes 
Mais  les  longueurs  allachées  à  l'accomplissement  de 
ces  formes  feraient  évanouir  les  avantages  d'une 
transaction,  en  éloigneraient  les  parties  adverses  el 
laisseraient  ainsi  peu  de  chances  de  succès  à  l'épreu- 
Te  de  conciliation.  —D.A.  3.  707,  n.  14. 

41.  — En  matière  diusible,  le  majeur  qui  actionne 
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conjointement  avec  un  mineur,  n'est  pas  dispensé 
de  la  conciliation.  —50  mai  1814.  Civ.  r.  Kiom.  Far- 
gès.  D.A.  11.  2C3,  n.  1.  U.P.  U.  1.  370. 

42.  —  lien  est  autrement  en  matière  indivisible, 
la  dispense  établie  en  laveur  du  mineur  profite  à  son 
consort  majeur.  —  20  août  iss.'î.  Bordeaux.  Lafaye. 
D.P.  3i.  2.  158. 

43.  —  Quoique  la  femme  mariée  ne  puisse  dispo- 
S3r  de  ses  biens  qu'avec  le  concours  de  son  mari,  les 
demandes  formées  contre  elle  n'en  sont  pas  moins, 
suivant  Dalloz,  sujettes  à  conciliation;  Carré,  t.  i", 
p.  90,  est  aussi  de  cet  avis;  mais  il  le  fonde  sur  ce 
que  l'incapacité  de  la  femme  n'est  pas  absolue,  com- 
me celle  des  mineurs,  des  interdits  etc.  Toutefois 
Dalloz  fait  remarquer  que  l'incapacité  du  mineur 
n'est  également  que  relative;  il  n'y  a  souvent  ici  d'au- 
tre raison  que  le  silence  de  la  loi  pour  refuser  l'essai 
de  conciliation  à  l'égard  des  femmes,  lesquelles,  avec 
le  consentement  de  leur  mari,  sont  capables  de  tran- 
siger sur-le-champ,  sans  suivre  les  formes  longues 
et  compliquées  exigées  à  l'égard  des  mineurs.  Aussi 
remarque-t-il  que,  dans  la  pratique,  on  assigne  les 
femmes  en  conciliation  (D.A.  3.  719,  n.  1  ). — Fa- 
vart  et  Boncenne  placent,  malgré  ces  raisons,  les 
femmes  maiiées  simplement  autorisées  à  ester  en 
jugement,  parmi  les  personnes  que  l'on  est  dispense 
d'appeler  au  bureau  de  paix,  l'autorisalion  d'ester 
en  jugement  ne  renfermant  point  celle  de  transiger. 

4-5.  —  De  ces  mots  de  l'ait.  48  :  Aucune  demande... 
ne  sera  reçue  dans  les  Irihunaux  de  première  in- 
stance..., il  suit  qu'il  n'y  a  que  les  demandes  du  res- 
sort de  ces  tribunaux  qui  soient  soumises  à  l'essai 
de  conciliation.  Celles  qui  s^nt  de  la  compétence  des 
juges  de  paix,  ou  des  tribunaux  de  commerce,  ou 
des  prud'hommes,  et  celles  qui  doivent  être  portées 
de  pl.ano  devant  la  cour  royale,  en  sont  dispensées. 

—  D.A.  3.  700,  n.  II. 

4";.  — L'art.  43.  C.  pr.  dispense  de  l'essai  de  la  con- 
ciliation, 1»  les  demandes  qui  intéressent  l'état  et  le 
domaine,  les  communes,  les  établissemens  publics, 
les  mineurs,  les  interdits,  les  curateurs  aux  succes- 
sions vacantes;  2°  les  demandes  qui  requièrent  célé- 
rité; 5»  les  demandes  eu  intervention  ou  en  garan- 
tie; 4»  les  demandes  en  matière  de  commerce;  5»  les 
demandes  de  mise  en  liberté,  celles  en  main-levée 
de  saisie  ou  opposition,  en  paiement  de  loyers,  fer- 
mages ou  arrérages  de  rentes  ou  pensions;  celles  des 
avoués,  en  paiement  de  frais;  0»  les  demandes  for- 
mées contre  plus  de  deux  parties,  encore  qu'elles 
aient  le  même  intérêt;  7»  les  demandes  eu  vérifica- 
tion d'écritures,  en  désaveu,  eu  règlement  de  juges, 
en  renvoi,  en  prise  à  partie;  les  demandes  contre  un 
tiers  saisi,  et  en  général  sur  les  saisies,  sur  les  offres 
réelles,  sur  la  remise  des  titres,  sur  leur  communi- 
cation, sur  les  séparations  de  biens,  sur  les  tutelles  et 
curatelles,  et  enfin  toutes  les  causes  exceptées  par  les 
lois. 

43   —  Les  demandes  qui  intéressent  les  mineurs. 

—  Malgré  la  généralité  de  cette  disposition,  il  parait 
qu'un  mineur  émancipé  doit  être  appelé  en  concilia- 
tion, toutes  les  fois  qu'il  ne  s'agit  que  d'un  objet  dont 
il  peut  disposer  (Delv.,  t.  l",  p.  500),  par  exemple, 
s'il  s'agit  de  fermages  échus.  —  Pig.,  t.  i",  p.  35; 
D.A.  3.  707,  n.  11.  —  V.  Emancipation. 

47.  —  Toutefois,  n'est  pas  soumise  à  la  tentative  de 
conciliation  l'action  formée  par  un  majeur,  en  rejet 
d'un  compte  qui  lui  a  été  rendu  pendant  sa  mino- 
rité.—  50  mai  isn.  de  Bennes.  — Comrà,  Carré,  sur 
i'art.  49. 

i8.  —  La  demande  dirigée  contre  un  héritier  bénc- 
liciaire  (ou  par  lui)  est  alfranchie  de  l'essai  de  cou- 
cilialion.  — 10  mars  1825.  Grenoble.  Laitier.  D..A.  il. 
■:!04,  u.  7.  D.i\2.  970,  n.  1. 

49.  —  La  raison  en  est  que  l'hérilicr  bénéficiaire 
ne  peut  disposer  des  Liens  de  la  succession,  sans  s'ex- 
poser à  être  déclaré  héritier  pur  et  simple  (C.  civ. 
801^  C.  pr.  987  et  988. —  V.  Pigeau,  t.  l",  p.  35). 
Aussi  csl-il  jugé  qu'il  ne  peut  compromettre. — D.A. 
3.  707,  n.  li. —  V.  Arbitrage. 

50. — Mais  si  la  deiuande  ne  concernait  point  la 
.succession,  et  n'intéressait  que  l'héritier  bénéficiaire, 
il  y  aurait  lieu  à  conciliation  :  tel  serait  le  cas  où  il 
s'agirait  de  la  délivrance  d'un  legs;  les  créanciers  de- 
>antètre  payés  avant  le  légataire,  la  coiilest-ition 
leur  est  étrangère,  et  1  hériii  -r  peut  transiger  sans 
[terdrc  sa  qualité  de  bénéficiaire.  —  Pigeau,  l,  35. 

51. — La  dispense  de  l'essai  de  conciliation  s'é- 
tend aux  demandes  formées  contre  les  envoyés  en 
possession  provisoire  des  biens  d'un  absent,  et,  en 
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général,  contre  tous  les  administrateurs. — Boncenne, 

2,  15. 

52. — Les  demandes  qui  requièrent  célérité. — Lors- 
que, aux  termes  de  l'art.  72  C.  p.,  le  président  du 
tribunal,  considérant  que  la  cause  requiert  célérité, 
a  permis  d'assigner  à  bref  délai,  le  tribunal  ne  peut 
plus  ensuite  déclarer  que  la  cause  n'est  pas  ur.ente, 
et  qu'elle  est  conséquemment  sujette  au  préliminaire 
de  conciliation.  —  17  avril  1817.  Colmar.  Jehl.  D.  A. 

3.  717.  D.  P.   17.  2.  145. 

Tout  en  convenant  que  cette  décision  peut  se  jus- 
tifier par  le  silence  de  la  loi,  Dalloz  pense  qu'elle  livre 
sans  raison  à  l'arbitrage  d'un  seul  juge  la  décision 
d'un  point  assez  important  pour  être  soumis  au  tri- 
bunal entier,  savoir  si  la  cause  requiert  célérité,  et, 
par  suite,  peut  être  soustraite  à  la  conciliation. — D.A. 
5.  717. 

53.  —  Les  demandes  en  matière  de  commerce.  — 
Cette  disposition  doit  s'étendre  à  la  demande  en 
paiement  d'un  billet  à  ordre,  lors  même  qu'il  ne 
porte  que  les  signatures  d'individus  non  négocians. 
Ces  billets  sont,  par  leur  nature,  des  effets  de  com- 
merce destinés  à  être  nus  en  circulation  et  dont  le 
tribunal  de  commerce  peut  connaître,  lorsque  sa 
compétence  n'est  pas  expressément  déclinée  par 
l'une  des  parties  (C.  comm.  050  et  037^.  D'ailleurs, 
aux  termes  des  art.  187  et  105  du  même  code,  le  por- 
teur qui  veut  exercer  individuellement  le  recours 
contre  son  cédant  doit  lui  notifier  le  protêt,  et,  à  dé- 
faut de  remboursement,  le  citer  en  jugement,  dans 
les  quinze  jours  du  protêt,  célérité  qui  parait  incom- 
patible avec  les  détails  qu'exigerait  la  tentative  de 
conciliation  (V.  Carré,  t.  1",  p.  98).— D.A.  5.  700,  n. 

54.  — Les  demandes...  en  main-levée..:  d'npposi- 
iion.  —  Jugé  déjà,  sous  la  loi  de  1790  que  les  de- 
mandes en  main-levée  d'opposition  à  l'exécution  des 
jugemens  ou  autres  titres  exécutoires,  sont  dispen- 
sées du  préliminaire  de  conciliation.  —  se  vend,  an 
12.  Civ.  c.  Besançon.  Uussault.  D.A.  3.  714.  D.P.  4. 
1.  124.-10  fruct.  an  12.  Civ.  c.  Amiens.  Paris.  D.A. 
3.  714.  D.P.  5.  1.5. 

55.  —  Jugé  de  même  à  l'égard  des  demandes  en 
main-levée  d'oppositions  aux  mariages.  —  21  prair. 
an  n.  Angers.  Dufay.  D.A.  3.  715  et  10.  69,  n.  1  2 
D.P.  2,  095,  n.  3. 

56.  —  Jugé  de  même  encore,  sur  le  motif  que  les 
art.  177  et  178  C.  civ.  ordonnant  aux  tribunaux  et 
cours  de  prononcer  ,  dans  les  dix  jours,  sur  les  op- 
positions aux  mariages,  ont  bien  évidemment  dé- 
claré urgentes  ces  soi  tes  de  causes.  —  22  avril  1819. 
Louai.  Saint-Remi.  D.S.  10.  32.  U.P.  22.  2.  09. 

57. — Les  demandes  des  avoués  (  ou  de  tout  autre 
officier  ministériel.  Décr.  10  fév.  1807,  art.  9),éw 
paiement  de  frais.  — Cette  disposition  est  nouvelle. 
Sous  la  loi  du  5  brum.  an  2,  les  demandes  formées 
par  d'anciens  procureurs,  en  paiement  de  ce  qui 
pouvait  leur  être  dû  par  leurs  cliens,  pour  avances  et 
frais,  n'étaient  pas  dispensées,  comme  elles  le  sont 
sous  le  code  de  procédure,  de  l'essai  de  conciliation. 
— 27frucl.  an  7.  Civ.  c.  PlauzoUes.  D.A.  3.  710.D.P. 
3.  1.  214. 

58.  —  Les  demandes  formées  contre  plus  de  deu.v 
parties... —  La  dispense  de  recourir  dans  ce  cas  à  la 
conciliation,  dispense  fondée  sur  la  dilliculté  défaire 
accorder  plusieurs  personnes ,  ne  s'applique,  la  loi 
le  dit  assez,  qu'au  cas  où  il  y  a  plus  de  deux  défen- 
deurs, et  non  à  celui  où  il  y  a  plusieurs  demandeurs. 
— D  A.  5.  707,  n.  15. 

59.  —  Lorsque  le  mari  et  la  femme  figurent  parmi 
plusieurs  personnes  qui  ont  contracté  conjointement 
une  même  obligation,  les  deux  époux  ne  doivent, 
suivant  Dalloz,  être  considérés  que  comme  une  seule 
personne.»  Si  le  mari  et  la  femme  sont  communs  en 
biens,  dit  aussi  TouU  ,  t.  0,  p.  748,  et  ils  sont  tou- 
jours censés  l'ttre  aux  yeux  des  tiers  toutes  les  fois 
que  le  contraire  n'est  pas  exprimé  dans  le  contrat,  ils 
n'ont  alors  qu'un  seul  etmème  intérêt  ;  ils  sont  censés 
ne  stipuler  et  ne  promettre  que  pour  la  personne 
morale  de  la  communauté.»  —  Il  n'en  serait  plus  de 
m'me,  ajoute  encore  cet  auteur,  «  s'ils  étaient  sé- 
parés de  biens,  soit  par  contrat  de  mariage,  soil  de- 
puis. Alors,  leurs  actions  sont;  séparées,  chacun  a 
l'administration  de  ses  biens,  et  n'acquiert  que  pour 
lui  seul.»—  Ainsi, une  demande,  formée  contre  deux 
maris  et  leurs  femmes  conjointement  obligés,  n'est 
pas  une  demande  dirigée  contre  plus  de  deux  dé- 
fendeurs (I-.  A.  .-5.  707,  15;  Boncenne,  2,  10)  — 
Toutefois,  on  ne  peut  se  dispenser  de  remarquer  que 
la  loi  dit  plus  de  deux  parties,  encore  qu'elles  aient 
le  jnême  intérêt. 

GO. — Plusieurs  personnes  qui  ne  forment  entre  elles 
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qu'un  seul  être  moral,  comme  des  associés  ou  des 
créanciers  unis  ,  ne  doivent  encore ,  suivant  Dalloz  , 
êlre  considérées  que  comme  un  seul  défendeur ,  eu 
matière  de  concilialion.  —  Carré,  t.  !«',  p.  9;»  ,  pro- 
fesse l'opinion  contraire,  en  se  fondant  sur  ce  que 
plusieurs  héritiers  d'une  même  succession  sont  autant 
de  défendeurs  distincts.  Dalloz  répond  que  cette  com- 
paraison e  t  inexacte.  Chacun  des  héritiers  se  trouve 
personnellement  tenu  des  dettes  et  charges  de  la  suc- 
cession pour  sa  portion  virile  (  C.  civ.  873  ).  Voilà 
pourquoi  chacun  d'eux  forme  un  défendeur  particu- 
lier et  doit  être  assigné  séparément.  U  n'en  est  pas  de 
même  à  l'égard  des  sociétés,  des  unions  de  créanciers 
ou  de  tout  autre  être  moral  ;  il  y  a  unité  d'intérêt  et 
de  direction  dans  ces  associations  :  le  demandeur  ne 
voit  en  elles  qu'une  seule  personne  ,  et  il  l'assigne  au 
lieu  où  elle  est  présumée  avoir  son  domicile,  c'est-à- 
dire  au  siège  de  rétablissement  social.  —  D.A.  5. 
707 ,  n.  15. 

Mais  il  nous  semble  qu'on  peut  cependant  combattre 
cette  opinion  de  Dalloz  ,  par  le  texte  de  la  loi ,  en 
ajoutant,  avec  Boncenne  ,  2  ,  12,  que  souvent  les  so- 
ciétés n'ont  point  de  chef  ni  d'administrateurs  parti- 
culiers; qu'elles  ne  présentent  alors  qu'une  réunion 
d'individus  dont  les  avis  peuvent  diverger  ;  qs'il  n'y 
a  donc  pas  de  motif  à  la  dispense  de  l'essai  de  conci- 
liation ;  qu'il  faut  décider  de  même,  par  identité  de 
raison  ,  dans  le  cas  où  existant  des  indi>idus  c'noisis 
pour  administrer ,  ces  administrateurs  sont  au  nom- 
bre de  plus  de  deux  ;  et  qu'enfin,  s'ils  n'excèdent  pas 
ce  nombre ,  on  doit ,  en  définitive ,  les  considérer 
comme  des  mandataires,  que  leurs  pouvoirs  généraux 
n'autorisent  ni  à  aliéner,  ni  à  transiger,  ni,  par  con- 
séquent ,  ù  se  concilier  sur  les  procès  intentés  contre 
la  société.  —  11  n'y  aurait  pas  d'autres  principes  à  ap- 
pliquer ,  ajoute  Boncenne,  s'il  s'agissa  t  de  plaider 
contre  des  ersanciers  unis  ou  contre  leurs  syndics.  On 
dit  que  les  sociétés,  que  les  successions  sont  des  êtres 
moraux;  cela  est  vrai  pour  leur  domicile...;  mais 
cette  fiction  ne  va  point  jusqu'à  concentrer  dans  une 
expression  unique  la  pluralité  des  intérêts  et  la  diver- 
sité des  avis. 

61.  —  C'est  le  nombre  des  parties  assignées,  et  non 
point  le  plus  ou. moins  d'intérêt  qu'elles  peuvent  avoir 
dans  la  cause ,  qui  doit  être  pris  en  considération  , 
pour  savoir  si ,  en  ce  que  la  demande  aurait  été  for- 
mée contre  plus  de  deux  parties,  on  a  pu  se  dispenser 
du  préliminaire  de  conciliation. — 19  août  1820.  Bor- 
deaux. Gosselin.  D.P.  50.  2.  40. 

62.  —  Une  demande  formée  contre  plus  de  deux 
parties  n'en  reste  pas  moins  dispensée  de  l'essai  de 
conciliation  ,  quoiqu'il  soit  reconnu  ,  dans  l'instance  , 
que  cette  demande  n'est  valablement  formée  que 
contre  une  seule. — 20  fév.  1810.  Civ.  c.  Demplos. 
D.A.  5.  715.  D.P.  10.  1.  91. 

03.  —  Cette  décision  semble  ,  au  premier  abord  , 
offrir  un  moyen  facile  d'éluder  la  tentative  de  conci- 
liation. Miis  celui  qui  fraude  la  loi ,  en  mettant  en 
cause  des  personnes  qui  ne  doivent  pas  y  être  appe- 
lées, en  est  bientôt  puni  par  la  condamnation  aux  dé- 
pens, et,  s'il  y  a  lieu,  aux  dommages-intérêts  envers 
ces  personnes,  répression  suffisante  pour  empêcher  de 
recourir  à  un  tel  expédient.  — Dans  1>  système  op- 
posé ,  en  vain  le  demandeur  aurait-il  les  motifs  les 
plus  plausibles  pour  former  son  action  contre  plu- 
sieurs parties  et  la  porter  immédiatement  au  tribunal, 
il  ne  serait  sur  d'avoir  régulièrement  procédé  qu'a- 
près avoir  obtenu  condamnation  contre  trois  au 
moins  des  défendeurs.  Si ,  au  contraire ,  sa  demande 
ne  paraissait  fondée  que  contre  un  ou  deux ,  il  n'au- 
rait fait  qu'une  procédure  frustratoire,  et  serait  forcé 
de  reporter  sa  cause  au  bureau  de  paix  ,  et  ensuite  au 
tribunal ,  avant  d'obtenir  un  jugement  contre  les  per- 
sonnes valablement  citées.  Dans  celle  hypothèse ,  la 
tentative  de  conciliation,  destinée  à  prévenir  les  pro- 
cès n'aurait  d'autre  effet  que  de  les  augmenter. — V.A. 
3.  713,  n.  2. — Conf.  Boncenne,  2,  7. 

64.  —  Il  a  été  jugé  que  la  demande  intentée  contre 
plusieurs  acquéreurs  ,  en  résolution  de  leurs  contrats  . 
d'acquisition  ,  n'est  pas  dispensée  du  préliminaire  de 
concilialion  ,  comme  formée  contre  plusieurs  parties, 
lorsque  chacun  d'eux  a  un  contrat  particulier  et  dis- 
tinct.—  27  mars  1817.  Riom.  Vayssier.  D.A.  3.  711. 
D.P.  1.  974, 

05.  —  Cette  décision  semble  conforme  à  l'esprit  de 
l'art.  49,  car  la  raison  sur  laquelle  eï.t  fondé  le  n»  6 
de  cet  article  ,  lu  difficulté  Ue  concilier  plusieurs 
personnes,  n'existe  pas  dans  l'espèce,  chaque  acqué- 
reur pouvant  transiger  pour  ce  q;ii  le  concerne,  sans 
craindre  aucune  contradiction  des  autres  parties.  Bon- 
cenne décide  dans  le  même  sens,  2,  14,  que  ces  mots  de 
l'art.  49,  quoiqu'elles  aient  le  même  intérêt ,  doivent 
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sViilendro  des  pailics  assignées  aux  mêmes  fuis  en 
vertu  (lu  môiiic  tilrc,  et  nou  pas  de  celles  contre  los- 
iiuellcs  on  agirai:  colleclivcmen\  niais  par  des  con- 
clusions dont  les  chefs  seraient  divisés  cl  appuyés  sur 
des  litres  distincls. 

(;(;._  les  deviumics  en  désaveu.—  Avant  le  code 
de  iirocédure,  l'action  en  désaveu  contre  un  avoué 
était  déjà  dispensée  du  préliiniiiaire  de  conciliation, 
lor*nuelle  était  formée  iiici  leinmeut  à  une  demande 
principale.—  -2 i  thcrm.  an  8.  Civ.  r.  lUmonttialler. 
1).\.  5.  715.  D.P.  r..  1.  2-8. 

(.7,—  /.<■?  d  mandes  sur  les  saisies.  —  Jugé  ainsi 
qiu-  la  demande  en  validité  d'une  paisie-arrct ,  liien 
iju'elle  comprenne  à  la  fois  la  demande  en  recou- 
uaisaance  du  litre  cl  la  condamnation  de  la  somme  y 
portée,  n'est  pas  soumi  e  au  préliminaire  de  conci- 
liation (<;.  pr.  48,  SOGl.—  17  juill.  183i.  Req.  Nîmes, 
l.atlier.  D.P.  31.  1.  59->. 

tS. —  Mais  il  en  serait  autrement  de  l'action  on 
condamnation  d'une  somme  pour  sùrctc  de  laquelle 
on  a  formé  une  saisie-arrct. 

09. —  les  demandes...  sur  la  remise  de  titres.  — 
La  demande  en  remise  de  l'expédition  d'un  acte  de 
^cnl'.',  formée  par  le  vendeur  contre  l'acquéreur,  est 
dispensée  de  conciliation,  comme  toute  demande  en 
remise  de  titres.  La  disposition  e~l  générale,  et  ne 
s'applique  pas  seulement  aux  mandataires,  déposi- 
taires et  avoués.—  11  juill.  1828.  Bourges.  Tardy. 
D.P.  50.  2.  281. 

70. —  Les  demandes...  sur  lu  séparation  de  biens. 
—  Quant  aux  demandes  en  séparation  de  corps,  la 
tentative  de  conciliation  par-devant  le  président  du 
tribunal  dispense  du  préliminaire  de  conciliation 
devant  le  juge  de  paix  (C.  pr.  878).—  17  janv.  1822. 
lîcq.  Orléans.  Terrot.  D.A.  3.  7IG.  D.P.  22.  1.  128. 

71. —  L'art.  878  C.  pr.  présente  visiblement  un 
vice  de  rédaction;  du  moins  sa  ponctuation  est  dé- 
terlucuse.  Suivant  cette  ponctuation ,  si  le  président 
du  tribunal  ne  peut  concilier  les  époux,  il  les  ren- 
voie à  se  pourvoir,  sans  citation  préalable,  au  bu- 
reau de  conciliation  ;  tandis  que  le  véritable  sens  de 
l'article  est  que  le  préiidcnt,  qui  fait  ici  l'ollice  de 
conciliaUur,  doit  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir 
devant  le  tribunal,  en  les  dispensant  de  recourir  de 
nouveau  à  une  conciliation  qu'il  a  vainement  tentée, 
et  à  laquelle  il  n'est  pas  probable  que  le  juge  de  paix 
parvienne,  lorsque  les  eirorts  du  président  du  tribu- 
nal ont  été  infructueux.  —  Berriat,  Cours  de  proc, 
liv.  2.  lit.  9,  p.  5C0,  note  4:  C.:rré,  sur  l'art.  878: 
IXA.  3.  71G.  n. 

72.—  Sous  la  loi  du  24  août  1790,  et  depuis  la  sup- 
pression des  tribiitiaux  de  famille,  les  demandes  en 
divorce  devaient  èlre  préalablement  poilées  au  bu- 
reau do  paix.—  G  vend,  an  7.  Civ.  c.  Dellecreyer. 
I>.A.  3.  716.  DP.  1.  97G. 

"3. —  Et  enfin  Imites  les  cavses  exceptées  par  les 
lois.—  Cette  disposition  finale  de  l'art,  io  C.  pr.  con- 
firme ce  qu'on  a  dit  suprà,  que  l'obligation  de  recou- 
rir à  l'épreuve  de  la  conciliation  forme  le  droit  com- 
mun, et  la  dispense  de  s'y  présenter,  le  droit  excep- 
tionnel; que,  dans  le  doute,  on  doit  se  décider  pour 
la  conciliation.. —  D.A.  3.  707,  n.  IG. 

74—  C'est  d'après  ce  principe  qu'il  a  été  décidé 
qu'une  demande  intentée  par  un  Français  contre  un 
étranger,  subit  la  loi  commune  et  reste  soumise  au 
préliminaire  de  conciliation. —  22  avril  1818.  Req. 
Pau.  Mendiri.  D.A.  G.  479.  D.P.  19.  l.  105. 

75. —  Lorsqu'un  tribunal  civil  annulle,  pour  cause 
Uiiicompclence,  un  jugement  rendu  par  un  juge  de 
paix,  il  ne  peut  rester  saisi  de  l'alfaire  et  ordonner 
que  les  parties  p:océiU'rcnt  immédiatement  devant 
lui ,  *i  ,  d'ailleurs,  la  demande  est  sujette  à  concilia- 
lion,— G  germ.  an  2.  Civ.  c.  Provost.  D.A.  3.  700. 
D.P.  3.  1.  52. 

7o._  La  même  décision  aurait  lieu  sous  le  code 
de  procédure,  dont  l'art.  48  est  conçu  presque  dans 
les  mêmes  termes  que  l'art.  2,  tit.  10  de  la  loi  du  IG 
août  1790.  D'ailleurs  la  loi  exige  le  préliminaire  de 
la  conciliation  pour  loulcs  les  affaires  qui  n'en  sont 
pas  formellement  exceptées;  et  si,  par  suite  d'une 
procédure  irrégiiliére,  une  affaire  arrive  au  tribunal 
de  première  instance,  sans  avoir  passé  par  la  conci- 
liation, la  procédure  entière  doit  èlre  annulée,  non 
seulement  pour  vice  d'incompétence,  mais  plus  par- 
ticulièrement encore  pour  omission  d'un  préliminaire 
indispensable,  cl  dont  l'accomplissement  aurait  pu 
prévenir  le  procès  lui  même.—  Carré,  t.  1",  p.  94; 

D.  \.  3.  709. 

77.  —  Lorsque,  sur  une  une  action  possessoire ,  le 

juge  de  paix  renvoie  les  parties  au  pélitoire,  ce  renvoi 
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ne  peut  être  assimilé  à  un  procès-verbal  do  non 
conciliation,  et  dispenser  ainsi  le  demandeur  de 
porter  piéalablcmeiU  l'uffi-.i.-e  au  bureau  de  paix.  — 
27  llor.  an  9.   Bruxelles.  Bruges.    D.A.  5.  710.  D.P. 

1.  97  K 

78._jugé  de  même  que  la  comparution  des  parties 
devant  le  juge  de  paix,  comme  juge  du  possessoire,  ne 
tient  pas  lieu  de  la  tenlative  de  conciliation  au  sujet 
de  l'acliou  p  titoiie  soumise  au  tribunal  civil.  —2 
déc.  18>G.  Dijon.  Burnot.  D.P.  27.  2.  3'f. 

79._IS'cslpas  dispen.sé  du  préliminaire  de  concilia- 
lion  la  demande  en  reddition  de  compte  ,  formée  par 
un  tuteur  contre  un  mandataire  ,  auquel,  en  sa  qua- 
lité de  tuteur,  et  sous  sa  responsabilité  personnelle  , 
il  avait  donné  pouvoir  de  loucher  une  somme  due  au 
mineur.  —  13  mai  1829.  Poitiers.  Chauvin.  D.P.  20. 

2.  2G0. 

80. —Cette  décision  (avons-nous  dit,  D.P.  29.  2. 
200)  est  juste  :  car  dans  l'espèce,  l'aclion  était  per- 
sonnelle au  tuteur  :  c'était  sa  propre  affaire.  —  Sa 
responsabilité  eût  été  engagée,  encore  bien  que  le 
conseil  de  famille  ,  aux  termes  même  do  l'art.  'i54, 
l'aurait  autorisé  à  se  faire  aider  par  un  ou  plusieurs 
administraleursi  c'est  contre  le  tuteur  seul  que  le 
mineur  doit  former  son  action  en  reddition  de  compte. 

—  Ou  objecte  que  le  mandat  et  le  libellé  de  l'action 
indiquaient  que  la  somme  reçue  inlérexsait  le  mi- 
neur. —  Il  y  a  ici  confusion  :  ce  n'est  point  d'une 
somme  intéressant  un  mineur  qu'il  s'agissait,  à  pro- 
prement parler,  mais  de  l'exécution  d'un  mandai  con- 
lié  par  le  tuteur  à  un  tiers.  —  Aux  yeux  de  ce  tiers , 
la  somme  était  censée  appartenir  ,  non  au  mineur, 
mais  au  tuteur  auquel  seul  il  devait  en  rendre  compte. 
Invoquer,  dans  ce  cas,  les  droits  du  mineur,  c'est,  de 
la  part  du  mandataire,  se  prévaloir  du  droit  des  tiers. 

—  Quant  à  la  considéralion  qu'un  tuteur  qui  serait 
peu  solvable  pourrait  confier  un  mandat  à  un  tiers, 
approuver  la  conduite  de  ce  dernier  ,  et  par  là  dissi- 
per toutes  les  facultés  mobilières  du  mineur,  celle 
considération  est  insignifiante  :  car  le  tuteur,  en 
toute  hypothèse ,  pourrait  arriver  à  ce  résultat.  C'est 
au  conseil  de  famille  à  s'imputer  de  n'avoir  pas  fait 
un  c'noix  meilleur  ou  de  n'avoir  point  surveillé  plus 
soigneusement  la  gestion  du  tuteur. 

81 .  —  La  demande  en  exécution  de  conventions  arrê- 
tées au  bureau  de  paix  doit-elle  être  portée  en  con- 
ciliation? Non,  parce  que,  dit  Carré,  t.  1",  p.  113,  il 
y  a  déjà  eu  conciliation  sur  l'objet  de  la  demande,  et 
que  le  refus  d'exécuter  les  conventions  stipulées  alors, 
replace  le  demandeur  dans  la  situation  où  il  se  serait 
trouvé  si  la  conciliation  n'avait  pas  eu  lieu.  —  D.A. 
3,  708,  a.  17. 

82.  —  Lorsqu'il  y  a  eu  citation  en  conciliation ,  et 
que,  devant  le  juge  de  paix  ,  les  parties  conviennent 
d'arbitres  pour  terminer  leurs  différends ,  si  les  ar- 
bitres ne  rendent  pas  de  décision  ,  le  dem.andeur 
peut  assigner  directement  en  jugement,  et  n'a  pas 
besoin  de  renouveler  l'épreuve  de  la  conciliation. 
— 22  juill.  1818.  Grenoble.  Olivier.  D.A.  3.  713.  DP. 
1.  973. 
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Juyc  do  paix  compétent. 


83.— L'art.  50  C.  pr.  porte  que  «  le  (lé!eiideur  sera 
cité  en  conciliation, 

1"  En  matière  personnelle  et  réelle,  devant  le  juge 
de  paix  de  son  domicile  ;  s'il  v  a  deux  défendeurs  , 
devant  le  juge  de  l'un  d'eux,  au  choix  du  demandeur. 
Cette  disposition  ,  en  tant  qu'elle  permet  de  citer  ea 
conciliation  ,  même  en  matière  réelle,  devant  le 
juge  du  domicile,  déroge  à  la  règle  fixée  par  l'art.  59 
du  même  code.  La  raison  en  est  que  le  magistral  con- 
ciliateur n'a  pas  besoin  de  visiter  les  lieux  ,  la  con- 
ciliation dépendant  uniquement  de  \i  volonté  des 
parties. 

84.  —  -20  En  matière  de  société  aulre  que  celle  de 
commerce  (car  à  lègaid  de  celle-ci,  il  n'y  a  pas  lieu 
à  l'essai  de  conciliation),  le  défendeur  doit  être  cité , 
mais  seulement  tant  que  la  société  existe  ,  de\ant  le 
juge  du  lieu  où  elle  est  établie.  —  Si  les  objets  com- 
pris dans  la  société  n'ont  pas  de  siège  prineipal  ,  le; 
mots,  (lit  elle  est  établie,  s'entendent,  suivant  Carre, 
du  lieu  où  elle  a  élé  contractée. 

85.  —  3»  En  matière  de  succession,  le  juge  de  paix 
du  lieu  où  la  succession  s'est  ouverte  est  competenl, 
lorsqu'il  s'agit  1°  des  demandes  entre  héritiers 
jusqu'au  partage  inclusivement;  2'  des  demandes 
intentées  avant  le  partage  par  les  créjnners  àadc- 
funl  (et  par  ce  mol  créanciers  ,  il  faut  entendre  tous 
ceux  qui  ont  à  réclamer  quoi  que  co  soit  contre  ii 
succession.  —  Carré,  sur  l'art.  5o:  ;  3"  des  demandes 


relatives  à  rcxêcution  des  dispositions  à  cause  de 
mort,  jusqu'au  jugement,  ou  mieux  ,  jusqu'au  par- 
tage délinilif. 

80.- La  citation  en  conciliation  sur  les  demandes, 
entre  héritiers ,  eu  rescision  ou  en  garantie  de  par- 
tage ,  se  porto,  même  après  le  partage  délinilif, 
devant  le  juge  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession 
(argumenl  de  l'art.  822  C.  civ.)  ;  alors  l'existence  lé- 
gale du  partage  étant  remise  eu  question,  c'est  comme 
s'il  n'y  en  avait  pas  eu. —  Boncenne,  2.  27. 

87.-11  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  le  3»  alinéa  de 
l'art.  50,  lorsqu'il  s'agit  d'une  demande  formée  contre 
un  héritier  unique:  c'est  devant  le  juge  de  son  do- 
micile qu'il  doit  cire  cité  en  conciliation.  —  Bon- 
ccnne,  2,  27. 

88.  —  L'incompétence  du  juge  de  paix  serait  cou- 
verte par  la  comparution  du  défendeur,  sans  récla- 
lualion  de  sa  part. — 9  fèv.  1813.  Rennes. 

89. —  Du  reste  ,  les  règles  ci-dessus  ne  sont  d'au- 
cune application  pour  le  juge  de  paix  devant  lequel 
les  parties  comparaissent  voiuntairement  :  il  a  tou- 
jours pouvoir  de  les  concilier,  quel  que  soit  leur  do- 
micile, et  quelle  que  soit  la  situation  des  biens  liti- 
gieux. Ainsi ,  par  exemple  ,  le  procès-verbal  de 
conc  lialion  dressé  par  le  juge  du  domicile  du  de- 
mandeur, devant  lequel  le  défendeur  a  comparu  , 
n'a  pas  moins  de  force  que  si  cet  acte  avait  élé  dressé 
par  le  juge  du  domicile  du  défendeur. 


§  i.—De  la  forme  de  la  citation  et  de  la  compa- 
rution des  parties. 


90. — Les  parties  peuvent  se  présenter  au  bureau  de 
paix  volontairement  et  sans  citation  préalable  (C.  pr. 
48).  «  La  plupart  des  juges  de  paix,  dit  Favard  (Hép., 
V  Conciliation)  ,  engagent  oiliciellement  les  parties 
à  se  présenter  volontairement;  et ,  lorsqu'ils  ont  dans 
leur  canton  toute  l'influence  qu'ils  doivent  avoir,  il 
est  rare  que  les  parties  ne  défèrent  pas  à  leur  invita- 
lion.  Par  ce  moyen,  les  frais  de  citation  sont  évités, 
les  esprits  ne  sont  point  aigris  par  la  dépense  d'un 
premier  acte  judiciaire,  ni  surtout  par  l  entremise 
d'un  huissier,  et  souvent  celte  précaution  suflit  pour 
opérer  des  conciliations  qui,  sans  elle  ,  n'eussent  pas 
eu  lieu.  »  —  Cependant  une  citation  peut  être  néces- 
saire, par  exemple,  pour  mettre  le  demandeur  à  même 
de  justifier  devant  le  tribunal  de  première  instance  , 
que  la  tenlative  de  conciliation  a  eu  lieu. 

91.  —  Lorsque  les  parties  ne  comparaissent  pas 
volontairement ,  le  délai  de  la  citation  doit  être  de 
trois  jours  (francs)  au  moins  (C.  pr.  51),  sauf,  si  la 
partie  cilce  est  domiciliée  au-delà  de  la  distance  de 
trois  myriamètres,  l'augmentation  d'un  jour  de  délai 
par  trois  myriamètres  (C.  pr.  1033). 

92. —  La  citation  est  donnée  par  un  huissier  de  la 
jusiice  de  paix  du  défendeur,  et,  eu  cas  d'empêche- 
ment, par  celui  comnïis  par  le  juge  de  paix  du  can- 
ton de  ce  domicile;  elle  énonce  sommairement  l'objet 
de  la  demande  (art.  52). 

93.  —  La  loi  n'exige  pas  l'indication  des  moyens 
sur  lesquels  cette  demande  est  fondée.  Du  reste , 
toutes  les  autres  éaoncialions  prescrites  par  l'art. 
ï"  C.  pr.  pour  les  citations  en  justice  de  paix ,  sont 
pareillement  nécessaires  dans  les  citations  en  con- 
ciliation.— Bonccnne,  2,  28. 

91. —  L'huissier,  s'il  ne  peut  remettre  copie  de  la 
citation  au  (iéfendeur,  et  s  il  ne  trouve  pers;)nne  au 
domicile  de  celui-ci,  doit  la  laisser  au  maire  ou  à 
l'adjoint  qui  vise  l'original. — Bonccnne,  2, 29.  , 

95. — Les  parties  doivent  comparaître  en  personne, 
et  ,  en  cas  d'empêchement,  par  un  fondé  de  pouvoir 
(C.  pr.  53),  sans  quelles  soient  tenues,  du  reste,  de 
faire  connaître  les  causes  de  cet  euipècliement.  — 
D.A.  5.708,  n.  19;  Eoncenne,  2,  38. 

La  loi  du  27  mars  1791  dciendait  à  toute  personne 
at';achce  à  l'ordre  judi'iaire  de  compa.-aître  au  bu- 
reau de  paix  ,  comme  fondée  de  pouvoir  d'une  autre 
personne.  Nos  lois  actuelles  n'imposent  aucune  li- 
mite à  laconfi  nce  des  parties.-  D.A.  3.  708,  n.  19; 
Boncenne    2,38- 

y;:.  —  sous  îa  loi  du  27  mars  1791,  les  parties  qui 
s'éiaient  récproquemeut  fait  représenter,  au  bureau 
de  paiK,  par  des  huissiers  ,  étaient  inadmissibles  à  se 
prévaloir  ensuite  de  l'incapacité  de  leurs  mandataires 
respecliis.- 29germ.  an  il.  Paris.  Gras.  D.A.  3.  720. 
D.P.   1.  97G. 

97.  —  II  a  été  jugé  qu'un  greffier  de  justice  de 
paix  ,  bien  qu'il  soit  peu  convenable  qu'il  s'abstienne 
(ie  ses  fonctions  pour  remplir  celle  Ce  mandaluire 
d'une  partie  près  le  tribunal  auquel  il  est  attaché  , 
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peut  néanmoins  valablement  accomplir  ce  mandat.— 
16  août  1817.  Rennes.— Conf.  c;arré,  Lois  de  taproc, 
sur  l'an.  55. 

98. —  Pour  prévenir  toutes  difficultés  ,  il  est  pru- 
dent de  remettre  au  fondé  de  pouvoir  une  procura- 
tion authentique.  Dans  l'usage  on  se  contente  le  plus 
souvent  d'une  simple  procuration  sous  seing-privé, 
sur  papier  timbré  et  enregistrée.  Mais  l'autre  partie 
peut  refuser  d'en  connaître  l'écriture  ;  en  ce  cas  ,  la 
partie  absente  ne  se  trouve  plus  valablement  repré- 
sentée, et  encourt  l'amende  prononcée  par  l'art.  56. 
Fav.,  Rép.,  V"  Conciliation;  D.A.ô.  708,  n.  10. 

99. —  La  loi  du  27  mars  1791  exigeait  que  la  pro- 
curation de  comparaître  pour  autrui  au  bureau  de 
paix  coiuint  des  pouvoirs  sulTisans  à  l'effet  de  tran- 
siger, l'igeau,  t.  1",  p.  43,  estime  que  celte  disposi- 
tion est  encore  obligatoire,  quoique  non  renouvelée 
par  le  Code  de  pr.,  parce  que  l'essai  de  conciliation 
n'a  d'autre  but  que  d'amener  les  parties  à  un  arran- 
gement. Maisilfut  observépar  le  Tribunal  qu'il  serait 
déraisonnable  de  contraindre  les  parties,  qui  ne  peu- 
vent se  présenter  elles  mêmes,  de  remettre  à  un  tiers 
la  disposition  de  leur  fortune  ,  quand  d'ailleurs  il 
dépend  de  ces  mêmes  parties  de  rendre  sans  objet 
la  tentative  de  conciliation  en  refusant  de  s'arranger 
(Berr.,  t.  1",  p.  189  ;  Carré,  t.  t",  p.  100).  On  voit 
par  là  que  la  procuration  de  paraître  au  bureau  de 
paix  ne  contient  pas  implicitement  le  pouvoir  de 
transiger.  L'n  tel  pouvoir  doit  être  spécial  et  exprès. 
— D.A.  3.  708,  n   20. 

100.  —  Le  mari  peut  valablemeut  représenter  sa 
femme  en  conciliation ,  sans  être  muni  de  sa  procu- 
ration, lorsqu'il  s'agit  d'actions  purement  mobilières 
et  possessoircs.  Mais  une  procuration  est  indispen- 
sable s'il  s'agit  d'actions  immobilières  (arg.  de  l'art. 
1428  C.  civ.).— Carré,  p.  105;  D.A.  3.  708,  n.  21 

101.  — Toutefois  ,  le  mari  qui  se  porte  fort  pour 
sa  femme  au  bureau  de  pai\  ,  la  représente  valable- 
ment et  n'a  pas  besoin  d'un  mandat  spécial ,  même 
lorsqu'il  s'agit  d'une  action  immobilière  ,  si ,  d'ail- 
leurs ,  le  défendeur  ne  fait  à  cet  égard  aucune  ob- 
jection, et  déclare  purement  et  simplement  qu'il  ne 
peut  se  concilier. —  lO  mars  1814.  Req.  Poitiers.  Sar- 
ragot.  D.A.  5.  719.   D.P.  14.  1.  391. 

102. — Du  reste,  la  femme  seule,  et  non  la  partie 
adverse,  peut  se  prévaloir  du  défaut  de  procuration 
du  mari  (V.  Arbitrage,  n.  213).  La  femme  même  ne 
le  peut  plus,  après  qu'elle  a  ensuite  procédé  conjoin- 
tement avec  son  mari,  sans  élever  de  réclamation. 

103. — C'est  devant  le  juge  de  paix  que  toutes  récla- 
mations sur  la  qualité  de  mandataire  doivent  être  éle- 
Tées  .  une  fois  reconnue  au  bureau  de  paix  ,  cette 
qualité  ne  peut  plus  être  contestée  devant  les  tribu- 
naux. —  16  août  1817.  Rennes.  —  Conf.  Carré,  sur 
l'art.  55. 

104.  —  Une  femme  est  suffisamment  autorisée  à 
comparaître  devant  le  bureau  de  conciliation  ,  par 
cela  même  qu'elle  est  autorisée  à  plaider.  — 3  mai 
1838.  Civ.  c.  Pielte.  D.A.  3.  719.  D.P.  8.  1.  234. 

105. —  Lors  de  la  comparution  ,  le  demandeur  peut 
expliquer  ,  mémo  avijmentir  sa  demande  (c'est-à- 
dire  réclamer  les  objets  qui  tiennent  essentiellement 
à  celte  demande,  par  exemple  ,  les  intérêts  d'un  ca- 
pital), et  le  défendeur  former  celles  qu'il  juge  cou- 
yenables  (C.  pr.  54). 

Si  le  demandeur  forme  une  demande  nouvelle,  et 
qu'elle  ne  soit  pas  suivie  de  conciliation,  elle  ne  peut 
être  portée  en  première  instance  ,  sans  un  nouvel 
essai  de  conciliation.  11  en  serait  autrement  à  l'égard 
des  demandes  que  le  défendeur  déclare  qu'il  se  pro- 
pose de  former  devant  le  tribunal  :  quelque  étran- 
gères que  puissent  être  ces  demandes  à  celle  à  raison 
âe  laquelle  il  a  été  cité  en  conciliation  ,  il  suffit 
qu'elb  s  soient  expliquées  dans  le  procès-verbal , 
pour  qu'en  cas  de  refus  de  la  part  de  l'autre  partie 
de  se  concilier  sur  ces  demandes,  elles  puissent  être 
portées  sans  autre  préliminaire  devant  le  tribunal 
civil.  Cette  distinction  entre  les  demandes  for- 
mées par  le  défendeur  et  les  demandes  nouvelles 
du  demandeur  n'est  peut  être  pas  fondée  sur  des 
raisons  bien  sérieuses  ;  mais  elle  semble  résulter  du 
texte  (le  la  loi  qui  n'accorde  au  demandeur  que  le 
droit  d'aui/mentcr  sa  demande,  tandis  qu'elle  auto- 
rise le  défendeur  à  former  celles  qu'il  juge  à  propos. 


-Devoirs  et  ullrihutionsdu  ji/ye conciliateur. 


106.  —  Le  juge  de  paix  n'exerce  aucune  juridic- 
tion lorsqu'il  siège  au  bureau  de  paix.  Ce  n'est  pas 
avec  l'autorité  d'un  juge,  mais  avec  les  conseils  et  le 
ton  persuasif  d'un  médiateur  qu'il  doit  agir  sur  les 
parties. 

107.—  11  suit  de  là  1»  que  la  tentative  de  concilia- 
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tion  n'est  pas  nécessairement  soumise ,  comme  les 
débats  judiciaires,  à  l'obligation  delà  publicité.  La 
loi  ne  l'exige  pas  ,  et  laisse  ainsi  au  juge  la  faculté 
d'entendre  les  parties  à  huis-clos  ,  toutes  les  lois 
qu'il  le  juge  convenable. — Carré,  t.  le%  p.  108  ;  Fav., 
p.  621. 

108. — 2»  Que  le  juge  cjnciliateurne  peut  jamais, 
à  l'exemple  des  magistrats  revêtus  du  pouvoir  judi- 
ciaire (C.  pr.  119;,  contraindre  les  parties  de  com- 
paraître en  personne.  — Carré,  t.  f ,  p.  107;  D.A. 
5.  708. 

109.— 5o  Qu'il  n'a  pas  le  droit  de  faire  aux  parties 
des  interpellations  qui  dégénéreraient  en  interroga- 
toire. —  2  mars  1807. 

Mais  celle  décision  doit  être  sainement  entendue. 
11  doit  les  aider  à  expliquer  leur  pensée  ,  leur  faire 
les  (|ueslious  nécessaires  pour  bien  savoir  ce  qu'elles 
veulent  dire.  Si  l'une  des  parties  refuse  de  répondre 
à  ses  questions  ,  il  ne  doit  point  insister.  — V.  Fav. 
Rép.,  v  Conciliation,  et  D.A.  3.  708,  n.  2. 

110. — Si  l'une  des  parties  défère  le  serment  à  l'autre, 
le  juge  de  paix  doit  le  recevoir,  ou  faire  mention  du 
relus  de  le  prêter  (C.  pr.  55);  mais  il  ne  peut  que 
constater  cette  délation  de  serment,  sans  en  appliquer 
les  ell'ets  tels  qu'ils  sont  établis  par  les  art.  1358  et 
suiv.  C.  civ. 

11  ne  lui  appartient  pas  non  plus,  soit  de  déférer 
d'office  le  serment  à  l'une  des  parties  (ce  serait  pro- 
noncer une  sorte  d'interlocutoire,  et  il  n'est  com- 
pétent que  pour  la  conciliation);  soit  même  d'or- 
donner la  comparution  personne  le  de  la  partie  à  la- 
quelle le  serment  est  déféré,  lorsque  celle-ci  est  re- 
présentée par  un  mandataire;  seulement  il  consta- 
terait, le  cas  échéant ,  que  le  mandataire  est  conve- 
nu, avec  l'autre  partie,  du  renvoi  de  l'essai  en  con- 
ciliation à  tel  jour,  pour  que  le  mandant  vienne,  s'il 
le  juge  convenable ,  s'expliquer  sur  l'olTre  qu'on  lui 
fait  de  s'en  rapporter  à  son  serment.  —  Boncenne, 
2,  43. 

111.  —  Le  serment  étant  une  espèce  d'aliénation, 
ne  peut  être  déféré  par  un  mandataire  sans  un  pou- 
voir spécial, 

112.  —  La  partie  à  qui  le  serment  est  déféré  peut , 
sans  contredit,  le  référer  à  l'autre.  — Carré,  sur  l'art. 

115.  —  Le  serment  décisoire  déféré  au  bureau  de 
conciliation  n'est  pas  un  serment  déféré  en  justice. 
Ainsi,  la  partie  qui  refuse  de  le  prêter  n'est  passible 
d'aucune  des  conséquences  prévues  par  l'art.  1301  C. 
civ.;  elle  conserve  le  droit  de  le  prêter  ou  de  le  réfé- 
rer devant  le  tribunal  civil.— 17  juill.  1810.  Civ.  r. 
Dijon.  Lévite.  D.A.  3.  721.  D.P.  10.  1.  354.  —  Conf. 
Boncenne,  2,  44. 

114.  —  La  partie  qui,  devant  le  bureau  de  paix,  a 
déféré  le  serment,  peut,  s'il  a  été  refusé ,  se  rétracter 
ensuite  devant  le  tribunal. 

US.  —  Quand  le  serment  déféré  a  été  prêté,  il 
produit  tous  les  elFets  du  serment  décisoire.  —  Carré, 
lôid. 

110.  —  Quaud,  après  avoir  éclairé  les  parties  sur 
leurs  droits  respectifs,  sur  le  mérite  des  titres  qu'elles 
invoquent ,  sur  les  frais  auxquels  les  expose  le 
procès  qui  va  s'élever  entre  elles  ,  le  juge  désespère 
de  les  concilier,  il  doit  les  engager  à  se  faire  ju- 
ger par  des  arbitres  (Constit.  du  22  frim.  an  8  ,  art. 
60). 

117.  —  Le  procès-verbal  de  cmciliation  doit  con- 
tenir les  conditions  de  l'arrangement.  S'il  ninter- 
\ient  pas  d'arrangement ,  le  procès  vtrbal  doit  faire 
sommairement  mention  que  les  parties  n'inl  pu 
s'accorder  (C.  pr.  54). 

1 18.— On  a  tiré  de  ces  derniers  mots  que  les  deman- 
des et  les  dires  respectifs  des  parties  ne  doivent  plus, 
en  cas  de  non  conciliation,  être  insérés  au  procès- 
verbal,  ainsi  que  l'exigeait  la  loi  de  1790.  Cependant 
Touiller,  dont  Fayard  et  Dalioz  partagent  l'opinion  , 
pense  que  la  disposition  dont  il  s'agit  de  la  loi  préci- 
tée-est encore  en  vigueur  ,  le  code  de  procédure  ne 
l'ayant  point  expressément  abrogée.  Mais  Boncenne, 
2,  39,  fait  remarquer  que  ce  code,  en  retraçant  toutes 
les  règles  sur  la  forme  des  procès-verbaux  ,  a  néces- 
sairement abrogé  celles  qu'il  n'a  pas  conservées.  — 
Carré,  Just.  de  paix,  t.  4,  p.  180. 

119.  —  Toutefois,  Boncenne  apporte  lui-même  un 
tempérament  à  son  opinion.  <(  Ou  a  voulu,  dit-il, 
proscrire  les  détails  d'allégations  ,  de  répliques  ,  de 
dénégations,  et,  pour  ainsi  dire,  de  bavardage,  où  la 
subtilité  de  l'art  ne  manquerait  pas  de  trouver  des 
aveux ,  des  commencemens  de  preuve,  des  faits  à 
contredire ,  des  enquêtes  à  provoquer.  Mais  si  une 
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reconnaissance  formelle  et  précise  était  faite  par 
l'une  des  parties,  le  procès-verbal  devrait  en  faire 
sommairement  mention.  Il  ne  s'agit  plus  alors  de  ces 
procès-verbaux  détaillés  des  dires  et  aveux  que  le 
législateur,  ainsi  que  cela  résulte  des  discussions  au 
conseil  d'étal,  a  voulu  proscrire,  comme  pouvant  de-  ' 
venir  un  moyen  de  circonvenir  des  hommes  simples 
et  sans  connaissances.  »  INlais  cette  concessiou  que 
fait  Boncenne  ne  ruine-telle  pas  son  opinion  gé- 
nérale retracée  au  numéro  qui  précède?  car  il  re- 
connaît qu'il  est  des  dires,  des  aveux,  qu'un  procès- 
verbal  peut  constater.  Or,  quel  est  l'arbitre,  si  ce 
n'est  le  juge  conciliateur,  de  ce  qui  peut  être  inséré 
au  procès- verbal? 

120. —  Ce  procès-verbal  doit  être  fait  avec  briè- 
veté et  circonspection  de  la  part  du  juge.  Il  doit  s'ab- 
stenir de  laisser  entrevoir  son  opinion  personnelle, 
ne  constater  que  les  points  de  fait  clairement  articulés 
ou  déniés  par  les  parties;  car  ce  procès-verbal  étant 
destiné  à  constater,  dès  le  principe,  le  véritable  état 
de  la  contestation,  et  à  empêcher  que  cel  état  ne  soit 
ensuite  déguisé  par  les  défenseurs  des  parties,  il  s'en 
suit  que  de  ce  procès-verbal  dépendra  presque  tou- 
jours la  décision  de  l'affaire,  surtout  dans  les  causes 
qui  ne  consisteront  qu'en  faits.  (Extrait  dune  ins- 
truction approuvée  par  le  comité  de  constitution  de 
l'Assemblée  Constituante). 

121. —  Les  aveux  et  déclarations  consignés  dans  un 
procès-verbal  de  non  conciliation  n'ont,  en  aucun 
cas,  la  force  d'un  aveu  judiciaire  :  ils  n'ont  que  celle 
d'un  aveu  extrajudiciaire  écrit,  lorsqu'ils  sont  signés. 
—  Carré,  Des  jusl.  de  pais,  t.  4,  p.  189. 

122.  —  Les  conventions  des  parties  insérées  au 
procès-verbal  ont  force  d'obligation  privée  (C.  pr. 
54).  On  n'aurait  pu  attribuer  à  ces  conventions,  porte 
l'Exposé  des  motifs,  le  caractère  d'un  acte  public, 
sans  porter  une  atteinte  grave  aux  lo  étions  des  no- 
taires établis  pour  donner  l'authenticité  aux  actes. 

Cependant  Pigeau,  t.  1",  p.  43,  et  Favard,  p.  651, 
pensent  que  les  procès  verbaux  sont  des  actes  au- 
thentiques (arg.  de  l'art.  1317  C.  civ.),  et  que  ce 
n'est  qu'à  certains  égards  qu'ils  sont  privés  des  avan- 
tages de  l'authenticité;  qu'ainsi  ils  n'ont  pas  le  pri- 
vilège de  l'exécution  parée,  parce  qu'ils  ne  sont  pas 
revêtus  de  la  formu'e  exécutoire,  et  qu'ils  ne  peuvent 
conférer  hypothèque,  parce  que  la  loi  n'attribue  cel 
effet  qu'aux  jugemens  ou  actes  reçus  par  notaires. 
Mais,  sous  tous  les  autres  rapports,  ces  procès-ver- 
baux sont  aulheniiques.  Touiller,  t.  10,  p.  409,  qui 
considère  les  aveux  faits  au  bureau  de  paix  comme 
aulhenliqiies,  sans  leur  donner  cependant  la  qualité 
d'aveux  judiciaires,  semble  partager  la  même  opi- 
nion.— 11  en  résulterait  qu'un  procès-verbal  de  con- 
ciliation fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  ;  qu'il  est  ■ 
valable,  nonobstant  le  défaut  de  signatures  des  par- 
lies,  s'il  est  fait  mention  de  leur  refus  ou  de  leur  im- 
puissance de  signer,  et  qu'enfin  il  n'est  pas  nécessaire 
d'en  rédiger  plus  d'un  original ,  lorsqu'il  y  a  plu- 
sieurs parties.  —  V.  dans  le  même  sens.  Boncenne,  i 
2,  45.  j 

Cette  opinion  est  combattue  par  Berriat,  t.  l", 
p.  190.  «  Quoique  le  juge  qui  préside  au  bureau  de! 
paix  soit  un  officier  public,  dit-il,  il  n'a  pas  carac- 
tère pour  recevoir  des  actes  volontaires,  ainsi  que  le 
remarque  avec  raison  Merlin  {Rép.,  t.  5,  p.  830  et 
803,  4e  édition),  et  que  le  donnent  à  entendre  Trei- 
Ihard  et  Faure,  qui  déclarent  l'un  et  l'autre  que, 
lorsque  la  conciliation  s'est  opérée  et  qu'on  passe  aux 
conditions  de  l'arrangement,  la  compétence  et  la  ju- 
ridiction de  ce  magistrat  cessent  sur-le-champ.  » 
Dalioz  incline  à  penser,  avec  Carré,  t.  1",  p.  112, 
que  s'il  est  vrai  que  le  juge  de  paix  soit  sans  carac- 
tère pour  recevoir  des  actes  volontaires,  indépen- 
damment de  toute  contestation,  la  loi  lui  donne  qua- 
lité pour  les  constater  lorsqu'ils  se  ratta  hent  à  quel- 
que difficulté.—  D.A.  5.  709,  n.  23.—  V.  Arbitrage, 
n.  538. 

123.  —  Lorsqu'une  conciliation  se  termine  par  ut 
compromis,  le  juge  de  paix  qui  reçoit  l'acte  de  con 
ciliation  peut  valablement  y  être  nommé  arbitn 
(Carré,  Lois  de  la  pr  ,  quest.  3200).  —  Il  en  est  d( 
même  du  greffier.—  Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  le  pro 
ces- verbal  de  non  conciliation  fait  foi  du  compromii 
entre  les  parties. —  V.  Arbitrage,  n.  338. 

124.  —  Si ,  s'agissanl  d'une  action  qui  ne  soit  pas 
ralione  maleriœ,  hors  de  la  compétence  du  juge  d 
paix,  les  parties  confèrent  à  ce  magistrat  le  pouvoi 
d'en  connaître,  il  cesse  d'être  conciliateur  pour  devc 
nir  juge.  Sa  sentence  doit,  par  conséquent,  être  proi 
noncée  publiquement.  Elle  est  exécutoire ,  et  proj 
duit  hypothèque.—  V.  Compétence,  n.  985. 

j.25._  Mais  le  juge  de  paix  ne  peut  rendre  un  jii 
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(loinpiu,  lorsque  la  citalioii  en  >(>rlu  de  laquelle  il  csl 
>aisi  iic'lcud  qu'à  la  coiicili;.lion  ,  et  que,  d'ailleurs, 
robicl  du  litige  excède  les  borues  de  sa  compéleiicc. 
—21  mess.  ans.  Civ.  e.  Michel.  D.A.  3.  71«.  D.P.  3. 
I.  lie. 

l-jO. lorsque,  sans  citation  préalable  ,  des  parties 

se  présentent  divanl  un  ju^e  de  paix  pour  lixcr  le 
sort  d'une  (onveiilioii  pas-iée  entre  elles,  le  juge,  en 
faisant  droit  à  leiu-  deiiuinde,  ne  rend  point  un  juge- 
ment, s'il  ne  parait  pas  qu'on  a  entendu  le  constituer 
juge,  et  si  d'ailleurs  l'objet  litigieux  excédait  les 
bornes  de  sa  compétence  légale.  Il  n'agit  alors  que 
comme  conciliateur,  et  son  procès  'verbal  ne  produit 
pas  hvpolhèsue.— 22  nov.  180(5. 


§  G. — /'(/  cas  où  les  parti  s  font  défaut. 


127.  —  Kn  cas  de  non  comparution  de  l'une  des 
parties,  il  en  est  fait  ujenliou,  par  le  greffier, sur  le  re- 
gistre du  tîreflé  de  la  justice  de  paix,  et  sur  l'original 
ou  la  copie  de  la  cilaiion  (sur  l'original,  si  c'est  le 
dé'"endeur),  (lui  ne  comparait  pas  ;  sur  la  copie  ,  si 
c'est  le  demandeur  sans  qu'il  soit  besoin  do  dresser 
procès-verbal  (  C.  pr.  58\  lequel  n'élant  utile  ,  que 
pour  constater  les  déclarations  des  parties,  serait  frus- 
Iratoire  ,  quand  l'une  d'elles  fait  délaul. 

128.  —  Celle  des  parties  qui  ne  comparait  pas  doit 
être  condamnée  à  une  demande  de  10  fr.,  et  toute 
audience  doit  lui  être  refusée  jusqu'à  ce  qu'elle  ail 
justifié  de  la  quittance  (C.  pr.  5i>).-^ 

1-29.— «  11  résulte  de  cette  disposition,  porte  une  dé- 
I  ision  du  ministre  de  la  justice  ,  du  51  juillet  1808  , 
<iue  l'amende  n'est  pas  encourue  de  plein  droit ,  et 
qu'elle  ne  pourrait  pa-  être  exigée,  si  la  demande 
n'était  pas  portée  au  tribunal  de  première  instance; 
mais  quand  le  demandeur  poursuit  devant  le  tribu- 
nal .  et  y  obtient  contre  le  défendeur  un  jugement 
qui  le  condamne  au  paiement  du  principal  et  aux 
dépens,  ce  jugement,  quoique  par  défaut,  doit 
comprendre  l'amende  comme  ua  accessoire  de  sa 
condamnation  principale,  parce  que  c'e^t  un  vérita- 
ble jugement  déHnitif  qui  termine  le  procès,  et  qui, 
pour  cette  raison,  doit  contenir  toutes  les  condamna- 
lions  qui  résultent  de  la  loi,  conséquemment ,  celle 
portée  par  l'art.  5G  du  code  judiciaire  ;  mitrement  , 
ce  serait  violer  la  disposition  formelle  de  cet  article. 
Tel  était  égalem-'ul  le  vrpu  formel  de  la  loi  du  27 
mars  l"9l.  » 

lôO. — On  voit  par  cette  décision,  1»  que  le  défaut 
de  consignation  d'amende  de  la  part  du  défendeur 
défaillant  au  bureau  de  paix,  ne  paralyse  point  l'ac- 
tion du  demandeur  i^cc  qui  est  de  toute  justice^,  mais 
(ail  seulement  considérer  comme  défaillante  en  pre- 
mière instance  la  partie  qui  aurait  dû  faire  la  consi- 
jîuation  (Carré,  sur  l'art.  5(jl;  d'où  il  suit  qu'en  répa- 
rant à  temps  son  omission  celte  partie  peut  se  pré- 
senter et  plaider. 

151.  —  2"  Ou'il  n'y  a  pas  lieu  d"exi;^cr  (  comm:;  ou 
le  fait  dans  quelques  tribunaux  )  que  le  demandeur 
consiiine  l'amende  aux  lieu  et  place  du  défendeur 
défaillant  (Chauveau,  Jnnrn.  des  avoués,  t.  2,  p.  S93). 
152. — 5»  Que  ce  n'est  pas  au  juge  de  paix  qu'il  ap- 
partient de  condamner  à  l'amende  la  parliJ  qui  ne 
comparait  pas  :  le  tribunal  de  première  instance  seul 
peut  cl  doii  prononcer  celle  condamnation  (  Pig.,  i, 
ir)2;  Fav..  1,  (>28  >.  .\  l'appui  de  celle  opinion  qu'il 
adopte  ,  Carré  toc.  et.  ,  cite  un  arrêt  de  la  cour  de 
Hennés,  du  2  sept.  1808. 

153. — Jugé  de  même  que  les  tribunaux  de  première 
instance  sont  seuls  compétens  pour  prononcer  l'a- 
mende encourue  par  la  partie  comparante,  et  ils  doi- 
vent refuser  audiince  ii  cette  partie, jusqu'à  ce  qu'elle 
ait  justifié  de  la  quittance;  en  conséquence,  est  nul 
un  jugement  qui  prononce  sur  le  fond,  en  pareil  cas, 
cl  se  déclare  incorapétentpour  condamner  à  l'amende 
de  10  fr.,  sur  le  motif  qu'il  n'appartient  qu'au  juge 
de  paix  de  la  prononcer. — 8  août  1852.  Civ.  c.  Do- 
rier.  D.P.  52.  i.  540. 


CONCILIATION.  S  7. 

été  dans  l'impossibilité  de  comparaître  au  bureau  de 
conciliation,  la  loi  devant  toujours  s'entendre  civili 
modo. —  19  llor.  au  12.  Civ.  r.  Enrcg.  C.  l^fon.D.A. 
1.  375.  DP.  1.  115. — Conf.  l'avanl,  v»  Conciliation  ; 
D.A.   1.  373. 

15G.  —  I.c  jugement  de  condanmalion  à  l'amende 
pour  non  comparution  au  bureau  de  paix,  ne  peut 
être  réformé  et  l'amende  remise,  si  celui  qui  l'attaque 
ne  met  en  cause  que  la  régie  de  l'enregistrement 
chargée  du  recouvrement  de  l'amende.  11  faut  (ju'il 
appelle  la  partie  avec  laquelle  le  jugement  a  été  retidu. 
—20  juin  1810.  Civ.  c.  Enreg.  C.  Liau/u.  Civ.  c, 
D.A.  1.  37i.D.P.  1.  114. 

137. — Mais  il  ncsulTirait  pas,  pour  obtenir  remise 
de  l'amende,  de  produire  un  cerlilicat  d'indigence 
(Locré,  1,  235).  ni  d'invoquer  l'irrégularité  de  la  ci- 
tation :  le  défendeur  devait  comparaître  pour  oppo- 
ser cette  irrégularité  el  faire  annuler  la  citation.  — 
Carré,  sur  l'art.  o(i. 

158. —  Le  ministère  public  a  qualité  pour  requérir, 
d'oHice  et  nonobstant  le  silence  des  parties,  l'exécu- 
lion  de  la  disposition  qui  veut  que  l'audience  soit 
refusée  à  la  partie  non  compaiante  devant  le  bureau 
de  conciliation,  jusqu'à  ce  ((u'elle  ail  justifié  de  la 
quittance  de  l'amende  par  elle  encourue. — 23  nov. 
1828.  Heq.  Bénard.  D  P.  29.  1.  5>. 

13<>.  —  Un  tribunal  a  pu,  à  l'instant  même  el  sur 
les  réquisitions  du  ministère  public,  refuser  l'au- 
dience au  défendeur  à  défaut  de  justification  de 
la  quittance  de  l'amende  encourue  à  défaut  de  com- 
parution en  conciliation,  même  après  qu'il  y  a  eu  de 
la  part  des  parties  conclusions  prises  au  fond.  —  j\Iè- 
mc  arrêt. 

l'.O.  —  Le  jugement  qui  (sur  les  conclusions  du 
ministère  public  ,  et  après  conclusions  prisi's  au 
fond  )  refuse  à  une  partie  toute  audience,  à  défaut 
de  justification  de  la  quittance  de  l'amende  dont  il 
s'agit,  n'est  pas  susceptible  d'opposition.  —  Mémo 
arrêt. 

lil.— L'action  en  paiement  des  amende?  adjugées 
pour  non  comparution  au  bureau  de  paix  ne  se  prcs- 
ciitque  par  50  ans.  C(!  n'est  pas  le  cas  d'appliquer 
l'art.  Gl  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  art.  G.  —  11 
nov,  1808.  Civ.  c.  Enreg.  C.  Cunaud.  D.A.  1.  374. 
DP.  1.  lli. 
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lion;  que  le  retour  à  la  conciliation  est  toujours 
favorable.  Enfin,  on  invoque  l'autorité  de  ces  paroles 
prononcées  par  le  rapporteur  lors  de  la  di.scussion 
de  iarl.  .S7,  au  conseil  d'étal  ;  '<  on  n'a  voulu  lait« 
de  la  citation  un  moyen  d'interrompre  la  prescrip- 
tion, que  quand  elle  sera  réellement  le  préliminairo 
de  l'action  à  qui  seule  cet  cU'el  appartient  ;  il  ne  faut 
pas  que  la  partie  |)uisse  se  borner  à  citer  en  conciliation 
tous  les  trois  ans,  en  éludant  toujouis  de  faire  juger 
son  droit.  »  Celle  dernière  opinion,  qui  du  reste  u» 
semble  pas  à  l'abri  de  doutes  sérieux,  est  professée 
par  Favard,  v  Conciliation;  par  Boncenoe,  2,  «il  ; 
D.A.  5.  709,  n.  21, 

147. —  Une  conciliation  sur  une  cause  qui  ne  peut 
en  être  l'objet,  est  sans  effet  el  n'empêche  pas  les  par- 
lies  de  former  ullérieuremenl  la  demande  que  cetl« 
conciliation  avait  pour  objet  de  prévenir. 

—  V.  Abus  de  confiance.  Action,  Amende,  Appel, 
Aveu,  Avoué,  Défense,  Domaine,  Domicile,  Enre- 
gistrement, Exception,  Exploit,  Grellier,  Huissier, 
Jugement,  Mandat,  Ministère  public,  Ordre,  Pé- 
remption, Prescription,  Requête  civile,  Succession 
bénéficiaire,  Tierce-opposition,  Tribunaux. 
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154.  —  Le  demandeur  qui,  sur  sa  propre  citation, 
n'a  pas  comparu  au  bureau  de  paix,  peut,  en  payant 
l'amende,  assigner  le  défendeur  devant  le  tribunal 
de  première  instance,  sans  que  ce  tribunal  puisse  lui 
refuser  audience  ,  jusqu'à  ce  qu'il  ail  comparu  au 
bureau  de  paix  ;  car  la  loi  ne  prononce  pas  d'autre 
peine  que  l'amende  contre  relie  des  parties  cpii  fait 
défaut.  —  Carré  et  FavarJ,  lor.  cil.~  Contra,  Dela- 
portc,  t.  1",  p   53,  cl  Levasscur,  p.  H4. 

m.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  d^  prononcer  l'amende 
(  ni  refus  d'audience  )  contre  celui  qui  justifie  avoir 


§  7.  —  /effets  du  préliminaire  de  conciliation. 


Ii2. — Le  premier  elTet  du  préliminaire  de  concilia- 
lion  est  d'autoriser  à  poursuivre  l'action  :  le  certificat 
de  non  conciliation  ou  de  non  comparulicii  doit,  à 
peine  de  nullité,  être  produit  avec  l'ajouniement.  — 
Sur  la  question  de  savoir  si  le  défaut  de  cilaiion  en 
conciliation  peut  être  opposé  en  tout  élat  de  cause, 
V.  Snprà. 

143. — En  deuxième  lieu,  la  citation  en  concilialion 
interrompt  la  prescription  el  fait  courir  les  intérêts  ; 
le  lout,  pourvu  que  la  demande  soit  formée  dans  le 
mois,  à  dater  ûu  jour  de  la  comparution  ou  de  la  non 
conciliation  (C.  pr.  57).  Ce  n'est  pas,  dit  Boncenne,2, 
■>8,  que  la  citation  soit  un  acte  d'instance  et  qu'elle 
constitue  un  litige,  puisqu'elle  est  destinée  à  prévenir 
et  l'instance  elle  litige  ;  maisTelTet  de  l'action  qui  la 
suit  rétroagit  au  jour  où  la  conciliation  a  été  es- 
sayée. 11  est  juste  que  le  temps  employé  par  le  de- 
mandeur à  ce  préliminaire  ne  soit  [>as  entièrement 
perdu  pour  lui. 

14 i. — Il  a  été  jugé  que  la  comparution  volontaire 
des  parties  au  bureau  de  paix  n'interrompt  pas  la 
prescription,  la  loi  n'attachant  cet  efl'et  qu'à  la  cita- 
lion. — 15  juin.  1809.  Colmar. 

14';.  —  Boncennc  combat  celte  résolutiju,  attendu 
que  c'est  l'interpellition  provenant  du  fait  même  de 
fessai  de  conciliation  qui  produit  l'interruption  de 
prescription  et  non  la  citation,  dont  le  seul  objet  est 
de  mettre  le  défendeur  en  demeure  de  comparaître. 
Or,  finterpeilation  du  défendeur  résulte  pl'incmenl 
de  la  comparution  \olonlairedes  parties,  a  lestée  par 
le  procès-verbal  du  jn^e  ;  le  système  contraire  tend  à 
empêcher,  contre  le  vœu  de  la  loi,  la  coiiiparulion 
volontaire. 


Absence.  51. 
Accessoire.  9. 
Acte  authentique.  122.  — 

de  procédure.  5. 
Action  civile. 10.  —  judi- 
ciaire. 2. —  possessoire. 
77,  s.— réelle.  83. 
Amende.  128.  —(remise) 

13G. 
Arbitrage.  11G,  123. 
Arbitre.  82. 
Attribution  du  juge.  100, 

suiv. 
Autorisation    de  femme. 

104. 
Aveujudiciaire.  H4,  121, 

suiv. 
Ccrtilical  d'indigence.  157. 
Chose  inaliénable.  40. 
Chose  jugée.  52. 
Citation.  91.  —  (mention'i 

91. 
Comparution.  88,  I2G.  — 
eu  personne.  95,  108.  s. 
—  volontaire.  80,  s.  16S. 
Compensation.  22. 
Compétence.   75,  15G.  — 
du  juge  de  paix.  85,  s. 
Compromis.  40. 
Conciliation.  14,  48. 
Connexité.  iO. 
Copie.  9i. 
Créancier.  85. 
Défaut.  12G. 
Défendeur  unique.  58- 
Degré  de  juridiction.  3. 
Délai.  91. 
Délaissement.  50. 
Demande  augmentée.  1U5. 
—  générale.   9,  s.  —  in- 
cidente. 9,  s.  11,  s.  29, 
s.  —  nouvelle.    H.    s. 
105.  —  principale.  29. 
—     reconvcntionnelle. 
17,  s.  —  en  réduction. 
29,  .s.  —  réduiîe.  25,   s. 
Dernier  ressort.  i~G,  14U. 
Désaveu.  GG. 
Divorce.  72. 
Domaine  de  l'état.  Vj.  — 

public.  45. 
Enregistrement.  13G. 
Envoyés    en    possession. 
51. 


liG.  —  L'essai  de  conciliation  tombe-t-il  en  pé- 
remption? Pour  la  négative,  on  argumente  de  ce 
que  ce  préliminaire  n'est  pas  une  instance  ;  d'où  l'on 
conclut  que  son  effet  dure  autant  que  fuction  à  la- 
quelle il  se  rapporte,  cl  psut  ainsi  se  prolonger  rO 
ans,  s'il  a  eu  lii  ii  dès  la  naissance  d'une  action  qui 
n'est  prescriptible  que  pour  ce  laps  de  temps.  —  A 
l'appui  de  Topinion  contraire,  on  dit  (jue  la  lui  ayant 
établi  la  péremption  triennale  pour  les  procès,  l'a 
élablic  à  plus  forte    raison  pour  l'essai   de    concilia- 


Erreur  de  pinctuation. 
70. 

Etablis-sem.  publics.    45. 

];tranger.  74. 

Exception  (  nuîliié  cou- 
verte). 88,  139. 

Jiixécution  du  jugemenl. 
2G.—  parce.  122.— pro- 
visoire. 25 

F'cmme.  59,  100,  .«. 

Formule  exécute;-?.  122. 

Frais.  57, 


Garantie.  29. 
Gérant.  GO. 
Grellier.  97,  125. 
Héritier   bénéficiaire.  4s, 

suiv. 
Huissier.  91. 
Hypothèque      judiciaire. 

124. 
Incapable.  40. 
Indivisibilité.  41.  s.  Ci. 
Instance.  2,  s. 
Intérêt.  G7.  —  d'instance. 

G4. 
Intel  rogatoire.  109. 
intervention.    29,   32,  3fi. 
Juge  conciliateur.    100,  «. 
Justice  de  paix.  44. 
Main-levée.  54,  s. 
Mandat.  79. — spécial.  95, 

lit. 
Matière  commerciale,  55. 

— urgente.  G,  32,  s. 
Mineur.  40,  s.  79.— éman- 
cipé. 40. 
Ministère  public.  138. 
Minorité.  41.  s. 
IXotaire.  122. 

^ullié  couverte.  5. —  re- 
lative. 102. 
Opposition  à  mariage.  55. 
Ordre  public.  3,  s. 
Partage.  IG,  80. 

Péremption.  5i. 
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CONCLUSIOIS? 


<:0>'GLTJS10]SS(i).—  i.  —  C'est  l'exposé  sommaire 
des  prélenlions  des  parties. 

«.  _  On  ne  saurait  upporter  trop  de  soins  à  la  ré- 
dadion  des  actes  qui  conliennonl  les  cor.clu.-ions, 
puisque  c'est  là  que  le  juge  doit  trouver  en  résumé 
l'objet  de  la  demande  et  de  la  défense,  et  que  les 
moyens  omis  dans  les  conclusions  ne  peuvent,  quoi- 
qu'ils aient  été  plaides  à  l'audience  ou  même  cons- 
tatés dans  des  mémoires  imprimés,  être  produits  de  • 
vantlacour  de  cassation  qui  les  écarte  comme  moijciis 
7)oiiveau.T.—  V.  Cassation. 

-,.  —Les  conclusions  se  distinguent  en  principales 
et' 'uibxi  .iaires,  en  conclusions  e.rceptoiinelles  H 
conclusions  au  fond,  en  conclusions  écrites  et  con- 
clusions verbales. 

4.  —  Les  conclusions  principales  résument  toutes 
les  prétentions  des  parties,  quant  au  fond  des  droits 
conleslés.  Celles  subsidiaires  contiennent  soit  une 
restriction  aux  conclusions  principales ,  pour  le  cas 
où  le  juge  ne  croirait  pas  devoir  adjuger  celles-ci, soit 
une  demande  tendant  à  êlre  admis  à  fournir  telle 
ou  telle  preuve  à  l'appui  des  conclusions  principales 
non  suffisamment  justifiées. 

r..  —  A  la  différence  des  conclusions  an  fond,  qui 
sont  relatives  à  la  demande  elle-même  et  tendent  à 
la  faire  admetlie  ou  rejeter,  les  conclusions  excep- 
tionnelles a"  owi  pour  objetque  d'obtenir  une  mesure 
préjudicielle,  par  exemple,  un  renvoi  devant  un  au- 
tre tribunal,  une  communication  de  pièces,  la  ujise 
en  cause  d'un  tiers,  etc.  (V.  Exception  ).—  A  Paris  , 
dit  Bioche,  la  e mse  n'est  mise  au  rôle  ■partizvlier 
de  la  cbambre  i»  laquelle  l'alfaire  est  distribuée,  que 
lorsque  les  parties  ont  posé  respectivement  des  con- 
clusions au  fond  {Uict.  de  procéd.,  1,  5t)(>). 

G.  _  i,es  conclurions  écrites  sont  prises  dans  les 
assignations,  les  requêtes  el  les  autres  actes  signiQés  à 
partie  ou  à  avoué.  Les  conclusions  veih  dos  le  sont  à 
l'audience. 

7.  —  En  matière  correclionnelle,  les  conclusions 
peuvent  être  prises  verbalement  à  l'audience  :  aucune 
loi  n'oblige  à  les  rédiger  par  écrit  el  à  les  remettre 
sur  le  bureau.— 14  août  iSiS.  Cr.  c.  lîesançou.  Lom- 
bard. D.A.  1.  590.  D.P.  i'!.  1.  155. 

8.-11  en  est  autrement  en  matière  civile;  les 
avoués  doivent  déposer  les  conclusions,  par  eux  si- 
gnées, sur  le  bureau. 

9. — On  nomme  conclusions  molivâps  celles  que 
les  avoués  se  signifient  dans  le  cours  d'une  instance, 
en  )  joignant  des  moyrns  sommaires  (V.  C.  pr.  406, 
4G3,  972^  Elles  sont  grossoyées. 

10.  —  11  n'appartient  qu'aux  avoués  de  conclure 
pour  les  parties  qu'ils  représentent.  Ce  n'eît  queu- 
tant qu'il  est  assisté  de  l'avoué  à  l'audienceque  l'avo- 
cat peut  changer  les  conclu  ions  précédemment  prises. 
Ce  n'est  même  que  dans  le  17^  siècle  que  les  avocats 
ont  été  admis  à  faire  des  conclusions.  Ce  droit  n'ap- 
partenait auparavant  qu'aux  procureurs. 

11.  —Le  décret  du  50  mîrs  1808  veut,  art.  70, 
que  les  conclusions  définitives  des  parties  soient  si- 
gnifiées trois  jours  au  moins  avant  l'audience  où  l'on 
doit  se  présenter  pour  plaider  ou  même  pour  prendre 
verbalement  les  conclusions.  —  Mais  Bioche  fait 
remarquer,  loc.  cit.,  qu'à  Pans  ce  délai  est  peu  ob- 
servé; on  signifie  souvent  des  conclusions  avant 
Paudiencc;  quelquefois  l'adversaire  sollicite  par  ce 
motif  une  remise. 

12.  —  Au  jour  de  l'audience,  il  faut,  avant  de  réi- 
térer de  vive  voix  les  conclusions,  les  remettre  signées 
au  greffier.  Les  parties  sont  réputées  s'en  tenir  aux 
conclusions  prises  daus  celle  forme  el  renoncer  aux 
précédentes  (Décr.  50  mars  1808,  art.  6S,  75)  —  Ber- 
riaL  p.  210. 

15.  —  Il  n'y  a  de  conclusions  dans  un  procès  que 
celles  qui  ont  été  signifiées  de  partie  à  partie  ,  ou 
celles  prises  sur  la  barre  par  l'avocat  ou  la  partie, 
assistée  de  l'avoué,  et  dont  il  a  été  demandé  et  don  né 
acte.  Par  suite,  une  partie  ne  peut  pas  se  faire  déli- 
vrer, par  le  greffier,  une  expédition  des  conclusions 
qu'elle  a  déposées  sur  la  barre  signées  de  son  avoué, 
s'il  n'a  pas  été  demandé  el  donné  acte  de  ces  conclu- 
sions—  12aviil  1815.  Cour  de  Paris.  Torcy. 

Celte  décision  est  combattue  par  Colfiiiières.  Rien, 
dit  il,  n'oblige  la  partie  à  demander  acte  des  con- 
clusions par  elle -prises  sur  la  barre.  Pour  que 
les  conclusions  d'une  partie  se  lient  à  sa  demande, 
pour  qu'elles  la  fixent  ou  la  modifient,  les  art.  55  et 
72  du  décret  du  50  mars  1808  n'exigent  que  deux 
choses  :  la  remise  des  conclusions  au  greffier,   el  la 
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signature  de  ces  conclusions  par  l'avoué.  Ces  condi- 
tions remplies,  il  n'y  a  pas  de  motif  pour  ne  pas  in- 
sérer les  conclusions  dans  le  jugement  ou  l'arrêt,  ou 
pour  refuser  à  la  partie  le  moyen  d'en  constater  lé- 
galement l'existence. 

14.  —  L'état  d'une  contestation  est  fixé  moins  par 
la  plaidoirie  des  avocats  que  par  les  conclusions  si- 
gnifiées. Ainsi,  dans  le  cas  où  une  nullité  de  forme 
ayant  été  proposée  pour  une  partie  par  requête  de 
son  avoué,  s'il  arrive  que  l'avocat  de  celle  partie 
plaide  au  fond  sans  parler  du  moyen  de  nullité  de 
forme,  sur  lequel  d'ailleurs  aucune  contestation  n'a 
été  élevée  par  l'avocat  adverse,  lequel  a  plaidé  le  pre  - 
mier,  on  ne  peut  iiiluire  de  cette  omission  que  cette 
partie  ait  entendu  renoncer  à  la  nullité.  El  l'arrêt 
qui,  après  avoir  rapporté  les  conclusions  dans  les- 
quelles la  nullité  a  été  proposée,  déclare  qu'il  y  a  eu 
renonciation  à  cette  nullité,  viole  l'arL  .",  lit.  12  de 
l'ord.dc  1G67.  —  50  mai  1810.  Civ.  c.  Besancon.  Pa- 
quet. D.A.  4.  600.  D.P.  10.  1.  201. 

15.  —  Le  demandeur  doit  prendre  des  conclusions 
formcUosdansrexploitintroduclif  d'instance  (V.  Ex- 
ploit, Conciliation).  — Quant  au  défendeur,  il  n'était 
pas  tenu  autrefois  de  prendre  des  conclusions  ex- 
presses; il  lui  suffisait  de  présenter  ses  moyens  de 
défense; mais  il  en  est  autrement  aujourd'hui,  d'après 
le  décr.  du  50  mars  1808,  art.  68,  75. 

16.  —  Les  parties  peuvent  expliquer  et  modifier 
leurs  conclusions  primitives  ;  mais  cette  faculté  doit 
être  combinée  avec  la  défense  portée  par  l'art.  464 
G.  pr.,  de  former  en  appel  aucune  demande  nouvelle. 
—V.  ce  mot. 

17. — L'art.  465  C.  pr.,  portantque  les  changemens 
OJ  modifications  de  conclusions  ne  pourront  êlre  for- 
més que  par  un  simple  acte  de  conclusions  motivées, 
n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nullité;  ainsi,  le  juge- 
ment qui  annulle  de  nouvelles  conclusions,  prises  par 
écrit  à  l'audience,  crée  une  nullité,  etduit  être  cassé. 
—  \"  septembre  1815.  Civ.  c.  Roca.  D.A.  4.  798.  D.P. 
15.  1.  593. 

18.  —  Les  conclusions  peuvent  être  modifiées  en 
lotit  étal  de  cause,  même  après  les  plaidoiries,  au- 
cune loi  n'ayant  établi  de  disposition  contraire,  et 
l'art.  72  du  décret  du  30  mars  1808  autorisant  à  pren- 
dre les  conclusions  sur  le  bureau,  sauf  à  les  signcret 
à  les  remettre  au  greffier.  —  28  mars  1817.  Cour  de 
Rennes. 

19.  —  Mais  lorsque  le  ministère  public  a  été  en- 
tendu, on  ne  peut  plus  changer  ni  modifier  les  con- 
clusions qu'on  avait  déjà  prises,  ni  en  prendre  de 
nouvelles  (Régi,  du  50  mars  1808,  art.  87). — Ojanv. 
182.".  Poitiers.  Laplanche.  D.A.  10.  296,  n.  3.  D.P.  2. 
744,  n.  4.-25  juin  1823.  Cour  de  Paris. 

20.  —  lieu  est  de  même  lorsque  le  tribunal  a  clos 
les  débats.  — 3  juin  1825.  Grenoble.  — 5  août  1823. 
Rennes. 

On  peut  seulement  remettre  sur-le-champ  de  sim- 
ples notes,  comme  il  est  dit  à  l'art.  111  C.pr.  (Dec. 
50  mars  1808,  art.  87). 

21.  —  Lorsque,  après  les  plaidoiries  terminées,  la 
cause  n'a  été  remise  à  une  autre  audience  que  pour 
le  prononcé  de  l'arrêt,  ou  n'est  plus  lecoable  à  pren- 
dre dans  cette  dernière  audience,  des  conclusions 
tendantes  à  déférer  le  serment  décisoire.  —  22  dcc. 
1829.  Req.  Metz.  Baratte.  D.P.  50.  1.  56. 

22.  —  Peut-on  signilier  de  nouvelles  conclusions, 
entre  le  jugement  qui  or  ionne  le  délibéré,  et  le  ju- 
gement sur  le  délibéré  ?  Oui,  suivant  Pigeau  (  Co/n- 
menl.,  1,  25i),  soit  que  le  délibéré  doive,  ou  non, 
avoir  lieu  sur  le  rapport,  attendu  qu'il  doit  toujours 
être  permis  d'éclairer  les  juges  tant  qu'ils  n'ont  point 
statué  irrévocablement.  —  Carré,  Lois  de  lu  pr.,  n. 
441,  pense,  au  contraire,  et  avec  raison,  que  le  déli- 
béré sans  rapport  termine  entièrement  l'instruction. — 
V.  Délibéré. 

23. — Les  conrlusions  servent  à  déterminer  la  com- 
pétence du  tribunal. — V.  Degré  de  juridiction. 

2i.  — Lorsque  la  compétence  d'un  tribunal  a  élé 
fixée  par  les  conclusions  de  l'exploit  introductif,  elle 
ne  peut  plus  être  changée  par  des  conclusions  prises 
postérieurement  en  l'absence  du  défendeur. — 6  juill. 
1814.  Civ.  r.  Raulin.  D.A.  4.  613.  D.P.  1.  1194, 

25.  —  Celui  qui  a  intenté  l'action  personndie  en 
nullité  d'un  acte,  ne  peut  plus,  lorsque  la  contesta- 
tion est  liée,  changer  ses  conclusions  et  prendre 
l'action  réelle  en  substituant  à  son  action  en  nullité 
une  simple  demande  en  main-'evée  de  l'inscription 
hypothécaire  prise  en  vertu   de  l'obligation  dont  il 
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avait  d'abord  requis  l'annulation. — l"  prair.  an  12. 
régi,  déjuges.  Sauter.  D.A.  i.2i5.  D.P.  4.  i.  421. 

20. — Lorsque  les  conclusious  ont  été  prises  respec- 
tivement à  l'audience,  la  cause  est  réputée  en  état, 
et  le  jugement  qui  intervient  est  contradictoire. — V. 
Jugement,  Reprise  d'instance. 

27. — Le  devoir  du  juge  est  de  statuer  sur  chacun 
des  chefs  des  conclusions  des  parties.  Mais  il  lui  est 
interdit  de  prononcer  sur  des  réclamations  non  com- 
prises, au  moins  implicitement,  dans  ces  conclusions, 
îesciutUes,  d'ailleurs,  doivent  être  contenues  daus  la 
rédaction  du  jugement.— V.  ce  mot. 

28. — Une  cour  n;;  prononce  par  fwr  des  griefs  non 
arliculés,  en  déclarant  une  en((uète  nulle  comme  faite 
dans  un  cas  où  la  preuve  testimoniale  n'était  pas  ad- 
missible, si  la  partie  qui  conteste  l'obligation  s'était 
opposée  à  Penquêle  en  première  instance,  et  s'y  était 
opposée  aussi  sur  l'appel,  en  soutenant  que  les  juges 
avaient  mal  à  propos  reconnu  l'existence  de  l'obliga- 
galion,  qui  ne  pouvait  êlre  prouvée  par  témoins  (  C. 
pr.  462;  C.  civ.  1541).  —  £9  juin  1824.  Req.  Rennes. 
Lepoula.  D.A.  10.  775.  D.P.  2.  805,  n.  1. 

29.  —  Une  partie  peut  se  pourvoir  en  appel  ou  en 
cassalion  contre  un  jugement  ou  arrêt  qui  lui  a  ad- 
jugé ses  conclusions  subsidiaires,  quand  dumoinsces 
conclusions  n'emportent  pas  par  elles-mêmes  l'aban- 
don des  conclusions  principales  (  V.  Appel,  Cassa- 
tion). Par  application  de  celte  règle,  Chauveau  déci- 
de que  l'appel  sérail  recevalle  de  la  part  de  celui  à 
qui  auraient  été  adjugées  ses  conclusions  subsidiai- 
res, s'il  n'a  pris  ces  conclusions  que  dans  le  cas,  par 
exemple  ,  où,  contre  son  attente  ,  la  demande  de  son 
adversaire  serait  déclarée  admissible  ;  mais  qu'au 
contraire  l'appel  devrait  être  rejeté  si  les  conclu- 
sions subsidiaires  accueillies  par  les  premiers  juges 
n'étaient  autre  chose  que  la  réduction  de  la  deman- 
de de  la  partie  qui  a  pris  ces  conclurions.  Les 
avoués  doivent  mettre  leauconp  de  circmspe  tlon 
à  prendre  des  conclusions  subsidiaires  dans  les  causes 
sujetles  à  appel. — Journ.  des  avoués,  v»  Conclusions, 
p.  510. 

30.  —  La  partie  qui  soutient  l'inadmissibilité  de  la 
preuve  des  faits  articulés  par  son  adver.-aire  ,  mais 
qui  allègue  en  même  temps  des  faits  contrai  i  es  qu'elle 
demande  à  prouver  elle-même,  ne  prend  en  cela  que 
des  conclusions  subsidiaires;  et  dès  lors  elle  est  rece- 
vable  à  appeler  de  l'inleilocutoire  qui  ordonne  la 
preuve  des  faits  allégués  par  l'autre  partie. — 12  janv. 
1810.  G.  de  Rennes. 

51.  —  Sur  les  conclusions  du  ministère  public,  ^  . 
Jugement  et  Ministère  public. 

—  V.  Acquiescement,  Action,  Actions  possessoires. 
Appel  criminel.  Avoué,  Chose  jugée,  Communauté, 
Compétence,  Compétence  civile,  etc..  Conflit,  Con- 
trainte par  corps  ,  De;ré  de  juridiction  ,  Désaveu  , 
Domaine  public.  Douanes,  Enregislremenl,  Excep- 
tion, Exploit,  Faillite,  Faux  incident,  Forêts,  Frais, 
Garde  nationale  ,  Jugement ,  Mandat  d'exécution  , 
Ministère  public,  Ordre,  Pèche.  Péremption,  Presse, 
Propriété,  Requête  civile,  Retrait  successoral,  Sai- 
sie-immobilière ,  Tierce-opposition  ,  Vérification 
d'écriture. 
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CONCUSSION.  (I)  —  1.  —  ('  Tous  fonctionnaires  , 
tous  cfliciers  publics  ,  leurs  commis  ou  préposés,  tous 
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en  exigeant  ou  en  recevant  ce  qu'ils  savaient  n'être 
pas  dû ,  ou  excéder  ce  qui  était  dû  pour  droits  , 
taxes,  contributions  ,  deniers  ou  revenus,  ou  pour 
salaires  ou  traitemens  .  seront  punis  ,  savoir  :  les 
fonctionnaires  ou  les  ofliciers  publics  ,  de  la  peine 
de  la  réclusion  ,  et  leurs  commis  ou  préposés  d'un 
cmpri-ioiinemcul  deùeux  ans  au  moins  et  de  cinqaus 
au  plus. 

«  Les  coupables  seront  de  plus  condamnés  aune 
amende  dont  le  maximum  sera  le  quart  des  restitu- 
tions et  des  dommages-intérêts  ,  et  le  minimum  le 
douzième >i  (C.  pén.  l"i). 

2.  —  La  concussion  dill'ère  du  péculat  ,  qui  n'est 
autre  chose  que  la  soustraciion  des  deniers  de  l'état. 
— D.A.  8.  Oittj. 


§.  I".  —  Elémetis  el  caraclère  de  la  concusnon. 
^  i. — Quilles  prsonnes sont  pasaihles de i peines 
de  la  coiuussioti. 

§  l". — E'.émeiis  cl  cnracfères  de  la  concussion. 


3. — I.c  mot  ro/)f  M  s-.viVm  présente  en  même  temps 
la  moralité  du  fait  et  le  fait  lui-même  —  En  consé- 
quence ,  sous  le  code  de  brumaire  an  4 ,  on  ne  pou- 
\ait  demander  à  un  jury  :  si  l'accusé  a  commis  des 
co?icussioiis.  Une  telle  question  est  complexe.  —  19 
niv.  an  7.  Cr.  c.  Desbœuf'.  D.A.  8.  C9",  n.  ô. 

i.  —  La  question  :  «  est-il  constant  qu'il  y  ail  eu 
conçu  i  sic  II  vnvcr<.,.  ,  ainsi  qu  il  résulte  de  lucle 
d'accM*a/io/i  »,  est  vicieuse; car  la  concussion  nepou- 
vanlrésulter  que  des  faits  qui  la  caractérisent,  c'est 
sur  ces  faits  articulés  précisément  et  distinctement 
que  chaque  question  doit  porter,  et  sur  leur  existence 
plutôt  que  sur  leur  effet  cl  sur  leur  conséquence. — 15 
brunn.  an  7.  Cr.  c.  RuU.  cr.  an  7,  n.  89. 

5— Dans  une  accusation  de  concussion  ,  la  cour 
peut  réunir  en  une  seule  question  le  fait  matériel 
d'avoir  ptrçu  au  delà  de  ce  qui  était  du  ,  elle  fait 
caractéristique  de  la  criminalité  d'avoir  fait  cette  per- 
ception stivmment.  — 15  mars  18il.  Cr.  r.  Gallet. 
D.A.  8.  697.  DP.  2.318. 

C.  —  Uu arrêt  de  renvoi  motivé  sur  le  crime  de 
concussion  n'est  pas  nul  pour  ne  pas  énoncer  expli- 
citement que  la  concussion  aurait  été  commise  en 
exigeant  ce  qu'on  savait  nêtre  pas  du  ,  alors  surtout 
que  l'acte  d'accusation  expose  formellement  cette  cir 
constance. — Dans  tous  les  cas,  une  telle  nullité  ne  se- 
rait pas  proposabie  après  le  délai  de  lart.  290  C.  inst. 
cr. — Même  arrêt. 

7.— La  percep;ion  ostensible  et  avouée,  bien  qu'elle 
irilélé  foile  indûment,  no  peut  être  regardée  comme 
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une  concussion  :  ainsi ,  le  conseil  d'état  n'autorise 
pas  la  mise  en  jui;enienl  d'un  ex -sous- préfet  prévenu 
de  concussion,  en  ce  (lu'il  aurait  perçu  un  droit  d'ex- 
|)éditi()n  sur  la  vente  des  biens  communaux  ,  s'il  ne 
nie  pas  cette  perception  ,  et  s'il  résulte  des  faits  de  la 
procédure  (|u'it  l'a  perçue  de  bonne  foi  et  en  croyant 
pouvoir  assimiler  les  ventes  de  biens  communaux 
aux  autres  ventes  de  biens  nationaux  ou  de  bois  do- 
maniaux, sur  lesquelles  cptte  perception  état  auto 
risée  —  IG  juill.  isf?.  Ord.  cous.  d'étaU  Duprc- 
Saint-Maur.  S.  4.  88. 

8.  —  De  même  ,  le  préposé  à  la  baniire,  qui  a  mal 
à  propos  dressé  procès- verbal  d'une  fraude  (pi'il  pré- 
tendait avoir  été  faite  à  la  régie  de  l'octroi,  et  (pii  a 
demandé,  en  sa  qualité,  le  paiement  de  ramcnde  ré- 
sultant de  cette  prétendue  fraude,  ne  s'est  point  rendu 
coupable  du  crime  de  concussion.  —  28  niv.  au  15. 
Cr.  c.  JUill.  cr.  an  lô",  n.  70. 

9.  —  l.orsiiuuii  percepteur  des  contributions  est 
accusé  de  concussions  commises  par  le  moyen  d'un 
faux  dont  i!  se  serait  rendu  coupable  en  altérant  ou 
falsiliant  des  matrices  de  rôle,  le  tribunal  spécial 
saisi  du  faux  pouvait  aussi  CDUuailre  des  concussions; 
il  ne  pouvait  s'abstenir  de  les  juger.  —  2  frim.  au  12. 
Cr.  c.  Froger.  D.A.  3.  C02.  D.P.  1.  913. 

10.  —  Jujié  cependant  que  le  crime  de  concussion, 
étant  toiit-à-fail  distinct  du  crime  do  faux,  ne  pouvait 
entrer,  par  voie  do  coimexité,  dans  les  attributions 
des  cours  spéciales.  —  20  juill.  1800.  Cr.  c.  Rull,  cr., 
u.  124. 

11.  —  Un  individu  accusé  de  soustraciion  de  pièces 
ne  peut  être  jugé  pour  fait  de  concussion.  Les  deux 
crimes  sont  diilérens  :  l'un  ne  se  rattache  point  à 
l'autre;  il  n'en  est  ni  une  dépendance  nécessaire,  ni 
une  modification.  —  IG  sept.  1819  Cr.  c.  Peyredicu. 
D.A.  4.  433.  D.P.  1.  1)50. 

12.  — Il  n'y  a  crime  (pie  lorsque  la  somme  exigée 
piovicnt  du  fait  de  fonctionnaires  ou  officiers  publics. 
La  concussion  imputable  seulement  à  leurs  commis 
ou  préposés  rentrerait  dans  la  classe  des  simples  dé- 
lits. —  lloU.,  V"  Concussion,  n.  2  ;  D.A.  8.  G9U. 

15.  —  Le  fail  de  concussion  paraît  quelquefois  se 
confondre  avec  celui  d'escroquerie;  cepenilaut  ni  les 
caractères  de  ces  deux  faits,  ni  la  peine  qu'ils  entraî- 
nent, ne  pernieltcnt  ôc  les  confondre. 

14.  —  Ainsi,  un  brigadier  de  gendarmerie  dénoncé 
comme  ayant  extorqué,  en  sa  qualité  de  membre  du 
conseil  de  recrutement,  des  sommes  d'argent  de  di- 
veis  individus  pour  les  faire  exempter  de  la  conscrip- 
tion, ne  peut  être  puursuivi  comme  concussionnaire; 
il  doit  simplement  être  traduit  en  police  correction- 
nelle comme  prévenu  d'escroquerie  (Décr.  8  fruct.  an 
15).  —  17  mai  180G.  Cr.  c.  Bull.  cr.  1800,  n.  73. 

13. —  Mais  le  garde-champêlre  qui,  h  l'aide  de 
menaces  faites  à  un  particulier  de  le  poursuivre  pour 
un  fait  par  lui  déclaré  constituer  un  délit  soumis  à 
sa  surveillance  et  à  ses  reclierches,  se  fait  payer  une 
somme  d'aigent,  se  rend  coupable  de  concussion  ou 
de  corruption  ,  et  non  d'escroquerie,  lors  même  qu'il 
n'auriil  pas  eu  le  droit  de  rédiger  le  procès-verbal 
dont  il  s  est  abstenu  ou  qu'il  a  supprimé  moyennant 
l'argent  qu'il  a  exigé.  —  16  sept.  1820.  Cr.  c.  Metz. 
VNarnet.  D.A.  7.300.  D.P.  20.  1.596. — V.  Corruption. 


§  2.  —  Quelles  personnes  sont  passibles  des  peines 
de  la  concussion. 


IC.  — Un  capitaine  de  recrutement  qui  a  reçu  des 
pères  de  divers  conscrits  le  présent  d'une  montre  en 
or,  est  légalement  présumé  l'avoir  reçu  en  raison  de 
ses  fonctions ,  et  doit  êtie  puni  comme  concussion- 
naire, à  moins  qu'il  ne  prouve  que  cette  libéralité  a 
eu  une  autre  cause.  —  7  janv.  1K08.  Cr.  c.  Min.  pub. 
C.  lluart,  etc.  D.A.  8.  098.  D.P.  2.  318, 

17.  —  Le  délit  de  concussion  ne  peut  être  commis 
que  par  des  fonctionnaires  et  officiers  publics,  ou  par 
des  commis  à  la  perception  de  contributions  publi- 
ques. —  Ainsi,  le  fait,  de  la  part  du  directeur  d'une 
maison  de  prêt  autorisée,  d'avoir  exigé  des  intérêts 
excédant  le  taux  lixé  par  l'autorisation,  ne  peut  être 
qualifié  concussion  ,  alors  surtout  que  le  prévenu 
tenait  cet  étab.issemenl  en  snn  propre  nom  et  pour 
son  compte  particulier.  —4  juin  1812.  Cr.  c.  Rouen, 
.lourdeuil.  ii.h.  8.  09G.  D.P.  2,  317. 

18  —  Un  garde- forestier  qui  reçoit  de  l'argent 
d'un  délinquant ,  sous  la  promesse  de  ne  pas  dresser 
procèi-verbal  contre  lui,  ou  qui  en  reçoit  d'un  indi- 
vidu pour  lui  permettre  de  couper  du  bois,  eu  con- 
travention aux  lois,  commet  le  crime  de  concussion. 
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—  25  avril  1813.  Cr.  c.  Ferranti.  —  V.  u.  15.  s.  17. 
I.  321. 

19.—  Un  geôlier  ou  concierge  de  prison  est  un  olM- 
cier  public,  dans  le  sens  de  l'art.  174  C.  pén.  Si  donc 
il  se  fait  payer  un  nombre  de  journées  de  garde  qu'il 
sait  excéder  ce  qui  lui  est  dii.  il  est  punissable 
comme  concussionnaire. — 2GaoùH824.  Cr.  r.  \  illée 
D.P.  25.  i.  30. 

20. —  L'art.  )74  ne  désigne  pas  nomimllvcment  les 
officiers  ministériels  :  mais  ils  sont  compris  dans  ses 
dispositions  qui  parlent  des  solaires  exigés  ou 
reçus  par  les  fonclionnaires  ou  officiers  publics  au- 
delà  de  ce  qui  leur  est  léjjilimeraent  dû. —  Carn.,  sur 
l'ait.  174;  Holl.,  n.  4. 

21.— Ainsi,  un  huissier  étant  officier  public,  se 
rend  coupable  de  concussion,  lorsqu'il  exige  ou  re- 
çoit ce  qu  il  sait  ne  lui  être  pas  dû,  ou  excéder  ce 
qui  lui  est  dû  pour  taxe  ou  salaire.  —  i.ï  mars  1821. 
Cr.  r.  Gallet.  D.A.  8.  C97.  D.P.  2.  318.— 13  juill. 
1808.  Cr.  r.  Carolini.  D.A.  8.  097. 

22.— les  commissaires  priseurs  et  huissiers  qui 
recevraient  des  acheteurs  des  sommes  plus  fortes 
que  le  montant  de  leurs  enchères,  se  rendraient  pas- 
sibles de  la  peine  de  concussion  (i;.  pr.  625). 

23. — Toutefois,  ne  devrait  pas  être  considéré 
comme  concussionnaire  un  huissier  qui  aurait  reçu 
des  sommes  sans  les  avoir  exigées ,  et  lorsqu'elles 
lui  auraient  été  ollertes  comme  un  témoignage  de 
reconnaissance  des  démarches  particulières  que  lui 
auraient  occasionnées  les  cxpédiiions  dont  on  l'aurait 
chargé  i^Carnot,  eod.  ;  Roll.,  n.  G).—  Ce  sont  là  des 
honoraires  qu'il  est  toujours  permis  de  recevoir,  alors 
que,  sans  exercer  une  f'onclion  réribuée,  ou  fait  des 
démarches,  on  se  donne  des  peines  pour  un  autre, 
en  dehors  de  ce  à  quoi  on  était  obligé. 

21.— Ce  qui  vient  d'être  dit  des  huissiers  s'appli- 
que, avec  la  môme  restriction,  aux  avoués. — Carnol, 
eod.;  Roll.,n.  7. 

2';.  —  Les  honoraires  des  notaires  se  réglant  à 
l'amiabîe,  on  ne  peut  leur  appliquer  l'art.  174  (L.  Vi 
veut,  an  11,  art.  31). —  Carnot,  cocf.;  Roll.,  n.  8. 

26.  —  S'il  s'agissait  d'honoraires  compris  dans  le 
tarif,  le  notaire  qui  aurait  reçu  audilù  du  tarif  pour 
des  démarchi-s  personnelles  ne  serait  pas,  par  cela 
seul,  réputé  concussionnaire. —  Roll.,  n.  9. 

27.  —  Ce  ne  serait  guère  que  pour  les  déboursés 
de  timbre,  d'(uuegi;trement  et  autres,  s'il  était  ré- 
clamé au-delà  de  ceux  avancés,  que  le  code  pénal 
pourrait  recevoir  son  application  [Uict.  du  not.,  y» 
Concussion,  m.  3  ). 

28. —  La  loi  punit  aussi,  quoique  moins  sévèrement 
(V.  n.  1) ,  li'S  commis  ou  préposés  des  fonctionnaires 
ou  officiers  pul.lics  (  C.  pén.  17'<  ).  Mais  elle  n'alteint, 
à  ce  titre,  que  les  personnes  qui  sont  véritablement 
commis  ou  préposés,  et  dans  celte  catégorie  on  ne 
comprendrait  pas  les  gens  de  la  maison. —  De  même 
on  entend  par  le  mot  commis  des  individus  qui  n'ont 
pas  de  caraclère  public  personnel,  ou  qui,  n'étant 
pas  fonctionnaires  ,  n'agissent  pas  dans  leur  propre 
intérêt. 

29. —  Ainsi,  un  préposé  des  douanes  ne  doit  pas 
être  considéré  seulement  comme  le  comms  d'un  offi- 
cier ou  (''un  foiK  tionnaire  public;  il  est  dans  la  rea- 
lité fonctionnaire  public  lui  même;  et,  par  consé- 
quent, les  concussions  qu'il  commet  sont  punissables 
de  la  réclusion,  et  non  pas  simplement  de  peines 
correctionnelles.—  21  avril  18-21.  Cr.  c.  Min.  pub. 
C.  Buscholtz.  D.A.  8.  697,  n.  1.  D.P   2.  318. 

30. —  L'adjudicataire  ou  fermier  d'une  halle  com- 
munale n'a  qu'un  lit  e  privé,  et  ne  perçoit  que  pour 
lui,  à  ses  risques  et  périls;  il  n'est  ni  le  commis,  ni  le 
préposé  d'aucun  fonctionnaire  ou  officier  public; 
dès  lors,  il  n'est  pas  concussionnaire,  pour  avoiT 
perçu  des  droits  plus  loris  que  ceux  déterminés  par 
son  bail  (L.  il  frim.  an  7;  C.  civ.  13ii  et  1351;  C. 
pén.  174)—  2  janv.  1817.  Cr.  c.  Kouen.  Lecardé. 
D.A.  2.  m.  D.P.  17.  1.  57. 

31. —  Les  commis  ou  préposés  ne  pourraient  tirer 
une  excuse  valable  de  ce  qu'ils  n'auraient  fail  qu'exé- 
cuter les  or  res  qu'ils  auraient  reçus  de  leurs  supé- 
rieurs, s'ils  avaient  profité  en  tout  ou  en  partie  des 
sommes  plus  fortes  quils  auraient  reçues  ou  exi- 
gées. 

32. —  Dansée  cas,  les  fonctionnaires  ou  officiers 
publics  desquels  l'ordre  serait  émané,  devraient  être 
poursuivis  et  condamnés. —  Carn.,  e  d.;  Roll.,  n.  H 
et  12. 

33. —  Si  les  fonclionnaires  ou  officiers  publics  ju*-- 
tifiaient  eux-mêmes  n'avoir  agi  que  par  ordre  supé- 
rieur, ils  seraient  excusables,  mais  en  rapportant  le.5 
ordres  reçus,  et  en  représenlant  les  pièces  cumplabics 
établissant  qu'ils  auraient  versé  le  montant  total  de 
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la  recette  dans  les  caisses  publiques. —  Carn  ,  end.\ 
«oU.,  n.  15. 

r,4.—  11  n'y  aurait  pas  lieu  non  plus  à  diriger  des 
poursuites  contre  les  supérieurs  qui  auraient  donné 
I  ordre,  si  les  lois  ou  les  réglemens  fixant  la  quotité 
«io  la  perception,  étaient  conçus  en  termes  équi- 
voques.—Carn.;  Roll.,  n.  M. 
— \  .  Autorité  municipale.  Corruption,  Contribution, 

C.d'assises,Courtier,l)i!cipline,  Fonct.  pub.jGrelle, 

Greffier,  Honoraires,    Huissier,  Navigation,  Pres- 

cripl.  crim. 
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GONDAMN.ATION.— CONDAMNE.— 1.  —  Le  mot 
Cl  nda^nna lion  &Q  Ail  et  du  jugement  qui  condamne, 
et  de  la  cho  e  à  laquelle  on  est  conJamné.  — Le 
cntidamné  est  celai  contre  lequel  il  a  été  prononcé 
une  condamnation  en  matière  civile  ou  criminelle. 
IMois  ce  mot,  pris  sub  tantivement,  ne  s'emploie 
«lii'cn  matière  criminelle,  pour  désigner  celui  contre 
lequel  une  peine  a  été  prononcée. 

2. —  C'est  une  maxime  de  droit,  que  nul  ne  peut 
être  régulièrement  condamné  sans  avoir  été  entendu 
ou  dûment  appelé  pour  se  défendre,  soit  en  ma- 
tière civile,  soit  en  matière  criminelle.  —  Y.  Dé- 
fense. 

ô. —  La  non  présence  du  prévenu  n'autorise  pas  un 
tribunal  de  police  à  prononcer  contre  lui,  sans  autre 
preuve,  une  condamnation  par  défaut. —  18  nov. 
1824.  Cr.  c.  Gourdon.  D.A.  10.  797.  D.P.  2.  875. 

4. —  L'aveu  des  prévenus  de  contravention  de  po- 
lice suffit  pour  molivcr  leur  condamnation. — 4  mars 
1820.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi,  Sulpig.  D.P.  2G.  1.  207. 

On  comprend  bien  qu  il  ne  s'agit  pas  ici  d  appli- 
<;uer  le  brocard  nemo  creailur  j)erire  volms.  —  V. 
Aveu,  n.  135  et  suiv. 

5.— La  partie  qui  succombe  est  condamnée  aux 
Irais. —  Mais  le  ministère  public  (commissaire  de 
police,  adjoint,  procureur  du  roi,  procureur  géné- 
rale ne  peut  jamais  être  condamné  aux  fiais,  à  moins 
que  ce  ne  soit  sur  une  action  de  prise   à  partie. 

En  général,  la  condamnation  aux  peines  pronon- 
Ci-es  par  la  loi  est  de  rigueur.  On  doit  annuler  un 
jugement  qui  ne  contient  pas  cette  condamnation  — 
Il  a  même  é;é  jugé  qu'on  devait  prononcer  la  con- 
iliscation,  dans  les  cas  où  la  loi  l'autorise,  bien  que 
li:s  objets  passibles  de  confiscalion  ne  soient  pas  re- 
présentés —  V.  Confiscation. 

(S. —  En  matière  civile ,  on  distingue  les  condam- 
i'i^ûoQi  prnviaoircs ,  c'est-à-dire  ce. les  qui  ordon- 
nent de  faire  telle  ou  telle  chose  par  provision,  en 
atti'ndanl  le  jugement  du  fond  de  la  contestation; 
<'t  les  condamnations  définitives ,  c'est-à-dire  qui 
prononcent  délinitivement  sur  le  fond  du  litige.  — 
les  condamnations  provisoires  ou  définitives  sont 
011  contradicloiics,  ou  par  défaut.  —  V.  Jugement. 

7. —  La  condamnation  .9o/j'(foire  est  celle  qui,  en 
vertu,  soit  de  la  loi,  soit  du  jugement  qui  la  pro- 
nonce,  s'exécute  solidairement  contre  plusieurs 
joadainnés. —  V.  Solilarité. 

8. —  La  condamnation  par  corps  se  dit  de  celle 
qui  emporte  la  contrainte  par  corps  ou  qui  la  pro- 
nonce.—  V.  Contrainte  par  corps. 

9. —  En  matière  criminelle,  il  y  a  aussi  les  arrêts 
<1e  co7itumucc,  ou  jugement  par  défaut. —  V.  Con- 
tumace. 


10.  —  On  nomme  condamnations  civiles  les  dom- 
mages et  intérêts  ou  autres  réparations  auxquelles 
l'accusé  est  condamné  envers  la  partie  plaignante.  — 
Y.  Action  civile. 

M.  — La  condamnation  aux  dépens  u"a  pas  besoin 
d'élre  motivée.  —  2C  janv.  1820.  Cr.  r.  Jacquot.  D.P. 
20.  1.  209. 

12.  —  Les  condamnés  frappes  de  mort  civile  ne 
peuvent  contracter.  Il  en  est  de  mèmn  de  ceux  qui 
ont  pris  du  service  ou  accepté  des  fondions  en  pays 
étranger,  dans  les  cas  prévus  par  le  déc.  du  G  avril 
1809,  art.  2-.',  20,  28  et  29. 

13.  —  Les  condamnés  aux  travaux  forcés  à  temps 
ou  à  la  réclu,sion  sont,  pendant  la  durée  de  leur 
peine,  en  état  d'interdiction  légale  ;  il  leur  est  nommé 
un  curateur  pour  gérer  leurs  biens  (C.  pén.  29).  — 
V.  Droit'!  civils.  —  Y.  aussi  Arbitrage,  n.  265. 

14. — L'individu  frappé  d'interdiction  légale  par 
une  condamnation  à  des  peines  alflicllves  et  infa- 
mantes, ist,  de  même  que  l'interdit  pour  démence, 
incapable  de  contracter,  l'art.  1124  C.  civ.  n'élablis- 
sant  aucune  diilinction  quant  aux  causes  de  l'inter- 
diction :  ainsi,  ses  créanciers  peuvent  faire  annu- 
ler la  vente  par  lui  consentie  avant  son  interdiction  , 
mais  qui  n'a  acquis  dale  certaine  que  depuis.  —  25 
janv.  1825.  Req.  Rennes.  Duchène.  D.P.  23.  i.  147. 

15.  —  Jugé  de  même  que  les  condamnés  à  une 
peine  ailliclive  et  infamante,  ne  pouvant  contracler 
d'aucune  manière  ,  après  l'exécution  de  la  condam- 
nation ,  il  s  ensuit  que  les  actes  sous  seing-privé 
écrits  par  un  condamné  à  la  réclusion  ,  ne  font  pas 
foi  de  leur  date,  quand  ils  n'ont  pas  acquis  date  cer- 
taine avant  l'exécution  de  la  condamnation.  —  5  juin 
1828.  Nanci.  Letoulat.  D.P.  29.  2.  114. 

U).  —  Cette  décision  est  conforme  à  l'opinion  de 
Carnet  ;  «  Le  condamné .  dit  il,  se  trouve,  par  suite 
de  son  interdiction  légale,  duns  l'incapacité  de  faire 
aucune  disposition  de  ses  biens  par  actes  entre  vifs  , 
ou  à  cause  de  mort.  »  — Touiller  pense,  au  contraire, 
t.  0,  n.  111,  que  le  condamné  conserve  la  capacité  de 
contracter,  et  que  l'interdiction  établie  contre  lui  ne 
peut  produire  aucun  effet  en  sa  faveur.  —  Dalloz 
incline  vers  celte  opinion ,  attendu  l'a'osence  d'une 
disposition  précise  sur  les  efl'ets  de  linlerdiction  que 
prononce  l'art.  29  C.  pén.,  et  attendu  celte  sorte  de 
contradiction  qui  semble  résulter  de  ce  que  le  mort 
civilement  peut  faire  des  aliénations  qui  seraient  dé- 
fendues au  condamné  frappé  d'interdiction.  —  V. 
notre  observ.,  D.P.  25.  1.  147. 

17.  —  Cependant  il  a  été  jugé  que  le  testament 
fait,  pend  ;nt  la  durée  de  sa  peine,  par  un  condamné 
à  la  réclusion  qui  est  décédé  avant  l'expiration  du 
terme  de  sa  détention  ,  est  valable.  —  28  déc.  1822. 
C.  de  Rouen.  Riard.  D.A.  S.  275.  D.P.  23.  2.  65. 

18. — Ceux  qui,  par  un  jugement  correctionnel,  ont 
été  privés  de  l'exercice  des  droits  énumérés  dans  l'art. 
42  C.  pén.,  ne  peuvent  passer  les  actes  qui  se  rap- 
portent à  lexercice  de  ces  droits.  —  V.  Droits  civils. 

19.  —  Les  aliénations  faites  par  le  condamné  ,  de- 
puis le  mandat  d'arrêt,  ne  sont  p-as  nulles  indistinc- 
tement; seulement  le  trésor  public  peut  les  attaquer 
CQmme  frauduleuses;  et  si  elles  ont  été  faites  à  titre 
onéreux,  sans  que  les  acquéreurs  aient  participé  à  la 
fraude,  elles  doivent  être  maialenucs.  (Instr.  de  la 
régie,  du  14  avril  1809). 

20.  —  Est  nulle ,  comme  faite  en  fraude  des  dom- 
mages-intérêts dus  pour  réparation  du  crime,  bien 
que  ces  dommages-intérêts  ne  fussent  pas  prononcés 
par  l'arrêt  de  condamnation ,  la  cession  qu'un  con- 
damné a  faite  de  ses  biens ,  pendant  l'inslance  du 
pourvoi  en  cassation.  — 13  déc.  1810.  Caen.  Lecbois- 
mier.  D  A.  0.  2"0.  D.P.  19.  l.  92. 

21. — Le  curateur  d'un  condamné  aux  travaux 
forcés  est  rccevable  et  fondé  à  demander  li  nullité 
d'effets  souscrits  par  le  condamne,  s'ils  n'ont  pas  date 
certaine  avant  la  condamnation.  —  22  mars  1825. 
Req.  Rouen.  Rlin.  D.P.  25.  1.  230. 

22.  —  La  mort  naturelle  d'un  condamné  conlra- 
dictoircment,  survenue  avant  la  mise  à  exécution  du 
Jugement,  affranchit  bien  le  condamné  de  la  peine, 
mais  laisse  subsister  l'action  et  les  réparations  civiles. 
Ainsi,  le  fisc  peut,  nonobstant  la  mort  du  condamné, 
poursuivre  contre  les  héritiers  le  montant  des  frais 
de  la  procédure  (Avis  du  cons.  d'état,  des  23  et  20 
fruct.  an  13). 

23. —  L'amnistie  laisse  aussi  subsister  soit  l'action, 
soit  la  condamnation  au  profit  des  tiers.  11  en  est  de 
même  de  la  grâce.  —  V.  Amnistie. 

24.  —  L'audition  ,  avec  prestation  de  serment  et 


sans  opposition,  d'un  témoin  qui  avait  été  condamne 
à  la  réclusion,  n'annuUe  pas  la  procédure. — 22  janv. 
1825.  Cr.  r.  Paris.  D.P    25.  f.  177. 

25. — Les  condamnés  5  une  peine  de  police  correc- 
tionnelle pour  vol  peuvent  être  reprochés  comme  té- 
moins (C.  pr.  283),  et  récusés  comme  experts  {ibid.  , 
310).  Ils  ne  peuvent  exercer  de  fonctions  publiques. 
Le  condamné  pour  escroquerie  ne  peut  faire  partie 
de  la  garde  nationale  (  V.  Garde  nationale  ).  —  Ces 
condamnés  peuvent-ils  être  arbitres? — V.  Arbitrage  , 
n,  2t.8. 

20. — Les  condamnalions  encourues  par  l'un  des 
époux  sont  elles  à  la  charge  de  la  communauté? — Y. 
Ctm.Tiunauté. 

2".  —  Pour  ce  qui  concerne  le  privilège  du  trésor 
public  sur  les  biens  des  condamnés,  V.  Privilège. 

28.  — Quant  au  mode  à  suivre  par  les  condamnés 
pour  se  pourvoir  en  rèhaliliiation,  V.  ce  mot. 

29. —  Une  ordonnance  du  6  fév.  1818  a  élabli  di- 
verses dispositions  relatives  aux  condamnés  qui  se 
font  remarquer  par  leur  bonne  conduite  ;  et  une 
autre  ordonnance  des  0-20  juill.  1834  a  étendu  aux 
colonies  le  bienfait  de  ces  dispositions.  —  D.P.  34. 
3.69. 

30. — Le  cond  mné  aux  fers,  que  le  gouvernement 
emploie  dans  une  expédition  militaire,  n'est  pas,  par 
cela  seul,  absous  delà  peine. — 29  iherm.  an  8.  Cr.  c. 
Réquisitoire.  D.A.  7.  575.  D.P.  3.  1.  279. 
— \.  Acte  respeclueux,  Actions  possessoires.  Amende, 
Appel  criminel.  Aveu,  Avoué,    Caution,    Commu- 
nauté,   t;oramunes.    Complicité  ,  Contrainte   par 
-    corps ,  Défense,  Désaveu  ,    Désistement  ,    Effet  de 
commerce  ,  Enregistrement  ,    Eabrique  ,  Faillite  , 
Faux  incident  ,  Forêts  ,  Frais  ,  Garde  nationale  , 
Hypothèques  ,   Jugement  ,   Jugement   par  défaut  , 
Loterie  ,  Louage,  Mini>tère  public.  Ordre,    Partage 
de  communauté.  Prescription  ,  Presse,  Prise  à  par- 
tie ,  Récidive  ,  Requête  civile.  Saisie-arrêt,  Sépara- 
tion de  palriinoines,  Succession,    Succession  béné- 
ficiaire. 
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COJNDITION  11)-  —  1. — On  appelle  ainsi  un  événe- 
ment futur  et  inccrlain,  de  l'existence  duquel  dépend 
laccomplissement,   la  modification  ou    la  résolution 
d'un  engagement  ou  d'une  disposilian.  On  entend  par 
modes  les  clau.scs  accessoires  qui  imposent  des  obli- 
gations, des  charges  modificatives  du  contrat  ou  de 
la  disposition.  —  D.A.  10.  504. 

2.  — De  grandes  différences  distinguent,  quant  à 
leurs  effets,  l'obligation  modale  et  l'obligation  con- 
ditionnelle.—Aux  termes  de  l'art.  1108  ,  l'obligation 
est  conditionnelle  lorsqu'on  la  fait  dépendre  d'un 
événement  futur  et  incertain,  soit  qu'il  s'agisse  de  la 
suspendre  jusqu'à  ce  que  l'événement  arrive  ,  soit 
qu  il  s'agisse  de  la  résilier  si  l'évènemeul  arrive  ou 
n'arrive  pas.  Dans  le  premier  cas  ,  c'est  l'existence 
de  l'obligation;  dans  le  second,  c'est  sa  résolution 
qui  dépend  de  l'événement. 

(1)  Rapprocher  Cet  article  de  celui  corruipoodint  du  p.  G. 
auppl,,  «itf. 
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(Quanta  la  convention  qui  établit  ce  droit  condi- 
tionnel, elle  est  parfaite  et  irrévocable  par  le  seul 
consentement  des  parties. — IJ.  A.  to.  505,  n.  2. 

.'■. — La  dated'uneobligation  conditionnelle  est  donc 
celle  du  jour  où  elle  a  clé  consentie,  quoique  la  con- 
dition apposée  se  serait  accomplie  plus  tard  (C.  tiv. 
Iltisl.  Kn  conséquence  l'obligation  souscrite  par  un 
émijjré  avant  sou  émigration,  de  garantir  un  tiers, 
ne  peut  avoir  d'autre  date  que  celle  mise  sur  celle 
obligation,  quoique  la  garaiitiii  résultant  de  cet  acte 
n'aurait  clé  exercée  que  poslérieuremenl  à  1  émigra- 
tion i  par  suile,  cel  émigré  ou  ses  représcntans  ont 
le  droit  de  se  libérer  des  causes  de  cette  garantie,  en 
ofl'raul  un  capital  nominal  en  rente  r>  pour  lOO  sans 
intérêt,  aux  termes  de  l  art.  18  de  la  loi  du  27  avril 
ii<i:..  —  iCmars  1831.  Civ.  c.  Metz.  Uenieaux.  D.P. 
ôl.  1.  85. 

4. — La  convention  condilionncllc  donne  un  droit 
éventuel  quoique  irrévocable;  il  peut  cire  cédé  :  il 
passe  aux  héritiers,  lorsque  la  condition  est  dans  un 
contrat  lart.  l  ITJ),  mais  n  n  lorsqu'elle  se  trouve  dans 
«m  ti'stament  ;  le  legs  devient  caduc  par  li;  décès  du 
légataire  avanl  l'accomplisscmcnl  de  Ix  condition 
(art.  lo-io^  et  ainsi  ne  peut  cire  transmis  aux  héri- 
tiers.—D.A.  10.  305,  n.  3.— V.  Legs. 

:>. — Le  droit  éventuel résuitaul  de  lobligalion  con- 
liitiounellc  peut  être  cautionné,  garanti  par  un  gage 
ou  une  hvpothèque.  —  Dur.,  Cours  de  droit  franc., 
I.  H,u.9. 

5  1". — Caractères  des  conditions,  modo  et  manière 

de  (ps  erprimir. 
^  2. — Co7idUions  impossibles,   contraires  aux    lois 

ou  aux  mœurs,   dans  les  obli-jations  convention- 

II  elles. 
^  r>. — Cindilions  impossibles,  contraires  aux  lois  ou. 

au.v  mœurs,  dans  les  donations  et  tcstamens. 
^  4. — Conditions  insuellcs,  potcstatîoes  et  viùvtcs. 
§  't.—CoudilioHS  expresses  et  tacites. 
\  l>. — Conditions  suspensives. 
S  7. — ConiitioHi résolutoires. 
Î5  P. — Comment  les  conditions  s'accomplissent. 


S  t-\ — Caractères  des  conditions,  mode  et  manière 
de  les  expHmer. 

<;.-— Pour  qu'il  y  ait  condition,  il  faut  que  l'événe- 
uient  prévu  soit  futur;  un  événement  présent  ou  passé, 
mais  ignoré  des  parties,  ne  peut  former  une  condilion 
proprement  dite  :  1  événement  étant  accompli,  l'obli- 
gation ne  saurait  en  dépendre  \L.  lOO,  D.  de  V.  ()  ; 
"  ff.  de  Ueb.  cred.). — La  relation  à  un  événement  con- 
sommé peut  avoir  lieu,  mais  alors  1  obligation  existe 
du  jour  où  elle  a  été  contractée  ,  tandis  que  si  l'évé- 
nement est  futur,  1  obligation  n'a  d  existence  qu'a- 
près l'accompliiscment  du  la  condition.  L'ail.  H8I, 
uni  porte  quel  obligation  ne  peulètre  exécutée  qu'a- 
près l'événement,  présente  sur  ce  point  une  rédac- 
tion vicieuse  (Toull.,  t.  G,  n.  475  ;  Delv..  t.  2,  p.  482, 
notes  ;  Dur.,  l.  H,  n.  Il,  12);  elle  confond  1  obliga- 
tion conditionnelle  avec  l'obligation  à  terme.  D.â  — 
-10.  50,;.  n.  4. 

T- — De  ce  que  l'obligation  rapportée  à  un  événe- 
ment accompli  a  son  effet  du  jour  où  elle  a  été  con- 
Iractée,  il  suit  qu'elle  doit  être  exécutée  dès  que  le 
fait  a  été  vérifié.  Si  la  chose  périt,  même  avant  la 
vérification,  la  perte  est  à  la  charge  du  créancier  ;  si 
le  légataire  mourait  avant  la  connaissance  de  l'évé- 
nement, il  transmettrait  ses  droits  à  ses  héritiers;  tan- 
dis que  le  légataire  conditionnel  ne  transmet riun  s'il 
meurt  avanl  raccompîissemcnt  de  la  condilion.  — 
Toull.,  t.  e,  n.  i75;  Delv.,  t.  2,  p.  474,  notes  ;  Dur., 
//.  des  contr.,  n.4.<8;  D.A.  lO.  505,  n    5  etc.  175. 

i^.— Pour  former  une  condition,  il  faut  que  l'événe- 
ineut  soit  i/icerfatn  (arl.  1IC8,  118I).  La  condilion 
d'une  chose  qui  arrivera  certainement,  si  seulement 
l'époque  de  révénement  est  incertaine ,  forme  un 
terme,  noii  une  condilion  :  telle  est  la  convention  de 
donner  :  si  je  meurs,  ou  lorsque  je  mourrai,  etc.  (L. 
9,  ff.  dcy^vat.)  ;  dans  les  dispositions  testamentaires, 
«ngéaét&\,  dies  incerlus  condilionem  facit  {L.  T-i', 
S.  de  Cond.  et  dc7nonstrat.)—VolhieT,O0liy.,n.  203; 
roull.,  I.  c,  n.  47G  à  479;  Roll.,  Tr.  des  substitut., 
U.  191,  102  i  Dur.,  t.  11,  n.  lô,  14;  D.â.  10.  503,  n. 
ti  HO.  174,175. 

"•—La  non  exécution  du  mode,  comme  le  non  ac- 
complissement de  la  condition,  annullela  disposition 
Oii  la  conventioa.  Mais  le  mode  n'a  point  d'ellet  sus- 
pensif ;  l'obligation  naît  du  jour  de  l'acte,  le  mode 
e*l  une  condition  résolutoire,  en  ce  sens  que  son 
rt»secytioa  a  pour  effet  la  résiliation  de  l'acto.  — 


Toul.,  t.  6,  II.  506;  Delv.,  t.  2,  p.  3i5 ,  noies;  D.A. 
10.  ms.  n.  7. 

10.  —  La  question  de  savoir  s'il  y  n  condilion  ou 
mode  dépend  des  expressions  employées  ;  la  même 
clause  pourrait,  selon  b's  termes  ,  être  conditionnelle 
ou  modale.  Ainsi  :  vous  me  donnerez  tel  fonds  si  je 
tienne  telle  somme  à  telle  personne,  voilà  une  condi- 
tion. .Te  vous  doime  tel  fonds,  à  charge  de  donner 
telle  somme  à  telle  personne  ,  voilà  nu  mode  ,  une 
charge.  —  D.\.  10.  503.  n.  8. 

H. — On  ne  considère  conmie  mode  obli;<atoire  que 
celui  qui  impose  une  charge  dsns  1  intérêt  de  la 
personne  qui  l'établit  ,  ou  d'un  tiers  ,  et  non  dans 
l'inlérél  de  la  personne  à  qui  la  charge  est  imposée, 
.le  vous  donne  tant  pour  étudier  ,  pour  acheter  telle 
terre,  etc.  il  n'y  a  là  ni  condition,  ni  mode  ,  mais 
simplement  un  motif  exprimé.  Je  vous  donne  si  vous 
étudiez  ,  si  vous  achetez  telle  terre  :  voilà  une  con- 
dition suspensive.  Je  vous  donne  à  charge  de  faire 
tel  voyage  pour  moi,  vcilà  un  moile.  —  D..\.  10.  505. 
n.  9. 

12.  —  L'obligation  est  condilionm  Ile  si  l'on  joint 
aux  expressions  qui  lio  constituent  qu'un  mode,  des 
termes  qui  indiquent  une  coiulilion.  Souvent  dans  les 
mots  il  peut  y  avoir  ambiguïté.  Le  doute  se  résout 
alors  à  l'aille  des  rè,n!es  d'inUrpiétatiou.  — D.A.  10. 
505, [n.  10.  Dur.,  t.  11.  n.  ii.  \  oici  quelques  exemples  : 

13.  —  La  particule  si  est  constitutive  de  la  condi- 
lion ;  ij  en  est  de  même  des  mots  é(iuivalens ,  en  cas 
que  ,  faute  de,  supposé  que,  etc.  Les  mois  afin  que, 
à  chnrije  de,  pour,  à  condition  de  ,  etc.  ,  indiquent 
plutôt  un  mode  (l..  80  (T.  de  Candit.  et  dcinonstrat.). 
—  D.A.  10.  505.  n.  11.  Dur.,  t.  Il,  n.  W. 

14. —  Les  mois  pour  que,  a  char<je  de,  etc.,  con- 
tiendraient condition,  si  celui  qui  a  imposé  la  charge 
avait  dit  :  et  non  autrement ,  ou  quelque  autre  lo- 
cution semblable,  d'où  il  résultât  que  sa  volonté  est 
subordonnée  à  raccomplissemenl  de  la  charge.  En 
tout  cas,  la  convention  ne  doit  tire  excculéc  qu'après 
l'accomplissement  de  la  charge;  par  excm[)le  s'il  est 
dit,  après-  qu'il  aura  fait  ou  doniié  toUo  chose. — 
Furgole,  ch.  7,  sccl.  T.,  n.  3C,  41,  4G;  Toull.,  t.  G,  n. 
515,  5IG;  IVJerl.,  llép.,  v  Mode.  D.A.  10.  505.  n.  12. 

15.  — Le  mot  condition  ne  constitue  pas  une  dis- 
position conditionnelle;  ce  snnl  les  termes  auxquels 
il  est  joint  qui  montrent  si  elle  est  une  condition  ou 
un  mode. — Toul.,  t.  C,  n.  517;  Delv.,  t.  2,  p.  325,  u. 
D.A.  10.  505.  n.  13. 

IG.  —  La  clause  poui vu  que,  suivant  llicard  (v» 
D'sposit.  condi.lioji.,  n.  ISj,  indique  une  condition 
plutôt  qu'un  mode;  Furgole  ,  ch.  7,  sect.  3  ,  n.  41  , 
Merl.,  Ivcp.,  y  Mode,  roull.,  n.  518,  la  considèrent 
comme  susceptible  de  l'un  ou  de  l'autre  sens.  11  y 
aurait  condilion,  si  aux  mois  pourvu  que  se  trouvait 
joint  le  mol  auparavant  ,  ou  aulre  d'où  résulterait 
que  la  charge  dût  être  remplie  avant  que  la  conven- 
tion fût  exéculée.  Si  la  volonté  de  faire  plutiil  une 
charge  qu'une  condilion  ne  pouvait  être  élablie  par 
l'interprélation  ,  il  faudrait  voir  ,  dans  la  formule 
pourru  nue  ,  un  mode  plutôt  qu'une  condilion.  — 
D.A.  10.  506.  n.  14. 

17.  —  Les  mois  quand,  lorquc,  indiquent  un  sim- 
ple délai.  Les  actes  gratuits  ainsi  conçus  :  ,Ie  donne, 
lègue  à  lellc  personne,  quand  tel  événement  aura  lieu, 
quand  elle  fera  telle  chose  »  ,  sont  conditionnels,  à  la 
différence  des  actes  onéreux,  où  la  particule  quand  , 
lorsque  n'expriment  qu'un  délai,  délini  ou  indéfini. 
De  même  la  particule  loisque  s'applique  seulement 
au  paiement  de  la  convention  ;  par  exemple  :  Je  vends 
un  fonds  à  un  tel,  i\m  le  paiera  lorsque  tel  événe- 
ment arrivera. — Furgole,  ch.  7,sect.  G,  n.  29;  Toull., 
t.  G,  n.  520;  D.A.  10.  .506.  n.  15.  Dur.,  I.  ll,n.41. 

18.  —  Le  pronom  qui  peut  être  emp:oyé  par  forme 
de  démonstralion  ou  de  restriction.  Quand  le  relatif 
qui  se  réfère  au  i)iésenl  oa  au  passe,  il  forme  une 
simple  démonstration  ;  par  exemple  :  je  donne  à  un 
tel  qui  a  géré  mes  affaires.  Si  le  relatif  qui  se  rap- 
porte au  futur,  par  exemple  ,  je  vends  les  fruits  nui 
naitronl  dans  mon  champ,  je  donne  à  un  tel  qui 
épousera  ma  nièce  ,  il  y  a  condition.  Dans  le  doute  , 
on  verrait  dans  cette  formule  une  charge  plutôt 
qu'une  condition.  —  Merl.,  Pxép.,  y  Qui  ;  Toull.,  t. 
G,  n.  521  ;  Delv.,  t.  2,  p.  32i;  D.A.  10.  500,  n.  16; 
Dur.,  t.  Il,  u.  42 

19.  —  Dans  certains  cas  ,  le  relatif  qui,  rapporté 
au  présent,  peut  former  condilion  :  par  exemple,  Je 
donne  telle  somme  que  me  doit  ua  tel  ;  la  somme 
est  censée  donnée  sous  la  condition  qu  elle  soil  due. 
Quoique  reporté  au  futur,  le  relatif  7«i  n'est  qu'une 
démonstration,  s'il  tombe,  non  sur  la  disposition, 
mais  sur  son  exécution.  —  D.A.  10.  506.  u.  17. 

20.  —  Les  formules  ,  en  faisant,  en  payant,  etc., 
constituent  un  modo ,  si  elles  3e  rapportent  au  pré- 


sent, une  condition  si  elles  se  réfèrent  à  l'avenir. 
lUcard  et  Furgole  pensent  que  tout,  dans  les  testa-^ 
mens,  se  rapportant  à  lu  mort  du  testateur,  le  géron- 
dif emporte  toujour>>  l'idée  d'une  condition.—  On  a 
donné  un»ens  condilionnel  à  l'expression  Jnoi/ennanr, 
équivalant  à  un  gérondilappliqué  au  futur.— Toull. ^ 
t.  G,  n.  .522,  52.-.;  Dur.,  t.  it,  n.  <0;  D.A.  10.  ôOh' 
n.  10. 


§  2.  — Conditions  impossibles,  contraires  aux  lois 
ou  au.v  mœurs,  dans  los  obtiiiatioiis  convention- 
nelles. 


21.— Pour  (lu'il  existe  une  condition  valable,  il 
faut  que  ce  soil  un  fait  possible,  non  contraire  aux 
mœurs,  ni  prohibé  par  les  lois. —On  distingue  plu- 
sieurs espi'ces  d'impossibilité  (V.  S  3).  Celle  appelée 
naturelle,  et  de  fait,  rend  nulle  la  conventioa  qui  eu 
dépend  (0.  civ.  art.  1172\ 

La  condilion  de  ne  pas  faire  une  chose  impo.ssible 
iiannulle  pas  l'obligation  :  elle  est  présumée  non 
écrite  (.art.  Ii73).  —Dur.,  t.  il,  n.  s,".;  D.\.  10.  50G 
n.  19. 

22. —  L'obligation  est  pareillenienl  pure  et  simple 
si  elle  est  contraclée  sous  doux  condilions  qui  .s'en- 
tre-délruisent,  dont  lune  doit  nécessairement  arri- 
ver :  par  exemple,  je  vous  vends  ma  maison  si  tel 
navire  revient  en  France,  ou  nu  revient  pas.  — 
Dur.,  l.  Il,  n.  53. 

-3- —L'impossibilité  relative  au  débiteur  seul  n'cjt 
pas  une  cause  de  nullité.  La  condition  qu'une  per- 
sonne ne  peut  accomplir  peut  être  exécuiée  par  une 
autre;  si  elle  ne  peut  p.is  l'être,  la  sUpulatiju  d'une 
pareille  condili.jn  peut  avoir  pour  objet  d'engager 
l'autre  partie  à  se  rendre  capable  de  lu'rempiir;  te  le 
serait  la  promesse  faite  à  une  personne  qui  ne 
sait  pas  deisiuer,  sous  la  con;!i!ioii  de  faire  uii  ta- 
bleau. La  condition  n'est  pas  mille,  loisque  I  iinpossi- 
bilité  est  de  nature  à  cesser.  Si  i'impos  ibiiiîé  n  exis- 
te que  pour  parfie,  l'on. doit  accomplir  ce  qui  ml 
possible  (Toull.,  n.  483,  4î'4;  Delv.,  t.  2,  p.  i.^^S  et 
175,  notes).  Le  code  n'ayant  pas  délini  la  condilion 
impossible,  c'e^laux  tribunaux  d'apprécier  si  l'impos- 
sibilité existe.  —D.A.  10.  506,  n.  20. 

24. —  Les  condilions  contraires  aux  lois  sont  iii-ilcs 
(art.  ii7i).— Dur.,  Tr.des  cnnlr.,  u.  «8. 

Serait  nulle  la  condition  de  donner  à  une  per.-onne 
incapable  de  recevoir  de  celui  qui  a  imposé  la  con- 
dition (Toull.,  n.  480).  —Contra,  Delv.,  I.  'i,  p.  474. 
notes;  il  s'appuie  sur  ce  que  l'incapacité  de  ctiui  qui 
doit  recevoir  n'importe  pas  à  Cilui  qui  est  charg  ;  d  j 
remplir  la  condition  :  c'est  aux  héritiers  de  celui  qui 
l'a  établie  àexcrcer  la  répétition,  s'il  y  alieu,  contre 
celui  quia  reçu.— D.A.  10.  500,  n.  21. 

25. —  Si  celui  à  qui  l'on  doit  donner  ne  veut  pa-; 
recevoir,  la  condition  Csl  censée  accomplie;  mais  il 
faut  distinguer,  si  la  condilion  a  été  imposée  par 
testament,  et  que  le  gratifié  soil  décédé  avant  le  tes- 
tateur, la  condition  ue  peut  plus  avoir  d'ellet;  tau- 
dis que  ses  héritiers  pi'uvenl  en  réclamer  raccom- 
plissemenl si  le  décès  n'a  eu  lieu  que  posiérieurc. 
ment  à  celui  du  testateur. — Delv.,  eod.;  D.\.  io.  500. 
n   22. 

20. —Les  juges  doivent  déclarer  une  condition 
obligatoire  lorsqu'il  y  a  doute  sur  le  point  de  savoir 
Sicile  est  contraire  aux  lois  ou  aux  mœurs  :  telle, 
est  la  condition  de  ne  pas  aliéner.  Hors  le  cas  où 
une  pareille  clause  ne  coniiendrail  pas  une  substitu- 
tion, si  elle  est  faits  puremenl  et  simplement,  elle  ne 
peut  produire  aucun  effet,  celui  qui  la  imposée  n'ayant 
aucun  intérêt  à  en  réclamer  l'exercice.  Il  en  se- 
rait différemment  si  la  condition  était  accompagnée 
d'une  clause  pénale,  ou  d'une  stipulaiijn  de  résolu- 
tion en  cas  de  non  accomplissement. — Toull.,  t.  0,  n. 
588;  D.A.  10.  500,  n.  23. 

27. —  La  convention  elle-même  est  annulée  quand 
elle  est  subordonnée  aune  condition  contraire  aux 
lois.  S'il  s'agit  d'une  convention  accessoire,  le  contrat 
ne  sera  annulé  que  quant  à  la  clause  accessoire. — 
D.A.  10.  ,500  ,  n.  21. 

28.— Ainsi,  doit  être  réputée  non  écrite  la  clause 
d'un  contrat  de  vente  de  biens  nationaux  portant  ga- 
rantie de  tous  troubles,  même  de  ceux  du  gouverne- 
ment, soit  pour  appel  de  fonds,  soit  pour  droit  de 
conlirniation  el  autres. —  23  janv.  ISOG.  Paris.  Blon- 
deau.  D.A.  10.  500,  n.  l.  D.P.  G.  2.150. 

29.  —  Il  ne  faudrait  pas  même  considérer  comme 
nuls  des  contrats  dont  une  clause  seulement  serait 
contraire  aux  lois.  Ainsi  un  contrat  de  mariage  ne 
pourrait  être  déclaré  nul  dans  sa  totalité,  par  cela 
seul  qu'il  y  serait  stipulé  que  la  femme  pourrait 
ester  en  jugement  et  disposer  de  ses  immeuble» 
sans  l'autorisation  de  son  mari.  —  Dur.,  t.  H,  n,  5u. 
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50.  —  La  pré\ision  dun  changemenl  dans  la  loi 
n"a  rien  d'illicite;  les  parties  n'entendent  donner 
suite  à  leur  obligation  qu'autant  que  la  loi  nouvelle 
qu'elles  ont  vue  permeltrail  la  convention  :  elles  se 
confurinent  à  la  loi  future,  et  n'en  violent  aucune  au- 
tre.— D.A..  10.  307,  n.  23. 

51.  —  Une  convention  faite  pour  le  cas  où  des  dis- 
positions législatives  seraient  abrogées  doit  donc 
avoir  son  effet,  si  l'abrogation  a  lieu.  Spécialement, 
la  Teille  d'un  hciilage,  fuite  pour  le  cas  où  l'effet  ré- 
troactif de  la  loi  du  17  niv.  an  2  serait  rapporté,  n'a 
pas  été  annulée  par  la  loi  du  5  vend,  an  4,  qui  défend 
seulement  de  prendre  pour  base  d'un  acte  les  dispo- 
sitions rétroactives  de  la  loi  du  17  niv.  an  2.  —  21 
fruct.  an  6.  Civ  c.  Balcon.  D.A.  10.  507,  n.  1.  D.I'. 
3.  i.  l(i-2. 

32. — La  condition  de  ne  pas  faire  une  chose  con- 
traire aux  lois  ou  aux  bonnes  mœurs  est  valable. 
Mais  il  faut,  dans  ce  cas,  que  l'obligation  ail  dail- 
leuis  une  juste  cause  Autrement  ce  serait  un  acte 
unilatéral,  une  convention  sans  cause  :  la  condition 
ue  pourrait  eu  tenir  lieu. —  Dur.,  t.  Il,  n.  53. 

53  — Les  conditions  ineptes  et  dérisoires  sont  répu- 
tées non  écrites  dans  les  actes  de  libéralité.  Dans  les 
contrats,  lors  même  qu'elles  ne  fourniraient  pas  un 
indice  de  démence,  elles  peuvent  être  d'une  bizarre- 
rie telle  que  les  juges  refusent  d  y  donner  aucun 
effet.  Tout  dépend  des  circonstances.  — TouU.,  t.  6, 
n.  490;  D.A.  10.  507.  20. 

g  5.  — Des  conditions  impossibles,  contraires  avx 
lois  ou  aux  mœurs  ,  dons  les  donations  et  testa- 
nicns  (l). 

34.  — Dans  toute  disposition  entre  vifs  ou  testa 
mentaire,  les  conditions  impassibles,  contraires  aux 
lois  ou  aux  mœurs  sont  réputées  non  écrites  (  C.  civ. 
900).  La  libéralité  devient  ainsi  pure  et  simple  :  l'effet 
en  est  assuré  au  donataire  ou  légataire.  —  D.A.  3. 
180,  n.3. 

Dans  les  contrats,  de  telles  conditions  annuUent  la 
condition. —  V.  .%uprù,  §  2. 

33. —  La  même  distinction  existait  dans  les  lois  ro- 
maines, sauf  qu'elles  rangeaient  la  donation,  même  à 
cause  de  mort,  parmi  les  conventions  (L.  3,  IL  de 
Cond.  et  demo/ist. ,  1. 14,  ff.  de  Cond.  i/tst.,  §  2,  instit. 
dehœri'd.  iiist.;  Furgole,  Teslain.  ch.  7,  sect.  2,  n. 
21  et  suiv. —  D.A.  3.  180,  n.  3. 

La  loi  des  3-12  sept.  1791,  sur  l'elTet  de  certaines 
conditions,  s'appliquait  aux  donations  comme  aux 
lesta  mens. 

Sur  cette  distinction,  qui  ne  paraît  guère  fondée, 
V".  Vinius,  ad  Instit.,  lit.de  /Imred.  instit.,  Grotius 
et  autres  jurisconsultes.  Elle  a  été  écartée  dans  le  code 
Frédéric,  t.  2,  part.  2,  liv.  7,  til.  15,  §  3,  n.  1,  et  par 
k  code  prussien,  t.  i",  n.  584. 

DL'lvincourt,  t.  2,  p.  399,  et  Duranlon,  t.  8,  n.  104, 
pensent  que  l'art.  itOO  n'aurait  dû  statuer  que  sur  les 
actes  de  dernière  volonté.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  im  • 
porte  de  rechercher  à  les  actes  sont  gratuits  ou  à  ti- 
tre onéreux,  pour  leur  ap;)liquer  ou  non  l'art.  900 
C.  civ.— Dur.,  n.  108. 

36. — Ainsi,  que  dans  un  but  de  vengeance,  un  par- 
ticulier déclare  faire  telle  donation  iircvocable  à  un 
autre  qui  lui  était  jusqu'alors  étranger,  à  condition 
qu'il  commettra  tel  incendie,  tel  meurtre,  l'acte  de- 
•vra  être  anuulé,  comme  renfermant  une  obligation  à 
titre  onére.ix.  11  n'y  avait  pas  intention  de  faire  une 
libéralité,  mais  <le  rétribuer  une  action  immorale. 
La  condition  était  Tunique  cause  do  la  disjjosition,  dès 
Sors  on  appliquera  les- art.  1131,  1172  C.  civ. —  Uur., 
t.  8,  n.  108. 

Au  con  raire,  dans  une  donation  v.îrilable,  li  cause 
de  l'ohligalion  du  donateur  n'est  point  la  condition 
que  l'art.  9;)0  répute  non  écrite,  muis  la  volonté  pré- 
dominante de  conlérer  un  bienfait  —  Dur.,  n.  107. 

37  —  Si  la  donation  intervient  entre  personnes 
étrangères,  jusque  là,  l'une  à  l'autre,  et  sous  une  con- 
dition simplement  impossible  et  non  immorale,  par 
exemple  la  condition  de  toucher  le  ciel  du  doigt,  on 
décidera  que  la  volonté  de  donner  a  préd^jmine  dans 
la  pensée  du  disposant,  car  il  n'avait  aucun  intérêt 
possible  à  l'accompliss.îmeat  de  la  condition. —  Dur., 
H.  108. 

38. —  L'art.  900  n'est  applicable  qu'aux  libéralités 
faites  dans  la  forme  prescrite  pour  les  donations  et 
testaraens,  et  non  aux  donations  déguisées  sous  les 
apparences  d'un  contrat  à  titre  onéreux,  eussent- 
elles  été  reçjies   pac  un  notaire  (Dur.,  n.  108).  lou- 
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lefois,  ne  peut-on  pas  objecter  que  c'est  moins  la  for- 
me que  l'essence  des  actes  qu'il  faut  rechercher  pour 
déterminer  leur  véritable  caractère? 

39.  —  Dans  les  dispositions  h  titre  gratuit,  il  est 
certaines  conditions  qui  vicient  et  anéantissent  la 
disposition  elle-même  :  par  exemple  ,  celles  qui  por- 
tent atteinte  à  l'irrévocabilité  des  donations.  (V. 
Disp.  entre  vifs) ,  la  condition  de  conserver  et  de 
rendre,  dans  le  cas  de  l'art.  809  C.  civ.  (V.  Substi- 
tution). Il  ne  faut  pas  confondre  ces  conditions  avec 
celles  que  la  loi  rcpulc  non  éctites.  D.A.  3.  186,  n.  2. 

40.  —  Conditiiins  impossibles.  —  Il  faut  distin- 
guer :  1°  L'impossibilité  physique  ou  morale ,  selon 
que  la  chose  est  contraire  soit  aux  lois  de  la  nature, 
soit  à  la  loi  ci\ile  ou  aux  bonnes  mœurs. 

4L — 20  L'impossibilité  absolve  ou  relative.  — 
Elle  n'est  que  rrhitivc,  quand  la  chose  impossible 
actuellement  à  celui  qui  s'oblige,  ne  l'est  pas  à  un  tiers. 
Par  exemple  :  vous  me  promettez  mille  francs,  si  je 
fais  un  tableau  ou  une  statue,  quoique  je  ne  sois  ni 
peintre  ni  statuaire,  l'obligation  est  valable  ,  l'im- 
possibilité pouvant  cesser  (L.  4,  §  1er.  ^.  d'^  Staiu  li- 
beris;  Ricard,  Dispos-,  cnndi'.,  n.  232  et  suiv.;  Delv. 
t.  2,  p.  398,  note  2,  "i^  édit.  ;  Toul.,  6,  n.  122  ;  Dur.  , 
8,  n.  112.  —  Si  la  chose  n'est  impossible  que  pour 
partie,  elle  doit  être  accomplie  pour  ce  qui  est  pos- 
sible l^L.  12,  ff.  de  Dota  prœteyatâ);  —  Delv.    ibid. 

42.  —  Si  l'impossibilité  ne  résulte  que  de  la  briè- 
Teté  du  temps,  accordé  pour  l'exécution,  la  condition 
n'est  pas  réputée  nan  écrite;  on  accorde  un  temps 
suffisant.  —  Dur,  n.  114. 

43.  —  Si  la  condition,  d'abord  possible  ,  est  ensuite 
devenue  impossible,  il  faut  distinguer  :  la  condition 
sera  réputée  non  écrite  ,  si  l'impossibilité  est  surve- 
nue avant  le  décès  du  testateur.  Le  légataire  n'était 
pas  encore  tenu  d'obéir.  Mais  il  en  sera  autrement, 
si  l'impossibilité  est  survenue  depuis  le  décès  du  tes- 
tateur par  le  fait  ou  le  retard  du  légataire  ;  et  même 
il  y  aurait  lieu  de  déclarer  le  legs  caduc  dans  tous 
les  cas ,  si  la  condition  dépendait  d'un  événement 
incertain  et  que  le  légataire  fût  mort  avant  l'accom- 
plissement de  la  condition  (C.  civ,  1040).  —  Delv., 
ibid  j  Dur.,  n.  113. 

44.  — La  condition  de  ne  pas  faire  une  chose  phy- 
siquement imposï-ible  n'est  réellement  pas  une  con- 
dition. Aussi  la  répute- 1  on  non  écrite  ,  comme  on  l'a 
observé  plus  haut ,  même  dans  les  conventions  (G. 
civ.  1173). 

43.  —  Conditions  c  ntraires  aux  lois-  ou  aux 
mœurs.  — ■  L'art  900  n'entend  désigner  par  ces  mots 
contraires  aux  lois  que  les  lois  d'ordre  public.  Il 
est  loisible  au  donateur  ou  testateur  ,  de  même  qu'à 
des  contractans,  de  déroger  aux  lois  qui  sont  relati- 
ves seulement  à  des  intérêts  privés  (arg.  C.  civ.  C). — 
Mais  à  quels  caractères  se  distinguent  les  lois  d'ordre 
ptiblic  ?  Comment  reconnaître  qu'une  condition  est 
contraire  aux  mœursl  (V.  Loi  et  Obligation. 1  Ce  que 
nous  allons  ajouter  concerne  spécialement  les  dona- 
tions et  les  teslamens. 

46.  —  Les  conditions  qui  invitent  ou  oblif/ent  à 
la  décence  et  aux  bonnes  iiiœurs  ne  doivent  pas  être 
réputées  non  écrites  ,  par  cela  seul  qu'il  peut  résul- 
ter du  scandale  de  la  preuve  de  leur  inexécution. 

47.  —  Ainsi,  l'institution  faite  au  profil  d'une  jeune 
fille  par  un  jeune  homme  partant  pour  l'armée  ,  sous 
la  condition  qu'elle  ne  s'écartera  pas  de  la  conduite 
d'une  honnête  et  décente  fille  ,  devient  nulle  ,  s'il  est 
prouvé  que  la  jeune  fille  a  'vécu  dans  l'inconduite  ; 
et,  par  exemple,  est  devenue  mère  avant  qu'on  ait 
appris  le  décès  de  l'instituant.  Dans  ce  cas,  les  héri- 
tiers de  riuïtiluant  peuvent  prouver,  tant  par  titres 
que  par  témoins  ,  que  la  jeune  fille  n'a  point  tenu 
une  conduite  décente  et  honnête  (C.  civ.  900).  —  1" 
fev.  18-25.  Pau.  Lacau-Balenci.  D.A.  5,  idi.  D.P.  24. 
2.  Gl>. 

■48.  —  La  condition  qui  serait  illicite  ou  immorale 
ûans  une  convention,  l'est  également  dans  une  dis- 
position entre  vifi  ou  testamentaire.  Le  donateur  ou 
testateur  n'a  pas  plus  de  pouvoir,  à  cet  égard  ,  que  les 
parties  contractantes.  En  ne  spécifiant  pas,  comme 
1  avaient  fait  certaines  lois  (qui  ont  été  abrogées  par 
la  loi  du  30  vent,  an  12,  qui  abolit  généralement  tou- 
tes celles  relatives  aux  matières  traitées  dans  le  code 
civil.  —  V.  Merlin  ,  Rép.,  y  Conditions;  Gren.  ,  n. 
137;  Toull.,  t.  5  ,  n.  220;  f)ur.,  t.  8,  n.  1005),  les 
cl'duses  contraires  aux  lois  ou  aux  mœurs,  l'art. 
900  a  laissé  aux  juges  une  grande  latitude  pour  l'ap- 
préciation des  circonstances. 

49.  —  Les  tondi.i  !ns  qui  présentent  le  plus  de 
dillicultés,  sont  celles  qui  tendent  à  restreindre  1» 
la  liberté  naiuri'l'e  eh  ycncrul  ;  2»  la  liberté  poli- 
tique ;  3»  la  liberté  des  projcsdji  s;  i-<  la  liberté 
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des  cultes  ;  .'i»  la  liberté  du  maritaje  ;  C»  la  liberté 
de  disposer  de  ses  biens  ;  7»  la  puissance  ptiter Mlle 
ou  maritale  ;  8°  le  d-^oil  d'attaquer  une  aisposition 
illùqale-^  9»  la  faculté  (V accepter  une  succession. 

50. — 1»  Lu  liberté  naturelle,  en  général,  peut  être 
restreinte  par  l'effet  d  une  condition  ;  toutes  les  con- 
ditions même  ont  nécessairement  cet  efiet.  Elles  ne 
sont  rejetées  qu'autant  qu'elles  blessent  l'intérêt  so- 
cial, ou  les  droits  essentich  à  la  dignité  de  1  homme 
(D.A.  3.  188,  n.  lô).  Ainsi,  on  a  considéré  comme  non 
écrite  la  condition  de  ne  p.is  quitter  un  certain  lieu, 
à  moins  qu'elle  n'ait  pour  objet  un  motif  pieux  oj 
l'utilité  publique  ;  par  exemple,  la  continuation  de 
l'exercice  d'une  fonction  dans  une  ville  (Furgole,  ch. 
7,  sect.  2,  n.  104,  107  ;  Toull.,  t.  3,  n.  262  ;  Dur.,  n, 
132).  Mais  la  condition  de  ne  pas  demeurer  on  de  ne 
pas  aller  dans  un  lieu  a  toujours  été  considérée 
comme  licite  (Furgole,  n.  103  ;  TouU.,  n.  263  ;  D.A. 
5.  188,  n.  15).  —  Duranton,  n.  155,  subordonne  la 
question  aux  circonstances. 

On  a,  en  effet,  déclaré  illicite  la  condition  de  fixer 
domicile  dans  un  lieu  désigné,  alors  d'ailleurs  que 
le  légataiie  est  une  femme  mariée.  —  3  juin  18 42. 
Poitiers.  D.P.  43.  2.  57. 

Si. — Est  licite  aussi  la  condition  d'un  don  fait  à  un 
dômes  ique,  qu'il  demeurera  avec  le  donateur  pen- 
dant sa  vie:  le  domestique  ne  s'engage  pas  contraire- 
ment à  l'art.  1780  ;  seulement  il  se  prive  de  la  libé- 
ralité, s'il  n'obéit  pas  à  la  condition — Dur.,  n    '"2. 

62. — De  même,  la  clause  par  laquelle  le  donateur, 
dans  une  iujlitution  contractuelle,  déclare  que  c'est 
à  la  charge,  par  les  futurs  époux  de  se  retirer  dans  sa 
compagnie,  el  d'y  vivre  drnâme pot  .H  feu,  en  faisant 
un  même  ménage,  doit  être  considérée  comme  une 
cause  impulsive  et  déterminante  de  la  libéralité, 
dont  le  non  accomplissement  donne  ouverture  à  l'ac- 
tion en  résolution,  sans  que  celui  qui  réclame  l'exé- 
cution de  la  donation  soit  fondé  à  prétendre  qu'une 
semblable  clause  doive  être  réputée  non  écrite,  soit 
comme  renfermant  une  condition  impossible,  lorsque 
le  donataire  est  décédé  avant  d'avoir  pu  la  remplir, 
soit  comme  contraire  à  la  loi,  en  ce  qu  elle  blesse  la 
liberté  individuelle  en  créant  une  espèce  de  servi- 
tude personnelle  (C.  civ.  900).  —  2  janv.  1827.  l^au. 
Loustau.  D.P.  29.  2.  164. 

55. —  2»  La  liberté  politique,  qui  consiste  dans 
l'exercice  des  droits  et  l'accomplissement  des  devoirs 
de  citojen,  se  rattache  intimement  à  l'ordre  public. 
On  rejetterait  toute  condition  qui  lui  serait  contraire 
(L.  17  m\.  an  2,  art.  1-2).- D.A.,    cod.,  n.  12. 

54. —  5»  La  liber  lé  des  prit  fessions  u'es-l  point  telle, 
en  général,  qu'on  doive  réputer  contraire  aux  lois  ou 
aux  mœurs  la  condition  d'embrasser  on  non  tel  étal 
(Furgole,  ch.  7,  sect.  2,  n.  101  et  suiv.;  Merlin,  Rcp., 
v»  Condition,  sect.  2,  §3,  art.  5  ;  Dur.,  n.  1 41;  Toull., 
t.  5,  n.  201  ;  D.A.  3  188,  n.  3).  La  loi  du  17  niv.  an 
2  la  réputait  non  écrite  (art.  12). 

La  question  est  cependant  subordonnée  anx  cir- 
constances. Ainsi  la  condition  que  le  donataire  n'oc- 
cupera pas  telle  fonction  publique  ,  e-t  regardée 
comme  nulle.  —  C'est  une  atteinte  à  la  liberté  poli- 
tique.— Toull.  ;  Dur.,  ioid. 

55. — Il  en  serait  autrement  de  la  condition  d'em- 
brasser tel  métier,  surtout  si  ce  métier  était  en  rap- 
port avec  !a  position  sociale  de  la  personne  ^Dur.,  n. 
154,  141).  Mais  .serait  illicite  la  c mdition  de  n'em- 
brasser aucune  profession,  et  même  celle  de  n'exer- 
cer aucun  ait  mécanique,  ou  le  commerce  ou  un  mé- 
tier en  général. — Dur.,  n.  133. 

5G. — 4.0  /a  liberté  des  cultes  est  d'ordre  public. 
Toute  condition  qui  lentraverait  serait  réputée  non 
écrite.  Par  ex-emple,  la  condition  imposée  à  un  léga- 
taire de  vivre  et  mourir  dans  la  religion  catholique, 
à  laquelle  ce  légataire  a  été  converti. — 9  raars^  18-^7» 
Colmar.  Meyer.  DP.  28.  2.  32.— Dur.,  t.  8,  n.  140. 

57.— Et  à  plus  forte  raison  la  condition  de  changer 
de  religion. — Dur  ,  ibid. 

58.— La  condition  de  se  faire  prêtre  nous  paraif, 
en  général,  contraire  aux  mœurs,  en  ce  qu'une  voca- 
tion religieusedoil  être  pure  de  toute  cupidité (Kicard, 
des  Disp.  cond.,  n.  264;  Dur.,n.  iôl.—Contra,  Fur- 
gole, ch.  7,  sect.  ■>,  n.  88  et  suiv.).  S'il  s'agit  d  un 
prêtre  catholique  et  qu'on  soil  d'avis  que  celte  qua- 
lité soit  un  einpèchenunt  dirimant  du  mariage  y. 
Mariage),  la  condition  équivaudrait  à  une  prohibi»- 
fion  absolue  de  mariage. — D.A.  5.  1*9,  n.  14, 

59.— Toutefois,  les  juges  peutent,  dans  certaiws 
cas,  se  di  terminer  par  les  circonstances  ;  ainsi,  oi>  a 
déclaré  révoqué  pour  inexécution  de  la  condi  ion,  un 
It'^s  fait  à  un  jeune  homme  (fui  se  desimail  a  ietat 
ecclésiastique  (et  qui  plus  tard  s'est  marie),  pour  lut 
ser\ij-  de  Ulre  clérical,  dans  le  cas  où  il  penittorant 
dans  la  môme  intention  ,  avec  clause  de  révoca- 
tion, S'il  n'entrait  pas  dans  les  ordres  sacrés.  On  a 


(X>N1)ITI0\.     5  3. 

consulf  ré  qu'eu  égard  a<i\  circonstances ,  un  Ici  legs 
iu>  "énail  eu  rien  la  liberté  religieuse  du  légataire 
(Dur.,  n.  138).— 22  déc.  IS^o.  tirenoble.  (".elliu.  D.r. 
20.  -2.  83. 

00.— La  condition  do  ne  pas  se  faire  piètre  peut 
être  déclarée  oldigaloire  (l'urgolc  ,  ch.  7,  scct.  â  ,  n. 
88  et  suiv.).  i;ile  est  admise  par  lUcard,  eod.  ,  qui 
rejette  eepeudant  la  condiliou  de  se  faire  prêtre.  — 
D.A.  eoJ.,  n.  11. 

et. — Les  observations  qui  précédent  s'appliquent 
également  à  la  comlitlou  d'embrasser  ou  non  l'état 
niona>'tique. — I>.A.,  coil.,  n.  li. 

ti*. — Jugé  qu'une  personne  qui  va  se  lier  par  des 
vœu\  niona>ti(iues,  pnit  valablement  insérer  dans 
son  testament  la  réserve  dune  portion  de  ses  biens 
pour  fournir  à  ses  besoins,  en  cas  de  suppression 
de  son  ordre.  Mais  en  cas  d'inexéculion  de  cett.-  con- 
diliooi  par  un  seul  des  héritiers  institués  ,  le  teslat  ur 
ne  peut  (aire  annuler  son  testament  qu'à  l'égard  de 
cet  béririer,  et  pour  la  part  qu  il  devait  onrnir  dans 
la  somme  réservée  (,C.  riv.  900,  anal.). — 29  août  1809. 
Liège.  Dclognay.  D.A.   5.  190. 

Cô. — La  liberté  du  mnriaye  peut  être  restreinte 
dans  certains  cas.  Toutefois  la  loi  des  5-12  sept.  1791 
répulait  uon  écrite  toute  condition  qui  ijêneiait  la 
liberté  de  se  fiinricr.  La  loi  du  5  bium.  an  2  pros- 
crivit même  les  clauses  restrictives  de  la  faculté  de  se 
remarirr  La  loi  du  17  uivose ,  conçue  dans  le  même 
esprit  et  dans  les  mêmes  termes  ,  fut  déclarée  appli- 
cable même  aux  actes  laits  antérieurement.  Mais  dès 
|9  9  fructidor  an  5  ,  cet  cHet  rétroactif  fut  aboli. 

Toutes  ces  lois  ont  été  abrogées  par  la  loi  du  30 
ventôse  an  12  ,  sur  la  pui)licalion   du  code  civil. 

GTi. — La  CDiidif.flii  de  se  miirier  a  été  de  tout 
temps  déclarée  valable.  Et  il  en  serait  ainsi  de  la  con- 
dition même  dépouser  une  personne  désignée.  — 
Gflor.  an  li.Ueq.  Chembrand.  D.A.  3.  195.  1).1\  23. 
1.91. 

C'est  la  conséquence  de  l'art.  t088  C.  civ.,  qui  au- 
torise les  donations  en  faveur  de  mariage.  —  Dur. , 
n.  12j;  Delv.,  t.  2,  p.  ii8. 

ii.:>. — .Spécialement,  lorsque,  dans  un  contrat  de 
mariage  couleuaul  iuslilulion  d'héritiers  au  proRt 
des  futurs  époux  ,  un  frère  ou  une  sœur  de  l'un  d  eux, 
et  un  frère  et  une  sœur  de  l'autre  sont  associés  au 
bénéfice  de  l'instilutiou  ,  pour  le  cas  où  ils  se  marie- 
rontcnsemble  ,  avec  clause  que ,  dans  le  cas  contraire 
et  de  quelque  part  que  vienne  le  défaut  de  mariage  , 
linstitution  tournera  au  profit  des  deux  institués 
primitifs  ;  la  clause  d'association  ne  doit  point  rece- 
voir son  elTet ,  si  la  condition  de  mariage  n'est  pas 
réalisée  :  une  pareille  condition  est  moins  une  clause 
prohibitive  qu  une  modification  de  l'institution  ,  et 
ainsi  ne  se  trouve  pas  frappée  par  les  lois  qui  dé- 
clarent non  écrites  les  conditions  qui  gênent  la  liberté 
des  mariages  (C.  civ. ,  art.  900;  1.  5  sept.  1791).  — 
Même  an  et. 

(iC. — Jugé  au  contraire  que  la  condition  imposée, 
dans  un  te.>taHieul .  à  la  légataire  ,  de  se  marier  avec 
un  individu  désigné,  et,  par  exemple,  avec  son  cou- 
sin ,  doit  être  réputée  non  écrite  ,  comme  contraire  à 
la  liberté  du  choix....  En  tous  cas  ,  cette  condition  , 
fût-elle  valable  ,  ne  pourrait  être  opposée  à  la  léga- 
taire qu'autant  que  l'on  établirait  son  refus  de  s'y 
conformer  (<;.  civ.  900).  —2  juin  1828.  Corse.  Roua- 
serra.  D.V.  28.  2.  230. 

67. — La  condition  d'épouser  «me  personne  noble 
na  rien  d'illicite,  la  charte  reconnaissant  la  noblesse. 
— Toull. ,  t.  :>,  n.  2  4j  D.A.  5.  188,  n.  l\.— Contra, 
Dur.,  t.  8,  n.  120,  qui  croit  celte  clause  trop  restric- 
tive. 

C?. — Mais  on  a  déclaré  nulle  et  non  écrite  la  con- 
dition de  ne  se  marier  qu  avec  une  personne  d'une 
lamille  cliapilrale. — 12  janv.  .813.  Liège.  De  Galen. 
D.A.  r;.  191. 

Celte  solution  pourrait  encore  être  suivie  sous  la 
ebartL>  .  qui  a  bien  rétabli  la  noblesse  ,  mais  sans  re, 
cjnnailro  les  anciennes  (istinclions. — D.A.  '>.  192. 
note. 

69. — Spécialement,  on  a  jugé  qu'une  telle  condition 
imposée  au  substitué,  sous  les  lois  anciennes  ,  a  cessé 
d'être  obligatoire  depuis  les  lois  abolitives  des  sub- 
stitulious  et  des  classes  privilégiées,  surtout  si,  à 
l'époque  de  la  promulgation  de  ces  lors  ,  le  substitué 
avait  déjà  recueilli  les  biens.  —  Cette  condition  doit 
être  réputée  non  éci ite  ,  et  le  substitué,  maiié  dé- 
puta ces  lois  avec  une  personne  d'une  autre  classe 
queC'lle  désignée  dans  la  condition  ,  doit  être  main- 
tenu dans  la  propriété  des  biens  qui  ont  fait  l'objet 
de  la  substitution.  —  13  mai  1813.  Iteq.  Liège.  De 
\A9i.  D.A.  5.  192.  D.P.  13.  \.  273. 
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70.— Si  la  personne  désignée  pour  le  mariage  avec 
le  donataire  ou  légataire  n'est  pas  en  ùge  de  se  ma- 
rier, celui-ci  atleiulra  qu'elle  ail  atteint  l'âge  néces- 
saire ;  la  condition  n'est  pas  moius  oliligatoirc.  — 
Toull.,  n.  •.>33;  D  A    3.  1«8,  n.  11. 

71. — Si  la  loi  prohibe  le  mariage  avec  la  personne 
désignée,  mais  que  la  prohibition  puisse  être  levée 
par  une  dispense,  la  condi  ion  serait  valable.  —  lU- 
card,  Dispiisit.  c'i/i(/t<.,  u.  202,203;  Dur.,  t.  8,n.  125; 
Chabot,  Qti'st.  trunx.,  t.  i",  p.  112;  Toull.,  t.  5,  n. 
252.  D.A.  .1. 188,  n.ll. — Contra,  l'urgole,  n.  7'^Merl., 
iiép  ,  i<'  éd.,  I.  10,  p.20Ci  Delv,  t.  2,  p.  400,  2«  éd. 

72.  —  On  doit  rejeter  la  condition  de  se  marier 
avec  la  personne  qui  ssra  désignée  par  un  tiers  (  L. 
5i,  §  1",  ir.  de  !.'■(/.  ;  1.  72,  §  i,  de  Cond.  et  di'tn.  — 
Furgole,  ch.  7,  sect.  2,  n.  59;  Dur.,  n.  121  ;  Toull., 
t.  5,  n.  258,  Holl.,  v»  Condition  de  se  marier,  n.  5  et 
0  ;  D.A.  5. 188,  n.  1 1),  ou  avec  une  personne  de  mœurs 
désiionnêtcs,  notée  par  quehiue  condamnation.  — 
Delv.,  t.  2,  p.  400;  Dur.,  t.  8,  n.  125. 

73. — Autrefois  ,  la  condition  de  se  marier  était  ac- 
complie par  la  célébration  d'un  mariage  légitime,  où 
quand  la  persoime  désignée  rtfusait  d'épouser  le  lé- 
gataire, ou  venait  à  mourir,  ou  quand  le  légataire 
mourait  avant  d'avoir  atteint  l'âge  requis  pour  le 
mariage.  —  Furgole,  des  Testam.,  ch.  7,  sect.  2,  n. 
53  et  suiv.;  D.A.  3.  187,  n.  17. 

Ti. — L<i  condi tinn  absolue  de  ne  pns  se  marier  a 
été  toujours  prohibée  ;  à  i  lus  forte  raison  ,  doit-elie 
l'être  aujourd'hui  que  les  vœux  perpétuels  des  reli- 
gieux ne  sont  plus  reconnus  en  France.  —  Contra, 
Favard.  Rép.,  v"  Donation  eutre-vif<,  scct.  1«,  §  2. 

75.  —  Il  est  vrai  que  l'arrêt  de  cassation,  du  90 
janv.  1800  (/n/rn,  n  81)  exprime  dans  ses  motifs 
que,  sous  l'ancienne  législation,  la  condition  de  ne 
point  se  maritr,  apposée  à  un  contrat,  était  valable 
et  obligatoire.  Diirunton,  p.  155,  note  i",  remarque 
qu'il  en  était  ainsi  dans  plusieurs  circonstances,  en 
matière  de  donations  ,  mais  que  ce  n'était  point  une 
règle  générale  pour  tous  les  cas  où  la  condition  au- 
rait été  insérée  dens  un  contrat  quelconque.  Favard, 
lor.  ci^.,  ajoute:  que  s'il  était  permis  dans  un  contrat 
d'imposer  la  condition  de  ne  pas  se  marier,  on  ne 
la  regardait  donc  pas  comme  contraire  à  l'ordre  pu- 
blic—Les lois  de  1791  cl  de  lan  2  prohibaient  d'a- 
bord toutes  olauses  loniraires  aux  lois  et  aua: 
bonnes  mœurs,  puis  celles  qui  gênent  la  liberté  du 
mariai/e.  Ces  dernières  clauses,  puisqu'on  prend  le 
soin  de  les  spétirier,  n'étaient  donc  pijint  comprises, 
selon  la  pensée  du  législateur,  dans  les  conditions 
contraires  aux  lois  et  aux  bonnes  mœurs.  —  Aucune 
loi  actuelle  n'ordonne  de  se  marier;  et  même  la  ju- 
risprudence semble  interdire  le  mariage  à  ceux  qui 
sont  entrés  dans  les  ordres  sacrés  (  V.  Mariage).  La 
loidu  10  mars  1818,  art.  15,  Icsexemptedu  service  mi- 
litaire :  ce  qui  peut  indirectement  encourager  le  céli- 
bat —  Autrefois,  la  condition  de  ne  pas  se  remarier 
était  obligatoire,  même  dan>  les  iLStamens,  quoique  la 
veuve  n'eût  pas  d'enfans.  Le  convoi,  cependant,  mé- 
rite autant  de  faveur,  dans  ce  cas  qu'un  premier  ma- 
riage. —  Le  célibat  n'est  point  contraire  aux  bonnes 
mœurs  ;  l'église  romaine  le  regarde  comme  un  état  qui 
approche  le  plus  de  la  perfection;  l'ancienne  législa- 
tion, comme  on  l'a  dit,  admettait  dans  les  contrats  la 
condition  du  célibat  ;  et  aucune  loi  ne  donuL-  un  rang 
supérieur  aux  personnes  mariés. —  Si  le  célibat  était 
nuisible  à  la  société,  au  sein  même  d'une  grande 
population,  ce  sérail  surtout  de  la  part  de  ceux 
qu'une  inclination  forte  appellerait  au  mariage.  Or, 
une  telle  inclination  peut  l'emporter  et  remportera 
souvent  sur  l'intérêt  pécuniaire,  qui  invile  au  céli- 
bat. Le  donataire  ou  légataire  reste  toujours,  non- 
obstant la  condition,  libre  et  capable  de  se  marier. 
Telles  sont  les  objections  qu'on  a  élevées  ou  qu'on 
peut  élever  en  faveur  de  la  condition  de  ne  pas  se 
marier. 

7G.  —  Serait  valable,  en  tout  cas,  la  condition  de 
ne  pas  se  marier  avant  un  cer  ain  temps,  à  moins 
que  l'époque  ne  soit  trop  reculée  (L.  72,  §  3,  IF.  de 
Condtt  ft  dBm.\  Furgole,  dcK  'lesiam.,  ch.  7,  scct. 
2;  Dur.,  t.  8,  n.  122),  ou  la  condition  de  ne  point 
épouser  une  personne  de  tel  lieu,  de  telle  ^jlie,  à 
moins  que,  d'après  les  circonstances,  la  prohiliiiion 
n'entraînât  des  dilBcultés  équivalentes  à  la  défense 
absolue  de  se  marier  (L.  07,  §  \",  ff.  d'-  Cond.  et 
di'm.;  Furgole,  IM'I.;  Dur.,  n.  123),  ou  la  condition 
de  ne  pas  épouser  telle  personne  désignée,  à  moins 
que  l'honneur  du  donataire  ne  l'obligeât  à  ce  ma- 
riage pour  réparer  le  tort  fait  à  sa  réputation  (L.  03, 
Pnmip.  ff.  de  Condit.)  Dur.,  n.  124.  l).A.  5.187,n.  7. 
77.  —  Ainsi,  jugé  qu'on  doit  réputer  non  écrite  la 
condition  imposée  à  une  fille  légataire  de  ne  pas 
épouser  une   personne  désignée,   lors  surtout  qu'iii! 
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enfant  est  né  du  commerce  de  cette  personne  avec  la 
légataire,  et  alors  même  que  la  naissance  de  cet  en- 
fant aurait  été  ignorée  du  testateur.  —  10  mai  1800. 
Bruxelles.  François.  D.A.  3.  190.  D.P.  9.  2.  13". 

78.— La  clause  par  laquelle  un  testateur  laisse  une 
rente  à  ses  enfans  non  mariés,  pour  en  pruliicr  cha- 
cun par  part  égale,  aussi  longtemps  qu'ils  i  ester  ont 
dans  le  célibat,  ne  contient  rien  de  contraire  à  la  li- 
berté des  mariages,  surtout  lorsque  le  te.stateur  ajou- 
te qu'après  la  mort  ouïe  mariage  du  dernier  des  en- 
fans,  la  rente  sera  partagée  également  entre  tous  les 
enfans  ou  leurs  représentaus.  —  8  janv.  1800.  Liège. 
Ilarmo.sset.  D.A.  5.  190. 

79. — Quant  à  la  condition  de  ne  pas  se  remarier,  elle 
a  été  déclarée  obligatoire  après  quelques  variations, 
par  la  Kovelle  22,  ih.  44,  qui  était  suivie  en  France, 
même  dans  les  pays  contumiers.  D.A.  5.  187.  n.  7. 

80.—  Jugé  ainsi  à  l'égard  d'un  contrat  de  mariage 
passé  en  1789,  et  qui  renfermait  cette  condition.  — 
20  janv.  18t)G.  Civ.  c.  Paris.  Vathaire.  D.A.  5.  198. 

81.  —  Cette  condition  n'était  point  prohibée  par  'Ja 
loidu  5  sept.  1791. —20  janv.  1800.  Civ.  c.  Taris. 
Vathaire.  D.A.  3.  198.  D.l'.  O.  1.  230.— 20  oct.  1807. 
Civ.  c.  Agen.  Lonjon.  D.A.  3.  198.  D.P.  8.  2.  57. 

82. — Mais  elle  le  fut  par  les  lois  des  3  brum.  et  17 
niv.  an  2. —  V.  ci-dessus,  n.  03. 

83.  —  Toutefois  la  condition  n'était  anm  lé>î  pir 
les  lois  que  lorsqu'elle  pouvait  réellement  gêner  la 
liberté  de  se  remarier. 

84. — Spéciale7nent,  in^é  qu'un  individu,  à  qui  une 
rente  a  été  léguée  payable  pendaiit  le  tnnps  de  sa 
viduité,  ne  peut  réclamer  le  bénéfice  de  celte  dispo- 
sition, lorsque,  du  vivant  et  à  la  connaissance  du 
testateur,  il  a  convolé  à  un  second  mariage;  dans  ce 
cas,  la  condition  de  viduité  doit  recevoir  son  efl'et 
de  la  part  du  légataire  (C.  civ.  900).— 20  mai  1807. 
Bruxelles.  Mengers.  D.A.  G.  198. 

85. — De  même  sous  la  loi  du  17  niv.  an  2,  un  legs 
d'usufruit  pouvait  être  fait  par  un  mari  à  sa  femme, 
sous  la  condition  de  ne  pas  convoler  à  un  second 
mariage.  Cette  condition  équivaut  à  un  legs  fait  pour 
durer  pendant  le  temps  du  veuvage,  et  n'a  rien  de 
contraire  aux  lois  ni  aux  mœurs. — 18  nov.  1813. 
Lyon.  Ducoin.  D.A.  5.  203. 

80.  —  De  même  encore  est  valable  la  clause  par 
laquelle  un  mari,  dans  son  contrat  de  mariage,  as- 
sure à  sa  femme  un  droit  d'habitation,  tant  qu'elle 
restera  dans  l'état  de  vidui  é,  et  dans  le  cas  où  il 
mourrait  avant  elle,  n'a  rien  de  contraire  à  l'ordre 
public.  Seulement  le  droit  d'habitation  ces-e  d'avoir 
son  effet,  lorsque  la  condition  prévue  est  arrivée. 
—18  niv.  an  12.  Paris.  Lecherme.  D.P.  23.  l.  91. 
n.  2. 

87.  —  Mais  on  a  vu  au  contraire  une  condition  il- 
licite dans  le  cas  d'un  legs  fait  par  un  mari  à  sa 
femme,  sous  la  loi  du  17  niv.  an  2,  à  la  clianjc  de 
rcmoilre  k  \m  tiers  les  objets  compiis  dans  le  legs, 
du'is  Ir  cas  où  elle  qxdtterait  le  ?iom  du  testateur. — 
18  juin.  4822.  Req.  Toulouse.  Furbeyre.  D.A.  5.  20". 
D.P.  23.  1.  89. 

88  — L'arrêt  qui  reconnaît  qu'une  telle  clause  gène 
dans  la  personne  de  la  légataire  la  faculté  de  se  re- 
marier, pré,senle  une  appréciation  de  fails  qui  le  met 
à  l'abri  de  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (C. 
civ.  900  ;  1.  3  sept,  et  17  niv.  an  2,  art.  12). — Même 
arrêt. 

89. — Les  lois  des  3  brum.  et  17  niv.  an  2,  en  pro- 
hibant la  condition  de  viduilé,  ne  s'appliquaient  pas 
à  nn  contrat  de  mariage  antérieur,  dont  l'eifet  s'était 
aussi  ouvert  antérieurement.  —  22  niv.  an  9.  Civ.  r. 
Martin.  D.A.   5.  197. 

00.  —  Jugé  ainsi,  alors  même  que  l'effet  de  la  li- 
béralité ne  s'est  ouvert  et  (lue  le  second  mariage  n'a 
eu  lieu  que  depuis  la  publira'ion  de  ces  lois.  —  20 
janv  1800.  Civ.  c.  Paris.  Vathaire.  D.  \.  5.  198.  D.P. 
0.  1.  230. 

91. — Lorsque,  .sous  l'ancienne  légi  lalion,  et  avec 
la  condition  Ui'  ne  pas  se  remarier,  donation  a  «té 
faite,  dans  un  contrat  de  mariage,  par  un  époux  ù 
son  conjoint,  les  lois  des  5  Irum.,  17  niv.  et  9  frucf. 
an  2,  qni  ont  proscrit  celto  co.îdition  ,  même  en 
rétroagissant  sur  les  stipulations  antérieures,  n'ont 
pus'op:  oser  à  ce  qu'elle  fût  obligatoire  pour  l'époux 
donataire  qui  s'est  remarié,  si  ce  second  mariage 
a  eu  lieu  après  les  lois  des  9  fruct.  an  3,  3  vend,  an 
4,  el  18  pluv.  an  3,  qui  ont  aboli  les  lois  inter- 
médiaires précitées.  —  Kn  conséquence,  l'époux 
donataire  peut  être  condamné  à  restituer  les  fruits 
perçus  depuis  le  second  mariage,  s'il  s'agit,  par 
exemple,   d'une    donation  d'usufruit   (C.  civ.    900). 
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—  24  janv.  18-28.  Req.  Riom.  Desrois.  D.P.  -28.  I. 
103. 

02. — Sous  le  code,  la  condition  de  ne  pas  se  rema- 
rier doit  être  déclarée  obligatoire.  Le  convoi  est 
moins  favorable  qu'un  premier  mariage.  De  là  cer- 
taines déchéances  prononcées  par  la  loi  dans  l'iiité- 
rcl  des  enfans  du  premier  lit  (C.  civ.  580,  51)5).— Fa- 
yard, Uép.,  \»  Donation  entre  vifs,  secl.  1",  §  2. — 
•2b  avril  1820.  Toulouse.  Carayon.  D.P.   97.  '2.  19. 

93. — La  veuve  qui  s'est  rem-nriéc,  nonobstant  la 
clause  d'un  legs  fait  sous  la  condition  de  ne  pas  se  re- 
marier, doit  être  déclarée  déchue  de  son  legs  (C.civ. 
900).— 22  déc.  18-29.  Lyon.  Chapclon.  D.P.  50.  2.  t>5. 

94. —  Celte  condition  est  valable,  surtout  si  elle  est 
imposée  par  l'un  des  époux  à  son  con  oint  ^De.v.,  t. 
2,  p.  400);  ou  par  un  proche  parent  des  époux,  et 
qu'il  y  ait  des  enfans  du  mariage.  Le  désir,  que  les 
biens  donnés  ne  passent  pas  à  d'autres,  est  fort  lé- 
gilimc  de  la  part  du  donateur  (Dur.,  p.  141,  note). 
Si  la  condition  de  viduité  était  stipulée  par  pur  ca- 
price ou  bi/.arrerie,  sans  des  vues  utiles  et  raisonna- 
bles, on  de^rail  la  réputcr  non  écrite  ;  la  question  dé- 
pend des  circonstances. — Dur.,  n.  128. 

95. — Les  condiliotis  de  mariage  ou  de  viduité  doi- 
vent, quant  à  leur  en'cl,  être  jugées  par  la  lui  en  vi- 
gueur au  .joiir  où  le  droit  du  donataire  ou  légalaire 
s'est  formé,  c'est-à-dire,  par  la  loi  du  jour  de  la  do- 
nation entre  vils  ou  par  celle  du  décès  du  testateur 
.Sir.  180G.  1.  I7i). — 20  janv.  1800.  Cass.  — V.  A«/>m, 
u.  80  et  81. 

^  90.-6»  /M  libcrlc  de  disposer  de  ses  liens,  ou  le 
droit  de  propriétété,  reçoit  à  chaque  instant  des  li- 
mites par  la  seule  voionîé  des  parties;  mais  il  est 
difficile  de  distinguer,  sous  ce  rapport,  quelles  lois 
statuent  seulement  en  considération  des  intérêts 
privés. 

97.  — Quant  à  la  prohibition  d'aliéner  les  biens 
donnés  ou  légués,  il  faut  distinguer.  Est-elle  stipu- 
lée eu  faveur  de  certaines  personnes?  elle  peut  pré- 
senter les  caractères  d'une  substitution  prohibée.  — 
V.  Subîtitution. 

98. — Aucune  personne  n'a-t-elle  été  désignée, 
comme  motif  de  la  disposition  :  c'est  un  précepte 
nu  (L.  114,  s;  l'i,  ir  de  I.cijat.  et  1.  28,  §  4,  IT. 
lin  Li'ijy.  Point  d'action  qui  eu  résulte.  La  prohi- 
bition n'e?t  donc  pas  obligatoire.  D'ailleurs,  tout  ce 
qui  tend  à  entraver  indéfiniment  la  circulation  des 
biens  a  été  regardé  par  le  législateur  moderne  comme 
contraire  à  l'ordre  public.  —  llenrys,  t.  if,  liv.  ;;, 
cb.  4,  quest.  49;  Toull.,  t.  5,  n.  .">t;  t.  0,  n.  488. 

99.  —  Mais  rien  ne  s'oppose  à  l'exécution  de  la 
clause  d'un  testament,  par  laquelle  il  est  défendu  au 
légataire  de  disposer,  en  faveur  d'un  tiers,  el,  par 
exemple,  de  sa  lemme,  de  la  propriété  ni  de  l'usu- 
fruit des  choses  léguées,  même  de  l'usufruit  légal 
qu'accordait  ime  coutume  locale  (C.  civ.  900,  1401, 
I4u:n.  — 20  oct.  1817.  Bruxelles.  Villegas.  D.A.  5. 
195. 

100.  — Dans  le  cas  où  un  père,  après  avoir  légué 
la  quotité  disponiblj  à  son  enfant  unique,  à  charge 
par  ce  dernier  de  la  rendre  à  ses  enfans,  dispose  que 
si  le  légataire  vient  à  aliéner  ou  hypothéquer  les 
biens  composant  .'■a  réserve  légale,  il  sera  privé  de 
l'usufruit  des  biens  substitués,  une  telle  clause  peut 
être  maintenue  comme  renfermant,  non  une  dispo- 
sition pénale  contraire  à  la  loi,  en  ce  qu'elle  paraly- 
serait la  libre  disposition  des  b  ens,  mais  une  sim- 
ple option,  laquelle  n'a  rien  d'illicite  (C.  civ.  800, 
900,  lOiS,  1055).— 7  fév.  IS31.  Req.  Paris.  Rougtt. 
D.P.  31.    i    79. 

10t.  —  Serait  illicite  la  condition  de  renoncer  à 
faire  un  testament  ou  à  jamais  intenter  aucune  ac- 
tion judiciaire.  On  le  décidait  ainsi  autrefois. — Dur., 
8,  n.  145. 

102. —  7°  La  pyifsanre  paternelle  ou  mariinle  est 
d'ordre  public  (C.  civ.  1388). 
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léfjalo  peut  il  être  neutralisé  par  l'elTet  d'une  con- 
dition? 11  faut  distinguer:  si  la  disposition  est  nulle 
pour  un  simple  vice  de  forme  qui  ne  touche  pas  à 
l'ordre  public,  la  condition  est  valable.  Mais  il  en  est 
autrement  si  la  nullité  est  fondée  sur  l'ordre  public  ou 
les  bonnes  mœurs,  et  non  sur  l'intérêt  seul  du  dona- 
taire ou  légataire.— Delv.,  t.  2,  p.  412,  note  3. 

105.  —  On  a  réputé  non  écrite,  comme  contraire 
à  l'ordre  public,  la  prohibition  imposée  à  l'héritier 
institué  à  peine  de  déchéance  d'attaquer  une  donation 
immobilière  faite  par  le  testateur,  sous  l'ancienne  lé- 
gilalion  ,  à  un  hospice,  et  nulle  pour  défaut  d'auto- 
risation par  lettres-patentes  (  C.  civ.,  910;  1172  ).  — 
14  déc.  182.).  Req.  Lyon.  Blanc.  D.P.  20.  1.  27. 

106. — ...Ainsi  que  la  clause  pénale  ou  d'cxhéréda- 
lion  portée  contre  d 's  héritiers  pour  le  cas  où  ils  cri- 
tiqueraient une  disposition  illégale  d'un  testament, 
lequel,  par  exemple,  contiendrait  une  substitution 
prohibée  (C.  civ.  900).  —  ,ïO  juill.  1827.  Civ.  r.  Agen. 
Surirav.  D.P.  27.  1.  529.—  50  juill.  1852.  Bordeaux. 
Gâche!.  D.P.  5.-.  2.  IS. 

107. —  De  même  encore,  lorsqu'un  testateur,  après 
avoir  fait,  entre  ses  enfans,  le  partage  de  ses  biens 
(et  même  de  ceux  de  sa  femme  décédéc),  dispose  que 
si  le  partage  est  attaqué  par  l'un  de  ses  enfans,  et 
qu'il  y  ait  nécessite  d'eu  faire  un  nouveau,  il  entend 
donner  la  quotité  disponible  de  ses  biens  à  ceux  de 
ses  enfans  qui  auront  respecté  le  partage,  et  en  pri- 
ver les  autres,  cette  clause  peut  n'être  considérée  que 
comme  une  simple  option  accordée  aux  enfans;  elle 
ne  doit  pas,  nécessairement,  être  réputée  non  écrite, 
comme  réprouvée  par  la  loi.  Par  suite,  les  juges 
peuvent  sans  encourir  la  censure  de  la  cour  de  cas- 
sation, tout  eu  ordonnant  un  nouveau  partage,  déci- 
der que  reniant  qui  a  attaqué  le  partage  fait  par  le 
père  n'aura  aucun  droit  à  la  quotité  disponible  (  C. 
civ.  900,  915,  I02t).  —  1er  mars  1850.  Req.  Lyon. 
Veyie.  D.F'.  50.  I.  142.  1"  mars  185t.  Req.  Dijon. 
Laurent.  D.P.  51.  1.  80. 

108. — En  tout  cas,  les  peines  testamentaires  doi- 
vent être  interprétées  strictement,  et  ne  peuvent  s'é- 
tendre à  un  cas  qu'elles  n'ont  pas  expressément 
prévu. 

Spécialement,  la  clause  par  laquelle  un  testateur  , 
après  avoir  av^jnlagé  l'un  de  ses  enfans  el  donné  à 
sa  femme  le  droit  de  vendre  et  aliéner  les  biens  qu'il 
laissera  réduit  à  la  légitime  celui  des  enfans  qui  s'op- 
posera aux  dispositions  de  ce  testament,  n'est  point 
applicable  aux  enians  qui  demandent  le  rapport  d'un 
legs  fait  par  la  mère  à  l'un  de  leurs  frères  (C.  civ. 
OOOana!.)- II  déc.  1812.  Liège.  Otte.  D.A.  S.  189. 

109.  —  00  La  condition  de  renoncer  à  une  succes- 
sion future  doit  être  réputée  non  écrite;  c'est  exiger 
un  fait  que  défend  la  loi  dans  l'intérêt  de  la  morale 
et  de  l'ordre  public  (C.  civ.  791).— Dur.,  t.  8,  n.  14G, 
D.A.  5.  187,  n.  'o.— Contra,  Toull.,  t.  5,  n.  '269. 

110.  —  Ainsi,  l'obligation  imposée  par  un  père  à 
sa  lille,  sous  la  coutume  de  Normandie ,  de  rappor- 
ter et  le  capital  et.les  intérêts  de  la  dot  à  elle  con- 
stituée, dans  le  cas  où  elle  ne  s'en  tiendrait  pas  à  la 
renonciation  consentie  par  elle  à  la  succession  pater- 
nelle, était  une  véritable  clause  pénale,  qui  a  été  an- 
nulée par  le  fait  seul  de  l'ouverture  de  la  succession, 
sous  le  code  civil,  lequel  a  invalidé  les  renonciations 
anticipées  (C.  civ.  1120,  11-27).— 50  déc.  1810.  Civ.  r. 
Caen.  Decour.  D.A.  5.  472.  D.P.  17.  1.  25. 

111.— Ainsi  encore,  un  legs,  fait  à  condition  que  le 
légataire  ne  pourra  rien  prétend/ e  sur  la  svccexsion 
de  ses  père  el  mère,  n'est  pas  contraire  aux  lois  ou 
aux  bonnes  mœurs;  cette  condition,  ne  pouvant 
être  réputée  non  écrite,  doit  être  considérée  comme 
suspensive  jusqu'au  décès  des  père  cl  mère  du  léga- 
taire, valablement  faite  au  prolil  de  ce  dernier,  de 
telle  sorte  qu'il  doive  être  envoyé  en  possession  des 
biens,  sous  les  mêmes  charges  que  l'usufruilier  (  C. 
civ.  9001.— 27  juill.  18-27.  Angers.  Cailleau.  D.P.  28. 
2.  120. 


Cependant  le  droit  romain  déclarant  licite  la  con- 
dition (1  émanciper  un  enfant  (L.  92,  ff  de  Cr.niit.), 
on  b  déciderait  encore  de  même,  la  condition  ne 
restreignant  pas  la  puissance  paternelle,  mais  en 
déterminant  seulement  l'exercice.  L'émancipation 
n'aurait  lieu  quà  l'âge  requis  par  la  loi. —  Dur.,  n. 
142. 

103.- .\  l'égard  de  la  condition,  que  le  père  du  do- 
nataire mineiir,  ou  le  mari,  si  les  époux  sont  mariés 
sous  le  régime  de  la  communauté  ou  sous  le  régime 
dotal,  n'auront  ni  l'usufruit  ni  l'administration  de 
biens  donnés,  V.  Contrat  de  mariage,  Puissance  pa- 
ternelle. Usufruit.— V.  aussi  D.G.  suppl.,  v»  Condi- 
tion, n.  103,s.;  Legs,  n.  525. 

104.  —  8»  l.e  droit  d'attaquer  une  disposition  il- 


l  4. — Conditions  casueiles,poleslGtivesct  mixtes. 

112. —  On  peut  multiplier  les  divisions  des  condi- 
tions, selon  le  rapport  sous  lequel  on  les  considère  ; 
nous  ne  rappellerons  que  les  plus  importantes.  —  Les 
conditions  sont  d'abord  suspensives  ou  résolutoires. 
— V.  infri'i. 

115.— En  second  lieu,  elles  sont  casuelles,  potesta- 
lives  ou  mixtes.  L'art.  1109  définit  la  condition  ca- 
suelle  celle  qui  dépend  du  hasard,  'et  qui  n'est  nul- 
lement au  pouvoir  du  créancier  ni  du  dtfcitour. 

La  volonté  d'un  tiers  étranger  aux  parties  est  con- 
sidérée comme  un  cas  fortuit  (D.A.  lo.  507, n.  2). Si  le 
tiers  ne  veut  ou  ne  peut  déclarer  sa  volonté,  la  con- 
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venlion  reste  sans  effet.  C'est  ce  qui  arrive  dans  les        \ 
cas  prévus  par  les  art.  1592  C.  civ.  et  1012  C.  pr.  j 

Mais  un  legs  ne  peut  dépendre  du  liLrj  arbitre  d'Hii        i 
tiers.— Dur.;  Carré,  t.  Il,  n.  31. 

114. — La  condition  polesta  ive  est  celle  qui  fait 
dépendre  l'exéculion  de  la  convention  ,  d'un  événe- 
ment qu'il  est  au  pouvoir  de  l'une  ou  l'autre  partie  de 
faire  arriver  ou  d'empêcher  (art  1170).  Lne  obliga- 
tion est  valablement  contractée  sous  une  condition 
purement  potestative  de  la  part  de  celui  envers  qui 
on  s'oblige  ;  mais  elle  est  nulle  si  la  condition  est 
purement  potestative  de  la  part  de  celui  qui  s'en- 
gage (art.  1174);  par  exemple  :  Vous  me  donuere/, 
tant,  si  vous  le  voulez;  l'obligation  est  nulle  pour 
défaut  de  lien.  —  Polh. ,  n.  47,  48,  205;  Toull., 
t.  0,  n.  494;  Delv.  ,  t.  2,  p.  47,  n.  D.A.  10.  507. 
n.  3. 

115. — L'obligation  est  valable,  si  elle  dépend  ,  non 
de  la  volonté  du  débiteur,  mais  d'un  fait  qu'il  peut 
exécuter  on  ne  pas  exécuter  :  par  exemple  :  Je  vou.s 
paierai  tant  si  je  vais  à  Rome.  Il  y  a  d'abord  obliga- 
tion de  ne  pas  aller  à  Rome;  et  ensuite  l'obligation 
accessoire  de  payer  tant,  si  la  première  n'est  point 
remplie. — Potb. ,  n.  48;  Toull.  ,  t.  6,  n.  495;  Delv.. 
t.  2,  p.  470;  Dur.,  7V.  des  coflr.,  n.  452. — Mais  ce 
dernier  auteur  s'est  rétracté  pour  ce  qui  concerne  les 
actes  à  titre  gratuit  (t.  U,  n.  24,  25,  20). 

L'art.  1174  ,  cjnçu  en  termes  trop  généraux  n'em- 
brasse piintcescas,  qui  peuvent  se  présenter  souvent, 
surtout  dans  le  commerce. — D.A.  10.  507,  n.  4. 

110. — L'arl.  117t  ne  déclare  nulle  que  l'obligation 
cnnlracrée  sous  une  condition  potestative  de  la  part 
du  débiteur:  si  lobligalion  est  contractée  purement 
et  simplement,  la  résolution  peut  être  subordonnée  à 
une  condition  potestative.  Par  exemple,  un  bail  peut 
être  stipulé  résoluble  au  gré  du  bailleur;  le  vendeur 
peut  se  réserver  le  droit  de  réméré,  etc.  C'est  la  durée 
du  contrat,  non  son  existence,  qui  est  conditionnelle. 
—Toull.,  1.6,  n.  497;  Delv.,  t.  2,  p.  475,  notes;  Dur. 
2Y.  des  contr.  ,  n.  4J5,  et  t.  U,  n.  30;  D.A.  10.  507, 

117. — De  même,  dans  les  sociétés  dont  le  lernM". 
n'est  pas  limité  ,  chacun  des  associés  peut  demander 
la  dissolution  ,  pourvu  que  la  demande  soit  formée 
de  bonne  foi  et  en  temps  opportun.  —  Dur. ,  t.  n  , 
n.  50. 

118. — La  vente  à  l'essai,  quoique  potestative  de 
la  part  de  l'acheteur ,  est  cependant  reconnue  vala- 
ble par  la  lui  (C.  civ.  1588).- Dur.,  t.  U,  n.  30. 

119.- La  convention  par  laquelle  une  chose  est  dé- 
clarée vendue  ,  si  à  telle  époque  le  vendeur  n'a  pas 
payé  la  somme  qu'il  reconnait  devoir  à  l'acheteur, 
ne  peut  être  assimilée  à  une  obligation  pure  et  simple 
contractée  sous  une  condition  potestative;...  elle  est 
valable  même  vis-à-vis  des  tiers,  etlclTet  remonte  au 
jour  du  contrat ,  si  la  condition  prévue  s'accomplit 
(C.  civ.  1174,  1179, 1581).— 13  lev.  1828.  Montpellier. 
Viguier.  D.P.  28.  2.  232. 

120. — L'engagement  delivrr,  pour  un  prix  dé- 
terminé, une  certaine  quantité  de  marchandises, 
avec  faculté  pour  l'acheteur  de  les  refuser  en  foui 
ou  en  partie,  en  payant  au  vendeur  une  somme  con- 
venue ,  à  titre  d'indemnité  ,  ne  peut  être  regarde 
comme  renfermant  une  condition  potestative  en  fa- 
veur de  l'acheteur  ;  c'est ,  de  la  part  de  ce  dernier, 
une  obligation  conditionnelle  et  alternative  dont  le 
vendeur  ne  peut  refuser  l'exécution  (C.  civ.  1170, 
1174,  1142). — 25  avril  18i0.  Amiens,  l'rémont.  DP. 
29.  2.  248. 

121.— Mais  la  promesse  de  vendre  pour  un  prix 
fixé ,  si  l'on  se  décide  à  vendre ,  est  faite  sous  une 
condition  potestative. — 9  juill.  i831.Civ.  r.  Grenoble. 
Commandeur.  D.P.  34.  1.  300.— V.  nos  observations, 

cod. 

122. — Le  rejet  de  la  coudition  si  je  vcua.-  ne  fait 
pas  rejeter  celle  quand  je  rH//rfrai'(Maleville,  sur 
l'art.  1174;  Toull.,  t.  0,  n.  408;  Delv.,  t.  2,  p  475, 
notes  ;  Dur.  Tr.  des  ronlr. ,  n.  455  ;  Poth. ,  n.  i  i'). 
La  condition  si  je  veux  laisse  l'obligation  à  la  dis- 
crétion du  débiteur.  La  condition  quaml  je  voudrai 
ne  permet  pas  de  ne  pas  vouloir  :  elle  diirère  seule- 
ment, d'une  manière  indéfinie  ,  l'accomplissement  de 
l'obligation.  Dur.,  Tr.  des  contr.,  n.  4-i3.  ctf.  It,  n. 
27,  dit ,  d'après  Pothier,  que  si  le  débitPHr  est  mort 
sans  avoir  déclaré  sa  volonté  de  payer  pai  liii  ou  par 
ses  héritiers ,  il  n'y  a  pas  engagement,  par  consé- 
quent, pas  de  transmission  aux  héritier»;  cela  est 
contestable  ,  dès  qu'on  reconnaît  l'existence  d'un  lien. 
—D.A.  10.  507,  n.  0. 

125.- Sil  s'agit  d'un  piêt  fait  av.'c  la  claïue  qu 
'emprunteur  paier.i  quand  i'  le  p  urra  ,  quand  il'fu 
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aura  les  moyens,  le  juge  lui  fixe  un  délai  pour  se  li- 
bérer \C.  civ.  1901). 

l->4.— S'il  a  élé  stipulé  que  le  débiteur  rendrait  la 
chose  qiiaud  il  le  voudrait,  et  qu'il  soit  bien  démon- 
tré que  lintention  des  parties  n'a  pas  élé  de  faire  un 
iicle  de  libéralité,  ces  expressions  sont  regardées 
fomnie  synonymes  de  celles  que  le  «débiteur  paie- 
rait quand  il"  le  pourrait,  quand  il  en  aurait  les 
moyens.  >  —  Dur.,  t.  il,  n.  29. 

IfîS. — Kst  \alable,  suivant  Polliier,  la  condition, 
si  je  le  jviic  ruisor.nablc.  —  Contra,  Delv.,  t.  2,  p. 
475,  n.;Toull.,l.  G,  n.  199;  Dur.,  des  Conlrutx,  n. 
431,  cl  Cours  de  droit,  t.  11,  n.  22,  23.  Le  débiteur 
ne  dit  pas:  si  cela  est  raisonnable,  mais  si  je  leju- 
>je  ruiionniiblc  :  il  sera  toujours  maître  de  se  refuser, 
par  le  simple  énoncé  de  son  opinion,  aux  motifs  qu'on 
lui  opposerait  pour  prouver  que  la  chose  promise  est 
raisonnable.  Touiliir  ppnsc  que  la  condition  n'est 
nulle  que  dans  les  contrais. — D  A.  10.  508. 

ISO. — La  c\ause,jo  paierai  i/iiand  je  pourrai,  est 
valable;  ce  n'est  pas  un  engagement  conditionnel, 
mais  un  délai  de  paiement.  Les  juges  peuvent,  sur  la 
demande  du  créancier,  arbitrer  quand  le  débiteur 
devra  être  considéré  comme  en  état  de  satisfaire  à 
son  obligation.— Delv.,  t.  2,  p.  470,  notes:  D.A.  10. 
508. 

127.— La  condilion  mixte  e?l  celle  qui  dépend  à  la 
fois  de  la  volonté  d'une  des  parties  et  de  la  volonté 
d'un  liers  (art.  1171).  Telle  est  celle  d'épouser  une 
personne  déterminée  :  la  convntion  ne  pourra  être 
«xéculée  qu'aulant  que  la  personne  désignée  consen- 
lira  au  mariage.— D.A.  10.  508. 

128. — Ainsi,  la  promesse  qu'un  père  fait  à  un  in- 
dividu de  lui  vendre  un  immeuble,  dans  le  cas  où  il 
épouserait  sa  fille,  est  soumise  à  une  condition  sus- 
pensive, et  par  suite,  sans  force  obligatoire,  si 
cette  fille  ne  veut  pas  agréer  pour  mari  celui  que  ses 
parens  lui  avaient  choisi.  —  18  mai  1815.  Colmar. 
luchert.  D.A.  10.  508,  n.  i,  D.P.  2.  791,  n.  4. 


§  î>. — Condition!,  expresses  et  tacites. 


129.— Les  conditions  sont  expresses  quand  elles 
«)nt  formellement  exprimées  dans  l'acte;  tacites, 
quand  elles  s'y  trouvent  implicitement,  soit  par  la 
Joi,  soit  par  la  nature  des  choses,  soit  par  la  volonté 
présumée  des  contractans. 

130.— Les  condiiioDs  exprimées  ne  doivent  point 
être  étendues  au-delà  des  termes  que  la  convention 
comporte.  Ainsi,  une  obligation  imposée  à  un  indi- 
viau  de  payer  une  somme  annuelle  tant  qu'il  jouira 
«!e  la  charge  dont  le  stipulant  s'est  démis  en  sa  fa- 
veur, ne  peut  pas  être  étendue  au  cas  où  cette  char- 
ge ayant  cte  supprimée,  le  titulaire  a  obtenu  une 
pension  de  retraite.-2  germ.  an  io.  Civ.  c.  Chene- 
vieres.  D.A.  10.508,  n.  2.  2.  D.P.  2.  792,  n.  l. 

131.— La  condition  tacite  résultant  de  la  loi  seule 
existe,  par  exemple,  dans  les  donations,  pour  le  cas 
de  survenance  denfans,  d'ingratitude,  d'excès  de  la 
quotité  disponible,  d'inexécution  des  conditions  dans 
«es  lestamens  pour  la  survie  de  l'institué  ou  du  léga- 
:f,'î!*' r""'-.  "^^^)'  •^3"*  '^*  ^'«'ntes  à  l'essai  (art.  1588^  ; 
uans les  donations  en  faveur  de  mariage  (art.  1088); 
^nip'nH  ^«"«'«".l.conlrat  synallagmatique,  la  loi  sous. 
S?,l  .''°."1"°°  f«sol"l«ire,  en  cas  de  non  exé- 
38  39  ^         HH-  -D.A.   ÎO.   .509;  Dur.,  t.    11,  n. 

T,,!^"""^""''"*^  ''o^je'  <le  la  convention  n'existe 
pas  encore,  mais  peut  exister  ou  ne  pas  exister  il 
y  a  condition  tacite;  par  exemple:  je  vous  vends  la 
recolle  que  produira  mon  champ.  La  vente  est  faite 
sous  la  condition  tacilj,  s'il  y  a  une  récolte.  —  D.A. 
10,  o09. 

..,î."'i^'T^"*°^  '^  condition  tacite  n'est  point  établie 
par  la  loi,  ou  ne  résulte  pas  de  la  nature  des  choses 
ou  de  1  esspnce  du  contrat,  on  ne  doit  l'admeltre  que 
lorsque  telle  a  élé  évidemment  1  intention  des  parties. 
•  e  lègue  tel  fonds  à  un  Ici  sous  une  condition;  dans 
une  autre  partie  du  même  testament,  ou  dans  un 
lesiament  postérieur  se  référant  au  premier,  je  lègue 
ae  plus  a  la  même  personne,  ou  bien  en  ajoutant  au 
»egs  que  je  lui  ai  fait;  le  second  legs,  faisant  partie 
uu  premier,  est  surbordonné  à  la  même  condition  (L. 
JJ';;  ,  "'^"-  ^'  dxmonst.;  1.  18,  S  1",  ff.  de  Cond. 
!nml„  *^^'  ""•  ''^  ^'''J-  ^)-  —  Jetons  lègue  telle 
._omme  que  me  doit  un  tel  ;  celte  disposition  est  cen- 
sée laiie  sous  le  condition  que  la   somme  soit  due.  — 

»^'A.    lu.    ,iOO. 
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une  autre  personnne,  .«ans  mention  de  la  condition,  le 
second  legs  est  censé  fait  sous  la  même  condition  que 
le  premier  (  L.  95,  IT.  de  conUit.  et  deinonstr.  ;  I.  21, 
ir.  do  Ad%m.  leij.).  La  condilion  attachée  à  la  per- 
sonne d'un  légataire  ne  passerait  point  à  un  autre  : 
J'ai  iegue  une  chose  à  un  peintre  sous  la  condition 
quil  me  ferait  un  tableau;  je  lègue  la  même  chose  à 
une  personne  qui  ne  sait  pas  peindre  :  la  condition 
n  est  pas  transférée.— Lorsque,  au  lieu  d'une  transla- 
tion, il  y  a  substitution  d'un  légataire  à  un  autre,  il 
faut  distinguer  si  la  substitution  a  eu  lieu  pour  le  cas 
prévu  d'une  condilion  casuelle  ou  niixle;  comme  la 
condilion  n'est  censée  apposée  qu'en  faveur  du  sub- 
stitue, elle  ne  peut  ètr.'  tournée  contre  lui  Si  la  con- 
dition était  au  profit  d'un  tiers,  le  substitué  en  serait 
tenu  (  L.  73,  ff.  de Hœrcd.  insiit.).  —  To\û\.,l.  (i,  n. 
503;  D.A.  10.  509. 

135.—  Pour  savoir  sous  quelle  condilion  les  adju- 
dications sont  censées  faites,  il  faut  distinguer  entre 
'%  adjudicalions  préparatoires  et  les  adjudications 
définitives.  Les  premières  sont  faites  sous  la  condi- 
tion suspensive,  s'il  ne  se  présente  pas  de  surenché- 
risseur. Les  adjudications  définitives  sont  censées 
faites  sous  condition  résolutoire  ;  l'adjudicataire  est 
propriétaire  :  il  perçoit  les  fruits;  son  droit  est  seu- 
lement résoluble,  si  quelqu'un  surenchérit  du  quart. 
—Dur.,  zr.  des  contrats,  n.  502;  et  C.  de  droit,  t. 
11,  n.  92;  D.A.  10.  509. 

130. —  Un  contrat  peut  être  à  la  fois  soumis  à  une 
condition  suspensive  et  à  une  condilion  résolutoire. 
Lelle  serait  une  donation  faile  sous  condition  sus- 


pensive par  un  individu  actuellement  sans  enfans  ;      débiteurs 
elle  renfermerait  en  elle-même  la  condition  résolu-      de  faire  r 
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.  lil-- Le  droit  du  créancier  conditionnel  étant 
irrévocable  quoique  évcnlucl ,  ce  créancier  peut 
faire  tous  les  actes  conservatoires  (art  1180)- 
interrompre  la  prescription,  prendre  des  inscriptions 
hypothécaires,  lesquelles  ont  leur  rang  à  leur  dai/ 
et  reçoivent  tout  leur  eflct  si  la  condition  saccom- 
p  it;  jusque  la,  le  créancier  inscrit  ne  peut  exicer  la 
paiement  ;  celui  qui  le  suit  dans  l'ordre  est  pavé 
en  donnant  caution  de  rapporter  si  la  condition  s'ac- 
complit (Poth.,  n.  222;  Toull.,  t.  C,  n.  528;  Delv..  t 
2  p  483,  n.;  Dur. ,  C.  d^  dr. ,  1. 1 1 ,  n.  08).  Le  créancier 
condi  lonnel  peut  même  hypothéquer  et  aliéner 
(loul  .,  n.  520);  mais  les  droits  qu'il  transmet  dépen- 
dent de  1  accomplissement  de  la  condition.  A  la  vérité 
ce  créancier  n'est  pas  propriétaire,  et  il  ne  peut  dispol 
nîL  '  "  """"^  ''^'''"i  :  ""*'^'  'a  condition  s'accom- 
plissant,  a  un  effet  rétroactif,  qui  le  fait  considérer 

Troôr  'i""  f  '^'^ '\*^''°^''  "«puis  'e  jour  du  contrat 
iropl  ,  1,  i,4.  —  D.A.  10.  509. 

142.  —  En  cas  de  faillite  du  débiteur,  le  créancier 
sous  condition  suspensive  conserve  ses  droits,  soit  eu 
recevant  des  autres  créanciers  une  caution  garantis- 
santque,  s.  la  condition  s'accomplit,  ils  iSi  feront 
raison  de  ce  qu.l  aurait  touché  ..i  la  Créance  eùlTté 
pure  et  simple,  soit  en  faisant  mettre  eu  dépôt  la 
somme  due  couditionnellement.  —  Dur.,  C.  de  droic 
t.  11,  II.  09.  Trop!.,  1,  54. 

143.— Le  droit  du  créancier  conditionnel,  de  faire» 
avant  l'accomplissement  de  la  romliiion,  tous  acte» 
conservatoires,  n'entraine  pas  le  droit  de  pratiouei- 
des  saisies-arrels  ou  oDiiositions  Pniro  inc  ^„:„„*..L 


arrêts  ou  oppositions  entre  les  mains  des 

.iP  fv,-      1  ^^  '?^'>g*''  .">.  .à  plus  forte  raison,  celu 

loire  et  tacite,  que,  s'il  survient  au  donateur"'un"en-      SS'faites'rTaleouéîè"  d'-.u^r"''  '''' ^  '"•^J^  '^'' 

effets  de  celte  double  coudilion,   V.  Duranton,  C.  t^e 


droit,  t.  11,  u.  93. 


Conditions  .suspeniives. 


137. — Une  obligation  est  contractée  sous  condition 
suspensive,  quand  elle  dépend  d'un  événement  futur 
et  incertain,  ou  d'un  événement  actuellement  arrivé, 
mais  encore  inconnu  des  parties  (C.  civ.  1181). —  V 
svprà,  et  Dur.,  t.  H,  n.  73. 

L'obligation  de  payer  certaine  somme  ,  par  exem- 
ple 25,000  fr.  comptant  et  25,000  fr.  en  un  bon  dé- 
posé en  mains  tierces,  et  payable  lorsque  certains 
comptes  présentés  à  l'administration  auront  éié  ré- 
gies, a  pu  être  considérée,  quant  à  cette  dernière 
somme,  non  comme  une  obligation  à  terme  ou  sous 
une  condilion  potestalive ,  mais  comme  une  obli- 
gation contractée  sous  une  condition  suspensive  ,  et , 
par  suite,  a  pu  être  annulée  pour  défaillance  de  la 
condition,  c'est  '    " 


coniiitionnel  ne  doivent  pas  être 
compromis  et  il  pourrait  agir  comme  dans  le  cas  de 
failhte  ou  déconfiture.  —  Dur.,  t.  il,  n.  70. 

144.  —  Le  créancier  personnel  n'ayant  qu'une 
espérance,  l'obligation  n'existant  pas  encore  le 
paiement  fait  par  le  débiteur  avant  l'accomplisse- 
ment de  la  condition  est  sujet  à  la  répétition  (L.  lO. 
n.  de  Cond.  indeb.; 'ïouW,  n.  520  •  Delv  t  -->  n 
483  n.;  Dur.,  C.  de  droit,  t.  11,  n.'io).  Le  débiteur 
reste  propriétaire  peut  hypothéquer,  aliéner.  Ses  dis- 
posituns  seront  maintenues  si  la  condition  mannue 
résolues  SI  la  condition  s'accomplit.  D'après  la  loi 
o,  §  o,  C.  Comm.  de  Leg.,  le  tiers  acquéreur  du  dé- 
biteur ne  peut  opposer  la  prescription  au  créancier 
après  I  événement  de  la  condilion.  Mais  l'art   ligô 


reconnaît  au  créancier  avant  l'accomplissement  do 
a  condition  le  droit  d'exercer  les  actes  conserva- 
toires. —  Touiller,  t.  C,  n.  527  ;  D.A.  10.  509. 

■  e  auiuuee  pour  ae.ai.iance  de  la      de'n\'-p7sïi;e^Ut.au"noint'susnl'î,'""  P°t'«'i^« 

'r  !i-i^.^..-j«ii'î -f  --pt-  ^iciére.'ii?  îrme"^m"â:reri;s;iTor°e'"co'ird"i.iLrr 

Dans  les  conventions ,  la  clause  de  donner  à  une 
personne  «4  elle  ne  va  pas  a  Pans,  doit  être  enten- 


par  l'adminislralion  ,  sans  qu'une  pareille  décision 
puisse  être  cassée  sous  prétexte  qu'il  appartiendrait  à 
la  cour  suprême  de  réformer  l'erreur  des  juges  sur  le 
caractère  légal  d'une  condition  (  C.  civ.  1181,  1138. 
et  H85).— 23  mai  1851.  lleq.  Paris.  Pieck.  D.P.  33! 
1.  130. 

138.— L'exigibilité  d'une  obligation  payable  lors- 
que le  souscripteur  sera  pleinement  indemnise  de  la 
perte  de  ses  biens  vendus  nutionalement,  ou  de  celle 
de  droits  féodaux  supprimés,  a  pu  être  déclarée  n'être 
pas  arrivée,  par  l'effet  de  la  loi  du  27  avril  1825  sur 
l'indemnité  des  émigrés,  sans  qu'une  telle  décision  , 
basée  sur  une  appréciation  de  faits,  tombe  sous  la 
censure  de  la  cour  suprême  (  C.  civ.  H08,  1181  ). 
—5  juin  1833.  lleq.  Montpellier.  Sarret.   D.P.'  55.  l. 

On  voit,  par  ces  deux  arrêts,  que  la  cour  suprême 
laisse  aux  cours  et  tribunaux  un  pouvoir  discrétion- 
naire pour  l'appréciation  des  clauses  qui  constituent 
ou  ne  constituent  pas  une  obligation  sous  condition 
suspensive. 

139.— La  condilion  suspensive  peut  avoir  pour  ob- 
jet un  fait  négalif  aussi  bien  qu'un  fait  alfirmatif. 
j;xemple  :  je  vous  vends  ma  maison  si  mon  neveu 
ne  me  donue  pas  de  ses  nouvelles  d'ici  à  un  an  (  C 
CIV.  1170,  1177).— Dur.,  Cours  de  droit,  U  ll,n.  15.* 

1  iO.— Les  effets  de  la  condilion  suspensive  se  rap- 


due  dans  le  sens  dune  condilion  suspensive  :  dans 
le  doute  les  convenlions  s'interprètent  en  faveur  de 
celui  qui  s'est  obligé  :  or,  il  est  de  l'intérêt  du  débi- 
teur de  retarder  jusqu'à  ce  qu'il  soit  certain  que  le 
(ijancier  conditionnel  ne  fera  pas  la  chose  interdite 
par  la  condition.  -  Toull.,  n.  550.  D.A.  10.  509 

140.  —  Tant  que  la  condition  est  pendante  la 
chose  est  aux  risques  du  débiteur  (  art  1182  ) 
Toutefois,  la  loi  distingue  entre  la  perte' totale  et 
a  detciioral.on  de  la  chose.  S'il  y  a  perte  totale, 

1  oOiujalion  est  etniitle  :  locution  vicieuse  (Delv    t 

2  p.  485,  n.  Toull  t.  0,  n.  558).  Elle  suppose  que 
1  obligation  a  existe,  tandis  que  la  condition  sus- 
pensive a  pour  effet  de  retarder  la  naissance  de 
1  obligation.  C  est  la  ce  qui  constitue  la  différence 
entre  1  obligation  pure  et  simple  et  l'obligation  con- 
ditionnelle ;  par  exemple,  je  vous  vends  tel  objet  dé- 
termine ;  il  est  détruit  sans  ma  faute  ;  je  suis  déchargé 
de  1  obligation  de  livrer;  vous  ne  devez  pas  moins 
me  payer  le  prix.  Mais  si  je  vous  ai  vendu  l'obiet 
sous  une  condition  suspensive,  et  qu'il  périsse  avaul 
1  accomplissement  de  la  condition,  vous  ne  me  devez 
pas  le  prix  :  l'oblignion  n'était  pas  encore  née 
D  après  Pothier,  oOltgw.ions,  n.  219;  Duranton  rr' 
des  contrats,   "     "^~    —   ^    -<-    -•  -     ■    ■  '       • 


D.A.  lu.  510. 


10.  509. 
134.— Lorsqu'un  legs  conditionnel 


est  transféré  à 


portent,  soit  au  temps  où  elle  est  encore  nenda'nte  "'^^  .^""'""•>.  "■.^^^,  et  C.  de  droit,  t.  il,  n.  70 
soit  au  temps  où  elle'  s'accomplU  ou  défaillit- S  ^ZZlt'ulfànZ  amT'f  '"^""i'""^'  ''''''''^'^ 
que  la  condition   est  pendante,   l'obligation  n'existe      neutooTrrôwiS  ^^  '^  *=''°~'^   "« 

pas  :  Il  y  a  espérance ,  espérance  irré-Tocablc,  en  ce  ^k"  1  If  v°  . !.°'1w?"  '  "^^  '  "^J^''  '^^  «^"ûtral  n'existe 
sens  que  l'cveiiement  arrivant,  le  droit  est  définitive- 
ment acquis.  Ce  droit  conditionnel  passe  aux  héii- 
tiers,  si  le  créancier  meurt  avant  l'accomplissement 
de  la  condition  ,  à  moins  qu'elle  ne  lui  soit  person- 
nelle ;  la  mort  du  légataire  avant  l'événement  rend  la 
disposition  caduque.— TouUier,  t.  0,  n.  530;Delviii- 
court,  t.  2,  p.  483;  D.A.  10.  509  ;  Troplong,  de  la 
Yeute,  t.  1,  n.  55. 


plus. 

147.  -  Sil  était  stipulé  que  la  perte  de  la  chose 
serait  pour  le  compte  du  créancier  pendant  que  la 
condition  serait  en  suspens,  celte  convention  devrait 
Dur.,  C.  de  droit,  i. 


être  exécutée 
U,  n.  77,  78 


D.A.  10.  510; 


Mais  si,   dans  le  cas  même  de  cette  stipulation 
dans  une  venle  par  exemple,  la  condition  ne  se  réa- 

80 


ij5l  COISBlTlOy.    §  C. 

lisait  pas,  comme  il  n'y  aurait  pas  de  vente,  le  prix 
no  serait  pas  du ,  et  s'il  avait  élé  payé  d'a\auce,  il 
pourrait  être  répété.  —  Dur.,  coo'. 

148.  —  Si  la  chose  a  péri  par  la  faute  du  débiteur, 
il  doit  en  payer  la  valeur,  et  des  dommagts-interêls 
s'il  \  a  lieu  (art.  1147  C  civ.).— Dciv.,  t.  -i,  p.  484,  n. 
ïoiiU.,  t.  G,  n.  389  ;  U.-A.   10.  ."ilO. 

1/,;).  _  Le  débiteur  doit  veiller  à  la  conservation 
de  la  chose.  S'il  l'a  laissée  dépérir,  le  créancier  peut 
demander  la  résolution,  ou  exiger  la  chose  dans  l'é- 
tat où   elle  se   trouve    avec   des   dommages- intcréls 


CONDITION.  ?  T. 

t.  11,  n.  67 — Il  y  a  doute  sur  l'applicaiion  de  celle 
règle  lorsque  la  condition  eit  poleslative  (  Furgole, 
ch.  7,  sect.  4,  n.  150  et  suiv.).  L'événemciit  est-il  au 
pouvoir  du  créancier?  L'accomplissement  a  un  effet 
rétroactif  :  il  ne  peut  dépendre  du  débiteur,  dans 
aucun  cas,  de  rompre  son  obligatio;i ,  en  fais;nt 
échouer  l'accomplissement  de  !a  condition.  Telle 
serait  la  clause:  Je  vous  donnerai  si  vous.-illez  à  Paris 
dans  un  an  ;  j'aliène  le  fonds  ,  objet  de  cette  conven- 
tion; vous  allez  à  Paris  dans  Tannée  :  l'alicnaiion 
que  l'ai  faite  est  résolue.— Toul!  ,  t.  t>,  n.  540,  pense 
qu'il  n'en  et  pas  de  même  quand   l'événement  de  la 


(art.  1182).  Si  la  condition  ne  s'est  pas  accomplie,  le      condition  est  au  pouvoir  du  débiteur.    Eien  entendu 

débiteur  n'aura  nui  qu'à  lui  même.— Dur.,  t/eoî  C(m/.,  -  -    ■  

n.  4S9;  D.A.  10.  510. 

^]50. — Si  la  détérioratian  a  lieu  sans  la  faute  du  dé- 
biteur, le  créancier  a  le  choix  de  résoudre  l'obliga- 
tion ou  d'exiger  la  chose  dans  son  état  actuel,  sans 
diminution  de  prix.  Cette  faculté  de  faire  résoudre 
le  contrat,  lorsque  la  chose  existe  eacoie ,  est  une 
innovation  qui  a  paru  contenir  un  excès  de  laveur 
pour  le  créancier.  —  Toull.,  I.  C,  n.  538;  Delv.,t.  a, 
p.  48i,  n.;  Dur.,  C.  dedroit,  t.  11,  n.  80.  des  Cunt., 
11.  490;  D.A.  10.  5i0. 

151.  __  Quand  la  chose  périt  ou  se  détériore  par 
la  faute  du  débiteur,  le  créancier  a  droit  à  des  dom- 
mages-intérêts. Pour  connaître  l'étendue  de  la  perle, 
il  faut  estimer  la  chose,  non  suivant  la  valeur  qu'elle 
avait  au  temps  du  contrat,  mais  suivant  la  valeur 
qu'elle  a  lors  de  ravéucment  de  la  condition;  car 
c'est  seulement  alors  que  la  chose  peut  être  de- 
mandée :  et  c'est  cette  époque  que  les  parties  sont 
censées  avoir  eu  en  vue.  —  Toull.,  t.  6,  n.  5i0;  D.A. 
10.  510. 

1J.2.  —  Le  premier  elTet  de  la  condition  à  l'époque 
oii  elle  s'accomplit  est  de  rendre  l'obligation  par- 
faite ;  c'est  alors  que  la  choie  commence  à  être  due 
(L.  41,  ff.  de  Coniiit.  et  demun.st.).  J.e  créancier 
devient  propriétaire,  et  supporte  la  perle  survenue 
sans  la  faute  du  débiteur  (  Toull. ,  t.  0,  n°s  537  et 
5381.  L'accomplissement  de  la  condition  donne  au 
créancier  le  droit  d'exercer  l'option  que  lui  coufère 
'art.  1182. —  D.A.  10.  510. 

153.  —  C'est  aussi  de  celte  époque  que  le  créan- 
cier recueille  les  fruits;  il  n'est  pas  tenu  de  rem- 
bourser les  frais  de  labour,  parce  que  ce  sont  des 
charges  de  la  possession  que  le  débiteur  a  conservée 
jusqu'à  l'accomplissement  de  la  condition  (Toull, 
t.  0,  n.  541).  Mais  il  faudrait  faire  exception  à  la 
conîcrvalion  des  fruits  par  le  débiteur,  ps/idenia 
coudilione,  pour  le  cas  où  la  chose  se  serait  dété- 
riorée, et  où  le  créancier  aurait  usé  du  droil  de  ne 
point  la  recevoir.  —  Dur  ,  Tr.  des  coitli.,  n.  941,  et 
C.  de  droit,  t.  11,  n.  8i  ;  D.A.  10.  510. 

154.  —  C'est  encore  du  jour  de  l'accomplissement 
de  ia  condition  que  la  prescrij^lion  court  contre  une 
créance  conditionnelle.  La  possession ,  même  con- 
sentie avant  l'arrivée  de  la  condiàon,  n'opérerait  pas 
prescription.  —  Toul.,  n.  542;  Dur.,  Tr.  des  cotitr., 
n.  491;  D.A.  10.  510. 

Mais  la  prescription  court  au  profit  des  tiers  dé- 
tenteurs des  biens  sur  lesquels  porte  le  droit  condi- 
tionnel, quoique  la  condition  no  soit  pas  accom- 
plie :  le  créancier  conditionnel  peut  empêcher  celte 
prescription,  puisque  la  loi  lui  accorde  le  droit  de 
laire  tous  actes  conservatoires ,  parmi  lesquels  figure 
éminemment  1  interruption  de  la  prcccriptian.  — 
Dur.,  t.  11,  n.  71. 

155.  —  Dans  le  cas  où  une  chose  vendue,  donnée 
ou  léguée  scus  une  condition  suspensive,  appai  tien- 
drait à  un  tiers,  le  vendeur,  le  donateur  ou  l'héiitier 
grevé  du  legs,  continue  de  prescrire  pendant  que  la 
runditîon  est  en  suspens.  Mais,  après  l'accomplisse- 
inent  de  la  condition,  l'ac'ueteur,  le  douatiiire  ou 
légataire  peut  jcind;e  à  sa  possession  celle  de  son 
auteur,  dans  le  ca  >  où  celle  lie  ce  dernier  n'aurait  pas 
SuJIi  pour  compléltr  la  prescription.  —  Dur.,  t.  H, 
II.  83. 

15i;.  —  La  condition  accomplie  a  un  effet  rétroactif 
au  jour  où  l'engagement  a  ete  contracté  (art.  1179). 
—  Pothitr,  n.  £20.  —  Cet  clftt  rétroactif  n'empêche 
pas  que  la  pei te  arrivée  avant  l'acconipiis-ement  de 
la  condition  ne  soit  pour  le  débiteur,  ni  que  celui-ci 
n'ait  fait  les  fruits  siens,  parce  qu'en  altendant  l'évé- 
lument  de  la  condition,  le  débiteur  était  possesseur 
t'.e  bonne  foi.  —Toull.,  t.  C,  n.  bi>;  D.A.  10.  Sio 
Dur.,  t.  11,  n.  82. 

157.  —  La  conséquence  immédiate  de  l'effet  ré- 
troactif est  la  résolution  des  aliénations  ,  hypo- 
thèques ou  autres  droits  accordés  par  le  déLiieur 
conditionnel,  pendant  que  la  condition  était  en  sus- 
pens, (art.  2125, 21»2;.  folh.,  n.  221,  Dur.,  c.  de  droit 


qu'il  s'agit  non  d'une conduion purement  polestative, 
mais  d'une  de  ces  conditions  valablement  stipu  ées  , 
telle  que  celle-ci  :  Vous  me  donnerez  votre  maison, 
votre  champ,  si  vous  allez  à  Paris  d'ici  à  un  an.  Le 
débiteur  conditionnel  avait  conservé  tous  ses  droits; 
en  les  transférant  à  des  tiers,  il  s'interdit  de  les  céder 
de  nouveau,  il  ne  peut  plus  dépouiller  ses  acquéreurs, 
s'il  accomplit  la  condition  du  premier  contrat ,  il  ne 
leur  nuit  point.  Le  créancier  conditionnel  n'a  point 
d'action  contre  eux,  mais  seulement  un  recours  en 
dommages-intérêts  contre  la  débiteur.  Le  créancier 
doit  se  reprocher  d'avoir  contracté  sous  une  condi- 
tion dont  le  débiteur  pouvait  empêcher  l'accomplis- 
sement ;  celui-ci  pouvait,  en  s'absteuant  d'aller  à  Paris, 
faire  évanouir  l'obligation  conditionnelle;  il  l'a  fait 
évanouir  d'une  autre  manière,  il  est  vrai  ;  mais  les 
tiers  ne  doivent  point  en  souffrir  (  Contra,  Delv.,  t.  2, 
p.  484,  n.).  Pour  ménager  l'intérêt  des  tiers  qui  ont  à 
s'impuler  d'avoir  traité  dune  chose  précédemment 
engagée  sous  condition,  on  détruit,  dit-il,  le  droit  ré- 
sultant de  la  convention.  11  faut  supposer  que  le 
créancier  conditionnel  était  intéressé  à  ce  que  le  dé- 
biteur ne  fil  pas  la  chose  prévue;  l'obligation  de  ne 
pas  aller  à  Paris  était  principale  :  celle  de  donner  la 
maison  avait  pour  but  d'assurer  l'exéculion  de  la 
première  ;  or,  permettre  au  débiteur  d'aliéner  irré- 
vocablement sa  maison,  c'est  l'autoriser  à  se  jouer  de 
son  engagement. 

Dalloz  penche  pour  ce  dernier  système  ;  une  fois 
la  condition  reconnue  valable,  on  est  amené  à  la 
nécessité  de  lui  donner  ses  effets  ,  et  notamment 
celui  de  rétroagir  au  temps  du  contrat  Toullicr 
adopte  un  point  de  départ  vicieux,  en  donnant  elî'ct 
aux  aliénations  postérieures,  t^ans  doute  le  débiteur 
pouvait  aliéner,  mais  seulement  sous  condition, 
c'est-à-dire  sous  lo'oligalion,  l'événement  arrivant  , 
de  faire  de  sa  chose  la  propriété  du  créancier.  La 
condition  accomplie  a  son  effet  rétroactif,  sans 
distinguer  entre  les  parties  et  les  tiers.  D.A.  10. 
510. 

158.- Lorsque  la  condition  suspensive  a  manqué, 
il  n'y  a  pas  obligation  (L.  8,  fT.  de  Pcr.  et  comrn.  rei 
vend.  ,  Si  le  créancier  de  la  chose,  par  exemple  l'ac- 
quéreiir  ,  dans  un  conirat  de  vente,  a  élé  mis  en 
possession,  elque  la  condition  manque,  il  doit  resti- 
tuer les  fruits.— Toull.,  t.  G,  n.  547;  D.A.  10.  51!. 

§  7.  —  Conditions  résclutoires  [i'). 

159.— La  condition  résolutoire  n'empêche  ni  la 
formation,  ni  l'exécution  des  contrats  ;  le  créancier 
a  la  possession  et  la  propriété  jusqu'à  l'accomplis- 
sement de  la  condition.  11  fait  les  fruits  siens;  il 
prescrit  contre  les  tiers.  Ainsi,  dans  le  cas  où  l'acqué- 
reur sous  condition  a  acheté  d'un  non  propriétaire  , 
sa  possession  antérieure  à  iavénemcnl  de  la  condi- 
tion coinpte  pour  l'acquisition  de  la  prescription.  Le 
créancier  peut  aliéner,  saui  la  résolution  des  aliéna- 
tions, si  la  condition  s'accomplit. — irop.,  1,  CO.  D.A. 

10.  511,  n.  1. 
160.  —  Si   la  chosî  périt  après  l'accomplissement 

de  la  condition,  la  perte  est  pour  le  compte  du  dé- 
biteur rétabli  dans  tous  ses  droits  par  la  résolution. 
—  Si  la  chose  a  péri  et  que  la  condition  manque  , 
l'obligation  est  pure  tt  simple  :  dans  une  vente, 
l'acheteur  est  censé  avoir  timjours  élé  propriétaire  , 
c'est  donc  pour  lui  que  ia  chose  périt  (  Durauton.    t, 

11,  n.  91).  Si  la  condition  vient  à  s'accomplir, Dur., 
Tr.  des  lont.,  n.  500  et  C.  de  droit,  t.  11,  n.  9t  , 
pense  que  la  perte  est  pour  le  vendeur,  à  moins 
que  la  condition  n  ail  été  de  nature  à  ne  pas  pouvoir 
se  réaliser  après  la  perte  de  la  chose,  comme  dans  le 
cas  de  réméré  ;  le  vendeur  ne  pouvant  plus,  après 
la  perte,  reprendre  la  chose,  la  perte  retombe  sur 
l'acquéreur. 

Touiller,  t.  6,  n  5G5,  note  1'%  d'après  la  loi  2,  ff. 
de  Lnj.  commi-i.,  distingue  entre  le  tas  où  la  condi- 
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lion  résolutoire  a  été  stipulée  dans  l'intérêt  et  à  la 
volonté  du  vendeur,  et  celui  où  elle  n'a  pas  été  écrite 
dans  ce  but,  et  alors  la  perle  est  pour  l'acquéreur. 
Suivant  Delvincourt,  l.  2,  p.  485, 486,  n.,  la  perte  est 
pour  l'acquéreur,  lorsque  la  condition  est  stipulée  de 
telle  sorte  que  f;  vendeur  puisse  à  son  gré  demander 
la  résolution  ou  poursuivre  l  exécution  du  contrai  ; 
par  exemple  si  l'acquéreur  ne  satisfait  pas  à  ses  en- 
gagemens,  s'il  ne  se  présente  pas  un  acheteur  qui 
lasse  de  m.eilieures  ollres(L.  9,  K.dein  ûian  ajdici.\ 
le  vendeur  peut  rejeter  les  offres  et  s'en  tenir  au 
premier  contrat.  Si  ia  condition  est  telle  que  le  con- 
trat soit  résolu  de  plein  droit,  c'est  encore  sur  l'ache- 
teur que  la  perle  doit  tomber  ;  il  est  propriétaire ,  et 
res  piri'  domino  :  il  est  vrai  que  l'accomplissement  de 
la  condition  remet  les  choses  au  même  état  que  s'il 
n'y  avait  pas  eu  convention;  mais  l'acquéreur  sous 
une  condition  suspensive  qui  se  réalise,  est  aussi  pré- 
sumé avoir  toujours  été  propriétaire:  cependant  la 
perte  antérieure  à  l'avènement  delà  condition  retom- 
be sur  le  vendeur.  On  peut  appliquer  cette  solution 
non  contestée  à  une  condition  résolutoire.  Ln  effet,  la 
condition  résolutoire  pour  l'acheleur,  est  suspensive 
pour  le  vendeur  ;  si  je  vous  vends  une  maison  à  con- 
dition que  la  vente  sera  résolue,  si  tel  navire  arrive 
d'Asie,  c'est  comme  si  je  disais  :  Vous  me  rendrez  la 
propriété  de  ma  maison  si  tel  navire  arrive.  Le  ven- 
deur est  créancier  de  la  maison,  l'acquéreur  en  est 
débiteur  sous  condition  suspensive  :  or  la  perle,  dans 
ce  cas,  retombe  sur  le  débiteur. — D.A.  10.  511,  n.  2. 
ICI. — La  clause  résolutoire,  telle,  par  exemple, 
que  celle  stipulée  en  cas  de  non  paiement,  peut  être 
valablement  insérée  dans  la  vente  d'un  fonds  de 
commerce  ;  et  elle  doit  avoir  son  effet  même  après 
la  faillite  de  l'acheteur  (C.  civ.  1654).— 24  avril  1833. 
Paris.  Lcfebvre.  D.P.  53.2. 148. 

102. — La  condition  résolutoire  est  tacite  dans  tous 
les  conlratssynallagmatiquespour  le  cas  où  l'une  des 
pai lies  ne  satislera  point  à  son  engagement  ;  la  réso- 
lution n'est  alors  pas  prononcée  de  plein  droit;  elle 
doit  être  demandéecn  justice,  et  le  jugj  peut,  selon 
les  circonstances,  accorder  un  délai  au  débiteur.  — 
V.  Mcsolut.  n.  15,  s.;  Vente  090. 

Ces  dispositions  de  l'art.  1184  s'appliquent-elles 
aux  conditions  résolutoires  expresses  (  Dans  l'an- 
cienne jurisprudence  Irançaise,  les  conditions  résolu- 
toires stipulées  pour  le  cas  où  l'une  des  parties  man- 
querait a  ses  engagemens,  n  étaient  jamais  considé- 
rées que  comme  des  clauses  comminatoires  n  ealraî- 
naut  pas  la  résolution  de  plein  droit  (Merlin,  llép,, 
V»  Clause  résolutoire).  Lu  droit  romain,  au  contrai- 
re, ordonnait  l'exécution  liltérale  et  rigoureuse  des 
conditions,  et  prononçait  la  résolution  de  plein  droit 
(L.  i>,  C.  de  onitr  ,wi/7(//.).  Le  silence  du  code  ci- 
vil sur  les  conditions  résolutoires  expresses  a  laissé 
du  doute  sur  la  question. — Tropl.,  1,  01. 

103.- Selon  Delv.,  t.  2,  p.  487.  n.,  le  contrat  est 
résoude  plein  droil,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  condi- 
tion casuelle,  soit  que  la  condition  soit  poleslative  : 
c'était  au  possesseur  à  ne  pas  s'imposer  une  obliga- 
tion qu'il  lui  lut  impossible  d'accomplir.  Cependant, 
si  l'impossibilité  résultait  d'un  fait  purement  fortuit 
et  que  l'on  ne  pouvait  prévoir,  le  juge  pourrait,  sui- 
vant les  circonstances,  accorder  un  délai  et  suspen- 
dre la  résolution  ;  tel  serait  le  cas  où  la  convention 
serait  stipulée  résoluble  si  le  débiteur  ne  faisait  pas 
tel  voyage  dans  tel  temps,  et  qu'il  eu  eut  été  empê- 
ché par  une  maladie.  Hors  ces  cas,  et  celui  que  pré- 
voit l'art.  1650,  1  esprit  général  du  code  est  de  ne 
plus  reconuailre  de  clause  comminatoire. —  \'.  aussi 
Dur.,  Tr.  dcsCvntr.,  n.  5u5,  et  C.duroit,  t.  11,  n. 
87,  88.  Trupl.  1,  01,  se  prononce  aussi  pour  la  réso- 
lution de  plein  droit. 

Suivant  Toull.,  t.  0,  n.  552,  toute  condition  ca- 
suelle produit  son  cîl'et  de  plein  droit  par  le  seul 
accomplissement  de  l'événement  prévu;  le  fait  des 
parties  ne  peut  rien  y  ajouter.  Par  exemple,  une 
vente  est  stipulée  résoluble  si  tel  navire  arrive  avant 
deux  ans;  le  navire  arrive  dans  le  cours  de  la  se- 
conde année.  La  résolution  est  encourue  ;  les  par- 
ties ni  les  juges  ne  peuvent  pas  plus  empêcher  la  rc- 
solulion,  qu'ils  ne  pouvaient  empêcher  l'événenient 
qui  la  produit  (Kep. ,  v»  Clause  rcsoluloireV  — 
Quant  à  la  condiiion  polf^slalive,  supposons  une 
venlerésolublesi  je  vaisàParis  dans  trois  ans;  j'y 
vais  pendant  la  seconde  aimée  :  ce  fait  seul  opère  la 
résolution.  De  même,  si  la  résolulioa  est  stipulée 
pour  le  cas  où  je  n'irais  pas  à  Paris;  aucune  excuse 
ne  peulétre  alléguée:  car  la  condition  n'est  pa.<  pour 
le  cas  où  telle  chose  pourra  ou  ue  pjurra  pus  avoir 
ii;u,  mais  dans  la  prévision  que  tel  fait  aura  ou 
n'aura  pas  lieu.  La  résolution  et  la  conséquence  né- 
cessaire de  l'art.  1189,  qui  porte,  sans  distinction 
entre  la  condition  casuelle  et  la  condiliou  potesU- 
tive,  que  la  condition  résolutoire  opère  révocation, 
lorsqu'elle  s'accomplit.  Ainsi  le  juge  ne  peut  pas  de- 
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cider  en  droil  que  l'obligation  n'est  point  réioliic; 
il  peut  seulomenl  décider  si,  en  fait,  la  condition 
qui  entraîne  résolution  est  ou  n'est  pas  accomplio, 
.'t  prononcer  sur  le-  conteslalions  quo^peuvenl  faire 
nailre  les  suites  de  la  ré\ocaiion;  son  intervention 
est,  égalemeiil  nécessaire  poiu-  ronietlre  le  proprié- 
taire en  possession,  pereonne  ne  pouvant  se  rendre 
justice  à  soi-même,  le  cas  le  plus  dillicile  est  celui 
oit  la  résolulion  est  stipulée,  si  l'une  des  parties  ne 
satisfait  pas  à  S(>s  cngagciuens  dans  un  temps  dcler- 
tniué.  Si  le  temps  fixé  expire  sans  que  l'obligation 
soit  exéculce,  !a  résolution  est  opiréc  de  ploin  droit, 
et  le  juge  no  peut  prolon^'cr  le  délai  :  le  code  n'au- 
torise la  confession  d'un  délai  que  lorsqu'il  s'agit 
d'une  loiulitiin  résoluloiie  tacite.— D.\.  10.  511, 
n.  3. 

li;*,— Suivant  Dur.,  C.  do  dr.,  t.  11,  n.  80,  la  con- 
dition réîoiuloire  doit  être,  cousiilérée  connue  si  elle 
a\ait  été  CoraicIK'iTieut  stipulée,  lorsque  la  loi  elle- 
inèiue,  par  une  disposition  spiciale,  a  établi  la  réso- 
lulion pour  uu  cas  dét  rniiué.  La  lisolulion  a  lieu 
alors  de  plein  droit.  Telle  serait,  par  exemple,  la  ré- 
vocation dune  donaliou  pour  sui\enaucc  d'eufans. — 
Our.,  I.  il,  n.  89. 

l(i:;. — Jugé  que  les  clauses  résolutoires  exprimées 
dans  un  acte,  loin  d'opérer  la  résilialiou  de  plein 
droit,  sont  soumises  à  l'arbitrage  du  juge,  qui  doit 
consialer  linexéculion  de  la  couvenlion,  eu  vérilier 
les  causes,  et,  suivant  les  circonstances,  accorder  un 
délai. — 52  août  ISOD.  JNîuies.  Kubin  D.A.  10.  615,  n. 

1.  D.P.  10.  2.  13. 

100. — Décidé,  dans  le  mémo  sens,  qu'encore  qu'un 
acte  de  bail  porte  qu'il  sera  résilié  de  plein  droit,  pour 
défaut  de  paiement  des  fermages,  aux  époques  fixées, 
les  mêmes  motifs  (l'ioTasion  de  troupes  étrangères, par 
exemple)  qui  ont  porté  un  tribunal  à  accorder  au  dé- 
biteur un  délai  pour  le  paiement  de  ces  fermages  échus, 
auraient  dû  l'engager  à  retarder  aussi  la  résiliation  du 
contrat.  —  0  dcc.  181^.  Colmar.  Adam.  D.A.  to.  J>i5, 
n.  1.  •->.  D.P.  Vi.  2.  80. 

167. — ;\!ais  il  a  été  jugé  que  les  clauses  résolu- 
toires ne  sont  soumises  à  l'arbitrage  des  juges  que 
dans  II'  cas  où  cilos  iont  sxibordnniiéns  au  fait  de 
Vnne  des  partiex  cunlractoiiles  .•  ainsi,  lorsqu'elles 
dépendent  de  l'événement  d'une  loi ,  du  moment 
même  que  cette  loi  est  portée,  le  conliat  est  résolu 
de  plein  droil,  et,  de  ce  moment  aussi,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  acte  de  bail,  la  caution  est  déchargée,  encore 
que  le  fermier  ait  continué  sa  jouissance.  —  23  fruct. 
an  13.  Ueq.Dijon.  Bouilon.  D.A.  10.  3l2,n.  1.  1.  D.P. 
<;.  1.3. 

168. — Dans  cet  arrêt,  la  cour  semble  préjuger 
qu'il  n'en  seraitpas  de  môme  dans  le  cas  où  la  condi- 
tion est  su!)ordonnée  au  fait  de  lune  des  parties  ; 
mais  Touiliî  r,  n.  502,  rappelle  avec  raison  qne  les 
considérans  d  un  arrêt  ne  font  pas  autorité  comme 
son  dispositif;  d'ailleurs,  l'acte  donl  il  s'agissait  re- 
mouiail  à  une  époque  autiricure  au  code  civil.— D.;\. 

10.  313,  n.  4. 

Le  principe  de  la  iésolution  de  plein  droit,  en  vertu 
des  clauses  résolutoires  expresses  ,  a  prévalu  dans  la 
urisprudeuce. — V.  Louage,  Vente. 

169.  —  Ainsi,  jugé  que  doit  recevoir  son  exécution 
par  la  force  CXi  la  loi,  el  sans  que  les  tribunaux 
doivent  intervenir,  la  clause  portant  que  faute  par  les 
fermiers  de  payer  le  fermage  aux  termes  convenus, 
le  bail  sera  résolu  de  plein  droit  et  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  recourir  aux  tribunaux.— 28  therm.  an 

11.  Paris.  Protot.  D.A.  lO.  513,  n.  l.-l.  D.p.  a.  792, 
n.  2. 

170.  —  De  même,  lorsque  la  clause  résolutoire  est 
insérée  dans  un  contrat  de  vente  pour  le  cas  où 
l'acquéreur  n'en  paierait  pas  le  prix  aux  époques 
fixées,  cet  acquéreur,  s'il  ne  remplit  pas  ses  cngage- 
mens,  est  tenu,  par  la  force  même  de  la  convention, 
d'abandonner  les  héritages  qui  loi  avaient  été  rendus. 
—22  nov.  1810.  Paris.  Paquet.  D.A.  10.  513,  n.  1.-2. 
D.P.  2.  792,  n.  3. 

171.- Jugé  aussi  que  l'art.  1184  C.  civ.  ne  règle 
que  les  effets  de  la  clause  résolutoire  légale,  et  non 
ceux  des  clauses  de  cette  nature  expressément  stipu- 
lées, qu'il  ne  prohibe  pas  et  qui  peuvent  varier  selon 
les  termes  dans  lesquels  elles  sont  conçues. — 19  nov. 
J818.  Bruxelles.  Li_-sens.  D.A.  10.  613,'  n.  1.-3.  D.P. 

2.  792,  n.  4. 

i'i. — Lorsqu'un  acte  porte  que  la  clause  résolutoire 
qu'il  exprime  ne  sera  pas  comminatoire,  mais  de 
rigueur,  on  ne  peut  pas  invoquer  l'usage  pour  en 
déduire  que,  dans  lintenlion  des  parties,  elle  n'était 
à  considérer  que  comme  conuninatoire.  —  Même 
arrêt. 

173. — Lorsqu'un  propriétaire  a  le  droit,  par  l'effet 
d'une  clause  résolutoire  formellement  exprimée,   do 
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faire  cesser  un  bail  donl  le  terme  n'est  pas  encore 
expiré,  aucune  loi  n'a  établi  qu'il  serait  présumé  y 
avoir  renoncé  s'il  ne  l'avait  pas  exercé  dans  un  temps 
déterminé.  —  Même  arrêt. 

174.— Décidé  encore  que  l'art.  1184  C.  civ.  doit  .se 
borner  au  cas  de  la  condiliim  résolutoire  sous-en- 
tendue.—  n  fév.tsiin.  Bruxelles.  Wanzeele.  D.A.  10. 
310,  n.  4.  D.P.  2.  793,  n.  1. 

173.- L'art.  1 18",,  en  disant,  dans  la  définition  qu'il 
donne  de  la  condition  résolutoire  stipulée  dans  un 
contrat  qu'elle  "pÀre  la  ri-focntion,  désigne  évidem- 
ment que  c'est  au  moment  de  raccompli.çscmcnl  de 
cette  condition  qu'il  y  a  un  droit  acquis  en  faveiu-  du 
stipulant,  el  qu'il  n'eîtpas  i)esoin  de  recourirh  la  jus- 
tice, alors  surtout  que  ia  stipulation  paraît  avoir  clô 
do  rigueur  dans  l'intoniion  des  parties,  comme  lors 
que,  par  exemple,  s'agissiinl  d'un  bail,  le  fermier,  en 
cas  de  non  paiement,  s'est  obligé  à  déi/tierpir  sans 
poux^oir  contredire.  —  iVléme  arrêt. 

170. —  La  peine  de  déchéance  stipulée  dans  un  bail 
est,  non  pas  une  clause  pénale  ,  mais  une  condition 
résolutoire.  —  Même  arrêt. 

177. — Jugé  toujours  que  l'art.  1181  C.  civ.  est  sans 
i'.pplication  au  cas  où  la  clause  résolutoire  a  été  ex- 
pre.ssément  stipulée  dans  le  contrat.  —  19  août  182^. 
Keq.  Caen,  Baiileul.  D.A.  10.  516,  n.  5.  D.P.  2i.  1. 
49  et  390. 

178.  —  L'i;;exécution ,  sous  le  droit  romain,  d'une 
transaction  contenant  une  clause  pénale  ,  entraînait 
la  résolution  de  plein  droit  contre  la  partie  qui  s'é- 
tait sounii^e  à  cette  clause,  encore  bien  qu'elle  n'eût 
pas  été  mise  eu  demeure  par  l'autre  partie. — 20  nov. 
1833.  lleq.  Grenoble.  Sil'ac-Delapierre.  D.P.  51.  l. 
31. 

179.  —  On  psut  renoncer  à  une  condition  résolu- 
toire stipulée.  La  renonciation  est  tacite,  mais  sufS- 
sante  si  elle  résulte  de  faits  qui  la  font  nécessaire- 
ment présumer.  Par  exemple,  quoiqu'un  père  ,  en 
cautionnant  les  dettes  de  sou  fds  failli  ,  se  soit  ré- 
servé la  faculté  de  faire  résoudre  le  contrat  dans  le 
cas  où  le  fils  n'obtiendrait  pas  la  signature  au  con- 
cordai de  l'universalité  des  créanciers;  cependant  , 
si  le  père  a  fait,  dans  son  intérèl  personnel  ,  une  li- 
vraison des  marchandises  faisant  partie  de  l'actif  du 
failli,  il  a  pu  être  déclaré  ,  vis-à-vis  des  créanciers 
signataires  ,  non  recevable  à  faire  résoudre  le  con- 
trat, encore  iiien  que  la  signature  de  quelques  créan- 
ciers n'aurait  pas  été  obtenue  (C.  civ.  tl08  ,  1181). 
—  -20  août  1333.  Civ.  c.  îlouen.  Thibaut.  D.P.  35.  1. 
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180. —  La  résolution  de  plein  droit,  en  vertu  de 
c'iiuscs  r^'solutoircs  expresses ,  reçoit  une  mo  lifica- 
lion  dans  le  cas  du  pacte  commissoire  ajouté  à  une 
vente;  lart.  1630  porte  que  «  mrdgré  celte  siipula- 
tion,  l'acquéreur  peut  payer  après  le  délai,  tant  qu'il 
n'a  pas  été  mis  eu  demeure  par  une  sommation.  » 
Après  la  sommation  ,  le  Juge  ne  peut  plus  accorder 
aucun  délai.  Cette  sommation  n'a  point  pour  but  de 
faire  p.iyer  le  débiteur  dans  tel  délai ,  mais  sur-le- 
champ  (,Toull.,  t.  C,  n.  335).  En  recevant  ia  somma- 
tion, cl  innuédialeaient  après,  l'acquéreur  poul-il  en- 
core ,  en  offrant  le  prix ,  empêcher  la  résolution  ?  On 
a  pensé  que  la  sommation  avait  par  elle-mê;iie  l'effet 
de  faire  acquérir  au  vendeur  le  droit  absolu  de  re- 
quérir la  résolution.  La  loi  ne  le  porte  pas  expressé- 
ment; elle  dit  bien  que  la  sommation  enlève  à  l'ac- 
quéreur la  faculté  de  demander  un  nouveau  délai  , 
mais  elle  ne  lui  attribue  pas  un  effet  plus  rigoureux. 
Que  veut  le  vendeur  par  la  sommation?  le  paiement; 
or,  le  débiteur  le  lui  oirre;  le  vendeur  est  donc  désin- 
téressé. Duranton,  C.  d^dr.J.  tl,  n.  90,  Touiller,  t.  0, 
li.  5U8,  pensent  que  l'acquéreur  ne  peut  plus  payer 
lors  du  commandement,  si  le  contrat  porte,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'acte  (art.  H'.9).  —  D.A.  10.  515,  n.  5. 
Sur  l'art.  1054,  V.  Tropl.  t.  2,  n.  022  ctsuiv. 

181.  —  Jugé  que  l'arî.  1630  admet,  par  exception, 
l'acquéreur  d'un  immeuble  à  payer  après  l'expiration 
du  terme  convenu ,  tjut  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  somma- 
tion ,  quoiqu'il  ait  été  expressément  stipulé  qu'à 
défaut  de  paiement  au  jour  fixé,  la  vente  serait  réso- 
lue; mais  ,  après  cette  sommation,  il  ne  lui  est  plus 
permis  de  purger  la  demeure.  —  19  août  18:24.  Beq. 
Caen.  Baiileul.  D.A.  lO.  3!C  ,  n.  3.  D.P.  24.  t.  40. 
390. 

182.  —  Dans  ce  cas,  l'acquéreur  ne  peut  exciper  de 
ce  qu'il  était  eu  instance  avec  le  vendeur  qu'il  pré- 
tendait avoir  payé,  s'il  a  succombé  dans  cette  préteu- 
tion.  —  Même  arrêt. 

183.  —  Il  suffit,  pour  la  régulai i;é  de  la  somma- 
tion dont  parle  l'art.  103S,  que  l'huissier  y  éuonce 
qu'il  est  porteur  de  pièces  sulïisar.tes;  il  n'a  pas  be- 
soin de  représenter  ces  pièces.  —  Même  arrêt. 


181.— La  clause  'p  >rtant  que  lo  vendeur,  h  défaut 
de  paiement  d'une  portion  du  prix  de  la  vente  aux 
échéances  convenues,  et  après  une  simple  mise  en 
demeure,  rentrera  dans  le  fonds  vendu,  doit  être 
observée,  lors  même  que  racijuéreur  est  tombe  en 
faillite  (  C.  civ.  1036  ).— 7  mai  1831.  Benoiste.  D.P. 

183.  —  L'art.  1C3C  est  une  conséquence  de  l'arl. 
12f7;  (juand  le  lieu  du  paiement  n'est  pas  indiqué, 
il  se  fait  au  domicile  du  débiteur  ;  celui-ci  n'est  en 
demciîre  que  quand  le  créancier  s'e.t  présenté  et  a 
cons'aié  que  le  débitee.r  n'était  pas  prêt  à  payer.  Si 
donc  le  prix  a  été  stipulé  partaljle  au  domicile  du 
créancier,  avec  stipui  ition  de  résolution  de  plein 
droit  pour  le  cas  de  non  paiement,  une  sommation 
ne  serait  pas  nécessaire  pour  opérer  la  mise  en  de- 
meure el  la  résolution.— Toull.,  n.  330. 

Dans  le  cas  même  où  le  paiement  doil  se  faire  au 
domicih'  du  débiieur  ,  lo  vendeur  peut  être  dispensé, 
d'après  l'art.  1139.  pur  une  clause  spéciale  de  l'acte, 
de  faire  une  sommation  pour  mettre  l'acquéreur  eu 
demeure,  et  avoir  le  droil  de  demander  la  résolution 
(loullier,  n.  337).— Enfin,  l'arlielc  103G  ne  s'appli- 
que qu'aux  ventes  d'immeubles.— D.A.  10.  317,  n.  rî. 

180— L'arL  IGSO  s'applique  aux  rentes  formant  le 
prix  d'un  immeuble  (  V.  v"  Uentes  ).  Il  n'est  pas 
même  besoin,  lorsqu'il  .s'agit  de  rentes  constituées, 
que  la  clause  résolutoire  soit  stipulée  (  art.  1912  ". 
Le  débiteur  qui  a  laissé  passer  le  délai,  ne  peut  plus 
ni  en  obtenir  un  nouveau,  ni  purger  la  demeure 
par  des  offres;  solution  subordonnée  ;\  la  dislincticn 
entre  les  rentes  portables  et  quérables. — D..\.  10. 
517,  n.  7. 

187. — Suivant  Duranton,  des  Cn?it.,  n.  303,  il  y  a 
exception  à  la  résolution  de  plein  droit  pour  les 
donations  faites  sous  certaines  charges,  avec  clause 
qne,  faute  d'exécution,  la  donation  sera  r  solue  de 
plein  droit  ;  autrement  le  donateur  pourrait  prétex- 
ter l'inacfomplissement  pour  rentrer  en  jouissance: 
aussi  l'art.  930  porte-t-il  que  la  révocation  pour 
inexécution  des  conditions  n'a  pas  lieu  de  plein 
droit.  Mais  l'art.  930  ne  parle  point  du  cas  où  la  do- 
nation a  été  stipulée  révocable;  il  parle  seulement 
de  celui  où  la  clause  résolutoire  est  sous  cnlen.iue. 
Le  juge  n'intervient  que  pour  décider  si  le  contrat  a 
été  exécuté,  non  pour  savoir  si,  l'inexécution  prou- 
vée, la  résolution  est  encourue.  —  D.A.  10.  317, 
n.  8. 

183. — Le  cohéritier  qui ,  sur  licifation,  se  rend 
adjudicataire  dv.s  biens  de  la  succession,  ou  les  tiers- 
acquéreurs  de  ces  biens  ,  ne  peuvent  être  soumis  à 
l'action  résolutoire,  de  la  part  des  antres  cohéritiers, 
pour  i:iexécution  des  conditions  (  C.  civ.  883,  1184, 
1034  ).  —  14  mai  1835.  Civ.  c.  Caen.  Duhamel.  D.P. 
33.  1.  211. — V.  Partage  de  succession. 

189.  —  Lorsque  la  condition  résolutoire  s'acco;n- 
plit,  elle  opère  la  révocaliou  de  l'obligation,  et  remet 
les  c'.ioses  au  môme  état  que  si  l'obligation  n'avait 
pas  existé  (art.  1183  ).  Ainsi,  dans  une  vente,  si  la 
conlilion  résolutoire  se  réalise  ,  le  vendeur  est  censé 
avoir  toujours  été  propriétaire  et  possesseur  ;  l'ac- 
quéreur est  censé  avoir  possédé  pour  lui,  et  sa  pos- 
session compte  contre  la  prescription. — Toull.,  t.  0, 
n.  5J3  ;  D.A.  10.  517,  n.  9. 

190.  —  Le  vendeur  qui  a  obtenu  contre  l'aciué" 
reur  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée» 
portant  résolution  de  la  vente  pour  défaut  de  paie- 
ment, peut  l'exécuter  pour  le  sous-acquéreur,  non- 
ob.'5tant  l'offre  que  fait  celui-ci  de  payer  jusqu'à 
concurrence  de  son  prix  d'acquisition  i^  G.  civ.  103-î, 
2182). —13  nov.  Î8t0.  Paris.  Couttin.  D.A.  4.722. 
D.P.  17.  2.  53. 

191. — Bien  que  l'art.  163i  C.  civ.  ,  qui  autorise  te 
vendeur,  en  cas  de  non  paiement  du  prix,  à  deman- 
der la  résolution  de  la  vente,  s':!p,^liqtle  aux  meubles 
comme,  aux  immeubles,  cepcmlaul,  relativement  aux 
meubles,  qui  ne  sont  susceptibles  d'aucun  droit  de 
suite,  les  éd'ets  de  l.i  résolution  sont  modifiés  à  l'é- 
gard des  tiers  (C.  civ.  103 i-,   2279). 

Spécialement,  la  résolution  de  la  vente  d'une  ma- 
chine à  vapeur  ne  peut  être  prononcée  au  préjudice 
des  créanciers  hypothécaires,  lorsque  la  machine  a 
été  incorporée  ii  l'immeuble  hypothéqué  ,  encore 
bien  que  l'hypothèque  serait  nnlérii-ure  soit  à  l'ac- 
quisitiou,  soit  à  l'incorporation  (C.  civ.  324,  32.'j, 

....l^t  encore  bien  que  le  vendeur  se  serait  récsrvé 
un  droil  de  suite. —  10  août  1852.  Paris.  Veyr»--sat. 
D.P.  34.  2.  23. — -V.  nos  observations,  cod. 

i9î. — Jugé,  au  contraire,  que  le  vendeur  d'un 
machiae  à  vapeur,  avec  réserve  de  la  reprendre  faaie 


G3G  CONDITION.  §  7. 

de  paiement  du  prix,  peut  user  de  ce  droit,  alors 
même  que  la  machine  a  été  incorporée  par  l'ache- 
leur  à  un  immeuble,  et  spécialement  hypothéquée 
avec  l'immeuble  à  la  créance  d'un  tiers.  —  lO  juill. 
4855.  Paris.  Rigny.  D.P.  Zi.  2.  24.— V.  nos  observ., 
cod. 

493. — Lorsque  la  condition  résolutoire  s'accomplit, 
les  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat  restent  à  la 
charge  de  celui  qui  a  dû  les  supporter,  d'après  la 
nature  de  l'acte,  à  moins  de  convention  contraire. 
La  loi  n'établit  une  disposition  diiréreiite  et  générale 
que  pour  le  cas  de  réméré  (  art.  1G75  ). — Dur.,  C.  de 
arnit,  t.  11,  n.  8C. 

194.  —  Les  parties  ont,  pour  agir  en  cas  de  réso- 
lution ,  les  mêmes  voies  que  pour  se  contraindre  à 
l'exécution  des  obligations  primitives  pures  et  sim- 
ples, c'est-à  dire  l'exécution  parée,  tt  la  demande 
«n  justice.  Si,  par  exemple,  la  vente  a  été  faite  par 
acte  authentique,  sous  condition  résolutoire ,  le  ven- 
deur peut,  après  l'accomplissement  de  la  condition, 
faire  olfre  de  rendre  le  piix,  et  commandement  avec 
sommation  d'abandonner  la  possession,  faute  de  quoi 
le  vendeur  sera  réintégré  par  justice.  Toull.,  t.  G,  n. 
564  et  suiv. 

Le  vendeur  peut  employer  la  voie  de  commande- 
ment dés  que  la  résolution  a  été  stipulée  de  plein 
droit ,  et  qu'il  n'est  point  nécessaire  d'ajouter  à  cette 
clause  celle  que  la  résolution  sera  encourue  sans  qu'il 
soit  besoin  d'acte  ;  celte  dernière  convention  n'a  pour 
l)ut  que  d'empêcher  le  débiteur  de  purger  la  de- 
meure résultant  du  commandement,  —  ïouU.,  n. 
5G7;  D.A.   10.  5t7,  n.  10. 

195. — Jugé  cependant  que  la  clause,  insérée  dans 
nu  contrat  de  prêt  à  terme,  que  le  remboursemeut  du 
capital  pourra  être  exigé  faute  du  paiement  des  in- 
térêts à  des  termes  convenus,  ne  rend  ce  capital  exi- 
gible et  ne  permet  les  poursuites  par  voie  de  com- 
mandement qu'autant  que  le  juge  a  prononcé  la  com- 
mise, à  moins  qu'il  n'ait  été  stipulé  qu'elle  serait 
«Micourue  sans  avoir  besoin  d'acte,  et  par  la  seule 
échéance  du  terme. — 24  mai  1809.  Bruxelles.  Povvis. 
.i).A.  10.518,  n.  I.D.P.  2.  795,  n.  2. 

19C. — Si  l'acquéreur  peut  payer  au  moment  même 
du  commandement,  quand  lacté  ne  porie  pas,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'actT,  les  oUrcs  postérieures  au 
commandement  sont  tardives.  L'art.  1139  porte 
qu'une  sommation  met  le  débileur  en  demeure,  et 
l'art.  1G5G  défend  d'accorder  aucun  délai  au  débiteur 
qui  a  été  mis  en  demeure  par  une  sommation. — 
Toull.,  t.  G.  n.  .'iG8,  5C9i  D.A.  10.  518,  n.  H. 

197. — La  partie  en  faveur  de  laquelle  une  condi- 
tion résolutoire  a  été  stipulée  peut  y  renoncer,  et 
les  parties  peuvent  convenir  que  l'obligation  résolue 
de  plein  droit,  aura  son  effet,  nonobstant  la  résolu- 
lion.  Mais  alors  il  y  a  moins  une  confirmation  qu'un 
nouveau  contrat;  "il  n'existe  aucun  efiet  rétroactif. 
Ainsi,  par  la  résolution  de  plein  droit,  le  premier 
contrat  ayant  cessé  d'exister,  la  caution  se  trouve 
déchargée  ;  l'hypothèque  consentie  par  un  tiers  est 
éteinte  {V.  svprci,  l'arrêt  du  25  fruct.  an  3). — Delv., 
t.  2  p.  488,  n.;  Toull.,  t.  G,  n.  572  et  573.  Ce  dernier 
lait  observer  que  l'on  ne  doit  point  considérer  la  con- 
firmation comme  un  nouveau  contrat ,  lorsqu'elle 
n'aggrave  point  la  condition  de  la  caution  ;  par  exem- 
ple, J'ai  cautionné  une  vente  résoluble,  du  prix  de 
1^0,000  fr.  ;  la  condition  s'accomplit,  et  le  vendeur,  au 
lieu  de  rentrer  dans  son  bien,  demande  les  30  000  fr.  ; 
j'en  suis  tenu  .  car  c'est  la  même  somme  dont 
j'avais  cautionné  le  paiement.  11  faut  ajouter  que, 
pour  décider  si  la  caution  doit  être  déchargée , 
malgré  la  confirmation  du  contrat  résolu  de  plein 
droit,  le  juge  doit  examiner  si  la  clause  résolutoire  a 
é;é  stipulée  dans  l'intérêt  de  la  caution  ou  du  débi- 
teur, ou  seulement  dans  1  intérêt  personnel  du 
créancier;  dans  ce  dernier  cas,  le  choix  de  la  conti- 
nuation du  contrat,  au  lieu  de  la  résolution  acquise, 
ne  peut  être  opposé  au  vendeur.  Ainsi,  la  résolution 
ilîpulée  pour  défaut  de  prix,  lorsqu'elle  n'est  point 
restreinte  par  un  délai  que  les  circonstances  mon- 
trent avoir  été  limité  pour  la  caution,  est  toute  dans 
l'intérêt  du  vendeur  :  si  la  caution  pouvait  l'opposer, 
il  en  résulterait  qu'elle  ne  se  serait  engagée  à  rien, 
puisque  le  non  paiement  a  été  signalé  dans  la  vente 
comme  une  cause  de  résolution  de  l'engagement  du 
débiteur  principal. -Trop.,  2,  036  et  suiv.  ;  D.A.  10 
.     r.l8,  n.  12 

198. —Si  la  convention  est  faite  entre  le  débiteur 
et  le  créancier  avant  l'avènement  de  la  condition,  la 
caution  ne  peut  en  souffrir  ^  elle  n'a  garanti  que  le 
premier  contrat,  qui  était  conditionnel.  Quant  aux 
hypothèques,  elles  subsistent  à  la  charge  de  l'acqué- 
reur, parce  que,  lorsqu'il  y  a  clause  résolutoire  à 
1  égard  de  l'acheteur,  il  y  a  condition  suspensive  à 
I  égard  du  vendeur  ;  parce  que  la  chose  \endue  est 
fonditionnellemcnt  dans  les  Liens  de  celui-ci  et  que, 
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la  condition  se  réalisant ,  l'hypothèque  devient  irré- 
Tocable  :  or ,  cet  effet  ne  peut  être  enlevé  aux  tiers 
par  une  convention  faite  sans  leur  participation.  — 
Delv.,  t.  2,  p.  48^,  n  ;  D.A.  10.  518,  n.  13. 

199.  —  Le  vendeur  d'un  immeuble  auquel  une  par- 
tie du  prix  est  encore  due  ,  et  qui  cède  néanmoins  à 
un  autre  créancier  de  l'acquéreur  la  priorité  de  ses 
rajKj  et  hypothèque, eX  consent  à  n'exercer  ses  droits 
et  privilèges  que  secondairement  d  ce  créancier, 
n'est  pas  censé  par  là  abandonner  au  profit  de  celui- 
ci  le  droit  particulier  qui  lui  appartient  de  deman- 
der, à  défaut  de  paiement,  la  résolution  de  la  vente  ; 
une  pareille  renonciation  se  présumant  dilïicilement, 
et  la  clause  devant,  dans  le  doute,  s'interpréter 
contre  le  tiers-créancier  ([ui  Ta  stipulée  (C.civ.  11G2). 
—  11  juill.  1852.  Bordeattx.  Lopes-Dias.  D.P.  53.  2. 
54. 

200.— Par  la  réception  de  partie  de  son  pris,  et  par 
l'exercice  de  poursuites  contre  l'acquéreur,  le  ven- 
deur d'un  immeuble  a  pu,  sous  l'empire  de  la  juris- 
prudence du  parlement  de  Bourgogne,  modifiée  par 
le  droit  romain,  élre  réputé  avoir  renoncé  à  l'action 
en  résolution  de  la  vente  (C.  civ.  1184,  1G54).  —  n 
mars  1833.  Civ.  r.  Dijon.  Grillot.  D.P.  35. 1.  14C. 

201.  —  Le  seul  fait  du  consentement  d'un  vendeur 
à  la  radiation  des  hypothèques  prises  pour  sûreté  de 
son  pri>ilége,  établit,  de  sa  part,  renonciation  à 
l'exercice  de  l'action  résolutoire,  au  moins  vis-à-vis 
des  tiers,  lorsqu'il  est,  d'ailleurs  ,  intervenu  dans  des 
circonstances  qu'il  est  impossible  au  vendeur  d'ex- 
pliquer, sans  admettre  cette  intention. — 9  juill.  1834. 
Req.  Dijon,  Désessarts.  D.P.  54.  l.  307. 

Troplong,  t.  2,  n.  G59  et  suiv.,  examine  plusieurs 
cas  de  renonciation  présumée  à  l'action  résolutoire 
vis-à-vis  les  tiers. 

La  cour  royale  ,  qui  a  seule  décidé  la  question,  ne 
paraît  avoir  été  p'-éoccupée  que  de  l'idée  que  la  ra- 
diation de  l'hypothèque  ne  permettait  plus  au  tiers 
de  douter  de  lentière  libération  de  l'acquéreur.  11 
nous  semble  que  c  est  perdre  de  vue  le  but  unique 
de  l  inscription;  le  tiers  ne  doit  chercher  sur  les  re- 
gistres que  la  preuve  de  1  existence  ou  de  la  non 
existence  des  hypothèques  ou  du  privilège;  la  pré- 
sence dune  quittance  dans  les  mains  de  l'acquéreur 
lui  répondra  seule  de  l'impossibilité  d  une  action 
résolutoire  ,  autrement  il  faudrait  dire  que  le  défaut 
d'inscription  de  lacté  enlèverait  à  la  fois  au  vendeur, 
elle  droit  au  privilège,  et  le  droit  à  laclion  réso- 
lutoire. 

Cette  décision  est  une  preuve  de  la  facilité  avec 
laquelle  on  est  disposé  à  laisser  de  coté  les  principes 
rigoureux  pour  favoriser  la  bonne  foi  et  pnnir  ceux 
qui ,  par  négligence  des  précautions  et  des  garan- 
ties ordinaires ,  ont  concouru  à  causer  l'erreur  des 
tiers. 

202.  —  Le  copropriétaire  qui ,  dans  un  acte  de  li- 
quidation ,  consent  à  l'abandon  des  immeubles  au 
profit  de  son  copropriétaire,  et  ne  se  réserve  qu'une 
simple  créance,  est  censé,  par  là,  renoncer,  au  moins 
vis-à-vis  des  tiers-acquéreurs  ,  à  l'action  résolutoire 
en  cas  de  non  paiemeut.  —  Même  arrêt. 

Décidé  seulement  par  la  cour  royale.  Cela  est  con- 
forme à  la  jurisprudence  ,  qui  refuse  l'action  résolu- 
toire aux  colicitans  et  copartageans  (V.  Roc.  pér., 
33.  1.  211  ;  2.  182  et  les  arrêts  cités). 

203.—  Les  aliénations,  hypothèques  et  autres  char- 
ges créées  ,  pendento  c  inditione  ,  sont  résolues  de 
plein  droit  (V.  pour  les  donations  l'art.  954;  pour  les 
ventes  à  réméré,  les  art  1GG4,  1074  C.  civ.).  — Les 
actes  d'administration,  comme  les  baux  faits  par  le 
possesseur  avant  l'avènement  de  la  condition  ,  sont 
maintenus  (arg.  de  l'art.  1G73). — Toull.,  t.  G,  n.  575, 
57G;  D.A.  10.  518,  n.  14.—Quantaux fruits,  V. Dur., 
t.  11,  n.  94. 

20  i.^  Jugé,  d'après  ces  principes,  que  lorsque  la 
condition  résolutoire  exprimée  dans  un  contrat  de 
vente  s'opère  ,  l'immeuble  rentre  dans  les  mains  du 
vendeur  libre  de  toute  dette  et  hypothèque. — 15  juill. 
1815.  Rouen.  Coignet,  D.A.  10.  518,  n.  2.  l.  D.l».  2. 
795,  n.  5. 

20S.  —  Cependant  les  créanciers  de  l'acquéreur 
peuvent  le  retenir  en  indemnisant  le  vendeur,  tant 
qu'il  ne  s'est  pas  mis  en  possession.  —  Même  arrêt. 

20G. — Ln  vendeur  peut  demander  l'effc  t  d'une  con- 
dition résolutoire  exprimée  dans  l'acte  de  vente , 
pendant  l'instance  sur  l'ordre  de  la  distribution  du 
prix  de  l'immeuble  exproprié  à  la  requête  des  créan- 
ciers hypothécaires  (C.  civ.  1185,  1184,  1CS4).  — 
4  juill.  1815.  Rouen.  Letellier.  D.A.  10.  518,  n.  2.  2. 
D.P.  16.  2.  90. 

207.  —  Mais  la  résolution  d'une  vente  d'immeuble 
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ne  peut  être  demandée,  par  le  Tendeur,  dans  l'ordre 
ouvert  pour  la  distribution  du  prix  de  la  revente  de 
ces  mêmes  immeubles  :  on  doit  agir  par  voie  princi- 
pale et  on. inaire  (C.  proc.  734;  C.  civ.  1654).— 21  juia 
1828.  Rouen.  Loriot.  D  P.  50.  2.  168. 

On  peut  voir  au  mot  Action  que  le  droit  de  deman- 
der la  résolution  ne  périt  pas  par  la  production  à  l'or- 
dre, n.        — V.  aussi  Vente. 

208. — L'annulation  de  la  vente  d'un  droit  de  réméré, 
obtenue  par  le  créancier  du  vendeur  pour  fraude  à 
ses  droits,  entraîne  celle  des  reventes  de  ce  même  droit 
consenties  par  le  premier  acquéreur,  encore  bien  que 
les  sous-acquéreurs  seraient  de  bonne  loi  (C.civ.  1184, 
1GG4, 2125).— 28  juill.  1824.  Amiens.  Querrieux.  D.P. 
53.  2.  68. 

Il  est  cependant  do  jurisprudence  que  le  propriétaire 
apparent  transfère  la  propriété  aux  acquéreurs  de 
bonne  foi. 

209.— De  même  que  la  condition  suspensive,  la 
condition  résolutoire  a  son  effet  rétroactif  à  l'égard 
des  tiers,  même  quand  elle  est  potestative.  Toutefois, 
il  faut  excepter  le  cas  où  la  résolution  a  été  laissée  à 
la  volonté  du  possesseur;  par  exemple,  si  la  chose 
déplaît  à  l'acheteur  :  le  possesseur  seul  peut  invoquer 
la  résolution  :  il  ne  peut  le  faire  au  préjudice  des 
tiers  auxquels  il  a  consenti  des  obligations  relative- 
ment à  la  chose  soumise  à  la  condition.  Le  vendeur, 
de  son  côté,  ne  souffre  pas,  car  il  peut  refuser  de  re- 
prendre la  chose,  si  elle  ne  lui  est  pas  rendue  libre  et 
au  même  état  où  elle  se  trouvait  quand  il  l'a  vendue. 
—Toull.,  t.  6,  n.  34G  ;  Delv.,  t.  2,  p.  485,  n.  D.A.  10. 
319,  n.   15. 

210. — Le  mode  de  poursuite  de  la  résolution  contre 
les  tiers  diffère,  selon  qu'il  s'agit  d'une  résolution  de 
plein  droit,  ou  d'une  résolution  demandée  en  justice. 
Dans  le  premier  cas,  l'action  peut  être  formée  direc- 
tement contre  les  tiers  ;  dans  le  second,  il  faut  d'abord 
faire  prononcer  la  résolution  avec  la  partie;  pour  évi- 
ter les  lenteurs  et  les  frais,  on  doit  mettre  en  cause 
le  tiers  détenteur  en  même  temps  que  la  partie. — 
Dur.,  des  Cont.,  n.  306,  et  t.  il,  n.  95;  D,A.  lO.  519, 
n.  16. 

211. — Le  vendeur  d'un  immeuble  par  convention 
verbale  qui  assigne  plus  tard  son  acheteur  immédiat 
en  passation  d'un  acte  public,  peut  mettre  en  cause 
les  tiers  acquéreurs,  à  l'effet  de  conserver  contre  eux 
son  privilège  de  vendeur,  ou  l'action  résolutoire  faute 
de  paiement  (C.  civ.  1634,  2105,  n.  1,  2108,  2125, 
2245). — 14  mars  1834.  Bordeaux.  Fressenge. D.P.  34. 
2.  160. 

212. — L'exécution  de  la  clause  de  résolution  contre 
les  tiers  n'est  point  subordonnée  à  la  prise  d'une  in- 
scription hypothécaire  ;  le  droit  réel  d'hypothèque  ne 
se  confond  pas  avec  le  droit  résultant  du  contrat  de 
faire  prononcer  la  résolution  (V.  Vente). — Toull.,  t.  6, 
n.  377.  C'est  aux  tiers  à  s'assurer  des  conditions  du 
titre  de  celui  avac  lequel  ils  traitent. — D.A.  10.  519, 

213. — Lorsque  la  résolution  n'a  été  stipulée  que  de- 
puis le  contrat,  elle  forme  une  nouvelle  conventio  n 
non  opposable  aux  tiers;  si  la  clause  résolutoire  n'était 
stipulée  que  pour  le  cas  où  l'une  des  parties  ne  satis- 
ferait pas  à  ses  engagemens,  elle  aurait  son  effet  contre 
les  tiers,  parce  qu'elle  ne  contiendrait  riiu  de  plus  que 
la  loi;  mais,  dans  ce  cas  même,  la  clause  de  résolu- 
tion de  plein  droit,  sans  qu'il  sait  besoin  d'acte,  ne 
pourrait  être  opposée  aux  tiers,  parce  qu'elle  ajoute- 
rait au  contrat,  en  empêchant  les  juges  d'accorder  un 
délai;  du  reste,  une  fois  la  résolution  prononcée,  elle 
a  son  effet  contre  les  tiers  :  car  sa  cause  est  dans  le 
contrat  lui-même.  —  Toull.,  t.  0,  n.  878,  S79,  880; 
D.A.  10.319.  n.  18. 


§  8. — Comment  les  condiiions  s'accomplissent. 

214:.  —  Toute  condition  doit  être  accomplie  de  la 
manière  que  les  parties  ont  vraisemblablement  voulu 
et  entendu  qu'elle  le  fût  ;  le  juge  a  la  mission  dap- 
précier  l'intention  (C.  civ.  1175).  Pothier  donne  pour 
exemple  {oblig.,  n.  206),  l'engagement  pris  sous  la 
condition  que  vous  donnerez  telle  somme  à  un  mi- 
neur ;  la  condition  n'est  pas  remplie  si  vous  payez 
au  mineur  et  non  à  son  tuteur.  Ricard,  DisposiK 
condif.,  n.  575,  excepte  le  cas  où  l'intention  serait 
de  faire  donner  la  somme  à  la  personne  même  du 
mineur,  ce  qui  n'empêcherait  pas,  sauf  stipulatioo 
contraire  expresse,  de  payer  au  tuteur,  représentant 
légal  du  mineur.— Toull.,  t.  6,  n.  887;  Delv.,  t.  8, 
p.  476. 

La  condition  de  payer  cent  louis  d'or  est  accom- 
plie quand  la  somme  est  payée  en  pièces  d'argent, 
et  non  d'or;  il  en  sérail  différemment  s'il  résultait 
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du  contrat  que  les  parties  ont  voulu  que  le  paiement 
ne  fût  fait  qu'en  pièces  il'or.  —  Polhier,  cod.;  TouU., 
eod.;  D.A.  10.  319,  n.  1. 

Jl,-;.  —  Le  créancier  conililionnel  transmeltani  son 
droit  à  ses  héritiers  (art.  tno),  sans  tlislinctiou  enlro 
les  conditions  casuelles  et  les  conditions  polestalives  , 
ce*  dernières  peuvent  être  accomplies  par  les  héri- 
tiers ,  lorsque  la  volonté  de  Tanlre  partie  ne  s'y  op- 
pose pas  .  ou  qu'elle  n'a  aucun  intérêt  à  vouloir  que 
la  condition  soit  accomplie  par  une  personne  plutôt 
que  par  une  autre  ;  telle  est  la  condiiion  de  doiuur 
une  somme.  Si  lobjet  do  la  condition  est  un  fait  per- 
sonnel à  celui  à  qui  elle  a  été  imposée,  par  exemple, 
de  se  marier ,  de  faire  un  tableau ,  de  remplir  une 
mission  de  confiance ,  les  héritiers  ni  aucune  autre 
personne  no  peuvent  la  remplir.  Mais  si  le  fait  n'est 
pas  p  rsounel ,  la  condition  peut  s'accomplir  par  les 
héritiers  ou  autres  successeurs,  et  même  par  les  créan- 
ciers ou  par  un  tiers;  seulement  il  faut  que  la  per- 
sonne qui  se  présente  pour  accomplir  la  condition 
s'en  acquitte  comme  celle  à  qui  elle  avait  été  impo- 
sée ,  et  sans  l'aire  souffrir  aucun  dommage.  11  en  est 
autrement,  s'il  est  dit,  ou  s'il  y  a  lieu  de  présumer 
que  la  condition  devait  être  accomplie  par  la  per- 
sonne désignée  ,  non  par  une  autre  ;  telle  est  la  con- 
dition ii  petiero. —  Poth.,  Obliy.,  n.  207;  Toull  , 
n.  590  à  593;  Dur  ,  Tr.  des  coût.,  n.  '(57,  et  C.  de 
droit,  t.  11,  n.  45,  52;  Roll.,  v»  Condition,  n.  240  et 
suiv.;  DA.  10,  519,  n.  2. 

SIC— D'après  la  règle ,  que  l'on  stipule  pour  soi  et 
pour  ses  héritiers  ou  ayans-causc ,  la  condition  peut 
s'accomplir  au  profil ,  non  seulement  du  créancier , 
mais  aussi  de  ses  héritiers ,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
duu  fait  attaché  à  la  personne.  —  Polhier ,  n.  208 ; 
Toull.,  n.  595;  D.A.  10.  520,  n.  3. 

217.  — Furgole,  chap.  7,  sect.  S,  n,  10;  Ricard, 
nisposit.  conUit.,  n.  573,  enseignent  que  les  mineurs, 
les  interdits,  les  femmes  mariées,  peuvent,  sans  auto- 
risation ,  accomplir  les  conditions.  Celte  opinion  est 
d'autant  plus  certaine  sous  le  code,  que  l'incapacité 
de  ces  personnes  ne  peut  être  opposée  par  ceu\  avec 
qui  elles  contractent.  —  Toull.,  t.  6,  n.  596;  D.A.  10. 
520,  n.  4. 

218.— Une  obligation  peut  être  contractée  sous  plu- 
sieurs conditions.  Il  faut  que  toutes  soient  accomplies 
pour  que  l'obligation  prenne  naissance  ou  soit  réso- 
lue ,  si  elles  sont  réunies  par  une  particule  conjonc- 
tive ;  par  exemple,  si  tel  vaisseau  arrive  et  s'il  ap- 
porte telle  chose. 

Une  expression  qui  parait  simple  peut  cependant 
renfermer  deux  conditions  conjointes  :  par  exemple  , 
si  le  vaisseau  arrive  dans  six  mois  ;  c'est  comme  s'il 
y  avait ,  si  le  vaisseau  arrive,  et  s'il  arrive  dans  six 
mois. 

Lorsque  les  conditions  sont  séparées  par  la  disjonc- 
liye  ou,  il  suffit  qu'une  seule  s'accomplisse.  Dans  cer- 
tains cas,  la  conjonctive  se  prend  pour  la  disjonctive, 
et  vice  versa  ;  ainsi,  la  condition  stipulée  pour  moi 
et  mes  héritiers  doit  évidemment  être  entendue  dans 
le  sens  de  moi  ou  mes  héritiers.  C'est  toujours  l'in- 
lention  des  parties  qu'il  faut  rechercher.  —  Polh., 
n.  223;  Toull.,  t.  6,  n.  597;  Merlin,  r%ép.,  V<s  Copu- 
lalive  et  Disjonctive;  Delv.,  t.  2 ,  p.  477,  n.;  Dur., 
Tr.  des  conr.,  n.  458  à  4G0,  et  11,  n.  4C  à  SO  ;  Roll 
V  Condition  ;  D.A.  10.  518,  n.  5. 

219.  —  Si  de  deux  conditions  disjointes  l'une  est 
illicite,  contraire  aux  lois  et  aux  mœurs,  un  legs  écrit 
dans  cette  circonstance  est  pur  et  simple  ;  car  la  con- 
dition contraire  aux  lois,  est  réputée  non  écrite,  par 
conséquent ,  censée  accomplie  ,  et  dans  les  conditions 
disjointes,  chacune  des  deux  est  présumée  la  condition 

de  la  remise  de  l'autre.  —  Delv. ,  t.  2,  p.  478    n. 

Contià,  Ricard,  Disp.  cond.,  n.  384. 

(^)uant  aux  conditions  slipulies  dans  un  contrat,  la 
question  est  plus  embarrassante,  puisque,  d'une  part, 
la  condition  illicite  annuité  le  contrat  lui-même ,  et 
que ,  d'autre  part ,  les  deux  conditions  étant  suppo- 
sées disjonctives ,  l'une  peut  être  accomplie  seule 
comme  sil  n'en  était  pas  stipulé  d'autre.  —  D  A  lo' 
520,  n.  6. 

La  condition  ,  s'il  meurt  sans  enfans ,  manque , 
lors  même  que  la  personne  ne  laisse  qu'un  seul  en- 
fant. Celte  condition  comprendrait  les  enfans  natu- 
rels, s'il  résultait  des  circonstances  que  l'intention  des 
parties  a  été  de  la  leur  applinuer.  —  Dur.,  t.  il . 
n.  50,  51.  '  •       ' 

220.  —  L'obligation  conditionnelle  ne  peut  êlre 
exécutée  qu'après  l'accomplissement  total  de  la  con- 
dition. Par  exemple,  la  condition  si  nupserit  suppose 
un  mariage  valable.  Cette  condition  est  censée  accom- 
plie ,  bien  que  celui  à  qui  elle  est  imposée  contracte 
lin  mariage  nul ,  mais  auquel  sa  boniic  foi  fait  pro- 
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duire  les  eiïels  civils  (  Delv.  ,  t.  2  ,  p.  477  ,  n.  ).  — 
La  condition  de  rendre  compte  n'est  accomplie  que 
quand  le  reliquat  a  été  payé  ;  elle  est  censée  accom- 
plie s'il  a  été  payé  moins  que  le  reliquat  ,  mais  sans 
erreur  et  par  fraude  (L.  32  ,  ff.  de  condit.  et  de- 
moitstr.  )  —  D.A.  10.  520  ,  n.  7- 

221.  —  L'accomplissement  des  conditions  est  indi- 
yi  ible  quand  la  condition  esl  casuclle;  puisqu'un 
éyénemeul  unique  n'est  pas  divisilili)  de  sa  nature. 
Si  la  condition  esl  potestalive  ,  l'acconiplissenient 
est  aussi  indi>isible  ,  malgré  la  diviMbililé  de  l'objet 
de  la  condition  ;  une  somme  d'argent  est  essentielle- 
ment di\isible;  cependant  la  condition  de  la  pajer 
n'est  accomplie  que  quand  elle  a  été  payée  eu  tota- 
lité ;  ainsi  l'obligation  ne  nait  point  en  partie ,  elle 
reste  en  suspens  s'il  n'y  a  eu  qu'un  paiemeiil  par- 
tiel. L'exécution  peut  être  divisée  si  le  legs  ou  la 
convention  n'a  eiïel  que  pour  partie  ,  par  exemple  si 
la  chose  appartient  en  partie  i  un  tiers  ,  si  le  legs 
subit  une  réduction  pour  la  réserve.  La  condition 
est  accomplie  par  le  paiement  de  la  partie  qui  doit 
être  maintenue  ,  et  si  la  totalité  a  été  payée  ,  il  y  a 
lieu  à  répétition  i^Potli.,  obiiij.,  n.  213  ,  217  ;  Toull., 
t.  0  ,  n.  598,  590  ;  Dur.  ,  Tr.  des  contrats  ,  n.  401  , 
4Gi  ,  et  1.  11  ,  n.  53  ,  54  ).  Il  en  est  ,  à  cet  égard,  de 
la  condition  résolutoire  comme  de  la  condition  sus- 
pensive (L.  10,  ff.  deHescind.  vend).—'l'o\i\l.,  n.  GOO. 
D.A.  10.  520,  n.  S. 

222.  —  La  condition  de  donner  une  somme  à  plu- 
sieurs personnes  n'est  accomplie  que  par  le  paie- 
ment de  la  .^ornme  entière  aux  personnes  désignées. 
Toutefois  la  loi  11-2,  §  1"  ,  [T.  de  Cond.  et  demonstr., 
décide  que  si  le  legs  a  clé  fait  sous  condition  de 
donner  à  Sumphorus  et  à  un  autre  ,  et  que  Sumpho- 
rus  soit  mort  avant  que  le  légataire  ait  été  en  de- 
meure de  lui  payer  ,  celui-ci  peut  prendre  la  moitié 
du  fonds  en  payant  la  moitié  de  la  somme  au  survi- 
vant des  deux  personnes  désignées  par  le  testateur. 
—  Poth. ,  n.  215  ;  Dur.  ,  JT.  des  contrais  ,  n.  4Gi  , 
et  t.  Il  ,  n.  53  ;  Delv.  ,  t.  2  ,  p.  477  ,  notes  ;  Toull., 
t.  6,  n.  e02  ;  D.A.  10.  520  ,  n.  9. 

923.  —  Si  la  condition  imposée  à  une  seule  per- 
sonne en  faveur  de  plusieurs ,  consiste  ,  non  à  don- 
ner, mais  à  faire  ,  la  condition  peut  êlre  divisée 
dans  son  accomplissement  lorsque  le  l'ait  est  divisi- 
ble ;  mais  alors  la  diminution  de  la  charge  entraine 
celle  de  la  disposition.  Tel  serait  le  cas  du  legs  fait 
à  condition  de  gérer  les  biens  laissés  par  une  per- 
sonne à  ses  trois  enfans;  un  de  ceux-ci  vend  sa  part; 
le  légataire  ,  déchargé  de  la  gestion  pour  un  tiers  , 
n'a  plus  droit  qu'aux  deux  tiers  de  la  sor.-:me  léguée 
(L.  10,  ff  de  Aiin.  le^|.  ).  Il  en  esl  autrement  si  le 
fait  est  indivisible.  —  toull.,  t.  G  ,  n.  G05  ;  D.  A.  10. 
520  ,  n.  10. 

22i.  —  Quant  aux  conditions  imposées  à  plusieurs 
personnes  ,  il  faut  distinguer  :  si  la  chose  qui  forme 
la  matière  de  la  condition  est  divisible  ,  le  créancier 
conditionnel  peut  la  demander  en  paya  ni  sa  part 
(L.  5G  ,  ff.  de  Cond.  et  demonst.  •  Poth.,  Obi.,  n.  215; 
Toull.  t.  6,  n.  GOl;  Delv.  ,  t.  2,  p.  477  ,  notes;  Dur., 
Tr.  des  contrats  ,  n.  4G4  ).  Si  la  condition  a  été  im- 
posée à  deux  légataires  entre  lesquels  il  y  a  lieu  à 
accroissement,  la  part  de  celui  qui  refuse  d'accom- 
plir la  condition  passe ,  avec  la  charge ,  à  son  colé- 
gataire  (  L.  54  ,  ff.  de  Cond.  et  demonstr.  ).  —  Dur., 
Delv. ,  toc.  cit.  ;  Toull.,  n.  C03  ;  D.A.  10.  520,  n,  11, 

225.  —  Il  y  a  ,  d'après  Polhier  ,  ObL,  n.  215,  indi- 
visibilité de  l'accomplissement  des  conditions,  dans 
le  cas  oîi  j  ai  trausigé  avec  Paul  à  condition  qu'il  me 
paiera  tant  dans  un  certain  temps.  Dur. ,  Ir.  des 
contrats,  et  C.  de  droit ,  t.  H,  n.  5i,  pense  que,  dans 
l'espèce  citée ,  il  s'agit  moins  d'une  condition  que 
d'une  charge ,  laquelle  est  susceptible  de  division  ; 
qu'ainsi  ,  à  moins  de  termes  indiquant  une  volonté 
contraire  ,  les  héritiers  de  Paul  ne  seront  pas  obli- 
ges de  se  concerter  et  de  payer  la  totalité  de  la 
somme  en  mèree  temps  ,  mais  que  chacun  pourra 
payer  sa  part  héréditaire  ,  et  demander  l'exécution 
de  la  transaction  pour  celte  part.  —  D.A.  10.  520, 
n.  12.  '^ 

220.  —  Si  la  condition  imposée  à  plusieurs  est  d'un 
fait  divisible  ,  elle  peut  être  divisée  dans  son  accom- 
plissement; par  exemple],  le  legs  fait  à  plusieurs  do- 
mestiques, pour  demeurer  avec  les  enfans  du  tes- 
tateur. L'accomplissement  ne  peut  êlre  partiel ,  si  le 
fait  n'est  pas  divisible  ;  telle  est  la  condition  imposée 
à  deux  architectes  de  bàlir  une  maison,  à  deux  pein- 
tres de  peindre  un  salon  ;  la  condition  n'est  accom- 
plie qu'autant  que  la  maison  entière  est  bàlie  ,  que 
le  salon  est  peint  dans  toutes  ses  parties.  Si  un  seul 
des  légataires  a  fait  la  chose  ,  il  faut  voir  si  le  testa- 
teur a  voulu  que  l'industrie  des  deux  légataires  cou 
courût  à  l'exécution  ,  ou  s'il  a  permis  qu'ils  agisseu 
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séparément. —  Toull.,  t.  C,  n.  G03;  Delv.  ,  t.  2    p. 
477;  D  A.  10.  .'i2l,  n.  13. 

227.  —  Si  le  juge  a  accordé  délai  ii  plusieurs  héri- 
tiers d'un  débiteur,  à  la  charge  ou  sous  la  condition 
de  donner  caution,  ceux  qui  ont  satisfait  à  la  condi- 
tion ne  jouissent  pas  du  délai,  si,  parmi  les  héritiers, 
il  y  en  a  qui  ne  l'aient  pas  accomplie.  Celte  solution, 
donnée  par  Dumoulin,  repose  sur  la  faveur  duo 
au  créancier  (jui  souffre  d'un  terme  non  convenu  avec 
le  débiteur.-  Dur.,  c.  de  droit,  l.  il,  u.  55. 

228.  —  Si,  au  lieu  de  donner  caution,  quelques-uns 
des  héritiers  ont  payé  leur  part,  les  autres  doivent 
jouir  du  bénôlice  du  terme,  en  ollrant  caution,  parce 
qu'alors  toul  est  garanti.  Si  ceux  qui  ont  donné 
cauiion  pour  eux-mêmes  veulent  aussi  la  donner 
pour  leurs  cohéritiers  ,  ils  doivent  aussi  jouir  du 
terme,  parce  que,  dans  ce  cas  encore,  toute  la  créance 
se  trouve  garantie.  —  Dur.,  eo^. 

229.  —  Dans  celle  matière,  on  se  trouve  toujours 
ramené  au  principe,  qu'il  faut  suivre  avant  tout  la 
volonté  du  testateur  ou  des  contractans.  Si  celle  vo- 
lonté est  clairemenl  exprimée,  il  tant  s'y  soumettre. 
Si  les  expressions  laissent  des  doutes,  la  nécessita 
de  rinterprélation  commence.  On  peut  citer  pour 
exemple  la  question  de  tavoir  si  la  contlition  qui 
a  pour  objet  la  mort  d'une  personne  est  accomplia 
par  la  mort  civile.  —  Ricard,  des  Dispos,  condit., 
n.  329  à  373;  Furgole,  des  Testum. ,  ch.  7,  sect.  5, 
n.  50  à  90,  se  prononcent  pour  la  négative.  Richer  , 
Tr.  de  la  mort  civile,  soutient  l'opinion  contraire. 
S'il  paraît,  dit  Toull.,  t.  G,  n.  G",  qu'on  a  eu  en  vue 
les  effets  éventuels  delà  transmission  des  biens  et 
des  droits  de  la  personne  dont  la  mort  forme  la  con- 
dition d  un  objet  ou  d'un  legs,  la  condition  est  accom- 
plie par  la  mort  civile,  qui  prodnil,  à  l'égard  de  la 
transmission  des  biens,  les  mêmes  effets  que  la  mort 
naturelle.  Au  contraire,  si  Ion  a  eu  principalement 
en  vue  l'existence  de  la  personne  ,  la  condition 
n'est  point  accomplie  par  la  mort  civile.  La  con- 
dition de  payer  une  somme  à  la  mort  d'une  per- 
sonne dont  on  esl  héritier  présomptif  est  un  cxcMiple 
du  premier  cas;  celle  de  payer  à  lu  moi  t  d'une  per- 
sonne dont  on  n'attend  rien  fournil  un  exempl:  du 
second;  alors  il  est  vraiscmllable  que  c'esU'exislence 
naturLllii  qu'on  a  prise  en  considération. — D.A.  lO. 
521,  n.  14. 

230. —C'est au  créancier  sous  condition  suspensive 
à  prouver  l'accomplissement  de  la  condition;  de  mê- 
me celui  qui  prétend  qu'une  condition  résolutoire 
s'est  opérée  en  sa  faveur,  est  tenu  d'en  juslifier.— Dur., 
t.  Il,  n.  5G. 

231.  —  Quand  les  conditions  doivent  être  accom- 
plies, les  conditions  casuelles,  polestalives  ou  mixtes 
doivent  être  accomplies  dans  le  temps  fixé  par  la 
convention,  sinon  elles  sont  censées  défaillies  (art. 
117G).  Le  délai  esl  fatal,  et  la  loi  n'admet  qu'une 
seule  exception  :  lorsque  le  débiteur,  obligé  sous  une. 
condition,  empêche  lui-iuêmc  l'accomplissement  de 
la  condition,  elle  est  censée  accomplie  à  son  égard, 
c'est-ù-dire  qu'il  est  obligé  comme  si  la  condition 
s'ctail accomplie  (ait.  H78). 

232. —Ce  principe  reçoit  quelques  modifications. 
Ainsi  ,  lorsque  rempôchemenl  provient,  non  d'un 
changement  de  volonté  du  débiteur,  mais  de  l'exer- 
cice d'un  droit  contre  le  créancier  conditionnel,  la 
condition  n'est  pas  censée  accomplie;  par  exemple  : 
je  vous  ai  promis  cent  écus  si  vous  faites  tel  vovagc 
pour  moi;  vous  êtes  mon  débiteur;  je  vous  fais"  in- 
carcérer :  rempêchement  de  faire  le  voyage  prove- 
nant dans  l'origine,  non  de  mon  fait,  mais  du  votre, 
la  con  lition  n'est  pas  censée  accomplie;  le  créancier 
conditionnel  pourra  encore ,  en  accomplissant  la 
condition  après  la  cessation  de  rempêcheinenl,  récla- 
mer le  bénéfice  de  l'obligation. —  Duranlon,  t.  11, 
n,  Gl. 

233  —  L'empêchement  apporté  par  le  débiteur  ne 
rend  la  condition  comme  accomplie  que  lorsqu'il  s'a- 
git d'un  acte  unique;  s'il  s'agit  d'une  obligation  qui 
s'exécute  par  plusieurs  actes  successifs,  la  condition 
n'est  censée  accomplie  qu'à  l'égard  de  chacun  des 
actes  particuliers  que  le  débiteur  a  empêchés.  Par 
exemple,  je  promets  tant  à  un  ouvrier  s'il  me  fait 
tant  de  journées  de  travail;  il  se  présente  deux  jours 
de  suite  :  je  le  refuse,  je  lui  dois  ces  deux  journées; 
il  ne  peut  réclamer  le  surplus  qu'autant  qu'il  se  sera 
encore  inutilement  présenté  pour  remplir  son  enga- 
gement.— Poth.,  Obliij.,  n.  212;  Toull.,  t.  G,  n.  G09; 
Dur.,  Contr.,  n.  471,  473,  474;  Delv.,  t.  2,  p.  470, 
n.;D.A.  10.521,  n.  1. 

234. —  Lorsque  l'empêchement  à  l'accomplisse- 
ment d'une  condition  potestalive  ou   mixte  provient 
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(le  force  majeare,  ou  de  la  volonté  d'un  tiers,  et 
qu'il  n'a  pas  tenu  au  créancier  que  la  condition  fût 
accomplie,  elle  ne  doit  pas  être  considérée  comme 
accomplie  si  elle  se  trouve  dans  un  contrat  ;  c'est 
au  stipulant  à  s'imputer  de  n'avoir  pas  expliqué  qu'il 
entendait  que  la  condition  serait  censée  accomplie 
si  l'exécution  était  empêchée  par  un  fait  indépendant 
de  sa  volonté.  On  cite  pour  exemple  la  clause  :  je 
TOUS  promets  tant  si  vous  épousez  telle  personne; 
cette  personne  refuse,  ou  bien,  après  avoir  consenti, 
elle  meurt  ;  la  condition  n'est  pas  accomplie.  S'il 
s'agit  d'une  donation  ,  la  loi  déclare  positivement 
qu'elle  n'a  point  d'effet  si  le   mariage  n'a  pas  suivi. 

—  Voth.,  OOlnj.  n.  215,  i2l4;  ïoulL,  t.  C,  n.  610; 
Delv.,  t.  2,  p.  478,  note;  Dur.,  des  Contrats,  n.  475, 
et  t.  Il,  n.  ^}-2,  C3;  D.A.  10.  5-21,  n.  2. 

255.  —  La  condition  d'un  legs  est  réputée  accom- 
plie lorsqu'il  n'a  pas  lenu  au  légataire  qu'elle  ne  le 
fut  effectivement.  —  Si  la  condition  dépend  à  la  fois 
d'un  iîasard  prévu  par  !e  ttstaleur  et  de  la  volonté 
du  légataire,  la  condition  n'est  accomplie  que  lors- 
que révénemenl  aeulieu.  Le  légataire  ne  peut  être 
excusé,  si  un  événement  empêche  l'accomplissement 
de  la  condition,  après  que  le  légataire,  qui  pouvait 
l'accomplir,  l'a  négligé  par  sa  faute. —  La  condition 
devra  recevoir  son  exécution  effective,  si  la  condi- 
tion potestative  paraît,  d'après  l'intention  du  testa- 
leur,  avoir  é!é  la  cause  finale  déterminante  de  la 
disposition.  Furg.,  des  Tcsta'nens,  ch.  7,  sect.  2, 
B.  «,  81,  82,  84;  Volh.,  O'ttignt.,  n.  21";  Toull.,  t. 
6,  n.  GU  à  61i;  Dur.,  des  Contrats,  n.  473,  et  t.  11  , 
n.  G4,  C3. 

Delvincourt,  t.  2,  p.  478,  pense  que,  même  dans 
les  testamens,  le  legs  fait  sous  la  condition  d'épou- 
ser telle  personne,  ne  peut  être  réclamé  qu'autant 
que  la  mariage  a  été  célébré,  parce  que  le  testateur 
a  pu  prévoir  un  empêchement  à  l'accomplissement 
d'une  condition  qui  ne  dépendait  pas  entièrement 
de  la  volonté  du  légataire  i  mais  il  en  serait  autre- 
ment .':i  la  condition  était  purement  poteUative  , 
et  qu'elle  n'eût  été  empêchée  que  par  une  force  ma- 
jeure qui  n'avait  pu  être  prévue  par  le  testateur;  au 
surplus,  toutes  ces  règles  sont  subordonnées  à  l'ap- 
précialion  de  l'intenlioii  dn  testateur.  —  D.A.  10. 
321, n.  5. 

230. —  La  fixation  d'un  délai  pour  Taccomplisse- 
ment  d'une  condition  négative  a  le  même  effet  que 
lorsqu'il  sagil  d'une  condition  positive;  c'est  à-dire 
que  la  condition  qu'un  événement  n'arrivera  pas 
dans  im  temps  fixé,  est  accomplie  quand  ce  temps 
.s'est  écoulé  sans  que  l'événenicnt  soit  arrivé  (art. 
1177).  —  D.A.  10.  5i2,  n.  4. 

257.  —  La  condition  négative  est  également  ac- 
complie, si,  avant  le  terme,  il  est  certain  que  l'évé- 
nement n'arrivera  pas  (arî.  1177).  Mais  si  le  terme 
est  apposé,  non  seulement  à  la  condition,  mais  à  la 
disposition  elle-même,  quoique  l'événement  n'arrive 
pas  dans  le  temps  fixé,  l'obligation  n'est  exigible 
qu'après  le  délai  :  seulement  de  conditionnelle,  l'o- 
bligation est  devenue  pure  et  simple,  et  son  exécu- 
tion seule  est  retardée  jusqu'au  terme.  l'ar  exemple  . 
un  architecte  s'oblige  à  me  donner  1,000  fr.  s'il  ne 
me  bâtit  pas  une  maison  dans  deux  ans;  il  néglige  de 
faire  la  construclion,  et  il  n'a  plus  assez  de  temps 
pour  s'acquitter  de  son  engagement  :  quoiqu'il  soit 
certain  que  la  maison  ne  sera  pas  bâtie,  je  ne  puis 
exiger  les  1,000  fr.  avant  l'expiration  de  deux  années. 

—  D.A.  10.  522,  n.  5. 

258.  —  La  diificulté  consiste  alors  à  distinguer  le 
terme  apposé  à  la  condition  de  cclii  qui  tombe  sur 
l'obligation.  D'après  les  lois  3  et  10,  ff.  dr  yerb  , 
oJiJy.,  Dclv.,  t.  2,  p.  ''81,  ';82,  notes,  pense  que  dans 
cette  stipulation  :  .le  paierai  tant  si  tel  navire  n'arrive 
pas  d'ici  à  six  mois  ,  le  terme  est  ajouté  à  la  condi- 
tion; taudis  qu'il  e  t  ajouté  à  l'obligation  de  payer  si 
le  contrat  porte  :  Je  paierai  tant  dans  six  mois,  si  tel 
navire  n'est  pas  arrivé.  Dans  ce  dernier  cas,  la  certi- 
tude même  du  naufrage  du  navire  ne  rend  pas  la 
somme  promise  exigible  (Dur.,  I.  U,  n.  59).— Poth., 
Obliij.,  n.  257,  pense  que  dans  la  coudilion  :  Si  je  me 
marie  d'ici  jj  trois  ans,  vous  me  paierez  tant,  le  terme 
ne  se  rapporte  qu'à  la  condition,  et  que  la  somme 
pourra  (  trs  demandée  dés  que  la  condition  aura  été 
accomplie  dans  le  délai  fixé  (Dur.,  Tr.  des  cnntr., 
n.  K18).  — Touiller,  t.  C,  n.  618,  regarde  celle  clause 
comme  équivoque;  die  ne  le  serait  pas  s'il  était  dit- 
Si  je  me  marie,  vous  me  paierez  d'i^i  à  trois  ans  ou 
dans  trois  ans  à  compter  de  ce  jour.  Pothier  cite 
comme  terme  ajouté  à  la  disposition  ou  au  paiement 
cette  clause  :  Si  je  me  marie  d'ici  à  telle  époque, 
poj/r /or.ï  vous  me  donnerez  tant.  Le  Notiv.  Denis., 
v  Condilion,  et  Toull.,  u.  Gi8  ,  regardent  cette  sti- 
pulation comme  érjuivoque  :  elle  ne  léserait  plus  si 
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l'on  disait  :  Si  je  me  marie  d'ici  à  ..  tous  me  paierez 
tant  à  cette  époque.  —  D.A.  10.  522  ,  n.  6. 

259.  — Lorsque  aucun  délai  n'a  été  fixé,  les  condi- 
tions posilives  peuvent  toujours  être  accomplies  ,  et 
elles  ne  sont  défaillies  que  lorsqu'il  est  devenu  cer- 
tain que  l'événement  n'arrivera  pas  (  art  1176  )  ;  les 
conditions  négatives  ne  sont  accomplies  qu'autant 
qu'il  est  devenu  certain  que  l'événement  n'arrivera 
pas  (art.  1177).  Les  conditions  potestatives  ,  soit  né- 
gatives .  soit  posilives,  peuvent  donc  être  accomplie? 
jusqu'à 'la  mort  de  celui  à  qui  elles  sont  imposées  ; 
et  celui  qui  s'est  engagé  sous  une  pareille  condition 
ne  peut ,  tant  qu'il  vivra  ,  être  forcé  à  l'accomplisse- 
ment de  la  condilion(  Toull  ,  t.  6,  n.  02;.  —  Contra, 
Poth.,  n.  209,  et  Delv.,  t.  2,  p.  481,  notes).— Suivant 
eux  ,  lorsque  l'objet  de  la  condition  est  une  chose  à 
faire  ,  ou  à  ne  pas  faire  ,  chose  qui  est  au  pouvoir 
du  débiteur  ,  et  qui  intéresse  celui  au  profit  de  qui 
l'obligation  a  été  contractée  ,  les  tribunaux  peuvent 
fixer  un  délai  dans  lequel  la  chose  devra  être  faite. 
Exemple  :  Te  vous  donnerai  tant  si  vous  abatlez  tel 
arbre  qui  gêne  ma  vue.  Delvincourt  pense  que  cette 
convention  équivaut  à  celle  de  faire  abattre  tel  ar- 
bre moyennant  telle  somme  ;  c'est  une  obligation  de 
faire  ,  et ,  d'après  l'art.  Ii4i  ,  si  le  débiteur  ne  l'exé- 
cute pas  ,  le  créancier  peut  faire  fixer  un  délai  par  le 
juge.  —  D.A.  10.  522  ,  n.  7. 

Touiller  ,  n.  024  ,  notes  ,  dit  que  l'argumentation 
repose  sur  un  point  contesté  ;  savoir  ,  que  l'obliga- 
tion n'est  pas  réellement  conditionnelle;  l'art.  1114 
ne  parle  que  de  l'obligation  de  faire  pure  et  simple  , 
et  non  de  celle  qui  est  subordonnée  à  une  condition. 

—  Mais  Delvincourt  ajoute  ,  et  ces  motifs  semblent 
plus  puissans  ;  supposez  l'obligation  conditionnelle  , 
ou  peut  invoquer  1»  l'art.  1175  ;  il  n'est  pas  vraisena- 
blable  que  les  parties  aient  entendu  ajourner  indé- 
finiment l'effet  de  leur  convention  ;  2»  l'art.  1157  : 
car  ,  entendue  dans  le  sens  du  délai  indéfini,  la  con- 
vention pourrait  êlre  regardée  comme  sans  effet , 
puisque ,  dans  les  cas  oii  le  fait  ne  serait  pas  tout 
personnel  ,  il  serait  de  nature  à  pouvoir  être  exécuté 
indéfiniment  par  les  héritiers  du  créancier  ;  3°  Part. 
1900  ,  d'après  lequel  les  juges  peuvent  fixer  un  délai 
à  l'emprunteur  ,  pour  la  restitution  de  la  chose  prê- 
tée sans  stipulation  de  Pépoque  à  laquelle  il  faudra 
qu'elle  soit  rendue.  —  Toull.,  n.  623  à  628  ;  D.A.  10. 
522  ,  u.  7. 

240.  —  Il  faut  distinguer  entre  le  cas  où  l'obliga- 
tion principale  est  pure  et  simple  ,  et  seulement  ac- 
compagnée d'une  obligation  secondaire  condition- 
nelle et  pénale  ;  el  le  cas  où  il  n'y  a  qu'une  seule 
obligation  subordonnée  à  une  condition  poteslative  : 
c'est  alors  seulement  que  l'obligation  est  suspendue 
indéfiniment  ,  et  que  le  débiteur  ,  suivant  Toullier  , 
ne  peut  être  contraint  de  se  déterminer  avant  sa  mort. 

—  D.A.  10.  522  ,  n.  8. 

241.  —  La  condition  étant  accomplie,  son  effet  est 
irrévocable  ,  alors  même  que  les  suites  de  son  accom- 
plissement Aienlraient  à  cesser  ;  de  même,  si  la  con- 
dition manque  ,  l'obligation  ne  peut  revivre  par  les 
événemens  ultérieurs  ;  la  condilion  d'être  nommé  à 
tel  emploi ,  de  se  marier  ,  est  accomplie  quoique  plus 
tard  on  perde  cet  emploi,  ou  que  l'épouse  meure 
(  Furg. ,  des  Testam. ,  ch.  7 ,  sect.  4 ,  n  169  i  Merl., 
Jlep.  ,  v»  Choix  ;  Toull.  ,  t.  G,  n.  642,  640).  —  Il  y  a 
cependant  des  conditions  qui  ne  peuvent  être  accom- 
plies que  par  un  fait  permanent;  telle  est  celle  de 
rester  veuve  ,  de  porter  le  nom  du  testateur,  de  res- 
ter avec  Pépouse  ou  les  enfans  du  disposant ,  etc. 
Dans  d'autres  cas  ,  la  condition  roule  sur  des  faits 
successifs  ,  tel  que  son  accomplissement  profile  pour 
le  lemps  pendant  lequel  elle  a  été  accomplie  ;  tels 
sont  les  legs  annuels.  —  Furg. ,  Toull.,  t.  6,  n.  64i, 
615  ;  D.A.  10.  522,  n.  9. 

242  —  Quand  la  condition  est  négalive,  dès  que 
la  contravention  a  été  commise  ,  elle  est  irrévocable- 
ment dél'aillie  ;  tel  est  le  cas  où  la  condition  aurait 
élé  de  ne  point  abattre  une  construction  :  l'obliga- 
tion serait  anéantie  ,  alors  même  que  l'on  élèverait 
une  nouvelle  construclion  à  la  place   de  l'ancienne. 

—  Toull.  ,  n.  646  ;  D.A.  10.  523  ,  n.  10. 

243.  —  C'est  aux  tribunaux  à  juger,  en  cas  de  con- 
testalion  ,  si  la  condition  a  été  accomplie  ou  non.  Le- 
légalaire  ou  créancier  condtionnel  do't  prouver 
l'accomplissement  de  la  cond  t  on  qu'  donne  nais- 
sance à  son  droit.  Celui  qui  demande  la  résolution 
d'une  obi  gat  on  doit  prouver  que  la  cond  tion  réso- 
lutoire s'est  accomplie  (L.  lO,  if.  do  f^erb.).  —  Furg., 
sect.  5  ,  n.  145.  146  ;  Toull.  ,  n.  647  ,  CiO  ;  D.A.  10. 
525  ,  n.  H. 

—  V.  Legs  ,  Oblgation  .  fMib.ifl.it  on  ,  Venîe.  —  V. 
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COFISCATION. 

CONDITION  ALTEKNATIVE.  —V.  Condition.  —  V. 
aussi  Caution,  l'.nrcgist.,  Iz-gs,    Paiement,  Vente, 

CONDITION  ILUC.ITE.— V.  Condition,  Legs,  Obli- 
gation. 

CONDITION  IMI'OSSIBLE .— V.  Conililion. 

CONDITION  MIXTE.—  ..  Condition,  Vente. 

CONDITION  POTESTATIN  E.  —V.  Conililion.  Dom- 
niages-iulérèts,  Donation,  Donation  entre  époux  , 
Don.  par  conlrat,  Enie^'.,  Hypotli.,  Legs,  Louage, 
Oliligalion,  Jcslamcnt,   Sente. 

CONDITION  l'.ÉSOLLiTOIHE.— V.  Condition.  —V. 
aussi  Charte- partie,  Donation,  Don.  entre  époux, 
Emigrés,  Elocl.    lég.,  Enreg.,  Féodalité,    Louage, 
Kovatiou,    Prescription  ,  Propriété  ,    Substitution 
\  ente. 

CONDITION  SUSPENSIVE.  —  V.  Condition,  Dona- 
tion, Enreg.,  Paiement,  Possession,  Prcscript.,  So- 
ciété, Subtil.,  Transcript.  de  donation,  \  ente  , 
\  ente  publique. 

CONDITION  TACITE.— V.  Condition.— V.  aussi  Ac- 
quiescement, Préîompliou,  Usufruit. 

CONDUCTEUU.— V.ConIrib.  indir., Douanes,  Loua- 
ge, Octroi,  Poste,  \  oitures  publiques. 

CONDUCTEUR  DES  PONTS  ET  CHAUSSEES.  —V. 
Eaux,  Forêts. 

CONDUIT.— V.  Autorité  municipale,  Servitude. 

CONDUITE.— V.  Certificat  de  vie  et  mœurs,  Garde 
nationale. 
CONFERENCE.— Se  dit  delà  réunion  des  membres 

d  une  compagnie.— V.  Avocat,  Avoué,  Notaire.  —  Ce 

mot  exprime  aussi  la  réunion  qui  a  eu  lieu  entre  les 

arbitres  et  le  tiers -arbitre. 

CONFESSION.-Y.  Aveu,  Culte,  Témoin. 

CONFINS. — V.  Saisie  immobilière.  Servitude. 

CONFIRMATION.  —  Y,  Ralificaliou.  —  V.  aussi  Ap- 
pel. Capiuine,  Communes,  Coudilion,  Conllil,  Con- 
tnb.  ind..  Degré  de  jurid.,  Exécution,  Frais,  Ju- 
gement, Tutelle,  et  D.G.  suppl.,  V»  Jugem.  confir- 
luatif.  " 

CONFISCATION.— t.— C'est  l'action  d'adjuger  des 
biens  ou  cerlaincs  choses  au  fisc,  et,  en  certains  cas, 
a  des  particuliers,  par  suite  de  condamnations  judi- 
ciaires. "• 

•2.  —  La  confiscation  a  été  de  tout  temps  odieuse  , 
alors  qu'elle  n'était  pas  bornée  à  la  suppression  des 
objets  ou  à  raliribution,  à  l'état  ou  à  des  particuliers, 
des  meutes  objets  qui  avaient  servi  à  la  perpétration 
du  délit,  mais  que,  sous  coulei-r  d'inlérét public,  elle 
dépouillait  un  cilojen,  et  par  suite  une  famille  inno- 
cente des  biens  que  possédait  celui  contre  lequel  la 
loi  roulait  sévir.  Aussi,  que  de  spoliations  déplora- 
bles ont  éié  commises  à  l'aide  de  la  confiscation  î 

ô.— La  confiscation  est  générale  ou  spéciale.  —  La 
confiscation  générale  a  été  longtemps  prononcée  en 
punition  de  certains  crimes.  Qui  confisque  le  corps  , 
confisque  les  hicns,  portaient  plusieurs  coutumes 
no'ainment  celle  de  Paris.  Le  code  pénal  de  isio 
avait  maintenu  cette  peine  (art.  7),  en  en  tempérant 
«a  rigueur  par  de  sages  dispositions  Cari.  57  etsuiv.). 
Mais  depuis,  la  charte  de  181  i  a  aboli  la  confiscation 
des  biens,  et  a  déclaré  qu'elle  ne  pourrait  plus  être 
rétablie  (art.  (;(i\  La  même  disposition  se  retrouve 
oansPart.  57  de  la  charte  de  1830.  El  la  disposition 
oe  I  art.  7  du  code  pénal  u  disparu  lors  de  la  révision 
de  ce  ce  do. 

^-"l^'^ji».  : vanl  le  coîe  pénal,  il  était  jugé  que  la 
labricalion  de  Causse  monnaie  entraînait  la  confisca- 
tion des  biens.— 17  (ior.  an  7.  Cr.  c.  Bull,  cr.,  n.390. 
—2  vend,  an  8.  Cr.  c.  B.  cr.,  n.  7.  —  IG  janv.  1807. 
Cr.c.Bull.  cr.,  n.  lU. 

5.— ....Etqtiou  devait  prononcer  la  confiscation  des 
Liens  contre  l'individu  convaincu  du  crime  de  fausse 
monnaie,  quoiqu'il  lui  fut  fait  application  d'une  peine 
corportUe  plus  gra>e,  pour  un  autre  crime  dont  il  se 
trouvait  également  convaincu.-  H  mess,  an  12.  Cr. 
c.  B.  cr. ,  ij.  104. 

C.— Jugé,  d'après  la  charte,  que  l'art.  132  C.  pén., 
qui  prononce  la  pi;ine  de  la  confiscation  des  biens' 
contre  ks  coupables  d'avoir  participé  à  rémission  de 
inoimaies  altérées  ou    contrefaites,  a  été  abrogée  par 

la  ch.irte.  Celte  peine  ne  peut  plus  être  appliquée. 

ô  mars  1S2G.  Cr.  c.  Lafilau.  D.P.  20.  1.  2G1. 

".  —  Lesconliscalions  prononcées  contre  les  émi- 
grés, les  déporU's,  les  condamnés  révolutionnaire- 
raeot,  celles  même  que  des  dispositions  législatives 
spéciaies  avaient  maintenues,  ont  été  abolies  par  les 
lois  subséquentes,  et  notamment  par  celle  du  27  avril 
**2.^;_—  20  -anv.  1832.  Req.  Paris.  Brissac.  D.P.  32. 

S.  —  Le  décret  du  21  nov.  1806,  qui  a  ordonné  la 
contiscation  des  biens  des  Anglais,  n'a  pas  disposé 
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qu'ils  seraient  afTiaîichis  de  tjutes  hypothèques, 
ainsi  que  l'avaient  fait,  pour  d'autres  biens  égale- 
ment confisqués  ,  les  lois  des  22  avril  1790,  et  2:i 
juin.  1793.— 14  mai  1828.  Ord.  cons.  d'état,  de  Cha- 
peau-Rouge. 

9.  —  La  confiscation  spéciale ,  c'esl-à-dirc  la  con- 
fiscaliou  des  objets  saisis  par  suite  d'un  délit  ou 
dune  contravention  ,  continue  de  subsister.  L'art. 
U  C.  pén.  p:rte  que  la  confiscation  spéciale,  soit 
du  corps  du  délit  quand  la  propriété  en  appartient 
au  condamné,  soit  des  choses  produites  par  le  dé- 
lit, soit  de  celles  qui  oui  servi  ou  qui  ont  été  desti- 
nées à  le  commettre  ,  est  une  peine  commune  aux 
matières  criminelles  et  correclionelles. — La  confis- 
cation spéciale  est  aussi  une  peine  de  simple  police 
(C.  pén.  404,  470). 

10.  —  La  confiscation  spéciale  est  prononcée  par 
le  code  pénal  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  176, 
180,  286,  287,  3l4,  3t8,  304,  410,  415,  423,  .i27, 
428,  477  et  481.  Elle  l'est  aussi  par  diverses  lois  spé- 
ciales, notamment  par  les  lois  des  douanes,  les  lois 
forestières,  les  lois  sur  la  chasse,  la  pêche  ,  etc. 

11.  —  Communément ,  c'est  au  profil  de  l'état  que 
la  confiscation  spéciale  est  prononcée  ;  elle  l'est  aussi 
quelquefois  dans  l'intérêt  des  particuliers.  On  en 
trouve  un  exemple  au  mot  Capitaine,  n.  157.  Il  en 
est  d'autres,  en  cas  de  contrefaçon.—  V.  Brevet  d'in- 
vention ,  n.  110  etsuiv. — V.  aussi  Propriété  litté- 
raire et  Propriété  industrielle. 

12.  —  Le  défaut  de  saisie  des  objets  confiscables 
(  par  exemple  ,  des  boissons  falsifiées)  n'empêche 
pas  d'en  prononcer  la  confiscation,  cl  de  condam- 
ner le  délinquant  à  les  représenter,  ou  à  payer  une 
somme  arbitrée  par  les  juges,  comme  équivalent.  — 
U  mars  1813. 

13.— Et,  en  fixant  à  une  somme  d'argent  la  valeur 
d'un  objet  sujet  à  la  confiscation  et  non  représenté, 
et  en  condamnant  le  délinquant  à  la  payer,  un  tri- 
bunal ne  commet  point  un  excès  de  pouvoir. — 22  fév. 
1822.  Cr.  c.  Bul.  cr.,  n.   33. 

14.  —  Jugé  cependant  que  la  confiscation  est 
réelle  et  non  personnelle  et  qu'elle  ne  peut,  sous 
prétexte  d'analogie,  être  étendue  d'un  cas  à  un  au- 
tre. —  23  mai  1823.  Rennes,  Min.  pub,  C.  Ducou- 
dray.  DA.  2   680.  D.P.  23.  1.  254. 

15.  —  En  conséquence,  si  un  objet  lun  navire) 
ayant  servi  à  un  délit  (  à  la  traite  des  noirs)  n'a  pu 
être  saiii ,  on  ne  peut  condamner  le  propriétaire  ù 
payer  cet  objet  ou  à  fournir  caution.  — Même  arrêt, 
et  29  juin  18£C.  Cr.  c.  Dclhomme.  D.P.  20.  1.  597. 

10. —  L'individu  condamné  à  l'emprisonuemcnl  et 
à  une  amende  pour  avoir  trompé  des  citoyens  en 
leur  vendant  du  cuivre  blanchi  pour  de  l'argent, 
doit  ,  en  outre  ,  à  peine  de  nullité,  être  déclaré  pas- 
sible de  la  confiscation  des  objets  pareils  à  ceux  qu'il 
a  vendus,  qui  sont  encore  en  sa  possession,  et  du 
prix  de  ceux  qu'il  a  vendus,  alors  surtout  que  cette 
confiscation  est  requise  par  le  ministère  public.  En 
conséquence,  est  nul  un  jugement  qui,  au  lieu  d'or- 
donner cette  confiscation,  ordonne,  au  contraire,  la 
restitution  de  ces  objets  sai5is  (C.  pén.  423).  —  n 
juin  1830.  Cr,  c.  Nîmes.  Min.  pub.  C.  Bonnemuison. 
D.P.  30.  1.  313. 

17.  —  Les  autorités  municipales  et  administratives 
ne  pouvant,  dans  leurs  réglemens,  prononcei- d'au- 
tres peines  que  celles  autorisées  par  les  lois,  il  ré- 
sulte de  là  que,  si  un  règlement  municipal  a  pro- 
noncé une  confiscation,  dans  un  CCS  où  la  loi  ne 
l'autorisait  pas,  comme,  parexempl;',  au  cas  de  vente 
de  beurre  ,  les  tribunaux  ne  sont  pas  obligés  do  lu 
prononcer  ,  et  ils  peuvent  se  borner  à  iniliger  les 
peines  que  la  loi  autorise. —  7  mars  1823.  Cr.  r.  Min. 
pub.  C.  Girod.  D.P.  28.  1.  167. 

18.  —  La  confiscaliou  n'est  pas  applicable  aux 
boulangers  qui  vendent  le  pain  au-dessous  du  poiiis 
fixé  par  le  règlement  (C.  pén.  470,  Mi'.  —  51  jauv. 
1833.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Izard.  D.P.  53.  1.  261. 

19.  —  Mais  des  poids  non  poinçonnés  doivent  être 
confisqués;  l'amende  ne  sullil  pas.  —  9déc.  1831. 
Cr.  c.  Min.  pub.  C   Gucnet.  D.P.  32.  1.   28. 

20.— On  doit  prononcer  la  conliscalion  des  armes 
trouvées  sur  les  individus  surpris  dans  lys  attiou- 
pemens. — V.  Attroupemens ,  n.  41. 

21.  —  Et  des  armes  de  chasse ,  lorsqu'il  y  a  délit 
(V.  Armes,  n.  15);  ...  bien  que  non  saisies  sur  le 
chasseur.—  10  fév.  1809.  Cr.  c,  B.  cr.,  n.29.— 23fév. 
1811.  Cr.  c.  Bull,  cr.,  n.  28.— V.  Chasse. 

22.  —  ...  Et  aussi  celle  des  armes  de  guerre.  — 
V,  -Armes,  n.  25,  35. 
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23. —  On  ne  peut  confi.^iquer  les  remèdes  secrets,  & 
moins  qu'ils  ne  soient  détériorés. — V.  Art  de  guérir 
D.  200,  201. 

24. —  C'est  ainsi  qu'on  ne  doit  pas  confisquer  la 
viande  introduite  en  contravention  à  un  légliinent 
municipal ,  si  elle  n'est  pas  insalubre. —  Y.  Autorité 
municipale,  n.  703. 

2j.  —  La  confiscation  n'est  qu'un  accessoire  de  la 
peine  qui,  même  en  matière  de  simple  contravention, 
ne  peut  être  prononcée  contre  celui  qui  est  déclaré 
non  coupable  (  C.  pén.  479  ,  n.  5  ,  -S81,  62).  —  19 
avril  1833.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Jaussaud.  D.P.  33.  1. 
2-27. 

26.  —  Et  la  cour  d'assises  saisie  d'une  plainte  en 
voie  de  fait  contre  un  employé  des  douanes  ne  peut 
prononcer  la  confiscation  même  sur  les  conclusions 
de  l'adminis' ration.—  17  déc.  1831.  Cr.  r.  Berthelet. 
D  P.  32.  1.  02. 

27.  —  La  confiscation  du  vin  saisi  en  fraude  en- 
traîne celle  de  la  futaille  qui  le  contient.  —  5  août 
1808.  Cr.  c.  B.  cr.,  n.  103. 

28.—  Il  doit  être  prononcé,  contre  un  débitant 
trouvé  en  contravention  ,  la  confiscaliou  non  seule- 
ment des  objets  à  raison  desquels  la  contravention  est 
déclarée  ,  mais  encore  de  toutes  les  autres  boissons 
trouvées  en  sa  possession  et  dont  il  ne  peut  justifier 
avoir  fait  la  déclaration.— 1»' août  1822.  Cr.  c.  B.  cr 
n.  103,  ' 

29.  —  La  confiscation  de  boîtes  de  montres  non 
marquées  n'entraine  pas  celle  des  mouvemens.  —  21 
fév.  1822.  Cr.  c.  B.  cr.,  n.  32.  —  Conlrd,  14  frim.  an 
14,  Cr,  c.  B.  cr.,  n.  258. 

50.— Elle  n'entraîne  pas  celle  des  diamans  et  pierres 
qui  sont  montés  sur  ces  boîtes  (L.  19  bruni,  an  6. 
an.  107;  décl.  20 janv.  1749,  arL  27).— 15  fév.  1817. 
Cr.  c.  B.  cr.,  n.  13. 

51. —  La  loi  qui  prononce  la  confiscation  de  tous 
moyens  de  transport  de  la  contrebande ,  est  géné- 
rale, absolue  ,  et  on  ne  peut  excepter  certains  objets 
qui  y  ont  servi ,  un  cheval  par  exemple  ,  sous  pré- 
texte que  le  transport  aurait  pu  s'opérer  sans  cheval. 
— 23  octobre  1827,  Cr.  c.  Colruar.  Min.  pub.  C.  Geyer. 
D.P.  28.  1.  6. 

32,—  On  devrait,  ce  semble  ,  décider  autrement  si 
le  juge  du  fait  avait  déclaré  que  le  cheval  n'avait  pas 
ser\i  au  transport, —  V,  notre  observation,  D.P.  28. 
1.  7,  n.  1. 

53.—  Les  objets  servant  au  transport  de  la  contre- 
bande (  des  tabacs  )  sont  confisqués  nonobstant  la 
bonne  foi  du  voiturier.  —  20  nov.  1829.  Cr.  c.  Paris. 
Cont.  ind.  C.  Hébert.  D.P.  30.  1.  10. 

3i. —  La  république  est  allée  jusqu'à  ordonner  la 
confiscation  des  édifices  et  maisons  portant  des  ar- 
moiries.— V.  Armoiries,  n.  il. 

35.  —  La  baratterie  entraîne  confiscation  soit  du 
navire,  soit  de  tout  ou  partie  de  la  cargaison,  —  V. 
Baratterie,  n.  11. 

30. —  On  confisque  un  navire  à  défaut  de  congé  ùo 
mer. —  V.  Capitaine,  n.  57. 

37.—  On  ne  peut  confisquer  les  navires  qui  navi- 
guent sans  connaissement.  —  22  juill.  1825.  Cr.  c. 
•/antre.  D.P.  25.  1.  120. 

38. —  En  matière  de  droits-réunis,  il  suîîit  que  la 
coutraventiou  soit  constatée  par  l'instiuclion  ,  pour 
que,  nonobstant  la  nullité  du  procès-verbal  do  saisie, 
la  confiscation  puisse  avoir  lieu. —  31  juill.  1807.  Cr. 
c.  Coiit.  ind.  C.  Dut  mple.  D.A.  4.  102.  D.P.  1. 1032. 
— 10  mars  1822.  Cr.  c.  B.  cr.,  n.  45.  —  0  juin  1822. 
Cr.  c.  B.  cr.,  n.  83. 

30. —  Jugé  cependant  que  si  le  procès-verbal  (  des 
douanes  )  en  matière  de  garantie  d'or  et  d  argent 
est  nul  ,  on  ne  peut  prononcer  la  confiscation.  —  18 
août   18i7.   Cr.  r.   Min.  pub.  C.   Poncet.  D.P.  27.  1. 

470. 

40.  —  .iugé  de  même  eu  cas  de  versement  frau- 
(liiicux  de  marchandises  dont  l'importation  est  dé- 
fciKiuc. — 2 déc.  182i.Cr.c.Dasiia.  Douanes.  C.  Nervi. 
D.P.  2-^.  1.  99. 

'*'•  —  Lorsque  la  loi  prononce  la  confiscation 
d'une  chose  comme  peine  d'une  contravention  com- 
mise au  nioyea  de  la  chose  même  ,  la  confiscation 
peut  être  poursuivie  contre  l'héritier  du  contreve- 
nant, encore  que  celui-ci  soit  décédé  avant  le  juge- 
ment définitif.- Il  tlor.  an  li>.  Cr.  lluvben.S.S. 854. 
14.  I.  94. 

■i2,  —  Jugé  de  même  que  la]  confiscation  d'une 
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marchandise  prohibée  n'a  rien  de  personnel  ;  qu'elle 
n'alTecle  que  la  marchandise  el  qu'elle  doit  l'attein- 
dre en  quelque  main  qu'elle  passe;  que,  par  suite,  le 
décès  du  prévenu  n'est  point  un  obstacle  à  ce  que 
la  confiscation  des  marchandises  prohibées  (des  plants 
de  tabacs)  sur  lui  saisies ,  ne  puisse  être  prononcée 
coFitre  ses  héritiers. —  ',)  déc.  1815.  Cr.  c.  Bruxelles. 
Cont.  ind.  C.  >an  Brabant.U.,\.  1.  50(>.  D.P.  1.  119. 
43.  —  Lorsqu'un  individu  est  condamné  pour  un 
délit,  à  raison  duquel  la  loi  prononce  la  confiscation 
des  biens,  la  confiscalion  n'a  pas  lieu  de  plein  droit; 
elle  doit  être  prononcée  par  le  jugement.  —  IC  janv. 
J80".  Cr.  c.  Dirguaschino.  S.  7.  1.  519. 

44.— Le  juge  doit  prononcer  la  confiscation  quoique 
l'objet  confiscablc  n'ait  pu  être  saisi.  —  23  mai  1823. 
Cr.  c.  Rennes.  Min.  pub.  C.  Ducoudray.  D.A.  2.  68  i. 
D.P.  23.1.234. 

43. —  Dans  les  cas  où  la  confiscation  est  prononcée 
par  la  loi,  le  juge  doit  la  prononcer  immédiatement 
et  d'une  manière  absolue;  il  ne  peut  en  ordonner  la 
suspension  (C.  pén.  481).  —  18  oct.  18-22.  Cr.  c.  Int. 
delà  loi.  Livri.  D.A.  9.  C30,  n.  C.  D.P.  2.  355.  —  V. 
aussi  D.P.  ôo.  1.  Air.  Roslaing. 

46.  —  En  matière  de  contravention  la  confiscation 
des  objets  saisis  peut  être  prononcée  par  un  tribunal 
de  police,  quelle  que  .soit  la  valeur  de  ces  objets.  — 
V.  Compétence  criminelle. 

47. —  Mais  le  pouvoir  de  prononcer  'a  confiscalion, 
en  matière  de  police  ,  étant  facultatif  ,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  casser  un  jugement  qui  a  refusé  de  la  pro- 
noncer (C  pén.  470).— 7  mars  1828.  Cr.  r.  Min.  pub. 
C.  Girod.  D.P.  28.  1.  1G7. 

48.  —  Toutefois ,  la  confiscation  des  appareils  des 
jeux  ou  des  loteries  établis  sur  la  voie  publique,  n'é- 
tant pas  une  amende,  et  ne  pouvant  être  assimilée  à 
cette  peine  ,  un  tribunal  de  simple  police  n'a  pu, 
par  application  de  l'art.  403  C.  pén.,  modifier  ou  re- 
inettre  cette  peine  ;  la  confiscalion  de  tels  objets  doit 
être  ordonnée  ,  lors  même  que  le  juge  ne  prononce- 
rail  pas  l'emprisonnement  contre  le  contrevenant 
(C.  pén.  463,  473,  477)  —  14  déc.  1832.  Cr.  c.  Min. 
pub.  C.  Slramasse.  D.P.  33.  1.  175. 

49.  —  Le  recouvrement  des  confiscations  pronon- 
cées au  profit  du  lise  doit  être  poursuivi  au  nom  du 
procureur  du  roi ,  soit  par  les  administrations  pu- 
bliques, lorsque  les  contraventions  ont  été  poursui- 
vies par  ces  administrations  ou  dans  leur  intérêt,  soit 
par  la  régie  de  l'enregistrement ,  lorsqu'il  s'agit  de 
contraventions  en  général  (C.  inst.  cr.  197).— Bour- 
guignon, Code  crimiiul,  1,  389. 

5Ô. — En  cas  de  concurrence  de  la  confiscation  avec 
les  restitutions  et  les  dommages-intérêts, surles  biens 
insuffisans  du  condamné  ,  ces  dernières  condamna- 
tions obtiennent  la  préférence  (C.  pén.  3i). 

51. —  Lorsqu'un  crime  ou  délit  donnant  lieu  à  la 
confiscation  de  choses  dont  le  condamné  n'a  que  l'u- 
sufruit, par  exemple  des  voitures  ou  des  bàlimens 
de  mer,  à  l'aide  desquels  il  a  fait  la  contrebande  , 
quels  sont  les  effit,  de  la  conliscation  à  l'égard  du 
propriétaire?  Le  fisc  ,  subrogé  aux  droits  de  l'usu- 
fruitier, doit  jouir,  durant  la  vie  de  celui-ci,  de  l'u- 
sufruit des  objets  confisqués,  c'est  à-dire  que, comme 
ces  objets  doivent  être  vendus,  il  a  le  droit  d'en  tou- 
cher le  prix  à  la  charge  de  le  restituer  aux  proprié- 
taires, à  l'extinclion  de  l'usufruit.—  Toutefois  ,  si  l'é- 
poque de  cette  extinction  était  prochaine,  le  proprié- 
taire oblientlrait  sans  doute  la  faculté  de  conserver 
sa  chose  ,  en  en  payant  le  loyer  au  fisc  jusqu'à  cette 
époque.— Proudh.,  defUiufruil,  n.  -.011. 

52. —  Si  les  objets  saisis  avaient  été ,  lors  de  l'en- 
trée en  jouissance  de  l'usufruitier,  estimés  dans  la 
Tue  de  lui  transférer  la  propriété  de  ces  objets ,  en 
le  rendant  seulement  débiteur  de  leur  valeur,  la  con- 
fiscation, dans  ce  cas,  aurait  son  plein  elfet.  —  Même 
autorité. 

^^-  —  Ea  confiscation  du  navire  assuré  est  à  la 
charge  de  l'assureur  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  faute  du 
capitaine. — V.  Assurance  maritime,  n.  303. 

54.—  Vn  décret  de  confiscation  (  d'un  troupeau  de 
mérinos  introduit  en  France),  rendu  de  propre  mou- 
vement, n'est  pas  susceptible  d'être  attaqué  par  voie 
contentieuse.  —  8  mai  1822.  Arr.  du  cons.  Benito.— 
Contra,  31  mai  1832.  Ord.  cons.  d'état.  Merlin.  D.P. 
52.  3.  118. 

— y.  Acquiescement ,  Action  civile,  Assurances  ma- 
ritimes, Attroupemens,  Capitaine,  Charte-partie, 
Communes  ,  Contributions  indirectes ,  Douanes 
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Droits  civils,  Empoisonnement,  Enregistrement, 
Fausse  monnaie  ,  Forêts  ,  Loterie,  Peine,  Poids  et 
Mesures  ,  Procès-verbal ,  Propriété  littéraire  ,  Rap- 
port ,  Succession,  Tabac,  Tierce-opposition,  Traite 
des  noirs,  Transaction  ,  Voirie  ,  ^  oitures  publi- 
ques. 
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CONFLIT  (1) —1. — On  nomme  ainsi  l'opposition 
ou  la  dissidence  entre  deux  corps  judiciaires,  qui  veu- 
lent retenir  tous  deux  une  contestation,  ou  qui  se  dé- 
clarent tous  deux   incompétens  pour  en  connaître. 

2.  —  Le  premier  est  le  conflit  positif,  le  second 
est  le  conflit  nàyatif. 

3.  —  Lorsque  la  dissidence  existe  entre  deux  tri- 
bunaux de  Tordre  judiciaire,  le  conflit  se  nomme  co/j- 
/lit  de  juridiction.  Il  est  parlé  de  ce  conflit  à  l'arti- 
cle Réglemens  déjuges. 

4.  —  Le  conflit  qui  s'établit  entre  l'autoriié  judi- 
ciaire et  l'autorité  administrative  prend  le  nom  de 
conflit  a'attribution. 

3.  —  Et,dans  ce  dernier  cas,  on  désigne  aussi  sous 
le  nom  de  conflit  positif  ou  d'atti-iùution ,  l'acte  par 
lequel  l'administration  revendique  la  décision  d'une 
aflaire  qui  lui  appartient  et  dont  les  tribunaux  sont 
saisis.  —  D.A.  5.  257  el  Cormenin  cité  dans  le  com- 
mentaire de  Taillandier,  sur  l'ord.  1828,  p.  39. 

C'est  de  celte  dernière  espèce  de  conflit,  objet  en 
tout  temps  des  réclamations  et  des  récriminations  les 
plus  vives ,  qu'on  s'occupe  particulièrement  dans 
cet  article. 

§.  i".  —  Histoire  des  conflits,  leur  oriyine,  leurs 
pro(jrès  et  Inurs  vicissitudes. 

§  2. — Des  conflits  positifs,  de  leur  nature,  de  leur 
but,  des  personnes  qui  peuvent  les  élever  ,  dans 
queli  cas  Us  peuvent  être  élevés  et  dans  quelles  li- 
mites. 

§  ô. —  Dans  quelle  forma  doivent  être  élevés  les 
conflits  positifs. 

§  4. — CoTHînent  et  par  quelle  autorité  doivent  cire 
instriiits  et  vidés  des  conflits  positifs.  Avec  quelle 
restriction  le  conseil  d'état  procède  au  réylentent 
de  juyes.  Ce  que  doivent  observer  les  tribunaux  à 
{'éijardau  conflit. 

%  3. —  Des  conflits  négatifs, 

§  1".  —  Histoire  des  conflits,  leur  origine,  leurs 
progrès  et  leurs  vicissitudes. 

G.  —La  loi  du  24  août  1790,  qui  institua  les  diffé- 
rentes hiérarchies  de  l'ordre  judiciaire  ,  porte  :  «  Les 
fonctions  judiciaires  sont  distinctes  et  demeureront 
toujours  séparées  des  fonctions  administratives;  les 
juges  ne  pourront  ,  à  peine  de  forfaiture ,  trou- 
bler de  quelque  manière  que  ce  soit  les  opérations 
des  corps  administratifs  ,  ni  citer  devant  eux  les 
administrateurs  pour  raison  de  leurs  fondions.  » 
(lit.  2,  art.  15). 


(1)  Voy.  l'article  Conflit  au  D.G   snppl. 
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7. — Pour  prévenir  la  renaissance  des  désordres  en- 
fantés parla  confusion  des  deux  pouvoirs,  il  fallait 
maintenir  leur  indépendance  et  accorder  des  garan- 
ties à  l'autorité  administrative.  De  là  naquirent  les 
mises  en  jugement  et  les  conflits. 

8.  —  Les  mises  en  jugement  des  fonctionnaires  ne 
purent  s'effectuer  sans  l'autorisation  préalable  de 
l'administration.  Les  conflits  ou  réclamations  d'in- 
compétence furent  soumis  au  roi  (L.  7  oct.  1790,  art. 
2  et  3). 

9.  —  L'Assemblée  Constituante  n'eut  pas  le  temps 
de  régler  le  mode,  les  cas  et  les  limites  du  conflit.  La 
convention,  qui  lui  succéda,  réunit  dans  ses  mains 
tous  les  pouvoirs  du  législateur,  de  l'administrateur 
et  du  juge.  Elle  n'indiqua  aucun  moyen  de  prévenir 
et  de  réprimer  les  nombreux  empiétemens  qui  sont  le 
résultat  de  l'ignorance  et  de  l'erreur,  ou  des  obscu- 
rités de  la  législation,  bieu  plutôt  que  d'une  prévari- 
cation coupable. 

10.  —  Bientôt  la  constitution  du  21  fructidor  an  3 
(art.  21)  mit  le  règlement  des  conflits  dans  les  maing 
du  directoire,  qui  devait  en  référer,  s'il  en  était  be- 
soin, au  corps  législatif. 

11. — Les  conflits  s'éjablissaient  alors  de  quatre  ma- 
nières, soit  par  la  revendication  formelle  des  admi- 
nistrations centrales,  soit  parleurs  défenses  d'obtem- 
pérer aux  jugemens  des  tribunaux  ,  soit  par  la  con- 
trariété des  décisions  administratives  et  judiciaires  , 
soit  enfin  par  la  dénonciation  des  procédures  el  juge- 
mens au  ministre  de  la  justice. 

l:î  — Tous  arrêtés,  soit  des  administrations  locales, 
soit  des  commissaires  ordonnateurs,  ou  autres  chefs 
de  service,  coustiluaienl  le  conflit. 

13. — Les  uns  avaient  un  objet  politique,  celui  de 
secourir  les  acquéreurs  de  biens  nationaux  contre  les 
entreprises  des  tiers,  el  de  surveiller  la  rentrée  des 
proscrits. 

Les  autres  avaient  un  but  administratif,  celui  de 
protéger  la  personne  des  agens  secondaires  du  pou- 
voir et  leurs  actes  contre  les  entreprises  des  juges. 

14. — D'autres  enfin  avaient  un  intérêt  fiscal ,  celui 
de  garantir  la  siireet  facile  perception  des  contribu- 
tions, la  levée  des  réquisitions,  l'exécution  des  mar- 
chés de  fournitures,  et  les  liquidations  des  créances 
poursuivies  contre  le  trésor  public. 

IS. — L'arrêté  du  3  niv.  an  8  (D.A.  5,  236,  n.  5)  a 
investi  le  conseil  d'état  du  droit  de  prononcer  sur  les 
conflits  qui  pourraient  s'élever  entre  l'administration 
et  les  tribunaux,  sauf,  toutefois,  l'approbation  du 
gouvernement. 

16. — Ils  s'établissaient  alors,  soit  par  le  conseil  d'é- 
tat lui-même,  sur  le  refus  d'obtempérer  à  la  réqui- 
sition du  ministère  public,  soit  par  la  seule  contra- 
riété de  décisions  entre  un  arrêté  et  un  jugement. — 
Les  conseils  de  préfecture  déclaraient  aussi  les  con- 
flits. —  Enfin  le  conseil  d'état  annulait,  sans  conflit, 
les  jugemens,  sur  le  rapport  du  domaine  ou  des  mi- 
nistres. 

17. — L'arrêté  des  consuls,  du  I3brum.  an  10,  vint 
régulariser  le  mode  de  procéder  dans  cette  matière. 
—Les  conflits  élevés  par  les  préléts,  soit  sur  l'invita- 
tion des  ministres,  soit  à  la  réquisition  des  parties, 
soit  sur  l'information  des  commissaires  du  gouverne- 
ment, soit  d'ofïice,  étaient  transmis  par  eux  au  grand- 
juge  et  au  ministère  de  l'intérieur;  ils  arrivaient  en- 
suite à  l'assemblée  générale  du  conseil  d'état  par  des 
voies  différentes. 

18.  — En  effel,  ils  étaient  instruits,  ou  par  la  sec- 
tion de  législation,  ou  par  la  section  de  l'intérieur, 
ou  par  la  commission  du  contentieux. 

19. — Tantôt,  considérées  comme  des afl'airesconlen- 
tieuses,  on  admettait  l'intervention  des  parties,  et 
leur  opposition  arix  décrets  par  défaut.  Tantôt,  con- 
sidérées comme  des  actes  de  haute  administration, 
on  excluait  les  parties  de  leur  instruction. 

20. — Voilà  pour  linstruclion  et  la  forme  des  con- 
flits. 

21.  —  Quant  aux  délais  de  leur  élévation,  de  leur 
transmission  et  de  leur  règlement,  ils  étaient  tracés  , 
mais  vaguement,  par  l'art.  21  de  la  loi  du  21  fruct. 
an  10. 

0.2.  —  Quant  aux  limites  du  conflit,  son  exercice 
était  sans  bornes,  et  si  la  commission  du  conlenlieux 
établit,  par  décret  du  15  janv.  1815,  que  le  conflit  ne 
pourrait  être  élevé  après  des  contcslalions  ter 
minées  par  des  jugemens"  qui  auraient  acquis  lau- 
lorité  delà  chose  jugée  ,  un  décret  du  0  janv  1811 
expliqua  que  ,  par  chose  jvgcc,  le  conseil  d'élal 


CONFLIT,     i  i. 


CONFLIT.     5  2. 


CONFLIT,     i  9. 


•'avait  «nlMidii  que  la  chose  irrifvocablement  jugée 
par  IVipiration  du  délai  du  pourvoi  eu  ca.ssatioo. — 
Cormeniii,  dans  le  Cotnm.  sur  iord.  des  co»/It/t,par 
Taillandier. 

93.  —  L'attribution  des  conilits  au  conseil  d'état 
fat  maintenue  par  les  ordonnances  royales  des  :29  juin 
191 1,  23  août  18tS,  et  Ji)  avril  1817.  linc  ordonnance 
du  19  déc.  18-21  (I).  A.  3.  i7M,  n.  -i)  régla  plusieurs 
points  controversés  sur  la  Torine  et  l'instruction  des 
conflits  positifs.  —  D.  A.  3.  33C. 

St.  —  Une  autre,  du  18  déc.  1822,  donna  au  préfet 
de  police,  à  l'aris,  le  droit  d'élever  le  conflit,  droit 
qu'il  n'avait  pas  précédemment. 

95.  —  Suivant  le  relevé  fait  par  Cormenin ,  il  y  a  eu 
sous  le  directoire,  c'est-à-dire  de  l'an  5  à  l'an  8, 
190  conflits  élevés.  —  Dans  ce  nombre,  53  ont  été 
annulés  en  entier,  3  en  partie,  et  158  ont  été  confir- 
més. 

96.  —  D'après  les  calculs  de  Davoux,  de  l'an  8  (17%) 
au  l"jan\ier  1828,  il  y  a  eu  lil8  conflits.  —  Dans  ce 
nombre,  4.53  ont  été  annulés  en  entier,  27  en  partie, 
937  ont  été  confirmés.  —  Il  y  a  eu  sursis  sur  un. 

Six  ont  été  élevés  sur  arrêts  de  la  cour  de  cassation, 
et,  dans  ce  nombre,  cinq  ont  été  confirmés. 

Vingt-sis  ont  été  élevés  en  matière  électorale,  tous 
confirmés. 

97.  —  Les  points  sur  lesquels  portaient  surtout  les 
réclamations,  au  moment  où  a  paru  l'ordonnance  du 
l*""^  juin  1828,  sont  nettement  indiqués  par  Bavoui, 
dans  son  ouvrage  intitulé  des  Conflits,  t.  1"^',  p.  5. 

98.  —  1°  Droit  donné  aux  préfets  d'arrêter  l'action 
Iti  plus  juste.  —  L'ordonnance  y  met  des  limites  (art. 
t,  2  et  5) ,  et  prescrit  des  règles  qui  offrent  certaines 
Karauties.  D'ailleurs,  il  n'y  a  plus  aujourd'hui  de  cou- 
dit  en  matière  électorale. 

i**  Défaut  de  motifs  dans  les  arrêtés  de  conflits; 
ilroit  de  les  élever  dans  tons  les  temps.  —  L'ordon- 
nance veut  que  le  préfet  insère  dans  son  arrêté  le 
4exle  de  la  loi  qui  attribue  à  l'administration  la  con- 
naissance du  point  litigieux  (art.  6 et  U).  D'ailleurs, 
après  un  certain  délai  le  conflit  ne  peut  plus  être  élevé 
(art.  8  et  11). 

3°  Suspension  indéfinie  de  l'action.  —  L'ordonnance 
«eut  qu'il  soit  statué  dans  les  quarante  jours ,  et ,  s'il 
7  a  quelques  circonstances  extraordinaires,  dans  les 
deux  mois  au  plus  tard  (art.  15). 

4"  Obstacle  à  Vexécuiion  d'un  jugement  ou  d'un  ar- 
rêt. —  Cela  est  maintenant  restreint  dans  de  justes 
limites.  — Duvergier,  t.  28,  p.  177,  note. 

29.  —  On  va  passer  à  l'explication  de  l'ordonnance, 
sur  les  conflits,  du  l*"^  juin  1828,  qui  forme  le  dernier 
état  de  la  législation  eu  cette  matière.  —  D.  P.  28. 
3.9, 


§  2.  —  Des  conflits  positifs  ou  d'attribution;  de 
leur  nature,  de  leur  but ,  des  personnes  qui  peuvent 
les  élever.  Dans  quels  cas  ils  peuvent  être  élevés  et 
dans  quelles  limites. 


30.  —  Il  ne  faut  pas,  comme  cela  est  arrivé  dans  le 
principe,  confondre  le  conflit  positif  ou  d'attribution 
avec  le  simple  déciinatoire d'une  partie  qui,  citée  dé- 
faut les  tribunaux  ,  demande  son  renvoi  devant  l'ad- 
ministration.  Dans  ce  cas,  le  tribunal  saisi  n'est  pas 
obligé  de  s'abstenir,  ainsi  qu'il  doit  le  faire  dès  que 
l'existence  d'un  conflit  lui  est  révélée  :  il  doit  pronon- 
cer sur  l'exception  d'incompétence  et  sur  le  fond,  si 
cette  exception  ne  lui  parait  pas  fondée  (  Avis  du  cons. 
d'état,  11  nov.  1811).  —  Henrion,  Aut.  judiciaire,  ch. 
32;  D.  A.  3.  237. 

31.  —  Les  conflits  ont  été  institués  dans  un  but 
d'ordre  public,  pour  maintenir  la  distinction,  la  sépa- 
ration et  l'indépendance  pleine  et  réciproque  desma- 
iières  et  des  fonctions  administratives  et  judiciaires. 
—  Corm.,  p.  -10. 

32.  —  Le  conflit  positif  ne  peut  être  élevé  ni  par 
l'autorité  judiciaire  (Dec.  22  dec.  1811  ;  ord.  3  juillet 
t822),  ni  par  le  conseil  d'état,  ni  par  les  ministres 
(Ord.  17  juin  1818,  et  24  mars  1819),  ni  par  les  con- 
seils de  préfecture  (Décr.  23  janv.  1814;  ord.  16  juill. 
1816,  et  9  avril  1817),  ni  par  les  intendans  de  la  ma- 
rine (Arrêté  24 prairial  ao  11). 

33.  —  Il  ne  peut  être  élevé  soit  d'office,  soit  sur  la 
réquisition  du  procureur  du  roi  ou  des  parties  inté- 
ressées, soit  sur  l'invitation  des  ministres,  que  par 
les  préfets  des  départemens  (Arrêté  régi.  13  brum. 
•n  10,  et  ord.  régi.  12  déc.  1821,  et  i"  juin  1828, 
.art.  6),  ou,  dans  les  colonies,  par  les  gouverneurs  ou 
intendans  (Ord.  19  déc.  1821,  6  nov.  1822,  et  12  fét. 
tM5);  ou,  à  Paris,  par  le  préfet  de  police  dan»  le» 


limites  de  «es  attributions  (Décr.  10  frim.  an  14, 
et  ord.  18  déc.  1822).— D.  A.  3.  237;  Corra.  eod., 
n.  40  et  41. 

34.  —  Ainsi  donc,  aux  préfets  seuls  appartient  le 
droit  d'élever  un  conflit  d'attribution  ;  mais  si  un  tri- 
bunal a  élevé  un  conflit,  c'est-à-dire,  s'il  a  retenu 
la  connaissance  d'une  atfaire,  malgré  l'opposition  du 
préfet ,  son  jugem'  nt  ne  peut  être  annulé  que  par  les 
tribunaux  supérieurs.  —  3  juill.  1822.  Ord.  cons. 
d'état.  Chalette.  D.  P.  24.  2.  16. 

35.  —  En  cas  de  refus  par  le  préfet  d'élever  un  con- 
flit sur  la  réquisition  des  personnes  intéressées,  cel- 
les-ci ont  le  droit  d'attaquer  son  arrêté,  d'abord  di- 
dant  le  consi-il  de  préfecture  et  ensuite  au  conseil 
d'état  (^Ord.  cons.  d'état,  0  déc.  1820).  —  D.  A.  3. 
257. 

30.  —  Du  reste,  l'arrêté  de  conflit  est  le  seul  acte 
par  lequel  le  préfet  et  le  conseil  d'état  lui-même 
aient  le  pouvoir  de  suspendre  l'action  des  tribunaux 
(Ord.  cons.  d'étal.  29  nov.  1818  et  3  janv.  1822). 

37.  Ainsi,  ils  ne  peuvent,  hors  le  cas  de  conflit, 
ni  arrêter  l'exécution  d'un  jugement  (Ord.  4  août  et 

10  sept.  1819),  ni  en  ordonner  l'exécution  provisoire 
(Ord.  cons.  d'état,  23  fév.   1820).  —  D.  A.  eod. 

38.  —  Les  préfets  ne  peuvent,  sans  excéder  leurs 
pouvoirs,  ni  juger,  ni  préjuger,  soit  par  un  arrêté 
de  revendication,  soit  par  un  arrêté  connexe  ou  ulté- 
rieur, le  fond  de  la  question,  lors  même  qu'elle  tom- 
berait dans  leurs  allributions ,  avant  que  le  conseil 
d'étal  ait  prononcé  sur  le  conflit  (Déc.  7  août  1810  ; 
ord.  22  jany.  1824).  —  Mac.  1824,  p.  30;  D.  A.  3. 
240,  n.  2. 

39.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  élever  de  conflit  en  ma- 
tière criminelle  (Ord.  roy.  l'^'^juin  1828,  art.  1<^'). 

40.  —  Les  procès  criminels  ne  peuvent ,  sous  au- 
cun rapport,  rentrer  dans  la  compétence  administra- 
tive.—  Bavoux,  des  Conflits,  t.  l""",  p.  20. 

41.  —  Cependant  Duvergier,  t.  28,  p.  178,  en  note, 
pense  qu'il  ne  faut  pas  entendre  la  disposition  de 
notre  article,  en  ce  sens,  que  jamais  dans  un  pro- 
cès criminel  il  ne  puisse  s'élever  une  question  de  la 
compétence  administrative.  Il  suppose  le  cas  où  un 
comptable  public,  poursuivi  pour  dilapidation  de  sa 
caisse,  demande  à  faire  régler  sa  comptabilité;  et  il 
ajoute  que  ce  comptable  p  ;ut  exiger  un  sursis  aux 
poursuites  judiciaires,  pour  faire  statuer  sur  ses  comp- 
tes par  l'administration,  et  être  ensuit»,  sur  le  vu  de 
la  décision  administrative,  statué  sur  sa  culpabilité. 
Cet  auteur  invoque  à  l'appui  de  son  opinion  l'arrêt 
du  15  juillet  1819.  Cr.  c.  Fabry.  —  D.  A.  2.  322.  D.  P. 
19.  1.  437. 

42.  —  Il  n'y  a  aucun  doute  en  effet  qu'il  peut  ar- 
river, dans  un  procès  criminel,  qu'un  fait  adminis- 
tratif doive  être  préalablement  reconnu.  Mais,  en 
celte  circonstance,  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  à  con- 
flit, car  c'est  uniquement  sur  la  plainte  de  l'admi- 
nistration ,  que  la  chambre  des  mises  en  accusation 
et  ensuite  la  cour  d'assises  peuvent  être  saisies.  Si 
l'administration  ne  se  plaint  pas,  l'aclion  criminelle 
n'est  pas  exercée.  Il  faut  donc  maintenir  la  règle  ab- 
solue qu'en  matière  criminelle  le  conflit  d'attribu- 
tions ne  doit  jamais  être  éle>è. — Taillandier,  p.  119. 

43.  —  «  Il  ne  peut  non  plus  être  élevé  de  conflit  en 
matière  de  police  correctionnelle  que  dans  les  deux 
cas  suivans  :  1°  lorsque  la  répression  du  délit  est 
attribuée  par  une  disposition  législative  à  l'autorité 
administrative  ;  —  2"  lorsque  le  jugement  à  rendre 
par  le  tribunal  dépend  d'une  question  préjudicielle 
dont  la  connaissance  appartient  à  l'autorité  admi- 
nistrative ,  en  vertu  d'une  disposition  législative. 
Dans  ce  dernier  cas,  le  conflit  ne  peut  être  élevé 
que  sur  la  question  préjudicielle  (Ord.  l'^''  juin  1828, 
art.  2).  » 

44.  —  Le  principe  général  est  donc  qu'en  niatière 
de  police  correctionnelle,  comme  en  matière  de  grand 
criminel,  il  ne  doit  pas  y  avoir  lieu  à  conflit.  Ce- 
pendant, comme  on  vient  de  le  voir,  deux  exceptions 
sont  admises. 

45. — La  première  est  relative  au  cas  où  un  tri- 
bunal de  police  correctionnelle  serait  saisi  de  la  con- 
naissance d'un  délit  attribué  par  une  dispositiou  lé- 
gislative à  l'autorité  administrative. 

46.  —  Ainsi,  par  exemple,  la  loi  du  29  flor.  an  10, 
sur  la  grande  voirie,  combinée  avec  Parrêt  du  con- 
seil, du  27  fév.  17C5,  donne  aux  conseils  de  préfec- 
ture, sauf  rappel  devant  le  conseil  d'état,  le  droit 
d'ordonner  la  répression  des  délits  de  cette  nature  et 
de  condamner  lescontrevenans  àPamendeet  aux  frais. 

11  pourrait  arriver  néanmoins  qu'un  délit  relatif  à  la 
grande  voirie  fût  poursuivi  par  la  voie  correclion- 
ueile;  c'est  dans  ce  cai  qu'il  y  aurait  lieu  à  élever 


le  conflit.  -~  Taill.,  eod.,  p.  120;  Duvergier,  t.  28. 
p.  179. 

47.— De  même,  une  autre  loi,  du  99  Bor.  an  10,  et 
le  décr.  du  23  juin  1800  donnent  aux  maires  et  aux 
conseils  de  préfecture  le  droit  de  statuer  sur  les 
contraventions  en  matière  de  police  de  roulage  ,  etc. 
Il  y  a  donc  encore ,  dans  ce  cas,  attribution  par  la  loi 
à  l'autorité  administrative  de  la  répression  d'un 
délit,  cl  dès  lors  lieu  à  conflit  si  un  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle  vient  à  en  eonnaitre.  —  Taill., 
eod.,  p.  121  ;  Duverg.,  eod. 

48.  —  On  ne  pense  pas  qu'il  existe  d'autres  matières 
où  celle  attribution  se  rencontre.  Elle  ne  se  trouve 
pas  notamment  en  matière  d'usurpation ,  de  dégra- 
dation ou  détérioration  de  chemins  vicinaun  (V.  loi 
28  sept.,  6  octobre  1891  et  9  vent,  an  13.  —  V.  aussi 
Voirie).  Ainsi  le  préfet  ne  doit  pas  élever  de  conflit, 
dans  le  cas  où  un  tribunal  correctionnel  est  saisi  de 
la  connaissance  d'an  délit  d'usurpation  ,  de  dégra- 
dation ou  de  détérioration  d'un  chemin  vicinal ,  mai.t 
le  tribunal  correctionnel  doit  se  renfermer  dans  les 
limites  de  sa  compétence.— Duv.,  eo(/. 

49. — La  seconde  exception  est  relative  au  cas  où 
une  question  préjudicielle  ,  dépendante  de  l'autorité 
administrative  ,  devrait  cire  décidée  avant  le  juge- 
ment du  fond. 

50.  — ■  Ainsi,  lorsque  le  prévenu  d'avoir  coupé  et 
déraciné  un  arbre  ,  se  défend  en  opposant  qu'il  est 
propriétaire  du  terrain  et  do  l'arbre,  et  que  la  pro- 
priété est  fondée  sur  un  titre  administratif,  Pinter- 
prétation  de  ce  titre  appartenant  à  l'autorité  admi- 
nistrative ,  le  préfet  pourrait  élever  le  conflit  (  Décr. 
11  janv.  1813).- Duv.,  t.  28,  p.  l79. 

51.  —  Si,  pour  apprécier  ce  délit  d'usurpation  snr 
un  chemin  vicinal,  il  y  a  lieu  de  déterminer  les  limites 
et  la  largeur  du  chemin  ,  cette  question  préjudicielle 
étant  de  la  compétence  de  Pautorilé  administrative, 
le  conflit  pourra  éire  éle\é(l)écr.  18  août  1807  et  5 
sept.  1808).— Duv.,  t.  28,  p.  179. 

52. — D'ailleurs,  on  conçoit  qu'une  foule  de  délits 
de  pèche  ou  de  délits  forestiers  peuvent  dépendre 
de  la  question  de  navigabilité  des  rivières,  ou  de  la 
défensabililé  des  bois  ;  et  qu'il  appartient  à  Padmi- 
ni.'itration  seule  de  statuer  sur  la  navigabilité  ou  la 
défensabililé.  En  conséquence,  il  pourra  y  avoir  lieu 
d'élever  le  conflit. — Duv.,  eod. 

53. — L'ordonnance  ne  parle  pas  du  conflit  en  ma- 
tière de  simple  police  ;  cependant  il  peut  se  présenter 
des  cas  où  il  est  nécessaire  de  l'élever  :  par  exemple, 
un  tribunal  de  simple  police  statue  sur  une  contra- 
vention en  matière  de  police  de  roulage  ;  or  ces  con- 
traventions devant  être  réprimées  par  l'autorité 
administrative,  aux  termes  dé  la  loi  du  29  flor.  an  10 
et  du  décret  du  23  juin  1806  ,  le  conflit  doit  être  élevé 
(V.  ord.  4  mars  1819  ;  Jurisprud.  du  cons.  détat,  t.  ">, 
p.  81). — Duv.,  eod. 

54.  —  On  ne  saurait  donc  induire  du  silence  de 
Pordonnance  que  le  conflit  ne  peut  être  élevé  en 
matière  de  «impie  police. — Duv..  eod. 

55. — Ne  donner.t  pas  lieu  au  conflit  :  1°  le  défaut 
d'autorisation  ,  soit  de  la  part  du  (gouvernement . 
lorsqu'il  s'agit  de  poursuites  dirigées  contre  ses 
agens,  soit  de  la  part  du  conseil  de  préfecture,  lors- 
qu'il s'agit  de  contestations  judiciaires  dans  lesquelles 
les  communes  ou  les  établissemons  publics  sont 
parties  ;  —  2"  le  défaut  d'accomplissement  des  for- 
malités à  remplir  devant  l'administration,  préalable- 
ment aux  poursuites  judiciaires  (  Ord.  royale  ,  l^' 
juin  1828,  art.  3). 

56.— Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  les  agens 
du  gouvernement  ne  peuvent  être  cités  ou  poursuivis 
devant  les  tribunaux,  soit  à  fins  civiles,  soit  à  fins 
criminelles,  sans  une  autorisation  préalable  du  con- 
seil d'état.  —  V.  Fonctionnaires. 

57.  —  Toutefois,  celte  autorisation  préalable  n'esl 
nécessaire  en  matière  civile  qu'autant  que  les  agens 
du  gouvernement  sont  cités  â  raison  de  leurs  fonc- 
tions ;  et,  en  matière  criminelle ,  qu'autant  que  les 
délits  sont  relatifs  à  leurs  fonctions  ou  commis 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

58.  —  L'ancienne  jurisprudence  autorisail  à  élever 
le  conflit ,  à  défaut  d'autorisation  préalable  ,  non 
seulement  lorsqu'un  agent  du  gouvernement  était 
cité  à  fins  civiles,  mais  même  lorsqu'un  agent  du 
gouvernement  était  poursuivi  criminellement  pour 
délits  relatifs  à  ses  fonctions,  ou  pour  délts  coramiS' 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  On  pensait  que  le 
gouvernement  devait  juger  tout  d'abord  la  nature  de 
l'acte ,  quel  qui!  fût ,  reproché  à  un  de  ses  agens. 
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59. — Toutefois,  le  conflit  n'avait  pas  pour  but  de 
soustraire  le  coupable  au  châtiment,  car  le  conseil 
d'état,  lout  en  confirmant  le  conflit,  donnait  ordre, 
ç'il  y  avait  lieu ,  de  mettre  eu  jugement  l'agent 
inculpé.  Cette  jurisprudence  ,  adoptée  sous  la  Répu- 
blique et  sous  l'empire,  était  encore  suivie  à  une  épo- 
que assez  rapprochéj.  Mais  ce  système  a  été  modifie 
et  il  devait  rèirc,  car  il  faut  bien  distinguer  le  conflit, 
qui  a  pour  but  d'empêcher  que  les  actes  admini- 
stratif» ne  soient  soumis  à  l'appréciation  des  tribu- 
naux ,  et  la  i/aranlic  donnée  aux  fonctionnaires 
publics,  qui  est  établie  dans  leur  intérêt  personnel. 
Le  défaut  d'autorisation  vicierait  la  procédure,  mais 
elle  ne  changerait  pas  l'ordre  des  juridictions  ,  et 
un  préfet  ne  peut  jamais  élever  le  conflit  que  pour 
revendiquer  la  cause  à  la  juridiction  administrative. 

GO. —  Dès  lors,  et  en  vertu  de  la  nouvelle  ordon- 
nance ,  le  défaut  seul  d'autorisation  ,  soit  eu  matière 
civile,  soit  en  matière  criminelle,  n'est  plus  un  motif 
d'élever  le  conflit  ;  cependant ,  si  la  nature  de  la 
contestation  était  telle  que  l'administration  fût  seule 
compétente  pour  en  connaître,  alors  ,  s.ius  contredit , 
le  conflit  serait  possible,  et  le  préfet  devrait  l'élever 
en  se  fondant  non  pas  sur  le  défaut  d'autorisation, 
mais  bien  sur  la  nature  dv.  litige. 

61.  —  Il  n'est  pas  douteux  ,  du  reste,  que  si  le 
défaut  d'autorisation  ne  peut  plus  motiver  un  con- 
flit, il  constitue  toujours  une  exception  personnelle  , 
que  les  tribunaux  doivent  accueillir. — Duvergier , 
t.  28,  p.  180,  note;  Taill.,  p.   1-22  à  124. 

62. — L'autorisation  de  plaider  ,  donné»  aux  com- 
munes ,  n'est  pas  une  décision  sur  le  fond  de  la 
question,  mais  un  simple  avis  sur  la  convenance 
du  procès  à  soutenir  ;  et  comme  d'ailleurs  le  fond 
est  de  la  compétence  judiciaire,  il  n'y  a  aucune 
raison  d'élever  le  conflit;  seulement  les  communes 
assignées  peuvent  exciper  du  défaut  d'autorisation, 
et  les  adversaires  des  communes  peuvent  eux- 
piémes  le  leur  opposer. — Duv.,  t.  28,  p.  181,  note; 
Taill.,  p.  1-24  et  125. 

63.  —  La  loi  des  28  oct.-3  nov.  1790  (tit.  5,  art.  15  ) 
exige  que  les  particuliers  qui  se  prop  sent  de  former 
une  demande  contre  l'état  en  lassent  connaître  la 
nature  par  un  mémoire  remis  à  l'administration. 
Dans  l'ancienne  jurisprudence  ,  le  déiaut  d'accom- 
plissement de  ce  préalable  autorisait  à  élever  le  con- 
flit; mais  des  décisions  récentes  avaient  rejeté  ce 
système.  11  avait  été  égal  ment  décidé  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  d'élever  le  conflit,  dans  le  cas  où  celui  qui 
revendique  des  meubles  saisis  pour  le  paiement  de 
contributions  directes ,  aurait  porté  sa  demande  en 
revendication  devant  les  tribunaux ,  sans  avoir 
préalablement  présenté  sa  réclamation  à  l'adminis- 
tration ,  suivant  le  vœu  de  la  loi  du  12  nov.  1808, 
art.  4. — V.  Ordonnance  l*^""  nov.  1820;  Jurisp.  du 
cons.  d'étal,  t.  3,  p.  482;  Favard,  Kép.,  v°  Conflit, 
n.  4. 

64.  —  Ainsi  le  défaut  d'accomplissement  de  ces 
divers  préalables  n'est  p'us  un  prétexte  pour  élever 
les  conflits ,  mais  il  fournit  toujours  une  exception 
que  les  tribunaux  peuvent  se  dispenser  d'admettre. 
—Duv.,  t.  28,  p.  181,  note. 

65.  —  Quoique  l'ordonnance  du  1<"'  juin  1828  ne 
s'occupe  point  de  la  matière  électorale  ,  il  n'en  est 
pas  moins  certain  qu'il  ne  peut  plus  être  élevé  de 
conflit  en  cette  matière ,  car  la  loi  des  élections  la 
plaçant  tout  entière  dans  le  domaine  exclusif  de 
îa  juridiction  ordinaire  ,  a  tari  la  source  d'abus  aussi 
eriaus.  Cela  fut  formellement  reconnu  à  la  chambre 
des  députés  ,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  sur  les 
listes  électorales  et  du  jury,  en  1828. — V.  Taill.,  p. 
126  à  148. 

66.  —  Il  n'y  a  lieu  à  élever  le  conflit  que  si  l'affaire 
est,  de  sa  nature  ,  administrative.  —  D.  A.  3.  237  ; 
Corm.  dans  Taill.,  p.  41. 

67.  —  Si  elle  présente  à  la  fois  deux  questions,  dont 
l'une  est  civile  et  l'autre  administrative  ,  le  préfet 
ne  peut  revendiquer  que  la  dernière  ;  il  doit  lais- 
ser la  question  civile  aux  tribunaux  (  Dec.  17  janv. 
1814;  ord.  cons.  d'état,  4  juin  1816),  à  moins  qu'il 
p'y  ait  indivisibilité. — D.  A.  3.  257. 

68.  —  Il  y  a  lieu  d'élever  le  conflit,  lorsque,  dans 
une  cause  portée  devant  les  tribunaux,  il  s'agit  d'ex- 
pliquer préalablement  le  sens  et  les  elfets  d'un  acte 
administratif  (  Ord.  8  août  1821  ,  28  août  1822  et  26 
mai  1824)  —  17  août  1825.  Ord.  cons.  d'état.  Bois- 
sonnet.  D.  P.  26.  3.  8.  Corm.,  eod. 

69. — Mais,  lorsque,  sur  la  question  de  savoir  si  les 
détenteurs  de  biens  litigieux  les  possèdent  en  vertu 
d'un  bal  simple  ou  à  titre  d'albergement,  une  cour 
royale  s'est  a>ec  raison   déclarée  compétente,  et  a 
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sursis  à  prononcer  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur 
la  validité  des  actes  administratifs ,  ce  n'est  pas  le 
cas  d'élever  le  conflit.  —  1"''  sept.  1825.  Ord.  cons. 
d'état.  Lalreille. 

70.  —  Les  préfets  ne  peuvent  élever  le  conflit,  sur 
un  jugement  qui  statue  seulement  sur  une  action  pos- 
sessoire,  sans  préjuger  ni  la  compétence,  ni  le  fond 
(Ord.  19  déc.  1821).  —  D.  A.  3.  237. 

71.  —  Ils  ne  peuvent  éle\er  de  conflit  positif,  lors- 
qu'il existe  déjà  un  conflit  négatif,  parce  que  c'est  au 
roi  seul  qu'il  est  réservé  de  faire  les  réglemens  de 
juges.  —  Corm.,  cité  par  Taillandier,  p.  43. 

72.  —  Ils  ne  peuvent  l'élever  non  plus,  lorsque  les 
tribunaux  se  soist  déclarés  iucompétens ,  ou  lorsque 
les  conseils  de  préfecture  ont  refusé  de  statuer  sur 
des  questions  qui  étaient  de  leur  ressort  ;  ni  lorsque  les 
tribunaux  se  sont  trompés  dans  les  motifs  de  leur  juge- 
mont,  si  le  dispositif,  tel  qu'il  est  écrit,  n'excède  pas 
leur  compétence.  —  Corm.,  eod. 

73.  —  Sous  l'empire  de  la  législation  antérieure  à 
celle  établie  par  l'ordonnance  du  1""  juin  1828,  la  plus 
grande  difficulté  de  cette  matière  était  de  savoir  à  quelle 
période  de  la  procédure  le  conflit  judiciaire  pouvait 
être  élevé. 

74.  —  On  était  généralement  d'accord  que  le  conflit 
pouvait  être  élevé  sur  l'exploit  introductif,  à  toutes 
les  phases  de  la  procédure,  tant  qu'il  n'était  pas  in- 
tervenu de  jugement  (Ord.  cons.  d'état,  19  août  1819, 
18  avril  1821),  et  même  alors  qu'un  jugement  avait 
été  rendu,  si  ce  jugement,  bien  qu'inattaquable  par 
Kuite  de  l'expiration  des  délais,  ne  portait  que  sur 
la  compétence  et  non  sur  le  fond  (Ord.  cons.  d'état, 
21  août  1816, 1"  sept.  1819  et  23  avril  1823).  —  D.  A. 
3.  238. 

75.  —  I\Iais  la  jurisprudence  avait  été  long-temps 
incertaine  sur  l'admissibilité  du  conflit,  après  un  juge- 
ment qui  aurait  définitivement  prononcé snr  une  con- 
testation. On  avait  d';ibord  pensé  que  l'incompétence 
à  raison  de  la  matière  étant  d'ordre  public,  ne  pouvait 
jamais  être  couverte  ni  par  le  consentement  des  par- 
ties, ni  par  le  silence  du  ministère  public,  ni  parla 
décision  du  juge;  et  l'on  admettait  le  conflit,  après  des 
jugemens  en  dernier  ressort,  des  arrêts  de  cours  roya- 
jes  et  même  après  des  arrêts  de  la  cour  de  cassation. 
/Dec.  9  mess,  an  11). 

76.  —  Plus  tard,  pour  parer  à  l'inconvénient  d'a- 
néantir l'autorité  de  la  chose  jugée,  et,  par  suite,  la  sé- 
curité des  citoyens,  on  avait  admis  en  principe  que  le 
conflit  ne  pourrait  être  élevé  qu'autant  qu'il  ne  trou- 
verait pas  d'obstacle  dans  l'autorité  de  la  chose  irrévo- 
cablement jugée.  En  conséquence,  il  avait  été  décidé 
que  le  conflit  cesserait  de  pouvoir  être  élevé  toutes  les 
lois  que  l'appel  et  le  pourvoi  en  cassation  ne  seraient 
ni  l'un  ni  l'autre  recevables  (Décr.  6  janv.  1815). 

77.  —  Plus  tard  encore,  on  avait  considéré  les  juge- 
mens et  arrêts  en  dernier  ressort  comme  ayant  le  ca- 
ractère de  la  chose  jugée,  dès  l'iiistant  même  où  ils  sont 
rendus,  et  décidé  que  le  conflit  n'est  plus  praticable, 
bien  que  le  délai  du  pourvoi  en  cassation  ne  soit  pas 
expiré  (Ord.  cons.  d'état,  6  fév.  1815). 

78.  —  Enfin,  un  dernier  système  avait  restreint  la 
faculté  d'élever  le  conflit  contre  un  jugement  ou  arrêt, 
au  cas  où  la  partie  intéressée  aui  ait  attaqué  elle-même 
cette  décision  dans  le  délai  soit  par  i'ppel,  soit  en 
cassation,  et  qu'elle  aurait  ainsi  fait  revivre  le 
procès. 

79.  —  De  ces  divers  systèmes,  le  second,  celui  qui 
autorisait  le  conflit  tant  que  la  voie  de  l'appel  ou  du 
recours  en  cassation  n'était  pas  fermée,  avait  défini- 
tivement prévalu  de\ant  le  conseil  d'état,  qui  l'avait 
ainsi  jugé  par  diverses  ordonnances,  des  16  janv.  et 
20  fev.  1822,  2  août  1823,  14  janv.,  26  mai  et  30  juin 
1824. 

80.  —  Cette  jurisprudence  avait  été  corroborée  par 
celle  de  la  cour  de  cassation.  —  D.  A.  3.  238. 

81.  —  Ainsi,  elle  avait  décidé  que  le  conflit  pouvait 
être  élevé  sur  un  arrêt  ou  un  jugement  en  dernier  res- 
sort, s'il  n'avait  point  été  acquiescé,  et  si  le  délai  du 
pourvoi  en  cassation  n'était  point  expiré.  —  13  mars 
1821.  Civ.  régi,  déjuges.  Paris.  Princesse  de  Wagram. 
D.  A.  3.  237.  D.  P.  21.  1.  317.  —  13mars  1821.  Civ. 
régi,  de  juges.  Colmar.  Ratisbonne.  D.  A.  eod. 

82.  —  Qu'elle-même  ne  pouvait  statuer  sur  le 

pourvoi  formé  contre  un  arrêt  qui  avait  été  déclaré  nul 
par  une  ordonnance  royale  sur  un  conflit  élevé  depuis 
ce  pourvoi.  —  Mêmes  arrêts. 

83. —  ...Qu'il  y  avait  lieu  a  la  restitution  de  l'amende 
consignée  pour  Uii  pourvoi  en  cassation,  sur  lequel 
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il  n'y  avait  lieu  de  statuer  à  cause  d'un  conflit  ap- 
prouvé. —  Mêmes  arrêts. 

84.  —  L'ordonnance  royale  du  l"^' juin  1828  a  Uri 
la  source  de  tant  de  difficultés  et  de  variations  dans  1» 
jurisprudence.  Son  art.  4  porte  :  «  Hors  le  cas  prévd 
ci-aprês  par  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  8  de  U 
présente  ordonnance  ,  il  ne  pourra  jamais  être  élevré 
de  conflit  après  des  jugemens  rendus  en  dernier  res- 
sort ou  acquiesces ,  ni  après  des  arrêts  définitifs. — 
Néanmoins,  le  conflit  pourra  être  élevé  en  cause  d'ap^ 
pel ,  s'il  ne  l'a  pas  été  en  première  instance ,  ou  s'il  l'a 
été  irrégulièrement  après  les  délais  prescrits  par  l'art. 
8  de  la  présente  ordonnance.  » 

85.  —  Ainsi  donc,  si  un  jugement  est  acquiescé, 
soit  expressément,  soit  virtuellement  et  au  moyen 
d'une  exécution  volontaire,  le  conflit  ne  peut  plus  être 
élevé  (Duv.  t.  28,  p.  182). —  La  lutte  judiciaire  est 
terminée. 

86.  —  Pareillement,  si  un  jugement  est  rendu  en 
dernier  ressort,  le  conflit  est  dès  lors  impossible  ;  mais 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'un  jugement  peut  être 
attaqué  par  la  voie  de  l'appel  pour  incompétence, 
bien  que  la  matière  du  litige  soit  dans  les  termes  du 
dernier  ressort  (C.  pr.  454)  ;  d'où  il  suit  que  si  un  ju- 
gement en  dernier  ressort,  quant  au  fond,  est  suscep- 
tible d'appel  pour  cause  d'incompétence ,  et  s'il  est  en 
effet  attaqué  par  la  voie  de  l'appel  en  temps  utile  ,  le 
conflit  pourra  être  élevé  en  cause  d'appel.  Cela  avait 
été  ainsi  décidé  par  ordonnance  du  7  déc.  1825,  — 
Duv.,  eod. 

87. — Lorsque  le  conflit  est  élevé  contre  des  juge- 
mens qui  n'ont  fait  qu'ordonner  l'exécution  pure  et 
simple,  ou  le  maintien  de  jugemens  précédens  passés, 
faute  d'appel  en  temps  utile,  ou  par  acquiescement, 
en  force  de  chose  jugée  ,  le  conflit  est  tardif  et  d'ail- 
leurs sans  objet.  En  vain  dirait-on  que  les  derniers 
jugemens  ne  sont  ni  en  dernier  ressort  ni  acquiesces; 
car,  comme  on  suppose  qu'ils  n'ont  fait  qu'ordonner 
l'exécution  pure  et  simple  des  jugemens  précédens,  le 
conflit  qui  serait  admis  porterait  évidemment  atteinte 
aux  premiers  jugemens  passés  en  force  de  chose  jugée. 

—  Duvergier,  eod. 

88.  —  Il  faut  dire  la  mémo  chose  du  conflit  qui  se- 
rait élevé  sur  l'appel  des  ordonnances  de  référé  qui 
n'auraient  fait  que  régler  l'étendue ,  les  effets  et  le 
mode  d'exécution  des  jugemens  irrévocables  (  Décr. 
20  juin  1807;  ord.  16  janv.  1822,  12  et  26  mai  1824). 

—  Duvergier,  eod. 

89.  —  Lors  même  que  des  jugemens  rendus  par  les 
tribunaux  seraient,  quant  au  fond,  passés  en  force  de 
chose  jugée,  le  conflit  serait  encore  élevé  avec  raison, 
si ,  par  un  jugement  postérieur,  le  tribunal  ordonnait 
l'exécution  de  ces  jugemens  et  en  traçait  le  mode, 
alors  qu'il  s'agirait  de  condamnations  portées  contre 
des établissemens  publics,  parce  que  le  paiement  de 
ces  condamnations  ne  peut  être  poursuivi  contre  ces 
établissemens  que  par  voie  administrative  (Ord.  25 
avril  1823).  Dans  ce  cas,  le  conflit  n'est  pas  et  ne  pent 
être  élevé  sur  le  fond  du  jugement,  soit  parce  que  le 
fond  est  de  nature  judiciaire,  soit  parce  qu'il  y  a  chose 
irrévocablement  jugée;  mais  seulement  sur  son  exé- 
cution ,  parce  que  cette  exécution  est  du  ressort  de 
l'administration.  — Duvergier,  eod. 

90.  —  Il  ne  peut  plus  être  élevé  de  conflit  après  un 
arrêt  définitif  de  cour  royale  (Ord.  1'='"  juin  1828,  art, 
4). — 3  juin  1831.  Ord.  cons.  d'état.  Pref.  de  la  Haute- 
Saône.  C.  Parmentier.  D.  P.  33.  3.  97. 

91.  —  Un  arrêt  est  définitif,  bien  qu'on  puisse  l'at- 
taquer par  la  voie  du  recours  en  cassation,  car  c'est  un 
principe  élémentaire  que  la  cour  de  cassation  ne  forme 
pas  un  troisième  degré  de  juridiction,  et  que  le  fond 
du  procès  ne  s'agite  pas  devant  elle.  —  Duvergier, 
eod. 

92.  — Le  conflit  ne  peut  donc  être  élevé  pendant  1» 
délai  du  pourvoi  en  cassation.  La  cour  suprême  a  seule, 
dans  ce  cas,  caractère  et  pouvoir  pour  statuer  sur  la 
violation  des  formes  et  sur  le  règlement  des  compéten- 
ces. Mais,  si  les  moyens  de  cassation  sont  admis,  si  le 
jugement  ou  l'arrêt  «st  annulé  pour  cause  d'incompé- 
tence, la  matière  reprend  alors  son  premier  état,  et 
peut  être  soumise ,  devant  les  nouveaux  juges ,  à  l'ac- 
tion du  conflit.  —  V.  Cormenin ,  dans  Taillandier,  p. 
89. 

93.  —  Qu'arriverait-il  cependant  si  un  arrêt  défi- 
nitif contenait  dans  son  dispositif  quelque  chef  qui 
présentât  un  excès  de  pouvoir,  et  qui  fut  un  empiéte- 
ment évident  sur  les  attributions  de  l'administration? 
—  Les  termes  de  l'ordonnance  sont  trop  formels  pour 
qu'il  soit  possible  d'élever  le  conflit;  mais  l'adminis- 
tration ne  se  croira-t-elle  pas  autorisée  à  résister 
à  l'ordre  du  pouvoir  judiciaire  (  l  uvergicr,  eod.)  t 
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Non,  ello  drTrnit  nttaquer  le  rhof,  qn'rll(«  prétend  'vi- 
cieux, par  la  >oie  de  cassation  pour  inrompétenco 
maleriello.  laquelle,  coinmc  on  sait,  est  proposabic 
en  tout  élal  de  cause. 

.94.  — L"art.  4.  dans.son  premier  alinéa,  ne  prohibe 
le  conflit  qu'après  les  jugemens  en  dernier  ressort; 
,roi»  la  conséquence  que  le  conflit  est  pormis  après 
des  juReniviis  ou  premier  ressort;  mais  il  ne  pourra 
être  él'->o  (i'i\iiitant  qu'il  y  aura  appel.  En  i  Ifet,  le 
second  alinéa  liit  :  tu'anmoiiis  le  connU  pourra  cire 
eievé  en  ruti.ie  d  appel,  etc.  ;  si  donc  aucune  des  par- 
ties ne  juge  à  propos  d'interjeter  appel ,  le  préfet 
aura  les  mains  liées,  quelque  évident  que  soit  l'excès 
dftpouvoir  commis  par  les  Juges  de  oremière  in- 
."tance,  et  .tlors  même  que  rien  dans  la  nature  du 
procès  n'iHira  pu  faire  soupçoimer  que  le  tribunal 
empiéterait,  par  sa  décision,  sur  les  attributions  do 
l'autorilé  adniini-tralive  (Dinergier,  t.  2S,  p.  18S). 
^  IJans  ce  (as,  au  reste,  la  dérision  sera  réputée, 
à  l'éfjan!  «le  l'administration,  rcs  itilcr  alios  actn, 
puisqu'elle  n'y  aura  pas  été  partie;  (pic  si  elle  y  a 
été  appelée,  elle  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  elle  de 
n'avoir  pas  élevé  le  conflit. 

95.  —  -Ainsi,  il  a  été  décidé  que  le  préfet  qui  a  né- 
gligé d'élever  le  conflit  avant  le  jugement  définitif, 
ne  peut  plus  l'élever  que  sur  l'appel  de  ce  jugement, 
mais  non  a\anl  ict  appel. —  8  avril  1829.  Ord.  cens, 
d'état.  Uiveô.  U.  P.  55.  5.  85. 

96.  —  Un  dernier  alinéa  de  l'art.  4,  combiné  avec 
l'art.  8,  il  parait  résulter  d'abord  que  les  délais  fixés 
par  ce  dernier  article  emportent  déchéance,  mais 
que  le  préfet  peut  en  être  relevé  par  l'appel  de  l'une 
des  parties.  i:;u  clTet,  dire  qu'en  cause  d'appel,  le 
conflit  pourra  Otre  élevé  s'il  l'a  été  irrégulièrement 
après  les  délais  fixés,  c'est  bien  dire  que  l'appel  rend 
possible  le  conflit  qui^>ail  cc^sé  de  l'être.  Mais  il 
faut  remarquer  que  l'art.  8  fixe  des  délais  pour  deux 
cas  très-didérens.  Dans  le  premier,  le  dcclinaloire  du 

Îiréfet  a  été  rejeté,  le  procureur  du  roi  lui  a  transmis 
e  jugement,  le  préfet  doit,  dans  le  délai  de  quinzaine 
élever  le  coiiflil,  à  peine  de  déchéance;  toutefois,  s'il 
y  a  appel,  il  rentre  dans  1'"  droit  qu'il  aurait  laissé 
prescrire.  Dans  le  second  cas,  au  contraire,  le  déclina- 
toire  du  préfet  a  été  admis  ;  il  est  inutile  d'élever  le  con- 
flit, puisque  l'autorilé  judiciaire  s'estdéclarée  incompé- 
tente ;  seulcmi;iit,  s'il  y  a  appel,  comme  la  compétence 
se  trouve  de  nouveau  mise  en  question,  le  droit  d'é- 
Icrer  le  conflit  est  rendu  au  préfet.  Ce  droit,   il  faut 

Su'il  l'exerce  dans  le  délai  de  quinzaine,  à  compter 
e  la  signification  de  l'acte  d'appel,  et  à  peine  de  dé- 
chéance ;  mais  ici  la  déchéance  est  absolue  :  le  préfet 
ne  peut  plus  en  être  relevé  par  l'appel  qui  est  anté- 
rieur, même  à  l'époque  où  le  délai  a  commencé  de 
courir.  —  Duv.,  cod. 

97.  —  Si  le  déclinatoire  n'a  pas  été  proposé  en  pre- 
mière instance,  et  avant  un  jugement  interlocutoire, 
le  conflit  ne  peut  plus  en  être  élevé  que  sur  l'appel. — 
16  août  183-2.  Ord.  cons.  d'état.  Préfet  de  Lot-et-Ga- 
ronne. D.  P.  3-2.  3.  146. 

98.  —  Le  conflit  élevé  hors  des  cas  prévus  par 
cet  article  serait  infailliblement  annulé  par  le  con- 
seil d'état.  —  Duv.,  eod. 


§  3.  —  Davs  quelle  forme  do 
conflits  positifs  ou  d'attribution. 

90,  —  Sous  la  Icgislatiou  antérieure  à  celle  établie 
par  l'ordonnance  royale  du  l*^''  juin  1828  (D.  P.  28.  3. 
9),  lorsqu'un  préfet  apprenait,  soit  par  une  partie 
intéressée ,  soit  par  le  bruit  public ,  soit  par  toute 
autre  voie,  qu'une  affaire  qui  lui  paraissait  admi- 
nistrative était  soumise  à  la  connaissance  d'un  tri- 
bunal, il  prenait  un  arrêté  au  moyen  duquel  il  requé- 
rait qu'il  fut  sursis  au  jugement  jusqu'à  la  décision 
du  conseil  d'état,  sur  la  question  de  compétence. 
Cet  arrêté  do  conflit,  communiqué  au  tribunal  par  lo 
ministère  ptiblic,  paralysait  son  action  ;  et  sans  que 
le  jngc  eût  été  mis  à  même  de  prononcer  sur  sa 
compétence,  il  se  voyait  ainsi  enleY<'r  violi'mmentune 
cause  qu'il  aurait  peut-être  renvoyée  Ini-méme  de- 
vant l'autorité  administrative,  s'il  eût  été  averti  des 
difficultés  relatives  à  la  compétence. —  Taill.,  p.  153 
et  153. 

100.  —  Aujourd'hui  leconflit  d'attribution  no  peut 
être  élevé  que  dans  les  formes  et  de  la  manière  dé- 
terminées par  l'ord.  royale,  du  1"  juin  1828  (art.  6 
et  SUIT.). 

101.  —  Lorsqu'un  préfet  estimera  que  la  connais- 
sance d'une  question  portée   devant  un  tribunal  de 

tiremièrc  instance  est  attribuée  par   une  disposition 
égislative  à  l'autorité  administrative,  il  pourra,  alors 


même  que  l'administration  ne  serait  pas  en  cause,  de- 
mander le  ren\oi  de  l'alTaire  dev.mt  l'autorité  compé- 
tente, A  cet  effet,  le  préfet  adressera  au  procureur  du 
roi  un  mimnire  dans  lequel  sera  rapportée  la  disposi- 
tion législative  (lui  attril)ue  à  l'administration  la  con- 
naissance du  litige.  Le  procureur  du  roi  fera  connaître, 
dans  tons  les  cas,  au  tribunal,  la  demande  formée  par 
le  préfet  et  requerra  le  renvoi  si  la  revendication  Un 
parait  fondée  (Même  ord.,  art.  (i). 

102.  —  L'ordonnance  n'a  pas  prévu  le  cas  où  le 
conflit  serait  élevé  dans  une  instance  portée  devant 
unjugede  paix,  ou  devant  un  tribunal  de  commerce. 
Cependant  Duvergirr,  I.  28,  ]/.  183,  pense  que,  dans  le 
cas  où  il  s'agirait  d'une  procédure  devant  le  juge  de 
paix,  oudevai:tun  tibunni  d- commerce,  prononçant 
sans  appel,  le  préfet  devrait  obS'  rver  toutes  les  for- 
malités qui  sont  praticables,  malgré  l'absence  d'un 
ministère  public;  qu'en  conséquence,  si  l'administra- 
tion est  en  cau-e,  elle  doit  propo.ser  le  déclinatoire 
a>anl  d'élever  le  conflit;  que  même,  lorsqu'elle  no 
sera  pas  partie  ai  procès,  elle  devra  adresser  son  mé- 
moire au  tribunal  et  att;ndrc  sa  décision  sur  la  com- 
pétence, avant  de  recourir  à  la  voie  extrême  du  conflit. 
—  «  Le  vœu  de  l'ordonnance,  ajoute  cet  auteur,  est  que 
désormais  l'autorité  judiciaire  ne  soit  plus  brutalement 
dessaisie  par  un  arrêté  de  conflit,  aussi  impérieux 
qu'inattendu,  et  que  préalablement  les  tribunaux 
soient  mis  à  môme  de  juger  la  question  de  compé- 
tence. Ue  ce  que  le  procureur  du  roi  sera  ordinaire- 
ment l'intermédinire  entre  le  préfet  et  les  tribunaux, 
on  ne  peut  conclure  que  la  formalité  préalable  doive 
être  négligée,  par  cela  seul  que  ie  tribunal  saisi  n'aura 
pas  près  de  lui  un  magistrat  remplissant  les  fonctions 
du  ministère  public.  » 

Mais  Taillandier,  eod.,  p.  139  à  ICI,  qualifie  cette 
opinion  d'erreur;  il  dit  i|ue ce  n'est  pas  implicitement 
que  l'on  a  entendu  bannir  do  la  législation  les  conflits 
dans  les  matières  où  les  juges  de  paix  et  les  tribu- 
naux de  commerce  prononcent  en  dernier  ressort;  que 
la  commission,  chargée  de  préparer  l'ordonnance, 
s'est  livrée  à  une  cor.trover-e  animée  sur  cette  grande 
question,  etquelamajoritéàpenséque  lescasdans  les- 
quels les  juges  de  paix  prononcent  sans  appel,  sont 
trop  minimes  pour  que  le  gouvernement  ait  un  intérêt 
réel  à  en  attirer  à  lui  la  connaissance;  et  que,  quant 
aux  m  tièrcs  commerciales,  la  seule  idée  d'un  conflit 
pourrait  jeter  la  tc?rreur  parmi  ceux  qui  se  livrent  à  ces 
transactions  si  utiles  pour  la  prospérité  de  l'état.  Il 
ajoute  que  la  commission  avait  formellement  énoncé, 
dans  l'avis  proposé  par  Cormenin,  et  qu'elle  a  présenté 
au  gouvernement,  qu'elle  considérerait  la  suppression 
des  conflits  dans  ces  deux  cas  comme  une  importante 
amélioration. 

103.  —  Le  conseil  d'élîit  a  adopté  celte  opinion,  pour 
ce  qui  concerne  les  juges  de  paix,  par  ordonnance  du 
3  déc.  1828. 

104.  —  Et  pour  ce  qui  concerne  les  tribunaux 

de  crmmerce,  par  ordonnance  du  19  mars  1832.  f^)rd. 
cons.  d'état.  Uesprez.  D.  P.  32.  3.  115.  —  Le  motif  de 
la  dernière  de  ces  ordonnances  est  qu'il  résulte  des 
formalités  établies  par  l'ordonnanc'  royale  du  1^'^juin 
1828,  que  le  conflit  ne  peut  être  élevé  que  devant  un 
tribunal  où  il  y  a  un  ministère  public. 

105.  —  Lorsque  l'administration  sera  en  cause,  il 
suffira  qu'elle  prenne  des  conclusions  dans  lesquelles 
elle  proposera  le  déclinatoire,  eu  ayant  toujours  le 
soin  de  rappeler  la  disposition  législative  qui  attribue 
à  l'administration  la  connaissance  du  litige.  —  Bu- 
vergier,  t.  28,  p.  184. 

106.  —  Du  reste,  il  n'est  pas  douteux  que,  même 
dans  le  silence  de  l'administration,  le  procureur  du 
roi  ne  puisse  et  doive  conclure  au  renvoi,  si  la  con- 
teslation  lui  parait  être  de  la  compétence  administra- 
tive, et  que  le  tribunal  lui-même  doive  le  prononcer 
d'office  (  G.  pr.  170).  —  Duvergier,  eod. 

107.  —  De  ce  que  le  mémoire  fourni  par  ''admi- 
nistration n'indiquerait  pas,  sui>anl  le  vœu  du  pre- 
mier alinéa  de  l'art.  0,  la  disposition  législative  sur 
laquelle  serait  fondée  la  demande  en  renvoi,  il  n'en 
résulterait  pas  que  1  '  procureur  du  roi  pût  refuser  de 
transmettre  cette  demande  au  tribunal  ;  il  doit  la 
lui  faire  connaitre  dans  tous  les  es.  —  Duvergier, 
eod. 

108.  —  Parcil'ement,  ce  défaut  d'énonciation  ne 
serait  pas  un  motif  suffisant  pour  que  le  tribunal  pût 
rejeter  la  demande  en  renvoi,  s'il  reconnaissait  d'ail- 
leurs et  au  fond  que  la  demande  est  juste  ;  car  il  est 
tenu  d'office  de  déclarer  son  incompétence,  s'il  la  re- 
connaît. 

109.  —  Après  que  le  tribunal  aura  statué  sur  le 
déclinatoire,  le  procureur  du  roi  adressera  au  pré- 
fet,  dans  les  cinq  jours  qui  suivront  le  jugement, 
copie  de  ses  conclusions  ou  réquisitions,  et  du  juge- 


ment rendu  sur  la  compétence.  —  T,a  date  do  l'enTOÎ 
sera  consignée  sur  un  registre  à  ce  destiné  (Ord. 
rojale,  l*''juin  1828,  art.  I). 

110.  —  Le  motif  qui  a  porté  à  exiger  pour  le  pré- 
fet la  communication  des  conclusions  du  ministère 
public,  c'est  que  celui-ci  n'étant  pas  obligé  d'adop- 
ter l'avis  du  préfet  mais  seul -ment  de  donner  au  tri- 
bun.-tl  communication  du  mémoire  en  revendication, 
l'opinion  par  lui  émise  et  développée  peut  éclairer  le 
préfet  et  lui  servir  de  règle  de  conduite.  —  Taillan- 
dier, p.  lui. 

111.  —  Si  le  déclinatoire  est  rejeté,  dans  la  quin- 
zaine de  cet  envoi  pour  tout  délai  ,  le  préfet  du  dé- 
parti-ment,  s'il  estime  qu'il  y  ait  lieu,  pourra  élever 
le  conflit.  Si  le  déclinatoire  est  admis  ,  le  préfet 
pourra  également  élever  le  conflit  dans  la  quinzaine 
qui  suivra  la  signification  de  l'acte  d'appel,  si  la  par- 
tie inlerjelte  api>el  du  jugement.  —Le  conflit  pourra 
être  élevé  dans  ledit  délai ,  alors  même  que  le  tribu- 
nal aurait,  avant  l'expiration  de  ce  délai,  pa.^sé  ou- 
tre au  jugement  du  fond  (Ord.  royale.  1"  juin  18"28, 
ait.  8). 

1 12.  —  Cet  article  prévoit  le  double  cas  «ù  lo  dé- 
clinatoire serait  rejeté  et  o  :  il  serait  admis.  — S'il  est 
rejeté,  c'est-à-dire  si  le  tribunal,  nonobstant  la  reven- 
dication du  préfet,  déclare  que  l'affaire  est  du  ressort 
de  l'autorilé  judiciaire,  le  conflit  pourra  être  élevé 
dans  la  quinzaine  de  l'envoi ,  qui  aura  été  fait  an 
préfet,  du  jugement  et  des  conclusions  du  procureur 
du  roi.  —  Si  au  contraire  le  tribunal  s'est  déclaré  in- 
compétent et  a  ordonné  le  renvoi  devant  l'autorité 
administrative ,  alors  il  n'y  aura  évidemment  pas  lieu 
à  conflit ,  mais  il  pourra  y  avoir  appel  de  la  part  de 
l'une  des  parties;  et  dans  ce  cas  le  préfet  aura  le 
droit  d'élever  leconflit  dans  le  même  délai  de  quin- 
zaine. —  Taill.,  p.  165. 

113.  —  Ces  deux  délais  de  quinzaine  sont  de  ri- 
gueur. Toutefois  le  préfet  peut ,  dans  le  premier  cas, 
être  relevé,  par  l'appel  de  l'une  des  parties,  de  la  dé- 
chéance par  lui  encourue.  —  Duv.,  t.  28,  p.  184. 

114.  —  Si,  dans  le  cas  où  l'administration  n'est  pas 
en  cause  ,  l'une  des  parties  avait  propo.sé  le  déclina- 
toire, et  que  le  tribunal  l'eût  rejeté,  le  préfet  ne  pour- 
rait venir  le  proposer  de  nouveau  durant  i'instaiice 
sur  le  fond;  il  devrait  respecter  la  chose  jugée,  sauf 
à  élever  leconflit  en  cause  d'appel ,  s'il  y  avait  appel 
interjeté  par  l'une  des  parties  (Duv.,  eod.).  — C'est 
la  conséquence  de  ce  qu'on  a  déjà  dit  plus  haut,  n. 
76  et  84. 

115.  —  Au  surplus  ,  dans  le  cas  où  le  conflit  sera 
élevé  après  le  jugement  du  fond  ,  l'exécution  de  ce 
jugement  restera  suspendue  jusqu'à  la  décision  sur  le 
conflit  (Ord.  cons.  d'élat.  2  août  1823  et  22  janv. 
1824).  — Duv.,  cod. 

116.  —  Il  n'est  pas  douteux  que  les  délais  pour  in- 
terjeter appel  du  jugement  sur  le  déclinatoire  ou  le 
renvoi  requis  ou  proposé,  soit  en  matière  civile,  soit 
en  matière  correctionnelle,  sont  régis  par  le  droit 
commun  (Cire,  min.,  5  juill.  1828). 

117.  —  loi  se  présente  la  question  de  savoir  si  le 
préfet  peut ,  sur  l'appel  de  l'une  des  parties  contre  le 
jugement  qui  déclare  l'incompétence,  Tendre  de  platio 
un  arrêté  de  conflit,  ou  s'il  doit  d'abord  présen- 
ter au  tribunal  le  mémoire  dont  il  est  question  en 
l'art  6?  Duvergier  dit  qu'il  est  tout-à-fait  dans  l'es- 
prit de  l'ordonnance  que  cette  formalité  préalable 
soit  remplie;  et  à  l'objection  que  le  second  alinéa 
de  l'art.  4  dit  d'une  manière  absolue,  que  si  le  con- 
flit n'a  pas  été  élevé  en  première  instance  il  pourra 
l'être  en  cause  d'appel ,  il  répond  qu'il  n'y  a  rien 
dans  ces  termes  de  contraire  à  son  opinion.  Ils  ex- 
priment que  le  conflit  peut  être  élevé  en  cause  d'ap- 
pel. Mais  peut-il  l'être  sans  qu'on  ait  préalablement 
proposé  devant  le  tribunal  d'appel  le  déclinatoire  qui 
ne  l'a  pas  été  devant  le  juge  de  première  instance'' 
L'art.  4  ne  contient  pas  de  disposition  expresse  à  cet 
égard. 

118.  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  cette  opi- 
nion ,  que  les  préfets  ne  peuvent  élever  le  conflit 
d'attribution  qu'après  jugemens  rendus  sur  leurs  dé- 
clinatoires.  —  29  mars  1831.  Ord.  cons.  d'état.  Préf. 
de  Seine-et-Marne.  D.  P.  32.  3.  11. 

1 19.  — ...  Que  l'exception  d'incompétence  élevée  par 
les  parties  et  admise  par  le  tribunal ,  ne  peut  sup- 
pléer l'arrêté  de  conflit  de  la  part  du  préfet  et  no 
saurait  produire  cet  effet,  que  le  préfet,  qui  n'avait 
point  proposé  le  déclinatoire  en  première  instance, 
soit  dispensé  de  le  proposer  devant  la  cour  d'appel, 
avant  d'élever  leconflit,  lequel  est  prématuré,  quand 
le  préfet   n'a   présenté  lo  déclinatoire  ni   devant  le 
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tribunal,  ni  devant  la  eour  royale.  —  8  juin  1851. 
Ord.  coDS.  déut,  Préf.  de  la  Moselle.  D.  P.  33.  3. 
97. 

Cette  doctrine  fait  difficulté,  parce  qu'elle  semble 
ajouter  à  la  lettre  de  la  loi  ;  mais  on  ne  peut  se 
dissimuler  qu'elle  rentre  dans  son  esprit. 

120.  —  Les  revendications  formées  et  les  décli- 
uatoires  proposé»  par  les  préfets  doivent  être  ,  tant 
en  première  instance  que  sur  l'appel ,  examinés  et 
jugés  comme  affaires  urgentes  requérant  célérité 
(Cire.  min.  ,  5  juill.  182S). 

121.  —  Dans  tous  les  cas,  l'arrêté  par  lequel  le 
préfet  élèvera  le  conflit  et  revendiquera  la  cause , 
devra  viser  le  jugement  intervenu  et  l'acte  d'appel, 
s'il  v  a  lieu;  la  disposition  législative  qui  attribue 
à  l'administration  la  connaissance  du  point  liti- 
gieux y  sera  textuellement  inséré  (Ord.  roy. ,  i«' 
juin  1828,  art.  9). 

122.  —  La  partie  la  plus  importante  de  cet  ar- 
ticle est  celle  qui  oblige  le  préfet  à  insérer  textuelle- 
ment dans  son  arrêté  de  conflit  la  disposition  législa- 
tive qui  attribue  ,  suivant  lui ,  à  l'administration  ,  la 
connaissance  du  point  litigieux.  —  On  n'a  pas  voulu, 
en  effet ,  que  le  préfet  pût  se  fonder  vaguement  sur  la 
loi  du  24  août  1790,  sur  celle  du  21  fruct.  an  5,  ou  sur 
l'arrêté  du  15  brum.  an  10,  pour  motiver  un  arrêté  de 
conflit.  Il  faut  donc  que  le  préfet  rapporte  nettement 
la  loi  qui  aura  attribué  à  l'administration  la  matière 
dont  il  s'agit.  —  Taillandier,  p.  1C7. 

125.  —  On  s'est  scT^i  de  l'expression  f?i.9;)o.5i<ion 
législative,  pour  qu'il  ne  put  pas  y  avoir  d'équivoque 
sur  le  texte  en  vertu  duquel  on  prétend  que  telle  ma- 
tière peut  appartenir  à  l'administration.  — La  com- 
mission de  rédaction  pensa  que  si  elle  mettait  le  mot 
toi,  on  pourrait  croire  qu'elle  avait  entendu  rejeter  les 
arrêtés  et  décrets  qui  règlent  plusieurs  de  ces  matiè- 
res. —  Taillandier,  eod. 

124.  —  Les  formalités  indiquées  par  notre  article, 
surtout  l'insertion  textuelle  de  la  disposition  législa- 
tive ,  sont  essentielles  à  la  validité  du  conflit.  Il  im- 
porte peu  que  la  nullité  ne  soit  pas  formellement  pro- 
noncée ,  car  il  est  de  jurisprudence  constante  que 
l'absence  des  conditions  cjustitulives,  des  élémens 
substantiels  d'un  acte,  emporte  nullité  de  droit.  — 
Duvergier,  t.  28,  p.  185. 

125.  —  Lorsque  le  préfet  aura  élevé  le  conflit,  il 
sera  tenu  de  faire  déposer  son  arrêté  et  les  pièces  y 
visées  au  greffe  du  tribunal.  —  Il  lui  sera  donné  récé- 
pissé de  ce  dépôt,  sans  délai  et  sans  frais  (Ord.  roy., 
1<^' juin  1828,  art.  10). 

12G.  —  C'est  au  greffe  du  tribunal  qui  a  statué  sur 
le  déclinatoire,  etnon  à  celui  saisi  delà  contestation, 
que  doit  être  déposé  l'arrêté  de  conflit.  —  50  mai  1834. 
Ord.  cons.  d'état.  Imbert-Dubey.  D.  P.  34.  3.  72. 

127.  —  Le  récépissé  à  donner  au  préfet  (art.  10) 
sera  rédigé  sur  papier  libre  ,  et  devra  être  visé  par  le 
procureur  du  roi  (Cir.  min.,  5  juill.  1828). 

128.  —  Si,  dans  le  délai  de  quinzaine,  cet  arrêté 
n'avait  pas  été  déposé  au  greffe,  le  conflit  ne  pourrait 
plus  être  élevé  devant  le  tribunal  saisi  de  l'affaire 
(!\léme  ord.,  art.  11). 

129.  —  Le  délai  de  quinzaine  qui  se  trouve  men- 
tionné dans  cet  article  est  le  même  que  celui  dont 
parle  l'art.  8  de  l'ordonnance.  Le  délai  de  quinzaine, 
tant  pour  élever  le  conflit  que  pour  en  donner  com- 
munication, a  du  paraître  suffisant.  —  Taillandier, 
p.  169. 

130.  —  La  disposition  de  l'article  dont  nous  nous 
occupons,  qui  porte  que,  passé  ce  délai,  le  conflit  ne 
pourra  plus  être  élevé  devant  le  tribunal  saisi  de  l'af- 
faire, montre  assez  que  par  ce  retard  le  droit  du  pré- 
fet ne  serait  périmé  que  devant  les  premiers  juges  et 
qu'il  pourrait  renaître  sur  l'appel.  —  Taill.,  p.  170  ; 
Duverg.,  p.  185. 

131.  —  Toutefois,  la  raison  de  douter  est  prise  de 
ce  que  le  second  alinéa  de  l'art.  4  n'autorise  le  con- 
flit en  cause  d'appel  que  pour  le  cas  où  il  n'a  pas  été 
élevé  en  première  instance,  et  pour  le  cas  où  il  l'a  été 
tardivement  après  le  délai  fixé  dans  l'art.  8;  qu'il  iie 
parle  point  du  cas  où  le  conflit  élevé,  dans  le  délai  de 
l'art,  8,  se  trouve  non  avenu  faute  de  dépôt  dans  le 
délai  prescrit  par  l'art.  11.  —  Duvergier,  eod. 

132.  —  Si  l'arrêté  a  été  déposé  au  greffe  en  temps 
Utile,  le  greffier  le  remettra  immédiatement  au  pro- 
cureur du  roi ,  qui  le  communiquera  au  tribunal 
réuni  dans  la  chambre  du  conseil ,  et  requerra  que  , 
conformément  à  l'art.  27  de  la  loi  du  21  fruct.  an  5, 
il  soit  sursis  à  toute  procédure  judiciaire  (  Ord.  1'='^ 
juin  1828,  art.  12). 
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153.  —  On  ne  peut  pas  conclure  de  la  rédaelion 
de  cet  article  que,  si  l'arrêté  n'a  pas  été  dépoté  en 
temps  utile ,  le  greffier  ne  sera  pas  tenu  de  le  remet- 
Ire  au  procureur  du  roi  ;  le  greffier  n'est  pas  établi 
juge  de  l'efficacité  du  dépôt.  En  tout  cas,  il  agira 
prudemment  en  remettant  l'arrêté  de  conflit  au  pro- 
cureur du  roi  (  Duvergier,  p.  IS.'i).  —  Cela  nous  pa- 
rait évident  :  des  circonstances  de  force  majeure  peu- 
vent d'ailleurs  avoir  empêché  le  dépôt. 

134.  —  Si  l'ordonnance  a  prescrit  que  la  commu- 
nication de  l'arrêté  de  conflit  fût  faite  par  le  pro- 
cureur du  roi ,  au  tribunal  réuni  dans  la  chambre 
du  conseil ,  c'est  par  un  motif  de  convenance  et  d'é- 
gards pour  la  magistrature ,  mais  non  dans  le  but  de 
restreindre  la  publicité  des  affaires.  —  Taillandier, 
p.  171. 

155.  —  Après  la  communication  ci-dessus,  l'arrêté 
du  préfet  et  les  pièces  seront  rétablis  au  greffe  où 
ils  resteront  déposés  pendant  quinze  jours;  le  pro- 
cureur du  roi  en  préviendra  de  suite  (  par  lettres  , 
ord.  12  déc.  1821 ,  art.  2)  les  parties  ou  leurs  avoués, 
lesquels  pourront  en  prendre  communication  sans 
déplacement ,  et  remettre  dans  le  même  délai  de 
quinzaine ,  au  parquet  du  procureur  du  roi ,  leurs 
observations  sur  la  question  de  compétence,  avec 
tous  les  documens  à  l'appui  (Ord.  roy.,  l^i^juin  1828, 
art.  13). 

136.  —  Les  mentions  exactes  consignées  sur  un 
registre  rendent  .sans  objet  la  rédaction  d'un  acte 
de  dépôt  proprement  dit ,  pour  constater  le  dépôt  et 
le  rétablissement  au  greffe  (  exigés  par  les  art.  10  et 
15  )  de  l'arrêté  de  conflit  it  des  pièces  (  Circul.  min., 
5  juill.  1828). 

137. — Outre  les  observations  déposées  par  elles  au 
parquet ,  les  parties  peuvent  en  adresser  d'autres  di- 
rectement au  secrétariat  du  conseil  d'état  (  Ord.  12 
déc.  1821,  art.  4  ).—  Duvergier,  t.  28,  p.  186. 

138.  —  Le  procureur  du  roi  informera  immédiate- 
ment le  garde-des-sceaux  ,  ministre  de  la  justice  ,  de 
l'accomplissement  desdites  formalités,  et  lui  trans- 
mettra en  même  temps  l'arrêté  du  préfi  t ,  ses  pro- 
pres observations  et  celles  des  parties  s'il  y  a  lieu, 
avec  toutes  les  pièces  jointes.  La  date  de  l'envoi  se- 
ra consignée  sur  un  registre  à  ce  destiné.  Dans  les 
24  heures  de  la  réception  de  ces  pièces  ,  le  ministre 
de  la  justice  les  transmettra  au  secrétariat-général 
du  conseil  d'état ,  et  il  en  donnera  avis  au  magistrat 
qui  les  lui  aura  transmises  (  Ord.  roy.,  \"  juin  1828, 
art.  11). 

139.  —  Le  procureur  du  roi  doit  joindre  au  dossier 
qu'il  transmet  au  garde-des-sceaux  un  inventaire 
de  toutes  les  pièces  qui  le  composent  (  Cire,  min., 
5  juill.  1828). 

140. — 11  suffit  qu'un  arrêté  de  conflit ,  rendu  dans 
la  quinzaine  de  la  signification  de  l'appel ,  ait  été 
déposé  par  l'administration  au  greffe  ,  dans  le  délai 
prescrit  par  l'art.  11  de  l'ord.  du  f"^  juin  1828,  pour 
que  les  formalités  nécessaires  à  sa  validité  .se  trou- 
vent remplies,  et  que  cet  arrêté  ne  puisse  être  cri- 
tiqué par  la  partie  adverse ,  soit  sous  le  prétexte 
qu'on  n'a  pas  rempli  les  formalités  des  art.  12 ,  13 
et  14,  lesquelles  ne  sont  pas  mises  à  la  charge  de 
l'administration  ,  soit  sous  le  prétexte  qu'on  ne  s'est 
pas  conformé  à  l'art.  16,  lequel  n'a  trait  qu'au  cas 
où,  après  sursis  ou  renvoi  de  l'autorité  judiciaire, 
le  conseil  d'état  n'a  pas  statué  sur  le  conflit  dans 
les  délais  de  l'art.  15. 

....  Enun  tel  cas  ,  il  dépendait  de  la  cour  royale, 
même  sur  la  simple  allégation  du  ministère  public 
de  l'existence  du  conflit,  de  vérifier  à  son  greffe  si 
les  formalités  avaient  été  réellement  remplies. 

....  Les  formalités  des  art.  12,  15  et  14  de  l'ordonn. 
du  1^''  juin  1828  ne  sont  pas  prescrites  à  peine  de 
nullité.  —  20  mars  1834.  Civ.  c.  Rennes.  Préf.  du 
Finistère.  D.  P.  33. 1.  155. 

141.  —  Au  cas  où  le  conflit  serait  élevé  dans  les 
matières  correctionnelles,  comprises  dans  l'excep- 
tion prévue  par  l'art.  2  de  la  présente  ordonnance  , 
il  sera  procédé  conformément  aux  art.  6,  7  et  8 
(même  ord.,  art.  17). 

Ii2.  —  On  dit  que  le  silence  de  l'ordonnance 
relativement  aux  conflits  en  matière  de  simple  po- 
lice ne  peut  être  interprété  en  ce  sens  ,  que  des  con- 
flits ne  puissent  être  élevés  en  cette  matière.  —  V. 
suprà,  n.  53  cl  suiv. 

143.— Mais  dans  quelle  forme  devra-t-on  procéder  ? 
Devra-t-on  suivre  aussi  les  formes  tracées  par  ces 
articles  ?  Oui ,  car  il  y  a  analogie  parfaite ,  même 
raison   de  décider  et  surtout  nécessité  d'offrir   des 
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garanties  semblables  dans  les  deux  cas. —  Duvergier- 
t.  28,  p  180. 


M-  —  Comment  et  par  quelle  autorité  doivent 
être  instruits  et  vidét  les  conflits  positifs  ;  avec 
quelle  restriction  le  conseil  d'état  procède  au  rê^ 
qlement  de  juges;  ce  que  doivent  observer  les  trh- 
bunaux  à  l'égard  du  conflit. 

144.  —  De  ce  que  le  conflit  a  pour  objet  de  mafit- 
tenir  la  division  des  pouvoirs  établis  par  la  charte, 
et  de  réprimer,  dans  l'intérêt  du  trône,  toute  inva- 
sion des  pouvoirs  secondaires,  il  suit  que  c'est  au 
roi  seul,  en  conseil  d'état,  qu'appartient  le  règle- 
ment des  conflits  d'attribution  (Arrêté  légl.,  13  brum. 
an  10).  —  Cormenin,  Taillandier,  p.  45. 

145.  —  Il  sera  statué  (par  le  conseil  d'état)  sur  le 
conflit  au  vu  des  pièces  ci -dessus  mentionnées,  ensem- 
ble au  vu  des  observations  et  mémoires  qui  auraient 
pu  être  produits  par  les  parties  ou  leurs  avocats,  dans 
le  délai  de  quarante  jours,  à  dater  de  l'envoi  dep 
pièces  au  ministère  de  la  justice.  —  Néanmoins,  ce 
délai  pourra  être  prorogé,  sur  l'avis  du  conseil  d'état 
et  la  demande  des  parties,  par  le  garde-des-sceaux  : 
il  ne  pourra  en  aucun  cas  excéder  deux  mois  (Ord. 
royale,  1^"^  juin  1828,  art.  15). 

146.  —  Ainsi,  de  ce  que  les  conflits  sont  des  actes 
de  haute  administration  qui,  de  leur  nature,  par 
leurs  effets,  et  dans  l'ordre  constitutionnel,  ne  peu- 
vent être  assimilés  à  des  arrêts  (.\vis  du  cons.  d'élat, 
en  1821.  —  Taill.,  p.  177  à  181),  on  a  tiré  la  consé- 
quence : 

147.  —  1"  Que  ces  sortes  d'affaires  ne  peuvent  être 
introduites  devant  le  comité  du  contentieux,  par  re- 
quête ni  par  citation,  mais  seulement  sur  le  rapport 
du  ministre  de  la  justice,  sauf  aux  parties,  sur  la 
communication  qui  leur  est  donnée  de  l'existence  du 
conflit,  à  fournir  de  simples  observations  signée* 
d'elles  ou  d'un  avocat  aux  conseils  (Ord.  16  avril 
1823  et  15  juin  1825). 

148.  —  2°  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre,  dans 
l'instruction,  le  débat  contradictoire  des  parties. 

149.  —  3°  Ni  de  prononcer  aucune  condamnatron 
de  dépens  (Ord.  régi.  12  déc.  1821,  art.  7.) 

150.  —  4°  Ni  de  recevoir  l'opposition  des  parties, 
ou  leur  demande  en  révision  contre  les  arrêts  du 
conseil,  intervenus  sur  les  conflits,  après  l'accom- 
plissement des  formalités  prescrites.  —  Cormenin, 
dans  Taill.,  p.  m. 

131.  —  En  effet,  les  formes  spéciales  pour  l'instruc- 
tion des  conflits  et  la  défense  des  parties  intéressées, 
ainsi  que  les  délais  particuliers  établis  par  l'ordon- 
nance du  \"  juin  1828,  sont  exclusifs  du  droit  d'op- 
position autorisé  dans  les  affaires  ordinaires  par  i« 
règlement  du  22  juill.  1806.  —  18  oct.  1832.  Ord. 
cons.  d'état.  Leclerc.D.  P.  53.  3.  15.  —  18  oct.  1832. 
Ord.  cons.  d'état.  Maulde.  D.  P.  33.  3.  13.  —  14  déc. 
1832.  Ord.  cons.  d'état.  Comp.  de  chemin  de  fer.  D.  P. 
33.  3.  30. 

152.  —  En  conséquence,  est  non-recevable  l'op- 
position à  l'ordonnance  par  défaut,  rendue  sur  un 
conflit  qui  décide  qu'aux  tribunaux  seuls  appartient 
de  régler  les  indemnités  réclamées  par  des  conces- 
sionnaires de  mines,  pour  empiétement  par  des  par- 
ticuliers sur  le  périmètre  de  leur  concession.  —  |4 
déc.  1832.  Ord.  cons.  d'état.  Comp.  de  chemin  de  fer. 
D.  P.  53.  3.  30. 

;35.  —  Sous  l'empire  du  décret  du  22  juill.  1 800,  il 
avait  d'abord  été  décidé  qu'en  matière  de  conflit  les 
décisions  du  conseil  d'état  étaient  d'intérêt  public, 
qu'elles  ne  jugent  que  la  compétence  sans  préjudi- 
cier  aux  droits  des  parties,  qu'ainsi  l'opposition  à  un 
décret  rendu  sur  un  conflit  est  non-recevable  bien 
que  formée  dans  les  délais  du  règlement.  —  11  janv. 
1808.  Décr.  du  cons.  d'état.  Gaillard. 

154. —  Mais,  plus  tard,  il  avait  été  jugé  qu'il  en  étail 
autrement  si  le  décret  était  intervenu  sur  un  conflit 
élevé  à  l'occasion  d'une  question  d'état  qui  ne  put 
être  jugée  que  par  les  tribunaux,  spécialement  s'il 
s'agissait  de  décider  si  un  particulier  était,  à  une 
certaine  époque,  habile  ou  non  à  recueillir  une  suc- 
cession. Que  le  décret  du  22  juill.  180C,  en  accordant 
aux  parties  la  voie  de  l'opposition  contre  les  déci- 
sions rendues  par  défaut  en  matière  contenlieuse,  ne 
faisait  pas  exception  lorsqu'il  s'agissait  de  prononcer 
sur  un  conflit  d'attribution.  —  4  nov.  1801.  Décr. 
cons.  d'état,  de  Camby. 

153.  —  Enfin,  on  en  était  venu  à  ordonner  que, 
faute  par  les  parties  d'avoir  remis  leurs  observations 


CONFLIT.     I  4. 

«n  t«nip«  utile,  il  serait  passé  oiitrr  au  jiigemonl  du 
conflit,  san»  qu'il  y  riit  lieu  à  opposition,  ni  à  révision 
deii  ordonnances  intervenues  (Ord.  roy.,  lidéc.  4841, 
«ft.  6). —  Du».,  t.  48,  p.  186. 

1!5«.  —  Si  le»  délai»  fiiés  (par  l'art.  1S  ci-dessus) 
expirent  sans  qu'il  ait  été  statué  sur  le  conflit,  l'arrêté 
qui  l'a  élc^é  sera  considéré  comme  non  aveiui,  et  l'in- 
sUnce  pourra  être  reprise  devant  les  tribunaux  (Ord. 
)"juiii  t8i8,  art.  Hi). 

157.  —  Cet  article  c't  la  sanction  du  précédent,  qui 
accorde  un  délai  de  40  jours  ou  de  dcui  moi>  au  plu» 
au  con.seil  d'état  pour  statuer  sur  le  conflit.  Il  remplit 
la  lacune,  laissée  par  l'ancienne  législation,  qui  obli- 
îteait  bien  !..  21  Irucl.  an  5)  de  prononcer  sur  le  con- 
flit dans  le  m-ùs,  mais  qui  ne  contenait  aucune  dis- 
position pour  le  cas  d'infraction  à  cette  injonction. 
Aussi,  les  tribunaux  une  fois  dessaisis  par  l'arrêté  de 
conflit,  n'avaient  pas  mission  de  décider  que  le  con- 
flit devait  être  considéré  comme  non  avenu,  faute  par 
le  con.seil  d'état  d'avoir  jugé  dans  le  délai  fixé.  Au- 
jourd'hui, k  peine  les  délais  seront-ils  expirés,  que 
les  partie-s  pourront  se  présenter  devant  le  tribunal, 
et  rcq\iérir  qu'il  soil  procédé  au  jugement  sur  le 
fond  ;'  ce  à  quoi  le  tribunal  sera  tenu  d'obtempérer 
par  le  seul  fait  que  le  conseil  d'état  n'aura  pas  pro- 
noncé sur  le  conflit.  —  Duv.,  t.  28,  p.  180;  Taill., 
p.  186. 

158.  —  De  même  que  les  préfets  ne  peuvent  élever 
le  conflit,  dans  tous  les  temps  et  sur  toutes  les  ma- 
tières, de  même  le  conseil  d'état  ne  peut,  à  l'aide  et 
sous  le  prétexte  du  conflit,  qui  ne  serait  alors  que  l't^- 
*'oca/<o>i  sous  un  autre  nom,  bouleverser  et  franchir 
l'ordre  constitutionnel  des  juridictions.  —  Cormenin, 
dans  Taill.,  p.  m. 

159.  —  -Ainsi,  1°  il  ne  peut,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  con- 
flit élevé  par  le  préfet,  annuler  ou  modifier  un  juge- 
ment ou  arrêt,  quel  que  soit  son  caractère  et  le  juge 
qui  l'a  rendu,  ni  suspendre  son  exécution  (Ord.  10 
sept.  1817).  C'est  devant  l'autorité  supérieure,  dans  la 
hiérarchie,  soit  administrative,  soit  judiciaire,  que  les 
exceptions  d'incompétence  doivent  être  proposées.  — 
Cormenin,  eod. 

IGO.  —  2°  Le  conseil  d'état  ne  confirme  les  conflits 
qu'en  ce  qu'ils  revendiquent  ce  qui  est  administratif 
dans  la  cause,  et  il  n'annule  les  jugemens  et  arrêts 
qu'en  ce  qu'ils  ont  excédé  leur  compétence  (Décr.  17 
janv.  181 1;  ord.  29  janv.  et  29  oct.  1825,  22  janv. 
182i,  etc.).  —  Cormenin,  eod. 

ICI .  —  5°  Il  ne  peut,  en  réglant  le  conflit,  indiquer 
aux  parties  les  autorités  administratives  ou  judiciaires 
qu'elles  doivent  saisir,  de  peur  de  leur  faire  faire  une 
fausse  route  devant  une  autorité  qui  ne  serait  pas  liée 
par  ce  renvoi  (Ord.  19  mars  1817  ;  6  déc.  1820;  7juill. 
1822).  —  Mais  S'il  s'agissait  de  l'interprétation  d'un 
décret  ou  ordonnance,  ou  de  tout  autre  acte  souve- 
rain, il  peut  enjoindre  aux  parties  de  plaider  sur  le 
fond  devant  lui,  après  avoir  réglé  la  compétence.  — 
Cormenin,  eod.,  p.  47. 

162.  —  4°  Le  conseil  d'état  s'abstient  de  régler  le 
fond  en  réglant  le  conflit  et  après  sa  confirmation.  — 
Cormenin,  eod. 

1G3.  —  Lorsque  le  conseil  d'état  approuve  un  con- 
flit, il  n"a  pour  objet  que  de  saisir  l'autorité  admi- 
nistrative, attendu  l'existence  d'un  acte  ou  d'un  fait 
administratif.  —  Mais  le  maintien  du  conflit  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  cette  autorité  se  dessaisisse  ulté- 
rieurement de  la  connaissance  du  litige,  si  pour  le 
décider  elle  devait  sortir  des  bornes  de  ses  attribu- 
tions (Ord.  3  juin  1820,  et  22  janv.  1824).  —  Corm., 
eod. 

164.  —  Le  conflit  ayant  pour  objet  la  revendication 
d'une  afl'aire  administrative,  on  sent  facilement  qu'il 
a  pour  elTet  nécessaire  d'obliger  les  tribunaux  à  sur- 
seoir jusqu'à  ce  que  le  conseil  d'état  ait  prononcé  sur 
le  mérite  de  ce  conflit.  Aussi,  les  juges  ne  peuvent  pas- 
ser outre  après  la  notification  qui  leur  en  est  faite, 
sans  se  rendre  coupables  de  forfaiture  et  passibles  d'a- 
mende (Arrêté  13  brum.  an  10,  et  C.  pén.  128).— D.  A. 
3.  239. 

165.  —  Il  a  donc  été  jugé  que  lorsque,  sur  l'appel 
d'un  jugement  d'un  juge  de  paix,  le  procureur  du 
roi  prés  le  tribunal  de  première  instance  a  élevé,  sur 
la  réquisition  du  préfet,  le  conflit  entre  l'autorité  ad- 
ministrative et  l'autorité  judiciaire,  le  tribunal  doit 
surseoir  jusqu'au  jugement  du  conflit,  et  ne  peut 
confirmer  la  sentence  du  premier  juge.  —  18  pluv. 
an  11.  Civ.  c.  Philippart.  D.  A.  3.  239.  D.  P.  1. 
757, 

166.  —  Que,  lorsqu'un  préfet  a  élevé,  dans  une 

coutestalion  soumise  à  l'autorité  judiciaire,  un  conflit 
illimité,  mais  qu'il  l'a  ensuite  restreint  à  certains  ob- 
jets, le  tribunal  ne  peut  prononcer  sur  les  points  à 
l'égard  desquels  h  conflit  a  été  formé.  —  25  prair. 
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an  12.  Cr.  régi,  déjuges.  Adeline.  D.  A.  S.  240.  D.  P. 

1.  7S8. 

167.  —  ...  Que,  lorsqu'un  préfet  a,  par  un  arrêté  do 
conflit,  fait  défense  d'exécuter  l'arrêt  d'une  cour,  «ou» 
prétexte  que  la  matière  de  la  contestât  on  jugée  était 
de  la  compétence  de  l'autorité  adminiUrative,  cette 
cour  ne  peutordonner  l'exécution  de  son  arrêt;  qu'elle 
doit  surseoir  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  au  con- 
seil d'état  sur  le  mérite  de  l'arrêté  du  préfet  (  Décr. 
13  brum.  au  10  ).  —  14  avril  1810.  Uruxelles.  Jacobs. 
D.  A.  3.  240.  D.  P.   1.  758. 

168. —  Plus  tard,  le  conseil  d'état  a  décidé  qu'une 
fois  le  conflit  élevé  sur  un  arrêt  d'une  cour,  cette  cour 
ne  peut  prendre  aucune  décision  sur  l'exécution  de 
son  arrêt.  — 2  aoi'it  1823.   Ord.  con».   d'état.  Mac, 

1823,  p.  550. —22  janv.  1824.  Ord.  cons.  d'étît.  Mac, 

1824,  p.  30. 

169.  —  lia  été  Jugé  encore  qu'une  cour  royale,  saisie 
d'une  question  électorale,  doit  surseoira  toute  déci- 
sion, alors  que  le  préfet  a  élevé  le  conflit.  — 29  janv. 
1828.  Grenoble.Bonnaud.D.  P.  28.2.91. 

170. —  Cependant  il  a  été  jugé,  au  contraire,  que, 
sous  l'empire  d^s  lois  de  1817  et  1827,  une  cour  royale, 
s'il  a  été  élevé  un  conflit  par  le  préfet,  n'est  pas  obli- 
gée de  se  dessaisir  ;  qu'elle  peut  ordonner  qu'avant 
(|u'il  soit  statué  sur  le  conflit  les  parties  plaideront  au 
fond.  —  lOnov.  1827.  Rouen.  Delavigne.  D.  P.  28.  2. 
91. 

171. — Ici  donc  se  présente  naturellement  la  ques- 
tion de  savoir  si  depuis  l'ordonnance  de  1828  le 
tribunal  à  qui  le  procureur  du  roi  communique 
l'arrêté  du  conflit  est  obligé  de  surseoir  sans  examen, 
ou  s'il  n'a  pas  au  contraire  le  droit  de  vérifier  s'il  est 
élevé  dans  les  cas,  dans  les  délais  et  dans  les  formes 
prescrites  par  l'ordonnance  du  1"=^  juin  1828.  Uuver- 
gierqui(l.  28,  p.  185),  examine  cette  question,  s'ex- 
prime ainsi  :  «  Cette  question  peut  paraître  grave.  Il 
est  vrai  que  la  législation  et  la  jurisprudence  anté- 
rieures imposaient  aux  tribunaux  l'obligation  absolue 
de  surseoir  purement  et  simplement,  dés  que  l'arrêté 
du  conflit  leur  était  représenté,  quelque  mal  fondé, 
quelque  absurde  même  qu'il  leur  parùtêtre.  Il  est  vrai 
queToidonnance  ne  dit  pas  expressément  que  les  tri- 
bunaux auront  le  droit  de  passer  outre,  s'il  leur  est 
démontré  que  le  conflit  est  é'evé  hors  des  cas  et  des 
délais  déterminés,  ou  sans  les  formes  essentielles  pres- 
crites par  elle.  En  efl'et,  les  articles  portant  que  le 
conflit  »c  sera  jamais  élevé  qu'en  telle  matière  ;  (jH'iZ 
ne  pourra  javiais  Vélre  que  dans  tels  cas  ou  durant 
tels  délais,  ne  tranchent  pas  la  question,  et  peuvent 
être  entendus  en  ce  sens,  qu'ils  laissent  au  conseil 
d'état  seul  le  droit  qu'il  a  toujours  eu  de  prononcer  sur 
le  mérite  de  l'arrêté  de  conflit.  On  peut  ajouter  que 
donner  aux  tribunaux  le  droit  de  décider  si  le  conflit 
est  légalement  ou  régulièrement  élevé,  c'est  leur  attri- 
buer le  pouvoir  de  statuer  sur  le  mérite  d'un  acte  ad- 
ministratif, et  permettre  un  empiétement  évident  de 
l'autorité  judiciaire  sur  les  attributions  de  l'autorité 
administrative.  » 

172.  —  C'est,  déterminépar  ces  motifs,  que  le  conseil 
d'état  a  jugé  qu'un  tribunal  ne  peut  décider  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  s'arrêter  au  conflit  qui  lui  a  été  régulière- 
ment notifié. —29  mars  1831.  Ord.  cons.  d'état.  Pré- 
fet de  Seine-et-Marne.  D.  P.  32.  3.  il. 

173.  —  «  Malgré  ces  raisons,  continue  Duvergier, 
nous  n'hésitons  pas  à  dire  que  le  tribunal  à  qui  sera 
communiqué  un  arrêté  de  conflit  pourra  passer  outre, 
1"  si  le  conflit  est  élevé  en  matière  criminelle  (  Ordon- 
nance royale  du  !«' juin  1828,  art.  l^'');  2"  s'il  est 
élevé  en  matière  correctionnelle,  hors  des  cas  prévus 
par  l'article  2  ;  3°  s'il  est  élevé  pour  défaut  d'autorisa- 
tion, ou  faute  d'accomplissement  des  formalités  préa- 
lables devant  l'administration  (art.  3  );  4°  s'il  est  élevé 
hors  des  cas  prévus  par  l'art.  4  ;  5°  s'il  est  élevé  après 
l'expiration  des  délais  fixés  par  les  art.  8  et  1 1  ;  6°  en- 
fin s'il  est  élevé  sans  l'observation  des  formes  prescri- 
tes par  l'art.  9. 

»  Il  serait  dérisoire  en  efl'et  que  les  dispositions  écri- 
tes dans  l'ordonnance,  et  qui  ont  pour  but  de  protéger 
l'autoritéjudiciaire  contre  les  envahissemens  de  l'au- 
torité administrative,  ne  pussent  être  appréciées  par 
les  tribunaux  ;  ceux-ci  resteraient  alors,  comme  par  le 
passé,  à  la  merci  des  préfets. 

»  Sans  doute  le  conseil  d'état  annulerait  les  arrêtés 
de  conflit  illégaux,  irréguliers  ou  tardifs,  mais  provi- 
soirement l'action  des  tribunaux  aurait  été  suspendue, 
et  tous  les  inconvéniens  de  l'ancien  système  reste- 
raient attachés  au  nouveau. 

»  D'ailleurs,  l'art.  12  s'exprime  en  termes  qui 
nous  semblent  décisifs  :  ils  subordonnent  la  remise 
de  l'arrêté  au  procureur  du  roi,  et  par  conséquent 
la  communication  par  le  procureur  du  roi  au  tribu- 
nal, à  la    condition    du  dépôt   en  temps  utile.    Que, 
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comme  nous  l'avons  dit,  on  ne  rende  pas  le  gref- 
fier juge  de  la  question  de  savoir  s'il  doit  ou  non 
remettre  l'arrêté,  soit;  mais  il  est  impossible  que 
le  tribunal  n'ait  pas  le  droit  de  considérer  lo  con- 
flit comme  non  avenu ,  lorsque  le  dépôt  a  été  fait 
tardivement  :  or,  s'il  est  vrai  que  I  autorité  judi- 
ciaire peut  ne  pas  tenir  compte  d'un  arrêté  de  con- 
flit, déposé  apris  l'expiration  des  délais;  à  for- 
tiori, elle  ne  doit  pas  avoir  égard  au  conflit  élevé, 
«oit  après  l'expiration  des  délais,  soit  hors  des  cas 
déterminés. 

»  Toutefois ,  il  ne  faut  pas  trop  étendre  le  pou- 
voir de  l'autorité  judiciaire.  A  notre  avis,  son  droit 
consistera  à  examiner  si  le  conflit  est  élevé  dans 
le»  cas,  dans  les  délais  et  dans  les  formes  prescri- 
tes par  l'ordonnance.  Quant  à  la  question  de  com- 
pétence en  elle-même ,  les  tribunaux  ne  pourront 
pas  se  permettre  de  la  décider  :  ainsi,  un  préfet  aura 
élevé  le  conflit  dans  une  matière  qui  n'est  pas  vé- 
ritablement administrative,  par  exemple,  eu  matière 
électorale  (V.  snprà,  %  2)  ;  il  aura  cité  une  fausse 
application;  mais  d'ailleurs  son  arrêté  ne  contiendra 
aucune  infraction  aux  dispositions  de  l'ordonnance  : 
il  sera  pris  dans  les  délais,  les  formes  y  seront  fidè- 
lement observées;  quelque  évidente  que  soit  l'er- 
reur du  préfet  touchant  la  compétence  qu'il  revendi- 
que, les  tribunaux  devront  surseoir  et  attendre  la 
décision  du  conseil  d'état. 

»  Cette  distinction,  qui  nous  semble  rendre  à  cha- 
cune des  autorités  ce  qui  lui  appartient  véritablement, 
répond  à  l'objection  qui  consisterait  à  dire  que  le» 
tribunaux  prononceront  sur  le  mérite  d'un  acte  ad- 
ministratif, en  refusant  de  surseoir,  en  présence  d'un 
conflit  irrégulier  ou  tardif.  En  elTet,  décider  que  le 
préfet  à  élevé  le  conflit  dans  une  matière  qui  est  de 
la  compétence  des  tribunaux;  décider  que  l'arrêté  fait 
une  fausse  application  de  la  disposition  législative 
qu'il  invoque,  c  serait  là  juger  l'acte  administratif: 
c'est  ce  que  les  tribunaux  ne  peuvent  pas  faire  ;  mais 
reconnaître  que  le  conflit,  quel  qu'il  soit  au  fond,  a 
été  élevé  dans  un  cas  prohibé,  après  un  jugement  en 
dernier  ressort  ou  acquiescé,  qu'il  est  tardif,  qu'il 
n'est  pas  régulier  en  la  forme,  c'est  ce  qui  est  dans  le 
droit  de  l'autorité  judiciaire,  sans  que  l'on  puisse  lui 
reprocher  de  statuer  sur  le  mérite  des  actes  de  l'ad- 
ministration. » 

l':4.  —  Bavoux  {des  Conflits,  t.  2.  p.  37  et  38),  émet 
l'opinion  que  les  peines  prononcées  par  les  art.  128 
et  suiv.  C.  pén.  ne  seraient  applicables  que  lorsque 
les  tribunaux  auraient,  à  tort,  retenu  une  afl'aire  re- 
vendiquée avec  raison  par  l'autorité  administrative. 
—  C'était  là  une  erreur  grave  sous  le  régime  qui  a 
précédé  l'ordonnance  de  1828,  car  il  est  certain  que 
les  magistrats  ne  pouvaient  passer  outre  après  la 
notification  régulière  du  conflit,  sans  se  rendre  cou- 
pables de  forfaiture,  quelque  mal  fondé,  d'ailleurs, 
que  soit  le  conflit.  Mais  aujourd'hui,  et  sous  l'ordon- 
nance de  1828,  cette  opinion  serait  encore  trop  géné- 
rale, et  il  ne  faut  pas  perdre  de.vue  la  distinction  qu'on 
vient  de  rappeler  entre  les  cas  où  les  juges  peuvent 
passer  outre,  et  ceux,  au  contraire,  où  ils  doivent 
surseoir.  La  peine  de  la  forfaiture  ne  serait  pas  appli- 
cable aux  membres  des  tribunaux  qui  auraient  con- 
sidéré comme  non  avenu  un  conflit  irrégulier  ou  tar- 
dif, ou,  pour  tout  dire  en  un  mot,  élevé  hors  des  ter- 
mes de  l'ordonnance.  —  Duverg.,  eod.,  p.  180. 

175.  —  Si,  nonobstant  la  notification  du  conflit, 
les  juges  passent  outre,  leurs  jugemens  ou  exécutoi- 
res sont  susceptibles  d'annulation  par  le  conseil  d'état, 
même  avant  le  règlement  du  conflit.  —  Corm.;  Taill., 
p.  48. 

176.  —  ...  Et  ce,  sans  qu'il  soit  besoin  que  le  pré- 
fet prenne,  à  raison  de  ces  nouveaux  actes,  un  nou- 
vel arrêté  de  revendication.  —  25  avril  1828.  Ord. 
cons.  d'état.  Muret  de  Bord.  D.  P.  28.  3.  18.  —  29 
mars  1831.  Ord.  cons.  d'état.  Préfet  de  Seine-et-Marne. 
D.  P.  32.  3.  11. 

177.  —  Les  tribunaux  ne  peuvent  ni  élever  le  con- 
flit, ni  ordonner  sur  référé  l'exécution  de  leurs  pré- 
cédens  jugemens  déjà  frappés  des  interdictions  du 
conflit,  ni  s'abstenir  de  déclarer  d'oflice  leur  incom- 
pétence, lorsqu'elle  est  à  raison  de  la  matière.  — 
Cormenin,  eod. 

178.  —  Lorsque,  sur  un  conflit  élevé  par  un  pré- 
fet, il  est  intervenu  une  ordonnance  qui  a  annulé 
l'arrêt  d'une  cour  royale,  cette  décision  n'est  pas  sus- 
ceptible d'interprétation.  En  conséquence,  il  y  a  ex- 
cès de  pouvoir  de  la  part  d'une  cour  qui,  sous  prétexte 
qu'elle  n'est  pas  compétente  pour  interpréter  l'ordon- 
nance, décide  que  l'arrêt  annulé  doit  continuer  d'être 
exécuté.  —  17  nov.  1812.  Civ.  c.  Paris.  Lubersac. 
D.  A.  3.  241.  D.  P.  1.  759. 

179.  —  Les  tribunaux  doivent  surseoir  si  la  dé- 
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cision  du  litige  dépend  de  la  décision  préalable  des 
corps  administratifs. 

J80.  —  Ainsi,  ils  ne  doivent  pas  juger  en  matière 
ei>ile,  par  exemple  les  questions  de  prescription  d'un 
bien  national,  avant  que  l'interprétalion  administra- 
tive de  la  vente  n'ait  été  donnée  par  le  copseil  de  pré- 
fecture, et  ensuite,  s'il  y  a  lieu,  par  le  conseil  d'état. 

181.  _  ]Si  en  matière  correctionnelle,  par  exem- 
ple, lorsque  l'e\istence  du  délit  est  subordonnée  à  la 
déclaration  préalable  de  l'autorité  administrative  sur 
le  sens  et  l'exécution  de  ses  arrêtés. — Cormenin,  eod., 
p.  50. 

182.  —  Il  ne  faut  pas  non  plus  qu'ils  s'abstiennent 
déjuger  lorsque  le  conseil  d'état,  saisi  d'un  conflit, 
a  négligé  de  statuer  dans  le  délai  de  l'art.  15  de  l'ord. 
du  1^' juin  1828. 

183.  —  On  termine  ce  paragraphe  en  faisant  ob- 
server que  les  procureurs  du  roi  ont  aussi,  comme  les 
juges,  des  devoirs  à  remplir.  Ainsi,  ils  doivent  dénon- 
cer aux  préfets  les  arrêts  et  jugemeus  rendus  par  les 
tribunaux  nonobstant  le  déclinatoire  qu'ils  auraient 
proposé,  pour  que  les  préfets  aient  à  se  pourvoir  en 
cassation,  ou  à  élever,  s'il  y  a  lieu,  le  conflit  en  temps 
iilile.  —  Cormenin,  eod.,  p.  51. 
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TABX£  SOniBl&ZBS. 


Accessoire.  154. 
Acijuiescement.  8),  s. 
Acte    administratif.    68, 

146. 
Action  possessoire.  70. 
Amende  (  rest  tntion  ).  83. 
Appel.  78,  s.   86,  92,  9i, 

112,  116,  150,  s. 
Arrêté.    99,   s.    117,   IIG, 

176. 
Autorisation.  55,  s.  61. 
Autorité  administrât.  6. 
Avocat.  117. 
Bonne  foi.  174. 
Cassation.    78,  s.  91,  s. 

192,  s. 
Chose  jugée.  22,  76,  s.  84, 

87,  s.  Hi. 
Citation.  147. 
Comité    du    contentieux. 

147. 
Commune.  62. 
Communication.  100, 134, 

suiv. 


Formalité.  99,  s. 

Forme.  20. 

Gouvernement.  32. 

Gren"e.  12:;,  s. 

Greffier.  132. 

Identité  de  demande.  186. 

Incompétence.  159.  —  ma- 
térielle. 177. 

Indication  de  juges.  161. 

Instruction  du  conflit.  17. 

Intcndaus.  32. 

Interprétation.  63,  178, 
suiv. 

Inventaire.  139. 

Juge  de  paix.  102,  s. 

Jugement.  73,  s.  159. 

Juges.  52. 

Loi  citée.  107,  s.   121,  s. 

Matière  correctionnelle. 
141.  —  criminelle.  59, 
50.  —  de  police.  53,  s. 
—  urgente.  120. 

Mémoire.  101,  s.  117.  — 
préalable.  55,  53. 


§  5.  —  Des  conflits  négatifs. 

184.  —  Le  conflit  négatif  résulte  de  la  déclaration 
respective  faite  par  l'autorité  administrative  et  par 
l'autorité  judiciaire,  que  la  même  afl"aire  n'est  pas  de 
leur  compétence. — D.  A.  3.  237 j  Cormenin,  dans 
Taillandier,  p.  51. 

183.  —  Alors  les  parties  intéressées  peuvent  ou  at- 
taquer, dans  l'ordre  hiérarchique,  les  jugemeus  soit 
Ses  tribunaux  administratifs,  soit  des  tribunaux  ordi- 
naires, qui  refusent  de  connaître  de  la  contestation; 
ou  bien  se  pourvoir  au  conseil  d'état  pour  faire  pro- 
noncer sur  le  conflit. 

186.  —  11  est  seuil  ment  à  observer  que  pour  qu'il 
y  ait  conflit  négatif  il  faut  nécessairement,  1°  identité 
de  demande  (Ord.  14  nov.  1821)  ; 

187.  —  2°  Que  l'autorité  administrative  et  l'auto- 
rité judiciaire  se  soient  toutes  deux  dessaisies  du 
litige. 

188.  —  Ainsi,  il  ne  suffirait  pas  que  dans  une  con- 
testation essentiellement  administrative  et  de  la  com- 
pétence du  préfet  et  du  conseil  de  préfecture  ou  du 
ministre,  deux  de  ces  juridictions  se  fussent  déclarées 
incompétentes  :  ce  serait  seulement  le  cas  du  recours 
à  la  juridiction  administrative  supérieure  (Ord.  10 
juin.  1822,  24  mars  1824,  5  mars  et  13  juill.  1825,  26 
juin.  1826). 

189.  —  3"  Que  l'autorité  judiciaire  se  soit  dessaisie 
d'une  manière  absolue;  car,  si  elle  ne  l'avait  fait  que 
conditionnellement  et  dans  la  supposition  qu'il  s'agis- 
sait d'interpréter  un  acte  administratif,  et  si  l'autorité 
administrative  avait  déclaré  cet  acte  étranger  à  la 
question  portée  devant  le  tribunal  ordinaire,  il  n'y 
aurait  pas  conflit  (Ord.  17  juill.  1822). 

190.  —  Le  conflit  n'existerait  alors  qu'autant  que 
le  tribunal  persisterait  à  se  déclarer  incompétent 
(Ord.  13  juin  1820,  18  juill.  et  18  déc.  1821,  26  fév. 
1823).  —  Corm.,  eod.,  p.  52  et  53;  D.  A.  3.  237. 

191.  —  Enfin,  lorsque  les  tribunaux  ont  déclaré, 
sur  une  question,  leur  incompétence  absolue,  et  que 
le  conseil  d'état  a  été  saisi  de  cette  question,  soit  di- 
rectement par  les  parties,  soit  sur  leur  recours  con- 
tre un  arrêté  du  préfet,  du  conseil  de  préfecture  eu 
du  minisire,  il  efl'octue  le  conflit  négatif,  en  déclarant 
l'incompéteuco  de  l'autorité  administrative,  et  il  régie 
en  même  temps  le  conflit,  en  annulant  le  jugement 
des  tribunaux.  —  Corm.,  eod. 

192.  —  En  cas  de  conflit  négatif  entre  l'autorité 
administrative  et  l'autorité  judiciaire,  la  cour  de  cas- 
sation ne  peut,  avant  la  décision  du  coiiseil  d'état 
sur  ce  conflit,  statuer  sur  le  pourvoi  en  cassaiiou 
formé  contre  le  jugement  par  lequel  l'autorité  judi- 
ciaire s'est  déclarée  incompétente.  —  8  veut,  an  12. 
Req.  régi,  de  jnges.  Amiens.  Coquercl.  D.  A.  241. 
D.  P.  1.  759.  —  23  vend,  an  14.  Req.  Riom.  Domaine 

C.  Blettery.  D.  A.  eod.  ;  D.  P.  6.  2.  32.  20  nov.  1806. 
Req.  Préfet  de  la  Lys.  régi,  de  juges.  D.  A.  eod.  D.  P. 
1    759.  —21  janv.  1807.  Civ.  régi,  de  juges.  Roger. 

D.  A.  3.  241.  D.  P.  7.  2.  60. 

193.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus,  dans  ce  cas,  à 
un  règlement  de  juges.  —  Mêmes  arrêts. 

—  V.  Degré  de  juridiction,  Règlement  déjuges. — V. 
aussi  Actions  possessoires,  Compétence  adminis- 
trative. 


Compétence.  32,  62,  67,    Ministère  public.  32,  lOl, 

—     -'     -'         ---       ^  g_  jj.-^  g    jg3_ 

Ministre.     32,     138,    145, 

147. 
Mise  en  jugement.  7,  59. 
Motif.  27,  72. 
Navigabilité.  52. 
Nullité  substantielle.  124, 

140. 
Observation.  155,  s.   147, 

suiv. 


(0,  72,  99,  s.  134,  144, 
S.  160,  184.  —  adminis- 
trative. 6.  —  matérielle. 
93,  108. 

Confirmation.  100. 

Conflit.  117,  105.  —  admi- 
nistratif. 13.  — d'attri- 
bution. 3,  6.  —  Fiscal. 
13,  —  illégal.  98.  —  de 
juridiction.  3.  —  néga- 


tif. 1,  71,  184,  s.  —  po-    Opposition.  150. 

litique.  15.  —  positif.  1, 

29,  160. 
Conseil  d'état.  15,  s.  23, 

32,  138,    144,   s.  158,  S. 

160.  —  de  préfecture. 

32. 
Contrariété.  16. 
Déclinatoire.  29,  s.  96,  s. 

105,  s. 
Défensabilité.  52. 
Délai.   21,   27,  93,   87,  s. 

95,  s.  111,8.116,  s.  145, 

156,  s.  —  de  quinzaine. 

113,  128,  s. 
Dépôt.  123. 

Dessaisissemont       condi- 
tionnel. 189.  — péreinp- 

toire.  171. 
Disposition  d'office.  106. 

suiv. 
Droit  litigieux.  69. 
Efl'et.  99. 
Election.  27,  65. 
Elévation.  32. 
Equivalent.  119. 
Erreur.  72. 
Evocation.  158. 
Exécution.   87,  s.   167,  s. 
Exploit.  73. 
Fonctionnaire.  50. 
Forêts.  52. 
Forfaiture.   61,     164,     s. 

174. 


101.— 


Ordonnance. 

royale.  150,  s. 
Pêche.  52. 
Peines.  174. 
Plaidoirie.  148,  s. 
Poursuites.  55. 
Préfets.  27,  32,  s, 

de  police.  24. 
Prérogative.  145. 
Question  d'état.   154.  — 

préjudicielle.  41,  43, 49, 

s. 
Récépissé.  125,  s. 
Référé.  88,  177. 
Refus.  53.  — déjuge.  16. 
Renvoi.  101. 
Requête.  147. 
Révision.  150,  155. 
Roulage.  47,  53,  s. 
Secrétariat  du  conseil  d'é- 
tat. 158. 
Séparation  des  pouvoirs. 

50. 
Simple  police.  142. 
Sursis.  56,  99,  s.  132,  164, 

s.  179,  s. 
Suspension.  115,159. 
Timbre.  127. 
Tribunal   de    commerce. 

102,  S. 

Visa.  121. 

Yoirie.  49,    s.  —  grande. 
44. 

V.  Conflit. 


CONFLIT  D'ATTRIBUTION 

CONFLIT  DE  JURIDICTION.   —  Y.  Conflit,  Règle- 
ment déjuges. 
CONFLIT  NÉGATIF.  —  V.  Conflit. 

CONFRÈRE.  —  Se  dit  des  individus  qui  appartien- 
nent à  une  même  compagnie,  à  un  même  corps.  Il 
s'emploie  dans  le  même  sens  que  le  mot  collègue  ;  il 
est  en  général  moins  relevé  que  cette  dernière  expres- 
sion. Les  avocats  et  les  avoués  se  (lualifient  de  confrè- 
res ;  les  magistrats  s'appellent  entre  eux  collègues. 
«  Les  notaires  emploient  aujourd'hui  le  mot  de  collè- 
gues dans  leurs  actes,  dit  Rolland,  v"  Collègue  ;  et  ce 
n'est  que  dans  leurs  relations  particulières  qu'ils  se 
qualifient  de  confrères.  » 
CONFRÉRIE.  —  V.  Culte,  Etablissement  religieux. 

CONFUSION.  —  1.  —  La  confusion,  définie  d'une 
manière  générale,  est  la  réunion  de  plusieurs  qualités 
qui  se  combattent  et  s'entre-détniisent.  Ce  mot  tantôt 
signifie  le  concours,  dans  la  même  personne,  de  dif- 
férens  droits  qui,  auparavant,  existaient  séj  arémeut 
sur  la  même  chose,  comme  la  uue-propriéle  et  l'usu- 
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fruit  ;  tantôt  il  indique  le  mélange  de  plusieurs  ina- 
tières  appartenant  à  difléreiites  personnes.  Ici  il  dé- 
signe le  cinquième  mode  d'extinction  des  obligations, 
énumérées  par  l'art.  1254  C.  civ.,  et  résultant  delà 
réunion,  dans  la  même  personne,  des  qualités  de  dé- 
biteur et  de  créancier  de  la  même  obligation  ;  nous 
disons  la  même  obligation,  car,  s'il  y  a  des  dettes 
diirércntes,  elles  sont  éteintes  par  compensation,  et 
non  par  confusion.  —  Dur.,  t.  12,  n.  467  ;  D.  A.  10. 
053,  n.  1. 

2.  —  La  confusion  peut  avoir  lieu  de  différentes 
manières,  suivant  que  la  dette  est  ordinaire,  ou  soli- 
daire, ou  cautionnée. 

5.  —  Dans  le  cas  d'une  dette  ordinaire,  ou  même 
d'une  dette  quelconque,  la  confusion  s'opère,  1°  lors- 
que le  créancier  devient  héritier  du  débiteur,  et  vice 
versa,  ou  qu'il  lui  succède,  à  tout  autre  titre,  qui  l'ob- 
lige également  à  payer  les  dettes,  comme  s'il  est  son 
légataire  ou  donataire  universel  ;  2"  lorsque  le  fisc 
succède  à  son  débiteur,  ou  à  son  créancier,  ou  à  deux 
personnes  dont  l'une  était  créancière  de  l'autre.  — 
Dur.,  t.  12,  n.  468;  TouU.,  t.  7,  n.  423;  D.  A.  10.  633, 
n.  2. 

4.  —  On  conçoit  en  effet  que  l'héritier  représentant 
le  défunt,  l'obligation  contractée  entre  eux  se  trouve 
éteinte  par  la  mort  de  l'un  d'eux  :  car  l'héritier  serait 
alors  obligé  envers  lui-même,  et  nul  ne  peut  se  devoir 
à  soi-même. 

5.  —  Toutefois,  la  confusion  ne  s'opère  que  pour 
une  partie  de  la  dette  correspondante  à  celle  pour  la- 
quelle le  créancier  succède  à  son  débiteur,  ou  le  débi- 
teur à  son  créancier.  Ce  qui  ne  présente  aucune  difli- 
culté.  — Toull.,  t.  7,  n.  424;  Delv.,t.  2,  p.  583,  notes; 
Dur.,  12,  n.  409  ;  D.  A.  10.  655,  n.  2. 

6.  —  En  cas  de  déshérence,  l'état  succède,  mais  il 
ne  s'opère  pas  confusion  des  obligations  du  débiteur 
décède.  L'état  ne  recueille  la  succession  qu'à  défaut 
d'héritiers,  lesquels  ont  30  ans  pour  se  présenter; 
jusque  là  l'état  n'est  qu'un  simple  détenteur  des 
biens,  et  ne  peut  être  soumis  aux  dettes  qu'en  cette 
qualité.  S'il  réunit,  par  déshérence,  deux  successions 
dont  l'une  est  débitrice  de  l'autre,  la  confusion  ne 
s'opère  que  jusqu'à  concurrence  des  biens  trouvés  :  les 
cautions  sont  tenues  du  surplus.  —  Conf.  Toull.,  t.  7, 
n.  454  et  453;  Dur.  ;  Tr.  des  contr.,  n.  999,  et  t.  12, 
n.  479. 

7.  —  Au  reste,  la  confusion  résultant  de  ce  que 
l'état  a  possédé  à  la  fois  les  biens  d'un  hospice,  et  ceux 
d'un  émigré  débiteur  envers  cet  hospice,  n'a  pas  ôté 
à  l'hospice,  quand  il  a  été  remis  en  possession  de  ses 
biens,  le  droit  de  demander  le  paiement  de  sa  créance 
au  co-débiteur  de  l'émigré;  ce  n'est  qu'au  profil  de 
la  nation  que  !es  créances  sur  les  émigrés  se  sont 
éteintes  par  confusion.  — 6 mai  1818.  Civ.  c.  Orléans. 
Hosp.  de  Dourdan.  D.  A.  6.  789,  n.  2.  D.  P.  1.  1499  et 
18.1.  380. 

8.  —  S'il  s'agit  d'une  dette  solidaire,  la  confusion 
a  lieu,  1"  quand  l'un  des  créanciers  solidaires  devient 
héritier  du  débiteur,  et  l'ice  versa,  ou  que  l'un  de  ces 
créanciers  succède  à  l'autre  ;  2°  quand  l'un  des  débi- 
teurs solidaires  a  pour  héritier  le  créancier,  et  viee 
versa,  ou  que  l'un  d'eux  succède  à  l'autre.  —  Dur., 
t.  12,  n.  468. 

9.  —  S'il  y  a  succession  entre  l'un  des  créanciers, 
solidaires  et  le  débiteur,  la  confusion  n'éteint  l'olliga- 
tion  quo  pour  1-  part  afférente  au  créancier  héritier  ou 
décédé;  cependant  si  le  bénéfice  de  l'obligation  n'était 
point  partageable  entre  les  divers  créanciers,  chacun 
d'eux  pourrait  encore  en  exiger  l'exécution  totale.  — 
Toull.,  t.  7,  n.  455  ;  Dur.,  t.  12,  n.  471  ;  Delv.,  t.  2, 
p.  583,  n.;  D.  A.  10.  635,  n.  4. 

10.  —  Que,  si  l'un  des  créanciers  solidaires  succède 
à  l'autre,  il  n'y  a  aucune  confusion  en  sa  personne. 
Bien  mieux,  ce  créancier  a  une  double  action  contre 
le  débiteur;  dès  lors,  la  remise  qu'il  aurait  faite  per- 
sonnellement à  ce  dernier,  n'ayant  effet  que  pour  sa 


part  (1198,  1505  C.  civ.),  il  pourrait  encore  demander 
le  tout,  comme  héritier  de  l'autre  créancier.  —  ?.iémes 
auteurs. 

11.  —  S'il  y  a  plusieurs  cn-débitcurs  solidaires,  et 
que  le  créancier  succède  à  l'un  d'eux,  ou  vice  versa,  la 
confusion  ne  s'opère  que  pour  la  part  de  celui-ci  dans 
la  dette,  et  sa  p  rt  dans  les  insolvabilités  (art.  1209  et 
1501).  —  Si  l'un  des  débiteurs  solidaires  succède  à  son 
co'-dôbiteur,  il  n'y  a  pas  confusion  :  la  même  personne 
réunit  alors  sur  elle-même  deux  obligations  égale- 
ment fortes  et  principales.  —  Toull.,  t.  7,  n.  450  et 
455  ;  Dur.,  des  Contr.,  n.  989  et  990;  Delv.,  t.  2,  584 
et  583;  D.  A.  10.  655,  n.  3. 

12.  —  Enfin  pour  une  dette  cautionnée,  la  confu- 
sion a  lieu,  1°  quaud  le  débiteur  ou  le  créancier  suc- 
cède à  la  caution  ,  et  vice  versa  ;  2°  quand  la  caution 
succède  è^l'un  des  débiteurs  solidaires  ou  à  l'un 
des  créanciers  solidaires,  et  en  sens  inverse  ;  5°  lors- 
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CONFUSION. 
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qu'une  drs  caillions  dc^iiMil  héritière  de  son  co-fidé- 
jiisseur. — Dur.,  t.  J9,  ii.  i(i8. 

n.  — Si  le  débiteur  succède  à  la  caution  ,  ou  la 
caution  au  débiteur  ,  le  cautioiuieraent  est  éteint  ;  ce 
qui  ueinpèche  pas  les  hypothèques  do  subsister , 
comme  le  font  très-bien  remarquer  Toull.,  t.  7,  u. 
♦25,  427  ;  T)nr.,  t.  l->,  n.  tlS  ;  Delv.,  i,  p.  'oS7i,  notes. 
Quant  au  certilicalcur  de  caution  ,  >oyez  l'art.  â03.'>, 
et  Dur.,  l.  1-2,  n.  i7l;  D.  A.  JO.  033,  n.  S. 

H. — Si  toutefois  l'enKagemeiil  de  la  caution  était 
plus  avaiit.geux  au  créancier  que  celui  du  débiteur, 
la  confusion  n'aurait  pas  son  entier  effet.  Supposons 
qu'un  mineur  rautiouué  par  un  majeur  en  doienne 
héritier,  cd  liéiilier,  s'il  a  été  lésé,  aura  bien  lexcep- 
tion  de  minoriie  ^1505);  cependant  il  ne  pourra  repous- 
ser l'artion  du  cièancicr,  à  cause  de  sa  qualité  d'hé- 
ritier de  la  caution.  Celle-ci ,  en  effet ,  n'aurait  pu  se 
prévaloir  de  la  minorité  du  débiteur  principal. — Dur., 
I.  12,  n.  t7S  ;  Toull.,  t.  7,  n.  4-2S  ;  D.  A.  10,  C54,  n.  7. 

15. —  Si  c'est  le  créancier  qui  succède  à  la  caution  , 
celle-ci  ost  libérée  par  confusion  ,  car  personne  ne 
peut  être  caution  à  son  profil  ;  la  dette  principale 
n'eu  subsiste  pas  moins  (art.  1301).  Le  même  effet 
résulte  lorsque  la  caution  succède  au  créancier.  — 
Toull.,  t.  7,  n.  4-29  ;  Dur.,  t.  1-2,  n.  47C;  D.  A.  10. 
(i33,  o.  6. 

16.  —  Celui  qui  a  cautionné  deux  débiteurs  soli- 
daires, et  qui  succède  à  l'un  d'euT,  reste  raution  de 
l'autre  ;  de  même  celui  qui  s'est  rendu  caution  envers 
deux  créanciers  solidaires ,  et  qui  succède  à  l'un 
d'eux,  demeure  oblijjé  envers  l'autre  :  mais  il  a,  du 
chef  du  défunt ,  une  action  coiitre  le  débiteur.  — 
Toull.,  t.  7,  n.  *3-2;  Delv.,  t.  2,  p.  585;  Dur.,  u.  907, 
et  t.  1-2,  n.  477  ;  D.  A.  10.  034,  II.  8. 

17.  —  Il  u'y  a  point  confusion  lorsque  l'une  des  . 
cautions  succède  à  l'autre.  Ainsi  ,  le  créancier  aura 
une  double  action  contre  la  caution  survivante  ;  ce  qui 
lui  sera  avantafçeux,  dans  le  cas,  par  exemple,  où  l'une 
d'elles  pouvait  opposer  une  exception  personnelle. 
—  Toull.,  t.  7,  n.  433  ;  Dur.,  t.  12,  n.  478  ;  D.  A.  10. 
ti34,  n.  9. 

18.  —  Lorsqu'un  individu  a  cédé  à  un  autre  une 
créance  ,  et  qu'avant  l'acceptation  du  débiteur  cédé 
ou  la  notification  du  transport ,  le  cédant  devient  hé- 
ritier de  ce  débiteur,  la  confusion  s'opère;  mais  le 
cédant,  tenu  de  garantir  l'existence  de  la  créance  , 
en  doit  la  valeur  au  cessionnaire  ;  si  lo  transport  a  été 
aci-plé  ou  signifié  avant  que  le  cédant  hérite  du  dé- 
biteur ,  la  confusion  ne  peut  plus  s'opérer.  — Poth., 
n.  646;  Dur.,  12,  n.  180  ;  D.  A.  10.  (i3i,  n.  11. 

19.  —  Notez  que  la  confusion  n'équivaut  pas  pro- 
prement à  un  paiement  ;  qu'elle  décharge  la  personne 
du  débiteur  plutôt  qu'elle  n'éteint  la  dette  ;  aussi  la 
dette  de  l'héritier  envers  le  défunt  ,  ou  du  défunt 
envers  l'héritier  ,  fait-elle  partie  de  l'actif  ou  du  pas- 
sif, pour  calculer  le  montant  des  réserves. —  Dur., 
Tr.  des  aonlr.,  n.  1001,  et  t.  12  ,  n.  481  ;  D.  A.  10. 
634,  n.  13. 

20.  —  L'acceptation  d'une  successsion  sous  bénéfice 
d'inventaire  empêche  la  conlusion  (  art.  802  ).  L'hé- 
ritier peut  donc  poursuivre  la  caution  que  le  défunt 
lui  avait  donnée.  Si  c'est  le  débit-ur  qui  est  devenu 
héritier  ,  la  caution  reste  obligée  envers  les  créan- 
ciers ,  et  mémo  envers  les  légataires  ,  s'il  n'y  a  pas 
de  quoi  acquitter  toutes  les  dettes  et  tous  les  "legs.  — 
Toull.,  t.  7,  n.  436;  Dur.,  Tr.  des  coiilr.,  n.  1002, 
et  t.  12,  n.  482  ;  D.  A.  10.  634,  n.  12. 

21.  —  La  confusion  n'est  irrévocable  dans  ses  effets 
qu'autant  qu'elle  repose  sur  un  titre  irrévocable  ; 
elle  cesse  dans  plusieurs  circonstances  que  nous  al- 
lons rappeler.  —  D.  A.  lO.  034,  n.  14. 

22.  —  Si  un  grevé  de  restitution  est  créancier  du 
disposant,  sa  créance  n'est  éteinte  que  pendant  la 
durée  de  sa  jouissance  ;  elle  renaît  lors  de  la  restitu- 
tion. —  Dur.,  Tr.  des  conir.,  n.  1003;  Toull.,  t.  7  , 
n.  439;  D.  A.  10.634,  n.  13. 

«  Mais,  dit  Duranton  ,  l.  12  ,  n.  485  ,  nous  croyons 
que  dans  ce  cas  la  confusion  a  eu  des  effets  absolus 
Telativemcnt  aux  hypothèques  ,  privilèges  et  caution- 
nement... ;  car  l'obligation  de  restituer  les  biens  n'a 
I  point  empêché  le  grevé  d'être  héritier.» 

I  23.  —  L'acceptation  pure  et  simple  de  la  succes- 

}  sion  produit  une  confusion  qui  peut  cesser  dans  les 

'j  cas  où  l'héritier  se  fait  restituer  contre  son  accepla- 

I  lion;  le  code  civil  en  prévoit  plusieurs  ,   notamment 

dans  l'art.  783.  TouUier,  t.  7,  n.  437  ,  pense  que  la 
confusion  cesserait  si  un  héritier  mineur  se  faisait 
restituer  contre  une  acceptation  onéreuse  faite  par 
son  tuteur,  ou  par  lui-même  avec  autorisation  de 
la  famille.  Duranton,  Tr.  des  conlr.  ,  n.  1004  ,  atta- 
que cette  opinion,  et  dit  quesi  l'acceptation  n'est  point 
le  résultat  de  la  fraude,  si  elle  est  de  nature  à  lier  dé- 


finitivement un  majeur,  elle  oblige  aussi  le  mineur. 
—  D.  A.   10.  634,  n,  10. 

24.  —  Le  jugement  qui  déclare  un  individu  indi- 
gne dêtruit-il  les  effets  de  la  confusion  opérée  par 
raceeitation  de  l'hérédilé  7  Le  droit  romain  excluait 
l'indigne  de  la  restitution  :  duUts  ciiiiit  haredis  pu- 
uiliis  est.  Lebrun,  suivi  par  Touiller,  t.  7,  n.  437, 
soutient  une  doctrine  contraire.  Selon  ces  juriscon- 
s'.iltes,  l'indigne  n'étant  saisi  que  pour  être  immé- 
diatement après  dessaisi,  son  titre  n'étant  pas  incom- 
mutable,  il  n'est  pas  juste  do  décider  que  ses  droits 
ont  été  confondus  dans  la  succession  ;  la  résolution  de 
l'addition  d'hi  redite  est  forcée;  cela  suffit  pour  que  la 
confusion  n'ait  pas  eu  lieu  irrévocablement.  Duranton 
n.  1005,  combat  ce  dernier  motif  de  l'opinion  de  Le- 
brun, et  il  semble  disposé  à  établir  une  distinction  en- 
tre les  causes  d'indignité  reconnues  par  l'art.  727.  Les 
deux  premières  portent  sur  des  faits  antêi  ievus  au 
décès  de  l'auteur  ;  la  troisième  suppose  un  fait  posté- 
rieur. Or,  dans  ce  cas,  qui  a  été  héritier  a  fait  confu- 
sion ;  il  ne  peut  plus  déjiendre  de  lui  de  faire  revivre, 
surtout  au  préjudice  des  tiers  et  par  son  fait  personnel, 
l'obligation  éteinte  (  V.  même  auteur,  1. 12,  n.  48i  ). 

—  D.  A.  10.  034,  n.  17. 

25.  — L'hypothèque  du  créancier,  qui  avait  acquis 
l'immeuble  hypothéqué  à  sa  dette,  renaît  après  le  dé- 
laissement ou  l'adjudication  faite  sur  lui  (  art.  2177  ). 

—  Dur.,  t.  1-2,  n.  480. 

Lorsqu'un  créancier,  ayant  un  droit  d'hypothèque 
sur  un  immeuble,  succède  à  celui  qui  a  garanti  le  dé- 
tenteur de  l'immeuble  de  l'rffet  de  cette  hypothèque, 
il  s'opère  dans  la  personne  du  créancier  une  confusion 
de  droits  qui,  d'une  part,  éteint  lo  droit  d'hyi>olhèquc 
du  créancier,  et  de  l'autre  le  libère  de  la  garantie  pro- 
mise par  son  auteur.  —  En  conséquence,  il  peut  de- 
mander la  radiation  de  l'inscription  prise  sur  les 
biens  de  son  auteur  par  le  détenteur  de  l'immeuble 
(C.  civ.  1289,  1300el2l80).  —  isjnill.  1820.  Req. 
Toulouse.  Auge.  D.  A.  9.  447.  D.  P.  19.  1.  109. 

20.  —  D'après  les  lois  relatives  aux  restitutions  fai- 
tes aux  émigrés,  la  confusion  s'est  opérée  contre  eux, 
mais  non  contre  l'état  mis  en  possession  do  leurs 
biens.  La  lui  du  5  déc.  1814  maintient  les  lois  et  actes 
du  gouvernement  quant  aux  droits  acquis  antérieure- 
ment; il  y  a  exception  à  cette  législation  excep- 
tionnelle en  faveur  des  fabriques  des  églises  (  V.  Emi- 
gré, et  Toull.,  t.  7,  n.  440  et  441  ).  —  D.  A.  10.  634, 
n.  18. 

27.  —  Jugé  que  l'art.  1300  Civ.  c.  ne  peut  pas  être 
opposé  dans  un  cas  où  le  gouvernement,  devenu  pro- 
priétaire des  biens  du  créancier  et  du  débiteur  d'une 
rente,  a  voulu  faire  cesser  l'effet  d'une  cmifusion  qui 
ne  devait  avoir  lieu  que  dans  son  intérêt  et  pendant 
la  durée  de  sa  possession.  Ainsi,  celui  dont  les  biens 
ont  été  confisqués  pendant  la  ré>olution,  tl  qui  était 
débiteur  d'une  rente  destinée  à  des  fondations  reli- 
gieuses, et  par  suite  devenue  propriété  nationale,  aux 
termes  de  la  loi  du  13  brum.  an  2,  ne  peut  pas,  lors- 
que ses  biens  lui  ont  été  restitués,  et  après  l'arrêté  du 
7  Iherm.  an  11,  qui  déclarait  que  les  biens  des  fabri- 
ques lion  ali:!ni's,  ainsi  que  les  rentes  dont  elles  jouis- 
saient, et  dont  le  transfert  n'avait  pas  t'ti'fait,  étaient 
rendus  à  leur  destination,  opposer  à  la  fabrique,  sa 
créancière,  que  la  confusion  s'étant  opérée  dans  les 
mains  du  gouvernement,  il  est  entièrement  libéré. 
—  24  mars  1817.  Civ.  c.  Lyon.  Fabrique  de  Messimy. 
C.  Moignat.  D.  A.  10.  03i,  n.  1.  D.  1*.  17.  1.  221. 

28.  —  Jugé  aussi  que  la  réunion  momentanée,  dans 
la  personne  de  la  nation,  des  qualités  de  créancier 
d'u)ie  rente  et  de  successeur  à  celui  qui  est  débiteur 
d'une  partie,  et  propriétaire  d'une  portion  de  l'im- 
meuble qui  y  est  hypothètiue,  n'a  pu  opérer  de  con- 
fusion qu'à  l'é;:ard  des  arrérages;  la  rente  subsiste 
tout  entière  au  profit  de  celui  qui  en  a  obtenu  la 
restitution  contre  le  délenteur  de  l'autre  portion  de 
l'immeuble  hypothéqué.  —  0  mai  1812.  Civ.  c.  Uull. 
civ.,  n.  59. 

29.  —  Jugé  enfin  que  l'acquéreur  d'un  domaine 
national  qui,  postérieurement  à  sou  acquisition,  a 
émigré,  ne  peut,  après  l'amnistie,  invoquer  lo  prin- 
cipe de  la  confusion  (opérée  par  suite  de  la  confisca- 
tion) pour  se  dispenser  de  [layer  à  la  régie  le  prix  de 
son  contrat  dont  il  était  débiteur  à  l'époque  de  l'é- 
migration. —  Ici  ne  s'applique  point  l'art.  1300  C. 
civ. —  15  janv.  1813.  Décr.  Poulain-Pondauphiu.  S. 
13.  2.  302. 

30.  —  Toutefois,  le  séquestre  de  guerre,  apposé  si- 
multanément sur  les  biens  du  créancier  et  sur  ceux 
du  débiteur,  n'éteint  pas  par  confusion  les  intérêts 
qui,  s'il  n'avait  pas  eu  lieu,  auraient  couru  au  profit 
de  l'un  contre  l'autre.  — 7  juin  1809.  Cr.  r.  Trêves. 
D.  A,  10.  040,  n.  1.  D.  P.  9.  1.232. 

31.  —  La  confusion  suspend  la  prescription,  en  ce 
sens  que  si  lu  créance  renait  par  la  cessytion  des  cau- 


ses qui  avaient  nmen*  la  confusion,  on  ne  doit  pas 
calculer,  pour  la  prrscripUon,  l'espace  de  temps  pen- 
dant lequel  la  confusion  aduré(Vaz. ,  l^n.  .'>14; 
Trop'on.',  des  l'i-escript.  ,n.  720). — -21  juill.  1829. 
Civ.  c.  Poilieis.  Delablotlais.  C.  Dulandreau.  D.  P. 
29.  1.  308. 

—  V.  Alimeus,  Caution,  Communauté,  Communes, 
Emigré,  EnrcgiEtrement,  Fabrique,  Faillite,  Hypo- 
thèques, Partage  de  coniiu'inauté.  Propriété,  Pres- 
cription, Happorl,  Uent  ,  lietrail  successoral.  Sai- 
sie-immobilière, Séparation  du  patrimoines,  Servi- 
tude, Soci>  lé  commercale,  Succession,  Succession 
bénéficiaire.  Usufruit. 
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Arrérages.  28. 
Caractère.  1,  s. 
Caution.  0,  12,  s. 
Cession.  18. 
Effets.  19,  s. 
Emigré.  7,  20,  s. 
Fisc.  5,  20,  s. 
Garantie.  28. 
Héritier.  3,  s. 
Hospice.  7. 
Hypothèque.  23. 
Indignité.  24. 


Indivisibilité.  5,  9,  s. 28. 
Intérêts.  30. 
Trrévocabilité.  21. 
Prescription.  28. 
Kcnle.  27. 
îiêserves.  19. 
Séquestre.  30. 
Solidarité.  8,  s. 
Suspension.  21'. 
Substitution.  22. 
Succession     bénéficiaire. 
20. 


CONGÉ.  —  V.  Louage.  — V.  aussi  Acfion  personnelle. 
Appel,  ('apitaine,  Contribiitions  indirectes,  Enre- 
gistrement, Faux,  Garde  nationale,  Jugc,^.inistèro 
public,  Recrutement,  Théâtres,  Traitement. 

CONGÉ  DE  COUR.  —  V.  Forêts. 

CONGÉ-DÉFAUT.  —  V.  Jugement  par  défaut. 

CONGÉMENT.  —  V.  Choses,  Domaines  congéable.% 
Louage. 

CONGRÉGATION.  —  V.  Dispos,  entre-vifs,  Etabl. 
relig. 

CONJECTURE.  —V.  Présomption,  Substitution. 
CONlOINT. — Onappelleainsilemari  et  la  femme. 

Il  y  a  aussi  d'autres   personnes  qui  sont  conjointes, 

en  cas,  par  exemple,  d'accroissement.  —  V.  Commu- 
nauté, Donation   entre  époux,  Epoux,  Legs,  Prêts, 

Substitution. 

CONNAISSANCE.  — V.  Acquiescement,  Amende,  Ap- 
pel, Assurances  maritimes.  Charte-partie,  Compli- 
cité, Désaveu,  Effets  de  commerce.  Enregistrement, 
Escroquerie,  Faux,  Garantie,  Hypothèques,  Inten- 
tion, Mandat,  Papier-monnaie,  Partage,  Partage  de 
communauté.  Prescription,  Presse,  Resc  sion,  Sai- 
sie-immobilière, Stcllionat,  Succession,  Transac- 
tion, Vente.  —  V.  Surtout  le  mot  Connaissance,  du 
D.  G.  suppl. 

CONNAISSEMENT.  —  V.  Charte-partie,  V.  aussi 
Assur.  marit..  Capitaine,  Commissionnaire,  Con- 
fiscat..  Faillite,  Navire,  Prises  maritimes.  Saisie- 
immobilière,  Timbre,  Vente.  —Les  art.  137  et  138 
C.  com.  s'appliquent  au  connaissement  (Cas.  aff. 
Wuller  et  nosobstrv.  D.  P.  43.  l.  183). 

CONNEXITÉ.  —  V.  Exception.  —V.  aussi  Acquiesce- 
ment, Action  civile.  Actions  possessoircs.  Appel, 
Appel  criminel,  Attroup  ;mcns.  Avocat.  Communes, 
Compél.  civile,  comm.  ctcrim.,  Complicité,  Conci- 
liation, Concussion,  Crieur  public.  Degré  de  jurid.. 
Désaveu,  Discipline,  Douanes,  Enrcg.,  Exception, 
Faux,  Fonctionnaires,  Homicide,  llypoth.,  Min., 
pub!.,  Partage,  Presse,  Prise  à  partie ,  Question 
préjud.,  Régi,  de  juges.  Renvoi,  Retrait  successoral, 
.Saisie-immobilière. 

CONQUÉT.—  V.  Communauté,  Dot,  Hypotlièqucs. 

CONQUÊTE.  —V.  Dcm.cngagé,  Droit  naturel.  Droits 
publics,  Etranger,  Garantie,  Loi,  Souveraineté. 

CONSANGUIN.  —  V.  Parenté,  Succession. 

CONSCRIPTION.  —V.  Recrutement.  —  V.  aussi  Con- 
trainte par  corps,   F'onclionnaires  publics,  Rébel- 
lion. 
CONSEIL.  —  V.  Défense.  — V.  aussi  Agens  diploma- 
tiques, Avocat,  Elections  municipales.    Fabriques, 
f>arde' nationale,  Hypolhèqu' s.   Interdiction,  Prêt, 
Responsabilité. 
CONSEIL  AI)  //OC. —  V.  Interdiction,  Tutelle. 
CONSEIL  D'ADMINISTRATION.  —  V.  Enregistre- 
ment, Forêts,  Garde  nationale. 
CONSEIL  D'ARRONDLSSEMENT.  —  V.  Contributions 
directes,  Elections  départemei. taies,  Voirie  et  D.  G. 
suppl. —  V.  Organis. adm. 
CONSEIL  DE  DÉPARTEMENT.  —  V.  Elections  dép., 

Organisation  admin.  et  judiciaire,  Voirie. 
CONSEIL  DE  DISCIPLINE.  —  V.  Discipline.  —  V. 
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aurai  Avoeal,  Avocat  à  la  cour  de  cassation,  Avoué, 

Garde  nationale,  Honoraires,  Huissiers,   JNotaires, 

Publicité. 

CONSEIL  D'ÉTAT  (l).  —  i.  —C'est une  réunion  de 
magistrats  choisis  par  le  roi,  pour  donner  leur  avis 
sur  tout  ce  qui  intéresse  l'administration  générale  du 
royaume,  et  sur  les  affaires  coiitcntieuscs,  dont  la 
connaissance  est  attribuée  à  l'autorité  administrative. 

2.  —  Avant  1789,  le  roi  agissait  souvent  seul  comme 
législateur  et  juge  souverain, il  faisait  des  lois,  annulait 
des  jugemens,  évoquait  à  son  gré  des  affaires  pendan- 
tes devant  de»  juridictions  compétentes,  et  rendait  des 
arrêts  de  propre  mouvement.  Le  conseil  d'état,  qui 
préparait  toutes  les  décisions  du  roi,  était  divisé  en 
cinq  départemens,  dont  la  constitution  fut  soumise,  en 
dernier  lieu,  à  de  notables  réformes  par  un  règlement 
du  y  août  1789.  Cttte  institution,  dont  l'origine  re- 
monte aux  premières  institutions  de  notre  monarchie, 
périt  avec  la  royauté  dont  elle  était  destinée  à  assurer 
et  éclairer  la  marche.  Inutile  au  reste  de  nous  occuper 
ici  dh  l'ancien  conseil  d'etal,  ni  même  des  pouvoirs 
qui  le  remplacèrent  pendant  la  révolution.  On  peut  à 
cetégard  consulter  Henrion  f'^iiror.  >H(i.  ;  et  Corm. 
f  du  Cons.  d'état,  enoisagé  comme  conseil  et  comme 
jnrHiclion).  La  constitution  de  l'an  8  rétablit  (art. 
52)  un  conseil  d'état  chargé  de  rédiger  les  projets  de 
lois  et  réglemens  d'.<dministration  publique,  et  de 
résoudre  les  difficultés  élevées  en  matière  adminis- 
trative.—  Le  décret  du  il  juin  1806  créa  la  commis- 
sion du  contentieux.  —  D.  A.  11.  88,  n.3. 

A  la  restauration,  le  conseil  d'état  fut  considéré 
comme  conseil  du  roi  et  comme  juge  dans  les  matières 
administratives;  son  organisation  fut  réglée  par  une 
ord.  du  29  juin  1814.  Une  autre  ordonn. ,  du  23  août 
1815,  régla  la  composition  du  conseil  et  sa  division  en 
comités.  Enfin,  l'ord.  du  26  août  1824  a  refondu,  modi- 
fié et  complété  les  dispositions  précédentes.  Elle  distin- 
gue et  définit  le  service  ordinaire  et  extraordinaire, 
reconnaît  des  conseillers  et  mai  très  des  requêtes  hono- 
raires, et  déclare  que  les  membres  du  conseil  ne  peu- 
vent être  révoqués  que  par  une  ordonnance  spéciale  et 
individuerte,  ce  qui  exclut  la  révocation  par  simple 
prétérilion  sur  le  tableau  (U.  A.eo(/.  ).  L'ordonnance 
fixe  les  conditions  nécessaires  pour  être  conseiller 
d'état,  maître  des  requêtes  et  auditeur  ;  à  cet  égard, 
l'art.  12  a  été  abrogé  par  l'ord.  du  5nov.  1828;  elle 
tiétermine  la  répartition  des  membres  dans  les  divers 
comitésduconseilau  nombre  de  cinq,  la  présidence,  le 
serment,  la  forme  des  délibérations,  qui  ne  peuvent 
avoir  lieu  que  par  le  concours  des  deux  tiers  des  mem- 
bres ayant  voix  délibérative.  —  V.  Gormenin,  Question 
(le  droit  administratif,  t.  !'=■',  lit.  f"',  ch.  2;  Macarel, 
des  Tribunaux  administratifs,  p.  303  et  suiv.;  Favard' 
Répertoire,  >°  Conseil  d'état;  D.  A.  loc.  cit. 

L'ordonnance  du  5  nov.  1828  (  D.  P.  28.  3.  16  )  crée 
une  nouvelle  classe  de  conseillers  en  service  ordinaire 
diminue  le  nombre  des  conseillers  et  des  maîtres  des 
requêtes,  établit  différentes  dispositions  sur  les  Irai- 
temens  et  le  cumul  des  emplois,  sur  la  répartition  des 
membres  dans  les  comités,  sur  la  forme  des  projets  et 
des  rapports  ;  elle  n'exige,  art.  13,  que  la  moitié  plus 
un  des  membres  ayant  voix  délibérative  pour  la  vali- 
dité des  délibérations.  —  D.  A.  U,  88,  n.  î. 

3.  —  Depuis  la  révolution  do  1830,  de  nouvelles 
modifications  ont  été  apportées  à  l'institution  du  con- 
seil d'étal,  par  les  ordonnances  des 20  août  1830,  2  fév., 
12  mars  et  13  mai  1831  (D.  P.  31.  3.  12  et  17  ).  L'or- 
donnance du  2  fév.  1831  a  introduit  la  publicité  et  la 
défense  orale  dans  les  débats  des  affaires,  qui,  aupara- 
vant, étaient  jugées  sur  mémoire.  Celle  du  12  mars  de 
la  même  année  a  créé  auprès  du  conseil  d'étal  les  fonc- 
tions du  ministère  public,  remplies  par  des  maîtres 
des  requêtes  ou  par  des  auditeurs  (Ord.  13  mai  1831). 
Ces  fonctions  ne  sont  déterminées  expressément  par 
aucune  loi  ou  ordonnance.  On  applique  par  analogie 
les  dispositions  organiques  du  ministère  public  près 
les  tribunaux.  Elle  interdit  aux  membres  d'un  comité 
la  participation  au  jugement  de  l'assemblée  générale 
sur  le  recours  formé  contre  une  décision  ministérielle, 
rendu  sur  l'avis  de  ce  comité.  Elle  interdit  aux  mem- 
bres en  service  extraordinaire  le  siège  aux  séances 
publiques.  Elle  excepte  des  demandes  jugées  en  séance 
publique  les  autorisations  de  plaider  demandées  par 
las  communes  ou  établissemens  publics;  les  demandes 
en  autorisation  pour  poursuivre  les  fonctionnaires 
publics;  et  les  appels  comme  d'abus.  Elle  règle  les 
rapports  cl  les  jugemens  sur  les  conflits. 

(I)  DrpuU  la  publication  Ae  cet  BriieU,  une  ordonnance  royale 
a  organiié  proviMirement  le  conuil  d"état.  Un  projet  île  loi  a  éle 
préienl^  à  la  chambre  dce  députes,  puis  abandonné,  puia  reprit  Tan 
dernier  ;  1*  diainbra  dea  paira  l'a  adopté  :  il  «it  à  \'i 
devani  la  chambre  des  dépuléi     Coinb>i 

D.  G    «nppl.  dans  lequel    on  «tpaa*   Vorgamialion  du  «onteil  d'état 
<]ui  ne  l'avait  pj»  clé  dans  la  prient  article. 
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4.  —  Enfin,  l'organisation  du  conseil  d'état  est 
l'objet  d'un  projet  de  loi  actuellement  soumis  aux 
chambres.  C'est  à  l'article  Tribunaux  administra- 
tifs que  nous  exposerons  l'organisation  de  ce  corps, 
et  par  suite  les  dispositions  du  projet  proposé,  s'il 
est  converti  en  loi  dans  la  session  de  1835.  11  ne  sera 
question ,  dans  cet  article,  que  des  attributions  du 
conseil  d'état  et  de  la  procédure.  (  Ce  projet,  a  depuis 
été  abandonné.  V.  la  note  de  la  colonne  qui  précède.  ) 
Art.  l«f.  —  Attributions  du  conseil  d'état. 

§  t*''.  —  Attributions  du  conseil  d'état,  consi- 
déré comme  conseil. 

§  2.  —  Attributions  judiciaires  du  conseil  d'état. 
Art.  2.  —  Procédure  devani  le  conseil  d'état. 

§  l*'.  —  Instances  introduites  à  la  requête  des 
parties. 

§  2.  —  Dispositions  particulières  aux  affaires 
introduites  sur  le  rapport  d'un  ministre. 

§  3.  —  Incideus  qui  peuvent  survenir  pendant 
l'instruction.  —  Demandes  incidentes.  Inscrip- 
tion de  faux.  Intervention,  Ileprises  d'in- 
stance et  constitution  de  nouvel  avocat , 
Désaveu. 

§  4.  —  Des  décisions  du  conseil  d'état.  —  Oppo- 
sitions aux  décisions  contradictoires.  Tierce- 
opposition,  Dépens. 

§  5.  —  Des  avocats  et  huissiers  au  conseil. 
Abt.  5.  —  Des  cas  généraux  de  rejet  des  requêtes. 

§  1*'.  —  Cas  où  la  matière  n'est  pas  conten- 
tieuse. 

§  2.  —  Cas  où  le  recours  est  intempestif  ou 
tardif. 

§  3.  —  Cas  où  il  y  a  défaut  de  qualité  ou  d'ac 
tion. 

§  4.  —  Cas  où  il  y  défaut  d'intérêt  ou  d'objet. 

§  5.  —  Cas  où  il  y  a  exécution  ou  acquiesce- 
ment. 

§  6.  —  Cas  où  il  y  a  chose  jugée. 

§  7.  —  Cas  où  il  y  a  défaut  de  droit  positif. 

§  8.  —  Cas  où  il  y  a  déchéance. 

Art.  1*''.  —  Attributions  du  conseil  d'état. 

5.  —  Le  conseil  d'état  exerce  deux  fonctions  dis- 
tinctes :  1°  il  est  le  conseil  du  gouvernement  ;  2"  il 
prononce  sur  les  affaires  contentieuses  de  l'admiuis- 
stration. 

§  i"-  —  Attributions  du  conseil  d'état,  considéré 
comme  conseil. 

6.  —  Il  convient  de  présenter  ici  la  nomenclature 
des  matières  sur  lesquelles  diverses  lois  et  ordon- 
nances appellent  le  conseil  d'état  à  délibérer,  quoi- 
que, dans  le  fait,  ces  lois  ou  ordonnances  soient  à  cet 
égard  peu  ou  point  exécutées.  Voici  cette  nomencla- 
ture que  nous  puisons  dans  Cormenin,  Quest.  de  droit 
admin.,  t.  1*',  57  et  suiv. 

7.  —  Le  conseil  d'étal  délibère  : 

Sur  les  projets  de  lois  et  ordonnances. 

Sur  les  réglemens  d'administration  publique ,  con- 
formément, 

1"  Aux  attributions  générales  qui  lui  sont  conférées 
à  cet  égard  par  la  loi  du  22  frim.  an  8,  le  règlement 
du  5  niv.  an  8,  l'acte  législatif  du  28  flor.  an  12, 
art.  75,  et  l'ordonnance  réglementaire  du  19  avril 
1817; 

2°  Aux  attributions  spéciales  qui  lui  sont  déléguées 
par  diverses  lois  et  actes  législatifs,  tels  que  la  loi  du 
22  germ.  an  3,  sur  l'organisation  des  chambres  con- 
sultatives de  manufactures,  fabriq-aes,  arts  et  métiers, 
et  réglemens  y  relatifs; 

La  loi  du  14  llor.  an  11,  sur  les  réglemens  relatifs 
au  curage  des  canaux  et  rivières  non  navigables,  et  à 
l'entretien  des  digues  et  ouvrages  d'art  qui  y  corres- 
pondent ; 

Le  décret  du  3  mess,  an  12,  sur  les  statuts  et  ré- 
glemens des  congrégations  et  associations  reli- 
gieuses; 

La  loi  du  18  mars  1806  sur  l'établissement  des 
prud'hommes  ; 

La  loi  da  28  avril  1816,  et  les  lois  de  finances  des 
années  suivantes,  sur  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  les  perceptions  confiées  à  l'administration  des 
contributions  indirectes,  et  réprimer  les  fraudes  et  les 
contraventions; 

L'art.  1042  C.  pr.  civ.,  et  les  articles  S  et  15  de  la 
loi  du  20  avril  1810,  sur  les  réglemens  pour  la  taxe 
des  frais,  ainsi  que  pour  la  police  et  la  discipline  des 
tribunaux  ; 

Les  art.  615  et  617  C.  comm.  sur  la  détermination 
du  nombre  de  tribunaux  de  commerce  et  des  villes 
qui  sont  susceptibles  d'en  recevoir,  par  l'étendue  de 
leur  commerce  et  de  leur  industrie,  ainsi  que  lo 
nombre  des  juges  et  celui  des  suppléans; 


COKSEIL  D'ETAT,    art.  1".  $  i. 

L'art.  41  C.  pén.,  relatif  au  règlement  sur  le  tra- 
vail des  détenus; 

8.  —  Le  conseil  d'état  délibère  en  outre  : 

Sur  les  matières  qui,  aux  termes  des  lois  ,  doivent 
être  réglées  par  des  ordonnances  rendues  dans  la 
même  forme  que  les  réglemens  d'administration  pu- 
blique, notamment  : 

Les  baux  à  longues  années  des  biens  ruraux  api- 
partenant  aux  hospices,  aux  établissemens  d'instruc- 
tion publique  et  aux  communautés  d'habitans  (  Ar- 
rêté du  7  germ.  an  9)  ; 

L'établissement  des  bacs  et  ponts,  et  le  tarif  des 
droits  à  percevoir  (  L.  du  4  flor.  an  10  ;  loi  de  finan- 
ces, du  17  juill.  1819); 

Le  tarif  des  droits  de  navigation  intérieure  (  L.  du 
14.  flor.  an  10)  ; 

Le  tarif  des  droits  à  percevoir  dans  les  bureaux 
de  passage,  jaugeage,  tt  mesurage  publics  (  L.  du  29 
flor.  an  10)  ; 

9. —  La  manière  de  fixer  la  proportion  de  la  jouis- 
sance à  rendre  aux  fondateurs  de  lits  dans  les  hos- 
pices ,  ou  à  leurs  représentans  (  Arrêté  du  gouT.  ,  du 
28  fruct.  an  10,  art.  4  )  ;  les  projets  de  statuts  et  de 
réglemens  pour  le  régime  et  la  discipline  intérieure 
de  tout  ce  qui  tient  au  commerce  de  la  boucherie 
(  Arrêté  du  8  vend,  an  U  ) ,  et  à  la  vente  et  distribu- 
tion des  eaux  de  fontaines  et  de  rivières  (  Décr. 
régi.  2  fév.  1812,  art.  3). 

10.  —  Les  rectifications  d'erreurs  commises  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique  ,  quant  aux  noms  , 
prénoms ,  et  dates  de  naissances  des  créanciers  de 
l'état  (  Arrêté  du  27  frim.  an  11  ). 

Les  changemens  de  noms  (  L.  du  11  germ.  an  11 , 
art.  5). 

Les  transactions  entre  les  communes  et  les  parti- 
culiers sur  les  droits  de  propriété  (  Arrêt  du  21  frim. 
an  12). 

L'établissement  des  séminaires  (L.  du  23vent.  an  12). 

Les  réglemens  d'administration  des  Monts-de-Piété, 
(Décr.  du  24  mess,  an  12). 

Les  frais  de  régie  des  octrois  des  villes  ayant  plus 
de  20,000  fr.  de  revenus  (  Décr.  du  21  brum.  an  13  ). 

Les  statuts  de  la  banque  de  France  (  L.  du  92  avril 
1800). 

Les  plans  d'alignement  (  L.  du  16  sept.  1807). 

Les  desséchemens  de  marais  (  Même  loi). 

Les  sociétés  anonymes,  entreprises  d'assurance  et 
de  Tontines  (Ordonn.  des  14nov.l8l4  et  14  nov. 1822). 

L'emprunt  et  la  répartition  des  sommes  nécessaires 
pour  les  réparations  et  reconstructions  des  églises 
(L.  du  14  fév.  1810). 

Les  concessions  de  mines  (  L.  du  21  avril  1810  ). 

11.  —  Les  honneurs  à  rendre  à  la  mémoire  des 
magistrats  des  anciennes  cours  souveraines  et  des  - 
cours  royales  (Décr.  régi.  6  juill.  1810,  art.  78). 

L'établissement  des  manufactures  et  ateliers  k 
odeur  incommode  et  insalubre  (Décr.  du  15oct.l810). 

L'érection  des  chapelles  domestiques  et  oratoires 
particuliers  (  Décr.  du  22  oct.  1812). 

L'acceptation  des  dons  et  legs  faits  aux  commu- 
nes, hospices  et  établissemens  publics  et  religieux 
(Ord.  du  2  avril  1817). 

Les  budgets  des  villes  ayant  plus  de  20,000  fr.  de 
revenus  (  Ord.  du  8  août  1822). 

Et  autres  matières. 

12.  —  Le  conseil  d'état  délibère  aussi  sur  les  mises 
en  jugement  des  agens  du  gouvernement. — V.  Fonc- 
tionnaires. 

Il  vérifie  et  enregistre  : 

Les  bulles  et  actes  du  Saint-Siège  (  L.  du  8  germ. 
an  10). 

Les  actes  des  autres  cultes  et  communions  soumis 
à  ces  formalités  (  Même  loi). 

Les  statuts  des  congrégations  religieuses  de  fem- 
mes ,  duement  approuvés  par  l'évéque  diocésain  (  L. 
du  24  mars  1825). 

§  2.  —  Attributions  judiciaires  du  conseil  d'étui. 

13.  —  Nous  allons  encore  emprunter  à  Cormenin , 
(t.  1^',  p.  31),  le  tableau  de  ces  attributions. 

Le  conseil  d'état  délibère  : 

Sur  toutes  les  affaires  contentieuses  qui  lui  «ont 
attribuées  par  les  lois  et  réglemens ,  et  notamment  : 

Sur  les  recours  formés , 

1°  Contre  les  arrêtés  des  ancien»  directoires  de 
déparlement  et  des  administrations  centrales  (  Ar- 
rêté 28  pluv.  au  11  ;  déc.  11  mess,  an  12  ,  5  brum 
et  4  Iherm.  an  13  ;  2  fév.  et  29  août  1809 ,  et  autres  ) 

El  contre  les  arrêtés  d'un  représentant  du  peuple 
en  mission  ,  qui  ont  statué  sur  des  inléréU  pureœen 
individuels;  ce  recours  ne  doit  pas  être  porté  de 
vaut  le  pouvoir  législatif.  —  7  avril  IS24.  Ord.  Cor 
dillot.  D.  P.  95.  1.  187. 
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«°  Contre  les  arrêtés  di's  conseils  do  préfecture,  coii- 
tradictoiremcul  rendus  (L.  -21)  (lor.  an  10,  -2»  pluv.  an 
H,  14  flor.  an  H,  9  >ent.  an  i\  14  août  18âi;  arrêté 
du  5  niv.  an  8;  dec.  régi.  2S  («y.  1811;  ord.  régi.  29 
juin  1814,  23  juin  ISIO); 

S"  Contre  les  arrêtés  contradictoires  des  préfets, 
dans  les  cas  spéciaux  o  i  co  recours  est  accordé  a^rt 
parties  (1-.  28  avril  1816,  art.  70  et  78;  déc.  i*gl. 
du  4  juin  1800,  art.  28;  ord.  28  déc.  1825,  2(/juill. 
fi»); 

El ,  par  exemple  ,  contre  les  arrêtés  des  préfets  qui 
wfiuent  rautorisalion  d'établir  un  atelier  de  deuxiè- 
me classe;  yainementou  prétendrait  que  les  opposi- 
tions des  propriétaires  voisins  étant  le  seul  molifdu 
refus  du  préfet ,  c'est  au  conseil  de  préfecture  ,  qui 
doit  apprécier  le  mérite  de  ces  oppositions  ,  à  réviser 
l'arrêté  préfectoral  ;  — 12  avril  1852.  Ord.  cons.  d'état. 
Douglas.  I).  P.  54.  5.  67. 

4°  Sur  les  décisions  des  ministres,  prises  en  ma- 
tière coutenticuse  (L)écr.  ré}{l.  du  «juin  1806,  art.  14, 
§2),  lors  même  que  lesdiles  décisions  auraient  ob- 
tenu l'approbation  du  roi  ((^rd.  29  janv.  1823) ,  ou 
reçu  la  forme  d'une  ordonnance  royale  (Ord.  8  mai 
t8â2); 

5°  Sur  les  appels  comme  d'abus  (L.  18  germ.  an 
10,  arl.  8;  ord.  24  mars  1819  ,  25  déc.  1820,  51  juill. 
18i2,  10  janv.  et  14  juill.  1824,  17  août  1823,  16  fév. 
1826);  —  V.  Abus. 

6°  Sur  les  décisions  par  défaut  prises,  en  malièro 
CODtenlieuse,  par  les  gouvcrnemeus  intermédiaires  et 
par  le  conseil  d'état ,  et  contre  lesquelles  l'opposition 
ou  la  tierce-opposition  peuvent  être  utilement  for- 
mées (V.  Uégl.  du  22 juill.  1806;  arl.  29  et  57;  ord. 
31  juill.  1812)  ; 

7°  Sur  les  contestations  ou  demandes  relatives,  soit 
aux  marchés  passés  avec  les  ministres  secrétaires 
d'état  des  divers  départcmcns,  avec  le  ministre  de  la 
maison  du  roi,  ou  eu  leur  nom,  soit  aux  travaux  et 
fournitures  faits  pour  le  service  de  leurs  déparlemons 
respectifs  (V.  Décr.  org.  il  juin  1806)  ; 

8°  Sur  les  pourvois  contre  les  arrêts  de  la  cour  des 
comptes,  attaqués  pour  v  iolation  des  formes  ou  de  la 
loi  (L.  16  sept.  1807,  art.  17  ;  décr.  régi.  22  juill. 
1806,  art.  11;  ord.  18  avril  1821,  et  31  juill.  1822); 
9°  Sur  les  recours  formés  contre  les  décisions  du 
conseil  de  l'université  (Décr.  régi.  17  mars  1808, 
arl.  82  et  144;  ord  4  août  1824,  et  31  mars  1823); 
10°  Sur  les  affaires  de  prise  et  de  pilotage  (Décr. 
régi,  des  11  juin  et  12  déc.  1806,  art.  30;  décr.  23 
avril  1807;  arrêt  du  cons.  3  ja-iv.  1815;  ord.  régi.  25 
aoùU813,  art.  l3;ord.4juin  1816,  15eH3  déc.  182Î, 

3  juill.  1822,  25  avril  et  18  juin  1823); 

11°  Sur  les  contestations  élevées  entre  la  banque  de 
France  et  les  membres  de  son  conseil  général ,  ses 
agens  ou  employés  (L.  22  avril  1806,  art.  21,  §2); 

12°  Sur  les  recours  contre  les  arrêtés  des  commis- 
sions spéciales  créées  par  le  roi,  notamment  pour  l'exé- 
cution des  conventions  diplomatiques,  s'il  y  a  réserve 
desdits  recours  dans  les  ordonnances  de  création  (Ord. 
régi.  13  juin  1825); 

13°  Sur  les  pourvois  contre  les  décisions  des  com- 
missions spéciales  créées  par  la  loi  du  l(j  S'pt.  i«07,  sur 
le  dessèchement  des  marais  (Ord.  20  août  1824,  art. 
27); 

14°  Sur  les  contraventions  en  matière  de  grande 
▼oirie  ;  —  sur  la  police  du  roulage  ;  —  sur  la  plantation 
des  grandes  routes  et  chemins  vicinaux; —  V.  Voirie. 

13°  Sur  les  difficultés  relatives  au  curage  des  ca- 
naux et  rivières  ; 

16°  Sur  celles  relatives  aux  partages  de  biens  com- 
munaux ; 

17°  Sur  les  matières  d'élections  municipales  et  dé- 
partementales, et  sur  celles  de  la  garde  nationale; 
mais  les  questions  relatives  à  la  capacité  des  électeurs 
et  aux  manquemens  de  services  dans  la  garde  natinale, 
sont  déférées  aux  tribunaux  (V.  Elections  législ., 
municipales  et  départ.;  Voir  aussi  Garde  nationale). 

18°  Sur  les  conflits  d'attribution  contre  l'autorité  ad- 
ministrative etl'autoritéjudiciaire;  — Y.  Conflit. 

19°  Sur  les  déclarations  d'incompétence  faites  par 
l'autorité  administrative  et  celle  judiciaire,  ou  par  di- 
verses autorités  administratives;  —  V.  ibid. 

20°  Sur  les  pourvois  formés,  pour  cause  d'incompé- 
tence ou  excès  de  pouvoir,  contre  les  actes  des  autori- 
tés administrative»  (.arrêtés  et  décr.  des  7  mess,  an  9, 
17  brum.,  9  frucl.  an  10,  8  pluv.  an  11, 11  janv.  1808, 

4  mai  et  4  juin  1809,  16  oct.   1813;  ord.  31  ocl.  et  28 
not.  1821,  et  autres). 

14.  —  Jugé  ainsi  que  si  les  arrêtés  des  préfets  ne 
peuvent,  sous  le  rapport  administratif,  être  déférés 
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qu'au  minisire  de  l'intérieur,  ils  peuvent  néanmoins 
être  défères  directement  au  conseil  d'état  pour  cause 
d'iHCO»///)t'/c/iff.  —  18  janv.  I82(i.  Ord.  Bouis.  D.  1'.  26. 
3.  14. 

15.  —  Jugé  de  même  que  le  pourvoi  formé  contre 
un  arrêté,  non  pour  mal  jusé,  mais  pour  incompé- 
tence, doit  être  porté  devant  le  conseil  d'Mat  et  non  de- 
vant le  ministre  de  l'intérieur.  —  lu  juin  1831.  Ord. 
cons.  d'état.  Turodin.  D.  i'.  33.  3.  97. 

10.  —  Jugé  encore  que  le  n  cours  au  conseil  d'état, 
contre  un  arrêté  préfectoral  attaqué  pour  excès  de  pou- 
voirs, est  recevable.  —  19  juill.  1833.  Ord.  cons  d'é- 
tat. Noël.  D.  P.  33.  3.  118. 

17.  —  Lorsqu'un  arrêté  ne  fait  qu'ordonner  l'exé- 
cution d'une  décision  ministérielle,  c'est  contre  ci  tte 
décision  et  non  contre  l'arrêt  que  l'on  doit  recourir.  — 
10  fév.  1850.  Ord.  cons.  d'état.  Thibaut,  etc.  D.  P.  30. 
3.  13. 

18.  —  Enfin,  c'est  un  principe  général  que  le  re- 
cours au  conseil  d'éiat  est  ouvert  contre  toutes  les  déci- 
sions des  autorités  inférieures,  soit  qu'elles  aient  pour 
objet  la  matière  purement  administrative,  soit  quelles 
concernent  les  matières  contentieuscs.  Le  recours  est 
ouvert  dans  ces  deux  cas,  soit  par  la  voie  des  comités 
administratifs,  suit  par  la  voie  du  comité  du  conten- 
tieux ou  de  justice  administrative. 

Il  a  été  jugé  que  l'ord.  du  23  mai  1810,  portant  que 
les  actions  sur  le  canal  du  Midi  avaient  fait  retour  en 
faveur  de  M.  Caraman,  quoique  étant  de  propre  mou- 
vement, est  attaquable  par  voie  contenlieuso.  —  31 
mars  1832.  Ord.  cons.  d'état.  Merlin  et  Bcriier.  U.  P. 
32.3.  118.  — 18  août  1832.  Ord.  cons.  d'état.  Pxéal.  D. 
P.  32.  3.  120. 

19.  —  On  voit  par  ce  qui  précède  que  tantôt  le  con- 
seil d'état  prononce  comme  juge  d'appel  et  statue  défi- 
nitivement, quant  à  la  forme  et  quant  au  fond;  que 
tantôt  il  prononce  comme  juge  de  cassation  seule- 
ment; que  tantôt  il  est  saisi,  uiiàsso  )iiedio,\vl  dés  lors 
statue  en  premier  et  dernier  ressort.  —  Favard,  Ilèp., 
v°  Conseil  d'état. 

20.  —  Le  conseil  d'état  ne  peut  étendre  sa  juridic- 
tion hors  du  cercle  exceptionnel  qui  lui  est  tracé  par 
les  lois  (  t  réglemens. 

Ainsi,  il  ne  peut  juger,  d'après  les  titres  anciens,  la 
prescription,  les  règles  du  droit  civil,  les  questions 
d'état,  de  contrats,  de  propriété,  qui  sont  de  la  compé- 
tence d  s  tribunaux. 

21.  —  Il  a  et  j  jugé  que  lorsque  des  ex-fermiers  ré- 
gissairesde  canaux  ont  été,  par  une  décision  ministé- 
rielle basée  sur  uu  décret  d'administration  publique, 
condamnés  à  payer  une  certaine  somme  et  que  la  ri- 
gueur des  principes  s'oppose  à  un  dégrèvemeiit,  le 
conseil  d'état  peut  néanmoins  accueillir  une  demande 
subsidiaire  de  compensation  comme  projjre  à  terminer 
convenablement  touts  discussion.  —  21  août  1810. 
Ord.  cons.  d'état.  Orléans  et  Loing  (Canaux  d'). 

22.  —  Il  ne  peut,  sans  conflit,  annuler,  même  indi- 
rectement, aucun  acte  judiciaire,  aucun  jugement,  à 
moins  qu'un  tribunal  n'ait,  malgré  la  notification  d'un 
conflit,  passé  outre  à  la  décision  du  l'oi.d.  Cette  règle  a 
quelquefois  fléchi  devant  des  cousidéiations  politiques, 
en  matière  d'émigration  ou  de  ventes  nationales;  mais 
de  tels  exemples  ne  doivent  point  tirer  à  conséquence. 
_  V.  Corm.,  1.  201. 

23.  —  Même  lorsqu'un  jugement  n'est  que  la  pure 
exécution  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  annulé 
pour  incompétence,  le  conseil  d'état  doit  laisserl'auto- 
rité  judiciaire  supérieure  prononcer  l'annulation  de 
ce  jugement.  —  Corm.,  1.  202. —  Contra,  Lùcr.  20  juin 
1812. 

24.  —  Pareillement,  lorsqu'une  autorité  adminis- 
trative a  renvoyé  mal  à  propos  une  question  de  s  i 
compétence  à  un  tribunal  qui  s'est  déclaré  compétent, 
le  conseil  d'état,  en  annulant  la  dérision  de  renvoi, 
doit  s'abstenir  de  prononcer  lui-même  l'annulation 
du  jugement  de  compétence. —  Conf.  Corm. —  Contra, 
arrêté  12  brum.  an  H. 

25.  —  De  même  encore,  le  conseil,  lorsqu'il  an- 
nule, sur  conflit,  les  jugemens  des  tribunaux  qui  ont 
statué  malgré  l'existence  d'arrêtés  antérieurs,  ne  doit 
pas  ordonner  le  maintien  de  ces  derniers  actes,  mais 
laisser  aux  parties  la  faculté  de  les  attaquer,  s'il  y  a 
lieu,  devant  l'autorité  supérieure.  (Oécr.  tOsept.  1808). 
—  Conf.  Corm.,  loc.  cit. 

26.  —  Lorsqu'il  n'a  pas  été  élevé  de  conflit,  existât- 
il  des  décisions  contraires,  c'est  devant  l'autorité  su- 
périeure, soit  administrative,  soitjudiciaire,  qu'il  faut 
se  pourvoir  dans  l'ordre  des  attributions  et  des  hié- 
rarchies (Décr.  4  août,  22  déc.  1811,  17  mars,  7  ocl. 
1812). 

27.  —  Lorsqu'un  arrêt  de  cour  royale  est  déféré  à 
la  cour  de  cassation,  pour  violation  d'une  loi  et 
fausse  interprétation  des  termes  d'une  ordonnance, 
s'il  arrive  que  le  conseil  d'état  soit  saisi  de  la  même 
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affaire,  il  devra  surseoir  jusqu'au  prononcé  de  la  cour 
de  cassation  à  qui  eeitc  s-ilution  appartient.  — 30  mai 
1821.  Ord.  cons.  d'état.  Canaux  d'Orléans.  C.  Comro. 
du  Crenoy. 

28.  — •  Le  conseil  d'état  ne  peut  annuler,  soit  pour 
incompétence,  soit  au  fond,  les  décisions  des  commis- 
sions spéciales  ,  instituées  par  le  roi  pour  prononcer 
souveraimment,  sur  des  affaires  administratives, 
même  coulcntieuses,  d'un  genre  déterminé,  telles  que 
liquidation,  etc.  —  Corm.,  1.  203. 

29.  —  Lorsque  la  décision,  annulée  pour  incompé- 
tence par  le  conseil  d'état,  appartenait  à  une  autorite 
qui  lui  ressortissait  également,  il  peut,  .si  la  cause  est 
en  état,  l'évoquer  et  staluer  au  fond  (C.  pr.  473),  —  9 
mars  1832.  Ord.  cons.  d'état.  Deauruel.  I).  P.  33.  3.  8. 

Lorsqu'un  préfet  a  statué  en  conseil  de  préfecture 
sur  une  m.itiere  do  la  compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture, et  qu'ain.si  il  y  a  lieu  d'annul  r  l'arrêté  pré- 
fectoral pour  cause  d'incompétente,  le  conseil  d'état 
doit  statuer  au  fond,  si  la  chose  est  en  état  (C.  pr.  473). 
—  16  fév.  18.52.  Ord.  cons.  d'état.  Hospices  de  Bor- 
deaux. D.  P.  35.  3.  2. 

30.  —  Lorsqu'une  instruction  est  complète,  le  con- 
seil d'étsl  peut  liquider  lui-même  l'indemnité  récla- 
mée, sans  être  tenu  de  renvoyer  à  cet  tffet  devant  le 
ministre  compétent.  —  30  août  1832.  Ord.  cons.  d'é- 
tat. Pélissier.  D.  P.  35.  5. 15. 

51.  —  Tribunal  d'exception  ,  il  a  bien  l'interpréta- 
tion ,  mais  non  l'exécution  de  ses  arrêts ,  si  ce  n'est 
toutefois  lorsqu'il  prescrit  une  mesure  d'instrurlion  , 
ou  lorsqu'il  ordonne,  d  ns  des  arrêts  définiiifs,  des 
liquidations  ou  paiemens  qui  ne  peuvent  se  régb  r  ou 
s'effectuer  que  par  voie  administrative.  —  V.  Corm., 
1.  207. 

32.  —  En  théorie  ,  ce  n'est  pas  le  conseil  d'étal  qui 
juge  :  il  donne  son  avis,  qui  ne  devient  décision  exé- 
cutoire que  par  la  signature  du  roi  et  le  contre-seing 
d'un  ministre  ,  apposé  à  l'acte  rédigé  en  forme  d'or- 
donnance. C'est  donc  le  roi  qui  juge,  ce  qui  sr-ndile 
peu  conciliable  avec  le  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs.  — D.  A.  11.  88,  n.  2. 

33.  —  Mais,  en  fait,  c'est  bien  le  cons"il  d'état  qui 
est  le  vérilable  juge  du  contentieux  administratif;  car, 
dit  Macarel,  il  n'y  a  pas  un  seul  exemple  dune  déli- 
bération du  conseil  d'état,  en  cette  matière,  que  le  roi 
ail  refusé  designer  ou  de  se  rendre  propre.  Le  garde- 
des-sceaux  présente  au  roi  un  bordereau  contenant 
l'analyse  et  la  transcription  des  motifs  et  lexic  du  dis- 
positif des  arrêts,  dont  la  rédartion  a  été  délibérée  eu 
conseil  sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux.  —  \. 
Corm.,  lit.  !"■,  ch.  f"". 

34.  —  Aussitôt  signés  par  le  roi,  les  arrêts  du  con- 
seil ont  le  même  caractère  et  les  mêmes  effets  que  1  s 
jugemens  des  tribunaux.  Ils  emportent  hypothèque, 
el  sont  exécutoires  par  voie  de  contrainte. 

Art.  2.  —  Procédure  devant  le  conseil  d't'tal. 
33.  — La  procédure  à  suivre  devant  le  conseil  d'élal 
pour  le  jugement  des  affaires  contentieuscs,  est  tracée 
par  le  règlement  du  22  juillet  1800  ,  dort  les  disposi- 
tions sont  tirées  de  l'ancien  règlement  du  conseil  de 
1738  el  du  code  de  procédure  civile. 

§  l^r.  —  Instances  introduites  au  conseil  d\'tat  à  la 
requête  des  parties. 

30.  —  Le  recours  des  parties  au  conseil  d'état  en 
matière  contenlieuse  sera  formé  par  requête  .signée 
d'un  avocat  au  conseil;  elle  contiendra  l'exposé  som- 
maire des  faits  et  des  moyens,  les  conclusions,  le» 
noms  et  demeures  des  parties,  P.!noncitlion  des  pièce» 
dont  on  entend  se  servir  el  qui  y  seront  jointes  (l'égl. 
du  cons.,  art.  l''"'). 

37.  —  La  requél-qui  ne  contient  pas  de  nioijeus  oàt 
rejetée.  El,  par  suite,  lorsque  la  requête  sommaire  ne 
présente  aucun  moyen  contre  la  décision  attaquée,  et 
que  la  requête  ampliative  qu'elle  annonçait  et  qui  de- 
vait contenir  ces  moyens  n'a  pas  été  fournie  dans  les 
délais  accordés  au  requérant,  il  y  a  lieu  ;iu  rejet  du 
pourvoi  (Ord.  25  avril  IS25  et  22  fév.  1820). 

3g.  —  Les  parties  peuvent  ne  faire  valoir  d'abord 
que  l'exception  d'incompétence.  Si  le  conseil  d'état 
l'écarle,  il  ordonne  de  plaider  au  fond  (Ord.  22  fév. 
1820). 

5'J.  —  La  requête  est  également  rejetée  si  elle  re 
contient  pas  de  conclusions,  ou  si  les  conclusions  ne 
sont  pas  dirigées  contre  la  véril  ble  décision,  sauf  aux 
parties  à  rectifier  ces  conclusions.  —  Cornienin>  1. 
47,  n.  1. 

40.  —  A  plus  forte  raison  y  a-l-il  lieu  au  rejet  do  la 
requête  si  elle  ne  présente  ni  l'exposé  sommaire  des 
faits,  ni  les  moyens,  ni  des  conclus. ons  définitives.  — 
17  avril  1834,  Ord.  cons.  d'état.  Combes,  D.  P.  33. 
3.  62. 
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41.  —  L'omission  des  tiovis  et  demeures  des  parties 
n'cutraine  pas  'iwllitc  (Ord.  10  sept.  18-23,  art.  12). 
Quant  à  riiîùicalioii  de  leur  profession,  le  ré^^lemeiit 
ne  l'exige  point. 

4.2.  —  Celui  sur  la  demande  et  au  pnyudice  duquel 
a  été  reiuhie  une  décision  miiiistérielle ,  peut  l'atta- 
quer, quels  que  soient  d'ailleurs  ses  titres  et  sa  qua- 
lité. Au  surplus  l'admissiGii  de  son  pourvoi  ne  préjuge 
rien  sur  les  droits  dos  parties  qui  ne  seraient  pas  vala- 
blemont  représentées  par  lui  (iGnov.  1820.  Ord.  ). 

45.  _  Plusieurs  parties,  ayai.t  chacune  un  intérêt 
distinct,  ne  peuvent  attaquer  par  un  seul  pourvoi  des 
arrêtés  rondus  séparément  coiitre  elles,  malgré  l'iden- 
tité de  la  qiu'ftï  'M  à  juger,  et  quoiqu'elles  n'aiciit 
qu'uii  même  ai'v?rsaire  (Ord.  û  juin  1823,  22  jany. 
182-i). 

44.  —  Mais  le  pourvoi  collectif,  formé  dans  les  dé- 
lais, détouriio  la  fui  de  non-recevoir  qu'on  opposerait 
aux  pourvois  iiidividu'ls  tardivement  introduits  (Ord. 
22jaiiv.  m.U,  et  21  déc.  1825). 

46. —Deux  pourvois  tendai]t  à  l'annulation  d'un 
même  arrêté  doivciit  être  joinis,  pour  y  être  st.;tuépar 
une  seule  et  même  ordoiinance.  —  20  juill.  1832.  Urd. 
cons.  d'état.  Ville  de  Troyes.  D.  P.  33.  3.  3. 

Ord.  couf.  20  juill.  1832.  Affaire  Galline,  dans  la- 
quelle plusieurs  arrêtés  avaient  été  rendus  contre  la 
même  comi  agnie,  pour  conlravei. lions  sem'olables.  — 
D.  l>.  eod.  ■ 

46.  —  Le  défaut  de  production  des  pièces  (indé- 
pendamment des  loiitours  qu'il  occfls  onne),  peut, 
après  les  sommations  d'usage,  amener  le  rejet  de  la 
requête  (Décr.  15  oct.  L^iT.,  17  janv.  1814;  ord.  22 
Juin  1825). 

47.  —  Les  requêtes ,  et  en  général  toutes  les  pro- 
ductions des  parties  seront  dépo  é^s  an  secrétariat  du 
conseil  d'étot;  elles  y  seront  i:iscrites  sur  un  registre 
suivant  leur  ordre di^  dates,  ainsi  que  la  remise  qui  eu 
sera  faite  an  maître  des  rerTuêtPS,  nommé  par  le  garde- 
des-sceaux  pour  préparer  l'ini-truction  (  Régi,  de  1806, 
art.  2). 

48.  —  Le  recours  au  conseil  d'état  n'aura  point 
d'effet  suspensif,  s'il  n'en  est  autrement  ordonné.  — 
Lorsque  l'avis  de  la  comniission  établie  par  le  décret 
du  11  juin  ISOij  sera  d'accorder  le  sursis,  il  en  sera 
fait  rapport  au  conseil  d'état,  qui  prononcera  (Kégl. 
de  1800,  art.  3). 

49.  —  En  matière  civile,  l'appel  est,  au  contraire, 
suspensif;  l'exécution  provisoire  est  l'exception;  mais, 
devant  le  conseil  d'état,  une  ordonnance  de  sursis 
est  nécessaire  pour  que  le  pourvoi  suspende  l'exécu- 
tion. 

50.  —  Jugé  aiuf-i  que  le  recours  au  conseil  d'état 
contre  un  arrêté  de  conseil  de  préfecture  n'a  point 
d'effet  suspensif,  si  l'arrêté  ne  renferme  pas  une 
clause  contraire  (Kégl.  22  juill.  1800),  et  un  préfet 
commet  un  excès  de  pouvoirs  en  en  suspendant  l'exé- 
cution lorsqu'il  v  a  appel.  —  20 juin  1812.  Décr.  cons 
d'état.  Bidard  etDcImas. 

51.  —  De  même,  le  recours  formé  au  conseil  d'état, 
par  un  prévenu,  contre  une  décision  administrative 
qui  déclare  un  chemin  vicinal,  n'est  pas  suspensif,  en 
ce  sens  que  les  tribunaux  de  police  saisis  de  la  con- 
naissance de  la  contravention  soient  obligés  de  sur- 
seoir à  leur  décision,  lien  doit  être  à  plus  forte  raison 
ainsi,  lorsque  le  prévenu  n'a  pas  justifié  de  ce  recours. 
—  28  sept.  1832.  Gr.  r.  Pavy.  D.  P.  35.  1.  178. 

52.  —  Mais  le  conseil  d'état  peut,  avant  de  statuer, 
ordonner  qu'il  soit  sursis  à  l'exécution  de  l'arrêté 
d'un  préfet,  qui  lui  est  déféré,  et  qui  a  été  approuvé 
par  le  ministre,  dans  le  cas  où  il  y  a  péril  en  la  de- 
meure, et  si,  do  l'exécution  de  l'arrêté,  il  devrait  ré- 
sulter un  préjudice  considérable  pour  les  parties  qui 
se  sont  pourvues.  — 21  juin  1820.  Ord.  Alincourt. 
D.  P.  20.  3.  32. 

53.  —  Jugé  de  même  que  lors'[ue  l'exécution  pro- 
visoire d'un  r-rrété  du  conseil  de  préfecture,  dont  on 
poursuit  l'Kiinulation,  pourraii  pcïitjr  un  préjudice 
irréparable  à  la  pr.itio  qui  se  pourvoit,  il  y  a  lieu  de 
prononcer  le  sursis.  —  50  déc.  1821'.  Ord.  Cognet. 
D.  r.  31.  3.  58. 

51.  —  Jugé  aussi  que  lorsque  l'exécution  d'un  ar- 
rêté attaqué  peut  être  difTéréo  sans  inconvéniens,  il 
y  a  lieu  d'y  surseoir  provisfiircm'  nf,  jusqu'à  la  déci- 
sion définitive  du  conspil  d'élal  sur  le  fond. —  11 
nov.  1831.  Ord.  cons.  d'étit.  Coste.  D.  P.  35.  Z.  100. 

55.  —  Jugé  encore  qu'un  propriétaire  à  Alger  est 
reccvabîe  à  dcuiander  ftu  cous  ii  d"ét;it  qu'il  soit 
sursis  à  ui!  arrêté  du  cons'il  d'admiiastrali.n  de 
celle  colonie,  jusqu'à  ce  oue  rjuÈtéuce  ait  é  ù  renduo 
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contradictoire,  attendu  que  les  délais,  à  raison  des  dis- 
tances, pourraient  porter  aux  parties  des  préjudices 
considérables.  — 5  déc.  1853.  Ord.  cons.  d'état,  llam- 
damben.  D.  P.  51.  3.  50. 

50.  —  L'art.  117  de  l'ordonnance  du  l^i'août  1827, 
qui  établit,  en  principe  général  et  permanent,  que  le 
pourvoi  au  conseil  d'état  contre  les  décisions  des  con- 
seils de  préfecture  sur  l'état  et  la  possibilité  des  forêts, 
aura  un  clFct  suspensif,  ne  peut  être  considéré  comme 
renfermant  un  excès  de  pouvoir  et  uiie  abrogation  de 
l'art.  5  du  déc.  du  22  juillet  180G,  qui  déclare  le  pour- 
voi non  suspensif,  s'il  n'en  est  pas  ai.trement  ordonné. 
—  5  juillet  I83i.  Cr.  r.  Douai.  Gomm.  deiMarchicunes. 
D.  P.-ôi.  1.419. 

57.  —  Avant  de  proiîoncer  sur  la  demande  en  sur- 
sis, le  conseil  ordonne  quelquefois  la  comm.unication 
au  défendeur,  pour  qu'il  v  réponde.  C'est  alors  le  ciis 
d'abréger  les  délais  des  significations,  conformément 
à  l'art.  4  du  règlement  de  1800.  V:ais  quand  il  y  a 
péri!  immiiient,  le  sursis  est  accordé  sans  communi- 
cation préalable  (Ordon.  22.  février  1821,  7  juin 
1820  ). 

58.  —  Si  la  continuation  des  faits  défendus,  ou  la 
conservation  des  choses  refusées  par  les  arrêtés  ou 
décisions  dont  est  appel,  Ciusait,  par  rcffet  du  sursis, 
quehjue  préjudice  à  ceux  qui  les  ont  obtenus,  ce  pré- 
judice peut  être  réparé  à  leur  égard  pardesdoramages- 
iiitéréU  (Déc.  28  mars  1807  et  16  sept.  1808;  ord.  18 
déc.  1822). 

59.  —  Les  sursis  peuvent  être  accordés  pendant  un 
délai  prescrit,  ou  jusqu'à  la  décision  du  fond(Uéc.  20 
juin  1812;  ord.  6  nov.  1817,  17  juin  1818,  31  mars 
18!'.),  3  juin  1820,  22  fév.  1821,  31  juillet  1822,  20 
février  1825,  14  avril  i82i,  15  juin  1825,  7  juin 
1820). 

CO.  —  Quelquefois  on  accorde  sursis  à  l'exécutiv^n 
des  contraiiil-3S,  quand  les  droits  du  trésor  sont  suffi- 
sammeiità  couvert,  et  que  les  intérêts  courent  au  pro- 
fit de  l'état,  depuis  la  condamnation  et  durant  l'in- 
stance (Ord.  24  déc.  1825). 

61.  —  Lorsque  la  communie  tion  aux  parties  inté- 
ressées aura  été  ordonnée  par  le  grand-juge,  elles  se- 
ront tenues  de  répondre  et  de  fournir  leurs  défenses 
dans  les  délais  suivans  :  Dans  quinze  jours,  si  leur  de- 
meure esta  Paris,  ou  n'en  est  pas  éloignée  déplus  de 
cir.q  myriamètres.  Daus  le  mois,  si  elles  demeurent  à 
une  distance  plus  éloignée  dai;s  le  ressort  do  la  cour 
d'appel  de  Paris,  ou  dans  l'un  des  ressorts  des  cours 
d'appel  d'Orléans,  Rouen,  Amiens,  Douai,  Aanci, 
Metz,  Dijon  et  Bourges.  Dans  deux  mois,  pour  les  res- 
sorts des  autres  cours  d'appel  en  France;  et  à  l'égard 
des  colonies  et  des  pays  étrangers,  les  délais  seront 
réglés  ainsi  qu'il  appartiendra  par  l'ordonnance  de 
soit-communiqué.  Ces  délais  commenceront  à  courir 
du  jour  de  la  signification  de  la  requête  à  personne  ou 
domicile  par  le  ministère  d'un  huissier.  Dans  les  ma- 
tières provisoires  ou  urgentes,  les  délais  pourront  être 
abrégés  par  le  garde-des-sceaux  (Iléglem.  de  1800, 
art.  4). 

62.  —  Avant  l'établissement  des  plaidoiries,  une 
foule  de  pourvois  étaient  re  étés  immédiatement,  et 
sans  communication  à  la  partie  adverse.  Aujourd'hui, 
aucune  requête  n'est  rejelée  qu'à  l'audieiice  publi- 
que par  ordonnance  du  roi.  Les  requêtes  qui  pa- 
raissent inadmissibles  ne  sont  point  communiquées, 
et  sont  portées  à  l'audience,  sans  instruction  préa- 
lable. 

C3.  —  La  comm!(»icfl/ton  est  judiciaire  ou  adminis- 
trative. Judiciaire,  lorsque  le  litige  existe  entre  des 
particuliers,  corporations  ou  adniinistrations  géné- 
rales, plaidant  par  le  ministère  des  avocats;  elle  se  fait 
par  ordonnance  de  soit-coimnuniqué  signifiée  par  huis- 
sier dans  les  trois  mois,  pour  tout  délai.  Admiuislra- 
tive,  lorsque  l'objet  de  la  requête  ne  présente  rien  de 
contentieux.  Elle  s'opère  par  lettres  du  garde-des- 
sceaux. 

O'i.  —  L'r.vocat  prend,  au  secrétariat  du  conseil,  la 
requête  qui  a  obtenu  l'rrdonr'ance  de  soit-communi- 
qué, et  la  fait  signiticr  par  huissier  à  la  personne  ou 
au  domicile  de  la  partie  adverse. 

65.  —  La  sigraîilre  de  l'uvocrl  au  pied  de  la  re- 
qîiêl  ',  soit  en  demande,  soit  en  défense,  vaudra  consti- 
tution et  élection  de  domicil;;  ch"/  lui  (Kégl.  de  1800, 
art.  5).  Les  parties  ne  peuvent  élire  domicile  ailleurs 
que  chez  l'avocnt  au  conseil  qui  occui.e  pour  elles.  — 
Corm.,  1.  53. 

06.  —  Le  demandeur  pourra,  dans  la  quinzaine, 
après  les  défenses  fournies,  donner  une  seconde  re- 
cuète,  ft  le  défendeur  répondre  dans  la  quinzaine 
suivante.  —  il  ne  pourra  y  avoir  pins  de  deux  rc- 
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quêtes  de  la  part  de  chaque  partie,  y  compris  la  requête 
introductive  (Uégl.  de  1806,  art.  G). 

Cormeniu  se  fonde  sur  cette  disposition  finale  poup 
combattre  l'usage  abusif  qui  tolère  une  requête  som- 
vic.ire,  puis  une  requête  ampliaiive,  et  ei'Suite  una 
requête  en  réponf,e,  c'est-à-dire  Irois  requêtes  au  lieu 
de  deux. 

67.  —  Lorsqu'indépendammenl  des  requêtes,  nne 
partie  fait  imprimer  des  mémoires,  elle  doit,  avant  de 
les  distribuer  aux  membres  du  conseil,  les  faire  signi^ 
fier  à  l'adversaire  pour  qu'il  puisse  y  répondre. 

68.  —  Lorsque  le  jugement  sera  poursuivi  contre 
plusieurs  parties,  dont  les  unes  auraient  fourni  leurs 
défenses,  cl  les  autres  seraient  en  défaut  d  les  fournir, 
il  sera  statué  à  l'égard  de  toutes  par  la  même  décision 
(Régi,  de  1800,  art.  1). 

69.  —  Les  avocats  des  parties  pourront  prendre 
communication  des  productions  de  l'instance  au  secré- 
tariat, sans  frais.  Les  pièces  nepourro'.itcn  être  dépla- 
cées, si  ce  n'est  qu'il  y  eu  ait  minute,  ou  que  la  partie 
y  consente  {Ibid.  h). 

70.  —  Lorsqu'il  y  aura  déplacement  de  pièces,  le 
récépissé,  signé  de  l'avocat,  portera  son  obligation  de 
les  rendre  dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  huit 
jours;  et,  après  ce  délai  expiré,  le  grand-juge  pourra 
condamner  personnellement  l'avocat  en  dix  francs  au 
m  'ins  de  dommag(  s  et  intérêts  sur  chaque  jour  de  re- 
tard, et  mémo  ordonner  qu'il  sera  coiitrsinl  par  corps 
[Ibid.  9). —  Dans  aucun  cas,  les  délais  peur  fournir  ou 
signifier  requêtes  ne  seront  prolongés  par  l'eiTct  des 
communications  (î&iJ.  10). 

71.  —  Le  recours  au  conseil,  contre  la  décision 
d'une  autorité  qui  y  ressortit,  ne  sera  pas  recevable 
après  trois  mois  du  jour  oîi  cite  décision  aura  été  no- 
tifiée {Ibid. a). 

^  '72.  —  Le  jour  de  la  signification  et  celui  de  l'é- 
chéance ne  sont  pas  compris  dans  le  délai  du  pourvoi. 
—  15  juill.  1852.  Ord.  cous,  d'état.  Rcculot.  D.  F,  32. 
3.  146. 

73.  —  Ainsi  est  rccevable  le  recours ,  formé  le  15 
août  contre  un  arrêté  signifié  le  12  mai  précédent.  — 
20  juill.  1832.  Ord.  Cons.  d'élat.  Ville  de  Troyes. 
D.  P.  33.  3.  3. 

74.  —  Jugé  cependant  que  le  pourvoi  contre  nne 
décision  ministérielle  duement  signifiée  le  7  déc.  1815, 
doit  être  formé  au  plus  tard  le  7  mars  suivant.  —  17 
juin  1818.  Ord.  cons.  d'état.  Huhot.  G.  l'Agent  du 
trésor. 

75.  —  Le  délai  ci-desssus  s'applique  même  aux  dé- 
cisions rendues  tt  signifiées  antérieureme;U  ?u  règle- 
ment de  1800,  si  le  pour\oi  a  été  formé  après  l'expira- 
tion des  trois  mois  qui  ont  suivi  la  publication  de  ce 
règlement.—  11  nov.  1813.  Décr. cons.  d'état.  Quivo- 
gne.  G.  Villequey. 

70.  —  Jugé  cependant  que  la  déchéance  prononcée 
par  l'art.  H  ci-dessus,  ne  peut  être  opposée  eux  re- 
cours contre  des  arrêtés  antérieurs  à  la  publication  du 
décret,  si  la  signification  de  ces  arrêtés  n'a  pas  été  re- 
nouvelée depuis.  —29  déc.  1812.  Décr.  cons.  d'état. 
Bizct.  —  10  mai  1810.  Décr.  cous,  d'état.  LeuoB- 
mand. 

77.  —  Les  art.  3  et  4  de  l'ordonnance  du  11  juin 
1817  (rclativeà  l'ovécution  des  lois  sur  cette  matière), 
qui  fixent  le  délai  d'un  mois  pour  la  reprise  de  posses- 
sion, après  la  notification  de  l'arrêté  de  déchéance, 
n'empêchent  pas  que  le  pourvoi  au  conseil  d'état,  tant 
contre  cet  arrêté  que  contre  la  décision  min  stéridlo 
qui  l'aurait  annulé,  ne  soient  lecevablesdaus  les  trois 
mois  de  leur  notification.  —  I5juill.  1825.  Ord.  Per- 
rier.  D.  P.  26.  3.  23. 

78.  —  La  partie  qui  a  fait  signifier  l'arrêté  sans  ré- 
serve, et  ne  s'est  pas  pourvue  dans  les  dél-ois,  n'est  pas 
recevable  à  se  pourvoir  ensuite  incidemmei:!  coulre 
un  chef  qui  lui  fait  grief  (Ord.  10  juill.  1817). 

79.  —  Ondoitsepourvoir,  dans  les  trois  mois,  con- 
tre un  arrêté  d'un  conseil  de  préfecture,  bien  qu'ii 
contienne  un  chef  préparatoire  et  un  chef  déiiiiilif.  — r 
3  déc.  1817.  Ord.  cons.  d'état.  Danthou.  G.  le  Domaine. 
S.  4.  193. 

80.  —  En  cas  de  pourvoi  contre  un  arrêté  de  con- 
seil de  prérecture,  sur  l'exécution  duquel  il  a  étéae- 
cordé  U'.i  sursis,  le  délai  ne  court  que  du  jour  dîlasi- 
gniucation  de  l'arrêté  qui  lè\e  le  sursis.  —  15  janv. 
1813.  Décr.  cous,  d'état.  ^Vagucr.  G.  iScbel.  &.  2. 
209. 

81.  —  Lorsque,  sur  la  même  demande,  pour  le 
même  obj?t,  entre  les  mêmes  parties,  il  est  inter- 
venu successivement  plusieurs  décisioi-s  minislênel- 
les  qui  ont  rejeté  la  demande ,  la  doriiière  de  ces 
déc  sions  ne  peut  être  considérée  comme  une  déci- 
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sion  iiotiveile,  ri  dès  lors  le  recours  contre  cette  A6. 
ci»ioii  eU  iioti-rccevalilo,  s'il  n'y  a  eu,  dans  le  ilélai 
Uu  rc^liinent,  ancun  rcroiirs  contre  les  ilécisioiis  au- 
IcrKUT'Js.— 10  août  isi5.  Ord.  l'aroili.  1).  P.  2:i.  3.  2<». 
82. — .Tugé  (le  même  mie  le  ùiUai  du  pour\oi  au 
conseil  d'éua  contra  une  (Icoisiou  miin.>.lcrii'lJo  ,  qui 
a  été  sni\i(-  d'uiie  seconde  décision  coii/iniuiiive  de  la 
premicre,  i!  'il  f'trn  cninplé  à  partir  du  jour  do  la  no- 
Uûcatioji  de  la  première  de  ces  décisions  ;  de  tcllo 
^rli'(|iiil  y  a  de  héaucc,  si  plus  de  trois  mois  se  sent 
ccou.'cs  à  partir  de  celle  époque  jusqu'à  celle  «lu  pour- 
\oi.— n  a\ril  is>22.  Ord.  cous,  d'élal.  Laporte.  D.  P. 
-Ô.  ô.  «JO. 

8.". — L'obligation  dose  pourvoir  dans  les  trois  mois 
isl  imposée  .ui  coumuines  comme  aux  simules  par- 
liculi.^rs.— Jj  fov.  isi».  Ord.  tons,  d'état,  cômni.  de 
Maràillargues. 

«<. — Elle  l'est  éalement  au  dom.iina  (Ord.  3  janv. 
IHI";  ),  aux  fabriques  et  él.iiilissemeiis  puMics  ,  lors- 
qu'ils estent  au  conseil  par  le  miKistùred'avocats(()rd. 
ii  août  ixùH) ,  aux  ministres  qui  se  p-jurv oient  dans 
nmérèl  desadmii;iitri!ti)nssénérales  qui  leur  sojit 
snbordoniiérs  (  Ord.  Ci  juill.  ISiCi  ),  au  trésor  ,  lors- 
qu'il se  pourvoit,  par  l'orgai  a  de  l'agent  judiciaire  , 
contre  les  arrêts  de  la  cou;  des  comptes  rendus  au 
profit  des  comptables  (Ord.  17  mai  un,  18  juill. 
.1831.— Corm.,  1.  57. 

85.—  Lorsque  l'intimé  ne  jaslifie  pas  que  les  déci- 
sions ministérielles  altiiqnées  ont  été  régulièroment 
notifiées  à  rappelant,  et  qu'il  n'est  pas  non  plusétybli 
que  lappr^lanl  y  ait  acquiescé,  le  pourvoi  est  rcceva- 
ble.— 6  sept.  !8:g.  Ord.  Coquet.  D.  P.  27,  3.  2i. 

80.  —  Jugé  do  même  que  lorsqu'une  commune  ne 
rapporte  point  la  preuve  d'une  nolificatio;!  régulière 
de  1  arrête  .ittaqué  par  sou  adversaire  ,  et  qu'elle  ne 
justifie  pas  d'}  l'acquiescement  formel  qui  aurait  élé 
donné,  selon  elle,  à  l'arrêté  attaqué,  elle  ne  peut  pas 
exciper  de  la  liéchéanco  du  pourvoi.  —  8  mars  1627. 


:iper 
Ord.  Pichon.  D. 

87.  —  Est  nul  le  pourvoi  contre  un  arrêté  du  con- 
seil de  prélecture,  s'il  n'a  élé  porté  qu'après  les  trois 
mois  devant  le  conseil  d'étal,  quoiqu'il  ait  élé  adressé 
directemeut  au  minisire  ava:  t  l'cvpiratiou  de  ce  dé- 
lai. —  28  sept.  1813.  Décr.  Grégoire.—  ic  juill.  1817 
—  17  juin,  28  nov.  1818.  —  l(i  iév.  1836. 

88.  -—Il  en  est  de  même  du  pourvoi  formé  aorès 
les  trois  nîois  contre  un  ariêlé  préfectoral,  encore 
bien  que  la  laidi\cté  du  pourvoi  soit  motivé^  sur  ce 
que  le  m^me  litige  a  été  porté,  depuis  la  décision  ad- 
ministratre,  devai.t  les  tribunaux  ordinaires.  — 
21  août  181  G.  Ord,  Guidé. 

89.  —  Jugé  de  même  que  le  pourvoi  contre  l'arrêté 
d  un  préfet,  formé  devant  une  autorité  incompétent.' 
ne  suspend  pas  le  délai  de  trois  mois  ;  la  déchéance 
peut  être  oppof  ée  devant  l'autorité  compétente,  comme 
s  11  n  y  avait  pas  eu  do  pourvoi.  27  août  1817  Ord 
cons.  d'état,  llunt.  C.  le  Domaine. 

90.  —Est  pareillement  nul  le  pourvoi  tardivement 
lorme  bien  que,  par  un  exploit  signifié  à  l'adversaire 
dans  les  trois  mois  de  la  uctificalion,  on  ait  déclaré 
Ja  Tolonte  de  se  j  ourvoir.  Le  pourvoi  n'existe  que 
par  le  dépôt  d'une  r  quête  signé  -  d'un  avocat,  —  17 
juill.  1810.  Ord.  cons.  d'état.  —25  juin  1817. 

91.  —  De  môme,  le  recours  exercé,  après  les  trois 
mois,  contre  une  décision  du  ministre  des  finances 
esl  tardif  et  nul,  encore  bien  qu'on  ait  formé  opposi- 
tion et  pourvoi  devant  les  tribunaux  pour  faire  an- 
nuler la  contrainte  décernée  en  vrrtu  de  cette  déci- 
sion. —  17  jiiin  1818.  Ord.  cous,  d'état,  lluot.  C  l'a- 
gent du  trésor. 

92  —  La  partie  condamnée  par  un  arrêté  du  con- 
seil de  preie  ture  n'est  point  dispensée  d'attaquer  c:  t 
arrêté  dans  Je  délai  légal,  par  cela  seul  que  les  pièces 
de  la  prorcdure  ét.ient  retenues  par  son  adversaire  • 
il  n'en  doit  pas  moins  arrêter  le  coûts  du  délai,  en 
présentai. t  iii:e  requête  introtiuctivo  de  son  pourvoi 
appuyée  do  la  copie  signifiée  de  l'arrêté.  —  10  juill.' 
1817,  Ord.  cous,  d'étal.  .AJontagnon. 

95.  —  11  n'y  a  pas  péremption  de  l'instance  admi- 
nistrative, quel  que  soit  le  temps  écoulé  sans  que  la 
péremptio.'i  ait  élé  demandée ,  entre  un  arrêté  non 
signifié  et  la  décision  survenue  sur  l'apnel  COrd 
20  nov.  1820),  ^ 

«i.— Relativement  au  mode  de  signiflcalion  né- 
cessaire pour  faire  courir  les  délais  de  recours  au 
conseil  d'état,  ii  faut  distinguer  les  décisions  prises 
entre  particuliers  ou  corporations  des  décisions  prises 
entre  les  particuliers  et  l'élat. 
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f)5.  —  A  l'égard  des  décisions  prises  entre  les  par- 
ticuliers ou  corporations,  la  signification  qui  eu  est 
faite  à  !a  rï^q-uf  d  •  la  partie,  par  le  ministère  d'un 
huissier,  et  d'après  les  rêglos  prescrit  s  par  l'art.  il3 
C.  pr.,  peul  seule  faire  courir  les  délais  du  pourvoi 
(Uécr.  a.T  avril,  18  aoùl  1807,  18  août  iHll  ;  ord.  20 
fev.  1817,  2ii  fev.  iïiis,  21  mars  181',),  <)  juill.  isjo, 
»  déc.  1821,  2'J  mai  1822,  18  aoùl  1823,  i/*  janv.  I82f. 
5  juillet  1820  et  autas). 

00.  —  Le  délai  ne  court  pas  si  la  notification  faite, 
même  par  un  huissier,  ne  l'a  pas  été  à  la  personne 

ou  au  domicile,  suivant  l'art.  455  C.  pr.  civ. 27 

nov.  1S14.  Ord.  cons.  d'état.  Uaulin.  C.  le  Domaine. 
S.  3.  40. 

97.  —  On  no  peut  opposer  à  celui  qui  se  pourvoit 
contre  un  arrêté  du  conseil  do  préfeclure,  la  t:irdi- 
veté  de  son  pourvoi,  en  alléguant  que  le  délai  a  couru 
contre  lui,  nonob.'-tant  le  défaut  de  notification  do 
l'arrêté,  par  la  communication  (|u'il  a  prise  sponta- 
nément.—18  mars  1816.  Ord., \dm.  des  ponts  et  chaus- 
sées. G.  Lachaume. 

98.— -La  signification  d'un  arrêté,  par  acte  d'avoué 
à  avoué,  durant  une  instance  judiciaire,  ne  fait  pas 
courir  lis  délais  du  recours,  tant  que  cet  arrêté  n'a 
pas  servi  de  base  à  un  jugcmsnt  passé  en  force  do 
chose  jugée  i^Ord.  17  juill,  1822). 

99.  —  Lorsqu'une  décision  ministérielle  a  été  si- 
frnifiée  à  l'avoué  d'une  partie,  et  que,  de  plus,  il  est 
iiitorvenu,  depuis  colla  signification,  «n  jugement 
contradictoire  motivé  sur  la  même  décision,  lequol  a 
été  signifie  à  pciso;iue  et  à  domicile,  les  partios  .sont 
sufiisymmont  mises  en  demeure  de  se  pourvoir  contre 
cette  décision.  —  S  mai  1822.  Ord.  cons.  d'état,  Adm. 
des  cochos  de  ia  Seine.  C.  Tissier. 

100.  —  Un  ministre  n'est  pas  fondé  à  opposer  la 
déchéance  du  pourvoi  contre  une  de  ses  décisions 
lorsque  celte  décision  a  été  irrégnlièremont  uoliaêcj 
par  exemple,  lorsqu'elle  a  été  adressée  par  la  voie  dé 
la  peste  aux  lettres,  et  au  domicile  des  enfaus  de  la 
partie  et  non  au  sien.  —  li  juill.  1821.  Ord.  cons.  d'é- 
tat. v^Ilamon.  C.  Win.  des  finances. 

101.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'une  contestation  ertre une 
commune  et  des  particuliers,  laactifi.  alion  adminis- 
trative faite  par  le  préfet  à  ces  particuliers,  dans  l'in- 
térêt de  Il  commune,  n'est  pas  sulïisanle  pour  faire 
courir  le  délai  du  recours.  — 23  nov.  1831.  Ord.  cous 
d'état.  Ferriot.  D.  P.  31.  3.  63. 

102.  —  Le  délai  du  recours  contre  un  arrêté  admi- 
nistratif, reiidu  au  profit  d'une  commune,  ne  court 
contre  un  particulier  qu'à  dater  de  la  signification  à 
lui  faite  de  l'arrêté  par  un  huissier,  et  non  à  partir 
de  la  significationadministrative(Décr.  22  juill.  1800- 
ord.  23  juin  1819).  — Omars  1832.  Ord.  cons.  d'état' 
Dumas.  D.P.  33.  3.  8. 

103.  — Une  lettre  pjir  laquelle  un  ministre  se  borne 
à  rappeler  une  déc  sion  prise  par  son  prédécesseur 
n'est  pas  une  no;iiication  sufiisai^le  pour  faire  courir 
le  délai  du  recours  coittrc  cette  décision.  — 10  juillet 
1852.  Ord.  cous,  d'état.  Waudel.  D.P.  32.  3.  137. 

104.  —  Pourquo  la  sigiiification  d'un  arrêté  ait  fait 
courir  les  délais  du  recours  au  conseil  d'étal,  il  est 
nécessaire  que  cette  uotiucation  ait  été  faite  dans  l'in- 
térét  de  la  partie  qui  a  obtenu  l'arrêlé;  et,  par  exem- 
ple, en  cas  d'.rrété  obtenu  par  un  particulier  contre 
une  commune,  le  délai  de  trois  mois  n'a  pas  couru 
par  la  notification  de  l'arrêté  faite  à  la  commune  par 
le  préfet;  il  fallait  qu'elle  le  fat  à  la  requête  de  son 
ad:  crsaire.—  50 janv.  1828.  Ord.  Gomm.  deChevillon. 
D.  P.  28.  3.  29. 

lOo.  —  En  matière  d'exploitation  de  bacs,  l'expira- 
tion des  dt'iais  du  pourvoi  ne  pefh  pas  être  opposée  à 
la  régie,  si  l'arrête  rendu  par  le  conseil  de  préfecture 
ne  lui  a  pas  été  signiiiê  par  lis  fermi,  rs  de»la  naviga- 
tioi!,  quoique  d'ailleurs  il  ait  été  connu  d'elle,  —  c 
juill.  1825.  Ord.  Dubaut.  D.P.  20.  5.  13. 

100.  —  Est  nul  l'exploit  de  signification  non  visé 
par  le  maire,  ou,  à  son  défaut,  par  lun  des  fonction- 
naires désigiics  par  l'art.  0  G.  pr. —  23  juill.  iS'ôord 
et  7  avril  182  i  (C.  pr.  09,  70). 

107. —  La  signi.'ication  faite  au  tuteur  de  la  partie 
mineure  suffît  pour  faire  courir  les  délais,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  que  l'arrêté  soit  aussi  Signifié  au  sub- 
rogé-tuteur (Ord.  14  mai  1817). 

108. —  La  nullité  d'une  signification  d'un  arrêté 
d'un  conseil  de  préf  dure  faite  à  une  partie  ayant  un 
intérêt  identique-avec  des  co-hcriticrs,  empêche  le 
délai  de  courir  envers  toutes  les  parties.  —  23  déc. 
1815.  Ordon.  cons.  d'étal.  Lafauloite.  G.  Aviat.  S.  3. 
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109.  —  11  n'appartient  qu'au  con-ieil  d'état,  et  non 
aux  tnbnnaux,  déjuger  la  régularité  des  exploits  de 
8ign;litatii)n  des  airétt-;  qui  y  rossorli.s.'eirl,  oiiisl  cjue 
des  ordonnances  de  soit-couimuninué  (Ord.  «3  iuill 
1823,  et  22  juin  1825).  ^  "' 

110.  —  Quant  aux  décisions  rendues  par  les  mi- 
uislrcs  au  profit  de  li'lai,  il  a  élé  décidé  (mais  à  tort 
peut-être)  qu'il  sullit,  pour  .""aire  courir  le  délai  du 
pourvoi  conire  la  partie  condamnéi',  d'une  simple  i;o- 
tificalion  de  ces  décisions  par  lettres  des  minisîros,  ou 
dcsdirecleurs-géiiéraux,  ou  des  agens  à  ce  dé.é;îiu'S  à 
P.. ris,  (l  par  lespiéfots,  iiit.ndans  militaires  et  attres 
agens  dans  les  départrmcus  (Décr.  G  fov.  i';!!  ;  Ord. 
3  juin  Isis,  29  déc.  IXIO,  24  oct.  1821,  28  fév.  1825, 
3t  mars  1825,  et  autres), 

111.  —  Jugé,  d'après  la  même  règle,  que  si  un  mi- 
nistre fait  d'abord  connaître  par  une  première  lettre 
à  un  munitionnaire  d'armée  le  cbifl're  ar.quel  à  été 
réduite  la  liquidation  de  ses  fournitures,  puis  lui  an- 
nonce, par  une  seconde,  que  cette  li.'juidatio!)  a  été 
dL-junlivmienl  airéi'e,  ccVa  seconde  Icltro  ne  pourra 
pas  être  considérée  comme  une  décision  nouvelle.  — 
En  conséquence,  le  pourvoi  dirigé  contre  une  telle 
décision,  encore  bien  qu"il  soit  en  temps  utile,  eu 
égard  à  la  dernière  lellre,  sera  non-rccevcîdc,  si  le 
délai  était  passé  relativement  à  la  première.  — 27 
fév.  1822.  Ord.  cons.  d'état.  'A  iltersiieira.  G.  Win.  delà 
guerre.  —  Décision  semblable,  le  8  mai  1822.  Dou- 
merc.  —  V.  n.  82. 

112.  —  La  signification  à  domicile  d'une  conlraijit.'î 
délivrée  en  vertu  d'une  décision  ministérioilc  suflit 
pour  faire  courir  les  délais  du  pourv.  i  coi;lie  celle 
décision.  —  18  juill.  1821.  Ord.  cons.  d'tljt.  Perret. 
G.  fliin.  de  la  guerre.  RJac.  2.  195. 

113.— Le  pourvoi  contre  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture, en  matière  de  contravention  dans  la  zdoe 
des  .servitudes  militaires  n'est  plus  recevable,  s'il  n'a 
été  formé  qu'après  les  trois  mois  de  la  notification  de 
l'arrêté  par  un  garde  dn  génie  assermenté  (Régi.  22 
juill.  1800,  art.  11).  —19  janv,  1832.  Ord.  cous,  d'état 
Mayer.  D.  P.  33.  3.  2.  —  19  janv.  1832.  Ord.  cous,  d'é- 
tat. Gautier.  D.  P.   33.  3.  2. 

114.  —  Et,  dans  ce  cas,  un  acte  extraju'îiciaire  con- 
tenant déclaration  de  recours  au  conseil  d'état,  mais 
non  signé  par  un  avocat  aux  conseils,  no  suiru  pas 
pour  arrêter  la  déchéance.  — RJêmcs.orùonna.nccs. 

115.  — La  déchéance  résultant  de  la  tardivclé  du 
pourvoi  peut  être  prononcée  d'office,  daiis  ri:;térét 
de  l'état  et  des  communes  (Ord.  7  juin  1826,  tt  autres). 

116.  —  Il  n'est  jamais  accordé  de  relief  de  laps  de 
temps,  si  ce  n'est  dans  des  circiinstances  extraordi- 
naires, et  en  vertu  d'une  ordonnance  réglementaire 
qui  fixe  la  durée  de  cotte  mesure  (V.  Ord.  régi.  29 
nov.  1815).  — Gorm.,  l.  39. 

117.  —  Lorsque  sur  un  pourvoi  fait  dans  le  délai 
ci-dessus  prescrit,  il  aura  é;é  rendu  une  ordonnance 
de  soit-communiqué,  cette  ordonnance  devra  être  si- 
gnifiée dans  le  délai  de  trois  mois,  sous  peine  de  dé- 
chéance (  l'.égl.  de  1800,  art.  12). 

118.  —  Cette  signification  doit  être  faite  à  toutes 
les  personnes  que  le  demandeur  indique,  en  tête  de 
sa  requête,  comme  ses  adversaires  (Ord.  13  juill. 
1814,  21  mai  1817). 

119.  —  Celui  qui  s'étant  pourvu  contre  un  arrêté 
n'a  pas  fait  signifier  l'ordonnance  de  soit-communi- 
qué dans  ce  délai  prescrit,  non  seulen.er.t  c^t  non- 
recevable  à  suivre  son  pourvoi,  mais  même  à  en  for- 
mer un  nouveau,  encore  bien  qu'il  soit  encore  dans 
les  délais  à  raison  du  défaut  de  la  signification  de 
l'arrêté.  —  8  mars  1814.  Décr.  cons.  d'état.  Eligaard. 
S.  2.  52C. 

120.  —  La  déchéance  est  prononcée  d'office  contre 
le  demandeur  qui  ne  justifie  pas  de  la  signification 
de  l'ordonnance  de  soit-communiqué  (Ord.  10  nov. 
1825,  18  janv.  1826,  et  autres). 

121.  —  Le  défendeur  qui  se  présente  et  produit 
au  fond,  ne  peut  se  prévaloir  d'une  irrégularité  de 
l'exploit  à  lui  signifié  en  temps  utile,  pour  faire  dé- 
clarer le  demandeur  déchu  du  pourvoi  (Ord.  0  déc. 
1820). 

122.  —  Dans  les  affaires  entre  particulier.s,  les  or- 
donnances de  soit-communiqué  doivent  être  signi- 
fiées par  huissier  à  personne  ou  domicile.  —  Gorm., 
1.  01. 

123.  —  Dans  les  affaires  entre  un  particulier  et 
une  commune,  corporation,  établissement  public  ou 
administration ,  la  signification  doit  être  faite  au 
maire  ou  adjoint,  aux  préfets,  aux  administrateurs, 
et  elle  doit  être  visée  par  eux.  —  ftjéme  autorité. 

124. —  Lorsqu'un  particulier  se  pourvoit  contre  une 
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décision  ministérielle,  la  signification  du  solt-com- 
muniqiié  au  ministre  s'effeclue  par  lettre  du  gnrd(* 
des-sccaux.  —  Même  autorité. 

123.  —  Ceux  qui  demeureront  hors  de  la  Franco 
continentale,  auront  outre  le  délai  de  trois  moi.«, 
énoncé  dans  les  art.  11  et  <2  ci-dessus,  celui  qui  est 
réglé  par  l'art.  78  C.  pr.  (art.  13). 

126.  —  Si,  dans  les  quatre  mois  à  partir  de  la  si- 
gnification de  la  déclaration  faite  au  secrétariat  du 
conseil  privé  descolonits,  la  requête  en  recours  n'a 
pas  élé  déposée  au  secrétariat  du  conseil  d'étal,  le  re- 
quérant doit  être  déclaré  avoir  encouru  la  déchéance 
prononcée  par  l'art.  143  de  l'ordonnance  du  31  août 
1828.  —  31  oct.  1853.  Ord.  cons.  d'état.  Perriolat. 
D.  P.  35.  3.   20. 

127.  —  Si,  d'après  l'esamen  d'une  affaire,  il  y  a 
lieu  d'ordonner  que  des  faits  ou  des  écritures  soient 
vérifiés,  ou  qu'une  partie  soit  interrogée,  le  garde- 
des-sceau\  désignera  un  niaitre  des  requêtes,  ou  com- 
mettra sur  les  lieux;  il  réglera  la  forme  dans  laquelle 
il  sera  procédé  à  ces  actes  d'instruction  (Régi,  de 
180G,  art.   14). 

128.  —  Souvent,  pour  s'éclairer,  le  comité  du  con- 
■entieux  requiert  des  mises  en  cause,  propose  des  or- 

onnances  interlocutoires  (par  exemple,  lorsqu'il  y 
*  lieu  de  faire  statuer  par  les  tribunaux  sur  une 
Question  préjudicielle  de  propriété  ),  ordonne  que  la 
•^equcte  et  les  pièces  seront,  avant  ou  après  l'instruc- 
tion contradictoire,  communiquées  à  tel  ministère  ou 
administration  pour  obtenir  un  renseignement,  une 
solution  préalable,  sur  tel  fait  ou  telle  allégation  du 
requérant.  —  La  commun!  alion  se  fait,  dans  ce  cas, 
par  voie  de  correspondance administratite.  —  Corm., 
1.  G3. 

129.  —  Dans  tous  les  cas  où  les  délais  ne  sont  pas 
fixés  par  le  décret  de  180C,  ils  seront  déterminés 
par  ordonnance  du  garde-des-sceaux  (Régi,  de  1806, 
art.  13  ). 
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l'auditeur  à  la  prochaine  séance  de  la  commission , 
pour  y  être  pourvu  par  le  conseil.,  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra (Ibid.,  19). 

137.  —  Une  demande  incidente  ne  peut  être  for- 
mée contre  des  parties  en  cause,  qu'autant  qu'elle 
se  rattache  à  la  contestation  actuelle (Ordonn.  8  mars 
1814). 

158.  _  Tout  appel  incident  doit  être  formé  dans  les 
délais  du  règlement  (Ord.  IG  avril  1823). 

159.  —  Inscription  de  faux.  —Dans  le  cas  de  de- 
mande en  inscription  de  faux,  contre  une  pièce  pro- 
duite ,  le  garde-des-sceaux  fixera  le  délai  dans  lequel 
la  partie'qui  l'a  produite  sera  tenue  de  déclarer  si  elle 
entend  sVn  servir.  Si  la  partie  ne  satisfait  pas  à  cette 
ordonnance,  ou  si  elle  déclare  qu'ell  n'entend  pas  se 
servir  de  la  pièce,  celle  pièce  sera  rejetée.  Si  1  <  partie 
fait  la  déclaration  qu'elle  entend  se  servir  de  la  pièce, 
le  conseil  d'état  statuera  sur  l'avis  de  la  commission, 
soit  en  ordonnant  qu'il  sera  sursis  à  la  décision  de 
l'iuslance    printipale    jusqu'après]  le  jugement  du 


par 


le  tribunal  compétent,  soit  en  prononçant  la 
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tée ,  sa  demande  devra  être  communiquée  aux  autres 
parties.  Si  le  garde-des-sceaux  estime  que  le  désaveo 
mérite  détre  instruit,  I  renverra  l'instruction  et  le 
jugement  devant  les  juges  compétens,  pour  y  être  sta- 
tué dans  le  délai  qui  sera  réglé.  A  l'expiration  de  ce 
délai,  il  sera  passé  outre  au  rapport  de  l'affaire  princr- 

Ïiale  sur  le  vu  du  jugement  du  désaveu,  ou  faute  d* 
e  rapporter  (Dec.  de  1806,  art.  25). 

ISO.— Si  le  désaveu  est  relatif  à  des  acte»  ou  procé- 
dures faites  au  conseil  d'état ,  il  sera  procédé  contre 
l'avocat  (le  désaveu  ne  peut  être  formé  que  contre  lui), 
sommairement ,  et  dans  les  délais  fixés  par  le  garde 
des-sceaux  (Décr.  de  1806,  art.  26). 

451. — Celui  qui  a  signé  comme  mandataire  le  pre- 
mier mémoire  en  pourvoi,  ne  peut,  nonobstant  le  dé- 
faut de  reproduction  de  sa  procuration,  être  désavoué, 
si  les  faits,  les  moyens,  les  pièces,  que  l'on  a  alors  in» 
voqués,  sont  précisément  les  mêmes  que  ceux  que  fait 
actuellement  v  loir  la  partie  désavouante  (Ord. 19  ocl. 
1814). 

452.  _  l/avocat  au  conseil,  qui ,  sur  la  remise  dec 


décision  définitive,  si  elle  ne  dépend  pas  de  la  pièce     pj^^çg  j^  ]„{   faite  par  le  mandataire  d'une  partie  ,  a 
arguée  de  faux.  formé  le  pourvoi  ,  ne  peut  être  désavoué  par  celle-ci 

140.  —  Le  conseil  d'état  ne  s'arrête  point  à  la  de- 


§  2.  —  Dispositions  particulières  aux  affaires 
contentieuses  introduites  sur  le  rapport  d^un  rnl- 
uislre. 

130.  —  Dans  les  affaires  contentieuses  introduites 
au  conseil  sur  le  rapport  d'un  ministre,  il  sera  don- 
né, dans  la  forme  administrative  ordinaire,  avis  à  la 
partie  intéressée  de  la  remise  faite  au  grand-juge  des 
mémoires  et  pièces  fournis  par  les  agens  du  gouver- 
nement, afin  qu'elle  puisse  prendre  communication 
dans  la  forme  prescrite  aux  art.  8  et  9,  et  fournir  ses 
réponses  dans  le  délai  du  règlement.  Le  rapport  du 
ministre  ne  sera  pas  communiqué  (  Dec.  de  1806, 
art.  16). 

131.  —  Aujourd'hui,  les  ministres  n'introduisent 
plus  leurs  instances  que  par  simples  lettres  au  garde- 
des-sceaux,  et  non  par  rapports  au  roi,  si  ce  n'est 
eu  matière  d'appel  comme  d'abus,  de  mises  en  juge- 
ment et  de  conflits.  —  V.  Corm.,  1.  65  et  suiv. 

152.  —  Les  ministres  sont  sans  qualité  pour  ester 
au  conseil  dans  l'intérêt  et  au  nom  des  communes, 
des  établissemens  publics,  ou  des  particuliers.  — 
Même  autorité. 

133.  —  Lorsque,  dans  les  affaires  où  le  gouverne- 
ment a  des  intérêts  opposés  à  ceux  d'une  partie,  l'in- 
stance est  introduite  à  la  requête  de  cette  partie,  le  dé- 
pôt qui  sera  fait  au  secrétariat  du  conseil,  de  la  re- 
quête et  des  pièces,  vaudra  notification  aux  agens  du 
gouvernement  :  il  en  sera  de  même  pour  la  suite  de 
l'instruction  (Dec.  de  1806,  art.  17), 

134.  —  Dans  le  cas  prévu  par  cet  article,  le  délai 
de  quinzaine  pour  fournir  réponse,  court,  non  du 
jour  du  dépôt,  mais  à  partir  de  la  lettre  du  garde-des- 
sceaux  qui  transmet  au  ministre  le  recours  dirigé 
contre  lui.  —  Corm.,  l.  67. 


§  3.  —  Des  incidens  qui  peuvent  survenir  pendant 
l'iiistruction  d'une  affaire.  —  Demandes  incidentes, 
Inscriptio}i  de  faux,  Intervention,  Iteprise  d'instan- 
ce. Constitution  de  nouvel  avocat,  Désaveu. 

13S.  —  Les  demandes  incidentes  seront  formées 
par  une  requête  snmmaire  déposée  au  secrétariat  du 
conseil:  le  garde-des-sceaux  ordonnera,  s'il  y  a  lieu, 
la  communication  à  la  partie  intéressée,  pour  y  ré- 
pondre dans  les  trois  jours  de  la  signification,  ou  au- 
tre bref  délai  qui  sera  déterminé  (Dec.  de  1806,  art. 
18). 

156,  —  Les  demandes  incidentes  seront  jointes  au 
principal,  pour  y  être  statué  par  la  même  décision. 
S'il  y  avait  lieu  néanmoins  à  quelques  dispositions 
provisoires  et  urgentes,  le  rapport  en  $era  fait  par 


mande  eu  inscription  de  faux,  lorsque  la  partie  con- 
sent à  ne  pas  se  servir  de  la  pièce  arguée;  —  ou 
lorsqu'elle  consent  à  être  jugée  sur  la  copie  de  cette 
pièce  produite  comme  régulière  par  l'adversaire;  — 
ou  lorsque  la  demande  en  inscription  est  dirigée 
contre  une  pièce  relative  au  fond  de  la  conteslation, 
et  que  le  pourvoi  est  non-recevable  en  la  forme  (Ord. 
19  mai  1813,  20  fév.  182-2),  ou  enfin,  lorsque  la  dé- 
cision du  conseil  d'étal  ne  dépend  point  de  la  pièce 
prétendue  ou  même  reconnue  fausse  (Ord.  21  nov. 
1807). 

411.  —  De  Vintcrvention.  —  L'intervention  sera 
formée  par  requête;  le  garde- des -«reaux  ordon- 
nera, s'il  y  a  lieu,  que  cette  requête  soit  commu- 
niquée aux  parties  pour  y  répondre  dans  le  délai  qui 
sera  fixé  par  l'ordonnance  :  néanmoins  la  décision 
de  l'affaire  principale  qui  serait  instruite  ne  pourra 
être  retardée  par  une  intervention  (Uécr.  de  1806, 
art  21). 

442.  —  Les  bailleurs  de  fonds  n'ont  pas  le  droit 
d'intervenir  dans  le  pourvoi  formé  par  un  entrepre- 
neur de  travaux  publics  (Ordon.  22  février  1821).— 
Il  en  est  de  même  des  sous-trailans  (Ord.  18  avril 
1821),  des  sous-acquéreurs  qui  ont,  dans  le  débat, 
les  mêmes  intérêts  que  les  acquéreurs  (Ord.  31  oct. 
1821). 

415.  — Nul  ne  peut  attaquer  directement,  par  inter- 
vention au  conseil  d'étal,  la  décision  du  conseil  de 
préfecture  dans  laquelle  il  reconnait  n'avoir  point  élé 
partie  :  il  a  la  voie  de  la  tierce-opposition,  s'il  y  a  lieu, 
devant  ce  conseil  (Ord.  16  fév.  1826). 

411.  — Les  anciens  propriétaires  sont  sans  qualité 
pour  intervenir  dans  les  contestations  élevées  entre  les 
acquéreurs  et  le  domaine,  louchant  les  décomptes  du 
prix  des  ventes  de  biens  nationaux  (L.  5  déc.  1814, 
art.  5). 

445.  —  Les  parties  adverses  des  communes  ou  des 
fabriques  ne  peuvent  intervenir  dans  les  instances 
contre  les  arrêtés  qui  ont  refusé  à  celles  ci  l'autori- 
sation de  plaider. 

446.  —  Des  reprises  d'instances ,  et  constitution 
de  nouvel  avocat.  —  Dms  les  affaires  rui  ne  sont  point 
en  état  d'être  jugées,  la  procédure  sera  suspendue  par 
la  notification  du  décès  de  l'une  des  parties,  ou  par  le 
seul  fait  du  décès,  de  la  démission,  de  l'interdiclion 
ou  de  la  destituiion  de  son  avocat.  Celte  suspension 
durera  jusqu'à  la  mise  en  demeure  pour  reprendre 
l'instance  ou  constituer  un  nouvel  avocat  (Décr.  de 
1800,  art.  22). 

117.  — Dans  aucun  des  cas  énoncés  dans  l'article 
précédent,  la  décision  d'une  affaire  en  état  ne  sera 
différée  {ibid.,  art.  23).  Lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  sta- 
tuer sur  la  compétence ,  et  que  l'affaire  est  en  état 
sous  ce  rapport ,  la  décision  ne  peut  être  retardée  par 
la  notification  du  décès  d'une  partie  (Ord.  15  janv. 
1816). 

148.  —  L'acte  de  révocation  d'un  avocat  par  sa 
partie  est  sans  effet  pour  la  partie  adverse  ,  s'il  ne 
contient  pas  constitution  d'un  autre  avocat  {Ibid., 
art.  24). 


sous  le  prétexte  qu'elle  n'avait  pas  donné  de  mandat 
au  tiers  qui  a  remis  les  pièces  (Ord.  22  déc.  1824). 

155. L'avocat  qui  s'est  borné  à  prendre  des  conclu- 
sions conformes  à  ce  qui  lui  était  prescrit  par  quel- 
ques-uns des  associés  d'une  entreprise  dissoute  ,  ne 
peut  être  désavoué  par  les  autres  associés,  si  ces  der- 
niers ne  contestent  point  que  ceux-là  eussent  qualité 
suffisante  pour  charger  l'avocat  de  former  le  pourvoi 
au  nom  de  tous  les  intéressés  (  Ord.  21  juin  1826). 


j  4. —  Des  décisions  du  conseil  d'étil.  Opposition 
aux  décisions  par  défaut.  Recours  contre  les  déci- 
sions contradictoires.  Tierce-opposition.  Dépens. 


154.  _  Aux  termes  de  l'ordonnance  du  2  fév.  1831., 
art.  2,  le  rapport  des  affaires  doit  être  fait  en  assem- 
blée générale  du  conseil  d'état,  et  en  séance  publique, 
par  l'un  des  conseillers  ou  par  l'un  des  maîtres 
des  requêtes  ou  des  auditeurs  attachés  à  ce  comité* 
Le  rapporteur  résumera  les  faits,  les  moyens  et  les 
conclusions  des  parties  (Ord.  de  fév.  1831,  art.  2). 

153.  _  Cette  ordonnance  ajoutait  qu'après  ce  ré- 
sumé, le  rapporteur  devait  soumettre  au  conseil  le 
projet  d'ordonnance  proposé  par  le  comité.  Mais  cette 
disposition  a  été  rapportée  par  l'ordonnance  du 
12  mars  1831,  sur  le  motif  que  le  projet  de  jugement 
ne  doit  pas  être  lu  avant  que  les  parties  aient  été  en- 
tendues. 

156.  —  Immédiatement  après  le  rapport,  les  avocats 
des  parties  pourront  présenter  des  observations  orales, 
après  quoi  l'affaire  sera  mise  en  délibéré  (  Ord.  2  fév. 
1831,  art.  3). 

La  décision  sera  prononcée  à  une  autre  assemblée 
générale  et  en  séance  publique  {Ibid.,  art.  4). 

Ceux  des  conseillers  d'état  qui  n'auront  point  as- 
sisté aux  rapports  et  observations  ci-dessus  énon- 
cées ne  pourront  concourir  au  délibéré.  En  consé- 
quence, il  sera  tenu  un  registre  de  présence  {Ibid., 
art.  5). 

157  —  Les  décisions  du  conseil  contiendront  les 
noms 'et  qualités  des  parties,  leurs  conclusions  et  le 
vu  des  pièces  principales  (Déc.  de  1806,  art.  27  )  Il 
convie,  t,  comme  le  fait  remarquer  Cormemn,  1.74, 
d'éviter  dans  la  rédaction  des  ordonnances  la  deno- 
miuaion  de  un  tel  et  consorts,  et  d'écrire  tous  les 
noms  des  demandeurs  et  défendeurs. 

La  partie  dont  les  qualités  sont  déniées  par  l'ad- 
versaire ,  doit  en  justifier,  à  peine  de  rejet  (Ord.  16 
avril  1825). 

158.  _  Toutes  les  requêtes  des  parties  doivent  être 
visées  dans  les  arrêts  du  conseil  (Ord.  26  mars  1823), 
ainsi  que  la  date  de  leur  enregistrement  a»  sécréta- 
riat  du  conseil.  Mais  il  n'est  pas  d'usage  de  viser  da^ 
son  entier  les  conclusions  du  défendeur,  surtout  *  » 
obtient  gain  de  cause,  à  moins  qu  i  ne  formeje 
son    côlé    quelque   demande    nouvelle.   —  Corm. , 


149.  —  Du  désaveu.  —  Si  une  partie  veut  former  un 
désaveu  relativement  à  des  actes  ou  procédures  faits 
en  son  nom  ailleurs  qu'au  conseil  d'éiat,  et  qui  peu- 
vent influer  sur  la  décision  de  la  cause  qui  y  est  por- 


L^  production  des  pièces  jointes  est  certifiée  par 
l'avocat  occupant,  à  la  fin  de  la  requête  qui  reste  aux 
archives. 

159  —  Les  décisions  du  conseil  ne  seront  mi  sesà 
exécution  contre  une  partie  qu'après  avoir  eie  pr«a. 
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lablement  Kignifléoi  à  l'avocat  da  conseil  qui  aura 
occupa  pour  elle  i^néc,  de  »80ti,  orU  28). 

IfiO.  —  I>c  ropiyosiiion  auir  di'daioihf  rendues  par 
ili'fnul.  —  Les  décisions  du  conseil  d'clal ,  mi'ine 
celles  inlcrlocutniros  \OtA.  -Jt  mars  IKit),  rendues 
par  défaut,  sont  susceptibles  d'opposition,  f.ette  oppo- 
sition no  sera  point  suspensive ,  k  moins  qu'il  ii*en 
soit  autrement  ordonné. 

Elle  devra  être  formée  dans  le  délai  de  trois  mois, 
à  compter  du  jour  où  la  décision  par  défaut  aura  été 
notifiée:  après  ce  délai  (que  Cormenin  trouve  trop 
Innp,  t.  7()},  l'opposition  ne  sera  plus  reccvable  (Uéc. 
de  1800,  art.  49). 

ICt.  —  Il  ne  peut  être  formé  opposition  à  un  arrêt 
du  conseil  qui  n'est  que  la  suite  de  l'exécution  d'un 
autre  arrêt  contradictoire  (Ord.  2G  fév.  1817). 

163.  — Lorsque  la  réclamation  des  créanciers  d'une 
rente  due  par  l'état,  rejeté»' par  le  directeur-?;énéral  de 
la  dett-  publique,  a  été  portée  devant  lo  conseil  d'état, 
section  du  contentieux  ,  s'il  arrive  que  ces  créanciers 
adressent  au  chef  du  gouvernement  une  pétition  rù 
les  conclusions  du  directeur-(;énéral  soient  combat- 
tues, le  décret  qui  intervient  est  contradictoire  et  non 
pas  par  défaut.  En  conséquence,  il  ne  peut  être  nlta- 
qué  (|ue  dans  l'un  des  cas  prévus  par  l'art.  7>i  du 
réjflement  du  ii  juill.  1806,  et  non  par  la  voie  de 
l'opposition.— 8  janv.  1817.  Ord.  cons.  d'état.  Gilbert» 
de-Voisius. 

165.  —  1/8  notification  de  l'ord.  par  défaut  se  fait 
par  lettres,  lorsque  la  décision  est  au  profit  de  l'état, 
représenté  par  un  minisire;  elle  se  fait  par  huissier, 
lorsque  la  décision  est  au  profit  d'un  particulier, 
d'une  commune,  d'une  corporation  (Corm.,  1,  76; 
D.  A.  9.  765,  n.  6).  L'insertion  au  Bulletin  des  lois 
raut  signification  pour  les  actionnaires  des  compa» 
gnies  anonymes.  —  Macarel ,  Elém.  de  droit  adm., 
p.  79. 

46*.  —  Si  la  commission  est  d'avis  que  l'opposition 
doive  être  reçue,  elle  fera  son  rapport  au  conseil  qui 
remettra ,  s'il  y  a  lieu ,  les  parties  dans  le  même  état 
où  elles  étaient  auparavant.  La  décision  qui  aura 
admis  l'opposiiion  sera  si;;nifiéc  dans  la  huitaine,  à 
compter  du  jour  de  cette  décision  ,  à  l'avocat  de  l'au- 
tre partie  (Décret  de  1806,  art.  30). 

iCo.  —  Cormenin  fait  observer,  1.  77,  que ,  dans 
l'usage,  on  ne  suit  pas,  dans  tous  les  cas  ,  la  forme 
tracée  par  la  première  disposition  de  cet  article.  Le 
plus  souvent  le  comité  ordonne  ,  sans  rapport  au  con- 
seil ,  la  communication  du  pourvoi  de  l'opposant  à 
la  partie  adverse,  afin  que  celle-ci  réponde  tant  sur 
les  moyens  d'opposition  que  sur  le  fond.  —  D.  A.  9. 
765,  n.  6. 

166.  —  L'opposition  n'est  ouverte  que  contre  les 
ordonnances  rendues  par  défaut  en  matière  conten- 
lifiuse,  et  non  contre  les  décisions  administratives 
prises  d'après  le  rapport  des  ministres,  ni  contre  les 
décrets  et  ordonnances  relatifs  à  des  mesures  d'admi- 
nistration générale  qui  auraient  blesse  les  droits  d'un 
tiers.  —  Macarel ,  p.  80  ;  D.  A.  9.  705,  n.  o. 

167.  —  Enfin  ,  l'opposition  ne  peut  être  admise 
contre  des  décrets  ou  ordonnances  dont  la  rédaction 
indique  qu'ils  ont  et' rendus  contradictoirement,  bien 
que  l'opposant  prétende  n'avoir  pas  été  entendu.  — 
Macarel ,     ■   ^^    •     ■ 


successif  dans  la  même  affaire  ,   directement  ou  indi- 
rectement (Ord.  11  mai  I8i5). 

L'avocat  condamne  est  désigné  dans  l'ordonnance 
qui  rejette  le  pourvoi ,  et  cette  ordonnance  doit  être 
envoyée  par  le  garde-des-sceaux  au  conseil  de  disci- 
pline de  l'ordre. —  V.  Corm.,  1.  79. 

171.  —  On  considère  comme  des  décisions  contra- 
dictoires ,  les  décrets  et  arrêtée  du  directoire  et  du 
gouvernement  consulaire  qui  visent  les  demandes  ou 
défenses  des  parties  ou  de  leurs  auteurs  (Ord.  20  nov. 
181.'$,  6  mars  1816,  8  janv.  1817,  5  sept.,  ai  oct.  18il, 
7,  juill.  1822,  lOa^ril  1826). 

172.  —  Les  héritiers  ou  créanciers  sont  non-recc- 
vables  à  att  quer  les  arrêts  du  conseil  rendus  contra- 
dictoirement avec  leur  auteur  (Ord.  2  fév.  et  2i  mai 
1826). 

173.  —  Le  conseil  n'admet  pas  la  requête  civile 
contre  une  décision  contradictoire ,  si  la  pièce  fausse 


appelés  dans  l'instance  en  revendication  dirigê« 
contre  le  détenteur  actuel  d'un  immeuble  (Ord.  l*'^ 
déc.  1819.) 

184.  —  Elle  ne  peut  être  formée  non  plus  par  le» 
anciens  propriétaires  contre  les  décrets  contradictoi- 
rement rendus,  durant  l'émigration,  avec  le  do- 
maine qui  les  représentait  (Ord.  10  août  1821  cl  7 
juin  1826). 

185.  —  Mais  la  garantie  due  ou  cessionnaire  d'uu« 
créance  confère  au  cédant  le  droit  de  défendre,  comme 
partie  principale,  l'existence  et  la  propriété  de  té 
rente  cédée  (Ord.  28  juill.  1820). 

186.  —  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'admission  delà  tiercf>- 
opposition  des  habitans  isolés  contre  une  ordoo- 
nance  rendue  contradictoirement  avec  une  commune, 
il  faut  qu'ils  justifient  de  leurs  droits  individuels  à 
l'objet  en  litige  (Ord.  31  oct.  1821). 

187.  —  En  cas  de  tierce-opposition  formée  par  ub 


sur  laquelle  la  requête  est  motivée  n'a  pas  servi  de      tiers  à  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture,  rendu 


fondement  à  cette  décision  (Arg.  de  l'art.  20  du  déc. 
de  1806). 

174.  —  Une  simple  dilTérence  de  prénom,  qui  n'a 
pas  été  opposée  lors  du  jugement  de  l'instance,  ne 
constitue  pas  un  faux  donnant  lieu  à  requête  civile 
(Ord.  30  déc.  1822). 

175.  —  11  n'y  a  lieu  à  requête  civile,  en  vertu  de 
la  disposition  finale  de  l'art.  32  ci-dessus  ,  qu'autant 
que  le  demandeur  en  révision  remplit  cumulative- 
ment  trois  conditions  :  il  faut,  1°  qu'il  produise  la 
pièce  sur  laquelle  il  se  fonde  ,  ou  du  moins  en  prouve 
l'existence  (  Ord.  2  lév.  1821  ,  20  fév.,  3  juill.  1822); 
il  ne  suflitpas  qu'il  demande  à  faire  cette  preuve 
(Ord.  30  déc.  1822);  2"  qu'il  établisse  que  la  pièce 
est  décisive  ;  5°  qu'elle  a  été  retenue  par  l'adversaire 
(27  déc.  1820,  2  féy.,  14  nov.  1821 ,  3  juill.  1822),  ce 
qui  n'aurait  évidemment  pas  lieu,  si  la  pièce  étant 
déposée  dans  les  archives  d'une  administration  ,  il 
eut  pu  en  obtenir  copie. —  V.  Corm.,  l.  80. 

176.  —  En  matière  de  liquidatiou  de  fournitures, 
l'omission  du  conseil  de  prononcer  sur  dilférens 
articles  compris  dans  la  demande  du  réclamant,  doit 
être  réparée  par  une  nouvelle  ordonnance.  —  24 
mars  1832.  Ord.  cons.  d'état.  Doumerc.  D.  P.  33.  3. 
74. 

177.  —  Le  recours  autorisé  par  l'art.  32  ci-dessus 
devra  être  formé  dans  le  même  délai ,  et  admis  de  la 
même  manière  que  l'opposition  à  une  décision  par 
défaut  (Déc.  de  1800,  art.  33). 

Par  ces  mots  :  dans  le  même  délai,  il  faut  enten- 
dre dans  les  trois  mois  du  jour  où  les  pièces  faus- 
ses ou  décisives  ont  été  recouvrées,  ou  du  jour  où  les 
arrêtés  qui  les  relatent  ont  été  signifiés  à  la  partie 
qui  les  oppose.  —  Corm.  ,181. 

17g.  _  Lorsque  le  recours  contre  une  décision 
contradictoire  aura  été  admis  dans  le  cours  de  l'an- 
née où  elle  avait  été  rendue,  la  communication  sera 
faite  ,  soit  au  défenseur,  soit  au  domicile  de  l'avocat 
qui  a  occupé  pour  lui ,  et  qui  sera  tenu  d'occuper  sur 
ce  recours,  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  nouveau  pou- 
voir (Dec.  de  1806,  art.  34). 

179.  —  Si  le  recours  n'a  été  admis  qu'après  l'année 
depuis  la  décision,  la  communication  sera  faite  aux 
parties,  à  personne  ou  domicile,  pour  y  fournir  ré- 
ponse dans  le  délai  du  règlement  {Ihid.,  35). 


81;  D.  A.  9.  763, 

168.  —  L'opposition  d'une  partie  défaillante  à  une 
décision  rendue  contradictoirement  avec  une  autre 
partie  avant  le  même  intérêt,  ne  sera  pas  recevable 
(Décret  de  1800,  art.  31). 

109.  —  Si  une  ordonnance  par  défaut  ,  au  lieu 
d'être  signifiée  au  domicile  de  l'un  des  défaillans,  l'a 
été  au  domicile  de  ses  héritiers,  avant  que  le  décès  de 


sujet  d'une  place  publique,  et  déféré  au  conseil  d'état 
par  la  partie  qui  succombe,  il  y  a  lieu  de  renvoyer 
les  parties  devant  le  même  conseil  de  préfecture,  pmr 
y  être  statué,  contradictoirement  avec  elles,  sur  la 
tierce-opposition,  et  cela,  nonobstant  la  demande  de 
la  partie  qui  a  recouru,  et  tendant  à  c  ■  que  le  conseil 
statuât  sur  son  pouivoi.—  lOjanv.  1827.  Ord.  Comi». 
du  Petit-Quevilly.  D.  P.  27.  3.  40. 

188.—  La  personne  qui  succombera  dans  sa  tierce- 
opposition  sera  condamnée  à  cinquante  francs  d'a- 
mende, sans  préjudic  des  dommages -intérêts  de  la 
partie,  s'il  y  a  lieu,  dommages-intérêts  qui  no  peu- 
vent être  demandés  que  devant  les  tribunaux  (Ord. 
3  mai  1810).  —  Quant  à  l'amende,  le  conseil  la  mo/- 
dère  quelquefois,  ce  qui  semble  hors  de  ses  pouvoirs 
(Décr.  de  1800,  art.  38). 

189.  —  Les  art.  34  et  35  du  décret,  concernant  les 
décisions  contradictoires,  sont  communs  à  la  tieree- 
opposition  (Décr.  de  1806,  art.  39). 

190.  —  Lorsqu'une  partie  se  croira  lésée  dans  se!) 
droits  ou  sa  propriété  par  l'effet  d'une  décision 
du  conseil  d'état,  rendue  en  matière  non-conten- 
tieuse,  elle  pourra  présenter  une  requête  pour,  sur 
le  rapport  qui  en  sera  fait,  être  l'affaire  renvoyée,  s'il 
y  a  lieu,  soit  à  une  section  du  conseil  d'état,  soit  à  une 
commission  {Ihid.,  40). 

191.  —  Les  délais  fixés  par  l'art.  29  du  règlement 
du  22  juill.  1806  ne  s'appliquent  point  aux  recours 
autorisés  par  l'art.  40  contre  un  décret  purement  ad- 
ministratif et  de  propre  mouvement.  —  10  sept.  1817. 
Ord.  cons.  d'état.  Corbineau.  C.la  ville  de  Rouen. 

192.  —  Le  refus  du  garde-des-sceaux  de  proposer  avi 
roi  la  formation  des  commissions  dont  parle  l'art.  40, 
ne  peut  être  attaqué  par  la  voie  contentieuse  (Ord. 
17  déc.  1823).  Il  y  a  des  matières  contentieuses,  celles 
de  liquidation,  par  exemple,  dont  la  connaissance 
a  été  quelquefois  renvoyée  à  des  commissions  spé- 
ciales. Les  décisions  de  ces  commissions,  décisions 
sanctionnées  par  le  chef  de  l'état,  ont  acquis  force  de 
chose  jugée,  et  sont  dès  lors  inattaquables. 

193.  —  Des  dépens.  —  L'art.  41  du  décret  de  1806 
portait  :  En  attendant  qu'il  soit  fait  un  nouveau  tarif 
des  dépens,  et  statué  sur  la  manière  dont  il  sera 
procède  à  leur  liquidation,  on  suivra  provisoirement 
les  réglemens  antérieurs  relatifs  aux  avocats  au  con- 


recours,  par  une  décision  contradictoire,  un  second 
recours  contre  la  même  décision  ne  sera  pas  rece- 
vable. L'avocat  qui  aurait  présenté  la  requête,  sera 
puni  de  l'une  des  peines  énoncées  eu  l'art.  32  (Ibid., 
36). 

181.  —  Delà  tierce-opposition. — Ceux  qui  voudront 

s'opposer  à  des  décisions  du  conseil  d'état  rendues 

en  matière  contentieuse,  et  lors  desquelles  ni  eux  ni 

leur  auteur  ait  été  notifie,  l'opposition  de  ces  héritiers      ceux  qu'ils  représentent  n'ont  été  appelés,  ne  pour 


180.  —  Lorsqu'il  aura  été  statué  sur  un  premier     seil,  et  qui  sont  applicables  aux  procédures  ci-dessus. 


est  recevable,  quoique  formée  après  les  délais,  et 
l'intérêt  de  ces  héritiers  étant  identique  avec  celui  do 
leurs  consorts,  toutes  les  parties  sont  remises  au 
même  étal  où  elles  étaient  auparavant  (Ord,  23  déc. 
18iS). 

170.  —  Du  recours  contre  les  décisions  contradlc- 


ront  former  leur  opposition  que  par  requête  en  la 
forme  ordinaire;  et  sur  le  dépôt  qui  en  sera  fait  au 
secrétariat  du  conseil  ,  il  sera  procédé  conformément 
aux  dispositions  du  titre  1^'  (Ihii.  37). 

182.  —  La  tierce-opposition  est  ouverte,  ■$«/)*  (it'/cr- 
nànalion  de  délai,  contre  une    ordonnance  rendue 


—  Depuis,  le  tarif  des  dépens  pour  les  procédures  qui 
s'instruisent  au  conseil  d'état,  a  été  établi  par  une 
ord.  du  18  janv.  1820.  —  D.  P.  26.  3.  3. 

194.  —  Il  ne  sera  employé  dans  la  liquidation  des 
dépens  aucuns  frais  de  voyages,  séjour  ou  retour  des 
parties,  ni  aucuns  frais  do  voyages  d'huissier  au-delà 
d'une  journée  (Décret  de  1800,  art.  42). 

195.  —  La  liquidation  et  la  taxe  des  dépens  seront 
faites  à  la  commission  du  contentieux  par  un  maitre 
des  requêtes,  et,  sauf  révision,  par  le  grand-juge  {Ib., 

196.  —  La  condamnation  aux  dépens,  tant  envers 
les  parties  principales  qu'envers  les  personnes  inter- 
venantes ou  mises  en  cause,  est  prononcée  contre  la 
partie    qui    succombe  (Corm.,    1.   86),   lors    même 


Défenses  sont  faites ,  sous  peine  d'amende     sans  que  le  tiers-opposant  ait  été  entendu  ni  appelé  ;      qu'elle  aurait  fait  défaut  (18  nov.  1814  et  1818).  Sont 


(^donl  le  taux  est  laissé  à  l'arbitraçe  du  conseil),  el 
même,  en  cas  de  récidive  ,  sous  peine  do  suspension 
ou  de  destitution,  aux  avocats  du  conseil  d'état,  de 
présenter  requête  en  recours  contre  une  décision 
contradictoire ,  si  n'est  en  deux  cas:  si  elle  a  été  ren- 
due sur  pièces  fausses;  si  la  partie  a  été  condamnée 
faute  de  représenter  une  pièce  décisive  qui  était  rete- 
nue par  son  adversaire  (Déc.  de  1806,  art.  32). 
La  récidive   ne  doit  s'entendre  que  d'uu  recours 


c'est  la  faute  de  celui  qui  l'a  obtenue  de  n'avoir  pas 
mis  en  cause  le  tiers-opposant  (Ord.  2  fév.  et  28  mars 
1821. — V.  Tierce-opposition).— Bien  entendu  qu'une 
condition  essentielle  de  la  tierce-opposition  est  que  la 
partie  qui  prend  cette  voie  ait  été  réellement  lésée 
par  la  décision  qu'elle  attaque  (Ord.  24  oct.  1821 , 
20  mars  1822). 

iS3.  —  La  tierce-opposition  n'est  pas  recevable  de 
la  part  des  précédcng  détenteurs  qui   n'ont  pas  été 


également  condamnés  aux  dépens  ; 

La  partie  qui  porte,  de  piano,  devant  le  conseil, 
des  questions  dont  les  ministres  ou  les  conseils  de 
préfecture  doivent  d'abord  connaître  (Ord.  26  févr. 
1817);  les  administrations  générales  qui  procèdent 
par  le  ministère  d'un  avocat  (Ord.  13  janv.,  6  mars 
1813)  ;  la  partie  qui  retire  la  requête  et  les  pièces 
produites,  quoiqu'elle  n'ait  pas  fait  notifier  de  dé- 
Éittemeut  (Ord.  25  juin  181'). 
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197.  —  La  partie,  du  diVsistument  de  laquelle  il^  est 
donné  acte  dans  l'ordonnance  confirmative  de  l'ar- 
rêté attaqué  (Ord.  18  août  1816,  24  déc.  1818,  1" 
nov.  1820,  5  nov.  1S25,  1!'  juill.  '.82G);  mais  elle  est 
affranchie  dos  frais  faits  depuis  le  désistement  (Ord. 
51  juill.  1822). 

108.  —  La  partie  qui  succombera  devant  les  tribu- 
naux, lorsque  le  conseil,  après  avoir  déclaré  !os  ter- 
mes do  la  venie  aùministralive,  renvoie  devant  les 
tribunaux  pour  y  faire  juger,  par  application  des  ti- 
tres anciens  ou  du  droit  civil,  le  point  desavoir  si 
l'objet  litigieux  fait  partie  de  celte  vente  (Ord.  19 
juill.  1826). 

199.  —  Le  maire  qui,  sans  autorisation  du  conseil 
municipal,  se  pourvoit,  au  nom  de  sa  commune,  est 
personnellement  passible  des  dépens  (Ord.  5  nov. 
1825). 

200.  —  Le  conseil  d'état  condamne  aux  dépens 
faits  devant  lui,  et  à  ceux  faits  devant  le  conseil  do 
préfecture,  s'il  v  a  lieu,  c'est-à-dire  s'il  annule  pour 
incompétence  (Ord.  24  déc.  1818,  1^''  sept.  1819). 

201.  —  L'autorité  administrative,  reconnue,  sur 
conflit,  compétente  pour  statuer  sur  le  principal  de 
la  cause,  l'est  aussi  pour  statuer  sur  les  frais,  même 
sur  ceux  faits  devant  les  tribunaux  (Décr.  8  flor.  an 
12).  Hors  ce  cas,  la  condamnation  aux  frais  faits  de- 
Tant  les  tribunaux  ne  peut  être  prononcée  par  l'au- 
torité administrative  (Ord.  17  juill.  1810,  14  mai 
1817). 

202.  —  11  n'y  a  pas  de  condamnation  aux  dépens 
envers  l'adversaire,  ministre  ou  particulier,  lorsque 
l'affaire  a  été  introduite  dans  la  lorme  des  art.  16  et 
17  du  décret  de  1800;  les  dépens,  dans  ce  cas,  sont 
personnels.  —  Corm.,  i.  87. 

205.  —  Il  y  a  lieu  à  la  compensation  des  dépens  : 
lorsque  les  parties  transigent  et  se  désistent  (Ord. 
28  sept.  1810,  5  juin  1820);  lorsque  le  conseil  an- 
nule l'arrêté  attaqué  d'office  et  pour  un  vice  non  pro- 
posé par  les  parties  (Gorm.,  1.  88),  ou  lorsque  cha- 
cune des  parties  obtient  gain  de  cause  sur  certains 
chefs  (Décr.  21  nov.  1808;  ord.  10  janv.  1822)  :  hors 
ces  cas,  la  cir.npensalion  se  règle  suivant  les  circons- 
tances de  cliaque  affaire. 

204.  —  En  cas  de  prononciation  de  sursis,  ou  en 
cas  d'admission  d'opposition  à  une  ordonnance  par 
défaut,  les  dépens  sont  réservés  jusqu'à  la  décision 
du  fond,  qui  les  mettra  à  la  charge  de  la  partie  suc- 
combante. 

205.  —  Ils  sont  également  réservés  jusqu'au  juge- 
ment définitif  des  tribunaux  ou  des  conseils  de  pré- 
fecture, lorsque  le  conseil  d'état  renvoie  devant  eux 
pour  la  solution  d'une  question  préjudicielle  (Ord. 
0  et  8  mars  181G,  4  juin  1825). 

200.  —  Le  conseil  ne  peut  d'office  allouer  des  dé- 
pens auxquels  il  n'a  pas  été  conclu  (Ord.  21  juin 
1820). 

207.  —  Une  ordonnance  additionnelle  est  néces- 
saire pour  réparer  l'omissipn  des  dépens  dans  une 
ordonnance  précédente  (23  déc.  1815,  i<=''  déc.  1819). 


§  o.  —  Des  avocats  et  huissiers  au  conseil. 

208.  —  Les  avocats  au  conseil  d'état  auront,  con- 
formément au  décret  du  11  juin  1800,  le  droit  exclu- 
sif de  faire  tous  actes  d'instruction  et  de  procédure 
dcvai\t  la  commission  du  contentieux  (Décret  de  1800, 
art.  44). 

209.  —  L'impression  d'aucun  mémoire  ne  passera 
en  taxe.  Les  écritures  seront  réduites  ru  nombre  de 
rôles  qui  sira  réputé  suffisant  pour  liustruction  de 
l'instance  {ibid.,  45). 

210.  —  Les  requêtes  et  mémoires  seront  écrits 
correctcm  lit  et  lisiblement  en  demi-grosse  seule- 
mei;t;  chaque  rôle  contiendra  au  moins  cinquante 
lignes,  et  chaque  ligne  douze  syllabes  au  moins, 
sinon,  chaque  rôle  où"  il  se  trouvera  moins  de  lignes 
et  de  syllabes,  sera  rayé  en  entier,  et  l'avocat  sera 
tenu  de  restituer  ce  qui  lui  aura  été  payé  à  raison  de 
ces  rôles  {ibid.,  46). 

211.  —  Les  copies  signifiées  des  requêtes  et  mé- 
moires ou  autres  actes  seront  écrites  lisiblement  et 
correctement  ;  elles  seroit  conformes  aux  originaux, 
et  l'avocat  en  sera  responsable  {ibid.,  47). 

212.  —  Les  écritures  des  parties,  signées  par  les 
ayocôts  an  conseil,  seront  sur  papier  timbré.  Les 
pièces  par  elles  produites  ne  seront  point  sujettes 
au  droit  d'enregistrement,  à  l'exception  des  exploits 
d'huissiers,  pour  chacun  desquels  il  sera  perçu  un 
droit  fixe  d"un  franc.  ^éaI;moins  les  pièces  produites 
devant  le  conseil  d'état  ne  sont  pas  dispensées  des 


droits  d'enregiî.trcnîent  auxquels  l'n?age  qui  en  serait 
fait  ailleurs  pourrait  donner  ouverture.  —  Ne  sont 
pas  non  plus  dispensés  du  droit  d'enregistrement 
les  pièces  produites  devant  le  conseil  d'ctat ,  qui . 
par  leur  nature,  sont  soumises  à  l'curegistrement 
dans  un  délai  fixé  {ibid.  4i^). 

215.  —  Les  avocats  au  conseil  seront,  suivant  les 
circonstances,  pu;iis  de  l'une  des  peines  ci-dessous, 
dans  le  cas  de  contravention  aux  réglcmens,  et 
notammei'.t  s'ils  préscilent  comme  contentieusos  des 
alfaires  qui  ne  le  seraient  pas ,  ou  s'ils  portant  au 
conseil  d'état  dos  aiîuires  (jui  seraient  de  la  compé- 
tence dune  autre  autorité  [ibid.  4'J),  ou  s'ils  sigucnt, 
même  pour  la  validité  des  coîiclusions  sculemoiit, 
des  mémoires  coi. tenant  des  imputations  injurieuses 
(Ord.  25  juin  18?4),  ou  si,  sous  prétexte  de  faire  in- 
lerprttar  une  ordonnance,  ils  requièrent  l'annulation 
d'actes  des  tribunaux  (Urd.  10  août  1825). 

214.  —  La  condamnation  à  supporter,  outre  l'a- 
mende, les  frais  du  pourvoi  mrl  à  propos  formé, 
l'iiijouctioii  d'être  plus  circoiispectsà  l'avenir,  la  sup- 
pressiou  dos  mémoires  injurieux  (quand  il  n'y  a  pas 
eu  réciprocité  d'injures),  la  transmission  de  l'arrêt 
de  condamnation  au  conseil  de  discipli^ie  de  l'ordre  : 
telles  sont  les  dispositions  qui,  suivant  la  gravité  des 
cas,  sont  prononcées  contre  les  avocats  contrevenans. 

215.  —  Huissiers.  —  Les  significations  d'avocat , 
et  celles  aux  parties  ayant  leur  demeure  à  Paris  , 
seront  faites  par  des  huissiers  au  conseil  (Décret  de 
1800,  art.  51  ). 

Il  y  a  eu  deux  huissiers  pendant  assez  long-temps, 
puis  un  seul ,  qui  était  suflisaiit  pour  le  petit  nombre 
d'actes  de  procédure  dont  les  avocats  au  conseil  sont 
chargés.  Enfin,  une  ordonnance  de  1850,  sur  le  rap- 
port de  W.  de  Courvoisier,  a  décidé  que  ce  serait  les 
huissiers  de  la  cour  de  cassation  qui  exerceraient 
près  le  conseil  d'état. 

Art.  3.  —  Des  cas  gdtiéraux  du  rejet  des  pourvois 
ou  requêtes. 

■216.  —  Le  rejet  des  requêtes  a  lieu  dans  une  foule 
de  cas  que  l'on  peut  en  général  classer  selon  les 
divisions  suivantes  :  1°  lorsque  la  matière  n'est  pas 
contentieuse  ;  2°  lorsque  le  recours  est  intempestif 
ou  tardif;  5"  lorsqu'il  y  a  défaut  de  qualité  ou  d'ac- 
tion ;  4°  lorsqu'il  y  a  défaut  d'intérêt  ou  d'objet; 
5°  lorsqu'il  y  a  exécution  ou  acquiescement;  0°  lors- 
qu'il y  a  chose  jugée  irrévocablement  ;  7°  lorsqu'il  y 
a  défaut  de  droit  positif;  b°  lorsqu'il  y  a  déchéance. 

§  l«^  —  Cas  où  la  matière  n'est  pas  comenlieuse. 

217.  —  1°  11  y  a  lieu  au  rejet  de  la  requête,  lorsque 
la  décision  attiu[uce  ne  constitue  pas  un  jugement 
formant  obstacle  à  l'action  ultérieure  des  parties 
devant  qui  de  droit.  —  Corm.,  l.  103. 

218.  —  Par  suite  de  celte  règle,  doivent  être  rejetés 
les  pouvoirs  formés  contre  des  décisions  rendues 
par  le  préfet  seul ,  en  conseil  de  préfecture. —  Corm., 
1,  104. 

219.  — .  ..Contre  des  actes  des  conseils  de  préfecture, 
qui  ne  sont  que  de  simples  &\'ià  (Ord,  17  juin  1818, 
l''''  nov.  1820,  19  mars  1823,  4  août  1824,  22  juin  1825. 
D.  P.  20.  3.  9),  ou  qui  ne  tendent  qu'à  faire  élever  le 
conflit  par  le  préfet  (Ord.  17  juin  1818),  ou  qui  ne 
constituent,  à  l'égard  des  communes,  que  des  actes 
de  simple  tutelle  (Ord.  2  fév.  1826),  ou  qui  réservent 
aux  parties  l'action  judiciaire,  à  défaut  d'arrange- 
ment amiable  (Ord.  10  juiU,  1810),  ou  qui,  en  ma- 
tière de  droits  d'usage  dans  les  forets  do  l'étal, 
ont  déclaré  la  maintanue  ou  non-maintenue  des 
usagers  (Ord.  11  fév.  1824,  24  fév.  1825).  —Corm., 
1.  104. 

220.  —  ...Contre  des  arrêtés  qui,  tout  en  paraissant 
juger  dans  leurs  coiisidérans,  sont,  dans  leurs  dispo-' 
sitifs,  pureme:.l  déclaratifs  diucompétcuce. — Corm., 
1.  105. 

221.  —  ,..Co;  tre  des  arrêtés  préalables  pris  par  les 
préfets  en  matière  domaniale,  sur  les  mémoires 
remis  par  les  parties,  avant  de  porter  leur  demande 
devant  les  tribunaux  (Ord.  23  juill.  1823,  11  fév. 
1824). 

222.  —  ...Contre  des  avis  des  comités  de  l'intérieur, 
des  finances,  etc.,  non  approuvés  par  le  ministre  ,  ou 
suivis  d'actes  emportant  cette  approbation.  —  Corm., 
1.  100. 

225.  —  ...Contre  des  ordonnances  royales  qui  dé- 
terminent la  limite  territoriale  entre  deux  communes, 
sans  statuer  sur  leurs  droits  respectifs  d'usages  ou 
autres  (20  fév.  1823),  ou  qui,  à  titre  de  tutelle 
souveraine,  homologuent  d^s  transactions,  autori- 
sent des  acceptations  de  libéralités,  des  baux,  alié- 
nations, etc.,  entre  des  communes,   elablissemens 
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publics,  et  des  particuliers  (Ord.  20  août  1824).  — 
Corm.,  1.  100. 

224.  —  ...  Contre  des  décisions  de  ministres  qui  se 
bornent,  lorsqu'il  y  a  lieu,  à  déclarer  leur  .incompé- 
tence ,  et  renvoient  les  rc'iuérans  à  se  pourvoir  de\  ant 
qui  de  dr  il  (Ord.  23  avril  1818,  0  sent.  1820,  51  mars 
1824),  ou  qui  imitent  seulement  les"parties  à  se  cou- 
cilior  (Ord.  14juiîl.  1821). 

225. — ...Contre  des  décisions  du  ministre  dîs  finan- 
ces portant  refus  de  restituer  aux  anciens  propriétaires 
des  biens  qui  n'ont  point  été  séquestrés  par  l'état 
(Ord.  4  nov.  1824,  20  oct.  1825). 

220.  —  ...Contre  des  lettres  en  forme  d'instruction 
générale  ,  adressées  par  les  ministres  aux  préfets  (Ord, 
11  mai  1824,  13  juill.  182.5).  —  Corm.,  1,  100. 

227. — ...  Contre  une  lettre  ministérielle,  contenant 
desimpies  observations  sur  la  dèlirération  du  conseil 
général  de  déparlsmeiit.  —  27  juia  1832.  Ord.  cons. 
d'état.  Chapeau-Kouge.  D.  P.  52.  3. 137.  . 

228. — ...  Contre  les  lettres  du  directeur-général  des 
ponts  et  chaussées.  —  25  mai  1832.  Ord.  cons.  d'ctat. 
Colin.  D.  P.  32.  3.  103. 

229. —  ...  Contre  la  décision  ministérielle  portant 
refus  d'ail ouor  à  ua  entrepreneur  les  sommes  par  lui 
réclamées  par  suite  de  l'ilerprétation  qu'il  a  donnée 
à  une  clause  du  marché  :  l'affaire  étant  de  la  compé- 
tence du  conseil  de  préfecture ,  et  la  décision  minis- 
térielle ne  faisant  pas  obstacle  â  ce  que  le  conseil  de 
préfecture  statuât  sur  la  réclamation  de  l'entrepre- 
neur, le  recours  contre  cette  décision  serait  frustra- 
toire.  —  21  juin  1833.  Ord.  conseil  d'état.  Peupo. 
D,  P.  33.  3.  93v 

Mais  cette  décision  donne  lieu  à  une  critique  de 
nature  à  se  reproduire  sans  cesse.  L'abus  est  ici  d'au- 
tant plus  révoltant,  qu'il  n'est  pas  possible  de  lui 
échapper.  En  effet,  si  on  recourt  au  conseil  d'état 
contre  une  décision  ministérielle  de  la  nature  de 
celle-ci ,  le  rejet  est  constant,  parce  qu'on  aime  mieux 
regarder  la  décision  comme  non  avenue  ,  que  de  met- 
tre les  frais  de  l'instance  à  la  charge  de  l'état,  et 
qu'on  veut  en  outre  épargner  au  ministre  le  désagré- 
ment de  voir  sa  décision  annulée.  Mais  si,  conformé- 
ment à  la  voie  indiquée  par  le  conseil  d'état  ,  on  se 
risquait  à  ne  tenir  aucun  compte  de  l'acte  ministériel, 
et  d'aller  directement  devant  le  conseil  de  préfecture, 
on  ne  manquerait  |;as,  après  l'expiration  des  délais 
légaux,  d'évoquer  la  décision  rainistéiielle,  et  d'ac- 
cabler l'imprudent,  qui  aurait  méprisé  cet  acte, 
de  tout  le  poids  de  la  chose  jugée C'est  ainsi  qu'en- 
tre les  mains  d'un  pou\oir  mal  défini  se  trouve 
placée  une  arme  à  deux  Iranchans,  qui  frappe  le  ci- 
toyen de  quelque  c6lé  qu'il  se  tourne  !  —  D.  P.  33.  3. 
93,  note. 

230.  —  2°  Il  y  a  lieu  au  rejet  des  pourvois  formés 
contre  des  décisio!:s  émanées  d'autorités,  qui  ne  res- 
sortisseut  pas  au  conseil  d'état  (Corm.,  1. 104);  et,  par 
exemple ,  des  pourvois  dirigés  : 

Contre  les  décisions  des  tribunaux  et  cours ,  même 
sous  prétexte  d'incompétence  (Décr.  17  mars,  7  cet. 
1812  ;  ord.  20  nov.  1815,  18  juill.  1816,  10  sept.  1817  , 
13juill.  1825). 

251. — ...  Contre  des  arrêts  de  la  cour  des  comptes, 
par  d'autres  motifs  que  pour  violation  des  formes  ou 
delaloi(Ord.  17  avril  1822). 

232. — ...Contre  les  décisions  du  con.scil  de  l'instruc- 
tion publique  ,  hors  des  cas  prévus  par  les  art.  50  et 
149  du  décr.  du  19  nov.  1811  [v)vA.  4  aoiit  1824). 

253. — ...Contre  les  décisions  prises,  ou  étals  de  re- 
jet dressés  par  le  conseil  général  de  liquidation  de  la 
dette  publique  (Ord.  11  juin,  0  juill.  18i7,  12  mai 
1819).. 

234. — ...  Contrôles  décisions  des  commissions  spé- 
ciales créées  par  le  roi ,  sans  réserve  d'appel  au  con- 
seil (Ord.  2  juill.  18-23,  l*"-  déc.  1S2i). 

235. — ...  Contre  des  arrêts  de  l'ancien  cciîseil,  ren- 
dus en  matière  domaniale ,  ou  lors  des(iucls  l'état 
plaidait  directement  coulre  des  particuliers  (Ord.  51 
janv.  19  mars  1817). 

230.  —  Contre  les  arrêtés  de  conseils  d"  préfecture 
qui  refusent  de  rapporter  de  précêdens  arrêtés  con- 
tradictoires ,  ou  de  statuer  sur  des  matières  placées 
hors  de  leurs  attributions  (Ord.  22  oct.  1817 ,  etc. 
6  déc.  1820,  13  juill.  1825). 

237.  _  Enfin  ,  il  y  a  lieu  au  rejet  de  pourvois  for- 
més à  l'effet,  soit  de  faire  annuler,  pour  excès  de 
pouvoir,  des  jugemens  de  conseils  de  guerre  ,  soit 
d'obtenir  un  règlement  de  juges  en  matière  crimi- 
nelle ,  soit  de  faire  diriger  d'olîice  des  poursuites  cri- 
minelles par  le  ministère  public  (Ord.  12  mai  1817, 
12  fév.  1823.  D.  P.  26.  3.  28).  —  Corm.,  1.  120  et  121. 
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238.  —  50  Lorsque  la  matière  rentre  dans  le  conten- 
liiux  jiidiciiirc,  cVsl  le  cas  de  rejeter  le  recours  au 
conseil  U'elat.  —  Corm.,  1.  105. 

05;).  —  Ainsi,  il  y  a  lieu  de  déclarer  le  pourvoi  non- 
recivable,  lorsqu'il  est  dirigé  contre  des  arrêtés  ou  or- 
doiniaiices  (jui,  après  avoir  Ciiuipctenunciil  statué, 
réservent  au\  tribunaux  la  so.utioii  dos  questions  de 
droit  ci^il  (  Urd.  17  août  l»i5,  etc.  ). 

2 !0. —...  Lorsqu'il  tend  à  obtenir  des  restitutions 
de  fruits,  réfîlcmens  il'iudeinnités,  déclarations  de  pro- 
priété, en  vertu  des  niovens  tirés  du  droit  civil  (,Ord. 
■JO  cet.  isi.'i,  rJa  juin  ttt'l7,  !«'  mai  1818,  etc.  ). 

241.  -^Lcis^iu'oa  demande  le  règlement  de  l'ordre 
dans  lequel  doi  ont  être  payées  les  créances  des  sous- 
traitaiis  contre  les  entrepreneurs  (Ord.  l^'  déc.  181  ). 

242.  —  Lorsqu'on  se  pourvoit  par  opposition  aux 
contraintes  décernées  par  le  iioniai..e,  pour  le  recou- 
vrement du  prix  dos  baux,  mémuadministralirs  (.Ord. 
21  août  1810),  ou  pour  f.«ire  statuer  sur  la  validité  de 
ces  baux  on  sur  l'étendue  d'une  servitude  dont  ne 
parle  pas  l'acte  d'adjudication  (Ord.  27  fév.,  8  mai 
1822,  etc.). 

213.  —  Ou  pour  faire  prononcer  sur  des  actions  ci- 
viles relatives  à  la  p  Tcoijtion  dts  droits  de  douanes 
^Ord.  iGjuill.  1817). — Corm.,  1.111). 

2ii.  —  4"  Enfin,  lorsque  la  matière  ne  rentre  pss 
dans  le  contentieux  de  l'administration,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  l'admissibilité  du  pourvoi  devant  le  conseil 
(Corm.,  1.  loi). 

245.  —  C'est  ce  qui  arrive  eu  cas  de  recours  contre 
les  actes  et  réglemcns  de  police  (Uéc.  l'J  mai  1811, 
2  juin.  1812). 

2  46.  —  Contre  des  rég'lcmcas  d'administration  et  de 
police  pour  la  taxe  du  pain  {(nd.  14  août  1822). 

247.  — Contre  la  partie  d'un  arrêté  préfectoral  qui 
contient  des  mesures  purement  administratives,  quand 
même  il  y  aurait  lieu  d'annuler  d'autres  dispositions 
du  même  arrêté.  —  W  fév.  1823.  Ord.  Ostalet.  D.  P. 
26.  3.  20. 

248. —  Contre  les  arrêtés  par  lesquels  un  préfet 
met  en  défense  les  bois  d'une  commune  où  plusieurs 
habilans  préteiidcnt  avoir  des  droits  de  pâturage:  ce 
sont  des  actes  admiiiislratifs  qui  ne  préjugent  aucune 
autre  question. — 10  janv.  1827.  Urd.  ïriuquelague. 
D.  P.  27.  3.  22. 

249.  —  Contre  l'arrêté  contenant  approbation  par 
le  préfet  du  marché  souscrit  par  un  maire  à  l'adjudi- 
cataire des  travaux  de  sa  commune. —  20  juill.  1827. 
Ord.  Durand.  D.  P.  28.  3.  23. 

230.  — •  Contre  l'arrêté  par  lequel  le  préfet,  dans  le 
cas  où  leshabitansd'ui.c  commune  n'excipeui  d'aucun 
règlement  ni  d'aucun  acte  qui  leur  ait  attribué  une 
partdélerminée  de  l'affouage,  ^i  homologué  une  délibé- 
tion  du  conseil  municipal  autorisant  la  vente  de  la 
moitié  des  coupes  alfouagères  de  deux  années  :  cet 
arrêté  peut  être  attaqué,  mais  non  devant  le  conseil 
d'état,  par  la  voie  contentieuse.  —  10  mars  1828.  Ord. 
cons.  d'elat.  ïonnaire.  i).  P.  52.  3.  9. 

251.  —  Contre  des  arrêtés  pris  pour  la  simple  exé- 
cution d'ordonnances  renduescontrai'ictoirement  avec 
le  requérant  (Ord.  3 déc.  1825,  31  mars  1823). 

252.  —  Contre  de  pi-étendues  décisions  de  direc- 
teurs-généraux, lors  même  qu'elles  reialeraient  des 
arrêtes  compétens  des  conseils  de  préfecture  (Ord. 
25  avril  1820). 

253.  —  Contre  la  disposition  d'un  arrêté  d'admi- 
nistration centrale  qu.  règle  provisoirem'  nt  la  jouis- 
sance de  biens  communaux  entre  d  ux  communes. — 
5  fév.  1832.  Ord.  cons.  d'état.  Comm.  du  Pout-d'Héry. 
D.  P.  32.  3.  134. 

254. — Contre  des  dispositions  qui  statuent  sur  des 
intérêts  généraux  et  politiques  ^(ird.  20  nov.,  14  déc. 
1822,  2  juill.  1823),  ou  qui  créent  des  établissemens 
intéressant  la  sûreté  ou  la  défense  du  pays  (  Ord.  20 
nov.  1822,  19  mars  1823,  21  déc.  1823).  —  Corm., 
1.110. 

233.  — Contre  d"3  actes  du  gouvernement,  relatifs 
à  l'établissement  et  au  nombre  des  théâtres  (Ord.  2G 
août  IbUi,  G  sept.  1820  ),  ou  contre  des  décisions 
miiiistéricU.s  coui;cri:aiit  leur  police  (Ord.  12  mai 
i824).  —  Corm.,  1.  112. 

256.  — Contre  les  ordonnances  qui  règlent  la  cir- 
conscription des  communes  (Ord.  3  déc.  1«17),  ou 
indiquent  celles  des  rues  d'une  yille  qui  fou    partie 
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des  routes  royales  qui   la  travcr,-;ent  (Ord.   8  sept. 
1814;. 

237.  —  Ou  qui  sont  rendues  pour  l'exécution  des 
lois  commerciales,  eu  matière  non  contentieuse  ((Jrd. 
28  juill.  1819). 

238.  —  Contre  les  ordonnances  qui  permettent  la 
mise  en  jugement  des  fonctionnaires,  uième  à  (in  ci- 
vile tt)rd.  19  juill.  1820)  ou  qui  refusent  celle  auto- 
risation. —  21  oct.  1831.  Ord.  cons.  d'état.  Beliengtr. 
D.  i\  33.  3.  112. 

230.  —  Contre  les  ordonnances  qui  destituent  un 
foiictionnaire  (Ord.  2(i  août  1818,  19  oct.  1S23,  D,  r. 
2(i.  3.  31.),  nomment  un  tiers  (Ord.  17  août  1823), 
refusent  un  grade  ou  un  emploi  (Ord.  13  ra  rs  1822). 
—  Corm.  1.  112. 

2G0.  —  Contre  les  ordonnances  portant  conccs.sion 
de  pri\ilége  pour  la  rédaction  et  impression  d'ou- 
vrantes du  gouvernement,  recueils  officiels,  arrêts,  etc. 
(Ord.  11  dec.  1814).  —Corm. ,  1.  117. 

201. — Contrôla  décision  miiiistériclle  qui  a  ac- 
cordé à  un  tiers  un  brevet  d'impi  imerie ,  la  limita- 
tion du  nombre  des  imprimeries  ajant  été  détermi- 
née par  des  motifs  d'ordre  public  (Dec.  3  fév.  1810 
et  1811,  loi  du  21  oct.  1814,  ordonn.  du  24  oet.  sui- 
vant). — 14  mars  1854.  Ord.  cons.  d'état.  Saillot.  D.  P. 
54.  3.  38. 

262.  —  Contre  les  décrets  ou  ordonnances  qui  con- 
stituent règlement  et  qui  prescrivent  des  mesures  d'ad- 
miiiistiation  publique  (Ord.  11  déc.  1816,  22  oct. 
1817,  22  déc.  1824),  Par  exemple,  un  décret  portant 
suppression  de  la  régie  de  canaux  ne  peut  donner 
lieu  à  une  demande  en  indemnité,  par  la  voie  con- 
tentieuse, de  la  part  des  ex-fermiers  dont  le  bail  est 
frappé  d'une  résilintion  antitipéc  (Déc.  du  10  sept. 
1808.  Canaux  d'Orléans  et  de  Loiiig). 

203.  —  Contre  des  ordonnaixes  royales  ou  décisions 
do  ministres,  qui,  sur  le  roiivoi  du  conseil  d'état,  pour 
défaut  de  titre  positif,  ont  réglé  par  voie  d'arbitrage  et 
d'équité,  les  droits  réciproques  des  requérans  et  do 
l'état  (Ord.  29  mai  1822,  29  jauv.  et  19  fév.  1825).— 
Corm.  1.  107. 

2G4.  — Contre  des  ordonnances  qui  prescrivent  un 
mode  d'exploitation  des  bois  communaux  (Ord.  14  août 
1822). 

2G3.  —  Ou  qui  répartissent  entre  des  communes  et 
le  domaiiie  les  frais  de  reconstruction  d'un  pont  sur 
une  rivière  navigable  (Ord.  5  juill.  182U).  — Corm  , 
1.  113. 

2GG.  —  Ou  qui  permettent  l'échange  d'un  chemin 
vicinal  avec  le  terrain  d'un  particulier  (Ord.  21  déc. 

207.  —  Ou  qui  rerusent  de  donner  suite  à  des  ex- 
pertises préparatoires  d'un  échange  entre  l'état  et 
des  particuliers  (  Ord.  G  juill.  1823).  —  Corm.  l.  114, 

208.  — Ou  qui  sont  déclaratives  de  Putil  té  publi- 
que, en  matière  d'alignement  et  d'expropriation  (Ord* 
4  juin  1825,  2  août  1820).  — Corm,,  1  UC. 

2G9.  —  Ou  qui,  sur  la  demande  d'un  habitant,  et 
malgré  la  résistance  de  la  commune,  prononcent  l'in- 
terdiction du  cimetière  de  cette  commune,  et  affectent 
aux  inhumations  un  autre  emplacement  offert  par  cet 
habitant.  —  10  janv.  1827.  Ord.  Comm.  de  Limalongc, 
D.  P.  27.  5.  40.  —  14  sept.  1830.  Ord.  cons.  d'état. 
Comm.  de  Paramé.  C.  P.  32,  3.  20. 

270.  —  Ou  qui  prescrivent  la  rectification  d'une 
route  royale,  à  moins  qu'elles  n'ordonnent  en  même 
temps  certaines  mesures  préjudiciables  à  des  tiers 
(telles  que  l'échange  du  terrain  de  Tancien  ciiemin 
communal  contre  le  terrain  nécessaire  au  chemin  qui 
doit  le  remplacer),  auquel  cas  elles  peuvent  être  at- 
taquées dans  cette  dernière  disposition  par  la  a  oie 
contentieuse.  —  14  juill.  1831.  Ord.  Comm.  de  Me- 
nuls.  D.  P.  51.  3.  36. 

271.  —  Contre  des  instructions  ou  des  autorisations 
données  par  les  ministres  à  leurs  agens,  pour  récla- 
mer ou  défendre  les  droits  de  Pétat  devant  les  tribu- 
naux (Déc.  29  mai,  -  août  1808, 14avril  1815,  17  janv. 
1814;  ord.  21  août  1810,  1^''  mai  1822,  18  juia  1825, 
17  août  1823).  —  Corm.  1.  108. 

271.  —  Contre  des  règlements  faits  par  les  minis- 
tres pour  l'exécution  des  lois  (Ord,  14  sept.  1814,  17 
juin  1818,  5  juin  1820,  15  juin  1825) ,  ou  eu  rapport 
ou  modification  des  lois,  ordonnances,  actes  généraux 
du  gouvernement  (Ord.  22  oct.  1817,  17  juiu  1818, 
12  mai  1819,  23  août  1820,  24  déc.  1823,  etc. — 
Corm.  1. 108. 

273.  —  Contre  des  décisions  ministérielles  qui  re- 
fusent d'exécuter  une  ordonnance  (Ord.  31  juill. 
1823),  ou  de  faire  prononcer  judiciairement  sur  le 
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mode  d'exécution  d'une  ordonnance  ,  quand  cette 
exécution  doit  avoir  lieu  par  voie  administrative 
(Ord.  17  nov.  1820  — Corm.,  l.  H7. 

274.  —  Contre  les  décisions  des  ministres  sur  une 
question  do  faveur  et  non  de  droit,  d,  par  exem- 
ple ,  celles  qui  rejettent  !a  demande  'l'un  proprié-, 
taire  d'e>Cporter  dis  grains  à  un  moulin  avec  faculté 
de  retour  (  On!.  17  juill.  ;;<U!);  celles  qui  refusent 
la  prolongation  de  la  daréc  d'un  brevet  d'invention 
(Ord.  30  nov.  1822). 

273.  —Ou  qui  ne  sont  que  l'exécution  d'une  or- 
donnance royale  rendue  sur  une  demande  présentée 
Sar  la  voie  gracieuse. — 8  avril   1831.  Ord.  Corn- 
ettes. D.  P.  31,  5.  36. 

276.  —  Ou  qui  rejettent  la  demande  de  mise  en  ac- 
tivité d'un  ancien  militaire, —  7  déc.  1852.  Ord,  cons. 
d'état.  Espéron.  D,  P.  53.  3.  54. 

2''7.  —  Ou  qui  refusent  d'accorder  des  lettres  de 
représailles  (Ord.  19  avril  1820). 

278.  —  Ou  qui  refusent  à  un  particulier  l'autorisa- 
tion d'ajouter  à  son  nom  celui  d'un  tiers.  —  28  oct. 
1831.  Ord.  Ilervilly.  D.  P.  31.  5.  30. 

279.  —  Ou  qui  refusent  de  remettre  des  condam- 
nations prononcées  au  profit  de  l'état  par  les  tribu- 
naux (Ord.,  16  nov.  1823),  ou  d'accordo!  une  pen- 
sion en  indemnité  de  la  perte  des  dotations  situées 
à  l'étranger  ,  sauf  aux  réclamans  à  (aire  valoir  ,  de- 
vant qui  il  appartiendra  ,  leurs  droits  à  une  indem- 
nité (Ord.  21  juin  1826).  — Corm.,  l.  113. 

280.  —  Ou  qui  refusent  aux  agens  du  gouverne- 
ment des  traitemens  courus  depuis  la  suspension  de 
leurs  fonctions ,  ou  depuis  leur  destitution  jus- 
qu'au moment  où  ils  ont  été  remis  en  aeti\ité  (  Ord. 
24  mars,  21  juill.  1824) ,  ou  qui  refusent  à  des  em- 
ployés destitués  des  pensions  de  retraite  (  Ord.  18 
juin  1823  ),  ou  à  des  officiers  le  paiement  de  leur 
solde  pendant  le  temps  qu'ils  ont  passé  au  service 
d'une  puissance  étrangère  (  Ord.  27  aoitt  1823  ).  — 
Corm.,  1.  114. 

281.  —  Contre  des  décisions  ministérielles  qui  rè- 
glent les  attributions  respectives  de  deux  autorités 
administratives  subordonnées  (  Ord.  il  août  1824). 

—  Corm.,  1.  118. 

282.  —  Ou  qui  règlent  la  distribution  du  travail 
dans  les  administrations,  les  frais  de  bureaux,  le 
nombre  ,  et  les  salaires  des  employés  (  Ord.  17  juin 
1818,  1^'mai  1822). 

283. — Ou  qui  ne  constituent  qu'une  mesure  d'exé- 
cution d'une  décision  précédente  ,  non  attaquée  en 
temps  utile  ,  et ,  par  exemple  ,  qui  prononce  une  dé- 
chéance contre  les  acquéreurs  de  biens  nationaux , 
pour  n'en  avoir  pas  effectué  le  paiement  dans  les 
tormes  d'une  décision  précédente ,  laquelle  n'est 
plus  susceptible  de  recours.  —  10  août  1823.  Ord. 
Giraud.  D,  P.  20.  3.  28. 

284.  —  Ou  qui  contiennent  un  règlement  d'eau 
(Ord.  IS  jui.i  1825).— 10  fév.  1850.  Thibaut,  etc.  D.  P. 
50.  3.  13. 

283. — Ou  qui  refusent  d'autoriser  des  usines  ,  pir 
des  motifs  d'ordre  public  (Ord.  13  août  1823).— 
Corm.,  1.  110. 

286. — Ou  qui  règlent  la  dimension  des  bateaux,  or- 
donnances rendues,  par  vole  de  disposition  générale, 
pour  le  service  de  la  navigation  (  (Jrd.  4  mai  182G  ), 

—  ou  qui  portent  règlement  des  eaux  d'une  usine  ,  et 
ne  sont  que  préparatoires  des  ordonr.ances  royales 
à  intervenir  (  Ord.  21  juia  1820  ).  —  Coim.,  1.  111. 

287. —  Ou  qui  ordonnent,  dans  l'intérêt  pubiic,  l'a- 
baissement des  baies  de  l'écluse  d'un  canal. — 2G 
déc.  1830.  Ord.  cons.  d'état.  Comp.  des  canaux.  D.  P. 
52.  5.  8. 

288. — Ou  qui  approuvent  des  arrêtés  des  préfets 
et  maires  ,  lesquels  ,  dans  les  limites  de  la  police  ad- 
ministrative ,  permettent  ou  défendent  la  construc- 
tion de  saillies  sur  la  voie  publique  (  Ord.  21  mai 
1823,  7  avril  1824).  —  Corm.,1.  MO. 

2g9.  —  Ou  qui  prohibent  le  délrichement  dans  les 
bois  des  particuliers  :  ces  décisions  soiit  des  mesures 
d'ordre  public  (  Ord.  30  mai  1821  ,  20  fév.  1822).  — 
Corm.,  1.  107. 

290.  —  Ou  qui  refusent  d'autori.ser  des  établisse- 
mens publics  à  passer  un  bail  à  des  tiers  (  Ord.  18 
janv.  1826),  ou  d'approuver  l'adjudication  du  bail  à 
■ferme  d'un  octroi.  —  16  janv.  1828.  Ord.  Pautard  et 
comp.  D.  P.  28.5.  37. 

291.— Ou  qui  approuvent  ou  refusent  d'approu- 
ver des  aliénations  passées  entre  des  communes  et 
des  particuliers  (Ord.  21  mai  1825,  21  juin  1S20), 
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292.  —  Ou  qui  refusent  de  consentir  à  une  transac- 
lion  (Ord.  1«M7  juill.,  10  sept.,  10  déc.  1817,  23  août 
1818,  6  nov.  1822,  etc.),  de  décliarger  de  travaux 
un  concessionnaire  (Ord.  6  nov.  *822). 

293.  —  ...  Ou  qui  refusent  d'allouer  des  indemnités 
qui ,  en  cas  de  dissentiment,  doi\ci;t  être  réglées  par 
les  tribunaux  (Ord.  4  sept.  1822).— Corm.,  1. 108. 

294.  —  Ou  qui  règlent  arbitrairement ,  à  défaut  de 
titres  ou  d'engagement  formel ,  des  indemnités  ré- 
clamées par  des  entrepreneurs  ou  fournisseurs,  pour 
pertes  par  eux  subies  (Ord.  14  juill.  1821).  —  Corm., 
I.  113. 

295.  —  Ou  qui  restituent  à  des  hospices  rétablis 
les  biens  provisoirement  alTsctés  à  un  hospice  voi- 
sin ,  chargé  du  service  interrompu  de  l'hospice  pro- 
priétaire (  Ord.  28  dé.-.  1825).— Corm.,  l.  118. 

296.  —  Ou  qui  sont  rendues  pour  l'exécution  du 
décret  du  17  mars  1809,  sur  le  traitement  des  offi- 
ciers, prisonniers  de  guerre  (  Ord.  i  juin  1823). 

297.  —  11  y  a  encore  lieu  au  rejet  du  pourvoi,  lors- 
qiie  le  requérant  demande  ,  à  titre  de  fondateur  ,  des 
biens  ayant  appartenu  à  des  maisons  religieuses  abo- 
lies par  les  lois  révolutionnaires  (Ord.  12  mai  1819). 

—  Corm.,  1. 115. 

298.  —  Lorsqu'on  réclame  des  indemnités  pour 
des  cas  de  force  majeure  ,  non  prévus  par  le  contrat , 
qui  ont  occasionné  des  pertes  (Ord.  1<^''  déc.  1819 ,  24 
mars  1824),  ou  pour  fournitures  faites  par  réquisition, 
sans  prix  convenu ,  et  sans  pièces  comptables  (Ord. 
28 juin.  1820),  ou  lorsque  la  demanda  d'indemnité 
n'est  basée  sur  aucun  droit  positif  dérivant  d'une  loi, 
ou  d'un  règlement,  ou  d'une  décision  irrévocable 
(Ord.  27  oct.  1819, 0  déc.  1820,  20  fév. ,  8  mai  1822). 

—  Corm.,  1.  115. 

299.  —  Lorsque  des  acquéreurs  de  domaines  na- 
tionaux, vendus  dans  les  pays  étrangers  durant  leur 
occupation,  actionnent  le  gouvernement  en  garantie 
des  évictions  qu'ils  ont  subies  (Ord.  8  mai  1822,  2Gmai 
1823,  22  juin  1825,  19  juill.  1820).— Corm.,  1.  1 15. 

300. —  Lorsque  des  Français  réclament,  comme 
cessionnaires  du  gouvernement  espagnol,  à  raison 
de  fournitures  faites  au  gouvernement  français  pen- 
dantlcs  guerres  de  92  à  1814  (Ord.  4  nov.  1822). 

301.  —  Lorsque  la  requête  a  pour  objet  de  faire 
modifia-   les   conditions   d'autorisation  d'une   usine. 

—  28  oct.  1831.  Ord.  cons.  d'état.  Cazaut.  D.  P.  34. 
S.  C7. 


§2.— Cû5  où  le  recours  est  intempestif  ou  tardif. 

302.  —  On  ne  peut  porter  directement  devant  le 
conseil  d'état  des  demandes,  soit  principales,  soit 
d'intervention,  soit  même  accessoires,  qui  n'ont  point 
été  présentées  en  première  instance,  soit  devant  les 
préfets  et  ministres ,  soit  devant  les  conseils  de  pré- 
fecture (Déc.  3-18  janv.,  22  mai  1813;  ord.  30  août 
1814,  20  nov.  1816,  10  déc.  1817,  16  janv.,  30  déc. 
1822,  U  fév.  1824,  etc.).— Corm.,  1.  127, 

303.  —  Jugé  de  même  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  la  part 
du  conseil  d'état,  de  statuer  sur  une  demande  qui  n'a 
pas  été  présentée  en  première  instance. — 5  janv.  1834. 
Ord.  cons.  d'état.  Cognct.  D.  P.  54.  5.  55. 

304.  —  Ainsi ,  lorsqu'un  nouveau  chef  de  compen- 
sation est  présentée  pour  la  première  fois  devant  le 
conseil ,  dans  une  instance  entre  un  particulier  et  le 
domaine  ,  le  conseil  juge  l'affaire  dans  l'étal  où  elle 
est ,  et  renvoie  sur  le  nouveau  chef  devant  le  conseil 
de  préfecture  (Ord.  50  août  1814). 

503.  —  Ainsi,  on  ne  peut  porter  devant  le  conseil 
des  demandes  en  interprétation  de  ventes  de  biens 
nationaux ,  qui  n'ont  pas  été  formées  préalablement 
devant  le  conseil  de  préfecture  (  Ord.  8  janv.  1817, 
12  mars  1820,  4  mai  1825). 

306.  —  Ainsi ,  une  demande  en  annulation  d'une 
tente  de  biens  communaux,  formée  par  suite  de  déci- 
sions judiciaires  qui  ont  statué  sur  une  question  pré- 
judicielle ,  ne  peut  être  portée  devant  le  conseil  d'état, 
avant  de  l'avoir  été  en  première  instance  devant  le 
conseil  de  préfecture. —  10  nov.  1825.  Ord.  Comm.  de 
Chàteau-Keuf-Calcernier.  D.  P.  27.  3.  25. 

307.  —  Ainsi  encore  ,  la  question  de  savoir  si  une 
personne  a  été  légalement  constituée  en  état  d'émi- 
gration ,  doit  être  soumise  au  préfet,  sauf  recours  au 
ministre  des  finances,  avant  de  l'être  au  conseil  d'état 
(Ord.  21  juill.  1824,  21  déc.  1825).—  Corm.,  l.  128. 

308.  —  Pareillement,  on  ne  peut  se  pourvoir  di- 
rectement au  conseil,  contre  des  actes  des  anciens 
directoires  de  département  ou  des  administrations 
centrales ,   qui  ne  sont  pas  des  jugeraens ,  mais  des 


contrats  de  vente  (Ord.  23  mars  1824),  ou  de  simples 
actes  administratifs  (Ord.  il  déc.  1814),  ou  des  au- 
torisations de  remboursement  de  deniers  dans  les 
caisses  de  l'étal,  représenlaiil  les  anciens  créanciers 
dont  les  biens  ont  été  déclarés  nationaux  (Ord.  14 
aaùt  1822-11  juill.  1823,  H  août  1824).  —Corm.,  1. 
128. 

309.  —  Lorsqu'un  arrêté  est  rendu  par  défaut,  la 
partie,  avant  de  se  pourvoir  au  conseil  d'état,  doit 
épuiser  la  voie  de  l'opposition  (Déc.  23  mars  1813; 
ord.  25  déc.  181.5,  5  juin  1820,  26  juin  1822  ).  —  22 
juin  1825.  Cormcrais.  D.  P.  26.  5.  8. 

310.  —  Un  arrélé  du  conseil  de  préfecture  rendu 
par  défaut,  même  incompétemment,  ne  peut,  tant  que 
l'opposition  est  ouverte,  être  attaqué  que  par  celte 
voie.  —  Corm.,  l.  129. 

311. — L'opposition  est  recevable  jusqu'à  exécution 
(Ord.  16  janv.  1822,  24  mars  1821,  16  fév.  1826). 

312.  —  La  présence  des  parties  ,  soit  aux  délibéra- 
tions du  conseil  muiiicipal,  soit  à  une  visite  de  lieux 
ordonnée  parce  conseil,  ne  suffirait  pas  pour  ren- 
dre la  défense  contradictoire  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture (Ord.  18  janv.  1826).  —  Corm.  1.  129. 

313.  —  Les  arrêtés  contradictoires  de  conseil  de 
préfecture  ne  peuvent  être  attaqués  devant  le  conseil 
d'étal  par  la  partie  à  laquelle  la  voie  de  la  tierce -op- 
position est  ouverte  contre  ces  arrêtés.  — Corm.,  i. 
129. 

314.  —  Les  arrêtés  préparatoires  des  conseils  de 
préfecture  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel;  tels  sont 
ceux  qui  ordonneni  une  production  de  pièces  ou  des 
renseignemens  avant  que  de  statuer  sur  le  fond.  — 
2  fev.  1825.  Ord.  Perdrix.  D.  P.  26.  3.  28. 

315.  —  Il  en  est  de  même  des  arrêtés  par  lesquels 
ces  conseils  ont  ordonné  interloculoirement  des  ex- 
pertises auxquelles  ils  peuvent  ne  point  se  conformer 
lors  de  l'arrêté  délinitif  (^Ord.  18juill.  1821). — Coim., 
1.  129. 

510.  —  Quand  le  recours  est  exercé  en  temps  utile 
contre  rarrèté  définitif,  le  défendeur  ne  peut  opposer 
qu'il  n'y  a  pas  eu  d;  |)Ourvoi  formé  dans  les  délais 
contre  de  simples  arrêtés  préparatoires  (Ord.  19  juill. 
1826).  Corm.,  1.  129. 

317.  —  Les  arrêtés  des  préfets,  pris  dans  les  limi- 
tes de  leur  compétonc-,  doi>enl  être  attaqués  devant 
le  ministre  que  la  matière  concerne,  avant  que  d'élre 
déférés  au  conseil  d'état.  Goujon.  C.  le  maire  d'Alen- 
çon.  Mac, 22.  605. 

318.  —  Tels  sont  les  arrêtés  de  pure  administration. 
—  16  mai  1827.  Ord.  Bourdon.  D.  P.  28.  3.  38. 

319.  —  Les  arrêtés  préfectoraux  rendus  sur  des 
questions  d'alignement;  ils  doivent  d'abord  être  dé- 
férés au  ministre  de  l'intérieur.  —  4  mars  1850.  Ord. 
Alans.  D.  P.  52.  3.  6. 

320.  —  Les  arrêtés  compétemment  pris  par  les  pré- 
fets, en  matière  de  vicinalilé.— 16  juin  1831.  Ord.  Tu- 
rodin.  D.  P.  53.  5.97.  —  V.  au  surplus  Corm.,  1.  129. 
et  suiv. 

321.  —  Le  recours  contre  une  décision  de  la  com- 
mission de  liquidation  de  l'indemnilé  des  émigrés , 
qui  ordonne  une  instruction  nouvelle  sur  une  affaire, 
sans  rien  préjuger  au  fond,  n'est  pas  recevable.  — 
16  août  1832.  Ord.  cons.  d'état.  Yergnelle.  D.  P.  53. 
3.  6. 

322.  —  Enfin  le  recours  au  conseil  est  intempesti- 
vement  rédigé  : 

A  l'égard  des  décisions  des  divers  directeurs-gé- 
néraux, lorsqu'il  ne  résulte  pas  des  pièces  que  ces  dé- 
cisions ont  été  approuvées  par  les  ministres,  ou  qu'elles 
ne  font  qu'ordonner  ou  régler  l'exécution  de  déci- 
sions ministérielles  (  Ord.  30  jany.  1815).  —  Corm., 
1.  133. 

323.  —  ...  A  l'égard  des  actes  de  l'administration 
des  forêts,  qui  déclarent  des  parties  de  bois  défensa- 
bles  (Ord.  18  juin  1823). 

324.  —  ...  A  l'égard  des  décisions  du  ministre  des 
finances  portant  déchéance,  et  qui ,  n'étant  que  des 
mesures  d'exécution  des  arrêtés  de  décomptes,  ne  peu- 
vent être  attaquées  séparément  de  ceux-ci  (Ord.  22 
juin  et  10  août  1822).  —  Corm.,  1.  154. 

325.  —  ...A  l'égard  des  décisions  ministérielles, 
rendues  en  matière  conienlieuse,  sans  que  les  parties 
aient  été  entendues  :  elles  doivent  d'abord  former  op- 
position devant  le  ministre  de  qui  émane  la  décision 
(Dec.  26  mars  1814;  ord.  26  fév.  1817,  28  juill. 
1820,  23  août  1823,   22  juin  1825).  —  Corm.,  l.  134. 


326.  —  ...A  l'égard  des  demandes  tendantes  à  faire 
statuer  le  conseil  d'étal,  avant  la  décision  par  les  tri- 
bunaux des  questions  qu'il  leur  a  renvoyées  avant 
faire  droit  (Ord.  13  avril  1818).  —  Corm.,  1.  134. 

327.  —  ...A  l'égard  d  s  demandes  directement  for- 
mées devant  le  comité  du  contentieux,  à  l'effet  d'être 
autorisé  à  changer  de  nom  (Dec.  21  août  1806  ). 

528.  —  ...  A  l'égard  des  décisions  rendues  au  profil 
d'étrangers  qui  n'ont  point  fourni  caution  (Ord.  26 
août  lb24). 

329.  —  Pourvoi  tardif.  —  Est  tardivement  formé, 
quelle  que  soit  la  (jualité  du  requérant,  le  recours 
dirigé  contre  des  arrêtés  contradictoires, 

Lorsqu'il  a  été  introduit  plus  de  trois  mois  après  la 
notification  adminis;ralive,  s'il  s'agit  de  décisions 
ministérielles  attaquées  par  les  agens  ou  entrepre- 
neurs de  services  publics  ou  tous  autres  (Déc.  14  sept. 
1814;  ord.  8  mai,  3  juill.  1822,  26  fév.,  4juin  1825, 
17  nov.  1824,  51  mars  1825,  etc.  ),  ou  après  la  signifi- 
cation par  huissier,  si  la  contestation  existe  entre 
particuliers  elle  domaine  ou  corporations,  commu- 
nes, etc.,  ou  entre  corporations  (Ord.  18  juill.,  6  sept. 
1820,6  fév.,  15-20  juin,  18  juill.  1821,  16  avril,  18 juin 
1823,  22  janv.  1824,  10  août  1825,  16  fév.,  15  mars 
1826,  etc.,  etc.).  —  Corm.,  1.  156. 

330.  —  Lorsqu'on  se  pourvoit  contre  des  décisions 
produites  devant  les  tribunaux,  dans  une  instance 
contradictoire  avec  le  requérant,  à  qui  le  jugement 
qui  les  relate  textuellement  a  été  signifié  plus  de  trois 
mois  avanl  la  date  de  l'enregistrement  du  pourvoi  au 
secrétariat  du  conseil  d'étal  (Ord.  9  juil'.  1820,  8  mai 
1822,  2  fév.  1826,  elc).  —Corm.,  1.  157. 

551. — Lorsqu'on  ne  se  pourvoit  contre  des  déci- 
sions administratives  qu'après  les  délais  du  règle- 
ment, écoulés  depuis  un  jugement  contradictoire  de 
renvoi  (Ord.  50  juill.  1817). 

552.  —  Lorsqu'on  se  pourvoit  contre  des  décisions 
par  défaut  trois  mois  après  leur  exécution  (Ord.  14 
août  1822,  16  avril  1823,  12  janv.  1825). 

533.  — Lorsqu'on  se  pourvoit  contre  des  décisions 
qui  ne  sont  que  l'exécution  d'autres  décisions  non 
attaquées  en  temps  utile  (  Ord.  28  juill.  182i,  25juin, 
13  juill.,  10-17  août  1825,  18  janv.  1826,  etc.). 

334.  —  Lorsqu'un  ccssionnaire  se  pourvoit  contre 
une  décision  rendue  contradictoirement  avec  son  cé- 
dant, plus  de  trois  mois  après  la  signification  faite  à 
ce  dernier  (Ord.  14  janv.  1824,  17  août  1825).  — 
Corm.,  1.  138. 

335.  —  Lorsqu'on  se  pourvoit,  après  les  délais  du 
règlement,  contre  une  ordonnance  royale  rendue  par 
défaut  contre  les  actionnaires  d'une  compagnie  ou 
tontine,  et  insérée  au  Bulletin  des  lois  (Ord.  4  juin 
1816,  8  janv.  1817  ).  —  Corm.,  1.  157. 

536.  —  Lorsqu'on  matière  de  dessèchement  de  ma- 
rais on  se  pourvoit  cunlre  un  arrêté  du  consiil  de 
préfecture,  trois  mois  après  qu'il  aéléafliché  dans  les 
communes  (Ord,  18  août  1821  ).  —  Corm.,  1. 157, 

357,  —  Lorsqu'en  matière  domaniale  un  arrêté  du 
gouvernement,  rendu  sans  que  l'une  des  parties  ait 
été  entendue,  a  été  signifié  avant  le  règlement  du  23 
fév.  1811,  et  que,  depuis  ce  règlement,  la  partie  n'y  a 
pas  formé  opposition  en  temps  utile  (Ord.  4  juin  1816). 
—  Corm.,  1.  139. 


§  3.  —  Cas  où  il  y  a  défaut  de  qualité  ou  d'action,    \ 

338.  —  Le  pourvoi  au  conseil  est  inadmissible  pour 
défaut  de  qualité  et  d'action. 

Lorsque  des  particuliers  revendiquent  un  terrain 
dansle  seul  intérêt  de  rélat(Ord.  lOsepl.  1817).  ; 

339.  —  Lorsqu'ils  demandent,  dans  l'intérêt  de  la    I 
navigation,    le  maintien  de  digues  sur  des  riuére»   \ 
navigables,  que  l'administration  a  ordoni.é  de  démo- 
lir (Ord.  4  mars  1819).  —  Corm.,  1.  124. 

340.  —  Lorsque  le  requérant  attaque  unarrêlé  dans 
lequel  il  n'était  pas  partie,  et  qui  lui  est  étranger 
(Ord.  20  mars  1823,  8  sept.  1824). 

341. —  Lorsqu'un  maire  poursuit,  en  son  propre 
nom,  la  révocation  de  l'autorisation  donnée  à  un  tiers 
de  porter  le  nom  d'une  commune  (Ord.  8janv.  1817). 

342.  —  Lorsqu'on  forme  une  requête  d'appel  comme 
d'abus,  au  nom  et  dans  le  silence  des  parties  intéres- 
sées (Ord.  17  août  1825). 

343.  —Lorsque  des  concessionnaires  sp pourvoient 
sans  justifier  de  leur  acte  de  cession  (Ord.  U  mai 
1823). 

344.  —  Lorsque  le  maire  se  pourvoit,  sans  justifier 
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i|uand  il  en  est  requis  ,  s'il  a  les  poinoirs  nécessaires 
;l)rJ.  15  mars  l«>i,  5  noT.  18-25,  25  juin  182t). 

3t:;.  —  Lorsque  des  membres  (lu  conseil  municipal 
ne  justifient  point  de  pouvoirs  d'agir  au  nom  do  la 
rommune,  contre  le  maire  ,  postérieurement  à  la  ré- 
organisation du  conseil  municipal  (Sjuill.  1818).  — 
tjorm.,  1.  i-2-2. 

34C.  —  Lorsque  les  préfi-ts  se  pourvoient  au  nom 
de  particuliers  ou  de  communes  i^Ord.  Kijuin  18ii). 

ô.*'.  —  Lorsque  le  ministre  de  l'intérieBr  este 
comme  demandeur  ou  défendeur ,  au  nom  d'une 
commune  ou  d'une  fabrique  (Ord.  8  mai  18-22). 

5  48.  —  Lorsque  les  habilants  d'une  commune  se 
pourvoient  individuellement  en  son  nom  ,  pour  re- 
vendiquer un  bien  prélendu  communal  (Décr.  24 
<léc.  1810  ,  5  et  50  mars  1X1-2;  ord.  27  nov.  18ii,  20 
juin  1810).  —  Corm.,  l.  121. 

549.  —  Lorsque  des  contribuables  attaquent  des 
arrêtés  de  conseils  de  préfecture  ,  rendus  sur  la  de- 
mande des  communes  en  réduction  de  contribution 
foncière  i^Ord.  2i  mars  1821).  —  Corm.,  i.  12'<. 

350. — Lorsque  des  comuumes  poursuivent  l'an- 
nulation ,  pour  vice  de  forme  ou  autre  ,  des  aliéna- 
lions  de  leurs  biens  légalement  cédés  à  la  caisse  d'a- 
mortissement (Ord.  8  mai  lf-22).  —  Corm.,   1,  122. 

5ol.  —  Lorsqu'un  particulier  attaque  l'arrêté  ou 
lordonnancc  qui  autorise  une  commune  ,  son  adver- 
saire, àt^laider  (Ord.  -.>3  nov.,  23  déc.  1815,  18  nov. 
1818,  11  fév.  1820,  31  juin.  1822,  22  juin  1825,  etc.). 

ô'Ji.  —  Lorsque  le  recours  est  formé  collective- 
ment contre  des  arrêtés  spéciaux  ,  par  des  requérans 
qui  ont  des  intérêts  distincts  (Ord.  4  juin  1823,  22 
janv.  1824\ 

355.  —  Lorsque  les  sous-traitaiis  demandent  leur 
admission  à  la  liquidation  de  l'entreprise  comme 
■créanciers  directs  de  l'état  (Ord.  17  août  1825)  — 
Corm.,  1.  123. 

554.  —  Lorsque  des  tiers  attaquent  des  conces- 
sionnaires de  canaux  ,  pour  manquement  à  l'acte  de 
concession  (OrJ.  -28  juill.  18-24).  —  Corm.,  i.  124. 

555.  —  Lorsque  des  particuliers  se  pourvoient  par 
Uerce-opposition  contre  des  leitres-patenles  portant 
li\alion  du  tarif  des  péages  sur  les  canaux  (Ord.  28 
juill.  1824).  —Corm.,  1.  125. 

330.  -—  Lorsqu'un  entrepreneur  ou  fournisseur  de- 
îitande  l'autorisation  de  poursuivre  un  fonctionnaire 
qui  l'a  exclu  des  marcbés  de  travaux  publics ,  de 
fournitures  (Ord.  18  juill.  1821).  —  Corm.,  1.  124, 
357.  —  Lorsque  des  liéritiers  forment  tierci'-oppo- 
silion  aux  ordonnances  qui  autorisent  des  élablisse- 
iiiens  publics  à  accepter  des  legs  (Ord.  20  juin  181G). 
<;orm.,  1.  12.*i. 

358. —  Lorsque  le  requérant  se  fonde  sur  des  juge- 
liiens  de  tribunaux  étrangers,  et  qui  ne  peuvent  de- 
venir exécutoires  que  par  rinlervenlion  des  tribu- 
naux français  (Ord.  12  (év.  1825). 

3j0.  —  Lorsque  d'anciens  propriét;àres  ou  extrac- 
teurs réclament,  même  pour  des  causes  prévues  par 
la  loi ,  la  déclaration  de  la  déchéance  des  nouveaux 
concessionnaires  'Dec.  4  mars  180'JX— Corm.,  l.  12U. 
3C0. — Lorsque  des  créanciers  ou  ayans-cause  at- 
taquent des  décisions  rendues  contradictoircment  avec 
leur  auteur  yOrd.  25  juill.  1823,  2'<mai  1820). 

301. —  Lorsque  des  établissemens  publics  attaquent 
des  ordonnances  rendues  contradictoiremenl  avec  le 
ministre  de  l'intérieur,  qui  les  représ  ntuit  valable- 
ment \Ord    l."i  août  et  5  sept.  I82i). 

502. —  Lorsque  le  pourvoi  est  formé  par  des  inter- 
venans  qui  nonl ,  dans  le  débat,  d'autres  droits  tt 
intérêts  que  ceux  des  parties  principales  lOrJ.  51 
oct.  1821).  —  Corm.,  l,  120. 

363.  —  Lorsqu'on  demande  à  intervenir  dans  une 
instance  terminée  avec  la  jpartie  principale  (Ord.  12 
se.  t.  1811). 

304.— Lorsqu'on  demande  la  confirmation  de  déli- 
bérations prises  par  des  administrations  et  annulées 
par  le  ministre  sous  l'autorité  duquel  ces  adminis- 
trations sont  placées  ^Ord.  1"  nov.  1^20).  —  Corm. 
1.  127. 

305.  —Lorsque  le  pourvoi  est  dirigé  contre  des  dé- 
cisions ministérielles  portant  refus  d'indemnité  pour 
évictions  éprouvées  de  la  part  des  puissances  étran- 
gères ,  et  qui  ne  proviennent  pas  du  fait  du  gouver- 
nement français  (Ord.  8  mai  1822,  22  juin  1825,  19 
juin.  1820}.—  Corm.,  1.  125. 

S  4.—  Cas  on  il  1/  a  dcfuut  d'intérêt  ou  d'ohjct. 
5«J«:.  —  H  y  a  défaut  d'intérêt  ou  d'objet,  formant, 
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par  suite  de  la  règle,  nulle  action  sans  grief  V.  Ac- 
tion, n.  23  etsuiv.)  un  obstacle  insurmontable  à  l'ad- 
missibilité du  pourvoi  : 

Lorsqu'on  demande  un  règlement  déjuges,  sans 
qu'il  y  ail  réellement  de  conflit  négatif  (Ord.  10  .sept. 
1817,  10,  51  juill.  iS-2-i).— Corm.,  1.  140. 

307.  —  Ou  la  confirmation  d'un  acte  qui  n'est  pas 
attaqué  (Ord.  12  fév.  18-25,  12  janv.  1825,  etc.). 

308. —  Ou  l'interprétation  d'une  ordonnance  dont 
l'exécution  n'éprouve  pas  d'ob  tacle,  ni  n'en  apporte 
aucun  au  cours  de  la  justice  (Ord.  2.'i  avril  18-20,  15 
juin  1821,  14  août  18-22,  18  fév.  1824,  etc  ). 

300. —  Ou  rexécution  d'une  ordonnance  sans  exci- 
per  de  quelque  acte  qui  la  suspende  (^Ord.  0  août 
1825). — Corm.,   1.  147. 

370. — Lorsqu'on  attaque  des  décisions  qui  ne  con- 
fèrent aucun  droit  5  ceux  que  le  requérant  désigne 
comme  ses  adversaires  (Ord.  8  sept.  I82t). 

371.  —  Ou  qui  no  sont  que  l'exécution  exacte  de 
décisions  de  principes  que  l'on  n'attaque  point  (Ord. 
17  août  1825'. 

372.— Ou  qui  réservent  les  questions  de  propriété, 
d'étal,  cl  dont  on  requiert  le  renvoi  devant  les  tri- 
bunaux (Ord.  10  juillet  1822,  20  fév.,  17  nov.  18-23). 
—Corm.,  1.  l'iS. 

373.  —  Lorsqu'on  attaque  des  autorisations  de  fa- 
briques reconnues  ne  pouvoir  nuire  au  requérant 
(Déc.  21  janvier  1813). 

374. —  Lorsqu'on  attaque  l'ordonnance  qui  ne  fait 
que  valider,  dans  l'intérêt  d'une  commune  ou  éta- 
blissement public,  une  transaction  passée  avec  un 
particulier,  qui  reste  libre  d'attaquer  cette  transac- 
tion devant  les  tribunaux  (Ord.  24  fév.  1825).— 
Corm.,  1,  148. 

375  —  Lorsque  des  intervenans  forment  des  de- 
mandes qui  ne  sont  pas  l'objet  du  débat  entre  les 
parties  principales  (Ord.  23  fév.  1820). 


o. — Cas  où  il  y  a  eacculion  ou  acquiescement. 


57G.  —  Le  pourvoi  est  non  recevable  pour  acquies- 
cement ou  exécution  (ce  qui,  sauf  les  cas  de  dol  ou 
fraude,  ou  d'incapacité  de  contracter,  donne  à  la  dé- 
cision acquiescée  ou  exécutée,  le  caractère  de  la 
chose  jugée. —  V.  Acquiescement,  Exécution). 

De  la  part  des  particuliers,  acquéreurs,  entrepre- 
neurs, comptables,  etc.,  qui  ont  reçu  ou  payé,  sans 
protestation  ni  réserve ,  les  sommes  allouées,  ou 
contraintes  décernées  par  la  décision  qu'ils  attaquent, 
ou  qui  ont  adhéré  à  celte  décision  par  une  recon- 
naiisance  formelle  ou  une  exécution  volontaire  (Dec. 
11  nov.  1813;  ord.  2  fév.  1821,  15  déc.  1824,  19  janv. 
1825,  elc). —  Corm.,  i.  40. 

377. —  De  la  part  des  ministres,  du  domaine,  dos 
communes,  etc.,  qui  se  pourvoient  contre  des  déci- 
sions de  conseils  de  préfecture  qu'ils  ont  exécutées 
volontairement  et  en  connaissance  de  cause  (Ord.  29 
août  1821,  2  juill.  18-23,  51  mars  182«,  19  avril  1825). 
—Corm.,  1.  140. 

378. —  De  la  part  des  fournisseurs  qui,  ayant  reçu, 
sans  faire  de  réserves,  leur  paiement  en' certaines 
valeurs,  demandent  ensuite  une  indemnité  pour 
prétendues  pertes  éprouvées  en  négociant  ces  valeurs 
(Ord.  19  mars  1  20).— Corm.,  l.  110. 

379. — De  la  part  des  acquéreurs  de  biens  nationaux 
ou  copartageans  de  biens  communaux,  qui  prennent 
à  bail  des  biens  qu'ils  prétendaient  d'abord  faire  par- 
lie  de  leurs  acquisitions  ou  de  leurs  lots  (Ord.  20 
nov.  1815,  20  juin  1822).— Corm.,  1.  141. 

380.  —  Un  arrêté  de  conseil  de  préfecture  rendu 
contradictoircment  ne  peut  être  annulé  s'il  a  été 
exécuté  sans  réserve,  bien  qu'il  renferme  une  eireur 
matérielle.  Spécialement,  un  arrêté  entre  l'admini- 
slralion  et  un  propriétaire,  qui  accorde  à  ce  dernier 
une  décharge  de  contributions  foncières  beaucoup 
plus  forte  que  celle  à  laquelle  il  a  droit  (Ord.  7  mars 
1821). 

Le  principe  posé  en  têle  de  celte  décision  est  d'une 
trop  grande  {généralité. — V.  Obligations. 

581. —  On  ne  peut  se  pourvoir  non  plus  contre  des 
décisions  par  défaut  du  conseil  d'état,  qui,  por- 
tant renvoi  des  parties  devant  une  autre  juridiction, 
ont  été  par  elles  exécutées  lOrd.  14  mars  1817,  10 
août  1825). 

382.— L'exécution  d'un  arrélé  delà  part  d'un  maire 
iaiis  laveu  du  conseil  municipal,  ne  constitue  pas 
une  fin  de  non  recevoir  contre  le  pourvoi  de  la  com- 
mune.— 31  mars  l8i';i.  Ord.  Comm.  de  Pré-sous-la- 
Fauchc.  D.r.  20.  5.  2!. 
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§  0.  —  Cai  ou  il  y  a  chose  jugée. 


385. —  Le  pourvoi  au  conseil  est  repoussé  par  l'tx- 
ception  de  chose  jugée: 

384.  —  Lsrsqu'il  tend  à  remettre  en  question  la 
chose  irrévocablement  décidée  par  lautorité  adminis- 
trative ou  judiciaire  (Ord.  21  août  1810,  0  sept. 
1818,  etc.).— Corm.,  1.  142. 

"85.  — Lorsque  le  recpiérant  reproduit  les  questions 
déjà  résolues, contradictoirement  avec  lui ,  par  l'arrêt 
du  conseil  d'état  qu'il  attaque  sous  prétexte  de  le  faire 
interpréter  (Déc.  27  sept.  i807,  11  janv.  1808;  ord. 
29  août  1821  ,  31  mars  1825,  22  juin  1825).— D.P. 
20.  3.  9. 

380. — Lorsque  le  pourvoi  est  dirigé  contre  une  dé- 
cision qui  a  servi  de  base  à  des  jugemens  devenus 
inattaquables  (Ord.  21  août  1810,  9  sept.  1818,51 
juill.  18-22,  etc.). 

387.— Contre  des  décisions  exécutées  depuis  plus  de 
trois  mois  (Ord.  9  avril  et  30  juill.  1817). 

388. —  Contre  des  décisions  ministérielles,  portant 
refus  de  s'occuper  de  prétentions  déjà  rejetées  par  des 
ordonnances  contradictoires  (Ord.  il  mai  1825). 

389.  —Contre  des  arrêtés  de  conseils  de  préfecture 
qui  rejettent  la  tierce- opposition  formée  Ji  des  arrêtés 
confirmes  par  des  ordonnances  contradictoires  (Ord. 
5  nov.  1823).- Corm.,  1.  145. 

390.— Contre  d'anciens  arrêts  du  conseil  d'état  ren- 
dus avec  les  parties  ou  leurs  auteurs  (Déc.  28  avril , 
19  août  1815). 

591. — Contre  les  décrets  de  la  Convention  ,  portant 
annulation  de  jugemens  de  la  cour  de  cassation  (  Ord . 
1"  nov.  1814). 

392. — Contre  les  arrêtés  des  représentans  du  peuplei 
en  mission,  non  annulés  dans  les  firmes  voulues  par 
la  loi  du  25  vent,  an  4  (Ord.  11  fév.  1818  ,  28  juill. 
1819). 

595. —  Contre  des  arrêlés  du  directoire  et  des  con- 
suls, ou  des  décrets  impériaux  rendus  sur  la  requête 
des  parties  (Ord.  -:0  nov.  1815,  18  nov.  1818,  29  juill. 
1819). 

594._  Contre  des  arrêlés  du  partage  de  succession 
portant  règlement  de  reprises  matrimoniales ,  entre, 
l'état  et  des  tiers  ,  et  attaqués  par  les  anciens  émigrés 
(Ord.  23  juin  1317,  2  juin  1819  ,  etc).— Corm. ,  i. 
143. 

595. —  Contre  des  arrêtés  rendus  avec  le  domaine  , 
exécutés  par  lui,  et  ensuite  attaqués  par  l'ancien  pro- 
priétaire ou  par  vn  cessionnaire,  dont  le  domaine 
exerçait  les  droits  (Décr.  15  mai  1812  ;  ord.  G  nov. 
1817).— Corm.,  1.  144. 

390. —  Contre  des  décisions  du  gouvernement  impé- 
rial, rendues  en  matière  de  prises,  douanes,  coniis- 
cations ,  surtout  si  elles  ont  élé  exécutées  (Ord.  i't- 
mars  1819,27  déc.  1^2D).— Corm.,  1.  143. 

397.— ContrCides  décrets  intervenus  sur  la  demande 
du  requérant,  au  rapport  dun  n)ini>tre  ou  du  direc- 
teur des  domaines  nationaux  (Décr.  25  janv.  1815  ; 
ord.  20  nov.  18 1 :;).--  Corm.,  eod. 

398.— Contre  îesdécisions  prises  par  l'empereur  en 
conseil   d'adminislration  (Ord.  31  oct.  1821,  12  mai 

i8::4). 


590.  — Contre  des  avis  du  conseil  d'état,  pii? ,  eu 
matière  contenticuse,  à  la  requête  des  parties,  et  ap- 
prouvés par  le  chef  de  l'état  (Ord.  19  mars  1820,  )0 
août  1825). —  Corm.,  l.  145. 

400.  —  Contre  les  décrets  rendus  en  matière  de  li- 
quidation envers  des  comptables,  employés  ,  entre- 
preneurs, elc.  sur  le  rapport  des  ministres  (Ord.  0 
sept.  18-20,  22  lév.  i»2i,  17,  51  juill.  1822,  etc.).  — 
Corm.,  eod. 

401. —  Contr?  (es  ordonnances  rendues  en  malière 
de  dessèchement  de  marais,  de  mines  ,  usines,  fabri- 
ques, etc.,  sur  le  rapport  (!u  ministre,  et  lors  des- 
quelles les  observaiions  des  requérans  ont  et'  présen- 
tées et  visées  COrd.  7  mai  1825,  4  août,  15  déc.  182S, 
etc.). —  Corm.,  ond. 

102.— ConC-^e  l"s  décisions  définitives  de  commis- 
sions spéciales,  rendues  en  malicre  de  liquidation  , 
et  autres,  et  approuvées  par  des  décrets  (Ord.  11  dec. 
1810,  11  juin  1817,  etc.).  —  Corm.,  1,  140. 

40.->.—  Contre  les  décidons  du  conseil  général  de 
liquidation  de  la  dette  publique,  ou  élats  sommaires 
de  rejet,  approuvés  par  le  gouvernement  (Décr.  10 
mars  ls07  ;  ord.  :::;)inais  1822  ,  1 1  nov.  1824;  22  ju'ii 
1823,  etc.'  —  CoriiJ.,  coJ. 
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§  7.—  Cas  où  il  y  a  défaut  de  droit  positif. 

Aij\.  —  Le  recours  au  conseil  doit  être  rejeté  pour 
défaut  de  droit  poiitir  :  lorsciue  le  requérant  réclame 
une  indemnité  pour  dommages  causés  à  sa  propriété 
par  uu  fait  de  guerre  cl  pai  force  majeure  (Ord.  2(j 
mars  1825,  ^i2  janv.  J82i,  iO  août  1825,  15  mars 
18^0,  etc.).  .        .      „  , .  .  ,   . 

405.—  Lorsqu'il  réclame  le  prix  d  objets  par  lui 
achetés  des  étrangers  durant  1  invasion  ,  sans  que  l'é- 
tat en  ait  été  légalement  dépossédé  (.Ord.  4    sept. 

40t).— Lorsqu'on  attaque  des  décisions  ministérielles 
(lui  refusent  d'autoriser  des  propiiélaires  de  forges  à 
établir  leurs  laT<.irs  sur  le  terrain  d'aulrui  (Ord.  10 
iéy.  182G).  ,  ,    . 

407  __0u  qui  ordonne  de  saisir  et  vendre  des  bois 
pour  lesquels  ont  été  souscrites  des  traites  que  l'ac- 
quéreur refuse  de  payer  par  des  considérations  de 
force  majeure  et  d'équité  (Oïd.  2-2  fév.  182C).— Corm., 
1.  155. 

jOg._  Ou  qui  refusent  d'indemniser  1«  requérant 
de  la  perte  de  ses  bâliniens  placés  dans  l'enceinte  du 
rayon  de  défense  des  places  de  guerre ,  et  détruits , 
pour  le  besoin  de  la  défense,  par  ordre  de  l'autorité 
militaire  (Ord.  4  mai  i8-2:;).— Corm.,  i.  152. 

409. —  Ou  qui  refusent  a  lies  entrepreneurs  des  in- 
demnités pour  des  cause*  non  prévues  par  le  marché 
(Ord.  22  fév.  l8-i0),  ou,  à  plus  forte  raison,  pour  des 
tas  de  force  majeure  que  les  cntrepreaeurs  ont  dé- 
claré prendre  à  leur  charge  (Oïd.  0  juili.  1825).  — 
Corm.,  t.  15Ô. 

/jlO.  —  Lorsque  les  entrepreneurs  ou  comptables  ne 
produisent  pas  de  titres  su(li«ans  à  l'appui  de  leurs 
réelamu.tions  (Ord.  17  déc.  -1823,  22  janv.  182i,  G 
juin.  1823,  etc.).—  Coim.,  \.  ISi. 

411. — Lor-que  des  loiirnisseurs étrangers  réclament 
lexécut'on  d'un  marché,  sans  produire  aucun  acte 
émané  de  l'adminislration  française  et  portant  pro- 
messe de  paiement  (Ord.  28  juill. ,  i"  nov.  182Uj.  — 
'  orm.,  1.  152. 

412.  —Lorsqu'on  réclame  centre  une  commune  ou 
l'état  le  prix  de  fournitures,  sans  prouver  qu'elles  oui 
rlé  faites  à  leur  déchargo,  en  vertu  d'un  marché  ou 
d'une  réquisition  régulière  (Ord.  ii3  juill.  i82ô,  IC 
iK»v.  1825). —  Corm.  I.  155. 

'il -..—Lorsqu'on  attaque  des  ordonnances  qui  auto- 
risent rétablissement  d'une  u»ine,  sous  des  conditions 
autres  que  celles  prescrites  dans  les  arrêtés  d'autorisa- 
lion  provisoire  et  conditionnelle  accordées  par  les 
]  réfets,  ces  arrêtés  ne  constituant  en  laveur  des  par- 
lies  ni  titre,  ni  possession  légale,  antérieurement  à 
1  ordounaoce  (Ordonn.   i"  mars  182GJ.  —  Corm.,   i. 

§  8.  —  Cas  ou  il  y  a  dèihéance. 

414.  —  Le  pourvoi  est  inadmissible  pour  cause  de 
déchéance  : 

f.TTsque  le  requérant  demande  la  liquidation  d'une 
eréancesur  l'état,  antérieure  à  l'an  9  (Dec.  31  janv. 
1813;  ord.  20  nov.  1810,  29  mai  182â ,  7-28  avril 
182'.  19  juill.  18-20,  etc.).— Corm.,  1.  149. 

115.  — Ou  le  paiement  des  dettes  des  communes  , 
fahiiques ,  hospices,  antérieures  aux  lois  qui  les  dé- 
clarent dettes  nationales  (Déc.  3  mai  1810  ;  ord.  15 
août  1821,  51  juill.  182-2,  JC  juin  1824  ,  17  août  1825, 
etc.). 

4tG.  —  Ou  la  restitution  des  consignations  faites 
(tins les  caisses  publiques  avant  le  icyend.  anC(l)éc. 
18ao«tl807  ;  ord.  i8  avril  1821,  etc.). 

417. —  Lorsque  des  olïiciers  n'ont  pas  réclamé  d'in- 
demnité dans  les  six  mois ,  pour  pertes  d'équipages 
«•l  de  che^au'X  ,  en  temps  de  guerre  (  Ord.  25  août 
4Kâi)).— Coi'm.,  1.  1.50. 

-iU.— Lorsque  les  fournisseurs  et  soug-lrailans  de 
!a  guerre  n'ont , pas  produit  leurs  tilr.s  dans  les  délais 
lixés  par  les  décrets  des  25  juin  et  12  déc.  1800  (Ord. 
itisepl.   1817). 

4i0. — Lorsque  les  créanciers  de  l'arriéré  n'ont  pas 
produit  les  leurs  dans  les  six  mois  après  la  publica- 
tion de  la  loi  du  25  mars  1817  (Ord.  1"  nov.  1820  , 
8  mai  1822,  20  mars  1823,  21  juin  1820,  etc.). 

420. —  Lorsque  les  créanciers  n'ont  pas  furmé  leurs 
réclamations  devant  la  coiiunissijn  départementale  de 
lit]4iidation ,  dans  le  délai  voulu  par  la  loi  du  28  avril 
1810,  art.  G  (Ord.  10  juin  1821).— Corm.,  i.  151. 

421. — Lorsqu'on  réclame  le  paiement  des  créances 
éteintes  par  la  convention  du  23  aviil  1818,  ou  des 
indemnités  pour  travaux  d'art,  enlè\cment  de  mar- 
cliandises ,  captures  de  navire,  etc.,  même  les  consi- 
gnations de  sommes  provenues  de  prises ,  et  versées 
daiis  la  caisse  des  invalides  delà  marine  (Ord.  9  juill., 
ti  déc.  1820  ,  8  mai,  14  août  1822,  27  août  1823,  7 
avril  1824,  15  juin  1825,  etc.).—  Corm.,  eo!. 


COKSEIL  D'ETAT,    art.  3,  §  8.  : 

4-22.  —  Lorsque  les  propriétaires  de  créances  pro- 
venant des  anciennes  liquidations  ou  de  l'arriéré  des 
divers  niiniitères,  pour  tous  les  exercices  an léiieurs 
à  1810,  n'en  ont  pas  réclamé  l'inscription  ou  le  paie- 
ment dans  les  délais  ûxés  par  la  loi  du  22  août  1822. 
— Corm.,  cod. 

423.  —  Lorsque  des  ayans- droit  à  l'indemnité  ac- 
cordée aux  émigrés  n'ont  formé  Icure  demandes 
qu'après  les  délais  fixés  par  la  loi  du  27  avril  1825, 
art.  19. 

—  V.  Compét.  adm.,  Tribun,  adm.  —  V.  aussi  Ae- 
quiesc.  Action  poss..  Avocat,  Avocats  à  la  cour  de 
cassation,  Communes,  Comptab.,  Concession,  Gon- 
llil,  Contrib.  dir.  et  ind.,  Cour  d'a^s.,  Culte,  Degré 
de  jurid  ,  Dette  pub.,  Discipline,  Domaine  de  l'é- 
tat. Douanes,  Droits  civils,  Eaux,  Elections  comm., 
Elections  départ..  Enreg.,  Enseignement ,  Etran- 
ger, Exprop.  publ  ,  Féodalité,  Fonctionn.,  Forêts, 
Frais,  IJarde  nationale,  Grell'e  (droit).  Jugement, 
Loterie,  Louage  adm.,  Majorât,  Manuf.,  Marché 
de  fourn.,  Marine,  Mines,  Ministère,  l'ension,  Pl-a- 
ce  de  guerre,  Postes,  Recrut.,  Req.,  Civ.,  Théâtres, 
Tierce-oppos., Traitement,  Trav.  pub.,  Vente  adm., 
Voirie. 
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CONSEIL  DE  REVISION.  —  V.  Compétence  crimi- 
nelle. Faux,  Garde  nationale,  Reuiplaceiucnt  mi- 
litaire. 

CO\SEIL  DE  TUTELLE.— V.  Servitude,  Tribunaux 
administratifs.  Tutelle. 

CONSEILLER.— V.  .tuge. 

CONSEILLERS  ALDIl  EURS.— V.  Juge,  Juge  sup- 
pléant, ^linistère  public. 

CONSEILLER  ALLIQUF:.—V.  Droits  civils. 

CONSEILLERS  GÉNÉRAUX  DE  DÉPARTEMENT. 

— V.  Conseil  général. 

CONSEILLERS  "MUNICIPAUX.- V.  Autorité  muni- 
cipale. Communes,  Elections  législatives,  Elections 
municipales.  Exploit,  Garde,  nationale,  Ministère 
public.  Fonctionnaire  public,    Saisie  immobilière. 

CONSEILLERS  DE  PRÉFECTURE.  —  V.  Juge  ad- 
ministratif. Garde  nationale,  Pension. 

CONSENTEMENT.—  V.  Obligation.  —  V.  aussi  Ac- 
quiescement, Actes  respectueux.  Adoption,  Appel, 
Assurances  maritimes.  Aveu,  Caution,  Caiilioune- 
ment  de  fonctionnaires  publics,  Commerrans,  Con- 
trainte par  corps, Conlratde mariage, Contributions 
directes.  Cour  d  assises.  Délégation,  Délit  rural, 
Désaveu,  Disp.  entre  vifs.  Domicile,  Droits  civils, 
Droit  naturel.  Echange, Effets  publ.,  ElTtlsde  com- 
merce, Enregistrement,  Faillite,  Faux,  Forets,  Hy- 
pothèques, imputation,  Jug  ment.  Louage,  Louage 
d'ouv..  Mariage,  INlines,  Mineur,  Nom,  Prêt.  Privi- 
lège, Rapport,  Ratification,  Récusation,  Réduction 
d'hyp.,  Hesci.'ion,  Saisie-exécution,  Saisie  immo- 
bilière. Servitude,  Société,  Société  commerciale, 
Substitution,  Théâtres, Transport,  Vacances,  Vente, 
Vol  '  y     > 

GOKSENTEMENT  TACITE.— V.  Acquiescement,  Ac- 

sur.  marit..  Dépôt,  Obligations. 
CONSÉQUENCE  D'ACTE.— V.  Enregistrement. 
CONSER\ATEUR  DES    inTOTHÈQUES  (1).- !.— 
C'est  un  fonctionnaire  chargé  de  faire  les  inscriptions, 
les  transcri.jtions,  et  d'accomplir  les  autres  formalités 
bypolfaccaires. 

3. — Les  conservateurs  des  hypothèques  furent  créés 
dans  chaque  bailliage  et  sénéchaussée  par  l'édil  du 
mois  de  juin  1771,  pour  recevoir  les  oppositions  des 
créanciers  préteodant    droit  d  hypothèque  ou  pri- 

;1)  Voy.  cel  artcl»  au  D.G.   suppi. 
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vilége  sur  les  immeubles  réels  et  fictifs  de  leurs  dé- 
bileurs.  .     . 

3.— Et  déjh  un  édit  du  mois  de  mars  de  1('.73  avait 
créé  des  conservateurs  des  hypothèques  que  les  parti- 
culiers pouvaient  avoir  sur  les  rentes  dues  par  le  roi 
à  leurs  débiteurs. 

}, Aujourd'hui,  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  con- 
servation dei  hypothèques  est  régi  par  la  loi  du  21 
vent,  an  7. 

ij  ier. — Df.  finsliltilion  des  conservateurs. 

^2. — Pu  cutitionncm'nt. 

§  5. Dts  attribiilinns  des  conservai  cuis. 

g  4. — De  la  tinue  dvs  actes  et  retjislrcs. 

^  5. — pes  peinrs  et  poursuites. 

^  G.— Remises  et  salaires. 


§!>■ 


-De  Vinslilution  des  conscrcateur.o 


;i.  —  La  conservation  des  hypollièques  est  remise 
à  la  régie  de  l'enregisliement  ;  elle  en  conlic  l'exé- 
cution aux  receveurs  de  l'enregistrement  dans  les 
lieux  cl  suivant  les  formes  voulues  par  la  loi  (L.-H 
vent,  an  7,  art.  l"). 

C.  —  Un  bureau  de  conservation  des  bypotliè(iucs 
est  établi  dans  chaque  arr.  ndissemcnt,  et  daus  la 
ville  oii  siège  le  tribunal  de  première  instance;  une 
seule  exception  existe  pour  le  département  de  la 
.Seine,  où,  quoiqu'il  n'y  ait  qu'un  seul  tribunal  de 
première  instance,  il  a  été  néanmoins  établi  trois  bu- 
reaux de  conservation  (L.  vent,  an  7,  art.  2). 

7. — Les  conservateurs  des  hypothèques  étant,  avant 
tout,  préposés  de  l'administration  de  l'enregistre- 
ment, il  s'ensuit  que.  dans  un  grand  nombre  de 
chefs  lieux  d'arrondissement,  la  conservation  des 
hypothèques  est  réunie  à  la  recette  de  tout  ou  partie 
des  droits  d'enregistrement. 

8. — Les  conservateurs  des  hypothèques  ne  sont 
plus  commissionnés  par  l'adminislralion,  comme  le 
voulait  la  loi  de  vent,  an  7  ;  ils  sont  nommés  aujour- 
d'hui par  le  ministre  des  finances {Ord.  5.  janv.l82t, 
art.  8). 

9.  —  Avant  d'entrer  en  exercice,  chaque  préposé 
doit  faire  cnregi  trcr  sa  commission  au  greffe  du 
tribunal  civil  du  déparlement;  il  y  doit  prêter  le  ser- 
ment prescrit  par  la  loi  du  19  fruct.  an  3,  et  celui  de 
remplir  avec  fidélité  et  exactitude  les  fonctions  qui 
lui  sont  confiéfis  (L.  vent,  an  7,  arU  4.) 

10. —  Le  préposé,  quel  que  soit  son  grade  ,  qui  est 
nommé  à  une  conservation  d'hypothèques  doit  prêter 
un  nou\eau  serment  (Dec.  du  min.  des  fin.,  du  2-2 

OCt.  1819.) 

11. —  Cependant  il  n'en  est  pas  de  même  lors- 
qu'un conservateur  change  de  bureau.  H  est  seule- 
ment tenu  de  faire  enregistrer,  au  grefic  du  tribunal 
dans  l'arrondissement  duquel  il  doit  exercer,  l'acte 
de  serment  prèle  pour  sa  première  conservation 
(  Dec.  des  min.  de  la  just.  et  des  fin.,  du  i  août 
1820). 

12. — Les  tribunaux  civils  ne  peuvent  admettre  au 
serment  un  conservateur,  que  tout  autant  qu'il  re- 
présente l'acte  de  sa  nomination  (Dec.  du  min.  des 
fin.,  du  24  fiuc.  an  7). 

13. — Le  conservateur  a  son  domicile  dans  le  bureau 
où  il  remplit  ses  fonctions,  pour  les  actions  aux- 
quelles sa  responsabilité  pourrait  donner  lieu.  Ce 
domicile  est  de  droit;  il  dure  aussi  longtemps  que 
la  responsabilité  des  préposés  :  toutes  poursuites  à 
cet  égard  peuvent  y  être  dirigées  contre  eux,  quand 
même  ils  seraient  sortis  de  place,  ou  contre  leurs 
ayans-cause  (L.  vent,  an  7,  art  9). 

14.  —  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  d'un 
conservateur,  il  est  suppléé  par  un  vérificateur  ou 
un  inspecteur  de  l'enregistremeiU,  ou,  à  leur  défaut, 
par  le  plus  ancien  surnuméraire  du  bureau.  Jl  de- 
meure garant  de  cette  gestion  sauf  son  recours  contre 
ceux  qui  l'ont  remplacé  yh.  venl.  an  7,  art.  12). 

15. —  Ce  sont  également  un  vérificateur,  l'inspec- 
teur ou  un  .surnuméraire  qui  remplissent  les  fonc- 
tions du  conservateur  en  cas  de  vacance,  par  mort 
ou  autrement  ;  mais  alors  ils  sonl  responsables  de 
leur  gestion;  et  l'administration  doit  pourvoir  sur-le- 
champ  au  remplacement  (L.  vent,  an  7,  art.  13). 

IG.  —  Nul  conservateur  démissionnaire  ne  peut 
quiUer  ses  fonctions  avant  l'installation  de  son  suc- 
cesseur, à  peine  de  répondre  de  tous  dommages  et 
intérêts  auxquels  la  vacance  momentanée  du  bureau 
pourrait  donner  lieu  (///irf.'arl.  14). 

17.  — La  même  disposition  doit  par  analogie  être 
appliquée  en  cas  de  destitution. 

§  2, — Du  ruulionnemcnt. 

18.  —  Tout  directeur  des  hypothèques  est  tenu  de 
fcurnir  un  cautionnement  en  immeubles. 


CONSERVATEUR  DES  HYPOTHÈQUES.  S  2.     (j:,9 

10.  —  Le  cautionnement  estdc  20,000  fr.  pour  une 
population  de  riO,000  indi\idu8  et  au-dessous;  de 
50,000  fr.  pour  une  population  de  .'in, 000  à  100,000 
individus  ;  de  40,0(10  fr.  pour  une  population  de 
10  ),000  à  150,000  individus;  de  SO.Oiio  fr.  pour  une 
population  de  l.SO,000  à  200,000  individus;  de 
100,000  fr.  pour  la  ville  de  Paris  (L.  venl.  an  7,  art. 
H). 

20.  —  Lorsque  la  population  de  l'arrondissement 
est  augmentée  par  des  rhangeroents  survenus  dans  la 
division  tenitoriale,  par  la  réunion  d'un  canton  ou 
dune  commune,  les  conservateurs  doivent,  s'il  est 
nécessaire,  fournir  un  supplément  de  cautionnement 
et  en  justifier;  mais  rau;.meiitation  d'un  recense- 
ment annuel  n'y  donne  pas  lieu  (  Inst.  gén.,  il 
sept.  1800,  n.  31G). 

21.  — Le  passage  d  un  bureau  dans  un  autre  n'em- 
porle  pas  l'obligation  d'un  nouveau  cautionnement, 
sauf  à  fournir,  s'il  y  a  lieu,  un  supplément  {ibid., 
art.  10).  H  en  est  de  même  quel  que  soit  le  nombre 
de  bureaux  que  le  conservateur  puisse  gérer  succes- 
sivement (Délih.  cons.  admin.,  2  avril  1825). 

22.  —  Dans  le  cas  où  un  ancien  conservateur,  <fui 
a  cessé  ses  fonctions  depuis  moins  de  dix  années, 
vient  à  être  nommé  à  un  nouveau  bureau  de  con- 
servation, il  n'est  pas  tenu  de  fournir  un  nouveau 
cautionnement  :  il  suffit  qu'il  justifie  que  les  biens 
affectés  au  premier  cautionnement  n'ont  été  gretés 
d'aucune  autre  hypothèque  (  Dict.  de  Pcnr.,  y»  Con- 
servateur). 

25. — Une  circulaire  du  l"  juin  1822  a  donné  le 
modèle  de  l'acte  de  cautionnement  à  fournir  parles 
conservateurs.  Cet  acte  doit  exprimer  la  qualité  de 
celui  qui  fournit  le  cautionnement;  l'objet,  la  durée 
et  retendue  du  cautionnement;  la  nature  des  immeu- 
bles hypothéqués,  leur  valeur  et  origine,  s'ils  sonl  li- 
bres, .si  le  prix  en  a  été  payé,  s'ils  ont  été  purgés  des 
hypothèques  par  les  anciens  propriétaires.  Si  les  biens 
sont  grevés  de  riiypollièque  légale  de  la  femme, 
celle-ci  doit  intervenir  à  l'acte,  et  en  faire  le  trans- 
port jusqu'à  due  concurrence. 

2i.  —  Le  conservateur  est  tenu  de  faire  recevoir 
son  cautionnement  par  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  la  situation  des  liaiis,  contradicloirement 
avec  le  procureur  du  roi,  près  le  même  tribunal; 
d'en  justifier  à  l'administration  dans  le  mois  de  l'en- 
registrement de  sa  commission,  et  de  déposer  dans 
le  même  délai  une  expédition  de  la  réception  du 
cautionnement  au  greffe  du  tribunal  dans  l'arron- 
dissement duquel  il  remplit  ses  fonctions  (L.  iùid., 
art.  G). 

2,').  —  Le  conservateur  doit  en  outre  faire,  à  ses 
frais,  l'inscription  de  son  cautionnement,  qui  sub- 
siste pendant  toute  la  durée  de  sa  responsabilité. 
C'est  la  disposition  de  l'art.  7  de  la  loi  de  ventôse. 

26. — D'après  cet  article,  les  conservateurs  n'é- 
taient pas  tenus  de  renouveler  l'inscription  de  leur 
cautionnement;  mais,  depuis  le  code  civil,  ils  sont 
tenus  de  la  renouveler,  ainsi  que  celle  du  caution- 
nement de  leurs  prédécesseurs,  avant  l'expiration 
du  délai  décennal  (Avis  cons.  d'étal,  18  avril  18('J^ 
inst.  gén.,  8  août  1809,  n.  445). 

27.  —  Il  résulte  également  de  cette  instruction  gé- 
nérale que  si  le  renouvellement  de  linscription  n'a 
pas  lieu  avant  les  dix  années  révolues,  et  que,  dans 
l'intervalle,  les  biens  soient  grevés  d  hypothèques 
en  faveur  des  tiers,  le  conservateur  ou  ses  héritiers 
seront  contraints  de  fournir,  ou  un  nouveau  caution- 
nement, ou  un  'supplément  de  cautionnement. 

28.  —  Si  le  cautionnement  n'a  été  souscrit  par  un 
tiers  que  pour  un  temps  limité,  un  nouveau  cau- 
tionnement doit  être  exigé  avant  l'expiration  de  ce 
terme: de  même,  si  la  caution  avait  borné  sa  garan- 
tie aux  fonctions  que  le  conservateur  était  appelé  à 
exercer  dans  un  bureau  désigné,  le  passage  de  ce 
préposé  à  une  autre  conservation  l'obligerait  à  un 
nouveau  cautionnement  (Inst.  gén.,  l"juilLl82l, 


29.  _  A  chaque  mutation  d'emploi  de  conservaleur, 
une  copie  de  l'acte  de  cautionnement  qui  »  été  sou- 
scrit, ou  de  celui  préexistant,  et  dont  on  proposera 
de  continuer  relfet,  doit  être  adressée  au  directeur- 
général.  Le  directeur  du  département  y  joint  ses 
observations,  el  fait  connaître  les  dates,  tant  de  la 
réception  du  cautionnement  par  le  tribunal  de  la 
situation  des  liens,  que  du  liépôl  de  l'acte  de  récep- 
tion au  greile  du  tribunal  dans  l'arrondissement  du- 
quel le  conservateur  exerce  ses  fonctions,  et  de 
rinscriplion  prise  au  bureau  des  hypothèques  de  la 
situation  (Inst.  gén.  i"  juill.  1821,  n.  980. 

50.  — Le  caulijnnement  demeure  spécialement  et 
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exclusivement  affecté  à  la  responsabilité  du  conser-< 
>ateur,  pour  les  erreurs  et  oinissions  dans  les  for- 
malités hypothécaires,  dont  la  loi  le  rend  garant  en- 
vers les  parties.  Cette  affeclatiou  subsiste  pendant 
toute  la  durée  des  fonctions,  et  dix  ans  après  :  passé 
lequel  délai,  les  biens  servant  de  cautionnement 
sont  affranchis  de  plein  droit  de  toutes  actions  de 
recours  qui  n'auraient  point  été  intentées  dans  cet 
intervalle  (L.  vent,  an  7,  art.  8). 

31.  — Touic'ois,  même  après  ce  délai,  le  conserva- 
teur, pour  obtenir  la  radiation  de  son  inscription, 
est  tenu  de  présenter  :  1»  un  certificat  légalisé  par 
h'  préfet  et  le  directear  de  l'enregistrement  dans  le 
département  où  le  conservateur  a  exercé  ses  fonc- 
tions, constatant  le  jour  précis  où  les  fonctions  ont 
cessé;  iî»  un  certificat  légalisé  par  le  président  du 
tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort  duquel 
le  conservateur  a  été  en  exercice,  constatant  que  ce 
tribunal  ne  se  trouve  saisi  d'aucune  action  en  res- 
ponsabilité et  garantie  contre  le  conservateur,  et 
sur  les  biens  affectés  à  son  caulionnementi  et  sur  le 
YU  de  ces  pièces  le  tribunal  de  la  situation  des  biens 
prononce  la  radiation  (Décis.  du  garde  des  sceaux, 
b  avril  I8à5  ). 

"2.  —  Un  cautionnement  peut  être  remplacé  par  un 
autre;  mais  lorsqu'un  nouveau  cautionnement  subs- 
titué à  l'ancien  dans  tous  ses  effets,  est  reçu  par  le 
tribunal  de  la  situation  des  biens,  contradictoirement 
avec  le  procureur  du  roi,  et  inscrit  aux  hypothèques, 
la  radiation  de  l'inscription  prise  en  vertu  du  pre- 
mier cautionnement  ne  peut  être  effectuée  qu'autant 
que  le  jugement  qui  autorise  le  nouveau  cautionne- 
ment, a  acquis  force  de  chose  jugée  (  lustr.  gén.,  1er 
juin  1811,  n.  b-20). 

ô3.  — L'enregistrement  du  cautionnement  est  sou- 
juis  à  un  droit  lixe  d'un  franc  (L.  vent,  an  7,  art.  S). 

34.  —  Quanta  ce  qui  concerne  le  versement,  le 
remboursement  ou  les  intérêts  du  cautionnement  des 
conservateurs,  V.  Cautionnement  de  fonctionnaires. 

s  3.  —  Des  atlrihuiions  des  conservateurs. 


Ô5. — Les  fonctions  des  conservateurs  consistent  à 
accomplir  les  diverses  formalités  hypothécaires,  ce 
gui  comprend  notamment  les  inscriptions  d'hypo- 
thèques, les  transcriptions  et  inscriptions  d'office,  les 
radiations,  les  actes  de  saisies  immobilières,  les  expé- 
ditions des  actes  transcrits,  les  états  d  inscriptions  et 
certificats  négatifs.  Pour  tout  ce  qui  concerne  ces  di- 
verses formalités,  \.  Hypothèque. 

ôO.  —  Les  conservateurs  des  bypotlièques  n'ont  pas 
qualité  pour  remplir  les  formalités  hypothécaires 
qui  leur  sont  personnelles.  11  est  de  principe,  en 
effet,  que  les  fonctionnaires  publics  ne  peuvent  pas 
instrumenter  dans  leur  propre  cause.  C'est  là  un  des 
empêchemens  prévus  par  1  art.  1-2  de  la  loi  de  ven- 
tôse (Persil,  sur  l'art.  2196,  n.  5;  Grenier,  n.  535). 
—  "2-2  janv.  1810.  Paris.  Sutaine.  U.A.  9.  450.  D.P.  2. 
5)4. 

,37.  —  n  a  été  jugé  cependant  qu'ils  pouvaient  rem- 
plir ces  formalités  alors  qu'elles  sont  à  leur  charge 
ft  ne  nuisent  pas  à  des  tiers.  — 13  nov.  1811.  Paris. 
>iulaine.  D.A.  9.  450.  D.P.  2.  504. 

38.  —  Au  surplus,  les  conservateurs  peuvent  in- 
scrire eux-mêmes  leur  cautionnement  (L.  vent,  aa 
7,  art.  7). 

39. —  Les  conservateurs  ne  peuvent  remplir  les 
formalités  hypothécaires  eu  vertu  d'actes  qui  ne  se- 
raient pas  sur  papier  timbré  cl  enregistrés  en  France, 
soit  qu'ils  aient  été  passés  en  France,  soit  qu'ils 
raient  été  dans  les  colonies  ou  les  pays  étrangers  (L. 
i>2  frim.  an  7,  art.  :3,  42^  13  brum.  an  7,  art.  25). 

iO. — lis  doivent  de  plus  constater  les  contraven- 
tions au  timbre  qu'ils  reconnaissent  dans  les  actes 
qui  leur  sont  produits  (Décis.  min.  des  (in.,  21  mai 
1809). 

§  -4.  — lie  la  tenue  des  actes  et  registres. 


41. — Tous  les  registres  des  conservateurs  sont  en 
paçier  timbré,  cotés  et  paraphés  à  chaque  page  par 
première  et  dernière,  par  l'un  des  juges  du  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  le  bureau  est  établi  (C.  civ., 
art.  2201). 

42. —  Les  conservateurs  sont  tenus  d'avoir  un  re- 
gistre sur  lequel  ils  inscrivent,  jour  par  jour  et  par 
ordre  numérique,  les  remises  qui  leur  sont  faites 
d'actes  de  mutation  pour  être  transcrits,  ou  de  bor- 
dereaux pour  être  inscrits;  ils  donnent  au  requérant 
ime  reconnaissance  sur  papier  timbré,  qui  rappelle 
le  numéro  du  registre  sur  lequel  la  remise  a  été  ia- 
#Cfitc'<^C.  civ-,  art.  2200). 
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43.  —  Ils  ont  même  le  droit  de  forcer  le  requérant 
à  prendre  cette  reconnaissance  (Décis.  du  min.  de  la 
justice,  14  vent.  an.  13). 

44.  —  Les  actes  sont  datés  et  consignés  de  suite 
sans  blanc  et  jour  par  jour;  ils  sont  numérotés  sui- 
vant le  rang  qu'ils  tiennent  dans  les  registres,  et  si- 
gnés du  préposé  (  L.  vent,  an  7,  art.  17  ;  C.  civ.,  art. 
2202). 

45.— Les  registres  sont  arrêtés  chaque  jour  comme 
ceux  d'enregistrement  des  actes  (C.  civ.,  art.  2201). 

40.  —  Les  préposés  sont  astreints,  pour  l'accomplis- 
semeut  do  celte  obligation,  à  toutes  les  formalités 
prescrites  par  les  réglemens  administratifs  aux  rece- 
veurs de  l'enregistrement. — En  conséquence,  les  re- 
gistres dont  il  s'agit  ne  sont  dûment  arrêtés  que  par 
un  acte  signé  du  conservateur,  et  l'onr lésion  de  cette 
formalité  lui  fait  encourir  la  pénalité  prononcée  par 
l'art.  2-202.  C.  civ.— 17  juin.  iSôi.  Bruxelles.  Xau... 
D.V.  34.  2.  207. 

47. — Les  préposés  sont  de  plus  o'  ligés  de  tenir  un 
registre  sur  papier  libre,  dans  lequel  sont  portés  par 
extrait,  au  fur  et  à  mesure  des  actes,  sous  le  nom  de 
chaque  grevé,  et  à  la  case  qui  lui  sera  destinée,  les 
iusciiptions  à  sa  charge,  les  transcriptions,  les  radia- 
tions, et  les  autres  actes  qui  le  concernent,  ainsi  que 
l'indication  des  registres  où  chacun  de  ces  actes  est 
porté,  et  les  numéros  sous  lesquels  ils  y  sont  consi- 
gnés (L.  vent,  au  7,  art.  18). 

48. — Les  bureaux  des  conservateurs  doivent  être 
ouverts  au  public  huit  heures  par  jour,  comme  tous 
les  bureaux  de  recette  des  droits  d'enregistrement, 
et  les  heures  d'ouverture  doivent  être  affichées  à  la 
porte.— i9tc<.  de  l'enre<j,  v  Conscrvatcvir. 

49. —  Mais  ils  doivent  cire  fermés  pour  tous  les  ci- 
toyens les  jours  fériés  ;  et  il  est  expiessémenl  défendu 
de  donner  ou  de  remplir  une  formalité  hypothécaire, 
de  quelque  espèce  que  ce  soit,  les  jours  où  les  bu- 
reaux doivent  être  fermés  (Inst.  gén.,  n.  582  et  433). 
— V.  Jour  férié. 

50.  —  Le  conservateur  ne  peut  se  refuser  de  déli- 
vrer ('es  copies  des  actes  inscrits  ou  transcrits  sur  ses 
registres,  quelles  que  soient  les  personnes  qui  les  re- 
quièrent et  l'usage  qu'elles  veulent  en  faire  (  C.  civ., 
art.  2l9iiJ. 

51.  —  Mais  il  ne  peut  délivrer  de  simples  notes, 
non  signées,  des  formalités  hypothécaires,  ni  même 
des  renseignemens  verbaux  (Inst.  gén.,  Il  sept.1806. 
n.  31G). 

52. — 11  doit  y  avoir  dans  chaque  bureau  un  tableau 
affiché  contenant  le  nom  des  communes  de  l'arron- 
dissement (L.  vent,  an  7,  art.  39). 

55.  —  Et  dans  le  cas  où  une  commune  vient  à  être 
distraite  de  l'arrondissement,  on  doit  l'indiquer 
sur  le  tableau,  et  faire  connaître  aux  parties  les  bu- 
reaux où  elles  doivent  s'aJresser  pour  se  procurer 
les  renseignemens  qu'elles  demandent  (Cire.  1559  et 
1979  i. 

§  5. — Peines  et  poursinles. 


54.  —  Le  conservateur  doit  remplir  les  formalités 
qui  lui  sont  imposées  pîr  le  chap.  tO  du  code  civil, 
au  litre  des  Hypothèques,  à  peine  d'une  amende  de 
200  fr.  à  1,000  fr.  pour  la  première  contravention,  et 
de  destitution  pour  la  seconde  (C.  civ.  art.  2-:02). 

55.  —  Mais  dans  tous  les  cas,  cette  destitution  peut 
ère  prononcée  par  le  gouvernement  seul,  et  non  par 
les  tribunaux  [Dict.  de  l'citr.,  y  Conservateur). 

5G.  —  Le  conservateur  encourt  encore  une  amende 
de  1,000  fr.  à  2,000  fr.  s'il  ne  se  conforme  pas  à  l'art. 
2203  C.  civ.,  qui  exige  que  les  inscriptions  et  trans- 
criptions soient  faites  sur  les  registres,  sans  aucun 
blanc  ni  interligne. 

57.— Indépendamment  de  l'amende  qui,  suivant  les 
cas,  peut  être  prononcée  contre  les  conservateurs, 
ceux-ci  sont  responsaljles  envers  les  parties  du  pré- 
judice qu'ils  ont  pu  leur  causer  par  leur  négligence 
(C.  civ.  21971.  V.  Responsabilité  et  les  tables  des  vol. 
1842  et  1845. 

58. — Dans  tous  les  cas,  les  dommages-intérêts  dus 
aux  parties  doivent  être  payés  avant  l'amende  (  C. 
civ.,  art.  2202  et  2203).-— V.  Confiscation. 

59.  — Les  conservateurs  sont  soumis,  pour  tout  ce 
qui  concerne  leur  comptabilité  à  raison  de  leurs  re- 
cettes, à  toutes  les  règles  relatives  aux  autres  comp- 
tables de  l'administratiolf.  —  V.  Comptabilité. 

CD.  —  Les  instances  que  les  conservateurs  sont  te- 
nus de  soutenir  dans  l'intérêt  de  .l'administration, 
doivent  être  sui\ies  de  la  même  manière  que  toute 
instanceen  manière  d'enregistrement,  c'est-à-dire  sur 
simple  mémoire.  —  Persil,  sur  l'art.  £190;  Grenier, 
B.  530. 


CONSERVATEUR  DES  HYPOTHEQUES.  §  6. 

61. — Mais  si  une  action   était  intentée  contre  un 
conservateur  à  raison  de  sa  responsabilité  envers  le 
parties,  elle    devrait  être    poursuivie  d'après  les  for- 
mes ordinaires  de   la  procédure   entre   particuliers 
(Inst.  gén  ,  22 nov.  1820,  n.  959). 


§  C. — Rfiinses  et  salaire  des  conservateurs. 

62. — Les  conservateurs  des  hypothèques  ont  sur  la 
recette  des  droits  d  hypothèque,  jointe  aux  autres  re- 
cettes dont  ils  sont  chargés,  les  remises  accordées  sur 
les  droits  d'enregistrement  et  autres,  p;r  le  tarif  com- 
pris en  l'art.  9  de  la  loi  du  14  août  1793  (L.  27  vent, 
an  7,  art.  15). 

6".— Ils  ont  de  plus,  d'après  le  décret  du  21  sept. 
1810  : 

1°  Pour  l'enregistrement  et  la  reconnai-isancc  des 
dépôts  d'actes  de  mutation  pour  être  transcrits,  ou  de 
bordereaux  pour  être  inscrits,  25  cent.  ; 

2»  Pour  l'inscription  de  chaque  droit  d'hypothèque 
ou  privilège,  quel  que  soit  le  nombre  des  créanciers, 
si  la  formalité  est  requise  par  le  même  bordereau 
Ifr.  ; 

5°  Pour  chaque  inscription  faite  d'office  par  le  con- 
servateur, en  vertu  d'un  acte  translatif  de  propriété 
soumis  à  la  transcription,  1  fr.  ; 

4°  Pour  (haque  déclaration,  soit  de  changement  de 
domicile,  soit  de  subrogation,  soit  de  tous  les  deux 
par  le  même  acte,  50  cent.  ; 

5°  Pour  chaque  radiation  d'inscription,  1  fr.  ; 

0"  Pour  chaque  extrait  d'inscription  ou  certificat 
qu'il  n'en  existe  aucune,  1  fr.; 

7°  Pour  la  transcription  de  chaque  acte  de  muta- 
tion, par  rôle  d'écriture  du  conservateur,  contenant 
25  lignes  à  la  page,  et  18  syllabes  à  la  ligne,  i  fr.  ; 

8°  Pour  chaque  certificat  de  non  transcription 
d'acte  de  mutation,  1  fr.  ; 

0°  Pour  les  copies  collationnées  des  actes  déposés 
ou  transcrits  dans  les  bureaux  des  hypothèques,  par 
rùlc  d'écriture  du  conservateur,  conlenaat  25  lignes 
à  la  page,  et  18  syllabes  à  la  ligne,  1  fr.  ; 

10"  Pour  chaque  duplicata  de  quittance,  23  cent.  ; 

11"  Pour  la  transcription  de  chaque  procès-verbal 
de  saisie-immobilière  (C.  pr.  077),  par  rôle  d'écri- 
ture du  conservateur,  1  fr.  ; 

12°  Pour  l'enregistrement  de  la  dénonciation  delà 
saisie-immobilière  au  saisi,  et  la  mention  qui  en  est 
faite  en  marge  du  registre  (C.  pr.  G81),  1  fr.  ; 

13°  Pour  l'enregistrement  de  chaque  exploit  de  no- 
tification de  placard  aux  créanciers  inscrits  (C.  pr. 
096),  tenant  lieu  de  l'inscription  des  exploits  de  no- 
tification des  procès-verbaux  d'affiches,  l  fr.  ; 

1  i"  Pour  l'acte  du  conservateur  constatai't  son  re- 
fus de  transcription,  en  cas  de  précédente  saisie  (C, 
pr.  079),  l  fr.  ; 

15"  Pour  la  radiation  de  la  saisie  immobilière  (C. 
pr.  696),  1  fr. 

04. — Toutefois,  d'après  la  loi  des  finances  du  28 
avril  1816,  les  receveurs  sont  tenus  de  porter  en  re- 
cette pour  le  compte  du  trésor  la  moitié  des  sommes 
qu'ils  perçoivent  en  vertu  du  décret  du  21  sept.  1810 
(Ord.  1"  mai  1810). 

05. — Dans  tous  les  cas,  les  droits  et  salaires  dus 
pour  les  formalités  hypothécaires  sont  payés  d'avance 
par  les  requérans  (L.  vent,  an  7,  art.  27). 

ce. — L'état  des  inscriptions  existantessurun  indivi- 
du ne  donne  lieu  qu'au  salaire  d'uu  franc  par  chaque 
inscription  ;  et  il  ne  peut  être  rien  exigé  pour  certi- 
ficat de  clôture,  attestant  que  les  inscriptions  com- 
prises en  cet  état  sont  les  seules  subsistantes  sur  l'ia- 
tlividu  grevé  (Avis  du  cous,  d'état,  16  sept.  1811). 

67. — Dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  de  réclamer  les  droits 
d'enregistrement  par  suite  de  la  résiliation  de  l'acte 
résultant  de  circonstances  indépendantes  de  la  vo- 
lonté des  coiitractans  (par  exemple  si  le  défaut  d'ad- 
mission du  remplaçant  anéantit  l'acte  de  remplace- 
ment), le  salaire  du  conservateur  ne  doit  pas  néan- 
moins être  restitué  (Délib   de  la  régie,  5  fév.  1828JI. 

08. — 11  n'est  dû  au  conservateur  qu'un  seul  salaire 
pour  la  délivrance  d'une  inscription  et  des  actes  qui 
la  modifient,  tels  qu'une  nouvelle  élection  de  domi- 
ciie  (Décis.  min.  des  fin.,  13  sept.  1819  ;  inst.  gén., 
25  0Ct.  18 19,  n.  902'. 

69.- Dans  le  cas  où  les  étals  d'inscription,  délivrés 
par  les  conservateurs,  comprennent  d'après  la  ré- 
quisition qui  leur  en  est  faite,  les  inscriptions  qui 
ont  plus  de  dix  années  de  date,  il  est  du  un  salaire 
pour  chaque  extrait  {Ibid.). 

70. — Lue  ordonnance  du  roi  sur  les  remises  des 
conservateurs  des  hypothèques  dont  les  bureaux  n'ont 
aucune  autre  attribution,  à  la  date  du  24  fév.  1832, 
se  trouve  rapportée.  D.F.  32.  3.  17. 


CONSIGNATION. 

V    \cles  lie  notoriété  ,  Enregistrement ,  Forèls , 

Hypothèques,  Ordre,  Uece>eurs  d'cnregistremenl, 
Saisie  immobilière,  Surenchère. 


TABLK     SOMMAIRE. 


Inscription.  2G,  s. — Hyp. 
ô5,  s.  —  d'ollice.  ôo. 


Absence.  U,  s. 

Acli-  enregistré.  ôO. 

Aniche.  4S,  :ii.  Inspecteur.  14. 

Amemle.  oi,  s.  Intérêt  personnel.  2G,  s. 

Arrondissement.  G.  Interligne.  50. 

Attribution.  '60.  Jour  férié.  49. 

lîlanc.  4t,  5().  Minislrc  des  linances.  8. 

lîureau.  (î. —  (fermeture)      Mémoire.  00. 

Hi>.  —  ( ouverture)  -tS.     Modèle,  e:^. 
Cautionnement.  18,  s.  '23.      Nomination.  8. 
(  inscription)  -25  ,  s.  —     Paraphe,  il. 
nouveau.  -21 ,  s.  32.  —      l'référcnce.  58. 
(  réception  )  "2-4.  —  sup-     Privilège.  30. 
plémcntaire.  20,  s.  Procédure.  00. 

Ceililicat.  31,  5t.  Récépissé.  42,  s. 

Changement.  2 1 .  Recettes.  7 ,  s. 

Commission.  8,  s.  Receveur.  5,  s. 

Commune  (  destruction  ).     Reconnaissance.  42 ,  s. 

;;-.  Réduction.  31. 

t'.ompélence.  13.  Refus.  ."îO. 

Comptabilité.  «9.  Registre.  41  ,  s.  —  (clù- 

Conlravenliou.  40.  luro)  40. 

Copie  d'acte.  50.  Registre  (pap.  libre).  47. 

Délai.  26.  Remise.  02,  s. 

Démission.  10.  Remplacement.  14,  s. 

Destitution.  17,  54,  s.  Renouvellement.  20,  s. 

Directeur.  18.  Responsabilité.  13.  57. 

Domicile.  13.  Réunion.  7. 

Domm.-int.  10,  58.  Salaire.  02,  s. 

i:nrcgislrement.  5,  s.  9,     Seruient.  7.  s.— nouveau. 

33.  10,  s. 

l'onction,  (intérêt  person-     Signature.  40. 
iiel).  30,  s.  —  vacante.     Surnuméraire.  15. 
10.  s.  Timbre.  59,  41. 

Greffe.  9.  Vérificateur.  14,  s. 

CONSERV.-VTION  FORESTIÈRE.  —  V.  Forêts. 
CO>SEKVvTOIftE.  —  V.  Pension. 
CONSIDÉRATION.  —  V.  Outrage. 
CONSIGNATAIKE.  —  V.  Commissionnaire  ,  Consi- 
gnation. 
CONSIGNATION.  —  V.  Offres  réelles  où  la  matière 
est  traitée. — V.  aussi  Action  civ.,  Amendes,  Charte 
partie,  Comptab.,  Conseil  d'état ,  Conir.  par  corps, 
Contr.  ind.,  Courtier,  Degré  de  jnrid.,  Dépôt,  Des- 
cente, Distrib. ,  Eirel  de  com.,  Élect.  lég.,  Enreg., 
Exception,  Exécution,  Exprop.,  Faillites,  Faux  in- 
cident, Féodalité,  Forêts  ,  Frais  ,  Fruits  ,  Garan- 
tie ,  Garde  nationale  ,  llypoth. ,  Huissier,  Intérêt, 
Mandat,  .Mines,  Navire  ,  Octroi ,  Ordre ,  Paiement, 
Papier-monnaie, Péremption, Prescript.  Prise marit., 
purge,  Rente,  Req.  civ.,  Saisie-arrét ,  Saisie-im- 
mob.,  Sépar.   de  corps ,  Suce,  béuéf. ,  Suce,  va- 
cante ,  Surenchère  ,  N  ente  publ. 
CONSIGNE.  —  V.  Garde  nationale,  Coutr.  ind. 
CONSISTANCE.  —  V.  Communauté,  Garantie. 
CONSlSTOlllE.  —  V.  Culte. 

CONSOLIDATION.  —  V.  Communauté,  Confusion  , 
Enreg.,  Hypoth.,  Louage,  Port.  disp.  Subst.,  Usu- 
fruit, \  oirie. 
CONSOMM.ATION.  —  V.   Conlrib.   ind.,   Douanes, 

Octroi,  Délit  rural ,  Escroquerie,  Louage,  Prêt. 
CONSOPiT.  —  On  désigne  par  là  ceux  qui  ont  un 

même  intérêt  dans  un  procès. —  V.  Exploit. 
CONSTATATION.  —  \  .  Contrainte  par  corps.  Contri- 
butions directes  ,  Désistement ,  Douanes ,  Effets  de 
commerce.  Élections  municipales.  Enregistrement, 
Faillite,  Faux,  Forêts  ,  Garde  nationale.  Ministère 
public,  Papier-monnaie,  Presse,  Preuve  certaine, 
Procès-verbal,  Saisie  immobilière,  Voirie. 
CONSTITLT  DE  PRÉCAIRE.  —  V.  Louage. 
CCHSSTITUTION.  —  \ .  Avoué,  Exploit.  —  V.  aussi 
Acquiesceinenl,  Appel,  Commerçans,  Domaine  pu- 
blic. Élections  municipales.  Enregistrement,  Féo- 
dalité, Ordre,  Rapport,  Saisie  immobilière. 
CONSTITUTION  D'AVOUÉ.  —  V.  Acquiescement , 
Appel,  Avoué,  Cons.  délat,  Contr.  par  Corps,  Co- 
pie de  pièces.  Délit,  Désaveu,  Désist.,  Dom.  de  l'é- 
tat. Exception,  Fabriques,  Filiation  légit..  Péremp- 
tion, Prise  à  partie,  Picprise  d'instance,  Saisie-exé- 
cution ,  Saisie  immobilière ,  Saisie  de  rentes  sur 
particuliers.  Surenchère. 
CO INSTITUTION  DOT.ALE.  —  V.  Dot,  Interdiction. 
— V.  aussi  Communauté,  Enregistrement,  Raj^ort, 
(  ONSUTUTION  DE  RENTES.—  V.  Prêt,  Rente. 


CONTRAINTE.   §  1". 

CONSTRUCTEUR. —  V.  Construction,  Faillite,  Pro- 
priété, Privilège. 
CONSTRUCTION.—  V.  Propriété,  Voirie.—  V.  aussi 
Actes  de  commerce.  Actions  possessoires,  Autorité 
municipale,   C-hoses,  Commerçant,   Communauté, 
Délit  rural.  Domaine  national,  Eaux,  Enregistre- 
ment, Entreprises,  Fabriques,  Faillite,  Forêts,  Hy- 
pothèques,  Louage,    Navire,    Partage,    Places  de 
guerre.  Prescription,  Privilège,  Recrut.de  l'armée, 
Responsab.,  Servitude,  Société  commerciale.  Su- 
renchère, Trav.  pub.,  Usufruit. 
CONSUL-CONSUL.^T.—  V.  Agent   diplomatique.  — 
V.  aussi  Avocat,    Compétence  commerciale.  Doua- 
nes,   Droits  civils,    Etranger,    Enreg.,  Expertise, 
Fonctionnaire,  Garde  nationale,  llypoîli..  Inven- 
taire,   Marin,  Ordre,  Pension,  Presse,  Prise  mari- 
time. Tribunal  de  commerce. 
CONSUL  DE  LA  RÉPUBLIQUE.—  V.  Loi. 
CONSULTATION.—  V.  Avocat,  Avocat   ii  la  cour  de 
cassation,  Communes,  Cour  d'assises.  Défenses,  En- 
registrement,   Faux  ,    Honoraires  ,   Manufactures, 
Notaire,  Requête  civile.  Timbre,  Voirie. 
CONTENANCE.  —  V.  Vente.  —  V.    aussi  Cassation, 
Choses,  Contributions  indirectes,  Domaines  natio- 
naux, Eaux,  Echanges,  Forêts,  Garanties,  Louage, 
Saisie  immobilière.  Tierce-opposition. 
CONTENTIEUX.— V.  Conseil  d'état.— V.  aussi  Com- 
pétence   administrative,    Communes,  Conllit,  Do- 
maines nationaux.  Fabriques, Théâtres,  Tribunaux, 
Voirie. 

CONTESTATION.—  Se  dit  d'un  différend  en  jus- 
tice.— V.  Autorité  municipale,  Choses,  Communes, 
Compétence  civile.  Contributions  directes.  Droits 
litigieux,  Eaux,  Elections  législatives.  Filiation,  Fo- 
rêts, P"rais,  Louage,  Mines,  Ordre,  Partage,  Péage, 
Remplacement  militaire.  Requête  civile.  Saisie-exé- 
cution, Théâtres,  Vacans,  Voirie. 

CONTESTATION  EN  C.VUSE.—  Se  dit  d'un  pro- 
cès dans  lequel  il  a  été  contesté  de  part  et  d'autre, 
et  qui  est  en  état  de  recevoir  jugement — V.  Instance, 
Jugement  par  défaut,  lieprisc  d'instance. 
CONTEXTE. —  V.  ConL  par  corps.  Notaire,  Preuve 
littérale.  Procès-verbal,  Saisie-exécution,  Testa- 
ment. 
CONTIGUÏTE.—  V.  Communauté,  Enreâislremeiit, 

Forêt,  Servitudes. 
CONTINGENT.—  V.  Contributions  ^directes,  Pecru- 

temenl.  Voirie. 
CONTINUATION.-  V.  Avoué,  Communauté,  Faillite, 
Louage,  Organisation    judiciaire,    Reprise    d'in- 
stance.  Saisie-exécution,    Saisie  immobilière,  So- 
ciété, Société  commerciale.   Vacance. 
CONTINUITÉ.— V.  Actions  possessoires,  Prescrip- 
tion. 
CONTi'.ADlCTEUR.—  V.  Chose  jugée. 
CONTRADICTION.—  V.  Agent  de   change,   Attentat 
et  Complot,  Aveu,   Cassation,  Chose  jugée.  Colo- 
nies, Compét.  admin.,  Complicité,  Cours  d'assises, 
Désaveu,  Elections  législatives,  Empoisonnement , 
Fausse  monnaie.  Faux  incident.  Filiation,  Juge- 
ment par  défaut,  Prescription,  Procès-verbal,  Suce, 
bénéf..  Tutelle,  Vol. 

CONTRAINTE.  —  1.  —  C  est  uu  mandement  exé- 
cutoire décerné  par  l'autorité  administrative,  dans 
les  cas  où  la  loi  l'y  autorise,  contre  un  redevable  de 
deniers  publics  ou  de  droit  dus  au  trésor. 


CONTRAINTE.  §    2. 


cet 


§  l". —  Dans  quels  cas,  par  qui  cl  conlrc  quila 
contrainte  est  décernée. 


péts7 


^.  —  Efflis  de  la  contrainte.— Opposition,  Ccvi- 


§  1". —  Dans  quel  cas,  par  qui  et  contre  qvi  la 
contrainte  est  décernée. 

2. —  Le  trésor  public  ou  les  administrations  qui 
gèrent  ses  intérêts  peuvent  seuls  décerner  des  con- 
traintes. Les  autres  autorités  n'ont  pas  ce  droit. 

5. —  Ainsi,  un  receveur  d  hospice  ne  peut  agir  par 
voie  de  contrainte.  — 20  mai  1810.  Bruxelles.  Yves. 
D.A.  3.  214.  D.l'.  1.  750. 

4. —  Ainsi  encore ,  un  préfet  n'a  pas  le  droit  de 
décerner  une  contrainte  contre  le  débiteur  d'une 
régie,  et  notamment  contre  celui  de  l'octroi  d'une 
-yille. —  18  gcrm.  an  11.  Lemoine.  C.  POctroi  de  Paris. 
—  10  nov.  1807.  Dec.  cons.  d'état.  S.  i.  130. 

5.—  Tovitefois,  les  ofliciers  publics  qui  ont  avancé 
des  droits  d'enregistrement  peuvent,  comme  subrogés 
aux  droits  de  la  régie,  décerner  une  contrainte  pour 
se  faire  rembourser,  mais  en  obtenant  préalablement 
un  exécutoire. —  Roll.,  v»  Contrainte,  n.  12. 

C —  Pour  les  sommes  qui  lui  sont  dues,  le  trésor 


public  exerce  son  action  p^r  voie  de  contrainte;  mai<s 
cette  action  devient  judiciaire  par  l'opposition  que 
peut  y  former  le  redevable  poursuivi. 

7.  —  L'administration  emploie  les  contraintes  en 
matière  de  domaines,  de  douanes  ,  de  contributions 
directes  et  indirectes,  d'enregistrement. — V.  ces  dif- 
férens  mots  surtout  Enreni^irernent,  où  Ion  trouve- 
ra un  article  spécial  sur  les  contraintes. 

§  2. — Effets  de  la  contrainte,  Opposition,  Ccmpé- 
tcnce. 

8. — La  contrainte  a  pour  effet  d'obliger  le  redeva- 
ble ,  sous  la  menace  immédiatement  réilisable  d'une 
exécution  .sur  ses  biens  ,  ài  payer  ce  qu'il  doit  au 
trésor.  Elle  est  rendue  exécutoire  par  le  juge  de 
paix. 

9. — Bien  que  les  contraintes  soient  exécutoires  ,  il 
peut  être  sursis  à  Icxcculion  d'une  contraint ■  décer- 
née conlrc  1  entrepreneur  (les  travaux  d'une  route,  eu 
vertu  d'une  décision  niinisléiielle  qui  li;  constitue 
débiteur  du  trésor,  s  il  prétend  qu'il  en  est  au  con- 
traire créancier,  ets'ila  des  immeubles suiKsans  pour 
garantir  le  trésor. —  2i  déc.  18'23.  Ord.  cons.  d'état. 
Leblond.  M.  5.  801. 

10. — Le  redevable  peut  former  opposition  à  la  con- 
trainte délivrée  contre  lui. 

11.  —Mais  un  particulier  qui  a  formé,  à  une  con- 
trainte, une  opposition  jugée  non-recevable  par  un 
tribunal,  n'est  pas  fondé  à  demander  la  nullité  de  l'ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  qui  a  servi  de  base  à  ce 
jugement  lorsque  ce  jugemeqt  est  passé  en  force  du 
chose  jugée.  —  25  déc.  1812.  Dccis.  du  cons.  délat. 
Ramary-Dcblaye.  S,  2.  154. 

12.  —  Le  contribuable  ,  opposant  à  la  contrainte  , 
doit  élire  domicile  dans  la  commune  où  siège  le  tri- 
bunal du  lieu  où  le  bureau  cslétahli.— 23  f!or.  an  13. 
Civ.  c.  régi,  de  juges.  Duc.  D.P.  ,'j.  2.  138. 

13.  —  Et  c'est  devant  ce  tribunal  que  l'opposition 
doit  être  portée. — 5  niai  1800.  Civ.  c  Enreg.  c.  Les- 
sorc.  D.A.  7.  395.  l).\\  22.  1.  19:». 

14.— Le  tribunal  de  première  instance,  qui  est  jn^e 
du  mérite  de  l'opposition  formée  à  une  contrainte  dé- 
cernée par  la  régie  pour  le  paiement  d'une  amende 
pronoucée  par  un  tribunal  de  police,  ne  peut  exami- 
ner si  l'amende  a  été  bien  ou  mal  prononcée.  —  18 
therm.  an  12.  Civ.  c.  Enreg.  C.  Guichard.  D.A.  3.  414. 
D.P.  1.830. 

15. — Lorsqu'on  vertu  d'une  décision  minit>ricl!e, 
approbative  de  la  liquidation  des  comptes  d'un  par 
liculicr  chargé  pour  l'état  de  différentes  dépenses,  il 
a  été  décerné  contre  lui  une  cr.nlrainte  ,  les  con- 
seils de  préfecture  sont  incompélens  pour  connaître 
du  mérite  de  l'opposition  qui  y  est  formée,  et  c'est  au 
conseil  d'état  qu'il  faut  se  pourvoir  contre  la  déci- 
sion. —  25  nov.  1813.  Décr.  cons.  d'état.  Salvage.  S. 
1.  402. 

10.  —  Les  diUicultés  sur  la  validité  des  contraintes 
décernées  par  le  domaine,  ayant  pour  objet  le  paie- 
ment de  fermages  de  biens  frappés  du  séquestre  na- 
tional, doivent  être  jugées  par  l'autorité  administra- 
tive et  non  par  les  tribunaux. —  18  ocl.  1810.  Décr. 
cons.  d'état,  les  Fermiers  du  duc  de  Looz-Corswarem, 
S.  1.  422. 

17.  —  I>ans  le  cas  où  une  contrainte  a  été  décer- 
née par  le  ministre  des  finances  contre  la  caution 
d'un  comptable  ,  les  tribunaux  sont  incoaipélens 
pour,  sur  l'opposition  de  celle-ci  ,  connaître  de  la 
validité  du  cautionnement;  et,  par  suite,  annuler  la 
contrainte.— 24  janv.  1827.  Ord.  le  Trésor.  C.  San- 
telli. 

18.  —  Mais  c'est  devant  les  tribunaux  que  doivent 
être  portées  les  oppositions  aux  contraintes  décernées 
par  le  domaine  pour  la  perception  des  droits  qui  lui 
est  confiée,  et  notamment  pour  la  restitution  de  fer- 
mages d'un  bien  national  (,  L.  des  U  sept.,  19  déc. 
1790;  li!  sept.,  9  ocl.  1701,  et 27  vent,  a.i  9>.  Ainsi, 
lorsque  le  domnine  décerne  une  contrainte  pour  une 
somme  indûment  restituée  par  un  des  receveurs,  par 
suite  d  un  décompte  de  fermage,  les  tribunaux  sont 
compétens  pour  connaître  de  l'exception  préjudiciel- 
le lirée  de  la  prescriplicn  qui  est  opposée;  mais  s'il 
s'agit  de  liquider  ensuite  les  fermages,  l'autorité  ad- 
ministrative est  seule  compétente.  —  23  oct.  1811. 
Déc.  cons.  d'état,  le  Domaine.  C.  Jovignot.  S.  l. 
548. 

19.— C'est  aussi  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de 
connaître  des  oppositions  aux  contraintes  décernées 
par  le  domaine,  et  des  questions  sur  le  règlenaent 
des  comptes  avec  les  débiteurs  des  revenus  des  biens 
nationaux,  en  exécution  des  baux. — 21  août  1810. 
Ord.  cous,  d'état.  S.  5.  569. 
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CONTRAINTE  PAR  CORPS  (  1  )  —  1 .  —  La  con- 
trainte par  corps  est  une  voie  d'exécution  par  laquel- 
le un  créancier  ,  quand  il  y  est  autorisé,  peut  priver 
son  débiteur  de  sa  liberté  individuelle  pour  le  for- 
cer à  remplir  son  obligation  ou  sa  promesse.  —  D.A. 
3.  723. 

Notions  hiitoriq  ues. 

2. — L'institution  de  la  contrainte  par  corps  remon- 
te bien  haut.  La  loi  des  Douze-Tables  autorisait  le 
partage  des  biens,  la  vente  des  personnes,  et  même, 
suivant  des  commentateurs,  la  mort  des  débiteurs  qui 
ne  payaient  pas.  Une  autre  loi  permit  seulement  de 
réduire  les  débiteurs  en  esclavage  jusqu'au  paiement 
de  leurs  dettes;  vint  la  loi  Pœtiha-Papyria  qui  n'au- 
torisa plus  que  la  contrainte  par  corps;  encore  la  loi 
Julia  offrit-elle  au  dé'iiteur  insolvable  le  moyen  de 
s'en  affranchir,  en  lai  permettant  la  cession  de  biens. 
—D.A.  5,  723. 

3. — En  France,  la  contrainte  par  corps  fut  en  usage 
de  plein  droit  pour  dettes  civiles  jusqu'à  l'ordonnance 
de  1304,  sous  Philippe  IV,  qui  ne  permit  de  l'exercer 
que  contre  ceux  qui  s'y  seraient  formellement  sou- 
mis. Cette  stipulation  devint  bientôt  une  formule  dans 
les  actes. — D.A.  5.  723. 

4. — L'ordonnance  de  Moulins  de  15GG,  ouvrage  du 
chancelier  L'Hôpital,  étendit  la  contrainte  par  corps 
il  toute  sorte  de  condamnations  qui  ne  seraient  pas 
suivies  du  paiement  dans  les  quatre  mois  (  art.  48  ). 
—D.A.  3.  723. 

5. — L'ordonnance  civile  de  1GG7,  dans  son  tit.  34, 
consacré  à  la  contrainte  par  corps  tant  en  matière  ci- 
vile que  commerciale,  abrogea  la  contrainte  après  les 
quatre  mois,  pour  dettes  purement  civiles,  et  la  pro- 
nonça pour  la  plupart  des  cas  auxquels  le  code  civil 
!'a  appliquée,  en  créant  aussi  les  mêmes  exemptions. 
—D.A.  3.  724. 

6.  —  L'ordonnance  du  commerce,  de  1G73,  traita 
plus  spécialement  de  la  contrainte  par  corps  dans  ses 
rapports  avec  les  engagements  de  commerce.  — D.A. 
3.  72-i. 

7.  —  Ces  deux  ordonnances  régissaient  la  France 
lorsqu'une  loi,  du  9  mars  1793,  abolit  complètement 
la  contrainte.  Mais  quelques  jours  après  une  excep- 
tion fut  créée  contre  les  dépositaires  et  comptables  de 
deniers  publics  (Décr.  du  50  mars  1793). 

8. — Sur  les  réclamations  du  commerce,  la  contrain- 
te par  corps  fut  rétablie  en  principe  dans  les  cas  au- 
torisés par  les  anciennes  lois  (L.  24  vent.  an. S). 

9. — La  loi  organique  du  13  germ.  an  G  régla  l'ap- 
plication du  principe  tant  en  matière  civile  qu'en  ma- 
tière commerciale,  ainsi  que  le  mode  de  mise  à  exécu- 
tion.— lille  fut  complétée  par  la  loi  du  4  llor.  an  G, 
qui  statua  sur  la  contrainte  par  corps  pour  engage- 
ment de  commerce  entre  les  Français  et  les  étrangers. 
—D.A.  3.  72i. 

10.  —  Enfin  parurent  le  code  civil,  et  plus  tard  le 
code  de  procédure.  Le  code  civil ,  par  son  titre  16, 
régla  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile,  et 
abrogea  ainsi  implicitement  le  tit.  1er  de  la  loi  du  13 
germ.  an  G,  ainsi  que  la.  loi  du  4  flor  au  4,  concer- 
nant les  étrangers,  laissant  du  reste  en  vigueur  les 
deux  autres  titres  de  cette  loi,  relatifs  aux  matières 
commerciales  et  au  mode  de  mise  à  exécution,  ainsi 
que  les  lois  de  police   correctionnelle,  et  celles  qui 

(îj  r.approcher  cet  articl.:  de  relui  du  D.G  suppl.  dans  It- 
^uel  lifs  aulcuis  (pi;  ont  cxiit  depuis  la  loi  Og  1S32,  ^o.il  ai.aljsés. 


concernaient  l'administration  des  deniers  publics  (C. 
civ.  2065  et  2070). 

11.—  Le  code  de  procédure  en  déterminant,  dans 
son  tit.  15,  liv.  S,  part.  1",  les  formes  d'exécution, 
abrogea  le  tit.  3  de  la  loi  du  IS  germ.  an  6,  qui  traçait 
un  mode  commun  aux  matières  civiles  et  commer- 
ciales;  mais,  par  son  silence,  il  laissa  subsister  de  la 
loi  de  germ.  tout  ce  qui  était  du  fond  du  droit,  et  par 
conséquent  les  conditions  de  lélargissement,  qui  dif- 
féraient dans  le  code  de  procédure  des  conditions 
spécifiées  dans  les  art.  l  J  et  18  du  lit.  3  de  cette  loi 
de  germ.  {Y.infrà,  sect.  de  l'Elargissement);  et 
plusieurs  de  ses  dispositions  éparses  créèrent  des 
cas  de  contrainte,  obligatoires  ou  facultatifs  pour  le 
juge.—  V.  iiifrà. 

12. —  Quant  au  code  de  commerce,  contre  toute 
attente,  il  se  tut  sur  la  contrainte  en  matière  com- 
merciale, et  laissa  par  conséquent  en  vigueur  le  tit. 
2  de  la  loi  de  germinal. 

13. —  Si  Ton  ajoute  à  cet  exposé  rapide  de  la  lé- 
gislation les  lois  qui  réglèrent  successivement  la 
contrainte  en  matière  de  deniers  publics  (V.  les  lois 
30  mars  1793,  4 germ.  an  2,  17  hrum.  an  3,  15  germ. 
an  6,  5  frim.  au  7,  V,  fiim.  an  8;  arr.  16  therm.  an 
8  ;  avis  du  cons.  d'état  28  therm.,  7  fruct.  an  12;  C. 
civ.  2070;  décr.  des  ic'  germ.  an  13,  31  janv.  1806, 
15  nov.  1810,  2G  sept.  1811),  on  sentira  que  la  lé- 
gislation sur  la  contrainte  par  corps  avait  besoin 
d'une  refonte.  Des  projets  de  lois  furent  à  cet  effet 
présentés  dans  les  sessions  de  1817,  1818,  I82i,  1828, 
1829,  1830;  mais  aucun  n'eut  de  résultat,  tantôt, 
parce  que  le  temps  manquait  à  la  discussion,  tantôt 
parce  que  l'un  des  corps  législatifs  repoussait  ce 
qu'avait  fait  l'autre  corps. 

14.—  La  loi  du  17  avril  1832  a  opéré  cette  refonte 
nécessaire  en  réglant  la  contrainte  par  corps  en  ma- 
tière de  commerce,  de  deniers  et  elFets  mobiliers  pu- 
blics; et  en  matière  criminelle,  en  statuant  aussi  à  l'é- 
gard des  étrangers.  Elle  supprima  plusieurs  lois  anté- 
rieures, et  donna  à  cette  partie  de  la  législation  une 
unité  dont  le  défaut  amenait  des  complications  et 
des  incertitudes  nombreuses  dans  la  jurisprudence. 
La  nouvelle  loi  ne  forme  cependant  pas  un  code 
complet,  une  partie  des  dispositions  du  code  civil  et 
le   code  de  procédure  continuent  d'être  applicables. 

15.—  Plusieurs  opinions  manifestées,  soit  par  des 
pétitions  aux  chambres,  soit  par  des  écrits,  deman- 
daient plus  qu'une  refonte  ;  el'es  voulaient  l'aboli- 
tion pure  et  simple  de  la  contrainte  par  corps,  en 
se  fondant  sur  ce  qu'il  est  odieux  et  contraire  ii  la  di- 
gnité humaine,  que  la  personne  d'un  débiteur  serve 
de  gage  à  son  créancier.  Les  motifs  de  la  nouvelle 
loi  indiquent  que  l'intérêt  du  commerce  est  la  prin- 
cipale cause  de  son  maintien. 

Celte  raison  se  retrouve  aussi  dans  les  motifs  du 
code  civil,  édit.  de  Didot,  t.  7,  p.  l^e  et  suiv — V. 
en  outre  les  discus.^ions  législatives  au  sujet  de  la 
loi  proposée  le  2  mars  1818. —  D.A.  3.  723.  -, 

16. — Toutefois,  la  loi  du  17  avril  1832  contient  des 
modifications  et  des  changemens  qui  adoucissent  la 
rigueur  du  principe  de  la  contrainte  par  corps; 
Pemprisonnement  d'un  débiteur  ne  peut  plus  être 
perpétuel  ;  il  ne  peut  plus  être  prononcé  pour  la 
dette  la  plus  minime  ;  sa  durée  est  proportionnée  .i 
l'importance  de  la  dette. 

17.—  Et  même,  au-delà  d'un  certain  taux,  rélé- 
valion  de  la  dette  ne  produit  plus  celle  de  la  durée 
de  l'emprisonnement;  les  exceptions  à  l'exercice  de 
la  contrainte  par  corps,  tirées  de  l'âge  ou  du  sexe, 
ont  été  étendues;  les  étrangers  ont  moins  à  se  plain- 
dre  des  mesures  préventives  nécessaires  à  leur  égard; 
ils  sont  plus  assimilés  aux  nationaux  ;  enfin  le  taux 
des  alimens  a  été  élevé. 

SECT.  Ire. —  Contrainte  par  corps  en  matière  civile. 

Abt.  1er.—  /iéi/les  yénéralcs. 

Art.  2. —  Causes  de  la  contrainte  lêijale. 

§  1er.  _  Contrainte  légale  dans  les  cas  obliga- 
toires. 

§  2.  —  Contrainte  Icynle  dans  les  cas  facultatifs. 
Art.  3. —  Contrainte  conventionnelle. 
Art.  4. —  Personnes  non  sujettes  à  la  contrainte.     ' 

§  l*''. —  Mineurs. —  Septuagénaires. 

§  2. —  FemiHcs. 

§  3. —  Parens,  Allies,  Epoux. 

§  4. —  Pairs  do  France,  Députés. 

§5. —  Funclionnaires  pubiicsy  Militaires. 
Art.  5. —  Durée  do  la  contrainte. 
SECT.  2. —  Coittrainle  par  corj}s  en  matière  com- 
merciale. 


hVT.  \tf..-*  Notions  historiques^  Questions  tratts:- 

toires. 
Art.  2.  —  Causes  de  la  contrainte  Ugale  en  ma- 
tière commerciale. 

§  lef.  —  Causes  généralcf. 
§  2.  —  Effets  de  commerce. 
§  3.  —  Causes  diverses. 
Art.  3.  — Contrainte  facultalioe. 
Art.  4.  —  Contrainte  conventionnelle. 
A.RT.  3.  —  Personnes  -non   sujettes  à  la  contrainte 
en  matière  commerciale. 

§  1er.  —  Femmes  tl  Mineurs. 
§  2.  —  Neuves  et  Héritiers. 
§  3.  —  Septuagénaires. 
I  *.  —  Parens. 

S  5.  —  Marins,  Pairs,  Députés,  etc. 
Art.  g.  —  Comment  la  contrainte  do.t  être  pronon- 
cée. 
Art.  7.  —  Durée  do  la  contrainte. 
SECT.  3'.   —  Contrainte  en  matière  de  denitrs  et 

effets  mobiliers  publics. 
Art.  1er.  —  Historique. 

Art.  2.  —  Cas  où.  la  contrainte  peut  avoir  lieu. 
Art.  5.  —  Personnes  non  sujettes  à  la  contrainte. 
Art.  4.  —  Mode  d'exercice,  Compétence,  Durée. 
SECT.  Au  —  Contrainte  par  corps  contre  les  étran- 
gers. 
Art.  1er.  —  Cas  de  contrainte,  Mode  de  la  pronon- 
cer. 

Art.  2.  —  arrestation  provisoire. 

.§  1er.  —  Conditions  diverses  de  l'arrestation. 
§  2.  —  Causes  d'arrestation. 
§  3.  —  Contre  qui  et  la    requête  de  qui  L'ar- 
restation peut  être  ordonnée. 
Art.  3.  —  Exceptions  à  l'exercice  de  la  oantraintc 

et  de  Varrestation  provisoire. 
Art.  4.  —  Fiirmes   de  Vemprisonncment  par  suite 

de  contrainte  ou  d'arrestation  provisoire. 
Art.  3.  —  Durée  de  la  contrainte. 
SECT.  3.  —  Contrainte  par  corps  en  malierv  cri- 
minelle, correctionnelle  et  de  police. 
Art.  1er.  —  Quelles  condamnations  entraînent  lu 

contrainte. 
Art.  2.  — Si  la  contrainte  a  lieu  de  plein,  droit. 
Art.  3.  —  Procédure. 

%  1er.  —  Condamnation  au  profit  de  l'état. 
^2.  —  Condamnation  au  profit  des  particu- 
liers. 
Art.  4.  —  Durée  la  contrainte. 

§  l'r.  —  Condamnations  au  profit  de  Vètai. 
^2.  —  Condamnations  au  profit,  des  particu- 
liers. 
Art.  s.  —  Empêchemens  à  l exercice  de  lu  con- 
trainte. 
SECT.  6,  —  Mode  d'exécution  de  la  contrainte  par 

corps. 
Art.  1er.  —  Significalion  du  jugement  prononçant 
la  contrainte  ,  et  Commandement, 
l  i"'.  —  Formes  générales  de  la  signi/icaiion, 
du  commandement  et  autres  actes préulaùles, 
§  3.  —  Délai  entre  les  significations  et  Vexé- 
cution.  Mention  de  la  date  dans  la  significa- 
tion. 
§  3.  — Commission  de  Phuissier.  ,1 

§  4.  —  Election  de  domicile,  risa.  | 

§  5.  —  Commandement  itératif  par  suite  de  pé'  I 
remption  du  premier.  J 

Art.  2.  —  Arrestation  du  débiteur.  •  ' 

§  1er.  — Par  qui  elle  peut  être  opérée.  \ 

^2.  —  Pouvoir  spécial  nécessaire  pour  opérer  \\ 

Parrestalion. 
§  3.  —  Assistance  de  recors.  \ 

Art.  3.  —  Restriction  d  l'arrestation  du  débiteur. 
§  1er.  _  Heures  et  jours  oit  l'arrestation  m 

peut  avoir  lieu. 
§  2.  —  Lieux  où  V arrestation  ne  prnil  se  faire,    j 
§  3.  —  Sauf-conduit.  t 

^4.  —  Référé  ,  Sursis.  \ 

Art.  4.  —Emprisonnement,  Détention  arbitraire.  ' 
Art.  3.  —  Procès-verbaux ifempriaonnewcnt  et  d'e 
crou. 

§.  ter.  _  Règles  générales. 

Sj  2.  —  Procès-verbal  d'cmprisonncmeiit. 

s  5.  _  Procès-verbal  d'écrou. 


(:()>rR.    PAH   CORPS.      SECT.l'e.  ART.   1". 

SLCT.  -.  —  Recommandations. 
Aht.  i".  —  Droit  de  rocommunder. 
Art.  i.  — Formes  do  la  rccommanJatinn. 
SBCT.  ».—Consi(jncUinn  d'alimsns. 
Aht.  l".  —  Qui  dùit  eonsiyucr. 
An  r.  2.  —  Taux  de  ta  consii/nation. 
Aht.  3 —  époque  de   lu  consiynation, 
la  coiisi^naliott. 


CONTR.  PAR  CORPS,  sf.ct.  1'',  art.  1". 

2i.— La  contrainte  ne  peut  être  appliquée  qu'en 
vertu  d'un  jogenienl.  Ce  principe  ,  qiu  consacic  uuo 
garitiitie  iinporlanle  de  la  liberté  indi>iduclle  ne 
soutire  d'exception  que  dans  le  cas  de  Part.  5I'J  C. 
pr.,  relatif  aux  cautions.  —  D.A.  3.  727,  n.  G. 

2j.  —  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  pronon- 
cée par  un  jugement  séparé  de  celui  qui  a  été  rendu 
sut  le  fond.  — -28  germ.  au  13.  Paris.  Carcalrison. 
D.A.  5.  331    D.P.  1.788.— V.  n. 


Aux. 


lietiait  I 


'<.  —  Un  emprisonnement  pour  dettes  est  nul,  si 

;..  -  Procédure  sur  Im   demande  en  élaniissc-      "c  Jugement  misa  exécution  ne  porte  point  lemprcin- 

■lit,  faute  de  cvH.iitinatioH.  '«  ""  ^^eau  du  tribunal.— 4  fév.   1819.  Rouen.  Ta- 

■'  Ion.  D.A.  3.  790.  D 


t.iitjiiat 
Ar.i.  t>.  —Effets  de  ^élargissement  pour  défaut  de 
congiijnatton. 

SECT.  î».  —Demandes  en  7iutlité  d'emprisonnement. 
Art.  K<:\— Règles  yonérales  sur  les .<ullitcs  de  l'ein- 

pt'isonnement. 
Art.  2.  —  Compétence,  Procédure. 
Art.  3.  —  Effets  de  la  demande  en  nullité. 
SECT.  10.  —  Effets  diijtiijemcnt  qui  accorde  fannu- 

tatton  de  V emprisonnement. 
Art.  i".  —  Effets  dujuyomeiit  relativement  à  l'é- 

laryissement  et  aux  recommandations. 

Art.  2.  —Effets  du  jugement  relativement  axix  dom- 
mages-mter^ts. 

SECni^.ti.  — Elargissement  provisoire.  Extraction 
et  translation. 

StCT.  12.  —Elargissement  définitif  dv  délateur. 
Aiir,  i".  — Causes  d'élargissement, 
i  *"•  — Consentement  du  créancier. 
■§  S.  —  Paiement  ou  Consignation. 
§  3.—  Cession  de  biens,    Défaut   de  consignation 
tOmentaire     Age   du  débiteur.  Expiration  de 
la  auree  légale  de  la  contrainte. 
Art.  a.  —  Compétence,  Procédure. 
SECT.  15.  — Questions  transitoires. 


SECT.  If». — CaiUrainte 


par  corps  en  matière  civile. 


Art,  iv,— Règles  générales. 

iJ^-r^°It^^^,  '■'?  formellement  déterminés  par  la 
oj,  Il  est  défendu  u  tous  juges  de  prononcer  la  con- 
iKt/*'.'^°T'  ".^""^^  notaires  et  greffiers  de  rece- 
voir des  actes  dans  lesquels  elle  seraU  stipulée,  ei  à 
:?^t  V'"'^"'^  ^^  f?"*entir  de  pareils  actes,  même  en 

rt  în.'i",''^^/'  "ÎP^""  "^"^  """"'^.  'l^Pens,  dommages 
et  intérêts  ^C.  civ.  20G3).  »       »-      >  "  «o" 

„'.^:":;^^  disposition  tutélaire  de  l'art.  2063  C.  cir 
fltii  défend  d  exercer  la  contrainte  par  corps,  hors  lès 
cas  détermines  par  la  loi,  serait  constamment  éludée 
«,  far  exemple,  des  prêteurs  d'argent  pouvaient  don- 
uei  aux  emprunteurs  des  qualités  que  ceux-ci  n'ont 
llrUpl  n!f^*  derniers,  après  les  avoir  faussement 
ni,,  •'.  .'^  *^^"''  ""  ^'"^  aulbenlique,  ne  pouvaient 
l«u>  être  admis  a  prouver  qu'au  moment  de  la  con- 
«ection  de  l'acte  ils  exerçaient  une  toute  autre  pro- 
lessioîi,  laquelle  ne  les  rendait  pas  sujets  à  la  con- 
trainte par  corps.— 28  août  181 1.  Liège.  Ledent.D  \ 
i  7i»**.  D.P.  1.  ii33. 

âo.—  Lu  tribunal   civil  ne  peut  prononcer  la  con- 
trfttllle  Dar  coros  hors  do*  ras   Aplprminôi^  -n-,..  j^  j^.- 

nov. 


iraiiilepar  corps  hors  des  cas  déterminés  par  h 
SOHS  le  prétexte  qu'il  s'agirait  d'un  délit. —18 
I83i.  <;iv.  c.  Paris.  Barre.  D.P   35.  1.  lO 


19.  2.  32. 

27.— La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée 
en  vertu  d'une  simple  ordonnance  du  juge,  non  re- 
vêtue de  la  forme  exécutoire.  —  19  juin  1807.  Mont- 
pellier. Ribes.  D.A.  3.  8l.i.  D.P.  l.  1003. 

28.  — Ni  en  vertu  d'une  simple  ordonnance  de  ré- 
féré (G.  pr.  780;  C.  civ.  20G7).  —Même  arrêt. 

29.  —  Elle  ne  peut  être  prononcée  pour  une  somme 
au-dessous  de  300  fr.  (C.  civ.  20C5;  C.  pr.  12U). 

30.  —La  généralité  des  termes  de  cette  disposition 
ne  permet  pus  d'admettre  d  exception,  toutes  les  fois 
que  la  contrainte  a  pour  objet  des  deniers  (Voyez  ce- 
pendant l'arrêt  du  4  fév.  1819,  i/j/ro  ,  n.  C8).  Mais 
nous  ne  pensons  pas  que  ces  articles  soient  applica- 
bles dans  le  cas  où  il  s'agit  d'une  restitution  de  titres 
ou  d  une  représentation  de  choses  déposées  ,  encore 
bien  que  le   titre  ne  portât  pas   sur  une  valeur  de 

000  fr.,  et  que  la  chose  déposée  n'atteignit  pas  non 
plus  cette  valeur.  *^ 

31.  —La  contrainte  par  corps  ne  doit  pas  être  con- 
londue  avec  l'emploi  de  la  force  publique  par  laquelle 
on  oblige  certains  individus  à  remplir  un  devoir  et 
parexemple,  une  femme  à  rentrer  au  domicile  con- 
jugal.—9  août  1826.  Req.  Liégey.  DP.  26.  1.  417. 
—  V.  Mariage. 

32.  — Ainsi  encore  le  tuteur  peut  employer  des 
moyens  coercitifs  pour  obliger  le  mineur  à  venir  ha- 
biter avec  lui,  sans  que  toutefois  aucun  emprisonne- 
ment puisse  avoir  lieu.  — 31  août  1820.  Bastia.  Gui- 
tera.  D.P.  27.  2.  179. 

33.  —  Cependant  la  femme,  à  qui  les  enfans  ont  été 
contins  pendant  la  durée  de  l'instance  en  divorce  ne 
peut  faire  condamner  par  corps  le  mari ,  qui  s'en  est 
empare,  a  les  lui  remettre  (G.  civ.  2065).  — 27  juin 
1810.  Pans.  Foubert.  D.A.  5.  733.  D.P.  12.  2.  77. 
,.  ^'^•7",^'^*.  '<^is  antérieures  ne  s'expliquaient  pas  sur 

1  appel  du  jugement  prononçant  la  contrainte.  La  loi 
de  1832  a  rempli  cette  lacune.  —  Dans  les  affaiies  ou 
les  tribunaux  civils  ou  de  commerce  statuent  en  der- 
nier ressort,  la  disposition  de  leur  jugement,  relative 
a  la  conUauite  par  corps  ,  sera  sujette  à  1  appel.  Cet 
appel  ne  sera  pas  suspensif  (art.  20).  —  D.A.  3.  753. 
—  V.  aussi  Acquiescement. 

39.  —La  généralité  des  termes  de  la  loi  permet  l'an 
pcl  au  créancier  dont  la  demanJe  en  exercice  de  la 
contrainte  a  été  repou.ssée,  aussi  bien  qu'au  déi)i;tc  ur 
coutre  lequel  elle  a  été  prononcée, 

56.  — De  ces  termes,  l'nppel  n'est  pas  suspensif 
Il  ne  faut  pas  conclure  que  tout  jugement  de  contrain- 
te sera  exécutoire  par  provision.  Gelie  exécution  pro- 
visoire et  nonobstant  appel,  ne  pourra  avoir  lieu  que 
dans  les  cas  où  la  loi  la  permet  ordinairement. 


21.— On  distingue,  en  matière  civile,  deux  sortes 
de  conU'.aJBtee  par  corps  :  lune  ^é(/a/c, «'est-à-dire 
pr^uwucee  ^«f  i»  loi,  indépendamment  d'aucune  cod- 
reultou,  et  eette  e^ce  de  contrainte  est  tantôt  obli- 
•J'i'Ofrr,  tanVX  facvL'alive  pour  les  juges  ;  l'autre 
<-"nrcntiou/icllc,  c'est-à-dire  que  la  loi  permet  de 
•«npuler  dans  certains  cas. 

^-•~-Q"e  la  contrainte  soit  légale    ou  convention- 

—  U.A.  3.  726,        ^.  1003,  '         •      • 


permet  ordinairement 
^"^^  —  1'  "e  peut  jamais  y  avoir  acquiescement  va- 
lable au  préjudice  de  h  liberté  individuelle.  C'est 
aussi  l'application  du  principe,  qu'on  ne  [jcut  se  sou- 
mettre volontairement  à  la  contrainte,  que  dans  les 
cas  déterminés  p  ir  la  loi. 

38.  —  liosi,  le  débiteur  incarcéré  qui  a  succombé 
dans  une  demajide  de  mise  eu  liberté  fondée  sur  des 
moyens  au  fond,  n'est  pas  non-recevablc  à  proposer 
ensuite de=  f""»"".-  -1^  ....m:.x  „„.-.  — .„.  .v  .' 
le  soumet 


:  CONTR.  PAR  CORPS,  sect,  Irc,  art.  2,  §  1er.     eCô 

Sition  du  jugement  qui  f.xe  la  quotité  de  la  .lette 
mais  non  pas  a  celle  qui  prononce  la  contrainte  par 
corps.— 21  mars  1810.  Liège.  Schmitz.  D.A  •)  i.(  ni 
n.  2.  D.P.  2.  416.  ■  '         ' 

41.— L'acquiescement  donné  par  un  non  négociant 
h  un  jugement  d'un  tribunal  de  commerce  oui  le 
condamne  par  corps,  en  lui  attribuant  la  qua  ité  de 
négociant,  ne  lempéche  pas  d'attaquer  ensuite  ce  Ju- 
gement quant  au  chef  de  la  contrainte  par  corps  par 
le  motif  que,  n'étant  pas  négociant,  il  ne  pouvait  être 
condamne  par  corps  (  C.  civ.  2063  ).  —  21  déc  182* 
ordeaux.  Renaud.  D.P.  26.  2.  lôfj.  -  9  mars  1809' 
liordeaux.  Godefroy.  DP.  9.  2.  250. 

42.  —  .Jugé  de  même  qu'un  non  négociant  con- 
aamne  par  corps,  au  paiement  de  billets  à  ordre 
peut  appeler  quoiqu'il  ait  acquiescé  au  chef  de  là 
contrainte.  -  19  décembre  18.32.  Paris.  Boode.  D.P 
33.  2.  101. 

Art.  2.— Causes  de  la  contrainte  légale. 

n^MlZ^-?-^  niodificatious  apportées  à  la  contrainte  en 
matière  civi.e  par  la  nouvelle  loi,  ne  portent  pas  sur 
les  causes  de  la  contrainte,  mais  sur  sa  durée,'  et  sur 
les  empechemens  a  son  exercice  (  V.  sur  ce  dernier 
point  les  dispositions  communes  à  tous  les  cas  de  con- 
trainte ,  /«//«).  Cest  donc  encore  dans  le  code  civil 
et  dans  divers  articles  du  code  de  procédure  qu'il  faut 
rechercher  ces  causes  (V.  aussi  C.  pén  .  art  3  )  Le 
premier  de  ces  codes  avait  déjà  aboli  le  tit.'icr  de  la 
— D  A^t"™!/'*''  '^°"™^  °°"*  l'^yoDs  fait  remarquer. 

44.— Le  droit  de  poursuivre  l'exécution  d'une  obli- 
ga  ion,  même  par  corps,  dérive  de  la  qualité  et  de  la 
na  ure  de  lobligation,  même  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi,  sans  qu  il  soit  nécessaire  de  se  soumettre  ex- 
pressément a  la  contrainte  par  corps.— 28  mai  1806 
Turin,  liiiïrari.  D.A.  2.  383. 


§  1« 
toires 


Contrainte  légale  dans  les  cas  obliga- 


contrainte  par  corps,   soit  contre   la 


juges   prononceraiiMit   ultrd  pelita. 


hi  donc  «n  demande  purement  el  simtplement  le 
INtiewent  d  ua  reliquat  de  compte,  les  tribunaux  ae 
^i)¥«»l  «pdonner  qu'il  aura  lieu  |)ar  eorps. —  50  nov 
IW*.  Bruxelles.  DelfigniJ.  D.A,    3.  740.  D.P.  1.  978.' 

^■^•-TCe  prbioipe  n'empêche  pas  q«e  les  juges  aux- 
H*»**  il  e»t  Ueinandé  de  prononcer  la  contrainte  par 
otrps.  i-n  v«rlu  duite  disposition  spéciale,  puissent, 
tout  e«  reconnaissasil  «j«i'  cenc  disposition  uest  pas 
^ptKraUe,  pravencer  d  <  llice  la  coutraiate  par  corps, 
*i1  existe  une  auire  disposition  qui  leur  parait  appli- 

ble  C.  civ.  2065  ).  —  6  janv.  1832  Paris.  Barre, 
cal'.  32.  2.  120.  —22  mai  1832.  Paris.  Ileloin.  D.P. 
D..  2  t2t. 


o9.— De  même,  un  jugement  par  défaut  qui  pro- 
nonce la  contrainte  par  corps,  dans  un  cas  où  cette 
condamnation  u'est  point  autorisée,  «e  peut  avoir 
quant  a  ce  chef,  1  auloiilé  de  la  chose  jugée.  Le  i?ilcnec 
de  la  partie  couilamnée,  et  sa  renonciation  à  aUaquer 
le  jugerawii,  par  les  \oies  de  flroit,  doit  faire  consi- 
dérer ce  jugemeat  comiuc  une  transacUon  vohntaire 
sur  la  coatrainte  par  corps  ,  transaction  de  nul  cfTet. 
—  29  pluv.  an  l.j.  Paris.  J\...  D.A.  3.  8i3  DPI 
1002.  ■   ■     ■ 

iX  —  La  partie  condamnée  par  CDrp;  à  p  iver 
une  certaioe  somme,  ot  qui  on  actiiiUte  une  portion 
doit  être  répuièe  acquiescer  seulement    à   la  dispo- 


4S.  —  Les  art.  2039,  2060,  2061  C.  civ,  sont  ainsi 
conçus  : 

«  Art.  2059.  La  contrainte  par  corps  a  lien  en  ma- 
tière civile,  pour  le  stcllionat. 
»  Il  y  a  slellioHat,  etc. — V.  ce  mot. 
>>  Art.  2060.  La  contrainte  par  corps  a  lieu  pareille- 
ment : 
»  1»  Pour  dépôt  nécessaire. 

»  2°  En  cas  de  réintégrande,  pour  le  délaissement 
ordonné  par  justice,  d'un  fonds  dont  le  propriétaire 
a  été  dépouillé  par  voies  de  fait  ;  pour  la  restitution 
des  fruits  qui  en  ont  été  perçus  pendant  l'indue  pos- 
session, elpour  le  paiementdes  dommages  el  iuléréti 
adjugés  au  propriétaire. 

»  3  Pour  répétition  de  deniers  consignés  entre  les 
mains  de  personnes  publiques  établies  à  cet  effet. 

»  4' Pour  la  représentation  des  choses  déposées  aux 
séquestres,  commissaires  et  autres  gardiens. 

«  5»  Coutre  les  cautions  judiciaires  et  contre  les 
cautions  des  contraignables  par  corps,  lorsqu'elles  se 
sont  soumises  à  cette  contrainte. 

»  6"  Contre  tous  officiers  publics,  pour  la  représen- 
tation de  leurs  minutes,  quand  elle  est  ordonnée. 

«  7»  Contre  les  notaires,  les  avoués  el  les  huissiers 
pour  la  restitution  des  titres  à  eux  confies,  et  les  de- 
niers par  eux  reçus  pour  leurs  cliens  ,  par  suite  de 
leurs  fonctions. 

»  Art.  2061.  Ceux  qui ,  par  un  jugement  rendu  au 
petiloirc  ,  et  passé  en  fjrce  de  chose  jugée,  ont  été 
condamnés  à  désemparer  un  fonds,  et  qui  refusent 
d  obéir,  peuvent,  par  un  second  jugement,  être  con- 
traints par  corps  ,  quinzaine  après  la  signification  (hi 
premier  jugement. 

»  Si  le  fonds  ou  l'héritage  est  éloigné  de  plus  de 
cinq  myrîamétres  du  domicile  de  la  partie  condam- 
née, îl  sera  ajouté  au  délai  de  quinzaine,  un  jour  par 
cinq  myriamèlrcs.  » 

46.-10  siclUfmoii. — ^L'auteur  d'un  sicliionat ,  pour 
avoir  hypothéqué,  avec  d'autres  immeubles,  un  im- 
meuble qui  ne  lui  appartenait  plus,  est  soumis  à  la 
contrainte  par  corps,  non  seulement  jusqu'à  concur- 
rence de  I  immeuble  hypothéqué,  mais  pour  la  dette 
entieie  dont  il  est  débiteur;  ainsi,  il  ne  peut  s'y  sous- 
traire en  offrant  la  valeur  de  cet  immeuble,  si  cette 
valeur  est  insuffisante  pour  le  paiement  de  la  totalité 
de  la  créance  hypothécaire  (C.  civ.  2059).  —  19  juin 
1816.  Civ.  r.  Rouen.  Pigot.  D.A.  3.  728.  D.P.  1«.  1. 
442.— Cou  f.  Dalloz,  cfii. 

•  V-'  ~,  '-«''^'lu'un  tut-,ur  vend  ,  sans  formaliU;  de 
justice  les  biens  de  son  pupille,  en  se  portant  fort 
pour  lui  el  avec  promesse  à  I  acheteur  d  employer 
le  prix  au  dégrèvement  de  ces  biens,  il  ne  doit  pas 
être  réputé  stellionataire,  s'il  a  diverti  les  deniers  et 


la  page  157,  et  2, 
2,  p.  290:  Favard, 
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laissé  évincer  l'acquéreur;  c'est  un  simple  caution- 
nement qu'il  a  coutraclc.  —7  a\ril  1821.  Colinar. 
Erliard.  D.A.  5.  751.  D.P.  22.  2.  11. 

48.-2°  Dépôt  n<?c6.Ma)re.— Les  \oiluriers par  terre 
et  par  eau  sont,  de  même  que  les  aubergistes,  dépo- 
sitaires d'S  elTets  apportés  par  les  voyageurs,  et  c'est 
là  un  dépôt  nécessaire  qui  entraîne  la  contrainte  par 
forps,  en  cas  de  perte  ou  d  avarie  ariivées  par  leur 
faute.— 10  avril  1800.  Paris.  Fadale.  D.A.  2.  700.D.P. 
1.  007.— Ccnf.  D.A.  3  724,  n.  1  et  2. 

49._5o  ryèintctjrande. — 11  y  a  lieu  à  la  contrainte 
par  corps,  pour  le  délaissement  ordonné  par  justice, 
d'un  fonds  dont  le  propriétaire  a  été  dépouillé  par 
voie  de  fait,  pour  la  restitution  des  fruits  qui  en  ont 
été  perçus  pendant  l'indue  possession  et  pour  le  paie- 
ment des  dommniages-inlcréts  adjugés  au  propriétaire 
-C.  civ.  -20G0-2").— n.A-  3-  ■'25,  ô«. 

50. — Mais  un  héritier  prcsomplif,  évincé  parun  hé- 
ritier plus  proche,  ne  peut  être  condamné  par  corps 
à  restituer  les  biens  ou  la  valeur  des  biens  de  la  suc- 
cession dont  il  s'était  d'abord  mis  en  possession  (  C. 
civ.  2065;  C.  pr.  120).  —23  fév.  1823.  Caen.  Gouix. 
D.P.  20.2.  2!5. 


51.  —  Elle  a  aussi  lieu  en  cas  de  répétition  de  de- 
niers consignés  entre  les  mains  de  personnes  publi- 
ques établies  à  cet  elfct. — D.A.  3.  725-4". 

52.  —  Mais  cette  disposition  ne  peut  être  étendue 
à  l'individu  qui,  en  surprenant  la  confiance  de  ces 
personnes  par  des  manœuvres  frauduleuses ,  est  par- 
venu à  se  faire  remettre  une  certaine  somme  ainsi 
déposée.  On  dirait  en  vain  qu'il  est  juste  d'accorder 
récursoirement  contre  cet  individu  la  contrainte  par 
corps  à  laquelle  le  dépositaire  était  exposé.— 18  mai 
1827.  Kanci.  Cerf-Beer.  D.P.  27.  2. 199. 

55.  — 40  Représohtalion  des  choses  déposées  aux 
séquestres,  commissaires  et  autres  ijardiens.  —  Le 
saisi  qui,  en  matière  d'expropriation  forcée,  est  resté 
en  possession  des  immeubles  jusqu'à  la  vente  ,  doit 
délaisser  celle  possession  après  signincalion  du  juge- 
ment d'adjudication,  à  peine  d'y  être  contraint,  même 
par  corps  (c.  pr.  714).  S'il  a  fait  des  coupes  de  bois 
ou  des  dégradations  sur  ces  immeubles,  il  est  tenu 
des  dommages  intérêts, sous  la  même  contrainte  ^C. 
pr.  090).— D.A.  3.  723-.1». 

11  en  est  de  même  à  l'égard  des  gardiens,  en 

matière  de  saisie-exécution,  saisie-brandon  ,  saisie- 
gagerie,  de  saisie-revendication  (C.  pr.  596  et  suiv., 
003,821,  823,  830).— D.A.  3.  725-0°. 

54. —  Le  locataire  qui ,  après  avoir  été  condamné  à 
laisser,  dans  la  maison  louée,  des  meubles  qu'il  vou- 
lait enlever  ,  et  après  s'être  rendu  gardien  judiciaire 
de  ces  meubles,  les  a  fait  disparaître,  peut  rtre  con- 
traint par  corps  à  les  représenter  (  L.  15  germinal 
an  0,  articles  2  et  3  ;  C.  civ.  2000,  n.  i).  —  23  brum. 
an  10.  Civ.  c.  Paris.  Rosetli.  D.A.  3.  729.  D.P.  3. 
1.  404. 

55.  —  Quant  au  propriétaire  de  récoltes  saisies- 
brandonnées ,  il  ne  peut  être  considéré  comme  un 
gardien  ni  comme  un  séquestre;  la  contrainte  par 
corps  ne  peut  donc  l'atteindre  lorsqu'un  jugement  l'a 
autorisé  à  recoller  par  compte  cl  nombre  les  récol- 
tes lili(jieuses,  et  que  ce  jugement  ne  lui  a  pas  été 
signifié  par  huissier  commis  avant  l'enlèvement  des 
objets  saisis.  —  10  juin  1824.  Rouen.  De  Vesly.  D.P. 
S5.  2.  91. 

56. — Lors  d'un  inventaire,  les  elTets  et  papiers  sont 
remis,  s'il  y  a  lieu,  entre  les  mains  de  la  personne 
,  donll'on  convient,  ou,  sinon,  celle  désignée  par  le 
président  du  tribunal  (C.  pr.  945  O»);  dans  ce  dernier 
cas,  le  dépositaire  est  un  véritable  gardien  judiciaire, 
et,  comme  tel,  contraignable  par  corps.  Mais,  s'il  a 
été  choisi  par  les  parties  ,  il  n'est  pas  contraignable 
par  cette  voie.  —  Sous  l'ancienne  jurisprudence,  on 
admettait  au  Chàtelet  de  Paris  une  distinclinii  qui  ne 
doit  plus  exister  sous  le  code  de  procédure.  Si  le  gar- 
dien établi  était  partie  intéressée,  par  exemple  con- 
joint, cohéritier,  exécuteur  testamentaire,  il  n'était 
pas  soumis  à  la  contrainte  par  corps,  en  sa  qualité  de 
dépositaire  vuluiuaire  et  conreittiound  ;  il  n'y  avait 
que  l'étranger  aux  choses  laissées  à  sa  garde  qui  fut 
ainsi  contraignable. — V.  Fournel ,  de  lu  Contraiîitc 
par  corps  ;  D.A.  3.  725,  n.  l-5<>. 

57. — 5°  Caution  judiciaire.  —  La  contrainte  a  lieu 
de  plein  droit  contre  la  caution  judiciaire  :  il  n'est 
p?s  besoin  d'une  stipulation  expresse  ,  comme  à  l'é- 
gard des  cautions  de  coniraignables  par  corps.  —  28 
mai  1800.  Turin.  Bilirari.  D.A.  2.  580.  D.P.  7.  2.  28. 

58.— C'est  aussi  l'opinion  de  Dalioz,  Thomine-Des- 
mazure,   et  Carré,    Lois  de  la  procédure  ,  l,  2,  f. 


320. —  Contra,  Delv.,  t.  3,  n.  5 
p.  185  ;  Pigeau  ,  t.  i"  ,  p.  511, 
Rép.,  t.  1er,  4-20;  D.A.  2.  386,  n.  1". 

59.  —  6"  Repréicntation  des  minutes.  —  Cette  con- 
trainte a  lieu  contre  les  officiers  publics  qui  refusent 
de  faire  la  représentation  ordonnée. 

60.  —  A  l'égard  des  dépositaires  non  officiers  pu- 
blics, V.  infrâ  et  C.  pr.  201,  221,  859.  — D.A.  3. 
725-7°. 

61.  —  7°  Reslitution  des  titres  confiés  aux  no- 
taires, aux  avoués  ,  aux  huissiers,  et  des  deniers 
par  eux  perçus  pour  leurs  clicns,  par  suite  de  leurs 
/"onctiowç.— Tout  dépôt  qui  ne  leur  aurait  pas  été 
fuit  à  cause  de  leur  qualité  d'officiers  publics,  tout 
recouvrement  de  fonds  qui  ne  serait  pas  une  suite 
nécessaire  de  leurs  fonctions  ,  ne  donneraient  pas 
lieu  contre  eux  à  la  contrainte  par  corps.  —  D.A.  3. 
725-8°. 

02.  —  Ainsi  ,  le  dépôt  d'un  testament  fait  parun 
testateur  entre  les  mains  d'un  avoué  ,  ne  donnerait 
pas  lieu  à  la  contrainte  par  corps  envers  cet  avoué. — 
D.A.  3.  725-8°. 

05.  —  De  même  l'avoué,  mandataire  ad  neijotia  de 
son  client  ne  sera  pas  contraignable  pour  les  obliga- 
tions qu'il  aurait  contractées  en  cette  dernière  qua- 
lité, eu  excédant  les  pouvoirs  de  soit  mandat,  et  pour 
la  restitution  des  li  res  qui  lui  auraient  été  remis.  — 
D.A.  3.  720-8°. 

64.  — Dalioz  cite  encore  pour  exemple  les  cas  où 
l'avoué,  le  notaire,  ou  l'huissier  aurait  touché  une 
somme  d  argent  pour  son  client,  en  vertu  d'une  pro- 
curation qui  aurait  pu  être  confiée  à  toute  autre  per- 
sonne, cl  le  cas  de  dépôts  volontaires  de  deniers  faits 
à  un  notaire. — D.A.  5.  725-8». 

05.- Cette  considération  ,  que  les  dépôts  d'argent 
faits  entre  les  mains  d'un  notaire  ont  pour  cause  la 
confiance  inspirée  par  le  caractère  dont  est  revêtu 
ce  fonctionnaire,  jette  quelque  incertitude  sur  la  pro- 
position précédente  ,  et  cette  incertitude  est  partagée 
par  la  jurisprudence. 

60. — Ainsi,  jugé  que  les  notaires  qui  reçoivent  des 
fonds  pour  eu  opérer  le  placement,  agissant  ainsi  à 
raison  de  leurs  fonctions,  sont  coniraiynablei  par 
corps,  pour  leur  restitution,  si,  abusant  de  la  bonne 
foi  de  ceux  qui  les  leur  remettent,  ils  se  les  appro- 
prient et  les  appliquent  à  leurs  propres  affaires,  au 
lieu  d'en  faire  l'emploi  désigné  (G.  civ.,  art.  2000;  I. 
25  vent,  an  11,  art.  i")-  —  3  fév.  1830.  Lyon.  R.  ... 
DP.  50.  2.  95. 

07.  —  Jugé  dans  le  même  sens  que  le  mantlafaire 
qui  agit  dans  la  même  affaire  comme  avoué  de  son 
mandant,  peut  être  contraint  par  corps  au  paiement 
des  sommes  qu'il  a  perçues  (C.  civ.,  art.  2060).  —  16 
janv.  1816.  Rennes.  Babeau-Castel.  D.A.  7.  710.  D.P. 
2.  151. 

68. —  ...  Et  qu'un  huissier  peut  être  condamné  par 
corps  à  la  restitution  des  sommes  qu'il  a  reçues  pour 
ses  cliens,  lors  même  que  ces  sommes  et  les  domma- 
ges-intérêts auxquels  il  est,  en  outre,  condamné,  ne 
s'élèveraient  pas  à  300  fr.,  s'il  y  a  dol  et  fraude  de 
sa  part  (C.  civ.  2000,  n.  7).  —  4  fév.  1819.  Req.  Re- 
naud. D.A.  5.  734.  D.P.  19.  1.  308.  —  Favard,  Rép., 
v°  Contrainte  par  corps,  §  !«',  n.  5,  pense  que  cet 
arrêt  ne  doit  pas  être  legardé  comme  fixant  la  juris- 
prudence,  Dalioz  embrasse  cette  opinion  (S.  3.  727, 
n.  7). 

00.  —  Jugé  au  contraire  que  la  contrainte  par  corps 
prononcée  contre  un  notaire  qui  a  détourné  des  fonds 
à  lui  renns,  pour  en  opérer  le  placement,  doit  l'être, 
non  en  vertu  du  n.  7  de  Part.  2000  G.  civ.,  comme 
s'il  s'agissait  d'un  fait  de  charges,  mais  en  vertu 
de  l'art.  5i  C.  pén. ,  comme  tenu  de  restitution  dans 
le  sens  de  cet  article.  —  0  janv.  1852.  Paris.  Barre. 
D.P.  32.  2.  120.  —22  mai  1831.  Paris,  lléloin.  D.P. 
32.  2.  121. 

70.  —  Comme  on  le  voit,  ces  arrêts  arrivent  tou- 
jours à  appliquer  la  contrainte  par  corps,  mais  par 
des  motifs  et  d'après  une  juridiction  dissemblables. 
—  Mais  celte  dernière  jurisprudence  est  condamnée 
par  plusieurs  arrêts. 

71.  —  Un  notaire  peut  être  eontrainl  par  corps  à 
restituer  des  deniers  par  lui  perçus  pour  son  client, 
et  provenant  du  prix  d  un  immeuble  vendu,  lorsqu'il 
en  a  fait  volontairement  la  distribution  aux  créan- 
ciers cbirographaires  de  celui  auquel  ces  deniers  sont 
dus,  au  lieu  de  les  distribuer  aux  créanciers  hypo- 
thécaires (C.  civ.  2000,  n.  7).— 20  juin.  1821.  Req. 
Amiens.  Guibert.  D.A.  3.  734.  DP.  22    I.  2(9. 

72. — Les  expressions  poi/.r  leurs  cliens  qu'on  lit  dans 
l''art.  2000-7,  ont  été  substituées,  lors  de  la  discus- 
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sion,  aux  mots  de  leurs  cliens  que  contenait  le  pro- 
jet. Bigot-Préameneu  avait  émis  Pjpinion  générale 
que  la  contrainte  devait  être  prononcée  dans  les  deux- 
cas,  conformément  à  la  jurisprudence,  qui  ne  fai- 
sait pas  de  distinction  (Arrêts  des  20  mars  1767,  27 
juin.  1759).  Dalioz  parait  incliner  vers  cette  opinion. 
—  D.A.  3.  7-25-8°.  —V.  notre  observ.  D.P.  55.  1.  10. 

75. —  8°  Folle  enchère.  — La  contrainte  par  corps 
s'exerce  pour  Pexcédant  du  prix  du  fol  enchérisseur 
sur  le  prix  de  la  revente  (C.  pr.  712,    744). 

7i. —  Cette  disposition  s'applique  au  cas  d'adjudi- 
cation d'immeubles  faite  en  justice  par  suite  de  fail- 
lite (V.  arrêt  de  Rouen,  du  31  mars  1820,  v»  Saisie 
imniobilièje). — D.A.  5.  726. 

§  2.  — Contrainte  léyale  dans  les  cas  facultatifs, 

75.  —  Peuvent  être  contraints  par  corps,  d'après 
l'arbitrage  du  juge  : 

76. —  1"  Ceux  qui  refusent  d'obéir  au  jugement 
rendu  au  pétitoire ,  et  passé  en  força  do  chose  jugée 
qui  les  condamnée  désemparer  un  fonds  (C.  civ.  2001) 
11  en  était  ainsi  sous  l'ordonn.  de  16c>7,  lit.  27,  art. 
31.  —  D.A.  3.  7-20,  n.  4. 

77. —  2°  Les  fermiers  et  colons  partiaires,  faute  par 
eux  de  représenter,  à  la  fin  du  bail,  lecheptel  de  bé- 
tail, les  semences  et  les  instrumens  aratoires  qui  leur 
ont  été  confiés,  s'ils  ne  justifient  que  le  déficit  ne  pro- 
cède pas  de  leur  fait  (G.  civ.  2002  ).  C'est  la  disposi- 
tion de  l'art.  4,  lit.  !«%  l.  germ.  an  6.  Ce  cas  de  con- 
trainte n'existait  pas  dans  les  anciennes  ordonnances. 
—D.A.  3  726. 

78. —  Les  engrais  que  le  fermier  reçoit,  dans  quel- 
ques pays,  pour  en  laisser  autant  à  sa  sortie,  avaient 
été  ajoutés  à  la  nomenclature  de  l'art.  2U62  (Male- 
ville,  anal.  C.  civ.,  t.  4,  p.  148).  Mais,  comme  ils  ne 
se  trouvent  pas  dans  Particle  actuel,  on  ne  peut  ysap- 
pléer.— D.A.  3.  726,  n.  3-2", 

79. —  3°  Les  rendans  compte  qui  n'auront  point  fait 
leur  reddition  dans  le  délai  fixé  (G.  pr.  554). 

80.  —  La  conlrainle  ne  peut-elle  être  prononcée 
qu'autant  que  le  rendant  y  est  sujet  à  raison  do  l'ob- 
jet du  compte?  Les  termes  de  l'art.  8,  lit.  29,  ord. 
1007,  ainsi  conçus  :  » te  délai  passé,  les  ren- 
dans compte  seront  contraints ,   même  par  un 

emprisonnirnent,  si   la  matière  y  eut  disposée,  » 
donnaient    du  poids  à  l'affirmative   enseignée  par  ! 
Jousse,   et  combattue  par  Bornier ,    Rodier  et   Ser-  i 
pilloQ. 

81.  —  Malgré  les  nouvelles  expressions  claires  et  ' 
précises  du  code  de  procédure,  qui  autorise  la  con- 
trainte, si  le  trihun-il  l'estime  convnaùlo,  Lepage, 
Quest.,  p.  505,  enseigne  encore  que  le  rendant  doit 
être  sujet  à  la  contrainte  à  raison  de  l'objet  du  comp- 
te.—Co/i(ro,  Carré,  t.  2,  p.  541,  et  le  Praticien  fran- 
çais, t.  4,  p.  4i;  D.A.  5.  720-3». 

82. —  4»  La  contrainte  est  encore  facultative  pour 
dommages  intéréis  en  matière  civile,  au-Jessus  de  la 
somme  de  300  fr.  (C.  pr.  120). 

85. —  Dans  ce  cas,  elle  peut  être  prononcée,  même 
par  des  arbitres  amiables  compositeurs.  —  V.  Arbi- 
trage. 

84. —  Par  dommages  intérêts,  il  faut  entendre  non 
seulement  le  gain  qu'on  n'a  pas  fait,  mais  encore  la 
valeur  de  l'objet  (pion  a  perdu. —  Ainsi,  en  cas  d'é- 
viction, on  doit  comprendre,  sous  le  titre  de  dom- 
mages-intérêts, le  prix  restituable  par  le  vendeur  à 
l'acquéreur  évincé.—  7  avril  1821.  Colmar.  Erbard. 
D.A.  5.  75>.  D.P.  22.  2.   11. 

85.— Dans  ce  cas,  si  la  somme  à  restituer  s'élèv( 
au-dessus  de  500  fr.,  les  tribunaux  peuvent  condam- 
ner par  corps  le  vendeur  à  la  restitution.  — Méni( 
arrêt. 

80. —  Ne  peut  être  considérée  comme  dommages 
intérêts,  dans  le  sens  de  l'art.  126  C  pr.,  et  comme  tel 
aulorisantla  conlrainle  par  corps,  la  reslitution  d'un 
somme  indûment  perçue.  —  18  mai  1827.  Naoci 
Cerf-Berr.  D.P.  27.  2.  199. 


■Si,  à  défaut  de  restitution  d'objds  siisis  en 
par  la  partie  saisie  elle-même,  celle-ci  a 


87.- 
levés   ,  . 

condamnée  à  payer  au  gardien,  sur  son  action 
garantie,  i°  une  somme  équivalant  à  la  valent  dt 
objets  saisis  ;  2»  une  certaine  somme  à  tiire  de  dam 
matjes-intérèls,  ces  deux  sommes  doivent  être  cor 
sidérées  comme  accordées  au  gardien  pour  domm? 
ges-intérèts,  et  se  réunissent  pour  autoriser  la  coi 
irainle  par  corps  dans  le  sens  de  l'art.  120  C.  pr 
quoique  la  somme  qualifiée  à  litre  de  dommages-ml  ] 
réU  ne  soit  pas  au-dessus  de  300  fr.  \  C.  civ.  2<i7. 
C.  pr.  120).  —  50  juill.  1855.  Civ.  c. 
33.  1.  330. 


Uoblot.  D. 
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8,"!.  —  Lorsque ,  dans  une  instance  cirilo,  il  y  a 
doux  demaudcurs  et  deux  défendeurs ,  le  (ribunal  ne 
peut ,  eu  condamuaul  les  défendeurs  à  400  fr.  do 
doniinages-iutcrèU,  prononcer  contre  eux  la  con- 
Irainte  par  corps,  alors,  d'ailleurs,  qu'il  n'y  a  pas  so- 
lidarité entre  les  défiudeurs,  et  que  le  jugement  ne 
les  a  pas  déclarés  solidaires  ^C.  pr.  lit!;  C.  civ. 
1065,  1383'.  —  3  déc.  18"27.  Civ.  c.  lioudier-Lange. 
D.P.  28.  1.  41. 

89.  —  1^  contrainte  par  corps  ne  peut  être  pro- 
noncée pour  des  dépens,  en  matière  civile  (C.  pr. 
1201.  —  i7  jaiiv,  1.H32.  Civ.  c.  Rouen.  Delacroix.  D.P. 
33.  I.  79—  30  juill.  1833.  Civ.  c.  Roblot.  D.P.  33. 
1 .  330. 

90. — ...  liien  qu'ils  soient  accordés  à  titre  de  dom- 
mages intérêts.  —  20  fév.  183-2.  Toulouse.  Gasc.  D.P. 
32.  2.  t39. 

91. — 5°  Pour  reliquats  de  comptes  de  tulelle.  cura- 
telle, d'administration  de  corps,  clablissemcns  pu- 
blics, ou  de  toute  administration  contiée  par  justice, 
et  pour  toute  restiUilion  ù  faire  par  suite  de  ces 
comptes  (C.  pr.  i-îa). 

92.  —  I.a  loi  du  15  germ.  an  C  ne  soumet  pas  les 
tuteurs,  curateurs  et  administrateurs  à  la  peine  de  la 
rontrainte  par  corps. —  13  therra.  an  11.  lîruxelles. 
Verulst.  D..\.  10.  (i.i,  n.  l.  D.P.  2.  C93,  n.  2. 

93.  —  11  n'a  pas  été  fait  exception  à  l'art.  2005  C. 
CIT.,  par  l'art  120  C.  pr.  Air.si ,  la  contrainte  par 
corps  ne  peut  être  prononcée  contre  les  administra- 
teurs pour  reliquat  de  compte,  lorsque  la  somme  est 
au-dessous  de  300  fr.  —  13  juin  18-27.  Corse.  Cesari. 
D.P.  28.  2.  8.  —  Conf.  Carré,  t.  1",  p.  298;  D.A.  3. 
720-5". 

94.  — -  Le  tuteur  destitué  qui  reconnaît  avoir  perçu 
«les  capitaux  mobiliers  pour  ses  pupilles  ,  peut  être 
contraint  par  corps  au  paiement  de  ces  sommes, 
quoiqu'il  n'ait  pas  encore  rendu  son  compte  (C.  pr. 
126). —  31  août  18-26.  Bastia.  Guiléra.  D.P.  27.  2. 
178. 

95. --Dans  le  cas  de  l'art.  393  C.  civ.,  c'est-à-dire 
lorsqu'il  y  a  eu  convoi  sans  observation  des  forma- 
lités que  cet  article  prescrit  au  sujet  des  mineurs, 
une  cour  royale  a  pu,  sans  violer  aucune  loi,  pro- 
noncer la  contrainte  par  corps  contre  le  nouveau 
mari,  pour  le  paiement  de  sommes  que  sa  femme, 
après  le  décès  de  son  premier  mari  ,  s'était  appro- 
priées comme  lui  appartenant  en  propre,  mais  qui, 
depuis  le  convoi,  ont  été  reconnues  faire  partie  de  la 
communauté,  et,  par  suite,  appartenir  aux  mineurs 
pour  partie.  —  On  dirait  en  vain  qu  il  s'agit  là  de 
compte  de  communauté,  et  non  de  compte  de  tulelle 
(C.  pr.  i-2C).-12  août  18-28.  Civ.  r.  Bordeaux.  Esla- 
iiave.  D.P.  28.  1.  37.S. 

90.  —  Toutefois,  il  n'y  a  pas  lieu  à  prononcer 
contre  le  second  mari  la  contrainte  par  corps,  pour 
reliquat  de  compte,  s'il  possède  des  immeubles  sufTi- 
sans  pour  répondre  de  sa  dette  (C.  civ.  395  et  390  ;  C. 
pr.  1-20).- i8  fév.  t82t.  Bruxelles,  Debrion.  D.A.  3. 
730.  D.P.  1.  977. 

97.  —  0"  Pour  le  paiement  de  l'amende,  des  dom- 
mages-intérêts et  même  pour  le  principal  de  la  dette 
contre  celui  qui  a  dénié  une  pièce,  lorsque  la  déné- 
gation a  été  jugée  mal  fondée  (G.  pr.  213). 

98.  —  L'art.  213  C.  pr.,  qui  permet  de  condamner 
par  corps  à  des  dommages- intérêts  et  à  l'amende  ce- 
lui qui  a  dénié  son  écriture  et  sa  signature,  est  appli- 
cable a  celui  qui  a  fait  cette  dénégation  relativement 
à  «ne  lettre  de  change.  Cette  condamnation  peut  être 
prononcée  par  le  tribunal  civil  qui  a  ordonné  la  vé- 
rification. —  21  nov.  1812.  Paris.  C Daudin    D  i 

10.  791,  n.  2.  DP.  2.  871,  n.  2.  "         ' 

99.— Les  arbitres  volontaires  peuvent  ils,  dans  ces 
cas,  prononcer  la  contrainte  par  corps?  —  V.  Arbi- 
trage, n.  436. 

Art.  5.  —  Contrainte  conventionnelle. 

<00.  —  Il  n'est  permis  de  stipuler  la  contrainte  par 
corps  que  dans  deux  espèces  de  contrats  : 

1"  Dans  ceux  qui  sont  faits  avec  les  cautions  des 
contraignables  par  corps;  2»  dans  les  baux  à  ferme 
des  biens  ruraux  pour  le  paiement  des  fermages  (G 
civ.  2000  et  2002).  "      ^ 

10t.  —  Aucune  stipulation  n'est  nécessaire  à  légard 
des  cautions  judiciaires.  —  V.  n. 

102. -— Lorsqu'un  locataire  a  acquiescé  à  la  con- 
damnation judiciaire  qui  le  constitue  gardien  d'une 
partie  de  ses  meubles,  pour  sûreté  des  loyers  échus,  il 
peut  être  contraint  par  corps,  s'il  vient  à  les  enlever; 
et  ce  n'est  point  là  une  stipulation  volontaire  de  con- 
trainte, prohibée  par  l'art.  2  de  la  loi  du  5  germ.  an  C 
—  13  brum.  an  10.  Civ.  c.  Rosetli. 

103.—  La  stipulation  doit  être  formelle,  non  équi- 
voque. —  D.A.  3.  727,  n.  o. 
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104. — Ainsi,  les  réserves  insérées  dans  un  bail,  do 
faire  prononcer  la  contrainte  par  corps,  n'einporte')l 
pas  la  conséquence  que  lo  preneur  se  soit  soumis  à 
cette  voie  (C.civ.  2002)  — 23mars  1824.  Rouen.  Tabu- 
lât. D.A.  3.  730.  D.P.  21.  2.  183. 

105.  —  La  disposition  do  l'art.  2002  ne  s'applique 
pas  aux  baux  à  loyer.— D.A.  3.  727,  n.  5. 

106.— La  convention  de  ne  pas  exercer  la  contrainte 
par  corps  est  valable;  elle  ne  contien',  de  la  part  du 
créancier,  que  la  renonciation  à  un  droit  dont  il  est 
libre  d'user  ou  de  ne  pas  user. 

Ainsi  jugé  entre  des  créanciers  qui,  après  avoir  re- 
noncé à  la  contrainte  personnelle  envers  le  failli,  dans 
le  concordat,  prétendaient  ensuite,  en  cas  d'inac- 
complissement  des  engagemens  de  ce  dernier,  exer- 
cer la  contrainte  contre  lui.— 9  déc.  1812.  Civ.  C. 
Losbouygues.  Bull.  civ. 

Art.  i.  —  Personnes  non  sujettes  d  la  contrante. 

107.— On  vient  de  parler  delà  contrainte  par  corps 
et  de  sa  limitation,  soit  à  raison  delà  matière,  ro^zone 
mtteriœ  (V.  n.  45),  soit  à  raison  de  la  somme,  ra- 
iionc  quantitatis  (C.  civ.  2003  ;  1  17  avril  1832,  art. 
I,  13,  14).— On  va  parler  de  sa  limitation  à  raison 
de  la  personne,  roitoAie  p«r«ona'.  El,  à  cet  égard,  on 
fait  remarquer  qu'il  a  encore  été  ajouté  aux  restric- 
tions des  art.  2001  et  2000  C.  (iv.,par  les  art.  2,  3,4, 
12,  18  et  19  de  la  loi  du  17  avril  1832  ;  car  cette  der- 
nière loi  a  créé  de  nouvelles  proliilùtions  déjà  indi- 
quées par  la  doctrine  ou  la  jurisprudence  (D.A.  3. 
729,  n.  11),  fondées  sur  le  lien  de  parenté  et  sur  l'in- 
térêt des  eiifans. 

§  \".  — Mineurs,  Septuagénaires,  irôrilicrs. 

108.— Le  mineur  n'est,  pour  aucune  cause,  soumis 
à  la  contrainte  par  corps,  en  matière  civile  (C.  civ. 
2004).  El  même,  la  ratilicalion  faite  par  un  individu 
devenu  majeur  d'une  condamnation  avec  contrainte 
par  corps,  prononcée  contre  lui  en  minorité,  est  ra- 
dicalement nulle,  quant  à  la  contrainte  par  corps.  — 
15  nov.  1825.  Rouen.   Amyot.  DP.  20.  2.  73. 

109.— >i l'héritier  pour  faits  de  son  auteur;  car  la 
contrainte  est  une  espèce  de  peine,  et  parlant  person- 
nelle.—D.A.  3.  727,  n.  to.  V.  aussi  n.  27t. 

110.- Le  septuagénaire  qui  a  commencé  sa  70»  an- 
née n'y  est  soumis  que  dans  le  cas  de  stellionat  (C.  civ. 
-2060).  Cette  disposition  a  fail  cesser  la  controverse  qui 
s'était  élevée  sous  l'ord.  de  I0ti7,  et  sous  la  loi  de 
germ.  an  0,  art  5,  sur  le  point  de  savoir  si,  pour 
profiler  de  la  disposition  que  Phumanilé  avait  intro- 
duite en  faveur  des  sepiiiayénaircs,  il  fallait  avoir 
70  ans  accomplis  (suivant  la  jurisprudence  du  Parle- 
ment de  Paris,  arrêts  d'Augeard,  t.  1,  ch.  78,  de  La- 
combe,  ch.  12;  Denisart,  v  septuag.;  Merlin,  rop., 
v  conlr.  par  corps),  ou  s'il  suffisait  dètre  entré  dans 
sa  70=  année  (suivant  les  parlemons  de  Bourgogne, 
de  Grenoble  el  de  Bordeaux),  V.  Fournel.— Il  résulte 
de  là  que  le  stcllionnatairepeut  rester  en  prison  jus- 
qu'à la  mort,  s'il  ne  paie  pas  sa  dette.— D.A.  3.  727, 
n.  8,  V.  n.  271.  —  Et  l'on  sait  que  pour  qu'il  y  ait 
stellionat,  il  faut  qu'il  existe  une  intention  de  frauder. 
D.A.  3.  7-28,  n  2.— V.  Stellionat. 

§  2.  —  Femmes. 

lit.- Lesfemmes  et  les  filles  à  cause  de  la  faiblesse 
de  leur  sexe,  n'y  sont  pareillement  soumises  que  pour 
cause  de  stellionat  (C.  civ.  2060).— D.A.  3.  727,  n.  9. 
—V.  n.  2-47,  s. 

H2. — En  conséquence,  la  contrainte  par  corps  ne 
peut  pas  être  prononcée  contienne  femme  constituée 
gardienne  des  meubles  saisis  sur  son  mari,  pour  dé- 
faut de  représentation  des  objets  confiés  à  sa  garde 
(C.  civ.  2000,  206U;  C.  pr.598).— 14  aoûl  18-29.  Paris. 
Hierlhes.  D.P.  20.  2.  283. 

113.  -  Jugé  de  même  sous  la  loi  du  15  germ.  an  0 
(art.  5;  C.  civ.  2000,  20G0).  —  21  prair.  an  13.  Paris. 
Denizet.  D.A.  3.  729.  D.P.  22.  2.  1J4. 

114.  —  Elle  ne  peut  être  prononcée  pour  le  paie- 
ment de  la  dilfércnce  du  prix  d  adjudication  el  de 
celui  de  la  revente  su-  folle  enchère  ^C.  pr.  744).  — 
20  juin  18-22.  Lyon.  Boulet.  D.A.  3.  735.  D.P.  23.   2. 

H.'i.-Nipourdommages-intércts,  l'art.  120  C.  pr. 
ne  faisant  pas  exception  à  l'art.  2000  C.  civ.  —  0  ocl. 
1815.  Civ.  c.  Caen.  Vitlecoq.  D.A.  3.  751.  D.P.  13.  1. 
538.  —  7  avril  1821.  Colmar.  Erhard.  D.A.  3.  731. 
DP.  22.  2.  11.  —20  fév.  18-29.  Paris.  Morizot.  D.P. 
-29.2. 134.-17  janv.  1832.  Civ.  c.  Rouen.  Delacroix. 
D.P.  32.  1.  79.— Conf.  D.A.  3.  7-27,  n.  9. 

116. — 3V.i  même  en  matière  deréintégrande  (C.  civ. 
-2066)  C.  pr.  12C).— 20  mai  1818.  Civ.  c.  Gast.  D.A. 
3    733.  D.P.  18.  1.  341. 

in. — Ni  pour  reliquat  de  compte  de  tulelle.  —31 
août  1826.  Bastia.  Guiléra.  D.P.  27.  2.  179. 

118.  —  Il  en  est  de  même  à  l'égard  de  la  femme 


COMR.  PAR  CORPS.    Sfcr.  1",  art.  4,  §  4.      C05 

qui ,  en  convolant  à  de  .secondes  noces,  a  conservé  la 
tulelle  de  ses  cnfans  mineurs, cencurremmeut  avec 
son  mari.  —  Même  arrêt. 

H9. — Bien  plus,  la  contrainte  par  corps,  pour  cause 
de  stellionat,  n'a  lieu  contre  les  femmes  ,  pendant  le 
mariage  que  lorsqu'elles  sont  séparées  de  biens  ,  ou 
lorsqu'elles  ont  dis  biens  dont  elles  se  sont  réservé  la 
libre  administration,  el  à  raison  des  engagemens  qui 
concernenl  ces  biens  (G.  civ.  2006). 

§  3.  —  Parens,  Alliés,  Épour. 

120. — ?ii  le  code  civil,  ni  la  loi  de  germinal  na- 
vaient  créé  d'empêchement  formel  à  l'exercice  de  la 
contrainte  entre  personnes  unies  par  les  liens  du 
sang.  Cependant  la  jurisprudence  admettait  de  ces 
empéchemens  auxquels  la  morale  publique  était  inté- 
ressée.—Conf.  D.A.  727,  n.  H. 

121. — Ainsi,  il  availélé  jugé  que  la  contrainte  par 
corps  ne  pouvait  être  exercée  par  les  enfans  sur  leurs 
père  ou  mère  ,  bien  qu'en  leur  qualité  de  tuteurs 
ceux-ci  soient  restés  reliquataires  de  sommes  envers 
leurs  enfans  mineurs. — 3t  août  18-20.  Bastia.  Guitéra. 
D.P.  27.  2.  179  — ConL  D.A.  727,  n.  11. 

122.  —M  entre  époux. —  27  juin  18tO.  Paris  Fou- 
bert.  D.A.  3.  733.  D.P.  12.  2.  77.  —  Conf.  D.4.  727 
n.  II. 

123 — Même  séparés  de  corps.— 20  fév.  1832.  Tou» 
louse.  Gasc.  D.P.  32.  2.  139. 

124.- ]v,i  entre  frères. — V.  n.  281.  s. 

125. — Mais,  il  a  été  jugé  qu'un  neveu  pouvait  l'ob- 
tenir coutreson  oncle. — 3  fév.  1830.  Lyon.  Ducrcux. 
D.P.  31.  2.  112. 

126. — Quant  aux  alliés,  la  question  s'était  présentée 
entre  un  beau-père  el  son  gendre  ;  mais  la  renoncia- 
tion de  celui-ci  au  bénéfice  de  la  contrainte  laissa  la 
question  non  résolue. — V.  Arr.  Colmar,  du  -22  noT. 
1815,  v  Effets  de  commerce. — D.A.  3.  727,  n.  II. 

127. — La  loi  du  17  avril  1832  a  sanctionné  celle 
jurisprudence  par  son  article  19,  qui  défend  de  ja- 
mais prononcer  la  contrainte  contre  un  débiteur  au 
profil  1»  de  son  mari  ni  de  sa  femme  ;  2»  de  ses  as- 
cendans .  descendans  ,  frires  ou  sœurs ,  ou  alliés  au 
même  degré. 

1-28. — Les  individus  mentionnés  dans  cet  art.  19, 
contre  lesquels  il  serait  intervenu  des  jugemens  de 
condamnation  par  corps,  ne  peuvent  être  arrêtés  en 
■yiTtude  ces  jugemens,  et  s'ils  étaient  détenus  ,  leur 
élargissement  a  du  avoir  lieu  immédiatement  après  la 
promulgation  de  la  loi.  (Même  article). 

129. — Dans  aucun  cas,  la  contrainte  par  corps  ne 
pourra  être  exécutée  contre  le  mari  cl  contre  la  femme 
simultanément  pour  la  même  dette  (Loi  de  1832  art. 
21). — La  loi,  disait  M.  Portails,  rapporteur  à  la  cham- 
bre des  pairs,  ne  peut  pas  vouloir  que  des  enfans  ,  à 
qui  la  mort  n'a  pas  ravi  leurs  parens  ,  de\ieDnent 
orphelins  par  mandement  de  justice. 

130. — Si  la  contrainte  ne  peut  être  exécxitèe  simul- 
lanémenl ,  du  moins  elle  peut  être  prononcée  ,  et  le 
c.éancier  sera  lemailre  de  faire  élargir  le  mari  pour 
exercer  son  droit  à  l'égard  de  la  femme  solidaire  ,  et 
même  d'user  de  son  droit  à  l'égard  de  l'un,  lorsqu'il 
aura  été  épuisé  contre  l'autre. 

131.  —  Le  législateur  de  1832  a  créé  là  une  dispo- 
sition pleine  d'huinarité;  mais  il  n'a  pas,  selon  nous, 
pris  les  moyens  d'assurer  l'exécution  de  ses  inten- 
tions, puisque  la  prohibition  n'est  portée  qu'à  l'égard 
du  créancier  d'une  même  dette  contre  les  deux  époux. 
11  sera  facile  à  celui-ci  d'éluder  la  loi,  en  faisant 
contracter  les  époux  dans  deux  actes  séparés,  el  cha- 
cun pour  deux  sommes  différentes.  11  est  vrai  qu'on 
pourra  prouver  les  simulations,  mais  ce  sera  maliére 
à  procès,  et  puis  la  preuve  sera  souvent  difficile. 

En  outre  deux  créanciers  pourront  enlever  à  la 
famille  les  deux  chefs  pour  deux  dettes  (lillérentes. 

13-2. — Lorsque  le  créancier  aura  cédé  une  partie  de 
la  créance,  le  cessionnaire  et  le  créancier  pourront- 
ils  exercer  siniullanément  la  contrainte  contre  les 
deux  époux,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ?  >ous  ne 
le  pensons  pas  ;  le  cessionnaire  n'a  pas  pu  acquérir 
plus  de  droit  que  n'en  avait  son  cédant. 

153. — Les  associés  peuvent-ils  exercer  la  contrain- 
te entre  eux?  V,  n.  180,  s. 

§  4. — Pairs  de  France,  Députés. 

134.  —  L'art.  20  de  la  charte  de  1830  (33  de  l'an- 
cienne) porte  «qu'aucun  pair  ne  peut  être  arrêté  que 
de  l'autorité  de  la  chambre.  »  Le  25  avril  1822,  la 
chambre  décida  que,  d'après  les  art.  34  et  51  delà 
charte,  aucune  contrainte  pcr  corps  ne  pourrait  être 
exercée  contre  la  personne  d'un  pair  pour  dettes 
purement  r.iriles  ;  elle  ne  semblait  se  réserver  par 
cette  décision  le  pouvoir  d'autoriser  laircstalion  que 
lorsqu'il  y  aurait  eu  dol  et  fraude  de  la  pari  du  dé- 
biteur ,  et  même  la  discussion  témoignait  assez  que 
a   chambre   avait  entendu  décider   la  question  en 
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principe  et  d'une  manière  absolue  (V.  le   Monileur, 
année  ls22). — D.A.  3.  72",  n.  \ô. 

155.— Mais,  le  i-i  septembre  1831,  la  chambre  est 
revenue  sur  sa  première  décision  en  accordant  une 
autorisalior.  pure  et  simple  de  poursuivre ,  contre  un 
de  ses  membres,  l'exécution  de  jugement  porla;;!  con- 
trainte par  corps. 

Elle  a  aussi  décide  dans  ce  dernier  seni»,  en  ma- 
tière comniciciale,  le  29  janv.  iSol.Dubouchage.U.P. 
51.  3.  35. 

150. — Cette  autoriialion  est  nécessaire  p  )ur  l'exer- 
cice de  la  contrainte  par  corps ,  en  matière  civile 
ou  commerciale,  prononcée  contre  un  pair  de  France, 
raêœe  avant  son  élévation  à  la  pairie  (.Charte,  34).— 
19  juin  18:20.  Paris.  13rissac.  D.P.  27.  2.  73. 

137.  —  Aucune  contrainte  par  corps  ne  peut  être 
exercée  contre  les  m'.'mbres  de  la  chambre  des  dé- 
putés durant  la  session  et  dans  ics  six  semaines  qui 
l'auront  précédée  ou  suivie  (Charte  de  1830,  art.  45, 
ancienne  charte,  art.  51). — D.A.  5.  727,  n.  12. 

On  ne  peut  pas  même  les  citer  pendant  la  session  à 
comparaître  devant  un  juge  d'instruction  sans  l'auto- 
risation de  la  chambre. — 19  nov.  1850.  Ch.  des  Dép. 
Lamelh.  D.P.  50.  3.  V6. 

§  s.'— Fonctionnaires  publics  ,  Militaires. 

138. — Les  lois  n'ont  pas  prononcé  d'exception  con- 
tre les  fonctionnaires  publics,  ni  contre  les  militaires; 
à  l'égard  des  premiers  et  des  militaires  non  en  ac- 
tivité de  service  ,  ils  sont  contraignables  sans  nul 
doute.  —  Y.  Pardessus ,  t.  4,  p.  24<j  ;  D.A.  5.  7i8, 
n.  14. 

150. — Mais,  jugé  que  le  militaire  en  activité  de  ser- 
vice ne  peut  être  contraint  par  corps,  même  pour 
dettes  antérieures  au  service. — 22  juin  1829.  Caen. 
liégouin.  D.P.  30.  2.  i  et  290. — Gonf.  Pigeau,  t.  2,  p. 
507;  Carré,  t.  5,  p.  54. 

140. — On  oppose  un  arrêté  du  7  Iherm  an  8,  et  un 
dc»cret  du  24  mess,  an  2;  mais  ie  premier  ne  semble 
applicable  qu'aux  conscriîs  non  encore  incorporés  ; 
le  second  contient  seuleinent  une  déclaration  qu'il 
n'y  a  lieu  à  délibérer,  et  n'oilrepar  conséquent  qu'un 
bien  faible  argument. — D.A.  5.728. — V.  infrd  les 
prohibitions  à  l'exercice  de  la  contrainte  en  matière 
commerciale. 
V\r.T.  D.  —  Riirce  de  la  contrainte  en  matière  civi'e. 

lil.  —  Aucunes  limites  n'avaient  été  fixées  par  le 
code  civil  ni  par  le  code  de  procédure  à  la  durée  de 
la  contrainte  en  matière  civile. 

142.  —  Ainsi ,  quoique  le  débiteur  ea.prisonjé  en 
matière  de  commerce  put  se  faire  élargir  t;près  cinq 
ans,  i!  n'en  était  pasde  même  du  débieur  incarcéré 
en  matière  civile,  1j  §  5  de  l'art.  18  tit.  5  de  la  loi 
du  15  germ.  au  0  ayant  été  abrogé  en  matière  civile 
par  l'ari.  800  G.  proc.  —  29  mai  1815.  Paris.  Ma- 
riette. D.A.5.  821.  D.P.  1.  lOOo.— 9  mars  1820.  Caen. 
Montier.  D.P.  28.  2.  53. — 17  août  1827.  Montpellier, 
l'.oquefeail.  D.P.  28.  2.  53. 

145.  —  Il  résultait  de  là  que  si  ie  débiteur  restait 
insolvable,  il  n'avait  l'espoir  d'être  rendu  à  la  liberté 
qu'à  l'âge  de  soixanlc-dix  ans. 

li4.  — Ce  droit  monstrueux  du  créancier,  de  con- 
server en  gage  la  personne  d'un  débieur  insolvable 
jusqu'à  ce  que  la  mort  fut  près  de  lui  ravir  ce  gage, 
a  disparu  de  notre  législatioii. 

145.  —Dans  tous  les  cas,  dit  l'art.  7  de  la  loi  de 
183J  ,  où  la  contrainte  par  corps  a  lieu  en  matière 
civile  ordinaire,  la  durée  en  sera  fiAée  par  iejuge- 
inent  Ue  condamnation;  elle  sera  d'un  an  au  moins, 
et  de  dix  ans  au  plus. 

14ii. — ^Néanmoins,  s'il  s'agit  do  fermages  de  biens 
ruraux,  aux  casprevus  parl'arl.  2002  c.  civ..  ou  de 
l'exécution  des  condamnations  intervenues  danj  le 
cas  où  la  contrainte  par  corps  n'est  pas  obligée,  et 
où  la  loi  attribue  seulement  aux  juges  la  racullé  de 
la  prononcer  ,  la  durée  de  la  contrainte  ne  sera  que 
d'un  an  au  raoias  ,  et  de  cinq  ans  au  plus  (Même 
article). 

147.  —  Kous  verrons  plus  bas  que  la  coutrainte  en 
luatière  commerciale  ne  peut  excéder  cinq  ans.  Cette 
différence  dans  la  durée  de  la  contrainte,  suivant 
qu'il  s'agit  d'uua  obligatiju  civile  ou  commerciale ,  a 
pour  motif  la  gravité  ties  cas  auxquci  ;  la  loi  attache 
la  contrainte  en  raalièie  civile.  Toutefois  ,  l'exposé 
des  motifs  et  les  rapports  sur  la  loi  de  1832  ayant 
principalement  basé  le  maintien  de  la  contrainte  sur 
des  considérations  commerciales,  il  aurait  été,  ce 
nous  semble  ,  plus  logique  de  ne  pas  rendre  la  con- 
trai aie  plus  onéreuse,  précisément  dans  le  cas  où  sou 
utilité  a  été  le  moins  vivement  sentie. 

145".  —  La  contradiction  que  nous  signalons  entre 
Ics  principes  qui  ont  fait  admettre  la  conirainte  et 
l'application  de  celte  mesure  aux  matières  ci\iles, 
était  encore  bien  plus  forte  avant  la  loi  de  185-2, 
puisque  le  commerçant  élail  élargi  après  cinq  ans, 
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tandis  que  le  débiteur  dune  obligation  civile  ne  l'é- 
tait, dans  les  mêiucs  conditions,  qu'à  soixante-dix 
aus. 

SECT.  2.  Contrainte  j>ar  corps  en  matière  com- 
merciale, 

1 49.  —  La  question  de  savoir  dans  quels  cas  la  con- 
trainte par  corps  psul  èlrc  exercée  en  matière  com- 
merciale, dépend  de  celle  de  savoir  si  celui  conlre 
lequel  elle  est  exercée  a  fait  un  acte  de  commerce  ou 
s'il  appartient  à  la  classe  dcscommerçans  — On  trou- 
vera dès  lors  aux  articles  Actes  de  couunerce,  Com- 
merçant, Compétence  commerciale  et  Effets  de  com- 
merce, une  foule  de  décisions  qui  posent  sur  ces 
points  des  principes  applicables  à  l'objet  de  celte 
section. 

Art.  1". — yotio'is  histori'pijs, — Questions  tran- 
sitoires. 

150  —  La  contrainte  par  corps,  en  matière  com- 
merciale, a  toujours  paru  d'une  indispensable  néces- 
sité. —  Montesquieu,  E->pr.  des  lois,  liv.  20,  ch.  iS; 
D.A.  5.  741,  n.  1. 

Il  a  été  jugé  cependant  que,  sous  les  ordonnances 
de  1C67  et  1073,  la  contrainte  par  corps  pour  dettes 
de  commerce  entre  commerrans,  et  notamment  pour 
dommages  intérêts,  n'était  pas  de  rigueur,  mais  lais- 
sée à  la  prudence  des  juges  —12  therm.  an  9.  Civ.  r. 
Comp.  de  France.  D.A.  3.  7-7.  D.P.  i.  078. 

1S\.  —Abolie  par  la  loi  du  9  mars  1793,  la  loi  du 
24  vent,  an  5  l'a  rétablie  en  déclarant  que  les  obliga- 
tions contractées  postérieurement,  et  à  l'égard  des- 
quelles les  lois  anlérieures  prononçaient  la  coutrainte 
par  corps,  y  seraient  assujetties  comme  par  le  passé  : 
la  loi  du  15  germ.  an  C  eut  pour  objet  d'organiser  ce 
principe,  de  préciser  les  cas  auxquels  il  était  appli- 
cable, et  d'établir  une  uniformité  dans  tonte  la  Fran- 
ce.—D.A.  3.  741,  n.  3. 

152. — Ces  changemens  dans  la  législation  rendaient 
incertains  les  cas  d'appUcalion  de  la  contrainte  aux 
obligations  antérieures  à  la  loi  organique  de  germi- 
nal.—D.A.  3.  741,  n.  3. 

155.  —  Pour  savoir  si  une  obligation  emporte  la 
contrainte  par  corps,  c'est  la  loi  en  vigueur  au  mo- 
ment où  cette  obligation  a  été  consentie  qu'il  faut 
consulter,  et  non  celle  qui  existe  au  moment  où  l'exé- 
cution de  l'engagement  est  poursuivie.  —  1"  avril 
1S17.  Civ.  r.  Paris.  Marshall.  D.A.  5.  707.  D.P.  17. 
1 .  2G5 

154.— En  partant  de  ce  principe,  on  distingue  trois 
époques  :  la  première,  antérieure  au  y  mars  1795;  la 
seconde,  qui  comprend  l'espace  intermédiaire  entre 
le  9  mars  1795  et  le  24  vent,  an  5  ;  la  troisième,  qui 
commence  au  24  vent,  an  5,  et  unit  au  15  germ.  an 
C  — D.A.  5   741,  n.  5. 

135.  —  Première  époquo. — Ainsi,  la  contrainte  a  pu 
être  prononcée,  après  la  loi  du  24  vent,  an  3,  pour 
des  engagemens  de  commerce  souscrits  antérieure- 
ment à  la  loi  du  9  mars  1795.  — 4  niv.  an  9.  Civ.  r. 
Petit.  D.A.  3.  748.  D.P.  3.  1.  318.-21  germ.  an  10. 
Civ.  r.  Caillai.  D.A.  3.  748.  D.P.  1.979.  —  il  prair. 
an  11.  Req.  Colmar.  Wolf.  D.A.  3  748.  D.P.  1.  979. 
—  2  août  1808.  Civ.  c.  Cusset.  D.A.  3.  7i9.  D.P.  8.  2. 
150.  — 5  août  1808.  Civ.  C.  Paris.  Poussin.  D.A.  3. 
liO.—Conlrà,  25  vent,  an  10.  Paris.  Duperray.  D.A. 
5.  747.  D.P.  1.  979. 

150. — La  contrainte  par  corps  peut  être  prononcée 
pour  elTets  de  commerce,  dont  la  cause  remonte  à 
une  société  commerciale  antérieure  à  la  suppression 
delacontrainteparcorps,  lorsque,  d'ailleurs,  le  juge- 
ment qui  la  prononce  a  été  rendu  depuis  le  rétablis- 
sement de  cette  contrainte  (L.  y  mars  1795). -27  cet. 
■Î80G.  Civ.  r.  Rordeaux.  Lechavalier.  D.A.  3.  748. 
D.P.  G.  1.  GiO.— 20  fév.  1809.  Req.  Toulouse.  Jougla 
D.A.  4    2ûi).  D  P. 9.  2.  41  et  1.  54. 

157. — Deuxième  époque. — La  contrainte  par  corps 
n'a  pu  être  prononcée,  sons  la  loi  du  2  l  vent,  an  5, 
qui  a  rétabli  ce  mode  d'exécution,  pour  des  engage- 
mens commerciaux  souscri's  sous  l'empire  de  la  loi 
du  9  mars  1795,  qui  l'avait  aboli.  —  5  mess,  an  7. 
Civ.  c.  Imbert.  D.A.  5.  749.  D.P.  1.  979.  —  28  mess, 
au  7.  Civ.  c.  Dclalandc.  D.A.  5.  749.  D.P.  l.  980.  14 
fruct.  au  9.  D.A.  5.  74  ),  n.  2.  —  n  prair.  an  12.  civ. 

c.  Bordeaux.  Segur.  D.A.  5.  749.   D.P.  5   2,  44. 2S 

fév.  1825.  Bordeaux.  Godefroy.  D.P.  -;8.  l.  359. 

158. — Cependant  la  conirainte  par  corps  a  pu  être 
prononcée,  après  la  loi  du  24  veut,  au  5,  pour  une 
obligation  commerciale  contraclée  sous  l'empire  de  la 
loi  du  9  mars  1793,  lorsque  cetts  obligation  a  sou 
principe  dans  une  obligation  antérieure  à  celle  loi.— 
27  oct.  lyoc.  Civ.  r.  Bordeaux.  Lcchcvalicr.  D  \.  3. 
748.  D.P.  C.  1.  010. 

159. — Troisième  èpoqve. — La  contrainte  par  corps 
a  lieu  pour  des  engageineus  de  commerce  souscrits. 
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après  la  loi  du  24  vent,  an  5,  et  échus  postérieure- 
ment à  la  loi  du  15  germ.  an  6. — 25  flor.  an  9.  Civ.  r. 
Paris.  Rigoult.  D.A.  3.  750.  D.P.  24.  1.  516,  n. 

160.  —  Le  doute,  quant  à  celte  dernière  époque, 
venait  de  ce  que  la  loi  du  15  germ.  an  C,  art.  1'', 
fixait  le  jour  de  sa  publication  comme  point  de  dé- 
part pour  l'exercice  de  la  contrainte,  et  abrogeait 
toute  loi  antérit-ure,  et,  par  conséquent,  celle  du 
24  vent,  an  5,  qui  avait  rétabli  la  contrainte  en  prin- 
cipe. Mais  ces  deux  lois  se  concilient,  lorsque  I  on  at- 
tribue à  l'art,  i"  de  la  loi  de  germinal  le  seul  effet 
d'établir  l'uniformilé  dans  toutes  les  parties  de  la 
France,  et  de  placer  les  no  uveaux  départemcns  sur 
la  même  ligne  que  les  anciens.  —  Merl. ,  Quest.  de 
dr.,  t.  1",  p.  577;  D.A.  3.  741,  n.  3. 

161. — Ainsi  dans  la  Flandre  autrichienne,  où  toutes 
les  obligations  commerciales  entraînaient  la  con- 
trainte par  corps,  cette  voie  d'exécution,  abolie  après 
la  réunion  de  ce  pays  à  la  France,  a  dû  être  appli- 
quée, depuis  la  loi  de  germinal,  à  toutes  les  obliga- 
tions commerciales  contractées  antérieurement  à  la 
réunion.  —  18  mars  1812.  Civ.  c.  Bruxelles.  Howyn. 
Laviolelte.  D.A.  3.  730.  D.P.  12.  1.  359. 

162.  —  Le  silence  gardé  successivement  par  le 
code  civil  et  par  les  codes  de  procédure  et  de  com- 
merce, laisse  subsister  le  lit.  2  de  la  loi  de  germinal , 
relatif  aux  matières  commerciales.  La  législation  se 
trouvait  ainsi  morcelée;  les  auteurs  et  la  jurispru- 
dence étaient  divisés  sur  le  point  de  savoir  si  quel- 
ques dispositions  du  code  de  commerce  n'a'orogeaient 
pas  implicitement  d'autres  dispositions  de  la  loi  de 
germinal. 

165.  —  La  loi  de  1832  a  fait  cesser  cet  état  de 
choses  ;  elle  forme  maintenant  la  loi  unique ,  quant 
aux  matières  commerciales  ;  tonte  la  jurisprudence 
qui  dérive  de  l'ancienne  législation  n'est  cependant 
pas  inutile,  puisque  plusieurs  dispositions  de  la  loi  de 
germinal  sont  reproduites  par  la  iiouvcUe  loi  ;  nous 
conserverons  tout  ce  qui  servira  à  expliquer  les 
nouvelles  dispositions,  en  indiquant  ^seulement  les 
points  qui  doublaient  lien  auparavant  à  des  diflicul- 
tès,  et  la  date  des  arrêts  qui  les  ont  résolues. 

Art.  2.  —  CiUses  de  la  contrainte  léijale  en  vii- 
tîére  commerciale. 

l  1er —  Causes  générales. 

164.  —  La  contrainte  par  corps  sera  prononcée, 
sauf  les  exceptions  et  les  modificalions  ci-après, 
contre  toute  personne  condamnée,  pour  dette  com- 
merciale ,  au  paiement  d'une  somme  principale  de 
200  fr.  et  au-dessus  (L.  17  avril  1832,  art.  Ur). 

1G5.  —  Au  paiement  cPiine  somme  principale  de 
200  /;•.  et  au-dessus.  —  Quoique  la  loi  de  germinal, 
en  n'établissant  pas  un  minimum  au-dessous  diT.quel 
la  contrainte  ne  pourrait  être  exercée ,  permît  1  em- 
ploi de  cette  voie  rigoureuse  pour  la  somme  la  plus 
modique ,  plusieurs  tribunaux  de  commerce  ne 
prononçaient  pas  la  contrainte  quand  la  dette  était 
inférieure  à  100  fr.  Et  c'est  cet  usage  qui  se  trouve 
aujourdhui  érigé  en  loi,  sauf  l'élévation  de  la 
somme  au  t.mx  de  200  fr,  ce  qui  se  rapproche  plus 
du  taux  exigé  pour  l'emploi  de  la  contrainte  en  ma- 
tière civile. 

166.  —  Condamné  pour  dstte  commorciale.  —  Ces 
mots  mettent  fin  à  la  controverse  qu'avaient  fait  naî- 
tre la  loi  de  germinal  et  le  code  de  commerce. 

107.—  La  loi  de  germinal  énumérail  certains  actes 
de  commerce  qui  entraînaient  la  conirainte  par  corps^ 
le  code  ds  commcree  conli-nail  une  énumération 
bien  plus  étendue  des  actes  de  commerce.  Fallait-il 
n  appliquer  la  contrainte  que  dans  les  limites  de  la 
loi  de  germinal,  ou  fallait -il  1  étendre  à  tous  les  actes 
mcntionnéj  au  code  de  commerce?  Les  uns,  parlant 
du  principe  absolu  que  la  coutrainte  ne  p3ut  être  or- 
donnée qu'eu  vertu  d'une  loi  formelle,  pensaient  que 
la  conirainte  par  corps  ne  pouvait  élre  prononcée 
que  dans  les  cas  rijoureusemeal  exprimés  dans  la  loi 
de  germinal.  C'était  i'opinio.'i  do  Pardessus  et  Favard. 
—  D.V.  3.  741,  n.  5. 

168.  —  Les  autres,  tels  que  Locré  et  '^'incens,  pen- 
saient au  contraire  qu  il  ne  fallait  pas  s'arrêter  aux 
différences  de  texte  dans  les  deux  lois  ;  qu'il  fallait  en 
consulter  l'esprit.;  que  1  une  et  l'autre  avaient  ete 
faites  dans  le  môme  but,  que  la  contrainte  devait 
donc  cire  prononcée  à  l'occasion  de  ions  les  actes  de 
commerce,  sans  distiucliun  de  personne,  et  dans  le- 
seules  bornes  des  art.  651  et  suiv.  C.  comm.  —  D.A 
5.  741,  n.  5.  .  . 

100.—  La  cour  de  cassation  s'était  prononcée  e;i 
faveur  du  premier  svstème.  Dalloz,  D.A.  5.  741,  n 
5  avait  fait  valoir  les  avantages  du  sys'.emc  cou 
traire,  et  c'est  celui  qu'a  formellement  adopte  la  loi 
de  1832,  en  prononçant  la  contramtc  contre  toute 
personne  condamnée  pour  dette  commerciale. 


coyrn.  par  corp.'^.  sect. 


170.  —  Dans  sa  disposition  lapins  coin|Io\o,  la  loi 
Je  goriiiùal,  lil.  i,  art.  l",  u.  -2,  portait  que  la  con- 
traiiuo  avait  lieu  do  vuiichund  à  mat  chaud  pour  fait 
de  marchaiidisci  dont  Ux  se-  iiiâlint  rc^foclivcment. 
Delà  t^ait'iil  mes  plusieurs  qnostioi»s. 

171.—  1'  Kiiti'iulait-oii  i^ar  mincliund  tout  iudivi- 
du  qui,  salisse  li\ror  habiluelleiTioiil  au  comiuerce, 
faisait  passagèrement  et  isoléineitt  ([Uelciuo  tralic? 
Sous  l'nncieuue  jurispiudeiiee,  Jous.-c;  sous  la  nou- 
vtlle.  1-ouruil,  de  la  Cuninniilc  par  co^ps,  p.  87,  et 
Locré,  t.  8.  p.  125, ODseignenll'alîinnalivc.  — Contra, 
Pardessus,  l.  1,  p.  215  —  Uiilioz  penchait  pour  l'opi- 
uion  do  Pardessus  ,  parce  que  (oui,  dans  les  termes 
de  mnnlwtvl  à  m(irchund,pour  faits  de  marchan- 
dises dont  ils  s p  mêlent  reA;j<?c/«Jrm(//f,  supposait 
une  profession.—  i>..A.  ^.  7i3,  n.  10. 

17-.'.  —  ^tuivaut  celle  dernière  opinion,  le  non 
comnicreact  qui  faisait  m\  acte  isolé  de  commerce, 
était  soiinais  à  la  juridirliou  commerciale,  mais  non 
à  la  conlvaiiilc  par  corps;  cVsl-à-dirc  qu'une  des 
conditions  nécessaires  pour  être  contraignablo  par 
corps,  pour  fait  de  conunercc,  c'était  d'a>oir  la  qua- 
lité de  commerçant. —  D.A.  3.  7i.",  u.  10. 

173.  —  Mais,' comme  l'art,  i"  de  la  loi  de  18:2  at- 
tache lacontrainlc  ù  toute  dette  commerciale,  et  qu'il 
y  a  ditte  commerciale,  même  dans  l'opinion  précé- 
dente, toutes  les  fois  qu'il  y  a  acte  isolé  de  commerce, 
c'est  la  nature  de  l'acte  qui  détermine  l'application 
de  la  contrainte,  en  \ertu  de  la  nouvelle  loi,  quelle 
que  soit  la  qualité  des  individus. 

174.  —  2»  ces  mois,  pour  fait  do  7narchnnii<:es, 
devaient-ils  être  entendus  des  fournitures  do  mar- 
chandises faites  entre  marchands,  ou  Lien  de  toutes 
opérations  de  commerce? 

475.  —  lia  été  jugé,  par  suite,  que  la  contrainte 
par  corps  ne  peut  être  prononcée  pour  obligations 
résultant  d'un  simpte  prêt,  entre  marchands  (  L.  13 
«erm.,  an  (5,  lit.  l«^  art.  le').  13  janT.  1806.  Civ,  c. 
Puliiat.  U.A.  3.  7S4.  D.P.  C.  2.  51. 

17(!.  —  11  ne  pourrait  plus  en  être  ainsi  en  pré- 
sence de  Tait,  i"^  de  la  loi  du  17  avril  1832 ,  cl  de  la 
présomption  que  toute  detie  entre  commerçans  est 
faite  p ()ur  les  besoins  de  leur  commerce  (C.  comm. 
638).  —  Pardessus,  t.  i,  p.  241,  paraissait  étendre  la 
disposition  de  la  loi  de  germinal  à  tous  les  enijage- 
mens  de  connnerce.  —  Conirà,  Fourncl,  Coulrainle 
par  corps,  p.  80;  D.A.  3.  743.  n.  10. 

177.  —  Celte  solution  avait  déjà  été  consacrée  par 
plusieurs  ariéts;  —  29  janv.  1806.  Civ.  c.  Senaux. 
D.A.  3.  734.  D.l'.  0.  2.  5'.— 3ddc.  1810.  Turin.  Tubo, 
D.A.  2.  696.  D.P.  11.  2.99. 

178. —  3»  Par  ces  expressions  du  même  article  de 
la  loi  de  germinal, /;o?/r  fait  do  marchandises  dont 
Us  se  mêlent  rosptclivcmen/ ..  il  semblait  que  la  con- 
trainte ne  pouviiil  élre  prononcée  qu'entre  commer- 
çans faisai!l  le  mcme  commerce ,  par  exemple  de 
marchand  de  drap  à  uiarchad  de  drap. —  D.A.  5. 
743,  n.  10. 

179.—  Jugé  au  contraire  qu'il  suflisait  que,  de  la 
part  de  l'obligé,  la  négociation  fût  commerciale.  Spé- 
cialement quun  marchand  de  bois  qui  a  acheté  des 
bois  à  un  non  marchan  I  peut  élre  con-iraint  par  corps 
au  paiement.  —  18  mai  18I1.  Paris.  Robin.  D.A.  3. 
754.  D.P.  1.  981.— 2G  mai  1  29.  l'.eq.  Courot.  D.P. 
29.  1.  2S2. 

C'est  aussi  l'avis  de  Pardessus,  t.  1,  p.  240;  Yin- 
cens,  1. 1",  p.  i:i2.  Fournel,  p.  92.— Et  cet  avis  eslla 
I  oi  actuelle.  D.A.  3.  743,  n.  lO. 

180.  —  Sous  l'ordonn.  de  1G73  ,  la  contrainte  par 
corps  n'était  jam.ais  prononcée  entre  associés.  —  i" 
avril  1817.  Civ.  r.  Paris.  Marshall.  D.A.  3.  707.  D.P. 
17.  1.  293. —  V.  Brillon,  v»  Contrainte  par  corps,  et 
Denizart,  eod.  verù. 

181.—  Celte  exception,  fondée  sur  l'espèce  de  fra- 
ternité qui  résulte  d'une  société,  avait  été  admise  sous 
la  loi  de  germinal.  — 2.  fév.  18i4.  Paris.  Ficaticr 
D.A.  3.  77(\  D.P.  I.  984.  —  V.  en  ce  sens  Fournel,  p. 
97.  —  Contra,  1^.  prair.  an  10.  Civ.  r.  Colmar.  Bct- 
fort.  D.A.  3.  768  et  7.  761.  D.P.  2.  131. 

182. — Jugé  cependant  que,  sous  la  loi  du  13  germ. 
an  C,  la  coiUrainte  par  corps  peut  être  prononcée  pour 
dommages-intérêts  dus  entre  associés. —  24  brum.  an 
12  Civ.  r.  IJordeaux.  Darmenlier.  D.A.  3.  709.  D.P. 
4.  J.  165. 

183.—  Et  pour  le  paiement  des  sommes  dont  ils  se 
trouvent  déLileurs  les  uns  à  l'égard  des  autres,  lors 
de  la  dissolution  de  la  société  (L.  15  germ.  an  0,  lit. 
2,  art.  itr). —  -22  marsi8i3.(;iv.  r.  Grenoble.  Taulier, 
D.A.  3.  76».  D.P.  13.  1.  223. 

184. —  Et  pour  paiement  des  sommes  dont  un  asso- 
cié est  reconnu  débiteur  envers  la  société.  —  8  mars 
1824.  Grenoble.  Royanez.  D.P.  25.  2.  217. 

1»5.  —  Décidé  encore  que  la  contrainte  par  corps 
-a  lieu  d'associés  à  a?«o<.iéï  pour  fait  de  commerce  (L. 
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germ.  au  G,  art.  l").— 23  juill.  1810.  Colmar.  Kelffer. 
D  A.  1.  731.  D.P.  u.  2.  30. 

18(i.  —  Jugé  de  même  que  la  contrainte  par  corps 
a  lieu  entre  associés  pour  une  entreprise  do  com- 
merce (L.  15.  genu.  an  6V  —  to  mars  1812.  Pari3. 
Lorch.  D.A.  1.  708.  DP.  1.  267. 

187  — Décidé  encore  (pi'un  associé,  en  matière 
commerciale  ,  peut  être  condanmé  à  payer  par  corps, 
à  son  coassocié,  les  sommes  dont  il  est  ^edc\ablê 
envers  la  suciét  ■,  i  celte  société  est  reconnue  com- 
merciale.—  22janv.  1834.  Civ.  r.  Lyon.  Dupuy.  D.I>. 
34.  1.  104.  —  V.  Socitô. 

188.  —  Enfin ,  décidé  toujours  que  la  contrainte 
par  corps  a  lieu  entre  ass^wiés ,  et  que  les  arbitres 
nommés  pour  statuer  sur  les  débals  qui  les  divisent , 
peuvent  et  doivent  la  prononcer  contre  celui  des  as- 
sociés qui  est  reconnu  débiteur  (L.  15  germ.  an  G, 
lit.  2,  art.  l«i).  —  17  mai  1823.  Toulouse.  Cayrol. 
DP.  26.  2.215. 

189.- La  loi  de  183:  garde  le  silence  sur  ce  point , 
et  le  soin  qu'elle  a  prij  de  disposer  expressément  à 
l'égard  des  parents  ei  des  alliés ,  prouve  assez  son 
inleution  de  ne  pas  étendre  l'exception  aux  associés. 

190.  — Toutefois,  il  faut  admettre  les  distinctions 
établies  par  Pardessus,  t.  4,  p.  249  ,  sous  l'empire  de 
la  loi  de  germ.  —  Si  la  société  est  en  nom  colleclif , 
chacun  des  as.sociés  étant  constitué  commerçant,  la 
contn^iiite  a  lieu;  si  elle  esl  en  commandite,  le  com- 
manditaire n'étant  pas  commerçant  par  le  seul  fait 
de  la  commandite  ,  ne  serait  pas  contraignable ,  par 
exemple  pour  la  réalisation  de  sa  mise;  mais  il  pour- 
rait obtenir  la  contrainte  contre  l'associé  gérant  pour 
le  paiement  de  sa  part  dans  les  bénéfices.  —  La 
même  disiinction  s'applique  aux  administrateurs 
d'une  sociéic  anonyme  et  aux  actionn;:ires.  —  D.  U 
3.  746,  n.  20. 

191.  —  Encore  bien  qu'un  commis-marchand  soit 
justiciable  du  tribunal  de  commerce  ,  relativement 
mémo  à  ses  gages,  il  n'est  cependant  pas  soumis  à  la 
contrainte  par  corps  pour  le  paiement  des  sommes 
que  sa  maison  pjul  lui  avoir  comptées  au  dessus  de 
ses  appuiiilemcns,  dés  qu'aucune  loi  ne  la  prononce 
pour  ce  cas.  —  24  janv.  182i.  Toulouse.  Kachoux. 
D.A.  8.  86.  D.P.  2.   I85. 

192.  —  En  conséciuence  du  principe  que  la  con- 
trainte ne  devait  être  pronoîîeée  que  dans  les  seuls 
cas  spécifiés  par  la  loi  de  germinal,  art.  1",  devenait 
annulable  et  passible  de  la  cassation  le  jugement 
prononçant  la  coni.raiute  !<>  contre  un  fabricant  pour 
le  paiement  des  salaires  d'un  ouvrier  (C.  civ.  20i  3). 
—  28  avril  1830.  Civ.  c.  Wilz-blech.  D.P.  30.  l.  229. 

193.  — ...  Ou  pour  inexécution  des  conditions  sous 
lesquelles  l'engagement  a  été  contracté,  par  exemple, 
entre  le  propriétaiie  d'une  blanchisserie  (t  l'ouvrier 
qui  s'est  engagé  à  diiiger  pendant  un  certain  temps 
diverses  parties  du  service  de  cet  établissement.  — 
10  juill.  1828.  Paris.  Cou;  tin.  D.P.  29.  1.  2il. 

194. — 2»  Contre  des  fauruisscurs  d'armées  qui  ont 
chargé  un  individu  d'opérations  relatives  à  leurs  four- 
nitures, à  l'égard  du  paiement  des  sommes  dues  à  cet 
individu  pour  appoinlemens ,  f.ais  do  voyage,  grati- 
fications et  indemnités  (L.  13  ^erm.  an  G  ,  tit.  1"  ^ 
art.  lei-,  et  tit.  2,  art.  l").  —  5  sept.  1810.  Civ.  c. 
Paris.  Estelle.  D.A.  3.  733.  D.P.  10.  1.  320. 

19.">.  —  Il  en  était  de  mémo  si  le  reliquat  d'un 
compte  étant  composé  en  partie  de  créances  commer- 
ciales el  en  partie  de  créances  non  commerciales , 
consistant  en  salaires  d'employés  ,  voyages  ,  etc. , 
l'oyant  compte  avait  été  condamné  à  payer  par  corps 
la  totalité  de  la  somme.  —  4  juin  1852.  Civ.  c.  Paris. 
Vérac.  D.P.  32.  l.  539. 

196.  — Celte  interprétation  resliirlive  des  cas  de 
la  contrainte  ne  pourrait  plus  avoir  lieu.  Le  commer- 
çant qui  s'engage  envers  un  ouvrier,  s'engage  à  l'oc- 
casiou  de  son  corameice.  Mais  il  n'en  est  pas  do 
même  de  l'ouvrier  qui  loue  son  temps  ,  moyennant 
salaire,  à  un  maître  commerçaut.  Il  ne  fait,  luj^  au- 
cun commerce,  et  n'est  par  conséquent  point  passi- 
ble de  la  contrainte  par  corps. 

197.-11  en  devrait  être  de  même  du  facteur  d'une 
maison  de  commerce. 

Jugé  cependantquc  le  f.;cteur  reconnu  reliquataire 
des  sommes  qu'il  a  touchées  pour  le  marchand  qui 
l'a  employé  ,  peut ,  s;ir  l'action  de  ce  dernier , 
être  condamné  commercialement ,  par  corps,  au 
remboursement  de  ce  reliquat.  —  3janv.  1828.  Req. 
Rouen.  Lcbouc.  D.P.  28.  i.  302. 

§  9.  —  E/fils  de  commerce. 
198.  —  La  lettre  de  change  a  taujours  clé  en  elle- 
même,  à  la  différence  du  l;illei  à  ordre  ,  un  acte  de 
commerce,  entrainanl  la  conlr^unte  par  corps.  Ainsi , 
la  loi  de  germinal  la  prononçait  contre  toutes  person- 
nes, même  non  covimer'^i.fit'.s  ,  pour  le  paiement  de 
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lettres  ou  billcls  de  change;  et  pour  toute  signalnro 
apposée  sur  une  lettre  de  change  ,  en  qualité  de  ti- 
reur, endosseur,  ou  donneur  d'aval. 

199.  —  Jugé,  d'après  ce  priudpe,  que  l'accepteur 
esl  contraignable  par  corps  (L.  15  germ.  an  6,  tii.  2, 
art.  1").—  6  déc.  1806.  Paris.  Mézerai.  D.A.  3.  33o, 
n.  1.  D.P.  1.  787. 

200.  — (htant  au  code  de  commerce,  il  dispose 
ainsi  :  sont  réputées  actes  de  commerce,  entre  toutes 
personnes,  les  lettres  de  change  et  remise  d'argent 
de  place  ou  place  (art.  65-2).  Il  s'agit  ici  de  lettres  de 
change  réelles,  qui  sont  assujolties  à  toutes  les  con- 
séquences que  coiniiorlait  la  loi  de  germinal. —  Mais 
V.  i/i/'ra  l'ellet  desleltris  de  change  réputées  simples 
promesses. 

201.  —  On  entend  par  lettres  do  change  des  billets 
causés  vuli'ur  leçiia  ^a  lettres  de  chaiit/o.  Ce  sont 
aujourd'hui  de  simples  promesses  (  V.  infrù).  — 
Mais  il  n  en  >tait  point  ainsi  avant  la  loi  de  ltJ32,  le 
code  de  commerce  na\aat  point  abrogé  la  disposi- 
tion de  la  loi  du  I3  gerln.  an  (i,  qui  soumettait  à  la 
contrainte  par  corps  Us  signataires  d'uu  pareil  billet, 
comme  ceux  dune  lettre  de  change  i  C.  comm.,  112; 
loi  du  ).'i  germ.  ;  n  6,  tit.  2.  art.  2).  —  3  août  1809. 
Paris.  Duprat.  D.A.  3.  751.  D.P.  1.  980. 

202.  —  Pour  entraîner  la  contrainte  par  corps, 
même  contre  les  uégociaus,  les  billets  devaient  être 
causés  valeur  reçue  comptant  ou  en  marchandises 
(L.  germ.  art.  i",  n.  5.  lit.  2).  U  en  devait  élre  de 
même  depuis  le  code  de  commerce  pour  ceux  qui 
pensaient  que  la  contrainte  ne  s  appliquait  pas  à  tous 
les  actes  de  commerce. — D.A.  3.  742,  n.  7. 

205.  —  Ain.NÎ ,  jugé  que  la  contrainte  par  corps  ne 
peut  être  prononcée  contre  un  marchand,  souscrip- 
teur d'un  billet  dont  il  a  reçu  la  valeur,  mais  dans 
lequel  cette  valeur  n'est  exprimée  que  par  ces  mots  : 
valeur  en  moi-même. — 28  juill.  1813.  Civ.  c.  (icraut. 
D.A.  3.  734.  D.P.  11.  1.597. 

20». — Ou  par  les  iwAs  valeur  reçue. — 4avril  ISi.'î. 
Liège.  Fabricius.  D:A.  3.  530.  D.I>.  22.  2.  140.—  28 
nov.  1851.  Civ.  c.  Paret.  D.P.  31.  l.  369. 

203.  —  Jugé  au  contraire  qu'un  simple  billet  de 
commerce ,  non  négociable ,  engendre  la  contrainte 
par  corps  comme  le  billet  à  ordre,  s'il  est  souscrit 
par  un  négociant ,  bien  que  causé  pour  prêt ,  sans 
indication  de  l'oijel  de  1  emprunt. —  23 juin  1807. 
Paris.  Langlumé.  D.A.  3.  53S.  D.P.  1.  791.  —  Conf . 
Pardessus,  t.  4,  p.  2il. 

SOI).  —  Auj.>t;rd'hui  que  toutes  les  dettes  commer- 
ciales donnent  lieu  à  la  contrainte ,  toutes  les  fois 
que  les  négocians  seront  justicia  les  des  tribunaux 
de  commerce  ,  soit  à  raison  de  la  nature  des  actes, 
soit  en  vertu  de  la  présomption  établie  par  l'art.  G3s 
C.  comm.,  la  question  devrait  recevoir  une  solution 
différente. 

207.—  Quant  aux  lettres  de  change  ou  aut  biilets 
ÏJ  orùre  qui  sont  revélus  lie  la  signature  d'individus 
négocians  et  non  négocians,  sans  contenir  l'énoncia- 
tiou  de  valeur  reçue  comptant  ou  en  marchandises  , 
la  présomption  dé  dette  commerciale  n'existant  pas 
à  l'égard  des  non  commerçans,  il  n'y  a  pas  lieu  con- 
tre eux  à  la  contrainte,  encore  bien  qu'ils  soient 
justiciables  des  tribunaux  de  commerce. — D.A.  " 
712,  n.  7. 

208.  —  Sous  la  Ici  du  15  germ.  an  G,  l'endosseur 
d'uu  billet  à  ordre  ,  souscrit  par  un  marchand,  ne  se 
trouvait,  dans  aucun  cas,  passible  de  la  contrainte 
par  corps  ,  s'il  n'était  pas  marchand  lui-même  (L.  I5 
germ.  aa  G,  tit.  l",  art.  i»',  et  litre  2,  art.  l",  n.  '.)• 
—  11  fér.  1807.  Civ.  c.  Delvigne  D.A.  3.  732,  D.P. 
7.  1.  160. 

S09.  —  Le  porteur,  non  commerçant,  d'un  billet  a 
ordre,  souscrit  et  endossé  par  des  cotnmerçans,  no 
pouvait  être  condanmné,  par  corps,  à  la  restitulion 
du  montant  du  bilktà  lui  remboursé  par  le  dernier 
des  endosseurs,  quoiqu'il  eût  laissé  passer  les  délais 
pour  faire  leprotét. — JO  flor.  an  H.  Civ.  c.  Péan!-de- 
SaintGilles.  D.A.  3.  73?.  D.P.  3.  1.  C33. 

210.  —  Mais  l'art.  637  C.comm.  a  modifié  sur  ce 
point  la  loi  de  germinal,  et  a  créé  un  nouveau  cas  de 
contrainte.  —  D.A.  3.  742,  n.  7. 

211. — Ainsi,  depuis  le  code  de  commerce  ,  les  lettres 
de  change,  ri'putées  simples  promesses,  et  les  billets 
à  ordre  portant  la  signature  d'individus  négocians 
et  non  négocians,  doiuienl  lieu  à  la  contrainte  par 
corps  contre  les  non  ni^gocians,  lorsqu'ils  se  sont 
engagés  à  l'occasion  d  une  opération  de  commerce, 
trafic,  banque  ou  courtage  (art.  637). 

212.— Mais  le  billet  à  ordre  n'a  cet  effet  qu'autant 
qu'il  a  pour  cause  une  opération  de  commerce  de  la 
part  <lu  non  commerçant  (^  C.  comm.  637).  —  5  mars 
1811.  Civ.  c.  Favier.'D.A.  3.  732.  D.P.  U.  1.  273.— 
V.  aussi  D  A.  3.  7-12,  n.  7—13  jauv.  1829.  Req, 
Rouen.  Lasnon.  D.P.  29. 1.  103.  20  juill.  1851.  Pan?. 
Taupin.  D.P.  52.  2.  215. 
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21". —ISous  (lisons  que  la  cause  du  billet  doit  être 
une  opération  de  commerce  de  la  pnrt  du  non  cnm- 
merçani.  Ainsi,  un  billet  ayant  pour  cause  une  opé- 
ration de  commerce  entre  le  souscripteur  et  le  pre- 
neur, peut  n'avoir  pas  cette  cause  à  l'égard  des  en- 
dosseurs, et  ne  pas  les  soumettre  à  la  contrainte  par 
corps.  Par  exemple  ,  qu'un  propriétaire  transmelte 
par  Tendossement,  en  paiement  du  \in  acheté  pour 
sa  consommation  ,  un  elfet d'origine  commerciale  qui 
lui  avait  été  endossé  à  lui-même  pour  sûreté  d'un 
prêt,  ce  propriétaire  n'est  pas  assujetti  à  la  contrainte 
par  corps.  C'est  ce  qui  résulte  clairement  des  arrêts 
précédens. 

214.  —  Aussi  voyons-nous  un  mal  jugé  dans  celto 
décision  ; 

Est  créé  pour  opération  de  commerce  ,  le  billet 
souscrit  par  un  négociant  en  paiement  d'ustensiles 
pour  sa  fabrique  ;  en  conséquence ,  l'individu  non 
négociant  qui  y  appose  sa  signature  ,  est  soumis  à  la 
contrainte  par  corps  (C.  comm.  65"). — 17  mars  1812. 
J3ruxelles.  Goormachtig.  D.A.  3.  753.  D.P.  1.981. 

215.— Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique 
à  la  lettre  de  change,  réputée  simple  promesse  (  art. 
Gô6  et  C57  ). 

216. —  Le  non  commerçant,  signataire  d'une  lettre 
de  change  qui  n'exprime  pas  la  nature  de  la  valeur 
fournie,  n'est  pas  contraignable  par  corps.  —  1"  déc. 
1831.  Paris.  Bcaudoin.  D.P.  33.  2.  5'/. 

217. — Que  faut-il  décider  à  l'égard  des  donneurs 
d'aval  ? 

218. — Jugé  que  l'individu,  même  non  commer- 
çant ,  qui  a  garanti  par  aval  le  pateinent  d'un  billet 
à  ordre,  souscrit  par  un  commerçant,  est  lui-même 
contraignable  par  corps  (  C.  comm.  142).  —  24  janv. 
1829.  Grenoble.  Rivoire.  D.P.  29.  2.  113.— 17  mars 
1812.  Bruxelles.  Goormachtig.  D.A.  3.  753.  D.P.  l. 
t>81. 

219. —  Ces  arrêts  se  fondent  sur  ce  que  le  donneur 
d'aval  est  aux  lieu  et  place  du  débiteur  principal.  — 
Cette  proposition  ne  serait  vraie  qu'autant  que  l'aval 
porterait  sur  l'engagement  de  ce  débiteur;  tandis  qu'il 
peut  être  donné  à  l'engagement  d'un  endosseur,  qui 
pourra  bien  n'être  pas  négociant ,  ni  par  conséquent 
contraignable  ;  mais  ''art.  142  C.  comm.  porte  que  le 
donneur  d'aval  est  tenu  solidairement  et  par  les 
mêmes  voies  que  les  tireurs  et  les  endosseurs,  sauf 
les  conventions  ditTérentes  des  parties.  11  faut  donc 
se  reporter  aux  art.  032,  C3G,  037  C.  comm.,  pour 
connaître  ces  voies  et  décider  en  conséquence  que 
les  donneurs  d'aval,  comme  les  endosseurs  d'une  let- 
tre de  change  réelle,  sont  soumis  à  la  contrainte  , 
qu'ils  soient  ou  non  commerçans  de  profession  ; 
mais  que  les  donneurs  d'aval  et  les  endosseurs  de 
celles  qui  ne  sont  que  de  simples  promesses,  ne  sont 
contraignables  qu'autant  qu'il  y  a  eu,  à  leur  égard , 
opération  de  commerce. 

220.— L'arrêt  suivant  semble  aller  plus  loin  encore  : 
mais  il  est  à  remarquer  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  aval 
donné  dans  les  formes  voulues  par  le  code  de  com- 
merce, mais  d'une  simple  garantie  stipulée  par  let- 
tre. 11  décide  que  la  garantie  donnée  par  un  non 
commerçant  à  raison  d'un  crédit  ouvert  à  un  com- 
merçant par  un  autre  commerçant,  ne  rend  pas  le  ga- 
rant contraignable  par  corps,  en  paiement  des  lettres 
de  change  acceptées  par  le  garanti.  —  15  janv.  1831. 
Paris.  Daubigny.  D.P.  31.  2.  30. 

221.  —  La  contrainte  par  corps  pour  paiement  de 
lettres  de  change  souscrites  par  un  mandataire,  ne 
peut  être  exercée  contre  le  mandant ,  qu'autant  que 
le  mandat  contient  le  pouvoir  exprès  de  souscrire  des 
lettres  de  change  (G.  civ.  2003).  —  10  juin  1833.  Aix. 
Vcrau.  D.P.  34.  2.  34. 

§  3. — Causes  diverses. 

22-->.  —  La  contrainte  était  expressément  admise 
par  la  loi  de  germinal  à  l'égard  de  tous  individus 
pour  l'exécution  de  tous  contrats  maritimes,  tels  que 
grosses  aventures,  chartes-parties,  assurances,  enga- 
geraens  ou  loyers  de  gens  de  mer,  ventes  et  achats  de 
vaisseaux,  pour  le  fret  et  le  hallage,  et  autres  con- 
cernant le  commerce  et  la  pêche  de  mer.  Les  cas  de 
contrainte,  en  cette  matière,  n'étaient  pas  plus  res- 
treints qu'ils  ne  le  sont  aujourd'hui  :  et  même  on  n'ad- 
mettait pas  dès  lors  de  distinction  entre  ceux  qui 
font  habituellement  ou  passagèrement  de  pareils 
actes  (L.  germinal,  art.  4  ;  c.  comm  032).  —  Pard  t 
i,  p.  238;  D.A.  3.  743,  n.  8.  '' 

223.  —  Ainsi,  la  contrainte  par  corps  pouvait  être 
prononcée  contre  un  armateur  pour  l'exécution  des 
obligations  que  le  capitaine  de  son  navire  avait  con- 
tractées en  cette  qualité  (L.  15  germ.  anO,  tit.  2,  art 
4).  —  8  nov.  1832.  Req.  Rouen,  Dagneau.  D.P.  53." 
1 .  4A. 
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224.  —  Mais  n'est  pas  passible  de  la  contrainte  le 
mandataire  d'une  compagnie  commerciale  anonyme, 
telle  ,  par  exemple  ,  que  la  compagnie  d'assurances 
maritimes  (C.  civ.  2003 — 25  mai  1820.  Civ.  c.  Rouen. 
Comp.  d'assur.  C.  Carré.  D.P.  20.  1.  281. 

225.  —  Les  opérations  de  change,  banque  et  cour- 
tage ,  celles  de  banques  pul  liques  entraînaient 
aussi,  comme  aujourd'hui ,  la  contrainte  (L.  germi- 
nal, art.  le,  tit.  2;  C.  comm.  032). 

22G.  —  Et  la  circonstance  que  les  effets  d'une  ban- 
que présentent  une  garantie  hypothécaire,  ne  plaçait 
pas  les  sociétaires  de  cette  banque  dans  une  exception 
relativement  à  la  contrainte  par  corps  (L.  15  germ. 
an  C,  tit.  2,  art  le).  —  21  mars  1808.  Civ.  r.  Paris. 
Sociétaires  de  la  banque  territoriale.  D.A.  3.  750. 
D.P.  8.  '2.  75.— V.  D.A.  2.  752,  un  arrêt  invoqué 
lors  de  celui-ci. 

227.  —  Les  entrepreneurs,  fournisseurs  et  traitans 
sont  contraignables  pour  l'exécution  de  leurs  obliga- 
tions envers  leurs  agens,  préposés  et  souslraitans.  — 
V.    SL'Ct.  3,  des  Deniers  publics. 

228.  —  Ainsi  jugé,  même  avant  la  loi ,  à  l'égard 
d'un  entrepreneur  de  transports  militaires  et  de  ses 
soui^traitans  (L.  15  geim.  an  C,  tit.  2,  art.  leO-  — 
30  juin  1827.  Lyon.  Roussel.  D.P.  28.  2.  75. 

229.  —  Sont  contraignables  les  entrepreneurs  d'a- 
gences, de  bureaux  d'affaires,  de  ventes  à  l'encan, 
de  spectacles  publics.  —  Pard.,  t.  4,  244;  Locré,  8 
122;  D.A.  3.  7  44,  n.  15. 

250.  —  Ainsi ,  les  directeurs  de  spectacles  sont  te- 
nus par  corps  de  leurs  engagemeus  envers  les  ac- 
teurs. Mais  ceux-ci  le  sont-ils  réciproquement  envers 
les  directeurs?  Kou,  l'engagement  d'un  acteur  n'est 
pas  un  acte  de  commerce.  —  V.  Conf.  Pard.,  t.  V-', 
p.  40;  Vincens,  t.  1",  p.  135;  D.A.  2.  093;  3.  522  , 
n.  5;  741,  n.  13;  D.P.  2S.  2.  -21S.  ~  Conlrà,  H  juill. 
1823.  Paris.  Ahn.  D.P.  25.  2.  218. 

231.  —  Les  rouliers  et  bateliers  sont  contraigna- 
bles en  qualité  de  dépositaires  nécessaires.  — D.A. 
3.  745,  n.  1.3. 


Art,  ; 


Conirainic  facultative. 


252.  — En  matière  commerciale,  la  contrainte  peut 
être  prononcée  pour  les  reliquats  de  compte  d'admi- 
nistration confiée  par  justice,  telle  que  l'administra- 
tion des  agens  et  syndics  d'une  laillite,  — Pard.; 
Carré;  D.A.  5.  745,  n.  9. 

235.  —  Mais  un  mandataire  judiciaire  ,  tel  qu'un 
syndic  de  faillite,  ne  peut  exiger,  |;ar  voie  de  con- 
trainte par  corps  ,  contre  le  failli  concordataire  ,  le 
montant  des  avances  parr  lui  faites  et  d'honoraires  à 
lui  dus  (G.  pr.  120;  C.  civ.  2000).  —  18  janv.  1835. 
Bordeaux.  Dubreuilli.  D.P.  33.  2.  98. 

La  doctrine  qui  admet  la  contrainte  ne  paraît  avoir 
eu  en  vue  que  le  mandataire,  et  l'on  comprend  dans 
ce  cas  la  rigueur  qu'elle  autorise  ,  puisqu  il  est  reli- 
quataire  de  fonds  qui  devaient  se  trouver  entre  ses 
mains;  mais  la  même  rigueur  doit-elle  être  accordée 
au  mandataire  contre  son  mandant  ?  La  négative 
consacrée  par  l'arrêt  paraît  devoir  être  suivie  de  pré- 
férence.— U.P.,  eod. 

254.  —  Les  tribunaux  de  commerce  peuvent  aussi, 
comme  les  tribunaux  civils ,  prononcer  la  contrainte 
par  corps  pour  dommages-intérêts,  excédant  500  fr., 
dés  que  la  demande  en  dommages-intérêts  se  ratta- 
che à  un  fait  de  commerce.  — 2  août  1827.  Req.  Le- 
sueur.  D.P.  27.  1.  440.  —Conf.  Pard.,  t.  4,  p.  259; 
Carré,  t.  l";  D.A.  5.  745, n.  9. 

235  — Mais  en  matière  de  commerce,  la  contrainte 
par  corps  ne  peut  être  prononcée  pour  les  frais  et  dé- 
pens d'une  instance  (L.  15  germ.  an  0,  tit.  1",  art. 
1"  et  G  ;  C.  civ.  20Û3).  —  14  nov.  1809.  Civ.  c.  Aix. 
Déede.  D.A.  5.  772.  D.P.  9.  1.  48i.  — 14  avril  1817 
Civ.  c.  Mancel.  D.A.  3.  772.  D.P.  17.  1.  509.  —4 
janv.  1825.  Civ.  c.  Boursy.  D.P.  25.  1.  12. 

230.  —  Et  un  jugement  ainsi  conçu  :  condamne 
par  i;orps  un  tel  à  payer  telle  somme,  montant  du 
billet,  ensemble  les  intérêts  et  les  frais,  renferme  né- 
cessairement une  condamnation  par  corps  pour  les 
frais  et  dépens,  —  4  janv.  1825.  Civ.  c.  Boursy.  D,P. 
25.  1.  12. 

257.— .,.]Ni  pour  le  paiement  de  frais  et  honoraires 
d'un  rapport,  dus  à  un  arbitre.— 12  juill.  1820.  Paris. 
Barde.  D.P.  27   2.  130. 

2.58.  —  En  annulant  une  obligation  pour  dol  et 
fraude ,   les   tribunaux    de    commerce  ne  peuvent 
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prononcer  la  contrainte,  ni  pour  les  frais  et  dépens, 
nipour  les  dommages-intérêts  au-dessous  de  500  fr., 
s'il  ne  s'agit  pas  de  faits  auxquels  soit  applicable  la 
disposition  de  l'art.  52  G.  peu.  —  V.  Svprà,  sect.  l" 
(C.  pr.  126;  C.  c.  2003).—  30  déc.  1828,  Civ.  c.  Bou- 
zigues.  D.P.  29.  1.  84. 

239. —  Du  reste,  un  arrêt  ou  un  jugement  confor- 
me à  la  loi  dans  ses  dispositions  principales  ,  et  irré- 
gulier seulement  quant  à  la  condamnation  aux  dé- 
pens, s'il  est  déféré  à  la  cour  de  cassation,  doit  être 
maintenu  en  ce  qui  concerne  le  premier  chef,  quoi- 
qu'il soit  annulé  quant  au  second.  —  14.  nov.  1809. 
Civ.  c.  Aix.  Déede.  D.A.  3.  772.  D.P.  9.  1.481.— 
14  avril  1817.  Civ.  c.  Mancel.  D.A.  3.  T.i.  D.P.  17. 
1.309. 

240. —  Un  rommerçant  dirait  en  vain,  pour  refuser 
de  produire  ses  livres  en  justice,  que  la  seule  peine 
qui  puisse  résulter  contre  lui  de  son  refus,  est  l'in- 
duction que  les  juges  pourront  en  tirer  pour  le  con- 
damner.— Ceux-ci,  sans  doute,  peuvent  adopter  ce 
système;  mais,  s'ils  jugent  la  réprésenation  des 
livres  plus  utile  au  procès  (en  cas  d'usure  par  exem- 
ple), ils  peuvent  l'ordonner  par  toutes  les  voies  de 
droit,  même  par  la  contrainte  d'une  certaine  somme 
d'argent(  C.  comm.  17). —  2i  juin  1828.  Caen.  Blau- 
chard.  D.P.  380.  2.  153. 

Art.  4. —  Contrainte  conventionnelle. 


241.— L'art.  2000  C.  civ.,  qui  permet  aux  cautions 
des  contraignables  par  corps  de  se  soumettre  aussi  à 
la  contrainte  par  corps,  est  applicable  en  matière 
commerciale.  —  Pard.,  t.  4,  p.  239,  D.A.  3.  745, 
n.  9. 

242.  —  La  contrainte  par  corps  n'a  pu  être  pro- 
noncée contre  celui  qui,  reconiru  non  commerçant, 
a  cautionné,  sans  se  soumettre  expressément  à  la 
contrainte,  une  obligation  même  commerciale  (  C. 
civ.  2000.  §  5  et  2005).— 20  août  1855.  Civ.  c.  Rouen. 
Thibaut  B.P.  53.  1.  345. 

245. —  De  même,  la  garantie  donnée  par  un  non 
commerçant,  à  raison  d'un  crédit  ouvert  à  un  com- 
merçant par  un  autre  commerçant ,  ne  rend  pas  le 
garant  contraignable  par  corps,  en  paiement  des  let- 
tres de  change  acceptées  par  le  garanti.  —  13  janv, 
1831.  Paris.  Daubigny.  D.P.  51.  2.  56. 

244,  —  Mais  le  fait,  de  la  part  d'un  commerçant, 
d'avoir  cautionné  un  tiers  pour  l'exécution  d'un  man> 
dat  commercial  confié  à  ce  tiers,  soumet  de  plein 
droit  la  caution  à  la  contrainte  par  corps  (G.  civ.  2060, 
n.  2).— 23  juill.  1833.  Req.  Bordeaux.  Salomon.  D.P. 
53.  1.314. 

243. — De  même,  le  codébiteur  de  lettres  de  change, 
qui  en  a  payé  le  montant  après  condamnation  soli- 
daire et  par  corps,  a  la  même  voie  de  contrainte 
contre  son  codébiteur  pour  le  remboursement  de  la 
portion  due  par  celui-ci,  alors  même  que  la  cause 
originaire  des  lettres  de  change  serait  purement  ci- 
vile(G.civ.  1251.  2003).— 17  avril  1835.  Req.  Colmar. 
Kellermann.  D  P.  55.  l.  551. 

246.  —  Une  femme  non  marchande  publique  ne 
peut  se  soumettre,  par  un  acquiescement,  à  un  juge- 
ment prononçant  contrainte  par  corps  pour  accep- 
tation de  lettres  de  change.  —  12  juill.  1823.  Pans. 
Lemaire.  D.P.  20.  2.  154.—  Co/tirà  y  2  juin  1827.  Pa- 
ris. Cbantreau.  DP.  28.  2.  156. 

Art.— Personnes  non  sujettes  àla  contrainlo  en 
matière  commerciale. 

247._Nesont  point  soumisà  la  contraintepar  corps 
en  matière  de  commerce,  1°  les  femmes  et  les  filles 
non  légalement  réputées  marchandes  publiques;  2» 
les  mineurs  non  commerçans,  ou  qui  ne  sont  point 
réputés  majeurs  pour  fait  de  leur  commerce  (L.  17 
avril  1852,  art.  X").  —  V.  les  motifs  de  ces  excep- 
tions introduites  en  faveur  du  sexe  et  de  l'âge,  et  par 
suite  de  la  décence  publique.  D.A.  5.  745;  n.  16,  17, 18. 

24g. _3o  Les  veuves  et  héritiers  des  justiciables  des 
tribunaux  de  commerce,  assignés  devant  ces  tribu- 
naux en  reprise  d'instance,  ou  par  action  nouvelle, 
en  raison  de  leur  qualité. 

§  \i^ .—Femmes  et  Mineurs. 

249.  —  Comme  la  loi  de  1832,  l'art.  2  de  la  loi  de 
germinal  affranchissait  de  la  contrainte  les  lemmes 
et  les  filles  non  commerçantes  qui  s'engageaient  pour 
ou  par  des  lettres  de  change. 

«50  —  Quant  aux  femmes  et  filles  commerçantes, 
la  même  loi,  art.  3,  les  soumettait  à  la  contrainte 
pour  le  fait  de  leurcommeree  ,  mais  seulement  pour 
esécuiion  d'enga(;ement  de  marchand  a  marchand 
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et  d  raiion  des  marchandises  dont  les  parties  fai- 
saient respecticBment  néijoce.  —  U.A.  3.  7i5,  n.  16. 

j-;,  _  De  ce  lexte,  on  a\aU  conclu ,  4°  que  les  bil- 
lets à  ordre  cl  les  lellrcs  de  change  n'enlraincraienl 
pas  11  coulrainle  contre  une  femme  marchande  pu- 
Mique  .  si  elle  les  avait  souscrits  pour  toute  autre 
cause  que  son  commerce;  pour  acquisition  d'immeu- 
bles ,  par  exemple,  ou  même  pour  des  olijcls  relatifs 
à  son  connnerce ,  mais  au  profit  d'un  non  commcr- 
ranl,  ou  enfin  pour  cause  reialive  à  son  commerce  , 
et  au  profit  dun  commerçant ,  si  celui-ci  ne  se  mê- 
lait pas  du  même  commerce  que  la  femme.  —  V. 
Fournel  ,  Cont.  ^/ar  curps  ,  p.  H3  ;  D.A.  3.  7ij , 
n    17. 

J5J  Mais  la  cour  de  cassation  repoussait  ce 

svrtéme.  Ainsi,  elle  jugeait  que  l'art.  3,  lit.  -2,  de  la 
loi  du  lo  germ.  an  6,  ne  s'appliquait  qu'aux  engage- 
mens  des  marchandes  publiques,  autres  que  ceux  par 
billets  ou  lettres  de  change.  —  tonov.  1813.  Ci\.  r. 
Valence.  D.A.  3.  757.  U.l'.  li.  t.  370. 

253.—  Et  que  la  contrainte  par  corps  avait  lieu 
contre  les  femmes marchandespubliquesquisignaient 
des  billets  à  ordre,  valeur  récrie  comptant ,  quoique 
rien  ne  prouvât  d'ailleurs  que  ces  billets  eussent  été 
souscrits  pour  des  opérations  relatives  à  leur  com- 
merce (L.  15  germ.  an  C,  lit.  2,  art.  1  cl  3). —  jMèmo 
arrêt. 

234.—  Enfin, qu'une  lettre  de  change  souscrite  par 
le  mari  ,  approuvée  et  signée  par  la  femme  ,  était 
cen-ée  tirée  par  tous  les  deux,  et  soumettait  la  femme, 
comme  le  mari  ,  à  la  juridiction  consulaire  et  à  la 
contrainte  par  corps ,  encore  bien  que  la  femme  n'eût 
pas  de  commerce  particulier. —  H-î  nov  1801).  Riom. 
Despaleiue.  D.A.  G.  377.  D.P.  10.  2.  1-20  lis. 

253.  —  Cette  dernière  décision  nous  paraît  incon- 
ciliable avec  les  principes  de  la  loi  de  germinal,  aussi 
bien  qu'avec  les  principes  actuels.  11  faut  sans  doute 
que  la  signature  habituelle  de  la  femme  qui  tient  le 
commerce  de  son  mari  ail  un  ell'et  valable  ;  mais 
c'est  seulement  à  l'égard  du  mari  ,  qui  devient  alors 
contraignable  ,  comme  ayant  contracté  par  le  minis- 
tère de  sa  femme. —  Poth.,  Cuntr.  de  chun(je,  u.  28  ; 
D.A.  6.  57G,  n   2. 

230.—  La  loi  de  183-2  n'a  fait  que  consacrer  la  doc- 
trine de  lavant-dernier  arrêt.  Ainsi  ,  tous  billets  , 
toutes  lettres  de  change,  souscrits  par  la  femme  mar- 
chande publique  ,  au  profit  d'un  individu  commer- 
çant ou  non  commerçant ,  la  soumettent  à  la  con- 
trainte comme  tout  autre  négociant  y  serait  soumis. 
—D.A.  3.  743,  n.  17. 

257.  —  Mais  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être 
prononcée  contre  la  femme  ,  même  marchande  pu- 
blique ,  à  raison  d'un  billet  souscrit  h  son  ordre  par 
son  mari  ,  et  endossé  par  elle  au  profil  d'un  liers  , 
quand  ce  billet  n'est  que  le  renouvellement  d'autres 
effets  primitivement  souscrits  par  le  mari  seul.  —  30 
juin.  1830.  Montpellier.  Blanc.  D.P.  51.  2.  33. 

238. —  Tout  ce  que  nous  \enons  de  dire  s'applique 
aux  mineurs  négocians. — D.A.  3.  746,  n.  18.  —  V.  n. 
267,  s. 

250. —  Quant  aux  femmes  non  négocians ,  leur 
signature  sur  lettres  de  change  ne  vaut  que  comme 
simple  promesse  (C.  comm.  113),  et  ne  les  soumet  pas 
par  conséquent  à  la  contrainte. 

200.—  Il  en  est  ainsi ,  encore  bien  qu'une  femme 
se  soit  qualifiée  de  marchande  commissionnaire  en 
acceptant  des  lettres  de  change  tirées  sur  elle  ,  si 
elle  n'a  pas  réellement  cette  qualité  (C.  civ.  2063). — 
12  juin.  18-23.  Paris.  Lemaiie.  D.P.  20.  2.  154. 

201. —  >'est  pas  non  plus  contraignable  la  femme 
non  marchande,  quoiqu'elle  soit  obligée  par  un  sim- 
ple aval  ,  en  tant  que  caution  solidaire  de  son  mari 
(C.  comm.  l!3,  C50).  —  25  janv.  1829.  Riom.  Giat. 
D.P.  32.  2.   102. 

2G2. —  Il  en  est  de  même,  à  plus  forte  raison,  à  l'é- 
gard de  la  femme  non  marchande  qui,  par  une  con- 
vention particulière  ,  a  garanti  l'acquittement  de  bil- 
lets à  ordre  souscrits  par  son  mari  négociant ,  celte 
convention  particulière  n'ayant  point  le  caractère 
d'un  engagement  de  commerce  (C.  comm.  030^. — 28 
avril  1813.  Civ.  c.  Rouen.  Lequesne.  D.A.  3.  758.  D.P. 
1.982. 

263.—  C'est  aux  art.  4  et  5  C.  comm.  qu'il  faut  se 
reporter  pour  savoir  quand  une  femme  mariée  est 
marchande  publique  ;  la  condition  essentielle  est  le 
consentement  du  mari.—  V.  Commerçant,  n.  78. 

204. —  Mais  ce  consentement  ne  rend  pas  le  mari 
non  commerçant  passible  de  la  contrainte  pour  le 
paiement  des  obligation»  commerciaks   conlractces 


CO>TR.  PAR  CORPS,     sixr.  9,  aut    3,  §  3. 

par  sa  femme  marchande  publique  ,  et  commune  en 
biens  avec  lui  (C.  comm.  5  ;  C.  civ.  i20).  —  20  juin 
1822.  Lyon,  l'yron.  D.A.  3.  739.  D.f.  1.  982.— Conf. 
Locré,  t.  3,  p.  509;  Malleville,  MnaLyarl.  2:0;  Toull., 
t.  2,  p.  26,  n.  639  i  Dur.,  t.  2,  p.  438;  Vazeille,  du 
Mar.,  t.  2,  p.  103.  —  Contra  ,  Fouri^el ,  Contr.  par 
corpf,  p.  112.  —  V.  ces  autorités,  D.f\.,  eoJ. 

263. —  Sous  rancicnne  jurisprudence,  au  contraire, 
la  contrainte  prononcée  contre  la  femme  commune 
en  biens  réllécliissait  contre  le  mari;  tous  les  anciens 
auteurs  l'enseignaient  ainsi.  —  V.  notamment  lîour- 
jeon,  Oioit  comviun  de  la  France,  I.  2,  p.  708;  Re- 
niisson,  Tr.  de  la  comm.,  part.  1",  chap.  7,  n.  4i  ; 
Polh.  Tr.  de  la  pviss.  du  mari,  n.  22. 

266.  — Mais  le  mari  commerçant  peut  avoir  endossé, 
ou  revêtu  de  son  aval  un  effet  souscrit  par  sa  femme 
tenant  un  commerce  sépare  ;  et  dans  ce  cas  rien  ne 
s'opposait  à  ce  que  la  contrainte  fut  exercée  tant  con- 
tre la  femme  que  contre  le  maii.  —  La  loi  de  1832  y 
a  mis  empêchement  dans  l'intérêt  des  cnfans,  et  peut- 
être  aus.-i  dans  liiitérêt  de  la  communauté.  L'art.  21 
dispose  :  »  Dans  aucun  cas  la  contrai;  te  par  corps  ne 
pourra  être  evecutée  contre  le  mari  et  la  (emme  si- 
multanément pour  la  même  dette.  » 

207.  —  Quant  aux  lettres  de  change  souscriles  par 
des  mineurs  non  commerçans  ,  elles  ne  valent  même 
pas  comme  simples  promesses;  elles  sont  nulles  à 
l'égard  du  mineur  [C.  comm.  Iii).  —  C'est  avec  cette 
modification  qu'on  doit  entendre  ce  qui  est  dit  v 
Commerçant,  n.  71. 

208.  —  Mais  si  le  mineur  est  commerçant,  c'est-à- 
dire  s'il  a  été  émancipé  pour  faire  le  commerce,  il  est, 
comme  on  l'a  remarqué  au  n.  238,  soumis  à  la  con- 
trainte par  corps. 

A  la  condition,  bien  entendu,  que  les  enga- 

gemens  par  lui  contractés  rentreront  dans  le  cercle 
de  sa  capacité  commerciale. 

209.  —  Et,  à  cet  égard  ,  il  ne  suffirait  pas  qu'il  se 
fut  qualifié,  dans  l'acte  de  majeur  ou  d'émancipé  pour 
faire  des  actes  de  commerce  ;  car  nul  ne  doit  ignorer 
la  qualité  de  celui  avec  lequel  il  traite. 

270.  —  L'engagement  commercial  qu'il  contracte- 
rait après  la  révocation  de  son  émancipation  ,  ne  le 
soumettrait  pas  non  plus  à  lacontrainle  par  corps,  à 
moins  qu'il  n'eût  été  rempli  aucune  formalité  pour 
empêcher  l'erreur  des  liers  et  les  instruire  de  ce  chan- 
gement d'état.  Ici  ne  s'applique  pas  la  brocard  rap- 
pelé au  numéro  précédent. 

§  2.  —  fleuves  et  héritiers. 


271.  —  L'art.  1"  de  la  loi  de  1832,  n.  3,  défend  de 
prononcer  la  contrainte  contre  les  veuves  et  héritiers 
des  conlraignables  par  corps  :  c'est  l'application  du 
principe,  que  lacontrainle  est  toute  personnelle, prin- 
cipe consacré  plus  haut  à  l'égard  de  l'époux  commun 
en  biens  d'une  femme  commerçante  (C.  pr.  420). — 
V.  n.  109.  ^  ^      i 

272.  —  Jugé  aussi,  sous  la  loi  de  germinal,  que  la 
veuve  el héritière  d'un  négociant,  qui  ne  faisait  point 
un  commerce  séparé  de  celui  de  son  mari ,  n'était  point 
soumise  à  la  contrainte  par  corps  pour  les  dettes  de 
celni-ci  (L.  13  germ.  an  6,  lit.  i",  art.  l",  tit.  2,  art. 
4  et  3).  —13  janv.  1813.  Bruxelles.  Graincourt.  D.A. 
5.  692.  D.P.  1.  967. 

273.  —  Lors  même  que  la  veuve  eût  fait  un  com- 
merce séparé  ,  elle  n'en  aurait  pas  plus  été  soumise 
a  la  contrainte  par  corps  pour  les  dettes  de  son  mari. 
C'est  la  conséquence  de  la  personnalité  de  la  con- 
trainte. 

§  3.  —  Septuagénaires. 

271. — La  contrainte  par  corps,  en  matière  de  com- 
merce, ne  pourra  être  prononcée  contre  les  débiteurs 
qui  auront  commencé  leur  soixante  dixième  année 
(L.  17  avril  1832 ,  art.  4).  —  Cet  article  étend  aux 
matières  commerciales  la  disposition  de  l'art.  2000  C. 
civ.,  lequel,  ainsi  qu'on  l'a  remarque  au  n.  110,  a  été 
plus  précis  dans  ses  termes  que  l'ord.  de  1007  et 
l'art.  9  de  la  loi  ùa  germ.  an  0,  qui  s'étaient  bornés  à 
employer  le  mol  sepiuaijénaire. 

.-'S-  —  L'ordon.  de  1073  ne  parlait  pas  des  septua- 
génaires; mais  il  fut  reconnu  qu'elle  n'avait  pas  abro- 
gé la  disposition  de  l'ord.  de  10G7.— D.A.3.  74G,n.  19. 

270. — La  loi  de  germinal  n'avait  prononcé  expres- 
sément cette  exemption  qu'en  matière  civile  ;  et 
une  jurisprudence  presque  unanime  s'accordait  avec 
les  auteurs  pour  la  refuser  aux  matières  commer- 
ciales. —  12  frim.  an  14.  Req.  Rouen.  Bourdon. 
D.A.  3.  700.  D.P.  0.  2.  46.  —  7  avril  I8i0.  Bruxelles. 
Favers.  D.A.  3.  766.  D.P.  ii.  2.  94.  —  lO  juin  1807. 
Req.  Paris.  Canalés-Oglou.  D.A.  3.  761.  D.P.  7.  1. 
315.— 3  fév.  1813.  Civ.  c.  Caen.  Int.  de  la  loi.  Jouin. 
D.A.  5.  761.  D.P.  13.  1.  209.  —  15  juin  1815.  Civ.  C 
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Bruxelles.  Romberg.  D.A.  3.  704.  D.P.  14.  1.  S66.  — 
7  août  1815.  Civ.  c.  Riom.  Chabrillat.  D.A.  3.  765.  — 
9  mars  1820.  Caen.  Moutier.  D.P.  28.  2.53.-17 
août  1827.  Montpellier.  Roquefeuil.  D.P.  28.  2.  53. — 
Telle  est  aussi  l'opinion  de  Pardessus,  t.  4,  p.  248; 
Locré,  t.  8,  p.  135;  Viucens,  t  1",  p.  L-iS.  Dallo?.  A. 
3.  74(>,  n.  18.  —  Kl  elle  avait  été  consacrée  par  ua 
avis  du  conseil  d'état  du  6  brum.  an  12.  —  D.A.  ô. 
760,  n.  2.  —  V.  aussi  n.  llO. 

277.  —  Celte  doctrine  se  fondait  sur  ce  que  les 
dispositions  de  la  lui  du  13  germ.  an  (i.  sur  la  con- 
trainte par  corps  en  matière  commerciale ,  n'ayant 
été  abrogées,  quant  au  fond  du  droit,  ni  par  l'art. 
2070  C.  civ.,  (|ui  les  maintenait,  ni  par  le  lit.  15, 
liv.  5  C.  pr.,  lequel  n'était  relatif  qu'à  la  forme  do 
procéder  pour  l'exécution  de  la  contrainte  par  corps, 
ces  dispositions  étaient  encore  en  vigueur,  en  tout  co 
qui  n'avait  pas  été  abrogé  depuis  par  des  dispositions 
expresses  ou  inconciliables.  —  9  mars  1820.  Caen. 
Moutier.  D.P.  28.  2.  53.  —  n  août  1827.  l\lonlpellier. 
Roquefeuil.  D.P.  28.  2.  .',3. 

278.  —  .Jugé,  au  contraire,  que  l'exemption  s'ap- 
pliquait au  débiteur  incarcéré  pour  dites  commer- 
ciales, comme  à  celui  qui  l'était  pour  dettes  civiles. 
—  18  avril  1807.  Paris.  Romberg.  D.A.  3.  760.  D.P. 
7.  1.  315. 

279.  —  Enfin,  le  système  contraire  avait  reçu  une 
modification  de  ce  principe,  que  pour  l'exéculion  de 
la  contrainte,  il  faut  consulter  la  loi  en  vigueur  au 
temps  où  la  contrainte  a  été  prononcée,  et  non  celk 
qui  existe  au  moment  où  l'on  veut  l'exercer. 

Ainsi,  un  débiteur,  condamné  par  corps,  pour  dettes 
commerciales,  en  1790,  c'est-à-dire  sous  les  ordon- 
nances de  1007  el  1073,  qui  ne  soumellaient  les  sep- 
tuagénaires à  la  contrainte  ni  pour  dettes  civiles  ni 
pour  dettes  commerciales,  n'a  pu  être  incarcéré  en 
1808.  s'il  avait,  à  celle  époque,  commencé  sa  soixante- 
dixième  année. —  21  avril  1813.  Req.  Paris.  David. 
D.A.  3.  739.  D.P.  13.  1.  297. 

§  4.  —  Parons. 

280.  —  L'empêchement  résultant  des  liens  du  sang 
n'était  également  contenu  dans  aucune  loi.  Les  au- 
teurs l'admettaient  généralement  en  matière  com- 
merciale. —  Pard.,  t.  4,  p.  249;  Favard,  v  Con- 
trainte par  corps,  .!;  1"  ;  D.A.  3.  7 46,  n.  2i>. 

281.  —  Ainsi,  jugé  que  la  contrainte  par  corps , 
même  pour  faits  de  commerce,  ne  pouvait  êlrc  pro- 
noncée pour  une  dette  contractée  par  un  frère  en\ers 
son  frère,  encore  que  le  créancier  eût  transpcrté  sa 
créance  à  un  liers.  —  22  fév.  1810.  Paris.  Michel. 
\i.A.  1.  118  cl  3.  707.  D.P.  1.  983. 

282.  —  Jugé,  au  contraire,  que  la  conlrainle  de- 
vant être  prononcée  pour  toutes  créances  dérivant 
d'actes  de  commerce,  le  lien  de  parenté  qui  unit 
deux  frères,  ni  l'association  commerciale  qui  existe 
entre  eux,  ne  peut  priver  l'un  du  bénéfice  de  la  con- 
trainte par  corps  contre  l'autre  (C.  civ.  2065;  C. 
comm.  052).  —  28  déc.  1820.  Lyon.  Moneslier.  D.p! 

283.  —  L'art.  19  de  la  loi  de  1832  rend  celte  excep- 
tion applicable  à  tous  les  cas  de  conlrainle,  soit  civile 
soit  commercii.le,  soit  en  matière  de  deniers  et  ob- 
jets mobiliers  publicj,  soil  entre  étrangers. 

§  5.  —  Marins,  Pairs,  Députes,  etc. 

284.  —  Ne  sont  pas  soumis  à  la  contrainte  par 
corps  les  capitaines  de  navire  el  les  gens  de  l'équi- 
page qui  sont  abord,  ou  qui,  sur  les  chaloupes,  se 
rendent  à  bord  pour  faire  voile  ,  excepté  pour  dettes 
contractées  par  eux  pour  le  voyage,  et  même,  dans 
ce  cas.  Us  ne  peuvent  être  arrêtés  s'ils  donnent  cau- 
tion (C.  comm.  231). 

283.  —  Quaut  aux  pairs  de  France,  aux  députés 
aux  fonctionnaires  publics  tt  aux  militaires,  V.  d. 
154  et  suiv. 

Art.  0.  —  Comment  la  contrainte  doit  être  pro- 
noncée. 

286.  —  Fin  de  non-receroir.  —  En  matière  com- 
merciale, comme  en  matière  civile  (V.  suprù,  scct. 
1'^»,  art.  1"),  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être 
exercée  qu'en  vertu  d'un  jugement.  L'art.  2067  C 
ciY.  contient  un  principe  général ,  implicitement  ré- 
pète dans  lart.  7«o  C.  pr.  —  D.A.  5.  717  n.  22. 

287. —Les  tribunaux  de  commerce  peuvent  pro- 
noncer la  contrainte  par  corps  par  un  jugement  pos- 
térieur a  celui  qui  statue  sur  le  fond  (L.  24  août  1790, 
lit.  12,  art.  5;  1.  15  germ,  an  o,  lit.  3,  art.  3;  C  civ. 
2001).  —  22  plu V.  an  15.  Turin.  Foa.  D.A.  3.  771. 

288  —  Jugé,  au  contraire,  que  les  tribunaux  de 
commerce  ne  peuvent,  par  un  jugement  supplémen- 
taire,  ou  les  tribunaux  de  première  instance,  comme 
juges  d'exécution  ,  accorder  la  conlrainle  par  corps  , 
non  prononcée  par  le  premier  jugement,  quoiqu'elle 
eut  ele  d  abord  demandée  (L.  15  germ.  an  C,  lit  !•■■ 
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art.  1";  C.  civ.  2067).  24  mars  1809.  Trêves.  Schue. 
D.A.  3.  772.  D.P.  9.  2.  143.  —  28  germ.  an  13.  Paris. 
Carcatrison.  D.A.  5.  330;  717,  n.  22. 

Il  eut  été  à  désirer  que  la  loi  de  183^  s'expliquât 
sur  celle  difficulté. 

289.  —  Il  faut  aussi  qu'il  ait  été  conclu  à  l'appli- 
cation de  la  contrainte,  quoique  les  termes  impératifs 
de  l'art.  l«'  de  la  loi  de  1852  seniMent  en  autoriser 
la  prononciation  d'ofiiee.  —  V.  Section  première. 

290.  —  Mais  lorsqu'il  y  a  été  conclu ,  les  juges  ne 
peuvent  s'empàcher  de  la  prononcer,  s'ils  ne  se  trou- 
vent pas  dans  les  cas  expressément  facultatifs.  — 
Merlin,  Qtiest.  de  dr.,  t.  3,  p.  44;  Locré,  t.  8,  p.  144; 
D.A.  3.  747,  n.  23. 

291.  —  Quant  à  l'appel  et  à  l'acquiescement,  V. 
suprà. 

292.  —  L'individu  incarcéré  pour  nne  detle  com- 
merciale devait  obtenir  sa  mise  en  liberté  après  cinq 
années  de  détention.  A  cet  égard,  la  loi  du  15  gcrm. 
an  G  n  avait  point  été  abrogée  par  les  art.  800  et  1041 
du  code  de  procédure.  —  14  jauv.  1809.  Paris.  Sau- 
vegrain.  D.A,  3.  818.  D.P.  1.  1005.  —20  août  1810. 
Bruxelles.  D...  D.A.  3.  818.  D.P.  11.  2.  5.  —  23  sept. 
1811.  Paris.  Brière.  D.A.  5.  810.  D.P.  1.  1003.  —  1" 
cet.  1814.  Paris.  Duhardat-D'Hauleville.  D.A.  3.  819. 
D.P.  13.  2.  34.  —  3  mars  182.Ï.  Req.  Toulouse.  Ra- 
mondéne.  D.P.  23.  l.  180.  Contra,  29  nov.  1824. 
Caen.  Ménage.  D.A.  3.  820,  D.P.  1.  1006. 

293.  — Cette  durée  était  la  mène  pour  les  dettes  les 
plus  modiques  comme  pour  les  plus  considérables  ; 
la  loi  de  1832  a  établi  un  système  de  gradation  plus 
équitable. 

294.  —  Ainsi  l'emprisonnement  pour  dette  com- 
merciale cesse  de  plein  droit  après  un  an ,  lorsque  le 
montant  de  la  condamnation  principale  ne  s'élève 
pas  à  300  fr.  Après  deux  ans,  lorsqu'il  ne  s'élève  pas 
a  1,0  0  fr.  Après  trois  ans  ,  lorsqu'il  ne  s'élève  pas  à 
3,000  fr.  Après  quatre  ans ,  lorsqu'il  ne  s'élève  pas  à 
5,000  fr.  Après  cinq  ans,  lorsqu'il  est  de  5,000  fr.  et 
au-dessus  (L.  1832,  art.  5).  —  V.  infrà,  Dispositions 
transitoires. 

293.  —  De  ce  que  le  débiteur  incarcéré  pour  une 
somme  supéiieure  à  500  fr.,  aurait  à  opposer  une 
compensation  qui  réduirait  la  dette  au-dessous  de 
500  fr.,  i!  ne  résulte  pas  que,  tant  que  les  causes  de 
l'emprisonnement  ne  seront  pas  éteintes,  la  garantie 
acquise  au  profit  du  créancier  puisse  cesser,  et  que  le 
débiteur  soit  fondé  à  demander  son  élargissement 
après  une  année  de  détention  (L.  17  avril  1832 ,  art. 
5). —  19  juin  1833.  Baslia.  Rosapina.  D.P.  33.  2.  169. 

Cette  solution,  ainsi  généralisée,  semble  reproduire 
fidèlement  le  système  que  l'arrêt  a  entendu  consacrer. 
On  peut  voir  en  effet ,  dans  ses  motifs ,  que  la  cour 
royale  n'a  point  cru  devoir  descendre  dans  les  spé- 
cialités que  la  cause  offrait.  Ainsi  posée ,  la  solution 
paraît  heurter  le  principe  d'humanité  introduit ,  en 
termes  généraux,  dans  la  loi  nouvelle,  et  d'après  le- 
quel le  débiteur  qui ,  dans  l'espace  d'une  année ,  n'a 
pu  se  libérer  d'une  somme  au-dessous  de  300  fr.,  doit 
obtenir  son  élargissement  :  «  L'emprisonnement  pour 
dette  commerciale,  est-il  dit  dans  l'art.  5  de  la  loi  du 
17  avril  1832,  cessera  de  plein  droit  après  un  an  , 
lorsque  le  montant  de  la  condamnation  principale 
ne  s'élèvera  pas  à  500  fr.  »  —  D.P.,  cod,  n. 

296.  —  A  supposer  que  le  débiteur  fut  fondé  dans 
cette  prétention ,  pourrait-il ,  dans  le  cas  où  ce  serait 
par  voie  de  compensation  que  la  réduction  de  la 
créance  devrait  èire  opérée,  exiger  que  la  compensa- 
tion portât  sur  le  capital  plutôt  que  sur  les  intércts 
ot  frais  (G.  civ.  1230,  1297)  ? 

Et  en  un  tel  cas,  suffirai  t-il  que  le  capital  se  trou- 
vât, par  l'effet  de  la  compensation  ainsi  opérée ,  au- 
dessous  de  500  fr.,  pour  que  le  débiteur  lût  fondé  à 
réclamer  son  élargissement,  quoique  la  dette,  capital, 
frais  et  intérêts  réunis ,  restât  encore  supérieure  â 
500  fr.  ?  —  19  juin  1853.  Bastia.  Rosapina.  D.P.  33. 
■2.  109. 

297.  —  La  jurisprudence  avait  admis,  sur  la  durée 
des  cinq  anné^^s,  une  imputation  qui  n'a  rien  de  con- 
traire aux  dispositions  nouvelles. 

298.  —  Ainsi,  le  mandat  de  dépôt ,  décerné  contre 
un  détenu  pour  dettes ,  n'est  qu'uue  recommanda- 
tion dans  l'intérêt  de  l'instruction  criminelle ,  et  si 
l'action  publique  n'ayant  pas  eu  de  suite,  le  pri- 
sonnier transféré  de  Sainte-Pélagie  à  la  Concierge- 
rie, y  est  resté  22  mois  à  la  disposition  des  ma- 
gistrats, il  peut  imputer  ce  temps  sur  les  cinq  ans  à 
l'expiration  desquels  sa  détention  finit  de  droit,  sur- 
tout si  le  mandat  de  dépôt  n'avait  été  décerné  qu'à 
la  charge  des  écrous  pour  dettes  civiles,  et  si  le 
créancier  n'a  jamais  ''essé  de  consigner  les  alimens. 


—  22  déc.  1829.  Paris.  Seguin.  D.P.  30.  9.  59.  —  20 
nov.  1832.  Req.  Paris.  Seguin.  D.P.  33.  1.  46, 

SECT.  3.  —  Conirn  in  te  en  matière  de  deniers  et 
effets  mobiliers  publics. 


Art.  1". 


Historiqve. 


299.  —  La  contrainte  par  corps  contre  les  réten- 
teurs  de  deniers  ou  effets  mobiliers  publics  était  for- 
mellement autorisée  par  la  loi  du  30  mars  1793  dont 
les  dispositions,  rappelées  dans  la  loi  du  15  germ.  an 
G,  ont  été  maintenues  par  l'art.  2070  C.  civ. 

500.  —  Diverses  lois  spéciales  furent  portées  pos- 
térieurement :  celle  du  4  gcrm.  an  2  contre  les  re- 
devables des  droits  de  douanes  ,  et  des  amendes  et 
confiscations  prononcées  au  sujet  de  ces  droits;  la  loi 
du  13  frim.  an  8,  et  le  i  ce.  du  51  janv.  1800,  contre 
les  receveurs  des  contributions  indirectes ,  les  rece- 
veurs et  payeurs-généraux,  et  les  receveurs  particu- 
liers ,  pour  le  solde  de  leurs  débets;  le  déc.  du  13 
germ.  an  13  contre  les  redevables  d'obligations  sou- 
scrites envers  la  régie  des  contributions  indirectes  par 
suite  de  crédits  obtenus  ;  le  déc.  du  15  nov.  1810  , 
contre  tout  régisseur,  fermier,  receveur  et  autres  pré- 
posés à  la  recelte  de  ces  droits  ,  enfin  le  déc.  du  26 
sept.  1811 ,  contre  les  fermiers  du  droit  de  pesage  et 
de  mesuragfl. 

Quant  à  la  forme  de  procéder,  c'était  celle  prescrite 
par  le  code  de  procédure ,  si  ce  n'est  que  l'emprison- 
nement avait  lieu  en  vertu  desimpies  contraintes,  sans 
jugement  préalable. 

501.  —  La  loi  du  9  mars  1793,  portant  abolition  de 
la  contrainte  par  corps  en  matière  civile  et  commer- 
ciale ,  n'a  point  dérogé  aux  règles  établies  par  celle 
du  22  août  1791 ,  concernant  les  douanes  nationales. 
Ainsi ,  la  loi  du  4  germ.  au  2  n'a  pas  établi  un  droit 
nouveau.  D'un  autre  côté,  la  loi  de  germ.  an  6 
n'ayant,  par  son  art.  19,  abrogé  que  les  réglemens  et 
ordonnances  précédemment  rendus  en  matière  ci- 
vile et  de  commerce ,  c'est  aux  formalités  prescrites 
par  cette  loi  de  l'an  2  qu'est  resté  soumis  l'exercice 
de  la  contrainte  en  matière  de  douanes.  —  14  vend, 
an  11.  civ.  c.  Aix.  Douanes.  Pluvinet.  D.A.  3.  740 
D.P.  3.  1.  540. 

302.  —  La  loi  de  1832  a  désigné  tous  les  cas  de  con- 
trainte par  corps  en  matière  de  deniers  et  effets  pu- 
blics :  en  conséquence  ,  sont  abrogées  textuellement 
toutes  les  lois  antérieures ,  à  l'exception  de  celles  de 
leurs  dispositions  qui  tiennent  au  mode  de  poursuites 
(art.  46). 

Ar>T.  2.  —  Cas  ou  la  contrainte  peut  avoir  lieu, 

c03,  —  Dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  de  recouvre- 
mcns  de  deniers  ou  effets  mobiliers  publics ,  la  con- 
trainte par  corps  n'aura  jamais  lieu  que  pour  une 
somme  principale  excédant  300  fr.  (L.  1832,  art  13). 

30i.  -  Sont  soumis  à  la  contrainte  par  corps  pour 
raison  du  reliquat  de  leurs  comptes,  déficit  ou  débet, 
constatés  à  leur  charge,  et  dont  ils  ont  été  déclarée 
responsa'iles  :  1»  les  comptables  de  deniers  ou  d'ef- 
fets mobiliers  publics,  et  leurs  cautions  ;  2»  leurs 
agens  ou  préposés  qui  ont  personnellement  géré  ou 
fait  la  recelte;  3°  toutes  personnes  qui  ont  perçu  des 
deniers  publics,  dont  elles  n'ont  point  effectué  le  ver- 
sement ou  l'emploi,  ou  qui,  ayant  reçu  des  effets  mo- 
biliers appartenant  à  l'état ,  ne  les  représentent  pas, 
ou  ne  justifient  pas  de  l'emploi  qui  leur  avait  été 
prescrit  (art.  8). 

305. — Ainsi,  sont  contraignables  tous  les  individus 
qui  perçoivent  des  deniers  ou  des  effets  mobiliers  pu- 
blics ,  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  par  suite  de  fonc- 
tions, soit  habituelles,  soit  temportiires,  qu'ils  soient 
les  délégués  directs  du  gouvernement,  ou  simplement 
les  agens  de  ces  délégués. 

Bien  plus ,  la  loi  déroge,  en  cette  matière,  au  prin- 
cipe général,  que  la  caution  d'un  contraignuble  n'est 
passible  de  la  contrainte  qu'autant  qu'elle  s'y  est  ex- 
pressément soumise  (C.  civ.  2000-5°). 

300.  -—  Les  comptables  de  deniers  publics  ne  sont 
soumis  à  la  contrainte  par  corps,  comme  comptables, 
que  pour  le  versement  de  deniers  au  trésor  public— 
15  juin.  1817.  Req.  Limoges.  Brivezac.  D.A.  3.  736. 
D.P.  18.  1.  466. 

307. — Ainsi ,  ils  ne  pourraient  être  contraints  pour 
le  paiement  d'un  billet ,  ayant  un?  cause  reconnue 
étrangère  à  leur  gestion  et  à  une  opération  commer- 
ciale ,  par  exemple  ,  causé  pour  anjent  prêté  (C. 
comm.  634elC38;  1. 13  germ.  an  0,  tit.  l^f,  art.  3). 

308. — Mais  un  receveur  d'un  bureau  de  loterie  qui 
souscrit,  au  profit  d'un  simple  particulier,  un  billet 
à  ordre  causé  valeur  rcuc  comptant  sans  exprimer 
qu'il  a  une  cause  étrangère  à  sa  gestion  ,  est,  à  dé- 
faut de  paiement,  justiciable  du  tribunal  de  com- 
merce, et  contraignable  psr  corps  (('.  comm.,  C34 


et  638;  1.  15  germ.  an  0,  tit.l",  art.  3).— 17  juin  I8i4. 
Paris.  Delafosse.  D.A.  3.  757.  D.P.  l.  982. 

309.—  Sont  compris  dans  les  dispositions  de  l'art. 
8  les  comptables  chargés  de  la  perception  des  deniers 
ou  de  la  garde  et  de  l'emploi  des  effets  mobiliers  ap- 
partenant aux  communes  ,  aux  hospices  et  aux  éta- 
blissemens  publics,  ainsi  que  leurs  cautions  et  leurs 
agens  et  préposés ,  ayant  personnellement  géré  de 
fait  la  recette  (art.  9). 

310.  —  Dans  le  cas  de  cet  artide  ,  il  n'est  pas  non 
plus  nécessaire  que  la  contrainte  de  la  caution  soit 
stipulée;  un  amendement  qui  proposait  de  créer  celte 
nécessité  a  été  rejeté.  —  Le  législateur  a  considéré 
que  les  fonctionnaires  n'ayant  généralement  pour 
revenus'  que  les  émolumens  attacliés  à  leurs  fonc- 
tions ,  l'intérêt  de  l'état ,  des  communes,  des  établis- 
semens  publics  exigeait  un  moyen  efficace  d'atiein- 
dre  les  cautions. 

311. —  L'autorité  adminislralivo  peut-elle  décerner 
une  contrainte  par  corps  '<  —  V.  n.  521. 

312.  —  Sont  également  soumis  à  la  contrainte  par 
corps  : 

1»  Tous  entrepreneurs,  fournisseurs,  soumission- 
naires et  traituns  qui  ont  passé  des  marchés  ou 
traités  intéressant  l'état,  les  communes,  les  élablis- 
scmcns  de  bienfaisance  et  autres  élablissemens  pu- 
blics ,  et  qui  sont  déclarés  débiteurs  par  suite  de 
leurs  entreprises. 

2»  Leurs  cautions  ainsi  que  leurs  agens  et  prépo- 
sés ,  qui  ont  personnellement  géré  1  entreprise  ,  tl 
toutes  personnes  déclarées  responsables  des  mêmes 
services  (,L.  1832,  art.  10). 

313.  —  Des  sommes  comptées  en  avance  pour  en- 
treprises ou  fournitures  sont  de  véritables  dépôts  , 
et  la  restitution  de  leur  reliquat  exige  la  même  ga- 
rantie que  celle  de  deniers  confiés  aux  comptable?. 
— V.  l'exposé  des  motifs  et  les  rapports  sur  la  loi. 

314.  —  La  rédaction  de  l'art.  10  démonlre  que  le 
législateur  a  voulu  qu'il  fut  possible  de  poursuivre 
par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps  l'exécution  de 
toute  espèce  de  marchés  administratifs. 

315.  —  L'art.  0  soumet  à  la  contrainte  les  agens  et 
préposés  ayant  personnellement  géré  eu  fait  la  re- 
cette. Ces  derniers  termes  paraissent  applicables  aux 
commis  choisis  par  les  titulaires.  Ils  ne  se  reircuvent 
pas  dans  l'art.  10  ;  les  commis  et  facteurs  des  entre- 
preneurs, fournisseurs,  etc.,  ne  sont  donc  pas  contrai- 
gnables malgré  l'extension  des  mots  ayeus  et  prépo- 
ses. Il  résulte,  d'une  observation  faite  lors  de  la  dis- 
cussion de  cet  article,  que,  par  ces  termes  géuérauï, 
on  a  seulement  voulu  atteindre  les  personnes  vérita- 
blement intéressées  dans  les  entreprises  et  fourni- 
tures, tels  que  les  sous-lraitans  qui  dissimulent  leur 
sous-traité,  et  qui  n'en  gèrent  pas  moins  pcrssnnel- 
lement  l'entreprise. 

516.  —Quant  à  l'exécution  des  obligations  des  en- 
trepreneurs envers  leurs  agens  etpréposré,  V.  sect. 
2,  Contrainte  en  matière  commerciale. 

316.  —  Seront  encore  soumis  h  la  contrainte  par 
corps  tous  redevables,  débiteurs  et  cautians  de  droits 
de  douanes,  d'octrois  et  autres  contributions  indirec- 
tes, qui  ont  obtenu  un  crédit  et  qui  n'ont  pas  acquitté 
à  échéance  le  montant  de  leurs  soumissions  et  obliga- 
tions [L.  1852,  art.  11). 

Art.  3.  —  Personnes  non  sujettes  d  la  contrainte. 

317.  —  Les  femmes  et  les  filles  ne  sont  pas  affran- 
chies de  la  contrainte  par  corps  ,  en  matière  de  de- 
niers et  effets  mobiliers  publics  (  L.  1832,  art.  12); 
c'eût  été  les  rendre  inhabiles  à  Tadministration  des 
bureaux  deposte, de  loterie,  de  timbre,  de  tabac,  qui 
leur  sont  souvent  confiés  ;  c'eût  élé  aussi  les  priver 
du  crédit  que  peuvent  obtenir  les  redevables  des 
droits  de  douanes  et  de  contributions  indirectes.  — 
Mais  la  prohibition  (;'emprisonner  simultanément  le 
mari  et  la  femme  existe  aussi  en  cette  matière  i,L. 
1832,  art.  12). 

318. — Toutefois,  la  prohibition  subsiste  toujours  « 
l'égard  des  septuagénaires  (art,  12).  Ils  sont  cepen- 
dant contraignables  pour  le  paiement  des  condam- 
nations pécuniaires  qu'ils  encourent  pour  contra- 
ventions aux  lois  de  douanes ,  de  contributions 
indirectes.  Mais  ici  il  n'y  a  point  de  contravention 
de  leur  part ,  mais  une  simple  impassibilité  il' 
payer. 

319. —  Les  mineurs  émancipés  sonl-iis  contrai- 
gnables en  matière  de  deniers  publics?  La  loi  ne 
s'explique  point  à  leur  égard  ;  et  cependant,  en  suj^ 
posant  qu'ils  ne  puissent  être  chargés  d'aucune  f(-iic- 
lion  publique  entraînant  une  perception  quelcon([ue, 
le  commerce  leur  étant  permis,  ils  peuvent  obtenir 


CO^TU.  r.Ul  coups.    Sect.  4,  art.  1". 

des  crodits  pour  io  paiement  de  ilroils  do  douanes, 
uu  coutribulions  indirectes. —  Ce  silence  du  législa- 
teur les  met  à  labri  do  la  couliaiule,  coinuie  les 
sepUia^euairos;  car  l'excnice  de  la  conliaintc  est 
de  droit  sliicL  11  f^illail  donc  une  disposition  exprcsso 
pour  enlever  auv  iniueurs  le  bénélice  de  l'exceplion 
gëacralc  croce  en  leur  faveur. 

A«r.  i.—Uode  d'escrcico,  Compétence,  Durée 

Z>i\t. —  L'emprisonnement  a  toujours  lieu  pour  dé- 
bel,  sans  jiiptMnenl  préalable,  et  sur  contrainte  dé- 
cernéi-  par  l'autorité  administrative  (  L,  50  mars 
\^K.■,  4  gcrm.  an  tl  ;  1"  bniiu.  an  5  ;  3  frim.  an  7, 
art.  it;.,  148,  l')5;  I3  friui.  an  S;  arr.  l(i  tlicrm.  an 
X;  ditr.  des  1"  gerui.  an  13,  31  janv.  180G,  15  nOT. 
iHlû,  àti  si>pt.  181 1;. 

3-2t. — Les  comptables  de  deniers  publics  sont  sou- 
rais  à  la  contrainte  par  corps,  sans  qu'il  soit  besoin, 
à  leur  «»gard,  dune  convention  expresse  dans  les  ac- 
tes; mais  le  droit  de  prononcer  cette  contrainte  n'ap- 
partient qu'aux  conseils  do  préfecture.— 21  fév.  1814, 
Décr.  cons.  d'état.  Cuiraud.  S.  2.  6-Jl. 

En  cas  de  contrainte  par  corps,  décernée  par  ua 
receveur  particulier  contre  un  percepteur  des  con- 
trîbutiuns  directes,  lorsqu'il  s'agit  de  prononcer,  non 
pas  snr  la  validité  ou  les  motifs  de  la  contrainte, 
mais  sur  raccoinplisscment  des  formalités  prescrites 
par  les  art.  0,  9  et  to  de  la  loi  du  13  germinal  an  6, 
l'application  des  dispositions  de  cette  loi  appartient 
aux  tribunaux  et  non  aux  conseils  de  préfecture.  En 
conséquence  le  conilit  élevé  à  la  suite  d'un  arrêt  de 
la  cour  de  îiîmes,  du  28  janv.  1820,  qui,  tout  en  re- 
connaissant qu'il  nappartient  qu'à  l'autorité  adminis- 
trative de  délivrer  des  contraintes  par  corps,  pour 
cause  de  diverlisssment  de  deniers  publics,  avait 
annulé  la  contrainte  par  corps,  en  ce  que  les  formes 
prescrites  par  la  loi  de  germinal  et  par  le  code  de 
procédure  n'avaient  pas  été  préalablement  observées 
(  il  n'j  avait  pas  eu  commandement  fait24  heures  au- 
paravant ,  doit  être  décl?rc  mal  fondi';  car  l'arrêté  du 
y  therm.  an  8  n'a  pas  dérogé  ;i  ces  dispositions.  —  G 
déc.  1820.  Ord.  IJuclop.  1).  V.  9.  471. 

322. —  Lorsque  l'opposition  à  une  contrainte  décer- 
née par  le  préfet,  contre  un  ex-receveur  d'hospices, 
a  été  admise  par  les  tribunaux,  comme  fondée  sur  le 
bénéfice  d'âge  ;,C.  civ.  206G),  et  sans  remettre  en 
question  la  condamnation  prononcée,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'élever  le  conflit  (L  du  ti  avril  1803).—  28  août 
1827.  Ord.  cons.  d'état.  Belot. 

523.  —  La  durée  de  la  contrainte  pour  recouvre- 
ment de  deniiTS  ou  ellels  mobiliers  publics  sera  fixée 
dans  les  limites  d'une  à  dix  années,  comme  eu  ma- 
tière civile  (L.  1832,  art.  13). 

324.  —  Celle  disposition  améliore  et  aggrave  tout 
à  la  fois  le  sort  des  comptables  détenus  pour  débet 
envers  le  trésor,  cl  le  sort  des  débiteurs  de  l'adminis- 
tration des  douanes.  Aujourd'hui,  en  elTet  la  déten- 
tion peut  être  fixée  cn-dcfà  ou  au-delà  de  cinq  an- 
nées. 

523. — .Au  contraire,  sous  la  jurisprudence  antérieure, 
l'art.  ^^^,  titre  3 de  la  loi  du  13  germ.  an  G,  aux  termes 
duquel  toute  pcrsjnne  légalement  incarcérée,  obte- 
nait de  plein  droit  son  élargissement  par  le  laps  de 
ciû<|  années  consécutives  de  détention,  était  appli- 
qué aux  débiteurs  des  droits  de  douanes,  emprison- 
nés en  vertu  des  l)is  des  22  août  t79l  et  4  germ.  an 
^i.— 31  mars  1820.  Ueq.  Taris.  Douanes.  C.  Lequesae. 
U.l'.  iO.  1.  203. 

32i». —  Il  en  était  de  même  à  l'égard  du  comptable 
de  deniers  publics,  bien  que  le  l'ait  de  gestion  eut 
eu  IIju  sous  la  loi  du  13  germ.  an  G,  et  quelarresta- 
'ijn  Uu  comptable  n'eût  été  faite  que  sous  l'empire 
du  coh:  de  procé;lure. — 13  janv.  1823.  Gae.j.  Domai- 
nes. C.  Alesuei.  D..\.  3.  818. 

.SKCT.  4.  —  CoH,raint9  par  corps  contre  les 
èiramiers. 
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320.  —  Celle  Iji  orgaiiiquc  de  1807,  qui  ne  conte- 
nait d'ailleurs  que  trois  articles  i^\ .  IJ.A.  c.  -475)  a 
été  fondue  dans  la  loi  de  1832,  dont  elle  forme' le 
titre  3. 


AuT.  \<-'.— Cas  du  contrainte,  Mode  de  la  \ 


."ii".  —  Les  étrangers  étaient  conlraignables  par 
cftrps 60US  les  ordoun.  de  ItiUGet  1GG7. — Li.A.  G.  473. 

328.  —  La  loi  du  13  germ.  an  G,  qui  rétablit  cette 
voie  d  exécution  abrogée  par  la  loi  du  0  mars  1703, 
ne  s'occupe  point  des  étrangers;  la  loi  du  24  flor. 
an  (i  la  rétablit  contre  eux,  mais  seulement  pour 
leurs  Ciigagemeus  de  commerce  avec  les  Français. 
i:iufin,  la  loi  du  tO  s  /.t.  1807  vint  donner  à  tous  les 
jugem  us  de  condamnation  pour  dettes  civiles  ou 
ctuumerciales  contre  les  étrangers  l'effet  d'entrainer 
la  conliaintc  par  corps,  et  autoriser  même  leur  ar- 
restation proxiioire  avant  le  jugement  de  condam- 
nalijn. 


330.  —  Tout  jugement  qui  interviendra  au  profit 
d  un  Français  contre  un  étranger  non  domicilié  en 
J'raiice,  cmporleia  la  contrainte  par  corps,  à  moins 
que  la  connue  principale  de  la  condamnation  no  soit 
inférieure  à  130  fr.,  sans  distinrlion  entre  les  dettes 
civiles  et  les  detles  commerciales  (L.  1832,  art.  14). 

331. —  La  loi  do  1807  no  fixait  pas  de  taux  pour 
I  application  de  la  contrainte  ;  et,  de  la  généralité  dos 
termes  de  la  loi ,  on  concluait  même  qu'elle  pouvait 
être  prononcée  pour  les  dépens  et  frais. 

532.—  Ainsi,  jugé  que  l'étranger  peut  être  arrêté 
provisoirement,  pour  l'exécution  d'une  condamna- 
tion aux  dépens,  en  vertu  de  l'exécutoire,  complé- 
ment du  jugement  qui  a  liquidé  ces  dépens.—  12 
fév.  1820.  Metz.  Kitzinger,  D.A.  C.  480,  n  1"  D  P 
21.  2.  43. 

533.—  Mais  les  termes  de  l'art.  14  do  la  loi  de 
1832  repoussent  actuellement  cette  jurisprudence  ; 
en  eflTct,  par  ces  mots,  à  moins  que  la  somme  piinci- 
pale  de  la  condamnation  ne  soit  inférieure,  le  légis- 
lateur prouve  bien  qu'il  a  voulu  faire  à  cette  matière 
application  du  principe  général ,  que  la  contrainte 
par  corps  ne  se  prononce  pas  pour  les  dépens.  —  V. 
tnfrà. 

334.  —  Pour  qu'un  jugement,  rendu  'contre  un 
étranger  au  profit  d'un  Français,  soit  exécutoire  par 
corps,  il  n'est  p^is  nécessaire  que  la  contrainte  par 
corps  soit  expressément  prononcée;  il  suffit  que  le 
jugement  soit  déclaré  exécutoire  par  toutes  voies  de 
droit  (L.  10  sept.  1807,  art.  1").—  lo  féy.  1830.  Bor- 
deaux. Frescarode.  D.P.  30.  2.  J30. 

533. —  Cette  décision,  rendue  sous  l'empire  de  la 
loi  de  1807,  devrait  encore  être  suivie  aujourd'hui. 
Les  termes  de  la  loi  ne  sont  pas  changés  et  les  mo- 
tifs restent  les  mêmes.  La  contrainte  contre  les  indi- 
gènes étant  une  voie  toute  exceptionnelle,  on  con- 
çoit la  nécessité,  pour  le  juge,  de  déclarer  que  l'in- 
digène se  trouve  dans  un  des  cas  prévus  pour  lap- 
plicatiou  de  la  contrainte.  Mais,  à  l'égard  de  l'étran- 
ger, c'est  une  voie  commune,  une  voie  ordinaire.  Dès 
lors,  il  n'est  pas  plus  nécessaire  d'en  permettre  ex- 
pressément l'usage  par  le  jugement  de  condamnation 
contre  l'elianger,  qu'il  ne  l'est  de  mentionner  dans 
les  jugemens  contre  les  iudigèaes  les  voies  ordinaires 
d'exécution. 

33G.—  Les  jugemens  de  condamnation  rendus  con- 
tre les  étrangers  peuvent  prononcer  la  contrainte  par 
corps,  lors  même  que  ces  étrangers  sont  absens  du 
territoire  français.-  3  juill.  1811.  cour  de  Florence. 
J'erroui.  D.P.  12.  2.  78. 

^37.—  Plusieurs  questions  sur  les  cas  où  l'étranger 
est  soumis  à  la  contrainte  pourraient  être  traitées 
ici  ;  mais  ces  questions  naissant  le  plus  souvent  à 
l'occasio;.  de  l'arrestation  provisoire  de  l'étranger, 
nous  les  traiterons  à  l'article  suivant,  pour  éviter  des 
répétitions  inutiles. 

AnT.  2. —  Arrestation  provisoire. 

§  1".—  Conditions  diverses  de  l'arrestation. 

338.  —  Avant  le  jugement  de  condamnation,  mais 
après  l'échéance  ou  l'exigibilité  de  la  dette,  le  prési- 
dent du  tribunal  de  première  instance  dans  l'arron- 
dissemcnl  duquel  se  trouvera  l'étrauger  nou  domi- 
cilié, pourra,  s'il  y  a  de  sullisaus  motifs,  ordonner 
son  arrcitatioi)  provisoire  sur  la  requête  du  créan- 
cier français  [L.  1832,  art.  15). 

3.30. —  Ce  droit  d'arrestation  provisoire,  la  loi  l'e 
1807  l'accordait  aussi.  Mais  aucune  disposition  ne 
prévenait  l'abus  qui  pouvait  en  être  fait.  Ainsi,  uu 
Français  pouvait  traîner  la  procédure  en  longueur, 
et  prolonger  ainsi  l'arrestation  de  l'étianger,  avant 
même  qu'ii  eût  été  condamné.  La  loi  de  1832  a  ré- 
paré cette  omission  ;  le  créancier  est  maintenant  tenu 
de  se  pourvoir  en  condamnation  dans  la  huiiainc  de 
l'arrestation  du  débiteur,  faute  de  quoi  celui-ci  peut 
demander  son  élargi.ssement  (art.  13,  S  2). 

340.  —  Le  jour  oii  la  recommandation  par  un 
créancier  de  la  personne  de  son  débiteur  étranger  dé- 
te.iu  pour  detles,  est  faite  à  la  maison  d'arrêt,  ne  doit 
pas  être  compris  dans  le  délai  de  huildne,  pendant 
lequel  le  créancier  doit  assigner  son  débiteur  en  cou- 
damnation  (L,  17  avril  1832,  art.  15).—  28  sept. 
1833.  Trib.  de  la  Seine.  Aubiev.  DP.  33.  3.  00. 
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I  •";■'* '—f'3" '6  P»""  le  créancier  de  s'être  pourvu  dans 
la  huitaine ,  la  mise  en  liberté  est  prononcée  par  or- 
donnance de  référé,  sur  une  assignation  donnée  au 
créancier  par  l'huissier  que  le  président  aura  com- 
mis dans  lordonnance  même  qui  autorisait  l'arres- 
ta  ion ,  et ,  à  défaut  de  cet  huissier,  par  tel  autre  qui 
sera  commis  spécialement.  (Même  article.) 

312.- L'assignation  à  fin  de  condamnation  du  dé- 
biteur étranger  doit  être  donnée  dans  la  huitaine. 
Ainsi,  elle  est  lardive  le  jour  de  l'expiration  du  délai. 
Mais  le  dits  à  quo  ne  compte  pas;  il  n'y  a  aucua 
motif  d'exception  à  la  régie  générale  (  C.  pr.  503, 
723,  703). 

343.  —  L'arrestation  provi.soire  n'a  pas  lieu,  ou 
cesse  ,  si  l'étranger  justifie  qu'il  possède  sur  le  terri- 
toire français  un  établissement  de  commerce  ou  des 
immeubles,  le  tout  d'une  valeur  sullisante  pour  assu- 
rer le  paiement  de  la  dette,  ou  s'il  fournit  pour  cau- 
tion une  personne  domiciliée  en  France,  et  reconnue 
solvable  (  L.  1832,  art.  16  ).  C'est  la  reproduction  de 
1  art.  o  de  la  loi  de  1807.— Les  tribunaux  ont  ii  exa- 
mmer  la  sulhsance  des  immeubles,  et  la  solvabilité 
de  la  caution  ,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  la  caution 
judicatum  solvi. 

344.  —  Mais  cette  possession  d'immeubles  cl  celte 
caution  n'empêchent  que  l'arrestation  provisoire.  Le 
jugement  de  condamnation  rendra  toujours létran^er 
coutraignable.  " 

§  2.  —  Causes  d'arrestation. 

343.  —  Les  motifs  sur  lesquels  l'arrestation  provi- 
soire d  un  étranger  est  ordonnée,  étant  abandonnés  à 
1  appréciation  du  président  qui  autorise  l'arrestation 
cette  appréciation  est  souveraine  devant  la  cour  de 
cassation.  —  23  sept.  i829.  Ch.  des  vac.  r.  Rouen.  Ar- 
nold. D.P.  29.  1.  304. 

340.  —  Un  étranger  pouvait  être  arrêté  provisoire- 
ment ,  en  vertu  de  la  loi  de  1807  ,  pour  dettes  anté- 
rieures a  sa  publication.— 22  mars  1809.  Civ.  c  Paris 
Swan.  D.A.  6.  47G.  D.P.  9.  1.  122. 

347.-11  pouvait  être  arrêté  par  un  Français ,  l'un 
de  ses  associés ,  pour  une  dette  contiaclée  par  lui 
comme  membre  d'une  société  commerciale  ,  dissoute 
avant  la  loi  de  1807,  et,  par  exemple,  pour  le  paie- 
ment du  reliquat  d'un  compte  arrêté  entre  les  asso- 
cies (Même  arrêt).  —  Par  analogie  de  cette  jurispru- 
dence, il  faut  décider  que  la  loi  de  1832  est  applicable 
aux  engageraens  contractés  sous  l'empire  de  la  loi 
de  1807. 

348.—  Mais,  dans  l'intervalle  du  code  civil  à  la  loi 
du  10  sept.  1807,  la  contrainte  par  corps  n'a  pu  être 
prononcée  contre  un  étranger  à  raison  de  dettes  entre 
associés,  si  elles  ont  été  contractés  sous  l'empire  de 
l'ordon.  de  1773  ,  qui  ne  permettait  pas  la  contrainte 
par  corps  entre  associés,  cl  avant  la  loi  du  24  vent, 
an  5.  —  l"  avril  181G.  Civ.  r.  Paris.  Marschall.  D.A. 
C.  478.  D.P.  1.  1397. 

349.  —  L'étranger  pouvait  être  arrêté  à  la  requête 
d'un  Français  qui  se  présentait  comme  membre  d'une 
maison  de  commerce  établie  en  pays  étranger ,  bien 
que  tous  les  autres  membres  de  cette  maison  fussent 
étrangers,  et  qu'ii  s'agît  d'une  dette  commune,  ré- 
sultant ,  par  excmpl3 ,  d'un  compte  de  société. 2i 

mars  1809.  Civ.  c.  Paris.  Swan.  D.A.  C.  47C.  D.P.  9. 
1.  122. 

330.  —  L'étranger  qu'on  prétend  faire  partie  d'une 
socieie  débitrice  ,  peut  être  arrêté  provisoirement 
même  en  vertu  d'une  lettre  de  change  dans  laquelle 
son  nom  ne  figure  poi;it.— 23  sept.  1820.  Ch.  des  vac. 
r.  Rouen.  Arnold.  D.P.  29.  i.  504. 

351.-— La  qualité  de  prisonnier  de  guerre  en  France, 
et  la  détention  ,  en  conséqucjice,  dans  une  ville  parti- 
culière ,  ne  font  pas  obstacle  à  ce  qu'il  y  ail  motif 
suffisant  d'ordonner  celte  arrestation.  —2u  ocl.  1809. 
Rcq.  Metz.  Beaumont.  D.A.  ;  .  4S0. 

352.  —  L'arrestation  provisoire  peut  être  ordonnée 
dans  le  cas  où  le  terme  de  l'obligation  est  échu,  lors 
même  que  le  titre  de  créance  serait  attaqué  par  la 
voie  de  1  inscription  en  faux  principal,  et  qu'il  aurait 
en  conséquence  été  sursis  à  faire  droit  sur  la  demande 
eu  paiement.  —  Même  arrêt. 

333.  —  L'étranger  ne  peut  être  provisoirement  ar- 
rêté ,  pour  la  remise  d'un  dépôt ,  en  vertu  de  1  art.  2 
de  ia  loi  du  lo  sept.  1S07,  qui  n'autorise  l'arreitation 
qu'après  l'échéance  ou  l'exigibilité  de  lu  dette ,  lors 
surtout  que  l'acte  de  dépôt  n'est  ni  reconnu,  ni  revêtu 
de  la  forme  exécutoire.— Le  dépôt  n'est  pas  une  dette 
dans  le  sens  de  la  loi.  —  2>  avril  1S18.  Rcq.  Pau 
Mendiri.  D.A.  G.  479.  D.P.  19.  1.  103. 

33  i.  —  L'étranger,  provisoirement  arrêté  pour  une 
dette  échue,  ne  peut  obtenir  sou  élargisôcmeut  pro- 
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Tisoire ,  en  opposant ,  comme  exception  au  fond  ,  la 
prescription  de  la  dette. — 12  juin  1817.  Req.  Rouen. 
Crewe.  D.A.  6.  478.  D.P.  18.  ).  333. 


§  5.  —  Contre  qui  et  à  la  requête  de  qui  Varres- 
tation  peut  cire  ordonnée. 


355.  —  La  contrainte  ne  peut  être  prononcée  ,  ni 
l'arrestation  provisoire  ordonnée  contre  l'étranger, 
qu'autant  qu'il  n'est  pas  domicilié  en  France  (L.  1832, 
art.  14,  15). 

356.  —  L'étranger  qui  obtient  l'autorisation  d'éta- 
blir son  domicile  en  France  peut  être  arrêté  provi- 
soirement, si,  au  lieu  de  s'y  établir  réellement  en 
Terlu  de  cette  autorisation ,  il  se  crée  un  domicile 
fictif  pour  se  soustraire  à  la  contrainte  par  corps.  — 
9  déc.  1829.  Douai.  Trudin.  D.P.  32.  2.  50. 

357.  —  Il  suffit  que  le  domicile  de  l'étranger  en 
France  soit  constant  pour  qu'on  ne  puisse  prononcer 
la  contrainte  contre  lui  ;  il  n'est  donc  nécessaire  ni 
que  le  demandeur  prouve  la  qualité  qu'il  attribue  au 
défendeur,  ni  que  celui-ci  établisse  qu'il  est  Français. 

—  6  fév.  1826.  Civ.  r.  Conlrib.  ind.  C.  Canapa.  D  P. 
B6. 1.  164. 

C'est  à  la  requête  du  Français  seul  que  l'étranger 
non  domicilié  peut  être  contraint  ou  arrêté  provisoi- 
rement. 

558.  —  Un  créancier  étranger  ne  peut  faire  arrêter 
provisoirement  un  autre  étranger ,  son  débiteur  ,  en 
\ertu  de  la  loi  du  10  sept.  1807  :  cette  loi  n'est  faite 
qu'au  profit  des  Français.  — 27  août  1817.  Rouen. 
Crewe.  D.A.  6.  515.  DP.  17.  2.  123. 

359. —  Le  jugement  en  dernier  ressort  qui ,  statuant 
sur  l'arrestation  provisoire  d'un  étranger,  a  reconnu 
dans  le  créancier  la  qualité  de  français,  n'a  point 
l'effet  de  la  chose  jugée  quant  à  cette  qualité.  L'é- 
tranger ,  en  plaidant  au  fond  sur  le  montant  de  la 
dette,  est  encore  recevable  à  opposer  que  son  créan- 
cier n'est  pas  Français,  et  qu'en  conséquence  les  tri- 
bunaux français  sont  incompétens.  —  Même  arrêt. 

360. — L'autorisation  donnée  par  le  roi  à  un  étran- 
ger, d'établir  son  domicile  en  France,  ne  confère  pas 
à  celui-ci  le  droit  de  faire  arrêter  provisoirement  un 
autre  étranger,  son  débiteur,  non  domicilié  en  France. 
•—  7  mai  1828.  Douai.  Williams-Robert.  D.P.  29. 
2,  122. 

501.  —  Le  jugement  de  condamnation  ne  peut  pas 
non  plus  prononcer  la  contrainte  au  profit  d'un  étran- 
ger admis  à  l'exercice  des  droits  civils  en  France  ,  à 
raison  de  la  seule  qualité  d'étranger  de  son  débiteur. 

—  8  janv.  1831.  Paris.  Wright.  D.P.  31.  2.  100. 

362.  —  Un  Français  ne  peut  faire  arrêter  provisoi- 
rement l'étranger  qui,  n'ayant  pas  contracté  directe- 
ment avec  lui ,  n'est  devenu  son  débiteur  que  par 
l'effet  de  l'endossement  d'une  lettre  de  change  origi- 
nairement faite  et  acceptée  par  des  étrangers  (  L.  10 
sept.  1807,  17  avril  1833;  C.  civ.  14).— 25  août  1828. 
Aix.  Sturta.  D.P.  29.  1.  123. — 27  mai  1850.  Pau.  Mar- 
tinez.  D.P.  30.  2.  200.  —27  fév.  1828.  Douai.  Ranc. 
D.P.  28.  2.  181. 

303.  —Jugé,  au  contraire,  qu'une  lettre  de  change, 
quoique  tirée  et  acceptée  par  des  étrangers  en  pays 
étranger ,  constitue  en  France  ,  entre  les  mains  du 
porteur  français ,  lors  même  qu'il  ne  le  serait  que 
par  voie  d'endossement,  un  titre  apparent  à  l'aide  du- 
quel il  peut  obtenir  l'arrestation  provisoire  de  son 
débiteur  étranger.  —  29  nov.  1831  Paris.  Coclirane. 
D.P.  32.  2.  53. 

364.  —  Jugé  ,  d'après  les  mêmes  principes  ,  en  Bel- 
gique ,  que  l'arrestation  provisoire  des  débiteurs 
étrangers  peut  être  ordonnée  au  profit  d'un  Belge, 
cessionnaire  d'une  créance  souscrite  par  un  étran- 
ger ,  au  profit  d'un  antre  étranger.  —  14  janv.  1822. 
liruxelles.  Heathcote.  D.A.  0.  581,  note  !'«,  n.  2.  D.P. 
1.  US2. 

365.  —  Jugé  aussi  que  l'étranger  souscripteur  d'un 
billet  à  ordre,  au  profit  d'un  autre  étranger,  doit  être 
considéré  comme  directement  obligé  envers  le  Fran- 
çais, devenu,  par  un  endossement  régulier,  proprié- 
taire du  billet,  surtout  si  ce  billet  a  été  rédigé  en 
France  en  langue  française  et  à  courte  échéance.  — 
7  mai  1828.  Douai.  Williams-Robert.  D.P.  29.  2.  122. 

366. — Jugé,  enfin,  que  l'étranger,  quoiqu'il  soit  en 
état  de  faillite  ,  peut  être  arrêté  en  France  ,  en  vertu 
d'un  effet  de  commerce  par  lui  souscrit  au  profit  d'un 
étranger,  et  endossé  à  un  Français,  si  non  seulement 
il  ne  prouve  pas  qu'il  a  rempli  les  formalités  légales 
des  faillites,  mais  si,  au  contraire,  il  paraît  qu'il  a 
Toulu  soustraire  ses  biens  et  sa  personne  à  ses  créan- 
ciers. —  12  janv.  1832.  Douai.  Bloqué.  D.P.  52  2.  55. 

307.  —  Dans  tous  les  cas  ,  l'arrestation  provisoire 
de  l'étranger  peut  avoir  lieu  ,  encore  que  la  dette 
qui  est  échue  ail  été  contractée  envers  le  Français 
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en   pavs  étranger.  —  12  juin   1817.    Req.   Rouen. 
Crewe.  D.A.  0.  478.  D.P.  18.  l.  333. 

Art.  3. —  Exceptions  à  l'exercice  de  la  contrainte 
et  de  l'arrestation  provisoire. 

308. —  Le  débiteur  étranger,  condamné  pour  dette 
commerciale,  jouit  du  bénéfice  des  art.  5  et  6  de  la 
loi  de  1832  ;  en  conséquence,  la  contrainte  par  corps 
n'est  pas  prononcée  contre  lui ,  ou  elle  cesse  dés 
qu'il  a  commencé  sa  soixante-dixième  année. 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  de  l'étranger  condamné 
pour  dette  civile,  le  cas  de  stellionat  excepté  (L. 
1832,  art.  18). 

369.  —  Celte  disposition,  qui  assimile  les  étrangers 
septuagénaires  auv  nationaux,  résultait  déjà  de  l'es- 
prit de  la  législation;  mais  enfin  le  législateur  a  jugé 
à  propos  de  se  prononcer  explicitement.  —  Voy.  le 
rapport  à  la  Chambre  des  pairs. —  La  contrainte  par 
corps  n'est  pas  prononcée  contre  les  femmes  étran- 
gères pour  dettes  civiles,  sauf  aussi  le  cas  de  stellio- 
nat, confurmément  au  §  !«'  de  l'art.  2066  du  code  ci- 
vil ,  qui  leur  est  déclaré  applicable  (même  art). 

570 —  Cette  exception  à  l'égard  de  la  femme  avait 
plus  besoin  d'être  exprimée,  car  la  généralité  des 
termes  de  la  loi  de  1807  taisait  qu'elle  était  déclarée 
contraignable  pour  dettes  civiles  comme  pour  dettes 
commerciales.  La  contrainte  ne  peut  être  non  plus 
exercée  simultanément  contre  deux  époux  étrangers 
(L.  1832,  art.  2!).— V.  sect.  l". 

371.  —  La  loi  ne  dit  rien  des  mineurs;  le  soin 
qu'elle  a  pris  de  s'exprimer  à  l'égard  des  septuagé- 
naires et  des  femmes  ne  permet  pas  de  les  admettre 
à  profiter  de  l'exception.  La  jurisprudence  antérieure 
à  la  loi  de  1832  conserve  à  cet  égard  son  autorité.  — 
Or,  l'arrestation  provisoire,  autorisée  par  la  loi  du 
10  sept.  1807,  pouvait  être  exercée  contre  l'étranger 
mineur,  comme  contre  le  majeur. —  23  déc.  1828. 
Bordeaux.  Alfaro.  D.P.  29.  2.  170.—  19  mai  1830. 
Paris.  Lanoé.  D.P.  30.  2.  198. 

Art.  4. —  Formes  de  i^ emprisonnement  par  suite 
de  contrainte  ou  d'arrestatiort  provisoire. 

372. —  La  loi  de  1807  se  taisait  absolument  sur  les 
formes  à  suivre  vis-à-vis  de  létranger;  ce  silence 
donnait  lieu  à  bien  des  difficultés,  qui  sont  aujour- 
d  hui  prévenues  par  la  loi  du  17  avril  1852.  —  En 
effet,  l'art.  52  de  cette  loi  déclare  applicables  à  l'exer- 
cice de  toutes  contraintes  par  corps,  particulièrement 
de  celle  qui  est  exercée  contre  les  étrangers,  les  dis- 
positions du  titre  5  de  cette  même  loi  et  celles  du 
code  de  procédure.  Iséanmoins,  pour  les  cas  d'arres- 
tation provisoire,  le  créancier  n'est  pas  tenu  de  se 
conformer  à  l'art.  780  C.  pr.,  qui  prescrit  une  signi- 
fication et  un  commandement  préalables. 

375. —  11  résulte  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  52 
de  la  nouvelle  loi,  que  toutes  les  formalités  ordinai- 
res de  l'arrestation  et  de  l'écrou  sont  applicables 
même  à  l'arrestation  provisoire,  moins  la  significa- 
tion avec  commandement  préalable.  Et,  en  effet,  le 
droit  du  créancier  français  eut  été  illusoire,  s'il  avait 
fallu  prévenir  vingt-quatre  heures  d'avance  l'étran- 
ger, qu'il  serait  pris  contre  lui  des  mesures  de  pré- 
caution; mais,  d'un  autre  côté,  il  nous  paraît  bien 
constant  que  toutes  les  autres  formalités  de  l'empri- 
sonnement ordinaire  seront  observées. 

571. —  La  jurisprudence  suivie  sous  la  loi  de  1807 
admettait  aussi  que  l'emprisonnement  d'un  étranger 
devait  avoir  lieu  dans  les  formes  prescrites  par  le 
code  de  procédure;  ainsi ,  il  pouvait  être  suivi  de 
recommandation,  comme  l'emprisonnement  de  tout 
autre  débiteur.  —  22  juin  1815.  iSanci.  Douanes.  C. 
Spéry.  D.A.  6.  481,  note  1".  D.P.  25.  1.  55,  n.  9. 

575.  —  Quant  à  l'arrestation  provisoire,  la  juris- 
prudence n'y  voyait  qu'une  mesure  de  police  dont 
l'exécution  n'était  nullement  soumise  aux  formalités 
prescrites  pour  l'emprisonnement. 

576.  —  Ainsi ,  non  seulement  l'arrestation  provi- 
soire n'était  pas  soumise  à  la  formalité  d'un  com- 
mandement préalable. —  25  déc.  1828.  Bordeaux. 
Alfaro.  D.P.  29.  2.  170.  —  20  oct.  1809.  Req.  Metz. 
Beaumont.  D.A.  0.  480. 

377. —  Mais  encore  elle  pouvait  avoir  lieu  dans  le 
domicile  de  l'étranger,  sans  l'assi  tance  du  juge  de 
paix,  et  sans  que  le  procès  verbal  fut  daté. —  17  mai 
1816.  Metz.  Jacob.  D.A.  6.  48t,  D.P.  1. 1599,  note  n.  2. 

378. —  Elle  pouvait  être  faito  par  un  huissier  non 
commis,  et  escorté  d'un  gendarme  au  lieu  d'un  re- 
cors.— 12  fév.  1820.  Aletz.  Kitzinger.  D.A.  0.  480, 
n.  2.  D.P.  21.  2.  45. 

579.—  11  n'y  avait  pas  nullité  de  l'arrestation  pro- 
visoire pour  refus  de  l'huissier  de  conduire  l'étranger 
devant  le  président,  surtout  s'il  n'en  a  fait  la  de- 
mande qu'après  le  procès-'verbal  d'écrou  (C.  pr.  785, 
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788).— 12  janv.  1852.  Douai.  Bloqué.  D.P.   52.  2.  5J». 

Il  est  vrai  que  la  demande  aurait  été  tardive  même 
à  l'égard  d'un  débiteur  ordinaire. 

380.  —  L'huissier  porteur  de  l'ordonnance  régu- 
lière d'arrestation  n'avait  pas  besoin  d'un  pouvoir 
spécial  du  créancier  (C.  pr.  550).— 20  fér.  1827.  Req. 
Bordeaux.  Tasker.  D.P.  27.  1,  144.  —  22  juin  1813. 
Nanci.  Douanes.  C.  Spéry.  D.A.  0.  481,  note  l'«.  D.P. 
23.  i.  33,  n.  9. — Contra,  10  août  1822.  Rouen.  Tor- 
Wers.  D.A.  6.  481.   D.P.  l.  1598. 

381. —  Toutefois,  était  annulée  l'arrestation  provi- 
soire faite  sans  permission  du  juge,  et  depuis  le  1" 
octobre  jusqu'au  51  mars,  avant  six  heures  du  ma- 
tin.—12  fév.  1820.  Metz.  Kitzinger.  D.A.  0.  480,  note 
1".  D.P.  21.  2.  43. 

582.  —  Et  il  ne  pouvait  être  statué,  sans  conclu- 
sions du  ministère  public,  sur  la  demande  en  nullité 
de  l'arrestation,  le  défaut  de  conclusions  donnant 
ouverture  à  la  requête  civile,  comme  dans  le  cas  de 
toute  autre  demande  en  nullité  d'emprisonnement 
(C.  pr.  480).—  22  mars  1809.  Civ.  c.  Paris.  SwaD. 
D.A.  6.  470.  D.P.  9.  1.  122. 

383.  —  Toute  la  partie  de  celte  jurisprudence,  qui 
donnait  à  cette  arrestation  provisoire  tous  les  effets 
d'une  mesure  de  police,  nous  paraît  à  bon  droit 
proscrite  par  les  art.  52  et  15  de  la  nouvelle  loi.  Il 
était  en  effet  contraire  au  droit  des  gens  de  traiter 
un  étranger,  à  raison  d'une  dette  civile,  comme  un 
délinquant  ou  un  malfaiteur,  par  exemple,  en  le  fai- 
sant arrêter  par  des  gendarmes,  au  lieu  d'huis- 
siers. 

584.  —  L'appel  de  l'ordonnance  du  président  du 
tribunal,  qui  autorise  l'arrestation  provisoire  de  l'é- 
tranger, est  recevable  pendant  trois  mois;  cette  or- 
donnance ne  peut  être  assimilée  aux  jugemens  de 
référé,  dont  l'appel  n'est  recevable  que  durant  quin- 
zaine(C.  pr.  809).— 22 avril  1818.  Req.  Pau.  Mendiri. 
D.A.  e.  479.  D.P.  19.  1.  103. 

Art.  s. — Durée  de  la  contrainte. 

585.  —  La  contrainte  par  corps  exercée  contre  mi 
étranger  en  vertu  de  jugement  pour  dette  civile  or- 
dinaire, ou  pour  dette  commerciale,  cessera  de  plein 
droit  après  deux  ans,  lorsque  le  montant  de  la  con- 
damnation principale  ne  s'eléverà  pas  à  500  fr.; 

Après  quatre  ans,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  à  1,000  fr.; 
après  six  ans,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à  3,000  fr.; 
après  huit  ans,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à  5,000  fr; 
après  dix  ans,  lorsqu'il  sera  de  5,000  fr.  cl  au-Jessus 
(L.  17  avril  1832,  art.  17). 

386.  —  Sous  la  loi  de  1807,  l'étranger  détenu  pour 
dettes  ne  pouvait  obtenir  son  élargissement  après 
cinq  ans  de  détention.  — 31  août  1819.  Kanci.  An-  , 
loine.  D.A.  6.485,  note  2.-21  mai  1825.  Req.  Paris. 
Lawless.  D.A.  0.483.  D.P.  1.  1400.— Conlrd  :  4  juill. 
1810.  Paris.  Mathéus.  D.A.  6.  483,  note  l'^. 

587.  —  Et  létranger,  même  provisoirement  arrêté, 
ne  pouvait  obtenir  son  élargissement  après  ce  laps 
de  temps. — 51  août  1819.  Civ.  r.  Paris.  Swan.  D.A. 
6.  485.  D.P.  19.  1.  527. 

388.  —  Ainsi,  l'étranger  insolvable  n'obtenait  son 
élargissement  qu'à  l'âge  de  soixante-dix  ans.  La  loi  de 
1832  a  satisfait  aux  lois  de  l'humaiiité  et  au  droit  des 
gens  en  établissant  aussi  en  cette  matière  nne  échelle 
de  proportion  entre  le  montant  de  la  dette  et  la  durée 
de  la  contrainte. 

389.— Cette  durée  proportionnelle  de  la  contrainte 
est  la  même  pour  les  dettes  civiles  ordinaires,  que 
pour  les  dettes  commerciales;  mais  la  dernière  partie 
de  l'art,  17  de  la  nouvelle  loi  contient  une  disposi- 
tion particulière  pour  les  dettes  civiles  qui  auraient 
soumis,  même  un  Français,  à  la  contrainte  par  corps. 
Dans  ce  cas,  les  dispositions  de  l'art.  7  sont  déclarées 
applicables  aux  étrangers,  sans  que  toutefois  le  mi- 
nimum de  la  contrainte  puisse  être  au-dessous  de 
deux  ans. 

590.— Il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  deux  ar- 
ticles que  dans  les  cas  prévus  par  le  code  civil  pour 
l'application  de  la  contrainte,  les  tribunaux  seront 
tenus  de  fixer  le  temps  de  contrainte  pour  l'etrangct 
dans  les  limites  de  deux  ans  à  dix  ans.  Le  but  de 
cette  disposition  est  évident,  les  causes  qui  font  ad- 
mettre la  contrainte  en  matière  civile  ordinaire  sont 
de  la  nature  des  délits,  et  le  législateur  a  voulu  qui 
fût  possible  d'atteindre  par  dix  ans  de  contrainte  le 
Iranger  comme  le  Français,  débiteur  de  l'une  de  cc' 
causes. 

Mais  le  moyen  pris  par  le  législateur  pour  (pie  soi 
but  soit  rempli  ne  nous  paraît  pas  sûr.  Ainsi,  d'apré; 
l'économie  de  la  loi,  l'étranger  débiteur,  envers  m 
Français,  d'une  somme  au-dessous  de  5,000  fr.,  pai 
suite  "  de  stellionat,  pourra  bien  être  frappé  de  dp 
ans  de  contrainte  ;  par  là  le  but  du  législateur  sera  oh 
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leini.  Mais,  par  exemple,  soicnldcu\  débilcurs,  «Iran- 
gers,  l'un  pour  cause  de  stellional,raulrcpourol)lii;a- 
lion  ordinaire,  celui-ci  ne  pourra  pas  échapper  à  dix 
ans  do  contrainte .  l'autre,  beaucoup  pins  coupable 
aux  )eu\  do  la  loi,  pourra  en  être  quille  pour  deux 
ans  de  prison. 

391.  — L'injustice  cachée  sous  ce  résultat  possible 
a  été  pressentie  par  le  législateur  lui-même,  quand  il 
a  terminé  l'article  par  cdio  dispo-ition  qui  ne  se 
trouvait  pas  d'abord  dans  le  projet:  sans  que  toute- 
fois le  minimum  de  la  contrainte  puisse  être  au-des- 
sous de  deux  ans.  Et  en  elTcl  il  eut  été  souveraine- 
ment injuste  que  le  minimum  de  la  contrainte  pour 
stellionat  p'.'it  descendre  jusqu'à  un  an,  tandis  que 
le  minimum  ordinaire  aurait  été  de  deux  ans.  Mais 
le  législalt ur  n'aurait  pas  dû  seu  tenir  à  cette  seule 
précaution;  il  aurait  du,  selon  nous,  enipécher  qu'à 
somme  égale  de  chaque  obligation,  la  durée  de  la  con- 
trainte, dans  les  cas  qui  tiennent  au  délit,  put  jamais 
être  moindre  que  celle  qui  est  ordonnée  par  les  obli- 
gations non  frauduleuses. 

SECT.  S.—Coiilrainte  par  corps  en  matière  crimi- 
nelle, correctionnelle  et  de  police. 

Art.  \".  —  Quelles  condamr. allons  entraînent  la 
contrainte. 

"92.  —  La  loi  de  1853  ne  s'occupe  pas  des  cas  oii 
la  contrainte  peut  être  exercée  en  matière  crimi- 
nelle, correctionnelle,  et  de  police.  Tous  les  casénon- 
cés  aucodc  pénal  au  code  d'instruction  criminelle,  au 
cotle  forestier  et  dans  les  diverses  Ins  particulières, 
telles  que  les  lois  de  douanes,  sur  la  pêche  lluviale, 
etc.,  sont  donc  mainlenus,  ainsi  que  la  jurispradcncc 
V  relative. 

.".95. —  Ainsi,  l'exéculion  des  condamnations  à  l'a- 
mende, aux  restilulions,  aux  dommages-intérêts  et 
aux  frais,  et  eu  général  de  toutes  les  condamnations 
pécuniaires  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et 
de  police  peut  être  poursuivie  par  la  voie  de  la  con- 
trainte par  corps  (C.  pén.  4G,  52,  4G7,  4i;9  ;  C.  inst.  cr. 
80,  1-20,  157,  5j5,  45-2,  456;  C.  forest.  211,  217  ;  1.  sur 
le  pèche  fluviale,  art.  75,  8-2). 

594. —  La  contrainte  par  corps  doit  être  pronon- 
cée pour  le  remboursement  au  trésor  public  des  frais 
de  poursuite  en  matière  criminelle,  correctionnelle 
et  de  police  (  L.  19  juill.  1701,  tit.  1,  art.  41  ;  1.  18 
germ.  an  7,  art.  i").  —  llfiim.  an  12.  Cr.  c.  Min. 
pub.  C.  Durlement.  D.A.  5.  75G.  D.P.  i.  1.  154.—  19 
vent,  an  l?.  Sect.  réun.  c.  Min.  pub.  C.  Durleinenl. 
D..\.  3.  756. 

595. —  Les  art.  52  et  4C9C.  pén.  autorisant  la  voie 
de  contrainte  par  corps,  pour  le  recouvrement  des 
dommages  intérêts  pour  réparation  civile,  s'appli- 
quent même  au  cas  de  dommages-intérêts  prononcés 
par  des  jugemens  de  simple  police,  rendus  sous  le 
code  du  5  brnm.  an  4. —  15  avril  1812.  Caen.  Fréla- 
tre.  D.A.  5.  758.  DP.  1.  977. 

596. —  L'art.  52  code  pén.,  portant  que  l'exécution 
des  condamnations  prononcées  en  matière  correc- 
tionnelle peut  être  poursuivie  par  la  voie  de  la  con- 
trainte par  corps,  est  Jrpplicable  aux  condamnations 
aux  frais,  rendues  contre  les  plaii/nam,  au  cas  de 
rejet  de  leur  demande,  comme  à  celles  rendues  à  la 
charge  des  prévenus.— 15  nov.  1828.  Bordeaux.  Lac- 
quiesce    D.P.  29.  -2.  14S. 

597. —  Le  détournement,  par  un  notaire,  de  fonds 
qui  lui  ont  été  confiés  pour  en  faire  le  placement, 
donne  lieu  à  prononcer  contre  ce  notaire,  conformé- 
ment aux  termes  de  larl.  ;08  C.  pén.,  la  contrainte 
par  corps  pour  la  restitution  des  sommes  ainsi  re- 
mises.—l(i  nov.  1855.  raiis.  Barre.  D.P.  31.  2.  29. — 
V.  aussi  D.P.  3-2.  2.  121.  — Mais  cette  décision  a  été 
improuvée  par  la  cour  de  cassation,  en  ce  qu'on  avait 
prononcé,  par  voie  civile,  une  peine  qui  ne  pouvait 
l'être  que  par  la  voie  criminelle.— V.  n.  l'arrêt,  n.-20. 
598. —  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exer- 
f'ée  pour  le  recouvrement  d'amendes  (rononcées  en 
matière  civile,  la  loi  n'ayant  point  dispo.-^é  exp  essé- 
ment  à  cet  égard.  Cependant  il  en  est  autrement  des 
amendes  encourues  par  les  notaires  pour  coiitraven- 
sionà  I.»  loi  du  17  vent,  an  8  (Avis  cons.  d'èlat,  li, 
17  pluv.  an  9i. 

399.  —  i:t,  en  général,  lorsque,  pour  la  réparation 
d'un  fait  qualifié  crime  ou  délit  par  la  loi,  la  partie 
lésée,  au  lieu  d'agir  par  voie  d'action  criminelle,  sai- 
sit la  juridiction  civile,  le  mode  d'exécution  des  con- 
damnations prononcées  au  [irofit  de  celte  partie  est 
k  même  que  celui  (jui  aurait  lieu  si  les  condamna- 
tions émanaient  de  la  juridiction  criminelle;  par  suite, 
les  condamnations  entraînent  la  conirainle  par  corps 
(C.  pén.  52). — Ojanv.  183J.  Paris.  Barre.  D.P.  52.2. 
120.— 22  mai  1832.  Paris.  lléloin.D.P.  32.  2.  121. 
400. —  Jugé  ainsi  que  la  réparation  civile  du  pré- 
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judice  résultant  d'un  fait  qualifié  délit  par  la  loi, 
peut  être  poursuivie  devant  la  juridielion  ordinaire, 
alors  qu'il  n'existe  pas  d'action  au  criminel  do  la 
pai  t  du  ministère  public  ;  et,  en  ce  cas,  le  mode  d'exé- 
cution est  le  même  que  celui  qui  serait  ordonné  par 
la  juridiction  criminelle  (  C.  insl.  cr.  5,  52  et  408  ). 
—  Ki  nov.  1S55.  Paris.  Barre.  D.P.  54.  -2.  -l'J.  —  V. 
Compétence.  — Ces  décisions  sont  improuvées  par  la 
cour  de  cassation,  comme  nous  l'avons  remarqué  au 
n.  597. 

■'•01.  —  Li  demande  en  élargissement  formée  par 
un  individu  détenu  en  conséquence  d'une  condam- 
nation à  l'aniende  prononcée  contre  lui  par  une  cour 
d'assises,  et  qu'il  n  a  pu  paver,  est  de  la  compétence 
des  tribunaux  civils  :  il  ne  s'agit,  dans  ce  cas,  que  do 
statuer  sur  la  validité  de  l'emprisonnement,  et  non 
d'interpréter  ou  compléter  l'arrêt  de  la  cour  d'assises 
(C.  pén.  53).— 14janv.  1854.  Paris.  Raspail.  D.P.  54. 
2.  28. 


ART.  2.— .yi  la  contrainte  a  lieu  de  plein  droit, 

402. — En  matière  criminelle,  correctionnelle,  et  de 
police  la  jurisprudence  déroge  au  principe  que  la 
contrainte  ne  peut  être  prononcée  d'ollice,  et  que 
l'exercice  en  doit  être  expressément  accordé,  et  cela 
par  le  jugement  même  de  condamnation  principale. 

403.  —  L'exécution  de  jugemens  correctionnels 
prononçant  des  amendes,  en  matière  de  contributions 
indirectes,  par  exemple,  peut  être  poursuivie  par  la 
contrainte  par  corps,  lors  même  que  ces  jugemens 
ne  contiendraient  pas  de  dispositions  formelles  à  cet 
égard,  le  code  pénal  (art.  5-2)  disposant  d'une  ma- 
nière générale  et  absolue  que  ies  condamnations  à 
des  amendes  peuvent  être  poursuivies  par  la  con- 
trainte par  corps. —  14  fcv.  1852.  Civ.  c.  Colraar. 
Cont.  ind.  C.  Tcutsch.  D.P.  "2.  1.  102. 

40}.  —  Ainsi,  la  contrainte  par  corps  est  de  droit 
pour  les  dépens  auxquels  un  individu  a  été  con- 
damné envers  le  fisc  en  matière  de  simple  police; 
encore  bien  que  le  jugement  ne  prononce  pas  la 
contrainte  par  corps  (  L.  22  juill.  1791  et  1.  50  mars 
1795  ).  —ojanv.  1807.  Cr.  C  Min.  pub.  C.  Lautier. 
D.A.  5.  757.  D.P.  8.  2.  10. 

JIO:;. — Quoique  les  juges  correctionnels  n'aient  pas 
prononcé^'la  contrainte  par  corps  pour  les  adjudica- 
tions civiles,  telles  que  condamnation  aux  frais,  elle 
doit  être  ordonnée,  si  la  demande  e\pres.se  en  est 
faite  aux  tribunaux  .il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  l'art. 
52  C.  pén.  accorde  bien  au  ;uge  la  fjcullc  de  la  pro- 
noncer, mais  en  ce  sens  que  si  la  contrainte  n'a  pas 
été  ordonnée,  elle  ne  puisse  pas  l'être  par  un  juge- 
ment postérieur  (C.  civ.  20G7).— 15  nov.  18-28.  Bor- 
deaux. Lacquiesce.  D.P.  29.  2.  lia. 

40G. —  Quand  l'amende  à  laquelle  un  prévenu  est 
condamné  "emporte  de  plein  droit  contre  lui  la  con- 
trainte par  corps,  les  juges  d'appel  peuvent,  quoi- 
qu'il n'y  ait  pas  appel  du  ministère  public,  ajouter 
la  contrainte  par  corps  5  l'amende.  —  14  juill.  1827. 
Cr.  c.  de  St-Mcolas.  D.P.  27.  1.  304. 

Art.  3. — De  la  ^irocèduro. 

407. — Nous  distinguerons  avec  la  loi  entre  les  con- 
damnations pécuniaires  prononcées  au  profil  de  l'é- 
tat el  les  condamnations  prononcées  au  profit  des 
particuliers,  à  titre  de  réparations  civiles. 

§  l*r.— Condamnations  au  projit  de  l'état. 

408.— Les  arrêts,  jugemens  et  exécutoires  portant 
condamnation,  au  profit  de  létal,  à  des  amendes, 
restitutions,  dommages  intérêts  et  frais  en  matière 
criminelle,  correctionnelle  ou  de  police,  ne  pourront 
être  exécutés  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps 
que  cinq  jours  après  le  commandement  qui  sera  fait 
aux  condamnés,  à  la  requête  du  receveur  de  l'enre- 
gistrement el  des  domaines  iL    1832,  art.  33). 

409.— Cet  article,  en  n'exigeant  pas  la  signification 
du  jugement,  suppose  que  le  débiteur  a  déjà  éé  ins- 
truit de  sa  condamnalion,  soit  par  le  prononcé  du 
jugement  contradictoire,  soit  par  !a  notification  qui 
lui  aura  été  faite  du  jugeiucnt  par  défaut.  —  V.  le 
rapport  sur  la  loi. 

410.— Dans  le  cas  où  le  jugement  n'aurait  pas  été 
précédemment  signifié  au  débiteur,  le  commande- 
ment portera  en  tête  un  extrait  de  ce  jugement,  le- 
quel contiendra  le  nom  des  parties  et  le  dispositif. 

Sur  le  vu  du  comniandcment  et  sur  la  demande  du 
receveur  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  le 
procureur  du  roi  adressera  If  s  réquisitions  néces- 
saires aux  cgens  de  la  force  publique  et  autres  fonc- 
tionnaires chargés  de  l'exéculion  des  icaudemens  de 
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j  ustice.— Si  le  débiteur  est  détenu,  recommandation 
pourra  être  ordonnée  immé.liateinenl  après  la  ncli- 
ticalion  du  commandement.  (Loi  du  17  avril  1852, 
art.  33). 

§  2.—  Condamnation?  au  profit  des  2>arliculiCTs 

411.— Les  arrêts  et  jugemens  contenant  des  con- 
damnations en  faveur  des  particuliers  pour  répara- 
tions de  crimes,  délits  ou  contraventions,  commis  à 
leur  préjudice,  seront,  à  leur  diligence,  signifiés  et 
exécutés  suivant  les  mêmes  formes  et  voies  de  con- 
trainte que  les  jugemens  portant  des  condamnations 
au  profil  de  l'étal. 

Toutefois  les  parties  jjoursuivantes  seront  tenues 
de  pourvoir  à  la  consignation  d'alimeus,  lorsque  la 
contrainte  aura  lieu  à  leur  requête  cl  dans  leur  in- 
térêt CI"  1852,  ait.  58 1. 


Art.  -i. — Durée  de  !a  contrainte. 
%  •l<:'.  — Condamnations  au  profit  de  Vciat. 

412.— Les  art.  53,  407  cl  4G9  C.  pén.  limitaient 
la  durée  de  la  contrainte,  dans  le  cas  où  le  condamné 
prouvait  son  insolvabilité,  à  un  an,  s  il  s'agissait  d'un 
crime  ;  à  six  mois,  s'il  s'agissait  d'un  délit;  à  quinze 
jours,  s'il  s'agissait  d'une  contravention. 

413.— :\Iais  il  n'y  avait  pas  de  disposition  expresse 
pour  le  cas  où  le  condamné  était  solvable  :  et  la  ju- 
risprudence se  fondant  sur  ce  que  l'art.  18,  tit.  3  do 
la  loi  de  germ.  an  G  ne  faisait  aucune  distinction 
entre  le  défaut  de  paiement  de  dettes  résultant  des 
contrats,  (t  de  dettes  résultant  des  délits,  admettait 
l'élargissement  après  cinq  ans  de  contrainte.  —9  mai 
18M.  Paris.  Nouguez.  D.P.  11.  2.  IGO. 

Sous  cette  législation,  la  contrainte  par  suite  de 
condamnations  criminelles  pouvait  être  prouoDCéo 
pour  la  somme  la  plus  minime. 

414.— La  loi  de  1852  dispose  expressément  pour 
les  cas  de  solvabilité  comme  pour  ceux  d'insolva- 
bilité ;  et  elle  a  fixé  un  taux  proportionnel  comme 
à  l'égard  de  toutes  les  autres  contraintes.  Les  con- 
damnés qui  justifieront  de  leur  insolvabilité,  suivant 
le  mode  prescrit  par  l'art.  4-20  C.  inst.  criia.,  seront 
mis  en  liberté  après  avoir  subi  quinze  jours  de  con- 
trainte, lorsque  lamenJe  ci  les  autres  condamnations 
pécuniaires  n'excéderont  pas  15  fr.;  un  mois,  lors- 
qu'elles s'élèveront  de  15  a  50  fr.;  deux  mois,  lors- 
qu'elles s'élèveront  de  50  à  100  fr.,  et  quatre  mois, 
lorsqu'elles  excéderont  100  fr.  (L.  1832,  art.  35  ;  C. 
for.,  212,  215). 

4l-;._La  conirainle  qui  a  cessé  par  suite  d'insol- 
vabilité constatée,  peut  être  reprise,  mais  une  seule 
fois,  cl  quant  aux  rcslitutions,  dommages-intérêts  et 
frais  seulement,  s'il  est  jugé  contradictoiremtnt  avec 
le  débiteur  qu'il  lui  est  survenu  des  moyens  de  sol- 
vabilité (L.  1832,  art.  5G). 

^IC. — Les  condamnés  qui  ne  justifieront  pas  de 
leur  insolvabilité  subiront  l'elTet  de  la  contrainte 
jusqu'à  ce  qu'ils  ai''nt  payé  le  montant  des  condam- 
nations, ou  fourni  une  caution  admise  par  le  rece- 
veur des  domaines,  ou  en  cas  de  contestations  de  sa 
part,  déclarée  bonne  et  valable  par  le  tribunal  civil 
de  l'arrondissemeiit.  —  La  caution  devra  s'exécu- 
ter dans  le  mois,  à  peine  de  poursuites  (L.  J832, 
art.  34). 

4l7._Commc  on  le  voit,  cet  article  n'assigne  pas 
de  terme  àreraprisonnement,  si  l'insolvabilité  n  est 
pas  constatée.  11  est  vrai  que  l'art.  40  de  la  même  loi, 
commun  aux  coudamnalions  prononcées  soit  en  fa- 
veur d'un  parliculier,  soit  en  faveur  de  l'état,  porte 
que  dans  tous  les  cas  el  quand  bien  môme  l  insolva- 
bilité du  débiteur  pouiTait  être  constatée,  si  la  con- 
damnation s'élève  à  300  fr.,  la  durée  de  la  contrainte 
sera  déterminée  par  le  jugement  de  convlaranation  dans 
les  limites  fixées  par  l'arl.  7  de  la  loi,  c'est-à-dire, 
dans  les  limites  d'une  a  du  années. 

Mais  cet  article  n'est  pa^  applicable  aux  cas  où  la 
contrainte  est  prononcée  pour  moins  de  500  fr.  —  La 
contrainte  parait  doi:c  devoir  durer  pour  le  débiteur 
jusqu'à  l'âge  de  soixante-dix  ans. 

.il8._L"arl.  59,  S  2  delà  loi  du  17  avril  1832,  por- 
tant ([uc  la  durée  de  la  contrainte  par  corps,  pronon- 
cée pour  une  somme  n'excédanl  pas  500  fr.  sera  dé- 
terminée, par  le  jugement  decoudaranulion,  dans  les 
limites  de  six  mois  à  cinq  ans,  s'applique  aux  coii- 
danmations  prononcées  au  profit  dej'état  comme  à 
celles  prononcées  dans  1  intérêt  des  particuliers.  — 
25  août  1852.  Douai,  Le  Domaine.  D.P.  33.  2.  125. 
419. —Jugé  au  contraire  que  le  §2  de  l'art,   .39 
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n'est  relatif  qu'au  cas  où  les  condamnations  sont 
proiioncées  dans  l'intérêt  des  particuliers. —  ■■2-i  j;mv. 
Ig55.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Bacala.  D.P.  35.  1.  107.— 
Conf.  Parant,  avocat-général. — V.  D.P.,  cocl. 

liO. — Dans  le  cas  de  condamnation  au  profit  delé- 
tat,  pour  somme  au-dessous  de  500  fr.,  la  durée  de 
la  détention  doit  être  limitée  à  une  année  (L.  17  a\ril 
1832,  an.  34,  55).— Faraut,  eoJ. 

421. — Lorsqu'au  cas  de  condamnation  à  300  fr.  ou 
au-dessus,  le  juge  a  fixé,  suivant  le  vœu  de  la  loi,  la 
durée  de  la  détention,  la  mise  en  liberté  a  lieu  de 
plein  droit  après  l'expiration  du  délai  fixé,  et  sans 
que  le  condamné  soit  tenu  de  justifier  de  son  insolva- 
bilité.— Conf.  Parant,  eod. 

'i22. — L'art.  o3  C.  pén.,  qui  fixe  à  six  mois  la  du- 
rée de  l'emprisonnement  pour  l'acquit  des  amendes 
prononcées  au  profit  de  l'état,  n'est  pas  abroge  pour 
les  condamnations  antérieures,  par  la  loi  du  17  avril 
1832.  C'est  donc  l'art.  53  C.  pén.  qui  doit  être  appli- 
qué, alors  surtout  que  la  peine  prononcée  par  la  nou- 
velle loi  est  plus  forte  que  celle  qu'il  prononce  lui- 
même  (C.  pén.  53;  1.  17  avril  183-2,  art.  40). — I4janv. 
1834.  Paris.  Raspail.  D.P.  34,2.  28. 

423. —  Nous  avons  vu  décider,  sous  la  section  2,  que 
le  temps  qu'a  duré  un  mandat  de  dépôt  contre  un  dé- 
tenu pour  dettes  doit  être  imputé  sur  la  durée  légale 
de  l'emprisonnement.  Mais,  en  matière  criminelle, 
correctionnelle  et  de  police,  la  con'rainte  est  indé- 
pendante des  peines  prononcées  contre  les  condamnés 
aL.  1832,  art.  4). 


2. — Condamnations  uv  profit  des  particuliers. 


4iM. — Lorsque  la  condamnation  prononcée  n'excé- 
dera pas  300  Ir.,  la  mise  en  liberté  des  condamnés, 
arrêtés  ou  détenus  à  la  requête  et  dans  l'intérêt  des 
particuliers ,  ne  pourra  avoir  lieu,  en  vertu  des  art. 

34,  35  et  3G,  qu'autant  que  la  validité  des  cautions 
ou  l'insolvabilité  des  condamnés  auront  été  en  cas 
de  contestations,  jugées  coniradictoirement  a\ec  le 
créancier  (L.  1832,  art.  30). — Ainsi,  la  caution  jugée 
valable  procure  la  liberté  immédiate  du  condamné, 
sous  la  condition  qu'elle  s'exécute  dans  le  mois;  et 
l'insolvabilité  constatée  fait  cesser  l'emprisonnement 
après  les  délais  proportionnellement    fixés  par  l'art. 

35,  sauf  un  nouvel  emprisonnement  dans  les  mêmes 
conditions  que  le  premier,  si  le  condamné  devient 
solvable  par  la  suite. 

425. — Le  condamné,  même  solvable,  voit,  à  la  dif- 
férence du  condamné  envers  létat,  lorsque  la  con- 
damnation est  au-dessous  de  500  fr.,  un  terme  cer- 
tain à  son  emprisonnement;  en  effet,  le  jugement  de 
condamnation  doit  déterminer  la  durée  de  la  con- 
traiûte  dans  les  limites  de  six  mois  à  cinq  ans  (L. 
1832,  art.  59). 

42G. — On  a  vu  plus  haut  que  la  condamnation  à 
unesomme  excédant  500  fr.,  envers  l'état  comme  en- 
vers les  particuliers,  entraîne  une  contrainte  qui  doit 
être  renfermée  seulement  dans  les  limites  d'une  à  dix 
années,  comme  en  matière  civile,  queje  condamné 
soit  solvable  ou  insolvable.  Ce  qui  a  surtout  déter- 
miné cette  disposition  rigoureuse,  c'est  la  crainte 
qu'un  court  emprisonnement  n'aidût  à  mettre  en 
avant  des  agens  subalternes  qui  viendraient  ensuite 
prouver  leur  insolvabilité  personnelle.  —  V.  le  rap- 
port fait  à  la  chambre  des  députés,  lelCfév.  1852,  et 
l'exposé  des  motifs  à  la  chambre  des  pairs. 

427. — Au  lieu  de  ce  système  sévère,  Ja  chambrÇ 
des  pairs  en  avait  d'abord  adopté  un  autre  qui  a  été 
définitivement  repoussé  comme  péchant  par  un  ex- 
cès contraire.  Il  avait  été  décidé  que  la  contrainte 
par  corps  ne  pourrait  et  e  prononcée,  à  raison  des 
condamnations  pécuniaires,  pendant  un  temps  qui 
excéderait  le  double  de  la  peine  de  remprisonnement 
à  laquelle  le  débiteur  aurait  été  condamné  par  le 
même  jugement.  Mais  le  législateur  a  considéré  qu'en 
général  les  tribunaux  augmentent  l'amende  pour 
abaisser  la  durée  de  l'emprisonnement  ;  et  que,  par 
exemple,  conformément  à  l'art.  4f)3  C.  pén.,  ils  pro- 
noncent vingt-quatre  heures  de  prison  et  300  fr. 
d'amende;  qu'ainsi,  dans  le  cas  l'emprisonnement  ne 
pourrait  être  que  de  deux  jours,  tandis  que  s'il  avait 
été  prononcé  une  simple  amende  de  150  fr.  sans  pri- 
son, la  contrainte  durerait  quatre  mois  en  vertu  de 
l'a:  t.  55. — V.  l'exposé  des  motifs  et  le  rapport  à  la 
chambre  des  pairs. 

428. — La  disposition  transitoire  de  l'art.  45  de  la 
loi  du  17  avril  1852,  qui  porte  que  les  individus  dà- 
irniis,  lors  de  sapjromulgation,  povr  amendes,  res- 
tilvtionct  frais  en  matière  correctionnelle  et  de 
police,  seront  admis  a  jouir  du  bénéfice  des  art.  35, 


COÎSTRAINTE  PAR  C0RP5.    sect.  6. 

39  rt  40  de  celle  loi  ,  doit  être  entendue  en  ce  sens 
qu'il  y  ait  toujours  graduation  dans  la  durée  de  la 
contrainte  en  raison  de  la  somme  à  laquelle  s'élèvent 
les  condamnations  (L.  17  avril  1832,  art.  45) — 14 
janv.  1835.  Paris.  Raspail.  D.P.  54.  2.  28. 


Art.  5.  —  EmpêcJicmcm  à  l'exercice  de  la  con- 
trainte. 


429.  —  Les  empèchemcns  à  l'exercice  de  la  con- 
trainte, résultant  de  la  parenté  et  de  l'alliance,  exis- 
tent aussi  entre  particuliers  en  matière  criminelle, 
correctionnelle  et  de  police. —  Il  est  aussi  défendu 
d'exercer  la  contrainte  contre  le  mari  et  la  femme 
simultanément  pour  la  même  condamnation  (L.1832, 
art.  41.) 

430.  —  Mais  les  femmes  et  les  filles  peuvent  subir 
cette  contrainte,  puisqu'elles  ne  sont  pas  comprises 
dans  les  exceptions  prononcées  par  les  art.  40  et  41 
de  la  loi  de  1832.  Cette  dérogalion  au  principe,  que  les 
femmes  ne  sont  pas  contraiguables,  est  fondée  sur 
ce  que  beaucoup  de  délits  entraînant  des  réparations 
pécuniaires,  sont  le  plus  souvent  commis  par  des 
femmes,  en  matière  forestière,  par  exemple,  Il  au- 
rait été  aussi  facile  de  faire  coramellre  par  elles  des 
contraventions  aux  lois  sur  les  douanes,  sur  les  bois- 
sons. 

431.  —  Une  femme  ou  une  fille  peut  être  soumise 
à  la  contrainte  par  corps  pour  des  dommages-inté- 
rêts résultant  d'une  dénonciation  calomnieuse.  —  51 
mai  181G.  Cr.  r.  Roger.  D.A.  10.  782,  n.  12.  D.P.  IC. 
1.  513. 

432.  —  Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  septuagé- 
naires. Ainsi,  avant  la  loi  de  1852,  un  septuagénaire, 
condamné  par  le  tribunal  correctionnel  pour  viola- 
tion d'un  dépôt,  a  pu,  sur  l'action  en  revendication 
et  en  dommages- intérêts,  intentée  postérieurement 
devant  le  tribunal  civil  par  la  personne  lésée,  qui  ne 
s'était  pas  portée  partie  civile  dans  le  procès  crimi- 
nel, être  condamné,  -par  cuvps,  à  la  restitution  des 
sommes  détournées  et  aux  dommages-intérêts  (C.civ. 
2070  ;  C.  pr.  800  ;  C.  peu.  52).—  IG  juill.  1817.  Req. 
Paris.  Layné.  D.A.  5.  758.  D.P.  18.  1.  488. 

435.  —  Cependant  leur  âge  mérite  de  la  faveur. 
C'est  pourquoi,  dans  le  cas  même  oîi  la  condamna- 
tion s'élève  à  300  (r.,  si  le  débiteur  a  commencé  sa 
soixante -dixième  année  avant  le  jugement,  les 
juges  pourront  réduire  le  minimum  à  six  mois,  et  ils 
ne  pourront  dépasser  un  maximum  de  cinq  ans. 

S'il  atteint  sa  soixante  -  dixième  année  pendant 
la  durée  de  la  contrainte,  la  détention  sera  de  plein 
droit  réduite  à. la  moitié  du  temps  qu'elle  avait  en- 
core à  courir,  aux  termes  du  jugement  (art,  40). 

SECT.  C. — Mode  d'exécuiloii  de  la  contrainte  par 
corps. 


454. — La  contrainte  par  corps  est  mise  à  exécution 
par  l'arrestation  du  débiteur  déclaré  contraignabîe, 
et  par  son  emprisonnement  dans  un  lieu  affecté  aux 
détenus  pour  dettes.— D.A.  3.  775. 

455.—  Ilistoriqw.  —  L'ord.  de  lGC7(art.  10  et  il, 
lit.  54)  ne  s'était  occupée  de  l'exécution  de  la  con- 
trainte que  pour  la  soumettre  aux  formes  ordinaires 
de  la  procédure.  De  cette  absence  de  règles  spéciales 
naissait  une  foule  d'abus  ;  ainsi,  il  était  très-facile  au 
débiteur  de  se  soustraire  à  cette  exécution,  soit  par 
la  fuite,  soit  en  restant  enfermé  dans  son  domicile, 
que  la  loi  déclarait  toujours  inviolable  ;  les  huissiers, 
de  leur  coté,  pour  parvenir  à  l'exécution  de  la  con- 
trainte, ne  signifiaient  le  jugement  qu'au  moment  de 
la  capture.  —V.  l'cxpoié  aes  motifs. 

450.  — La  loi  de  germ.  an  G  y  avait  remédié  pir 
un  litre  spécial,  dont  les  dispositions  avaient  presque 
entièrement  passé  dans  le  code  de  procédure,  sauf 
quelques  règles  qui  tenaient  plus  au  fond  qu'à  la 
lorme  (\  .  si/prà),  cl  qui  éta'eut  restées  en  pleine  vi- 
gueur dans  les  matières  commerciales.  —  D.  A.  3. 

437.  —  Mais  la  'oi  de  1852 ,  après  avoir  expressé- 
ment disposé  sur  les  cas  dérogatoires  au  code  de 
procédure,  que  contenait  la  loi  de  germinal,  a  pro- 
noncé l'abrogation  formelle  et  entière  de  celte  loi  de 
germinal;  ainsi,  c'est  <'.ouc  uniquement  dans  le  code 
de  procédure  et  dans  la  loi  de  1852  qu'il  faut  cher- 
cher les  formes  de  la  contrainte  soit  civile,  soit  com- 
merciale (art.  4G). 


COMR.  PAR  COUPS,  sect.  6,  art,  1",  S  le 


'''"  AtiT.  1". —  Sii/îiification  dujugemeat  prononçant 
la  contrainte,  Commandement. 


§  ler._  Fermes  générales  do  la  signification,  du 
commandement  et  autres  actes  préalables. 


458. — Aucune  contrainte  par  corps  ne  peut  être 
mise  à  exécution  qu'un  jour  après  la  signification  avec 
commandement  du  jugement  qui  l'a  prononcée. 

Celte  signification  sera  faite  par  un  huissier  com- 
mis par  le  dit  jugement  ou  par  le  président  du  tribu- 
nal de  premère  instance  du  lieu  où  se  trouve  le  dé- 
biteur. 

_  La  signification  contiendra  aussi  élection  de  domi- 
cile dans  la  commune  où  siège  le  tribunal  qui  a  rendu 
ce  jugement  si  le  créancier  n'y  demeure  pas  (  C.  or. 
780).  f  i 

439.  —  L'acte  de  signification  doit  contenir  copie 
entière  du  jugement,  et  l'omission  d'une  partie  de  ce 
jugement,  et  notamment  de  ce  qui  fait  partie  de  sa 
disposition,  vicie  incontestablement  la  signification 
(C.  pr.  780). 

Ainsi,  lorsque,  dans  la  signification  d'un  jugement, 
prononçant  la  contrainte  par  corps  et  ordonnant 
l'exécution  provisoire  moyennant  caution,  cette  der- 
nière disposition  a  été  omise,  l'emprisonnement  du 
débiteur,  qui  s'en  est  suivi,  doit  être  annulé. —  22 
mars  1813.  JNimes.  Tignéres.  D.A.  3.778.  D.P.  1.  988. 

—  Favard,  §  4,  n.  1,  approuve  celle  décision, 

440.  — Est  nul  l'emprisonnement  d'un  débiteur  fait 
en  vertu  d'un  jugement  ordonnant  l'exécution  pro- 
visoire moyennant  caution,  si,  en  faisant  connaître 
au  débiteur  la  caution  fournie,  le  créancier  ne  l'a  pas 
sommé  de  prendre  communication  des  litres  de  cette 
caution  (C.  pr.  440,  794).  —  20  ocl.  1813.  Paris.  De- 
juge,  etc.  D.A.  3.  783.  D.P.  1.991. 

411. — Lorsqu'une  veuve  contre  laquelle  un  juge- 
ment a  prononcé  la  contrainte  par  corps  se  remarie, 
le  créancier  qui  veut  exercer  cette  contrainte,  n'esi 
pas  obligé  de  donner  au  mari  connaissance  de  la  dette 
et  de  lui  nolifier  les  poursuites.— 25  fév.  1808.  Paris. 
Ruelle.  D.A.  3.  783.  D.P.  25.  2.  108,  n.  2. 

442.  —  Un  emprisonnement  fait  en  vertu  d'un  ju- 
gement par  défaut,  énonçant  exactement  le  nom  de 
la  ville  où  siège  le  tribunal  qui  l'a  rendu  n'est  pas 
nul,  par  cela  que,  précédemment,  il  a  élé  fait  un 
procès-verbal  de  carence  dans  lequel  le  nom  de  cette 
ville  a  élé  faussement  indiqué,  si  le  commandement 
tendant  à  l'emprisonnement  et  remis  à  la  personne 
même  du  débiieur  ne  contenait  pas  la  fausse  énon- • 
cialion,  et  si  le  procès-verbal  de  carence  a  été  fait 
aussi  en  présence  de  ce  débiteur  (  C.  pr.  15G  et  159). 

—  19  mai  1825.  Paris.  Beautier.  D.P.  26.  2.  9G. 

443.  —  11  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité, 
que  la  signification  du  jugement  portant  contrainte 
par  corps,  et  le  commandement  qui  doit  précéder 
celte  voie  d'exécution,  soient  faits  par  un  seul  ei 
même  acte. —  Ainsi,  un  emprisonnement  est  valable, 
encore  que  le  jugement  ait  été  signifié  quelques  jours 
avant  le  commandement,  si  toutefois  cclui-ri  a  étt 
fait  un  jour  avant  l'exécution  de  la  contrainte  pai 
corps  (C.  pr.  780).  —  18  janv.  1811.  Limoges.  X.. 
D.A.  3.777.  D.P.  1.987. 

414.  — Pigeau,  t.  2,  p.  312,  4=  édit.,  et  Coffinièrcs 
Journ.  des  avoués,  pensent,  au  contraire,  que  l'ait 
780  exige  le  concours  simultané  de  la  significaiion  di 
jugement  ou  du  commandement.  — Carré,  en  cilan 
un  arrêt  de  l;i  cour  de  Rennes,  qui  l'a  ainsi  jugé 
croit  qu'il  est  trés-prudent  de  se  conformer  à  cell( 
opinion,  qui  lui  paraît  confirmée  par  l'art.  51  di 
Tarif,  lequel  ne  taxe  qu'un  seul  acte  pour  celte  dou 
ble  signification.  —  Cuntrà,  le  Praticien  français 
t.  5,  p.  12  — l'avard,  Répert.,  v»  Contrainte  pa 
corps,  §4,  pense  que  la  loi  a  voulu  la  simnl 
tanéité,  mais  que  son  défaut  n'enlraine  pas  nullité 
cette  opinion  rentre  dans  celle  de  l'arrêt  que  nous  ve 
nous  de  citer.— D.A.  3.  7  7,  noie  2. 

4  43. — Lorsqu'un  jugement  par  défaut  prouonraii 
la  contrainte  par  corps  a  été  confirmé,  sur  oppoM 
lion,  par  un  jugement  contradictoire,  si  le  débiteu 
est  emprisonné  après  la  significaiion  seule  du  juge  i 
ment  par  défaut,  el  sans  que  le  jugement  contradic  i 
toire  lui  ait  été  signifié,  il  est  fondé  à  demander  1 
nullité  de  son  emprisonnement  [C.  pr.  780). — 2C  m; 
1825.  Limoges  Lornac-Cheyroux.  D.A.  5.  780.  D.l 
25.  2.  72. 

4iG.  — ...Surtout  si  le  jugement  de  déboulé  d  oppt 
sitiou  a  réduit  la  somme  pour  laquelle  la  conlraial 
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a  été  prononcée  (  C.  pr.  780  ^.  —  1 1  déc.  lS-2».  Caen. 
Codefroy-irosbert.  D.A.  ô.  781.  D.l'.  l.  "JiU». 

447 — Celli"  double  signification  avec  le  coinman- 
doment  nepeiit  Otre  ron)|ilacée  par  une  signilication 
•li'S  deux  jngeinens,  faite  antérieurement,  mais  non 
par  un  huissier  commis  pour  emprisonner  io  débiteur 
1  C.  pr.  780  1.  Même  arrêt. 

44S. — Jugé  encore  que  la  signification  avec  com- 
mandement pour  l'exécution  d'un  jugement  empor- 
tant contrainte  par  corps,  doit,  à  peine  de  nullité, 
titre  précédée  d'une  signification  simple  i\  laquelle 
s'applique  l'arl.  150  C.  pr.  Ln  débiteur  dont  l'em- 
prisonnemont  est  irréguiier,  mais  qui  a  connu  la 
condamnation  prononcée  contre  lui,  s'est  avoué 
débiteur,  et  a  déclaré  qu'il  ne  pouvait  payer,  ne 
peut,  en  oliienantsa  mise  en  liberté,  se  faire  adjuger 
des  dommages  intérêt*. — 23juill.  1815.  Kanci.  I5é- 
gason.  D..\.  !'.  "■>•'>•  U.P.  2.  ."l'M,  note. 

44f). — la  signification  du  commandement  tendant 
à  la  contrainte  par  corps  doit  être  faite  à  personne 
ou  domicile.  —  Kn  conséquence,  ce  commandement 
est  nul  s'il  a  été  .-lignif.é  au  débiteur  on  parlant  à 
son  épouse,  dans  un  hôtel  où  ce  débiteur  ne  ré- 
sidait que  momentanément  (  C.  pr.  780).  —  -24  oct. 
1808.  l'.ruxelles.  Schollen.  1)..A.  3.  77U.  D.P.  I.  987. 
V.  l'igeau,  t.  2,  p.  512,  i'  éd. 

450.— Cette  signification,  faite  au  dernier  domicile 
connu,  est  valable,  tant  que  la  personne  à  laquelle 
elle  est  faite  ne  jus:ifie  pas  d'un  nouveau  domicile 
(i:.  pr.  780  et  08  ).— 2<>juin  1808.  Bruxelles,  lirady. 
D.A.  5.  775.  D.P.  9.  2.  77. 

451.  —  Lt  même  cette  signification  à  un  dernier 
Oomicile  connu,  est  valable,  encore  que  le  débiteur 
ait  acquis,  depuis  plusieurs  années,  un  autre  do- 
micile où  il  a  même  exercé  des  fonctions  publiques 
'  C.  pr.  780).— 25janv.  t808.  Paris.  Estelle.  D.A.  5. 
775.  D.P.  1.  987. — Carré,  t.  3,  p.  58,  approuve  cette 
décision. 

452.  —  Une  seconde  signification,  faite  ensuite  à 
personne  ou  à  nouveau  domicile,  ne  fait  pas  preuve 
que  la  partie  reconnai  sait  l'insulTisance  de  la  pre- 
mière.—25  janv.  1808.  Paris.  Estelle.  D.A.  ô  775. 
I3.P.  1.  987. 

453.  —  Jugé  toutefois  que  la  signification  faite  à 
un  domicile  que  le  débiteur  a  quille  depuis  long- 
temps, depuis  trente  ans  par  excm;ile,  est  nulle.  — 
"iO  mars  1810.  Civ.  r.  Paris  Berthot.  D.A.  3.807. 
IJ.P.  10.  1.  132. 

Quand  il  y  a  eu  plusieurs  domiciles  successifs, 
on  ne  peut  tracer  de  règles  invariables  ;  les  tri- 
bunaux jugent  d'après  l'appréciation  des  faits. — 
D.A.  5.  775.  n.  2. 


§  2.  Déiui  entre  les  sii/nifications  et  Pcx.cution, 
Mention  de  la  date  dans  les  si'julfications. 


-45  î.  —  Lorsqu'on  exerce  la  contrainte  par  corps 
en  vertu  d'un  arrêt  coufirmatif  d'un  jugement  qui 
l'a  ordonnée,  il  faut  observer  un  jour  de  délai  entre 
la  signilication  de  l'arrêt  et  l'executiou  de  la  con- 
trainte par  corps.— 20  août  1808.  Colmar.  Schwing. 
D.A.   3.  779,  D.P.  1.  989. 

455. — Et  il  y  a  lieu  à  condamner  à  des  dommages- 
intérêts  le  créancier  qui  n'a  pas  observé  ce  délai 
sauf  son  recours,  dans  ce  cas,  contre  l'huissier  (C.  pr. 
79  i  et  1031   .—Même  arrêt. 

Cette  décision  parait  à  l'abri  de  toute  critique. — 
V.  Carré,  Loit  de  lu  proc,  t.  3,  p.  58,  n.  5;  D.A.  3. 
779,  n.  3. 

450. —Lorsque  la  contrainte  par  corps  s'exerce  à 
la  suite  d'un  arrêt  qui  déclare  tardif  l'appel  d'un  ju- 
gement de  première  instance  prononçant  la  contrainte 
par  corps,  il  n'est  pas  nécessaire  d'observer  le  délai 
d'un  jour  prescrit  par  l'art.  780  C.  pr.,  entre  la  si- 
gnification de  l'arrêt  tt  l'exécution  de  la  contrainte, 
si  toulefois  il  a  été  fait  commandement  préalable 
avant  l'arrêt  (  C.  pr.  780).— 22juill.  1819.  Bruxelles. 
U...  C.  v«  Lombart-Van-Lierde.  D.A.  3.  779,  D.P.  1. 
989. 

457. — Dans  l'espèce  de  ce  dernier  arrêt,  la  con- 
damnation par  corps  était  passée  en  force  de  chose 
jugée  ;  c'est  donc  le  jugement  qui  la  prononçait,  et 
non  l'arrêt  rejetant  l'appel ,  qui  devait  être  signifié 
avec  commandement,  ei,  par  conséquent,  faire  cou- 
rir le  délai.  —  Dans  l'espèce  de  1  arrêt  précédent,  au 
contraire  ,  la  condamnation  n'étant  devenue  défini- 
tive que  par  l'arrêt  rendu  sur  I  appel  ou  l'opposition, 
c'était  la  signification  de  ce  dernier  arrêt  qui  faisait 
courir  le  délai.  —  Cependant  la  considération  que  le 
débiteur  a  pu  ne  pas  se  metiro  en  mesure  dans  l'es- 
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pérancc  de  voir  son  appel  réussir,  malgré  l'expira- 
tion apparente  du  délai,  ne  manque  pas  de  cravité. 
—D.A.  5.780   note  1'-.  " 

43K.— La  contrainte  par  corps  mise  à  exécution 
postérieurement  à  la  publicntion  du  code  do  procé- 
«lure,  en  vertu  d'un  jugement  rendu  et  signifié  sous 
l'empire  de  la  loi  du  15  germ.  an  G,  doit  être  assu- 
jettie aux  formalités  prescrites  par  le  code  de  procé- 
dure ;  eu  cousé(|uence.  le  débiteur  ne  peut  être  ar- 
rêté qu'un  jour  après  la  signification  avec  comman- 
dementdu  jugement  qui  prononce  la  contrainte  (G.  pr. 
7«0).— 7  avril  1807.  Paris.  Chenot.  D.A.  5.  774.  D  1' 
1.985. 

459. — L'art.  780  (-.  pr.,  en  disposant  que  le  débi- 
teur ne  pourra  être  emprisonné  ou  rocommandé 
qu'un  ;'oi/r  après  le  commandement,  a  entendu  parler 
d'un  jour  franc  après  celui  où  le  commandemetit  a 
a  été  fait,  et  non  d'un  espace  de  vingt  quatre  heures, 
à  compter  du  moment  où  le  commandement  a  été  no- 
tifié au  débiteur,  jusiprà  l'heure  correspondante  du 
lendemain  Ainsi, si  un  commandement  est  fait  le  2S, 
n'importe  à  quelle  heure,  l'arrestation  ne  peut  avoir 
lieu  que  le  surlendemain  30.— 17  juin  I8i8.  Rouen. 
Lefèvre.D.A.  5.  770.  D.l'.  18.  2.  20. 

4G0.— Dansce  système,  l'exploit  devrait  contenir  la 
date  du  jour  seul,  et  non  ce  le  de  l'heure,  ctc'est  l'o- 
pinion de  Carré,  t.  5,  p.  58;  Berriat,  v°  Prix,  p.  fiSo  ; 
Favard,Kêp.,v°  Contrainte  par  corps,  et  Dalloz.  Cette 
opinion  se  fonde  sur  la  règle  générale,  que  les  délais 
se  comptent  par  jour  et  non  par  heure.- D.A.  3.  777, 
note  V. 

401. — Jugé  au  contraire  que  le  délai  est  de  24 
heures  et  non  d'un  jour  franc,  et  qu'ainsi  il  est  né- 
cessaire à  peine  de  nullité  que  l'exploit  de  significa- 
tion du  commandement  indique  l'heure  à  laquelle  il  a 
été  fait.— 27  juin.  I8i5.  Rouen.  Debars.  D.A.  3. 
791.  D.P.  1.  993. 

40  2.— Les  deux  arrêts  du  n.  4C4  semblent  aussi  exi- 
ger le  délaide  24  heures;  cependant  il  est  à  remar- 
quer que,  dans  l'espèce  du  premier  arrêt,  l'exploit  ne 
contenait  aucune  date  :  ni  celle  du  jour,  ni  celle  de 
l'heure. 

403. — 11  n'est  pas  nécessaire  que  le  commandement 
porte  élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  siège  le 
tribunal  qui  doit  connaître  l'exécution.  —  22  août 
1837.  Montpellier.  Jalaguier.  D.P.  28.  2.  7t. 

Et  quoiqu'il  ne  commence  pas  par  ces  mots  :  de 
par  le  mi,  lu  loi,  la  justice,  etc. ,  il  n'est  pas  moins 
valable,  si  d'ailleurs  le  jugement  en  vertu  duquel  le 
commandement  est  signifié,  contient  la  formule  exé- 
cutoire, au  noa  du  roi.  —  24  nov.  1829.  Bordeaux. 
Gaus.ens.  D.P.  31.  2.  174.— Centra,  13  mai  1813.  Be- 
sançon.—Cette  omission  empêche  seulement  l'exécu- 
tion (H  janvier  1810,  Orléans),  ce  qui  parait  plus 
exact.  D.P.  31.  2.  174,  n.  l. 

404.- Le  commandemeul  doit,  à  peine  de  nullité, 
contenir  la  date  du  jour  où  il  a  été  fait,  et  l'omission 
de  celte  date  entraîne  la  nullité  de  l'emprisonnement, 
encore  qu'il  soit  constant  que  l'arrestation  n'a  été 
faite  que  plus  de  vingt-quatre  heures  après  le  com- 
mandement (C.  pr.  780 1.— 17  déc.  1817.  Paris.  Car- 
ville.  D.A.  3.  800.  D.P.  1.  997. 

...Et  la  copia  d'un  exploit  lient  lieu  d'original  à 
celui  auquel  elle  est  signifiée.— En  conséquence,  un 
emprisonnement  est  nul ,  si  la  copie  du  commande- 
ment signifié  au  débiteur  ne  contient  pas  la  date  du 
jour  où  il  a  été  fai:,  encore  que  l'original  soit  régu- 
lier (C.  pr.  781).— 17  déc.  1817.  Paris.  Carville.  D.A. 
3.  800.  D.P.  1.  997.— V.  mfrâ,  Procès-verbal. 


§■  3. — Comnv.ssio:i  de  l'huissier. 


40"). — La  signification  du  jugement  avec  comman- 
dement tendant  à  l'emprisonnement,  doit,  d  peine  de 
■nullité,  être  faite  par  un  huissier  commis  (C.  pr.  780t. 
— 19juin  1807.  Montpellier.  Ribes.  D.A.  3.  814.  D.P. 
1.1003. 

400.- Mais  un  emprisonnement  n'est  pas  nul  par 
cela  que  le  commandement  n'a  pas  été  signifié  par 
un  huissier  commis,  si  ce  commandement  a  été  fait 
avant  le  code  de  procédure,  bien  que  l'emprisonne- 
ment ait  lieu  sous  l'empire  de  ce  code.  11  n'est  pas 
nécessaire,  dansce  cas,  de  signifier  un  nouveau  com- 
mandement [C.  pr.  780).  —  13  juin  1807.  Bruxelles. 
Vanderborgt.  D.A. 3.  774.  D.P.  t.  980. 

407.— Lorsqu'un  jugement  par  défaut,  d'un  tribu- 
nal de  commerce,  et  prononçant  la  contrainte  par 
corps,  a  été  signifié,  mais  sans  commandement,  par 
l'huissier  commis,  un  autre  iiuissier  requis   par  la 
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partie,  mais  non  commis,  ne  peut,  après  une  nouvelle 
signification  a\>ee  commandement,  mettre  à  exécution 
la  contrainte  par  corps  (C.  pr.  780  et  794).  — 31  mai 
1808.  Colmar.  lUùn.  D.A.  3.  781.  D.P.  1.  991. 

408. — L'huissier  commis  par  une  ordonnance  du 
président  du  tribunal  pour  (aire  le  commandement 
qui  doit  précéder  l'exécution  de  la  contrainte  par 
corps,  peut,  après  avoir  fait  ce  commandement  recon- 
nu irregulicr  par  la  partie  et  dont  elle  s'est  désistée, 
en  faire  un  nouveau  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'il 
soit  commis  par  une  nouvelle  ordonnance  du  prési- 
dent (C.  pr.  780  et  1030).— 20  nov.  1810.  civ.  c.  Bor- 
deaux. Int.  de  la  loi.  Laplène.  D.A.  3.  788.  D.P.  10. 

1.  529 

400.  —  L'huissier  doit  être  commis  lors  même  que 
la  contrainte  par  corps  est  exercée  par  une  partie 
civile,  pour  le  recouvrement  des  dommages-iiilèrêls 
et  restitutions  prononcées  à  son  profit  contre  le  pré- 
venu, par  un  tribunal  correctionnel.  —  25fév.  1828. 
Aix.  Desplan.  D.P.  29.  2.  108. 

470.  — Tout  juge  qui  a  le  droit  de  prononcer  un 
emprisonnement,  a  le  droit  de  commettreuu  huissier 
pour  1  exécution  de  son  jugement.  —  19  fév.  1828. 
Douai.  Decroix-Dupire.  D.P.  28.  2.  80. 

471.- Etil  n'est  pas  exigé,  à  peine  de  nullité,  que 

son  ordonnance  contienne  la  formule  exécutoire. 

22  août  1827.  Montpellier.  Jalaguier.  D.P.  28.  2.  71. 

472. —  Ainsi,  lorsque  la  contrainte  par  corps  a  été 
prononcée  par  un  jugement  par  défaut  du  tribunal  de 
commerce ,  l'huissier  commis ,  en  vertu  de  l'an.  435 
C.  pr.,  pour  signifier  ce  jugement,  peut  valablement, 
sans  être  commis  à  ccl  cITet  par  ordonnance  du  prési- 
dent du  tribunal  civil,  signifier  le  commandement 
tendant  à  l'exécution  de  la  contrainte  par  corps.  — 
20  juin.  1814.  Rouen.  Faydcl.  i).\.  3.  782   D.P.  15. 

2.  49.  —  19  fév.  1828.  Douai.  Decroix-Dupire.  D.P. 
28.  2.  80. 

Co/ifm,  Coffinières     Joum.  des  av.  ,  1.4,   p. 

189  ;  Carré,  t.  3,  p.  00  ;  Delaporte ,  t.  2  ,  p.  352. 
L'opinion  de  ces  auteurs  .s'appuie  sur  deux  raisons  : 
la  première,  applicable  aux  jugemens  par  défaut  des 
tribunaux  civils,  comme  à  ceux  des  tribunaux  de 
commerce,  c'est  que  la  signification  exigée  par  l'art. 
780  ne  peut  être  faite  qu'en  vertu  d'une  commission 
spéciale  ;  la  seconde,  particulière  aux  tribunaux  de 
commerce  ,  c'est  que  telle  commission  étant  relative 
à  l'excculion  du  jugement,  ne  peut  être  donnée  par 
des  juges  auxquels  l'art.  44-2  C.  pr.  interdit  la  con- 
naissance de  cette  exéculion. 

Mais  Dallo/  réponl  ,  1°  qu'on  ne  trouve  pas  dans 
l'art  780  C.  pr.  un  seul  mol  d'où  l'on  puisse  induire 
la  nécessité  absolue  d'une  commission  spéciale. 

2'  Que  dési(jnar  un  huissier  n'est  pas  connaître  de 
l'exécution  d'un  jugement ,  mais  assurer  l'exécution 
de  ce  jugement:  3'  que  le  bulde  la  loi  est  de  donner 
au  débiteur  une  garantie  morale  que  la  connaissance 
du  jugement  ne  lui  sera  pas  dérobée,  et  que  ce  but  se 
trouve  rempli  aussi  bien  par  la  commission  donnée 
par  le  tribunal  de  commerce  que  par  celle  donnée  par 
le  président  "u  tribunal  civil.  —  Fav.,  v"  Contrainte 
par  corps ,  §  4,  n.  2. 

473.—  Ces  raisons,  adoptées  par  la  jurisprudence  à 
l'égard  des  jugemens  par  défaut  qui  prononcent  la 
contrainte  en  matière  commerciale,  conserven.*  toute 
leur  force,  quand  un  jugement  contradictoire  du  tri- 
bunal de  commerce  a  commis  l'huissier. 

474.— Ainsi  l'huis  icr  commis  par  un  tribunal  de 
commerce,  et,  par  exemple,  par  un  tribunal  civil  ju- 
geant commercialement,  pour  signifier  un  jugement 
rendu  par  ce  tribunal ,  n'a  pas  besoin  ,  pour  faire  le 
commandement  tendant  à  la  contrainte  par  corps . 
d'une  nouvelle  commission  du  président  du  tribunal 
de  première  in.-tance  du  domicile  du  débiteur  (C.  pr. 
435,  780).— 22  août  1820.  Lyon.  Chavet.  D.P.  27.  :;. 
20 —28  juin.  182  i.  Toulouse.  Boudcl.  D.P.  JC.  2.  47. 
—  25  août  1820.  Aix.  Meyer.  D.P.  27.  2.  14>. 

475.  — ...  Lors  même  que  l'huissier  n'aurait  pas  été 
expressément  commis  par  le  tribunal  de  commerce  à 
l'effet  tant  de  signifier  le  jugement  par  défaut  que  de 
faire  commandement  (0.  pr.  780,  455). — 23  mai  1827. 
Lyon.  Girod.  D.p.  27.  2.  143. 

47;;. — Jugé  au  contraire  que  la  contrainte  pur 
corps  prononcée  par  un  jugement  contradictoire  d'uu 
tribunal  de  commerce,  ne  peut  être  mise  à  exécu- 
tion après  une  signification  ,  avec  commandement , 
faite  par  un  huissier  commis  par  le  jugement  ;  sur- 
tout lor.sque  le  jugement  ne  contient  pas  expres- 
sément la  commission  de  signifier  ,  outre  le  juge- 
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ment,  le  commandement  à  fin  d'exécution  (C.  pr. 
780).— 21  mai  182 i.  Toulouse.  Clavé.  D.P.  2G.  2.  40. 
—  10  avril  182G.  Lyon.  Robert.  D.P.  20.  2.  189. 

'577.— A  l'appui  de  la  Yalidilé  de  l'emprisonnement, 
dans  les  cas  précédens,  on  a  argumenté  de  la  géné- 
ralité du  moi  jugement  de  l'art.  780.  Il  est  donc  logi- 
que de  décider  que  si  la  comuii'^sion  n'a  pas  été  don- 
Dée  à  l'huissier  par  le  jugement  contrauictoire,  le 
président  du  tribunal  de  commerce  ne  pourra  plus  la 
donner  par  ime  ordonnance  postéiieure ,  et  qu'au 
président  du  tribunal  civil  appartiendra  exclusive- 
ment ce  droit. 

-478.-  Un  tribunal  de  commerce  peut  valablement 
commettre  pour  l'exécution  de  son  jugement  par  dé- 
faut,  lors  même  qu'il  s'agit  de  contrainte  par  corps, 
un  huissier  immatriculé  dans  un  autre  arrondisse- 
ment (C.  pr.  ISG,  433  ,  1035  ,  470).  —  19  fcv.  1828. 
Douai.  Decroix-Dupire.  D.P.  28.  2.  80. 

479.— Le  commandement  qui  doit  précéder  la  con- 
trainte par  corps  doit  être  notifié  par  un  huissier 
commis  par  le  président  du  tribunal  du  domicile, 
même  momentané,  c'est-à-dire  .  u  lieu  où  le  débi- 
teur se  trouve  actuellement,  surtout  si  cette  résidence 
n'était  pas  ignorée  du  créancier  ;  et  un  tel  comman- 
dement vaut  pour  une  année  (C.  pr.  780).  —  28  juill. 
1828.  Toulouse.  Hor.  D.P.  29.  2,  .7. 

4S0. — Jugé  au  contraire  que  quand  la  loi  autorise 
le  président  du  lieu  où  se  tvovve  le  débiteur  à  com- 
mettre un  huissier  pour  signifier  le  commandement 
qui  doit  précéder  la  contrainte  par  corps,  elle  entend 
parler  du  président  du  lieu  où  ce  débiteur  réside  de- 
puis un  temps  moral ,  et  non  du  lieu  où  il  se  trouve 
instantanément  sans  intention  d'y  résider  (C.  pr. 
780).— 11  août  1828.  Toulouse.  Talasac.  D.P.  30.  2. 
142. 

4SI. —  Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité  , 
que  l'ordonnance  par  laquelle  le  président  d'un  tri- 
bunal civil  commet  un  huissier  pour  mettre  à  exécu- 
tion le  jugement  d'un  tribunal  de  commerce  portant 
contrainte  par  corps,  soit  contre-signe  par  'e  greffier 
du  tribunal  (C  pr.  7s0  et  l()'.0).—  4  mai  1824.  Kîmes. 
Verdiihan.  D.A.  5.  79i.  D.P.  1.  993.  —15  nov.  1824. 
Aix.  Gaston.  D.A.  5.  783.  D.P.  1.  091. 

482. — Jugé  au  contraire  que  cette  signature  du 
greffier  est  exigée,  à  peine  de  nullité  de  l'emprison- 
nement ,  à  moins  qu'en  cas  d'urgence  l'ordonnance 
n'ait  été  donnée  par  le  président  dans  sa  demeure. 
— t"  sept.  1824.  Toulouse.  Feraud.  D.P.  23.  2.  133. 

§  4.  —  Élection  de  domicile.  —  visa. 

483.— Lorsque  le  jugement  qui  prononce  la  con- 
trainte par  corps  est  rendu  par  un  tribunal  de  com- 
merce, il  suffit  que,  conformément  à  l'art.  780  C.  pr., 
l'élection  de  domicile,  dans  la  signification  du  juge- 
ment, soit  faite  dans  la  commune  où  siège  le  tribu- 
nal de  commerce  ,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  le 
soit  dans  le  lieu  où  le  débiteur  est  incarcéré. — 4  mai 
182  5.  Kîmes.  Verdiihan.  D.A.  3.  791.  D.P.  1.  993.— 
Conirà,  Carré,  t.  5  ,  p.  Cl  ;  Pigeau,  t.  2,  p.  513,  4e 
cdit  ;  Delv. ,  Insl.  de  dr.  connu.  ,  t.  2  ,  p.  514  ;  Fa- 

•vard,  V»  Contr.  par  corps ,  §  4,  n.  3  ;  et   Dalloz. 

Leur  opinion  se  fonde  sur  ce"  que  l'élection  de  domi- 
cile n'a  clé  prescrite  pour  la  signification  des  actes 
qu'en  cas  de  difficultés  relatives  à  l'exécution  du  ju- 
gement. Or,  le  tribunal  de  commerce  ne  connaît  pas 
de  lexéculion  de  ses  jugemens.  — D.A.  5  792  n  2 
—  V.  n.  403.  ' 

484.—  Sous  la  loi  de  germinal  an  6,  la  notification 
préalable  à  l'exercice  c'e  la  contrainte  par  corps  ne 
devait  pas  être  nécessairement  visée  par  le  juge  de  paix 
du  canton  où  s'exerçait  la  contrainte;  il  suffisait  que 
cette  notification  eût  été  faite  au  domicile  du  contrai- 
gnable  et  visée  par  le  juge  de  paix  de  ce  domicile  (L. 
Itigerm.  an  6,  lit.  3,  art.  3).— 21  prair.  an  13.  Req. 
Boyer-Fonfrède.  D.P.  C.  2.  108. 

485. —  Dans  les  villes  divisées  en  plusieurs  arron- 
dissemens  ,  cette  notification  préalable  devait  être  vi- 
sée par  le  juge  de  paix  de  l'arrondissement  où  s'exer- 
çait la  contrainte  (L  15  germ  an  G  ,  tit.  3,  art.  3).— • 
9  prair.  an  13.  Civ.  r.  Paris.  Gayde.  D.A.  3  803.  D.P. 
Xi.  1.  393. 

48G.— D'après  le  code  de  procédure,  la  notification 
préalable  à  l'emprisonnement  n'a  pas  besoin  de  ce 
■visa. —  D.A.  5.  803,  n.  0. 

§  ^.^Commandement  itératif  par  suite  de  pé- 
rrmptio?i  du  premier. 


437.—  Ix)rsqu'il  s'est  écoulé  une  année  entière  de- 
puis la  signification    d'un   jugement  portant  con- 
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trainte  par  corps,  avec  commandement,  il  n'est  pas 
indispensable,  à  peine  de  nullité,  que  le  second  com- 
mandement, prescrit  par  la  loi  pour  mettre  à  exécu- 
tion la  contrainte  par  corps,  soit  accompagné  d'une 
nouvelle  signification  du  jugement  (C.  pr.  780  et  784). 
—M  fév.  1808.  Toulouse.  Girodet.  D.A.  3.  777.  D.P. 
1.  988  ;  Carré,  t.  3,  p.  77,  et  Favard,  §  4,  n.  5.  — 
Contra,  Delaporte,  I.  2,  p.  359.  —  Dalloz  pense  que 
les  motifs  donnés  plus  haut  pour  la  simultanéité  en 
signification,  dans  le  cas  de  l'art.  780,  sont  applica- 
bles à  l'art.  784,  et  que  les  termes  de  ce  dernier  ar- 
ticle n'excluent  pas  lidce  de  la  signification  du  juge- 
ment,— D.A.  5.  778,  n.  1. 

488.— L'opinion  de  Delaporte  et  Dalloz  a  été  con- 
firmée depuis  par  un  arrêt  du  23  avril  1825.  Bourges. 
Rurat-Dubois.  D.P.  2.1.  2.  2iG. 

489. — L'huissier  qui  a  signifié  le  premier  comman- 
dement ne  pourrait  pas  valablement  faire,  par  suite 
de  la  même  commission,  le  nouveau  commandement 
qui  doit  être  fait  lorsqu'il  s'est  écoulé  une  année  en- 
tière depuis  le  premier. — Pig.,  t.  2,  p.  513,  4«  édil.; 
Delaporte,  t.  2,  p.  559;  Carré,  t.  3,  p.  77  (Cet  auteur 
cite  un  arrêt  de  la  cour  de  Rennes,  du  i8  sept.  18 14). 
—D.A.  3.  788,  n.  2. 


Art.  2. — Arrestation  du  débiteur. 
I  1". — Par  qui  elle  peut  être  opérée. 

499. — C'est  aux  huissiers  qu'appartient  le  droit  de 
mettre  à  exécution  les  jugemens  emportant  contrainte 
par  corps. 

491. — Mais  à  Paris  ce  droit  appartient  exclusive- 
ment à  des  officiers  spéciaux,  institués  sous  le  nom  de 
fjardfs  du  cojnviercc  (Décr.  du  14  mars  1808). 

•192.— Les  gardes  du  commerce  doivent  en  général 
se  conformer  aux  formalités  prcsciites  aux  huissiers 
pour  l'emprisonnement  du  débiteur,  sauf  les  excep- 
tions que  nous  signalerons. 

493. — Kn  outre  ,  le  décret  d  institution  prescrit 
quelques  formalités  spéciales  concernant  la  remise 
des  titres  et  pièces,  et  la  notification  des  oppositions 
(art.  9,  10,  12,  17), 

§  2. — Pouvoir  spécial  nécessaire  pour  opérer 
V  arrestation. 


49  i. —  L'huissier  a  besoin  d'nn  pouvoir  spécial 
pour  procéder  à  l'arrestation  du  débiteur  (C.  pr. 
!>50). 

49S. — Jugé  toutefois  que  l'art.  5.S6C.  pr.  n'étant  pas 
prescrit  à  peine  de  nullité,  un  emprisonnement  n'est 
pas  nul,  par  cela  que  Phuissior  qui  y  a  procédé  n'é- 
tait pas  porteur  d'un  pouvoir  spécial.— 14  oct..  1808. 
Riom.  Chaslagnon.  D.A.  3  780.  D.P.  23.  1,  33,  n.  l! 
— 25  janv,  1810,  Paris.  Camille.  D.A.  5.  787.  D.P,  \. 
992  .^V,  Huissier,  Saisie  immobilière.  —  Contra,  i 
sept,  1810.  Lyon.  Charul,  etc.  D.A.  5.  787.  D.P.  îl. 
2.  131.— 10  août  1822.  Rouen.  Torwers.  D.A.  c.  481. 
D.P.  1 .  1598.— V.  arrêts  en  ce  sens  en  matière  de  sai- 
sie immobilière. 

Cette  doctrine  en  faveur  de  la  nullité  est  motivée 
sur  ce  que  le  pouvoir  exigé  par  l'art  5.5G,  ne  l'est  pas 
seulement  dans  l'intérêt  dcscréancierset  de  l'huissier, 
mais  qu'il  l'est  dans  celui  de  toutes  les  parties.  Par 
exemple,  le  débiteur  a  intérêt  à  ce  que  le  créancier 
ne  puisse  désavouer  l'huissier  da.is  le  cas  où,  par 
suite  de  la  nullité  de  l'emprisonnement,  il  voudrait 
exercer  son  recours  en  dommages-intérêts. — Telle  est 
l'opinion  de  Carré,  t.  2,  p.  374,  et  Dalloz,  A.  3.  787, 
n.  2. 

490. — Un  pouvoir  spécial  n'est  pas  nécessaire  aux 
gardes  du  commerce.— C  juill.  1820.  Paris.  J.P.  27.  2. 
201. 

Pigeau,  t.  2,  p.  41,  4»  édit.,  et  Dalloz  embrassent 
cette  opinion,  par  la  raison  que  le  ministère  des 
gardes  du  commerce  étant  limité  à  cette  voie  rigou- 
reuse d'exécution,  la  remise  du  jugement  ne  peut 
leur  avoir  été  faite  à  d'autres  fins  que  celle  de  la 
contrainte,  tandis  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  des  huissiers. 
— Contra,  Carré, t.  2,  p.  27o. 

497. — 11  n'est  pas  nécessaire  que  le  pouvoir  spécial 
soit  donné  par  un  acte  authentique. — 15  juin  1807. 
Bruxelles.  Vanderborgt.  D.A.  5.  774.  D.P.  1.  986. 

498. — Pour  qu'il  ait  une  date  certaine  à  1  égard 
du  débiteur,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  ait  été  en- 
registré ou  copié  dans  un  des  actes  de  la  procédure  ; 
il  suffit  que  les  pièces  de  la  procédure  énoncent  que 
ce  pouvoir  existait  au  moment  de  l'arrestation,  et 
que  le  créancier  le  représente,  quand  le  débiteur 
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demande  qu'il  en  soit  j  istifié,  surtout  si  cette  de- 
mande n'est  faite  que  longtemps  api  es  l'arrestation 
(  C.  pr.  550  et  780  ).—  24  janv.  1814.  Civ.  r,  Rouen, 
Gaumont.  D.A.  3.  788.  D.P,  14.  1,  53G.— Il  en  est  de 
même  relativement  au  pouvoir  spécial  exigé  pour  la 
saisie  immobilière  (  V.  ce  mot).— D.A.  3.  788,  n.  1. 
499.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  pouvoir  spé- 
cial contienne  le  nom  de  l'huissier,  puisque  la  loi 
ne  soumet  ce  pouvoir  à  aucune  forme. — Carré,  2, 
574;  D.A.  3.  787,  n.  2. 

;>00.  —  Un  emprisonnement  pour  dette  est  nul  • 
par  cela  que  l'huissier  qui  y  a  procédé  à  substitué  ' 
dans  le  pouvoir  spécial  donné  par  le  créancier,  son 
nom  à  celui  d'un  autre  huissier,  postéiieurement 
à  l'enregistrement  de  l'acte.  —  4  fiv.  1819.  Rouen. 
Talon.  D.A.  3.  790.  D.P.  19.  2.  32, 

501,  —  La  simple  remise  du  jugement  ne  vaut  pas 
pouvoir  spécial  [c,  pr,  550). 

502.  —  Mais  la  remise  du  jugement,  avec  pouvoir 
de  le  mettre  ii  exécution  dans  toutes  les  /ormes 
ejcècvtoires,  suiiplée  ce  pouvoir  (C,  pr.  550).  —  15 
juin  1807.  Bruxelles.  Sanderborgt.  D.A,  3.  774. 
D.P.  1,  980. 

503,  —  L'emprisonnement  fait  par  un  huissier  ou 
un  garde  du  commerce,  en  vertu  d'un  pouvoir  spé- 
cial donné  par  une  personne  décédée  à  l'époque  de 
l'emprisonnement,  n'est  pas  nul,  si  l'huissier  ou  le 
garde  du  commerce  ignorait  la  circonstance  du  dé- 
cès, et  s'il  a  agi  de  bonne  foi  (C,  civ,  2008  ;  C.  pr. 
502).  — 13  fév.  1820.  Paris.  Bouloud.  D.P.  20.  2. 
155. 

504.  —  L'huissier  qui  procède  à  un  emprisonne- 
ment n'est  pas  tenu,  sous  peine  de  nullité,  d'exhi- 
ber le  pouvoir  spécial  dont  il  est  porteur,  s'il  n'en 
est  pas  requis  (  C.  pr.  780  ).  — 19  juin  1807.  Mont- 
pellier, Ribes,  D.A,  5.  814,  D.P,  1,  1003. 

505, — ,..,Et  si  le  créancier  ne  désavoue  pas  Ihuis- 
sier.  —  29  juin  1808.  Bruxelles.  Brady.  D.A.  5.  775. 
D.P,  9,  2.  77. 


§  3,  —  Assistance  de  recors. 

500,  —  L'huissier  doit  être  assisté  de  deux  recors 
(  C.  pr,  783  }, 

507.  —  Avant  le  code  de  procédure,  celte  assis- 
tance n'était  pas  exigée,  à  peine  de  nullité. — 9  janv, 
1808.  Paris.  Jarry-de-Mancy.  D.A.  5.  799.  D.P.  1. 
997. 

508.  — Il  en  est  autrement  sous  le  code  de  procé- 
dure, la  raison  en  est  qu'en  imposant  l'assistance 
de  recors,  la  loi  ne  veut  pas  seulement  prêter  main- 
forte  à  l'huissier  ,  mais  lui  donner  deux  témoins  de 
l'arrestation.  Aussi  doivent-ils  signer  l'original  et 
1  s  copies  du  procès- verbal,  qui  doit  énoncer  leurs 
noms,  professions  et  demeures.  —  D.A.  3.  799 , 
note  2. 

509.  —  L'huissier  ne  peut  se  faire  assister  de  plus 
de  deux  recors ,  il  ne  peut  non  plus  requérir  la  force 
armée  au  moment  de  l'arrestation ,  avant  qu'il  n'y 
ait  rébellion,  à  moins  toutefois  que  le  débiteur  n'ait 
une  réputation  de  violence,  et  qu'il  ait  fait  des  me- 
naces.—Carré,  t.  3,  p.  70  ;  D.A,  5,  799,  note  2. 

510.  —  Les  recors  doivent  être  majeurs,  non  pa- 
rons ni  alliés  des  parties  au  degré  de  cousin  issu  de 
germain  inclusivement,  ni  leurs  domestiques  (  arg. 
de  l'ait.  385  ).  —  Carré,  t.  3,  p.  70  ;  Pard..  t.  5,  p. 
277  ;  Delv.,  t.  2,  p.  515  ;  D.A.  5.  799,  note  2. 

511. — Aucune  loi  ne  défend  d'employer  les  gen- 
darmes comme  recors  pour  l'exécution  des  empri- 
sonnemens  en  matière  civile. — 12  juill.  1820.  Kîmes. 
Ililairc.  D.P.  29.  2.  2. 

512.  —  Surtout  lorsqu'il  est  constant  que  ces  gen- 
darmes sont  appelés  comme  témoins  et  non  comme 
agens  delà  force  publique  (C.  pr.,  art,  783), — 2  avril 
1835,  Bordeaux,  Baudin,  D,P.  33,  2,   210. 

513.  —  Jugé  de  même  que,  si  dans  la  circonstance 
qu'un  gendarme  qui  a  assisté  à  Parrestation  d'un 
détenu  pour  dettes,  était  créancier  de  celui-ci ,  il 
peut  y  avoir  inconvenance  ;  il  n'y  a  pas  pour  cela 
cause  de  nullité  de  l'emprisonnement. — 7  mai  1825. 
Lyon,  Chatelard,  D.P.  25.  2,  179, 

Art,  3,  —  nestriction  de  Varrestation  du  débiteur. 


514.— Le  débiteur  ne  pourra  être  arrêté  1»  avant 
le  lever  et  après  le  coucher  du  soleil  ;  2'  les  jours 
de  fête  légale  ;  3"  dans  les  édifices  consacres  aux 
cultes,  et  pendant  les  exercices  religieux  seulement  ; 
W  dans  le  lieu  et  pendant  la  tenue  des  séances 
des  autorités  constituées  ;  5<    dans    une    maisoo 


CONTR.  TAU  COUPS,     sect.  G,  art.  ',  §  1", 

(iiielconquc  ,  même  dnin  son  Jomicilo  ,  à  moins  qu'il 
n  en  ail  olé  ainsi  ordonné  par  le  juge  de  paix  du  lieu, 
lequel  juge  de  pai\  de\ra  ,  dans  ce  «  as  ,  se  transporler 
dans  la    maisou   avec   lollicier  niiuislcriel  (C.    pr. 


mures  l't  jours  où  l'anestation  ne  pont 


COxNTR.  PAR  CORPS,  sect.  G,  AtvT.  r>,  $  î. 

5-i7.  — L'établissement  public  dans  lequel  un  pro- 
fesseur ferait  un  cours  ne  serait  pas  inviolable. — 
Contra,  Carré,  sur  l'art.  781. 

.v>8.  —  Autrefois  un  négociant  no  pouvait  être  ar- 
rêté pendant  les  lieures  de  la  bourse.  Il  n'en  est  plus 
de  méineaujoiird'liui,  la  propo^iiion  en  ayant  clé 
rejclée  lors  de  la  discussion  du  code.  —  Carré,  sur 
l'art.  781. 


CONTR.  PAR  CORPS,  skct.  G,  aut. 
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avoir  lieu. 

Îil5  _I,„  débiteur  ne  pourra  être  arrêté  avant  le  le- 
•ver  cl  après  le  coucher  du  soleil  (C.  pr.  781 1. 

KIU. — Ainsi  ,  larrestation  est  nulle  pour  avoir  élé 
faite  une  minute  après  le  coucher  du  soleil  (1..  Vi 
îîerm.  an  C,  lit.  3,  art.  i;  C  pr.  781).— 10  thermidor 
au  \1.  Colmar.  Schollkopll.  D.A.  3.  700.  D.P.  1. 
!}'J5. 

til7.  —  Mais  remprisonncmcnt  est  valablement  ef- 
feclué  après  le  coucher  du  soleil,  si  l'arrcslatiou  a  été 
faite  auparavant. 

518.— L'art.  781  C.  pr.  fait  exception  à  l'art.  1037 
du  même  code.  Ainsi,  e-l  nulle  l'arrestation  d'un  dé- 
biteur, faite  avant  le  lever  du  soleil,  quoiqu'elle  ait 
eu  lieu  à  une  heure  non  prohibée  par  l'art  i037  ,  qui 
dél'M-mine  les  heures  auxquelles  les  jngeinens  peuvent 
cire  exécutés.- 1"  mars  1813.  Bruxelles.  13oerenbroeck. 
D.A.  3.  790.  D.P.  1.  993. 

519. — Jugé  aussi  que  l'arrestation  d'un  débiteur  , 
faite  avant  le  lever  du  soleil ,  d'après  les  calculs  as- 
tronomiques, est  nulle;— qu'ainsi ,  l'arreslaiion  faite 
à  sept  heures  et  demie,  dans  un  département  où  le 
soleil  ne  se  levé  le  r.)  décembre  qu'à  sept  heures  cin- 
quante-six minutes,  doit  être  annulée  i^C.  pr.  781). — 
51  août  1810.  Colmar.  Koos.  D.A.  3.  809.  D.P.  11.2. 
99.— Celte  question  de  savoir  si  l'art.  781  fait  excep- 
tion à  l'art.  1037  divise  les  auteurs.Pour  l'allirmalive. 
Toyez  Berriat,  p.  G-28,  n.  ti;  Lepage,  T.  des  saisies, 
t.  i  ,  p.  327;  Demiau-Crouzilhac.  p.  in.— Contra, 
Delaporle.  t.  2,  p.  358;  Tbomincs,  p.  28G;  Pigeau,  t. 2, 
p.  514  ;  Pardessus  ,  t.  o,  p.  273;  Favard  ,  §  4  ,  n.  5; 
Carré,  t.  3,  p.  63;  D.A.  3.  790,  n.  l. 

520.  — Un  emprisonnement  n'est  pas  nul ,  par  cela 
que  le  procès-verbal  porte  que  la  contrainte  par  corps 
a  élé  exercée  le  8  juiu  à  onze  heures  de  relevée  ,  par 
conséquent  après  le  coucher  du  soleil,  s'il  résulte  de 
l'acle  d'écrou  ,  daté  du  même  jour,  onze  heures  du 
matin ,  et  d'un  acte  de  bail  de  copie  de  pièces,  que 
cet  emprisonnement  a  élé  effectué  dans  la  matinée 
mémo  ,  it  que  les  mots  de  re'cvée,  insérés  dans  le 
procès  verbal ,  ne  sont  qu'une  erreur  de  copiste  (C. 
pr.  781).  —  14  ocl.  1808.  Riom.  Chaslagnou.  D.A.  3. 
780.  D.P.  23.1.33,  n.  1. 

t>2l.  — Lorsqu'il  y  a  incertitude  sur  l'heure  de  la 
capture  d'un  débiteur,  un  tribunal  peut  ordonner  une 
enquête  pour  savoir  si  elle  a  eu  lieu  avant  ou  après 
le  coucher  du  soleil  (C.  pr.  781). — i  mai  1824.  Nîmes. 
Verdilhan.  D.A.  3.  791.  D.P.  i.  993. 

522. — L'arrestation  ne  peut  avoir  lieu  les  jours  de 
fête  loyale  ;  mais  le  président  du  tribunal  peut  ac- 
corder la  permission  d'exécuter  la  contrainte  cesjours- 
là  même  ,  lorsqu'il  y  a  péril  en  la  demeure.  L'art. 
781  C.  pr.  doit  être  complété  en  cela  par  l'art.  1057. 
—Carré,  art.  781;  Rerriat,  p.  744;  Favard,  v»  Con- 
trainte par  corps ,  §  i.  —  Contre,  Demiau,  sur  l'art. 
781. 

^i'S.— Inviolabilité  des  édifices  consncrésaxi  culte. 
—Cette  inviolabilité  n'existe  que  pendant  les  exer- 
cices religieux  seulement.  Mais  il  suffit  qu'il  y  ait  un 
exercice  religieux  quelconque ,  indépendamment  de 
toutes  cérémonies  publiques.  Ainsi  la  coufession  con- 
stitue un  exercice  religieux.— 7  cet.  1824.  Cass.  — 
Carré,  sur  l'art.  781. 

524. — Inviolabilité  du  lieu  des  séances  des  aulo- 
ritcs  constituées  pendant  la  ternie  desséances. — La 
loi  de  germinal  portait  le  moi  enceinte  (art.  4,  lit.  3). 
On  a  voulu  exclure  de  l'inviolabilité  toute  la  partie  de 
l'enceinte  qui  n'est  pas  le  lieu  des  séances.  Le  seul 
but  de  la  loi  était  de  ncpas  troubler  les  autorités  dans 
leurs  fonctions. — Pig.,  t.  2,  p.  314. 

525.— Ainsi,  l'arrestation  dans  les  cours  cl  dépen- 
dances serait  valable.  —  Carré  sur  l'art.  781  ;  Pard. , 
t.  5,  n.  1514. 

52C. — Ces  mots  lieu  des  séances  et  autorités  con- 
stituées, prouvent  qu'il  ne  faut  pas  comprendre  dans 
l'inviolabilité  tous  les  bureaux  de  fonctionnaires  pu- 
blics, mais  seulement  tous  les  lieux  où  sont  assemblés 
des  délégués  do  l'autorité  souveraine  pour  juger  ou 
délibérer;  et,  par  exemple  ,  tous  les  tribunaux  ,  les 
chambres  législatives,  les  conseils  darrondissemens, 
de  départcmens ,  les  assemblées  électorales ,  etc. 


§  2.  —  Lieux  oii  l'arreslaiion  nu  peut  $e  faire.  — 
Inviolabilité  du  domicile.  —  Assistance  du  juijo 
de  pu  tu-. 

;;29.  —L'art.  781  C.  pr.,  transcrit  au  n.  5li,  dé- 
termine les  lieux  dans  lesquels  l'arrestation  d'un  dé- 
biteur ne  peut  être  opérée  ;  il  résulte  de  cet  article 
qu'il  y  a  deux  sortes  d'inviolabilité  de  domicie  : 
l'une  relative  cl  qui  ex i.ste  seulement  dans  ceitaines 
circonstances  données  :  tels  sont  les  lieux  des  séances 
de  certaines  aulorités,  les  édifices  religieux  (V.  le 
paragraphe  précédent);  l'autre,  absolue  et  dont  il  est 
question  sous  ce  paragraphe . 

530.  —  11  faiît  comprenlre,  sous  le  mot  ma'son, 
dont  il  est  parlé  dans  l'art.  781  C.  pr.,  non  seulement 
le  corps  de  logis,  mais  encore  toutes  les  dépendances 
considérées  comme  maison  habitée  par  l'art.  390 
C.  pén. 

531.  —  Ainsi,  un  débiteur  ns  peut  être  arrêté  dans 
une  cour  close  dépendant  de  son  domicile. — 2G  janv. 
182Î.  Douai.  D.P.  2S.  1.  158. 

532.  —  Sant  aussi  assimilés  aux  maisons  des  édi- 
fices consacrés  au  culte  ou  aux  séances  des  autorités 
publiques,  après  les  exercices  religieux  ou  la  tenue 
des  séances. —  Pig.,  t.  2,  pag.  314;  Carré,  n.  2C18; 
Derr.,  p.  C30,  note  '.). 

533.  —  Un  navire  (revenant  de  voyage  et  entré 
dans  le  port)  ne  peut  être  assimilé  à  une  maison, 
dans  le  sens  de  l'art.  590  C  pén.,  et,  dès  lors  ,  l'ar- 
restation d'un  débiteur  ptut  y  être  eflecluôo  saus 
l'iaterveution  du  juge  de  paix.— 2G  août  1820.  Corse. 
Anziani.  D.P.  27.  2.  79. 

53i.  —  Un  règlement  de  police  défend  aux  gardes 
de  commerce  d'arrêter  les  bouchers  de  Paris  dans  lo 
marché  ,  sans  être  accompagnés  d'un  inspecteur 
du  marché. —  Carié,  n.  2G18. 

53:>.  ■ —  Lorsque,  pour  opérer  l'arrestation  d'un 
débiteur  ,  un  huissier  a  rempli  toutes  les  formalités 
légales  relaliveuient  à  la  maison  de  ce  débiteur  ,  si 
celui-ci  est  parvenu  à  se  rcfiigier  dans  une  maison 
voisine,  rhuissier ,  qui,  le  poursuivant  dans  celte 
retraite,  pénétre  avec  son  escorte,  et  hors  la  présence 
du  juge  de  paix,  dans  la  cour  de  celle  maison  pour 
cerner  le  débiteur  et  l'empêcher  de  fuir  ,  violj  l'art. 
781  C.  pr  ,  lors  même  que  le  juge  de  paix  .serait  ar- 
rivé peu  après  ,  et  qu'alors  seulement  aurait  été 
faite  la  sommation  de  payer.  En  conséquence,  il  y  a 
nullité  de  l'arreslaiion.  —  27  mars  1828.  Limoges. 
C...  C.K...  D.P.  28.  2.    131. 

53G.  —Mais  il  n'y  a  pas  violation  de  domicile  de 
la  part  de  l'huissier  qui,  chargé  de  faire  emprisonner 
im  débiteur,  consignedans  son  procès-verbal  qu'avant 
d'aller  trouver  le  juge  de  paix,  dont  l'assistance  est 
nécessaire  pour  pénétrer  dans  la  maison  du  débi- 
teur, et  après  s'être  assuré  de  la  présence  de  ce- 
lui-ci dans  sa  maison,  il  a  établi  les  témoins  de  l'ar- 
restation aux  portes  extérieures  de  cette  maison  (C. 
pr.  781,  78.";).  —  20  août  1827.  Toulouse. RilKé.  D.P. 
29.  2.  105. 

537.  —  Il  n'y  a  pas  violation  de  l'art.  731  de  la 
part  de  1  huissier  qui,  pour  faire  la  perquisition  de 
son  débiteur,  entre  dans  sa  maison,  sans  l'assistance 
dujugede  paix,  s'il  manifeste  l'intention  do  ne  l'ar- 
rêter qu'aprè;  avoir  requis  la  présence  du  juge.  — 
27  janv.  1808.  Rennes.  —  Cet  arrêt,  cité  parles  au- 
teurs, n'a  pu  être  trouvé. 

538.  —  Pour  qu'il  en  soit  ainsi,  nous  pensons  qu'il 
faut  que  l'huissier  soit  entré  dans  la  maison,  sans 
que  le  débiteur  ait  pu  s'y  opposer,  par  exemple,  en 
cas  d'absence. 

539.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  gardes  du 
commerce  établis  pour  mettre  à  exécution  les  con- 
traintes par  corps,  en  matière  de  commerce,  dans  le 
département  de  la  Seine,  se  fassent  autoiiseret  assis- 
ter par  un  juge  pour  procéder  à  l'arrestation  d'un 
débiteur,  dans  son  domicile  (Dec.  li  mars  1808,  art. 
15  C.  pr.  781).  —  4  janv.  1810.  Paris.  Durand.  D.A. 
8.792.  DP.  1.  994. 

5i0.  _  Celle  exception  à  l'art.  731  C.  pr.  doit 
être  bornée  au  seul  cas  où  l'arrestation  est  laite  au 


propre  ùomicili',  du  débiteur;  quand  l'arre.slalioa 
est  faite  dans  une  maison  tierce,  larl.  7Si  reprend 
son  empire.  —  Carré,  t.  3,  p.  09;  D.A.  3.  7.3, 
note  l'-. 

5il.  —  In  débiteur  peut  être  arrêté  par  un  garJe 
du  commerce,  dans  un  htMel  garni,  comme  dans  son 
propre  domicile.  I.'hotel  n'eU  pas  considéré  dans  co 
cas,  comme  une  maison  tierce  (Décret.  14  mars  1308, 
an.  15) — 4  janv.  1810.  Paris.  Durand.  D.A.  3.  792. 
D.P.  1.  994. 

512.  —  T^e  suppléant  du  juge  de  paix,  en  cas  d'ab- 
sence ou  empêchement  du  tilulairc,  a  qualité  pour  or- 
donner l'arrestation  du  débiteur  en  sa  demeure,  et  y 
assister  (C.  pr.  781,  n.  5).— 12  mars  1828.  Colmar. 
bicringer.  D.P.  30.  2.  3G. 

543.  —  L'absence  ou  empêchement  du  titulaire 
énoncé  au  procès-verbal  d'arre:tation.  est  léjalement 
constaté  par  l'ordonnance  et  le  transport  du  sup- 
pléant.— Même  arrêt. 

514.— Los  magistrats  dont  le  refus  de  se  transpor- 
ter sur  les  liiîux  aurait  empêché  lexécution  de  la  con- 
trainte par  corps  sont  soumis  aux  dommage.;-intéréti 
envers  les  parties  (C.  pr.  500). — Pard.,  t.  5,  n.  1514; 
Carré,  n.  205.'. 

545.  —  Lorsque  le  juge  de  paix  se  transporte  sur 
les  lieux  à  la  requête  de  1  huissier  pour  assister  à  l'ar- 
restation d'un  débiteur  dans  son  domicile  ou  dans  une 
maison  quelconque,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  rende 
préalablement  une  ordonnance  écrite  qui  permette 
l'arre.^tation,  ni  que  celte  ordoimance  soit  insérée 
dans  le  piocès-vcrba!. — 7  mai  1823.  Lyon.  Chatelard. 
D.P.  25.  2.  179. 

540.— ...M qu'il  en  soit  laissé  minulc  au  grelTe  de 
la  justice  de  paix(C.  pr.  581).— tOdéc.  1819. Colmar. 
Ackermann.  D.A.  5.  793.  D.P.  20.  2.  30. 

547.— Dalloz  pense  aussi  que  la  présente  du  juge 
de  paiï  dispense  de  toute  ordonnance  prLalable, 
Carré,  t.  5,  p.  O'J,  et  Pigeau,  t.  2,  p.  315,  -i"  édit.  ,sans 
s'expliquer  e\pressément  sur  la  nécessité  de  l'ordon- 
nance, font  observer  qu'il  est  d  usage  autorisé  par  la 
jurisjiruJencc  qu'on  iie  présent:;  point  de  requête  au 
juge  de  paix  alin  d'obtenir  son  crJennance;  que 
rhuissier  requiert  verbalement  cl  constate  dans  son 
protés-verbal  la  réquisition,  l'ordonnance  cl  le  trans- 
port du  juge  ,  ainsi  que  tout  ci-  que  ce  dernier  fait 
et  ordonne;  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  tous  ces 
actes  soient  faits  séparément.  —  Pard.,  t.  5.  p.  274, 
à"  édit. 

Sig.  —Mais  l'emprisonnement  est  nul  si  l'huissier 
n'a  pas  obtenu  l'ordonnance,  ctnes'e-tpai  lait  ac- 
compagner du  juge  de  paix  ,  encore  bien  que  celui- 
ci,  sur  la  demande  de  l'huissier,  se  soit  iumicdiate- 
menl  iransportédans  la  maisou  où  l'arrestation  avait  élé 
fait3(C.  pr.  781).— 22juin  iSOO.Paris.  Martin.  D.A. S. 
795.  D.P.  1.  995. 

519.— 11  y  a  lieu,  dans  ce  cas,  à  prononcer  la  suS; 
pension  de  i  huissier  pour  une  pareille  irrégu'asile 
(C.  pr.  1031).— Même  arrêt. 


§  3. 


Sauf- non  Huit. 


550.— Le  débiteur  ne  peut  être  arrêt 'i  lorsqu'il  est 
porteur  d'un  sauf-conduit  (G.  pr.  782;  C.  inst.  cr.  55 
etsuiv.).  . 

Les  tribunaux  accordent  ce  sauf-conduit  aux  inui- 
vidus  appelés  comme  téiiioins  devant  le  juge  d'in- 
struction, ou  la  Iriuunal  de  première  instance,  ou  de- 
vant une  cour  royale  ou  une  cour  d'assises  (C  pr. 
782). 

551.  —  Les  juges  dep;ùx  ne  peuvent  plus,  comme 
S0U5  la  loi  de  germinal,  accorder  de  sai.f-onduit. 
Cette  faculté  est  égakraent  interdite  aux  tribunaux 
do  commerce  (Avis  cons.  d'état,  du  30  a^nH807, 
appr.  le  30  raai;C.  pr.  78.').  , 

552.  —  Les  parties  ou  les  témoins  en  ctatde  con- 
rainte  par  corps  doiveiit  donc  s'adresser  au  président 
du  tribunal  civil,  qui,  sur  la  présentation  du  juge- 
ment d'enquête,  et  sur  leJ  conclusmns  du  mini.-tere 
pu'jlic,  dé. ivre,  s'il  y  a  lieu,  le  sau!"-conduit.— Carr.', 
t.  3,  p.  72;  D.A.  3.  797,  note  1".  . 

553.  —  Est  nul  de  plein  droit  lî  sauf-conduit  ac- 
cordé à  un  dé'jiteur  qui  n'est  pas  appelé  en  ié;noi- 
cnage  en  matière  civile,  criminelle  ou  ('c  police  (L. 
15germ.  an  G,  art.  8;  Cpr.  782).— 17  fjv.  1807.  Cit. 
r.  Bruxelles.  Dcroy.  D.A.  3.  797.  D.P.  7.  l.  108.  — 
Cont.  Carré,  n.  205S;  Merlin,  v  Sauf-couduil,  n.  o; 
Pigeau,  t.  2,  p.  308;  Berriat,  p.0:!9;  Favaid,  54. 

55i.— Ksi  valable  l'emprisonnement  fai  nonob- 
stant un  sauf  londuit  qui  n'exprime  pas  sa  durée; 
sauf  les  dommages  intérêts  du  débiteur,  soit  contre 
l'huissier,  soit  contre  le  juge,  s'il  y  avait  dol  ou  con- 
nivence de  leur  part.- Pard.,  t.  3.  n.  1515.— co/i^ro, 
Carré,  sur  l'art.  781. 
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533.— Les  juges  à  qui  la  loi  confère  le  droit  d'ac- 
corder des  saufs-conduits  aux  personnes  condamnées 
par  corps,  lorsqu'elles  sont  citées  en  justice  comme 
témoins,  ne  peuvent  étendre  le  sauf-conduit  au-delà 
du  temps  nécessaire  pour  que  les  débiteurs  puissent 
perler  leur  témoignage.— 5  vend,  an  11.  Req.  Min. 
pub.  C.  N  ..  D.A.  ô.  795.  DP.  1.  095. 

536.— Mais  les  tribunaux  correclionnels  ne  peu- 
vent annuler  des  enaprisonnemens  faits  au  préjudice 
de  saufs-conduitsaccordés  par  eux. — Même  arrêt. 

537.— Sur  lesélargissemens  provisoires,  les  extrac- 
lions  et  les  translations  des  débiteurs  détenus,  V.  in- 
fra,  sect.  11'. 

§  4.  —  Référé,  Sursis. 

338.  —  Le  débiteur  arrêté  a  le  droit  de  demander 
d'être  conduit  en  référé  jusqu'à  la  clôture  du  procès- 
verbal  d'arrestation  et  d'écrou,  et  cela,  encore  qu'il 
serait  déjà  constitué  en  prison.  A  défaut  par  l'huis- 
sier de  salisfaireà  cette  réquisition,  l'arrestation  doit 
être  annulée.  —  30  avril  1S2S.  Toulouse.  Brincourt. 
D.P.  23.  2.  183. 

.*';39.  —  La  loi  de  1832  a  ajouté  une  nouvelle  sanc- 
tion à  cette  obligation  de  conduire  devant  le  juge  du 
référé  le  débiteur  qui  en  fait  la  réquisition. 

Tout  huissier,  dit  l'art.  2-2,  ou  garde  du  commerce 
ou  exécuteur  des  mandemens  de  justice,  qui  a  re- 
fusé d  obtempérer  à  cette  réquisition  est  condamné  à 
1,000  fr.  d'amende,  sans  préjudice  des  dommages- 
intérêts. 

5G0. — Le  débiteur  comparaît  devant  le  juge  du  ré- 
féré sans  ministère  d'avoué.— Le  créancier  est  repré- 
senté par  l'huissier.— Carré,  sur  l'art.  787. 

5(jl._En  matière  de  contrainte  par  corps,  le  juge 
du  référé  est  juge  nécessaire  de  la  régularité  des  piè- 
ces en  vertu  desquelles  se  fait  l'emprisonnement.  — 
Ainsi,  il  doit  statuer  sur  l'irrégularité  du  comman- 
dement, alléguée  par  le  débiteur  arrêté  (C.  pr.  780). 

—  I7déc.  1817.  Paris.  Carville.  D.A.  3.  800.  D.P,  i, 
907. 

562.— Le  juge  du'-éféré  ne  peut  entrer  dans  l'exa- 
men du  mérite  de  la  condamnation  (Carré,  t.  5,  p. 
SI  ;  Pardessus,  t.  5,  p.  281).  —  Ainsi,  disent  ces  au- 
teurs, si  la  contrainte  a  été  prononcée  indûment,  le 
jugement  étant  passé  en  força  de  chose  jugée,  elle 
ne  doit  pas  moins  être  exécutée.  Il  en  serait  de  mê- 
me de  toutes  autres  exceptions  pir  lesquelles  le  dé- 
hiteur  attaquerait  ou  contesterait  au  fond  le  titre  en 
vertu  duquel  la  contrainte  serait  exercée,  et  par 
conséquent  il  importerait  peu  que  le  jugement  ne 
fut  pas  passé  en  force  de  chose  jugée.  —  D.A.  3.  800, 
note  2. 

303.— Le  débiteur  auquel  un  commandement,  ten- 
dant à  l'emprisonnement,  a  été  signifié,  peut,  même 
avant  la  mise  à  exécution  de  la  contrainte  par 
corps,  se  pourvoir  en  référé  et  obtenir  un  sursis, 
lorsqu'il  est  intervenu  entre  lui  et  son  créancier  une 
convention,  par  acte  notarié,  qui  prolonge  le  délai 
accordé,  par  le  jugement,  pour  le  paiement  de  la 
dette  (C.  pr.  786  et  suiv.).— 20  déc.  1810.  Bruxelles. 
Crabe.  D.A.  5.  801.  D.P.  11.  2.  90.  Carré,  t.  3,  p.  82  ; 
D.A.  3.  801,  note  2. 

564.— Si  le  jugement  en  vertu  duquel  on  exerce  la 
contrainte  par  corps  a  été  rendu  par  défaut,  le  débi- 
teur peut  obtenir  un  sursis  à  l'exécution,  en  décla- 
rant former  opposition  (C.  pr  159,  102,  438).  —  Pi- 
geau,  t.  2,  p.  517,  4eédit.;Carré,  t.  3.  p.  82. 

505. — Maii  lorsqu'une  contrainte  par  corps  est 
exercée  en  vertu  de  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée  ou  exécutoire  par  provision,  elle  ne  peut  être 
suspendue  par  l'opposition  formée  par  la  débiteur, 
.«oit  contre  le  commandement,  soit  contre  l'ordon- 
nance de  commission  d'huissier;  et  on  ne  peut  faire 
résulter  une  renonciation  tacite  au  droit  d'exécuter 
les  jugemcns  dont  il  s'agit,  de  ce  que  le  créancier  au- 
rait constitué  avoué  et  signifié  des  conclusions  dans 
l'instance  engagée  sur  celte   opposition  (C.  pr.  780). 

—  22  aoùl  1827.  Montpellier.  Jalaguier.  D.P.  28.  2. 

JÎ5G0.  —  De  même,  une  simple  opposition  formée  , 
par  un  débiteur  condamné  par  corps,  au  bureau  des 
gardes  du  commerce  de  Paris,  avec  allégation  de 
compensations  à  opposer,  mais  sans  preuves  justifica- 
tives à  l'appui,  ne  peut  avoir  pour  effet  de  faire  sus- 
pendre l'exécution  de  la  contrainte  par  corps  (Décr. 
14  mars  1805).— 7  juin  1810.  Paris.  M...  D.A.  3.798. 
D.P.  10.  2.  168. 

507.  —  11  ne  peut  être  accordé  un  sursis  à  l'exé- 
cution de  la  contrainte  par  corps,  par  cela  que  le 
-débiteur  a  demandé  à  être  admis  au  bénéfice  de  cos- 
sion,  si,  d'ailleurs,  la  demande  en  cession  n'a  point 


CONTR.  PAR  CORPS,  sect.  6,  art.  5,  §  l^r. 

encore  élé  admise (L.  13  germ.  an  G,  art.  l"  ell8, 
tit.  3;  C.  pr.  127,  900,  900).  —  23  fév.  1807.  Civ.  C 
Douai.  Villegarde.  D.A.  3.  798.  D.P.  7.  1. 170. 

508.  —  Jugé  au  contraire  qu'il  esl  facultatif  au 
juge  de  suspendre  la  contrainte  par  corps  pendant  la 
demande  en  cession  de  biens  par  le  débiteur  (C.  comm. 
570;  C.  pr.,  127  et  900).  —  22  mai  1834.  Grenoble. 
Desgranges.  D.P.  34.  2.  208. 

Cela  présente  moins  de  difiicullé  sous  notre  législa- 
tion actuelle;  mais  il  en  était  autrement  sous  la  loi 
ancienne  (V.  Cession  de  biens).  —  Le  pouvoir  discré- 
tionnaire laissé  au  juge,  à  l'égard  des  sauf-conduits, 
est  conforme  à  rhiimanité  et  à  la  justice.  —  D.P.  31. 
2.  197. 

Akt.  4. — EmpriscKticmcnl ,  Détention  arbitraire. 

569.  —  Le  débiteur  doit  être  conduit  dans  la  pri- 
son du  lieu,  et  s'il  n'y  en  a  pas,  dans  celle  du  lieu  le 
plus  voisin  :  l'huissier  et  tous  autres  qui  cou  luiraient, 
recevraient  ou  détiendraient  le  débiteur  dans  un  lieu 
de  détention  non  légalement  désigné  comme  tel, 
commettraient  un  crime  de  détention  arbitraire  (C. 
pr.  788;  C.  pén.  122). 

570.  —  Lorsque  le  débiteur  a  élé  conduit  dans  une 
prison  autre  que  la  plus  voisine,  sou  emprisonnement 
est  cependant  valable,  la  loi  n'ayant  pas  prononcé  de 
nullité  ;  l'huissier  est  seulement  tenu  de  domma- 
ges-intérêts, s'il  y  a  lieu.  —  9  janv.  1809.  Toulouse. 
Fonter.  D.A.  1.706.  D.P.  10.  2.  12.  Carré,  sur  larl. 
788. 

571.  —  Mais  il  y  a  lieu  d'annuler  l'arrestation  d'un 
débiteur,  indépendamment  de  son  action  criminelle  , 
lersqu'il  a  été  séquestré  dans  une  maison  particulière 
pendant  toute  une  nuit.  —  1«'  sept.  1824.  Toulouse. 
Feraud.  D.P.  25.  2.  133.  —  Conf.  Pardessus,  t.  5,n. 
1317;  Carré,  sur  l'art,  788. 

572.  — ...  Surtout  si  les  autorités  locales  n'ont  pas 
été  prévenues,  et  s'il  n'y  avait  pas  nécessité,  par  exem- 
ple, par  suite  de  rébellion  (C.  pr.  788,  79i). —  20 
nov.  1829.  Bordeaux.  Lasson.  D.P.  30.  2.  214. 

573.  —  Est  nul  l'emprisonnement  d'un  débiteur 
qui,  lors  de  son  arrestation,  a  été  conduit,  non  dans 
la  prison  la  plus  voisine,  mais  dans  une  maison  par- 
ticulière, pour  y  passer  la  nuit,  encore  qu'il  y  ait 
consenti  (G.  pr.  788). —  17  juillet  1811.  Bordeaux, 
Espayent.  D.A.  3.  801.  D.P.  12.  2.  78.  —  Pardessus, 
t.  5,  n.  i517:Carré,  n.  2082,  2685;  Berriat,  p.  633^ 
n.  23. 

574.  —  Mais  il  n'y  a  pas  détention  arbitraire,  ni 
par  suite, nullité  de  l'emprisonnement,  lorsque  l'huis- 
sier, avant  de  conduire  le  débiteur  en  prison,  consent, 
sur  sa  demande,  à  Iq  mener  dans  une  maison  parti- 
culière pour  y  proposer  un  arrangement  à  ses  créan- 
ciers.—9  nov.  1823.  Grenoble.  J.  du  palais, '■2G. 
3.97. 

375.  —  On  ne  peut  nonplusconsidérer  comme  une 
détention  arbitraire  la  station  momentanée ,  faite 
dans  une  auberge,  pour  donner  de  l'avoine  et  accor- 
der quelques  inslans  de  repos  au  cheval  qui  conduit 
la  voiture  sur  laquelle  se  trouvent  l'huissier ,  ses  re- 
cors et  le  débiteur  arrêté.  —  10  déc.  I819.  Colmar. 
Ackerraann.  D.A.  3.  793.  D.P.  20.  2.  56.  —  Pardes- 
sus, loc,  cit.;  Carré,  t.  3,  p.  83. 

Art.  5.  —  Procès-verbaux  d'' emprisonnement  et 
d'écrou. 

§  \".  —  Rcijlei  (jénérales, 

576.  —  L'arrestation  et  l'emprisonnement  d'un 
débiteur  doivent  être  constatés  par  deux  procès-ver- 
baux particuliers  Ils  sont  désignés  par  le  Code 
sous  les  noms  de  procès-verbaux  d'emprisonnement 
et  d'écrou;  on  les  distinguerait  mieux,  ce  nous  sem- 
ble, s'ils  étaient  appelés,  l'un,  procès-verbal  de  cap- 
ture, ou  d'arrestation;  l'autre,  procès-verbal  d'em- 
prisonnement ou  d'écrou  (C.  pr.  783,  789). 

577.  —  L'emprisonnement  et  l'écrou  peuvent  être 
constatés  par  un  seul  et  même  acte  (C.  pr.,  789;  arg. 
Tarif,  33).  —  23  nov.  1830.  Riom.  Souchère.  D.P. 
33.  2.  2t5. 

578.  —  Remise  de  la  copie  des  procès-verbaux 
doit  être  faite  au  débiteur  incarcéré  (C.  pr.  789.) 

La  remise  faite  au  débiteur  du  procès-verbal  d'em- 
prisonnement renfermant  dans  le  même  contexte  la 
copie  de  l'écrou,  remplit  suffisamment  le  vœu  de 
l'art.  789.  C.  pr.;  il  n'est  pas  nécessaiie  de  donner 
au  débiteur  deux  copies  séparées,  l'une  du  procès- 
verbal  d'emprisonnement,  l'autre  de  l'écrou. —  23 
janv.  1808.  Paris.  RouUet.   U.A.  ô.  802.   D.P  1.  998. 

Dalloz  pense  aussi  qu'une  seule  copie  suffit,  pour- 
vu que  l'écrou  soit  relaté  eh  entier  dans  le  procès - 
verbal  d'emprisonnement.  —   D.  \.  ".  8o",  n.  2-5. 
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579.— Il  n'est  pas  nécessaire ,  à  peine  de  nnllité 
de  l'emprisonnement,  qu'une  copie  du  procès-verbal 
d'écrou  et  de  la  recommandation  soit  notifiée  au  dé- 
biteur incarcéré  par  un  acte  contenant  toutes  les  for- 
malités ordinaires  d'un  exploit.— V.  n.  610. 

580.— Il  en  était  de  même  sous  la  loi  de  germinal 
an  6  (tit.  3,  art.9).— 9prair.  an  13.  Civ.  r.  Paris.  Gav- 
de.  D.A.  3.803.  D.P.  5.  1.  393. 

581.— L'huissier  doit  dresser  le  procès-verbal  d'em- 
prisonnement et  d'écrou  le  jour  même  de  l'arresta- 
tion, et  il  nepeul  scinder  cette  opération. — Ainsi,  esl 
nul  l'emprisonnement ,  si  l'huissier  s'est  borné  à  si- 
gnifier le  lendemain  ces  actes  qu'il  a  commencés  la 
veille,  jour  de  l'arrestation  (G.  pr.  789,  794).— 26  août 
1826.  Corse.  Anziani.  D.P.  27.  2.  79. 

582.— Est  nulle  l'incarcération  du  débiteur,  faite 
à  la  requête  et  au  nom  d'un  créancier  qui,  ayant  cédé 
sa  créance,  a  prêté  son  nom  au  cessionuaire,  afin  de 
déjouer  l'exception  du  débiteur  ,  tirée  du  défaut  de 
notification  de  transport  (C.  pr.  783). — 17  sept.  1S29. 
Paris.  Lenoir.  D.P.  30.  2.20. 

583. — Mais  un  emprisonnement  est  valablement  fait 
à  la  requête  de  celui  au  nom  duquel  est  le  titre  exicu- 
loire ,  encore  qu'il  ait  déclaré  que  ce  titre  ne  lui  ap- 
partenait pas ,  si  d'ailleurs  ,  sans  s'en  tenir  à  sa  décla- 
ration ,  il  s'oppose  à  la  demande  de  mise  en  liberté 
formée  contre  lui  par  le  débiteur  emprisonné  —  25 
janvier  1810.  Paris.  Camille.  D.  4.  3.  787.  D.P.  i 
992. 

§  2. — Procès-verbal  d'emprisonnement. 

584.— Le  procès-verbal  de  capture  contiendra  , 
outre  les  formalités  ordinaires  des  exploits,  i»  itératif 
commandement;  2»  élection  de  domicile  dans  la 
commune  où  le  débiteur  sera  détenu ,  si  le  créancier 
n'y  demeure  pas.  L'huisàer  sera  assisté  de  deux  re« 
cors  (C.  pr.  78S). — V.  svprà. 

585. —  |o  Itératif  commandement.— Viiér&Wi  com- 
raandementdoit  exprimer  exactement  le  montant  des 
sommes  dues;  il  doit,  en  effet,  comme  les  exploits 
ordinaires,  indiquer  l'objet  de  la  demande,  et  il  faut 
en  outre  que  le  débiteur  sache  quelle  somme  il  lui 
faudra  consigner  pour  obtenir  son  élargissement  (arg. 
C.  pr.  783,  61  et  798).— Carré  ,  t.  5  ,  p.  73;  D.A,  3. 
785,  n.  2. 

586. — Mais  le  procès-verbal  fait  suflisamment  con- 
naître le  montant  de  ce  qui  est  dû  par  le  débiteur, 
s'il  indique,  outre  la  somme  principale,  le  jour  depuis 
lequel  les  intérêts  ont  pris  cours ,  et  s'il  énonce  que 
le  taux  de  ces  intérêts  est  celui  fixé  par  la  loi  (C.  pr. 
785).  —13  nov.  1824.  Aix.  Gaston.  D.A.  3.  783.  D.P. 
1.991. 

587.— L'itératif  commandement  devra  contenir  la. 
réponse  du  débiteur  ,  mais  Pomission  de  cette  for- 
malité n'entraîne  pas  nullité.  —  Carré,  sur  l'art. 
783. 

588.  —  Lorsque  le  délai  de  vingt-quatre  heures  , 
exigé  par  l'art.  780  C.  pr.  s'est  écoulé  depuis  un  pre- 
mier commandement ,  tendant  à  la  contrainte  par 
corps  ,  il  n'est  pas  nécessaire  de  laisser  encore  écou- 
ler ce  même  délai  ,  entre  un  itératif  commandement 
et  l'exécution,  si  toutefois  il  ne  s'est  pas  encore  écoulé 
une  année  à  partir  du  premier  commandement  (C.  pr. 
780  et  785).— 29  juin  1808.  Bruxelles.  Bradj.  D.A.  3. 
775.  D.P.  9.  2.  77.  i 

589. —  2°  Election  de  domicile. — Une  constitution 
d'avoué  dans  un  procès-verbal  d'emprisonnement  je 
d'écrou  ,  ne  pouvant  remplacer  l'élection  de  domic  h 
rigoureusement  prescrite  par  l'art.  783  C  pr.,  le  dé- 
biteur a  le  droit  de  demander  la  nullité  de  son  empri 
sonnement  pour  l'inobservation  de  celte  formalit' 
(art.  79i).— 9  mai  1828.  Lyon.  Dumaine.  D.P.  28.  2 
133. 

590.  —  Mais  si  la  commune  où  est  situèa  la  prisoi 
est  la  même  que  celle  où  siège  le  tribunal  qui  a  rendi 
le  jugement  de  contrainte  ,  le  premier  commande 
ment  contenant  déjà  élection  de  domicile  dans  cett 
commune ,  on  peut  se  dispenser  de  la  réitérer.  - 
Carré,  sur  Part.  873;  Pigeau ,  t.  2,p.  3l6,con 
seillentde  la  renouveler.— V.  infrà,  Procès-verbr 
d'écrou. 

591.  —  La  nouvelle  élection  de  domicile  contenu 
dans  le  procès-verbal  de  capture  fait  cesser  celle  indi 
quée  dans  le  commandement.  —  Carré,  t.  5  ,  p.  "0 
Delv.  ,  Insl.  du  dr.  comm.  ,  l.  2  ,  p.  313,  et  Pard. 
l,  3,  p.  277.— Cort^ra  ,  Pig.  t.  2,  p.  316. 

592  —Le  débiteur  incarcéré  peut  faire  signifier ,  a 
domicile  élu  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  qui 
rendu  le  jugement  poriantcontraintc  par  corps,  l'ap 
pel  qu'il  relève  de  ce  jugement  (C.  pr.  456  et  780.— i 
nov.  1825.  Mmes.  Chabaud.  D.A.  3.  781.  D.P.  1.  90 
—Conf.  Pig.,  t.  2,  p.  515  ,  4'^  éd. 
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S93.  _  L'élection  de  domicile  ne  profite  qu'au  dé- 
l)ileur  incarcéro  :  nul  autre  que  lui  ne  peut  assigner 
le  créaiirier  au  ilomicile  élu.  —  r.  juiu  181-2.  Civ.  r. 
Dossmann.  D.A.  U  0(50.  D.P.  1-2.  i.  4Sî;.  —  SC  juiu 
1811.  Paris.  Sebillanl.  D.A.  11.  Cr;o.  D.r.  11.2.  101. 

59.4.  —  Ainsi ,  est  nulle  lassignatiou  donnée  au 
créancier,  à  ce  doiuirilo.  par  le  geôlier,  de  la  part  d'un 
pharmacien  et  d'un  médecin ,  pour  obtenir  le  paie- 
ment de  médicameus  et  de  soins  donnés  au  débiteur 
incarc  ré,  tombé  malade  en  prison.  (^L.  15gerin.  an  C. 
art  14;  C.  pr.7S!M.— 17 juin.  1810.  Civ.  c.  Croisier, 
n.A.  r..  S09   D.P.  10.  1.  318. 

:.'.).•>.  —  Le  procés-verbal  de  capture  doit,  outre  le 
domicile  élu,  indiquer,  à  peiue  de  nullité,  le  domicile 
réel  du  créancier;  c'est  une  des  formalités  nécessaires 
à  la  validité  des  exploiU  en  général  (Arg.  C.pr.  783). 

—  '23  août  1820.  Aix.  Mcyer.  D.P.  27.  -2.  li.i. 

500.  —  Mais  la  mention  de  la  demeure  du  poursui- 
fant  dans  un  procés-verbal  d'emprisounemcnt  rem- 
place suffisamment  celle  du  domicile,  exigée  par  la 
loi.— 27  mai  1830.  Pau.  Marliucz.  D.P.  30.  2.  200. 

597.  —  Mention  de  Vheiire,  du  nom  des  recors,  de 
la  iiynatine.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  ,  à  peine  de 
nullité,  qu'un  procés-verbal  de  capture  contienne 
l'heure  à  laquelle  cette  capture  a  été  laite  (C.pr.  781). 
—1  mai  1824.  ^imes.  Verdilhan.  D.A.  3.  791.  D.P.  1, 
993. 

598.  —  L'omission,  dans  la  copie  du  procès-verbal 
d'emprisonnement  laissée  au  débiteur  incarcéré ,  des 
noms  des  recors  qui  ont  assisté  l'huissier,  entraîne  la 
nullité  de  cet  emprisonnement,  encore  que  les  recors 
aienl  signé  le  procés-verbal,  et  que  la  mention  de 
leurs  noms  se  trouve  dans  la  copie  de  l'acte  d'écrou , 
délivrée  au  débiteur  (C.  pr.  585,  783).  — G  mai  1819. 
Riora.  Charraaison.  D.A.  3.  799.  D.P.  20.  2.  50. 

lidiK—  C'est  là,  comme  le  dit  Favard,  v»  Contrainte 

Car  corps,  l  4,  n.  5,  une  application  bien  sévère  de 
1  piine  de  nullité.  Toutefois,  nous  ne  voyons  pas 
dans  l'arrêt  qui  la  contient  si  les  procès-verbaux  de 
capture  et  d'ecrou  étaient  réunis  dans  le  même  acte. 
Si  les  actes  étaient  séparés,  celte  décision  ne  nous  pa- 
raîtrait nullement  sévère. 

000.  —  Les  procès-verbaux  d'emprisonnement  et 
d'écrou  doivent,  à  peine  de  nullité  de  l'arrestation, 
contenir  le  prénom  ainsi  que  le  nom  du  débiteur;  et 
spécialement,  on  doit  admettre  la  nullité,  dans  le  cas 
où,  de  deux  frères  condamnés  par  corps  à  payer  la 
même  dette,  l'un  esi  emprisonne  et  désigné  seulement 
par  CCS  mots  :  /'?/«  des  frères  lAIaurin  (C.  pr.  ci  ,  783  , 
789).  —  20  mars  1829.  Cordeaux.  Bouvier.  D.P.  50. 
2.  91. 

(Ml.  — Dans  le  cas  où  une  arrestation  d'un  débi- 
teur condamné  par  corps  est  faite  en  présence  du  juge 
de  paix,  il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  magistrat  signe 
le  procés-verbal  1  C.  pr.  781  ).  —  23fév.  1808.  Paris. 
Ruelle.  D.A.  3   785.  D.P.  23.  2.  108,  n.  2. 

002.  —  Ce  n'est  que  du  moment  où  il  a  obtenu  l'or- 
donuauce  du  juge  de  paix,  qu'un  huissier  peut  arrê- 
ter un  débiteur  dans  une  maison  ,  et  ce  n'est  que  de 
ce  moment  aussi  que  nail  pour  lui  le  droit  d'eu  dres- 
ser procès-verbal.  —  Si  donc  un  huissier,  après  avoir 
mentionné  dans  son  procés-verbal  les  nom,  prénoms 
du  créancier,  etc.,  la  réquisition  par  lui  faite  au  juge 
de  paix  de  l'assi. ter  dans  l'arrestation  de  ce  débiteur, 
et  lordonuancc  par  laquelle  ce  magistrat  déclare  qu'il 
accordera  cette  assistance  le  lendemain,  interrompt 
son  procès  verbal,  et  le  reprend  le  lendemain  pour 
constater  l'arreslaiion  et  les  diverses  opérations  y  re- 
latives ,  auxquelles  il  a  procédé  en  présence  du  juge , 
mais  sans  répéter,  dans  cette  seconde  partie,  les  for- 
malités insérées  dan-  la  première,  il  fait  un  acte  nul, 
et  le  débiteur  peut  demander  celte  nullité,  même 
après  une  détention  d'une  année  (.C.pr.7Si). — 21  sept. 
1821.  Riom.  Jlejnard.  D.A.  3.  794.  D.P.  23.  2.  108. 

00.^.  —  Mais  il  n'y  a  pas  lieu,  dans  ce  cas,  de  con- 
damner l'huissier  à  des  dommages-  intérêts,  s'il  n'y  a 
a  qu'une  simple  erreur  dans  son  fait  (  C.  pr.  1051  ). 

—  Même  arrêt. 


l'iocùs-verlal  d'écrou. 


t>04. —  L'écrou  énoncera,  1»  le  jugement;  2»  les 
uom  et  domicile  du  créancier  ,  élection  de  domi- 
cile ,  s'il  ne  demeure  pas  dans  la  commune;  3»  les 
nom,  demeure  et  profession  du  débiteur;  4»  la 
consignation d  un  mois d'alimens  au  moins;  S»  enfin, 
mention  de  la  copie  qui  sera  laissée  au  débiteur, 
parlant  à  sa  personne  ,   tant  du  procès- verbal  dem- 
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prisonncment  que  de  l'écrou.  Il  sera  signé  par  l'huis- 
sier (C.  pr.  789). 

C05.—  Jinjtment.  —  L'art.  790  C.  pr.,  portant  que 
le  gardien  ou  gccilier  transcrira,  sur  son  registre,  le 
jugement  qui  autorise  l'arrejtatiou,  ne  doit  pas  6lre 
entendu  eu  ce  sens,  qu  il  soit  obligé  de  transcrire 
la  formule  exécutoire;  il  suHit  qu'il  transcrive  les 
parties  constitutives  du  jugement,  dans  le  sens  de 
l'art.  141  C.  pr.—  11  août  1828.  Toulouse.  Talasac. 
D.P.  30.  2.  142. 

COfi.  — Election  de  dot/tirile.  —  Un  débiteur  est 
fondé  à  demander  la  nullité  de  son  emprisonnement; 
si,  quoique  le  créancier  ne  soit  point  domicilié  dans 
la  commune,  il  n'a  été  fait  pour  lui  élection  de  do- 
micile que  dans  le  procès-verbal  d'emprisonnement, 
et  non  en  même  temps  dans  le  procès-verbal  d'écrou 
(  C  pr.  789,  794).— 23  août  1820.  Aix.  Meyer.  D.P. 
27.  2.  145.-  15  juin  1829.  ^îmes.  Reynaud.  D.P.  29. 
2.  290. 

007 —  Rien  ne  peul  suppléer  cette  élection  de  do- 
micile, ni  une  constitution  d'avoué  {\.Svpi-ci)  ,  ni 
l'éleclion  précédemment  faite  dans  le  commande- 
ment, encore  bien  que  le  domicile  élu  se  trouverait 
dans  la  commune  où  le  débilcur  est  détenu.  —  Celte 
différence  entre  les  énoncialions  de  l'écrou  et  celles 
du  procès-verbal  d'emprisonnement  vient  de  ce  que 
l'incarcéré  doit  toujours  pouvoir  retrouver  les  men- 
tions nécessaires  sur  l'acte  d'écrou,  pour  les  cas  où 
il  aurait  égaré  la  copie  du  commandement. 

008. —  Le  domicile  réel  du  créancier  est  suffisam- 
ment indiqué,  dans  un  écrou,  par  ces  expressions  : 
habitant  de  tclcndroit  (C.  pr.  789).—  10  fév.  1813. 
Pau.  L  ..  D.A.  3.  805.  D.P.  1.  1000.—  29  juill.  1814. 
Pau.  D...  D.A.  3.  SOo.  D.P.  1.  1000. 

C09. —  Nom,  profession  du  débiteur.—  Quant  aux 
nom,  demeure  et  profession  du  débiteur,  voyez  l'ar- 
ticle précédent.  Isous  parlerons  de  la  consignation 
d'alimens  dans  un  article  séparé. 

CIO. — Copie  du  procès-verbal. — 11  n'est  pas  néces- 
saire, à  peine  de  nuUilé  de  l'emprisoiinemenl,  qu'une 
copie  du  procés-verbal  d'écrou  cl  de  la  recomman- 
dation soit  notifiée  au  débiteur  incarcéré  par  un  acte 
contenant  to\*tes  les  formalités  ordinaires  d'un  ex- 
ploit; un  extrait  enregistré  de  ce  procès-verbal, 
constatant  que  copie  en  a  été  laissée  au  détenu,  et 
portant  la  signature  de  l'huissier  et  du  grelfier,  est 
suffisant.  —  12  janv.  I8i5.  Toulouse.  Fonade.  D.P. 
25.  2.  134. 

OU. —  La  copie  d'un  procès-verbal  d'écrou,  remise 
à  l'incarcéré,  lui  tient  lieu  de  l'original.  En  consé- 
quence, les  nullités  qui  se  trouvent  dans  la  copie 
rendent  rcmprisounemcnl  nul ,  encore  que  l'origi- 
nal ne  renferme  pas  les  mêmes  nullités.—  9  germ. 
an  15.  Paris.  Gandin.  D.A.  5.  803.  D.P.  1.  1001. 

Dalloz  soutient  que  la  docirine  de  cet  arrêt  est  ap- 
plicable sous  le  code  de  procédure;  autrement,  la 
signification  d'une  copie  lui  paraît  inutile  et  frustra- 
toire.  —  Au  contraire ,  suivant  Carré,  t.  3,  p.  80, 
le  principe  que  la  copie  tient  lieu  d'original  est  bien 
applicable  lorsque  l'original  doit  rester  entre  les 
mains  du  demandeur,  mais  non  lorsqu'il  est  inséré 
sur  un  registre  public,  où  il  est  toujours  facile  de 
vérifier  l'exactitude  de  la  copie. — D.A.3. 800,  noie  l". 

012. —  L'acte  d'écrou  doit  contenir  la  mention 
qu'il  en  a  été  laissé  copie  à  l'incarcéré  (C.  pr.  789  K 
—  23  juill.  1812.  Besançon.  Adès.  D.A.  3.  80".  D.P. 
1.  999.— 0  mai  1813.  Bruxelles.  Ardachc.  D.A.  3.  805. 
D.P.  1.  999. 

013.  —  L'omission,  dans  un  acte  d'écrou,  de  la 
mention  que  copie  du  procès-verbal  d'emprisonne- 
ment et  de  l'écrou  a  été  laissée  au  débiteur,  enlraine 
la  nullité  de  l'écrou.  —  L'huissier  ne  peut  suppléer 
à  cette  omission  par  un  acte  particulier,  signifié 
après  la  drttnlion  eirectuée  (C.  pr.  789). —  28  avril 
1808.  Riom.  Guillaume.  D.A.  3.  804.  D.P.  1.  999. 

014.— Jugé  aussi  que  le  défaut  de  mention,  dans 
l'acte  d'écrou,  qu'il  en  a  élé  donné  copie  au  débiteur, 
parlant  à  sa  personne,  entraine  la  nullité  de  l'écrou, 
et,  par  suite,  celle  de  l'emprisonnement,  quoique 
d'ailleurs  la  signification  de  la  copie  ait  réellement 
eu  lieu  (C.  pr.  7S9et794).—  10  fév.  1813.  Pau.  D.A. 
3.  805.  D.l".  1.  1000.  —  29  juill.  1814.  Pau.  D.A.  3. 
805.  D.P.  1.  1000. 

013. — Jugé  encore  que  l'écrou  doit,  a  peine  de 
nullité,  contenir  mention  de  la  remise  au  débiteur 
de  copie  du  procés-verbal  d'emprisonncineni  :  il 
ne  suffirait  pas  que  celte  remise  fut  constatée  par 
le  procés-verbal  d'emprisonnement  lui  môme  (,C. 
pr.  789,  794).— 29  juill.  1829.  INîmes.  Barillon.  D.P. 
33.2.  101. 
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CIG.  —  Jugé  toujours  que  l'omission,  drns  le  pro- 
eès-verbal ,  d'écrou ,  de  mentionner  la  remise  de  la 
copie  du  procès-verbal  d'emprisonneuient  au  débi- 
teur inrarcéré,  ne  peut  être  suppléée  par  la  représen- 
tation du  procès-verbal  d'emprisoiineineni  ';oiislataut 
la  remise  faite  au  débiteur  de  la  copie  de  ce  procés- 
verbal.  Kl  c'est  en  vain  qu'on  prétendrait  qu'il  est 
facultatif  au  juge  de  prononcer  la  nullité  résultant  de 
cette  omission  (C.  pr.  789,  794).— 10  mai  1832. 
Lyon.  Beaurepairc.  D.P.  33.  2.  75. 

C17. —  Mais  un  acte  d'écrou  n'est  pas  nul,  par  cela 
seul  qu'il  n'énonce  pas  que  copie  en  a  été  laissée  , 
parlant  a  la  personne,  s'il  fait  mention  que  la  copie 
de  l'écrou  et  du  procès- verbal  de  capture  a  clé  re- 
mise au  débiteur,  au  moment  de  son  écrou;  ces 
expressions  conslalcnl  sulïisamment  sa  présence  (C. 
pr.  789.  —  Il  octobre  1808.  lîiom.  Chastagnon.  D.A. 
3.  780.  D.P.  23.  1.  33,  n.  1. 

018.  —  Qui  peut  dresser  le  procès-verbal  d'écrou  ? 
Les  ganles  du  commerce  et  les  huissiers  ont  le  droit 
de  rédiger  les  actes  d'écrou  ,  encore  que  l'art.  790 
C.  pr.  porte  que  le  geôlier  transcrira  sur  son  regis- 
tre le  jugement  qui  autorise  l'arrestation  ,  cl ,  faute 
par  l'huissier  do  représenter  ce  jugement,  refusera 
de  recevoir  le  débiteur  et  de  Vécrotier  (C.  pr.  789 , 
790).— li  déc.  1807.  Paris.  Floriot.  D.A.  3.  802.  D.P, 
1.  998.—  19  fév.  1823.  Caen.  Tison.  D.A.  3.  806. 
D.P.  1.  1001.  —23  janv.  1808  Paris. Roulct.  D.A.  3. 
802.  D.P.  1.  998.  —  Conf.  Berriat,  p.  084,  note  29; 
Carré  ,  t.  3,  p.  84. 

619.  —  Jugé  même  que  le  procès-vcjbal  d'écrou 
doit  être  rédigé  par  l'huissier,  a  peine  de  nullité  ;  il 
est  donc  nul,  s'il  a  été  rédigé  par  le  gardien  et  signé 
seulement  par  l'huissier  (C.  pr.  789).  —  0  mai  1813. 
Bruxelles.  Ardache.  D.A.  3.  803.  D.P.  1.  999.  —  23 
juin.  1812.  Besançon.,  Adès.  D.A.  3.  803.  D.P.  1.  999. 

Merlin,  Rép.,  v»  Ecrou  ,  et  Pigeau  ,  t.  2,  p.  321, 
4e  édition ,  s'appuient ,  pour  soutenir  la  doctrine  de 
cet  arrêt,  sur  les  art.  53  et  50  du  tarif,  qui  allouent 
à  l'huissier  un  salaire  pour  le  procès-verbal  d'empri- 
sonnement ,  y  compris  l'écrou ,  et  pour  la  copie  du 
procès- verbal  et  de  l'écrou,  tandis  qu'aucun  article 
n'atlribue  de  droit  au  geôlier  pour  cet  acte.  Cette 
raison  nous  paraît  peu  probante;  car  le  tarif  n'avait 
pas  à  s'occuper  des  émolumens  du  geôlier;  et  si  au- 
cun règlement  administratif  ne  lui  alloue  de  droit  pour 
cette  rédaction,  c'est  quelle  fait  partie  de  ses  fonctions, 
soumises  à  un  traitement  fixe;  la  jurisprudence  s'est 
prononcée  dans  notre  sens. 

020.  —Ainsi,  jugé  que  le  geôlier  a,  comme  l'huis- 
sier, qualité  pour  dresser  un  procés-verbal  d'écrou. 
—  12  janv.  1823.  Toulouse.  Fonade.  D.P.  25.  2.  134. 

021.-...  Pourvu  que  le  procès-verbal  soit  signé  par 
l'huissier.  —  l^' sept.  1824.  Toulouse.  Feraud.  D.P. 
23.  2. 153.-19  mai  1825.  Paris.  Bcautier.  D.P.  25.  2. 
90. 

022.  —  Un  procès-verbal  d'écrou  n'est  pas  nul , 
parce  qu'il  ne  fait  pas  mention  qu'il  a  élé  signé  par 
le  geôlier.  U  suffit,  s'il  est  toutefois  nécessaire  que  ce 
procès-verbal  soit  signé  par  le  geôlier,  que  la  signa- 
ture ait  élé  oITecliveraent  apposée  (C.  pr.  7.H!>  .  — 
11  fév.  1808.  Toulouse.  Giiodtt.  D.A.  5.  777.  D.P. 
1.  988. 


SECT.  7.  —  Recommandations. 
Aux.  Itr. —  Droit  do  recommander. 

(i25.  —  Le  débiteur  incarcéré  peut  èlrr  recomman- 
dé par  ceux  qui  auraient  droit  d'exercer  contre  lui 
la  contrainte  par  corps.  Celui  qui  est  arrêté  comme 
prévenu  d'un  délit  peul  aussi  être  recommandé.  H 
est  retenu  par  l'eiret  de  la  recommandation,  encore 
qu'il  ait  été  acquitté  du  délit,  cl  que  son  élargisse- 
ment ait  été  prononcé  (C.  pr.  792). 

G24.  — On  pouvait  de  même,  sous  la  loi  de  germi- 
nal an  0  ,  recommander  pour  dettes  un  individu  dé- 
tenu pour  délit.  —  22  frim.  an  12.  Paris.  Beausset. 
D.A.  3.  811.  D.P.  1.  1002. — 8  pluv.  an  13.  Req. 
Paris.  Sapihea.  D.A.  3.  811.  D.P.  3.  2.  102. 

025.  —  Mais  la  recommandation  d'un  débiteur  in- 
carcéré par  ordre  de  l'autorité  publique  peut  être 
déclarée  nulle ,  s'il  est  reconnu  que  l'arrestation  du 
débiteur  a  été  le  résultat  de  manœuvres  cl  artifice» 
pratiqués  par  le  créancier  qui  a  fait  celte  recomman- 
dation (C.  pr.  7901.  —  13  juin  1819.  Req.  Rouen.  De 
BourviUe.  D.A.  ?.  811.  D.P.  19.  1.  510. 

(20. — De  même,  lorsqu'un  individu  a  élé  arrêté 
par  ordre  de  l'autorité  publique,  et  (ju'au  moment 
où  il  allait  être  rois  en  libellé,  son  débiteur,  qui  lui 


C80       CONTR.  PAR  CORPS,  srct.  7,  art.  2. 

erait  fait  fijnifier  un  commandement  tendant  à  îa 
coiilraiiite  par  corps ,  Ta  fait  saisir  et  emprisonner, 
il  y  a  lieu  d'annuler  l'emprisonnement,  s'il  parait 
que  le  créancier  n'était  pas  étranger  à  la  détention 
par  ordre  de  l'autorité  publique ,  et  même  qu  elle 
n"a\ait  été  provoquée  que  pour  réaliser  l'arrestation 
postérieure.  —  27  juill.  1813,  liouen.  Debars.  D.A. 
ô.  79  i.  D.P.  1.  093. 

627.  — Toutefois,  le  créancier  qui  a  dénoncé  son 
débiteur  pour  crime  peut,  après  son  arrestation  à  la 
requête  du  ministère  public,  le  recommander,  et  la 
rccommaudalioa  a  pour  eifet  de  retenir  le  débiteur 
en  prison  ,  même  après  que  sa  mise  en  liberté  a  été 
ordonnée  par  la  chambre  du  conseil ,  si  l'arrestation 
n'a  pas  été  le  résultat  du  dol  et  des  manœuvres  frau- 
duleuses du  créancier  [C.  pr.  7;'2).  —  m  avril  1823. 
Toulouse.  SouquLt.  D.P.  Hi.  2.  8. 

6-28. —  Le  failli ,  emprisonné  comme  banqueroutier 
simple  ,  par  suite  d'une  condamnation  rendue  contre 
lui,  ne  peut  être  valablement  recommandé  ,  alors 
qu'il  est  en  même  temps  sous  le  poids  du  dépôt  or- 
donné par  l'art.  453.  C.  comm.—  à3  mai  1829.  Riom. 
Busset.  D.P.  50.  2.  259. 

(529.  —  Le  débiteur  incarcéré  qui  a  fait  prononcer 
la  nullité  de  son  emprisonnement,  vis-à->is  d'un 
créancier,  ne  peut  se  prévaloir  de  cette  décision 
conire  un  autre  créancier  et  pour  une  autre  dette; 
il  peut,  dés  lors,  être  recommandé  avant  sa  sortie 
depiiscn  (C.  pr.  797\  —  10 juill.  I8i27.  Caen.  D'.Vr- 
tbenay.  D.P.  51.  2.  -i. 

(330.  —  Lorsqu'un  débiteur  incarcéré  dont  1  em- 
prisonnement a  (té  déclaré  nul,  se  trouve  retenu  eu 
prison  par  la  recommandation  d'un  autre  créancier, 
le  créancier  incarcérant  peut,  en  vertu  d'autres  juge- 
niens  .  faire  une  nouvelle  recommandation.  —  12 
janv.  1853.  Toulouse.  Fonadc.  O.P.  23.  2.  154. 

651. — La  recommandation  est  valablement  faite 
tant  que  l'arrestation  continue  légalement,  c'ett-à- 
dire  tant  que  le  jugement  qui  l'a  annulée  n"a  pas 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  ou  que  le  geôlier 
n'a  pas  été  mis  eu  demcuie,  par  la  signilication,  d'ou- 
vrir les  portes.  —  10  juill.  18J7.  Caen.  D'Artlienay. 
D.P.  31.2   i 

C32.— Lorsqu'un  détenu  pour  deites,  étant  par- 
venu à  s'évader,  a  été  arrêté  de  nouveau  à  la  requête 
d'un  outre  créancier  ,  cette  nouvelle  incarcération 
ne  peut,  nenobslaut  l'illégalilé  du  fail  qui  a  fait  ces- 
ser la  première  ,  être  considérée  comme  équivalant 
à  une  recommandation  faite  pendant  la  durée  de 
celle-ci,  et,  dés  lors  ,  elle  ne  met  point  obstacle  à  ce 
que  les  alimens  co.nsignés  par  le  premier  incarcéra- 
teur  puissent  être  reiirés  ,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'oïtenir  le  consentement  du  second.  Ici  ne  s'appli- 
que pas  l'art.  791  G.  pr.— 9  janv.  1832.  Paris.  Perret, 
D.P.  35.  2.  13. 

C55. — Le  créancier  qui  n'a  recommandé  son  dé- 
biteur incarcéré  qu'après  son  évasion  de  la  maison 
de  sanlé  où  il  avait  é;é  autorisé  à  se  retirtr,  n'est 
pas  fondé  à  réclamer  contre  le  chef  de  cette  maison  , 
sous  prétexle  de  négligence  dont  il  serait  responsa- 
ble ,  le  remboursement  de  sa  créance  contre  l'évadé 
(C.  pr.  79->.  C.  civ.  1382). —3  juill.  1832.  Paris,  Re- 
boul,  D.P.  32.  2.  212. 

654.  —  Le  créancier  ne  pourrait  pas  s'opposer  à 
l'élargissement  de  son  dêbiteer  ,  prononcé  pour  con- 
travention à  rart78t  C.pr.,  sur  le  motif  qu'ayant  l'ait 
des  reccmmand;itions ,  elles  sont  valables  aux  termes 
de  l'art.  790  même  code.  Cet  article  en  effet  n'ett  ap- 
plicab'e  qu'à  un  créancier  aulre  que  celui  qui  a  lait 
faire  l'emprisonnement.  Autrement  il  y  aurait  con- 
tradiction ,  que  l'emprisonnement  étant  nul ,  les  re- 
commandations fussent  valables.  —  31  août  1810. 
Bruxelles.  Rinodérer.  S.  il.  2.  78. 


Aux.  2.  —  Formes  de  la  rccovimandation. 

C35.— Seront  observées,  pour  les  recommandations, 
les  formalités  ci-dessus  prescritei  pour  lemprison- 
uement  :  néanmoins  l'huissier  ne  sera  pas  assisté  de 
recors  ;  et  le  re connuandant  sera  dispensé  de  consi- 
gner des  alimens,  s'ils  ont  été  consignés  (C.  pr.  793). 

C30. —  Ainsi,  la  recommandation  ne  peut  être  faite 
qu'en  vertu  d'un  jugement;  elle  doit  contenir  élec- 
tion de  domicile,  êlre  précédée  d'un  commandement 
fait  par  huissier  commis,  et  de  la  signilication  du  ju- 
gement de  contrainte.  Enfin  l'huissier  doit  être  por- 
teur d'un  pourvoi  spécial.  —  4  sept.  1810.  Ljon. 
Charul.  D.A.  3.  787.  D.P.  11.  2    151. 

057.  —  La  signification  de  l'acte  d'acquiescement 
au  jugement  qui  prononce  la  contrainte  par  corps 
par  .défaut,  n'est  pas  nécessaire  pour  la  validité  de 
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la  recommandation;  celle  du  jugement  seul  suffit 
(C.  pr.  780).—  17  sept.  1829.  Paris.  Lenoir.  D.P.  50, 
2.  42. 

658. —  La  recommandation  ne  peut-elle  être  faite 
qu'un  jour  après  le  commandement?  Il  y  a  pour 
exiger  ce  délai  le  même  motif  que  dans  l'exécution 
de  la  contrainte  ;  il  faut  que  le  débiteur  puisse 
chercher  les  moyens  d'éviter  la  continuation  de  son 
emprisonnement,  comme  il  peut  chercher  cewx  de  ne 
pas  perdre  sa  libeité;  c'est  l'opinion  de  Carré,  sur 
les  arl.795  et  79i.— C'rt«<rà.  8pluv.  an  15.  Req.  Pa- 
ris. Sapihea.  D.A.  3.  811.  D.P.  3.  2.  102. 

659. —  Toutes  les  formalités  relatives  aux  procès- 
verbaux  de  capture  et  d'écrou  doivent  être  observées 
à  peine  de  nullilé  (Carré,  loc.  lit.).—  Il  a  été  jugé  que 
la  signification  de  la  co[iie  de  ce  procès-verbal  n  é- 
tait  pas  exigée,  et  que  la  signification  d'ua  extrait 
était  suffisante.— V.  n,  579. 

6S0.— Sous  la  loi  de  genn.  anC.la  recommandation 
pouvait  être  faite  sans  l'observation  de  toutes  les 
formalités  prescrites  pour  la  mise  à  exécution  de  la 
contrainte  par  corps  (L.  logerm.  an  0,  art.  3).  —  8 
pluv.  an  13.  Req.  Paris.  Sapihea.  D.A.  5.  8il.  D.P.  3. 
2.  10-2, 

Cotte  proposition  ne  nous  paraît  pas  bien  résulter 
de  l'arrêt, —  V.  la  loi  de  germinal. 

041. —  En  cas  de  recommandation,  aussi  bien  que 
d'emprisonnement ,  le  débiteur  qui  requiert  qu'il 
en  soit  référé,  doit  être  conduit  devant  le  président, 
et  l'ordunnance  rendue  hors  sa  présence  est  nulle 
(C.  proc.  780,  793).  —  17  sept.  18^9.  Paris.  Lenoir. 
D.P.  50.  2.  42. 

642.—  Mais  la  violation  de  l'art.  780  n'entraîne  pas 
nécessairement  la  nullité  de  la  recommandation,  si 
c'-tte  recommandation  a  été  d'ailleurs  régulièrement 
faite. —  Même  arrêt. 

043. —  Quant  au  droit  du  créancier  qui  a  fait 
emprisonner,  de  se  pourvoir  contre  le  recomman- 
dant pour  le  faire  contribuer  aux  alimens,  V.  l'ar- 
ticle suivant. —  V.  aussi  l'elfet  de  la  nullilé  de  l'em- 
prisonnement sur  les  recommandations. 


SECT.  S.—  Consignation  d'ulimens. 
Art.  \". —  Qui  doit  consiçjTier. —  Mode. 

eu  —En  privant  un  débiteur  de  sa  liberié,  le  créan- 
cier le  prive  par  cela  même  des  moyens  d'assurer  son 
existence  par  le  travail;  il  est  donc  juste  de  sou- 
mettre le  créancier  à  fournir  des  alimens  à  son  dé- 
biteur incarcéré. 

C43.—  Le  condamné  à  un  emprisonnement  pour 
délit=,  qui  n'est  plus  détenu  que  pour  intérêts  civils, 
doit  obtenir  sa  liberté,  si  le  créancier  ne  pourvoit 
pas  à  ses  alimens  (Ord.  1670,  tit.  15,  art.  23;  décl. 
du  10  janv.  1080,  art.  10;  1.  13  germ.  an  0,  tit.  3, 
art.  14;  1.  24  août  1790,  tit.  2,  art.  d).  —  19  pluv. 
an  13.  Cr.  c.  Ouérin.  D.A.   1.  501.  D.P.  3.  2.  90. 

640. — Mais  le  créancier  qui  a  f:ut  incarcérer  son  dé- 
biteur ne  peutétre  tenu,  si  celui-ci  tombe  malade  en 
prison,  du  paiementdes  frais  de  maladie  (L.  15  germ. 
an  6,  art.  10;  C.  pr.  785).  —  17  juill.  1810.  Civ,  C, 
Croisier.  D.A.  5.  809.  D.P.  10.  1.  348. 

6-i7. —  Les  incarcérés  à  la  requête  du  trésor  public, 
pour  dûtes  envers  l'état,  sont  nourris  comme  les 
prisonniers,  à  la  requête  du  ministère  public,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  faire  pour  leurs  alimens  au- 
cune conMgnalion  particulière  (  Decr.  14  mars 
1808V—  La  situation  des  ait.  28  et  29  de  la  loi  de 
1832,  qui  font  partie  des dispo.iitims  commîmes  uu.v 
trois  titres  précédrns,  pourraient  faire  croire  à 
l'abrogation  de  ce  décret,  si  l'art.  -tU  de  la  même 
loi  ne  montrait  qu'il  n'a  été  dérogé  aux  précédentes 
lois  en  matière  de  deniers  publics  que  pour  les  cas 
où  se  prononçait  la  contrainte. 

C48. —  En  cas  de  décès  d'un  créancier  qui  a  fait 
emprisonner  son  débiteur,  l'huissier  qui  a  procédé  à 
l'emprisonnnement  est  sans  qualité  pour  faire,  en  son 
nom  pcisonnel,  la  consignation  des  alimens  du  dé- 
tenu.—  En  conséquence,  est  nulle  la  consignation 
faiteparcet  huissier  en  son  nom  et 'ans  sonintêrét 
personnel,  encore  bien  que,  pour  ses  frais  et  avances, 
il  soit  créancier  de  la  succession,  si,  d'ailleurs,  il  n'a 
pas  même  déclaré  qu'il  agissait  comme  créancier  de 
la  succession  (C.  civ.  1160). — 17  mars  1820.  Paris.  Ila- 
moir.  D.I\  20.  2.  239. 

649. —  Le  créancier  qui  a  obtenu  l'incarcération 
de  son  déLiteur  et  qui  cède  ses  droits  à  un  tiers, 
conservant  cette  qualité  jusqu'à  la  notification  du 
transport  au    déLiteur,  consigne   valablement   les 
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alimens  dans  l'intervalle  de  la  cession  à  sa  significa- 
tien.  —  15  cet.  1829.  Paris.  Berlin.  D.P.  29.  2.  300. 


Art.  2.  —  Tauj;  de  la  consignation. 


650.  —  Le  taux  de  la  consignation  a  successive- 
ment varié  :  de  1CG7  à  1702,  elle  a  été  de  4  sous  par 
jour,  ou  6  fr.  par  mois;  de  1762  à  1798  (an  G\  de  10 
fr.  par  mois;  de  l'an  6  à  1852,  de  20  fr.  ;  la  loi  de 
1852,  art.  29,  élève  ce  taux  à  50  fr.,  pour  Paris,  et 23 
fr.,  pour  les  autres  villes. 

631.— Quand  la  loi  du  13  germ.  an  C  disposait  que 
la  consignation  des  alimens  du  détenu  devait  être  de 
20  livres  par  mois,  elle  entendait  parler  de  la  livre 
décimale  ou  du  franc,  et  non  de  la  livre  tournois  (C. 
pr.  789).  —7  avril  1827.  Rouen.  Vaché.  D.P,  27.  2, 
89. 

652.  —  La  consignation  est  faite  pour  une  période 
de  trente  jours  (même  art.)  :  Ainsi  a  cessé  la  contro- 
verse qui  existait  depuis  le  rétablissement  du  calen- 
drier Grégorien,  sur  la  question  de  savoir  si  la  con- 
signation faite  pour  un  mois  embrassait  le  trente  et 
unième  jour  de  ce  mois,  et  si,  d'un  autre  côté,  la  con- 
signation devait  être  renouveiée  à  l'expiration  du  mois 
qui  avait  moins  de  trente  jours. 

633.  -r-  La  controverse  qui  existait  sur  ce  point  est 
trop  près  de  nous  pour  que  nous  ne  Jugions  pas  utile 
d'en  donner  le  tableau.  Les  décisions  ollrent  d  ailleurs 
des  particularités  qui  seront  toujours  consultées  avec 
fruit, 

634.  —  Jugé  que  la  consignation  d'une  somme  de 
20  fr.,  faite  par  le  créancier  pour  /c  premier  mois 
d'alimens  de  son  débiteur  incarcéré,  est  insuffisante, 
si  ce  premier  mois  est  composé  de  trente  et  un  jours. 
Le  débiteur  dait  obtenir  son  élargissement,  encore 
qu'avant  l'expiration  de  trente  jours,  le  créancier  ait 
fait  une  nouvelle  consignation  pour  un  autre  mois. 

—  27  août  1821.  Civ.  c,  Paris,  llcllol.  D.A.  l.  369. 
D.P.  21.  1.  618. 

035.  —  Que,  dès  lors,  si,  de  la  réunion  des  diverses 
consignations  de  20  fr.,  il  résulte  que  les  alimens  eut 
été  payés  pour  un  nombre  de  jours  moindre  que  celui 
pendant  lequel  le  débiteur  a  été  détenu  ,  ce  dernier 
est  (onde  à  demander  contre  son  créancier  son  élar- 
gissement (L.  13  germ.  an  0,  art.  14;  Sénat.-cons.  du 
22  fruct.  an  13  ;  C.  pr.  789;  L.  14  mars  1808,  art,  18). 

—  20  oct.  1819.  Paris.  Riario.  D.A.  t.  564.  D.P.  20. 
2.  51  — 14  mars  1821.  Civ.  c.  Paris.  Dalloz.  D.A,  J. 
364.  D.P.  21.  1,  196. 

636.  —  Jugé  de  même,  quoique  depuis  la  dernière 
consignation  de  20  fr.,  jusqu'au  jour  de  la  demande 
en  élargissement,  il  ne  se  soit  encore  écoulé  que  vingt- 
neuf  jours  ,  si  cette  consignation  n'a  pas  comble  le 
déficit  des  consignations  antérieures.  —  IG  mars  1818, 
Toulouse.  Loumagne.  D.A.  1.  503.  D.P.  19.  2.  10. 

637.  —  Jugé  môme  qu'un  débiteur  pour  lequel  il  a 
été  consigné  20  fr.  pour  chaque  mois ,  tel  qu'il  est 
composé  par  le  calendrier  Grégorien,  est  fondé  à  de- 
mander son  élargissement ,  en  ce  que  chaque  consi- 
gnation ne  pouvant  embrasser  qu'une  période  de 
trente  jours,  il  y  a  eu  plusieurs  jours  (les  5lc  de  di- 
vers mois)  pour  lesquels  aucune  consignation  n'a  été 
faite,  quoiqu'au  moment  de  la  demande  en  élargisse- 
ment il  existe  encore  ,  entre  les  mains  du  concierge  , 
une  consignation  pour  deux  mois  d'avance,  et  quoi- 
qu'il soit  d'usage,  dans  la  prison  où  est  détenu  le  dé  ■ 
biteur,  de  ne  consigner  que  20  fr.  pour  un  mois ,  tel 
qu'il  est  composé  d'après  le  calendrier  Grégorien.  — 
21  nov.  1820.  Civ.  c.  Paris  (1).  Lannoy.  D.l.  A.  360. 
D.P.  il.  1.  27.— 7fév.  1821.  Rouen.  Lannov.  D.A  1. 
367. 

033.  —  Lorsque  le  droit  à  une  demande  en  élargis- 
sement, à  défaut  de  consignation  ,  a  été  couvert  par 
une  nouvelle  consignation  de  20  francs  pour  un  mois, 
le  débiteur  peut,  avant  même  que  le  mois  soit  expiré, 
demander  son  élargissement,  si,  au  jour  de  la  de- 
mande, il  s'est  écoulé,  depuis  l'emprisonnement,,  au- 
tant de  périodes  de  trente  jours  que  la  somme  allouée 
par  mois  a  été  consignée  de  fois,  et  qu'en  outre  il  y 
ait  une  nouvelle  période  commencée  sans  qu'il  y  .lit 
consignation,  l^'  sept.  i8-'4.  Douai.  C...  D.P.  23.  .'. 
2i8. 

639.  —  Dans  la  jurisprudence  contraire,  on  no  dé- 
cidait pas  que  la  consignation  do  20  fr.  suIBsait  pour 
trente  jours  ;  la  dissidence  ne  portait  que  sur  le  mo  - 
ment  de  la  consignation. 

600.  —  Jugé  aussi  que  le  débiteur  ne  peut  se  plain- 
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nitti  du  défaut  de  consignation  pour  les  5lf«  jours  des 
moisde  trente  -  ua  jours  écoulés  durant  sa  détention, 
Jorsqu'il  est  reconnu,  soit  qu'il  y  a  toujours  eu  plu- 
sieurs mois  consignés,  et  d'avance,  pour  être  distri- 
bués au  détenu,  conformément  à  la  loi,  soit  que  celui- 
ci  n'a  jamais  manqué  d'alimens.  —  7  août  lSi-2.  Civ. 
r.  De  Honneville.  D.A.  1.  571.  D.P.  ^25.  1.  H.  —20 
^oùt  18i-2.  Civ.  r.  Paris.  Renould.  D.A.  1,  57-2.  O.P. 
M.  i.  H.— 20  juin  1821.  Req.  Paris.  Beerembroct.— 
Il  juin  182-2.  Civ.  c.  Paris.  Pioc-Uutrey.  D.A.  l.  570. 
D.P.  25.  1.  11. 

661.— Qu'ainsi  il  n'y  aurait  pas  nulliiédc  l'empri- 
sonnemeiit,de  ce  que  l'on  n'aurait  consigné  que  la  som- 
me de  20  fr.  pour  trente  jours  sous  le  prétexte  que 
celte  somme  est  insulTisante  pour  un  mois  composé  de 
«trente  -  un  jours  ;  qu'il  suflit  qu'avant  Pcxpiration 
de  la  période  de  trente  jours  une  nouvelle  consigna- 
tion ait  eu  lieu.— 11  juill.  1852.  Ucq.  \cdel.  D.T.  52. 

1.  292. 

6(jo, — Jugé  aussi  que  le  débiteur  emprisonné  le  7 
aotU,  pour  lequel  il  a  été  consigné  '20  fr.  par  mois 
pour  quatre  mois  d'avance,  n'est  pas  fondé  h  deman- 
der son  élarsissemenl  le  l(i  novembre,  c'est  h-dirc 
-après  cent  deux  jours  de  détention,  sous  le  prétexte 
que  20  fr.  sont  insuHisans  pour  les  mois  de  trente  - 
un  jours.  —  l(i  déc.  1824.  Grenoble.  Sibert.  D.P.  25. 
-2.  82. 

6G3. — Le  créancier  pourrait-il  consigner  une  somme 
moindre  que  20  fr.,  lorsque  le  mois  a  moins  de  trente 
jours? 

De  tous  les  arrêts  que  nous  venons  de  citer,  il  résul- 
te que  la  consignation  ne  pouvait  être  faite  pour 
moins  de  trente  jours;  il  n'y  avait  question  que  sur  le 
point  desavoir  si  la  consignation  devait  être  faite  pour 
Irenle-un  jours,  quand  le  mois  atteignait  ce  chiffre. 
—D.A.  1.  370. 

601. — Dncore  que  la  consignation  mensuelle  d'ali- 
mens  pour  un  détenu  pour  dettes  ait  été  faite  d'après 
le  taux  de  la  loi  de  germ.  an  6,  le  (i  mai  183-2,  c'est- 
à-dire  avant  l'expiration  du  mois  à  dater  duquel,  en 
vertu  des  art.  -28  et  -29  de  la  loi  du  17  avril  1832,  celte 
consignation  devait  être  de  30  fr.,  elle  doit  cependant 
être  portée  à  celte  somme  avant  l'expiration  du  mois; 
«inon  il  y  a  lieu  d'élargir  le  détenu  pour  insuffisance 
d'aiimens. — 13  sept.  1832.  Paris.    Duchesne.  D.P.  33. 

2.  82. 

Art.  3. — Époque  de  la  consignation. 


665.— La  consignation  ,  aujourd'hui  fixée  h  30  fr. 
à  Paris,  el  à  25  fr.  dans  les  autres  villes,  et  pour  une 
■période  de  trente  jours,  doit  être  faite  d'avance 
comme  sous  la  loi  de  germinal  et  le  code  de  procé- 
dure. Mais  quel  est  le  moment  le  plus  reculé  où  elle 
puisse  être  faite?  I.a  jurisprudence  dont  nous  venons 
de  donner  le  tableau  nous  offre  un  principe  qui  peut 
nousscrvirdegu.de:  c'est  qu'ur.e  consignatios  ne 
peut  être  réputée  tardive,  lorsqu'elle  a  été  fuite  assez 
lot  pour  que  le  dêbi.eur  n'ait  pas  un  seul  instant 
manqué  d'aiimens. 

66G. — Ainsi,  un  débiteur  emprisonné  le  22,  pour 
lequel  la  consignation  d'aiimens  a  été  renouvelée  le 
22  du  mois  suivant  au  matin  ,  avant  toute  distribu- 
lion  aux  prisonniers ,  n'est  pas  recevable  à  deman- 
der son  élargissement  (^L.  15  germ.  an  G,  art.  14  ).— 
10  vend,  an  l  i.  Rouen.  Ducroy.  D.A.  1 .  363.  DP.  1. 
112. 

667. — Jugé  cependant  que  la  consignation  de  20  fr. 
faite  le  2  mai  à  deux  hmrcs  après  nsidi,  est  tardive- 
ment renouvelée  le  ijitin  suivant  à  midi  (C.  pr.  789; 
I.  15  germ,  an  6,  C  civ  2260').— 13juill,  1820.  Douai, 
llennecart.  D.A.  l.  363.  D.P.  i.  112. 

On  peut  croire  que  cette  décision  a  eu  pour  motif 
l'heure  avancée  à  laquelle  la  consignation  a  été  faite, 
l'heure  du  premier  repas  devant  déjà  être  passée. 

668. — Les  consignations  pour  plus  de  trente  jours 
ne  vaudront  qu'autant  qu'elles  seront  d'une  seconde 
ou  de  plusieurs  périodes  de  trente  jours  (L.  1832,  art. 
38). 

C69  —L'art.  28  delà  loi  du  17  avril  1832,  qui  a  pour 
Objet  de  fixer  ,  d'une  manière  générale  el  absolue  , 
l'époque  à  laquelle  doivent  être  faites  les  consigna- 
lions  d'aiimens  destinés  aux  délenuspour  dettes,  doit 
être  appliqué  même  aux  emprisonnemens  effectués 
avant  la  mise  en  exécution  de  la  loi. 

En  conséquence,  un  mois  après  la  promulgation 
de  ladite  loi,  le  créancier  s'est,  de  plnno  ,  trouvé 
obligé  de  compléter  la  consignation  d'aiimens  ,  con- 
formément à  ce  qu'elle  prescrit  relativement  au 
nombre  de  jours  et   à  la  quotité  de  la  somme,  sans 


CONTR.  PAR  CORPS,    sect.  8,  art.  S. 

quoi  le  débiteur  doil  obtenir  son  élargissement ,  lors 
même  que  les  fonds  précédemment  consignés  ne  se- 
raient pas  encore  épuisés. — 19  avril  1833.  Bordeaux. 
Angonel.  D.P.  34.  2.  21. 

Aut.  4. — Retrait  de  la  consignation. 

670— Les  alimens  ne  pourront  être  retirés  lorsqu'il 
y  aura  recommandation,  si  ce  n'est  du  consentement 
ilu  recommandant  (C.  pr.  791).  H  aurait  pu  y  avoir 
concert  entre  le  créancier  incarcérant  et  le  débiteur, 
au  préjudice  des  droits  des  autres  créanciers  recom- 
mandans. 

671.  — Le  débiteur  élargi  par  suite  du  retrait  des 
alimens  peut  donc  être  rèiucarcéré  à  la  requête  des 
recommandans  (jui  n'y  ont  pas  consenti  ;  elle  créan- 
cier est  soumis  à  des  dommages-intérêts  envers  les 
recommandans. 

C7-2  — Mais  l'obligation  n'est  point  réciproque  entre 
le  créancier  incarcérant  et  le  recommandant.  Dès 
lors  le  recommandant  qui  relire  les  alimens  par  lui 
consignés ,  sans  en  prévenir  le  créancier  incarcé- 
rant, ne  devient  point  passible  de  dommages-inté- 
rêts envers  ce  dernier  (  C.  pr.  791,  793).  —  -27  mars 
1817.  Colmar.  Maurer.  D.A.  1.  362  et  3.  806.  D.P.  17. 
2.89. 


Art.  5. — Procédure  sur  la  demande  en  élargisse' 
ment,  faute  de  consignation. 


673.— La  demande  en  élargissement  se  fait  par  une 
requête  présentée  au  président  du  tribunal  civil  ,  si- 
gnée par  le  débiteur  détenu  et  par  le  gardien  de  la 
maison  d'arrêt  pour  dettes,  ou  même  cerlifiée  vérita- 
ble par  le  gardien,  si  le  détenu  ne  sait  pas  signer  (  L. 
1832,  art.  50,  et  C.  pr.  803,  combinés). 

074.  —  Avant  la  loi  de  1832,  l'art.  803  C.  pr.  lais- 
sait naître  la  question  de  savoir  si  le  créancier  de- 
vait êlre  cité.  —  Carré,  t.  3,  p.  114;  Pigeau,  t.  2,  p. 
502,  Berr.,  t.  2,  p.  640;  Delaporle,  t.  2,  p.  371,  elles 
auteurs  du  Praticien  français,  t.  3,  p.  43,  ensei- 
gnaient la  négative. — Contra,  Demiau,  p.  485;  Ilau- 
tefeuille,  p.  439,  et  le  Journal  des  aroiiis,  t.  8,  p.  716. 
—  La  négative  n'est  plus  douteuse  depuis  l'art.  30  de 
loi  de  1852. 

075. — Le  débiteur  n'est  pas  dispensé  de  produire  à 
l'appui  de  sa  demande  en  élargissemeut  le  certificat 
de  non  consignation  exigé  par  l'art.  803  C.  pr.; 
sans  cela,  il  cùl  peut-être  élé  facile  de  tromper  la 
religion  du  président.  Et  c'est  surtout  la  nécessité 
bien  évidente  de  ce  certificat  qui  prouve  que  l'art. 
803  C.  pr.  n'a  pas  été  abrogé  par  l'art.  30  de  la  loi 
nouvelle. 

676.  -■  C'est  au  président  du  tribunal  civil  du  lieu 
de  la  détention  que  le  débiteur  doit  s'adresser  (arg.  C. 
pr.  805). 

677.  -La  requête  est  présentée  en  duplicata;  l'or- 
donnance du  président,  aussi  rendue  par  duplicata, 
est  exécutée  sur  l'une  des  minutes  qui  reste  entre 
les  mains  du  gardien  ;  l'autre  minute  est  déposée 
au  greffe  du  tribunal  el  enregistrée  gratis  (L.  1832. 
art.  30  . 

678  —Si  le  créancier  en  retard  de  consigner  les  ali- 
mens fait  la  consignation  avant  que  le  débiteur  ait 
formé  sa  demande  en  élargissement,  cette  demande 
n'est  plus  recevable  (C.  pr.  803).  —  Celle  disposition 
vient  fortifier  le  système  de  jurisprudence  retracé 
plus  haut  et  dans  lequel  le  débiteur  ne  pouvait  de- 
mander la  nullité  de  la  consignation,  lorsqu'il  n'ètail 
jamais  resté  sans  alimens.  Mais  il  ne  faut  pas  pousser 
trop  loin  ce  principe;  autrement  l'on  arriverait  jus- 
qu'à dire  que  le  débiteur  ne  pourrait  demander  son 
élargissement,  si  le  créancier  n'avait  consigné  d'aii- 
mens que  pour  quinze  jours  par  exemple  :  ce  qui 
n'est  pas  soutenable. 

679. — La  consignation  postérieure  h  la  requête  en 
élargissenienl  présentée  au  président  cl  répondue  par 
lui  ,  est  tardive,  encore  qu'elle  soit  antérieure  à  l'as- 
signation. En  conséquence,  elle  n'a  point  couvert  le 
vice  d'une  consignation  antérieure.  —  l"  sept.  1824. 
Douai.  C...  D.P.  23.  2.  2i8.  —  7  avril  1827.  Rouen. 
Vaché.  D.P.  27.  2.  89. 

680.  —  Peu  importe  que  cette  requête  n'ait  pas  clé 
répondue  par  le  président ,  el  que  l'assignation  en 
élaci^issemenl  n'ait  pas  été  donnée  (C.  pr.  K03,  805). — 
27  août  1821.  Civ.  c.  Paris.  Hellot.  D.A.  1.  369.  DP. 
21.  1.  618. 

861. — ...  Tel  serait  le  cas,  par  exemple,  où  le  pré- 
sident, au  lieu  d'ordonner  lui  même  l'élargissemenl, 
aurait  rvnvoi/é  la  contestation  devant   le    tribunal 
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(C.  pr.  803).  —  18  mai  18-29.  INanci.  Derousse.  D.P. 
29.  2.  229. 

682.  —  Peu  importe  aussi  que  la  demande  en  élar- 
gissement n'ait  pas  élé  signifiée  au  créancier.  —  7 
juill.  1817.  Riom.  Jarrier.  D.A.  1.  365.  D.P.  17.  2. 
128. 

683.  — Lorsqu'une  consignation  alimentaire  el  une 
demande  en  élarçissemenl  h  défaut  d'aiimens  onl  été 
faites  le  même  jour  ,  si  la  demande  énonce  seule 
l'heure  à  laquelle  elle  a  élé  formée,  c'est  au  créancier 
de  prouver  que  sa  consignation  est  antérieure;  jusque- 
là,  la  demande  en  élargissement  doil  être  admise  (C. 
pr.  800).  —  IS  mars  1828  Toulouse,  liastini.  O.P. 
i8.  2.  171. 

Art.  6.  —  Effets  de  l'élargissement  pour  dtfatit 
de  consignation  d'aiimens. 

684.  —  Le  code  de  procédure,  art.  804,  n'attribuait 
pas  au  défaut  de  consignation  d'aiimens  l'effet  d'uu 
élargissement  définitif  eilrrévocable,  quant  à  la  même 
dette.  Ainsi ,  le  créancier  pouvait  faire  réincarcérer 
son  débiteur  pour  la  même  dette  en  payant  entre  ses 
mains  ou  consignant  les  frais  d'élargissement ,  el  en 
outre  six  mois  d'aiimens  d'avance. 

685.  — L'art,  li,  lilre  5  de  la  loi  de  germ.  conte- 
nait une  disposilion  contraire,  et  cette  dispasition  te- 
nant au  fond  du  droit,  n'avait  pas  été  abrogée  par  lu 
code  de  procédure,  en  ce  qui  louchait  à  la  contrainte 
commerciale,  régie  jusqu'en  1832  par  la  loi  de  ger- 
minal. 

686. —Jugé  par  suite  que  le  débiteur  incarcère  pour 
dettes  commerciales  ,  el  élargi  faute  de  consignation 
alimentaire  ,  ne  pouvait  plus  être  incarcéré  pour  la 
même  dette  (L.  15  germ.  an  0,  lit.  3,  art.  14;  C.  pr. 
804).  —5  août  1817.  Paris.  Pourin.  D.A.  3.  82i.  D. 
P.  17.  2.  135.  — 15  mars  1850.  Grenoble.  Tournier. 
D.P.  30.  2.  221. 

687.  — ...  Et  en  vertu  du  même  litre.  —  8fév.l82K. 
Civ.  c.  Rouen.  Moutier.  D.P.  25.  l.  79. — 9  mars 
1826.  Caen.  Moulier.  D.P.  28.  2.  53. 

688.  — 11  ne  pouvait  non  plus,  après  son  emprisoo- 
nemenl  el  à  la  requête  d'un  autre  débiteur,  être  re- 
commandé par  celui  qui  avait  laissé  opérer  son  élar- 
gissement pour  défaut  de  consignation  d'aiimens.  — 
17  août  18-27.  Montpellier.  Roquefeuil.  D.P.  28.2. 
53. 

689.  —  La  loi  de  1832  a  consacré  cette  jurispru- 
dence el  en  a  étendu  le  bénéfice  aux  débiteurs  con- 
traints pour  obligations  civiles.  L'art  31  établit,  en 
règ'e  générale,  que  le  débiteur  élargi  faute  de  consi- 
gnation d'aiimens  ne  pourra  plus  être  incarcéré  pour 
la  m 'me  dette. 

690.  —  î-e  débiteur  élargi  ne  pourra  ,  pas  plus  que 
sous  la  loi  de  germinal,  être  recommandé  soit  par  le 
même  créancier,  soit  par  son  cessionnaire  ou  son  hé- 
ritier. Il  suffit  que  ce  soil  la  même  dette  et  le  mêma 
litre. 


SECT.  9.  — Dsmandci  en  nullité  de  l'cmprisonne- 
menl. 


Art.  !«'■. —  Rôyles  générales  sur  les   nuUitcs  de 
l'emprisonnement. 


691.  —A  défaut  d'observation  des  formalités  pres- 
crites ,  le  débiteur  pourra  demander  la  nullité  do 
l'emprisonnement  (C.  pr.  791). 

692.  — Le  juge  n'a  pas  la  faculté  d'accueillir  ou  de 
rejeter  la  demande  en  nullité;  il  doit  prononcer  cette 
nullilé  lorsqu'elle  est  demandée  dans  un  cas  prévu 
par  la  loi.  —  12  juill.  1826.  Aimes,  llilaire.  D.P.  29. 
2.  3. —  9  mai  1828.  Lyon.  Domaine.  D.P.  28.  2.  133. 
--  15  juin  1829.  Kîmes.  Reynaud.  D.P.  29.  2.  290. 

693.  —  En  matière  de  détention  pour  dette,  et 
comme  il  s'agit  de  liberté  ,  la  moindre  omission  ou 
négligence  doit  tourner  contre  le  créancier.  —  i:> 
mars  1828.  Toulouse.  Bastini.  D.P.  28.  2.  171. 

69'i. — Le  débiteur  arrêté  ne  peut  se  prévaloir,  pour 
faire  annuler  son  emprisonnement,  du  défaut  d'ac- 
complissement de  quelques  unes  des  formalités  pres- 
crites par  la  loi ,  quand  leur  omission  provient  de 
la  résistance  qu'il  a  opposé;  à  l'exéculiijn  de  la  con- 
trainte par  corps.  —  El  parilculièremonl,  lorsqu'un 
débiteur,  près  d'être  arrêté  ,  a  tenté  de  s'enfuir  au 
moment  où  Phuissier  se  disposait  à  lui  faire  l'itéra - 
lif  commandement  de  payer  ,  exigé  par  la  loi ,  et 
lorsque,  afin  de  protéger  les  recors  menacés  par  le 
peuple  ,  qui  prenait  parti  pour  le  débiteur,  l'huissier 
a  élé  obligé  d'aller  requérir  Pintervenlion  du  juge 
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de  paix,  s'il  arrive  que,  pendant  celle  dscnce  de 
VhviS'iier,  le  débiteur  soit  arrêté  ,  et  qu'ainsi  l'itéra- 
tif commandement  ne  lui  soit  noiifié  qu'après  s^n  ar- 
restation, celte  double  cirtouslance  n'oblige  peint  les 
juges  à  prononcer  la  nulliié  de  l'emprisonnement. — 
12  juiil.  1826.  ISîmes.  llilairc.  D.P.  ^9.  2.  2. 

605.  —  Uii  tribunal  peut  accorder  au  débiteur  in- 
carcéré, qui  s'est  pourvu  en  nulliié  de  son  emprison- 
nement, de  se  présenter  lui-même  à  l'audience,  sous 
la  garde  d'un  huissier  pour  y  défendre  sa  cause ,  et 
prendre  communication  des  pièces  déposées  au  gref- 
fe.—  2j  août  1807.  Bruxelles.  Vandermoot.  D.A.  3. 
81  ri.  D.P.  1.  1004. 

(j9G.  —  Cette  décision  doit  êlre  étendue  à  tous  les 
cas  où  le  débiteur,  ayant  un  procès,  voudrait  user  de 
la  faculté  que  la  loi  lui  donne,  de  plaider  lui-même 
sa  cause  (C.  pr.  85).  — Carré,  t.  3,  p.  102,  et  D.A.3. 
8I.-;,  note  'i. 


Art.  2.  —  Compétence,  Pi-'cédurc. 


1597.  —  La  démanche  en  nullité  d'emprisonnement 
sera  portée  au  tribunal  du  lieu  où  le  débiteur  est  dé- 
tenu; si  elle  est  fondée  sur  des  moyens  du  fonds,  elle 
sera  portée  devant  le  tribunal  de  l'exécution  du  juKe- 
ment  (C.  pr.  794). 

698.  —  De  même,  sous  la  loi  de  germinal,  le  tribu- 
nal dans  le  ressort  duquel  s'exerçait  la  contrainte  par 
corps,  ordonnée  par  un  autre  tribunal ,  n'était  pas 
compétent  pour  statuer  sur  le  mérite  du  titre  en  vertu 
duquel  elle  était  exercée.— 29  juin  1808.  Bruxelles. 
Brady.  D.A.  3.  775.  D.P.  9.  2.  77. 

G99.  — Ainsi,  lorsqu'un  jugement  de  condamnation 
par  corps  a  été  prononcé  par  un  tribunal  de  commer- 
ce, au  tribunal  civil  du  lieu  de  la  délention  appar- 
tient la  connaissance  de  la  demande  en  nullité  rela- 
tive au  fond  (C.  pr.  442). 

700.  — Si  la  contrainîe  a  été  prononcée  sur  l'infir- 
mation  d'un  jugement  qui  l'avait  refusée  ,  c'est  de- 
vant le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  infirmé 
qu'il  faut  porter  la  demande  en  nullité,  relative  au 
fond  (C.  pr.  472).  — Carré,  n.  2708. 


701.  — Le  tribunal  saisi  d'une  demande  en  nullité 
-'emprisonnement  est  compétent  pour  examiner  non 
seulement  si  les  formes  prescrites  par  la  loi  ont  été 


'■''•  '-'j  mijunai  saisi  u  liiiB  ueniaiiue 
d'emprisonnement  est  compétent  pour  examiner  non 
seulement  si  les  formes  prescrites  par  la  loi  ont  été 
suivies,  mais  encore  si  le  titre  eu  vertu  duquel  la  con- 
trainte nar  cornQ   pcf    ovorr^ôa      ad    lârmt    ni    -.„i;,ï„ 


.^v....i^c,  .iioiscuuuiu  SI  le  iiirt;  f u  venu  uuquei  li 
trainte  par  corps  est  exercée ,  est  légal  et  valide 
pourvu  toutefois  qu'il  soit  le  tribunal  de  l'exécution 
du  jugement.  — Ainsi,  il  peut  prononcer  la  nullité 
d  un  emprisonnement  fait  en  veitu  d'un  jugement  du 
tribunal  de  commerce ,  acquiescé ,  mais  portant  la 
contrainîe  par  corps  contre  un  mineur  non  commer- 
çant; il  n'est  pas  nécessaire  que  l'incarcéré  se  pour- 
yoie  préalablement ,  par  les  voies  de  droit ,  contre  le 
jugement  du  tribunal  de  commerce,  pour  le  faire  ré- 
former i,L.  ii>  germ.  an  C;  C.  civ.  200.";  C.  pr.  794) 
—  15  nov.  182.-,.  Rouen.  Amyot.  D.P.  2G.  2.  73. 

702.  —Mais  les  juges  du  lieu  de  l'arrestation  d 'un 
débiteur  peuvent  statuer  sur  la  demande  en  nullité 
de  I  emprisonnement,  fondée  sur  des  moyens  de  for- 
me, lors  même  que  le  titre  en  vertu  duquel  le  débi- 
teur a  ele  emprisonné  est  attaqué  par  les  mêmes 
moyens  devant  d'autres  juges  (L.  15  germ.  an  G,  tit. 
o,  art.  13;  C.  pr.  794).  — 20  mars  1810.  Civ.  r.  Paris 
Berihol.  D.A.  3.  807.  D.P.  lO.  l.  132. 

703.  — Une  demande  en  nullité  d'emprisonnement 
ne  peut  être  portée  en  référé  devant  le  président  du 
tribunal  du  heu  où  le  débiteur  est  emprisonné—  27 
juin  1807.  Bruxelles.  Ventusol.  D.A.  3.  774,  et  l.  435. 
D.P.  I.  986. 

704.  —Et  si  le  président  a  statué  sur  cette  deman- 
de ,  son  ordonnance  peut  être  attaquée   par  appel 
quoique  la  somme  pour  laquelle  l'empiisonneraent  a 
eu  lien  soit  inférieure  à  l  000  fr.  —  Même  arrêt. 

705.  — Une  demande  en  élargissement  provisoire 
ue  pourrait  pas  non  plus  être  jugea  en  référé.— Car- 
re, t.  5,  p.  95;  D.A.  3.  775,  note  ire. 

700.  — Dans  tous  les  cas,  la  demande  en  nullité 
pourra  être  formée  à  bref  délai,  en  veitu  de  permis- 
sion déjuge,  et  Passignalion  être  donnée  par  huissier 
commis,  au  domicile  élu  par  l'écrou  ;  la  cause  sera 
jugée  sommairement  sur  les  conclusions  du  ministère 
public  (C.  pr.  795). 

~J^}7:~^^  demande  d'un  débiteur  incarcéré  ,  en 
nullité  de  son  emprisonnement ,  peut  être  signifiée 
au  domicile  élu  par  le  créancier  dans  le  procès- ver- 
bal d  emprisonnement,  sans  augmentation  de  délai 
A  raison  de  la  distance  entre  le  domicile  réel  du  créan- 
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cier  et  le  lieu  où  siège  le  tribunal  qui  doit  connaître 
de  la  demande,  même  lorsque  l'assignation  est  h  bref 
délai  (C.  pr.  795  et  805).— 20  mars  1810.  Civ.  r.  Pa- 
ris. Berthot.  D.A.  3.  807.  D.P.  10.  1.  132. 

708.  —  Cette  décision,  rendue  sur  une  deman.le  en 
nullité  pour  vice  de /ojwe,  est  applicable  à  la  de- 
mande fondée  sur  des  moyens  du  fmd  (C.  pr.  795; 
loi  germ.  an  G,  art.  10,  tit.  3).  —  Carré,  t.  3,  p.  96; 
Favard,  v  Contrainte  par  corps,  n.  4,  et  D.A.  3.  806, 
note  2. 

709.  •—  La  demande  en  nullité  d'emprisonnement , 
inlroduite  depuis  le  1^' janvier  1807,  époque  de  la 
publication  du  code  de  procédure;  doit  l'être  dans  les 
formes  voulues  par  ce  code,  quoi(jue  l'emprisonne- 
ment ait  élé  effectué  avant  sa  publication.  —  27  juin 
1807.  Bruxelles.  Ventusol.  D.A.  3.  774,  et  1.  435.  D.P. 
1.  980. 

Art.  3.  —  Ejfcts  de  la  dtmande  en  nullité, 

710.  —  Le  débiteur  sera  mis  en  liberté  en  consi- 
gnant, entre  les  mains  du  geôlier  de  la  prison,  les 
causes  de  son  emprisonnement  et  les  frais  delà  cap- 
ture (C.  pr.  798). 

711.—...  Sur  l'étendue  de  la  consignation  en  prin- 
cipal et  frais,  yoyez  les  art.  800  C.  pr.;  23,  25,  loi  17 
avril  l852,etin/J-à,  la  section  d'Elargissement. 

J'-- — Cette  consignation  n'est  néce-saire  que  pour 
l'élargissement  provisoire,  avant  le  jugement  sur  la 
demande  eu  nullité.  La  demande  une  fois  admise,  le 
débiteur  doit  être  mis  en  liberté ,  quoiqu'il  n'ait  fait 
aucune  consignation  (arg.  797  C.  pr.).— Pigeau,  t.  2, 
p.  331  ;  Carré,  sur  l'art.  798;  Berriat,  p.  635,  note  33.' 

713.  —  Si  la  nullité  n'est  prononcée  que  pour  vice 
de  forme,  la  consignation  ne  peut  êlre  restituée  au  dé- 
biteur provisoirement  élargi.  —  Carré  et  Berriat,  loc. 
cit.—Conlrà,  Pigeau,  loc.  cit. 


SECT  10. — Effets  du  juijemeut  qui  accorde  l'an- 
nulalion  de  Vemjjrisonncmen/ . 


Art.  1".—  Effets  dujuqement  rf-lalivemeiH  à  l\ 
larjissement  et  aux  recommandations. 


714.  —  Le  débiteur  dont  l'emprisonnement  est  dé- 
claré nul  ne  peut  être  arrêté ,  pour  la  même  dette  , 
qu'un  jour  au  moins  après  sa  sortie  (G.  pr.  797). 

'715.— La  loi  do  germinal  ne  contenait  pas  de  dispo- 
sition analogue;  la  jurisprudence  y  remédiait  :  de  là 
la  décision  suivante  : 

710.— Ce  n'est  pas  élargir  un  débiteur  illégalement 
incarcéré,  que  de  lui  ouvrir  les  portes  de  la  prison, 
et  de  le  faire  airêter  de  nouveau,  à  l'instant  de  sa  sor- 
tie, par  un  huissier  aposlé  tout  auprès.- Pour  que  la 
seconde  incarcération  soit  valable,  il  faut  qu'elle  ait 
ete  faite  après  un  intervalle  de  temps  suffisant  pour 
laire  présumer  que  la  seconde  contrainte  n'est  pas  le 
produit  de  la  première  (L.  15  germ.  an  G,  tit.  3,  art. 
ô;C.  pr.  797).  —  12  fruct.  an  13.  Bruxelles.  Gillot, 
D.A.  3.  81S.  D.P.  1.  1004. 

■^'7- — Les  juges  ne  peuvent  ordonner  l'exécution 
provisoire  d'un  jugement  qui  prononce  la  nullité  d'un 
empi  isonnement,  etordonne  la  mise  en  liberté  du  dé- 
tenu (C.  pr.  135,  8(.9).— 9  janv.  1803.  Paris.  Jarry  de 
Mancy.  D.A.  3.  799.  D.P.  i.  997. 

718.  -  La  nullité  de  l'emprisonnement,  pour  quel- 
que cause  qu'elle  soit  prononcée  ,  n'emporte  point  la 
nullité  des  recommandations  (C.  pr.  79G).  Ainsi,  l'an- 
nulation d'un  emprisonnement  n'a  pas  toujours  pour 
effet  l'élargissement  du  débiteur. 

■"O-— Au  contraire ,  sous  la  loi  du  15  germinal  an  G, 
la  nullité  de  l'emprisonnement  entraînait  celle  des  re- 
commandations (L.  15  germinal  an  6,  tit.  3,  art.  12). 
—9  germinal  an  13.  Paris.  Gandin.  D.A.  3.  803.  D.P. 
1.  1001. 

720.  —  La  recommandation  d'un  créancier,  posté- 
rieure à  la  requête  en  élargissement  présentée  par  un 
débiteur  emprisonné,  pour  insuffisance  de  consigna- 
tion d  alimens  par  le  créancier  incarcérant,  est  vala- 
ble ,  et  empêche  la  mise  en  liberté  du  débiteur,  or- 
donnée par  un  arrêt  fondé  sur  cette  insuffisance  ,  si , 
du  reste,  toutes  les  formalités  nécessaires  à  la  validité 
de  la  recommandation  ont  été  remplies  (  C.  pr,  792, 
793, 79G  et 803).— 2  avril  1822. Req.  .Spencer.  D.A.  3. 
810.  D.P.  1.  1001. 

C'estaussi  l'opinion  de  Carré,  t.  3,  p.  99,  et  de  Dal- 
lez. Le  principal  motif  qui  en  est  donné,  c'est  qu'une 
nullité  ne  doit  être  opposée  qu'à  celui  qui  l'a  com- 
mise, à  moins  que  des  tiers  n'aient  avec  lui  des  in- 
térêts communs  et  indivisibles.  Delaporte ,  t.  2  ,  p. 
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5C7,  soutient  l'avis  contraire,  par  le  motif  que,  la  de- 
mande en  élargissement  étant  fondée,  celui  qui  a  fait 
incarcérer  aurait  dû  y  acquiescer  au  n- ornent  même 
où  elle  a  été  formée,  et,  par  suite,  les  recommandans 
n'auraient  véritablement  trouvé  personne  à  retenir  en 
prison.— D.A.  3.  810,  n.  3. 

721.  —  L'art.  796  C.  pr.,  portant  que  la  nullité  de 
l'emprisonnement  n  emporte  pas  la  nullité  des  recom- 
mandations, ne  s'applique  pas  aux  recommanda- 
tions faites  au  nom  du  créancier  même  qui  a  fait 
faire  rcmprisonnomcnt.  —  31  août  1810.  Colmar 
Roos.  D.A.  3.  809.  D.P.  11.2.  99.  —  26  mai  1823. 
Limoges.  Lornac-Cheyroux.  D.A.  3.  780.  D.P.  23. 
2.  172. 

722.  —  Le  motif  qui  a  fait  maintenir  les  recom- 
mandations à  l'égard  des  tiers  (  V.  suprà  )  n'est 
plus  applicable.  —  Carré,  t.  3,  p.  98;  D.A.  3.  780 
n.  2.  ' 

723.  —  En  annulant  remprisonnem.ent  pour  cette 
cause,  il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  des  domma^es- 
in'.érêts  contre  le  créancier.- 26  mai  1S23.  Limo'ges 
Lornac-Cheyroux.  D.A.  3.  780.  D.P.  23.  2.  172. 

724.— Nous  avons  dit,  sous  la  première  section,  que 
le  code  de  procédure,  en  abrogeant  le  litre  3  de  la  loi 
de  germinal,  relatif  au  mode  d'exécution  de  la  con- 
trainte, avait  pourtant  laissé  en  vigueur  quelques- 
unes  des  dispositions  de  ce  titrc,-qui  tenaient  du  fond 
du  droit  dans  les  matières  commerciales.  Telles  sont 
celles  qui  tiennent  à  l'élargissement  du  débiteur;  or, 
!a  disposition  qui  annulait  les  recommandations  quand 
l'emprisonnement  était  déclaré,  semblait  plutôt  ren- 
trer dans  les  dispositions  du  fond  que  dans  celles 
de  la  forme,  puisqu'il  s'agissait  dune  condition 
d'élargissement  Toutefois  la  jurisprudence  était  con- 
traire. 

725.— Jugé,  en  cffel,  qu'en  matière  commerciale  la 
nullité  de  l'emprisonnement  entraîne,  comme  en  ma- 
tière civile,  la  nullité  des  recommandations,  la  dispo- 
sition contraire  de  la  loi  du  15  germ.  an  6  ayant  été 
abrogée  par  l'art.  796  C.  pr.  —  27  mars  1827.  Paris. 
Grangent.  D.P.  2S.  2.  133.-12  janv.  1825.  Toulouse 
Fonade.  D.P.  25.  2.  134.-13  fév.  1826.  Paris.  Bou- 
loud.  D.P.  26.  2.  153. — Du  reste,  la  question  ne  peut 
plus  se  représenter  dans  ces  termes,  puisque  la  loi  de 
germinal  est  aujourd'hui  complètement  abrogée. 


Art.  2.  —  i^ffojs  du  jugemetit  relativement  avx 
dommajjes-intérêts. 


726. — Si  l'emprisonnement  est  déclaré  nul, le  créan- 
cier pourra  être  condamné  en  des  dommages- inté- 
rêts envers  le  débiteur  (G.  pr.  799). 

727.— L'impression  et  l'affiche  du  jugement  pour- 
raient en  outre  êlre  prononcées  (C.  pr.  1036). — Pigeau, 
t.  2,  p.  327,  4»  édit.;  Carré,  t.  3,  p.  103. 

728.  —  Lorsqu'un  emprisonnement  est  déclaré  nul, 
le  créancier  incarcérant  ne  doit  pas  être  néces  saire- 
ment  condamné  à  des  dommages-intérêts  envers  le 
débiteur;  la  condamnation  aux  dommages-intérêts 
est  laissée  à  la  prudence  et  à  l'équité  du  juge  (  C.  pr. 
799). — 12  août  1809.  Florence.  Terrehni.  D.A.  3.  812, 
D.P.  1.  1002.— 25  mai  1822.  Bruxelles.  Cohen-Coen- 
ract.  D.A.  3.  819.  D.P.  1.  1002. 

729.  — La  condamnation  aux  dommages-intérêts 
est  facultative,  que  l'emprisonnement  soit  annulé  , 
comme  ayant  été  fait  sans  droit,  ou  qu'il  le  soit  pour 
vice  de  forme. — Pigeau,  t.  2,  p.  327,  4=  édit.;  Carré, 
t.  3,  p.  103. — Conlrà  ,  Pardessus,  tome  3,  page  291, 
2e  édit. — C'est  dans  le  sens  de  celte  faculté  laissée  aux 
juges  qu'il  faut  interpréter  les    décisions  suivantes; 

730. — L'annulation  d'un  emprisonnement ,  même 
pour  vice  de  forme,  donne  lieu  à  des  dommages 
intérêts  contre  le  créancier  (  C.  pr.  791  et  799  ).  —  22 
mars  1813.  Nîmes.  Tignères.  D.A.  3.  778.  D.P.  1.  988. 
— 19  juiii  !807.  Montpellier.  Ribes.  D.A.  3.  81';.  D.P. 
1.  1003. 

731.  —  Cdtitrà,  si  un  emprisonnement  est  annulé 
pour  simple  vice  de  forme  ,  si  le  débiteur  est  réelle 
meut  débiteur,  et  lorsque  le  créancier  n'a  employé 
aucune  mesure  vexatoire  ,  il  n'y  a  lieu  à  prononcer 
des  dommages-intérêts.— 12  août  1809.  Florence.  Ter- 
reni.  D.A.  3.  812.  D.P.  1.  1002.  —  25  mai  1822. 
Bruxelles.  Cohen-Coenract.  D.A.  3.8t2.  D.P.  t.  1002. 

732.  —  L'individu  qui ,  par  erreur  provenant  de 
l'identité  de  nom,  a  été  emprisonné,  peut  être  dé- 
claré non-recevable  à  réclamer  des  dommages-inté- 
rêts, si,  au  moment  de  l'arrestation,  il  est  convenu 
qu'il  a  eu  des  relations  avec  l'un  des  endosseurs 
des  billets  qui  ont  donné  lieu  au  jugement  pronon- 
çant la  contrainte  par  corps,  et  s'il  n'a  pas  demandé 


CO:STR.  PAR  CORPS,    sect.  M, 

à  être  comUiil  en  référé  (C.  pr.  786  cl  799),  —  19 
janv.  t808.  Paris.  Cornu-Bcauforl.  D.A.  3.  813.  D.P. 
1.  1003. 

733.  —  Dans  ce  cas,  riiuissicr  qui  a  fait  l'ompri- 
sonîiemeiu  en  vcrlu  d'un  pouvoir  spécial  et  d'après 
les  informations  du  créaucior  incarcérant,  n'est  pas 
responsable  de  son  erreur.— Même  arrêt. 

75t.  —  Si  le  créancier  est  tenu  envers  lo  débiteur, 
dans  les  cas  de  vices  de  forme,  l'huissior  est  respon- 
sable vi^-h-vis  du  crcan:i:T;  il  peut  aus.i  être  sou- 
mis 5  l'acllondu  débilciir,  si,  par  exemple,  il  a  violo 
son  daniicile,  ou  agi  sans  pouvoir  spécial. 

77,:;.  _  i\;ais,  lorsqu'un  emprisonnement  a  été  dé- 
claré nul,  en  première  instance,  pour  vice  déforme 
proTonanl  du  fait  de  l'huissier,  celui-ci  ne  peut  élre 
appelé  en  garantie,  pour  la  prcmièie  fois,  devant 
les  juges  d'appel.— I.a  demande  en  garantie  est,  dans 
ce  cas,  une  demande  principale"  qui  doit  subir  les 
deux  degrés  Je  juridiction.—  1-2  août  1809.  Florence, 
Terreni.  D.A.  3.  8l>.  D.P.  i.  1002.— 25  mai  1822. 
Bruxelles.  Cohcn-Coenracl.  D.A.  3.  812.  D.P.  i. 
1002.— V.  Degré  de  juridiclipn. 


SECT.  11.  —  E'anjissemcut  provisoire.   Extrac- 
tion et  IraiisUitioii. 


736. — 11  n'est  pas  au  pouvoir  du  juge  de  suspendre 
ni  de  modifier  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps, 
lorsqu'elle  a  élé  prononce. — Ainsi,  il  ne  peut  accor- 
der à  un  débiteur  incarcéré  son  élargissement  pro- 
visoire, même  sous  la  surveillance  continuelle  d'un 
garde  de  commerce,  et  ea  donnant  caution  de  se  re- 
présenter à  toute  réquisition,  encore  que  ce  soit  sous 
le  prétexte  de  donner  au  débiteur  les  moyens  de  sui- 
vre une  liquidation  qui  doit  lui  fournir  de  quoi  payer 
ses  ciéanciers  (C.  pr.  4()0'i. — 2G  fév.  1819.  Paris. 
Doumerc.  D.A.  3.  81G.  D.P.  l.  lOOi. 

737.  —  Lorsqu'un  débiteur  incarcéré  pour  dettes 
est  poursuivi  en  même  temps  pour  un  délit,  obtient 
du  directeur  du  jury  une  ordonnance  d'élargissement 
provisoire  sous  caution,  les  créanciers  incarcérans  ne 
sont  pas  tenus  de  consenti-  à  l'élargissement  et  d'ac- 
cepter la  caution.  S'ils  s'opposent  à  l'ordonnance,  le 
débiteur  ne  peut  obtenir  sa  liberté,  encore  qu'elle  lui 
eût  élé  accordée  pour  lui  faciliter  les  moyens  d'efTec- 
luer  une  liquidation  représentée  comme  favorable 
aux  intérêts  des  créanciers  (G.  pr.  792  et  800).  —  1er 
juin  1810.  Paris.  Dupont.  D.A.  3.  816.  D.P.  1,  1004. 

738. — Mais  le  débiteur  peut  être  extrait  de  la  mai- 
son d'arrêt,  lorsque  sa  présence  est  nécessaire  à  un 
acte  au  à  une  opération  qui  ne  peut  être  faite  dans 
la  prison  ;  par  exemple,  lorsque  le  débiteur  est  ap- 
pelé à_  comparaître  personnellement,  ou  à  déposer 
en  justice;  lorsqu'il  conîracte  mariage,  lorsqu'il  s'a- 
git de  faire,  lors  d'un  scellé,  d'un  inventaire  ou  d'une 
opération  quelconque,  une  reconnaissance  ou  une 
vérification  qu'il  ne  peut  pas  faire  faire  par  un  tiers. — 
Pig.,  t.  2,  p.  335,  Carré,  t.  3,  p.  102 j  D.A.  3.  81G, 
note  1". 

759.  —  Toutefois,  l'extraction  d'un  détenu  pour 
dettes,  de  sa  prison,  est  une  atteinte  au  droit  de 
contrainte  par  corps;  elle  ne  peut  dès  lors  être  or- 
donnée, sans  nécessité,  par  le  juge  qui  a  un  pouvoir 
discrétionnaire  à  cet  égard  (C.  pr.  782).— 7  déc.  1830. 
Douai.  R...  D.P.  31.  2.  197. 

740.— Ainsi,  une  cour  royale  peut  refuser  d'ordon- 
ner l'extraction  d'un  détenu  pour  dettes,  qui  la  de- 
mandait pour  être  amené  dans  la  ville  où  siège  celle 
cour,  à  reffet  de  conférer  avec  ses  conseils  sur  une 
affaire  importante  penciante  devant  cette  cour,  et 
d'assister  aux  plaidoiries. —  Même  arrêt. 

~H.  —  Le  débiteur  incarcéré  qui  est  alleinl  d'une 
ninlaiiie  grave,  capable  de  mettre  sa  vie  en  danger, 
peut,  en  donnant  caution,  obtenir  son  élargisse- 
ment provisoire  et  sa  translation  dans  une  maison  de 
santé.— 4  mai  18I2.  Paris.  Audenel.  D.A.  3.  816.  D.P. 
1.  1004. 

Conforme  à  l'ancienne  jurisprudence  (V.  Denizart. 
T»  Prisonnier).  C'est  aussi  l'avis  de  Pigeau,  t.  2,  p. 
■çj,  4«  édit.,  et  Carré,  t.  3,  p.  102.  Ces  auteurs  ne 
distinguent  pas  si  la  dette  provient  de  stellionat  ou  de 
toule autre  cause.— D.A.  z.  817,  note  l"'. 

742.  —  La  translation  de  détenus  pour  dettes  dans 
une  maison  de  santé  peut  être  ordonnée  par  le  juge, 
non  seulement  au  cas  où  ces  détenus  sont  déjà  at- 
teints de  maladie,  mais  encore  au  cas  où,  soit  par 
l'insalubrité  de  leur  prison,  soit  par  l'invasion  d'une 
épidémie,  leur  sanlé  ne  serait  que  menacée. —  C  avril 
1832.  Trib.  de  la  Seine.  Monlignac.  D.P.  32.  3.  85, 
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743.  —  Mais  un  détenu  no  peut  obtenir  de  se  reti- 
rer dans  sa  propre  maison  (C.  pr.  800). — 7  janv. 1814. 
Paris.  Minel.  D.A.  3.  817.  D.P.  i.  1005. 

Pigeau  et  Carré  ,  loro  citato  ,  sont  d'un  avis  con- 
traire. Cependant  l'igeau  semble  reUreindre  son  opi- 
nion au  cas  où  le  débiteur  ,  atteint  d'une  grave  ma- 
ladie ,  n'aurait  pas  les  moyens  de  se  faire  traiter 
dans  une  m;iison  de  santé  ;Dalloz  émet  le  même  avis. 
—  Werlin  ,  l>ép.,  ■,»  Klargissenicnl,  pense  que  tout 
ce  que  pourraient  faire  les  juges,  dans  les  cas  de 
maladie  grave  ,  ce  serait  d'autoriser  la  translation 
dans  un  hospice  (arg.  de  la  loi  du  4  vend,  an  U,  art. 
15).—  D.A.  3.  817,  note  1". 

74  î.  —  Un  détenu  pour  dettes  a  intérêt ,  et ,  par 
suite,  qualité  pour  demander  d'élre  transféré  dans  la 
prison  d'un  autre  lieu  ; —  De  son  côté  ,  le  créancier 
a  qualité  pour  s'y  opposer,  sauf  au  juge  le  droit  d'ap- 
précier si  ce  dernier  y  est  fondé. —  4  déc.  1830.  Agen. 
James.  D.P.  31.  2.  151. 

SECT.  12.—  Ehtrtjissjmtnt  définUif'. 

Ar.r.  l«f.  —  Ciimes  d'clarijisscmcnl  du  dchUcur. 

§  1".  —  Cons  utcment  du  créancier. 

7-55.  —  Le  débiteur  légalement  incarcéré  obtien- 
dra son  élargissement ,  i<=  par  le  consentement  du 
créancier  qui  l'a  fait  incarcérer,  et  des  recommandans , 
s'il  y  en  a. 

740.  —  Le  consentement  à  la  sortie  du  débiteur 
peut  être  donné  ,  soit  devant  notaire  ,  soit  sur  lo  re- 
gistre d'écrou  (G.  pr.  80i). 

747.—  Ce  consentement  peut  aussi  être  donné  par 
acte  sous  seing-privé ,  ou  par  lettre  missive.  Mais 
alors  le  débiteur  doit  faire  ordonner  son  élargisse- 
ment par  les  tribunaux  compétens  ,  contradictoire- 
ment  avec  le  créancier.  —  Carré  ,  sur  l'art.  801 
C.  pr. 

748.  -  Le  créancier  qui  a  mis  en  liberté  son  débi- 
teur ne  peut  le  réincarcérer  pour  la  même  dette , 
quoiqu'il  s'en  soit  réservé  Ja  faculté  dans  la  main- 
levée de  l'écrou ,  si  cette  réserve  n'a  été  ni  connue 
du  débiteur  ni  acceptée  par  lui  (L.  15  germ.  an  G  , 
art.  14,  18).  —  6  juill.  182G.  Paris.  Grangenl.  D.P. 
27.  2.  102.—  5  mars  1830.  Toulouse.  Savy.  D.P.  30 
2.  223. 

§  2.—  Paiement  ou  consùjnation. 

749.  -  Le  débiteur  obtient  son  élargissement,  2  ■  par 
le  paiement  ou  la  consignation  des  sommes  dues  tant 
au  créancier  qui  a  fait  emprisonner,  qu'au  recom- 
mandant ,  ainsi  que  celui  des  intérêts  échus,  des  frais 
liquides,  de  ceux  d'emprisonnement,  et  delà  restitu- 
tion des  alimens  consignés  (G.pr.  800). 

750.-  Avant  la  loi  de  183:,  la  consignation, au  re- 
lus du  créancier  de  recevoir  son  paiement ,  devait 
être  intégrale,  pure  et  simple  ,  sansconditio  i.— 27 
lev.  1807.  Cass.  S.  8.  1.  273.  —  Berrial,  p.  G37,  note 

751.  —  Excepté  toutefois  dans  les  dettes  commer- 
ciales ou  il  suffirait  au  débiteur  de  payer  le  tiers 
lie  sa  dette  ,  et  d'oiTrir  caution  pour  le  reste  ;  1  art. 
18  de  la  loi  de  germinal  qui  donnait  ce  droit  au  dé- 
biteur, en  toute  matière  ,  n'avait  été  maintenu  qu'en 
ce  qui  concernait  les  dettes  commerciales. 

752.—  Aujourd'hui,  au  contraire,  le  débiteur,  si  la 
contrainte  n'a  pas  été  prononcée  pour  dette  com- 
merciale, obtiendra  son  élargissement  en  pavant  ou 
consignant  le  tiers  du  principal  de  la  dette  et  de  ses 
accessoires ,  et  en  donnant  pour  le  surplas  une  cau- 
tion acceptée  par  le  créancier,  eu  reçue  par  le  tri- 
bunal civil  dans  le  ressort  duquel  le  débiteur  sera 
détenu  (L.  1832,  ar!.  24). 

,  'P.-~  ^'^  cl'angement  vient  de  ce  que  la  faculté 
de  laire  ainsi  un  paiemeni partiel,  en  dérogation  aux 
principes  du  droit ,  était  surtout  funeste  aux  créan- 
ciers commerçans  qui,  pour  remplir  leurs  propres 
Obligations,  onl  du  compter  sur  le  paiement  inté- 
gral de  leurs  créances  ;  en  outre ,  cette  faculté  était 
en  opposition  avecies  art.  152,  124  C.  pr.,  et  189  C. 
coinm.,  qui  défend  aux  tribunaux  de  commerce  d'ac- 
coraer  des  délais  pour  le  paiement  de  créances  d'un 
litre  non  contesté. 

754.  —La  caution  est  tenue  de  s'obliger,  solidaire- 
ment avec  le  débiteur,  à  payer  dans  un  délai  qui 
ne  pourra  excéder  luie  année,  les  deux  tiers  qui  res- 
teront dus  (L,  1832,  art.  2,j).  Mais  elle  n'e»t  pas  sou- 
mise de  droit  à  la  contrainte  par  corps  (art.  20G0, 
S  f>  G.  civ,). 

755.  —  A  l'expiration  du  délai  prescrit,  le  créan- 
cier, Bon  intégralement  payé  ,  peut  exercer  de  nou- 
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veau  la  contrainte  contre  le  débiteur  principal,  sans 
préjudice  de  ses  droits  contre  la  caution  (  L.  1832 
art.  2C). 

75().  —  Los  expressions  vagues  de  l'art.  800  C.  pr. 
donnaient  lieu  à  des  discussions  sur  l'étendue  des 
(Vais  à  payer  par  le  débiteur,  pour  parvenir  à  son 
élargissement.  La  loi  de  1852,  art.  23,  a  déterminé 
l'étendue  de  ces  frai^.  Ils  consi-teîit  dans  ceux  de 
l'instance,  ceux  de  l'expédition  et  de  la  signification 
du  jugemenl  et  de  l'arrêt,  s'il  y  a  lieu,  ceux  enfin 
de  l'exécution  relative  à  la  contrainte  par  corps  seu- 
lement. 

737.  —  Le  débileur  peut  user  de  la  faculté  qui  lui 
est  laissée  par  la  loi,  dés  le  moment  où  il  est  empri- 
sonné, puisque  la  loi  n'a  pas  fixé  un  temps  d'empri- 
sfjnnnnenl  préalable. — V.  le  rapport  de  M.  Portalis, 
à  la  chambre  des  pairs. 

758. —  La  consignation,  qui  a  pour  butîl'élargisse- 
ment  du  déi)ileur,  n'a  pas  besoin  d'être  précédée 
d'offres  réelles.— Carré,  sur  l'art.  802. 

759.  —  La  consignation  se  fait  entre  les  mains  du 
geélier  ,  sans  qu'il  soil  besoin  de  la  faire  ordonner  ; 
si  le  geôlier  refuse,  il  est  assigné  à  bref  délai  par 
huissier  commis  devant  le  tribunal  du  lieu,  en  vertu 
de  permission  (  C.  pr.  802). 

■TGO.  —  Le  débi'eur  n'est  pas  tenu  d'appeler  sou 
créancier;  le  geôlier  peut  aussi  s'en  dispenser;  ce- 
pendant il  est  prudent  qu'il  le  fasse,  à  cause  de  sa 
responsabilité  ,  surtout  s'il  consent  par  lui-même  à 
recevoir  la  consignation.  —  V.  Thomines  Desma- 
zures,  p.  2U8  ;  Carré  et  Demiau,  sur  les  arl.  800  et 
802. 

761. — La  consi;rnalion  à  fin  d'élargissement  nein- 
porle  pas  reconnaissance  de  la  dette;  aussi  le  geôlier 
ne  peut-il  remettre  au  créancier,  sans  le  consente- 
ment du  débiteur,  la  somme  que  celui-ci  a  consignée 
entre  ses  mains;  il  doit  la  déiioser  à  la  caisse  des  con- 
signations. —  4  mai  1818.  Civ.  c.  Paris.  Barlolfet. 
D.A.  1.  118.  D.P.  18.  1.  383.  Carré,  sur  l'art.  8!i2. 


I  5.  —  Cusiion  de  biens,  Défaut  de  cohsiijnutiûu 
alimentaire,  Afje  du  débiteur,  Expiration  de  la  du- 
rée léijale  de  la  contrainte. 


7G2. — Le  débiteur  obtient  son  élargissement,  ô'^par 
le  bénéfice  de  cession,  mais  la  cession  de  biens  doit 
avoir  été  admise  par  le  tribunal.  —  23  fév.  1807. 
Civ.  c.  Douai.  Yillcgarde.  D.  A.  3.  798.  D.P.  7.  \. 
170.— Carré,  n.  2733;  Berriat,  p.  G38,  note  4. 

703.  —  Pour  ce  qui  arrive  à  défaut  par  les  créan- 
ciers d'avoir  consigné  d'avance  les  alimens,  V.  la 
section  8. 

7G1.  —  Si  le  débiteur  a  commencé  sa  soixante- 
dixième  année,  et  si,  dans  ce  dernier  cas,  il  n'est  pas 
slellionataire,  \  oyez  également,  sous  les  diverses  di- 
visions, dans  quel  cas  de  contrainte  les  septuagénai- 
res en  sont  exempts. 

7G.S.— Par  l'expiration  delà  durée  légale  de  la 
contrainte,  ou  du  temps  fixé  par  le  jugement  —  Voy. 
sous  les  cinq  premières  sections,  les  arlicles  relatifs 
à  la  durée  de  la  contrainte. 

7GG.— Si  la  durée  de  la  contrainte  varie  suivant  la 
matière  dans  laquelle  elle  est  prononcée,  l'élargisse- 
ment après  l'expiration  des  délais  produit  un  com- 
mun elfet. 

707.  —  Le  débiteur  qui  a  obtenu  son  élargisseinenl 
de  plein  droit  après  l'expiration  des  délais  ûxés  par 
les  articles  5,  7,  13,  17  de  la  loi  de  1832  ne  peut 
plus  être  détenu  ou  arrêté  pour  dettes  contractées 
antérieurement  à  son  arrestation  et  échues  au  mo- 
ment de  son  élargissement,  à  moins  que  ces  dettes 
n'entraînent  par  leur  nature  et  leur  quotité  une  con- 
trainte plus  longue  que  celle  qu'il  aura  subie,  et  qui, 
dans  ce  dernier  cas,  leur  sera  toujours  comptée  pour 
la  durée  de  la  nouvelle  incarcération  (L.  1832,  art. 

7G8.  —  Cet  e.Tet  n'existe  pas  seulement  à  l'égard 
du  créancier  incarcérant,  mais  aussi  i  l'égard  de  tous 
les  créanciers;  cela  résulte  des  termes  et  de  l'esprit 
de  la  disposition  ;  en  efFet,  si  la  loi  prononce  l'élargis- 
sement du  débileur  après  un  certain  temps,  c'est 
qu'elle  présume  son  insolvabilité,  et  qu'elle  proscrit 
l'emprisonnement  perpétuel.  Or  les  créanciers  se- 
raient parvenus  à  perpétuer  la  durée  de  la  contrainte 
en  n'exerçant  que  successivement  et  au  moment  où 
devrait  cesser  la  contrainte  principale  leur  droit  de 
recommandation. 

7G9. — Ce  droit  du  débiteur,  qui  repose  aujourd'hui 
sur  un  article  formol  de  la  loi,  la  jurisprudence  l'ad- 
metlail  antérieurement. 
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770.  —  Ainsi ,  sous  la  loi  du  15  germ.  an  G,  le  dé- 
biteur incarcéré  qui  a^ait  obtenu  son  élargissement 
après  cinq  ans  de  détention,  ne  pouvait  plus  être  ni 
arrêté  de  nouveau,  ni  recommandé  pour  une  dette 
antérieure  à  sa  détention  (li.  15  germ.  an  0,  lit.  3, 
art.  18)..  —  2i  août  180C.  Paris.  13eausset.  D.  A.  3. 
821.  D.P.  1.  lOOC. 

771.  —  Mais  c'était  peut-être  là  un  extension  trop 
grande  des  termes  de  la  loi:  et  Dalloz,  reconnaissant 
la  orce  des  argumens  qui  appuyaient  et  comballaienl 
cette  doctrine,  doutait  si  elle  devait  être  admise.  — 
D.A.  3.  s-2\,  ni. 

772.  —  L'effet  de  cet  élargissement  s'applique  à 
toutes  les  dettes  contractées  autéricvrement  à  l'ar- 
restation et  échues  au  moment  de  lélargissemenf. 
Le  projet  de  1829  n'attribuait  au  contraire  cet  elTet 
qu'aux  condumnutiu/ts  antérieures  à  l'arrestation. 
Des  commentateurs  de  la  nouvelle  lui  ont  regretté 
l'ancienne  rédaction;  ils  y  trouvaient  plus  de  jus- 
tice, parce  que,  disent  ils,  le  créancier  n'a  pu  re- 
commander son  débiteur  tant  qu'il  u'étail  pas  por- 
teur d'un  jugement. 

775. — Mais  ces  auteurs  ne  remarquent  pas  qu'avec 
cette  rédaction  qu'ils  regrettent,  la  loi  n'aurait  pas 
atteint  son  but.  En  etTet,  les  créanciers  n'auraient 
poursuivi  la  condamnation  de  dettes  échues  pendant 
l'emprisonnement  qu'au  moment  de  la  mise  en  liberté 
du  débiteur,  lis  doivent  d'ailleurs  s'imputer  à  eux- 
mêmes  de  ne  pas  s'être  mis  en  état  d'exercer  leur 
droit  de  recommandation. 


Art.  '■2.— Compétence. — Procédure. 


774. — Les  demandes  en  élargissement  sont  portées 
au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  débiteur  est  dé- 
tenu. Elles  sont  formées  à  bref  délai,  au  domicile 
élu  par  l'écrou,  en  vertu  de  permission  du  juge,  sur  re- 
quête présentée  à  cet  ell'et  ;  elles  sont  communiquées 
au  ministère  public,  et  jugées  sans  instruction  ,  à  la 
première  audieuce,  préférablement  à  toutes  autres 
causes,  sans  reiuise  ni  tour  de  rôle  (G.  pr.  805). 

773. — La  demande  doit  être  communiquée  au  créan- 
cier incarcérant  et  aux  recommandans  (  arg.  793  ). 
— Carré,  sur  l'art.  805;  lîerriat,  p.  050,  n.  47. 

77tj. — Les  formaliés  prescrites  par  l'art.  803  con- 
stituent la  procédure  ordinaire  eu  matière  de  con- 
trainte; elles  doivent  être  observées  dans  tous  les  cas 
où  la  loi  n'y  a  pas  dérogé  par  une  exception  parti- 
culière. —  Carré,  sur  l'art.  805;  Berriat,  p.  059,  n. 
50. 

tiECT.  lô.  — Questions  transitoires. 


777. —  L'art.  1041  C.  pr.  ne  devant  être  entendu 
que  relativement  aux  dispositions  qui  conrernent  la 
forme  d'instruction  de  procédure,  il  s'ensuit  que  les 
tribunaux  ont  pu  prononcer  la  condamnation  par 
corps  au  paiement  d'une  somme  adjugée  pour  dom- 
mages-intérêts dans  un  procès  commencé  avant  le 
d^f  janvier  1807  (C  civ.  y).— 12  août  1807.  Req. Gre- 
noble. Roustan.  D.A.  10.  020,  n  -i.  2.  D.P.  7.  1.  453. 

778.  —  La  loi  de  1852  a  voulu  prévenir  quelques 
unes  des  difficultés  qui  ne  peuvent  manquer  de  sur- 
gir dans  le  passage  d'une  législation  à  un  autre. 

779.  —  Un  mois  après  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  dit  l'art.  42,  tous  déLileurs  actuellement 
détenus  pour  dettes  ci\iles  ou  commerciales  obtien- 
dront leur  élargissement ,  s'ils  ont  commencé  leur 
soixante-dixième  année,  à  l'exception,  toutefois,  des 
stellionataires,  à  l'égard  desquels  il  n'est  nullement 
dérogé  au  code  civil  (.;0b0). 

780.  —  On  a  vu  (sect.  1")  que  les  stellionataires, 
même  septuagénaires,  pouvaient  ne  jamais  recou- 
vrer leur  liberté.  S'ensuii-il  donc  qu'il  en  sera  de 
même  sous  la  loi  de  1852  ;  non,  ce  n'est  pas  ainsi 
que  nous  interprétons  la  fin  de  l'art.  2.  Wous  n'y 
voyons  qu'une  nouvelle  consécration  de  l'exception 
qui  rend  contraignable  le  septuagénaire  stcllionataire. 
Du  reste,  l'art.  43  de  la  loi  de  1852  cité  au  n.  sui- 
vant lui  est  applicable. 

781. — Après  le  même  délai  d'un  mois,  les  individus 
actuellement  détenus  pour  dettes  civiles  emportant 
contrainte  par  corps  obtiendront  leur  élargissement, 
si  cette  contrainte  a  duré  dix  ans,  dans  les  cas  pré- 
vus au  1"  §  de  l'art  7,  et  si  cette  contrainte  a  duré 
cinq  ans  dans  les  cas  prévus  au  2'  §  du  même  article, 
comme  encore  si  elle  a  duré  dix  ans,  et  s'ils  sont  dé- 
tenus comme  débiteurs  ou  détenlionnaires  de  deniers 
ou  elTets  mobiliers  de  l'état,  des  communes  et  des 
t'tablissemens  publics  (art.  43). 

782.  —  Sous  la  législation  actuelle,  la  plus  longue 
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durée  de  la  contrainte  est  de  dix  ans  (sauf  cependant 
le  cas  où  le  débiteur,  pour  cause  de  réparations  ci- 
viles envers  l'état  ,  est  détenu  pour  moins  de  300  fr. 
et  n'a  pas  fait  constater  son  indigence);  l'art.  45  at- 
tribue à  cette  nouvelle  disposition  un  eflet  réiroactif, 
sans  ét'blir  entre  les  dettes  provenant  ou  non  de 
stellionat  une  distinction  qui  est  repoussèc  par  le 
texte  de  l'art.  7. 

783. —  L'art  43  ne  prévoit  que  les  cas  où  les  dix 
ou  cinq  années  de  détention  sont  échues  lors  de  la 
promulgation  de  la  loi;  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  ré- 
troactivité consacrée  par  cette  loi  ne  s'applique  pas  à 
la  contrainte  dont  la  durée  légale  ne  devrait  expirer 
que  postérieurement  à  celte  promul  ation.  A  leur 
égard  ,  il  n'était  pas  bfsoin  de  disposition  expresse; 
l'art.  43  a  seulement  pour  but  d'empêcher  la  mise  en 
liberté  immédiate  des  débiteurs  qui  sont  dans  les  con- 
ditions de  la  nouvelle  loi. 

784.  —  Le  principe  de  rétroactivité  admis  par  la 
nouvelle  loi  doit-il  avoir  pour  effet  d  autoriser  les 
débiteurs  emprisonnés  pour  une  dette  commerciale  , 
qui  n'entraînerait  plus  qu'un  emprisonnement  de  2  , 
3  ou  4  ans  ,  à  demander  leur  élargissement  lors  de 
l'expiration  de  celui  de  ces  délais  applicables  à  leur 
dette?  Il  peut  paraître  résulter  positivement  du  texte 
que  cette  rétroactivité  est  admise  dans  le  but  exclusif 
d'empêcher,  dans  tous  les  cas,  que  la  contrainte  d'un 
débiteur  dure  plus  de  dix  ans  ;  et  que  la  loi  ancienne 
devra  conserver  son  ellét,  toutes  les  fois  que  la  durée 
qu'elle  fixait  n'excédera  pas  dix  années.  Celle  opinion 
parait  confirmée  par  l'art.  44  ;  mais  elle  nous  semble 
peu  admissible.  V.  notre  observation  sur  l'arrél  cité, 
au  n.  793. 

783. —  A  plus  forte  raison  ,  les  débiteurs  à  l'égard 
dcsf;uels  le  jugement  devrait  aujourd'hui  contenir 
la  fixation  de  la  durée  de  la  contrainte  dans  de  cer- 
taines limites  ,  ne  pourront  pas  demander  qu'un  se- 
cond jugement  vienne  déterminer  cette  durée.  La  ré- 
troactivité aurait  ollért  ici  bien  plus  d'inconvéuiens, 
puisque,  pour  fixer  la  durée,  les  juges  devraient  en- 
trer dans  l'examen  et  l'appréciation  d'une  décision 
qui  avait  déjà  force  de  chose  jugée. 

786. — Deux  mois  après  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi  ,  les  étrangers  actuellement  détenus  pour 
dettes  ,  et  dont  l'emprisonnement  aura  duré  dix 
ans  ,  obtiendront  également  leur  élargissement  (art. 
44). 

787.— Kous  avons  dit  ci-dessus  que  cet  article  vient 
à  l'appui  de  notre  opinion  sur  la  non  rétroactivilé  de 
la  loi,  en  ce  qui  concerne  les  dettes  commerciales. 
En  effet,  la  loi  actuelle  fixe  ainsi  la  contrainte  des 
étrangers  à  2  ,  4  ,  C  ou  8  ans  ,  suivant  le  taux  de  la 
dette  civile  ou  commerciale  ;  et  cependant ,  elle  ne 
prononce  leur  élargissement  qu'autant  que  kur  em- 
prisonnement aura  duré  dix  ans  ,  sans  aucun  égard 
à  la  quotité  de  la  condamnation.  —  Contrù.  Chau- 
veau,  ibid. 

788.  —  Les  individus  actuellement  détenus  pour 
amendes,  restitution  et  frais,  en  maiière  correction- 
nelle et  de  police  ,  seront  admis  à  jouir  du  bénéfice 
dei  art.  35,  39  et  40,  savoir  :  les  condamnés  à  quinze 
francs  et  au-dessous,  dans  la  huitaine;  et  les  autres 
dans  la  quinzaine  de  la  promulgation  de  la  loi  (  art. 
45).  11  semble  que  cet  ariicle  pourrait  être  étendu 
aux  réparations  civiles  prononcées  en  matière  cri- 
n)inelle. 

789. — Cet  article  doit  être  entendu  en  ce  sens  qu'il 
y  ait  toujours  graduation  de  la  durée  delà  contrainte, 
en  raison  de  la  somme  à  laquelle  s'élèvent  les  con- 
damnations (L.  17  avril  1852,  art.  45). — t4janv.  1851. 
Paris.  Kaspail.  D.P.  34. 2.  28. 

790.— Tous  les  articles  des  dispositions  transitoires 
parlent  des  débiteurs  acitiellemcfit  détenus,  d'où  il 
suil  que  tous  ceux  envers  lesquels  la  contrainte  , 
quoique  prononcée  ,  n'avait  pas  encore  été  exercée  , 
pourront  invoquer  la  nouvelle  loi ,  comme  si  leur 
obligation  avait  été  souscrite  sous  son  empire  ;  ainsi, 
dans  ce  cas  ,  les  débiteurs  pour  obligations  commer- 
cial/!S,  ainsi  que  les  étrangers,  ne  seront  plus  empri- 
sonnés que  pour  une  durée  proportionnée  à  la  quo- 
tité de  leur  dette. 

791.  —  Mais  les  débiteurs  en  matière  civile  pour- 
ront-ils faire  fixer  désormais  le  temps  de  leur  con- 
trainte? Nous  n'en  doutons  pas;  ce  nesera  plus  qu'une 
question  d'exécution  du  jugement,  qui,  le  plus  sou- 
vent, sera  par  conséquent  de  la  compétence  des  juges 
qui  auront  prononcé  la  contrainte. 

792.  —  Les  formes  nouvelles  seront  aussi  appli- 
cables aux  arrestations  qui  n'auront  pas  été  opérées 
sous  l'ancienne  loi. 

70'ô,— L'art.  S  de  la  loi  du  17  ayril  1852,  qui  auto- 
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rise  un  débiteur  emprisonné  pour  une  somme  infé- 
rieuse  à  500  fr.  à  demander  son  élargissement  après 
une  année  de  détention,  doit  être  entendu  en  ce  sens, 
tjue  le  temps  pendant  lequel  ce  débiteur  a  été  détenu 
avant  cette  loi,  ne  doit  pas  être  compté  pour  la  for- 
mation du  délai  annal  (c.  civ.  2).  —  20  mars  1853.. 
Req.  Rouen.  Petit.  D.P.  35.  1.  128. 

Cela  est  bien  jugé.  Il  y  aurait  eu  évidemment  ré- 
troactivité, si  le  système  du  débiteur  avait  été  ad- 
mis, puisque,  dès  le  lendemain  même  de  la  loi,  une 
foule  de  débiteurs  auraient  pu  faire  servir  à  l'appui 
de  leur  demande  en  élargissement,  une  détention 
antérieure  ii  laquelle  la  loi  n'accordait  point  un  pa- 
reil cllcl,  et  tromper  ainsi  l'allente  du  créancier. 
Toutefois,  soit  comme  loi  d'exécution,  soit  comme 
statut  touchant  à  la  liberté  des  hommes,  ce  trésor 
toujours  placé  dans  la  main  du  législateur,  la  loi 
nouvelle  doit,  selon  nous,  avoir  cet  effet,  que  le  bé- 
néfice qu'elle  a  introduit  en  faveur  des  débiteurs 
de  sommes  au-dessous  de  500  fr.  pourra  être  ré- 
clamé, après  une  détention  d'une  année,  subie  sous 
l'empire  de  cette  loi.  quoique  leur  incarcération  ait 
eu  lieu  sous  la  législation  ancienne.  Le  créancier  ne 
serait  point  admis  à  se  plaindre  de  la  perte  d'un 
droit  acquis;  car  la  séquestration  des  individus  est 
une  atteinte  à  une  faculté  naturelle  dont  on  ne  peut 
être  dépouillé  que  dans  les  cas  et  sous  les  garanties 
déterminées  par  le  législateur.  —  Et,  par  une  consé- 
quence, dès  que,  dans  un  intérêt  supérieur,  le  légis- 
lateur a  rendu  moins  long  le  délai  pendant  lequel  il 
peut  être  permis  d'enchaîner  la  liberté  du  citoyen, 
nul  n'a  droit  d'cvigcr,  dans  un  intérêt  privé,  la  pro- 
longation de  ce  temp.s  d'épreuve.  Une  prétention  pa- 
reille empiéterait  sur  le  domaine  de  la  société. — D.P., 
eod.,  V.  Lois. 
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Comparution.  C93,  s. 

Compensation.  293,  s. 

Compétence.  321,  s  390, 
s.  470,  tHi-2,  G97,  S.  774, 
S.  —  comm.  172,  s.  200. 

—  criui.  .'iSO. 
Comptable.  7,  13,  43,  51, 

s.  299,  S.  317,  S. 

Compte.  91,  232,  S.  304,  S. 
347.  —  de  tutelle.  ii7. 

t'oncordat.  233. 

Condition.  231,  s. 

Confession.  523. 

Conflil.  322. 

Conscrit.  140. 

Consentement  2C3,  s.  745, 
s.  —  (nullité  couverte) 
573,  s. 

Consignation.  64},  s.  710, 
758.  —  (durée)  06.S.  — 
(retrait)  070.  —  tardive. 
679,  s. 

Constitution  d'avoué.  589. 

Contexte.  G02. 

Contrainte  convention- 
nelle. 21,  100.  241.  — 
facultative.  21,  s.  7S,  s. 
130.  232,  s.—  (limila- 
tion)  18,  107. 

Contravention.  398. 

Conlribulions  indirectes. 
300,  S.  403. 

Convenlion.  21,  39,  44, 
57,  202,  200,  241,  S. 
202,  s.  321,  503. 

Convoi.  93,  s.  118, 

Copie.  578,  s.  610,  s.  — 
conforme.  4(;4.  —  nou- 
velle. 487.  —  partielle. 
439. 

Coupe  de  bois.  53. 

Cour  de  maison.  525,  531. 

Courtage.  225. 

Courtier.  439,  s. 

Crédit  ouvert.  220,  s. 

Curateur.  92. 

Date,  400,  s.  498. 

Décès.  503,  648. 

Défense  au  fond.  5GS. 

Dégradation.  53. 

Degré  de  juridiction.  704. 
—(évocation)  735. 

Délai.  79,  539,  s.  584, 
408,  s.  416,  s.  418,  438, 
S.  443,S.  454,5.588, 714, 
S,  754,  78t.  —  (  dis- 
tanceras, 707.— (heure) 
401,  s.  —  (jour  à  qi/n) 
342.— bref.   706,  s.  759. 

—  franc.  459,  s. 
Délaissement,  45,  50,  53. 
Délit.  20. 

Demande  principale.  733. 

—  nouvelle.  38. 
Deniers  publics.  13,  51, 

299. 

Dénonciation.  627.  —  ca- 
lomnieuse. 431. 

Dépendances.  525,  531. 

Dépositaire.  7,  231. 

Dépôt.  43,  60,  s.  313,  353, 
701.  —nécessaire.  45, 
48,  s.  52.  — volontaire. 
04,  s. 

Député.  137,  284. 

Désaveu.  505. 

Désignalion.  500. 


Détention  arbitraire.  SG9. 

s.  025,  S.  — (délai)  380. 
Détournement.  77. 
Delte.  270,  323.  —  civile. 

089,  s.  —  commerciale. 

085,  S.   —  (quotité)  10, 

29,   68,  85,  104,  s.  254, 

294,  303,   S.   350,    385, 

414,  S.  424. 
Différence.  1 1 1. 
Direct,  de  théâtre.  229,  s. 
Disposition    d'ollice.    2-2, 

s.  i3,  289,  330,  s.   401, 

suiv. 
Distance.  45. 
Divorce.  33. 
Domaine  public.  418. 
Domicile.  557,   377,  449, 

540.   —  (  autorisaliou  ) 

301).  —  conjugal.  31. — 

connu.    450,    s.  —  élu. 

463.  483,  S.  589,  s.  600. 

S.  620,  707.— fictif.  356. 

—  inviolab'.e.  455,  523, 
330.  s. — nouveau.  450, 
s.  —  réel.  595. 

Dommages  intérêts.  — 18, 
s.  49,82,  s.  90,  97,  115, 
150,  23i,  258,  397,  455, 
54i,  570,  S.  603,  671, 
725,  726,  s. 

Douanes.  300,  s.  316,  325. 

Droit  acquis.  68 1. — civil. 
357.  —  d'arrestation. 
357.  — •  exceptionnel, 
18,  s. 

Durée.  16,  s.  43,  s.  146,  s. 
292,  S  303,  s.  523,  S. 
339,  S.  385,  S.  412,  S. 
418,  Ail,  s.  554,  s.  782. 

Ecole.  527. 

Ecrit.  573,  S. 

Kcrou.  6 18,  S. 

EdiCice  religieux.  523,  s. 

Effet  de  commerce.  153, 
198,  s.  506.  —  rétroac- 
tif. 156.  s.  —  suspensif, 
34 

Elargissement,  294,  388, 
055,   s,    084,  s.   745,  s. 

—  provisoire.  705,  736, 
suiv. 

Empêahement.  43. 

Emprisonnement  nouv. 
083,    .  714,  s.  748,  770, 

Endossement.  198,  s.  214, 
257,  S.  266,  562,  S. 

Entant.  33. 

Engrais.  78. 

Entrepreneur.  -227,5.  498, 
s.— d  agence,  229. 

Epidémie.  742. 

Epouse.  449. 

Epoux,  1-22,  s.  129,  s.  25i, 
s.  266,  429, s.  —étran- 
ger. 370, 

Equivalent,  334,  589,  590, 
607,  613,  032, 

Erreur,  520,  603,  732, 

Esclavage.  2, 

Etablissement,  343. — pu- 
blics. 309. 

Etranger.  9,  17,  327,  s. 
337,  780,  s. 

Evasion,  053, 

Eviction.  84. 

Exceplion  (  défense  au 
Coud  ).  359. 

Exécution.  9,  320,  408,  s, 
416,  s,  454,  S.  478,  S. 
490,  s.  —  de  jugement. 
45.  76.— (délai)  443.  s. 
434,  s.  —  (mandat  spé- 
cial) 502.  — provisoire. 
36,  s,  459,  s,  563,  717, 

Exécutoire,  332. 

Exhibition.  504,  s. 

Exploit.   449,  s,  48 i,  S. 

Extrait,  610. 

Failli.  232  ,  235  ,  566, 
568. 

Fait  de  charge.  69,  s.  — 
de  marchandise.  174,  s. 

Faute,  48, 

Femme.  31,  lil,  s.  246, 


247,   s.    261,  S.    317,  s. 

430.  —  étrangère.    309. 
Fermages.  2i(i. 
Fermier.  77,  s. 
Fille.  247,  s. 
Fixation.  143,  s.  390,  s. 

425. 
Folle  enchère.  73.  1 1  i. 
Foncdon  (exercice).  60. 
Fonctionnaire.  51,  s.  138, 

s.  451. 
Force    majeure.    694.  — 

publique.  31,  s. 
Formalité.  437,  s.  691,  s. 

770,  S. 
l'ornies.  372. 
Formule  exécutoire.   27, 

s.  353,  403,  4GI. 
Fournisieur.  227,  s.  312. 

—  d'armée.  194. 
ï"rais.  89,  s.  233,  239,  391, 

s.  404,  750,  788. 
Fraude.  08,  238,  360,  391, 

625. 
Frère.  12i,  281,  s. 
Fruit.  49. 
Garde  du  commerce.  491, 

s.  559,  559,  018. 
Gardien.  43,  53,  s.  87,  s. 

102,  s.  112. 
Gendarme.  378,    511,   s. 
Gendre.  120. 
Geôlier.  594,  020,  759. 
Grellier.  18,  481,  s. 
Héritier.  247,  s.  271,    s. 

690.  —Présomptif.  50. 
llpure.  515,  s.  397,  683. 
Historique,  2,  299,  s.  435, 

S. 

Honoraires.  237. 
Hospice.  309,  s. 
Hôtel  garni,  541. 
Huissier.  45,  6i,  68,  378, 
s,  453,  490,  s.  499,  539, 
618,  s,   048,  733,   s. — 
commis.  447,  405,  s.  0-20. 

—  (  suspension  ).  549. 
Hypothèques.  226. 
Identité  de  nom.  732. 
Immeuble.  543,  s. 
Iraputalion.  423. 
Indivisibilité.  40,   87,   s. 

133,  s.  195,  s.  239,  780. 
suiv. 

Inscription  de  faux.  352. 

Insolvabilité.  415,  424. 

Instrument   aratoire.  77. 

Intérêt  personnel.  515. 

Interprétation.  401. — res- 
trictive- 103,  t)93. 

Inventaire.  56. 

Jour  férié.  514,  s.  522, 
suiv. 

Juge  de  paix.  377,  330, 
s.  547,  601,  S.  — sup- 
pléant. 542.  s. 

Jugement.  24,  280.  438, 
s. —  confirmalif.  443,  s, 

—  contradictoire,  470, 
s,  —  distinct.  25,  287, 
s.  403.  —  infirmatif. 
700. 

Jugement  par  défaut.  442, 

471,  s.  504. 
Lettre  de  change.  198,  s. 

207,  303. 
Liberté   provisoire.    35 i, 

730,  S. 
Lieu   des   séances.    524 , 

suiv. 
Livres.  240. 

Lois.  151,  s.  277,  S,— gé- 
nérale. 24. 
Loterie.  308, 
Maison.  550. —  de  santé, 

741,  s. 
Maître.  193. 
Majorité.  510. 
Maladie.  741,  s,  —  (frais) 

040. 
Mandat.    G7.  — de  dépôt. 

298,  423.  — judiciaire. 

233.  — spécial.  494. 
Mandataire.  63,  s. 
Manœuvres  fraudul.  52, 


Marchand.  170  s. 
Marchande  publique.  217, 

s.  2,56,  s. 

Marché.  312,  5,34. 

Mari.  204. 

Marin.  284. 

Matelot.  284. 

Matière  commerciale.  149, 
s.  —  criminelle.  392. — 
sommaire.  706.  —  ur- 
gente. 52!i. 

Mention.  543,  576,  s,  584, 
suiv. 

Militaire.  138,  s. 

Mineur,  52,  108,  s.  247,  s. 
258,  207,  371,  s.  626, 
701.  — émancipé.  319. 

Ministère  public.  382. 

Minute.  45,   59,  s. 

Mise  en  liberté.  341,  414, 
626,  673,  583,  712,  745, 
suiv. 

Mode  d'exécution.  434,  s. 

Monnaie  (livres).  651, 

Moyen  nouveau.  38. 

Nature.  69,  s. 

Navire.  333. 

Neveu,  125. 

Nom,  199,  s,  598,  s. 

Notaire.  18,  45,  64,  s.  398. 

Nuit.  381,  514,  s. 

Nullité.  030,  642,  091.  s. 

Obligation  civile.  3,  147. 

—  commerciale.   0,    s. 
147,  164. 

Ollicier  public.  45. 
Omission.  400,  55i. 
Oncle.  125. 
Opposition.  304. 
Ordonnance    de     référé. 

28,  341.— du  juge.  27, 

s.  358,  002,  704.  —  du 

jury.  380. 
Ouvrier.  92,  s. 
Paiement.   40,  710.  s.  — 

(délai)  4.— partiel  753. 
Pairs.  134,  s.  284. 
Parenté.  107,  120,  s.  280, 

s.  429.  s.      ' 
Parlant  à.  449,  614,  S. 
Pays  étranger.  307. 
Peine.  428. 
Percepteur.  321. 
Père.  121. 

Permission  du  juge.  700. 
Pétitoire.  43. 
Plainte.  396. 
Plein  droit.  403,  s. 
Porte  fort   47. 
Porteur.  209. 
Pouvoir    discrétionnaire. 

092,  s.   739.  —  spécial. 

380,  494,  s.  020,  733. 
Préposé,  304,  s. 
Prescription.  354. 
Présence.  530,  s.  547,  641. 
Prêt.  175,  s.  507, 
Prête  nom.  582,  s. 
Preuve.  357. 
Prison.  569,  s.  690, 
Prisonnier  de  guerre.  351, 
Procédure,  408,  s.  673,  s. 
Procès-verbal.  576,  s.  — 

de  carence.  442.  —  d'é- 

crou.   004,   s.  —  d'em- 

priionnement.    384,   s. 
Production.  240. 
Prohibition.  429,  s. 
Promesse.  259. 
Provocation.  020. 
Puissance  paternelle.  33, 
Qualité,  19,  s,   41,    242, 

355,  620. 
Qualité  usurpée.  20O. 
Quotité.  iO. 
Ratification.  109, 
Plèbe. lion.  509. 
Réciprocité.  178,  250. 
Recommandation.     298 , 

374,    410,  579,   623,   S, 

718,  s.— (délai).  638, 

—  (  formes).  025,  s. 
Recors.  578,  506,  S84,  s. 

598.  S.— (capacité)  510, 


Recouvrement.  31!. 
Rédaction,  028,  s. 
Redevable.  300,  s.  316. 
Réduction.  440. 
Référé.  558  ,  s.  041  ,  703, 

705. 
Refus.  240,  559,  759.  — 

(juge).  .541.  —  d'exécu- 
ter. 45,  70 
Règlement  de  police.  534. 
Réintégrande.  'i5,49, 116. 
Reliquat.  91,  s.  117,  195, 

232,  304,  s.  317.  —de 

compta.  2>. 
Remise  de  pièces.  501  ,  s. 
Renonciation.  106,  s. 
Renonciation    présumée. 

505. 
Renouvcll.  257,600,  suiv. 
Réparation    civile.   293, 

399,  S.  405,  411,  430. 
Réparation  d'erreur.  679, 

suiv. 
Requête.  073. 
Requête  (duplicata).  077. 
Requête  civile  382. 
Réserve.  104. 
Résidence.  480. 
Responsabilité  033,  726  , 

suiv. 
Restitution.    788.   —   de 

fruits.  45.— de  litre.  30, 

00,  s. 
Rétroactivité.  133,  s.  279, 

340,  s.  422,  709,  707,  s. 

777,  778,  s.  793. 
Réunion  territoriale.  161. 
Roulier.  231. 
Saisi   53. 

Saisie-'orandon.  55. 
Salaire.  191,  s. 
Sauf-conduit.  350,  s. 
Sceau  du  tribunal.  26,  s. 
Séparation  de  biens.   119. 
Septua.énaire.  lio,  274, 


318,    368,  432,3.  764. 

779,  s. 
Séquestre.  45,  53, 
Séquestration,  .'jt'j. 
Signature.  201,253,259 

401,  s.  001,  021,  s.'  '     ' 
Signilicaiion,  410,  .438  s, 

484,  s.  037,  707,  s,  — 

préalable,  373. 
Simple  promesse.  215. 
Simulation.  I3i, 
Société  180,  s.  347,  s. 
Solidarité.  88, 130,  s    254 

s.  270.  ' 

Sommation.  440. 
Station  momentanée.  575, 
Slellionat,  '/5 ,  s.  HO      s! 

119,  308,  s.  390,  779. 
Stipulation,  lon.  '_  ji'ij. 

cite.  18.  —  V.  Conven- 
tion. 
Substitution  de  personne. 

500. 
Surenchère.  19,  s. 
Sursis.  352,  503,  s. 
Syndic.  232. 
Tardiveté,    (  formalités  ), 

079,  s. 
Témoin.  5O8,  536, 
Testament.  02. 
Théâtre,  229,  s. 
Transport.  133  ,    304     s 

049,  090. 
Trfeor  public.  647, 
Tribunal    de    commerce. 

•'-74,  s. 
Tuteur.  32,  47,  92,  s. 
Ulird  peiita.  22. 
Urgence.  4S2. 
Usage  paiticulier.  657. 
Vente  à  l'encan.  229. 
Vérificalion      d'écriture, 

97.  S. 
Veuve.  271,  s. 
Voiturier,  48. 


CONTRARIÉTÉ,  —  V.  Action  ,  Cas<;ation ,  Chose  ju- 
gée. Cour  d'assises.  Conflit,  Jugement,  Peine,  Re- 
quête civile. 

CONTRAT. —  Convenlion  par  laquelle  une  ou  plu- 
sieurs personnes  s'obligent  envers  une  ou  plusieurs 
autres  à  donner,  à  faire  ou  à  ne  pas  faire  quelque 
chose.  —  La  matière  est  traitée,  v»  Oblig, —  V, 
Donation,  Effet  de  comm.  ,  Loi  personn.,  Loi  réelle, 
Oblig.  altern..  Preuve  test.,  Prescript. 

CONTRAT  ADMINISTRATIF.  —  V.  Compétence  ad- 
ministrative. Conseil  d'étal.  Louage  administratif , 
Sente  administrative. 

CONTRAT  ALÉATOIRE,— V.  ce  mot  duD.G.  suppl. 

CONTRAT  D'ASSURANCES.  —  \.  Assurances  ter- 
restres, 

CONTRAT  DE  BIENFAISANCE.  —  V.  Dépôt,  Obli- 
gation, Prêt,  —  V.  aussi  Donation. 

CONTRAT  DE  CHANGE.  —  V.  Agent  de  cliange  , 
Effets  de  commerce. 


CONTRAT  COMMUTATIF,  —  V,  Commissionnaire  , 
Obligation,  Prêl. 


CONTRAT  DE  DEPOT, 


CONTRAT  D'ENGAGEMENT.- V,  Nantissement, 


CONTRAT  ENTRE  EPOUX,  —  V.  Contrat  de   ma- 
riage, Donation  entre  époux,  Vente, 

CONTRAT  A  LA  GROSSE  (l),  —  1.  —  Le  contrat 
ou  prêl  à  la  grosse  aventure  (ou  plus  brièvement  le 
prêl  à  la  grosse)  est  un  contrat  par  lequel  une  per- 
sonne prête  sur  certains  objets  exposés  à  des  ris- 
ques maritimes,  et  consent  à  la  perte  de  la  somme 
prêtée,  si  la  chose  sur  laquelle  le  prêt  a  été  fait 


(1;  Vojf.  aussi  l'article  au  D.G  suppl. 


686       CONTRAT  A  LA  GROSSE,    art.  1",  §  2. 

vient  à  périr  par  cas  fortuit,  et  stipule  le  rembourse- 
ment de^cetîe^omme  avec 'un  proûl  convenu  s.  la 
chose  arrive  à  bon  port. 

o  -Le  nrêt  à  la  grosse  est  d'une  origine  ancienne- 
11  fuTusHé  et'  les^Komains  {D.  do  Nautico  fœnore); 
il  l'a  été  également  pendant  le  moyen  âge. 

3  _  Ce  contrat  est  réeZ ,  parce  qu'il  n'est  parfait 
nue  nar  la  tradition  de  la  chose  prêtée  ,  ««'^«^'^'•«^ 
Sarre  (lu'il  n'oblige  que  YemfvvinUm  ,  intéresse  de 
llrterMix-  .car  il  est  fait  dans  l'intérêt  du  pre- 
Cr  et  de  remprunteur  ,  enfin  aléatoire  çm^^W^  le 
Sur  pr  ni  à  sa  charge  le  risque  des  effets ,  risque 
5uie"t  évalué  à  un  prix  nommé  chccye  onprofitma- 
ritiine. 

^■rt.  l".  —  Des  tlioscs  qui  sont  de  Vesscnce  du  prêt 
à  la  qrosse.  .  ,    , 

§  1er.  —les  choses  qu'on  peut  prcler  a  la 

yroise. 
§  2.  —  Dss  choses  affectées  au  prêt. 
§  5.  —  Dos  risques. 
g  4,  —  Du  profit  maritime. 
j^^T_  2.  —  Des  formes  du  prêt  à  la  (jrosse. 
I  iet.  —  Formes  extrinsèques. 
§  2.  —  Formes  intrinsèques. 
Art.  3.  —  Quelles  personnes  peuvent  emprunter  a 

la  (jrosse. 
Art.  4.  —  Des  eff'els  du  contrat  à  la  grosse. 

Art.  l".-/)e5  choses  gui  sont  de  Pessence  du  prêt  à 
la  grosse. 

§  i^r-Dcs  choses  qu'on  peut  prêter  à  la  grosse. 

4  -Ordinairement,  la  chose  prêtée  consiste  en  uiie 
somme  d'argent;  mais  rien  n'empêche  de  prêter  toute 
S^e  de  choses'appréciables,  susceptibles  de  se  con- 
sommer, ou  dont  remprunteur  puisse  hbremen  dé- 
poser. Si  l'emprunteur  -levait  les  rendre  en  nature 
le  contrat  ne  serait  plus  qu'un  Simple  louage,  —u-a. 
I.  4,  p.  1";  Pard.,  t.  3,  n.  891. 

§  %.—Des  choses  affectées  à  l'emprunt  à  la  grosse. 

3  —  Les  emprunts  à  la  grosse  peuvent  être  affec- 
tés sur  le  corps  et  quille  du  navire ,  sur  les  agrès  et 
apparaux  ,  sur  l'armement  et  victuailles  (C.  comm. 

515). 


CONTRAT  A  LA  GROSSE,  art.  1",  §  2. 

lion,  porte  sur  l'entier  intérêt  appartenant  au  pre- 
neur tant  sur  la  cargaison  que  sur  les  pacotilles.— 
Boni.,  3,  112. 


C  —  L'argent  donné  sur  le  corps  et  quille  du  vais- 
seau s'entend  du  prêt  d'une  somme  fournie  pour 
être  employée  au  paiement  des  frais  de  radoub  ,  ce 
qui  comprend  les  matériaux  employés  a  ce  radoub 
€l  les  journées  des  ouvriers.  —  Le  prêt  fait  sur  tes 
aqrès  et  apparaux  s'applique  aux  voiles,  cordages, 
vergues  ,  poulies  et  autres  ustensiles  du  navire_.  — 
Celui  sur  f armement  et  Is  victuailles  s'applique 
aux  canons  et  autres  armes ,  aux  provisions  de 
guerre  et  de  bouche  (Valin  ,  sur  l'art.  2.  C<nt     a  la 


)U1.,    O,    112.  , 

1 1  —  En  cas  de  prêt  sur  corps  et  facultés,  le  don- 
neur a  un  privilège  solidaire  sur  l'un  et  sur  1  autre 
parce  que,  dit  Emérig.,  t.  2,  p.  SCt,  le  preneur  par 
Sne  cou  jonction  re  et  'verbis,  n'a  élabh  qu'un  seul 
capital  de  l'intérêt  qu'il  avait  au  navire  et  aux  mai- 
chandises.  Ce  capital  est  affeclé  par  prnilege  et  sans 
division  au  donneur,  qui  peut  se  payer  sur  1  un  et 
sur  lautre  des  éeux  objets,  ou  sur  les  deux  pris  en- 
semble. 

12. -L'emprunt  peut  n'être  fait  que  sur  telles 
marchandises,  ce  qui  exclut  les  autres  marchand  se, 
appartenant  au  même  propriétaire.  -  Il  Pfut  aus.i 
l'être  sur  les  vacniillcs,  sur  trllc  parnHUe,  ou  mê- 
me sur  «ne  quotité;  dans  ce  cas,  le  reste  du  charge- 
ment n'est  pas  alïecle.  _ 

13  —  L'énoncialion,  insuffisamment  expliquée, 
s'interprète  contre  le  preneur.  Le  prêt  fait,  par  exem- 
ple, "^.t  sur  corps,  soit  sur  Jacultés,  ne  donnerai 
pas  à  l'emprunteur  le  droit  de  rejeter  le  risque  soit 
?ur  le  corps,  soit  sur  les  facultés,  à  son  choix,  sui- 
vant l'événemcnl;  la  convention  devrait  s'exécuter 
sur  la  tolalilé  de  1  intérêt  du  preneur  tant  sur  un 
que  sur  l'autre  objet.  -  Dag.,  2,  499,  Boulay,  5,  HG. 

14  -  Ouoiqu'en  général  l'emprunt  fait  sur  tel 
navire  doive  s'appliquer  au  corps  du  navire,  il  peut 
néanmoins  aussi,  suivant  les  circonstances  du  fait 
et  l'intention  présumée  des  parties,  s  appliquer  aux 
facultés.  C'est  ce  qui  aurail  lieu,  non  seulement  si 
l'emprunteur  .wr /et  «a yirfl  n'avait  intérêt  que  sur 
le  chargement,  mais  encore  dans  le  cas  ou  il  serait  in- 
téressé tout  à  la  fois  dans  le  navire  et  dans  la  cargai- 
son si  la  somme  empruntée  était  relative  a  la  valeur 
du  chargement  et  à  celle  du  navire  reunies.  A  1  appui 
de  cette  décision,  Emérigon,  t.  2,  p.  577,  invoque  la 
loi  Cùm  iabernum.  34,  iï.  de  Pignor.,  aux  termes 
de  laquelle  celui  qui  hypothèque  son  magasin  est 
censé  hypothéquer  les  elTets  qui  s'y  trouvent.  Le  pa- 
tron, ajoute -t-il,  qui  fait  la  caravane  avec  son  na- 
vire et  ses  fonds  propres,  considère  le  tout  comme 
formant  l'objet  indivisible  de  son  commerce  nautique 

Valin,  'i,  st  Boul.,  5,  H7).  DageyiUe,  2,  409,  com- 
bat avec  force  un  ju^^ement  du  tribunal  de  Marseille, 
rendu  en  sens  contraire. 

15  —  L'évaluation  des  marchandises  doit  être  faite 
d'après  les  livres  et  factures  (339),  et  ce  n'est,  sui- 
vant Pardessus,  qu'a  défaut  de  ces  deux-  moyens 
au'on  a  recours  a  une  estimation.  —  Boulay  ensei- 
gne, au  contraire,  d'après  Valin,  sur  l'art.  04,  tit.  C, 
liv  3  de  l'ordonnance,  que  la  preuve  résultant  des 
livres  et  factures  n'exclut  pas  la  preuve  conircitre, 
nui  peut  être  administrée,  soit  par  estimation  d  ex- 
perts, soit  par  le  cours  constaté  par  les  courtiers  de 
marchandiies  (78). -H  est,  en  effet,  conforme  à 
l'équité  que  lorsque  des  marchandises  ont  éprouvé 
une  baisse  considérable,  par  suite,  par  exemple,  de 
la  survenancc  de  la  paix,  le  preneur  ne  puisse  éta- 
blir leur  valeur  sur  les  factures  du  temps  de  1  achat, 
époque  où  elles  valaient  plus  qu'au  temps  du  cou - 
Irai.  —  Dag.  et  Dali.,  loc.  cit. 


CONTRAT  A  LA  GROSSE,    akt.  1",  §  i- 
il  en  est  le  maître.  L'emprunteur  ne  peut  demander 
lui-même  la  nullité.  C'est,  du  reste,  au  prêteur  a  éta- 
blir que  les    objets  ont  une  valeur  moindre  que  le 
prê:.  —  D.A.,  cod. 


20.  —  Il  y  aurait  présomption  de  fraude  contre  le 
preneur  qui  aurait  emprunté  sur  des  effets  déjà  as- 
surés, ou  qui  aurait  fait  assurer  des  objets  déjà  affec- 
tés à' un  pr;'t  à  la  grosse,  ou  qui,  ayant  en  même 
temps  pris  à  la  grosse  cl  fait  assurer  sur  le  même 
chargement,  n'aurait  pas  fait,  dans  l'acte  de  délais- 
sement à  ses  assureurs,  avec  la  plus  grande  exacti- 
tude, les  déclarations  prescriîes  par  l'art.  37.i  c. 
comm.  —  Dagev.,  2,  512. 

21.  —  En  cîs  d'annulation  du  contrat,  remprun- 
teur est  tenu  de  rembourser  la  somme  totale,  nonob- 
stant la  porte  ou  la  prise,  mais  sans  profit  manl:me; 
car  ce  profit  est  le  prix  du  ris:iue.  Or  le  prêteur, 
dans  l'hypothèse,  n'a  couru  aucun  risque.  Il  est  vrai 
qu'il  n'en  a  pas  couru  davantage  dans  le  cas  d  heu- 
reuse arrivée,  et  que  cependant  il  a  droit  alors  au 
profit  maritime.  Mais  le  conlrat  dans  ce  cas,  n'étant 
point  attaqué  ,  est  censé  avoir  toujours  été  valable, 
et  le  prêteur  toujours  assujetti  au  risque.  —  Lelv. 
2,  528. 


16  —  Quant  à  la  valeur  du  navire,  si  les  parties 
guerre  et  ae  ooucne  v  v ai... ,  ,^"',;  ^' ^^  -  -'  "':  ^  •"  ^g  l'avaient  pas  fixée  amiablement  par  le  contrat,  le 
orosse),  aux  avances  faites  a  1  équipage  ,  cl  a  tous      «^  1  avaieni  pas  ^^  armement, 

l'es  frais  faits  jusqu'au  départ.  -  Boul.,  o.  110,  D.A.      P^^neji^jf^^;;^"^^^^^^^    ^J  hors  du  navire,  sauf,  dans 

tous  les  cas,  la  preuve  contraire.  -Dag.,  eod. 


4.  1. 


7  _  Le  prêt  peut  aussi  se  faire  sur  le  chargement 
du  navire  (315);  dans  ce  cas,  le  contrat  embrasse  non 
seulement  les  marchandises  chargées  dans  le  navire 
lors  du  départ,  mais  encore  celles  qui  y  sont  chargées 
pour  compte  du  preneur  peudant  le  voyage  , 
si  toutefois  le  contrat  con'iMit  la  clause  de  iaire 
échelle. 

8  —  Les  marchandises  achetées  par  le  preneur  au 
port  de  la  destination  ne  sont  affeclées  au  prêt  fait 
sur  le  chargement  que  lorsque  le  contrat  a  ete  fait 
d'entrée  et  de  sortie,  mais  non  lorsque  la  prêt  n  a 
eu  lieu  que  pour  Val'er.  —  Emérig.,  ch.  5,  sect.__l'-'= 
S  2;  D.A.  4.  1;   Lelv.,  Instit.  do  dr.  comm.,  2.  olO. 

9.  —  L'emprunt  peut  être  fait  sur  les  objets  ci- 
dessus,  ensemble  ou  séfiarément.  Il  peiU  être  fait  sur 
tout  ou  partie  de  ces  o'jjcts  (G.  comm.  3t5). 

10.  —Dans  l'usage,  et  à  moins  que  le  contraire  ne 
résulte  évidemment  de  la  convention  ou  des  circon- 
stances, le  prêt  sur  corps  et  quille  affecte  les  agrès  , 
apparaux,  armement  et  victuailles.  —  Emérig.,  ch. 
3,  sect.  l'",  §  2;  Valin,  loc.  cit. 

Mais  le  prêt  sur  le  navire  ne  porle  pas  sur  les  fa- 
cultés. —  Le  prêt  sur  les  faculté*,  sans  autre  explica- 


1 7.— Le  conlrat  à  la  grosse  ne  peut  être  pour  1  em- 
prunteur un  moven  de  gagner;  aussi  est-il  luterdit 
d'eii.prunter  sur  "le  vaisseau  ou  les  marchandises  du 
chargement  nu-dctà  de  leur  valeur  (  C.  comm.  316). 
—  S'il  eu  était  autrement,  le  preneur  pourrait,  après 
avoir  emprunté  à  li  grosse  100,000  Ir.,  ne  charger 
que  pour  une  vaWur  de  50,000,  et  faire  périr  ensuite 
le  cliargement,  afin  de  gagner  par  la  50,000  Ir.— 
Delv.,  2,  327. 

18  —«La  valeur  doit  s'entendre  ici,  dit  Valin 
(  sur  l'art,  3  ),  eu  égard  au  temps  du  conlrat,  ou  au 
temps  où  les  risques  doivent  commencer  à  courir  » 
Du  reste,  on  doit  faire  entrer  dans  cette  valeur  les 
frais  de  conduite  à  bord,  de  charriage,  d'emballage, 
les  droits  des  douanes,  de  commiision  des  expédi- 
teurs, etc.  (arg.  de  r,Arl.  539).— Boul.,  3,  120;  Dag., 
2.  512;  D.A.  4.  2. 

19  —Le  prêta  la  grosse  fait  pour  une  somme 
evcédûul  la  valeur  des  objc;s  sur  lesquels  il  est 
affecté,  ne  peui  être  annulé  que  lorsqu  il  y  a  eu 
fiaude  de  la  part  de  l'emprunteur  (5.0),  frauJe  que 
le  prêteur  doit  prouver. —  Et  mèina,  dans  ce  cas, 
si  le  préleur  veut  laisser  subsister  le  contrat  { et  il 
le  voudra  toujours  dans  les  cas  d  heureuse  arrivée  ), 


oo  —  Mais,s'il  ne  peut  réclamer  le  profit  maritime, 
le  prêteur  peut-il  du  moins  réclamer  l'interet  de 
l»rre  ?  Non  suivant  Valin,  sur  l'art.  5,  Locre  et  Delv. 
loc.  cit.,  aùendu  que  la  loi  n'ordonne  pas  le  paiemenl 
de  cet  intérêt,  et  que  d'ailleurs  le  préleur  ne  souffre 
aucun  préjudice,  puisqu'il  retrouve  son  capital  quil 
eût  perdu  si  l'emprunteur  eût  ete  de  bonne  foi.  - 
Mais  comme  la  loi  alloue  l'intérêt,  en  cas  de  simple 
réduction  du  contrat  pour  cause  d  erreur  (ol7),  il 
semble  qu'à  plus  forte  raison  cet  intérêt  est  du  dans 
le  cas  de  nullité  du  prêt  pour  cause  de  fraude.  — 
Eméri'^  V  Contrat  à  la  i/rnsse,  ch.  0,  sect.  2; 
Boul.,  5,  128,  Dag.,  2,  511  ;  D.A.,  loc.  cit. 

03  —  S'il  n'y  a  pas  eu  fraude  dans  l'emprunt  à  la 
grosse  fait  pour  une  somme  excédant  la  valeur  des 
objets  sur  lesquels  il  est  affecté,  le  contrat  est  valable 
iusau'à  concurrence  do  ces  objets,  d'après  l  estimation 
qui  en  est  faite  ou  convenue.  -  Le  surplus  de  la 
somme  empruntée  est  rembourse  avec  "Heret  au 
cours  da  la  place  (317).  Le  contrat  est  annule  pour 

cet  excédant'  donlle  •■«-''O— «"^^V^nuSrr! 

le  navire  arrive  à  bon  port  ou  non.  Cet  e  nullité  par- 
ielle  peut,  au  surplus,  être  demandée  également  par 

l'une  ou  l'autre  des  pajlies.  -  I^'"}.«^'=  ,^«]  ^^,ï,^^î 

court  du  jour  du  prêt,  et  il  est  du  quand  même  le 

navire  visndrait  à  se  perdre. 

24  —  Dans  les  cas  d'annulation  ou  réduction  du 
conuat,  le  prêteur  peut-il  exiger  de  re?"P["°J^"[: 
outre  lès  intérêts,  demi  pour  cent  pour  i.f  emmte  sur 
la  somme  en  ristourne,  par  application  de  1  art 
349,  qui,  dans  un  cas  analogue,  accorde  "  assureur 
ce  demi  pour  cent?  Valin,  sur  l'art,  l-^,  décide 
l'affirmative,  mais  dan;  le  cas  seulement  ou  le  don- 
neur à  la  grosse,  ayant  fait  «s^"' *:r '^./S' fi li 
doit  lui-même  à  son  assureur  1  indemnité  (loni  11 
s'agit  -^Srigon  restreint  cette  décision  au  cas  ou 
e'Saut  de  cla^gement  ne  proviendrait  pas  de  force 

tourne  et  sans  distinction,  comme  une  indemnité  des 
peines,  droU  de  signature  et  démarches  que  la  con- 
vention a  pu  occasionner.  -Enfin,  Delv.,  20»  et 
Dag.,  2,  515,  décident  que  l'intérêt  de  t^m^  accordé 
par  la  loi  (317)  est  la  seule  indemnité  que  l^,Pr-^«' 
puisse  réclamer  dans  aucun  cas.  Cette  dernière  opi- 
nion doit,  ce  semble,  prevaloi- 


05  -  Tousemprunls  sur  le  fret  afatre  du  navire 
Pt  su;  le  profit  espéré  des  marchandises,  sont  proh  - 
KA  r^.KV  sans  cela  le  prêteur  serait  enlièremenl  a  la 
^tciSl'l  emprunteur!  qui  n'aurait  aucun  intérêt  a 
la  conservation  du  chargement. 

06.  -  comme  en  cas  de  contravention  à  celte  pr<)- 
hibUion,  le  préteur  et  le  preneur  sont  égal  men  cou 
nables  d'avoir  transgresse  la  loi,  la  nuime  onyï^» 
Teut  llretnvoquée  par  lune  et  l'aulre  des  partie,.  - 
Dag., 2,  516;  U.A.,  loc.  cit. 

Le  prêteur,  dans  le  cas  dont  i'  «'"gjjj,;!  t,;'^?^ 

til!  q^'and  même  il  y  aurait  perte  entière.  -  Delv., 
^'  ^7.  -  Mais  le  prêt  est  permis  sur  le  F^Jt  ^ «'^ 

rrétrsr^^-^or^^^--S 

Fime  liée,  aller  ei  retour  de  taint-Doniingue.  La 


COTRAT  A  LA  GROSSE,     aut.  l«r ,  §  2. 

\enlL'  de  co  chargemenl  à  Saint-Duminguc  procure 
un  lel  bénéfice,  que  le  chargoment  en  retour  vaul  le 
double  de  celui  de  l'aller  ;  nul  doule  (|ue  Tarmaleur 
ne  puisse  emprunter  à  la  grosse,  à  Saint  Doniiiigue  , 
trente  autres  mille  francs  sur  l'excédanl  du  charge- 
ment. —  Delv.,  2,  r.lô. 

J8.  —  Peut-on  de  même  emprunter  à  la  grosse  sur 
le  fret  acquisl.  Kn  d'uiilrcs  termes,  l'armateur  qui  a  le 
choi'v  soit  de  décharger  les  marchandises  dans  lel  port 
désigné,  soit  de  les  transporter,  moyennant  une  aug- 
mentation de  fret,  dans  un  autre  port  plus  éloigné, 
peut-il,  après  être  parvenu  dans  le  premier  port,  em- 
prunter à  la  grosse  sur  le  fret  qu'il  aurait  i>u  gagner 
en  déchargeant  dans  ce  premier  port,  alors  qu  il  se 
décide  à  poursuivre  sa  route  jusqu'au  second  ?  Nous 
avons  cru  devoir  résoudre  négativement  (v  Assuran- 
ces;, cette  question  très-controvorsée,  sur  le  motilque  le 
fret  acquis,  et  remis  en  risque,  redcvienl ,  par  le  fait 
même,  un  fret  à  frire.  Toutefois,  la  déclaration  du 
17  août  177D,  art.  G,  a  été  généralement  interprétée 
dans  un  sens  contraire  à  celte  opinion. 

£9.  —  On  peut  encore  appeler  fret  acquis  le  fret 
payé  d'avance,  et  qui,  suivant  la  convention,  doit  de- 
meurer acquis  à  tout  événement.  Ce  fret  étant  touché 
par  le  fréteur,  n'est  pas  susceptible  de  former  l'ali- 
ment d'un  contrat  à  la  grosse  (ou  d'une  assurance), 
puisqu'il  ne  sera  pas  en  risque,  à  moins  que  l'arma- 
teur, destinant  le  montant  du  fret  payé  d'avance,  à 
fournir  aux  réparations  du  navire  pendant  le  voyage, 
n'ait  chargé  cette  somme  en  nature  dans  le  navire,  ou 
ne  l'ait  employée  en  marchandises,  auquel  cas  le  prêt 
ou  l'assurance  est  sans  contredit  valable.  —  Dag., 
2,  5tlt. 

ôo.  —  Lorsqu'après  avoir  frété  son  navire  pour  une 
somme  égale  à  sa  valeur ,  et  avoir  stipulé  que  le  fret, 
payable  d'avance,  lui  serait  acquis  à  tout  événement, 
le  Irét^^ur  a  emprunté  à  la  grosse  ,  d'une  tierce  per- 
sonne, sur  le  corps  du  navire,  doit-il  tenir  compte  au 
prêteur,  en  cas  de  perle  du  vaisseau,  de  ce  qu'il  a 
reçu  pour  le  Trét?  Oui,  suivant  Emérigon;  la  somme 
prise  à  la  grosse,  dit-il ,  doit  être  restituée  avec  inté- 
rêts de  terre  (^  Contr.  à  la  yr  sse,  ch.  5,  sect.  2,  §  l«r). 
Tel  est  aussi  le  sentiment  de  Boul.,  3,  lôG,  fondé  sur 
ce  que  le  prêt  est  nul ,  comme  ayant  été  fait  sur  une 
chose  qui  n'était  pas  en  risque  ,  puisqu'au  moyen  du 
fret  payé  d'avance,  l'emprunteur  avait  reçu  la  valeur 
de  son  navire.  —  Delv.,  2,  313,  émet  une  opinion 
contraire.  Il  est  vrai,  dit-il,  que  l'emprunteur,  en  cas 
de  perte  du  navire,  gagnera  le  fret;  mais  il  n'en  aura 
pas  moins  perdu  son  navire  :  il  a  donc  couru  un  ris- 
que, ce  quisulBl  pour  la  validité  du  prêt.  D'ailleurs, 
raffrétcmcnt  aura  été  fait  à  meilleur  marché,  eu  égard 
à  la  clause,  que  si  cette  clause  n'eût  pas  existé. Quant 
à  l'obligation  de  tenir  compte  au  prêteur  du  fret  payé 
d'avance,  même  stipulé  non  restituable ,  elle  ne  s'é- 
tend, suivant  Delvincourl,  qu'au  fret  que  le  capitaine 
aurait  pu  réclamer,  si  le  paiement  d'avance  n'eût  pas 
eu  lieu,  c'est-à  dire  à  celui  des  marchandises  sauvées 
(arg.  de  l'art.  386\  La  clause  que  le  fret  sera  payé 
d'avance,  et  celle  qu'il  sera  acquis  à  tout  événement, 
sont,  à  l'égard  du  préteur  ,  res  inter  alios  acta  ,  qui 
ne  peuvent  lui  profiter  ni  lui  nuire. 

31.  —  Aux  termes  de  l'art.  319  C.  comm.,  nul  prêt 
à  la  grosse  ne  peut  être  fait  aux  matelots  ou  gens  de 
mer  sur  leurs  loyers  ou  voyages.  —  Les  motifs  de 
cette  défense  sont  :  i»  que  les  loyers  des  matelots  dé- 
pendent de  l'arrivée  du  vaisseau  et  de  la  durée  du  ser- 
vice, et  qu'ainsi  ils  n'offrent  rien  de  certain  qui  fasse 
l'objet  du  contrat;  2»  que  permettre  les  emprunts,  ce 
serait  détruire  l'inlérêt  qui  attache  les  matelots  à  la 
conservation  du  vaisseau.  —  Le  prêteur  n'a  dans  ce 
cas  aucune  action  sur  les  salaires  des  matelots,  même 
pour  remboursement  du  capital  (Pard.,  n.  893;  Delv., 
2,  514;  Delaporle,  sur  l'art.  319;  Boulay ,  3  ,  lit).  — 
Rien  n'empêche,  au  surplus,  les  gens  de  mer  qui  au- 
raient intérêt  au  navire  ou  au  chargement,  d'emprun- 
ter à  la  grosse  sur  ces  objets. 

Ô-2. —  Le  voyage  d'aller  et  le  voyage  de  retour  doi- 
vent être  considérés  comme  deux  voyages  distincts  cl 
et  séparés  ,  sauf  stipulation  contraire.  —  Si  donc  le 
navire  a  fait  heureusement  le  voyage  d'aller,  les 
loyers  de  l'équipage,  à  raison  de  ce  voyage  ,  sont  ac- 
quis définitivement  à  l'équipage ,  bien  que  ,  dans  le 

voyage  de  retour,  le  navire  ait  péri Par  suite,  le 

capitaine  a  pu  valablement  emprunter  à  la  grosse 
pour  les  loyers  du  voyage  d'aller  (C.  comm.  2o8,  2G5, 
299X  —29  déc.  1831.  Rouen.  Heurlault.  D.P.  32.  2. 
iif. 

33. —  On  ne  peut  emprunter  sur  les  prises  à  faire, 
maison  le  peut  sur  lei  prises  faites ,  quoiqu'elles 
ne  soient  pas  arrivées  à  leur  destination  ,  et  qu'elles 
puissent  être  reprises.  —  Boulay,  3,  138. 

34.  —  Le  prêt  à  la  grosse  n'est  pas  non  plus  pos- 
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sihle  sur  des  choses  qu'on  a  di'jiX  fait  assurer  en  to- 
talité, parce  qu'il  n'y  a  plus  de  risque  pour  le  pre- 
neur. 

3,">.  —  Le  prêt  à  la  grosse,  proluisanl  l'alTcctation 
réelle  des  choses  sur  lesquelles  on  emi)riMUo,  exige 
que  ces  choses  soient  vénales;  c'est  pourciuoi  la  vio 
ou  la  liberté  des  personnes,  quoique  pouvant  être 
l'objet  d'uue  assurance,  ne  peuvent  pas  de  même  être 
ail'cctéosà  un  prêt  à  la  grosse.— Pard.,  n.  892. 

§  3.  —  Des  risques. 

30. — Les  risques,  dont  le  prêteur  court  les  chances 
moyennant  la  stipulation  du  profil  maritime,  sont  les 
mêmes  que  ceux  dont  est  chargé  l'assureur  (V.  C. 
comm.  35!i  et  ci -dessus  v»  Assurance).  Ces  risques 
peuvent  même  être  couveutionnellcaient  étendus  au- 
delà  des  limites  légales;  mais  ils  ne  pourraient  pas 
être  aussi  étroiteraenl  resserrés  que  dans  le  contrat 
d'assurance.  Le  prêteur  peut  bien  s'affranchir  de  lel 
risque  déterminé,  ou  mémo,  en  général,  des  avaries 
simples;  mais  il  ne  saurait,  par  aucune  stipulation  , 
se  dispenser  de  contribuer,  pour  l'emprunteur,  aux 
avaries  grosses.  Décider  autrement,  ce  serait  porter 
atteinte  à  l'essence  même  du  contrat,  et  d'ailleurs, 
ouvrir  une  voie  à  l'usure.  —  V.  Pard.,  n.  893;  D.A. 
4.  2. 

37. — Les  déchets,  diminutions  et  pertes  qui  arri- 
vcut  par  le  vice  propre  de  la  chose,  et  les  domma- 
ges causés  par  le  fuit  de  l'emprunteur,  ne  sont  point 
à  la  charge  du  préteur  (C.  comm.  32G). 

38. — Par  ince  propre  de  la  chose,  il  ne  faut  pas  seu- 
lement entendre  les  défectuosités  de  composition  ou 
de  conformation,  mais  encore  les  destructions,  dété- 
riorations ou  pertes  qui  arrivent  par  un  accident  au- 
quel cette  chose,  même  en  la  supposant  de  la  plus 
parfaite  qualité,  est  sujette  par  sa  nature. — Ainsi,  la 
perte  de  navire,  occasionnée  par  son  mauvais  état 
naturel,  parsa  vétusté,  n'est  pas  à  la  charge  du  pré- 
teur. Il  en  serait  de  même  si  le  vin  venait  à  s'aigrir, 
Ie>  huiles  à  couler,  rétoife  à  se  piquer,  le  fruit  à 
pourrir,  etc. — Delv.,  2,  31G;  Dag.,  2,  542. 

39. — On  entend  par  le  fait  de  l'emprunteur  tout 
ce  qui  peut  résulter  de  sa  fraude,  de  sa  négligence  ou 
de  contravention  aux  lois. — Le  fait  de  leraprunteur 
s'entend  aussi  de  celui  du  capitaine. 

40. — Le  préteur  ne  pourrait,  suivant  Valin,  stipu- 
ler qu'il  répoudra  des  perte;  provenant  du  vice  pro- 
pre de  la  chose.  Pard.,  n.  89'/,  émet  un  avis  opposé. 
Emérigon,  distinguant  entre  les  vices  qui  existent 
avant  le  départ,  et  ceux  qui  surviennent  après,  pense 
que  ce  n'est  qu'à  l'égard  des  pertes  provenant  des 
premiers  que  !a  stipulation  ne  pourrait  avoir  lieu. 
Dalloz  et  Dageville  adoptent  cette  distinction  {lac. 
cit.). 

41.— La  clause  par  laquelle  le  prêteur  prendrait  à 
sa  charge  les  perles  occasionnées  par  le  fuit  de  l'em- 
prunteur, serait  nulle,  comme  immorale  ;  mais  il  en 
serait  autrement  de  celle  par  laquelle  il  consentirait 
à  supporter  les  pertes  arrivées  par  la  baratteric  de 
patron. — D.A.;  Pard.,  et  Dag.,  lue.  cit. 

42. — Les  parties  peuvent  convenir,  du  mons  d'a- 
près le  plus  grand  nombre  des  auteurs,  que  le  prêteur 
répondra  de  la  confiscation  qui  serait  prononcée, 
pour  cause  de  contrebande  ,  par  les  lois  d  un  pays 
étranger.  En  l'absence  d'une  pareille  convention,  la 
confiscation  est  à  la  charge  de  l'emprunteur.— Quant 
à  la  clause  qui  ferait  supporter  au  prêteur  la  confis- 
cation ordonnée  par  les  lois  françaises,  elle  serait 
nulle,  sans  difficulté.— Delv,  2.  317. 

43. — Le  prêteur  ne  répond  pas  non  plus  des  dan 
gers  de  terre,  et  ne  supporte  pas,  par  conséquent,  les 
détériorations  arrivées  aux  marchandises  mises  à 
terre  pour  une  cause  quelconque,  le  pillage,  l'incen- 
die de  tes  marchandises,  etc. 

44.— Le  prêt  à  la  grosse  peut  être  fait,  ou  pour  un 
voyage,  ou  pour  un  temps  limité,  ou  pour  un  temps 
limité  avec  désignation  de  voyage. 

43. —  1»  Le  voyage  peut  être  ou  un  voyage  entier, 
c'est-à-dire  du  port  du  départ  au  port  de  la  desti- 
nation, ou  un  voyage  d'aller  et  de  re'owr  simultané- 
ment; le  risque  commence  alors  à  courir  depuis  le 
lieu  de  l'armement  ou  du  chargement,  et  ne  finit  que 
lorsque  le  navire  est  revenu  au  même  endroit. — Dans 
le  doute,  on  est  présumé  avoir  prêté  pour  l'aller  et  e 
retour,  suiv.  Poth.,  y"  Contrat  d  la  (jros^e,  n.  52; 
Emérig.,  I.  2,  p.  .'514;  Boulay,  t.  3,  p.  190;  D.A.,  loc. 
cit.  Cependant  Delvincourl  émet  une  opinion  con- 
traire, par  argument  de  l'art.  350, 

4G. — Si  le  prêt  a  été  fait  sur  facultés,  pour  l'aller 
et  le  retour,  et  qu'il  n'y  eit  pas  de  retour,  doit-on 
décider,  par  application  de  l'art.  550,  que  l'emprun- 
teur ne  doit  que  les  deux  tiers  proportionnés  du 
profit  maritime?  Oui,  suivant  Valin,  sur  l'art.  15; 
Pothier,  n,  41  ;  Emérigon.  ch.  8,  sect.  l".— Non,  sui- 
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vanl  Delvincourl,  2,  3i9,  qui,  tout  m  reconnaissant 
l'alfinité  existant  entre  l'as  ur.'ucc  et  le  prêt  à  la 
grosso,  fait  observer  cette  différence  essentielle  entre 
l'un  et  l'autre  contrat,  que  le  prêteur  avance  ses  fonds 
et  ne  reçoit  rien  qu'au  retour,  tandis  que  l'assureur 
n'avance  rien,  et  reçoit  au  contraire  une  prime  ;  d'où 
il  suit  que  la  diminution  du  tiers  de  la  prime  ne  cause 
aucun  préjudice  à  l'assureur,  mais  seulement  diminue 
son  bénéfice,  tan  lis  que  le  préteur,  obligé  d'avancer 
ses  fonds  et  qui  ne  peutpiôler  au  delà,  est  Tonde  à  dire 
que  le  prêt  qui  la  fait  à  lel  armateur  l'a  empêché  de 
prêter  à  tel  autre,  avec  lequel  il  eût  gagné  le  change 
entier. 

47. — Lorsque  l'armateur  a  emprunté  à  la  grosse  sur 
son  navire,  par  des  contrats  séparés,  pour  l'entrée 
et  la  sortie,  on  considère  alors  l'aller  et  le  retour 
comme  fojmant  deux  voyages  distincts,  cl  en  consé- 
quence le  navire  demeure  aux  risques  de  l'armaleur, 
pour  le  temps  intermédiaire  depuis  l'arrivée  au  port 
de  la  destination,  jusqu'au  départ  pour  le  retour,  sauf 
conventions  contraires. — Dagev.,  2,  552. 

48. — 2»  Le  prêt  est  fait  pour  un  temps  limilè,  cha- 
que fois  qu'il  résulte  clairement  delà  convention  qu'à 
un  jour  déterminé,  ou  au  bout  de  tant  de  jours,  de 
mois,  ou  à  telle  hauteur  en  mer,  les  risques  cesse- 
ront. 

49.— La  relâche  forcée  ou  volontaire  dans  un  port 
de  la  route  n'interrompt  pas  le  cours  du  temps  limité, 
le  navire  ne  cessant  pas  d'être  exposé  aux  fortunes 
de  mer  durant  le  temps  de  relâche.  Il  arrive  rare- 
ment que  les  parties  dérogent  à  cette  règle  par  une 
convention  spéciale,  si  ce  n'est  lorsqu'il  s'agil  d'ar- 
memens  en  course,  dans  lesquels  on  ce  considère  ce 
risque  que  pendant  le  temps  des  croisières.— Dag.,  2, 
553. 

50.— Le  navire  dont  on  n'a  plus  de  nouvelles  est 
présumé  péri  dans  le  temps  limité,  sauf  au  prêteur  à 
prouver  qu  il  a  été  vu  après  le  temps  fixé,  ou  qu'on 
en  a  reçu  des  nouvelles  (argum.  de  Part.  376). — D.A, 
4,  3  ;  Dag. ,  2,  483  ;  Delv. ,  2,  323. 

51. — 3°  Lorsque  le  prêt  est  fait  pour  un  temps  li- 
mité avec  désignation  de  voyage,  si  le  temps  fixé  finit 
avant  le  voyage,  le  prêteur  peut,  suivant  Emérig.,  I. 
2,  p.  517,  exiger  le  paiement  sans  attendre  que  le 
voyage  soit  terminé. — Dageville  émet  le  même  senti- 
ment, t.  2,  p.  553.  —  Targa  pensait  au  contraire  que, 
dans  le  cas  dont  il  s'agit,  l'objet  principal  du  contrat 
était  le  voyage  et  non  le  temps  limité. —  Pardessus  dit 
avec  raison  que  la  question  doit  être  décidée  suivant 
les  circonstances. 

52. — On  peut  prêter  d'enlrée  et  de  sortie  à  tant 
pour  cent  par  mois;  dans  ce  cas  les  risques  ne  finis- 
sent qu'avec  le  voyage,  et  le  change  m  ritime  n'est 
dû  qu'à  proportion  de  sa  durée. 

53. — La  clause  qu'p?i  cas  de  ijiierre,  le  capital  et  le 
cha/Kjo  maritime  échus  seront  envoi/és  du  lien  de  la 
destination  enletlres  de  change,  contient  implicite- 
ment la  condition  que,  la  guerre  survenant,  le  risqua 
sera  terminé  par  le  voyage  d'entrée.  Les  lettres  de 
change,  une  fois  expédiées,  sont  aux  risques  du  prê- 
teur.— Emérig.,  t.  2,  p.  520;  Boul.,  3,  205  ;  Dag.,  2, 
C60. 

54. — Dans  le  silence  du  contrat  sur  la  durée  du  ris- 
que, il  courtà  l'égard  du  navire,  des  agrès,  apparaux, 
armement  et  victuailles,  du  jour  que  le  navire  a  fait 
voile,  jusqu'au  jour  où  il  est  ancré  ou  amarré  au 
port  ou  lien  de  sa  destination  (328);  si  le  navire  n'a 
pas  fait  voile,  même  par  le  fait  de  Tempruntcur,  le 
risque  n'a  pas  couru,  et  il  n'est  dû  que  l'intérêt  de 
terre.— Delv.,  2,  320. 

55.— A  l'égard  des  marchandises,  le  temps  des  ris- 
ques court  du  jour  qu'elles  ont  été  chargées  dans  le 
navire  ou  dans  les  gabares  pour  les  y  porter,  jusqu'au 
jour  où  elles  sont  délivrées  à  terre  (328),  c'est-à- 
dire  à  quai.  Une  fois  les  marchandises  à  quai,  le  ris- 
que est  fini. 

30. — Mais,  pour  que  les  risques  sur  les  ma  rchandises 
cominenceut  au  moment  où  elles  sont  chargées  sur  des 
gabares,  il  faut  que  le  transport  par  gabares  se  fasse 
du  port  même  ou  Je  la  rade  où  le  vaisseau  est  ancré  ; 
car,  s'il  s'agissait  de  remonter  ou  de  descendre  une 
rivière  pDur  parvenir  au  navire,  le  risque  ne  serait 
pas  à  la  charge  du  donneur,  à  moins  d'un  pacte  spé- 
cial.—Emérig.,  t.  2,  p.  14. 

57.— Lespertesnesontàla  charge  du  prêteur  qu'au- 
tant qu'elles  sont  arrivées  dans  les  lieux  fixés  par  le 
contrat.  Si  donc  le  navire  change  de  route  ou  de  voyage 
sans  y  être  forcé  par  fortune  de  mer,  les  pertes  qu'il 
éprouve  ne  peuvent  être  mises  sur  le  compte  du  pré- 
Icur. 

58. — Celui  ci  ne  répond  pas  non  plus  du  change- 
ment de  navire  fait  sans  nécessité  (C.  comm.  324]  ;  ce 
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changement  volontaire  met  à  la  charge  de  l'emprun- 
teur les  risques  de  la  navigation,  sans  faire  perdre  aa 
prêteur  le  profit  maritime  convenu  pourvu  que  le  ris- 
que ait  commencé  à  courir  sur  le  navire  désigné  (Dag., 

2,  539).  Toutefois,  Delv.,  2,  5-21 ,  décide  que,  dans  le 
cas  dont  il  s'agit,  la  somme  prêtée  doit  être  rendue 
au  donneur  avec  les  iiiléréls  de  lerre. 

f>9. — Le  changement  de  route  ou  de  voyage  dé- 
charge le  prêteur  de  tout  risque  ultérieur,  quand  même 
le  sinistre  n'arriverait  qu'après  que  le  navire  serait 
rentré  dans  la  route  trocée  par  le  contrat.  — Dag.,  2, 
S41. 

§  4.  Dtt  profit  marilimo. 

60.— Il  est  de  l'essence  du  contrat  à  la  grosse,  que 
l'emprunteur  s'engage  à  payer  au  prêteur,  outre  la 
somme  empruntée,  une  certaine  somme  pour  prix  des 
risques  dont  se  charge  le  préteur.  Ces:  cequ'on  nomme 
profit  ou  chaiHjù  maritime. Ç.&  change  peut  consister 
ou  en  une  somme  d'argent,  ou  en  quelque  autre  chose. 
Le  taux  n'eu  est  pas  fixé  par  la  loi  ;  il  dépend  entiè- 
rement de  la  convention  des  parties,  qui  peuvent,  sans 
craindre  aucun  reproche  d  usure,  s'écarter  du  taux 
des inlérèls ordinaires. — D. A.  4. 3; Dag.,  2,  469;  Tard. 
D.  89C. 

On  pourrait  convenir  qu'en  cas  d'heureuse  arrivée 
le  prêteur  aura  pour  profit  maritime  une  partdansles 
bénéfices  ;  mais  ce  serait  alors  une  société  plutôt  qu'un 
prêt  à  la  grosse. — Delv.,  2,  52-2;  Tard.,  Le.  cit. 

Cl. — Le  changé  est  ordinairement  stipulé  à  tant  pour 
cent  par  mois,  il  peut  (tre  fixé  à  une  certaine  somme 
pour  telle  expédition  pour  le  voyage  d'aller  ou  de  re- 
tour. Rien  n'empêche  de  convenir  qu'il  sera  variable 
suivant  ia  durée  du  voyage.  Poth.,  n.  21  ;  Bouiay,  t. 

3,  p.  68;  Pard.,  n.  800;  Dag  ,  2,  477;  D.A.,/«c.  cit. 
02. — La  survenance  de  la  paix  ou  de  la  guerre  ne 

change  rien  à  la  stipulation  sur  le  profit  maritime,  à 
moins  que  les  parties  n'aient  formellement  prévu  ces 
cas. — Kmér.,  l.  2,  p.  108;  Bouiay,  t.  3,  p.  71  ;  Dag., 
2,477;  D.A.,  Inc.  cit. 

63. — Si  la  stipulation  du  change  avait  été  oubliée, 
il  devrait  suivant  Emérig.,  t.  2,  p.  406,  être  fixé  au 
taux  de  la  place,  à  la  db;e  du  contrai.  Locré  pense, 
au  contraire,  que  l'omission  de  la  stipulation  du  change 
convertirait  le  contrat  en  un  prêt  de  consommation 
ordinaire,  ne  produisant  aucun  intérêt  au  prêteur 
(C.  civ.  1902  et  suiv.),  ou  en  un  contrat  de  bienfai- 
sance, égalcmentnonproductifd'intérét(C.  civ.  1103). 
Mais,  dit  Dag.,  2,  i77,  une  omission  réparable,  lors- 
que l'intention  des  parties  est  certaine,  ne  doit  pas 
changer  la  nature  du  contrat  que  les  parties  ont  voulu 
former. 

64. — Aussitôt  que  les  risques  sont  finis,  l'emprun- 
teur doit  le  remboursement  de  la  somme  prêtée.  Mais 
doit  -  il  aussi  l'intérêt  de  terre,  ipso  jure,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  de  demande  judiciaire? — Poth.,  v 
Contr.  à  la  (jio'ise,  n.  51,  Pard.  et  Delv.,  2,  323, pen- 
sent que  l'inlérêt  de  terre  n'est  dû  que  du  jour  de  la 
demande,  à  moins  de  convention  expresse. —  Emér., 
t.  2,  p.  2  4,  et  Bouiay,  t.  3,  p.  80,  font  au  contraire, 
courir  les  intérêts  de  plein  droit  depuis  la  cessation 
des  risques.  Locré,  sur  l'art.  328,  Dag.,  art.  29,  485, 
et  Dali., /oc.  cit.,  adoptent  aussi  cette  opinion,  parce 
qu'elle  est  conforme  à  un  usage  constant;  parce  que 
le  code  civil  n'a  pas  entendu  déroger  aux  usages  du 
commerce  (1153),  et  que  les  commerçans  ne  laissant 
jamais  leurs  fonds  oisifs,  on  ne  fait,  en  les  soumet- 
tant au  paiement  des  intérêts  ,  que  leur  demander 
compte  des  fruits  qu'ils  ont  perçus. 

es. — Le  change  maritime  est-il  susceptible  de  pro- 
duire des  intérêts?  Dans  le  cas  de  l'aUirmalive,  ces 
intérêts  courent  ils  de  plein  droit  depuis  la  cessation 
des  risques,  ou  seulement  depuis  la  demande  judi- 
ciaire ? — Pothier,  Pardessus  et  Delv., /dc.  cit.,  n'ad- 
mettent pas  que  le  profit  maritime  puisse  produire 
intérêt,  même  depuis  la  demande  en  justice.  Emér. 
^Conlr.  à  la  yrosse,  ch.  3,  secl.  4),  se  fondant  sur  la 
jurisprudence,  enseigne,  tout  en  trouvant  sa  doc- 
trine dispvlable,  que  le  change  maritime  produit  in- 
térêt îp«o  jure  depuis  la  fin  des  risques. — Locré,  Bou- 
iay et  Dag.,  loc.  cit.,  considèrent  le  profit  maritime 
comme  susceptible  de  produire  intérêt,  mais  par  la 
demande  judiciaire. 

Art,  2.  — Formes  du  contrat  à  la  grosse. 

§  i''.—Fortnef  extrinsèques. 

66. — Le  contrat  à  la  grosse  peut  être  fait  par- de- 
vant notaire,  ou  sous  signature  privée  (311  ).  En 
pays  étranger,  il  peut,  de  plus  ,   être  fait  devant  le 
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chancelier  du  consulat  de  France  .  en  présence  de 
deux  témoins  (Ord.  de  la  marine,  art.  25,  des  Con- 
svU). 

67. — L'écriture  est- elle  nécessaire  à  l'existence  du 
conlr.iCà  la  grosse,  à  peine  de  nullité?  Cette  question 
est  très-controversée.  Kous  l'avons  résolue  allirmati- 
vement,  v  Assurance,  auquel  il  suffit  de  renvoyer , 
parce  que  tout  ce  qui  a  été  dit  de  la  nécessité  de  l'é- 
criture pour  la  validité  du  contrat  d'assurance,  s'ap- 
plique au  contrat  à    la  grosse. 

68.  —  Du  reste,  alors  qu'on  admettrait,  avec  Del- 
vinrourt,  que  la  conIVction  de  l'acte  par  écrit  n'est 
pas  une  condition  substantielle  du  contrat,  et  même 
avec  Dagev.,  S,  474,  que  ce  contrat  peut  être  prouvé 
par  témoins,  quoiqu'il  excède  150  ir.  et  qu'il  n'existe 
pas  de  commencement  de  preuve  par  écrit  ;  du  moins 
il  est  sans  dilli.  ullé  que  le  contrat  verbal  e4  sans  ef- 
fet à  l'égard  des  tiers  (312),  sinon  les  parties  pour- 
raient supposer  des  prêts  dont  le  privilège  absorbe- 
rait le  gage  commun.-  Pard.,  n.  898. 

69. — Tout  préleur  à  la  grosse,  en  France,  esttenu 
(quelle  que  soit  la  forme  du  contrat)  de  faire  enre- 
gistrer son  contrat  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
(ou,  s'il  n'en  existe  pas,  au  grelfe  du  tribunal  civil 
qui  en  remplit  les  fonctions)  dans  les  dix  jours  de 
la  date,  à  peine  de  perdre  son  privilège  (312).  Sans 
cette  mesure,  un  négociant ,  prés  de  faire  faillite, 
conférerait  à  des  prêteurs  supposés,  au  moyen  de  bil- 
lets à  la  grosse  antidatés,  un  privilège  au  préjudice  des 
créanciers  légitimes. — Du  reste  ,  le  défaut  d'enregis- 
trement n'anéantit  pas  le  contrat,  et  ne  fait  que  le 
priver  de  son  principal  effet,  le  privilège. 

70.  —  L'enregistrement  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce,  après  les  dix  jours  de  la  date  du  contrat, 
ne  ferait  pas  perdre  au  prêteur  son  privilège  à  l'é- 
gard des  créanciers  pu.^toricurs  de  l'emprunteur.  11 
n'y  a  pas  de  fraude  à  craindre  envers  ces  créanciers. 
— Locré  et  Laporte,  sur  l'art.  3l-2;Boul.,  3,  23;  Dag., 
2,  ',90;  D.A.  4.  4. 

7t. — Si  le  contrat  est  fait  à  l'étranger,  il  est  soumis 
aux  formalités  prescrites  à  l'art.  25i  (312),  à  peine  , 
pour  le  prêteur,  de  perdre  son  privilège  ;  et  cela  quand 
même  le  prêt  serait  directement  contrai  té  par  le  pro- 
priétaire des  objets  y  affectés. — Pard.,  n.  900. — '\^  Ca- 
pitaine. 

72.— Le  contrat  à  la  grosse  peut  être  fait  o  orrfre  Dans 
ce  cas ,  il  est  susccpliLle  d'être  négocié  par  la  voie  de 
l'endossement,  et  celte  négociation  a  les  mêmes  effets, 
et  produit  les  mêmes  actions  en  garantie  que  celledes 
autres  effets  de  commerce  (C.  comm.  315),  sauf  que 
la  garantie  ne  s'étend  pas  au  profil  maritime,  à  moins 
que  le  contraire  n'ait  été  expressément  stipulé  (314), 
c'est-à-dire  que,  s'il  y  a  heureuse  arrivée,  et  que,  par 
l'effet  de  circonstances  particulières  ,  celui  au  profit 
duquel  l'acte  de  prêt  a  été  endossé,  ne  puisse  se  faire 
rembourser  ni  le  capital,  ni  le  profit,  il  aura  recours 
contre  son  endosseur,  mais  seulement  pour  le  capi- 
tal, parce  que  ce  dernier  n'ayant  reçu  que  ce  capital, 
il  parait  juste  que  la  garantie  par  lui  due  ne  s'é- 
tende pas  au-delà. 

73.  —  Un  contrat  à  la  grosse  est  négociable,  lors 
même  qu'il  n'y  est  pas  dit  expressément  qu  il  est  à 
ordre,  si,  d'ailleurs,  il  contient  des  expressions  équi- 
pollentes,  telles  que  payable  à  un  tel,  ou  au  por- 
teur léijitime. — 27  fév.  1810.  Req.  Bruxelles.  Bouten. 
D.A.  4.  6.  D.P.  10.  1.  98. 

74.  —  On  ne  peut  opposer  au  tiers -porteur  de 
bonne  foi  d'un  contrat  à  la  grosse  négociable  les 
exceptions  dont  le  préteur  serait  passible.  —  Même 
arrêt. 

75.  — Lecessionnaire  d'un  billet  de  grosse  à  ordre, 
devient  passible  des  risques  maritimes  qui,  avant  la 
cession,  étaient  à  la  charge  du  donneur;  de  sorte 
qu'en  cas  de  perte,  par  fortune  de  mer,  des  objets  af- 
fectés au  prêt,  ce  cessionnaire  n'a  rien  à  réclamer  , 
soit  contre  son  cédant,  soit  contre  le  preneur. 

76. — L'acte  de  grosse  négociable  doit  être  protesté 
de  même  que  tous  les  autres  effets  de  commerce , 
dans  les  mêmes  délais,  à  peine,  par  le  porteur,  d'en- 
courir les  mêmes  déchéances.  Si  donc  le  billet  est 
payable  à  jour  préfix,  à  tant  de  mcii  ou  de  jours,  le 
porteur  doit  exiger  le  paiement  au  jour  indiqué,  ou 
faire  protester  le  lendemain.  —  Si  lépoque  de  l'é- 
chéance est  indcten  .tnée  ,  si  les  risques  ne  doivent 
durer  que  jusqu'à  l'arrivée  du  navire  à  telle  hauteur 
en  mer,  le  porteur  doit  exiger  le  paiement  aussitôt 
qu'il  apprend  la  cessation  du  risque.  C'est,  du  reste, 
aux  tribunaux  àapprérier,  d'après  les  circonstances, 
les  exceptions  de  déchéances  qu'on  invoquerait  COD- 
ire  lui.— Pard.,  n,  899;  Boul.,3,  104. 
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77.  — Dans  le  cas  où  l'exigibilité  du  contrat  à  la 
grosse  provient  du  déroutement  du  navire  ,  le  porteur 
est  tenu,  à  peine  de  perdre  son  recours  contre  les  en- 
dosseurs ,  de  faire  protester  le  lendemain  du  jour  où 
il  a  notifié  à  ces  derniers  le  déroutement  (  Jugem.  du 
trib.  de  Marseille,  Journ.  de  Marseille,  t.  1",  p.  138). 

78.  —  L'acte  de  grosse  qui  n'est  pas  à  ordre  ou  au 
porteur  n'est  qu'une  créance  ordinaire  dont  le  trans- 
port est  réglé,  quant  à  ses  formes  et  à  ses  effets ,  par 
les  dispositions  des  art.  1690  et  suiv.  du  C.  civ.  Le 
cessionnaire  sérail  alors  exposé  aux  compensations  et 
autres  exceptions  qui  pourraient  être  opposées  au  cé- 
dant. —  Boul.,  3,  98;  Dag,,  2.  495. 


Formes  intrinsèques  du  contrat. 


79.  —  Le  contrat  à  la  grosse  ,  suivant  l'art.  311  C. 
comm.,  doit  contenir  plusieuiS  énonciations  que  nous 
allons  parcourir  : 

80.  —  1°  Le  capital  prêté  et  la  somme  convenue 
pour  le  profit  maritime  ,  et,  lorsque  le  prêt  consiste 
en  marchandises,  la  valeur  de  ces  objets,  parce  que, 
dans  ce  dernier  cas,  l'emprunteur  ne  se  rend  pas  dé- 
biteur des  marchandises  prêtées,  mais  de  leur  estima- 
tion. 

81.  —  2»  Les  objets  sur  lest^uels  le  prêt  est  affecté. 
11  suffit  que  renonciation  soit  générale ,  c'est-a-dire 
qu'elle  désigne  si  le  prit  est  fait  sur  le  corps  ou  sur 
les  facultés  de  tel  navire.  —  Delv.,  2,  322. 

82.  —  Il  convient,  toutefois,  lorsque  le  prêt  est  fait 
sur  marchandises,  que  la  désignation  de  ces  marchan- 
dises soit  telle  que  le  porteur  puisse  connaître,  par 
leur  espèce  et  qualilé  ,  quelles  sont  les  chances  dont 
il  se  charge.  Ainsi ,  on  doit  énoucer  si  elles  sont  su- 
jettes à  diminution  ,  à  détérioralion,  au  coulage;  quel 
est  leur  poids  ,  leur  nombre,  leur  mesure.  Mais  l'o- 
mission de  ces  énonciations  ne  rendrait  pas  le  con- 
trat nul ,  si  d'autres  circonstances  faisaient  connaître 
l'objet  du  prêt.  —  D.A.  4.  4. 

83.  —  Souvent  le  contrat  énonce  la  valeur  des  cho- 
ses affectées  ;  mais  celte  mention  n'est  pas  indispen- 
sable; si  elle  n'a  pas  été  faite,  c'est  à  l'emprunteur  à 
prouver  que  la  valeur  des  objets  affectés  était  équiva- 
lente à  la  somme  prêtée  ;  si ,  au  contraire  ,  elle  se 
trouve  dans  le  contrat ,  elle  est  crue  jusqu'à  preuve 
contraire. —  D.A.,  eod.;  Pard.  n.  904. 

84. —  3»  Lei  noms  du  navire  et  du  capitaine.  Mais 
ni  l'omission  de  l'un  de  ces  noms  (  il  est  difficile  de 
concevoir  qu'ih  soient  tous  deux  passés  sous  silence^,, 
ni  l'erreur  qui  se  serait  glissée  dans  L'ur  énonciation, 
ne  seraient  une  cause  de  nullité,  si  d'ailleurs,  on 
pouvait  reconnaître  le  navire  que  les  parties  auraient 
eu  en  vue.  —  D.A.,  e«6?.;  Dag.,  2,  481. 

85.  —  On  doit  désigner  aussi  la  qualilé  du  navire, 
la  classe  dans  laquelle  il  est  rangé  dans  l'usage  du 
commerce;  si  c'est  un  brick ,  un  cutter,  un  pinque, 
etc.,  parce  que  cette  désignation  fait  reconnaître  sa 
force  et  donne  au  prêteur  le  moyen  d'apprécier  les 
risques  dont  il  se  charge. Toutefois,  si  le  prêteur  avait 
vu  et  connu  le  navire,  il  ne  serait  pas  recevable  à  se 
plaindre  de  la  fausse  qualificalion  que  l'emprunteur 
lui  aurait  donnée.  11  est  aussi  important  de  faire  con- 
i.aître  si  le  navire  est  armé  en  course,  s'il  voyage  sous 
escorte.  —  D.A.,  cod. 

80, —  4»  Les  noms  du  prêteur  it  de  l'emprunteur. 
—  Lorsque  le  contrat  contient  l'obligation  de  payer 
au  parleur  ,  le  nom  du  prêteur  n'est  pas  nécessaire  ; 
quant  à  celui  de  l'emprunteur,  il  est  indispensable. — 
D..\.,  loc.  cit.;  Dag.,  2  ,  481;  Pard.,  n.  906  et  907, 

5»  Enfin  ,  le  contrat  énonce  pour  quel  voyaye  et 
pour  quel  temps  le  prêt  a  licv,  l'époque  du  rem'iour- 
nemcHt.  —  La  notoriété  publique  du  nolissement  du 
navire  pour  tel  lieu  suppléerait  le  défaut  d'énoncia- 
lîon  de  voyage,  —  Dag.,  2,  508, 


Art.  3.  —  Quelles  {icrsonnei  peuvent  emprunter 
à  la  (jrosse. 


87.  —  Toute  personne  ayant  inlérét  sur  le  corps  ou 
les  facultés  d'un  navire  peut  emprunter  à  la  grosse. 
—  Lorsque  la  propriété  est  indivise  entre  plusieurs , 
la  majorité  fait  loi  ;  cette  majorité  se  détermine  con- 
formément à  la  disposition  de  1  art.  2-20  C.  coinra. 

88.  — La  règle,  qu'en  fait  de  meubles  la  pos- 
session vaut  litre  .  ne  s'applique  point  aux  navires  : 
aussi  celui  quin'est  pas  propriétaire,  mais,  par  exem- 
ple, simple  locataire  d  un  navire  ,  ne  peut  l  affecter  à 
un  prêt  à  la  grosse  :  un  tel  contrat  ne  conférerait  point 
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absorbent  lu  valeur  du  navire. 


.CONTRAT  A  LA  GROSSE,  art.  i. 


*JH'i 


î-^,^£«'K;éïivrï!=?rs  îfrE r lece... ...... .. . . 


ron'rain'r«laK7as  de  n.arc\,andi>es alV.ciécs  à  un 
prtH  à  la  LTOSSc,  par  celui  (lui  n'en  est  que  posses- 
seur le  pièlcur  de  bonne  loiacquerrail  des  droits  sur 
elles,  au  prejudic^'  du  \ciilable  propriétaire.— l'ard., 
Il    909 

■j(<)  11  Un  emprunt  à  la  grosse,  fail  par  le  capitaine 
dans  le  lieu  de  la  demeure  des  propriétaires  du  na- 
vire (OU  de  leurs  correspoiidans),  sans  leur  autorisa- 
tion «!///;</</ m  r/c  ou  leur  iulervention  dans  1  acte, 
ne  donne  action  ctpriviK'gc  que  sur  la  portion  que  le 
capitaine  peut  avoir  au  navire  cl  au  Iret  (.vit),  et 
cela,  liiiaml  nii'mc  l'emprunt  serait  cause  pour  les 
nécessités  du  navire.  —  Mais  si  les  propriolaircs  du 
navire  ne  sont  pas  obliges  de  prendre  a  K'ur  compte, 
dans  le  cas  dont  il  s'agit,  la  clianf.>  d  un  prêt  a  la 
;;rossc,  qui  peut  devenir  très -onéreuse,  ils  doiv(;nt  du 
moins,  si  la  somme  prêtée  a  clé  employée  à  faire  les 
dépenses  nécessaires  pour  le  navire,  rembourser  celte 
somme  au  capitaine  qui  gardera  alors  le  prêt  à  la 
grosse  pour  sou  compte.  Cette  décision  n'est  qu'une 
applicuiou  du  principe  mino  drhvt  locupleuiticuvi 
alterius  Jt'lrimciitp.—l")clv.,2.25{. 

•JO. —  Quoique  l'article  5-21  exige  que  l'autorisation 
iVempruuter  à  la  grosse  soit  aiilhcntxjnp,  néanmoins 
Uelvincourl  pense  qu'un  acte  sous  seing-privé  sulli- 
rail,  sauf  aux  intéressés  ;\  prouver  la  vérité  de  la  si- 
gnature, en  cas  qu'elle  fût  conteslée  et  que  la  loi  a 
seulement  voulu  soumeitrc  le  capitaine  à  rapporter 
une  autorisation  expresse,  forineUe.  -  Dag.,  2,  .')-27, 
Semble  considérer  l'acte  autlientique  comme  néces- 
saire pour  prévenir  tontes  fraudes  envers  les  tiers. 

9t. — Lorsque  l'armemenl  d'un  navire  se  fait  dans 
un  lieu  autre  que  celui  delà  demeure  du  propriétaire 
et  hors  de  sa  présence  ou  de  celle  do  son  procureur 
fondé  ,  le  capitaine  peut  prendre  des  deniers  à  la 
grosse,  pour  subvenir  aux  réparations  du  navire,  sans 
litre  tenu  de  deman(ler  l'autorisation  ni  du  proprié- 
taire, ni  même  de  justice.  Dans  ce  cas,  le  capitaine 
est  censé  avoir  reçu  de  l'armaieur  le  pouvoir  tacite 
de  faire  l'armemer.t,  indépendamment  du  pouvoir  lé- 
gal que  la  loi  lui  défère  (2i5\ 

92. — 11  en  Cit  autrement  lorsque  le  navire  a  besoin 
de  réparations  en  cours  de  voyHje  :  le  capitaine  ne 
peut  alors  emprunter  qu'avec  l'autorivition  de  la 
justice,  et  après  qu;;  la  nécessité  de  l'emprunt  a  été 
constatée  (-254).  La  raison  de  différence  entre  ce  cas 
et  le  précédent,  est  que  le  navire  en  cours  de  r:ni/ngp, 
ayant  clé  reconnu  en  bon  étal  avant  son  départ,  doit 
litre  présumé  n'avoir  pas  besoin  de  réparations ,  à 
moins  d'accidens  survenus,  accidens  dont  la  loi  a  du 
soumettre  le  capitaine  à  rapporter  la  preuve  ;  tandis 
que  la  présomption  contraire  a  lieu  dans  le  cas  prévu 
par  lart.  52-2,  c'esi-à-dire  lorsqu'il  s'agit  d'un  navire 
qu'on  met  en  armement;  il  est  considéré  comme 
avant,  du  plus  au  moins,  besoin  de  réparations. 
Telle  est,  du  moins,  la  doctrine  professée  par  Uagcvil- 
Ic,  -3,  529. 

05. — La  disposition  qui  interdit  au  capitaine  d'em- 
prunter à  la  grosse  sans  l'autorisation  des  propriétai- 
res, est  applicable  même  dans  le  cas  où  le  capitaine 
étant  en  cours  de  voyage,  se  trouve  contraint  par  la 
leuipèle  (ie  relâcher  dans  le  H 'u  de  la  demeure  des 
propriéta  res. —  .Mais,  muni  de  cette  autorisation,  il 
serait  i  ispensé  de  toutes  les  formalités  de  justice , 
prescrites  par  l'art.  25i. — Dag.,  2,  jSl. 

Abt.  4. — Des  effets  du  contrat  à  la  grosse. 
94. — Par  ce  contrat,  l'emprunteur  s'oblige  au  rem- 
bonrfemer.t  de  la  somme  prêtée  et  au  paiement  du 
protil  maritime  stipulé,  aussitôt  que  l'événement  fixé 
comme  terme  de  l'engagement  sera  arrivé,  ou  bien, 
lorsque,  par  son  fait,  l'emprunteur  aura  rendu  l'évé- 
nement impossible,  ou  changé  les  risques  que  le  prê- 
teur avait  consenti  à  courir.  —  De  1 1  naît  une  action 
t*n  faveur  du  donneur  ;  mais,  pour  l'exercer,  il  doit 
prouver  que  la  condition  dont  elle  dépend  est  ac- 
complie, ou  que  le  fait  de  l'emprunteur,  qui  a  mo- 
difié le  contrat,  a  eu  lieu.— Lorsque  le  prêt  est  fait  à 
tant  par  mois,  ou  payable  à  telle  époque,  ou  quand  le 
navire  sera  à  tille  hauteur,  il  sullit  que  le  prêteur 
prouve  qu'il  l'époque  coînenuele  navire  n'a>aitpas 
péri. 

....  Le  fait  de  l'emprunteur  rend  exigible  le  rem- 
boursement de  la  somme  prêtée  elle  profit  maritime; 
par  exemple,  lorsqu'un  navire  est  substitué  à  celui 
qui  est  designé  au  contrat ,  lorsque  le  vojage  ou  la 
route  sont  changés  sauf  le  cas  de  force  majeure. — 
AussitiH  la  co!)diti{)n  du  contrat  arri\ée ,  l'emprunteur 
peut  cire  poursuivi ,  s'il  n"a  stipulé  un  délai  ;  mais  , 
dans  l'usage,  on  le  lui  accorde. 

95.  —  L'événement  de  mer  n'est  pas  aux  risques  du 
porteur  d'un  billet  de  grosse,  lorsque  le  capitaine  , 
en  cas  d'échouemcnt,  fait  faire  de  son  plein  gré  des 


Le  paiement  doit  être  fait  au  lieu  oii  se  trouve 
le  navire  quand  le  risque  finit.  S'il  n'y  a  dans  ce  lieu 
aucun  mandataire  du  prêteur,  l'emprunteur  peut 
faire  le  dép'it  judiciaire,  ou  conserveries  deniers;  et, 
dans  ce  dernier  cas,  il  ne  doit  aucun  inlérél,  mais 
l'argent  est  à  ses  risques  —Le  paiement  doit  <  tre  fait 
en  la  monnaie  qui  a  cours  au  lieu  de  la  stipulation. 
—  L'action  en  paiement  se  prescrit  par  ciiui  ans  ,  à 
compt'r  de  la  date  du  contrat  (C.  comm.  452,  iz-l  <. 
97.  —  Lorsqu'en  vertu  d'une  stipulation  d'un  con- 
trat à  la  grosse  ,  le  capitaine  du  navire  remet  au  prê- 
teur des  lettres  de  change  pour  le  montant  du  prél  et 
du  profit  maritime,  celte  remise  n'opère  pas  novalion; 
elle  n'est  qu'un  mode  de  restitution  du  prêt;  de  telle 
sorte  qu'en  cas  de  non  paiement  des  eîl'cls ,  l'action 
en  remboursement  du  prêt  à  la  grosse  reste  en  son 
entier.  —  6  janv.  1822.  Bruxelles.  Pedermach.  D.A. 
4.  7.  D.P.  1.   1007. 

SS.  —  Il  n'y  a  pas  non  plus  novalion  si ,  par  un 
acte  postérieur  au  prêt  à  la  grosse  ,  les  propriétaires 
du  navire  ont  donné  au  préteur  une  hypothèque  pour 
garantie  du  remloursement.  —  Même  arrêt. 

99.  —  Le  navire,  les  agrès  et  les  apparaux,  l'arme- 
ment et  les  victuailles,  même  le  fret  acquis,  sont 
all'ectcs,  par  privilège,  aux  capital  elintér  ts  de  l'ar- 
geut  donné  'd  la  grosse  sur  le  corps  et  quille  du  vais- 
seau (,3-20). 

S'il  y  a  naufrage  et  perle  du  navire,  le  fret  des 
marchandises  sauvées  est  affecté  au  privilège  du 
préteur  ,  après  le  prélèvement  des  frais  de  sauve- 
tage cl  des  salaires  des  matelots.  —  La  même  règle 
s'applique  au  fret  payé  d'avance. 

loo.  —  La  stipulation  qui  dispenserait  l'emprun- 
teur de  rapporter  ,  en  cas  de  naufrage  ,  le  fret  ac- 
ijuis  du  navire  ,  serait  nulle.  «  La  nature  du  contrat 
à  la  grosse  ,  dit  Euièrig  ,  t.  2,  p.  .'iiiO,  soumet  le  don- 
neur à  tout  sinistre  majeur ,  sans  exception  ,  et 
m;me  aux  avaries  grosses;  d'où  il  suit  ,  par  récipro- 
cité de  raison  ,  ([ue  les  débris  sauvés  et  le  fret  du  au 
navire  sont  affectés  en  en:icr  au  donneur  sur  le 
corps.  Son  argent  a  procuré  l'être  à  la  chose.  Sans  le 
secours  de  cet  argent ,  renlroprisc  maritime  n'aurait 
pas  eu  lieu  .  en  conséquence  ,  la  dispense  de  rappor- 
ter le  fret  serait  contraire  à  l'équité  nalurelln^  elle 
rendrait ,  en  certains  cas  ,  le  naufrage  fructueux  au 
preneur.  »  Uoulay  ,  5,  119,  et  Dagevillo,  2,  o2i , 
adoptent  le  même  avis. 

Les  frais  d'armement  cl  de  mise  hors  d'un  navire  , 
lesquels  comprennent  les  avances  faites  à  l'équipage  , 
avant  le  départ,  par  l'emprunteur  h  la  grosse  sur 
corps  du  navire  qui  vient  à  être  vendu  pour  cause 
d'innavigabililé,  ne  peuvent  ,  dans  le  compte  rendu 
au  prêteur,  être  portés  en  déduclio!i  des  nulis  gagnés 
par  le  navire.  —  G  aviil  1850.  Trib.  de  Marseille. 
D.P.  51.2.  147. 

101.  —  Sont  affectées  aux  sommes  empruntées, 
111 -me  dans  le  lieu  de  la  demeure  des  intéressés,  pour 
radoubs  et  victuailles  ,  les  parts  et  portions  lies  pro- 
priétaires qui  n'auraient  pas  fourni  leur  contingent 
pour  mettre  le  bâtiment  en  état  ,  dans  les  vingt-qua- 
irc  heures  de  la  sommation  ipii  leur  en  sera  faite 
(^52.)  ,  conlormémcnt  à  l'art.  255. 

l6-'.  —  En  cas  de  prêts  faits  séparément ,  l'un  sur 
le  corps  et  (juille ,  l'autre  sur  les  agrès  et  apparaux  , 
le  prêteur  sur  les  agrès  pourrait  réclamer  ,  dans  le 
fret  acquis,  une  qualité  égale  à  la  valeur  de  ces  agrès, 
comparée  à  celle  du  navire.  —  Delv. ,  2  ,  5.50. 

105.  —  Le  chatgement  est  également  affecté  aux 
capital  et  intérêts  de  l'argent  donné  à  la  grosse  sur  le 
chargement  (.520).  Le  prêteur  conserve  le  m '■me  pri- 
vilège sur  les  retraits  chargés  volontairement  dans 
le  navire  pour  compte  du  preneur  ,  lorsque  le  pri't  à 
la  grosse  sur  chargement  a  été  fait  pour  l'aller  et  le 
retour  du  navire.  —  Poth.,  Contr.  à  lu  ifrosne,  n.  5i. 
iîoul.  ,  3  ,  150. 

104.— Si  l'euprunt  a  été  fait  tout  à  la  fois  sur  corps 
et  facultés  ,  le  privilège  est  indivisible  ,  de  telle  sorte 
que  si  ,  le  navi  e  venant  à  périr  ,  les  marchandises 
sont  sauvées  ,  elles  restent  affectées  à  la  totalité  du 
prêt  ,  et  vice  ver-ù,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  jus- 
t  fier  que  l'emploi  a  été  contornie  à  l'allectation.  — 

VoV.  —  Eufin  ,  si  l'emprunt  a  été  fait  sur  un  (jbjet 
particulier  du  navire  ou  du  chargement ,  le  privilège 
n'a  lieu  que  sur  l'objet  et  dans  la  proportion  de  la 
que t  le  affectée  (52 OV 

10G.  —  .S'il  V  a  plusieurs  emprunts  successifs  sur  le 
même  objet,  le  dernier  i  st  toujours  préféré.  On  pré- 
sume que  le  dernier  prêt  salvam  fecit  piijn  ris  can- 
sum  (L.  G,  ff.  Q:n  vni,o,es,  etc.)  :  ainsi,  les  emprunts 
faits  pour  le  dernier  voyage  du  navire  s()ni  rem- 
boursés par  préférence  aux  sommes  prêtées  pour 
un  précédent  voyage  ,  quand  même  il  serait  déclare 


qu'elles  sont  laissées  par  continuation  ou  renouvelle - 
ment.— Les  sommes  empruntée;  pendant  le  voyage 
sont  préférées  à  celles  qui  auraient  été  empruntées 
avant  lo  départ,  et,  s'il  est  fail  plusieurs  emprunts 
pendant  le  même  voyage ,  le  dernier  sera  toujours 
préféré  à  celui  cpii  l'aura  précédé  (  C.  c omni.  5-23  ). 

107.  _  i;cmprunteur  à  la  grosse  ne  peut,  à  ren- 
contre du  préteur  qui  réclame  d'èlre  payé  sur  le  re- 
licpiat  des  profits  du  navire,  fair.^  venir  en  concours, 
sur  ce  reliquat,  les  autres  billets  de  grosse  aff(.'ctés  sur 
le  morne  navire,  qu'il  a  antérieurement  acquittés.  — 
19  nov.  1850.  Aix.  Connac.  D.P.  .51.2    147. 

108.  —  11  y  a  (iiiclqucs  exceptions  à  la  règle  (|ui 
accorde  la  préférence  au  de"ni:>r  emprunt.  Par  exem- 
ple ,  s'il  a  été  fait  phisicurî  prrts  avant  le  départ  sur 
le  même  chargement ,  ils  prennent  tons  le  même 
rang  :  on  ne  peut  pas  dire  que  l'un  a  contribué  à 
sauver  le  gage  de  l'autre.  —  U  en  est  de  môme  (juand 
plusieurs  prêts  ont  été  faits  pendant  le  voyage  ,  mais 
dans  la  même  échelle.  —  Le  prêt  fait  penilanl  le 
voyage,  non  pour  les  nécessités  du  navire,  mais  pour 
accroître  le  chargement,  ne  serait  pas  non  plus  pè- 
féré  aux  prêts  faits  avant  le  départ,  mais  il  concour- 
rait avec  eux. —  Enfin,  le  prêt  fail  à  l'armaleur  pour 
ses  besoins  particuliers  ne  scraitpas  préféré  aux  prêts 
faits  antéi  ieuremenl  au  capitaine,  quoique  pendant 
le  même  voyage.— Emérig.,  t.  2  ,  p.  870 ;  Delv.  2, 
557  et  553;  Dag.,  2,  634. 

109.— 11  est  rare  que  des  sommes  prêtées  pour  uu 
vo\age  prccéJcnt  soient  déclarées  laissées  par  re- 
nouvellement, les  prêteurs  lyant  soin  de  se  créer  des 
litres  nouveaux.  Wais  s'il  est  prouvé  qu  un  bi  let  do 
grosse  ne  soit  que  le  renouvellement  d'un  précèdeiît, 
il  doit  être  rejeté  après  les  emprunts  faits  pour  le 
dernier  voyage.— Delv.  et  Dag.,  loe.  oit. 

110.— Celui  qui  n'a  fait  qu'un  simple  piét,  au  licii 
d'un  prêt  à  la  grosse,  dont  les  deniers  ont  servi 
aux  iiécessilés  du  navire,  pendant  le  voyage,  jouit-il 
du  même  privilège  que  le  prêteur  à  la  grosso,  quand 
d'ailleurs  l'emprunt  a  clé  fiil  en  observant  les  fcr- 
malilés  prescrites  par  l'art.  254  ?  Dagcville,  2,  B3i5  et 
suiv.  décide  que  oui,  bien  que  les  privilèges  étant  do 
droit  étroit  ne  puissent,  en  général,  être  étendus  d'un 
cas  à  un  autre.  Cet  auteur  motive  son  opinion  sur  ce 
que  1  art.  523  se  sert  des  mots  génériques  emprunts  , 
sommes  empririitC'S  ,  sans  ajouter  à  la  tirasse  ;  sur 
ce  que,  dans  d'aut;  es  dispositions ,  la  loi  met  au  même 
rang  le  fournisseur  et  le  prêteur  sur  les  mêmes  objets, 
ce  (jui  prouve  que  ce  n'est  point  au  contrat  à  la 
grosse  exclasivcment  qu'est  aitaché  le  privilège ,  et 
sur  ce  que  la  loi  a  moins  eu  en  vue  de  favoriser  le 
prêt  à  la  grosse,  lequel  est  presque  toujours  passé  ii 
l'élrani;er,  que  de  procurer  la  réparation  et  l'arrivé© 
du  navire. 

111.-  Un  contrat  à  la  grosse  pa.ssé  eu  pays  étrau- 
"cr  mais  payable  en  France,  est ,  quant  a  ses  effets , 
Pè-ri  par  les  lois  françaises.-  27  fév.  18!0.  Keq. 
liruxelles.  Bouten.  D.A.  4.0.  D.P.  10.  1.  98. 

1 ,2.  _  l'assons  aux  exceptions  (lue  l'emprunteur 
peut  opposer  au  prêteur.  Plusieurs  cas  sont  ci  a 
considérer  : 

1°  Si  les  effets  sur  lesquels  le  prêt  a  la  gros  c  a 
eu  lieu  sont  entièrement  perdus ,  et  que  la  perle  »oU 
arrivée  par  cas  fortuit ,  dans  le  temps  et  dans  le  lu.u 
des  risques  ,  la  somme  prêtée  no  peut  être  reclame^o- 
(C.  comm.  525).  Le  co.iirat  subsiste,  mais  il  n'a  plus 
d'effet. 

115  —Le  sinistre  majeur  exisle  rektivemenl  au 
contrat  à  la  "rosse  comme  il  cxi--te  relativement  au 
contrat  d'assurance',  par  la  perte  ou  détérioration 
des  trois  quarts_^En  consc(iuenee^  bien  que  le  navire 
sur  lequel  est    " 

tériellement  p---,  ,  „•„,,;„„ 

quelles  il  a  donne  lieu,  en  cours  de    navigation, 
ïar  suite  des  fortunes  de  mer  qu'il  a  éprouvées   ont 
absorbé  plus  des  trois  quarts  de  la  va  eur  quil  a^r^ 

au  moment  du  départ,  il  y.^l''^'^,»^'^'';'':^ 'i^esa^ei' 
comm.  5:5,  509,  409).—  5  dcc.  I8i7.  Aix.  Iresquel. 

D.P.  29.  2.  70. 


jrts.  i.n  conséquence,  uieu  hu^^  .„..ul,..« 
it  affecté  le  prêt  à  la  grosse  n'ait  pas  ma- 
pôri  néanmoins,  si  les  réparations  aux- 
.innnô  lieu,  en  cours  de    navigation,  et 


Mi  —Lorsqu'il  s'agit  de  reconnaître  s'il  y  a  perle 
ou  détérioration  des  trois  quarts,  donnant  ouverture 
a  délaissement,  on  doit  faire  entrer  en  ligne  do 
compte,  aussi  bi^ui  que  le  dommage  matene  ,  les  ae- 
nenses  qui  sont  la  suite  directe  et  .mmcdiatc  des 
Cunes  de  mer,  et  spccialemcU  les  frais  de  dechar- 
leiS  cl  de  se  our  p^ur  mettre  le  bàtim.ul  en  état 
f.p  co  liuucr  sa  routi  :  l'achat  de  nouvelles  victuai!- 
^es  lorsqu'un  événement  de  mer  a  fait  corrcimpre 
PS 'anciennes,  doit  aussi  entrer  dans  1  appréciation 
mi  Tnour  objet  de  déterminer,  s'il  y  a  lieu  ou  non, 
fmS^Tl^  navire  sur  lequel  le  prêt  à  la  grossa 
est  affecté.— Môme  arrêt. 

H5._2"Eu  cas  de  ncivfraije  (  ou   autre  sinistre 
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majeur i  — Polh.,n.  47;  Boulay,  3,  179),  le  paiement 
des  sommes  empruntées  à  la  grosse  e>l  réiluil  à  la 
valeur  des  effets  sauvés  et  affectes  au  contrat,  déduc- 
tion faite  des  frais  du  sauvetage  (C.  comm.  5-27)  ;  c'est- 
à-dire  que  si  les  objets  affectés  au  prêt  ont  été  réduits 
par  le  sinistre  à  la  moitié,  par  exemple  ,  de  leur  va- 
leur, le  prêteur  ne  peut  exiger  que  la  moitié  de  la 
somme  prêtée. — Delv.,  2,  552. 

116.— Dans  le  cas  dont  il  s'agit,  le  profit  maritime 
est-il  aussi  du  proportionnellement  à  la  somme  à 
laquelle  montent  les  effets  sauvés  ?  La  négative,  sou- 
tenue par  Pothier,  n.  47,  est  combattue  par  Locré,  et 
Boulay,  t.  5,  p.  181.  Ces  auteurs  font  remarquer  que 
l'art.  527  ne  dit  pas,  comme  le  faisait  lordonnauce  , 
que  le  contrat  à  la  grosse  sera  réduit  k  la  valeur 
des  effets  sauvés,  mais  bien  que  le  paiement  des 
sommes  e/npruw^éei  sera  réduit  à  celte  \aleur  ;  d'où 
il  suit ,  disent-ils,  que  la  loi  nouvelle  ne  restreint 
que  l'obligation  de  payer  la  somme  prêtée,  etn'éleint 
pas  celle  de  payer  le  profit  proporlionnellement  à  la 
valeur  des  effets  sauvés.  —  Mais  celte  interprétalion 
nous  semble  forcée.  Nous  préférons  l'opinion  de 
Potb.,  qui  est  aussi  celle  de  Valiu,  d'Emérig.,  etde 
Dag.,  2,  546. — Du  reste,  il  n'est  pas  douteux,  comme 
le  fait  observer  ce  dernier  autour,  que  si  les  effets 
sauvés  sulHseul  pour  le  paiement  du  prêt  et  du  profit, 
le  prêteur  a  droit  d'exiger  ce  profit  :  le  naufrage 
éteint  l'action  personnelle,  mais  laisse  subsister  en 
entier  l'aclion  réelle. 

117.  —  t-i  le  montant  du  prêt  à  la  grosse  est  infé- 
rieur à  la  \aleur  du  chargement  qui  y  est  affecté  en 
totalité  ,  et  qu'on  ne  parvienne  à  sauver  du  sinistre 
qu'une  partie  de  ce  chargement  non  excédant  le  prêt, 
le  préteur  prendra-l-illa  totalité  des  effets  sauvés,  ou, 
au  contraire,  l'emprunteur  eutrera-l-il  en  contribu- 
tion avec  lui  pour  l'excédant  de  la  valeur  du  charge- 
ment sur  le  prêt?  En  d'autres  termes,  celui  qui,  par 
exemple,  a  prêté  1,000  fr.  sur  un  chargement  de  5,000, 
pourra-t-il  en  cas  de  perte  des  deux  tiers  du  charge- 
ment, réclamer  la  tolalilé  ou  seulement  le  tiers  de 
son  capital?  Valin  a  varié  sur  cette  question. — Poth., 
u.  49  ;  Emérig  ,  t.  2,  p.  348  ;  Boulay,  t.  5,  185  ;  Dag., 
t.  2,  548;  Dalloz,  loc.  cit.,  la  décident  en  faveur  du 
prêteur,  attendu  (ju'on  ne  saurait,  en  l'absence  d'un 
texte  formel,  obliger  un  créancier  de  venir  à  contri- 
bution avec  son  propre  débiteur  ;  que,  de  même  qu'il 
suffit,  pour  rejeler  la  perte  entière  sur  le  prêteur, 
qu'il  y  ait,  dans  le  navire,  lors  du  sinistre  ,  des  mar- 
chandises d'une  valeur  égale  au  prêt,  sans  que  le  prê- 
teur puisse  rien  prétendre  sur  les  marchandises  qui  ont 
pu  être  précédemment  déchargées  en  roule,  de  même 
aussi  doit-on  décider  que,  tant  quil  reste  dans  le  na- 
vire des  effets  d'une  valeur  égale  au  prêt,  ils  sont  le 
gage  du  prêteur,  qui  peut  alors  réclamer  la  totalité  de 
la  somme,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  la  perte  du 
surplus  des  effets;  —  que  l'art.  3-27  paraît  le  décider 
ainsi,  et  étendre  les  droits  du  prêteur  sur  tous  les 
effets  sauvés  el  affectés  au  prêt;  et  qu'enfin  le  con- 
cours de  l'emprunteur  avec  le  prêteur  ne  pourrait 
avoir  lieu  qu'autant  que  la  loi  aurait  interdit  de 
prêter  à  la  grosse  sur  des  effets  d'une  valeur  supé- 
rieure au  prêt. —  Malgré  ces  raisons,  Delv.,  t.  2,  35C, 
admet,  dans  les  cas  dont  il  s'agit,  le  concours  du  prê- 
teur et  de  l'emprunteur,  sur  le  motif  qu'il  y  a  eu  en- 
tre eux  communauté  de  risques.  Gel  auteur  reconnaît 
au  surplus  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'invoquer  en  faveur 
de  son  opinion  la  disposition  de  l'art.  351,  qui  fait 
concourir  le  préleur  et  l'assureur  ;  car  ,  dit-il ,  s'il  est 
vrai  que  l'assureur  représente  l'assuré  ,  puisqu'il 
est  sa  caution ,  on  ne  peut  cependant  disconve- 
nir qu'il  ne  soit  plus  favorable.  La  loi  a  voulu  favo- 
riser l'assurance,  qui  est  un  moyen  vivificaleur  du 
commerce. 

118.  — Lorsqu'une  partie  seulement  du  chargement 
(  la  moitié,  par  exemple)  a  été  affectée  au  prêt,  il  y 
a  lieu  alors,  sans  conlredii,  sur  les  effets  sauvés,  à 
contribution  entre  le  donneur  et  le  preneur,  chacun 
en  proportion  de  son  inlérêt  au  cliargeinenl.  Pour- 
quoi, en  effet,  dit  Valjn,  sur  l'art.  18,  la  moitié  ap- 
partenant à  l'emprunteur  serait-elle  censée  avoir 
péri,  plutôt  que  la  moitié  qui  est  seule  affectée  à  la 
créance  du  préteur  ?—Conf,  Polh.,  n.  49,  et  Boul.,  5, 
18G. 

119,— Si,  lors  du  naufrage,  tous  les  effets  de  l'em- 
prunteur avaient  élé  déchargés  à  terre,  le  prêl  conti- 
nuerait de  subsister,  pourvu  que  ces  effets  pussent 
être  chargés  dans  un  autre  navire.  Si  l'emprunteur 
lie  trouvait  pas  de  navire  pour  faire  ce  chargement, 
il  devrait  rendre  compte  au  donneur  de  tous  les  ef- 
fets déchargés,  parce  qu'il  devient  alors  son  manda- 
taire avec  pouvoir  d'administrer  et  de  disposer. — Boul., 
r..  187. 

120.  —  Le  contrat  à  la  grosse  fixe  ordinairement 
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la  durée  et  le  lieu  des  risques.  —  Si  le  voyage  est 
rompu  avant  le  risque  commencé  ,  il  n'y  a  plus  de 
prêt  à  la  grosse  ,  quand  même  la  rupture  aurait  lieu 
par  le  fait  de  l'emprunteur.  La  somme  prêtée  peut 
être  redemandée  ,  avec  les  intérêts  au  cours  de  la 
place,  intérêts  qui  sont  dus,  suivant  Emérigon  ,  ch. 
H,  sect.  5,  du  jour  seulement  de  la  mise  en  demeure; 
et  suivant  l'opinion  plus  équitable  de  Delvincourt,  2, 
518,  du  jour  du  prêt ,  le  préleur  pouvant  ignorer 
longtemps  la  rupture  du  voyage. 

121.  —  H  suffit,  au  reste,  que  le  risque  ait  com- 
mencé pour  que  le  contrat  soit  valable  ,  nonobstant 
la  rupture  ultérieure  du  voyage.  C'est  ce  qui  aurait 
lieu ,  par  exemple  ,  dans  le  cas  où  le  navire  ,  après 
être  sorti  du  port ,  serait  obligé  par  la  tempête  ,  ou 
la  poursuite  de  l'ennemi  ,  d'y  rentrer  ,  et  ne  pourrait 
plus  sortir  (  arg.  de  l'art.  551  ).  —  Delv.  ,  loc.  cit. 

122.  —  Le  capitaine  armaleur  et  propriétaire  d'un 
navire  souscripteur  d'un  billet  de  grosse  pour  un 
voyage  désigné  ,  qui,  après  avoir  annoncé  dans  les 
feuilles  publiées  dans  un  port  de  relâche  un  second 
voyage  pour  la  même  destination  ,  fait  connaître  que 
son  navire  est  en  charge  pour  un  voyage  différent, 
doit ,  par  cela  même,  êlre  réputé  avoir  rompu  son 
voyage  ,  et  avoir  fait  cesser  les  risques  du  billet  de 
grosse  ,  dont  il  devient ,  dés  ce  moment  ,  personnel- 
lement débiteur  ,  ....  et  cela,  quoique  ,  n'ayant  pas 
trouvé  à  charger,  il  ait  repris  le  premier  voyage  pen- 
dant lequel  le  navire  aurait  péri. — 19  nov.  1850.  Aix. 
Connac.  D.P.  51.  2.  147. 

125.  — 3»  Le  prêteur  conlribue  à  la  décharge  de  l'em- 
prunteur aux  avaries  communes  et  aux  avaries  sim- 
ples ,  à  moins  ,  dans  ce  dernier  cas,  qu'il  n'y  ait  sti- 
pulation contraire  i,550).  On  ne  pourrait  stipuler  que 
le  préleur  ne  sera  point  tenu  des  avaries  communes. 
Ce  qui  fait  interdire,  en  matière  de  contrat  à  la 
grosse,  la  clause  fraîic  d'avaries,  c'est ,  dit  Delv.  ,  2, 
515  ,  que  les  objets  affectés  an  prêt  sont  devenus' en 
quelque  sorte  la  propriété  du  prêteur  ,  l'emprun- 
teur étant  présumé  s'en  être  dessaisi  en  sa  faveur. 
Or,  l'avarie  commune  ayant  sauvé  le  chargé  ,  il  sé- 
rail injuste  que  le  préteur  n'y  coulribuàt  pas  V 

Boul.,  3,  222. 

124.  —  Si  l'avarie  commune  est  essuyée  par  d'au- 
tres objets  que  ceux  affectés  au  prêt ,  le  prêteur  est 
obligé  de  payer,  à  la  décharge  de  l'emprunteur,  la 
somme  pour  laquelle  ce  dernier  doit  contribuer  au 
paiement  dé  l'avarie  ,  si ,  toutefois  ,  la  somme  prêtée 
est  égale  à  tout  rintérêt  que  l'emprunteur  a  dans  le 
chargement.  —  Si  elle  est  moindre  ,  la  contribution 
est  supportée  proportionnellement  entre  le  préleur  et 
l'emprunteur,  à  raison  de  leurs  inlérêls  respectifs 
(arg.  de  l'arl.  371).  Mais  ,  dans  ce  cas  ,  l'emprunteur 
est  lenu  de  rendre  la  somme  empruntée  avec  le  profit 
convenu  ,  puisque  le  préleur  payant  la  part  de  l'em- 
prunteur dans  la  contribution  ,  l'avarie  est,  à  l'égard 
de  ce  dernier  ,  comme  si  elle  n'existait  pas.  —  Delv. 
loc.  cit.  ' 

1-25.  —  L'avarie  simple ,  quand  le  prêt  est  inférieur 
à  la  valeur  de  l'objet  affeclé  ,  est  de  même  supportée 
par  le  prêteur  et  l'emprunteur,  à  proportion  de  leur 
intérêt. 

120.  —  Comme  il  ne  faut  pas  qu'il  soit  au  pouvoir 
de  l'emprunteur  de  faire  perdre  une  partie  du  profit 
maritime  au  préteur  ,  qui  ,  pour  le  conserver  en  en- 
tier ,  est  disposé  à  payei-  sa  part  dans  la  contribution, 
on  doit  décider  ,  avec  Valin,  sur  l'art.  IG  ,  que  la 
contribution  ne  s'impute  pas  ipso  jure  sur  le  capital, 
à  l'effet  de  diminuer  le  j.rofil  maritime  ;  l'impulation 
ne  se  fait  que  du  jour  iiue  le  donneur  a  élé  mis  en 
demeure  de  contribuer.  —  Boul.  ,  5  ,  2-23. 

127.  —  Comme  le  prcteur  à  la  grosse  n'est  respon- 
sable des  fortunes  de  mer  qu  à  l'égard  des  marchan- 
dises exposées  à  des  risques  ,  l'emprunteur  est  obligé 
de  justifier  qu'il  y  avait  dans  le  navire  des  effets  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  empruntée  ,  ou  que 
cet'c  somme  elle-même  ,  destinée  à  des  acquisitions  à 
faire  en  route  ,  s'y  trouvait  déposée. 

1-28.  —  S'il  ne  fait  pas  celle  preuve  ,  il  n'est  pas  li- 
béré par  la  perte  du  navire  et  du  chargement  (C. 
comm.  529).  S'il  ne  prouve  un  chargement  que  de 
la  valeur  de  moitié  ,  d'un  tiers  ,  etc.  ,  de  la  somme 
prêtée  ,  la  responsabilité  du  préteur  sera  bornée  à 
cette  valeur  ,  à  supposer,  toutefois,  que  ce  soit  sans 
fraude  de  la  part  de  l'emprunieur  que  le  chargement 
se  trouve  inférieur  au  montant  du  prêt.  —  La  justifi- 
cation prescrite  par  l'an.  529  se  faii ,  du  reste,  de  la 
manière  voulue  par  l'art.  339. 

129.—  L'évaluaiion  des  effeis  affectés  au  prêl  à  la 
grosse  peut  être  faite  par  le  contrai  même  ,  comme  si 
l'on  a  emprunté  ,  par  exemple,  1,000  fr.  sur  dix  bar- 
riques de  vin  évaluées  à  100  fr.  chaque.  Dans  ce  cas, 
la  perte  arrivant ,  l'évaluation  est  présumée  exacte 
jusqu'à  preuve  contraire. 


COIsTRAT  A  LA  GROSSE,  art.  4, 

130.  -L'emprunteur  n'étant  obligé  de  mettre  des 
effets  en  risque  que  jusqu'à  concurrence  delà  somme 
prêtée,  il  suit  que  s'il  en  a  mis  davantage,  le  double, 
par  exemple,  il  peut,  pourvu  que  le  contrat  l'autorise 
à  faire  échelle,  décharger  en  route  l'excédant,  sans, 
qu'en  cas  de  perte  ultérieure  du  navire  ,  il  soii  obligé 
de  rembourser  au  préleur  une  partie  du  prêt,  propor- 
tionnelle à  la  portion  du  chargement  qui  se  trouve 
sauvée.  Il  est  vrai  que  ju>qu  au  lieu  de  la  décharge  , 
les  parties,  dans  rhypolhése,  ont  toutes  deux  couru 
les  risques  pour  moitié  du  chargement,  et  que  si,  avant 
cette  décharge,  la  moitié  de  la  cargaison  eût  péri  , 
le  préleur  n'aurait  perdu  que  la  moitié  de  la  somme 
prêtée  ;  mais  celle  espèce  de  communauté  de  risques 
n'étant  point  l'effet  d  nue  convention  ,  mais  seule- 
ment du  fait  que  chacune  des  parties  avait  un  inté- 
rêt égal  dans  le  chargement,  doit  cesser  avec  le  fait 
même.  Aucune  loi  n'obligeait  l'emprunteur  de  con- 
tinuer cette  communauté  jusqu'au  lieu  du  dernier 
reste  (Valin,  sur  l'art.  50,  des  Assurances;  Polh., 
ibid.,  n,  80;  Emérig.,  Contr.  à  la  (jrosse,  ch.  12  , 
sect.  2;  Delv.,  2,  520). — Remarquez  que  si  le  contrat 
ne  conlenail  pas,  comme  dans  l'hypothèse ,  la  clause 
de  faire  échelle  ,  la  relâche  volontaire  dans  un  port 
intermédiaire  aurait  déchargé  le  préteur  de  tout  ris- 
que ultérieur. 

151. —  S'il  y  a  contrat  à  la  grosse  et  assurance  sur 
le  même  navire  ou  sur  le  même  chargement  (c'est- 
à-dire  si  l'emprunt  étant  inférieur  à  la  valeur  de 
l'objet  affeclé  ,  l'emprunteur  a  fait  assurer  le  sur- 
plus ),  le  produit  des  effets  sauvés  du  naufrage  (ou 
autre  sinistre  majeur  (Dagev.,  2  ,  CB9  )  est  partagé 
entre  le  prêteur  à  la  grosse ,  pour  son  capital  seu- 
levient  ,  et  l'assureur,  pour  les  sommes  assurées , 
au  marc  le  franc  de  leur  inlérêl  respectif,  sans  pré- 
judice des  privilèges  établis  à  l'article  191  C.  comm. 
(331). 

132.  —  Celle  concurrence  établie  entre  le  donneur 
à  la  grosse  et  l'assureur  esl  une  dérogalion  à  l'art.  18 
de  l'ordonnance  de  la  marine,  qui  accordait  un  privi- 
lège au  donneur  à  la  grosse.  Le  motif  de  celte  dé- 
rogation a  été  de  favoriser  le  contrat  d'assurance 
que  l'on  regarde  comme  aussi  indispensable  au  dé- 
veloppement du  commerce  que  le  contrat  à  la  grosse 
y  est,  en  général,  préjudiciable.  Si  le  donneur  ne 
concourt  que  pour  son  capital  seulement,  c'est  que 
le  profit  maritime  n'est  pas  dû  dans  les  cas  où  les 
effets  affectés  au  prêt  ne  sont  point  arrivés  à  bon 
port. 

155.  _  Si  le  prêt  à  la  grosse  a  élé  fait  pendant  le 
voyage,  le  préleur  doit  être  préféré  à  l'assureur  :  cen- 
setur salvam  fccisse pignoris  causam.c'eit d'ailleurs 
ce  qui  résulte  de  la  disposition  finale  de  l'art.  331. — 
Pard.,n.855. 

134.— 11  n'y  a  pas  contradiction  entre  l'art.  191,  où 
le  donneur  à  la  grosse  est  placé  dans  un  rang  anté- 
rieur à  celui  de  l'assureur,  et  l'art.  351,  où  ils  sont 
appelés  en  concurrence.  Dans  Part.  531,  dit  Delv.,  2, 
100,  on  donne  le  concours  à  l'assureur,  parce  qu'il- 
s'agit  de  son  capital  ;  tandis  que,  dans  l'arl.  191 ,  il 
s'agilde  la  prime,  qui  est  pour  lui  un  bénéfice.  D'ail- 
leurs, ajoute  Dugev.,  2,  C71,  le  retardement  dans  le 
paiement  de  la  prime  d'assurance  n'a  été  que  le 
résultai  du  crédit  volontaire  qu'a  biea  voulu  accor- 
der l'assureur,  qui  eût  pu  en  demander  le  paiement 
complact. 

155. — Lorsqu'un  navire  alleintd'avaries  qui  le  for- 
cent à  relâcher  dans  un  port,  y  est  déclaré  innaviga- 
ble et  vendu  par  :iutorilé  de  justice,  le  produit  de  celte 
venle  est  un  sauvetage  qui  doit  être  réparti  au  prorata 
entre  les  assureurs  et  les  préteurs  à  la  grosse,  sans 
aucune  préférence  pour  les  prêteurs.  En  conséquen- 
ce, si  les  prêteurs  à  la  grosse  qui  ont  fourni  des  de- 
niers pour  le  dernier  voyage  ont  louché  l'entier  pro- 
duit constituant  le  sauvetage,  ils  sont  obliges  d'en 
faire  part  aux  assureurs.  —  21  mars  1831.  Trib.  de 
comm.  de  Marseille. 

13G.— On  ne  peut  opposer  au  porteur  du  contrat  à 
la  grosse  une  sentence  arbitrale  rendue  entre  les  as- 
sureurs et  les  assurés  ,  à  laquelle  il  a  élé  totalement 
étranger.  —23  janvier  1832.  Aix.  Lecesne.  D.P.  32. 
2.  192. 

—V.  Assurances  maritimes ,  Capitaine  ,  Charte- par- 
tie, Compét.comm.,  Demande  nouvelle,Kavire,  Pri- 
vilège. 
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CONTRAT  DE  MARIAGE.  §  !«'. 

adopter.  Loi  qui  rùtjit  leur  contrat.  —  .Statut,  né- 
troactivité. 

%  5.  — Immutabilité  et  chaiigemens  des  conventions 

matriinoniules. 
§  6.  —  Des  contre-lettres  et  chanyemcns. 

§  1.  —lUfcls  d'i  défaut  do  célébration  ou  do  la  nul- 
lité du  mai  iatjc. 

2  f'-  —  Importance  du  contrat  de  mariaye,  ses  ca- 
ractères. Lilierté  des  conventions.  Relation  à  des 
coutumes  aôroi/ées. 


2.  —  Ce  contrat  e.«t  l'un  des  plus  importants  de  ceux 
qui  ont  les  biens  pour  objet  iBrodeau  sur  Louet 
lettre  M,  §  4,  n.  3;  D.A.  10.  102,  n.  n  ;  aussi  est-ii 
immuable.  —  Son  intérêt  est  social  autant  que  privé 
C  est  en  ce  sens  qu'on  dit  qu'il  inléresse  les  tiers  et 
les  familles;  car,  en  tant  que  convention  ,  il  ne  doit 
être  réputé  passé  qu'entre  les  seules  parties  contrac- 
lan_tcs.  C'est  la  remarque  de  Potbier  (de  la  Comm., 
n.  510,  et  Tr.  des  donat.  entre  mari  et  femme)  qui 
enseit'ne  très-bien  que  le  droit  contraire  établi  par 
quelques  coutumes,  notamment  celles  de  Bour''o''ne 
qui  faisaient  une  obligation  d'appeler  les  parenUà  ce 
contrat,  ne  peut  être  suivi  (Toull,,  12,  n.  52).  C'est 
sous  l'empire  de  cette  jurisprudence,  qui  tenait  à  des 
Idées  sur  la  constiuition  de  la  famille,  dilTérentes  des 
noires  que  fut  rendu  l'arrêt  de  juin  1040,  qui  juge 
valable  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  où  il  était 
stipule  q(;e  les  futurs,  en  quelque  lieu  qu'ils  eussent 
leur  domicile,  ou  que  leurs  biens  fussent  situés  ne 
pourraient  se  faire  aucune  donation  enlre  vifs  ou'tes- 
tamentaire  ,  et  qu'en  conséquence  ils  n'avaient  pu  se 
laire,  durant  le  mariage,  même  le  don  mutuel  auto- 
rise par  la  coutume  de  Paris.  —  Roll.,  v»  Contrat  de 
mariage,  n.  2. 

3.  —  On  verra,  au  reste  ,  que  les  conventions  ma- 
rimoniales  ont  des  caractères  qui  leur  sont  propres 
lothier,  Comm.,  n.  17  ).  Car,  comme  ils  inléressent 
les  tiers  qui  ont  presque  toujours  besoin  de  connaître 
la  condition  des  époux  avec  lesquels  ils  traitent  il  a 
ete  prescrit  des  formes  particulières  pour  ces  actes 
pour  les  changemens  qu'on  voudrait  y  introduire' 
afin  de  prévenir  les  fraudes  (C.  civ.  1597)  ou  leur  im- 
primer le  caractère  de  rimmutabilité  (1305).  —  V.  n 
—  Aureste,  le  contrat  n'est  irrévocable  qu'autant  qu'il 
est  SUIVI  de  la  célébration  du  mariage  :  jusque  là  tout 
est  en  suspens,  et  si  le  mariage  n'a  pas  lieu,  le  contrat 
est  comme  non  avenu  :  oynnis  dolispromisiio  fulv-i 

itHtii  conditir-" -•„-•_..■    „- 

Ji/r.  dot.;L    10,  §4,  cod. 
in  princ. 

4.  —  Les  art.  1387,  1388,  1389  C.  civ.  sent  air 
conçus  : 

«  Art. 
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de  la  femme  dans  tous  les  cas  de  dissolution  de  la 
communau le  :  c'est  à  tort  qu'on  verrait  là  un  encon- 
ragement  illicite  donne  a  la  femme  à  .^e  séparer  de 
son  mari.-  20  janv.  1808.  Req.  Amiens.  Daveluv. 
U.  1 .   8.  1,  105. 

7-  Aux  lois  d'..rdre  pvhlic—  Ainsi,  se  trouve  in- 
terdite aux  époux  toute  stipulation  qui  aurait  pour 
ellet  de  soustraire  la  femme  à  la  puissance  de  son 
mari,  de  l'autoriser  à  vivre  séparée  de  son  mari  de 
la  constituer  chef  de  communauté,  de  l'airranchir  de 
la  nécessite  de  prendre  l'autotisation  de  son  mari 
pour  aliéner  ses  biens  ou  ester  en  justice  ;  toute  clause 
d'après  laquelle  la  femme  survivante  serait  pri-vée 
de  la  tutelle  des  enfaiis,  ou  ne  pourrait  l'obtenir 
quà  un  certain  âge;  enfin,  serait  privée  de  l'usufruit 
légal  (1588).—  D.A.  10.  102,  n.  2.—  V 
air.  lirocliand 


2.  il 


Domat,  titre  des  Dot. 


CONTRAT  JUDICIAIRE, 
suppl. 


—   V.   le  mot  du  D.G. 


CONTRAT  DE  MARIAGE  (D.-l.-C'esll'acte  par 
lequels  des  futurs  époux  règlent  les  conventions  re- 
latives au  mariage  qu'ils  ont   résolu  de  contracter. 


§  i"  —Importance  dwoontrat  de  mariage  ;  ses  ca- 
ractères. Liberté  des  conventions,  Relation  à  des 
coutumet  alroyées. 

%  i.— Personnes  qui  sont  parties  au  contrat  de  ma- 
riaye, ou  dont  la  présence  est  nécessaire.  Mineur. 
Mandat. 

S  3.  —  Formes  du  contrat  de  mariage.  —  Commer- 
çant. 

S  4.  —  Des  divers  régimes  que  les  époux  peuvent 
.'l)B»ppr«chtr  de  e«t  artlclcjcelui  du  D.G.  suppl. 


La  loi  ne  régit  l'association  conjugale, 
quant  aux  biens,  qu'à  défaut  de  conventions  spécia- 
les que  les  époux  peuvent  faire  comme  ils  le  ju^enl 
a  propos,  pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  contraires 
aux  bonnes  mœurs,  et,  en  outre,  sous  les  modifica- 
tions qui  suivent. 

«  Art.  mss.  Les  époux  ne  peuvent  déroger  ni  aux 
droits  résultant  de  la  puissance  maritale  sur  la  per- 
sonne de  la  femme  et  des  enfans,  ou  qui  appartien- 
nent au  mari  comme  chef,  ni  aux  droits  conférés  au 
survivant  des  époux  ,  par  le  litre  de  la  puissance  pa- 
ternelle, et  par  le  titre  de  la  minorité,  de  la  tutelle  et 
de  I  émancipation,  ni  aux  dispositions  prohibitives  du 
présent  code. 

»  Art.  15S9.  Ils  ne  peuvent  faire  aucune  conven- 
tion ou  renonciation  dont  l'objri  serait  de  changer 
1  ordre  légal  des  successions,  soit  par  rapport  à  eux- 
mêmes  dans  la  succe^sion  de  leurs  enfans  ou  descen- 
dans  son  par  rapport  à  leurs  enfans  entre  eux  ,  sans 
préjudice  des  donations  enlre  vifs  ou  testameulaires 
qui  pourront  avoir  lieu  selon  les  formes  et  dans  les 
cas  déterminés  par  le  présent  code.  » 

On  va  reprendre  celles  des  expressions  de  ces  ar- 
ticles qui  ont  donné  lieu  à  des  controverses. 

^  S-  —  Liberté  des  conventions.  —  La  loi  ne  régit 
l'association  conjugale,  quant  aux  biens,  qu'à  défa'ut 
de  conventions  spéciales,  que  les  époux  peuvent  faire 
comme  ils  le  jugent  à  propos,  pourvu  qu'elles  ne 
soient  pas  contraires  aux  bonnes  mœurs  (  C.  civ. 
1387)- Ainsi,  serait  nulle  la  convention  que  I  un 
des  époux  exercerait  une  profession  ou  une  industrie 
deshonnête;  qu'il  ferait  la  contrebande  (Dur.,  t.  14. 
D.  23),  ou  qu'il  ne  pourrait  poursuivre  son  conjoint 
en  cas  d'adultère. 


8.  — 1,  autorisation  générale  de  vendre,  hvpolFié- 
quoret  administrer,  que  le  mari  aurait  doniiée  à  sa 
emme,  ne  devrait  donc  valoir  que  quant  à  l'admi- 
ni.trationdes  biens  de  celle-ciiC.  civ.  223:  elle  serait 
nulle  pour  Icxcédant.  -  Polh.,  Comm.  prêt ,  n  .',- 
Bell.,  1,  II,  504;  Toull.  12,  n.  13.  ' 

11  importe  peu  que  la  femme  soit  séparée  de  biens 
ou  mariée  sous  le  régime  dotal  (l)iscuss.  C.  civ.,  art 
la/6).  ' 

fo^i""?"  !'"'''l.''  «'"?"'cr  aussi  toute  convention  qui 
tendrai  a  Iran.sfererl'autorilé  à  la  femme  et  à  la  ren- 
dre indépendante  de  son  mari  :  rir  reput  est  mu- 
fién.s.- la  bienséance  le  veutaiusi,  disaitPolhicr,  Comm 
n.  4.  Et,  jusqu'à  nouvelle  émancipation  de  la  femme 
(V.  l'emme),  le  code  l'a  ainsi  réglé. 

Ainsi,  on  annulera  l'engagement  que  le  mari  pren- 
drait de  ne  pas  aller  s'établir  en  certain  lieu,  quoique 
le  bien  de  ses  allaires  l'exigeât.—  Covarruvias  de 
JUatnm.,  part.  2,  ch.  7,  n.  5,  0;  Boucher,  ch.  22'  n. 
*1^-  —.V.  cependant  v»  condition  50.  Qui-i  de  la 
stipulation  de  gérer  sans  autorisation  du  mari?—  V 
Condition  103  et  Suppl.,  eod.,  Legs,  n.  523  et  suiv  ' 
Communauté,  309.  "' 

10.-  Léducation  dos  enfans  est  un  attribut  de  la 
puissance  paternelle:  serait  donc  cirilcmenl  nulle  la 
convention,  entre  deux  époux  de  relision  différente 
que  les  fils  seront  élevés  dans  la  religion  du  père' 
les  filles  dans  celle  de  leur  mère  (1588  G.  civ.;  Dur.' 
U,  241.—  Et  l'on  ne  pourrait  stipuler  que  la  femme' 
en  cas  de  veuvage  ou  de  convoi,  n'aura  aucune  au- 
torité sur  ses  enfans;  que  le  survivant  u'aura  pas  la 
jouissance  légale  des  biens  laissés  aux  enfans  par  le 
défunt.- Toull.,  12,  n.  13,    15;  Bell.,  1,  16. 

1 1 .—  Les  lois  sur  les  successions  intéressent  es- 
sentiellement l'ordre  public;  de  là  les  prohibitions 
de  l'art.  1380.  Par  elles  se  trouvent  proscrites  les 
stipulations  qui,  dans  l'ancienne  jurisprudence,  in- 
troduisaient l'inégalité  entre  les  enfans  d'un  même 
père. 

12.—  Les  futurs  ne  peuvent  donc  intervertir  l'or- 
dre légal  des  successions.  —  Ainsi,  ils  ne  l^euvent 
stipuler  qu'ils  ne  seront  pas  héritiers  de  leurs  enfans 
(Bell.,  1,  18):  ni  assurer  à  un  enfant  a  naître  soit 
la  quotité  disponible,  soit  une  part  plus  grande  que 
celle  des  autres  enfans,  car  on  ne  peut  donner  à  celui 
qui  nestpas  né  (C.  civ.  1048,  1082).— Delv  ,  3.  4- 
Bellot,  1,  18.  ' 

13.—  Pareillement,  est  nulle  la  clause  d'un  contrat 
de  mariage  par  laquelle  un  des  époux  fait  donation 
à  l'autre,  en  cas  de  survie  de  ce  dernier,  de  tous  ses 
biens,  à  l'exception  de  tels  immeubles  désignés,  qui 
seront  dévolus  aux  héritiers  paternels  du  donateur, 
au  préjudice  des  héritiers  maternels,  ou  réciproque- 
ment— 10  mars  1824.  Bruxelles.  Tournay.  D.A.  10. 
113,  note  l'c.  D.P.  2.  711,  n.  l. 

1*.— L'art.  1389  prévient  aussi  l'abus  relatif  aux 
sommes  qu'on  immobilisait  par  contrat  de  mariage, 
et  qu'on  stipulait /^ry/jres  au  futur  conjoint  da«.î  ses- 
extocs  et  lii/nes.  Cette  clause  aurait  bien  encore  pour 
effet  d'exclure  de  la  communauté  les  sommes  aux- 
quelles elle  s'appliquerait;  mais  elle  n'empêcherait 
plus  l'époux,  succédant  à  son  enfant  décédé  après 
l'autre  conjoint,  de  retenir  ces  sommes,  comme  héri- 
tier de  cet  enfant,  privativement  anx  collatéraux  du 
conjoint  prédécédé.—  Merl.,  Rép.,  v»  Emphytéose,  S 
C;  Toull.,  12,  n.  20;  D.A.  10.  163,  n.  5. 

13.  —  Dispositions  prohibitives  du  code.  —  Sur 
ces  mots  de  l'art.  1588,  il  importe  de  remarquer  avec 
Bigot-l'réameneu  et  Bérenger,  qu'nne  expression  ncm 
(jutive  ne  constitue  pas  iinc  prohibition  ;  d'où  il  suit 
que  pour  apprécier  si  une  loi  est  vraiment  prohibi- 
tive, il  faut  s'attacher  ausens  qu'elle  présente,  à  l'effet 
qui  en  résulte,  plultt  qu'aux  termes  dans  lesquels 
elle  est  conçue.—  D.A.  10.  102,  n.  3. 


Mais  il  peut  être  stipulé  un  préciput  an  profit         16.—  Le  caractère  de  la  loi  prohibitive  se  trouve 
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eu  particulier  dans  les  art. 791,  1150,  ir.99,  iJ'iS, 
l'i^ô,  1321,C.  civ.(D.A.10.  165,1). ,3). —Ainsi,  seraient 
de  nul  elTel:  l»  l'adhésion  que  des  cnfansd'un  premier 
lit,  précédemment  institués  héritiers  par  leur  père, 
donneraient  aux  avantages  faits  par  celui-ci  à  sa  se- 
conde épouse  ,  adhésion  faite  sous  la  condition  que 
le  père  s'interdirait  la  faculté  d'aliéner  ses  biens  à 
quelque  titre  que  ce  soit  (791).  —  D.A.  10.  162,  n.  ~. 
—  V.  n.  7. 

17.—  i"  La  renonciation  du  futur  époux  au  (Toit 
de  faire  un  testament,  afin  d'assurer  aux  enfans  à 
naître  un  plus  grand  avantage  (C.  civ.  1130).  —D.A. 
10.  16-2,  n.  5. 

If!. —  II  n'en  est  pas  de  même  de  la  renonciation 
au  droit  de  l'aire  les  donations  autorisées  par  la  loi, 
pourvu  que  la  personne  au  profit  de  laquelle  est  faite 
cette  renonciation  soit  désignée;  autrement,  ce  serait 
une  simple  abnégation  de  la  faculté  de  disposer  sans 
raotifs,  et  par  conséquent  nulle.  —  Dur.,  1-i,  50. 

19.  —  La  clause  par  laquelle  les  futurs  époux  s'in- 
terdisent la  faculté  de  s'avantager  mutuellement 
pendant  le  mariage  (t  130  C.  civ.).—  D.A.  10.  -16-2,  n. 
5.  V.  n.  15. 

20.  —  4»  La  clause  par  laquelle  les  futurs  époux, 
prévoyant  le  cas  de  séparation  de  corps,  conviendraient 
de  laisser  leurs  biens  eu  commun  après  la  pronon- 
ciation de  cette  séparation  (lUl).— 28  mars  1810. 
Bruxelles.  S.  iSli.  -2.  502.—  Dur.,  1-i,  29. 

21.  —  La  nullité  des  conditions  contraires  aux  lois 
ou  aux  mœurs  qui  seraient  insérées  dans  un  contrat 
de  mariage,  n'empêcherait  jias  les  autres  conventions 
matrimoniales  de  subsister  dans  leur  intégrité. 
Vtilc  per  inutile  mm  vitiatur  (Dur.  14,  33).  —  V. 
Coud  t  ion. 

22.  ■ —  Relatlnn  aux  anciennes  cniitumes.  —  Les 
éî)oux  ne  peuvent  plus  stipuler  d'une  manière  gé- 
nérale que  leur  association  sera  réglée  par  une  des 
coutumes,  lois  ou  statuts  qui  régissaient  ci-devant  les 
diverses  parties  du  territoire  français  ,  et  qui  sont 
abrogés  par  le  code  (1590). 

23. — Celte  disposition,  aui  a  pour  but  de  maintenir 
l'uniformité  des  lois  civiles,  ne  blesse  point  la  liberté 
des  conventions  matrimoniales,  qiinni  à  la  vuiiière; 
elle  la  restreint  seulement  quant  à  la  f'jrmc{Oisc.  des 
motifs).—  D.A.  10.  105,  n.  0. 

24.  —  L'art.  1390  ne  s'étend  pas  aux  testamens. — 
6  juill.  1833.  Gand.  D...  D.P.  34.2.  î'i. 

25. —  Sous  la  ïoi  du  17  niv.  an  2,  les  époux  pou- 
vaient, en  stipulant  un  douaire  ,  sa  référer,  pour  son 
règlement,  aux  dispositions  d'une  ancienne  coutume 
(C.  civ.  1390J.— ai  mars  1850.  Angers.  ChoUet.  D.P. 
50.  2.    180. 

26. —  Suivant  des  auteurs,  la  défense  de  l'art.  1390 
rc  comprend  pas  la  clause  par  laquelle  les  époux  se 
réfèrent  à  tel  ariicle  do  (elle  coutume  :cq  n'est  pas 
Va  stipuler  d'une  manière  générale.  —  Bell.,  Tr.  du 
cont  de  mur. ,  1,  19;  4,  304;  Toull. ,  12,  14.  —  Arg. 
d'un  arrêt  de  Cass.  î9.  juill.  1820.  S.  10.  20.  3i5.  361. 

27.—  La  conséquence  de  cette  interprétation  serait 
«  que  des  épaux  déclarant  se  marier  sous  le  ré.ime 
de  la  communauté,  pourraient  stipuler,  par  exem- 
ple, que  l'actif  de  celle  communauté  sera  réglé  par 
la  coutume  de  Moiiîargis  ;  la  renonciation ,  par  la 
coutume  d'Orléans;  le  séparation  de  dettes,  parla 
coutume  d'Auvergne,  et  que,  pour  la  douaire,  on  sui- 
vra les  dispositions  de  la  coutume  d'Anjou.  Et  alors 
uécessité  serait  d'interpréter  les  coutumes  de  Mon- 
targris,  d'Orléans,  etc.  C'est  cette  interprétation  que 
le  législateur  a  voulu  prévenir  »  {Thémis,  8,  11-4). 
—Dur.,  14,  32;  D.A.  10.  103,  n.  6.—  V.  Dispositiois 
entre  vifs,  etc. 

jf!.  —  Mais  les  parties  peuvent  puiser  dans  telle 
coutume  ancienne  telle  disposition  non  actuellement 
prohibée,  pour  en  faire  l'objet  d'une  convention,  en 
transcrivant  cette  disposition  dans  leur  contrat  (Dur., 
14,  51).— Ce  serait  une  convention  que  les  tribunaux 
auraient  à  interpréter;  ils  ne  seraient  point  obligés 
de  se  référer,  pour  en  lixer  le  sens,  à  toutes  les  au- 
tres dispositions  de  la  coutume  et  aux  controverses 
divergentes  qu'elles  auraient  fait  éclore. 

Jî'j.—  Toutefois,  la  stipulation,  dans  un  contrat  de 
mariage,  d'une  somme  au  profit  de  la  femme,  à  titre 
ifatigincnt  en  cas  de  survie  avec  yrumi'ssc  de  ba- 
ijues  el  joyaux,  a  pu  être  déclarée  constituer,  dans 
l'intention  des  parties,  une  disposition  delà  nature  de 
celles  qui,  admises  par  l'ancien  d.oil,  ont  été  prohi- 
bées par  l'art.  1390  C.  civ.—  28  août  1853.  tiv  r. 
l>,renoblc.  Brun.  D.P.  33.  1.  307. 


§  2.  —  Personnes  qui  sont  parties  au  contrat  de 
mariage  ou  dont  la  présence  est  nécessaire.  —  Mi- 
neur, Mandat. 


50.  —  Sont  parties,  dans  le  contrat,  les  personnes 
qui  y  stipulent  ou  promettent  quebjue  chose  en  leur 
privé  nom,  et  non  celles  qui  n'y  assistent  que  comme 
conseil ,  ou  par  honneur  et  bienséance  ,  sans  y  rien 
stipuler. —  Dur.,  14.  55;  D.A.  10.  173.-  V.  plus 
haut,  n.  2. 

Ain  i ,  si  les  époux  ont  atteint  la  majorité  requise 
pour  le  mariage,  et  si  leurs  pères  et  mères,  présens 
au  contrat,  ne  s'y  sont  imposé  aucune  obligation  ,  il 
pourra  être,  à  leur  insu  ,  valablement  dérogé  aux 
clauses  du  contrat.  —  ïoull.,  D.A.  10.  170.  —  Contrù, 
Dur.,  14,  n.  37. 

Au  contraire  ,  si  les  époux  sont  mineurs ,  les  per- 
sonnes qui  ont  été  présentes  au  contrat,  pour  la  vali- 
dité (C.  civ.  1093),  ionlpurlies,  dans  le  sens  de  l'art. 
1396,  bien  qu'elles  ne  soient  obligées  à  rien  en  faveur 
des  époux.  Les  clauses  du  contrat  sont  présumées  la 
condition  de  leur  consentement  au  mariage,  et  ne 
peuvent  être  modifiées  sans  leur  participation.— D.A. 
10.  170. 

31.  —  Celui  qui  n'a  paru  au  contrat  que  pour  re- 
connaître une  dette  ou  accepter  une  délégation  n'est 
pas,  pour  cela  seul, /Jfoijc  au  contrat;  ses  droits  sont 
ceux  d'un  tiers.  —  Dur.,  14,  36. — V.  n.  30  et  149. 

32.  —  Si  l'une  des  parties  dûment  appelée  ne  se 
présente  pas,  les  changements  ne  peuvent  être  opérés. 
L'article  exige  expressément  la  présence  et  le  consen- 
tement.— La  règle  g»i  tacel,  conseniire  videtur  n'est 
donc  pas  applicable. — Le  rejet  d'un  amendement  lors 
de  la  discussion  au  conseil  d  état(  V  .Conf.  du  Code  civ., 
3,  244),  consistant  à  ajouter  à  l'article  ces  mots  «  ou 
elles  dûment  appelées ,  »  est  décisif.  —  Bell.;  Dur., 
14,  35;  Fav. —  Contra,  Mallev.;  iouU.;  D.A.  10.  176. 

"5 — La  partie  appelée  peut  se  faire  représenter  par 
un  fondé  de  pouvoir,  elmémc,  puisqu'il  ne  s'agit  pas, 
comme  dans  l'art.  4!2  C.  civ.,  d'une  discussion  et 
d'une  délibération,  mais  n'un  simple  consentement 
à  donner,  le  même  fondé  de  pouvoir  pourrait  repré- 
senter plusieurs  paitias,  et,  par  exemple,  le  père  et  la 
mère.  —  Dur.,  14,  54. 

34.  — Tout  individu  majeur  peut  passer  un  contrai 
de  mariage,  quoiqu'il  ait  besoin  du  consentement  de 
son  père  ou  de  sa  mère  pour  se  marier,  s'il  n'a  pas 
>ingt-un  ans  (pour  une  fille),  ou  vingt-cinq  ans 
(pour  un  garçon);  il  n'a  besoin  ni  de  leur  assistance 
(Cellot,  144)  ni  même  de  leur  présence  (arg.  C.  1093, 
1309,  1398).—  Rellot,  1,  42;  Toull.,  12,  n.  27  :  Huùi- 
lis  ad  miptia^,  habilis  est  ad  pacta  nupiialia  (arg. 
C.  civ.  139S;  Disc,  de  Siméon). 

53.  —  Mineur.  —  «  Le  mineur  habile  à  contracter 
mariage  est  habile  à  consentir  toutes  les  conventions 
dont  ce  contrat  est  susceptible;  et  les  conventions  et 
donations  qu'il  y  a  faites  sont  valables,  pourvu  qu'il 
ait  été  assisté,  dans  le  contrat,  des  personnes  dont  le 
consentement  est  nécessaire  pour  la  validité  du  ma- 
riage (1598  G.  civ.). 

56.  —  Et,  par  conventions  matrimoniales ,  on  en- 
tend celles  qui  déterminent  le  régime  adopté  par  les 
époux  ,  qui  règle  la  dot ,  les  avantages  entre  époux  , 
les  gains  de  survie  le  douaire  conventionnel,  l'ameu- 
blissement  des  meubles  ou  immeubles. 

On  a  même  regardé  comme  ayant  ce  caractère  une 
société  commerciale  stipulée  entre  époux.  — V.  n.  124. 

57.— Ainsi,  l'art.  1398  ne  permet  au  mineur  que  les 
conventions  qui  ont  trait  au  maiiage  ,  et  non  celles 
pour  lesquelles  le  mineur  est  soumis  à  l'observation 
de  formes  spéciales;  telle  serait  la  procuration  don- 
née, dans  son  contrat,  par  une  fille  mineure  à  son  fu- 
tur époux,  à  1  effet  de  procéder  seul,  et  sans  observer 
les  formalités  prescrites  aux  mineurs,  au  partage  dé- 
finitif des  biens  indivis  entre  elle  et  d'autres  cohéri- 
tiers.—  23jaav.  1826.  Bordeaux.  Pidoux.  D.P.  26. 
2.  176. 

58.  —  Ainsi,  on  ne  peut  donner  le  nom  de  conven- 
tions matrimoniales  à  des  traités  particuliers  ,  tels 
qu'une  vente  de  droits  successifs  ,  quoique  contenus 
dans  un  contrat  de  mariage. —  l"fév.  18^0.  Bordeaux. 
Sarlandie.  D.P.  27.  2.  Ht. 

39.  —  Notez  qu'il  n'est  pas  d'absolue  nécessité  que 
l'acte  énonce  expressément  que  les  conventions  ont 
été  stipulées  en  faveur  du  mariage  projeté.  La  posi- 
tion des  époux,  leurs  projets  à  l'époque  du  con- 
trat intervenu  entre  eux,  le  temps  plus  ou  moins 
rapproché  de  la  célébration,  sont  autant  d'indices 


qui  serviraient  à  fixer  le  but  des  conventions  ou  de» 
libéralités  réciproques  arrêtées  entre  eux.  La  pres- 
cription sera  en  faveur  du  mariage  (  Toull  ,  12.  n. 
01;  Roll.,  n.  43.  44  "i.-Et  si  les  donataires  se  re- 
fusent ensuite  à  célébrer  le  mariage ,  prétendant 
que  la  libéralité  leur  a  été  faite  sans  aucune  conven- 
tion de  projet  de  mariage,  le  donateur  serait  admis 
il  prouver  le  contraire  d  après  la  teneur  de  l'acte, 
ou  les  conventions. — Toull. j  n.  61. 

40.  —  Le  mineur  peut,  avec  l'assentiment  de  se-i 
parens,  faire  toutes  les  libéralités  permises  au  ma- 
jeur (  C.  civ.  1093  ).  Ici  ne  s'applique  pas  l'art.  904. 

41. — Dans  le  ressort  du  parlement  de  Toulouse,  la 
femme  mineure,  niais  habile  à  contracter  mariage, 
pouvait  par  son  contrat,  donner  pouvoir  à  son  futur 
époux  de  vendre  les  immeubles  qu'elle  se  constituait 
en  dol,  ù  la  charge,  par  le  mari,  d'en  reconnaître  le 
prix  sur  ses  propres  Liens.  A  cet  égard,  la  jurispru- 
dence de  ce  parlement,  en  consacrant,  en  faveur  du 
mariage,  la  maxime  habilis  ad.  nvpLias,  habilis  ad 
pacta  Miptiaia,  repoussée  par  le  droit  romain, 
avait  prévalu  sur  ce  droit,  qui,  en  général,  régis- 
sait le  ressort  de  ce  parlement  (  C.  civ.  1398,  anal.  )» 
—7  nov.  lS2i5.  Req.  Montpellier.  Cbalret.  D.P.  27. 
1.37. 

42. — Mais,  dans  le  ressort  du  parlement  de  Bor- 
deaux, la  femme  mineure  ne  pouvait,  quoique  as- 
sistée de  son  tuteur,  autoriser  son  mari,  dans  son 
contrat  de  mariage,  à  aliéner  sa  dol  — 13  janv.  1824. 
Agen  Bîhès.  D.A.  10.  179,  n.  3.  D.P.  2.  717,  n.  3,  et 
24.  2.  107. 

45. — Et,  sous  le  code,  la  femme  mineure  qui, 
par  son  contrat  de  mariage,  se  soumet  au  régime 
dotal,  ne  peut,  quoique  assistée  dans  ce  contrat  des 
parents  dont  le  consentement  est  requis  pour  la  va- 
lidité de  son  mariage,  autoriser  son  mari  à  aliéner  le 
fonds  dotal.— 19  nov.  1809.  Riom.  Deirieu.  D.A.  10. 
178.  n.  1.  D.P.  2.  716,  n.  1.  —  Contra,  Bellot,  1,  71  ; 
Dali.,  eO'i.—En  eSfet,  disent-ils,  la  femme  peiit  don- 
ner ses  biens  ;  elle  peut  les  vendre  sous  le  régime  de 
la  communauté  :  pourquoi  ne  pourrait-elle  pas  auto- 
riser son  mari  à  les  aliéner  ?  C'est  que,  peut  on  ré- 
pondre, cela  est  contraire  à  l'essence  du  régime 
dotal  ;  que  les  mots  dotalité  et  aliénabilité  se  repous- 
sent; que  l'un  détruit  l'autre;  que  s'il  y  a  adoption 
du  régime  dotal,  il  y  a  par  là  même  exclusion  de 
la  faculté  d'aliéner  la  dol,  hors  des  cas  prévus  par 
la  loi. 

44.  — Quels  sont  les  parens  qui  doivent  être  pré- 
sens au  contrat  du  mineur  ?  Les  art.  Ii8,  149,  130. 
160  C.  civ.  tracent  à  cet  égard  les  règles  à  suivre. 
Seulement,  s'il  y  a  dissentiment  entre  le  père  ou  la 
mère,  entre  l'aïeul  ou  l'aïeule,  il  doit  être  constaté, 
par  une  sommation  que  le  père  fait  à  sa  femme, 
l'aïeul  à  l'aïeule,  de  se  trouver  au  contrat,  sinon, 
qu'on  passera  outre  (Roll.,  n.  23). — Si  le  consentement 
doit  émaner  du  conseil  de  famille,  il  commet  l'un  de 
ses  membres,  ordinairement  le  tuteur,  ou  même  un 
étranger,  pour  assister  le  mineur  (  Roll.,  n  16  ).  —  Il 
est  prudent  que  la  délibération  s'explique  sur  la  prin- 
cipale convention  à  insérer  au  contrat  :  mais  des 
pouvoirs  généraux  snIBraient  pour  autoriser  toutes  sti- 
pulations, telles  que  donations  ou  clauses  d'ameublis- 
semens  qu'il  conviendrait  au  mineur  de  consentir.— 
Roll.,  n.  27. 

43. — Quant  aux  conventions  d'un  mineur ,  d'un 
inlerdit,  elles  doivent  être  réglées  par  un  avis  homo- 
logué par  le  tribunal,  sur  les  conclusions  du  minis- 
tère public  (C.  civ.  311)  ;  c'est  là  une  exception  (Roll., 
coii.  ). — Dans  tous  ces  cas,  on  énonce  la  délibération 
du  conseil  de  famille  au  contrat  (arg.  1.  23  venl.  an 
11,  art.  13). 

46. — Est  nulle  la  donation  que  le  mineur  fait  par 
un  contrat  de  mariage  à  son  conjoint,  si  parmi  les 
parens  qui  l'autorisaient,  se  tïouvait  un  mineur. — 
20  juill.  i8t0.  Bourges.  Bonamy.  D.A.  10.  179,  n.  1. 
D.P.  2.  717,  n.  2. 

47.  —  Les  conventions  matrimoniales  stipulées  par 
un  mineur,  sans  l'observation  des  conditions  de  l'art. 
1398,  ne  sont  pas  frappées  d'une  nullité  absolue.  Le 
mineur  pourrait  seul  s'en  prévaloir,  s'il  était  lèse 
(arg.  C.  civ.  1123,  1505).— Bell.,  D.A.  10.  178,  u.  20 

48. — D'après  les  anciennes  lois  de  la  Belgique  ,  les 
dispositions  qu'un  mineur  avait  faites  de  ses  biens 
dans  son  contrat  de  mariage,  sans  l'autorisation  de 
ses  parens  ou  de  son  tuteur,  étaient  nulles,  bien  que 
le  mariage  qui  avait  suivi  le  contrat  eût  été  célébré 
avec  le  consentement  des  parens  du  mineur,  alors 
surtout  qu'il  s'agissait  de  dispositions  autres  que  cel- 
les qui  étaient  ordinairement  stipulées  dans  les  con- 
trats de  cette  nature,  el  par  exemple,  d'une  clause 
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U'ameoblissemenl.— 2  germ.  an  9.  Civ.    r.    Depaepc- 
D.A.  10.  179,  n.  1.  U.l>.  217,  n.  4. 

49.-1^  ralificalion  ulléricure  du  mariage  par 
ceux  dont  l'assistance  était  rc(|uise  dès  l'origine  ne 
fuit  pas  obstacle  à  l'action  eu  lésion  du  mineur.  — 
Dur.,  U,  13-22. 

U). — l.a  prescription  de  l'action  en  nullité  d'une 
aliénation  faite  par  le  mari,  en  vertu  d'une  sem- 
blable autori^ation,  est  suspendue  en  Taveur  delà 
Teiumc  ou  de  ses  héritiers  pendant  la  durée  du  maria- 
ge.—15  janv.  18-24.  Agcn.  Uibés.  D.A.  10.  179,  n.  3. 
D.r.  i.  717,  n.  3  et  24.  2.  167. 

.M.— Tout  ce  qui  précède  s'applique  aux  mineurs 
émancipés  comme  à  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  L'art. 
1398  ne  dislingue  pas.  En  ell'et,  ces  conventions  ma- 
trimoniales ne  sont  point  un  acte  de  simple  admini- 
stration.— Dur.,  14,  n.  1  i. 

52.— Celui  à  qui  il  a  élé  Joniié  un  conseil  judiciai- 
re a  besoin  du  consentement  de  ce  conseil  pour  sti- 
puler ses  conventions  matrimoniales,  quoiqu'il  puisse 
jie  passer  lie  son  assistance  pour  se  marier.  Mais  la 
loi  n'en  a  pas  déterminé  la  forme;  il  peut  être  donné 
par  acleséjaré,  pourvu  qu'il  soit  antérieur,  et  qu'on 
l'annexe  au  contrat. — Roll.,  n.  19. 

t)'. — Le  seul  fait  du  défaut  d'assistance  d'un  con- 
seil judiciaire  aux  conventions  matrimoniales  d  un 
prodijjue,  ne  suffit  pas  pour  rendre  ces  conventions 
nulles.  Le  prodigue  devra  prouver  que  les  donations 
par  lui  laites  soi:l  excessives,  et  encore  ne  pourrait-il 
taire  annuler  que  les  donations  de  ses  biens  présens: 
celles  de  biens  laissés  au  décès  ne  le  dépouillent  nul- 
lement, et,  par  conséquent,  ne  lèsent  que  ses  héri 
liers.— Dur.,  14,  13. 

54. — Les  étrangers  domiciliés  en  France,  qui  s'y 
marient  peuvent  consentir  toutes  les  clauses  qui 
pourraient  être  stipulées  par  un  régnicole;  ils  pour- 
raient se  marier  en  communauté,  quoique  la  loi  de 
leur  pays  le  défendit. — Nouv.  Den.,  y  Communauté, 
§  2  ;  Polhier,  Cnmm.,  n.  21  ;  Merlin,  Héperl.,  y"  Di- 
vorce, sect.  4,  §  10;  ïou'I.,  12,  n.  91. 

5:..— On  peut  se  faire  représenter  au  contrat  par 
iin  fondé  de  pouvoir,  et  il  n'est  pas  besoin  que  la 
procuration  soit  authentique,  quoiqu'il  soit  mieux 
qu'elle  ait  ce  caractère  (V.  Mandat),  si  le  contrat  doit 
renfermer  des  clauses  extraordinaires,  des  dona- 
tions, des  ameublissemens,  ce  qui  emporte  aliéna- 
lion.  Dans  ce  cas,  le  mandat  doit  contenir  le  droit 
de  les  consentir  :  il  en  est  autrement  à  l'égard  des 
clauses  qui  ne  font  qu'exprimer  ce  qui  est  de  droit. — 
lioll.,  n.  13. 


^Z.  — Formes  dtf   contrat  de   mariaije. 
rant. 


50.-11  y  a,  en  réalité,  deux  espèces  de  contrats 
de  niariage  :  l'un  tacite  ou  légal,  qui  a  lieu  lorsque  les 
parties  n'ont  pas  dressé  dinstrumens  de  leur  conven- 
tion ;  elles  sont  censées  avoir  pris  pour  condilions 
de  leur  union,  quant  aux  biens,  ce  que  la  loi  a  écrit 
elle-même  dans  le  silence  des  parties.  —  L'autre  est 
ea^pyè^  ou  ciittveiitioniicl;  c'est  Ci^hn  par  lequel  les 
parties  ont  rédigé  leurs  condilions  (Belle' ,  1.  5).  — 
C'est  de  ce  dernier  qu'on  parle  ici.  L'art.  1394  C.  civ. 
dispose  h  cet  égard  que  «  toutes  conventions  matri- 
»  moniales  doivent  être  rédigées  or«/j<  le  maria(je, 
»  par  acte  Ueraiit  notaire.  »  Cette  disposition  est  con- 
traire au  droit  romain  Pacisci  r>"st  uiiptias,  por- 
tait la  loi,  1«  D.  dePactis  dotal.,  ctiainsinihil  ante 
cnrivvncrit,  lient.  Mais  chez  nous  les  mariages  ont 
été  toujours  regardés  comme  intéressant  les  tiers,  el, 
dans  la  vue  d'empêcher  la  fraude,  les  contestations, 
on  a  exigé  que  les  clauses  fussent  rédigées  avant  le 
mariage  (Polhier,  Co?«//i.,  D.  H  ;  Motifs;  ïoull.,  12, 
M.  24).— iSolre  ancienne  jurisprudence  exigeait  même 
qu'il  précédât  la  célébration,  et  si,  dans  quelques 
coutumes,  telles  que  la  Touraine,  l'Auvergne,  quel- 
que» cantons  du  parlement  de  Pau,  le  contrat  pou- 
vait avoir  lieu  après  la  célébration,  il  devait  la  sui- 
vre presque  aussitôt,  et  il  devait  apparaître  que  le 
traité  avait  été  fait  auparavant  (Coût.  d'Auvergne 
ch  14,  arl.  17;  Nom.  Den.,  >"  Contrat  de  mariage' 
§2;RolL,  n.  41.  ^' 

57.— Si  le  mariage  est  célébré  à  l'étranger,  sons 
une  législation  qui  n'exige  pas  que  le  contrat  de 
mariage  précède  la  célébration,  ce  contrat  rédigé 
après  serait  valable;  c'est,  suivant  Koll.  de  Yill., 
n.  54.  l'application  de  la  règle  locus  reyit  actum. — 
Cela  parait  exact  lorsque  le  contrat  est  passé  enlre 
étrangers,  mais  si  c'était  entre  l•■^ançais  ou  entre  une 
(emrao  étrangère  et  un  mari  français,  il  y  aurait 
difficulté,  car  on  ne  manquerait  pas  de  dire  qu'il  ne 
-S'a  jit  pas  ici  il'uae  simple  forme,  mais   d'un   staliU 
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personnel  ;  qu'il  ne  s'agit  pas  de  savoir  dans  quelle 
Ibrme  le  contrat  de  mariage  sera  réiligé,  mais  si  ce 
contrat  ne  doit  pas  précéder  le  mariage,  ainsi  que  le 
veut  la  loi  du  pays  des  époux  ,  que  ceux  ci  ne  doi- 
vent pas  ignorer.  Toutefois,  celte  distinction  trop  sub- 
tile est  rejetée  par  lîurgundius, 'lraité4 ,  n.  k  ,  qui 
maintient  la  généralité  de  la  règle  ,  soit  qu'il  s'a- 
gisse du  temps  dans  lequel  le  contrat  a  été  passé 
c'est-à-dire  de  l'antériorité  ou  de  la  postériorité  rela- 
tivement à  la  célébration  du  mariage  ,  soit  qu'il  s'a- 
gisse du  slyle  du  contrat. 

.58.—  On  a  dit  plus  haut,  n.  39,  qu'il  était  ù  pré- 
sumer que  les  actes  et  surtout  les  libéralités  passés 
entre  deux  individus  qui  depuis  se  sont  mariés ,  l'a- 
vaient été  en  considération  du  mariage.  —  C'est  d'a- 
près cette  idée  qu'on  devrait  interpréter  le  don  qu'un 
tiers  aurait  fait,  même  paractc  isolé,  à  l'un  des  époux 
(Merl.,  Qnfxt..  y  Remploi ,  §  l).Kl  il  a  été  jugé  que 
l'acte  sous  seing- privé  par  lequel  un  père,  en  mariant 
sa  fille,  s'oblige  à  lui  payer,  à  titre  de  dot,  une 
somme  déterminée,  est  valable,  bien  qu'il  n'y  ail  pas 
eu  de  contrat  de  mariage.  —  25  juill.  1823.  Metz. 
Daimé.  Arrêt  cité  par  Rolland. 

59. —On  ne  devrait  pas  regarder  comme  conven- 
tions de  mariage  celles  qui  auraient  été  rédigées  après 
le  mariage  célébré  :  c'est  ce  qui  fut  reconnu  lors  de 
la  discussion  :  le  procès-veibal  porte  :  «  M.  Fourcroy 
demande  si  l'on  peut  faire  des  conveiilions  matrimo- 
niales après  le  mariage.— Tronchet  répond  que  no}i.» 
— Conf.  Toull.,  12,  n.  :c. 

CO.  —  Le  contrat  de  mariage  doit  être  rédifjé  par 
acte  devant  noiaire.  La  solennité  de  ce  contrat  a 
paru  exiger  celle  forme.  C'était  d'ailleurs  le  meilleur 
moyen  d'empêcher  qu'il  ne  pût  être  changé ,  résilié 
au  gré  des  parties  par  la  suppression  de  cet  acte,  car 
l'enregistrement  assure  bien  la  date;  mais  i!  ne  fait 
pas  foi  du  contenu  ,  puisqu'on  ne  le  relate  pas  en  en- 
tier sur  le  registre.—  Dur.,  14,  n.  ô9  ;  D.A.  10.  1C9 
n.  12.  ' 

61. — Avant  le  code,  le  contrat  pouvait  être  passé 
sous  seing-privé,  sans  qu'il  en  résultât  une  nullité  : 
c'est  au  moins  ce  qu'on  a  induit  de  l'ar!.  8  de  la  dé- 
claration du  19  mars  1G90  portant  :  «  \  ouions  que  tous 
les  contrats  de  mari;igc,  quittances  de  dct  el  i;échar- 
ges  données  en  conséquence  soient  passés  devant  no- 
taires, à  pciiiu  de  priva  tien  dos  priviléi/es  et  hypo- 
thèques. »  —  En  n'annulant  que  les  privilèges  et  hy- 
pothèques ,  la  déclarution  reconnaissait  donc  la  vali- 
dite  du  contrat.  C'est  aussi  en  ce  sens  que  la  juris- 
prudence s'est  1  rononcée.—  Mais  à  l'égard  des  stipu- 
lations matrimoniales  ,    elle  a  distingué  celles   que 

les  époux  se  feraient  de  celles  qui  leur  étaient  faites  j   -,  

par  des  tiers,  les  donations  enlre  vifs  des  donations      'I","""  'f  i    «^t  énonce  que  l'acte  sous  seing-privé  a 
à  cause  de  mort.  •'''''  représente  au  notaire;  que  les  parties  oui  déclaré 

qu'elles  persistaient  à  en  adopter  toutes  le-,  slipula- 
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valables  lorsque  les  parties  les  avaient  signées.  —  20 
janv.  1807.  Rcq.  Knrcg.  C.  Gravelle.  D  A  7  12< 
D.P.  7.  1.  142. 

09.  —  Une  donation  à  cause  do  mort,  faite  par  ua 
tiers,  dans  un  contrat  de  mariage  sous  seing-privé  , 
antérieur  au  code,  était  valable,  l'oid.  de  1731  n'ayant 
exigé  ranthenticité  que  pour  les  donations  enl  e  vifs, 
et  en  ayant  dispensé  les  donations  à  cause  de  mort 
faites  en  contrai  <Ie  mariage.  —  7  vent,  an  13.  Civ.  r. 
Rouen.  Hugues.  D.A.  5.  320.  D.P.  3.  1.  305. 

70.  —  Les  donations  ù  cause  de  mort,  faites  par  ua 
tiers  sous  l'ord.  de  1731 ,  dans  un  contrat  sous  seing- 
privé,  passées  entre  Français  à  l'étranger,  étaient  va- 
lables.—U  mai  1810.  Paris.  Rcilin.  i)..\.  c.  ^28.  D  P 
1.  1352. 

71.— Mais  une  donation  enlre  vifs  par  un  père  dans 
un  contrat  de  mariage  sous  seing-privé,  sous  l'ord.  de 
1731,  n'était  pas  valable  —10  frucl  an  7  Civ.  c.  Du- 
laure.  D.A.  0.  2:s,  n.  l.  D.P.  3.  I.  213.— 20  mai  1818. 
Civ.  c.  Pau.  Prugues.  D.A.  0.  227.  D.P.  18.  1.  433. 

72. —  De  même,  une  donation  entre  vifs,  par  une 
mère  à  son  lils  ,  dans  un  conliat  de  mariage  sous 
seing-privé  passé  en  Normandie,  n'était  i  as  valable, 
quoique  la  coutume  autorisùl  les  contrais  de  mariage 
sous  seing-privé.— 18  fruct.  an  13.  Rcq.  Rouen.  Fré- 
monL  D.A.  5.  490.  D.P.  5   1.  502. 

73.  —  Ta  promesse  de  garder  succession  ,  faite  par 
un  père  dans  un  contrat  de  mariage  sous  seing-privé, 
sous  l'ord.  de  1731,  était  valable  même  à  l'égard  des 
tiers.  —  27  mars  1816.  Civ.  r.  Caen.  Picard.  D.A  G 
229.  D.P.  10.  1.  201. 

74.— Au  reste,  sous  l'empire  des  consiitutions  pié- 
montaises,  les  conventions  matrimoniales  rédigées 
sous  seing-privé  étaient  valables,  si  les  parties  avaient 
déclaré  dans  un  acte  public,  passé  nvunt  la  célébra- 
tion des  noces,  que  ces  conventions ,  quoique  seule- 
ment indiquées  dans  l'acte  public ,  en  feraient  par- 
tie ,  romme  si  elles  y  avaient  ùtc  insérées. — 2 j  flor. 
an  12.  Req.  Turin.  Ivcnaldi.  D.A.  10.  109,  n.  1.  D.P. 
4.  1.  430. 

73.  —  El  le  vœu  de  l'art.  1394  C.  civ.  est  suffisam- 
ment renq)li  par  le  dépôt  que  les  époux  ,  qui  ont  ré- 
digé leurs  conventions  dans  un  acte  sous  seing-privé, 
font  de  cet  acte,  et  avant  le  mariage,  enlre  les  mains 
du  notaire  ,  dépit  dont  il  est  rédigé  procès-verbal 
énonçant  que  l'acte  sous  seing-privé  restera  annexé  à 
la  minute. 

Dans  ce  cas,  l'acte  de  dépôt  peut  même  être  consi- 
déré comme  un  contrai  de  mariage  devant  notaire. 


02.  —  Les  conventions  matrimoniales  contenues 
dans  un  acte  sous  seing-privé  ,  avaient,  dans  le  ci- 
devanl  Bearn,  la  même  force  que  si  elles  avaient  été 
rédigées  dans  un  acte  authentique.— 25  juin  181C.  Pau 
Poque.  D.A    9.  ICc-'.  D.P.  2.  442. 

03.  —  Les  contrats  de  mariage  sous  seing-privé  et 
sans  date  certaine,  autorisés  par  l'usage ,  en  Alsace  , 
ont  eu  ,  jusqu'au  code  civil ,  la  même  force  que  s'ils 
avaient  été  passés  devant  notaires.  —  20  août  1814. 
Colmar.  Becq.  D.A.  10.  170,  n.  1.  D.P.  15.  2.  115.— 
De  même  en  Normandie.—  \.  n.  OS. 

P';~^*  contrats  de  mariage  par  acte  sous  seing- 
privé  étaient  valables  sous  les  coutumes  du  Luxem- 
bourg :  il  suffit  qu'un  acte  f  rivé  se  trouve  reproduit 
textuellement  dans  un  contrat  notarié  passé  depuis  la 
célébraiion  du  mariage,  pour  qu'on  ait  pu  donner  ef- 
fet à  ce  contrat surtout  lorsque  les  droits  de  ce- 
lui qui  en  réclame  l'exécution  sont  moins  considé- 
rables que  ceux  qui  dérivent  de  l'acte  sous  seing- 
privé  relaie  dans  ce  contrat.  —  22  avril  1S54.  Req. 
Metz.  Debehr.  D.P.  34.  1.  228. 

05.  —  Un  contrat  de  mariage  doit  être  considéré 
comme  valable,  lonque,  par  un  empêchement  à  cause 
de  parenté  du  seul  nolair^'  de  la  colonie,  il  a  élé  passé 
devant  quatre  témoins  et  inscrit  au  greffe  du  conseil 
supérieur  de  la  colonie.— 14  nov.  Ib53  .  Req.  Pondi- 
chéry   Kanakiah.  D.P.  34.  1.  25. 

60.— De  deux  contrats  de  mariage  fait^  sous  seing- 
privé  par  des  juifs  avant  le  code  civil ,  on  doit  préfé- 
rer celui  qui  est  signé  des  parties,  à  celui  qui  ne  l'est 
que  des  témoins.-- il  janv.  1851.  Colmar.  Meycr.  D.P. 
32.  2.  123.  ' 

67. --Une  donation  entre  époux  par  contrat  de  ma- 
riage était  valable  quoique  faite  sous  seing-privé.  — 
13  flor.  an  13.  Civ.  r.  Rouen.  Spiess.  D.P.  5.  i.  480. 


lions  ;  qu  elles  les  ratifiaient  et  les  réitéraient  même 
en  tant  que  de  besoin  (C.  civ.  1394)  —il  janv.  1820. 
Rouen.  Thierry.  D.P.  20.  2.  101. — Dur.,  14,  43. 

70.  —  I,a  rédaction  précise  de  l'art.  1.594  et  l'inten- 
tion bien  man  feste  du  législateur  de  bannir  les  anlL- 
dates ,  les  rédactions  vicieuses ,  ont  semblé  à  Roll.  de 
Vill.,  n.  07,  devoir  faire  rejeter  bien  moins  la  déci- 
sion qui  précède  que  la  jurisprudence  qu'elle  tend  à 
accréditer. 

77.  —  D'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  doit  rester 
minute  du  contrat  de  mariage  ;  ces  acles  ne  peuvent 
donc  être  dressés  en  brevet  (I..  2.'>  venl.  an  11,  art.  20, 
08).  Un  acte  si  important  devait  être  mis  à  l'abri  des 
suppressions  cl  (ies  accidons  qui  pourraient  1  altérer 
ou  le  détruire  (Nouv.  Denis.,  p.  351;  Toull.,  12, 
n.  71  ).  Ils  doivent  d  ailleurs  être  revêtus  de  toutes 
les  formalités  exigées  par  cette  loi.  —  Dur.,  14,  44  ; 
Toull.,  12,  n.  71  ;  Grenier,  ihipoih.,  n.  8;  D.A.  10. 
109,  n.  12. 

78.  —  Aussi,  il  doit  être  passé  par-devant  deux  no- 
taires ou  un  notaire  et  Jeux  témoins  ;  il  serait  nul  s'il 
était  reçu  par  un  seul  notaire  (Toull.,  12,  n.  71);  cela 
paraît  sans  difficulté.  Quant  à  la  capacité  soit  des  no- 
taires, soit  des  témoins,  V.  Preuve  littérale. 


Spiess 

08.— Les  donations  entre  vifs  faites  en  Normandie 
par  contrat  de  mariage,  sous  seing-privé,  étaient 


79 — La  forme  du  contrat  de  mariage  est  réglée  rar 
la  loi  du  lieu  où  il  est  passé  (Gotiefroy,  sur  la  yov., 
94;  Bon  cnois,  <Jes  statuts,  i,  ii»  ;  Boiihier,  cb.  2.", 
n.  81);  et  cela,  soit  qu'il  s'agisse  du  temps,  soit  qu'il 
s'agisse  du  slyle  du  contrat.  —  V.  u.  &7. 

Ainsi,  est  valable  le  conliat  de  mariage  ious  seing- 
privé,  passé  à  l'étranger,  alors  que  telle  est,  pour  es 

contrat ,  la  forme  lég;ile  de  ce  pays Par  suite,  la 

donation  faite  par  un  tiers  au  'prolit  de  l'un  des 
époux  ,  dans  cet  acte  ,  dont  le  dépit ,  conformément 
aux  conditions  y  exprimées,  a  eu  lieu  en  France,  ne 
peut  être  annulée  sur  la  demande  de  ce  tiers et 


€94  CONTRAT  DE  MARIAGE.     §  i. 

cela,  encore  bien  que  les  époux,  dès  leur  rentrée  en 
France ,  auraient  l'ail  dresser  un  contrat  de  mariage 
notarié ,  dans  lequel  le  donateur  n'aurait  pas  figuré 
(C.  civ.  031). — 22  nov.  1828.  Paris.  Roquelaure.  D.P. 
29.  2.  60. 

80.— Le  contrat  de  mariage,  nul  par  l'incompétence 
ou  l'incapacité  de  l'olïicier  pulilic ,  ou  par  un  défaut 
de  forme ,  ne  peut  valoir  comme  écriture  privée , 
quoique  signé  par  les  parties.  La  règle  de  l'art.  1318 
C.  civ.  n'est  pas  applicable  aux  actes  solennels,  c'est- 
à-dire  ceux  qui  ne  peuvent  valoir  que  revêtus  de  la 
forme  authentique,  tels  que  les  actes  contenant  do- 
nation ou  constitution  d'hypothèque.  —  Dur.,  14,  4S. 

81.  —  Mais  un  contrat  de  mariage  passé  après  la 
célébration,  quoique  nul  par  rapport  aux  conventions 
matrimoniales,  peut  être  déclaré  valable  par  rapport 
à  une  vente  qu'il  renferme  à  l'égard  de  tiers ,  lors- 
qu'on y  trouve  d'ailleurs  tous  les  caractères  propres 
à  cette  dernière  espèce  d'acte  (  C.  civ.  1394  ,  1395  ). 

—  11    nov.    1828.    Civ.    r.   Limoges.    Tintant.   D.P. 

29.  1.  7. 

82  — Les  héritiers  de  l'un  des  époux  ne  peuvent  de- 
mander l'annulation  des  avantages  faits  par  leur  au- 
teur dans  son  contrat  de  mariage,  au  conjoint  survi- 
Tant,  sur  le  seul  motif  que"  ce  contrat  a  été  antidaté, 
s'il  est  établi  qu'il  est  antérieur  à  la  célébration  du 
mariage  (C.  civ.  1591;  1.  25  vent,  an  il,  art.  12,  68). 

—  28  avril  1810.  Angers.  Mézières.  D.A.  10.  109,  n. 
1.  D.P.  21.  2.  6. 

83  —  Une  dette  commerciale,  contractée  par  une 
femme,  a  pu,  quoique  n'ayant  pas  une  date  certaine, 
être  déclarée  antérieure  à  son  mariage,  et,  par  suite, 
affecier  la  dot  qu'elle  s'est  constituée  ultérieurement 
par  contrat  de  mariage  :  ici  ne  s'applique  pas  l'art. 
1328  C.  civ.  (C.  civ.  1328,  1410,  1558). —  17  mars 
1830.  Req.  Rouen.  Lafonlaine.  D.P.  30.  1.  170. 

84. —  Contrat  de  mariacje  des  commerçans.  —  Les 
contrats  de  mariage  des  commerçans  sont  soumis  à 
des  formalités  particulières ,  tracées  dans  les  art.  67 
et  suiv.  C.  comm.,  auquel  il  suffit  de  renvoyer. 

85.— Le  notaire  qui  a  passé  un  contrat  de  mariage 
est  obligé  d'en  déposer  un  extrait  aux  lieux  indiqués 
par  l'art.  07  C.  comm.,  jjar  cela  seul  que,  dans  le 
contrat,  l'un  des  futurs  époux  est  qualifié  de  com- 
merçant, bien  que,  dans  la  réalité,  il  ne  le  soit  pas. 

—  4  mai  1829.  Colmar.  Min,  pub.  C.  M....  D.P. 

30.  2.   1. 

86.  —  Le  notaire  qui  reçoit  le  contrat  de  mariage 
d'un  commerçant  n'est  pas  dispensé  de  le  faire  aili- 
cher  par  extrait  au  tribunal  de  première  instance  de 
l'arrondissement,  par  le  motif  que  le  siège  de  ce  tri- 
bunal n'est  pas  au  domicile  des  époux  :  l'affiche  à  la 
maison  commune  seule  ne  peut  suppléer  à  cette  omis- 
sion (G.  comm.,  07  et  08;.  —  13  juin  1826.  Bourges. 
Morot.  D.P.  28.  2.  63. 

87.  —  Doit  être  considéré  comme  acte  authentique 
suffisant,  aux  termes  de  l'art.  551  C.  comm.,  pour 
constater  ,  à  l'égard  des  tiers,  les  apports  de  la  femme 
d'un  commerçant,  le  contrat  de  mariage  dans  lequel 
H  est  donné  quittance  d'une  certaine  somme  reçue 
pour  dot,  en  numéraire  et  effets  équivalens...,  alors 
d'ailleurs,  qu'il  résulte  des  circonstances  que  cette 
constatation  est  exempte  de  simulation. — On  préten- 
drait en  vain  que  les  mots  effets  équivalens  ne  suf- 
fisent pas,  et  qu'il  devrait  être  exprimé  que  la  numé- 
ration a  eu  lieu  en  présence  du  notaire.— 21  fév. 
1827.  Civ.  c.  Colmar.  Hoffmann.  D.P.  27.  1.  145. 

88.  —  Il  doit  être  passé  acte  du  dépôt  au  grefTe  et 
chambre  désignés  dans  l'art.  67  C.  comm.,  des  extraits 
des  contrats  de  mariage  des  nègocians  ;  cet  acte  est 
assujetti  au  droit  fixe  de  2  fr.  (  L.  22  frim.  an  7 ,  art. 
68 ,  §  2  ,  n.  6  )  et  passible  des  droits  de  rédaction  et 
de  transcription  (Décr.  12  juill.  808,  art.  1er);  c'est 
au  notaire  à  faire  l'avance  des  droits,  sauf  son  re- 
cours contre  les  parties  (Dec.  min.  fin.,  27  juin  1809). 
—  D.A.  10.  180,  note  1". — V.  Commerçant. 


§  i.  —  Des  divers  régimes  que  Les  époux  peuvent 
adopter.  Loi  qui  régit  leur  contrat,  Statut,  Ré- 
troactivité. 


89.  —  «  Les  époux  peuvent  cependant  déclarer  , 
d'une  manière  générale ,  qu'ils  entendent  se  marier 
sous  le  régime  de  la  communauté ,  ou  sous  le  régime 
dotal. 

»  Au  premier  cas ,  et  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté, les  droits  des  époux  et  de  leurs  héritiers  seront 
réglés  par  les  dispositions  du  chapitre  2  du  présent 
litre. 
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»  Au  deuxième  cas,  et  sous  le  régime  dotal,  les 
droits  seront  réglés  par  la  disposition  du  chapitre  3« 
(C.  civ.  1391). 

90.—  Les  art.  1392  et  1393 ,  qui  complètent  ces  dis- 
positions, portent  :  «  Art.  1392.  La  simple  stipulation 
que  la  femme  se  constitue  ou  qu'il  lui  est  constitué 
des  biens  en  dot ,  ne  suffit  pas  pour  soumettre  ses 
biens  au  régime  dotal,  s'il  n'y  a  dans  le  contrat  de  ma- 
riage une  déclaration  expresse  à  cet  égard. 

»  La  soumission  au  régime  dotal  ne  résulte  pas  non 
plus  de  la  simple  déclaration  faite  par  les  époux , 
qu'ils  se  marient  sans  communauté  ,  ou  qu'ils  seront 
séparés  de  biens. 

»  Art.  1593.  A  défaut  de  stipulations  spéciales  qui 
dérogent  au  régime  de  la  communauté  ou  le  modi- 
fient, les  règles  établies  dans  la  première  partie  du 
chapitre  2  formeront  le  droit  commun  de  la  France.» 

01. — Quatre  régimes  principaux  et  essentiellement 
distincts  s'offrent  au  choix  des  époux  :  1"  le  régime  de 
la  communauté  légale  (C.  civ.  1399,  1496)  ou  conven- 
tionnelle (1497,  1528^1;  2°  le  régime  exclusif  de  com- 
munauté sans  séparation  de  biens  (1529,  1535)  ;  3»  le 
régime  de  séparation  de  biens  (1536,  1539)  ;  4»  le  ré- 
gime dotal  (1540,  1581). 

92.— Sous  le  régime  de  la  communauté,  les  époux 
ont  des  biens  personnels  ou  propres  et  des  biens  com- 
muns (1401 ,  1420)  ;  le  mari  a  seul  l'administration 
des  biens  communs  et  des  biens  propres  à  la  femme 
(1421,1428)  ;  celle-ci  a  la  faculté  de  partager  les 
biens  communs,  et  les  bénéfices  de  la  communauté , 
en  reprenant  ses  propres,  lors  de  la  dissolution  de  la 
communauté  (1407,  1470). 

93. — Sous  le  régime  exclusif  de  communauté,  tous 
les  biens  de  la  femme  lui  sont  personnels,  mais  lemari 
en  a  seul  l'administration  C1530,  1551);  la  femme  n'a 
aucun  droit  aux  bénéfices  faits  par  le  mari  durant  le 
mariage. — V.  Communauté. 

94. — Sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens ,  tous 
les  biens  de  la  femme  lui  sont  personnels,  et  elle  a 
l'entière  administration  de  ses  biens  meubles  et  im- 
meubles, et  la  jouissance  libre  de  ses  revenus  (1536). 
— V.  Communauté. 

95. — Sous  le  régime  dotal ,  tous  les  biens  de  la 
femme  lui  sont  personnels,  ceux  qui  ont  été  constitués 
en  dot  sont  inaliénables  (1554)  ;  l'administration  en 
appartient  au  mari  (1549)  ;  la  femme  a  l'administra- 
tion et  la  jouissance  de  ceux  qui  ne  sont  pas  stipulés 
dotaux  (1570).— V.  Dot. 

96.— Tous  ces  régimes  peuvent  être  adoptés  et  mo- 
difiés (G.  civ.  1497,  1534,  1559,  1575,  1581)  ;  la  com- 
munauté modifiée  prend  le  nom  de  communauté  con- 
ventionnelle (lit.  5,  ch.  2,  2e  part.  Code  civil). 

97. — A  défaut  de  stipulations  spéciales  qui  dérogent 
au  régime  de  la  communauté ,  ou  Je  modifient ,  le  ré- 
gime de  la  communauté  légale  forme  le  droit  com- 
mun (C.  civ.  1393).  Le  régime  dotal  n'est  admis  qu'ex- 
ceptionnellement et  en  vertu  d'une  déclaration  ex- 
presse des  parties  (Duranton  ,  14  ,  82).  Avant  cette 
disposition ,  qui  a  été  l'objet  d'une  longue  et  vive  dis- 
cussion au  conseil  d'état  (Maleville),  le  régime  de  la 
communauté  et  le  régime  dotal,  tel  à  peu  près  qu'il 
était  dans  le  droit  romain,  se  partagaient  la  France, 
—  D.A.  10.  164,  n.8. 

98. —  Les  époux  peuvent  cumuler  le  régime  dotal 
et  celui  de  la  communauté.  L'adoption  de  ce  système 
mixte  est  approuvée  par  les  auteurs  (Bellot,  v^- ,  22, 
2i  ;  Toull.,  12,  n.  572).— 25  juill.  1808. Turin.  Rossi. 
D.A.  10.  104,  n.  1.  D.P.  0.  2.  105. 

99. — La  stipulation  que  la  dot  de  la  femme  est  ina- 
liénable en  tout  ou  partie  ,  n'équivaul-elle  pas  à  une 
soumission  au  régime  dotal  ? —  Oui.  —  D.A.  12.  292. 
n.  4. 

100. — Mais  la  déclaration  à  cet  égard  doit  être  bien 
expresse.  Car  si  le  contrat  est  rédigé  d'une  manière 
si  équivoque  et  si  obscure  qu'on  ne  sache  quel  régime 
ont  choisi  les  futurs,  c'est  le  régime  de  la  commu- 
nauté qu'il  faudrait  suivre. —  25  juill.  1808.  Turin. 
Rossi.  D.A.  10.  16i,  n.  1.  D.P.  9.2.  105. 

ICI.-  A  l'égard  des  stipulations  qui,  par  l'emploi 
des  mots  dot,  constitution  de  dot ,  avyment  de  dot , 
etc.  ,  offrent  du  doute  sur  le  régime  adopté  par  les 
époux,  V.  Dot. 

^0'2.— Statut. — La  communauté  ,  disait  on  ,  sous 
l'ancien  droit,  est  un  statut  personnel  qui  doit  pro- 
duire ses  effets  partout  où  ceux  qui  sont  habiles  à  l'in- 
voquer possèdent  quelques  biens ,  si  toutefois  il 
n'existe  pas  dans  ces  pays  de  statut  prohibitif  (  Du- 
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moulin;  Poth.,n.  10  et  suiv.;  Chabot,  Çw^f. transi/. 
\o  Communauté;  Batt.,rr.  de  la  comm.,  n.  70;  Dur., 
14,  83). — Voy.  la  théorie  de  Dali.,  v»  Lois  sur  la  ré- 
troactivité et  sur  le  caractère  des  stattits). —  Contra 
D'Argentré. 

105. — En  conséquence,  si  des  époux  s'étaient  ma- 
riés sans  avoir  fait  de  contrat,  sous  une  coutume  qui 
établissait  le  régime  en  communauté  comme  droit 
commun,  cette  communauté  s'étendait  à  tous  les 
biens  que  les  parties  acquéraient  durant  leur  ma- 
riage, quoique  ces  biens  fussent  situés  dans  des  pro- 
vinces où  la  loi  n'admettait  que  la  communauté  con- 
ventionnelle. Réciproquement,  aucun  des  époux  ma- 
riés sans  contrat,  en  pays  de  droit  écrit,  n'était  fon- 
dé à  prétendre  droit  de  communauté  dans  l'immeu- 
ble acquis  par  son  conjoint,  durant  le  mariage,  et 
situé  dans  un  pavs  de  communauté.— Poth.;  Dur.,  t. 
14,  84;  D.A.  10."  165,  n.  11. 

Si  les  parties  demeuraient  dans  des  coutumes  dif- 
férentes, c'était  celle  du  domicile  du  mari  qui  faisait 
la  règle,  lorsque  la  femme  l'y  avait  suivi  ;  et  si  le 
mari  avait  quitté  ce  domicile  en  se  mariant,  c'était 
la  loi  du  lieu  où  les  époux  avaient  fixé  leur  établis- 
sement que  l'on  devait  nécessairement  suivre. — Ib. 

104. — Ces  questions  peuvent  se  reproduire  aujour- 
d'ui  à  l'égard  des  époux  mariés  antérieurement  au 
code,  ou  qui  posséderaient  des  biens  en  pays  étran- 
ger, enfin  à  l'égard  des  étrangers  qui  épousent  des 
Françaises  et  réciproquement.  Le  principe  cité  plus 
haut  sert  à  les  résoudre  facilement.  —  Dur.,  t.  14, 
86,  89;  D.A.  10.  165,  n.  11. 

105.— Ainsi,  l'art.  1421  C.  civ.,  qui  permet  au  ma- 
ri d'aliéner  sans  le  concours  de  sa  femme  les  acquêts 
delà  communauté,  ne  s'applique  point  aux  acquêts 
faits  antérieurement  à  la  publication  du  code,  sous 
l'empire  d'une  loi  qui  exigeait  pour  cette  aliénation 
le  consentement  de  la  femme.— 25  janv.  1808.  Liège. 
Liers.  D.A.  10.  1G6,  n.  4.  D.P.  2.  7I2,  n.  3. 

106.- De  même  la  femme  mariée  sous  l'empire 
d'anciennes  lois  qui  prohibaient  l'aliénation  de  ses 
propres,  n'a  pu  les  aliéner  même  depuis  la  promul- 
gation du  code  civil. — 21  avril  1809.  Rouen.  Rous- 
seau. D.A.  10.  106,  n.  5.  D.P.  9.  2.  104. 

107.  — •  Malgré  la  personnalité  du  statut,  il  est  ad- 
mis sans  difficulté  que  la  communauté,  soit  légale, 
soit  conventionnelle,  a  lieu  entre  étrangers  domiciliés 
en  France  qui  y  contractent  mariage,  selon  qu'ils  se 
sont  mariés  sans  contrat  ou  qu'ils  ont  arrêté  des  con- 
ventions mati-imoniales  (C.  civ.  13).— Pothier,  21;  Ba- 
thur,  66;  Dur.,  14,  8T;  D  A.  10.  181,  n.   C. 

108. — Rétroactivité. — C'est  la  loi  en  vigueur  h  l'é- 
poque où  le  mariage  a  été  contracté,  qui  à  défaut   de 
contrat  anti-nuptial,   régit  les  droits  matrimoniaux,       j 
soit  par  rapport   à    la   communauté    conjugale,   soil       j 
par  rapport  à   l'usufruit  qui    compète   au  survivant       | 
des  époux  dans  les   biens   du  prédécédé,    et  autres      î 
droits  de  survie  et  gains  nuptiaux,  par  la  raison  que,       ' 
lorsqu'ils  n'ont  pas  fait  de  conventions  matrimonia- 
les, ils  sont  censés  avoir  adopté  toutes  les  dispositions      '> 
y  relatives,  qu'embrasse  la  coutume  sous  la  domination 
de  laquelle  ils  se  sont  unis,  et  qu'il  est  de    principe, 
quod  eadem  sit  vis  taciti  et  crpresst.  —  30  mars  et 
13  mai  1820.  Bruxelles.  D.A.  10. 107,  n.  10.  D.P.  2. 
713,  n.  4. 

109. — C'est  la  loi  en  vigueur  au  moment  de  la  cé- 
lébration du  mariage,  qui  seule  doit  être  sui\ie  pour 
régler  la  révocabilité  et  le  sort  des  conventions  matri- 
moniales, soit  expresses  soit  tacites,  tant  pendant  le 
mariage  que  dans  le  cas  de  séparation  ou  de  décès. 
Ainsi  les  changemens  que  des  époux  bruxellois  ont 
fait,  sous  le  code  civil,  à  leur  contrat  de  mariage 
passé  sous  l'empire  de  leur  coutume,  doivent  être 
maintenus.— 17  fév.  1817.-11  mai  1818.  Bruxelles. 
—8  mai  1817.  D.A.  10.  167,  note  9.— V.  Lois  et  notre 
observ.  D.P.  2.  713,  n. 

110.— De  même,  la  convention  par  laquelle  des 
époux  avaient,  sous  la  coutume  de  Bruxelles,  dissous 
leur  communauté,  n'a  pu  être  arbitrairement  révo- 
quée par  l'un  deux,  même  après  la  promulgation  du 
codecivil.— 15  août  1806.  Bruxelles.  PooU  D.A.  I0. 
173.  et  717.  D.P.  7.  2.  28. 

111.— Sous  l'empire  de  la  loi  du  17  niv.  an  2,  des     ! 
époux  normands  pouvaient  valablement  insérer  dan» 
leur  contrat  de    mariage    des  stipulations  de   com-      . 
munauté,  bien     que    ces    stipulations    fussent  in-      ! 
terditespar  la  coutume  de  Normandie. — 29  fév.  IS.lî. 
Req.  Caen.  Boulot.  D.P.  32.    I.  574.  —V.  Commu- 
nauté. 

112.— Une  clause  d'un  contrat  de  mariage  pa!>«é 
sous  la   coutume  de   ISormandie,  et    ainsi  conru? 
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»  Sans  que  cettu  estimation  (  celle  des  meubles ,  lin- 
ges et  hurdes)  empêche  !;•  future  d'en  faire  le  rap- 
port en  essence  sur  la  succession  do  son  mari,  et 
avant  te  parlnt/e  do  lu  communauté  d^entie  eux 
futurs,  en  cas  de  survie  d'elle  avec  enfant  vivant  de 
leur  union,  »  peut  etie  considérée  comme  une  slipu- 
iation  de  communauté  ;  rarrèt  qui  l'inlerprèle  ainsi 
fait  une  appréciation  d  acte  qui  échappe  à  la  censure 
de  la  aour  de  cassation.  —  INléme  arrêt. 


^5. —  Immutabilité   des   conventions   matrimo- 
niales.—  Chanijeviens. 


tl-î.—  Les  conventions  matrimoniales  ne  peuvent 
recevoir  aucun  changement  après  la  célébration  du 
mariage  (C.  civ.  1303  ). 

El  les  réserves  de  modifier  le  régime  adoplé  dans 
les  conventions  matrimoniales  sont  insulHsantes  pour 
valider  les  changemens  ultérieurs.  —  Polli,  Cnmm., 
introd.,  n.  18;  Merl.,  Req.,  v»  Convention  matrimo- 
niale, § -2  ;  Dumoulin,  sur  l'art.  110  de  la  coutume 
de  Paris;  Lebrun,  Comm.,  liv.  f.ch.  5,  n.  9. 

114.  — Le  principe  de  l'immutabilité  des  conven- 
tions matrimoniales,  admis  aussi  dans  l'ancien  droit, 
avait  particulièrement  poui  base  la  défense  faite  aux 
conjo:nts  de  se  faire  aucun  avantage  direct  ou  indi- 
rect pendant  le  mariage.  Le  motif  de  celle  défense 
elle-même  était  1»  la  nécessité  de  garantir  les  époux 
contre  l'excès  de  leur  mutuelle  allection  (Ulpien,  t. 
le^  ff.  de  Don.  int.  vir.  et  uxor.,  1.  3.  eod.  Du- 
moulin);  2»  la  crainte  que  l'un  des  époux  n'abusât  de 
son  ascendant  sur  l'autre  conjoint  pour  se  faire  avan- 
tager au  détriment  des  cnfans  nés  soit  de  ce  mariage, 
soit  d'un  mariage  antérieur,  ce  qui  pouvait  entraî- 
ner les  haines  et  les  divisions  de  famille. 

Hî;. —  Mais  depuis  que  la  législation  nouvelle  a  au- 
torisé les  dispositions  entre  époux  pendant  le  mariage, 
en  les  déclaranl  seulement  révocables  à  leur  gré  (L. 
17  nov.  an  12;  C.  «iv.  1094,  109G),  ces  motifs  ne 
seraient  pas  suffisans  pour  justifier  seuls  le  principe 
de  l'immulabililé.  Ainsi  nous  semble-t-il  qu'on  rend 
mieux  raison  de  ce  principe  quand  on  dit  qu'il  a  été 
introduit  dans  la  vue  i»  de  donner  de  la  stabilité  à 
des  conventions  auxquelles  la  famille  des  conlractans 
prend  presque  toujours  plus  ou  moins  de  part  ;  2»  de 
mettre  les  tiers  à  l'abri  des  fraudes  que  des  change- 
mens  successifs  dans  le  pacte  matrimonial  auraienrt 
produites  ;  3»  de  soustraire  un  époux  aux  obsessions 
et  aux  tracasseries  de  l'autre,  enfin  de  laisser  régner 
la  bonne  harmonie  soit  entre  eux  soit  entre  la  famille. 
— Merl.,  Req.,  v»  Convention  matrimoniale,  §  2,  Con- 
trat de  mariage,  §  2  ;  Thémis,  8,  p.  229.  Les  motifs 
de  la  loi  ainsi  éclaircis,  les  art.  1094  ett096,  d'un  côté, 
de  l'autre  les  art.  1393  et  s.  C.  civ.,  loin  d'offrir  au- 
cune disposition  contradictoire,  présentent  une  ap- 
plication simple  et  facile.  Les  époux  trouvent  dans  les 
premiers  le  moyen  de  se  donner  des  preuves  de  leur 
affection,  de  récompenser  leurs  soins  et  leur  dé\oue- 
ment  ;  les  autres  dispositions  préservent  le  plus  fai- 
ble et  le  plus  inexpérimenté  des  époux  contre  la 
fraude  de  l'autre. 

116. — Cependant  Toullier  a  fondé  sur  les  art.  1094, 
1096  C.  civ.  un  système  nouveau.  Suivant  lui  les  con- 
Yenlions  postérieures  à  la  célébration  sont  nécessai- 
rement un  avantage  direct  ou  indirect  en  faveur  de 
l'un  des  époux.  Elles  ne  sont  donc  pas  nulles,  d'au- 
tant plus  que  la  loi  n'en  prononce  pas  la  nullité, 
mais  elles  sont  seulement  révocables,  aux  termes  des 
art.  1091,  1096  C.  ciT. 

117.  —  Ce  système,  combattu  par  Demante,  dans 
la  Thémis  K  V.  tous  les  élémens  de  la  controverse , 
D.A.  10.  171,  n.  13),  et  par  Dur.,  H,  33;  repoussé 
en  outre  par  un  arrèi  du  9  nov.  182i,  Req.,  est  vi- 
cieux dans  ses  prémisses.  Il  n'y  a  pas  donation  là  oîi 
il  n'y  a  pas  intention  manifeste  de  faire  une  dona- 
tion; de  plus,  l'art.  931  C.  civ.  détermine  les  formes 
<ans  l'observation  desquelles  l'intention  de  donner 
reste  sans  effet.  Ainsi  ,  la  convention  par  laquelle 
on  substitue  un  régime  à  un  autre,  ou  par  laquelle 
on  supprime  ou  l'on  introduit  une  clause  modifica- 
tive  d  un  contrat  de  mariage,  lors  même  qu'il  serait 
possible  de  savoir  immédiatement  à  qui  la  nouvelle 
convention  profilera  ,  ne  peut  être  une  donation  ; 
autrement  il  faudrait  dire  que  tout  contrat  est  une 
donation,  par  cela  seul  qu'il  sera  un  avantage  pour 
l'un  des  stipulans. 

Mais  l'acte  vaudra  comme  libéralité  f  révoca- 
ble, bien  entendu,  pendant  le  mariage,  (C.  1099; 
Toull.,  n.  38),  s'il  contient  l'intention  de  donner;  et 
le  seul  moyen  de  manifester   cette  intention,  c'est, 
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suivant  Demante,  ibid.,  et  Roll.  de  Vill.,  n.  197, 
d'employer  les  fornuvs  r  qnises  pour  les  donations  ; 
opinion  qui  nous  parait  trop  absolue  (Voyez,  eod., 
v  Donation  déguisée).  Toutefois,  d'après  Merl.,  Ràp,, 
v"  Convention  matrimoniale,  S  2 ,  il  y  a  nécessaire- 
ment avantage  lorsque  l'époux  fait  la  remise  à  son 
épouse  des  gains  de  survie  stipulés  au  contrat. 

1 18.  —  ToHs  les  exemples  que  fournit  la  jurispru- 
dence sur  l'irrévocabililé  des  conventions  matrimo- 
niales prouvent  que  là  où  il  n'existe  pas  une  dona- 
tion formelle  d'un  époux  à  son  conjoint ,  mais  une 
simple  renonciution  à  un  avantage  stipulé  dans  le 
contrat  de  mariage,  on  doit  voir  une  modification 
aux  conventions  matrimoniales. 

M9. — Sont  nuls,  comme  violant  le  principe  de 
l'immutabilité  des  conventions  matrimoniales  : 

1°  La  convention  que  l'un  des  époux,  ou  tous  deux 
feraient  au  profit  d'un  seul  ou  de  tous  leurs  enfans 
aux  droits  éventuels  (une  donation  en  usufruit)  portée 
dans  leur  contrat  de  mariage  (Plasman,  n.  9t  ;  Roll., 
n.  179).  —  18  avril  1812.  Civ.  r.  Pau.  de  Vidard. 
D.A.  6.  803.  D.P.  1.  1301. 

2°  La  renonciation  d'un  époux  dans  un  partage 
anticipé  fait  par  ses  père  et  mère,  aux  avantages  que 
ceux-ci  lui  avaient  Oils  dans  son  rentrât  de  mariage. 
—  29  juin.  1818.  Civ.  r.  Montpellier.  Laurent.  D.A. 
10.  174,  n.  G.  D.P.  18.  1.  542. 

120.  —  3"  La  renonciation  faite  par  la  femme,  pen- 
dant son  mariage,  à  un  gain  de  survie  qui  lui  avait 
été  constitué  par  contrat  de  mariage.  —  7  mai  1829. 
Toulouse.  Delage.  D.P.  30.  -2.  262. 

121.  —  4"  L'acte  par  lequel  le  mari  consent  que  la 
donation  à  lui  faite  par  sa  femme  dans  le  contrat  de 
mariage,  pour  le  cas  où  il  survivrait  à  celle-ci,  soit 
réduite  à  I  usufruit  de  l'objet  donné.  —  9  nov.  1824. 
Req.  Rennes.  Dupontavile,  D.A.  10,  175,  n.  7.  D.P. 
2.716,  n.  S. 

122.  —  S"  L'acte  postérieur  au  mariage,  par  lequel 
les  père  et  mère  de  l'un  dos  époux  fixent  le  capital  de 
la  rente  qu'ils  lui  ont  antérieurement  constituée  en 
dot,  déclarent  ce  capital  exigible  à  la  volonté  des 
époux  et  consentent  hypothèque  pour  sûreté  de  la  dot 
(C.  civ.  1393).—  17  juin.  1816.  Dijon.  Monnier.  D.A. 
10.  174,  n.  3.  D.P.  2.  715,  n.  4. 

123.  —  6°  Toute  disposition  testamentaire  par  la- 
quelle l'un  des  deux  époux  appellerait  ses  héritiers 
collatéraux,  nonobstant  une  clause  contraire  du  con- 
trat de  mariage,  au  partage  de  la  communauté.  — i  27 
mai  1817.  Req.  Rennes.  Buret.  D.A.  10.  176,  n.  8. 
D.P.  18.  1.  203. 

124.  —  Une  société  de  commerce  stipulée  entre 
époux  par  contrat  de  mariage  ne  peut  être  valable- 
ment dissoute  par  la  seule  déclaration  des  époux, 
que  la  société  n'aura  plus  lieu.  Ain.si,  la  femme  peut, 
nonobstant  celle  déclaration,  demander,  après  la 
dissolution  du  mariage,  le  partage  des  bénéfices  faits 
par  le  mari  qui  a  continué  le  commerce  en  son  nom 
seul.  —  23  fiim.  an  12.  Nîmes.  Colomb.  D.A.  10. 173, 
n.  2.  D.P.  2.  714,  n.  2. 

123.  —  Lorsque  deux  époux  ,  dans  la  pensée  que 
le  mariage  qu'ils  ont  contracté  en  pays  étranger  est 
nul  pour  défaut  de  forme  ,  quoique  ,  dans  la  réalité, 
il  soit  valable ,  en  contractent  un  second  qu'ils  font 
précéder  d'un  contrat  réglant  leurs  conventions  ma- 
trimoniales, ce  contrat  ne  peut  être  opposé  aux  tiers 
qui  ont  contracté  avec  le  mari  :  ici  s  applique  l'art. 
1394  C.  civ.  — 25  janv.  1823.  Colmar.  Ogé.  D.A.  l. 
191.  D.P.  24.  2.  37. 

126.  — Dans  ce  cas,  s'il  arrive  que  la  femme,  après 
avoir  fait  prononcer  sa  séparation  de  biens ,  oppose 
ce  contrat  aux  créanciers  du  mari,  ceux-ci  peuvent 
en  demander  la  nullité  dans  leur  intérêt ,  comme 
postérieur  au  mariage  des  époux  ;  et ,  dans  le  cas  où 
la  femme  se  prévaudrait  du  second  mariage ,  ils  ont 
qualité  pour  soutenir  la  nullité  de  ce  mariage  et  la 
validité  du  premier  (C.  civ.  1166).  —  23  août  1826. 
Civ.  r.  Colmar.  Ogé.  D.P.  27.  1.  8. 

127.  —  Toutes  clauses  insérées  dans  un  contrat  de 
mariage  sont  par  cela  seul  irrévocables  lorsqu'elles 
intéressent  les  coujoiuls  ou  seulement  1  un  deux. 
Ainsi,  le  mandat  donné  au  mari  dans  un  pareil  con- 
trat, à  l'effet  de  toucher  les  sommes  dues  à  sa  femme, 
ne  peut  lui  être  retiré  par  celle-ci  (C.  civ.  1393).  —  2 
mai  1807.  Nimes.  Foriel.  D.A.  10.  173,  n.  4.  D.P.  2. 
715,  n.  3. 

Il  en  serait  de  même  à  l'égard  du  mandai  donné  au 
mari  de  vendre  un  immeuble  de  la  femme.  —  Bellol, 
l.  13;  Roll.,  n.  185. 

128.  —  Une  cour  royale  peut  décider,  sans  consa- 
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crer  aucun  changement  à  des  conventions  matrimo- 
niales, et  par  suite,  sans  violer  l'art.  1394  et  suiv. 
C.  civ.,  qu'une  dot  (Je  4,000  fr.,  stipulée  dans  ua 
contrat  de  mariage  ,  a  été  payée  conformément  à  des 
conventions  verbales  intervenues  cuire  lus  parties  , 
au  moyen  d  une  démission  dune  place  d'agent  du 
gouvernement,  faite  par  le  père  de  la  future  au  pro- 
fil de  son  gendre.  C'est  là  une  interprétation  sur  le 
mode  d'exécution  du  contrat,  et  non  la  reconnais- 
sance d'un  changement  apporté  aux  conventions  ci- 
viles du  mariage.  —  2  mars  1825.  Req.  Bordeaux. 
Corbin.  D  P.  23.  1.  1.30. 

Si  le  mari  a  donné  quittance  de  la  dot  par  le  con- 
trat, en  recevanl  du  beau-père  une  contre-lettre  dans 
laquelle  il  est  reconnu  que  la  dot  n  a  pas  été  payée  , 
les  héritiers  du  mari  seront  obligés  de  rendre  la  dot  à 
lalemme;  ils  ne  pourront  se  libérer  en  cédant  la 
contre-lettre.  —  Mais  pourront-ils  1  opposer  à  lu  fille 
si  elle  a  accepté  la  succession  de  son  père,  au  moins 
pour  sa  part  virile?  Aon  (Delv.,  t  3,  p.  5;  Plasman  , 
p.  113;  Roll.,  n.  180).  Oui.  (Malevillo,  sur  l'art.  1.-)9,3), 

La  convention  par  laquelle  le  gendre  a  rélrocédé 
au  beau-père  la  jouissance,  sa  vie  durant,  de  la  dot, 
est  nulle,  soit  à  l'égard  de  la  femme,  qui  pourrait 
demander  récompense  (Arr.  13  juill.  1383  et  30  mai 
1633.  —  Louet,  V»  Conlre-letlre,  soram.,  n.  6;  Plas- 
man, p.  108),  soit  même  à  l'égard  des  créanciers  du 
mari.  —  Toull.,  12,  64. 

Mais  la  quittance  pour  augment  de  dot  ne  porte 
aucune  atteinte  à  l'irrévocabililé  du  contrat  ;  elle 
n'est  pas  nulle. — V.  n.  141  ;  Plasman,  p.  m. 

Il  en  est  de  môme  de  l'hypothèque  accordée  après 
le  mariage  pour  garantie  de  la  dot,  fit  melior  con- 
ditio  dotis.  —  Plasman,  p.  79;  Bellol,  1,  39.—  Con- 
tra, 17  juill.  1816.  Dijon.  Monier.  D.A.  9.  629.  D.P. 
18.  608. 

129. —Un  douaire  stipulé  dans  un  contrat  de  ma- 
riage ne  peut  être  révoqué  ni  changé  par  un  testa- 
ment postérieur  (C.  civ.  1395,  anaL). — 23  nov.  i8tl. 
Bruxelles.  Héritiers  Roncerez.  D.A.  0.  93.  D.P.  1. 
1347. 

130. — Des  présomptions  graves  et  concordantes  suf- 
fisent pour  faire  annuler  la  clause  d'un  contrat  de 
mariage  constatant  un  prétendu  apport,  lorsqu'elle 
est  attaquée  pour  cause  de  fraude  et  de  simulation , 
et  comme  ayant  pour  but  d'assurer  un  avantage  in- 
direct au  profil  d'une  seconde  épouse  (C.  civ.  1394, 
1303,  1383,  1090  et  1323).  — Ce  n'est  point  là  modi- 
fier les  conventions  matrimoniales.  31  juill.  1833. 
Req.  Paris.  Corbie.  D.P.  33.  l.  324. 

131. — Jugé  pareillement  que  les  énonciations  d'ua 
contrat  de  mariage  peuvent ,  d'après  des  circonstan- 
ces graves  et  concordantes,  fondées,  entre  autres,  sur 
une  contre-lettre,  être  annulées,  à  l'égard  des  tiers, 
comme  simulées,  à  l'effet  de  déguiser  une  libéralité, 
en  ce  que,  par  exemple,  une  somme  serait  dite  cons- 
tituée en  dot ,  et  reçue  par  le  père,  quoique  rien  de 
pareil  n'aurait  eu  lieu  ;  il  importerait  peu  que  la  con- 
tre-lettre n'eût  pas  les  caractères  exigés  par  les  art. 
1306  et  1587  C.  civ.,  et  l'on  dirait  aussi  en  vain  que 
c'est  là  modifier  illégalement  les  conventions  matri- 
moniales.—5  janv.  1831.  Req.  Montpellier.  Col.  D.P. 
31.  1.  75. 

132.  —  1°  Le  contrat  par  lequel  les  époux  ont  dé- 
rogé à  leurs  conventions  matrimoniales  peut,  après 
la  dissolution  du  mariage,  être  ratifié  par  une  exécu- 
tion volontaire.  —  26  nov.  1823.  Metz.  Gilbert.  D.A. 
10.  172,  n.  1.  D.P  2.  714,  n.  1. 

20  La  renonciation  aux  droits  éventuels  à  l'usufruit 
stipulés  au  contrat ,  par  l'un  des  époux  au  profit  de 
son  conjoint  ne  peut  être  annulée  comme  portant  at- 
teinte à  des  conventions  malrim.  (C.  1385).  V.  Re- 
nonciation. 

■5.  6.  —  Des  conlro-leitTes  cl  chan(je?nens. 

133.  Les  conveniions  matrimoniales  peuvent  être 
changées  avant  la  célébration  du  mariage.— Mais  ces 
changemens  doivent  être  constatés  par  acte  passé 
dans  la  même  forme  que  le  contrat  de  mariage  (V. 
S  5,  De  la  forme  du  contrat  de  «ii/rwi/e).— Nul 
changement  ou  contre-lettre  n'est  au  surplus  valable 
sans  la  présence  et  le  consentement  simultané  de  tou- 
tes les  personnes  qui  oui  été  parties  dans  le  contrat 
de  mariage  (C.  civ.  1596). 

154.  —  Les  motifs  de  cet  art.  1396  C.  civ.  sont  l"  , 
quant  au  cnnsontemcnt  des  personnes  qui  ont  été 
parties  dans  le  contrat  de  mariage,  la  nature  iiidi>i- 
sible  de  ce  contrat  où  toutes  les  stipulations,  dona- 
tions, renonciations  sont  la  condi  ion  les  unes  des 
autres;  2'  quant  à  la  présence  et  au  consentement 
simullané  des  parties  ,  la  crainte  qu'il  ne  soit  trop 
facile  d'obtenir  un  consentement  séparé,  en  taisant 
ou  dissimulant  peut  être  les  modifications  apportées 
d'autre  part  au  contrat  primitif.  —  Dur.,  14,  32. 

133. — Cas  011  il  y  a  changemens  ou  contre-lettres. 
—  Faire  un  changement  ,  c'est  ajouter  ,  retrancher 
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ou  modifier  quelque  chose  dans  la  disposition  /  faire 
une  contre -lelte  ,  c'est  détruire  la  disposition  en 
tout  ou  en  partie  par  une  abrogation  expresse.  — 
Dur..  14,  52. 

15G  —  Sont  aussi  des  changemens  les  clauses  qua- 
lifiées intprjjTotntivcs,  et  qui  s'éloignent  du  sens  na- 
turel. Dur.,  il)id. 

157.  —  Au  contraire  ,  Louct  (somm.  28,  v»  Con- 
tre-lettre en  contrat  de  mariage)  prélend  «  qu'il  n'y 
a  que  les  contre  lettres  qui  vont  contre  la  substance 
et  la  teneur  da  contrat  de  mariage  ,  et  qui  détrui- 
sent les  clauses  d'icelui  et  y  dérogent  ,  qui  sont  dé- 
fendues.... »  Quant  à  celles  «  qui  sont  outre  le  con- 
trat, qui  y  ajoutent  quelque  chose  ,  l'exécntcnt    ou 

expliquent  ce  qui  est  douteux  et  obscur elles  sont 

valables  ,  comme  il  a  été  jugé  psr  arrêt  du  iC  mars 
iei8 ■) 

15S._Lne  donation  faite  par  l'un  des  futurs  époux 
à  l'autre,  peu  de  temps  avant  le  contrat  de  mariage  , 
et  qui  ne  serait  point  mentionnée  dans  ce  contrat ,  ne 
doit  pas  être  annulée  sur  le  seul  fondement  qu'elle 
doit  être  considérée  comme  une  contre-lettre  prépa- 
rée contre  ce  contrat.  S'il  exisledcs  preuves  de  fraude, 
on  retombe  dans  le  droit  commun  ,  et  l'acte  peut  élre 
annulé.  Mais  aucune  loi  n'a  établi  de  présomption 
de  fraude  poar  ce  cas.  —  Toull.  ^  Dali.  —  Contra  , 
arrêt  du  19  fév.  171i);  Poth.,  Delv.,  5,  C;  Dur.,  14, 
S9.— D.A.  10,  177,  n.  13. 

139.  — Les  donations  ou  autres  conventions  stipu- 
lées dans  le  temps  intermédiaire  entre  le  contrat  et 
la  célébration,  et  qui,  purement  additionnelles  à  ce 
contrat,  n'en  altèrent  pas  expressément  les  clauses  , 
n'exigent  pas  moins,  pour  être  valables  la  présence 
elle  consentement  de  toutes  les  parties  du  contrat. 
La  con,iidéralion,qiie  les  époux  pourront  faire  le  len- 
demain ce  qui  ne  'leur  est  pas  permis  la  veille  ,  ne 
peut  détruire  un  texte  aussi  formel  que  celui  de  l'art. 
•159G.  —  D'un  autre  côté  ,  quoiqu'il  s'agisse  dune 
simple  addition,  il  n'existe  pas  entre  les  mains  des 
époux  après  le  contrat  de  mariage,  des  biens  à  l'é- 
gard desquels  il  n'y  ait  entre  eux  convention  ,  sinon 
expresse  au  moins  tacite  ,  et  résultant  des  disposi- 
tions de  la  loi  ,  comp'éiUGnt  de  leur  contrat  de  ma- 
riage ;  dès  lors,  toute  convention  additionnelle  de  la 
part  des  époux'sera  presque  toujours  une  dérogation 
au  contrat,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'expliquer  le 
sens  naturel  d'une  clause,  ou  d'eu  régler  l'exécution. 
—  Pot;).,  Delv.,  Dur.,  14,  58;  Dali.  —  Contrd  ,  ar- 
rêt du  10  mars  1818.  —  Louel,  Toull  ;  D.A.  10.  178, 
n.  10. — "v'.  Don.  par  contrat  de  mariage. 

140.  —  La  remise  que,  postérieurement  au  contrat 
de  mariage,  le  futur  ferait  à  celui  qui  a  constitué  la 
dot,  de  l'action  en  paiement  qu'il  a  contre  lui,  est  un 
changement  soam.is  à  l'application  de  l'art.  1390  (ar- 
rêt du  21  mai  1759). —  iS'ouv.  Denis.,  v»  Contrat  de 
mariage,  §  5,  n.  2,  ">;  Poth.,  Roussilhe,  Tr.  de  la  dot, 
4,  80,  81  ;  Dur.,  14,  61,  62;  Toull.,  Dali.  —  Contra 
Delv.;  D.A.  10.  178,  n.  17. 

Il  y  a  contre-lettre  dans  le  sens  de  l'art.  1396  ,  si , 
entre  le  futur  à  qui  son  père  a  constitué  10,000  fr. 
en  dot,  et  ce  dernier,  il  est  convenu  que  le  fils  n'exi- 
gera pas  celte  somme  ou  n'en  exigera  qu'une  partie 
(Poth.  préf,  n.  15 i  Roussilhe  ,  do  la  Uol,  t.  1",  n. 
80;  Toull.,  t.  12,  n.  02,  03),  ou  même  de  ne  pas 
l'exiger  aux  termes  convenus.  —  Roussillhe,  Toull., 
eod. 

141.  —  On  ne  peut  considérer  comme  une  contre- 
lettre  à  un  contrat  de  mariage,  ni,  par  suite,  annuler 
une  reconnaissance  de  sommes  reçues  par  un  mari , 
postérieurement  au  mariage,  en  augmentation  de  la 
dot  de  sa  femme. — V.  n.  143. 

On  ne  peut  non  plus  regarder  comme  contraires 
aux  conventions  du  mariage  et  comme  changeant 
dans  la  réalité  ces  conventions  ,  soit  la  concession 
d'une  hypothèque  h  titre  de  garantie  de  la  dot  {V. 
plus  bas),  soit  la  stipulation  faite  en  vue  de  réparer 
un  oubli  ,  et  portant  que  la  future  aura  la  faculté  de 
reprendre,  hors  part ,  à  la  dissolution  du  mariage  , 
ses  bijoux  et  les  clfets  à  l'usage  de  sa  personne  ;  et 
d'ailleurs,  la  non  présence  des  autres  parties,  même 
du  donateur,  ne  rendrait  pas  la  stipulation  nulle.  — 
Toull.,  t.  12,  n.  57. 

Soit  les  donations  de  dot  faites  à  l'un  des  époux 
par  des  tiers  (Pellot ,  t.  1='  50,  05;  Toull,  t.  12,  n. 
^3)  ,  ou  celles  qu'ils  se  font  respectivement. 

Soit  la  convention  que  le  futur  recevra  en  paie- 
jnenl  de  la  dot  la  démission  d'une  place  occupée  par 
le  beau-père.  —  V.  n.  128. 

La  donation  que  des  époux  se  sont  faite  avant 
le  contrat  de  mariage  n'est  pas  une  contre-lettre  , 
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à  moins  qu  il  n'apparaisse  qu'ils  ont  voulu  déroger 
ou  modifier  le  contrat  projeté  entre  eux  ou  entre 
leurs  parens.  —  Toull.,  t.  12,  n.  61  ;  Plasraan,  p.  98. 

—  Coniru,  Poth.,  préf.,  n.  14. 

i4->.  —  Il  n'y  a  pas  de  distinction  5  faire  entre  les 
contre-lettres  portant  remise  de  la  jouissance  et  des 
intérêts  de  la  dot,  et  celles  ayant  pour  objet  le  capi- 
tal même  de  la  dot  (Toull.,  12,  04).  —  Il  en  était  au 
trement  sous  lancicn  droit. — ^  Uévin-Surfrain  ,  ch. 
05;  Boucheul,  2'r.  des  coiiv.  dn  succéder,  ch  7; 
Louet,  V»  Contre-lettre,  somm.  28,  n.  0.  — D.A.  lo. 
178,  n.  17. 

145.  —  Une  quittance  donnée,  après  la  célébration 
dî!  uiaria.je,  et  hors  la  présence  des  parens  qui  avaient 
paru  au  contrat,  par  le  mari  à  sa  belle-mère,  pour 
supplément  de  dot  de  son  épouse,  ne  peut  élre  con- 
sidérée, au  moins  entre  les  ipoux,  comme  une  contre- 
lettre  au  contrat  de  mariage,  et  par  suite  déclarée 
nulle.  —  l""-  juin  1814.  Civ.  c.  Metz.  Henri.  D.A.  10. 
170,  n.  1.  D.P.  14.  1.  570. 

114.  —  Formes  de  la  contre-lettre,  droits  des 
tiers.  lifispiinsubUiLé.  —  «  Tous  changemens  et 
contre-lettres,  même  revêtus  des  formes  prescrites 
par  l'art.  1536,  sont  sans  effet  à  l'égard  des  tiers,  s'ils 
n'ont  été  rédigés  à  la  suite  du  contrat  de  mariage;  et 
le  notaire  ne  peut ,  à  peine  de  dommages  et  intérêts 
des  parties  ,  et  sous  plus  grande  peine  ,  s'il  y  a  lieu, 
délivrer  ni  grosses  ni  expéditions  du  contrai  de  ma- 
riage, sans  transcrire  à  la  suite  le  cliangemeul  ou  la 
contre-lettre  (C.  civ.  1397).  »  —  Ce  n'est  qu'à  1  égard 
des  tiers  qu'est  prononcée  1  invalidité  des  contre- 
lettres  non  rédigées  à  la  suite  du  contrat  de  mariage; 
elles  produisent  tout  leur  effet  à  1  égard  des  parties 
qui  les  ont  souscrites,  confornumcnt  à  1  art.  1590.  — 
Delv.,  Dur.,  Toull  ,  D.'V.  10.  178,  n.  18. 

143.  —  L'addition  ou  contre-lettre  rédigée  à  la 
suite  de  la  minute  du  contrat  de  mariage,  mais  non 
insérée  à  la  suite  de  l'expédition  de  ce  contrat,  est 
valable  même  à  L'cijurd  des  tiers,  sauf  le  recours  de 
ceux-ci  en  indemnité  contre  le  notaire.  Spécialement, 
si  une  rente  de  1,200  fr. ,  promise  à  la  luture  par  le 
contrat  de  mariage  ,  a  été  réduite  à  000  fr.  par  une 
contre-lettre  rédigée  h  la  suite  de  la  minute  du  con- 
trat ,  et  si  le  notaire  a  délivré ,  séparément  de  la 
contre  lettre,  une  expédition  du  contrat  au  futur,  qui 
s'en  sert  pour  ohïenir  un  prêt,  le  prêteur  ne  peut,  à 
défaut  de  remboursement ,  faire  saisir  la  rente  en- 
tière de  1,200  fr.,  mais  seulement  jusqu'à  concur- 
rence de  000  fr.,  sauf  son  recours  en  dommages- 
intérêts  contre  le  notaire.  En  effet ,  les  parties  ont 
iait  tout  ce  que  la  loi  exigeait  d  elles  pour  la  validité 
de  la  contre  lettre,  en  la  taisant  rédiger  à  la  suite  de 
la  minute  du  contrat;  le  défaut  d'inseition  à  la  suite 
de  1  expédition  du  contrat  est  un  lait  personnel  au 
notaire,  et  dont  il  doit  seul  porter  la  peine.  —  Delv., 
Dur.,  14,  09;  D.A.  10.  178,  n.  19. —  Contra,  Plasman, 
Toull.,  12,  08. 

140.  —  La  nullité  peut  être  invoquée  même  par 
l'époux  qui  a  paiticipé  à  la  simulation  et  qui  est  de 
mauvaise  foi.  —  Nouv.  Denis.,  V  Communauté,  §  4, 
n.  3;  Toull.,  12,  n.  0-'. 

147.  —  La  déclaration  du  créancier  d'une  rente, 
dans  le  contrat  de  maiiage  de  sou  débiteur,  que 
celui-ci  ne  lui  doit  rien,  peut  élre  invoquée  par  les 
cnfans  du  débiteur  malgré  la  contre-lettre  qu'il  a 
donnée  depuis  le  contrat  à  son  créancier  (Arrêt  de 
1001  de  la  chambre  des  enquêtes).  —  îvouv.  Denis., 
i/jid.  Toull,  iùid. 

148.  — La  contre-lettre  ne  peut  élre  opposée  aux 
tiers ,  et  elle  est  nulle,  soit  qu'elle  ait  précédé  ,  soit 
qu'elle  ait  suivi  le  mariage,  car  rien  n'empêche  que 
la  contre-lettre  n  ait  précédé  le  contrat  (Arrêt  21  mai 
1759;  Toull.,  12,  n.  02.  —  I\ouv.  Denis.  v°  Contrat 
de  mariage,  §  4,  n.  Z;  Roll.,  n  230. 

149.  —  On  doit  réputer  parties,  dans  le  sens  de 
l'ait.  1330,  celles  qui  ont  stipulé  ou  promis  quelque 
chose  en  leur  privé  nom  sans  la  présence  ou  le  con- 
sentement desquelles  certaines  clauses  n'y  auraient 
pu  être  insérés  ;  et  non  celles  qui  n'y  ont  assisté  que 
comme  conseils  ou  par  honneur  et  bienséance,  telles 
que  les  parens  et  amis  qui  auraient  signé  le  contrat. 

—  Bellot,  1.  42  ;  Toull.,  12,  n.  51. 

Les  pères  et  mères  qui  ont  promis  une  dot  sont 
parties.  —  Toull.,  ibid. 

Il  eu  est  de  même  de  «  fous  donateurs ,  même 
étrangers  à  la  famille.  »  —  Discus.  Toull..  8,  n.  189; 
12,  n.  50,  52. 

Si  l'une  des  parties  au  contrat  est  absente  ou  inter- 
dite ,  il  ne  peut  plus  y  être  fait  de  changemens.  — 
Bellot,  1.  48. 

Si  elle  est  décédée,  il  faudra  l'intervention  des  hé- 
ritiers. —  Ibid. 
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Si  les  changemens  n'intéressent  qnc  quelques  par- 
ties, il  suffit  de  leur  seule  présence  (Bellot,  1,  49,  55; 
Toull.,  12,  n.  57,  58).  —  Mais  on  sent  qu'il  ne  doit 
exister  aucune  corrélation  entre  les  clauses.  On  cite 
le  cas  où  il  est  stipulé  que  la  future  aura  le  droit  do 
reprendre,  même  au  moment  de  sa  renonciation  à  la 
communauté  les  bijoux  et  bardes  à  son  usage.  Dans 
ce  cas.  on  ne  sera  pas  obligé  d'appeler  un  étranger 
ou  même  un  parent  qui  aura  fait  un  don  aux  futurs 
ou  à  l'un  d'eux. —  Cet  exemple  s'écarte  déjà  de  la  ri- 
gueur de  l'art.  1390,  surtout  si  les  bijoux  et  trous- 
seaux sont  considérables.  —  On  cite  aussi  1»  les  cas 
où  un  donateur  ajoute  à  sa  libéralité  (Bellot,  n.  5j, 
65);  2»  celui  où  un  don  est  fait  par  un  autre  individu 
non  présent  au  contrat. 

En  cas  de  changement,  la  présence  et  le  consente- 
ment de  toutes  les  parties  doivent  être  simultanés  : 
de ^  adhésions  séparées  n'offrent  pas  la  même  garan- 
tie.—Toull.,  12,  n.  50. 

Suffit-il  que  les  parties  aient  été  dûment  appelées? 
iVo/i  (Bellot,  1,  54),— 0!U  (Maleville,  sur  l'art.  1396; 
Toull.,  12,  n.  50;  Roll.,  n.  245).  Cependant  Toull., 
n.  03,  convient  que  si  l'une  des  parties  refuse  de  con- 
sentir aux  changemens  proposés,  ces  changemens 
seront  nuls;  mais  ceci  doit  être  combiné  avec  ce  qui 
est  dit  n.  32. 

Si  les  changemens  ont  eu  lieu  malgré  l'opposition 
de  l'un  des  donateurs  qui  a  déclaré  vouloir  révoquer 
sa  libéralité,  l'exécution  de  la  donation  ne  pourrait 
être  réclamée  (Maleville,  Toull.,  12,  n.  5t);  il  en  est 
de  même  s'il  n'a  pas  été  appelé  àja  contre-lettre; 
il  pourra  faire  révoquer  sa  libéralité,  à  moins  que 
le  donateur  n'ait  fait  annuler  lui-même  la  contre- 
lettre  (Toull.,  12,  n.  55;  Roll.,  n.  249,  257).  Cepen- 
dant l'art  1390  annule  les  changemens  et  non  les 
stipulations  originaires;  c'est  aussi  ce  que  remarque 
Toull.,  12,  n.  53. 

Les  parties  qui  n'ont  été  ni  présentes  ni  appelées 
aux  changemens  peuvent  en  demander  la  nullité.  — 
Bell.,  1,  02;  Toull.,  12,  n.  53. 

Mais  si  les  époux  ont  eux-mêmes  demandé  la  nul- 
lité de  la  contre-lettre,  le  juge  doit  surseoir  à  pro- 
noncer sur  la  révocation. 

150. — Les  changemens  sont  opérés  dans  la  même 
forme  qne  le  contrat,  c'est-à-dire  par  acte  notarié 
[coiif.,  sur  l'art.  1390),  et  non  par  acte  sous  seing 
privé. 

La  contre-lettre  doit  être  reçue  par  le  notaire  qui 
a  reçu  le  contrat  ou  qui  est  dépositaire  de  la  minute, 
et  si'ce  notaire  étant  décédé,  ses  minutes  n'ont  pas 
encore  été  remises  entre  les  mains  d'un  autre,  on 
peut  sans  doute  s'adresser  à  un  autre  notaire  ,  mais 
on  doit  présenter  requête  au  tribunal  à  l'effet  de  le 
faire  commettre  et  rédiger  la  contre-lettre  à  la  suite 
de  la  minute  qu'il  devrait  être  autorisé  à  se  faire  re- 
présenter par  le  dcpostiaire. 

La  contre-lettre  doit  être  rédigée  sur  la  minute; 
elle  ne  le  serait  pas  valablement  sur  la  grosse  ou  ex- 
pédition.—Roll.,  n.2G9. 

Il  est  entendu  que  l'omission  de  transcrire  la  con- 
tre-leltre  à  la  suite  de  l'expédition  dn  contrat  ne 
donne  lieu  à  des  dommages-intérêts  contre  le  notaire 
que  s'il  y  a  lieu,  c'est-à-dire  qu'aulant  qu'il  y  a  eu 
dommage  pour  les  tiers.  —  Toull.,  0,  n.  00. 

G  est  ce  qui  arriverait  encore  si  lexpédition  avait 
été  délivrée  avant  la  passation  de  la  contre-lettre  sans 
qu'on  eût  pu  faire  rapporter  l'expédition. 

151.—  On  ne  peut  prouver  contre  les  tiers,  à  moins 
de  commencement  de  preuve  par  écrit,  et  de  pré- 
somptions graves  ou  de  fraude,  qu'ils  ont  connu  la 
contre-lettre. 

Et  une  mention  de  la  contre-lettre  sur  l'expédition 
ne  suffirait  pas  toujours,  si  elle  ne  rappelait  pas  la 
substance  de  la  contre-lettre,  pour  mettre  le  notaire 
à  l'abri  des  recherches. 

152.— la  nullité  de  la  contre-lettre  peut  être  deman- 
dée pendant  dix  ans  (C.  civ.  1301);  le  délai  ne  court 
pas  contre  les  époux,  dit  Roll.  de  \  ill.,  n.  259,  pen- 
dant le  mariage,  ce  qui  parait  une  erreur  quant  au 
mari  (C.  civ.  2259). 

155.— La  prohibition  de  l'art.  1397  est  faite  à  peine 
de  domraages-iiitérétî  contre  le  notaire,  et  kous  p'tis 
(pandp.  peine,  s'il  y  a  lieu.  11  s'agit  là  des  peines  dis- 
ciplinaires portées  par  la  loi  sur  le  noianat,  et  non 
pas  de  la  peine  du  f'aus  (Dur.,  14,  08).  Il  parait  que 
c'est  cette  peine  que  l'ancien  droit  appliquait  au  cas 
dont  il  s'agit. —Ferrière,  sur  l'an.  258,  Coiic.  da 
Paris. 

§  -j^  —  E/fe'.s  du  défaut  de  célébration  ou  de  la 
mtllUé  du  mariage. 

iS4  —  Le  marajc  est  la  conililion  ilcs  convi niions 
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inatrimoniales.  Elles  sont  donc  non  avenues ,  si  le 
mariage  ne  s'cnsuil  pas.  Elles  ont  le  même  sort  si  le 
mariace  est  annulé,  et  que  les  époux  soient  de  mau- 
vaise foi  (  \ o).  le  mot  Mariage  *.  ^on  seulement  les 
donations  et  autres  conventions  sont  non  avenues, 
mais  il  n'y  a  plus  de  répime  à  suivre.  Les  époux  n'ont 
pas  même  été  en  société;  leur  position  est  celle  de 
lieux  individus  qui  ont  cohabité  ensemble. 

Il  est  en  effet  évident  que  les  parties  n'ont  contracté 
qu'en  vue  d'un  mariage  :  si  nuptiœ  serjuanlur. — Dig., 
liv.  7,  ^3;  8,  17,  S  l'%2l,  de  Jure  dot.;  Poth.,  Comm., 
introd  ,  n.  n  :  Domat,  tit.  des  Dots,  sect.  ire,  n.  35. 
—V.  n,  3'J,  S8. 

Si  le  mariage  ayant  été  rompu,  les  parties  le  con- 
tractent dans  la  suite,  les  conventions  primitives  ne 
reprennent  pas  leurelH-t  (L.  21,  2-2,  D.  de  Jure  dot.). 
Mais  la  rupture  doit  être  certaine,  comme,  par  exem- 
ple, si  elle  a  été  suivie  d'un  autre  mariage  qui,  depuis, 
aura  été  dissous  par  décès  ou  autrement  (  L.  58,  in 
pr.,  D  ,  de  Jure  dot.;  IJornat,  col.,  n.  3G),  —  Il  en 
serait  de  même  si  le.contral  de  mariage  avait  été  résille 
par  convention  des  parties  (arg.  I.  21,  22;  D.  de  Jure 
dot.),  même  fondée  sur  ce  que  le  mariage  aurait  été 
rompu;  car  il  serait  dangereux  ,  dit  J^olland  de  Vil- 
largue,  n.  ni,  de  faire  revivre  le  contrat  sur  un  pa- 
reil motif ,  surtout  lorsque  des  tiers  y  sont  in- 
téressés. 

Il  e-t  évident  que  la  cession  ou  délégation  qui  se- 
rait faite  de  la  dot  constituée  dans  un  contrat  île  ma- 
riage qui  aurait  été  rompu,  serait  non  avenue. 

135. — I^  célébration  du  mariage  donne  aux  stipu- 
lations un  effet  rétroactif  à  h  date  du  contrat;  mais 
quant  à  l'hypothèque  légale,  elle  ne  date  qu'à  partir 
de  la  célébration  (  V.  nos  observations,  U.P.  34.  2. 
101,  et  Hypothèques. — contra,  Troplong,  eod.),o\i  du 
jour  où  elle  a  été  inscrite. 

15G. — Tout  ce  qui  a  été  acquis  en  nom  commun, 
tout  ce  qui  provient  de  la  collaboration  commune 
appartient  aux  deux  époux;  chacun  d'eux  a  une  ac- 
tion contre  l'autre  pour  les  emplois  ou  aliénations 
qu'il  aurait  faits  d'objets  mobiliers  ne  lui  appartenant 
pas.— Delv.,  3,  2ô(;;  D.A.  10.  181,  n.  5. 

137. — Si  le  mariage  annulé  a  été  contracté  de  bonne 
foi,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  art.  201,  202  C.  civ. 
(V.  Mariage).  Si  la  bonne  foi  n'existe  que  de  la  part 
de  l'un  des  deux  époux,  il  a  le  droit  d'accepter  ou 
de  rejeter  la  communauté. — Mêmes  auteurs  (l'othier, 
Contrat  de  mar.,  n.  318,  3iS>,  Comm.  inlr.,  n.  17), 

138. — Le  mariage  tenant  essentiellement  au  droit 
public,  tandis  que  le  contrat  de  mariage  ne  peut  être 
régi  que  par  le  droit  civil  ,  il  s'ensuit  que  ces  deux 
actes  ne  doivent  pas  être  rigoureusement  soumis  aux 
mêmes  régies,  et  quilesllégalement  possible  do  main- 
tenir le  premier  sans  maintenir  le  second,  et,  par 
suite,  d'annuler,  pour  interdiction  prononcée,  les  li- 
béralités faitespar  l'interdit,  alors  même  que  les  deux 
actes  ont  eu  lieu  le  même  jour  ,  et  qu'ils  sont  atta- 
qués tous  deux  pour  cause  de  démence  de  la  part  de 
l'époux  donateur  (C.  civ.  901).  —  28  déc.  1831.  Req. 
Paris.  Villiers.  D.P.  52.  i.  28. 

139. — Si  la  nullité  du  mariage,  n'étant  pas  radica- 
le, vient  à  être  couverte,  par  exemple,  dans  les  cas 
dun  mariage  originairement  contracté  avant  luge 
voulu  par  la  loi  (C.  civ.  185),  ou  sans  les  consente- 
œens  requis  (C.  civ.  183),  les  conventions  deviennent 
valables,  convale.icit  doits  conntitutio  (  L.  C8,  ff.  do 
jure  dotivm),  et  ne  peuvent  être  attaquées  que  par 
celui  des  époux  qui  n'avait  pas  la  majorité  requise 
pour  contracter  une  obligatiou,  et  qui  se  trouve  lésé 
par  son  engagement  (C.  civ.  588,  488,  1095,  1303, 
1398^.— Dur.,  n.  11,  912. 

—V.  Communauté,  Totalità.— V  aussi  Amende,  Au- 
torisation de  femme.  Cassation,  Choses,  Donation 
entre  époux.  Enregistrement,  Faillite,  Faux,  Fem- 
me, Féodalité  ,  Hypothèques,  Loi,  Mandat,  Nom, 
Notaire,  Portion  disponible.  Preuve  littérale,  Rap- 
port, Remploi,  Rescision,  Retrait  successoral,  So- 
ciété, Témoin,  Timbre. 
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Indivisibilité.  21,  138.  ture.  IG. 

Indivision.  20.  Supplément  de  dot.   143. 

Interdiction.  53,  138.  Sursis.  149. 

Interprétation.  39,  100,  s.     Suspension.  50. 
128.  Testament.  17. 

Jouissance.  04.  Tiers.  51,  i:5, 1-2G,  133,  s. 

Liberté  des  conventions.    Transcription.  88. 
5,  s.  20.  Tutelle.  7. 

Lois.  22,  s.  102,  s.  Usufruit.  108.  —  légal.  7. 
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CONTRAT  DE  PRÊT.— V.  Prêt. 

CO?iTRAT  PIGNORATIF.  —  V.  Nantissement.  —  V. 
aussi  Action,  Cassation,  Enregistr.,  Prêt ,  Usure, 
Vente. 

CONTRAT  SYNALLAGMATIQUE.— V.   Obligatiou, 

CONTilAT  UNIL.ATÉRAL.— V.  Obligation. 

CONTRAT  D'UNION.— V.  Faillite.— V.  aussi  Excep- 
tion, Tierce-opposition. 

CONTRAVENTION.  Ce  mot  désigne  toute  espèce 
d'infraction  aux  lois  pénales  et  fiscales.—  Dans  le 
sens  légal  il  est  oppo-ié  aux  mots  crimes  et  délits. 
Il  exprime  alors  la  classe  la  plus  faible  des  infrac- 
tions ([ue  nos  lois  punissent,  les  infractions  de 
simple  police. —  Les  contraventions  de  police  sont 
très-nombreu-es  :  on  le^  expose  sous  leurs  rubri- 
ques particulières.  —  V.  Délit. —  V.  aussi  AflSchcs, 
Amende,  Appel  criminel ,  Allrouperaens,  Autorité 
municipale,  Aveu,  Avoué,  Charte-partie,  Compé- 
tence criminelle.  Complicité,  Conservateurs,  Contr. 
par  corps,  Contrib.  ind.,  Crieurs  publics.  Demande 
nouvelle,  Excuse,  Forêts,  Frais  et  Dépens,  Garde 
nationale.  Jour,  Jour  férié.  Jugement,  Loi ,  Louage, 
Mines,  iMinistère  public.  Navigation,  Octroi,  Or, 
Patente,  Péage,  Peine,  Poste,  Prescrii  tion,  Pres- 
cripl.  crim.,  Presse,  Procès-verbal,  Récidive,  Rem- 
placement militaire,  Servitude,  Voirie,  Voitures 
publiques. 
CONTREBANDE.  —  V.  Douanes.  —  V.  aussi  Assur. 
mar..  Avaries,  Cession  de  biens.  Charte-partie, 
(iOmpét.  com.,  Compét.  crim.,  Complicité,  Confis- 
cation, Contributions,   Droit   naturel,  Elfets  de 
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commerce,  Faux  Incident,  Mandat,  Prise  mari- 
time. Société,  Tabacs,  Vente  publ.— V. 

CONTREDIT.— V.  Distribution,  Faillite,  Ordre. 

CONTRE-ENQUÊ TE.- V.  Enquête. 

CONTHEFAtjON.- V.  Brevet  d'invention  ,  Propriété 
industrielle,  Propriété  littéraire.  —  V.  aussi  Cas- 
sation ,  Chose  jugée,  Compét.  civile,  demande 
nouv..  Fausse  monnaie.  Faux,  Jeu  de  carte,  Or 
et  Argent,  Théâtre,  Vol. 

CONTRE-LETTRE.— V.  Preuve  littérale,—  V,  aussi 
Aveu,  Contrat  de  mariage,  Elfet  de  comm.,  En- 
reg..  Faillite,  Mandat,  Notaire,  Présomption,  Preu- 
ve, test..  Vente. 

CONTRE-MAlTUli.—V.  Forêts. 

CO>TRIBUTR)INS.  —  V.  Acquiescement,  Agent  de 
de  change,  Alimcus,  A.ssurances  maritimes,  Assu- 
rances terrestres.  Autorité  municipale ,  .Avaries, 
Avoué,  Capitaine,  Charte-partie,  Commerçans, 
Communauté,  Communes,  Dot,  Elections  départe- 
mentales, Enregistrement,  Faillite,  Faux,  Hypo- 
thèques, Louage,  Ordre,  Partage,  Rapport,  Saisie- 
exécution,  Saisie-immobilière,  Servitudes,  Société, 
Société  commerciale.  Succession,  Succession  béné- 
ficiaire. Usage,  Voirie. 
CONTKIBUTIONS.  —IMPOTS  (1).— 1.  —  C'est  la 

portion  de  fortune  exigée  des  citoyens  pour  le  sou- 
tien des  charges  publiques. 

§  1".  —  Historique. 

§  2. —  Légalité  de  Vimpôt. 

%  l«f. — Historique. 

2. — Sous  tous  les  régimes  politiques  snbis  par  la 
France,  jusqu'à  la  révolution  de  89,  la  plaie  la  plus 
large  et  la  plus  profonde  a  été  celle  des  impùls.  Ar- 
bitraire dans  l'établissement,  privilège  dans  la  con- 
tribution, extorsions,  violences  dans  la  perception, 
dilapidations  sans  frein  dans  l'emploi  des  impôts  : 
tout  concourait  à  écraser  la  portion  commerçante, 
industrielle  et  agricole  de  la  nation,  au  profit  de  la 
noblesse  et  du  clergé. 

5. — Aujourd'hui  chacun  contribue  indistinctement, 
dans  la  proportion  de  sa  fortune,  aux  charges  de 
l'état  (Charte  de  1830,  art.  2). 

4. — Aucun  impôt  ne  peut  être  établi  ni  perçu,  s'il 
n'a  été  consenti  par  les  deux  chambres,  et  sanc- 
tionné par  le  roi  (Charte,  art  40).— V.  infrà,  lé(jaUté 
d'j  l'impôt. — V.  Impôt. 

3,  —  Les  lois  qui  règlent  l'impôt  doivent  d'abord 
être  votées  par  la  chambre  des  députés  (Charte,  art. 
13). 

G.— Enfin,  des  lois  particulières  ont  arrêté  un  sys- 
tème de  comptabilité  dont  voici  les  bases  :  les  recet- 
tes et  les  dépenses  sont  fixées  par  la  loi  dans  des 
états  que  l'on  appelle  budget,  du  vieux  mot  boujet, 
qui  signifie,  sac,  sacoche.  Des  agens  responsables 
font  les  recettes  :  les  fonds  sont  versés  au  trésor 
royal.  Aucune  dépense  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant 
quelle  a  été  prescrite  par  un  (ouctionnaire  inférieur, 
en  vertu  de  la  délégation  d'un  ministre;  ce  qui  s'ap- 
pelle ordonnancer  une  dépense.  —  Tous  les  comptes 
sont  arrêtés  par  les  Chambres  et  vérifiés  par  un  tribu- 
nal administratif,  nommé  cour  des  comptes. 

7. — Parmi  les  impôts,  les  uns  sont  appelés  directs 
(  V.  Contrib.  directes  ),  les  autres  indirect.  (V. 
Contrib.  ind). 

8. —  D'autres  contributions  n'ont  point  de  nom  gé- 
nérique, et  forment  diverses  branches  importantes  des 
revenus  de  l'état.  Ce  sont  les  droits  de  timbre,  d'en- 
registrement, de  mutation,  les  douanes,  les  postes, 
etc. — V.  ces  divers  mots. 

9.— 11  ne  faut  pas  confondre  l'impôt  proprement 
dit  avec  les  charges  communales. — V.  n.  15  et  s. 

10.  —  Les  pricipales  lois  rendues  sur  les  contribu- 
tions sont  :  la  loi  du  1"  déc.  1790  sur  la  contribu- 
tion foncière  ; — celle  du  18  fév.  1791  sur  la  contribu- 
tion mobilière;— celles  des  10  avril  et  17  juin  1791 
relatives  aux  contributions  foncière  et  mobilière  ; — 
celle  du  2G  août  1792,  qui  règle  les  formes  à  suivre 
pour  les  demandes  en  réduction  ou  décharge  de  la 
contribution  mobilière;— celle  du  7  therm.  an  3,  qui 
établit  la  contribution  personnelle  et  les  taxes  somp- 
luaires;— celle  du  17  brum.  an  3,  relative  à  la  répar- 
tition et  au  recouvrement  des  contributions  direc- 
tes;— celle  du  3  frim.  an  7,  relative  à  la  répartition, 
à  l'assiette  et  au  recouvrement  de  la  contribution 
foncière; — celle  du  4  frim.  an  7,  établissant  la  contri- 
bution sur  les  portes  et  fenêtres;— celle  du  5  niv. 
an  7,  sur  la  répartition  des  contributions  person- 
nelle ,  mobilière  et  somptuaire  ;  —  celle  du  2 
mess,  an  7,  sur  les  réclamations  en  matière  de 
contribution   directe  ;    —   celle  du   4  mess,  an  7 , 

(1)  Sur  l'im/)ô(cnstréra!,  on  dcfia  consulter  ausii  If  me I  Ira- 
pôi  ilu  D.G.  (t  Au  »"ppl.  —  Sur  {impôt  txlretvrdinaire,  t.  y.  ;iu(si 
ce  deinier  outrage. 
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fixant  la  proportion  de  la  contribution  foncière  avec 
les  revenus  territoriaux;  —  celle  du  2"  pluv.  an  9, 
relative  aux  réclamations  des  percepteurs  et  des 
receveurs; —celle  du  13  flor,  an  10,  qui  change 
le  mode  de  perception  de  la  conlribulion  des  portes 
et  fenêtres;  —  celle  du  15  sept.  1807,  relative  au 
budget,  les  lois  de  finances  des  17  juill.  1819,  31 
juin.  1821,  1«>'  mai,  17  août  1822,  et  des  années  sui- 
vantes ;  —  la  loi  du  20  mars  1831,  relative  aux  con- 
tributions personnelle  et  mobilière  des  portes  et  fe- 
nêtres et  des  patentes  ;  —  la  loi  portant  fixation  du 
budget  des  recettes  de  l'exercice  de  1832,  tit.  2. 

Voyez,  en  outre,  les  lois  relatives  à  divers  budgets 
depuis  18-27.  —  D.P.  27.  3.  2;  28.  3.  3.  et  4  ;  31.  3, 
12,  50.  53;  32.  3.  18;  53.  5.  27.  48;  34.  3.  53.  5G, 

11.  —  Loi  sur  les  contributions  extraordinaires  de 
l'exercice  de  1831,  la  contribution  des  majorats,  la 
retenue  sur  les  pensions  et  traitemens,  les  crédits 
extraordinaires,  les  dépenses  départementales,  Ten- 
registrement  des  mutations  concernant  les  commu- 
nes, départemens  et  établissemens  publics,  le  transit 
des  marchandises  et  le  tarif  des  primes  de  sortie  des 
laines  (18  avril  1831).— D.P.  3i.  3.  23. 

. .  .  Ordonnance  du  roi  qui  répartit  entre  les  dé- 
partemens du  royaume  le  montant  de  la  contribution 
supplémentaire  établie  pour  1832  sur  les  bois  des 
communes  et  des  établissemens  publics.  — 10  sept. 
1832.  Ord.  du  roi.  D.P.  32.  3.  147. 

Loi  portant  règlement  du  budget  définitif  de  l'exer- 
cice de  1828  et  des  dispositions  sur  la  déchéance  des 
Créanciers  de  l'état,  sur  la  division  du  budget  des  dé- 
penses, sur  le  sceau  des  titres,  et  sur  la  révision 
des  pensions  extraordinaires. —  29  janv.  1831.  Loi. 
D.P.  31.  3.12. 

12.— Enfin  la  loi  des  20-23  mars  1833  autorise  per- 
ception des  impots  pour  les  mois  d'avril  et  mai  1833, 
et  ouvre  aux  ministres  un  crédit  provisoire  de  cent 
quarante-deux  millions  sur  l'exercice  1835,  et  porte 
qu'avant  toutes  poursuites  pour  le  recouvrement  de 
ces  nouveaux  douzièmes,  la  sommation  yratis  prés- 
ente par  ladite  loi  sera  renouvelée. — D.P.  33.  3.  3S. — 
V.  aussi  Crédit  provisoire. 

§  2. — Léfjalité  de  IHmpôt. 

13.  —  Dans  les  diverses  périodes  de  notre  histoire 
l'on  voit  les  seigneurs  féodaux,  le  roi  de  France,  con- 
Toquer  des  assemblées  plus  ou  moins  nombreuses,  et 
représentant  tantôt  les  trois  ordres ,  tantôt  un  ou 
deux  d'entre  eux,  pour  en  obtenir  des  subsides.  Mais 
ce  n'étaient  là  que  des  exceptions  créées,  le  plus  sou- 
Tent,  par  la  nécessité;  et  l'on  ne  peut  pas  en  conclu- 
re qu'il  ait  été  jamais  passé  en  principe  que  l'impôt 
diJt  être  consenti  par  ceux  qui  le  payaient. 

14.— Actuellement,  l'impôt  proprement  dit  ne  peut 
être  établi  ni  perçu,  s'il  n'a  été  consenti  par  le  pou- 
Toir  législatif.—  11  faut  en  effet,  en  celte  matière, 
des  dispositions  formelles  et  de  cotisations  légales 
pour  établir  des  charges  sur  les  contribuables  ;  en 
conséquence,  et  spécialement,  la  régie  ne  peut,  par 
induction  et  par  analogie  de  la  loi  du  19  ventôse  an 
9,  qui  lui  accorde,  pour  une  infraction  d'année  seu- 
lement, une  action  contre  les  émigrés  restitués,  ré- 
péter plus  de  dix  années  de  contribution  foncière  qui 
ne  repose  sur  aucuns  rôles  ni  sur  aucun  texte  précis 
de  la  loi  du  5  déc.  1814.— 3  janv.  1852.  Req.  Domai- 
nes. C.  deGestas.  D.P.  33.  i.  206. 

15.—  Mais,  quoique  les  communes  aient  le  droit  de 
s'imposer,  dans  certains  cas,  pour  certaines  dépenses 
communales  (V.  Autorité  municipale),  cependant 
l'autorité  municipale  ne  peut  établir  d'impôt,  quoi- 
qu'elle ait  le  droit  de  faire  des  réglemens  pour  le 
débit  et  la  salubrité  des  comestibles  exposés  en  vente. 
Elle  ne  peut  pas  non  plus  établir  une  forme  pour 
l'exécution  de  ces  réglemens.  — 22  fév.  1825.  Civ.  c. 
Henry.  D.P.  23.  l.  173. 

16.  —  En  cas  d'insuffisance  des  revenus  commu- 
naux, les  communes  peuvent  voter  une  imposition 
au  marc  le  franc  delà  contribution  foncière  pour  le 
salaire  des  gardes-champêtres.-  20  déc.  1830.  Ord. 
Comm.  de  ïréport.  D.P.  31.  3.  28. 

'I'^-  —  Cette  impositionne  doit  porter  que  sur  les 
fonds  non  clos.  Sous  ce  rapport,  on  ne  doit  consi- 
dérer comme  fonds  clos  que  ceux  qui,  par  la  nature 
de  leur  clôture,  sont  entièrement  soustraits  aux  en- 
treprises et  aux  infractions  que  les  gardes-champê- 
tres sont  chargés  de  constater;  les  dispositions  de  la 
loi  du  6  octobre  1791,  concernant  la  clôture,  ne  sont 
relatives  qu'à  l'exercice  du  droit  de  parcours  et  de 
'Vaine  pâture,  et  non  au  paiement  du  salaire  des 
gardes-champètres  (même  ordonn.). 

18.-  Pour  qu'une  perception  ait  besoin  d'être  éta- 
blie par  le  pouvoir  législatif,  il  faut  qu'elle  présente 
1  es  caractères  d'un  véritable  impôt. 

19. — De  ce  que  les  tarifs  qui  fixent  les  droits  à  per- 
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cevoir  par  les  propriétaires  d'un  canal  sur  les  mar- 
chandises qui  y  sont  voiturées,  doivent  être  fixés 
par  des  lois,  il  n''en  résulte  point  que,  lorsque  ces 
tarifs  ont  omis  de  déterminer  la  rétribution  dont  se- 
raient passibles  les  marchandises  qui  feraient  dans 
le  canal  un  trop  long  stationnement,  les  proprié- 
taires de  ce  canal  ne  puissent,  en  cette  qualité, 
exiger  une  indemnité,  à  raison  de  ce  stationnement, 
qui  leur  cause  préjudice,  et  auquel  ils  ne  sont  point 
assujettis;  et  l'arrêt  qui,  dans  ce  cas,  soumet  les 
marchands  au  tarif  fixé  par  une  ordonnance  royale , 
ne  saurait  être  annulé. —  5  mars  1829.  Req.  Paris. 
Fildier,  etc.  D.P.  29.  1.  109. 

20. —  Le  droit  perçu  par  la  caisse  de  Poissy  sur  les 
bestiaux  destinés  à  l'approvisionnement  de  Paris  est 
un  droit  d'octroi  et  non  un  impôt,  et  par  suite  il  a 
pu  être  établi  par  une  simple  ordonnance. —  22  mars 
183-2.  Req.  Paris.  Bouchers  de  Paris.  D.P.  32.  1. 
141. 

21. —  Les  édits  de  1704,  qui  ont  autorisé  les  offi- 
ciers chargés  de  veiller  à  la  sûreté  des  ports  qui  se 
trouvent  le  long  des  rivières  aflluenles  à  Paris,  à 
percevoir  un  droit  sur  les  marchandises  déposées  sur 
ces  ports,  ne  sauraient  être  invoqués  par  les  gardes- 
ports  du  canal  de  Bourgogne ,  comme  applicables 
également  aux  marchandises  apportées  sur  les  ports 
dont  ils  ont  la  surveillance.—  14  déc.  1831,  Req. 
Bessonat.  D.P.  32.  l.  26. 

22. —  La  subvention  établie  en  faveur  des  grands 
théâtres  n'a  pas  le  caractère  d'impôt;  elle  n'est,  au 
contraire,  qu'une  charge  imposée  aux  petits  théâtres, 
comme  condition  de  l'autorisation  à  eux  accordée  : 
dès  lors,  les  ordonnances  qui  établissent  ces  subven- 
tions sont  obligatoires  pour  les  tribunaux. —  G  juill. 
1833.  Grenoble.  Gavin.  D.P.  3i.  2.  4. 

ii3.—  L'impôt  foncier  (faut-il  entendre  par  là  toutes 
les  contributions  directes?)  n'est  consenti  que  pour 
un  an.  Les  impositions  indirectes  peuvent  l'être  pour 
plusieurs  années  (Charte,  art.  41). 

24.  — '  La  perception  d'impôts  non  compris  dans  le 
budget  des  recettes  soumettrait  les  autorités  qui  l'or- 
donneraient, ainsi  que  les  agens,  percepteurs,  à  des 
poursuites  en  concussion,  qui  pourraiest  être  exer- 
cées sans  autorisation  préalable.  —  Foucard,  1.  364. 

23. —  C'est  ce  que  porte  toujours,  dans  ses  disposi- 
tions finales,  le  budget  des  recettes  de  chaque  année. 

20. —  Lorsque  le  temps  manque  aux  chambres  pour 
discuter  le  budget,  elles  votent  une  loi  qui  ordonne 
que  provisoirement  les  contiibutions  continueront 
à  être  payées  sur  le  pied  de  l'année  précédente  pen- 
dant un  nombre  fixe  de  mois.  C'est  là  voter  des  dou- 
zièmes vrovisoires. 
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CONTRIBUTIONS  DIRECTES  (1).  —  1.  —  C'est 
l'impôt  qui  se  perçoit  directement  et  par  un  rôle  no- 
minatif sur  les  revenus  fonciers,  mobiliers,  commu- 
naux et  industriels,  et  sur  les  personnes. —  D.A.  9. 
462;  Foucard,  Elém.  de  dr.  public  administ.,  t.  1", 
p.  278. 

9.  —  II  y  a  quatre  contributions  directes  :  ce  sont 
les  contributions  foncière ,  personnelle  et  mobilière . 
celle  des  portes  et  fenêtres  et  des  patentes. —  La  re- 
devance des  mines  pourrait  à  quelques  égards  passer 
pour  une  cinquième  espèce  (Foucard,  t.  1",  p.  279). 
—  11  ne  sera  question  ici  que  des  trois  premières  es- 
pèces d'impôts.  Pour  lés  deux  autres,  V.  Mines  et 
Patentes. 

3.—  Les  trois  premières  contributions  forment 
l'impôt  de  répartition;  les  deux  autres,  celui  de 
quotité. —  Foucard,  ibid. 

(1)  Il  convient  de  lapprodier  cet  article  de  celui  fort  éteodu  du 
D.G.  suppl.  qui  contient  un  article  nouve.-iu  (l'art.  9)  qui  est 
composé  lui-même  d'un  giand  nombre  do  subdivisions  et  qui 
foi  me  cnTiiou  ^00  numéros. 
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4. —  Dans  l'impôt  de  répartition,  le  montant  est  fixé 
à  l'avance,  et  par  conséquent  le  produit  est  certain, 
mais  la  part  de  chaque  individu  est  incertaine  jus- 
qu'à la  répartition.  Dans  l'impôt  de  quotité,  la  quote 
part  de  chaque  contribuable  est  fixée  par  la  loi;  mais 
le  produit  est  éventuel  et  ne  peut  être  calculé  qu'ap- 
proximativemenl  d'après  les  années  précédentes.  — 
D.A.  9.  462;  Foucard,  ibid. 

5.— Outre  les  contributions  énumérées  plus  haut, 
la  loi  des  finances  de  chaque  année  établit  une  sur- 
taxe proportionnelle  au  capital  des  contributions,  et 
destinée  à  couvrir  les  frais  de  perception,  les  non- 
valeurs  provenant  ou  de  cotes  irrecouvrables,  ou  de 
dégrèvemens  accordés  aux  contribuables.  Celte 
surtaxe  est  désignée  sous  le  nom  de  centimes  addi- 
tionnels. 

6.  —  Les  dépenses  fixes  et  variables  des  départe- 
mens se  couvrent  aussi  au  moyen  de  centimes  addi- 
tionnels dont  le  nombre  et  la  destination  sont  indi- 
qués par  la  loi. 

7.  —  Enfin  les  conseils  généraux  peuvent  être  au- 
torisés à  voter  des  centimes  facultatifs,  jusqu'à  con- 
currence d'un  maximum  fixé  par  la  loi,  pour  les  dé- 
penses d'utilité  départementale. 

8.— Les  communes  peuvent  aussi  être  autorisées  à 
s'imposer  extraordinairement. 

9. — Le  recouvrement  des  centimes  additionnels,  de 
toute  nature,  se  fait  en  même  temps  et  de  la  même 
manière  que  celui  des  contributions,  avec  lesquelles 
ils  se  confondent. 

AuT.  1". — Contribution  foncière. 
§  l".— Répartition. — Cadastre. 
i  2. — choses  soumises  à  Vimpôt  foncier. 
\  3. — Mode  d'évaluation. 
§  4. — Qui  doit  acquitter  Vimpôt  foncier. 
Art.  2. — Contribution  personnelle  et  mobilière. 
§  1".  —  Fixation,  liépartitioti.  Base  d'évalua- 
tion. 
§  2. — Personnes  soumises  à  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière.  Responsabilité. 
Art.  3. — Contribution  des  portes  et  fenêtres. 

§  l^f. — Nature,  Fixation  et  répartition  de  l'im- 
pôt des  partes  et  fenêtres. 
§  2. — Objets  sur   lesquels   se   perçoit   Vimpôt 
des  portes  et  fenêtres.— Personnes  tenues  de  le 
payer. 
Art.  4. — Perception  des  contributions,  Poursuites  à 

fin  de  paiement. 
Art.  5. — Réclamations  relatives  aux  contributions 
directes. 
§  1". — Recevabilité,  Formes  et  effets  des  récla- 
matiois, 

§  2. — Délai  des  réclamations. 
§  3. — Expertises. 
Art.  g.— Dégrèvement,  Remise  ou  modération  des 
contributions. 
%  \". — Causes  de  dégrèvement. 
§  2. — Remise  ou  modèralion. 
§  o.—Mode  et  effet  des  décisions  accordant  le 

dégrèvement. 
§  4. — Recours  contre  les  décisions  accordant  le 
déyràvement. 
Art.  7. — De  la  Compétence. 

§  1". — Compétence  adminislrotive  en  général. 
§  2. — Compétence  des  préfets. 
§  3. — Compétence  des  conseils  de  préfecture. 
§  4. — Compétence  des  tribunaux. 
Art.  8.— Déchéance  du  recours  contre  les  contri- 
buables.   

Art.  \" .—Contribution  foncière. 

10.  —  C'est  celle  qui  se  perçoit  sur  les  propriétés 
immobilières,  proportionnellement  et  à  raison  de  leur 
revenu  imposable. — D.A.  9.  462. 

ll.-On  entend  par  revenu  net  des  terres  ce  qui 
reste  au  propriétaire,  déduction  faite,  sur  le  produit 
brut;  des  frais  de  culture,  semence,  récolte  et  entre- 
tien, et  par  revenu  net  des  maisons,  fabriques  et  mou- 
lins, tout  ce  qui  reste  au  propriétaire,  déduction  faite, 
sur  leur  valeur  locative  calculée  sur  un  nombre 
d'années  déterminé  ,  de  la  somme  nécessaire  pour 
l'indemniser  du  dépérissement  et  des  frais  d'entretien 
et  de  réparation. — D.A.  9.  463. 

12.- C'est  l'assiette  d'impôt  la  plus  naturelle  et  la 
plus  sûre.  Aussi  doit-elle  être  ménagée  pour  les  temps 
de  détresse. — Foucard,  278. 

15. — Cet  impôt  a  remplacé  la  taille  et  la  portion 
des  vingtièmes,  qui  portaient  sur  les  biens  fonds.  — 
Les  lois  des  1"  déc.  1790,  et  3  frim.  an  7  en  règlent 
le  mode  et  l'assiette.  D.A.  ibid. 
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§  \tr ^^Répartition.  Cadastre  i^O, 

U.— Le  principal  de  la  rontribiilion  foncière  par 
iléparlement,  et  le  nombre  de  ceiiliiiips  additionnels 
néct'ssaires  aux  dépenses  dcpartcnientales  ,  étant  ré- 
{{lés  annuellement  par  une  loi,  sont  répartis  entre  les 
arroDdisscmens  pur  les  conseils-séntiraux,  entre  les 
communes,  par  ceu\  d'arrondissemens,  entre  les 
contribuables  par  des  répartiteurs  au  choix  du  pré- 
fet, le  rôle  do  chaque  commune,  qui  est  le  lésultat 
de  ces  opérations,  est  Aérifté  et  rendu  exécutoire  par 
le  préet,  publié  par  le  maire,  et  remis  au  percepteur 
pour  le  recouvrement  D.A.  9.  -403. 

ir;.  —  Pour  arri>er  ù  la  réparliliou  individuelle  , 
bien  des  opérations  sont  nécessaires  U  existe  surtout 
deux  séries  d'opérations  qui  sont  la  base  du  système 
de  répartition  :  l'une  a  pour  but  la  levée  malériclle 
des  plans,  l'autre,  l'expertise,  le  classement  cl  l'éva- 
lualion  des  fonds.  —  Foucard,  2S2. 

id.  —  C'est  à  cet  elTet  qu'a  été  institué  en  1808  le 
cadastre  parcellaire,  dont  les  opérations  ont  été 
réglées  par  une  ordonnance  du  3  et  par  un  régle- 
vicntdu  12  oct.  18-21. — Foncard.,  ihid. 

17.  —  On  appelle  ce  cadastre  parcellaire,  parce 
que  la  fixation  des  territoires  ou  la  délimitation 
des  communes  étant  faite,  on  lève  le  plan  de  chaque 
parcelle  de  leur  territoire,  et  par  parcelle  on  entend 
toute  portion  de  terre  distincte  de  celles  qui  l'avoi- 
sinent,  soit  par  la  dillérence  du  propriétaire,  soit  par 
la  différence  de  culture.  C'est  aux  géomètres  du  ca- 
dastre, sous  la  direction  d'un  géomètre  en  chef,  nom- 
mé par  le  préfet,  qu'est  confiée  cette  première  série 
d'opérations.  —  Foucard,  ihid.  —  V. Cadastre. 

Le  géomètre  en  chef  choisit  ses  collaborateurs  ,  les 
fait  agréer  par  le  préfet,  les  paie  et  en  répond  (Régi. 
gén.,  art.  2). 

Les  travaux  du  cadastre  commencent  par  la  délimi- 
lation  des  communes  du  département;  les  contesta- 
tions sont  jugées  par  le  préfet,  ou  par  le  gouverne- 
ment, s'il  s'agit  des  limites  de  deux  départemens 
(Ord.,  arl.  3). 

On  procède  ensuite  à  la  triangulation  générale  des 
communes,  afin  de  prévenir  les  erreurs  d'arpentage, 
et,  après  cela,  on  lève  le  plan  parcellaire.  L'ouverture 
de  1  arpentage  parcellaire  est  annoncée  par  un  avis 
dupnfet;  l'époque  est  indiquée  d'une  manière  spé- 
ciale pour  que  les  propriétaires,  leurs  fermiers  ou 
autres  représentans  puissent  y  assister  (Régi.  gén. 
art.  6'!. 

S'il  y  a  contestation  entre  deux  ou  plusieurs  pro- 
priétaires ,  le  géomètre  doit  tâcher  de  les  concilier. 
S'il  n'y  parvient  pas  ,  il  figure  sur  le  plan  les  divi- 
sions qu'il  trouve  établies  d'après  les  bornes  ou  limi- 
tes apparentes;  s'il  n'en  existe  point,  il  ne  fait  qu'ime 
parcelle  de  toule  la  propriété  litigieuse,  en  lui  don- 
nant autant  de  numéros  qu'il  y  a  de  prétendans, 
sauf  à  rectifier  ultérieurement  si  la  contestation 
est  jugée  avant  la  clôture  du  plan.  Enfin ,  en 
l'absence  de  limites  apparentes  et  de  décision  avant 
la  clôture  du  plan,  ,  le  géomètre  porte  chaque  pré- 
tendant pour  une  part  proportionnelle  à  celle  qu'il 
paie  sur  l'imposition  actuelle  du  terrain  contesté. 
—  Favard,  v»  Cadastre,  p.  304:  Roll.  de  Vill.,  eod. 
r.  9.  ' 

Après  ces  opérations,  il  est  procédé  à  la  vérification 
du  calcul  des  contenances,  à  la  formation  du  ta- 
bleau des  propriétés  et  des  propriétaires,  à  la  con- 
fection des  bulletins  de  contenance  et  de  l'état  réca- 
pitulatif, et  à  la  communication  des  bulletins  par  le 
géomètre  en  chef.  Celui-ci  se  rend  dans  la  commune, 
appelle  les  propriétaires  ou  leurs  représentans, 
opère  les  rectifications  reconnues  justes  ,  fait  signer 
chaque  bulletin  par  le  propriétaire,  ou  par  le  maire 
pour  ceux  qui   ne  savent  pas  signer   (Régi,  gén., 

Enfin,  on  dresse  la  copie  du  plan  et  le  tableau 
d  assemblage  (eod.,  art.  15.) 

Le  propriétaire  qui  désire  avoir  un  extrait  du  plan 
parcellaire  en  ce  qui  concerne  ses  propriétés,  doit 
s'adresser  au  géomètre  en  chef.  Ces  extraitssont  payés 
d'après  un  tarif  arrêté  par  le  préfet  (Régi,  gén.,  art. 
35). 

18.  —  L'expertise,  le  classement,  l'évaluation  d'un 
fonds,  se  font  ensuite  par  le  conseil  municipal,  con- 
■voqué  à  cet  effet  par  le  préfet ,  et  qui  s'adjoint  les 
plus  fort  imposés  à  la  contribution  foncière,  en 
nombre  égal  à  celui  de  ses  membres,  en  faisant  les 
choix  de  manière  à  ce  que  toutes  les  natures  de  pro- 
priété» se  trouvent  représentées  (Régi,  gén.,  art.  il, 
U). 

19.  —  Cinq  commissaires  choisis  par  le  conseil 
opèrent  d'abord  Ia  classification  des  terres,  c'est-à- 


1)  Ddiis  le  D.G. 


lier  sur  le 
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dire  déterminent  en  combien  de  classes  chaque  na- 
ture de  propriété  doit  être  divisée  à  raison  des  di- 
vers degrés  de  fertilité  du  terrain  et  do  la  valeur  du 
produit  (llégl.  gén.,  arl.  19,20). 

20.  —  Dans  le  cas  où  les  commissaires  classifica- 
teurs  refusent  do  donner  leur  avis  sur  les  réclama- 
lions  contre  les  opérations  cadastrales,  il  convient  de 
nommer  d'odice  un  expert  chargé  de  les  représenter 
pour  vérilier  les  points  en  litige,  contradictoireuient 
avec  les  experts  choisis  par  les  rétlamans  :  et  si  les 
opérations  de  ces  experts  sont  régulières,  de  les  pren- 
dre pour  base  de  la  décision.  —  2S  nov.  1851.  Ord. 
cens,  d'état.  Torterat.  D.l'.  3i.  3.  Ci. 

21.  —  Puis  le  conseil  municipal  dresse  Ictarif  Wà' 
val.ua lion;  c'est-à-dire  qu'il  établit  le  rapport  exis- 
tant entre  les  piciuières  classes  des  dillcrenles  natu- 
res de  propriété  ,  en  déterminant  ce  rapport  par  des 
chiffres;  et  fait  ensuite,  pour  chaque  nature  de  pro- 
priété, l'évaluation  des  différentes  classes,  en  prenant 
pour  point  de  départ  la  valeur  de  la  première  déjà 
lixée  (Uégl.  gén  ,  art.  21,  22. 

22. —Le  tarif  définitivement  arrêté  par  le  préfet 
est  transmis  au  directeur  pour  être  appliqué  au  clas- 
sement ,  opération  qui  consiste  à  distribuer  les  par- 
celles appartenant  à  chaque  propriétaire  dans  les  clas- 
ses déjà  établies;  elle  est  faite  par  les  propriétaires 
classilicateurs,  assistés  du  contrôleur  des  contributions 
directes (Kégl.  gén.,  art.  21,  25). 

23.  — Enfin  arrive  la  répartition  individuelle,  qui 
est  faite  par  le  directeur  des  contributions.  11  dresse 
d'abord  des  états  de  section,  comprenant  pour  les 
ditrérenles  sections  de  chaque  commune  toutes  les 
propriétés  bâties  et  non  bàlies,  et  contenant,  1°  les 
noms  des  propriétaires  ;  2»  les  numéros  du  plan;  3o 
les  cantons  ou  lieux  dits;  4»  la  nature  de  la  propriété; 
'oo  la  contenance  de  chaque  parcelle  ;  6°  l'advention 
de  la  classe.  En  dernier  lieu  se  forme  la  matrice  de 
rô'cs,  qui  réunit  sous  le  nom  de  chaque  propriétaire 
toutes  les  propriétés  qu'il  possède  dans  la  même  com- 
mune ,  avec  les  indications  ci  dessus  (Uégl.  gén., 
art.  26).  \      o    6      ) 

Tout  nouveau  propriétaire,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  doit  faire  une  déclaration  des  biens  qu'il  a  ac- 
quis, à  la  mairie  de  la  commune  où  ces  biens  sont  si- 
tués. Cette  déclaration,  recueillie  par  les  contrôleurs 
des  contributions,  et  aux  frais  des  déclarans,  sont 
envoyées  au  directeur ,  qui  s'assure  de  l'exactitude 
des  mutations.  La  dépense  des  livres  destinés  à  rece- 
voir ces  mutations  est  à  la  charge  des  communes  (Régi, 
gén.,  art.  57, 58,  39,  41;  ord.,  art  12).  —Roll,,  n.  38 
à  42.  ' 

24.  — On  a  voulu  dans  l'origine  appliquer  le  cadas- 
tre aux  répartitions  entre  les  communes  ,  les  arron- 
disseinens  et  les  départemens;  mais  des  dilDculléssans 
nombre,  et  la  nécessité  de  recourir  à  des  experts  étran- 
gers aux  communes  ont  fait  abandonner  ce  mode  d'é- 
valuation ;  le  résultat  obtenu  par  le  cadastre  entre 
seulement  comme  élément  dans  le  mode  actuel  (L. 
U  mai  1818). 

25.  —  Lorsque,  conformément  à  la  loi,  les  frais  de 
l'administration  des  bois  d'une  commune  ont  été  ré- 
partis au  marc  le  franc  de  l'impôt  foncier,  la  commune 
n'est  pas  fondée  à  se  plaindre,  sous  prétexte  d'une 
surtaxe  dans  la  répaitition  de  l'impôt  foncier;  seule- 
ment elle  pourra  se  pourvoir  pour  obtenir  la  riforma- 
tion  de  l'évaluation  cadasdrale  des  revenus  imposa- 
bles de  ces  bois.  — 25  janv.  1831.  Ord.  Comm.  d'Eys- 
son.  D.P.  31.  5  30. 

20.  —La  loi  du  21  avril  1852,  art.  51,  contient  une 
disposition  qui  permet  d'améliorer  de  jour  en  jour  la 
juste  répartition  entre  les  départemens ,  et  de  suivre 
toutes  les  modifications  que  l'industrie  et  l'agricul- 
ture font  subir  à  la  matière  imposable.  On  avait  pro- 
posé de  soumettre  aux  chambres,  dans  la  session  de 
J85i,  et  ensuite  de  cinq  ans  en  cinq  ans,  un  nouveau 
projet  de  répartition  entre  les  départemens,  tant  de  la 
contribution  personnelle  et  moijilière  ,  que  de  celle 
des  portes  et  fenêtres. 

^2. —  Choses  soumises  àVivipât  foncier. 

27.  — Toutes  les  propriétés  y  sont  soumises  propor- 
tionnellement et  à  raison  de  leur  revenu  imposable. 
—  D.A.  9.  482. 

28. — L'art.  90  de  la  loi  du  3  frim.  an  7  n'est  ap- 
plicable qu'aux  établissemens  sur  bateau  fondés  sur 
piliers,  et  non  aux  bains  non  fixés  sur  piliers,  meu- 
bles aux  termes  de  l'art.  531  C.  civ.  et  qu'aucune  loi 
de  France  n'a  assimilés  aux  immeubles  pour  la  con- 
tribution foncière.— 28  juill.  1819.  Ord.  Reyband. 
D.A.  9   4G5,  n.  2. 

29. — Sont  exceptés  toutefois  1»  les  immeubles  con- 
sacrés au  service  public,  tels  que  les  rues,  places 
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publiques,  grandes  routes,  rivières,  églises,  hospices 
hijtels  de  préfecture,  et  en  général  tous  les  bâlimens 
dont  la  destination  a  pour  objet  l'utilité  publique  (L. 
3  frim.  an  7,  art.  103,  105).  ■«      v   • 

30.  —  Et  il  faut  comprendre  dans  cette  classe 
les  bàtimens,  cours  et  jardins  des  écoles  secondaires 
établies  avec  l'autorisation  du  gouvernement.— D.A. 

9.  4U3. 

2°  Les  domaines  de  l'état  non  productifs,  et,  parmi 
les  domaines  productifs,  les  bols  elles  forêts  (L.  19- 
21   vent,  an  9,  art.  icr). 

3»  Les  biens  de  la  dotation  de  la  couronne,  sans  dis- 
tinction (L.  2  mars  1852,  art.  13,  2/*).— Mais  non  les 
biens  du  domaine  privé. 

31.— Lorsqu'une  propriété  qui  se  trouvait  dans  un 
acs  cas  d  exception  ei-dessus  a  changé  de  nature  par 
exemple,  lorsqu'une  forêt  de  l'état  a  été  vendue  à  des 
parlicu  lers  en  vertu  d'une  loi,  celte  forêt  devient 
imposable,  et  le  montant  de  la  contribution  à  laquelle 
elle  est  soumise  est  ajouté  au  contingent  de  la  com- 
mune, de  I  arrondissement  ou  du  département  dont 
elle  fait  partie  (L.  l"  mai  1822,  art.  11). 

^"^•rV*;^"'"^''°"  ''°  '**  cotisation  des  bois  qui  ces- 
sent de  faire  partie  du  domaine  public  doit  être  faite 
conformément  à  l'art.  18  de  la  loi  du  '>5  sept  1814 
et  non  conformément  à  l'art.  07  de  la  loi  du  3  frim.' 
an  7  qui  se  trouve  abrogée.  Ainsi,  ces  bois  doivent 
être  cotisés  comme  les  autres  bois  de  la  commune 
comme  ceux  qui  se  trouveront  dans  les  communes 
les  plus  voisines. —24  déc.  1818.  Ord.  Montmort. 
D.A.  9.  400,  note  6. 

23.— Jugé  encore  que  des  bois  qui  ont  cessé  défaire 
partie  du  domaine  public  doivent  être  cotisés,  pour 
l'impôt  foncier,  comme  les  autres  bois  de  la  commu- 
ne dont  ils  dépendent  ;  mais  l'administration  serait 
mal  fondée  à  prendre  pour  base  de  l'évaluation  du 
revenu  les  bois  d'une  commune  voisine,  sous  le  pré- 
texte que  ceux  de  la  première  étaient  imposés  au- 
dessous  de  leur  valeur.— 0  juin  1834.  Ord.  cons.  d'é- 
tat. Min.  fin.  C.  Pourtalès.  D.P.  24.  3.  73, 

34.  —  Toutefois,  les  Liens  Tendus  par  l'état  à  des 
particuliers  peuvent  être  dispensés  de  l'impôt  pen- 
dant un  temps  déterminé  et  sous  certaines  conditions. 
—Ainsi,  le  décret  du  U  janv.  1811,  qui  «  dispense 
les  propriétaires  de  terrains  des  rues  de  Rivoli  etCas- 
tiglione  de  la  contribution  foncière  pour  les  maisons 
qu'ils  y  élèveront  et  leurs  dépendances,  »  est  inhérent 
au  sol;  de  telle  sorte  que  s'il  arrive  qu'un  proprié- 
taire, après  avoir  acquis  cette  immunité  pour  sa  pro- 
priété, la  diviseet  en  vende  les  différens  lots,  lim- 
munité  ne  sera  pas  détruite,  et  on  ne  pourra  pas  con- 
traindre les  acquéreurs  à  payer  la  contribution,  sur 
le  motif  que  les  lots  par  eux  achetés  n'étant  pas  situés 
sur  la  rue  de  Rivoli,  ils  ne  se  trouvaient  pas  dans 
les  cas  prévus  par  le  décret  précité.  —  18  août  183". 
Ord.  cons.  d'état.  Ferandy.  D.P.  34.  3.  9. 

35.-  Réciproquement,  quand  un  bien  appartenant 
à  un  particulier  passe  dans  le  domaine  de  l'état  on  de 
la  couronne,  il  y  a  lieu  au  dégrèvement  (L.  1er  mai 
1822,  art.  131). 

50. — Les  bàtimens  incendiés  ne  sont  assujettis  à  la 
contribution  foncière  qu'à  la  troisième  année  après 
leur  reconstruction.— 15  janv.  181C.  Ord.  Malafosse. 
D.A.  9.  403,  n.  lei-. 


Mode  d'évaluation. 


37. — Les  règles  relatives  au  mode  d'évaluation  sont 
tracées  au  titre  0  de  la  loi  du  5  frim.  an  7. 

38.— L'art,  l"  du  décret  du  15  oct.  1810,  portant 
que  les  terrains  et  emplacement  des  salins  seront  taxés 
sur  le  pied  des  meilleures  terres  labourables,  s'appli- 
que non  seulement  aux  terrains  où  le  sel  est  formé  et 
recueilli,  mais  encore  à  toutes  les  parties  du  salin 
qui  servent  à  la  fabrication  du  sel,  sous  le  nom  de 
réservoirs,  bassins  ou  autres  :  ainsi,  il  y  a  lieu  d'an- 
nuler l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  se  borne- 
rait à  imposer,  sur  le  pied  des  meilleures  terres  la- 
bourables, les  pièces  où  le  sel  se  dépose,  et  taxerait 
les  réservoirs  et  autres  pièces  concourant  plus  ou 
moins  à  la  fabrication  du  sel,  au  taux  seulement  de 
la  première  classe  de  pàtures-marais.— 28  fév.  1831. 
Ord.  Comm.  d'Agde.  D.P.  32.  5.  8. 

59.  —  Des  entailles  abandonnées  et  improductiTes 
ne  peuvent  être  classées  dans  la  matrice  cadastrale 
comme  tourbières  en  exploitation  ,  emcore  bien 
qu'elles  se  trouveraient  comprises,  mais  isolément , 
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dans  un  marais  tourbeux  (L.  5  frim  an^7)  -30  mai 
j834.Ord.cons.  d'état.  Commune  de  Daours.  D.l. 
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lui  faire  la  prestation  annuelle  de  certaine  quantité 
du  produit  de  la  saline,  quoique  tenu  d'acquitter,  per- 
sonnellement, la  totalité  de  la  contribution  foncière, 
a  le  droit  de  faire,  sur  la  commune,  la  retenue  de  la 
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§1, 


tion 
talion 

SenVêtrèTmpôs^érqu'ù  raison  dû  «errain  qu'il  en- 
lf.vpnt  à  la  culture ,  encore  bien  que  ces  bàlimens 
aient  été  momentanément  habités  par  des  ouvriers 
travaillant  pour  le  compte  du  réclamant  --  26  dec. 
1830  Ord.  cons.  d'état.  Jarre.  D.l .  o3.  o.  21. 

41  —On  ne  peut,  dans  la  fixation  delà  valeur  loca- 
tive  d'un  établissement  thermal,  comprendre  les  pro- 
duits purement  industriels.  —8  fév.  1833.  Ord.  cons. 
d'état.  Lasserre.  D.P.  53.  3.  41. 

/,o. Jugé  de  même  que  pour  établir  l'assieltedela 

contribution  foncière  d'un  établissement,  on  doit  se 
déterminer  uniquement  par  l'appréciation  de  la  va- 
leur locative  des  bâlimens,  sans  avoir  égard  aux 
produits  industriels  provenant  de  l'exploitation  de  la 
fabrique  qu'on  y  a  levée  (L.  l^'  brum.  et  3.  frim.,  an 
7,  26  marst85l).  — 0  juin  d83i.  Ord.  cons.  d'état. 
Schlumberger.  D.P.  34.  3.  77. 

43.— La  loi  du  21  avril  1833,  en  aulorisanl,  pour 
asseoir  la  contribution  ,  l'usage  des  élémens  d'après 
lesquels  les  cotes  antérieures  avaient  été  fixées,  n'a 
entendu  parler  que  d'élémens  de  nature  à  amener 
une  juste  évaluation  des  valeurs  locatives,  et  non  pas 
les  facvllés  présumées  des  contribuables.  —  Hô  mai 
1834.  Ord.  cons.  d'état.  Leboucher.  D.P.  3i.  3.  7t. 


Qvi  [doit  acqttitler  l'impôt  funcier. 


4i, — La  contribution  foncière  est,  en  général  , 
une  charge  de  la  propriété.  Elle  doit  être  acquittée 
par  le  propriétaire,  il  en  esî,  ii  cet  égard,  des  corpora- 
tions, des  communautés,  des  villes,  comme  des  par- 
ticuliers. 

45.  _  Ainsi,  les  villes,  propriétaire-  des  bâtimens 
des  académies,  sont  tenuss  de  supporter  la  contribu- 
tion foncière  et  les  menues  etgrosses  réparutions  que 
ces  bâtimens  pourraient  rendre  nécessaires. — IC  déc. 
1830.  Ord.  \'illc  de  Paris.  D.P.  3i.  ô.  27. 

40.  —  Celte  disposition  s'applique  à  tous  les  éta- 
blissemens  d'insUuction  publit^ue  vméme  ord.).  — 
Ibid. 

47.  —  La  ville  de  Paris  n'a  été  dispensée  par  au- 
cune loi  spéciale  de  l'entretien  des  bâtimens  affec 
tés  aux  facultés  de  droit  et  de  médecine  (même  ord.). 
—  tidd. 

48. — L'acquéreur  d'un  immeuble  contracte,  par  le 
fait  même  de  son  acquisition,  sauf  convention  con- 
traire, l'obligation  de  payer  l'impct  foncier. 

49. — Jugé  même  que  celui  qui  achète  un  immeuble 
après  que  tous  les  fruits  ont  été  recueillis,  n'en  doit 
pas  moins  la  contribution  foncière  à  partir  de  son 
entrée  en  jouissance,  à  moins  de  convention  con- 
traire.—18  août  1813.  Req.  Caen.  Haussoulier.  D.A. 
y.  4(i3.  D.P.  13.  1.  430. 

50.— L'obligation  contractée  par  un  acquéreur  de 
domaine  national,  de  payer  la  contribution  foncière 


,  art.  3,  4,  97,  99) 
54.  — Lorsque  la  concession  temporaire  de  divers 
canaux  en  comprend  tout  le  domaine  utile,  le  paie- 
ment de  l'impôt  foncier  est  à  la  charge  du  conces- 
sionnaire, bien  qu'au  moment  delà  concession,  con- 
sentie postérieurement  à  la  loi  du  ii  lloréal  an  11,  une 
partie  seulement  des  canaux  concédés  fût  grevée 
d'impositions  foncières. —22  oct.  1830.  Ord.  Min.  de 
l'inl.  C.  Usquin.  D.P.  32.3.  3. 

3.").  —  Les  acquéreurs  des  eaux  d'un  canal  d'irri- 
gation font  partie  des  cotisables  à  la  contribution  fon- 
cière, aux  termes  de  la  loi  du  3  frim.  an  7  ait.  104, 
et  ne  sont  pas  fondés  à  attaquer  l'arrêté  qui  main- 
tient sur  le  rôle  cette  contribution  en  leur  nom;  ils 
diraient  en  vain  qu'ils  ne  sont  propriétaires  que  d'une 
simple  servitude  établie  sur  les  fonds  que  traverse 
ce  canal  ,  laquelle  servitude  n'est  pas  plus  suscepti- 
ble d'être  assujettie  à  la  contribution  foncière  que  ne 
le  serait  celle  de  simple  passage  eu  cas  d'enclave. — 
5  mai  1831.  Ord.  cons.  d'état.  Moyroux.  D.P.  32.  3. 
11. 

56. — Le  louage  impose  aussi  au  fermier  ou  loca- 
taire l'obligalioii  de  supporter   la   contribution  fon- 
cière :  le  fermier  la  paie  seulement  en  vertu  de  son 
contrat ,  et  comme  substitué 
et  devoirs  du  propriétaire. 

57.  — De  deux  fermiers  successifs,  c'est  à  celui  qui 
entre  en  jouissance,  cl  non  au  fermier  sortant  à  payer 
les  contributions.  Telle  est  aujourd'hui  la  règle  — 
18  août  1813.  Req.  Caen.  Haussoulier.  D.à.  9.  463. 
D.P.  13.  1.  450.  —  Contra.  Déc.  min.  fin.,  an  10).  — 
D.A.  9.  468. 

58.  — L'emphytéote  est  tenu  des  contributions, lors 
même  qu'il  n'a  point  été  expressément  astreint  à  ce 
paiement  par  l'acte  de  bail.  Il  est  néanmoins  auto- 
risé à  la  retenue  du  cinquième  sur  le  montant  de  la 
redevance,  pour  représenter  la  contribution  due  par 
le  bailleur,  à  moins  que  le  contraire  n'ait  été  expres- 
sément stipulé  (Avis  cons.  d'état,  du  4  janv.  1809). — 
Cette  appréciation  n'appartient  qu'aux  tribunaux  (V. 
i?ifrà).  —  D.A.  9.  -108. 


arrondissement  et  chaque  commune,  le  prix  des  taxe» 
personnelles;  le  surplus  du  contingent  assigné  se  ré- 
partit au  cenlirae  le  franc  des  loyers  d'habitation.  — 
D.A.  9.  4(j4,  n.  t. 

06.  —  Les  parties  de  bûtimens  consacrées  à  l'habi- 
tation personnelle  doivent  seules  être  comprises 
dans  l'évaluation  des  loyers  (L.  du  21  avril  1832,  art. 
17). 

07.  —  On  ne  doit  donc  pas  y  comprendre  le  loyer 
des  magasins,  boutiques,  auberges,  usines,  ateliers, 
pour  raison  desquels  les  habitons  paient  patente; 
les  bureaux  des  fonciionnaires  et  employés;  les  par- 
ties de  bâtimens  qui  servent  aux  élèves  dans  les 
maisons  d'éducation,  les  bâtimens  consacrés  à  l'ex- 
ploitation rurale,  etc.  (Déc.  des  7  iherm.  an.  9,  17 
therm.  an  10;  inst.  annexée  à  la  loi  du  13  janv.,  18 
fév.  1790,  art.  16,  n.  4;1.  20  mars  1831,  art.  8). 

C8.  — Encore  qu'il  soit  allégué  par  un  contribua- 
ble qu'une  maison  de  campagne  qu'il  a  ne  forme  pas 
unehabitation  proprement  dite,  mais  un  simple  pied- 
à-terre,  cependant  il  y  a  lieu  de  maintenir  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  qui  fixe  la  contribution  mo- 
bilière d'une  partie  de  cette  maison  sur  la  va- 
leur locative  arbitrée  équitahlcmpiit ,  s'il  résulte 
des  documens  de  l'affaire  que  cette  partie  est  meu- 
l)lée. — 7  déc.  1832.  Ord.  cons.  d'étal.  Brossand.  D.P. 
53.  3,  20. 
09.  —  L'individu  qui  a  loué  un  jardin  attenant  à 


Art, 
livre. 


2. —  De  la  contribution  fersonnelle  et  meli 


59.  —  La  contribution  mobilière,  fixée  parla  loi  du 
ôniv.  an  7,  ne  consiste  plus  aujourd'hui,  1»  qu'en  une 
taxe  personnelle  et  uniforme  pour  tous  les  contribua- 
bles, et  égale  au  prix  de  trois  journées  de  travail  ;2» 
en  une  taxe  mobilière  proportionnée  à  la  valeur  des 
loyers  d'habitation  de  chacun  des  domiciliés  déjà  co- 
tisés ponr  la  taxe  personnelle.  —  Les  taxes  soinptuai- 
res  et  les  retenues  au  profit  de  l'état  sur  les  traite- 
mens  payés  aux  fonctionnaires  publics  n'existent 
plus. 

60.  —  Cette  contribution  a  pour  objet  d'atteindre 
les  fortunes  mobilières. 

Cl.— La  taxe  personnelle  porte,  il  est  vrai,  sur  les 


de  l'année  imposée  sur  ce  domaine,  ne  se  prescrit  ni      personnes,  comme  l'impôt  de   qualité;  mais  l'impôt 
ans,  conlormément  à  l'arrêté  du      tout  entier  est  de /é/jar/ïiton,  puisqu'il  doit  toujours 


par  le  laps  de  trois 

consul,  du  16  thermidor  an  8,  et  à  lord,  de  lOJO,  ni 
par  cinq  ans;  mais  par  trente  ans  C22C2  C.  civ.l.  — 
50  août  1808.  Civ.  c.  Allard.  D.P.  8.  2.  176. 

51.— Les  acquéreurs  de  plusieurs  coupes  successi- 
ves de  bois  représentent  le  propriétaire,  et  peuvent , 
en  celte  qualité,  être  poursuivis  pour  le  paiement  dé 
la  contribution  foncière  due  par  lui,  même  pour  des 
années  antérieures  kïannce  échue,  bien  que  les  art. 
1er  et  2  delà  loi  du  12  nov.  1818  portent  que  le  privi 
lége  du  trésor  sur  les  récoltes,  fruits,  loyers  et  reve- 
nus des  biens  sujets  à  contributions,  n'existe  que  pour 
l'année  échue  et  l'année  courante.  —  15  oct.  1826. 
Ord.  cons.  d'état.  Chambon,  etc.  D.A.  9.  4(j8.  D  p' 
27.  3.  30. 

52.  — Si,  dans  un  acte  portant  concession  de 


produire  une  somme  déterminée  à  l'avance  ;  c'est  la 
taxe  mobilière  qui  lui  donne  ce  caractère.— Foucard, 
290. 

.  02.-  La  loi  du  26 mars  183i  (D.P.  ôl.  3.  19)  avait 
séparé  les  deux  contributions,  et  avait  fait  (ie  la  taxe 
personnel  un  impôt  de  quotité,  en  maintenant  la 
taxe  mobilière  parmi  les  impôts  de  répartition.  De 
nombreuses  et  vives  réclamations  ont  fait  réunir  de 
nouveau  en  un  seul  impôt  de  répartition  les  deux 
taxes  (L.  du  21  avril  1852). 

§  1".  — [Fixation,  Répartition ,  Bases  d'évalua- 


03.  —  La  valeur  de  la  journée  de  travail  est  fixée. 


tains  fruits,  il  n  est  rien  stipulé  à  l'égard  de  la  charge      tous  les  ans,  pour  chaque  commune,  par  les  conseils 
«  î/°°n"a    !°"*'     **  '"*'I"m  ''  "'^  P_"  ^''■''  '■.''^"  *'^"      généraux,  sur  la  proposition  des  préfets;  elle  ne  peut 

Pn   ro   «.,   ».,^.,...<.    ^„., .„  ,  -.        ,  . fr.   50   C.    (L. 


pulc,  en  ce  qu'aucune  contribution  n'existait  alors 
les  tribunaux  n'ont  pu  décharger  le  concessionnaire 
do  toutes  contributions,  sous  le  prétexte  vague,  et  non 
justifié,  que  cela  résulterait  de  l'intention  des  parties, 
—24  août  1829.  Civ.  C.  Nimes.  Domaines.  C,  Comm! 
d'Aiguesmorles.  D.P.  29. 1.  345. 

53.  —  Le  propriétaire  d'une  saline,  qui,  par  suite 
«  uue  convention  avec  une  commune,  s'est  obligé  à 


être  audessous  de  50  cent. ,  ni  excéder 
du  21  avril  1832,  art.  10) 

64. —Dans  la  répartition  du  contingent  alTecté  à 
chaque  commune,  les  deux  taxes  sont  confondues,  le 
total  est  seul  connu  d'abord.  Voici  comment  s'opère 
la  séparation  : 

C5.  —  Le  sixième  de  la  population,  multiplié  par  le 
prix  de  trois  journées  de  travail,  donne  pour  chaque 


une  maison  est  censé  avoir  loué  la  maison,  s'il  est 
prouvé  qu'elle  est  nécessaire  à  l'exploitation  du 
jardin  et  qu'elle  se  trouve  en  partie  meublée.  —  Il 
quant  à  ce,  aux  droits  doit  par  conséquent  en  payer  la  contribution  mobi- 
lière. —  18  octobre  1833.  Ord.  cons.  d'état.  Leloup. 
D.P.  34.  3.  8. 

70.  —  Un  cabinet  attenant  au  logement  du  portier 
ne  peut  être  exempté  de  la  contribution, .  si  rien  ne 
constate  qu'il  ne  soit  pas  destiné  à  l'habitation. — 
25  oct.  1833.  Ord.  cons.  d'étal.  Maugars.  D.P.  34. 
3.  20. 

71.  — Toute  maison  meublée  et  susceptible  d'être 
habitée  est  soumise  à  la  contribution  mobilière  (L. 
21  avril  1831,  art.  13).  —  23  oct.  1833.  Ord.  cons. 
d'étal.  Min.  fin.  D.P.  34.  3.  20—29  nov.  1833.  Ord. 
cons.  d'état.  Pons.  D.P.  34.  3.  30. 

02.— Bien  que  le  propriétaire  ait  son  domicile  dans 
une  autre  commune  ,  où  il  paie  déjà  ses  contribu- 
tions. —  Mêmes  ordonnances. 

73.  —  Mais  ,  pour  la  contribution  personnelle  et 
mobilière,  nul  ne  peut  être  porté  sur  les  rôles  qu'au 
lieu  de  sa  principale  habitation.  —  23  janv.  1820. 
Ord.  Deshous.  D.A.  9.  404,  n.  l'«. 

74  La  principale  habitation  est  celle  dont  le 

loyer  est  le  plus  élevé.  —18  avril  1821.  Ord.  Huet. 
ï). A.  ibid.,  noie  2». 

75  —  Jugé  de  même  que,  par  habitation  princi- 
pale on  doit  entendre  l'habitation  dont  le  loyer  sera 
le  plus  cher,  encore  bien  que  dans  une  autre  habita- 
tion moins  chère  on  eût  son  domicile  légal  (L.  29 
vent,  an  9,  art.  5).  —  8  juill.  1818.  Ord.  cons. 
d'état.  Garreau-Duplanchat. 

7G  _...  A  l'exception  pourtant  de  celui  qui  est 
domicilié  à  Paris  ,  le  paiement  de  la  contribution 
personnelle  dans  un  autre  département  ne  l'exempte 
point  de  celle  établie  pour  Paris.—  26  janv.  1809. 
Décr.  cons.  d'état.  HoUermann. 

77  Lorsqu'il  s'agit  de  décider  quelle  est  l'habi- 
tation principale  dans  laquelle  un  pariiculier  doit 
être  taxé  à  la  contribution  personnelle,  on  ne  peut 
apprécier  la  valeur  locative  de  celte  habitation  que 
par  la  quotité  de  l'imposition  mobilière.  —  16  janv. 
1824.  Ord.  Leauinonl.  D.A.  9.  4G3. 

78  —  Lorsqu'un  contribuable  ne  justifie  point  des 
valeurs  locatives  des  propriétés  sises  dans  diverses 
communes  qu'il  habile  alternativement,  on  doitcon- 
sidérer  comme  la  pincipale,  dans  le  sens  de  1  art.  5 
de  la  loi  du  21  ventôse  an  9,  non  celle  qui  a  été  éva- 
luée au  taux  le  plus  élevé  par  les  matrices  des  rôles 
des  communes,  mais  celle  dont  le  loyer,  quoique  in- 
férieur à  celui  de  l'autre,  a  donné  lieu  à  la  contribu- 
tion la  plus  considérable.— 8  sept.  1830.  Ord.  Chonel. 
D.P.  32.  3.  5. 

79  _  Dans  toutes  les  villes  ayant  un  octroi,  le 
contingent  personnel  et  mobilier  peut  être  paye  en 
innt..nPnmrtie  nar  les  caisses  municipales,  sur  la 


municipaux  (L.  25  mars  1817;  1.  21  avril  i8o..  art. 
20). 

Ce  droit  n'appartenait  dans  l'origine  qu'aux  gran- 
des villes;  telles  que  Paris,  Rouen,  etc. 


CO>TRlBUTiO>'S  DIRECTES,    art.  2,  §  2. 

80. — Mais  In  règle  d'après  laquelle  nul,  aux  Icrnics 
de  l'art.  5  de  la  loi  du  M  mars  I80l,  ne  doit  èlre  taxé 
il  la  contribution  niobiliirc  qu'au  lieu  de  sa  princi- 
pale habitation  et  celle  dont  le  loyer  est  le  plus  élevé 
devant  être  considérée  comme  l'hahitation  principale, 
s'applique  à  la  contribution  personnelle,  bien  que  la 
contribution  mobilière  se  trouve  remplacée  par  un 
supplément  d'octrois.— lO  janv.  18-27.  Ord.  Malmazel. 
D.P.  87.  -.  Ô7. 

St.— Quand  celte  conversion  n'est  que  partielle,  ce 
qui  reUe  à  percevoir  est  réparti  en  cote  mobilière 
seulement,  au  centime  le  franc  des  loyers  d'habitation, 
après  déduction  des  faibles  loyers  désignés  par  les 
conseils  municipaux  pour  jouir  de  l'exemption  de 
limpot  {iOiJ.,  art.  20V 

§  2. —  PiTSonnes  soumises  à  la  contributoîn  per- 
sonnelle et  mobilière.  —  Responsabiité. 

8j. — La  contribution  personnelle  et  mobilière  frappe 
chaque  habitant  de  tout  sexe  ,  français  ou  étranger, 
domicilié  dans  la  commune  depuis  unan,  jouissant  de 
ses  droits  et  non  réputé  indigent. 

85.  —  Sont  considérées  comme  jouissant  de  leurs 
droits  ,  les  veuves  et  les  femmes  séparées  de  leur 
mari,  les  garçons  et  filles  majeurs  ou  mineurs,  quoi- 
que vivant  avec  leurs  père  et  mère,  tuteur  ou  cura- 
teur, s'il  jouissent  de  leurs  revenus,  ou  exercent  un 
état,  une  profession  ou  industrie  (L.  1832,  art.  12). — 
D.A.  9.  403,  n.  3. 

84.  —  D'après  ce  principe  ,  il  a  été  décidé  que  les 
garçons  ou  filles  ,  majeurs  ou  mineurs,  jouissant  de 
leur  fortune  personnelle  ou  exerçant  une  profession, 
sont  passibles  de  la  cote  personnelle  et  mobilière, 
encore  bien  qu'ils  habiieraient  chez  leurs  père  et 
mère. —29  nov.  1855.  Ord.  cons  d'état.  Pons.  D.P. 
34.  ô.  30. 

85.— ...Qu'un  avocat,  encore  bien  qu'il  habitât  avec 
ses  père  et  mère,  n'en  est  pas  moins  soumis  à  la  con- 
tribution personnelle  comme  ayant  un  établissement 
distinct  (art.  2,  I.  du  2G  mars  Ï851).  —  16  août  1833. 
Ord.  cons.  d'état.  Leyguc.  D.P.  54.  5.  2. 

80.- ...Que  le  père  n'a  pas  qualité  pour  réclamer, 
au  nom  de  sa  fille  ,  la  décharge  de  la  contribution 
personnelle  de  celle  ci,  lorsqu'elle  a  atteint  sa  ma- 
jorilé.- Sljuill.  1853.  Ord.  cons.  d'état.  Bourdonnaye. 
D.P.  33.  3.  112. 

87.  —  Sont  soumis  à  l'impôt  personnel  et  mobilier 
les  ofBciers  de  terre  et  de  mer,  ayant  des  habitations 
particulières  pour  eux  ou  leur  famille  ;  les  officiers 
sans  troupe,  officiers  d'état-major,  de  gendarmerie  et 
de  recrutement  ,  les  employés  de  la  guerre  et  de  la 
marine  dans  les  garnisons  et  dans  les  ports,  les  pré- 
posés de  l'administration  des  douanes  (L.  21  avril 
1832,  art.  14). 

88.  — Les  fonctionnaires,  les  ecclésiastiques  elles 
employés  civils  et  militaires  logés  gratuitement  dans 
des  bâtimens  appartenant  à  l'état,  aux  départemens, 
aux  arrondlssemens,  aux  communes  ou  ;■  .hospices, 
sont  imposables  d'après  la  valeur  localivc  des  parties 
de  ces  bâtimens  affectés  à  leur  habitation  personnelle 
(L.  21  avril  1852,  art.  15). 

8?.  —  Les  habitans  qui  n'occupent  que  des  appar- 
temens  garnis  ne  seront  assujetiis  à  la  contribution 
mobilière  qu'à  raison  de  leur  lo^  ment,  évalué  comme 
un  logement  non  meublé  (ibid.,  art.  10). 

90.  — Le  conseil  municipal  désigne,  lorsque  le  tra- 
vail des  répartiteurs  lui  est  soumis,  les  iiabilans  qu'il 
croit  devoir  exempter  de  tou  c  cotisation,  ou  n'as- 
sujettir qu'à  la  taxe  personnelle  (L.  21  avril  1852, 
art.  18). 

91.  —  La  taxe  personnelle  u'est  due  que  dans  la 
commune  du  domicile  réel  ;  la  contribution  mobilière 
est  due  pour  toute  habitation  meublée  ,  située,  soit 
dans  la  commune  du  domicile  réel,  soit  dans  toute 
autre  commune  (liii.,  art.  15). 

92.  —  L'individu  qui  n'a  pas  encore  une  année  de 
domicile  dans  une  commune  ne  peut  y  être  porté  au 
rôle  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière  ,  en- 
core qu'il  ne  justifie  pas  l'avoir  payée  dans  la  com- 
mune qu'il  a  quittée  i  L.  3  niv.  an  7,  art.  20,  21).- 2 
mars  1832.  Ord.  cons.  d'état.  Leconte.  D.P.  52. 3. 118. 

93.  —  Ainsi ,  depuis  la  loi  de  mars  1851.  qui  a  sé- 
paré l'impôt  personnel  de  la  contribution  mobilière, 
la  contribution  personnelle  ne  pouvant  être  assise 
que  sur  chaque  habitant  résidant  depuis  six  mois 
dans  la  commune  ,  le  successeur  d'un  préfet  n'a  pas 
dii  être  porté  au  rôle  pour  1851,  par  exemple,  si  au 
prenier  janvier  de  'la  même  année  il  n'avait  pas  six 
mois  de  résidence  dans  la  commune. 
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91. —  Mais,  à  l'égard  de  la  contribution  mobilière, 
le  conseil  de  préfecture  a  pu  ordonner  la  substitu- 
tion du  nouveau  pré  et  à  l'ancien,  puisque  celui-là 
ayant  occupé  l'hôtel  de  la  préfecture,  a  été  passible 
de  l'impôt  mobilier  y  afférent.  —  7  fév.  1834.  Ord. 
cons.  d'état.  Delmas.  D.P.  54.  3.  58. 

95. —  Mais  l'imposition  extraordinaire  établie  con- 
formément à  loi  du  15  mai  1818,  par  addition  aux 
contributions  directes,  au  centime  le  franc  de  ces 
contributions,  imposition  établie  pour  frais  du  culte, 
et  spécialement  pour  payer  le  prix  d'acquisition 
d'une  maisan  à  l'usage  du  "desservant,  est  une  charge 
communale  qui  frappe  tous  les  habitans  portés  au 
rôle  sans  distinction  des  domiciliés  ou  non  domici- 
liés (Dec.  50  déc.  1809,  art.  92,  98,  997;  1.  15  mai 
1818,  art.  59).  —  19  janvier  1852.  Ord.  cons.  d'état. 
Legingois.  D.P.  32.  5.  13t>. 

9(j._  Lorsque,  par  suite  de  changement  de  domi- 
cile, un  contribuable  se  trouve  imposé  dans  deux 
communes,  quoique  n'ayant  qu'une  seule  habitation, 
il  ne  doit  la  contribution  que  dans  la  commune  de 
sa  nouvelle  résidence  {ibid.,  art.  15). 

97.  —  Le  contribuable  qui  cliange  de  domicile 
après  la  formation  définitive  des  rôles,  ne  peut  re- 
fuser de  payer  au  lieu  de  son  ancienne  résidence  le 
montant  de  sa  contribution,  par  le  motif  qu'il  serait 
imposé  dans  la  commune  de  son  nouveau  domicile. 
—  18  juin.  1855.  Ord.  cons.  d'état.  Puthod.  D.P.  55. 
3.  119. 

9g. —  Lorsqu'un  contribuable  vient  à  décéder  dans 
le  courant  de  l'année,  ses  héritiers  sont  tenus  d'ac- 
quitter le  montant  de  sa  cote  {tbid.,  art.  21). 

99.- Eu  cas  de  déménagement  hors  du  ressort 
de  la  perception,  comme  en  cas  de  vente  volontaire 
ou  forcée,  la  contribution  est  exigible  pour  la  tota- 
lité de  l'année  courante  (i'nrf.,  art.  22). 

100. — Les  propriétaires,  et,  à  leur  place,  les  princi- 
paux locataires  doivent,  sous  leur  responsabilité 
personnelle,  donner  avis  au  percepteur,  du  déména- 
gement d'un  locataire,  dans  les  trois  jours,  à  moins 
qu'il  ne  se  soit  fait  représenter -sa  quittance  des 
contributions  (l'iic/.,  art.  -J2). 

401. —  En  cas  de  déménagement  furlif,  ils  sont 
responsables  des  termes  échus  de  la  contribution 
de  leurs  locataires,  s'ils  n'ont  pas  fait  constater,  dans 
les  trois  jours ,  ce  déménagemiut  par  le  maire ,  le 
juge-de  paix  ou  le  commissaire  de  police  {ibid-, 
art.  2->). 

102.—  Dans  tous  les  cas,  et  nonobstant  toute  dé- 
claration, ils  sont  responsables  de  la  contribution  des 
personnes  par  eux  logées  en  garni  {ibid.). 

Art.  3.  —  Contribution  des  portes  et  fenêtres. 

5  l,r _—j^ature,  filiation  et  répartition  de  l'impôt 
des  portes  et  fenêtres. 

105.—  Cette  contribution  était  un  impôt  de  quo- 
tité dans  l'origine  (  L.  4  frim.  an  7  ).  Transformée  en 
impôt  de  répartilion  par  la  loi  du  13  flor.  an  10, 
puis  redevenue  impôt  de  quotité  par  la  loi  du  2G 
mars  1851,  elle  a  été  déclarée  de  nouveau  impôt  de 
répartilion  par  la  loi  du  21    avril  1852. 

lOi.—  Toutefois,  elle  participe  à  l'impôt  de  quotité 
en  ce  que  la  loi  établit  un  tarif  proportionné  à  la 
population  de  la  commune,  au  nombre  des  ouvertu- 
res, à  l'étage  auquel  elles  se  trouvent  placées.  Ce 
qui'  détermine  son  caractère  d'impôt  de  répartilion, 
c'est  que  si  l'application  du  taril  à  toutes  les  ouver- 
tures des  maisons  de  la  commune  donne  un  pro- 
duit inférieur  au  con'.ingent  fixé  par  la  commune, 
la  taxe  devra  être  augmentée  de  la  différence.  Soit 
par  exemple  la  différence  totale  d'un  dixième,  la 
taxe  pour  chaque  ouverture  sera  augmentée  d'un 
dixième.—  Foucard,  292. 

105.—  La  loi  du  15  flor.  an  10,  qui  a  gradué  le 
tarif  des  portes  et  fenêtres  d'après  la  population 
des  communes,  ne  permet  pas  de  diviser  cette  po- 
pulation en  urbaine  et  rurale  ;  par  exemple,  pour 
appliquer  à  chacune  de  ces  parties  un  tarif  différent. 
—  50  août  1853.  Ord.  cons.  d'état.  Min.  des  fin.  C. 
Bourdeau.D.P.  55.5.  7. 

loc- Un  nouveau  tarifa  été  annexé  à  la  loi  du 
21  avril  1852. 

107.-  Le  contingent  assigné  à  chaque  départe- 
ment est  réparti  entre  les  arrondissemens  par  le 
conseil  général  ;  entre  les  communes,  par  les  con- 
seils d'arrondissemcns,  d'après  le  nombre  des  ou- 
vertures imposables  (L.  21  avril  1852,  art.  25). 

108.—  Les  rôles  sont  faits  par  le  directeur  des  con- 
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tributionssurles  matrices  rectifiées  au  commencement 
de  chatiue  année,  d'après  les  élémcns  fournis  aux  con- 
trôleurs, par  les  maires  et  adjoints.  D.A.  9.  'i05,  n.  2. 
— V.  aussi  l'art.  20  de  la  loi  du  2i  avril  185-2. 

109. — Mais  la  loi  de  1852  en  autorisant  l'usage  des 
èlémens  d'après  lesquels  étaient  fixées  les  cotes  indivi- 
duelles antérieurement  à  1851,  n'a  entendu  permettre 
que  renq)Ioi  des  èlémens  de  nature  h  amener  à  une 
juste  évaluation  de  la  valeur  locative  de  l'habilation 
personnelle  du  contribuable,  et  non  des  éléu.cns  tels 
que  les  faciiliés  prôstimôis  du  con  tribuablc.  —  17 
janv.  1834.  Ord.  cons.  d'état.  Levadoux.  D.P.  34. 
3.  33. 

110. — Décidé  de  même  qu'imposer  un  contribuable 
d'après  sa  fortune  présumée  ,  c  est  a  !optcr  une  base 
arbitraire  que  le  conseil  de  préfecture  a  du  écarter 
avec  raison.  Mais  ce  même  conseil  aurait  dû  ordonner 
que  lavérilal'lc  base  de  la  contribution  mobilière  se- 
rait fixée  non  seulementd'après  l'cxpcrti-^e cadastrale, 
mais  d'après  tous  les  èlémens  capables  de  fournir 
une  juste  appréciation  de  la  valeur  locative  (L.  du  3 
niv.  an  7,  20  mars  1851,  21  avril  1852).  —29  nov. 
1853.  Ord.  cons.  d'état.  Win  des  fin.  C.  Pons.  D.P. 
3i.  .-.30. 

111. — On  ajoute  au  principal  delà  contribution  dix 
centimes  additionnels  pour  les  frais  de  confection  des 
rôles,  et  pour  les  décharges  et  réductions. —  D..''., 
ibid. 


§  2. — Objets  Sîir  lesquels  so  perçoit  l'impôt  des 
portes  et  fenêtres.  Personnes  temiea  de  le  payer. 


112. — Les  ouvertures  sujettes  à  l'impôt  sont  :  les 
portes  et  fenêtres  donnant  sur  les  rues,  cours  ou  jar- 
dins des  maisons,  bâtimens,  usines,  magasins,  han- 
gards,  boutiques  et  salles  de  spectacles,  sur  les  portes- 
cochères  et  celles  des  magasins  de  niarcliands  en  gros, 
commissionnaires  et  courtiers  (L.  4  fiira.an  7,  îirt.  2). 
Sont  exceptés,  1»  les  bâtimens  employés  à  un  service 
public  et  d'utilité  générale,  mais  avec  celte  restric- 
tion, que  l'individu  logé  dansées  bâtimens  et  5  qui  !a 
loi  n'accorde  pas  de  logement,  doit  payer  les  feiiétres 
de  celui  qu'il  occupe  ;  2"  les  portes  et  fenêtres  dos  gran- 
ges, bergeries,  étables,  greniers,  caves  et  autres  lo- 
caux qui  ne  servent  pas  à  l'habitation  des  hommes  ; 
les  ouvertures  du  comble  ou  de  la  toiture  des  maisons. 
Mais  il  en  est  autrement  si  elles  sont  meublées  et  sus- 
ceptibles d'être  habitées.  —  25  oct.  1855.  Ord.  cons. 
d'élat.  Vignal.  D.P.  5i.  3.  20  ;  3"  les  maisons  qui  ne 
sont  pas  habitées,  celles  occupées  par  les  curés  cl  des- 
servans  (arg.  de  la  loi  du  18  germ.  an  10). —  D.A.  0. 
465,  n.  1.  — De  plus,  les  propriétaires  des  manufac- 
tures ne  doivent  être  imposés  que  pour  les  p;.rtes  et 
fenêtres  de  leur  habitation  pei-sonnelle,  et  de  celle  de 
leurs  concierges  et  commis  (L.  4  Irim.  an7  ;  î  germ. 
an  11).  D.A.  9.  165,  n.  1. 

115.— L'art.  10  de  la  loi  du  20  mars  1851  a  modifié 
les  dispositions  de  la  loi  de  frim.  an  7,  relative  à  la 
contribution  des  ourles  et  fenêtres  sur  les  bâtimens 
employés  à  un  service  public.  Cet  article  soumet  à  li 
contribution  précitée  tous  les  individus  logés  gralui- 
tement,  mais  seulement  à  partir  de  1852.  —  i(5  août 
1855.  Ord.  cons.  d'état.  Min.  fin.  C.  comm.  de  St- 
Porquier.  D.P.  54.  3.  9. 

114.— Le  privilège  d'exemption  de  la  contribution 
des  portes  et  fenêtres,  dont  jouissent  les  établisse- 
mens  d'instruction  publique,  n'est  point  applicable  â 
une  école  secondaire  eccclésiastique,  désignée  sous  le 
nom  de  polic-sàminuire ,  qni  n'est  pas  entretenue  par 
les  deniers  publics,  ou  dirigée  par  des  professeurs  ins- 
titués par  l'administration  publique  (Loi  du  ifrim.  an 
7).  —20  fév.  1852.  Ord.  cons.  d'étal.  Petit -séminaire 
de  Grenoble.  D.P.  32.  5. 159. 

115.— La  loi  ayant  exempté  les  portes  et  fenêtres 
des  locaux  qui  ne  servent  pas  à  l'habitation  des 
hommes,  il  suit  que  des  pavillons  deslinésà  serrer  des 
récoltes  et  des  iustrumens  aratoires,  ne  doivent  pas 
être  soumis  5  l'imposition.— 23  oct.  1855.  Ord,  cons. 
d'état.  Maugars.  D.P.  54.  5.  20. 

11(5. — Mais  les  logemens  des  ouvriers  dune  manu- 
facture sont  asssimilés  aux  habitations  des  commis,  et 
par  conséquent  soumis  à  la  contribution  des  portes 
et  fenêtres.  La  demande  en  remise,  à  raison  de  leur 
vacance,  doit  être  adressée,  s'il  y  a  lieu,  au  préfet 
Cmême  ordonn.). 

117.— Les  bâtimens  destinés  à  l'établissement  de 
bains  publics  sont  soumis  à  la  contribution  des  portes 
et  fenêtres,  pour  les  ouvertures  des  cabinets  ou  sont 
placées  les  baignoires.— Ces  élablissemens  ne  sont  pas 
compris  dans  les  exceptions  prévues  par  les  art.  5  de 
loi  du  4  frim.  an  7,  et  19  de  la  loi  du  4  germ.  an  2. 
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— IC  août  18Ô3.  Ord.  cons.  d'élat.  Min.  fin.  C.  Saba- 
lier.  D.P.  34.  3.  9. 

llg. — Une  boulangerie  ne  saurait  être  assimilée  à 
une  manufacture,  et,  comme  telle,  déchargée  de  la 
contribution  des  portes  et  fenêtres  (L.  4  frim.  an  7, 
art.  2  et  5  ;  i  genn.  au  11,  art.  19).  —  18  ocl.  1833. 
Ord.  cons.  d'état.  Min.  fin.  D.P.  34.  3.  19. 

H9  _  Cela  faisait  peu  de  difficulté.  En  effet,  si  la 
loi  exempte  les  manufactures  de  la  contribution  des 
portes  et  fL-nêtres,  c'est  qu'elle  en  a  imposé  la  taxe  sur 
les  portes  et  fenêtres  de  l'habitation  personnelle  du 
manufacturier,  de  son  concierge  et  de  ses  commis.Or, 
dans  une  boulangerie,  l'habitation  du  boulanger  n'est 
pas  distincte  ;  il  n  y  a  ni  concierge  ni  commis. 

120.— Les  portes  clabliesaux  étages  supérieursd'une 
maison,  et  qni  n'ont  pas  d'issue  extérieure,  nesontpas 
soumises  à  la  taxe  des  portes  et  fenêtres.  —  18  oct. 
1832.  Ord.    cons.   d'état.  Condamine.  D.P.  33.  3.  18. 

121. — Les  portos  des  magasins  des  marchands  en 
gros,  commissionnaires  ou  courtiers  ,  payant,  anx 
termes  de  1  art.  3  de  la  loi  du  4  frim.  an  7,  double 
contribution  comme  les  portes  cochèrcs,uii  négociant 
serait  non  recevable  à  réclamer  contre  cette  taxe,  sur 
le  motif  que  les  portes  de  son  magasin  ne  donnaient 
pas  sur  la  voie  publique  ;  la  loi  précitée  impose  les  pertes 
mêmes  donnant  sur  cours  et  jardins.  —  H  oct.  1833. 
Ord.  cons.  d'état.  Min.  fin.  C.  Reguls.  D.P.  34.  5.22. 

1 22.— Jugé  de  même  que,  d'après  le  tarif  annexé  à 
l'art.  24  de  la  loi  du  21  avril  1832,  l'assimilation  des 
portes  des  magasins  aux  portes  coclières  ayant  été  main- 
tenue, les  premières  sont,  comme  celles-ci,  soumises  à 
la  double  contribution.— 2 1  mars  1834.  Ord.  cons.  d'é- 
tat. Min.  fin.  C.  Barbarie.  D.P.  34.  3.  57. 

123 — Il  n'est  compté  qu'une  seule  porte  charretière 
pour  chaque  ferme,  métairie  ou  toute  autre  exploita- 
tion rurale  (L.  21  avril  1832,  art  27). 

1*î4. — Les  portes  charretières  existant  dans  les  mai- 
sons à  une,  deux,  trois  quatre  et  cinq  ouvertures,  ne 
sont  taxées  et  comptées  que  comme  portes  ordinaires 

(iLid.). 

125. — Une  barrière  qui  sert  de  fermeture  à  une  ha- 
bitation doit  être  considérée  comme  porte  charretière, 
d'après  sa  destination  et  la  nature  de  sa  construction, 
et  doit,  par  conséquent,  être  portée  au  rôle  des  con- 
tributions (L.  des  4frim.  an  7, 13  flor.an  10, et  4germ. 
an  11).— 11  oct.  1833.  Ord.  cons.  d'état  Maze.  D.P.  3i, 
2.22. 

12G. — Sont  imposables  les  fenêtres  àilesmansardes 
et  autres  ouvertures  pratiquées  dans  la  toiture  des  mai- 
sons, lorsqu'elles  éclairent  desappartemens  habitables 
(même  ordonn.,  et  loi  21  avril  1832,  art.  27). — V.  n. 
112. 

127. — Cela  ne  pouvaitfaire  difficulté.-  laloidit  <0H^e 
ouverture.  11  en  serait  autrementpour  les  portes  des 
étages  supérieurs  celles  échapperaient  à  la  taxe. —  21 
mars  1851.  Ord.  cons.  d'état.  Min.  fin.  C.  Mouren.D.P. 
35.  3.  58. 

128. — Le  propriétaire  seul  ou  l'usufruitier  sont  tenus 
d'acqiiiltercette  contribution,  sauf  leur  recours  contre 
chacun  des  locataires  en  proportion  de  son  logement, 
encore  que  le  bail  ne  le  dise  pas  ;  qi-i'il  soit  antérieur 
à  la  loi  du  ifrim.  anT,  cl  que  les  quittances  des  loyers 
aient  été  données  pendant  deux  ans  sans  réserve. — 
20  ocl.  1811.  Civ.  c.  Int.  de  la  loi.  Rabejac.  D.A.  9. 
4C5  et  919,  n.  2.  D.P.  2.  CG5,  n.  3. 

129  — Lorsque  la  maison  est  occupée  par  le  proprié- 
taire et  un  ou  plusieurs  locataires,  ou  par  plusieurs 
locataires  seulement,  la  contribution  des  portes  et  fe- 
nêtres d'un  usage  commun  est  acquittée  par  les  pro- 
priétaires ou  usufruitiers  (L.  4  frim.  an  7,  art.  13). 


Art.  4. — Perception  des  conlrilulions.  Pournuiles 
à  fin  de  paiement. 


130. — La  perception  s'opère  au  moyen  d'un  rece- 
veur-général par  département,  d'un  receveur  parti- 
culier par  arrondissement,  à  la  nomination  du  roi, 
et  de  percepteurs  chargés  d'une  ou  plusieurs  com- 
munes, à  la  nomination  du  ministre.  Les  percep- 
teurs ,  nonobstant  l'obligation  d'acquitter  les  dou- 
zièmes échus  du  montant  de  leur  rôles,  versent  tous 
les  dix  jours,  dans  la  caisse  du  receveur  particulier, 
l'intégralité  de  leurs  recouvremens.  Celui  -  ci  doit 
aussi  verser,  nonobstant  les  termes  qui  lui  sont  ac- 
cordés, tous  les  dix  jours  au  moins  et  même  plus 
fréquemment  suivant  les  circonstances,  les  sommes 


qu'il  a  recouvrées.  Enfin,  le  receveur-général  met  le 
produit  de  toute  espèce  de  contributions  à  la  dispo- 
sition du  trésor  royal,  soit  par  des  envois  en  es- 
pèces, soit  par  des  remises  en  effets  de  commerce 
sur  Paris  et  autres  places  indiquées,  soit  par  l'ac- 
quittement des  crédits  ouverts  sur  lui  par  le  trésor 
public.  Il  est  responsable  du  débet  du  receveur  par- 
ticulier, comme  ce  dernier  l'est  du  débet  des  percep- 
teurs, lorsqu'ils  n'ont  pas  fait  chacun,  pour  ce  qui  le 
concerne,  les  poursuites  nécessaires. —  D.A.  9.  46u. 
131. —  Les  receveurs-généraux  sont  responsables 
du  débet  des  percepteurs  des  contributions,  toutes 
les  fois  qu'ils  n'ont  pas  fait  à  temps  utile  les  pour- 
suites et  les  actes  conservatoires  qui  doivent  assurer 
leur  responsabilité  (Décr.  du  iGfév.  1811). —  D.A.  9. 
46S,  note  3. 

132. —  Il  en  est  de  même  des  receveurs  particu- 
liers (Décr.  du  5  sept.  1810).— D.A. ,  ihid. 

133  —  Quant  aux  privilèges  et  subrogations  de 
privilèges  pour  le  recouvrement  des  débets,  V.  Cau- 
tionnement, Privilège. 

154. —  Un  percepteur  reste  débiteur  envers  le  tré- 
sor après  le  prélèvement  du  cautionnement  et  la 
vente  de  ses  biens;  le  débet  est  imputé  sur  le  fonds 
de  non  valeur.  Le  mini  tre  des  finances  fait  au  roi 
un  rapport  particulier  sur  chacune  de  ces  affaires. — 
D.A.  9  465,  n.  1. 

153. —  Les  lois  des  3  et  11  frim.  an  7,  chargeant  les 
communes  de  pourvoir  aux  frais  de  la  perception 
des  comptes,  mais  ne  les  assujettissant  toutefois 
qu'au  paiement  d'un  nombre  fixe  de  centimes  alloués 
aux  perceptions  par  adjudications  ou  nommées  d'of- 
fice, il  s'ensuit  que  les  avances  faites  par  un  percep- 
teur ne  peuvent  ni  constituer  une  créance  sur  l'état. 
Ai  être  à  la  charge  de  la  commune. — 28  août  1822.  Ord. 
Jourdan.  D  A.  9.  4C3. 

150. —  Un  percepteur  chargé  du  recouvrement 
d'une  taxe  illégale  confondue  avec  une  contribution 
légale,  ayant  dû  en  cesser  la  perception  aussitôt 
qu'il  en  a  été  instruit,  à  moins  d'encourir  les  peines 
portées  dans  la  loi  du  15  frim.  an  5,  ne  peut  être 
tenu  que  du  paiement  des  contributions  légalement 
établies. —  20  mars  1812.  Décr.  Blanchard.  D.A.  9. 
4G5,  n.  5. 

137.— Les  poursuites  pour  le  paiement  des  contri- 
butions ne  peuveftt  être  dirigées  que  contre  ceux 
dont  les  noms  sont  portés  sur  les  rôles,  sauf  leur 
recours  contre  qui  de  droit,  et  la  faculté,  dans  le 
cas  où  les  biens  ont  été  successivement  possédés  par 
plusieurs,  de  faire  ullt  rieurement  régler  par  les  tri- 
bunaux dans  quelle  proportion  chacun  doit  y  con- 
tribuer.—25  janv.  1820.  Ord.  Desjardin.  D.A.  9.  466, 
n.  1". 

138.— Le  trésor  public,  indépendamment  de  son 
privilège  sur  les  fruits  et  revenus  pour  le  recouvre- 
ment des  contributions  directes,  a,  comme  tout  au- 
tre créancier,  le  droit  de  faire  exproprier  le  redevable 
(L.  12  nov.  1808,  art.  5). — 25 mars  1820.  Req.  Bour- 
ges. Migneau.  D.P.  20.  1.  416. 

139. —  La  dette  des  contributions  est  une  dette 
personnelle  au  contribuable,  et  l'état  peut,  faute  de 
paiement,  poursuivre  le  débiteur  sur  la  généralité 
de  ses  biens,  encore  bien  qu'ils  ne  se  trouvent  pas 
dans  le  ressort  de  la  perception. —  5  juin  1832.  Bor- 
deaux. Lamarque.  D.P.  52.  2.  175. 

140. —  Le  rôle  est  exécutoire;  une  contrainte  suf- 
fit pour  arriver  à  la  saisie  des  meubles  des  contri- 
buables.- D.A.  9.  405. 

141.— Un  percepteur  des  contributions  directes 
a  qualité  pour  poursuivre  à  sa  requête,  et  hors  de 
son  ressort,  un  contribuable  en  retard,  lorsqu'il  est 
nanti  d'une  contrainte  délivrée  par  le  receveur  par- 
ticulier de  l'arrondissement,  et  qu'il  agit  comme  son 
mandataire.  —  5  juin  1852.  lordeaux.  Lamarque. 
D.P.  32.  2.  175. 

142.-  Un  tiers  saisi  peut,  sans  encourir  le  risque 
de  payer  deux  (ois,  en  déférant  à  une  contrainte 
décernée  contre  lui,  verser  dans  les  mains  d'un  per- 
cepteur des  contributions  directes  la  somme  dont 
il  est  débiteur  envers  un  contribuable  en  relard, 
avant  d'avoir  fait  statuer,  par  voie  judiciaire,  sur  le 
mérite  des  oppositions  faites  dans  ses  mains  par  des 
tiers  créanciers,  et  sur  la  préférence  due  au  trésor 
public— 21  avril  1819.  Civ.  c.  Int.  de  la  loi.  D.A.  9. 
464. 


Art.o. —  déclamations   relatives  aux   contrilu- 
tions  directes. 

§  l". —  necevahilito ,  formes  el  effets  des  récla- 
mations. 

145. —  Lorqu'un  contribuable  se  prétend  lésé  par 
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les  opérations  cadastrales,  il  n'est  pas  recevable  à  de- 
mander la  refonte  totale  du  cadastre  de  la  commune, 
pour  obtenir  le  redressement  des  torts  qui  ont  pu  lui 
être  faits  ,  le  recours  en  rectification  du  classement 
des  parcelles  de  terrain  étant  la  seule  voie  qui  lui 
soit  ouverte  par  l'ordonnance  royale  du  5  oct.  1821. 
— 5  mai  1851.  Ord.  cons.  d'élat.  Dupasquier.D.P.  53. 
3.  94. 

144.  — Les  maires  et  répartiteurs  d'une  commune 
sont  sans  qualité  pour  se  pourvoir  devant  le  roi,  en 
conseil  d'étal,  en  réduction  des  cotes  d'impôt  des  con- 
tribuables ,  encore  bien  qu'ils  prétendissent  qu'ils 
sont  surtaxés.— 11  oct.  1853.  Ord.  cons.  d'état.  Comm. 
de  Guérande.  D.P.  54.  3.  22. 

145.  — On  ne  peut  former  opposition  aux  ordon- 
nances honioljgatives  des  tableaux  authentiques  de 
la  population  du  royaume,  ni  discuter  les  élémens  de 
ces  tableaux. —  30  août  1832.  Ord.  cons.  d'état.  Min. 
des  fin.  Bourdeau.  D.P.  53.  3.  7. 

140.  —Lorsque,  depuis  la  publication  de  la  loi  du 
2  mess,  an  7,  il  n'a  été  publié,  dans  une  commune, 
aucune  matrice  derôle,  les  contribuables  doivent  en- 
core aujourd'hui,  pour  demander  une  décharge  ou 
réduction,  suivre  les  formes  légales  dont  parle  l'art. 
51  de  la  loi  du  3  frim.  précédent,  et  qui  sont  tracées 
dans  l'arrêté  du  2i  flor.  an  8. — 23  juill.  1823.  Ord. 
Dunoyer.  D.A.  9.  4GG,  note  2. 

147.  —  En  matière  de  contribution  foncière  ,  la 
forme  d'une  demande,  lorsqu'elle  a  pour  objet  un  rap- 
pel à  l'égalité  proportionnelle  ,  ne  peut  pas  être  que- 
rellée ,  encore  bien  qu'elle  doive  profiter  indirecte- 
ment aux  autres  contiibuables.  — 18  ocl.  1833.  Ord. 
cons.  d'état.  Curtille.  D.P.  54.  3.  0. 

La  production  des  pièces  qui,  d'après  les  art.  97  et 
suiv.  de  la  loi  du  22  mess,  an  7,  doi\ent  être  jointes 
à  la  demande,  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité 
(même  ordonn.). 

148.  —  Ne  sont  point  assujetties  au  droit  de  timbre 
les  réclamations  qui  ont  pour  objet  une  cote  moin- 
dre de  50  francs  (L.  1852  ,  art.  28^. 

119. — Quant  au  recours  contre  les  arrêtés  du  con- 
seil de  préfecture,  l'acte  est  soumis  à  ce  droit,  mais 
non  à  celui  d'enregistrement  (ibid-,  art.  30). 

C'est  au  préfet  que  doivent  être  soumises  les  de- 
mandes en  réduction  de  contributions.  —  V.  i?ifrà, 
n.  154  et  suiv.  et  201  et  suiv. 

150.  —  Toute  demande  suspend  les  poursuites.— 
D.A.  9.  460,  n.  1. 

151. — Lorsque  l'autorité  administrative  est  saisie 
d'une  demande  en  décharge  ou  changement  de  cote, 
les  saisies-arrêts,  ou  toute  autre  poursuite  du  percep- 
teur ,  doivent  être  subordonnées  à  la  décision  de  cette 
demande  principale,  et  les  jugemens  qui  l'ont  précé- 
dée considérés  comme  nou  avenus.  —  10  mars  1807, 
Décr.  Carnot.  D.A.  9.  46G,  notes. 

152. — Mais  la  réclamation  n'autorise  pas  le  contri- 
buable à  différer  le  paieraint  des  termes  qui  vien- 
dront à  échoir  pendant  les  trois  mois  qui  suivront  la 
réclamation,  dans  lesquels  elle  doit  être  jugée  défi- 
nitivement (L.  21  avril  1832,  art.  28). 

153. — Lorsqu'un  propriétaire  fait  une  réclamation 
contre  les  évaluations  cadastrales,  s'il  succombe  sur 
quelques-uns  des  chefs  de  sa  demande,  il  doit  être 
condamné  aux  dépens  de  l'expertise  de  toutes  les 
parcelles  de  terrain  dont  l'évaluation  est  maintenue. 
—  17  mars  1823.  Ord.  Comm.  de  Crolles.  D.P.  26. 
3.  27. 

S  2.  —  Délai  des  réclamations. 


154.  —  Les  contribuables  ont  un  délai  de  trois 
mois  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  rôle 
pour  former  leur  demande  en  décharge  ou  en  réduc- 
tion :  dans  ce  délai,  qui  est  de  rigueur,  ils  doivent  re- 
mettre au  sous  préfet  une  pétition  à  laquelle  ils  joi- 
gnent l'avertissement  et  la  quittance  des  termes  échus. 
Le  sous-préfet,  après  l'avoir  enregistrée  ,  l'envoie  au 
contrôleur,  qui  prend  l'avis  du  maire,  s'il  s'agit  de  la 
contribution  des  portes  et  fenêtres ,  et  celui  des  ré- 
partiteurs, s'il  s'agit  de  la  contribution  foncière  ou 
personnelle  et  mobilière.  Le  contrôleur  donne  ensuite 
son  avis,  qu'il  adresse  au  sous-préfet ,  lequel ,  après 
avoir  également  donné  le  sien  ,  transmet  le  tout  au 
directeur,  el  c'est  sur  le  rapport  de  ce  dernier  que 
prononce  le  conseil  de  préfecture  (L.  21  avril  1852, 
art.  28).  D.A.  9.  460,  n.  1. 

155.  —  Lorsque  la  demande  n'est  point  accueillie 
par  les  répartiteurs,  le  contribuable  doit,  à  peine  de 
déchéance,  faire  connaître  ,  dans  les  dix  jours  qui 
ont  suivi  l'avis  des  répartiteurs  ,  son  refus  d'ad- 
hérer à  cet  avis  et  sa  demande  de  recourir  à  la  voie 
de  l'expertise  (L.  2  mess,  an  8,  ait.  21  ;  1.  21  «ttII 


♦ 
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1832,  art.  29).  — 10  nov.  1823.  Ord.  Vassioux.  D.A. 
9.  4G6,  n.  4. 

<5iî.  —  Les  demandes  en  appel  à  légalité  propor- 
lionnelle  pour  la  contiibulion  foncière  peuvent  être 
reçues  dans  le  délai  de  trois  mois,  depuis  la  publi- 
cation du  nMe  annuel.— 18  oet.  1833.  Ord.  cens, 
d'élal.  Curtille.  D.P.  3i.  3.  i;. 

i57.  _  Les  demandes  en  rappel  à  l'égalité  propor- 
tionnelle ne  sont  plus  admissibles  après  les  trois  mois 
qui  suivent  colle  de  la  publication  el  le  dépôt  de  la 
matrice  du  rôle  (  !..  -2  mess,  an  ",  art.  12C,  127  ). 

15^[._Le  délai  déterminé  par  ces  articles  ne  court 
que  du  jour  de  la  publication  du  dépôt  d'une  nou- 
velle matrice  dans  une  commune.  —  10  féy.  182G. 
Ord.  Commune  dErvy.  D.P.  r!7,  3.  30. 

159.  _  Le  délai  pour  réclamer  contre  le  classe- 
ment de  fonds-immeubles  est  de  six  mois,  à  partir 
de  la  mise  en  recouvrement  du  rôle  cadastral,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  de  causes  postérieures  et  étran- 
gères au  classement;  et  ce,  encore  bien  qu'il  y  eût 
décharge  par  le  conseil  de  préfecture,  pour  surtaxe 
éTidente,  — 23  mai  1834.  Ord.  cons.  d'état.  Min.  fin. 
C.Calvet.  D.P.  34.  3.  70. 

ICO.  —  Il  n'y  a  point  de  délais  fixés  pour  les  ré- 
clamations contre  les  opérations  cadastrales  relati- 
Tement  aux  propriétés  bâties,  à  un  établissement 
thermal  par  exemple.  —8  fév.  1853.  Ord.  cons.  d'é- 
tat, Lasserre.  D.P.  53.  3.  39. 

§  3.  —  Expertises  (1). 

loi.  — S'il  s'agit  d'une  demande  en  réduction  de 
contributions,  le  demandeur  doit  pouvoir,  si  les  ré- 
partiteurs émettent  un  avis  contraire,  user  de  la  fa- 
culté de  l'expertise  avant  la  décision  du  conseil  de 
préfecture  sur  le  litige.  —  18  oet.  1832.  Ord.  cons. 
d'élat.  Maugars.  D.P.  33.  5.  18. 

1C2.  — Il  y  a  lieu  d'ordonner  l'expertise  demandée 
pour  constater  le  revenu  net  foncier  d'un  établisse- 
ment, si  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  la  re- 
jette est  mal  fondé. —  8  lév.  1833.  Ord.  cons.  d'étal. 
Lasserre.  D.P.  33.  3.  59. 

1C3.  — Les  contribuables  qui  se  croient  surtaxés 
ont,  aux  termes  de  l'art.  20  de  la  loi  du  21  avril  1832, 
le  droit  de  recourir  à  la  vérification  par  voie  d'ex- 
perts, avant  la  décision  du  conseil  de  préfecture, 
lorsque  le  dirocteur  des  contributions  directes  n'est 
pas  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'admettre  la  demande.  En 
conséquence,  doit  être  annulé,  pour  excès  de  pou- 
Toir,  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  rejette  une 
telle  demande. —3  janv.  1834.  Ord.  cons.  d'état. 
Fouquet.  D  P.  54.  3.  5ti. 

164. —En  cas  d'expertise  ordonnée  par  le  conseil 
de  préfecture,  deux  experts  sont  nommés,  l'un  par 
le  sous-préfet,  l'autre  par  le  réclamant,  s'il  s'agit  de 
la  contribution  foncière;  tous  les  deux  par  le  sous- 
préfet,  s'il  s'agit  de  la  contribution  mobilière.  La  loi 
du  i  messid.  an  7  énumèrent  les  personnes  qui  ne 
peuvent  pas  être  prises  pour  experts,  et  établit  le 
mode  de  récusation.  — D.A.  9.  4G6,  n.  l. 

165. —  Les  experts  légalement  nommés  se  rendent 
sur  les  lieux  avec  le  contrôleur,  en  présence  de  deux 
répartiteurs  el  du  réclamant,  pour  vérifier  le  revenu 
objet  de  la  cote  du  contribuable,  el  des  autres  pièces 
prises  pour  le  terme  de  comparaison.  —  D.A.,  eod. 

166.  —  Les  experts  nommés  par  suite  d'une  de- 
mande en  rappel  à  l'égalité  proportionnelle,  doivent, 
à  peine  de  nuilité,  se  transporter  sur  les  lieux  pour 
y  vérifier  les  revenus,  attendu  que  les  baux  des  pro- 
priétés peuvent  être  insuffisans  pour  servir  de  com- 
paraison (art.  12,  2",  100,  112,  117  et  M8,  loi  du 
2  mess  an  7;  3,  arrêté  24  îlor.  an  8).  — 18  cet.  1833. 
Ord.  cons.  d'état.  Curtille.  D.P.  3i.  3.  6. 

107.  —  Le  contrôleur  rédige  un  procès-YCrbal  de 
l'opération  des  experts,  il  y  joint  son  avis,  el  l'envoie 
au  sous-préfet.  Celui-ci  donne  lui-même  son  avis  et 
fait  passer  le  tout  au  prcfai;  le  préfet,  à  son  tour, 
transmet  les  pièces  au  directeur,  qui  fait  son  rap- 
port au  conseil  de  préfecture.  — D.A.  9.  40C,  n.  1. 

108.  —  En  matière  de  rappel  à  l'égalité  proportion- 
nelle des  contributions  directes,  le  procès-verbal  des 
experts  ne  constitue  qu'un  avis  qu'il  est  loisible  au 
conseil  de  préfecture  d'adopter  ou  de  rejeter.  —  10 
fév.  182G.  Ord.  Comm.  d'Ervy.  D.P.  27.  3.  56. 

169.  —  Un  conseil  de  préfecture  peut,  dans  le  cas 
de  demande  en  réduction  de  contributions,  ordonner, 
après  un  premier  procès-verbal  d'expertise,  qu'il 
en  sera  dressé  un  nouveau,  contenant  vérification 


(I)  Voy.  auct'i  au   mol  Expertise  le  g  rehlif  aux  matière!  a  ! 
ministrativcs. 
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des  revenus  d'un  plus  grand  nombre  de  cotes.— 12 
mai  1819.  Ord.  Surcouf.  D..\.   9.  407,  n.  7. 


Art.  6. — Défirùvemeitt,  remise  ou    viodàralim 
des  contnbulions. 


§  Iff. — Causes  de  dùyràoement. 

170.  —  Lorsque  le  réclamant  n'allègue  aucun  fait 
qui  établisse  que  la  valeur  locative  de  son  habitation 
a  été  exagérée  comparativement  aux  autres  cotes,  il 
n'y  a  pas  lieu  l'e  lui  accorder  de  réduction. — 17  mars 
182';.  Ord.  Germain.  D.P.  20.  3.  27. 

171. — L'art.  133  de  la  loi  du  2  mess,  an  7,  portant 
qu'après  un  premier  rappel  h  l'égalité  proportion- 
nelle, le  revenu  imposable  doit  demeurer  fixé  jusqu'à 
ce  qu'une  nouvelle  évaluation  générale  ait  lieu  pour 
tout  le  territoire  de  la  commune,  n'est  pas  applicable 
au  cas  où  une  usine  totalement  incendiée  a  été  rem- 
placée par  des  constructions  nouvelles,  qui,  aux  ter- 
mes de  l'art.  88  de  la  loi  du  3  frim.  an  7  ne  sont  sou- 
mises à  la  contribution  foncière  que  la  troisième 
année  après  leur  achèvement.  —  28  déc.  1818.  Ord. 
Pages.  D.A.  9.  467,  n.  5. 

172.  —  De  même,  le  propriétaire  d'un  moulin  dé- 
truit par  incendie  et  reconstruit  à  neuf,  est  fondé  à 
demander  le  dégrèvement  de  l'impôt  foncier  pen- 
dant deux  ans,  conformément  à  l'art.  88  de  la  loi  du 
3  frim.  an  7. — 15  ocU  1826.  Ord.  Boudousquié.  D.P. 
27.  3.  37. 

173.  —  Si  le  propriétaire  d'une  maison  non  habitée 
pendant  tout  te  cours  de  Vannée,  n'est  cependant 
pas  dans  l'usage  de  la  louer,  il  est  censé  s'en  ré- 
server la  jouissance  ;  el  le  conseil  de  préfecture  ne 
peut  lui  accorder  un  dégrèvement  pour  défaut  de  lo- 
cation (L.  3 frim.  an  7,  art.  84).  — 10  juill.  1832.0rd. 
cons.  d'état.  Béihune.  D.P.  32.  3.  158. 

174. — Le  défaut  de  location  ou  la  diminution  pas- 
sagère du  revenu  ne  peut  donner  lieu  qu'à  une  de- 
mande de  remise  ou  de  modération,  qui  doit  être 
portée  devant  le  préfet,  et  l'art.  3i  du  règlement  du 
10  oet.  1821,  qui  admet  les  propriétaires  à  réclamer 
à  toute  époque,  n'est  applicable  qu'à  la  perte  qu'ils 
éprouvent  dans  leur  revenu  imposable  par  une  cause 
étrangère  et  postérieure  au  classement  (Arrêté  24 
flor.  an  8).  —  31  ocl.  1833.  Ord.  cons.  d'état.  Gallifel. 
D.P.  34.  3.  19.  —21  mars  I83i.  Min.  pub.  C.  Barba- 
rin.  D.P.  34.  3.  57. 

173. — Mais  si  le  propriétaire  de  deux  maisons,  si- 
tuées dans  une  même  commune,  n'habite  que  l'une, 
on  doit  présumer  qu'il  ne  s'est  pas  réservé  la  jouis- 
sance de  l'autre  ;  et,  dès  lors,  l'arrêté  qui  lui  accorde 
un  dégrèvement  doit  être  maintenu. —  10  juill.  1832. 
Ord.  cons.  d'état.  Boi  leux.  D.P.  32.  3.  138. 

170.— Jugé  de  même  qu'aux  termes  de  l'art.  58  de 
la  loi  du  13  sept.  1807,  les  propriélaires  peuvent  se 
pourvoir  en  décharge  ou  réduction  de  la  taxe  de 
l'impôt  dans  le  cas  de  perte  totale  ou  partielle  de 
leurs  revenus  d'une  année. 

Ainsi,  une  veuve,  domestique  à  gages,  est  receva- 
ble  à  demander  la  remiie  de  ses  contributions  fon- 
cières et  des  portes  el  fenêtres,  en  constatant  qu'une 
maisfon  à  elle  appartenant  est  restée  non  louée  pen- 
dant tout  le  cours  de  l'année.  —  18  août  1853.  Ord. 
cons.  d'état.  Gervais.  D.P.  54.  3.  2. 

177. —  Il  y  a  lieu  à  accorder  un  dégrèvement  au 
propriétaire  d'une  usine,  lorsqu'il  résulte  de  l'ins- 
truction que  cette  usine,  évaluée  proportionnelle- 
ment au  taux  du  revenu  ,  a  postérieurement  éprou- 
vé une  diminution  considérable  de  son  produit,  que 
d'ailleurs  elle  est  dans  une  position  défavorable  et 
d'un  mécanisme  moins  perfectionné  que  leséta'.vlisse- 
mens  de  même  nature. — 22  fév.  1821.  Ord.  D'Arem- 
berg.  D.A.  9,  n.  7. 

178.— Mais,  après  la  confection  du  cadastre  d'une 
commune,  un  propriétaire  est  non-recevable  à  de- 
mander une  décharge  d'impôt,  sur  le  motif  que  son 
jardin  potager  a  été  converti  en  terre  labourable.  — 
Pour  être  admis,  il  faut,  aux  termes  de  l'art.  31  du 
règlement  du  18  oet.  1821,  que  la  diminution  du  re- 
venu provienne  d'événemens  indépendans  de  la  vo- 
lonté des  propriétaires.  —  17  avril  1834.  Ord.  Cons. 
d'état.  Benoit.  D.P.  54.  5.  60.  —  Dans  le  même  sens, 
D.P.  54.  3.   19. 

179.— ÇMirf,  si  après  le  cadastre,  des  terres  arables 
étaient  converties  en  jardins  potagers? 

180.  —  On  ne  peut  prétendre  à  une  réduction 
d'imposition  sur  un  terrain  desséché ,  lorsque  la 
déclaration  exigée  par  l'art.  117  de  la  loi  du  5  frim. 
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an  7  n'a  pas  été  faite ,  et  qu'il  n'est  pas  prouvé  que 
le  lerram  sur  lequel  la  réduction  est  demandée  était 
un  marais  mis  en  culture  par  le  réclamant  —  8  sent 
1819.  Ord.  Ilermel.  D.A.  9.  /,G7,  n.  (i.  ' 

18!.  — L'art.  129  de  la  loi  du  2  mess,  an  7  n'a  pas 
été  aboli  par  l'art.  G  de  l'arrclé  du  24  floréal  an  8; 
en  conséquence,  les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent 
admettre  de  réclamations  contre  les  évaluations  ca- 
dastrales ,  qu'autant  que  la  surélévation,  prouvée  par 
le  rapport  des  experts  ou  autres  documens  authen- 
tiques, présente  une  différence  proporli'nnellc  d'un 
dixième  au  moins  avec  les  cotes  prises  en  compa- 
raison. —  17  mars  182'i.  Ord.  Comm.  de  CroUes. 
D.P.  20.  5.  27. 

182.  —  La  compétence  même  change  dans  ce  cas  : 
le  conseil  de  préfecture  doit  se  borner  à  émettre  un 
sunple  avis,  et  laisser  au  préfet  le  soin  de  statuer  au 
fond.  —D.A.  9.  407. 

185.  —  Lorsqu'il  ne  se  trouve  entre  les  biens  d'un 
contribuable  qui  demande  le  rappel  à  l'égalité  pro- 
portionnelle ,  et  ceux  qu'il  a  indiqués  et  qui  ont  été 
pris  en  comparaison,  que  la  dillérence  d  un  dix-sep- 
tième ,  il  n'y  a  pas  lieu ,  aux  termes  de  l'art.  129  de 
la  loi  du  2  mess,  an  7,  d'accorder  un  dégrèvement. 
—  4  août  1824.   Ord.  comm.  de  Teyssode.   D.A.  9. 


§  2.  —  Remise  ou  modération. 

184.- Outre  les  causes  légales  des  décharges  et  réduc- 
tion ,  les  contribuables,  dont  les  propriétés  ont  été 
dévastées  par  des  grêles,  inondations,  incendies  ou 
autres  vimaires  peuvent,  suivant  l'importance  de 
leurs  pertes,  demander  la  remise  totale  ou  une  mo- 
dération de  leurs  contributions. —  D.A.  9.  467,  n.  4. 

183.  —  Les  pertes  sont  constatées  par  des  commis- 
saires ,  en  présence  du  maire,  el  conjointement  avec 
le  contrôleur  qui  en  dresse  des  procès-verbaux  et  les 
envoie  au  sous-préfet  ,  pour  être  transmis  au  préfet, 
avec  son  avis.  Le  directeur  dresse,  el,  5  la  fin  de 
1  année,  soumet  à  l'approbation  du  préfet  un  étal  de 
distributions  des  sommes  à  répartir  entre  les  contri- 
buables, expédie  les  ordonnances  imputables  sur  les 
fonds  de  non  valeur  el  les  adresse  à  chaque  partie  in- 
téressée. —  D.A.  9,  467,  n.  3. 

186.—  Des  deux  centimes  additionnels  annuelle- 
ment imposés  pour  les  fonds  de  non  valeur  des  deux 
contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  un 
est  laissé  à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur 
pour  accorder  des  secours  aux  déparlemens  qui  ont 
éprouvé  de  grandes  calamités.  Un  tiers  de  centime 
est  à  la  disposition  des  préfets,  les  deux  autres  tiers  à 
celle  du  ministre  des  finances.  Ils  servent  à  accor- 
der des  remises  el  modérations  aux  déparlemens  pour 
lesquels  le  tiers  de  centime  a  été  insuffisant.  —  D.A. 
9,  407,  n.  0. 

187.  —  La  remise  d'une  partie  de  la  contribution 
foncière,  accordée  aux  propriétaires  qui  plantent  en 
bois  des  terrains  en  culture,  est  une  indemnité  qui  a 
pour  objet  d'encourager  ces  plantations. 

En  conséquence,  elle  doit  être  considérée  comme 
une  modération  relative  à  une  perle  de  revenu  et 
imputée  sur  le  fonds  de  non  valeur  (L.  du  7  brum.  an 
7,  art.  i).  —  1er  sept.  1852.  Ord.  cons.  d'état.  La 
Briffe.  D.P.  33.  3.  14. 

§  3.  —  Mode  et  effets  des  décisions  accordant  le 
déijrèvemcnt. 

188.-  Les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  aug- 
menter ni  réiluire  les  contributions  d'un  individu 
sans  prendre  les  avis  du  conseil  municipal,  du  maire 
el  des  répartiteurs,  el  sans  consulter  la  matrice  du 
rôle  des  contributions.  —  18  janv.  1813.  Décr.  Fre- 
souls.  D.A.  9.  400,  n.  5. 

189.  —  11  suffit  que  le  maire  ait  été  présent  aux 
opérations ,  et  par  exemple  à  une  expertise  qui  a 
pour  objet  de  faire  ré  luire  la  quotité  des  impôts  , 
pour  que  l'instruction  soit  contraiiicloire  ,  sans  qu'il 
ait  besoin  d'être  autorisé  par  le  conseil  municipal. 
— 10  fév.  1826.  Ord.  Comm.  d'Ervy.  D.P.  27.  3.  36. 

1!)0.  —Le  rappel  à  l'égalité  proportionnelle  en 
matière  des  contributions  foncières  peut  avoir  lieu 
soit  en  abaissant  les  cotes  des  réclamans ,  dans  le 
rapport  déterminé  par  la  cote  de  comparaison  ,  soit 
en  élevant  ladite  cote  de  comparaison ,  quand  elle 
est  trop  faible,  dans  le  rapport  déterminé  par  les  ré- 
clamans. —  D.A.  9.  '.67. 

191.  —  La  décision  administrative  qui  accorde  un 
dégrèvement  sur  la  contribution  foncière  ponr  quel- 
ques années  déterminées,  ne  peut  pas  être  applicable 
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aux  exercices  antérieurs  ,  quoiqu'une  demande  ait 
aussi  été  formée,  lorsque  rien  n-  prouve  quelle  ait 
été  admise,  et  que  d'ailleurs  les  contributions  ont  étc 
annuellement  acquittées.  —  »  mai  182-2.  Ord.  Falgas. 
D.A.  t».  40G,  note  8. 

192.—  Malgré  toute  décharge  ou  réduction,  le  con- 
tribuable est  tenu  d'acquitter  le  montant  de  sa  cote, 
parce  qu3  l'cxéculion  est  toujours  duc  au  rôle  ;  mais 
le  montant  de  son  ordonnance  est  reunpose  a  son 
profil  dans  les  rôles  de  l'exercice  suivant ,  et  le  per- 
cepteur la  lui  rembourse  des  premiers  dciiers  de  ses 
receltos  de  ce  même  exercice ,  ou  l'impute  sur  ses 
contributious.  — D.A.  'J.   i07,  u.  ô. 

Ç  4_ mcours  contre  les  décisions  a  corJant  dc- 

y)évc)/init. 

195.  _  Aux  termes  de  larl.  31  de  la  loi  du  20  juin 
1709,  le  maire,  et,  à  son  défaut,  son  adjoint,  ont  seuls 
qualité  pour  se  pourvoir,  dans  l'intérêt  des  habilans, 
contre  des  décisions  qui  dégrèvent  un  contribuable; 
de  sorte  que  les  habitans  ne  sont  pas  recevables  à 
Bsir  ut  simjul t.— ib  oct.  182C.  Ord.  Doumergues. 
D.P. -27.  3.  57.  — -21  mars  18M.  Ord.  Degrignon. 
D.A.  9.  -4G7,  note  5.  —  Conf.  D  A.,  tod. 

19  i.  —  Mais,  en  matière  de  contribution  foncière  , 
des  habitans  d'une  commune,  vt  s, ngiili,  ont  intérêt 
et  qualité  pour  se  rendre  tiers-opp3sans  à  des  déci- 
sions qui  ont  accordé  à  daulrcs  hab  tans  des  dégré- 
•vemens  particuliers  tt  les  ont  rejelés  sur  leurs  cotes. 
—  Contià,  Ord.  8  mai  1822.  Falgas.  —  23  juin  1824. 
Ord.  Lachalleric.  D.A.  9.  4G(i,  n.  9. 

195.  _  Décidé,  toutefois,  que  lorsque,  sur  une  de- 
mande en  descente  de  classe,  qui  n'ayant  point  été 
admise  par  les  propriétaires  classificatcurs,  a  donné 
lieu  à  une  contre-expertise,  le  conseil  de  préfecture 
a  prononcé  une  descente  de  classe  en  faveur  des 
réclamans  et  a  ordonné  que  la  réduction  serait  ré- 
imposée sur  tous  les  contribuables ,  ceux  d'entre  ces 
derniers  qui  pensent  qu'il  est  de  Tintérct  des  proprié- 
taires de  la  commune  ou  d'une  section  de  la  commune 
d'attaquer  l'arrêt  du  conseil  de  préfecture,  ne  sont  pas 
recevables  à  se  pourvoir  contre  cctarrèté.loulà  la  fois 
par  action  individuelle  et  privée ,  et  dans  un  intérêt 
commun,  parce  qu'il  sont  sans  qualité  pour  exercer, 
par  eux-mêmes,  cette  action  contentieuse  qu'ils  ne 
p3uver>t  provoquer  que  par  la  voie  administrative.— 
27  mai  1831.  Ord.  cens,  détat.  Brengues.  D.P.  ô3.  3. 
90. 

19G.  —  Lorqu'un  conseil  de  préfecture  ,  pour  re- 
jeter une  demande  en  rappel  à  l'égalité  proportion- 
nelle, a  pris  pour  terme  de  comparaison  une  cote  de 
contributions  qui  avait  été  consiiiérablement  réduite, 
circonstance  qu'il  ignorait,  il  y  a  lieu  à  annuler  la 
décision  basée  sur  ce  renseignement  inexact ,  et  à  or- 
donner une  nouvelle  expertise.  —  C  fév.  1822.  Ord. 
Janzé.  D.A.  9.  407,  note  1«. 

197.  —  Lorsque  les  formalités  exigées  par  la  loi  du 
5  frini.  an  7,  dans  l'inslruclion  de  demandes  en  rap- 
pel à  l'égalité  proportiolinelle ,  n'ont  point  êlé  rem- 
plies ,  il  y  a  lieu  d'annuler  l'ariêlé  du  conseil  de 
préfecture  qui ,  sur  des  renseignemens  incomplets  , 
a  prononcé  une  réduction  de  revenu  net  imposable  , 
et  de  procéder  à  une  nouvelle  instruction.  —  20  fév. 
1825.  Ord.  Comm.  de  Rognac.  D.A.  9.  407,  n.  3. 

198.  —  Mais ,  lorsque  les  formalités  exigées  par  la 
'ci  du  2  mess,  an  7  et  l'arrêté  du  2i  llor.  an  8  ,  sur 
'es  réclamations  en  matière  de  contribution  foncière, 
ont  été  remplies,  il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  un  ar- 
ré!é  de  conseil  de  préfecture  ,  lors  surtout  que  les 
faits  allégués  contre  l'instruction  et  ledit  arrêté  ne 
sont  appuvés  d'aucune  preuve.  —  4  août  1824.  Ord. 
cons.  d'état.  Comm.  de  Teyssode.  D.A.  9.  470,  n.  2. 

199.  —  Un  arrêté  qui  rejette  une  demande  en  rap- 
pel à  légalité  proportionnelle  de  coutribution ,  sur 
le  double  motif  que  la  même  demande  a  déjà  élé 
écartée  par  des  décisions  antérieures  ,  et  que  ,  depuis 
ces  décisions,  il  n'a  été  apporté  aucun  changement 
aux  évaluations  de  la  matrice  du  rôle  ,  doit  être  an  - 
nulé,  s'il  résulte  des  pièces  authentiques  qu'il  existe 
une  différence  notable  entre  le  revenu  actuel  de  la 
commune  et  celui  qui  avait  servi  de  base  aux  pre- 
mières décisions,  et  il  y  a  lieu  de  renvoyer  le  ré- 
clamant devant  le  conseil  de  préfecture,  à  l'ellet  de 
faire  statuer  tant  sur  le  fond  que  sur  l'exception.  — 
28  nov.  1821.  Ord.  Pinondel.  D.A.  9.  407,  n.  4. 

200.  —  En  matière  de  contributions  directes ,  le 
ministre  des  financer  n'est  pas  recevable  à  former  un 
recours  an  conseil  d'élat  contre  un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture ,  rendu  sur  le  rapport  du  directeur  et 
exécuté  sans  réserves  par  l'administration.  —  7  mars 
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1821.  Ord.  cons.   d'état.  Min.  des  fin.  D.  A.  9.  409, 
n.  15. 

Art.  7. — De  la  Compétence. 

§  l". — Compétence  administra livc  en  (jénéral. 

•201. —  La  compétence  est  exercée,  sauf  recours  au 
conseil  d'état,  lorsque  l'arrêté  est  définilif,  tantôt  par 
le  préfet  seul,  tantôt  par  le  conseil  de  piélecture.  — 
D.A.  9.  408. 

Les  contestations  relatives  à  la  perception  des  con- 
tributions directes  étant  de  la  compétence  adminis- 
trative, i!  s'ensuit  qu'il  n'appartient  pas  aux  tribu- 
naux de  connaître  des  demandes  relatives  à  la  con- 
tribution des  portes  et  fenêtres. — 12  vend,  an  8.  Civ. 
c.  Int.  de  la  loi.  D.A.  3.  220.  D.P.  1.  751. 

....Qu'un  juge  de  paix  ne  peut  condamner  des 
habitans  dune  commune  au  paiement  de  leur  part 
d'une  contribution  imposée  par  l'administration 
municipale ,  surtout  si  cette  contribution  n'avait 
point  été  approuvée  par  l'administration  supérieure. 
— 17  frim.  an  8.  Civ.  c.  Int.  delà  loi.  Pecquet.  D.A. 
3.  2-20. 

Il  s'ensuit  encore  que  c'est  l'administration  seule 
qui  peut  prononcer  sur  les  contestations  entre  deux 
particuliers  relativement  à  la  proportion  dans  la- 
quelle leurs  propriétés  doivent  être  imposées,  lors- 
que  le  trésor  est  intéressé  dans  le  procès  (  Dec.  2o 
mars  1807,  18  juill.  1809,  8  oct.  1810;  ord.  17  janv. 
1814).— D.A.  3.  219.— /«/ra,  n.  230. 

...Sur  les  débals  qui  s'élèvent  entre  les  contribua- 
bles et  les  employés  du  cadastre,  soit  sur  la  fixation 
du  revenu  des  terres,  soit  sur  les  diverses  proportions 
qui  doivent  exister  entre  elles  à  raison  de  leurs  di- 
verses qualités  (L.  i"  mai  1792;  arrêté  du  gouv.  5 
niv.  an  10;  ord.  2  avril  1816,  art.  4;  ord.  24  déc. 
1817,  23  fév.  18-»0  et  19  fév.  1823).— D.A.  3.   219. 

Entre  les  communautés  de  juifs  et  les  membres  de 
ces  communautés  ,  sur  les  contestations  qui  ont  pour 
objet  la  répartition  des  dettes  communales,  sauf  à 
s'adresser  aux  tribunaux,  lorsque  la  qualité  de  mem- 
bre de  la  communauté  est  contestée  (Ord.  22  janv. 
18-23).- D.A.  3.  219. 

....Sur  la  validité,  quant  an  fond  ,  des  contraintes 
décernées  contre  un  contribuable. 

.Ainsi,  lorsqu'un  contribuable  a  formé,  devant  l'au- 
torité administrative,  opposition  à  une  contrainte 
décernée  contre  lui  pour  arriéré  d'impositions,  les 
tribunaux  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  évoquer 
cette  réclamation  ;  ils  ne  sont  point  compétens  pour 
en  connaître,  par  cela  que  le  percepteur  aurait  lui- 
même  décliné  l'autorité  administrative  et  cité  l'op- 
posant au  bureau  de  conciliation.— 20  therm.  an  11. 
Civ.  c.  Bauzon.  D.A.  5.  222.  D.P.  1.  753. 

...Sur  une  demande  de  dommages-intérêts  formée 
par  un  contribuable  contre  son  percepteur,  pour  con- 
traintes vexatoires  que  celui-ci  aurait  dirigées  contre 
le  contribuable.  —  17  juin  1830.  Bordeaux.  Eirolle. 
D.P.  30.  2.  2G1. 

202.  —  Toute  contestation  relative  aux  actes  de 
perceptions  de  contributions  directes,  rentrant  dans 
les  attributions  de  l'autorité  administrative,  un  tri- 
bunal n'a  pu  en  connaître,  sur  le  moiif  que  cette  con- 
testation entre  te  percepteur  et  le  contribuable  n'a- 
vait rapport  ni  à  la  cota,  ni  au  recouvrement,  mais 
uniquement  à  la  nature  d'une  quittance.  —  Décr.  du 
18  juill.  1800.  i'aga. 

De  ce  que  les  tribunaux  sont  inconpétens  pour 
connaître  des  actes  de  perception  des  contributions 
directes,  il  suit  encore  que  c'est  aux  corps  adminis- 
tratifs exclusivement  qu'il  appartient  de  faire  exé- 
cuter la  loi  qui  veut  que  l'on  contraigne  au  paiement 
les  percepteurs  des  contributions  directes  en  retard 
dcvarser,  dans  la  caisse  du  receveur  d'arrondisse- 
ment, le  produit  de  leur  rccelt?.  —  Les  tribunaux 
sont  incompétens  pour  autoriser  contre  ces  percep- 
Uuri  retardataires  ta  contrainte  par  corps,  que  la  loi 
du  15  germinal  an  6  a  rétablie  pour  versement  de 
deniers  publics.  —  24  vend,  aa  7.  Civ.  c.  Int.  de  la 
loi.  D.A.  3.  2-20.   O.P.  1.  751. 

Jugé  de  même  que  l'autorité  judiciaire  est  incom- 
pétente pour  condamner  un  percepteur  des  contribu- 
tions directes  au  paiement  d'une  somme  due  pour 
frais  de  garnisaires  placés  par  lui  chez  un  contribua- 
ble. —  0  frim.  an  7.  Civ.  c.  Min.  pub.  D.  A.  3.  221. 
D.P.  1.  752. 

....  Que  les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  sur 
une  demande  en  restitution  formée  contre  un  percep- 
leur.— 13  vend,  an  9.  Civ.  c.  Inl.  de  la  loi.  Magnen. 
D.A.  3.  221.  D.P.  1.   752. 
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....  Surtout  après  que  le  percepteur  a  rendu  seg 
comptes  à  l'administration.  —  30  janv.  1824.  Tou- 
louse. Lande.  D.A.  5.  221.  D.P.  1.  732. 

C'est  l'administration  seule  qui  a  le  droit  de  sta-  ^' 
tuer  sur  les  diflicultés  entre  les  percepteurs  et  les 
gardiens  de  saisie  (Déc.  8  mars  1811).  — D.A.  3. 
219.  —Iiifrà,  n.  232. 

C'est  aussi  l'administration  qui  statue  sur  les  dif- 
férends qui  s'élèvent  entre  les  percepteurs  et  leurs 
fondes  de  pouvoirs  relativement  aux  comptes  de  re- 
cette que  ceux-ci  doivent  de  leur  mandat  (  Ord.  -28 
nov.  et  19  déc.  1821  et  20  fév.  1823  ,i.  —  D.A.  3.  219. 

....  Entre  les  agens  du  gouvernement  et  les  officiers 
ministériels  qui  ont  occupé  pour  eux,  sur  les  deman- 
des en  paiement  de  frais  faits  pour  obtenir  la  ren- 
trée des  contributions  (Décr.  25  janv.  1807,  it  sept. 
1813,  22  janv.  et  30  juin  1824  ).  —  Celte  dernière  or- 
donnance est  motivée  sur  ce  que  les  frais  ne  sont 
que  l'accessoire  du  recouvrement  de  l'impôt,  et  doi- 
vent suivre  la  juridiction  admini-trativc  à  laquelle 
ce  recouvrement  est  soumis.  —  D.A.  3. 219,  221,  n.  1. 
Infrà.  n.  251. 

203.—  Un  percepteur  qui  a  payé  au  trésor  les  som- 
mes que  devait  son  prédécesseur  pour  arriéré  de 
contributions,  ne  peut  poursuivre  ce  dernier  devant 
les  tribunaux  avant  que  l'autorité  administrative  ait 
déterminé  la  somme  réellement  due.  — 20  nov.  1815. 
Ord.  cons.  d'élat.  Bertrand.  D.A.  9.  470,  n.  1. 

Le  ministre  des  finances  juge  les  contestations  qui 
s'élèvent  entre  deux  percepteurs  qui  se  succèdent,  à 
raison  du  non  émargement  de  paiement  sur  les  rôles 
(Ord.  2i  mars  1820.  Godard). 

204.  —  Un  arrêté  préparatoire  d'un  conseil  de  pré- 
fecture n'est  pas  susceptible  de  recours  au  conseil 
d'étal.  Est  réputé  préparatoire  tout  arrêté  dont  l'ob- 
jet est  de  mettre  le  conseil  en  état  de  prononcer  en 
connaissance  de  cause  sur  la  réclamation  qui  lui  est 
soumise,  tel  que  celui  qui  ordonne  une  expertise 
pour  comparer  les  taxes  en  matière  de  contributions. 
—  Décr.  21  fév.  18l4.  Comm.  d'Aurillac.  D.A.  9.  468, 
n.  2. 

203.  —  Le  propriétaire  d'une  pièce  de  terre  qui, 
lors  des  opérations  cadastrales,  a  été  divisée  en  deux 
parties,  et  portée  sur  les  rôles  de  deux  communes 
limitrophes,  ne  peut  réclamer  contre  cette  division 
par  la  voie  contentieuse.  — 30  juill.  1831.  Ord.  cons. 
d'état.  Joly.  D.P.  32.  5.  12. 

200.  —  La  loi  du  11  sept.  1790,  en  supprimant  les 
élections  et  cours  des  aides,  entendit  renvoyer  à 
l'autorité  administrative  la  décision  des  réclamations 
en  matière  de  contributions,  alors  pendantes  devant 
les  tribunaux  d'exception:  en  conséquence,  la  ques- 
tion de  savoir  si  un  appel  interjeté  contre  un  juge- 
ment d'élection  est  ou  non  périmé,  ne  peut  être  ju- 
gée que  par  le  conseil  d'état.  —  7  mars  1820.  Ord. 
cons.  d'état.  Briot.  D.A.  0.  408,  n.  3. 

207.  — C'est  devant  le  ministre  directement,  et  non 
devant  le  conseil  d'élat,  que  les  habitans  d'une  com- 
mune doivent  se  pourvoir  contre  l'arrêté  d'un  préfet 
qui  rend  exécutoire  le  rôle  de  répartition  léglé  par 
leur  maire  pour  la  part  à  payer  par  eux  à  l'occasion 
du  pavage  d'une  rue. —17  mai  1813.  Décr.  cons. 
d'état.  Bourge.  C.  Martinale. 

208.  —  La  demande  en  remboursement  de  contri- 
butions payées  au  lieu  et  place  du  propriétaire  par 
un  de  ses  voisins  imposé  à  tort,  ayant  évidemment 
pour  objet  le  redressement  d'un  faux  emploi,  la  di 
vision  et  mutation  de  rôle  est  exclusivement  de  la 
compétence  de  l'autorité  administrative.  —  Décr.  10 
mai  1810.  Passageon.  D.A.  9.  409,  note  12. 

Jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  tribunaux  ne 
sont  pas  compéteus  pour  statuer  sur  la  demande  d'un 
contribuable  contre  un  autre,  en  remboursement  d6 
contributions  qu  il  prétend  avoir  acquittées  pour  ce- 
lui ci,  par  suite  d'une  erreur  d'inscription  au  rôle, 
et  avant  toute  décision  de  l'autorité  administrative 
sur  la  prétendue  erreur  :  ce  serait,  do  la  part  des 
tribunaux,  rectifier  un  rôle  de  contributions.  —  4 
mars  182S.  Bordeaux.  Méiiard.  D.P.  28.  i.  140. 

209.  —  Jugé  de  même  que  la  question  de  savoir 
si  un  indiviilu  a  payé  pour  un  autre  la  contribution 
d'une  pièce  de  terre,  et  doit  recevoir  lo  rembourse-  i 
ment  des  sommes  payées  mal  à  propos,  est  du  ressort 
exclusif  de  l'autorité  administrative.  — 30  sept.  1811. 
Décr.  Moreau.  D.A.  9.  409,  n.  12. 

210. —Jugé  aussi  que  c'est  à  l'autorité  adminis- 
trative à  décider  qui  des  deux  contendans  a  dû  payer     !  ■ 
et  a   payé  en  effet  une  quotc  de  contribution,  et  Ja 
décision  de  celte  question  préalable  est  indispensa- 
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ble  avant  de  pouvoir  intenter  devant  les  tribunaux 
une  deiuandc  en  remboursement.— 23  fév.  18-20.  Ord. 
cons.  d'elat.  Monnoe.  D.A.  9.  M9  ,  note  12.  —  i 
mars  18-28.  bordeaux.  Ménard.  U.i'.  28.  2.  IIG. 

-jn.  —  l'ar  assiin  lation  ,  il  appartient  exclusive- 
ment à  l'autorité  ailiniiiisiralive  de  statuer  sur  les 
contestations  relatives  au  recouvrement  de^  contri- 
butions établies  pour  l'entretien  et  réparation  des  ca- 
naux et  ri^ièrcs  non  navigables,  et  des  dignes  qui  y 
correspondent,  et  de  darminer  les  fonds  qui  doivent 
être  assujettis  à  ces  contributions.— 7  nov.  181  i.  Ord. 
cons.  d'état.  Benoull.  I)  A.  9.  iG9,  note  14. 

Au  ministre  de  l'intérieur  est  dévolu  le  pouvoir  de 
prononcer,  sauf  recours  au  conseil  d'étal,  sur  les  ré- 
clamations relatives  à  la  répartition  des  impositions 
extraordinaires  aulorisécspar  des  ordonnances  royales 
vOrd.  4  juin  1823). 

§  2.  —  Compétence  des  préfets. 


2!2.  —  In  préfet  ne  peut  rendre  exécutoire  un 
rôle  de  contribution  assis  sur  des  propriétés  étran- 
gères à  son  département.  —  9  sept.  1818.  Ord.  cons. 
d'état.  Forbin-Janson. 

215. — C'est  aux  préfets  seuls  à  statuer,  après  avoir 
pris  l'avis  des  conseils  de  préfecture,  sur  les  difficultés 
élevées  entre  plusieurs  communes ,  relativement  à 
l'allivrcment  cadastral  de  chacune  d'elles.  —  is  déc. 
18J2.  Ord.  cons.  d'étal.  D.A.  9.  4(jS,  n.  4. 

Un  préfet  ne  peut  prononcer  une  réduction  sur 
J'évaluation  cadastrale  ,  sans  avoir  pris  l'avis  du  con- 
seil de  préfecture ,  lorsque  surtout  il  la  prononce 
contre  l'opinion  des  experts  (L.  24  flor.  an  8,  art.  6). 
—  17  mars  18-25.  Ord.  comm.  de  Crolles.  D.P.  2C 
ô.  27. 

C'est  aux  préfets  seuls  qu'il  appartient  de  faire  la 
répartition  des  contingens  de  conlribnlions  entre  les 
communes  cadastrées,  sauf  à  prendre  l'avis  du  con- 
seil de  prélecture.  —  21  juin  182G.  Ord.  comm.  de 
St-Marcel.  D.l*.  20.  3.  52. 

Les  changemens  de  matrices  des  rôles  ,  dans  les 
commîmes  non  cadastrées,  sont  dans  la  compétence 
-des  préfets  seuls  (même  ordonn.\ 

214. —  Lorsqu'une  commune  est  cadastrée  au  mo- 
ment d'une  vente  de  biens  appartenant  à  l'étal,  l'es- 
timation de  ces  biens,  pour  en  fixer  le  revenu  impo- 
sable, doit  être  assujettie  aux  principeset  aux  forma- 
lités prescrites  par  le  cadastre ,  dont  rapplicalion  a 
été  déjà  faite  aux  autres  propriétés  de  la  commune; 
dès  lors  le  conseil  de  préCecture  ,  au  lieu  de  décider 
la  question,  doit  se  borner  à  émetire  un  simple  avis 
et  laisser  au  préfet  le  soin  de  statuer  sur  le  fond  de 
la  réclamation. —  18  dér.  1822.  Ord.  cons.  d'état. I\Ia!- 
let-Lagrange.  D.A.  9.  -407,  note  S,  et  4G8,  u.  I. 

215 — Aucuiic  demande  en  revendication  de  tout  ou 
partie  des  meubles  et  elfeti  saisis  pour  paiement  de 
contributions  ne  pouvant  être  portée  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires  qu'après  avoir  été  soumise  par 
Fune  ôes  parties  intéressées  à  l'autorité  administra- 
tive, il  s'ensuit  qu'un  tribunal  n'a  pas  dû  .jug;r  avant 
l'avis  de  cette  autorité,  par  le  motif  qu'il  s'agissait 
de  meubles  déclarés  insaiiisables  ,  pour  lesquels  la 
loi  n'a  pas  fait  d'exception  —  29  août  1800.  Décr.  Du- 
quel. D.\.  P.  '168,  note  G. 

21G. —  Néanmoins  ,  le  défaut  de  ce  préalable  admi- 
nistratif u'uulorise  !c  préfet,  ni  à  juger  le  fond  ,  ni 
à  élever  uucoufiil. — 20  nov.  tSlG.  Ord.  Cons.  d'état. 
Decombredet.  D.A.  9.  408,  note  7. 

217. —  Décidé  de  même,  la  loi  du  5  nov.  1790  ne 
changeant  rien  à  l'ordre  des  juridictions. —  18  mars 
1818.  Ord.  cons.  d'état.  Cazenaud.  —  1"  nov.  1820. 
Jobert.—  -.0  fév.  1822.  Tripier.  D.A.  9.4G8,note  8. 

218. —  Tout  ce  qui  peut  être  demandé  ,  c'est  l'an- 
nulation de  la  procédure  (mêmes  ord.).  —  D.A.  9. 
468,  n.  2. 

'4.  219.  —  C'est  au  préfet  seul  que  le  mémoire  dont 
parle  la  loi  du  i>  nov.  1790  doit  être  remis.  Le  mois 
passé,  si  le  préfet  n'alloue  pas  la  dcman  !e  ,  les  par- 
ties, munies  du  récépissé  du  mémoire,  sont  libres  de 
saisir  les  tribunaux.— 28  août  18:23.  Avis  cons.  d'état. 
D.A.  9.  468. 

220. —  Avant  cet  avis  du  conseil  d'état,  on  pensait 
que  c'était  l'avis  du  conseil  de  préfecture,  et  non  celui 
du  préfet  ,  qui  était  nécessaire  (  I  on  ne  trouve  dans 
les  ordonnances  que  les  mots  autorité  adminis- 
trative).— D.A.  9.  408,  n.  2. 

—  Les  demandes  en  remise  de  contributions 
foncières  sont  de  la  compétence  exclusive  du  préfet. 
—  18  oct.  1832.  Ord.  cons.  d'étal.  Maugars,  D.P.  55. 
3.18. 
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222.  —  En  conséquence,  le  conseil  de  préfecture 
excède  ses  pouvoirs,  lorsqu'il  statue  sur  une  telle  de- 
mande (Arrêté  du  gouvernement,  24  llor.  an  8,  art. 
28).  —  25  janv.  1833.  Ord.  cons.  d'état.  Noury.  D.P. 
33.  3.  41. 

225.  —  Une  telle  demande  doit  être  jugée  pr  le 
préfet,  encore  bien  qu'elle  soit  im|)ropremeni  qualifiée 
de  demande  en.  dàchanje  (art.  28  de  l'urrélé  du  24 
(lor.  au  8).  —  ili  avril  1834.  Ord.  cons.  d'état.  ISay- 
nasl.  D.P.  5t.  3.  61. 

2:4.  —  Décidé  de  même  que  la  connaissance  des 
demandes  en  remiic  ou  modération  d'impôts  appar- 
tient au  préfet  et  non  aux  conseils  de  préfecture  (Arr. 
24  (lor.  an  8,  art.  24  cl  98).  —  18  août  1833.  Ord. 
cons.  d'état.  Gervais.  D.P.  34.  3.  2. 

225.  —  De  même  encore,  la  demande  en  remise  ou 
modération  formée  par  le  contribuable  imposé  dans 
deux  communes,  à  l'occasion  de  son  changement  de 
domicile,  doit  être  soumise  au  préf it  du  lieu  de  l'an- 
cien domicile.  —  18  juillet  1833.  Ord.  cons.  d'état. 
Puthod.  D.P.  33.  3.  119. 

220. — Jugé  toujours  que  le  défaut  de  location  don- 
nant lieu  à  une  demande  en  remise,  l'action  doit  être 
portée  devant  le  préfet  (art.  28,  arrèlé  du  24  flor.  an 
«).  —  21  mars  1834.  Ord.  min.  des  fin.  G.  Barbarin. 
D.P.  .54.  5.  57. 


Compétence  des  conseils  de  préfecture» 


227.  —  Les  conseils  de  préfecture  prononcent  sur  la 
question  de  savoir  si  un  particulier  est  ou  non  sou- 
mis à  la  contribution  foncière,  sur  la  quotité  de  la 
contribution,  et  sur  les  à-comptes  payés;  sur  l'effet  du 
changement  d'habitation  relativement  à  la  contribu- 
tion mobilière,  sur  la  validité  des  quitlanccs,  sur  les 
demandes  en  réduction  de  cote  ou  en  dégrèvement 
pour  inhabitation  ;  sur  les  difficultés  en  matière  de 
patentes  (Décr.  25  nov.  1808,  18  juill.  1809;  ord. 
15  janv.  et  7  août  1810,  20  oct.  1819,  G  déc.  1820, 
10  janv.  et  22  fév.  1821,  I9  mars  1825).  —  D.A.  5. 
219.  Le  contentieux  des  contributions  directes  étant 
attribué  aux  conseils  de  préfecture,  les  préfets  ne 
peuvent  pas  p  ouoncer  seuls.  —  19  juin  1S13.  Décr. 
Postis.  D.A.  9.  408,  n.  11. 

228.  —  ....  Encore  bien  que  les  contestations  s'élè- 
veraient entre  un  percepteur  et  un  contribuable  pour 
raison  de  contributions  arriérées.  —  23  juill.  1807. 
Décr.  (approuvé  le  18  août  1807.)  Tbro.  D.A.  9.  4C8, 
n.  12. 

229.  —  ...  Même  de  celles  arriérées  de  1790  et  an- 
nées antérieures.  —  10  mai  1815.  Décr.  Pin.  D.A.  9. 
408,  n.  13. 

230.  —  Du  principe  que  le  contentieux  des  conlri- 
I;uiioiis  directes  est  dévolu  aux  conseils  de  préfec- 
ture, confortnément  à  l'art.  4  de  la  loi  du  17  (cv. 
1800,  il  suit  que  c'est  à  eux,  et  non  aux  préfets,  à 
statuer  sur  la  question  de  savoir  si  un  contribuable 
est  en  débet.  —  15  mars  1820.  Ord.  Péliniaud.  D.P. 

231.  — ...Ou  s'il  est  libéré;  ou  s'il  a  droit  au  reni- 
boursement  de  contributions  qu'il  prétend  avoir 
payées  sans  les  devoir  (Décr.  10  mai  18IO,  30  sep. 
1811;  ord.  U  fév.  1818).  —  D.A.  3.  222. 

252.  —  11  suit  de  là  que  si  un  contribuable  pour- 
suivi devant  le  tribunal  civil,  à  la  fois  et  comme  gar- 
dien d'objets  saisis  sur  lui  par  le  receveur  et  comme 
débiteur,  prétend  qu'il  s'est  libéré,  le  tribunal  doit  se 
déclarer  incompétent  pour  prononcer  sur  la  libéra- 
tion, en  réservant,  toutefois,  tous  droits  relatifs  à  la 
saisie  (L.  1er  déc.  17'JO,  17  brum.  an  5,  22  fruc.  an  0, 
28  pluv.,  10  tlierm.  an  8).— 18  mai  1827.  C.  d'An- 
gers. D.  P.  28.  2,  120. 

255.  —  f-es  conseils  de  préfecture  prononcent  sur 
la  validité  des  quittances  libératoires.— 24  mars  1820. 
Ord.  cons.  d'état.  D.A.  9.  409. 

..  .Sur  les  contraintes  décernées  par  l'administration. 
De  ce  qu'une  contrainte  a  été  décernée  par  le  rece- 
veur contre  un  conlriuuable,  en  vertu  d'une  lettre 
ministérielle,  décidant  qu'i  serait  délivré  contrainte 
contre  ce  dernier,  le  conseil  de  préfecture  ne  cesse 
pas  d'être  compétent  ponr  prononcer  sur  l'opposi- 
tion formée  par  le  contribuable  à  cette  contrainte. 
—  Ce  conseil  alignerait  en  vain  qu'il  est  lié  par 
cette  instruction.  —  15  juin  1825.  Ord.  Baudot.  D.P. 
20.  3.  51. 

23i.  —  ....  Sur  les  contestations  relatives  à  l'as- 
siette et  à  la  quotité  des  impôts. 

235.  —Et un  tribunal  saisi  d'une  contestation  rela- 
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tive  à  une  réclamation  sur  l'assiette  et  la  quotité  d'une 
taxe  dans  la  contribution  directe,  doit  en  faire  le  ren- 
voi à  l'autorité  administrative,  sans  aucune  espèce  do 
réserve,  encore  qu'il  y  ail  dans  l'espèce  une  saisie  et 
une  opposition  à  celte  saisie. —  lO  juill.  1817.  Ord, 
cons.  d'état.  Ruffié.  D.A.  9.469,  note  V. 

230. —  De  même  ,  lorsqu'il  s'élève  entre  deux  con- 
tribuables des  contestations  sur  le  point  de  savoir  dars 
quelle  proportion  leurs  projiriétés  respective»  doivent 
êlre  imposées,  le  tribunal  doit  les  renvoyer  devant 
l'autorité  administrative  pour  faire  régler  le  montant 
des  contributions.— 2i  janv.  1823.  Ord.  cons.  d'élat. 
Pcytavin.  D.A.  9.  470,  note  3. 

257. — ...  Sur  la  perception  ,  la  surveillance  et  les 
contestations  entre  les  gardiens  do  saisie  et  le  percep- 
teur (Arr.  29  >ent.  an  10).— D.A.  9.  409. 

238.—  Ainsi ,  lorsqu'il  a  été  fait  une  saisie  et  qu'il 
s'élève  des  contestations,  les  tribunaux  doivent  se 
borner  à  prononcer  la  validité  de  la  saisie  et  à  ordon- 
ner, le  cas  échéant,  que  le  contribuable  ,  gardien  ju- 
diciaire des  meubles  saisis  sur  lui ,  sera  contraint  par 
corps  à  les  représenter  ,  s'il  persiste  à  s'y  refuser , 
sans  pouvoir  s'immiscir  dans  la  recherche  des  causes 
de  ladite  saisie,  ni  renvoyer  les  parties  à  compter  de- 
vant l'a ntorité  administrative,  lorsque  cette  aulorilé 
avait  déjà  décerné  une  contrainte. —  14  juill.  1824. 
Ord.  cons.  d'état.  Dusserch.  D.A.  9.  408,  note  2. 

239.  —  Un  gardien  d'effets  saisis  ne  pouvant  être 
changé  que  par  l'autorilé  qui  l'a  nommé,  et  les  porteurs 
de  contraintes  étant  investis,  en  matière  de  contribu- 
tion, des  fonctions  d'huissiers,  et  chargéi,  par  con- 
séquent, des  actes  d'exécution  ,  il  s'ensuit  que  le  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance  est  incom- 
pétent pour  autoriser  un  gardien  établi  par  le  percep- 
teur à  se  faire  remplacer.  — 2  juin  1819.  Ord.  cons. 
d'état.  Min.  de  la  justice.  D.A.  9.  409,  note  13. 

2i0. — ...  Ils  prononcent  aussi  sur  le  recouvrement; 
—50  juin  1824.  Bressler.— 10 juill.  1810.  Caron.  D.A. 
9.  408,  note  5. 

241 .  —  ...  Encore  que  les  poursuites  soient  exercées 
non  par  le  percepteur  lui-même  ,  mais  par  un  fondé 
de  sa  procuration  ,  reconnu  par  l'administration.  — 
17  janv.  1814.  Décr.  Pons.  D.A.  9.  409,  note  4. 

242. — ...  Surl'eiret  d'un  changement  d'habitation 
survenu  dans  le  cours  de  l'année,  reialivemenl  au 
paiement  de  la  conliibution  mobilière.  —  5  mai  1810. 
Décr.  Duplessis.  D.A.  9.  439,  noie  5. 

Ainsi,  doit  être  annulé  tout  jugement  par  lequel 
un  individu  (|ui  ,  changeant  d'habitation  après  avoir 
payé  sa  contribution  de  l'an.Tée  ,  est  condamné  ,  sur 
la  demande  de  l'ancien  locataire  de  son  nouveau  do- 
micile, à  payer  la  contribution  au  prorata  du  temps 
qu'il  l'a  occupé  (même  ord.). 

245. — ■...  Sur  la  régularité  des  poursuites  qui  ont 
précédé  le  commandement. —  -22  fév  1821.  Ord.  cons. 
d'état.  De  Villenouvelle.  D.A.  9.  409,  note  7. 

2i4. —  Sur  la  répartition  des  sommes  accordées  par 
les  ordonnances  de  dégrèvement. — D.A.  9.  409. 

245.  — ...  Sur  la  demande  en  remboursement 
formée  contre  son  acquéreur  par  le  contribuable  qui 
ayant  vendu  tout  ou  partie  de  sespropriélés  sans  avoir 
fait  opérer  la  mutation,  est  resté  imposé  sur  les  rôles, 
et  a  été  contraint  d'acquitter  le  montant  de  la  taxe. — 
11  fév.  1818.  Ord.  cons.  d'élat.  Maire.  D.A.  9.  409, 
note  10. 

246  — ...  Sur  la  contestation  élevée  entre  deux  com- 
munes et  un  particulier  au  sujet  d'un  double  emploi 
en  matière  de  contribution. —  8  oct.  1810.  Décr. 
Comm.  de  Montjaux.  D.A.  9.  409,  note  H. 

247. — Quoique  le  conseil  de  préfecture  puisse  sta- 
tuer sur  le  débet  d'un  percepteur  envers  le  trésor  ,  et 
le  déclarer  libéré  par  la  prcseulalion  des  quitiances  , 
il  est  incompétent  pour  statuer  sur  le  recours  à  exer- 
cer contre  ce  percepteur  par  celui  qui  lui  a  succédé, 
à  raison  du  non  émargement  du  paiement  qu'il  a  fait; 
les  contotalions  enlre  comptables  doivent  être  sou- 
mises à  la  décision  du  ministre  des  finances.— 24  m.ars 
1820.  Ord.  Pujols.  D.A.  9.  405,  n.  G. 

248. — L'action  accessoire  devant  toujours  suivre 
l'action  principale  ,  il  en  résulte  que  pour  être  justi- 
ciable des  conseil-i  de  pr  fcclure ,  il  n'est  pas  indis- 
pensable d'être  poursuivi  pntir  fuit  de  cnntribulions, 
et  qu'il  suffit  de  l'être  par  suite  d'actes  relatifs  au  re- 
couvrement des  contributions  directes. 

219. — Spécialement,  lorsqu'un  perceptour  fait  sai- 
sir les  meubles  et  cilels  d'un  contribuable  ,  que  pos- 
léricurement  un    huissier    a    pratiqué     une    nou- 
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velle  saisie,  quoiqu'il  ait  eu  connaissance  de  la  pre- 
mière, c'est  en  vertu  d'un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture qu'il  doit  être  contraint  de  pajer  les  frais  de 
la  sommation  qui  lui  a  été  faite  à  relfel  d'obtenir  au 
IM-ofit  de  l'étal  la  réintégration  des  effets  qu'il  a  illé- 
galement saisis  ou  enlevés.—  28  fév.  1810.  Décr.  Des- 
noyer. D.A.  9.  4G9,  note  8. 

2&0. —  Conformément  au  même  principe  ,  les  tribu- 
pauji.  ne  peuvent ,  sans  excès  de  pouvoir ,  réduire  les 
frais  qui  ont  été  faits  contre  un  contribuable  ,  sur  le 
fODdement  même  qu'il  y  a  exaction  commise  par  un 
de  leurs  huissiers.— 25  janv.  1807.  Décr.  Grandjean. 
—  18  janv.  1813.  Décr.  Constant.  D.A.  0.  469,  note  8. 

251. — Il  en  est  de  même  des  contestations  entre  un 
percepteur  et  un  huissier  sur  les  frais  dus  à  celui-ci 
à  raison  de  poursuites  contre  des  contribuables. —  25 
mars  1807.  Décr.  Fabre.  D.A.  9.  469,  n.  9. 


4.-^  Compétence  des  tribunavx. 


252.  —  En  matière  d'impôt ,  l'autorité  administra- 
tive n'étant  compétente  que  pour  le  cas  où  il  s'agit 
d'interprétation  de  lois  dont  l'exécution  lui  est  déférée, 
ou  d'interprétation  d'actes  qui  sont  émanés  d'elle  ,  il 
s'ensuit  que  lorsqu'un  ex-percepteur  poursuit  des  con- 
tribuables qui  ne  contestent  ni  la  légalité  des  contri- 
)>utious  demandées,  ni  la  justesse  de  leur  répartition, 
ni  la  qualité  du  demandeur,  l'airaire  doit  être  portée 
devant  les  tribunaux.— 8  ocl.  1810.  Décr.  Ducosseau. 
D.A.  9.  470,  note  4. 

25Ô.— Décidé  aussi  que  la  compétence  des  conseils 
de  préfecture  ,  dans  le  contentieux  des  domaines  na- 
tionaux, étant  limitée  aux  questions  qui  s'élèvent 
sur  les  ventes,  il  s'ensuit  que  l'interprétation  des  baux 
et  l'application  des  lois  qui  les  régissent,  par  consé- 
quent la  question  de  savoir  si  un  preneur  à  bail  em- 
phytéotique doit  payer  la  contribution  foncière  et 
faire  la  retenue  de  sa  redevance ,  aux  termes  de  la 
loi  du  !«'  déc.  1790,  et  de  l'avis  du  cons.  d'élat  du  2 
fév.  1809,  appartiennent  aux  tribunaux  ordinaires. 
•=-6  déc.  1815.  Décr.  Beitholini.  D.A.  9.  -468,  note  1". 

254. — Il  en  est  de  même  lorsqu'il  s'agit  de  statuer 
sur  une  contestation  relative  à  une  répétition  de  con- 
tribution, payée  par  une  partie  à  la  décharge  d'une 
autre  partie.  —  L'administration  n'étant  compétente 
que  dans  le  cas  de  perception  ,  de  rentrée  de  con- 
tribution ,  d'exécution  d'un  rôle  ,  ou  de  demande  en 
surtaxe  et  dégrèvement.  — 18  sept.  1853.  Ord. 
cons.  d'état.  Cordelier.  D.P.  34.  3.    2-2.  —  V.  Suprd , 

S    1er. 

255. — Les  tribunaux  prononcent  sur  les  répétitions 
de  sommes  payées  par  un  individu  à  la  décharge  d'un 
contribuable. — 22  janv.  1823.  Ord.  cons.  d'état.  Pey- 
tavin.  D.A.  9.  470,  note  3. 

256. —  Et  sur  l'action  en  remboursement  des  con- 
tributions qui  ont  été  payées  par  le  vendeur  pour  le 
compte  de  l'acquéreur.— 2  fév.  1825.  Ord.  Régy.  D.P. 
27.  3.  38.— Oct.  1806.  Décr.  —  31  mars  1825.  Ord.  v« 
Lacaze.  D.P.  26.  3.  27  ,  n. 

Jugé  encore  qu'une  demande  en  répétition  ,  formée 
par  une  commune  contre  une  autre  ,  pour  trop  perçu 
dans  le  produit  de  leurs  bois  indivis  ,  apparti'TU  aux 
tribunaux.— 21  juin  1820.  Ord.  Comm.  de  Sainl-Mar- 
Cel.  D.P.  26.  3.  32. 

257. —  L'action  en  remboursement  d'un  receveur 
municipal  contre  un  contribuable  à  la  décharge  du- 
quel il  a  acquitté  de  ses  deniers  la  quotité  de  conlri- 
Bution  par  lui  due,  est  aussi  de  la  compétence  des 
tribunaux.— D.A.  9.  470. 

258.  —  ...  Et  les  contestations  qui  s'élèvent  entre 
uu  propriétaire  el  son  fermier,  pour  restitution  de 
sommes  que  le  propriétaire  prétend  avoir  indûment 
payées,  en  acquittement  des  contributions  dues  à 
raison  des  terres  affermées.— 7  nov.  1814  Ord  ila- 
drot.  D.A.  9.  470,  note  6. 

259.-11  en  est  de  même  de  l'action  en  rembourse- 
ment des  avances  faites  par  un  ancien  percepteur , 
pendant  l'exercice  de  ses  fonctions  ,  pour  le  compte 
d'un  contribuable.—  16  fév.  182G>  Ord.  Cleret.  D  P. 
2T.  5.  38. 

Et  des  contestations  qui  s'élèvent  sur  l'engagement 
personnel  pris  par  un  percepteur  envers  l'acquéreur 
d'un  immeuble,  de  rembourser  à  ce  dernier  le  mon- 
tant des  contributions  qu'il  en  a  reçu  ,  dans  le  cas  où 
il  ne  serait  pas  colloque  utilement  dans  l'ordre  pour 
le  paiement  de  ces  contributions  dues  par  le  vendeur 
Ord.  23  juin  1819).- D.A.  3.220. 

2G0.—  L'action  dirigée  par  un  acquéreur  de  do- 
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maines  nationaux  contre  l'administration  des  do- 
maines, en  remboursement  des  contributions  qu'il 
prétend  avoir  payées  pour  divers  héritages  qui  n'ont 
pas  été  compris  dans  son  adjudication,  une  fois  que 
le  conseil  de  préfecture  a  déclaré  si  ces  héritages  ont 
ou  non  fait  partie  de  la  vente  nationale,  appartient 
également  aux  tribunaux.  —  27  avril  1826.  Ord.  Vi- 
vier. D.P.  27.  3.  58. 

261.  —  Ce  sont  aussi  les  tribunaux  qui  prononcent 
lorsqu'un  percepteur  ,  forcé  de  faire  un  rembourse- 
ment à  un  contribuable  par  ordre  du  maire,  agit,  si 
le  remboursement  est  illégal ,  tant  contre  lui  que 
contre  ses  héritiers,  après  autorisalion  préalable.  — 
6  mai  1815.  Ord.  cons.  d'état.  Hervieu.  D.A.  9.  470, 
note  5. 

262.  —  Les  tribunaux  sont  aussi  compélens  ,  lors- 
que les  contributions  ont  été  acquittées  et  qu'une 
contestation,  loin  d'être  relative  aux  perception,  ré- 
partition ou  dégrèvement  de  l'impôt ,  n'a  pour  objet 
que  l'exécution  d'une  convention  entre  particuliers. 

—  23  janv.  1820.  Ord.  cons.  d'état.  Roussel.  D.A.  9. 
470,  n.  8. 

Ils  peuvent  seuls  connaître  de  la  prétention  d'un 
débiteur  d'arrérages  de  rentes  qui  veut  faire  la  rete- 
nue de  la  contribution  (Décr.  23  nov.  1808;  ord. 
11  fév.  1818,  et  23  fév.  1820).  —D.A.  3,  220. 

...Des  questions  de  solidarité  qui  peuvent  s'élever. 
soit  entre  époux,  soit  entre  d'autres  communistes 
pour  le  paiement  d'un  impôt  porté  au  rôle  sous  le 
nom  de  l'un  deux  (Ord.  9  avril  1817);  et  des  difficultés 
entre  uu  fermier  et  son  propriétaire  pour  des  contri- 
butions acquittées  (Ord.  27  nov.  1814). — D.A. 
3,  220. 

...De  la  difficulté  qui  a  pour  objet  de  déterminer  la 
proportion  dans  laquelle  chacun  des  propriétaires, 
qui  ont  successivement  possédé  le  même  immeuble, 
pendant  la  même  année,  doit  contribuer  au  paiement 
des  impositions,  lorsque  ces  impositions  sont  acquit- 
tées, el  que  le  trésor  n  a  plus  d'intérêt  dans  la  con- 
lestation  (Ord.  23  janv.  1820);  car  alors,  dit  Cormenin, 
Quest  de  Jr.,  proleij.,  v»  Contribution,  p.  1C6),  il  ne 
s'agit  ni  de  la  perception,  ni  de  la  réparti  ion  de  l'im- 
pôt. —  D.A.  3.  220. 

...Des  questions  d'hérédité,  de  prescription,  et,  en 
général,  de  toutes  les  questions  de  droit  civil  à  la  so- 
lution desquelles  peut  être  subordonnée  une  dette  de 
contribution  ;  d'où  nécessité  pour  le  conseil  de  préfec- 
ture de  surseoir  jusqu'à  ce  que  ces  questions  aient  été 
vidées  par  les  tribunaux  (Ord.  28  juill.  1820,  el  14 
nov.  1821).  —D.A.  3.  220. 

263.  —  C'est  aux  tribunaux  seuls,  et  non  à  l'auto- 
rité administrative,  qu'il  appartient  de  décerner  une 
contrainte  par  corps  contre  un  contribuable,  pour  la 
représentation  des  objets  saisis  sur  lui  pour  le  paie- 
ment de  ses  contributions,  et  dont  il  avait  été  con- 
stitué gardien.— 30  mai  1821.  Ord.  cons.  d'état.  Mo- 
rel.  D.A.  9.  470,  note  13. 

264.  —  En  matière  de  contribution  pour  dépen-es 
communales,  si  un  tribunal  se  borne  à  déclarer  nulle 
une  saisie-exécution,  sur  le  motif  que  l'exploit  d'a- 
près lequel  elle  avait  été  pratiquée  ne  se  trouvait  pas 
revêtu  i!e  la  formule  exécutoire,  il  n'y  a  pas  empié- 
tement sur  l'autorité  administrative.  —  5  nov.  1828. 
Ord.  cons.  d'état.  Comm.  de  Gollalerie. 

Les  tribunaux  connaissent,  en  général,  de  la  vali- 
dité, quant  à  la  forme,  des  contraintes,  commande- 
mens,  saisies,  et,  en  général,  de  tous  les  actes  d'exé- 
cution qui  ont  pour  objet  le  recouvrement  des  con- 
tributions (Ord.  io  fév.  1818,  28  jui!.,  6  déc.  1820), 

—  Avant  la  restauration,  cette  attribution  avait  été, 
par  une  extension  abusive,  conférée  aux  conseils  de 
prélecture  (Décr.  20  sep.  1809,  19  juin  1813).  —D.A. 
3.219,  n.  16. 

265.  —  11  en  est  de  même  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  de 
décider  si  un  contribuable  poursuivi,  est  débiteur  des 
impositions  réclamées,  ou  de  déterminer  la  quotité  de 
ces  impositions,  mais  uniquement  d'examiner  si  la 
saisie-exéculion  ,  faite  à  la  requête  du  percepteur, 
contient  les  formalités  prescrites  par  le  code  de  pro- 
cédure ^L.  28  pluv.  au  8  ;  arrêtés  des  24  flor.  et  16 
Iherm.  an  8).  —  5  juin  1832.  Bordeaux.  Lamarque. 
D.P.  32.  2.  175. 

Ainsi  encore,  les  tribunaux  peuvent  statuer  sur  le 
moyen  de  nullité  qu'un  contribuable  tire,  contre  la 
saisie-exécution  pratiquée  sur  ses  meubles,  de  ce  que 
cette  saisie  n'aurait  pas  été  précédée  de  la  significa- 
tion soit  du  titre,  soit  d'une  contrainte.  —  19  fév. 
1821.  Bruxelles.  Cornelis.  D.A.  3.  222.  D.P.  1.  753. 
—  28  juill.  1823.  Bruxelles.  Dewattines.  D.A.  3,  223. 
D.P.,  eod. 

266.  —  Ainsi,  c'est  aux  tribunaux  à  statuer  sur  la 
yalidité  d'un  commandement  qui  a  précédé  une  saisie 
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et  qui  est  argué   de  nullité  pour  vices  de  formes  ^ 
alors  surtout   qu'il  s'agit  dune   question  de  préfé- 
rence entre  un  percepteur  et  des  créanciers  hypothé 
caires.— 25fév.  1818.  Ord.  cons.  d'état.  Amiand.D.A. 
9.  470,  note  10. 

267. —  Le  point  de  savoir  si  des  arrérages  de  con- 
tributions directes  sont  dus  par  les  héritiers  d'un 
contribuable ,  étant  subordonné  à  la  décision  des  tri- 
bunaux sur  les  questions  d'hérédité  et  de  validité  de 
saisie  ou  de  prescription,  le  conseil  de  préfecture 
doit  surseoir  jusqu'à  cette  décision  ,  sauf  au  percep- 
teur, lorsque  des  héritiers  ,  qui  prétendent  avoir  re- 
noncé ,  se  reconnaissent  locataires  ,  à  faire  arrêt 
sur  les  loyers  et  à  en  suivre  l'effetdevantqui  de  droit. 
— 14  nov.  1821.  Ord.  cons.  d'état.  Iléraud.  D.A.  9. 
470,  note  9. 

268.  —  Jugé  de  même  que  lorsqu'un  percepteur 
fait  saisir  les  meubles  et  ellèts  d'un  fermier,  pour 
avoir  paiement  des  contributions  dues  par  le  pro- 
priétaire, les  contestations,  s'il  s'en  élève,  sont  exclu- 
sivement du  ressort  de  l'autorité  judiciaire.  —  9 
avril  1817.  Ord.  cons.  d'état.  Morin.  D.A.  9.479, 
note  7. 

269.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'une  question  de  propriété 
ou  de  préférence  ,  la  compétence  appartient  éminem- 
ment à  l'autorité  judiciaire. 

Ainsi ,  toute  opposition  formée  par  un  tiers ,  soit 
comme  créancier,  soit  à  fin  de  revendication  des  ob- 
jets saisis  sur  un  contribuable  par  un  percepteur  ,* 
donne  lieu  à  une  question  de  propriété  qui  est  du  res- 
sort des  tribunaux.  —  16  sept.  1806.  Décr.  Palegry. 
D.A.  9.  470,  note  12. 

270. —  Décidé  dans  le  même  sens  pour  la  revendi- 
cation des  meubles  saisis  à  la  requête  d'un  percepteur 
(Ord.  des  9  avril  1817,  18  mars  1818 ,  20  janv.  1819, 
1"  nov.  1820,  20  fév.  1822).  Cest  là  ,  en  effet ,  une 
question  de  propriété.  Dans  ce  cas  ,  néanmoins  ,  les 
conseils  de  préfecture  donnent  leur  avis  (L.  18  nov. 
1808,  art.  4).—  D.A.  3.  £19. 

271. —  Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  uniquement  du  recou- 
vrement des  contributions  arriérées,  dues  par  un  an- 
cien propriétaire  ,  le  préfet  excède  sa  compétence  Jeu 
statuant  sur  l'opposition  formée  par  l'acquéreur  à  la 
saisie  des  fruits  excrus  postérieurement  à  ladjudica- 
lion  de  l'immeuble. —  4  nov.  1824.  Ord.  cons.  d'élat. 
Robez.  D.A.  9.  470,  noteH. 

272.  —  De  même  ,  lorsqu'il  n'y  a  pas  contestation 
sur  l'assiette  ou  la  quotité  de  la  contribution  due  par 
un  immeuble  ,  qu'il  s'agit  seulement  du  recouvre- 
ment des  contributions  de  l'année  échue  et  de  l'année 
courante  ,  dues  par  un  propriétaire  exproprié ,  ce 
recouvrement  doit  être  poursuivi  devant  les  tribu- 
naux à  la  diligence  du  percepteur,  et  avoir  lieu  par 
privilège  sur  le  prix  de  l'immeuble  adjugé  ,  confor- 
mément aux  règles  prescrites  par  le  code  de  procé- 
dure civile.— 30juin  1824.  Ord.  cons. d'état.  Maheult. 
D.A.  9.  470,  n.  2.  4.— 26 aoùl.1824.  Ord.  cons.  d'état. 
Lafaille.  D.A.  9.  470 ,  note  2. 

273.— L'adjudicataire  d'un  immeuble  sur  expro- 
priation forcée  ne  devient  pas  personnellement  dé- 
biteur du  montant  des  contributions  dues  par  l'an- 
cien propriétaire  :  dès  lors,  n'étant  tenu  soit  envers  le 
percepteur,  pour  les  impôts  qu'il  réclame,  soit  envers 
les  autres  créanciers  de  l'exproprié  ,  qu'à  la  repré- 
sentation et  à  la  distribution  de  sou  prix  ,  il  s'ensuit 
que  les  poursuites  relatives  à  la  distribution  de  ce 
prix  doivent  être  faites  devant  les  tribunaux, suivant 
la  forme  prescrite  par  le  code  de  procédure  civile  , 
el  que  les  préfets  n'ont  aucune  compétence  sur  les 
objels  de  ce  genre.  —  2  avril  1815.  Déc.  Morard.  — 
1"  mai  1816.  Ord.  cons.  d'état.  Morard*  D.A.  9.  470, 
n.  2. 

274.  —  C'est  aux  tribunaux  à  décider  si  un  per- 
cepteur est  déchu  de  ses  privilèges  sur  le  prix  d'une 
vente  par  expropriation  forcée ,  pour  ne  pas  s'être 
fait  colloquer  dans  le  délai  légal,  et  si,  l'adjudicataire 
ayant  payé  le  prix  conformément  au  jugement  d'or- 
dre ,  le  bien  est  purge  de  toute  charge  même  par 
contribution.—  11  août  1808.  Déc.  Morin.  D.A. 9. 
470,  note  2. 

275.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  12  nov.  1808  ,  le 
privilège  accordé  au  trésor  public  ,  en  matière  de 
contributions  ,  ne  s'èlenilanl  que  sur  les  meubles  et 
les  fruits,  ses  droits  ne  peuvent  s'exercer  sur  les  im- 
meubles que  concurremment  avec  les  autres  créan- 
ciers ;  et  l'ordre  à  établir  entre  ces  créanciers  est  de 
la  compétence  des  tribunaux  —  19  mars  1820.  Ord. 
cons.  d'état.  Ogier.  D.A.  9.  470,  note  2. 

276. —  Sont  encore  de  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires  ,  et  non  de  l'autorité  administrative  : 
277. —  L'action  en  nullité  des  actes  de  procédure 
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faits  à  l'ofcasion  «les  poursuites  dirigées  contre  un 
contribuable  débiteur-  —  i.i  mars  182(i.  Ord.  Péli- 
niaud.  D.P.  27.  3.  38. 

278.  —  Les  questions  rel.ilives  à  rilléffalilé  et  à  la 
iiullilé  lie  la  contrainte,  quels  que  soient  les  motifs 
d'un  arrêté  de  conseil  de  préfecture  qui  a  examiné 
CCS  questions  et  dont  le  dispositif  ne  fait  point  obsta- 
cle au\  poursuftes  devant  les  tribunaux.  —  1j  oct. 
18-26.  Ord.  Chambon.  DP.  27.  3.  56. 

279.  —  C'est  d  après  le  même  principe  qu'il  a  été 
décidé  par  le  conseil  d  état  que  les  articles  25  et  90  de 
larréto  du;;ouvernement,  du  16  l.'icrm.  an  8,  qui  or- 
donne aux  contribuables  d'adresser  leurs  plaintes  à 
l'autorité  administrative  ,  contre  les  porteurs  de  con- 
trainte qui  se  sont  mal  conduits,  sauf  à  celle  autorité 
à  renvoyer  les  pièces  devant  l'autorité  compétente, 
dans  le  cas  eu  les  délits  donneraient  lieu  à  des  pour- 
suites extraordinaires,  ne  font  point  obstacle  à  ce  que 
les  parties  lésées  ne  puissent ,  dans  ce  dernier  cas  , 
saisir  directement  les  tribunaux  ,  toutefois  après  au- 
torisation du  gouvernement,  lorsque  la  poursuite  est 
dirigée  contre  un  agent  du  gouvernemenl.  —  5  sept. 
1810.  Dec.  cons.  d'état.  Champion. 

Néanmoins,  il  n'en  est  pas  ainsi ,  bien  que  les  par- 
lies  aient  consenti  à  saisir  l'autorité  judiciaire  ,  lors- 
que le  porteur  de  contrainte  est  huissier  et  que  la  con- 
testation se  réduit  à  savoir  par  qui  doivent  être  sup- 
portés les  frais  excessivement  multipliés;  les  tribu- 
naux alors  sont  incompélens,  et  l'art.  25  de  la  loi  du 
10  Iherm.  an  8  est  api)licable.  —  8  janv.  1813.  Décr. 
COUS,  d'état.  Carletti  C.  Lucignani. 

280.  —  Les  tribunaux  seuls ,  et  non  les  conseils  de 
réfectnre,  sont  compétens  pour  connaître  d'une  con- 
testation existant  entre  les  propriétaires  et  une  com- 
mune usagère,  au  sujet  de  la  contribution  foncière  à 
laquelle  ou  demande  que  la  commune  participe.  — 
8  février  i835.0rd.  cons.  d'état.  Comra.deGrey.D.P. 
33.  3.  41, 

Décidé  dans  le  même  sens  que  c'est  aux  tribunaux; 
et  non  à  l'autorité  administrative  ,  de  connaître  d'une 
action  intentée  par  une  commune  contre  le  domaine, 
à  l'elTet  de  faire  décider  qu'elle  est  usagère  d'une  fo- 
ret possédée  par  l'état,  de  fixer  en  conséquence  la 
proportion  dans  laquelle  elle  doit ,  en  qualité  d  usa- 
gère, supporter  les  contributions,  et  obtenir,  s'il 
y  a  lieu,  une  restitution  à  raison  des  irapnts  qu'elle  a 
précédemment  payés  :  ce  n'est  pas  là  ,  à  proprement 
parler,  une  question  de  dégrèvement.  —  6  sept.  182S. 
Ord.  Comm.  de  Velaine.  D.P.  2  ;.  3.  31. 


Art.  8.  —  Déchéance  du  recours  contre  les  contri- 
buables. 


281.  —  Lorsque  les  percepteurs  n'ont  fait  aucune 
poursuite  pendant  trois  années  consécutives,  ils  per- 
dent tout  recours  contre  le  contribuable.  Après  ce 
délai,  les  maires  déposent  les  rôles  aux  archives  de  la 
saus-préfecture.  D.A.  9.  471. 

La  même  déchéance  est  encourue  lorsqu'il  s'agit  de 
sommes  restant  dues  et  non  payées  après  trois  ans  de 
poursuites.  —  !bid. 

282.  —  Mais  celte  prescription  de  trois  ans  n'es 
pas  applicable  au  cas  où  ce  n'est  point  !  administra- 
lion,  mais  un  licrs  qui  répète  contre  un  contribuable 
les  impositions  qu  il  a  payées  pour  ce  dernier  et  à 
son  insu.  — 22  janv.  1828.  Req.  Bonis.  D.P.  28.  l. 
367.  —  V.  Prescription. 

—  "V.  Elections  comm. ,  départ.,  législ.,  Enreg. ,  Ex- 
|>erlis8.  Faux  incident,  Eonclionnaires,  Forêt, 
Garde  nationale,  Impôt,  Alines,  Nantissement,  Pa- 
tente, Péage,  Prescrip.,  lîente,  Saisie  immob. 
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CONTRIBUTIONS  EXTRAORDINAIRES.— V.  Con- 
trib. ,  Conlrib.  directes.  Impôt  et  D.G.  suppl.,  Im- 
pôt extraord. 
CONTRIBUTIONS   FONCIÈRES.  —  V.  Contrib.  di- 
rectes.  Eau,  Prescript.,  Privilège. 
CONTRIBUTIONS  INDIRECTES  (1)  _i._Cesont 
les  impôts  connus  autrefois  sous  le   nom  d'aides  et 
gahellcs.  L'administration  chargée  de  leur  percep- 
tion a  été  organisée  par  la  loi  du  5  vent,  an  12  ,  sous 
le  nom  de  réijie  des  droits  réunis.  —  D.A.  4.  M. 

2.  —  Historique.  —  Les  lois  générales  en  celte  ma- 
tière sont  la  loi  précitée  du  5  vent.,  celles  du  1" 
germ.  an  15,  du  24  avril  1800,  le  décret  du  5  mai 
suivant,  la  loi  du  25  nov.  1808,  le  décret  du  21  déc. 
suivant,  la  loi  du  8  déc.  1814,  et,  enfin,  celle  du  28 
avril  1810,  qui  n'est  presque  que  la  reproduction  de 
la  loi  de  1814,  et  qui,  du  reste,  s'applique  jusqu'à  nu 
certain  point  aux  lois  antérieures.  —  D.A.  4.  15. 

3.  —  Toutefois,  cette  loi  de  1810  offre  plus  de  mé- 
thode, une  rédaction  plus  claire  et  plus  complète  ,  et 
peut-être  moins  de  fiscalité.  Elle  forme  ,  à  ((uelques 
modifications  près,  iutro  iuites  par  les  lois  des  25  mars 
1817,  15  mai  1818,  17  juill.  1819,  23juill.  1820,  le 
dernier  état  de  la  législation  sur  les  contributions  in- 
directes. —  Elle  est  rapportée  textuellement,   D.A. 

4.  15. 

4.  —  Depuis  ces  lois,  le  droit  de  circulation  sur  le 
cidre,  le  poiré,  l'hydromel,  a  été  réduit  par  la  loi  du 
11  mars  1827.  —  DP.  27.  3.  l. 

5.  —  L'abonnement  a  été  substitué  provisoirement 
à  l'exercice,  en  laveur  de  tous  les  débitans  qui  en 
feraient  la  demande  (L.  17  ocl.   1830).  —  D.P.  50. 

5.  7. 

G.  —  Ce  droit  d'abonnement  a  été  maintenu  par  Ja 
loi  du  12  déc.  1850,  relative  aux  crédits  provisoires 
pour  l'exercice  de  1831,  en  même  temps  que  les  droits 
ont  été  réduits.  —  D.P.  30.  3.  8. 

7.  _  Une  réduction  de  40  millions  sur  les  contri- 
butions indirectes  a  été  accordée  par  la  loi  du  12  déc. 
1820. 

8.  —  En  outre,  l'organisation  de  l'administration 
a  subi  quelques  modifications  par  l'ordonnance  royale 
du  3janv.  1831.  —D.P.  3i.  5.  10. 

9.  —  La  cour  de  ca.ssation  avait  adopté,  sous  l'em- 
pire, une  jurisprudence  trèvrigoureuse  en  matière  de 
contributions  indirectes  Dans  1  origine,  ce  système 
de  sévérité  avait  pour  motif  de  combattre  l'excessive 
indulgence  par  laquelle  les  tribunaux  tendaient  à  pa- 
ralyser le  nouveau  mode  d  impôts  indirects  établi  par 
le  gouvernemenl.  Depuis,  la  cour  suprême  a  pu,  sans 
compromcUre  les  intérêts  du  revenu  public,  mlerpre- 
ter  la  loi  avec  plus  de  douceur.  —  D.A.  4.  15. 


(!)  'Voy.   .nussi  le  i 
l'article  Conliib.  iiiJ. 


t]  au  D.G.    sup|il. 
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10.  —  La  partie  la  plus  importante  de  la  législation 
et  de  la  jurisprudence,  sur  les  contributions  indirec  • 
tes,  est  celle  qui  concerne  les  boissons.  C'est  celle  que 
nous  avons  seule  retenue  ici  pour  développer  les 
principes  généraux  de  la  malière.  Nous  traiterons  des 
autres  branches  de  contributions  indirectes  sous  des 
rubriquesspéciales,  telles  que /ewa:  Je  car/e*,7/îa<ières 
d'or  et  d'argent,  octroi,  poudres  et  salpêtres,  sels, 
tabacs,  voitures  jiuhliqves. 

11.  —  Les  dispositions  des  lois,  décrets  et  régle- 
mens,  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la  préseule, 
et  qui  autorisent  et  régissent  actuellement  la  percep- 
tion des  droits  sur  la  navigation,  les  bacs,  les  ba- 
teaux ,  les  péages  ,  les  passages  de  ponts  et  écluses  , 
les  canaux  ,  la  pèche,  les  francs-bords  ,  les  matières 
d'or  et  d'argent ,  les  voitures  publiques  ,  la  régie  des 
poudres  et  salpêtres ,  sont  et  demeurent  maintenues 
^L.  28  avril  ISIC,  art  231). 

1-2.  —  Le  décime  par  franc  pour  contribution  de 
guerre  est  maintenu  sur  ceux  des  droits  désignés, 
établis  ou  conservés  par  la  présente  loi ,  qui  en  sont 
passibles  i  il  sera  également  perçu  en  sus  des  droits 
établis  par  les  litres  i",  5  el  4  de  la  présente  loi  (Art. 
232). 

13.  —  Aucunes  instructions  ,  soit  du  ministre  ,  soit 
du  directeur-général ,  ou  de  la  régie  des  impositions 
indirectes  ,  soit  daucuns  des  préposés  ,  ne  pourront, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  annuler  ,  étendre  , 
modifier  ou  forcer  le  vrai  sens  des  dispositions  de  la 
présente  loi.  —  Les  tribunaux  ne  pourront  prononcer 
de  condamnations  qui  seraient  fondées  sur  lesdites 
instructions,  et  qui  ne  résulteraient  pas  formellement 
de  la  présente  loi. —  Les  contribuables  de  qui  il  au- 
rait été  exigé  ou  perçu  quelques  sommes  au-delà  du 
tarif,  ou  d'après  les  seules  dispositions  d'instructions 
ministérielles,  pourront  en  réclamer  la  restitution. — 
Leur  demande  devra  être  formée  dans  les  six  mois  ; 
elle  sera  instruite  et  jn»ée  dans  les  formes  qui  sont 
observées  en  rr.."liére  de  domaine  (art.  247). 


Ari.  1".  —  négies  yénérales. 

§  1".  —  Action  do  la  régie. 

g  2.  —  Pouvoir  exclusif  de  la  régie  en  maticra 
d'ixcuse  et  de  réduction  de  peines. 

§  3.  —  Responsabilité  de  la  régie. 

§  4.  —  râleur  légale  des  a;tes  et  faits  des  em- 
ployés de  la  régie. 

§  5.  —  Responsobilité  des  particuliers. 

§  G.  —  Buralistes.  Exercices  et  opposition  aux 
exercices,  poursuites  contre  les  employés. 

Art.  2.  —  Droits  sur  les  boissons. —  Quelles  bois- 
sons y  sont  soumises. — Règles  générales. 

Art.  3.  —  Droit  de  circulation.  Congés ,  acquits  à 
caution,  passavans. 

§  1". — Nécessité  des  expéditions;  faits  de  con- 
travention. 

§  2.  —  Contravention  de  la  part  des  débitons 
et  marchaiids  en  gros. 

%  ô.— Contravention  delà  part  des  particuliers. 

§  4.  —  Exhibition  des  expéditions. 

^5.  —  Délai  fixé  dans  les  expéditions,  déchar- 
ges. 

§  6.  —  Validité  et  irrégularité  des  expéditions. 

Ar.T.  4.  —  Droit  d'entrée,  Passe-debozit,  Transit  et 
entrepôt. 

§  1". — Nature  du  droit;  différence  avec  Poclroi. 
%  2.  — Boissons  et  personnes  soumises  au  droit. 
§  3.  —  Passe-debout  et  transit. 
%  4,  —  Entrepôt. 

Art,  5.  —  Droit  de  vente  en  détail.  —  Perception. 

Art.  C.  —  Quelles  personnes  sont  débilans  ou  f  ré- 
sumés tels. 

Art.  7.  —  Obligations  imposées  aux  debilans;  dé- 
fenses qui  leur  sont  faites. 

§  l".  —  Déclaration. 

g  2.  —  Recelé  frauduleux. 

$  3.  —  Communications  intérieures. 

g  4.  —  Constatation  des  charges  cl  des  man- 

quans. 
§  î>.  —  ruisseaux  prohibés.  Transvasion. 
$  6.  —  Exercice  et  refus  d'exercice. 
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.'^RT.  8. —  obligations  imposées  à  ceux  qui  ont  cessé 

d'être  débitons. 
Art.  9. — risites  domiciliaires. 
Art.  10. — A'onnement  pour  le  droit  de  vente  sn 

détail. 
Art.  II. — Fente,  par  les  propriétaires,  des  boissons 
de  leur  crû.  Droit  de  consommation  sur  L' eau-de- 
vie  ;  remplacement  du  droit  de  détail  d  Paris. 
Art.  12. — Des  marchands  en  gros. 
Art.  lô.—Des  brasseries  et  bières. 

§  1".  —  Perception  et  exemption  du  droit.  Pe- 
tite bière. 
§  i.— Contenance  et  déducliom. 
§  3. — Entonncment.  Brassin.  Chaudières.  Dé- 
claration. 
§  4. — Mise  de  feu. 
§  a. — Hausses  mobiles.   Enseigne,   Eegistre  , 

Commit''. 
§  0.— Exercices.  Peines. 
§  7. — Abonnemens. 
Art.  14. — Des  distilleries. 

g  1er. — Distilleries  de  grains,  pommes  de  terre 

et  autres  substances  farineuses. 
§  2. — Des  distilleries  do  vins  ,  cidres ,  poirés  , 
marcs  ,  lies  et  fruits. 
Art.  15. — Droit  de  licence. 

Art.  1C.  —  De  la  co7npetcr.cc  en  matière  de  contri- 
butions indirectes. 
Art.  17. — De  la  procédure. 

%  l". — Exploits  et  contraintes. 

§  2.  —  Actes  qui  font  foi  pour  ou  contre  la 

régie. 
§  3. — Formes  de  Vinstruction  et  du  jugement. 
§  4. — Opposition  et  recours  contre  les  juganens. 
§  5. — Procédure  sur  Vappel. 
l  6. — Pourvoi  en  cassation. 
Art.  18. — Saisies  et  confiscation. 
Art.  19. — Amendes.  —  Prescription. 
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§2. 


Art.  1". — Règles  générales. 
§  1»'. — Action  de  ta  régie. 

14.  —  La  régie  des  contributions  indirectes  a  seule 
qualité  pour  poursuivre  et  constater  les  conlravenlions 
aux  droits  du  fisc  ,  dont  la  surveillance  et  la  percep- 
tion lui  sout  confiées.— H  nov.  182C.  Cr.  c.  Toulouse. 
Min.  pub.  C.  l'omiés.  D.P.  27.  1.  333.  —  Arrêt  du 
même  jour ,  Uclpech. 

15. — Le  droit  de  poursuivre  la  répression  des  con- 
traventions aux  lois  sur  les  contribulions  indirectes 
n'appartenant  qu'à  la  régie  ,  !e  ministère  public  est 
non  recevable  à  exercer  ces  poursuites  (  L.  5  vent, 
an  12,  art.  90;  décr.  5  germ.  an  12,  art.  23).  —  18 
janv.  1828.  Cr.  c.  Besançon.  Min.  pub.  C.  Roy.  D.P. 
28.  1.  99. 

IC.  —  Lorsqu'il  a  été  rendu ,  dans  les  formes  pres- 
crites par  le  code  d'instr.  crim.,  sur  le  réquisitoire 
du  ministère  public  ,  et  à  l'insu  de  la  régie,  une  or- 
donnance de  la  chambre  du  conseil,  portant  qu'il  n'y 
a  lieu  à  suivre  contre  le  prévenu ,  cette  ordonnance 
ne  peut  préjudicier  à  l'action  de  la  régie,  ni  acquérir, 
à  sou  égard ,  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Ainsi ,  les 
tribunaux  ne  sauraient  s'en  prévaloir  pour  déclarer 
la  régie  non  recevable,  par  application  de  la  maxime 
non  in  bis  idem. —  'U  fév.  1820.  Cr.  c.  Cont.  ind.  C. 
Soudaix.  D.A.  4.  179.  D.P.  20.  1.  273. 

IJ"  —  ^^  régie  n'a  qu'une  action  civile  contre  l'in- 
dividu constitué  gardien  des  objets  saisis,  pour  le 
contraindre  à  les  représenter  en  nature,  ou  leur  va- 
leur.—24  mai  1811.  Cr.  r.  La  régie  des  sels  et  tabacs 
G.  Tasso.  D.A.  4.  254.  D.P.  1.  107!. 

18. —  Les  divers  paragraphes  du  présent  article  ,  et 
les  différens  mots  qui  composent  l'ensemble  de  cette 
matière ,  ofTriront  des  exemples  d'exceptions  à  celte 
règle  de  l'action  exclusive  de  la  régie. 

19.  —  Les  tribunaux  doivent  suppléer  d'otlicc  aux 
moyens  omis  par  la  régie.— G  nov.  180G.  Cr.  c.  Con- 
trib.  ind.  C.  lîazergue.  D.A.  4.  S8.  D.P.  i.  io20. 

20.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  28  avril  181  C, 
qui  règlent  le  temps  du  service  ordinaire,  soit  pour 
l'introduction  des  boissons,  soit  pour  les  exercices 
auxquels  les  redevables  sont  soumis  ,  n'empêchent 
point  que  les  employés  ne  puissent  et  ne  doivent 
même  en  tout  temps  et  à  toute  heure ,  de  jour  et  de 


nuit ,  exercer  leur  surveillance  extérieure  ,  saisir  les 
objets  en  fraude,  et  verbaliser.  —  il  mai  1821.  Cr. 
c,  Caen.  Contrib.  ind.  C.  Mcoule.  D.A.  4.  100.  D.P. 
1.  1032. 

§  2.  —  Pouvoir  exclusif  de  la  régie  en  matière 
d'excuse  et  de  réduction  de  peines. 

21.  —  En  thèse  générale,  les  tribunaux  ne  doivent 
connaître  que  du  fait  matériel  de  contravention.  Ils 
ne  peuvent,  sous  aucune  considération  de  fait  ou  de 
bonne  foi  et  d'impossililité  de  fraude ,  remettre  ou 
modifier  les  peines  prononcées  par  la  loi  contre  les 
contrevenans  ;  c'est  à  l'administration  seule  qu'il  ap- 
partient d'apprécier  la  moralité  du  fait  de  contraven- 
tion, et  de  décider  la  bonne  foi  du  prévenu.  Il  im- 
porte peu  qu'un  arrêt  reconnaisse  que  l'erreur  vient 
des  préposés  de  l'adminislration.  —  D.A.  4.  20. 

22.  —  C'est  à  l'ailministration  seule  à  apprécier  les 
circonstances  de  fait  qui  peuvent  atténuer  ou  excu- 
ser lu  contravention.  —  2t  fév.  180G.  Cr.  c.  Turin. 
Contr.  ind.  C.  Meusa.  D.A.  4.  185.  D  P.  1.  lOCO.  — 
30  juill.  1807.  Cr.  c.  Contr.  ind.  C.  Baron-Devé.  D.A. 
4.  55,  n.  l'e.—  8  fév.  1810.  Cr.  c.  Nîmes.  Contr.  ind. 
C.  Coumert.  D.A.  4.  GO.  D.P.  1.  1021.— 2  juill. 1817. 
Civ.  c.  Douanes.  C.  Bonthoux.  D.A.  4.  174.  D.P.  18. 
1.  172.  —  15  juill.  1818.  Civ.  r.  Maillard.  D.A.  4. 
175.  n.  D.P.  18.  1.  491.—  19  nov.  1819.  Cr.'c.  Contr. 
ind.C.  Méquillet.  D.A.  4.  174.  D.P.  20.  1.  10.  —  1" 
mars  1820.  Civ.  c.  Contr.  ind.  C.  Berlier.  D.A.  4.  175. 
D.P.  20.  1.  591.  —  18  oct.  1822.  Cr.  C.  Bordeaux. 
Contr.  ind.  C.  John.  D.A.  4.  40.  D.P.  1.  1013.  —  27 
fév.  1S23.  Cr.  c.  Lyon.  Conlr.  ind.  C.  Goy.  D.A.  4. 
4G.  D.P.  25.  1.  80.  —  11  nov.  1824.  Cr.  c.  Montpel- 
lier. Conlr.  ind.  C.  Bosc.  D.A.  4.  13G.  D.P.  1.  1032. 

11  en  est  ainsi ,  alors  même  qu'un  arrêt  a  reconnu 
que  l'erreur  provient  des  préposés  de  l'administra- 
tion. —  M  fév.  18-25.  Cr.  c.  Contr.  ind.  C.  Teysson- 
nier.  D.P.  23.  1.  247. 

Jugé  de  même  que  les  tribunaux  ne  sont  juges  que 
de  la  contravention  ;  il  ne  leur  appartient  pas  d'exa- 
miner s'il  y  avait  ou  non  possibilité  de  fraude.  —  11 
mai  1824.  Cr.  c.  Grenoble.  Contr.  ind.  C.  Chevalier. 
D.A.  4.  4-2.  D.P.  1.  1015. 

Décidé  de  même  que  les  tribunaux  ne  doivent  ad- 
mettre aucune  excuse  prise  dans  l'ignorance  et  la 
bonne  foi  du  prévenu.  —  7  mai  1808.  Cr.  c.  Conlr. 
ind.  C.  Delporl.  D.A.  4.  254.  D.P.  l.  1082. 

Jugé  toujours  qu'il  n'appartient  qu'à  la  régie  d'ap- 
précier la  bonne  fui  du  contrevenant,  et  de  lui  faire 
la  remise  des  peines  encourues.  —  31  janv.  1812.  Cr. 
c.  Rouen.  Contr.  ind.  C.  Lesueur.  D.A.  4.  132.  D.P. 
1.  1011.  —  30  mars  1810.  Cr.  c.  Contr.  ind.  C.  Grif- 
fon. D.A.  4.  48.  D.P.  1.  1017.  —  19  fév.  1819.  Cr.  c. 
Dijon.  Contr.  iud.  C.  Regneaud.  D.A.  4.  119.  D.P.  1. 
1050.  —  5  dêc.  1819.  Cr.  c.  Contr.  ind.  C.  Pingaull. 
D.A.  4.  120 ,  n.  D.P.  1.  1037.  —  18  juin  1819.  Cr.  c. 
Contr.  ind.  C.  AIric.  D.A.  4.  33.  D.P.  1.  1019.  —6 
avril  1820.  Cr.  c.  Limoges.  Contr.  ind.  C.  Robeline- 
D.h.  4.  5G.  D.P.  1.  1019.  —  10  nov.  1820.  Cr.  C.  An- 
ger.s.  Contr.  ind.  C.  Ferlicot.  D.P.  27.  1.  352.  —25 
mai  1828.  Cr.c.  Paris.  Contr.  ind.  C.  Villetle.  D.P.  28. 
1.  253. 

Enfin  ,  jugé  toujours  de  même  que  les  tribunaux  ne 
peuvent,  sous  aucun  prétexte,  se  dispenser  d'appli- 
quer les  peines  de  confiscation  et  d'amende,  dans  les 
cas  où  elles  sont  ordonnées  par  la  loi.  —  22  janv. 
1820.  Cr.  c.  Caen.  Contr.  ind.  C.  Fieffé.  D.A.  4.  260. 
D.P.  1.1083. 

Ils  ne  sont  juges  que  de  la  contravention.  La  régie 
peut  seule  counaitre  des  faits  de  modération  et  d  ex- 
cuse. —  Même  arrêt. 

23.  —  Enfin,  décidé  que  les  tribunaux  n'ont  pas,  en  i 
malière  de  contribulions  iudirccles  ,  le  droit  d'apprc-  | 
cier  les  exreplions  de  bonne  foi  ou  autres  ,  alléguées  I 
par  les  contievenans,  et  de  modifier  les  peines  par  II 
eux  encourues  ;  ils  énonceraient  en  vain  que  les  ex- 
plications données  ne  sont  pas  contraires  aux  faits  ' 
conslalés  par  le  procès-verbal  de  la  régie ,  leur  juge-  | 
mciit  n'en  encourrait  pas  moins  la  cassation.  —  Ils 

ont  seulement  le  droit  de  reconnaître  la  vérité  de»         ; 
contraventions,  et  d'examiner  si  les  preuves  en  sont         ' 
Ié4alemcnt  rapportées  (L.  28  avril  181G,  art.  173,  237 
et  258\  —  7  juin  1833  Cr.  c.  Contr.  ind.  C.  Har- 
choux.  D.P.  33.  1.  581. 

21. —  L'application  de  ce  principe,  consacré,  comme 
on  le  voit,  par  une  foule  d'arrêls  ,  se  retrouve  a 
chaque  pas  dans  toutes  les  parties  de  la  jurispru- 
dence sur  cette  matière  (V.  aussi  les  mots  Peines  ei 
Douanes).  La  jurisprudence  de  la  cour  de  cassa- 
lion  ne  déroge  que  dans  des  cas  bien  rares  à  la  ri- 
gueur du  principe.  —  Les  décisions  des  tribunaux 
ne  peuvent,  en  un  mot,  ni  modifier  ou  abroger  la  loi 
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fiscale,  et  c'est  y  déroger,  y  porter  atlcinlo,  lorsque, 
sous  prétcvte  d'une  circonstance  qu'elle  n'admet  pas, 
on  prétend  excuser  une  contravention  ;  ni  intirmcr 
les  faits  constatés  dans  un  procès-verbal  auquel  la 
loi  attache  force  probante  jusqu'à  inscription  do 
faux. 

§  3. — ncsponsabilitâ  de  larégic. 


2j. —  Kn  cas  de  saisie  déclarée  valide  et  régulière, 
faite  sur  un  particulier  qui  s'est  faussement  attribué 
le  nom  d'un  autre,  la  régie  ne  peut  élro  condamnée 
à  des  dommages-intérêts,  à  rais'on  des  poursuites 
faites  mal  à  propos  conlre  ce  dernier. —  :28  déc.  1800. 
Cr.  c.  Contrib.  iad.  C.  Deeomble.  D.A.  4.  257.  D.P. 
\.  lOSi. 

26. — Lorsque  la  saisie  est  mal  fondée,  la  régie  ne 
peut  èire  condamnée  à  une  indemnité  que  dans  le 
cas  où  le  prévenu  a  été  dépossédé  des  objets  de  la 
saisie.  —  20  novembre  1812.  Cr.  c.  Contrib.  ind.  C. 
Desgranges.  D.A.  4.  2o8.  D.P.  \.  I08i. 

Kt  lorsque  l'offre  de  les  lui  remettre  ne  lui  a  pas  été 
faite. — 23  janv.  1819.  Cr.  c.  Limoges.  Contrib.  ind. 
C.  Faucher.  D.A.  4.  89.  D.P.  i.  1030.—  Même  date, 
Cr.  c.  Coutrib.  ind.  C.  Dichard  et  Dubreuil.  D.A.  4. 
91.  n.  D.P.  I.  1030.—  V.  Douanes. 

iT.  — Il  ne  peut  y  a^oi^  lieu  à  indemnité  de  la 
valeur  des  objits  saisis,  dès  que  leur  remise  a  été 
faite  ou  oiferte  au  prévenu,  sans  distinguer  s  il  y  a 
eu  ou  non  acceptalion  de  sa  part.  —  27  fév.  1813.  Cr. 
c.  Kcnnes.  Contrib.  iud.  C.  iiazcrguc.  D.A.  4.  258. 
D.P.  1.  1084. 

28.  — Lorsqu'il  y  a  lieu  à  indemnité,  elle  ne  doit 
pas  être  fixée  arbitrairement,  mais  calculée  sur  la 
valeur  des  objets  saisis,  à  raison  de  1  p.  100  par  mois. 
—  23  janv.  1810.  Cr.  c.  Limoges.  Contrib.  ind.  C. 
Faucher.  D.A.  4.  89.  D.P.  1.  lO'O.— Même  jour,  Cr. 
c.  Contrib.  ind.  C.  Dichard  et  Dubreuil.  D.A.  4.  91. 
D.P.  1.  1030.—  20  nov.  1812.  Cr.  c.  Contrib.  ind.  C. 
Desgranges.  D.A.  h.  238.  D.P.  \.  1084. 

29. —  Le  seul  cas  où  la  régie  des  contributions  in- 
directes puisse  être  condamnée  à  des  dommages-in- 
lércts,  est  celui  spécifié  dans  l'art.  29  du  décret  du 
X"  germ.  an  13. —  En  conséquence,  la  régie  des  con- 
tributions indirectes  ne  peut ,  en  raison  des  verse- 
mens  provisoires  par  elle  illégalement  exigés  d'un 
débitant,  et  des  poursuites  qu'elle  a  dirigées  contre  lui , 
par  suite  de  certificats  de  décharge  prétendus  illé- 
gaux, être  condamnée,  en  outre  de  la  restitution  des 
sommes  versées,  aux  intérêts  de  ces  sommes,  ou  à 
payer  toute  autre  somme  à  litre  de  dommages-inté- 
rêts.—21  déc.  1831.  Cit.  c.  Contrib.  ind.  C.  Janets. 
D.P.  32.  1.  20.  — V.,  en  matière  de  douanes,  D.P.  35. 
1.  70. 


§  4,  —  râleur  léijale   des  actes  etlfaits  des  em- 
ployés de  la  réyie. 


30.  —Le  fait  des  préposés  de  la  régie  n'est  pas  le 
fait  de  la  régie  ;  leur  négligence  C!  connivence  ne 
peut  créer  contre  elle  une  fin  de  i;ou-recevoir. —  28 
déc.  1810.  Cr.  c.  Amiens.  Contrib.  ind.  C.  Roussel. 
D.A.  4.  26,  n.  8  et  150.  D.P.  l.  1049. 

31. — La  régie  est-elle  liée  par  le  fait  de  ses  em- 
ployés, et  spécialement  par  l'habitude  où  ils  sont  d^ 
ne  pas  exécuter  la  loi? —  :?'  déc.  1831,  Civ.  c.  Con- 
trib. ind.  C.  Janets.  D.P.  ô2.  i.  20. 

32. —  Les  receveurs,  et  en  général  les  préposés  de 
la  régie  des  contributions  indirectes,  sont  des  man- 
dataires légaux  et  forcés,  dont  les  mandats  consis- 
tent à  faire  exécuter  la  loi  et  a  rédiger  les  actes  rela- 
tifs à  la  surveillance  qui  leur  est  confiée  :  les  certi- 
ficats qu'ils  délivrent,  les  transactions  qu'ils  font,  ne 
lient  pas  l'administration.  — 11  fév.  1825.  Cr.  c.  Con- 
trib. ind.  C.  Teyssonnier.  D.P.  25.  1.  247. 

33. —  Un  receveur  buraliste  ne  peut  être  assimilé 
h  un  mandataire  ordinaire  et  conveulionnel  ;  en  con- 
séquence, la  régie  n'est  pas  engagée  par  le  certificat 
délivré  par  le  receveur,  que  le  fait  qui  a  donné  lieu 
à  une  saisie  provient  d'un  erreur  de  calcul  commise 
par  lui  en  appréciant  en  hectolitres  une  certaine 
quanti  é  de  liquide  qui  était  tiéclarée  en  mesures  du 
pays. —  Même  arrêt.  D.A.  4.  26,  n.  8, 

34.  —Du  fait  qu'un  employé  a  pris  en  charge  des 
tabacs  saisis,  la  veille,  par  d'autres  préposés,  on  ne 
peut  induire  un  désistement  de  l'administration  à 
donner  suite  au  procès-verbal  de  saisie,  lorsque, 
-d  aillears,  cet  employé  n'avait  reçu  de  la  régie  au- 
cune mission  pour  opérer  ce  désistement,  —  23  oct. 
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1806.  Cr.  c.  Rennes.  Contrib.  ind.  C.  Lcprieur.  D.A. 
4.  Kil.  D.P.  1.  1005. 

35.  —  La  transaction  passée  entre  le  propriétaire 
des  vins  saisis  ,  pour  défaut  de  congé,  et  le  contrô- 
leur du  lieu  ,  ne  peut  empêcher  rap|)lication  rigou- 
reuse de  la  loi  ,  si  elle  n'a  pas  reçu  l'approbation 
voulue  par  lart.  23  de  l'ariété  du  5  germ.  an  12.  — 
31  juill.  1807.  Cr.  c.  Contrib.  ind.  C.  Lapo.sse.  D.A, 
4,  158.  D.P.  I.  1085. 

3C.  —  L'acte  passé  entre  un  préposé  de  la  régie  des 
coniribulions  indirecte-s  et  le  prévcuu  do  contraven- 
tion, et  qui  a  pour  objet  de  décharger  ce  dernier  des 
peines  pécuniaires  qti'il  a  encourues,  au  moyen  d'une 
somme  qu'il  s'oblige  à  payer,  est  une  véritable  tran- 
saction ,  un  contrat  synallagnialique  qui  n'a  pas  be- 
soin d'élre  revêtu  de  l'approuvé  prescrit  par  l'art. 
1320  C.  civ.  —  20  juin  isil.  Civ.  c.  Contrib.  ind. 
C.  llérard.  D.A.  4.  259.  D.P.  1.  1085. 

Cet  acte  ne  perd  point  son  caractère  de  transaclion, 
par  cela  que  les  clfetï  en  ont  été  subordonnés  à  l'ap- 
probatiou  du  directeur-général ,  et  que  cetts  condi- 
tion suspensive  y  a  été  apposée  du  consentement  du 
prévenu.  —  Même  arrêt. 

II  n'est  point  nécessaire  (juc  l'approbation  soit 
écrite  au  pied  de  l'aclo  même  :  il  sulTit  quelle  ait 
été  donnée ,  n'importe  dans  quelle  forme.  —  Même 
airèt. 

37.  —  Le  droit  de  détiiil,  dont  l'art.  57  de  la  loi  du 
28  avril  1810  frappe  les  boissons  vendues  en  gros  ,  et 
livrées  sans  démarque,  n'étant  point  du  sur  la  vente, 
mais  uniquement  à  lilrc  de  peine  de  l'enlèvement 
sans  démarque,  rentre  dans  la  catégorie  des  amendes, 
doubles  droits,  confiscations,  et,  en  un  mot,  des  con- 
damnations encourues,  sur  lesquelles  la  régie  des 
contributions  indirectes  a  le  droit  de  transiger.  —  30 
juill.  1823.  Civ.  r.  Contrib.  iud.  G.  Bourgueil,  D.A. 
4.  239.  D.P.  23.  t.  397. 


Responsahiliié  des  particuliers. 


38. — En  matière  de  contributions  indirectes,  le  dé- 
bitant est  responsable  des  faits  de  sa  femme,  qu  il 
emploie  au  détail  de  son  commerce.  —  27  nov.  1818. 
Cr.  c.  Orléans.  Contrib.  ind.  C.  Fouqueau.  D.A.  4. 
2o.-.  D.P.  1.  108-2.  —  12  août  1813.  Cr.  C.  Contrib. 
ind.  C.  Kroger.  — 15  janv.  1820.  Cr.  c  Contrib.  ind. 
C.  Stiltger.  D.A.  4.  253,  n.  1.  D.P.  1.  1082. 

39.  —  Ainsi  les  aveux  et  déclarations  de  la  femme 
d'un  débitant ,  pour  tout  ce  qui  concerne  l'objet  du 
débit,  ne  peuvent  être  désavoués  par  le  mari. — 7  déc. 
1810.  Cr.  c.  Contrib.  ind.  C.  Cabal,  D.A.  4.  84.  D.P. 
1.  1028. 

40.  —  De  même ,  une  btlle-mère  qui,  en  l'absence 
de  son  gendre,  tient  le  cabaret  appartenant  à  celui-ci, 
et  sur  la  table  de  laquelle  a  été  trouvé  du  vin  introduit 
en  contravention ,  représente  son  gendre,  et  doit  être 
considérée  comme  son  agent  et  son  préposé;  peu  im- 
porte qu'elle  tienne  un  ménage  particulier  dans  la 
maison  occupée  par  lui. — 30  juill.  1825.  Cr.  c.  Contr, 
ind.  C.Barlet.  D.P.  25.  1.  422. 

41.  —  Les  enfans  et  les  domestiques  du  débitant, 
ainsi  que  les  conducteurs  qu'il  emploie  sont  aussi  ses 
représentans  légaux,  —  V,  infrd. 

42.  —  Une  contravention  aux  droits  d'octroi,  com- 
mise par  un  domestique  en  présence  de  son  maître  , 
qui  ne  contredit  pas  les  faits  sur  lesquels  elle  repose, 
rend  ce  dernier  responsable  des  peines  pécuniaires 
attachées  à  ladite  contravention.  —  2t  juill.  1808.  Cr. 
r.  Yan-Gorp.  D.A.  4,  251.  D.P.  1.  1079. 

43.  —  Le  propriétaire  ou  le  simple  locataire  des 
lieux  où  sont  trouvés  les  objets  de  contravention,  est, 
de  plein  droit,  réputé  l'auteur  du  délit,  et  c'est  à  lui 
seul  à  prouver  qu'il  y  est  totalement  étranger.  D.A. 
4.  147,  n.  5.  —  V.  i/ifrà,  art   3. 

44.  — Un  individu  qui  se  trouve  dans  une  maison 
au  moment  de  la  visite  des  employés  de  la  régie  a 
pu  être  considéré  comme  représentant  le  proprié- 
taire absent,  surtout  s'il  a  commencé  à  donner  aux 
employés  quelques  renseignemens  sur  les  vices  et 
l'état  de  la  cave  de  cette  maison.  —  Conséquemmenl, 
s'il  refuse  de  s'expliquer  sur  d'autres  renseignemens 
à  lui  demandés ,  et  que ,  par  une  fausse  déclaration, 
il  ait  cherché  à  soustraire  la  cave  principale  de  la 
maison  à  une  vérification  de  la  régie  ,  le  propriétaire 
absent  sera  responsable  de  la  fraude  de  son  repré- 
sentant, ,  et  la  saisie  des  vins  non  déclarés  sera  va- 
lable. 

Le  propriétaire  alléguerait  en  vain  qu'il  n'avait 
point  chargé  l'individu  de  faire  aucune  déclaration 
en  soa  nom  ;  que  c'était  comme  voisin  qu'il  l'aidait 
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pendant  les  vendanges  ^  que  d'ailleurs  il  no  connais- 
sait pas  l'époque  à  laciuellc  l'inventaire  des  préposés 
devait  avoir  lieu.  Celte  excuse  serait  non  recevable, 
lorsque,  comu)e  dans  l'espèce,  les  préposés  avaient 
noliliéau  maire  l'époque  à  laquelle  i's  procéderaient 
à  l'inventaire,  et  que  celte  notification  lui  avait  été 
en  outre  adres-éc  par  une  circulaire  du  directeur  de 
la  régie.— 18  ujai  1808.  Cr.  c.  Régie.  S.  8.  l.  .-,9i. 

S  0. — lluratittes,  E.veriices  et  Op/msiiion  aux 
exercices.  Poursuites  contre  Ici  inipioij/Ss. 

45. — La  régie  des  contributions  indirectes  établi  ra 
un  bureau  dans  toutes  les  communes  où  il  sera  pré- 
.senté  un  habitant  solvable  qui  puisse  re»iplir  les 
fonctions  de  buraliste  (L.  28  avril  1810,  art.  235). 

40. — Les  buralistes  tiendront  leur  bureau  ouvert  au 
public  depuis  le  lever  jusqu'au  coucher  du  solril,  les 
jours  ouvrables  seulement  (art.  234). 

47. — Les  vi  iles  et  exercices  que  les  employés  sont 
autorisés  à  faire  chez  les  redevables  ne  pourront 
avoir  lieu  que  pendant  le  jour  :  cependant  ils  pour- 
ront aussi  être  faits  la  nuit  dans  les  brasseries,  distil- 
leries, lorsqu'il  résulti-ra  des  déclarations  (jue  ces 
ctablisscmens  sont  eu  activité;  et  chez  les  débilans 
de  boissons,  pendant  tout  le  temps  que  les  lieux  de 
débit  seront  ouverts  au  public  (art.  235). 

48.  —  Los  visites  et  vérifications  que  les  employés 
sont  autorisés  à  faire  pendant  le  jour  senlemerr, 
ne  pourront  avoir  lieu  que  dans  les  intervalle',  do 
temps  déterminés  par  l'art.  20  de  la  présenta  loi  (art. 
236). 

49. — Les  rébellions  ou  voies  de  fait  contre  K's  em- 
ployés seront  poursuivies  devant  les  tribunaux,  qui 
ordonneront  l'application  des  peines  prononcées  par 
le  code  pénal,  indépendamment  des  amendes  et  con- 
fiscations qui  pourraient  être  encourues  par  les  con- 
trcvenaus.  Quand  des  ré'oellions  ou  voies  de  fuit  au- 
ront été  commises  par  un  débitant  de  boissons,  le 
tribunal  ordonnera,  eu  outre,  la  clôture  du  débit 
pendant  un  délai  de  trois  mois  au  moins  et  de  six 
mois  au  plus  (art.  238'). 

50.  — Les  autorités  civiles  et  mililairoi  et  la  force 
publique  prêteront  aide  et  assistance  aux  employés 
pour  l'exercice  de  leurs  fonctions,  toutes  les  fois 
qu'elles  en  seront  requises  (art.  2  5  5). 

51. — Les  préposés  ou  employés  de  la  régie,  préve- 
nus de  crimes  ou  délits  commis  dans  l'exercice  de 
leurs  fondions,  seront  poursuivis  et  traduits,  dans  les 
formes  communes  à  tous  les  citoyens  devant  les 
tribunaux  compétens  ,  sans  autorisation  préalable 
de  la  régie.  Seulement  le  juge-instructeur,  lorsqu'il 
aura  décerné  un  mandat  d'arrêt,  sera  tenu  d'aw  in- 
former le  directeur  des  impositions  indirectes  du  dé- 
partement de  l'employé  poursuivi,  le  tout  conlormé- 
ment  aux  dispositions  de  la  loi  du  8  déc.  1814,  art. 
144  (art.  214). 


AnT.  2.  —  Droits  sur  les  hnissons. — QiicUcs  lois- 
sons  y  sont  soumises.  —  nèjjles  ijônératcs. 


S2.  —  Les  droits  à  payer  sur  les  boissons  sont  I» 
ceux  de  circulation,  2»  d'entrée,  3»  de  vente  en  dé- 
tail ou  en  gros. 

33. — Tous  les  liquides  qui  ont  le  caractère  des  bois- 
sons sont  soumis  aux  divers  droits  établis  par  la  loi, 
sauf  les  exceptions  qu'elle  a  consacrées  pour  ciiacun 
d'eux,  ainsi  qu'on  le  verra  ci-après. 

54. — Le  vin  moût  ou  non  cuvé  est  sujet  aux  droits. 
— 5  fév.  1807.  Cr.  c.  Parme.  Cont.  iiid.  C.  ^iiciieri. 
D.A.  4.  27.  D.P.  1.  1009.  —  13  même  mois.  Cr.  c. 
Contr.  ind.  C.  Corsini.  D.A.  4.  27,  n.  D.P.  1.  1009. 

55.  —  La  loi  du  25  mars  1817,  en  rattachant  l'hy- 
dromel à  la  loi  du  28  avril  1810  pour  les  droits  de 
circulation,  d'entrée,  de  détail  et  de  licence  a  vir- 
tue  lement  assujetti  ce  liquide  aux  formalités  pres- 
crites par  cette  loi  paur  la  perception  des  mêmes 
droits  sur  les  boissons  en  général. 

En  conséquence,  l'existence  ,  chez  un  débitant, 
d'une  quantité  quelconque  d'hydromel  non  déclarée, 
constitue  un  recelé  frauduleux,  passible  de  confisca- 
tion et  d'amende. — 3i  mai  1822.  Cr.  c.  Contrib.  ind. 
C,  Ferlicot.  D.A.  4.  32.  D.P.  22.  1,  443. 

50.— Mais,  quoique  les  eaux-dc-vie  ou  esprits  al- 
térés par  un  mé!an.;e  quelconque  soient  soumis  aux 
mêmes  droits  que  les  eaux-de-vie  et  esprits  purs  ,  il 
en  est  autrement  lorsqu'ils  ont  subi  une  dànatvrutioit 
complète  qui  les  rend  impropres  à  toute  destination 
comme  boisson. 
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Et  spécialement  des  vernis  ont  pu  être  affranchis 
du  droit,  si  )'alcool  qu'ils  (Oitiennent  a  été  déclaré 
cTVoir  subi  une  dénatuiation  telle  qu'il  ne  peut  plus 
être  employé  comme  boisson. —  9  nov.  1833.  Cr.  r. 
Lyon.  Contrib.  ind.  C.  Deverdy.  D.P.  54.  1.  11. 

57.— La  loi  ne  reconnaît  point  de  gradation  dans 
révaluation  des  boissons  qu'elle  soumet  à  son  tarif  : 
chaque  cnpère  est  assujettie  à  un  droit  fixe,  abslrac- 
tion  faite  de  la  Taleur  individuelle.  Cette  règle  est 
générale  ;  elle  est  la  base  de  tout  le  sjslème  des  im- 
pôts indiretls,  et  ne  reçoit  d'exception  que  pour  les 
liqueurs  ou  esprits,  sur  lesquels  le  droit  est  perçu 
d'après  l'échelle  iudiquée  par  raréomèlre.— D.A.  4. 
115,  n.  -i. 

58. — Dans  toutes  les  opérations  relatives  aux  taxes 
établies  par  le  présent  lilre  (le  titre  1"  relatif  aux 
boissons),  les  bouteilles  seront  comptées  cliacunepour 
un  litre;  les  deuii-bouleilles,  chacune  pourundemi- 
îitre,  <'t  les  droits  perçus  en  raison  de  ces  contenan- 
ces (L.  m  avril  181G,  art.  145). 

59.— Toute  personne  qui  contestera  le  résultat  dun 
jaugeage  fait  par  les  employés  de  la  régie  pourra  re- 
quérir qu'il  soit  fait  un  nouveau  jaugeage,  en  pré- 
sence d'un  officier  public,  par  un  expert  que  nom- 
mera le  juge  de  paix,  et  dont  il  recevra  le  serment. 
La  régie  pourra  (aire  vérifier  l'opération  par  uncon- 
^p-expert,  qui  sera  nommé  par  le  président  du  tri- 
buna.  (l'arrondissement.  Les  frais  de  l'une  et  de 
l'autre  vérification  seront  à  la  charge  de  la  partie  qui 
aura  élevé  mal  à  propos  la  contestation  (art.  146). 

Art.  3.  —  Drnits  de  circulation,  Coîii/és,  Acquits 
à  caution,  Passavans. 

CO.— -A  chaque  enlèvement  ou  déplacement  de  vins, 
cidres,  poirés,  eaux-de-vie,  esprits  et  liqueurs  com- 
posés d'eaux-de-vie  ou  d  esprits,  sauf  les  exceptions 
énoncées  aux  art.  3,  4  et  5  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
ilsera  perçu  un  droit  de  circulation  (L.  28  avril  1816, 
art.  1").— D.A.  4.38. 

Cl.— «Il  ne  sera  du  qu'un  seul  droit  pour  le  trans- 
port à  la  destination  déclarée  ,  quelles  que  soient  la 
longueur  el  la  durée  du  trajet,  et  nonobstant  toute 
inte.xeption  ou  changement  de  voie  ou  de  moyens  de 
transport  (art.  2). 

(.2.— «  Ne  seront  pas  assujettis  au  droit  imposé  par 
l'art.  1''  r  —  l»  les  boissons  qu'un  propriétaire  fera 
conduire  de  son  pressoir,  ou  d'un  pressoir  public 
dans  ses  caves  ou  celliers;— 2"  celles  qu'un  colon  par- 
îiaire,  fermier  ou  preneur  à  bail  emphytéotique  à 
renie  remettra  au  propriétaire  ou  recevra  de  lui,  en 
vertu  de  baux  authentiques  ou  d'usages  notoires  ;  — 
30  les  vins,  cidres  et  poirés  qui  seront  expédiés  par 
un  propriétaire,  colon  partiaire,  ou  fermier,  des  ca- 
ves ou  celliers  où  sa  récolle  aura  été  déposée,  et 
pourvu  qu'ils  proviennent  de  ladite  récolte,  quels  que 
soient  le  lieu  de  destination  et  la  qualité  du  destina- 
taire (art,  T,). 

63. —  ))La  même  exemption  sera  accordée  aux  né- 
gocians,  marchands  en  gros,  courtiers,  facteurs,  com- 
missionnaires, distillateurs  et  débitans,  pour  les  bois- 
sons qu'ils  feront  transporter  de  l'une  de  leurs  caves 
dans  une  autre,  sitaée  dans  l'étendue  du  même  dé- 
partement» (art.  4). 

•  64.  —  Le  transport  des  boissons  qui  seront  en- 
levées pour  l'étranger  ou  pour  les  colonies  françai- 
ses, sera  également  alfranchi  du  droit  de  circulation 
(art.  o). 


%  \".  —  Nécessité  dus  e.rjjé  lit  ions.  Faits  de  con- 
travention. 


65.—  Pour  assurer  la  perception  du  droit,  aucun 
enlèvement  ni  transport  de  boissons  ne  pourra  être 
fait  sans  déclaration  préalable  de  l'expéditeur  ou  de 
l'acheteur,  et  sans  que  le  conducteur  soit  muni  d'un 
congé,  d'un  acquit  à  caution  ou  d'un  passavant,  pris 
au  bureau  de  la  régie  (L.  28  avril  1816,  art.  6).  — 
Ces  actes  sont  compris  sous  le  nom  général  d'expé- 
ditions.~D.A.  4.  38. 

66.  —  Le  mot  coiujê  s'applique  spécialement  aux 
vins,  cidres  et  poirés,  dont  les  droits  se  paient  au 
moment  même  de  la  mise  en  circulation;  V acquit  d 
caution,  aux  eaux-de-vie,  liqueurs  et  esprits,  dont 
les  droit'!  ne  s'acquittent  qu'au  lieu  de  la  destinatien. 

Le  passavant  est  l'expédition  dont  tout  proprié- 
taire doit  se  munir  pour  transporter  ses  boissons  d'une 
cave  dans  une  autre.— D.A.  4.  58. 

67.-  Il  suffira  d'une  seule  de  ces  expéditions  pour 
plusieurs    voilures   ayant  la   même  destination    et 
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marchant  ensemble  (art.  6). 


68  —  Les  propriétaires ,  fermiers  ou  négocians  qui 
feront  transporter  des  vins ,  des  cidres  ou  des  poirés, 
dans  un  des  cas  prévus  par  les  arl.  5  et  4,  ne  seront 
tenus  de  se  munir  que  d'un  passavant  dont  le  coût 
sera  de  25  cent.,  le  droit  de  timbre  compris  (art.  7). 

69.  —  Lorsque  la  déclaration  aura  pour  objet  des 
boissons  expédiées  à  l'étranger  ou  aux  colonies  fran- 
çaises, l'expéditeur,  pour  jouir  de  l'exemption  pro- 
noncée par  l'art.  4,  sera  obligé  de  se  munir  d'un  ac- 
quit à  caution  sur  lequel  sera  désigné  le  lieu  de  sor- 
tie. Ce  lieu  ne  pourra  être  changé  sans  qu'il  y  ait 
ouverture  à  la  perception  du  droit ,  si  ce  n'est  du 
consentement  de  la  régie,  qui  ne  pourra  le  refuser  en 
cas  de  force  majeure.  —  Le  coût  de  l'acquit  à  cau- 
tion sera  également  de  25  cent.,  y  compris  le  timbre 
(arl.  8). 

70. — Dans  tous  les  cas  autres  que  ceux  déterminés 
par  les  deux  arlicles  précédons  ,  l'expéditeur  sera 
tenu  de  payer  les  droits  portés  en  l'art.  1",  et  de  se 
munir  d'un  congé  ,  s'il  s'agit  de  vins,  de  cidres  ou  de 
poirés,  ou  d'un  acquit  à  caution,  s'il  s'agit  d'eaux-de- 
vie,  d'esprits  ou  de  liqueurs,  sauf  l'exception  qui  sera 
prononcée  par  l'art.  88  ci-après  (art.  9). 

71.  —  «  Il  ne  sera  délivré  de  passavant,  congé  ou 
acquit  à  caution  ,  que  sur  des  déclarations  énonçant 
les  quantités,  espèces  et  qualités  de  boissons,  les  lieux 
(l'enlèvement  et  de  destination;  les  noms,  prénoms, 
demeures  et  professions  des  expéditeurs  ,  voituriers 
et  acheteurs,  ou  destinataires.  Dans  les  cas  d'excep- 
tion posés  par  l'art  3  ,  les  dédarations  conliendront, 
en  outre  ,  la  mention  que  l'expéditeur  est  réellement 
propriétaire,  fermier  ou  colon  partiaire  récoltant, 
et  non  marchand  en  gros  ni  débitant,  et  que  les 
boissons  expédiées  proviennent  de  sa  récolte  »  (art. 
10). 

72.  —  L'obligation  de  déclarer  l'enlèvement  et  de 
prendre  des  expéditions  n'est  point  applicable  aux 
transports  de  vendanges  ou  de  fruits  (art.  11). 

73.  —  «  Dans  tous  les  cas  où  un  simple  passavant 
sera  nécessaire,  etlorsque  la  régie  n'aura  pas  de  bureau 
dans  le  lieu  de  l'enlèvement,  cette  expédition  pourra 
n'être  délivrée  qu'au  passage  des  boissons  devant  le 
premier  bureau,  moyennant  que  le  conducteur  ait 
été  muni,  au  départ,  d'un  laissez-passer  signé  par 
l'expéditeur,  et  contenant  toutes  les  indications  vou- 
lues par  la  déclaration  ;  ce  laissez-passer  sera  échangé 
contre  le  passavant.  —  Les  laissez-passer  seront  mar- 
qués du  timbre  de  la  régie;  il  en  sera  déposé  en 
blanc  dans  les  bureaux  principaux  ,  pour  être  déli- 
vrés aux  personnes  solvables  qui  seront  autorisées  à 
en  faire  usage.  Les  propriétaires  qui  les  auront  ob- 
tenus seront  obligés  d  en  faire  connaître  l'emploi  ;  ils 
n'auront  de  valeur  que  durant  le  cours  de  l'année 
pendant  laquelle  ils  auront  élé délivrés.—  Toutes  bois- 
sons circulant  avec  un  lai-sez-passer  au-delà  du  bu- 
reau où  il  aurait  dû  être  échangé,  seront  considérées 
comme  n'étant  accompagnées  d'aucune  expédition,  et 
passibles  de  la  saisie  »  (arl.  12). 

7'(.  —  Les  contraventions  du  présent  chapitre  se- 
ront punies  de  la  confiscation  des  boissons  saisies  et 
duce  amende  de  100  fr.,  à  600  fr.,  suivant  la  gravité 
des  cas  (art.  19). 

75.  —  «  Tout  ce  qui  concerne  les  acquits  à  caution 
délivrés  par  la  régie  sera  réglé  suivant  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  22  août  1791  »  (art.  230). 

76.  —  La  première  règl;  en  cette  matière  c'est  qu'il 
doit  être  représenté  des  expéditions  pour  toutes  les 
boissons  sujettes  aux  droits.  Rien  ne  peut  suppléer  à 
ces  actes,  ni  en  excuser  la  non  exhiLilion.  — D.A. 

4.  38. 

77.  —  Les  tribunaux  ne  sont  juges  que  du  fait  ma- 
tériel de  la  contravention  ;  il  ne  leur  appartient  pas 
d'examiner  s'il  y  avait  ou  non  possibilité  de  fraude; 
ce  principe  est  expressément  posé  dans  les  arrêts  des 
30  mars  1810,  18  juin  1819,  27  février  1823,  14  mai 
1824.  D.A.  4.  42.  46.  48. 55. — V.  aussi  *(/prd,  art.  1", 
n.  14  etsuiv. 

78.  —  Tout  enlèvement  de  boissons,  sans  déclara- 
tion préalable  ,  constitue  une  contravention.  —  25 
mai  1810.  Cr.  r.  Paris.  Remy,  etc.  D.A.  4.  75.  D.P.  1. 
1024.  —  14  déc.  1821.  Cr.  c.  Micol.  D.A.  4.  145.  D.P. 
1.  1047. 

79.  —  Le  fait  d'introduire  des  boissons  sans  congé 
constitue  non  un  délit  ordinaire,  mais  une  contra- 
vention en  matière  de  contributions  indirectes  — 25 
août  1827.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Leblanc.  D.P.  27.  l. 
507. 

80.  —  Tout  transport  de  liqueurs ,  sans  congé  ou 
passavant,  constitue  une  contravention  ,  lors  même 
qu'il  existerait  dans  la  ville  où  la  contravention  a  élé 
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commise  un  usage  qui  dispenserait  de  toutes  for- 
malités le  transport  de  boissons  par  petite  quantité, 

—  22  mai   1823.  Cr.  c.  Rouen.  Cont.  ind.  C.  Cante- 
leu.  D.A.  4.  50. D.P.  1.1018. 

81  —  Le  simple  déplacement  de  boissons,  fait  pat 
l'acheteur,  de  l'intérieur  à  l'extérieur  de  l'édifice  où 
les  boissons  étaient  placées,  donne  lieu  à  la  percep- 
tion du  droit  de  circulation.  L'acheteur  est  donc 
obligé  de  se  munir  de  l'acquit  à  caution,  congé  ou 
passavant  prescrit  par  la  loi,  sans  ponvoir  prétendre 
que  c'est  l'enlèvement  seul  et  non  le  chargement  qui 
donne  ouverture  au  paiement  du  droit. — lOjuili, 
1821.  Cr,  c.  Besançon.  Cont.  ind.  C.  Guillaume.  D.A. 
4.  56.  D.P.  1.  1019. 

82. —  Le  fait  d'avoir,  sans  déclaration  préalable  el 
sans  s'être  muni  d'expédition,  enlevé  des  barriques 
de  vin  de  son  domicile,  et  de  les  avoir  transportées 
sur  le  bord  de  la  rivière  pour  les  embarquer,  consti- 
tue une  contravention  à  l'art.  G  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  encore  bien  qu'au  moment  de  la  saisie  les  vins 
aient  été  trouvés  déposés  au  bord  de  la  rivière,  sur 
le  fonds  même  du  propriétaire  de  ces  vins  ;  il  suffit 
que  ce  propriétaire  ait  enlevé  les  vins  des  bâtiraens 
de  son  habitation  ,  et  qu'il  les  ait  placés  hors  de  soa 
enclos  ,  sur  un  terrain  accessible  au  public ,  pouf 
qu'il  soit  en  contravention.  —  28  juill.  1826.  Cr,  c. 
Contr.  ind.  C.  Jeanneau.  D.P.  26.  l.  434, 

83.—  11  en  est  de  mê>Tie  de  l'existence ,  sur  la  voie 
publique,  de  fûts  remplis  de  vin ,  et  de  leur  introduc- 
tion dans  une  cour,  aussi  sans  déclaration,  sans  que 
cette  contravention  ,  constatée  par  un  procès  ver- 
bal régulier ,  puisse  être  excusée  par  aucune  allé- 
gation,  et,  par  exemple  ,  sous  le  prétexte  que  ces 
vins  n'auraient  été  sortis  que  pour  les  placer  ensuit» 
dans  l'entrepôt  du  propriétaire  de  ces  vins. —  23  mai 
828.  Cr.  c.  Lyon.  Cont.  ind.  C.  Chabroux.  D.P.  2«. 
1.254, 

84.  —  La  régie  peut  s'adresser  directement  au  con- 
ducteur qui  s'est  rendu  coupable  de  contravention  , 
sans  être  obligée  de  mettre  le  propriétaire  en  cause. 

—  7  mai  1808.  Cr.  c.  Cont.   ind.  C.  Delport.  D.A.  4, 
234,  D.P,  1.  1082. 

85.  —  En  cas  de  saisie  de  boisions  comme  n'étant 
pas  accompagnées  d'expédition,  l'admiDistration  peut 
exercer  son  recours  contre  l'expéditeur  et  le  conduc- 
teur, ou  contre  l'un  et  l'autre  ,  à  son  choix  i  L.  28 
avril  1816,  art.  6,  17).  —  10  juin  1820.  Cr.  c.  Contr. 
ind.  C.  Marrot.  D.P.  26.  1.  394. 

86.  —  Aucune  pièce  ne  peut  remplacer  les  expédi- 
tions requises  ;  ainsi,  un  débitant  ambulant  qui  ne  les 
représente  pas  ne  peut  pas  être  renvoyé  des  pour- 
suites dirigées  contre  lui ,  par  le  motif  qu'il  a  repré- 
senté aux  employés  de  la  régie  la  déclaration  qu'il 
a  faite  pour  vendre  du  vin  en  détail  à  son  domicile, 
et  une  licence  de  débitant  ambulant;  ni  parce  qu'il 
produit  un  certificat  du  receveur  de  la  régie  ,  attes- 
tant qu'il  lui  avait  été  délivré  un  congé  pour  la  sortie 
des  boissonssaisies. — 30  juill.  1825.  Cr.  c.  Contr.  ind, 
G.  Sembres.  D.P.  25.  l.  423. 

87.  —  Le  conducteur  de  boissons  ne  peut  pas  nou 
plus  suppléer,  par  la  lettre  de  voiture,  à  l'expédition 
qui  doit  toujours  accompagner  son  chargement,  lors 
même  qu'elle  serait  énonciative  de  l'acquit  à  caution 
nécessaire  à  la  régularité  du  transport.  —  22  noT. 
1821.  Cr.  c.  Cont.  ind.  C.  Bauboul.  D.A.  4.  57,  D.P. 
1. 1020. 

88. —  De  même  qu'il  ne  peut  être  suppléé  à  la  non 
représentation  de  congé  ,  par  de  prétendus  certificats 
des  préposés  de  la  régie  donnés  postérieurement  à 
l'époque  où  la  contravention  a  été  constatée  el  qui 
n'ont  aucun  caracfère  légal.—  19  janv.  1809.  Cr,  c, 
Cont.  ind.  C.  Beaupin.  D.A.  4.  44.  D.P.  9.  2.  64. 

Spécialement,  le  défaut  d'expédition,  dont  un 
conducteur  de  boissons  doit  être  porteur  ,  ne  peut 
être  couvert  par  la  représentation  d'un  certificat  d'un 
receveur  du  bureau  où  les  droits  ont  dû  être  payés, 
constatant  qu'ils  l'ont  été  en  effet.—  18  juin  18i9.  — 
Cr.  c.  Contr.  ind.  C.  Alric  D.A.  4.  55.  D.P.  1.  «01». 
30  juill.  1807.  Cr.  c.  Cont.  ind.  C,  BaroB-Deré.  VA. 
4.  55,  n.  1. 

89.—  Un  conducteur  de  boissons  ne  peut  en  faire 
le  déchargement  chez  un  individu  qui  n'est  pointin- 
diqué  comme  destinataire  dans  son  congé  ,  s'il  n  a 
préalablement  fait  constater  la  nécessité  ,  soit  d'une 
suspension  de  transport ,  soit  d'un  changement  de 
voiture  ou  de  Toilurier,  soit  d'un  dépôt  provisoire. 
— 10  déc.  1819.  Cr.  c.  Toulouse.  Cont.  ind.  C.  Grave. 
D.A.  4.  63.  D.P.   t,  1022. 
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§  4.  —  Contravention  de  la  part  des  débituns  et 
morchuiuls  en  yros. 


9o.  —  Un  cabarclîer  est ,  de  plein  droit,  réputé 
propriétaire  el  responsable  du  >in  trouvé  dans  soi» 
domirile  ,  non  arcompagné  dVxpédilion.  —  50  janv., 
1807.  Cr.  c.  Contr.  ind.  C.  raolcUi.  D..'V.  -i.  3!i.  D.P. 
I.  idi:.. 

91. — Le  ilébitani  qui  ne  présci.te  pas  un  congé  des 
boissons  trouvées  chez  lui,  ou  qu'il  a  frauduleuse- 
ment déposées  dans  la  cave  d'un  voisin,  est  en  con- 
travention; et  les  tribunaux  ne  peuvent  se  dispenser 
de  lui  appliquer  l'amende  déterminée  par  la  loi,  sous 
prétexte  que  les  employés  ont  omis  de  procéder  à  la 
saisie  de  ces  boissons.  Tout  ce  qui  peut  résulter  de 
cette  omission,  cesl  que  la  confiscation  ne  saurait 
être  prononcée. —  2:ijanv.  18H.  Cr.  c.  Contr.  ind.  C. 
Deleuze.  l)..4.  i.  -'ri-.  D.P.  l.  J084. 

92.  —  Le  débitant  chez  lequel  il  est  trouvé  une 
qnantité quelconque  (un  litre  et  demi  )  d'cau-de-vie 
introduite  sans  expédition,  est  en  contravention,  sans 
pouToir  être  excusé ,  sous  prétexte  qu'il  a  déclaré  ne 
Touloir  vendre  que  du  vin,  et  encore  qu'il  allègue 
que  reau-de-\ie  a  été  prise  chez  un  autre  débitant, 
et  qu'elle  est  destinée  à  la  consommation  de  sa  fa- 
mille. —  12  mars  1819.  Cr.  c.  Cont.  ind.  C.  Gilard. 
D..4.  4.34.  D.P.  1.  1010. 

93.— H  y  aurait  contravention  alors  même  que  le 
procés-Terbal  n'évaluerait  qu'à  cinquante  goultes 
celte  quantité  d'eau-de-vie.  —  o  fév.  1811.  Cr.  c. 
Contr.  iad.C.  .\lesh.  U.A.4.  49.  D.P.  \.  1017. 

94. — Le  fait  d'avoir  troxivé,  dans  l'écurie  d'un  au- 
DCTiiiste,  des  liquides  non  inventoriés,  dont  les  expé- 
ditions ne  sont  pas  représentées,  lorsque  ,  d'ailleurs  , 
l'anbergiste  ne  désigne  pas  la  personne  à  qui  ils  ap- 
partiendraient, de  manière  à  rendre  les  poursuites 
de  Tadministration  ellicaces,  suffit  pour  constituer  cet 
aubergiste  en  contravention  ;  il  ne  peut  renvoyer  de 
1  action,  sous  prétexte  que  rien  ne  justifie  qu'il  est 
propriétaire  de  ces  liquides,  ni  qu'il  fût  de  concert 
avec  celui  qui  les  aurait  introduits  dans  son  écurie 
conUnuellement  ouverte.— 10  août  183-2.  Cr.  c.  Mar- 
tin. D.P.  3i.  1.  40o. 

95.  —  Le  débitant  qui  est  trouvé  buvant  avec  un 
Ucrs  une  bouteille  de  vin ,  qu'il  prétend  avoir  été 
apjporlee  par  ce  dernier,  est  en  contravention  par 
cela  seul  qu'il  n'en  représente  pas  le  congé.  —  3  juin 
181o.  Cr.  c.  (Irenoble.  Contr.  ind.  C.  Révol.  D.A  4 
55.  D.P.  1.  1019. 

9fi.  —  Lorsqu'il  existe  une  grande  différence  de 
qualité  entre  le  vin  trouvé  dans  un  broc  chez  un  dé- 
Dwant,  et  le  vin  de  la  pièce  prise  en  charge,  le  vin  du 
DToc  doit  être  considéré  comme  nouvelle  venue,  dont 
Udoit  être  représenté  expédition. 

Les  tribunaux  ne  peuvent,  sans  violer  la  foi  due 
aux  procès- verbaux,  attribuer  cette  différence  de 
qualité  an  séjour  du  vin  dans  le  brov,  et  à  son  contact 
*™p  ^}î'  '*"'*Q"^,  d'ailleurs,  il  serait  de  certitude 
invincible  qu'il  y  aurait  séjourné  moins  de  24  heures. 
—42  août  1817.  Cr.  c.  Toulouse.  Contr.  ind.  C.  Gis- 
80t.  D.A.  4.  o3.  D.P.  1.  1019. 

97.  —  R'était-ce  pas  là  une  appréciation  de  faits 
aoat  u  cour  de  cassation  ne  devait  pas  connaître, 
fl  autant  plus  qu'il  n'y  avait  rien  là  de  contraire  aux 
taite  établis  par   le  procès- verbal?    —  D.A.  4.  54, 
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^•^T  "?^'  ^^^^  '^'^  *^"S'  1"e  lî'  différence  en  moins 
ami  degré  entre  des  eaux-de-Tie  trouvées  chez  un 
aeniiant  et  celles  prises  en  charge,  n'est  point  suffi- 
sante pour  les  faire  considérer  comme  étant  d'intro- 
duction nouvelle,  lorsque  la  futaille  est  en  perce 
aepuis  longtemps  ,  qu'elle  a  servi  à  un  débit 
journalier,  et  qu'il  n'a  d'ailleurs  été  constaté  aucun 
autre  lait  qui  puisse  faire  soupçonner  la  fraude.— 21 
avril  1814.  Cr.  r.  Contr.  ind.  C.  Dulroc.  D.A.  4.  54. 

W.— Mais  un  débitant  n'est  tenu  à  l'exhibition  d'au- 
cun congé  pour  les  cidres  qui  sont  chez  lui ,  lorsqu'ils 
proYiennent  de  la  récolte  faite  dans  une  propriété 
contiguè  à  sa  maison.—  3  mars  1808.  C.  r.  Rennes. 
Contr.  ind.  C.  Cheret.  D.A.  4.  43.  D.P.  i.  1015. 

1 00.— Il  peut,  sans  prendre  la  voie  de  l'inscription 
de  faux,  être  admis  à  prouver  que  les  cidres  en  ques- 
tion ont  réellement  l'origine  qu'il  leur  donne.  — 
Même  arrêt. 

101.  —  Les  débitans  ne  peuvent,  pour  justifier  de 
l'introdaction  légale  des  boissons  trouvées  à  leur 
domicile,  présenter  un  congé  qu'ils  auraient  négligé 
d'exhiber  lors  du  dernier  exercice  ,  quoiqu'il  fut 
expiré  dès  cette  époque.— Us  prétendraient  vaine- 


ment que  c'est  aux  préposés  à  s'imputer  de  n'avoir 
pas  aperçu,  lors  do  leur  première  vi.site,  les  boissons 
dont  il  s'agit,  et  de  n'vn  avoir  pas  réclamé  le  congé. — 
4  août  1809.  Cr.  c.  Cont.  ind.  C.  Clireslien.  D.A.  4. 
47.  D.P.   1.    1017. 

102.  —  Le  débitant  chez  lequel  il  a  été  trouvé  une 
pipe  d'eau-de-vie,  pour  laquelle  il  n'a  pu  représenter 
aucun  congé  ,  ne  doit  pas  être  admis  à  prouver 
qu'avant  d'en  faire  l'introduction  chez  lui,  il  s'était 
présenté  chez  les  préposés  de  la  régie  pour  en  faire 
la  déclaration,  et  qu'il  ne  les  avait  pas  trouvés.— 30 
mars  1810.  Cr.  c.  Cont.  ind.  C.  Griffon.  D.A.  4.  48 
D.P.  1.1017. 

103. — Le  dé))itanl  qui  prend,  au  bureau  des  droits- 
réunis  de  la  ville  qu'il  habite,  un  congé  ,  à  l'effet 
d'extraire  de  sa  cave  une  barrique  de  vin  pour  la 
faire  conduire  à  la  foire  de  la  même  ville,  est  en 
contravention,  s'il  rentre  à  sa  cave  le  reste  de  son  vin 
non  vendu,  sins  prendre  un  nouveau  congé.  —  1'^ 
mai  1822.  Cr.  c.  Contr.  ind.  C.  Carrière.  D.A.  4.  49. 
D.P.  1.  1017. 

104.  —  Le  distillateur  qui  est  en  même  temps  dé- 
bitant ne  peut  sortir  de  boissons  de  sa  distillerie 
qu'après  en  avoir  eu  décharge  au  portatif:  il  ne 
peut  les  iiitrodnife  dans  son  magasin  de  débit  que 
sur  déclaration  et  sur  congé  ou  passavant,  à  quel- 
que distance  que  sa  cave  ou  cellier  de  débit  se  trouve 
de  la  partie  de  bâtiment  où  il  a  fait  sa  distillation  , 
et  nonobstant  que  cette  introduction  ait  eu  lieu  avant 
que  le  délai  fixé  pour  sa  fabrication  fût  expiré. — 16 
cet.  1812.  Cr.  c.  Bruxelles.  Contiib.  ind.  C.  Van-Cut; 
sein.  D.A.  4.  51.  D.P.  1.  1018.- Même  date.  Cr.  c. 
Bruxelles.  Cont.  ind.  G.  Vanden-Kerkoven.  D.4.  4. 
53.  n.  D.P.  1.  1018. 

105. — Le  débitant,  propriétaire  de  boissons,  qui 
les  introduit  à  son  domicile  sur  des  expéditions  qui 
ne  l'indiquaient  point  pour  destinataire,  se  constitue 
en  contravention.  —  10  déc.  1819.  Cr.  c.  Toulouse. 
Contr.  ind.  C.  Grave.  D.A.  4.  63.  D.P.  1.  1022. 

106.  —  Le  marchand  de  boissons  en  gros  doit  justi- 
fier d'un  congé  pour  toutes  les  boissons  trouvées 
chez  lui.  11  ne  peut  y  suppléer  par  la  représentation  de 
1  acquit  à  caution  délivré  au  commissionnaire  de  qui 
il  pxétend  avoir  acheté,  exemple  de  tous  droits  d'en- 
lèvement, la  boisson  saisie  en  fraude. — 19  janv.  1809. 
Cr.  c.  Contr.  ind.  C.  Beaupin.  D.A.  4.  44.  D.P.  9.  2. 
64.  —  Y.  Supra,  §  1er. 

107. — Le  marchand  de  vins  en  gros  qui  ne  repré- 
sente pas  les  congés,  passavans  ou  acquits  à  caution 
d  une  quantité  de  boissons  trouvée  dans  ses  magasins, 
excédant  celle  portée  aux  charges  de  son  compte 
d  entrée  et  de  sortie,  est  passible  de  la  saisie  et  de 
1  amende,  lors  même  que  ces  expéditions  auraient 
ele  représentées  dès  le  lendemain  de  la  saisie,  el  qu'il 
serait,  d'ailleurs,  constant  en  fait  que  les  droits  d'en- 
lèvement de  celle  quantité  de  boissons  ont  élé  acquit- 
tes, et  les  formalités  remplies.— 25  sept.  1818.  Cr.  c. 
Agen.  Contr.  ind.  C.  Duranlon.  D.A.  4.  41.  D.P.  1. 
1015. 


§  3.  Contravention  de  la  part  des  particuliers. 


108.  —Les  simples  particuliers  ne  sont  pas,  comme 
les  débitans,  assujettis  à  représenter  des  expéditions 
pour  les  boissons  qu  ils  ont  chez  eux.  Ils  ne  doivent 
en  justifier  que  lors  de  l'enlèvement  ou  du  transport 
de  ces  boissons. — 17  mars  1019.  Cr.  r.  Contrib.  ind. 
C.  Savard.  D.A.  4.  4î.  D.P.  i.  I806.  —23  mars  1809. 
Cr.  r.  Contrib.  ind.  C.  Riollal.  D.A.  4.  45,  note.  D.P., 
eod. 

109.  —  L'individu  trouvé  pirteur  d'un  demi-litre 
d'eau-de-vie  est  en  contravention,  s'il  n'est  muni 
d'un  congé,  à  moins  quil  ne  soit  dans  le  cas  d'ex- 
ception établi  par  l'art.  28  du  décret  du  21  déc.  1808, 
en  faveur  des  voyageurs.  —  14  août  1812.  Cr.  c. 
Caen.  Contr.  ind.  C.  Courtaiu.  D.A.  4  50  D  P  1 
1017. 

110.  —Jugé  de  même,  encore  bien  que  le  prévenu 
eût  rapporté  le  certificat  d'un  cabaretier,  constatant 
que  l'eau-de-vie  sortait  de  son  débit.  —  5  ocl.  1800. 
Cr.  r.  Royoux.  Contr.  ind.  C.  Gauguin.— 0  avril  1810. 
Cr  c.  Cont.  ind.  C.  Phélion.  D.A.  i.  50.  D.P.  i. 
1017. 

111.  — La  dispense  de  congé  accordée,  par  l'art. 
28  du  décret  du  21  déc.  1808,  aux  voyageurs  pour 
les  boissons  destinées  à  leur  usage  pendant  le  voya- 
ge, n'est  point  applicable  à  l'individu  qui,  dans  sa 
défense,  a  produit  des  pièces  constatant  que  le  vin 
saisi  sur  lui ,  quoique  n'excédant  pas  la  quantité 
permise  par  ledit  article,  était  envoyé  comme  essai 
à  un  marchand  de  vins  en  détail  par   un  marchand 
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en  gro.^.- 2.S  juin  1813.  Cr.  c.  La  lTa>o.  Contr.  ind. 
C.  \ander-Veen.  D.A.  4.  M.  D.P.  i.  iois. 

112. —De  mémo  que  le  décret  du  21  déc.  1808,  la 
loi  du  28  avril  1816  i  orle:  «  les  voyageurs  ne  fcroiil 
pas  tenus  de  se  munir  d'expéditions,  puurlesvins 
destinés  à  leur  usage  pendant  le  voyage,  pourvu  qu'ils 
n'en  transportent  pas  au-delà  de  trois  bouleilkspar 
personnes.» 

113. —  \insi,  jugé,  sous  celte  loi,  que  le  transport 
d'un  dcmi-litic  d'eau-dc-vie,  sans  cxpéililion  de  la 
régie,  par  un  individu  qui  n'est,  d'ailleurs,  pasToya- 
geur,  est  passible  des  peines  portées  p;ir  les  art.  6,  17 
et  19  de  la  loi  du  28  avril  isio.  Celte  contravention 
ne  peut  être  excusée  par  les  cours  el  tribunaux,  à 
raison  de  la  petite  quantité  de  liquide  tran.sporté;  a 
la  régie  seule  appartient  ce  droit. —10  fév.  1831.  Cr. 
c.  Nîmes.  Contr.  ind.  G.  T,oubet.  D.P.  31.  i.  91. 

114. —Mais  jugé,  en  senscontraire,  qucle  droit  ac- 
corde, par  l'art.  18  de  la  loi  du  18  avril  1816,  à  toul 
voyageur,  de  transporter,  pour  ses  besoins,  trois  bou- 
teilles de  vin  sans  être  n'uni  d'un  passavant  ou  expé- 
dition, doit  être  étendu  à  toute  boisson,  telle  qu'eau- 
de-vie,  destinée  à  remplacer,  pour  les  voyageurs,  les 
trois  bouteilles  de  vin  ,  lorsque  ,  d'ailleurs  sa  valeur 
n'excède  pas  celle  des  trois  bouteilles  de  v  n.  — 18 
mars  1830.  Nîmes  Cont.  ind.  C.  Laubé  D  P  31  « 
191  ...... 

§  'i.  —  Exhibition  des  expéditions. 


115.- Les  voituriers  ,  bateliers  et  tous  autres  qui 
transporteront  ou  conduiront  des  boissons,  seront  te- 
nus d'exhiber,  à  toute  réquisition  des  employés  des 
contributions  indirectes  ,  des  douanes  el  des  octrois 
les  congés,  passavans,  ou  acquits  à  caution,  ou  lais- 
sez-passer  dont  ils  devront  être  porteurs  ;  faute  de  re- 
présentation desdites  expéditions,  ou  en  tas  de  fraude 
ou  de  contravention,  les  employés  saisiront  le  char- 
gement; ils  saisiront  aussi  les  voitures,  chevaux  et 
autres  objets  servant  au  transport,  mais  seulement 
comme  garantie  de  l'amende,  à  défaut  decaution  sol- 
vable.  Les  marchandises  faisant  partie  du  chargement, 
qui  ne  seront  pas  en  fraude,  seront  rendues  au  pro 
prièlaire»(L.  28  avril  1816,  art.  17). 

116.  — Le  conducteur  est  obligé  de  représenter  le 
congé  ou  le  passavant  à  la  première  réquisition  de< 
employés.  — 26  juin  1807.  Cr.  c.  Lyon.  Contr.  ind 
C.  Meunier.  D.A.  4.  39.  D.P.  1.  1015.-50  oct.  1807. 

Cr.  c.  Contr.    ind.    C.  Cognard.D.A.  D.P.,  eod. 15 

nov.  1807.  Cr.  c.  Contr.  ind.  c.  C...  D.A.  D.P.  eod.— 
10  mars  1809.  Cr.  c.  Contr.  ind.  C.  Durv.  —  29mai 
1811.  Sect.  réun.  c.  Contr.  ind.  C.  Dury."—  il  mars 
1809.  Cr.  c.  Contr.  ind.  G.  Gauthier.- 19  avrill8H. 

Cr.  c.  Contr.  ind.  C.    Letulle.  D.A.  4.  39.  n.  1. 21 

juin.  1809.  Cr.  c.  Conlr.  ind.  C.  Delage.  D.A.  14  40 
n.  D.P.  1.  1015. 

117  — Le  conducteur  qui,  sur  la  demande  que  lui 
font  les  préposés  de  la  régie  du  congé  nécessaire  pour 
tout  mouvement  ou  changement  de  lieu  de  boissons, 
répond  qu'il  n'en  a  point,  ne  peut  ensuite  être  dé- 
chargé des  condamnations  prononcées  contre  lui,  lors 
même  qu'il  établirait  qu'un  congé  lui  a  été  réelle- 
ment délivré,  mais  qu'il  était  entre  les  mains  d'une 
autre  personne  au  moment  où  l'exhibilion  a  été  exi- 
gée (L.  24  avril  1811 ,  art.  30,  37).  —  29  mai  1811. 
Sect.  réun.  c.  Contr.  ind.  C.  Dury.  D.A.  4.  39.  D  P. 
12.  1.  ÔI8. 

118.  — La  bonne  foi  du  prévenu  qui  allègue  avoir 
perdu  le  congé  ,  et  le  représente  durant  le  cours  de 
l'instance,  ne  peut  lui  servir  d'excuse.— 13  nov. 
1807.  Contr.  ind.  C.  Accatino.  — 17  fév.  1809.  Cr.  c. 
Contr.  ind.  C.  Boucher. —  15  fév.  1811.  Cr.  c.  Contr. 
ind.  C.  Aubert.  D.A.  4.  40.  D.P.  1.  1015.  —  V.  suprà, 
art.  1er,  §  2. 

119.  —  La  contravention  ne  saurait  non  plus  être 
excusée,  parla  considération  que  le  conducteur  était 
un  homme  grossier,  qui  nr  pouvait  avoir  des  notions 
bien  exactes  de  ses  obligations ,  et  qui  les  avait  rem- 
plies presque  aussitôt  que  méconnues.— 18  ocl.  1822. 
Cr.  c.  Bordeaux.  Conlr.  ind.  C.  John.  D.A.  4.  40 
D.P.  1.  1015. 

...  M  sous  prétexte  que,  dans  la  vente  en  détail,  il 
est  toujours  facile  de  constater  le  débit  par  les  man- 
quans.  -  10  mars  1809.  Gr.  c.  Contr.  ind.  G.  Beau- 
jean.  D.A.  4.  44.  D.P.  1.  1015. 

120. —  La  représentation  tardive  des  expéditions 
ne  saurait,  en  aucun  cas,  couvrir  la  contravention, 
—  2  sept.  1813.  Gr.  c.  Contr.  ind.  C.  Lehaire.  D.A. 
4.  88.  D.P.l.  1030. 

12l.—Jugé  même  que  toute  exhibiliin  de  congé 
qui   ne  suit  pas  immédiatement  la  réquisition  des 
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employés,  est  tardive  ,  encore  qu'elle  soil  faite  avant 
]a  cl  Hure  du  procès-verbal.  —  ii  mai  lS-2i.  Cr.  c. 
Grenoble.  Contr.  ind.  C.  Cbevalier.  D.A.  i.  i-2.  B.P. 
i.  1015. 

1-22.— .\insi,  il  V  a  contravention  de  la  pari  d'un 
«onducleur  de  boissons,  si,  sommé  d'exhiber  son  con- 
<»'  il  répond  d'abord  qu'il  n'en  a  point,  el  invite  les 
effloiojés  à  1j  sui^^e,  et  si,  sur  la  déclaration  des 
ejnplojés  qu'ils  saisissent  le  vin,  il  leur  montre  un 
papier  plié,  en  les  invitant  de  nouveau  à  le  suiyre,  la 
coiitraveniioii  ne  peut  être  excusée,  sous  le  prétexte 
qu'il  résulte  du  léiuoignage  de  plusieurs  individus 
que  ce  papier  était  un  congé  que  l'employé,  auteur 
du  procés->e.  bal ,  avait  lui-même  reconnu  être  en 
règle  .  ce  témoignage  ne  pouvant  détruire  la  foi  due 
au^procés-yerbal  jusqu'à  inscription  de  faux.— 9  juin 

1820.  Cr.  c.  Contr.  iud.  C.  ,\ugé.  D.P.  -26.  1.  580. 
Jugé  de  nouveau  dain    le  même  sens  et  dans  la 

même  espèce,  par  suite  de  l'arrêt  de  renvoi.  —  20  déc. 
1828.  Ch.  réun.  c.  Toulouse.  Contr.  ind.  C.  Auge. 
D.P.  20.  i.  70. 

123. — Elle  conducteur  de  boissons  qui  ne  faitpas 
la  représenlalion  à  la  première  réquisition  ,  ne  peut 
être  adnùs  à  la  preuve  d'aucun  fait  tendant  à  excu- 
ser sa  con!ra\ention  ,  lors  surtout  qu'il  ne  rapporte 
pas  à  l'appui  de  ses  allégations,  un  prorès-verbal  ré- 
digé sur  les  lieux,  au  moment  même  de  l'événement, 
et  par  les  autorités  compétentes.  —  7  déc.  1810.  Cr. 
C.  Contr.  ind.  C.  Garrelon.  D.A.  4.  48.  D.P.  1.  1017. 

124.  —C'est  donc  contrevenir  à  la  loi  que  de  déci- 
der que,  dans  le  cas  d'exhibition  d'une  letlre  de  voi- 
ture énonciative  d'un  acquit  à  caution  ,  les  employés 
n'ont  que  le  droit  de  mettre  les  boissons  en  dépôt , 
jusqu'à  la  représentation  de    cet  acquit. —  22  nov. 

1821.  Cr.  c.  Contr.  ind.  C.  Bauboul.  D.A.  4.  57.  D.P. 
1.  1020. 

125.  —  Le  conducteur  de  boissons  doit  toujours  être 
muni  du  congé  qui  accompagne  son  chargement,  afin 
de  pouvoir  le  représenter  à  toute  réquisition  des  em- 
ployé?.—27  cet.  1820.  Cr.  c.  Orléans.  Contr.  ind.  C. 
Tardif.  D.A.  i.  loi.  D.P.  l.  1040. 

120. — Les  expéditions  afférentes  à  un  chargement 
ne  peuvent  jamais  en  être  séparées;  lorsque  le  con- 
ducteur et  oblige  de  s'absenter,  il  doit  remettre  ces 
expéditions  à  celui  qu'il  commet  à  la  garde  du  char- 
gement.— 14  mai  1824.  Cr.  c.  Grenoble.  Contr.  iud. 
C.  Chevalier.  D.A.  4.  42.  D.P.  1.  1015. 

127.  —  Ainsi,  l'individu  soumis  à  l'exercice,  ne  peut 
èlreren^ojé  de  la  contravention,  sur  le  motif  qu"il 
justifie  d'une  expédition,  mais  que  son  absence  de 
son  domicile  a  seule  empêché  sa  femrne  de  la  repré- 
senter aux  eiwp'oyés  (L.  58  avril  1816,  art.  53,  G7). 

—  8  juin  1827.  Cr.  c.  Contr.  ind.  C.  Poulard.  D.P. 
27.  1.  418. 

128.  —  L'exhibition  du  congé  au  moment  de  la  ré- 
daction du  procès-verbal,  ne  saurait  couvrir  la  con- 
travention, même  dans  le  cas  de  retard  dans  cette  ré- 
daclion,  si,  d'ailleurs  c'est  le  prévenu  lui-même,  qui, 
par  sa  résistance  et  ses  propos  injurieux,  en  a  empê- 
ché la  constatation  immédiate. — 2Gjuin  1807.  Cr. 
e.  Lyon.  CoiUr.  ind.  C.  Meunier.  D.A.  4.  39.  D.P.  1. 
1015.-21  juill.  1809.  Cr.  c.  Lyon.  Contr.  ind.  C. 
Delage.  D.A.  4.  40,  n.  D.P.  1.  lOlS. 

129.  —  Tout  conducteur  de  voiture  de  louage  est 
aussi  eu  contravention,  dés  qu'il  ne  représente  pas,  à 
la  première  réquisition  des  employés  des  contributions 
indirectes,  le  laissez -passer  dont  il  doit  être  muni  — 
C  avril  1821.  Cr.  c.  Paris.  Contr.  ind.  C.  Poyhier.  D.A. 
4.  188.  D.P.  1.  1002.-14  juin  1821.  Cr.  c.  Paris. 
Contr.    ind.  C.  Thorignv.  D.A.  4.  188.  D.P.  1.  1002. 

—  11  fév.  18-20.  Cr.  c.  Paris.  Contr.  iad.  C.  Eillon. 
D.A.  4.  189,  n.  D.P.  1.  1062. 

130.  —  Aucune  considération  de  bonne  foi ,  résul- 
tant de  ce  qu'il  a  représenté  le  laissez  passer  à  l'au- 
dience, et  de  ce  que  l'absence  de  cet  acte,  au  moment 
de  la  circulation  de  sa  voiture,  ne  devrait  être  attri- 
buée qu'à  un  simple  oubli,  ne  peut  lui  servir  d'ex- 
cuse. —  Mêmes  arrêts,  Poyhier  elThoriguy,  ibid. 


iS.  —  DJlai  fixé  dans  les  expéditions.  Dècharyes. 


131.  — Sous  la  loi  du  24  avril  ISOG ,  on  avait  con- 
testé aux  préposés  le  droit  de  lixer  un  délai  hors  du- 
quel l'expédition  ne  pouvait  valoir,  mais  ce  droit  leur 
est  positivement  reconnu  par  la  loi  du  2S  avril  1816. 
—  D.A.  4.  39,  n.  3. 

152.  —  Ainsi,  jugé  sous  la  loi  de  1806,  que],!es  pré- 
posés de  la  régie  ,  lorsqu'ils   délivrent  des|  congés 


COXrrJDLTIO.NS   INDIRECTES,  art.  3,  §  5. 

pour  le  transport  des  boissons,  peuvent  fixer  le  délai 
dans  lequel  le  transport  devra  être  elléctué.— Tout 
transport  fait  après  l'expiration  du  délai  est  censé  fait 
sans  congé.— ôjuia  18  «.  Cr.  c.  Contr.  ind.  C.  Raedls. 
D.A.  4.  43.  D.P.  1.  1015.- V.  art.  15,  loi  du  28  avril 
18l\ 

133.— La  loi  de  1810  porte,  art.  13:  «  les  boissons 
devront  être  conduites  à  Ii  destination  déclarée  , 
dans  le  délai  porté  sur  l'expédition.  Ce  délai  sera 
fixé  en  raison  des  distances  à  parcourir  et  des  moyens 
de  transport.  11  sera  prolongé,  en  cas  de  séjour  en 
route,  de  tout  le  temps  pendant  lequel  le  trans- 
port aura  été  interrompu.  Il  n'y  aura  lieu  à  la  per- 
ception d'un  nouveau  droit  de  circulation,  que  dans 
le  cas  où  riuterniption  serait  suivie  d'un  changement 
de  destination.  » 

134.  —Jugé  que,  d'après  celte  loi,  doit  être  cassé 
l'arrêt  qui,  dans  le  cas  de  saisie  par  la  :  régie  d'une 
pièce  de  vin  accompagnée  d'un  congé  donc  le  délai 
est  expiré  depuis  vn<;  lieare,  renvoie  le  contrevenant 
des  poursuites  pour  des  motifs  tirés  ,  soit  de  la  bonne 
foi  du  voiturier,  soit  de  l'opinion  des  employés  sur  les 
causes  du  retard  de  l'arrivée  du  viu  à  sa  destination. 
—20  mai  1827.  Cr.  c.  Contr.  iud.  C.  Vorin.  D.P.  27. 
1.  415. 

135.  —L'art.  13  de  la  la  loi  du  28  avril  1816  s'ex- 
plique dans  ce  sens,  que  le  transport  doit  être  eilec- 
tué  non  seulement  dans  le  nombre  d'heures  ou  de 
jours  fixés  par  l'ùcquit  à  caution,  mais  même  aux 
heures  el  jours  spécifiés  dans  cet  acte.  —  Dés  lors,  est 
sujet  à  cassation  l'arrêt  qui  renvoie  de  toutes  pour- 
suites 1j  voiturier  contre  lequel  il  est  constaté  qu'il  a 
elfectuè  l'enlèvement  de  quatre  futailles  de  vin,  trois 
heures  avant  celle  fixée  par  l'expédition  ;  par  exem- 
ple, à  quatre  heures  du  malin  ,  au  lieu  de  l'être  à 
sept. — 26  mai  18.7.  Cr.  c.  Grenoble.  Contr.  ind.  C. 
Dorcey.  D.P.  27.  1.  419. 

136.  —  La  saisie  faite,  à  inidi  et  demi,  d'une  pièce 
de  viu  dont  le  transport  devait,  d'après  le  congé, 
s'elléctuer  d'(/«e  a  deux  heures  de  relevée,  prouve 
ou  que  le  congé  ne  s'appliquait  pas  à  cette  pièce  de 
vin,  ou  que  l'enièvement  a  eu  lieu  hors  du  délai,  et 
contrairement  à  l'art.  13  de  la  loi  du  28  avril  1816; 
par  suite,  il  y  a  contravention  que  les  tribunaux  ne 
peuvent  se  dispenser  de  réprimer. — 12  mars  18i9.  Cr. 
c.  Contr.  iud.  C.  Brager.  D.P.  29.  1.  176. 

137. —  11  y  aurait  pareillement  contravention  si 
des  liquides  étaient  transportés  à  neuf  heures  trente 
minutes,  lorsque  Texpédition  porte  que  le  transport 
se  fera  à  ùix  heures  et  en  une  demi-heure.  — 4  juin 
1830.  Cr.  r.  Becq.  D.P.  5J.  1.  506. 

138.  —  «  Le  conducteur  d'un  chargement  dont  le 
transport  sera  suspendu,  sera  tenu  d'en  faire  la  dé- 
claration au  i  urcau  de  la  régie  dans  les  vingt  quatre 
heures,  et  avant  le  déchargement  des  boissons.  Les 
congés,  acquits  à  caution  ou  passavans  seront  con- 
servés par  les  employés  jusqu'à  la  reprise  du  trans- 
port, lis  seront  visés  et  remis  au  départ,  après 
vérification  des  boissons  ,  lesquelles  devront  être 
représentées  aux  employés ,  à  toute  réquisition  »  (L. 
28  avril  1810,  an.  14). 

139.  —  Lorsqu'un  procès-verbal  régulier  constate 
le  retard  apporiè  dans  un  transport  de  boissons  ,  que 
les  causes  de  ce  retard  ne  sont  appuyées  d'aucune 
preuve  légale,  les  tribunaux  doivent  appliquer  à  la 
contravention  les  peines  prescrites  par  la  loi,  sans  i",ii- 
Irer  dans  Pexamen  des  moyens  justificalils  allégués 
par  le  prévenu^  —  27  fév.  1825.  Cr.  c.  Lyon.  Contr. 
ind.  C.  Goy.  D.A.  4.  40.  D.P.  23.  1.  80. 

140.  Jugé  cependant ,  en  dérogation  à  la  rigueur 
des  principes,  que,  bien  qu'aux  termes  do  la  loi  du 
S;8  avril  1810,  l'expédiliou  des  liquides  doive  s'effec- 
tuer dans  le  délai  lixè  par  le  congé,  la  présomption 
de  fraude  ,  résultant  du  défaut  d'expédilion  dans 
ce  délai,  cède,  néanmoins,  à  la  preuve  qu'il  n'y  a  pas 
eu  fraude  lorsque  celte  preuve  résuPe  tant  des  cir- 
constances de  la  cause,  que  du  certificat  de  sortie. — 
24  nov.  18-.Î8.  Paris.  Berger.  D.P.  29.  2.75. 

141. — Les  cas  de  force  majeure  peuventservir  d'ex- 
cuses au  prévenu  qui  a  laissé  expirer  la  délai  du  congé 
qu'il  représente. 

142.— En  matière  de  droits  sur  les  boissons,  tous 
événcmens  étrangers  à  la  volonté  des  conducteurs 
constituent  la  force  majeure ,  lorsqu'ils  sont  tels 
qu'ils  ne  permettent  pas  de  continuer  la  roula  par  les 
moyens  de  transport  iadiqués. 

Spécialement,  l'ouverture  et  la  fermeture  d'un 
canal  ne  pouvant  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'uu  arrêté 
du  préfet,  la  fermeture  dudit  canal  doit  être  consi- 
dérée, vis-à-vis  des  conducteurs  de  boissons ,  comme 
un  événement  de  force  majeure  qui  les  dispense  de 
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fixer  l'époque  précise  de  la  remise  en  route  (  Déc. 
21  déc.  1808;  art. 51.  —  28  avril  1815.  Civ.  r.  Cont. 
ind.  C.  Lancelay.  D.A.  4.  45.  D.P.  1.   1016. 

145.  —  Mais  les  tribunaux  ne  peuvent  admettre , 
comme  excuse  à  une  contravention,  une  force  ma- 
jeure qui  n'est  appuyée  que  sur  la  simple  allégation 
du  prévenu,  sans  preuve,  et  sans  que  la  régie  en  ail 
reconnu  la  vérité  par  un  aveu  formel  ou  implicite. 
— 7  avril  1809.  Cr.  c.  Contr.  ind.  C.  Guillot.  D.A.  4. 
260.  D.P.  1.  1085. 

14i. — Jugé  de  même  que  lorsqu'une  force  majeure 
s'oppose  à  ce  que  l'acquit  à  caution  soit  déchargé 
dans  le  délai  prescrit,  elle  doit  être  constatée  par 
procès-verbal. — Les  juges  ne  peuvent  y  suppléer  par 
des  présomptions  ou  inductions  quelconques!  C.  22  août 
1791,  lit.  3,  art.  8  el  1-2).- 16mai  1810.  Civ.  c.  Contr. 
ind.  C.  Barlabé.  D.  A.  4.  4.5.  D.P.  1.  1016.  —  K 
nov.  1807.  Cr.  c.  Contr.  ind,  C.  Guérv.  D.A.  4.  45. 
n.  D.P.  1.  1016,  n. 

145.  —  Décidé  encore  que  l'existence  de  cette  force 
majeure  ne  peut  être  prouvée  ptir  de  simples  décla- 
rations de  témoins  :  ce  serait  un  moyen  indirect  d'a- 
néantir la  foi  due  aux  procès-verbaux.  —  21  avril 
1809.  Cr.  c.  Contr.  ind.  C,  Bona.  D.A.  4.  4o.D.P.  i. 
1016. 

Il  faut  qu'elle  ait  été  constatée  d'une  manière  au- 
thentique par  les  autorités  locales. — Même  arrêt. 

146. — «  Toute  opération  nécessaire  à  la  conserva- 
tion des  boissons,  telle  que  transvasion,  ouillage  ou 
rabattage,  sera  permise  en  cours  de  transport, mais 
seulement  en  présence  des  employés,  qui  en  feront 
mention  au  dos  des  expéditions."  Dans  le  cas  où  un 
accident  de  force  majeure  nécessiterait  le  prompt 
déchargement  d'une  voiture  ou  d'un  bateau  ,  ou  la 
transvasion  immédiate  des  boissons ,  ces  opérations 
pourront  avoir  lieu  sans  déclaration  préalable ,  à 
charge  par  le  conducteur  de  faire  constater  l'acci- 
dent par  les  employés,  ou,  à  leur  défaut,  par  le  maire 
ou  l'adjoint  de  la  commune  la  plus  voisine  (L.  S* 
avril  1810,  art.  15). 

147.—»  Les  déductions  réclamées  pour  coulage  de 
route  seront  réglées  d'après  les  distances  parcourues, 
l'espèce  de  boissons ,  les  moyens  employés  pour  le 
transport,  sa  durée,  la  saison  dans  laquelle  il  aura 
été  effectué,  et  les  accidens  légalement  constatés.  La 
régie  se  conformera,  à  cet  égard,  aux  usages  du  com- 
merce »  (art.  16). 

H8. — L'allégation  du  conducteur  de  boissons,  qu'il 
a  été  forcé  de  laisser  en  route  les  parties  manquantes, 
pour  en  opérer  la  transvasion  devenue  nécessaire  par 
un  coulage  considérable,  ne  peut  être  admise  comme 
excuse,  qu'autant  qu'elle  se  trouve  justifiée  par  des 
procès-verbaux  rédigés  par  les  autorités  locales.  —  5 
déc.  1822.  Cr.  c.  Angers.  Contre  ind.  C.  Goizet.  D.A. 
k.  66.  D.P.  1.  1025. 

1^9. — La  direction  générale  des  contributions  in- 
directes n'est  pas  fondée  à  prétendre  qu'un  certificat 
de  décharge  a  été  rapporté  après  l'expiration  des  dé- 
lais prescrits  par  les  réglemens ,  lorsqu'il  est  décidé  , 
en  fait,  par  jugement,  et  que  le  contraire'  n'est  pas 
établi  par  elle,  que  l'acquit  à  caution  a  été  déchargé, 
et  que  les  eaux-da-vic  ont  été  prises  en  charge  par 
elle  pour  le  compte  d'un  tiers  ;  (pi'ellc  a  reçu,  ac- 
cepté et  produit  elle-même  l'acquit  à  caution  dû- 
ment déchargé  ;  et  que  le  contraire  de  ses  préten- 
tions résulte  enliu  des  circonstances  de  la  cause,  et 
notamment  de  son  refus  de  justifier  de  ses  registres  , 
tenus  pour  l'année  où  elle  prétend  que  la  contra- 
vention aurait  été  commise. — 28janv.  1829.  Civ.  r. 
Contr.  ind.  C.  Tort.  D.P.  29.  1.  125. 

150.— Les  formes  relatives  à  la  manière  de  consta- 
ter la  décharge  d'un  acquit  à  caution  ne  sont  pas  ap- 
plicables au  cas  où  un  acquit  à  caution,  reconnu  être 
le  résultat  de  l'erreur,  a  été  annulé  sans  avoir  servi, 
el  laissé  entre  les  mains  d'un  buraliste  (Ord.  H  juio 
1810).— 15  mars  1820.  Civ.  r.  Contr.  ind.  C.  Joiseau. 
D.P.  20.  1.  186. 

151.— L'indiviilu  qui  rappporte,  dans  le  délai  fixé, 
la  décharge  de  l'acquit  à  caution  qu'il  a\ait  pris  pour 
un  transport  de  boissons,  est  quittede  ses  obligations, 
si  la  fausseté  du  cerlificat  de  décharge  n'est  pas  prou- 
vée.—0  juill.  1821.  Req.  Contr.  ind.  C  Lasne.  D.A. 
4.  2t0.  D.P.  1.  1075. 

152.—  Il  importe  peu  que  la  loi  accorde  à  la  régie 
un  délai  de  quatre  mois  pour  s'assurer  de  la  validité 
des  certificats,  et  que  l'irrégularité  des  registres  to- 
nus par  les  préposés  donne  lieu  de  soupçonner  la 
fraude  ;  cette  irrégularité  ne  peut  prèjudicier  au  sou- 
missionnaire, si  l'on  ne  prouve  sa  coopération  a  la 
fraude.  —  Même  arrêt. 
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•  135.  —  Les  acquits  à  caulion  forment  entre  la  ré- 
gie qui  les  délirre  et  les  punies  qui  les  obtiennent 
«le  v<  ritables contrats  qui  doivent  cire  exécdtés  sous 
les  stules  modilicalions  admises  par  la  loi.  —  29  juin 
18!5  Ci»-  c.  Coulr.  ind.  C.  Tort.  D.l'.  25.  f.  550. 

154.  —  L'action  de  la  régie  des  conlribulions  in- 
directes pour  le  recouvrement  d'une  soniiiie,  niènie 
Stipulée  dans  un  acquit  à  caulio  i,  pour  le  cas,  par 
exemple,  où  des  marchandises  ne  seraient  pas  réex- 
porlées  dans  le  délai  li\é  ,  est  prfscrilo  par  le  défaut 
de  poursuite  pendait  un  an.  La  circonstance  que  le 
droit  est  perçu  en  vertu  d'un  acquit  à  caulion  et  de 
la  stipulation  qu'il  renrcrme,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
qu'on  applique  ,  non  le  droil  commun  ,  mais  la  loi 
spéciale  (l.  22  août  1791,  lit.  J5,art.  25idt>cr.  du<" 
jjerm.  an  tô,  art  50).  —  8  niai  1852.  Civ.  r.  Conlr.  ind. 
C.  Allard.  U.P.  52.  1.182. 

1S.">.  —Celui  qui,  ayant  pris  un  acquit  à  caution, 
ne  rapporle  pas  le  cerlilicat  de  décliargo  dans  lis 
formes  et  dans  les  délais  prescrils  par  la  loi  du  22 
août  1791,  est  pa'isible  du  double  droit.  —  20  déc. 
J8Î0.  Civ.  c.  Conlr.  ind.  C.  Tort.  D.A.  4.  5b.  D  P. 
21, 1.  157. 

lîiG.  —  Lorsqu'il  s'agit  du  double  droil  dû  par  ce- 
lui qui  ne  rapporte  pas,  dans  le  délai  fixé,  la  dé- 
charge d'un  acquit  à  caution,  la  prescription  d'un 
an,  établie  en  faveur  des  redevables,  contre  la  régie 
des  contributions  indirectes,  ne  court  p;is  du  jour  de 
l'écbange  ou  de  la  vente  en  gros  des  liqueurs  pour 
lesquelles  a  été  pris  l'acquit  à  caution,  le  droil  de 
vente  ayant  été  supprimé  par  la  loi  du  25  nov.  1808 
et  remplai-.é  par  un  droil  de  mouvement.  —  29  juin 
1823.  Civ.  c.  Contr.  ind.  C.  Ton.  D.P.  25.  1.  330. 

Mais  ce  double  droit  étant  exigible  du  jour  ou 
celui  qui  a  pris  I  acquit  s'est  engage  par  l'acte  même 
à  eu  rapporter  la  décharge,  c'est  de  ce  jour  que  la 
prescription  commence  àcouiir.  —  Môme  arrêt. 

157.  —  L'acquittement  de  "accusation  d'avoir  par- 
ticipé, de  complicité  avec  des  employés  de  la  régie, 
au  faux  commis  sur  des  cerlilicals  de  décharge  d'ac- 
quiis  à  caution,  rend-elle  la  réjie  non  recevable  à 
prétendre,  conlre  les  redevables,  par  la  voie  civile, 
quo  tes  certificats  ne  sont  pas  assez  conformes  aux 
lois  de  la  matière  pour  produire  les  effets  qui  y  sont 
attachés,  et,  par  suite,  à  réclamer  le  paiement  du 
double  droit  ?  —  21.  déc.  1851.  Civ.  c.  Conl.  ind.  C. 
Janels.  D.l».  52   i.  20. 

En  tout  cas,  il  suHit  qu'en  présence  de  la  procé- 
dure criminelle  et  de  l'arrêt  d'acquittement,  il  soit 
dé:laré,  sur  l'action  civile  de  la  régie,  que  les  cer- 
tiûcals  et  autres  actes  judiciaires  produits  par  elle 
Sdnt  inconcluans  ,  et  ne  sauraient  justifier  la  parlici- 
palion  du  redevable  à  la  fraude  des  employés,  pour 
qu'il  n'y  ait,  dans  une  telle  décision,  aucune  viola- 
lion  de  loi.  —Même  arrêt. 

§  6.  —  Faliditéet  irrétjularilè  des  expéditions. 

158.  — Les  expédition»,  pour  remplir  le  vœu  de 
la  loi,  doivent  contenir  toutes  les  indications  qu'elle 
prescrit.  Lorsqu'elles  ne  concordent  pas  àvec  le  char- 
gemenl ,  ou  qu'elles  sont  destiné  !S  à  masquer  la 
fraude  sous  des  indications  mensongères  ,  les  iriba- 
naux  ne  doivent  y  avoir  aucun  égrd.  —  D.A.  i.  59, 
n.  4. 

159.  —  Il  ne  sera  délivré  de  passavant,  congé  ou 
acquit  à  caution  que  sur  des  déclaralions  énonçant 
les  quanliiés  ,  espèces  et  qualités  de  boissons  ,  les 
lieux  d'enlèvement  et  de  destination,  les  noms,  pré- 
noms ,  demeures  et  professions  des  expéditeurs. 
Toituriers  et  acheteurs  ou  destinataires  (L.  28  avril 
1816,  art.  10). 

IGO.— C'est  ne  représenter  aucun  congé  que  d'en 
iepré»er»'er  un  qui  a  éié  délivré  pour  le  transport 
d'une  pièce  do  vin,  sans  énoncer  la  quantité  exacte 
du  via  transporté,  ni  le  nom  du  di-stînataire.  —  i^r 
sep.  1800.  Cr.  c.  Coatr.  ind.  C.  Vigne.  D.A.  4.  65. 
D.P.  1.  1022. 

161.  —  Il  y  a  con.jé  inapplicable,  et,  par  suie,  ab- 
sence de  congé,  dés  que  la  quantité  de  boissons  trou 
■yée  cl>ez  un  débitant  ne  concorde  pas  avec  les  énon- 
ciations  portées  au  congé.  —  19  luill.  1811.  Cr.  c. 
Contr.  ind.  C.  Guerre.  U.A.  4.  06.  D.P.  1.  10-22.— 
Il  janv.  1822.  Contr.  ind.  C.  Charpin.  D.A.  h.  67. 
D.P.  1.  1025.  —  11  nov.  1808.  Cr.  c.  Contr.  ind.  C. 
Léchai.  — 24  mars  1820.  Cr.  c. Conlr. iud.  C.  Claveric. 
D.A.  4.67.  D.P.  1.  1025. 

162.  —  La  contravention  existe,  lors  même  qu'il 
serait  allégué  par  le  prévenu  que  les  moyens  de 
transport  dont  il  s'est  servi,  et  qui  élaienl  en  usage 
4an$  le  pays,  l'ont  forcé  de  diviser  sgu  chargc- 
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ment.  —  Dans  ce  cas,  il  a  à  s'imputer  de  n'avoir 
pas  pris  autant  de  passavans  qu'il  avait  de  voyages 
à  faire. — 1 1  janv.  1822.  Cr.  c.  Grenoble.  Conlr.  ind. 
C   Charpin.  D.A.  4.  «7.  U.P.  1.  1025. 

163.  — Lorsque  la  contravention  résulte  de  la  com- 
paraison de  l'expédition  avec  le  chargement,  les  em- 
ployés nont  aucune  visite  à  faire  chez  le  prévenu  , 
pour  vérifier  la  fraude.— Même  arrêt. 

164.—  Le  conducteur  de  boissons  qui  représente 
un  congé,  annonçant  une  quantité  inférieure  à  celle 
contenue  dans  le  tonneau  auquel  il  l'applique,  en- 
court la  saisie,  quoiqu'il  prétende  que  la  dillérence 
est  le  fruit  d'une  erreur  commise  par  le  buraliste 
qui  a  délivré  le  congé  ;  sauf,  s  il  y  a  lieu,  son  action 
en  garantie  contre  cet  employé.— 5  avril  1811.  Cr.  c. 
Contr.  ind.  C.  Chavaniies.  D.A.  4.  63.  D.P.  1.  1022. 

163.— De  n.éme,  l'acquit  à  caution,  qui  n'est  point 
concordant  avec  les  objets  du  chargement,  est  nul, 
et  doit  entraîner  la  saisie  des  boissons  qui  sont  l'ob- 
jet du  transport. — 5  déc.  1822.  Cr.  c.  Angers.  Conlr. 
ind.  C,  Guizel.  D.A.  4.  06.  D.P.  1.  1025. 

166.— Tout  congé  qui  contient  une  fausse  indica- 
tion, soit  dans  la  personne  de  I  acheteur  ,  soit  dans 
le  lieu  de  la  destination,  est  nul.— 29  juill  1808.  Cr, 
c.  Contr.  ind  C    Uesinel.  D  A.  4.  59.  D.P.  1.  1020, 

Ainsi,  la  fausse  destination  énoncée  dans  un  congé 
constitue  une  contravention.—  24  août  181 1.  Cr.  c. 
Contr.  ind.  C.  Seni.  D.A.  4.  80.  D.P.  1.  1026. 

167.— Jugé  de  même  qu'il  y  a  contravention,  lors- 
que des  boissons  sont  conduites  à  une  autre  destina- 
tion qui!  ceik'  indiquée  oar  le  congé— (4  mai  1824. 
Cr.  c.  Contr.  ind.  C.  Chauvin.  D.A.  4.  64.  D.P.  1. 
1022. 

168.- La  contravention  ne  peut  être  excusée  sur 
le  motif  que  le  destinataire  n'a  point  de  cave  dans 
son  domicile  —Même  arrêt. 

169.— Jugé  de  même  encore  qu'un  congé  est  nul 
pour  indication  d'un  destinataire  autre  que  le  destina- 
taire réel. -25  avril  1810.  Cr.  c  Contr.  ind.  C.  Daul- 
hac.  D,A.  4.  62.  DP.  19.  1.  469.-18  juin  1819.  Cr. 
c.  Contr.  ind.  C.  Ravesu.  D.A.  4.  60.  D.P.  1.    1021. 

170. —A  cet  égard,  la  déclaration  du  conducteur 
de  boissons  suilit  pour  établir  la  contravention, 
parce  qu'il  est]le  représentant  nécessaire  et  légale  du 
dostinaire  réel.  —  25  avril  1819.  Cr.  r.  Conlr.  incï. 
C.  Daulliac.  D.A.  4.  02.  D.P.  19.  1.  4ii9. 

171.—  Jugé  encore  que  lorsqu'il  résulte  des  faits 
consignés  dans  un  procès  verbal,  que  le  destina-ai- 
re  réel  desvins  saisis  n'était  pas  le  même  que  celui 
dénommé  au  congé,  ce  congé  doit  êire  considéré 
comme  non  avenu,  et  la  contravention  punie  des 
peines  portées  par  la  loi.— 27  oct.  1820.  Cr.  c.  Or- 
léans. Contr.  ind.  C.  Tardif.  D.A.  4  151.  DP  1 
1040. 

172  —Le  débilact,  propriétaire  deboissons,  quiles 
introduit  à  son  domicile  sur  des  expéditions  qui  ne 
l'indiquaient  point  pour  destinataire,  se  constitue 
en  contravention.  — 10  déc.  1819.  Cr.  c.  Toulouse. 
Contr.   ind.  C.  Grave,  etc.  D.A.  4.  65.  D.P.  1.  1022. 

173.— Un  marchand  ne  peut  êlre  excusé  de  la  con- 
travention, sous  prétexte  que  la  loi  a'astreinl  à  la 
déclaration,  en  cas  d'interrupiion  de  transport,  que 
lorsque  cette  inlerrii[)lion  doit  durer  plus  de  vingt- 
quatre  heures,  si,  d'ailleurs,  les  circonstances  de  la 
cause  indiquentclairemeni  que  la  ilestinalion  n'était 
que  fictive. —  15  nov.  18t2.  Cr.  c.  Turin.  Conlr. 
ind   C.  Mîchel.D.A.  4.  02.  DP.  1..  1022. 

i74.  — Les  dispositions  de  la  loi  qui  exigent  que 
les  expéilitious,  concernanl  l'enlèvement  el  le  trans- 
port des  boissons,  expriment  les  noms  et  demeures 
des  destinataires,  et  que  les  bois->ons  soient  condui- 
tes à  leur  destination,  comprennent  tous  les  indivi- 
dus indistinctement,  débitans  de  boi.^sons  ou  non  , 
ainsi,  il  y  a  contravention,  lorsque  le  vin  destiné,  se- 
lon le  congé,  aun  particulier, aélé  déchargéchez  un 
autre,  avec  le  vin  destiné  pour  lui-même  ,  quoique 
ni  l'un  ni  l'autre  ne  soient  débilans.  — 16  nov.  1820. 
Contr.  ind.  C.  Cocural.  D.A.  \   G5.  D.P.  1.  1022. 

175.  — Un  conducteur  de  boissons  ce  peut  en  faire 
le  déchargement  chez  un  individu  qui  n'est  point 
indiqué  comme  destinataire  dans  son  congé,  s'il  n'a 
préalablement  fait  constater  la  nécessité  soit  d'une 
suspension  de  transport,  soit  d'un  clnngemcnt  de 
voiture  ou  de  voiluricr,  soit  d'un  dé[iôt  provisoire. 
—  10  déc.  1819.  Cr.  c.  Toulouse.  Con.'.r.  inJ.  C. 
Grave.  D.A.  4.  63.  D.P.  1.  1022. 

17G.— En  cas  de  fausse  dtslinalion  exprimée  dans 
le  congé,  la  saisie  doit  êlre  déclarée  valable,  encore 
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que,  sur  un  nouveau  congé,  les  vins  étaient  écon- 
duili  à  leur  desiinalion  véritable.  —4  janv.  1812.  Cr. 
c.  Contr.  ind.  C.  Legénissel.  D.A.  4.  ui  U  P  1* 
1022. 

177.  —  Il  y  a  contravention,  lorsque  le  congé  re- 
présenté pour  justifier  de  l'inlrodurlion  régulière 
d'une  quantité  quelconque  de  boisson  au  domicile 
d'un  débitant,  indique,  comme  vendeur,  une  per- 
sonne autre  quo  celle  déclarée  par  le  prévenu  ou  la 
personne  qui  le  rcprésenle.  —  3  mars  1809  Cr.  c. 
Contr.  ind.C.  IMarlin.  D.A.  4.  59.  D.P.  1.  1020.— 
."inov.  1808.  Cr.  c.  Contr.  ind.  C  Hubert.  —  5  juill. 
1810.  Cr.  c.  Conir.  indic.  C  Vaiesbine.  D.A.  4.  60, 
note.  L).P..coc/. 

178.  —  Le  congé  représenté  par  le  capitaine  d'un 
navire  est  inapplicable  aux  vins  4e  son  charge- 
ment, s'il  est  contredit,  soii  par  les  déclarations  fai- 
tes par  le  capitaine  au  moment  de  la  saisie, soit  par 
la  preuve  écrile  résuUani  d'une  facture  et  d'un 
compte  produits  par  lui  et  attestant  un  vendeur  au- 
Ire  que  celui  désigné  dans  le  conué.  —  24  avril  1807. 
Cr.  c.  Contr.  ind.  C.  Cabutlo.  D  A.  4.  59  DP.  1* 
1020. 

179.  -  Le  débitant  qui,  pour  juslifier  de  l'inlroduc- 
lion  légale  des  boissons  trouvées  chez  lui,  présente 
un  congé  qui  n'est  point  à  son  nom,  se  constitue  en 
contravention.  —  8  fév.  1810.  Cr.  c    Niraes.  Contr. 

ind.  C.  Coumert.  D.A.  4.  00.  D.P.  i.  102I. 22  mai 

1807.  Cr.  c.   Conlr.  ind.   C.   Schramm.  D  A    4   60 
n.  1.  D.P.  1.  1020.  '      ' 

180.  —  Le  débitant  qui,  pour  justifier  de  l'inlro- 
duclion  légale  des  liqueurs  trouvées  chez  lui,  pré- 
sente un  congé  qui  n'est  point  à  son  nom  ou  quS 
indique  une  quantité  moindre  que  celle  constatée 
par  le  procès-verbal  de  saisie,  n'est  point  recevable 
à  prouver  que  celle  dilfércnce,  dans  le.«énonciations 
du  consé,  est  le  fruit  d'une  erreur.  —  lo  juin  1808 
Cr.  c.  Conlr.  ind.  C.  Chapelle.  D.A.  4.  59,  D  P  l" 
1020.  ■    '     * 

181  .  —  L'acquit  à  caulion  que  doit  représenter  on 
commissionnaire  de  boissons  ne  peui  être  suppléé 
par  un  certificat  des  préposés  de  la  régie,  constatant 
que  le  droit  a  été  acquitté,  el  que  c'est  par  erreur 
que  te  congé  présentait  une  fausse  indication  dans 
la  personne  de  l'acheteur.  —  2  mars  1809.  Cr.  c 
Contr.  ind  C.  Guillemet.  D.A.  4.  84.  D  p'  i 
1019. 

102. —  Jugé  de  même  que  le  congé  el  la  quittance 
du  droit  d'entrées  nécessaires  pour  régulariser  d'une 
manière  cei  laine  l'introduction  des  boissons,  sont 
les  seules  pièces  reconnues  par  la  loi  pour  constater 
les  acquéreurs  el  les  destinataires  :  la  preuve  qu'if 
est  intervenu  une  erreur  de  nom  dans  ces  pièces  ne 
pourrait  même  résulter  de  la  déclaralion  des  prépo- 
sés qui  ont  concouru  à  ces  actes,  ces  agens  étant 
sans  qualité  pour  contredire  devant  les  tribunaux, 
par  des  déclarations  orales,  l'effet  d'opérations  con! 
sommées  —8  fév.  1810.  Cr.  c.  Nîmes.  Contr.  ind. 
C.  Coumert.  D.A.  4.  60.  D.P.  1.  1021. 

185.  —  Toutefois,  les  congés  et  arquils  ne  sont  pas 
les  seules  pièces  recon.iues  par  la  loi  pour  marquer 
l'expéditeur  et  le  destinataire  :  la  présomption  qui 
résulte  de  ces  actes  peut  être  détruite  par  les  dé- 
clarations,  aveux  et  autres  faits  recueillis  et  con- 
signés dans  des  procès- verbaux  réguliers.  —  18  juin 
1819.  Cr.  c.  Bordeaux.  Conlr.  ind.  C.  Raveau.  D  A 
4.  60.  D.P.  1.  1021. 

184.  —  En  comparant  cet  arrêt  avec  le  précédent, 
ou  voit  que  la  cour  de  cassation  envisage  le  congé 
comme  une  preuve  irréfragable  en  faveur  de  la  ré- 
gie, tandis  quo  contre  elle  ce  même  acte  n'établirait 
qu'une  simple  présomption;  I"  lise  ne  jouit-il  pas  ici 
de  Irop  de  faveur?  —  D  A.  4.  61,  note  1^. 

18;.  — Untransportdebjissons  ne  peut  s'effectuer 
régulièrement  sur  un  congé  qui  désigne  un  autre 
voiturier  que  le  conducteur  réel.  —  21  juill.  1809. 
Cr.  c.  Conlr.  ind.  C.  Tournemire.  D.A.  4.  128.  D.P. 
1.  1038. 

180.  —  L'inexactitude  du  congé  entraîne  la  confis- 
cation et  laraenile.  On  ne  peut  y  appliquer  la  dispo- 
ti  ion  toute  spéciale  de  l'art.  52  de  la  loi  du  24  avril 
180(5,  qui,  en  cas  d'évaluation  trop  faible  des  bois- 
sons déclarées,  n'ouvre  il  la  régie  d'autre  droil  quo 
celui  de  les  retenir  pour  son  compte,  au  prix  dé- 
claré, augmenté  d  un  cinquième.  —  6  nov.  1806.  Cr. 
c.  Conlr.  ind.  C.  Bazergue.  D.,».  4.  58.  D.P.  1.  1020. 

187.—  L'acheteur  est  responsable  de  l'inexaclitude 
du  congé  délivré  sur  la  déclaralion  du  vendeur.  — 
Même  arrêt. 

188.  —  La  régie  qui,  au  lieu  de  se  conformer  aux 
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disposilions  des  art.  10,12,  14  de  la  loi  du 22  août 
1791,  et  0,  8.  de  roni.  du  il  juin  1816,  relalivos  aux 
cerlificais  «le  décharge  fies  acqu  Is  à  cauiioa  ei  pres- 
crivant, soil  la  tiéclaralion  de  reinise  de  la  part  du 
goumissionnaire,  soit  la  dédaraiion  des  n  ins,  de- 
meures et  professions  des  pprsonnrs  qui  ont  eoToyé 
î  ce  dernier  ces  cerlifioat-i,  s'en  e*t,  au  contraire,  ré- 
férée, dans  1  usage  suivi  par  ses  employés,  au  mode 
prescrit  par  l'art.  17  de  la  loi  du  8  ocl.  1814,  lequel 
n'exigeait  plus  ces  déclarations,  a  pu  être  déclarée 
non  reccable  à  se  prévaloir  do  la  nullité  résultant 
del'omi-S'oa  des  formes  precriies  par  la  loi  de  1791 
et  l'ord.  de  1816.  -  21  déc.  1851.  Civ.  c.  Contr.  ind. 
C.  Janets.  D.P.  3-?.  1.  20. 

189.  —  La  déclaration  des  noms,  demeures  el  pro- 
fessions des  personnes  qui  ont  envoyé  les  certificats 
do  décharge  d'acquits  à  caution  au  souniiisiorinaire, 
n'est  pas  une  furr.ialité  substantielle  du  certificat  de 
décharge,  et  l'omission  de  cette  riéclar.iralion  n'en- 
traîue  pas  la  nullité  du  certificat.  —  2  juill.  1828. 
Trib.  de  la  Seine.  Contr.  ind.  C.  Janets.  D.P.  32.  i. 
20. 

Art.  4.  —  Droit  d^eiitrée,passe~debout,  Transit  et 
Entrepôt. 

§  X".  —  Nature  du  droit,  différence  avec   celu^ 
de  l'octroi. 

190.  —  Il  est  perçu  au  profit  du  trésor,  dans  les 
villes  et  commiiaesayantune  population  agglomérée 
de  deux  mille  âmes  et  au-dessus,  conformément  au 
tarif,  un  droit  d'entrée  sur  les  boissons  introduites 
ou  fabriquées  dans  l'intérieur,  et  destinées  à  la  con- 
gommalion  du  lien  (L.  58  avril  1816,  art.  20). 

Ce  droit  est  aujourj'hui  'uppriaié  dans  les  villes 
■n-des30us  de  quatre  mille  âmes  (L.  12  ûéc  1830, 
trt.3).  — D  P.  30.3.  8. 

191. — «  Les  communes  assujetties  aux  droits  d'en- 
trée seront  rangées  dans  les  dilT-irenles  classes  du 
tarif,  en  raison  de  leur  population  agglomérée.  S'il 
s'élève  des  difïïcullés  relativement  à  l'assujeilisse- 
ment  d'une  commune  ou  à  la  classe  dans  laquelle 
elle  devra  être  rangée  par  sa  population,  la  récla- 
mation de  la  commune  sera  soumise  au  préfet,  qui, 
après  avoir  pris  l'opinion  du  sous-préfet  et  celle  du 
directeur,  la  transmettra, avec  son  avis,  au  directeur- 
général  des  contributions  iodi.ectes,  sur  le  rapport 
duquel  il  sera  statué  par  le  ministre  des  finances, 
sauf  le  recours  de  droit;  et  la  décisiotî  du  préfet 
sera  provisoirement  exécutée»  (art.  22). 

19î.  —  L'entrée  des  vins  dans  le  bassin  de  la  Râ- 
pée ne  fait  point  obs'.acl  ■  à  ce  qu'il  .<oil  frappé  de 
la  taxe  additionnelle  établie  par  le  décret  du  4  mars 
1806,  bien  que  l'entrée  en  .soit  antérieure  à  ce  décret. 
—  23  avril  180T.  Décr.  cons.  d'état.  Hélouin. 

193.  —  Le  droit  d'entrée  sur  les  boissons  ,  sup- 
primé par  un  décret  du  19  fév.  1791,  a  été  rétabli 
par  la  loi  du  25  nov.  1808.  Il  fut  destiné,  ainsi  que  le 
droit  de  mouvement ,  dont  la  création  date  delà 
mèmeépoLiue,  à  remplacer  les  droits  d'inventaire 
qu'avait  introduits  la  loi  du  5  vent,  an  12,  ou  plutôt 
il  fut  un  accroissement  d'impôts  ,  établi  dans  l'inté- 
rêt du  fisc.  —   D.A.  i.  l-i3,  n.  2. 

194.  —  Le  droit  d'entrée  e^-t  indépendant  du  droit 
de  mouvement  et  de  circulation  ;  l'un  est  général  et 
se  perçoit  dans  tous  les  lieux,  quelle  que  soil  leur 
population;  l'autre  est  concentré  sur  les  buissons  qui 
se  coQsomuient  dans  les  communes  de  plus  de  qu  atre 
mille  âmes. 

195.  —  Le  droit  de  mouvement  étant  entièrement 
distinct  du  droit  d'entrée,  on  ne  peut  se  libérer  du 
premier  en  offrant  d'acqu  lier  le  second.  —  En  con- 
séquence, le  marchand  de  vins  en  gros,  établi  dans 
nne  viUe  sujette  au  droit  d'entrée  et  chez  lequel  il 
a  été  constné  des  manquons  de  boissons ,  en  quan- 
tité trop  considérable  pour  être  réputée  consommée 
ou  absorbée  par  un  remplissage,  s'il  ne  justifie  pas 
de  l'acquitieuient  du  droii  de  mouvement  sur  ces 
boissons,  doit  encourir  l'ameoile  et  la  confiscation, 
sans  pouvoir  prétenlre  que  la  loi  ne  l'assujettit j 
daus  ce  cas,  qu'au  paiement  du  droit  d'entrée,  — 
a2mai  181-2.  Cr.c.  Liège.  Gontr.ind.  C.  Plumier.  D.A. 
4.  189  DP.    1.  l0->8. 

190.  —  L-.s  droits  d'entrée  et  d'octroi,  malgré 
leur  affinité,  ne  doivent  pas  non  plus  êfe  confondus 
L*octroi  se  perçoit  au  profil  de  la  commune  pour 
subvenir  à  ses  dépenses  ;  il  e=t  voté  parle  conseil 
municipal,  avec  l'approbation  du  gouvernement.  Il 
ne  frappe,  comme  le  droit  d'entrée,  que  sur  les  ob- 
jets de  consommation  intérieure;  mais  il  n'est  pas 
restreint,  comme  lui,  aux  seules  boissons  introdui- 
tes dans  le  lieu  sujet.  —  D.A.  4.  123. 
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197,— Jugé  en  ce  sens,  que  le  droit  d'entrée  ne 
doit  pas  être  confondu  avec  1  octroi;  l'unesl  purement 
municipal  ;  l'autre  est  tout  entier  dans  les  intérêts  du 
fisc  ;  en  sorte  que  tel  individu  peut  n'èlre  point  a?- 
.'uJRtti  à  l  octroi,  s'il  a  son  domicile  hors  du  rayon, 
qui  D'en  sera  pas  moins  soumis  au  paiement  du  droit 
d'entrée. —6  juin  1822.  Cr.  c.  Montpellier.  Coalr. 
ind.  C.  Djussar;;ues.  D.4.  4.  134.  D.P.  L.  1043. 

198.  —  Une  aulre  différence  caraclérLtique  entre 
les  droits  d'entrée  et  d'octroi,  c  est  que  l'établisse- 
ment d'un  octroi  n'est  point  déterminé  parla  popu- 
lation, m.iis  par  les  besoins  de  lacommune.— D.A.  4. 
1:Ï8,  n.  6. 

D'où  il  suit  que  le  droit  d'entrée  ne  peut  varier  ; 
qu'il  est  le  même  pour  tous,  puisqu'il  fait  pailie  de 
l'inipôi  voté  par  le  pouvoir  législalif,  tandis  que 
l'octrci  peut  cire  éteiiJu  ou  reUreiat,  au  gré  des 
conseils  municipaux.— D.A.  128,  n.  6. 

199.  — La  perception  du  droit  d'entrée  est  assu- 
rée par  des  peines  contre  ceux  qui  y  contrevien- 
nent. L'art. 40,  loi  du  28  avril  i8l6,  porte-.«l;'s  contra- 
ventions aux  dispositions  du  présent  chapitre  seront 
punies  de  la  confiscation  des  boi.ssons  saisies,  et 
d'une  amende  de  lOOà  200  fr.,  suivant  la  gravité  des 
cas,  et  sauf  celui  dr-  fraude  en  voitures  suspendues, 
lequel  entraînera  toujours  la  condamnation  à  une 
amende  de  1,000  fr.  ~  Dans  le  cas  de  fraude  par 
escalade,  par  îouierrain  ou  à  main  armée,  il  sera  in- 
fligé aux  contrevenons  une  peine  correctionnelle  de 
six  mois  de  prison,  outre  l'aineiide  et  la  confisca- 
tion. » 

§  i,— Boissons  et  personnes  soumises  au  droit. 

200.  —  Les  employés  de  la  régie  ont  le  droit  de 
visiter  les  personnes  entrant  dans  les  villes  sujettes, 
afin  de  s'assurer  s'il  y  a  de  leur  part  contravention 
aux  droits  d'entrée. 

201.— Touiefois,  la  loi  élablil  des  exceptions  en 
faveur  de  certaines  classes  de  personnes.  Ainsi,  les 
personnes  voyageant  à  pied  à  cheval  , ou  en  voilu- 
res parliculières  et  suspendues,  ne  sont  pas  assujet- 
ties aux  visites  des  commis  à  l'entrée  des  villes  sujet- 
tes aux  droits  d'enliéo  (L.  2»  avril  18i6.  arl.  44). — 
Cette  «Ijspositlou  a  éié  abolie  depuis  l^5u. 

202.— Les  courriers  ne  pourront  être  an  étés  à 
leur  passage,  .'ous  prétexte  de  la  perception  ^  m^is 
ils  seront  obligés  d'acquitter  les  droits  sur  les  objets 
qui  y  seront  sujets.  .*  cei  effet,  les  employés  pour- 
ront accumpagner  les  malles  et  assister  à  leur  dé- 
chargement.—Tout  courrier,  tout  employé  des  pos- 
tes, qui  serait  convaincu  d'avoir  fait  ou  favorisé  la 
fraude,  outre  les  peines  résultant  de  la  contraven- 
tion ,  serait  destitué  par  l'autorité  compétente  C  art. 
4S). 

205.— Le  droit  d'entiée  sera  perçu  dans  les  fau- 
bourgs des  lieux  sujets,  et  sur  toutes  les  boissons 
reçues  par  les  débitans  établis  sur  le  territoire  de  la 
commune  i  mais  les  habitations  éparses  elles  dé- 
pendances rurales  entièrement  détachées  du  lieu 
principal  en  seront  affranchies  (L.  28  avril  1816 
art.  21). 

204.—  Le  propriétaire  d'une  habitation  rurale 
entièrement  détachée  d  un  lieu  .«ujet  à  l'exereice  du 
droit  d'entrée  sur  les  boissons  n'estpas  assujetti  au 
droit  d'entrée  pour  le  vm  piovenantde  soiicrii,  qu'il 
vend,  chez  lui,  en  détail  (L.  28  avril  1816,  art.  20, 
83). -15  mars  1826.  Civ.  r.  Gontr.ind.  G.  Fey  lel.' 
D.P,  26.  i.  189. 

203.— Mais  les  boissons  récoltées  par  les  simples 
particuliers,  dans  les  dépendances  rurales  des  lieux 
sujets  au  droit  d'entrée,  doivent,  comme  les  bois- 
sons provenant  de  toute  aure  coromuue,  êire  sou- 
mises au  droit,  lorsqu'elles  sont  iatroiluites  pour  la 
consommation  du  lieu  principal.  —  26  août  1815. 
Cr.  c.  CunUib.  iad.  C.  Papavoine.  D.A.  4.  134.  D.P. 
1.  1042. 

206.  —  Les  débilans  domiciliés  sur  ie  territoire 
d'une  commune  as-ujetlie  aux  roits  d'entrée  sont 
indistinctement  soumis  auxdits  droits  sur  toutes  les 
hûissons  qu'iN  reçoivent  chez  eux  —L'art.  2J  de  la 
loi  du  28  avril  1816  ne  s'applique  qu'aux  particu- 
liers non  débitans.— o  déc.  18-20  Civ.  c.  Contr.  ind. 
C.  Chiuvin.  D  A.  4.  154.  D  P.  21.  t.  286.—  1er  mars 
1822.  Cr.  c.  Paris.  Cooir.  iud.  C  Poupellier.  D  A. 
4.  153.  D  P.  2-2.  1.  230.  -Jugé  le  même  sous  la  loi 
du  23  nov.  1808.— le-^  sept.  1809  Cr.  c.  Gonir.  ind. 
C.  Pode>ta.  D.A  ,  ibid.-^  juin  1822.  Cr.  c.  Mont- 
pellier. Contr.  iud.  C.  Daussargues  D.A.  4.  135. 
D.P   1.  1043. 

307,— Les  vendanges  et  les  fruits  à  cidre    ou  à 
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poiré  seront  soumis  au  même  droit,  à  raison  de 
trois  hectolitres  de  vendanges  pour  deux  hectolitres 
de  vin,  et  de  cinq  hectolitres  de  pommes  ou  poires 
pour  deux  hectolitres  de  cidreou  de  poiré.  —  Les 
fruits  secs  destinés  à  la  fabrication  du  cidre  et  da 
poiré  seront  imposés  à  raison  de  viogt-cinq  kilo- 
gramims  de  fruits  pour  un  hectolitre  de  cidre  ou 
de  poiré. Les  eaux  de-vie  ou  esprits  altérés  par  un 
mélange  quelconque  seront  soumis  au  même  droit 
que  les  eaux  de- vie  ou  esprits  purs  (  L.  28  avril 
1810,  art.  23). 

208.  —  Les  boissons  dites  piquettes,  faites  parles 
propriétaires  récollans,  avec  de  l'eau  jetée  sur  de 
simples  marcs,  sans  pression,  ne  seront  pas  inven- 
toriées ch  z  eux,  et  seront  conséqueminenl  exemp- 
les du  droit,  à  moins  qu'elles  ne  soient  déplacées 
pour  être  vendues  en  gros  ou  en  détail  {  L.  28  avril 
1816,  art.  42). 

209.  —  Celte  exemption  s'applique  anx  p'queltes 
non  soumises  à  l'inventaire  comme  à  celh  s  qui  y 
sont  sujettes.  —  4  juill.  1820.  Civ.  r.  Contr.  ind.  C. 
Dclavolvène,  D.A.  4.  51.  DP.  20.  1.  KO:. 

...Sous  l'ordonnance  de  1680  ,  on  considérait 
comme  piquettes,  toutes  boissons  faites  avec  de 
l'eau  passée  sur  du  marc  ,  après  qu  il  avait  reçu 
faction  du  pressoir.  —  "V.  loi  1816,  arl  22. 

Celle  inierprétation  a  élé  admise  par  la  jurispru- 
dence nouvelle.  —  D.A  4.  26,  n.  1. 
""ilO.  —  Cependant  la  boisson  résultant  de  l'eau  je- 
tée dans  la  cuve  sur  le  résidu  de  la  vendange  dont 
on  a  seulement  tiré  le  vin  do  pure  goutte ,  et  qui 
n'a  point  subi  l'action  du  pressoir,  ne  peut  être 
considérée  comme  pî^we/fe,  dans  le  sens  de  l'art. 
4  de  la  loi  du  28  avril  1810.  —  4  juill.  1820  Civ.  c. 
Contr.  iiid.C.  Tourangin.  DA.  4.  29.  D.P.  20.  1. 
gig,  _  Dallez,  4,  26,  paraît  adopter  la  doctrine  de 
cet  arrêt. 

2tl.  De  même,  l'art.  51  de  la  loi  du  5  vent,  an 
12,  en  soumettant  à  la  déclaration  et  au  droit  d'in- 
ventaire les  cidres  et  poirés  ,  en  général,  a  néces- 
sairement entendu  parler  de  loute  boisson  de  celte 
nature,  bonne,  loyale  et  marchande,  telle  qu'elle  a 
cours  généralemcLt  dans  le  commerce.  —  En  consé- 
quence ,  l'on  doit  regarder  comme  atteints  par  la 
disposition  de  cet  article,  les  cidres  de  seconde  qua- 
lité, provenant  d'un  marc  de  pommes  qui  a  déjà 
fourni  du  cidre  pur  et  de  l'eau  passée  sur  ce  marc. 

—  17janv.  l810.Civ.  C.  Conlr.  ind.  C.  Berthe.  D.A. 
4.27.  D.P.  1.  1010. 

212.  —  Laboissou  qualifiée  p»9ue</fl  dans  le  midi 
de  la  France  est  assujettie  au  droit  établi  par  l'art. 
21  de  la  loi  du  23  nov  1808,  lorsqu'elle  est  destinée 
à  être  vendue  en  détail.  —  28  ocl.  18t2  Civ.  c 
Contr.  ind.  C.  Marignanl  D.A.  4.  29.  D   P.  13  1.  267. 

—  16.  janv.  1816  Civ.  c.  Contr.  ind.  C.  Noèl.  D.A. 
4.  29,  n. 

213.—  Sous  la  loi  du  23  nov.  180S.  qui  a  remplacé 
par  un  droit  d'entrée  les  droits  d'inventaire  créés 
par  la  loi  du  S  vent,  an  12,  les  baissons  faites  avec 
de  l'eau  postée  sur  des  marcs  étaient  assujetties  aux 
mêmes  droits  que  les  vins  et  cidres  purs,  nonobstant 
qu'il  exi.-!âi  pour  elles,  dans  la  loi  de  ventôse  pré- 
citée, une  exception  qui  n'a  point  ét'^  rappelée  dans 
le  règlement  du  23  novembre.  —  21  nov.  1817.  Cr.c. 
Amiens.  Contr.  ind.  C.  Lévêque.  D.A.  4.  28. 

214  —«Tout  conducteur  de  boissons  sera  tenu  t 
avant  de  les  introduire  dans  un  lieu  sujet  anx  droits 
d'enlrée,  d'en  faire  la  déclaration  au  bureau,  de 
produire  les  congés,  acquitsà  caution  ou  passavans 
dont  il  sera  porteur,  et  d'acquitter  les  droits,  si  les  [j 
boissons  sont  destinées  à  la  consommalioa  du  lieu 
(L.  28   avril  1816,  art.  24). 

215.  —  «  Dans  les  lieux  où  n'existera  qu'un  bu« 
reau  central  de  percoplion,  les  conducteurs  ne  pour- 
ront décharger  les  voiturîs,  ni  mtroduire  les  bois- 
sons au  domicile  du  destinataire,  avant  d'avoir 
rempli  les  obligations  qui  leur  sont  imposées  par 
l'article   précédent  (art.  23). 

216.  — «  Les  boissons  ne  pourront  être  introduite» 
dans  un  liet  sujet  aux  droits  d'entrée,  que  dans  les 
intervalles  de  temps  ci-après  déterminés,  savoir: 
—  Pendant  les  mois  de  janvier,  février  novembre  et 
décembre  depuis  sept  heures  du  malin  jusqu>  su 
heui  es  du  soir  ;  —  pendant  les  mois  de  m  irs,  avril, 
sept  mbre  et  o'tobre,  depuis  six  heures  du  w.atia 
jusqu'à  sept  heures  du  .so.r  ;  —  pendant  les  mois  de. 
mai,  juin,  juillet  cl  aoùi,  depuis  cinq  heures  du 
matin  jusqu'à  huit  heures  du  soir»  (ait.  26). 

217. —Toute  boisson  introduite  sans  dèclaraiioir 
dans  un  lieu  sujet  aux  droits  d'entrée,  sera  saisie  par 
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les  employés;  il  en  sera  de  même  des  Toitures, 
chevaux  el  autres  objets  servant  au  transport,  à 
défi  ul  par  le  ronlrevcnanl  de  consigner  le  inaji- 
mum  do  l'ainende,  ou  de  donner  caulion  solvuble 
(  an.  47  \ 

218. —  Il  iinpoito  peu,  poui-  leur  assuj- llis^teiuent 
au  droit  d  entrée,  que  les  boissons  soieiit  préparées 
daiis  l'intéiieur  des  lieu.v  sujets,  ou  qu'elles  y  soient 
importées  du  delior.-.  la  seuli!  cond  lion ,  c'est 
qu'elles  «oient  dest  néesà  la  coa.<.ominalion  des  ha- 
bilans.— D.A.4.  123,  d.3. 

219.  — A  l'égard  des  boissons  recueillies  on  prépa- 
rées à  lialérit'ur,  la  loi  autorise  la  r'^^ie  â  en  dres- 
ser inveniare  chez  les  propriétaires  récoltans.  qui 
son  i  cou  i  rai  nls  d'en  Terscrimniédiatcnien  lies  droits, 
s'ils  ne  tc  trouvent  dan*  les  coniliiions  voulues  pour 
réclamer  l'entrepôt.—  D..4.  4.  127.  n    5. 

230.  —  Lo  droit  d'inventaire  est  dû,  >ur  les  vins 
el  ven.hinges,  à  l'entrée  des  villes  sujettes,  lorsqu'il 
n'a  pas  été  c<Ci)uilié  au  lieu  do  l'eiilévemeot,  cl  le 
prévenu  ne  peut  en  dilTérer  lo  paiement,  sous  pré- 
texte qu'il  ne  doit  être  perçu  qu'au  moment  du  l'in- 
yenlaire,  lequil  n'a  lieu  qu'après  la  récolte.  —  L'é- 
poque léi;ali'  des  inventaires  concourant  avec  l'ou- 
veitiire  île  la  vtn  lange,  toute  boisson,  introduite 
après  la  vendange  commencée  est  réputée  l'èlre 
pendant  l.i  durée  des  inventaires.  —  22  juill.  1808. 
Cr.  c.  Conir.  ind  C.  Davin.  D  A.  4.  Iî8.  —  29  juill, 
1808.  Cr.  c.  Cont.  icd.  C.  Chariot.  D.A.  4.  128,  n. 
D.P.  8.  2   170. 

221.  La  présomption  étant  que  les  vins  trouvés 
chez  un  particulier  soumis  aux  visites  lui  appar- 
tiennent, il  s'ensuit  que  s'  les  omployi's  ont  trouvé 
cîiez  un  propriétaire,  en  invenloriant  les  vins  de  sa 
récolle,  un  certain  nombre  de  barriques  autr<^s  que 
celles  déclarées,  et  dans  un  lieu  dont  ce  parliculier 
avait  !a  tié,  t'est  le  cas  de  lui  :ippliquer  l'art.  46 
de  la  loi  du  28  avril  1810,  et  il  y  a  lieu  de  casser 
i'arrèl  qui  refuse  do  faire  celle  application,  sous  le 
prétexte  qu'il  n'élalt  pas  prouvé  que  les  vins  non 
déclarés  lui  appartinssent.  —  7  mars  1828.  Cr.  c. 
Bordeaux.  Conir.  ind.  C.  Parage.  D.P.  28.  t.  165. 

22?.  —  Pour  les  boissons  venant  de  l'extérieur,  la 
perception  des  droits  se  fail  à  l'entrée  des  villes  su- 
jetti  s  ;  et  le  conducteur  qui  aurait  dépassé  le  bureau 
sans  les  acriuiiler  se  mettrait  en  conlravenlion.  — 
D.A..i.  12.i,  n.  3. 

2;3.  —  S'il  ii'e\islail  qu'un  bureau  cenlr.^I  dans  la 
commune,  1  acquittement  du  droit  d'entrée  ne  de- 
vrait avoir  lieu  qu'après  l'introduction;  mais  au 
moins  il  faudrait  qu'il  n'apparût  aucun  dessein  de 
fraude  de  la  paît  du  voiluner. —  D.A.  t.  125,  n,3. 

Et  pourvu  aussi  que  les  droits  fussent  acquittés 
avant  le  dé.  hargemenl(l).  — iGJanv.  18I9.  Oiléans. 
ConIr.  ind.  C.  Tardif.  D.A.  i.  13t.  D.P.  1.  1040.— 
19  ja;iv.  1809.  Cr.  c.  Conlr.  in.».  C.  Baupin.  D.A.  4, 
4t.  DP.  9.  9.  64.  — 18  juin  1819.  Cr.  c.  Contr.  ind. 
C.  Alric.  D.A.  4.  o3.  DP.  !.  1019. 

Encore  que  le  bureau  se  trouvât  dans  l'intérieur 
de  la  ville,  cl  n'eut  été  indiqué  par  aucun  placard  ni 
poteau.  —  20  déc.  18 H.  Cr.  c.  Cuntr.  ind.  C.  Le- 
Clerc.  D.A.  4.  130.  D.P.  1.  1039. 

224.  — Le  Toiturier  qui.  au  lieu  de  conduire  di- 
rectement sa  voiiure  à  ce  bureau  central  de  percep- 
tion, pour  y  faire  la  déc'aialion  des  boissons  qu'il 
transporte,  la  conduit  dans  un  autre  lieu,  où  il  est 
trouvé  occupé  à  en  faire  le  déchargement,  et  ayant 
déjà  détr  lèses  chevaux,  est  en  contravention. —  Il 
ne  peut  a  léguer,  ccrmrae  moyens  d  excuse,  que  le 
bureau  nes'ouvrant  qu'à  sept  heures  du  matin,  et 
étant  arrivé  de  nuit,  il  a  été  dans  l'impossibil  té  de 
faire  sa  déclaration.  —  4  janv.  18i2.  Cr.  c.  Rouen. 
Coctr.  ind.  C.  Delii.as.  D.A.  4.  I3t).  D.P.  l.  io39. 

225.  —  L'hab  tant  d'une  ville  sujette  aux  droits 
d'entrée,  qui  neicprésente  pas  la  quillance  de  ce 
droit,  au  moment  même  de  l'arrivée  et  du  dé  har- 
gemenl  des  boissons  introduites,  est  en  comi aven- 
lion.  —  Il  est  responsable  de  toutes  les  condam- 
nations qui  en  sonl  la  suite,  s'il  a  fait  entrer  lesdi- 
les  boissons,  en  qualité  d'expéditeur ,  et  par  un 
voiturier  de  son  clioix.  —  31  janv.  1812.  Cr.  c. 
Rouen.  Conlr.  ind.  C.  Lesueur.  D.A.  4.  132.  D  P.  l. 
104». 

226.  —  Le  paiement  du  droit,  fait  après  le  déchar- 
gement des  boissons  et  la  découverte  de  la  contra- 
vention ,  ne  peut  dispenser  de  l'amende.  — 20  déc. 
1811.  Cr.  c.  Contr.  ind.  C.  Leclerc.  D.A.  4.  1?,0. 
D.P.  1.  1039. 


(  1)  Ce   principe   n'eil  coniacré   que    par   l'arrêt  de  U    cour 
lojak. 
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227.  —  La  bonne  foi  d'un  prévenu  ne  saurait  ja- 
mais être,  pour  les  tribunaux,  un  motif  de  le  dé- 
charger de  cette  conlravenlion.  —  14  mars  1817.  Cr. 
c.  Caen.  Conlr.  ind.  C.  Sicard.  D.A.  4.  133.  D.P.  1. 
1041.-— V.  suprà,  ail.  1",  §2. 

...Pas  plus  que  l'alégalion,  que  le  montant  du  droit 
a  été  déposé  au  bureau,  lors  môme  qu'elle  osl  ap- 
puyée de  lu  déclaration  du  frère  du  buraliste.  — 51 
janv.  1812.  Cr.  c.  Rouen.  Conlr.  ind.  C.  lesueur. 
D.A  4.  132.  D.P.   I.  IC41. 

228. — De  même,  un  conducteur  de  boisson,  qui  a 
dépassé  le  bureau  d'eulrée  d'une  viilc,  et  introduit 
cette  boisson  sans  payer  les  droits,  oc  peut  tire  le- 
laxé  de  la  confiscation  el  de  l'amemle,  sous  piétexte 
que  le  buraliste  était  en  retard  de  jauger  son  ton- 
neau, si,  d  ailleurs,  cet  employé  n'a  poiît  été  mis 
légalemer.t  en  demcuie  de  remplir  ses  (onctions, 
ou  sur  le  motif  que  la  valeur  présumée  au  droit 
d'entrée  avait  été  déposée  au  bmeau,  comme  ga- 
rantie d3  son  acquittement. — 14  mars  1817.  Cr.  c. 
Caen.  Contr.  ind.  C.  Sicard.  D.A.  «.  153.  D.P.  1. 
1041. 

229,  —  si  des  boissons  sont  déchargées  dans  une 
ville  sujette  au  droit  d'enîrce,  elles  doivenl  acquit- 
ter le  droit,  encore  qu'elles  aient  une  destination 
ultérieure,  et  que  le  inducteur  prétende  que  le 
déchargement  n'a  eu  pour  cause  que  la  nécessité  de 
remplacer  des  cordages  »>sés  et  rompus.  —  2t  juill. 
1809.  Cr.  c.  Conlr.  ind.  C.  Tournemire.  D.A.  4.  128. 
D.P.  1.  1038. 

230. — L'art.  37  ne  la  loi  du  28  avril  181G  n'ayant 
point  spécifié  la  forme  des  ceriificals  qu'il  exige  pour 
constdier  ia  sortie  des  boissons  ,  on  pei  t  regarder 
comme  un  certificat  sullisant  le  congé  visé  par 
l'employé  préposé  à  la  porte  de  sortie.  —  30  juill. 
1823.  Civ.  r.  Contr.  ind.  C.  Duquesne.  D.A.  4.  136. 
D.P.  23.  1.421. 

§  3.  —  Passe-dehoul ,  Transit, 

231. — «Les  bois-sons  introduites  dans  un  lieu  sujet 
aux  droits  d'entrée,  pour  le  traverser  seulement, 
ou  y  séjourner  moins  de  vingt  quatre  heures,  ne  se- 
ront pas  soumises  à  ces  droits  ;  mais  le  conducteur 
sera  tenu  d'en  consigner  ou  d'en  fdire  cautionner  le 
montant  à  l'enirce,  el  de  se  munir  d'un  permis  de 
passe  debout.  —  La  somme  con-ignée  ne  sera  resti- 
tuée, ou  la  caution  libérée,  qu'au  départ  des  bois- 
sons, et  après  que  la  sortie  du  lieu  en  aura  été  jus- 
tifiée.— Lorsqu'il  sera  pos-ible  de  faire  e.-corler  les 
chargemens,  le  conducteur  sera  dispensé  de  consi- 
gner ou  de  faire  cautionner  les  droits  (L.  28  avril 
1816,  art.  28). 

23  2. — »  l.es  boissons  conduites  à  un  marché  dans 
un  lieu  sujet  aux  droits  d'entrée,  seront  soumises 
aux  formalités  prescrites  par  l'article  précédent  » 
(art.  29). 

233.  — L'individu  qni  conduit  des  vins  en  passe- 
dehout,  ne  peut  être  affranfLi,  sous  aucun  prétexte, 
de  la  déclaration  pre;crile  par  l'art.  10  du  décret  du 
21  déc.  1808,  et,  en  cas  de  séjour  pcaJant  plus  de 
vingt-quatre  heures,  de  celle  exigée  par  lésai  t.  4  et 
5  du  raéme  décret.  —  7  déc.  18iO.  Cr.  c.  Contr.  ind. 
C.  Garrelon.  D.A  4.  48.  D.P.  1.1017. 

234.— kEu  cas  de  séjour  des  boissons  au-delà  des 
vingl-quatre  heures,  le  transit  sera  déclaré,  confor- 
mément aux  (  ispositions  de  l'art.  14,  et  la  consigna- 
tion ou  ie  cautionnement  du  droit  d'entrée  subsiste- 
ront pendant  toute  la  durée  du  séjour  »  (L.  28  avril 
1816,  art.  30). 

23.";. —  Un  transitaire  qui  a  consigné  ou  cautionné 
le  paiement  du  droil  d'entrée  sur  les  boissons  décla- 
rées en  transit,  ne  devient  pas  passible  de  la  confis- 
cation cl  del'arneode,  par  cela  qu'ii  ne  représente 
pas  des  certificats  de  sortie  pour  loules  les  boissons 
manquantes  :  il  ne  pcutëlre  condamné,  dans  ce  cas, 
qu'à  l'acquittement  des  droits.— 28  mars  1818.  Cr.r, 
Orléans.  Contr.  ind.  C.  Brctheau-Berncron.  D.A.  4. 
133.  D.P.  1.  1042. 

§  i,-~  Entrepôt  (l). 
236. — «  Tout  négociant  ou  propriétaire  qui  fera 
conduire  dans  un  lieu  sujet  aux  droits  d'entrée,  au 
moins  neuf  hectolitres  de  vin,  dix -huit  hectolitres 
de  cidre  ou  poiré,  ou  quatre  hectolilres  d'eau-de-vie 
ou  esprit,  pouira  réclamer  l'admission  de  ces  bois- 
sons en  entrepôt  ,  el  ne  sera  tenu  d'acquiier  les 
droits  que  sur  les  quantités  non  représentées,  et 
qu'il  ne  justifiera  pas  avoir  fail  sortir  iie  la  commune. 
— La  durée  de  l'entrepôt  sera  illimitée. — Ne  seront 
pas  tenus  de  faire  entrer  la  quaniité  des  boissons  ci- 
dessus  fixées,  les  négocians  ou  propriétaires  jouis- 

(Ij  Voj.  ausji  l'art.  Entrepôt. 
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sant  déjà  de  l'entrepôt  lors  de  l'introduction  des- 
dilcs  boissons;  en  sorte  qu'ils  pourront  n'en  faira 
entrer  qu'un  hectolitre,  «'iU  le  jugent  à  propos, 
.«ans  qu'ils  puissent  être  tenus  d'en  acquitter  de  soito 
les  droits  (L.  38  avril  1816,  art. 51).  —  V.  Doasoet, 
Octroi. 

237.  —  »  Tout  bouilleur  eu  distillateur  qui  Intro- 
duira, dans  on  lieu  sujet,  des  vins,  cidres  ou  poirés 
pour  être  convertis  en  eau  de-\ie  ou  esprit,  pourra 
i  ussi  réclamer  l'enlrepôl.  Le  produit  de  la  dislilla- 
tion,  constaté  par  l'exercice  des  employés,  ne  sera 
soumis  aux  droits  d'enln'e  que  dans  le  cas  déterminé 
par  l'article  précédent  (art.  32). 

238.  —  »  La  faculté  d'entrepôt  sera  au-^si  accordée 
aux  personnes  qui  inlroduiiont,  dans  les  ieux  su- 
jets aux  endroits  d'eni  rée,  des  vendanges  el  fruiis,  el 
qni  destineront  les  boissons  en  provenant  à  êtr» 
transportées  hors  de  la  commune  (art. 33). 

239.—-)  Cette  même  faculté  pourra  également  être 
accordée  à  des  particuliers  qui  recevraient  des  bois- 
son» pour  cire  conduites,  peu  l'e  temps  après  leur 
arrivée,  soil  à  la  campagne,  soit  dans  une  autre 
résidence.  La  déclaration  devra  en  être  faite  an  mo- 
ment de  l'arrivée  des  boissons  (ail.  34). 

240.  —  »  Les  déclarations  d'entrepôt  seront  faites 
avant  l'inlrtduction  des  chargeinens,  et  signées  par 
les  enlreposiuires  ou  leuis  fomlés  de  pouvoirs.  Elles 
indiijueront  les  magasins,  caves  ou  celliers  oii  leS 
boissons  <cvront  ê!re  déposées,  et  serviront  de  titffl 
pour  la  prise  en  charge  (arl.  3S). 

241.  —  »  Tout  bouilleur  ou  d  slillatcur  de  grains, 
marcs,  lies,  fruits  et  autres  substances,  étsbii  dans 
un  lieu  sujc  t  au  droil  d'enlréo,  sera  tenu,  s'il  ne  ré- 
clame la  laculté  de  l'entrcpôl,  d'acquitter  ce  droil 
sur  l'eau-de-vie  provenant  de  sa  distillation,  et  dont 
la  quantité  sera  constatée  par  l'exercice  des  commis» 
(an  36). 

212.  ~  Les  enlrepositains,  négocians  ou  distilla- 
teurs seront  soumis  à  toutes  les  obligations  impo- 
sées aux  marchands  en  gros  de  boissons.  Ils  seront 
tenus,  en  outre,  de  produire  aux  commis,  lors  de 
leurs  exercices,  des  certificats  de  soriie  pour  les 
boissons  qu'ils  auront  expédiées  pour  l'extérieur,  el 
des  quilianccs  du  droit  d'entrée,  pour  celles  qu'ils 
auront  livrées  à  l'intérieur.  A  ia  Gu  de  chaque  tri- 
mestre, ils  seront  soumis  au  paiement  de  ce  même 
droil  sur  les  quantités  manquantes  à  leurs  charges, 
sauf  les  dédiiclious  pour  coulage  el  ouillage  autori- 
sées par  l'art.  103  de  la  piésenle  loi  (art.  37). 

243— Lorsque  les  boissons  auront  été  cmmagasi- 
néet  dans  un  entrepôt  public,  sous  la  clef  de  la 
légie,  il  ne  sera  exigé  aucun  droit  de  l'entrcposl- 
taire  pour  les  manquans  à  tes  charges  (arl. 38). 

244.  —  Les  personnes  qui  auront  droit  à  l'entre- 
pôt pouironl  l'obtenir  à  domicile,  lors  même  qu'il 
existerait  dans  le  lieu  un  entrepôt  pubiiC;  Paris 
excepté  (arl.  39). 

2'<5. — Dans  celles  des  villes  ouvertes,  où  la  per- 
ception des  droits  li'cntrée  sur  les  vendanges, 
pommes  ou  poires,  ne  peut  être  opérée  au  moment 
de  l'introduction,  la  régie  sera  autorisée  à  faire  faire 
après  la  récolte,  chez  tous  les  propriétaires  récol- 
tans, l'inventaire  des  vins  ou  cidres  Lbriqués.  Il 
en  sera  de  même  à  l'égard  des  vecdangcs  el  fiuits 
recollés  dans  l'intérieur  d'un  lieu  sujet  aux  droits 
d'entrée.  Tout  propriéiaire  qui  ne  réclami  ra  pas 
l'enlrepôl,  ou  qui  n'aura  pa.-  récolté  une  quantité 
de  boisso;is  suffisante  pour  l'obtenir,  sera  tenu  de 
payer  iminédiaiemeui  les  droits  d'entrée  sur  les  vins 
ou  cidres  inventoriés  (art.  40). 

246— Les  proprié'aires  qui  jouiront  de  l'er^trcpôt 
pour  les  p'oduits  de  leur  récolte  seulement,  en 
vertu  de  l'aiticie  précédent,  ne  seront  soumis, 
outre  l'inventaire,  qu'à  un  recensement  avant  la  ré- 
colte suivante  :  touiefois  ils  seront  obligés  de  payer 
le  droil  d'entrée  au  fur  el  mesure  de  leurs  venfes  à 
l'intérieur.  Lors  du  recensement,  ils  acquitteront  le 
même  droit  sur  les  manquans  non  justifiés,  déJuc- 
lion  fe'ite  de  la  quaniité  allouée  pour  coulage  et 
ouillage  (arl.  41). 

247   Dans  celles  des  villes  sujettes  aux  droits 

d'entrée,  où  la  perception  du  droit  de  détail  sera 
remplacée  par  un  abonnenient  avec  la  commune, 
conformément  à  l'art.  73,  le  compte  d'entrée  et  de 
sortie  des  boissons  reçues  par  les  enirepositaires 
sera  tenu  au  bureau  de  la  régie.  Les  employés 
feront  s'ulemeni,  chaque  trimestre,  >  t  en  présence 
de  l'entreposilaire,  les  vérifications  nécessaires  pour 
constater  les  quantités  de  boissons  qui  resteront  en 
magasin,  el  établir  le  décompte  des  droits  dus  sur 
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celles  qui  euront  clé  liTiées  à  la  consommation  du 
lieu  (en.  45). 

248,  —  Les  marcbandisps  entreposées  ne  sont  pas 
tellement  sous  la  responsabilité  des  propriétaires, 
que,  s'il  arrive  qu'elle-»  \ieDnentà  être  soustraites, 
après  fracture  de  la  serrure  et  de  la  porte  du  maga- 
sin où  elles  se  trouvaient,  la  régie  soit  recevable  à 
poursuivre  ces  propriétaires  en  paiemi-nl  des  droits, 
de  l'amende,  elc  ,  si  elle  ne  prouve  pas  que  la  sou- 
straction a  eu  lieu  par  le  fait  de  leur  faute  ou  do 
leur  négligence.  —  24  vent,  an  11.  Cr.  c.  Bouchard. 

^rt,  5.—  Droit  de  vente  en  délail.  Perception. 

249.  —  Il  sera  perçu,  lors  de  la  verte  en  détail 
des  vins,  cidres,  poirés,  eaux-de-vie,  esprits  ou  li- 
queurs composées  d'eau-de-\ie  ou  d'esprit,  un  droit 
de  quiniîe  pour  cent,  du  prix  de  ladite  vente  (L.  28 
avril  tste,  ait.  A7).  Ce  droit  est  aujourd'hui  réduit 
è  dix  pour  cent  (L.  12  déc.  1830,  art.  3;.  —  D.  P. 
30.3.  8. 

250.  —  Les  propriétaires  qui  veulent  vendre  les 
boissons  de  leur  crû,  en  détail,  jouissent  d  une  re- 
mise de  vingt-cinq  pour  cent  sur  les  droits  à  payer 
(L.  28  avril  .816,  ait.  8b). 

251.  _  Le  droit  établi  sur  la  vente  des  vins  par 
l'art.  56  de  la  loi  du  o  vent,  an  12  doit  être  perçu 
aussi  bien  sur  les  vins  provenant  de  réfoUes  anté- 
rieures, que  postérieures  à  la  loi.  —  8  juin  1808. 
Civ.  c.  Contr.  ind.  C.  Touzet.  D.A.  4,254.  D.P.  l. 
1074. 

252.  —  La  circonstance  que  la  régie  aurait  perçu 
antérieurement  un  droit  de  circulation  sur  180  bou- 
teilles de  vin  appartenant  au  prévenu,  droit  dont  il 
était  affranchi  par  la  loi  du  2.'i  mars  1817,  s'il  était 
légalement  réputé  débitant  de  vin,  ne  forme  pas 
contre  elle  une  fin  de  non-recevoii,  mais  peiitseule- 
mentdonner  lieu  à  lareslitulion  du  droit  induenn.enl 
perçu  —  25  mai  1821.  Cr.  c.  Lyon.  Contr.  ind.  C. 
Brodei.D.A.4.  54. D.P.  1.1011. 

255.—  La  boisson  de  marc  de  raisin  est  assnj  Itie 
aux  mêmes  droits  que  les  autres  boissons,  dès  que 
l'exception  (jui  avait  été  créée  pour  elle  dans  la  loi 
du  S  vent,  an  12  n'a  pas  été  rappelée  par  les  lois 
postérieures,  des  2S  nov.  et  2i  déc.  1808,  qui  ont 
refait  en  entier  te  système  des  contributions  indi- 
fecles.— 2  avriH8l3.  Cr.c.  Contr.  ind.  C.  Cassai- 
gneau.  D.A.  U.  28. 

254.  —  Les  raisins  vendus  après  qu'ils  ont  subi 
un  commencement  de  foulnge,  ayant  la  destination 
irrévocable  de  boissons,  doivent  acquitter  le  droit 
établi  sur  la  vente  des  boissons.  L'individu  chez 
lequel  il  est  trouvé  des  raisins  en  cet  état  doit,  en 
conséquence,  justifier,  par  des  congés,  de  leur  intro- 
duction lègiile  à  son  domicile.  —  27  fév.  1808.  Cr.r. 
Contr.  ind.  C.  Zegna.  D.A.  4.  27.  D.P.  1.  1009.  —  12 
fév.  1808.  Cr.r.  Contr.  ind.  C.  Taglia.  D.A.  4.  27,  n. 
D.P.  1.  1010. 

255.  —  Il  en  est  dispensé,  s'il  affirme  avoir  acheté 
ces  raisins  avant  qu'ils  ne  fussent  égrappés  ou  fou- 
lés, et  que  cette  allégation  ne  soit  pas  contestée  par 
la  régie.  —  Mêmes  arrêts. 

256.— la  vente  en  délail  des  boissons  ne  pourra 
être  faite  par  les  bouilleurs  ou  distillateurs  pendant 
le  temps  que  durera  leur  fabrication.  Cette  vente 
pourra  toutefois  être  autorisée,  si  le  lieu  du  débit 
est  totalement  séparé  de  l'atelier  de  distillation  (L. 
28  avril  1816,  art.  69). 

Les  boissons  trouvées  en  la  possession  de  per- 
sonnes ven  tant  en  détail  sans  déclaration,  ainsi  que 
celles  à  l'égard  desquelles  des  contraventions  se- 
ront constatées  chez  tes  débitans,  seront  saisies 
par  les  employés  de  la  régie  (L.  28  avril  1816, 
art.  94). 

Les  contraventions  aux  dispositions  du  présent 
chapitre  (.relatif  au  droit  de  vente  en  détail)  seront 
punies  de  la  confiscation  des  objets  saisis,  et  d'une 
amende  qui,  pour  la  première  fois,  ne  pourra  être 
moindre  de  50  fr.,  ni  supérieure  à  300  fr.,  et  qui 
sera  toujours  de  500  fr.  en  cas  de  récidive  (L.  28 
avril  1816,  art.  96).— V.  aussi  infrd,  n.  290, et  l'art. 
95  de  la  même  loi. 

Arl.  6.  —  Quelles pcmonncs  sont  dehitans  oupré- 
sumés  tels. 

257.—  Lescabareliers,  aubergistes,  traiteurs,  res- 
taurateurs, maîtres  d'hôtels  garnis,  cafetiers,  li- 
quorisles,  buveliers,  débilans  d'eau-de-vie,  con- 
cierges et  autres  donnant  à  manger  au  jour,  au  mois 
OH  à  l'année,  ainsi  que  tous  autres  qui  voudront  se 
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livrer  à  la  vente  en  délail  des  boissons  spécifiées  en 
l'arl.  47  ,  sont  soumis  ,  par  l'art.  50  de  la  loi  du  28 
avril  1816,  aux  obligations  mentionnées  ci-après, 
art.  7. 

258.— Quiconque  exerce  l'une  des  professions  dé- 
nommées dans  l'art.  bO  de  la  loi  du  28  avril  18t6,  est 
légalement  censé  faire  le  commerce  de  boissons, 
et,  comme  tel,  assujetti  à  toutes  les  ob  igalions  que 
la  loi  attache  à  ce  genre  de  commerce  ,  soit  qu'il 
vende  en  détail  toute  espèce  de  boissons,  ou  seule- 
ment une  seule,  soit  qu'il  ne  donne  à  manger  ni  au 
jour,  ni  au  mois,  ni  à  l'année;  soit  enfin  qu'il  ne 
fasse  pas  ostensiblement  le  commerce  que  sa  pro- 
fession indique.  —  16  mai  1823.  Cr.  c.  Contr.  ind.  C. 
Martel.  D  A.  4.  72.  D.P.  1.  1024.-10  juill.  1823.  Cr. 
c.  Contr.  ind.  C.  Tuaire.  D.A.  4  72.  D.P.  1.  1024. 
note. 

259.  —  Jugé  de  môme,  et  décidé  spécialement 
qu'un  cafetier  ne  peut  se  refuser  au  cachetage  dts 
vins  trouvés  chez  lui,  sous  prétexte  que  cette  liquetr 
n'est  point  du  nombre  de  celles  qu'il  a  déclaré  vou- 
loir vendre  en  détail,  ou  qu'elle  n'est  destinée  qu'à 
sa  consommation  personnelle  et  à  celle  de  sa  fa- 
mille. —  23  mai  1821.  Cr.  C.  Contr.  ind.  C  Brodel. 
D.A.  4.  34.  DP.  1.  1011.  —  4  janv.  1810.  Cr.  c 
Contr.  ind.  C.  Lasnel.  D.A.  4.  3G.  D.P.  I.  1012.  —  b 
mars  1819.  Cr.  c  Conlr.  ind.  C.  Couly.  D.A.  4.  36. 
D.P.  1.  1013.  —  1"  août  182:2.  Cr.  c.  Conlr.  ind.  C. 
Masselin.  D.A.  4.  36,  n.  D.  P.  1.  1013. 

260.  —  Ainsi ,  il  est  de  l'essence  de  la  profession 
d'aubergifte  de  donner  à  manger  et  à  boire,  et  l'au- 
bergiste est,  par  ce  fait  stul ,  réputé  faire  le  com- 
merce de  boissons.  — It"^  ocl.  182'/.  Cr.  c.  Conlr.  ind. 
C.  Salin.  D.A.  4.  72.  D.P.  25.  1.  50. 

261.— Cette  définition  de  l'aubergiste  et,  par  suite, 
de  l'auberge  ,  parait  opposée  à  celle  donnée  par  la 
cour  royale,  qui  qualifie  ù'aubertje  une  maison, 
quoiqu'on  n'y  donne  ni  à  boire  ni  à  manger  aux  per- 
sonnes. Elle  est  aussi  opposée  à  celle  de  I  Académie, 
qui  définit  l'auberge,  vne  maison  oii  Von  trouve  à 
manger  en  payant,  et  où  on  loue  en  diambre  ijar- 
tiie. 

Mais  la  cour  suprême  avait  à  définir  l'auberge 
dans  le  sens  de  la  loi  du  28  avril  18i6,  et  il  nous 
semble  que  les  expressions  dont  elle  s'est  servie 
rentrent  loul-à-fail  dans  l'esprit  de  cette  loi.  —  D.P. 
25.  1.31. 

262.  —  Daos  la  même  alTaire,  la  qualité  d'auber- 
giste ne  nous  semble  pas  devoir  être  séparée  du 
point  de  fait  relevé  par  la  cour  royale;  savoir,  que 
le  sieur  Salin  ne  donnait  ni  à  manger  ni  à  boire  aux 
voiturier.-;.  C'est  à  la  réunion  de  ces  élémens  seuls 
que  la  cour  a  pensé  qu'on  devait  appliquer  les  art. 
80  et  M\  de  la  loi  de  1816.  —  La  question  doit  donc 
être  décitlée,  comme  elle  le  serait,  si  la  qualité  d'au- 
bergiste n'avait  point  été  attribuée  à  Salin.  —  D.P. 
25.  1.  31. 

265.  —  Un  aubergiste  est  donc  réputé  vendre  des 
boissons  en  délail ,  et  soumis  ,  par  conséquent,  et  à 
la  déclaration  et  àla  licence  prescrites,  sans  pouvoir 
s'en  exempter  sur  le  fondement  qu'il  se  borne  à  lo- 
ger les  voituriers,  sans  leur  donner  à  manger  ni  à 
boire,  et  qu'il  ne  fait  que  nourrir  leurs  chevaux.  — 
19  nov.  1819.  Cr.  c.  Contr.  ind.  C.  Rebullarl.  D.A, 
4.71.  D.P.  20.  1.  211.  —  ler  ocl.  1824.  Cr.  C.  Contr. 
ind.  C.  Salin.  D.A.  4.  72,  note.  D.P.  25.  1.  30. 

204.  —  Pareillement,  celui  qui  lient  une  maison 
dans  laquelle  il  se  borne  à  vendre  du  fourrage  et  de 
l'avoine  pour  les  chevaux  ou  mulets  des  voitu- 
riers, et  à  donner  des  lits  aux  voituriers,  est  tenu 
de  justifier  qu'il  a  fait  la  déclaration  ,  et  s'est  muni 
de  la  licence  prescrite  par  l'an.  144  de  la  loi  du  28 
avril  1816,  encore  qu'il  ne  paraisse  donner  ni  à  boire 
ni  à  manger  aux  voituriers.  C'est  là  une  auberge 
dans  le  sens  de  l'art.  50  de  celte  loi.— 1"  ocl.  1824. 
Cr.  c.  Aix.  Contr.  ind.  C.  Salin.  D.A  i.  72,  n.  D.P. 
25.  1.  50. 

265.  --  Par  suite,  il  a  été  jugé  qu'une  personne 
qui,  après  avoir  quitté  son  auberge,  reçoit  à  sa  ta- 
ble deux  pensionnaires,  n'est  pas  sujette  à  l'obliga- 
tion prescrite  aux  vendeurs  de  boissons  el  de  co- 
mestibles, par  l'an.  50  de  la  loi  du  2-!  avril  1816, 
d'en  faire  la  déclaration,  de  prendre  une  licence,  etc.' 
ni  au  paiement  des  droiis  de  détails,  lors  d'ailleurs, 
qu^il  est  constaté  que  ce  fuit  est  de  sa  part,  non  une 
spéculation  lucrative,  mais  un  acte  de  pure  bienveil- 
lance, et  que,  depuis  qu'elle  a  quille  son  cuberge, 
elle  n'a  donné  i)  manger  à  aucun  étranger. —  5  avril 
1826.  Caen.  Hamel.  D.P.  27.  2.  6lî. 

2G6.— La  présomption  légale  existe  aussi  à  l'égard 
du  cafetier  ,  el  l'elTet  de  celte  présomption  est  de 
s'opposer  ù  ce  que,  soit  la  qualité  du  débilaot,  soit 
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les  obligations  générales  qu'elle  impose  puissent 
êlre  scindées,  et  qu'un  cafetier,  par  exemple,  soit 
fondé  à  prétendre  qu'on  ne  doit  pas  cacheter  ses 
vins,  sous  le  prétexte  qu'il  ne  vend  et  n'a  déclaré 
vouloir  vendre  que  des  liqueurs. —  V.  au  reste  les 
arrêts  rapportés  au  n.  259. 

267.  —...Ni  sous  prétexte  qu'il  ne  débitait  aucune 
boisson  spiiiîueuse,  el  se  bornaità  vendre,  dans  un 
petit  café,  du  café  à  la  lasse.  —  22  mars  18-28.  Cr.  c. 
Rennes.  Contr.  ind.  C.  Legouaille.  D.P.  28.  1.  189. 
—  7  fév.  1829.  Ch.  réun.  c.  Angers.  Conlr.  ind.  C. 
Legouaille.  D.P.  29.  1.  140. 

268.—  Le  maître  d'hôtel  est  aussi  réputé  débitaol, 
sans  que  la  régie  pui'Se  être  astreinte  à  prouver  que 
le  maître  d'hôtel  a  donné  à  boire  ou  à  manger.  —  9 
déc.  1826.  Ch.  réun.  c.Niines.  Conlr.  ind.  C.  Martel. 
D.P.  27.  1.86. 

269.— ...Ainsi  que  le  traiteur.— 9  nov.  1820.  Cr.  c. 
Caen.  Coulr.  ind.  C.  Lajoye.  D.A.  4.  C9.  D.P.  1. 
1023. 

270. — ...  Et  l'individu  qui  loge  chez  lui  les  voitu- 
riers, les  voitures  el  leurs  chevaux,  et  cela  encore 
qu'il  ne  donne  ni  à  manger  ni  à  boire  aux  voituriers. 
—  9  déc.  1826.  Ch.  léun.  c.  Contr.  ind.  C.  Salin. 
D.P.  27.  1.  87. 

271.  —  L'individu  qui  lient  un  billard  public  où  il 
admet,  à  prix  d'argent,  toutes  personnes  qui  veu- 
lent jouer,  est  assujetti  aux  visites  et  exercices  des 
préposés  de  la  régie,  sans  que  ces  derniers  soient 
tenus,  en  entrant,  de  lui  déclarer  l'objet  de  la  visite 
qu'ils  se  proposent  d'y  faire  .•  ici  ne  s'applique  pas 
Part.  237  de  la  loi  du  28  avril  1816  (  Arrêté  3  pluv. 
an  6,  art.  12  et  13;  I.  5  vent,  an  12,  art.  81 ,  régi. 
1"  germ.  an  13,  art.  26;  I.  28  avril  1816,  arl.  167  ). 
-- 18  lév.  1826.  Cr.  c.  Contr.  ind.  C.  C'ssey.  D.P. 
2G.  1.  236. 

272.  —  Les  pharmaciens,  qui  ne  peuvent  être  ré- 
putés débitans  assujettis  au  paiement  des  droits  assis 
sur  les  boissons,  toutes  les  fois  qu'ils  se  bornent  à 
vendre  à  des  malades  ou  convalescens,  el  h  titre  de 
remèdes,  des  breuvages  officinaux,  encore  que  par 
leur  nature  ils  soient  composés  en  partie  d'eaudc- 
vie  ou  d'espiil,  deviennent  cependant  sujets  aux 
mêmes  obligations  et  devoirs,  lorsqu'ils  vendent  ou 
annoncent  l  intention  de  vendre  au  publie,  el  indis- 
tinctement à  tous  les  individus  qui  en  désirent, 
soit  de  l'eau-de-vie,  soit  des  liquturs  composées 
d'eau-de-vie  ou  d'esprit.— Dès  lors,  ils  sont,  comme 
les  débilans,  passibles  de  l'amende,  bi^n  qu'il  n'ait 
été  trouve  ni  saisi  à  leur  domicile  aucune  des  bois- 
sons faisant  l'objet  de  ce  débit  particulier. — 19  avril 
1811.  Cr.  c.  CoDtr.  ind.  C.  Bussolino.  D.A.  4.  68. 
D.P.  1.  1023. 

275.  —Le  débitant  qui  a  déclaré  vouloir  cesser 
son  débit,  el  qui ,  postérieurement  il  cette  déclara- 
tion, est  surpris  donnant  à  boire  à  plus'eurs  parli- 
culiers,et  les  recevant  chez  lui  ,  devient  passible 
des  peines  que  la  loi  prononce  contre  les  débitans 
qui  reprennent  leur  débit,  sans  en  faire  la  déclara- 
tion. —  2G  janv.  1809.  Cr.  c.  Contr.  ind.  C.  Allier. 
D.A.  4.  72.  D.P.  1.  1024. 

274.—  Jugé,  enfin,  dans  le  même  sens,  que  la 
réunion  de  jlusieurs  personnes  buvant  ensemble 
plusieurs  écois  séparés  chez  un  débitant  qui  u  dé- 
rlaré  cesser  son  débit,  est  une  preuve  suffisante  de 
contravention,  et  que,  quand  même  le  prévenu  allé- 
guerait que  les  buveurs  trouvés  chez  lui  sont  des 
gens  de  sa  commune,  que  le  cidre  qu'ls  boivenl  a 
é:é  pris  chez  un  débitant,  el  qu'il  n'existe  dans  sa 
maison  aucune  autre  boisson  quelconque;  les  effets 
de  la  contravention  ne  seraient  pas  moins  applica- 
bles, aucune  loi  n'obligeant  les  préposés  de  vérifier 
ces  allégations,  en  comparant  le  cidre  servi  aux 
buveurs  avec  celui  pris  en  charge  chez  le  débitant 
d'où  il  prélen  J  que  le  cidre  a  été  lire. — 16  mai  1823. 
Cr.  c.  Contr.  ind.  C.  Desquesnes.  D.A.  4  75.  D.P.  I. 
l024. 

275.  —  Un  débiianl  d'eau-de-vie  ne  peut  se  refu- 
ser à  l'exercice  des  vins  trouvés  chez  lui,  sous  pré- 
texte qu'il  n'a  jamais  déclaré  vouloir  vendre  du  vin, . 
el  qu'il  n'en  lient  que  pour  sa  consommation  per- 
sonnelle et  celle  de  su  famille. 

La  circonstance  que,  devant  les  premiers  juges,, 
la  régie  aurait  réclamé,  pour  mémoire  sealemen'. 
la  prise  en  charge  de  ces  vins,  ne  peul  être  un  mo- 
tif de  décharger  le  prévenu  de  la  contravention  ;  — 
qu'ainsi ,  il  doit  être  condamné  ,  outre  l'amende  ,  à 
payer  à  la  régie  ,  pour  dioil  de  détail  sur  ses  vins 
non  encore  exercés,  une  somme  cg;  le  à  celle  payée 
par  le  débitant  le  plus  imposé  du  canton,  sans  pren- 
dre égard  à  ce  qu'il  aurait  été  précédcmir.cui  sou- 
mis aux  exercices,  à  raison  de  ses  eaux-de-vie  , 
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celle  circonstance  ne  poutanldélerminer  l'applica- 
tion tlu  premier  alinéa  de  Part.  08  do  la  lui  du  -23 
ayril  lt<lt'.  — -0  mai  18-20.  Cr.c.  Conlr.  im).  C.  De- 
lao.  D..\.  4.  M.  D.P.  i.  tOl5  —  S9  mai  1823.  Cr.  c. 
Amiens.  Couir.  inJ.  C.  Delan.  D  A.  4.  30.  D.l'.  J. 
lOli. 

3T(i  —  r.e  propriétaire  qui  a  fait  sa  déclaration  de 
tendre  en  détail  est  »oumi«  il  toutes  les  obligations 
du  débitant  (I..  28  aynl  !81G,  art.  83;  in/ni,  n.4i3,\ 
IXA.  4.  (i8,  n.  r>. 

277.— 11  n'esl  pas  nécessaire  qu'il  y  ail  de  la  part 
d'un  pariicullcr  habitude  de  débiter  des  boissons 
pour  èlre  considéré  comme  débitant.  Un  seul  fait 
de  vente  en  détail,  sans  déclaration  préalable,  snfTit 
pour  con>tituer  la  coniravenlion,  alors  même  qu'il 
ne  serait  trouvé  dans  le  domicile  du  particulier  au- 
cun autre  vin  que  celui  nervi  aux  buveurs  surpris 
par  les  employé»  de  la  régie. — 27  fév.  1825.  Cr.  c. 
Contr.  ind.  C.  BacUlcque.  D.A.  4.  73.  D.P.  25.  ].  72 
*i  août  1808.  Cr.  c.  Contr.  iod  .  C.  Betker.  V.A. 
4.  74,  n. 

278.  —  Le  particulier  chez  lequel  il  est  trouvé 
plusieurs  personnes  buvanl  à  un  écot  séparé,  est  en 
coDlravention,  s'il  n'a  pas  fait  de  déclaration,  bien 
qu'il  allègue  que  le  vin  servi  aux  buveurs  Uur  est 
donné  el  non  vendu  ,  et  qu'il  est  d'usage  dans  le 
pays  d'en  donner  aux  sens  avec  lesquels  on  esl  en 
affaire.— 22  fév.  1811.  Cr.  c.  Contr.  ind.  C.  Vaumo- 
gCD.  DA.  4.  -2.  DP.  1.  10C4. 

279.  — Il  y  a  aussi  présomption  légale  que  la  per- 
sonne reconnue  pour  donner  à  manger  à  des  offi- 
ciers, esl  dcbiianic  de  boissons  el  comme  telle  sou- 
mise aux  obligations  des  débitans  (L.  28  avril  1816, 
ar».  50).  — 10  mai  182I.  Cr.  c.  Conlr.  inil.  C.  Femme 
Buissonnel.  D.A.  4.  ii9.  D.P.   1.  1023. 

280.— Il  en  est  de  même  de  l'individu  qui  donne 
à  boire  el  à  manger  à  des  ouvriers  trouvés  h  table 
dans  sa  maison,  où  ils  cou  haienl  el  prt-naient  leurs 
repas,  moyennant  un  salaire  non  encore  fixé;  cet 
Individu,  dans  la  cave  duquel  deux  pièces  de  cidro 
ont,  eo  oulre,  été  trouvé  s  en  vidange,  n'a  pu,  dans 
cet  éial.  el  encore  bien  qu'il  serait  déclaré  que  l'une 
des  pièces  de  cidre  appartenait  au  maître  des  ou- 
vriers, être  renvoyé  de  la  coniravenlion,  sans  qu'il 
y  ait  violation  de  la  foi  due  au  procès-verbal  qui  la 
conslale. — 3  déc.  1828.  Cr.  c.  Contr.  ind.  C.  Fleury. 
D.P.  29.  I.  33. 

S8I. — Il  en  esl  de  même  à  l'égard  de  la  personne 
qui  donne  à  manger,  h  prix  d'argent,  à  ilcs  élèves 
el  h  des  professeurs  d'un  collège,  hors  de  l'enreinle 
de  ce  collège.— 7  fév.  1822.  Cr.  o.  Contr.  ind.  C.  Si- 
pnard.  D.A.  4.  60.  D.P.  1.  10-33. 

282. —  Il  a  même  été  jugé  que  tout  individu  qui 
don' e  5  manger  h  des  étrangers,  au  jour,  au  mois 
ou  à  l'année,  est  tenu  de  prendre  une  UceDce,  alors 
roême  qu'il  ne  donnerait  pas  à  boire. — 4  juin  I8i9. 
Cr.  c.  Conlr.  ind.  C.  Mallet.  D.P.  29.  1.  202. 

28". — Mais  ,  jugé,  au  contraire  ,  qu'un  particulier 
donl  la  profession  reconnue  n'esl  point  de  la  classe 
de  celles  énumèiées  dans  l'art.  50  de  la  loi  du  28 
avril  1816,  mais  qui  reçoil  chez  lui  el  à  sa  table  des 
pensionnaires  ,  moyennant  une  rétribution  men- 
suelle, n'e-l  pas,  par  cela  seul,  assimilé  aux  cabare- 
liers,  aubergistes,  Ir&ileurs  ,  elc  ,  dans  le  sens  du- 
dit  art.  50,  el  comme  tel  assujetti  à  faire  à  la  régie 
les  déclaralious  prescrites  par  cet  article  (  L.  28 
avril  18IU).  —  23  mai  1822.  Cr.  r.  Contr.  ind.  C. 
Clergé. 

284.  —  Décidé  de  même  qu'un  particulier  qui  re- 
çoil cbfz  lui  el  à  sa  table  des  pensionnaires  à  tant  par 
mois,  sans  en  faire  sa  profession,  n'esl  pas  par  cela 
seul  assimilable  aux  cabareliers,  aubergistes,  trai- 
teurs, etc., ni, comme  tel,  assujetti  aux  déclaration.». 
—\"  dér.  1821.  Orléans.  Contr.  ind.  C.  Clergé.  D.A. 
i.  G9.  D.P.  1.  IC23. 

28.'î. — Il  y  a  eu  pourvoi  de  la  régie  contre  cet  ar- 
rêt, puis  désistement  de  ce  pourvoi.— Dalioz,  4,  G8, 
montre  «n  outre  que  la  décision  de  la  cour  d'Or- 
léans n'est  pas  contrariée  par  la  jurisprudence  de  la 
cour  suprême,  parce  qu'il  établit  deux  catégories 
parmi  les  individu»  tenus  des  déclarations. 

28t5.  —  La  première  catégorie  se  compose  dos 
professions  désignées  par  la  loi,  el  à  l'égard  des- 
quelles il  y  a  présomption  légale  de  vente  en  détail; 
la  seconde  comprend  tous  les  autres  citoyens  ;  et 
vjs-àvis  d'eux  la  présomption  légale  n'existe   p^s. 

887.  — Ainsi,  la  loi  qui  a5sujettil  les  cafetiers  à  une 
déclaration  préalable,  établit  à  leur  égard  une  prc- 
omplion  légale  du  fait  de  la  vente  de  boissons  en 
détail,  présomption  exclusive  de  toute  preuve  coa- 
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ind.  C.  Tallin.  D.A.  4.  235.  D.P.    1.1075.    —    5  juin 
1818.  Cr.  r.  Paris.  Appert.  D.A.  4.  524.  D.P.l.  1074. 

295.  — Peu  importe  qu'elles  soient  étrangères  à  son 
commerce  el  qu'elles  s'y  trouvent  en  petite  quanlile. 
Néanmoins,  il  est  permis  au  débitant  de  prouvée 
qu'elles  sont  u  liquenient  destinées  à  sa  consomma- 
tion, cl   qu'il   ne  les  a  jamais    livrées  au  commerce 

—  D.A.  4.2G,n.  2. 
291.  —  L'obligation  imposée  aux  vcndans  en  dé- 
tail de  déclarer  toutes  leurs  buissons,  à  quelque  épo- 
que qu'i  s  en  deviennent  possesseurs  ,  comprend 
non  seuleiuuul  les  boisions  qu'ils  ont  dans  la  com- 
mune où  leur  débit  esl  établi  ,  mais  encore  celles 
qu'ils  possèdent  dans  louie  autre  commune,  quelque 
éloignée  qu'elle  soii.  —  L;  défaut  de  déclaration 
constitue  un  recèle  frauduleux.  —  2  juili.i818.  Cr. 
r.  Orléans.  Contr.  ind.  C.  Uelaunay.  D.A.  4.  32.* 
D.P.  18.  1  507. 

29^.  —  Un  débitant  de  boissons  n'esl  pas  en  con- 
travention, lorsque,  propriétaire  par  i/idiins  d'uno 
portion  do  boissons  placées  dans  un  local  séparé  de 
la  maison  où  il  fait  son  débit,  il  ne  la  déclare  pas 
avant  le  partage  {  L.  28  avril  i816,  art.  61).  —  g  mai 
18.->5.  Pau.  Contr.  ind.  C.  Lirrieu.  D.P.  33.  2.  209. 

296.  —  Lis  débilans  ne  peuvent  vendre  de  bois- 
sons à  un  prix  supérieur  à  celui  déclaré,  sans  pré- 
venir les  préposés  de  celte  augmentation  de  prix. — 
8  fév.  1810.  Cr.  c.  Contr.  ind.  C. Ferrari»  D  A  4 
75.  D.P.  1.  1024. 

297.  —  Un  débitant  da  vin  en  détail  ne  peut  se 
dispenser  d'indiquer  sa  qualité  p<ir  une  enseigna 
ou  bouchon,  lors  même  que  celle  qualité  serait  con- 
nue des  préposés  de  la  régie.  —  Les  tribunaux  ne 
sont  juges  que  du  fait  matériel  de  la  contravention: 
ils  ne  doivent  admettre  aucune  excuse  h  la  décharge 
du  prévenu.  —  2a  fév.  180S.  Cr.  c.  Conlr.  ind.  C. 
BairandoD.  D.A.  4.  74.  D.P.  1.  \0-2i. 

§  2.  —  Recelé  frauduleux. 

298.—  Il  est  fait  défense  aux  vendans  en  détail  de 
receler  des  boissons  dans  leurs  maisons  ou  ailleurs, 
et  à  tous  propriétaires  ou  principaux  locataires  do 
laisser  entrer  chez  eux  des  boissons  appartenant 
aux  débilans,  sans  qu'il  y  ait  bail  par  acte  authen- 
tique pour  les  caves,  celliers,  magasins  et  autres 
lieux  où  seront  placées  lesdiles  buissons  (L.  28  avril 
1816,  art.  61). 

299  -L'existence,  chez  le  débitant,  d'un  pot  rem- 
pli de  vin,  caché  derrière  une  porte,  constitue  un 
recèle  frauduleux,  lors  même  qu'il  sérail  allégué  par 
le  prévenu  que  le  vin  y  contenu  n'esl  pas  bon  et 
marchand,  si,  d'ailleurs,  celle  allégation  n'a  pu  être 
vérifiée  par  la  résistance  qu'il  a  apportée  à  la  saisie. 

—  16  nov.  1810.  Cr.  c.  Contr.  ind.  C.  Dupuy.  D   A 
4.  93.   D.  P.  1.  1031. 

300. — L'existence,  chez  un  débitant,  d'une  quantité 
quelconque  de  boisson,  étrangère  ou  non  à  son  com- 
merce, non  déclarée  e'.  non  accompagnée  d'expédi- 
tion, constitue  un  recelé  frauiluleux.—  3  dép.  1818. 
Cr.  c.  Contr.  ind.  C.  v  Daganl.  D.  A.  4.  33.  D.  P.i. 
1010.  —  8  avril  1812.  Civ.  c.  Orléans.  Conlr.  ind.  C. 
Dermanson.  D.  A.  4.  34,  n.  I.  D.  P.,  eod, 

301.—  Le  débitant  qui,  au  lieu  de  mellre  en  évi- 
dence le  vin  arrivé  chez  lui,  le  place  dans  un  lieu  de 
sa  maison  où  il  esl  trouvé  caché  sous  des  planches, 
est  coupable  de  recelé  frauduleux.  —  26  dér.  1818. 
Cr.  c.  Pari».  Contr.  ind.  C.  Vaudran.  D.  A.  4.  42.  D. 
P.  1.  1013. 

302.—  La  représentation  d'un  congé,  ayant  ce  via 
pour  objet,  mais  faite  après  la  clôture  de  l'exercice, 
et  la  constatation  du  recelé,  ne  saurait  juililler  ce 
débitant.—  Même  arrêt. 

"03.  —  Lçs  boissons  sont  cerisées  appartenir  au 
propriétaire  du  local  où  elles  sont  trouvée».  —  En 
conséquence,  ce  propriétaire  esl  tenu,  lors  des  in- 
ventaires, d'indiquer  aux  préposés  les  boissons  qui 
sont  renfermées  dans  ledit  local,  et  de  leur  en  faire 
l'ouverture.  S'il  n'a  fait,  à  cet  égard,  aucune  décla- 
ration, il  se  rend  coupable  de  recelé,  et  sa  contra- 
vention ne  saurait  être  couverte  par  une  déclaration 
faite  postérieurement  à  la  clôture  de  l'inventaire 
quoique  antérieurement  à  la  saisie  —  21  avril  18J9 
Cr  .c.  Conlr.  ind.  C.  Pauyadon.  D.  A.  4.  80.  D.  P.  l 
1026. 

504.—  Dans  ce  cas,  le  tiers  qui  se  présente  pour 
réclamer  la  propriété  des  boissons  saisies,  ne  peut 
demander  à  justifier  de  sa  qualité  de  propriétaire; 
car  celle  preuve,  fùt-elle  admissible,  ne  saurait  ef- 
facer la  coniravenlion  résultant  du  défaut  de  décla- 
ration en  temps  utile  ,  ni  dispenser  le  propriétaire 
des  lieux  de  l'obligation  qui  lui  était  imposée, en  celle 
qualité,  défaire  cette  indication.— Mémo  arrêt. 


Iraire.  —  22  mars  182S.  Cr.  c.  Rennes.  Contr.  ind. 

C.  I.i'gouaillo.   D.P.  28.  1.  189. 

288.  — Jugé  de  même  dans  cette  alTaira  après  un 
second  pourvoi,  el  décidé,  en  principe  que,  d'après 
l'art.  50  de  la  loi  de  1816,  deux  catégories  d'indivi- 
dus étant  tenues  de  faire  la  déclaration  prescrite 
par  celte  loi,  savoir  :  i"  les  aubergistes,  traiteurs, 
maîtres  d'hôtel  garni ,  cafetiers  ,  liquorisics  ,  con- 
cierges et  aulre.«,  donnant  à  manger  an  jour,  au 
mois  ou  à  l'année  ;  2"  les  personnes  de  toutes  classes 
qui  se  livrent  à  la  venle  un  détail  dts  boissons  spé- 
cifié s  en  l'art.  47  ,  il  suit  de  là  que  les  personnes 
comprises  dans  la  première  catégorie  sont  légale- 
ment présumées,  par  le  fait  seul  de  leur  profession, 
se  livrer  au  débit  des  boisson».  —  7  fév.  1829  Ch. 
réun.  c.  Angers  Conlr.  ind.  C.  Legouaille.  D.P.  29. 
I.  140. 

289.- D'ailleurs  ila raitéléjugé précédemraenlque 
la  présomption  qui  s'attache  à  l'exercice  de  certai- 
nes professions  ,  n'est  qu'une  présomption  .'•impie 
qui  doit  céder  ii  la  preuve  contraire.  —  Ainsi,  lors- 
qu'un débitant  a  déclaré  ne  vouloir  vendre  que  de 
l'eau-de- vie,  il  n'esl  pas  soumis  au  droit  de  détail , 
à  raison  du  cidre  consommé  chez  lui,  lorsqu'il  n'en 
existait  qu'une  quantité  proportionnée  aux  besoins 
de  sa  maison,  el  qu'il  n'esl  allégué  contre  lui  par 
l'administration  aucune  fraude,  ni  même  aucun 
soupçon  de  débit  frauduleux.  —  11  avril  iSat.  Civ. 
r.  Contr  ind.    C.  Monchaux.  D.P.  4.  38.  D.P.  21.  1. 

290.—  Les  personnes  convaincues  de  faire  le  com" 
raerce  des  boissons  en  détail,  sans  déclaration  préa' 
lable  ou  après  déclara'ion  de  cesser,  seront  punie^ 
d  une  amende  de  500  fr.  ù  l,OOH  fr. ,  el  de  la  confis- 
cation des  boissons  saisies.  Les  conlrevenans  pour- 
ront néanmoins  obtenir  la  re.-titulion  desdites  bois- 
sons, en  payant  une  somme  de  1,000  fr.,  indépen- 
damment de  l'amende  prononcée  par  le  tribunal  (L. 
28  avril  1816,  a:t.  95). 

Art.  7  —Oblijjalio?is  imposées  aux  débitans. 

§  1«'.  —  Déclarations. 

291  — «Les  vendans  en  détail  seront  tenus  de  dé- 
clarer aux  commis  le  prix  de  vente  de,leurs boissons, 
chaque  fois  qu'ils  en  seront  requis  ;  lêsdils  prix  se- 
ront inscriis  laiit  sur  les  portatifs  et  registres  ,  que 
sur  une  alliche  apposée  par  le  débitant  dans  le  lieu 
le  plus  apparent  de  son  domicile»  [L.  28  avril  1816, 
art.  48). 

»  Eu  cas  de  contestation  entre  les  employés  el  les 
débitans,  relativement  à  l'exactitude  de  la  déclara- 
lion  des  prix  de  vente,  il  en  sera  réiéré  au  maire  de 
la  commune  ,  lequel  prononcera  tur  le  différend, 
sauf  le  recours,  de  pari  el  d'autre,  au  préfet  en  con- 
seil de  préfecture,  qui  statuera  définitivement  dans 
la  huitaine,  après  avoir  piis  l'avis  du  sous  préfet  et 
du  directeur  des  contributions  indirectes.— Le  droit 
sera  provisoirement  pcrç  i  d'après  la  décision  du 
maire  ,  saul  rappel  ou  restitution.  La  décision  ne 
pourra  s'appliquer  aux  boissons  débitéci  antérieu- 
rement à  la  contestation  (art.  49). 

»  Les  cabareliers,  aubergistes,  traiteurs,  restaura- 
teur», rauïires  d'hôtels  garnis,  cafetiers,  liquorisles, 
buvetier.s,  débitans  d'eaude-vie,  concierges,  el  au- 
tres donnant  à  manger  au  jour,  au  mois  ou  5  l'an- 
née, ainsi  que  tous  autres  qui  voudront  se  livrer  à 
la  vente  en  détail  des  boissons  spécifiées  en  l'art. 
Al,  seront  tenus  de  faire  leur  déclaration  au  bureau 
de  la  régie,  dans  les  trois  jours  de  la  mise  à  exécu- 
tion de  la  pièsenle  loi,  et,  à  l'avenir,  avant  de  com- 
mencer leur  débit,  el  de  désigner  les  espèces  et 
qujiit  tés  de  boissons  qu'ils  auront  en  leur  posses- 
sion, dans  les  caves  ou  celliers  de  leur  demeure,  tu 
ailleurs,  ainsi  que  le  lieu  de  la  vente  ;  comme  aussi 
d'indiquer  par  une  enseigne  ou  bouchon  leur  qua- 
lité de  débitant  (art.  50). 

»  Les  cantiniers  des  troupes  seronUenus  de  se  con- 
former aux  dispositions  de  l'ariiclé  précédent  ,  à 
l'exception  de  ceux  établis  dans  les  camps,  forts  et 
ciladelles,  pourvu  qu'ils  ne  reçoivent  que  des  mili- 
taires, et  qu'ils  aicnl  une  commission  du  ministre  de 
ja  guerre»  (  arl.  51). 

Toulê  personne  assujettie  à  la  déclaration  doT, 
en  la  faisant,  se  munir  d'une  licence  (même  loi,  arl. 
Mi).— V.  iitfrà. 

292.—  Les  débitans  sont  assujettis  à  la  déclaration 
et  à  l'acquiitement  des  droits,  pour  toutes  les  bois- 
sons qu'ils  ont  en  leur  possession  ,  sans  distinguer 
entre  celles  qui  sont  l'objet  spécial  du  débit  et  celles 
qui  seraient  uniquement  destinées  à  leur  consom- 
mation personnelle.  —  14  avril  1S09.  C<-.  c.  Coatr, 
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50S.  —  Uo  flébilaut  nedoil  pas  être  répulé  pio- 
piiélaiie  des  boissons  trouvées  Jaas  une  cave  qu'il 
prétenil  avoir  louée  à  un  tiers,  par  cela  seul  qu'il  ne 
juslifte  pas  d'un  bail  autheulique.— 20  od.  l8U8.Gr. 
r.  Min.  pub.  C.  B^arilf.  D.A.  //.  79.  D.P.  i.  1025. 

30i5.  —  Jugp,  auconlraiio,  qu'un  tiébilant  est  pié- 
jumé  propriélairi,-  du  vin  trouvé  dans  une  cave  dont 
il  esl  ioca.aire,  el  qu'il  prétend  avoir  sou  -louée 
verbalement  à  ui,  tiers,  lors  mènve  que  cette  cave  ne 
«erait  pont  ronîifîuë  à  la  maison  habitée  par  ce  dé- 
bitant. -  9  nov.  1810.  C'.  p.  Nante!-.  Contr.  ind.  C. 
David.  WX.i.  80.  D.P.  1.  lOJS. 

TOT.  —  Jugé,  qu'un  marchand  de  vin  est  lenu  de 
déclafer  à  la  régie  les  vin*  dont  il  est  propriolaire, 
.sans  pouvoir  en  entreposer  dans  des  ccllleis  ou  ma- 
pa>ins,  hors  de  «oa  domicile,  s'il  n'y  a  bail  authen- 
tique (lesilits  celliers  et  ina!;»siii«.  —  24  aoiit  1811. 
Cr.  r.  Paris.  Conlr.  im'.  C.  Seni.  li.A.  4,  80.  D.P;  1. 
1026. 

308.  —  L'obligation  imposée  aux  propriélaires  et 
aux  principaux  locataires  qui  reçoivent  dans  leurs 
maisons  des  boisi^ous  appartenant  aux  débilans,  de 
justifier  p  ir  un  bail  auheutique  li  location  qu'ils 
auraiei.tt'aiteà  ces  débilansdcs  lieux  où  les  boissons 
sont  déposées,  doit  êirc  éiendue  aux  débiians  eux- 
mêmes  qui  louent  ou  sous-louenl  à  des  tiers  une 
partie  quelconque  de  la  niai-on  où  ils  ont  leur  débit. 
Si  dDuc  il  est  trouvé,  dans  une  (hanibre  occupée 
par  un  tiers,  locataire  Ju  débilant,  et  dépendact  de 
fa  maison  dhabiiaiion  d«  celui  ci  (avec  laquelle 
même  il  e>i3te  des  coiiimunicatior.s  ),  une  barrique 
de  viu  siins  que  ni  le  tiers  ni  le  débilant  justilient 
d'un  bail  authentique,  celle  barrique  est  censée 
être  la  propîié'édu  débitant,  el  avoir  élé  par  lui  re- 
celée en  coiiiravention  à  la  îo  ....  et  cette  présom- 
piion  de  fraude  ne  saurait  tire  délruiie  m  par  les 
eétlarations  du  préteadu  locataire,  ni  par  des  ex- 
péuili.  ns  ou  congés  en  son  nom,  la  loi  n'admettant 
o'autre  preuve  (jue  celle  d  un  bail  par  acie  auihcn- 
lique.—  Io  juin  1826.  Cr.  c.  Coutr.  ind.  C.  Ferrein. 
D.  P.  20.  t.  384. 

509.  —  Il  y  a  conlravention,  si  les  boissons  dont 
les  expéditions  ne  sont  pas  représentées  ont  élé 
'trouvées  daas  la  cave  pi  étendue  occupée  par  le  tiers- 
;ocatai:e  en  vertu  d'acte  sous  seir.g-privé;  et  cette 
contravention  ne  peut  é  râ  excusée,  sous  le  prétexte 
qiele  .iébi'.ant  aurait  un  abonnement  avec  la  régie 
l'L  28  a^iil  1816,  ait.  Gi).— 8  juin  1827.0r.  c.  Lyon. 
Conir.  ind.  C.  Raab.  D.  P.  -27.  1.-520. 

ôlO.—  La  repiévcntiition  d'un  bail  notarié  par  «n 
débitant,  pourélabiir  q:ie  les  boisïons  trouvées  dans 
un  cellier  dépendant  de  la  maison  où  il  a  fait  son  dé- 
bit, ne  lui  appariieuneiil  pas,  ne  peut  fane  ai.T.cttre 
celte  piésomplion,  si  le  bail  ei-'  expiré,  'es  principes 
relatifs  à  la  taciie  reconduction  étinl  étrangers  à  !a 
matière  spéciale   des  contributions  indirectes.   — 

7  août  i8i8.  Ce  c.  Limoges.  Contr.  ind.  C.  îhéve- 
net.  D.  A.U.  82.  D.  P.  I.  1027. 

311.  —  Lorsqu'on  débitant  de  boissons  a  un  accès 
libre  dans  la  cave  du  »on  voisin,  il  y  a  présomption 
légale  qu'elle  lui  appartient;  dès  lors,  les  vins  qui  y 
seraient  lîouvés  tans  qu'il  en  ait  élé  fait  de  décla  a- 
tion,  sont  cen>és  introduits  en  fraude,  et  un  tribunal 
ne  peut  refuser  d'en  prononcer  la  conSscaiion.  sous 
prétexte  que  la  cave  du  voisin  appartenait  à  un  mar- 
chand d'eau-de  vie  soumis  à  l'excicice  delà  régie.— 

8  juin  l8-i7.  Cr.  c.  Conlr.  ind.  C.  Kauzé.  D.  P.  27.  1. 
418. 

§  3.  —  Communication  intérieure. 

312.—  Toute  communication  intérieure  entre  les 
maisons  des  débitants  et  les  maisons  voisines  est  in- 
terdite, et  les  commis  sont  autorisés  à  exiger  qu'elle 
soit  scellée  (L.  28  avril  1816,  art.  61). 

Si:'.—  L'exijtence  d'une  porte  de  communication 
entre  le  cellier  d'un  débilant  et  une  cave  voisine 
constitue  une  con  raveuiion,  encore  bien  que  les 
préposés  n'en  auraient  pas  exi{;é  aatérieuremenl  la 
suppression.  —  23  cet.  1807.  Cr.  c.  Contr.  ind.  C. 
Pignier.  D.  A.  4.  83.  D.  P.  1.  1028. 

514.—  De  même,  l'existence  de  pories  de  com- 
munication entre  la  cave  d'un  débitant  el  les  caves 
des  mai>0i)s  voisines,  constitue  une  contravei  lion, 
lorsque,  d'ailleurs,  le  procés-verbal  constate  l'iden- 
tité des  boissons  dépo  ées  dans  la  cave  du  débitant, 
a^  ec  cel!es  trouvées  dans  les  caves  voisines. —  4  fév. 
1808.  Cî .  c.  Conlr.  ind.  C.  Bonarelly.  D.  A.  4.  8i. 
D.P.  1.  10-28. 

315.—  Le  débitant  est  censé  propriétaire  des  vins 
trouvé»  dans  une  cave  ayant  une  porte  de  commu- 
nication avec  la  sieiîne,  encore  qu'il  allègue  l'avoir 
louée  à  un  tiers,  s'il  n'en  justifie  pas-—  23  oct.  1807. 
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Cr.  c.  Contr.  ind.  C.  Pignier.  D.A.  4.  83.  D.P.  1. 
1028. 

3îG.  —  La  dtfen.^e  faite  par  la  loi  aux  débilans  de 
boissons  d'avoir  des  portes  de  communication  avec 
leurs  voisins,  est  positive  el  absolue  Elle  s';  pplique 
même  aux  poitesde  communication  qui  aboutiraient 
àPécurie  et  5  la  grange  dont  un  débitaol  .>e  trouve- 
rai», locataire.  —  7  déc.  1810.  Cr.  c.  Contr.  ind.  C. 
Oabal.  D.A.  4.  84.  D.P.  1.  1028. 

517.  — De  même,  un  l'ébitant  est  réputé  pro- 
priétaire des  boissons  renfermées  dans  une  cave 
dont  la  clé  est  Irouvée  chez  lui,  lorsque  l'ouverture 
de  cette  cave  donne  sur  un  ja  din  qui  lait  partie  de 
sa  demeure,  et  qu'on  ne  saur;  il  y  an  i ver  qu'en 
passant  par  ta  mai^o^.  —  26  déc.  1818.  Cr.  c. 
Conlr.  ind.  C.  Breton.  D..4.  4.  ^3.  D.P.  1.  1028. 

."MS.  —  Il  y  a  présomption  légale  de  recelé  frau- 
duleux contre  le  débilant  dans  la  maison  duquel  on 
découvre  du  vin  non  déclaré,  lorsque  ce  vin  se 
trouve  placé  dans  une  chambre  dont  il  a  la  clé  ,  et 
dont  la  porie  est  coniiguë  ii  celle  de  sa  cave.  —  20 
mars  18t2.  Cr.  c  Agea.  Contr.  ind.  C.  liroca.  D.A. 
4.  82.  D.P.  1.  10-27. 

359.  —  Lorsque  les  préposés  ont  découvert  chez 
un  débitant  du  vin  caché  sous  les  marches  de  l'es- 
caiier  do  son  hab-.tation  ,  renfermé  dans  un  vase 
dont  l'usage  est  inlerdil  par  la  loi,  et  identiquement 
le  même  que  celui  trouvé  dans  une  cave  prétendue 
louée  à  un  voisin  ,  el  dont  le  prévenu  ne  rapportait 
aucun  bail  aulbeniique,  quoiqu'elle  fût  coi.tiguè'  à  la 
sienne,  il  résulte  de  tous  ces  faits  une  preuve  suHi- 
sante  du  concert  frauduleux  pratiqué  entre  les  deux 
voisins,  qui  les  rend  passibles,  l'un  et  lauire,  des 
peiues  prononcées  par  la  loi.  -  22  mai  1812.  Cr. 
r.  Lyon.  Conte,  iud.  C.  Thévillon.  D.A.  4.  81.  D.P. 
1.  1020. 

320.  — Jugé,  do  même,  que  les  boissons  trouvées 
dans  un  local  dépendant  de  la  maison  occupée  par 
un  débitant,  et  avec  lequel  il  a  des  communications 
faciles,  sont  présumées  lui  appartenir,  bien  qu'il 
al'ègue ,  sans  justifier  ,  d'ailleurs  ,  d'aucun  bail  au- 
thentique, que  ce  local  est  loué  à  un  tiers.— 30janv. 
1824.  Cr.  c.  Paris.  Contr.  ind.  C.  Mailel.  D.A. 
4.  85.D.P.  24.  1. 133.— 6  juin  1807.  Cr.  c.  Conlr.  ind. 
C.  Ouvré.  D.A.  4.  83.  —  14  déc.  1821,  Cr.  c.  Conlr. 
ind.  C.  Roger.  D  A,  4  83,  n.  1". 

321  — Et  par  exemple  que  le  vin  trouvé  appar- 
tient à  son  frère,  qui  est  son  locataire  — 20  mars 
1812.  Cr.  c.  Conlr.  ind.  G.  Broea.  D.A.  4.  82.  D.P, 
1.  1027. 

522.  -  Dans  ce  cas  là  nr.ême,  le  prétendu  loca- 
taire se  trouverait,  à  raison  des  circonstances  de 
localité,  sourîiis  à  toutes  les  obligations  desdébilans 
el  passible,  cotr.me  eux  ,  îles  droits  de  détail.  — 
Même  airèt. 

523.  —  Cette  présomption  légale  ne  saurait  être 
('éuoiie  par  la  repré.>entalion  d'un  congé,  sous  le 
nom  du  prétendu  locataire.  —  20  janv.  1824.  Cr.  c. 
Conlr.  ind.  C.  Mallet.  D.A. 4.  8S.  D.P.  24.  1.  153  — 
27  nov.  1818.  Cr.  c  Contr.  ind.  C.  Viilemaio.  D.A. 
4.  85.  -  b  mai  1820.  Cr.  c.  Contr.  ind.  C.  Cazeaux. 
D.A.  4.  85.-22  juin  1821.  Cr.  c.  Contr.  ind.  C.  Bal- 
lard.  D  A.  4.  85.  —  1"  fév.  1022.  Cr.  c.  Conlr.  ind. 
C.  Robelin.  D.A.  4.  83. 

324. — >îuis  celte  présomption  cesse  dès  que  l'ap- 
partement occupé  par  un  tiers  ne  fait  pas  partie  de 
l'habitation  du  débitant,  et  qu'il  n'existe  entre  les 
deux  logemens  aucune  communication  intérieure. -- 
•2i  mai  1S2I.  Cr.  r.  Paris.  Contr.  ind.  C.  Drouard. 
D.A.  4.  8(s.  D.P.  1,  1029. 

325. — La  faculté  que  la  loi  accorde  aux  employés 
d'exiger  que  les  portes  de  coraiounication  soient 
scellées,  n'empêche  pas  lexistence  de  la  contraven- 
tion. —  50  jinv.  1824.  Cr.  c.  Paris.  Contr.  ind.  C. 
Mallet.   D.A.  4.  85.  D.P.  24.  1.  i35. 

526.  —  Et  par  conséquent  elle  n'empêche  pas  la 
saisie  des  boissons  recelées.  —  7  déc.  1810.  Cr.  c. 
Conlr.  ind.  C.  Cabal.  D.A.  4.  84.  D.P   1.  1028. 

327. —  Lor-squ'il  y  a  impossibilité  d'interdire  les 
communications,  le  voisin  du  débitant  pourra  être 
soumis  aux  exercices  des  commis,  el  au  paiement 
du  droit  à  la  vente  en  détail,  lorsque  sa  consomma- 
tion aisparenle  sera  évideuimenl  supérieure  à  ses  fa- 
cultés et  à  la  cousommalion  réelle  de  sa  famille  , 
d'après  les  ha'âitudes  du  pays  (L.  28  avril  1816,  art. 
62).— V.  infrà. 

528 — Dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent , 
tl  avant  de  procéder  à  aucune  opération  ,  les  em- 
ployés ferorst  par  écrit  un  rapport  à  leur  directeur. 
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Le  directeur  le  transmettra  au  préfet,  qui:pronon- 
cera  définitivement  sur  l'avis  du  maire,  cl  autori- 
sera, s'il  y  a  lieu,  lexeicice  chez  le  voi^irr  du  débi- 
tant. Les  employés  ne  pourront  procéder  à  cet 
exeicicesans  exhiber  l'arrêté  du  préfet  qui  l'aura  au- 
torisé (art.  65). 

Si  le  résultat  de  cet  exercice  fait  reconnaître  un» 
consommation  apparente,  évidemment  sujiérieure  à 
la  consommation  réelle  de  l'individu  exercé,  le  di- 
rccieur  en  référera  au  préfet,  qui,  sur  son  rapport, 
el  après  avoii  pris  l'avis  du  sous- préfet  et  du  maire, 
déterminera,  chaque  trimestre,  la  quantitt;  qui  sera 
allouée  pour  consommation  elcel'e  qui  se  a  assujet- 
tie i.u  paiement  du  droit  (art.  €4). 

L?  décompte  Jes  droits  à  peicevoir  en  raison  des 
boissons  Ircuvées  manquantes  chez  chaque:  débitant 
sera  arrêté  lous  les  trois  mois,  et  les  quantités  de 
boissons  resianles  seront  portées  à  cornple  nou- 
veau. Le  paiement  desdits  droits  sera  exige  à  la  fia 
de  cbacjue  tiimestre.ou  a  la  ce-,-atiou  du  commerce 
du  débilunt  II  pourra  même  l'élre  au  fur  et  à  me- 
sure de  la  vente,  pourvu  qu'il  y  ail  une  pièce  en- 
tière débitée,  ou  lorsque  les  boissons  auront  été 
mises  en  vente  dans  les  foires  ,  marchés  ou  assem- 
blées (art.  65}. 

Il  sera  accordé  aux  débilans,  pour  lous  déchets  et 
pour  consommation  de  famille  ,  trois  pour  cent  sur 
le  montant  des  droits  de  détail  qu'ils  auront  à  payer 
(art.  66). 

329.  —  Le  particulier  non  débitant  qui,  à  raison 
des  communications  existant  entre  sa  cave  el  celle 
d'un  cabaretier,  a  été  soumis  aux  exercices,  contor- 
raéinent  à  l'art.  53  du  décret  du  2i  déc.  1,S08,  est 
lenu  d'acquitter  les  droits  sur  ses  rnanquans ,  sans 
pouvoir  alléguer  qu'ils  ont  élé  employés  à  sa  con- 
sommation (L.  28  avril  ISIG,  arl.  64).— 3  sepl.  1811. 
Civ.  c.  Contr.  ind.  C.  Gondamin.  D.A.  4.  81.  D.P.  1. 
1026. 

330.  —  Il  ne  peut  davantage  en  être  déchargé, 
sous  prétexie  qu'il  a  été  mal  à  propos  souniis  aux 
exercices.  C'est  à  l'administration  seule,  el  non  aux 
tribunaux,  à  apprécier  la  légalité  de  la  mesure 
adoptée  à  son  égard.- Même  arréi. 

§  4.  —  Constatation  des  charges  et  des  rnan- 
quans. 

531.  —  Les  boissons  déclarées  sont  comptées  et 
prises  en  charge  aux  registres  portatifs  des  coinmifî. 
A  cet  effet,  les  futailles  sont  jaugées  et  marquées 
par  les  employés,  les  boissons  dégusiées,  et  le  degré 
des  eaux-de-vie  et  des  esprits  vérifié. 

332.  —  Il  en  sera  de  même  de  toutes  les  boissons 
qui  arriveront  chez  les  vendaos  en  détail  pendant 
le  cours  du  débit,  et  qui  ne  pourront  être  intro- 
duites dans  leur  domicile,  leurs  caves  ou  celliers, 
qu'en  vertu  de  congés,  acquits  k  caution  ou  passa.» 
varia,  lesquels  seront  produits  lors  des  visiles  et 
exercices,  et  seront  relatés  dans  les  actes  de  charge. 
—Les  dèbilans  domiciliés  dans  les  lieux  sujeis  aux 
droits  d'entrée  seront  tenus,  en  outre,  de  produire 
aux  employés,  lors  de  leurs  exercices,  les  quittan- 
ces de  ces  droits  pour  les  boissons  qu'ils  auront  re- 
çues, ain^i  que  celles  des  droits  d'octroi  ou  de  ban- 
lieue, lorsqu'ils  auront  du  être  acquittés  (L.  28  avril 
1816,  art.  53). 

Le  débit  de  chaque  pièce  sera  suivi  séparènenl, 
et  le  vide  rrarqué  sur  la  futaille  à  chaque  exeicice 
des  employés.  Les  rnanquans  seront  consi.ics, 
comme  les  charges,  par  des  actes  réguliers,  lesquels 
devront  être  signés  de  deux  commis,  el  inscrits  à 
lenrs  registres  portatifs  (art.  34). 

Les  dcbitans  pourront  avoir  un  registre  sur  papier 
libre,  coté  et  paraphé  par  un  juge  de  paix,  elles 
commis  seront  tenus  d'y  consigner  le  résultat  de 
leurs  exercices  el  les  paiemens  qui  auront  été  faits, 
ou  de  mentionner  dans  leurs  actes,  au  portatif,  le 
refus  qu'aura  fait  le  débitant  de  se  munir  dudit  re- 
gistre ou  de  le  représenter  (arl.  55). 

333.  —  Le  débit  de  boissons,  avaut  qu'elles  aient 
été  déclarées  ou  prises  en  charge,  est  une  contra- 
vention.—19  juill.  1811.  Cr.  c.  Conlr.  ind.  C.Guerre. 
D.A.  4.  66.  D.P.  1.  102-?. 

534. -Un  propriétaire  vendant  en  détail,  dont  les 
eaux-de-vie  ou  bo  ssons  ont  déjà  élé  prises  en 
charge,  ne  peut  augmenter  ni  diminuer  leur  degré 
de  force,  sans  que  les  préposés  de  la  régie  aient  été 
préalablement  appelés,  à  l'effet  d'être  prèsens  à  celte 
opération,  el  d'en  aire  mention  sur  leur  portatif  (L. 
28  avril  1816,  art.  59).  —  16  oct,  1812.  Cr.r.  Conlr. 
ind.  C.  Marchand.  D.A.  4.  77.  D.P.  1. 1025. 
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S35.  —  De  même,  riodividu  qui  met  en  débit  de 
l'eau-de  vie  d'un  degré  inférieur  à  celle  prise  en 
charge  sur  le  registre  portatif  des  employés  ,  est  en 
ContraTeiilion,  soil  que  I  iDferiorilé  de  dc^ré  pru - 
TÏeaoe  dt-  la  substauliuu  d'une  eau-du-vie  plus  fai- 
ble, ou  d'un  remplissage  cU'eclué  hors  de  la  présence 
Jet  prépoM's  (L.  28  avril  1816,  art.  65,  59,  96).  —3. 
avril  1»I8  Cr.  c.  Conlr.  ind.  C.  Bouchercau.  D.A.  4. 
78.   U.i'.l.  lOiS. 

35G.  —Jugé  de  plus  que,  dans  ce  cas.  les  tribu- 
naux ne  peuvent  admettre  comme  excu-c  de  '.elle 
contravemion,  que  raffaiblisseraenl  proTitnt ,  en 
panie,  d'une  mixtion  (aile  par  le  débitant  >lans  ce 
liquide,  on  i'ubsenre  des  employésCI,.  28avril  1816, 
art.  55,  ô",  !iO).—  2-2  mars  18-20.  Cr.  c.  Lyon.  CoDlr. 
ind.  f.Cleic.  D.P.'J».  i.  190. 

337.  la  contravention  ne  pi  ul  pas  non  plus  être 
méconnue,  sous  prétexte  qu'il  n'est  pas  justifié  par 
la  régie  que  l'eau  de  vie,  au  moment  où  elli'  est  ar- 
rirée  chez  le  débitant,  ait  été  pesée  conlradicloire- 
mcnt  avec  lui  :  la  loi  n'exige  nulle  pari  une  pesée 
contradictoire,  et,  d'iiilleurs,  le  registre  portatif  des 
préposés  fait  pleine  foi  du  degré  des  boissons  qui  y 
sont  portées— 3  avril  1818.  Cr.  c.  Cunlr.  ind.  C. 
Bonchereau.  D  A.  4.  78.  D.P.  1.  1025. 

338  —...M  sous  prétexie  que  la  légie  est  dans  l'u- 
sage, lo.'squ  il  est  trouvé  chez  le  débitaut  des  eaux- 
de-Tie  duu  degré  inféi  leur  â  celles  pi  ises  en  charge 
au  portatif,  de  faire  une  supputaiion,  au  moyen  de 
laquelle  le  débilanl  paie  seize  litres  ,  par  hectolitre, 
pour  remplissage  présumé. — C«l  usage,  e\isiàl-t-il, 
ne  saurait  lii-r  la  régie,  qui  peut  toujours,  snivanl  lo 
degré  de  confiance  quelle  accorde  aux  débitans,  se 
relftcher  envers  les  uns  de  la  rigueur  des  formes 
établies,  elles  maintenir  sévèrement  à  l'égard  des 
autres.  — 16  oct.  1812.  Cr.  c.  Contr.ind.C.  Marchand. 
D.A.  4.  77.  DP.  i.  1025. 

539.— Lorsqu'en  l'absence  d'un  cabarelier,  (es  pré 
posés  de  la  régie  des  contributions  indirectes  ont 
saisi  chez  lui  du  vin  dilTérent  de  celui  qu'il  avait 
pris  en  charge,  ce  cabarelier  ne  peut  être  renvoyé 
des  poursuites  dirigées  conire  lui  à  raison  de  cette 
contravention,  sous  prétexte  qu'il  n'a  pas  coopéré  à 
l'inlroductio:!  du  vin  ;  il  est  responsable  du  fiit  de 
la  personne  qui  a  tenu  le  cabaret  en  son  absence.— 
50  juin.  1823.  Cr.  c.  Conlr.  ind,  C  Barlel.  D.l'.  25.  1. 
422. 

340.  —  Il  est  défendu  aux  débilans  de  faire  aucun 
remplissage  sur  les  tonneaux,  soit  marqués,  ijoil  dé- 
marqués, si  le  n'est  en  présence  des  commis;  d'en- 
lever de  Ic'irs  caves  les  pièces  vides,  sans  qu  eles 
aientété  préaablemenldéntirquées.et  de  substituer 
de  l'eau  ou  tout  autre  liquide  aux  boissons  qui  au- 
ront é.é  recounues  dans  les  fuiailles  lors  de  lu  prise 
en  charge  (L.  2,s  avril  181Ô,  art.  59). 

3Î1.  ~  Le  débitant  qui,  pour  soustraire  à  la  con- 
naissance dps  préposés  une  vente  clandestine,  a 
substitué  de  l'eau  ou  de  la  bière  au  vin  conienu  dans 
ses  tonneaux  ,  ne  peut  être  déchargé  de  l'dmende, 
sur  l'oITre  par  lui  faite  d'acquitter  les  droils  du  vin 
débilé(L.28   avril  1816,  art.  59).— 15 juin  1810.  Cr. 

C.  Conlr.  ind.  C.  Dufour.  D.A.  4.  76.  O.P.  i.  i024. 

18  nov.  1813.  Cr.  c.  Conlr.  ind.  C.  Fougères,  D  A. 
4.  76,  n.  DP.  t.   10-23. 

342.  —  L'enlèvement  d'une  pièce  de  vin  vendue 
par  un  débitant,  sans  qu'elle  ail  été  préalable,  ent 
démarquée  par  les  commis,  constitue  une  coatra- 
venlion  qui  ne  peut  être  excusée,  sur  le  motif  que 
les  ptépOjés  no  sont  pas  dans  l'usage  (  abusif)  de 
remplir  celte  forinalilé(L.  28  avril  1816,  art.  57, 100). 
—  27  fév.  1808.  Cr.  c.  Conlr.  ind.  C.  Zios.  D.A.  4. 
106.  D.P.  1.  1053. 

343.  —C'est  là  une  application  bien  rigoureuse  du 
principe,  que  les  triburiaux  n'ont  à  s'occuper  nue  du 
fait  matériel  de  la  contravention.  Car  il  peut  arriver 
bien  souvent  que  les  futailles  ne  soient  pas  démar- 
quées par  la  seule  négligence  des  employés;  et  ce- 
pendant le  débilanl  ne  peut  pas  laisser  encombrer 
la  cave  de  pièees  vides  L'arrêt  suivant  nous  semble 
contenir  une  appréciation  qui  aurait  pu  être  imitée 
dans  l'e^spèce  actuelle  sans  aucune  usurpation  de 
pouvoir. 

34Î.— L'enlèvement,  sans  démarque,  dw  plusieurs 
pièces  d'eau-de-vio  vendues  par  un  débitant,  ne 
donne  lieu  à  aucune  contravention,  si  ces  eaux-de- 
Tie  n'avaient  point  éié  prises  en  charge  par  ce  débi- 
Unl,  ni  les  vaisseaux  qui  les  contenaunl  marqués 
par  les  commis.  —  13  avi  il  1818.  Civ.  r.  Conlr.  ind. 
C.  GdUdefroy.  Li  A.  4. 107.  D.P.  18.  1.  Si2.  — 

54S.  —  En  déclarant  que  le  débit  serait  établi  par 
les  manquans  constatés,  l'art.  18  du  décret  du  5  mai 
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1806  n'a  entendu  parler  que  des  manqu  ins  qui  se- 
raient l'elTet  des  venlfs  déclarées  aux  préposés,  et 
soumises  à  leur  inspection  journalière,  non  de  celles 
qui  scraioiil  faite»  clandestinemi  ni  ei  à  leur  insu.  — 
15  juin  4810.  Cr  c.  Conlr.  ind.  C.  Duf.Hir.  D.A.  4.76. 
D.P.  1.  102U.  —  18  nov.  1813.  Cr.  c.  Conlr.  ind.  C. 
Fougères.  IJ.A.  4.  76,  n.  D.P.l.  12.). 

5; 6.  —  Le  Compte  des  débilans  est  déchargé  des 
quantités  de  boissons  gâtées  oi  p«'rdups,  lorsque  la 
perle  seiaduemenl  jusiitiée  (I..  28  avril,  arl.  57). 

347.  —  Cet  article  n'indiquant  pas  une  furnie  spé- 
ciale pour  celte  juslificalion,  s'en  remet  ù  la  pru- 
dence des  tribunaux.  Ain.si,  il  n'est  pas  de  rigueur 
que  les  perles  soient  conslalées  par  procès-verbal, 
et  les  tribunaux  peuvent,  alors  qu'il  txisle  de  ces 
pelles  un  commencement  de  preuve  par  écrit  dans 
les  porlali  s  des  employés,  admettre  la  preuve  tes- 
timoniale. —  6  fév.  1826.  Civ.  r.  Conlrib.  ind.  G. 
Vian.  D.P.  2G.  1.  162. 

^  5.  ~  f^aisseaua^ prohibés.  —  Transvasion. 

348.  —  Les  débilans  ne  pourront  vendre  de  bois- 
sons eu  gros  qu'en  fuiailles  contenant  au  moins  un 
heclolitre;  et  il  ne  pourra  en  ëire  fait  décharge  à 
leur  compte,  qu'autan  que  les  vaisseanx  auront  été 
démarques  par  les  commis.  En  c is  d'enlèvement 
sans  démaïque,  le  droit  de  d  itail  sera  constaté  sur 
la  contenance  des  futailles,  sans  préjudice  des  effets 
de  la  contravemion  (L.^8  avril  1816,  art.  S7). 

Les  vendans  en  détail  ne  pourront  recevoir  ni  avoir 
chez  eux,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale,  de 
boissons  en  vaisseaux  d'une  coulenai.ce  moindre 
qu'un  hectolitre.  Ils  ne  pourront  él  iblir  le  débit  des 
vins  et  edus-.le- vie  sur  des  vaisseaux  d'une  con 
teoanco  supérieure  à  cinq  heclolilres,  ni  mettre  en 
vente  ou  avoir  en  perce  à  la  lois  plus  de  trois  pièces 
de  chaque  espèce  de  boissons.  L'usage  de  mettre 
les  vins  en  bouteillesseia  néanmoins  permis,  pourvu 
que  la  transvasion  ail  lieu  en  présence  des  commis. 
Les  bouteilles  seront  cachetées  du  cachet  de  la 
régie;  le  débitant  fournira  la  cire  et  le  feu  [art.  58). 

Les  débitans  ne  pourront  avoir  qu'un  seul  râpé 
de  raisin  de  trois  heclolilres  au  plus,  et  pourvu 
qu'ils  aieni  eu  cave  au  moins  trente  heclolilres  de 
vin.  Us  ne  pourront  verser  de  vin  sur  ce  râpé  hors 
la  présence  des  commis  (art.  60). 

349.  —  Jugé  déjà,  sous  la  loi  de  1808, qu'un  débi- 
tant ne  peut  avoir  du  vin  dans  une  pièce  de  moindre 
contenance  qu'un  hectolitre.  —  16  ma  s  1809.  Cr. 
c.  CoDlrib.  iniL  c.  Vola.  D.A.  4.  86.  D.P.  1. 
1029. 

Ella  contravention  à  celle  règle  n'est  pas 

excusée  par  la  marque  et  prise  en  charge  de  celte 
pièce,  antérieurement  au  procès-verbal  de  saisie.  — 
Même  arrêt. 

530  —  De  même,  le  cabarelier  chez  lequel  il  est 
trouvé  uu  petit  baril  de  vin,  de  la  contenance  de  six 
litres,  e.ii  en  contravention,  encore  qu'il  allègue  que 
le  baril  ns  lui  apparlicnt  pas.  —  25  juill  1812.  Cr. 
c.  Conlrib.  ind.  C.  Gaillard.  D.A.  4.  86.  D.P.  1. 
102!). 

351.  —  La  défense  faite  par  la  loi  aux  débiians  de 
boissons  de  se  servir,  sans  une.  autorisation  spéciale, 
de  vaisseaux  au-dessous  d'un  hec'.olitre  ,  est  géné- 
rale :  elle  s'apphqne  aux  vaisseaux  propres  à  con- 
server les  liquid  -s,  comme  à  ceux  qni  sont  destinés 
à  ne  les  recevoir  que  momeniapémenl. — ^7  nov. 1818. 
Cr.  c.  Aix  Conlrib.  ind.  C.  Comte.  D.A.  4.  89. 
D.P.  1.  1030. 

332,  —  Mais  celle  défense  ne  s'applique  qu'aux 
boissons  qui  s'expédient  el  se  conservent  en  pièces 
et  futailles,  et  non  aux  liqueurs  qui  ne  se  vendent 
el  qui  ne  se  conservent  qu'en  boulei'les. —  11  janv. 
18i9.  Civ.  r.  Conlrib.  iod.  C.  Franeon.  D.A  4  89. 
D.P.  li».  1.  78.  —  2.>  janv.  1819.  Cr.  c  Limoges. 
Conlrib.  ind.  C.  Faucher.  D.A.  4.  89.  D.P.  1.  1050. 
-11  janv.  lSi9.  C'V.  r.  Contrib.  ind.  C.  Gadon.D.A. 
4,  90,  n.  —  -25  janv.  1819.  Cr.  c.  Conlrib.  ind.  C.  Di- 
chard.  D.A. 4.  91,  n.  —  2:^  jinv.  1810.  Cr  c.  Contrib. 
icd.  C.  Dibrcuil.  D.A    4.  91,  u.  D.P,  <oJ. 

353.  —  Il  y  a  contravention  dés  qu'il  est  établi  que 
les  vases  où  les  boi-sons  se  trouvaient  renfermées 
élaieul  d'une  contenance  moindre  qu'un  heciolilie, 
encore  que  la  capacité  oe  chacun  des  vase»  n'aii  pas 
été  consialée.  —  3  septembre  I8i3.  Cr.  c.  Conlrib. 
ind.  C.  Lehaire.  D,A.  4.  88    D  P.  1.  1030. 

Ô64.  —  De  même,  I'.  xisience  d'un  vase  de  la  conte- 
nance de  4  lires  chez  un  débitant  non  pourvu  d'une 
autonsalioQ  .«spéciale  de  la  régie,  constitue  par  elle- 
mêmo  la  contravention,  sans  qu'il  soil  besoin  de  dé- 


gustation comparative  du  vin  contenu  dans  le  v  ise 
avo'-.  celui  de  la  cave  du  débita'  t.  —  21  inar»  1817. 
Cr.  c.  Orléans.  Conlrib. ind.  C  Mai  tin' ai.  D.A. 4  88 
D.P.  I.  1030.— îl  mai  18i3.  Ci.  c  Conlrib.  ind.  C. 
Marin.  D.A.  1.  89,  noie.  D.P.  1.  lOôO. 

3.")i;.— Le  débitant  chez  lequel  il  est  trouvé  du  vin 
dans  des  vases  d'une  contenance  nioiiidr'î  qu'un 
hecloMro  est  en  coiiiràveiition  lors  mémo  qu'il  se- 
rait reconnu  que  le  vin  esl  coiilorine  ii  celui  d'un 
tonneau  mis  en  ptrcu  dans  sa  cave.  —  12  aoùi  1«I3. 
Cr.  c.  Turin.  Contrib.  ind.  G.  Roselto.  D.  A.  4  87. 
D.f.  1.  1029. 

356. -Un  débilanl  ne  peut  avoir  rh  z  lui  des  vins 
eu  bouteilles  sans  le  conseniemeni  de  la  régie,  et 
seulement  ii  la  charge  d'»  n  souli'iir  le  cachetage  (  L. 
24  avril  1805  .art.  3>().-9  avril  i8l.".  Cr.  c.  Conlrib 
iiid.  C.  Bécu.  D.A.  1.  87.  D.P.  1.  lOiO. 

•557.  —  Lc-i  vins  vieux  ne  sont  pas  exceptés  do 
celle  lè^le.  — Même  arrêt. 

3SH.  —  Lor^que,  dans  la  cave  d'un  cabarelier,  se 
trouvent  des  bouteilles  do  vin  donl  il  n'a  pas  fait  la 
déclaration,  et  que  les  employés  ue  reconniisseat 
pas  provenir  d'un  soutirage,  il  y  a  lieu  àsaisie,sans 
que  la  coiit.-avenlion  puisse  ètie  excusée,  sous  pré- 
texte que  l'uvage  de  ces  bouteille,  élait  commandé 
par  la  célérité  du  service.  —  lO  août  isto.  Cr  c. 
Conlr.  ind.  C.  Monjardet.  D.A.  U.  8d.  DP.  1.  1029! 
359.— L'usage  des  bouteilles  esl  permis  pour  ser- 
vir les  consommateurs,  el  pour  transporier  les  bois- 
sons de  la  cave  au  lieu  du  debil,  puurvu  qu'elles  ne 
soient  pas  destinées  à  les  conserver  plus  d'un  jour 
(  Décr.  du  8  mai  18(3). 

360.— L'existence, au  domicile  d'uu  dêbiianl,  d'une 
bouteille  de  la  coiiîenance  de  deux  litres  ,  lemplie 
de  vin,  est  par  elle-même  une  contravention,  indé- 
pendamment du  fait  d'un  remplissage  eU'eclué  sur 
le»  tonneaux, hors  de  la  présence  dt-s  commis,  lequel 
coDStitue  aussi ,  par  soi ,  une  contravention  (  L.  28 
avril  1816,  art.  .-ÎS  );  —27  déc.  1817.  Cr.  c.  Ageo. 
Conlr.  ind.  C.  Poulvert.  D.A.  4.  89.  D.P.  1.  1050. 

361. — La  disposition  de  la  loi  qui  défend  aux  de- 
bilans  de  se  servir  de  vases  d'une  conieoance  moin- 
dre d'un  heciolilre,  esl  rigoureuse,  et  it-s  tribunaux 
ne  peuveiil,  sous  aucun  prétexte,  età  l'aide  d'aucune 
distinction,  en  éluder  l'applicaiion.  —  12  .oui  1813. 
Cr.  c.  Turin.  Conlr.  ind.  G.  Roselto.  D.A.  4v  87. 
D.P.  1.  1029. 

362.— La  régie  seule  peut  permettre  aux  débitans, 
suivant  le  degré  de  confiance  qu'elle  leur  accorde, 
l'tiSdge  desp'tits  vaisseaux.—  12  août  18i3.  Cr.  c. 
Turin.  Conlr.  in'l.C.  Hosetto.  D.  A.  4.87.  D.  P.  1. 
103a.—  30  ao'jt  1840.  Conlr.  iiid.  C.  Becker.—  S  oci. 
1810.  Cr.  c.  Conlr  ind.  C.  Merlier.—  15  m  irs  18M. 
Cr.  c.  Conlr.  ind.  C.  Luudon.— 5  juin  1812.  Cr.  c. 
Conlr.  ind.  C.  Caion—  6  avril  1810.  Cr.  c.  Contr. 
ind.  C.  Gangenn.  D.  A.  4.  87.  D.  P.  1.  1029  et  1030 
(Cb,  crim). 

363.  —  Le  débitant  chez  lequel  il  esl  trouvé  ua 
quartaut  de  vin  non  accompagné  d'expédition,  se 
rend  coupable  d'une  double  contravention  :  la  pre- 
mière pour  iniroduciion  de  vin  sans  congé,  la 
deuxième  pour  eindoi  d'un  vaisseau  prohibé  parla 
loi.  —  6  avril  18-20.  Cr.  c.  Limoges.  Contr.  ind.  C. 
Robeline.  D.  A.  4.  56.  D  P.   1 .  1019. 

564.— lit  la  CTConslanee  que  ce  quartaut  se  trou- 
vait placé  oslenMblement  à  côté  d'une  pièce  pour  la- 
quelle il  élaii  jusiifié  du  paiement  des  droits,  et  que 
le  vin  y  contenu  avait  été  extrait  de  la  Jiie  pièce,  à 
l'ouillage  de  laquelle  il  était  destiné,  ne  peut  servir 
d'excuse  au  prévenu.  —  iMème  arrêt. 

36^.-  Jugé,  au  contraire,  que  l'existence,  chez  un 
débitant,  d'une  ciuehe  de  quatre  lires  de  vin,  peut 
être  considérée  par  les  tribunaux  comme  ne  consti- 
tuant poinl  une  contravenlioi),  lorsqu'il  esl  constaté, 
en  fait,  que  le  vin  saisi  éiail  en  pleine  évidence,  à 
côté  des  buveurs  ;  que  le  débitant  n'a  qu'une  seule 
chambre  où  il  fait  son  débit,  el  qu'ayani  déclaré  aux 
employés  que  le  vin  contenu  dans  la  cruche  faisait 
partie  de  la  pièce  en  vente,  celle  allégation  n'a  point 
été  contestée  —19  'iéc.  1822.  Cr.  r.  O  léans.  Coatr. 
ind.  C.  Robiilard    IJ.A.  4.  87.  D.P.  1.  1050. 

566.  —  Lor-que  les  prépusés  de  la  régie  se  sont 
contentés  d'énoncer  vaguement  daos  leur  procès- 
verbal  qu'il' ont  trouvé  datis  la  cave  du  prévenu  des 
vaisseaux  proli  bé-,  par  la  loi,  sans  préci-er  aucuQ 
lait  maéiiel  d'où  résultât  nécessair.  ment  que  le 
prévenu  eût  dts  boissons  dans  des  vases  de  moindre 
contenance  qu'un  hc  lolilre,  les  tribunaux  ont  pu 
regarder  ce  prorès-veibal  comme  in<ulïianl  pour 
prouver  la  con  ravenlion.  —  7  aviil  18'i9.  Cr,  c. 
Guillot    D.A.  J.  260   D  P.  1.  1085  —V.  t,.frà. 

367.  —  Les  débiliin>  de  boissons  en  liétail,  n'ont 
pa£ besoin  d'une  autorisation  de  ia  régie  pour  lece- 
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Toir  les  caisses  ou  paniers  de  liqueurs  de  vingt-cinq 
bouteille-,  el  au-des-us,  qui  leur  sont  expédiés  par 
les  marchands  en  gros.  —  Il  janv.  1819.  Cit.  r. 
Conlr.  inil.  G.  Francon.  U.A.  4.  89.  DP.  19.  1.  78.— 
«5  janv.  1819.  Cr.  c.  Limoges.  Contr.  ind.  C.  Fau- 
cheur. D.  A.  4.  80.  D.P.  1.  1050.— 11  janv.  1819.  Civ. 
r.  Conlr.  ind.  C.  Gailon.  D.A.  4.  90.  D.P.  1.  1050, 
T,oie.-S5  janv.  1819.  Cr.  c.  Conlr.  ind.  C.  DicharJ, 
D  /v  '  ^  91.  _  «23  janv.  1819.  Cr.  c.  Coalr.  ind.  C. 
I>'ubreuil.  D.A.  4.91.  n.  D.P.,  eod. 

3G8.  — La  Iransvasion  de  boissons  par  un  débitant, 
hors  de  la  présence  dfs  employés,  est  une  contra- 
Tention,  comme  le  débit  de  boissons,  avant  qu'elles 
aient  été  déclarées  ou  pri.«es  en  charge.  —  19  juill. 
1811.  Cr.  c.  Conlr.  ind.  C.  Guerre.  U.A.  U.  66.  D.P. 
i.  10-29. 

569.  —  Il  y  a  contravention ,  dès  que  le  vin  sai^i 
diez  un  débitant  a  été  transvasé  hors  delà  pré,*ence 
des  employés,  cl  que  les  bouteilles  qui  le  contien- 
nent, non  livrées  à  un  débit  actuel ,  mais  tenues  en 
réser\e  et  cachées,  ne  sont  pas  revêtues  du  cachet 
de  la  régie.  —  4  fé».  1820.  Cr.  c.  Contr.  ind.  C.  Ti- 
sudre.  D.A.  4  91.  D.P.  l.  1050. 

370.  —  Il  n'est  pas  permis  aux  tribunaux  d'établir 
nne  distinction  que  la  loi  ne  fait  pas  entre  les  irans- 
-vasions  entières  et  les  transvasions  partielles,  ni 
d'excuser  le  débitant  sur  ce  que,  prévoyant  un  débit 
extraordinaire,  il  avait  cru  pouvoir  tirer  du  vin  d'a- 
vance. —  Même  arrêt. 

§  C.  —  Exercice  et  refus  d^exercice. 

371.  —  Toute  personne  qui  vend  en  détail  des 
boissons  de  quelque  espèce  que  ce  soit,  esl  sujette 
avx  visites  el  exercices  les  employés  de  la  régie 
(  L.  28  avril  1816,  ari.  52  sur  les  exercices  en  géné- 
ral ).  —  V.  siiprà,  art.  l",  \,  6. 

372. ((  Les  débitans  qui  auront  refusé  de  souffrir 

les  e.\ercices  des  employés,  seront  contraints, nonob- 
stant les  suites  à  donner  aux  procès-verbaux,  au 
paiement  du  droit  de  détail  sur  toutes  les  boissons 
restant  eu  charge  lors  di'  dernier  exercice;  ils  seront 
tenus  d'acquitter  en  outre  le  même  droit,  pour  tout 
le  temps  que  les  exercices  demeureront  suspendus, 
au  prorata  de  la  somme  la  plus  élevée  qu'ils  auront 
payée  pour  un  trime;tre  pendant  les  deux  années 
précédentes.—  A.  l'égard  des  débitans  qui  n'auraient 
piis  été  soumis  précéiemment  aux  exercices  ,  ils 
seront  obligés  d  acquitter  une  somme  égale  à  celle 
payée  par  le  débitant  le  plus  imposé  du  même  can- 
ton de  justice  de  paix  (art.  C8). 

573. _„  Les  procès-verbaux  rapportés  pour  refus 
d'exercices  seront  présentés,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  flM  7«';ire  de  la  co7/imune,  qui  sera  tenu  de 
viser  l'original  »  (Même  art.). 

ÔT-S.— Les  employés  de  la  régie,  qui  se  présentent 
chez  un  débitant  pour  y  faire  leurs  exercices,  ne 
sont  pas  obligés,  s'il  est  absent,  de  constater  son 
absence  avant  de  commencer  leurs  opératicns.  — 
Ils  peuvent  agir  en  présence  de  sa  femme,  ou  de 
toute  autre  personne  trouvée  à  son  domicile;  el  les 
actes  faits  avec  les  mandataires  léguux  sont  aussi 
valables  que  s'ils  avaient  eu  lieu  en  présence  de 
l'assujetti  lui  même.—  14  mai  1818.  Cr.  c.  Rennes. 
Contr.  ind.C.  Martin.  D.  A.  i    2.Ï4.  D.P.  1.  108}.— 

Spécialement,  un  procès-verbal  ne  peut  être  dé- 
claré nul,  par  cela  que  la  sommation  d'assister  à  la 
rédaction  a  été  fuite,  non  è  la  personne  du  débitant, 
mais  à  sa  femme,  qui  le  représentait  pendant  son 
absence.—  Même  arrêt. 

37S  —Ainsi,  il  y  a  refus  d'exercice  lorsque,  sous 
prétexte  que  sou  mari  est  absent  ,  la  femme  d'un 
marchand  de  boissons  ne  veut  pas  remettre  aux 
employés  les  clés  des  magasins  ,  et  qu'elle  refuse 
d'envoyer  chercher  son  mari  (L-  28  avril  1816,  art. 
ICI,  10-2).  —  15  mars  1828.  Cr.c.  Lyon.Cont.  ind.C. 
Venel.  DP.  28.  1.  177. 

376.  —  11  y  a  violation  des  articles  précités  dans 
l'arrêt  qui  refuse  de  les  appliquer,  soit  sur  le  motif 
qu'il  n'y  a  pas  eu  préméditation  ou  mauvaise  foi  de 
la  pari  ilu  prévenu,  soit  sur  ce  que  ,  conformément 
à  sa  réponse  aux  employés,  la  femme  aurait  été,  en 
ce  moment,  dans  l'impossibilité  d  aller  chercher  son 
mari.— On  dirait  en  vùin  que  l'arrêi  a  pu  apprécier 
souverainemcnl  ccUe  réponse  de  la  femme,  et  dé- 
clarer qu'elle  ne  contenait  pas  un  relus  d'exercice. 
—  20  déc  1828.  Ci.  réuu.  c.  Dijon.  Contr.  ind.  C. 
Yenel.  D.P.  29.  i.  72. 

577.  —  Lorsque  la  femme  d'i'n  débitant,  en  l'ab- 
sence de  son  maii ,  s'oppose  à  la  visite  de  deux 
d'entre  le»  employés  avec  lesquels  ce  dernier  est 


en  procès,  rflalivemnnt  à  une  inscription  de  faux 
le  mari  est  responsable  de  ce  refus  d'exercice.  —  11 
fév.  1808.  Cr.  r.  Bchelaert.  D.A.  U.  92.  D.P.  1.1031. 

378.  —  Le  fils  d'an  assujetti,  trouvé  à  domicile, 
en  l'absence  de  ce  dernier,  représente  aussi  son 
père  ;  il  est  son  facteur,  son  agent  naturel  :  s'il  re- 
fuse l'exercice,  ii  est  censé  en  avoir  reçu  l'ordre  de 
son  père,  et  celui-ci  est  légalement  responsable  des 
suites  de  ce  relus.  —20  aoiu  1818.  Cr.  c.  Conlr.  ind. 
C.  Agasse.  D.4.  4.  96.  D.P.  1.  1031. 

379.  —  L'is  domestiques  des  débilans  ont  aussi 
qualité  pour  représenter  leurs  maîires  en  tout  ce  qui 
tient  à  l'exécution  des  fonnali'és  prescrites  par  la 
loi,  en  cas  de  saisie;  d'où  il  su  t  qu'un  procès  verbal 
rapporté  contre  le  domestique  d'un  débitant,  avec 
toutes  les  formes  voulues,  est  tout  aussi  valable  que 
s'il  avait  été  rapporté  contre  ce  débitant  lui  même. 
—  15  mai  1809.  C'-.  c.  Contr.  ind.  C.  Roarigues. 
D.A.  4.  251.  D.P.  1.10?9. 

380.— Jugé  même  que  lorsque  la  régie  a  fait  notifier 
à  un  maire  qu'elle  commencera  les  invent  lires  dans 
sa  commune  à  un  jour  fixé ,  si ,  à  celle  époque,  un 
individu  se  trouvantdansla  maison  d'un  propriétaire 
absent,  répond  à  une  interpellation  aes  préposés  de 
la  régie,  et  facilite  leurs  visites  relatives  h  l'inven- 
taire des  boissons,  il  est  censé  représenter  iégale- 
ment  le  propriétaire.  —  En  conséquence,  les  fausses 
déclarations  que  fait  ce  particulier  établissent  une 
contravention  dont  le  propriélaireabsent  est  respon- 
sable, quoiqu'il  prétende  n'avoir  donné  n'  mission 
ui  pouvoir  d'agir  en  son  nom.  — 18  mars  isos.  Cr.  c. 
Boury.  Contr.  ind.  C.  v«  Uumunt.  D.  4.  4.  251.  D.P. 
1.  108O.— 9  mai  1807.  Cr.  c.  Contr.  ind.  C.  Ravenel, 
U.A.  4.  251,  D.  D.P.  1.  1080. 

581.  —  L'i  refus  d'exercice  fait  par  un  débitant  ne 
peut  être  justifié,  soit  par  sa  qualité  de  successeur 
d'un  autre  débitant  qui  aurait  souscrit  une  conven- 
tion passée  entre  le»  liquoristes  du  lieu,  et  la  régie, 
convention  qui  les? exemptait  des  exercices  des 
employé-,  soit  parce  que  depuis  qu'il  a  succédé,  les 
employés  l'ont  traité  de  la  même  manière  que  les 
autres  signataires.  — 2  avril  1825.  Cr.  c.  Aix.  Contr. 
ind.  C.  Aillaud.  D.P.  2.->.  1.  296. 

582.  —  Les  vérifications  des  employés  de  la  régie 
ne  peuvent  être  empêchées,  de  la  part  des  mîtchands 
de  boissons,  par  aucun  relard  ni  obslacle  quekon- 
que  ;  ces  marchands  doivent  toujours  être  en  mesure 
soit  par  eux-mêmes,  soil  par  leurs  préposés,  de 
déférer  aux  réquisitions  des  employés.  —  20  dec. 
1828.  Ch.  reun.  c.  Dijon  Conlr.  inJ.  C.  Venel.  D.P. 
29.    1.  72. 

585.  —  Lorsque  le  préfet  d'un  déparlement,  usant 
du  droit  qu'il  tient  de  la  loi  du  28  avril  li}16,  a  auio- 
risé  l'exercice  des  employés  des  contributions  indi- 
rectes chez  le  voisin  d'un  débitant,  dont  l'habitaiion 
a  des  communications  qu'il  est  impossible  d'inter- 
dire avec  celle  du  débitant,  le  voisin,  sur  l'exhibition 
à  lui  faite  par  les  employés  de  l'arrêté  («orlant  auto- 
risation, ne  peut  sans  encourir  les  mêmes  peines 
que  le  débitant  lui-même,  auquel  il  esl,  dans  ce  cas, 
assimilé  [  .sans  que  toutefois  à  l'égard  du  débitant 
la  loi  exige  1  exhibition  de  l'arrêté  du  préfet  avant 
l'exercice),  reiuser  de  leur  ouvrir  son  cellier,  encore 
qu'ils  n'aient  pas  l'assistance  duraaire,  ou  de  son  ad- 
joint, ou  du  commissaire  de  police.  —  7  juili.  1827. 
Ci .  c.  Contr.  ind,  C.  Chedane.  D.P.  27.  1.  298. 

584.  —  El  il  y  aurait  refus  d'exercice  de  la  part  de 
cot  individu,  encore  que  les  employés,  après  son  re- 
fus de  leur  ouvrir  hors  de  la  présence  du  commis- 
saire de  police, s'étanl  présentés  de  nouveau  avec 
cel  officier,  il  aurait  ouveit  sa  cave,  mais  toujours 
en  protestant  qu'il  ne  le  ferait  dans  la  suite  qu'en 
présence  de  ce  fonctionnaire.  —  9  avril  1825.  Cr.  c. 
Paris.  Coutr.  ind.  C   Cataly.  D.P.  25.  i.  301. 

333.  —  L'arrêté  du  préfet,  dans  les  cas  précédens 
n'est  point  siiburdonné  pour  son  exécution  àl'apprc- 
balion  de  l'autorilésupérieure.  L'exécution  n'en  peut 
donc  être  suspendue  ou  arrêtée,  soit  par  une  oppo- 
sition, soil  par  une  déclaration  de  pourvoi  à  l'autorité 
administrative  supérieure  —  7  juill.  1827.  Cr.  c. 
Conlr.  ind.  C.  Chedane.  D.P.  27.  i.  298. 

586.  —  Le  propriétaire  qui,  lors  de  l'inventaire  de 
ses  vins,  s'oppose  à  leur  dégustation,  se  constitue 
en  contravention.— 5t  juill.  1807.  Cr.  c.  Contr.  ind. 
C.  Carreau.  D.A.  4.  91  D.P.  1.    1051. 

587. — L'opposition  purement  verbale  d'un  débi- 
tant, aux  exercices  de  la  régie,  suffit  pour  le  mettre 
en  contravention.  — 16  nov.  1810.  Cr.  c.  Contr.  ind. 
C.  Dupuy.  D.A.  4.  93.  DP.   1.  lOJl. 

388.— ...Lors  surtout  qu'elleeslmanifeslée  avec  co- 


lère. —  c  août  1813.  Cr.  c.  Contr.  ind.  C.  Tamisier. 
D.A.  4,  93.  D.P.  1.  1031. 

5S9.—  Les  menaces  ou  insultes  faites  aux  prépo- 
sés constituant  un  refus  d'exerci'  e,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  rechercher  si  elles  étaient  de  nature  à  in- 
timider un  homme  courageux.  —  7  mai  1813.  Cr.  c. 
Contr.  ind.  C.  Petit-Didier.  D  A.  4.91.  D.P.  1.  1031. 

590.  —  De  même,  le  débitant  qui  charge  d'injures 
grossières  le<  préposés  qui  lui  demandent  à  confron- 
ter le  vin  qu'il  vend  avec  celui  qui  esl  dans  sa  cave, 
tt  qui  excite  les  buveurs  qui  sont  chez  Ini  à  en  faire 
autant,  se  constitue  en  refus  d'exercice.--  7juia 
1821.  Cr.c.  Contr.  ind.C.  Tcsscidre.  D.A.  4,  97. 
DP.  1.  1032. 

591.— Jugé  encore  que  des  injurei  graves,  et 
spécialement  les  expiessions  outrageantes  ,  vous 
êtes  des  coquins,  vous  êtes  des  voleurs,  proférées 
avec  emportement  contre 'es  préposés  de  la  régie 
par  un  débitant,  constituent  un  refus  d'exercice, 
lors  môme  qu'elles  n'ont  été  accompagnées  d'aucune 
menace. — 10  oci.  182-2.  Cr.  c.  Contr.  ind.C.  Benecb, 
D.A.  4.  98.  D.P.  1.  1032. 

592.— Le  débilaot  contre  leqiiel  a  été  rédigé  un 
procès-verbal  de  refus  d'exercice  avec  menaces  , 
n  est  pas  disculpé  sur  ce  qu'il  prétend  et  ofire  de 
prouverque  les  employés  s'étaient  livrés  à  des  voies 
de  f..il  envers  ses  enfans.  —Il  doit,  au  préalable, 
être  condamné,  sauf  à  se  pourvoir,  par  action  sépa- 
rée, contre  les  préposés,  auteurs  des  violences  dont 
il  se  plaint.  —  I"  févr.  1811.  Cr.  c.  Conlr.  ind.  C. 
Micol.  D.A.  4.  93.  D  P.  1 .  1031. 

503.— La  contravention  ne  peut  être  écartée  pour 
défaut  de  sommation  faite  au  débitant  de  souffrir 
les  exercices,  lorsqu'elle  a  été  empêchée  par  les  me- 
naces et  injures  auxquelles  il  s'est  livré.  —  7  mai 
18!3.  Cr.  c.  Conlr.  ind.  C.  Petit-Didier.  D.  \.  4.  9*. 
D.P.  1.  1031. 

594.  —  Les  débitans  seront  tenus  d'ouvrir  leurs 
caves,  celliers  tt  autres  parties  de  leurs  maisons  , 
aux  eipployés,  pour  y  faire  leurs  visites,  même  les 
jour»  de  fêtes  el  dimanches,  hors  les  heures  où,  à 
raison  du  service  divin,  lesdils  lieux  seront  fermés 
en  exécution  des  lois  et  ordonnances.  (L.  28  avril 
1816,  art.  56J. 

398-  —  L'offre  que  fait  un  débitant  de  boissons 
d'ouvrir  ses  caves  et  magasins  à  tous  les  employés 
delà  régie,  excepté  à  deux  d'entre  eux,  avec  lesquels 
il  esl  en  procès  relativemcnl  à  une  inscription  de 
faux,  doit-tre  regardée  comme  un  refus  de  souffrir 
les  exercices,  encore  que  ce  refus  ait  eu  lieu  de  la 
part  de  sa  femme,  en  son  absence.  —  H  fév.  1808. 
Cr.  r.  Biclielaert.  D.A.  4.  92.  D.P.  1.  1031, 

39G.  —  Le  refus  fait  par  le  débitant  de  laisser  ca- 
cheter ses  bouteilles,  conlilue  une  opposition  aux 
exercices  des  préposés.— 9  avril  1813.  Cr.  c.  Contr. 
ind.  C.  Bécu.  D.A.  4.  87.  D.P.  1.  1029. 

397.  —  Il  en  est  de  mêra",  du  refus  fait  aux  em- 
ployés par  le  débitant  de  faire  porter  hors  de  sa  cave 
les  touneaux  déhiarqués,  pour,  les  bais-ières  qui 
peuvent  s'y  trouver,  être  vidées  en  leur  présence. — 
20  j.nv.  1809.  Cr.c.  Contr.  ind.  C  Montchaussé.  D.A. 
4.  9i>.  D.P.  1.  1031, 

598.  — ...Eldu  refus  de  laisser  p-^rcer  les  tonneaux 
pour  les  jauger  avec  la  somle  pliante,  la  loi  n'ayant 
déterminé  aucun  mode  particul  er  de  jaugeage.— 24 
janv  1812.  Cr.  c.  Turin.  Contr.  ind.  C.  Terosso.  D.A. 
1.  93.  D.P.  1.  1031.  —  4  nov.  1809.  Contr.  ind.  C. 
Sappa.  Contr.  in  I.  C.  Tencca.  Conlr.  in  I.  Olagnero. 
D.A.  4.  9i,  note.  DP.  1.  1031. 

399.  —  Le  débitant  qui  s'oppose  à  la  visite  des 
préposés,  sous  prétexte  qu'elle  ne  peut  avoir  lieu 
ailleurs  que  dans  sa  cave,  sans  l'assistance  d'un  offi- 
cier de  [lolice,  doil  êtie,  p  mr  ce  seul  fait,  déclaré 
coupable  d'un  refus  d'exercice.  —  27  mai  1808.  Cr. 
c.  Ccnlr.  ind.  C.  Guigliano.  D.A.  4.  92.  D.P.  1. 
1031. 

400.  —  Le  refus  fait  par  un  débitant  d'ouvrir  ses 
caisses  et  armoires,  sous  prétexte  qu'il  n'en  a  pas 
les  clés,  constitue  une  véritable  opposition  aux 
exercices  des  employés  {L.  28  avril  1816,  arl.  6G}.— 
SOin-rs  1810.  Cr.  c.  Contr.  ind.  C.  Kerckove.  IJ.  A. 
4.  96.  D.P.  1.1052. 

■ÎO I .  —  Le  droit  de  requérir  la  présence  d'un  com- 
missaire de  police  n'appartient  pas  aux  débitans: il 
ne  peut  être  exercé  que  par  des  particuliers  non  su- 
jets à  exercice.  Le  fait,  de  la  part  du  contrôleur 
lui. même,  d'avoir  requis  1  assistance  du  commissaire 
de  police  et  d'avoir  procédé  en  sa  présence,  n'en- 
traîne aucune  adhésion  ni  acquiescement  au  refus 
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ilu  débitant,  surtout  si  les  employés  avaient  dcclarô 
procès-verbal  avant  de  requérir  l'assislance  du  com- 
missaire de  police.  —  3  août  IS2:i.  Cr.  c.  Coutr.  ind. 
C.  Schaltemanu.  J).P.  25.  1.  154. 

402. — Le  débitant  ne  peut,  sans  se  conslituer  en 
refus  d'exercice .  s'opposer  à  l'ouverture  d'une  ar- 
moire exMant  dans  sa  maison,  sous  prétexte  que 
celte  ouverture  ne  peut  être  faite  qu'en  présence  de 
ronicier  de  police. —  27  dcc.  18t7.  Cr.  c.  Orléans. 
Conir.  ind.  C.  Rouillé  Uutiueau.  D.A.  i.  98.  D.P.  1. 
10Ô-2. 

•403.  —  L'arl.  SG  de  la  loi  du  2S  avril  18IG  nes'ap- 
pli.jue  pas  seulement  aux  cénacles  et  autres  objets 
relatifs  au  débit;  elle  doit  être  étendue  à  tous  les 
meubles  susceptibles  de  renfermer  des  boissons  ou 
liqueurs.  —  Même  arrêt. 

404. — Les  débitans  de  vins  en  détail  sont  tenus 
indéfiniment  de  soulfrir  les  visites  et  exercices  des 
commis  de  la  régie  ;  ils  ne  pourraient  pas,  par  exem- 
ple, s'opposer  à  l'ouverture  dune  armoire  ,  requise 
par  lesdils  employés  sur  le  soupçon  qu'ils  avaient , 
que  du  vin  y  avait  été  renfermé. — Ln  tel  refus  cons- 
tituerait une  opposition  passible  de  l'amende  pro- 
noncée par  la  loi  (art.  8t,  loi  de  venl.  au  \-2  ;  art.  20, 
décr.du  t"  germ.  an  15),  et  les  juges  ne  pourraient 
pas  atténuer  ce  fait  par  suite  des  déclarations  ulté- 
rieures faites  par  le  délinquant,  ni  altérer  la  foi  duc 
au  procès-verbal  des  employés. 

Juger  que,  dans  un  cas  pareil,  les  commis  devaient 
se  faire  accompagner  d'un  ollicier  de  police  pour  être 
présents  à  l'ouverture  de  l'arui  )ire ,  c'est  laire  une 
fausse  application  de  l'art.  85  de  la  loi  du  5  vent,  an 
1:2,  qui  ne  concerne  que  les  particuliers  non  débilans 
de  boissons.  —  2-2  juin  18 lO.  Cr.  c.  llégie  C.  v«  Ma- 
nens.  S.  il.  i.  2i4. 

•lOo.  —  Lorsqu'un  débitant  de  boissons  en  décla- 
rant n'avoir  point  de  clé,  et  en  éludant  par  divers 
subterfuges  d  obtempérer  à  la  réquisition  qui  lui  est 
faite  d'ouvrir  une  armoire,  amis  les  employés  dans 
la  nécessité  de  lui  déclarer  procès-verbal  de  refus 
d'exercices,  il  ne  peut  être  décharge  de  la  contra- 
vention ,  sous  prétexte  qu'une  ouverture  ultérieure 
n'aurait  rien  fait  découvrir  de  contraire  à  la  loi ,  et 
qu'un  simple  retard  ne  peut  constituer  une  opposi- 
tion ,  dans  le  sens  de  l'art.  35  de  la  loi  du  24  avril 
1806.  —  59  juin.  1813.  <;r.c.  Amiens.  Contr.  ind.  C. 
Pomme.  U.A.  4.  93.  D.P.  l.  1031. 

400. — Le  débitant  doit  faire  cette  ouverture  à  l'ins- 
lant  Kème  où  il  en  est  requis  par  k's  préposés  ,  sans 
pouvoir  alléguer  que  ces  armoires  appartiennent  au 
propriétaire  de  la  maison,  qui  se  les  est  réservées,  et 
(ju'il  en  a  les  clés ,  ou  que  louverture  ne  peut  s'en 
laire  hors  de  la  présence  d  un  officier  de  police.  —  20 
nov.  18ii.  Cr.  c.  Pau.  Coutr.  ind.  C.  Lamothe.  D.A. 
4.  98.  D.P.  24.  1.  51^. 

407. — Le  débitant  qui  refuse  aux  employés  l'ou- 
verture d'une  cave  faisant  partie  de  la  maison  où  il 
exerce  son  débit,  et  dont  il  est  seul  locataire,  se  met 
en  contravention,  s'il  ne  justifie  pas  ,  par  bail  au- 
thentique ,  que  cette  cave  ail  été  réservée  par  le  pro- 
priétaire de  la  maison  ,  ou  qu'cll?  soit  louée  à  un 
tiers.— Il  juil!.  18I7.  Cr.  c.  Paris.  Contr.  ind.  C, 
Mauger.  D.A.  4.  90.  D.P.  i.  1051. 

408.  — La  contravention  ne  peut  être  excusée  ,  par 
la  circonstance  que  les  commis  n'ont  pas  justifié  ,  au 
moment  de  la  visite,  de  leurs  pouvoirs  et  qualités  , 
si,  d'ailleurs,  ces  pouvoirs  n'ont  pas  été  révoqués  en 
doute  par  le  prévenu.  —  La  loi,  au  surplus,  n'assu- 
jettit les  préposés  à  aucune  justification  de  ce  genre. 
—  20  août  1818.  Cr.c.  Contr.  i:id.  C.  Agasse.  D.A.  4. 
!)6.  D.P.  1.  1051. 

409, 
pas  que  l'assujetti  au  eie  requi 
fouverture  de  ses  magasins,  ni  que  le  prévenu  se  soit 
refusé  à  faire  cette  ouverture  ,  il  ne  peut  y  avoir 
lieu  h  l'application  des  peines,  pour  opposition  aux 
exercices.— 22  janv.  1820.  Cr.  r.  Contr.  ind.  C.  Blan- 
chard. D.A   4.  113.  D.P.  1.  1033. 

410.  —  Des  dispositions  portant  que  les  débitans 
doivent  ouvrir  aux  employés  leurs  caves,  celliers  et 
autres  parties  de  leurs  maisons,  il  résulte  qu'ils  sjnl 
tenus  d'ouvrir  aussi  les  portes  d'entrée  de  ces  mai- 
sons, et  de  les  ouvrir  à  l'instant  même  où  ils  en  sont 
requis. 

Ainsi ,    il  résulte   refus  d'exercice  de  ces  circon- 
stances    constatées    par    procès-verbal    non    inscrit 
'        de  faux ,   i»  que  les  employés  ayant  vu  le  débitant 
I        se  diriger ,  en  courant   vers  sa  maison  ,  l'ont  suivi , 
'        mais  qu'il  est  entré  avant  eux  et  a  fermé  sa  porte  ; 
2»  qu'ils  l'ont  sommé,  à  haute  et  iiitilligible   >oix  , 
d'ouvrir,  et  qu'il  n'a  rieu  répondu  ;  ô»  qu'ayant  rc- 


).  —  -Mais  lorsque  le  procès-verbal  ne  constate 
[ue  l'assujetti  ait  été  requis  ou  sommé  de  faire 
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quis  le  maire  .  celui-ci  est  venu  avec  eux  ,  et  n'a  pu 
ouvrir  i  i»  qu'étant  allé  chercher  un  voisin,  et  s'é- 
tanl  présenté  avec  ce  dernier ,  armé  d'une  barre  do 
fer  .  la  porte  s'est  trouvée  ouverte...  Dans  ce  cas  ,  le 
débitant  ne  peut  être  acquitté,  sur  le  fondement  que 
le  procès  verbal  n'énoncerait  pas  qu'il  eut  vu  ou  en- 
tendu les  employés,  ni  que  ceux-ci  eussent  fait  con- 
naître leur  qualité  (L.  1«'  germ.  au  13,  art.  20;  28 
avril  1810,  art.  5i,  KO).  —  17  nov.  182G.  Cr.  c. 
Cont.  ind.  C.  Teillet.  D.P.  27.  l.  5i5. 

411.  —  C'est  aux  débilans  à  se  munir  ,  ou  à  munir 
les  personnes  qu'ils  laissent  chez  eux ,  lorsqu'ils  s'ab- 
sentent, des  clés  ou  instrumens  nécessaires  pour 
l'ouverture  des  portes  des  caves  ,  celliers  ou  autres 
dépendances  de  leur  habitation ,  afin  que  l'exercice 
des  employés  ne  souffre  aucun  relard. —  En  consé- 
quence ,  la  réponse  f.iite,  par  la  femme  d'un  débitant, 
aux  préposés  qui  lui  demandent  l'entrée  de  sa  cave , 
qiCelle  n'en  a  jias  la  clé,  et  qu'elle  n'est  pas  Wavis 
denfonco-  la  porte  ,  étaMit  un  refus  d'exercice.  — 
3  fév.  1819.  Cr.c.jSimes.  Cont.  ind.  G.  Uaynal.  D.A. 
4.  97.  D.P.  1.  1032. 

Art.  8. — Oblijjations  imposées  à  ceux  qui  ont  cessé 
d'être  débitans. 

412.  —  «  Les  débitans  de  boissons  qui  auront  dé- 
claré cesser  leur  débit  seront  tenus  de  retirer  leur 
enseigne  ou  bouchon  ,  et  resteront  soumis,  pendant 
les  trois  mois  suivans,  aux  visites  et  exercices  des 
commis.  En  cas  de  continuation  de  vente ,  il  sera 
dressé  procès- verbal  de  cette  contravention  ;  et,  en 
outre  ,  ils  seront  contraints ,  pour  tout  le  temps 
écoulé  depuis  la  déclaration  de  cesser  ,  au  paiement 
des  droits  proportionnellement  aux  sommes  consta- 
tées à  leur  charge  pendant  le  trimestre  précédent  » 
(L.  28  avril  1810  ,  art.  07). 

413.  —  Un  débitant ,  pendant  les  trois  mois  qui 
suivent  sa  déclaration  de  cesser  le  débit ,  demeure 
soumis  à  toutes  les  obligations  et  prohibitions  impo- 
sées aux  vendeurs  en  détail.  En  conséquence  ,  il  ne 
peut  introduire  dans  son  domicile  aucune  boisson 
que  sur  un  congé  ou  passavant  pris  en  son  nom  :  il 
lui  est  interdit  d'en  recevoir  ou  d'en  receler  aucune 
appartenant  à  autrui  (L.  28  avril  1810  ,  art.  07).  —  3 
avril  1811.  Cr.  c.  Contr.  ind  C.  Renault.  DA.  'i.  70. 
DP.  1.  1023.  —  28  oct.  1810.  Cr.  c.  Contr.  ind.  C. 
Saulnier.  D.A.  4.  70.  D.P.  19.  1.  022. 

414.  —  De  même  ,  le  débitant  qui ,  pendant  les 
trois  mois  qui  suivent  sa  déclaration  de  cesser  ,  re- 
fuse aux  employés  l'ouverlure  des  portes  et  armoires 
de  sa  maison  ,  se  constitue  en  contravention. —  20 
août  1818.  Cr.  c.  Contr.  ind.  C.  Agasse.  D.A.  4.  96. 
D.P.  1.  1051. 

415.  —  Le  débitant  qui ,  a.  rès  avoir  cessé  son  dé- 
bit et  avoir  payé  le  droit  de  consommation  sur  les  li- 
queurs restant  en  sa  possession,  reprend  le  commerce, 
ue  peut  se  soustraire  au  droit  de  détail  sur  les  li- 
queurs débitées  depuis,  sous  prétexte  que  ces  liqueurs 
sont  les  mêmes  que  celles  pour  lesquelles  le  droit  de 
consommation  a  été  précédemment  payé.  —  23  nov. 
1818.  Civ.  c.  Contr.  ind.  C.  Testa-Morleau.  D.A.  4. 
79.  D.P.  1.  I02.'i. 

416.  —  En  soumettant  aux  visites  et  exercices  des 
employés  les  anciens  débiians  pendant  trois  mois  ,  à 
partir  de  leur  déciaration  de  cessation  du  débit  , 
l'art.  07  a  entendu  nécessairement  les  assujettir,  sous 
les  peines  porlées  par  l'art  90  ,  aux  dispositions  de 
l'an.  35,  et  ,5pt'cia/6'7«c/»t,  à  l'obligation  de  repré- 
senter aux  employés  les  expéditions  des  boissons  qui 
ont  été  introduites  chez  eux  (L.  -28  avril  1810  )  —  is 
avril  18-23  Cr.  c.  Coutr.  ind.  C  Gastambide.  D.P.  23. 
1 .  303. 

417.  —  De  même ,  un  propriétaire  qui  n'a  vendu 
en  détail  que  des  boissons  de  son  cru  ,  n'eu  est  pas 
moins  conime  tout  débitant  de  profession  ,  assujetti 
aux  exercices  des  employés  ,  pendant  les  trois  mois 
<iui  suivent  sa  déclara  ion  de  cessa' ion  de  débit 
(  Décret  3  mai  1800,  et  21  déc.  1808,  art.  24).  — 
it  janv.  1810.  Cr.  c.  Contr.  ind.  C.  licuilly.  D.A. 
77.  D.P.  1.  1023 


Ar>T.  9.  —  Des  visites  domiciliaires. 


418.  —  L'aft.  237  de  la  loi  du  28  avril  I8!G  est 
ainsi  conçu  : 

«  En  cas  de  soupçon  de  fraude  à  l'égard  des  par- 
ticuliers non  sujets  h  l'exercice  ,  les  employés 
pourront  faire  des  visites  dans  l'intérieur  de  leurs 
habilalians.  en  se  faisant  assister  du  juge  de  paix, 
du  maire ,  de  son  adjoint  ou  du  commissaire  de  po- 
lice, lesquels  seront  tenus  de  déférera  la  réquisitioa 
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qui  leur  en  sera  faite  ,  et  qdi  sera  transcrite  en  tête 
du  procès-verbal:  ces  visites  ne  pourront  avoir  lieu 
que  d'après  l'ordre  d'un  employé  supérieur,  du  grade 
de  contrôleur  au  moins,  qui  rendra  compte  des  mo- 
tifs au  directeur  du  département. 

419. — "Les  marchandises  transportées  en  fraude 
qui,  au  moment  d'être  saisies  ,  seraient  introduites 
dans  une  habitation  pour  les  soustraire  aux  employés, 
pourront  y  être  suivies  par  eux,  sans  qu'ils  soient 
tenus  dans  ce  cas ,  d'observer  les  formalités  ci  dessus 
prescrites.  » 

Pour  la  saine  interprétation  de  ces  dispositions  , 
il  faut  rapprocher  les  décisions  recueillies  à  l'article 
qui  précède  do  celles  qu'on  va  faire  connaître: 

420. —  Sous  la  loi  du  23  vent,  an  12  ,  art.  83  ,  leg 
préposés  ds  la  régie  pouvaient  aussi  ,  en  se  faisant 
accompagner  d'un  ollicier  de  police,  l'aire  des  visites 
chez  les  particuliers  non  déhilans,  qu'ils  soupçon- 
naient receler  dans  leur  maison  des  boissons  appar- 
tenant ù  un  débitant.  —  22  déc.  1808.  Cr.  c.  ConIr. 
iud.  C.  ^\alrelacrs.  D.A.  4.  100.  D.P.  t.  1032. 

421. — Ces  visites  peuvent  avoir  lieu,  non  pas  seu- 
lement chez  tout  particulier  sujet  a  l'inventaire  des 
boissons  ,  mais  chez  tout  individu,  ou  chez  tout  débi- 
tant rentré  dans  la  classe  des  simples  particuliers  par 
la  cessation  de  son  débit ,  lorsqu'il  est  soupçonné  de 
se  livrer  à  la  fraude. —  13  février  1811.  Cr.  c.  Conlr. 
ind.  C.  Augier.  D.A.  4.  100.  D.P.  1.  I03i. 

422. — Sous  le  régime  de  cette  loi ,  l'ordre  d'un  em- 
ployé supérieur  de  la  régie  n'était  pas  nécessaire ,  de 
sorte  que  la  garantie  était  insuffisante ,  puisque  l'offi- 
cier de  police  étant  toujours  obligé  de  déférer  à  la 
réquisition  des  commis,  les  citoyens  restaient  à  la 
discrétion  d'agens  subalternes. — D.A.  4.  74. 

423. — De  simples  employés  des  contributions  indi- 
rectes ne  peuvent  faire  des  visites  dans  l'intérieur  de 
'habitation  d'un  particulier  non  sujet  aux  exercices, 
sansêtre  munis  de  l'ordre  spécial  et  nominatif  qui  les 
y  autorise;  et  le  procés-verbal  doit  énoncer ,  à  peine 
de  nullité ,  que  cet  ordre  a  été  exhibé  au  parliculier 
(L.  28  avril  1810,  art.  237.— D..A.  4.  74).  —  10  avril 
18-25.  Cr.  r.  Caen.  Contr.  ind.  C.  Lebarbior.  D.A.  4, 
102.  D.P.  23.   1.  170. 

424. — Et  même ,  hors  le  cas  d'exception  prévu  par 
le  2e  alinéa  de  l'ait.  237,  loidu  28  avril  1810,  lorsque 
les  employés  ne  sont  pas  munis  de  cet  ordre  ,  leurs 
procès-verbau'c  sont  nuls  ,  sans  que  le  vice  de  leurs 
opérations  puisse  être  couvert  et  légitimé  par  le  dé- 
faut d'opposition  de  ce  particulier  à  la  violation  de 
son  domicile,  lors  surtout  que  les  employés  s'y  sont 
pré.'ientés  avec  toutes  les  apparences  de  la  contrainte 
et  de  la  force. — 4  déc.  1818.  Cr.  r.  Riom..  Contr.  ind. 
C.  Arribcrt.  D.A.  4.  102.  D.P.  19.  1.  27.  —  13  fév. 
1819.  Cr.  r.  Contr.  ind.  C.  Caubert.  D.A.  4.  102,  et 
note.  D.P.  19.  1.  143. 

423. — Le  cas  d'exception  a  lieu  quand  on  soustrait 
des  marchandiies  de  fraude  à  la  poursuite  des  em- 
ployés ,  en  le;  introduisant  dans  une  habitation  ,  les 
emplojéssont  alors  dispensés  des  formes  ordinaires. 

420. — Mais  il  est  suffisamment  satisfait  à  la  disposi- 
tion qui  défend  à  peine  de  nullité  ,  aux  employés  des 
contributions  indirectes  et  des  octrois  de  faire  des  vi- 
sites chez  des  individus  non  sujets  aux  exercices , 
sans  un  ordre  écrit  d'un  employé  supérieur,  du  grade 
au  moins  de  contrôleur,  si  lorsque  aucun  ordre  écrit 
n'a  éié  donné,  il  y  a  eu  au  nombre  dcsemplojés 
exerçant  la  visite  un  contrùleur  ambulant.  —  i4 
septembre  1830.  Cr.  r.  Paris.  Courtois.  D.P.  30.  1. 
380. 

427.  — L'assistance  d'un  officier  de  police  ne  lient 
point,  comme  l'ordre,  à  la  constitution  d'employé,  ni 
à  la  mission  spéciale  sans  laquelle  la  visite  ne  peut 
avoir  lieu.— 10  aviil  1823.  Cr.  r.  Caen.  Contr.  ind.  C. 
Lebarbior.  D.A.   4.  102   D.P.  23.  l.  17o. 

43J!. — En  conséquence,  un  procès-verbal  de  visite 
ne  peut  être  annulé,  sur  le  fondement  qu'il  ne  porte 
pas,  en  tète,  copie  de  la  réquisition  faite  à  l'oIDcicr  de 
police.— Même  arrêt. 

.{29.  —  Et  le  particulier  qui  a  souffert  la  visite  des 
employés  ,  sans  l'assistance  d'un  officier  de  police,  est 
non  recevable  à  excipcr  de  ce  défaut  d'assistance.  — 
Même  arrêt.  —  19  avril  18-22.  Cr.  r.  Contr.  ind.  C. 
Djicux.  D.A.  4.  104,  n.  1. 

4-0. — 11  n'en  est  pas  de  même  ,  s'il  était  absent  de 
son  domicile  au  moment  où  les  opérations  ont  com- 
mencé; quand  bien  même  ces  opéiations  auraient  été 
continuées  et  terminées  en  sa  présence  ,  et  avec  l'as- 
sistance de  l'officier  de  police  requis  intermédiaire - 
ment.— Le  procès- verbal  étant  de  nature  indivisible, 
a  nullité  de  la  première  parti,'  entraîne  celle  de  la 
cconde. — Mêmes  arrêts. 
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451.— Dalloz  ,  A.,  4.  74  ,  pense  que  si  les  préposés, 
uégligeaiU  de  réparer  rémission  qu'ils  avaient  com- 
mise, eussent  procédé  seuls  à  la  \isite  ,  sans  aucune 
opposition  de  la  part  de  l'absent,  après  son  retour  ,  il 
y  aurait  là  approbation  tacite  de  ce  qui  aurait  été  fait 
tant  en  absence  qu'en  présence,  et,  par  suite,  validité 
du  procès-yerbal.  —  jNous  ne  -voyons  pas  pourquoi , 
dans  cette  opinion,  la  circonstance  qu'à  Tapprobaliou 
tacite  du  parliculier  les  employés  ont  joint  un  retour 
à  la  légalité ,  changerait  l'efTet  de  lapprobation 
tacite. 

432.— Sous  la  loi  duo  vent,  an  12  ,  et  le  décret  du 
26  germ.  an  13 ,  la  nullité  du  procès-verbal  de  visite 
n'était  pas  attachée  au  défaut  d'assistance  d'un  ollicier 
de  police,  dans  les  cas  où  cette  assistance  est  requise, 
et  le  particulier  était  censé  avoir  renoncé  à  la  pré- 
sence de  l'officier  de  police ,  tout  en  sa  faveur  ,  dès 
qu'il  avait  permis  aux  préposés  l'entrée  de  son  domi- 
cile, sans  exiger  cette  présence.  —  24  janvier  1818. 
Cr.  c.  Pau.  Contr.  ind.  C.  Salles.  D.A.  i.  loi.  D.P.  l. 
1032.  —  30  juin.  1807.  Cr.  c.  Contr.  ind.  C.  Savart. 
— 31  juill.  1807.  Cr.  c.  Contr.  ind.  C.  Dutemple.  — 
31  déc.  1807.  Cr.  c.  Contr.  ind.  C.  Mallet.— 25  janv. 
1811.  Cr.  c.  Contr.  ind.  C.  Deleuze.  D.A.  4.  10-2.  D.P. 
1.  1032. 

Art.  10. — Ahonnemeat  pour  lu  droit  de  vente  en 
détail  (I). 

4j3. — «Toutes  les  fois  qu'un  débitant  se  soumettra 
à  payer  par  abonnement  l'équivalent  du  droit  de  dé- 
tail dont  il  sera  estimé  passible ,  il  devra  y  être  admis 
par  la  régie.  Lorsque  la  régie  ne  sera  pas  d'accord 
avec  ledit  débitant  pour  fixer  l'équivalent  du  droit ,  le 
préfot  en  conseil  de  préfecture  prononcera,  sauf  le 
recours  au  conseil  d'état,  en  prenant  en  considération 
les  consommations  des  années  précédentes  et  les  cir- 
constances particulières  qui  peuvent  inOuer  sur  le  dé- 
bit de  Tannée  pour  lequell'abonnement  est  requis.  Les 
abonnemens  seront  faits  par  écrit,  et  ne  seront  défini- 
tifs qu'après  l'approbation  de  la  régie.  Leur  durée  ne 
pourra  excéder  un  an.  Ils  ne  pourront  avoir  pour 
effet  d'attribuer  à  l'abonné  le  privilège  de  vendre  à 
l'exclusion  de  tous  autres  débitans  qui  voudraient 
s'établir  dans  la  même  commune  (L.  28  avril  1816  , 
art.  70). 

»  11  pourra  encore  être  consenli  par  la  régie,  de 
gré  à  gré  avec  les  débitans,  des  abonnemens  à  1  hec- 
tolitre pour  les  différentes  espèces  de  boissons  qu'ils 
auront  déclaré  vouloir  vendre.  Ces  abonnemens 
auront  pour  effet  d'affranchir  les  débitans  des  obli- 
gations qui  leur  sont  imposées,  relativement  aux 
déclarations  de  prix  de  vente.  Ils  seront  faits  par 
écrit  et  approuvés  par  les  directeurs ,  et  ne  pour- 
ront avoir  plus  de  durée   que  deux  trimestres  (art. 

»  Les  abonnemens  consentis  en  vertu  des  deux  ar- 
ticles précédons  seront  révoqués  de  plein  droit,  en  cas 
de  fraude  ou  contravention  dûment  constatée  »  (art. 
'2). 

434.— Les  eaux-de-vie  ne  sont  pas  comprises  dans 
l'abonnement  dont  parle  la  loi  sur  les  finances,  du  28 
avril  1816  ,  bien  qu'elle  s'applique  aux  cidres  et  aux 
vins. — 2C  fév.  1817.  Ordonnance  du  roi.  Devé.  S.  3. 
B27. 

Et  lorsque  les  débitans  de  boissons  d'une  ville  ont, 
dans  une  soumission ,  librement  consenti  que  leur 
abonnement  ne  comprendrait  pas  les  eaux-de-vie  et 
liqueurs  ,  cette  clause  doit  s'exécuter  sans  qu'il  soit 
permis  d'exciper  des  dispositions  de  la  loi  du  28  avril 
181C  ,  auxquelles  elle  n'est  point  contraire. — 22  oct. 
1817.  Ord.  cons.  d'état.  Contr.  ind.  C.  les  syndics  des 
débitans  de  Rouen  S.  4.  156. 

435.  —  Lorsque  l'abonnement  offert  par  le  débitant 
de  bois-ons  est  (inérieur  aux  produits  delà  consomma- 
tion de  l'année  précédente  ,  il  y  a  lieu  de  maintenir 
celui  qui  a  été  fixé  par  l'adminislralion  ,  alors,  d'ail- 
leurs, qu'elle  a  eu  suffisamment  égard  aux  circons- 
tances particulières  qui  pouvaient  influer  sur  le  débit 
du  requérant.  —  10  janv.  1854.  Ord.  conseil  d'état. 
Driant.  D.P.  34.  3.  35. 

De  même,  lorsque  la  régie,  pour  fixer  par  abonne- 
ment l'équivalent  de  droit  de  détail  des  débitans  de 
boisso  s,  a  pris  en  considération  les  circonstances  qui 
peuvent  influer  sur  le  débit  de  l'année ,  sa  décision 
doit  être  maintenue.— 23  mai  i83i.  Ord.  cons.  d'état. 
DeùUe.  D.P.  ô\.  3.71. 

436. — Et ,  bien  que  les  débitans  de  boissons  d'une 
ville  aient  été  admis  à  payer  par  abonnement ,  en 
remplacement  du  droit  de  détail  par  exercice ,  cepen- 
dant cet  abonnement  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que 
le  prix  en  soit  augmenté,  eu  égard  à  l'augmentation 


(1;  Voy.  D.G.  suppl.,  V.  Abonnemciit. 
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de  la  population  ;  dans  le  cas  de  contestation  ,  les 
conseils  de  préfecture  apprécient  le  mérite  de  cette 
circonstance  (L.  28  avril  1810  ). 

Voici  les  motifs  de  celte  décision.  —  «  Considérant 
qu'aux  termes  de  l'art.  77  de  la  loi  du  28  avril  1816  , 
l'abonnement  auquel  peuvent  èire  admis  les  débi- 
tans de  boisson ,  en  remplacement  du  droit  de  détail 
par  exercice,  doit  être  équivalut  à  ce  dit  droit  pen- 
dant l'année  pour  laquelle  l'abonnement  est  admis. 
—  Qu'aux  termes  de  l'art.  78,  eu  cas  de  contesta- 
tions entre  les  débitans  et  la  régie,  pour  fixer  l'équi- 
valent du  droit,  le  conseil  de  préfecture  doit  prendre 
en  considération  la  consommation  des  années  précé- 
dentes, et  les  circonstances  particulières  qui  peuvent 
influer  sur  le  débit;  — Considérant  que  dans  l'espèce, 
la  régie  et  les  débitans  n'étant  pas  d'accord  sur  la 
question  de  savoir  si  l'abonnement  des  années  précé- 
dentes devait  être  augmenté  pour  1820,  le  conseil  de 
préfecture  a  dû  examiner  les  circonstances  particu- 
lières qui  pouvaient  nécessiter  et  faire  régler  l'aug- 
mentation demandée  d'une  part  et  refusée  de  l'autre  ; 

"Considérant  que,  dans  la  fixation  de  cette  augmen- 
tation, le  conseil  de  préfecture  s'est  appuyé  sur  l'ac- 
croissement de  la  population,  circonstance  qu'il  lui 
appartient  d'apprécier,  et  que  les  parties  ne  présentent 
pas  des  moyens  sufBsans  pour  faire  rejeter  cette  appré- 
ciation, etc.  »  -6  sept.  1820.  Ord.  cons.  d'étal.  Débi- 
lans de  boissons  de  Rouen.  C.  Cent.  ind.  S.  5.  403. 

457. — «  La  régie  devra  également  consentir,  dans 
les  villes,  avec  les  conseils  municipaux,  lorsquils  en 
feront  la  demande,  un  abonnement  général  pour  le 
montant  des  droits  de  détail  et  de  circulation  dans  l'in- 
térieur mo]fennant  que  la  commune  s'engage  à  verser 
dans  les  caisses  de  la  régie,  par  vingt-quatrième,  de 
quinzaine  en  quinzaine,  la  somme  convenue  pour  l'a- 
bonnement, sauf  à  elle  à  s'imposer  sur  elle-même 
pour  le  recouvrement  de  celte  somme,  comme  elle  est 
autorisée  à  le  faire  pour  les  dépenses  communales  (art. 

»  Ces  abonnemens,  discutés  entre  les  directeurs  de 
la  régie  ou  leurs  délégués  et  les  conseils  municipaux, 
n'auront  d'exécution  qu'après  qu'ils  auront  été  ap- 
prouvés par  le  ministre  des  finances,  sur  l'avis  du  pré- 
fet et  le  rapport  du  directeur-général  des  contributions 
indirectes.  Ils  ne  seront  conclus  que  pourune  année,  et 
seront  révocable,  de  plein  droit,  en  cas  de  non  paie- 
ment d'un  des  termes,  à  l'époque  fixée  (art.  74). 

»  La  régie  poursuivra  le  recouvrement  des  sommes 
dues  au  trésor  en  raison  desdits  abonnemens,  par  voie 
de  contrainte  surle  receveur  municipal, et  par  la  sai- 
sie des  deniers  et  revenus  de  la  commune  (art.  75). 

»  Daus  les  villes  où  ces  abonnemens  seront  accor- 
dés, tout  exercice  chez  lesdébitans  sera  supprim  ',  et  la 
circulation  des  boissons  dans  l'intérieur  affranchie  de 
toute  formalité  (art.  76). 

438. — Sur  la  demande  des  deux  tiers  au  moins  des 
débilans  d  une  commune,  approuvée  en  conseil  mu- 
nicipal et  notifiée  par  le  maire,  la  régie  devra  con- 
sentir pour  une  année,  et  sauf  renouvellement,  à  rem- 
placer la  perception  du  droit  de  détail  par  exercice  au 
moyen  d'une  répartition,  sur  la  totalité  des  redevables, 
de  l'équivalent  dudit  droit  (art.  77). 

»  Ce  mode  de  remplacement  ne  pourra  être  admis 
qu'autant  qu'il  oiTrira  un  produit  égal  à  celui  d'une 
année  moyenne,  calculée  d'après  trois  années  consé- 
cutives d'exercices.  11  sera  discuté  entre  les  débitans 
ou  leurs  délégués  et  l'employé  supérieur  de  la  régie, 
en  présence  du  maire  ou  d  un  membre  du  conseil  mu- 
nicipal, et  pourra  être  exécuté  provisoirement  en 
vertu  de  l'autorisation  du  préfet,  donnée  sur  la  pro- 
position du  directeur  de  la  régie.  Il  devra  néanmoins 
être  approuvé  parle  ministre  des  finances,  sur  le  rap- 
port du  directeur  général  des  contributions  indirectes. 
--Lorsque  la  régie  ne  sera  pas  d'accord  avec  lesdits 
débitans  pour  fixer  l'équivalent  du  droit,  le  préfet,  en 
conseil  de  préfecture,  prononcera,  sauf  le  recours  au 
conseil  d  état,  en  prenant  en  considération  les  con- 
sommations des  années  précédentes,  et  les  circons- 
tances particulières  qui  peuvent  influer  sur  le  débit 
de  l'année  pour  laquelle  l'abonnement  est  requis  (art. 

»  Lorsque  ce  remplacement  sera  adfpté,  les  syn- 
dics nommés  par  les  débitans,  sous  la  présidence  du 
maire  ou  de  son  délégué,  procéderont,  en  présence 
de  ce  magistrat,  à  la  répartition  de  la  somme  im- 
posée entre  tous  les  débitans  alors  existans  dans  la 
commune.  Les  rôles  arrêtés  par  les  syndics,  et  ren- 
dus exécutoires  par  le  maire,  seront  remis  au  rece- 
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veur  de  la  régie,  pour  en  poursuivre  le  re:ouvremeat 
(art.  79). 

»  Les  débitans  ainsi  abonnés  seront  solidaires  pour 
le  paiement  des  sommes  portées  aux  rôles.  Kn  con- 
séquence, aucun  nouveau  débitant  ne  pourra  s'éta- 
blir dans  la  commune  penJant  la  durée  de  l'abonne- 
ment, s'il  ne  remplace  un  autre  débitant  compris 
dans  la  répartition  (art.  80). 

»  Les  sommes  portées  aux  rôles  seront  exigibles 
par  douzième,  de  mois  en  mois,  d'avance  et  par  voie 
de  contrainte.  A  défaut  de  paiement  d'un  terme  échu, 
les  redevables  dûment  mis  en  demeure,  le  directeur 
de  la  régie  sera  autorisé  à  faire  prononcer,  par  le 
préfet,  la  révocation  de  l'abonnement ,  et  à  faire  ré- 
tablir immédiatement  la  perception  par  exercices, 
sans  préjudice  des  poursuites  à  exercer  pour  raisoa 
des  sommes  exigibles  »  (art.  81). 

459.  —  Lorsque  des  débitans  de  boissons  d'une 
ville  réclament  contre  la  fixation  du  montant  de  leur 
abonnement,  en  remplacement  du  droit  sur  la  vente 
en  détail  et  contre  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
qui  a  fixé  l'abonnement  en  prenant  pour  base  les 
consommations  des  années  précédentes  avec  les  cir- 
constances qui  pouvaient  influer  sur  le  débit,  leur 
réclamation  est  introduite  au  conseil  d'état  sur  le 
rapport  du  ministre  des  finances  avec  les  observa- 
tions du  directeur-général  des  contributions  indirec- 
tes. —  19  mars  1817.  Ord.  cons.  d'élat.  Débitans  de 
la  ville  de  Pau. 

En  cas  de  contestation  entre  la  régie  et  les  débi- 
tans de  boissons  d'une  ville,  pour  fixer  l'équivalent 
de  l'abonnement  annuel  qu'il  leur  est  permis  de 
prendre  en  remplacement  du  droit  de  détail  par 
exercice,  le  conseil  de  préfecture  doit  prendre  pour 
base  l'année  même  de  cet  abonnement ,  en  ayant 
égard  à  la  consommation  des  années  précédentes  ,  et 
surtout  aux  circonstances  particulières  qui  peuvent 
influer  sur  le  débit  Et,  par  suite,  la  fixation  qui  ena- 
été  faite  par  le  conseil  de  préfecture  ne  peut  être  at- 
taquée devant  le  cons  il  d'état,  lorsqu'elle  est  fondée 
sur  la  prospérité  du  commerce  de  la  ville  ,  qui  n'est 
pas  contredite  par  des  moyens  sulïisans  (art.  77,  78  , 
1.  du  28  avril  1810).  —  8  mai  1822.  Ord.  cons.  d'état. 
Contr.  ind.  C.  Débitans  de  Rouen.  —  Décision  sem- 
blable :  3  juill.  1822.  Contr.  ind.  C.  Débilans  de  Sl- 
Valéry.  Mac.  2>.  595. 

Lorsque  1  arrêté  d'un  conseil  de  préfecture,  fixant 
le  montant  de  l'abonnement  des  débitans  de  boissons 
d'une  commune,  a  été  notifié  administrativement ^  à 
la  régie,  qui  l'a  exécuté  par  la  perception  des  droits 
pendant  tout  un  exercice,  cette  dernière  est  non-re- 
cevable  à  se  pourvoir  contre  cet  arrêté.  —  31  mars 
1824.  Ord.  cons.  d'élat.  Contr.  ind. 

440.  —  «  Les  employés  de  la  régie  constateront 
par  procès-verbal,  à  la  requête  des  débilans  ou  de 
leurs  syndics,  toute  vente  en  détail  de  boissons,  opé- 
rée dans  la  commune  abonnée  par  des  personne- 
non  comprises  daus  la  sépartilion.  Les  poursuites  ses 
ront  exercées  par  les  syndics ,  et  les  condamnations 
prononcées  au  profit  dé  la  masse  des  débitans  »  (art. 
82). 

441. — Mais  les  individus  que  les  débilans  de  bois- 
sons d'une  ville,  abonnés  par  corporation,  font  nom- 
mer par  le  maire  à  l'effet  de  constater  par  procès- ver- 
bal ,  concurremment  avec  les  préposés  de  la  régie  , 
les  ventes  de  boissons  en  détail  opérées  dans  la  com- 
mune abonnée  par  des  personnes  non  comprises  dans 
la  répartition,  nonl  aucun  caractère  qui  autorise  les 
tribunaux  à  attribuer  à  leurs  procès-verbaux  la  foi 
qui  n'est  due  qu'à  ceux  des  préposés  de  li  régie  , 
lesquels  seuls  ont  reçu  de  la  loi  le  pouvoir  de 
constater  les  contraventions  et  les  délits  en  cette  ma- 
tière, sur  la  requête  des  débitans  abonnés  ou  de  leurs 
syndics. 

Toutefois,  la  nullité  du  procès-verbal,  à  raison  du 
défaut  de  caractère  légal  de  ses  auteurs  ,  ne  relève 
le  prévenu  que  de  l'amenle ;  et  la  confiscation  est 
encourue,  si  la  contravention  se  trouve  d'ailleurs 
suffisamment  établie  par  l'instruction.  —  16  mars 
1822.  Cr.  c.  Rouen.  Roussel  et  Prélaunay.  D.A.  4. 
201.  D.P.  1.1085. 

412.  —  «  Les  débitans,  ainsi  abonnés  ou  leurs  syn- 
dics, ppurront  concéder  à  des  personnes  ,  non  com- 
prises aux  rôles  de  répartition,  le  droit  de  vendre  eu 
délai!  des  boissons,  lors  des  foires  et  assemblées  (art. 
83). 

»  Les  sommes  à  recouvrer  ,  en  exécution  de 
articles  81  et  82,  seront  perçues  par  le  receveur 
de  la  régie,  et  imputées  à  tous  les  debiUns  de  la 
commune,  au  marc  le  franc  de  leur  cote  »  (art.  84). 


CONTRIBUTIONS    INDIRECTES. 


ArvT.  11. — yente,par  les  propriétaires  des  lois- 
ions  de  leur  cri).  Droit  de  cunsommution  sur  feau- 
de-rie.  Remplacement  du  droit  de  détail  à  Paris. 

443.—  «  T.es  propriétaires  (iiil  voudront  vendre  les 
boissons  Je  leur  crû,  on  détail,  jouiront  d'une  remise 
de  vingl-ciuq  pour  cent  sur  les  droits  qu  ils  auront  à 
payer.  Ils  devront,  dans  la  déclaration  préalable  à 
laquelle  ils  seront  tenus  comme  tous  les  autres  dé- 
bilans, indiquer  la  quantité  de  boissons  de  leur  crû 
qu'ils  auront  en  leur  possession,  et  celle  dont  ils 
entendront  faire  la  venic  en  détail,  et  se  soumettre, 
en  outre,  à  ne  vendre  aucune  boisson  autre  que 
celles  de'lcur  crû.  Us  devront  faire  cette  vente  par 
eux-mêmes,  ou  par  des  douicstiques  à  leurs  gages, 
dans  des  maisons  à  eux  appartenant,  ou  qu'ils  au- 
ront louées  par  bail  authentique  [L.  28  avril  1810, 
an.  85).  ,        .  u 

i(  Ils  ne  pourront  fournir  aux  buveurs  que  les 
boissons  déclaiéi s,  avec  des  bancs  et  tables,  et  se- 
ront libres  d'établir  leur  vente  en  détail  sur  des 
vaisseaux  d'une  contenance  supérieure  à  cinq  hec- 
tolitres. Ils  seront,  d'ailleurs,  assujettis  à  toutes  les 
obligations  imposées  aux  débitans  de  profession: 
néanmoins,  les  visites  et  exercices  des  commis  n'au- 
ront pas  lieu  dans  l'intérieur  de  leur  domicile, 
pourvu  que  le  local  où  leurs  boissons  seront  vendues 
en  détail  en  soit  séparé  »  (art.  8(1). 

Le  propriétaire  qui  veut  vendre  des  vins  prove- 
nant de  son  crû,  doit  faire  la  déclaration  de  tous 
ceux  qu'il  possède. — U  n'a  pu  regarder,  comme  le 
dispensant  de  cette  formalité,  le  trait  de  plume  lire 
sur  le  blanc  destiné  à  recevoir  cette  déclaration, 
dans  le  permis  de  vendre  qui  lui  a  été  délivré  par 
les  préposés  de  la  régie.— 2  fév.  1809.  Cr.  c.  Coutr. 
ind.  C.  Vuilliez.  D.A.  4.  53.  D.P.  1.  1010. 

444.— Ln  droit  général  de  consommation  égal  à 
celui  fixé  pour  la  vente  en  détail  par  l'art.  47,  sera 
perçu  sur  toute  quantité  d'eau-de-vie,  d'esprit  ou 
de  liqueur  composée  [d'eau-de-vie  ou  d'esprit,  qui 
sera  adressée  à  une  personne  autre  que  celles  assu-  . 
jellies  aux  exercices  des  employés  de  la  régie. —  Ce 
droit  ne  sera  pas  dû  sur  les  eaux-de-vie,  esprits  et 
liqueurs  qui  seront  exportés  à  l'étranger    (art.  87). 

Le  droit  général  de  consommation  sera  perçu 
d'après  le  prix  courant  de  la  vente  en  détail  au  lieu 
de  destination.  Il  sera  payé  à  l'arrfvée  des  boissons, 
et  avant  la  décharge  de  l'acquit  à  caution;  il  pourra 
néamoins  être  acquiué  au  lieu  de  l'enlèvement  par 
les  expi'diteurs,  lesquels,  dans  ce  cas,  seront  tenus 
seulement,  pour  opérer  le  transport,  de  se  munir  d'un 
congé  au  lieu  d'un  acquit  à  caution  (art.  88). 

Tout  marchand  en  gros  d'eau-de-vie,  esprit  et  li- 
queur, acquittera  le  droit  de  consommation  sur  les 
quantités  de  ces  boissons  qui  manqueront  à  ses 
charges,  après  la  déduction  fixée  par  l'art.  103.  La 
même  obligation  est  iuiposée  à  tout  débitant  qui  ces- 
sera son  commerce  pour  les  quantités  d'eaux-de-vie, 
esprits  et  liqueurs  qu'il  conservera  (art.  89). 

Le  droit  de  consommation  ne  sera  point  exigé  des 
personnes  non  soumises  aux  exercices,  en  cas  de 
transport  d'eaux-dc-vie,  d'esprits  ou  de  liqueurs  de 
l'une  de  leurs  maisons  dans  une  autre,  ou  dans  un 
nouveau  domicile,  en  justifiant  toutefois  aux  em- 
ployés appelés  à  décharger  les  acquits  à  caution,  de 
leur  droit  à  celte  exemption. — Les  bouilleurs  de  cru 
qui  feront  transporter  les  produits  de  leur  distillation 
dans  des  caves  ou  magasins  séparés  de  la  brûlerie, 
n'auront  droit  à  la  même  exemption  qu'en  soumettant 
ces  caves  ou  magasins  aux  exercices  des  préposés  de 
la  régie  (art.  9Ô). 

Les  eaux-de-vie  versées  sur  les  vins  seront  éS^'^- 
ment  affranchies  du  droit  de  consommation,  po"''^'i 
que  la  quantité  employée  n'excède  pas  un  Tingtiè'ue 
de  la  quantité  de  vin  soumise  à  celte  opératio^n,  q"» 
ne  pourra  se  faire  qu'en  présence  des  employés  de  1» 
régie  (art.  9t^. 

443.— «  Il  n'y  aura  pas,  dans  l'intérieur  de  la  ville 
de  Paris,  d'exercice  sur  les  boissons  autres  que  les 
bières;  le  droit  de  détail  et  celui  d'entrée  y  seront 
remplacés  au  moyen  d'une  taxe  unique  aux  cnlrées 
(art.  92). 

»  Les  dispositions  du  cliap.  2,  et  les  peines  y  pro- 
noncées en  cas  de  contravention,  sont  applicables  à 
la  taxe  établie  par  l'article  précédent»  (art.  95). 

Abt.  12.— Des  Marchands  en  gros. 

4i6.  —  Les  négocians,  les  marchands  en  gros, 
conrtiers,  fadeurs,  commissionnaires,  commission- 
naires de  roulage,  dépositaires,  distillateurs,  bouil  • 
leurs  de  profession  et  autres,  qui  voudront  faire  le 
commerce  des  boissons  en  gros  (qu'ils  soient  ou  non 
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enlreposilaires,  s'ils  habitent  im  lieu  sujet  aux  en- 
trées^, seront  tenus  de  déclarer  les  quantités,  espèces 
et  qualités  des  boissons  qu'ils  possèdent,  tant  dans  le 
lieu  de  leur  domicile  qu'ailleurs  (art.  97). 

4i7.  —  Est  considéré  comme  marchand  en  gros 
tout  particulier  qui  reçoit  ou  expédie  soit  pour  son 
compte,  soit  pour  le  compte  d'autrui,  des  boissons, 
soit  eu  futailles  d'un  hectolitre  au  moins,  ou  en  plu- 
sieurs futailles,  qui,  réunies,  contiendraient  plus 
d'iui  hectolitre ,  soit  en  caisses  et  paniers  de  vingt- 
cinq  bouteilles  et  au-dessus  (  L.  28  avril  1810,  art. 
98). 

448.  —  «  Ne  seront  pas  considérés  comme  mar- 
chands en  gros  les  particuliers  recevant  accidcntel- 
leuientune  pièce,  unecaisse  ou  un  panier  de  vin  pour 
le  partager  avec  d'autres  personnes  ,  pourvu  que , 
dans  sa  déclaration  ,  l'expéditeur  ait  énoncé,  outre 
le  nom  et  le  domicile  du  d'/^inataire ,  ceux  des  co- 
parlageans  ,  cl  la  quantité  destinée  h  chacun  d'eux, 
—  La  niêiiie  exception  sera  applicable  aux  person- 
nes qui,  dans  le  cas  de  changement  de  domicile,  ven- 
dront les  boissons  qu'elles  auront  reçues  pour  leur 
consommation.  Elle  le  sera  également  aux  personnes 
qui  Tendraient,  immédiatement  après  le  décès  de 
celle  à  qui  elles  auraient  succédé,  les  boissons  dé- 
pendant de  sa  succession  et  provenant  de  sa  récolte 
ou  de  ses  provisions,  pourvu  qu'elle  ne  fût  ni  mar- 
chand en  gros  ni  débitant,  ni  fabricant  de  boissons  » 
(art.  99). 

àiO. —  Un  entrepreneur  qui,  par  un  traité,  s'oblige 
à  fournir  des  vins  et  eaux-de-vie  aux  troupes,  de - 
vient-il  passible  du  droitdc  détail  sur  les  boissons 
ainsi  livrées ,  ou  au  contraire,  cette  opération  ne 
constitue-elle  qu'une  vente  en  gros?  La  régie  pen- 
sait à  l'occasion  d'un  traité  fait  en  1815,  que  le  droit 
de  détail  était  dû,  parce  que  le  prix  avait  été  stipulé 
par  ration.  Le  conseil  de  préfecture  décida  au  con- 
traire qu'il  n'était  dû  qu'un  droit  de  gros,  et  une  or- 
donnance du  conseil  d'état,  du  14  janv.  1818,  confir- 
ma cet  arrêté.  —  D.A,  4.  104. 

450. —  La  plupart  des  obligations  imposées  aux  dé- 
bitans, telles  cjue  la  néces-ité  de  souirr;r  les  visites  des 
préposés,  de  représenter  des  expéditions  pour  toutes 
les  boissons  introduites  dans  leur  domicile,  etc..  sont 
communes  aux  marchands  en  gros  et  aux  commis- 
sionnaires.—D.A.  4.  104. 

431.  —  Les  dénommés  en  l'art.  97  pourront  trans- 
vaser, mélanger  et  couper  leurs  boissons  hors  la  pré- 
sence des  employés  ;  les  pièces  ne  seront  pas  mar- 
quées à  l'arrivée  :  seulement  il  sera  tenu,  pour  les 
boissons  en  leur  possession,  un  compte  d'entrée  et  do 
sortie  dont  les  charges  seront  établies  d'après  les  con- 
gés, acquits  à  caution  ou  passavans  qu'ils  seront  tenus 
de  représenter,  sous  peine  de  saisie ,  et  les  décharges 
d'après  les  quittances  du  droit  de  circulation.  Les 
eaux-de-vie  et  esprits  seront  suivis  par  degrés.  Les 
charges  seront  accrues,  lors  du  règlement  de  compte, 
en  proportion  de  rall'aiblissement  du  degré  des  quan- 
tités expédiées  ou  restant  en  magasin  »  (  art  100).— 
D.A.  4.  104. 

452.  —  Avant  cette  loi,  il  a  été  jugé  que  le  mar- 
chand devin  en  gros,  dans  la  cave  duquel  il  se  trouve 
une  quantité  de  vins  en  cercle,  supérieure  à  celle 
prise  en  charge  par  les  préposés  de  la  régie ,  et  une 
quantité  de  vins  en  bouteilles  moindre  que  celle  prise 
en  charge  par  lesdits  préposés,  ne  peut  justifier  ce 
déficit  et  cet  excédant,  en  alléguant  une  transvasion, 
s'il  n'a  pas  appelé  les  commis  de  la  régie  pour  faire 
à  ses  charges  leschangeinens  résultant  de  cette  opé- 
ration.—25  juin  1812.  Cr.  c.  Bruxelles  Contr.  ind. 
C.  Yan-Bamme,  D.A.  4.  109.  D.P.  1.  1033.  —  V. 
suprà. 

453.  —  Les  marchands  en  gros,  bouilleurs  et  dis- 
tillateurs, jouissent ,  quant  aux  droits  d'entrée,  de  la 
faculté  d'entrepôt.—  V.  si/prà,  art.  4,  §  4. 

4o4.  —  L'acquit  à  caution  que  doit  représenter  le 
commissionnaire,  des  boissons  qu'il  reçoit,  ne  peut 
être  suppléé  par  un  certificat  des  préposés  delà  régie, 
constatant  que  le  droit  a  été  acquitté,  et  que  c'est 
par  erreur  que  le  congé  présentait  une  fausse  indi- 
cation dans  la  personne  de  l'acheteur.— 2  mars  1809. 
Cr.  c.  Contr.  ind.  C.  Guillemet.  D.A.  4.  Si.D.P.  1. 
1019.— 10  janv.  1809.  Cr.  c.  Contr.  ind.  C.  Beaupin. 
D.A.  4.  44.  D.P.  9.  2.  C4. 

455.  —  Le  marchand  en  gros  qui  reçoit  des  vins 
expédiés  à  son  adresse ,  et  les  emmagasine  chez  un 
tiers ,  est  en  contravention  ,  s'il  ne  justifie  point  de 
l'acquittement  des  droits  dus  pour  le  transport  desdits 
vins. —  26  mars  1807.  Cr.  c.  Rennes.  Contr.  ind.  C. 
Boisnard.  D.P.  4.  105.  D.P.  1.  1033. 

456.  —  Un  marchand  de  \in  en  gros  doit  tenir  un 
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registre  particulier  d'entrée  et  de  sortie  de  ses  bois- 
sons, dans. chaque  magasin  situé  dans  l'arrondisse- 
ment d'un  bureau  dillérent  :  celui  qu'il  tiendrait 
dans  son  magasin,  au  lieu  de  son  domicile,  ne  peut 
sulTirc.- 7  janv.  1808.  Cr.  c.  Contr.  ind.  C.'Valhou- 
sen.  D.A.  4.  100.  D.P.  1.  1033. 

457.— L'excédant  de  boi.ssons  trouvé  chez  un  mar- 
chand en  gros  constitue  une  contravention,  s'il  n'est 
point  accompagné  des  expéditions  constatant  l'ac- 
quittement des  droits. — 21  nov.  1817.  Cr  r.  Contr. 
ind.  C.  llello.  D.A.  4.  108.  D.P.  1.  1033. 

458.— L'excédant  de  boissons  trouvé  chez  un  mar- 
chand de  vins  en  gros  ne  peut  jamais  être  le  résultat 
des  mélanges  ou  transvasemens  autorisés  par  l'art. 
87  de  la  loi  du  8déc.  1814,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de 
vins,  cidres  ou  poirés,  dans  lesquels  un  mélange 
d'eau  ne  saurait  a\oir  lieu  sansune  fraude  coupable. 
— Même  arrêt. 

459. — L'excédant  constaté  ne  donne  pas  seulement 
lieu  à  un  supplément  de  droits;  il  doit  être  puni  de 
la  confiscation  cl  de  l'amende. — IMéme  arrêt. 

4C0. —  Lorsque  les  employcsde  la  régie  ont  consta- 
té, chez  un  marchand  en  gros,  l'existence  d'un  excé- 
dant de  liquide  sur  la  quantité  énoncée  dans  les  ac- 
quits à  caution  représentés  par  ce  marchand,  les  tri- 
bunaux ne  peuvent  renvoyer  ce  dernier  des  poursui- 
tes de  la  régie,  sous  le  prétexte  que  la  différence  pro- 
vient d'une  erreur  de  calcul  commise  par  le  receveur 
buraliste,  en  appréciant  en  hectolitres  la  quantité  de 
liquide  qui  était  déclarée  en  mesures  du  pays  où  le 
chargement  a  eu  lieu.—  il  fév.  18-25.  Cr.  c.  Contr. 
ind.  C.  Teyssonnier.  D.P.  23. 1.  247. —  "V.  plus  haut. 

461. — Lorsqu'un  déficit  a  été  constaté  dans  les  vins 
d'un  marchand  en  gros  ;  que  ce  déficit  se  trouve  éta- 
bli par  le  rapprochement  des  congés  avec  les  quan- 
tités trouvées  dans  les  futailles,  les  tribunaux  ne  peu- 
vent en  chercher  la  cause  dans  un  déchet  résultant 
du  transport  el  transvasage  des  vins  dont  il  s'agit, 
ni  ordonner  une  evperlise  pour  vérifier  ce  prétendu 
déchet,  lorsque,  d'ailleurs,  le  prévenu  n'a  opposé 
aucune  exception  de  o;  genre,  au  moment  du  pro- 
cès-verbal de  saisie.— 23  avril  1808.  Cr.  c.  Contr.  ind. 
Sapit.  D.A.  4.  108.  D.P.  1.  1033. 

402. — Jugé  de  même  que  le  déficit  trouvé  dans  les 
vins  d'un  enlreposilaire  ne  le  rend  pas  simplement 
passible  du  droit  de  consommation;  il  le  constitue 
en  contravention,  et  cette  contravention  ne  peut  être 
couverte  par  l'existence  d'une  autre  pièce,  non  prise 
en  charge,  el  représentant  la  quantité  manquante, 
lors  môme  qu'elle  serait  le  produit  d'une  transvasion. 
— Dans  ce  cas,  au  contraire,  il  y  a  double  contra- 
vention, d'abord,  pour  absence  de  congé,  à  l'égard 
de  la  pièce  non  déclarée;  en  second  lieu,  pur  trans- 
vasion opérée  hors  de  la  présence  des  commis.  —  C 
fév.  1818.  Cr.c.Agcn.  Contr. ind.  C.Duplantier.  D.^. 
4.  110.  D.P.  1.  1035. 

Nous  avons  déjà  dit  que  la  loi  de  1816  n'exige  plu.s 
la  présence  des  commis. — V.  suprà. 

403.  —  On  ne  peut  considérer  les  lies,  qui  sont 
prouvées  provci.ir  de  vins  pris  en  charge,  comme  des 
quantités  manquantes,  donnant  lieu  à  la  perception 
du  droit  de  détail.  U  doit  être  tenu  compte  aux  mar- 
chands do  vins  en  gros  du  déficit  résullaiit  de  ces 
lies,  outre  la  déduction  qui  leur  est  allouée  par  l'art. 
103  de  la  loi  du  28  avril  1816,  pour  coiilaqe  et  ouil- 
latje.  — 30  déc.  1818. Civ.  r.  Contr.  ind.  C.  Lorion- 
Pavis.  D.A.  4.  111.  D.P.  19.  1.  45. 

404.  —  Les  employés  pourront  faire,  à  la  fin  de 
chaque  trimestre,  les  vérifications  nécessaires,  à  l'ef- 
fet de  constater  les  quantités  de  boissons  restant  en 
magasin,  et  le  degré  des  eaux-de-vie  et  esprits.  — 
Indépendamment  de  ces  véiidcations,  ils  pourront 
également  faire,  dans  le  cours  du  trimestre,  toutes 
celles  qui  seront  nécessaires  pour  connaître  si  les 
boissons  reçues  ou  expédiées  ont  été  soumises  au 
droit  à  la  circulation  ou  aux  autres  droits  dont  elles 
pourraient  cire  passibles. — Ces  vérifications  n'auront 
lieu  que  dans  les  magasins,  caves  et  celliers,  et  seu- 
lement depuis  le  lever  jusqu'au  coucher  du  soleil 
(art.  101). 

405. — L'art.31  de  la  loi  du2t  avril  1800,  qui  sou- 
met les  marchands  de  boissons  en  gros  aux  exercices 
des  emplo}és,  n'a  été  abrogé,  ni  par  la  loi  du  25 
nov.  1808,  ni  par  le  décret  du  21  déc.  sui\ant.  —  20 
ocl.  1809.  Cr.  c.  Contr.  ind.  C.  Berh.  D.A.  4.  \\i. 
D.P.  1.  1034. 

400.—  Les  employés  de  la  régie  peuvent,  soit  dans 
le  cours,  soit  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  se  faire 
ouvrir  les  caves  ou  celliers  des  marchands  de  bois- 
sons en  gros,  pour  les  soumettre  à  leur  vérification. 
— 22  janv.  1820.  Cr.  c.  Contr.  ind.  C.  Blanchard.  D.A. 
4.  113.  D.P.  1.  1035.— 14  nov.  1822.  Cr.  C  Montpel- 
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lier.  Contr.  ind.  C.  Falibert.  D.A.  i.  H4.  D.P.  1. 
10ô4.— 28  juin  1822.  Cr.  c.  Montpellier-  Contr.  ind. 
C.  Galibert.  D.  A.  4.  114.  D.P.  1.  I0ô4. 

437.  —  Ils  y  sont  plus  particulièrement  autorisés, 
lorsqu'ils  ont  de  justes  sujets  de  soupçonner  en  fraude 
l'individu  qu'ils  veulent  soumettre  à  celte  •vérifica- 
tion.—Même  arrêt. 

4eg.  —  Toiilc  opposition  à  ces  vérifications,  de  la 
part  des  marchands  en  gros,  constitue  un  refus 
d'exercice.— Même  arrêt. 

4Qf)  —  Un  marchand  de  boissons  en  gros,  prévenu 
de  refus  d'exercice  à  l'égard  d'un  contrôleur  des  con- 
tributions indirectes,  accompagné  de  deux  employés, 
ne  peut  être  acquitté  sur  le  motif  qu'il  aurait  seule- 
ment récusé  le  contrôleur,  qu'il  aurait  offert  de  re- 
mett-c  aux  autres  les  clés  de  sa  cave,  et  qu'il  aurait 
même  consenti  à  ce  que  l'employé  récusé  p;ir  lui  coo- 
pérât h  l'exercice,  en  se  faisant  assister  d  un  com- 
missaire de  police. — :>  août  1855.  Cr.  c.  Contr.  ind. 
C.  Schattmann.  D.P.  25.  l.  434. 

470. —  Lorsqu'un  marchand  de  boissons  en  gros  a 
donné  à  deux  de  ses  employés  commission  d'accom- 
pagner les  préposés  dans  les  rech.erches  auxquelles 
ils  ont  annoncé  vouloir  se  livrer,  la  contravention  re- 
connue et  constatée  avec  les  mandataires,  est  censée 
lavoir  été  avec  le  mandant.  En  conséquence,  il  ne 
peut  y  avoir  lieu  à  annuler  le  procès-verbal  dressé 
sur  celte  contravention,  sous  prétexte  qu'il  n'y  a  pas 
eu  sommation  faite  au  prévenu  d'assistir  à  la  cons- 
tatation des  espèce  et  mesure  de  la  boisson  trouvée 
en  fraude.  —9  déc.  1«19.  Cr.  c.  Contr.  ind.  C.  Gal- 
lois. D.A.  4.  252.  D.P.  1.  1080. 

4TI. —  «  Les  dénommés  en  l'arl.  97  pourront  faire 
accidentellement  des  ventes  de  boissons  en  quantité 
inférieures  à  celles  fixées  par  l'art.  98.  Ils  seront  te- 
nus de  payer  le  droit  de  détail  pour  ces  ventes,  lors- 
que la  quanlilé  expédiée  ne  formera  pas  un  hectoli- 
tre, si  elle  est  en  une  ou  plusieurs  futailles,  ou  vingt- 
cinq  litres,  si  elle  est  en  bouteilles.Lcs  vins,  eaux  dé- 
vie et  liqueurs  en  bouteilks,  expédiés  en  quantité 
de  vingt-ticq  litres  et  au-dessus,  devront  être  conte- 
nus dans  du  caisses  ou  paniers  fermés  et  emballés 
suivant  les  usages  du  commerce  (art.  102). 

>'  Il  sera  accordé  aux  marchands  en  gros,  pour 
ouillage,  coulage  et  alTaiblissement  de  degrés,  une 
déduction  de  cinq  pour  cent  par  an  sur  les  eaux-de- 
vie  au-dessous  de  vingt-huit  degrés,  et  de  six  pour 
cent  sur  les  caux-de-vie  rectifiées  eî  esprits  de  vingt- 
huit  degrés  et  au  dessus',  et  de  six  pour  cent  sur  les 
cidres  et  poirés.  —  Le  décompte  de  cette  déduction 
sera  fait  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  en  raison  de  la 
durée  du  séjour  des  eaux-de-vie,  cidres  et  poirés  en 
magasin.— La  déduction  sur  les  vins  sera  de  six  pour 
cent,  divisés  par  portions  égales  sur  les  trimestres 
d'octobre  et  de  janvier,  pour  les  vins  nouveaux  en- 
trés pendant  ces  deux  trimestres;  et  d  un  pour  cent, 
pour  chacun  de  ciux  d'avril  et  de  juillet,  sur  les  vins 
existant  lors  de  ces  deux  exercices.— La  régie  pourra 
accorder  une  plus  forte  déduction  pour  les  vins  qui 
éprouvent  un  déchet  supérieure  la  remise  ci-dessus 
fixée  (art.  103). 

»  Les  marchands  en  gros  seront  tenus  de  payer  un 
droit  égal  à  celui  de  détail,  d'après  le  prix  courant 
du  lieu  de  leur  résidence,  sur  les  quantités  de  bois- 
sons qui  seront  reconnues  manquer  à  leurs  charges, 
après  la  déduction  accordée  pour  coulage  et  ouilla-^e 
(art.  104).  r  6  o 

»  Kul  ne  pourra  faire  une  déclaration  de  cesser  le 
commerce  en  gros  de  boissons,  tant  qu'il  conservera 
en  sa  possession  des  boissons  qu'il  aura  reçues  en 
raison  de  ce  commerce,  excepté  toutefois  lorsque  la 
quantité  n'excédera  pas  celle  reconnue  nécessaire 
pour  sa  propre  consommation  (art.  105). 

»  Toute  personne  qui  fera  le  commerce  des  bois- 
sons en  gros  sans  déclaration  préalable,  ou  après  une 
déclaration  de  cesser,  ou  qui,  ayant  fait  une  déclara- 
lion  de  marchand  en  gros,  exercera  réellement  le 
commerce  des  boissons  en  détail,  sera  punie  d'une 
amende  de  cinq  cents  francs  à  deux  mille  francs,  sans 
préjudice  de  la  saisie  et  de  la  confiscation  des  bois- 
.'ions  en  sa  possession.  Elle  pourra  en  obtenir  la  main- 
levée en  payant  une  somme  de  deux  mille  francs,  in- 
dépendamment de  l'amende  prononcée  par  le  tribu- 
nal.—Toute  autre  contravention  aux  dispositions  du 
présent  chapitre  sera  punie  de  la  confiscation  des  ob- 
jet, saisis,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  être  moin- 
dre de  cinquante  francs,  ni  supérieure  à  trois  cents 
francs.  En  cas  de  récidive,  cette  ameudesera  toujours 
de  cinq  cents  francs  »  (arl.  106). 

472.  —  Kul  ne  peut  cumuler  les  qualités  de  mar- 
chand en  gros  et  de  commissionnaire  et  rcciproque- 


CO^TRIBUTIO^'S  INDIRECTES,  art.  13,  S  1»'. 

ment  (  Déc.  du  5   mai  1800,  arl.  15).  —  D.A.  4.  104. 

—  10  avril  1807.  Cr.  c.  Conlr.  ind.  C.  Bourganelle. 
D.A.  4.  105.  D.P.  1.  1053. 

473. — .Unsi,  un  marchand  en  gros  alléguerait  vai- 
nement n'être  vis  à-vis  d'un  tiers  qu'un  simple  com- 
missionnaire, pour  se  dispenser  de  la  justification  du 
paiement  du  droit  de  vente,  à  raison  du  vin  trouvé 
chez  lui,  si  ce  vin  est  destiné  à  un  tiers  par  le  congé. 

—  Même  arrêt.   Bourganelle. —  5  mars   1807.  Cr.   c. 
Conlr.  ind.C.  Chauvet.  D.A.  4.  106,  n.  D.P.  1.  1035. 

47}. —  L'obligation  imposée  aux  commissionnaires 
de  représenter  les  passavans  des  boissons  qu'ils  ont 
reçues  en  commission ,  s'applique  à  ceux  dont  les 
boissons  sont  emmagasinées  dans  les  entrepôts  pu- 
blics ,  comme  à  ceux  qui  ont  leurs  boissons  dans  des 
dépôts  et  magasins  paiticuliers.  —  26  mars  1808.  Cr. 
c.  Contr.  ind.  C.  llenrard.  D.A.  4.  lOi.  D.P.  1. 1055. 

475.  —  Un  commissionnaire  doit  déclarer  au  bu- 
reau de  la  régie  toutes  les  boissons  qu'il  possède,  soit 
comme  commissionnaire ,  soit  comme  propriétaire, 
même  celles  provenant  de  sa  récolle.—  21  juill  1808. 
Cr.  c.  Contr.  ind.  C.  Van-Iseghem.  D.A.  4.  105.  D.P. 
8.  2.  160. 


Aut.  13. —  Des  hrasserîes  el  Mères. 


§  1".  —  Perception  et   Exemption  du  droit.  Pe- 
tite hière. 


476.  —  »  Usera  perçu,  à  la  fabrication  des  bières, 
un  droit  de  deux  francs  par  hectolitre  de  bière  forte, 
et  de  cinquante  centimes  par  hectolitre  de  petite 
bière.  —  Ce  dernier  droit  sera  de  soixante-quinze 
centimes,  lorsquil  sera  constaté  par  un  arrêté  du  pré- 
fet pour  chaque  arrondissement, ,  et  sur  l'avis  du 
souspréfet,  qui  prendra  celui  des  maires,  que  l'hec- 
tolitre se  vend  cinq  francs  et  au-dessus  »  (L.  28  avril 
1816,  art.  107). 

"Les  particuliers  qui  ne  brassent  que  pour  leur, 
consommation,  les  collèges,  maisons  d'instruction  et 
autres  établissemens  publics,  sont  assujettis  aux  mê- 
mes taxes  que  les  brasseurs  de  profession  ,  et  tenus 
aux  mêmes  obligations,  excepté  au  paiement  du  prix 
de  la  licence.  —  néanmoins ,  les  hôpitaux  ne  seront 
assujettis  qu'à  un  droit  proportionnel  à  la  qualité 
de  la  bière  qu'ils  font  fabriquer  pour  leur  consom- 
mation intérieure  :  ce  droit  sera  réglé  par  deux  ex- 
perts, dont  l'un  sera  nommé  par  la  régie,  et  l'autre 
par  les  administrateurs  des  hôpitaux  :  en  cas  de  dis- 
cord,  le  tiers-arbitre  sera  nommé  par  le  préfet»  (art. 
128).  '^  ^ 

477 — La  loi  du  3  vent,  an  12  exemptait  du  droit 
celui  qui  ne  brassait  que  pour  la  consommation  de 
sa  maison.—  D.A.4.ti7. 

478.  —  Mais  les  établissemens  publics,  et  notam- 
ment les  hospices  civils,  ne  pouvaient  invoquer  cette 
exemption  (Décr.  du  15  fruct.  an  15).— 2t  juill.  1806. 
Civ.  c.  Contr.  ind.  G.  llosp.  de  Liège.  D.A.  4.  117. 
D.P.  1.  1035. 

479.  —  Les  bières  destinées  à  être  converties  en 
vinaigre  sont  assujetties  aux  mêmes  droits  de  fabri- 
cation que  les  autres  bières.— Les  quantités  passibles 
du  droit  seront  évaluées,  lorsque  ces  bières  auront 
été  fabriquées  par  infusion,  en  comptant  pour  cha- 
que brassin  la  contenance  de  la  cuve  dans  laquelle 
le  produit  des  trempes  aura  dû  être  réuni  pour  fer- 
menter, lors  même  qu'elle  ne  serait  pas  entièrement 
pleine.— 11  sera  déduitsur  la  contenance  delà  chau- 
dière ou  de  la  cuve,  quelles  que  soient  les  quantités 
fabriquées,  pourvu  qu'elles  n'excèdent  poiiit  la  con- 
tenance des  vaisseaux,  vingt  pour  cent  pour  tous 
déchets  de  fabrication,  d'ouillage,  de  coulage,  d"é- 
vaporation  et  autres  accidens.—  En  cas  d'excédant 
à  la  contenance  de  la  chaudière  ou  de  la  cuve ,  il 
sera  fait  application  des  peines  établies  par  l'art. 
111  pour  les  autres  bières  (  L.  28  avril  1610,  art. 
115). 

»  11  n'y  aura  lieu  à  faire  l'application  de  la  taxe  sur 
la  petite  bière,  que  lorsqu'il  aura  été  fabriqué  plu- 
sieurs brassins  avec  la  même  drèclie;  et  celle  excep- 
tion ne  sera  appliquée  qu'au  dernier  brassin,  pourvu 
d'ailleurs  qu'il  ne  soil  entré  dans  sa  fabrication  au- 
cune portion  des  matiè.-es  résultant  des  trempes  don- 
nées pour  les  premiers,  qu'il  n'ait  été  fait  aucune  ad- 
dition ni  remplacement  de  drèche,  et  que  la  chau- 
dière où  il  aura  été  fabriqué  n'excède,  en  contenance, 
aucune  de  celles  qui  auront  servi  pour  ces  brassins  î 
faute  de  quoi ,  tous  les  brassins  seront  réputés  de 
biere  forte  et  imposés  comme  tcls(L.  28  avril  1816. 
art.  108).— D.A.  4.  ns. 

«  La  petite  lière  fabriquée  sans  ébullilion  sur  des 
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marcs  qui  auront  déjà  servi  à  la  fabrication   de  tous 
les  brassins  déclarés,   sera  exempte  de  tout  droit, 
pourvu  qu'elle  ne  soit  que  le  produit  d'eau    froide 
versée  dans  la  cuve-malière   sur  ces  marcs,   qu'elle      ^ 
ne  soit  fabriquée  que  de  jour,   qu'elle   n'excède  pas      9 
en  quantité  le  huitième  des  bières  assujelties  au  droit      ^ 
pour  un   des    brassins  précédens,    et  qu'en    sortant 
de  la  cuve-malière  elle  soit  livrée  de  suite  à  la  con- 
sommation, sans  être  mélangée  d'aucune  autre  es- 
pèce de  bière. —  A  défaut  d'une   de  ces   conditions, 
toute  la  petite  bière  fabriquée  sera  soumise  au  droit, 
indépendamment  des  peines  encourues  pour  fausse 
déclaration,  s'il  y  a  lieu  «  (art.  Ii4). — D.A.  4.  115. 

480.— Mais,  même  avant  la  loi  d  u  1"  mai  1822, 
qui  l'a  formellement  décidé,  la  régie  ne  pouvait 
percevoir  que  la  taxe  de  la  petite  bière  sur  le  produit 
du  second  brassin,  lorsqu'on  s'était  borné  à  la  fa- 
biicalion  de  deux  brassins  seulement  avec  la  même 
drèche.— 14  janv.  1824.  Civ.  r.  Contr.  ind.  C.  Queu- 
lain-Delimal.  D.A.  4.  122. — Autre  arrêt  identique  du 
même  jour,  eod. 

4SI. — Le  lechou  petite  bière  n'est  dispensé  des 
droits  qu'autant  qu'il  n'es  t  point  mis  en  ébullition. 
Dans  le  cas  contraire,  il  doit  être  considéré  comme 
un  nouveau  brassin  de  bière  entrepris,  qui  met  le 
brasseur  en  contravention,  s'il  n'a  pas  fait  déclara- 
tion de  mise  de  feu.  (V.  iiifrà).—^\.  avril  1814.  Cr.  r. 
Bruxelles.  Boels.  D.A.  4.  121.  D.P.  1.  1058. 

4^2. — Dès  qu'il  y  a  eu  ébullition,  le  droit  à  percevoir 
sur  les  petites  bières,  quelque  faible  qu'en  soit  la 
qualité,  est  égal  à  celui  qui  est  établi  par  la  loi  sur 
les  bières  ordinaires.—28  avril  1812.  Civ.  c.  Conlr. 
ind.  c.  Cordonnier.  D.A.  4.  121. 

483. — Les  petites  bières,  quoique  faites  sans  ébul- 
lition, sont  sujettes  au  droit,  par  cela  seul  qu'eu 
sortant  de  la  cuve-matière  on  les  a  fait  successive- 
ment passer  dans  les  bacs  refroidissoirs,  sur  le  hou- 
blon et  dans  la  cuve-guilloire. — 14  mai  1816.  Civ.  c. 
Coi.tr.  ind.  C.  de  Surmont.  D.A.  4.  122.  D.P.  16.  1. 
562. 

.S  2.  —  Contenance   et  déduction. 


48 i. — Le  produit  des  trempes  données  pour  un 
brassin  ne  pourra  excéder  de  plus  du  vingtième  la 
contenance  de  la  chaudière  déclarée  pour  sa  fabri- 
cation ;  la  régie  des  contributions  indirectes  est  au- 
torisée à  régler,  suivant  les  circonstances,  l'emploi  de 
cet  excédant,  de  manière  qu'il  ne  puisse  en  résulter 
aucun  abus.  (L.  28  avril  1816,  art.  109). 

La  quanlitéde  bière  passible  du  droit  sera  évaluée, 
quelles  qu'en  soient  l'espèce  et  la  qualité,  en  comp- 
tant pour  chaque  brassin  la  contenance  de  la  chau- 
dière, lors  même  qu'elle  ne  serait  pas  entièrement 
pleine.  Il  sera  seulement  déduit,  sur  cette  contenance, 
vingt  pour  cent  pour  tenir  lieu  de  tous  déchets  de 
fabrication  d'ouillage,  de  coulage  et  autres  accidens» 
(art.  110). 

485. — Jugé,  en  ce  sens,  avant  la  loi  de  1816,  que 
la  perception  du  droit  doit  être  établie  sur  la  capa- 
cilé  de  la  chaudière,  quelle  que  soit  la  quantité  de 
bière  obtenue  par  le  brassin.— 28  avril  1812.  Civ.  c. 
Contr.  ind.  C.  Cordonnier.  D.A.  4.  121. 

480. —  «  Les  employés  de  la  régie  sont  autorisés  à 
vérifier,  dans  les  bacs  et  cuves  ou  à  l'entonnement, 
le  produit  de  la  fabrication  de  chaque  brassin.  — 
Tout  excédant  à  la  contenance  brute  de  la  chau- 
dière sera  saisi.  Un  excédant  de  plus  du  dixième 
supposera,  en  outre,  la  fabrication  d'un  brassin  non 
déclaré ,  et  le  droit  sera  perçu  en  conséquence,  in- 
dépendamment de  l'amende  encourue  —  Tout  ex- 
cédant à  la  quantité  déclarée  imposable  par  l'article 
110  sera  soumis  au  droit,  quand  il  sera  de  plus  du 
dixième  de  cette  quantité,  soit  qu'on  le  constule  sur 
les  bacs  ou  à  l'entonnement  «(L.  28  avril  1816, 
art.  111). 

487.— La  diminution  de  13  p.  100  que  la  loi  du  5 
vent,  an  12  accordait  aux  brasseurs  pour  chaque 
mise  de  feu  n'était  pas  seulement  pour  ouillage,  cou- 
lage et  antres  accidens,  mais  encore  pour  la  perte 
causée  par  rébullilion  :  il  y  avait  donc  contravention 
de  la  part  du  bras  eur  qui  tenait  sur  une  chaudière 
en  ébullilion  une  tonne  renfermant  de  la  bière  des- 
tinée à  remplir  la  chaudière,  à  mesure  de  l'évapo- 
ralion— 20  avril  1810.  Cr.  c.  Contr.  ind.  C.  Moraôls. 
D.A.  4.  121.  D.P.  1.  1058.  ,    ,     , 

488.— Indépendamment  de  la  déduction  générale  , 
les  brasseurs  de  Dijon  doivent,  comme  enlrepositai- 
res,  jouir  de  la  déduction  de  rftT  joo"r  cent  que  l'art. 
62  du  règlement  de  cette  ville  accorde  ponr  ouillage, 
coulage,  et  autres  déchets  des  liquides  entreposes.  — 
30  juill.  1828.  Civ.  r.  Contr.  ind.  C  Piugaud.  D.P. 
28.  1.  560, 
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Entonnemenl.    Brassin.  Chaudières.     Dé- 


4S0.— «I.'enlonneiiicnt  de  la  bière  no  pourra  avoir 
lieu  que  de  jour  »  (L.  '28  avril  t.slO,  art.  U2). 

\':0. — Le  brasseur  qui,  conlrairemeul  aux  disposi- 
tions de  la  loi  ilu  -28  avril  18 IG,  a  procédé  à  l'enton- 
ncmeiu  de  la  bière  pendant  la  nuit ,  ne  peut  être 
renvoyé  des  poursuites,  sous  le  prétexte  que  l'èlcva- 
lion  de  la  température  ne  permettait  pas  do  faire 
cet  eutonnement  pendant  le  jour  ;  une  telle  excuse 
n'est  pas  admise  par  la  loi  (L.  -28  avril  I81C,  art.  1 12, 
liO,  129)  —25  mai  1828.  Cr.  c.  l'aris.  Conlr.  iud.  C. 
Villetle.  D.l'.  28.  1.  25a. 

4'Jl.  —  «11  no  peut  élro  fait  d'un  même  brassin 
qu'une  seule  espèce  de  bière  ,  qui  doit  être  retirée  de 
la  chaudière  et  mise  aux  bacs  refroidi  soirs  sans  in- 
terruption :  les  décharges  partielles  sont  défendues  » 
tL.  28  aviil  1810,  art.  115). 

492. — La  preuve  qu'un  brasseur  aurait  fait  un 
brassin  sans  déclaration,  ou  aurait  fait  des  décharges 
partielles  et  aurait  ainsi  conlrevenu  à  lu  loi,  résulte 
suflisammeut  des  circonstances  suivantes  :  1»  que  les 
employés  ont  trouvé  chez  ce  brasseur  une  quantité  de 
bière  non  déclarée  et  encore  chaude,  taudis  que  le 
houblon  avec  lequel  il  prétendait  l'avoir  faite  était 
froid  ;  2"  que  les  brassins  étaient  également  refroidis; 
Z'>  enfin,  que  le  houblon  épuisé  ne  pouvait  produire 
une  ausîi  grande  quantité  de  bière  que  celle  qui  a 
été  découverte....  Dans  ce  cas,  on  doit  appliquer  l'art. 
129  de  la  loi  du  28  avril  181C,  et  non  l'art.  III  de 
cette  loi. —  20  mai  182U.  Cr.  c.  Contr.  ind.  C.  Eoutlé. 
D.l>.  2G.  1.  307. 

493. — Il  ne  pourra  cire  fait  usage,  pour  la  fabrica- 
tion de  la  bière,  que  de  chaudières  de  six  hectolitres 
et  au-dessus.  —  11  est  défendu  de  se  servir  de  chau- 
dières qui  ne  seraient  pas  fixées  à  demeure  et  maçon- 
nées. —  Les  brasseries  ambulantes  sont  interdites,  et 
néanmoins  la  régie  pourra  les  permettre  suivant  les 
localités  (L.  28  avril  1810,  art.  lio). 

«Le  brasseurs  seront  tenus  de  faire  au  bureau  de 
la  régie  la  déclaration  de  leur  profession  et  du  lieu 
où  seront  situés  leurs  établissemens;  lisseront,  en 
outre,  obligés  à  déclarer  par  écrit  la  contenance  de 
leurs  chaudières ,  cuves  et  bacs ,  avant  de  s'en  ser- 
vir ;  ils  fourniront  l'eau  et  les  ouvriers  nécessaires 
pour  vérifier  par  l'empotement  de  ces  vaisseaux  les 
contenances  déclarées  :  cette  opération  sera  dirigée 
en  leur  présence  par  des  employés  de  la  régie,  et  il 
en  sera  dressé  procès-verbal.-— Chaque  vaisseau  por- 
tera un  numéro  et  l'indication  de  sa  contenance  en 
hectolitres  lart.  liO}. 

>>  11  est  défendu  de  changer,  modifier  ou  altérer  la 
contenance  des  chaudières,  cuves  et  bacs,  ou  d'en 
établir  de  nouveaux,  sans  en  avoir  fait  la  déclaration 
par  écrit,  vingt-quatre  heures  d'avance.  Cette  décla- 
ration contiendra  la  soumission  du  brasseur  de  ne 
faire  usage  desdits  ustensiles  qu'après  que  leur  con- 
tenance aura  été  vérifiée ,  conformément  à  l'article 
précédent»  (art.  1181. 

494.  —  Dans  le  cas  où  il  est  recoiiau,  par  procès- 
verbal  des  employés  de  la  régie,  non  attaqué  de  faux, 
qu'un  brasseur  a  dans  sa  maison  une  chaudière  de  la 
contenance  de  244  litres,  cachée  dans  le  mur ,  et  non 
déclarée  à  la  régie,  chaudière  servant,  de  son  aveu 
mémo,  à  faire  quelquefois  lu  levain  de  bière,  ce 
brasseur  doit  être  déclaré  ei.  contravention  et  puni  de 
l'amende  portée  par  l'art.  29  de  la  loi  du  18  avril 
1810. ...Et  dès  lors  doit  être  cassé  l'arrêt  qui,  au  lieu 
d'appliquer  cet  article ,  ordonns  une  expertise  à 
l'elfet  d'établir  si  la  chaudière  est  propre  à  la  fabri- 
cation de  la  bière,  ou  si  elle  n'est  propre  qu'à  des 
usages  domestiques,  étrangers  à  celte  fabrication,  une 
'.elle  expertise  étant  illégale  et  frustratoire. — 15  juill. 
1820.  Cr.  c.  Contr.  ind  C.  Frendenthaler.  D.P.  20. 
!.  410. 

495. —  Le  brasseur  qui  pratique  sur  quelques-unes 
de  ses  chaudières  des  changemeus  qui  en  modifient 
la  contenance,  sans  faire  la  déclaration  prescrite  par 
l'art.  118  de  la  loi  des  finances  du  28  avril  1810, 
encourt  les  peines  portées  par  l'art.  129  de  la  même 
loi  ,  dont  il  ne  saurait  être  affranchi  ,  sous  pré- 
texte que  les  chaudières  ne  lui  avaient  jamais  servi, 
ni  avant,  ni  depuis  les  changemeus  opérés. — 15  déc. 
1827.  Cr.  c  l'aris.  Conlr.  ind.  C.  Villetle.  D.P.  28, 
!.  00. 

430.  —  Lorsque  les  einploj  es  de  la  régie  veulent 
visiter  la  contenance  d'une  chaudière  d'un  brasseur, 
par  l'empotement ,  le  brasseur  est  tenu,  sous  peine 
de  refus  d'exercice  ,  de  leur  fournir  1  eau  et  les 
pavriers  nécessaires  pour  celte   opération.  —  28  fév. 
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1828.  Cr.  c.  Paris.  Contr.  ind.  C.  liouté.  D.P.  28.  t. 
l.>3.— Même  jour,  deux  arrêts  semblables.  Contr.  ind. 
C.  Jeannerct.  D.P.  28.  i.  155. 

497.-11  y  a  contravention  h  la  loi  du  28  avril  1810. 
lorsque  les  chaudières  d'un  brasseur  ont  une  plus 
grande  contenance  que  celle  déclarée  à  la  régie  des 
contributions  indirectes,  et  constatée  avec  ses  em- 
ployés, encore  que  la  régie  ne  puisse  pas  démontrer 
par  quels  moyens  le  brasseur  a  augmenté  lécoule- 
nient  de  ses  chaudières  (  L.  28  avril  1810,  art.  117, 
1 18,  129,  242).— 15  mars  1828.  Cr.  c.  Paris.  Conlr.  ind! 
C.  Boutlé.  DP.  28.  1.  117. 


-MiiC  de  feu. 


408. — «  Le  feu  ne  pourra  être  allumé  sous  les  chau- 
dières, dans  les  brasseries,  que  pour  la  fabrication  do 
la  bière  (L.  28  avril  1810,  art.  119). 

»  Tout  brasseur  sera  tenu,  chaque  fois  qu'il  vou- 
dra mettre  le  feu  sous  ses  chaudières,  de  déclarer,  au 
moins  quatre  heures  d'avance,  dans  les  villes,  et  douze 
heures,  dans  les  campagnes,  —  1»  le  numéro  et  la 
contenance  des  chaudières  qu'il  voudra  employer,  et 
l'heure  de  la  mise  de  feu  sous  chacune  ;— 2"  le  nom- 
bre et  la  qualité  des  brassins  qu'il  devra  fabriquer 
avec  la  même  drèche  ;  — 5»  l'heure  de  l'entonnement 
de  chaque  brasjin  ; — 4"  le  moment  où  l'eau  sera 
versée  sur  les  marcs  ,  pour  fabriquer  la  petite  bière 
sans  ébullition,  exempte  du  droit,  et  celui  où  elle 
devra  sortir  de  la  brasserie.  — Les  brasseurs  qui  vou- 
dront faire,  pour  la  fabrication  du  vinaigre,  un  ou 
plusieurs  brassins  par  infusion,  déclareront,  en  outre, 
la  contenance  de  la  cuve  dans  laquelle  toutes  les' 
trempes  devront  être  réunies  pour  fermenter.  —  Le 
préposé  qui  aura  reçu  une  déclaration  ,  en  remettra 
une  arapliation  signée  de  lui  au  brasseur  ,  lequel 
sera  tenu  de  la  représenter  à  toute  réquisition  des 
employés,  pendant  la  durée  de  la  fabrication»  (  ait. 
120). 

499.— La  déclaration  de  mise  de  feu  doit  être  con- 
signée dans  un  registre  public  à  ce  destiné,  ou  prou- 
vée par  une  ampliation  délivrée  par  un  préposé  de  la 
régie  :  cette  preuve  ne  peut  être  remplucée  par  des 
dépositions  de  témoins.  —  7  nov.  1800.  Cr.  c.  Stras- 
bourg. Conlr.  ind.  C.  Gebhard.  D.A.  4.  117.  D.P.  l. 
1035. 

500. — La  prolongation  de  mise  de  feu,  au-delà  du 
terme  convenable  pour  fabriquer  un  brasein,  constitue, 
à  elle  seule, une  contravention, quoique  le  procès- ver- 
bal ne  constate  point  une  fabrication  frauduleuse. — 
25  prair.  an  13.  Cr.  c.  Lille.  InL  de  la  loi.  D.A.  4. 
118.  D.I'.  1.  1055. 

Cet  arrêt  a  éie  rendu  par  application  d'un  règle- 
ment spécial  à  l'octroi  de  Lil  e;  mais  les  principes 
en  sont  propres  à  la  législation  générale  sur  les 
bières. 

501.  —  Quoique  les  brasseurs  soient  tenus,  dans 
leur  déclaration  de  mise  de  feu  ,  de  désigner  le  jour 
et  l'heure  de  celte  opération  ,  la  loi  n'ayant  attaché 
aucune  pénalité  à  l'anticipation  de  mise  de  feu  ,  on 
ne  peut  regarder  celte  contravention  ,  qui  n'est  que 
préparalive  de  la  fraude  ,  comme  une  fraude  déjà 
consommée,  afin  de  lui  appliquer  les  peines  portées 
par  la  loi  du  5  vent,  an  12.— 23  janv.  1813.  Cr.  r. 
Dijon.  Contr.  ind.  C.  Renault.  D.A.  4.  118.  D.P  i 
1035. 

502.— Jugé  au  contraire  qu'un  brasseur  est  passi- 
ble de  l'amende  portée  par  l'art  129  de  la  loi  du  28 
avril  1810,  lorsque,  après  avoir  fait  sa  déclaration 
conformément  à  l'art.  i20  de  cette  loi,  qu'il  mettrait 
le  feu  sous  sa  chaudière ,  à  une  heure  indiquée,  il 
aurait  été  reconnu  l'avoir  mis  une  heure  auparavant. 
— L'arrêt  qui,  sur  l'allégation  du  prévenu,  qu  il  y  a 
eu  erreur  de  sa  part  dans  sa  déclaration  ,  prenant  en 
considération  sa  bonne  foi,  bonne  foi  que  l'adminis- 
tration seule,  en  la  supposant  réelle,  pouvait  appré- 
cier, l'a  renvoyé  de  la  plainte,  a  violé  les  art.  120  et 
129  de  la  loi  précitée.  —  3  déc.  1829.  Cr.  c.  Contr 
ind.  c.  Macs.  D.P.  30.  1.  13. 

503.  —  «  La  mise  de  feu  sous  une  chaudière  sup- 
plémentaire pourra  être  autorisée,  sans  donner  ouver- 
ture au  paiement  du  droit  do  fabrication  ,  pourvu 
qu'elle  ne  serve  qu'à  chaullèr  les  eaux  nécessaires  à 
la  confection  de  la  bière  et  au  lavage  des  ustensiles 
de  la  brasserie.  Le  feu  sera  éteint  sous  la  chaudière 
supplémentaire,  et  elle  sera  vidée  aussitôt  que  l'eau 
destinée  à  la  dernière  trempe  en  aura  été  retirée»  (L. 
28  avril  1810,  art.  121  ). 

504.— Avant  la  loi  de  1810,  le  brasseur  ne  pouvait 
pareillement  faire  usage  ,  dans  la  fabrication  de  la 
bière  rouge,  d'une  chaudière  supplémentaire ,  sans 
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se  conformer  rigoureusement  aux  conditions  pres- 
crites par  la  régie,  dans  sa  circulaire  du  12  vent,  an 
13.— 23  janv.  1813.  Cr.r.  DijOn  Contr.  ind.  C,  Renault 
D.A.  4.  118.  D.P.  1.  103.'!. 

tiO.s.— Mais  la  déclaration  que  fait  un  brasseur  de 
mettre  le  feu  sous  une  chaudière,  pour  brasser,  n'em- 
porte pas,  par  une  conséquence  nécessaire,  l'usage  de 
celte  chaudière  supplémentaire.  11  faut  que  la  mise 
de  feu  sous  cette  chaudière  suppléinentairn  suit  décla- 
rée, et  qu'il  y  ait  autorisation  spéciale  de  la  ré^ie. 
Les  expressions  de  l'art.  120  de  la  loi  du  28  avril 
1810,  combinées  avec  celles  de  l'art.  121,  excluent 
toute  idée  d'autorisation  tacite.— 19  fév.  1819.  Dijon 
Contr.  ind.c.lvcgneaud.  D.A.  4.  119.  D.P.  i.  1050.- 
3  déc.  1819.  Cr.  c.  Conlr.  ind.  Pingault  D.A.  4.  12(i 
n.  D.P.  1.  1037. 


Compte. 


Hausses  mobiles.  —  L'nsciijne,  Itejjisln-, 


500. — ((  Les  brasseurs  sont  autorisés  à  se  ser\ir  de 
hausses  mobiles,  qui  ne  sironl  point  comprises  dans 
l'épalement,  pourvu  qu'elles  n'aient  pas  plus  d'un  dé- 
cimètre (environ  quatre  pouces)  de  hauteur  •  qu'elles 
ne  soient  placées  sur  les  chaudières  qu'au  moment  de 
rcbullition  de  la  bière,  et  qu'on  ne  se  serve  point  de 
mastic  ou  autres  matières  pour  les  soutenir  ou  oour  les 
élever  (art.  I2i,i.  *^ 

»  Toutes  constructions  en  charpente,  maçonnerie 
ou  autrement,  qui  seront  fivées  à  demeuie'sur  les 
chaudières,  et  qui  s'étendroat  sur  plus  de  moitié  du 
leur  contour,  seront  comprises  dans  répalemcnt  •  les 
brasseurs  devront  en  conséquence  les  détruire  ou  faire 
les  dispositions  convenables  pour  qu'elles  puissentèlre 
epalees  »  (art.  123). 

307.— Les  brasseurs  peuventfaire  usages  de  hausses 
mobiles  ,  accordées  pour  les  trempes  préparaloirës 
toutes  les  fois  qu'elles  sont  mises  en  ébullition.  Le  mot 
ùiprc,  employé  dans  l'art.  122  de  la  loi  du  28  avril 
1810,  ne  doit  pasètre  entendu  dans  un  sens  tellement 
restrictif  qu'il  ne  laisse  la  faculté  des  hausses  mobiles 
que  lorsque  la  matière  a  subi  toutes  ses  préparations 
—22  fev.  1S22.  Cr.  r.  Douai.  Conlr.  ind.  C.  Libot- 
jOn.D.A.4.  120.  D.P.  1.  1057. 

508  — «  Toute  brasserie  en  activité  portera  une  en- 
seigne sur  laquelle  sera  i.nscrit  le  mot  nms.seric.  Les 
brasseurs  de  profession  apposeront  sur  leurs  tonneaux 
une  marque  particulière,  dont  une  empreinte  sera  par 
eux  déposée  au  bureau  de  la  ré^ie,  au  momput  où  ils 
feront  la  déclaration  prescrite  parl'art.  iiTi!  -S  avr 
1810,  art.  I2i).  ^   --^«ivr. 

»  Les  brasseurs  pourront  avoir  un  registre  co!é  et 
paraphe  par  le  juge  de  paix,  sur  lequel  les  employés 
consigneront  le  résullat  des  actes  inscrits  à  leurs  oor- 
tatifs  (art.  12G).  ' 

»  Les  brasseurs  auront  avec  la  régie  des  contribu- 
tions indirectes,  pour  les  droits  constatés  h  leurcharge 
un  compte  ouvert  qui  sera  réglé  et  soldé  à  l-j  fin  dé 
chaque  mois.  Les  sommes  dues  jiourront  être  payées 
en  obligations  dûment  cautionnées,  à  trois,  six  ou 
neuf  mois  de  terme,  pourvu  que  chaque  obligation 
soit  au  moins  de  300  fr.  »  (art.  127). 

§  G.— Exercices.  Peines. 

509.— «Les  brasseurs  seront  soumis  aux  visites  et 
vérifications  des  employés,  et  tenus  de  leur  ou\rir  à 
toute  réquisition,  leurs  maisons,  brasseries  ateliers 
magasins,  caves  et  celliers,  ainsi  que  de  leur  repré- 
senter les  bières  qu'ils  auront  en  leur  possession  Ces 
visites  ne  pourront  avoir  lieu  dans  les  maisons  "non 
contigues  aux  brasseries  ou  non  enclavées  dans  la 
même  enceinte.  Ils  seront  également  tenus  de  faire 
sceller  toute  communication  des  brasseries  avec  les 
maisons  voisines,  autres  que  leur  maison  d'habitation  » 
(art.  1-25). 

Les  débiiansdebiérc  sont,  comme  les  débilans  d'au- 
tres boissons,  assujettis  aux  exercices,  et  par  une 
conséquence  nécessaire  ,  à  la  déclaration 'préalable 
prescrite  par  l'art.  50  de  la  loi  du  28  avril  1810  iL  2s 
avriH810,art.52  eH7l).— l.-5aoùt  1819.  Cr  c  Rouen 
Contr.  ind.  C.  Delalondo.  D.A.  4.  in.  l»  n  ly  i 
500.  '       f-       .     • 

510.— L'art.  M7  de  la  loi  du  18  avril  1810,  nui 
veut  que  les  visites  et  vérifications  des  eninlovés  de 
la  régie,  chez  les  brasseur,,,  soient  Liles  en  leur  pré- 
sence, a  seulement  eu  pour  objet  de  rendre  celle  opé- 
ration contradictoire,  et  de  reconnaitie  un  droit  nui 
leur  appartient ,  et  qu'ils  exercent ,  soit  par  eux- 
mêmes,  soit  par  les  gens  de  leur  maison  ;  mais  il  ne 
doit  pas  être  entendu  en  ce  sens,  que  si  les  bra-seurs 
ne  se  trouvent  pas  à  leur  domicile,  lorsque  les  em- 
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ployés  s'y  présentent ,  ceux-ci  soient  obligés  de  les  citer 
à  jour  et  heure  fixes,  pour  assister  en  personne  àl'o- 
péralion  (L  28  avril  181G,  art.  117,  125,  129)  —  17 
juin  18-29.  Ch.  réun.  c.  Contrib.  ind.  C.  Boutté.  D.P. 
29.  1.  273. 

511. — Ainsi,  en  cas  d'absence  d'un  brasseur,  il  est, 
quant  aux  exercices  des  employés,  naturellement  re- 
présenté par  son  premier  garçon,  lequel  est  alors  pré- 
sumé chargé  de  Tciller  à  ses  intérêts.  — 28  fév.  1828. 
Cr.  c.  Paris.  Contr.  ind.  C.  Boutté.  D.P.  28.  1.  153. 

512.— 11  y  a  refus  d'exercice  si  l'on  empêcbe  les 
employés  d'assister  à  l'opéralion  de  l'empotement, 
sous  le  prétexte  que  le  brasseur  est  absent.  —  Même 
arrêt. 

.jI3. — Un  brasseur,  ou  ses  représentans,  ne  peuvent, 
sous  peine  d'être  déclarés  coupables  de  refus  d'exer- 
cice, s'opjioser  à  ce  que  les  employés  procèdent  à  la 
vérification  des  chaudières,  sous  le  prétexte  qu'ils  ne 
seraient  pas  accompagnés  du  commissaire  de  police  ; 
une  telle  précaution  n  étant  nécessaire  que  dans  le  os 
où  ils  veulent  faire  des  visites  chez  des  particuliers 
non  soumis  à  l'exercice,  et  cela  encore  bien  que 
le  brasseur  serait  absent. — Même  arrêt  ;el  même  jour, 
deux  arrêts  semblables. 

ol4. — Un  brasseur  ne  peut  se  refuser  à  ce  que  les 
employés  de  la  régie  opèrent  le  jaugeage  dans  le  bac 
no  \"  (îe  la  brasserie,  sous  le  prétexte  que,  dans  ce 
bac,  il  se  trouve  un  dépôt  considérable  de  houblon  et 
autres  objets,  la  loi  ayant,  pour  ce  bac,  autorisé  de 
fortes  réductions  ;  en  conséquence  ,  l'opposition  du 
brasseur  ou  de  ses  gens  à  cette  opération  constitue  une 
contravention  punissab\e.— 7  oct.  1830.  Cr.  c.  Paris. 
Contr.  ind.  C.  Dumoulin.  D.P.  31.  1.  12. 

515. — Les  visites  et  exercices  des  employés  peuvent 
avoir  lieu  pendant  la  nuit  dans  les  brasseries  et  dis- 
tilleries, lorsque  ces  établissemens  sont  en  activité 
(L.  28  avril  1816,  art.  23S\ 

51  G. —Les  propriétaires  de  brasseries  déclarées  e"* 
activité,  étant  tenus  d'ouvrir  leurs  établissemens  au'^ 
préposés  de  la  régie,  à  toutes  heures,  même  la  nuit,  il 
y  a  refus  d'exercice  si,  après  une  attente  d  un  quart 
d'heure,  les  employés  ont  été  obligés  de  se  retirer  sans 
pouvoir  entrer,  et  ce  refus,  constaté  par  procès -ver- 
bal, ne  saurait  être  excusé  sur  ce  que  les  gens  de  l'é- 
tablissement se  trouvaient  dans  une  partie  éloignée 
de  l'établissement  ,  et  qu'il  leur  a  fallu  un  certain 
temps  pour  s'habiller(L.  28  avril  181G,  art.  123,  129, 
235).— 7 mars  1828. Cr. C.Lyon.  Contr. ind.  G  Besson. 
D.P.  28.  1.  164. 

517. —  «  Toute  contravention  aux  dispositions  du 
présent  chapitre  sera  punie  d'une  amende  de  200  à  CGC 
francs. — Les  bières  trouvées  en  fraude,  et  les  chau- 
dières qui  ne  seraient  pas  fixées  à  demeure  et  maçon- 
nées, seronten  outre  saisieset  confisquées  «(L.  28  avril 
1810,  art.  129). 

518.— Les  contraventions  commises  par  les  bras- 
seurs aux  droits  établis  sur  la  fabrication  des  bières, 
n'emportent  pas  la  confiscation  des  ustensiles  servant 
à  cette  fabrication.— 3 mars  1809.  Cr.  r.  Contr.  ind.  G. 
Maes-Frank. D.A.4.  120.  DP.  i.  1037.— Même  date. 
Cr.  r.  Contr.  ind.  C.  Sayeman.  D.A.  4.  121.  D.P.  1. 
1038.— 9  mars  1809.  Contr.  ind.  C.'Wan-'Waremberghe. 
D.A.  4.  121,  n.  D.P.  1.  138. 

519. — En  général,  la  confiscation  n'a  lieu  qu'à  l'é- 
gard desmarchandises  frappées  de  prohibition. -Même 
arrêt. 

520.— La  loi  de  l8tG,  art.  129,  .s'est  expliquée  plus 
explicitement  que  la  loi  du  5  vent,  an  12,  sous  l'em- 
pire de  laquelle  a  été  rendue  la  décision  précédente. 
Outre  la  confiscation  des  bières  trouvées  en  fraude, 
elle  prononce  aussi  celle  des  chaudièi  es  non  fixées  à 
demeure  ni  maçonnées. — D.  4.  121,  note  li--. 


§  7. — Ahonncmeiis 


521. — "  La  régie  pourra  consentir,  de  gré  à  gré, 
avec  les  brasseurs  de  la  ville  de  Paris  et  des  villes  aiî 
dessus  de  trente  mille  âmes,  un  abonnement  général 
pour  le  montant  du  droit  de  fabrication  dontils  seront 
présumés  passibles;  cet  abonnnementsera  discuté  en- 
tre le  directeur  de  la  régie  et  les  syndics  qui  seront 
nommés  par  les  brasseurs  :  il  ne  pourra  être  accordé 
pour  181G  qu'autant  qu  il  oITrira  un  produit  égala  ce- 
lui d'une  année  moyenne,  calculée  d'après  la  quantité 
de  bière  fabriquée  dans  Paris  durant  dix  années  con- 
sécutives. Il  ne  sera  définitif  qu'après  qu'il  aura  été 
approuvé  par  le  ministre  des  finances,  sur  le  rapport 
du  directeur  général  des  contributions  indirectes  ^L. 
28  avril  181G,  art.  130). 

Dans  le  cas  de  l'abonnement  autorisff    ar  l'ar- 
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licle  précédent,  les  syndics  des  brasseurs  procéde- 
ront, chaque  trimestre,  en  présence  du  préfet,  ou  d'un 
membre  du  conseil  municipal  délégué  par  lui,  à  la 
répartition  entre  les  brasseurs  en  proportion  de  l'im- 
portance du  commerce  de  chacun,  de  la  somme  à 
imposer  sur  tous.  Les  rôles  arrêtés  par  les  syndics  et 
rendus  exécutoires  par  le  préfet  ou  son  délégué  se- 
ront remis  au  directeur  de  la  régie,  pour  qu'il  en  fasse 
poursuivre  le  recouvrement  (art.  loi). 

»  Les  brasseurs  de  Paris  et  des  villes  au-dessus  de 
trente  mille  âmes  seront  solidaires  pour  le  paiement 
des  sommes  portées  aux  rôles;  en  conséquence,  au- 
cun nouveau  brasseur  ne  pourra  s'établir  ,  s'il  ne 
remplace  un  autre  brasseur  compris  dans  la  répar- 
tition (art.  132). 

»  Pendant  toute  la  durée  de  l'abonnement  ,  nul 
brasseur  ne  pourra  accroître  les  moyens  de  fabrica- 
tion ,  soit  en  augmentant  le  nombre  et  la  capacité 
des  chaudières,  soit  de  toute  autre  manière  (  art. 
133). 

»  Les  sommes  portées  aux  rôles  de  répartition  se- 
ront exigibles  par  douzième ,  de  mois  en  mois,  d'a- 
vance et  par  voie  de  contrainte.  A  défaut  de  paiement 
d'un  terme  échu,  les  redevables  dûment  mis  en  de- 
meure, ou  en  cas  de  contravention  à  l'article  précé- 
dent, le  ministre  des  finances,  sur  le  rapport  du  di- 
recteur-général des  contributions  indirectes,  sera  au- 
torisé c\  prononcer  la  révocation  de  l'abonnement,  et 
à  faire  remettre  immédiatement  en  vigueur  le  mode 
de  perception  établi  par  la  présente  loi,  sans  préjudice 
des  poursuites  à  exercer  pour  raison  des  sommes 
exigibles  (art.  134). 

))Au  moyen  de  l'abonnement  autorisé  par  l'art.  130, 
les  brasseurs  seront  dispensés  delà  déclaration  qu'ils 
sont  tenus,  par  l'art.  120  de  la  présente  loi,  de  faire 
au  bureau  de  la  régie,  avant  chaque  mise  de  feu; 
mais,  afin  de  fourn  r  aux  syndics  les  élémens  de  la 
répartition, et  à  la  régie  les  moyens  de  discuter  l'abon- 
nement pour  l'année  suivante,  les  brasseurs  inscri- 
ront, sur  leur  registre  coté  et  paraphé,  chaque  mise 
de  feu ,  au  moment  même  où  elle  aura  lieu.  Les 
commis ,  lors  de  leurs  visites ,  établiront  sur  leur 
registre  portatif  les  produits  de  la  fabrication,  d'après 
la  contenance  des  chaudières  et  sons  la  déduction 
réglée  par  l'art.  110  ,  et  s'assureront  seulement  par 
la  vérification  des  quantités  de  bière  existant  dans 
les  brasseries  ,  quil  n'a  point  été  fait  l'e  brassin  qui 
n'ait  été  inscrit  sur  le  registre  des  fabricans  (  art. 
135  j. 

»  L'abonnement  ne  pourra  être  consenti  que  pour 
une  année.  En  cas  de  renouvellement,  les  brasseurs 
procéderont,  au  préalable,  à  la  nomination  d'un  tiers 
des  membres  du  syndiciit.  Les  syndics  qui  devront 
être  remplacés  la  première  et  la  deuxième  année 
seront  désignés  par  le  sort.  Ils  ne  pourront,  dans  au- 
cun cas  être  réélus  qu'après  une  année  au  moins 
d'intervalle  (art.  156). 

»Les  bières  fabriquées  dans  Paris,  qui  seraient  expé- 
diées hors  du  département  de  la  Seine,  seront  soumi- 
ses, à  la  sortie  du  département,  au  droit  de  fabrica- 
tion établi  par  l'art.  107  de  la  présente  loi,  et  auquel 
sont  assujettis  les  brasseurs  des  départemens  circon- 
voi  ins.  Il  en  sera  de  même  des  bières  fabriquées 
dans  des  villes  où  l'abonnement  avec  les  brasseurs 
aura  été  consenti,  lorsqu'elles  seront  expédiées  hors 
desdites  villes  »  (art.  137). 

Art.  14.  —  Des  distilleries. 


522.— Les  obligations  des  distillateurs  et  des  mar- 
chands en  gros  sont  les  mêmes.  Plusieurs  dispositions 
de  la  loi  sont  également  communes  aux  brasseurs  et 
aux  distillateurs. — D.A.  '«.  115. 

523. —  «Les  distillateurs  et  bouilleurs  de  profession 
seront  tenus  de  faire,  par  écrit,  avant  de  commencer 
à  distiller,  tontes  les  déclarations  nécessaires  pour 
que  les  employéspuissentsurveiller  leur  fabrication,  en 
constater  les  résultats,  et  les  prendre  en  charge  sur 
leurs  portatifs.— Il  leur  sera  délivré  des  amplialions 
de  leurs  déclarations,  qu'ils  devront  représenter,  à 
toute  réquisition  des  employés  ,  pendant  la  durée  de 
la  fabrication  »  (L.  28  avril  181G,  art.  138). 

521. — Les  préposés  de  la  régie  peuvent,  sans  l'as- 
sistance d'un  officier  de  police,  exercer  pendant  le 
jour  dans  les  appartcmens  et  dépendances  quelconques 
des  maisons  des  distillateurs.  —  5  août  1815.  Cr.  c. 
Cont.  ind.  Van-Céde.  D.A.  4.  115.  D.P.  1.  1034.— 
Opinion  conforme.  D.A.,  cod.,  n.  1. 

525.  —  La  dispohition  exceptionnelle  de  l'art.  30 
de  la  loi  du  25  nov.  isu8,  qui  ordonne  aux  employés 
de  se  faire  assister  d'un  oiUcier  de  police  ,  lors  do 
leurs  exercices  chez  les  brasseurs  et  distillateurs  , 
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et  de  borner  ces  exercices  aux  bâtimens  de  la  bras- 
serie ou  distillerie  ,  ne  s'applique  qu'aux  visites  à 
faire  pendant  la  nuit.  Même  arrêt. 

526.—  Dalloz,  loc.  cit.  ,  pense  que  la  loi  de  1816 
n'ayant  pas  reproduit  la  disposition  de  Part.  50  de 
la  loi  du  25  nov.  1808  ,  cette  exception  même  doit 
être  considérée  comme  tacitement  abolie. 

§  l«^ — Des  distilleries  de  (/rainx,  pommes  de   terre 
cf.  autres  substance i  farineuses. 

5?7. — La  déclaration  à  faire  par  les  distillateurs  de 
profession,  en  conformité  de  l'ariicle  précédent,  aura 
lieu  au  moins  quatre  heures  d'avance  dans  les  vil- 
les, et  douze  heures  dans  les  campagnes  :  elle  énon- 
cera :  —  1°  le  numéro  et  la  contenance  des  chau- 
dières et  cuves  de  macération  qui  devront  être  mises 
en  activité  ;  —  2»  le  nombre  des  jours  de  travail  ; 
—  3»  le  moment  où  le  feu  sera  allumé  et  éteint,  cha- 
que jour ,  sous  les  chaudières  ;  —  4»  l'heure  du 
chargement  des  cuves  de  macération;  — a"  la  ([uan- 
tité  de  farine  qui  sera  employée;—  G"  enfin,  et  par 
approximation,  la  quantité  et  le  degré  de  l'eau- de- 
vie  qui  devra  être  fabriquée  (L.  28  avril  1816,  art. 
139). 

5:8. —Les  distillateurs  de  pommes  de  terre,  qui 
veulent  employer  des  grains  dans  leurs  distillations, 
sont  tenus  de  déclarer  la  quantité  de  grains  qu'ils  y 
introduisent  ,  et  d'acquitter  le  droit  proportionnel. 
En  cas  de  contravention,  ils  doivent  être  poursuivis 
correctionnellemeni,  à  fin  de  confiscation  et  d'amen- 
de. —  31  oct.  180G.  Cr.  c.  Cont.  ind.  Schcnger.  D.A. 
4.  115.  D.P.  1.  1034. 

529.— «Les  dispositions  des  art.  117,  118  et  123, 
relatives  à  la  déclaration  des  vaisseaux  en  usage  dans 
les  brasseries ,  et  aux  vérifications  que  les  brasseurs 
sont  obligés  de  souffrir  dans  leurs  ateliers  et  dépen- 
dances, sont  applicables  aux  distillateurs  de  profes- 
sion »(L.  1810,  art.  140). 

§  2. — Des  distilleries  de  vins,  cidres,  poirés,  marcs, 
lies  et  fruits. 


530.—  «La  déclaration  à  faire  par  les  bouilleurs  de 
profession,  en  conformité  de  l'art.  138,  aura  lieu  au 
moins  quatre  heures  d'avance  dans  les  villes,  et  douze 
heures  dans  les  campagnes  :  elle  énoncera,  —  l»  le 
nombre  des  jours  de  travail  ;  —  2°  la  quantité  des 
vins,  cidres,  poirés,  marcs,  lies,  fruits,  mélasses ,  qui 
seront  mis  en  distillation  ;  3°  par  approximation,  la 
quantité  et  le  degré  de  l'eau-de-vie  qui  devra  être 
fabriquée  w  (art.  14 1). 

531. — Les  propriétaires  qui,  dans  les  lieux  sujets, 
distillent  les  marcs  provenant  de  leur  récolte  ,  doi- 
vent acquitter  le  droit  d'entrée  sur  les  eaux-de-vie 
provenant  de  leur  distillation  ;  mais  ils  ne  sont  pas 
tenus  à  la  déclaration  prescrite  pour  les  bouilleurs  de 
profession,  ni  à  la  licence. — 20  nov.  1818.  Cr.  r.  Col- 
mar.  Cont  ind.  G.  Dornstelle.  D.A.  4.  JIG.  D.P.  19. 
1.  178. 

532. — «Les  distillateurs  de  la  régie  sont  autorisés 
à  convenir  de  gré  à  gré,  avec  les  bouilleurs  de  pro- 
fession ,  d'une  base  d'évaluation  pour  la  conversion 
des  vins,  cidres,  poirés,  lies,  marcs  oufruits,  en  caux- 
de-vieou  esprits  (L.  1816,  art.  142). 

«Toute  contravention  aux  dispositions  du  présent 
chapitre  sera  punie  conformément  à  ce  qui  est  pres- 
crit par  l'art.  129  ci-dessus»  (art.  145). 

Art.  IS.— Droit  de  licence. 

555. —  «Toutes  les  personnes  dénommées  au  tarif 
ci-  annexé  ne  pourront  commencer  la  fabrication  ou 
le  débit,  qu'après  avoir  obtenu  une  licence,  qui  ne 
sera  valable  que  pour  un  seul  établissement ,  et 
pour  Tannée  où  elle  aura  été  délivrée. —  Il  sera  payé 
comptant,  pour  droit  de  licence  ,  la  somme  fixée 
audit  tarif  ,  à  quelque  époque  de  l'année  que  soit 
faite  la  déclaration.  —  Toute  contravention  relative 
au  droit  de  licence  sera  punie  d'une  amende  de  500 
fr.  ,  laquelle  ,  en  cas  de  fraude,  sera  augmentée  du 
quadruple  des  droits  fraudés  (  L.  28  avril  1816, 
art.  171). 

«  Toute  personne  assujettie  h  une  déclaration  préa- 
lable ,  en  raison  d'un  commerce  quelconque  de  bois- 
sons, sera  tenue  ,  en  faisant  ladite  déclaration,  et 
sous  les  mêmes  peines,  de  se  munir  d'tnie  licence 
dont  le  prix  annuel  est  fi.vé  par  le  tarif  ci  annexe  » 
(art.  144) 

554.  —  Tout  marchand  de  vins  en  §ros,  qui,  sur 
l'interpellation  des  préposés  ,  ne  justifie  pas  d'une 
licence  obtenue  pour  l'année  dans  laquelle  il  exerce, 
est  en  contravention  ,  sans  pouvoir  prétendre  <jue 
l'art.   171   de  la  loi   du  28  avril  1810  n'assujettit  à 
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UDO  déclaration  préalable  que  les  marchands  qui 
commencent  le  débit,  laissant  aux  autres  la  faculté 
de  n'acquitter  les  droits  qu'après  en  a>oir  reçu  l'a- 
Tertissemeut  de  la  régie.  —  6  mars  1818.  Cr.  c. 
Orléans.  Conl.  ind.  C.  llérou.  D.A.  4.  112.  D.P.  18. 
t.  29t. 

S35.  —  Les  déiiitans  de  bière  doivent  se  munir 
d'une  licence.  —  13  aoiil  1819.  Cr.  c.  Rouen.  Uela- 
londe.  D  .V.  4.  117.  D.P.  19.  1.5C0. 

Art.  10.  —  Do  lu  compétence  en  matière  de  con- 
tributions indirectes. 

550.  —  i^s  contestations  qui  peuvent  s'élever  en 
maliére  d'inip^'its  iuilirocls  appartiennent  à  deux  ju- 
ridictions, l'une  civile,  et  l'aulre  correctionnelle.  Sui- 
vant l'art.  88  de  la  loi  du  r;  vent  ise  an  12  ,  les  con- 
testations qui  portent  sur  le  fond  du  droit  sont  de  la 
compétence  exclusive  des  tribunaux  civils,  et  ne  peu- 
vent être  soumises  à  la  juriJiction  correctionnelle.  — 
D..4.4.  2-2;,,  n.  1. 

537.  —  Dans  le  cas  où  la  contestation  ayant  élé  pri- 
mitivement portée  devant  un  tribunal  correctionnel, 
il  s'éléTC  un  incident  qui  porte  réellement  sur  le 
/oB<£  du  droit, ce  tribunal  doit  se  dessaisir,  et  sur- 
seoir, jusqu'à  ce  que  la  question  de  droit  soit  jugée 
parles  tribunaux  civils.— U.. A.  4.  22(3,  n.  2. 

538. — Il  va  contestation  sur  le  fond  du  droit,  qui 
doit  être  soumise  par  conséquent  à  la  compétence  des 
tribunaux  civils,  lorsqu'un  entrepreneur  de  voiture 
prétend  être  dispensé  par  une  loi  qu'il  invoque  de 
faire  aucune  déclaration. — 17  vent.  aniS.Cr.  c.  Cont. 
ind.  C.  Berger.  D..\.  4.  229.  D.P.  l.  1072  et  5  2. 
99. 

S39. — ...  Et  lorsqu'incidemment  à  une  poursuite  en 
contravention  devant  le  tribunal  correctionnel ,  s'é- 
lève la  question  de  savoir  si  l'individu  qui  brasse 
pour  sa  maison  doit  acquitter  les  droits  de  fabrication. 
—27  Oor.  an  13.  Cr.  r.  Contr.  ind.C.  Vigneron  D.A.  4. 
239.  D.P.  1.  1072. 

540. — Etlorsquc  l'acheteur  d'une  récolte  de  vignes 
soutient  ,  contre  la  prétention  de  la  régie  ,  n'être 
assujetti  à  aucun  droit  de  vente  ou  de  congé  pour 
les  vins  qui  en  proviennent.  —  23  juill.  1807.  Cr.  c. 
Cont.  ind.  C.  Marthe.  D.A.  4.  230.  D.P.  1. 1073. 

Fi'.l.  —  Et  lorsque  le  débitant  de  boissons,  en 
même  temps  marchand  en  gros,  prétend  que  le  droit 
d'entrée  n'est  pas  dû  sur  les  boissons  qu'il  a  reçues  , 
et  pour  lesquelles  il  réclame  l'entrepôt,  si,  d'ailleurs, 
il  est  matérielleraent  établi  que  le  prévenu  n'a  rien 
fait  pour  soustraire  ces  boissons  à  la  surveillance  des 
préposés,  et  si  tout  constate,  au  contraire,  sa  bonne 
foi. —  lii  juin  1809.  Cr.  r.  Contr.  ind.  C.  Gaucher. 
D.A.  4.  230.  D.P.  t.  1073. 

542. — Toutefois  la  cour  criminelle  qui  prononce 
le  renvoi,  s'écarte  de  ses  attributions,  en  insérant 
dans  son  arrêt  un  motif  duquel  il  résulte  que  les 
droits  contestés  ne  sont  pas  dus.  —  Même  arrêt. 

545.  —  Et  lorsque  le  débitant  chez  lequel  il  a  été 
sabi,  pour  défaut  de  congé,  une  pièce  de  boisson 
faite  avec  de  l'eau  passée  sur  du  marc  de  raisin,  sou- 
tient que  cette  boisson  n'est  pas  soumise  aux  exer- 
cices de  la  régie.  —  31  juill.  1812.  Cr.  c.  Florence. 
Contrib.  ind.  C.  Bandinelli.  D.A.  4  231.  D.P.  1. 
1073.  —  Même  jour.  Cr.  c.  Contrib.  ind.  C.  Pazzi., 
cod. 

544.  —  Toutefois,  pour  que  les  juges  correction- 
nels soient  tenus  de  renvoyer  dev  ant  les  tribunaux  ci- 
vils, il  faut  que  l'exception  préjudicielle  ait  un 
fondement  raisonnable,  et  puisse  faire  la  matière  d'un 
doute.  —  D.A.  4.  22C,  n  3. 

545.  —  Ainsi,  jugé  que  lorsqu'un  tribunal  correc- 
tionnel est  saisi  de  laction  résultant  d'un  procès- 
verbal  de  contravention,  le  prévenu  ne  peut,  à  l'aide 
d'une  prétendue  contestation  sur  le  fond  du  droit, 
deinanderun  sursis  et  son  renvoi  devant  le  tribunal 
civil,  quanl,  d'ailleurs,  les  expressions  de  la  loi  sont 
tellement  claires  qu'elles  ne  laissent  aucun  doute  sur 
l'existence  de  la  contravention.  —  14  avril  1809. 
Cr.  c.  Jemmapes.  —  Contrib.  ind.  C.  Taffin.  D.A.  4. 
233.  D.P.  1.  1073.  —  5  juin  1818.  Cr.  r.  Paris.  Con- 
trib. ind.  C.  Appert.  D.A.  4.  233.  D.P.  1.  1074. 

546.  —  De  même,  lorsque  l'unique  question  pro- 
posée aux  tribunaux  est  de  savoir  si  un  débitant, 
domicilié  dans  nm  dépendance  rurale  d'un  lieu  su- 
jet, doit,  en  sa  qualité  seule  de  débitant,  acquitter  le 
droit  d'entrée  sur  ses  boissons,  les  tribunaux  ne  peu- 
vent en  élever  une  préjudicielle ,  et  renvoyer  les 
parties  devant  l'autorité  administrative,  pour  y  faire 
décider  si  la  commune  dont  le  débitant  fait  partie  est 
passible  du  droit  d'enirée,  lorsqu'il  ne  s'estélevé  au- 
cune dilKcullé  sur  l'assujettissement  du  lieu  principal. 
8  mai  1817.  Cr.  c.  Colmar.  Contrib.  ind.  C.  Chris- 
tian. D.A.  4.  253.  D.P.  1.  1074. 
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517.  —  Les  tribunaux  correctionnels  sont  compè- 
tens  pour  statuer  sur  une  contravention  aux  lois  de 
perception  des  droits  réunis ,  encore  que  le  fond  du 
droit  soit  contesté  — 2  avril  1813.  Cr.  c.  Contrib. 
ind.  C.  Cassaigneau.  D.A.  4.  28. 

Cette  proposition  semble  bien  résulter  des  faits  de 
l'espèce  ;  mais  les  termes  de  l'arrcl  ne  la  consacrent 
pas  explicitement  avec  celle  généralité  d'expressions 
qui  le  mettrait  en  opposition  avec  les  principes  con- 
sacrés par  une  jurisprudeuce  constante. 

t>48.  — Lorsqu'il  s'agit  de  l'application  de  la  peine, 
et  de  statuer  sur  l'exi-tence  d'une  contravention  à 
laqurlle  le  prévenu  n'oppose  que  des  exceptions  tout 
à  fait  étrant;ères  au  fond,  c'est  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel que  l'alfairc  doit  être  portée.  —  D.A.  4. 
22C,  n.  4. 

549.  —  Les  contestations  sur  le  fond  du  droit ,  qui 
doivent,  suivant  l'art.  88  de  la  loi  du  S  vent,  an  12 , 
être  portées  devant  les  tribunaux  civils,  sont  celles 
qui  ont  pour  objet  des  droits  à  payer  ou  à  restituer, 
dont  la  demande  est  formée,  soit  par  action  directe  , 
soit  par  opposition  à  une  contrainte  que  la  régie  au- 
rait décernée  :  celte  exception  ne  peut  être  appliquée 
aux  droits  de  visite  et  d'exercice  que  la  loi  a  confiés 
à  l'administration,  pour  fixer  la  perception  des  con- 
tributions sur  les  bois-ons. 

Ainsi ,  un  cafetier  qui  s'est  opposé  à  l'exercice  de 
ses  vins,  sous  prétexte  qu'il  ne  débite  pas  de  vin,  de- 
vient, pour  celte  contravention,  justiciable  des  tribu- 
naux correctionnels  ,  sauf  à  se  pourvoir  devant  les 
juges  civils  contre  le  paiement  qui  lui  serait  demandé 
de  droits  qu'il  prétendrait  n'être  pas  dus.  —  9  déc. 
1819.  Cr.  c.  Contrib.  ind.  C.  Brodet.  D.A.  4.  232. 
D.P.  1.  1073. 

5.S0. — Il  en  serait  de  même  de  la  question  de  savoir 
si  un  brasseur  peut  exiger  que  les  préposés  se  fassent 
accompagner  d'un  olBcier  de  police  lorsqu'ils  veulent 
pénétrer  dans  un  bâtiment  indépendant  de  sa  brasse- 
rie.—  8  juill.  1808.  Cr.  c.  Contrib.  ind.  C.  Bourla. 
—  9  avril  182 1.  Cr.  c.  Contrib.  ind.  C.  Lieutaud.  — 
Cr.  c.  Contrib.  ind.  C.  Gauthier.  —  Cr.  r.  Contrib. 
ind.  C.  Choronnier. — Cr.  c.  Contrib.  ind.C.  Malhieur. 
D.A.  4.  232.  D.P.  \.  1073. 

551.  —  Lorsqu'à  l'égard  d'individus  poursuivis  sur 
des  procès  verbaux  de  saisie,  pour  avoir  introduit 
dans  une  ville,  en  fraude  des  droits  d'entrée,  une 
certaine  quantité  de  raisin,  l'administration  des  con- 
tributions indirectes  requiert  contre  eux  les  peines 
portées  contre  ceux  qui  introduisent  frauduleusement 
des  vendan(jci,  s'il  arrive  que  les  contrevcians  oppo- 
sent que  l'on  ne  peut  leur  appliquer  ces  peines,  parce 
que  le  mol  vendantes  ne  comprend  pas  les  raisins 
dont  ils  étaient  chargés,  le  tribunal  correctionnel 
saisi  ne  peut  se  déclarer  incompétent,  cl  surseoir  jus- 
qu'à ce  que  le  tribunal  civil  ail  prononcé,  sous  le 
prétexte  que  la  contestation  ,  portant  sur  le  fond  du 
droit,  doit  élre  jugée  civilement.  —  Il  n'y  a  lieu  à  ce 
sursis  que  lorsque  des  contribuables,  pour  ne  pas  s'ex- 
poser à  la  saisie,  consignent  les  droits  sur  lesquels  ils 
veulent  élever  des  contestations,  et  rendent  la  ques- 
tion, par  ce  moyen,  toute  civile.  —  3  avril  1830.  Cr. 
c.  Bordeaux.  Contrib.  ind.  C.  Paroty.  D.P.  30.  l.  195. 

532.  —  Les  préposés  de  l'administration  des  contri- 
butions indirectes  ne  sont  point  des  agens  de  la  force 
armée.  En  conséquence  ,  les  voies  de  fait  exercées 
centre  eux  ,  au  milieu  de  leurs  fondions,  n'étaient 
point  de  la  compétence  des  cours  spéciales,  détermi- 
née par  la  loi  du  17  pluv.  an  13.  — 25  juin  1808.  Cr. 
cr.  Inl.  de  la  loi.  D.A.  4.  230.  D.P.  1.  1079. 

553. — Les  tribunaux  sont  inconipétens  pour  évaluer 
les  mesures  anciennes  en  mesures  nouvelles.  Cette 
conversion  doit  être  faite  par  l'auloriié  administra- 
tive.—28  juin  1808.  Civ.  c.  Contrib.  ind.  G.  Durieux 
de  Souzy.  D.A.  4.  234.  D.P.  8.  2.  141. 

554.  —  Jugé  aussi  que  les  tribunaux  ne  peuvent  , 
sans  outrepasser  leu,rs  pouvoirs,  méconnaître  l'éva- 
luation des  anciennes  mesures  en  mesures  nouvelles, 
donnée  par  l'autorité  administrative.  —  8  juin  1808.' 
Civ.  c.  Contrib.  ind.  C.  Touzet.  D.A.  4.  234.  D.P.  l. 
1074. 

555. — Les  décisions  données  par  le  ministre  des  fi- 
nances sur  les  difficultés  relatives  à  la  perception  des 
impôts  indirects  ne  sont,  de  leur  nature,  que  des 
instructions  adressées  à  la  régie  pour  guider  les 
préposés  dans  le  mode  de  perception,  el  fixer  l'incer- 
titude de  l  administration  sur  le  sens  dans  lequel 
elle  doit  défendre  les  dispositions  de  la  loi  ,  mais  ne 
font  point  obstacle  à  ce  que  les  conleslaiions  aux- 
quelles celte  perception  donne  lieu,  soient  portées 
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di'vanl  les  tribunaux.— 17  sept.  1817.  Ord.  cons.  d'é- 
tat. Robert. 

Aar.  17. — De  la  jiroccdure. 


5."iG.  —  «  Une  loi  spéciale  déterminera  le  mode  de 
procéder,  relativement  aux  instances  qui  concernent 
la  perception  des  contributions  indircctes»(l,. 28  avril 
1811),  art.  2i()).  Cette  loi  spéciale  n'ayant  point  élé 
rendue,  c'est  à  la  législation  antérieure  qu'il  faut  re- 
courir. 

557.— Le  décret  du  1"  germinal  an  13  trace  pour 
les  affaires  relatives  aux  droits  réunis  quelques  for- 
mes dérogatoires  aux  règles  ordinaires  de  la  procé- 
dure, et  opérant  une  expédition  plus  prompte  dans 
le  recouvrement  de  l'impôt. — D.A.  4.  235. 

558.  —  Celle  forme  ne  concerne  que  les  instances 
à  suivre  devant  les  tribunaux  correctionnels:  en  ma- 
tière civile.  Part.  88  de  la  loi  du  5  venl.  an  12  ren- 
voie aux  formalités  observées  par  la  régie  de  l'en- 
registrement.— D.A.  4.  235,  n    1. 

559.  —  En  outre  ,  le  décret  n'olfre  qu'un  système 
incomplet  qui  laisse  ,  pour  tous  les  cas  non  prévus, 
subsister  le  code  d  instr.  cr.,  comme  règle  commune. 
—D.A.  4.  235,  n.  2  et  3. 

5C0.  —  Jugé,  en  ce  sens  que ,  dans  le  silence  des 
lois  spéciales  à  la  matière  des  droits  réunis,  ce  sont 
les  règles  de  procédure  tracées  dans  le  code  d'ins- 
truction criminelle,  et  non  celles  usitées  en  matière 
civile  qui  doivent  être  suivies. —  22  nov.  1811.  Cr.  r. 
Zacharie.  D.A.  238.  D.P.  12.  i.  i-25. 

5C1.  —  Le  code  de  procédure  civile  fait  règle  pour 
toutes  les  procédures  non  prévues  par  les  lois  et 
règlemens  concernant  les  contributions  indirectes. 
Spécialemenl,  le  pourvoi  formé  par  un  maire,  con- 
curremment avec  la  régie  des  coniribulions  indi- 
rectes ,  n'est  point  nul  à  délaut  de  consignation  d'a- 
mende, et  la  régularité  du  pourvoi  de  la  régie  suffit 
pour  justifier  celui  du  maire. — 18  juill.  1817.  Cr.  c. 
Rouen.  Contr.  ind.  C.  Malleux.  D.  A.  4.  238.  D.P.  1. 
1075. 

SG2.— Ce  principe  ne  contredit  pas  celui  posé  dans 
l'arrêt  qui  précède;  car,  dans  l'espèce,  il  y  avait 
évidemment  nécessité  de  recourir  au  code  de  procé- 
dure, puisque  le  code  d'instruction  criminelle  ne 
contient  aucune  règle  sur  l'intervention.  —  D.A.  4. 
238,  n.  l'e. 

§  l".  — Citations,  exploits  et  Contraintes^ 

5ri3.  —  Cilatiins,  délai.  —  L'assignation  à  fin  de 
condamnation  sera  donnée  dans  la  huitaine,  au  plus 
tard,  de  la  date  du  procès-verbal  :  elle  pourra  être 
donnée  par  les  commis  (  Décr.  w  germin.  an  13, 
art.  28). 

se;;.— Une  assignation  n'est  pas  nulle,  parce  qu'elle 
ne  contient  pas  en  tète  une  copie  du  procès- verbal 
ou  parce  qu'elle  n'en  relate  point  la  date,  quand 
d'ailleurs  ,  elle  contient  des  indications  suffisantes, 
pour  que  la  justice  ainsi  que  le  prévenu  ne  puissent 
se  méprendre  sur  l'objet  de  la  demande.  —  19  juill. 
1811.  Cr.  c.  Contr.  ind.  C.  Guerre.  D.  A.  4.  GC.  D.  P. 
1.1022. 

503.  —  "L'assignation  donnée  par  la  régie  au  pré- 
venu, pour  comparaître  à  la  première  audience,  qui 
doit  avoir  lieu  trois  jours  francs  après  la  dale  de  la 
citation,  et,  en  tant  que  de  besoin,  à  toutes  les  au- 
diences suivantes,  comprend  toutes  les  énoncialions 
exigées  parla  loi.  —  18  fév.  1808.  Cr.  c.  Contr.  ind. 
C,  Frogier.  D.A.  4.  25G.  D.P.  1.  I07i. 

fiCG.— L'action  de  la  régie  ne  peut  pas  être  décla- 
rée nou-recevable,  par  cela  que  l'assignation  à  fin  de 
condamnation  n'a  été  donnée  qu'après  l'expiration 
de  la  huitaine  de  la  dale  du  procès- verbal,  les  tribu- 
naux commettant  un  excès  de  pouvoir  en  prononçanl 
une  nullité  ou  déchéance  que  la  loi  n'a  point  a'tla- 
chée  à  sa  disposition.  —  27  fév.  18-2,-,.  Cr.  c.  Rouen. 
Contr.  ind.  C.  Dclarue.  D.A.  4.  23G.  D.P.  2"..  1.  77. 
— 4  brum.  an  14.  Cr.  c  Conlr.  ind.  C.  Schumager. — 
Id.  Contr.  ind.  C.  Vaucauler.  —  -25  juill.  181\ 
Conlr.  Ind.  c.  Caizac.  —  l"  mars  1821.  Conlr.  ind. 
C.  Giron. — C  déc.  1821.  Conlr.  ind.  C.  Pierron.  D.A. 
4.  237,  n.  —  5  fév.  182G.  Cr.  C.  Conlr.  ind.  C.  Dufau. 
D.P.  2G.  I.  252.— 15  mai  1830.  Cr.  c  Contr.  ind.  C. 
Bosc.  D.P.  30.  1.  301.  — 31  janv.  1834.  Cr.  c  Contr. 
ind.  C.  Mocquet.  D.P.  34.  1.  117. 

5G7.  —  Jugé  de  même  que  la  régie  des  contribu- 
tions indirectes  n'est  pas  déchue  de  son  action,  à 
défaut  par  elle  de  l'avoir  exercée  dans  la  huitaine 
du  procès-verbal  dressé  contre  le  contrevenant. 

Spâciafement ,  l'obligation  imposée  à  la  régie 
d'exercer  son  action,  au  plus  tard,  dans  la  huitaine 
du  procès-verbal,  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  dé- 
chéance.— i  mai  1833.  Ch.  rénn.  c  Nîmes.  Min. pub, 
G.  Doscq.  D.P.  53.  1.  189. 
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5C8.— En  matière  de  conlribulions  indirectes,  les 
contravcnlions  se  porlcnt  directement  de\anl  les  tri- 
bunaux correctionnels  ,  sans  la  formalité  préalable 
du  visa  du  directeur  du  jurv.— IS  avril  1808.  Cr.  c, 
Contr.  ind.  C.  C  ..  D.A.  4.  250,  n.  I. 

oG9.  —  Quoique  radminislration  des  contributions 
indirectes  ait  le  droit  de  citer  directement  les  délin- 
quans  devant  le  tribunal  correctionnel,  cependant 
elle  a  la  faculté  de  consentir  à  ce  qu'on  procède  par 
voie  d'instruction.— En  conséquence,  si  elle  a  laissé 
porter  une  affaire  devant  la  cliambre  du  conseil  et 
la  cliambre  de  mise  eu  accusation,  sans  e\ciper  de 
rincompélt  nce ,  elle  n'est  pis  fondée  à  se  plaindre 
devant  la  cour  de  cassation  de  ce  que  la  chambre  de 
mise  en  accusation  ne  s'est  pas  déclarée  incompé- 
lente.  —  lO  juin  18,0.  Cr.  c.  Paris.  Contr.  ind.  C. 
Seillard.  D.r.  ÔO.  I.  31-i. 

570.  —  La  régie  ayant  le  siège  de  son  administra- 
tion à  Paris,  la  nolilication  d'un  jugement  ne  peut, 
d'après  l'art.  (J9  C.  pr.,  lui  être  valablement  faite  , 
dans  cette  ville  ,  qu'en  ses  propres  bureaux  :  en  con- 
séquence, la  signiiication  faite  au  bureau  du  préposé 
qui  a  décerné  la  contrainte,  bien  que  l'élection  du 
domicile  y  ait  été  faite  pour  les  actes  de  l'instance, 
ue  fait  pas  courir,  à  son  préjudice,  le  délai  pour  le 
recours  en  cassation.  —  Ojuill.  1818.  Civ.  r.  Contr. 
ind.  C.  Adm.  des  Messag.  D.  A.  4.  250.  D.P.  18.  1. 
500. —  V.  Exploit. 

571.  —  Contraiule.  —  «  A  défaut  de  paiement  des 
droits,  il  sera  décerné,  contre  les  redevables,  des  con- 
traintes qui  seront  exécutoires  nonobstant  opposition 
et  sans  y  préjudicier  «  {  L.  28  avril  I81G,  art.  239). 
L'art.  45  du  décret  du  l<"  germ.  an  15  portait  déjà  : 
La  régie  pourra  employer  contre  les  redevables  en 
retara  la  voie  de  la  conirainte. 

«La  contrainte  sera  décernée  par  le  directeur  ou 
receveur  de  la  régie  ;  elle  sera  visée  et  déclarée  exé- 
cutoire, fans  frais,  par  le  juge  de  paix  du  canton  où 
le  bureau  de  perception  est  établi,  et  pourra  étie  no- 
tifiée par  les  préposés  de  la  régie.  —  Le  juge  de  paix 
ne  pourra  refuser  do  viser  la  contrainte  pour  être 
exécutée,  h  peine  de  répondre  des  valeurs  pour  les- 
quelles la  contrainte  aura  été  décernée  »  (  Décr.  1" 
germ.,  art.  M). 

»  L'exécution  do  la  contrainte  ne  pourra  cire  sus- 
pendue que  par  une  opposition  formée  par  le  redeva- 
ble :  l'opposition  sera  motivée ,  et  contiendra  assi- 
gnation à  jour  lixe  devant  le  tribunal  civil  de  l'ar- 
rondissement ,  avec  élection  de  domicile  dans  la 
commune  où  siège  le  tribunal:  le  délai  pour  l'échéan- 
ce de  l'assignation  ne  pourra  exceller  huit  jours  ; 
le  tout,  à  peine  de  nullité  de  l'opposition  »  Cart.  43). 

572. — En  matière  de  contributions  indirectes,  l'op- 
position aux  contraintes  n'est  j  as  suspensive.  —  C 
août  1817.  Civ.  c.  Int.  de  la  loi.  ^Vittecoq.  D.  A.  i. 
241.  D.P.  17.  I.  450. 

Il  en  était  autrement  sous  le  décret  du  l"  germ. 
an  15  (art.  -ib). 

575.  —Il  doit  être  statué,  à  l'audience,  par  le  tri- 
bunal, et  non  par  simple  ordonnance  de  référé,  sur 
l'opposition  formée  par  un  redevable  à  une  con- 
trainte décernée  par  l'administraiion  des  contribu- 
tions indirectes. — -Même  arrêt. 


■Jeta  <jui  font  foi  pour  ou  contre  la  réçjie. 


574.  —  «  Les  actes  inscriis  par  les  employés,  dans 
le  cours  de  leurs  exercices ,  sur  leurs  regi^tres  por- 
tatifs, auront  foi  en  justice  jusqu'à  inscription  de 
faux  (L.  28  avril  181  G,  art.  242^ 

»  Les  registres  poitatifs  tenus  par  les  employés  de 
la  régie  seront  cotés  et  paraphés  par  les  juges  de 
paix  :  les  registres  de  perception  ou  de  déclaration, 
et  tous  autres  pouvant  servir  à  établir  les  droits  du 
trésor  et  ceux  Jes  redevables,  seront  cotés  et  para- 
phés, dans  chaque  arrondissement  de  sous-préfec- 
ture, par  un  des  fonctionnaires  publics  que  les  sous- 
préfets  désigneront  à  cet  effet  (art.  2il). 

»  Les  expéditions  et  quittances  délivrées  par  les 
employés  seiont  marquées  d'un  timbre  spécial  dont 
le  prix  est  fixé  à  10  cent.  »  (art.  243). 

575.  —  Le  jour  des  exercices  des  préposés  chez  les 
débitans  peut  être  constaté,  non  seulement  par  l'in- 
scription sur  les  registres  que  ces  débitans  sont  auto- 
risés à  tenir  ,  mais  encore  par  les  aveux  des  débi- 
tans eux-mêmes,  ou  par  le  portati!  des  employés. — 
4  août  1809.  Cf.  c.  Contr.  ind.  C.  Chrestien.  D.  A.  4. 
47.  D.P.  1.  1017. 

576.  —  Les  tribunaux  doivent  suppléer  à  Tinsuf- 
Ësauce   du  procès-verbal  par  tout  autre  genre  de 
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preuves  propres  à  établir  la  vérité  des  faits ,  surtou* 
lorsque  cette  vér  fication  est  demandée  par  la  régie 
et  le  ministère  public.  —  8  sept.  1808 .  Cr.  c.  Contr. 
ind.  C.  Gobby.  D.\.  4.  255.  D.P.  l.  1082. 

577.  — En  matière  de  contributions  indirectes ,  la 
preuve  des  contraventions  peut,  en  cas  de  nullité  des 
procès-verbaux  qui  Ls  constatent,  être  faite  par  la 
représentation  des  registres  portatifs  des  employés. 
—  11  déc.  1818.  Cr.  c.  Orléans.  Contr.  ind.  C. 
Ligneau  Grandcour.  D.A.  4.  2.'i5.  D.P.  1.  loss.  —  30 
août  1818.  Cr.  c.  Contr.  ind.  C.  Denoué-lSataille.  D.A. 
4.  236,  n.  D.P.  19.  1.  Ci. 

578.  —  Le  registre  portatif  des  préposés  fait  foi  de 
l'existence,  chez  un  débitant,  des  boissons  énoncées  à 
sa  charge,  encore  que  cette  ênonciation  se  trouve  à  la 
fin  d'un  acte  d'exercice,  et  d'une  encre  plus  noire  que 
le  corps  de  l'acte.  —  9  déc  1818.  Civ.  c.  Contr.  ind. 
C.  Dequov.  D.A.  4.  256.  D.P.  19.  I.  S94.  —  S  juill. 
1808.  Cr.'  f.  Contr.  ind.  C.  Vanderdouck.  D.A.  4. 
250,  n. 

579.  —  Des  lettres  non  enregistrées  ,  n'ayant  au- 
cune date  certaine  à  l'égard  des  tiers  ,  ne  peuvent 
faire  preuve  ,  vis-à-vis  de  la  régie  ,  d'une  vente  pré- 
tendue consommée  avant  la  publication  de  la  loi  du 
24  avril  180G,  qui  établit  une  taxe  de  2  décimes  par 
kilogr.  sur  la  vente  des  tabacs  fabriqués.  —  1 1  ocl. 
1808.  Civ.  c.  Contr.  ind.  C.  Rassella.  D.A.  4.  162. 
D.P.  8.  4.491. 


§  3.  —  Formes  de  l'instruction  et  du  jugement. 


580. — En  matière  d'impôts  in;lirects ,  un  jugement 
est  nul  ,  s'il  a  été  rendu  en  audience  publique,  sur 
plaidoiries,  sans  rapport  préalable  d'un  juge ,  et  sans 
conclusions  du  ministère  public.  Cette  nullité  est 
d'ordre  public,  et  ne  peut  être  réputée  couverte,  par 
cela  qu'elle  est  le  fait  des  deux  parties.  —  31  janv. 
1816.  Civ.  c.  Contr.  ind.  C.  Quidet.  D.A.  4.  240.  D.P. 
16.  1.  181. 

581.  —  La  loi  du  28  avril  1816  n'a  point  dérogé  à 
l'art.  88  de  la  loi  du  5  vent,  an  12,  qui  rend  communs 
aux  contestations  qui  s'élèvent  sur  le  fond  du  droit, 
en  matière  de  contributions  indirectes,  l'instruction 
par  simples  mémoires,  signifiés  sans  plaidoiries,  elle 
jugement  sur  rapport  prescrit  pour  les  instances  en 
matière  d'enregistrement.  —  5  mars  1823.  Civ.  c. 
Contr.  ind.  C.  Pellerin.  D.A.  4.  240.  D.P.  23.  1.  172. 

£82.  —  Ainsi,  en  matière  de  contributions  indirec- 
tes, est  vicie  de  nullité  le  jugement  rendu  sur  plaidoi- 
ries ,  et  que  rien  ne  justifie  avoir  été  précédé  ni  de 
mémoires  respectivement  signifiés  ,  ni  d'un  rapport 
fait  par  l'un  des  juges.— 28  mars  1823.  Civ.  c.  Contr. 
ind.  C.  Meunier.  D.P.  25.  1.  242. 

583. — En  matière  de  contributions  indirectes,  il  ne 
résulte  pas  de  ces  expressions,  «  Ouï  les  avnvés  des 
parties,  »  contenues  dans  le  jugement  ,  qu'il  ait  été 
rendu  sur  plaidoiries,  par  conséquent,  en  contraven- 
tion à  la  loi  du  27  vent,  an  9.-23  juill.  1821.  Civ.  r. 
Contr.  ind.  C.  Maréchal.  D.A.  4.  172.  D.P.  21. 1.  478. 

584.  —  11  n'y  a  pas  contravention  à  l'art.  65  de  la 
loi  du  22  frini.  an  7,  sur  l'enregistrement  rendu  com- 
mun à  la  régie  des  contributions  indirectes ,  par  cela 
que  le  jugement  a  été  prononcé  en  audience  publique, 
s'il  est  d'ailleurs  constant  que  toutes  les  formalités 
prescrites  par  cette  loi  ont  été  remplies. — G  juill.  1824. 
Req.  Contr.  ind.  C.  Lasne.  D.A.  4.  210  D.P.  1.  1073. 

K85.  —  Il  y  a  présomption,  jusqu'à  preuve  con- 
traire ,  que  toutes  les  formes  ont  été  exactement  ob- 
servées dans  la  chambre  du  conseil. — Même  arrêt. 

580.  —  En  matière  de  contributions  indirectes,  il 
n'est  point  nécessaire  que  le  rapport  d'une  affaire  soit 
recommencé,  lorsque  la  cause  a  été  continuée  à  une 
autre  audience.— 30  déc.  1818.  Civ.  r.  Contr.  ind.  C. 
Lorion-Pavis.  D.A.  4.  lit.  D.P.  19.  1.  '.5. 

587.  —  Quoique  le  législateur  ait.  dans  l'intérêt  de 
la  perception  ,  autorisé  pour  la  régie  un  mode  d'ins- 
Iruction  plus  simple  et  plus  expédilif,  il  n'a  point  dis- 
pensé les  juges  de  l'observation  des  formes  substan- 
tielles prescrites  pour  la  rédaction  des  jugemens.  — 
8  nov.  1825  Civ.  e.  Messageries.  D.P.  25.  1.  447. 

588.  —  .Ainsi ,  les  jugemens  rendus  en  matière  de 
contributions  indirectes  ,  quoique  devant  être  pro- 
noncés en  la  chambre  du  conseil ,  doivent  l'être  pu- 
bliquement (L.  5.  vent,  an  lî,  art.  88).— 2  mai  I8i7. 
CiT.  F.  Contr.  ind.  C.  Liquoristes  de  Lyon.  D.P.  27. 
1.  225. 

589.  —  Jugé  pareillement  que  celle  audience  peut 
et  doit  même  toujours  avoir  lieu  à  bureau  ouveit. 
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—  28  mars  1825.  Civ.  c.  Contr.  ind.  C.  Mounier.  D.P. 
25.  1.  242. 

590.— Une  contestation,  élevée  entre  l'administra- 
tion des  contributions  indirectes  et  un  tiers  qui,  sur 
une  saisie-arrêt  formée  entre  ses  mains,  a  déclaré 
ne  rien  devoir  au  débiteur  direct  de  l'administration, 
est  une  action  ordinaire,  qui  ne  porte  nullement 
sur  le  fond  des  droits  dus  à  l'état  et  qui  doit,  par 
conséquent,  être  jugée  en  audience  publique,  et  non 
en  chambre  du  conseil.  —  18  janv.  1830.  Civ.  c. 
Marchais.  D.P.  30.    l.  57. 

§  4.  —  Opposition  et  recours  contre  les  juyemens. 

591.  —  L'opposition  aux  jugemens  par  défaut  étant 
de  droit  commun,  elle  doit  être  permise  en  matière 
de  contributions  indirectes,  quoique  le  décret  du  i" 
germ.  an  13  ait  gardé  le  silence  sur  ce  point.  —  24 
août  1810.  Cr.  r.  Paris.  Thomas.  D.A.  4.  237.  D.P. 
1.  1074. 

592.  —  Dans  ce  cas,  le  délai  d'opposition  est  de 
huitaine,  à  partir  de  la  signification  du  jugement, 
comme  le  voulait  l'ord.  de  1067.  Les  règles  tracées 
dans  le  code  de  procédure  civile  ne  sont  pas  oppli- 
cables.  —  Même  arrêt. 

593. — L'opposition  à  un  jugement  par  défaut,  ren- 
du par  un  tribunal  correctionnel,  sur  une  contra- 
vention aux  contributions  indirectes  ,  doit  être  dé- 
clarée non-recevable,  si  elle  n'a  été  formée  dans  les 
cinq  jours  de  la  signification  du  jugement.  —  22noy. 
1811.  —  Cr.  r.  Zacharie.  D.A.  4  238.  D.P.  12.  1.  123. 

—  29  mai  1824.  Cr.  c.  Contr.  ind.  C.    Vidal.  D.A.  i. 
238.  n. 

594.  —  Le  propriétaire  de  boissons  saisies  pour 
contravention,  appelé  au  procès  par  le  conducteur, 
et  comme  son  garant,  ne  peut  attaquer,  par  opposi- 
tion ni  autrement,  l'arrêt  qui  inter\ient  entre  le 
conducteur  et  l'administration  des  contributions  in- 
directes, sur  l'action  principale,  lorsqu'il  n'a  point 
pris  le  fait  et  cause  de  ce  dernier,  et  qu'il  s'est  borné 
à  demander  son  renvoi  de  la  demande  en  garantie. 

—  14  déc.   1820.    Cr.     r.    Toulouse.  Bonnecarrère. 
D.A.  4.237.  D.P.  1.  1074. 

§  5.  Procédure  sur  rappel. 

595.  —  «L'appel  devra  être  notifié  dans  la  huitai- 
ne de  la  signification  du  jugement,  sans  citation  préa- 
lable au  bureau  de  paix  et  de  conciliation  :  après 
ce  délai,  il  ne  sera  point  recevable,  et  le  jugement 
sera  exécuté  purement  et  simplement.  La  déclaration 
d'appel  contiendra  assignation  à  trois  jours  devant 
le  tribunal  criminel  du  ressort  de  celui  qui  aura 
rendu  le  jugement  :  le  délai  de  trois  jours  sera  pro- 
rogé d'un  jour  par  chaque  deux  myriamètres  de  di- 
stance du  domicile  du  défendeur  au  chef-lieu  du 
tribunal»  (Décr.    l«'  germ.  an  13,  art.  32). 

596.  —  Les  formes  et  délai  de  l'appel  en  matière  de 
contributions  indirectes  se  règlent  non  par  l'art.  203 
du  G.  instr.cr.,  mais  par  l'art.  "2  du  décr.  du  1" 
germ.  an  13. — L'appel  se  notifie  à  la  partie,  et  la 
déclaration  au  greffe  n'est  nullement  nécessaire  , 
d'autant  mieux  que,  même  dans  les  matières  ordi- 
naires ,  cette  déclaration  n'est  exigée  que  pour  les 
cas  où  la  loi  ne  prescrit  pas  de  notification.  Le  délai 
de  l'appel  est  de  huitaine  ,  et  il  ne  commence  à  cou- 
rir que  du  jour  de  la  signification  du  jugement.  — 
lôaoùt  1S13.  Cr.  c  Contr  ind.  C.  Nieweg.  D.A.  4. 
242.  D.P.  1. 1076.— 29  frim.  an  i4.  Cr.  c.  Contr. 
ind.  C.  Helle.  —  25  janv.  1806.  Cr.  c.  Contr.  ind.  C. 
Broes.— 30  mai  1806.  Cr.  c.  Contr.  ind.  C.  Poulh. — 
13  août  1813.  Cr.  c.  Contr.  ind.  C.  Rancker. — 31  déc. 
1S19. — Cr.  c.  Contr.  ind.  C.  Loqueneux. — 8  août 
1822.  Cr.  c.  Contr.  ind.  C.  Périgas.  D.A.  4.  243,  a. 
D.P.  1.  1077. 

597.  —  Jugé  aussi  que  l'appel  doit  être  no'.ifié  lô  . 
neuvième  jour,  au  plus  tard,  l'art.  1053.  C.  pr.  civ., 
suivant  lequel  ni  le  jour  de  la  signification  ni  celui 
de  l'échéance  ne  doivent  être  comptés  dans  les  délais 
li\és  pour  la  notification  des  evploits,  n'étant  point 
applicable  en  matière  de  contributions  indirectes. — 
27  avril  1821.  Cr.  c.  Bordeaux.  Contr.  ind.C.  Pooble. 
D.A.  4.  247.  D.P  1.  1078. 

598.  _  Cil  appel  ne  peut  être  déclare  non  receva- 
ble, par  cela  seul  qu'il  ne  contient  pas  l'assignation 
à  trois  jours,  lors  surtout  que  l'omission  se  trouve 
réparée  dans  la  notification  de  l'appel  faite  au  préve- 
nu.—4déc.  1812.  Cr.  c.  Contr.  ind.  C.  Hersigh.  D.A. 
4.  244.  D.P.  1.  1077. 

599.  —  Jugé  de  même  qu'un  appel  interjeté  par 
la  régie  dans  les  délais,  ne  peut  être  déclare  non-re- 
cevable, sur  le  seul  motif  qu'il  n'aurait  pas  clé  ac- 
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compagne  d'assignation  ù  trois  jours.  La  loi  n'a  at- 
laché  à  cette  omission  aucune  décliéancc.  —  Xi  avril 
18H>.  r.r.  c.  Contr.  ind.  C.  Greiiet.  IJ.A.  i.  215.  O.P. 
i!>.  1.  429.  —  Même  jour.  Cr.  r.  Contr.  ind.  C.  Ga- 
rant. D.A.  4.  i45,  n.  1).1\  19.   i.  4i9. 

COO.—  T.a  décliéance  que  prononce  l'art.  52  du 
décret  &u  i"  gerin.  an  15  n'est  relative  qu'à  la  dis- 
position qui  veut  que  l'appel  soit  interjeté  dans  la 
huitaine  de  la  signilicalion  du  jugenienl  :  les  tribu- 
naux ne  peuvent,  sans  créer  une  nullité  arbitraire  , 
appliquer  celle  déchéance  à  la  situation  que  doit 
.onlcnir  lacté  d'appel.—  8  avril  tSlM  Cr.  c.  Contr. 
ind.  C.  Adernheinier.  D.A.  1.  2lt.  D.P.  1.  1077. 

GOI.—  Dans  ce  ca.s,  1  intimé  ne  peut  se  plaindre 
de  la  brièveté  du  délai  de  la  citation,  lorsque  les  dé- 
lais prescrits  étaient  déjà  plus  qu'expirés  quand 
l'alTaire  fut  appelée  à  T  audience. —  Même  arrêt. 

602. —  L'intimé  n'est  p.is  reccvable  à  se  plaindre 
de  ce  que  le  délai  entre  l'assignation  et  la  comparu- 
tion sur  appi'l  est  plus  long  que  celui  fi\é  par  l'art. 
â2du  décret  du  1"  germ.  an  '3  — 15  déc.  1808.  Cr.  c. 
Contr.  ind.  C.  Ueucklaer.  D.A.  4.  213.  D.P.  9.  2  55.— 
lu  déc.  1808.  Contr.  ind.  C.  Roeliofs.  D.A.  4.  24G,   n. 

003. —  Le  délai  pour  appeler  ne  peut  courir,  contre 
la  régie,  que  du  jour  de  la  signification  du  jugement 
de  première  instance,  quand  même  il  aurait  été  pro- 
noncé en  sa  personne.^  IG  avril  1819.  Cr.  c.  Hiom. 
Contr.  ind.  C.  Grenet.  D.A.  4.  24.).  D.P.  10.  1.  '120. 
— Arrêt  identique  du  même  jour,  cod.  AIT.  Garant. 

60i. —  L'appel  interjeté  par  la  régie,  postérieure- 
ment à  l'ordonnance  du  17  mai  1817,  qui  supprime 
les  administrateurs  des  contributions  indirectes,  ne 
peulélre  déclaré  non-recevable,  par  le  motif  que  la 
notiricalion  en  a  été  faite  à  la  requête  de  ces  admi- 
nistrateurs, au  lieu  de  l'être  à  celle,  soit  du  conseil 
que  le  roi  leur  a  substitué,  soit  du  directeur-général 
qui  le  préside.  Il  su'.fit  que  Tint  mé  n'ait  pu  ignorer 
que  l'administration  le  poursuivait.  —  29  mai  1818. 
Cr.  c.  Contr.  ind.  C.  Quesnel.  D.A.  4.  247.  D.P.  i. 
1078. 

La  loi  du  S  janv.  1851  a  supprimé  de  nouveau 
les  fondions  de  directeur-général  et  d'administra- 
teur, et  de  chefs  de  division. 

60S. —  En  matière  de  contributions  indirectes,  re- 
nonciation du  domicile  de  l'intimé,  dans  la  notifica- 
tion de  l'acte  d'appel,  n'est  pas  nécessaire  (Décr.  l" 
germ.  an  13").-  23  nov.  1810.  Cr.  c.  Contr.  ind.  C. 
Grillon,  etc.  D.A.  4.  243.  D.P.  H.  1.  94.— Arrêt  iden- 
tique du  même  jour,  eod. 

COO). —  Mais  l'assignation  sur  l'appel  ne  peut  être 
donnée  qu'au  domicile  réel,  conformément  aux  règles 
générales  de  la  prccédure,  même  en  matière  de  con- 
tributions indirectes. —  4  déc.  180G.  Cr.  r.  Conlr.  iud. 
C.  Merland.  D  A.  4.  243.  D.P.  1. 1077. 

G07. —  L'art.  1041  C.  pr.  n'ayant  point  abrogé  le 
décret  du  l^f  germ.  an  13,  l'assignation  sur  appel 
donnée  par  la  régie  au  domicile  de  l'intimé  ne  peut 
être  déclarée  nulle,  sur  le  motif  que  la  copie  aurait 
été  laissée  à  un  voisin,  qui  n'aurait  point  signé  l'oii- 
ginal ,  conformément  aux  art.  G8  et  70  C.  pr., 
s'il  est,  d'ailleurs,  constant  que  ladite  copii!  lui  est 
parvenue. — lOfév.  iHli  Cr.  c.  Gênes.  Contr.  ind.  C. 
CIcricy.  D.A.  i.  240.  D.P.  1.  1077. 

608. — Le  domicile  élu  dans  un  exploit  de  significa- 
tion d'uii  jugement  de  première  instance  n'est  censé 
lètre  que  pour  les  seuls  actes  relatifs  o.  l'exécution 
de  ce  jugement  :  il  ne  peut  être  étendu  aux  actes  rela- 
tifs à  l'appel. — 4  déc.  180G.  O.  r.  Contr.  ind.  C.  ?iler- 
land.  D.A.  4.  243.  D.P.  l.  1077. 

€09.  —  La  notification  de  lappel  interjeté  par  la 
régie  est  valablement  faite  à  l'avoué  chez  lequel  l'in- 
timé avait  élu  domicile,  s'il  résulte  des  actes  faits 
en  appel  qu'il  a  eu  connaissance  de  celle  notifica- 
tion. Lart.  4.'>G  C.  pr.  civ.,  qui  exige  la  notification 
au  domicile  réel,  ne  saurait  être  applicable  à  la  ma- 
tière spéciale  des  contributions  indirectes. —  23  mars 
1800.  Cr.  c.  Contr.  ind.  C.  Goupil.  D.A.  4.  243.  D.P. 
9.  -2.  99. 

610. —  La  disposition  de  la  loi  du  3  brum.  an  4, 
qui  veut  que  la  requête  contenant  les  moyens  d'ap- 
pel soit  jointe  à  la  déclar«tion  d'appel,  à  peine  de 
déchéance,  n'ayant  pas  été  reproduite  dans  le  dé- 
cret du  l"  germ.  an  13,  ne  peut  être  regardée 
comme  applicable  à  la  régie  des  contributions  indi- 
rectes.—  7  niv.  an  14.  Cr.  c.  Besancon.  Conlr.  ind. 
C.  Leceveur.  D.A.  4.  242.  D.P.  i.  1075. 
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Gll. —  La  régie  n'ayant  d'autres  règles  à  suivre, 
pour  la  procédure  en  appel,  que  celles  fixées  parle 
décret  du  tc'germ.  an  13,  et  la  loi  ne  lui  donnant  au- 
cune option  à  faire  entre  tel  ou  tel  mode  de  procéder, 
si  un  premier  appel  a  été  rejeté,  le  second  ne  peut 
être  déclaré  non  recevable,  sous  prétexte  que  le  pre- 
mier ayant  eu  lieu  suivant  les  formes  déterminées 
par  le  code  d'instruction  criminelle,  le  droit  d'option 
u  été  consommé,  et  que  la  nullité  encourue  n'a  pu 
être  réparée  par  un  second  a;  pd  donné  avec  toutes 
les  conditions  exigées  par  le  décret  du  1"  germinal 
un  13.  —  IG  avril  18t9.  Cr.  c.  Kiom.  Conlrib.  ind  C. 
Grenet.  D.A.  4.  245.  D.P.  19.  l.  429.— Même  jour. 
Cr.  r.  Riom.  Cont.  ind.  C.  Garant.  D.A.  4.  245,  n. 
U.V.  19.  1.  429. 

012. — La  voie  de  l'appel,  en  matière  de  contribu- 
tions indirectes,  est  toujours  ouverte,  tant  que  le  ju- 
gement n'est  pas  signifié.  En  conséquence,  la  nul- 
lité de  l'appel  n'en  emporte  pas  la  déchéance,  et  ne 
saurait  autoriser  le  tribunal  du  second  degré  à  con- 
firmer purement  et  simplement  le  jugement  de  pre- 
mière instance.  — 11  mars  1808.  Cr.  c.  Contr.  ind.  C. 
Labbc.  D.A.  i.  24G.  D.P.  1.  1077. 

C13.— De  même,  la  nullité  de  l'acte  d'appel  n'em- 
porte pas  déchéance  de  l'appel  ;  et  la  régie  peut  en- 
core appeler,  tant  que  le  jugement  ne  lui  a  pas  été 
signifié,  sans  qu'il  puisse  résulter  contre  elle  aucune 
forclusion  de  la  signification  qu'elle  aurait  fait  faire 
elle-même,  en  tête  de  son  acted'appel. — 10  fév.  1814. 
Cr.  c.  Gènes.  Contr.  ind.  C.  Cléricy.  D.A.  4.  246.  D.P. 
1.  1077. 

014. — En  tous  ca<,  la  nullité  commise  dans  les 
poursuites  faites  contre  un  des  prévenus  ne  saurait 
influer  sur  la  régularité  des  poursuites  contre  les  au- 
tres.— 23  nov.  1810.  Cr.c.  Contr.  ind.  C.  Grillon,  etc. 
D.A.  i.  243.-8  déc.  1808.  Cr.  c.  Contr.  ind.  C.  Del- 
mas.  D.A.  4.  241,  note  1".  —  23  nov.  1810.  Cr.  c. 
Contr.  ind.  C.  Mazoyer.  D.A.  4.  243,  n.  D.P.  U.  1. 
94. 

G15. — La  régie  peut  appeler  d'un  jugement  par  dé- 
faut, même  pendant  le  délai  de  l'opposition.  Il  sulïit 
([ue  îe  décret  du  1"  germ.  an  13  ne  contienne,  à  cet 
égard,  aucune  prohibition  ,  les  régies  ordinaires  de 
la  procédure,  ni,  spécialement,  l'avis  du  conseil  d'é- 
tat, du  18  février  180G,  ne  devant  recevoir  aucune 
application  à  la  matière  des  contributions  indirectes. 
—12  avril  1811.  Cr.  c.  Conlr.  ind.  C.  Caslakli.  D.A. 
4.  248.  D.P.  12.  1.  235. 

610.  —  La  régie,  qui  n'a  point  appelé  d'un  juge- 
ment interlocutoire,  par  lequel  le  prévenu  est  admis 
à  fournir  la  preuve  d'un  fait  contraire  à  l'énoncé 
d'un  procés-verbai,  n'est  plus  recevable  à  interjeter 
appel,  après  celte  preuve  administrée.  —  27  flor.  an 
13.  Cr.  r.  Contr.  ind.  C.  Yigneron.  D.A.  4.  229. D.P. 
1.  1072. 

617.  —  Aucune  loi  n'obligeant  la  régie  à  intimer 
sur  l'appel  la  partie  qui  s'est  rendue  intervenante  eu 
cause  principale,  dans  l'inlérét  unique  du  prévenu, 
ce  ne  peut  être  un  motif  de  déclarer  cet  appel  non 
recevable.  —5  avril  1811.  Cr.  c.  Contr.  ind.  C.  Re- 
nault. D.A.  4    76.  D.P.   1.  1025. 

618.— Une  omission  dans  les  conclusions  prises  en 
première  instance  n'cte  rien  au  caractère  des  faits 
consignés  dans  un  procès-verbal;  et,  conséquem- 
ment,  les  juges  d'appel  ne  peuvent  tirer  de  cette  omis- 
sion un  prétexte  pour  reluser  d'entrer  dans  l'appré- 
ciation de  ces  faits.— 18  déc  1817.  Cr.  c.  Paris.  Conlr. 
ind.  C.  Philibert.  D.A.  4    250.  D.P.  1.  1070. 
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6  août  1818.  Cr.  r.  Lyon.  Contr.  ind.  C.  NauU.  D.A. 
4.  239.  D.P.  1.  1075. 

022.  —  Lorsque,  sur  l'opposition  formée  par  un  dé- 
bitant à  une  contrainte  en  paiement  de  droits,  le  di- 
recteur de  la  régie,  reconnaissant  qu'il  y  a  eu  inexac- 
titude dans  les  actes  inscrits  par  les  "employés  sur 
leurs  registres  portatifs ,  a  annulé  ces  acles  et  réduit 
le  montant  de  la  contrainte;  qu'ensuite  ,  et  par  de 
nouveaux  calculs,  il  a  élevé  le  montant  de  la  con- 
trainte à  une  sonune  supérieure  aux  deux  premières, 
et  a,  dans  son  mémoire,  demandé  que  le  tribunal  vé- 
rifiât les  registres  portatifs ,  ou  nonunàl  quelqu'un 
pour  faire  celle  vciification,  devenue  indispensable, 
demande  déjà  formée  par  le  débitant ,  qui  concluait, 
on  outre ,  à  la  visite  de  ses  caves;  si,  dans  cet  étal, 
le  tribunal  nomme  des  experts  à  l'eflet  de  vérifier  les 
registres  portatifs  et  les  caves  du  débitant  et  de  fixer 
le  décompte,  le  directeur  n'est  pas  recevable  à  se 
pourvoir  en  cassation  contre  ce  jugement ,  sous  le 
prétexte  qu'il  a  violé  l'art.  2  42  de  la  loi  du  28  avril 
181G,  portant  que  les  portatifs  font  foi  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux.  —  27  avril  1825.  Civ.  r.  Contr.  ind.  C. 
Martin.  D.P.  25.  l.  280. 


Pourvoi  en  cassation. 


019.— Le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  con- 
tre un  jugement  rendu  en  matière  de  droits  réunis, 
par  un  tribunal  correctionnel,  est  de  3  jours,  confor- 
mément aux  art.  205  et  210  du  code  du  5  brum.  an 
4.-7  janv.  1808.  Cr.  r.  Contr.  ind  C.  Rosy.  D.A.  4. 
239.  D.P.  1.  1075  iart.373,  C.  insl.  cr.).— D.A.  2.27G, 
n.  1. 

02:».  —  Le  délai  de  trois  mois  pour  se  pourvoir  en 
cassation  demeure  suspendu  tant  que  le  jugement  n'a 
pas  été  signifié. — Celte  règle  est  générale,  et  ne  peut 
recevoir  de  modification  des  dispositions  particulières 
relatives  à  la  péremption  d'instance.  —  31  janv.  1810. 
Civ.  c.  Contr.  ind.  C.  Ouidet.  D.A.  4.  240.  D.P.  10. 
I.  181. 

021.  —  Le  pourvoi  en  cassation  déclaré  par  un 
individu  se  qualifiant  premier  commis  du  directeur, 
est  non  recevable,  si  le  déclarant  n'est  muni  d'un 
pouvoir  spécial  de  ladministration  des  contributions 
indirectes,  conformément  à  l'art.  417   C.  insl.  cr.  — 


Art.  18.  —  Saisies  et  confiscation. 


623.  —  11  n'est  pas  nécessaire  que  la  futaille  saisie 
pour  contravention  chez  un  marchand  de  vin  débi- 
tant soit  marquée  par  les  préposés.  L'art.  17  du  dé- 
cret du  5  mai  180G,  qui  prescrit  la  formalité  de  la 
marque,  n'est  relatif  qu'aux  boissons  prises  en  charge 
aux  registres  portalils  des  commis  et  débilans.  —  29 
déc.  1808.  Cr.  c.  Conlr.  ind.  C.  Rouchalo.  D.A.  11. 
413,  n.  IG.  D.P.  2.  703,  n.  4. 

024.  —  L'art.  24  du  décret  du  premier  germinal 
an  15,  en  prescrivant  aux  employés  de  la  régie  d'affi- 
cher dans  le  jour  une  copie  de  leur  procès-Terbal  à 
la  porte  de  la  maison  commune  du  lieu  de  la  saisie 
en  cas  d'absence  du  prévenu  de  la  conlraveniion,  ne 
leur  enlève  pas  la  faculté  de  droit  commun  de  rem- 
placer celte  formalité  par  une  signification  du  procès- 
verbal  à  personne  ou  à  domicile  (L.  28  avril  1810, 
an.  1  et  G).  —  31  mai  1822.  Cr.  c.  Contr.  ind.  C. 
Laget.  D.P.  22.  1.  449. 

023.  —  Dans  le  cas  où  le  procès-terbal  portant 
saisie  d'objets  prohibés ,  serait  annulé  pour  vices  de 
forme,  la  confiscation  desdits  objets  sera  néanmoins 
prononcée,  sans  amende,  sur  les  conclusions  du  pour- 
suivant ou  du  ministère  public.  —  La  coofiscatioa 
des  objets  saisis  en  conlravention  sera  également 
prononcée,  nonobstant  la  nullité  du  procès  verbal, 
si  la  contraventions  e  trouve,  d'ailleurs,  suffisamment 
constatée  par  linslruclion  (^Déc.  l«'  germ.  an  15  , 
art.  34). 

62C.  —  Ainsi,  jugé  qu'en  cas  de  nullité  du  procès- 
verbal  dressé  contre  un  prévenu ,  les  tribunaux  ne 
peuvent  se  dispenser  de  vérifier  si  les  actes  de  l'in- 
struction élablissent  suiïisamment  la  contravention, 
afin  de  prononcer  îa  confiscalioa  des  objets  saisis.  -» 
31  déc.  1807.  Cr.  c.  Vanderdaele.  D.A.  4.  255.  D.P. 
1.  1082.  —  2U  déc.  1807.  Cr.  c.  Vanderdouck,  eod. 

627.  —  En  matière  de  contributions  indirectes,  un 
procès-verbal  de  saisie  est  nécessaire  pour  prononcer 
la  confiscation  des  objets  trouvés  en  contravention. 

11  sulïit,  d'ailleurs,  que  la  saisie  soit  déclarée  par 
le  procès-verbal ,  encore  que  la  résistance  des  con- 
trevenans  ail  empêché  de  l'eflecluer.  —  19  fév.  1807. 
Cr.  c.  Conlr.  ind.  C.  Duchène.  D.A.  4.  25G.  D.P.  1. 
1083. 

628.  —  Le  jugement  qui  prononce  la  confiscation 
lia  vin  saisi  en  conlraveniion,  en  se  fondant  sur  une 
disposition  de  loi  qui  ordonne  la  confiscation  des 
obiels  de  fraude,  ne  sépare  pas  la  lulaille  du  vin. 
Kn  conséquence  ,  dès  que  ce  jugement  a  acquis  l'au- 
torilé  de  la  chose  jugée,  on  ne  peut  plus  remetlre  ea 
question  la  confiscation  de  la  futaille.  —  5  août  1808. 
Cr.  c.  Contr.  ind.  C.  .Madelaine.  D.A.  4.  2J0.  D.P.  1, 
1085. 

(joo.  —  «  Si  le  tribunal  juge  la  saisie  mal  fondée  , 
il  pourra  condamner  la  régie,  non-seulement  aux 
frais  du  procès  et  à  ceux  de  lourrière,  le  cas  échéant, 
mais  encore  à  une  indemnité  proportionnée  à  la  va- 
leur des  objets  dont  le  saisi  aura  été  privé ,  pendant 
le  temps  de  la  saisie  ,  jusqu'à  leur  remise  ,  ou  l'offre 
qui  en  aura  été  faite;  mais  cette  indemnité  ne  pourra 
excéder  un  pour  cent;  par  mois,  de  la  val.'ur  desdils 
objets  (Décr.  1"  germ.,  an  13,  art.  29). 

-'  Si ,  par  l'effet  de  la  saisie,  et  leur  cépiit  dans  un 
lieu  et  a  la  gard;  d'un  dépositaire  qui  n'aurait  pas 
été  choisi  ou  inJiqué  par  le  saisi ,  les  objets  saisis 
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avaient  dépéri  avant  leur  remise ,  ou  les  offres  vala- 
bles de  les  remettre,  la  régie  pourra  être  condamnée 
à  en  payer  la  valeur,  ou  l'indemnité  de  leur  dépé- 
rissement »  (art.  50). 

Dans  le  cas  où  la  saisie  n'étant  pas  déclarée  vala- 
ble, la  régie  des  droits  réunis  interjetterait  appel  du 
jugement,  les  na^ires,  voitures  et  clievaux  saisis,  et 
tous  les  objets  sujets  à  dépérissement,  ne  seront  remis 
que  sous  caution  solvable  ,  après  estimation  de  leur 
valeur  (art.  51). 

«  Si  la  saisie  est  jugée  bonne,  et  qu'il  n'y  ait  pas 
d'appel  dans  la  huitaine  de  la  signification  ,  le  neu- 
vième jour,  le  préposé  du  bureau  indiquera  la  vente 
des  objets  confisqués  ,  par  une  affiche  signée  de  lui , 
et  apposée,  tant  à  la  porte  de  la  maison  commune 
qu'à  celle  de  l'auditoire  du  juge  de  paix,  et  procédera 
à  la  vente  publique  cinq  jours  après  (art.  55). 

»  Les  propriétaires  des  marchandises  seront  res- 
ponsables du  fait  de  leurs  facteurs,  agens  ou  domes- 
tiques ,  en  ce  qui  concerne  les  droits ,  confiscations , 
amendes  et  dépens  »  [an.  ô'i). 

>.  La  confiscation  des  objets  saisis  pourra  être  pour- 
suivie et  prononcée  contre  les  conducteurs  ,  sans  que 
la  régie  soit  tenue  de  mettre  en  cause  les  proprié- 
taires, quand  même  ils  lui  seraient  indiqués,  sauf,  si 
les  propriétaires  intervenaient,  ou  étaient  appelés 
par  ceux  sur  lesquels  les  saisies  auraient  été  faites,  à 
être  statué,  ainsi  que  de  droit,  sur  leur  intervention 
ou  réclamations  (art.  50). 

»  Les  objets,  scit  saisis  pour  fraude  ou  contraven- 
tion, soit  confisqués,  ne  pourront  être  revendiqués 
par  les  propriétaires;  ni  le  prix,  soit  qu'il  soit  consi- 
gné ou  non,  réclamé  par  aucun  créancier,  même  pri- 
vilégié ,  sauf  leur  recours  contre  les  auteurs  de  la 
fraude  »  (art.  58). 

Les  juges  ne  pourront,  a  peine  (i'en  répondre  en 
leur  propre  et  privé  nom ,  modérer  les  confiscations 
et  amendes,  ni  en  ordonner  l'emploi  au  préjudice  de 
la  régie  i^art.  59). 

Art.  10.  — Amendes,  Prescription. 


■  630. —  En  matière  de  contributions  indirectes, 
l'amende  est  une  peine  ;  ainsi,  elle  ne  peut  être  pour- 
suivie contre  les  héritiers  du  délinquant  (Décr.  du  29 
déc.  1810) ,  à  la  différence  de  la  confiscation  (Décr. 
du  1"^  germ.  an  13,  art.  54).  —  9  déc.  1813.  Cr.  c. 
Contr.  ind.  C.  Vanbrabant.  D.A.  1.  390.  D.P.  1.  119. 

031. —  «  Les  condamnations  pécuniaires  contre 
plusieurs  personnes,  pour  un  même  fait  de  fraude, 
seront  solidaires  »  (art.  3"). 

032.  —  L'amende  est  encourue  dés  que  la  preuve 
de  la  contravention  est  acquise,  encore  bien  que  les 
objets  n'aient  pas  été  saisis.  —  19  fév.  1807.  Cr.  c. 
Contr.  ind.  C.  Duchêne.  D.A.  â.  256.  D.P.  1.  1083. 

633.  —  Les  contrevenans  aux  réglemeirs  sur  les 
contributions  indirectes  doivent  être  condamnés  en 
autant  d'amendes  qu'il  y  a  de  contraventions  légale- 
ment constatées,  et  ce,  lors  même  que ,  dans  le  pre- 
mier procès-verbal  dressé  contre  eux ,  ils  auraient 
fait  insérer  la  prétention  de  n'être  pas  soumis  au 
droit.  Si  donc  trois  procès-verbaux  ont  constaté  suc- 
cessivement trois  contraventions  semblables,  les  tri- 
bunaux ne  peuvent  se  borner  à  prononcer  une  seule 
amende,  sous  le  prétexte  qu'un  seul  procès- verbal 
suffisait.  —  26  août  1826.  Cr.  c.  Balleroy.  D.P.  27. 
1.  U. 

634.  —  Les  propriétaires  des  marchandises  répon- 
dent des  amendes.  —  V.  n.  029. 

635.  —  Et  le  juge  ne  peut  les  modérer.— V.  n.  629. 

030.  —  Lorsque  les  deux  tiers  des  débitans  de  bois- 
sons d'une  commune  ont  demandé .  aux  termes  de 
l'article  77  de  la  loi  du  28  avril  1810,  la  substitution 
au  droit  de  détail  de  l'abonnement  collectif,  et  que  le 
ministre  des  finances  a  rejeté  leur  demande,  l'annu- 
lation par  voie  contentieuse  Ou  conseil  d'état  de  cette 
décision  n'opère  point  restitution  des  amendes  ,  frais 
et  poursuites  qui  ont  eu  lieu  pour  son  exécution,  sur- 
tout si  elle  était  exécutoire  nonobstant  le  pourvoi.  — 
7  juin    1819.  Ord.  cons.  d'état.  Lebourgeois. 

637.  —  Sur  les  principes  généraux  relatifs  aux 
amendes,  V.  Amende. 

638.  —  «  Les  employés  n'auront  aucun  droit  au 
partage  du  produit  net  des  amendes  et  confiscations; 
«n  tiers  de  ce  produit  appartiendra  à  la  caisse  des 
retraites,  les  deux  autres  tiers  feront  partie  des  re- 
cettes ordinaires  de  la  régie,  le  tout  conformément 
aux  dispositions  de  l'art.  137  de  la  loi  du  8  déc.  1814 
sur  les  boissons. — Néanmoins  les  employés  saisissans 
auront  droit  au  partage  du  produit  net  des  amendes 
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et  confiscations  prononcées  par  suite  des  fraudes  et 
contraventions  relatives  aux  octrois,  aux  tabacs  et 
cartes.  — A  Paris,  et  dans  les  villes  où  l'abonnement 
général  autorisé  par  l'art.  72  sera  consenti,  les  com- 
munes disposeront,  relativement  aux  saisies  faites 
aux  entrées  par  les  préposés  de  l'octroi,  du  tiers  af- 
fecté ci-dessus  à  la  caisse  des  retraites  de  la  régie  » 
(L.  28  avril  1816,  art.  240). 

639.  —  Aux  termes  de  l'art  30  du  décret  du  1" 
germ.  an  13  ,  et  136  du  C.  des  délits,  la  prescrip- 
tion d'un  an,  en  matière  de  droits  réunis,  ne  court 
que  pour  des  droits  exigibles  et  non  pour  des  confis- 
cations et  des  amendes,  que  la  régie  ne  peut  exiger 
qu'après  qu'elles  ont  été  prononcées  par  des  juge- 
mens.— 6  septembre  1800.  Cr.  c.  Contrib.  ind.  —  V. 
Prescription. 

—  V.  Acquiescement,  Amende,  Amnistie,  Audience  , 
Avoué,  Commerçans,  Compétence  civile,  Compé- 
tence criminelle.  Contrainte  par  corps,  Frais,  Or- 
dres, Procès-verbal,  Récidive,  Voitures  publiques. 
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Pourvoi  (délai).  CI9,  s.  Revendication.  629. 

Pouvoir  spécial.  021.  Révocation.  433,  458. 

Préfet.  328,  383.  Saisie.  623,  s. 

Préposés.  552.  Service  ordinaire.  20. 

Prescription.   154,  s.  039.  Soleil  levé.  40. 

Présomption.  43,    90,    s.  Solidarité.  85,  s.  435,  521, 

221,    279,    s.  303,  515,         651. 

585.  Sommation.  372,  593, 
Preuve.    449 ,  576,    s.  —        -^09. 

certaine.  4 H,  57 i,  s.—  Soupçon.  4i)7. 

contraire.  505,  s.— lar-  Sous-préfet.  .=i7i. 

dive.  101,  107,  120,  s.  Soutirage.  358. 

302,  s.  Suite.  452. 

Prise  en  charge.  54.  Sursis.  557. 

Privilège.  629.  — (cession)  'facile  recomluclion.  310. 

442.  Timbre.  552.  —  spécial. 
Prix  (augmentation).  296.        574. 

Procédure.  550,  s.  Transaction.  35,  s. 

Procès-verbal.  572,  432,  Transport,  oo,  65,  s.  114, 

440.  —  (copie)    428.  —  s.  158,  s.   217,  s.  23  i,  s. 

(force  majeure)  141,  s.  — (délai)  152,  s.  — anti- 

299— ;présence')372.—  cipé.  153.  —  (objet  de) 

(preuve)  441,  494,  576,  113- 

s.  —  (preuve,  qualité)  Transvasion.  140,  508,  s. 

280.  —  (preuve  contrai-  452. 

re)  565,  s —insuffisant.  Usage  abusif.  542,  s.  — 

576.— nul.  625,  s.  local.    31 ,   s.    80,    462, 

Possession    284,  s.  278,  527,    358,   562.  — 

Propriétaire.  99,  s.    205,  particulier.  188. 

443,  s.  Ustensiles.  518. 
Protestation.  384,  ^ aisseaux.  362. 
Publicité.  584.  Ycndanges.  207,  s. 
Qualités.  15,  s.— (preuve)  Vente  en  détail.  455,  s. 

408.— du  liquide.  96. —        445.  s.— publique.  629. 

de  vin.  98.  Vérification  464,  s. 

Quaulilé.  113.  Vinaigre.  479. 

Question       préjudicielle.    Vin  moût.  54. 

457,  s.— (chicanes)  544,    Visa.  568,  571. 

suiv.  Visite.  57i,  s.  4l9,  s.  452, 

Quittance.  532.  4">0.— (arrêté  de  préfet) 

Rapport.  582,  586.  328.  -  (cessation)  412,  s. 

Rébellion.  49.  (exception)     201.    — 

Recelé.    298,   s.    3U,   s.        (fraude)  425.  —  (jour) 

420,   s.  —  frauduleux.        52i.— (liberté  )  594.  — 

312,  s.  (ordre  supérieur)  422, 

Receveur.   442.  —  bura-        s.— (ouverture)  575.  — 

liste.  ".3.  (ouverture  des  portes) 

Recouvrement.  437,  442.        594,  s.— nocturne.  200, 
Heclificalion.  36,  s.  s.— des  personnes.  200, 

Réduction.  21,  s.  suiv. 

Refus.  117,  s.  383,  s.  —    Voisinage.  298,  s. 

(protesta lion)  334,  s.  —    Voyageur.  109,  s.  201,  s. 
COATRIBUTIOM  MOBILIÈRES.  —  V.   Contribu- 
tions directes. 
CO^TRIBLTIO^•S    PERSO^jSELLES.  —  V.  Contri- 

butious  directes. 
CONTRIBUTIONS  DES  PORTES   ET   FENETRES. 

—  \  .  Contributions  direcles. 
CONTROLE.  —  V.  Garde  nationale. 
CONTROLELH.  —  V.    Colonies,   Contrib.    directes, 

Conlrib.  ind.,  Forêt  publ.,  Hospices,  Impôt,  Navi- 
gation, notaire. 

CONTUMACE— CONTUMAX.  (1)—  1.  —On  désigne 
sous  le  mot  contumace  l'état  de  celui  qui,  mis  en  ac- 
CHsation,  ne  se  présente  pas  dans  le  délai  qui  lui  est 
fixé,  ou  (;ui,  ayant  été  saisi,  s'est  évadé  avant  le  ju- 
gemeat.  —  Le  contumax  est  celui  qui  se  trouve  dans 
cet  état. 

2.  —  La  procédure  qui  régit  les  condamnations 
par  contumace  est  toute  d'exception.  Elle  a  soulevé 

(I)  KapprocbM  4e  ea  artiote  celui  du  C.G.  suppl. 


CONTUMACE— CONTUMAX.  §  1". 

de  vives  critiques,  notamment  de  la  part  de  Carnot, 
Bèrenger  et  Dupin,  qui  ont  émis  le  vu'u  de  la  voir 
retrancher  de  nos  codes.  —  D.A.  4.  262,  ii.  l. 


§  l«f. — Jnsiniclinn  et  jugemeiU  de  la  contumace. 

§  2.  —  Son  effet  (juant  aux  biens  et  droits  civils 
du  contvvmx. 

§  5.  —  Efl'ets  de  V arrestation  et  représentation  du 
coni7ima.r.  — Procédure  nouvelle. 

§  l«^  —  lastntclion  etjvycment  de  la  contumace. 


5.  —  Le  premier  acte  de  la  procédure  est  de  cons- 
tituer l'accusé  eu  état  de  contumace;  c'est  ce  qui  a 
lieu  au  moyen  d'une  ordonnance  judiciaire  dont  la 
loi  a  réglé  la  forme. 

4.  — Loisqu'après  un  arrêt  de  mise  en  accusation, 
l'accusé  n'a  pu  être  saisi  ou  ne  se  présente  pas  dans 
les  dix  jours  de  la  notification  qui  eu  a  été  faite  à 
son  doitiicile,  ou  lorsqu'après  s'être  présenté  ou 
avoir  été  saisi,  il  s'est  évadé,  le  président  de  la  cour 
d'assises,  ou,  en  son  absence,  le  président  du  tribu- 
nal de  première  instance,  et,  à  défaut  de  l'un  el  de 
l'autre,  I.'  plus  ancien  juge  de  ce  tribunal  rend  une 
ordonnance  portant  qu'il  sera  tenu  de  se  représenter 
dans  un  nouveau  délai  de  dix  jours,  sinon  qu'il  sera 
déclaré  rebelle  à  la  loi;  qu'il  sera  suspendu  de  l'exer- 
cice des  droits  de  ciloyeu;  que  ses  biens  seront  sé- 
questrés pendant  1  instruction  de  la  contumace;  que 
toute  action  en  justice  lui  sera  interdite  pendant  le 
même  temps  qu'il  sera  procédé  contre  lui,  et  que 
toute  personne  est  tenue  d'indiquer  le  lieu  où  il  se 
trouve. 

Cette  ordonnance  fait,  de  plus,  mention  du  crime 
el  de  l'ordonnance  de  prise  de  corps  (  C.  inst.  or. 
405  ). 

5.  —  Cette  ordonnance  est  publiée  à  son  de  trompe 
ou  de  caisse,  le  dimanche  suivant,  et  affichée  à  la 
porte  du  domicile  de  l'accusé,  à  celle  du  maire  et  à 
celle  de  laudiloire  de  la  cour  d'assises. 

Le  procureur-général  ou  son  substitut  adresse 
aussi  cette  ordonnance  au  directeur  des  domaines 
et  droits  d'enregistrement  du  douiicile  du  contumax 
(art.  466). 

7.  —  Aux  termes  de  l'art.  465,  il  n'y  a  lieu  à  la  pro- 
cédure de  contumace  qu'après  que  l'arrèl  de  mise 
en  accusation  a  été  notifié  à  l'accusé,  à  son  domi- 
cile. 

8.  — Dans  le  cas  où  son  domicile  est  inconnu,  la 
notification  peut  Ini  être  faite  dans  la  forme  pres- 
crite par  l'art.  69,  n.  8,  C.  pr.;  et,  par  exemple, 
elle  est  valablement  faite  par  affiche  de  copie  à  la 
principale  porte  de  l'auditoire  de  la  cour  d'assises, 
copie  reçue  et  l'original  visé  par  le  procureur  du  roi. 
—  En  conséquence,  lors  de  la  représentation  de  l'ac- 
cusé, on  ne  peut,  sur  le  fondement  que  la  notifica- 
tion ne  lui  a  été  faite  ni  à  personne  ni  ix  domicile, 
annuler  la  procédure  à  compter  de  l'acte  de  notifi- 
cation; celte  procédure  doit  être  maintenue.  —  8 
avril  1826.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Bidy.  D.P.  26.  1.  539. 

9.  —L'état  de  contumax  n'est  régulièrement  con- 
stitué que  par  l'accomplissement  poncluel  de  toutes 
les  foraialités  prescrites  par  les  art.  405  et  460. 

10  —  Ainsi,  l'ordonnance  de  se  représenter  n'est 
exécutée  contre  le  conlumax  que,  1»  lorsqu'elle  lui  a 
été  notifiée;  2»  qu'elle  a  été  publiée  el  affichée^  3»  que 
ces  publications  el  alKches  ont  été  faites  le  dimanche; 
4"  que  les  procès-verbaux  constatant  ces  deux  der- 
nières conditions  ont  été  visés. —  La  nullité  résul- 
tant de  l'inaccomplissemenl  de  quelques-unes  de  ces 
conditions  est  d'ordre  public. 

En  conséquence,  larrét  de  la  cour  d'assises  qui, 
en  cas  dinexéculion  de  l'une  de  ces  formalités,  au 
lieu  de  déclarer  l'instance  nulle,  et  d'ordonner  qu'elle 
sera  recommencée  à  partir  du  plus  ancien  acte  illé- 
gal, se  borne  à  la  déclarer  incouiplèle  et  à  prescrire  la 
notification  de  l'ordonnance  à  l'accusé,  encourt  la 
cassation  (C.  pr.  08,  et  09,  n.  8,  70;  C.  inst.  cr.  470 
et  470  ).  —29  juin  1835.  Cr.  c.  Min.  pub.  G.  de  Cour- 
son.  D.P.  55.  1.  582. 

11.  — Après  un  délaide  dix  jours,  il  est  procédé 
au  jugement  de  la  contumace  (C.  inst.  cr.  407). 

12.—  Sous  le  code  lie  brumaire,  les  tribunaux  ne 
pouvaient  accorder  à  l'accusé  conlumax  un  délai 
pour  se  représenter  (C.  brum.  an  4,  art.  450). 

Ils  ne  le  pouvaient  pas,  même  dans  les  dèparlemens 
de  Gènes,  de  Montenotte,  des  Apennins  et  de  Ma- 
rengo,  quoique  ce  fut  là  un  usage  des  anciens  tribu- 
naux de  la  Liguiie  (Décr.  du  15  mess,  an  15,  art. 
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1S4  et  198  ).  —  3  mars  1809.  Cr.  c.  Min.  pub  C  Vc- 
nerio-Mory.  D.A.  4.  265.  D.P.  i.  io86. 

13.— La  rédaction  impéralive  ,  absolue  de  l'art  -167 
ne  permellrait  pas  non  plus  aux  juges  d'accorder  au- 
cun sursis  pour  le  jugement  de  la  contumace  sauf  lo 
cas  prévu  par  l'art.  469. 

14.  —  Le  droit  de  défense  est  nolablemenl  modifié 
par  la  loi,  à  l'égard  de  l'accusé  contumax.  L'art  408 
porte  qu'aucun  conseil,  aucun  avoué  iic  peut  se  pré- 
senter pour  le  défendre.— D.A.  4.  264. 

15.  — Celte  disposition  est  une  exception  rigoureuse 
quon  ne  doit  point  étendre  au  prévenu  dont  la  mise 
en  accusation  n'est  point  encore  prononcée  —  5  fév 
JS26.  Cr.  r.   Poitiers.  Min.  pub.  C.  Marlin!  D.P.  26* 

16.  —  La  rigueur  de  la  loi  ne  va  pas  jusqu'à  priver 
le  contumax  de  tout  moyen  de  Jusiilicaiion  elle 
u  admet  aucun  défenseur  a  se  présenter  pour  lui  • 
elle  autorise  seulement  ses  parens  ou  ses  amis  à  niai- 
der  la  légitimité  de  Icxcuse  résultant  de  son  absence 
du  territoire  européen  de  la  France ,  ou  son  impossi- 
bilité absolue  de  se  présenter  (C.  inst.  cr.  408). 

n.— La  disposition  qui  permet  aux  parens  de  l'ac- 
cuse contumax  ,  qui  est  dans  l'impossibilité  de  com- 
paraître, de  présenter  .son  excuse,  e^t  également  ap- 
plicable au  ca.s  ou  il  s'agit  d'un  prévenu  qui  se  trouve 
dans  I  iinpossibihte  de  se  présenter  sur  la  citation  à 
lui  donnée  C.  mst.  cr.  468).— 23  fév.  1832.  Bordeaux 
Min.  pub.  C.  TaflTard.  D.P.  53.  2.  178.         ""'^''e*»^- 

t**-r.^*'  ^^  ^"'^  ^^  ^'^'^^  n'admet  les  parens  et  amis 
qu  a  fa-re  valoir  l'excuse  de  l'absence ,  il  suit  que 
toute  défense  au  fond  est  interdite  au  contumax  \- 
D.A.  4.  265  .  n.  5;  Legrav.,  2.  506. 

19.  —  L'accusé  n'est  point  recevable  à  former  une 
demande  en  renvoi  pour  cause  de  suspicion  léffitime 
avant  de  se  présenler.  —  24  déc.  I8t8.  Cr.  r.  î>anai«' 
D.A.  4.  205.  D.P.  19.  1.  15.-27  oct.  1815.  C'r  c  De- 
lattre.  D.A.  2.  209.  D.P.  16.  1.  345. 

20.  -  Mais  il  lui  est  permis  de  faire  plaider  des 
moyens  préjudiciels,  surtout  lorsqu'ils  sont  tellement 
peremptoires  qu'ils  ne  laissent  aucun  prétexte  à  Pac- 
cusalion.  Ainsi,  lorsqu'il  y  a  prescription  acquise  ou 
déclaration  de  non  culpabilité  sur  le  même  fait  par 
un  précèdent  arrêt,  ou  incompétence  radicale,  ou 
func  /?■■*?"''.>'  a  non  identité  du  prévenu  compris 
dans  1  instruction  préparatoire  avec  l'accusé  déclaré 
en  contumace.  —  D.A.  4.  265  et  Legrav.,  hc.  cit. 

21  —Mais,  dans  ce  dernier  cas,  la  question  d'iden- 
lite  doit  être  <!ecidee  par  le  jurv ,  comme  ('ans  toutes 
les  causes  ou  1  accusé  prétend  n'être  point  l'individu 
auquel  le  crime  est  imputé.  Les  art.  518  et  519  C.  inst 
cr.,  qui  ordonnent  que  l'identité  des  indivi  lus  con- 
damnes ,  évades  et  repris ,  sera  constatée  par  la  cour 
d  assises,  sans  assistance  de  jurés,  ne  s'appliquent 
point  au  condamné  par  contumace.  —  lo  mai  is^fi 
Pans.  Min.  pub.  C.  Goct^.  D.P.  27.  2.  UO. 

223.— Si  la  cour  trouve  l'excuse  légitime,  elle  or- 
donne qu  il  soit  sursis  au  jugement  de  l'accusé  el  au 
séquestre  de  ses  biens  pendant  un  temps  qu'elle 
hxera,  suivant  les  circonstances  (C.  inslr.  cr.  469). 

-3-  —  Hors  ce  cas,  il  est  procédé  immédialcmeut  à 
1  instruction  el  au  jugement  de  a  contumace. 

24.  —  H  est  donné  lecture  de  rariêt  de  renvoi  à  la 
cour  d'assises,  de  la  notification  de  l'oidonnanco 
ayant  pour  objet  la  représentation  du  conUimax  ,  et 
des  proces-verbaux  dressés  pour  en  constater  la  pu- 
blication el  l'affiche. 

Après  celle  lecture,  la  cour,  sur  les  conclusions  du 
procureur- général  ou  de  son  substitut,  prononce  sur 
la  contumace. 

Si  l'inulruclion  n'est  pas  conforme  à  la  Iji,  la  cour 
la  déclare  nulle ,  et  ordonne  qu'elle  sera  recommen- 
cée, à  partir  du  plus  ancien  acte  illégal. 

Si  l'instruction  est  régulière ,  la  cour  prononce  sur 
l  accusation  ,  el  statue  sur  les  intérêts  civils;  le  tout 
sans  assistance  ni  intervention  de  jurés  (C.  instr.  cr. 

23.  —  S'il  survient  de  nouveaux  chefs  d'accusation 
pendant  l'instruction,  Dalioz  pense,  avec  .Tousse  eC 
Merlin  ,  qu'une  nouvelle  instruction  est  inutile  ;  mais 
qu'il  convient  de  mettre  le  contumax  en  demeure  par 
une  sommation  pour  l'averlir  des  faits  nouveaux  qui 
lui  sont  imputés.— D.A.  4.  205,  n.  o. 

26.  —  Une  loi  du  4  Iherm.  an  2  portail  :  »  Si  l'in- 
struction est  régulière  ,  le  tribunal  déclarera  que 
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l'accusé  conlumax  est  réputé,  par  la  loi,  coupable  du 
tlélil  énoncé  dans  l'acte  d'accusation.  »— Mais  le  code 
du  r.  brum.  au  i  avait  déjà  fait  disparaître  cette  dis- 
position. 

27.  —  Il  résulte  de  l'art.  470  qu'aucune  condamna- 
tion ne  peut  avoir  lieu  contre  un  contumax  sans  un 
examen  préalable;  mais  c'est  là  une  disposition  de 
pure  forme  ,  et  si  le  contumax  reste  pendant  vingt 
ans  sans  se  représenter  ,  dans  l'ignorance  de  l'arrêt , 
il  est  irrévocablement  lié  ;  il  ne  peut  purger  sa  con- 
tumace (  C.  inslr.  cr.  053  )  ,  son  absolution  est  pres- 
crite ;  trop  souvent  l'espoir  de  se  faire  réhabiliter  lui 
est  enlevé.— D.A.  u.  2Gi,  n.  7. 

28. — Un  extrait  du  jugement  est  affiché  par  l'exé- 
cuteur des  jugemens  criminels  à  un  poteau  sur  l'une 
des  places  publiques  du  chel-lieu  de  l'arrondissemenj 
où  le  crime  a  été  commis.  Pareil  extrait  est  adressé 
au  directeur  de  l'enregistrement  et  des  domaines  du 
domicile  du  contumax  (C.  instr.  cr.  472). 
,  29.  —  Le  jugement  de  contumaee  doit,  à  l'égard  de 
la  partie  civile  ,  être  regardé  comme  définitif  ,  tant 
qu'il  n'est  pas  anéanti  par  l'arrestalion  ou  la  repré- 
sentation du  condamné.  —  3  mars  1810.  Coimar. 
Erhard.  D.A.  10.  780,  n.  2.  D.P.  2.  800,  n.  2. 

"0.  —  Lorsqu'un  condamné  par  contumace  à  une 
peine  afflictive  ou  infamante  a  commis  un  second 
crime  de  même  nature  ,  en  raison  duquel  il  a  été 
condamné  conlradictoircment  à  la  peine  la  plus  forte 
qui  lui  fut  applicable  ,  il  ne  peut ,  après  l'expiration 
de  cetle  peine  ,  êlre  recherché  quant  au  premier 
crime.  —  19  mars  1818.  Cr.  c.  Bondoit.  D.A.  4.  207. 
DP.  18.  1.  314. 

31. — Les  héritiers  du  contumax  sont  admissibles  à 
demander  que  le  jugement  rendu  contre  lui  soit  rap- 
porté ,  lorsqu'ils  juslifient  de  son  décès  arrivé  avant 
la  condamnation  (C.  instr.  cr.,  art.  2) 

iit  c'est  devant  la  cour  d'assises  qui  a  rendu  l'arrêt, 
et  non  devant  la  cour  de  ca';sation ,  que  l'aclion  doit 
être  portée.— 2r.  ocf.  1821.  Cr.  r.  Paris.  Min.  pub.  C. 
Pillot.  D.A.  h.  £09.  D.P.  i!2.  1.  144. 

32.  —  L'accusé  contumax  ne  peut  se  pourvoir  en 
cassation  contre  le  jugement  de  contumace.  Cette  fa- 
culté n'est  accordée  qu'au  procureur-gi  néral  et  à  la 
partie  ci\ile  (C.  instr.  cr.  475). 

33.  —  Toutefois,  la  règle  qui  interdit  le  pourvoi  au 
contumax  souffre  exception  si  le  jugement  a  été 
rendu  par  un  tribunal  incompétent  a  raison  de  la 
matière  ,  coijme  si  un  tribunal  iiaritime  a  prononcé 
par  contumace  sur  un  («élit  dont  \k  connaissance  ap- 
partient à  la  juridiction  ordinaire  \C.  brum.  an  4, 
art.  450).  —  20  fruct.  an  15.  Cr.  c.  Eelamy.  D.A.  4. 
20!^.  D.P.  1.  iOSO. 

34. — Lorsque,  sur  une  même  prévention,  plusieurs 
accusés  sont  présens,  et  d'autres  contumax,  l'instruc- 
tion commencée  contre  les  premiers  ne  peut  être 
suspendue  jusqu'après  l'instruction  de  la  contumace 
contre  les  autres  (C.  du  3  brum.  an  4  ,  art.  474). — 20 
fruct.  an  12.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  Peretli.  D.A.  4.  26i. 
D.P.  1.  1080. 

35.  —  Le  même  principe  est  consacré  par  l'art.  474 
C.  instr.  cr.,  qui  porte  :  «  En  aucun  cas ,  la  contu- 
mace d'un  accusé  ne  suspendra  ni  ne  retardera  de 
plein  droit  l'instruction  à  l'égard  de  ses  coaccusés 
présens.  La  cour  pourra  ordonner,  après  le  jugement 
de  ceux-ci,  la  remise  des  effets  déposés  au  greffe 
comme  pièces  de  conviction  ,  lorsqu'ils  seront  récla- 
més par  les  propriétaires  ou  ayans-droit.  Elle  pourra 
aussi  ne  l'ordonner  qu'à  la  charge  de  les  représenter, 
s'il  y  a  lieu.  Cette  remise  sera  précédée  d'un  procès- 
verbal  de  description  dresse  par  le  greffier,  à  peine  de 
100  fr.  d'amende.  » 


%'-2.  —  Effets  de  la  conivmace  quant  aux  liens  et 
âroits  civils  dn  contumax. 


30.  —  L  ordonnance  judiciaire  exigée  par  l'art.  4G5 
porte  que  «  le  contumax  sera  suspendu  de  l'exercice 
des  droits  de  citoyen  ,  que  ses  biens  seront  séquestrés 
pendant  linstruttion  ,  et  que  toute  action  en  justice 
lui  sera  interdite  pendant  le  même  temps. 

37.  —  Si  le  contumax  est  condamné  ,  ses  biens 
sont,  à  partir  de  l'exécution  de  I  arrêt,  considérés  et 
régis  comme  biens  d'absent;  et  le  compte  du  sé- 
(juestre  sera  rendu  à  qui  il  appartiendra  ,  après  que 
ia  condamnation  sera  devenue  irrévocable  par  l'expi- 
ration du  délai  donné  pour  purger  la  contumace  (G. 
inst.  cr.  471). 

38.  —  L'extrait  du  jugeraonl  de  condamnation  est 
atlressé,  pour  l'exécution  de  ces  dispositions,  au 
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directeur  de  l'enregistrement  et  des  domaines  du  do- 
micile du  contumax  (  art.  472  ). 

39.  —  C'est  par  la  régie  de  l'enregistrement  et  des 
domaines  que  le  séquestre  est  apposé.  —  D.A.  4.  202. 

40.  —  Legravercnd,  t.  2,  p.  578  etDurauton,  t.  V, 
n.  229,  enseignent  que  la  régie  garde  ladminislra- 
tion  des  biens  pendant  vingt  ans,  lorsque  la  peine 
prononcée  n'emporte  pas  la  mort  civilei  dans  le  cas 
contraire,  l'adminislr;  tion  de  la  régie  ne  dure  que 
cinq  ans,  aux  termes  des  art.  23,  27,  50  C.  civ.  Sans 
adopter  absolument  cette  distinction,  Dalioz  pense 
que  si  l'on  pénètre  l'esprit  de  la  loi,  on  conçoit 
qu'elle  ail  bien  pu  vouloir  refuser  aux  héritiers  pré- 
somptifs la  possession  des  biens,  du  revenu  desquels 
ils  seraient  comptables  pour  partie  envers  le  contu- 
max, sans  aller  jusqu  a  refuser  cette  même  posses- 
sion aux  héritiers  que  la  mort  civile  du  condamné  a 
irrévocablement  saisis  de  la  pleine  propriété  de  ces 
biens.— D.A.  4.  202,  n.  2. 

41.  —  Bourguignon  (  sur  l'art.  471 'i  pense  que  la 
régie  ne  conserve  le  séquestre  que  jusqu  au  juge- 
gement,  époque  à  laquelle  ils  passent  immédiatement 
aux  héritiers  présomptifs.  —  Contra,  Merlin,  qui 
fonde  son  opinion  sur  l'art.  472  (  Rép.,  v»  Séquestra- 
tion pour  contumace  ).  Dalioz,  après  avoir  réfuté  l'o- 
pinion de  Bourguignon,  adopte  celle  de  Merlin;  selon 
lui,  le  but  du  législateur  étant  de  forcer  le  contu- 
max à  se  représenter,  c'eût  été  s'en  écarter  beau- 
coup que  de  confier  l'administration  de  ses  biens  à 
sa  famille.  —D.A.  4,  202,  n.  1, 

42.  — Juge  que  le  séquestre,  autorisa  pir  l'art.  405 
C.  inst.  cr.,  pendant  l  instruction  de  la  contumace, 
ne  peut  être  mis  sur  les  biens  d'une  femme  mariée 
en  communauté,  au  préjudice  des  droits  de  jouis- 
sance et  d'administration  du  mari  (  C.  civ.  1421, 
1424,  14il;  C.  pén.  23,  28;  C.  inst.  cr.  405).  —15 
fév.  1832.  Paris.  Domaine.  C.  Larcchejacquelin.  D.P. 
33.  2,  92.-28  mars  1833.  Angers.  Domaine.  C.  La- 
rochejacquelin.  D.P.  33.  2.  138. 

Cetle  décision  ne  pourrait  être  contestée  qu'autant 
qu'on  prétendrait  que  le  mari  a  été  l'instigateur  du 
délit  de  la  femme,  ou  qu'on  se  trouverait  sous  l'em- 
pire d'une  admiuistration  violente  et  révolutionnaire. 

43.  —  Jugé  cependant  que  le  séquestre  peut  être 
mis  jusqu'à  concurrence  d'une  pension  que  la  femme 
.s'est  réservée  de  loucher  personnellement  et  sur  les 
revenus  de  ses  biens.— 28  mars  1833.  Angers.  Do- 
maine. C.  Larochejacqueliu.  D.P.  33.  2.  138. 

44.  —  Les  droits  du  mari  sur  les  revenus  des  biens 
que  sa  femme,  mariée  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté, sest  constitués,  et  qui  doivent,  aux  termes  du 
contrat  de  mariage,  tomber  dans  la  société  d'acquêts 
stipulée  entre  eux,  ne  sont  pas  suspendus  par  la 
condamnation  par  contumace  qui  a  été  prononcée 
contre  la  femme,  et  le  séquestre  de  la  régie  ne  peut, 
durant  la  contumace  et  tant  que  le  mariage  subsiste, 
affecter  ces  revenus  (  C.  civ.  1441,  23;  C.  pén.  28). 
-20  avril  1831.  Lyon.  Daubarel.  D.P.  32.  2.  58. 

45.  —  La  régie  doit  compte  des  fruits  des  biens 
séquestrés.  Cette  question  ne  peut  faire  dcule,  puis- 
que l'orateur  du  gouvernement,  M.  Berlier,  a  dé- 
claré en  termes  formels  l'abolition  de  la  confisca- 
tion (Legraverend,  Bourguignon,  Merlin). — Ce  der- 
nier pen.-e  que  les  fruits  échus  avant  le  jugement 
sont  acquis  à  létat. 

46. —  Toutefois,  Duranton  et  Legraverend  font  ob- 
server que  le  gouvernement  a  modilié  celte  loi  par 
un  avis  du  conseil  d'état,  du  20  avril  1809  et  par  deux 
circulaires  des  20  avril  et  20  août  1810.  Suivant  Le- 
graverend la  régie  administre  les  biens  à  son  profit, 
jusqu'au  moment  où  elle  les  remet  auv  héritiers. 
Dalioz  est  d'un  avis  contraire;  il  se  fonde  1»  sur  ce 
que  le  c.  d'insl.  cr.,  quoiqu'il  date  de  1808,  n'a  été 
promulgué  qu'en  1811,  et  qu'ainsi  il  n'a  pu  donner 
lieu  à  aucune  difficulté,  2»  en  ce  qu'il  n'est  fait  au- 
cune mention  de  la  dérogation  expresse  à  cet  arti- 
cle; 3°  enfin  sur  l'art.  00  de  la  cliaite  qui  abolit 
toute  confiscation,  etsur  ce  que  l'avis  de  1809  n'ayant 
pour  objet  que  le  contumax,  mort  civilement,  doit 
être  restreint  dans  ses  limites. — D.A.  4.  203,   n.  3. 

47.  —  Toute  action  en  justice  est  interdite  à  l'ac- 
cusé contumax,  mais  il  peut  être  poursuivi  par  ses 
créanciers  (arg.  art.  121  C.  pr.  civ.  ).  —  D.A.  4.2134, 
n.  4. 

48.  —  Et  ce,  devant  les  tribunaux  civils,  pendant 
l'instruction  de  la  contumace  :  mais  à  cet  égard, 
il  faut  distinguer  entre  le  condamné  par  contumace 
à  une  peine  emportant  mort  civile,  incapable  de 
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procéder  en  justice,  soit  en  défendant,  soit  en  de- 
mandant, et  l'accusé  contumax,  à  qui  seulement  toute 
action  en  jvstice  est  interdite  (C.  civ.  2'j;C.  des  dél., 
art.  464). —  3  niv.  an  14.  Req.  Douai.  Méresse.  D.A. 
4.  265.  D.P.  1.  1080. 

49.  —  Les  condamnations  obtenues  contre  lui  sont 
mises  à  exécution,  nonobstant  le  séquestre  de  ses 
biens.  —  D.A.  4.  201,  n.  4. 

50.  —  Si,  dans  le  cours  d'une  instance,  l'une  des 
parties  est  frappée  d'un  arrêt  qui  la  condamne,  par 
contumace,  à  une  peine  n'cmpoitunt  pas  la  mort  ci- 
vile, l'autre  partie  peut  lui  faire  nommer  un  repré- 
tant,  conlormément  à  l'art.  112  C.  civ. — 20  fév.  1809. 
Req.  Toulouse.    Jongla.  D.A.    4.  200.  D.P.  9.  2.  41. 

51.  —  Il  faut  observer  que  l'arrêt  qui  consacre  cette 
proposition  a  été  rendu  avantle  code  d'instr.  cr.,  qui, 
bien  que  publié  en  1808,  n'a  été  mis  en  activité  qu'en 
1811.  D'après  l'art.  471  du  même  code,  c'est  la  régie 
qui  représente  le  contumax. —  D.P.,  cod. 

52.  —  Le  contumax  conserve  la  libre  disposition 
de  ses  biens,  tant  qu'il  n'a  pas  encouru  la  mort  civile. 
La  loi  l'assimile  à  un  absent  dont  la  capacité  reste 
entière,  quoiqu'il  soit  suspendu  des  droits  de  citoyeu 
(403  C.  inst.  cr.).— D.A.  4.  204,  n.  4. 

33. — Ainsi,  sous  le  code  du  3  brum.  an  4,  les  actes 
passés  de  bonne  foi  par  des  tiers  avec  un  individu  con- 
damné par  contumace  à  une  peine  afllictive  et  in- 
famante, mais  qui  n'entraîne  pas  la  mort  civile,  ne 
peuvent  être  attaqués  par  ses  créanciers,  lorsqu'il  n'y 
a  eu,  de  fait,  aucune  apposition  de  séquestre  sur  les 
biens  de  ce  contumax  (arL  2,  lit.  4.  C.  pén.  0.  oct. 
1791  ;  404  C.  des  délits  et  des  peines  du  3  brum.  an  4, 
et  550C.  civ.). — 15  mai  1820.  Civ.  r.  Besançon.  En- 
reg.  C.  Arvisenet.  D.A.  4.  207.  D.P.  20.  1.  382. 

54.  —  Mais  une  vente  consentie  par  un  individu 
poursuivi  par  contumace  pour  crime,  peut  être  ré- 
putée frauduleuse  entre  l'acquéreur  et  le  vendeur; 
comme  n'ayant  d'autre  but  que  de  soustraire  le  bien 
vendu  au  séquestre  résultant  de  la  contumace  ;  et,  ce- 
pendant, la  même  vente  peut  être  réputée  valable, 
par  rapport  à  l'héritier  du  vendeur  ;  et,  dans  ce  cas, 
cet  héritier  est  non-recevable  à  demander  l'envoi  en 
possession  de  l'objet  vendu,  vingt  ans  après  l'arrêt  de 
contumace  (C.  3  br.  an  4,  art.  404,  4S2).  27  mai  1828. 
Req.  Gaen.  Ouin.  D.P.  28.  1.  257. 

55.  —  Durant  le  séquestre  apposé  sur  les  biens  du 
contumax,  il  peut  être  accordé  des  secours  à  la 
femme,  aux  enlans,  au  père  ou  à  la  mère  de  l'accusé, 
s'ils  sont  dans  le  besoin.  Les  secours  sont  réglés  par 
l'autorité  administrative  (C.  inst.  cr.  475). 

50.  —  Quant  aux  effets  de  la  condamnation  par 
contumace ,  à  une  peine  emportant  mort  civile 
V.  Mort  civile. 


§  3.—  Effets  de  l'arrestation  et  représentation  du 
contumax.  —  Procédure  nouvelle. 


57.  —  Si  l'accusé  se  constitue  prisonnier,  ou  s'il  est 
arrêté  avant  que  la  peine  soit  éteinte  par  prescrip- 
tion, le  jugement  rendu  par  contumax  et  les  procé- 
dures faites  contre  lui  depuis  l'ordonnance  de  prise 
de  corps  ou  de  se  représenter,  seront  anéantis  de 
plein  droit ,  et  il  sera  procédé,  à  son  c,ard,  dans  la 
forme  ordinaire  (C.  inst.  cr.  470). 

58.  —  La  représentation  du  contumax  anéanlij 
l'arrêt  de  compétence  rendu  sur  contumace.  —  Ains' 
il  ne  peut  être  procédé  au  jugement  contradictoire, 
sans  un  nouvel  arrêt  qui  fixe  la  compétence  de  la 
cour  spéciale  (L.  18  pluv.  an  9,  art.  23  et  24;  avis 
cous,  d'état,  du  20  vent,  an  11).  —4  pluv.  an  15. 
Cr.  c.  Nîmes.  Monlolieu.  D.A.  4.  271.  D.P.  1.  1087- 

—  9  frim.  an  14.   Cr.  c.  Maizonnet.  D.A.  D.P.,  eod. 

—  9  sep.  1808.  Cr.  c.  Defforge.  D.A.  D.P.  eoi. 

La  loi  du  18  pluv.  an  9,  constitutive  des  tribunaux 
spéciaux,  voulait  qu'avant  de  statuer  sur  l'accusa- 
tion, ceux-ci  reconnussent  leur  compétence.  Cet  arrêt 
préliminaire  était  soumis  à  la  cour  de  cassation  ;  el, 
après  qu'il  avait  été  jugé  conforme  aux  lois,  le  tri- 
bunal spécial  prononçait  sur  le  fond  par  arrêt  défi- 
nitif, qui  n'était  sujet  à  aucun  recours.  Celle  forme 
de  procéder  n'existe  plus  aujourd'hui.  —  D.A.  4.  271, 
u.  1. 

59.  —  L'arrestation  du  coulumax  n'anéantit  point 
le  décret  de  prise  de  corps  rendu  contre  lui,  avant 
l'instruction  de  sa  contumace.  —  En  conséquence, 
il  doit  être  traduit  devant  le  tribunal  compétent  a 
l'époque  oii  le  décret  de  prise  de  corps  a  été  rendu, 
sans  tégard  aux  lois  existantes  au  moment  de  son 
arrestation  (C.  des  délits  et  des  peines,   art.  476\ 
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—33  mai  180G.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  FaTre:  D.A.  4. 
374.  U. P.  1.  1088. 

60.  —L'art.  i7C,  qui  ancanlil  les  piocéduros  faites 
depui»  l'ordonnance  de  prise  de  corps,  ou  de  .se  re- 
présenter, sentend  de  l'ordonnance  de  prise  de  corps 
rendue  complète  et  exécutoire  par  la  mise  en  accu- 
sation, non  de  Tordonnanco  de  prise  de  corps  provi- 
soire décernée  par  la  chambre  du  conseil  du  tribunal 
d'arrondissement.  F.n  conséquence,  l'arrestation  du 
contumax  n'anéantit  ni  l'.irte  d'accii.<ation,  ni  l'arrêt 
de  mise  en  accusation,  quoique  ]iostérieurs  à  l'ordon- 
nance de  prise  de  corps  rendue  par  la  chambre  du 
conseil.  —  10  janvier  181-2.  Cr.  r.  iMin.  pub.  C.  Tou- 
men.  D.A.  t.  i?:;.  D.P.  ItJ.  i.  333  —  G  mars  181G. 
Bruxelles.  Vanassche.  D.A.  l.  405.  D.P.  i.  1137.—:; 
féyrier  18tO.  Cr.  r.  Bourges.  Arnaud.  D.A.  4.  373.  D 
P.  1.  112j.-  19  lévrier  1810.  Cr.  c.lNlin.  pub.  C.  Vas. 
seur.  r)..A.  4.  2TG,  n.  —  Oonf.  D.A.  4.  270;  Merl..  v- 
Conlumace.— Con/ni,  liourg.,sur  l'art.  470  ;  Legrav." 
t.  2,  p.  585. 

01.— Jugé  de  même  que  la  représentation  d'un  ac" 
cusé  par  contumace  n'a  pas  pour  elFel  d'anéantir,  d^ 
plein  droit  ,  les  procédures  faites  contre  lui  depui* 
l'ordonnance  de  prise  de  corps,  mais  seulement  l'ar" 
rèt  de  condamnation^  ainsi,  un  contumax  ne  peut  s* 
faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  que  l'on  n'aurait 
pas  procédé,  après  sa  représentation,  à  un  noii\el  ar- 
rêt de  renvoi  ,  et  à  un  nouvel  acte  d'accusation  (  C. 
inst.  cr.  47b).— 17  mars  1831.  Cr.  r.  Robert.  D.T.  3i. 
I.  211. 

Ci. —  L'arrestation  du  contumax  faisant  tomber  de 
plein  droit  le  jugement  de  condamnation,  l'affaire 
doit  être  soumise  à  un  nouvel  examen  ,  sans  égard  à 
l'acquiescement  donné  par  l'accusé  au  jugement  rendu 
sur  sacoutumace  (C.  des  délits,  art.  470).- 13  vent, 
au  U.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Duthil.  D.A.  4.  272.  D.P. 
1.  1087.— 29  vent,  an  10.  Cr.  c.id.  C.  Mottcl.  id.  17 
juill.  1813.  Cr.  c.  M.  pub.  C.  Soyé.  —27  août  1819. 
Cr.  c.  Guelfucci.  ibid.—  'n  août  1819.  Cr.  c.  D.A.  et 
D.P  ,eo(/. 

C3. —  ....  On  doit  procéder  contre  lui  par  nouveau 
jugement  (C.  des.  délits  et  des  peines,  art.  470).  —  22 
frim.  an  7.  Sect.  temp.c.Darmaing.  D.A.,  4.  270.  D. 
P.  1.  10S7. 

04. — Mais  Tarrét  de  condamnation  par  contumace 
n'est  anéanti  de  plein  droit  que  par  la  représentation 
volontaire  ou  forcée  du  contumax  et  non  par  le  sim- 
ple fait  de  son  arrestation,  s'il  est  parvenu  à  s'évader 
avant  d'avoir  été  livré  à  la  justice. — Dés  lors,  le  gen- 
darme qui ,  ayant  arrêté  un  condamné  par  contu- 
mace ,  le  laisse  évader  avant  de  l'avoir  présenté  au 
juge,  est  justiciable  de  la  cour  spéciale,  comme  ayant 
fayorisé  l'évasion  du  condamné  confie  à  >a  garde. — 
18  vend,  an  14.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Perron.  D.A.  4. 
271.  D.P.  C.  2.20. 

05.—  Hors  le  seul  cas  d'acquittement,  le  contumax 
arrêté,  qui  se  constitue  prisonnier,  doit  être  soumis 
k  un  nouveau  jugement,  sur  le  fait  entier  de  laccu- 
sation. 

En  d  autres  termes,  lorsque  le  jugement  rendu  sur 
contumace  n'a  point  entièrement  libéré  l'accusé; 
qu'il  a  seulement  écarté  les  faits  récrininatifs  pour 
réduire  l'accusation  à  un  simple  délit  inconnu  cons- 
tant, sile  centumax  est  arrêté,  le  jugement  est  anéanti 
pour  le  tout ,  et  l'accusation  doit  être  soumise  à  un 
nouvel  examen,  avec  toutes  ses  circonstances  (C.  inst. 
cr.  470).- 1"  jiiill.  1820.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Gros- 
bois.  D.4.  4.  273.  D.P.  1.  108". 

60.  —  Carnot,  t.  2,  p.  318,  Lourguignon  et  Legra- 
verend.  Icc.  cit  ,  Merlin,  'v»  Contumace  ,  p.  IGI,  en- 
seignent que  le  contumax  pourrait  se  soustraire  à  un 
nouveau  jugement  en  déclarant  qu'il  acquiesce  à  sa 
condamnation. 

07. — L'individu  condamné  par  contumace  pour  un 
fait  qualifié  crime,  ne  doit  plus  être  considéré  que 
comme  coupable  d'un  délit  correctionnel,  si,  au  mo 
ment  où  il  se  présente  pour  purger  sa  contumace  , 
le  fait  qu'il  a  commis  nest  plus  considéré  par  la  loi 
que  comme  un  délit;  en  conséquence,  si ,  depuis  la 
promulgation  de  la  loi ,  qui  range  ce  fait  dans  la 
classe  des  délits,  jusqu'au  moment  où  laccusé  se  re- 
présente ,  il  s'est  écoulé  le  temps  nécessaire  pour  la 
prescription  des  délits,  c"est-à-dire  cinq  ans,  l'ac- 
cusé doit  être  renvoyé  de  l'action  (C.  inst.  050).  — 
as  nov.  1830.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Gouhier.  D.P.  31. 
1.68. 

08. — Le  jugement  rendu  sur  contumace  contre  plu- 
sieurs individus  n'est  point  annulé,  dans  linlérêt  de 
tous,  par  l'arrestation  de  quelques-uns  d'eux.  —  Il 
continue  de  subsister  contre  ceux  dis  coaccusés  qui 
ne  sont  point  venus  purger  leur  contumace  (C.  des 
délits,  472).— 9vend.  an  10.  Cr.  c.  Inl.  de  la  loi.  Lau- 
rin.  D.A.  4.  270.  D.P.  1.  1087. 
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69. —  La  condamna  ion  du  contumax  étant  éteinte 
de  plein  droit  par  le  seul  fait  de  sa  représentation 
dans  le  délai  de  cinq  ans,  il  peut  se  lalre  rétablir  sur 
les  listes  électorales.  —  17  juin  1834.  Bennes.  Delu- 
baie.  D.P.  34.  2.  214. 

70.— La  loi  fait  une  exception  à  l'effit  deTarns- 
lation  ou  de  la  représentation  du  contumax  ,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  condamnation  emporlant  mort  civile. 
Dans  ce  cas,  si  l'accusé  n'a  été  arrêté  ou  représenté 
qu'après  les  cinq  ans  qui  ont  suivi  l'exéciilion  du  ju- 
gement de  contumace  ,  ce  jugement  conserve  (  art. 
30  C.  civ.),  pour  le  passé  ,  les  elVets  produits  par  la 
mort  civile  dans  l'intervalle  écoulé  depuis  l'expira- 
tion des  cinq  ans  ,  jusqu'au  jour  de  la  comparution 
de  l'accusé  en  justice  (C.  inst.  cr.  47G). 

74. —  Si  l'accusé  contumax  a  été  absous,  son  abso- 
lution est  définitive.— Son  arrestation  n'a  l'ell'et  d'a- 
néantir le  jugement  que  lorsqu'il  a  été  prononcé  des 
condamnatiuns  contre  lui  (  C.  des  délits,  art.  420  et 
470).— 18  vent,  an  12.  Cr.c.  Colin.  D.A.  4.  272,  n.  2 
et  274.  D.r.  1.  1087. 

72. — Lorsque  l'accusation  porte  sur  plusieurs  faits, 
tous  qualifiés  crimes  par  la  loi,  labsolution  sur  l'un 
de  ces  faits  est  définitive  ;  et  l'arrestation  n'anéantit 
l'arrêt  de  contumace  que  sous  le  rapport  des  con- 
damnations y  portées  yv..  inst.  cr.  art.  300  et  47u). — 
15  nov.  1821.  Cr.  c.  Fourchon.  D.A.  '^70,  n.  3etbi73. 
D.P.  1.  10S8. 

73. —  Dans  le  cas  d'arrestation  ou  représentation 
du  contumax  ,  si ,  pour  quoique  cause  que  ce  soit , 
des  témoins  ne  peuvent  être  produits  aux  débats  , 
leurs  dépositions  écrites  et  les  réponses  écrites  des 
autres  accusés  du  même  délit  seront  lues  à  l'audience  : 
il  en  sera  de  n.éme  de  toutes  les  autres  pièces  qui 
seront  jugées  par  le  président  être  de  nature  à  ré- 
pandre la  lumière  sur  le  délit  et  les  coupables  (  G. 
inst.  cr.  477). 

74. —  Si  un  accusé  est  mis  en  jugement  après  une 
condamnation  par  contumace  ,  et  après  le  jugement 
d'un  individu  coiidamné  comme  auteur  principal  du 
fait  à  lui  reproché,  on  doit,  à  peine  de  nullité  des  dé- 
bals ,  donner  lecture  à  l'audience  des  dépositions 
écrites  des  témoins  et  des  interrogatoires  de  l'auteur 
principal ,  non  présens  à  cette  nouvelle  alfaire  (,  C. 
inst.  cr.  477).— 21  déc.  1827.  Cr.  c.  Jouidon.D.P.  28. 
1.  07. 

75.  —  Est  nul  un  arrêt  contradictoire  de  condam- 
nation, rendu  contre  un  accusé  contumax,  lorsqu'il 
n'a  pas  été  donné  lecture  à  l'audience  de  la  dépo- 
sition d'un  témoin  entendu  dans  l'instruction  écrite 
sur  la  contumace  et  qui  a  été  excusé,  ni  des  réponses 
d'un  co  accusé  condamné  antérieurement  pour  le 
même  délit  (C.  inst.  cr.  477).—  20  juill.  1832.  Cr.  c. 
Delente.  D.P.  32.  1.403. 

7G.  —  Le  président  d'une  cour  d'assises  peut , 
après  le  laps  de  plus  de  cinq  ans  depuis  1  exécution 
de  l'arrêt  de  contumace  rendu  contre  l'accusé  ,  don- 
ner lecture  de  la  déposition  écrite  des  témoins  qui  , 
pour  quelque  cause  que  ce  soit  ,  n'ont  pu  être  pro- 
duits aux  débats  ,  encore  même  que  leurs  noms 
n'aient  pas  été  portés  sur  la  liste  signifiée  à  l'accusé 
(C.  inst.  cr.  477;.—  27  sept.  1852.  Cr.  r.  Tronc.  D.P. 
53.  1.  3;4. 

77. —  Lorsque  l'arrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'accusa- 
tion ont  été  signifiés  au  dernier  domicile  de  l'accusé 
fugitif,  il  n"esl  pus  nécessaire  que  ces  actes  lui  soient 
signifiés  de  nouveau,  après  sa  représentation  ou  son 
arrestation. — 3  mars  1819.  Bruxelles.  Ghezelle.  D.A. 
4.  270.  D.P.  1.  1038. 

78. —  Le  magistral  qui  a  présidé  les  assises  lors  de 
la  rondamnation  par  contumace,  peut,  en  cette  qua- 
lité, assister  au  jugement  de  cette  même  affaire  ,  par 
suite  de  la  représentation  ou  de  l'arrestation  de  l'ac- 
cusé.—  Même  arrêt. 

79  —  Le  contumax  qui ,  après  s'être  représenté  , 
obtient  son  renvoi  de  l'accusation,  est  toujours  con- 
damné aux  frais  occasionnés  par  sa  contumace  (C. 
inst.  cr.  478). 

80. —  Il  suffit  que  l'accusé  fugitif  ait  laissé  écouler 
plus  de  dix  jours  depuis  l'ordonnance  rendue  contre 
lui  ,  sans  se  représenter,  pour  qu'il  doive  être  con- 
damné aux  frais  de  la  procédure  en  contumace,  quoi- 
qu'il se  soit  représenté  avant  d'avoir  été  condamné 
comme  contumax  (  G.  inst.  cr.  407,  478).  —  2  déc. 
1830.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Grosset.  D.P.  3i.  1.  50. 

— V.  Mort  civile. —  V.  aussi  Absence,  Action,  Action 
civile.  Amnistie,  Bigamie,  Cassation,  Chose  jugée, 
Communauté,  Compensation,  Compét.  crim.,  Com- 
plicité, Condamnation  ,  Contrat  de  mariage  ,  Cour 
d'assises,  Défense,  Déportation,  Droits  civils,  Droits 
politiques,  Lleçtions,  Emigrés,ETasion,  Faux, Frais, 
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Jugement-,  Jug.  par  déf..  Mandat  ,  Mariage  ,  Min 
Dub..  Paiement  .  Prescripl.  crim. ,  Hesponsab.,  Ré 
Sép.  de  corps  ,  Succession 


Tierce-opposition. 
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Instruction.  21,  s. 
Instruc'ion  (empt'chcm.'. 

78. 
Interdiction  légale.  30,  s. 
Jugement.  28. — nouveau. 

05,  s. 
Jury.  L'î. 

Lecture.  24,  s.  73,  s. 
Mandai  d'arrestation.  60, 

suiv. 
Ministère  public.  5. 
Nullité  d'ordre  pub.  10. 

Obligation  ,  52,  s. 

Orilonnance  du  juge.  4. 

Parent.  10,  s. 

Partie  civile.  29. 

Peine  (cumul).  30. 

Péremption.  27. 

Prescription.  20. 

Procédure.  01. 

Publication.  5. 

Puissance  maritale.  42,  s. 

Qualité   inconnue.  53,  s. 

Réhabilitation.  27. 

Renvoi.  22. 

Rétroactivité.  67,  s. 

Séquestre.  4,  30,  s. 

Signification  nouvelle.  77, 
suiv. 

Sursis.  12,  22,  3î,  s. 

Témoin  (lecture).  73,  s. 

Lsage  local.  12. 

Vente.  54. 


Absence.  10,  17,  s.  37,  50. 

Annulation.  7. 

Action  judiciaire.  47,  s. 

Administration    des    do- 
maines. 5,  28,  37. 

Alliche.  5,  8,  28. 

Alimens.  43,  55. 

Ami.  10,  s. 

Bonne  foi.  53. 

Cessation.  32,  s. 

Chef  distinct.  72. 

Communauté.  42,  s. 

Comparution.  17. 

Compétence.  24,  31,  58,  s. 

Créance.  47. 

Curateur.  50. 

Décès.  31. 

Défense,  l  î,  s. 

Délai    4,  11,  s.  27,  s. 

Domicile.  7,  s. 

Droit  civil.  26,  s.  69,  s. 

Election.  69. 

Evasion.  Gî. 

Exception    préjudicielle. 
20. 

Exécution.  48,  s. 

Exploit.  7,  s. 

Frais.  79,  s. 

Fraude.  54. 

Fruits.  4i,  s. 

Identité.  21. 

Incapable.  52,  s. 

Inconnu.  8. 

Indivisibilité.  34,  08,  72. 

CONTUSION.  —  V.  Vol. 

CO.WENAjST.  —  V.  Domaii;es  congéables. 

COrv VJ•:^T10^.  —  V.  obligations  on  la  matière  est 
traitée.  —  V.  aussi,  sur  le  point  de  savoir  si  telle 
convention,  tel  accord  sont  valables,  les  mots 
Acquiescement,  Action  possessoire.  Agent  de  change, 
Alimens,  Appel  criminel,  Autjrité  municipale. 
Aveu  ,  Avoué  ,  Capitaine  ,  Cliaite-partie  ,  Choses, 
Commissionnaire  ,  Communauté  ,  Communes  , 
Corapét.  admin.  ,  Compét.  civ. ,  Compét.  cumin., 
Compét.  crim..  Comptabilité,  Contrainte  par  corps, 
Contratde  mariage,  Contrib.  directes,  Couirib.  ind., 
Cour  d'assises.  Degré  de  jurid.,  Domicile  élu,  Dom. 
int..  Douanes,  Douaire,  Droits  civils  ,  Eau,  Elfet? 
de  comm.  ,  Elect.  lègisl..  Enquête,  Faux  ,  Féoda- 
lité, Forêts,  Garantie,  Honoraires,  Hypothèques, 
Jeu  et  pari,  Louage,  Louage  adm.,  Ordre,  l'aituge. 
Péremption,  Prescription,  Prêt,  Propriété  littéraire, 
Rappoit,  Régime  dotal,  llemplac.  milit.,  Sels,  Sép. 
de  patrim.  ,  Servitudes,  Société  ,  Société  comm., 
Succession,  Suce,  irrég.,  Surenchère,  Tabac,  Théâ- 
tres, Transaction,  Usufruit,  Nente,  Vente  adm. 
C0>^VE]STlO?J  MATRIMONIALE.  —  V.  Contrat  de 
mariage. — V.  aussi  Cassation,  Communauté,  Droits 
civils,  Mandat ,  Partage  de  communauté,  Propriété 
littéraire,  Succession. 

co^VE^TIo^  x\ationale.  —  v.  Loi. 

COx\VEiNT10\  VERBALE.  —  V.  Cassation,  Compé- 
tence commerciale.  Compétence  criminelle',  tinre- 
gistrement.  Exception,  Obligation,  Partage,  Voirie. 

CONVERSATION.  —  V.  Aveu. 

G0N\'ERS10N.  —  V.  Saisie  immobilière.  —  V.  aussi 
Comp.  civile,  >ovation,  Renie,  Vente  publ. 

COAN'OGATION.  —  V.  Discipline  ,  Elect.  comm.  , 
Elect.  départ.,  Elect.  législ.,  Faillite,  Garde  na- 
tionale, Interdiction,  Notaire,  Tutelle. 

CONN  01.  —  V.  Capitaine,  Inhumation,  \  oitures  pu- 
bliques. 

CONVOL.  —  <*.  Actes  de  l'état  civil,  Alimens,  Com- 
munauté ,  Condition  ,  Conlr.  par  corps  ,  Dispos 
entre  vifs.  Donation  entre  époux,  Dot,  Emanci- 
pation, Hypoth.,  Ilyp.  lé?..  Legs,  Mariage,  Portion 
dispon..  Rapport,  Succession,  Success.  irrég.,  Tu- 
telle, Usage,  Usufruit. 

COOPÉRATION.  —  V.  Complicité,  Faux  ,  Hono- 
raires. 

COPARTAGEANT.— V.  Partage,  Servitudes  ,  Suren- 
chère. 

COPIE.— V.  Exploit,  Preuve  littérale.— V.  aussi  Ap- 
pel ,  Conciliation  ,  Contr.  par  corps  ,  C.  d'assises , 
Désistement,  Distrib. ,  Douanes  ,  l-.ffets  de  comm., 
Elect.  législ.,  Emigrés  ,  p;nquêtc ,  Enreg.,  Ensei- 
gnement, Exécution,  Faillite,  Faux,  Forêts,  Frais, 
Garde   nationale,  Huissier,   Hypothèques,  Inter^ 
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Tenlion  Jugement ,  Mandat  d'exécution  ,  Mar- 
ché de  fournit.  ,  Kotaire  ,  Oblig.  divisible ,  Ordre, 
Preuve  litl.,  Preuve  test.,  Procès-verbal  ,  Reprise 
d'instance  ,  Requête  civile  ,  Saisie-arrêt ,  Saisie- 
exéeulion,  Saisie  immobilière,  Surenchère,  Yérif. 
d'écrit. 
COPIE  AIVCIEXNE.  —  V.  Preuve  littérale. 

—  COLLATIOMNÉE.  —  V.  Preuve  litltérale, 

—  CO]SFORME.  —  y.  Contr.  par  corps. 

—  DE  COPIES.  —  V.  Preuve  littérale. 

COPIE  DE  PIÈCES  (t).  —  1.  —  C'est  la  trans- 
cription faite  en  niinute  de  tous  titres,  actes  ,  papiers 
ou  écritures  qui  sont  produits  pour  justifier  un  droit, 
une  demande,  une  exception. 

2.  —  Plus  spécialement,  on  appelle  ainsi  les  copies 
signifiées  en  tête  d'un  exploit  ou  d'un  acte  de  procé- 
dure. 

5.  —  On  entend  par  droit  de  copie  de  pièces  l'émo- 
lument qui.  d'après  les  art.  22  et  28  du  tarif,  est  dû 
pour  la  transcription  des  contrats  ,  jiigemens  ou  au- 
tres actes  dont  copie  estsignifiée  avec  les  actes  d'avoué 
ou  d'huissier. 

4. — Dans  certains  cas,  la  copie  de  pièces  ,  quoique 
prescrite  par  la  loi,  ne  peut  êlre  portée  en  taxe, 
et  ne  produit  aucun  bénéfice  à  l'officier  ministériel 
qui  l'a  faite. 

5. — Tout  exploit  introductif  d'instance  doit  être 
accompagné  de  la  copie  des  pièces  ou  de  la  partie 
des  pièces  sur  lesquelles  la  demande  est  formée.  — 
V.  Exploit. 

La  copie  des  pièces  doit  faire  partie  de  l'exploit  et 
se  trouver  sur  les  mêmes  feuilles  :  mais  il  ne  résul- 
terait pas  nullité  de  ce  qu'elle  aurait  été  donnée  sé- 
parément. —  Berr.,  i,  201. 

6.  —  Lorsque  plusieurs  personnes  sont  assignées 
sur  la  même  demande,  elles  doivent  toutes  recevoir 
copie  des  pièces;  il  ne  suffirait  pas  d'en  donner  copie 
à  une  seule  de  ces  personnes  ,  en  sommant  les  autres 
den  prendre  communie  ition.- Carré,  t.  t",  art.  Co. 

7.  —  Le  défendeur  qui  a  égaré  les  copies  signifiées 
peut  en  réclamer  d'autres,  mais  à  ses  frais.— Rodier, 
t.  t!,  art.  Cl;  Berr.,  t.  !'■'■,   234. 

8.  —  Les  copies  de  pièces  doivent  êlre  correctes  et 
lisibles,  à  peine  de  rejet  de  la  taxe  (Tarif,  28). 

Elles  peuvent  contenir  des  abréviations ,  pourvu 
que  la  phrase  n'en  devienne  pas  inintelligible. 

Elles  sont  signées  par  l'avoué  ou  l'huissier,  qui  ré- 
pondent de  leur  exactitude. 

0.  —  L'émolument  alloué  pour  copie  de  pièces  se 
calcule  sur  le  nombre  de  rôles  que  contient  l'acte 
dont  il  est  donné  copie,  ou,  si  cet  acte  n'est  pas  di- 
visé par  rôles,  d'après  une  évaluation  approximative, 
le  tout  suivant  les  bases  posées  par  le  Tarif,  art.  22, 

10.  —  La  question  la  plus  importante  en  celte  ma- 
tière, c'est  celle  de  savoir  dans  quels  cas  les  huissiers 
ont  la  droit  exclusif  de  faire  les  copies  de  pièces  .  et 
quels  sont  ceux  où  les  avoués  sont ,  à  cet  égard  ,'en 
concurrence  avec  les  huissiers.  Les  incertitudes  qu'a 
présentées  ,  sur  ce  point ,  la  pratique  de  plusieurs 
tribunaux  ,  peuvent  se  résoudre  à  l'aide  d'une 
dislinclion  fondée  sur  la  naiure  différente  des  fonc- 
tions d'avoué  et  d'huissier,  et  adoptée  par  la  jurispru- 
dence. 

11. —  En  général,  c'est  aux  huissiers  que  la  loi 
confie  la  mission  de  faire  et  signifier  les  exploits;  à 
ce  droit,  se  rattache  nécessairement,  comme  acces- 
soire ,  celui  de  donner  copie  des  pièces  ,  de  les  cer- 
tifier, et  de  recevoir  les  émolumens  de  ces  copies. 
Les  avoués  ne  sont  pas  admissibles  à  s'immiscer  dans 
le  ministère  confié  aux  huissiers. 

12.  —  Ce  principe  demeure  hors  de  doute  lorsqu'il 
s'agit  d'aclesextrajudiciaires  quipri'cèdenirinterven- 
tion  de  l'avoué,  ou  qui  ont  lieu  après  quelle  a  cessé 
d'être  nécessaire,  ou  qui  procèdent  d'une  juridiction 
qui  n'a  point  d'avoués  en  titre. 

15.  —  Le  droit  des  avoués  ne  commence  et  ne  dure 
que  pendant  l'instance  ,  et  relativement  à  l'instance. 
Leur  ministère,  exigé  par  la  loi,  entraîne  alors  for- 
cément le  droit  de  certifier  les  copies  de  pièces  don- 
nées avec  les  défenses ,  ou  signifiées  dans  le  procès. 
Mais  ce  droit  se  renferme  strictement  dans  les  limites 
et  dans  l'ob'et  de  l'instance. — V.  au  surn'y.=  sur  cette 
question,  une  dissertation.  D.P.  32.  1.  si8 

14.  —  Conformément  à  ces  principes,  il  a  été  jugé 
que,  pour  toutes  les  significations  extrajudiciaires,  ou 
procédant  de  juriJiclions  exceptionnelles  auprès  des- 
quelles il  n'y  a  point  d'avoués  en  titre,  les  huissiers 
senh-  ont  un  caractère  public  pour  faire  et  certifier 
les  copies  de  pièces  qu'ils  sont  chargés  de  notifier  en 
léte  de  leurs  exploits  :  ils  ont  dès  lors,  le  droit  excZit- 
sifde  percevoir  les  émolumens  résultant  de  ces  co- 
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COPIE  DE  PIECES, 
pies  de  pièces.  —  20  janv.  1830.  Rouen.  Delamotte. 

D.P.  30.  2.  92. 

lo. —  Ce  pouvoir  n'est  accordé  aux  avoués  que  par 
exception  ,  et  seulement  quant  aux  actes  signifiés 
pendant  le  cours  du  procès.  —24  août  1851.  Req. 
Rouen.  Delamotte.  D.P.  5i.  i.  278. 

iC—  En  conséquence,  c'est  par  1  huissier,  et  non 
par  l'avoué  que  doivent  être  signées  les  copies  du 
commandement  tendant  à  paiement  d'une  obligation  ; 
et  c'est,  parsuile,  ii  cet  huissier  qu'appartiennent 
les  émolumens  de  cet  acte.—  ibid. 

17.  —  11  en  est  de  même  pour  les  copies  des  actes  à 
signifier  en  tète  des  commandemens  tendant  à  saisie 
immobilière  ;  et  les  avoués  ne  peuvent  ,  encore  bien 
qu'ils  en  auraient  élé  chargés  spécialement  par  les 
parties  ,  prétendre  exercer  concurremment  avec  les 
huissiers  le  droit  de  faire  les  copies  de  ces  actes.  —  5 
déc.  1852.  Civ.  r.  Metz.  Bourgerie.  D.P.  Ô3    1.  100. 

18. —  D'un  aulre  cùté,  les  avoués  ont,  concurrem- 
rnent  avec  les  huissiers,  le  droit  de  faire  et  de  cer- 
tifier les  copies  de  pièces  qui  doivent  être  signifiées 
depuis  le  commencement  de  l'instance  jusqu'à  la  fin. 

Ainsi,  les  avoués  ont,  concurremment  avec  les  huis 
si  ers  ,  le  droit  de  faire  les  copies  de  pièces  à  mettre 
eu  léte  de  l'exploit  inlroducCif  d'inslance .  ainsi  que 
les  copies  non  seulement  d'un  jugement  par  défaut 
profit  joint ,  ou  d'instruction  ,  mais  encore  d'un  juge- 
ment par  défaut,  faule  de  comparaître,  qui  survient 
sur  celle  instance. —  22  mai  1834.  Req.  INanci.  Dieu. 
D.P.  ô4.  1.207. 

19.—  Sous  ce  rapport,  l'exploit  d'ajournement  qui 
commence  l'instance,  et  le  jugement  qui  la  termine, 
font  l'un  et  l'autre  partie  intégrante  et  essentielle  de 
l'instance,  dans  le  sens  des  art  28  ,  29  ,  72  et  89  du 
décr.  du  IG  fév.  1807.— Même  arrêt. 

20.— En  effet,  l'exploit  d'ajournement  est  essentiel- 
lement un  acte  de  postulation  et  le  premier  acte  de 
l'instance  ,  puisqu'il  doit  contenir  constitution  d'a- 
voué; que  l'huissier  ne  pourrait,  sans  l'assenlimenl 
de  l'avoué  ,  y  inscrire  celte  constitution  ,  et  que,  s'il 
fallait  assigner  à  des  domiciles  différens ,  il  faudrait 
faire  voyager  les  titres,  les  exposer  à  des  pertes,  à 
des  déchéances  ;  les  mêmes  inconvéniens  se  repré- 
sentent aussi  à  l'égard  du  jugement  par  défaut.—  V. 
co?isuUation,I).?.  34.  1.  208. 

21. —  Mais  la  citation  en  conciliation  ne  consti- 
tuant pas  un  acte  de  l'instance  judiciaire  ,  c'est  aux 
huissiers  exclusivement  ,  et  sans  concurrence  en  fa- 
veur des  avoués,  qu'il  appartient  de  signer,  et ,  par 
suite,  de  recevoir  rémolumcnt  des  copies  d'une  ci- 
talion  en  conciliation.  —  22  mai  1832.  Req.  Metz. 
Millard.  D.P.  32.  1.  230. 

22.  —  Dans  les  divers  cas  où  les  avoués  ont  le 
droit  de  faire ,  concurremment  avec  les  huissiers,  les 
copies  de  pièces  à  mettre  en  léte  d'un  exploit ,  les 
huissiers  n'ont  pas  le  droit  de  supprimer  celles  qui 
leur  sont  remises  par  les  avoués  ,  sous  prétexte 
qu'elles  contiennent  plus  de  trente-cinq  ligues  à  la 
page  ,  et  qu'ils  n'ont  pas  voulu  encourir  la  respon- 
sabilité de  cette  irrégularité  :  en  un  tel  cas ,  les 
avoués  sont  responsables  de  la  contravention ,  si  elle 
existe.  — 22  mai  1854.  Req  Nanci.  Dieu.  D.P.  34.  1. 
207. 

23.  —  L'avoué  qui  ,  durant  une  instance,  a  remis 
des  pièces  à  un  huissier  pour  être  signifiées  ,  a  qua- 
lité pour  faire  à  cet  huissier  des  offres  réelles  du 
montant  de  ses  émolumens,  et  l'huissier  prétendrait 
en  vain  que  ,  l'émolument  étant  dû  par  la  partie 
elle-même,  l'avoué  est  sans  qualité  pour  faire  de 
telles  offres  ,  et  qu'elles  doivent  être  faites  par  cette 
partie  (G.  civ.  1119,  1984).—  Même  arrêt. 

£4.—  La  cour  de  Paris  paraît  s'être  écartée  des 
principes  consacrés  par  la  jurisprudence,  en  jugeant 
que  le  droit  de  copie  de  pièces  ,  pendant  comme 
après  linstance  ,  appartient  concurremment  à  celui 
des  deux  ,  avoué  ou  huissier,  qui  est  le  dépositaire 
des  pièces  et  qui  en  fait  la  copie.— 9  fév.  1855.  Paris. 
Poltier.  D.P.  33.  2.  170. 

^.25.  —  Le  droit  des  copies  d'arrêt  préparées  dans 
l'intérêt  du  client  pour  faire  courir  le  délai  de  cas- 
sation, et  dont  la  signification  n'a  pas  eu  lieu  par  son 
fait,  est  dû  à  l'avoué.  —  9  juin  1831.  Paris.  Durand. 
D.P.  51.  2.  152. 
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CORRUPTION  (l).-l.  La  corruption  est  le  crime 
de  tout  fonctionnaire  administratif  ou  judiciaire ,  de 
tout  agent  ou  préposé  d'une  administration  publique, 
qui  a  agréé  des  offres,  ou  reçu  des  dons,  des  présens 
pour  faire  un  acte  de  sa  fonction  ou  de  son  emploi, 
même  juste,  mais  non  sujet  à  salaire.  Le  fonction- 
naire, coupable  de  ce  fait,  est  puni  de  la  dégradation 
civique ,  et  condamné  à  une  amende  double  de  la 
valeur  des  promesses  agréées  ou  des  choses  reçues, 
sans  que  ladite  amende  puisse  être  inférieure  à 
200  fr. 

2. — Cette  disposition  est  applicable  à  tout  fonction- 
naire, agent  ou  préposé,  de  la  qualité  ci-dessus  ex- 
primée, qui,  par  offres  ou  promesses  agréées,  dons 
ou  présens  reçus  ,  se  sera  abstenu  de  faire  un  acte 
qui  entrait  dans  l'ordre  de  ses  devoirs  [  C.  pénal , 
art.  177). 

5.  —  On  ne  doit  pas  confondre  la  concussion  avec 
la  corruption  :  le  concussionnaire  commet  des  exac- 
tions sur  ceux  qui  dépendent  de  son  autorité;  le 
fonctionnaire  corrompu  s'est  laissé  séduire  pour  faire 
ou  ne  pas  faire  un  acte  rentrant  dans  ses  devoirs.  Le' 
premier  est  puni  par  la  réclusion ,  le  second  par  la- 
dégradation  civique.  —  D.A.  8.  098.  n.  2.  —Y.  Con- 
cussion. 

4.  —  Ainsi,  le  fonctionnaire  public  qui  reçoit  une 
somme  qu'il  sait  ne  pas  lui  être  due,  pour  s'abstenir 
d'un  acte  qui  entre  dans  l'ordre  de  ses  devoirs,  ne 
commet  pas  le  crime  de  concussion ,  mais  celui  de 
corruption,  prévu  par  l'art.  177  C.  pén.  —En  consé- 
quence ,  il  ne  doit  pas  être  puni  de  la  réclusion  ^G. 
pén.174, 177).— 22  oct.  1813.  Cr.  c.Yandevelde.  D,A. 
8.  698. 

5.  —  Il  ne  suffirait  pas  d'établir  qu'il  aurait  él« 
fait  des  promesses  au  fonctionnaire    pour  ne  pas 
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ftiirc  un  acte  de  ses  fondions  ,  lors  mémo  qn'il  ne 
l'aurai!  pas  fail  réellonienl,  s'il  n'élail  pas  prouvé  qu'il 
les  aurait  at/rôccs.  L'arrêt  de  condamnation  doit  doue 
déclarer  que  les  promesses  faites  ont  été  agnécs,  que 
les  dons  oITcrts  ont  été  reçus  ,  soit  pour  obteuir  la 
passation  d'un  acte  non  sujet  à  salaire,  soit  pour  s'ab- 
stenir d'eu  faire  un  qui  serait  rentré  dans  l'ordre  des 
detoirs  du  fonctionnaire.  — Carnot  ,  sur  l'art.  177, 
n.  S. 

C.  —  Ln  fonclionuaire  public  ou  garde-champêtre 
se  rend  coupable  de  corruption,  et  non  pas  seule- 
ment d'escroquerie,  lorsqu'il  reçoit  de  l'argent  pour 
s'abstenir  d'un  acte  qu'il  a  prétendu  faussement  être 
dans  l'ordre  de  ses  fonctions.  —  !"  oct.  1S15.  Cr.  c. 
Min.  pub.  C.  Volpi.  D..^,  8.  C'JO,  n.  4.  D.l'.  15.  l. 
590. 

7  —De  même,  le  fuit  d'un  garde- champêtre  ilavoir 
exigé  et  reçu  une  somme  d'argent  pour  supprimer  un 

Srocès^erbal  qu'il  avait  prétendu  et  dit  avoir  le  droit 
eréiliger  en  sa  qualité  d'officier  de  police  judiciaire, 
à  l'elTet  de  constater  un  délit,  constitue  le  crime  de 
concussion  ou  de  corruption  d'un  fonctionnaire  pu- 
blic, et  non  le  simple  délit  d'escroquerie.  —  IG  sept. 
1820.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  ^^  arnet.  D,A.  8.  698,  n.  2. 
D.P   20.  1.  ri9ti. 

8.  —  L'art.  177  s'applique  à  un  acte  illégitime 
comme  à  un  acte  légitime,  au  cas  où  le  fonctionnaire 
croit,  simule  ou  prétend  faussement  qu'il  est  de  son 
devoir  de  faire  cet  acte,  puisque,  dans  ce  dernier  cas, 
comme  dans  le  premier,  le  fonctionnaire  abuse  éga- 
lemeui  de  son  caractère.  —  Même  arrêt.  —  V.  aussi 
D.P.  -n.  1.  G,  note. 

9. — Décidé  encore  que  le  fonctionnaire  public  ou 
l'agent  de  l'ordre  administratif  ou  judiciaire,  qui  a 
reçu  de  l'argent  pour  s'abstenir  d'un  acte  rentrant 
dans  l'ordre  de  ses  fonctions,  n'est  pas  moins  punis- 
sable des  peines  portées  dans  l'art.  177  C.  pén.,  quoi- 
que l'acte  soit  nul  comme  émanant  d'un  fonctionnaire 
sans  pouvoir  dans  le  lieu  où  l'acte  s'est  passé  :  1  art. 
177  C.  pén.  s'applique  à  un  acte  illégitime  aussi  bien 
qu'à  un  acte  légitime,  .\insl,  doit  être  déclaré  coupa- 
ble du  crime  de  corruption  le  garde-chasse  particu- 
lier qui,  moyennant  une  somme  d'argent ,  a  consenti 
à  s'abstenir  de  dresser  procès-verbal  d'un  délit  de 
chasse,  et  cela,  quoique  ce  procès-verbal  qu'il  disait 
avoir  le  droit  de  dresser  eût  été  nul  pour  défaut  do 
pouvoir  du  garde,  dans  la  juridiction  où  il  se  trouvait. 
~  19  août  182C.  Cr.  c.  Rose.  D.P.  27.  1.  6. 

10.  —  Il  est  très  vrai  que  les  manoeuvres  qui,  en 
général,  dans  un  particulier  ne  constituent  que  le  dé- 
lit d'escroquerie,  prennent  un  autre  caractère,  et  qu'il 
en  résulte  toujours  forfaiture,  concussion  ou  corrup- 
tion, quand  elles  sont  employées  par  unfoncliounaire 
public  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. — Bourg.,  sur 
l'art.  177. 

11.  —  Mais  agit-on  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
lorsqu'on  fait  ce  qu'on  n'a  pas  le  droit  de  faire?  Les 
arrêts  qui  précèdent  le  décident  affirmativement.  Mais 
la  cour  de  cassation,  par  un  arrêt  solennel,  est  re- 
Tenue  de  cette  jurisprudence. 

12.  — Elle  a  jugé  que  le  fonctionnaire  public  qui  a 
reçu  une  somme  d'argent  pour  s'abstenir  de  faire  un 
acte  qu'il  a  faussement  et  sciemment  supposé  rentrer 
dans  l'ordre  de  ses  devoirs  ,  ne  doit  point  être  rangé 
dans  la  catégorie  des  fonctionnaires  ou  agens  qui  se 
laissent  corrompre;  ce  fuit  constitue  seulement  le  dé- 
lit d'escroquerie  au  moyen  d'un  pouvoir  imaginaire 
(C.  pén.  177,  40j^.  —  31  mars  1827.  Ch.  réun.  r.  Rose. 
D.P.  27.  1.  188. 

1".  —  Lesecrétaire  d'une  mairie, convaincu  d'avoir 
eitpédié  à  un  conscrit  réfractaire  un  passeport  men- 
songer, et  d'avoir  en  même  temps  reçu  de  ce  conscrit 
une  somme  d'argent,  doit,  s'il  ne  prouve  pas  que  ce 
paiement  a\ait  une  cause  légitime  et  étrangère  à  la 
délivrance  du  faux  passe-port,  être  condamné  comme 
coupable  de  corruption. — 6  sep.  1811.  Cr.  c.  Min. 
pub.  C,  Tropingi.  D.A.  8.  699,  n.  5.  D.P.  11.  1.  îiH 


14. — Un  huissier  qui  reçoit  de  l'argent  pour  s'ab- 
stenir  d'exécuter  une  contrainte  par   corps  dont  -^ 
était  chargé,  se  rend  coupable  du  délit  de  corruptioi 
—  Sjuill.  1813.  Cr.  r.  Tamburini.  D.A.  8.  698,  n.  ; 
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stenir  d'exécuter  une  contrainte  par  corps  dont  il 
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..,- _ 698,  n.  2. 

D.P.  2.  Ô19. 

l'i.  —  Le  fait,  de  la  part  d'un  médecin,  de  s'être 
fail  donner  des  sommes  d'argent,  en  qualité  de  mé- 
decin chargé  d'examiner  les  jeunes  soldats  appelés 
pour  le  recrutement  de  l'armée  ,  en  leur  promettant 
de  les  faire  exempter  du  service  militaire,  ne  consii- 
tue  pas  le  délit  d'escroquerie,  mais  le  crime  de  cor - 
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ruption  d'un  fonctionnaire  public.  —  lîi  fév.    1828. 
Cr.  c.  Min.  pub.  Laburthe.  1).!'.  28.  1.  153. 

IG.  —  .Fugé  de  même  que  les  chirurgiens  ou  méde- 
cins, nommés  par  les  préfets  pour  donner  leur  avis 
aux  con.seils  de  révision,  sur  les  cas  d'exemption  de 
service  pour  infirmités ,  sont,  pour  cet  elfel ,  des 
agens  de  l'administration  publique.  Kn  conséquence, 
si ,  pendant  l'exercice  de  leurs  fonctions  prés  de  ces 
conseils,  ils  agréent  des  offres  ou  reçoivent  des  som- 
mes d'argent  des  parens  des  jeunes  gens  appelés  de- 
vant ces  conseils,  pour  (aire  des  actes  de  leurs 
fonctions  ,  même  justes,  ils  se  rendent  coupables  du 
crime  prévu  et  puni  par  l'art.  177  C.  pén.,  et  doivent, 
par  suite,  être  piuirsuivis  criminellement ,  et  non 
correciionnellement  ou  civilement.  —  2(i  déc.  18-29. 
Cr.  régi,  de  juges.   Min.  pub.  C.  Mcrgaut.  D.P.  30. 

I.  38. 

17.  —  L'action  publique  étant  parfaitement  indé- 
pendante de  l'action  civile,  un  fonctionnaire  public 
accusé  de  corruption  ne  peut  pas  élrc  exempté  de 
toute  peine,  sous  prétexte  qu'il  aurait  restitué  les 
sommes  par  lui  indûment  perçues.  —  G  sept.  1811. 
Cr.  c.  Min.  pub.  C   Tropingi.  D.A.  8.  C99,  n.  5.  D.P. 

II.  1.  511. 

18.  —  La  déclaration  du  jury  portant  qu'un  fonc- 
tionnaire public  s'est  enteiedv  avec  un  contrevenant, 
pojir  s'abstenir  de  constater  la  contraveniion  ,  et  ce, 
moyennant  certaines  rétributions  exigées  et  con- 
senties ,  suffit  pour  condamner  l'accusé  comme  cou- 
pable de  corruption.  —  II  n'est  pas  nécessaire  d'em- 
ployer sacranientellement  dans  la  déclaration  les 
termes  de  l'art.  177  C.  pén.  — 2  janv.  1818.  Cr.  r. 
Joly.  D.A.  8.  700,  n.  G.  D.P.  2.  319. 

18  6w.— Lorsqu'un  garde -forestier  est  renvoyé  de- 
vant une  cour  d'assises  pour  s'être,  par  dons  ou  pro- 
?)tcsses  agréés  on  reçus  ,  abstenu  de  faire  un  acte 
qui  rentrait  dans  l'ordre  de  ses  devoirs  (de  dresser 
procès-veibal  d'un  délit)  ,  le  ministère  public  ne 
peut  demander  à  l'audience  qu'on  ajoute  à  la  ques- 
tion ainsi  posée,  ces  mots  :  ou  pour  avoir  reçu  des 
présens  piiur  s'abstenir  d'un  acte  que  l'accusé  pré- 
tendait renlr/r  dans  ses  devoirs  ,  ces  dernières  ex- 
pressions ne  présentant  pas  des  circonstances  aggra- 
vantes nées  du  débat.  —  14  janv.  1832.  Cr.  r.  La- 
combe.  D.P.  52.  1.  33. 

19.  —  Dans  le  cas  où  la  corruption  aurait  pour  ob- 
jet un  fail  criminel  emportant  ime  peine  plus  lorte 
que  celle  de  la  dégradation  civique  ,  celte  peine  plus 
forte  sera  appliquée   aux  coupables  (C.  pén.  178). 

20.  —  Si  un  fonctionnaire  avait  commis  un  faux 
dans  l'acte  qu'il  aurait  rédigé  par  suite  des  oITres  , 
dons  ou  promess  s  ,  ce  serait  la  peine  du  faux  qui 
deviendrait  applicable  ;  le  crime  de  corruption  ne 
serait  qu'une  circonstance  aggravante  du  faux.  — 
Carnot,  sur  l'art.  178. 

21.  —  La  corruption  n'est  pas  seulement  le  crime 
d'un  fonctionnaire  qui  s'est  laissé  séduire,  mais  aussi 
le  crime  de  ceux  qui  ont  provoqué  cette  séduction. 
—  D.A.  8.  698,  n.  2. 

22.  —  Quiconque  aura  contraint  ou  tenté  de  con- 
traindre par  voies  de  fait  ou  menaces ,  corrompu  ou 
tenté  de  corrompre  par  promesses ,  offres ,  dons  ou 
présens  ,  un  fonctionnaire,  agent  ou  préposé  de  la 
qualité  exprimée  en  l'art.  177,  pour  obtenir,  soit 
une  opinion  favorable  ,  soit  des  procès-verbaux  , 
états,  certificats,  ou  estimations  contraires  à  la  vé- 
rité, soit  des  places,  emplois,  adjudications,  entre- 
prises ou  autres  bénéfices  quelconques ,  soit  enfin  , 
tout  autre  acte  du  ministère  du  fonctionnaire,  agent 
ou  préposé,  sera  puni  des  mêmes  peines  que  le  fonc- 
tionnaire ,  agent  ou  préposé  corrompu. 

23.  —  Toutefois  ,  si  les  tentatives  de  contrainte  ou 
corruption  n'ont  eu  aucun  effet,  les  auteurs  de  ces 
tentatives  seront  simplement  punis  d'un  emprisonne- 
ment de  trois  mois  au  moins  et  de  six  mois  au  plus  , 
et  d'une  amende  de  cent  francs  à  trois  cents  francs 
(C.  pén.  I79i. 

24. —Il  ne  suffirait  pas,  pour  con  tituer  la  tenta- 
tive punissable  ,  que  l'arrêt  de  condamnation  portât 
que  l'accusé  aurait  usé  de  voies  de  fait  ou  menaces  ; 
il  faudrait  qu'il  mentionnât  les  caractères  de  la  tenta- 
tive criminelle  ,  aux  termes  de  l'art.  2  C.  pén.  — 
Carnot  sur  l'art.  179,  n.  4. 

;5. --Les  menaces  dont  parle  l'art.  179  doivent 
avoir  été  telles  qu'elles  dussent  inspirer  une  crainte 
fondée  de  les  voir  réaliser  ;  leur  appréciation  rentre 
dans  le  domaine  des  tribunaux.  —  carnot,  n.  5. 

26.  —  Il  suffit  de  simples  voies  de  fait  pour  entraî- 
ner l'application  de  l'art.  179,  alors  même  qu'elles 
n'auraient  pas  le  caractère  de  violences.  —  Carnot  , 
eod,  n.  C. 
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27.  —  Il  n'y  a  tentative  criminelle  de  corruption 
d'un  fonctionnaire  public,  que  lorsque  cette  tentative 
a  eu  pour  but  d'obtenir  de  ce  fouclionnaire  un  acte 
de  son  ministère.  —  Cette  circonstance  étant  carac- 
téristique do  la  criminalité,  il  y  a  lieu  de  casser  l'ar- 
rêt qui ,  sans  la  déclarer  constante,  condamne  un  in- 
dividu pour  tentative  de  corruption.—  i9  mars  1819. 
Cr.  c.  Chapsal.  D.A.  8.  C99.  D.P.19.  1.  i90. 

28.  —  Est  coupable  de  corruption  celui  qui  engage 
par  promesses  un  fonctionnaire  à  faire  un  acte  de  ses 
fonctions  coiUraire  à  la  vérité,  comme  celui  qui  l'en- 
gage à  s'abstenir  d'un  acte  qui  rentre  dans  ses  de- 
voirs. —  31  janv.  1«22.  Cr.  c.  lut  de  la  loi.  Lécluse. 
D.A.  8.  700,  n    I.  D.P.  2.  3i9. 

29.  —  De  même  que  le  fonctionnaire  public  qui  a 
agréé  des  présens  ou  des  offres  pour  faire  un  acte  de 
sa  fonction,  même  juste,  doit  être  puni ,  aux  termes 
de  l'art.  177  C.  pén.,  de  même  celui  qui  a  tenté  de 
corrompre  des  fonctionnaires  publics,  est  passible 
des  peines  portées  par  l'art.  179,  encore  que  la  tenta- 
tive n'ait  pas  eu  pour  objet  d'obtenir  des  actes  illi- 
cites ou  contraires  aux  devoirs  de  ces  fonctionnaires 
(C.  pén.  170).  —  21  mars  1827.  Cr.  r.  Paris.  Moléon. 
D.P.  27.  1.  39G. 

30.—  Il  ne  sera  jamais  fait  au  corrupteur  restitu- 
tion des  choses  par  lui  livrées,  ni  de  leur  valeur  :  elles 
seront  confisquées  au  profit  des  hospices  des  lieux  où 
la  corruption  aura  été  commise  (C.  pén.,  art   180). 

31.—  ...  Peu  importe  à  qui  la  chose  offerte  ou  pro- 
mise ait  été  livrée  ;  elle  serait  confisquée  dans  les 
mains  d'un  tiers  comme  dans  celles  du  fonctionnaire 
corrompu. 

32.  —  Mais  il  faut  qu'il  y  ait  eu  livraison  ;  toute- 
fois, la  confiscation  s'appliquerait  à  une  somme  ou  à 
un  objet  délerminé  que  le  corrupteur  se  serait  obligé 
par  écrit  de  payer  ou  de  délivrer,  si ,  en  vertu  de  cet 
acte,  le  paiement  ou  la  remise  pouvaient  être  deman- 
dés en  justice;  à  plus  forte  raison  en  serait  il  de 
même  du  dépôt  de  la  chose  promise.  —  Carnot,  sur 
l'art.  180,  n.  1. 

33.  —  La  chose  livrée  serait  confisquée,  lors  même 
qu'elle  appartiendrait  à  un  tiers,  s'il  n'était  pas  éta- 
bli que  le  corrupteur  l'avait  soustraite  frauduleuse- 
ment au  propriétaire. —  Carnot,  eod.,  n.  4. 

34.  —  Si  c'est  un  juge  prononçant  en  matière  cri- 
minelle, ou  un  juré  qui  s'est  laissé  corrompre,  soit  eu 
faveur,  soit  au  préjudice  de  1  accusé,  il  sera  puni  de 
la  réclusion,  outre  l'amende  ordonnée  par  l'art,  177 
(C.  pén.  181). 

33. —  Les  corrupteurs  des  juges  prononçant  en 
matière  criminelle,  ou  des  jurés,  seraient  passibles 
des  mêmes  peines,  en  vertu  de  la  disposition  géné- 
rale de  l'art.  179.—  Carnot,  sur  l'art.  181,  n.  1. 

3G. —  La  tentative  de  corruption  exercée  sur  un 
membre  de  la  cour  des  pairs,  assemblée  pour  sta- 
tuer sur  un  fait  qualifié  crime,  nous  paraîtrait  passi- 
ble des  peines  des  art.  179  et  181. 

37. —  L'art.  181  ne  s'applique  qu'aux  juges  qui 
prononcent  sur  les  matières  criminelles  proprement 
dites,  c'est-à-dire  qui  statuent  sur  le  sort  d'un  ac- 
cusé de  faits  emportant  des  peines  afllictives  ou  in- 
famantes.—  Carnot,  art.  181,  n.  3. 

38.—  Le  juré  qui  se  serait  laissé  corrompre,  et 
qui,  en  conséquence,  se  serait  retiré  sans  motifs  lé- 
gitimes, afin  d  obliger  de  renvoyer  l'affaire  à  une 
autre  session,  serait  passible  des  peines  de  l'art.  181. 

—  Can  ot,  n.  4. 

39. —  Par  une  interprétation  rigoureuse  des  termes 
de  l'art.  181,  l'on  est  conduit,  suivant  Carnot,  n.  6,  à 
décider  que  cet  artide  ne  s'applique  pas  à  la  corrup- 
tion d'un  Juge,  dans  le  cas  où  le  prévenu  d'un  crime 
n'aurait  pas  été  encore  mis  en  accusation.  La  loi  veut 
qu'il  y  ait  à  la  l'ois  matière  criminelle  et  accusé. 

40. —  L'art.  181  n'est  pas  applicable  aux  cas  où  de 
simples  délits  sont  renvoyés  devant  la  cour  d'assises, 
ce  qui  a  lieu  pour  les  délits  politiques  et  de  la  presse.' 

—  Carnot,  n.  7. 

41.  —  Les  art.  181  et  182  seraient  sans  application 
aux  cas  où  le  juge  ou  le  juré  aurait  été  contraint  par 
une  force  irrésistible  ;  le  défaut  de  courage  est  une 
faiblesse  aux  yeux  de  la  morale,  mais  non  un  crime 
devant  la  loi.—  Carnot,  n.  8. 

12. —  Si,  par  l'effet  de  la  corruption,  il  y  a' eu 
condamnation  à  une  peine  supérieure  à  celle  de  la  ré- 
clusion, cette  peine,  quelle  qu'elle  soit,  sera  appli- 
quée au  juge  ou  juré  coupable  de  corruption  (art. 
182). 
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i".  —  L'art.  182  devrait  être  appliqué  même  ilans 
Je  cas  oii  l'arrêt  de  condaranalion  aurait  été  annulé 
par  une  voie  quelconque  :  car  le  crime  n'en  aurait 
pas  moins  été  commis  par  le  juge  corrompu.  —  Car- 
col,  art  182,  n.  2. 

H.  —  Remarquez  que  l'art.  182  ne  dit  pas,  comme 
Tari.  181,  que  le  juge  ou  juré  sera,  en  uutre,  con- 
damné à  'amende.  Celle  aggravation  de  peine  sem- 
ble donc  ne  pouvoir  pas  être  suppléée. —  Carnot,  n.  5. 

45. —  Mai»  la  confiscation  serait  prononcée  dans 
le  cas  de  l'art.  182,  en  vertu  de  la  disposition  géné- 
rale de  l'art.  180,  qui  comprend  tous  les  cas  de  cor- 
ruption.—  Carnot,  n.  4. 

46.  —  Tout  juge  ou  administrateur  qui  se  sera  dé- 
cidé par  faveur  pour  une  parlie  ou  par  inimitié  contre 
elle,  sera  coupable  de  lorfaiture  et  puni  de  la  dégra- 
dation civique  (art.  183). 

47.  —  Tout  fonctionnaire  qui  exerce,  même  mo- 
mentanément ,  les  fonctions  d'administrateur  ou  de 
juge,  est  compris  dans  l'art.  185;  tels  seraient  les  ju- 
rés, les  prud'hommes,  les  arbitres;  Carnot  y  com- 
prend aussi  les  officiers  du  ministère  public.  Les  olli- 
ciers  de  police  et  les  agens  ou  préposés  des  adminis- 
trations, non  autorisés  à  prendre  des  décisions,  de- 
meurent étrangers  à  cette  di^posilion  (Carnot,  sur 
l'art.  183). —  Dupin  a  aussi  émis  l'opinion  que  l'avo- 
cat, lorsqu'il  siège  comme  juge,  pouvait  se  rendre 
coupable  du  crime  de  corruption  (l).l'.  51.  1.  154).-- 
11  eu  serait  de  même  à  l'égard  de  l'avoué ,  lorsqu'il 
remplit  les  fonctions  de  juge. 

—V.  Assur.  marit.,  Attentat  à  la  pudeur,  Comp- 
crim..  Concussion,  Douanes,  Droit  politique,  Fonc- 
tionnaire public,  Presse. 
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COUR  D'ASSISES— JURY.  (1).  1.  —  Les  cours 
d'assises  sont  les  tribunaux  chargés  par  la  loi  de  pro- 
noncer sur  les  actes  qualifiés  crimes,  et  même  sur  les 
faits  qui ,  dans  les  débats,  dégénèrent  en  délits  ou 
simples  contraventions  ;  sur  les  délits  politiques  et 
de  la  presse,  et  enfin  sur  les  réparations  civiles  ac- 
cessoires à  l'accusation. 

2.  —  Ce  qui  dislingue  cette  juridiction  de  toutes 
les  iiutres  quant  à  son  organisation  et  à  son  mode 
de  procéder,  c'est  ladjonclion ,  aux  magistrats,  de 
douze  citoyens  appelés  à  déclarer  la  culpabilité  ou 
la  non  culpabité  des  accusés,  c est-à-dire  à  pronon- 
cer sur  l'existence  et  la  moralité  du  fait. 

5.  —  Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  il  n'y  a 
point  de  jugement  criminel  sans  jurés.  L'action  du 
jury  tt  celle  de  la  cour  sont  tellement  inhérentes 
l'une  à  l'autre ,  quoique  distinctes  par  leur  objet  tt 
par  leurs  limites,  elles  se  touchent  pur  un  contact  tel- 
lement immédiat,  qu'il  est  impossible  d'en  traiter 
séparément.  C'est  pour  celte  raison  que  l'on  a  réuni 
ici  tout  ce  qui  concerne  la  procédure  de  la  cour  d'as- 
sises et  toutes  les  règles  relatives  à  la  formation  du 
jury,  à  ses  attributions,  à  l'exercice  de  ses  fonctions, 
aux  prérogatives  et  aux  devoirs  des  jurés. 

4.  —  Les  principes  de  la  compétence  des  cours 
d'assises  sont  exposés  au  mot  compctcnco ,  ceux  de 
leur  organisation  ,  relativement  à  la  hiérarchie  judi- 
ciaire ,  au  mot  tribunaux  ;  ceux  de  la  procédure  in- 
termédiaire qui  précède  l'ouverture  des  débats  de- 
vant les  assises,  au  mot  instruction  criminoUe; 
ceux  qui  coiicerncnl  la  forme  des  arrêts  de  la  cour, 
au  raùljinjcment  ;  enfin  ,  ceux  de  1  audition  des  té- 
moins devant  la  cour,  au  mot  témoins. 

5.  —  Le  jury,  dont  on  trouve  des  traces  dans 
l'ordre  judiciaire  des  Grecs  et  des  Romains,  a  été 
apporté  en  France  par  les  peuples  du  Nord,  et  ré- 
pandu en  Angleterre  et  en  Italie.  Conservé  dans  les 
premiers  temps  de  la  féodalité,  il  fut  bientôt  restreint 

.  aux  vassaux  et  aux  seigneurs  ;  puis  il  disparut  en- 
tièrement, excepté  eu  Angleterre.  Lorsque  l'.lssem- 
blée  Constituante  entreprit  la  réforme  de  la  législa- 
tion criminelle,  l'inslitulion  du  jury  fut  proposée  ;  on 
demanda  même  qu'elle  fut  étendue ,  comme  en  An- 
gleterre, au  jugement  des  procès  civils:  cette  der- 
nière opinion  lut  peu  soutenue.  L'établissement  du 
jury,  pour  les  alfaires  criminelles,  fut  même  com- 
batlu  par  quelques-uns  des  membres  les  plus  distin- 
gués de  l'assemblée;  toutefois ,  il  triompha  ,  et  fut 
proclamé  par  la  loi  du  16  sepL  1791,  dont  les  princi- 
pes se  retrouvent,  sauf  de  légères  modifications,  dans 
le  code  du  3  brum.  an  4.  —  D.A.  4.  i. 

Ses  avantages  et  ses  inconvéniens  réveillèrent  de 
nombreuses,  de  vives  controverses,  :^u  moment  oîi 
le  gouvernement  impérial  a  procédé  à  la  confection 
du  code  d'instruction  criminelle.  On  peut  consulter, 
a  cet  égard ,  le  résumé  présenté  par  Legraverend  t. 
2,  p.  58. 

6.  —  Le  jury  a  été  adopté  par  le  nouveau  code , 
conserve  par  la  charte  de  1814,  consolidé  et  doté  de 
nouvelles  attributions  par  la  charle  de  1830.  11  de- 
meure irrévocablement  placé  au  rang  des  plus  im- 
portantes institutions  du  pays. 

7.  —  Le  code  a  supprimé  le  jury  d'accusation  que 
les  lois  précédentes  avaient  emprunté  à  la  législation 
de  l'Angleterre  et  des  États-Unis  (V.  Accusation). 
Les  arrêts  relatifs  à  cette  institution  aujourd'hui 
abolie  parmi  nous,  n'ont  d'intérêt  qu'autant  qu'ils 
peuvent  s'appliquer  au  jury  de  jugement. 

8.  — Les  formalités  que  le  code  d'instruction  cri- 
minelle prescrit  pour  l'organisation  du  jury  laissaient 

'1;  Depuis  que  col  arllcle  a  été  public,  il  csl  inlcin  nu  des 
lois  qui  ont  modilii-  l'iii.slruction  «I  le  jugtuient    d.  vjiu    la    eoui- 

d'assises;  il  a  clé    rendu  iiussi    un  rraud  iioMibie  do    dccisioiis 

On  dc»r.i  dons  rapprocher  de  eet  article  celui  du  D.G.  «ippl., 
dans  lequel  luus  ce»  doruui»ns  goiil  anuljsés.— V.  aussi  tod.  »? 
C'jlonies. 


COUR  D'ASSISES. 

à  l'arbitraire  administratif  une  latitude  dont  le  pou- 
voir politique  ne  craignit  pas  d'abuser.  Le  gouver- 
nement fut  obligé  de  porter  remède  à  un  mal  qui 
soulevait  l'opinion  publique;  de  là  la  loi  du  2  mai 
1827,  relative  aux  listes  électorales  et  du  jury.  Celle 
loi  modifiée  par  celle  du  2  juillet  1828,  est  aujour- 
d'hui remplacée  par  celle  du  19  avril  1831. 

9.  —Enfin  la  loi  du  4  mars  1831  relative  à  la  com- 
position de  la  cour  d'assises,  et  à  la  majorité  néces- 
saire pour  que  la  déclaration  des  jurés  entraine  con- 
damnation ,  complète  la  législation  actuelle  sur  le 
jury. 

10. — Dans  le  royamme  des  Pays-Bas,  le  jurv  a  été 
aboli  par  un  arrête  législatif  du  6  nov.  1814.— McrI., 
Rép.,  t.  17,  p.  75. 

11.  — 11  n'existe  pas  dans  nos  colonies,  qui  sont 
soumises,  en  tout,  à  un  régime  particulier. 

12. — La  Corse  ne  jouit  de  l'institution  du  jury  que 
depuis  la  révolution  de  1830.  Jusqu'alors,  il  avait  été 
jugé  que  l'exercice  du  jury  étant  légalement  suspen- 
du dans  la  Corse  ,  Pindividu  condamné  par  la  cour 
criminelle  de  celte  île  ne  pouvait  invoquer,  comme 
moyen  de  cassation  ,  l'inobservation  de  la  loi  du  2 
mai  1827.  —  7  fév.  1828.  Cr.  r.  Devichi.  D.P.  28.  l. 
123. 

Art.  1«'.  —  De  la  qualité  de  Juré  ;  des  conditions 
nécessaires  peur  en  jouir. 

§  1«\  —  De  Vû(je  requis  pour  être  juré. 
§  2.  —  De  la  jouissance  des  droits  civils  et 
politiques. — E'iranyer,  Condamnés,  Accu  ses. 
Contumaces,  Faillis,  interdits,  Domcsti' 
qiies.  Militaires. 
§  3.  —  Des  fonctions  et  qualités  qui  confèrent 
le  droit  d'être  appelé  au  jury  —  Electeurs, 
Conseillers  municipaux  et  de  dépurtemeni', 
officiers,  Notaires. 

§  4.  —  De  l'effet  ,  quant  à  la  c^ipacitè  disjti- 
rés,  de  Vinsertion  ou  de  It  radiation  sur  la 
liste  dressée  par  le  préfet. 
Art.  2.  —  Des  causes  qui  excluent  ou  qui  dispen- 
sent de  Vexercice  des  fonctions  de  juré. 

§  1".  —  Des  incapacités  naturelles.  Surdité, 
Ignorance  de  la  langue  française. 

§  2,  —  Des  incompatibilités. 

§  3.  —  De  ^incompatibilité  permanente  et  de 
la  compatibilité  de  certaii.ei  fonctions  avec 
celles  de  juré.  —  Pair  de  France,  Député, 
Cofiseillers  d'état.  Juges  de  paix,  Tribunaux 
de  commerce,  Jug«s  svpj^léans ,  l'rud'hom- 
mes,  Cour  des  comptes,  Conseillers  de  pré' 
feclure, Maires  et  adjoints.  Ministère  public. 
Ministres  du  culte. 

§  4.  —  De  la  parenté. 

§  5.  —  Des  incompatibilités  accidentelles.  — 
Maires,  Adjoints,  Gardes  généraux,  fires- 
tiers,  Cominissaires  de  police.  Jurés  ou  juges 
del'accusution,  Témoins, Experts,  Médecins, 
Défenseurs,  Avocats,  Avoués. 

§  6.  —  Des  causes  qui  dispensent  d'exercer  les 
fonctions  de  juré , Commissaires  du  r  4, Pairs, 
Députés,  Militaires,  Conseil  de  départe- 
ment ,  Magistrats  en  retraite,  Elections, 
Septuagénaires,  Excuses  diverses. 
Art.  3.  —  De  la  formation  des  listes  des  jurés. 

§  1«'.  —  Miide  de  la  forjnation  de  ta  liste  gé- 
nérale, de  la  liste  unnu-Uc,et  de  la  liste  de 
chaque  session. 

§  2.  —  Autorité  d<;s  listes  dressées  par  Pad- 
■minis  Irai  ion. 

§  5.  —  DU'ée  des  listes  de  session. 

g  4. — Foimalionde  la  liste  spéciale  et  dcre>a- 
placement,  destinée  à  fournir,  dans  chai^ue 
affaire,  le  tableau  des  douze  jurés. 

§  5.  —  Tirage  au  sort  des  jurés  de  rtmplacc- 
menl  formant  la  liste  des  trente. —  f^oic  du 
sort,  Présomption  de  régularité  ,  Présence 
de  l'accusé.  Tirage  des  noms.  Publicité. 

IG.  —  Classes  de  citoyens  dans  lesquelles  doi- 
vent être  pris  les  jurés  de  la  lute  de  rem- 
placement. 

l  T.  — Nombre  des  jurés  qui  doivent  être  por- 
tés sar  la  liste  do  remplacement. 

%  S.  —  Eff'et    et  durée  des  listes  de  remplace' 
mer  t. 
Art.  i.  —  De  la  notification  des  listes  de  jurés. 

§  lef.  —  Notification  aux  jurés. 

§  2.  —Notification  à  l  accusé;  Nécessite  de  cette 
mesure. 

§  ^.  —  Quelle  liste  doit  être  notifiée  (i  i  acru^'e. 
liste  des  trente-six  jures. 
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j  4. — yolification  def  noms  des  jures  appelés 
en  rcmj)laceiner,t. 

%i.— Liste  des  trente  jurés. 

§  6.—^  ijui  et  comment  la  liste  doit  Sire  notifiée. 

§  T.  —  Epoquea  laquelle  la  liste  doit  être  notifiée 
à  l'acoiisé. — Justi/icalion. 

§  fi,~  Erreurs  commises  dans  In  liste  notifiée  ; 
Noms,  prénoms,  qualités,  profession,  domici- 
le, (ii/e  des  jurés. 

§  9. — Omissions  commises  dans  la  liste  notifuf; 
Prénoms,  profession,  domicile,  àije. 

AKi-.r,.  —  Tiruye  nn  sort  du  talleau   des   douze 
jures. 

§  !•'. —  Publicité,  Compétence,    Défenseur,  Ac- 
y^cvsé.  Noms,  Rony. 

§  ». — irréqularitériaus  la  désignation  des  jurés 
au  procés-vcrbal  de  tiraijv. 

Art.  6. — Composition  du  tableau  des  jurés. 

§  l".  — Composition  du  tableau  en  général. 

J  2. — Sombre  des  jurés. 

S  7>.—  lrrévocubdité  du  tableau  des  douze  jurés. 

§  i.-~Du  (hifdujury. 

%  5. — Des  jurés  siippléans. 

^*r.  7. — Récusation  des  jurés. 

ji  !«'. — Du  droit  de  récusation. 

S  i.— limites  des  récusations  de  l'accusé  cl  du 

ministère  public. 
§  3. — Par  qui  la  récusation  peut  être  exercée. 
§  4.—  De  la  récusation  quand  il  y  a  p  usieurs 

accusés. 

Abt.  8. — Procès-verbal  de  la  formation  du  tableau 
des  jurés  et  des  récusations. 

Ar.T.  0.  —  Convocation  des  jurés,  Peines  contre  les 
défaillans.  Excuses. 

§  l".— Peines  contre  les  jurés  défaillans. 
§  2. — Excuses  des  jurés. 

Art.  10. —  Serment  des  jxirés. 

Art.  11.  —  Droits  et  devoirs  des  jurés  pendant  les 
débats. 

Art.  12. —  Cas  ou  la  cour  d^af sises  peut  prononcer 
le  sursis  ouïe  renvoi  dune  autre  session. 


§  l«f,  —  Du  sursis  ou  renvoi  prononcé  avant 

Vouverture  des  débats. 
^2.— Du  tenvoi  ordonné  pendant  les  débats. 
§  j.  —  Du  renvoi  ordonné  après  la  clôture  des 

débats. 

Aeï.  15.  —  Ouverture  des   débats  devant  la   cour 
d  assises. 

Abt.  14. — Continuation  et  suspension  des  débals. 
AriT.   13.—  Publicité  des  débats. 

Art.  16.  —  Pouvoir  de  lu  cour  d'assises    pendant 
les  débats. 

Art.  19. — Pouvoir  discrétionnaire  du  président, 

§  1". —  yatureet  oljet  du  pouvoir  discrétion- 
naire. 

§  2. — Actes  qui  peuvint  être  ordonnés,  Perso7i- 
nes  qui  peuvent  vire  entendues  en  vertu  du 
pouvoir  dis  rélionnuire. 

§  3.  —  limites  respectives  du  pouvoir  discré- 
tionnairc  et  de  celui  de  la  cour  d'assises. 

Art.  18.  —  Fonctions  du  minis  1ère  public  pendant 
les  débuis  de  lacuur  d'assises. 

Abt.  19.  —  Cnmparutinn,   Examen,  Interrogatoire 
de  l'accusé  pendant  les  débats. 

Art.  20.  —  Présentation  a   Vaccusé  des  pièces  de 
conviction. 

Art.  21.  —  Quelles  pièces  doivent  ou  peuvent  être 
lues  aux  débats. 

Art.  2-2.  —  Des  interprètes. 

g  l»r. —  Quand  il  y  a  lieu  de  nommer  vu  inter- 
prète. 

§  2. —  Quipeut  être  nomme  interprète,  litcusa- 
tien. 

(5  ^—Serment  de  IHnterpréle. 

'i  4. — Exercice  des  fondions  d'interprète. 
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Art.  25.  —  Clôture  des  débats  et  résumé  du  prési- 
dent. 

Art.  24.  —  Attributions  respectives  des  jurés  et  de 
la  cour  d'assises. 

§  !•'.  —  Pièifles  générales. 

S  2.  —  Attr.butions  dujun/. 

'i  3.  —  Attributions  de  la  cour  d'assises. 

Art,  2j.  —  Questions  oui  doivent  ou  qui  peuvent 

cire  soumises  aux  jurés. 

i  1".  —  .\ècessilé  de  poier  des  questions  sur 
tous  les  faits'  portés  dans  l'acte  d'accusation. 

§  2.  —  Questions  sur  les  faits  nouveaux  résul- 
tant aes  débats. 

§  3.  —  Questions  sur  les  faits  nouveaux  résul- 
tant des  dèbal.i,  et  qui  peuvent  et  doivent  être 
soumises  uux jurés. 

§  4.  —  Prenne  ou  présomption  que  les  faits  nou- 
veaux résultent  des  débuts. 

%  5.  —  Questions  sur  les  circonstances  constitu- 
tives ou  d'struetives  de  la  criminalité  du 
fait. —  Intention,  Age,  Démence,  elc. 

§  G.  —  Questions  sur  t.us  les  faits  en  général 
qui  peuvent  modifier  la  peine. 

§  7.  —  Questions  sur  les  circonstances  aggra- 
vantes. 

§  8.  —  Questions  sur  les  circonstances  atté- 
nuantes. 
§  9.  —  Questions  d'excuse. 

Art.  20.  —  Mode  de  position  des  questions. 

§  le'.  —  Position  des  questions  sous  le  code  du 
~>  brumaire  an  i. 

§  2.  —  latitude  laissée  par  le  code  d'instruc- 
tion criminelle  d  la  position  des  questions. 

§  3. — Conformité  des  questions,  soit  avec  l'ar- 
rêt de  renvoi,  soit  avec  le  corps  ou  le  résumé 
de  l'acic  d  accusation. 

§  4.  —  Position  de  la  question  de  culpabilité  , 
de  volonté,  dHntention. 

§  i>.  —  Énoncé  des  faits  constitutifs  dans  la 
position  des  questions. 

J  C.  —  K notice  ,  dans  la  position  des  questions , 
de  la  date  ,  du  lieu  et  des  circonstances  ac- 
cessoires. 

§  7.  —  Division  ou  réunion  des  questions  com- 
prenant plusieurs  faits. 

Art.  27.  —  liéclamation  sur  la  fosition  des  ques- 
tions. 

§  1".  —  Admissibilité  et  rejet  des  réclamations. 

^2.  —  Par  qui  et  comment  les  réclamations 
sont  jugées. 

§  3.  —  Quand  les  réclamations  doivent  être  pré- 
sentées. 

Art.  28.  —  Remise  aux  jurés  des  questions  posées 
et  des  pièces  du  procès. 

§  l".  —  Remise  des  questions  au  chef  du  jury. 
§  2.  —  Remise  aux  jurés  des  pièces  du  procès. 
Art.  29.  —  Délibération  des  jurés. 

§  1er.  —  Formalités  de  la  délibération. 
§  2.  —  Du  secret  des  délibérations. 
§  3.  —  Vu  nombre  di  voix  nécessaires  pour  for- 
mer la  délibération. 

Art.  SO.  —  Formes  de  la  déclaration  du  jury. 

§  1»'.  —  nédaclion  par  écrit  et  date  de  la  dé- 
claration. 

§  2.  —  lecture  de  la  déclaration. 

§  5.  —  Foimule  :  «.J'î/r  7no/t  honneur  et  ma  con- 
science, elc.» 

§  4.  —  Signature  de  la  déclaration  et  remise  au 
président. 

§  :i. —  Ratures,  surcharges  et  erreurs  matériel- 
les dans  la  déclarât -.on. 

§  C.  —  Menlion  de  la  majorité  qui  a  formé  la 
décision  du.  jury . 

§  7.  —  Forme  de  la  déclaration  comparative- 
ment à  la  position  des  questions. 
Art.  31.  —  Étendue  et  effets  de  la  déclaration  du 
jury. 

^  )er._  Eff(t;s  d'une  dcclaration  illégale. 
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%9.  — Etendue,  effets, interprétation  d'une  décla- 
ration régulière. 

§  3.  —  Etendue  de  la  déclaration  quant  à  la 
cassation  et  au  renvoi  devant  d'autres  as- 
sises. 

Art.  32. — Cas  oit  la  cour  d'assises  doit  délibérer 
sur  lu  déclaration  du  jury. 

Art.  53.  —  Cas  où  la  cour  d'assises  peut  renvoyer 
les  jurés  dans  leur  chambre  pour  donner  une  nou- 
velle déclaration. 

§  1".  —  Irrégularité  dans  la  déclaration. 

§  2.  —  Renvoi  des  jurés  dans  leur  chambre  pour 

cause  de  contradiction  dans  leur  déclaration. 
§5.  —  Renvoi  des  jurés  dans  leur  chambre  pour 

cause  d'insuffisance    ou   ambiyuité    de  leur 

déclaration. 
§  i. — Jusqu'à  quel  moment  le  renvoi  des  jurée 

peut  cire  ordonné. 
%  î>.  —  P  ir  qui  le  renvoi  ]}eut  être  ordonné. 
§  6.  —  Décisions  diverses. 

Art.  34.  —  Cas  où  la  déclaration  est  nulle  comme 
contenant  plus,  ou.  moins,  q  ue  tes  questions  posées. 

§  l".  —  Déclarations  contenant  plus  que  let 

questions. 
§  2.  —  Déclarations    contenant  moins  que  les 

questions. 

Art.  35. —  Déclarations  incertaines ,  amùîjués  ou 
confuses. 
§  1er. — Rèyles  générales. 

§  2. — Exemples  de  déclarations  entachdes  d'in- 
certitude. 
§  3. — Exemples  do  déclarations  qui  ne  laissent 
pas  d'incertitude. 

§4.  —  Einplo'',  dans  la  déclaration,  du  mot 

coupable. 
§  Î5.  — Déclarations  sur  des  questions  alterna'- 

tives. 

Art.  36.  —  Déclarations  contradictoires, 

%  l«f.  Règles  général. .'. 

§  2.  —  Exemples  de  déclarations  contradic- 
toires. 

§  3.  — Exemples  de  déclarations  non  contra- 
dictoires. 

%  i. — Contradiction  ou  non  contradiction  dans 
les  déclarations ,  lorsqu'il  y  a  plusieurs 
accusés. 

Art.  ôl.— Arrêt  de  la  cour  d'assises  et  de  ses  suites. 

Art.  38.  —  Piocès-verbal  des  séances  de  la  eonr 
d'assises. 
§  1er. — Impression  et  prohibition  d'impression 

du  procés-vcrbal. 
§  2. — Date  et  signature  du  procès-verbal. 
§  5.  —  Mention  que   doit   contenir  le  procès- 
verbal. 
j  4. — Irrégularités  dans  la  rédaction  du  pro- 
cés-vcrbal. Surcharges,  Renvois. 


Art.  1«'.  —  De  la  qualité  de  juré,  des  conditior.t 
lôcessaircs  pour  en  jouir. 


13.  —  Le  code,  de  brum.  an  4  (  art.  483  )  appelait 
au  jury  tous  les  citoyens  âgés  de  trente  ans  accomplis, 
réunissant  les  conditions  \oulues  pour  être  élec- 
teurs. La  déconsidération  dans  laquelle  les  violencee 
politiques  et  l'indifféreuce  des  citoyens  avaient  fait 
tomber  le  jury,  décida  le  législateur  à  introduire  de 
nou-velles  garanties  de  capacité  (  Disc,  de  Faure  et 
Rihond,  sur  lart.  381  C.  inst.  cr.).— D.A.  4.  277. 


§  ler.—  De  Page  nécessaire  pour  faire  partie  du. 
jury. 

14. — Xul  ne  peut  remplir  les  fonctions  de  juré  s'il 
n'a  trente  ans  accomplis  (C.  inst.  cr.  381). 

i;;.— En  conséquence,  si  l'un  des  douze  jurés  n'a- 
vait pas  trente  ans  accomplis,  il  y  aurait  nullité.  — 
—27  juin  1833.  Cr.  c.  Roux.  D.P.  33.  1.  294. 

16. — L'accusé  qui  demanderait  la  cassation  d'utt 
arrêt ,  par  le  motif  que  l'un  des  juré.s  n'avait  pas 
trente  uns,  dc^iail  ii-iie  preuve  de  ce  fait.  Le  mode 
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de  celte  preuve  n'est  point  déterminé.  Dans  l'espèce 
du  numéro  précédent ,  l'accusé  produisait  l'acte  de 
naissance  du  juré,  et  une  déclaraiion,  faite  par  ce 
dernierdevant  notaire,  qu'il  n'avait  pas  l'âge  requis, 
et  qu'il  en  avait  fait  l'observation  au  ministère  pu- 
blic et  à  la  cour  d'assises. 

17.— Les  mots  a(/e  requis,  .joints  aux  noms  do  juré, 
inscrits  sur  la  liste,  font  suffisamment  connaître  qu'ils 
ont  l'âge  voulu  parla  loi.— ôO  sept.  1831.  Cr.  r.  Bon- 
nard.D.P.  7>\.  l.  5ô4. 

18. —Mais  cefle  énoncialion  suffirait-elle  pour  cou- 
vrir la  nullité  de  la  procédure  et  de  l'arrêt ,  s'il  était 
prouvé  que,  quoique  désigné  sur  la  liste  comme  âgé 
de  plus  de  trente  ans,  le  juré  n'avait  réellement  pas 
cet  âge?— V.  wfnï,  n.  55. 

19.  _  La  nullité  résultant  du  défaut  d'âge  de  l'un 
des  douze  jurés  étant  absolue,  le  défaut  de  récusation 
de  la  part  de  l'accusé  ne  saurait  le  rendre  inadmissi- 
ble à  s'en  prévaloir.  —  Carnot  et  Bourg.,  sur  l'art. 
r.81  ;  D.A.  4.  278. 

20. — C'est  au  moment  de  la  formation  du  tableau 
que  le  juré  doit  avoir  trente  ans. 

■n.  —  En  conséquence  ,  sous  le  code  du  3  brum. 
an  4,  il  y  avait  nullité  dans  la  déclaration  d'un  jury 
d'accusation,  d'un  jury  ordinaire  ou  spécial  de  juge- 
ment, lorsqu'il  était  prouvé  que  l'un  des  jurés  qui  y 
avaient  concouru,  n'étaitpas,  au  moment  de  la  décla- 
ration, ou  même  au  moment  de  Vouv(rlvre  des  débats, 
âgé  de  trente  ans  accomplis.  Et,  en  conséouence,  cette 
déclaration  ne  pouvait  servir  de  base,  ni  à  une  con- 
damnation, ni  à  un  acquittement  (  C.  5.  brum.  an  4, 
art.  483,  5^5).  —4  flor.  an  10.  Cr.  c.  Goisset.  D.A.  4. 
280.  DP.  1.  1089.— 19  prair.  an.  1-2.  Cr.  c.  Bertrand. 
D.A.  4.  280.  DP.  I.  1089.  —  25  juill.  1807.  Cr.  C 
Min.  pub.  C.  Vagner.  D.A.  4.  280.  D.P.  1.  1089.  — 
16  gerra.  an  7.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Gassen.  D.A.  't. 
280.  D.P.  I.  1089. 

Dalioz  cite  trente-deux  autres  arrêts,  le  premier 
du  7  frim.  an  7,  le  dernier  du  13  sept.  1811,  qui  ont 
jugé  de  même  dans  des  espèces  identiques. —  D.A.  4. 
2St,  n.  1.  D.P.  1.1089,  n.  i, 

22. —  De  même,  sous  le  code  d'instruction  crimi- 
nelle, la  déclaration  du  jury  est  nulle  ,  ainsi  que  ce 
qui  s'ensuit,  lorsqu'il  est  prouvé  que  l'un  des  indi- 
■vidus  portés  sur  la  liste  des  jurés  n'avait  pas ,  au 
moment  de  la  formation  du  tableau  dont  il  a  fait 
partie,  trente  ans  accomplis  (  art.  581  ,  395  ,  408  ). 
—  8  août  1811.  cr.  c.  Min.  pub.  C.  Lauson.  D.A.  4. 
28t.  D.P.  1.  1089.  —  3  mars  1815.  Cr.  c.  Laurent. 
D.A.  4.  281.  D.P.  1.  1090.— 27  juin  1816.  Cr.  c.  Pa- 
ris. Vachée.  D.A.  4.  282.  D.P.  l.  1090.— 5  fév.  1818. 
Cr.  c.  Manchaussée.  D.A.  4.  282.  D  P.  l.  1090.  —  20 
avril  182-2.  Cr.  c.  Garnousset.  D.A.  4.  282.  D.P.  22. 
1.  358.  —12  juill.  1822.  Cr.  c.  Bourg.  Morel.  —  23 
mars  1815.  D.A.  4.  282,  n.  l. 

23.  —  Jugé  encore  que  la  formation  du  jury  de 
jugement,  faite  sur  une  liste  comprenant  un  citoyen 
âgé  de  moins  de  trente  ans,  est  nulle  (  C.  inst.  381, 
r,95).—  19  juill.  1852.  Cr.  c.  Min.  pub.  Légal.  D.P. 
33.  ^.  74.  — iO  juill.  1832.  Cr.  C  Blanc.  D.P.  53.  1. 
74,  n.  2. 

24. — Mais  il  suffit  que  le  juré  ait  trente  ans  accom- 
plis lors  de  la  formation  du  tableau,  et  lorsqu'il 
est  désigné  par  le  sort ,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
qu'il  ait  cet  âge  au  moment  de  Vinscriplion  de  j,07i 
nom  svr  la  liste  destinée  à  former  le  tableau.  —  3 
oct.  1822.  Cr.  r.  Poitiers.  Berton.  D.A.  4.  562.  D.P. 
22.  1.  414. 

En  ellet,  le  vœu  de  la  loi  est  rempli,  et  il  y  a  toute 
garantie  pour  l'accusé,  dès  que  le  juré  a  acquis  la 
capacité  au  moment  où  il  commence  ses  fonctions , 
c'est-à-dire  au  jour  de  la  formation  du  tableau. — 
n.A.  4.  278,  n.  4. 

Toutefois  Legraverend,  t.  2,  p.  72,  n.  l  ,  pense 
qne  c'est  l'inscription  sur  la  liste  qui  confère  la  qua- 
lité de  juré,  de  même  que  la  qualité  d'éligible  ,  ainsi 
fixée  par  la  loi  du  25  mars  1818;  s'il  en  est  autre- 
ment ,  dit-il  ,  le  jury  pourra  n'être  composé  que 
d'individus  incapables  au  moment  où  ils  ont  été  ap- 
pelés. 

25. — L'incapacité  du  juré  ne  devant  avoir  d'effet 
que  sur  le  tableau  du  jury,  et  non  sur  la  liste  dressée 
par  le  préfet,  il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  une  décla- 
ratioE  du  jury ,  lorsque,  parmi  les  jurés  placés  sur 
la  liste  ,  il  s'en  trouve  un  âgé  de  moins  de  trente 
ans,  s'il  n'a  pas  été  désigné  par  le  sort  pour  former 
le  tableau  des  douze  jurés  ,  et  ainsi  n'a  pas  concouru 
à  la  délibération  (  C.  inst.  cr.  381,  595).  —  28  mai 
1812.  Cr.  r.  Hayaye.  D.A.  4.  282.  D.P.  1.1090.  —  29 
mai  1812.  Cr.  r.  Guillemet.  D.A.  4  282.  D.P.  1. 
1090.  —  12  juin  1812.  Cr.  r.  Brisset.  D.A.  4.  282,  n. 
D.P   1.  1091». 
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20. —  Si  la  liste  des  trente-six  jurés,  notifiée  à  l'ac- 
cusé, a  servi  tout  entière  à  la  formation  du  tableau, 
ou  que  du  moins  il  soit  resté  plus  de  trente  des  noms 
qui  y  étaient  portés,  comme  la  loi  n'exige  que  ce 
dernier  nombre  de  citoyens  pour  la  formation  du  ta- 
bleau définitif,  ce  serait  le  cas  ,  sans  doute  ,  d'appli- 
quer la  décision  précédente  :  l'accusé  serait  non  re- 
cevablc  à  critiquer,  sous  ce  rapport,  la  déclaration  du 
jury.  —  D.A.  4.  '^78,  n.  5. 

27. —  Mais  il  en  serait  autrement ,  si ,  sur  la  liste 
des  trente  ,  tant  jurés  primitifs  que  remplaçans,  se 
trouvait  le  nom  d'un  juré  âgé  de  moins  de  30  ans  : 
l'un  des  jurés  étant  incapable ,  la  liste  sur  laquelle  :  e 
forme  le  tableau  des  douze,  d'après  le  code  d'instruc- 
tion criminelle  ,  ne  contient  réellement  alors  que 
vingt-neuf  noms  ,  et  elle  ne  peut  en  renfermer  moins 
de  trente,  comme  l'a  décidé  souvent  la  cour  de  cassa- 
tion. —  D.A.  4.  278,  n.  5;  Carnot,  3,  2-24. 

28. —  Les  mêmes  principes  s'appliquent  à  l'inscrip- 
tion sur  la  liste,  de  tout  individu  fiappé  d'une  inca- 
pacité quelconque  autre  que  celle  résultant  du  défaut 
d'âge.  —D.P.  25.  1.371. 

29.—  Le  minislère  public  peut-il ,  en  cas  d'acquit- 
tement de  l'accusé,  invoquer  le  défaut  a'àge  de  l'un 
des  jurés,  et,  en  général,  les  autres  vices  qui  altèrent 
la  constitution  du  jury?  Plusieurs  arrêts  préjugent 
l'affirmative.  Dalioz  soutient  l'opinion  contraire.  En 
elfet ,  est-il  conforme  à  la  raison  et  à  la  justice  que 
des  irrégularités  ,  qui  sont  le  fait  du  préfet  et  du  mi- 
nistère public  ,  puissent  être  opposées  à  l'accusé  ?  Le 
ministère  public  n'a  le  droit  de  se  prévaloir  que  des 
vices  que  peuvent  présenter ,  soit  la  déclaration  du 
jury ,  soit  l'arrêt  de  la  cour  d'assises ,  soit  même  les 
décisions  que  celte  cour  a  rendues  pendant  les  débats, 
cr ntrairement  à  ses  réquisilions,  parce  que  ce  sont  là 
les  seules  infractions  à  la  loi  qui  ne  puissent  pas  être 
imputées  au  ministère  public  ou  au  préfet.  —  D.A. 
4.  -_78,  n.  5:  Carnot,  sur  l'art.  381. 


§  2.  —  De  la  jouissance  des  droits  civils  et  poli- 
tiques. 


50.  —  La  jouissance  des  droits  civils  et  politiques 
est  une  condition  essentielle  de  lexercice  des  fonc- 
tions de  juré  (C.  inst.  cr,  381).  —  Sur  la  manière 
dont  ces  droits  s'acquièrent  et  se  perdent ,  V.  Droits 
civils  et  politiques. 

3).—  ]Ne  peuvent  faire  partie  du  jury  les  individus 
qui,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  17  et  21  C  civ., 
ont  perdu  leur  qualité  de  Français. —  D.A.  4.  278. 

32.  —  Est  vicié  de  nullilé  l'arrêt  d'une  cour  d'assi- 
ses ,  rendu  à  la  suite  d'une  délibération  de  jurés ,  au 
nombre  desquels  se  trouvait  un  étranger  non  natura- 
lisé qui,  avant  l'ouverture  des  débats,  a  fait  connaître 
sa  qualité  d  étranger,  et  a  même  demandé  à  être  dis- 
pensé de  prendre  part  aux  débals.  — 28  oct.  1824.  Cr. 
c.  Lavoy.  D.P.  2.5.  l.  58.  —  28  ocl.  1824.  Cr.  c.  Jean- 
Jacques,  cod. 

35.  —  De  même ,  il  y  a  nullilé  si ,  parmi  les  jurés 
qui  ont  rendu  la  déclaration  ,  il  s'en  trouvait  un  ,  né 
en  pays  étranger ,  de  père  étranger ,  sans  qu'il  soit 
conslaié  qu'il  ait  rempli  les  formalités  nécessaires 
pour  acquérir  en  France  les  droits  politiques  et  civils, 
où  qu'il  les  ait  obtenus  de  la  grâce  du  roi. —  29  janv. 
1825.  Cr.  c.  Reix.  D.P.  25,  1.  165. 

34.  —  Il  résulte  des  deux  arrêts  qui  précèdent  que 
l'inscription  de  l'étranger  sur  la  liste  dressée  par  le 
préfet,  ne  couvre  pas  riiicapacilé  et  n'empêche  pas  la 
cour  de  cassation  d'annrier  l'arrêt  rendu  sur  une  dé- 
libération à  laquelle  a  pris  part  le  juré  incapable,  — 
V.  infrù. 

55. —  Mais  l'insertion  d'un  individu,  non  natura- 
lisé Français  ,  sur  la  liste  du  jury ,  ne  peut  être  une 
cause  de  nullité ,  si  la  liste  a  été  formée  de  plus  de 
trente  membres,  et  s'il  n'a  point  fait  partie  du  tableau 
des  douze  —  9  avril  1829.  Cr,  r.  Mathieu.  D.P.  29. 
1.  217. 

C'est  le  même  principe  consacré  pour  les  jurés  qui 
n'auraient  pas  l'âge  requis.  —  V.  n.  26  et  suir. 

30.  —  Sont  également  exclus  les  condamnés  à  une 
peine  affiictive  ou  infamante  (C.  pén.  28);  mais  la  ré- 
habilitation leur  rend  pour  l'avenir  la  capacité  d'être 
jurés  (C.  inst.  cr.  635).  —  Legrav.,  2,  73;  Carn.,  art. 
381,  n.  3;  D.A.  4.  278,  n.  8. 

Ke  peuvent  être  jurés  ceux  à  qui  les  tribunaux 

correctionnels  ont  interdit  ce  droit  [  G.  pén.  42).  — 
D.A,  4.  278,  n.  8, 

Ceux  qui  sont  en  état  de  contumace  ou  d'accu- 
sation ne  peuvent  être  jurés.  —  D.A.  5,  278,  n.  8. 
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.  .  .  Si  donc,  lors  du  tirage  du  jury,  l'un  des  ju- 
rés dont  le  nom  est  sorti  de  l'urne  se  trouve  en  état 
d'accusation,  il  doit  être  remplacé  immédiatement 
par  la  cour  royale  :  on  objecterait  en  vain  qu'en  un 
tel  cas  il  n'y  a  que  suspension  des  droits  de  ce  juré, 
et  que,  pouvant  êlre  acquitté  avant  l'ouverture  de 
la  session  pour  laquelle  il  est  appelé,  on  devrait 
maintenir  son  nom  sur  la  liste,  sauf,  si  l'état  d'ac- 
cusation continuait,  ou  s'il  était  condamné,  à  la  cour 
d'assises  à  pourvoir  à  son  remplacement  (C.  inst. 
cr.  381;  1.  13  Irim.  an  8,  art.  5). —  14  mai  1831.  Fa- 
ris.  Duez.   D.P.  31.  2.  254. 

.  ,  .  Mais  les  individus  qui,  frappés  d'un  man- 
dat d'arrêt,  ont  obtenu  leur  liberté  sous  caution,  ne 
sont  pas  alteints  de  celle  incapacité.  —  Bourg,,  art. 
581;  Barris,  Rép.,  v°  Juré,  §  1".  n.  6;  —  Arrêt  C.  de 
cass.,  12  mess,  an  0;  Carnot,  art.  381,  n.  7  et  suiv.; 
D.A.  4    278,  n.  8. 

37.  —  Un  failli  ne  peut  exercer  les  fonctions  de 
juré(C.  3  brum.  an  4,  art.  485;  C.  inst.  cr.  381).— 16 
fruct.  an  8.  Cr.  c.  Ghion.  D.A.  4.  284.  D.P.  1.  1090. 

.  .  .  L'incapacité  des  faillis  s'étend  à  leurs  héri- 
tiers immédiats,  détenteurs  à  titre  gratuit  de  leur 
succession  partielle  ou  totale.— D.A.  4.  278,  n.  8. 

58.  — L'interdit  ne  peut  être  juré.  —  D.A.  4,  278, 
n.  8. 

...  Ni  l'individu  qui  est  dans  les  liens  d'un  con- 
seil judiciaire.—25  juill.  1825.  Civ.  c.  Froment.  D.P. 
25.  1.  428. 

...  Ni  les  domestiques  à  gage»,  —  D.A.   4.  278  , 


39.  —  Les  militaires  même  en  état  de  service  n'é- 
tant pas  privés  de  l'exercice  de  leurs  droits  civils  et 
politiques,  peuvent  être  jurés,  s'ils  réunissent  d'ail- 
leurs les  conditions  requises  {C.  inst.  cr.  382). — 5 
sept.  1812.  Cr.  r.  Blazy.  D.A.  4.  282.  D.P.  1.  1090. 

...  Cela  est  surtout  incontestable,  lorsque  les  mi- 
litaires en  activité  de  service  font  partie  des  collèges 
électoraux.  —  25  avril  1816.  Cr.  r.  Montpellier.  Oli 
Vier.  D.A.  4.  283.  D.P.  16.  1.  447.— V.  B.  50. 


§  3.  —  Des  fonctions  et  qualités  qui  confèrent  le 
droit  d'être  appelé  au  jury. 


40. — Dans  sa  première  rédaction,  le  code  d'instruc- 
tion criminelle  comprenait  sept  classes  d'individus 
appelés  à  remplir  les  fonctions  de  jurés.  Les  change - 
mens  intervenus  dans  les  lois  éleclorales  ont  fait 
réunir  plusieurs  de  ces  classes  dans  celle  des  élec- 
teurs, et  le  désir  de  mieux  assurer  l'indépendance 
du  jury  a  fait  renoncer  à  l'appel  des  employés  des 
administrations,  jouissant  d'un  traitement  de  4,000 
fr.  au  moins. 

.  .  .  Les  électeurs  du  département  font,  de  droit, 
partie  de  la  liste  du  jury  (C.  inst.  cr.  582), 

41. — Les  militaires  en  activité  de  service,  qui  sont 
électeurs,  sont  aptes  à  être  juré»;  et  avant  la  loi  de 
1817,  ils  pouvaient  remplir  cesfonctions,  alors  même 
qu'ils  ne  faisaient  partie  des  collèges  électoraux  que 
comme  membres  de  la  Légion-d'Honneur  (C.  inst. 
cr.  382). — 25  avril  1816.  Cr.  r.  Montpellier.  Olivier. 
D.A.  4.283.  D.P.  16.  1.  447. 

Aujourd'hui  la  qualité  de  légionnaire  ne  donne 
plus  celle  d'électeur.  —  D.A.  4.  279,  n.  2.— V.  n,  39. 

42.  —  Parmi  les  membres  des  collèges  électoraux, 
formant  la  première  classe,  on  ne  doit  plus  compren- 
dre que  les  électeurs  de  départemens  et  d  arrondissa- 
mens,  tels  qu'ils  ont  été  rangés  par  les  lois  des  5  fév. 
1817  et  29  juin  18:0  (Circul.  inédite  du  min.  de  la 
justice,  en  date  du  l"  août  1819),  —D.A.  4.  279,  n. 
2  et  11. 

Depuisla  loi  électorale  de  1831,  il  n'y  a  plus  que 
des  électeurs  d  arrondissement. 

43.  —  Les  électeurs  pouvant  voter  dans  un  dépar- 
tement autre  que  celui  de  leur  résidence,  ne  sont 
pas  tenus  d'être  jurés  au  même  lieu  où  ils  exercent 
leur  droit  électoral.— Ils  peuvent  demander  au  préfet, 
et  ils  doivent  obtenir  d'être  jurés  dans  le  département 
de  leur  résidence  réelle.  — D.A.  4.  279,  n.  H. 

Mais  ce  droit  d'option  n'appartient  pas  aux  trois 
cenls  plus  imposés  de  chaque  département.  —  11  faut, 
pour  qu'ils  puissent  remplir  les  fonctions  de  jurés, 
qu'ils  soient  domiciliés  dans  le  département  même 
où  ils  sont  imposés.— Legrav.,  t.  2, p.  65  et  60;  D.A., 
ibid. 

Les  deux  propositions  précédentes  sont  applica- 
bles à  l'état  de  choses  existant  sous  l'ancienne  le- 
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^islation  électorale,  el  avant  h»  réfonno  du  coilo  d'ins- 
fruclion  criminelle.  Aujourd'hui,  la  loi  ne  reconnaît 
plus  do  distinction  entre  les  cHecteMirs  darrondisse- 
ment  et  ceuv  de  ('éparlonieut  l>'un  autre  cùté,  le  nou- 
veau texic  du  code  ne  parle  plus  des  trois  cents  plus 
imposés  de  chaque  département  ;  il  couiposc  la  pre- 
mière partie  de  la  liste  de  tons  les  élei  tours  du  dé- 
partement, et  il  place  en  tète  de  la  seconde  partie  de 
celle  liste  du  jury  les  électeurs  qui,  ayant  leur  domi- 
cile réel  dans  le  département,  exerceraient  leurs  droits 
élecloraux  dans  un  autre  département  (C.  insl.  cr. 
58-2). 

Vi—Tojuré  pris  parmi  les  élerlcurs  et  qui,  excusé 
temporairement,  a  élé  porté,  par  arrêt  de  la  cour  d'as- 
sises, sur  la  liste  de  service  de  l'année  suivante,  peut, 
encore  qu'il  ;ùt  cessé  d'être  électeur  depiiisrarrct,  mais 
anléricurcmeiilaurenou>cIlemcntdeslis(esgénérales, 
remplir  valablement  les  l'om  lions  de  juré,  s'il  n'est 
produilconlreluini  jugement,  ni  décision moti\ée  qui 
lui  enlèvent  ce  litre.— :i  avril  1854.  Cr.r.  Gcronimi. 
D.P.  Si.  1.59(;. 

4;>. — la  seconde  partie  de  la  liste  comprend  ensuite 
les  lonctionnaires  publics  nommés  par  le  roi  et  exer- 
çant des  fonctions  gratuites  (C.  inst.  cr.  38-2). 

Les  membres  des  conseils-généraux  nommés  par  le 
roi  sont  desfonctionnairesadminislralifséligiblesaux 
fondions  de  jurés  (582  C.inst.  cr.) — Legrav.,  loc,  cit.; 
D.\.  4.  280,  n.  l->. 

Aujourd'hui.  les  fondions  de  conseillers-généraux 
sont  électives.  Ceux  qui  sontaplcsàles  exercer  le  sont 
aussi  à  celles  du  jury,  les  conditions  d'éligibilité  étant 
les  mêmes  que  pour  l'éledorat  politique. 

40. — Les  membres  d'un  conseil  municipal  sont  fonc- 
tionnaires de  l'ordre  administra: if\[<ii  aptes,  à  ce  seul 
titre,  à  remplir  les  fonctions  de  juré.— 29  avril  t8-2o. 
Cr.  r.  lloueix.  D,P:  2S.  1.  371. 

Les  conseillers  municipaux  ne  sont  plus  nommés  par 
le  roi,  mais  électifs. 

47. — Le  code  révisé,  art.  ~8îî,  admet  aux  fondions 
du  jury  les  officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer 
en  retraite,  jouissant  d'une  pension  de  1,200  fr.  au 
moins,  et  domiciliés  depuis  un  an  dans  le  départe- 
ment. 

La  présomption  étant  qnun  individu  porté  sur  la 
liste  des  jurés,  en  qualité  d'ancien  officier  en  retraite, 
jouit  d'une  pension  de  retraite,  cet  individu  a  pu  être 
maintenu  sur  la  liite,  cl  faire  partie  du  jury  de  ju- 
gement, encore  bien  qu'il  ait  produit  un  arrêté  du  pré- 
fel,  qui  le  rayait  delà  liste  des  électeurs,  comme  ne 
payant  pas  un  censsuffîsant  iC.inst.cr.  38i'>. — -2  avril 
18-29.  Cr.  r.  Vivier.  D.P.  29.  1.  208. 

48. — l 'ancienne  comme  la  nouvelle  rédaction  du 
code  admet  atix  fonctions  de  jurés  les  notaires  ;  seu- 
lement la  loi  exige  aujourd'hui  qu'ils  aient  trois  ans 
d'exercice  (C.inst.  cr.  58-2,  n.  3). 

Il  suffit  qu'au  moment  de  l'inscription  de  son  nom 
sur  la  liste  dn  jury,  un  notaire  ait  eu  cette  qualité 
pour  qu'il  ait  pu  remplir  les  fonctions  de  juré  pen- 
dant la  session. — lin  conséquence,  un  condamné  ne 
peut  demander  la  nullité  de  l'arrêt,  snr  le  fondement 
«lu'au  nombre  des  jurés  se  trouvait  un  notaire  qui 
avait  donnésa  démission,  et  dont  le  remplaçant  avait 
même  déjà  prêté  serment  au  moment  de  la  notifica- 
tion faite  à  ce  condamné  de  la  liste  du  jury  (C.  inst. 
cr.  5821.— 27  sept.  1827.  Cr.  r.  Sallcfranque.  D.P.  27. 
l.  502. 

Cette  décision  semble  contraire  au  principe,  que  la 
capacité  du  juré  s'apprécie,  non  pas  au  moment  où  il 
est  inscrit  sur  la  liste  du  préfet,  mais  à  celui  où  se 
forme  le  tableau  des  jurés. —  V.  suprà. 

11  suffit  qu'un  notaire  ait  exercé  ses  fonctions  pen- 
dant trois  ans,  pour  (ju'il  doive  être  inscrit  sur  les 
listes  du  jury,  encore  bien  que  ces  trois  années  ne  se 
soient  pas  accomplies  dans  le  déparlement  (L.  2  mai 
1827,  art.  2).— 17  sept.  1829.  Cr.  r.  Camus.  D.P.  29. 
1.  3(i5. 

La  cour  d'assises  peut,  snrlo  propre  déclaration  d'un 
individu  qu  il  a  cessé  d'être  notaire,  qualité  qui  lui 
donnait  seule  le  droit  d'être  porté  sur  la  liste  du  jury, 
le  retrancher  de  cette  liste.  — 23  sept.  1831.  Cr.  r. 
Blanchard.  D.P.  31.  1.  533. 
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sciences  et  des  lettres,  qui  ne  seraient  pas  inscrits  sur 
le  tableau  des  avocats  et  des  avoués  prés  les  cours  cl 
tribunaux  ou  qni  ne  seraient  pas  char;;ésde  l'ensei- 
gnement de  quelqu'une  des  matières  appartenant  à 
El  Faculté  où  ils  auraient  pris  leur  licence,  ne  sont 
portés  sur  la  liste  générale  qu'après  qu'il  a  élé  justifié 
qu'ils  ont  depuis  dix  ans  un  domicile  réel  dans  le 
département. 


^  4—  [te  Vcfjel,  quant  à  la  capacité  des  jures, 
do  Vinsrripiioii  ou  du  lu  radiation  sur  la  liste  dres- 
sée par  le  préfet. 


51  _  uans  l'olat  actuel  de  la  législation  ,  le  préfet 
est  charge  de  dresser  chaque  année  la  lisle  générale 
des  citoyens  réunissiuit  les  conditions  exigées  pour 
l'exercice  des  fonctions  de  jurés. 

Cette  liste  est  divisée  en  deux  parties:  la  première 
comprend  toutes  les  personnes  qui  peuvent  faire  partie 
des  collé'-es  élecloraux  du  département  ;  la  seconde 
comprend  les  diverses  autres  classes  d'individus  que 
la  loi  appelle  aux  fonctions  de  jurés  (C.  inst.  cr.  381, 
58-2).  —  V.  iiifrà,  art.  2. 

52.—  La  loi  ayant  impérativement  prescrit  aux  pré- 
fets'de  ne  placer  sur  les  listes  que  les  classes  de  per- 
sonnes qu  elle  désigne,  il  y  a  présomption  que  les  ci- 
toyens inscrits  sur  les  listes  ont  la  capacité  requise 
pour  faire  pallie  du  jury. 

Ainsi,  jugé,  même  avant  la  révision  du  code,  que 
l'inscription  sur  la  liste  des  jurés,  par  l'autorité  ad- 
ministrative compélenle  ,  prouve  suffisamment  que 
les  citoyens  portés  sur  ccile  liste  ont  les  qualités  re- 
quises. —  29  avril  1823.  Cr.  r.  lloueix.  D.P.  23.  l. 
371. 

53.— La  qnalincation  dofficier  de  santé  n'étant  pas 
exclusive  de  la  capacité  d'être  juré,  il  suffirait  qu'en 
cdte  qualité  il  eut  été  inscrit  sur  la  liste  par  le  pré- 
fet pour  qu'il  y  eût  présomption  qu  il  avait  la  ca- 
pacité requise  (C.  inst.  cr.  381,  n.  i).  -  24  août  1827. 
Cr.  r.  Pirion.  D.P.  27.  1.  490. 

îji  _  ju'^é  de  même  que  d'après  le  mode  actuel  de 
formation  de  la  lisle  des  jurés,  il  y  a  présomption 
légale  que  chaque  individu  porte  sur  la  liste  a  la 
oualité  d  électeur,  et,  par  suite,  est  capable  d'être  jure, 
et  Ton  ne  peut  tirer  un  moyen  de  cassation  de  ce  que 
la  nualification  d'électeur  ne  serait  pas  donnée  dans 
la  liste.-  7  mars  1828.  Cr.  r.  Cauchy.   D.P.  28.  l. 

107. 

j;5  _  Décidé  encore  que  de  l'inscription  d'un  juré 
sur  la  liste,  il  résulte  présomption  légale  qu'il  avait 
l'A-re  et  la  capacité  requis,  encore  bien  que  m  cet 
iWe  ni  la  qualité  qui  lui  donnaient  le  droit  de  siéger 
comme  juré  ne  seraient  indiqués.— 20  nov.  1828.  Cr. 
r.  Cauuter.  D.P.  29.1.  23. 

5(i  —  Mais  si  l'insertion  sur  la  liste  dressée  par  le 
préfet  établit  une  présomption  de  capacité,  en  con- 
tient-elle la  preuve  irrécusable  ?  En  d'autres  termes, 
l'inscription  sur  cette  liste  confère-t-elle  irrévocable- 
ment la  qualité  ('e  juré,  est-elle  à  l'abn  de  toute  cri- 
tique, de  telle  sorte  qu'on  ne  puisse,  devant  la  cour 
de  cassation  ,  prétendre  que  l'un  des  jures  avait  ete 
porlé  à  lorl  par  le  préfet  sur  la  liste?  La  jurisprudence 
a  varié  sur  celle  grave  question. 

57  _  Sous  le  code  de  brumaire,  c'était  aussi  1  au- 
torité admiuislraiive  qui  se  trouvait  chargée  de  la 
confection  des  listes  de  jurés.  Cela  n  empêchait  pas  la 
cour  de  cassation  de  prononcer  la  nullile  des  arrêts 
criminels,  quand  des  individus  prives  des  qualités 
renuises  pour  être  jurés  avaient  néanmoins  fait  partie 
du  iurv  Elle  jugeait  ainsi ,  d'une  manière  absolue  , 
sans  distinguer  si  l'accusé  avait  ou  non  proteste  con- 
tre l'incapacité  des  jurés  qui  n'avaient  pas  qualité. 
— .».rr.  18  flor.an  7.  Cr.  c.  Seneque.  D  A.  4.  28o,  284. 
D.P.  1.  1090.-14  I  iv  an  13.  Cr.  c.  Fraisse.,  tbid. 

58  _  c'est  ainsi  qu'elle  prononçait  la  nullité  de  la 
dédaralion  d'un  jury  à  laquelle  aurait  participe  un 
failli,  quoique  porté  sur  la  liste.—  10  frucl.  an  8.  Cr. 
c.Ghion.  D.A.  4.284.  D.P.  1.    1090. 

Le  code  d'inst.  cr.  ne  parait  pas  avoir  change 


49.— Dans  la  détermination  du  traitement  qui  faisait  ces  principes.  Cependant  la  cour  de  cassation  a  con- 
admdtre  certains  employés  des  administrations  aux  sacré,  par  de  nombreux  arrêts,  une  jurisprudence 
fontions  de  jurés,  il  (allait  comprendre  le  <r«t7<?ment  contraire.  .  . 
fixe  et  non  les  gratifications.— D.A.  4.  280,  n.  13.  00.— Ainsi,  elle  a  jugé  que  c'est  iil'aatoritéadminis- 
SO.— L'art.  382  place  encore  sur  la  seconde  partie  de  traiive  seule  qu'il  appartient  d'apprécier  les  qualités 
la  liste  du  jury  les  docteurs  on  licenciés  de  l'une  ou  civiles  el  politiques  des  jurés  i  d  où  il  suit  qu  on  ne 
de  plusieurs  des  facultés  de  droit,  des  sciences  et  des  peut  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  H:,".""  J"!!,® 
lettres  ;  les  docteurs  en  médecine,  les  membres  et  cor-  qui  a  concouru  à  une  dédaralion ,  était  en  '«>''"^  \*^- 
respondans  de  nnstitut  :  les  membres  des  autresso-  inst.  cr.  382).  —  4  juilL  18H.  Cr.  r.  Sériel,  "-^j  ^• 
ciétés  savantes  reconnues  par  le  roi.  284.  D.P.  l.  1090.— 22.  oct.  1812.  Cr.  r.  iNoleau,  t'na. 
Mais  les  licenciés  de  l'une  des  facultés  de  droit,  des  —  23  oct.  1812.  Cr.  r.  Touchard,  ibid. 
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Cl.— Qu'un  accusé  n'est  pas  recevable  à  soutenir, 
devant  la  cour  de  cassation,  que  sur  la  liste  primitive 
des  jurés,  dressée  par  le  préfet,  se  trouvaient  un  ou 
plusieurs  individus  qui  n'avaient  pas  Icsqualités  civi- 
les ou  politiques  nécessaires  pour  leinplir  les  fonc- 
tions de  jurés. —2 juin.  1812.  Cr.  r.  Mora.  D.A.  4. 
280.  D.P.  1.  1091. 

02  — ...  Kt,  par  exemple,  que  l'un  des  jurés  aurait, 
dans  une  admiiiislralion,  un  traitement  inférieur  à 
4,000  fr.;  qu'il  serait  fonctionnaire  h  la  nomination 
du  préfet  el  non  du  roi  ;  qu'il  ne  serait  pas  parmi  les 
300  plus  imposés  du  département,  qu'il  ne  serait  pas 
porte  sur  le  regi>tre  civique.  —  li'i  avril  1812.  Cr.r. 
Caussinus.  D.A.  4.  284.  D.P.  1.  1091.— :2  mai  1812. 
Cr.  r.,Iouva.  D.P.  4.285.  D.l".  1.  1090.— 9  jliill.  1812. 
Cr.  r.  Franqueville,  Und  .—18  mars  1813.  Cr.  r.  Vi- 
gneux,  ihid.  —  i)  avril  1818.  D.A.  4.  285.  n.  I.  — 10 
sept.  1812,  ibid. 

03.  — Décillé  encore  que  lorsqu'un  individu  a  été 
porté  sur  la  liste  des  jurés  dressée  par  le  préfet ,  que 
son  nom  est  sorti  de  l'urne,  et  que  l'accusé  n'a  élevé 
aucune  exceptidii  roiilre  lui,  ni  exerce  à  son  égard  le 
droit  de  récusation,  raccuséest  non-recevable  à  soil- 
tenir  devant  la  cour  de  cassation  que  ce  juré  n'avait 
pas  la  jouissance  des  droits  civils  et  politiques. — 25 
avril  181G.  Cr.  r.  Montpellier.  Olivier.  D.A.  4.  283. 
D.P.  10.  1.447. 

Le  motif  de  celle  décision,  tiré  du  silence  de  l'ac- 
cusé pendant  les  débats,  semble  contraire  aux  prin- 
cipes; car  la  nullité  résultant  d'un  défaut  de  capacité 
dans  l'un  des  jurés  est  absolue;  le  consentement  de 
l'accusé  ne  peut  donner  à  un  juré  une  capacité  que  la 
loi  lui  refuse.— D.A.  4.  283,  n,  4. 

04.— Celle  nouvelle  jurisprudence  a  été  générale- 
ment critiquée.  On  a  dit,  avec  raison  :  les  préfets 
mettent  des  individus  sur  les  listes,  mais  ils  ne  sau- 
raient leur  donner  la  capacité  ;  autrement,  des  hom- 
mes sans  caractère  pourraient  juger  un  accusé,  et  il 
n'aurait  aucun  moyen  de  s'en  plaindre.  Tout  ce  qui 
tient  à  la  composition  du  jury  est  substantiel,  et  c'est 
à  l'autorité  judiciaire  supérieure  à  maintenir,  sur  ce 
point,  les  garanties  données  à  l'accusé.  Le  juré  ne 
tient  son  droit  que  de  la  loi  ^  il  n'csl  pas  au  pouvoir 
de  l'administration  de  conférer  ce  droit  arbitraire- 
ment à  des  prolétaires,  à  des  étrangers,  à  des  faillis, 
à  des  condamnés  à  des  peines  infamantes.— Carnot , 
sur  l'art  381  ;  Bourg.,  eod.;  Legrav.,  t.  2,  p.  75;  D.A. 
4.  279,  n.  10- 

03.— Éclairée  par  ces  critiques  el  par  les  discus- 
sions incessamment  renouvelées  devant  elle,  la  tout 
de  cassation  est  revenue  à  une  jurisprudence  plus 
conforme  aux  véritables  principes. 

00.- Elle  a  jugé  qu'un  étranger  ne  peut  être  porté 
sur  la  lisle  des  jurés,  et  que  l'inscription  do  son  nom 
sur  la  lisle  est  comme  non  avenue.— 28  oct.  824.  Cr. 
c.  Lang.  D.P.  23.  1.  58.-29  janv  1823.  Cr.  c.  Reix. 
D.P.  23.  1.  lOS. 

C7  —Toutefois,  elle  a  décidé  que  lorsqliun  juré  est 
inscrit  sur  la  liste  envoyée  à  la  cour  par  le  préfet, 
l'autorité  judiciaire  ne  peut  examiner  si  ce  jure  est 
réellement  électeur;  on  ne  peutcontester  devant  l'au- 
lorité  judiciaire,  à  un  juré  inscrit  sur  la  liste  trans- 
mise par  le  préfet,  que  sa  qualité  de  Français  ou  son 
défaut  d'âge,  mais  non  sa  qualité  d'électeur.— 10  juin 
1830.  Cr.  r.  Brision.  D.P.  30.  i.  317. 

6g  —Jugé  daprès  le  même  principe,  que  lorsqu'un 
iuré  est  porté  sur  la  lisle  annudle  du  jury,  sans  qu  il 
V  ait  eu  réclamation  ,  soit  devant  le  premier  prési- 
dent de  la  cour,  soit  devant  la  cour  d'assises,  sur  la 
présomption  de  capacité  résultant  de  l'insertion  de 
son  nom  sur  celle  liste,  il  a  pu  remp'.r  les  fonc- 
tions de  juré,  encore  bien  qu'il  serait  établi  en  co  r 
de  cassation  que  ce  jure  n'avait  plus  le  cens  POur 
êlrc  électeur;  l'arrêt  auquel  il  a  P"^,  P^^'  %P!"* 
être  an.mlé.-l5  juin.  1830.  Cr.  r.  Mottelay.  D.P.  -.0. 
1.  298. 

,,.,  _]i  n'est  pas  facile  de  comprendre  pourquoi  la 
nualité  d-électeur  ne  pourrait  pas  être  contestée  de- 
van  l'autorité  judiciaire,  tandis  qu'on  pourrait  oppo- 
ser e  défaut  d'âge  et  le  défaut  de  la  qualité  de  Fran- 
ça  s^  ^i  l'inscripUon  sur  les  listes  du  préfet  ne  coniere 
S  la  capadté  pour  être  juré,  aux  "'d'vf  >«  qm  ont 
moins  de  trente  ans  ou  qui  ne  sont  pas  l" .''•'.nÇa'S. 
Comment  suffirait-elle  pour  conférer  la  capacité  élec- 
torale à  cdui  qui  ne  la  possède  pas< 

70  —  La  cour  suprême  paraît  avoir  eu  la  pensée 
de  modifier  la  règle  pos.e 'dan.s  les  deux  pre^edens 
arrêts,  en  décidant  qu'il  y. a  '}"''''« .fi-'l^i'^t^^eTui 
lion  du  tableau  des  douze  J"^««' J^-J^"/!  Ki*«  "u 
a  suivi  lorsaue,  parmi  ceu.r  inscrits  sur  la Jttte  «u 
^eV.'iU'el  trouvait  un  qui  avait  cesse  d'avoir  la 
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qualité  d'électeur,  qi.i  seule  lui  donnait  le  droit  d'y 
figurer  (L.  2  mai  1827,  art.  l,  2,  io).-4  nov.  18o0. 
Or   c.  Fronteau.D.P.  51.  1.  17. 

^^  —  La  circonstance  qu'un  individu  aurait  eu 
précédmmentla  qualité  d'électeur,  mais  1  aurai  seu- 
lement perdue,  nous  semble  sans  importance  il  n  en 
eTpas  moins  vrai  que  la  liste  du  préfet  avait  amené 
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former  sa  conviction  (  G.  inst.  cr.  342,  590,393). 
D.A.4.280,  n.  14 
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air  de  France  ne  sont  pas  incompatibles  avec  les 
tondions  de  jurés;  1  incompatibilité  n'est  prononcée 


T     ■     '       •„.„„,.(  fArmpr  «•»  conviction  aue      par  aucun  texte  de  loi  ;  d'un  autre  coté,  un  pair  n'est 

I.e  jure  qui  ne  peut  fo'-in.^^,.*^f°";"^"°°i^'^;      's  un  juge,dans  le  sens  de  l'art.  583  C.  insl.  cr.-K, 

ir  le  vau  u  ^-^.^  ^^j.^n  ^^  ^    ^^  périgord.  D.P.  31.  1.  2G8.  —  l'J 


par  le  secours  d'un  tiers,  ne  remplit  par 
loi.—  D.A.  4.  280,  n.  15. 


1.  _  D'après  ces   principes 


_  ividu,  affecte 

d'une  sur'di"lé'tëlïeVil  ne' peut  entendre  la  lecture 

Bsi  ya,  ........  ..-  H :-^'    „„,-,vaii  V  fiTurer  une      des  pièces  du  procès,  les  dépositions  orales  des  le- 

dans  le  jury  un  citoyen  qui  ne  pouvai  ^  ''"J^iué   au      moins,  les  réponses  de  l'accusé  ,  m  les  débats,  est  in- 
commc  élect«ur  ,  el  qui  n'avait  pas  celte   quai  te  au      moin*,  '«     J  j^   ^j^  ^         s'i,   y  a  etc  admis  , 

moment  où  il  aurait  du  avoir  l'cxerc  ce  complet  de     Ç^panie  ue   a      p  doit  être  annulée,  comme 


son  droit  électoral.  Cela  suffisait  pour  laire  prononcer 
îa  nullité.  Pourquoi  n'en  serait-  1  pas  de  même  au  cas 
où  au  lieu  d'avoir  perdu  la  qualité  delecleur,  l  indi- 
vidu porté  mal  à  propos  sur  U  liste  ne  l'aurait  pas 
eue  du  tout? 

7<9  —Jugé  cependantque  la  présence  sur  la  liste  des 
trente  jurés,  formée  pour  le  tirage  au  sort  des  jures  de 
iu-emént,  et  surlali^tedes  douze,  dun  jure  qui  avait 
nerdu  la  qualité  de  juré  à  ce  moment,  n'est  pas  une 
cause  de  nullité,  lorsque  ce  juré  avait  été  porle  par  le 
préfet  sur  la  liste  envoyée  au  premier  presiilenl  de  la 
cour  et  que  ce  magistrat  et  la  cour  d'assises  n  avaient 
pas  une  connaissance  officielle  du  défaut  de  capacité 
decejuré.— ISjanv.  1851.  Cr.  r.  Guillemettc.  D.P. 
51.1.84. 

73  —  L'envoi  de  la  liste  par  le  préfet  au  premier 
président,  tt  l'ignorance  de  la  part  de  ce  inag;^"-at  et 
de  la  cour  d'assises  sur  le  deiautde  capacité  du  jure, 
sont-ils  suffisans  pour  couvrir  le  défaut  de  capacité 
réelle  ?  A'est-il  pas  plus  sûr  de  s'en  tenir  au  principe 
que  ce  n'est  pas  l'insertion  surlaliste,  mais  la  lo«  seu  e 
qui  confère  la  capacité:-  Quand  la  capacile  légale 
Sianque,  l'erreur  du  préfet  et  de  l'autoriie  judiciaire 
suffit  elle  pour  la  suppléer?  Il  nous  semble  que,  dans 
ce  cas,  et  lorsque  rien  n'apprend  que  la  radia- 
tion de  l'électeur  a  été  demandée  ni  même  provo- 
quée, il  serait  d'une  grande  rigidité  d  annuler  les 
débats. 

7 i —La  présomption  de  capacité  d'un  juré  porté 
sur  la  liste  d'un  préf'îl  cesse  ;  .ir  la  radiation  de  son 
nom  Toutefoi;;,  la  cour  de  cassation  juge  que  la  par- 
ticipation d'KU  iuré  rayé  de  la  liste  n  est  pas  une  cau- 
se de  nullité,  qu.md  le  fait  de  la  radiation  n  était  pas 
connu  de  la  cour  d  assises. 

7-;  —Par  la  perle  de  sa  qualité  d'rlectcur,en  ce 
au'il'  ne  paie  plus  le  cens,  le  Français  ne  perdant 
point  sa  qualité  de  citoyen,  il  suit  de  là  qu  il  n  y  a 
pas  nullité  d'un  arrêt  rendu  par  une  cour  d  assises  , 
de  ce  Que  parmi  les  jurés  qui  OBt  concouru  au  jury 
de  jugement,  l'an  «i  eux,  qui  n'était  juré  qu'en  sa  qua- 
lité d  électeur,  se  trouvait  rayé  de  fa  liste  électorale 
au  moment  du  tirage  de  la  liste  du  jury  .  opère  par 
la  cour  royale,  s'il  apparaît  que  l'arrête  de  radiation 
était  ignoré  de  la  cour ,  et  si,  dailleurs,  aucune  ré- 
clamation n'a  été  élevée,  à  cet  égard,  devant  la  cour 
d-assises.— 9  janv.  1829.  Cr.  r.  Beaumont.  D.P.  29.  l. 

76  —De  même,  quoiqu'au  moment  de  la  formation 
du  tableau  des  douze  jurés,  un  individu  porte  sur  la 
liste  ail  été  rave  de  la  liste  définitive  du  jury  ,  cette 
circonstance,  si"  elle  a  été  ignorée  de  la  cour  d'assises, 
n'est  pas  une  cause  de  nullité  des  débats  et  de  1  arrêt 
qui  les  a  suivis.  —2  avril  1829.  Cr.  r.  Vi\ier.  D.P. 
29.  1.  208.  .  ,.      . 

77  —Un  juré  qui  a  produit  devant  la  cour  d  assi- 
ses un  arrêté  du  préfet  par  lequel  il  a  été  raye  de  la 
liste  des  électeurs  ,  peut  être  retranché  de  la  liste  des 
jurés  par  la  cour,  qui  en  cela  n'excède  pas  plus  son 
pouvoir  qu'en  procédant  à  son  remplacement  (C. 
inst.  cr,  590).— 26  déc.  1853.  Cr.  r.  Bugnets.  D.P.  34. 
1.  70. 

78  —Lorsqu'un  juré  dont  le  nom  avait  ete,  par  ar- 
rêté du  préfet,  rayé  de  la  liste  électorale,  a  été  depuis, 
el  par  suite  d'une  erreur  matérielle,  rct  bli  sur  la  lis- 
te qui  a  servi  d'élémens  au  tirage  au  sort  des  qua- 
rante jurés  de  la  session  ,  la  cour  d'assises  a  pu,  sur 
le  vu  de  Parrété  préfectoral  et  sans  empiéter  sur  les 
fonctions  administratives,  rayer  lejure  de  la  liste  de 
ia  session  (C.  inst.  cr.  582,  387).— 7  fév.  1834.  Cr.  r. 
Fiigende.  D.P.  34.  1.  183. 

Akx.  2.— Des  causes  qvi  excluent  ou  qui  dispen- 
sent de  l'exercice  des  functions  de  juré. 


rendue  seulement  par  ouzo  jures  (C  5.  brnm.  an  4 
uri  onii  %-ï7  54")  572;  C.  insl.  cr.  o9o,  anal.  ).  — 
27  fS:  an  V.'^cr.'  c.  jàffrezy.  D.P.  4.  285.  D.F,  l. 
1091. 

8'  -  A  plus  forte  raison,  un  sourd-muet  de  nais- 
sané;  serai?-il  incapable   de  remplir  les  fonctions  de 

^"o^^  _  On  peut  prendre  pour  jurés  des  citoyens  qui 
n'entendent  pas  la  langue  Irauçaisc,  attendu  que  pour 
le  service  des  débats  il  est  nomme  un  interprète.  - 
2  juill.  1812.  Cr.  r.  Mora.  D.A.  4.  280.  D.l .  1. 
1091.  .     ,     , 

Si  — Ju"éau  contraire  que  l'ignorance  ce  la  lan- 
gue française  est  une  cause  d'incapacité  de  l'exercice 
des  fonctions  de  juré;  en  conséquence,  les  juges  ne 
peuvent  condamner  aux  peines  portées  contre  les  jures 
défaiUans,  un  juré  qui  a  présente  ce  motif  d  excuse 
(  L.  10  gcrm.  an  5,  art.  2  et  3  ).-  23  vend  an  8.  Cr. 
c.  Leyssens.  D.A.  4.  283.  D.P.  1. 1091.-  Même  date. 
Langellez.  D.A.  4.  286,  n.  D.P.  l.  1091. 

85  —  Et  au'un  individu  qui  a  déclaré  ne  pas  en- 
tendre suffisamment  la  langue  française  pour   com 


prendre  ce  qui  s 
faire  partie  du  jury 


serait  dit  dans  les  débats,  ne  peut  pas 


mai  1832.  Cr.  r.  Leduc.  D.P.  52.  l.SoO.^ 
l'art.  383. 

A  la  vérité,  les  pairs  de  France  peuvent  être  appe- 
lés, dans  des  circonstances  déterminées,  à  exercer  de» 
attributions  judiciaires  ;  mais  il  n'en  résulte  pas  qu'on 
puisse  leur  attribuer  le  caractère  de  juges.  Il  faut  dis- 
tinguer entre  ceux  qui  exercent  les  fonctions  perma- 
nentes de  juges  et  ceux  qui  n  en  sont  investis  qu'acci- 
dentellement. 11  en  e>t,  à  l'égard  des  pairs,  commu 
des  fonctions  judiciaires  des  maires,  des  juges  sup- 
pléansi  etc.— D.A.  3.  288,  n.  7. 

91. — La  chambre  despairsn'étant  point  permanente 
comme  l'était  le  sénat,  ce  n'est  que  pendant  la  durée 
de  la  session  législative  qu'un  pair  pourrait  demander 
et  devrait  obtenir  d'être  excusé  à  raison  de  ses  fonc- 
tions de  législateur.  Les  pairs  étant  nommés  à  vie, 
leur  domicile  légal  est  fixé  à  Paris,  et  c'est  seulement 
dans  cette  ville  qu'il  peuvent  être  appelés  à  faire  par- 
tie du  jury.  —  D.A.,  eorf.,  et  365,  n.  9. 

9-2.— Les  députés  ne  sont  pas  exclus  du  droit  de 
faire  partie  du  jury  ;  mais  pendant  la  session  légis- 
lative ils  peuvent  s'excuser,  et  doivent  être  dispenses 
de  remplir  les  fonctions  de  jurés  ;  si,  dans  l'inlervalle 
d'une  session  à  l'autre,  ils  se  trouvint  dans  leurî  de- 
partenens,  leur  qualité  de  député  ne  pourrait  pas  les 
dispenser  de  faire  partie  du  jury  ;  il  n'y  a  plus  d  in- 
compatibilité, comme  sous  le  code  de  brumaire.- D. 
A.  4.  288,  n.  7. 

Le  conseil   d'état,  ayant  été  conservé  par  la 
■  '     modi- 


alors 


mé  un  interprète  pour  l'assister,  la  conviction  de  ce 
iuré  ne  pouvant  se  former  que  d'après  ce  que  1  in- 
terprète croira  utile  de  lui  transmettre,  et  non  d  âpre, 
le  sentiment  de  sa  propre  conscience,  ainsi  que  la 
loi  rexig.'.-50ocl.  1815.  Cr.  c.  Pacques.D.A.  4.286. 
D.P.  1.  1091 


Des  incompatibilitài 


même  qu'il  lûisei^it  nom-     ^-te   qucùque  ses  attrilmt^aiem 


^  lor. — Des  incapacités  iioturclles.  Svrditè.  Igno- 
rance de  la  laïKjue  française. 

79  —Le  débat  devant  la  cour  d'assises  est  essen- 
tiellement oral  :  les  paroles  de  l'accusé  ,  les  dépo- 
sitions des  témoins  les  observations  des  magistrats  , 
des  défenseurs  et  du  ministère  public,  tout  doit  donc 
pouvoir  être  fidèlement  recueilli  par  le  jure  pour 


80  —En  principe  général,  dans  cette  matière,  com- 
me d'ans  tous  les  cas  analogues,  les  incompatibilités 
sont  de  droit  étroit  el  ne  peuvent  être  étendues.  — 
25  juin  1826.  Cr.  r.  Bolot.  D.P.  26.  1  389. 

87  —  Si  un  citoyen  dont  les  fonctions  sont  incom- 
patibles avec  celles  de  juré,  a  néanmoins  fait  partie 
du  iurv  sans  avoir  demandé  à  êlre  excuse,  m  avoir 
été  requis  de  s'abstenir  ,  la  condamnation  qui  inler- 
Tiendrait  serait  frappée  d'une  nullité  radicale.  Il 
n'était  pas  nécessaire  que  la  loi  pononçàt  cette  nul- 
lité- chaque  fois  qu'un  juré  sans  qualité  a  pris  part  a 
une  délibération  ,  le  jury  est  censé  n'avoir  ete  com- 
posé que  de  onze  jurés,  et  Une  peut  rendre  qu  une 
déclaration  nulle.  — D.A.  4  289,  n.  U.-  V.  eod., 
562,  n.  5,  365,  n.  7,  8  et  9. 

S  5.—  De  V incompatibilité  permanente,  et  de  la 
compatibilité  de  certaines  fondions  avec  celles  du 
jure  —  Pairs  de  France,  Députas,  Conseil  d  état , 
juqo's  de  paix.  Tribunaux  de  commerce,  Juijcs  sup- 
pléans,  Prud  hommes,  Gourdes  comptes,  Conseillers 
de  préfecture.  Maires  et  Adjoints,  Mmutére  public. 
Ministre  duculte. 

88.  —  L'art.  484  C.  du  3  brum.  déclarait  les  fonc- 
tions de  jurés  incompatibles  avec  celles  de  représen- 
tant du  peuple,  de  ministre,  déjuge,  d'accusateur  pu- 
blic et  de  commissaire  du  pouvoir  executif.  Le  code 
de  1808,  art.  583,  prononce  l'incompatibilité  pour  les 
ministres ,  les  préfets  et  sous-préfets,  les  juges  les 
procureurs-généraux  ,  les  procureurs  du  roi  et  leurs 
substituts,  et  enfin  les  ministres  d'un  culte  quelcon- 
que.— D.A.  4.  287,  n.  7. 

89.  —  Sous  l'empire,  les  sénateurs  pouvaient  être 
appelés  à  remplir  les  fonctions  de  jurés  ;  ils  ne  de- 
\aient  être  compris  que  dans  les  listes  formées  pour 
le  service  de  la  cour  d'assises  de  Paris.—  Toutes  les 
fois  quils  s'excusaient  sur  la  nécessité  de  remplir 
leurs  fonctions  de  sénateur,  ou  pour  cause  d'absence 
autorisée,  la  cour  d'assises  devait  admettre  cette 
excuse. —  U  en  était  de  même  de  toute  excuse  de  ce 
genre  proposée  par  les  membres  du  conseil  d'étal,  et 
ceux  du  corps  législatif  pendant  la  session  (  Avis  12 
juill.  1811,  approuvé  le  16  juill.  1612).— D.A.  4.  288, 
n.  1. 

99.— Aujourd'hui,  la  qualité  cl  les  fonctions  de 


fications  importantes,  ses  membres  peuvent  encore 
invoquer  l'avis  du  12  juill.  1811,  et  s'excuser  lors 
qu'il  y  a  nécessité  pour  eux  de  remplir  leurs  fonc- 
tions.—D.A.  4.  288,  n.  7. 

9i  —Les  incompatibilités  dans  les  qualités  de  juges 
et  de  jurés  sont  de  droit  étroit,  et  ne  peuvent  êlre 
étendues.— 20  mai  1826.  Cr.  r.  Marron.  D.P.  28.1. 
569.-25  juin  1826.  Cr.  r.  Bolot.  D.P.  26.  1.  389. 

93  —Les  juges  de  paix  sont  compris  sous  la  déno- 
mination de  juges,  et  ne  peuvent  être  jures  ;  et  la 
déclaration  du  jury  à  laquelle  un  juge  de  paix  aurait 
participé  serait  nulle.  D.A.  |.  288  n.  8  -C  o  brum. 
an  4,  art.  484;  loi  22  vend,  an  4  ;  C.  inst  cr  o8c. 
_2Sprair.  an  12.  Cr.  c  Lyon.  Palis.  D.A.  4.296. 
D.P.  1.  1096.— 25  prair.  an  12.  Cr.  c.  Richard.  D.A. 
4.  44 i.  D.P.  1.  1155. 

06  -Sous  le  code  du  3  brum.  an  4,  les  fonctions 
d'assesseur  du  juge  de  paix  étaient  incompatibles  avec 
celles  de  juré  d'accusation  ou  de  .J"geraenl.-6  prair. 
an  8.  Cr.  c.  Min.  pub.  G.  Desavis,  etc.  D.A.  4.  296. 
D.P.  1.  1006.  , 

Dalloz  cite  36  arrêts  qui  ont  à  des  époques  diile- 
rentes  résolu  la  question  dans  le  même  sens,  sous  le 
code  de  brïï-an  4.-D.A.  4. 296,  n.  1.  D.P.  1.  1096, 
u.l. 

97  -Les  juges  des  tribunaux  de  commerce  sont 
compris  danila  disposition  de  l'art.  383  C.  inst.  cr-- 
compris  "■»".*_"*r^„^»;„„,  ^p  i„ré  incompatibles  av( 
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qui  déclare  les  fondions  de  juré  *"C<.  mpald)les  av  e  c 
celles  de  (juge  C.  inst.  cr.  •'8f-.I^;'^-,t^-^^p"-,%^^* 
janv. 1812.  Cr.  r.Sauvaigu.  D.A.  4.  29,  D.P.  1. 1096. 
—15  juill.  1820.  Cr.  c.  Berthomier.  D  A.  *•  29'D.P. 
1.  lOtil  -24  sept.  1825.  Cr.  r.  Aymard-GouiUard.  D.P. 
25.  1.  370. 

98  -U  n'y  a  pas  incompatibilité  entre  les  fonction* 
de  juge  uppléant  et  celles  de  juré  (C.  inst  cr.  382, 
58^-23  sept.  1811.  Dec.  Min.  Branche.  D.A  4.  29<, 
n  2  — 9  août  1811.  Cr.r.  Landois.  D.A.  4  297.  U.P. 
îl  i  ,6,  -Dalloz  cite  sept  arrêts  semblables  des 
"i'oct    5  déc   1811  ;  27  fév.,  13  mars,  18  juin  1812; 

lier  D  P  29.  1.  244.— 3dec.  1829.  Cr.  r.  Ueeiire. 
DP  30  i  1.  -25  août  1855.  Cr.  r.  Int  de  la  loi. 
S:p.  33  î:  536.-Conf. Deserres;  D.A.  4.  288.  n.  8. 
Décidé  encore  qu'un  juge  s»PP'fa"/ Pl";'";^'.' 
une  affaire  ^^'^^.^  "^«--L^eTuer.'D.p" ".. 


-22  janv 


99. 
juré  dans  i 
ment  connu. 
1.90. 

lOO.-Jugé  de  même  que  les  fondions  J«  J"f|/'i'P: 
pléans,  n'ét'-ant.poiut  inçompalib les  av  c  c^U^  de  Ju^ 
rés.  ne  sont  point  nuls  les  débats  «""eau*.  jg 

1.10C»t 


COLIl  D'ASSISES,    art.  2  ,  §  T.. 

101.  —  Toutefois,  un  accusé  no  peut  se  faire  un 
moveii  de  cassation  de  ce  qu'un  juge  suppléant,  ap- 
pelé coniine  juré ,  aurait  été  dispensé ,  surtout  si  l'ac- 
cusé ne  s'est  point  opposé  à  ce  que  ce  juge  fût  rayé 
de  la  liste  de-;  jurés  (C.  inst  cr.  584). —  27  déc.  181 1. 
Cr.  r.  Harrié.  1).\.  1.  357.  U.l'.  1.  1121. 

102.  — Jugé  encore  que  les  fonctions  de  juges  sup- 
pléans.  n'étant  pas  iiieompatiblcs  avec  celles  de  jurés, 
il  y  a  lieu  dannuUr  l'arrêt  d'une  cour  d'assises  qui 
exempte,  des  fondions  de  jures,  desju;;es  suppléans, 
non  par  le  niolif  que  leur  présence  serait  nécessaire 
pour  le  service  des  tribunaux  auxquels  ils  sont  atta- 
chés ,  mais  uniquement  parce  que  leurs  fonctions 
sont  incompatibles  avec  celles  de  jurés  (C.  inst.  cr. 
381  ;  I.  27  vent,  an  8.  art.  5  et  12;  I.  20  avril  1810, 
art.  41). —  1"  juin  1821.  Cr.  c.  lîesancon.  Min.  pub. 
C.  Bob'ilier.  D.A.  4.  298. D.P.  1.  1097.  ' 

103.  —  La  qualilé  de  supp'cant  de  juge  de  paix 
n'est  pas  incompatible  avec  l'exercice  des  fondions  de 
juré,  si,  d'ailleurs  ,  le  suppléant  réunit  les  conditions 
nécessaires  pour  être  membre  du  jury. — 10  août  l8iG. 
Cr.  r.  Campet.  D.P.  20.  1.  4i9.—  30  mai  1829.  Cr.  r. 
Bertrand.  D.l'.  29.  1.  258. 

10 s. — Mais  les  accusé^  ne  sont  pas  reccvables  à  se 
plaindre  de  ce  que  des  juges  suppléans  auraient  été 
excusés  el  rajés  du  tableau  ,  lorsqu'ils  ne  se  sont  pas 
opposés  à  l'élimination,  el  que  d'ailleurs,  il  a  été  lé- 
galement pourvu  au  complément  de  la  liste  des  jurés 
(C.  inst.  cr.ô8-i,  595).— U  nov.  1811.  Cr.  r.  Gut.  D.A. 
4.  2.>8.  U.P.  1.  1007.—  V.  n.  101. 

105. —  Quoique  les  prud'Iiorames  exercent  un?  ju- 
ridiction ,  ils  peuvent  être  jurés  (C.  inst.  cr.  384).  — 
24  sept.  18i5.  Cr.  r.  Avmard.  D.P.  25.  1.  370.— Car- 
net, sur  l'ait.  584,  n.  4  ;  D.A.  4.  288,  n.  8. 

lOiJ.—  Les  prud'hommes  n'ont  pas  ces  habitudes  de 
méthode  ,  ou,  si  l'on  veut ,  de  routine  .judiciaire  qui 
peuvent,  involontairement,  nuire  à  lindépendance 
des  magistrat; ,  et  qui  ont  fait  établir  l'incompalibi- 
lité  entre  les  fonctions  de  juge  et  celles  de  juré.  — 
D.\.,  eod. 

107.  —  Lorsque  la  loi  porte  que  les  fonctions  de 
jurés  sont  incompatibles  avec  celles  de  juges,  elle  ne 
comprend  ,  sous  la  dénomination  de  juges,  que  les 
magistrats  de  l'ordre  judiciaire  nommés  et  institués 
par  le  roi  pour  administrer  la  justice  en  son  nom  ;  elle 
ne  s'applique  pas  aux  magi^lrals  de  l'ordre  adminis- 
tratif.—24  sept.  1825.  C.  r.  Aymard.  D.P.  25.  1.  370. 

—  Arrêt  semblable  du  même  jour.  Gouillard  ,  cod. 

108.  —  Ainsi ,  les  membres  de  la  cour  des  comptes 
n'ont  pas  le  caractère  de  juges  proprement  dits,  et 
un  référendaire  à  la  cour  des  comptes  peut  être  juré. 

—  18  mars  1825.  Cr.  r.  Papavoine.  D.P.  23.  1.  371. 
Carnot  pense  le  contraire,  en  se  fondant  sur  ce  que 

ÎC9  conseillers  el  les  référendaires  à  la  cour  des  comptes 
exercent  des  fonctions  judiciaires  permanentes.  — 
D.A.  4.  288,  n.  8. 

109. —Bien  que  les  maires  ,  leurs  adjoints  et  ies 
conseillers  de  préfecture  exercent  une  juridiction  ,  ils 
peuvent  néanmoins  être  jurés.— 2î  sept.  1825.  Cr.  r. 
Avmard.  D.P.  25.  i.  370.—  Même  jour.  Cr.  r.  Gouil- 
lard. D.P.  25.  1.  370.  —  V.  n.  129. 

110.  —Jugé  de  même  que  les  conseillers  de  préfec- 
ture étant  des  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif, 
et  non  des  juges  institués  par  le  roi,  peuvent  être  ju- 
rés.—10  mars  18  i7.  Cr.  r.  Jean-Jean.  D.P.  27.  1. 
393.— 10  mars  1827.  Cr.  r.  ;'  -.rgogne.  D.P.  27.  1. 
393,  n.  2.— Carnot ,  sur  l'art.  583  C.  inst.  cr. 

tll. — Les  conseillers  honoraires  pouvant  être  ap- 
pelés à  exercer  des  Jonctions  judiciaires  (spécialement 
aux  audiences  solennelles),  il  y  a  lieu  de  leur  appli- 
quer l'art.  383  C.  inst  cr.,  qui  déclare  les  fonctions 
ùejuije  incompatibles  avec  celles  de  juré. —  17  mars 
1831.  Ass.  de  la  Seine.  Pavyot.  D.P.-,4.  2.  122. 

112.  —  Quoique  l'art.  583  ne  parle  que  des  procu- 
reurs-généraux, des  procureurs  du  roi  et  de  leurs 
substituts,  ses  dispositions  comprennent  nécessaire- 
ment les  avocats  généraux ,  qui  ne  sont  ,  à  propre- 
ment parler ,  que  les  substituts  délégués  pour  le  ser- 
vice des  audiences. — Carnot,  eod.  ;  D.A.  4.  288,  n.9. 

113. —  Les  fondions  de  juré  sont  incompatibles 
avec  celles  de  ministre  d'un  culte  quelconque  (C. 
inst.  cr.  383)  Legraverend ,  léij.  cr.  ,  t.  2.  p.  08  , 
pense  que  celte  prohibition  ne  s'étend  qu'aux  mi- 
nistres du  culte  catholique,  exerçant  leurs  fonc- 
tions ,  el  non  à  ceux  qui  leur  sont  devenus  totalement 
étrangers.  Deserres  ,  1,  116,  et  Carnot,  sur  l'art.  381, 
9'attachant  au  caractère  inellaçable  du  prêtre,  sont 
d'un  avis  contraire;  Dalloz  pense  avec  Legraverend 
qtie  la  loi  s'est  plus  attachée  aux  lonctions  qu'à  la 
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qualilé  proprement  dite  dos  personne».  — D.A.   4. 
a89,  n.  10. 

§  4.  —  De  la  parenté. 

ll-i.  — Dos  jurés  ne  peuvent  pas  être  exclus  pour 
cause  de  parenté  entre  eux  (<:.  3  biuni.  an  4,  art. 
484).  —  1 J  fév.  1809.  Cr.  c.  bessot.  D.A.  4.  298.  D.P. 
1.  1098. 

115. — Jugé  de  même  que  les  citoyens,  parens 
ou  alliés  entre  eux  peuvent  faire  partie  du  même  jury. 
Les  piohibitions  établies  à  l'égard  des  magistrats  ne 
peuvent  pas  s'élendre  aux  jurés  (C.  inst.  cr.  393  ;  1. 
20  avril  1810,  art.  G3).  —  9  mai  181G.  Cr  r.  Paul 
Alexandre.  D.A.  4.  299.  DP.  10.  1.  105. 

10.  —  Aucune  loi  ne  s'oppose  à  ce  que  deux  frè- 
res soient  portés  sur  la  même  liste  des  jurés  ,  et  fus- 
sent même  partie  du  jury  de  jugement.  —  10  mars 
1827.  Cr.  r.  Jean- Jean.  D.P.  27.  1.  393. 

117.— 11  on  est  de  même  à  l'égard  de  deux  beaux- 
frères.  —  19  déc.  1811.  Cr.  r-  Bonne.  D.A.  2.  299. 
D.P.  1.  1098. 

118. — Lorsque  des  jurés,  parens  ou  alliés  entre  eux, 
sont,  dans  une  affaire,  de  la  même  opinion,  chacune 
de  leurs  voix  doit  être  comptée  i  elles  ne  peuvent 
être  considérées  comme  une  seule  voix  ,  ainsi  que 
cela  a  lieu  pour  les  juges. — 9  mai  1810.  Cr.  r. 
Paul-Alexandre.  D.A.  4.  299.  D.P.  10.  1.  105. 

119.  —  Lu  lien  quelconque  de  parenté  ou  d'al- 
liance, entre  uu  juge  d'une  cour  d'assises  et  un  juré  , 
ne  les  empêche  point  de  concourir  au  jugement  de  la 
même  allairc  (G.  inst.  crim.  583,584). — 29  mai  1817. 
Cr.  r.  Laporle.  D.A.  4.  419.  D.P.  1.  1145. 

120. — El  il  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  que 
l'un  (les  jurés  était  frère  de  l'un  des  juges  de  la  cour 
d'assises  (C.  inst.  cr.  585,  584).  —  14  mars  1817.  Cr. 
r.  Brie.  D.A.  4.  299.  D.P.  1.  1098.  —  V.  29  mai  1817, 
ib.  —  5  août  1827.  Cr.  c.  régie  de  juges.  Reyuaud. 
D.P.  27-    1.  494. 

121.  —  Jugé  de  même  pour  deux  beaux-frères, 
l'un  juré,  et  1  autre  membre  de  la  cour  d'assises.  — 
25  juin  1826.  Cr.  r.  Bolot.  D.P.  20.  l.  3S0. 

122. — Ainsi  encore,  de  ce  qu'un  père  a  siégé  comme 
juré  dans  une  alfaire  où  son  (ils  a  siégé  comme  mem- 
bre de  la  cour,  il  ne  saurait  résulter  aucun  moyen 
de  nullité.— 20  mai  1820.  Cj.  r.  Marron.  D.P.  26.  1. 
369. 

123.  —  La  parenté  ou  l'alliance  avec  l'accusé  ne 
produit  aucune  incapaci  é  d'élro  juré.  L'accusé  a  une 
garantie  sullisante  dans  la  faculté  de  récuser,  sans 
ilonner  de  motifs,  un  certain  nombre  de  jurés  (C. 
inst.  cr.  583  el  suiv. ,  anal.).— 15  juin  18^0.  Cr.  r. 
Montguyon.    D.A.   4.  299.  D.P.  1.  1098. 

124.  —  La  parenté  existant  entre  un  des  douze  ju- 
rés et  l'un  des  lémsins  entendus  aux  débats  no  peut 
être  pour  ce  juré  un  obstacle  à  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions (C  inst.  cr.  581,  385).  —  19  avril  1821.  C.  r. 
Picard.  D.A.  4.  438.  D.P.  l.  1153. 

§  5.  — Ues  incomjmiibilités  accidentelles.  Maires, 
Adjoints,  Gardcs-tjenérauc  forestiers.  Commissai- 
res de  police.  Jures  nu  Juges  de  Vaccusatinn,  Té- 
moins, Experts,  Médecins  ,  Défenseurs  ,   ABocats, 


125. — Celui  qui,  dans  une  affaire  ,  a  été  officisr  de 
police  judiciaire,  témoin,  interprète,  expert  ou  partie, 
ne  peut  être  juré  (,C.  inst.  cr.  385,  aujourd'hui  art. 
592). 

120. — Le  code  de  brum.  an  4  (art.  404)  repous- 
sant du  jury  tous  les  officiers  de  police  judiciaire  , 
d'une  manière  générale  et  absolue,  en  écartait,  à  ce 
titre,  les  maires  dans  tous  les  cas  ;  le  code  d'instruc- 
tion criminelle  ,  au  contraire,  ne  rejetait  les  olKciers 
de  police  judiciaire  que  dans  les  alFaires  où  ils  ont 
agi  en  cette  qualité;  dès  lors  aujourd'hui,  les  mai- 
res ne  sont  exclus  que  dans  les  allaires  où  ils  ont 
fait  quelque  acte  de  police  judiciaire.  —  D.A.  4. 
286,  n.  1  ;  Carnot,  sur  l'art.  584,  n.  4  ;  L-grav.,  t.  2  , 
p.  72. 

Merlin,  Rép.,  t.  10,  \»  Juré,  §  4  ,  regarde  comme 
encore  en  vigueur  l'exclusion  prononcée  par  le  code 
de  brumaire  d'une  manière  absolue,  contre  les  mai- 
res. Contra,  Dalloz,  qui  se  fonde  sur  le  rapproche- 
ment des  textes  des  deux  lois,  conçus  en  termes  tout 
dillérens.  —  Eod. 

127.  —Sous  le  code  du  5  brum.  an  4,  les  fondions 
d'officiers  de  police  judiciaire  étant  incompatibles 
avec  celles  de  jurés ,  les  agens  municipaux  et  leurs 
adjoints ,  dans  les  communes  d'une  population  infé- 
rieure à  cinq  mille  habitans,  ne  pouvaient  faire  par- 
tie m  d'un  jury  de  jugement  ni  d'un  jury  d'accusa- 


COUR  D'ASSISES.       AivT.  2,  §  5.  741 

tion  (C.  3  brum.  an  4,  art.  21,  25,  30,  484).— 4  vent. 

an  7.  Cr.  c.  Méchain.  D  A.  4.  29o.   D.p.   i.  loga.  

12  vent,  an  7.  Cr.  c.  Grassiueau.  D.A   4  290  DPI 

1092.  

Dalloz  cite  trente  et  un  autres  arrêts  semblable» 
rendus  en  l'an  7,  en  l'an  8,  en  l'an  9  et  en  1806  — 
D.A.  4.  290et  301.  D.P.  1.  1099. 

128. — Jugé  de  même  que  sous  le  code  du  3  brum. 
an  4,  et  depuis  la  loi  du  7  pluv.  an  9,  les  maires  et 
adjoints  de  maires  étaient  imlistind 'ment,  à  raison 
de  leur  qualité  d  olliciers  de  police  judiciaire,  exclus 
des  fonctions  de  jures  d'accusation  et  de  jugement 
(C.  3  brum.  an  ',,  art.  484  ;  I.  7  pluv.  an  9,  art.  4). 
— 10  fruct.  an  9.  Cr.  c.  Michel.  D.A.  4.  290.  DP.  1. 
1092.-13  juin  1811.  Cr.  c.  Ordassier.  D.A.  4.  291. 
D.P.  1.  1092. 

Dalloz  cite  six  autres  arrêts  semblables  des  9  vent.. 
Set  15  fruct.  an  10,  I2frucl.  an  13,  50  aviil  1807,  2i 
juin  1810.— D.A.  'i.  291.  D.P.  1.  1092,  1193. 

129. — Jugé,  au  contraire,  que  d'après  le  code  d'ia 
slructiun  criminelle,  les  fonctions  de  maire  el  d'ad- 
joint du  maire  ne  sont  pas  incompatibles  d'une  ma- 
nière absolue  avec  celles  de  jurés.  Les  .ittribiitions  ju- 
diciaires des  maires  ne  sont  que  .subsiiiiaircs  à  leur* 
allributions  administratives,  qui  forment  leur  carac- 
tère principal  (C.  instr.  cr.584)  — 2H  mai  1812.  Cr 
r.  Clerval.  D.A.  4.  291.  D.P.  l.  1093.— 28  mai  1812. 
Cr.  r.  Bonnot.  D.A.  4.  2.)1.  D.P.  l.  1095-8  oct.  1812 
Cr.  r.  Keiter.  D.A.  4.  291.  D.P.  i.  1095.  —  2janv 
1815.  Cr.  r.  Bés.  D..\.  4.  291.  D.P.  1.  1093.  —  Y  n 
109. 

130.- Décidé  de  même  qu'un  maire  peut  être  juré 
(C.  inst.  cr.  584),— 51  jaiiv.  1812.  Cr.  r.  Sauvai-'u 
D.A.  4.  297.  D.P.   1.  1095.  "    ' 

131.— Mais  un  maire  qui  a  rempli,  dans  une  af- 
faire, les  fondions  d'oflicicr  de  police  judiciaire,  ne 
peut  pas,  dans  la  mémo  allairc,  avoir  le  caractère 
de  juré.  S'il  a  été  poi  té  sur  la  liste  des  Irenle-six, 
notifiée  a  l'accusé,  et  S'il  a  fait  partie  de  la  liste  des 
trente  parmi  lesquels  le  jury  de  Jugement  a  été  tiré 
au  sort,  cette  dernière  liste  ne  se  trouvant  réelle- 
ment composée  que  de  vingt  neuf  jurés,  le  tableau 
du  jury  est  \\cié  d'une  nullité  s'ubslantielle,  ainsi 
que  tout  ce  qui  a  suivi  (C.  inst.  cr.  383,  395)  —  7 
nov.  1822.  Cr.  c.  L'IIolellier.  D.A.  4.  292  D  P  1 
1093.  ■    ■     ■ 

132.— Sous  le  code  du  3  brum.  an  4,  les  gardes- 
généraux  forestiers  ne  pouvaient  point  faire  partie 
d'un  jury  (C.  3  brum  an  4,  art.  21,  484,  525).— 3 1 
vend.  ans.  Cr.  c.  Lebarbanchon.  D.A.  4.  293.  D  P. 
1.  1093.— I9veul.  au  8.  Cr.c.Ghiéze.  D.A..  4.  293 
D.P.  1.1094. 

Dalloz  cite  dix  autresarrcts  semblables,  rendus  en 
l  an  7,  en  Tan  8,  en  l'an  9,  en  l'an  12,  en  l'an  13  en 

Mim.—Eod. 

135.— La  simple  qualité  d'agent  foreslier  ne  .serait 
plus  aujourd'hui  incompatible  avec  celle  de  juré.  — 
D.A.  4.293,  n.  1. 

154.— Sous  le  code  de  brum.  an  4,  un  commissai- 
re de  police  ne  pouvait  pas  faire  partie  d'un  jury 
soit  d'accusation,  soit  de  jugement  ^C.  3  brum  aii 
4,  art.  21,  25,  28.  484,  525).  —17  flor.  an  7.  Cr.  c 
Barthélémy.  D.A.  4.  292.  D.P.  1.  1095.  —  4  brum  an 
8.  Cr.  c.  Monsaingeon.  D.A.  k.  292.  D  P.  1.  i093. 

135. — Au  contraire,  sous  le  code  d'instruction  cri- 
minelle, les  fondions  de  commiisaire  de  police  ne 
sont  pas  incompatibles  avec  celles  de  juré.  Quoique 
appelés,  dans  certains  cas,  à  remplir  les  fonctions  du 
ministère  publie  auprès  des  tribunaux  de  police  ils 
ne  peuvent  pas  ctrécompris  sous  la  dénoinination  de 
procureurs  du  roi  ou  leurs  subslittils  (C.  inst  cr 
384;.— 2  mai  181(5.  Cr.  r.  Keillcr.  D.A.  4.  292.  D  p' 
16.1.512. 

136.— Pendant  l'existence  du  jury  d'accusation  , 
un  membre  de  ce  jury  ne  pouvait,  dans  la  même 
allaire,  êire  juré  de  jugement  ;  et  sa  présence  dans  le 
jury  de  jugement  serait  une  cause  de  nullité,  alors 
même  que  l'accusé  aurait  consenti  à  ce  qu'il  restât 
parmilesjnrés.— 21  pluv.  au7.  Cr.  c.  Boulin.  D.A. 
4.  293.   D.P.  1004. 

157.— Aujourd'hui,  l'on  déciderait  de  même  qu'une 
personne  qui  aurait  clé  juge  d'instruction,  ou  mem- 
bre de  la  chambre  des  mises  en  accusation,  ou  qui. 
ayant  changé  do  domicile,  aurait  voté  comme  juré 
lors  d'un  premier  arrêt  annulé,  ne  pourrait  pas  faire 
partie  du  jury  dans  la  même  all'aire.— Legrav.,  2.  n 
09;  D.A.  4.287,  n.  5. 

138.— Celui  qui  a  rempli  les  fondions  de  juré  de 
jugement  dans  une  affaire  jugée  par  contumace, 
peut  encore  les  remplir  dans  la  même  affaire,  lor» 
du  jugement  définitif  (C  5  brum.  an  4,  art.  i*2).  — 
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22  Iherm.  an  13.  Cr.  r.  Tauzin.  D  A.  4.  293.   D.P.  s: 
2.  176. 

139.— La  liste  (les  jurés  est  incomplète,  et  la  for- 
mation (lu  tableau  des  douze  jurés  est  viciée  d'une 
nullité  substantielle,  lorsqu'un  individu,  qui  avait 
été  entendu  comme  témoin  dans  l'inslruction,  ou 
qui  était  assigné  pour  déposer  devant  la  cour  d'as- 
sises, a  fpil  partie  de  la  lisle  des  trente  jurés  sur  la- 
quelle a  été  tiré  au  sort  le  jury  de  jugement  (C.  inst. 
cr.  583,  395).— 25janv.  1821.  Cr.  c.  Vergés. —2  nov. 
1821.  Cr.  c.  Armand,  eoJ.  —  19  juill.  1821.  Cr.  c. 
Gossillon.  D,A.  4.  204.D.P  1.1094.— 14  mai  1825.  Cr. 
C.  Fouragnan.  U.P.  25.  1.  374. 

140. — Décidé  de  même  que  celui  qui  a  été  témoin 
dans  l'instruction  écrite  ne  peut,  à  peine  de  nullité, 
être  compris  dans  la  même  affaire  sur  la  liste  des 
trente  jurés  (G.  inst.  cr.  383).— 20  mars  1820.  Cr.  c. 
Eruu.  D.P.  26. 1.  270. 

141. — Il  n'y  a  pas  violation  de  l'ait.  283  (aujour- 
d'hui 392)  G  inst.  cr.,  lorsqu'un  individu  i[m  a  élé 
témoin  dans  l'instruction,  s'est  présenté  pour  con- 
courir à  la  formation  du  jury,  mais  que  les  jurés 
présens  étaient  au  nombre  de  trente-lrois;  que  le 
ministère  public  a  déclaré  que  si  cet  individu  était 
appelé  par  le  sort,  il  le  récuserait,  et  enfin  que  son 
nom  n'est  pas  sorti  de  l'urne  pour  coucourir  à  for- 
mer le  jury  ;  il  n'y  a  jamais  eu,  dans  ces  circonstan- 
ces, cumulation  des  fonctions  de  juré  et  de  témoin 
(C.  iu>l.  cr.  385).— 23  fév.  1S21.  Cr.  r.  Bouclet.  D.A. 
4.  294.  D.P.  1.  1094. 

142. — Lorsque  des  citoyens,  cités  comme  témoins 
à  la  requpte  des  accusés,  sont  portés  sur  la  liste  gé- 
nérale des  jurés,  ils  ne  doivent  pas  continuer  à  fi- 
gurer parmi  les  jurés  ;  la  cour  d'assises  doit,  sur  la 
demande  des  accusés,  les  admettre  à  déposer  comme 
témoins.  Décider  autrement,  ce  serait  bouleverser  le 
système  de  la  procédure  orale,  et  fausser  l'insiilution 
du  jury. — L'administration  ne  saurait  avoir  le  droit 
de  priver,  par  une  inscription  sur  la  liste  des  jurés, 
l'accusé  de  témoignages  quil  croit  utiles  à  sa  défen  e. 
—D.A.  4.  287,  n.  4;  Legrav.,  t.  2,  p.  69. 

143.- La  composition  du  jury  est  vicieuse,  et  sa 
déclaration  nulle,  si  l'un  des  douze  jurés  a  rempli  les 
fondions  d'expert  dans  l'affaire  (par  exemple,  si  l'un 
des  jurés,  étant  médecin,  est  chargé,  pendant  les  dé- 
bals, d'examiner  les  blessures  faites  par  l'accusé  à  la 
parlie  civile^  encore  que  c'ait  été  du  consentement 
de  l'accusé  (C.inst.  cr.  383,  595).— 22  mai  1819.  Cr. 
c.  Ileitz.D.A.  4.  295.  D.P.  19.  1.  475. 

m. — ,Tugé  de  môme  que  le  médecin,  commis  par 
justice  pendant  une  instruction  criminella,  pour  vé- 
rifier les  blessures  qui  ont  donné  lieu  à  la  poursuite, 
ne  peut,  à  raison  du  caractère  d'expert  que  lui  ont 
imprimé  la  vérification  et  le  proct  s- verbal  qu'il  en 
a  dressé,  être  en.suite  porté  sur  la  liste  des  trente 
citoyens,  parmi  lesquels  tloil  se  faire  le  tirage  au  sort 
d:s  douze  jurés  (C.  inst.  cr.,  art,  385,  395).  — 18  juill. 
1822.  Cr.  c.  Dupuis.  D.A.  4.  295. 

145. — lien  serait  de  même  du  médecin  qui,  avant 
les  débats,  aurait  dressé  procès- verbal  des  blessures. 
—D.A,  4.  287,  n.  5. 

146.— Ainsi,  le  médecin  qui  a  dressé  un  rapport 
par  lequel  il  a  constaté  l'état  de  l'individu  homicide, 
doit  être  assimilé  à  un  expeit  qui  ne  peut  être  juré 
dans  la  même  affaire  où  il  a  rempli  des  fonctions 
d'expert.  Est  nulle  par  suite  la  liste  des  trente  jurés 
dans  laquelle  il  a  figuré  (C.  inst.  cr.,  art. 583,  395). — 
13oct.  1820.  Cr.  c.  Girauit.  D.P.  27.  1.  30. 

147. — L'insertion,  sur  la  liste  des  jurés,  du  nom 
d'un  avocat  précédemment  choisi  par  l'accusé  pour 
défenseur,  et  son  concours  à  la  formationdu  tableau, 
ne  peuvent  donner  ouverture  à  cassation.  La  qualité 
de  défenseur  pourrait  seulement  donner  lieu  à  une 
récusation,  dans  le  cas  où  son  nom  serait  sorti  par  le 
résultat  du  tirage  (C.  inst.  cr.,  art.  382,  383,  anal.) 
—s  o;t.  1818.  Cr.  r.  Causse.  D.A.  U.  295.  D.P.  i. 
109S. 

148.  — Décidé,  en  sens  contraire,  que  l'avocat  dé- 
signé pour  conseil  d'un  accusé,  suivant  l'art.  294, 
C.  inst.  crim.,  et  qui  en  a  accepté  les  fonctions,  de- 
vient dès  ce  moment,  incapable  de  figurer  au  nom- 
bre des  trente  jurés  parmi  lesquels  doivent  être 
tirés  les  douze  jurés  chargés  de  le  juger. -11  y  a  lieu, 
dès  lors,  de  casser  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  si  le 
tirage  s'est  fait  sur  une  liste  de  trente  jurés  au  nombre 
desquels  figurait  ce  conseil,  et  sans  qu'il  ait  été  rem- 
placé.—26  avril  1852.  Cr.  c.  Boussagol.  D.P.  52.  1. 
214. 

149. — 11  n'y  a  aucune  incompatibilité  entre  les 
fondions  de  juré  et  celles  d'avocat  ou  d'avoué  ayant 
exercé  dans  un  procès  civil  contre  l'accusé. —  2  avril 
1829.  Cr.  r.  Vivier,  D.P.  29.  1.  208. 


COUR  D'ASSISES,  art.  2,  §  6. 

Dans  ce  cas,  l'accusé  qui  craindrait  une  influence 
défavorable  à  ses  intérêts,  aurait  recours  à  son  droit 
de  récusation. 


§  C. — Des  causes  qui  dispensent  d'exercer  les 
foncti'>ns  de  jurés.— Commissaires  du  Roi. — -Pairs. 
— Députés.  — Militaires. — Con  eil  de  défirtement. 
—  Maijistrats  en  retraite.  —  Elections.  —  Septua- 
ijénaires.  —  Excuses  diverses. 


150.  —  Le  code  de  brum.  an  4  ne  dispensait  que 
les  septuagénaires.  L'art.  385,  aujourd'hui  383  C. 
inst.  cr.,  ajoute  les  conseillers  d'état  chargés  d'une 
partie  d'administration,  et  les  commissaires  du  roi 
près  les  adminiKtrations  ou  ré<jtes.  — Ces  personnes 
peuvent  être  portées  sur  les  listes  ,  mais,  >ur  leurs 
réclamations  ,  elles  doivent  être  dispensées  de  rem- 
plir les  fondions  de  jurés.  —  D.A.  4.  289,  n.  15. 

151.  —  Par  les  administrations  ou  régies  ,  on  doit 
entendre  celles  qui  s'exploitent  au  profit  du  gouver- 
nement et  platées  sous  sa  direction  immédiate.  — La 
dispense  ne  doit  pas  s'étendre  aux  commissaires  du 
roi  nommés  pour  surveiller  l'exécution  des  statuts 
des  grandes  entreprises  formées  par  des  sociétés  ano- 
nymes, telles  que  la  société  d'assurances  du  Phénix , 
celle  de  l'exploitation  des  salines  de  lEst ,  etc.  — 
D.A.  4.  289,  n.  15. 

152.  —  Les  fonctions  de  pair  ,  de  député,  de  con- 
seiller d'état ,  peuvent,  dans  de  certaines  limites, 
faire  obtenir  des  dispen.ses.  — D.A.  4.  i89  ,  n.  14,  et 
D.P.  288,  n.  7.  —  Stiprà,  n.  91  elsuiv. 

153.  —  Les  militaires  en  activité  de  service,  réu- 
nissant les  qualités  ni'cessaires  pour  être  jurés,  ne 
peuvent  être  appelés  au  jury  que  lorsqu'ils  résident 
dans  le  chef-lieu  judiciaire  du  département.  —  Ces 
dispositions  sont  relatives  à  l'armée  de  terre  et 
de  mer,  aux  intendaus  et  sous-inteudans  militaires. 
—  D.A.  4.  289,  n.  15. 

154.  —  Lorsque  des  militaires  appelés  au  jury 
demandent  à  être  dispensés  pour  vaejuer  à  leur  ser- 
vice, leur  excuse  doit  être  admise  (Circul.  min.  de  la 
justice,  2  sept.  18 il).  —  Legrav.,  Lég.  crim.,  t.  2,  p. 
71  i  D.A.  4.  289,  n.  15  et  n.  l. 

155.  —  Il  en  est  de  même  des  gardes  du  génie  qui 
sont  chargés  d'une  surveillance  active,  et  c^ui  sont 
exposés  à  de  fréquensdéplacemens  (Cire.  min.  de  la 
justice,  du  18  janv.  1820). — De  Serres,  Man.  des 
cours  d'assises  ,  t.  l^',  p.  117;  D.A.  4.  289,  n.  15  et 
n.  2. 

150. —  Suivant  une  autre  circulaire  du  12  nov. 
1816,  la  réunion  du  conseil  général  de  département 
doit  être  regardée  comme  un  motif  d'excuse  pour  les 
jurés  qui  en  sont  membres.  —  D.A.  4.  289  ,  n.  10. 

157.  —  Quelques  cours  d'assises  avaient  regardé 
comme  une  des  prérogatives  des  magistrats  en  re- 
traite d'être  dispensés  des  fonctions  de  jurés,  mais 
cette  doctrine  a  été  réprouvée  par  les  circulaires  mi- 
nistérielles. Car,  lorsque  la  loi  exclut  les  juges,  ce 
n'est  point  par  prérogative,  mais  pour  incompatibilité, 
et  ce  serait  méconnaître  l'intention  du  législateur 
que  de  tenir  à  honneur  et  de  solliciter  comme  un  pri- 
vilège l'exemption  des  fonctions  de  juré. — Bourg. ,  art. 
584  ;  Leg.,  2,  72  ;  D.A.  4.  289,  n.  17. 

158. — La  loi  appelle  aux  fonctions  de  jurésles  mem- 
bres des  collèges  électoraux,  sans  distinguer  entre 
l'époque  des  élections  et  les  autres  parties  de  l'année. 
Ainsi,  la  coïncidence  de  la  tenue  des  rssises  avec  les 
assemblées  du  collège  électoral  ne  fournirait  pas  aux 
électeurs  jurés  une  excuse  suffisante.  —  Deserres,  l, 
117;  D.A.  4.  289,  n.  17. 

Celte  excuse  ou  dispense  n'est  pas  sans  doute  pré- 
vue par  la  loi;  mais  il  semble  que,  dans  le  conflit  de 
deux  obligations  imposées  à  un  citoyen,  on  doit  lui 
permettre  de  vaquer  à  celle  d'électeur  qu'il  ne  rem- 
plit (ju'une  fois  tous  les  cinq  ans,  d'autant  plus  qu'il 
est  aisé  au  pouvoir  de  ne  pas  faire  concourir  les  élec- 
tions avec  une  session  de  cour  d'assises. 

159. — Les  septuagénaires  sont  dispensés,  s'ils  le 
requièrent.  La  cour  d'assises  peut,  sur  une  déclaration 
pareille,  retrancher  un  septuagénaire,  encore  bien 
qu'il  serait  poité  sur  la  liste  générale  comme  né  à 
une  époque  de  laquelle  il  résulterait  qu'il  n'a  pas  en- 
core soixante-dix  ans,  si  le  contraire  est  notoire. — 23 
sept.  1831.  Cr.  r.  Blanchard.  D.P.  31.  1.  355. 

160.— Il  n'est  pas  besoin  que  le  procès-verbal  de  la 
cour  d'assises,  qui  porte  qu'un  juré  septuagénaire 
a  été  dispensé  du  service,  mentionne  que  c'est  sur  sa 
réquisition  que  celte  di.^pense  a  eu  lieu  :  à  cet  égard, 
la  mention  au  procès-verbal  de  la  production  de 
l'acte  de  naissance  du  juré,  et  de  son  absence,  suf- 
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fisent(C.  inst.  cr.,  art.  393).— 7  fév.  1834.  Cr.  r.  Fa- 
gende.  D.P.  54  1. 183. 

101.— Les  magistrats  ne  doivent  point  ajouter  aux 
causes  de  dispense  admises  par  la  loi.  Ainsi ,  un  in- 
dividu qui  ne  sait  ni  lire,  ni  écrire ,  et  qui  est  porté 
comme  électeur  sur  la  liste  du  jury  ,  ne  peut  être  dis- 
pensé comme  illettré  (L.  2  mai  1827,  art.  2). — 4  janv. 
1850.  Paris.  Massin.  DP.  50.  2.  142. 

102.  —  Mais,  lorsque  des  jurés  se  sont  présentés 
sur  la  citation  qui  leur  avait  été  notifiée,  et  qu'ils  ont 
été  exemptés  des  fonctions  de  jurés  pour  une  cause 
non  admise  par  la  loi,  il  ne  peut,  malgré  l'illégalité 
de  l'exemption ,  leur  être  appliqué  aucune  peine  à 
raison  du  défaut  de  concours  à  la  formation  du  ta- 
bleau du  jury  qui  devait  servir  au  jugement  de  l'af- 
faire dont  il  s'agissait.  En  conséquence  ,  la  cour  de 
cassation,  en  annulant  l'arièlqui  les  a  exemptés ,  ne 
peut  ordonner  aucun  renvoi.  —  l"  juin  1821.  Cr.  c. 
Besancon.  Min.  pub.  C.  Bobilier.  D.A.  4.  298.  D.P. 
1.  1097. 

103. —  Quoiqu'il  ne  soit  pas  permis  aux  juges  de 
suppléer  aux  causes  de  dispense  non  établies  par  la 
loi ,  on  conçoit  que  les  cours  d'assises  peuvent  accor- 
der à  des  jurés  qui  ^e  sont  rendus  a  la  convocation  , 
qui  ont  même  accepté  et  commencé  d'exercer  leurs 
fonctions,  la  faculté  de  se  retirer,  lorsque  des  causes 
graves  l'exigent ,  et  que,  d'ailleurs ,  le  cours  de  la 
justice  n'en  souffre  pas.  Ces  cas-là  dilTérent,  comme 
on  le  voit,  des  dispenses  par  lesquelles  les  citoyens 
sont  exemptés ,  dès  l'origine ,  de  toute  participation 
aux  opérations  du  jury. 

164.- Sur  le  fondement  de  celte  distinction ,  il  a 
été  jugé  que  la  cour  d'assises  peut,  sans  qu'il  y  ait 
nullité  ,  permettre  à  un  des  jurés  de  jugement  de  se 
retirer  dans  le  cas  où  ce  juré  ausait  appris  que  sa 
mère  était  sur  le  point  de  mourir,  lorsque, d'ailleurs, 
il  y  a  des  jurés  suppléans. —  13  avril  1830.  Cr.  r.  Ba- 
taille. D.P.  50.  1.  220. 

105.—  Décidé  de  même  que  les  cours  d'assises  ont 
le  droit  d'apprécier  souverainement  les  excuses  des 
jurés  ;  ainsi,  on  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassa- 
tion de  ce  qu'un  juré  de  jugement  aurait  été  dispensé, 
par  la  ceur  d'assises  ,  cie  siéger  jusqu'à  la  fin  d'une 
affaire,  à  cause  de  la  maladie  d'un  de  sesenfans, 
lorsque,  d'ailleurs ,  il  a  été  remplacé  conformément  à 
la  loi.  —20  août  1830.  Cr.  r.  Guilbert.  D.P.  30.  i. 
360. 

106.  — Les  motifs  de  retraite  momentanée,  admis 
dens  les  deux  arrêts  qui  précèdent,  ne  doivent  pas 
être  confondus  avec  les  excuses  proprement  dites. 
Celles-ci  n'ont  pour  objet  que  de  décharger  les  jurés 
défaillans  des  peines  qu'ils  encourent  s'ils  ne  se  pré- 
sentent pas  au  jour  de  la  convocation  du  jury. 

167.  —  Il  est  encore  un  cas  où  les  cours  d'assises 
prononcent  des  dispenses  pour  les  causes  non  spéci- 
fiées par  la  loi.  C'est  lorsqu'elles  s'aperçoivent  de  quel-, 
que  irrégularité  sur  la  liste  du  jury  ;  au  moment  où 
l'on  procède  au  tirage  du  tableau  des  douzes  jurés  , 
elles  peuvent  exempter  les  jurés  dont  les  noms  enta- 
chent la  liste  de  quelque  irrégularité.  En  agissant 
ainsi ,  elles  empêchent  l'annulation  de  la  procédure. 

108. —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  cour  d'assises  est 
investie  du  droit  de  dispenser  les  jurés  portés  sur  la 
liste  des  trente-six  ,  et  l'usage  qu'elle  fait  de  cette  at- 
tribution ne  peut  donner  ouverlureà  cassation.  Ainsi, 
lorsqu'au  moment  du  tirage  elle  s'aperçoit  que  les 
noms  et  pn'noms  de  trois  jurés  ont  été  inexactement 
éirits  ,  elle  petit  les  dispenser  non  seulement  pour 
l'affaire  dont  on  va  s'occuper ,  mais  encore  pour 
toute  la  session.  — 17  fév.  1826.  Cr.  r.  Arnaud.  D.P. 
26.  1.  173. 

169.  —  Décidé  de  même  que  lorsqu'un  juré  oppoSe 
qu'il  a  été  rayé  de  la  iste  par  le  préfet ,  il  peut  être 
dispensé,  par  la  cour,  d'en  remplir  les  fonctions  jus- 
qu'à une  époque  déterminée,  afin  de  lui  donner  le 
temps  de  justifier  le  fait  allégué. —  9  nov.  1832.  «r.  t. 
Radenac.  D.P.  33.  i.  546. 


Art.  3. —  De  la  formation  dei  listes  des  jurés. 

§  l«f.  —  Mode  de  formation  de  la  liste  yénérale, 
de  la  liste  annuelle  et  de  la  liste  de  chaque  ses- 
sion. 


170.  —  Appeler  aux  fondions  de  jurés  les  citoyens 
les  plus  éclairés  et  les  plus  indépendans,  et  mettre  en 
même  temps  les  choix  à  l'abri  de  toiit  arbitraire  ,  tel 
est  le  problème  le  plus  important  que  l'institution  du 
jury  présente  à  résoudre.  Pour  arriver  à  sa  solution, 
le  législateur  français  a  employé  sucressivemenl  diUé- 
rentes  combinaisons. 


COUR  D'ASSISES,  art.  5,   §  i". 

ni.  —  T,e  code  du  5  brum.  an  i  n'avait  pas  déter- 
miné les  classes  hors  desquelles  le  jury  ne  pouvait 
être  cboisi.  Celiitradiuiiiislralion  départementale  qui 
dressait  une  liste  de  tous  les  citoyens  domiciliés  dans 
le  département,  qu'elle  jugeait  propres  à  remplir  les 
fonctions  de  jurés;  elle  formait  celte  liste  d'après  ses 
connaissjmcei  personnelles,  et  daprés  les  rensei^ne- 
mens  qu'elle  se  rai>;>it  donner  par  les  administrations 
municipales,  la  liste,  divisée  en  autant  de  parties 
qu'il  y  avait  de  directeurs  du  jury  dans  le  départe- 
ment, contenait  autant  de  citoyens  de  chaque  partie 
qu'il  V  avait  de  milliers  d'habitans,  c'est-à-dire  un 
juré  pour  iOtX)  jusqu'à  t5i)0  habitaus,  deux  jusqu'à 
2500,  etc.  Avant  d'être  arrêtée,  la  liste  était  comnui- 
niquéeau  commissaire  du  pouvoir  exécutif  prés  l'ad- 
ministration  départementale,  qui  faisait  ses  observa- 
tions; ce  fonctionnaire  la  faisait  imprimer  et  len- 
voyait  à  ceuv  qui  y  étaient  inscrits,  au\  directeurs 
du  jury  d'accusation,  au  président  du  tribunal  crimi- 
nel, le  tout  au  moins  une  décade  avant  le  commen- 
cement du  trimestre  pour  lecpiel  elle  devait  servir 
(C.  brum.  au  4,  art.  485  et  suiv.).— Dali.,  n.  i. 

17».—  Sous  la  loi  du  S  germ.  an  8,  chaque  juge  de 
paix  désignait,  dans  son  arrondissement,  trois  ci- 
toyens sur  1500  habitans;  quatre,  depuis  ir,00  jus- 
qu'à 2500,  etc.  Il  envoyait  cette  liste  au  sous-préfet 
qui  l'examinait,  la  réduisait  aux  deux-tiers,  et  la  fai- 
sait passer  au  préfet.  Celui-ci  réduisait  la  liste  de 
chaque  sous-préfet  à  la  moitié,  par  la  voie  du  sort, 
en  présence  du  conseil  de  préfecture,  et  en  compo- 
sait une  liste  générale,  divisée  en  autant  de  parties 
qu'il  y  avait  d  arrondissemens  dans  le  déparlement, 
afin  de  former  les  jurys  d'accusation.  Il  envoyait  la 
liste  générale  au  président  de  la  cour  criminelle, 
pour  la  formation  du  jury  de  jugement.  Ces  listes 
étaient  renouvelées  tous  les  trois  mois,  et  devaient 
être  faites  quinze  jours  avant  l'ouTerture  du  trimestre 
auquel  elles  étaient  destinées. —  D.A.4.  300,  n.  2. 

iT5. — Suivant  la  loi  du  2  pluv.  an  9,  art.  2,  en  cas 
de  retard  dans  l'envoi  d'une  liste,  la  dernière  reçue 
devait  élre  employée,  afin  que  le  cours  de  la  justice 
ne  fût  pas  interrompu  ;  les  préfets  étaient  respon- 
sables de  la  formation  des  listes  et  de  leur  envoi  en 
temps  utile;  les  juges  de  paix,  convaincus  de  négli- 
gence sur  ce  point,  devaient  être  poursuivis  comme 
coupables  de  forfaiture. —  Les  autres  dispositions  du 
code  de  brumaire  étaient  maiBtenues. —  D.A.  4.  500, 
n.  2. 

174.  —  Le  code  d'inst  cr.  a  créé  un  système  tout 
différent  :  le  préfet  de  chaque  département  est  tenu, 
toutes  les  fois  qu'il  en  est  requis  par  le  président  des 
assises,  de  former,  quinze  jours  au  moins  avant  l'ou- 
verture de  la  session,  une  liste  de  soixante  jurés  choi- 
sis dans  l'une  des  classes  de  citoyens  déterminées  par 
la  loi;  il  l'adresse  au  président  de  la  cour  d'assises;  ce- 
lui-ci la  réduit  à  trente-six,  et  la  renvoie  au  préfet 
pour  que  l'extrait  en  soit  notifié  à  chacun  des  trente- 
six  jurés  qui  y  sont  désignés,  huit  jours  avant  celui 
où  la  liste  doit"  servir.  Le  préfet  envoie  cette  liste  ré- 
duite au  minisire  de  la  justice,  au  premier  président 
et  au  procureur  général  de  la  cour  royale,  au  prési- 
dent des  assises,  et  au  procureur  du  roi  dans  le  chef- 
lieu  du  département  auquel  la  liste  est  destinée.  La 
liste  est  regardée  comme  non  avenue,  après  le  servi- 
ce pour  lequel  elle  a  été  formée.  —  Enfin,  les  préfets 
sont  chargés  de  dresser,  chaque  année,  et  de  trans- 
mettre à  la  cour  d'assises  la  liste  des  éligibles,  domi- 
ciliés dans  la  commune  où  siège  la  cour  d'assises,  et 
parmi  lesquels  doivent  être  pris  les  jurés  destinés  à 
remplacer  ceux  qui  se  trouvent  absens  au  moment  de 
l'ouverture  des  débats. 

IK175.— Le  système  actuel,  devenu  partie  intégrante 
du  code  d'instruction  criiminelle,  a  été  fondé  par  les 
lois  des  2  mai  1827,  da  2  juillet  1828,  et  du  10  avril 
1851.  11  a  pourl)iit  de  donner  plus  de  fixité  aux  listes 
du  jury  et  de  les  soustraire  à  l'arbitraire  de  l'adminis- 
tration. 

176.  — Dans  ce  dernier  état  de  la  législation,  le  1«' 
août  de  chaque  année,  le  préfet  de  chaque  déparle- 
œent  dresse  une  liste  composée  des  citoyens  aptes  à 
être  jurés,  liste  divisée  en  deux  parties;  l'une  com- 
prenant les  électeurs  du  département,  l'autre  com- 
prenant les  diverses  classes  de  personnes  dont  nous 
avons  parlé  sect.  l"  (art.  582  C.  insl.  cr.). 

177.—  Ces  listes  sont  affichées  au  chef-lieu  de  cha- 
(lue  commune,  au  plus  tard  le  15  août,  et  closes  le 
50  sept.  Un  exemplaire  en  est  déposé  au  secrétariat 
des  mairies,  sous-préfectures  et  préfectures,  et  com- 
muniqué à  tous  ceux  qui   le  requièrent  (C.  inst.  cr. 

584). 

178  —  Les  réclamations  contre  la  rédaction   des 
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listes  sont  formées  par  simple  mémoire  et  sans  frais, 
et  jugées  dans  la  forme  prescrite  pour  les  droits  élec- 
toraux. Klles  sont  irKcriles  au  secrétariat  général  de 
la  préfecture,  selon  l'ordre  et  la  date  de  leur  récep- 
tion {eod.). 

179.  —  Nul  ne  peut  cesser  de  faire  partie  des  listes 
qu'en  vertu  d'une  décision  motivée  ou  d'un  ju^jement 
contre  les(|uels  le  recours  ou  l'appel  ont  un  etfet  sus- 
pensif (C.  inst;  cr.   585). 

180.  —  Après  le  50  sept.,  c'est-à-dire  quand  les 
listes  sont  définitivement  closes  et  arrêtées,  les  pré- 
fets tirent,  sous  leur  responsabilité,  des  li  tes  géné- 
rales, une  liste  pour  le  service  du  jury  de  l'année 
suivante. 

Cette  dernière  liste  est  composée  du  quart  des  lis- 
tes générales,  sans  pouvoir  excéder  lu  nombre  de 
300  noms,  si  ce  n'est  dans  le  département  de  la  Seine, 
où  elle  est  de  1500. 

Elle  est  transmise  immédiatement  par  le  préfet  au 
ministre  de  la  justice ,  au  premier  président  de  la 
cour  royale  et  au  procureur-général  (  C.  inst.  cr. 
387). 

181. — Nul  ne  peut  être  porté  deux  ans  de  suite  sur 
la  liste  dressée  pour  le  service  annuel  {eod). 

182.  —  La  liste  des  jurés  pour  chaque  session  se 
forme,  de  la  manière  suivante,  sur  celle  que  le  pré- 
fet a  envoyée  pour  le  service  de  toute  l'année. 

Dix  jours  au  moins  avant  l'ouverture  des  assises  , 
le  premier  président  de  la  cour  royale  lire  au  sort  , 
sur  la  liste  transmise  par  le  préfet,  trente-six  noms 
qui  forment  la  liste  des  jurés  pour  toute  la  durée  de 
la  session. 

11  tire  en  outre  quatre  jurés  supplémentaires  pris 
parmi  les  citoyens  portés  sur  la  liste  dressée  pour  le 
service  annuel  par  le  préfet,  et  résidant  dans  la  ville 
où  se  tiennent  les  assises,  et  subsidiairement  parmi 
les  autres  habitans  de  cette  ville,  qui  sont  compris 
dans  la  liste  générale  du  jury  (C.  inst.  cr.  388). 

183.  —  Le  tirage  des  jurés  pour  chaque  session  se 
fait  en  audience  publique  de  la  première  chambre  de 
la  cour  royale  ou  de  la  chambre  des  vacations  (eod.). 

184. — Il  n'est  pas  nécessaire  que  leprocès-verbal  de 
la  séance  d'une  cour  d'assises  lasse  mention  que  la 
liste  des  trente-six  jurés,  formée  par  la  cour  royale, 
l'a  été  en  audience  publique  ^  il  sulïit  qu'il  énonce 
qu'elle  a  été  formée  devant  Ici  chambre  des  vacations 
ou  devant  toute  autre  chambre  (L.  2  mai  1827 ,  art. 
9).— 16  janv.  1830.  Cr.  r.  Roux.  D.P.  30.  1.  81. 

185. — Le  préfet  notifie,  à  personne  ou  domicile  ,  à 
chacun  des  citoyens,  un  extrait  de  la  liste,  constatant 
que  son  nom  y  est  porté  ;  celte  notification  doit  être 
faite  huit  jours  au  moins  avant  celui  où  la  liste  doit 
servir  (C.  inst.  cr.  389). 

186. — La  cour  procède,  séance  tenante,  au  rempla- 
cement, s'il  y  a  lieu,  des  jurés  décédés  ou  devenus  in- 
capables depuis  la  formation  de  la  liste  dressée  pour 
le  service  annuel.  Ce  remplacement  a  lieu  dans  la 
forme  du  tirage  au  sort  des  jurés  pour  la  session  (G. 
inst.  cr.  590). 

187. —  L'omission,  par  le  premier  pfésident  de  la 
cour  royale,  de  procéder,  lors  du  tirage  des  quarante 
jurés  de  la  session,  au  remplacement  de  deux  jurés 
alors  décédés,  et  qui  ont  été  désignés  par  le  sort  pour 
faire  partie  de  cette  liste,  ne  saurait  être  une  cause  de 
nullité,  s'il  n'est  pas  établi  qu'il  ait  eu  connaissance 
de  ce  décès  [C.  inst.  cr.  390).— 7fév.  1834.  Cr.  r.  Fa- 
gende.  D.P.  34.  l.  183. 


§  2.  —  Autorité  des  listes  dressoirs  far  V'.idrr.inis^ 
tration. 


188.— Malgré  les  différences  que  présentent  les  lé- 
gislations diverses  qui  viennent  d'être  analysées, 
elles  effrent  néanmoins  des  points  d'analogie. 

189. — Ainsi,  sous  le  code  d'instruction  criminelle  , 
comme  sous  les  législations  précédentes,  la  formation 
des  listes  du  jury  étant  un  acte  administratif,  les 
tribunaux  sont  sans  droit  pour  annuler  ces  listes,  par 
le  motif  qu'elles  présenteraient  quelque  irrégularilé 
dans  la  forme. — Il  en  est  de  même  à  l'égard  du  mi- 
nistère public,  qui  ne  peut,  en  aucune  manière,  con- 
courir à  la  formation  des  listes  ni  les  changer.  —  V. 
Legrav.,  t.  2,  p.  77;  D.A.  4.  50i,n.  4. 

190.  —  Le  code  de  brumaire  traçait  des  formes 
particulières  pour  les  jurys  spéciaux,  qui  n'existent 
plus.  Il  suQira,  ici,  de  dire  que  le  jury  spécial  d'ac- 
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cusation  se  formait  de  huit  citoyens  pris  dans  un© 
liste  de  seize,  choisis,  par  le  conunissaire  du  pouvoir 
exécutif  prés  le  direc  eur  du  jury,  comme  ayant  les 
qualités  et  connaissances  nécessaires  pour  prononcer 
sur  le  genre  du  délit;  la  liste  des  jurés  spéciaux  de 
jugement  était  dre  sée  par  le  président  de  l'admi- 
nistration départementale,  qui  choisissait  trente  ci- 
toyens, parmi  lesquels  on  en  lirait  au  sort  quinze, 
qui  formaient  le  tableau  définitif  du  jury  (  C.  brum 
art.  518,  519.  520).— D.A.  -i.  500,  n.  I. 

191.  —  Un  tribunal  excède  .ses  pouvoirs  en  annu- 
lant une  limite  de  jurés,  dressée  par  l'autorité  admi- 
nistrative.— 19  llor.  an  8.  Cr.  c.  Lagel.  D.A,  4  soi. 
D.l'.  1.  1098. 

192.  —  (Quoique  les  jurés  spéciaux  soient  abolis, 
cette  solution  aurait  reçu  sou  application  sous  le  code 
de  1808  ,  au  cas  où  une  cour  d'assises  se  .serait  per» 
mise  d'annuler ,  pour  quelque  irrégularité  de  forme, 
la  liste  dressée  par  ie  préfel,  et  de  renvoyer,  par  suite, 
l'accusé  à  une  autre  session. — Eod  ,  n.  1. 

195.  —  Sous  le  code  du  3  brum.  an  4,  la  liste  des 
jurés  spéciaux,  qui  devait  être  dressée  par  le  pK'si- 
dentderadminislraliou  départementale,  était  valable 
si  elle  portait  qu'elle  avait  été  dressée  par  le  présil 
dent,  et  certifiée  par  lui  ;  la  circonstance  que  celte 
liste  ne  serait  pas  certifiée  conforme,  ne  sullirail  pas 
pour  l'annuler  (G.  3  brum.  an  4,  art.  519).  —  Même 
arrêt. 

194.— De  même,  un  tribunal  criminel  excédait  ses 
pouvoirs  en  annulant  une  liste  de  jurés  spéciaux 
sous  prélexte  qu'elle  n'avait  pas  été  dressée  par  lé 
président  de  l'administration  départementale  (  L  '>4 
août  1790,  tit.  2,  art.  13).— 19  flor.  an  8.  Cr.  g.  Delû- 
bat.  D.A.  4.  501.  D.P.  1,  1099. 

195.  —  Il  ne  pouvait,  en  annulant  une  telle  liste 
en  présenter  une  nouvelle  à  l'accusé;  cette  forme  de 
procéder  n'était  applicable  qu'au  cas  où  l'accusé 
avait  fait  une  récusation  entière  de  la  première  liste 
(C.  3  brum.  an  4,  art.  521).— Même  arrêt. 

196.  —  Sous  le  code  de  brumaire,  ainsi  que  sous  la 
loi  du  6  germ.  an  8.  le  ministère  public  ne  pouvait 
m  former  ni  changer  la  liste  des  jurés  spéciaux,  dres- 
sée par  le  préfet  (L.  6  germ.  an  8,  art.  4  et  5  ;  C.  3 
brum.  an  4,  art.  518).— 23  vent,  an  15.  Cr.  c  Martin 
D.A.  4.  502.  D.P.  5.  2.  101.— 18  niv.  an  10.  Cr.  c  N 
D.A.4.302,note.— 22  frim.  an  14.  Cr.  r. Vivier.  D.A, 
eod.  D.P.  1.  1100.  ' 

197.  —  Le  code  de  1808  ne  donnant  également  au 
ministère  public  que  le  droit  de  refuser  les  jurés  por- 
tés sur  la  liste,  il  y  aurait  nullité,  si  le  ministère  pu- 
blic avait  pris  la  moindre  part  à  la  confection  des 
listes. —  D.A.,  end.,  n.  2.  Ibid.  501,  n.  4. 

198.  —  Les  cours  d'assises,  incompétentes  pour  ré- 
former une  liste  de  jurés,  peuvent,  néanmoins,  reje- 
ter un  juré  qui  aurait  été,  quoique  incapable,  porté 
sur  la  liste  j  et  la  cour  de  cassation  peut  annuler  un 
arrêt  rendu  sur  une  délibération  de  jurés,  parmi  les- 
quels il  s'en  trouvait  qui  n'avaient  pas  la  capacité 
requise  (  V.  svprà  ).  —■  Carnot,  sur  l'art.  587  n.  8  ; 
D.A.  4.  501,  n.  4. 

199.— La  présence, sur  une  liste  de  trente-six,  d'uu 
membre  incapable  d'être  juré,  ne  vicie  pas  la  procé- 
dure ,  alors ,  d'ailleurs ,  que  ce  membre  n'a  pas  fait 
partie  du  jury  de  jugement.— i8  mars  1825.  Cr.r.Pa- 
pavoine.  D.P.  25.  1.  571. 

200.  —  De  même,  l'inscription  d'un  juré  incapable 
sur  la  liste  n'opère  pas  nullité,  .si,  outre  ce  juré  in- 
capable, lequel  n'a,  d'ailleurs,  pas  fait  partie  du  ta- 
bleau des  douze,  il  s'est  trouvé  trente  jurés  capables 
(G.  inst.  crira.  587,  594).  —  9  avril  1829.  Cr.  r.  Ma- 
thieu. D.P.  -29.  1.  587. 

C'est  là  le  principe  consacré,  notamment  lorsqu'il 
s'agit  de  l'incapacité  résultant  du  défaut  d'ûge  d'un 
juré. —  V.  siiprà,  n.  14.  s. 


-Durée  des  listes  de  scssic 


201,- Le  code  de  1808  a  érigé  en  loi  la  prohibitiou 
consacrée  par  la  jurisprudence,  de  faire  usage,  pour 
la  formation  d'un  jury,  de  la  liste  formée  pour  une 
session  précédente,  en  déclarant  la  liste  comme  non 
avenue  aussitôt  après  l'expiration  du  trimestre  pour 
lequel  elle  avait  été  faite.  Ou  ne  pourrait  non  plus 
employer  cette  liste,  aunulée,  pour  le  remplacement 
des  jurés  absens.— Legrav.,  t.  2,  p.  77:  D.A.  4.  301, 
n.  4. 

202.  —  Sous  le  code  de  brumaire,  comme  sous  le 
code  d'instruction  criminelle,  les  listes  des  jurés  ne 
pouvaient  servir  que  pour  le  trimestre  pour  lequel 
elles  avaient  été  dressées.  Ainsi,  un  jury  était  illéga 
lemeot  composé,  si  le  tirage  avait  été  fait  sur  la  liste 
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dressée  pour  le  trimestre  expiré  (C.  3  briim.  an  4  , 
art.  485,  489,  503;  C.  inst.  cr.  art.  590,  anal.). —  18 
mess,  an  7.  Cr.  c.  Lvon.  D.A.4.  305.  D.P.  I.  1100.— 
2  frim.  an  8.  (  r.  c.  Roques,  ibid.—S  frim.  an  8.  Cr. 
c.  Bonnes,  ibid.— Il  niv.  an  8.  Cr.  c.  Privât,  tbid.  n. 

Carnot.sur  l'art.  300,  veut  qu'il  soit  formé  une  nou- 
velle liste,  lors  même  que  rexamen  de  l'accusé  au- 
rait été  renvoyé  à  la  session  suivante.  — D.A.,  eod., 
o.i. 

20". — Jugé  encore  que,  soas  le  code  de  brumaire, 
depuis  !a  loi  du  0  gcrm.  an  8,  les  jurés  spéciaux, 
comme  les  jurés  ordinaires,  ne  pouvaient  être  pris 
sur  une  liste  dressée  pour  un  trimestre  expiré.  — 
12  t'vucl.  an  13.  Cr.  c.  Lacaze.  D.  A.  l.  303.  D.  P.  1. 
JlOO. 

201.  —  Lorsqu'un  jury  était  formé  au  commence- 
ment d'un  mois  sur  une  liste  dressée  pour  le  trimes- 
tre finissant  avec  ce  mois,  et  que  des  circonstances 
relardaient  la  mise  en  jugement  jusqu'après  ^e^ pi- 
ration  du  trimestre,  il  devait  être  lormn  un  nouveau 
tableau  de  jurés  pris  sur  la  liste  du  trimestre  cou- 
rant.— Même  arrêt. 

203.  —  La  nouvelle  édition  du  code  d'inst.  crim. 
porte  aussi  que  la  liste  des  jurés  est  comme  non  ave- 
nue après  le  service  pour  lequel  elle  a  été  formée 
(C.  iust.  cr.  591.) 

20C. — Hors  le  cas  d'assises  extraordinaires,  les  ju- 
rés nui  ont  satisfait  aux  réquisitions  h  eux  notifiées 
par  le  préfet  pour  le  jury,  ne  peuvent  être  placés  plus 
d'une  fois  dans  la  même  année  sur  la  lisle  formée 
pour  le  service  annuel,  ni  plus  de  deux  fois,  en  cas 
d'assises  extraordinaires.  Ceux  qui  ont  fait  admettre 
des  excuses  temporaires  ne  sont  pas  considérés 
comme  ayant  satisfait  aux  réquisitions  (eod.). 

207. —  L'art.  391  C.  iust.  cr.  s'applique  aussi  bien 
aux  quatre  jurés  supplémentaires  qu'aux  trente-six 
titulaires  :  il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  jurés 
complémentaires",  appelés  en  vertu  de  l'art.  593. 
.''.Insi,  im  arrêt  de  cour  d'assises,  qui  dispense  un  des 
qnatre  jurés  supplémentaires,  par  le  motif  qu'il  avait 
déjà  fait  partie  du  jury  dans  l'année,  ne  viole  aucune 
loi.  —  17  janv.  1833.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Delbreil. 
D.P.  33.  1.  3.9. 

208.— Mais,  de  la  faculté  accordée  par  larl.  591, 
il  résulte  pour  le  juré  une  cause  de  dispense  et  non 
une  incompatibilité. 

En  conséquence,  il  n'y  a  pas  nullité  parce  que  l'un 
des  jurés  supplémentaires  avait  fait  partie  du  jury  à 
la  précédente  session;  la  faculté  de  se  faire  dispenser 
est  personnelle  à  ce  juré,  et  son  consentement  à  faire 
partie  du  nouveau  jury  est  suIRsamment  constaté  par 
sa  présence  sans  aucune  réclamation  de  sa  part.  — 
27  avril  1827.  Cr.  r.  Maury.  D.P.  27.  l.  585. 

I  4. — Formation  de  la  liste  spéciale  et  de  rempla- 
cemfnt  destinée  a  fournir  dans  chaque  affaire  le 
tableau  des  doupn  jurés. 


209. — L'«fncien  art.  395  C.  inst.  cr.  portait  :  s'il  y 
a,  au  jour  indiqué,  moins  de  trente  jurés  présens 
non  excusés  ou  non  dispensés,  le  nombre  de  trente 
jurés  sera  complété  par  le  président  de  la  cour  d'as- 
sises :  ils  seront  pris,  publiquement  et  par  la  voie 
du  sort,  entre  les  citoyens  des  classes  désignées  dans 
l'art.  382  et  résidant  dans  la  commune,  à  l'effet  de 
quoi  le  préfet  adressera  tous  les  ans  à  la  cour  un  ta- 
bleau des  dites  personnes. 

210. — Suivant  le  texte  nouveaudu  code  d'insl.crim., 
lorsqu'au  jour  indiqué  pour  chaque  alfairc,  il  se 
trouve  moins  de  trente  jurés  présens,  ce  nombre  est 
complété  par  les  jurés  supplémentaires  ajoutés  aux 
trente- six  pour  toute  la  session  ;  en  cas  d'insullisance, 
le  président  désigne,  en  audience  publique,  par  la 
voie  du  sort,  les  jurés  qui  doivent  compléter  les 
trente  ;  ils  sont  pris  parmi  les  citoyens  inscrits  sur  la 
liste  annuelle,  qui  résident  dans  la  ville  où  se  tien- 
nent les  assises,  et  subsidiairement  parmi  les  autres 
hflbitans  de  la  même  ville,  compris  dans  la  liste  gé 
nérale  du  jury  ^C.  inst.  cr.  .'93). 

§  S. —  Tc'raye  au  sort  des  juré.i  de  remplacement 
for/na lit  laliiie  dfis  tre?ite.—roie du  Sort.— Présomp- 
tion dn  régularité. —  Présence  de  l'accusé. —  Tirage 
des  noms. — Publicité. 


211. — Le  tirage  au  sort  des  jurés  remplaçans  peut 
être  fait  par  un  magistrat  délégué  par  le  président  de 
la  cour  d'assises  (C.  inst.  cr.  395). — ?,7  avril  1820. Cr. 
r.  Cazeaux.  D.A.  i.  353.  D.P.  l.  1113. 

212. — Les  jurés  appelés  en  remplacement  ne  peu- 
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vent  l'être  que  par  la  voie  du  tirage  au  sort.  Tout  au- 
tre mode  entraîne  la  nullité  de  la  procédure  crimi- 
nelle (C.  3  brum.  an  4,  art.  515;  C.  ins!.  cr.  395, 
anal.).  —  5  vent,  an  11.  Cr.  c.  Aumont.  D.A.  4.  550. 
D.P.  I.  un. — 0  prair.  an  H.  Cr.  c.  Marchand,  eod. 
— sa  vent,  an  9.  Cr.  c.  Vandenbosch,  eod.  —  24 
therm.  an  10.  Cr.  c.  Pacot,  eod. — 2  fruct.  an  10.  Cr. 
c.  Bulliard,  eod. —  29  vend,  an  il.  Cr.  c.  Petit,  eod. 
— 14  vend,  an  12.  Cr.  c.  Bourgeois,  eoJ. 

213.— De  même,  il  y  a  nuliilé  dans  la  composition 
et  la  déclaration  du  jury,  lorsqu'un  juré  manquant  est 
remplacé  par  un  juré  appelé  par  le  président,  au 
lieu  de  l'être  par  la  voie  du  sort.— 12  mars  1824.  Cr. 
c.  Chàlel.  D..\.  4.  330.  D.P.  1.  1111. 

21  ;.  —  Le  tirage  au  sort  tenant  essentiellennent  et 
substantiellement  à  la  formation  du  jury,  la  nullité 
qui  résulte  de  l'inobservation  de  celte  formalité  ne 
peut  être  couverte  par  le  consentement  du  procureur 
du  roi  et  de  l'accusé  (C.   inst.  cr.  595).— Même  arrêt. 

2is._Quoiquelecode  d'inst.  cr.  n'ait  pas  reproduit, 
sur  le  remplacement  par  la  voie  du  .'iorl,  la  nullité 
expressément  prononcée  par  lecode  debrum.,art.  525, 
la  jurisprudence  n'a  pas  varié  sur  ce  point. —  D.A. 
4.  527,  n.  4. 

216. — Lorsqu'il  n'a  été  notifié  à  l'accusé  qu'une  liste 
de  trente  jurés,  et  que  lun  d'eux  se  trouve  dans  le 
cas  d'être  remplacé,  parce  qu'il  est  le  conseil  de  l'ac- 
cusé, il  doit  l'ëtie  par  la  voie  du  sort,  conformément 
à  ce  que  prescrit  larl.  595  C.  inst.  cr.;  il  ne  peut 
être  remplacé  par  l'un  des  jurés  portés  sur  la  liste 
des  trente-six,  dont  le  nom  n'aurait  pas  été  notifié  à 
l'accusé. — 28  janv.  1825.  Cr.  c.  Domergue.  D.P.  25. 
1.  171. 

217. — Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  le  tirage 
au  sort  ne  se  fait  qu'en  cas  d'insullisance,  pour  com- 
pléter le  nombre  de  Irenlejurés,  des  jurés  supplémen- 
taires ajoutés  à  la  liste  des  trente-six,  lesquels  sont 
appelés  d'abord  dans  l'ordre  de  leur  inscription  (C. 
inst.  cr.  395). 

218. — Lorsque  le  nombre  des  jurés  se  trouvant  être 
inférieur  à  trente,  il  leur  est  joint  des  jurés  supplé- 
mentaires, la  présomption  de  droit  est  que  le  tirage 
des  noms  de  ces  jurés  a  été  fait  régulièrement.  — 
Cette  présomption  ne  pourrait  être  détruite  que  par 
une  preuve  contraire  ou  par  des  indices  sufDsans 
pour  engager  la  cour  de  cassation  à  suspendre  son 
jugement.— 31  mars  18-i5.  Cr.  r.  Doussel.  D.P.  25.  1. 
298. 

219. — De  ce  que  le  procès-verbal  des  débats  d'une 
alTairene  constaterait  pas  suffisamment  que  des  jurés 
supplémentaires  ont  été  régulièrement  appelés,  il  ne 
résulterait  pas  nullité  de  l'arrêt,  s'il  est  attesté,  par 
d'autres  procés-verbaux  d(!  la  même  cour  d'assises, 
que  ces  jurés  ont  été  appelés  dans  les  formes  voulues 
par  la  loi.  —  18  sept.  1828.  Cr.  r.  Pitra.  D.P.  28.  1. 
421. 

220. — La  notification  à  l'accusé  des  procés-verbaux 
constatant  que  la  désignaiion  des  jurés  appelés  à 
remplacer  ceux  qui  ont  été  excusés,  a  eu  lieu  par 
la  voie  du  sort  et  en  audience  publique,  n'est  pres- 
crite par  aucune  disposition  du  C.  d'inst.  cr. — 26déc, 
1855.  Cr.  r.  Bugncts.  D.P.  34.  1.  70. 

221. — Les  accusés  n'assistent  pas  au  tirage  au  sort 
des  jurés.  La  raison  en  est  que  celte  li^te  étant  faite 
pour  totite  la  durée  de  la  session,  à  moins  qu'il  ne 
survienne  de  nouvelles  absences,  une  partie  des  ac- 
cusés connaîtrait  ainsi  à  l'avance  les  jurés  dont  elle 
a  voulu  au  contraire  que  les  noms  ne  leur  fussent 
notifiés  que  vingt-quatre  heures  avant  l'ouverture  des 
débits.  —  Mais,  dit  Dalloz,  on  ne  voit  pas  pourquoi 
l'art.  595  n'a  pas  imposé  l'obligation  d'appeler  au  ti- 
rage celui  ou  ceux  des  accusés  qui  doivent  être  sou- 
mis aux  débuts,  le  jour  même  de  l'ouverture  de  la 
session.— D.A.  4.  528,  n.  0. 

222.— Il  n'est  pas  exigé  que  la  formation  de  la  liste 
des  jurés,  au  cas  où  quelques  jurés  portés  sur  la  liste 
des  quarante  se  tiouvent  absens,  ait  lieu  en  présence 
de  l'accusé,  et  celui  ci  ne  peut  se  faire  un  moyen  de 
cassation  de  ce  que  celle  formation  aurait  eu  lieu 
hors  de  sa  présence. — 14  uin  1832.  Cr.  r.  Veillard. 
D.P.  32.  1.399. 

223.  — C'est  en  tirant  au  sort  tes  nomt  des  jurés 
de  ces  diiïérenles  classes,  que  se  forme  la  liste  des 
trente.  La  substitution  de  boules  ou  de  numéros  aux 
noms  des  jurés  supplémentaires  appelés  en  exécution 
des  ait.  393  et  38"  C.  inst.  cr.,  pour  compléter 
la  liste  des  trente,  esl,  comme  au  eus  où  cette  subs- 
tilulion  a  lieu  pour  la  formation  du  tableau  des  douze, 
contraire   au  vœu  de  la  loi  et  >icio  la  coudamnatioa 
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qui  en  a  été  la  suite  (C.  inst.  cr.  593,  599, 387,  5S8).— 
11  oct.  1852.  Cr.  c.  Rogron.  D.P.  33.  1.  3G4. 

224. —  Sous  le  code  de  brum. .  le  tirage  au  sort  des 
jurés  d'accusation  et  de  jugeaient,  appelés  en  rempla- 
cement d'autres  jurés  absens  ou  empêchés,  devait 
être  fait  publiquement,  à  peine  de  nullité  (C.  3 
brum.  an  4,  art.  500,  525).—  10  therm.  an  11.  Cr.  c. 
Bassy.  D.A.  4.  331.  D.P.  i.  iili.  —  Dalloz  cite  huit 
arrêts  semblables  des  22  l'tim.  an  14,  20  juin,  7  août 
1800,  22  janv.,  18  juin,  6  nov.  1807,  22  avril  1808. — 
D.A.  D.P.,corf. 

225. —  Le  procès  verbal  de  remplacement  des  jurés 
d'accusation  devait  énoncer  que  l'opération  avait  été 
faite  publiquement  (  C.  de  brum.,  art.  .500,  523  ).  — 
30  juin  1809.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Marquis.  D.A.  I. 
158.  D  P.  1.  01. 

22G.  —  Jugé,  au  contraire,  sous  le  code  d'inst.  cr., 
qu'il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  le 
tirage  au  sort  des  jurés  qui  doivent  remplacer  ceux 
qui  sont  absens  ou  empêchés,  ait  lieu  en  public,  cl 
qu'il  peut  être  fait  dans  la  chambre  du  conseil.  La 
publicité  de  ce  tirage  n'est  point  une  formalité  sub- 
stantielle de  la  composition  du  jury  (C.  inst.  cr.  395). 
22  juin  1815.  Cr.  r.  Alleaurae.  D.A.  4.331.  D.P.  tS. 
1.  4C4.— 20  juin  181G.  Cr.  r.  Dominé.  D.A.,  eorf.D.P, 
1.  1112. 

Celte  jurisprudence  est  approuvée  par  les  auteurs 
(Legrav.,  2,  p.  in4;  Bourg,  et  Carnot,  sur  l'art.  395» 
n.  2).  Cependant  Dalloz  est  d'un  avis  contraire  ;  il 
pense  que  le  défaut  de  publicité  du  tirage  des  juré» 
remplaçans  est  une  condition  essentielle  de  la  com- 
position du  jury. — D.A.  i.  328,  n.  5. 

227. —  Dans  le  silence  des  pièces  du  procès  sur  la 
publicité  du  tirage  au  sort  des  jurés  appelés  pour 
compléter  la  lisle  des  trente,  la  présomption  de  droit 
est  que  la  loi  a  été  exécutée.  —  9  sept.  1824.  Cr.  r. 
Mourra.  D.P.  25. 1.  38. 

228.  —  La  présence  des  membres  de  la  cour  d'as» 
sises,  du  ministère  public  et  du  greffier  dans  la  salle 
d'audience,  suffit  pour  constituer  la  publicité  exigée 
pour  le  tirage  au  sort  des  jurés  pris  sur  le  tableau 
annuel  pour  compléter  le  nombre  de  trente  :  il  n'esl 
pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  ce  tirage  soit 
fait  en  présence  du  public.  —  17  août  1827.  Cr.  r. 
Evesque.  D.P.  2  7.  i.  490. 

229.  —  Depuis  la  loi  du  2  mai  1827,  qui  a  passé 
dans  Part.  395  C.  inst.  cr.,  il  ne  peut  plus  y  avoir  de 
doute  sur  la  question  de  publicité,  la  loi  exigeant 
textuellement  que  le  tirage  se  fasse  en  audience  pw 
blique. 

250. —  Aussi,  esl  nul  le  tirage  au  sort  des  jurés  ap- 
pelés en  remplacement,  et  tout  ce  qui  a  suivi,  lors- 
qu'il n'esi  pas  constaté  que  ce  tirage  a  eu  lieu  en  au- 
dience publique  C  L.  2  mai  1827,  art.  12).  —  13  janv. 
1831.  Cr.  c.  Rey.  D.P.  31.   1.  45. 

231.  —  Dire  que  des  jurés  supplémentaires  ont  été 
tirés  au  sort  de  la  manière  prescrite  par  l'art.  12,  5§ 
2  et  3  de  la  loi  du  2  mai  1827,  c'est  exprimer  suffi- 
samment que  ce  tirage  a  eu  lieu  en  audience  publi- 
que.—iQ  fév.  1832.  Cr.  c.  Fanjaux.  D.P.  32.  i.  1C5. 


§  6. —  Classes  de  citoyens  dans  lesquelles  doivent 
être  pris  les  jurés  de  lalisie  de  remplacent  nt. 


252.  —  Sous  le  code  de  brumaire,  les  jurés,  soit 
d'accusation,  soit  de  jugement,  appelés  en  remplace- 
ment, ne  pouvaient  être  pris  que  parmi  les  citoyens 
de  la  commune  dans  laquelle  s'assemblait  le  jury. 
—3  pluv.  an  7.  Cr.  c.  Daury.  D.A.  4.  5-29.—  14  niv. 
an  13.  Cr.  c.  Vin.,  eo(/.— Sgcrm.  an  15.  Cr.  c.  Fleury, 
ibid.,  n.— t9nor.  an  15.  Cr.  c.  Charles,  ibid.,  n. 

233. —  L'observation  de  cette  formalité  était  pres- 
crite à  peine  de  nullité  et  ne  pouvait  être  couverte 
par  le  consentement  de  l'accusé. — D.A.  4.  327,  n.  2. 
—3  pluv.  an  7.  Cr.  r.  Daury.  D.A.  4.  529.— La  dé- 
cision serait  la  même  .'^ous'  le  code  actuel.—  D.A., 
eod.,  n.  1. 

234.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  remplacer  un  juré,  le 
remplacement  doit  s'effectuer  sur  tous  les  noms  por- 
tés sur  le  tableau  des  éligibles  demeurant  dans  !a 
commune;  le  président  des  assises  n'a  pas  le  droit 
d'exclure  arbitrairement  un  des  noms  portés  sur  le 
tableau.-  19  août  1808.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Chiron. 
D.A.  i.  329.   D.P.  1.  UIO. 

255.  —  Mais  si  le  préfet  avait  porté  sur  la  lisle  un 
ou  plusieurs  individus  étrangers  h  la  commune,  il 
serait  au  pouvoir  du  président  de  les  écarter.— D.A. 
4.  327,  n.  2. 


230. 


La  citoyen  porté  sur  le  tableau  des  per- 
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sonnes  susceptibles  dïtrc  appelées  comme  jurés 
reniplaçans,  ne  peut  en  ftre  exclu  pAr  le  président 
«les  assises,  sous  prétexte  qu'il  n'est  pas  connu  dans 
la  conununc,  lorsqu'un  cerlillcat  du  maire  constate 
qu'il  existe  un  iiidi>idu  de  ce  nom,  (jui  y  est  né  et 
qui  y  demeure  depuis  plusieurs  années  (C.  r»  brum. 
an  4,  art.  MO,  5i5;  C.  inst.  cr.  39:;,  anal.) — lOaoiit 
■iSOe.  Cr.  c.  Miu.  pub.  C.  Chiron.  D..\.  i.  3-29.  D.P. 
1.  1110. 

•237.  —  IVaprèi  l'ancien  texte  du  code,  lorsqu'au 
jour  iudiqué  pour  la  formation  du  tableau,  il  se 
trouve  moins  de  trente  jures  pn  sens,  le  nou)bre  de 
trente  ne  peut  être  complété  que  par  des  citoyens 
résidant  dans  la  commune  ,  cl  portés  sur  le  tableau 
qui  doit  être  dressé  tous  les  ans  à  la  cour  d'assises 
par  le  préfet.  Kn  conséquence,  si  deux  jurés  non 
portés  sur  cette  liste,  il  résidant  hors  la  commune  , 
ont  été  appelés  pour  compléter  le  nombre  de  Irenle, 
il  y  a  >iolalion  des  arl.  504  et  5i)o  C.  inst.  cr.  ,  qui 
doit  entraîner  la  cassation  de  l'arrêt.  —  iodée.  i8-2i. 
Cr.  c.  l'ecout.  U.I'.  iti.  1.  il.'. 

238. — Kii  cas  d'absence  d'un  certain  nombre  de 
jurés  et  d'insullisance  de  la  liste  des  quarante,  lors 
de  la  formation  du  tableau,  le  président  peut  appeler, 
pour  compléter  le  nombre  de  trente  ,  les  indi\idus 
inscrits  sur  la  liste  dressée  par  le  pré  et,  en  exécu- 
tion de  l'art.  7  de  la  loi  du  à  mai  1827,  sans  distinction 
des  différentes  parties  de  ceSte  liste  (C.  inst.  cr. 
393). —20  sept.  1832.  Cr.  r.  Marsili.  D.P.  53.  i. 
10G. 

ê39. —  Lorsque  la  notificalion  de  la  liste  des  qua- 
rante jurés  a  été  régulièrement  faite  à  l'accusé,  à 
le  président  de  la  cour  d'assises  reconnaît  (jue  dsux 
fies  noms  portés  sur  la  liste  s'appliquent  au  même 
individu,  il  peut,  lors  de  la  formationdu  tableau  des 
trente  jurés,  compléter  ce  tableau  par  les  jurés  sup- 
plémentaires, qui  font  partie  des  quarante  (C.  inst. 
cr.  388,  393,  395). —  10  janv.  1833.  Cr.  r.  Lair.  B.V. 
33.  1.  71. 

Cela  nous  semble  conforme  à  l'esprit  de  la  loi,  car 
la  liste  des  quarante  jurés  ayant  été  notifiée  à  l'accusé, 
celui  ci  a\ait,  par  conséquent,  reçu  communication 
des  noms  des  jurés  supplémentaires,  et  pouvait  exer- 
cer contre  eux  son  droit  de  récusation. 

I  7. —  Nombre  des  jurés  qui  doivent  être  portés 
sur  la  liste  de  remplacement. 


240.  —  La  liste  sur  laquelle  fe  prend  le  jury  ap- 
pelé à  juger  chaque  affaire  ne  peut,  à  peine  de  nul- 
lité, contenir  moins  de  Irenle  noms.  La  nécessité  de 
ces  trente  jurés  pour  la  formation  du  tableau  est 
absolue  et  substantielle.  —  D  A,  i.  3-28,  n.  9. 

-2H.  —  Lorsqu'il  ne  se  présente,  au  jour  des  débals, 
que  vingt  neuf  jurés,  le  tableau  des  jurés  ne  peut 
être  formé  sur  ce  nombre,  et  il  y  a  nullité,  si  le 
président  ne  complète  pas  la  liste  des  trente  par  un 
citoyen  pris  sur  la  liste  supplémentaire  (C.  inst.  cr. 
393).— 5  avril  1821.  Cr.  c.  Uonnel.  D.A.  4.  55}.  D.I>. 
l.  4113.-  22nov.  1821.  Cr.  c.  Sarazi.  D.A.,  il/.  D.P. 
1.114. 

542.  —  La  disposition  de  la  loi,  relative  au  nombre 
de  trente  jurés,  étant  d'ordre  public,  la  conlrsTcn- 
tion  à  celte  disposition  ne  peut  être  couverte  par 
l'accusé  ni  parle  ministère  public  (C.  inst.  cr.  .'95). 
iMèmes  arrêts. — 19  avril  1821.  Cr.  c.  Larroque,  ib.,  n. 

243.  —  11  suffit  que  l'un  des  Irenle  jurés,  parmi 
lesquels  ont  été  tirés  les  jurés  de  jugement,  ait  été 
expert  et  cité  comme  témoin  dans  rafTairc  ,  pour 
qu'il  ait  été  inapte  il  être  juré,  et  que,  par  suite,  la 
liste  s'étant  trouvée  réduite  à  29  jurés,  on  ait  été,  à 
peine  do  nullité ,  dans  la  nécessité  de  compléter  le 
nombre  de  trente,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  303  C. 
inst.  crim.— 0  fév.  1834.  Cr.  c.  Kadeau.  D.P.  5i.  l. 
120. 

241.  —  Est  nulle  la  formation  du  tableau  du  jury, 
si  l'on  a  pris,  pour  remplacer  un  juré  absent,  un 
juré  qui  avait  été  récusé,  ctqui  ainsi  devait  luimèmc 
être  irrévocablement  remplacé  (C.  5  brum.  an  4,  arl. 
304,525).  —  26  brum.  an  7.  Cr.  c.  Hucl.  D.A.  4. 
333.  D.P.  1.  1113. 

24.">. — La  liste  des  jurés  sur  laquelle  se  forme 
le  tableau  devant  être  portée  jusqu'à  trente,  quelles 
que  soient  les  causes  de  l'absence  des  jurés  man- 
quans,  la  cour  d'assises  n'est  pas  tenue  d'examiner 
si  les  jurés  absens  avaient  ou  non  une  cause  légi- 
time pour  ne  pas  comparaître  (C.  inst.  cr.  393).  — 
10  oct.  1817.  Cr.  r.  Gueudel.  D.A.  4.  331.  D.P.  1. 
1112. 

240.  —  Jugé  de  même  (ju'ii  n'est  pas  nécessaire, 
pour  la  régularité  de  la  formaiion  du  tableau  des 
jurés,  qu'avant  de  procéder  au  remplacement  des 
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jurés  manquans  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  il 
soit  préalablement  statué  sur  la  validité  ou  l'invali- 
dité des  motifs  de  la  non-comparution  de  ces  jurés 
(C.  inst.  cr.  393).— 23  oct.  1821.  Cr.  r.  Desloul.  D.A. 
4.  332.  D.P.  1.  1112. 

217.  —  Décidé  encore  qu'on  doit  remplacer  le  juré 
I)orté  sur  la  liste  dos  trenti'-six,  quoique  la  cour  d'as- 
sises ail  seulement  sursis  à  prononcer  sur  les  excuses 
par  lui  proposées,  alors  qu'il  est  absent  lors  du  tirage 
au  sorl  pour  former  le  tableau  du  jury.— 13  janv .  1827. 
Cr.  c.  Iloque.  D.P.  27.  1.373. 

248.  —  Quatre  jurés  obtiennent  dispense  et  sont 
remplacés  par  quatre  suppléans;  les  deux  jurés  rem- 
places rentrent,  el  l'on  rclranche  de  la  liste  des  trente 
les  deux  suppléans,  derniers  appelés  par  le  sort; 
jugé  que  cette  dernière  composition  de  la  liste  des 
trente  est  régulière.— 7  janv.  1825.  Cr.  r.  Caby.  D.P. 
23.  1.  154. 

249.  —  jN'est  pas  nul  uu  arrêt  de  cour  d'assises,  en 
ce  qu'un  juré,  qui  d'abord  condamné  à  l'amende  pour 
ne  s'être  pas  présenté  à  l'ouverture  de  la  session,  et 
ensuite  acquitté  pour  excuse  valable,  aurait  figuré  sur 
la  liste  des  trente  jurés  sur  laquelle  le  tirage  des  douze 
aurait  été  fait.— 8  avril  1830.  Cr.  c.  Boudon.  D.P.  30. 
1.  215. 

250.  —  Dans  le  cas  où  la  lisie  formée  en  exécu" 
lion  de  l'art.  387  C.  inst.  cr  ,  a  été  notifiée  à  l'accusé, 
si,  lors  de  l'appel,  il  se  présente  moins  de  trente  jurés, 
les  jurés,  absens  sont  légalement  remplacés  par  la 
voie  du  sort  pour  compléter  le  nombre  de  trente.  — 
20  avril  1827.  Cr.  r.  Dupré.  D.P.  27.  1.  431. 

251.  —  Jugé  même  que  ,  lorsqu'au  jour  indiqué 
pour  l'ouverture  des  débats  d'une  affaire,  la  majeure 
partie  (vingt-un,  par  exemple)  des  trente-six  jurés, 
dont  les  noms  ont  été  notifiés  la  veille  î»  l'accusé,  ne 
se  présentent  pas  ,  ces  jurés  manquans  peuvent  être 
remplacés  par  des  citoyens  portés  sur  la  liste  supplé- 
menlaîrc  el  désignés  publiquement  par  le  sort,  quoi- 
que le  nombre  de  ces  derniers  soit  supérieur  à  celui 
des  jurés  dont  les  noms  ont  été  notifiés  à  l'accusé.  — 
28  janv.  !8|.4.  Cr.  r.  Amiens.  Larlizicu.  D.A.  4.  325. 
D.P.  14.  1.  502. 

252.  —  Mais  s'il  faut  compléter  le  nombre  de  Irenle 
jurés,  ce  nombre  ne  peut  ii  être  dépassé  sans  que  la 
prûcéJure  soit  nulle  ?  T>a  question  a  paru  douteuse. 

Ainsi,  jugé  que  ,  lorsqu'au  jour  indi([ué  pour  la 
formation  du  tabhau  du  jury,  il  se  trouve  moins  de 
trente  jurés,  la  liste  peut  être  co:nplélée  au-delà^  de 
trenlo,  sans  néanmoins  que  la  nombre  total  puisse 
excéder  celui  de  trente-six.  —  18  mars  1813.  Cr.  r. 
Roux.  D.A.  4.  534.  D.P.  1.  1114. 

233.  — Jugé,  au  contraire,  que,  lorsqu'au  jour  in- 
diqué, il  se  trouve  moins  de  trente  jurés  présens,  le 
président  des  assises  doit  se  borner  à  compléter'  le 
nombre  de  trente.  Les  citoyens  portés  sur  la  liste  sup- 
plcmenlaire  des  jurés,  susceptibles  d'être  appelés  en 
remplacement,  n'ayant  caractère  pour  remplir  les 
fonctions  de  juréscju'autant  qu'ils  sont  nécessaires 
pour  compléter  la  liste  primitive  jusqu'à  trente,  si 
l'un  ou  plusieurs  de  ceux  qui  ont  été  appelés  au-delà 
de  ce  nombre  ont  fait  partie  des  douze  jurés,  la  com- 
position et  la  déclaration  du  jury  sont  frappées  de 
nullité.  —  29  avril  1819.  Cr.  c.  Leroy.  D.A.  4.  334. 
D.P.  1.  11  li.  —  30  avril  1819.  Cr.  c.  Lemoine.  D.A. 
4.  335.  D.P.,  end.  —  31  déc.  1819.  Carnet.  D.A.,  fod. 
—  13  janv.  18:0.  Cr.  c.  Bardaux.  D.A.  eorf.,— 27 
mars  1825.  Cr.  c.  Bordeaux.  Brisson.  D.A.  eod.,  D.P. 
23.  1.  157.  —  9  janv.  1824.  Cr.  c.  Lieulaud.  D.A.  4. 
335,  n.  D.P.  1.  1114. 

254.  —  On  conçoit  que  la  cour  de  cassation  ail 
abandonné  sa  première  jurisprudence,  qui  permettait 
au  président  doutre-passer  le  nombre  de  trente,  <n 
cas  d'absence  de  jurés,  el  de  compléter  cette  liste 
jusqu'au  nombre  de  irente-six  ,  car  un  très-grand 
nombre  de  jurés  romp'.açans,  présenté  à  l'improvisle 
à  l'accusé,  pouvait  l'égarer  dans  l'exercice  de  ses  ré- 
cusations. 

Mais  que  faudrait-il  décider  si  aucun  de  ces  rem- 
placans  n'avait  été  appelé  par  le  sort  à  faire  partie  du 
tableau  des  douze?  11  semble  que,  dans  ce  cas,  il^  y 
aurait  quelque  rigueur  à  annuler  la  procédure;  tou- 
tefois cette  conséquence  semble  inévitable.  —  D.A.  4. 
328,  n.  10, 

233.  —  L'intervention  d'un  juré  supplémentaire 
pour  la  formation  du  jury  de  jugement,  lorsqu'il  y  a 
trente  jurés  présens,  rend  nul  tout  ce  qui  a  été  fait 
postérieurement  ;  la  loi  ne  prescrivant  l'appel  des 
jurés  supplémenlai: es  que  lorsqu'il  y  a  moins  de 
trente  jurés  présens  iL.2mai  î827,  art.  12).  —  7  juin 
1832.  Cr.  c.  Dirson.  D.P.  32.  l.  505. 
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2.';c.  —  Lorsqu'un  juré  supplémentaire  dont  le  nom 
a  été  notifié  à  l'accusé  fait  partie  du  jury  de  ju''e- 
ment,  il  y  a  présomption  légale  que  ceux  qui  le  pré- 
cédent dans  l'ordre  du  tableau  ont  été  légalement 
dispensés,  cl  Ton  ne  pourrait  annuler  les  débats  ea 
ce  que  le  procès-verbal  ne  mentionnerait  pas  la 
cause  de  la  dispense  ou  de  l'empéclicment,  alors 
qu'elle  n'a  point  été  requise  et  que  le  juré  n'a  pas  été 
récusé.- 7  oct.  1831.  Cr.  c.  Agen.  Lavrard.  D.P.  32. 

257.— Mais  l'arl.  393  C.  inst.  cr. ,  ne  limitant  pas  le 
nombre  des  jurés  complémentaires  que  la  cour 
d'assises  doit  appeler  pour  compléter  la  liste,  un 
condamné  ne  peut  se  faire  uu  moyen  de  cassation 
de  ce  que,  parmi  les  jurés  qui  ont  prononcé  sur  soa 
sort,  il  n'y  avait  que  doux  jurés  ayant  (iguré  sur  la 
liste  primitive.— G  fév.  1834.  Cr.  r.  Rossi.  D.P.  3i.  I. 
350. 


;  8.  —  Effet  et  duré'!  des  listes  do  remplacement. 


258.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  remplacement 
des  jurés  ait  lieu,  comme  la  formation  du  lableau 
des  douze,  pour  c'iaque  affaire  (  G  inst.  cr.  393,  "99 1. 
—  27  avril  1820.  Cr.  r.  Cazaux.  D.A.  4.  533.  D.P.  l. 
1113. 

259.  — La  loi  n'exigeant  pas  que  la  liste  supplé- 
mentaire soit  formée,  comme  le  lableau  des  douze, 
pour  chaque  affaire,  les  jurés  remplaçaus  peuvent 
être  pris  sur  la  liste  supplémentaire  qui  avait  été 
formée  pour  des  affaires  précédentes  de  la  même 
session.  — 28  janv.  1814.  Cr.  r.  Amiens.  Larlizieu. 
D.A.  4.  323.  D.P.  14.  1.  502. 

2G0. —Cette  disposition  de  l'art.  12  de  la  loi  du 
2  mai  1827,  «  au  jour  indiqué  pour  le  jugement  de 
chaque  affaire,  s'il  y  a  moins  de  trente  jurés  présens, 
ce  nombre  sera  complété,  etc.  »,  doit  être  entendue 
en  ce  sens,  non  qu'il  sera  besoin  d'un  nouveau  ti- 
rai/e  pour  le  jugement  de  chaque  affaire,  mais  en  ce 
sens  qu'il  est  nécessaire  que  le  nombre  de  Irenle  soit 
complété  à  toutes  les  époques  de  la  session,  si  la 
liste  se  trouve  réduite  au-dessous  de  trente...  Par  suite 
les  jurés  qui  auront  été  appelés  dans  une  session 
pourront  prendre  part  au  jugement  de  plusieurs  af- 
faires jugées  dans  la  session.  —  18  sept.  1828.  Cr.  r. 
Pilra.  D.P.  28.  1.  4il. 

201.  —  Les  jurés  de  la  ville  où  siège  la  cour  d'as- 
sises, appelés  pour  compléter  la  list  î  de  trente  jurés, 
hors  de  la  première  affaire  de  la  session,  peuvent  con- 
tinuer de  faire  partie  delà  liste,  tant  que  les  jurés 
qu'ils  ont  remplacés  ne  se  représentent  pas. — 18  sept. 
182!*.  Cr.  r.  Guiberl.  D.P.  28.  1.  417. 

202. — Jugé  de  même  que  les  jurés  complémentaires, 
appelés  par  le  soit  pour  une  affaire,  siègent  lant 
que  dure  l'absence  des  jurés  qu'ils  remplacent.- II 
n'est  pas  nécessaire  d'en  appeler  de  nouveaux  à  toutes 
l;'s  affaires.— 4  fév.  '830.  Cr.  r.  Delliay.  D.P.  30.  I. 
103. 

203. — Décidé  encore  de  mêiiie  que  le  tirage  au  sort 
de  jurés  supplémentaires,  une  fois  fait  au  commence- 
ment de  la  session  de  la  cour  d'assises,  suffit  pour  toute 
sa  durée,  et  que  ces  jurés  doivent  remplir  leurs  fonc- 
tions, tant  que  leur  service  est  nécessaire  ;  ainsi,  un 
accusé  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce 
qu'il  n'y  aurait  pas  eu,  pour  son  jugement,  un  tirage 
spécial  de  jurés  supplémentaires. — 5  avril  1832.  Cr.  r. 
Giacomoni.  D.P.  32.  1.  3  44. 

204.  —  Jugé,  toujours  dans  le  même  sens,  que  les 
individus  appelés  pour  compléter  la  liste  du  jury  con- 
servent leurs  fonctions  pondant  le  cours  de  la  session, 
si  leur  présence  continue  à  être  nécessaire  ;  en  sorte 
qu:>  des  jurés  appelés  pour  compléter  la  lisleont  pu 
concourir,  avec  d  autres  jurés  appelés  postérieure- 
ment, pour  compléter  le  jury  de  jugement,  encore 
qu'ils  n'aient  pas  été  désignés,  comme  ceux-ci,  par  un 
tirage  spécial  pour  l'affaire  à  juger  (  393  G.  inst.  cr.;, 
sans  que  l'accusé  puisse  se  prévaloir  de  la  non  signi- 
fication des  noms  la  veille  du  jour  déterminé  pour  la 
fitrmation  du  tableau  (  593  C.  inst.  cr.  i,  signification 
impossible  quant  aux  jurés  désignés  pour  le  juge- 
ment, et  non  commandée  par  la  loi  quant  aux  autres. 

21  déc.  1832.  Cr.  r.  Armand.  D.P.  33.  t.  358. 

205. — Un  juré  de  la  liste  communale,  appelé  par 
la  voie  du  sort  pour  compLler  le  nombre  de  trente, 
que  l'absence  de  quelques-uns  des  trcnlo-six  jurés 
et  des  quatre  jurés  supplémentaires  rendait  incom- 
plet, se  trouve  avoir  cessé  ses  fonctions  par  la  com- 
parution d'un  des  jurés  absens;  il  ne  peul  plus  être 
rappelé  par  le  président  des  assises,  lorsque,  dan» 
le  cours  de  la  session,  un  des  jurés  est  cmpèthé  de 
«iéeer.  En   ce  cas,  il  faut  faire,  à  peine  de  nullité 
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des  débals,  un  nouveau  tirage  au  sort  sur  la  liste 
communale  (  G.  inst.  cr.  395  ;  1.  2  mai  1827,  art.  12). 
— 12  nov.  1820.  Cr.  c.  Beauvillain.  D.P.  20.  l.  401 

2CG.  —  La  présence,  dans  une  affaire,  du  deuxième 
juré  supplémentaire  ,  lorsque  le  premier  a\ait  dCjà 
figuré  dans  une  affaire  précédente,  et  s'était  absente 
sans  que  la  cour  d  assises  rcùt  excusé  pour  des  mo- 
tifs légitimes,  rend  mils  les  débats  (  C.  inst.  595  ).  — 
25  avril  1855.  Cr.  c.  Curg.  D.P.  55.  1.  225. 

2G7.  —  Sous  le  code  du  5  brum.  an  4,  lorsqu'il  y 
avait  lieu  à  remplacer  des  jurés  et  un  juré  adjoint, 
le  premier  remplaçant  appelé  devait  être  substitue 
au  premier  juré  manquant,  ainsi  de  suite,  en  finis- 
sant par  l'adjoint,  sans  que  cet  ordre  put  être  in- 
terverti. Par  exemple,  s'il  manquait  deux  jurés  et  un 
adjoint,  il  y  avait  nullité,  si  le  premier  nom  désigné 
par  le  sort  servait  à  remplacer  le  second  juré  man- 
quant, et  que  le  second  nom  fût  destiné  à  remplacer 
l'adjoint  (  C.  5  brum.  an  4,  ait.  5ô7,  558,  350,  540). 
— 27  prair.  an  7.  Cr.  c.  Poulet.  D.A.  4.  555. 

Aujourd'hui  il  n'y  a  plus  de  jurés  adjoints  ;  cet  ar- 
rêt n'est  donc  plus  susceptible  d'application.  —  D.A.., 
eod-,  n.  1. 

2G8.  —  Sous  le  code  de  brum.  an  4,  le  président 
du  tribunal  criminel  ne  pouvait,  d'office,  excuser 
d'entrer  dans  la  composition  du  jury,  sous  prétexte 
qu'ils  auraient  assisté  à  d'autres  séances  du  jury  dans 
la  même  année,  des  citoyens  habitant  la  commune 
où  siège  lellribunal,  excuse  qu'eux  mêmes  ne  seraient 
pas  recevables  à  présenter  (C.  3  bruin.  an  4,  art. 
490  ).— 18  vent,  an  lO.  Cr.  c.  Monimc.  D.A.  4.  345. 
D.P.  1.  1118. 

2C0.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  disposi- 
tion de  la  loi,  qui  ne  permet  pas  que  les  jurés  rem- 
plissent leurs  fondions  plus  d'une  fois  dans  l'année, 
ne  s  applique  pas  aux  jurés  habitans  des  chefs-  lieux 
judiciaires,  qui  peuvent  être  appelés  pour  complé- 
ter,  dans  le  cas  où  quelques  jurés  d'une  session 
s'absentent.  —  C  nov.  1828.  Cr.  r.  Goujon.  D.P.  28. 
1.455.— 17  janv.  1855.  Cr.  r.  Delbreil.  D.P.  35.  l. 
549. 

Art.  4. — ûo  la  notification  des  listes  de  jurés. 
§  l«f. — Notification  aux  jurés. 

270.  —  La  liste  entière  des  jurés  appelés  à  siéger 
pendant  une  session  n'est  pas  envoyée  aux  citoyens 
qui  la  composent  ;  mais  le  préfet  notifie  à  chacun 
d'eux  l'extrait  de  la  liste  qui  constate  que  son  nom 
y  est  porté.  Cette  notification  lui  est  faite  huit  jours 
au  moins  avant  celui  où  la  liste  doit  servir.  Ce  jour 
est  mentionné  dans  la  notification,  laquelle  contient 
aussi  une  sommation  de  se  trouver  au  jour  indiqué, 
sous  les  peines  portées  par  la  loi.  A  défaut  de  notifi- 
cation à  la  personne,  elle  est  faite  à  son  domicile, 
ainsi  qu'à  celui  du  maire  ou  de  l'adjoint  du  lieu  ;  ce- 
lui-ci est  tenu  de  lui  en  donner  connaissance  (C.  inst. 
cr.  589  ). 

271.  —  La  notification  de  la  liste  aux  jurés  et  les 
formalités  qui  doivent  l'accompagner  sont  dans  les 
attributions  exclusives  d  s  préfets.— Legrav.,  2  ,  77  ; 
D.A.  4.  501,  n.  5. 

272.  -  Cette  notification  a  pour  objet  de  mettre 
les  jurés  en  demeure,  et  de  faire  encourir  aux  dé- 
faillans  les  peines  prononcées  par  la  loi.  —  V.  infrà, 
art.  0. 


S  2. 


Notification    a  V accusé,  sa  nécessite. 


273. — L'art  SOS  C.  inst.  cr.  (autirfois  594)  ordonne 
de  notifier  à  l'accusé  la  liste  des  jurés. 

274. —  Cette  notification  est  un  acte  judiciaire  spé- 
cialement dévolu  au  ministère  public  et  absolument 
étranger  à  l'administration.  Elle  a  pour  objet  de 
fournir  à  l'accusé  le  moyen  de  connaître  ses  juges  et 
de  récuser  ceux  qu'il  croirait  dangereux  pour  sa 
cau?e. — D.A.  4.  305,  n.  1. 

L'absence  de  cette  notification  est  une  cause  de 
nullité.— D.A. ,  eod.,  n.  2.— 20  frim.  an  0.  Cr.  c.  Si- 
monet,  D.A.  4,  3i9.  D.P.  i.  1108.  —11  oct.  1852.  Cr. 
C.  Malastrie.  D.P.  53.  1.  85. 

Cette  formalité  est  subslantielle  ,  car  elle  intéresse 
au  plus  haut  degré  la  défense  de  l'accusé. — D.A., 
(od. 

275.  —  La  notification  est  constatée  par  un  procès- 
verbal.  Le  code  de  brumaire  demandait  seulement 
que  le  tableau  des  jurés  fût  présenté  à  l'accusé.  Mais 
on  avait  reconnu  la  nécessité  d'une  notification,  et 
l'on  avait  donné  cette  interprétation  au  moi  présenté. 
—D.A.  4.  504,  n.  4. 

270.  —  Sous  le  code   de  trumaire,  les  opératioUî 
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du  jury  étaient  nulles,  ainsi  que  tout  ce  qui  s'en  était 
suivi,  lorsqu'il  n'était  pas  constaté  que  le  tableau  des 
jurés  avait  été  notifié  à  l'accusé  (C.  brum.  an  4,  art. 
504,  521;  C.  inst.  cr.  594).  —  5  niv.  an  S.  Cr.  c. 
Quesnel.  D.A.  4.504.  D.P.  I.  1100.  —  15  brum.  an  8. 
Cr.  c.  Devaux.  —  28  brum.  an  8.  Cr.  c  Jeudi.  —  C 
niv.  an  8.  Cr  c.  Guiraudant.  — 14  pluv.  au  8.  Cr.  c, 
Lancelot,  eod. 

277.  —  Jugé  de  même,  sous  le  code  d'instruction 
criminelle,  que  les  opérations  du  jury  sont  nulles, 
comme  tout  ce  qui  s'ensuit,  s'il  n'est  pas  constaté  que 
la  liste  des  jurés  a  été  notifiée  à  l'accusé.  —  14  août 
1818.  Cr.  c.  Jeandon.  D.A.  4.  504.  D.P.  l.  1100.  — 
10  mars  1820.  Cr.  c.  Kerusoret,  i6it/.— 23  mars  1820. 
Cr.  c.  Begon,  ibid.  —  8  janvier  1824.  Cr.  c.  Baran- 
ger,  ibid. 

278. — si  l'accusé  parlait  un  langage  étranger,  la  no- 
tification devrait-elle  être  accompagnée  d'une  traduc- 
tion? La  loi  garde  le  silence  à  cet  égard.  A  défaut  de 
cette  traduction,  la  liste  ne  serait  pas  nulle;  mais 
dans  une  formalité  qui  lient  si  essentiellement  au 
droit  de  la  défense,  il  esl  convenable  de  réparer  le  si- 
lence de  la  loi  et  d'accompagner  la  notifii  alion  d'une 
traduction.  —  D.A.  4.  304,  n.  5. 

279.  —  L'absence  de  nolificalion  entraîne  nullité, 
quand  bien  même  l'accusé  n'aurait  fait  aucune  pro- 
testation à  cet  égard  (D.A.  4.  304,  n.  G  ;  Carn.,  Covim., 
t.  3,  p.  232).  La  maxime  que  nul  n'est  censé  ignorer 
la  loi  ne  s'applique  point]en  matière  criminelle. — Car- 
net, D.A.,  eod. 

280.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  déclaration,  faite 
par  l'accusé,  qu'il  agrée  les  jurés  perlés  dans  le  ta- 
bleau dont  il  lui  est  donné  lecture,  ne  dispensait  pas, 
sous  le  code  de  brumaire,  de  lui  notifier  le  tableau  des 
jurés  (C.  5  brum.  an  4,  art.  504). — 25  pluv.  an  8.  Cr. 
c.  Arrivex.  D.A.  4.  305.  D.P.  1.  1101. 

281. — Il  en  serait  de  même  aujourd'hui  de  la  décla- 
ration qno  ferait  l'accusé  auquel  il  serait  donné  lec- 
ture de  la  liste,  au  moment  seulement  du  tirage.  D.A. 
4.  300,  n.  13.  —  V.  aussi  n.  755. 

282.  —  Le  consentement,  même  exprès,  d'un  ac- 
cusé, à  ce  qu'un  juré,  dont  le  nom  ne  lui  a  pas  été  no- 
tifié, concoure  à  la  formation  du  tableau  du  jury,  ne 
couvre  pas  la  nullité  résultant  du  défaut  de  notifica- 
tion; les  accusés  ne  peuvent  valablement  renoncer  à 
l'exécution  des  formes  que  la  loi  a  prescrites  d'une 
manière  absolue  dans  rintérct  de  leur  défense.  —  19 
juin  1825.  Cr.  c.  Thibaudat.  D.A.  4.  520.  D.P.  25.  1. 
550.— 20  juin  1825.  Cr.  c.  Perrin.— 10  juilL  1823.  Cr. 
c.  Maillot,  eod.  el  527,  u.  D.P.  23.  l.  375. 


§  5.  —  Quelle  liste  doit  être  notifiée  à  Vaccusé. 
Liste  des  trente -six  jurés. 


285. — En  thèse  générale,  la  liste  dont  la  loi  prescrit 
la  nolificalion  c'est  celle  des  trente  six  jurés  et  des 
quatre  jurés  supplémentaires  tirés  au  sort,  en  vertu 
de  l'art.  588  C.  inst.  cr. 

284.  —  Des  jurés  portés  légalement  sur  cette  liste 
n'en  ont  pas  moins  fait  partie,  quoique,  depuis,  ils 
aient  été  dispensés  du  service  des  assises;  ainsi,  les 
jugemens  qui  déclarent  valables  leurs  excuses  n'infir- 
ment point  la  notification  de  leurs  noms  à  l'acusé. 
— 27  avril  1827.  Cr.  r.  Maury.  D.P.  27.  1.  483. 

285.— L'accusé  qui  a  reçu  la  notification  de  la  liste 
des  Irente-six,  ayant  joui  du  bénéfice  de  la  loi,  ne 
peut  pas  se  plaindre  de  ce  que  la  notification  qu'on  lui 
a  faite  ne  lui  indique  pas  ceux  des  jurés  excusés  ou 
dispensés  au  moment  de  l'ouverture  de  la  session,  ou 
à  l'une  des  précédentes  séances  de  la  même  session. — 
22  janv.  1850.  Cr.  r.  Lelellier.  D.P.  30.  1.  90. 

28G.  —  Jugé  de  même  qu'il  suffit  que  la  liste  primi- 
tive ;!es  trente-six  jurés  et  des  quatre  jurés  supplé- 
mentaires soit  notifiée  à  l'accusé  la  veille  de  son  ju- 
gement, encore  bien  qu'un  nombre  de  jurés,  qui  ré- 
duirait la  liste  à  vingt-huit,  en  soit  éliminé  par  excuse 
ou  autrement.  —  4  fév.  1830.  Cr.  r.  Delhay.  D.P.  30. 
1.  108. 

287.  —  Jugé  de  même  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  à 
peine  de  nullité,  que  le  ministère  public  fasse  notifier 
à  l'accusé  la  liste  des  jurés  telle  qu'elle  se  trouve  ré- 
duite d'après  les  excuses  admises  el  les  dispenses  pro- 
noncées avant  le  procès-verbal  du  tirage  ;  il  suffit  qu'il 
ait  fait  notifier  la  liste  générale  des  trente-six  jurés  et 
des  quatre  jurés  supplémentaires,  arrèlée  par  la  cour 
(C.  inst.  cr.  594).  —  13  janv.  1851.  Cr.  c.  Bernays. 
D.P.  31.  1.83. 

288.— Aon  seulement  il  n  est  pas  nécessaire  que  la 
liste  des  trente-six  indique  quels  sont  ceux  des  jurés 
qui  ont  été  (excusés  ou  dispensés,  mais  il  n'est  pas 
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exigé  non  plus  que  la  liste  contienne  les  noms  des- 
jurés appelés  à  les  remplacer.  —  V.  infrà,l  4. 

289. — Quand  la  loi  demande  la  notification  de  la 
liste  des  trente-six  jurés  ,  elle  entend  que  ce  soit 
celle  liste  entière  qui  soit  notifiée  — D.A.  4.304, 
n.  7. 

290.— Ainsi,  sous  le  code  de  brum.,  il  y  avait  nul- 
lité, si,  sur  le  tableau  des  jurés,  notifié  à  l'accusé,  on 
avait  omis  le  nom  d'un  juré,  à  moins  qu'il  n'eût  été 
appelé  en  remplacement  le  jour  même  des  débats 
(C.  5  brum.  au  4,  art.  504,  515)  —  14  fr.  an  8.  Cr.c. 
Legourif.  D.A.  4  500.  D.P.  1.  1101. 

291.  —  De  même,  sous  le  code  d'inst.  crim.,  la  dé- 
claration du  jury  est  nulle,  par  cela  seul  que  le  nom 
de  l'un  des  jurés  aurait  été  omis  sur  la  liste  des  trente - 
six  ,  notifiée  à  l'accusé,  encore  que  celui  ci  n'ait 
élevé  à  cet  égard   aucune  réclamation  à  l'audience. 

—  10  avril  1819.  Cr.  c.  Jourdan.  D.A.  4.  30C.  D  P. 
19.  1.375. 

292.— Jugé  cependant  que  la  signification  de  la 
liste  des  trente-six  à  l'accusé  n'est  pas  nulle,  par 
cela  que  l'un  des  jurés  était  décédé  avant  la  notifica- 
tion, c€lte  liste  contenant  encore  le  nom  de  trente- 
cinq  jurés.  —  27  avril  1827.  Cr.  r.  Maury.  D.P.  27. 
1.  483. 

293.  — Cette  dernière  solution  prouve'qu'il  ne  faut 
pas  entendre  d'une  manière  absolue  la  disposition 
qui  ordonne,  à  peine  de  nullité  ,  la  notification  de 
la  liste  complète  des  trente-six.  —  D.P.  23.  l.  172, 
note.  Infrà,  §  5. 

§  4  — Notification  des  noms  des  jurés  appelés 
en  remplacement. 

294.  —  Sous  le  code  de  brum.  an  4  ,  les  noms  des 
jurés  appelés  en  remplacement  devaient  être  notifiés 
à  l'accusé,  à  peine  de  nullité  (C.  3  br.  an  4,  art.  524). 

—  21  vend,  an  8.  Cr.  r.  Laporle.  D.A.  4.  546.  D.P.  i. 
11 18.  —  25  pluv.  an  8.  Cr.  c.  Arrivex.  D.A.  4.  306. 
D.P.  1. 1101.  —  7flor.  an  9.  Cr.  c.  Maillard.  D.A.  4. 
567.  D.P.  1.  1124. 

295.  — Sous  le  code  de  brum.,  les  noms  des  jurés  , 
ordinaires  ou  spéciaux,  appelés  en  remplacement 
avant  l'ouverture  des  débats,  devaient  être  notifiés 
à  chaque  accusé,  24  heures  d'avance;  el  le  président 
devait  les  faire  connaître  à  l'accusé  lors  du  débat, 
le  tout  à  peine  de  nullité  (C.  5  brum.  an  4.  art. 
504,  515,  525).— 25  germ.  an  7.  Cr.  c.  Lombard. 
D.A.  4.  518.  D  p.  1.  1107.  —  15  mess,  an  .S.  Cr. 
c.  Bonnard,  eod.  — 28  pluv.  an.  8.  Cr.  c  Cens.  eod. 
—23  niv.  an  7.  Cr.  c.  Prévost,  elc  —  l"therm.  an 
7.  Cr.  c.  Guillaume.  —  28  iherm.  an  7.  Cr.  c.  Vil- 
lain,  etc.  —  2  vend,  an  8.  Cr.  c.  Léger.  —  21  vend, 
an  8.  Cr.  c.  Lacoste,  etc.  —  IC  frim.  an  8.  Cr.  c. 
Vervaeck  et  femme.  —  7  flor.  an  9.  Cr.  c.  Maillard, 
etc,  eod. 

296. —  Jugé  de  même  que  lorsqu'un  juré  avait 
été  inscrit  sur  la  liste  notifiée  à  l'accusé,  ce  juré  ne 
pouvait  être  remplacé  aux  débals  par  un  individu 
dont  le  nom  n'aurait  pas  été  notifié  à  l'accusé.  — 
5  avril  1806.  —  Cr.  c.  Wanckum.  D.A.  4.  518.  D.P. 
1.   1107.  ,         .     . 

297. — Lorsque  le  remplacement  d'un  jure  avait 
eu  lieu  hors  la  présence  de  l'accusé  et  que  le  nom  du  j 
remplaçant  avait  été  notifié  à  l'accusé,  le  juré  rem- 
placé, dont  le  nom  n'avait  pas  été  notifié,  ne  pouvait 
plus  faire  partie  du  jury.— 4  déc.  1807.  Cr.  c.  Le- 
comte.  D.A.  4  519.  D  P.  1.  1107.  —  Même  jour. 
Fournier.  D.A.,  eod.  ,  n.  2. 

298.  —  Sous  le  code  de  brum.,  il  devait,  à  peine 
de  nullité ,  être  donné  connaissance  à  l'accusé  des 
remplacemens  opérés  en  son  absence  sur  le  tableau 
des  jurés,  les  jours  de  l'ouverlure  des  débals.— 6  niv. 
an  9.  Cr.  c.  Castaing.  D.A.  4.  519.  D.P.  1.  1107.  — 
27  mess,  an  8.  Cr.  c.  Couvert.— 8  prair.  an  8.  Cr.  c. 
Philippon.— 6  niv.  an  9.  Cr.  c.  Fourcade.  —  20  flor. 
an  9.  Cr.  c.  Renou.-8  vend,  an  10.  Cr.  c.  Boulade. 
D.,i6. 

299.  —  Il  en  était  ainsi,  surtout  si  pendant  Ic- 
débats  l'accusé  n'avait  pas  eu  de  conseil.  —  2i 
frira,  an  9.  Cr.  c.  Simonet.  D.A.  4.  319.  D.P.  I-  HOS. 

500.  —  Au  contraire,  sous  le  code  d'inst.  cr.,  lors-  , 
que  la  liste  des  trentesiv  a  élé  légalement  notifiée, 
il  n'est  pas  nécessaire  de  signifier  aux  accuses  les 
noms  des  jurés  remplaçant  ceux  qui  manquent  ou 
sont  excusés,  le  jour  indiqué  pour  le  jugement  de 
l'alfaire  (C.  inst.  cr.  594,  595).— 10  déc.  1812.  Cr.  r. 
Cornu.  D.A.  4.  520.  —D.P.  1.  1108.- 7  janv.  l81o.  f 
Cr.  r.  Blondel.  D.,  *od.— 6mai  1815.  Cr.  r.  Plume. 
—  19  janv.  1815.  Cr.  r.  Flitzema.  —  Même  dale. 
Rattman,  eod.,  n.  —  M  avril  1817.  Cr.  r.  Verdier. 
D.A.  9.  518.  D.P.  22.  1.  420.—  29  avril  1819.  Cr.  r. 
Leguével.  D.A.  4.  417.  D.P.  19.  i.  519. 
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'0!.  —  Jugé  lie  même  que  lorsque  la  liste  des 
ircnle-six  jurés  a  i^tc  valablemciil  notifiée,  il  n'est 
pas  nécessaire  de  signifier  à  l'accusé  la  liste  des 
trente,  formée  des  jurés  primitiTs  cl  des  jurés  appelés 
en  remplacement.  —  2i  sept.  I8i:;.  Cr.  r  Mestivier. 
J)..\.  l.  530.  D.P.  IC.  t.  r.iS.  —  G  fév.  1818.  C.  r.  Ks- 
calier.  l>.\..fo/.  el  M.P.  l.  1108.—  1-2  déc.  182.-.  Cr. 
r.  Amii-ns.  Co/olle,  ib.  —  4  juin  1824.  ('r.  r.  Gallo- 
neyé.  D.  \.  l.  r>2l. — iT^  déc.  1824.  Cr.  r.  Boiion, 
il/i'd. —  tOjnin  {»-i:,.  Cr.  c.  Valoteau.  D.P.  25.  t. 
394.  —  13  janv.  1827.  Cr.  c.  lloque.  D.P.  27.  1.  373. 

302.  —  Jugé  encore  que,  lorsque  la  li>le  des  jurés 
notifiée  à  l'accusé  s'est  trouvée  ,  par  les  excuses  ad- 
mises ,  réduite  à  moins  de  trente,  il  est  procédé  au 
remplacement,  sans  qu'il  soit  besoin  de  nolificaliou 
<Ies  noms  des  jurés  tirés  en  remplacement.  —  20  juin 
1817.  Cr.  r.  Pastoret.  D.A.  11.  314,  n.  2.  D.P.  2.  1013. 

303.  —  Décidé  de  même  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
de  notifier  à  l'accusé  la  liste  des  jurés  remplaçans , 
quel  que  soit  leur  nombre;  il  suffit  qu'on  lui  ait  no- 
tifié la  liste  des  trente-six ,  surtout  si  le  remplace- 
ment a  eu  lieu  au  moment  même  de  la  formation  du 
jury,  immédiatement  avant  l'audience  à  laquelle  les 
accusés  ont  été  jugés.  —  3  avril  1818.  Cr.  r.  Lewy. 
D.A.  4.  394.  D.P.  1.  1133.  —  V.  eod.,  sect.  2. 

304.  —  D'après  le  même  principe,  quoique  dix  ju- 
rés ,  portés  sur  la  liste  notifiée  à  l'accusé ,  nient  été 
dispensés  pour  toute  la  session,  et  que  Je  nombre,  ne 
se  trouvant  plus  que  de  vingt-six ,  on  ail  appelé 
quatre  jures  en  remiilacement.  c'est  la  liste  primitive 
(le  trente-six  seule  qui  doit  être  notifiée  :  il  n'y  a  pas 
de  nullité ,  en  ce  qu'on  aurait  notifié  les  dix  noms 
qui  ont  été  retranchés,  et  qu'on  n'aurait  point  noti iié 
les  quatre  jurés  appelés  pour  compléter  le  nombre  de 
trente.  —  17  fév.  1820.  Cr.  r.  Arnaud.  D.P.  20.  i.  173. 

30o.  —  Jugé  ,  de  même,  depuis  la  loi  de  i827,  sur 
le  jury ,  et  la  réviùon  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle ,  qu'il  suffit  de  notifier  à  l'accusé  la  liste  des 
trente-six  jurés  ,  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  re- 
Iranclier  les  noms  des  jurés  excusés  ou  absens,  ni  de 
notifier  les  noms  des  jurés  supplémentaires,  appelés 
pour  remplacer  ceux  des  trente-six  qui  ont  été  excu- 
sés, dispensés,  ou  manquans  pour  une  cause  quel- 
conque. —  7  déc.  1827.  Cr.  r.  David.  D.P.  28.  1.  51. 
— 18  mars  1830.  Cr.  r.  lîourgueneuf.  D.P.  30.  1.  172. 

—  14  juin  1832.  Cr.  r.  Veillard.  DP.  32.  1.  399.  — 
19  avril  1832.  Cr.  r,  Latreille.  D.P.  32.  l.  313. 

30G.  —  Décidé  encore  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de 
notifier  à  l'accusé  le  nom  des  jurés  tirés  au  sort  pour 
compléter  les  trente.  Il  suffit  de  lui  avoir  signifié  la 
liste  des  trente-six  jurés  el  des  quatre  jurés  supplé- 
mentaires (C.  inst.  cr.  391;  1.  2  mai  1827,  art.  9).  — 
3  juin  1830.  Cr.  r.  Dumonl.  D.P.  50.  1.  294.]| 

307.  —  Jugé  toujours  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de 
notifier  à  l'accusé  le  nom  des  jurés  de  la  liste  com- 
munale ,  appelés  pour  compléter  la  liste  des  trente , 
lorsque  des  jurés  de  cette  liste  sont  absens  ou  excusés; 
la  notification  de  la  liste  des  trente  six  suffit.  — 21 
juin  1832.  Cr.  r.  Gruselle.  D.P.  32.  1.  380. 

308.  —  Jugé,  toujours  de  même,  que  la  loi  n'exige 
pas  que  le  juré  complémentaire  appelé  en  vertu  de 
Tart.  393  C.  inst.  crim.,  et  qui  a  fait  partie  du  jury 
de  jugement ,  soit  compris  dans  la  liste  des  jurés  qui 
doit  être  notifiée  à  l'accusé,  la  veille  des  débats,  la 
nature  des  choses  rendant  le  plus  souvent  cette  noti- 
fication impossible.  —  27  juin  1853.  Cr.  r.  Brette. 
D.P.  33.  t.  378.  —  C  fév.  1854.  Cr.  r.  Rossi.  D.P.  34. 
1.530. 

309.  —  Il  résulte  de  cette  jurisprudence  que  ce 
n'est  plus  le  tableau  des  jurés  qu'on  notifie  à  l'accusé, 
mais  une  liste  de  trenle-six  citoyens;  cette  liste  est 
la  seule  dont  la  notification  soit  obligatoire ,  à  peine 
de  nullité,  alors  même  qu'an  jour  ùa  l'ouverture  de 
la  session  ,  plusieurs  de  ces  trente-six  jurés  absens, 
excusés  on  dispensés  auraient  été  remplacés  par  d'au- 
tres tirés  au  sort,  et  dont  les  noms,  conséqnemment, 
seraient  inconnus  de  l'accusé  avant  le  moment  où 
s'ouvre  le  débat.  —  D.A.  4.  317,  n.  2. 

Cette  jurisprudence,  que  la  cour  suprême  applique 
indistinctement  aux  accusés  jugés,  lejonr  même  de 
l'ouverture  de  la  session  oii  les  remplacemens  ont  eu 
lieu,  et  à  ceux  qui  n'ont  été  soumis  aux  dé'oats  que 
plusieurs  jours  après  ces  remplacemens  effectués , 
semble  trop  absolue,  surtout  dans  ce  dernier  cas. 
Elle  est  contraire  au  véritable  esprit  de  la  loi,  el 
n'est  pas  impérieusement  commandée  par  son  texte. 

—  D.A.,  ibid.,  n.  3. 

310.  —  Mais  si  la  loi  n'exige  pas  la  notification  des 
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noms  des  remplaçans,  elle  ne  la  défend  pas  non  plus. 
—  Infrà,  §  3. 

îi  o.  —  liste  des  treille  jurés. 

311.  —  Il  ne  faut  pas  prendre  dans  un  sens  absolu 
le  principe  que  c'est  la  liste  des  trcnle-six  jurés  qui 
doit  être  notifiée  à  l'accusé. 

312. —  En  elfet,  d'une  part,  la  loi  ordonne  la 
vnlifiration  de  la  liste  des  juics,  sans  préciser  que 
c'est  rigoureusement  de  la  liste  primitive  des  trente- 
six  qu'elle  veut  parler  D'un  autre  cAté,  si  la  noti- 
fication de  cette  liste  suffit  pour  l'accomplissement 
littérale  du  code,  elle  peut  aussi,  restreinte  par  celte 
intorprélalion  étroite,  devenir  nuisible  à  l'accusé  : 
car  elle  lui  fait  connaître  les  noms  de  jurés  dont  un 
nombre  plus  ou  moins  grand  peut  avoir  élé  écarté 
par  excuses  ou  dispenses  légales,  de  sorte  que  la 
connaissance  de  leurs  noms  est  complètement  inu- 
tile à  l'exercice  des  récusations.  Au  contraire,  il  lui 
importe  de  connaître  les  noms  des  jurés  appelés  de- 
puis la  formation  de  la  liste  des  trente- six  à  rempla- 
cer ceux  de  ces  trente-six  qui  ont  été  excusés  ou  dis- 
pensés. 

513. — Ainsi,  est  valable  la  notification  d'une  liste 
de  trente  jurés,  nombre  qui  exprime  le  minimum 
exigé  par  la  loi  pour  la  liste  sur  laquelle  doit  se  for- 
mer le  tableau  des  douze  jurés  appelés  à  prononcer 
sur  chaque  affaire. 

314.  —  La  loi  ne  défend  pas.  et  l'accusé  serait  sans 
intérêt  à  repousser  cette  notification  de  la  liste  des 
trente,  formée  avant  les  débats  qui  le  concernent,  et 
renfermant  les  noms  des  jurés  appelés  en  remplace- 
ment. —  I.egray.,  t.  2,  p.  103;  D.P.  23.  1.  172. 

515.  —  L'accusé  n'est  donc  pas  recevable  à  se  plain- 
dre de  ce  qu'au  lieu  de  lui  notifier  la  liste  des  trente- 
six,  on  lui  a  notifié,  la  veille  du  jour  des  débats  de 
son  accusation,  la  liste  de  complément  des  trente  ju- 
rés, formée  pour  une  affaire  précédente  (C.  inst.  cr. 
594,  395).  — 18  oct.  1811.  Cr.  r.  Dermenon.  D.A  4 
522.  D.P.  1.  1109.— 2G  déc.  1811.  Cr.  r.  Gèrent.  C. 
Min.  pub  —20  mars  1812.  Cr.  r.  Bedus.  — 29  janv 
1815.  Cf.  r.  Bros.  — -21  oct.  1813.  Cr.  r.  Toiirnie' 
D.A.  4.  523,  n. 

SIC.  —  Jugé  de  même  qu'il  n'y  a  pas  nullité  si,  au 
lieu  de  notifier  à  l'accusé  la  liste  des  trente-six  ju- 
rés, on  lui  notifie  seulement  celle  des  trente  jurés 
non  excusés  ni  dispensés.  — V.,  D.A.  2.  307,  arrêt  du 
30  juin  1818. 

L'accusé  n'est  pas  recevable  à  se  plaindre  de  ce 
mode  de  notification,  qui  est  tout  dans  son  intérêt. — 
4  janv.  1812.  Cr.  r.  Pain.  D.A.  4.  522.  D.P.  1.  iioo. 
—  23  janv.  1812.  Cr.  r.  Raffier,  eod.  —  \-  sept.  1818. 
Cr.  r.  Dubreuil,  eorf.  — 27  mai  1819.  Cr.  r.  Cham- 
pion, eod.  —  50  janv.  1818.  Cr.  r.  L'Epine.  D.A.  2. 
307.  D.P.  1.  400. 

317.  —  Décidé  de  même  que  la  liste  des  jurés,  dont 
l'art.  594  C.  inst.  cr.  ordonne  la  notificalion,  est 
essentiellement  la  liste  des  trente-six,  mais  qu'il 
peut  être  suppléé  à  la  notification  de  cette  liste  par 
la  notification  de  la  liste  des  trente  jurés,  formée 
d'après  l'art.  593. —  19  mai  1826.  Cr.  c.  Caudan 
D.P.  20.  1.  578. 

318.  —Jugé  encore  que,  de  ce  que,  avec  la  liste 
de  trente-six  jurés,  on  a  notifié  à  l'accusé  les  noms 
de  ceux  qui  avaient  été  excusés  et  les  noms  des  jures 
supplémentaires,  il  n'en  saurait  résulter  aucun  moyen 
de  nullité,  celle  notification  étant  une  garantie  su- 
rabondante accordée  à  l'accusé  pour  faciliter  ses  ré- 
cusations.—27  avril  1827.  Cr.  r.  Maury.  D.P.  27.  i. 
483. 

519.  —  Et  que  la  notification  faite  à  l'accusé,  non 
seulement  de  la  liste  primitive  des  quarante  jurés, 
en  lui  faisant  connaître  ceux  que  la  cour  d'assises 
avait  précédemment  excusés,  mais  encore  des  noms 
des  jurés  régulièrement  désignés  par  la  voie  du  sort 
cl  en  audience  publique,  pour  compléter  le  nombre 
de  trente,  loin  de  violer  les  art  ,"88  el  503  C.  inst. 
cr.,  est  au  contraire  conforme  à  leur  esprit,  cette 
notification  facilitant  à  l'accusé  l'exercice  du  droit 
de  récusation.  —  26  déc.  1853.  Cr.  r.  Bugnets.  D.P. 
34.  1.  70. 

320.  —  En  général,  l'art.  394  C  inst.  cr.  est  suffi- 
samment exécuté,  soit  qu'on  signifie  seuleuient  aux 
accusés  la  liste  primitive  des  jurés,  soit  qu'on  signi- 
fie celle  liste,  augmentée  des  noms  des  jurés  qui  ont 
élé  tirés  au  sort  sur  la  liste  supplémentaire.  —  9  sept. 
1824.  Cr.  r.  Mourra.  D.P.  25.  1.  38. 

521.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  de  notifier  à  l'accusé 
les  noms  des  jurés  supplémentaires  appelés  au  mo- 
ment de  l'ouverture  de  la  session  pour  remplacer 
des  jurés  dispensés  ou  excusés;  il  suffit  qu'on  les  lui 
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ail  notifiés  la  veille  du  jour  où  il  devait  être  jugé 
(L.  2  mai  1827,  art.  12).—.-;  avril  1852.  Cr.  r  Giaco- 
moni.  D.P.  52.  1.  545.-3  avril  1832.  Cr.  r  Caslclla- 
ni.  D.P.  32.  1.  34i. 

322.  —Le  citoyen  inscrit  sur  la  liste  primitive,  qui 
se  serait  absenté  ou  qui  aurait  été  excusé,  ne  pour- 
rail  plus  revenir  à  ses  fonctions,  son  nom  n'ayant  pas 
été  notifié  à  l'accusé. — D.A.  4.  317,  n.4. 

Pour  éviter  cet  inconvénient  et  beaucoup  d'autres 
plus  graves  encore,  au  lieu  de  cette  faculté,  arbi- 
trairement laissée  au  ministère  public,  de  notifier 
la  liste  primitive  des  trente-six  ou  seulement  la 
liste  réduite  à  trente  ,  no  serait  il  pas  préférable 
d'établir  une  règle  fixe  el  invariable  ,  d  après  la- 
quelle la  liste  do  trente-six  devrait  être  signifiée  à 
l'accusé  avec  l'indication  des  différentes  modifica- 
tions que  cette  liste  a  subies,  et  la  désignation  des 
jurés  appelés  en  remplacement? —D.A.  i.  "17,  n. 
5  et  4. 

525.  —  Lorsqu'un  juré,  absent  le  jour  de  la  con- 
vocatiou  du  jury,  a  élé  remplacé  ;  que  le  nom  de 
son  remplaçant  a  été  seul  signifié  sur  une  liste  de 
trente  jurés  ;  qu'à  l'ouverture  des  débals  le  juré  se 
fait  réintégrer  dans  la  liste  el  concourt  à  laforma- 
lion  du  tableau  des  douze  jurés,  sans  que  son  nom 
ail  été  légalement  notifié,  il  y  a  nullité  dans  la  no- 
tification de  la  liste  des  trente  el  dans  la  formation 
du  tableau  des  douze  (C.  inst.  crim.  5!)3,  59i,  595i.— 
24  octobre  182-2.  Cr.  c.  llouziaux.  D.A.  4.  520.  D.P. 
1.  1110. 

524. — De  même ,  si  un  jure,  porté  sur  la  liste  des 
trente-six  ,  a  été  excusé  momentanément ,  et  que 
son  nom  n'ait  pas  élé  notifié  à  l'accusé  dans  la  liste 
des  trente  qui  se  sont  présentés,  il  ne  peut  pas,  si  la 
liste  notifiée  à  l'accusé  ne  contenait  pas  trente  noms, 
et  qu'un  des  trente  jurés  soit  excusé,  ce  qui  réduit 
les  noms  signifies  à  l'accusé  à  29,  concourir  pour 
former  les  trente  parmi  lesquels  le  tirage  a  lieu, 
ni  faire  partie  des  douze  jurés  de  jugement. — 10  jan- 
vier 1825.  Cr.  c.  Nîmes.  Trinquier.  D.A.  4.  520.  D.P. 
1.  1110. 

525. — Jugé  afïissi  que  lorsqu'un  juré  a  été  remplacé, 
et  que  le  nom  du  remplaçant  a  été  seul  signifié  à  l'ac- 
cusé, le  premier  juré  ne  peut,  s'il  reparaît,  concou- 
rir, à  l'exclusion  du  remplaçant,  à  la  formation  du 
tableau  du  jury.  —  19  juin  1825.  Cr.  c.  Thibaudat, 
D.A.  4.  320.  D.P.  25.  1.  550.  —  20  juin  1825.  Cr.  C. 
Perrin,  îrf.— 10  juill.  1825.  Cr.  c  Maillot.  D.A.  î.  327. 
n.  D.P.  23.  1.  575. 

320.  —  Si,  au  lieu  de  notifier  à  l'accusé  la  liste  des 
trente-six  jurés,  on  peut  valablement  signifier  la  liste 
des  trente,  cette  dernière  li'^le  doit  contenir  tous  les 
noms  des  jurés  dont  elle  est  composée  au  moment  où 
elle  est  notifiée.  La  composition  du  jury  est  illégale, 
si  l'un  des  jurés,  omis  sur  celte  liste,  quoique  porté 
primitivement  sur  celle  des  trente-six,  a  fait  partie 
du  jury. — 0  juill.  1821.  Cr.  c.  Qrenoble.D.A.  4.  323. 
D.P.  21.  1.  570.  —  3  janvier  1825.  Cr.  c.  Barraband, 
«6.— 20  septembre  1825.  Cr.  c.  Dijon.  Valeue.  D.A. 
4.  524. 

527.  —  Jugé  de  même  que  si  la  notification  de  la 
liste  des  trente-six  est  valablement  suppléée  par  la 
notification  de  celle  des  trente ,  celle  dernière  liste 
doit,  à  peine  de  nullité,  contenir  au  moins  les  noms 
de  trente  jurés.  —  12  avr.  1822.  Cr.  c.  Polge.  D.A.  4. 
524.  DP.  22.  1.  509.— 23  juin  182i.Cr.  C.  Momac.  D. 
k.fih.  D.P.  1.  1110. 

328.  —  Ainsi,  il  y  a  lieu  d'annuler  l'arrêt  de  con- 
damnation, si  l'un  des  jurés  portés  sur  la  liste  des 
trente  n'a  pas  été  notifié,  et  si  l'on  a  placé  au  nombre 
des  trente  jurés  notifiés  un  individu  qui  ne  faisait 
pas  partie  de  la  liste  des  trente,  composée  en  con- 
formité de  l'art.  393,  et  qui  a  fait  partie  du  jury  de 
jugement.  —  19  mai  1826.  Cr.  c.  Caudan.  D.P.  2(i. 
1.  378. 

529.  —  De  même,  lorsque  la  liste  des  jurés  notifiée 
à  laccusc  ne  contient  que  vidgt-neuf  noms  ,  tous  les 
débals  sont  nuls.  —21  sept.  1827.  Cr.  c.  Guirandon. 
D.P.  27.  1.  302. 

550. —  Il  suffit  que,  dans  une  liste  de  trente  jurés, 
le  nom  d'un  juré  soit  répété  deux  fois,  pour  que  la 
liste,  ne  se  trouvant  plusque  de  vingt-neuf,  il  y  ait  lieu 
d'annuler  l'arrêt  de  condamnation  rendu  à  la  suite 
d'une  notification  de  liste  ainsi  incomplète. — .0  juill. 
1827.  Cr.  c.  Criel.  D.P.  27.  1.  4i4. 

551. — De  même  il  suffit  que,  sur  la  copie  de  la  liste 
des  jurés,  signifiée  à  l'accusé,  l'un  des  douze  jurés  de 
jugement  ne  figure  pas,  en  ce  qu'on  a  inscrit  deux 
fois  un  même  nom  ,  pour  que  les  débats  doivent  êlre 
annulés  iC  inst.  crim.  594).  —  24  sept.  1854.  Cr.  c. 
Bris.  D.P.  51.  1.  448. 
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332. — Décidé,  par  le  même  principe,  que  si,  sur  la 
liste  notifiée,  on  a  inscrit  le  nom  da  inré  Lei-allois, 
et  sur  celle  qui  a  servi  à  la  formaiion  du  tableau,  le 
nom  du  juré  levatois,  la  liste  des  trente  jurés ,  d'a- 
près laquelle  on  forme  le  tableau  ,  se  trouTe,  par  le 
fait,  réduite  à  \ingt-neuf  noms  notifiés  :  ce  qui  en- 
traîne nullité  (C.  inst.  crini.  594).— 15ocl.l829.  Cr.c. 
Quinelte  de  la  Ilogue.  D.P.  29.  i.  370. 

333.— La  nullité  résullant  de  ce  que  la  liste  ne 
contenait  que  vingt-neuf  noms,  ne  peut  être  couver- 
te, par  cela  que  le  juré ,  dont  le  nom  a  été  omis,  a 
réellement  concouru  à  la  formaiion  du  jury  et  a  été 
récusé.— 12 avril  182-2.  Cr.c.  Tolge.  D.A.  i.  324.  D.P. 
22.  1.  3G9. 

334.— Si ,  le  jour  de  la  formation  du  tableau  ,  il  a 
été  reconnu  que,  sur  une  liste  de  trente  jurés, notifiée 
à  l'accusé,  il  s'en  trouvait  un  qui  ne  pouvait  en  rem- 
plir les  fonctions,  la  notification  est  insuffisante  et 
nulle,  et  l'arrêt  de  condamnation  doit  être  pareille- 
ment annulé,  alors  même  qu'il  a  été  procédé,  pour  le 
tirage  au  sort  des  douze  jurés,  au  remplacement  du 
juré  incapable. —15  mai  1825.  Cr.  c.  Lelann.  D.A.  4. 
326.  D.P.  23.  1.  2C3.— 22  même  mois.  Mazclin.  D.A., 
ifjid.,  n.  1. 

335. — îugéde  même  que  si,  parmi  les  trente  jurés 
dont  la  liste  a  été  notifire  h  l'accusé,  il  s'en  trouve 
un  qui  soit  légalement  incapable  d'en  remplir  les 
fonctions  ,  en  ce  que,  prr  exemple,  il  aurait  figuré 
dans  linstruciion  comme  officier  de  police  judiciaire, 
la  liste  ne  se  trouvant  plus,  en  ce  cas,  que  de  vingt- 
neuf,  la  notification  est  nulle,  et  il  y  a  lieu,  par 
suite,  d'annuler  les  débats,  encore  bien  que ,  lors  de 
la  formation  du  tableau ,  le  juré  incapable  aurait 
été  remplacé.  —  25  août  1820.  Cr.  r.  Bridier.  D.P. 
S7.  1.  12.  —  23  août  182G.  Cr.  C.  Courand.  D.P.  27. 
1.  12. 

336.— Jugé  de  même  pour  le  cas  où,  au  nombre  des 
trente  jurés,  il  s'en  trouverait  un  incapable  de  l'être, 
en  ce  qu'il  aurait  été  expert  dans  l'instruction  de  la 
procédure. — Il  oct.  182".  Cr.  c.  Clément.  D.P. 27.  l. 
r.oo. 

357. — Le  fait,  de  la  part  d'un  huissier,  d'avoir  no- 
tifié une  liste  incomplète  des  jurés,  est  une  négligence 
qui  a  le  caractère  d'une  faute  très-grave.  — V.  n.  574 
et  412. 


.5  G. — A  qui  et  comment  la  liste  doit  cire  notifiée. 

338. — La  nécessité  de  la  notification  s'étend  à  toutes 
les  personnes  traduites  devant  la  cour  d'assises,  quelle 
que  soit  la  nature  du  fait  qui  leur  est  imputé.  D.A.  i. 
303,  n.  3. 

339. — Ainsi,  lorsqu'un  individu,  prévenu  d'un  dé- 
lit correctionnel,  est  renvoyé  devant  la  cour  d'assises, 
à  raison  de  la  connexilé  de  ce  délit  avec  un  crime, 
dont  un  autre  individu  est  accusé,  la  liste  des  jurés 
doit,  à  peine  de  nullité,  être  notifiée  au  prévenu 
comme  à  l'accusé  (C.  inst.  crim.  394).  — a  nov.  1813 
Cr.  c.  Van-Esse.  D.A.  4.  505.  D.P.  i.  noo. 

340.— lly  a  nullité  dans  une  procédure  criminelle, 
lorsqu'il  n'est  pas  constant  que  la  liste  des  jurés  ait 
été  notifiée  à  chacun  des  accusés  (C.  brum.  an  4  art 
ri04;  C.  inst.  cr.  39i).— D.A.  4.  304,  n.  8.—  n  vent' 
an  8.  Cr.  c.  Bureau.  D.A.  4.  50G  D.P.  i.  iioi  —5 
déc.  1811.  Cr.  c.  Caen.  Piéplus,  eod. 

341.— Suivant  Carnot,  t.  2,  p.  201,  la  nullité  résul- 
sultant  de  ce  que  la  liste  des  jurés  aurait  été  notifiée 
à  tous  les  accusés  par  une  seule  copie ,  doit  profiter 
à  tous  les  accusés.  Mais  si  la  copie  a  été  laissée  à  un 
Ici  accusé  dénommé,  pour  lui  et  ses  coaccusés,  celui 
à  qui  elle  a  été  remise  ne  peut  en  opposer  la  nullité  • 
car,  à  son  égard,  la  loi  a  été  exécutée.  ' 

342.  —  Lorsque  la  copie  de  la  notification  d'une 
liste  a  été  remise,  non  pas  à  l'accusé  à  qui  elle  était 
destmee,  mais  à  son  coaccusé  ,  la  notification  est 
nulle  à  l'égard  de  celui  des  accusés  auquel  la  copie 
n'a  pas  ete  remise  (C.  inst.  cr.  394).  — 12  mars  1818 
Cr.c.  Simon.  D.A.  4.  307.  D.P.  I8.  i.  493  Merlin' 
Rép.,  t.  16,  p.  555  ;  D.A. ,  eod.,  n.  1.  ' 

5i3.— Décidé,  dans  le  même  sens,  que  s'il  y  a  trois 
coaccusés,  la  notification  faite  par  copie  unique  par- 
lant à  un  seul  des  coaccusés,  est  nulle  en  ce  qui 
concerne  les  deux  autres ,  et  cette  omission  entraîne 
•a  nul'/'é  de  l'arrêt.  —  29juill.  1825,  Cr,  c.  Dufour. 
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344. — Mais  la  nullité  ne  profile  qu'à  ceux  à  l'é- 
gard desquels  la  notification  n'a  pas  été  faite.  — 
Même  arrêt. 

345.  — La  notification  de  la  liste  des  jurés  est  nulle, 
si  elle  a  été  faite  à  l'accusé,  non  pas  en  parlant  à  sa 
personne,  mais  seulement  en  parl.-nl  au  concierge 
de  la  prison  où  il  est  détenu;  et  si  la  copie  a  été  re- 
mise h  ce  concierge  pour  la  rendre  à  l'accusé,  au  lieu 
d'avoir  été  remise  ii  l'accusé  lui-même  (C.  insl.  cr. 
394^.  — 13  nov.  1818.  Cr.  c.  Philippart.  D.A.  4.  307. 
D.P.  19.  1.  105. 

34G. — La  notification,  dans  ce  cas,  est  nulle, 
parce  que  «  la  prison,  dans  laquelle  l'accusé  est  dé- 
tenu, n'est  pas  son  domicile,  et  que  ce  n'est  que  pour 
les  significations  faites  à  domicile  que  les  concierges, 
portiers  ou  autres  domestiques  sont  considérés,  à  l'é- 
gard des  babitans  des  maisons  auxquelles  ils  sont 
attaches,  comme  des  mandataires  chargés  de  rece- 
voir pour  eux  les  copies  d'exploits  qui  leur  sont  des- 
tinées. »  — Mcrl.,  Ilép.,  t.  IC,  p.  555,  v»  Jury,  D.A., 
eod  ,  n.  2. 

347.— Dire  que  la  liste  des  jurés  a  été  signifiée 
aux  accusés  en  parlant  à  leurs  personnes,  c'est  ex- 
primer suffisamment  que  la  notification  a  été  indivi- 
duelle (  C.  inst.  cr.  595  ).— 10  janv.  1855.  Cr.  r.  Gel- 
lée.  D.P.  5i.  1.  434. 

"48.  — Et  la  circonstance  qu'on  aurait  écrit  irré- 
gulièrement et  sans  approuvé  en  interligne,  les  mots 
surabondans,  à  chacun  séparément,  ne  vicie  pas 
cette  notification.  — Même  arrêt. 

349. — Lorsqu'un  individu  est  envojé,  en  état  de 
mise  en  prévention,  et  non  en  vertu  d'un  arrêt  de 
mise  en  accusation,  devant  une  cour  d'assises,  l'ex- 
ploit de  la  notification  de  la  liste  des  jurés  qui  doit 
lui  être  signifié,  doit,  à  peine  de  nullité,  contenir  la 
mention  de  la  personne  à  laquelle  la  copie  en  a  été 
laissée.  L'art,  oi  C.  proc.  civ.  est  applicable  dans  ce 
cas  (C.  inst.  cr.  394;  C.  pr.  CI;  loi  du  2C  mai  1819; 
D.A.  4.304,  n.  9;  Deserre  et  Carnot). —  10  nov. 
1820.  Cr.  c.  Bordeaux.  Pujos.  D.A.  4.  507.  D.P  1 
1101. 

3.S0.  — En  matière  ou  de  délits  commis  par  la  voie 
de  la  presse  et  de  cri  public  ou  de  délits  politiques, 
on  n'est  tenu  de  signifier  à  personne  la  liste  des  jurés 
qu'autant  que  l'accusé  ou  le  prévenu  se  trouve  placé 
sous  la  main  de  la  justice;  mais  s'il  a  été  laissé  en  li- 
berté ou  mis  en  liberté  sous  caution,  la  notification 
peut  être  faite  à  son  domicile. —  19  mai  1852.  Cr.  c. 
Corentin.  D.P.  52.  1.  551.  — n  oct.  1832.  Cr.  c.  Ma- 
lastrie.  D.P.  53.  1.  83. 

351.  — Mais,  en  matière  de  ces  mûmes  délits,  la 
notificalion  doit  êlre  faite,  à  peine  de  nullité,  au  pré- 
venu, lorsqu'il  n'est  pas  en  état  d'arrestation,  soit  à 
sa  personne,  soit  à  son  domicile;  elle  ne  peut  être 
faite  au  greffe  de  la  cour  d'assises,  l'art.  24  de  la  loi 
du  24  mai  1819  n'étant  pas  applicable  en  ce  cas. 

352.  —  La  nullité  résultant  de  ce  que  la  liste  des 
jurés  aurait  été  notifiée  à  un  prévenu  qui  n'était  pas 
en  état  d'arrestation,  au  greflé  du  tribunal,  au  lieu 
de  l'être  à  sa  personne  ou  à  son  domicile,  peut  être 
proposée  et  prononcée  après  qu'il  aurait  été  procédé 
a  la  formation  du  jury  de  jugement,  encore  bien  que 
le  prévenu  aurait  laissé  procétler  à  cette  opération 
sans  faire  aucune  observation  ni  réserve.- 20  juill 
1852.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Bailly.  D.P.  55.  1.  23 


§  'i.  — Epoque  à  laquelle  la  liste  doit  être    no'i- 
p-ic.  Justification. 


oS3.  --La  liste  des  jurés  doit  être  notifiée  la  veille 
du  jour  fixe  pour  la  formation  du  tableau;  la  notifi- 
cation est  nulle,  ainsi  que  tout  ce  qui  la  suit,  si  elle 
est  laite  plus  lût  ou  plus  tard  (art.  394,  aujourd'hui 

Une  notification  anticipée  eût  donné  lieu  aux  ma- 
nœuvres de  l'accusé  pour  circonvenir  ses  juges.  Plus 
tardive,  elle  l'eut  mis  dans  l'ijupuissance  de  les  ré- 
cuser (\.  Discours  des  orat.  du  gouv.).  D.A.  4.  508, 

354. --La  notification  de  la  liste  des  jurés  est 
nulle,  ainsi  que  tout  ce  qui  s'ensuit,  si  elle  est  faite 
le  jour  même  de  la  formation  du  tableau  du  jurv  et 
de  I ouverture  des  débats  (C.  inst  cr  591-  c  3 
brum.  an  4,  art.  504).— 5  fruct.  an  7.  Cr.  c.  Louvet. 
D.A.  4.309.  D.P.  1.  1102.— 16  juin.  1819.  Cr.  C 
.  igouroux,  eod.  —  5  avril  1821.  Cr.  c.  Coignet,  eod. 
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—  2  août  18-22.  Cr.  c.  Pouche,  eniK  —  31  juill.  1823. 
Cr.  c.  Hallais,  eod.  —  10  déc.  1824.  Cr.  c.  Louvi- 
gniès.  D.P.  25.  1.  108.  —  15  déc.  1826.  Cr.  c.  Rou- 
beau.  D.P.  27.  1.360. 

355.  —  La  nullité  résultant  de  ce  que  la  liste  des 
jurés  n'a  été  notifiée  que  le  jour  même  de  la  forma- 
tion du  taiileau  du  jury,  n'est  pas  couverte  par  le 
consentement  donné  par  l'accusé  à  la  formation  du 
tableau.  —11  juill.  1822.  Cr.  c.  Descours.  D.A.  4. 
310.  D.P.  1.  1102.  —  Même  solution  que  pour  le  cas 
où  il  n'y  a  pas  eu  de  notification.  —  Y.  svprà. 

550.  — La  liste  des  jurés  doit  être  notifiée  à  l'accusé 
la  veille  de  la  formation  du  tableau ,  quand  même  le 
tableau  devrait  être  formé  un  lundi.  —  13  août  1814. 
Cr.  r.  Bruxelles.  Détricf.  D.A.  4.  310.  D.P.  1.  1104. 

337.  —  L'art.  1057  C.  pr.  civ.,  qui  défend  de  faire 
aucun  acte  de  procédure  un  dimanche  ou  un  jour 
férié ,  ne  s'applique  pas  aux  matières  criminelles  ;C. 
pr.  1057).  —  Même  arrêt. 

Aucune  considération ,  autre  que  l'intérêt  de  la 
vérité,  ne  semble  devoir  retarder  ni  embarrasser  la 
marche  des  procès  criminels.  —  D.A.  4.  308,  n.  3. 

558.  —  La  notification  de  la  liste  des  jurés  est  va- 
lable, lorsqu'elle  est  faite  la  veille  du  jour  qui  avait 
été  déterminé  pour  la  formation  du  tableau.  Il  im- 
porte peu  que  le  prolongement  imprévu  d  autres  af- 
faires ail  fait  renvoyer  à  un  autre  jour  de  la  session 
l'ouverture  des  débats  ,  et  par  conséquent  la  forma- 
tion du  tableni.  — 2G  déc.  18H.  Cr.  r.  Gèrent.  D.A. 
4.  310.  D.P.  1.  1105,  1109.—  20  mars  1812.  Cr.  r. 
Bedus,  eod.  —  29  janv.  1813.  Cr.  r.  Bros,  eod. 

559.  —  Lorsque  la  liste  des  jurés  a  été  signifiée  à 
l'accusé  la  veille  du  jour  fixé  pour  la  formation  du 
tableau,  mais  que  des  circonstances  particulières 
n'ont  permis  de  faire  cette  opération  que  le  soir  du 
jour  déterminé,  le  président,  vu  l'heure  avancée, 
peut  renvoyer  au  lendemain  l'ouverture  de  l'au- 
dience Il  n'y  a  pas  là  infraction  à  l'article  d'après 
lequel  la  liste  des  jurés  doit  être  notifiée  à  l'accusé  la 
veille  du  jour  indiqué  pour  la  formation  du  tableau. 
-21  avril  1818.  Cr.  r.  Donrieux.  D.A.  2.  97.  D.P.  l. 
349. 

3C0.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  liste  notifiée 
aux  accusés  indique  le  jour  où  ils  doivent  être  sou- 
mis aux  débats;  il  suffit  qu'elle  ait  été  réellement 
notifiée  la  veille  du  jour  où  le  tableau  du  jury  s'est 
formé.  —  17  mai  1821.  Cr.  r.  Sabardin.  D.A.  4.  315. 
D.P.  1.  1105. 

301.  —  La  nullité  prononcée  pour  le  cas  où  la  liste 
est  notifiée  soit  plus  tôt  soit  plus  tard  que  la  veille 
du  jour  fixé  pour  la  formation  du  tableau  esl-elle 
absolue? 

La  cour  de  cassation  avait  d'abord  décidé  affirma- 
tivement. 

Ainsi ,  elle  a  jugé  que  la  notification  de  la  liste  des 
jurés  est  nulle  ,  lorsqu'elle  est  faite  la  surveille  du 
jour  fixé  pour  la  formation  du  tableau  des  jurés.  — 
18  juin  1812.  Cr.  c.  Delher.  D.A.  4.  310.  D.P.  1. 1105. 

—  14  août  1812.  Cr.  c.  Pérol-Bourdier,  eod,— 9  oct. 
1812.  Cr.  c.  Artur,  eod. 

3C2.  — Depuis,  sa  jurisprudence  a  changé.  En  effet, 
on  conçoit  celte  nullité ,  si  le  retard  apporté  dans  la 
signification  a  arrêté  le  droit  de  récusation  de  l'ac- 
cusé; mais,  lorsqu'au  lieu  de  lui  être  défavorable, 
cette  notification  no  fait  qu'étendre  son  droit,  la  loi 
doit-elle  êlre  aussi  rigoureuse,  surtout  si  l'on  consi- 
dère que  le  retard  du  jour  fixé  pour  la  formation  du 
tableau  n'est  jamais  le  fait  de  l'accusé,  mais  celui -du 
président  ou  du  ministère  public  (art.  409  C.  inst. 
cr.)  —  D.A.  4.  508,  n.  5. 

3C5.  —  Ainsi ,  jugé  qu'un  accusé  n'est  pas  receta- 
ble  à  se  plaindre  de  ce  que  la  liste  des  jurés  lui  a  été 
notifiée  avant  la  veille  du  jour  déterminé  pour  la 
formaiion  du  tableau  (C.  inst.  cr.  394). — 7  janv. 
1S2G.  Cr.  r.  Tranchant.  D.P.  26.  1.  177. 

5G4.  —  Que  l'accusé  n'est  pas  recevable  à  se  plain- 
dre de  ce  que  la  liste  des  jurés  lui  a  été  notifiée  plus 
de  24  heures  avant  l'ouverture  des  débats.  —  4  janv. 
1812.  Cr.  r.  Pain.  D.A.  4.  322.  D.P.  1.  1109. 

3G3.  —  Que  l'accusé  n'est  pas  recevable  à  deman- 
der lannulalion  de  la  notification  ie  la  liste  des  ju- 
rés ,  sous  prétexte  qu'elle  aurait  été  faite  deux  jours 
ou  dix  jours  avant  la  formation  du  tableau  ,  au  lieu 
de  lui  êlre  remise  la  veille.  — 14  août  1817.  Cr.  r. 
Sentis.  D.A.  4.  3.  11.  D.P.  17.  1.  472.  —  16  janv. 
1818.  Cr.  r.  Drujon.  D.A.  4.  436.  D.P.  1.  1150.  — 
22  janv.  1829.  Cr.  r.  Froment.  D.P.  29.  1.  116. 

306.  —  Que,  depuis  la  loi  du  2  mai  1827,  l'antici- 
pation de  nolification  de  la  liste  des  jurés  u'opère 
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plus  une  nullité  (C.  insl.  cr.  393).—  Il  ocl.  1832. 
Cr.  c.  Malaslrie.  U.P.  33.  1.  83. 

3U7  _  Que  l'art.  335  C.  intt.  cr.  doit  être  entendu 
en  ce  sens  que  le  ministère  public  n'est  pas  rcceva- 
ble  à  se  plaindre  de  ce  que  lu  liste  des  jurés  a  été 
signifiée  trop  tard  à  l'accusé,  lorsque  celui-ci  ne  ré- 
clame pas,  et  que,  rétiproquonienl,  l'accusé  n'est  pas 
reccvuble  à  se  plaindre  de  ranlicipalion  du  délai, 
alors  que  le  niiuislére  public  garde  le  silence.  —  -20 
juin.  18Ô-J.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Bailly.  D.I'.  33.  1. 
'23. 

On  peut  objecter  à  ce  système  les  considérations 
suivantes  :  dabord,  la  loi  est  générale,  et  l'on  com- 
prend dillicilenier.t  que  le  ministère  public  soil  dé- 
claré nou-rccevab!c,  alors  qu'on  est  encore  dans  le 
délai  pour  faire  exécuter  la  loi.  —  Ensuite,  le  re- 
tard peut  être  étranger  au  ministère  public;  il  peut 
provenir  de  la  négligence  de  l'huissier  ou  de  toute 
autre  cause. —  U  ailleurs,  l'irrégularité  n'oblige  pas 
toujours  de  renvoyer  à  une  autre  session  ;  elle  pourra 
être  réparée  par  une  nolilication  nouMlle  dans  les 
vingt-quatre  heures,  les  Irais  résultant  de  la  première 
nolilication  restant,  bien  entendu,  à  la  charge  de  celui 
qui,  par  sa  faute,  les  aura  occasionnés. — U.P.,  eod. 

31)8. —  11  sullit  que  la  notification  ail  été  faite  la 
veille  du  jour  où  le  tableau  doit  être  formé,  la  loi 
n'exigeant  pas  qu'il  y  ail  un  intervalle  de  vingt- 
quatre  heures  (Carnot,  sur  l'art.  594). —  H  en  résulte 
que  la  no;ification  peut  être  faite  à  une  heure  si 
avancée  de  la  veille  des  débals,  qu'elle  rende  nul 
le  droit  de  récusation  de  l'accusé.  C'est  ce  que  le 
législateur  n'a  pu  vouloir,  et  il  faut  regretter  que  le 
texte  de  l'art.  39 1  ne  rende  pas  mieux  sa  pensée. — 
D.A.  4.  308,  n.  0. 

3G9. —  Lorsque  la  liste  des  jurés  a  été  nolif.ée  la 
veille  du  jour  des  débals,  et  qu'aucune  pièce  ne 
constate  1  heure  à  laquelle  celé  notification  a  eu  lieu , 
l'accusé  ne  peut  soutenir  qu'elle  lui  a  été  faite  moins 
de  vingt-quatre  heures  avant  l'ouverture  des  débats 
(C.  3  brum.  an  4,  art.  504;  C.  inst.  cr.  394,  anal.). 
—19  niv.  au  8.  Cr.  c.  Galtier.  D.A.  4.  449.  D.P.  l. 
1158. 

370. —  Tout  moyen  tiré,  soit  de  la  tardivelé,  soil 
de  l'irrégularité  dû  la  nolificalion  des  jurés,  doit  être 
justifié  par  la  représentation  de  la  cupie  délivrée  à 
l'accusé.  11  importe  peu  que  l'original  renferme  des 
erreurs,  quelque  graves  qu'elles  soient,  si  la  copie 
est  régulière.  Une  semblable  doctrine  est  peu  géné- 
reuse ;  comment  a-l-elle  pu  être  consacrée  au  cri- 
minel, lorsqu'au  civil  même  elle  7i'est  pas  admise. 
—  D.A.  4.  509,  n.  8. 

371. —  Lorsque  des  condamnés  ne  rapportent  pas 
les  copies  de  la  liste  des  jurés,  qui  leur  ont  été  noti- 
liées  et  dont  ils  demandent  l'annulation,  la  notifica- 
tion est  présumée  avoir  été  légalement  faite.  —  14 
août  1817.  Cr.  r.  Sentis.  D.A.  4.  511.  D.P.  17  1. 
472. 

372. —  L'accusé  qui  prétend  qu'une  liste  de  jurés 
lui  a  été  notifiée  hors  du  délai  légal,  doit  justifier  sa 
demande  en  produisant  la  copie  de  l'exploit  de  no- 
tification.— 10  janv.  1818.  Cr.  r.  Drujou.  D.A.  4. 
43(>.  D.P.  1.  1150. 

373.  —  Si  l'original  de  l'exploit  de  notification 
d'une  liste  de  jurés  présente  quelque  incertitude  sur 
la  date  de  la  signification,  par  exemple,  s'il  y  a  une 
surcharge  à  la  date,  celte  incertitude  est  levée  lors- 
que le  procès-verbal  du  tirage  des  jurés  porte  que 
la  notification  a  été  faite  la  veille. —  14  août  1817. 
Cr.  r.  Sentis.  U.A.  4.  311.  D.P.  17.  l.  472. 

Cette  proposition  parait  bien  hardie;  mais  elle  est 
un  des  motifs,  plutùt  que  le  dispositif  de  l'arrêt.  — 
D.A.  4.  311, n.  1. 

374. —  Il  y;  a  lieu  d'annuler  la  notification  de  la 
liste  des  jurés  et  tout  ce  qui  a  suivi,  lorsque  la  copie 
de  cette  notification  n'énonce  aucune  date,  et  ainsi 
ne  constate  pas  que  la  liste  a  été  notifiée  dans  le  dé- 
lai légal.— 24  oct.  1822.  Cr.  c.  Sublet.  D.A.  4.  311. 
D.P.  1.  1103. 

L'annulation  provenant  d'une  faute  grave  com- 
mise par  l'huissier  qui  a  notifié  la  liste,  donne  lieu 
à  mettre  les  frais  de  la  procédure  à  recommencer  à  la 
charge  de  cet  huissier. —  Même  arrêt. —  20  déc.  .823. 
Cr.  c.  Bracq.  D.A.  4.  314.  D.P.  1.  1104.  —  23  juin 
1824.  Cr.  c.  Mornac.  D.A.  4.  324.  D.P.  i.  llio.- 
V.  412. 

375. —  La  notiûcation  de  la  liste  des  jurés,  quand 
l'accusé  n'est  pas  détenu  ,  comme  en  matière  de 
presse,  doit  être  faite  dans  les  délais  de  l'art.  184 
C.  inst.  cr.;  ici  ne  s'applique  pas  l'art.  395. —  20 
juin.  1832.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Bailly.  D.P.  33. 
1.  23. 
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376.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  larsqu'cn 
raison  do  ce  que  le  prévenu  ou  l'accusé  ne  sont  pas 
détenus,  comme  ,  par  eveinple,  en  matière  politique 
ou  de  presse  ,  la  liste  des  jurés  a  du  être  signifiée  à 
leur  domicile  ,  il  y  a  nullité  si  ce  domicile,  étant 
éloigné  de  la  cour  d'assises  de  plus  de  trois  injria- 
mélrcs  ,  la  notification  n'a  été  donnée  que  la  veille 
de  la  comparution  de  l'accusé  ou  du  prévenu  devant 
la  cour  d'assises  (C.  inst.  cr.  18i,  391,  599). 

377.  — Kt  celle  nullité  ,  tenai  t  ici  au  droit  de 

récusation  ,  lequel  se  trouve  paralysé,  elle  n'e.-,t  ra 
couverte  par  le  silence  du  prévenu  ou  do  l'accusé  lors 
de  la  formation  du  tableau  ;  ici  ne  s  applique  pas  la 
disposition  du  deuxième  alinéa  de  l'art.  184  C.  inst. 
cr.  ;  c'est  1  art  394  qui  est  applicable.— 19  mal  1832. 
Cr.  c.  Corenlin.  D.P.  32.    l.  551. 


^  8.  —  Errevis  cmnmiso  dans  la  liste  7iotifiéo.— 
IVoi/i,  Plénum',  Qualité ,  Profession,  Domicile,  Aijt 
des  jurés. 


578.  — Quel  est  l'ellet  des  dilférences  qui  se  trou- 
vent quant  à  la  désignation  des  jurés  entre  la  liste 
notifiée  à  l'accusé,  et  les  indications  contenues  dans 
le  procès-verbal  du  tirage  au  sort  pour  la  formation 
du  tableau  des  douze  jures  ?  — -  V.  iufià. 

379.  —  Les  erreurs  ou  fausses  indications  portent 
principalement  sur  le  nom,  les  prénoms,  la  profession, 
les  qualités,  le  domicile,  l'âge  des  jurés. 

580.— JNon  seulement  la  liste  notifiée  à  l'accusé  doit 
contenir  tous  les  noms  des  jurés,  mais  encore  ces  noms 
doivent  c'lreej:ac/.s. — Cependant,  pour  entraîner  nul- 
lité, il  faut  que  les  erreurs  dans  l'indicalion  des  jurés 
aient  été  de  nature  à  porter  1  accusé  à  confondre  le 
juré  dont  il  lisait  le  nom  avec  une  autre  personne. 
C'est  sur  cette  circonstance  que  se  basent  les  décisions 
de  la  cour  de  cassation  .  en  sorte  qu'elle  prononce 
ponr  ainsi  dire  cornu, e  un  jury. — Chaque  solution  en 
celte  matière  est  nécessairement  spéciale. — D.*^  4 
312,  n.  1.  "  ■    ' 

381.— Lorsque  les  accusés,  avertis  de  leur  droit  de 
récusation,  ne  se  sont  pas  plaints  de  ce  que  les  jurés 
appelés  n'étaient  pas  assez  exactement  désignes  sur 
la  liste  notifiée,  il  y  a  présomption  légale  que  tousles 
jurés  étaient  sullisammeni  connus  de  laccusé,  et 
qu'ainsi  la  notification  a  été  régulière  II  en  est,  à  cet 
égard  ,  de  la  liste  des  jurés  comme  de  celle  des 
témoins  sur  laquelle  l'incorrection  ou  l'insulfisance 
dans  la  désignation  des  témoins  est  couverte  par 
le  défaut  d'opposition ,  de   la  part  de  l'accusé ,  à 

l'audition  des  témoins  (  C.  inst.   cr.  313,  3<J5). 

Soct.  1821.  Cr.  c.  Gorichon.  D.A  4.  316.  D.P.  l. 
IIOG. 

Plusieurs  des  arrêts  qu'on  va  lire  prouvent  que  la 
cour  de  cassation  s'est  désistée  de  cette  jurisprudence, 
qui  tendait  à  consacrer,  d'après  une  analogie  contes 
table,  un  princi;  e  contraire  au  droit  de  défense  des 
accusés. 

382.  —  La  notification  de  la  liste  des  jurés  est  in- 
complète tt  nulle  ,  lorsqu'elle  contient,  à  l'égard  de 
plusieurs  jurés,  des  désignations  fausses  sur  leurs  pré- 
noms et  leurs  professions,  désignations  qui  ont  dû 
nécessairement  tromper  l'accusé  sur  la  personne  de 
CCS  jurés.  —  20  déc.  1823.  Cr.  c.  Bracq.  D.A.  4.  314. 
D.P.  1.  1104. 

383.  —  Mais  ,  quoique  la  liste  des  jurés  notifiée  à 
l'accusé  présente  des  erreurs  dans  les  prénoms  des 
jurés  et  dans  l'indicatiou  (le  leur  domicile,  la  notifi- 
cation n'est  pas  nulle,  si,  d  ailleurs,  elle  contient  des 
désignations  sullisantes  pour  que  l'accusé  soit  à  por- 
tée d'exercer  le  droit  de  récusation  en  pleine  con- 
naissance de  cause.— 18  mars  18iO.  Cr.  c.  Paris.  Dcr- 
menon-Annet.  D.P.  2C.  1.  283. 

584.  —  Jngé  de  même  que ,  de  ce  que  la  liste  des 
jurés  notifiée  à  l'accusé  aurait  porté  des  préw.ms 
autres  que  ceux  de  l'un  des  jurés,  il  n'y  a  pas  nullité; 
alors  d'ailleurs  qu'il  n'y  avait  qu'un  seul  juré  de  ce 
nom,  que  sa  profession  n  était  pas  contestée  et  qu'il 
n'a  pas  fait  partie  du  jury  de  jugement. — 20  déc. 
1853.  Cr.  r.  Bugnets.  D.P.  54.  i.  70. 

585. — Un  condamné  ne  peut  se  faire  un  moyen  de 
cassation  de  ce  que,  dans  la  copie  de  la  liste  des  jurés 
qui  lui  a  été  signifiée,  il  y  a  une  erreur  sur  le  nom 
d'un  juré,  s'il  y  a  exactitude  parfaite  sur  les  prénoms, 
l'âge,  les  qualités  el  le  domicile  de  ce  juré  ,  surtout, 
si  l'accusé  n'a  fait  aucune  réclamation  à  cet  égard 
lors  de  l'appel  de  la  liste  des  jurés,  et  qu'il  n'ait  point 
récusé  ce  juré  appelé  pour  former  le  tableau  des  douze, 
quoique  le  droit  de  récusation  ne  fût  pas  épuisé. 
—  8 juin.  1824.  Cr.  r.  Baud.  D..\.  4.  314.  D.P.  1. 
1104. 
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386  —  Une  liste  de  jurés  no  peut  être  annulée  non 
plus  par  cela  seul  que  deux  noms  seraient  indiqués 
d'une  manière  inexacte,  si.  d'ailleurs,  l'indication  des 
prénoms  et  du  domicile  de  ces  jurés  a  sulli  pour  les 
faire  reconnaître.  —  10  juin  18i5.  Cr.  c.  Valalcau. 
D.P.  25.  I.  594. 

587.  —  De  même,  lorsque  dans  la  liste  imprimée 
des  jurés,  notifiée  à  l'accusé,  il  manque  Ai\\\  lettres 
dans  le  nom  d'un  juré,  il  n'y  a  pas  nullité,  si  les  pré- 
noms, la  profession  et  le  domicile  de  ce  juré  étaient 
exacts  -18  mars  ISSû.JCr.  r.  liourgucncuf.  D.P.  50. 
1.  172. 

388. —  Décidé  encore  qu'un  condamne  ne  peut  se 
faire  un  moyen  de  nullité  ('e  ce  que  le  nom  d'un 
des  jurés  dont  la  liste  lui  a  été  signifiée  est  mal  or- 
thographié, et  est  écrit  sans  prénoms  et  sans  date  de 
naissance,  lorsque  le  prc'sideiit  des  assises  a  inter- 
pellé, à  cette  occasion,  ce  juré  pour  qu'il  eût  à  dé- 
clarer s'il  entendait  contester  son  indentité  avec  le 
nom  inscrit  sur  la  liste,  et  qu'il  ne  s'est  élevé  ni  déné- 
gation ni  contradiction.— 5  août  1850.  Cr.  r.  Pelle- 
tier. D.P.  30.  1.  500. 

389.—  Mais  il  y  a  lieu  d'annuler  la  liste  des  jurés, 
si  les  omissions  el  inexaclituiles  ont  pu  causer  er- 
reur, comme  si  au  mol  Bernard  on  a  substitué  lion- 
nard,  en  supprimant  même  la  qualité  de  maire  de 
cejuré,  etenindiquant  inexactement  son  domicile  ;  si 
au  nom  Bolin  on  a  substitué  Ih'llier,  et  si  enfin  les 
qualités  de  ce  juré  ont  été  confondues  avec  cilles  d'un 
autre  jure. —  10  juin  1825.  Cr.  c.  Yaloleau.  D.P.  25. 
1.  394,  n. 

390.  — De  ce  qu'au  nombre  des  jurés  de  jugement 
s'est  trouvé  un  juré  indiqué  dans  Ja  liste  des  trente 
sous  le  nom  do  P  erre-Martinet-Garnicr,  électeur  à 
Issoiidun,  tandis  qu'il  est  attesté  par  un  cerlificat  du 
maire  qu'il  n'existe  à  Issoudun  qu'un  individu  du 
nom  de  Warliiiet-Gaîiiier  ,  dont  le  prénom  est 
Klicnne,  et  qui  est  adjoint,  il  ne  saurait  résulter,  soit 
de  celle  diircreiicu  dans  le  prénom,  soit  du  silence 
gardé  ('ans  'a  liste  sur  la  qualité  d  adjoint  du  maire, 
une  violation  de  la  loi,  alors,  d'ailleurs,  qua  le  cer- 
tificat ne  dément  point  la  qualité  d'électeur  donnée 
au  juré  (  C.  inst.  cr.  393,  395  ).  —  13  janv.  182;;.  Cr. 
r.  Ibert.  D.P.  26.  i.  235.— Même  jour;  arrêt  semllable, 
Pinault.  D.P.,  eod. 

591.  —  La  circonstance  qu'un  juré,  nommé  Bou- 
cheret,  appelé  par  le  sort  h  faire  partie  des  douza,  a 
été  inscrit  sur  la  liste  notifiée  à  l'accusé,  sous  le  nom 
de  Bousseret,  et  que  cette  liste  ne  fait  pas  mention 
de  la  qualité  d'adjoint  de  ce  juré,  ne  suilit  pas  pour 
entraîner  l'annulation  delà  liste. —  14avril  1820.  Cr. 
r.  Prost.  D.P.  20.  1.  549. 

392.  —  11  n'y  a  pas  de  nullité  dans  la  notification 
de  la  liste  des  jurés,  par  cela  que  les  noms  Linyer  et 
Monclers  y  ont  été  écrits  Litnjer  et  Monclerc  ;  ces 
inexactitudes  n'ayant  pas  été  de  nalure  à  induire 
l'accusé  en  erreur  sur  Pidentité  des  personnes.  —  7 
déc.  1827.  Cr.  r.  David.  D.P.  28.  1.  51. 

395.  —  De  ce  qu'un  juré  nommé  Ldiort'.m  aurr.it 
été  indiqué  dans  la  liste  notifiée  à  i'accuso  sous  le  nom 
de  Lihorem,  il  n'y  a  pas  moins  désiijnation  sulïi- 
sanle  de  cejuré. — 10 cet.  1828.  Cr.  r.  Lcdurier.  D.P. 

28.  1.  432. 

59i. — Il  ne  résulte  pas  nullité  de  ce  que  le  juré 
Cantaloup,  avocat,  a  été  désigné  sur  la  liste  Cuntc- 
loup,  médecin.  —  15  août  !829.  Cr.  r.  ïrenque.  D.P. 

29.  1.  354. 

595.  —  Des  inexactitudes  dans  les  noms  compo- 
sant la  liste  des  jurés,  de  la  nature  suivante  :  M. 
Leblanc  de  Maiiveziii  \>out  Lcl/lanc  ;  M.  Snulié-JoH~ 
cas  pour  Soidiù  ;  Des  fosse  ~.  pour  Dvfosse.z;  liiynon 
de  Bellacize  pour  Biijnon,  ne  sont  pas  de  celles  qui 
induisent  l'accusé  en  erreur,  et  nuisent  à  son  droit 
de  récusation. —  26  janv.  1852.  Cr.  r.  VioLau.  DP. 
5?.  1.  57. 

596.  —  L'erreur  résultant  de  ce  qu'un  juré  nommé 
'J'almeiifa  été  porté  sur  la  li:le  des  trente  sous  le  nnvi 
de  Talmétif,  n'est  pas  de  nalure  à  rendre  impossible 
la  constatation  de  l'identité,  et  par  suite  n'est  pas  une 
cause  de  nullité,  lorsque,  d'ailleurs,  lespréuoms,  âge, 
profession,  et  domicile  du  juré  sonl  exactement  in- 
diqués (C.  inst.  cr.  582,  304). — 5  mai  1852.  Cr.  r. 
Bray.  D.P  52.  i.  277. 

597.  — Il  n'y  a  pas  nullité  des  débats,  en  ce  que, 
sur  la  liste  des  jurés,  notifiée  à  l'accusé,  le  nom  de 
Baudet  serait  écrit  Bandel,  celui  de  Bauchénr,  Hau- 
chcne,  celui  d'un  sieur  Bain,  llain,  qu'un  rececevr 
des  invalides  de  la  marine  serait  quaMÇiQ  proprié- 
taire, et  un  néyociant  aussi  propriétaire. —  28  fév. 
1833.  Cr.  r.  Leroux.  D.P.  33.  l.  3J0. 

398.  — Lorsque,  sur  la  copie  de  l'exploit  de  noti- 
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fication  de  la  liste  des  jurés,  laissée  à  l'accusé,  il  se 
trouve  des  noms  raturés  ou  surchargés,  sans  (jue  le 
nombre  des  ratures  ou  des  surcharges  ait  été  con- 
staté ni  approuvé,  ce  fait,  portant  sur  des  mots  qui 
énoncent  l'observation  de  formalités  substantielles, 
doit  entraîner  la  nullité  de  la  notification  —  15  oct. 
18^9.  Cr.  c.  Quinette  de  la  llogue.  D.P.  29.  1.  370. 

399.  —  De  ce  qu'un  juré  a  été  porté  sur  la  liste 
notifiée  à  l'accusé,  comme  ayant  soixante-quatre 
ans,  tandis  qu'il  n'en  a  effectivement  que  trente- 
quatre,  il  ne  résulte  pas  de  là  nullité  de  l'arrêt,  alors 
d'ailleurs  que,  par  la  régularité  des  prénoms,  pro- 
fession et  demeure  du  juré,  l'accusé  n'a  pu  être  in- 
duit en  erreur  sur  son  identité,  et  que,  d'autre  part, 
son  nom  n'est  pas  sorti  de  l'urne  (  L.  3  mai  1827, 
art.  Il  }.  —  C  nov.  1828.  Cr.  r.  Goujon.  D.P.  28.  1. 
433. 

400.—  Jugé  de  même,  que  l'erreur  dans  l'indica- 
tion de  la  date  de  la  naissance  d'un  juré  (  17G1  au 
lieu  de  179i)  n'est  pas  un  moyen  de  nullité,  quoi- 
que ce  juré  habiterait  avec  son  père,  lor  que  d'ail- 
leur»,  il  se  trouve  exactement  désigné  par  ses  pré- 
noms el  sa  profession,  différens  de  celle  de  son  père. 
—  16  nov.  1832.  Cr.  r.  Gazette  d'Orient.  D.P.  35.  1 
224. 

401.— Les  inexactitudes  relatives  à  l'indication  de 
la  profession  ou  du  domicile,  si  elles  ont  pu  induire 
l'accusé  en  erreur,  doivent,  comme  celles  qui  portent 
sur  les  noms  ou  prénoms,  entraîner  la  nullité  de  la 
notification.—  La  cour  de  cassation,  dont  la  jurispru- 
dence a  admis,  à  cet  égard,  l'exception  tirée  du  dé- 
faut de  récusatipn,  comme  on  la  vu  par  plusieurs 
des  arrêts  précédens,  ne  saurait,  sans  se  mettre  en 
contradiction  avec  elle-même,  persister  dans  ce  sys- 
tème qu'elle  a  abandonné  à  l'égard  des  erreurs  com- 
mises dans  la  désignation  des  noms  ou  prénoms.  — 
D.A.  4.  312,  n.  3. 

402.— Des  erreurs  sur  les  qualités  et  le  domicile  de 
deux  jurés,  dans  la  liste  notifiée  à  l'accusé,  ne  suffi- 
sent pas  pour  faire  annuler  la  liste  et  ce  qui  s'en  est 
suivi;  l'accusé,  en  n  usant  pas  de  la  faculté  de  les 
récuser,  reconnaît  tacitement  l'identité,  et  se  rend 
non-recevable  à  se  faire,  de  ces  erreurs,  un  moyen 
de  cassation.  —0  fév.  1816.  Cr.  r.  Simonin.  D.A.  4 
313.  D.P.  16.  1.  391. 

403.  —Dans  l'origine,  comme  on  le  voit  par  cette 
solution,  la  cour  de  cassation  décidait  que  les  erreurs 
dans  la  désignation  des  jurés  n'entraînaient  pas  la 
nullité  de  la  procédure  ;  que  le  droit  de  l'accusé  se 
bornait  à  récuser  le  juré  inexactement  indiqué,  mais 
que  son  silence  à  cet  égard  couvrait  la  nullité,  parce 
qu'il  était  censé  avoir  agréé  ce  juré. 

Mais  l'accusé  peut  n'avoir  pas  récusé  le  juré  pré- 
cisément parce  qu'il  était  mal  désigné.  L'erreur  com- 
mise à  cet  égard  lui  étant  inconnue,  comment  vouloir 
(pie  son  silence  fût  une  renonciation  à  son  droit  de 
récusation.  La  jurisprudence  delà  cour  reposait  donc 
sur  une  idée  fausse;  aussi  eu  a-t-elle  changé,  et  ses 
derniers  arrêts  ne  sont  plus  fondés,  ainsi  qu'on  l'a 
vu  ci-dessus,  que  sur  la  nature  et  la  gravité  des  er- 
reurs commises  dans  la  notification  de  la  liste  —D.A. 
4.  312.  n.  2. 

40i.  —Lorsqu'un  juré  a  été  porté  sur  la  liste  no- 
tifiée à  l'accusé,  comme  sur  celle  qui  a  servi  à  la  com- 
position du  tableau  des  douze  jurés,  avec  la  qualité 
de  maire  qui  ne  lui  appartient  pas,  mais  qui  est  celle 
de  son  frère,  l'accusé  ayant  dû  être  induit  en  erreur 
sur  l'individualité  de  ce  juré,  le  tableau  du  jury  doit 
être  annulé,  ainsi  que  tout  ce  qui  a  suivi.  — -^5  fév 
1823.  Cr.  c.  Petit.  D.P.  25.  1.  217.— 25  fév.  1S25.  Cr.' 
c.  Mouton-Armand,  ib.  —26  fév.  1825.  Cr.  c.  Bre- 
ton. D.P.  23.  1.  217.  n. 

405. —  La  qualité  de  notaire  ajoutée  par  erreur  au 
nom  d'un  juré  qui  avait  cessé  de  remplir  celte  fonc- 
tion, dans  laquelle  il  était  remplacé  par  son  fils,  n'est 
pas  une  cause  de  nullité,  alors  que  les  autres  désigna- 
tions ont  dû  empêcher  toute  erreur  de  l'accusé.  —G 
avril  1853.  Cr.  r.  Deluchi.  D.P.  53.  1.  303. 

406.-  L'erreur  sur  le  domicile  d'un  juré  résultant 
de  ce  que,  dans  la  liste  notifiée  à  l'accusé,  Georges- 
.Tnlien-Clair  Carnel-Desclosets,  percepteur  et  élec- 
teur, est  dit  domicilié  à  Lengreville,  lorsque,  dans  la 
réalité,  il  a  son  domicile  à  lleuguevîlle,  n'est  pas  une 
cause  de  nullité  de  la  procédure. —  5  mai  1820.  Cr.  r- 
Domet.  D.P.  2G.  l.  3G4. 

407.— La  mention,  sur  la  liste  des  trente-six  jurés, 
qu'un  juré  est  domicilié  à  Lengreville,  lorsque  dans 
la  réalité  il  est  domicilié  à  lleuguevîlle,  ne  vicie  pas 
la  procédure,  alors  que,  dans  la  liste  notifiée,  cette 
erreur  a  été  expressément  rectifiée. —  Même  arrêt. 

408.  —  L'indication  erronée  du  domicile  de  l'un  des 
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jurés  dans  la  liste  notifiée  à  l'accusé,  en  ce  qu'il  y  est 
dit  être  à  Montraira  ,  tandis  qu'il  est  à  î\Iontmirail, 
n'est  pas  suffisante  pour  faire  annuler  l'arrêt  de  con- 
damnation ,  lorsque  cette  liste  ,  par  la  désignation 
exacte  des  nom  ,  prénoms  et  profession  de  ce  même 
juré,  a  mii  l'accusé  à  même  d'exercer  son  droit  de 
récusation  en  connaissance  de  ''ause.— 21  août  1828, 
Cr  r.  Bouneau.  D.P.  28    1.  308. 

409.— Lorsque  les  nom,  âge  et  profession  d'un  juré 
sont  clairement  désignés,  une  légère  différence  entre 
le  lieu  de  son  domicile  el  celui  indiqué  dans  la  liste 
des  jurés  (en  ce  que  1  un  contiendrait  le  nom  de  Thi- 
her ville  et  l'autre  celui  de  2'hibouinlle)  ne  peut  occa- 
sionner une  nullité  des  débals.— 1"  juill.  1850.  Cr. 
r.  Delaroche.  D.P.  50.  l.  349. 

410.  —  On  ne  peut  invoquer  un  moyen  de  nullité 
tiré  de  ce  qu'un  juré  est  porté,  sur  la  liste,  domicilié 
dans  un  lieu  ,  tandis  que  son  domicile  est  dans  un 
autre  lieu,  lorsque  l'identité  de  sa  personne  n'a  pas 
été  conteslée  devant  la  c^ur  d'assises.  —5  août  1830. 
Cr.  r.  Pelletier.  D.P.  30.  1,  5G0. 

411. — Kn  supposant  un  erreur  telle  que  l'accusé  ait 
été  ou  ait  pu  élre  trompé  sur  Vin  ividualité  d'un  ou 
plusieurs  jurés,  la  nullité  de  la  procédure  devra- t-elle 
s'ensuivre,  alors  même  que  le  juré  ou  les  jurés  mal 
désignés  n'auraient  pas  été  appelés  par  le  sort  pour 
faire  partie  du  tableau  ?-Carnot,  sur  l'art.  594,  n.  3, 
et  t.  5,  p.  231,  paraît  embrasser  l'affirmative.  C'est 
aussi  l'opinion  de  Dalloz.  D.A.  4.  312,  n.  4.  <!fx 

412. — Lorsque  l'arrêt  d'une  cour  d'assises  est  cassé 
par  suite  de  la  nullité  de  la  notification  de  la  liste 
des  jurés,  il  y  a  lieu  de  condamner  l'huissier  qui 
a  fait  la  notification  ,  aux  frais  de  la  nouvelle  pro- 
cédure ,  si  en  copiant  l'original  de  la  notification  , 
il  eu  a  fuit  une  copie  qui  renferme  des  inexactitudes 
si  grossières  et  si  nombreuses,  que  sa  négligence  a  le 
caractère  d'une  faute  grave.  —  26  déc.  1823.  Cr.  c. 
Bracq.  D.A.  4.  314.  D.P.  1.  1104. — 23  juin  1824.  Cr. 
cr.  Mornac.  D.A.  4.  324  D.P.  1.  1110.-24  oct.  1822. 
Cr.  c.  Sublet.  D.A.  4.  511.  D.P.  1.  1103. 


§  9. — Dos  omissions  commises  dans  la  liste  notifiée. 
— Prénoms,  Profession,  Domicile,  Age. 


415.  —  Le  condamné  n'est  pas  fondé  à  demander 
l'annulation  de  la  notification  de  la  liste  des  jurés  ,  et 
de  tout  ce  qui  l'a  suivi,  sur  le  motif  que  la  liste  à  lui 
notifiée  ne  contenait  pas  ses  prénoms  ;  cette  mention, 
non  prescrite  par  la  loi,  est  indifférente  lorsque, 
d'ailleurs,  les  autres  désignations  constatent  suffisam- 
ment que  la  copie  lui  a  été  réellememt  notifiée  (G. 
inst.  cr.,  art.  394).  —  IG  avril  1818.  Cr.  r.  Guillain. 
D.A.  4.  406.  D.P.  1.  1138. 

414. — Lorsque  les  noms  des  jurés  qui  devaient  con- 
courir à  la  formation  du  jury  de  jugement  ont  été 
notifiés  aux  accusés  dans  le  délai  légal  ;  que  les  ac- 
cusés, lors  de  la  formation  du  tableau,  ont  été  pré- 
venus du  droit  qu'ils  avaient  d'en  récuser  une  par- 
tie; qu'ils  ne  se  sont  point  opposés  à  la  formation  de  ce 
jury,  par  le  motif  que  la  désignation  des  jurés,  dont 
les  noms  seulement,  et  non  la  profession  et  la  rési- 
dence, leur  avaient  été  notifiés,  était  insuffisante  ,  ils 
sont  présumés  légalement  avoir  connu  suffisamment 
ces  jurés.  Il  en  est  de  ce  cas  comme  de  celui  où  l'ac- 
cusé ne  s'est  point  opposé  à  l'audition  de  témoins  in- 
complètement désignés  sur  la  liste  qui  lui  a  été  no- 
tifiée. —  17  mai  1821.  Cr  r.  Sabardin.  D.A.  4.  31S. 
D.P.  1.  110.').— Sur  le  défaut  de  récusation,  V.  svprà, 
n.581. 

413. — On  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  nullité  de  ce 
que  le  prénom  d'un  juré  et  le  domicile  d'un  autre 
seraient  omis,  si  cette  omission  n'a  pu  causer  au- 
cune erreur.—  10  juin  ls-25.  Cr.  c.  Valoteau.  D.P. 
23.  1.  594. 

'tiG.  —  Il  peut  y  avoir  désignation  suffisante  d'un 
juré  sur  la  liste,  quoique  ni  ses  prénoms,  ni  sa  de- 
meure ne  seraient  indiqués,  comme  si,  par  exemple, 
on  s'est  borné  à  écrire:  «  Boiron....,  entrepreneur 
de  bàtimens,  membre  du  conseil  municipal  à  Vau- 
girard.  »  —  20  nov.  18:8.  Cr.  r.  Caunter.  D.P.  29.  l. 
23. 

417.  — Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  liste  de  noti- 
fication des  jurés  contienne  làge  de  chaque  juré;  il 
y  a  présomption  légale  que  tous  les  jurés,  portés  sur  la 
liste,  ont  l'âge  voulu  par  la  loi  (C.  inst.  cr.,  art.  381, 
394).  —7  déc.  1827.  Cr.  r.  David.  D.P.  28.  1.  St.- 
V.  ivprà,  n.  17. 

418. — Jugé  encore  que  l'omission  dans  la  liste  no- 
lifi«e  à  l'accusé,  de  l'âge  de  l'un  des  jurés  qui  a  pris 
part   au  jugement,  n  est  pas  une  cause  de  nullité  de 
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l'arrêt,  alors  d'ailleurs  que  l'accusé  n'a  pu  être  induit 
en  erreur  sur  l'identité  du  juré;  qu'il   n'a  pas  récla- 
mé lors  du  tirage,  et  qu'enfin  il  ne  prétend  pas  que 
le  juré  ait  moins  de  trente  ans.—  18  sept.  1828.  Cr.  r.      J. 
Pitra.  D.P.  28.  i.  421.  ■ 

419.—  Décidé  de  même  que,  de  ce  que,  dans  la  * 
liste  des  jurés  notifiée  à  l'accusé,  il  n'est  pas  fait 
mention  de  l'âge  de  trois  d'entre  eux,  il  ne  s'ensuit 
aucune  nullité,  lorsqu'il  n'est  pas  prouvé,  et  surtout 
lorsqu'il  n'est  que  vaguement  énoncé,  qne  ces  trois 
jurés  n'avaient  pas  l'âge  requis  pour  remplir  les 
fondions  de  jurés,  la  présomption  légale  résultant 
de  leur  inscription  sur  le  tableau,  étant  qu'ils  ont 
cet  âge.—  12  avril  1832.  Cr.  r.  Dournac.  D.P.  52. 
1.264. 

4-0. —  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  validité  de 
la  liste  des  jurés,  notifiée  à  1  accusé,  de  joindre,  an 
nom  de  la  commune  du  domicile  d'un  juré,  celui  de 
l'arrondissement  dont  cette  commune  lait  paitie.  — 
7  déc.  1827.  Cr.  r.  Lenglet.  D.P.  28.  1.  51. 

421.— La  qualité  du  juré  Julien-Jacques-^icolas 
Eegnault  est  suffisamment  énoncée,  dans  la  liste  no- 
tifiée, par  les  initiales  V.  D  S.  B.  (vivant  de  son  bien>, 
si  ce  juré  est  seul  désigné,  dans  la  liste  électorale, 
avec  les  nom  et  prénoms  qui  lui  sont  donnés  dans 
la  liste  notifiée,  et  que  les  quatre  autres  jurés  de  la 
liste  électorale,  portant  également  le  nom  de  Ré- 
gnault,  aient  tous  des  qualifications  particulières, 
sans  application  aux  initiales  V.  D.  S.  B.;  et.  enfin, 
si  ce  juré  est  le  seul  dont  la  qualification  soit  indi- 
quée par  ces  initiales.  — 13  oct,  1829.  Cr.  c.  Qui- 
nette de  la  Hogue.  D.P.  20.  1.  370. 

Art.  3. —  Tirage  au  sort  du  tableau  des  douze 
jurés. 

§  1er.  _  publicilé.  Compétence,  Défenseur,  Ac- 
cusé, Noms,  Rany. 


422.—  D'après  l'art.  399,  C.  inst.  cr.,  au  jour  indi- 
qué, et  pour  chaque  affaire,  l'appel  des  jurés  noa 
excusés  et  non  dispensés  sera  fait  avant  l'ouverture 
de  l'audience ,  en  leur  présence  et  en  présence  de 
l'accusé  eldu  procureur-général. 

Le  nom  de  chaque  juré  répondant  à  l'appel  sera 
déposé  dans  une  urne. 

Le  jury  est  formé  quand  douze  noms  de  jurés  non 
récusés  sont  sortis  de  l'urne. 

423, —  Sous  le  code  du  3  brum.  an  4,  la  présence 
de  deux  officiers  municipaux,  lors  de  la  formatioB 
du  tableau  du  jury,  était  requise,  dans  tous  les  cas, 
à  peine  de  nullité,  quelle  que  fut  la  cause  qui  les 
empêchât  d'assister  à  cette  opération  (C.  3  brum.  an 
4,  art.  503  J. —  17  mess,  an  9.  Cr.  c.  Billiemats.  D..4. 
4.  339,  ibid. —  19  mess,  an  9.  Cr.  c.  Maguin,  ibid, 
—  9  f rue  t.  an  9.  Cr.  c.  Emery,  ibid. —  23  vend,  an 
14.  Cr.  c.  Mortellon,  ibid.  —  l"  juin  1810.  Cr.  c. 
Tardy,  ibid. 

Le  système  adopté  par  le  code  d'instruction  crimi- 
nelle rend  inutile  l'assistance  de  deux  agens  munici- 
paux.— D.A.  4.  350,  n.  1. 

424. —  Le  tirage  des  jurés  d'accusation  devait,  à 
peine  de  nullité,  être  fait  publiquement. —  Le  tirage 
des  jurés  était  nul,  ainsi  que  ce  qui  s'en  était  suivi, 
si  l'on  y  avait  procédé  sans  faire  mention  de  la  pu- 
blicité, ou  si  l'on  avait  opéré  dans  la  chambre  du 
conseil,  sans  exprimer  que  les  portes  en  eussent  été 
ouvertesau  public(C.  3brum.  an  4,  art. 492, 500,  518, 
325).—  20  fruct.  an  13.  Cr.  c.  Rennes.  Boulais.  D.A. 
4.  3'iO.  —  Dalloz  cite  huit  arrêts  semblables  :  «6 
brum.  an  14;  28  mai  1807;  9  juillet  1807;  IG  juillet 
1807;  21  août  1807;  28  août  1807;  3  déc.  1807;  Ig 
oct.  1810  ,  etc.,  eod.,  n.  2. 

423. —  L'art.  399  du  C.  inst.  cr.  semble  plutôt 
défendre  qu'ordonner  la  publicité  du  tirage,  puisqu'il 
veut  que  cette  opération  ait  lieu  avant  Couverture 
de  Vaudience;  Il  ne  requiert  la  présence  que  des 
jurés,  de  l'accusé  et  du  procureur-général.  —  Bourg. 
et  Carn.,  sur  l'art.  399;  Legrav  ,  2,  IGG;  D.A.  4.  527, 
n.  5. 

42G. —  Ainsi  la  présence  du  public  ni  celle  des 
membres  de  la  cour  d'assises,  autre  que  le  président 
et  le  procureur-général,  ne  sont  nécessaires  pour  le 
tirage  au  sort  du  jury.  —  10  oct.  1817.  Cr.  r.  Gueu- 
del.  D.A.  4.  531.  D.P. 1.  1112. 

427.—  Il  suffit  que  le  tirage  des  jurés  ait  eu  lieu 
conformément  a  lu  loi  pour  que  la  publicité  exigée 
soit  réputée  avoir  eu  lieu.—  18  sept.  1828.  Cr.  r.  Gui- 
bert  D.P.  28.  l.  417. 

428. —  Quoique  la  loi  du  2  mai  1827  el  le  nouveau 
texte  du  code  prescrivent  le  tirage,  en  audience  pu- 
blique, des  jurés  qui  doivent  compléter,  quand  il  y 
a  lieu,  la  liste  des  trente  juré?,  ils  n'ont  pas  cepen- 


COUR  D'ASSISES,    art.5,  §  1". 

dant  dérogi-  à  l'arl.  399  C  insl.  cr.,  duquel  il  rcsullc 
que  la  (onualion  du  tableau  des  douze  doit  avoir  lieu 
eu  la  chambre  du  conseil.— )5jauv.  18-29.  Cr.  r.Giu- 
gibrc.  D.r.  -29.  1    108. 

4JI).  —  Quoiqu'aux  termes  de  l'arl.  590  C.  d  iuslr. 
Cf.,  le  tirage  au  sort,  pour  la  formation  du  tableau  du 
jur)  de  jugenuMil,  doive  avoir  lieu  avant  l'ouverture 
de  l'audience,  ceiUMidaiit  lobservation  de  cette  dispo- 
sition ne  saurait  être  considérée  comme  irritante  et 
substaniiclle,  puisqu'elle  n'est  point  prescrite  à  peine 
de  nullité.  — 10  jauv.  1835.  Cr.  r.  Guerre.  D.P.  3ô. 
1.3-2. 

4-,0.  —Jugé  de  même  que  le  tirage  au  sortdesjurés 
peut  être  fait  en  audience  publique  (C.  iustr.  cr.  39'j). 
—  S  oct.  1854.  Cr.  r.  Uoussillac.  D  P.  3i.  1.  4-27. 

431.__11  n'est  pas  nécessaire  que  la  cour  d'assises 
entière  assiste  à  la  formation  du  tableau,  lequel  peut 
être  opéré  par  le  président  seul.  27  avril  1820.  Cr.  r. 
Cazau\.  D.A.  4.  353.  D.P.  1 .  1115.  —  lOoct.  1817.  Cf. 
C.  Gueudet.  D..A.  4.  331.  D.P.  1. 1112.— iGjuin  182G. 
Cr.  r.  Oberweiler.  D.P.  26.  1.  385.  —  2  sept.  1830. 
Cf.  r.  Chappuis.  D.P.  30.  I.  363.  — Carnet,  sur  l'art. 
399,  n.  1;  Legrav.,  t.  2  ,  p.  166,  et  Dalioz,  4  356,  n. 
â,  sont  d  avis  contraire.  —  Voici  par  quels  motifs  :  le 
greftier  étant  tenu  de  consigner,  dans  son  procès- 
verbal,  le  résultat  de  l'opération;  et  des  récusations 
motivées,  sur  lesquelles  la  cour  doit  prononcer,  fou- 
vanl  être  faites ,  il  eu  résulte  que  la  présence  des 
conseillers  est  nécessaire. —Quel  que  soit  le  degré 
de  confiance  qu'un  président  doive  inspirer  à  l'accu- 
sé, dit  Dalioz  ,  l'inlervenlion  de  la  cour  entière  lui 
présente  une  garantie  plus  complète.  Malgré  ces  rai- 
sons, la  cour  suprême  parait  persister  dans  sa  juris- 
prudence. 

432.  — Ainsi,  jugé  encore  que  le  président  n'est  pas 
tenu  de  procéder,  eu  présence  des  membres  de  la  cour 
d'assises,  au  tirage  au  sort  pour  la  formation  du  ta- 
bleau des  douze  jurés;  il  suffit  que  ce  tirage  ait  lieu 
en  présence  du  ministère  public,  du  greffier,  de  lac- 
cusé  et  des  jurés  (C.  instr.  cr.  309  ,  384,  399,  Mo).  — 
24  sept.  18-29.  Cr.  r.  Dauge.  D.P.  29.  l.  364. 

453.  — 11  n'est  pas  nécessaire  que  le  conseil  de  l'ac- 
cusé soit  présent  à  la  formation  du  tableau.  —  le '  oct. 
1812.  Cr.  r.  Poulait.  D.A.  4.  340.  D.P.  1.  1114.  —4 
juin  1812.  Cr.  r.  Garrié,  end.,  n. — 29  mai  1817.  Cr. 
r.  Laporte.  D.A.  4.  4i9.  D  P.  1.  1145  -Il  avril  1817. 
Cr.  r.  Yerdier.  D.A.  9.  318.  D.P.  22.  l.  420,  n. 

434. — Jugé  de  même  que,  la  loi  n'accordant  pas 
au  conseil  de  l'accusé  le  droit  d'assister  au  tirage  des 
jurés,  l'accusé  ne  peut  fonder  un  moyen  de  cassation 
sur  ce  que  la  cour  d'assises  aurait  rejeté  sa  demande 
tendante  à  être  assisté  de  son  défenseur  lors  du  tirage 
au  sort  du  jury,  ou  aurait  omis  de  statuer  sur  cette 
demande  qui  aurait  été  rejetée  par  le  président  seul. 
—  31  janv.  1817.  Cr.  r.  Pignier.  D.A.  4.  340.  D.P.  î. 
lU'i.  — 30  a\ril  1819.  Cr.  r.  Benoist.  D.A.  4.399.  D.P. 
1.1155. 

435.  —  Mais  la  présence  du  conseil  lors  de  la  forma- 
tion du  tableau  n'est  pas  un  moyen  de  nullité.  — 29 
avril  1815.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Gebanne.  D.A.  4.541. 
D.P.  1.  1115;  Carnot,  Comm.,  t.  5,  p.  253,  et  Legrav., 
t.  2,  p.  267. 

436. — Depuis  cet  arrêt,  il  avait  été  jugé  que  la 
présence  du  conseil  de  l'accusé  au  tirage  des  jurés 
était  une  infraction  à  la  loi  (i"  dér.  1820.  Cr.  c.  De- 
laire.  D.A.  4.  360.  D.P.  21.  l.  54).  Une  circulaire 
du  ministre  de  la  justice,  du  20  sept.  1814,  avait  dé- 
fendu aux  conseils  des  accusés  d'assister  à  cette  opé- 
ra ion.  Cette  jurisprudence  rigoureuse,  blâmée  par  de 
Serres,  t.  l",  p.  255,  25i,  et  par  Dalioz,  4.  336,  n.  3, 
a  été  définitivement  abandonnée. 

437.  —  Ainsi,  décidé  que,  loin  que  la  loi  interdise 
la  présence  du  défenseur  au  tirage  des  jurés,  il  est  de 
l'humanilé  et  de  la  justice  que  la  défense  ait  la  plus 
grande  latitude,  et  il  eulre  dans  le  pouvoir  discrétion- 
naire du  président  d'autoriser  cette  assistance — Du... 
1830.  Ord.  Anbaisle.  D.P.  31.  3.  39. —  V.  nosobserv. 
en  ce  sens,  cod. 

438.  — ^Que  le  défenseur  a  droit  d'assister  l'accusé 
au  tirage  des  jurés. —-20  mai  1831.  Montpellier.  Es- 
ter. D.P.  31.  2.  221. 

439. — Que  l'assistance  du  défenseur  au  moment  de 
la  formation  du  tableau  des  jurés  n'est  pas  prescrite 
par  l'art.  399,  et  n'est  que  facultative.  — 21  fév.  18S3. 
Cr.  £.  Regey.  D.P.  35.  l.  350. 

I  440.  —  Quant  à  l'accusé  lui-même,  sa  présence  est 

j        indispensable;  et  est   nul  l'arrêt  de  cour  d'assises, 
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lorsque  l'appel  des  jurés  n  été  ait  en  son  absence. 
—  4  sept.  18-29.  Cr.  c.  Suzini.  U.P.  29.  1.  354. 

4il. — l'our  procéder  au  tirage,  le  président  dépose 
dans  une  urne  le  nom  de  chaque  juré  répondant  à 
l'appel.  C'est  l'indication  des  noms  que  doit  contenir 
chaque  bulletin  déposé  dans  l'urne. 

413. —  Ainsi,  est  nulle  la  formation  du  jury  de  ju- 
gement, lorsque,  pour  faire  le  liragi'  ,  le  président, 
au  lieu  de  déposer  dans  l'urne  les  noms  des  juri-s,  y 
a  déposé  des  numéros  correspondant  aux  numéros 
d'ordre  de  ces  noms  ;  la  l'ormo  tracée  par  la  loi  est 
substantielle  :  on  ne  peut  lui  en  substituer  uue  autre 
(G.  inst.  cr.  399).  —  4  juin  18-29.  Cr.  c.  JSanci.  Bal- 
land.  D.P.  -29.  1.-262. 

445.—  Et  si  des  boules  ,  portant  des  numéros  ,  ont 
été  mises  dans  l'urne,  au  lieu  du  nom  de  chaque  juré, 
il  y  a  nullité  de  l'arrêt  —  4  sept.  1829.  Cr.  c  Suzini. 
D.P.  29.  1.  35'/. 

444.  —  Les  noms  déposés  dans  l'urne  en  sont  tirés 
par  le  président ,  et  le  tableau  du  jury  sera  formé 
lorsqu'il  sera  sorti  de  l'urne  douze  noms  de  jurés 
non  récusés. 

445.  —  11  n'y  a  pas  ouverture  à  cassation  en  ce 
que  le  président  de  la  cour  d'assises  ,  au  lieu  de  ti- 
rer de  l'urne  les  noms  des  jurés  successivement,  les 
aurait  tirés  tous  simullanémenl  et  d'un  seul  coup. — 
20  juin  1817.  Cr.  r.  Dumoucbel.  D.A.  4.  341.  D.P.  1. 
1115. 

Carnot,  t.  3,  p.  2-4,  remarque  que  si  le  président  a 
tiré  simultanément  de  l'urne  dix-huit  jurés,  et  que  les 
douze  premiers  qu'il  lui  plaira  d'appeler  ne  soient 
pas  récusés,  ils  formeront  le  tableau,  tandis  que,  s'ils 
avaient  été  tirés  successivement  ,  il  est  probable  que 
l'accusé  aurait  eu  d'autres  jurés.  —  Dans  un  pareil 
cas,  Dalioz  pense  que,  peut-être,  on  doit  distinguer  : 
ou  le  président  a  retiré  de  sa  main  douze  noms  sans 
choix  aucun,  ou  après  avoir  sorti  de  l'urne  les  noms, 
il  les  dispose  de  manière  à  pouvoir  exercer  un  choix 
qui  serait  l'œuvre  de  sa  propre  volonté.  Dans  celte 
dernière  hypothèse  seulement,  Dalioz  se  range  de 
lavis  de  Carnot,  et  pense  que  la  composition  du  jury 
serait  vicieuse. —  D.A.  4,  357,  n.  4. 

4i6.  —  L'ordre  des  noms  appelés  par  le  sort  ne 
détermine  pas  d'une  manière  absolue  la  place  que 
les  jurés  doivent  occuper  sur  leurs  sièges;  il  n'y  a  pas 
nullité  ,  quand  les  jurés  se  seraient  placés  dans  un 
autre  ordre  que  celui  désigné  par  le  sort.  —  27  sept. 
1822.  Cr.  c.  Loubet.  D.A.  3.  639.  D.P.  1.  941. 
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4n.  —  La  formation  du  tableau  des  jurés  d'accu- 
sation est  nulle  ,  ainsi  que  la  déclaration  du  jury  , 
lorsqu'il  n'y  a  pas  identité  entre  l'un  des  jurés  por- 
tés au  procès-verbal  de  tirage,  et  un  autre  juré  porté 
sous  le  même  nom  de  famille  au  procès-verbal  de  la 
tenue  du  jury  ;  par  exemple,  si  le  premier  procès- 
verbal  indique  François  Baladier  ,  et  le  second  , 
Etienne  Baladier,  et 'qu'il  soit  constaté  que  ces  noms 
appartiennent  à  deux  individus  diiférens  C  C.  brum. 
an  4  ,  art.  486  ,  492).— 28  frim.  au  14.  Cr.  c.  Morel. 
D.A.  4.  342.  D.P.  1.  1115. 

448. —  De  même,  la  formation  du  tableau  est  nulle 
lorsqu'elle  contient  le  nom  d'un  individu  qui  n'esl 
pas  porté  sur  les  listes  dressées  par  le  préfet ,  et  qui 
n'y  a  été  compris  que  par  l'identité  de  sou  nom  de 
famille  aicc  celui  d'un  autre  individu  porté  sur  ces 
listes.  Par  exemple  ,  si,  sur  la  liste  contenant  le  nom 
de  Jcan-Bapiiste-Marie  Guilleinain  ,  on  avait  pris 
pour  juré  François  Guillemain  ,  son  frère  ,  non  in- 
scrit sur  la  liste.  —  2  sept.  1808.  Cr.  c.  Lesain.  D.A. 
4.  Ô42.  D.P.  1.  1116. 

i49.—  11  y  a  aussi  nullité ,  s'il  n'existe  pas  une 
identité  constante  entre  le  nom  d'un  des  jurés  qui 
y  est  porté  ,  et  l'un  des  noms  qui  ont  été  nolifiès  à 
l'accusé  ;  par  exemple  ,  si  la  liste  notifiée  à  l'accusé 
désigne  le  sieur  Dajivès  Creuzy  ;  que  ,  parmi  les 
jurés  qui  ont  formé  le  tableau  des  douze,  se  trouve  le 
sieur  Deyivàs,  sans  qu'il  soit  constaté  qu'il  y  ail  iden- 
tité entre  ces  deux  individus  (  C.  inst.  cr.  395  ,  59i  , 
395). —  27  déc.  1821.  Cr.  C  Orléans.  Auger.  D.A.  4. 
343.  D.P.  1.  1116. 

450. — ....  Si,  sur  la  liste  se  trouvait  Maximilien 
Lecjrand,  négociant',  qu'uu  sieur  Legrand ,  rentier, 
eut  fait  partie  du  tableau  du  jury,  et  qu'il  ne  fût  pas 
prouvé  que /.eyrand ,  rCTjaer,  fut  le  même  que  ie- 
ijrand,  négociant.— 1  fév.  1822.Cr.c.  Hurtaux.  D.A. 
4.  345.  D.P.  1.  1116. 


451.  —  ....Si  l'on  a  porté  sur  le  tableau  un  iudi- 
\idu  exerçant  une  profession  dans  tel  endroit,  tau- 
disque  la  liste  priuiiti\e  indique  une  personne  du 
même  nom  exerçant  la  même  profession  dans  un  au- 
tre endroit.— 7  fév.  1822.  Cr.  c.  Guiuot.  D.A.  4.  343. 
D.P.   I.  1116. 

452. — Si  un  juré  désigné  dans  la  liste  notifiée, 
comme  o//icier  rdruilé  demeurant  à  Cosne  .figure 
dans  le  procèi-verbal  du  lirage  avec  celte  désigna- 
tion o//tci6'/- «/■;  sunlé  résidant  d  iXevers. — 21  juin 
1853.  Cr.C.  Millet.  D.P.  35.  1.  294. 

435.— Si ,  dans  la  composition  du  jury,  l'un  des 
jurés  est  désigné  au  pied  de  la  déclaration  avec  un 
autre  prénom  que  celui  qu'il  a  dans  le  procès-verbal 
de  tirage  au  sort  et  dans  celui  dus  débats,  et  si  la 
liste  notifiée  à  l'accusé  porte  encore  un  prénom  dif- 
férent des  deux  autres. — 19  llor.  an  15.  Cr.  c.  Lan- 
don.  D.A.  4.  546.  D.P.  I.  1118. 

451. — Mais  l'incorrection  d'écriture  du  nom  d'un 
juré  appelé  Boinet  dans  le  procès-verbal .  et  Boisnet 
suivant  son  acte  de  naissance,  représenté  pour  con- 
stater son  âge,  n'alfaiblit  pas  la  ceitilude  de  son  iden- 
tité, et  par  suite  ne  cause  pas  d'erreur  ,  ne  peut  élre 
une  cause  de  nullité.  —  5  oct.  1822.  Cr.  r.  Poitiers. 
Berton.  D.A.  4.  562.  D.P.  22.1.  414. 

455. — Et  de  ce  qu'un  nom  écrit  Dupliin,  dans  la 
liste  des  trente,  est  écrit  Duplin,  dans  la  liste  des 
douze,  il  ne  saurait  non  plus  résulter  une  nullité.  — 
24  décembre  1829.  Cr.  r.  Barcel.  D.P.  30. 1.  24. 

456. — ^Décidé  de  même  que  le  changement  d'une 
seule  lettre  dans  le  nom  d'un  juré  notifié  à  l'accusé  , 
et  son  nom  inscrit  sur  le  tableau  du  jury  de  juge- 
ment (Malzieu  au  lieu  de  Malrieu),  n'est  pas  un  mo- 
tif de  nullité.— 26  juin.  1852.  Cr.  r.  Cainboulas.  D.P. 
33.  1.  36. 

437. — Quoique  la  liste  du  jury  de  jugement  porte 
les  nom  et  prénoms  de  Pierre-Joseph  Ceigne'-  ,  /«- 
vionadier ,  tandis  que,  sur  la  liste  signifiée,  il  se 
trouvait  les  nom  et  prénoms  de  Etienne- Alexandre 
Coignet,  propriétaire.,  cependant  si,  lors  du  tirage, 
l'accusé  n'a  exercé  aucune  récusation  contre  Pierre- 
Joseph  Coignet,  il  n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir  de 
ce  défaut  d'identité  ,  sur  laquelle  il  n'a  pu  se  mé- 
prendre, pour  faire  annuler  l'arrêt  de  condamnation 
rendu  contre  lui.  —  29  oct.  1831.  Cr.  r.  Rose.   D.P. 

438.— Et  de  ce  qu'un  juré  (  le  sieur  Caminat)  a  été 
porté  sur  le  tableau  des  douze  avec  des  prénoms  dif- 
férens  de  ceux  qui  lui  sont  donnés  dans  la  liste  no- 
tifiée à  l'accusé,  il  ne  résulte  pas  nullité  de  l'arrêt , 
alors  que  celte  différence  n'a  pu  induire  en  erreur 
l'accusé  sur  1  identité  de  ce  juré.  —  16  juin  1826.  Cr. 
r.  Oberweiler.  D.P.  26.  I.  585. 

La  jurisprudence  offre  des  espèces  semblables  à 
celles  qui  précédent,  relativement  aux  erreurs  com- 
mises dans  la  nolificalion  des  listes  des  jurés  à  l'ac- 
cusé.—V.  siiprà,  n.  589  et  suiv. 

459. — Lorsqu'il  est  de  notoriété  publique  que  l'un 
des  jurés  sortis  de  l'urne,  lors  du  tirage,  est  décédé , 
son  nom  peut  être  écarté  par  le  président ,  confor- 
mément aux  conclusions  du  ministère  public  ,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  représenter  sou  acte  de  décès ,  et 
sans  qu'il  puisse  résulter  de  là  un  moyen  de  nullité 
en  faveur  de  l'accusé  depuis  condamné  ,  surtout  si 
le  décès  n'est  pas  méconnu  par  lui  (L.  2  mai  1827, 
art.  19).— 21  sept.  1852.  Cr.  r.  Pouzier.  D.P. 55.  I.  83. 
— V.  plus  haut. 


Art.  6. — Composition  du  tableau  des  jure 


\". — Composition  du  tableau  en  général. 


400. — Les  formalilcs  qui  ont  pour  objet  la  consti- 
tution légale  du  jury  sont  prescrites  à  peine  de  nul- 
lité (  C.  inst.  cr.  399).  —  4  sept.  1829.  Cr.  c.  Suzini. 
D.P.  29.  1.  554. 

461.  —  C'est  au  président  seul ,  et  non  à  la  cour 
d'assises  ,  qu'il  appartient  de  diriger  la  formation 
du  jury  et  de  prononcer  sur  les  contestations  qui 
peuvent  s'élever  dans  cette  opération  préliminaire 
(C.  inst.  cr.  266,  309,  395,  399  et  405).— 1"  déc. 
1820.  Cr.  c.  Besançon.  Min.  pub.  C.  Delaire.  D.A. 
4.  560.  D.P.  21.  1.51. 

462. — Et  il  a  seul  le  pouvoir  de  prononcer  une  nul- 
lité résultant  de  la  composition  du  jury  ,  lorsqu'elle 
est  découverte  avant  l'ouverture  des  déhals. —  6  mars 
1828.  Cr.  r.  Texaudier.  D.P.  28.  l  165. 

465,  —  Nul  ne  peut  faire  partie  du  tableau  des 
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douze  jurés,  s'il  n'a  élé  porté  sur  les  listes  dressées 
coiifor:néraenl  à  la  loi,  et  si  son  nom  n'a  été  notifié 
à  l'accusé,  sauf,  pour  ce  dernier  cas,  le  remplace- 
tnent  qui  peut  avoir  lieu  sans  notification  préalable. 
— Y.siifira. 

4(ji.—  Ainsi ,  il  y  a  nullité  dans  la  formation  du 
tableau,  lorsqu'on  a  porté  u:i  individu  qui,  au  même 
moment  où  il  devait  exercer  les  fonctions  de  jure  , 
en  rompliî^sail  d'autres  dans  un  lieu  diiierent ,  et 
cu'un  autre  individu  du  mé.ne  nom  a  pris  part,  par 
eVreur,  au  jugement  (Cr.  brum.  an  A,  art.  b03)  —26 
therm.'  an  8.  Cr.  c.  L'iinconlre.  D.A.  i.  542.  D.P.  1. 

4Gj.  —  Ainsi,  la  déclaration  du  jury  est  nulle,  si, 
parmi  les  jurés,  il  s'en  trouve  un  qui  n'ait  pas  été 
inscrit  sur  la  liste  dressée  par  le  préfet.— 20  jonv. 
1809.  Cr.  c.  Dussctle.  D.A.  4.  5il.  D.P.  i.lHo. 

4(30. Et  nul  ne  peut  faire  partie  du  jury,  s'il  n'a 

élé  porté  sur  la  liste  primitive  arrêtée  par  le  préfet, 
réduite  par  le  président,  et  ensuite  notiliée  à  l'accusé, 
ou  appelé  en  remplacement  d  un  juré  manquant  (  C. 
inst  trim.  587,  3'J5,  594,  595).  —  22  fcv.  1821.  Cr.  c. 
Dehors.  D.A.  4.511.  D.P.  l.  1115. 

4CT.— Lorsque  l'on  trouve  au  nombre  des  jurés  de 
ju-^ement  un  juré  dont  le  nom  ne  figure  pas  sur  la 
liste  notifiée  à  l'accusé,  et  qu'il  y  a  eu  pour  des  af- 
faires précédentes,  ainsi  que  cela  est  attesté  par  le  pro- 
cès-verbal des  débats,  des  tirages  de  jurés  remplaçans 
pris  dans  la  commune  où  siège  la  cour  d'assises,  il  y 
a  présomption  légale  que  ce  juré,  qui,  au  reste,  est 
domicilié  dans  la  commune,  a  élé  pr  s  régulièrement 
parmi  lesjurés  remplaçans.— li  sept.  1827.  Cr.r.  Oli- 
vier. D.P.  27.  1.  49U. 

408.— Si  un  juré,  absenllors  de  l'appel,  et  remplacé, 
se  représente  avant  le  tirage  au  sort  pour  la  formation 
du  tableau  des  dosi.^e,  il  a  le  droit  de  concourir  à  la 
fo  matiou  de  ce  tableau,  à  l'exclusion  du  juré  appelé 
en  remplacement.  —  27  avril  1820.  Cr.  r.  Cazaux. 
D.A.  4.  535.  D.P.  1.  1113. 

4G9._Est  nul  le  tableau  du  jury  de  jugement,  tiré 
au  sort  sur  ua  nombre  de  jurés  ,  parmi  lesquels  un  , 
porté  comme  présent,  était  néanmoins  absent  (  C. 
inst.  cr.  599,  S  2).— 6  wars  1828.  Cr.  r.  Tixandier. 
D.V.  28.  1.  1C5.  ' 


§  2. — Du  nornlre  des  jurés. 


470.  —  La  fixation  du  nombre  des  jurés  est  abso- 
lue et  substantiel  e  ;  la  composition  du  jury  est  vi- 
cieuse et  entraîne  nullité,  sil  y  a  moins  de  douze 
jurés.— Carnot,  sur  l'art.  395,  n.  5,  et  Uourguignon  ; 
D.A.  4.  557,  n.  7. 

471.  —  Le  jugement  d'un  tribunal  criminel  est 
doue  nul ,  lorsque  le  tableau  des  jurés,  présenté  aux 
accusés,  ne  coutieut  les  noms  que  de  onze  jurés  ,  et 
que  le  procès-verbal  des  débals  ne  fait  également 
mention  que  de  quatorze ,  tant  jurés  qu'adjoints.  — 
5flor.  an  7.  Cr.  c.  llebuflcl.  D.A.  3.  478.  D.P.  1. 
850. 

472. — Sous  le  code  du  3  brum.  an  4,  le  jury  était 
illégalement  composé,  lorsque,  après  avoir  énoncé,  en 
termes  généraux,  que  ks  douze  jurés  et  les  trois  ad- 
joints sont  comparus,  le  procès  verbal  désignait  ex- 
pressément et  nominativement  les  membres  présens, 
et  que  les  noms  des  trois  adjoints  n'étaient  pas  rap- 
pelés (  C.  5  brum.  an  4,  art.  557).—  1"  mess,  an  15. 
Cr.  c.  Jacquot.  D.A.  4.  343.  D.P.  1.  1117. 

Le  code  ne  reconnaît  plus  de  jurés  adjoints.  îvéan- 
moins  ,  celte  décision  serait  encore  applicable  au  cas 
où  le  procès-verbal,  après  avoir  énoncé  que  le  jury 
a  été  composé  de  douze  jurés,  ne  désignerait  nomina- 
tivement que  onze  jurés.  C'est  dans  ce  seus  que  Car- 
not ,  sur  l'art.  593,  n.  3,  cile  l'arrêt  rapporte  ici.— 
Conf.  Uourguignon,  sur  l'art.  393;  D.A.  4.  544,  n.  l. 
et  4,  557,  n.  7. 

47  5.— 11  y  a  nullité  dans  la  formation  cl  la  com- 
position du  jury,  lorsque  le  procès-verbal  de  la  for- 
maliou  du  tableau  déclare  que  le  jury  a  été  compose 
des  jurés  dont  les  noms  sont  ensuite  énoncés;  que  ces 
noms  sont  écrits  par  ordre  de  numéros,  jusqu'à  onze 
inclusivement ,  mais  que  le  numéro  douze  est  resté 
en  blanc;  qu'aucune  aulrc  énonciation  dans  ce  pro- 
cès-verbal, ni  dans  celui  delà  séance,  n'établit  qu'il  y 
ail  eu  omi.ssion  ou  erreur  dans  ce  tableau  du  jury  , 
et  que  les  jurés  aient  réellement  été  au  nombre  de 
douze. 

Celte  erreur  n'est  point  réparée  par  renonciation , 
faite  dans  ia  déclaration  du  jury,  qu'elle  a  clé  ren- 
due à  la  simple  majorité,  cette  majorité  pouvant  être 
de  six   contre   cinq ,  aussi  bien  que  de  sept  contre 
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cinq.  —  31  oct.  182.'.  Cr.  c.  Paris.  Dautecourt.  D.A. 
4.  544.  D.P.  1.  1117. 

474.—  Si ,  dans  le  procès- verbal  de  tirage  ,  figure 
deux  fois  le  nom  d'un  juré  ,  quoique  ,  dans  la  liste 
générale,  on  ne  trouve  qu'un  seul  juré  de  ce  nom  , 
il  y  a  lieu  d'annuler  l'arrêt  de  condamnation  ,  le  ta- 
bleau des  jurés  ne  comprenant  plus,  dans  la  réalité  , 
que  onze  noms.— 17  août  1832.  Cr.  c.  Arbogast.  D.P. 
52.  1.  410. 

475. —  Jugé  de  même  que,  lorsque,  dans  le  procès- 
verbal  du  tirage  au  sort  des  jurés  de  jugement ,  ou 
trouve  deux  fois  le  nom  du  même  juré  (  sous  les  nu- 
méros 8  et  9  >,  et  qu'ainsi  le  nombre  des  jurés  n'est 
plus  que  de  onze,  tandis  que,  d'après  la  loi,  le  nom- 
bre de  douze  est  essentiel  et  nécessaire  pour  la  com- 
position légale  du  jury,  il  y  a  lieu  d'annuler  la  for- 
mation du  jury,  eHarrétqui  en  a  été  la  suite.  —25 
août  1832.  Cr.  c.  Lizoire.  D.P.  ô2.  l.  412. 

47C.  —  Lorsque  le  procès-verbal  de  la  formation 
du  tableau  portant  que  dix-neuf  jurés  seulement  ont 
été  tirés  au  sort  sur  la  liste  des  trente,  et  que  huit  ont 
été  récusés,  le  procès-verbal  des  séances  désigne  néan- 
moins douze  jurés  ,  mais  que  le  nom  de  l'un  de  ces 
douze  ne  se  trouve  point  compris  parmi  les  dix-neuf 
qui  ont  été  tirés  au  sort ,  la  composition  du  jury  est 
incomplète  et  nulle.— 23  mars  I8i5.  Cr.  c.  Uavoillot. 
D.A.  4.  -4i.  D.P.  1.  1117. 

477. —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  ordonner  un  interlocu- 
toire pour  cousiater  la  composition  illégale  du  jury, 
lorsque  les  pièces  du  procès  ,  produites  en  original  , 
établissent  lomissijn  du  nom  dun  des  douze  citoyens 
dont  le  nombre  est  nécessaire  pour  former  un  jury. 
—  51  oct.  1822.  Cr.  c.  Paris.  Dautecourt.  D.A.  4. 
344.  D.P.  1.  1117. 

478. —  De  même  que  la  composition  d'un  jury  est 
vicieuse  ,  lorsqu'il  n'a  été  formé  que  de  onze  per- 
sonnes ,  de  même  le  nombre  de  treize  jurés  est  une 
contravention  à  la  loi  et  une  cause  de  nullité  de  la 
procédure.  Ainsi,  lorsque,  après  l'exercice  des  récu- 
sations ,  dix  noms  sortis  de  l'urne  se  trouvent  sur  le 
tableau,  on  ne  peut  plus  tirer  trois  noms;  et  s'ilnest 
pas  constaté  que  le  treizième  juré  ail  été  récusé  ,  la 
procédure  est  nulle  ;  il  importe  peu  que  l'on  ait  re- 
tranché l'un  des  treize  noms,  s'il  reste  incertain  sur 
lequel  de  ces  noms  le  retranchement  a  porté;  le 
treizième  juré  aurait  pu  seul  être  retranché;  les  au- 
tres étaient  acquis  à  l'accusé  ,  du  moment  qu'ils  n'a- 
vaient été  l'objet  d'aucune  récusation. —  D.A.  4.  337, 
n.  7.  —  27  avril  1815.  Cr.  c.  Mercier.  D.A.  4.  343. 
D.P.  1.  1117. 

479.  —  Lorsqu'un  des  douze  jurés  dont  les  noms 
sont  sortis  de  l'unie  a  été  nominativement  déclaré 
non  récusé ,  il  doit  l'aire  partie  du  tableau  et  ne  peut 
être  remplacé  par  un  individu  dont  le  nom  serait 
tiré  le  treizième.  —  14  sent.  1821.  Cr.  c.  lirocard. 
D.A.  4.  345.  D.P.  1.  1118. 

480. —  Quoique,  après  celte  mention  d'un  procès- 
verbal  de  cour  d'assises,  les  noms  ci-après  {non  ré- 
cusés) soi-u  sortis  de  i'«r«r,  mention  suivie  de  qxia- 
torze  noms  au  lieu  d«  douze ,  le  numérotage  en  chif- 
fres qui  accompagne  les  noms  des  jurés  ,  dont  le 
premier  toutefois  a  été  chef  du  junj,  ne  commence 
qu'au  troisième  nom  ,  et  qu'il  soit  déclare  par  le 
procès-verbal  que  douze  jurés  seulement  ont  siégé , 
cependant  l'incertitude  ,  tant  sur  le  point  de  savoir 
si  plus  de  douze  jurés  n'ont  pas  été  appelés  à  siéger, 
que  sur  les  noms  des  douze  jurés  appelés  à  pronon- 
cer sur  l'affaire,  vicie  la  composition  du  jury,  et  doit 
faire  annuler  la  procédure. — 17  juill,  1828.  Cr.  c. 
Rouy.  D.P.  28.  1.  335. 

4SI. —  Mais  n'est  pas  nulle  la  formation  du  jury  , 
lorsque,  par  erreur,  il  a  été  tiré  treize  jurés  au  lieu 
de  douze,  si  toutefois  le  treizième  juré  sorti  de  l'urne 
n'a  pas  pris  part  aux  débats,  sur  l'invitation  du  prési- 
dent.— 7  janv.  1830.  Cr.  r.  INey.  D.P.  30.  1.  49. 

482.  —  11  n'est  pas  exigé,  à  peine  de  nullité,  que 
le  procès-verbal  des  débats  énonce  nominativement 
les  noms  des  douze  jurés  qui  composent  le  jury  de 
jugement  ,  alors  que  ces  jurés  sont  ceux  indiqués  au 
procés-verbaî  joiiit  aux  pièces.  —  9  mai  1834,  Cr.  r. 
iiarratié.  D.P.  54.  l.  357. 


■irrévocabilité  du  tableau  dos  douze  jurés. 


483.  —  Il  est  de  principe  que  lorsque  le  tirage  de 
douze  noms  est  terminé,  le  tableau  est  ariéle  ;  les 
jurés  désignés  par  le  sort,  sans  opposition  de  la  part 
de  l'atcusô  ni  de  la  partie  publique  ,  ne  peuvent  plus 
être  changés.  —  D.A.  4.  337,  n.  8. 

484.  —  Ainsi,  un  indiviclu  porté  sur  le  tablaau  des 
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jurés,  et  agréé  par  l'accusé,  ne  peut  en  être  retranché 
sur  sa  simple  demande  et  sans  excuse  jugée  ;  il  ne 
pouvait,  sous  le  code  du  3  brum.  an  4,  être  ensuite 
placé  sur  la  liste  des  jurés  adjoints  (C.  3 brum.  an  4, 
art.  415,  494,  503,  525).— 18  vent,  an  10.  Cr.  c.  Mo- 
nime.  D.A.  4.  343.  D.P.  l.  il  18. 

485.  — De  même  un  individu  qui  fait  partie  du  ta- 
bleau des  jurés  de  jugement,  ne  peut  plus  en  être  re- 
tranché, sans  qu'aucun  acte  de  la  part  de  la  cour 
d'assises  justifie  cette  exclusion  [C.  3  brum.  an  4). 
—  C  mars  1807.  Cr.  c.  Scisant.  D.A.  4.  343.  D.P.  t. 
1118. 

480.  —  Jugé  encore  que,  lorsque  le  jury  a  étéfornré 
de  douze  jurés  non  récusés  par  l'accusé,  que  ces  ju- 
rés ont  pris  place,  prêté  serment,  et  as?isté  au  com- 
mencement des  débats,  ils  sont  acquis  à  l'accusé  com- 
me au  ministère  public,  et  ne  peuvent  plus  c'.re  chan- 
gés ni  rejetés  par  les  juges. — 10  fév.  18U9.  Cr.  c.  Bcf 
set.  D.A.  4.  298.  D.P.  1.  1098. 

487.  — Lorsqu'un  juré,  légalement  appelé  ,  n'a  été 
récusé  ni  par  le  ministère  public  ,  ni  par  l'accusé,  il 
est  acquis  aux  parties,  cl  ne  peut  plus  être  arbitraire- 
ment remplacé,  sous  le  prétexte  qu'il  se  serait  expli- 
qué sur  le  procès  avant  les  débats,  surtout  si  ce  fait 
n'était  établi  ni  par  l'aveu  du  juré  ,  ni  par  aucune 
preuve  légale. — 7  août  1800.  Cr.  c.  Bouvard.  D.A. 
4.  353.  D.P.  1.  1113. 

488.  —  Lorsque  le  tirage  au  sort  des  jurés  a  eu  lieu, 
et  qu'on  y  a  compris  un  individu  qui  n'avait  pas  été 
légalement  convoqué,  ce  juré  est  acquis  à  l'accusé, 
et  ne  peut  lui  être  enlevé  par  un  remplacement.  — 
24  juill.  1810.  Cr.  c.  Deforcade.  D.A.  4.  332.  D.P.  1. 
1113. 

499.  — Sous  le  code  de  brum.  an  4,  l'on  ne  pouvait, 
sans  que  la  procédure  fut  viciée  de  nullité,  substituer 
un  jury  spécial  à  un  autre  jury  spécial  précédemment 
formé  'et  accepté  par  l'accusé.  — 21  vend,  an  8.  Cr. 
r.  Laporte.  D.A.  4.  546.  D.P.  1.  H18. 


4.  —  Du  chefdajirri/. 


490. —  Suivant  le  code  de  brum.,  art.  383,  le  chef 
des  jurés  était  toujours  celui  d'entre  eux  qui  se  trou- 
vait le  premier  inscrit  sur  le  tableau,  et  l'interver- 
sion de  cet  ordre  opérait  une  nullité.— D.A.  4.  337, 
n.  9. 

491. — La  composition  du  jury  était  nulle,  ainsi  que 
sa  déclaration,  lorsque  la  déclaration  était  signée  d'un 
autre  juré  que  celui  dont  le  nom  était  inscrit  le  pre- 
mier sur  le  tableau ,  sans  qu'il  soit  justifié  d'aucun 
empêchement  légitime  de  celui-ci  (C.  3  brum.  an  4, 
art  339  385).  —  27  vend,  an  7.  Cr.  c.  Bonifay.  D.A. 
4.  347.  D.P.  1.  1119.— Même  date.  Cr.c.  Barry.  D.A. 
4!  548.  D.P.,  eod.—iô  niv.  au  7.  Secl.  temp.  c.  Oli- 
vier, pod. 

49>.  _Uy  avait  nullité ,  lorsque  les  fonctions  de 
chef  des  jurés  avaient  élé  remplies  par  le  dernier  des 
jurés  remplaçans.  — 21  vend,  au  8.  Cr.  r.  Laporte. 
D.A.  4.  346.  D.P.  1.  1118. 

495. — Et  aussi  nullité  lorsque  les  fonctions  de  chef 
du  jury  avaient  été  remplies  par  un  juré  appelé  le 
septième  par  le  sort,  également  porté  le  septième  sur 
la  liste  notifiée  à  l'accusé,  et  qu'il  n'y  avait  eu  qu'un 
seul  remplacement.  —19  Hor.  au  13.  Cr.  c.  Landon. 
D.A.  4.  54G.  D.P.  1.  1118. 

494. _ Le  code  d'inst.  cr.,  art.  342,  veut  aussi  que 
le  premier  juré,  désigné  par  le  sort  et  placé  sur  le  ta- 
bleau, soit  le  chef  du  jury;  mais  il  autorise  les  jurés 
à  se  choisir  un  autre  chef,  pourvu  que  celui-ci  en  ac- 
cepte les  fonctions.  D.A.  4.  337,  n.  9. 

495.  _ll  n'v  a  donc  plus  nullité,  lorsque  les  jurés 
choisissent  pour  leur  chef  un  de  leurs  membres,  autre 
que  celui  désigné  par  le  sort.  —27  sept.  1822.  Cr.  C. 
Loubei.  D.A.  3.059.  D.P.  1.941. 

490  _  ]i  est  bien  entendu  qu'il  faut  que  le  nomdu 
chef  du  jury  se  trouve  parmi  ceux  qui  composent  le 
tableau  des  douze.  Ainsi,  la  composition,  et,  par  suite, 
la  déclaration  du  jury  est  nulle  .  lorsque  ,  le  nombre 
des  jurés  étant  complet,  c'est  un  individu  dont  le  nom 
ne  se  trouve  pas  sur  le  tableau,  qui  a  signe  la  décla- 
ration, comme  chef  du  jury.  — 2  vend,  an  8.  Cr.  c, 
Lamotte.  D.A.  4.  547.  D.P.  1.  1119. 

.497.  —  Il  n'y  a  pas  nullité  en  ce  que  le  nom  du  chel 
du  jury  serait  écrit  Maureau  sur  le  proces-verbal,  cl 
Mourcau  sur  la  déclaration,  lorsque  r  identité  iiest  pas 
contestée  (C  inst.  cr.  34-2,  543).  -  30  déc.  1S..0.  Cr. 
r.  Rabaud.  D.P.  31.  1.  53.  , 

498.  — Le  chef  du  jury  désigne  par  le  sort  peul 
être  remplacé  par  le  stcond  jnré  sorti  de  l'urne, san» 
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qu'il  soil  nrcessairc  du  consenlcment  do  l'accusé.  — 
21  déc.  \»-2i.  Cr.  r.  Cilles.  D.r.  25.  1.  122. 

409.  —  T.ps  jurés,  ri'unis  dans  leur  cli:imbic,  peu- 
vent, après  le  liragc  au  sorl ,  choisir  le  président  du 
jury,  sans  qu'il  soit  besoin  du  consentemenl  exprimé 
du  membre  dont  le  nom  est  sorti  le  premier  de  l'urDC. 
—  27  sept.  I8r.2.  Cr.  r.  Tronc.  D.P.  55.  l.  314. 

Le  code,  en  elTet,  ne  demande  le  consentement  que 
de  celui  des  jurés  à  qui  ses  collègues  défèrent,  par 
élection ,  les  Tondions  de  chef. 

500.  —  U  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité, 
que  le  procès-vrrbal  de  la  formation  du  tableau  fasse 
mention  du  choix  duchef  des  jurés.  La  loi  n'ordonne 
pas  ,  mais  le  greffier  ne  doit  pas  négliger  ce  moyen  , 
souvent  unique  ,  de  constater  l'accomplissemeut  do 
celte  formalité.  —  Carn.,  sur  l'art.  3i2,  d.  4;  D.A,  4. 
557,  u.  9.  —  V.  sect.  8.  —  V.  aussi  D.A.  4.  359,  n.  13. 
557  ,  n.  4  el  C. 

.'iOl.— Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'un  juré,  autre 
que  celui  qui  est  sorti  de  l'urne,  remplit  lès  fonctions 
de  président  du  jury,  il  y  a  présomption  légale  que 
le  changement  s'est  opéré  sur  l'indication  des  jurés  et 
du  consentement  du  premier  sorti,  quoi(iu'il  n'en  soit 

fias  fait  mention  dans  le  procès-verbal  des  séances  de 
a  cour  d'assises En  tout  cas,  l'art.  5i2  C  instr. 

rrim.  n'exige  pas  cetle  mention  à  peine  de  nullité.  — 
17  août  1827.  Cr.  r.  Evcsque.  D.P.  27.  1.  490.  —  51 
août  1827.  Cr.  r.  Durand.  D.l'.  27.  i.  lOO,  n.  l. 

Cet  arrêt  parle  du  consentement  du  premier  juré 
sorti  de  l'urne.  La  cour  a  jugé,  comme  on  vient  de 
le  voir,  n.  <99,  que  ce  consentement  n'est  pas  néces- 
saire. Le  consentement  requis  par  la  loi ,  c'est  celui 
du  juré  choisi  par  les  jurés  pour  être  leur  chef. 

502.  —  La  désignation  ,  comme  chef  du  jury  ,  dont 
parle  le  §  2,  art.  342  C.  instr.  cr.,  résulte  suffisam- 
ment, dans  le  silence  de  la  loi  qui  ne  prescrit  aucune 
formalité  à  cet  égard  ,  de  ce  fait  qu'un  des  douze  ju- 
rés ,  autre  que  celui  désigné  par  le  sort,  et  sans  ré- 
clamation de  sa  part ,  a  prononcé  la  déclaration  du 
jury  en  présence  des  autres  jurés,  et  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi.  —  G  mars  1828.  Cr.  r.  Petit.  D.P. 
•2S.  i.  165. 

U  résulte  de  cet  arrêt  que  l'acceplation  exigée  par 
l'art  542  peut  aussi  bien  avoir  lieu  tacitement  que 
d'une  manière  expresse. 

505.  —  Lorsqu'un  juré  suppléant  compris  dans  les 
douze  jurés  de  jugement  a  remplacé  le  juré  qui  de- 
vait remplir  les  fonctions  de  chef  ou  président  du 
jury,  il  y  a  présomption  légale  que  c'est  avec  l'assen- 
timent de  tous  les  jurés.  • —  5  juin  1851.  Cr.  r.  Bès. 
D.P.  51.  1.  208. 

504.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  choix  du  chef 
du  jury  soit  fait  à  1' 

557,  n.  9. 


—  .,_.j   .,„..  —  „  l'unanimité.  La  simple  majorité 
sulfit.— D.A.  4  --"'  "  " 


§  5.  —  Des  jurés  svppléans. 

503.  —  Le  code  de  brumaire  avait  établi  des  jurés 
principaux  et  des  jurés  adjoints,  dont  les  fonctions 
étaient  différentes.  Les  adjoints  n'avaient  caractère 
pour  délibérer  avec  les  jurés  principaux  que  lorsque 
la  cour  avait  déclaré  unanimement  que  la  première 
déclaration  contenait,  quant  au  fond,  une  erreur 
préjudiciable  à  l'accusé.  De  cette  différence  d'attribu- 
lion,  il  suivait  que,  lorsque  l'ordre  des  jurés  avait  été 
fixé  par  le  sort,  il  ne  pouvait  plus  être  interverti; 
ainsi,  un  juré  absent  ne  pouvait  être  remplacé  par  un 
adjoint;  il  devait  l'être  par  la  voie  du  sort.  Aujour- 
d'hui que  les  jurés  exercent  tous  les  mêmes  fone- 
. lions  ,  et  qu'il  n'existe  plus  de  jurés  adjoints  ,  il 
importe  peu,  sauf  pour  le  premier  juré  qui  doit  être 
chef,  que  l'ordre  soit  interverti  ;  quant  aux  rcmpla- 
cemens,  ils  sont  faits  dans  le  système  du  code,  avant 
que  le  tableau  des  douze  soit  formé.  —  D.A.  4. 
558 ,  n.  10. 

50G.  —  Sous  le  code  de  brum.  an  4,  lorsque  le  ta- 
bleau des  jurés  et  des  adjoints  avait  été  définitive- 
ment arrêté,  cet  ordre  ne  pouvait  plus  èlre  interverti; 
ainsi,  des  jurés  absens  ne  pouvaient  pas  élre  rempla- 
cés par  autant  de  jurés  adjoints;  ils  devaient  l'élre 
par  la  voie  du  sort  sur  la  liste  dressée  à  cet  effet  (C. 
3  brum.  an  4 ,  art.  515  ,  522  ,  523  ).  —  27  vend,  an  7. 
Cr.  c.  Bonifav.  D.A.  4.  317.  D.P.  1.  1119. —Même 
date.  Cr.  c.  Ba'rrr.  D.A.  4.  518.  D.P.  l.  ltl9.— 15  niv. 
au  7.  Sect.  temp.  c.  Olivier.  Il/iit. 

507.  —  Jugé  de  même  que  des  citoyens  ,  désignés 
par  le  sort  pour  remplir  les  fonctions  de  jurés-ad- 
joints ,  ne  pouvaient  point  remplacer  des  jurés  prin- 
cipaux.—H  niv.  au  7.  Cr.  c.  Baron.  D.A.  4.  518.  D.P. 
1.  1119. 

W  508.  —  Une  loi  du  25  brum.  an  8  avait  autorisé 
Jes  cours  criminelles  à  appeler,  dans  les  iffaires  qui 
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étaient  de  nature  ù  occuper  plusieurs  audiences , 
trois  jurés  supplémentaires  qui  assistaient  aux  dé- 
bats ,  et  qui  étaient  deslinés  à  rcmiilarer  ceux  des  ju- 
rés titulaires  que  des  ciicoiiaaiucscuielcoiuiues  pour- 
raient cmpi^cherdc  remplir  leuis  fonctions. 

Celle  mesure  de  prècaullou  n'avait  pas  été  renou- 
•velée  par  le  code  d'inslruclion  criminelle. 

500.  —  Aussi  la  cour  suprême  a-t-clle  jugé  qu'une 
cour  d'assises  n'est  en  coulravcniion  à  aucuue  loi , 
lorsqu'elle  déclare  ne  pou\oir  ordonner  l'adjonction, 
demandée  par  le  procureur-général,  de  nouveaux 
jurés  aux  douze  qui  foruiaieut  le  tableau.  —  51  janv. 
1812.  Cr.  c.  Int.  de  lit  loi.  Guilmot.  D.A.  4.  518.  D.P. 
1.  1119. 

Cet  arrêt  a  été  rendu  contre  les  conclusions  de 
Merlin  (Ao«r.  nép.,  t.  G  ,  p.  G8I,  note)  ,  et  contre  l'o- 
piniou  de  Carnot,  sur  l'art.  509. — D.A.  1.  558.  n.  U. 

510.  —  Jugé  au  contraire  que  l'adjonclion  do  jurés 
suppléans  dans  les  affaires  qui  peuvent  se  prolonger, 
éiunt  u  ile  et  même  nécessaire,  les  cours  d'assises 
peuvent  l'ordonner  ;  mais  celte  adjonction  n'ayant 
été  ni  prévue  ni  admise  par  le  code  d'insl.  crim.  , 
ne  peut  être  légitime  que  lorsqu'elle  a  é;é  autorisée 
par  le  consentement  formel  du  minisiére  public  et  de 
l'accusé  ,  que  les  jurés  suppléans  ont  été  par  eux 
agréés,  et  que  les  dispositions  prescrites  pour  la 
formalion  du  tableau  des  douze  jurés  n'ont  pas  été 
violées.  —  Ainsi ,  pour  que  l'opération  de  l'adjonc- 
tion des  jurés  suppléans  soit  régulière  ,  il  faut , 
1»  que ,  dans  l'accomplissement  des  formalités  rela- 
tives i'i  la  composition  des  douze  jurés  ,  il  ne  soit  ap- 
porté aucune  restriction  ni  modification  à  l'exercice 
des  récusations  admises  par  l'art.  599  ;  20  que  le  ti- 
rage des  suppléans  se  fasse  sur  les  noms  restant  dans 
l'urne ,  apiès  le  tirage  des  douze  ,  et  l'exercice  légal 
des  récusations;  5°  que  le  ministère  public  et  l'accusé 
déclarent  qu'ils  consentent  à  ce  que  ,  sur  les  noms 
restant  dans  l'urne  ,  il  en  soit  tiré  un  ou  plusieurs  , 
pour  désigner  les  jurés  suppléans  deslinés  à  remplacer 
les  jurés  qui  pourraient  être  empêchés  pendant  les 
déba's;  4'  que  les  jurés  tirés  en  vertu  de  ce  con- 
sentement soient  individuellement  agréés  par  le 
ministère  public  el  par  l'accusé ,  en  leur  qualité  de 
jurés  suppléans. 

En  conséquence  ,  lorsqu'il  a  clé  lire  au  sort ,  dans 
les  formes  légales  et  avec  le  consentemenl  du  minis- 
tère public  et  de  l'accusé  ,  deux  jurés  suppléans,  mais 
qu'aucun  acte  n'établit  que  l'accusé  ait  agréé  indivi- 
duellement les  deux  suppléans  ,  il  y  a  nullité  dans  la 
composition  du  jury,  si  l'un  de  ces  deux  suppléans  a 
été  appelé ,  pendant  les  débals  ,  à  remplacer  l'un  des 
jurés  primitifs. 

La  nullilé  n'est  point  couverte  par  l'acceplation 
tacite  résultant  du  silence  de  l'accusé  ,  surtout  lors- 
qu'il n'a  éé  ni  interpellé  de  déclarer  s'il  agréait  les 
deux  jurés  suppléans,  ni  averti  de  la  faculté  qu'il 
avait  de  ne  pas  les  agréer  (  C.  inst.  cr.  395  ,  599  , 
400).  —  22oct.  ISIO.  Cr.  c.  Gai.  D.A.  4.  549.  D.P. 
1.1119.  —15  sept.  1820.  Cr.  c.  Gaubert.  D.A.  4. 
550.  D.P.  20.  1.  571.  —  V.  Legrav.  ,  t.  2  ,  p.  173; 
Merlin  ,  ilép.  ,  t.  10  ,  p.  558  ;  el  D  A.  4.  538  ,  u.  H. 

—  M  avril  1817.  Cr.  r.  Verdier.  D.A.  9.  518.  D.P.  22. 
1.  -420. 

SU.  —  L'adjonction  de  jurés  suppléans  éîait  illé- 
gale ,  lorsque  ,  pour  quelle  put  avoir  lieu .,  le  prési- 
dent ayail  restreint  le  nombre  des  récusations  que  le 
ministère  public  et  l'accusé  auraient  le  droit  d'exer- 
cer ,  suivant  le  nombre  des  jurés  restant  sur  la  liste. 

—  30  août  181G.  Cr.  c.  Coutard.  D.A.  4.  551.  DP.  25. 
1.  1G4,  n. 

512.  —  11  ne  peut  étrt  nomma  de  jurés  suppléans 
sans  le  consentement  explicite  ou  implicite  de  l'ac- 
cusé (C.  insl.  cr.  595,  -100,  -101,  108^.  —  50  août  1816. 
Cr.  c.  Coulard.  D.A.  4.  551.  D.P.  23.  1.  1G4,  n.  —  23 
diC.  1810.  Cr.  c.  Truphémi.  D.A.  4.  352.  D.P.  1. 
1121. 

513.  —  Dès  que  le  consentement  de  l'accusé  élait 
établi ,  cet  accusé  ne  pouvait  plus  se  faire  un  moyen 
de  nullité  de  l'adjonction  des  jurs  ésupplémentaires. 

—  27  juin.  1820.  Cr.  r.  Caron.  D.A.  4.  552.  D.P.  20. 
1.  50G.  —7  déc  1821.  Cr.  r.  Faulot.D.A.  4.  364.  D.P. 
1.  1125.  —  8 janv.  1824.  Cr.  r.  Lecouffe.  D.A.  4.  355. 
D.P.  2-4.   1.  18. 

514.  —  Jugé  même  que  le  consentement  de  l'accusé, 
au  tirage  au  sort  d'un  juré  supplémen'aire  ,  n'est  pas 
exigé,  à  peine  de  nullité.— 2  avr  111829.  Cr  r.  Vivier. 
D.P.  29.  1.  208.— :0  mai  1829.  Cr.  r.  Bertrand.  D.P. 
29.  1.  258. 

515.  —  Pou»"  terminer  loutes  les  incertitudes  de  la 
jurisprudence  ,  la  nouvelle  édilion  du  code  d'instruc- 
tion criminelle  a  établi  les  dispositions  suivantes  : 

Lorsqu'un  procès  criminel  paraîtra   de  nature  à 
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entraîner  de  longs  débats  ,  la  cour  d'assises  pourra 
orlonui  r  avant  le  tirage  de  la  li-te  des  jurés  , 
qu'iudèpendammenl  de  duuze  jurés ,  il  en  sera  tiré 
au  sort  un  ou  deux  autres,  qui  assisteront  aux  dé- 
bats. 

Dans  le  cas  où  l'un  ou  deux  des  dcu/.c  jurés  se- 
raient empêchés  de  suivre  les  débats  jusqu'ii'la  décla- 
ration dédnilive  du  jury,  ils  seront  remplacés  par  les 
jurés  suppléans. 

Le  remplacement  se  fera  suivant  l'ordre  dans  le- 
quel lesjiués  suppléans  auront  élé  appelés  par  le  sort 
(art.  594). 

510. — Les  cours  d'assises  ne  sont  plir,  obligées, 
lorsqu'elles  jugent  à  propos  d'adjoindre  aux  douze 
jurés  lilulaires  un  ou  deux  jurés  suppléans  ,  d'inter- 
peller le  piévenu  ou  son  conseil  sur  le  point  de  sa- 
voir s'ils  consentent  ou  s'opposent  .'1  cette  adjonc- 
tion. —  20  juin.  1851.  Cr.  r.  tiervais.  D.P.  54.  1. 
426. 

517.  —  Lorsqu'aucun  juré  ne  s'est  absenté  de  la 
séance,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  procès-verbal 
fasse  mention  qu'im  juré  suppléant  n'a  pas  pris  part 
à  la  délibération. — 50  mai  1829.  Cr.  r.  Bertrand.  D.P. 
29.  1.  258. 

518.  —  C'est  îi  la  cour  d'assises,  el  non  au  présî- 
sidentseul,  qu'il  appartient  d'ordonner  le  tirage  au 
sort  de  deux  jurés  suppléans.  En  conséquence  ,  est 
nul  un  arrêt  de  cour  d'assises,  si  l'on  ne  voit  pas 
dans  le  procès -verbal  des  débats  que  deux  jurés, 
ainsi  tirés  au  sort,  et  que  ce  procès-verbal  constate 
avoir  été  présens  pendant  les  débats  et  lors  du  ré- 
sumé du  président ,  n'ont  pas  pris  paît  à  la  délibé- 
ration du  jury  (L.  2  mai  1827  ,  art.  15  ;  C.  inst.  cr. 
39-4).— 50  oct.  1828.  Cr.  C.  Godiueau.  D.P.  28.  1. 
4.  35 

519. — Jugé  de  même  que  le  tirage  au  sort  d'un  juré 
supplé  nt,  auquel  il  a  été  procédé  en  verlu  d'ime  sim 
pie  ordonnance  du  président  des  assises,  et  non 
en  vertu  d'im  arrêt  de  la  cour,  ainsi  que  le  prescrit 
l'art.  15  de  la  loi  du  2  mai  1827,  eutrainc  la  nullité 
de  tout  ce  qui  s'en  est  suivi ,  même  lorsque  ce  juré  n'a 
pas  élé  appelé  à  prononcer  sur  l'affaire,  par  suite  de 
l'empêchement  d'un  des  douze, —  5  mai  1852.  Cr.  c. 
Michallet.  D.P.  32.  1.  567. 

520. — ...Que  c'est  la  cour  d'assises  el  non  le  pré- 
sident qui  doit  ordonner  si,  eu  égard  à  rétendue  des 
déliais  ,  il  sera  tiré  des  jiués  supplémentaires  :  à 
défaut  de  constatation  de  ce  point  dans  le  prccès- 
verbal  ,  il  y  a  lieu  d'annuler  l'arrêt  do  condamna- 
tion. —  10  mai  1852.  Cr.  c.  Vignault.  D.P.  52.  1. 
214. 

521. — ....Que  l'adjonction  de  jurés  suppléans  no 
peut  être  ordonnée  que  par  un  arrêt  de  la  cour  d'as- 
sises, et  non  par  le  président  seul  (  L.  2  mai  1827 
art.  15).— 15  juill.  1852.  Cr.  c.  Grosse.  D.P.  52.  i. 
307. 

522. — Et  il  y  a  nullité  des  débats,  si  l'adjonction  du 
juré  suppléant  a  eu  lieu  sur  simple  0!  servalion  du 
président,  encore  bien  que  ce  juré  n'aurait  pas  pris 
part  à  la  délibération.— 28  juin  1852.  Cr.  c.  Albaret. 
D.P.  52.  1.  50S.—25  juill.  1835.  Cr.  c.  Berger.  D.P. 
55.  1.  570.  —  15  sept.  1851.  Cr.  c.  Laurent.  D.P.  34. 
1.  448. 

523. — 11  suffit  que  le  procès-verbal  des  séances  d'une 
cour  d'assises  constate  que  des  jurés  suppléans  ont  été 
appelés;  iln'estpas  nécessaire  de  représenter  un  arrêt 
purlieuiier  pour  conslalerce  fait. — 3  juin  1831.  Cr,  r. 
Bès.  DP.  51.  t.  268. 

524. Jugé  de  même  qu'il  suffit  que  la  décision", 

prise  ;\  cet  égard  par  la  cour  ,  soit  constatée  par  le 
procés-verbal  des  débals,  signé  par  le  président  et  par 
le  greffier.- 27juin  1853.  Cr.  r.  Lecoq.  D.P.  35.  i. 
381. 

5.}5_ Lorsqu'une  cour    d'assises  a  ordonné  que 

deux  jurés  suppléans  seraient  tirés  au  sort,  elle  peut 
prononcer,  en  audience  publique,  l'arrêt  qui  ordonne 
celte  adjonction,  quoique  la  loi  n'exige  pas  textuel- 
lement celle  solennité.— 16  juill.  18-29.  Cr.  r.  Bellan. 
D.P.  29.  1.  503. 

[gr^jO. — Sous  la  loi  du  2  mai  1827  ,  le  tirage  au  sort 
(iè  jurés  suppléans,  eu  audience  publique,  après  ré- 
quï-iliou  du  procureur-général,  et  du  consi  nlament 
des  accusés,  remplissait,  et  au-delà,  le  vœu  de  la  loi. 
—20  août  1829.  Cr.  r.  Le  ^=orel.  D.P.  29.  I.  519. 

507 .—L'arrêt  par  lequel  une  cour  d'assises  ordon- 
ne qu'il  sera  adjoint  aux  douze  jurés  un  juré  sup- 
pléant n'est  pas" nul  parce  qu'il  aurait  élé  rendu  hors 
la  présence  de  l'accusé.— 28  juin  1852.  Cr.  r.  Gabo- 
riaud.  D.P.  52.  i.  598. 

ijcf!  _  E'adjondion  de?  jurés  tnppléans  doit  se 
faire  dans  la  même  forme  qua  la   dé  ignalion  des  ju, 

95 


754 


COUR  D'ASSISES,  art.  7,  §   1' 


rés  de  jugement ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'ordonner 
celle  arljonclion  en  séance  publique. — 2Gjanv.  1833. 
Cr.  r.  Peigné.  D.P.  53.  i.  I8î. 

629.— Il  n'y  a  pas  nullité  de  la  formation  du  ta- 
bleau des  douze  jurés,  en  ce  que,  dans  le  cas  où  il  est 
Bécessaire  d'ajouter  un  juré  suppléant  aux  douze,  le 
tirage  a  été  fait  en  vertu  d'un  arri't  rendu  après  la 
formation  du  tableau  du  jury  de  jugement  (  quoique 
laloi  exige  que  cet  arrêt  intervienne  avant  cette  for- 
mation ),  lorsque  l'accusé  n'éprouve  de  cet  état  de 
choses  aucun  préjudice  en  ce  que,  par  exemple,  il 
n'a  pas  épuisé  son  droit  de  récusation,  et  que  le  juré 
suppléant  n'a  pas  clé  appelé  dans  la  délibération  du 
jury.  -10  juin  183!.  Cr.  r.  I.andain.  D.P.  3t.  i.  2G9. 

530.— Ue  même ,  le  tirage  des  jurés  supplémen- 
taires peut  être  exercé  après  leCirage  des  jurés  de  ju- 
gement, ou  même  pendant  le  cours  du  tirage. — 22 
mai  1834.  Cr.  r.  Guitard.  D.P.  54.  i.  560. 

551. — Si  on  a  omis  de  nommer  des  jurés  suppléans 
et  que  le  nombre  des  jurés  se  trouve  réduit  au-des- 
sous de  douze  après  lexamen  commencé,  comment 
océder  alors  pour  compléter  le  jury?  Carnot,  sur 
l'art.  599,  n.  8,  pense  que  ce  ne  serait  pas  le  cas  de 
renvoyer  l'affaire  à  une  autre  session,  mais  qu'il  fau- 
drait remplacer  le  juré  manquant,  d'abord  en  tirant 
an  sort  l'un  des  noms  restant  dans  l'urne ,  et  ensuite 
de  la  manière  indiquée  pour  les  remplacemens  qui  se 
font  avant  l'ouverture  des  débats  ,  et  recommencer 
les  débals  pendant  la  même  session. — C'est  aus-i  l'avis 
de  Dalloz^  la  faculté  qu'ont  les  cours  d'asiises  de  ren- 
voyer à  une  autre  session  ne  peut,  selon  lui,  être 
exercée  que  dans  le  cas  où  ce  renvoi  est  commandé 
parla  nécessité  d'obtenir  un  renseignement  utile 
à  la  manifestation  de  la  vérité;  il  ne  peut  pas  être 
sursis,  sans  un  motif  d'urgence  ,  au  jugement  d'un 
accusé,  cl  prolonger  ainsi  sa  détention:  or,  il  est 
toujours  possible  et  même  facile  d'opérer  un  rempla- 
cement, à  quelque  période  que  ce  soit  de  la  procédure. 
D.A.  i.  359,  n.  12. 

Art.  7. — liécuiafion  des  jurés. 

§  1". — Du  droit  de  récusation . 

552. — En  Angleterre,  l'accusé  peut  rejeter  la  liste 
entière  des  jurés,  lorsqu'il  soupçonne  de  quelque  pré- 
ventiou  le  shérif  qui  l'a  formée;  cette  récusation 
s'appelle  in  univcrsiim. — Lorsqu'il  a  accepté  la  liste 
des  quarante-huit  noms  inscrits  par  le  shérif,  et  des- 
tinée à  former  celle  des  douze  jur-'S  de  jugement,  il 
peut  encore  exercer  des  récusations  individuelles  dans 
plusieurs  cas,  entre  aiUrcs  si  le  juré  est  d'une  condi- 
tion supérieure  à  la  sienne,  et  qu  il  redoute  en  lu  i  les 
préjugi's  de  sa  classe. 

Un  accusé  étranger  est  jiig'  par  un  jury  mi- partie 
d'étrangers,  el  ce  jury  se  nomme  jury  du  medinto 
linguœ.  Outre  ces  récusations  motivées,  l'accusé  peut 
en  proposer  jusqu'à  vingt  sans  donner  de  moti  s  ; 
le  ministère  public  n'a  le  droit  d'en  l'aire  aucune  dans 
aucun  cas. 

535. —Aux  Etals-Unis,  le  droit  de  récusation  est 
plus  restreint  que  chez  les  Anglais,  mais  celte  dilTé- 
rence  esl  facile  à  concevoir  chez  ces  peuples,  où  le 
sort  prtside  seul  au  choix  des  ju:i  s  ,  c'est  à-dire  à 
la  formation  des  listes.  D.A.  4.  535,  3oG. — V.  iùid., 
n.  1  el  2 ,  V.  iOid.  un  aperçu  rapide  sur  les  jurys 
d'Angleterie  et  des  Etats-Uiiis;  V.  aussi  BérengeV, 
de  la  Jus/..  cri?n.  en  France,  sect.  4,  p.  i()9  et 
sniv. 

534. — Chez  nous,  le  code  de  brum.  an  4  établit  un 
mode  de  récusation  liés  favoralile  à  l'accusp;  le  code 
actuel  en  a  resserré  les  limites.  Et  encore,  chose 
remarquable,  le  ministère  public  partage  ce  droit 
avec  l'accusé  (D.A.  4.  ô.iG,  n.  J).— Mais,  de  cette 
différence,  les  raisons  sont  consid  râbles  à  une  époque 
dé  transition  comme  la  n^tri';  et  dans  les  d>'tails  du 
droit,  les  parallèles  de  nation  à  nation  nous  touchent 
peu;  au  reste  le  coder'visé  a  dont!-^  plus  de  latitude 
à  l'exercice  du  droit  de  rt-cusation  en  permettant  au 
défenseur  de  l'exercer  (art.  599).— V.  n.  o55.  —  V. 
le  TOEu  que  Dalioz  avait  émis  à  cet  égard.  D.A.  4. 
357,  n.  G. 

_  Les  arrêts  rendus  sous  le  code  de  brumaire  et  rela- 
tifs aux  vingt  récusations  péremotoires  qui  étaient 
alors  laissées  à  la  voient-  seule  de  l'accusp,  aux  ré- 
cusations individuelles  qu'il  pouvait  exercer,  mais 
après  décision  de  la  cour  d'assises  sur  les  moyens 
proposas,  relatifs  enfin  à  la  défense  de  recevoir  plus 
de  dix  récusations  de  la  part  du  ministère  public, 
tous  ces  arrêts,  di  ons  nous,  n'  yant  pli  s  d'applica- 
tion aujourd'hui,  nous  nous  coiitenlerons  de  men- 
tionner ici  leurs  dates. — 2G  niv.  an  8.  Cr.  c.  Lacroix. 
— G  nor.  an  15.  Cr.  c.  Dourdon.— S  flor.  an  il.  Cr. 
C.  Requin,  etc.— 2G  juiu  1807.  Cr.  c.  brèche.  D.A.  4. 
356,  n.  2  et  note  2. 
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555.  —  L'accusé  'premièrement  ou  son  conseil, 
porte  l'art.  599  ,  el  le  procureur-général  récuseront 
tels  jurés  qu'ils  jugeront  à  propos  ,  à  mesure  que 
leurs  noms  sortiront  de  l'urne  ,  sauf  la  limitation 
exprimée  ci-après    —  V.  §  2. 

55G.  —  Tout  ce  qui  a  trait  à  l'exercice  de  la  récu- 
sation touche  essentiellement  à  la  substance  de  l'ins- 
titution du  jury  ,  et  la  plus  légère  dérogation  aux 
règles  que  le  législat(>ur  a  tracées  à  cet  égard  en- 
traine la  nullité  de  la  procédure,  quoique  cette  sanc- 
tion ne  soit  pas  littéralement  écrite  dans  la  loi.  — 
Le  consentement  même  exprès  de  l'accusé  est  im- 
puissant pour  couvrir  cette  irrégularité.  —  D.A.  i. 
336 ,  n.  3. 

537. — Jugé,  selon  ces  principes,  l»  que  la  facultcde 
récuser  esl  inhérente  à  l'institution  du  jury,  et  en 
fait  une  partie  substantielle  ;  en  conséquence  ,  lors- 
que l'une  des  parties  a  été  mise ,  par  quelque  fait 
que  ce  soit ,  dans  l'impuissance  d'u.-er  de  cette  fa- 
culté,  la  composition  du  jury  est  illégale,  et  entraîne 
la  nullité  des  débats  el  de  tout  ce  qui  a  suivi  (C.  insl. 
cr.  332,  399  ,  303,  400  ,  401  ,  408).  —  24  déc.'lSls" 
Cr.  c.  Pâté.  D.A.  4.  358.  DP.  1.  11-2?. 

538.  —  2'  Que  le  droit  de  récusation  des  jurés  for- 
mant une  partie  essentielle  du  droit  de  défense,  tout 
obstacle  apporté  au  libre  exercice  de  la  récusation 
vicie  radicalement  la  composition  du  jury  ,  et  an- 
nulle  de  plein  droit  la  procédure.  — En  conséquence, 
il  y  a  nullité  dans  la  formation  du  jury  et  dans  tout 
ce  qui  a  suivi,  s  il  est  constaté  que,  "lors  du  tirage  au 
sort  des  jurés,  pour  la  formation  du  tableau,  l'accusé, 
qui  n'entend  pas  la  langue  française,  n'a  point  été  as- 
sisté de  l'interprète  qui  lui  a  été  nommé  par  le  pré- 
sident des  assises;  surtout  si,  dans  le  fait,  aucun 
des  jurés   sortis  de  1  urne  n'a  été  récusé  par  l'accusé. 

—  50  nov.  1827.  Cr.  c.  Robin.  D.P.  28.  1.  58. V. 

en  ce  sens  nos  observ.  ,  cod 

539.  —  Un  accusé  peut-il  ,  avant  le  tirage  des  ju- 
rés ,  s'engager  valablement  à  ne  pas  faire  de  récusa- 
tion ou  à  n'en  exercer  qu  un  certain  nombre  ?  —  17 
avril  1823.  Cr.  r.  Grosourdy.  D.A.  4.  559.  D.P.  25  i 
162. 

Dans  cette  cause  ,  la  question  a  été  débattue,  mais 
n''a  pas  reçu  de  décision  positive.  Dalioz  se  prononce 
pour  la  négative;  il  s  appuie,  comme  pour  la  question 
précédente,  sur  le  piindpeque  la  récusation  est  in- 
hérente à  linstiUilion  du  jury  ,  el  qu'il  n'est  pas  au 
pouvoir  de  l'accusé  de  renoncer  à  la  protection  que 
la  loi  lui  assure  pour  le  triomphe  de  la  vérité  et  de  la 
justice.  — D.A.  4.  55ii ,  n.  5. 

3i0.  —  Sous  le  code  de  brumaire  ,  l'accusé  ,  après 
avoir  exercé  v  ngt  récusations  pcremptoires  ,  pouvait 
encore  récuser  indéfiniment ,  en  faisant  juger  la  va- 
lidité de  ses  moyens  de  récusation  ;  mais  l'art  399  C. 
insl  cr.  dit  ,  au  contraire  ,  que  I  accusé  ni  le  procu- 
reur-général ne  pourront  exposer  leurs  motifs  de  ré- 
cusation  —  D.A.  4.  557,  n.  7. 

Carnot ,  sur  l'art.  599  ,  n.  5  ,  pense  que  cette  dé- 
fense ne  sapplique  qu'aux  noms  sortis  de  l'urne 
avant  que  le  nombre  de  douze  jurés  soit  complet ,  et 
que  si  ,  après  la  formation  du  tableau,  l'arcusé  oïl  le 
ministère  piiblic,  ayant  épuisé  leur  droit,  avaient  des 
motifs  f  )ndés  de  récusation,  ils  devraient  être  admis 
aies  faire  valoir.  On  peut  répondre  que  la  loi  ne  fait 
aucune  distinct  on,  voulant  ab.solumeut  interdire  les 
récusations  motivées  ,  pour  éviter  ,  aux  jurés  qui  en 
seraient  l'objet,  le  désagrément  d'un  débat  tout  per- 
sonnel. —  D.A.  4.  ."37  ,  n.  7. 

5il.  —  Ainsi  laccusé  ,  le  tableau  une  fois  formé 
proposerait  en  vain  des  récusations  fondées  sur  la 
haine,  linimiti',  ou  tout  autre  motif,  de  quelque 
gravité  qu'il  fut. — Legrav.,  iér;*?.  crirn.,  t.  2,  p.  171- 
Bourg.,  Sur.  C.  cri.m.,  sur  l'art.  399  ,  n.  5,  et  D  A.  4. 
557  ,  u.  7.  —  V.  543  el  suiv. 

543.  —  Toutefois,  un  juré  désigne  par  le  sort  pour- 
rait être  r.'cus  ■ ,  même  après  la  formation  du  ta- 
bleau, s'il  n'avait  pas  la  capaci  é  lég.ile  :  la  cour 
d  assises  pourra  t  même  le  retrancher  d'office  et  pro- 
céder à  son  remplacement.  —  V.  Legrav. ,  lac.  cit. 
D.  A.,  (ud. 

545.  —  La  loi  n'admeltant  pas  les  récusations  mo- 
tivées, les  magistrats  ne  doivent  s  attacher  qu'au  fait 
de  la  récusation  :  ils  ne  peuvent  la  rejeter  sous  au- 
cun pntexlc.  Ainsi ,  il  sullit  qu'un  juré  ait  <  té  récusé 
pour  que  la  récusation  d  )ive  être  aidmise  el  ne  puisse 
être  rejetée  par  le  pr  sident,  sous  le  prétexte  qu'il 
au  ait  cru  reconnaître  un  signe  d'inlelligence  entre  le 
conseil  de  laccus"  pr^  sent  à  la  récusât  on  et  ce  juré, 
dont  lob  et  éta  t  de  faire  r>  cuser  ce  dernier  ,  el  par 
là  de  le  dispenser  de  1  accomplissement  de  son  de- 
voir —  G  fév.  1834.  Cr.  c.  Drouin-Lamberl.  D.P.  34. 
1.  118. 
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5i4.— L'effet  de  la  récusation  est  de  rendre  les  ju- 
rés récusés  incapables  de  participer  au  jugement  de 
l'accusé.  11  suffit  que  le  (ait  du  maintien  d'un  juré 
valablement  récusé  sur  la  liste  du  jury  de  jugement, 
paraisse  suffisamment  établi  par  les  documens  four- 
nis, pour  que  ce  fait  puisse  servir  de  hase  à  un  arrèl 
de  cassation,  sans  qu'il  soil  besoin  d'adraellre  l'in- 
scription de  faux. — Même  arrêt. 

54S. — Il  semble  qu'on  doit  être  admis  à  récuser  un 
juré  pour  cause  postérieure  à  la  formation  du  ta- 
bleau ,  comme  si ,  depuis  l'ouverture  des  débats,  il  a 
notoirement  émis  son  opinion  sur  l'affaire. 

546. — S'il  a  acquis  les  droits  de  la  partie  civile.        i 

5*7.- Mais  la  preuve,  à  cet  égard ,  doit  être  écrite 
ou  résulter  de  l'aveu  du  juré  ou  de  la  partie  civile. 

548.  -—  Et  il  s'agirait  d'examiner  si  le  juré  qui  se 
sera  mis  daiis  un  cas  pareil  de  récusation  ,  ne  doit 
pas  être  pincé  sur  la  même  ligne  que  celui  qui  refuse 
ou  s'abstient,  ou  se  met  (  comme  celui  qui  s'enivre  ) 
hors  d'état  de  remplir  ses  fonctions. 

Au  reste ,  on  comprend  qu'il  faudrait  qu'il  eût  été 
tiré ,  avant  les  débats  ,  des  jurés  suppléans  pour  que, 
dans  ces  cas,  l'affaire  pût  continiier  après  l'admission 
de  la  récusation;  s'il  n'y  avait  pas  de  jurés  suppléans, 
le  renvoi  à  une  autre  session  deviendrait  nécessaire. 
—V.  n.  5M. 

5i9.  —  Le  droit  de  récusation  de  l'accusé  est  plus 
favorable  que  celui  du  ministère  public.  —  V.  n. 
534,  553. 

3j0.  —  Ce  droit  ne  peut  être  l'objet  d'une  conven- 
tion ou  d'un  traité  entre  l'accusé  el  la  cour  ou  le  mi- 
nistère public— V.  n.  559,  5G0  el  suiv. 

55t.  —  Ici  on  doit  admettre  le  principe  qu'il  n'est 
pas  permis  à  un  accusé  de  compromettre  ses  droits 
par  une  renonciation  expresse  à  certaines  garanties  , 
quoiqu'il  puisse  le  faire  tacitement,  en  omettant  de 
proposer  certaines  récusations. 

552.  —  Mais  des  accusés  peuvent  se  concerter  pour 
l'exercice  du  droit  de  récusation. — V.  n.  573,  574. 

553.  —  Ce  droit ,  bien  que  personnel ,  peut  être 
exercé  par  le  défenseur  (  C.  insl.  cr.  599  ) ,  car  il  n'est 
en  cela  que  l'organe  de  l'accusé.- V.  n.  566  ,  572. 

534. —  En  général ,  le  procès-verbal  doit  être  très- 
précis  sur  tout  ce  qui  touche  à  la  récusation  :  le  cas 
de  présomption  légale  posé  au  n.  577  esl  exception- 
nel et  n'infirme  pas  la  régie. 

§  2.  —  Nomlre  des  récusations  de  l'accusé  et  du 
ministère  public. 


553.  —  Le  jury  devant  toujours  être  composé  de 
douze  jurés  ,  les  récusations  que  pourront  faire  l'ac- 
cusé el  le  procureur-général  s'arrêteront  lorsqu'il  ne 
restera  que  douze  jurés  (C.  insl.  cr.,  art.  400). 

L'accusé  et  le  procureur-général  pourront  exercer 
un  égal  nombre  de  récusations,  el  cependant  si  les 
jurés  sont  en  nombre  impair ,  les  accusés  pourront 
exercer  une  récusation  de  plus  que  le  procureur-gé- 
néral (art.  491). 

556. — Lorsque  l'accusé  ,  ayant  à  exercer  autant  de 
récusations  que  le  ministère  public ,  en  a  épuisé  le 
nombre  ,  il  ne  peut  plus,  en  cas  d'opposition  du  mi- 
nistère public,  en  exercer  d'autres,  si  le  ministère 
public  ne  récuse  pas  les  jurés  dont  les  noms  suivent 
celui  du  dernier  juré  récusé  par  l'accusé.  —  29  nov. 
1811.  Cr.  r.  Macque.  D.A.  4.557.  D.P.  I.  1121.— 27 
déc.  18H.  Cr.  r.  Jiarrié.  ibid. 

557. — Mais  si  l'accusé,  ayant  droit  d'exercer  autant 
de  récusations  que  le  ministère  public ,  n'épuise  pas 
son  droit,  le  ministère  public  peut,  si  l'accusé  ne  s'y 
oppose  pas,  excéder  le  nombre  des  récusations  qui  lui 
appartiennent. —  2>  oct.  1812.  Cr.  r.  Vignan.  D.A.  4. 
558.  D.P.  1.  1122. 

5i>8. — Celte  doctrine,  contre  laquelle  s'est  justement 
élevé  Carnot,  l.  3,  p.  233,  en  faisant  voir  qu'elle  at- 
taquait le  jury  dans  son  essence  constitutive,  n'a  pas 
tardé  à  être  rétractée  par  la  cour  suprême.  —  D.A.  4. 
35G,  n.  4. 

559.  —  Ainsi ,  jugé  que  ,  lorsque  l'accusé  cesse  de 
récuser ,  avant  que  le  nombre  de  ses  récusations  soit 
épuisé ,  le  mini  1ère  public  ne  peut  pas  excéder  le  ■ 
nombre  des  récusations  qui  lui  sont  propres,  et  exer-  ~ 
cer  celles  que  l'accusé  n  a  pas  formées.  Par  exemple, 
si  l'accusé ,  ayant  droit  de  récu.ser  onze  jurés  ,  n'en 
récuse  que  trois ,  le  ministère  public  ne  peut  pas , 
après  avoir  exercé  ses  dix  récusations,  récuser  encore 
les  huit  jurés  que  l'accusé  aurait  eu  seul  le  droit  de 
récuser.~2i  déc.  1815.  Cr.  c.  Pâté.  D  A.  4.  558.  D.P. 
1.1122. 

5G0.  —  Lorsqu'un  accusé ,  qui  n'a  pas  épuisé  ses 
récusations  ,  garde  le  silence  à  l'appel  des  noms  qui 
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suivent  les  récusalions  légalemenl  exercées  par  le 
ministère  public,  on  doil  en  conclure  ,  non  pas  qu'il 
renonce  au  droit  il  exercer  les  récusalions  qui  lui 
restent,  et  que  le  ministère  public  peut  s'en  emparer, 
mais  qu'il  agrée  lesjuiés  sortis  de  l'urne  après  les  ré- 
cusations légales  du  ministère  pu'ulic,  et  qu'il  se  ré- 
serve l'exercice  de  son  droit,  au  besoin,  sur  les  jurés 
dont  les  noms  ne  sont  pas  encore  sortis  de  l'urne.  — 
Même  arrêt. 

501.  — ■  Il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire  entre  le 
silence  cl  Je  cônsenlemenl  tacite  de  l'accusé  et  sou 
consentement  exprès,  parce  que  la  nullité  prend  ici 
naissance  dans  une  garantie  d'ordre  public,  dont  il 
n'est  pas  au  pouvoir  de  l'accusé  de  se  priver.  —  Tou- 
tefois, si  c'était  l'accusé  lui-même  qui,  avec  l'adhé- 
sion du  ministère  public ,  eut  exercé  un  plus  grand 
nombre  de  récusations  que  la  loi  n'en  autorise,  cette 
irrégularité  ne  pourrait  être  invoquée  par  le  con- 
damné, puisqu'elle  auraitété  commise  en  sa  faveur; 
le  ministère  pul)lic  ne  pourrait  pas  non  plus  s'en  pré- 
valoir contre  l'accusé  en  cas  d  acquitlenient,  puisque 
le  ministère  public  ne  peut  se  pourvoir  alors  que  dans 
l'intérêt  de  la  loi  i^arg.  art.  408  C.  insl.  cr.).  —  D.A. 
4.  53C!,  n.  '». 

oQû.  —  Lorsque,  sur  l'observation  du  président  de 
la  cour  d'à  sises,  qu'il  ne  pourrait  y  avoir  deux  jurés 
supplémentaires,  pour  le  cas  d'empêchement  de  quel- 
qu'un des  douze  jurés ,  qu'autant  que  l'accusé  et  le 
ministère  publie  consentiraient  à  réduire  à  huit  le 
nombre  de  neuf  récusalions  qu'ils  avaient  à  exercer, 
l'accusé  a  déclaré  qu'il  y  consentait;  si  le  nombre  des 
récusations  faites  par  le  ministè  e  public  a  été  au- 
dessous  de  huit,  et  que  l'accusé  n'ait  pas  demandé 
alors  à  compléter  ses  neuf  récusations,  comme  cela 
lui  en  laissait  la  faculté,  il  ne  peut  arguer  de  nullité 
la  compisilion  de  la  liste  des  jurés,  sous  le  prétexte 
qu'il  aurait  été  privé,  par  une  renonciation  qui  n'avait 
rien  d'obligatoire  ,  du  droit  de  récusation  dans  toute 
sa  plénitude.  —  l'avril  1825.  Cr.  r.  Grosourdy.  D.A. 
4.  359.  D.P.23.  1.  102. 

565.  —  Jugé  de  même  que  la  faculté  que  la  loi  ac- 
corde à  l'accusé  et  au  ministère  public  de  récuser 
chacun  douze  jurés,  si  le  tirage  se  fait  sur  une  liste 
de  trente-six,  et  neuf,  si  le  tirage  se  fait  sur  une  liste 
de  trente,  devant  être  combinée  avec  l'art.  15  de  la 
loi  du  2  mai  1827,  qui  autorise  la  cour  d'assises, 
lorsque  le  procès  sera  de  nature  à  eutrainer  de  longs 
débals,  à  ordonner,  avant  le  tirage  de  la  liste  des  ju- 
rés, qu'il  sera  tiré  au  sort  un  ou  deux  jurés  suppléans, 
il  en  résulte  que  le  nombre  des  récusations  est  forcé- 
ment réduit  à  raison  de  ce  tirage;  et  ,  par  exemple  , 
si ,  sur  une  liste  de  trente,  il  a  été  tiré  un  seul  juré 
suppléant,  le  nombre  des  récusalions  est  de  neuf  pour 
l'accusé,  et  de  huit  pour  le  ministère  public  ;  et  s'il 
en  a  été  tiré  deux,  il  n'est  que  de  huit  pour  chacun; 
et  dés  lors  le  président  ,  en  prévenant  l'accusé  et  le 
ministère  public,  de  cet  étal  de  choses,  ne  fait  que  se 
conformer  à  la  loi.  —  10  août  1827.  Cr.  r.  Uauba. 
D.P.  27,  1.459. 

564.  —  Décidé,  de  même  l»  qu'il  n'y  a  pas  nullité, 
en  ce  que  le  président  de  la  cour  d'assises  a  dit  à  un 
accusé  qu'il  n'aurait  que  huit  récusations  à  faire  au 
lieu  de  neuf ,  lorsqu'il  avait  été  décidé  que  ,  vu  la 
longueur  des  débals,  il  serait  adjoint  aux  douze  ju- 
rés deux  jurés  suppléans.  —  \'6  avril  1850.  Cr.  r.  Ba- 
taille. D.P.  30. 1.  220.— 22  janv.  1850.  Cr.  r.  Lelellier. 
D.P.  30.  1.  90.  —  29  mars  1832.  Cr.  r.  Thiault.  D.P. 
Ô2.  I.  257. 

î;05. — 2  '  Que,  lorsque  la  nature  d'une  affaire  exige 
qu'il  y  ail ,  outre  les  douze  jurés  ,  deux  jurés  sup- 
pléans, l'accusé  n'a  le  droit  de  récuser  que  huit  ju- 
rés (L.  2  mai  1807).  —  26  avril  1832  Cr.  r.  Croizier. 
D.P.  32.  1.  305.— 22  mai  1834.  Cr.  r.  Guitard.  D.P. 
34.  1    560. 

566.  —  On  peut  voir  aussi  sur  l'objet  de  ce  para- 
graphe ,  les  n  378  et  suiv. 

§  3. — Pur  qui  la  récusation  peut  être  exercée. 

.SO". — D'après  la  première  édition  du  C.  d'inst.  cr., 
le  droit  de  récusation  que  la  loi  accorde  à  l'accusé  ne 
peut  être  exercé  par  son  défenseur  (C.  inst.  cr.  294, 
30.2,  509,  594,  ."99,  405).  —  1"  déc.  1820.  Cr.  c.  Be- 
sançon. Min.  pub.  C.  Delaire.  D.A.  4.  360.  D.P.  21. 
1.34.  —  .'^ous  l'empire  du  code  de  1808,  art.  567, 
Dalioz  4,  5.iG,  n.  0  ,  et  Legrav. ,  pensent  qu  e  la 
récusation  est  un  acte  personnel  à  l'accusé  (t.  2  ,  p. 
167).— M.  de  Serres,  iffin.  des  cours  d'cfisises,  t.  \", 
p.  256,  croil  que  l'équité  et  l'inlérèi  de  la  défense 
réclament  une  solution  contraire.  —  V.  D.A.  4  357, 
n.  6. 

508.  —  Malgré  les  considérations  pleines  de  force 
dont  M.  de  Serres  appuie  son  opinion  ,  il  a  été  jugé 
par  la  cour  1°  que  le  concours  du  défenseur  à  la  for- 
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mation  du  tableau  des  jurés,  et  à  l'exercice  du  droit 
de  récuser,  et  même  sa  seule  assistance,  sont  une 
violation  de  la  lui  et  une  extension  arbitraire  du 
droit  de  la  défense.— Même  arrêt. 

369. — 2°  (^ue  lorsque  le  président  de  îa  cour  a  per- 
mis au  défenseur  de  l'accusé  d'exercer  des  récusa- 
tions au  nom  de  l'accusé,  même  du  consentement  du 
ministère  public,  il  y  a  nullité  des  débats  et  de  l'arrêt 
qui  les  a  suivis. — 25  déc.  1850.  Cr.  c.  Verrier.  D.  P. 
31.  1.  56. 

570. — 30  Que  la  formation  du  tableau  du  jury  de  ju- 
gement et  tout  ce  qui  a  suivi,  sont  nuls,  lorsque, 
dans  une  affaire  oi'i  il  y  avait  plusieurs  accusés,  c'est 
le  conseil  de  l'un  d'eux,  et  non  les  accusés  indivi- 
duellement ou  l'un  d'eux  après  accord,  qui  a  fait  les 
récusations,  encore  bien  que  tous  les  accusés  au- 
raient consenti  à  ce  que  leur  droit  de  récusation 
s'exerçât  de  cette  manière. —  4  fév.  1831.  Cr.  c.  Per- 
lin,  etc.  D.P.  51.  l.  78. 

571.  —  Décidé  de  même  que  le  défenseur  ne  peut 
exercer  lui-niémc  le  droit  le  récusation,  ni  diriger 
d'une  manière  quelconque  cet  exercice.  J'^n  consé- 
quence, il  ne  lui  serait  pas  permis  de  souffler  à  l'ac 
cusé  les  récusalions  qu  il  devrai-t  exercer,  à  mesure 
du  tirage  des  jurés.  —  20  mai  1831.  Ass.  de  Mont- 
pellier. Ester.  D.P.  31.  2.  221. 

57-2. — Le  texte  révisé  de  l'art.  599  admet  expressé- 
ment à  l'exercice  du  droit  de  récusation  l'accusé  ou 
son  caiiseil.  C'est  une  sage  amélioration  ;  car  les  lu- 
mières de  la  défense  sont  plus  que  jamais  nécessaires 
à  l'accusé,  quand  il  a  à  récuser  des  jurés  qu'il  n'est 
pas  aussi  à  même  de  connaître  qu'un  défenseur  ha- 
bitué aux  aflaires,  et  généralement  plus  répandu 
dans  la  connaissance  de  personnes  appelées  à  com- 
poser le  jury. 

575.  —  Le  droit  de  récusation  pouvant  être  exercé 
personnellement  par  les  défenseurs  des  accusés,  ils 
peuvent  se  concerter  pour  déléguer  ce  droit  à  l'un 
d'eux. 

....  Et  spécialement,  de  ce  que  les  récusations  de 
jurés  auraient  été  faites,  non  par  celui  des  conseils 
des  accusés  auquels  ceux-ci  avaient,  de  concert,  dé- 
légué ce  droit,  mais,  au  contraire,  par  celui  auquel 
les  autres  conseils  l'avaient  eux-mêmes  délégué, 
après  s'être  concertés  à  cet  effet,  il  ne  saurait  résul- 
ter aucune  nullité,  surtout  lorsque  les  accusés  n'y 
ont  mis  aucune  opposition.  —  lOjanv.  1834.  Cr.  r. 
Poulain.  D.P.  54.  1.  178. 

§  4.  —  De  îa  récusation  quand  il  y  a  plusieurs 
accusés. 


574.  —  S'il  y  a  plusieurs  accusés,  dit  l'art.  402,  ils 
pourront  se  concerter  pour  exercer  leurs  rccusation;  ; 
ils  pourront  les  exercer  sépa;  ément. 

Dans  l'i-n  et  l'autre  cas,  ils  ne  pourront  excéder  le 
nombre  de  récusalions  déterminé  pour  un  seul  accu- 
sé par  les  articles  précédens. 

575.- Le  piésident  de  la  cour  d'assises  doit  aver- 
tir les  accusés  de  leur  droit  de  se  concerter  pour 
exercer  les  récusations.  Mais  cel  avertissement  n'est 
pas  presciitsous  peine  de  nullité.  —  3  mai  1854.  Cr. 
r.  Duponey.  D.P.  54.  !.  434. 

576.  —  Si  les  accusés  ne  se  conceiteut  pas  pour 
récuser,  le  sort  réglera  entre  eux  le  rang  dans  lequel 
ils  feront  les  récusations.  Dans  ce  cas,  les  jurés  ré- 
cusés par  un  seul,  et  dans  cet  ordre,  le  seront  pour 
tous,  jusqu'à  ce  que  le  nombre  des  récusations  soit 
épuise  (0.  inst.  cr.,  art.  405). 

577.— Il  suQit  que  les  accusés  n'aient  pas  fait  con- 
naître leur  impissibililé  de  se  concerter  quani  à 
l'exercice  du  droit  de  récusation,  pour  qu'il  y  ait 
présomption  légale  qu'ils  l'ont  fait.  —  Même  arrêt. 
Duponey. 

578.  —  Lorsque  plusieurs  accu.iés  ne  se  sont  pas 
concertés  pour  exercer  leur  droit  de  récusation,  le 
président  de  la  cour  ne  peut  décider  que  ce  droit  sera 
exercé  pour  eux  tous  par  le  premier  accusé  sorti 
par  la  voie  du  sort,  mais  seulement  régler  entreeux, 
par  et  lie  voie,  le  rang  dans  lequel  ils  feront  les  ré- 
cusalions; en  un  tel  cas,  sont  nuls  le  tira;;e  du  jury 
et  ce  qui  a  suivi,  malgré  le  consentement  des  atcusés 
à  ce  mode  de  récusation. — 2  fév.  1833.  Cr.  c.  Lecoz. 
D.P.  53.  1.  146. 

579.  —  Mais  l'irrégularité  résultant  de  ce  que  le 
président,  au  lieu  de  se  borner  à  indiquer  à  deux 
accusés  4e  nombre  de  récusations  qu  ils  ont  à  exer- 
cer cumulalivemenl  ,  aurait  fait  entre  eux  la  di- 
vision du  nombre  de  récusations  que  chacun 
pourra  faire,  n'est  pas  une  cause  de  nullité,  s'il  ré- 
sulte du  procès-verbal  que  le  cas  prévu  par  le  prési- 
dent ne  s'est  pas  réalisé,  et  que  les  accusés  se  sont 
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concertés  pour  cxeicer  leurs  récusations.  —  7  oct. 
1831.  Cr.  c.  Agcn  Lavrard.  D.P.  52.  1.  52. 

580. — De  ce  que,  dans  une  accusation  dirigée  con- 
tre quatre  individus  ,  le  président  les  aurait  avertis 
(piils  a>  aient  hnilrécusations  à  exercer,  el  que  dans 
le  cas  où  ils  ne  se  concerteraient  pas,  ils  auraient  lo 
droit  d'en  exercer  chacun  ilcv.r,  on  ne  peut  faire  ré- 
sulter une  nullité,  sous  le  pn'texlc  qu'en  cas  de  dis- 
cord  entre  les  accusés,  le  droit  de  récusation  au- 
rait dû  élre  lixé  par  la  voie  du  sort...,  alors  qu'il  n'y 
a  pas  eu  réclamation  de  la  part  de  ces  accusés,  les- 
quels n'onl  pas  même  épuisé  leur  droit  de  récusation. 
—7  février  1854.  Cr.  r.  iagincle.  D.P.  34.  1.  183. 

581.  —  Les  accusés  peuvert  se  concerter  pour 
exercer  une  partie  des  récusations,  sauf  h  exercer 
le  surplus,  suivant  le  rang  fixé  par  le  sort  (C.  inst. 
cr.  404). 

582.-11  n'est  pas  exigé  que  le  procès -verbal  men- 
tionne quel  est  celui  des  accusés  qui  a  excercé  le 
droit  de  récusation.  —  5  mai  1851.  Cr.  r.  Duponey. 
D.P.  34.  1.  434. 


AuT.  8.  —  Procès-verhol  de  la  formation  du   ta- 
bleau des  jurés  et  des  récusations. 


C83.  —  Doit-il  être  iressé procès-verbal  du  tirage 
au  sort  et  de  la  composition  du  jury? — Aucun  article 
du  code  ne  l'ordonne;  l'art.  372  ne  parle  que  de  ce- 
lui delà  tenue  des  séances  de  la  cour  d'assises,  séan- 
ces qui  ne  commencent  qu'après  la  formation  du  ta- 
bleau (C.  inst.  cr..  art.  3oet405). 

584. — Si  les  vices  de  fi^rmes  dans  le  tirage  au  sort 
entraînenl  nullité,  nul  doute  qu  un  procès -verbal  soit 
alors  nécessaire  pour  les  constater.  La  nullité  du  ti- 
rage, fait  en  contravention  aux  règles  que  la  loi  a 
prescrites,  a  moins  son  principe  dans  l'art.  406  que 
dans  la  nature  même  des  formalités  élablies  pour  la 
composition  du  jury,  formalités  qui  sont  substantiel- 
les ,  et  donU'inobscrvation  sullil  pour  entraîner  l'an- 
nulation, quoique  la  loi  ne  l'ait  pas  textuellement 
prononcée. — D.A.  A.  3.:9,  n.  15. 

585. — Du  reste,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  opé- 
rations relatives  au  complément  de  la  liste,  à  la  for- 
mation du  tableau,  et  aux  récusalions,  soient  consta- 
tées par  un  procès-verbal  particulier;  elles  peuvent 
réguliôremenl  être  consignées  dans  le  procès- verbal 
dis  séances,  (lue  1  art.  572  charge  le  grclïier  de  rédi- 
ger.—D.A.  4.  359,  n.  13. 

SSG.- Des  deux-procès-vcrbaux  ne  doivent  pas  ce- 
pendant être  considérés  comme  indivisibles.  Ainsi,  le 
nouveau  code  d  instruction  criminelle  ne  défendant 
que  li's  procès- verbaux  imprimes  des  séances,  le  pro- 
cès-verbal du  tirage  du  jury  peut  être  imprimé  sans 
quil  y  ait  nullité  (C.  insl.  cr.  572). — 6  juill.  1832.  Cr. 
r.Rivot.  D.P.  32.  1.398. 

587. _I1  n'eitpas  indispensable  que  le  procès- ver- 
bal  contenant  le  tableau  du  jury  fasse  mention  ex- 
presse des  récusations  exercées  ;  il  suffit  que  le  pro- 
cès-verbal des  débals  énonce  que  le  t  ilileau  du  jury  a 
été  formé  par  l'événement  du  tirage  et  des  récusations 
exercées.— 3  sept.  1812-  Cr.  c.  Paris.  Billet.  D.A.  8. 
300.  D.P.  2.  230. 

58g. Une  inexactitude  d  écriture  dans  un  procès- 
verbal  de  tirage  des  jurés,  de  laquelle  ne  peul  naître 
aucun  doute  raisonnable,  ne  donne  pas  ouverture  à 
cassation  ;  par  exemple,  s'il  est  dit  :  «  Unlvl noyant 
été  (pour  avant  été)  récusé  par  le  ministère  public, 
son  nom  a  été  reiranché»  (C.  ins.  cr.  599).— 22  janv. 
1819.  Cr.  r.  Vergé.  D.A.  2.  283.  D.P.  24.  1.  46. 

589. — si  le  procès-verbal  des  débats  constate,  au 
nombre  des  jurés  de  jugement,  la  présence  de  ci- 
toyens qui  ne  figurent  pas  au  procès-verbal  du  tirage 
au  sort  des  jurés  de  jugement,  il  y  a  nullité.— 8  sept. 
1831.  Cr.  c.  Gage.  D.P.  51.1,  .508. 

500.-11  n'est  pas  exigé,  à  peine  de  nullité,  qu'il 
soit  mentionné  que  les  trente  jurés,  parmi  lesquels 
on  en  a  tiré  douze,  faisaient  tous  ou  non  partie  de  la 
liste  des  trente-six.  —  -29  mars  185-2.  Cr.  r.  Thiault. 
D.P.  52.  1.  257. 

591. — Il  n'y  a  pas  nullité  en  ce  que  le  procès-ver- 
bal de  tirage  au  sort  des  jurés  serait  signé  par  un 
commis  greffier,  et  la  déclaration  du  jury  par  le 
greffier  en  chef,  lorsqu'il  est  certain,  d'après  le  pro- 
cès verbal  des  débals,  que  c'est  le  greffier  en  chef 
qui  a  tenu  la  plume  pendant  les  débats,  et  que  le 
commis  greffier  avait  assisté  au  tirage  au  sort  des 
jurés.— 5  janv.  1832.  Cr.  r.  Lecomte.  D.P.  32.  l.  91. 
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Art.  0. —  Convccaii)n  des  jirJt;  Peines  conlrelcs 
difaillftns  ;  Excvses. 

§  l^\— Peines  contre  lis  jurés  défaiUan<;. 

K92.— Le  codedinst.  cr.,art.  r>80,  exige  que  la  no- 
lificalion  de  l'extrait  de  la  liste  soit  faite  par  le  préfet 
à  chaque  juré,  au  moins  huit  jours  avant  celui  où  la 
liste  doit  servir,  cl  que  le  jour  de  la  convocation  soit 
indiqué.  Le  juré  qui  n'aura  pas  été  averti  à  temps  ne 
pourra,  s'il  justifie  de  ce  fait,  être  passible  d'aucune 
peine.  11  faut  que  la  notification  soit  régulière  pour 
qu'elle  puisse  faire  encourir  la  peine. —  Carnol,  sur 
lart.  389,  n.  l  ;  Legrav.,  t.  2,  p.  77  ;  D.A.  4.  562,  n.  3. 
593.  —Sous  le  code  de  hrum.,  un  accusé  pouvait  se 
faire  un  moyen  de  cassation  contre  le  jugement  de 
condamnation,  de  ce  que  les  jurés  d'accusation  n'a- 
\aient  été  avertis  el  convoqués  que  deux  jours  d'a- 
vance, au  lieu  de  quatre  (C.  3  brum.  an  4,  art.  494). 
— 12  brum.  ans.  Cr.  c.  llemery.  D.A.  't.  3C5. 

594. — On  ne  pourrait  suppléer  cette  disposition  dans 
le  nouveau  code  ;  le  seul  elfet  de  1  irrégularité  de  la 
notification  serait  d'empêcher  la  condamnation  du 
juré  défaillant,  ou  de  faire  révoquer  celle  qui  aurait 
été  prononcée  (Carnot,  surTart.  389,  n.  2,  3  et  7).  — 
Ce  qu'on  dit  de  la  tardivetéde  la  notification  s'appli- 
que à  toute  autre  irrégularilé.  comme  si  'a  copie  n'a- 
vait pas  été  donnée  au  domicile  du  juré,  ou,  en  son 
absence,  au  maire  de  sa  commune. — D.A.  4.  502,  n.  5. 
595. — Ainsi,  un  juré  ne  peut  être  condamné  comme 
défaillant,  si  la  sommation  qui  doit  lui  être  adressée 
n'a  été  faite  ni  à  sa  personne,  ni  à  son  domicile  lé- 
gal.—25  vend,  an  8.  Cr.  c.  Mertens.  D.A.  4. 3G5.D.P. 

a.  1123. 

596. — L'art.  589  n'indique  pas  les  agens  qui  peu- 
vent ou  doivent  faire  la  notification.  L'art.  71  du  dé- 
cret du  18  juin  1811,  sur  les  frais  en  matière  crimi- 
nelle, comprend  celte  notification  dans  la  nomencla- 
ture des  actes  appartenant  au  ministère  deshuissiers. 
Selon  Legrav.,  loc.  cit.,  Carnot,  sur  l'art.  389,  n.  9, 
et  suivant  l'usage,  elle  peut  être  faite  aussi  par  des 
gendarmes  ou  par  tout  autre  agent  delà  force  publi- 
que. 11  ne  faut  pas  comprendre  dans  cette  classe  les 
gardes-forestiers  ni  les  gardes-champêtres,  qui  ne 
l'ont  partie  de  la  force  publique  que  quand  ils  agis- 
sent en  cette  qualité  pour  la  poursuite  des  déserteurs  : 
c'est  ce  que  paraît  avoir  jugé  la  cour  de  cassation. 
JJ'aprés  Carnot,  l'irrégularité  de  la  notification  faite 
par  un  garde-cbampétre  ou  forestier  ne  serait  pas  un 
motif  d'excuse  pour  le  juré;  seulement,  la  garde 
s'exposerait  à  être  rcpiimandé  par  ses  supérieurs. 
Mais  il  semble  que,  dans  une  matière  pénale  où  tout 
est  de  rigueur,  une  notification  nulle  par  le  défaut  de 
qualité  de  l'agent  qui  l'a  faite,  ne  sullirait  pas  pour 
mettre  un  juré  en  demeure.  —  D.A.  4.  562,  n.  4.  — 
La  loi  du  28  germ.  an  G  (art.  153,  §  8)  attribue  ex- 
pressément aux  gendarmes  le  droit  de  notification  des 
listes  aux  jurés. 

597.  —  Sous  le  code  de  brum.  an  4  (art.  485,  503, 
510,  .Ml,  612,  .513,  514),  le  juré  dcfdillant  était  con- 
damné à  50  fr.  d'amende,  à  la  privation  du  droit  d'é- 
ligibilité el  de  sufl'rage pendant  deux  ans,  et  aux  frais 
d'impression  et  d'alïiche  du  jugement. 

Une  loi  postérieure,  du  10  germ.  an  5,  avait  sub- 
stitué à  celle  peine  celle  de  vingt  jours  d'emprisonne- 
menl  cl  50  fr.  d'amende,  avec  impression  et  alliche 
du  jugement. 

On  exceptait  C(ux  qui  prouvaient  une  maladie 
grave  ou  un  cas  de  force  majeure. — D.A.  4.  5G2,n.9. 

598.  —  Tout  juré,  qui  ne  se  sera  pas  rendu  à  son 
poste  sur  la  citation  qui  lui  aurait  été  notifiée,  sera 
condamné  par  la  cour  d'assises  à  une  amende,  la- 
quelle sera,  pour  la  première  fois,  de  500  fr. ,  pour 
la  seconde,  de  1,000  fr.,  pour  la  troisième,  de  1,500 
fr.  :  cette  dernière  fois,  il  sera,  de  plus,  déclaré 
incapable  d'exercer  à  l'avenir  les  fonctions  de  juré. 
L'arrèi  sera  imprimé  el  alliché  à  ses  frais  (C.  inst.  cr 
59G. 

599.  —  Les  mêmes  peines  sont  applicables  à  tout 
juré  qui,  même  s'étant  rendu  à  son  poste,  se  retire- 
rait avant  l'expiration  de  ses  fonctions,  sans  une  ex- 
cuse valable  qui  sera  jugée  par  la  cour  d'assises  (art. 
398).  ^ 

Il  résulte  de  celle  dernière  disposition  qu'un  juré 
n'est,  dans  aucun  cas,  autorisé  à  s'abstenir.  —  8  sept. 
182G.  Cr.  r,  Marcadel.  D.P.  «7.  1.  541. 

COO.  —  La  nomination  d'un  juré  pendant  les  dé- 
bals, à  des  fonctions  publiques,  ne  l'autoriserait  pas 
à  quitter  la  cour  d'assises  avant  le  jugcmenl;  ainsi 
le  veut  la  loi  du  13  germ.  an  5  (V.  D.A.  4.  363,  n 
1),  qui  ne  parait  pas  devoir  être  considérée  comme 
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abrogée  par  le  co3e  d'instruction  criminelle.  — D.A. 
4.  363,  n.  9. 

COI.  —  Mais  cette  loi  n'est  relative  qu'à  l'abandon 
volontaire  que  les  jurés  voudraient  faire  de  leurs 
fonctions,  el  peut  être  appliquée  à  des  empêche- 
mens  de  force  majeure,  lesquels  doivent  ét.e  appré- 
ciés par  les  cours  d'assises. (C.  insl.cr.  598,  anal.). — 
7  déc.  1821.  Cr.  r.  Faulol.  D.  A.  4.  5G4.  D.P.  1. 
1125. 

602. —  Un  juré  doit  être  condamné  comme  défail- 
lant, non  seulement  lorsqu'il  n'est  pas  corporellement 
présent,  mais  aussi  lorsque,  s  étant  rendu  à  la  con- 
vocation, il  se  mel,  par  sa  faute,  dans  l'impuissance 
absolue  de  remplir  ses  fonctions.  —  D.  A.  4.  5G3, 
n.  10. 

Ainsi,  le  juré  qui,  par  l'état  d'ivresse  où  il  s'est 
volontairement  mis,  ne  peut  ni  occuper  sa  place  au 
banc  des  jurés,  ni  en  contracter  et  remplir  les  obli- 
gations, doit  être  condamné  à  l'amende  de  500  fr., 
prononcée  contre  le  juré  qui  ne  se  rend  pas  à  son 
poste,  el  aux  frais  occasionnés  par  le  renvoi  de  l'af- 
faire à  une  session  prochaine,  sans  prjudice  des 
dommages-intérêts  de  l'accusé.  —  22  nov.  1822.  Ass. 
de  Rouen.  Min.  pub.  C.  Yarin.  D.A.  4.  565.  D.P.  21. 
2.91. 

C03.  —  L'opposition  à  tout  jugement  par  défaut 
étanl  de  droit  commun,  les  jurés  défaillans  peuvent, 
quoique  le  code  ne  leur  en  accorde  pas  expressé- 
ment la  faculté,  se  pourvoir  par  opposition  devant 
la  cour  qui  les  a  condamnés.  Mais  dans  quel  délai? 
Carnol,  sur  l'art.  596,  n.  9,  art.  3,  p.  233,  pense  que 
lamendo  infligée  au  juré  n'étant  pas  une  condamna- 
tion civile,  maii  une  véritable  peine,  ainsi  que  le 
porte  l'art.  598,  il  faut  que  l'opposition  soit  faite 
dans  les  cinq  jours  après  la  nolili  alion  de  l'arrêt, 
aux  termes  de  l'art.  187,  relatif  aux  matières  cor- 
rectionnelles. Legraverend,  t.  2,  p.  174,  estime,  au 
contraire,  que  le  juré  peut  demander  le  rapport  de 
la  condamnation  pendant  toute  la  session,  et  même 
à  la  session  suivante  :  une  dé  héance  non  éta'ulie  par 
un  texte  précis  ne  peut  être  induite  d'une  autre  dis- 
position, quelle  que  soit  l'analogie  que  l'on  puisse 
y  trouver.— D.A.  i.  565,  n.  G. 

G04.  —  Jugé  cependant  qu'après  la  clôture  d'une 
session  de  cour  d'assises,  les  membres  qui  la  com- 
posent sont  sans  caractère  pour  staluer  sur  les  excu- 
ses présentées  par  des  jurés  durant  la  session  (  C. 
inst.  cr.  260  ;  1,  20  avril  1810  ,  art.  19).  —  25  mars 
1826.  Cr.  c.Min.  pub.  C.  Mignol.  D.P.  26.  1.  284. 

C05. — D'aprèc  la  loi  du  10  germ.  an  5,  art.  3,  c'é- 
tait au  directeur  du  jury  seul  qu'il  appartenait  de 
statuer  sur  l'opposition  d'un  juré  d'accusation  à  la 
condamnation  prononcée  contre  lui  comme  défail- 
lant. —  8  prair.  an  11.  Cr.  c.  Lumbeck.  D.  A.  4. 
364. 

GOG. — L'opposition  devant  être  jugée  par  le  Iribu- 
ni)l  qui  a  prononcé  le  jugement  par  défaut,  c'est  au- 
jourd'hui la  cour  d'assises  qui  statue  sur  les  opposi- 
tions au\  arrêts  par  défaut,  portant  condamnation 
contre  des  jurés  défaillans. — D.i\.,eoJ.,  n.  2. 


§  2. — Excuses  des  jurés. 


607.  —  Sont  exceptées  des  peines  portées  dans 
l'art.  396,  ceux  qui  justifient  qu'ils  étaient  dans  lim- 
possibililé  de  se  rendre  au  jour  indiqué.  La  cour 
pronon  era  sur  la  validité  de  l'excuse  (C.  inst.  cr. 
397). 

608.  —  La  loi  n'a  pas  énuméré  les  excuses,  elle  en 
laisse  l'apprécialion  aux  cours  d'assises;  elle  veut 
seulement  qu'il  y  ail  impo/isibUité  de  se  rendre  au 
jour  indiqué.  —  L'excuse  proposée  doit  être  justifiée. 
—  Si  elle  est  fondée  sur  une  maladie,  elle  doit  être 
prouvée  par  un  certificat  de  médecin,  chirurgien  ou 
ollicier  de  santé.  —  Ces  certificats  ne  peuvent  être 
admis  que  lorsque  les  gens  de  l'art  en  ont  alBrmé 
par  serment,  devant  le  juge  de  paix,  la  sincérité  el 
la  réalité  de  la  mjladie  allestée.  Le  méde(in  qui  au- 
rait délivré  un  f  mx  cerlificat  serait  passible  des  pei- 
nes portées  par  l'art.  160  C.  pén.,  et  le  juré  serait 
puni  comme  complice,  indépendamment  de  la  con- 
damnation qu'il  subirait  pour  avoir  manqué  de  se 
rendre  a  l'assemblée  du  jtiri/. — Legrav.,  I.  2,  p.  175  ; 
Carnot,  sur  l'art.  397,  n.  7  ;  D.A.  4.  365,  n.  7. 

609.  —  Sous  le  code  de  brum.  an  4,  lorsqu'un 
juré  d  accusation,  convoqué  pour  deux  alTaires  in- 
diquées au  même  jour  ,  avait  été,  pour  la  première, 
excusé  à  cause  de  sa  surdité  légalement  allestée,  il 
ne  pouvait  être  condamné  comme  absent,  lors  de  la 
seconde,  si  on  ne  lui  avait  pas  notifié  la  révocation 
de  son  excuse.  Ce  juré  a  dû  se  croire  excusé  pour 
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l'une  et  l'autre  affaire,  surtout  s'il  avait  été  récusé  par 
le  ministère  public  à  cause  de  sa  surdilé  (C.  du  3 
bruni,  an  4,  art.  408).  —  IG  flor.  an  il.  Cr.  c.  Mus- 
chen.  D.A.  4.  364.  D.P.  1,  1123. 

610.  —  Suivant  Dalloz  ,  il  en  serait  de  même  sous 
le  code  actuel,  pour  un  juré  de  jugement  (D.A.,  cod., 
n.  1).  Kon  seulement  un  sourd  peut  être  excusé  de 
ne  pas  se  présenter,  mais  même  il  est  incapable  d'être 
juré.  —  V.  svprà,  art.  5. 

611.  —  Par  le  mot  impossiùilité,  faut-il  entendre 
même  l'impos-ibilité  moi'ale  .^  —  Le  code  'de  brum. 
disait /o/ce  mujeti.rp,  ce  qui  semblait  restreindre  l'ex- 
cuse à  l'impossibilité  physique.  Carnot  est  d'avis 
que  noire  code  actuel ,  employant  une  expression 
plus  étendue  ,  on  pourrait  excuser  un  juré  qui  justi- 
fierait avoir  été  dans  une  impossibilité  morale  de 
comparaître;  par  exemple,  si  ,  en  se  montrant  ,  il 
s'exposait  à  être  constitué  prisonnier;  tel  serait  le 
cas  ou  un  juré  serait  sous  le  poids  d'une  con- 
trainte par  corps  ou  d'une  condamnation  cor- 
rectionnelle :  le  code  n'autorise  pas,  en  ce  cas,  la 
délivrance  d'un  sauf-conduit  ,  comme  elle  le  per- 
met pour  un  témoin  ,  parce  qu'un  juré  pouvant 
toujours  être  remplacé,  sa  présence  n'est  pas  indis- 
pensable comme  peut  l'être  celle  d'un  témoin.  — 
Carnol  ajoute  ,  et  nous  partageons  aussi  celte  opi- 
nion, que  le  ministère  public  devrait,  par  motif  de 
bienséance ,  récuser  un  juré  frappé  d'une  condam- 
nation correctionnelle ,  puisque ,  au  sortir  de  l'au- 
dience ,  ce  juré   pourrait  être  constitué  prisonnier. 

—  Comm.  sur  l'art.  59",  n.  13  et  14;  D.A.  4.  5G3, 
n.  8. 

G12. — 11  ne  faut  pas  confondre  les  excuses  avec  les 
dispenses.  La  loi  n'admet  comme  excuse  que  l'm- 
possibililé  de  se  présenter  au  jour  indiqué  ,  ou  de 
continuer  jusqu'à  leur  expiration  les  fondions  de 
juré.  Les  causes  de  dispense  sont  plus  nombreuses  : 
elles  n'ont  pas  pour  ell'et  de  dispenser  les  jurés  de  se 
présenter  au  jour  indiqué  ,  elles  les  déchargent  seu- 
lement, quand  elles  ont  été  présentées  à  la  cour  d'as- 
sises et  admises  par  elle,  de  remplir  les  fonctions  de 
juré.  Ainsi,  desjurés  qni  ont  à  faire  valoir  une  cause 
de  dispense  ne  seraient  pas  moins  condamnés  aux 
peines  prononcées  par  la  loi ,  s'ils  ne  venaient  pas 
faire  statuer  sur  leurs  dispenses,  sauf  le  cas  d'iinpos- 
Sililitc  qui  rentrerait  dans  la  catégorie  de  l'excuse. 

—  Sur  les  dispenses,  V.  plus  haut. 

613.  —  Un  juré  dont  l'excuse  a  été  admise  ne  peut 
plus,  dans  la  même  affaire,  faire  partie  du  jury  de 
jugement  (C.  5  brum.  an  U,  art.  512).  —  25  pluv.  an 
8.  Cr.  c.  Arrivex.  D.A.  4.  506.  D.P.  1.  1101. 

614. — Mais  des  jurés  qui  ont  obtenu  delà  cour  une 
dispense  de  s'absenter  momentanément  ,  cl  qui  ont 
été  remplacés  par  des  jurés  supplémentaires,  peuvent, 
lorsque  les  affaires  pour  lesquelles  ils  onl  obl'3nu  dis- 
pense sont  terminées  (et  si,  d'ailleurs,  leurs  noms  ont 
été  notifiés  à  l'accusé),  venir  reprendre  leurs  fonc- 
tions ,  sans  qu'il  soit  besoin  qu'un  arrêt  de  la  cour 
d'assise  les  y  autorise  formellement.  —  7  janv.  1825. 
Cr.  r.  Caby.  D.P.  25.  1.  151. 

615.  —  C'est  la  cour  d'assises  entière  qui  prononce 
sur  la  validité  des  excuses  proposées  par  les  jurés 
qui  ne  se  sont  pas  présentés  ou  qui  se  font  retirés 
avant  l'expiration  de  leurs  fonctions  (C.  inst.  cr. 
397,  398). 

616. — Ainsi,  un  juré  dont  le  nom  est  sorti  de  l'urne 
pour  faire  partie  du  tableau  des  jurés  du  jugement, 
et  qui  )i'a  pas  été  excusé  ,  ne  peut  cire  écarté  de  ce 
tableau  à  litre  d'excuse,  que  par  la  cour  d'assises. — 
Est  nulle  la  formation  du  tableau  et  ce  qui  a  suivi, 
lorsque  le  président  seul  a  écarté  du  tableau  un  juré 
à  litre  d'excuse.  — 17  fJv.  1831.  Cr.  c.  Gouèbel.  D.P 
31.  1.  88. 

617. —  Sous  le  code  de  brum.  an  4,  la  notification 
faite  à  un  juré  d'accusation,  de  l'ordonnance  qui  dé- 
clarait une  excuse  non  valable,  ne  pouvait  pas  être 
faite  seulement  en  son  domicile,  parlant  à  sa  femme^ 
si  elle  n'était  pas  remise  à  sa  personne,  elle  devait 
I  êlre  non  seulement  à  son  domicile ,  mais  encore  à 
l'olDcier  municipal  ou  à  son  adjoint  i^C.  3  brum.  an 
4,  art.  4981.  —  16  flor.  an  9.  Cr.  c.  Deslic-Duponl. 
D.A.  4.  364.  D.P.  1.  1123. 

Cl 8.  —  Les  cours  d'assises  ne  sont  pas  tenues  d'en- 
tendre les  accusés  sur  les  empèchemens  de  force- 
majeure  allégués  par  des  jurés,  ni  de  déférer  à  l'op- 
position qu'ils  voudraient  élever  (C.  inst.  cr.  .'97*. 

—  7  déc.  1821.  Cr  r.  Faulot.  D.A.  4.  504.  D.P.  1. 
1123. 

619.  —  Jugé  de  même  qu'à  la  cour  d'assises  seule 
Cil  altribué  le   droit  de  prononcer  sur  les  excuses 
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«les  jurés,  sans  qu'il  soit  besoin  d'enlenilre  l'accusé. 
—  2  avril  18-29.  Cr.  r.  A  ivier.  D.P.  29.  1.  208. 

620.  —  Les  excuses  présentées  par  les  jurés  sont 
examinées  par  la  cour,  avant  l'auiliencc,  en  chambre 
du  conseil ,  où  l'admission  peut  en  être  prononcée. 
Mais  si  la  cour  rcjelle  les  excuses,  il  faut  qu'elle 
rende  son  jugement  en  séance  publique  ,  parce,  que 
toute  condamnalion  doit  élrc  prononcée  publique- 
ment, parte  que  la  publicité  do  l'arrêt  éveillera  la 
sollicitude  du  juré  défaillant ,  et  enlin  parce  que  la 
publicité   prévient   le  retour  des   contraventions.  — 

l.egrav.,  t.  2,  p.  l"*  ;  Carn.,  sur  l'art.  ô'.)7,  n.  IC; 

bourg.,  sur  l'art.  390,  n.  1.  D.A.  4.  362,  n.  i>. 


Art.  iO.  — Du  serment  dcsjh 


(521.  —  Sous  la  loi  du  19  frucl.  an  3,  et  sous  l'em- 
pire de  celles  des  12  iherm.  an  7  et  21  niv.  an  8,  tous 
les  jurés  qui  navaienl  pas  prêté  le  serment  politique 
prescrit  par  ces  lois  étaient  sans  caractère  légal  pour 
prononcer  sur  Taccusalion  (L.  19  fruct.  au  5 ,  art. 
32;  12  therm.  au  7,  art.  1  et  2;  21  niv.  an  8,  art.  1. 
et  2^.— 9  pluv.  an  7.  Cr.  c.  Farge.  D.A.  4.  30G.  D.I'. 
1.  1124. 

Dalloz  cite  huit  arrêts  semblables  des  C  niv.  an  8; 
19  niv.  an  8  ;  10  pluv.  an  8  ;  23  flor.  an  8  ;  IG  frim. 
an  9  ;  7  vent,  an  9;  7  prair.  an  9  ;  28  Iherm.  an  9.  — 
D.A.  i.  3(J7,  n.  1. 

622. —  Ces  sermens  politiques  n'étant  plus  imposés 
aux  jurés,  et  les  lois  qui  en  ont  varié  la  formule  ne 
présentant  plus  d'intérêt  aujourd'hui  ,  on  se  borne  à 
iter  la  date  des  arrêts  qui  ont  annulé  des  décisions 
ce  tribunaux  criminels  ,  parce  que  des  jurés  avaient 
drétc  un  serment  ordonné  par  une  loi  abrogée,  ou 
dilléreiit  de  celui  qui  était  prescrit  par  la  loi  en  vi- 
gte  't.  —  7  mess,  an  9.  Cr.  c.  Robert.  D.A.  4.  3GC. 
D.r.  1.  1124.  — 20  mes?,  an  9.  Cr.  c.  Deluzurieux, 
ibi'i.  —  18  Iherm.  an  9.  Cr.  c.  Delor,  ibid.—l  vent, 
au  10.  Cr.  c.  GuicharJot,  ibid. 

C23. —  Jugé,  au  contraire,  que  les  jurés  n'étant  pas 
des  fonctionnaires  publics  ,  ne  sont  pas  obligés  de 
prêter  le  serment  de  fidélité  au  souverain  et  obéis- 
sance à  la  constitution,  prescrit  aux  fonctionnaires 
publics  ;  il  sullit  qu'ils  fassent  la  promesse  exigée  par 
le  code  de  brum.  an  i  (aujourd'hui  le  code  instruc- 
tion criminelle)— (C.  3  brum.  an  i,  art.  207;  C.  d'inst. 
cr.  312). — 3  brum.  an  13.  Cr.  r.  Rouen.  Mauconduit. 
D.A.  4l  307.  D.P.  3.  2.  40.  — 2ù  flor.  an  13.  Cr.  c. 
Debout.  D.A.  3.  408.  D.P.  1.  81C. 

C-24.  —  Depuis  cette  époque ,  et  quoique  le  nou- 
veau code  n'ait  pas  textuellement  déclaré  que  les 
jurés  ne  sont  pas  des  fonctionnaires,  on  n'a  jamais 
exigé  d'eux  d'autre  serment  que  celui  qu'ils  prêtent 
comme  jurés,  et  qui  contient  en  effet  le  résumé  de 
tous  leurs  devoirs  envers  la  société,  pendant  les  fonc- 
tions dont  ils  vont  être  momentanément  revêtus.  — 
D.A.  4.  ÔG5,  n.  3. 

g:5.  —  L'art.  312  C.  inst.  cr.  veut  que  le  président 
adresse  aux  jurés,  debout  et  découvert,  le  discours 
gui  renferme  le  serment. 

G2G.  —  Après  avoir  prescrit  la  formule  du  serment 
des  jurés,  l'art.  312  C.  inst.  cr.  porte  :  «Chacun  des 
jurés,  appelé  individuellement  par  le  président ,  ré- 
pondra ,  en  levant  la  main  :  Je  Le  jure  ;  à  peine  de 
nullité.  » 

t27.  —  Le  juré  qui  refuse  de  prêter  serment  ne 
peui  pas  y  être  contraint,  mais  il  doit  être  remplacé  ; 
s'il  avait  pris  par!  à  la  délibération  du  jury,  il  y  au- 
rait nullité  (312  C.  inst.  cr.)  — D.A.  4.  3CG,  n.  4. 

028.  —  Avant  !e  code  d'instruction  criminelle  ,  le 
refus  de  prêter  le  serment  politique  imposé  aux  ju- 
rés ne  pouvait  être  assimilé  au  fait  du  juré  qui  ne 
se  rendait  pas  à  la  sommation  qui  lui  en  était  faite  , 
et  il  ne  pouvait  être  condamné  à  la  peine  portée  pour 
ce  dernier  cas  (L.  10  germ.  an  5,  art.  2  ;  le  12 
therm.  an  7).—  14  pluv.  an  8.  Cr.  c.  Grisard.  D.A.  4. 
3G7.  D.P.  1.  ii2i. — 20  niv.  an  8.  Cr.  c.  Hermans, 
ibid.  — 23  pluv.  an  8.  Cr.  c.  Georgerie.  ibid.,  n. 

029.  —  Le  défaut  de  prestation  du  serment  im- 
posé aux  jurés  entraîne  nullité  de  l'arrêt  \C.  3. 
brum.  an  4,  art.  230,  230  ).  —  2  fév.  1810.  Cr.  c. 
Vey.  D.A.  4.  308.  D.P.  1.  1123. 

030.  —  Les  jurés  sont  censés  n'avoir  pas  prêté  ser- 
inent, si  le  procès-verbal  des  séances  ne  fait  pas  men- 
tion de  l'accomplissement  de  cette  formalité.  —  V. 
art.  38,  s  3. 

031.  —  Ce  n'est  pas  le  discours  du  président,  c'est 
seulement  le  serment  des  jurés  qui  est  prescrit  à 
peine  de  nullité.  —  10  fév.  1810.  Cr.  r.  Dassouville. 
D.A.  4.  3G8.  D.P.  1.  1125.  —1"  mars  1810.  Cr.  r. 
Lacoste.  D.A.  4.  369.  D.P.,  eod. 
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Un  arrêt  du  21  janv.  1814  est  cité  par  plusieurs 
auteurs  comme  jugeant  en  ce  sens. 

C32.  —  Si  donc  le  procés-vcrbal  no  constatait  pas 
que  le  président  eût  adressé  aux  jurés  la  formule  de 
discours  contenue  dans  l'art. 312,  ou  s'il  constatait 
qu'il  leur  a  été  adressé  un  discours  différent,  il  n'y 
aurait  pas  nullité ,  pourvu  qu'il  fût  constant  que  lo 
serment  a  été  prêté.  Toutefois  le  président  se  rendrait 
coupable  d'une  faute  grave, s'il  se  permettait  de  subs- 
tituer une  autre  formule  i\  celle  que  la  loi  a  employée. 
—  Legrav.,  Lé^,  criiii. ,  t.  2  ,  p.  183 ,  note  ;  D.A.  4. 
3CC,  n.  3. 

633.— Tous  les  Français  étant  égaux  devant  la  loi, 
tous  les  citoyens,  do  quelque  religion  qu'ils  soient  , 
doivent  être  admis  à  faire  partie  du  jury  ,  et ,  par 
suite,  ils  devraient  être  reçus  ii  prêter  le  serment 
selon  le  rit  de  leur  religion,  il  faudrait,  à  cet  égard  , 
appliquer  les  règles  consacrées  par  la  jurisprudence 
pour  la  déposition  des  témoins. —  D.A.  4.  3(iG  ,  n.  4. 

G31.  —  Le  procés-verbal  doit,  à  peine  de  nullité  , 
faire  mention  de  la  prestation  du  serment.  —  D.A.  4. 
300. 

G35^. — Ainsi ,  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  et  les  dé- 
bats qui  l'ont  précédé  sont  radicalement  nuls,  si  le 
procés-vcrbal  d'audience  ne  constate  pas  que  le  pré- 
sident de  la  cour  d'assises  a  adressé  aux  jurés  le  dis- 
cours inséré  dans  l'art  312  C.  d'inst.  cr.,  et  qu'après 
ce  discours  les  jurés  ont  individuel  ement  prêté  lo 
serment  prescrit  par  le  même  article. — 14  sept.  1820. 
Cr.  c.  Mian.    D.A.  4.  30S.  D.P.  20.  1.  370. 

Cet  arrêt  doit  être  entendu  dans  le  sens  de  ceux 
des  10  février  et  1"  mars  1810,  suprà  ;  c'est-à-dire 
que  le  défaut  de  mention  du  discours  du  président 
ne  sulfirait  pas  seul  pour  opérer  nullité  ,  si  la  presta- 
tion du   serment  était  régulièrement  constatée. 

G3G.— Jugé  encore  que  le  défaut  de  mention ,  dans 
le  procès-verbal  d'une  séance  de  cour  d'assises,  de 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites  pour  la 
prestation  du  serment  des  jurés,  est  une  cause  de 
nullité  des  débats  et  de  l'arrêt  de  condamnation.  — 
1er  juin.  1824.  Cr.  c.  Fontaine.  D.A.  4.  308.  D.P. 
24.  1.  479. 

C37.  — Décidé  aussi  qu'il  y  a  présomption  que  les 
jurés  n'ont  pas  prêté  serment,  si  le  procès-verbal  des 
séances  de  la  cour  d'assises  ne  mentionne  pas  l'ac- 
complissement de  celte  formalité. — 15  juin  1820.  Cr. 
c  Bouhier.  D.A.  4.421.  D.P.  1.  Il'i0.--12  fév.  1823. 
Cr.  c.  Chailley.  D.P.  25.  1.  214. 

(;5g  —  La  mention  du  serment  des  jurés  pouvait , 
sous  l'ancien  texte  du  code,  être  faite  par  une  for- 
mule imprimée  du  procès-verbal  de  la  cour  d'assises. 
—10  sept.  1831.  Cr.  r.  Jarron.  D.P.  31.  1.  299. 

C,-^<).—  Les  débats  et  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  sont 
nuls  ,  si  le  procès -verbal  d'audience  énonce  seule- 
ment que  le  président  a  lu  aux  jurés  la  formule  du 
serment ,  sans  ajouter  que  les  jurés  ont  individuelle- 
ment répondu,  en  levant  la  main.  Je  le  jure— S  nov. 
1032.  Cr.  c.  Breton.  D.P.  33.  1.  343. 

040.  —  Lorsque  le  procès-verbal  des  séances  d'une 
cour  d'assises  constate  que  le  ■président  a  adressé 
aux  jurés,  debout  et  découvert ,  le  discours  conte- 
nant la  formule  du  serinent  prescrit  par  l'art.  312, 
et  que  chaque  juré  a  prête  indivldueUemenl  ce  ser- 
ment en  locant  la  main  et  répondant  :  Je  le  jure , 
il  est  suffisamment  constaté  que  les  jurés  ont  répondu 
au  président  ftw  fur  et  à  mesure  qu'ils  étaient  indi- 
viduellement appelés.— 30  déc  1850.  Cr.  r.  Rabaud. 
D.P.  51.  1.  53. 

C4j._Le  vœu  de  la  loi  est  suffisamment  rempli  à 
l'égard  de  la  fùrmalité  du  serment  exigé  des  jurés  , 
lorsque  le  procés-verbal  constate  que  c'est  le  serment 
prescrit  par  l'art.  312  C.  inst.  cr.  qui  a  été  lu  aux  ju- 
rés et  prêté  par  eux.  —  5  janv.  1832.  Cr.  r.  Lecomle. 
D.P.  32.  i.yi. 

042.— Il  suffit  que  le  procès-verbal  des  débals,  après 
avoir  constaté  que  chacun  des  jurés  interpellés  indi- 
viduellement a  répondu,  je  le  jure  ,  énonce  que  la 
même  formalité  a  été  remplie  à  l'égard  des  jurés  sup- 
plémentaires, pour  que  la  prestation  de  serment  de 
ces  derniers  soit  légalement  certifiée.— 8  janv.  1824. 
Cr.  r.  Lecouffe.  D.A.  4.  33  5.  D.P.  24.  1.  18. 

013. —Décidé  de  même  que,  lorsqu'aprés  avoir 
énoncé  que  les  jurés  et  les  jurés-suppléans  ont  pris 
place  à  l'audience  ,  le  procès-verbal  constate  que 
chaque  juré,  sur  l'interpellation  du  président,  a  ré- 
pondu :  je  le  jure,  cette  constatation  du  serment  s'ap- 
plique aux  jurés-supplèans  comme  aux  autres.— 29 
mars  1832.  Cr.  r.  Thiault.  D.P.  52.  1.  257. 

044.-11  ne  résulte  point  de  nullité  ,  de  ce  que  les 
jurés  auraient  fait  un  acte  de  leurs  fonctions  ,  avant 
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d'avoir  prêté  leur  serment.  —  27  sept.  1822.  Cr.  c. 
Loubel.  D.A.  3.  639   D.P.  1.  9il. 

015.  —  Jugé,  au  contraire,  que  lorsque  les  jurés 
n'ont  prêté  le  serment  prescrit  par  l'art.  312,  qu'a- 
près l'audition  du  pliidoyer  du  ministère  public,  l'ar- 
rêt de  coiidanmalion  est  nul,  encore  bien  que  l'accusé 
aurait  consenti  à  ce  que  les  débats  nu  fussent  pas  re- 
commencés pour  l'omission  de  celle  furmalilé.  —  lO 
déc.  1831.  Cr.  c.  Merson.  D.P.  32.  1.  18.-  Arrêt  con- 
forme eu  matière  d'expropriation.  D.P.  35.  1. 

C4G. —  Les  jurés  ne  peuventpoinl  être  di.spensésdo 
prêter  le  serment  exigé  par  la  loi,  sous  le  prétexte 
qu'ils  l'ont  déjà  prêté  le  même  jour  à  l'occasion 
d'une  autre  all'aire;  le  serment  doit  être  renouvelé 
pour  chaque  all'aire. —  7  flor.  au  9.  Cr.  c.  Maillard. 
D.A.  4.  307  et  318.  D.P.  1.  1124. 

647. — Les  jurés  doivent  prêter  leur  serment  pu- 
bliquement, alors  même  (|ue  la  cour  d'assises  aurait 
ordonné  que  les  débats  auraient  lieu  à  huis- clos. —  12 
déc.  1823.  Cr.  c.  Boulaud.  D.A  4.  392.  D.P.  24.  1.90. 


Art.  11. — Droits  et  devoirs  des  jurés  pendant  les 
débats. 


Ci8. —  La  loi  ordonne  aux  jurés  de  se  tenir  debout 
et  découverts  pendant  le  discours  du  président  et  la 
prestation  du  serment,  d'où  la  conséquence  qu'ils 
peuvent  se  couvrir  ensuite. —  Bourguignon,  qui  tire 
celte  conséquence,  ajoute  que  les  jures  sont  membres 
de  la  cour  d'assises  comme  les  magistrats,  et  qu'ea 
effet  ils  usent  de  ce  droit;  que  lui-même,  lorsqu'il 
présidait  les  assises,  les  y  a  souvent  invités. — Legra- 
verend,  t.  2,  p.  185,  note,  émet  aussi  l'opinion  que 
les  jurés,  faisant  partie  intégrante  de  la  cour  d'assi- 
ses, peuvent  se  couvrir  dès  qu'ils  ont  prêté  serment  - 
que  si,  par  suite  du  défaut  de  costume  uniforme,  l'u' 
sage  de  cette  faculté  peut  occasionner  quelque  hizar^ 
rerie  que  les  convenances  semblent  réprouver,  l" 
droit  des  jurés  n'en  est  pas  moins  certain.  —  D.A.  4e 
366,  n.  6.  a 

049. — Les  jurés,  dans  le  cours  des  débats,  peuvent 
demander  au  témoin  et  à  l'accusé  tous  les  renseigne- 
mens  qu'ils  croient  utiles  à  la  manifestation  de  la  vé- 
rité ;  mais  ils  doivent  demander  la  parole  au  président 
(G.  inst.  cr.  319). 

0.50.- Pendant  l'examen  de  l'accusé,  les  jurés  peu- 
vent prendre  note  de  ce  qui  leur  paraît  important, 
soit  dans  les  dépositions  des  témoins,  soit  dans  la 
défense  de  l'accusé,  pourvu  que  la  discussion  n'en 
soit  pas  interrompue  (C.  inst.  cr.  328). 

G51. —  Les  jurés  s'obligent,  par  leur  serment,  à  ne 
communiquer  avec  personne  jusqu'après  leur  dé- 
claration. 

Cette  défense  de  communiquer  s'applique  à  trois  si- 
tuations différentes  :  1»  à  la  tenue  des  débats;  2"  à 
l'intervalle  de  suspension  des  débats;  3"  à  la  délibé- 
ration secrète  des  jurés.  Il  n'est  question  ici  que  de 
la  défense  de  comtnuniquer  pendant  les  débats  ;  pour 
la  suspension,  V.  infrà,  sect.  G,  et  pour  le  secret  de 
la  délibération,  V.  art.  29,  §  2.-2  janv.  1834.  Cr.  c. 
Int.  delaloi.  Poulain.  D.P.  34.  i.  7t. 

632.— Il  n'est  pas  défendu,  et,  par  suite,  il  est  per- 
mis aux  jurés  suppléans  de  communiijuer  pendant 
les  débals  avec  les  jurés  titulaires,  alors  qu'ils  n'ont 
pris  aucune  part  à  la  délibération  (C.  inst.  cr.  312). 
—29  mars  1832.  Cr.  r.  Thiault.  D.P.  32.  1.257. 

653. —  Si  l'un  des  témoins,  resté  dans  la  salle  d'au- 
dience, communique  à  voix  basse  avec  l'un  des  ju- 
rés, il  y  a  nullité  des  débals,  encore  bien  que,  surl'in- 
terpellalion  du  président,  ils  auraient  affirmé  l'un 
et  l'autre  qu'ils  ne  parlaient  pas  de  l'affaire.— 20  juin 
1833.  Cr.  c.  Laroche.  D.P.  53.  1.  256. 

654. —  Toutefois,  le  fait  seul,  par  un  juré,  d'avoir, 
pendant  le  débat,  conversé  ou  plutôt  échangé  quel- 
ques paroles  avec  un  autre  juré  non  siégeant  dans 
l'affaire,  n'est  pas  une  violation  de  l'art.  312  C.  inst. 
cr.,  si  rien  n'établit  que  ces  paroles  eussent  une  rela- 
tion avec  l'affaire  soumise  au  débat.—  12  sept.  1833. 
Cr.  c.  Couturier.  D.P.  33.  1.  305. 

M.  Tarbé,  avocat-général,  a  dit  sur  ce  moyen  : 
«  l'art.  312  prescrit,  en  effet,  aux  jurés  de  ne  cona- 
muniquer  avec  personne  pendant  le  cours  des  dé- 
bals; mais,  dans  cette  prescription  de  l'art.  512,  il 
faut  distinguer  deux  choses,  le  texte  et  l'esprit.  Le 
texte  serait  la  plupart  du  temps,  toujours  même, 
impraticable  :  c  est  un  point  qui  tombe  sous  le  sens. 
—L'esprit  de  l'art.  512,  et  c'est  à  cet  esprit  qu'il  faut 
s'attacher,  c'est  que  le  juré  ne  communique  avec 
personne  sur  les  faits  de  l'affaire.  Mais  alors  c'esl  là 
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COUR  D'ASSISES,    art.  12  ,  §  2. 


COUR  D'ASSISES,  art.  12  , 


un  point  qui  est  nécessairement  abandonné  h  la  con- 
science du  juré,  puisque  1  engagement  de  ne  com- 
muniquer a\cc  personne  fait  parlie  de  leur  serment. 
On  a  cilc  un  arrêt  qui  aurait  élabli  la  doclrine  con- 
traire; l'urrèl  a  été  rendu  dans  une  espèce  toutà- 
fail  dillérenle.  Kn  ellél,  dans  l'espèce  de  l'arrêt,  il 
était  cons-tant  que  le  jiir  ■  avait  conversé  avec  un  16- 
moin  (le  la  cause,  et,  dés  lors,  il  y  avait  probabilité, 
présoniplioii,  pié^omiilion  de  droit  même,  que  leur 
con-\ersiition  n'avait  pas  été  étrangère  à  l'adairc  elle- 
même. —  Riais,  dans  l'espèce  actuelle,  aucune  pré- 
somption de  ce  genre  no  se  rencontre.  » —  D.l'.,  coJ. 


Art.  12. — Cui  où  Ja  cour  d'assises  piut  mrseoirou 
rertvoj/ir  a  une  autre  à-csiion. 


§  i". — nu  iur.sis  ou  Tcnroi  avant  Vonverirnc  des 
débats. 


6S5.  —  La  première  cause  de  sursis  avant  l'ouver- 
ture des  débats ,  c'est  le  pourvoi  de  l'accusé  contre 
l'arrctde  renvoi  devant  la  cour  d'assises  (C.  insl.  cr. 
301). 

(>;;().  —  Mais  les  cours  d'assises  ne  sont  pas  tenues 
de  surseoira  l'ouverture  des  débals  dune  allaire,  par 
cela  seul  que  l'accusé  aurait  l'oimé  un  pourvoi  con- 
tre l'arrêt  de  mise  en  accusation;  elles  peuvent  pas- 
ser outre,  si  ce  jjonrroi  est  lardif.  ou  ne  porte  pas 
sur  des'JM-'cn'i/re.vde  cassation  délcrminies  par  l'art. 
2<ti»  C.  inst.  cr.  (C.  inst.  cr.  iOt;,  -JO'J,  30 1).  —  3  fév. 
1819.  Cr.  r.  Bourges.  Arnaud.  D.A.  '/.  375,  «"U,  n. 
D.P.  1.  112.';. 

l")eux  arrêts  semMublos  sont  cités  par  Bourguignon, 
l'un  du  24  déc.  ISIJ,  l'autre  du  13  mai  1810. 

Cependant,  ces  expressions  de  l'art.  301,  lorsqu'il 
y  aura  di mande  in  iiulhlé,  ne  dislinguent  pas  si  la 
cemandea  élé  régulière  ou  formée  dans  le  deJai  (art. 
S9(i).  11  pourrait  résulter,  du  système  adopté  parla 
cour  de  cassation,  des  conséquences  vraiment  étran- 
ges.-=Kn  eliet,  bien  que  la  cour  de  cassation  statue 
sur  les  demandes  en  nullité  des  arrêts  de  renvoi, 
tontes  affaires  cessantes,  tl  peut  arriver,  néanmoins, 
que  pendant  qu'elle  statue  sur  un  pouivoi  semblable, 
l'accusé  endure  toutes  les  angoisses  d'une  procédure 
criminelle,  qu  il  soit  même  condamné  avant  le  re- 
tour de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation,  qui  aura  an- 
nulé sa  niise  en  accusation,  cl,  dans  ce  cas,  il  aura 
été  llétri  d'une  condamnation  prononcée  par  une  cour 
dont  il  néinit  pasjustieiiible,  ctdevanl  laquelle  il  est 
souverainement  jugé  qu'il  n'aurait  pas  dû  être  ren- 
voyé (l).A.  4.  3(;o,  u.  l;C.irn.,  sur  l'art.  2!)o,  n.  3). 
Aussi,  quoique  la  décision  critiquée  n'autorise  de 
passer  outre  aux  débals  que  dans  des  cas  où  il  sera 
aisé  de  reconnaître  que  le  pourvoi  étiiil  mal  fondé, 
cependant  celle  jurisprudence  pouvait  avoir  été  aban- 
donnée lors  des  arrêts  indiqués. —  V.  Ca-sation. 

(>57,  —  Aujourd'hui,  comme  .sous  le  code  de  brum., 
si  l'accusé  ou  le  procureur-général  ont  des  moliCs  de 
demander  que  1  aHairc  ne  soit  pas  jugée  ù  la  première 
assemblée  du  jury,  ils  peuvent  présenter  au  président 
de  la  cour  d'assises  une  requête  en  prorogation  do 
délai. 

Le  président  de  la  cour  d'assises  prononce  si  la 
prorogation  doit  être  accordée  (G.  brum.  555,  334  et 
535;  i;.  insl.  cr.  30G);  il  peut  même  renvoyer  d'ollice. 
— D.A.  4.  369,  n.  2. 

6S8.  —  Le  président  de  la  cour  d'assises  peut  seul, 
et  sans  le  concours  des  autres  magistrats  composant 
cette  cour,  renvoyer  à  la  session  suivante,  sur  le  ré- 
quisitoire du  miiiisière  public,  une  allaire  qui  n'a 
pas  encore  élé  portée  à  l'audience.  —  La  cour  n'est 
investie  du  pouvoir  de  statuer  sur  un  pareil  renvoi 
que  dans  le  cas  où  elle  a  été  saisie  de  fait,  lorsqu'un 
témoin  cité  ne  comparaît  pas  au  jour  de  l'audience  et 
avant  que  les  débats  soient  ouverts. — i  fév.  18'5  Cr 
r.  Chicat.  D.P.  s.'i.  i.  aïo. 

659. — L'accusé  no  peut  se  faire  un  moyen  de  cas- 
sation de  ce  que  la  cour  d'assises  aurait  déclaré  n'y 
avoir  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  demande  formée  par 
lui,  après  l'audience  commencée,  mais  ui-aiit  l'ou- 
verture des  débuts,  et  tendant  à  obtenir  !on  renvoi 
à  une  autre  session,  à  raison  de  l'absence  de  plusieurs 
témoins  ;  ce  droit  n'est  conféré  i'i  l'accusé  par  aucune 
disposition  de  la  loi,  cl  n'appariieut  qu'au  ministère 
public.  I  'accusé  u"a  reçu  de  la  loi  le  droit  de  deman- 
der le  renvoi  aune  autre  session  qu'avant  la  forma- 
lion  et  la  réunion  des  jurés,  ou  après  l'ouverture  des 
débats,  lorsque  des  témoins  ont  été  arrêtés  comme 
prévenus  de  faux  témoignage  \C.  inst.  cr.  30(i  530  et 
3j;4).  13  oct.  1813.  Cf.  r.  Rouzil.  D.A.  4.  578.  D  P  IG 
1.31  G. 

GGO.  —  Décidé  de  même  que  l'accusé  ne  peut  tirer 


un  moyen  de  cassatian  do  ce  que  la  cour  d'assises  au- 
rait ,  malgré  son  opposition  ,  fondée  sur  l'absence 
d'un  témoin,  passé  oiilre  aux  débats,  et  n'aurait  pas 
renvoyé  à  la  session  procbaine.— 25  sept.  1824.  Cr.  r. 
Claude.  D.A.  4.  ^iM.  DP.  25.  1.  4i. 

GGl.— la  durée  de  la  prorogation  n'est  point  fixée, 
non  plus  que  le  délai  dans  lequel  la  prorogation  doit 
être  demandée  ;  il  suffit  que  co  soit  avant  1  ouverture 
des  débats.  Les  motifs  qui  pinvent ,  dans  ce  cas  ,  au- 
toriser le  sursis,  sont  ab:indonnês  ii  l'apprécialion 
discrétionnaire  du  président.— D.A. ,  cod. 


Du  renvoi  ordonné  pendant  les  débats. 


CG2. — L'examen  et  les  débals  une  fois  entamés  de- 
vront être  continués  sans  interruplion  ,  jusciu  après 
la  déclaration  du  jury  inclusivement,  le  président 
ne  pourra  les  suspendre  que  pendant  les  intervalles 
nêcessi.ires  pour  le  repos  des  juges,  des  jurés,  des  té- 
moins et  des  accusés  [C,.  inst.  cr.  3  5). 

GG3.— Ainsi,  l'examen  et  les  débats  une  fois  enta- 
més, la  cour  d'assises  ne  peut,  sous  prétexte  qu'il 
s'est  glissé  une  erreur  dans  la  procédure,  et  sur  la 
réquisition  du  ministère  public,  renvoyer  radairo  à 
une  autre  session  :  en  cela  ,  la  cour  d'assises  statue- 
rait sur  une  question  qui  ne  peut  être  appréciée  que 
par  la  cour  do  cassation.— 28  fév.  1833.  Cr.  c.  Laro- 
che. D.r.  33.  1.  294. 

6G4.  —  L'article  353  se  réfère  seulement  au  cas  où 
la  suspension  di  s  débats  est  monu-ulanément  ordon- 
née, sans  renvoi  à  une  autre  session  ,  mais  il  ne  s'op- 
pose nulUnicnt  à  ec  renvoi. — 12  lév.  1818.  Cr.  r.Les- 
Irade.  D.A.  4.  581  ,  et  370,  n.  C.  D.P.  i.  1129. 

GG5.— L'art.  406  du  même  code  suppose  en  elfcl 
que  le  renvoi  d'une  allaire  ii  une  autre  session  peut 
être  prononcé  même  après  l'ouverture  des  débats  ; 
car  il  porte  :  «  si,pnr  quelque  évùncmenl ,  l'exanieu 
des  aceuséssnr  les  délits  ou  sur  quelques-uns  des  dé- 
lits compris  dans  l'acte  ou  dans  les  actes  d  accusation, 
est  renvoyé  à  lu  si  ssion  suivante ,  il  sera  fait  une 
autre  liste,  il  sera  prorédé  à  de  nouvelles  récusa- 
tions, et  à  la  formation  d'un  nouveau  tableau  do 
douze  jurés  ,  d'airès  les  règles  prescrites,  à  peine  do 
nullité.  » 

GGG.— 11  résulte  de  cet  article  que  la  cour  d'assises 
peut  ordonner  le  renvoi  quand  un  événement ,  dont 
l'appréciation  est  laissée  à  sa  prudence ,  le  rend  né- 
cessaire ;  son  droit,  à  cet  égard,  n'esi  point  limité  an 
cas  de  fausse  déposition,  prévu  parles  arl.  330,  331 
du  même  code,  ni  au  cas  d'iibsence  d'un  témoin,  pré- 
vu par  l'art.  35 i ,  et  dont  il  sera  parlé  ci  après,  n. 

GG7.  —  On  a  prétendu  que  ces  termes  de  l'art.  40G  : 
■S'i  pi  r  quelque  évéïiiuienl  fe.iam'ti  (Si  renvoi/ é  à 
la  session  stiivanlc,  il  sera  procédé,  et.,  s'enten- 
daient des  eau  es  de  renvoi  prévues  par  les  autres  ar- 
ticles du  code;  mais  il  est  aujourd  luii  bien  reconnu 
que  les  art.  331  et  354  ne  sont  point  limitatifs. —  D.A. 
4.  370,  n.  8. 

Riais  le  renvoi  ne  doit  être  ordonné  que  lorsqu'il 
est  impossible  d'agir  autrement  ;  car,  le  tableau  une 
fois  formé,  les  jurés  sont  acquis  à  l'accusé. —  Carn. 
sur  1  art.  406,  n.  4  ;  D.A.  4,  tod.  ' 

D'après  ces  principes,  une  cour  d'assises  peut,  hors 
les  cas  spécialement  prévus  par  la  loi,  et  soit  sur  l.i 
réquisilion  du  ministère  public,  soit  sur  la  demande 
des  accusés  ,  renvoyer  les  accusés ,  traduits  devant 
elle,  à  la  session  prochaine,  si  ce  renvoi  lui  paraît 
nécessaire  à  a  découverte  de  la  vérité.— l«r  oct.  1813. 
Cr.  r.  Amiens.  Bourbier.  D.A.  «.  379.  D.P.  13.  1.535. 
—  G  juin.  1815.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Besancelle.  D.A. 
4.  380.  D.P.  15.  1.  517. 

GG8.— Jugé  encore  que  les  cas  de  renvoi  à  une  au- 
tre session ,  prévus  par  les  arl.  350 ,  331 ,  351  C.  insl. 
cr.,  ne  sont  pas  limitatifs,  et  que  les  juges  des  cours 
d'assises  peuvent,  lorsqu'ils  le  trouvent  nécessaire  à 
la  manifestation  de  la  vérité  ,  ordonner  ce  renvoi  (C. 
inst.  cr.  ^06).— 12  fév.  18 1 8.  Cr.  r.  Leslrade.  D.A.  4. 
381.  D.P.  1.  1129.— H  nov.  1830.  Cr.  r.  Delannoy. 
D.P.  31.  1.  17. 

C69.— Jugé  de  même  que  la  prohibition  portée  par 
lart.  353  n'est  pas  tiUement  absolue  que  la  cour  ne 
puisse,  dans  des  circonstances  graves,  et  pour  la  dé- 
couverte de  la  vérité,  comme  dans  le  cas  des  art. 
330  et  531  ,  interrompre  les  débals,  et  renvoyer  l'af- 
faire à  une  autre  session.  L'arrêt  qui ,  après  surtout 
que  le  premier  témoin  seulement  avait  |.rêté  ser- 
meiU  et  conuneneait  sa  dépe  .ition,  statue  que  la  dé- 
position d'un  témoin  absent ,  et  valablement  excusé 
par  la  cour  d'assises,  est  reconnue  indl.^pensable, 
et   renvoie    l'affaire   à  la    session    prochaine  ,    ne 


viole  point  l'art.  353.-26  nov.  1829.  Cr.  r.  Dumay. 
D.P.  30.  1.  12. 

670.  —  Dans  le  cas  de  faux  témoignage  do  la  part 
de  l'un  des  témoins  ,  ce  témoin  est  soumis  à  une 
instruction  particulière,  et  il  y  a  lieu  alors  au  renvoi 
à  une  autre  session  (C.  inst.  cr.  .iSO,  531). —C'est 
une  heureuse  inn  /vation  à  la  législation  antérieure; 
l'art.  3G7,  C.  3  brum.  an  4,  ordonnait  bien  qu'on  in- 
struisît sur-lechamp  conlre  le  témoin  dont  la  dépo- 
sition avait  paru  fausse ,  mais  il  n'autorisait  pas  le 
renvoi  à  une  autre  session.  —  D.A.  4.  370,  n.  G. 

G7I. —  Il  y  aurait  lieu  à  renvoi  si  le  jury  avail 
compromis  sa  dignité  ,  et  s'il  s'était  prononcé  d'une 
manière  scandaleuse  pondant  le  cours  des  débats.  — 
Carnet,  sur  l'art.  406,  n.  9  ;  M. h.  4.  370,  n.  8. 

672.  —  11  sulUt  qu'à  l'occasion  d'un  luinulte  scan- 
daleux ,  manifesté  dans  l'auditoire  par  suite  de  la 
déposition  d'un  témoin,  les  jurés  aient  témoigné 
leur  indignation  ,  même  sans  faire  connaître  leur 
opinion  sur  l'affaire,  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  renvoyer 
l'affaire  à  une  autre  session.  —  n  juin  1831.  Ass.  do 
la  Seine.  Min.  pub.  C.  C...  D.P.  3i.  2.  25C. 

673.  —  Les  jurés  no  devant  recevoir  aucune  im- 
pression sur  une  affaire,  do  la  part  du  ministère  pu- 
blic ,  ou  de  l'accusé  ,  avant  1  ouverture  des  débats  , 
il  s'ensuit  que ,  si  un  accusé  a  publié  et  adressé  à 
quelques-uns  des  jurés,  avant  sa  comparution  devant 
la  cour  d'assises  ,  un  ouvrage  dans  lequel  il  discute 
les  questions  et  les  faits  relatifs  à  l'accusation,  il  y  a 
lieu,  par  la  cour  d  assises ,  de  renvoyer  l'affaire  au 
jury  d'une  prochaine  session..  ;  encore  bien  que  , 
par  son  titre  et  par  sa  forme  ,  l'ouvrage  paraîtrait 
étranger  à  l'accusallon  (C.  insl.  cr.  312,  517,  535). — 
10  juin  1850.  Cour  d'assises  de  la  Seine,  liourbon- 
Leblanc.  D.P. 50.  2. 191. 

674.  —  Mais  la  circonstance  que  des  jurés,  pendant 
la  suspension  des  débals  ,  auraient  pris  part  à  des 
conversations  sur  l'affaire  qui  leur  est  soumise,  mais 
sans  faire  connaître  leur  opinion  personnelle  sur  le 
fond,  n'est  pas  un  motif  sullisaul  pour  renvoyer  l'af- 
faire à  une  autre  session.  — 22  juin  1831.  Cour  d'as- 
sises de  la  Seine.  Pion.  D.P.  31.  2.  256. 

675.  —  Un  tiibunal  criminel  ne  peut  annuler  des 
débats  et  renvoyer  à  la  session  suivante ,  par  le  mo- 
tif que  le  défenseur  de  l'accusé  te  permet ,  malgré 
plusieurs  invitations  d'être  plus  circonspect ,  des 
inculpations  contre  des  fonctionnaires  publics,  et 
invoque  des  principes  faux  ,  capables  d'exercer  une 
iniluence  dangereuse  sur  l'esprit  des  jurés.  (C.  3. 
brum.  au  4,  art.  418).  —  Il  brum.  an  12.  Cr.  c.  An- 
gevin. D.A.  4.  582.  D.P.  1.  1150.— Cette  décision  doit 
être  suivie.  La  cour  doit  se  borner  à  rappeler  I  avocat 
à  l'ordre,  et,  au  besoin,  lui  imposer  silence.- Caruot, 
sur  l'art.  406,  n.  8  ;  D.A.  i.  582. 

670.  —  L'empêchement  momentané  du  président 
d'une  cour  d'assises  de  continuer  l'examen  d  un  pro- 
cès n'est  pas  un  motif  pour  suspendre  les  débats  et 
renvoyer  les  accusés  à  une  autre  session.  —  1«' 
Iherm.  an  15.  Cr.  c.  Jacquier.  D.A.  1.  382.  D.P.  5. 
2.  164. 

G77.  —  L'empêchement  d'un  juge  ou  d'un  juré  ne 
sérail  pas  un  motif  suUisanl  de  renvoi;  ils  peuvent 
(tre  facilement  remplacés,  sauf  à  recommencer  les 
débats.  — D.A.  4.  371. 

678.  —  11  y  a  lieu  aussi  à  renvoyer  une  affaire  cri- 
minelle à  une  autre  session  ,  lorsqu'un  témoin  cité 
ne  comparait  pas  (  C.  5.  brum.  an  4,  art.  419).  Ce 
renvoi  est  soumis ,  par  l'art.  354  C.  inst.  cr.,  aux 
condition»  suivantes  :  1»  il  doit  être  requis  par  le 
procureur-général  :  l'accusé  et  la  partie  civile  peu- 
vent provoquer  celle  mesure  ;  mais  si  le  niinistére 
public  ne  joinl  passa  réquisition  à  L'ur  demande,  ou 
s'il  s'y  oppose  ,  le  renvoi  ne  peut  être  ordonné;  le 
texte  de  l'art.  554  ne  perme^pas  d'en  douter  (^Car- 
net, sur  l'art  334,  n.  7;  Legrav.,  t  2,  p.  193.— Carnot 
refuse  même  à  la  cour  d'assises  le  droit  d'ordonner 
d'ollice  le  renvoi ,  et  la  rédaction  de  la  loi  conduit  à 
ce  résultat.  Cependant  1  opinion  contraire  est  consa- 
crée par  la  jurispru  Jence.  —  D.A.,  eod. 

679.  —  Ainsi ,  ju  lé  que  la  cour  d'assises  peut,  dans 
le  cas  de  l'ar  .  55  i,  renvoyer  d'olbce  aune  autre 
session  ;  elle  doil  avoir,  à  cet  égard,  le  même  droit 
que  le  président,  d  ïns  le  cas  de  l'art.  30G.  —  U  oct. 
18'.21.  Cr.  r.  Curio   ne.  D.A  4.  576.  D.P.  1.  Ili7. 

680.  -  Décidé  d  ;  même  que  lorsqu'un  témoin,  as- 
signé à  la  requête  du  ministère  public  ,  ne  compa- 
rait pas,  la  cour  d'assises  peut ,  d'ollice  ,  si  elle  le 
juge  nécessaire  pour  éclairer  sa  religion  et  celle  des 
jurés  ,  renvoyer  l'affaire  à  la  session  prochaine,  alor» 
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mfime  que  lo  minislèic  public,  loin  do  requérir  ce 
renvoi,  di-clarorait  exprt'ssiMiienl  renoncer  à  l'audi- 
tion du  léinoin,  el  requerrait  qu  il  fi'il  passé  outre  aux 
débats. —  iO  août  18-24.  Cr.  r.  Agen.  Min.  pub.  C. 
Baile.  n..\.  1.  ">7iJ.  W.l*-  I-  1128- 

(jgl.  — Dans  le  cas  dont  il  s'agit,  le  droit  de  de- 
niauder  le  rcn\oi  n'appartenant  qu'au  ministère  pu- 
blic, une  cour  d  assises  a  lo  droit  de  refuser  ce  ren- 
voi, demandé  à  1  audience  par  l'accusé  ;  il  n'y  a  pas 
15  \iolation  du  droit  de  défense.  — 21  déc.  1824.  Cr. 
r.  Abt.  DP.  23.  1    «5. 

682. — .Ingé  do  même  qu'un  accusé  n'a  pas  le  droit 
de  demander  le  renvoi  do  son  alPaire  h  la  prochaine 
session,  sous  le  prétexte  qu'un  témoin  tilé  ne  com- 
parait pas  ;  ce  droit  appartient  seulement  au  minis- 
tère public  [  C.  inst.  cr.  3Si  ).  —  2  juin  1831.  Cr.  r. 
Chadrin.  D.l'.  31.  I.  270. 

08Ô.  —  Décidé  encore  qu'un  accusé  ne  peut  se  faire 
un  moyen  de  cassation  de  ce  que  la  cour  d'assises 
n'aurait  pas  renvoyé  l'adaire  à  la  prochaine  session, 
el  de  ce  que  les  débats  auraient  continué,  quoique 
des  témoins  ou  un  témoin  qu'il  avait  l'ait  assigner  , 
cl  qui  auraient  pu  être  présens,  n'étaient  pas  présens, 
le  droit  de  demander  ce  renvoi  pour  absence  de  té- 
moins n'appartenant  qu'au  ministère  public,  et  non 
aux  accusés  (  C.  inst.  cr.  315,  354). — IG  sept.  1831. 
Cr.  r.   Couvreux.  D.P.  31.  1  334. 

684.  —  Un  accusé  ne  peut  se  faire  un  moyen  de 
cassation  de  ce  que  les  débats  ont  continué,  quoique 
des  témoins  qu'il  avait  fait  citer  fussent  absens,  alors 
que  lui  el  son  conseil  ont  consenti  à  la  conti- 
nuation.— 10  sept.  1851.  Cr.  r.  Burel.  D.P.  3i.  l. 
555. 

685. — T«  refus,  que  fait  la  loi  à  l'accusé,  du  droit 
de  demander  le  renvoi  à  la  session  suivante ,  ne  doit 
pas  s'entendre  en  ce  sens  qu'il  y  aurait  lieu  à  pro- 
noncer la  nullité,  si  la  cour  d'assises  avait  accordé 
ce  renvoi  sur  la  demande  de  l'accusé,  mais  seulement 
en  ce  sens  que  la  cour  n'est  pas  obligée  de  déférer 
à  la  demande  de  l'accusé  sur  ce  point. 

C86. — Ainsi,  jugé  que  le  ministère  public  a  bien 
le  droit,  lorsqu'un  accusé  demande  le  renvoi  do  son 
affaire  à  la  session  suivante  pour  absence  de  témoins, 
de  s'opposer  à  ce  renvoi  ;  mais  que  son  opposition  ne 
lie  pas  la  cour  d'assises  au  point  ([u'elle  ne  puisse  or- 
donner ce  renvoi  si  elle  le  juge  nécessaire  ;  en  con- 
séquence, est  nul  un  arrêt  par  lequel  une  cour  d'as- 
sises a  statué  qu'elle  ne  pouvait  ordonner  le  renvoi 
que  sur  les  réquisitions  formelles  du  ministère  public, 
qui  s'y  opposait.  —  12  janv.  1852.  Cr.  c,  Caro.  D.P. 
32.  1.  60. 

68".  —  Un  accusé  n'est  pas  recevable  à  prétendre 
qu'il  devait  être  procédé  à  la  formation  d'un  nouveau 
jury,  lorsque  par  suite  de  l'abseuce  des  témoins 
cités,  l'affaire  avait  élé  ,  sur  la  réquisition  du  minis- 
tère public,  renvoyée  à  un  autre  jour  de  la  session; 
surtout  si ,  les  témoins  étant  arrivés  quelques 
heures  après  1  arrêt  de  renvoi,  il  avait  élé  procédé 
aussitôt  au  jugement  ;  on  ne  peut  assimiler  ce  cas  à 
celui  qui  est  prévu  par  l'art.  400  C.  inst.  cr. — 29  août 
1811.  Cr.  r.  Angers.  Rousseau.  D.A.  4.  382.  D.P.  l. 
H30. 

688.  —  2»  La  réquisition  du  procureur-général  doit 
être  faite  avant  1  ouverture  du  débat  par  l'audition 
du  premier  témoin. 

689.  —  S"  Le  renvoi  ne  peut  être  ordonné  que  pour 
cause  d'absence  d'un  témoin  cité  ;  Paccusé  ni  le  mi- 
nistère public  ne  sauraient  se  plaindre  de  ce  (|ue 
l'on  procède  au  jugement  sans  entendre  les  témoins 
qn'ils  auraient  négligé  de  faire  citer,  et  qu'ils  dési- 
gneraient seulement  dans  le  cours  des  débats.  — 
Carnot,  sur  l'art.  35i,  n.  1;  Legrav.,  t.  2,  p.  193, 
note. 

690.  —  4»  11  faut  que  ce  soit  la  cour  entière  qui  or- 
donne le  fenvoi.  Le  président  ne  peut  seul,  en  vertu 
de  son  pouvoir  discrétionnaire,  el  pour  enlendre  de 
nouveaux  témoins,  ordonner  après  l'ouverture  des 
débats  el  malgré  l'opposition  de  l'accusé,  que  la 
cause  soil  remise  à  un  autre  jour,  de  telle  sorte 
que  les  nouveaux  débals  aient  lieu  devant  un  nou- 
veau jury  (  G.  3  brum.  an  4,  art.  270,  418  ).— lo 
fruct.  an  9.  Cr.  c.  Bonnot.  D.A.  4.  377.  D.P.  21.   l. 


691.— Jugé  de  même  que,  lorsque  l'examen  et 
les  débats  sont  commencés  ,  le  président  seul  ne 
peut,  d'office  et  en  vertu  de  son  pouvoir  discré- 
tionnaire, ordonner,  malgré  roppositiori  de  l'ac- 
cnsé,  le  renvoi  de  l'alTaire  à  une  autre  session  pour 
enlendre  un  témoin  indiqué  dans  les  débals,  (|in;l- 
que  importante  que  soit  la  présence  de  ce  témoin 
(C.  inst.  cr.  306,  334).— 10  janv.  1824.  Cr.  c.  Mont 
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pellior  Int.  de  la  loi.  c.  Céres.  D.A.  4.  377.  D.P  24. 
1.  l!»7. 

092.— Alors  même  que  ces  quatre  condilions  se  réu- 
nissent, les  cours  d'assises  ne  sont  p;)inl  o'diyées  do 
déférer  à  la  réciuisilion  de  renvoi  ;  elles  peuvent  reje- 
ter la  demande,  si  elles  pensent  que  la  déposition 
des  témoins  absens  n'est  pas  nécessaire.  —  D.A.  4. 
370,  n.  7. 

093.— Jugé,  en  ce  .sens ,  que  la  rour  d'assises  a  lo 
pouvoir,  mais  non  l'obligation  do  renvoyer  uneaifaire 
à  une  autre  session  ;  en  conséquence,  il  no  saurait  ré- 
sulter de  moyen  de  cassation  de  ce  que,  en  1  absence 
d'un  témoin  à  décharge,  au  moment  ofi  i  était  appelé 
pour  déposer,  et  à  défaut  de  ré'  laination  de  l'accusé, 
la  cour  d'assises  aurait  procédé  à  la  continuation  des 
débals  elau  jugement.— 31  oi  t.  1817.  Cr.  r.  Uegnaut. 
D.A.  4.  478.  D.P.  1.  400,  1100. 

094.— Jugé  que  l'art.  351  est  purement  facultatif; 
la  cour  d'assises  peut  donc,  sur  la  réquisition  du  mi- 
nistère pi'blic,  passer  outre  aux  débats,  si  elle  juge 
quo  l'audition  des  témoins  absens  n'est  pas  nécessaire 
[C.  inst.  cr.  .'i54).  — 20  oct.  \SH).  Cr.  r.  Agosliai.  D.A. 
4.379.  D.P.  1.11  i8.— 11  sept.  1821.Cr.  r.  JSoyon.D.A. 
8.  371.  D.P.  2.  254.  — 25  sept.  1821.  Cr.  r.  François- 
Claude.  D.A.  4.  411.  D.P.  23.  1.  44. 

095. — ...Qu'en  cas  de  non  comparution  d'un  témoin 
assigné,  la  cour  ayant  la  faculté  de  passer  outre  aux 
débals  ou  de  renvoyer  à  une  antre  session,  il  ne  sau- 
rait résulter  un  moyen  de  nullité  do  ce  que,  confor- 
mément aux  réquisitions  du  ministère  public  ,  elle 
aurait  passé  outre  aux  débats,  nonobstant  l'absence  de 
deux  témoins....,  alors,  d'ailleurs  que  l'accusé  ne  .s'est 
point  opposé  a  l'ouverture  des  débats.  —  10  juin  1820. 
Cr.  r.  Goudey.    D.P.  20.  1.  370. 

091).  —  L'arrêt  qui  renvoie  une  affaire  à  la  session 
prochaine,  dans  un  cas  où  ce  renvoi  n'est  pas  autorisé 
par  la  loi,  ne  peut  être  réputé  définitif;  en  consé- 
quence, l'accusé  qui  ne  l'a  pas  attaqué  dans  le  délai, 
par  la  voie  de  la  cassation,  est  encore  recevable  à  l'at- 
taquer ultérieurement  —29  nov.  1811.  Cr.  régi,  de 
juges.  Min.  pub.  C  Van-Sommern  D.A.  4  386.  D.P. 
12.  1.  174. 

097.  —  La  cour  de  cassation  ,  en  annulant  l'arrêt 
par  le(iucl  une  cour  d'assises  a  remis  illégalement  une 
affaire  à  la  session  suivante,  doit  renvoyer  devant  une 
autre  cour  d'assiies.  —  Même  arrêt. 

098.  —  Une  cour  d'as  i-es  a  le  droit  de  rapporter 
l'arrêt  par  lequel  elle  a  ordonné  le  renvoi  d'une  af- 
faire à  une  autre  session,  lorsque  les  motifs  qui  ont 
fait  rendre  le  premier  arrêt,  ont  cessé  d'exister,  el  que 
l'accusé  eu  a  lui-même  fait  la  demande.  —  11  oct. 
1821.  Cr.  r.  Curionne.  D.A.  4.  370.  fJ.P.  1.  1127. 

099. — La  loi  ne  confère  pas,  mais  no  refuse  pas  non 
plus  celte  facullé  aux  cours  d  assises.  L'intérêt  de 
l'accusé  légitime  ce  mode  de  procéder ,  surtout  si  l'ac- 
cusé lui-même  demand  ■  à  être  jugé  de  suite,  parce 
que  les  inotils  du  renvoi  auraient  cessé  d'exister.  — 
D.A   4.  370,  n.  7. 

700.  —  L'accusî  qui  a  lui-même  demandé  qu'un 
arrêt,  qui  le  renvoyait  à  une  autre  session  ,  fut  rap- 
porté, et  que  les  débats  de  son  affaire  fussent  ouverts 
dans  la  session  actuelle,  n'est  pas  recevable  à  propo- 
ser, connue  moyen  de  cassation,  le  défaut  d'intervalle 
de  dix  jours  entre  la  no'.ilicatiou  de  l'arrêl  de  renvoi 
à  la  même  session,  provoque  par  lui,  et  le  jour  où  il 
a  été  définitivement  mis  en  jugement.  —  Même  arrêt. 

701.  —  Si  c'est  la  non  comparution  d'un  témoin  qui 
a  motivé  le  renvoi  à  la  session  suivante,  ce  témoin 
supporte  les  rais  ayant  pour  objet  de  l'aire  juger  l'af- 
faire (C.  inst.  cr.  353). 

702. — Si  c'est  l'accusé  qui  a  donné  lieu  à  son  ren- 
voi à  une  autre  session  par  sa  né;4ligen  e  à  pré.scnter 
ses  moyens  de  défense  ,  il  doit  être  condamné  à 
pa.yer  les  frais  (C.  insl.  cr.  506,  55.»).- 6  juill.  1315. 
Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Besancelle.  D.A.  4.  380.  D.P.  15, 
i.  547. 


§  5. — Pu  renvoi  ordonné  après  la  clôture  des  délais. 

703.  —  Le  code  de  brum.  an  4,  art.  415,  autorisait 
le  tribunal  criminel  à  ordonner  (jue  les  (rois  adjoints 
se  réunissent  aux  douze  jurés  pour  donner  une  nou- 
velle déclaration,  aux  quatre  cinquièmes  des  voix.  Ce 
mode  de  révision  avait  l'avaulage  d  un  jugement 
plus  prompt;  mais  il  offrait  moins  de  garantie,  en  ce 
qu'il  soumettait  l'affaire  à  des  jurés  dont  les  trois 
quaits  avaient  déjà  émis  leur  opinion,  et  sans  renou- 
veler les  débals.  —  D.A.  4.  371,  n.  9. 

704.  —  Lorsqu'il  y  avait  lieu  de  teire  ainsi  délibé- 
rer les  adjoints    avec  les  jurés  pour  obtenir  une 
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nouvelle  dérlaralion,  la  .lelibéralion  devait  porter  sur 
toutes  les  questions  pié,eMlées  d'nbord  par  le  tribu- 
nal,  et  ne  pouvait  pi.iiU  être  limife  à  r„„(,  Jes  ques- 
tions du  tableau  (  C.  bniin.  an  4,  art.  415)  _;  17 
vend,  an  0.  Cr.  c.  Anglevies.  I).  \./(.4s(;.  D.p.  i.'hto. 
70.S.  — .Aujourd'hui,  la  loi  autorise  la  cour  d'as- 
sises, lorsque  les  juges  sont  unanimement  convain- 
cus que  les  jurés,  tout  en  observant  les  formes  se 
sont  trompés  au  fond,  à  renvoyer  raff;.iie  à  la  ses- 
sion suivante  (  art.  352  C.  inst.  cr.  ). 

P"*  ~  ^""^  'lèrogalion  au  caraclèro  d  irrévoeabi- 
lité  que  la  loi  imprime  aux  déclaralions  du  jury  est 
sagement  élablic  dans  1  intérêt  de  Paccusé  (art.  .352) 
D.A.  4.  371,  n.  9.  '' 

707.  — La  facullé  d'annuler  une  déclaration  du 
.|ury  et  de  renvoyer  à  la  session  suivante  est  une 
exception,  et  ne  peut,  par  conséquent,  élrc  exercée 
que  sous  les  conditions  prescrites  par  la  loi.  Il  faut 
d  abord  que  les  juges  soient  vn>ndmem''nt  convain- 
cus ([ue  les  jures  se  sonl  trompés  au  fond;  et  la  con- 
viction étant  essentiellement  personnell!'.  nul  n'a  le 
droit  de  provoquer  le  renvoi,  la  cour  doit  I  ordonner 
do/fic,'  et  anmdini.m.'nl  après  la  lecture  publique 
de  la  déclaration  du  jury.  —  D.A,  4.  371 ,  n.  10. 

708.  —  Une  cour  d'assises  peut,  sans  violer  aucune 
loi,  au  lieu  de  renvoyer  les  jurés  à  une  autre  déli- 
bération, lorsque  la  première  est  erronée,  ordonner, 
même  après  la  kclure  de  leur  déclaralion,  le  renvoi 
de  l'affaire  à  la  prochaine  session,  alors  que  ce  der- 
nier renvoi  est  spontané  c'est-à-dire  s'il  n'a  élé  re- 
quis ni  par  le  ministère  public,  ni  par  l'accusé. —  13 
oct.  1851.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Garolla.  D.P.  5i.  \, 
311. 

709.  —  Le  législateur  ayant  voulu  que  la  décision 
de  la  cour  fût  le  résultat  d'un  mouvement  spontané, 
causé  par  l'évidence  de  l'erreur  des  jurés ,  faut-il  en 
conclure  que  toute  délibération  est  interdite  aux 
juges  ?Legraverend  su  jtrononce  affirmativement,  el 
pense  que  cliacun  des  juges  doit  à  l'instant  même 
manilesler  le  sentiment  dont  il  esl  pénétré.  Dalioz 
et  Carnot  sur  l'art.  3.;2 ,  n.  5,  sont  au  contraire  d'a- 
vis que  la  cour  peut  délibérer  et  même  se  retirer 
dans  la  chambre  du  conseil ,  sauf  à  prononcer  en- 
suite le  renvoi  en  audience  publique;  que  la  loi  de- 
mande seulement  la  conviction  des  juges;  mais 
q«'«lle  ne  pouvait  ni  ne  devait  commander  la  ma- 
nii''re  de  former  cctlo  conviction.  Knfin  ,  dit  Dalioz  , 
on  voit  dans  les  arrêts  recueillis  que  es  cours  d'as- 
sises ont  délibéré,  sans  que  l'on  ait  jamais  songé  à  se 
faire  de  cette  circonslance  un  moyen  de  cassation. 
—D.A.  4.  371  ,  n.  10. 

710.— 11  suffit,  pour  satisfaire  à  la  loi,  que  la  cour 
d'assises  déclare  sa  conviction  unanime  ;  elle  n'est  ni 
obligée,  ni  empêchée  de  motiver  un  arrêt  de  renvoi 
—D.A.  4.  371  ,  n.  12. 

711. — Ainsi ,  lorsque  les  cours  d'à  sises  renvoient 
une  affaire  à  la  session  .suivante,  dans  le  cas  prévu 
par  l'ait.  352,  elles  peuvent,  sans  encourir  de  nullité, 
motiver  leur  arrêt  de  renvoi.  —  21  avril  1811.  Cr.  r. 
Fradet.  D.A.  4.  3S4.  D.P.  i.  ll30.~Conf.  Merlin. 

712. —  A  plus  forte  raison,  l'arrêt  par  lequel  une 
cour  d'assises  renvoie  à  une  antre  session  ,  parce 
qu'elle  esl  convaincue  que  les  jurés  se  sont  trompés 
au  fond,  n'est  pas  nul,  par  cela  seul  qu'il  paraîtrait 
mal  motivé  ,  s'il  n'énonce  pas  ((ue  la  cour  se  soit  dé- 
terminée parle  seul  motif  qu'il  exprime.  —  Même 
arrêt. 

117-,.— Spécialement  :  Quoique  la  question  de  sa- 
voir si  un  faux  a  été  commis  par  supposition  de 
nom  ou  par  supposition  de  personne,  soil  une  ques- 
tion de  droit  qui  ne  doit  pas  être  soumise  aux  jurés  ; 
quoique  l'usurpation  publique  et  faite  par  actes 
authentiques  ,  des  actes  ,  des  droits  el  de  I  état  civil 
d'un  individu  .  ne  soit  pas  une  supposition  de  nom 
seulement;  quoique  le  f.mx  par  supposition  de  nom 
soil  passible  de  la  même  peine  que  le  faux  par  sup- 
position de  personne  ,  et  qn'ainsi  l'erreur,  dans  ce 
«as,  ne  puisse  préjudicier  ii  l'accusé,  néanmoins  une 
cour  d'assises  peut  surseoir  au  jugement  ,  en  décla- 
rant que  le«  jurés  se  sont  trompés  au  fond ,  en  di- 
sant qu'un  faux  a  été  commis  par  supposition  de  per- 
sonne ,  tandis  qu'il  résulte  de  l'instruction  el  des  dé- 
bats qu'il  ne  l'a  été  que  par  si![)po.sition  de  nom  (C. 
inst.  cr.  352;  C.  pén.  H5,  140}.— Même  a.-rèt. 

711.  —  Une  cour  d'assises  ne  contrevient  pas  à  la 
disposition  de  Part.  3.52  C.  insl.  cr.,  qui  veut  que  le 
renvoi  à  la  prochaine  si^ssion  soil  ordonné  immvUa- 
tement  après  la  uéclnrutwn  du  jury,  lorsqu'elle 
ordonne  ce  renvoi  d'office,  dés  que  le  procureur- 
général  a  ri  '  uis,  après  la  déclaration  de  cul|)abililé 
par  lej  ury     'application  (!e  la  peine.— 27  fév.  1812. 
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Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Otto.  D.A.  4.  383.  D.P.  l.  1130. 

—  Conf.  Merlin. 

715.  _  On  ne  peut,  a  dit  Merlin  dans  cède  afTaire, 
adraeltre  que ,  de  la  promptitude  avec  laquelle  le 
procureur- général  se  lè>e  pour  demander  l'applica- 
tion de  la  loi  pénale  ,  dépende  l'emploi  de  la  res- 
source offerte  à  l'accusé  par  l'art.  552.  Ou  ne  saurait 
considérer  ce  fait  comme  ayant  rompu  Yimmédiaicté 
exigée  par  la  loi  entre  la  déclaration  du  jury  et 
la  délibération  de  la  cour  ;  surtout  si  Ton  considère 
qu'elle  doit  èlre  prise  d'office  ,  sans  que  le  minis- 
tère public  ait  le  droit  de  la  provoquer.  —  D.A.  4. 
583. 

71G.  —  Carnot,  se  fondant  sur  la  rigueur  du  texte 
€t  sur  la  nature  exceptionnelle  de  l'art.  352,  pense 
que  le  renvoi  ne  pourrait  plus  être  ordonné  après 
que  le  greffier  aurait  lu  la  déclaralion  à  l'accusé.  — 
D.A.  4.371,  n.  11. 

717.  _  Mais  lorsque  les  juges  d'une  cour  d'assises, 
après  avoir  déljbéré,  en  vertu  de  l'art.  352,  ont  dé- 
claré n "élre  pas  unanimement  convaincus  que  les 
jurés,  tout  en  observant  les  formes,  se  sont  trom- 
pés au  fond,  qu'ils  ont  continué  à  procéder  au  juge- 
ment, que  le  procureur-général  a  requis  l'application 
de  la  peine,  et  que  le  défenseur  de  l'accusé  a  présenté, 
à  cet  égard,  ses  observations,  l'affaire  ne  peut  plus 
être  renvoyée  à  une  aulre  session  sous  le  prétexte 
que  r  un  des  jurés  a,  pendant  la  délibération  de  la 
cour,  sur  le  jugement  définitif,  témoigné  des  regrets 
sur  l'opinion  qu'il  avait  émise,  et  que  le  cbef  du  jury 
a  demandé  à  donner  des  explications  sur  la  réponse 
du  jury.— 22  janv.  1815.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Cortaire. 
D.A.  4.  585. 

718.  —  Lors  donc  que  les  accusés,  déclarés  coupa- 
bles par  le  jury,  sont  renvoyés  par  la  cour  d'assises 
à  la  session  suivante,  les  coaccusés,  déclarés  non- 
coupables,  ne  peuvent  pas  être  soumis  à   ce  renvoi. 

—  2juill.  1812.  Cr.  C  Min.  pub.   C.  Gcnce.  D.A.  4. 
585.  D.P.  1.  1150. 

719.  —La  loi  n'autorise  le  renvoi  à  une  autre  ses- 
sion, pour  cause  d'erreur  dans  le  rerdict  du  jury, 
que  dans  le  cas  où  l'accusé  a  été  jugé  coupable,  et 
jamais  quand  il  a  été  déclaré  innocent  (art.  352)  ; 
ainsi  les  coaccusés  acquittés  le  sont  irrévocable- 
ment, quelque  évidente  que  soit  l'erreur  du  jury  à 
leur  égard.  —  D.A.  4.  572,  n.  13. 

720.  —  Bien  plus,  si  un  accusé  auquel  on  impute 
plusieurs  faits  a  été  déclaré  coupable  de  certains 
fails  et  innocent  de  certains  autres,  ou  bien,  si  en 
déclarant  l'accusé  coupable  d'un  fait,  le  jury  l'a  dé- 
pouillé d'une  ou  plusieurs  circonstances  aggra- 
vantes, la  cour  d'assises  ne  peut  ordonner  le  renvoi 
que  sur  les  faits  dont  l'accusé  a  été  déclaré  coupable  ; 
la  déclaration  du  jury  est  irréfragable  quant  aux 
faits  et  aux  circonstances  aggravantes  dont  il  a  été 
jugé  non  convaincu. — D.A.  4.  572,  n.  13. 

721.  —  Le  principe  d'indivisibilité  >ieconi/7!e/j/ia 
cavsœdividatiir,  n'a  été  fait  que  pour  les  matières 
civiles;  l'appliquer  ici,  ce  serait  rétorquer  contre 
l'accusé  une  disposition  exceptionnelle,  que  la  loi 
n'a  portée  qu'en  sa  faveur.  —  Carnot,  sur  l'art.  352, 
n.  10;  Legrav.,  t.  2,  p.  247  et  248;  Merlin  et  D.A., 
ibid. 

723.  —  En  conséquence,  lorsqu'un  individu,  ac- 
cusé d'un  crime  avec  plusieurs  circonstances  aggra- 
vantes, acte  déclaré  coupable  du  fait  principal,  mais 
non  avec  toutes  les  circonstances  aggravantes,  et 
que  la  cour  d'assises  a  prononcé  le  renvoi  à  la  ses- 
sion suivante,  le  nouveau  jury  ne  peut  plus  faire  por- 
ter sa  déclaration  sur  les  circonstances  dont  l'accusé 
n'a  pas  été  déclaré  coupable;  le  renvoi  ne  porte  que 
sur  les  faits  déclarés  à  la  charge  de  l'accusé. — 8  janv. 
1815.  Cr.  c.  Durand.  D.A.  4.  387.  D.P.  1.  1151.— 23 
juin  1814.  Cr.  c.  Colmar.  Fischer.  D.A.  4.  588.  D.P. 
14.  1.  500.—  Concl.  conf.  de  Merl. 

Carnot,  t.  5,  p.  207,  dit  que  le  premier  de  ces  deux 
arrêts  n'a  passé  qu'à  une  faible  majorité,  mais  que  le 
second  qui  juge  dans  le  même  sens  a  été  rendu  à  une 
majorité  très-forte.— D.A.  4.  388,  n.  1. 

723. —  Jugé  ('e  même  que,  lorsqu'un  individu,  ac- 
cusé d'un  crime  capital,  est  déclaré,  par  le  jury, 
coupable  du  fait,  mais  sans  les  circonstances  aggra- 
vantes qui  entraînent  la  peine  de  mort,  et  que  la 
déclaralion  du  jury  ne  laisse,  à  la  charge  de  l'accusé, 
qu'un  fait  empoitanl  une  peine  correctionnelle,  celte 
déclaration  favorable  est  acquise  à  l'accusé,  et  ne 
peut  lui  être  enlevée  par  un  renvoi  à  la  session  sui- 
vante, ordonné  parce  que  la  cour  d'assise?,  en  par- 
tageant l'avis  des  jurés  sur  le  fait  principal,  croirait 
qu'ils  se  sont  trompés  en  ne  déclarant  pas  l'accusé 
coupable  des   circonstances    aggravantes  j  la  cour 
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d'assises  doit,  dans  ce  cas,  se  borner  à  prononcer  la 
peine  correctionnelle.  —29  nov.  1811.  Cr.  régi,  de 
juges.  Min.  pub.  C.  Van-Sommern.  D.A.  4.  58C.  D.P. 
12.  1.  174. 

72i.  —  Dans  le  cas  où  la  déclaration  du  jury  a 
purgé  un  fait  de  la  criminalité,  et  que,  par  suite,  ce 
même  fait  ne  constituerait  plus  qu'un  délit  ou  une 
simple  contravention,  est-ce  devant  un  autre  jury  ou 
devant  le  tribunal  correctionnel  ou  de  simple  police 
que  la  cour  d'assises  devrait  renvoyer?  —  Ce  renvoi 
doit  être  fait  devant  un  autre  jury  que  l'arrêt  de  mise 
en  accusation  a  sai:i  irrévocablement  et  la  cour  d'as- 
sises et  par  suite  le  jury.  Les  termes  de  l'art.  552  sont 
trop  absolus  pour  supposer  que  le  renvoi  puisse  élre 
fait  devant  un  autre  tribunal.  D'ailleurs,  le  prévenu 
est  intéressé  à  être  jugé  parjurés,  plutôt  que  par  un 
tribunal  correctionnel  ou  de  police,  qui  n'offre,  à 
vrai  dire,  que  des  juridictions  exceptionnelles. — D.A. 
■4.  572,  n.  15;  Carn.,  I.  3,  p.  207. 

725.  —  Jugé  qu  il  n'y  a  pas  lieu  au  renvoi  à  une 
autre  session,  mais  que  la  cour  doit  prononcer  l'abso- 
lution, lorsque  l'accusé  n'a  été  déclaré  coupable  par 
le  jury  qne  d'un  fait  non  qualifié  crime  ni  délit.  — 
30  nov.  1810.  Cr.  c.  Fitz-Gerald.  D.A  5.  642,  et  D.A. 
4.  380,  n.  1.  D.P.  1.944. 

II  a  été  jugé  de  même  que  la  facullé  de  renvoyer 
l'affaire  à  la  session  suivante,  faculté  que  la  loi  res- 
treint au  seul  cas  où  l'accusé  a  été  convaincu,  ne  peut 
être  exercée  que  lorsque  l'accusé  a  été  convaincu 
d'un  fait  punissable  d'après  la  loi.  Si,  au  contraire, 
le  fait  dont  1  accusé  est  déclaré  convaincu  par  le  jury 
n'est  point  qualifié  crime  ou  délit  par  la  loi,  la  cour 
d'assises  ne  peut  que  prononcer  l'absolution  de  l'ac- 
cusé.—  Même  arrêt.  —  13  mars  1812.  Cr.  c.  Croquet. 
D.  ^.  3.  G42.  D.P.  12.   1.  480. 

726.  —  S'il  arrive  que  le  nouveau  jury  auquel  une 
affaire  aurait  été  renvoyée,  en  vertu  de  l'art.  552, 
déclare  l'accusé  coupable,  mais  à  la  simple  majorité 
de  sept  contre  cinq  voix,  la  cour  d'assises  devait-elle, 
sous  l'ancienne  rédaction  du  code,  délibérer,  ou  se 
borner  à  appliquer  la  peine,  d'après  la  déclaration 
dès  lors  irrévocable  du  jury? —  Elle  doit  délibérer. 
—  Carnot,  Bourg.,  Dalloz.  —  Contra,  Legrav.;  D.A. 
4.  372,  n.  14. 

727.  —  Les  magistrats  qui  ont  ordonné  le  renvoi  à 
une  autre  session  peuvent-ils  faire  partie  de  la  cour 
d'assises  à  cette  nouvelle  session  ?  —  Oui  (Bourg,  et 
Dali.).  —  Kon  (Legrav.).  —  V.  D.A.  4.  573,  n.  15. 


Art.  15.  — Ouverture  des  débats  devant  la  cour 
d'assises. 


728.  —  Les  débats  doivent  s'ouvrir  immédiatement 
après  la  formation  du  tableau  des  jurés  (C.  inst.  cr. 
405). 

720.  —  ToulePois,  il  ne  peut  résulter  un  moyen  de 
nullité  de  ce  qu'après  la  formation  du  tableau  du  jury 
qui  doit  prononcer  .sur  le  sort  des  accusés,  et  avant 
de  commencer  les  débats,  la  cour  d  assises  a  employé 
un  intervalle  de  quelques  heures  au  jugement  d'une 
autre  affaire.  —  3  sept.  1812.  Cr.  c.  Billet.  D.A.  8. 
360.  D.P.  2.  230. 

730.  —  Lorsque  la  liste  des  jurés  a  été  signifiée  à 
l'accusé  la  veille  du  jour  fixé  pour  la  formation  du 
tableau,  mais  que  des  circonstances  particulières  n'ont 
permis  de  faire  cette  opération  que  le  soir  du  jour 
déterminé,  le  président,  vu  1  heure  avancée,  peut  ren- 
voyer au  lendemain  l'ouverture  de  l'audience.  11  n'y 
a  pas  la  violation  de  l'art  405  C.  inst.  cr.,  qui  n'est 
pas ,  d'ailleurs ,  prescrit  à  peine  de  nullité.  —  24 
avril  1818.  Cr.  r.  Donrieux.  D.A.  2.  97.  D.P.  1.  549. 

751.  —  Lorsque  les  débats  d'une  cour  d'assises  ont 
été  ouverts  sous  l'empire  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle, ils  doivent  être  continués  jusqu'à  la  fin,  d'après 
les  règles  prescrites  par  ce  code,  quoiqu'une  loi  nou- 
velle, qui  apporterait  des  changemens  à  ces  règles, 
serait  promulguée  pendant  leur  durée.— 20  mai  1831. 
Cr.  r.  Valentini.  D.P.  51.  i.  218. 


^RT.  14.  —  CùiUinualion  et  suspension  des  dé- 
bats- 


732.  —  Quand  une  affaire  peut  se  termiper  en  une 
seule  audience,  la  cour  d'assises  ne  doit  permettre  au- 
cune interruption,  ni  autoriser  les  juges,  les  jurés,  ou 
les  témoins  à  quitter  le  lieu  des  séances.  —  Carnot, 
art.  355,  n.  5;  D.A.  4.  569,  n.  3. 

733.  — Les  débats,  une  fois  entamés,  se  continuent 
sans  qu'il  y  ait  aucune  espace, de  communication  au 
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dehors,  jusqu'après  la  déclaration  du  jury  inclusive  - 
ment  (art.  535). 

734.  —  Dans  les  affaires  de  longue  haleine,  cette 
disposition  serait  d'une  exécution  impossible.  Ce- 
pendant la  loi  ne  distingue  pas  dans  ce  cas,  et  elle 
autorise  seulement  le  président  à  suspendre  les  dé- 
bats pendant  les  intervalles  nécessaires  pour  le  re- 
pos des  juges,  des  jurés,  des  témoins  et  des  accusés 
(art.  5S5.) 

753.  —  La  jurisprudence  a  interprété  ces  disposi- 
tions dans  un  sens  très-large.  Kllc  a  refusé  de  voir 
dans  l'infraction  à  l'art.  353  une  cause  de  nullité  ;  de 
plus,  elle  a  constamment  décidé  que  la  loi  n'ayant 
pas  limité  le  temps  nécessaire  au  repos  des  person- 
nes qu'elle  désigne,  la  suspension  ordonnée  dans  ce 
but  peut  comprendre  plusieurs  heures,  et  même  da- 
vantage, lorsque  le  président,  investi  dans  ce  cas  d'un 
pouvoir  discrétionnaire  ,  a  jugé  ce  temps  néces- 
saire. 

736.  —  D'après  ces  principes,  l'art  353  C.  inst.  cr. 
n'étant  point  prescrit  à  peiee  de  nullité,  sa  Aiolation 
ne  saurait  donner  ouverture  à  cassation.  —  lo  déc. 
1825.  Cr.  r.  Desprez.  D.P.  26.|l.  185. 

737.  —  Ainsi,  les  juges  et  les  jurés  peuvent,  pen- 
dant les  débats,  aller  dîner  chez  eux  ou  à  l'auberge, 
et  les  intervalles  de  suspension  peuvent  comprendre 
plusieurs  heures.— 16  janv.  1812.  Cr.  r.  Sturm.  D.A. 
4.  375.  D.P.  1.  1127.— 15  oct.  1812.  Cr.  r.  Gauthier. 
D.A.  4.  375.  D.P.  1.   1127. 

Deux  autres  arrêts  sont  indiqués  par  plusieurs 
recueils  sous  les  dates  des  3  sept.  18H  et  4  déc. 
1812;  mais  ces  dates  sont  fausses,  erronées.— D.A. , 
eod. 

758.  —  Un  président  peut,  vu  l'heure  avancée' 
suspendre  les  débats  jusqu'au  lendemain  ,  sans  qu® 
l'exercice  de  cette  faculté  puisse  donner  lieu  à  cassa' 
tion.— 18  janv.  1821.  Cr.  r.  Leroux.  D.A.  2.  275. 
D.P.  1.  44G. 

759. — De  même,  la  loi  n'ayant  pas  fixé  le  délii  du- 
rant lequel  une  séance  de  cour  d'assises  peut  être  sus- 
pendue pour  cause  de  repos  des  jurés,  etc.,  elle  peut 
l'être  jusqu'au  lendemain. — 20  mai  1820.  Cr.  r.  Beyot. 
D.P.  26.  1.  370. 

740. — Décidé  de  même  qu'il  n'y  a  pas  violation  de 
l'art.  353  C.  inst.  cr.,  en  ce  que,  sur  l'observation 
d'un  juré,  que  les  membres  du  jury  avaient  besoin, 
pour  se  recueillir,  après  une  aussi  longue  séance , 
(l'un  intervalle  de  plus  d'une  heure,  la  séance  aurait 
été  suspendue  jusqu'au  lendemain. — Même  arrêt. 

741. — Et  qu'on  ne  peut  même  annuler  un  arrè' 
de  condamnation,  parce  que  la  cour  d'assises,  dans 
une  affaire  où  les  débats  ont  duré  plusieurs  jours  ,  a 
renvoyé  chaque  soir  les  jurés  dans  leur  domicile.  — 
11  avril  1817.  Cr.  r.  Vcrdier.  D.A.  9.  518.  D.P.  2-2. 
1.  420. 

742.  —  La  suspension  des  débats  à  di.Térentes  re- 
prises, même  pendant  un  jour,  dans  une  affaire  qui 
a  dure  plusieurs  semaines,  n'est  point  une  cause  de 
nullité,  lorsque  le  procès-verbal  énonce  qu'elle  a  été 
ordonnée  pour  le  repos  des  juges,  des  jurés  et  de 
l'accusé.  —  23  mars  1827.  Cr.  c.  ïuffeau.  D.P.  27.  1. 
305, 

745.  —  Jugé  aussi  que  le  président  d'nne  cour 
d'assises  a  le  pouvoir  de  fixer  le  temps  de  la  suspen- 
sion des  débats  d'une  affaire,  comme  il  l'entend,  pour 
le  repos  des  juges,  des  jurés,  etc..  On  ne  peut,  dès 
lors,  se  faire  un  moyen  de  cassation,  de  ce  qu'il  au- 
rait fixé  ce  temps  depuis  le  samedi,  cinq  heures  du 
soir,  jusqu'au  lundi  suivant,  dix  heures  du  matin, 
l'art.  553  C.  inst.  cr.  n'étant  pas,  d'ailleurs,  prescrit  à 
peine  de  nullité.— le'  avril  1830.  Cr.  r.  Martial.  D.P. 
30.  1.  191. 

74 i.  —  Que  la  loi  ayant  permis  les  suspension^ 
d'audience,  et  n'ayant  pas  fixé  la  durée  de  ces  sus- 
pensions, on  ne  peut  annuler  un  arrêt  sous  le  pré- 
texte que  l'audience  aurait  été  suspendue  trente-six 
heures,  lorsque  c'est  le  président  de  la  cour  qui  a  or- 
donné cette  suspension,  pour  le  repos  des  jurés,  des 
magistrats  et  de  l'accusé.— 23  juin  1831.  Cr.  r.  Comili. 
D.P.  51.  1.  270. 

745.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  cassation,  en  ce  que  le 
président  de  la  cour  d'assise;  aurait  suspendu  les 
débats  d'une  affaire  depuis  le  25  février  an  soir  jus- 
qu'au 27  aw  matin  (  pendant  environ  48  heures  >, 
surtout  si  le  temps  de  celle  suspension  a  été  employé 
à  la  recherche  d'un  témoin  à  décharge  dont  l'assi- 
gnation avait  été  demandée  par  l'accusé  ;  l'art.  353 
C.  insf.  cr.,  qui  permet  aux  présidens  des  cours 
d'assises  de  suspendre  l'audience  pour  le  repos  des 
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juges,  (les  jures,  des  lémoinscldes  accusés,  ne  fixant 
pas  là  longueur  du  repos,  à  peine  de  nuUilé,  le  re- 
pos que  le  président  a  cru  devoir  accorder  ne  saurait 
60US  le  prétexte  qu'il  a  été  trop  long,  donner  ouver- 
lure  à  cassation.— 5  avril  185i.  Cr.  r.  Giacoinoni. 
D.P.  32.  1.  544. 

74C. — I.e  repos  des  jurés,  des  magistrats  et  de  l'ac- 
cusé n'est  pas  la  seule  cause  qui  puisse  autoriser  la 
suspension  des  débats  commencés. 

747.— Le  débat  pouvant  faire  sentir  la  nécessité 
d'entendre  telle  ou  telle  personne  qui  ne  figure  pas 
au  nombre  des  témoins,  ou  de  vérifier  tel  ou  tel  fait, 
si  l'audition  du  témoin,  ou  la  vérification  du  fait 
peut  avoir  lieu  dans  un  court  délai,  la  cour  d'assises 
peut  suspendre  lesdébats,  au  lieu  de  renvoyer  l'affai- 
re à  une  autre  session.— D.A.  4.  570,  n.  4. 

7  48.— Jugé,  en  ce  sens,  que  le  président  d'une  cour 
d'assises  peut,  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnai- 
re, suspendre  l'examen  cl  les  débals  jusqu'au  lende- 
main, lorsque,  d'après  les  circonstances,  il  croit  cette 
mesure  utile  pour  découvrir  la  vérité  (C.  inst.  cr. 
5o3,  2C8).— Iti  mai  1814.  Uruxelles.  Duquesne.  D.A. 
4.  376.  D.P.  I.   ll-27i 

749. — Que  des  débats  ouverts  peuvent  être  suspen- 
dus à  raison  de  circonstances  particulières  et  impré- 
vues, que  la  cour  d'assises  doit  apprécier  dans  sa 
conscience  (C.  inst.  cr.  400). — 22  mars  18-21.  Cr.  r. 
Agoslini.  D.A.  4.  399.  D.P.  i.  1135  ; 

730. — Que  le  président  d'une  cour  d'assises  peut, 
en  Tertu  de  l'art.  353,  suspendre  l'audience  jusqu'au 
lendemain,  sans  motiver  cette  suspension  sur  la  né- 
cessité pour  les  juges,  les  jurés,  les  témoins  ou  les 
accusés,  di'  prendre  du  repos,  mais  seulement  sur 
l'absence  de  cinq  personnes  appelées  en  vertu  de  son 
pouvoir  discrttionnaire,  alors  surtout  que  l'heure  est 
avancée,  et  pourvu  que  le  jury  n'ait  pas  vaqué  à  l'ex- 
pédition d'une  autre  affaire. — 27  juin  1853.  Cr.  r. 
Brclte.  D.P.  33.  1.378. 

731. — Lecodedebrum.  an  4  défendait  exprcjsé- 
ment  d'interrompre  les  dé'  als,  les  fêtes  et  les  di- 
manches; cette  disposition  n'étant  pas  répétée  dans 
le  code  d'instruction  criminelle,  la  suspension  des 
audiences  de  la  cour  d'assises  est  laissée  à  l'arbitrage 
du  président. 

732 L'examen  cl  les  débals  une  fois  commencés, 

devant  être  continués  sans  interruption,  il  s'ensuit 
que  si  une  affaire  dont  les  débats  ont  été  ouverts 
le  5,  n'a  pu  être  jugée  ce  jour-là,  elle  a  pu  être  con- 
tinuée le  4,  encore  bien  que  ce  fût  un  jour  férié. 
Ou  dirait  en  vain  qu'une  circulaire  du  garde  des 
sceaux  défend  déjuger  les  jours  fériés. — 10  juin  1820. 
Cr.  r.   Goudey    D.P.  20.  l.  370. 

Celle  décision  est  conforme  à  l'usage  et  à  la  doc- 
trine.—Legrav.,  2,  84,  Bourg.,  sur  l'art.  530,  n.  3; 
h.\.  371,  n.  5. — V.  Jour  férié. 

733. — L'art.  353,  portant  prohibition  de  suspendre 
les  débats,  suppose  que  les  débats  ne  sont  pas  encore 
terminés  ;  mais  nulle  loi  ne  prohibe  la  suspension  de 
la  séance  dune  cour  d'assises  entre  la  clôture  des 
débals  et  la  déclaration  du  jury. —  H  avril  1817.  Cr. 
r.  Yerdier.  D.A.  9.  518.  D.P.  22.  l.  420. 

734. — Il  résulte  de  l'art.  533  que,  pendant  la  sus- 
pension desdébat*,  toute  cpcco  de  communication 
est  interdite  aux  jurés  avec  les  personne;  du  dehors. 

753. — Toutefois,  quoique,  pendant  la  suspension 
des  débats,  l'un  des  jurés  ait  communiqué  au  dehors 
il  n'y  a  point  là  de  nullité,  l'art.  355  n'en  prononçant 
aucune. — 12  sept.  1812.  Cr.  r.  Lempereur-Carabai. 
D.A.  3.  629.  D.P.  1.  932. 

750. — Jugé  de  même  qu'il  ne  peut  résulter  ouver- 
ture à  cassation  de  ce  qu'une  cour  d'assises  a,  pour 
le  repos  ses  juges,  jurés,  témoins  ou  accusés,  suspen- 
du les  séances,  et  même  de  ce  que,  pendant  cette  sus- 
pension, les  jurés  ont  communiqué  avec  les  témoins. 
—  17  août  1815.  Cr.  c.Borel.  D.A.,  8.  304.D.P.  13.  l. 
540. 

737. — Il  ne  peut  non  plus  résulter  d'ouverture  de 
cassation  de  ce  que  l'un  des  jurés  serait  sorti  pendant 
les  débats,  le  président  pouvant  suspendre  l'audience 
pour  le  repos  des  jurés  ;  la  défense  de  communiquer 
ne  commence  que  du  moment  où  les  jurés  sont  entrés 
dans  leur  chambre  pour  délibérer,  et  l'infraction  de 
cette  défense  ne  peut  même  fournir  un  moyen  d'an- 
nulation ;  elle  ne  donne  lieu  qu'à  une  condamnation 
contre  le  juré  contrevenant  (C.  inst.  cr.  .545,  553). — 
51  oct.  1817.  Cr.  r.  Regnaut.  D.A.  4.  478.  D.P.  1. 
4C0,  1100. 

Ce  n'est  pas  seulement  à  compter  de  leur  entrée 
dans  la  chambre  des  délibérations  que   les  jurés  ne 
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doivent  plus  communiquer  au  dehors,  comme  sem- 
blent le  décider  les  motifs  de  cet  arrêt  ;  l'art.  353  dé- 
fend touJe  communication  dès  l'instant  que  les  dé- 
bals ont  été  ouverts. —  Mais  l'usage  est  contre  la  loi, 
et  l'arrêt  se  conforme  à  l'usage ,  qui  est  plus  fort 
qu'elle. 

75S. —  Lorsque,  par  suite  d'ime  indisposition  su- 
bite du  défenseur  de  l'accusé,  le  président  d'une  cour 
d'assises  est  obligé  de  suspendre  les  débats  et  de  ren- 
voyer l'allaire  au  lendemain,  il  n'y  a  pas  nullité  en 
ce  que  le  président  n'aurait  pas  renvoyé  les  jurés  et 
les  témoins  dans  leurs  chambres  respectives,  jusqu'à 
la  rcjirise  des  débats,  alors  qu'il  est  constaté,  par  le 
proces-verbal  des  séances,  que  le  président  delà  cour 
d'assises  a  invité  les  jurés  à  ne  communiquer,  pen- 
dant la  suspension ,  avec  personne  relativement  à 
l'affaire. —  12  avril  1852.  Cr.  r.  Dournac.  D.P.  32. 1. 
204. 

759. —  De  même,  lorsqu'une  communicalion  entre 
un  témoin  et  un  juré  a  eu  lieu  par  suite  d'une  in- 
disposition subile  de  celui-ci  (  le  premier  étant  mé- 
decin), il  n'y  a  pas  là  violation  de  l'art.  355  C.  inst. 
crim.,  ni  de  l'art  512  même  code,  surtout  si  elle  a  eu 
lieu  hors  de  l'enceinte  de  l'audience,  pendant  l'inter- 
ruption des  débats,  et  sans  avoir  aucun  rapport  à  l'af- 
faire soumise  au  jury. —  19  sept.  1853.  Cr.  r.  Robert. 
D.P.  34.  1.  153. 

700. —  On  voit,  par  les  deux  dernières  solutions 
ci-dessus,  que  la  cour  de  cassation  ne  paraît  consi- 
dérer comme  prohibées  par  la  loi  que  les  communi- 
cations relatives  à  l'affaire  pendante,  et  non  les  com- 
munications qui  y  seraient  étrangères. 

701.—  Toutes  ces  facilités,  accordées  par  la  juris- 
prudence, nesemblent  pas  en  harmonie  complète  avec 
l'esprit  du  code  dont  les  auteurs  ont  annoncé  l'inten- 
tion de  se  montrer  plus  sévères  qu'on  ne  l'était  sous 
la  bi  précédente. 

702.-  Pour  assurer  l'exécution  de  la  loi,  il  serait 
bon,  suivant  Dalloz,  que,  dans  les  affaires  qui  néces- 
sitent plusieurs  séances  le  président  rappelât,  à  la  fin 
de  chacune  d'elles,  que  toute  communication  avec 
le  dehors  leur  est  interdite.  Ce  magistrat  pourrait 
même  prendre  des  mesures  pour  faire  exécuter  la  loi. 
Legraverend,  t.  2,  p.  181),  proposerait,  par  exemple, 
de  ne  considérer  l'art.  353  comme  rigoureusement 
obligatoire  que  pour  les  jurés  seulement;  on  leur  fe- 
rait préparer,  soit  dans  l'enceinte  du  prétoire  de  la 
cour  ,  soit  dans  une  maison  voi^ine  ,  et  aux  frais  de 
l'administralion,  un  nombre  de  chambres  et  de  lits 
sullisans;  ils  y  seraient  conduits  par  les  huissiers , 
et  une  sentinelle  empêcherait  les  communications. 
On  ne  saurait  refuser  son  assentiment  à  celle  idée, 
parfaitement  conforme  à  l'es  rit  et  au  texte  de  la  loi 
(  D.A.  4.  500,  n.  5).  Sur  la  défense  de  communiquer 
au  dehors  pendant  la  délibération,  V.  infrà. 

En  Angleterre,  les  jurés  sont  enfermés  dans  la 
chambre  de  leurs  délibérations  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
unanimes  sur  le  verdict  qu'ils  ont  à  rendre.  Le  juge 
aurait  même  le  droit,  si  un  jury  n'avait  pas  terminé 
sa  délibération  à  la  (in  de  la  session,  de  le  faire  mon- 
ter en  voiture,  de  l'emmener  à  sa  suite  dans  la  nou- 
velle ville  où  il  doit  se  rendre,  el  là,  de  le  faire  en- 
fermer dans  une  chambre  jusqu'à  ce  qu'il  ait  délivré 
son  verdict  (Coltu,  c?e  Vyldm.  delajust  cr.  en  AmjK, 
p.  lOd;  D.  A.  cod.\. — Mais  tout  cela  ne  prouve  rien  pour 
la  France  ,  et  Ton  doute  que  tant  que  l'usage  suivi 
chez  nous  n'aura  pas  produit  des  abus  et  des  abus 
crians,  le  législateur  se  décide  à  se  rapprocher  de  la 
sévérité  anglaise. 
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Art.  15. —  Publicité  il  s  debals. 


7C5. —  La  publicité  des  débals  criminels  est  due  à 
r  Assemblée  Constituante;  elle  a  été  consacrée  succes- 
sivement par  les  lois  des  9  ocl.  I7,S9,  24  août  1790, 
18  pluv.anO  i^qui  lappliqueaux  tribunaux  spéciaux), 
20  avril  18lo)  el  enfin  par  l'art.  04  de  la  charte  con- 
stitutionnelle. 

701.^-  La  charte  a  permis  aux  tribunaux  d'ordon- 
ner que  les  débats  auront  lieu  à  huis-clos  dans  le  cas 
où  la  publicité  offrirait  du  danger  pour  les  mœurs 
et  l'ordre  public,  restriction  admise,  dès  longtemps 
pour  les  procès  civils  (art.  87  C.  pr.).—  D  A.  4.  389, 
n.  1. 

70,';.—  îilais  avant  la  charte  et  sous  les  lois  des  24 
août  1700  et  IS  pluv.  an  9,  le  débats  devaient  tou- 
jours être  publics  :i  ils  ne  pouvaient  avoir  lieu  à  huis- 
clos,  alors  même  que  la  publicilé aurait  offert  du  dan- 
ger pour  l'ordre  et  les  mœurs. —  17  mai  1810.  Cr.  c. 
Gasparini.  D.A.  4.  390.  D.P.  1.  1132. 

700.—  La  charte  ne  permet  de  soustraire  à  la  pu- 


blicilé que  les  dôlxils  ,  dans  les  cas  qu'elle  prévoit. 
Tout  ce  qui  les  précède  et  les  suit  demeure  soumis  à 
la  publicilé  ,  qui  est  de  l'essence  des  procès  crimi- 
nels. 

707.  —  Ainsi,  les  débats  seuls,  dans  les  cas  d'excep- 
tion prévus  par  la  loi,  doivent  avoir  lieu  à  huis-clos. 

—  20  mai  1831.  Cr.  c.  Ps...  D.P.  31.  1.  210. 

708.  —  Et,  sous  ce  rapport,  il  importe  de  bienlixer 
ce  qu'il  faut  entendre  par  les  débacs. 

709.  —  Le  débat ,  dit  Dalloz ,  et  tout  ce  qui  a  pour 
objet  le  développement  des  charges  de  l'accusation  et 
de  la  Justification  de  l'accusé  :  c'est  l'attaque  et  la 
défense.  Or,  cette  attaciue  commence  immédiatement 
après  le  serment  des  jurés  ,  et  à  1  exposé  que  fait  le 
ministère  public  du  sujet  de  l'accusation.  —  L'art. 
554  ,  qui  porterait  à  croire  que  les  débats  ne  com- 
mencent qu'à  l'audition  du  premier  témoin  ,  est  spé- 
cial et  doit  être  restreint  au  cas  pour  lequel  il  dis- 
pose, c'esl-à-dirc  au  refus  qui  doit  être  opposé  au 
ministère  public,  de  demander  le  renvoi  à  une  autre 
session,  après  que  les  débats  ont  été  couverts  par  la 
déposition  du  premier  témoin  entendu.- D.A.  4.  389, 
n.  2  et  393,  n.  2. 

770.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  débats  commen- 
cent au  moment  où  les  jurés  ont  prêté  serment  ;  eu 
conséquence,  lorsqu'un  arrêt  de  cour  d'assises  a  or- 
donné que  les  débats  aient  lieu  à  huis-clos  ,  la  lec- 
ture des  pièces  doit  aussi  être  faite  en  secret  (C.  inst. 
cr.  313'!.— 11  janv.  1810.  Cr  r.  Ruggias.  D.\.  4.  302. 
D.P.  10.  1.  410. 

771.  —  Que  les  débats  ne  commençant  qu'à  la  lec- 
ture de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte  d'accusation,  les 
formalités  qui  précèdent,  comme  le  serment  des  ju- 
rés, doivent  être  remplies  publiquement  ,  lorsqu'il  a 
été  ordonné  que  les  débats  auraient  lieu  à  huis-clos. 

—  12  déc.  1823.  Cr.  c.  Boulaud.  D.A.  4.  392.  D.P. 
24.  1.  90. —  V.  snprâ,  §  C^l  serment  des  jurés. 

772.  —  Que  la  faculté  ,  que  l'art.  04  de  la  charte 
accorde  aux  cours  d'assises,  déjuger  à  huis  clos  dans 
le  cas  où  la  publidté  serait  dangereuse  pour  l'ordre 
public  et  les  mœurs,  étant  limitée  aux  seuls  débals  , 
le  résumé  du  président  de  la  cour  d'assises  el  toul  ce 
qui  s'ensuit  doivent  toujours  avoir  lieu  en  audience 
publique,  à  peine  de  nullité.  Ainsi  les  débats  et  l'arrêt 
sont  nuls,  si  le  procès-verbal  ne  constate  l'ouverture 
des  portes  de  l'auditoire  qu'au  moment  où  le  gref- 
fier a  donné  lecture  de  la  déclaration  des  jurés  ,  ou 
lorsque  les  questions  posées  par  le  président  allaient 
être  lues  par  lui,  ou  lorsque  le  jugement  de  condam- 
nation a  été  prononcé.  —  22  avril  1820.  Cr.  c.  Laf- 
fitte.  D.A.  4.  390.  D.P  20.  1.  295.-50  août  1822. 
Cr.  c.  Courtel.  D.A.  4.  .591.  D.P.  1.    1132.  — 19   déc. 

1822.  Cr.  c.  Roche,  ibld.  —  ZQ  sept.  1824.  Cr.  c. 
Jourdia,  ibid. 

773.  —  Que  les  formalités  dont  l'observation  n'est 
pas  mentionnée  dans  le  procès-verbal  d'une  séance 
de  cour  d'assises  ,  éianl  réputées  de  droit  avoir  été 
omises,  il  s'ensuit  que,  si  les  débals  ont  eu  lieu  à 
huis-clos  ,  le  procès-verbal  doit  exprimer  que  la 
séance  a  été  rendue  publique  immédiatement  après  la 
clôture  des  débats;  c'ett-à-dire  avant  le  résumé  du 
président  et  toutes  les  formalités  qui  le  suivent  :  il 
ne  suffirait  pas  que  l'arrêt  énonçât  qu'il  a  été  publi- 
quement rendu  (C.  inst.  cr.   50;),  372 1.   —  18  sept. 

1823.  Cr.  c.  Cazaneuve.  D.A.  4.  391.  D.P.  23.  l. 
409. 

774.  —  Qu'un  arrêt  de  cour  d'assises  est  nul ,  lors- 
que, dans  une  instance  dont  les  débats  ont  eu  lieu  à 
huis-clos,  il  n'est  constaté  ,  ni  par  le  procès-verbal 
des  séances,  ni  par  larrêt  lui-même ,  que  les  portes 
de  l'audience  onl  été  ouvertes  avant  le  résumé  du 
président. — 20  mai  1831.  Cr.  c.  N...  D.P.  31.  1.  216. 

773.  — Les  débats  d'une  cour  d'assises  sont  présu- 
més n'avoir  pas  été  publics,  et  il  y  a  nullité  de  louîc 
la  procédure,  si  le  procès-verbal  des  séances  ne  fait 
pas  mention  de  la  publicité.  —  28  janv.  1823.  Cr.  c. 
Michel.  D.P.  25.  i.  105.  —  18  nov.  1850.  Cr.  c.  Cou- 
sin. D.P.  31.  1.  18.  —  C'est  enfin  ce  qui  résulte  des 
arrêts  qui  précédent. 

770.  — La  cour  d'assises  apprécie  souverainement 
les  faits  et  les  circonstances  qui  peuvent  exiger  le 
huis-clos.— 5  oct.  1821.  Cr.  r.  iNaulet.  D.A.  i.  595. 
D.P.  1.  1132.— V.  Jugement. 

777.  —  Mais,  soit  l'arrêt  qui  ordonne  le  huis-clos  , 
soit  l'arrêt  de  condamnation  ou  d'acquittement,  doi- 
ven  éire  prononcés  publiquement. —  f .  Jugement. 

778.  —  Il  semble  qu'il  ne  doit  pas  être  nécessaire 
de  prononcer  publiquement  tous  les  jugemens  sur 
incidens  élevés  dans  le  buis-clos.  Autrement ,  si  les 
incidens  étaient  élevés  sans  cesse  et   à  dessein ,  la 
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séance  se  passerait  à  faire  rentrer  et  sortir  le  pu- 
blic. 

771).  —  Aussi  a-l-on  jugé  que  la  publicité  n'était 
pas  exigée  dans  la  pronoucialion  du  jugement  rendu 
sur  la  demande  des  défenses,  tendant  à  ce  que  le  dé- 
bat reJe\înt  public— 29  avril  ,l82i;.  Cr.  r.  Greau. 
D.P.  26.  1.  565.  — CoiUrà,  D.aI.  4.  500,  n.  1. 

780.  —Les  débals  et  l'arrêt  d'one  affaire  qui  a  du- 
ré trois  séances  sont  nuls  ,  si  le  grellier  n'a  constaté 
la  publicité  que  pour  les  deux  premières  séances  (C. 
inst.  cr.  190). —  24  juin  1851.  Cr.  c.  N...  .  D.P.  51. 
1.  259. 

781. —  Mais,  lorsqu'il  n'y  a  eu  suspension  que  de 
quelques  quarts  d'heure  ,  sans  que  l'aud  ence  ait  été 
levée,  la  publicité  des  débats  est  censée  n'avoir  pas 
été  interrompue  ,  et  par  suite  il  n'est  pas  exigé  ,  à 
peine  de  nullité,  que  le  procès-\erbal  énonce  expres- 
sément que  l'audience,  depuis  la  reprise  des  débats, 
a  été  publique.  —25  juin  1851.  Cr.  r.  Comiti.  D.P. 
31.  1.  270. 

782. —  Quoique  la  chirte  n'exige  pas  que  les  arrêts 
qui  déclarent  la  publicité  dangereuse  soient  motivés, 
ils  doivent  l'être ,  par  cela  seul  que  la  charte  n'a 
pas  dérogé  à  la  règle  générale.  —  Leg.,  2,  27,  n.  5  ; 
Bourg.,  art.  509,  u.  5;  D.A.  4.  590,  n.  4.  —  V.  Ju- 
gement. 

785.  —  Les  présidens  de  cours  d'assises  peuvent-ils 
distribuer  des  billets  dont  les  porteurs  seuls  sont  re- 
çus dans  laudiloire  ? 

Cet  usage  est  signalé  comme  un  abus  par  Carnot , 

3,  295  ;  Legrav.,  2,  26.  noie  2.  —  Le  président  a  bien 
le  droit  de  contenir  la  foule  qni  voudrait  pénélrer 
dans  l'enceinte,  déjà  remplie,  du  prétoire,  mais  non 
celui  de  choisir  les  spectateurs  el  de  composer  un 
public  au  lieu  de  le  laisser  librement  se  former,  ainsi 
que  le  veut  la  loi  pour  la  garantie  de  l'accusé. — D.A. 

4.  590,  n.  5. 

784. — Le  seul  fait  de  distribution  des  billets  pour- 
rait opérer  nullité,  s'il  était  constaté  qu'on  a  admis 
des  individus,  porteurs  de  billets,  après  avoir  refusé 
des  personnes  qui  n'en  avaient  pas.  —  D.A.  4,  eod. 

Ceci  paraît  rigoureux  :  il  faut  prendre  la  société 
dans  ses  usages  ou  ses  abus.  Il  est  une  parlie  de  la 
société  (la  femme  surtout),  qui  serait  privée  de  son 
droit  d'assister  aux  débats,  si  elle  était  obligée  de  se 
mêler  au  tumulte  de  la  foule;  la  publicité  ne  profi- 
terait qu'aux  plus  forts  ou  aux  plus  enlreprenans  ou 
aux  plus  désœuvrés,  car  ceux-ci  feront  faction  ,  s'il 
le  faut,  pendant  des  jours  entiers.  Tant  que  les 
mœurs  et  les  usages  resteront  ce  qu'ils  sont,  et  que 
la  presse  sera  libre,  on  ne  sera  donc  pas  fondé  à  ré- 
clamer contre  la  distribution  de  quelques  billets. 


Art.  16.  —  Pouvoirs  de  la  cour  d'assises  pendant 
les  dahats. 


785.  —  La  cour  d'assises  est  investie  du  droit  de 
prononcer  sur  les  demandes  formées  devant  elle 
pendant  le  débat ,  dans  tous  les  cas  où  le  président 
n'a  pas  le  droit  de  décider  seul,  en  vertu  de  son 
pouvoir  discrétionnaire.  La  limite  de  ces  deux  droits 
est  quelquefois  difficile  à  déterminer. — V.  infrà  ,  art. 
17. 

786.-11  n'appartient  qu'à  la  cour  d'assises  et  non 
au  président  de  prononcer  sur  les  réquisitions  du 
ministère  public  ou  des  accusés  :  dés  lors,  la  deman- 
de du  ministère  public  d'entendre  de  nouveau  les  té- 
moins ayant  pour  but  les  manifestations  de  la  \érité, 
le  défaut  par  la  cour  de  prononcer  elle-même  sur 
cette  réquisition  entraîne  la  nullité  des  débats  (art. 
456,  §  4,  G.  du  5  brum.  an  4).  —  8  fév.  ISIO  ,  Cr.  c. 
Min.  pub.  Gardini.  D.A.  H.  51.  D.P.  2.  9t7.— i4mai 
1812.  Cr.  c.  Blin.  pub.  G.  Doumergue.  D.A.  eod. 

787.  —  La  cour  d'assises  n'est  tenue  do  rendre 
une  décision  ,  pour  ordonner  vn  passe-outre,  qu'au- 
tant qu'il  y  a  eu  contestation.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  de 
contestation,  le  président  seul  a  le  droit  de  l'ordon- 
ner.—24  août  1827.  Cr.  r.  Piriou.  D.P.  27.  1.  490. 

788.  — On  ne  peut  faire  résulter  un  moyen  de  nul- 
lité contre  les  débals  d'une  cour  d'assisGS,  de  ce  que 
ce  serait  la  cour  qui  aurait  ordonné  une  mesure  que 
la  loi  laisse  dans  les  attributions  du  président  seul , 
comme ,  par  exemple ,  la  mise  en  arrestation  d'un 
témoin  dont  la  déposition  paraît  fausse  (C.  inst.  cr. 
550). —  12  mars  1851.  Cr.  r.  Hervé.  D.P.  51.  l.  189. 

789.  —  L'acte  dont  il  s'agit,  quoique  placé  dans  les 
attributions  du  président,  ne  faii  point  parlie  de  son 
pouvoir  discrétionnaire;  c'est  un  devoir  positif  qui 
lui  est  prescrit;   s'il  ne  s'agissait  que  d'une  simple 
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faculté  discrétionnaire ,  le  président  ne  pourrait  y 
renoncer  ni  la  laisser  exercer  par  la  cour. — V.  infrà, 
art.  17,  §  1er. 

790.  —  Dans  le  cas  où  une  enquête  de\ient  néces- 
saire sur  des  faits  allégués  par  un  accusé  pour  jus- 
tifier qu'il  a  rempli  les  prescriptions  de  la  loi  de  1819, 
exigées  pour  la  recevabilité  de  l'opposition,  celte 
enquête  doit  être  ordonnée  par  la  cour  d'assises ,  et 
non  par  le  président  (  C.  inst.  cr.  268  ,  209  ).  —  27 
fév.  1854.  Cf.  c.  Min.  pub.  C.  Ilavard  D.P.  54.  1. 
2tl. 

791. — La  cour  peut  ordonner  les  moyens  d'instruc- 
tion qui  lui  paraissent  nécessaires  à  la  découverte 
de  la  vérité. 

792. —  Ainsi,  une  vérification  d'écriture  peut,  dans 
une  instruction  de  faux  principal,  être  or  onnée  par 
la  cour  d'assises,  sans  qu'il  y  ait  de  sa  part  excès  de 
pouvoir ,  alors  surtout  que  le  jury  el  le  ministère 
public  l'ont  demandée,  et  qu'elle  a  été  consentie  par 
les  accusés,  —  12  jany.  1855.  Cr.  r.  Perrin,  D.P.  5f, 
1.  455. 

795. —  Mas  un  principe,  relatif  aux  débats,  dont 
la  cour  d'assises  ne  doit  jamais  se  départir,  c'est  que 
ses  décisions  doivent  essentiellement  et  exclusivement 
reposer  sur  un  débat  oral. 

794. —  Jugé,  en  conséquence,  qu'un  tribunal  cri- 
minel (cour  d'assises)  ne  pouvant  prononcer  que  sur 
une  instruction  faite  en  sa  présence  ,  il  ne  peut  ren- 
voyer l'accusé  par-devant  le  président  d'un  autre  tri- 
bunal pour  y  être  confronté  avec  un  témoin.  —  7 
frucl.  an  9.  Cass.  Min,  pub.  G.  Jourgeon.  D.A.  9.  52t. 
D.P.  2.  319, 

Abt,  17.  —  Pouvoir  discrétionnaire  du  président. 

§  ^«^  —  Nature  et  objet  du  pouvoir  discrétion^ 


79S.  —  Dans  l'impuissance  de  prévoir  toutes  les 
mesures  que  l'instruction  de  chaque  affaire  peut  de- 
mander, la  loi  a  investi  le  président  chargé  de  la  di- 
rection des  débats  du  droit  d'ordonner  tout  ce  que, 
dans  sa  conscience  et  son  honneur,  il  croit  utile  à  la 
découverte  el  à  la  manifeslation  de  la  vé  ité.  Aussi  ce 
pouvoir  du  président  est  appelé  Uncrélionnaire  (art. 
576  et  i77,  C.  de  brum  ;  C.  inst.  cr.  268).— D.A.  4. 409, 
n.  1. 

796. —  Ce  pouvoir  n'est  pas  sans  limites;  il  est 
soumis  à  des  règles  qui  ne  sauraient  être  impuné- 
ment transgressées. —  D'abord,  le  président  ne  peut, 
en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  ordonner 
rien  de  contraire  à  la  loi  ;  ainsi,  il  n'a  pas  le  droit 
d'ordonner  le  renvoi  de  l'affaire  à  une  autre  session, 
dans  un  cas  où  ce  renvoi  n'est  pas  autorisé  par  le 
code  (  W.  siiprà),  ni  de  gêner  ou  restreindre  la  libre 
défense  de  l'accusé,  ni  de  prononcer  seul  sur  des  ob- 
jets réservés  au  jugement  de  la  cour  d'assises. —  D.A. 
4.  409,  n.  1. 

797. — La  loi  impose  aussi  au  président  l'obligation 
de  rejeter  tout  ce  qui  tendrait  à  prolonger  les  débats 
sans  donner  lieu  d'espérer  plus  de  certitude  dans  les 
résultats  (C.  inst,  cr.270). 

798. —  Dans  lexercicc  du  pouvoir  discrétionnaire, 
le  président  n'a  d'autre. règle  que  sa  conscience;  ainsi, 
il  ne  peul  être  lié  par  une  première  ordonnance  qu'il 
a  rendue  dans  l'exercice  de  ce  pouvoir,  le  droit  lui 
appartenant  de  modifier  ses  décisions  suivant  les  cir- 
constances. Ce  pouvoi: ,  en  vertu  duquel  un  témoin 
est  appelé,  sur  la  demande  d'un  accusé,  n'est  ni 
changé  ni  altéré  par  l'opposition  du  ministère  public 
à  l'audition  de  ce  témoin. — 17  août  1821.  Cr.  r.  Dieu- 
donné.  D.A.  4.  415.  D.P.  2.  97. 

799. —  Le  pouvoir  discrétionnaire  ne  peut  être  dé- 
légué; le  président  en  a  seul  les  prérogatives,  et  il 
en  assume  seul  toute  la  responsabilité. 

Mais  le  président  des  assises,  en  demandant  aux 
jurés  s'ils  défirent  qu'il  appelle  des  témoins  dont 
l'audition  lui  paraît  à  lui  même  inutile ,  ne  subor- 
donne pas  l'exercice  de  son  pouvoir  discrétionnaire 
à  leur  réponse,  et  celte  réponse  ne  fait  pas  préjuger 
leur  opinion  surle  fond  de  l'affaire...  Par  suite,  il  ne 
saurait  résulter  de  là  un  moyen  de  nullité  (C.  inst. 
cr.  207,  270).— 15  oct.  1852.  Cr.  régi,  de  juges.  Pa- 
triarche. D.P.  55.  I.  9. 

On  objecte  contre  cette  décision,  que  c'est  à  la 
conscience  du  président  que  la  loi  avait  remis  toute 
la  charge  de  l'exercice  du  pouvoir  discrétionnaire; 
qu'il  devait  la  garder  loul  entière,  et  qu'il  ne  pou- 
vait en  départir  la  plus  faible  partie  aux  jurés;  que, 
d'un  autre  coté,  le  caractère  d'impassibilité  que 
ceux-ci  doivent  observer  leur  interdisait  toute  ré- 
quisition de  témoin ,  toute  association  à  l'exercice 
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du  pouvoir  du  président.  Néanmoins  la  critique  diri- 
gée contre  la  conduite  du  président,  dans  1  espèce, 
ne  nous  paraît  pas  fondée  ;  il  n'y  a  dans  une  telle 
conduite  aucune  abdication  de  son  pouvoir  discré- 
tionnaire ;  on  n'y  découvre  qu'une  déférence  toute 
naturelle  envers  les  membres  du  jury,  déférence  dont 
1  habitude  doit  être  encouragée,  qui  ne  peut  que  tour- 
ner au  profit  delà  vérité,  et  qui  est  de  nature  à  ré- 
pandre quelques  charmes  au  milieu  des  devoirs  péni- 
bles que  les  jurés  comme  les  juges  |sont  appelés  à 
remplir.— A  l'égard  des  jurés,  quelle  manifestation  de 
leurs  opinions  peut-il  résulter  du  désir  qu  ils  expri- 
ment d  entendre  un  témoin?  Aucune  assurément. 
C'est  dans  ce  sens  que  nous  nous  sommes  exprimé, 
D.P.  55.  1.  9. 

800. —  Le  président  d'une  cour  d'assises  ne  peut 
renoncer  ni  taiitement  ni  expressément  à  l'exercice 
du  pouvoir  discrétionnaire  que  lui  confie  la  loi  pour 
la  direction  des  débats;  ainsi,  est  nul  un  arrêt  par 
lequel  une  cour  d'assises  ordonne  une  mesure,  telle 
que  la  lecture  de  la  déposition  écrite  d'un  témoin  non 
cité,  qui  rentre  dans  le  pouvoir  discrétionnaire  du 
président  (C.  inst.  cr.  268,  541  ). —  50  déc.  1851.  Cf. 
c,  Tapiau.  D.P.  52.  1.62. 

801.— L'exercice  du  pouvoir  discrétionnaire  est 
essenliellement  spontané. 

802. — L'accusé  n'ayant  pas  le  droit  d'en  requérir 
l'exercice,  qui  est  entièrement  laissé  à  la  libre  dispo- 
sition du  président,  ne  peut  tirer  un  moyen  de  cas- 
sation de  ce  que  la  cour  d'assises  n'aurait  pas  pro- 
noncé sur  la  demande  qu'il  aurait  faite,  pendant  les 
débats  de  l'audition  d'un  témoin,  en  vertu  du  pouvoir 
discrétionnaire  (C.  inst.  cr.  208,  269,  408).—  27  juin 
1817.  Cr.  r.  Galerneau.  D,A.4.  415.  D.P.  1. 1142. 


§  ^.— Actes  qui  peuvent  ê^re  ordonnés,  personnes 
qui  peuvent  être  entendues  en  vertu  du  pouvoir 
a,  scrétionnaire. 


805.— Le  pouvoir  discrétionnaire  s'étend  à  toutes 
les  mesures  propres  à  faire  découvrir  la  vérité  (art. 
208).  Si  donc  le  président  le  juge  nécessaire,  il  sus- 
pend les  débals  isuprà,  art.  14)  pour  recueillir  de 
nouvelles  lumières;  il  peut  faire  sortir  unouplu-ieurs 
des  accusés  pour  les  examiner  séparément.  —  Infrà, 
art   19. 

804. — Il  peut  ordonner  d'office  que  des  experts  v 
rifieront  des  écritures  produites  au  procès.  —  5  fé 
1819.  Cr.r.  Bourges.  Arnaud.  D.A.  4.  375.  D.P. 
1125. 

803. — ...Ou  lire  aux  débats  des  interrogatoires  de 
coaccusés  oucoprévenus  de  l'accusé  soumis  aux  dé- 
bats.—14  août  1817.  Cr.  r.  Sentis.  D.A.  4.  511.  D.P. 
17.  I.  47  2.- lOoct.  1817.  Cr.  r.  Gueudet.  D.A.  4. 
551.  D.P.  1.  1112.— 'V.  infrà,  art. 

806. — ...Ou  faire  lire  à  l'audience  la  déclaration 
d'un  témoin  absent. — V.  n.  800. 

807. — Aux  termes  de  l'art.  209,  le  président  pour- 
ra, dans  le  cours  des  débats,  appeler,  même  par  man- 
dat d'amener,  et  entendre  toutes  personnes,  ou  se 
faire  apporter  toutes  nouvelles  pièces  qui  lui  paraî  - 
Iraient,  d'après  les  nouveaux  développemens  |donnés 
à  l'audience,  soit  par  les  accusés,  soit  par  les  té- 
moins, pouvoir  répandre  un  jour  ulile  sur  les  faits 
con  lestés. 

808. — La  loi  ayant  abandonné  à  la  conscience  el 
à  l'honneur  du  président  de  la  cour  d'assises  l'ena- 
ploi  des  moyens  qu'il  croit  propres  à  favoriser  la  mani- 
festation de  la  vérité,  il  peul  appeler,  en  vertu  de  son 
pouvoir  discrétionnaire,  et  entendre  toutes  personnes 
pour  donner  des  renseignemens,  sans  que  l'accusé 
puisse  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  que  les 
personnes  ainsi  appelées  n'ont  déposé  que  sur  des 
faits  étrangers  à  laccusatiou,  et  inutiles  pour  l'objet 
des  débats.— 25  oct.  1817.  Cr.  r.  Deboutières.  D.A. 
4.  412.  D.P.  1.  1141. 

,S09  —Il  peut  faire  entendre,  sans  prestation  de  ser- 
ment, des  individus  dont  l'audition,  comme  témoins 
à  décharge,  a  élérejjlée  par  arrêt  de  la  cour  d  assises 
sur  l'opposition  du  ministère  public,  parce  que  leurs 
noms  ont  été  notifiés  seulement  le  jour  auquel  l'ac- 
cusé demande  à  les  faire  entendre.— 50  avril  18I9.  Cr. 
r.  Benoist.  D.A.  399.  D.P.  i.  1133.— Carnet, sur  l'art. 
268,  n.  5  ;  Dallez,  D.A.  4.  409,  n.  2  et  4. 

glO.  —  ...11  peut  faire  entendre,  sans  prestation 
de  serment  et  par  forme  de  renseignemens,  des  té- 
moins à  l'audilion  desquels  l'accusé  s'est  oppose,  par- 
ce qu'ils  n'étaientpas  portés  sur  .la  liste  qui  lui  avait 
été  uolifiée.— 23  sept.  1821.  Cr.  r.  Claude.  D.A.  4. 
411.  D.P.  25.  1.  44. 

811.— Il  peut  appeler  et  entendre,  sans  prestation 
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(le  serment  préalable,  des  individus  qui  se  trouvent 
au  nombre  des  témoins  à  décharge.— 0  mai  1810.  Cr. 
r.  Piouele.  D.A.*.  *\'l.  D.l'.  19.  1.  t34. 

81-2.— Kt  ce  témoin,  appelé  depuis,  fi  sou  tour,  dé- 
pose sous  la  foi  du  serment.— fiorf. 

81.").— L'art.  200,  qui  permet  au  président  de  faire 
entendre  toutes  pcràoiuics  étant  général  el  indéfini, 
la  cour  de  cassation  juge  que  le  président  peut  faire 
entendre  des  personnes  qui  ne  sont  p;is  admises  en 
qualité  de  témoins,  ulle  que  le  frère  ul  lo  heau-frére 
de  l'accusé  (Conf.  noarg.— Contra,  Carnot,  )3cserres), 
à  moins  que  l'accusé  n'ait  consenti  à  l'audition. —D.  A. 
i.  409,  n.  3. 

11  est  hicn  entendu  que  ces  témoins  ne  peuvent  prê- 
ter serment  (C.  insl.  cr.  iOO,.- V.  Témoin. 

814. — 11  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que 
des  experts  appelés  aux  débals,  en  vertu  du  pouvoir 
discrélionnaire  du  président,  pour  donner  des  rensei- 
gnemens,  prêtent  serment. — 14  juin  I8ô2.  Cr.  r.  \eil- 
lard.U.P.  3-2,  1.  500. 

8I.'>.— L'art.  200  n'autorise  le  président  à  appeler 
de  nouvelles  personnes  ou  à  se  faire  apporter  de 
nouvelles  pièces,  que  lorsque  la  nécessité  ou  l'ulilité 
en  aura  été  démontrée  par  les  nouveaux  développe- 
itiens  donnés  à  l'audience,  soit  par  les  accusés,  soit  par 
les  témoins.  Mais  sullirait-il  des  nouveaux  développe- 
raeus  donnés  pur  le  mintstère  public  ou  par  la  partie 
civile  ^ow  autoriser  ce  magistrat  à  faire  entendre  de 
nouveaux  témoins,  ou  à  ordonner  un  apport  de  pièces, 
en  vertu  de  son  pouvoir  di  crélionnaire  ? 

Celle  question  semble  devoir  l'être  négativement. 
En  ne  parlant  que  des  accusés  et  des  témoins,  le  lé- 
gislateur a  voulu  po>erune  restriction  et  empêcher  le 
ministère  public  ei  !a  partie  civile  d'attendre  au  der- 
nier moment  pour  opposer  de  nouvelles  inculpations 
à  l'accusé,  qui  ne  pourrait  plus  répondre  d'une  ma- 
nière convenable.  Le  président  ne  pourrait  pas,  à  plus 
forte  raison,  s'arrêter  aux  nouveaux  développemens 
qui  seraient  le  résultat  de  ses  propres  réflexions.  — 
D.A.  4.  4t0,  n.  5. 

SIC— Si  le  procès-verbal  constatait,  dans  un  pareil 
état  de  choses,  que  l'accusé  se  serait  oppo  é  à  l'exécu- 
tion de  l'ordonnance  du  président,  etqiie  cette  ordon- 
nance aurait  été  néanmoins  exécutée,  l'arrêt  de  con- 
damnation ne  pourrait  échapper  à  la  censure. — Car- 
net, sur  l'art.  -.'09  C.  insl.  cr. ,  el  D.A.  4.  4io  n.  5. — 
(^n  conçoit  aisément  que  ces  deux  solutions  doivent 
faire  diilicullé. 


§  3. — Limites  respectives  du  pouvoir  discrétion- 
naitc  et  de  celui  des  cours  d'asàises. 


817. — Le  président  de  la  cour  d'assises  ne  peut  pro- 
noncer seul,  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire, 
sur  les  incidens  contradictoires  qni  s'élèvent  dans  le 
cours  du  débat,  el  jusqu'au  jugement  délinilif  ^  la  cour 
seule  est  compétente  pour  prononcer  sur  les  objets 
contentieux  :  ainsi,  le  président  ne  peut,  sur  l'inci- 
dent éîevé  entre  le  ministère  public  et  le  défenseur  de 
l'accusé,  ordonner  seul  que  les  jurés  se  retireront  pour 
délibérer  de  nouveau  (C.  inst.  cr.  268,  270,  408). — 
17  avril  1824.  Cr.  c.  Duquesnoy.  D.A  4.4t5.D.P.24. 

818. — ...Il  ne  peut,  sur  la  réquisition  du  ministère 
public  et  malgré  l'opposition  de  l'accusé,  ordonner  la 
lecture  de  pièces  qui  n'ont  pas  fait  partie  de  la  pro- 
cédure. C'est  à  la  cour  entière  qu'il  appartient  de  pro- 
noncer sur  un  pareil  débat.  —  27  déc.  1822.  Cass. 
Liège.  N...  D.A.  4.  412.  D.P.  i.  1142. 

8i9.  — Quand  il  s  agit  de  l'audition  d'un  témoin,  en 
vertu  du  pouvoir  discrélionnaire,  il  faut  distinguer  ; 
ou  le  témoin  appelé  par  le  président  ne  peut  être  re- 
poussé par  aucun  motif  d  incapacité  personnelle  et  lé- 
gale, ou  il  y  a  des  causes  qui  s'opposent  à  ce  qu'il  soit 
entendu.  Dans  le  premier  cas,  le  pouvoir  discrétion- 
naire agit  dans  toute  sa  plénitude,  et  l'opposition  de 
l'accusé  ou  du  ministère  public  à  son  libre  exercice 
ne  constitue  pas  un  incident  contentieux  qui  oblige 
à  faire  délibérer  la  cour.  Dans  le  second  cas,  il 
semble  que,  si  l'opposition  porte  sur  laudition  de  la 
de  la  personne  comme  témoin,  ce  serait  à  la  cour  en- 
tière à  prononcer,  tandis  que  c'est  le  président  seul 
qui  devrait  statuer  si  l'on  s'opposait  à  l'audition  à 
litre  de  simple  renseignement,  et  en  vertu  du  pouvoir 
discrétionnaire.  Cette  dernière  distinction  ne  paraît 
pas  déftnilivement  admise  par  la  jurisprudence, 
comme  l'a  été  la  première. 

820. — Conformément  à  ces  principes,  lorsque  l'ac- 
cusé a  demandé  ^audition  d'un  témoin  en  vertu  du 
pouvoir  discrélionnaire   du  président,   et   que  le 
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ministère  public  s'y  est  opposé,  c'est  au  président 
seul,  el  non  à  la  cour  d'assises  entière,  de  juger  si 
l'audition  du  témoin  doit  être  accordée  ou  refusée. — 
17  août  1821.  Cr.  r.  Dieudonné.  D.A.  4.  413.  D.P.  2. 
97. 

821. —  Mais  lorsque,  après  que  le  président  a  dé- 
claré les  débals  fermés,  le  ministère  public  réclame 
l'audition  de  nouveaux  témoins,  en  vertu  du  pou- 
voir discrélionnaire,  et  (|ue  l'accusé  s'y  oppose,  cette 
opposition  forme  une  matière  contenlicuse  sur  la- 
quelle la  cour  d'assises  doit  prononcer  i  elle  ne  peut 
déclarer  qu  il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sous  prétexte 
qu'il  est  hors  de  ses  allributions  de  statuer  sur  cette 
réclamation  de  lacciisé,  el  que  c'est  au  président 
seul  à  prononcer  (<;.  insl.  cr.  399). —  50  août  1817. 
Cr.  c.  Caen.  Chancerel.  D.A.  4.  414.  D.P.  17.  I.  417. 

822.—  Il  doit  être  .statué,  par  la  cour  d'assises  en- 
lière,  sur  l'opposition  de  1  accusé  à  l'audition  a*un 
témo  n  qiiiest  son  parent  ;  mais  l'opposition  à  ce  que 
le  même  individu  svil  entendu  en  vertu,  du  pouvoir 
discrétionnaire,  pour  donner  une  déclaration,  ne 
valant  que  comme  rcnsci'pwment,  ne  peut  former 
un  objet  contentieux  soumis  à  la  cour  d  assises,  il 
doit  y  être  statué  par  le  président  seul ,  alors  même 
que  l'accusé  aurait  déclare  s'opposer  à  ce  que  cet  in- 
dividu lût  entendu  à  ipielque  titre  que  ce  fût  (C.  {ml. 
cr.  3-.i2).  —  18  déc.  1817.  Cr.  r.  Migot.  D.A.  4.  410. 
D.P   1.  llil. 

825.—  ..  Et  il  n'y  a  pas  contradiction  entre  la  dé- 
cision de  la  cour  d'assises  qui  défend  l'audition  d  un 
parent  de  l'accusé,  comme  témoin,  et  la  décision  du 
président  qui  l'autorise  en  vertu  du  pouvoir  discré- 
tionnaire. —  Même  arrêt. 

82  i  —  Dans  le  cas  où  la  cour  d'assises,  et  non  le 
président  seul ,  aurait  statué  sur  l'opposition  de  l'ac- 
cusé à  l'audition  d'un  témoin  appelé  en  vertu  du 
pouvoir  discrétionnaire  du  président  de  la  cour,  il 
n'y  aurait  pas  ouverture  à  cassation. —  27  juill.  1820. 
Cr.  r.  Paris.  Caron.  D.A.  4.  553.  D.P.  20.  1.  oOG. 

8-23.^  Jugé  ,  en  sens  contraire ,  qu'il  n'appartient 
qu'à  la  cour  d'assises  entière,  et  non  au  président 
seul ,  de  décider  qu'un  témoin,  à  1  audition  duquel 
le  défenseur  de  l'accusé  s'est  opposé,  parce  qu'il  'u'ust 
pas  suffisamment  désiijné  dans  lu  liste  signifiée, 
sera  entendu  sans  prestation  de  serment  et  dans 
les  limites  du  pouvoir  discrétioimaire  (G.  inst.  cr.  313, 
517).— 9  déc.  1850.  Cr.  c.  L....  C.  Min.  pub.  D.P. 
31.  1.  oC. 

826. —  L'opposition  vague  et  non  motivée  d'un  ac- 
cusé, à  la  lecture  par  le  président  des  assises,  en 
vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire  et  à  titre  de 
simple  renseignement,  de  la  déposition  d'un  témoin 
absent ,  ne  constitue  pas  une  contestation  de  nature 
à  être  soumise  à  la  cour  d'assises;  il  peut  y  être  sta- 
tué par  le  président  seul ,  sans  qu'il  excède  les  li- 
mites de  son  pouvoir  discrétionnaire  (C.  inst.  cr. 
208,  408).  —  27  juin  1828.  Cr.  r.  Aubry.  D.P.  28.  1. 
301. 

827. —  Une  cour  d'assises  ne  peut  ordonner  la  lec- 
ture à  l'audience  de  la  déposition  écrite  d'un  témoin 
non  cité;  ce  droit  n'appartient  qu'au  président  seul , 
en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire;  ainsi ,  est 
nul  un  arrêt  de  cour  d'assises  qui  a  ordonné  une  telle 
lecture.—  19  avril  1832.  Cr.  c.  Milet.  D.P.  52.  1.  257. 
—  30  déc. 1831.  Cr.  c.  Tapiau.  D.P.  32.  1.  02. 

828.  —  C'est  encore  au  président  seul ,  en  vertu  de 
son  pouvoir  discrétionnaire,  el  non  à  la  cour  d'as- 
sises, qu'il  appartient  d'ordonner  la  lecture  des  dé- 
positions écrites  de  témoins  décédés  ;  en  conséquence, 
est  nul  l'arrêt  d'une  cour  d'assises  qui  ordonne  que 
les  dépositions  de  témoins  décédés  seront  lues  à  l'au- 
dience, et  tout  ce  qui  a  suivi ,  alors  surtout  que  le 
président,  en  donnant  lectuie  de  ces  dépositions,  ne 
déclare  pas  qu'elles  ne  pourront  servir  que  de  ren- 
scignemens.— 28  juin  1832.  Cr.  c.  Mérit.  D.P.  32.  1. 
317. 


Art.  18. —  Fonctions  du  ministère  public  pendant 
les  débats  de  la  cour  d'assises. 


820.—  Le  procureur  général  ou  son  substitut  as- 
sistera aux  débals,  porte  l'art.  273  C.  inst.  cr.  ;  il  re- 
querra l'application  de  la  peine  ;  il  sera  présent  à  la 
prononciation  de  l'arrèl. 

850.—  Il  fait,  au  nom  de  la  loi,  toutes  les  réquisi- 
tions qu'il  juge  utiles  ;  la  cour  e.*.!  tenue  de  lui  en 
donner  acte  el  d'en  délibérer  (art.  27o).—  D'après  cet 
article,  c'est  la  cour,  et  non  le  président,  qui  pro- 
nonce sur  les  réquisitions  du  ministère  public. —  'V'. 
svpru,  art.  ic. 

851.—  Les  réquisitions  du  procureur-général  doi- 
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vent  être  de  lui  signées;  celles  faites  dans  le  cours 
d'un  débat  seront  rel  nues  par  le  greirier  sur  son  pro- 
cès-verbal; el  elles  seront  aussi  signées  par  le  procu- 
reur-général :  toutes  les  décisions  auxciuelles  auront 
donne  lieu  ces  réquisitions  seront  signées  par  le  juge 
qui  aura  présidé  et  par  le  greHier  (art.  277). 

832.  —  La  signature  de  l'ofHcier  du  ministère  pu- 
blic, au  bas  de  sa  déclaration,  qu'il  ne  s'oppose  pas  à 
ce  qu'il  soit  donné  acte  à  l'accusé... ,  n'est  pas  uno 
formalité  substantielle  dont  l'inexécution  entraîne 
nullité  (C.  inst.  cr.  277).  —  3  Janv.  1855.  Cr.  r.  Ané. 
D.P.  5i.  1.  4.-4. 

Si3.  —  Lorsque  la  cour  ne  déférera  pas  à  la  ré- 
quisition du  procureur-général,  l'instruction  ni  le  ju- 
gement no  seront  arrêtés  ni  suspendus ,  sauf  après 
l'arrêt,  s'il  y  a  lieu,  le  recours  en  cassation  par  le 
procureur- général  (art.  278). 

83'k  —  Ap;és  que  l'accusé  a  été  introduit,  que  Je 
président  a  donna  aux  défenseurs  l'avertissement 
prescrit ,  reçu  le  serment  des  jurés,  et  averti  l'accusé 
d'être  attentif;  enfin  ,  après  la  lecture  de  l'acte  d'ac- 
cusation, le  procureur-général  expose  le  sujet  de  l'ac- 
cusation ,  el  présente  ensuite  la  liste  des  témoins  (C. 
inst.  cr.  31.";). 

853. —  Il  est  facullatifau  miniitére  public,  de  faire 
un  exposé  du  sujet  de  l'accusation  à  la  suite  de  la 
lecture  de  l'acte  d'accusalifin,  ou  de  se  référer  à  cô 
dernier  acte. —  3  mai  I85i.  Cr.  r.  Doponey.  D.P.  34. 
1.  454. 

830.  —  L'exposé  fait  par  le  ministère  public ,  aux 
jurés,  de  l'airaire  qui  va  êlre  instruite  ,  n'étant  sou.- 
inis  à  aucune  forme,  le  ministère  public  a  pu  ,  sans 
violer  la  loi  cl  sans  nuire  à  la  défense ,  y  nommer 
quelques  témoins  et  faire  connaître  substantiellement 
leurs  dépositions.—  3  janv.  1833.  Cr.  r.  Ané.  D.P.  34. 
1.  434. 

837.  —  Le  procureur-général  peut,  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi,  s'opposer  à  l'audition  d'un  témoin, 
faire  tenir  note  des  ni  tdificalions  entre  les  déclara- 
tions écrites  el  les  dispositions  orales  des  témoins, 
adresser  des  questions  aux  témoins ,  demander  que 
les  témoins  entendus  se  retirent  ou  soient  entendus 
de  nouveau ,  prendre  noie  de  tout  ce  qui  lui  parait 
important  dans  les  débats  ,  requérir  l'arrestation  des 
faux  témoins ,  et ,  dans  ce  cas,  le  renvoi  à  une  autre 
session  ;  il  développe  l'accusation  et  peut  répliquer 
au  défenseur  de  l'accusé  (C.  inst.  cr.  313 ,  5i8  ,  5i9 , 
320,  528,  530,  351,  335). 


Art.  19. —  Comparulion,  Examen,  Interrcjatoire 
de  l'accusé  pendant  les  débats. 


830.  —  L'examen  de  l'accusé  commence  immédia- 
tement après  la  formation  du  tableau  des  jurés  (C. 
inst.  cr.  403). 

L'accusé  comparaît  libre,  et  seulement  accompagné 
de  gardes  pour  l'empêcher  de  s'évader  (C.  insl.  cr. 
310). 

839.—  Il  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  ce  qu'à  l'une 
ou  pliisieurs  des  audiences  de  la  cour  d'assises ,  il 
n'était  point  accompairné  de  gardes.  —  7  oct.  1824. 
Cr.  r.  Jacquet.  D.A.  4.  501.  D.P.  1.  1175. 

840.  —  11  n'est  pas  exigé,  à  peine  de  nullité,  que  le 
procès-verbal  de  la  séance  d'une  cour  d'assises  men- 
tionne que  l'accusé  a  clé  amené  li/jre  à  chacune  des 
audiences,  pendant  lesquelles  ont  eu  lieu  les  débats 
de  son  alfaire  :  il  y  a  pré-omplion  que  le  vœu  de  la 
loi  a  été  rempli,  surtout  si  le  contraire  n'esl  pas  même 
articulé.  —  i3  août  1829.  Cr.  r.  Trenque.  D.P.  29.  1. 
334. 

841.  —  Le  président  demande  à  l'accusé  son  nom, 
ses  prénoms ,  son  âge,  sa  profession ,  sa  demeure ,  et 
le  lieu  de  sa  naissance  (C.  inst.  cr.  510). 

S42.  —  11  l'avertit ,  aussiti'jt  après  que  les  jurés  ont 
prêté  serinent,  d'être  attentif  à  ce  qu'il  va  entendre 
(an.  315). 

843. —  Après  la  lecture,  par  le  greffier  (  l'accusé  ou 
son  défenseur  n'est  pas  fondé  à  demander  ,  à  titre  de 
droit  de  la  défense,  de  faire  lui-mMue  cette  lecture, 
ni  même  de  celle  des  articles  inciiininés  cités  dans 
lacté  d'accusation,  en  matière  de  presse.  —  31  janv. 
1831.  Paris.  Lamennais.  D.P.  51.  2.  220.  —  V.  aussi 
nos  observations  conformes,  eod.,  n.  9),  de  l'acte  d'ac- 
cusation ,  le  président  rappelle  à  l'accusé  ce  qui  est 
contenu  dans  cet  acte  d'accusation,  et  lui  dit  :  Voilà 
de  quoi  vous  êtes  accusé;  vous  allez  entendre  les 
charges  qui  seront  produites  contre  vous  (art.  514). 

8i4.  —  Le  débat  s'engage  ensuite  par  l'exposé  de 
l'accusation,  que  fait  le  procureur  général  ,  et  par 


l'audition  des  témoins. 
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845.—  Quand  il  y  a  plusieurs  accusés,  le  président 
détermine  celui  qui  devra  être  soumis  le  premier  aux 
débats,  en  commençant  par  le  principal  accusé ,  s'il 
y  en  a  un.  11  se  fera  ensuite  un  débat  particulier  sur 
chacun  des  autres  accusés  (C.  inst.  cr.  ô3i). 

84G.—  11  n'est  pas  prescrit,  à  peine  de  nullité,  que 
le  président  détermine  celui  de  plusieurs  accusés  qui 
doit  être  soumis  le  premier  aux  débats  ;  il  y  a  pré- 
somption qu'on  a  suivi  l'ordre  tracé  par  l'acte  d'ac- 
cusation ou  par  le  ministère  public.  —  3  mai  1834. 
Cr.  r.  Duponncy.  D.P.  54.  1.  434. 

847.  —  Il  suffit  d'un  seul  débat  pour  tous  les  accu- 
sés, lorsqu'ils  sont  tous  accusés  principaux;  l'art.  334 
ne  porte,  d'ailleurs,  point  la  peine  de  nullité,  et 
l'exécution  en  est  laissée  à  la  sagesse  du  président. 

—  28  mai  1818.  Cr.  r.  Servat.  D.A.  4.  4H.  D.P.  i. 
1154. 

848.  —  Et  le  président  peut  décider  seul  s'il  est 
utile  ou  non,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  accusés,  qu'il  soit 
procédé  à  des  débals  particuliers  pour  chacun  d'eux. 

—  26  juin.  1852.  Cr.  r.  Camboulat.  D.P.  33.  i.  56. 

849.  —  Il  n'est  donc  pas  exigé  que  le  procès- ver- 
bal des  débats  constate  qu'un  débat  particulier  a  eu 
lieu  pour  chacun  des  accusés.  —  3  mai  1834.  Cr.  r. 
Duponey.  D.P.  54  1.  434. 

850.  —  L'art.  327  C.  inst.  cr.  autorise  le  président 
de  la  cour  dassises  à  faire  sortir  momentanément 
l'un  ou  plusieurs  des  accusés  pour  interroger  leurs 
coaccusés,  mais  à  la  charge  de  leur  rendre  compte  , 
dès  qu'ils  rentrent  dans  l'auditoire,  de  tout  ce  qui  a 
été  fait  pendant  leur  absence.  Le  président  est  arbi- 
tre discrétionnaire  de  l'opportunité  de  celte  mesure  ; 
en  sorte  que  si  l'accusé  ou  le  ministère  public  en  pro- 
voquait l'application  ,  le  président  pourrait,  seul ,  et 
sans  consulter  la  cour  ,  ordonner  qu'il  fût  passé  ou- 
tre. —  Lcgrav.,  t.  2,  p.  20G;  D.A.  4.  395,  n.  1. 

851.  —  C'est  le  présidée i  lai-mème  qui  doit  rendre 
compte  aux  i.ccuses  rappeJes  de  ce  qui  s'est  passé  en 
leur  absenct. 

852.  — Toutefois,  de  ce  que  le  président,  fatigué  de 
trois  interrogatoires  qu'il  a  fait  subir  .'^jparément  aux 
accusés  ,  a  chargé  l'un  des  juges  coriposant  la  cour 
de  rendre  compte  aux  accusés  de  ce  qui  s'était  passé 
pendant  leurs  interrogatoires  sépaiés,  ce  qui  a  été 
fait  exactement  par  ce  juge,  ainsi  que  l'ont  reconnu 
le  président,  les  membres  de  la  cour  et  les  accusés,  il 
ne  saurait  résulter  violation  de  Tari.  527  C.  inst.  cr. 

—  26  mai  l'<2€.  Cr.  r.  Beyot.  D.P.  26.  1.  369. 

853.  —  Lorsque  l'un  des  accusés,  interrogé  en  l'ab- 
sence des  autres,  parlait  une  langue  différente  de  la 
leur,  et  qii'il  a  été  nommé  un  interprète  pour  faire 
connaître  ses  réponses,  le  président  peut  lui-même 
communiquer  ses  réponses  aux  accusés  rentrés;  il 
n'est  pas  nécessaire  que  la  communication  soit  faite 
par  l'interprète  (C.  inst.  cr.  527,  352).  —  16  avril 
1818.  Cr.  r.  Guillain.  D.A.  4.  406.  D.P.  i.  1138. 

854.  —  L'art.  527  n'a-t-il  imposé  l'obligation  de 
rendre  compte  à  l'accusé  absent  que  dans  le  cas  oii  la 
déposition  d'un  témoin  rendrait  les  interrogatoires 
nécessaires,  ou  est-il  aussi  applicable  aux  interroga- 
toires que  le  président  croirait  devoir  faire  subir  à 
l'un  ou  plusieurs  des  accusés  avant  qu'aucun  témoin 
eût  encore  déposé?  La  difficulté  naît  du  texte  des  art. 
327  et  554. Le  premier  veut  que  le  président  avertisse 
l'accusé  avant  de  reprendre  la  suite  des  débats  gé- 
néraux ;  et  le  second  énonce  que  les  débats  ne  com- 
mencent qu'après  Vaiidition  du  premier  témoin. 

Mais  ce  dernier  article  est  tout  spécial,  et  doit  être 
entendu  en  ce  sens  qu'il  fixe  non  pas  l'époque  de 
rouverlurc  des  débals,  mais  l'époque  où  le  débat  sera 
censé  commencé,  quant  à  la  faculié  accordée  au  mi- 
nistère public  de  requérir  le  renvoi  à  la  cession  sui- 
vante, pour  cause  d'absence  d'un  témoin.  11  ne  dé- 
cide donc  rien  quant  au  moment  où  commencent 
les  débats.  11  peut  arriver  qu'en  l'absence  absolue  de 
témoins  ,  les  débats  commencent  par  l'interrogatoire 
des  accusés;  dira-t-on  que  s'ils  sont  interrogés  sépa- 
rément, aucune  connaissance  ne  devra,  dans  ce  cas 
être  donnée  à  l'accusé  de  ce  qui  aura  été  dit  en  soiî 
absence,  et  l'exposer  ainsi  à  n'opposer  aucune  défense 
aux  charges  nouvelles  que  les  interrogatoires  séparés 
peuvent  avoir  /ait  naître?  —  D.A.  4.  595  n.  2  La 
jurisprudence  s'est  fixée  dans  ce  dernier  sens  :  ' 

855.  —  Il  avait  d'abord  été  jugé,  1°  que  larl.  3-17 
Il  est  applicable  qu'au  cas  où,  d'après  les  explications 
données  par  un  témoin  sur  certaines  circonstances 
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du  procès,  le  président  de  la  cour  d'assises  croit  de- 
voir examiner,  sur  ces  circonstances,  les  accusés  hors 
la  présence  les  uns  des  autres;  mais  si  c'est  avant 
l'audition  d'aucun  témoin  que  le  président  a  fait  in- 
terroger des  accusés  séparément,  ceux-ci  ne  peuvent 
pas  se  faire  un  moyen  de  ce  que  le  président  aurait 
omis  (le  les  instruire  de  ce  qui  s'est  fait  en  leur  ab- 
sence.— 3  avril  1818.  Cr.  r.  Lewy.  D.A.  4.  594.  D.P. 
1.11 55. 

856. —  2»  Que  l'inobservation  de  l'art.  527  G.  inst. 
cr.,  ordonnant  au  président  de  rendre  compte  à  l'ac- 
cusé de  ce  qui  s'est  passé  en  son  absence,  n'entraîne 
pas  nullité  (C.  inst.  cr.  327,  408).—  10  avril  1819.  Cr. 
r.  Morel.  D.A.  4.  456.  D.P.  1.  1160.—  Contra,  Carn., 
D.A.  4.  593,  n.  3. 

857. —  Jugé  au  contraire  que  l'art.  527  C.  inst.  cr. 
est  applicable  à  l'interrogatoire  que  le  président  fait 
subir  à  l'un  ou  plusieurs  des  accusés,  en  l'absence  des 
autres,  avant  l'audition  d'aucun  témoin,  etc.  L'omis- 
sion du  président  de  rendre  compte  à  l'accusé  absent 
du  résultat  de  l'interrogatoire  de  son  coaccusé  cons- 
titue une  violation  du  droit  de  défense,  qui  doit  en- 
traîner la  cassation  de  l'arrêt  de  condamnalion. —  16 
janv.  1823.  Cr.  c.  Danjean.  D.A.  4.  395.  D.P.  23.  1.  20. 

858.—  Que,  lorsqu'avant  l'audition  des  témoins,  le 
président  d'une  cour  d'assises  a  interrogé  l'un  des  ac- 
cusés hors  de  la  présence  de  ses  coaccusés,  l'omission, 
de  la  part  du  président,  d'instruire  chacun  des  accu- 
sés de  ce  qui  a  été  fait  en  son  absence,  ou  de  ce  qui 
est  résulté  contre  lui,  ou  en  sa  faveur,  des  réponses 
de  ses  coaccusés,  entraine  la  nullité  des  débats  et  de 
tout  ce  qui  a  suivi.  —  13  juill.  1825.  Cr.  c.  Tronc. 
D.P.  25.  1.  426. 

859.  —  Que  le  présiJent  d'une  cour  d'assises  qui , 
avant  d'entendre  les  témoins,  interroge  successive- 
ment, et  en  l'absence  l'un  de  l'autre,  l'accusé  et  son 
complice,  ne  peut  refuser  à  chacun  des  accusés  la 
connaissance  de  ce  qui  s'est  passé  en  son  absence, 
sur  le  motif  que  l'obligation  d'informer  chaque  ac- 
cusé de  ce  qui  s'élait  fait  n'existe  point,  lorsque  l'in- 
terrogatoire a  précédé  l'audition  des  témoins. —  12 
août  1825.  Cr.  c.  Paquet.  D.P.  25.  l.  437. 

800.  —  Et  lorsque  le  président  a  interrogé  des  ac- 
cusés ou  des  témoins,  hors  la  présence  des  autres,  il 
y  a  nullité  si  le  procès-verbal  ne  constate  pas  qu'en 
reprenant  les  débals  généraux,  le  président  ait  rendu 
compte  à  chacun  des  accusés  de  ce  qui  s'était  passé 
en  son  absence  (C.  inst.  cr.  527). —  10  mars  1831.  Cr. 
c.  Defente.  D.P.  51.  l.  210. 

861.—  Du  reste,  la  loi  ne  fixe  pas  la  forme  dans 
laquelle  le  président  doit  rendre  compte  à  l'accusé 
de  ce  qui  s'est  passé  en  son  absence. 

862. —  Ainsi ,  lorsque  le  président  a  fait  sortir  mo- 
mentanément un  accusé  pour  lire  en  son  absence  les 
interrogatoires  d'un  autre  accusé,  la  lecture,  à  l'ac- 
cusé rentré,  des  mêmes  interrogatoires,  suffit  pour 
l'accomplissement  de  l'obligation  de  donner  connais- 
sance à  l'accusé  de  ce  qui  s'est  passé  en  son  absence. 

—  22  juin  1820.  Cr.  r.  Terrein.  D.A.  4.  480.  D.P.  l. 
1168. 

863.  —  De  ce  que  ,  dans  une  alTaire,  où  il  y  avait 
deux  accusés ,  le  président  de  la  cour  d'assises  n'a 
instruit  celui  des  accusés  qu'il  avait  fait  retirer  pen- 
dant rinleriogatoire  de  l'autre,  de  ce  qui  s'était  passé 
pendant  son  absence  ,  qu'après  l'avoir  interrogé  lui- 
même  ,  mais  avant  la  reprise  des  débats  généraux,  il 
n'y  a  pas  nullité  des  débats.  —  13  avril  1832.  Cr.  r. 
Blache.  D.P.  32.  1.  26i. 

864.  —  Et  quand  la  loi  prescrit  d'instruire  l'accusé 
momentanément  éloigné  de  l'audience,  de  tout  ce  qui 
s'est  passé  pendant  son  absence,  elle  n'a  pas  entendu 
qu'il  en  serait  instruit  avant  de  prêter  son  propre  in- 
terrogatoire soit  général,  soit  incident;  il  suffit  que 
cette  connaissance  lui  soit  donnée  avant  que  le  prési- 
dent reprenne  ou  commence  l'audition  des  témoins. 

—  18  avril  1853.  Cr.  r.  Demarcée.  D.P.  53.  1.  366. 

865. —  L'art.  5-27  s'applique  même  au  cas  où  il  n'y 
a  qu'un  seul  accusé;  le  président  peut  le  faire  mo- 
mentanément sortir  de  l'audience.  Si  un  témoin  a  été 
entendu  en  sou  absence,  il  ne  suffit  pas  que  le  pré- 
sident lui  dise  le  résultat  de  la  déposition;  il  faut  que 
le  témoin  la  réitère.  —  D.A.  4.  595,  n.  4. 

866.—  Jugé,  dans  ce  sens ,  que  ,  bien  qu'il  n'y  ait 
qu'un  seul  accusé ,  le  président  de  la  cour  d'assises 
a  le  droit  de  le  faire  retirer  pendant  la  déposition  d'un 
témoin.  —  19  août  1819.  Cr.  r.  Hubert.  D.A.  3.  615. 
D.P.  1 .  925. 

807.  —  Le  droit  de  faire  ïortir  l'accusé  n'enlraine 
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pas  celui  de  faire  également  sortir  son  défenseur,  qui 
peut,  qui  doit  même  veiller  à  ce  que  les  intérêts  de 
l'accusé  ne  soient  pas  compromis  en  son  absence.  Car- 
not,  sur  l'art.  327,  n.  3  et  4  ;  D.A.  4.  395,  n.  4. 


Art. 20. — Présentation,  à  l'accusé,  des  pièces  de 
conviction. 


8C8. — L'art.  529  C.  inst.  cr.  veut  que,  dans  le  cours 
ou  à  la  suite  des  dépositions,  le  président  fasse  repré- 
senter à  l'accusé  toutes  les  pièces  relatives  au  délit  et 
pouvant  servir  à  conviction  ;  qu'il  l'interpelle  de  ré- 
pondre personnellement  s'il  les  reconnaît  et  qu'il  les 
fasse  représenter  aussi  aux  témoins,  s'il  y  a  lieu. 

869. — L'inobservation  de  cet  article  n'entraîne  pas 
nullité  (C.  inst.  cr.  408)  —25  oct.  1817.  Cr.  r.  Debou- 
tières.  D.A.  4.  412.  D.P.  1.  1141.-10  avril  1819.  Cr. 
r.  Morel.  D.A.  4.  456.  D.P.  1.  1160.  —  19  avril  1821. 
Cr.  r.  Picard.  D.A.  4.  438.  D.P.  1.  1153. 

870. — De  même,  un  accusé  ne  peut  attaquer  l'ar- 
rêt d'nne  cour  d'assises  par  le  motif  qu'en  lui  repré- 
sentant certaines  pièces  à  Paudience,  on  ne  lui  avait 
pas  demandé  s'il  les  reconnaissait  (C.  inst.  cr.  329). 
—  5  fév.  1819.  Cr.  r.  Arnaud.  D.A.  4.  373.  D.P.  l. 
1125. 

871. — Les  pièces  dont  l'art.  329,  d'ailleurs  non  pres- 
crit à  peine  de  nullité,  exige  la  représentation  à  l'ac- 
cusé, sont  les  pièces  pouvant  servir  à  conviction:,  dans 
ce  nombre  on  ne  doil  pas  comprendre  les  lettres,  notes, 
écrits  quelconques  non  émanés  de  l'accusé,  et  conte- 
nant des  rensignemens,  soit  contre  lui,  soit  en  faveur 
des  témoins  à  charge.  Si  ces  pièces  existaient  au  dossier 
de  la  procédure,  et  que  l'accusé  ne  les  connût  pas,  il 
ne  pourrait  s'en  prendre  qu'à  son  défenseur,  qui  avait 
le  droit  d'en  demander  communication  et  de  s'en  pro- 
curer des  copies. — 51  oct.  1817.  Cr.  r.  Régnant.  D.A. 
4.  479.  D.P.  1.  460,  1166. 

873. — Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que 
le  procès-verbal  portant  que  les  objets  pouvant  ser- 
vir à  conviction  ont  clé  représentés  à  l'accusé,  qui  a 
été  interpelle  de  répondre  personnellement  s'il  les 
reconnaissait,  fasse  mention  par  qui  cette  interpella- 
tion a  été  faite  à  l'accusé,  et  constate,  soit  la  réponse, 
soit  le  refus  de  répondre. — 16  avril  1829.  Cr.  r.  Na- 
than. D.P.  29.  I.  222. 

8T5. — Le  président  d'une  cour  d'assises  s'est  suffi- 
samment conformé  au  prescrit  de  l'art.  529  C.  inst. 
cr.,  lorsqu'il  est  constaté  par  le  procès-verbal  qu'il  a 
fait  représenter  aux  accusés  et  aux  témoins  les  pièces 
de  conviction,  et  que  les  accusés  et  les  témoins  in- 
terpellés de  s'expliquer  sur  ces  pièces  se  sont  expli- 
qués. —  14  juin  1832.  Cr.  r.  Veillard.  D.P.  32.  i. 
599. 

874. — 11  n'est  plus  nécessaire,  lorsque  les  pièces  de 
conviction  ont  été  représentées  le  premier  jour  des  dé- 
bals aux  accusés  et  aux  témoins  qui  ont  élé  entendus 
ce  premier  jour,  de  les  représenter  encore  les  jours 
suivans  aux  accusés  en  même  temps  qu'aux  témoins 
entendus  ces  jours;  il  suffit  de  les  représenter  à  ces 
témoins.  —  12  juill.  1852.  Cr.  r.  Canilrot.  D.P.  33. 
1.  40. 

875.— Est  nul  un  arrêt  de  cour  d'assises,  comme 
violant  le  droit  sacré  de  la  défense  et  l'art.  529  C.  inst. 
cr.,  lorsqu'un  individu  a  été  introduit  dans  l'auditoire 
sans  avoir  élé  assigné  comme  témoin,  ni  appelé  en 
vertu  du  pouvoir  discrétionnaire,  et  a  déposé  une 
pièce  jointe  ensuite  au  dossier,  et  remise  aux  jurés, 
alors,  d'ailleurs,  que  cette  pièce,  signée  par  le  prési- 
dent, n'a  été  ni  paraphée  ni  signée  par  le  greffier  ni 
par  l'accusé  (C.  inst  cr.  529.  341).— 50  déc.  1830.  Cr. 
C.  Desorno.  D.P.  51.  l.  55. 

Art.  21. — Quelles  pièces  doivent  ou  peuvent  être 
lues  aux  débats. 

S7G.— Immédiatement  après  le  serment  des  jurés, 
et  l'avertissement  donné  à  laccusé  par  le  président, 
d'être  attentif  à  ce  qu'il  va  entendre,  le  greffier  fait 
à  haute  voix  la  lecture  de  l'arrêt  do  renvoi  devant  la 
cour  d'assises  et  de  l'acte  d'accusation  (C.  inst.  cr, 
515). 

877. — L'accusé  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cas 
sation  de  ce  que  l'arrêt  de  renvoi  devant  la  cour  d'as- 
sises n'a  pas  élé  lu  aux  débats.— 5  sept.  1811.  Cr.  r. 
Ruel.  D.A.  4.  597.  D.P.  1.  1135. 

L'omission  de  celte  formalité,  dit  Legraverend,  t.  2, 
p.  187,  note,  en  citant  l'arrêt  recueilli  ici  n'en  est  pas 
moins  une  faute  grave  de  la  part  du  président  qui  ne 
l'ordonne  pas,  du  ministère  qui  ne  la  requiert  pas, 
en  cas  de  besoin,  et  même  du  greffier,  qui  doit  con- 
naître son  devoir.— D.A. ,  eod.,  u.  1. 


I 
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878  —  T.'arrèl  de  renvoi  et  l'acte  d'accusation  ne 
sont  pas  les  seules  pièces  dont  il  puisse  être  donne 
lecture  aux  débaU. 

fj79  —Sous  la  loi  du  7  pluv.  an  9,  il  devait  être, 
sous  peine  de  nullité,  donné  leclurc  à  l'accusé,  lors 
de  ses  inlerrogaloiies,  non  seulement  des  déclara- 
lions  des  témoins,  mais  aussi  des  procés-verbaux 
constatant  le  délit  qui  lui  était  impute  (  L.  7  pluv. 
an  '.),  art.  10).— 3  >ent.  an  11.  Ct.  c.  Aumont.  D..V. 
4.  Ô2!).  D.r.  1.  1111- 

88).  —  El  il  y  avait  nullité  dans  la  procédure,  lors- 
que le  prévenu  n'avait  pas  eu  lecture  des  charges  et 
déclarations  faites  contre  lui.  —21  pluv.  an  11.  Cr. 
C.  Leclerc.  D.A.  2.  105.  D.r.  1.  355. 

381._  Sous  le  code  de  brum.  an  4,  on  ne  pouvait, 
à  peine  de  nullité,  lire  aux  jurés  les  déclarations  écri- 
tes de  témoins  non  présens  à  Taudiencc  (C.  ô  brum. 
an  4,  art.  3G3\— 8  vend,  an  10.  Cr.  c.  Girard.  D.A. 
4  307.  D.P.  1.  113.5. —  H  vend,  an  14.  Cr.  c.  lut. 
de  la  loi.  Taisse.  D.A.  4.  397.  D.P.  0.  2.  5. 

882.  —  M  les  dépositions  de  témoins  décédés  pen- 
dant l'inslruclion.  Ici  no  s'appliquait  pas  l'art.  477  C. 
de  brum.,  qui  permetlait  celte  lecture  dans  le  cas  de 
contumace  (  C.  3  brum.  an  4,  art.  365,  477). —13 
cet.    1808.   Cr.  c.   Rouvet.  D.A.  4.  398.  D.P.   l.  1135. 

883.  —  Mais,  sous  le  code  d'instruction  criminelle, 
une  cour  d'assises  peut,  sans  violer  aucune  disposi- 
tion de  la  loi,  ordonner  qu'il  soit  donné  lecture  aux 
jurés  de  la  déclaration  d'un  témoin  absent.  —  30  avril 
1819.  Cr.  r.  Benoisl.  D.A.  4.  399.  D.P.  1.  1155. 

884.  —  Jugé  de  même  que  le  président  de  la  cour 
d'assises  peut  ordonner  la  lecture,  aux  débals,  des 
dépositions  de  témoins  qui  n  ont  pu  comparaître.  — 
22  mars  1821.  Cr.  r.  Agoslini.  D.A.  4.  599.  D.P.  1. 
1135. 

885.  —  Le  président  dune  cour  d'assises  peut,  en 
vertu  de  sou  pouvoir  discrétionnaire,  ordonner  la  lec- 
ture d'une  déclaration  écrite  d'un  témoin  non  appelé, 
alors  surtout  que  celte  lecture  est  devenue  nécessaire 
par  le  fait  du  conseil  de  l'accusé  qui  a  fuit  usage  de 
la  déclaration,  et  que,  d'ailleurs,  il  a  averti  les  jurés 
que  leur  attention  devait  particulièrement  se  fixer 
sur  les  dépositions  orales,  et  leur  opinion  se  former 
sur  le  résultat  des  débats  (G.  inst.  cr.  341).  — 14 
sept.  1820.  Cr.  r.  Deschamps.  D.P.  27.  l.  341. 

Les  auteurs  sont  contraires.  Carnol  pense  d'abord 
que  la  nullité  nélaut  point  écrite  dans  la  loi,  elle  ne 
devait  pas  être  suppléée;  mais,  depuis,  il  s'est  pro- 
noncé pour  l'opinion  contraire,  par  le  motif  que  si 
le  texte  du  code  ne  défend  pas  en  termes  directs  cette 
lecture,  il  suppose  formellement  celte  prohibition 
quand  il  ordonne  que  les  dépositions  seront  orales; 
que  bien  souvent  des  dépositions  écrites  seraient  ré- 
tractées dans  la  solennité  des  débats  et  en  face  de 
l'accuséi  qu'enfin  tout  ce  qui  touche  à  la  défense  est 
substantiel.— Conf.  Bourg.,  t.  1,  p.  402;  Deserres,  1, 
p.  317  et  suiv.  D.A.  4.  39G,  n.  i. 

88G.  — Quant  aux  témoins  présens  à  l'audience,  la 
faculté  de  lire  leurs  dépositions  écrites  résulte  néces- 
sairement de  celle  qui  est  accordée  au  président  de 
faire  tenir  note  des  additions  et  variations  qu'il  pour- 
rail  remarquer  el  faire  observer  entre  les  déclara- 
lions  écrites  et  les  dépositions  orales  (art.  318  ).  Pour 
prouver  aux  témoins  que  leurs  dires  ne  sont  pas 
uniformes,  il  faut  bien  leur  lire  leur  première  décla- 
ration.—Legrav.,  l.  ï>,  p. -200;  Carnol,  sur  l'art. 
31S,  u.  3;  D.A.  4.  39C,  n.  2. 

887. — Mais  le  président  doit  user  avec  prudence 
de  ce  pouvoir,  et  se  garder  de  prolonger  les  débals 
par  des  lectures  contraires  à  l'esprit  général  de  la 
M.—  lbid. 

888. — La  lecture  delà  déposition  d'un  témoin  pré- 
sent ne  peut  jamais  être  faite  qu'après  la  déposition 
orale.  11  y  aurait  nullité  si  l'on  donnait  lecture  d'une 
déposition  écrite,  lorsque  le  témoin  aurait  déclaré  ses 
noms,  son  âge  et  son  domicile,  mais  avant  d'avoir 
déposé  oralement. — 26  oct.  1820.  Cr.  c.  Orticoni. 
D.A.  4.  396,  400.  D.P.  2.  1373.  —  Conf.  Carnol.  sur 
l'art.  268;  D.A.  U.  396,  n.  2.—  V.  sur  la  lecture  des 
dépositions  le  mot  Témoins. 

889.  —La  lecture  d'une  déclaration  écrite  annulle 
les  débats,  nonobstant  un  traité  passé  à  cet  égard  en- 
tre le  ministère  public  et  l'accusé.  —  22  sept.  1831. 
Cr.  c.  Imbert.  D.P.  31.  l.  310. 

890.  —Les  interrogatoires  d'un  coaccusé  ne  sont 
pas  assimilés  aux  déclarations  de  témoins,  cl  la  lec- 
ture peut  en  être  faite  à  l'audience.  —  D.A.  4.  396, 
n.  ô. 
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891  —Jugé  en  ce  sens  que  l'art.  313  C.  inslr.  cr., 
ordonnant  la  lecture  de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  lacté 
d'accusation,  n'est  point  limitatif,  et  ne  contient  ^)0int 
défense  de  lire  les  interrogatoires  des  accuses.  - 
22  juin  1820.  Cr.    r.  Tcrrciu.  D.A.  4.  480.  D.P.   1. 

SO-T  _  Qu'il  ne  résulte  pas  de  moyen  de  cassation 
de  ce'  qu'il  a  été  fait  lecture  ,  aux  débals  de  la  cour 
d'assises,  des  interrogatoires  éciils  de  l'accuse  el  de 
ceux  d'un  coaccusé  décédé  pendant  l'instruct.on.  — 
—  3  sept.  1812.  Cr.  r.  Perosset.  D.A.  4.  597,  n.  G  ct 
4U1.  D.P.'  1.  11'''?' 

89; 

en  vertu 
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7G5 


i.i".  1.  11  «11. 

—  Oue  le  président  de  la  cour  d'assises  peut  , 

tu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  ordonner  la 


lecture  publique  des  interrogatoires  subis,  ei 
^ùi,.iinnv:f:.ii.>s  oar  uu  coaccusc  decede  el  c( 


et  des  ré- 
condamné 


vélalions  faites  par  un  coacc  i.,:  „,.;  ,.-, 

comme  coupable  du  n.é.nc  crime  que  celui  qui  e.l 
imputé  à  l'individu  soumis  aux  débats  C  inst  cr. 
268,  515).—  14  août  1817.  Cr.  r.  Sentis.  D.A.  4.  311. 
D.P.  17.1.   172. 

89i  _  Qu'il  peut  ordonner  la  lecture  des  déclara- 
tions d'un  des  accusés  décédé  ,  lors  surtout  que  les 
autres  accusés  n'y  ont  pas  forme  opposition  C  inst. 
cr.   269). —  4   nov.   1830.  Cr.    c.  iNetler.  D.P.  ol. 

■  895  _  Qu'il  peut  faire  lire  aux  débats  l'interro- 
gatoire subi,  par  la  fille  de  l'accusé,  pendant  l'inslruc- 
lion, lors  de  laquelle  elle  se  trouvait  eu  prévention 
(C.  inslr.  cr.  522).-l0  ocl.  1817.  Cr.  r.  Gueudel.  D.A. 
4.  331.  D.P.  1.  1112. 

ggo  —L'interrogatoire  d'un  coprevenu  ne  peut 
être  regardé  comme  une  déposition  de  témoins.  Ainsi, 
lorsqu'une  poursuite  criminelle  a  été  simultanément 
dirigée  contre  deux  individus  parens  a  un  «legre  au- 
queFla  loi  défend  le  témoignage  ,  et  qua  1  égard  de 
l'un  d'eux  ,  la  cour  royale  a  déclare  n  y  avoir  lieu 
à  suivre  ,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  ministère  pu- 
blic puisse  argumenter,  devant  la  cour  d  assises  ,  a 
l'appui  de  l'accusation  dont  l'autre  est  l  objet  ,  des 
interrogatoires  qui  ont  été  subis  par  le  premier  -  27 
juin  1823.  Min.  pub.  C.  Berthe  D.A.  4.  400.  D.P.  2^. 
1.342.  ,  ,.       ... 

897  —  On  ne  peut  assimiler  a  une  déposition 
écrite  ,  dont  la  loi  défend  la  lecture  aux  débats  une 
consultation  de  médecins  sur  le  fait  même  sur  lequel 
porte  l'accusation.  —  Il  août  1808.  Cr.  c.  Petit.  D.A. 
4.  398.  D.P.  8.  2.  143.  —  V.  Carnol,  sur  l'art.  o4l  , 
n.  8. 

On  n'a  jamais  considéré  comme  depo-itions  écri- 
tes les  lapporls,  consultations,  procès-verbaux  de  gens 
de  l'art.  Aussi  la  lecture  de  ces  pièces  a-l-elle  tou- 
jours été  autoriaée.— D.A.  4.  596,  n.  3. 

898  —Le  président  de  la  cour  d'assises  peul  donner 
lecture,  aux  débals,  d'une  pièce  aulhentique  ,  telle 
qu'un  arrêt  propre  à  élab  ir  la  moralité  de  1  accuse 
—  28  mars  1829.  Cr.  r.  Poitiers.  Chauviere.  D.P.  29. 

1-200.  .        -        -        j  „•,• 

899  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  a  peine  de  nullité  , 
de  donner  lecture  ,  aux  jurés  et  aux  accuses  d  un 
nrocès- verbal  de  visite  domiciliaire  dresse  a  1  occa- 
sion du  crime,  objet  de  l'accusaliou  ,  par  un  com- 
missaire de  police  ,  lorsque,  d'ailleurs  ,  elle  n  est  pas 
demandée  par  les  accusés.-4  nov.  ISoO.  Cr.  c.  Setter. 
D.P.  31.1.22.  ,  .^      . 

900  —  Le  procès- verbal  de  vérification  d  armes 
trouvées  sur  le  lieu  du  crime ,  et  de  confrontation 
d'un  témoin  ,  peut  être  lu  à  l'audience.-  6  fev.  l8o2. 
Cr.  r.  Faure.  D.P.  32.  1.  107. 

901  —  Des  lettres  missives  d'un  fils  à  son  perc 
ont  pu  être  saisies  ,  et  leclure  a  pu  en  être  donnée 
aux  débats  ,  dans  une  accusation  criminelle  ,  sans 
qu'il  s'ensuive  de  nullité  ;  la  saisie  de  tous  papiers  , 
et  la  leclure  aux  débats  de  toutes  pièces  sont  auto- 
risées par  les  art.  57  et  2.i9  C.  inslr.  cr.;  et  les  prin- 
cipes du  droit  civil  ne  sont  pas  applicables  en  "«a  icre 
criminelle.- 28  mars  1833.  Cr.  r.  CharbonneL  D.P. 


l'un  d'eux  ne  parleraient  pas  la  même  langue  ou  le 
même  idiome,  l'art.  332  C.  inst.  cr.,  en  cela  confor- 
me à  l'art.  368  C.  brum.,  veul,  à  peine  de  nullité, 
que  le  président  nomme  ,  d'olïice,  uu  interprète. — 
D.A.  4.  403,  n.  1. 

90i.— Lorsque  l'un  des  témoins  parle  un  idiome, 
un  patois  que  l'accu.sé  n'entend  pas,  il  doit  être  nom- 
mé d'office  un  interprèle;  le  président  ne  peul  donner 
lui-même  à  l'accusé  l'explication  ,  en  français,  de  la 
déposition  du  témoin,  alors  même  que  l'accusé  décla- 
rerait que  l'expliration  qui  lui  a  été  donnée  par  le 
président  est  sullisante,  ct  que  la  nomination  d'un 
interprèle  n'est  pas  nécessaire. — 21  fév.  1812.  Cr.  c. 
Limoges.  Dosnon.  D.A.  4.  405.  D.P.  12.  1.  383.— V. 
n.  910. 

La  nullité  esl  absolue  et  ne  peut  être  couverte  par 
l'adhésion  de  l'accusé  ni  du  ministère  public— D.A. 
4.  405,  n.  1;  Carnol,  sur  l'art.  552,  n.  2. 

905.  —  Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  l'accusé  ct  les 
témoins  parlent  une  langue  différente  ,  que  le  prési- 
dent doit  nommer  un  interprète;  la  différence  de  lan- 
age  entre  la  partie  civile   et  les  témoins  n'entraîne 
as  lanécessilé  delà  mêmemcsure;  cependant,  la  no- 


0  brum.  an  8.  Cr. 
n.   3,  5,  8.  D.P.  1. 


902.  —  C'est  à  la  cour  d'assises  ,  el  non  au  prési- 
dent seul ,  à  prononcer  sur  l'opposition  de  l'accuse 
à  la  lecture  de  pièces  qui  n'ont  pas  lail  partie  de  la 
procédure,  lecture  requise  par  le  ministère  public. 
—  27déc.  18 -'2.  C.  cass.de  Liège.  IN....  D.A.  4.  il2. 
D.P.  1.  1112. 

Art.  22.— I>es  interprèles  (1). 

I  1er.  —  Quand  il  y  a  lieu  de  nommer  un  inter- 
prète. 

903.—  Dans  les  cas  où  l'accusé  et  les  témoins  ou 

(1)  Voj.  aussi  le  mol  luierprcte. 


pas  I 

ininalion  surabondante  d'un  interprèle  ne  serait  pas 
une  cause  de  nullité. — Carnot,  sur  l'art.  352,  n.  3; 
D.A.  4.  405,  n.  2. 

Le  citoyen  qui  n'entend  pas  assez  le  français,  ne 
pouvant  pas  être  juré,  la  question  ne  peut  pas  se  pré- 
senter à  son  égard.— D.A. ,  eod. 

OOG.—  Il  y  a  nullité  dans  une  procédure  crimi- 
nelle, lorsqu'il  n'est  pas  constaté  qu'un  interprète 
ait  été  donné  à  l'accusé,  tandis  que  le  procès-verbal 
porte  que  l'on  a  donné  à  l'accusé  rinlerprctation  de 
l'acte  d'accusation  ,  ct  que  ,  d'ailleurs,  plusieurs 
pièces  du  procès  sont  écrites  en  langue  étrangère 
(C.  de  brum.  an  4,  art.  508 
c.  Solhard.  D.A.  1.  404,  et 
1137. 

907.— Lorsqu'il  esl  constant  que  l'accusé  et  quel- 
ques-uns des  témoins  ne  parlaient  pas  la  même  lari- 
gue,  le  procès-verbal  de  la  séance  de  la  cour  d'assi- 
ses doit,  a  peine  de  nullité,  constater  que  le  président 
a  nommé  un  interprète.  —  18  fév.  1815.  Cr.  c. 
Bruxelles.  DemacUr.  D.A.  4.  404.  D.P.  1.  1157. 

908.— Mais  quand  rien  ne  prouve  que  les  accusés 
ne  parlaient  point  la  mi^me  langue  que  les  témoins, 
el  que  la  présomption  contraire  résulte  du  silence 
gardé  par  les  accusés  pendant  les  débats,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  casser  l'arrêt,  parce  que  l'on  n'aurait  point 
nommé  un  interprète  aux  accusés.— 19  janv.  1821. 
Cr.  r.  Corse.  Guelfucci.  D.A.  3.  0-24.  D.P.  1.  928. 

909._L'interprète  doit  être  donné  à  l'accusé  qui 
ne  parle  pas  la  langue  nationale,  pour  la  formation 
du  jury;  il  y  a  nullité  si  cette  nomination  n'a  eu  heu 
qu'après,  encore  bien  que  l'accusé  y  aurait  consenti. 
—17  août  1852.  Cr.  c.  Arbogast.  D.P.  5-2.  1.  410. 

910.— Il  en  serait  ainsi,  encore  bien  que  le  prési- 
dent de  la  cour  d'assises  aurait  servi  d'interprète,  du 
consentement  même  de  l'accusé. — 18  août  1852.  Cr. 
c.  Erfurlh.  D.P.  32.  1.  400.— V.  n.  901. 

911.— Il  est  nommé  un  interprète  aux  sourds-muets, 
soit  accusés,  soit  témoins  (  art.  355  C.  inst.  cr.  ).  U 
en  était  ainsi  avant  le  code  d'instruction  criminelle, 
quoique  la  loi  n'ordonnât  rien  de  précis  à  cet  égard. 
—D.A.  4.  404,  n.  9. 

912.— Si  l'accusé  sourd-muet  ne  sait  pas  écrire ,  U- 
président  nomme  d'office  pour  son  interprète  la  per- 
sonne qui  a  le  plus  d'habituJe  de  converser  avec  lui. 
Il  en  est  de  même  à  l'égard  du  témoin  sourd-muet. 
Les  régies  relatives  aux  interprèles  ordinaires  sont 
applicables  dans  ce  cas  (C.  inst.  cr.  55".). 

913.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  nommer  un  interprète 
au  sourd-muet,  s'il  sait  écrire.  Dans  ce  cas,  le  gref- 
fier écrit  les  questions  et  observaiions  qui  lui  sont 
faites;  elles  sont  remises  à  l'accusé  ou  au  témoin,  qui 
donne  par  écrit  leurs  réponses  ou  déclarations.  Il  est 
fait  lecture  du  tout  par  le  greffier  (même  art.). 


mmé  interprèle?  Reçus 


-Qui  peut  être  no 


91Î.— Pour  être  interprète  ,! il  faut  avoir  vingt  ct 
un  ans  au  moins  (C.  inst.  cr.  332).  Le  code  de  bru- 
maire exigeait  l'âge  de  vingt-cinq  ans.— D.A.  u.  4U.', 
n.  3,  5,  8.  .         ,    , 

915.-11  n'est  pas  nécessaire  que  le  proces-verbai 
énonce  l'âge  de  l'interprète  ;  il  faut  seulement  que 
l'interprète  ail  réellement  vingt  et  un  ans  ;  et  l  indi- 
vidu appelé  par  le  président  pour  remplir  les  lonc- 
lions  d'interprète,  admis  au  serment,  et  non  récuse 
par  l'accusé  ni  par   le  ministère  public  ,  est  censé 
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avoir  eu,  au  moment  (lu  jugement,  l'âge  requis  par 
la  loi.  En  conséquence,  l'accusé  n'est  pas  receyable  à 
soutenir  que  l'interprète  n'avait  pas  1  âge  requis,  s'il 
ne  produit  point  de  pièces  qui  prouvent  son  assertion. 
—  5  avril  1818.  Cr.  r.  Lewy.  D.A.  4.  394.  D.P.  1, 
1133.— V.  toc/,,  art.  4. 

9IG.— Jugé  demc-me  qu'il  y  a  présomption  légale 
que  l'inlerprète  ordinaire  dans  une  cour  d'assises  a 
l'âge  de  >ingt  et  un  ans,  encore  que  le  procès- verbal 
garde  le  silence  à  cet  égard. —  21  déc.  1832.  Cr.  r. 
Armand.  D.P.  33.  1.  558. 

017.— Une  femme  peut  être  appdée  pour  remplir 
les  fonctions  d'interprète,  pourvu  qu'elle  ait  vingt  et 
un  ans  accomplis.— 10  avril  1818.  Cr.  r.  Guillain. 
0.^.4.400  D.P.  1.  1138.— Legrav.,  l.  1",  p.  2S4i 
D.A.  4.  i03,  n.  6. 

918. — L'inlerprète  ne  peut  cire  pris  parmi  les  té- 
moins, les  juges  elles  jurés,  à  peine  de  nullité,  même 
du  consentement  c'e  l'accusé  et  du  ministère  public 
Cart.  5r,2  C.  inst.  cr.). —  D.A..  4.  405,  n.  7.— Sous  le 
code  de  brum.,  il  pouvait  en  êti-e  diiréremraenl,  avec 
le  consentement  de  l'accusé  (art.  56J). 

919. — Mais  la  défense  de  prendre  l'interprète  parmi 
lesjurés  ne  doit  s'appliquer  qu'aux  jurés  formant  le 
tableau  des  douze,  et  nullement  aux  citoyens  portés 
sur  la  liste,  qui  n'ont  pas  été  désignés  par  le  sort  pour 
composer  le  jury  délinitif.  —  21  mai  1812.  Cr.  r. 
Jensen-Meyer.— 10  juin.  18i2.  Cr.  r.  Uoffer.  D.A.  i. 
400.  D.P.  1.  1138. 

920.  —  Le  greffier  de  la  cour  d'assises  peut  être 
nommé  pour  servir  d'interprète. — 22  jauv.  1808.  Cr. 
r.Gazan.  D.A.  4.  400.  D.P.  1.  H38. 

921. — L'accuséel  le  ministère  public  ont  le  droit  de 
récuser  l'interprète  nommé.  Leurs  récusations  doi- 
vent être  motivées,  et  c'est  la  cour  d'assises  qui  pro- 
nonce (art.  352.  C.  inst.  cr.). 

922.— Mais  dans  quel  sens  un  interprète  peut-il 
être  récusé?  La  loi  ne  la  pas  déterminé.  Carnot,  sur 
l'art.  332  ,  n.  5,  pense  que  si  l'interprète  est  donné  à 
un  témoin  ,  il  doit  pouvoir  être  récusé  pour  les  mê- 
mes causes  que  le  témoin  dont  il  est  l'organe,  et  que 
si  c'est  à  l'accusé  lui-même  que  1  interprèle  a  été 
nommé,  les  récusations  seront  appréciées  dans  cha- 
que aî'aire  d'après  les  circonstances.  ]Ne  pourrait-on 
pas  étendre  à  la  récusation  de  l'interprète  de  l'accusé 
ce  que  Carnot  dit  de  linlerprète  d'un  témoin  ?  La  loi 
n'ayant  rien  précisé,  la  cour  d'assises  est  souveraine 
dans  l'admission  ou  le  rejet  des  causes  de  récusation. 
—D.A.  4.  405,  n.  4. 

§  3. — Serment  di  linterprcte. 

925. — Le  président  fait,  sous  peine  de  nullité,  prê- 
ter serment  à  l'iiiterprète  de  traduire  fidèlement  les 
discours  à  transmettre  entre  ceux  qui  parlent  des  lan- 
gages différens  (G.  inst.  cr.  352). 

924. — 11  est  nécessaire,  à  peine  de  nullité ,  que  le 
procès-verbal  de  la  séance  de  la  cour  d'assises  men- 
tionne que  le  président  a  fait  prêter  à  l'interprète  le 
serment  de  traduire  fidèlement;  le  défaut  de  cette  men- 
tion fait  présumer  de  droit  que  la  formalité  n'a  pas 
été  observée.-— 16  avril  1807.  Cr.  r.  Dewilde.  D.A.  4. 
408.  D.P.  1.  UiO.— 6  janv.  1826.  Cr.  c.  Maerten. 
D.P.  26.  1.  185. 

925. — Sous  le  code  debrumaire,  un  accusé  ne  pou- 
vait se  faire  un  moyen  de  ce  que  l'interprète  nom- 
mé pendant  les  débals  aurait  fait  serment  de  Iruivire 
fidèlement  les  discours ,  sans  ajouter  suivant  sa  con- 
science j  la  promesse  de  traduire  fidèlement  contient 
implicitement  celle  de  traduire  suivant  sa  conscience 
(C.  inst.  cr.  508}.— 10  avril  1807.  Cr.  r.  Dewilde. 
D.4.  4.  408.  D.P.  1.  1140. 

Le  code  actuel  n'a  exigé  que  le  serment  de  tradui- 
re fidoLcment , 

926. — La  formule  du  serment  prescrit  par  l'art. 
332  C.  inst.  cr.  n'est  pas  sacramentelle. —  27  avril 
1820.  Cr.  r.  Cazaux.  D.A.  4.  335.  D.P.  1.  1113. 

927. — Ainsi,  des  condamnés  ne  peuvent  se  faire  un 
moyen  de  ce  qu'un  interprète  n'aurait  pas  prêté  ser- 
menl  dans  les  termes  mûmes  de  l'art.  332,  si  celui 
qu'il  a  prèle  présente,  dans  ses  expressions,  la  pléni- 
tude du  même  sens  que  celui  énoncé  dans  cet  article. 
—15  avril  182t.  Cr.  c.  Renaud.  D.A.  4.  401.  D.P.  24. 
1.  254.— 10  avril  1818.  Cr,  r.  Guillain.  D.A.  4.  406. 
D.P.  1.  1138. 

928. — Mais  la  procédure  faite  devant  la  cour  d'as- 
sises est  nulle,  lorsque  l'interprète  n'a  fait  qu'une 
simple  promesse  ,  au  lieu  du  serment  exigé  par  la 
loi.  —4  juin  1812.  Cr.  c.  Schoonaerts.  D.A.  4.  408. 
D.P.  i.  1140. 
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929.—  Lorsqu'une  cour  d'assises  appelle  pour  in- 
terprète un  traducteur  assermenté,  le  serment  que  cet 
inleriii'ète  a  prêté  pour  ses  fonctions  de  t' aducteur 
ne  le  dispense  pas  du  serment  particulier  exigé  par 
le  code  d'instr.cr.— 2ioct.  1813.  Cr.  c.  Veronstracte. 
D.A.  4.  408.  D.P.  1.  1140. 

930. —  Le  serment  que  doit  prêter,  à  peine  de  nul- 
lité, l'interprète  appelé  pour  traduire  des  discours, 
n'est  pas  ,  de  même ,  obligatoire  quand  il  s'agit  de 
traduire  un  écrit.  Il  suffit ,  dans  ce  cas  ,  que  le  tra- 
ducteur prête  serment  ordinaire  de  remplir,  en  son 
âme  et  conscience ,  la  mission  pour  laquelle  il  a  été 
appelé.— 12  juin.  liilO.  Cr.  r.  Libry.  D.A.  4.  409. 
D.P.  1.  1140. 

951.  —  Lorsqu'une  affaire  dure  pendant  plusieurs 
séances ,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'interprète  re- 
nouvelle sonsermentàchaque  séance. — 15  juill.  1813. 
Cr.  r.  Severin.  D.A.  4.  408.  D.P.  l.  1140. 

952. —  11  suffit  aussi  d'un  seul  serment  pour  toutes 
les  Iraduclions  qu'il  fera  dans  la  même  affaire.— D.A. 
4.  404,  n.  8. 

§  4.  —  Exercice  des  fondions  d'interprèie, 

9jS. —  Lorsque  le  procès- verbal  de  la  séance  de 
la  cour  d'assises  constate  qu'un  interprète  a  été  nom- 
mé d'office,  et  qu'il  a  été  accepté  par  l'accusé  et  par 
le  ministère  public,  cet  interprèle  est  réputé  de  droit 
avoir  rempli  les  devoirs  de  son  ministère  pendant 
les  débats  ,  et  l'accusé  n'est  pas  recevable  à  soutenir 
qu'il  n'a  pas  traduit  les  discours  de  ceux  qui  ne  par- 
laient pas  la  même  langue  (C.  instr.  cr.332). — 6  mars 
1816.  Bruxelles.  Vanasche.  D.A.  4.  405  et  403  ,  n.  3. 
D.P.  1.  1157. 

9oi. — Jugé  de  même  que  lorsqu'un  interprète  nom- 
mé à  l'accusé  a  prêté  serment ,  il  n'est  pas  exigé  ,  à 
peine  de  nullité,  qu'il  soit  constaté  ,  dans  le  procès- 
verbal,  que  l'accusé  parlait  une  langue  ou  un  idiome 
autre  que  ceux  des  jurés  et  des  juges  (la  nomination 
de  l'interprète  le  supposant  nécessairement),  ni  que 
cet  interprète  lui  ait  prêté  son  ministère.  —  23  juin 
1851.  Cr.  r.  llatlerer.  D.P.  31.  i.  274. 

935.—  Un  accusé  à  qui  un  interprète  a  été  nommé 
ne  peut  se  faire  un  moyen  de  nullité  de  ce  que 
l'interprète  ne  lui  aurait  pas  traduit  les  réquisitions 
du  ministère  public,  le  plaidoyer  de  son  conseil  et  le 
résumé  du  président  ,  lorsqu'il  ne  l'a  pas  demandé 
aux  débals.  —  19  juill.  1832.  Cr.  c.  Légal.  D.P.  33. 
1.  74. 

936.  —  Lorsqu'en  l'absence  de  certains  accusés 
éloignés  momentanément  du  débat ,  un  autre  accusé, 
parlant  une  langue  différente  ,  a  été  interrogé,  et  que 
l'interprète  a  fait  connaître  ses  réponses,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  ce  soit  l'interprète  qui  informe  les 
accusés  de  ce  qui  a  été  dit  en  leur  absence  ;  le  pré- 
sident peut  lui-même  leur  donner  cette  communica- 
tion. —  16  avril  1818.  Cr.  r.  Guillain.  D.A.  4.  406. 
D.P.  1.  1138. 

Art.  23.  —  Clôture  des  débats  et  résumé  du  pré' 
sident. 

937.  —  Après  les  plaidoiries  et  les  répliques  res- 
pectives du  défenseur  et  du  ministère  public,  le  pré- 
sident déclare  les  débats  terminés;  ensuite  il  résume 
l'affaire. 

Il  fait  remarquer  aux  jurés  les  principales  preuves 
pour  ou  contre  l'accusé.  11  leur  rappelle  les  fonctions 
qu'ils  ont  à  remplir  (C.  instr.  cr.  335,  33o). 

958.—  Les  débals  sont  terminés  lorsqu'après  les 
dépositions  des  témoins,  les  dires  de  la  partie,  le  mi- 
nistère public  et  le  conseil  de  laccusé  ont  été  enten- 
dus, et  que  la  défense  de  l'accusé  a  été  épuisée. —  26 
mai  1831.  Cr.  c.  N...  D.P.  31.  i.  216. 

959.  —  L'instant  de  la  clôture  des  débats  doit  être 
mentionné  dans  le  procès-verbal  des  séances.  L'o- 
mission de  cette  mention  n'est  pas  ,  toutefois,  une 
cause  de  nullité,  si  elle  est  réparée  par  d'autres  énon- 
ciations  du  procès-verbal.— V.  art.  38,  §  5. 

940.—  Le  président  ne  clùt  les  débals  que  quand 
il  juge  que  l'instruction  de  l'affaire  est  complètement 
épuisée.  Il  peut,  s'il  y  a  lieu,  revenir  sur  la  clôture 
prononcée  par  lui,  pour  revenir  sur  une  omission. 

941.  —  Par  exemple  ,  lorsqu'après  avoir  prononcé 
la  clôture  des  débats ,  le  président  s'aperçoit  immé- 
diatement et  avant  de  commencer  son  résumé ,  qu'il 
n'a  pas  instruit  plusieurs  des  accusés  de  ce  qui  s'est 
passé  pendant  qu'il  a  interrogé  ,  hors  de  leur  pré- 
sence, leur  coaccusé  ,  il  peut  ,  sans  qu'il  y  ait  excès 
de  pouvoir  de  sa  part  ,  déclarer  le  prononcé  de  la 
clôture  des  débats  non  avenu  ,    réparer  son  omis- 
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sion,  et  demander  de  nouveau  à  tous  les  accusés 
s'ils  n'ont  rien  à  ajouter  à  leur  défense  (  C.  inst.  cr, 
268,  327).  —  10  janv.  1833.  Cr.  r.  Gellée.  D.P.  34. 
1 .  434. 

942. —Mais  lorsque  les  débats  ont  été  fermés,  et 
que  le  jury  a  délibéré  sur  les  questions  proposées,  le 
ministère  public  ne  peut  plus  requérir  ni  la  cour  or- 
donner l'annulation  des  poursuites  antérieures  à  la 
délibération  du  jury  (C.  3  brum.  an  4,  art.  413,  H8- 
C.  inst.  cr.  548,  353,  anal.  ).  —  19  vent,  an  7.  Cr  c' 
Maçon.  D.A.  4.  4t;4.  D.P.  i.  11G2. 

943.  —  Le  président  d'une  cour  d'assises  peut,  sans 
nuire  à  la  défense  de  l'accusé,  annoncer,  avant  sûn 
résumé,  qu'une  question  de  complicité  sera  posée  (C, 
inst.  cr.  330).—  13  avril  1852.  Cr.  r.  Blache.  D.P. 
32.  1.  204. 

9-5^-  —  Le  résumé  du  président  doit,  à  peine  de 
nullité,  être  mentionné  au  procès-verbal  des  séances. 

—  18  déc.  1823.  Cr.  c,  Egrain.  D.A.  4.  421.  D.P.  -24, 
1,59. —  V.  art.  38,  §  3. 

945.  —  Le  résumé  du  président  doit  toujours  être 
faitpubliquement.- 22  avril  18.0.  Cr.  c.  Lalfite.  D.  \. 
4.  590.  D  P.  20.  1.  293,  -  Suprà,  art.  15. 

940.  —  Le  procès-verbal  des  séances  d'une  cour 
d'assises  faisant  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  un 
condamné  ne  peut  se  faire  un  moyen  du  défaut  de 
publicité,  lors  du  résumé  du  président,  si  le  procès- 
verbal  constate  qu'à  ce  moment  la  publicité  a  été  ré- 
tablie.—18  janv.  1828.  Cr.  r.  Philippe.  D.i'.  28,  l. 

101, 

947,  —  Le  résumé  du  président  d'une  cour  d'assises 
ne  peut  être  interrompu  par  aucune  observation  ou 
réclamation,  soit  du  ministère  public,  soit  des  par- 
ties, soit  de  leurs  défenseurs. 

Il  ne  peut  ê!re  pris  de  conclusions  sur  la  forme 
dans  laquelle  a  été  fait  ce  résumé  et  sur  ce  qui  a  été 
dit,  hors  le  cas  oii  le  président,  sortant  du  cercle  des 
preuves  discutées  ou  relevées  dans  les  débat»,  aurait 
présenté  des  faits  nouveaux  ou  des  pièces  nouvelles  : 
et  alors  il  peut  être  demandé,  soit  par  le  défenseur, 
soit  par  le  ministère  public,  que  la  clôture  des  débats 
soit  annulée,  et  que  le  débat  soit  continué  sur  les 
pièces  ou  faits  nouveaux. — 28  avril  1820,  Cr,  r. 
Rouen.  Lavandier,  D.A.  4.  550.  D.P.  21.  l,  355. 

948,  —  Le  résumé  des  débats  parle  président  est 
un  acte  essentiel  pour  la  défense,  dont  il  doit  retracer 
les  élémens. 

949,  —  Aussi,  lorsque  le  président  de  la  cour  d'as- 
sises, au  lieu  de  faire  son  résumé  qu'une  indisposi- 
tion l'empêchait  de  faire,  s'est  borné  à  dire  aux  ju- 
rés de  rappeler  à  leur  souvenir  les  impressions  qu'a- 
vaient produites  sur  eux  les  moyens  de  l'accusation 
et  de  la  défense,  il  y  a  nullité  des  débats  et  de  ce  qui 
a  suivi.-  14  oct.  1831.  Cr.  c.  Saint-Amant,  D.P,  31. 
1.  352. 

*50.  — Mais  le  mode  des  résumés  des  présidens  des 
cours  d'assises,  pouvant  varier  suivant  chaque  af- 
faire, il  y  a  exécution  suffisante  de  la  loi,  notam- 
ment en  matière  de  presse,  où  les  écrits  sont  remis 
aux  jurés,  quoique  le  président,  après  avoir  parlé 
d'une  manière  générale  des  avantages  et  des  abus 
de  la  presse,  des  devoirs  des  jurés  et  du  bienfait  du 
jury  en  cette  matière,  se  soit  borné  à  ajouter  que, 
s'en  référant  au  souvenir  du  jury,  il  se  dispense  de 
reproduire  les  moyens  de  l'altaque  et  de  la  défense. 

—  2  fév.  1832.  Cr.  r.  Letard.  D  P.  32,  1.  140. 


Art.  —  24.  —  Attributions  respectives  des  jurés 
et  de  la  cour  d'assises. 


%  i".  —  Règles  générales. 

951.  —  Le  principe  fondamental  de  la  procédure 
criminelle  par  jury  est  que  les  jurés  prononcent  sur 
le  fait  et  les  magistrats  sur  le  droit. 

952.  —  Les  jurés  déclarent  leur  conviction,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  qu'ils  déihiisenl  les  motifs  qui 
l'ont  formée;  les  juges  motivent  leurs  décisions.  Au- 
trefois, lorsqu'il  existait  des  cours  criminelles  jugeant 
sans  jurés,  par  exemple,  en  Corse  avant  la  révolu- 
tion de  1830,  ou  dans  un  département  du  continent, 
lorsque  le  jury  y  avait  été  suspendu  dans  les  cas  que 
prévoyaient  les  constitutions  antérieures  à  la  charte, 
les  magistrats  prononçaient  comme  jurés. 

953.  — Ainsi,  les  cours  de  justice  criminelle  qui  ju- 
geaient sans  jurés,  pouvaient  déclarer  leur  convic- 
tion d'après  les  élémens  de  l'instruction;  il  suffisait 
qu'elles  eussent  prononcé  qu'elles  éuient  convain- 
cues, pour  que  le  crime  fût  reconnu  constant  et  l& 
peine  légale  applicable. —23  oct.  1807,  Cr,  r,  Calvi. 
D.A.  4.  448    D.P.  1.  1137. 
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954.—  l.c  jury  a-t-il,  en  France,  le  pouvoir  de 
prononcer  non  sculcmuiit  sur  le  fait,  l'inteiKion  et 
les  circonstances  aggravantes,  mais  encore  d'appré- 
rier  le  caractère  légal  du  fuit  et  de  juger  s'il  ist  ou 
non  punissable? —  Sur  celle  question  exlrèmemeul 
grave,  puisqu'elle  porte  sur  la  ligue  de  séparation  des 
attributions  du  jury  et  des  fouctions  du  juge  en  ma- 
tière crimiiu'lle,  la  cour  suprême  a  décidé,  par  uuo 
jurisprudence  constanie,  que  lorsque  les  caractères 
du  crime  sont  défin  s  par  la  loi,  les  faits  constitu- 
tifs de  ce  crime  ollrcnt  une  question  de  droit,  dont 
la  solution  appartient  exclusivement  à  la  cour  d'as- 
sises; mais,  si  le  cr  me  n'est  pas  délini  par  la  loi,  il 
devient  alors  une  appréciation  de  fait  qui  ne  peut 
êlre  décidée  que  r^'"  le  jury.  Bourguignon ,  dans  une 
dissertation  fort  étendue,  t.  2,  in  fine,  soutient  que  la 
criminalité  li'gale  du  fait  se  confond  avec  sa  mora- 
lité, que  l'appréciation  de  l'une  et  de  l'autre  appar- 
tient au  jury,  et  que  la  mission  du  juge  consiste  uni- 
quement dans  l'ai plicalion  '^^  '''  pi'ixî  «"u  fait  que  le 
jury  a  déclaré  punissable  d'aj-vès  la  loi.  Dalloz  re- 
connaît que  les  art.  ÔÔ7  et  suiv.  C.  inst.  cr.,  cl  sur- 
tout la  discussion  dont  ils  ont  été  l'objet,  offrent  de 
graves  motifs  en  faveur  de  ce  sysrlème.  Mais,  selon 
lui,  ce  qu'on  sait  de  cette  discussion  n'est  pas  assez 
complet,  et  le  texte  des  articles  n'est  pas  assez  ex- 
près pour  interdire  l'examen  de  la  tbéorie  que  le  lé- 
^slateur  a  voulu  réellement  admettre  sur  l'étendue 
du  pouvoir  du  jury  et  de  la  cour  d'assises.  Dalloz  est 
porté  à  adopter  la  distinction  établie  par  la  cour  su- 
prême. On  tient  généralement,  dit-il,  ^u'en  France  le 
jugement  par  jurés  repose  sur  la  séparation  du  fait 
et  du  droit;  au  jury,  la  déclaration  du  fait  et  de 
l'intention;  au  juge  seul,  l'application  et  par  suite 
l'interprctatioB  de  la  loi  pénale  au  fait  déclaré  par 
le  jiu-y.  11  sera  toujours  vrai  de  dire  que  de  simples 
citoyens  ne  sont  pas  aussi  propres  à  discerner  les 
caractères  légaux  d  un  délit  que  des  magistrats  livrés 
à  l'étude  des  lois.  Celle  matière  est  ardue  et  subtile 
à  la  fois  :  il  n'y  a  pas  une  seule  question,  il  y  a  mille 
questions;  la  loi  n'a  pas  donné  un  fil  à  l'aiJe  duquel 
on  puisse  se  conduire  sûrement,  elle  autorise  par 
cela  même  lintroduction  de  tous  les  systèmes  qui 
se  rapprocheront  davantage  de  son  esprit.  Tant  que 
l'on  n'aura  pas  fait  des  juristes,  des  hommes  qui  se- 
ront appelés  aux  fonctions  de  jurés,  la  séparation  du 
droit  et  du  fait  sera -à  nos  yeux  indispensable,  et,  par 
suite  on  ne  devra  soumettre  au  jury  que  de  sim- 
ples questions  de  fait;  c'est  déjà  bien  assez  que  la 
loi  actuelle  n'ait  pas  exigé  impérieusement  la  posi- 
tion d  une  question  particulière  relativement  à  l'in- 
tention. 

935.—  Pour  mettre  de  l'ordre  dans  les  nombreu- 
ses décisions  que  présente  la  jurisprudence  sur  les 
attributions  respectives  du  jury  et  de  la  cour  d'as- 
sises, nous  les  rangerons  en  deux  articles,  l'un  qui 
concerne  les  attributions  des  jurés,  l'autre  les  at- 
tributions des  juges.  Les  solutions  renfermées  dans 
chacun  de  ces  deux  articles  sont  essentiellement 
corélatives  :  car  en  déterminant  ce  que  les  jurés 
peuvent  prononcer,  les  arrêts  décident  par  là  même 
ce  dont  il  n'appartient  pas  aux  magistrats  de  con- 
naître, et  réciproquement. 

S  2. —  Attributions  des  jurés. 

956. —  Prevves  de  Vacoisalion.  —  C'est  aux  jurés 
seuls  qu'il  appartient  d'apprécier  les  preuves  d'une 
accusation.  Ainsi,  lorsqu'un  acte  d'accusation  porte 
sur  un  fait  qui  constitue  un  crime,  le  tribunal  cri- 
minel n'est  pas  compétent  pour  examiner  et  appré- 
cier les  faits  exposés,  comme  preuve  de  l'accusation. 
C'est  là  une  usurpation  des  attributions  confiées  aux 
jurés.—  25  prair.  au  12.  Cr.  c.  Richard.  D,A.  4.  444. 
D.P.  1.  1133. 

057. —  Jugé  de  même  qu'un  tribunal  criminel  ne 
peut,  lorsque  l'acte  d'accusation  présente  un  vérita- 
ble crime,  apprécier  les  faits  contenus  dans  l'accu- 
sation, et  qui  lui  servent  de  preuves,  surtout  si  l'af- 
faire a  déjà  été  portée  devant  le  jury  de  jugement; 
que  les  témoins  Is  ministère  pnblic  et  la  partie  civile 
aient  déjà  été  entendus  (  C.  3  brum.  an  4,  art.  252, 
238). —  13  frim.  an  13.  Cr.  c.  Min.  pub.  G.  Risse. 
D.A.4.  443.  D.P.  1.  1133. 

938.— Qu'un  tribunal  criminel  excédait  sa  com- 
pétence, lorsque,  sur  le  rapport  du  directeur  du  jury, 
il  prononçait  sur  des  questions  de  fait  relatives 
au  degré  de  preuves  acquises  contre  les  prévenus , 
et  décidait  en  conséquence  que  les  uns  seraient  mis 
eu  liberté,  d'autres  nnvoyés  au  tribunal  de  police. 
11  avait  seulement  le  droit  de  statuer  sur  la  ques- 
tion de  droit  de  savoir  si,  par  sa  nature,  le  délit  de- 
vait être  présenté  au  jury.  Il  en  devait  être  ainsi 
sous  la  loi  du  10  sept.  1791,  comme  sous  le  code  du 
3  brum.  an  4  (L.  16  sept.  17'jl,  Ut.  l",  art.   6; 
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Constilut.  de  l'an  3,  art.  367;  C.  3  brum.  an  4,  art. 
.WS).  —  10  prair.  an  8.  Cr.  c.  Micbaud.  D.A.  4.  445. 
D.P.  1.  H5(i. 

939.  —  Lorsqu'un  accusé  préteni!  que  l'acte  d'ac- 
cusation ne  s'adresse  pas  à  lui  ,  parce  qu'il  y  a  plu- 
sieurs personnes  de  son  nom  dans  la  commune  ,  la 
cour  d'assises  n'est  pas  compétente  pour  le  mUlrc 
hors  des  débals;  c'est  simplement  un  moyen  de  dé- 
fense qu'il  appartient  au  jury  d'apprécier. —  29  nov. 
1833.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Lois^eau.  D.P.  34.  i.  62. — 
V.  Evasion. 

960.  —  Les  cours  d'assises  ne  peuvent,  par  descon- 
sidérans  de  leurs  arrêts,  établir  comme  constaus  et 
résultant  des  débals,  des  faits  sur  lesquels  le  jury  n'a 
point  été  interrogé  et  n'a  point  donné  de  déclaration. 
—  26  juin  1806.  Cr.  c.  Renoist.  D.A.  4.  446.  D.P.  1. 
1156. 

961.  —  Les  faits  déclarés  constans  par  le  jury  doi- 
vent seuls  être  la  base  de  l'application  de  la  loi  péna- 
le. Ainsi ,  lorsqu'un  individu  a  été  déclaré ,  par  le 
jury,  coupable  de  faits  qualifiés  crimes,  la  cour  d'as- 
sises ne  peut,  sur  des  motifs  pris  dans  des  circonstan- 
ces modificalives  qui  étaient  résultées  des  débals,  con- 
damner l'accusé  à  des  peines  correctionnelles  seule- 
ment. —  20  janv.  1826.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  Blanc. 
D.P.  26.  1.  200. 

902.  — Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  loi  pénale 
doit  être  appliquée  aux  faits  énoncés  dans  la  déclara- 
tion du  jury  ,  sans  que  la  cour  d'assises  puisse  rien 
ajouter  aux  faits  que  le  jury  a  déclarés.  Ainsi,  une 
cour  d'assises  ne  peut  ajouter,  dans  son  arrêt,  que  des 
pommes  de  terre,  qu'un  accusé  avait  tenté  de  voler, 
n'étaient  pas  séparées  de  leur  tige,  s.i  celte  circonstance 
n'a  été  énoncée  dans  la  question  ,  ni  déclarée  par  le 
jury  (C.  inst.  cr.  357,  565).  —31  janv.  1828.  Cr.  C. 
Min.  pub.  G.  Hennebelle.  D.P.  28.  1.  116. 

965. —  La  question  de  savoir  s'il  y  a  fraude  dans 
la  tenue  irrégulière  des  livres  d'un  commerçant,  con- 
stituant uu  question  de  moralité,  et  non  uuê  question 
de  droit,  doit  ètie  appréciée  par  le  jury,  et  c'est  à  tort 
qu'on  refuserait  de  la  lui  soumettre,  sous  le  prétexte 
que  c'est  là  une  question  qui  doit  être  décidée  par  la 
cour  d'assises.  —  3  nov.  1826.  Cr.  c.  Lambert.  D.P. 

27.  1.  329. 

9C4.-  Un  arrêt  doit  être  annulé  ,  s'il  condamne 
un  individu  pour  tentative  de  meurtre,  sans  que  le 
jury  se  soit  expliqué  sur  les  trois  circonstances  con- 
stitutives de  la  tentative  criminelle  (C.  pén.  2).  —  23 
juin  1827.  Cr.  c.  Rivière.  D.P.  27.  l.  487. 

965. — Dans  les  accusations  d'incendies  de  récoltes, 
c'est  au  jury  à  dé  larer  si  la  chose  incendiée  était  une 
récolte.  Le  mot  récolte  doit  se  trouver  sacramentelle- 
ment  dans  la  question  qui  lui  est  soumise.  —  8  août 
1828.  Ch.  réun.  r.  Min.  pub.  C.  Blanchard.  D.P.  28. 
1.  375. 

Cette  décision  n'est  résolue  qu'implicitement. 

966.  —  Moralité  et  gravité  du  fait  el  des  circon- 
stames. — C'esl  aux  jurés  seuls  qu'il  appartient  de 
prononcer  sur  les  questions  relatives  aux  faits,  à  la 
moralité  el  au  plus  ou  moins  de  gravité  du  délit  ré- 
sultant de  l'acte  d'accusation  et  des  débats.  Ainsi, 
c'est  le  jury  qui  doit  décider  si  les  laits  imputés  à  un 
accusé  sont  ou  ne  sont  pas  relatifs  à  une  conspiration 
(G.  3  brum.  an  4,  art.  573,  574,  580;  C.  inst.  cr.  557, 
343J.  —  21  prair.  an  7.  Cr.  c.  Min.  pub.  G.  Sanial. 
D.A.  4.  444.  D.P.  1.  1155. 

967. — Le  principe  général  est  que  c'est  aux  jurés 
seuls  qu'il  appartient  de  faire  une  déclaration,  tant 
sur  le  lait  principal  de  l'accusation  que  sur  toutes  les 
circonstances  qui  s'y  rattachent  et  qui  peuvent  le  ca- 
ractériser; et  c'est  aux  cours  d'assises  ,  d'après  celte 
déclaration,  à  fixir  le  caractère  légal  du  crime  ou  du 
délit,  et  à  prononcer  la  peine.  —  23  mai  1827.  Cr,  c. 
Gabreaux.D.P.27.  1.  415.— s  juin  1827.  Cr.  c.  Roze. 
D.P.  27.  1.  413.  — 15  juin  1827.  Cr.  c.  Boissonneau. 
D.P.  27.  1.  417. 

968.  —  Décidé  de  même  que  les  cours  d'assises  no 
peuvent  qu'appliiiuer  la  loi  pénale  aux  faits  déclarés 
par  le  jury;  c'esl  au  jury  seul  qu'il  appartient  de  ju- 
ger les  fails  de  l'accusation  ;  il  n'a  pas  seulement  le 
pouvoir  de  prononcer  sur  l'existence  matérielle  du 
fait,  mais  encore  d'en  apprécier  la  moralité  et  toutes 
les  circonstances  qui  peuvent  lui  donner  un  caractère 
criminel  ou  modifier  ce  caractère. 

Spécialement:  lorsqu'un  individu  est  accusé  da- 
voir  tenu,  dans  un  lieu  public  ,  des  propos  séditieux 
tendant  à  provoquer  les  citoyens  à  divers  crimes,  la 
cour  d'assises  ne  doil  pas  se  borner  à  soumettre  au 
jury  le  fait  matériel  des  discours,  et  la  circonstance 
de  la  publicité  ;  elle  doit  lui  soumettre  aussi,  et  ne 
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peut  décider  elle-même  l'objet  des  discoifrs  et  les  ef- 
fets qu'ils  lendaicutà  produire.  La  condamnation  de 
l'accusé,  par  suite  d'une  décision  qui  empiète  ainsi 
sur  les  droits  des  jurés,  contient  une  fausse  application 
de  la  loi  pénale  (  C.  inst.  cr.  410,  4I6;  G.  pén.  ii)2). 
—  U  oct.  1816.  Cr.c.  Metz.  Viriol.  D.A.  4.  i4ii.  D.P. 
1.  1136. 

969.  —  Jugé  de  même  que  le  jury  auquel  la  loi  du 

17  mai  1819,  sur  la  liberté  de  la  presse,  attiibue  la 
connaissance  des  cris  séditieux,  est  investi  du  droit 
de  prononcer  non  seulement  sur  l'existence  du  fait 
matériel,  mais  encore  sur  la  moralité  de  ce  fait,  sur 
laquelle  ,  eu  conséquence,  il  doit  lui  être  posé  une 
question  (L.  17  mai  1819,  art.  1,  2,  3,  4,  5).  —  2  oct. 
1819.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Maurand.  D.A.  4.  4i7.  D. 
P.  19.  1.  379. 

970.  —  C'e-st  au  jury  seul  qu'il  appartient  de  pro- 
noncer sur  le  point  desavoir  si  un  homicide  involon- 
taire a  été  commis  par  imprudence  ;  la  cour  d'assises 
est  sans  pouvoir  pour  en  condamner  l'auteur  à  des 
peines  correctionnelles,  si  ce  fait  n'a  pas  été  déclaré 
constant  par  le  jury.— 6  mars  1823.  Cr.  c.  Min.  pub. 
C.  Laurent.  D.A.  4.  443.  D.P.  25.  i.  113. 

971.— Jugé  de  même  qu'une  cour  d'assises  ne  pou- 
vaut  poser  elle-même  et  résoudre  une  question  ,  sans 
la  soumettre  aux  jurés,  lorsqu'une  question  d'homi- 
cide volontaire,  seule  soumise  au  jury,  est  décidée 
négativement  à  la  majorité  des  juges  réunis  à  la  mi- 
norité des  jurés,  la  cour  d'assises  ne  peut  déclarer 
l'accusé  coupable  d'homicide  involontaire  et  par  im- 
prudence (G.  inst.  cr.  331).— 10  déc.  1825.  Cr  c  Int 
de  la  loi.  IségreL  D.P.  26.  1.  148. 

972.— Et  que  l'homicide  involontaire  ne  constituant 
un  délit  qu'autant  qu'il  a  été  commis  par  négligence 
ou  imprudence,  il  en  résulte  que,  si  la  question 
d'imprudence  n'a  pas  été  soumise  au  jury,  qui  a  dé- 
claré l'accusé  simplement  coupable  d'homicide  invo- 
lontaire ,  cette  circonstance  ne  peut  être  suppléée  par 
la  cour  d'assises.  —  7  juillet  1827.  Cr.  c.  Int.  de  la 
loi.  Lecourl.  D.P.  27.  1.  4!2.  —  V.  Homicide  ,  Voie 
de  fait. 

973.— L'aggravation  de  peine  résultant  de  ce  qu'un 
délit  est  connexe  au  crime  principal,  par  exemple,  la 
marque  ajoutée  pour  vagabondage  à  une  condamna- 
tion aux  travaux  forcés  pourvoi,  est  illégale,  si  le  fail 
constitutif  de  ce  délit  n'a  pas  été  déclaré  par  le  jury, 
mais  seulement  par  la  cour  d'assises  (C.  pén.  280).— 

18  avril  1812.  Gr.  c.  Paris.  Dclapierre.  DA.  4.  430. 
D.P.  1.  1148. 

974. — Faux.— A  la  différence  des  lettres  de  chan- 
ge, les  billets  à  ordre  ne  constituant  des  actes  de  com- 
merce qu'entre  négocians  ,  ou  quand  ils  ont  pour 
cause  un  achat  de  denrées  ou  de  marchandises  pour 
les  revendre,  la  cour  d'assises,  en  l'absence  d'une  dé- 
claration du  jury  qui  ait  constaté,  soit  que  les  sous- 
cripteurs des  billets  étaient  négocians  ,  soit  que  les 
billets  ont  eu  pour  cause  des  achats  de  marchandises 
pour  les  revendre,  excède  ses  pouvoirs,  si  elle  altri- 
bue  à  ces  billets  le  caractère  d'écritures  de  commerce 
(C.  comm.  052). 

973.  —  La  transmission  par  esidosseraenl  de  billets 
à  ordre,  lorsqu'ils  ne  constituent  que  de  simples  obli- 
gations civiles,  n'étant  un  acle  de  commerce  qu'au- 
tant qu'elle  a  elle-mêine  pour  cause  un  acte  de  com- 
merce ,  ou  qu'elle  a  été  faite  par  des  commerçans,  il 
est  nécessaire  que  le  jury  ait  déclaré  qu'elle  .i  eu 
pour  cause  un  acte  de  comuierce,  ou  qu'elle  a  été  faite 
par  des  commerçans  pour  que  le  caractère  d'écriture 
de  commerce  puisse  lui  êlre  attribué,  et  ,  par  suite, 
l'insertion  après  coup  du  mot  ordie  dans  un  billet  ci- 
vil,  afin  de  le  rendre  transmissible  par  la  voie  (io 
l'endossement ,  ne  saurait  le  transformer  en  billet  de 
commerce  (  C.  comm.  656;  C.  pén.  147).  —  26  janv. 
1827.  Cr.  c.  Avril.  D.P.  27.  1.  376. 

970.  —  Jugé  do  même  qu'en  cas  d'accusalion  de 
faux  par  apposition  de  fausses  signatures  sur  des 
billets ,  il  appartient  au  jury  seul  de  décider  si  ces 
signatures  sont  celles  de  comme  can/i ,  sauf  ensuite 
à  la  cour  d'assises  à  apprécier  la  nature  du  faux,  et, 
par  exemple,  à  déclarer  s'il  est  en  écriture  de  com- 
merce. —  9  mars  1827.  Cr.  c.  De  Cordey.  D.P.  27. 
1.301. 

977.— Qu'au  jury  seul  appartient  le  droit  de  déci- 
der si  les  fausses  signatures  apposées  au  bas  de  billets 
à  ordre  sont  les  signatures  de  négocians,  si  les  mar- 
chandises, indiquées  comme  la  cause  de  ces  billets, 
ont  été  achetées  pour  êlre  revendues,  s'il  y  a  eu  re- 
mise de  place  en  place,  sauf  ensuite  à  la  cour  d'assi- 
ses à  donner  à  ces  faits  les  qualifications  légales,  el 
à  décider  quelle  est  la  nature  du  crime  qu'ils  consli- 
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tuent  et,  par  exemple ,  s'ils  constituent  un  faux  en 
écriiure  de  commerce.  -  9  mars  1827.  Cr.  c.  Mann. 
D.P.  27.  1.  391. 

978  -Qu'en  cas  d  accusation  de  faux  en  écriture 
de  commerce,  les  cours  d'assises  ne  peuvent  déclarer 
miPl^^ctes  falsifiés  sont  des  écritures  de  commerce 
nu  autant  nue  le  ury  aurait  déclaré  allirmalivement 
ttuesTes  drconstances  du  fait  qui  peuvent  cous  ,- 
tuer  une  écriture  de  commerce;  et,  par  exemple,  s  il 
s'a'il  de  bii  èts  à  ordre,  même  causespour  valeur  en 
ma"'rchandises,les  cours  d'assises  ne  peuvent  qualifier 
^Practes  faux  en  écriture  de  commerce  qu'autant 
mfele  iurv  aurait  été  interrogée!  aurait  repondu  sur 
?aaualé  commerciale  des  individus  porlant  les  si - 
inaUirès,  ou  sur  la  nature  des  opérations  pour  les- 
uuelles  ils  seraient  cauiés.-En  conséquence  la  dé- 
claration du  jury,  quel-accusé  est  coupable  de  faux 
en  écrUure  de  commerce  par  contrefaçon  d'ecr.lure, 
.1P  ^i-natures  faites  en  forme  de  souscription  ou  d  en- 
dossement dans  les  billets  à  ordre  ou  pour  avoir 
fait  usa-re  de  ces  billets  au  moyen  d'endossement  sup- 
posé, sa'chant  qu'ils  étaient  faux,       "  '"- ■ 

lion,  qui  ne  s'explique  ni  sur  la         -  . 

nés  dont  les  noms  ont  été  supposes,  m  sur  la  nature 


18-27.   Cr.  c. 
Boissonneau. 


une  telle  déclara- 
îîon  '  quï'nrs'expiiquë  ni  sur  la  qualité  des  person- 
nes dont  les  noms  ont  été  supposes,  m  sur  la  nature 
des  opérations  de  commerce,  ne  sulbt  point  pour  au- 
toriser la  cour  d'assises  à  déclarer  qu'il  en  résulte  un 
faux  en  écriture  de  commerce.  —  2o  mai  182 1.  cr.  c. 
Gabreaux.  U.P.  27.  1.  413. -8  jum 
Koze.  D.P.,  ibid.—  15  jum  18-27.  Cr.  c. 
D.P.  27.  1.  417. 

979  __  Qu'il  n'appartient  qu'au  jury  et  non  à  la 
cour  d'assises  de  dédarer  que  les  fausses  signatures 
apposées  à  des  lettres  sont  les  signatures  de  commer- 
cans  et  que  les  individus  auxquels  ces  lettres  ont  ete 
adressées  sont  des  négocians  ;  seulement  la  cour  d  as- 
sises doit,  d'après  la  déclaration  du  jury,  décider  si 
les  lettres  fabriquées  constituent  ou  non  des  faux  en 
écriture  de  commerce.  —  IS  juin  t8-27.  Cr.  c.  Cami- 
natli.  D.P.  27.  l.  487. 

980  —  Oue  la  déclaration  qu'un  accusé  est  coupa- 
ble de  faui  en  écriture  de  commerce  par  supposition 
ou  fabrication  de  signatures  apposées  dans  des  billets 
à  ordre  ne  suffit  point  pour  faire  appliquer  au  con- 
damné les  peines  de  faux  en  écriture  de  commerce  , 
s'il  n'est  pas  déclaré  par  le  jury  que  les  signatures 
fausses  sont  des  signatures  de  commerçans.— 22  juin 
1827.  Cr.  c.  Duchaleau.  D.P.  -27.  1.  420. 

981  —Qu'on  ne  peutappliquer  à  l'accusé  les  peines 
du  faux  en  écriture  de  commerce,  qu'autant  que  le 
jury  a  déclaré  l'existence  de  faits  propres  à  donner 
un  caractère  commercial,  soit  au  billet,  soit  a  la  si- 
gnature altérée.-Cjuill.  18-27. Cr.  c.  Marcassin.  D.P. 
27.  1.  487. 

981  _  Que  lorsque  le  'ail  imputé  à  l'accusé ,  par 
l'arrêt  de  renvoi ,  est  qualifié  faux  en  écriture  de  com- 
merce résultant  de  la  contrefaçon  de  la  signature  de 
divers  négocians  ,  la  question  de  savoir  si  les  signa- 
tures conlrefaitesétaienl  celles  d'individus  négocians, 
doit  être  soumise  aux  jurés,  à  peine  de  nullité  de 
l'arrêt  qui ,  sur  une  déclaration  incomplète  à  cet 
égard,  condamnerait  l'accusé  comme  faussaire  en 
écriture  de  commerce.— 10  avril  18-28.  Cr.  c.  Greno- 
ble. Parcellier.  D.P.  28.  1.  207. 

985  —Que  la  fabrication  ou  l'usage  fait  sciemment 
d'effets  faux  n'a  pu  être  déclaré  par  la  cour  d'assises 
constituer  un  faux  en  écriture  de  commerce,  si  le  jury 
n'a  point  déclaré,  ni  que  ces  effets  fussent  des  lettres 
de  change  ou  des  billets  à  ordre  faussement  souscrits 
de  la  signature  de  négociant,  ni  qu'elles  aient  eu 
pour  cause  des  actes  de  commerce  (  C.  coinm.  032, 
630,  637,- C.  pén.  147,  148). —  14  juin  1852.  Cr.  c. 
Gourg.D.P.  32.1.  288. 

984.— Quoiqu'il  n'appartienne  pas  au  jury  de  don- 
ner la  qualification  légale  aux  faits  par  lui  déclares 
constans  ,  cependant,  si ,  à  l'égard  d'une  lettre  de 
change,  dont  l'exislcnce  n'élaitpas  contestée,  il  a  re- 
pondu affirmativement  à  la  question  de  savoir  si  un 
faux  a  été  commis  sur  celte  lettre  de  change,  celte 
déclaration  est  légale,  cl  la  peine  du  (aux  en  écriture 
de  commerce  a  dû  être  appliquée.— 22  janv.  18o0.  Cr. 
c.  Int.  de  la  loi.  C.  Coupeux.  D.P.  ôO.  1.  94. 

983,  —  La  circonstance  que  les  pièces  de  monnaie 
émises  par  un  accusé,  sathanl  qu'elles  étaient  fausses, 
avaientété  reçues  pour  bonnes,  est  une  atténuation  du 
délit  qui,  en  l'absence  d  une  déclaration  du  jury,  n'a 
pu  être  suppléée  par  la  cour  d'assises. — 3  mai  1832.  Cr. 
c.  Guillermet.  D.P.  32.  1.  247. 

980  —  Qualité  des  accusés.  Failli. —  L'apprécia- 
lion  de  la  qualité  des  accusés  en  ce  que,  par  exem- 
ple ils  seraient  ou  non  commerçans,  appartient  au 
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iury  et  non  à  la  cour  d'assises  :  celle-ci  a  seulement 
le  pouvoir  de  déclarer  les  conséquences  légales  de  celle 
qualité. —20  janv.  18-27.  Cr.  c.  Avril.  D.P.  27.  1. 
570. 

987. —  Le  crime  de  banqueroute  frauduleii.se  ne 
pouvant  être  commis  que  par  un  commerçant  failli, 
Il  y  a  nécessité,  pour  qu'elle  puisse  être  déclarée  cou- 
Ire  lui  que  le  jury  se  soit  prononcé  sur  cette  qualité; 
cl  par  exemple ,  pour  que  la  peine  de  banqueroute 
frauduleuse  puisse  être  appliquée  à  un  accusé  de  ce 
crime,  il  ne  sulfit  pas  que  le  jury  l'ail  déclare  coupa- 
ble d'avoir  détourné,  au  préjudice  de  ses  créanciers, 
partie  de  salortune  mobilière,  et  de  n'avoir  pas  tenu 
de  registres  :  il  faut  de  plus  qu'on  ait  demande  au  jury 
et  nuMl  ait  été  mis  en  éiat  de  déclarer  si  1  accuse  com- 
mercam  en  état  de  faillite  est  coupable  d  avoir  de- 
tourné,  etc.  —22  juin  18-27.  Cr.  c.  Duchaleau.  D.P. 
27,  1.  420.  ,     . 

988  —  Il  rentre  dans  les  attributions  du  jury  de 
qualifier  létal  de  faillite  d'un  individu  qu'il  déclare 
coupable  de  banqueroute.  — 10  sept.  1851.  Cr.  r.  Bu- 
zel.  O.P.  51.  1.335.  ,       ■   , 

989  —Il  suffit  que  le  jury  ,  interroge  sur  le  point 
de  savoir  si  un  individu,  étant  commerçant  failli ,  a 
détourné  frauduleusement  des  effets  dépendans  de 
son  actif  ail  répondu  affirmativement,  pour  que  cet 
individu  doive  être  condamné  par  la  cour  d'assises 
aux  peines  de  banqueroute  frauduleuse  :  on  allégue- 
rait en  vain  qu'au  jury  seul  appartient  de  prononcer 
sur  le  crime  de  banqueroute  frauduleuse  (C.  comm. 
593i  C.  inst.  cr.  337).  —  12  nov.  18-29.  Cr.  r.  Baus- 
son.  D.P.  29.  l.  402. 


ihxUions  do  la  cour  d'assises. 


990.  —On  sait  déjà  que,  par  suite  de  la  condition 
des  idées,  les  décisions  qui  précèJent  sont  applicables 


991  —Questions  de  droit  en  yéw^ro/. —En  thèse 
générale,  il  n'y  a  que  les  questions  de  fait  qui  doivent 
être  soumises  au  jury  ,  et  non  les  questions  de  droit, 
lesquelles  doivent  être  jugées  par  la  cour  d'assises.— 
22  sept.  1831.  Cr.  r.  Frédéric.  D.P.  51.  1.  333. 

992.  —  De  ce  qu'il  ne  peut  être  présenté  aux  jurés 
aucune  question  de  droit,  mais  seulement  des  ques- 
tions de   fait  qui  tendent  à  prouver  la   culpabilité  de 
l'accusé,  ou  son  innocence  ,  ou  les  circonstances  du 
fait,  il  suit  que  sous  lempire  des  lois  qui  punissaient 
le  recèlemeul  d'un  prêlre  sujet  à  la  déportation  ou  a 
la  réclusion,  les  jurés  ne  pouvaient  pas  être  interro- 
gés sur  Ja  quesliou  de  savoir  si  l'ecclesiaslique  recelé 
était  sujet  à  déportation  ou  à  réclusion  (C.  3  brum. 
an  4,  art.  574;  C.  inst.  cr.  357,  338,  339,  anal.).  —  19 
niv.anS.  Cr.  c  Galtier.   D.A.   4.   449.  D.P.  1.  1158. 
993.  -Cependant  la  position  des  questions  el  la  dé- 
claration du  jury  ne  pourraient  être  annulées,  sous 
le  prétexte  qu'en  ne  divisant  pas  les  questions,  el  en 
les  calquant  littéralement  sur  le  résumé  de  l'acte  d  ac- 
cusation, le  président  aurait  implicitement  présente 
des  points  de  droit  à   la   délibération  du  jury;  par 
exemple,  si,  dans  une  accusation  de  vol  avec  esca- 
lade, on  demandait  simplement  si  le  vol  a  été  com; 
mis  avec  les  circonstances  comprises  dans  le  résume 
de  l'acte  d'accusation  ,  au  lieu  de  préciser  les  faits 
d'où  l'on  avait  induit  la  qualification  d'escalade,  con- 
testée aux  débats. --20  mars  1812,  Cr.  r.  Bruxelles. 
Min.  pub.  C.  Dysserinck    D.A.  4.  4'.0.  D.P.  1.  1158. 
99 i.  — Jugé,  toutefois,  que  les  jurés  ne  pouvant  être 
interrogés  ni  donner   leur   déclaration  que  sur  des 
questions  de  fait,  el  jamais  sur  des  point.;  de  droit, 
un  crime  que  les  jurés  déclarent  constant  ne   peut 
résulter  que  des  faits  qui   le  caractérisent,  et  c'est 
sur  ces  laits  articulés   précisément   el  distinctement 
dans  chaque   question  propre  à  chacun,  et  non  par 
renvoi  à  l'acte  d'accusalion,  que  le  jury  doit  être  con- 
6ullê.  Par  exemple  ,  un  jury  ne  peut  donner  une  dé- 
claration en  ces  termes  :  Oui,  il  est  constant  qu'il  y 
a  eu  concussion  envers...,  ainsi  qu'il  est  dit  dans 
l'acte  d'accvsatim.—  iS  brum.  an  7.  Secl.  lemp.  c. 
Lampierre.  D.A.  4.  .148.  D.P.  1.  Ii58. 

995. — Une  cour  d'assises  peut,  sans  commettre  de 
nullité,  décider  par  arrêt  que  le  résumé  d'un  acte 
d'accusation  sera  modifié  pour  la  position  des  ques- 
tions, si,  d'après  ce  résumé,  le  jury  devait  êlie  appelé 
à  prononcer  sur  la  qualification  légale  du  fail.  —  2C 
juill.  1832.  Cr.  r.  Dumon.  D.P.  55.  1.  55. 

990.— La  question  ,  wn  t;l  est-il  coupable  de 
complot  P  sans  autre  énoncialion  des  circonstances 
qui  le  constituent,  ne   présenle-t-elle  pas  une  sim- 
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pie  question  de  droit,  et  non  une  question  de  fail. 
—V.  Dissertation.  D.P.  33.  l.  9,  n.  9. 

997. —  La  question  de  savoir  si  un  accusé  devant 
une  cour  d'assises  se  trouve  dans  le  cas  d'être  déchu 
de  son  opposition  à  un  premier  arrêt  par  défaut , 
pour  ne  s'être  point  conformé  aux  dispositions  de 
l'art.  19  de  la  loi  du  20  mai  1819,  n'est  pas  de  la 
compétence  du  jury,  mais  de  celle  de  la  cour  d'as- 
sises seule.  —27  fév.  1834  Cr.  c.  Min,  pub,  C,  lla- 
vard.  D.P.  34    1.  211. 

998  —  Qualification  légale  des  faits.  Faux.— Les 
jurés  ne  sont  juges  que  des  faits  d'une  accusation  , 
el  des  circonstances  de  moralité  qui  peuvent  rendre 
coupable  celui  qu  ils  en  déclarent  l'auteur  ;  la  qua- 
lification de  faits  qu'ils  ont  reconnus,  lorsqu'elle  doit 
être  faite  d'après  les  dispositions  d'une  loi  (lui  en  a 
réglé  les  élémens  constitutifs,  forme  une  question  de 
droit  qui  sort  de  la  compétence  des  jurés,  tt  rentre 
dans  les  attributions  des  cours  d'assises. 

Spécialement  :  dans  une  accusation  de  faux,  c'est 
aux  jurés  à  prononcer  sur  les  faits  sur  lesquels  celle 
accusation  est  fondée;  mais  c'est  à  la  cour  d'assises 
à  rapprocher  ensuite  les  faits  déclarés  constans 
des  dispositions  du  code  pénal ,  à  juger  si  les  faits 
constituent  un  faux,  el  à  déterminer  quelle  espèce 
de  faux  ils  caractérisent  (C.  inst.  cr.  337,  344,  545; 
C.  pén.  147).—  28  déc.  18-20.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi. 
Viala.  D.A.  4,  450.  D.P.  1.  1158. 

999 — Jugé  de  même  que  la  détermination  du  carac- 
tère des  faits  reconnus  par  le  jury,  lorsqu'elle  doit 
être  faite  d'après  les  dispositions  dune  loi  qui  en  a 
réglé  les  élémens  constitutifs,  forme  une  question 
de  droit  qui  sort  de  la  compétence  des  jurés,  et 
rentre  dans  les  attributions  des  cours  d'assises.  — 
Ainsi,  dans  une  accusation  de  faux,  c'est  à  la  cour 
d'assises  à  juger  si ,  d'après  le  rapprochement  des 
faits  déclarés  par  le  jury,  ces  faits  constituent  un 
faux,  si  ce  faux  a  le  caractère  de  crime  ou  de  délit, 
et  s'U  est  en  écriture  authentique,  ou  en  écriture  de 
commerce,  ou  de  banque,  ou  eu  écriture  privée.—  2 
juin  1823.  Cr.  c.  Suzzonni.  D.P.  23.  1.  59«. 

1000.— Si  les  jurés,  ou,  en  cas  de  partage,  la  cour 
d'assises  attribuent  à  un  écrit  où  deux  individus  au- 
tres que  les  accusés,  attestent  faussement  le  fail  d'un 
paiement,  les  caractères  du  faux,  au  lieu  de  se  bor- 
ner à  prononcer  sur  le  point  de  fait  et  sur  l'apprecia- 
Uon  morale  de  l'action  soumise  à  leur  examen,  ils 
iu^enl  une  question  de  droit  sur  laquelle  il  ne  leur 
appartient  pas  de  statuer.— !9  fév.  18-25.  Cr.  c.  Gail- 
lard. D.P.  23.  1.  230. 

1001.— Décidé  de  même  que  l'art.  537  C.  inst.  cr., 
qui  veut  qu'il  soit  demandé  au  jury  si  l-accusé  est 
coupable  d'avoir  commis  tel  ou  tel  crime,  se  réfère  né- 
cessairement aux  faits  qui  ont  par  eux-mêmes  le  ca- 
ractère de  crime  et  non  à  ceux  à  qui  ce  caractère  ne 
peut  être  donné  que  par  une  conséquence  raisonnee 
Î^Pcimsnêiialps.Les  iurés  ne  sont  juges  que  des  faitsde 


des  lois  pénales.Les  jurés  ne  sont  juges  que  ( 
l'accusation  el  des  circonstances  qui  peuvent  rendre 
coupable  celui  qu'ils  en  déclarent  l'auteur  ;  mais  la 
détermination  du  caractère  des  faits  qu'ils  ont  recon- 
nus, lorsqu'elle  doit  être  faite  d'après  les  dispositions 
d'une  loi  qui  en  a  réglé  les  élémens  constitutifs  forme 
une  question  de  droit  qui  rentre  dans  les  attributions 
des  cours  d'assises. 

Ainsi,  lorsqu'un  individu  est  accusé  d'avoir  com- 
mis un  faux  en  écriture  privée,  pour  avoir  altère  des 
conventions  contenues  aux  corps  d'ecnlure  de  deux 
billets  le  président  de  la  cour  d'assises  ne  peut,  après 
avoir  posé,  comme  résultant  de  l'accusation, la  question 
de  savoir  si  l'accusé  était  coupable  du  crime  de  faux 
en  écriture  privée,  poser  encore,  comme  résultant  des 
débats  celle  de  savoir  s'il  était  coupable  du  taux  eii 
écriture  de  commerce  par  l'altération  des  mêmes  bil- 
lets avec  les  mêmes  circonstances.  —7  oct.  1823.  Cr. 
c.  Voillot.  D.P.  20. 1.  09. 

1002  —Dans  une  accusation  de  faux  par  altération 
d'un  billet  de  loterie,  il  suffit  que  la  cour  d'assises 
demande  au  jury  si  l'accusé  a  commis  le  crime  de 
faux  sur  un  billet  de  loterie  ;  elle  n  est  point  ob  igee 
de  demander  si  l'accusé  a  commis  un  crime  de  taux 
en  écriture  privée,  authentique  ou  de  commerce  , 
cette  dernière  question  constitue  une  question  dejrou 
nui  ne  peut  être  décidée  que  par  la  cour 
15  mai  1820.  Cr.  r.  Badon.  D.P.  20.  l.  s: 

1003— Jugé  par  les  mêmes  principes,  qu'il  peut 
bien  être  demandé  au  jury  si  l'accuse  a  commis  le 
c  imc  de  faux  ;  mais  il  ne  peut  lui  e^e  demande  ,, 
ce  faux  est  en  écriture  de  commerce  ;  a  la  ouTse»\e 
appartient  de  rapprocher  les  faits  déclares  conslans 
par  le  jury,  el  de  juger  si,  d  après  ce  raPProche- 
Sienl,  ils  cônsliluenl  le  faux  en  ecrilure  de   corn- 


d'assises 
376, 
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luercc  ou  de  banque.  Dés  lors,  la  condamnalion  pro- 
noncée à  la  suite  d'une  di-claraliun  du  jury,  rendue 
sur  nue  seniblable  position  de  question,  manque  de 
base  légale,  et,  dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  de  casser  et 
les  questions  soumises  au  jury,  et  la  réponse  des  ju- 
rés, et  l'arrèlde  coudamnalion. 

Il  en  sérail  ainsi,  alors  même  que  le  jury,  inter- 
rogé si  l'accusé  est  coupable  de  fauv  en  écriture  de 
commerce,  aurait  ajouté  que  les  billets  faux  avaient 
pour  objet  une  opération  de  commerce  ou  étaient  re- 
vêtus de  signatures  de  commerçans  ;  celte  addition 
>erail  un  excès  de  pouvoir.  —  1"^^'  avril  1820.  Cr.  c. 
Lebihan.  D.l'.âC.  1.  321». 

1004.  —  Que  la  question  de  savoir  si  une  recon- 
naissance arguée  de  faux  est  une  écriture  de  com- 
merce ou  do  banque,  ou  bien  une  écriture  privée,  est 
une  question  de  droit,  qui  rentre  dans  les  attribu- 
tions des  cours  d'a-sises  seules  et  qui  ne  doit  point 
être  souniiîie  aux  jurés.— 28  mai  t82j.  Cr.  r.  NidaJ. 
U.P.  25.  i.  577. 

1003.  — Jugé  que  l'appréciation  du  caractère  légal 
lies  pièces  fausses  dont  l'accusé  a  lait  usage,  c'est-à- 
dire  du  point  de  savoir  si  l'usage  de  ces  pièces  cons- 
titue un  faux  en  écriture  publique,  privée  ou  du 
commerce,  est  dans  les  attributions  de  la  cour  d'assi- 
sises  et  non  dans  celles  du  jury. — 5  nov.  1S2C.  Cr.  c. 
Inl.  de  la  loi.  Dubois   D.F.  -27.  «.  33. 

lOOC.  —  Que  c'est  à  la  cour  d'assises,  et  non  au 
jury,  qu'il  appartient  de  décider  si  des  billets  et  des 
endossemens  argués  de  faux  constituent  des  écritures 
de  commerce. —  20  janv.  1827.  Cr.  c.  Avril.  D.P.  27. 
1.  370. 

<007. —  Que  la  question  posée  au  jury,  et  ce  qui  a 
suivi,  sont  nuls  lorsque  le  président  a  demandé  au 
jury  si  l'acte  détruit  était  un  effet  de  commerce,  ce 
point  étant  une  question  de  droit  dont  la  solution 
n'appartient  qu'à  la  cour  d'assises.  —  11  mars  1850. 
i~r.  c.  nigaud.  D.P.  30.  l.  105. 

1008.  — Demander  au  jury  :  Un  tel  a-t-il  commis 
le  crime  de  faux  en  écriture  de  commerce,  pour 
avoir  fnhriqué  et  mis  en  circulatien  des  billets 
favxP  c'est  encore  l'appeler  à  prononcer  sur  une  ques- 
tion de  droit  dont  la  décision  est  dans  les  seules  attri- 
butions de  la  cour  d'assises  ;  et  c'est  aussi  ne  l'inter- 
roger sur  aucune  des  circonstances  propres  à  déter- 
miner la  nature  des  billets  et  des  endossemens,  telle 
que  celle  de  savoir  si  les  billets  ou  endossemens  por- 
taient les  fausses  signatures  de  négocians, ou  si  ces  laus- 
ses  signatures  étaient,  par  les  billets,  attribuées  à  des 
négocians,  ou  enfui  si  tamise  en  circulation  avait  eu 
lieu  dans  des  opérations  de  banque  ou  de  cbange  (C 
pén.  147,  150).— 21  avril  1827.  Cr.  c.  Dufour.  D.P. 
■27.  1.  402. 

1009. —  Décidé  de  m^me  que  la  question  de  savoir 
si  la  fabrication  d'un  effet  négociable  constitue  un 
faux  en  écriture  de  commerce  ne  peut  être  posée  au 
jury  ;  c'est  là  une  question  de  droit  dont  la  décision 
n'appartient  qu'à  la  cour  d'assises.  —5  janv.  1828.  Cr. 
.'.  Gabriel.  D.P,  28.  1.  106. 

1010. —  Que  les  questions  de  fait  et  de  moralité  de- 
vant seules  être  soumises  au  jury,  c'est  à  tort  que  la 
cour  d'assises,  après  avoir  posé  au  jury  les  faits  cons- 
titutifs du  faux  en  écriture  de  commerce,  imputés  à 
un  accusé,  aajoutéàla  question,  et  s'' est  ainsirendu 
coupable  dun  fauT  en  écriture  de  commerce....;  par 
suite,  le  jury,  en  répondant  sur  ce  dernier  point,  ex- 
cède ses  pouvoirs.  —  3  juill.  1828.  Cr.  c.  Min.  pub. 
C.  Guntzberger.  D.P. 28.  l.  3tl.— 4  déc.  1828.  Cr.  c. 
ISicolle.  D.P.  29.  1.  52.— 2  avril  1831.  Cr  c.  Lugues. 
D.P.  51.  1.  189. 

lOtl. —  Que  lorsqu'on  demande  aux  jurés  si  l'ac- 
cusé est  coupable  de  faux  en  écriture  de  commerce, 
au  lieu  de  les  interroger  sur  les  faits  consUlutifs  de 
ce  crime,  il  y  a  lieu  d'annuler  l'arrêt  et  les  ques- 
tions posées.— 23  déc.  1830.  Cr.  c.  Dechavanne.  DP. 
31.  1.  5«. 

1012.—  Demander  au  jury  si  l'accusé  est  coupable 
d'une  tentative  de  faux  en  écriture  authentique  et  pu- 
blique, dans  un  acte  obligatoire,  reçu,  etc.;  c'est  ap- 
peler le  jury  à  prononcer  sur  une  question  de  droit 
et  le  rendre' juge  de  l'application  des  art.  147  et  150, 
attribution  qui  n'appartient  qu'à  la  cour  d'assises. — 
20  avril  1827.  Cr.c.  Mmes.  Min.  pub.  C.  Laval.  D.P. 
•27.  1.  405. 

1013.  —  Jugé  de  même  qu'il  y  a  nullité  dans  la 
question  posée  au  jury,  et  tout  ce  qui  a  suivi,  lors- 
que le  président,  dans  une  accusation  de  faux  en 
écriture  publique  et  autbenlique,  a  posé  au  jury  la 
i|uestion  de  savoir  si  les  accusés  étaient  coupables 
lie  faux  en  écriture  publù/ue  cl  authentique.  Cette 
question  étant  un    point  de  droit,   ne  peut  être  dé- 
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oidée  qHe  par  la  cour  d'assises.  —  1 1  mars  1850.  Cr. 
c.  Houlet.  D.P.  30.  1.  10-*. 

1014.  —  Il  ne  suffit  pas  de  demander  au  jury  si  tel 
jour  l'accusé  s'est  rendu  coupable  d'une  tentative  de 
faux  pour  supposition  de  personne  ou  fabrication  de 
convention  ;  il  faut,  à  peine  de  nullité,  énoncer,  dans 
la  question  ,  les  circonstances  propres  à  imprimer  ce 
caractère  à  la  tentative  et  à  justifier  la  qualilication 
légale.  Autrement,  c'est  poser  au  jury  une  question 
de  droit.  —  0  avril  1832.  Cr.  c.  Mérieux.  D.P.  32.  1. 
198. 

Quant  aux  questions  de  fait  qui  doivent  être  réso- 
lues par  le  jury  seul  dans  les  accusations  de  faux,  V. 

1015. — l'ausse  monnaie. — La  solution  des  questions 
de  droit  qui  résultent  des  faits  de  l'accusation  appar- 
tenant à  la  cour  d'assises  et  non  au  jury,  c'est  à  elle 
de  décider  si  de  fausses  pièces  d  argent,  fabriquées 
ou  émises  par  l'accusé ,  avaient  cours  légal  en 
France.  —  10  août  1820.  Cr.  c.  Fourgeot.  DP.  27.  1. 
357. 

1010. — Dans  une  accusation  de  fausse  monnaie  la 
question  de  savoir  si  des  pièces  de  75  centimes  sont 
des  monnaies  d'argent  ou  de  billon ,  est  aussi  une 
question  de  droit  qui  ne  doit,  par  conséquent ,  pas 
être  soumise  aux  jurés.  —  22  sept.  1831.  Cr.  r.  Fré- 
déric. D.P.  31.  1.  533. 

1017.  —  Circonstances  aijijravantes.  —  C'est  à  la 
cour  d'assises  à  décider  si,  des  faits  déclarés  constans 
par  le  jury  ,  résulte  la  circonstance  de  l'escalade.  — 
27  juin  1828.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Gand.  D.P.  28.  1. 
290. 

1018. — C'est  à  la  cour  d'assises  qu'il  appartient  de 
décider  si  l'individu  déclaré  coupable  d'un  viol  a 
commis  ce  crime  envers  une  personne  sur  laquelle  il 
avait  autorité  (C.  pén.  333).  —  25  mars  1830.  Cr.  r. 
Jilain.  D.P.  30.  1.  182. 

1019. — Ainsi,  la  question  de  savoir  si  un  oncle  avait 
autorité  sur  sa  nièce,  est  une  question  de  droit  qui  ne 
peut  être  résolue  par  le  jury  (C.  pén.  533). —  4  avril 
1833.  Cr.  c.  Cieutat.  D.P.  33.  1.208. 

lOiO.  —  Excuse.  —  Kn  matière  d'excuse  ,  les  jurés 
peuvent  seulement  prononcer  sur  la  question  de  sa- 
voir si  le  fait  matériel  proposé  pour  excuse  es*  cons- 
tant ou  non  ;  ils  nont  aucune  qualité  pour  décider 
d'une  manière  générale  si  le  crime  est  excusable,  ni 
même  si  le  lait  est  admis  comme  excuse  par  la  loi  (C. 
inst.  cr.  539). — 10  juin  1815.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  La- 
coste. D.A.  4.  449.  D.P.  1 5.  1.  4.0. 

1021.  —  La  cour  d'assises,  et  non  le  jury,  doit  dé- 
cider si  des  faits  d'excuse  résultent  ou  non  des  dé- 
bals.—5t  juill.  1829.  Cr.  r.  Garaud.  D.P.  29.  1. 
3l7. 

Sur  les  questions  dexcuâe,  V.  infrà, art.  25, 


Art.  25.  —  Questions  qui  doivent  ou  qui  peuvent 
être  soumises  aux  jurés. 


1022. — Eh  règle  générale  ,  il  ne  doit  élre  posé  aux 
jurés  aucune  question  de  droit,  la  cour  d'assises  étant 
seule  compétente  pour  résoudre  ces  sortes  de  ques- 
tions. —  V.  supra,  art.  24. 

1023.  —  La  loi  a  pris  soin  de  déterminer  les  diffé- 
rentes espèces  de  questions  que  le  président  doit 
poser  au  jury.  Elles  embrassent ,  ainsi  qu'on  va  le 
voir  ,  le  fait  principal  de  l'accusalion  et  toutes  les 
circonstances  qui  peuvent  le  modifier  de  quelque 
manière  que  ce  soit.  Cela  est  nécessaire  pour  que 
l'accusation  soit  purgée  ,  et  qu'il  demeure  certain 
qu'elle  a  clé  présentée  aux  jurés  sous  toutes  ses 
faces. 

§  \".  — Nécessité  de  poser  des  questions  sur  tous 
les  faits  portés  dans  l''acte  d'accusation. 

1024.— Il  y  a  nullité  dans  une  procédure  criminelle, 
lorsque  le  président  n'a  pas  posé  de  question  sur  tous 
les  délits  mentionnés  dans  l'acte  d'accusation  (C.  3 
brum  an  4,  art.  373).  — il  brum.  an  8.  Cr.  c.  Min. 
pub.  C.  '"  D.\.4.  428.  D.P.  1.  1147.  —  28  germ.  an 
8.  Cr.  c.  Mandon-Tbuillière.  —  17  mess,  an  8.  Cr  c. 
Min.  pub.  C.  Beaulac.  ibid.  —  H  mess,  an  7.  Cr.  c. 
Min.  pub.  C.  Vanlacrc.  ibid.  —  9  germ.  an  7.  Cr.  c. 
Bude,  ibid.,  n. 

1025.  —  Lorsqu'il  résulte  d'un  acte  d'accusation 
qu'un  vol  a  été  commis  au  préjudice  du  gouvernement, 
et  que  la  valeur  en  est  déterminée,  ces  deux  circons- 
tances doivent  être  mentionnées  dans  les  questions  au 
jury.  —  19  fruct.  an  7.  Cr.  c.  Devaux.  D.A.  9.  500. 
D.P.  2.  510.-20  fruct,  an  7,  arrêt  identique  <  llugard, 
D.A.  9.  500. 
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102G.— Lorsque ,  dans  une  accusation  de  vol  de  di- 
ligence ,  il  est  dit  qu'il  a  clé  tiré  sur  le  postillou  ua 
coup  de  pistolet,  cette  circonstance,  qui  détermine  ti 
l'attaque  de  la  diligence  a  eu  lieu  dans  le  dessein  de 
tuer,  doit  cire  l'objet  d'une  question  aux  jurés  (  C.  3 
brum.  an  i ,  art.  373;  C.  inst.  cr.  337,  .-38,  anal.). 
—  17  prair.  an  9.  Cr.  c.  Cbolat.  D.A.  4.  452.  D.P.  ». 
11S8. 

1027. — Dans  une  accusation  de  tcntalive  de  vol  et 
de  violences  o  dessein  de  tuer ,  ce  second  fait  pou- 
vant constituer  une  tentative  d'assassinat,  s'il  y  a 
prémédilation  ,  ou  une  tentative  d'homicide  s'il  n'y 
avait  pas  eu  préméditation,  il  doit  être  posé  une 
question  de  prémédilation  ,  et  des  questions  sur  les 
circonstances  constitutives  de  la  tentative  d'homicide 
(,C.  3  brum.  an  4,  art.  373;  I.  22  prair.  an  4  1.  —  2r; 
août  1810.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  Plaisant.  D..A.  i.  4J9. 
D.P.  1.  1147. 

Sur  les  questions  relatives  aux  circonstances  con- 
stitutiveis ,  V.  infra  ,  §  3. 

1028. — Lorsqu'un  acte  d'accusation  énonce  un© 
tentative  d'assassinat  et  de  blessures  graves  ,  il  y  a 
nullité  si  l'on  ne  pose  que  la  question  de  tentative 
d'assassinat ,  et  non  celle  relative  aux  blessures  avec 
toutes  leurs  circonstances.— lo  fév.  1808.  Cr.  c.  Min. 
pub.  C.  Pons.  D.A.  4.  429.  D.P.  1.  1147. 

1029.— De  même ,  dans  une  accusation  d'attaque  ;i 
dessein  de  tuer  ,  avec  prémédilation  ,  et  de  leniative 
de  meurtre  ,  il  ne  suffit  pas  de  soumettre  au  jury  les 
questions  sur  l'attaque  à  dessein  de  tuer  avec  préiné- 
ditalion  ,  il  doit  en  être  posé  aussi  sur  la  tentative  de 
meurtre,  telle  qu'elle  est  caractérisée  par  la  loi.— 19 
fév.  1808.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Vernet.  D.A.  4.  {29. 
D.P.  1.  1148. 

1030.  — Il  doit  être  posé  une  question  sur  une  cir- 
constance qui  déterminait  la  gravité  el  la  nature 
même  du  fait,  et  qui  était  poitée  dans  l'acte  d'accusa- 
tion.— 12  janv.  1809.  Cr.  c.  Rouen.  Devaux.  0. 4.  4. 
430.  D.P.  1.  1148. 

1031.  — Est  nulle  la  question  posée  au  jury,  et 
tout  ce  qui  a  suivi,  lorsque,  s'agissant  de  la  destruc- 
tion d'un  acte ,  le  président  a  omis  d'y  comprendre  le 
point  de  savoir  si  cet  acte  contenait  obligation  ,  dis- 
position ou  décharge  ,  alors ,  surtout  ,  que  l'arrêt  de 
renvoi  et  l'acte  d'accusation  font  mention  de  cette 
circonstance,  qui  est  un  des  élémens  du  crime  (  C. 
inst.  cr.  439).— il  mars  1830.  Cr.  c.  Rigaud.  D.P.  .30. 
1.  105. 

1032.  —  De  ce  qu'on  doit  soumettre  à  la  délibéra- 
tion des  jurés  le  fait,  avec  toutes  les  circonslanceg 
qui  l'environnent ,  il  suit  que ,  est  nulle  la  question 
posée  au  jury,  cl  tout  ce  qui  a  suivi ,  lorsque,  s'agis- 
sant d'une  tentative  de  crime  de  faux  en  écriture  au- 
thentique et  publique ,  le  président  a  omis  d'y  com- 
prendre la  circonstance  que  les  accusés,  ayant  l'in- 
tention de  commettre  ce  faux  dans  une  quittance  , 
s'étaient  présentés  d  cet  effet  devant  un  notaire  {C. 
inst.  cr.  337,  539,  345;  C.  pén.  147.  —  H  mars  1830. 
Cr.  c.  Roulet,  D.P   30.  1.  164. 

1033.— 11  )f  a  des  exceptions  à  la  nécessité  de  sou- 
mettre aux  jurés  tous  les  faits  portés  dans  l'accu- 
sation. 

Ainsi  d'abord,  lorsqu'un  fait  porté  dans  ua  deg 
chefs  de  l'arrêt  de  mise  en  accusation ,  ne  forme  ni 
crime,  ni  délit  particulier,  l'omission  d'une  question 
sur  ce  fait  ne  peut  présenter  ni  nullité ,  ni  même  ir- 
régularité. —  4  fév.  1819.  Cr.  r.  Piart,  D.A.  8.  590. 
D.P.  19.  1.  285. 

1034.  —  Lorsque ,  sur  certains  faits,  une  déclara- 
tion négative  est  acquise  à  l'accusé,  il  n'y  a  pas  lieu, 
de  la  part  de  la  cour  d'assises,  saisie  par  un  renvoi 
de  la  cour  de  cassation ,  à  poser  des  questions  sur 
ces  faits  ,  quoique  faisant  partie  de  l'accusation  pri- 
mitive. 

Spécialement  :  lorsque  l'arrêt  d'une  cour  d'assises  , 
qui  a  eu  à  statuer  sur  plusieurs  chefs  d'accusation 
dont  un  seul  a  été  résolu  par  le  jurj  contre  l'accvisé, 
est ,  sur  le  motif  que  le  procès-verbal  de  la  séance  ne 
constate  pas  que  le  président  a  donné  aux  jurés  l'a- 
verlissemenl  relatif  aux  circonstances  atténuantes, 
prescrit  à  peine  de  nullité  par  l'art.  341  C.  instr.  cr., 
cassé  par  la  cour  suprême  qui  renvoie  devant  une 
autre  cour  d'assises  joomc  être  procédé,  conformément 
à  la  loi  ,  "  nouvelle  déclaration  ,  nouveaux  débats  ^ 
et  nouvel  arrêt  sur  l'acte  d'accusation ,  l'arrut  de 
renvoi  étant  à  cet  effet  maintenu,  il  n'y  a  pas  lieu 
à  soumettre  au  nouveau  jury  des  questions  qui  ont 
été  résolues  favorablement  à  l'accusé  ,  et  dont  la  so- 
lution lui  est  acquise.  —  5  août  1853.  Ass.  de  la 
Meurlhe.  Mon.  D.P.  34.  2.  28.  —  V.  Cassation,  »'t 
infrà,  art.  35.  ' 
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§  i,-^  Questions  sur  les  faits  nnuveavx  résultant 
des  débats,  et  qui  ne  peuvent  être  soumis, s  aux 
jurés. 

1055.  —  Si  un  fait  nouveau  résultant  des  débats 
conslilue  un  crime  distinct  et  essentiellement  diffé- 
rent de  celui  qui  est  porté  dans  l'acte  d'accusation  , 
il  doit  faire  la  matière  d'une  procédure  nouvelle, 
d'après  les  termes  de  l'art.  271  C.  inst.  or.  —  D.A.  4. 
424,  n.  5. 

1036.— Ainsi ,  jugé  qu'il  ne  peut  être  posé  au  jury 
aucunes  questions  sur  des  faits  non  compris  dans 
l'acte  d'accusation ,  alors  même  que  cet  acte  énonce- 
rait vaguement  que  l'accusé  est  prévenu  d'avoir  com- 
mis sur  plusieurs  personnes  le  crime  pour  lequel  on 
l'a  traduit  devant  les  tribunaux  ;  l'obligation  de  poser 
toutes  les  questions  résultant  des  débats  ne  concerne 
que  les  circonstances  et  non  un  fait. — 13  ycnt.  an  H. 
Cr.  c.  Yalour.  D.A.  2.  94.  D.P.  1.  347. 

1037.  —  Qu'il  ne  peut  être  posé  aux  jurés  aucune 
question  sur  un  fait  non  porté  dans  l'acte  d'accusa- 
tion ,  quelles  que  soient  les  dépositions  des  témoins 
entendus  aux  débats. — 15  janv.  1807.  Cr.  c.  Mesnier. 
D.A.  4.433.  D.P.  1.  1130. 

1038.— Qu'il  ne  peut  être  posé  aucune  question  sur 
un  fait  distinct  de  celui  porté  dans  le  résumé  de  l'acte 
d'accusation  ,  et  qui  n'en  est  ni  une  dépendance  ni 
une  modification  ,  alors  même  que ,  soit  des  débats , 
soit  de  l'exposé  contenu  dans  le  corps  de  l'acte  d'ac- 
cusation ,  il  résulterait  des  charges  contre  raccusé ,  à 
raison  de  ce  fait. 

Spécialement,  lorsqu'un  individu  a  été  accusé  seu- 
lement de  soustraction  ou  détournement  de  pièces  , 
le  président  ne  peut  poser,  ni  la  cour  maintenir  une 
question  de  concussion  ,  sous  le  prétexte  qu'elle  ré- 
sulte du  corps  de  l'acte  d'accusation  et  des  débats  (C. 
inst.  cr.  231,  24l,  27l,  557,  358).  —  10  sept.  1819.  Cr. 
C.  Peyredieu.  D.A.  4.  433.  D.P.  1.  1150. 

1039.  —  De  cette  dernière  décision,  il  semblerait 
résulter  que  c'est  au  seul  résumé  de  l'acte  d'accusa- 
tion ,  et  non  au  corps  de  l'acte  ni  à  l'arrêt  de  renvoi 
que  le  président  de  la  cour  d'assises  doit  se  reporter 
pour  la  position  des  questions.  Ainsi  entendu,  l'arrêt 
serait  en  contradiction  avec  la  jurisprudence  actuelle 
et  constante  de  la  cour. — V.  infrà,  art.  26,  §  f'. 

lOiO.  — Jugé  toujours  que ,  lorsque ,  dans  le  cours 
des  débats,  l'accusé  est  inculpé  d'un  fait  nouveau 
qui  n'a  aucune  connexité  avec  celui  pour  lequel  il 
est  traduit  devant  la  cour  d'assises;  par  exemple,  si, 
sur  une  accusation  de  complicité  de  banqueroute 
frauduleuse ,  les  débats  font  connaître  un  fait  d'cta- 
Llissement  non  autorisé  de  prêt  sur  gage  ou  nantis- 
sement, le  nouveau  fait  ne  peut  être  soumis  au  jury, 
après  qu'il  a  déclaré  l'accusé  non  coupable  du  pre- 
mier fait  qui  lui  était  imputé.  — Le  consentement  de 
l'accusé  ne  peut  lui  être  opposé ,  ni  couvrir  la  nullité 
résultant  de  cette  infraction  à  la  loi  (C.  inst.  cr.  358, 
561\.— 24  juin  1819.  Cr.  c.  Girard.  D.A.  4.  434.  D.P. 
19.  1.  519. 

1041. — Dans  une  accusation  d'infanticide,  le  prési- 
dent de  la  cour  d  assises  peut  poser  ,  comme  résul- 
tant des  débats ,  la  question  de  savoir  si  l'accusée  est 
coupable  d'avoir,  par  maladresse,  imprudence,  inat- 
tention ou  négligence ,  involontairement  causé  la 
mort  de  son  enfant.  Mais  il  ne  peut  poser ,  comme 
résultant  des  débats  ,  la  question  de  savoir  si  l'accu- 
sée est  coupable  d'avoir  commis  une  tentative  de  sup- 
pression de  l'enfant;  ce  fait  n'est  point  connexe  à 
l'accusation  principale  ,  il  ne  constitue  ni  une  cir- 
constance aggravante,  ni  une  circonstance  atténuante, 
mais  un  fait  principal ,  exclusif  de  l'infanticide ,  et 
qui  ne  peut  être  soumis  au  jury  qu'après  une  nou- 
velle instruction.  —  20  août  1825.  Cr.  c.  Périchon. 
D.P.  25.  1.  440. 

1042. — Jugé,  dans  le  même  sens,  que,  pour  que  le 
président  puisse  poser  au  jury  les  circonstances  ag- 
gravantes ou  atténuantes  résultant  du  débat ,  il  faut 
que  le  fait  circonstantiel  se  rattache  au  fait  principal 
de  l'accusation  ,  et  n'ait  d'autre  effet  que  de  l'aggra- 
Ter  ou  de  l'aUénuer.  En  conséquence ,  il  ne  peut  po- 
ser un  fait  nouveau  :  comme  si ,  dans  une  affaire  de 
banqueroute  frauduleuse,  le  débat  révèle  un  fait  d'es- 
croquerie, il  doit,  pour  ce  fait,  et  si,  avant  la  clôture 
des  débals,  le  ministère  public  a  fait  des  réserves, 
renvoyer  le  prévenu  devant  le  juge  d'instruction.  — 
50  juin  1826.  Cr.  c.  Demery.  D.P.  26.  l.  397. 

1043.  —  Lorsqu'un  arrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'accu- 
sation présentent  un  accusé  comme  coupable  de  fa- 
brication et  d'émission  de  fausses  pièces  de  15  et  de 
r-f>  sous,  monnaie  d'argent,  la  cour  d'assises  n'a  pas  le 
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droit  de  poser  aux  jurés,  comme  résultant  des  débats, 
même  sur  la  demande  de  l'accusé,  la  question  de  sa- 
voir si  cet  accusé  est  coupable  d'avoir  fabriqué  ou 
émis  de  fausses  pièces  de  15  ou  30  sous  ,  monnaie  de 
enivre  ou  de  biilon  :  en  conséquence  ,  si ,  sur  la  ré- 
ponse affirmative  à  celte  question  (quand  les  premières 
questions  ont  été  répondues  négali>emenl),  la  cour 
d'assises  prononce  des  peines,  son  arrêt  est  nul,  et  il 
n'y  a  même  pas  lieu  à  renvoi  devant  une  autre  cour. 
—  9  sept.  1830.  Cr.  c.  Merleau.  D.P.  30.  1.  388. 

1044.  —  Toujours  par  suite  des  mêmes  principes  , 
s'il  ressort  des  débats,  devant  une  cour  d'assises,  quel- 
ques indices  de  culpabilité  contre  une  personne  qui 
n'a  pas  été  mise  en  accusation ,  le  président  de  la  cour 
ne  peut  poser  au  jury  une  question  relative  à  la  cul- 
pabilité de  cette  personne....  C'est  au  ministère  public 
à  faire ,  à  ce  sujet ,  telles  réserves  qu'il  juge  conve- 
nables. —  11  janv.  1834.  Cr.  c.  Tramesson.  D.P.  34. 
1.  170. 


§  3. —  Questions  sur  les  faits  nouveaux  résultant 
des  débats,  et  qui  peuvent  et  doivent  être  soumises 
aux  jurés. 


1015.  —  Si  les  faits  nouveaux  révélés  par  les  débats 
ne  sont  que  des  circonstances  ou  des  modifications  du 
fait  principal  porté  dans  l'acte  d'accusation  ,  s'ils  se 


COUR  D'ASSISES,  art.  25,  §  3. 

et  qni  n'ont  pas  été  mentionnés  dans  l'acte  d'accusa- 
tion.—31  janv.  1817.  Cr.  r.  Piguier.  D.A.  4.  340.  D.P. 
1.  1144. 

105-2.  — Jugé  de  même  que  le  président  n'est  pas 
tenu  de  se  conformer,  pour  la  position  des  questions, 
au  résumé  de  l'acte  d'accusation,  mais  qu'il  peut  et 
doit  soumettre  aux  jurés  des  questions  sur  toutes  les 
circonstances  résultées  des  débats.  — 10  avril  1819.  Cr. 
r.  Morel.  D.A   4.450.  D.P.  1.  1160. 

1053.— -  Lorsqu'un  individu  est  accusé  d'attentat  à 
la  pudeur  cnvimis  avec  violence,  le  président  peut, 
après  les  débats,  poser  la  question  de  savoir  si  l'ac- 
cusé est  coupable  d'un  attentat  à  la  pudeur  consommé 
ou  tenté  iyea  violence  (  C.  inst.  cr.  337;  C.  pén. 
531).—  10  juUl.  1817.  Cr.r.  Brelet.  D.A.  4.  -fSS.  D.P. 
1.  1150. 

1054.  — Jugé  de  même  que,  lorsqu'un  individu  est 
accusé  d'avoir  commis  un  attentat  à  la  pudeur  arec 
violence,  le  président  des  assises  peut,  sans  violer  la 
loi,  poser  aux  jurés  la  question  de  savoir  si  l'accusé  est 
coupable  de  tentative  avec  violence  d'un  attentat  à  la 
pudeur,  comme  résultant  des  débats. —  10  juin  1830. 
Cr.  r.  Picardat.  D.P.  30.  1.318. 

1055.—  Un  attentat  à  la  pudeur  constituant  néces- 
sairement un  outrage  à  la  pudeur,  il  s'ensuit  que  s'il 
résulte  des  débats  ouverts  sur  une  accusation  d'at- 
tentat à  la  pudeur  avec  violence  que  le  fait  qui  a 
motivé  cette  accusation  soit  dégagé  de  la  circonstan- 
ce de  la  violence  et  accompagné  de  celle  de  la  publi- 


I 


rattachent  au  lieu  et  au  temps  de  ce  fait,  le  président     cité,  la  cour  d  assises  doit  ordonner  que  la  question 

■    ■  ^^—- .  _•  j.:.  1 .é_„ — :.,        relative  à  l'outrage  public  à  la  pudeur  soit  posée: 

dans  ce  cas,  il  est  vrai  de  dire  que  cette  question  ne 
résulte  pas  uniquement  des  débats,  mais  de  l'acte 
d'accusation  lui-même.  — 14  oct.  1820.  Cr.  r.  Ueau- 
ventre.  D.P.  27.  1.  363. 

1056. —  Lorsque  les  questions  soumises  au  jur-y  se 
rattachent  essentiellement  au  fait  énoncé  dans  le  ré- 
sumé de  l'acte  d'accusation,  elles  peuvent  contenir 
des  circonstances  non  spécifiées  dans  ce  résumé,  si 
cette  spécification  est  nécessaire  pour  déterminer,  soit 
les  divers  genres  de  coopération  à  la  consommation 
du  crime,  soit  la  complicité  de  ce  crime.—  3  oct. 
1817.  Cr.  r.  Armandet.  D.A.  4.  437.  D.P.  1.  1152, 

1057.  —  Lorsque,  dans  une  accusation  de  vol,  il 


y  a  ueu  a  uuo  uouveiic  insuutuuii  ijuc  luiaiiuu  1057.  —  L.orsque,  aans  une   accusaiion  ue  voi,  n 

débats  font  connaître  des  faits  qui  ne  se  lient  à     s'élève,  pendant  les  débats,  des  charges  de  recelé, 


de  la  cour  d'assises  peut  et  doit  les  soumettre  aux  ju- 
rés, alors  même  qu'ils  auraient  pour  résultat  de  chan- 
ger le  caractère  du  crime,  ou  que,  pris  isolément,  ils 
pourraient  donner  lieu  à  une  poursuite  particulière. 
—  D.A.  4.  4-24,  n.  6. 

lOic.  —  Les  jurés  peuvent  être  interrogés  sur  des 
faits  non  portés  dans  l'acte  d'accusation,  mais  qui,  se 
rattachant  au  temps  et  au  lieu  du  fait  principal  de 
laccusation,  en  sont  des  circonstances  accidentelles  ; 
par  exemple,  sur  une  accusaiion  de  vol  avec  violences 
qui  ont  laissé  des  traces  du  blessures  et  de  contusions, 
il  peut  être  demandé  aux  jurés  si  les  accusés  ont 
porté  des  coups,  avec  guet-apens,  et  s'il  en  est  résulté 
une  incapacité  de  travail  peu  ant  plus  de  vingt  jours. 
11  n'y  a  lieu  à  une  nouvelle  instruction  que  lorsque 

les  -     .  .         .  ... 

celui  de  l'accusation  ni  par  le  temps,  m  par  le  ueu, 
ni  par  la  personne  (C.  Inst.  cr.  537,  338,  561).  —  12 
fév.  1815.  Cr.  r.  Paris.  Ganoune.  D.A.  4.  435.  D.P.  1. 
1150. 

1047.  —  La  qualité  de  l'objet  volé  n'étant  pas  une 
circonstance  du  vol ,  le  président  peut ,  sur  une  ac- 
cusation de  vol  d'une  somme  d'argent,  poser  les 
questions  de  savoir  si  l'accusé  est  coupable  de  vol 
d  argent,  et  s'il  l'est  d'avoir  volé  des  marchandises. 
—  4  sept.  1812.  Cr.  r.  Lafont.  D.A.  4.  434.  D.P.  1. 
1150. 

1048. —  Le  président  doit  poser  les  questions  résul- 
tant des  débats,  non  seulement  lorsque,  résolues  affir- 
mativement ,  elles  entraînent  des  peines  différentes , 
mais  encore,  et  à  plus  forte  raison,  lorsqu'elles  se 
rattachent  essentiellement  au  fait  principal ,  qui  est 
l'objet  de  l'accusation,  et  quelles  peuvent  seulement 
en  modifier  le  caractère.  —  14  mai  1813.  Cr.  c.  Int. 
de  la  loi.  Sekkel.  D.A.  4.  431.  D.P.  1.  1149. 

1049. — La  position  des  questions  étant  un  acte  sub- 
stantiel de  la  procédure  devant  les  cours  d'assises  ,  il 
y  a  nullité,  non  seulement  en  cas  d'absence  de  ques- 
tions ou  de  position  de  questions  étrangères,  mais  en- 
core lorsque  la  question  résultant  de  l'acte  d'accusa- 
tion étant  devenue  sans  objet  ,  a  dû  être  remplacée 
par  une  question  indiquée  par  les  débats,  et  résultant 
implicitement  et  virtuellement  de  l'acte  d'accusation. 
—  Même  arrêt. 

1050.— Jugé  de  même  que,  lorsque,  par  le  résultat 
des  débats,  le  lait  mentionné  dans  l'acte  d'accusation 
paraît  recevoir  une  modification  dans  son  caractère, 
le  président  de  la  cour  d'assises  peut  et  doit  poser  une 
question  secondaire  sur  ce  fait  qui,  n'étant  que  modi- 
fié, se  rattache  toujours  essentiellement  à  celui  de 
l'accusation. 

Spéciulem''nt  :  lorsque,  sur  une  accusation  de  viol 
consommé,  il  a  élé  posé,  d'après  ce  qui  est  résulté  du 
débat,  une  question  sur  le  lait  d'un  simple  attentat  à 
la  pudeur  avec  violence  ,  cette  de.nière  question  est 
conforme  à  la  loi  (C.  Inst.  cr.  337,  338).  —  16  janv. 
1818.  Cr.  r.  Drujon.  D.A.  4.  436.  D.P.  1.  1150. 

1051.  —  Jugé  encore  que  l'art.  337  C.  Inst.  crim. 
n'étant  qu'indicatif  de  la  manière  de  poser  les  ques- 
tions, et  ses  dispositions  n'étant  pas  prescrites  à 
peine  de  nullité,  le  président  de  la  cour  d'assises  peut 
poser  des  questions  sur  tous  les  faits  particuliers  ré- 
sultant du  débat ,  qui  se  rattachent  au  fait  principal 


le  recelé  n'étant  point  un  fait  absolument  distinct 
du  vol,  mais  n'en  étant  qu'une  suite  et  une  modifi- 
cation, la  question  de  recelé,  quoique  non  énoncée 
dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusation,  peut  et  doit 
être  soumise  aux  jurés.  — 13  aoiit  1818.  Cr.  r.  Vieil. 
D.A.  4,  437.  D.P.  1.  115!.— V.  Carnot,  sur  l'art,  557, 


1058.— Il  avait  déjà  été  jugé  que  le  président  peut 
soumettre  au  jury,  outre  la  question  sur  le  fait  prin- 
cipal de  vol,  porté  en  l'acte  d'accusation,  une  ques- 
tion subsidiaire  sur  la  complicité  par  recelé,  non 
portée  dans  l'acte  d  accusation,  si  elle  résulte  des  dé- 
bats; il  n'y  a  lieu  à  une  nouvelle  instruction  sur  un 
fait  dont  un  accusé  est  inculpé  dans  les  débats,  que 
lorsque  ce  fait  est  autre  que  celui  porté  en  l'acte 
d'accusation.  — 20  juin  1811.  Cr.  c.  D.A.  12.  1083, 
n.  5. 

1059.  —  Jugé  de  même  que  la  complicité  d'un  vo 
par  recelé  n'étant  qu'une  modification  du  fait  prin- 
cipal, le  président  de  la  cour  d'assises  peut  poser  aux 
jurés  la  question  de  cette  complicité,  comme  résul- 
tant des  débats.— 50  juin  1831.  Cr.  r.  Gabis.  DP.  51. 
1.271. 

1060.  —  En  général,  la  complicité  n'étant  pas  un 
fait  nouveau,  mais  un  accessoire  du  fait  principal,  le 
président  des  assises  a  pu,  si  le  fait  est  résulté  des 
débats,  poser,  à  l'égard  de  l'accusé  de  vol,  la  ques- 
tion subsidiaire  de  complicité.—  19  sept.  1833.  Cr.  r. 
Wind.  D.P.  34.  1.  ^45. 

1001.  —Une  question  subsidiaire  de  complicité  ne 
peut  être  soumise  aux  jurés,  lorsqu'il  n'est  pas  établi 
qu'elle  résulte  des  débats.— 9  déc.  1823.  Cr.  c  Buré- 
D.P.  26.  1. 146. 

10G2.— Dans  le  cas  où  un  individu  est  mis  en  accu- 
sation comme  complice,  pour  avoir  facilité  l'exécu- 
tion du  crime,  le  président  peut  soumettre  au  jury  I  j 
question  de  savoir  si  l'accusé  a  procure  les  instru- 
mens  nécessaires  pour  commettre  le  crime,  sachant 
qu'ils  devaient  y  servir;  encore  bien  que  cette  question 
ne  se  trouve  pas  dans  l'acte  d'accusation,  il  y  a  pré- 
somption légale  qu'elle  est  résultée  des  débats.—  2 
mars  1827.  Cr.  r.  Tap.  D.P.  27.  1.  159. 

1063.  —Dans  ime  accusation  de  complot,  on  peut 
poser ,  au  jury  ,   comme  résultant  des  débats,  la 
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queslioii  de  non  rcTélaliou  du  complot,  le  délit  de 
uou  révélaliou  u'étaiit  qu'uiiu  modilicutioii  du  fait 
principal  (C.  iusl.  cr.  558).— iO  mai  1«5I.  Cr.  r.  Ges- 
laia.  D.P.  31.  l.  m». 

1004.— Mais  lorsque,  sur  une  accusation  do  com- 
plot et  de  non  révélation  de  complot,  les  jurés  ont 
déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  de  complot,  le  refus  des 
jurés  de  donner  une  réponse  sur  la  question  de  non 
révélation,  et  celui  de  la  cour  d'assises,  de  les  obliger 
d'y  répondre,  ne  peuvent  louruir  un  moyen  de  cassa- 
tion [C.  inst.  cr.  408).— .51  janv.  1817.  Cr.  r.  Figuier. 
U.A.  4.  540.  D.l\  1.  1114. 

lOO:;. — l.a  tentative  devant  être  considérée  comme 
le  crime  même,  la  question  i!e  tentalive  doit  ("tre  po 
sée,  encore  que  l'acte  d'accusation  ne  fasse  mention 
que  du  crime,  et  que  la  tentative  ne  résulte  que  des 
débats.  —  14  mai  1815.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  Sekkel. 
D.A.4.  451.  D.P.  1.  1149. 

La  tentative, consiilérée  comme  le ciime  lui-même, 
est  implicitement  comprise  dans  l'accusation  du  cri- 
me (D.A.  4.  4-25,  n.  4).  Carnol,  t.  3,  p.  187,  observe 
que  l'arrêt  n'aurait  pas  pu,  si  le  pourvoi  avait  eu  lieu 
dans  le  délai,  être  cassé  au  préjudice  de  l'accusé,  car 
un  jury  légalement  lormé  l'avait  irrévocablement 
acquitté.  —  Cependant  M.  Dalioz  demande  si,  dans 
ce  cas  même,  il  ne  faudrait  pas  plutôt  décider  le  con- 
traire, par  le  motif  que  la  tentative  étant  considérée 
comme  le  crime  lui-même,  l'accusation  n'est  pas 
purgée  si  la  question  de  tentative  n'a  pas  été  posée  ; 
car,  dit-il,  il  n'y  a  pas  dacquiltement  légal  sur  un 
fait  que  le  jury  n'a  pas  décidé. — D.A.  4. 423,  n. — V.  At- 
tentat. 

1006.  —  .Tugé  de  même  que  la  tentative  d'un  crime 
n'étant  qu'une  modification  du  crime  même,  la  ques- 
tion de  tentative  peut  être  soumise  aux  jurés  ,  lors 
même  que  l'acte  d'accusation  ne  fait  pas  mention  de 
la  tentalive  ;  il  y  a,  dans  ce  cas,  présomption  légale 
que  la  tentative  est  résultée  des  débats. —  3fév.  i82i. 
Cr.  r.  ISîmes.  Signoret.  D.A.  4.  436.  D.P,  1.  1151.  — 
Carn.,  sur  l'art.  537,  n.  19. 

10G7.— Jugé  aussi  que  l'art.  338  C.  inst.  cr-,  dispo- 
sant que  s'il  résulte  des  débats  une  ou  plusieurs  cir- 
constances aggravantes  non  mentionnées  dans  l'acte 
d'accusation,  le  président  pourra  en  poser  la  ques- 
tion, n'est  que  démonstratif  :  il  n'empêche  pas  le  pré- 
sident de  poser  des  questions  sur  des  faits  autres  que 
des  circonstances  aggravantes ,  résultant  de  débats  , 
lorsqu'ils  sont  essentiellement  liés  au  fait  principal  ; 
par  exemple,  dans  une  accusation  de  vol,  il  peut  po- 
ser, comme  résultant  des  débats,  la  question  de  sa- 
voir si  l'accusé  est  coupable  de  tentative  du  même 
vol.—iô  sept.  1830.  Cr.  r.  Cuyot.  D.P.  30.  l.  369. 

1008. — Une  cour  d'assises  peut,  sans  violer  aucune 
loi,  présenter,  dans  la  question  soumise  au  jury  sur 
un  vol,  la  circoustance  de  remploi  de  fausses  clés  , 
comme  résultant  des  débats,  quoiqu'elle  aurait  été 
écartée  par  la  chambre  d'accusation  comme  non  suf- 
fisamment établie.— 19  août  1830.  Cr.  r.  Déselus.D.P 
30.  1 .  587. 

1069.— Un  condamné  ne  peut  se  prévaloir  devant 
la  cour  de  cassation  de  ce  que  la  question  soumise  au 
jury  n'est  pas  celle  résultant  de  l'arrêt  de  renvoi,  ni 
de  l'acte  d'accusation,  lorsque  la  question  posée  lui 
impute  un  fait  moins  grave  que  l'acte  d'accusation  , 
et,  par  exemple,  lorsque  la  question  soumise  au 
jury  ne  porte  que  sur  un  faux  en  écriture  privée  , 
tandis  que  l'acte  d'accusation  lui  imputait  un  (aux  en 
écriture  publique.— 30  nov.  1827. Cr.  r.  Délave.  D.P. 
28.1.  59. 

1070.— Des  principes  consacrés  par  les  arrêts  pro- 
cédens,  il  suit  que  lorsqu'une  queslion  est  posée  aux 
jurés  comme  ré  ultant  des  débats,  l'accusé  ne  peut  , 
par  cela  seul,  prétendre  qu'on  ait  a.pporté  de  la  res- 
triction à  sa  défense,  parce  qu'il  n'avait  du  se  dé- 
fendre que  sur  le  fait  porté  au  résumé  de  l'acte  d'ac- 
cusation. —  25  sept.  1830.  Cr.  r.  Guyot.  D.P.  50.  1. 
369. 

1071.  —  En  général,  le  jury  doit  juger  l'accasation 
telle  que  les  débats  la  font,  et  non  telle  que  la  procé- 
dure écrite  la  établie  :  dés  lors,  le  président  est  tenu 
de  poser  toutes  les  questions  résultant  des  débats  qui 
tendent  à  modifier  l'accusation,  que  l'accusé  le  re- 
quière ou  non.— 6  juill.  1826.  Cr.  c.  Montagnier.  D.P. 
26.1.404. 

1072.  —  Le  président  des  assises  n'est  pas  tenu  de 
faire  constater  dans  le  procés-verbal  de  la  séance 
de  quelle  partie  des  débats  sont  résultées  les  circon- 
stances aggravantes  que  la  loi  l'autorise  à  ajouter 
aux  questions  soumises  au  jury,  d'après  l'acte  d'ac- 
cusation ;  il  suffit  que,  sur  la  (euille  des  questions 
soumises  ao^jury,  il  «oit dit:  QuestionsrisuUant  des 
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débats.  —  15  janv.  182B.  Cr  .r.  Candos.  D.P.  25.  1. 
162.  —  V.  art.  58,  §3. 

1073.—  Si  l'accusé  s'oppose  à  ce  qu'une  question 
soit  posée  sur  un  fait  présenté  comme  résultant  des 
débats,  il  faut  que  la  cour  d'assises  rende  un  arrêt 
en  formt.  —  V.  inf<u,  art.  27, 

§  4.  —  Prrvve  on  présomption  que  les  faits  nnu- 
veauT  résultent  des  dihals. 

1074.  —  Lorsque  l'acte  d'accusation  ne  fait  pas 
mention  de  faits  particuliers  sur  lesquels  lé  jury  a 
été  interrogé  et  a  répondu,  on  doit  penser  que  ces 
faits  sont  résultés  dts  débats,  et  qu'ainsi  la  cour  d'as- 
sises a  dû  les  soumettre  à  la  délibération  des  jurés 
(C.  inst.  cr.  337,  55,S).  —  9  fév.  1810.  Cr.  r.  Simonin. 
\i.\.  4.  313.  D.P.  16.  1.  391.—  31  janv  1817.  Cr. 
r.  Pignier.  D.A.  4.  310.  D.P.  1.  ili4. 

1073.— Jugé  de  même  que,  qand  la  question  énon- 
ce des  circonstances  qui  ne  sont  pas  dans  l'acte  d'ac- 
cusation, ces  circonstances  sont  présumées  de  droit 
être  résultées  des  débats,  et  si  elles  se  rattachent  au 
fait  principal  de  l'accusation,  elles  doivent  être  sou- 
mises au  jury.  —10  juill.  1817.  Cr.  r.  Brclet.  D.A.  4. 
455.  D.P.  1.  1150. 

1076.  —De mémo,  il  y  a  présomption  qu'une  cir- 
constance, telle  que  celle  de  ta  domesticité,  qui  a  été 
posée  au  jury,  sans  opposition  de  l'accusé  ou  de  son 
défenseur,  est  résultée  des  débats,  quoiqu'elle  n'ait  été 
mentionnée  ni  dans  l'arrêt  de  renvoi  ni  dans  l'acte 
d'accusation;  et,  dès  lors,  il  ne  saurait  y  avoir  cause 
de  nullité  dans  cette  position  de  question.  —  20  mars 

1829.  Cr.  r.  Bélier.  D.P.  29. 1,  192. 

1077.  —  Décidé  de  même  que,  lorsque  les  questions 
posées  aux  jurés  contiennent  des  circonstances  qui 
ne  se  trouvent  pas  dans  l'acte  d'accusation,  il  y  a 
présomption    qu'elles  résultent  des  débats.  — 8  avril 

1830.  Cr.  c.Boudon.  D.P.  50.  1.  215.  -15  déc.  185I. 
Cr.  r.  Castres.  D.P.  52.  1.  74.  —  18  mars  1826.  Cr.  c. 
Paris.  Dermenon-Annet.  D.P.  26.  1.  285. 

1078.  — De  même  encore,  lorsque  le  président  des 
assises  a  posé  au  jury  une  question,  comme  résultant 
des  débats  ,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  procés- 
verbal  mentionne  cette  circonstance  de  résultance 
des  débats.  -19  sept.  1835.  Ci.  r,  Wind  D.P,  34.  l, 
14S. 

1079.  —  Jugé  même  que,  quoiqu'une  circonstance 
non  exprimée  dans  l'acte  d'accusation  ait  été  ajoutée 
à  une  des  questions  posées  aux  jurés,  sans  qu'il  soit, 
d'ailleurs,  constaté  par  le  procès-verbal  qu'elle  soit 
résultée  des  débats,  il  y  a,  néanmoins,  présomption 
légale  qu'elle  résulte  des  débats,  s'il  n'y  a  pas  eu  ré- 
clamation delà  part  (!e l'accusé.  —23  juin  1831.  Cr. 
r.  Halterer.  D.P. 5t.  1,  274. 

1080.  —  A  plus  forte  raison,  il  suffit,  pour  la  vali- 
dité de  la  position  des  questions  ajoutées  à  celles  qui 
résultent  de  l'acte  d'accusation  ,  qu'il  soit  men- 
tionné au  procès-verbal  que  ces  questions  résul- 
tent des  débats.  —  15  janv.  1825.  Cr.  r.  Candos.  D.P, 
23.  1.  162.  —  30  juin  1831.  Cr.  r,  Gabis.  D.P,  31. 
1.  271. 

1081.  —  Lorsqu'une  circonstance  non  mention- 
née dans  l'arrêt  de  renvoi  ,  ou  dans  le  résumé  de 
l'acte  d'accusation,  se  trouve  cependant  ajoutée  au 
fait  principal  dans  la  question  soumise  au  jury,  sans 
qu'il  soit  constaté  qu'elle  a  été  posée  comme  résultant 
des  débats,  la  question  est  nulle  ainsi  que  tout  ce 
qui  a  suivi,  —  12  juill.  1832.  Cr,  c.  Rouvière.  D.P. 
52.  1.  423. 

1082.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  lorsque  la 
chambre  des  mises  en  accusation  a  renvoyé  un  pré- 
venu devant  la  cour  d'assises  comme  accusé  d'un  fait, 
le  ministère  public  ne  peut,  dans  sou  résumé ,  ajou- 
ter à  ce  fait  un  autre  fait,  et  le  président  de  la  cour 
d'assises  ne  peut  non  plus  soumettre  au  jury  une 
question  sur  ce  nouveau  fait,  lor.^qu"il  n'est  pas  dé- 
claré qu'il  résulte  des  débats.  Ainsi  sont  nuls  l'acte 
d  accusation,  les  débats  et  tout  ce  qui  a  suivi,  lors- 
que le  ministère  public,  dans  le  cas  où  un  prévenu 
était  renvoyé  devant  la  chambre  des  misesen  accusa- 
tion pour  recelé  d'objets  volés  par  un  domestique 
chez  son  maître,  a  ajouté  à  ce  lait,  dans  son  acte 
d'accusation,  l'imputation  d'avoir  avec  connaissance 
aidé  et  assisté  l'auteur  de  ce  vol  domestique,  et  que 
le  président,  ayant  posé  aux  jurés  une  question  sur 
ce  dernier  fait,  le  jury  y  a  répondu  affirmativement 
(C.  inst.  cr.27l).— 22  juin  1832.  Cr.  c.  Lafont.  D.P. 
32.  1.  401. 

§  5.  —  Questions  sur  les  circonstances  constitu- 
tives ou  destructives  de  la  criminalité  du  fait.  — 
Intention.  —  Aye.  —  Démence,  etc. 

10S3.— Le  président  des  assises  doit,  à  peine  de 
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nullité,  poser  les  questions  résult-int  de»  débau  et 
dont  la  solution  négative  détruirait  la  criminalité  du 
fait. 

Spécialement  :  lorsque,  dans  une  aecusation  d'em- 
poisonnement de  moutons  ,  Paccusé  a  fondé  sa  dé- 
fense sur  ce  que  la  substance  par  lui  employée  n'é- 
tait pas  un  poison,  les  jurés  doivent  être  interrogés 
sur  la  question  de  savoir  si  cette  substance  était  na 
poison  pour  les  moutons  (C.  3  brum.  371;  C.  inst.  cr. 
.537,  anal.).  —  3  aoi'it  1810.  Cr.  c.  Gérard.  D.A.    i. 

439.  D.P.  1.  H54. 

Ces  principes  devraient  encore  être  suivis  aujour- 
d'hui. —  D.A.  4.  424,  n.  9. 

1085. — Sur  une  accusation  d'homicide  par  le  moyeu 
de  refus  d'alimens,  les  mots  :  dans  IHnicntion  du 
crime,  devaient  nécessairement  être  placés  ,  et  ne 
pouvaient  se  suppléer  dans  les  questions  soumises  au 
jury.— 7  frim.  an  10.  Cr.  c.  Mazuel.  D.A.  2  259.  DP. 
1.  425. 

1085.  —  Lorsque  l'accusé  avait  avoué  qu'il  avait 
commis  sticmmeni  le  fait  qui  lui  était  imputé,  il  ne 
pouvait  être  posé  au  jury  de  questions  sur  le  point 
de  savoir  si  I  accusé  avait  agi  sciemment.  L'aveu  do 
l'accusé  rendait  cette  question  inutile  et  captieuse. 
—2  flor.  an  lO.  Cr.  c.  Min,  pub.  C.  Vivians.  D.A.  11. 
55.  D.P.  2.  917. 

1086.  —  Une  cour  d'assises  peut,  sansvioler  aucune 
loi,  poser  aux  jurés  une  question  consistant  à  savoir 
si  l'accusé  a  été  sontraint  de  commettre  le  crime  qui 
lui  était  imputé,  par  une  force  majeure  à  laquelle  il 
n'avait  pu  résister.—  10  janv.  1831.  Cr.  r.  Min.  pub. 
C.  Sébe.  D.P.  34.  1.  264. 

1087.  —  L'ôge  d'un  accusé  de  crime,  lorsqu'il  est 
au-dessous  de  seize  ans,  est  une  circonstance  qui  doit 
être  constatée  par  le  jury.  — 18  avril  1811.  Cr.  c. 
Marchand.  D.A.  il.  162.  D.P.  2.937, 

1088.  —  L'art.  340  C.  inst.  cr.  exige  ,  à  peine  de 
nullité,  que,  si  l'accusé  a  moins  de  seize  ans,  le  pré- 
sident pose  celte  question  :  «  L'accusé  a-l-il  agi  avec 
discernement  ?  » 

Lorsqu'un  accusé  ne  produit  pas  son  acte  de  nais- 
sance, qui  seul  peut  faire  preuve  de  son  âge,  il  y  a 
présomption  légale  qu'il  n'était  pas  âgé  de  moins  de 
seize  ans  lors  du  crime,  et  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  à 
poser  à  son  égard  la  question  de  savoir  s'il  a  agi  avec 
discernement.  —  19  avril  1821.  Cr.  r.  Picard.  D.A. 
■4.  458.  D.P.  1.  1155. 

Quant  à  l'âge  de  la  personne  sur  qui  le  crime  a 
été  commis ,  V.  infrà,  §  7, 

1089.- Sous  le  code  de  brumaire,  lorsqu'il  résultait 
de  l'instruction  et  des  pièces  produites  par  le  défen- 
seur, que  l'accusé,  au  moment  où  le  dé  it  avait  été 
commis,  avait  les  sens  aliénés,  il  était  nécessaire  de 
soumettre  aux  jurés  des  questions  relatives  à  l'inten- 
tion ,  à  la  volonté  et  au  discernement  de  l'accusé.  — 
8  vend,  an  7.  Seet.  terap.  c.  Thézut.  D.A.  4.  440.  D.P. 
1.  1134. 

1090.- De  même,  lorsque  le  défenseur  d'un  accusé 
alléguait  l'alién.ition  d'esprit  de  cet  accusé  ,  il  devait 
nécessairement  être  posé  une  question  sur  ce  fait ,  à 
peine  de  nullité,  alors  même  que  les  jurés  auraient 
déclaré  que  le  crime  avait  été  commis  involontaire- 
ment.—  12  frira,  an  il.  Cr.  c.  VYidersbach.  D.A.  î. 

440.  D.P.  1.  Il5i, 

1091,  — Au  contraire,  sous  le  code  d'inst.  cr.,  il 
n'est  pas  nécessaire  de  poser  au  jury  une  question 
particulière  relativement  à  la  démence,  dontl'aceusé 
prétend  qu'il  était  atteint  au  moment  où  le  crime  a 
été  commis.  Celte  circonstance ,  qui  n'est  pas  une 
simple  excuse  ,  mais  qui  exclut  toute  idée  de  crime, 
est  implicitement  comprise  dans  la  question  princi- 
pale de  culpabilité  (C.  inst.  cr.  339;  C.  pén.  64).  — 
26  oct.  1813.  Cr.  Paris.  Pigeon.  D.A.  4.  440.  et  425, 
n.  10.  D.P.  16.  1,  345. 

1092.  —  Jugé  de  même,  et  décidé  de  plus  qu'il  n'y 
a  surtout  aucun  motif  de  poser  une  queslion  sur  l'alié- 
nation mentale,  lorsqu'il  n'a  été  fait  à  cet  égard  au- 
cune réquisition.  —  28  mai  1818.  Cr.  r.,  v«  Serrât. 
D.A.  4.  441.  D.P.  1.  1154. 

1095.  —  Que  la  cour  d'assises  peut  refuser  de  poser 
une  question  particulière  sur  la  démence  (C.  inst. 
cr.  530).  —  11  oct.  1821.  Cr.  r.  Curione.  D.A.  4.  376, 
D.P.  1.  1127,— 9  juin  1851.  Cr,  r,  Laurent.  D.P.  31. 
1.  269. 

1094.  —  La  démence  d'un  accusé  n'étant  pas  seu- 
lement une  excuse  ,  mais  impliquant  contradiction 
avec  le  crime  et  rendant  toute  culpabilité  imposiitle, 
le  président  de  la  cour  d'assises ,  en  demandant  8i 
l'accusé  est  coupable,  demande  implicitement  si  cet 
accusé  était  sain  d'esprit,  et  si  sa  volonté  était  libr« 
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(C.  péii.  64j  :  d'où  il  suit  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de 
poser  une  question  spéciale  sur  la  démence. — 9  sept. 
182."..  Cr.  r.  Rouf.  D.P.  20.  l.  32. 

1095.  —  La  qualité  de  commerçant  failli  doit ,  à 
peine  de  nullité ,  être  posée  dans  une  accusation  de 
banqueroute  (C.  comm.  593).  —  3  fév.  1831.  Cr.  c. 
Hatton.  D.P,  31.  1.  88.  —  V.  suprà,  art.  24.  —  Sans 
Ja  qualité  de  commerçant  failli ,  il  ne  saurait  exister 
de  banqueroute. 

1096,  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  jury  soit  in- 
terrogé et  réponde  ,  en  matière  de  faux,  sur  le  point 
de  savoir  si  le  faux  a  été  préjudiciable  à  un  tiers  (C. 
pén.  147,  150).  —  8  juin.  1830.  Cr.  r.  Flahaut.  D.P. 
50,  1.  348. 

S  t!.  —  Question  sur  tous  les  faits  en  tjéneral  qui 
f  eurent  modifier  la  peine. 


1097.  —  Le  président  doit  soumettre  aux  jurés 
tous  les  faits  qui  sont  de  nature  à  modifier  la  peine, 
parce  que  ,  hors  les  cas  spécialement  prévus  par  la 
loi,  les  cours  d'assises  ne  peuvent  délibérer  que  sur 
des  faits  déclarés  constans  par  le  jury,  dont  elles 
sont  seulement  appelées  à  déterminer  la  qualification 
pour  leur  appliquer  la  loi  pénale.  —  D,A.  4.  423, 
n.  2. 

1098.  —  Les  art.  337  et  suivans  C.  inst.  cr.,  non 
prescrits  à  peine  de  nullité  ,  n'élant  point  limitatifs, 
mais  seulement  démonstratifs,  le  présider.t  doit  po- 
ser des  questions  sur  toutes  les  circonstances  aggra- 
vantes ou  atténuantes  qui  se  trouvent  dans  l'acle 
d'accusation  ou  qui  résultent  des  débals.  —  19  avril 
1821.  Cr.  r.  Picard.  D.A.  4.  438.  D.P.  1.  1153. 

1099. — Ainsi,  lorsqu'un  délit  est  renvoyé  à  la  cour 
d'assises,  comme  connexe  à  un  crime  ,  les  faits  con- 
stitutifs de  ce  délit  doivent ,  comme  ceux  qui  consti- 
tuent le  crime  auquel  il  est  connexe,  être  soumis  aux 
jurés  et  déclarés  par  cxm.  —  Spécialement  :  lors- 
qu'un individu,  accusé  d  un.  crime  est  en  même 
temps  prévenu  de  vagabondaj^;;,  la  cour  d'assises  doit 
soumettre  suv  Jurés  le  fait  du  vagabondage,  et  ne 
peut  point,  sans  usurper  les  fonctions  des  jurés,  dé- 
clarer eHe-mèmrt  la  culpabilité  relativiiKent  au  délit 
de  vagabondage  (C  inst.  cr.  220,  351,  3.58,  3G2,  304, 
363,  519;  C.  pén.  269,  270).  —  18  avril  1812.  Cr.  c. 
Paris.  Boîapierre.  D.A.  4   450.  D.P.  l.  1148. 

1100.  —  Les  circonstances ,  qui  se  lient  au  fait  de 
l'accusation,  et  qui  peuvent,  d'")  rès  !a  loi,  augmen- 
ter ou  diminuer  la  poUoe  ou  eu  faiie  prononcer  la 
remise  ,  doivent  êlre  soumises  J  la  délibération  du 
jury  et  décidées  par  lui.  — Spcvia^er.ient  :  lorsque, 
dans  une  accusation  de  complot,  un  accusé  invoque 
rapplicaliou  de  l'art.  108  C.  pén.,  qui  exempte  de  la 
peine  ceux  des  coupables  qui ,  même  depuis  le  com- 
mencement des  poursuites,  auraient  procuré  l'arresta- 
tion des  auteurs  ou  complices  ,  on  doit ,  à  peine  de 
nullité  ,  poser  au  jury  une  question  particulière  sur 
celle  circonstance  (G.  inst.  cr.  337,  358,  364).  —  29 
avril  1819.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Leguevel.  D.A,  4.  447. 
DP,  19,  1.  519, 

§  7.  —  Questions  sur  les   circonstances  agtjra- 


1101.  —  Il  est  évident  que  des  questions  doivent 
êlre  posées  sur  toutes  les  i  irconstances  aggravantes 
du  crime,  qui  seraient  mentionnées  dans  I  acle  d'ac- 
cusation. 

C'est  ce  qui  résulte ,  d'ailleurs ,  de  l'art.  337  C, 
inst.  cr.  ainsi  conçu  :  «  La  question  résultant  de  l'acte 
d'accusation  sera  posée  en  ces  termes  :  L'accusé  est- 
il  coupable  d'avoir  commis  tel  meurtre,  tel  vol  ou 
tel  autre  crime  ,  avec  toutes  les  circonstances  com- 
prises dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusation?  » 

1102.  —  H  y  a  nullité,  lorsqu'il  n'est  pas  posé  de 
question  sur  une  circonstance  aggravante  portée 
dans  lacté  d'accusation ,  par  exemple  l'escalade  ,  et 
que  l'accusé  a  été  déclaré  coupable  du  crime  avec  la 
circonstance  aggravante  (C.  3  brum.  an  4,  art.  373, 
r.T'.i.— 8  vend,  an  7.  Cr.  c.  Lenoir.  D.A.  4.  429.  D.P. 
1.  1147. 

1103.— De  même ,  il  y  a  nullité  ,  lorsque  le  prési- 
dent, malgré  la  réquisition  faite  à  cet  égard,  a  refusé 
de  poser  une  question  sur  une  circonstance  caracté- 
ristique et  aggravante  dun  crime,  et  que  l'accusé  a 
été  condamné  comme  coupable  du  crime  avec  cette 
circonstance.  —23  vend,  an  7.  Scct.  terap.  c.  Poulle- 
tier.  D.A,  4.  429.  D.P,  1.  1M7. 

1104.  —  Les  jurés  devant  être  interrogés  sur  tou- 
tes les  circonstances  qui  peuvent  modifier  la  peine 
lorsque    le  fait  de  vagabondage  est  joint ,  dans  uiî 
«Ole  d'accusation  ,  à  un  crime  emportant  les  travaux 
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forcés  à  temps,  ce  fait,  qui  est  une  circonstance  ag- 
gravante de  la  peine  de  ce  crime,  doit  faire  l'objet 
d'une  question  aux  jurés.— 18  avril  1812.  Cr.  c,  Paris. 
Delapierre.  D.A.  4.  430.  D.P.  1. 1148. 

1105. —  De  même,  la  circonstance  de  la  mendicité, 
aggravante  de  la  peine  prononcée  pour  un  vol ,  doit 
être  soumise  aux  jurés,  lorsqu'elle  n'est  pas  établie 
par  des  pièces  authentiques  et  légales;  et  la  flétrissure 
ajoutée  à  la  peine  du  vol,  à  raison  de  la  mendicité, 
est  illégalement  appliquée,  si  cette  circonstance  n'a 
pas  été  déclarée  par  les  jurés. —  H  avril  1817.  Cr.  c, 
Wacheux,  D.A.  4.  431.  D.P.  1.  1149. 

Ladoclrine,  que  le  jury  doit  être  interrogé  sur  les 
faits  qui,  aux  termes  de  la  loi,  feraient  réputer  l'ac- 
cusé vagabond  ou  mendiant,  est  aussi  professée  par 
Carnot,  t.  3,  p.  184;  Legrav.,  l,  2,  p.  223;  et  D.A,  i. 
423,  n,  2. 

1 100.  —  Toutefois,  il  en  est  différemment  de  la  ré- 
cidive qui  modifie  bien  la  peine,  mais  qui  est  un 
fait  antérieur  et  étranger  au  crime  poursuivi  (V, 
Récidive). —  D.A.,  eotl. 

1107. —  Lorsque  l'âge  de  la  personne,  sur  laquelle 
un  crime  a  été  commis,  forme  la  circonstance  aggra- 
vante, par  exemple  ,  si  un  individu  est  accusé  d'a- 
voir enlevé  une  fille  mineure  au-dessous  deseizeans, 
on  doit  poser  au  jury  une  question  sur  ce  point. 

1108.  —  Dans  le  cas  où  l'âge  n'est  pas  prouvé  par 
un  acte  authentique  de  naissance,  mais  si  le  minis- 
tère public  produit  un  pareil  acte,  Legrav.,  t.  2  ,  p. 
224,2"  édit.,  pense  que  l'actede  naissance  faitpieine 
foi,  et  qu'aucune  question  ne  peut  être  soumise 
au  jury,  parce  que  le  jury  ne  peut  jamais  être  in- 
terrogé que  sur  des  faits  incertains  et  non  sur  des 
fa'ts  prouvés. 

L'opinion  de  Dalloz,  conforme  en  cela  h  la  juris- 
prudence de  la  cour  suprême  ,  est  contraire.  Selon 
lui,  il  nesullit  pas  qu'un  acte  de  naissance,  même 
dans  la  forme  authentique,  soit  représenté,  il  faut 
encore  que  sa  sincérité  ne  soit  pas  douteuse,  et  qu'il 
s'applique  à  la  personne  de  l'accusé;  or  ce  sont  autant 
de  questions  qui  ne  peuvent  être  résolues  que  par  le 
jury.— Legraverend  reconnaît  lui-même  que  si  l'ac- 
cusé contredit  l'acte  de  naissance,  la  position  delà 
question  devient  obligée  :  il  est  donc  vrai  de  dire 
que  cet  acte  ne  fait  pas  pleine  foi,  puisque  le  plus 
léger  contredit  suffit  pour  en  délruire  l'autorité.  — 
D.A.  4.  423,  n.2. 

1109. — Si  un  individu  était  accusé  du  crime  de  viol 
sur  une  personne  de  moins  de  quinze  ans,  une  ques- 
tion devrait  è«ie  posée  au  jury  quant  à  l'âge  delà 
victime.— V.  Attentat  à  la  pudeur. 

1110.  —  Le  silence  de  l'accusé  ne  peut  avoir  pour 
effet  de  soustraire  au  jury  la  circonstance  aggravante 
résultant  de  l'âge.  Le  consentement  d'un  accusé 
n'est  pas  moins  impuissant  pour  aggraver  son  crime 
que  pour  le  rendre  coupable,  lorsque,  dans  la  réalité, 
il  est  innocent.  D'ailleurs,  l'accusé  peut  ignorer  que 
l'acte  est  faux,  simulé  ou  applicable  à  une  autre 
personne,  et  que  l'instruction  présente  sur  ce  point 
des  indices  qui  doivent  être  appréciés  par  les  jurés. 
—Bourg,  sur  l'art,  384.  C.  inst.  cr.,  n.  4;  D.A.  4 
423,  n.  3. 

1111. — L'omission  d'une  question  sur  une  circon- 
stance aggravante  ne  donne  pas  seulement  à  l'ac- 
cusé, condamné  pour  un  fait  ou  une  circonstance 
aggravante  nondeclarée par lejury,  ledroilde  deman- 
der la  cassation  de  l'arrêt;  mais  le  ministère  public 
peut  aussi  se  pourvoir  ,  soit  contre  l'ordonnance 
d'acquittement,  soit  contre  l'arrêt  de  condamnation 
qui  n'a  pas  admis  une  circonstance  aggravante: 
car,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  l'accusa- 
tion n'a  pas  été  entièrement  purgée. — D.A.  4.  423 
n.  1.  ' 

1112.  —  Si  une  ou  plusieurs  circonstances  agura- 
vaiitcs  résultent,  non  plus  de  l'acte  d'accusation, 
mais  des  débats,  le  président  a;outc  la  question  sui- 
vante :  L'accusé  a  t-il  commis  le  crime  avec  telle  ou 
telle  circonstance  (C.  inst.  cr.  338)? 

1113.— Le  refus  que  fait  une  cour  d'assises  de  poser 
une  question  sur  une  circonstance  aggravante  ré- 
sultant des  débats,  telle  qve  celle  de  l'autorité  qu'a 
sur  h  personne  outragée  celui  qui  commet  un  at- 
tentat à  la  pudeur  avec  violence,  entraîne  la  nullité 
de  l'arrêt  prononcé  par  cette  cour.  —  26  déc.  1823. 
Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Laurencin.  D.A.  2.  100.  D.P. 
2i.  1.  79. 

1114. —  Le  président  d'une    cour  d'assises  peut, 
sans  violer  aucune  loi,  ajouter  aux  questions  résul- 
tant de   l'acte  d'accusation  et  de   1  arrêt  de  renvoi 
des  circonstances  aggravantes  ,    déclarées   résulter 
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des  débats,  alors  surtout  qu'il  n'use  de  cette  faculté 
qu'après  en  avoir  prévenu  le  ministère  public  et  le 
défenseur  de  l'accusé,  et  que  ceux-ci  n'ont  point  for- 
mé d'opposition.  —  14  oct.  1831.  Cr.  r.  Bruno.  D.P. 

31.  1.  344. 

1115.— Quoique  l'accusé  ne  soit  renvoyé  devant  la 
cour  d'assises  que  sur  le  fait  unique  de  meurtre  avec 
préméditation  sur  la  personne  de  son  père,  il  a  pu  , 
cependant,  si  le  besoin  s'en  est  fait  sentir,  être  posé 
aux  jurés  une  seconde  question  de  meurtre  avec  pré- 
méditation, mais  sans  la  circonstance  du  parricide 
(C.  inst.  cr.  337].— 15  déc.  1831.  Cr.  r.  Castres.  D.P 

32.  1.  74. 


§  8.  —  Des  questions  sur  les  circonstances  atté- 
nuantes. 


1116.— La  législation  a  varié  en  ce  qui  concerne  la 
position  des  questions  sur  les  circonstances  atténuan- 
tes. Les  monumens  de  la  jurisprudence  ont  suivi  le 
mouvement  de  ces  modifications  législatives. 

1117. — Sous  le  code  de  brumaire,  il  devait,  à  peine 
de  nullité,  être  posé  des  questions  sur  les  faits  de  cir- 
constances atténuantes,  résultant  de  l'acte  d'accusa- 
tion (C.  3  brum.  an  4,  art.  375).— 24  brum.  an  8.  Cr. 
c.  Paie.  D.A.  4.  439.  D.P.  1.  1153).  —  8  frim.  an  7. 
Cr.  c.  Metay.  D.A.  4.  424,  n.  8.  D.P.,  eod. 

1118.  —  Le  code  d'instruction  criminelle,  art.  538, 
ne  parle  que  des  circonstances  aggravantes;  il  garde 
le  silence  sur  les  circonstances  atténuantes.  Legrav., 
t.  2,  p.  220,  pense  que  s'il  était  nécessaire  d'autoriser 
la  position  des  questions  sur  des  circonstances  aggra- 
vantes, il  s'entendait  de  soi-même  que  le  président 
pourrait  en  proposer  sur  les  circonstances  atténuan- 
tes. 

1119. — Dalloz  remarque  que,  sous  le  code  de  bru- 
maire (art.  040),  les  tribunaux  criminels  pouvaient 
prononcer  de  simples  peines  correctionnelles;  et  que, 
dès  lors,  toutes  les  (|uestions  sur  les  circonstances  at- 
ténuantes devaient  être  posées  aux  jurés,  mais  que 
si  les  juges  des  cours  d'assises  sont  autorisés  par  la 
loi  du  25  juin  18-24,  dans  des  circonstances  qu'elle 
détermine,  à  réduire  à  des  peines  correctionnelles 
celles  qui  sont  prononcées  par  le  code  pénal,  cette  mê- 
me loi  veut  (art.  U)  que  les  cours  d'assises  seules  ju- 
gent de  l'existence  de  ces  circonstances  atténuantes. 
Dalloz  en  conclut  que  ,  bien  que  l'institution  du 
jury  réclamât  des  principes  différens,  ces  sortes  de 
questions  ne  doivent  point,  sous  notre  législation  ac- 
tuelle, être  posées  aux  jurés  (V.  ait.  65  C.  pén.''.  — 
D.A.  4.  42i.  n.  8, 

1120. — Jugé,  en  ce  sens,  que  le  rejet,  prononcé  par 
la  cour  d'assises,  de  la  demande  de  l'accusé,  tendant 
à  ce  qu'il  soit  posé  une  question  de  circon.-tance  at- 
ténuante, ne  contient  aucune  contravention  à  la  loi, 
surtout  si  la  cour  a  déclaré  que  le  fait  ne  résultaitpas 
des  débats.  —  17  mai  1821.  Cr.  r,  Sabardin.  D,A.  i. 
315.  D.P,  1.  1105. 

1121. — La  dernière  révision  du  code  d'instruction 
criminelle  en  1832,  a  apporté,  en  cette  matière,  une 
importante  innovation.  L'art.  341  assure  à  l'accusé  le 
béucfice  des  circonstances  atténuantes  lorsqu'il  en 
existe  en  sa  faveur.  Il  est  ainsi  conçu  :  «  En  toute 
matière  criminelle,  même  en  cas  de  récidive,  le  pré- 
sident, après  avoir  posé  les  questions  résullant  de 
l'acte  d'accusation  et  des  débats,  avertira  le  jury,  à 
peine  de  nullité,  que,  s'il  pense, à  la  majorité  de  plus 
de  sept  voix,  qu'il  existe,  en  faveur  d'un  ou  de  plu- 
sieurs accusés  reconnus  coupables,  des  circonstances 
atténuantes,  il  devra  en  faire  la  déclaration  en  ces 
termes  :  »  A  la  majorité  de  plus  de  sept  voix,  il  y  a 
dts  circonstances  atténuantes  en  faveur  de  tel  ac- 
cusé. '). 

1122  —D'après  cette  nouvelle  rédaction  du  code,  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  posé  aux  jurés  des  ques- 
tions sur  les  circonstances  atténuantes;  il  sufÛt  de 
l'avertissement  du  président,  lequel  doit  être  donne  à 
peine  de  nullité.— 6  juill.  1832.  Cr.  r.  Rivol.D.P.  52. 
1.398.-0  juin.  1832.  Cr.  r.  Laforge.  D.P.  33.  1.  2>. 
—17  août  l83-i.  Cr.  c.  Godard.  D.P.  32.  l.  404, 

1123.— Lorsque  le  président  d'une  cour  d'assises  a 
omis  de  donner  aux  jurés  l'avertissement  prescrit  pai 
l'art.  3 il,  la  position  des  questions  et  tout  ce  qui  a 
suivi  sont  nuls,  —  20  sept.  1832,  Cr.  c.  Eymann. 
D.P.  32,  1.  405.-21  sept,  1832.  Cr.  c.  Lang.  D.P.  32. 
1.  403. 

1124.  —  Décidé  de  même  qu'il  doit,  à  peine  d*' 
nullité,  donner  aux  jurés  l'avertissement  qu'ils  de- 
vront déclarer,  dans  leur  réponse,  s'il  y  a  des  cir- 
constances atténuantes  en  faveur  de  l'accusé  ,  et  le 
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procès- vorbal  doit  en  faire  mention. —  >>iianv   1835. 
Cr.  c.  Duboc.  D.l'.  33.  i.  \-». 

U3ii. —  De  ce  que  le  président  de  la  cour  d'assises, 
e«  donnant  aux  jurés  l'avertissement  relatif  aux  cir- 
constances atténuantes,  leur  a  dit  (|u'i<*  pourraient 
les  déclarer  s'ils  en  reconnaissaient,  au  lieu  de,  */« 
deci  aient,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  débats  soient 
nuls,  alors  surtout  que  le  procés-\erbal  constate  que 
l'avertissement  a  élé  donné. —  24  jany.  1833.  Cr.  r. 
Hodinier.  D.P.  33.  i.  179. 

lliG. — Les  jurés  ont  été  suffisamment  avertis  qu'ils 
Uevaionl  prononcer  sur  les  circonstances  atténuan- 
tes, a  la  majorité  de  plus  de  sept  Aoix,  lorsqu'après 
les  avoir  avertis  que  leur  déci>ion  sur  le  fait  princi- 
pal devait  se  fermer  à  la  majorité  de  plus  de  sept 
voix,  le  président  a  ajouté  qu'elle  devait  se  former 
î»  la  même  majorité  sur  les  circonstances  atténuan- 
tes, ei  que,  d'ailleurs,  les  choses  se  sont  ainsi  passées. 
— 28  mars  1833.  Cr.  r.  l'ineau.  D.P.  35.  1.  327. 

1127.  —  La  mention,  que  l'avertissement  qui  doit 
être  donné  aux  jurés  au  sujet  des  tircouslances  atté- 
nuantes, a  eu  lieu,  résulte  aussi  suffisamment  de  ce 
qu'il  est  dit,  dans  le  procés-\erbal,  que  le  président 
leur  a  rappelé  les  dispositions  des  art.  :i4S  et  347  C. 
inst.  cr. — -27  juin  1835.  Cr.  r.  Lecoq.  D.l'.35.  1.  381. 
1128. — L'obligation  imposée  par  l'art.  3tl  au  pré-- 
sident  n'est  pas  suppléée  par  l'avertissement  que  ce 
président  a  donné  aux  jurés,  conformément  à  l'art. 
347,  que  leur  déclaration  contre  les  accusés  doit  se 
former  à  la  majorité  de  plus  de  sept  voix  sur  l'exis- 
tence des  circonstances  atténuantes,  et  que  leur  dé- 
claration devra  constater  cette  majorité.  —  ôjuill. 
18S4.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Maisiline.  D.P.  34.  1.  371. 
1129. —  On  ne  peut  regarder  comme  une  limitation 
i|u  droit  qui  appartitnt  au  jury,  de  déclarer  d  une 
manière  générale  s'il  existe  des  circonstances  atté- 
nuantes, l'avertissement  donné  par  le  président  de 
la  cour  d'assises  aux  jurés,  de  déclarer  à  quels  chefs 
d'accusation  se  rapporterait  la  déclaration  des  cir- 
constances atténuantes,  au  cas  où  ils  en  reconnaî- 
traient l'existence  en  faveur  de  l'accusé. —  23  janv. 
1834.  Cr.  r.  Patou.  D.P.  34.  l.  342, 

1130.  — La  nullité  résultant  du  non  avertissement 
par  le  président  au  jury,  relativement  aux  circon- 
stances alténuanles,  ne  peut  atfecter  que  les  déclara- 
lions  rendues  contre  l'accusé  et  non  celles  qui  ont  été 
rendues  en  sa  faveur. 

Spvcialement,  lorsqu'un  accusé,  sous  la  prévention 
de  plusieurs  chefs  d'accusation,  a  été  condamné  sur 
un  seul,  et  que,  sur  son  pourvoi  à  la  cour  de  cassa- 
lion,  par  le  motif  que  le  procès  verbal  ne  justifiait 
pas  de  l'avertissement  donné  au  jury  sur  les  circon- 
stances atténuantes,  a  cassé  la  déclaration  du  jury, 
les  débats  et  l'arrêt  qui  s'en  eut  suivi,  la  généralité 
des  termes  de  l'arrêt  de  cassation  ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  que  les  nouveaux  débats  ne  s'engagent  que  sur  le 
chef  où  il  y  avait  eu  condamnation,  les  autres  chefs 
ayant  acquis,  en  laveur  de  l'accusé,  l'autorité  de  la 
thosejugée  (C.  inst.  cr.  3i0).— 5  août  1853.  Ass.  de  la 
Meurlhe.  Vion.  D.P.  34.  2.  si. 

1131. — Ce  n'est  que  pour  les  faits  qualifiés  crimes 
emportant  condamnation  à  des  peines  afllictives  et 
infamantes,  et  non  pour  les  laits  qualifiés  délits  pas- 
sibles seulement  de  peines  correctionnelles,  tels  que 
les  délits  de  la  presse,  que  la  loi  impose  au  président 
de  la  cour  d  assises  le  devoir  d'avertir  les  jurés  de 
déclarer  s'il  existe  des  circonstances  alténuanles  (C. 
inst. 'cr.  341; C.  pén.  403}.— 11  aoùtl83-2.  Cr.  r.  Pilrat, 
D.P.' 33.  1.  27. 

Ces  décisions  nous  semblent  une  conséquence  né- 
cessaire 1»  des  dispositions  de  l'art.  4(i3  C.  pén.,  qui 
n'autorise  la  réduction  de  peine  à  raison  des  circon- 
stances atténuantes  que  pour  les  crimes  ou  pour  les 
délits  prévus  pur  le  code  pénal;  2»  de  l'art.  14  de 
la  loi  du  2.J  mars  18-22,  sur  les  délits  de  la  presse, 
qui  limite  à  trois  articles  les  cas  où  les  juges  correc- 
tionnels peuvent  modérer  la  peine  conlonnément  à 
l'art.  403.  —  On  ne  peut  que  regretter  que  la  révi- 
sion n'ait  pas  porté  sur  l'ensemble  des  lois  pénales, 
et  qu'on  n'ait  point  cherché  à  mettre  plus  d'harmo- 
nie entre  la  législation  spéciale  et  les  lois  généra- 
les. C'est  la  simplicité,  1  uniformité  qui  est  surtout 
désirable  dans  les  lois  :  et  c'est  par  là  que  notre 
système  législatif,  le  meilleur  qui  existe,  laisse  en- 
core à  désirer. 

1132.—  Jugé  de  même  que,  dans  les  affaires  sim- 
plement correctionnelles,  le  président  d'une  cour 
d'assises  n'est  pas  tenu,  comme  en  matière  crimi- 
nelle, d'avertir  les  jurés  qu'il  ont  à  rechercher  s'il 
y  a  des  circonstances  atténuantes  j  il  peut  même  les 
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avertir  qu'il*  n'ont  point  à  rechercher  s'il  en  existe. 
—    17  oct.  1832.  Cr.  r.  La  Tribune.  D.  P.  33.  1.  208. 

H33.  —  Lorsque  le  jury,  après  avoir  reçu  l'aver- 
tissement de  l'obligation  que  la  loi  lui  impose  sur  ce 
point,  n'a  pas  déclaré  qu'il  y  eût  des  circonstances 
atténuantes  en  faveur  de  l'accusé,  son  silence  à  cet 
égard  constitue  l.i  présomption  légale  qu'il  n'en  a 
point  reconnu  l'existence:  et,  dès  lors,  une  fois  que 
sa  réponse,  remise  par  .son  chef  au  président  de  la 
cour  d'assises,  revêtue  des  signatures  qui  en  assu- 
rent l'authenticité,  a  été  lue  à  l'accusé,  elle  est  irré- 
vocablement acquise  à  la  société,...  En  conséciuence, 
une  cour  d'assises  ne  fait  que  se  conformer  à  la  loi, 
lo  sque,  nonobstant  la  déclaration  du  jury,  qu'il  a 
omis  de  délibérer  sur  les  rirconstances  atténuantes, 
elle  refuse  de  le  renvoyer  délibérer  sur  ces  cir- 
constances. —  20  déc.  1835.  Cr.  r.  Uugnets.  D.P.3i. 
1.  70. 

1134. — .îugé  au  contraire  qu'on  doit  annuler  l'ar- 
rêt d'une  lour  d'assises  qui,  sur  la  déclaration  indi- 
viduellement faite  par  les  jurés,  immédiatement  après 
le  réquisitoire  du  ministère  public  pour  lapplicatioii 
de  la  peine,  qu'ils  n'ont  pas  délibéré  sur  le  point  de 
savoir  s'il  existait  des  circonstances  atténuantes, 
les  a  renvoyés  délibérer  sur  ces  cin  oiistances.  — 
2  janv.  1834.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  Poulain.  D.  P. 
34.  1.  71. 

§  9. — Questions  d'excuses. 


1 135. —  Le  code  de  brumaire  rejetait  les  questions 
intentionnelles,  mais  il  admettait  les  questions  d'ex- 
cuses.— D.A.  4.  423,  n.  11. 

H5G. — Ce  code  ordonnait  de  poser  toutes  les 
questions  d'excuse  invoquées  par  l'accusé.  Il  n'en 
est  pas  de  même  sous  le  code  d'inst.  <  r.  La  question 
d'exiuse  ne  peut  être  posée  que  quand  le  fait  qui 
la  constitue  est  admis  comme  excuse  par  la  loi  (  art. 
339). 

En  conséquenre,  les  cours  d'assises  ont  le  droit 
de  juger  si  des  faits  de  provocation,  allégués  par  un 
accusé,  sont  de  nature  à  produire  une  excuse  légale, 
et  de  décider  s'il  y  a  Hlu  de  soumettre  aux  jurés  une 
question  de  provocation  (C.  inst.  cr.  557  ;  C.  pén. 
529). —  15  nov.  1811.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Vanders- 
trœten    D.A.  4.  441.  D    P.  1.  1155. 

1157.  —  Une  cour  d'assises  n'est  pas  obligée,  sur 
la  réquisition  de  l'accusé,  de  poser  une  question  sur 
un  fait  non  qualifié  excuse  par  la  loi.  mais  consti- 
tuant seulement  une  circonstance  qui  modilie  le 
caractère  du  fait  principal.  Les  cours  d'assises  ont 
le  droit  de  poser  des  questions  sur  toutes  les  circon- 
stances du  fait,  propres  à  modifier  le  caratère  ou 
la  gravité,  alors  même  qu'elles  ne  sont  pas  mention- 
nées dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusation  et  ne  sont 
résultées  que  des  débals  ;  mais  aucune  loi  ne  leur 
impose  l'obligation  de  poser  de  pareilles  questions, 
et  leur  refus,  à  cet  égard,  ne  peut  devenir  pour  l'ac- 
cusé un  moyen  de  cassation.  —  16  avril  1819.  Cr.  r. 
Denat.  D.A.  i.  442.  D.P.  19.  l.  517. 

1138. — La  généralité  du  prin(  ipe  consacré  par  ce 
dernier  arrêt  semble  être  poussé  à  l'extrême.  La 
cour  de  cassation  juge  elle  même  qu'il  doit  être  posé 
des  questions  sur  toutes  les  circonstances  susceptibles 
de  modiûer  la  peine. — V.  §  C. 

1159. —  La  négligence  n'étant  pas  une  excuse  ad- 
mise par  la  loi,  un  geôlier,  accusé  d'avoir  laissé 
évader  des  prisonniers,  n'est  pas  recevable  à  deman- 
der que  l'on  pose  aux  jurés  la  question  de  savoir  si 
o'est  seulement  par  négligence  que  l'évasion  a  eu 
lieu.— IC  avril  1819.  Cr.  r.  Denat.  D.A.  4.  443.  D.P. 
19.  1.  517. 

1140.  —  Lorsque  l'accusé  de  rébellion  avec  bande 
ou  attroupement  propose  l'excuse  résultant  de  l'art. 
213  C.  pén.,  la  question  d'excuse  doit  être  soumise 
aux  jurés,  quelque  incomplète  que  soit  sa  position, 
comme  si,  par  exemple,  elle  était  conçue  en  ces 
mots:  l'accusé  s'est-il  retiré  depuis  la  réunion ?(C. 
pén.  339,  215,  100).— 2  mai  1855.  Cr.  c.  Didier.  D.P. 
53.  1.  295. 

1141.  —  Jugé  de  même  qu'on  ne  peut  refuser  de 
poser  une  question  qui  aurait  pour  objet  de  rendre 
applicable  à  l'accusé  l'art.  100  C.  pén.,  sons  le  pré- 
texte que  cette  question  ne  constituerait  pas  une 
excuse  légale  du  délit.  —  5  oct.  1833.  Cr.  c.  Sa-sier. 
D.P.  33.  1.  305. 

1142.  — L'ivresse  n'étant  pas  un  motif  d'excuse 
légale,  la  cour  d'assises  peut  se  dispenser  d'avoir 
égard  à  cette  circonstance,  surtout  si,  au  lieu  de 
déclarer  le  fait  constant,  le  jury  se  borne  à  déclarer 
qu'il  est  présumable  que  les  accusés  étaient  dans 
l'état  d'ivresse,  .une  pareille  déclaration  ne  conte- 
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nant  pas  l'expression  de  la  conviction  intime  que  la 
loi  demande  aux  jurés  pour  reconnaître  l'existenc»- 
d'un  fait  (C.  pén.  3-M  et  suiv.;  C.  inst.  cr.  342).  —  18 
mai  1815.  Cr.  r.  Ko.s8y.  D.A.  2.  105.  l).i>.  i5.  i.  4H. 
1143. — Lorsqu'il  y  a  doute  et  contestation  sui 
l'existence  même  du  fait  allégué  par  l'accusé  pour 
son  excuse,  c'est  au\  cours  d'assises,  et  non  aux  pré- 
sidens  seuls  à  prononcer  sur  son  existence.  —  D.A. 
4.  423,  n.  11. 

1144.  —  Lorsqu'il  n'est  pas  contesté,  ou  lorsqu'a- 
près contestation  ,  il  a  été  reconnu  que  le  lait  allégué 
(onstituait  une  excuse  légale,  le  président  est  il  obligé 
de  poser  la  question  d'excuse?  ou  bien  la  cour  d'as- 
sises a  t-elle  le  pouvoir  facultatif  d'ordonner  que  la 
question  sera  ou  ne  sera  pas  posée,  selon  les  circon- 
stances? 

H'i5.  — D'après  la  première  édition  du  code,  une 
jurisprudence  constante  accordait  aux  cours  d'assises 
un  pouvoir  discrétionnaire  sur  le  refus  ou  l'admission 
de  la  question  d'excuse. 

Ainsi ,  jugé  que  le  refus  motivé  ,  de  la  part  d'une 
cour  d'assises,  de  poser  une  question  d'excuse ,  mal- 
gré la  demande  de  l'accusé,  ne  peut  donner  lieu  à  la 
cassation  de  l'arrêt  de  condamnation  pour  contraven- 
tion à  l'art.  408  C.  d'inst.  cr.,  applicable  seulement 
au  cas  où  la  cour  d'assises  a  omis  ou  refusé  de  sta- 
tuer, et  non  à  celui  où  elle  a  statué  en  rejetant  la  de- 
mande de  l'accusé.  —  2  fèv.  1815.  Cr.  r.  Leroy.  D.A. 
4.  4i-2.  D.P.  15.  1.  385. 

Les  mêmes  principes  paraissent  avoir  été  consacrés 
par  plusieurs  autres  arrêts,  en  date  des  15  mai  1812, 
27  janv.  1814,  1»'^  mars  et  10  août  1810.  —  D.A., 
cod.,  n. 

1146.  —  La  contravention  à  l'art.  339  C.  inst.  cr.. 
qui  ordonne  de  poser  des  questions  d'excuse,  n'est 
pas  un  motil  de  nullité.  —  10  avril  1819.  Cr.  r.  De- 
nat. D.A.  4.  443.  D.P.  19.  1.  517. 

1147.  —  Et  la  loi  donne  à  la  cour  d'assises  la  fa 
culte,  mais  ne  lui  impose  pas  le  devoir  de  poser  la 
question  de  provocation,  soit  d'oHice,  soit  sur  la  de- 
mande de  l'accusé^  elle  peut,  dès  lors,  rejeter,  après 
en  avoir  délibéré,  et  conformément  aux  conclusions 
du  ministère  public ,  la  question  de  provocation  re- 
quise par  l'accusé,  sans  donner  ouverture  ii  cassation. 
—  29  juin  1820.  Cr.  r.  Falba.  D.P.  20    1.  404. 

Celle  jurisprudence  était  combattue  par  tous  les 
auteurs,  notamment  Carnot ,  sur  l'art.  357,  n.  9  et 
339,  n.  9,  et  supplém.,  p.  185,  241;  Legravcrend  , 
t.  2,  p.  223;  Bourguignon,  Deserres;  D.A.  4.  42(j. 
n.  12. 

1 1 48.  — On  jugeait  aussi,  sous  le  code  d'instruction 
criminelle  de  1808,  qu'une  excuse ,  même  ayant  le 
caractère  légal  d'excuse,  ne  pouvait  devenir  l'objet 
d'une  question  qu'autant  qu'il  avait  été  jugé  qu'en 
fait  elle  résultait  des  débats. 

1149.  —  Une  question  d'excuse  non  mentionnée 
dans  l'acte  d'accusation  ne  peut  donc  être  soumise 
au  jury,  qu'autant  qu  il  a  été  préalablement  décidé 
par  le  président  ou  par  la  cour  d'assises ,  en  cas  de 
difficulté  sur  laquelle  Ij  président  seul  n'ait  pas  li« 
droit  de  prononcer,  que  cette  question  d'excuse  ré- 
sulte des  débats.  — ^C  mars  1823.  Cr.  c.  Min.  pub.  C. 
Laurent.  D.A.  4.  445.  D.P.  2'.  l.  113. 

1150.  —  De  même,  la  cour  peut  refuser  de  poser 
la  question  d'escise,  si  cette  question  ne  lui  parait 
pas  résulter  des  débats.  —  2  )  janv.  1824.  Cr.  r.  lîlan- 
dine.  D.A.  12.  902,  n.  8.  D.P.  24.  1.  Cl  et  2.  I49(i. 

1151.  —Décidé  de  même  que  le  président,  ou,  en 
cas  de  contestation,  la  cour  d'assises,  ne  peut  poser 
aux  jurés  une  question  d'excuses  non  mentionnée 
dans  lacté  d'accusation,  qu'autant  que  le  président 
de  la  cour,  ou  la  cour  elle-même,  aura  déclaré  que 
celte  question  d'excusps  résulte  des  débats.  —  Ainsi, 
est  nul  un  arrêt  de  corir  d'assises  qui  décide  qu'une 
question  d'excuses  doit  être  posée,  sur  la  simple  allé- 
gation de  laccusé,  et  sins  qu'il  soit  besùn  d'exa- 
miner si  elle  résulte  des  débats  :  il  en  doit  être  de 
ce  cas  comme  de  celui  où  il  s'agit  de  circonstances 
aggravantes.  —  28  août  1828.  Cr.  c.  Paysan.  D.P.  2s. 
1.  407. 

1152. —  Jugé  encore  qu'une  cour  d'assises  peut, 
sans  dépasser  sa  compétence ,  décider  que  le  fait 
d'excuse  propose  par  un  accusé  ne  résulte  pas  des 
débats ,  et  refuser,  par  ce  motif,  de  soumettre  au 
jury  la  question  relative  à  ce  fait  d'excuse.  —  29  mars 
1827.  Cr.  r.  Peslel.  D.P.  27.  1.  397.  —  0  jwill.  1830. 
Cr.  r.  Humbert.  D.P.  30.  l.  362. 

1153.  —  Une  cour  d'assises  peut  juger  le  fait  d'ex- 
cuse allégué  par  l'accusé  pour  sa  défense  ;  et  l'arrèî 


774 


COUR  D'ASSISES,  art.  23 ,  §^9. 


par  lequel  elle  a  refu?é  de  poser  la  question  d'excuse, 
sur  le  motif  qu'il  ne  résulte  ni  de  1  acte  d  accusation 
ni  des  débats,  ne  saurait  contenir  une  violation  de 
larl.  539  C.  insl.  cr.  —  16  janv.  1829.  Cr.  r.  Giraiid. 
D.P.  29.  \.  m. 

HS4.  —  A  plus  forte  raison,  le  refus  de  poser  au^ 
jurés  une  question  sur  des  faits  d  excuse  ,  alors  qu® 
la  cour  d'assises  a  déclaré  que  ces  laits  d'excuse^ 
étaient  contraires  uux  faits  établis  par  les  débats ,  ne 
peut  donner  cu-çerturc  à  cassation.  —  20janY.  183u'. 
Cr.  c.  Cbarbonncau.  D.P.  32.  1.  56. 

1155.  —La  nouvelle  édition  du  code,  art.  359  ,  ne 
laisse  pUis  aux  cours  d'assises  la  faculté  d  admettre 
ou  de  re  eler  le  fait  d'excuse,  lorsqu'il  est  admis 
comme  lel  par  la  loi.  Lorsque,  y  est-il  dit  expressé- 
ni'nt ,  l'accusé  aura  proposé  pour  excuse  un  fait  ad- 
mis comme  lel  par  fa  loi ,  /e  président  devra ,  d 
peine,  di'  MillUé,  poser  la  question  ainsi  qu'il  suit  : 
Tel  fait  est-il  constant? 

115G.  —  .^insi,  une  cour  d'assises  ne  peut  se  dis- 
penser de  soumettre  au  jury  tout  fait  admis  par  la 
loi,  comme  excuse,  et  proposé  par  l'aecusé. 

Spécialement,  lorsqu'un  individu  est  accusé  d'avoir 
participé  à  l'émission  de  monnaies  contrefaites  ou  al- 
térées, la  cour  d'assises  n'a  pu,  à  peine  de  nullité, 
refuser  de  poser  au  )ury  la  question  de  savoir  «  si 
l'accusé  avait  reçu  pour  bonnes  les  pièces  de  mon- 
naie et  les  avait  remises  en  circulation  les  sachant 
fausses ,  »  des  conclusions  formelles  ayant  été  prises 
à  cet  égard  (C.  pén.  152,  lôs).  —  15  mai  1854.  Cr.  c. 
Min.  pub.  C.  Tranchart.  D.P^  34.  1.  358. 

1157.  —  De  même,  la  cour  d'assises  qui  refuse  de 
poser  au  jury  la  question  proposée  par  le  défenseur, 
de  savoir  si  l'accusé  a  reçu  les  pièces  fausses  comme 
bonnes,  viole  l'ait.  559  C.  inst.  cr.  —  14  déc.  1833. 
Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Court-Payet.  D.P.  34.  1.  C6. 

1158.  —  Mais,  de  ce  que,  ('ans  une  accusation  d'é- 
mission de  fausses  monnaies ,  la  cour  n'aurait  pas 
posé  aux  jurés  la  question  de  savoir  si  les  pièces 
émises  avaient  été  reçues  pour  bonnes  par  l'accusé  , 
il  ne  serait  pas  résulté  de  nullité  ,  alors  que  l'accusé 
n'a  point  réclamé  la  position  de  celte  question  ,  que 
la  cour  d'assises  n  était  pas  tenue  de  poser  d'office  (C. 
pén.  152,  155).— 12  sept.  1853.  Cr.  c.  Couturier.  D.P. 
35.  1.  505. 

1159.  —  On  voit,  par  cette  dernière  décision,  que 
si  l'accusé  garde  le  silence,  le  président  de  la  cour 
d'assises  n'est  pas  tenu  de  poser  d'office  la  question 
d'excuse. 

Legraverend  appuie  cette  solution  sur  ces  mots  de 
Fart.  539:  lorsque  Vuconé  aura  proposé,  etc.,  et  sur 
la  différence  qui  existe  entre  cette  rédaclionét  celle 
de  l'art.  558,  relatif  aux  circonstances  aggravantes 
qui  doivent  être  posées  dans  tous  les  cas. 

Dalloz  est  d'un  avis  contraire  :  l'art.  539  suppose, 
ce  qui  arrive  le  plus  souvent,  que  c'est  l'accusé  qui 
propose  le  moyen  d'excuse  ;  mais  il  ne  faut  pas  en 
conclure  que  la  loi  ait  voulu  le  priver  d'un  moyen 
ue  salut  que  son  ignorance  peut  lui  dérober.  ~  Elle 
ne  peut  pas  non  plus ,  si  c'est  même  sa  volonté  ,  car 
notre  loi  pénale  reconnaît  la  maxime  ,  nemo  avdiivr 
penre  volrn.t.  Enfin,  la  loi  aurait-elle  pu  investir  les 
presidens  des  cours  d'assises  du  droit  d'aggraver  le 
sort  de  l'accusé  sans  lui  permettre  de  l'adoucir,  lors- 
que les  débats  lui  en  offrent  manifestement  le  moven  ' 

—  D.A.  4.  425,  n.  n.  •■ 

UtiO.  —  Bien  que  le  jury  puisse  examiner  d'office 
les  circonstances  atténuantes,  cependant  il  ne  peut 
poser  et  examiner  d'office  une  question  de  provoca- 
tion, surtout  SI  la  réponse  à  cette  question  peut  mo- 
difier essentiellement  celle  relative  au  fait  principal 

—  9  mai  1854.  Cr.  c.  Pallinace.  D.P.  54.  1.  557. 

116)  —  Le  droit  de  requérir  la  position  des  ques- 
tions d  excuse  n'appartient  pas  seulement  à  l'accusé; 
il  appartient  aussi  au  ministère  public.  En  consé- 
quence doit  être  cassé  l'arrêt  qui  refuse  de  poser  une 
question  de  provocation  requise  par  le  ministère 
pubhc ,  sous  le  prétexte  que  le  droit  de  requérir  une 
telle  position  n  appartient  pas  au  ministère  public,  et 
cela  encore  que  1  accusé  se  soit  aussi  opposé  à  cette 
rS"'  ""**  '"'"■  ^^^^'  ^^'  ^-  Monlagnier.  D.P.  20. 

1102.  —Lorsque  l'accusé  demande  qu'il  soit  posé 
des  questions  d  excuse  qui  peuvent  donner  lieu  à  des 
débats  nouveaux,  la  cour  d'assi«es  peut  révoquer  l'or- 
donnance de  clôture  des  débals,  sans  qu'il  s'ensuive 
de  nullité.  —8  nov.  1832.  Cr.  r.  Vallot.  D.P.  34  i 
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AnT.  2tî. — Mode  de  pcsitcon  des  questions. 


§  1".  —  Position  de  questions  snus  te  code  de 
brumaire  an  i. 

1163.  —  La  base  de  la  législation  adoptée  en  l'an  4 
était  la  division,  en  autant  de  quêtions  séparées,  de 
chacun  des  élémcns  qui  peuvent  constituer  ou  mo- 
difier la  lulpabililé  d'un  accusé.  L'on  devait  poser 
d'abord  la  question  desavoir  si  le  fait  était  constant; 
ensuite,  si  l'accusé  était  convaincu  ou  non  d  y  avoir 
coopéré.  Après  ces  deux  questions,  l'on  soumettait 
au  jury  celles  qui,  sur  la  moralité  du  fait  ou  le  plus 
ou  moins  de  graviié  du  délit,  résultaient  de  l'acte 
d'accusation,  de  la  défci.se  ou  des  débats  ;  le  prési- 
dent pesait  ces  (luestions,  en  commençant  toujours 
par  la  plus  favorable  à  l'accusé.  C.  brum.  an  4,  art. 
347  .  prescrit ,  à  peine  de  nullité.  —  D.  A.  4.  451 , 
n.  2.' 

11C4.  —  D  après  ces  principes,  les  jurés  devaient 
être  interrogés  d  abord  sur  le  fait  qui  formait  l'objet 
de  1  accusation.  L'interversion  de  cet  ordre  par  la 
position  de  questions  sur  des  faits  indépendans  de 
l'accusation  était  une  cause  de  nullité  (C.brum.  an  4. 
art.  374}. — 7  frim.  an  10.  Cr.  c.  Mazuel.  D  A.  2.  258. 
D.P.  1.  425. 

1165.  —  On  devait,  à  peine  de  nullité,  demander 
aux  jurés  si  l'acrusé, convaincu  d  avoir  commis  le  fait 
de  lacfusation,  lavait  commis  volontairement,  s'il 
avait  agi  méihamment  et  à  dessein  du  crime.  —  28 
vend,  an  7.  Cr.  r.  Moens.  D  A.  4.  431,  n.  2.-28  vend, 
an  7.  Cr.  c.  Pillé.  —  16  vend,  an  7.  Cr.  c.  Duret.  — 
25  vend,  an  7.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Guémenée.  D.  A. 
4.  451.  D.P.  2.  1579,  n.  -  8  mess,  an  8.  Cr.  c.  Min. 
pub.  C.  Listac.  T).A.,eod.,  note  Ir». 

1166.  —  La  réunion  de  plusieurs  accusés  dans  une 
seule  question  intentionnelle  était  aussi  une  cause 
de  nullité  (D.A.  4.  451,  n.  ■>). — 19  flor.  an  7.  Pietre- 
quin,  etc.  D.A.,  eod.,  note2. 

1167.  — L'interversion  de  l'ordre  des  questions  de 
moralité,  chaque  fois  que  la  question  la  plus  favo- 
vorahle  à  1  accusé  n  était  pas  placée  en  première  li- 
gne, faisait  toujours  annuler  la  procédure  et  le  ju- 
gement. 

Dalloz  cite  ensuite  dix  arrêts  semblables  des  17 
fruct  an  T,  23  frim.  I4pluv.,  12  vent,  an  8^  7  brum. 
an  10;  12  brum.,  17  frira  ,  an  12  ;  20  flor.  an  13;  et 
29  mai  1806.— D.A.  4.  431,  n.  3. 

1 168.  —  L'art  574  C.  des  délits  et  des  peines,  qui 
voulait  qu  après  les  questions  sur  le  fait  et  la  culpa- 
bilité, fussent  posées  celles  relatives  à  la  moralité , 
ne  pouvait  être,  après  une  question  qui,  répondue 
affirmativement  ,  attestait  complètement  le  degré 
d  immoralité  de  laction  constituée  délit,  il  ne  pou- 
vait être  posé  une  question  vague  et  générale  d'in- 
tention criminelle.  Ainsi,  après  avoir  demandé  aux 
jurés  si  l'accusé  a  soustrait  les  effets  d'autrui  pour 
les  faire  tourner  à  son  profit,  l'on  ne  pouvait  deman- 
der si  cette  soustraction  avait  été  commise  avec  une 
intention  criminelle  (  C.  5  brum.  an  4,  art.  374).  —, 
18  thcrm  an  8.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  Melon.  D.  A.  4. 
505.  D.P.  1.  1176. 

1169.  —  Toutefois ,  lorsque  le  délit  présentait  plu- 
sieurs circonstances  indépendantes  les  unes  des  au- 
tres ;  par  exemple,  dans  une  accusation  de  vol,  Pef- 
fraction,  la  domesticité,  la  récidive,  etc.,  les  ques- 
tions devaient  être  posées  séparément,  mais  sans  qu'il 
fût  nécessaire  de  commencer  par  les  moins  aggra- 
vâmes.—D.A.  4.  431,  n   2. 

1170  —  Lorsqu'un  acte  d'accusation  imputait  cer- 
tains délits  à  tous  les  accusés,  et  contenait  ensuite 
quelques  charges  particulières  relatives  seulement  à 
quelques-uns  des  délits  et  à  quelques-uns  des  accu- 
sés, il  devait  èlre  posé  une  question  g' nérale  à  l'é- 
gard de  chaque  délit  et  de  chaque  accusé  ;  le  tri- 
bunal ne  pouvait  pas  se  borner  à  présenter  seulement 
aux  jurés,  sur  chaque  délit,  les  questions  relatives 
à  ceux  des  accusés  contre  lesquels  il  existait,  dans 
l'accusation,  des  charges  particulières.  —  24  therm. 
an  10  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Calingaers.  D.  A  4.  433. 
D.P.  1.  1159. 

Dalloz  pense  qu'aujourd'hui  la  décision,  sur  ce 
point,  devrait  être  la  même.— D.A.  4.  455,  n.  1. 

1171.  —  Lorsqu'un  individu  avait  été  accusé  d'à-  ' 
voir  commis  un  vol  après  un  homicide,  le  président 
devait  poser  la  question  du  vol  immédiatement  après 
celle  de  1  homicide,  et  dans  la  même  séri«;  elles  ne 
pouvaient  pas  être  présentées  en  deux  séries  distinc- 
tes, et  comme  étant  indépendantes  l'une  de  l'autre  ; 
une  telle  position  de  questions  ne  contenait  rien  sur 
la  moralité  et  la  gravité  du  fait.  —  9  vend,  an  7.  Cr. 
c.  Min.  pub.  C.  Rey.  D.A.  é.  455.  D.P.  1. 1159, 
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Selon  Dalloz,  sous  le  code  actuel,  il  n'y  aurait  pas 
nullité  si  la  question  de  vol  n'avait  pas  suivi  immé- 
diatement celle  de  l'homicide  ;  mais,  pour  appliquer 
l'art.  304  C.  inst.  cr.,  il  faudrait  rigoureusement  qua 
les  questions  et  déclarations  indiquassent  la  relation 
du  meurtre  avec  l'autre  crime  ou  délit;  dans  le  cas 
contraire,  it  y  aurait  fausse  application  de  la  peiae 
de  mort.  — D.A.  4.  453,  note  2. 

U72.  —  La  prohibition,  sous  peine  de  nullité,  de 
poser  aucune  question  complexe  (  art.  .■^,77),  multi- 
pliait les  questions  à  l'infini,  sans  utilité  réeHe,  et 
fjisait  naître  une  foule  d'embarras  et  de  difficultés 
qui  étaient  recueil  des  magistrat-,  même  les  plos 
exercés.  Aussi  la  cour  suprême  s'est-elle  vue  forcée 
souvent  de  rappeler  les  tribunaux  criminels  à  l'exé- 
cution du  texte  rigoureux  de  la  loi.  —  D.A.  4.  451 
n.  5.  ■        ' 

Ainsi,  jugé  que  la  question  était  complexe  lorsque 
elle  portait  à  la  fois  sur  le  fait  et  sur  la  moralité. 

Dalloz,  eod.,  n.  4,  cite  dix-neuf  arrêts  qui  Font 
ainsi  décidé. 

1175.  —  Il  y  avait  nullité  dans  les  questions  sou- 
mises  aux  jurés,  si  elles  portaient  à  la  fois  sur  deux 
délits  différens.— 4  brum.  an  8.  Cr.  c.  Durand.  D  4 
1.  85.  D.P.  1.  27. 

1174.  —  II  y  avait  aussi  nullité  de  la  question 
quand  elle  portait  implicitement  sur  plusieurs  dé- 
lits. —  3  frim.  an  7.  Cr.  c.  Gasse.  D.A.  1.  83.  D.P, 
1.  27. 

1175.  —  Il  y  avait  complexité  et  nullité  dans  une 
question  par  laquelle  on  demandait  aux  jurés  si  Tac- 
cusé  était  auteur  ou  complice  d'un  vol. — 27  vend,  an 
7.  Sect.  temp.  c.  Barrière.  D.A.  4.  454.  D.P.  1.  1139. 
— 12  flor.  an  7.  Cr.  c.  Potier. — 17  vent,  an  8.  Cr.  c. 
Valter.— 29  fruct.  an  8.  Cr.  c.  Carlier.— 17  vend,  an 
9.  Cr.  c.  Sanrcnge.  D.A.  4.  455,  n.  D.P.  1.  1159. 

Si  h  une  pareille  question  la  réponse  du  jury  était 
simplement  affirmative  ou  négative,  l'impossibilité 
qui  en  résulterait  pour  l'application  de  la  peine  fa 
rendrait  nulle. —  Mais  si  le  jury,  réparant  le  vice  de 
la  question,  répondait  d'une  manière  distincte,  en 
divisant  chacune  des  deux  circonstances,  alors  il 
n'y  aurait  pas  lieu  à  l'annulation.  —  D.A.  4.  454, 
note  3. 

1176. —  Jugé  de  même  qu'une  question  renfermant 
une  alternative  était  vicieuse  comme  entachée  de 
complexité. — 24  brum.  an  7.  Cr.  c.  Lagnoul.  D.A.  4. 
502.  D.P.  1.  1175. 

1177. — Une  question  était  complexe  et  nulle,  lors- 
qu'elle portait  à  la  fois  sur  le  fait  et  la  moralité  de  la 
complicité. — 5  mess,  an  10.  Cr.  c.  Shemann.  D.A.  4. 
497.  D.P.  1.  1175. 

1178.—  Qu'une  question  était  complexe  lorsqu'elle 
portait  à  la  fois  sur  le  nantissement  d'un  objet  volé 
et  sur  la  connaissance  du  vol.  —  6  vent,  an  7.  Cr.  c. 
Bellegarde.  D.A.  4.  452,  n.  5,  et  note  1''. 

1179.  —  La  question  desavoir  si  une  substance  est 
un  poison  ne  pouvait  être  censée  implicitement  com- 
prise dans  celle  de  savoir  s  il  y  a  eu  empoisonnement, 
sans  qu'il  y  eût  complexité,  et,  par  suite,  nullité 
dans  la  position  des  questions.  — 5  août  1810.  Cr.  c. 
Gérard.  D.A.  4.  459.  D.P.  l.  1154. 

1180.  —  Le  moyen  de  défense  d'un  accusé  doit 
faire  le  sujet  dune  question  particulière  qui  doitétre 
décidée  par  les  jurés.  Et  cette  question  ne  peut  être 
implicitement  renfermée  dans  une  autre,  ce  qui  la 
rendrait  complexe,  et  constituerait  une  nullité  tC.  3 
brum.  an  4,  art.  377). 

Ainsi,  lorsqu'une  femme  accusée  d'infanticide  a 
constamment  soutenu  que  l'enfant  qu'elle  était  ac- 
cusée d'avoir  homicide,  était  vé  mort,  le  président 
de  la  cour  devait  proposer  au  jury  une  question  re- 
lative à  ce  moyen,  sous  peine  de  cassation,  et  ne  pas 
se  borner,  comme  dans  l'espèce,  à  poser  la  question 
suivante:  «Est-il  consUnt  qu'un  enfant  nonveau-né 
ait  été  homicide.  »  —  22  janv.  1808.  Cr.  c.  M.  Bon- 
temps.  Bull.  cr. 

1181.  —  Il  y  avait  complexité  lorsque  laquestioji 
comprenait  ce  qui  était  relatif  au  fait  et  ce  qui  con- 
cernail  la  culpabilité  de  l'accusé. — 13  pluv.  an  T.  Cr. 
c.  Grée.  D.A.  4.  452,  n.  2. 

1182.  — Il  y  avait  encore  complexité  lorsque  la 
question  embrassait  plusieurs  circonstances  aggra- 
vantes du  même  délit.  —  15  pluv.  an  7.  Cr.  c.  Auslel. 
D.A.  4.  451,  n.  3.—  18  vent,  an  8.  Cr.  c.  Crouseille». 
D.A.  4.  452,  note  3.  D.P.  9.  2.  73. 

Ainsi .  lorsqu'un  acte  d'accusation  énonçait  tu» 
fait  matériel  et  une  circonstance  aggravante,  il  fal- 
lait poser  deux  questions  séparées,  l'une  sur  le  fait 
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même,  l'autre  sur  U  circonstance  a^grayante.  —  M 
vend,  an  T.  Secl.  teiap.  c.  Duinesnil.  D  A.  4.  454.  D.P. 
1.  lia». 

Le  code  d'inslniction  criminelle  n'annulant  pas  les 
questions  complexes,  cet  arrêt  ne  serait  plus  suivi  ; 
mais  les  prt'Sidens  n'en  doivent  pas  moins,  autant 
queci'la  est  possible  ,  séparer  le  fait -les  circonslances 
aggra»ontes,  alin  de  rendre  la  déclaration  du  jury 
plus  facile  et  plus  claire.  Il  peut  même  être  utile,  et 
il  ne  serait  pas  ilK'gal ,  de  diviser  les  questions  con- 
cernant le»  circoustances  aggravantes.  —  I.egrav. ,  t. 
3,  p.  ii\  ;  D..A.  t.  '.54,  n.  a. 

Iisr..  —  De  mcine  ,  nue  question  de  moralité  ,  po- 
sée relativement  à  tous  les  accusés ,  était  complexe 
(D.A.  4.  4ol ,  n.  3).  —  iti  frim.  an  12.  Cr  c.  Faget. 
D.A.  4.  452  ,  note  4. 

4184.  —  11  y  avait  nullité ,  lorsque ,  sur  une  accu- 
sation d'assassinat  commis  par  plusieurs,  il  était  de- 
mandé aux  jurés ,  d'une  manière  générale  et  sans  ap- 
plication personnelle  au\  accusés  ,  si  l'homicide  avait 
été  commis  avec  préméditation  (  C.  3  brum.  an  4 , 
art.  577  V  —  2!J  flor.  an  8.  Cr.  c.  Vial.  D.A.  4.  434. 
D.P.  1.  iltiO.  — 38  flor.  an  8.  Cr.  c.  Trollel.  ibid.,  n. 

L'obscurité  qui  résulterait  d'une  pareille  position 
de  questiou  ,  et  de  la  déclaration  conforme  du  jury , 
seatfek»rait  devoir  entraîner  aujourd'hui  encore  l'an- 
nulation de  la  conilamuation.  —  D.A.,  eod.,  n.  1. 

■1185.  —  Il  devait  éire  posé,  en  cas  de  complicité, 
des  questions  sur  les  faits  par  lesquels  la  complicité 
avait  pu  s'opérer.  —  27  vend,  an  7.  Secl.  temp.  c. 
BarrièTï.  D.A.  4.  434.  D.P.  1.  1139.  —  12  ttor.  an  7. 
Cr.  c.  PoUer.  —  17  vend,  an  8.  Cr.  c.  Valler.  —  29 
fruct.  an  8.  Cr.  c.  Carlier.  —  17  vend,  an  9.  Cr.  c. 
SaHrenge.  D.A.  4.  453  ,  n.  D.P.  1.  1139. 

1186.  —  Les  questions  ont  pu  être  posées  au  jury 
m  cenformité  de  l'art,  337  du  code  de  1808 ,  quoi- 
que les  faits  imputés  aux  accusés  se  soient  passés  sous 
l'empire  du  code  pénal  de  1791.  — 3  sept.  1812.  Cr. 
c.  Paris.  Billet.  D.A.  8.  300  ,  et  3.  632.  D.P.  2.  250, 
etl.9ô4. 

1187.  —  Les  questions  soumises  aux  jurés  sont 
nulles  si  l'on  a  omis  d'y  mentionner  les  circonstan- 
ces aggravantes  comprises  dans  l'acte  d'accusation  (C. 
bnira.  229,  252  ;  C.  inst.  cr.  358,  anal.). —  4  brum. 
an  8.  Cr.  c.  Durand.  D.A.  1.  83.  D.P.  1.  27. 

§  2.  —  Latitude  laissée,  par  la  code  d'instruction 
criminelle,  à  la  position  des  questions. 


*l«S.  —  Sous  le  code  d'instruction  criminelle,  le 
président  des  cours  d'assises  n'est  plus  assuetti  à  au- 
cune forme  particulière  ;  il  suffit  que  ,  dans  les  ques- 
tions qu'il  soumet  aux  jurés,  il  présente  à  leur  déli- 
bération le  fait  Je  raccusalion  avec  toutes  ses  cir- 
constances ,  telles  qu'elles  résultent ,  soit  de  l'arrêt  de 
renToi  et  du  résumé  de  l'acte  d'accusation  ,  soit  des 
débats.  —  D.A.  4.  452  ,  n.  4. 

1189.  —  L'ordre  de  la  position  des  questions  à  sou- 
mettre aux  jurés  n'est  point  prescrit  à  peine  de  nul- 
lité-,  en  général ,  la  position  des  questions  est  régu- 
lière ,  lorsqu'elle  est  conforme  ,  so  t  au  résumé  de 
l'acte  d'accusation ,  soit  au  résultat  des  débals  ,  et 
qu'elle  est  susceptble  d'une  réponse  catégorique  (C. 
inst.  cr.  337  ,  338).  —  14  déc.  1813.  Cr.  r.  Paris.  La- 
Talette.  D.A.  3.  487.  D.P.  lo.  1.3. 

1190.  —  11  ne  saurait  y  avoir  nullité  d'un  arrêt  de 
cour  d'assises ,  en  ce  que  le  président  de  celte  cour 
aurjït  adopté ,  pour  la  position  des  questions ,  un 
ordre  différent  de  celui  proposé  par  l'accusé.  —  8 
avril  1830.  Cr.  c.  Boudon.  D.P.  30.  1.  213. 

1J91.— L'art.  337  C,  inst.  cr.,  concernant  la  forme 
de  la  position  des  questions  ,  n'étant  pas  prescrit  à 
peine  de  nullité,  ni  par  conséquent  irritant,  mais 
s'mp'ement  indicatif,  ne  peut  donner  ouverture  à 
cassation.  —  3  oct.  1817.  Cr  r.  Armaudet.  D.A.  4. 
437. D.P.  1.  1152. 

1192.  —  En  général,  les  dispositions  du  code  ,  re- 
latives à  la  position  des  questions  ,  sont  seulement 
indicatives  de  la  manière  dont  les  questions  doivent 
être  posées  ,  et  ainsi  elles  ne  sont  point  prescrites  à 
peine  de  nullité.  —  4  juin  1818.  Cr.  r.  Casse.  D.A_  4. 
419.  D.P.  1.  U44.  —  51  janv.  1817.  Cr.  r.  Pignier. 
D.A.  4.  340.  D.P.  1.  1114.  —  18  mars  1826.  Cr.  c. 
Paris.  Dermenon-Annet.  D.P.  26.  1.  283.  ' 

1193.  —  Et  l'art.  337  ne  contient  pas  une  formule 
sacramentelle  dont  les  cours  ne  puissent  pas  s'écar- 
ter ,  sous  peine  de  nullité.  —  18  mai  1815.  Cr.  r.  Ro- 
Say.  D.A.  2.  103.  D.P.  15.  I.  44i. 

1194.  —  Il  suOat  dès  lors ,  d'après  l'art.  337  ,  que  le 
fait,«xposé  dans  les  questions  ,  le  soit  de  manière 
qn'il  wumeUe  à  la  délibération  du  jury  celui  qui 
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sert  de  base  à  l'accusation  avec  toutes  les  circonstan- 
ces qui  y  sont  énoncées.  —  il  fév.  1817.  Cr.  r.  -Min. 
pub.  C.  Rietsch.  D.A.  i.  isr..  i).p.  i.  H59. 

1  lO.'.— Décidé  aussi  que  la  question  est  régulière  et 
légale,  lorsqu'elle  présente  soit  lo  fait  tel  qu'il  résulte 
de  l'acte  d'accusation  ,  soit  le  fait  modifié  d'après  lo 
résultat  des  débats. 

11%. — H  n'e>l  pas  nécessaire  que  les  circouslances, 
résultant  de.s  débats  devant  une  cour  d'assises ,  soient 
l'objet  d'une  question  spéciale;  elles  peuvent  être 
comprises  dans  les  questions  résultant  de  l'acte  d'ac- 
cusation. En  conséquence  ,  lorsque  la  question  spé- 
ciale résultant  des  déliais  a  été  elfacée  et  reportée 
seulement  à  la  suite  d'une  des  questions  résultant  de 
l'acte  d'accusation,  et  que  le  jury  n'y  a  pas  répondu, 
la  cour  d'assises  ne  peut  se  borner  à  prononcer  une 
peine  corr<'ctionnelle ,  comme  si  la  question  résul- 
tant des  débals  avait  été  résolue  négativement;  elle 
doit  renvoyer  les  jurés  dans  leur  chambre  pour  co-m- 
pléter  leurdédaralion  (C.  inst.  cr.  .">5<,  3i5,  550).  — 
3  fév.  1826.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  Boisàère.  D.P.  20. 
1.230. 

1 197.  —  Lorsqu'une  question  nouvelle  résulte  des 
débats,  cette  question  doit  être  ajoutée  et  non  sub- 
stituée à  la  question  principale.  — 15  sept.  1823.  Cr. 
c.  Min.  pub.  C.  Desenne.  D.P.  26.  t.  54. 


§  3.  Conformité  des  questions  soit  avec  l'arrêt 
de  renvoi,  soit  avec  le  corps  ou  le  résumé  de  l'acte 
d'accusation. 


1198. — Les  cours  d'assises  ne  sont  pas  tenues  de 
reproduire  exactement,  dans  les  questions  à  soumet- 
tre aux  jurés,  le  dispositif  de  l'arrêt  de  renvoi  et  de 
l'acte  d'accusation;  elles  peuvent  le  changer,  pourvu 
qu'elles  reproduisent  substantiellement  les  faits  (C. 
inst  cr.  357).— 12  mars  1831.  Cr.  r.  Hervé-Ansquer. 
D.P.  31.  1.  189. 

1199.—  Ainsi,  des  coups  donnés  à  dessein  de  tuer, 
quand  la  mort  ne  s'en  est  pas  suivie,  constituant  une 
tentative  de  meurtre,  il  ne  saurait  résulter  un  moyen 
de  cassation,  de  ce  que  le  fait.,  qualifié  tentative  de 
meurtre  par  l'arrêt  de  renvoi  et  par  l'acte  d'accusa- 
tion, aurait  été  énoncé  en  des  termes  équivalons  dans 
la  position  des  questions;  par  exemple,  si  l'on  a  de- 
mandé aux  jurés  si  l'accusé  a  donné  un  coup  de  cou- 
teau dans  le  dessein  de  tuer  (C  pén.  de  1791,  til.  2, 
art.  13  ;  1. 22  prair.  an  4  ;  G.  pén.  de  18  iO,  art.  2  ;  G. 
inst.  cr.  221,231).—  li  fév.  1817.  Cr.  r.  Min.  pub.  G. 
Rietsch.  D.A.  4.  433.  D.P.  1.  1139. 

1200. — Il  n'est  pas  non  plus  nécessaire,  à  peine  de 
nullité,  que  les  questions  posées  au  jury  soient  la  re- 
production exacte  du  résumé  de  l'acte  d'accusation  ; 
l'omission  d'un  mol,  qui  ne  change  rien  au  sens  de 
l'accusation  ,  ne  vicie  pas  les  questions.  —  28  juin 
1832.  Cr.  r.  Gaboriaud.  D.P.  52.  l.  398. 

1201 . — Jugé  aussi  que  les  questions  posées  par  le  pré- 
sident de  la  cour  d'assises  ne  doivent  pas  être  absolu- 
ment, et  à  peine  de  nullité,  la  reproduction  exacte 
et  littérale  du  résumé  de  l'acte  d'accusation  ;  il  suffit 
qu'elles  soient  conçues  en  tertnes  équipollens,  et  rap- 
pellent fidèlement  la  substance  de  ce  résumé.  —  6 
juin.  1852.  Cr.  r.  Laforge.  D.P.  35.  1.  2-2. 

1202.— Il  ne  saurait  donc  résulter  de  moyen  de  cas- 
sation de  ce  qu'en  interrogeant  le  jury  sur  une  cir- 
constance aggravante  du  fait,  le  président  de  la  cour 
d'assises  ne  se  serait  pas  servi  précisément  des  mêmes 
termes  par  lesquels  celte  circonstance  est  énoncée  dans 
le  résumé  de  l'acte  d'accusation. — Spécialement  :  lors- 
que le  président  demande  au  jury  si  l'accusé  est  cou- 
pable de  vol  de  fourrage  exposé  dans  un  champ,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  la  question  contienne  les 
mots  srir  la  foi  publique,  ajoutés  dans  le  résumé  de 
l'acte  d'accusation  au  mot  exposé. — C  fév.  1818.  Cr.  r. 
Escalier.  D.A.  4  320.  D.P.  l.  1108. 

1203. — Décidé  de  même  que  les  questions  présen- 
tées au  jury  peuvent,  selon  les  circouslances  elle 
résultat  des  débats,  être  conçues  en  des  termes  dif- 
férens  de  ceux  du  résumé  de  l'acte  d'accusation.  — 
Spécialement  :  le  président  peut  substituer  dans  les 
questions  la  qualité  de  serviteurs  à  ijages  à  celle 
d'ouvrier  cordonnier,  que  le  résumé  de  l'acle  d'accu- 
sation donnait  à  un  individu  accusé  d'avoir  lente  des 
allentats  à  la  pudeur  d'une  jeune  fille.  Ce  change- 
mentnesaurait  d'ailleurs  être  un  moyen  de  cassation, 
si  le  jury  a  écarté  la  circonstance  aggravante  résul- 
tant de  la  qualité  de  serviteurs  à  gages.  —  10  déc. 
182i.  Cr.  r.  Sauva.  D.P.  23.  l.  78. 

1204. — Si,àraccusation  de  meurtre  aoec  prémédi- 
tation et  (juet-apens,  la  cour  d'assises  a  substitué, 
dans  la  question  soumise  au  jury,  celle  de  coups 
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portés  volontuircmcnt  ave  préméditation  et  de 
(juei-apcnx  ,  qui  ont  donné  ta  mirt,  elle  excède  ses 
pouvoirs  (C.  pén.  309,  310;  C.  Inst.  cr.  337).— 18. 
juill.  1835.  Cr.  c.  Toulouse.  Picard.  D.l'.  33.  1.  383. 
1203.  —  Jugé  aussi  que  les  art.  557  et  558  C.  inst. 
cr.,  n'étant  que  réglementaires  ou  indicatifs  de  la  ma- 
nière dont  les  questions  doivent  être  posées  au  jury, 
et  des  lors ,  non  prescrits  à  peine  de  nullité,  les  cours 
d'assises  ne  sont  pas  liées ,  pour  la  position  des  ques- 
tions, par  la  qualification  donnée  au  fait  par  les  arrèu 
de  renvoi  ou  les  actes  d'accusation  j  et  il  suffit  qu'i^lles 
posent,  dans  les  questions,  de  manière  à  le  soumettre 
au  jury,  In  fait  qui  serl  de  base  àPaccusalion,  avec 
toutes  ses  circonstances.  —  22  sept.  1831.  Cr.  r.  Eré- 
déric.  D.P.  31.  l.  333. 

1200.  —Mais  il  y  a  violation  de  l'arl.  357  C.  inst. 
cr.  de  la  part  du  président  d'une  cour  d'assises  qui, 
dans  la  question  qu'il  soumet  au  jury  ,  ne  reproduit 
pas  sur  un  point  la  criminalité  du  fait  énoncé  dans 
l'acte  d'accusation  ;  comuH?  si,  par  exemple,  sur  l'ac- 
cusation de  fiu.ccnévriture  ])ubUquc,  dirigée  contre 
un  iniiividu  pour  avoir  mis  une  fausse  mention  daus 
uaSiClG  fin.  coiitnl'ui'iani.  l'écriture  et  la  siijnalure 
du  fonctionnaire  duquel  la  mention  était  censée  éma- 
ner, au  lieu  de  reproduire  ce  résumé  de  Pacte  d'ac- 
cusation ,  il  se  borne  à  demander  au  jury  si  l'ac- 
cusé est  coupable  d  avoir  écrit  la  susdite  mention  et 
revêtu  ledit  acte  do  la  faussa  signature  de  ce  fonc- 
tionnaire.— 20  sept.  1828.  Cr.  c.  Girard.  D.P.  28.  1. 
423. 

1307. — Il  peut  arriver  qu'il  se  trouve  des  difTéren- 
ces  entre  l'arrêt  de  renvoi,  et  le  narré  ou  le  résumé 
de  l'acte  d'accusation.  H  imp:irte  alors  de  savoir  sur 
quelle  base  le  président  doit  asseoir  la  position  des 
questions. 

1208. —  En  général,  c'est  au  dispositif  de  l'arrêt  de 
renvoi ,  et  non  au  résumé  de  l'acte  d'accusation  que 
le  président  d'une  cour  d'assises  doit  se  reporter  pour 
la  posilion  des  questions,  lorsque  le  résumé  de  l'acte 
d'accusation  présente  des  omissions  notables,  et  qui 
effacent  la  criminalité  du  fait  de  l'aecusiition  ;  par 
exemple,  si  les  faits  constitutifs  de  la  complicité  cri- 
minelle ,  énoncés  dans  l'arrêt  de  renvoi,  sont  omis 
dans  le  résumé  de  l'acle  d'accusation  (C.  inst.  cr. 
241,  357).  —  2  déc.  1823.  Cr.  c.  Gardet.  D.P.  26.  \. 
143. 

1909. — Jugé  de  même  que  c'est  à  l'arrêt  de  renvoi 
devant  la  cour  d'assises,  combiné  avec  l'acte  d'accu- 
sation ,  que  le  président  de  cette  cour  doit  se  confor- 
mer dans  la  position  des  questions  ,  et  non  à  l'or- 
donnance de  la  chambre  du  conseil  Ainsi  lorsqu'une 
ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  a  mis  en  pré- 
vention deux  individus,  comme  complices  d'un  crime 
par  assistance  ou  provocation,  mais  que  la  chambre 
d'accusation  les  a  renvoyés  devant  la  cour  d'assises 
comme  accusés  d'avoir  commis  le  crime  de  compli- 
cité ,  le  président  de  la  cour  d'assises  doit  poser  la 
question  de  perpétration  du  crime  comme  coauteur  à 
l'égard  de  chaque  accusé  (C.  inst.  cr.  337). —  8  avril 
1820.  Cr.  r.  Bonnet   D.P.  26.  1.  521. 

1210. — Décidé  encore  que  lorsqu'il  existe  des  dif- 
férences essentielles  entre  le  résumé  de  Pacte  d'accu- 
sation et  l'arrêt  de  renvoi  ;  c'est  à  ce  dernier  q  le  la 
cour  d'assises  doit  se  conformer  dans  la  position  des 
questions.  —  26  janv.  1827.  Cr.  r.  David.  D.P.  27.  1. 
576. 

1211.— Jugé,  d'après  ces  principe?,  qu'> ,  lorsque  la 
position  des  questions  est  conforme  à  uneénonciatiou 
formelle  contenue  dans  l'arrêt  de  mise  en  accusation 
et  dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusation,  cette  posi- 
tion de  questions  et  la  déclaration  conforme  des  jurés 
ne  peuvent  èlre  critiquées  devant  la  cour  de  cassa- 
tion, sous  prétexte  qu'elles  contiennent  une  erreur 
matérielle  démontrée  par  le  narré  du  corps  de  l'acte 
d'accusation. — Spécialement  :  lorsque  l'arrct  de  ren- 
voi et  le  résumé  de  l'acte  d'accusation  portent  qu'un 
vol  a  été  commis  de  nuit,  et  que  la  question  a  été 
posée  aux  jurés  d'après  cette  énonciatiou,  la  position 
de  la  question  et  la  déclaration  conforme  du  jury  ne 
peuvent  être  annulées,  sous  prétexte  que  le  narré  de 
l'acte  d'accusation  porte  que  le  vol  a  été  commis  au 
mois  de  septembre,  à  cinq  heures  et  demie  du  matin, 
et  qu'à  ce  moment  il  faisait  grand  jour. — 23  mars 
18-24.  Cr.  r.  Gouvemet.  D.A.  4.  456et  432,  n.  4.  D.P. 
1.  1161. 

1212. — De  même,  dans  une  accusation  de  coups 
donnés  volontai'-ement,  le  président  de  la  cour  d'as- 
sises peut  ,  sans  violer  aucune  hi ,  poser  dans  la 
question  la  circonstance  de  volonté,  quoiqu'il  n'en 
soit  pas  fait  mention  dans  le  résumé  de  l'acte  d'ac-- 
cusation,   pourvu  ,   toutefois,  que  cette  circonstance 
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se  trouve  rappelée  clairement  dans  le  narré  de  cet 
acte,  et  dans  larrét  de  renvoi. —  2  sept.  1831.  Cr.  r. 
Oubuc.  1).P.  31.  1.514. 

^  4  _  Position  delà  question  de  culpabilité,  de 
volonté,  Winlenlion. 


1213.  —  Loin  de  proscrire  la  complexité  des  ques- 
tions, les  auteurs  du  code  d'instruction  criminelle 
l'ont  exigée;  car  la  question  :  l'accusé  est-il  coupa- 
ble ?  comprend  à  la  lois  le  fait  et  l'inlention  (art.  350, 
537,  338  et  550  0.  inst.  cr.).-D.A.  i.  432,  n.  i. 

121  i.  —  A  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  faits  qui  sup- 
posent nécessairement  la  mauvaise  foi,  il  faut  inter- 
roger le  jury  sur  la  moralité  des  faits,  et,  par  exem- 
ple, lui  demander  si  l'accusé  est  coupable.-  li  avril 
1827.  Cr.  c.  Uémond.  D.l>.   27.  1.  403. 

j2(5, — Quoique  le  résumé  de  l'acte  d'accusation  se 
bornerait  à  une  simple  question  de  droit,  telle  que 
celle  :  faccnsù  est-ii.  coupable  d'ailentut  ,  il  sulfit 
que  les  questions  aient  été  légalement  posées  aux  ju- 
rés avec  les  élémens  constitutifs  du  délit,  pour  que  le 
vœu  de  la  loi  soit  rempli. — 20  juin  1853.  Cr.  c.  La- 
roche D.  P.  33.  1.25C. 

1-21G.— On  ne  peut  critiquer  comme  question  inten- 
tionnelle, non  autorisée  par  le  code  d'instruction  cri- 
minelle ,  une  question  posée  sur  l'intention  de  tuer, 
lorsqu'elle  ne  tend  pas  à  régler  seule  la  moralité  du 
fait,  mais  à  lui  donner  un  caractère  plus  jggravanl, 
et  qu'ayant  été  résolue  négativement,  la  moralité  se 
trouvait  restreinte  à  des  questions  de  volonté  et  de 
préméditation,  résolues  affirmativement  par  le  jury. 
— 14  fév.  1817.  Cr.  r.  Min.  pub.  Rietsch.  U,A.  4.455. 
D.P.  1.  llo9. 

1217. — Dans  une  accusation  dhomicide  au  moyen 


d'un  coup  de  couteau,  on  ne  peut  pas,  après  avoir 
demandé  aux  jurés  si  l'accusé  a  commis  l'homicide, 
leur  demander  si  l'homicide  a  été  commis  volontaire- 
ment.—  G  mars  «823.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Laurent. 
D.A.  4.  443.  D.P.  23.  1.  113. 

§  S.  — Enoncé  des  faits  constitutifs  dans  la  posi- 
tion des  questions. 

1218.— Les  circonstances  qui  caractérisent  la  ten- 
tative d'uu  délit,  ainsi  qu'elles  sont  lixées  par  l'art.  2 
0.  pén.,  doivent,  à  peine  de  nullité,  être  soumises  au 
jury.— 13  avril  18-24.  Cr.  c.  Renaud.  D.A.  4.  401.  D.P. 
24.  1.234. 

Jugé  de  même  que,  dans  toute  alfaire  de  ten- 

lative  de  crime  ,  l'énoncé  de  la  question  soumise  au 
jury  doit  nécessairement  comprendre  les  trois  circon- 
stances exprimées  dans  l'art.  2.  C.  pén.  —  23  sept, 
1825.  Cr.  c.  Brigand.  D.P.  26.  1.  40. 

1219. — L'art.  357  C.  d'inst.  cr.  n'étant  pas  prescrit 
à  peine  de  nullité,  l'accusé  ne  peut  se  faire  un  moyen 
de  cassation  de  ce  que  le  président  de  la  cour  d'as- 
i^ises,  au  lieu  de  demander  si  l'accusé  était  coupable 
de  bigamie  ,  aurait  demandé  aux  jurés  si  l'accusé 
était  coupable  de  bigamie  pour  avoir  contracté  un  se- 
cond mariage  avant  la  dissolution  du  premier  :  sur- 
tout si  cette  position  de  question  n'est  que  la  copie 
du  résumé  de  l'acte  d'accusation,  et  si,  lors  des  dé- 
bats, l'accusé  ne  s'est  pas  opposé  à  ce  que  la  question 
lût  posée  ainsi.  —17  déc.  1812.  Cr.  r.  Bernard.  D.A. 
2.245.  D.P.  1.  499. 

1220.  — Une  question  de  complicité  est  légalement 
posée  lorsqu'elle  demande  si  l'accusé  s'est  rendu  cou- 
pable de  complicité  pour  avoir  provoqué  le  crime  par 
des  machinations  et  artifices  coupables  (C.  pén.  59,  60). 
—  10  juin.  1817.  Cr.  r.  Fages.  D.A.  4.  470.  D.P.  1. 
1163. 

1221. — Les  termes  de  préméditation  et  de  guet-apens, 
dont  se  sert  la  loi,  ne  sont  pas  sacramentels,  et  l'on 
peut,  sans  contrevenir  à  sa  disposition  ,  se  servir, 
dans  les  questions  soumises  au  jury,  de  la  définition 
que  la  loi  donne  de  ces  mots. — 28  mars  1829.  Cr.  r. 
l'oiliers.  Chauvièrc.  D.P.  29.  1.  200. 

1222. — Une  cour  d'assises  peut  décider  sans  violer 
aucune  loi,  qu'au  lieu  d'interroger  le  jury  sur  le  point 
de  savoir  si  un  faux  eu  écriture  authentique  a  été 
commis,  il  l'interrogera  sur  les  circonstances  maté- 
rielles propres  à  constituer  ce  faux,  lorsque,  d'ailleurs, 
les  questions  se  réfèrent  à  l'arrêt  de  renvoi  et  au  ré- 
sumé de  Vacli  d'accusation  (C.  inst.  cr.  337  ;  C. 
pén.  Ii7).—  11  juin  1830.  Cr.  r.  Mousset  D.P.  30. 
1.315. 

1223. — En  matière  de  faux,  les  jurés  doivent  être 
interrogés  par  des  questions  posées  sur  chacun  des 
t'aUs  constitutifs  du  faux.  Des  questions  posées  autre- 
ment porteraient  sur  un  point  de  droit  qui  n'est  pas 
ti  ans  les  attributions  du  jury. 
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1221.- Lorsqu'aprèslesquestions  relatives  à  l'exis- 
tence d'un  complot  contre  la  sûreté  de  l'état ,  dans 
lesquelles  toutes  les  circonstances  constitutives  du 
complot  ont  été  énumérées,  il  est  posé  pour  chacun 
des  accusés  une  question  subsidiaire  de  participa- 
tion au  complot ,  il  n'est  pas  nécessaire  d'énumérer 
de  nouveau  dans  cette  question  les  circonslances 
constitutives  du  complot.  En  un  tel  cas,  chaque  ques- 
tion particulière  est  censée  se  référer  à  toutes  les 
circonstances  de  fait  relevées  dans  les  questions  prin- 
cipales; la  réponse  sur  celles-là  se  rapporte  néces- 
sairement aux  circonstances  contenues  dans  celle-ci; 
et  c'est  dès  lors  à  tort  qu'on  prétendrait  que,  pour 
chaque  accusé,  le  jury  aurait  été  interrogé  sur  une 
question  ,  et ,  par  exemple,  sur  une  simple  question 
de  complot.  —  13  oct.  1832.  Cr.  régi,  de  juges.  Pa- 
triarche. D.P.  33.  I.  9. 

12.J5.  —  L'art.  537  ordonnant  de  poser  les  ques- 
tions relatives  aux  circoustances  à  la  suite  de  celle 
concernant  le  fait  principal ,  ne  s'applique  qu'aux 
circonstances  aggravantes,  et  non  aux  circonstances 
constitutives  du  lait  principal.  En  conséquence, 
dans  une  accusation  de  comp.icité  d'attentat  à  la 
sûreté  de  lélat,  les  faits  constitutifs  de  l'attentat 
doivent  être  énoncés,  dans  les  questions,  avant  le 
fait  général  de  la  complicité  qui  en  est  le  résultat. 
— 14  déc.  1815.  Cr.  r.  Paris.  Lavalette.  D.A.  3.  487. 
D.P.  16.  1.3. 

§0.  —  Énoncé  dans  la  position  des  qvestion$,  de 
la  date,  du  lieu,  et  des  circonstances  accessoires. 

1226.  —  Le  président  peut  et  doit  étendre  dans  les 
questions  l'époque  où  le  crime  pouvait  avoir  été 
con-imis,  au-delà  de  celle  qui  était  déterminée  dans 
l'acte  d'accusation  ,  si  cela  résulte  des  débats. — 10 
oct.  1817.  Cr.  r.  (Jueudet.   D.A.  4.  551.  D.P.  1.  1112. 

1227.  — Il  n'y  a  pas  violation  de  l'art.  537  G.  inst. 
cr.  ,  d'après  lequel  le  président  de  la  cour  d'assises 
doit  poser  aux  jurés  la  question  résultant  de  l'acte 
d'accusation,  en  ce  qu'il  aurait  changé,  dans  la  ques- 
tion, la  date  du  jour  où  aurait  été  commis  le  cr^me  , 
lorsque  ce  changement  était  devenu  nécessaire  par 
les  débals,  alors,  d'ailleurs,  que  le  fait  principal  et 
les  circonstances  indiqués  dans  la  question  sont  les 
mêmes  que  ceux  de  l'arrêt  de  renvoi,  et  de  l'acte  d'ac- 
cusatiou  —  19  mai.  1831.  Cr.  r.  Delahaix.  D.P.  31. 
1.  220. 

1-228. — De  ce  que  les  dates  des  jours  où  le  délit  a 
été  commis  ne  sont  pas  lixées  dans  les  questions  sou- 
mises au  jury,  il  ne  résulte  pas  nullité  de  l'arrél  de 
condamnation,  lorsque  ces  dates  sont  déterminées 
par  l'arrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'accusation  ,  dont  lec- 
ture a  été  faite  aux  jurés,  et  ([ui  leur  ont  été  remis. — 
28  janv.  18-25.  Cr.  r.  Sauvario.  D.P.  25.  l.  155.  —  24 
uov.  1832.  Cr.  r.  Lecouvreur.  D.P.  53.  l.  220. 

1229. —  11  ne  saurait  résulter  une  nullité  de  l'arrêt 
de  condamnation,  de  ce  qu'une  surcharge  se  trouve, 
dans  la  position  des  questions,  sur  le  millésime  de 
l'année  où  le  crime  a  été  commis,  alors  que  l'accusa 
ne  prétend  pas  que  ce  crime  soit  prescrit,  et,  par 
exemple,  de  ce  que,  dans  le  chill're  1827,  le  sept  serait 
surchargé  ei  aurait  rempacé  un  huit  :  c'est  lii  une 
surcharge  indilférente.— 17  juill.  1828.  Cr.  r.  Pageot.* 
D.P.  28.  1.  335. 

1-230. —  Il  n'est  pas  nécessaire  ,  à  peine  de  nullité  , 
que  les  questions  soumises  au  jury  contiennent  l'in- 
dication du  jour  où  le  crime  aurait  été  commis;  il 
suffit  qu'elles  fassent  mention  de  l'année,  du  mois  et 
de  l'heure.  —  30  déc.  1830.  Cr.  r.  Garcjn.  D.P.  31. 
1.  53. 

1231.  —  Lorsque,  dans  une  accusation  de  faux,  la 
question  proposée  au  jury  donne  au  billet  argué  une 
autre  date  (jue  celle  qu'il  a  dans  l'arrêt  de  renvoi, 
celte  difl'éreuce  n'est  pas  une  cause  de  nuLité,  si  elle 
n'a  pu  induire  le  jury  en  erreur  sur  le  lait  soumis  à 
son  examen,  et  il  n'y  a  pas  eu  erreur  ,  s'il  y  a  eu 
concordance  entre  la  question  et  l'arrêt  de  renvoi 
sur  la  somme  portée  au  ui  let,  sur  le  souscripteur  et 
sur  lu  signature  altérée.  —  6  juill.  1827.  Cr.  c.  Mar- 
cassin. D.P.  27.  1.  487. 

1232.-11  ne  résulte  pas  non  plus  nullité,  de  ce  que 
le  président  de  la  cour  d'assises  aurait  changé  ,  dans 
la  question,  la  date  du  jour  où  aurait  été  commis  le 
crime ,  lorsque  ce  changement  était  devenu  néces- 
saire par  les  débats,  alors,  d'ailleurs,  que  le  fait  prin- 
cipal et  les  circonstances  indiqués  dans  la  question 
sont  les  mêmes  que  ceux  de  l'arrêt  de  renvoi  et  de 
l'acte  d'accusation.— 10  mai  1831.  Cr.  r.  Delahaix. 
D.P.  51.  1.  220. 

Ii33. — Si  les  questions  soumises  au  jury  donnent 
à  un  complot  dtux  dates,  tandis  que  l'arrêt  de  renvoi 
n'en   indique    qu'ujje,  celle  addition  est  présumée 
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résulter  des  débats.— 13  ocl.  1832.  Cr.  régi,  de  juges. 
Patriarche.  D.P.  33.  l.  9. 

1234.  —  Cela  est  conforme  à  la  jurisprudence  de 
la  cour  ,  qui  répute  résultant  des  débats  les  questions 
nouvelles  soumises  au  jury  (,  V.  art.  i«').  —  Toute- 
fois ,  e(  bien  que  la  loi  n'ex  ge  pas  que  la  date  du 
crime  soit  mentionnée  dans  la  quest  on ,  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  ,  l»  qu'on  ne  peut  ajouter  ,  comme 
résultant  des  débais  ,  que  des  faits  et  circonstances 
aggravantes  du  crime  compris  dans  l'arrêt  de  renvoi, 
et  non  des  faits  distincts  et  essentiellement  differens 
(V.  svprà)  ;  —  2»  que  linduction  de  deux  dates  dans 
les  ques'ions  posées  au  .jury  ,  dans  l'espèce  actuelle  , 
n'a  poini  été  attribuée  à  inadvertance  ou  erreur,  mais 
qu'elle  a  é  é  ,  au  contraire  ,  déclarée  résulter  des  dé- 
bats. —  Or,  tout  le  monde  le  comprend,  r  en  de  plus 
aisé  ,  avec  une  date  de  plus  ,  que  de  faire  statuer  le 
jury  sur  un  crime  ou  un  complot  dillérent  de  celui 
que  mentionne  l'arrêt  de  renvoi  ,  et  dont  cet  arrêt  ne 
parle  nullement  ;  il  suffira  que  ce  crime  se  rattache 
par  quelques  adhérences  à  celui  qui  fait  l'objet  de 
l'accusation  ,  et  que  les  dépositions  de  quelques  té- 
moins aient  signalé  l'accusé  ou  plusieurs  d'entre  euv 
comme  ayant  eu  une  part ,  même  fort  éloignée  ,  à  ce 
nouvel  attentat.  —  Les  conséquences  d'une  jurispru- 
dence pareille  pourraient  être  extrêmement  graves 
pour  l'accusé.  —  V.  nos  observ.  D.P.  33.  1.  9. 

1235  —  Dans  une  accusation  de  complot  ,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  les  questions  soumises  au  jury  in- 
diquent le  lieu  où  le  complot  s'était  formé  (C.  pen. 
89;.  —  13  oct.  «832.  Cr.  régi,  de  juges.  Patriarche. 
D.P.  33.  1.  9. 

1236.  —  D'une  part ,  en  effet  ,  la  loi  n'a  point  dit 
que  le  résumé  de  l'arrêt  de  renvoi  et  les  questions  po- 
sées au  jury  dussent  mentionner  le  lieu  pas  plus  que 
la  date  du  crime  (C.  inst.  cr.  241 ,  337);  d'autre  pari, 
cette  mention  est  presque  toujours  rendue  inutile  par 
les  explications  que  renferment  et  l'arrêt  de  renvoi  ei 
les  questions  soumises  au  jury  —  On  doit  donc  ap- 
pliquer ici  la  jurisprudence  qui  n'annuUe  pas  les  ques- 
tions à  défaut  d'indication  de  la  date  du  crime  ou  à 
cause  du  changement  de  date.— V.  notre  observation. 
D.P.  53.  1.  9. 

1-237.  —  En  général ,  la  question  conçue  en  termes 
indéterminés  se  réfère  naturellement  aux  faits  éta- 
blis dans  l'arrêt  de  renvoi  et  dans  l'acte  d'accusation, 
en  sorte  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  renferme  la 
désignation  détaillée.  —  14  sept.  1826.  Cr.  r.  Des- 
cLamps.  D.P.  27.  1.  341. 

1238.  —  11  n'est  pas  nécessaire  que  la  question  de 
savoir  si  une  dette  est  collusoire,  exprime  le  nom  du 
créancier  fictif ,  lorsque  ce  créancier  n  a  pu  rester  in- 
connu aux  jurés  ,  soit  parce  qu'il  a  été  désigné  dans 
l'acte  d'accusation ,  soit  parce  qu'il  a  déposé  comme 
témoin.  —  18  mars  18-26.  Cr.  c.  Paris.  Dermenonl- 
Annet.  D.P.  20.  1.  283. 

1239.  —  Lorsque,  dans  une  première  question  sou- 
mise  au  jury ,  un  écrit  incriminé  a  été  suffisamment 
désigné  et  qualifié,  soit  quant  à  la  publicité,  soll 
quant  aux  autres  caractères  constitutifs  du  délit ,  ces 
mots  mis  dans  la  deuxième  question  ,  dans  le  même 
écrit ,  suffisent  pour  qualifier  l'écrit  incrimine  ,  et  s« 
réfèrent  nécessairement  à  la  première  question.  —  l(i 
juin  1832.  Cr.  c.  Pelleport.  D.P.  33.  1.  86. 

g  7.  _  oicision  ou  réunion  des  questions eompre 
nant  plusieurs  faits. 

1240.  —  Le  président  de  la  cour  d'assises  doit  pren- 
dre soin  de  ne  pas  s'écarter  de  Tordre  logique  des 
idées,  et  de  diviser  les  questions  autant  que  cela 
est  nécessaire  pour  éviter  la  confusion.  —  D.  \.  4. 
452  ,  n.  5. 

J24I.  —  Le  fait  d'usage  d'une  pièce  fausse  est  dis- 
t  net  et  par  lui-même  et  par  la  loi  du  fait  de  la  fa- 
brication. Le  premier  ne  prend  le  caractère  de  cri- 
minalité qu'autant  que  le  faux  est  connu  du  prévenu 
(C.  peu.  165  ),  tandis  que  la  fabrication  est  essen- 
lieilement  criminelle.  Conséquemment,  les  jurés  doi- 
vent être  interrogés  sur  chacun  des  faits  séparément, 
à  peine  de  nullité,  afin  qu'il  soit  bien  établi  si 
le  prévenu  du  fait  d'usage  a  eu  ou  non  conna-s- 
sance  du  faux.  —  5  oc.  i815.  Cr.  c.  L'Ilermite. 
Bull.cr. 

Mnsi,  lorsqu'un  acte  d'accusation  a  pour  base  deux 
fais  principaux,  distincts  et  indépendans  I  un  de 
l'autre  ,  il  doit  é  re  posé  une  question  sur  chacun  de 
ces  faits  ,  les  deux  crimes  ne  peuvent  pas  être  reu- 
nis dans  une  seule  question  principale  présentant 
l'un  de  ces  crimes  comme  une  circonstance  acces- 
soire de  l'autre,  .spécialement  :  lorsque  deux  pro- 
cès-verbaux .  émanés  de  deux  officiers  do  police 
différons ,  constatent  un  vol  de  diligence  commis 
dans  une  commune  ,  et  un  homicide  commis  par  le 
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accuse  à  la  m^me  époque,  dans  uue  eommunc 
voisine,  on  ne  peut  considérer  l'homicide  comme  une 
circon>tancc  du  vol,  si  I  inilividu  homicide  n  était  ni 
du  nombre  dos  \oyiigfurs  de  la  diligence,  ni  du  nom- 
bre de  ceux  qui  la  conduisaient;  qu'il  ait  été  trouvé 
ayantson  arg* met  ses  bijoux  dans  ses  poches, et  que, 
dé  plus,  les  deux  délits  aient  été  éiublis  comme  indé- 
pendans  l'un  de  l'autre,  dans  l'acte  d'accusation  et 
dans  le  mandat  d'arrêt;  en  conscquonce,  il  doit  cire 
pose  aux  jurés  une  question  principale  sur  le  vol  et 
une  sur  l'homicide;  l'homicido  ne  peut  étro  réuni 
au  vol  dans  une  seule  question  ,  et  présenté  comme 
circonstance  de  ce  dernier  délit. — Il  prair.  an  9.  Cr. 
c.  Chola.  I>.\.  i.  4:iî.  1)  P.  i.  1158.  Carnet,  sur  l'art. 
r.ô7,  n.  17  ;  Ualioz,  4.  i;i2,  n.  o. 

l-2i2. — Lorsque,  dans  une  accusation  portant  à  la 
lois  sur  une  uurp:  tion  de  fondions  et  sur  un  atten- 
tat à  la  sùri  té  de  1  état,  l'acie  d'accusation  présente 
l'altentat  comme  le  fait  principal,  et  l'usurpation  de 
fonctions  connue  unedépendanceet  Tune  des  circons- 
tances constitutives  de  la  culpabilité,  ces  deux  faits 
penvent  être  compris  dans  une  seule  et  même  ques- 
tion —  14  dé>'.  18 la.  Cr.  r.  Paris.  Lavalelte.  D.A.  5. 
587.  D.P.  \ii.  I.  3. 

12 i3. — Laction  d'avoir  fait  fabriquer  une  pièce 
fausse  constituant  le  crime  de  faux,  comme  celle  de 
ravoir  fabriqiiée  soi-même,  il  n'y  a  pas  irrégularité  à 
soumettre  au  jury  une  question  àllernalivc  qui  com- 
prend à  la  fois  ces  deux  faits.— 27  jauv.  1827.  Cr.  C. 
Laloua.  D.P.  27,  l.  578. 

1241.— Diins  une  accusation  d'enlèvement  de  mi- 
neure, le  condamné  ne  peut,  si  la  question  a  été  po- 
sée dans  lis  termes  mêmes  de  la  loi,  soutenir  qu'on 
n'aurait  pas  dû  demander  aux  jurés,  par  une  même 
question,  si  l'enlèvement  avait  été  commis  par  fraude 
ou  violence.  —  25  oct.  iSil.  Cr.  r.  Destout.  D.A.  4. 
532.  D.P.  1.  1U2. 

1243. — En  général,  les  présidons  des  cours  d'assises 
ne  sont  tenus  à  suivie  aucune  forme  particulière 
pour  la  division  dans  la  position  des  questions,  ni 
pour  le  plus  ou  lo  moins  de  développement  des  faits 
soumis  au  jury,lors(|ue  la  base  en  est  prise  dans  l'acte 
d'accusation.— 2!)  avril  1851.  Gr.  c.  Mathieu.  D.P.  51. 
1.  184. 

124G. — Ainsi,  le  président  peut,  sans  violer  aucune 
loi,  faire  deux  questions  séparées  des  deux  circons- 
tances d'un  crime,  réunies  dans  le  résumé  de  l'acte 
d'accusation.— 2  sept.  1850.  Cr.  r.  Codemar.  D.P.  50. 
i.  561. 

1247.— Dans  le  cas  d'une  accusation  de  vol  avec 
circonstances  aggravantes,  on  peut  poser  deux  ques- 
tions distinctes,  l'une  sur  le  fait  principal,  et  l'autre 
siirlescircon^tancesag^rivantes.  Un  tel  mode  de  pro- 
céder est  même  plus  légal  que  celui  qui  consiste  à 
poser  des  questions  complexes(C.  iust.  cr.  2il,  537\ 
—  10  avril  loijl.  Cr.  r.  Acerbe.  D.P.  51.  1.  175. 

1248. — Le  président  des  assises  peut,  sans  excès  de 
pouvoir,  poser  séparément  au  jury  les  deux  questions 
de  culpabilité  piincipaleet  de  complicité,  qui  se  trou- 
vent confouilues  dans  l'acte  d'accusation.  —  27  sept. 
1832.  Cr.  r.  Tronc.  D.P.  55.  i.  544. 

1249. — D'un  autre  côlé,  il  ne  résulte  pas  non  plus 
Jiullité  de  ce  que  la  circonstance  aggravante  a  été  po- 
séedans  une  seule  question  avec  le  fait  principal.- 18 
avril  1835. Cr.  r.  Feyl.  D.P.  55.  1.   36». 

1250. — Si  les  questions  sont  ambiguës  ou  confuses, 
et  si  la  réponse  du  jury  n'est  pas  assez  claire  pour 
bien  faire  connaître  l'opinion  des  jurés,  la  position 
des  questions  tt  la  déclaration  du  jury  qui  l'aurait 
suivie  doivent  être  annulées.  —  D.A.  4.  452,  n.  5,  in 
fine. 

Art.  27. — r^ùclamations  sur  la  position  des  rjucs- 
tionn. 


§  i". — Jdmiiiihililè  et  rejet  des  léclamalicns. 

I2S1.— Il  n'y  a,  dans  le  code,  aucun  texte  précis 
qui  autorise  les  réclamatinnsur  laposilion  des  ques- 
tions. Il  n'y  en  a  pas  non  plus  qui  les  prohibe. 

1252. — Sons  le  code  du  5  brumaire,  il  y  avait  nul- 
lité lorsqu'un  tribunal  criminel  déclarait  n'y  avoir 
lieu  à  faire  druit  sur  la  réquisition  du  ministère  pu- 
blic, ayant  pour  objet  de  proposer  une  série  de  ques- 
tions qui  lui  auraient  paru  sortir  des  pièces  de  la 
procédure  (C.  5.  brum.  an  4, art.  295,570). —  17m  ss. 
an  8.  Cr.  c.  Min.  pub.  Darnajou.  D.A.  î.  400.  D.P. 
).  1101. 

1253.- Juge,  en  sens  contraire,  que  l'arrêt  d'une 
cour  d'assises  ne  peut  pas  être  annulé,  par  le  motif 
que  celte  cour  a  refusé  d'entendre  les  réclamations 
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de  l'accuse  ou  de  son  défenseur  sur  la  position  des 
questions  présentées  au  jury  ;  aucune  disposition  du 
code  d'instruction  criminelle  n'interdisant  ni  n'accor- 
dant positivement  cette  faculté,  il  s'ensuit  que  les 
cours  d'assises  sont  libres  de  juger  en  leur  Ame  et 
conscience  si  la  parole  doit  être  ac.  ordée  ou  refusée  à 
I  accuse  sur  la  position  des  questions  (C.  iust.  cr.  408). 

—  15  juin  1810.  Cr.  r.  Monchincourl.  D.A.  4.  400 
D.P.  10.  1.  455. 

1254.— Le  silence  du  code  d'instruction  criminelle, 
sur  le  droit  de  la  défense  d'élever  des  réclamations 
relatives  à  la  position  des  qiiest  ons,  ne  semble  pas 
suQisant  pour  justifier  cette  solution.  11  est  de  princi- 
pe, en  effet,  qu'on  doit  regarder  comme  substantiel 
tout  ce  qui  li;MU  au  droit  de  la  défense.  Certainement, 
la  défense  de  l'accusé  est  incomplète  si,  après  que  son 
cjnseil  s'est  efforcé  de  combattre  les  preuves  de  l'ac- 
cusation ou  la  qualification  donnée  aux  faits,  il  n'est 
pas  écouté  dans  ses  observations  sur  l'acte  qui  va  ser- 
vir de  base  à  la  déclaralion  des  jurés,  acte  qui  n'a 
été,  qui  n'a  pu  être  l'objet  d'aucune  discussion,  et  au- 
quel les  jurés  ne  peuvent  apporter  aucun  changement; 
un  pareil  système  éloullêrait  la  défense  au  mom'  nt 
où  1  accusé  en  a  le  plus  besoin.  Telle  n'a  pu  être  l'în- 
tenlion  du  législateur.  —  D.A.  4.  457,  n.  4. 

Aussi  al- il  été  jugé,  depuis,  qu'une  cour  d'assises 
ne  p«ut  refuser  de  délibérer  sur  la  demande  de  l'ac- 
cusé, tendant  à  un  changement  dans  la  position  d'une 
que-tion,  si  ce  changement  peut  avoir  de  l'inlluence 
sur  l'application  de  la  peine.—  20  jUin  1822.  Liège. 
Strumaun.  D.A.  12.  904,  n.  1.  D.P.  2.  1438. 

1255.  —  Décidé  de  même  que  le  défenseur  de  l'ac- 
cusé a  le  droit  d'être  eutendu  sur  la  position  des 
queslions  —9  déc.  18^5.  Cr.  c.  Duré.  D.P.  20.  1.  140. 

—  16  murs  1820.  Cr.  c.  Courtaud.  D.P.  20.  i.  i72. 
125G.  —  L'accusé  a  le  droit  de  faire  entendre  ses 

réclamations  :  la  cour  d'assises  doit  statuer,  mais  sa 
déci.Mon  n'ett  pas  attaquable  par  cela  qu'elle  a  rejeté 
les  réclamations.  —  12  mars  1851.  Cr.  r.  Hervé.  D.P. 
5t.  1.  189. 

1-&7. —  ,Tugé  ainsi  que  l'accusé  ne  peut  se  faire  un 
moyen  de  ce  que  la  cour  d'assises  a  rejeté  ses  récla- 
mations relativement  à  la  position  des  queslions  sou- 
mises au  jury;  il  sullit  (jue  la  cour  ail  statué,  pour 
que  sa  décision  soit  h  1  aliri  de  la  cassation  (C.  insl. 
cr.  556,  408).  —  5  fév.  1819.  Cr.  r.  Bourges.  Arnaud. 
D.A.  4.  575.  D.P.  1.   1125. 

1258.  —  Décidé  de  même  qu'une  cour  d'assises  a 
le  droit  d'examiner  et  de  décider  souverainement  si 
une  question,  présentée  par  le  ministère  public 
comme  résultant  des  débals  ,  doit  ou  non  être  posée 
aux  jurés.— 7  mai  1829.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Feraud. 
D.P.  29.  1.  £39. 

1259.- Jugé  encore  que  le  droit  de  poser  les  ques- 
lions aggravantes  qui  résultent  des  débats,  apparte- 
nant au  président,  et,  en  cas  de  contestation  ,  à  la 
cour  d  assises,  celte  cour  a  pu,  à  plus  forte  raison, 
décider  ,  par  un  arrêt  motivé  ,  si  les  queslions  dont 
l'accusé  demande  la  position  résultent  ou  non  des 
débats.  —  17  sept.  1829.  Cr.  r.  Couder.  D.P.  29.  1. 
3;i7. 

12G0.— El  qu'il  appartient  à  la  cour  d'assises  d'ap- 
précier si  des  faits  d'imprudence  ou  de  maladresse 
sont  résultés  des  débats,  tt  de  décider  s'il  y  a  ou  non 
lieu  de  poser  une  question  à  cet  égard  ;  de  sorte  qu'on 
ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  qu'elle 
a  refusé  de  poser  celte  question  (C.  inst.  cr.  559).  — 
15  avril  1852.  Cr.  r.  Blache.  D.P.  32.  l.  204. 


S  2.  —  Par  qui  et  conmieiU  les  réclamations  sont 
juijécs. 


1201. — Le  code  de  brumaire  (art.  575)  voulait  que 
le  président  ne  posât  les  questions  au  jury  qu'au  nom 
et  de  l'avis  du  tribunal  ctiminel.  Aujourd'hui,  c'est  le 
président  seul  que  la  loi  charge  de  la  rédaction  des 
questions  (C.  inst.  cr.  55(i). — U.A.  i.  456,  n.  I. 

Si  le  président  est  dispensé  par  la  loi  de  donner 
une  connaissance  préalable  des  questions  aux  autres 
membres  de  la  cour,  la  bienséance  lui  en  fait  un  de- 
voir; déférence  qui  aura  en  outre  l'avantage  d'inspi- 
rer plus  de  confiance  cl  de  respect  au  public  tt  à  l'ac- 
cusé.—  D.A.,  cod.;  Legrav.,  t.  2,  p.  227. 

1262. — Avant  de  remettre  les  questions  aux  jurés, 
le  prér-idenl  doit-il  en  donner  Icdure  publique  (  lîien 
que  le  code  d'instruction  criminelle  ne  reiiroduise 
pas  à  cet  égard  Ijs  dispositions  du  code  de  brumaire 
art.  381),  Legraverend  pense  que  cela  résulte  vir» 
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tuellemenl  de  la  facnlié  qu'ont  l'accusé  et  le  ministère 
public  de  reclamer  coiilre  la  manière  dont  les  ques- 
tions sont  po.s6cs.  —  Ln  effet,  cette  faculté  ne  serait 
qu'un  droit  illusoire,  si  les  questions  soumises  au 
jury  n'étaient  pas  lues  publiquement;  comment  re- 
clamer contre  ce  dont  on  n'a  pas  connaissance?  Au 
reste,  cette  formalité  est  généralement  observée  dan» 
la  pratique,  et  elle  ne  pourrait  être  impunément 
omise  :  ce  serait  une  atteinte  au  droit  de  la  défense 
que  la  cour  suprême  ne  pourrait  tolérer.  —  D.A.  't 
457,  n.  5. 

1203.  —  Jugé  cependant  qu'il  n'est  pas  exigé,  sous 
peine  de  nullité,  que  le  procès-verlial  mentionne 
qu'il  a  clé  donné  publiquement  lecture  des  questions 
soumises  au  jury. 

—  Lt  la  preuve  que  cette  formalité  n'a  pas  clé 
remplie  ne  résulterait  pas  sulTisaniment  de  ce  qu'il 
serait  seulement  déclaré  que  le  piésideut  a  posé  le.s 
questions. 

.....  D'ailleurs,  l'obligalion  de  donner  lecture  des 
questions,  n'étant  pas  prescrite  expressément,  et  ne 
s  induisant  qu'r//ip/,,M/ewf'//<  de  ce  que  le  président 
est  tenu  de  les  poser,  il  ne  saurait  résulter  une  nul- 
lité de  l'omission  même  de  celle  lecture.— 5  mai  IS'*. 
Cr.  r.  Duponey.  D.P.  ô4.  1.  434. 

12G4.  —  Le  président  d'une  cour  d'assises  peut 
srul,  et  sans  consulter  la  chambre,  poser  aux  jures 
une  question  résultant  des  débals,  lorsqu  il  n'y  a 
pas  d'opposition. — 7  octobre  1851. Cr.  c.Acen  I  avrard 
D.P.  52.  1.  52. 

1205.  —  La  loi  ne  confie  au  président  seul  que  la 
rédaction  première  des  questions  (U.A.  4.  4.57,  n.  2>. 
Lorsqu'il  s'élève  des  réclamations  sur  la  position  des 
questions,  soit  de  la  part  de  l'accusé,  soit  de  la  part 
du  miniaére  public,  ce  n'est  pas  au  président,  mais  à 
la  cour  entière,  qu'il  appartient  d'y  statuer.  Ces  ré- 
clamations f.Tinent  des  matières  conleulieuses  qui  ne 
peuvent  être  réglées  que  par  un  arrêt.- 28  mai  1812. 
Cr.  c.  Blazy.  D.A.4.  457.  D.P.  1.  Il   1.— 1er  ocf.  1813. 

Cr.  c.  Bastiens.  D.A.   4.  458.  D.P.    15.  1.   .598. 50 

nurs  i8i.T.  Cr.  c.  Griesengcr.  D.A.  4.  458.  D.P.  15. 
1.  207.— Carnet,  t.  5,  p.  194  ;  Legrav.,  t.  2,  p.  227,  et 
D.A.  4,  457,  n.  2. 

1266.- Cependant,  si  la  réclamation  de  l'accusé  ne 
porte  que  sur  la  ferme  des  queslions,  s'il  ne  demande 
pas  le  rejet  dune  question  qui  puisse  lui  nuire,  ni  la 
position  d'une  question  qui  pui  se  lui  être  favora- 
ble, il  ne  peut  so  l'aire  un  moyen  de  cassation  de  ce 
que  le  président  aurait  seul,  cl  sans  consulter  la  cour, 
rejeté  celte  réclamation. — 27  août  I8t#.  Cr.  r.  M- 
mes.  Dufès.  D.A.  i.  458.  D.P.  1.  lici. 

Jugé  de  même  que  la  léciamation  de  l'accusé  sur 
la  manière  de  poser  les  questions  ne  peut  nécessiter 
une  décision  de  la  cour  d'assises,  qu'autant  qu'il  en 
pourrait  résulter,  soit  sa  disculpation,  soit  une  mo- 
dification de  peine— Spcciali'?/icnt,  lorsque  l'accusé 
a  demandé  la  position  d'une  question  comprise  en 
d'autres  ti-rmes  dans  l'une  de  celles  que  le  président 
avait  posées,  cl  que  le  rejet  de  cette  réclamation  n'a 
pu  nuire  et  n'a  pas  nui  à  l'accusé,  celui  ci  n'est  pas 
recevable  à  soutenir  devant  la  cour  de  cassation  que 
le  président  des  assises  a  excédé  sa  compétence  en  re- 
jetant sa  demande,  seul  et  sans  consulter  la  cour,  et 
que  la  cour  d'assises  a  violé  la  loi  en  omettant  de  sta- 
tuer.—5  nov.  18li.  Cr.  r.  Popon.  D.A.  4.  459.  D.P. 
1.1101. — 'v.  le  plaidoyer  et  les  conclusions  confor- 
mes de  Merlin,  Nouv.  rép.,  t.  10,  p.  520. 

Mais  Carnot,  t.  ô,  p.  185,  fait  observer,  sur  cette 
dernière  déciii.n,  que,  pour  s'assurer  si  la  réclama- 
tion de  l'accusé  présente  un  objet  d'utilité  réelle  dans 
son  intérêt,  il  faut  entrer  dans  le  mérite  du  fond  d« 
l'affaire ,  ce  qui  sort  du  domaine  de  la  cour  de  cassa- 
tion. 

Il  semble  aussi  à  Dalioz  que  toute  réclamation  sur 
la  position  des  queslions  lionue  lieu  à  un  incident, 
sur  lequel  il  ne  peut  être  statué  que  par  la  cour  d'as- 
sises entière.  Selon  lui,  l'accusé  et  le  ministère  pu- 
blic sont  les  meilleurs  et  inèine  les  seuls  juges  do 
riiitérèi  qu'ils  ont  à  réclamer.  D.A.  4.  457,  n.  3. 

1207.  —  Une  cour  d'assises  ne  pet.:l  décider  qu'elle 
posera  &n\  jurés  une  question  comme  résultant  des 
débats,  que  par  un  arrêt  en  lorme.  Ainsi,  est  nulle 
une  pareille  décision  (t  tout  ce  quia  suivi  lorsqu'elle 
a  été  prise  sans  que  le  niiiiislèrc  public  ait  été  en- 
tendu.—  9  sept.  18âo.  Cr.  c.  Merleau.  D.P.  30  «. 
588. 

1208.- Du  reste,  l'existence  de  l'arrêt  inlervenu  sur 
une  réclamation  relative  à  la  position  des  questions 
est  sullisamment  constatée  par  le  procès- verbal  des 
séances  de  la  cour  d'assises.— 14  déc.  1815.  Cr.  r.  Pa- 
ris. La\aleUe.  D.A.  5.  487,  D.P.  lo,  \.  3, 
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j  5.  —  Quand  les  réclamations  doivent  oLre  pre- 
sentocu. 

1-209. — Les  réclamations  sur  la  position  des  ques- 
tions doivent  être  présentées  a\anlque  le  jury  ait  dé- 
libéré. Ainsi,  le  déleuseur  d'un  accusé  n  a  pas  le 
droit  de  demander  la  position  d'une  nouvelle  ques- 
tion, après  que  la  déclaration  du  jury  a  été  laite, 
signée  et  lue  publiquement  (^C.  inst.  cr.  339). —  iSsepl. 
1851.  Cr.  r.  Dus^aud.  DP.  51.  1.  31  i. 

1270. — Le  tribunal  criminel  commet  uuexcès  de  pou- 
voirs, lorsque,  après  la  déclaration  du  jury,  il  ordonne 
qu'il  sera  fait  une  modification  à  l'une  des  questions 
et  que  le  jury  délibérera  de  nouveau  sur  la  queslion 
ainsi  modifiée.— 7  Iruct.  an  8.  Cr.  c.  Mercourt,  etc., 
D.A.  7.  641. 

1271.  —  11  avait  déjà  été  jugé  que  le  ministère  pu- 
blic ne  peut,  après  l'acquittement  d'un  accusé,  atta- 
quer devant  la  cour  de  cassation  la  po  ition  des  ques- 
tions soumises  aux  jurés,  s'il  n'a  lait,  à  cet  égard  , 
aucune  observation  devant  la  cour  d'assises.  —  10 
brum.  au  lO.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  ]Sot.  P.  D  L.  D.A.  2. 
317.  D.P.  1.  -404. 

Art.  28.  —  Remise  au  jary  des  qnestioim  posées  et 
des  pièces  dti pièces. 

il". — Remise  dos  questions  au  chef  du  jury.  — 
Signature. 

1272.  —  Après  avoir  posé  les  différentes  questions 
autorisées  ou  ordonnées  par  la  loi,  après  avoir  donné 
aux  jurés  l'avertissement  relatil  aux  circonstances 
atténuantes,  le  président  remet  les  questions  écrites 
aux  jurés  dans  la  personne  du  chef  du  jury  (C.  iusl. 
cr.  341. 

1273.  —  C'est  une  conséquence  du  droit  de  la  dé- 
fense, que  l'accusé  doit  être  présent  lorsque  le  prési- 
dent remet  les  questions  au  chef  du  jury. — 10  mars 
1826.  Cr.  c.  Courtaud.  D.P.  20.  1.  2;2. 

1274. — Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité  , 
que  le  président  de  la  cour  d'assises  signe  les  ques- 
tions qu'il  remet  aux  jurés.— 9  juin  i851.  Cr.  r.  Per- 
tln.  D.P.  31.  1.  269. 

1275. — L'omission,  par  le  président,  de  signer  les 
questions,  ne  permet  pas  de  douter  qu'au  moment 
de  la  remise,  les  questions  résultant  des  débals  n'aient 
déjà  été  ajoutées  à  celles  do  l'acte  d'accusation,  lors- 
(tne  le  procès-verbal  constate  que  le  président  a  posé 
lès  questions  résultant  des  débats  (C.  inst.  cr.  538, 
372).— 3  lév.  1826.  Cr.  C.  Int.  de  la  loi.  Boissière.  D.P. 
26.  t.  260. 


S  2. 
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1-282. — La  loi  actuelle  n'ayant  point  sanctionné,  par 
la  peine  de  nullité,  la  prohibition  de  remettre  aux 
jurés  les  dépositions  écrites  des  témoins,  cette  nullité 
peut-elle  étro  prononcée?  Remettre  aux  jurés  des  dé- 
positions écrites,  c'est  agir  contre  (a  ptiidiciié  de 
l'iiismict  0'',  exigée  à  peine  de  nullité  :  lues  à  l'au- 
dience, ces  dépositions  sont  san^  danger  ;  l'accusé  ou 
son  défenseur  peuvicnt  les  combattre;  mais  dans  la 
chambre  des  jurés,  elles  peuvenlexercer  uneinfluence 
funeste  sur  leurs  délibérations.  Sous  ce  rapport,  la 
remise  de  ces  dépositions,  prohibés*  par  l'art.  541, 
constitue  donc  un  vice  qu'on  peut  regarder  comnoe 
substantiel  et  emportant  nullité  ,  quoiqu'elle  ne  soit 
pas  textuellement  prononcé '.  —  D.A.  4.  390,  n.  4  ; 
Caruot,  sur  l'art.  341,  n.  4. 

1283.  —  Les  interrogatoires  et  déclarations  d'un 
coprévenu  décédé  pendant  l'instruciion  ne  peuvent 
èire  assimilés  aux  dépositions  écrites  de  témoins.  — 
Le  président  peut ,  en  vertu  de  son  pouvoir  discré- 
tionnaire, les  mettre  sous  les  yeux  des  jurés.  —  13 
avril  1824.  Cr.  c.  Renaud.  D.A.  4.  401.  D.P.  2i.  1. 
254. 

1284.— De  ce  qu'une  pièce  écrite,  produite  aux  dé- 
bats par  un  témoin  ,  en  \ertu  du  pouvoir  discrétion- 
naire, a  été,  quoique  déniée  par  l'accusé,  mise  sous 
les  yeux  du  jury,  il  n'y  a  pas  violation  de  l'art.  436 
C.  inst.  cr.,  parce  qne  ce  n'est  pas  là  une  pièce  de 
comparaison;,  mais  il  y  a  juste  application  des  art. 
267  et  208  du  même  code.  —  2  avril  1831.  Cr.  r.  Da- 
vid. D.P.  31.  1.  221. 

1-285.— De  ce  qu'on  aurait  soumis  aux  jurés  un  rap- 
port d  experts  dressé  sur  des  pièces  de  comparaison  , 
au  nombre  desquelles  il  s'en  trouvait  une  seule  dont 
l'écriture  (mais  non  la  signature)  était  déniée  par  l'ac- 
cusé, il  ne  saurait  résulter  une  nnllité  de  la  déclara- 
tion du  jury.  —  Même  arrêt. 

1286. — ^Les  observations  d'un  procureur  du  roi  snr 
l'instruction  écrite  peuvent  être  remises  aux  jurés. — 
31  oct.  1817.  Gr.  r.  Régnant.  D.A.  4.  179.  D.P.  1. 
1160. 

1287. — Les  pièces  qui  peuvent  et  doivent  être  re- 
mises aux  jurés  50nt  celles  qui  présentent  véritable- 
ment le  caractère  de  pièces  du  procès. 

1288. — Lorsque  les  livres  de  commerce  d'un  accusé 
ont  été  examinés  par  un  individu  sans  caractère  ,  et 
sans  qu'il  y  ait  eu  lommunication  au  ministère  pu- 
blic ni  aux  parties  civiles,  ces  livres  n'étant  pas  deve- 
nus pièces  du  procès  ,  il  h  est  pas  nécessaire  de  les 
joindre  aux  pièces  remises  aux  jurés. — 17  août  1821. 
Cr.  r.  Dieudonné.  D.A.  4.  413.  D.P.  2,  97. 

1289.  —  Une  cour  d'assises  peut  refuser  d'ordonner 
la  communication  aux  jurés  d'un  plan  de  l'état  des 
lieux  produit  par  l'accusé,  en  se  tondant  sur  ce  qu'il 
est  inexact,  ou  qu'il  a  été  dressé  par  un  individu  sans 
caractère.  —  29  mars  1832.  Cr.  r.  Tbianlt.  D.P.   32. 


1270.  —  Les  jurés,  pour  aider  au  besoin  leur  mé- 
moire, doivent  recevoir  ,  des  mains  du  président,  en 
même  temps  que  les  questions,  les  pièces  du  procès  , 
excepté  les  dépositions  écrites  des  témoins.  C'est  ce 
qu'ordonne  l'art.  341,  qui  ne  défend  pas,  comme  l'art. 
382  du  code  de  brumaire,  de  remettre  aux  jurés  les 
interrogatoires  des  prévenus.— D.A.  4.  396,  n.  4. 

1277. — La  loi  ordonne  au  président,  non  pas  de  lire, 
mais  seulement  de  remettre  les  pièces  du  procès  aux 
jurés;  ainsi,  il  ne  résulte  pas  de  nul,iié  de  ce  qu'il  n'a 
pas  été  donné  aux  jurés  lecture  des  procès-verbaux 
relatifs  au  corps  du  délit;  l'inobservation  des  disposi- 
tious  de  l'art.  24 1  n'emporte  d'ailleurs  pas  nullité. 
—  29  mai  1817.  Cr.  r.  Lapoite.  D.A.  4.  419.  D.P.  1. 
1!45. 

1278.— L'accusé  ne  peut  attaquer  l'arrêt  d'une  cour 
d'assists  sous  prétexte  que  l'on  a  remis  aux  jurés  des 
pièces  qui  n'avaient  pas  été  lues  à  l'audience  (C.  inst. 
cr.  341,  408).— 5  fév.  I8li<.  Cr.  r.  Bourges.  Arnaud. 
D.A.  1.  373.  D.P.  1.  1125. 

^  1279. — Sous  le  code  de  brumaire,  on  ne  pouvait,  à 
peine  de  nullité,  remettre  aux  jurés  les  déclarations 
écrites  des  témoins  non  préscnsa  l'audience. — 8  vend. 
an  10.  Cr.  c.  Girard.  D.A.  4.  -.97.  D.P.  i.llôa. 

1280.  — Lorsque  le  plaignant  était  entendu  comme 
témoin  devant  une  cour  d  assises,  on  ne  pouvait  an- 
nexer à  l'acte  d'accusation,  et  mettre  sous  les  yeux 
du  jury ,  le  procès-verbal  qui  renfermait  la  plainte. 
—19  frucl.  an  7.  Cr.  c.  Devaux.  D.A.  9.  SOO.  D.P.  -2. 
510. 

1281. — Jugé  de  môme  qu'il  y  avait  nullité  dans  une 
procédure  criminelle  lorsqu'on  avait  mis  sous  les 
yeux  des  jurés  un  procès  verbal  contenant  la  décla- 
ration écrite  d'un  témoin ,  sans  cartonner  la  partie 
du  procès-verbal  qui  renfermait  cette  déclaration  (C. 
7  brum.  an  4,  art.  i38,  382).— 6  niv.  an  9.  Cr.  c.  Cas- 
taing.  D.A.  4. 319.  D.P.  1. 1107.— V.  Instruction. 


1290.  —  Les  procès-verbaux  constatant  les  délits 
doivent  être  remis  aux  jurés  (C.  inst.  cr.  341). 

Il  y  a  présomption  que  le  procès-verbal  ,  consta- 
tant le  corps  du  délit  ou  du  crime  ,  a  été  remis  aux 
jurés  à  leur  entrée  en  délibération,  lorsque  le  procès- 
verbal  de  la  séance  porte  que  l'acte  d'accusation  et  les 
pièces  du  procès-verbal  de  ^^  séance  leur  ont  été  re- 
mis ,  et  qu  aucune  réclamation  ne  s'est  élevée  aupa- 
ravant sur  ce  procès  verbal.  —  io  août  1830.  Cr.  r. 
Guilbert.  D  P.  30,  1.  500. 

1291. —  L'omission  d  avoir  remis  au.^  jurés,  à  leur 
entrée  en  délibération,  le  procès-verbal  constatant  le 
corps  du  délit,  ne  constitue  pas  un  moyen  de  nullit  ', 
lorsque  l'ollicier  de  police  judiciaire  et  le  médecin  qui 
l'ont  dressé  ont  été  entendus  aux  débats.  —  ruême 
arrêt. 

1292.  —  Une  cour  d'assises  peut  ordonner  que  le 
procès- verbal  d'une  vérification  d'écriture  sera  remis 
aux  jurés;  c'est  là  une  pièce  de  la  procédure.  —  51 
mars  1831.  Cr,  r.  Cornier.  D  P.  31.  I.  190. 

1293. — 11  n'y  a  pas  nullité  en  ce  qu'un  procès-ver- 
bal de  vérification  d  armes  trouvées  sur  le  lieu  du 
crime,  et  de  coiifrontation  d'un  témoin,  aurait  été  re- 
mis aux  jurés  ;  l'art.  541  C.  inst.  cr.  n'est  pas  pres- 
ciit  à  peine  de  nullité,  et  un  tel  acte  n'est  pas,  d'ail- 
leurs, une  déclaration  de  témoins,  mais  peut  être  con- 
sidéré comme  un  procès-verbal  relatif  à  la  constata- 
tion du  délit  et  une  pièce  dont  la  remi.se  aux  jurés  est 
prescrite  par  cet  article.  —  6  fév.  1832.  Cr.  r.  Faurc. 
D.P.  32.  1.  167. 

l-29i.  —  Des  lettres  missives,  saisies  chez  un  ac- 
cusé, ont  pu  être  réputées  pièces  du  procès  ,  et  être 
remises  aux  jurés  pour  leur  délibération  (C.  inst,  cr. 
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37).— 13  oct.  1832.  Cr.régl.  de  juges.  Patriarche.  D.P. 
33.  1.  9. 

Cela  ne  ferait  difficulté  qu'autant  que  ces  lettres  se- 
raient p^arvenues  entre  les  mains  de  la  justice  par  une 
voie  illégale,  comme  si,  par  exemple,  elles  avaient  été 
saisies  chez  le  conseil  de  l'accusé,  à  qui  ce  dernier  les 
aurait  confiées  pour  la  préparation  de  sa  défense. — 
D.A.,  c:'d. 

1295. — On  ne  peut  remettre  aux  jurés  des  certifi- 
cats pour  ou  contre  l'accusé.  Ce  sont  ditCarnot,  sur 
1  art.  541,  n.  9,  des  déclarations  écrites  susceptibles 
d'exercer  plus  d'infinence  que  des  dépositions  de  té- 
moins.— D.A.  4.  597,  n.  5. 

1296.— Toutefois,  on  peut  remettre  aux  jurés  des 
attestations  sur  la  moralité  de  l'accusé  ;  le  ministère 
public,  s'il  ne  s'est  pas  opposé  à  cette  remise,  ne  peut 
s'en  laire  un  moyen  de  cassation  (G.  3  brum.  an  4, 
art.  382).— 27  fruct.  an  9.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Mazei. 
D.A.  4.  401.  DP.  1.  1137. 

1297. — Jugé  de  même  que  le  président  de  la  cour 
d'assises  peut  remettre  aux  jurés  une  pièce  authen- 
tiqua, tel  qu'un  arrêt  propre  à  établir  la  moralité  do 
l'accusé  :  la  remise  de  cette  pièce  n'est  pas  une  con- 
travention à  l'art.  341,  qui  prohibe  seulement  la  re- 
mise des  déclarations  écrites  du  témoin. — 28  mars  1829. 
Cf.  r.  Poitiers.  Chauvière.  D.P.  29.  l.  200. 

1298. — Le  refus,  fait  par  la  cour  d'assises,  de  réu- 
nir à  la  procédure  un  mémoire  rédigé  par  un  témoin 
contre  l'accusé,  ne  donne  pas  ouverture  à  la  cassation 
de  l'arrêt  de  condamnation.  — 11  avril  1817.  Cr.  r. 
Verdier.  D.A.  9.  518.  D.P.  22.  1.  420. 

Art.  ^9.— Délibération  dei  jurés. 

§  1". — Fi^rmoliU-s  de  la  délibirali9H. 

1299. — Lorsque  les  questions  ont  été  posées  et  re- 
misesaux  jurés,  ceux-ci  se  rendent  dans  leur  chambre 
pour  y  délibérer. 

1500. —  Avant  de  commencer  la  délibération,  le 
chef  des  jurés  leur  fait  lecture  de  l'instructiou  qui 
leur  rappelle  leurs  obligations,  et  qui  est  affichée  en 
gros  caractères  dans  le  lieu  le  plus  apparent  de  leur 
chambre  (C.  inst.  cr.  34-2), 

Les  jurés  délibèrent  d'abord  sur  le  fait  principal, 
ensuite  sur  chacune  des  circonstances  (art.  544).  Le 
chef  du  jury  interroge  les  jurés  d'après  les  questions 
posées,  et  chacun  d'eux  répond  dans  la  forme  tracée 
par  les  art.  345  et  546. 

1301.— Le  greffier  de  la  cour  n'étant  pas  admis  aux 
déliliéi  allons  du  jury,  ne  peut  constater  que  les  for- 
malités exigées  pour  l'instruction  devant  la  cour  d'as- 
sises.—Dès  lors,  un  condamné  ne  peut  se  faire  un 
moyen  de  ce  qu'il  ne  serait  pas  constaté  que  le  chef 
des  jurés  leur  a  donné  lecture  de  l'iiislruciion  men- 
tionnée dans  l'art.  542.  —  D'ailleurs  l'art.  342  n'est 
pas  prescrit  à  peine  de  nullité.— 20  juin  1817.  Cr,  r. 
Cardinaux.  D.A.  4.  405.  D.P.  1.  1101. 

Les  formalités  tracées  dans  les  art.  3i2,  341  et  345 
sont  plutôt  des  conseils  que  des  ordres  de  la  loi.  — 
C'est  seulement  sur  la  déclaration  résultant  de  la  dé- 
libération que  l'accusé  ou  le  ministère  public  peu- 
vent baser  leur  critique.  D.A.  4.401,  n.  6;  Legrav., 
t.  2,  p.  231. 

Ainsi,  il  n'est  pas  exigé,  à  peine  de  nullité,  que  la 
déclaration  du  jury  mentionne  la  lecture  par  le  chef 
du  jury  de  l'instruction  dont  parle  l'art.  542. 

150-2.— Il  n'est  pas  même  exigé  que  le  procès- 
^erbal  des  débats  mentionne  que  ce  tableau  était 
réellement  affiché  dans  la  salle  du  jury.  —  10  sept. 
1831.  Cr.  r.  Lyon.  Jarron.  D.P.  5t.  1.  299. 

§  2. — Du  secret  des  délibérations. 

1303. — De  même  que  sous  le  code  de  brum..  art. 
345,  les  jurés  prêtent  serment. à  1  ouverture  des  débals, 
de  ne  communiquer  avec  personne  jusqu'après  leur 
déclaration  (G.  inst.  cr,  312).— D.A.  4.  460,  n.  1. 

Sur  la  prohibition  de  communiquer  pendant  les 
débats,  V.  plus  bas. 

1504.- Si  le  code  d'instruction  criminelle  n'impose 
pas  au  président  l'obligation  de  rappeler  aux  jures, 
au  moment  où  ils  vont  entrer  dans  leur  chambre,  la 
défense  do  communiquer,  ainsi  que  le  faisait  1  art. 
383  du  code  de  brum.  an  4,  il  autorise  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  empêcher  cette  communica- 
tion. -D.A.  4.  567,  n.  3,  et  461,  n.  1. 

1305.— La  délibération  devant  être  secrète  et  for- 
mée sans  communication  au  dehors,  les  jurés  ne 
peuvent  sortir  de  leur  chambre  qu'après  avoir  forme 
leur  délibération. 
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L'entré  nV^n  peut  ôlre  permise  pendant  la  délibé- 
ration, pour  quelque  cause  que  ce  soit,  que  par  le 
président  et  par  écrit. 

Le  juré  contrfTeaanl  peut  être  puni  d  une  amende 
de  500  fr.  au  plus.Toul  aiilie  qui  aura  eiiCn  iiit  l'or- 
dre ouqui  ne  l'aura  pas  fait  e\éculiT,  pourra  être 
puni  d'un  emprisonnement  de  >ingl-qualre  heures» 

Le  présiJent  diit  donner  au  chef  de  la  gendarme- 
rie l'ordre  spécial  et  par  écrit  de  faire  garder  les  is- 
sues de  la  chambre  des  jurés  :  ce  chef  sera  dénommé 
«l  qualilié  dans  I  ordre  C.  in»t.  cr.,  arl.  015). 

1500.— Sous  le  code  de  brumaire,  la  violation  du 
secret  des  délibérations  entraînait  la  nullité  de  toute 
la  procédure  et  de  l'arrêt. 

.4insi,  lorsque  pusieurs  jurés  étaient  sortis  de  la 
chambre  des  délibérations,  qu'ils  avaient  été  boireet 
manger  dans  le  cabaret  et  ailleurs,  qu'ils  y  avaient 
discuté  les  quesliuns  posées  par  le  pré.sidem,  qu'ils 
avaient  énoncé  publiquement  leur  opinion,  cl  qu'ils 
avaient  ensuite  donné  leur  déclaration,  la  déclara- 
lion  du  jury  était  nulle,  ainsi  que  l'arrêt  qui  en  était 
la  suite  (,C.  3  brura.  an  i,  art.  385,  386,  414).  —  G 
brum.  an8.Cr.  c.  Trevaux.  D.A.  4.  40:2.  D.P.  t. 
1161. 

1507. — De  même,  il  y  avait  lieu  d'annuler  l'arrêt 
d'une  cour  de  jus  ice  criminelle,  lorsque  le  ministère 
public  ayant  dénoncé,  aniérieuremenl  à  la  déclara- 
tion du  jury,  que  plusieurs  jurés  avaient  quitte  le  lieu 
de  leur  délibération  avant  quelle  lût  lerniinée,  et 
ayant  requi-  l'annulation  i!e  l'opération  du  jury,  la 
cour  s'était  déclarée  incompétente  pour  statuer  sur 
ce  réquisitoi  e. — te'frim.  an  14.  Cr.  c.  Min.  pub. 
Faulot.  U.A  4.  46-2.  D.P.  l.  H61. 

1308. — De  ce  que  le  code  d'instruction  criminelle 
a  établi  des  mesures  nouvelles  et  sévères  pour  em- 
pêcher les  communications  des  jurés  au  dehors,  et  a 
prononcé  des  peines  contre  les  infracleurs,  on  a  con- 
clu qu'il  n'avait  pas  entendu  sanctionner  ses  disposi- 
tions à  ce  sujet  par  la  nullité  de  la  procédure  et  de 
l'arrêt.  C'est  ainsi  que  juge  la  cour  de  cassation,  con 
fermement  à  l'opinion  de  Merl.,  Rép.,  t.  0,  p.  603,  et 
Carnot,  sur  l'art.  343,  n.  3. 

Toutefois,  ne  peut-on  pas  dire  que  le  secret  de  la 
délibération  est  une  formalité  aus  i  substantielle  que 
celles  qui  ont  pour  objet  de  régler  la  composition 
du  jury  et  le  tirage  au  sort  des  jurés  et  celles  qui 
veulent  que  l'accusé  soit  informé  de  ce  qui,  pendant 
le  débat,  s'est  passé  en  son  absence? — D.A.  4.  401,  n. 
2;  Legrav.,  t.  2,  p.  232. 

1309. — La  première  précaution  prise  parla  loi, 
c'est  celle  qui  dé:end  aux  jurés  de  sortir  avant  d'a- 
voir formé  leur  délibération.  On  en  conclut  avec 
raison  qu'ils  ne  peuveut  jamais  former  leur  déclara- 
tion ailleurs  que  dans  la  chambre. 

Ainsi  lorsque,  après  la  clèture  des  débals,  les  ju- 
rés se  sont  retirés  dans  leur  chambre  pour  délibérer, 
ils  ne  peuvent  plus  rentrer  pour  demander  la  réou- 
verture des  débats;  il  y  a  nullité  dans  la  procédure 
«t  dans  l'arrêt  si,  sur  celte  demande  des  jurés,  les  dé- 
bats sont  rouverts,  que  plusieurs  témoins  soient  de 
nouveau  interpellés  en  présence  des  accu,sés,  mais  en 
l'absence  de  leurs  conseils,  et  que  les  jurés  se  .oient 
ensuite  n  tirés  pour  former  leur  délibération  en  ver- 
tu de  laquelle  larrét  définitif  est  prononcé. — 12  mess, 
an  7.  Cr.  c.  Marquifare.  D.A.  4.  4(j4.  D.P.    1.  1102. 

Lorsque  les  jurés,  ditDalloz,  sont  «ne  fois  entrés 
dans  leur  chambre  de  délibération,  ils  ne  peuvent 
plus  en  sortir  que  pour  donner  leur  déclaration.  — 
D.A.  4.  462,  n.  9. 

1310. — Les  jurés  ne  pouvant  sortir  de  leur  cham- 
bre qu'après  avoir  formé  leur  délibération,  il  s  ensuit 
qu'une  fois  rentres  dans  l'auditoire,  ils  ne  peuvent, 
sur  la  prétention  de  l'un  ou  de  plusieurs  d'entre  eux, 
être  obligés  de  retourner  dans  leur  rhambre,  le  droit 
de  faire  rentrer  le  jury  dans  sa  chambre  n'apparte- 
nant qu'à  la  cour  d  assises.  —  En  conséquence,  ne 
peut  èlre  cassé  l'arrêt  de  cette  cour,  eu  ce  qu'il  aurait 
rejeté  la  demande  formée  par  l'un  des  jures  au  mo- 
ment où  le  chef  du  jury  avait  déjà  la  main  levée,  de 
retourner  dans  la  chambre  pour  délibérer  de  nou- 
veau 'C.  inst.  cr.  343.  348).— -H  cet.  18-27.  Cr.  r.  Feu- 
«hères.  D.P.  27.  i.  304. 

1311. — Les  jurés  peuvent  rentrer  dans  la  chambre 
.  desdélilérations  pour  régulariser  la  déclaration  qui 
a  été  lue  par  leur  chef,  Itrsqu'elle  contient  une  er- 
reur matérielle.— 16  iuill.  1829.  cr.  r.  Fée.   D.P.  29. 
1.  SOS. 

lSl2.— Sous rempire  de  l'art.  5î<l.  C  inst.  cr.,les 
jurés  pouvaient,  à  l'audrence  métat:,  expliquer,  pour 
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lever  les  doutes  sur  le  sens  des  mots  majorité  et 
pluralité  absolues,  que  la  majorité  était  de  dix  con- 
tre deux.  Ce  n'eat  pas  l.i  une  délibération  nouvelle 
et,  d'ailleurs,  l'art,  ôiô,  surlo  secrctdes  délibérations^ 
u'e=t  pas  présent  à  peine  de  nullité.— 3  avril  I8t«. 
Cr.  r.  Uwy.  D.A.  4.  5;i4.  U.P.  i.  1.33.  —  19  sept. 
1826.  Cr.  c.  l'iuliche.  U.l'.  -27.  i.  21. 

1313.  —  La  délibéiatiou  du  jury  devant,  à  peine 
de  nullité,  être  forinée  en  secret  dans  la  chambre 
destinée  aux  jurés,  lorsque  la  déelaraliou  du  jury, 
lue  a  l'auilieuce,  ne  coniienl  aucune  réponse  sur 
une  circouslanco  essentielle  p.ur  cunsti.uei  la  cri- 
minalité, et  énoncée  dans  la  question  soumise  au 
jury,  la  cour  d  as=isis  ne  peut,  sur  1  alliruiution  du 
chefdu  jurj  que  celle  omission  nestquune  erreur 
de  sa  pari,  l'autoriser  à  la  réparer  à  1  audience  par 
une  addiiiun  à  li  ilcL-laration  écriie,  et  reiidie  en- 
suite sou  arrêt  sur  la  déclaration  ainsi  complétée, 
après  1  interpellation  faile  p..r  le  président  de  la 
cour  à  chacun  des  jurés  tt  leur  approbation  indivi- 
duelle. —  Dans  ce  tas,  la  cour  d'a.•'^i^es  doit,  à  peine 
de  nullité,  ordonner  que  les  jurés  se  retireront  dans 
leur  chambre  pour  compléter  leur  déclaration.— 14 
sept.  1820.  Cr.  c.  Alar  in.  D.A.  4.  462.  D.P  -'o  l 
oo7. 

1511.  —Jugé  de  même  que  si  la  déclaration  du 
jury  est  incomplète,  elle  ne  peut  être  complétée 
que  dans  la  chambre  des  délibérations,  oii  il  est  né- 
cessaire de  le  rcnvojer  ;  et  si  le  chef  du  jury  l'a 
complétée  dans  la  salle  d'audience,  il  y  a  lieu  d'an- 
nuler cet  e  déclaration  et  l'arrêt  qui  la  suivie,  en- 
core bien  que  le  jury  aurait  été  unanime  sur  l  addi- 
tion. —  29  janv.  18-9.  Cr.  c.  Armand.  D.P.  29  i 
125, 

1313.  —  La  seconde  précaution  prise  par  la  loi 
pour  assurer  le  secret  des  délibérations,  c'est  la  dé- 
fense de  toute  comuiunicalion  des  jures  avec  le 
dehors. 

Cette  prohibition  ne  peut  être  levée  que  par  la  per- 
mission qui  sérail  donnée  par  le  président,  d'entrer 
dans  la  chambre  des  délibérations. 

1316.  —  Toutefois,  la  prohibition  de  communiquer 
au-dehors  ne  doit  pas  é.re  interprétée  d'une  manière 
rigoureusement  absolue. 

Par  exemple,  la  sortie  d'un  juré  de  la  chambre 
des  délibéraiions  n'est  pas  une  cause  de  nullité,  s  il 
est  couataiu  que  ce  juré  n'a  communiqué  avec  per- 
sonne, et  qu  11  est  aile  seulement  dans  la  salle  d'au- 
dience preutirj  des  notes  qu  il  avait  oubliées. — 28  déc. 
1832.  Cl.  r.  iJloudcau.  D.P.  53,  1.  546. 

1517. —  11  n'y  a  pas  non  plus  nullité  en  ce  que  le 
jury  a  communique  a\ec  la  cour  d  assises,  aprè.,  être 
entré  daus  la  chamore  des  délibérations,  et  avant  la 
déclaration,  loisque  cette  communication  a  été  néces- 
sitée par  les  circonstances,  comme,  par  exemple, 
pour  recli  ler  une  erreur  contenue  dans  la  question 
sur  le  nom  de  la  personne  victime  du  crime  (  c.  insl. 
cr.  312,  343).  —  7  juin.  1831.  Cr.  r.  Greco.  D.P 
31 .  1 .  302. 

1318. — La  défense  de  communiquer  est  assurée 
par  les  ordres  que  le  préiideut  doit  donner  au  chef 
de  la  gendarmerie  (art.  543,  C.  inst.  cr.  ). —  V. 
iujjià,  n.  1305. 

1319.  —  11  ne  saurait  y  avoir  lieu  d'annuler  l'arrêt 
de  condamnation,  eu  ce  que  le  procès-verbal  des 
débals  ne  ferait  pas  mention  que  le  président  des  as- 
sises ait  donné,  par  écrit,  au  chel  de  la  gendarmerie, 
1  ordre  de  taire  garder  les  issues  de  la  chambre  des 
jurés,  alors  qu'on  lit  dans  ce  procès-verbal  que  le 
président  a  donne  au  chel  de  la  gendarmerie  1  ordre 
spécifié  en  1  arl.  54  >;  cet  article,  d  ailleurs,  ne  porte 
pas  la  peine  de  nullité.  —  16  juin  1826.  Cr.  r.  Ober- 
weiler.  D.P.  26.  1.  585. 

1320, — De  même  que  les  jurés,  une  fois  entré*  en 
délibération,  ne  peuvent  communiquer  au  dehors  avec 
personne,  de  même,  il  n'est  permis  à  personne  d  en- 
trer dans  leur  chambre  pendant  qu'ils  délibèrent. 

Celte  prohibition  sapplique-t-elle  même  aux  mem- 
bres de  la  cour  d  assises? 

1521.— Dalloz  pense  que  la  défense  de  communi- 
quer étant  générale  ,  aucune  exception  ne  peut  être 
admise  en  faveur  des  membres  de  la  cour  d'assises , 
ni  même  du  président,  et  que  la  faculté  qui  lui  est 
accordée  de  permettre  l'enlrée  de  la  chambre  des 
jurés  n'a  trait  qu'à  des  cas  d'absolue  nécessité,  tels 
que  le  besoin  de  faire  apporter  des  alimens  aux  ju- 
rés, si  la  délibération  vient  à  se  prolonger,  le  cas 
où  «n  juré  tomberait  malade,  et  autres  semblables. 
Telle  est  aussi  l'opinion  de  Carnot  (  D.A.  4.  46) ,  n. 
3).  Bourg,  t.  1",  p.  432,  De  tueries,  t.  l»r,  p.  405, pen- 
sent, au  contraire,  que  si  les  jurés  sont  embarrassés, 
ils  peuvent  demander  au  président  de  venir  éclair- 
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cir  leurs  doutes ,  et  que  ce  magistrat  peut  déléguer  à 
cet  ellel  un  juge ,  ou  se  transporter  lui-même  avec 
le  procureur  général  dnns  la  chambre  des  délibéra ' 
lions. Cette  opinion  se  f.mde  sur  ce  qu'en  accordant 
au  piésiilent  le  pouvoir  de  permettre  l'entrée  de  la 
chambre  des  jurés,  la  loi  l'autorise  véritablement  à 
y  entrer  lui-même;  c'est  la  pratique  des  cours  d'as- 
sises. 

C  est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  que,  de  ce  que 
sur  Piin  italien  par  écrit  des  jurés  ,  le  président  do  la 
cour  d  asises  s'est  rendu  dans  la  chambre  de  leurs 
délibérations  à  l'ellel  de  leur  donner  des  éclairris- 
semens  don'  ils  avaient  bi  soin,  et  qu'ils  ont  deman- 
dés, il  ne  saurait  résulter  violation  de  l'art.  343  C. 
instr.  cr  ;  en  eeli,  le  présilent  se  confirme  ,  au  cod- 
traire,  à  la  lettre  el  à  lespril  de  cel  article.  —  26  mai 
18-26.  Cr.  r.  André.  D.P.  --'0.  1.  369.  —  13ocl.  I»2«. 
Cr.  c.  Gariiier.  D.P.  27.  1.  .W. 

1322. —, Jugé  même  que  le  président  de  la  cour 
d  usMSes  peut  pénétrer  dans  la  salle  de  délibération 
des  jures,  lorsqu'il  y  e.st  invité  par  le  président  du 
jury,  bien  que  celte  invitation  n'a  l  pas  été  écrite  par 
celui-ci  et  ne  soit  constatée  que  par  le  procès- w- 
bal  des  d<'bat.i,  c  que,  d'ailleurs,  il  ne  soU  faii  an- 
cune  meutiju  du  inmif  pour  lequel  le  président  du 
jury  a  mandé  celui  de  la  cour  d'assises.  —  5  mai 
1827.  Cr.  r.  Farenc    D.P.  27.  1.  ^31. 

1323.  —  Bien  plus  ,  décidé  qu'il  y  a  présomp  ion 
légale  ,  lorsqu'un  président  de  cour  d'assises  entre 
dans  la  chambre  des  délibérations  des  jurés,  qu'il  y 
a  été  appelé  par  eux  pour  leur  donner  des  éelairois- 
semens.  —  1*  sept.  1827.  Cr.  r.  Juberjon.  D.P.  27  1 
495. 

1324  —  Mais  le  président  d'une  cour  d'assi.ses,  qai 
après  le  renvoi  du  jury  pour  compléter  sa  déclara- 
tion, pénètre  lui-m  me  dans  la  chambre  des  délibé- 
rations pour  donner  à  ce  jury  des  éclaireisseinens  k 
ce  sujet,  au  lieu  de  les  lui  lionner  à  l'audience,  viole 
tout  à  la  fois  le  principe  de  la  publicité  des  débats 
et  du  secret  des  délibérations  du  jury. —  5  mars  ISiH 
Cr.  c.  Ferrier.  DP.  -iO.  1.  261. 

1323.—  Si  le  miiiislère  public,  informé  de  l'infrac- 
tion du  secret,  s'en  l'ai-oit  un  moyen  pour  demander 
à  la  cour  d'assises  l'annulation  de  la  délibération  , 
avant  que  la  dédaratioii  fût  lue  publiquement,  la 
cour  d  assises  devrait  faire  droit  au  réquisitoire  du 
procureur  général  ;  l'omis  iiin  ou  le  refus  de  pro- 
noncer serait,  aux  termes  de  l'arL  408  C.  insl.  cr. 
une  ouverture  de  cassation  ;  cela  fut  ainsi  jugé  sous 
le  code  de  brumaire.  Carnot ,  sur  l'art  3i3,  n.  6  et  7, 
n'hésite  pas  à  penser  qu'il  doit  en  ê  re  de  même 
aujourd'hui.  Mais  le  reje  d;  la  réquisiiion  du  minis- 
nistère  public  devrait  il  entraîner  l'annulation  de 
la  déclarai  ion  du  jury?  De  Serres,  t.  l",  p  iiyi ,  ne 
fait  aucun  doute  de  l'alBrinative.  Toutefois ,  l'accosé 
seul,  en  cas  de  condamnation,  pourrait  se  prévaloir 
de  cette  infraction  à  la  loi.  S'il  avait  été  acquitté  , 
l'arL  409  C.  inst.  cr.  forait  ob-tacle  au  pourvoi  du 
ministère  public.  —  D.A.  i.  461,  n.  4. 


§  3.  —  Du  nombre  de  voix  nécessaire  pour  jm- 
■mer  la  délibération. 


1326.  —  La  législation  criminelle  a  souvent  varié, 
depuis  rétablissement  du  jury,  sur  la  proportion  de 
la  majorité  nécessaire  pour  la  condamnation  de  l'ac- 
cusé. 

On  peut  distinguer,  11  cet  égard,  trois  pério<les  ; 
celle  du  code  de  brumaire,  celle  du  code  d  insl.  cr., 
tel  qu  il  a  été  promulgué  en  18O8  ,  et  le  même  cocle 
tel  qu'il  a  été  révisé  eu  tsô2. 

1327.  —  Dans  le  système  du  code  de  brumaire  , 
lorsque  ,  pour  les  cas  spécialement  déterminés ,  tes 
jurés  adjoints  délibéraient  avec  les  jurés  primitifs, 
la  délibération  ne  se  formait  contre  l'accusé  qu'an» 
quatre  cinquièmes  des  voix. 

Lorsque  les  jurés  adjoints  prenaient  ainsi  part  à  ta 
délibération ,  ils  devaient  délibérer  sur  toutes  les 
questions.  —  2i  brum.  an  8.  Cr.  c.  Pâté.  D.A.  4.  439. 
D.P.  1.  1153. 

Sous  la  loi  du  19  frucl.  an  5,  art.  33,  celte  délibé- 
ration des  ad|Oints  et  des  jurés  primitifs  devait  se  for- 
mer à  l'unanimité  pendant  les  premièies  vingt-quatre 
heures.  —  12  niv.  an  7.  Cr.  c.  Coulil.  —  H  naoss. 
an  7.  Cr.  c  Cros.  —  29  iherm.  an.  8.  Cr.  c.  Guj5- 
bert.  D.A.  4.  46i.  D.P.  1.  116-2. 

1528.  —  Aux  termes  du  code  d'in4.  cr.  de  1808,  la 
délibération  du  jury  se  forme  à  la  iiia,orité  pour  mi 
contre  l'accusé,  sauf  le  droit  de  la  cour,  dans  le  cas 
où  l'accusé  serait  déclaré  coupable  du  fait  principal 
à  la  majorité  simple,  de  délibé  er  sur  le  déciaratisn 
fV.   art.  52'i.  Le  code  de  bramaire,  plus  favorable  ."i 


7»» 
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l>ccusé,  voulait  qu'une  question  ne  fiil  résolue  contre 
lui  que  par  le  concours  de  dix  voix  sur  douze;  e 
douté  de  trois  jurés  suffisait  pour  fane  décider  la 
question  en  faveur  de  l'accusé  (,art.  405). 

Pour  constater  le  nombre  des  voles  favorables  ou 
contraires,  le  code  de  brumaire  avait  établi  un  mode 
assez  compliqué. 

Aujourd'hui,  lesiurés  discutent  laffaire  répon- 
dent  aux  questions  que  leur  adresse  leur  che(  qi  i, 
après  avoir  recueilli  les  voix,  écrit  à  cote  de  chaque 
question  la  réponse  de  la  majorité  :  la  oi  s  en  rap- 
porte à  Ihonneur  du  chef  pour  la  fidélité  de  1  ex- 
pression des  voles  de  ses  collègues. —D. A.  i.  402, 
n.  7.  . 

,529  _La  loi  du  8  frim.  an  6  ordonnait  que,  lors- 
flue.après  les  vingt-quatre  heures  prescrites  aux  jures 
pour  donner  leur  déclaration  à  l'unanimile,  il  y  au- 
rait partage  ,  le  chef  du  jury  fît  une  declarytion  en 
laveur  de  l'accusé  ^  et  celui-ci  devait  être  acquitte.  — 
Eod. 

Suivant  le  code  d'inst.  cr.,  la  déclaration  se  forme 
ioiimira  à  la  majorité  ;  en  cas  de  partage  ,  l'avis  fa- 
vorable à  l'accusé  doit  prévaloir.  —  U.A.  i.  -itii. 
n.  8. 

1350  —L'accusé  déclaré  coupable  seulement  à  la 
majorité  de  sept  voix  doit  être  acquitté,  et  l'on  doit 
annuler  l'arrêt  qui  prononce  des  peines  contre  lui. 
—  30  sept.  1831.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Gicquel.  D.P. 
3t.  1.  3-0. 

1351.— Depuis  la  révision  du  code  d'inst.  cr.,  la  dé- 
cision du  jury  ne  se  forme  contre  l'accu»é  qu'à  la  ma- 
jorité de  plus  de  sept  voix  (.art.  547). 

La  loi  défend  de  faire  aucune  mention  du  nombre 
des  voix  qui  ont  formé  la  majorité;  elle  veut  qu  il 
soit  constaté  que  la  majorité  a  été  de  plus  de  sept 
voix  [eod). 

153:2.- Toute  déclaration,  soit  affirmative,  soil  né- 
gative, lorsqu'elle  est  cnnlre  l'accusé,  doit  être  prise 
à  la  majorité  de  plus  de  sept  voix. 

Et,  spécialement,  la  déclara' ion  négative  sur  une 
question  d'excîJse  par  provocalton  ,  doit  être  annulée, 
s'il  n'y  est  pas  mealioiiné  qu'elle  a  été  prise  a  la  ma- 
jorité de  plus  de  sept  voix.  —  13  juin  1855.  Cr.  c. 
Oesconevte.  D.I'.  S'i.  l.  174. 

1333. —La  décision  du  jury  se  forme  à  la  même 
majorité  de  plus  de  sept  voix  sur  l'exil  ence  des  cir- 
constances atténuantes. 

1534. — La  déclaration  du  jury,  prise  sur  une  ques- 
tion d'excuse,  à  la  majorité  de  s'pl  •■  lix  ,  esi  nulle. 
—  28  juin  1853.  Cr.  c.  Soulier.  D.V.  '.3.  1.  376. 

1353.  —  La  nullité  delà  réponse  du  jury  à  la  ques- 
tion d'excuse  entraine  la  nullité  de  la  réponse  à  la 
question  principale ,  par  suite  du  principe  de  l'in- 
divisibilité. —  Même  arrêt. 
Art.  30.  —  Formes  de  la  déclaration  du  jury. 
1330. —Quand  les  jurés  ont  fini  de  délibérer,  ils 
ren'rent  dans  l'auditoire  et  reprennent  leur  place; 
le  président  leur  demande  quel  est  le  résultat  de 
leurs  délibérations  (C.  inst.  cr.  348). 

1337.  —  C'est  le  chef  du  jury  qui  est  chargé  de 
présenter  la  déclaration,  et  d'accomplir  les  formalités 
qui  doivent  l'accompagner ,  ainsi  qu'on  va  le  voir 
aax  paragraphes  suivans. 

1338.— Le  condamné  ne  peut  prétendre  que  les 
formalités  relatives  à  la  déclaration  du  jury  ont  été 
violées,  lorsque,  le  deuxième  juré  sorti  par  le  sort  , 
ayant  apporté  1 1  déclaration  du  jury  sans  qu'il  fût 
constant  que  ce  juré  eut  été  désigné  légalement 
comme  chef  des  jurés  ,  la  cour  a  annulé  la  déclara- 
tion ;  que  les  mêmes  questions  ont  été  remises  au 
chef  du  jurv  en  présence  du  public  et  de  laccusé  sur 
la  réclamat"ion  des  défenseurs  ,  et  que  le  chef  du 
jury  a  rapporté  une  déclaration  semblable  à  la  pre- 
mière.—1<  juill.  18^4.  Cr.  r.  Baud.  D.A.  4.  314.  D.P. 
1.  nos. 

s  le-,  —    Rédaction  par  écrit  et  date  delà  déclu' 
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de  celte  délibération ,  signée  par  le  chef  du  jury  ,  le 
président  de  la  cour  et  le  greffier,  c'est  à  1  ongmal 
que  l'on  doit  s'en  tenir.— 21  mai  18i2.  Cr.  c.  Pans. 
Leclerc.  D.4.  3.  005.  D.P.  1.957. 

1341.  _  La  déclaration  signée  par  le  chef  du  jury, 
par  le  président  de  la  cour  et  par  le  greffier,  et  tex- 
tuellement transcrites  sur  le  procès- verbal,  doit  si 
elle  est  régulilTC,  sortir  son  plein  et  entier  ellet, 
bien  quelle  ait  été  à  tort  biffée  sur  l'oiigioal.— 15  lev. 
1834.  Cr.    c.  Min.   pub.  C.    litz-James.  1).P.  34.    1. 

1342.— Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  déclaration  du 
jurv  soit  écrite  en  entier  de  la  main  'iu  chef  dujwy, 
lorsque,  d'ailleurs,  elle  est  signée  par  lui.  --  24  dec. 
1829.  Cr.  r.  Barcel.  D.P.  ôO.  1.  24.  —  conf.  D.A.  4. 
406,  n.  4.  . 

I3'i3  —La  loi  n'exigeant  pas  que  la  déclaration  du 
jury  soit  datée,  il  s'ensuit  qu'une  telle  déclaration 
sans  date  est  valable,  alors,  d'ai, leurs,  que  la  date  sa 
trouve  fivéepar  le  procès-verbal  de  la  séance  et  par 
l'arrêt  de  condamnation.— 10  août  1820.  Cr.  r.  Cam- 
net  D  P  "0.  1.  449.— Au  reste,  la  cour  peut  ordonner 
nn  '.nrl  Iir  reclilier  la  date  si  elle  contient  une  er- 
28  mai  1830.  Cr.  r.  Chichin.  D.P. 


reur  matérielle 
30.  1.  291. 

1344  La  loi  s'en  rapporte,  pour  la  rédaction  de 

la  déclaration,  à  Ihmueur  du  chef  du  jury.  11  y  a 
présomption  que  celte  déclaration  a  ete  écrite  telle 
qu'elle  a  été  arrêtée  dans  la  délibération,  loutelois, 
si  des  lurés  réclamaient,  il  y  aurait  lieu  de  délibérer 
sur  leur  demande.  —  Jusqu'à  quel  moment  des  ré- 
clamations de  cette  nature  seraienl-e, les  recevablesf 
Y.  plus  haut,  et  n.  1353. 


§2. 


Lecture  de  la  déclaraHon. 


1339, —  Le  résuliat  delà  délibération  du  |Ury  doit 
être  rédigé  par  écrit.  L'art.  412  C.  brum.  l'ordon- 
nait en  termes  exprès.  Sous  le  code  actuel,  cette  dis- 
position s'induit  de  l'obligalion  imposée  au  chef  du 
jury  (art.  549),  de  siijnei  la  déclaration  et  de  la  re- 
mettre au  président  (Carnot,  sur  l'art.  347,  n.  9;  Dal- 
lof.,  4,  iOô);  c'est  aussi  ru.>age  universellement  suivi. 

j3',0.  —  Lorsque  les  termes  d'une  délibération  du 
jury,  rapportés  dans  une  expédition  de  l'arrêt  de  la 
vmiT  (Vafsiscs  ,  sont  différens  de  ceux  de  l'original 
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lontairement  avant  la  lecture,  et  frappe  ainsi  la  pro- 
cédure de  nullité?  Le  président  peut  et  doit  ordonner 
au  chef  de  la  gendarmerie  de  faire  garder  toutes  les 
issues  qui  communiquent  de  la  chambre  des  délibé- 
rations à  la  salle  d'audience.  L'amende  prononcée 
par  l'art.  390  serait  applicable  au  juré  qui  a  aban- 
donné son  poste.- D.A.  105,  n.  2. 

Selon  Carnot,  bien  que  l'art.  396  no  parle  pas  de 
contrainte  par  corps,  un  mandat  d'amener  ou  d'arrêt 
pourrait,  dans  ce  cas,  être  décerné  par  la  cour  sur 
le  champ;  l'art.  396  ne  s'étant  occupé  que  du  jure 
qui  ne  se  rend  pas  à  son  poste,  et  non  du  juré  qui 
le  déserte  pour  ménager  un  moyen  de  nullité  contre 
un  verdict  auquel  il  a  encouru.— D.A. ,  eod. 

1353.— l'.n  rè^le  générale,  c'est  le  chef  du  jury  qui 
doit  donner  lecture  delà  déclaration. 

Toutefois,  cette  lecture  peut  è:re  donnée,  du  con- 
sentement des  jurés,  par  un  juré  autre  que  le  chef 
qu'ils  avaient  d'abord  choisi. 

...Et  le  consentement  des  jurés  à  ce  remplacement 
résulte  suffisamment  de  ce  que  la  lecture  a  eu  lieu 
sans  réclamation  de  leur  part.— 3  mai  1831.  Cr.  r. 
Duponey.  D.P.  34.  1.43L 

1554.— Jugé  de  même  qu'il  ne  saurait  résulter 
nullité  de  ce  que  le  chef  du  jury  se  trouvant  dans 
l'impossibilité  physique  de  lire  à  laudience  la  décla- 
ration, signe  cette  déclaration  dans  la  chambre  des 
délibérations  sous  les  yeux  des  jurés,  et  fait  designer 
par  eux,  dans  les  formes  de  l'art.  342,  un  autre  ju- 
ré lequel  a  lu  la  déclaration  et  l'a  remise  ensuite  au 
président...,  surtout  s'il  n'y  a  eu  aucune  manifesta- 
tion d'opinion  contraire  de  la  part  des  autres  jures. 
—9  mai  1834.  Cr.  r.  Barratié.  D.P.  34.  1.  357. 

1355 —Jusqu'à  quel  moment  les  jurés  peuvent-ils 
réclamer  contre  la  déclaration  du  jury,  sur  le  nno- 
tif  que  le  chef  du  jury  ne  l'aurait  pas  écrite  ou  lue 
telle  qu'elle  a  été  arrêtée?— Cette  réclamation  peut 
être  admise  tant  que  la  déclaration  n'a  pas  été  signéo 
(D  A.  4.  472,  n.  4):  la  signature  est  le  complément 
indispensable  delà  déclaration,  etlui  confère  le  sceau 
de  rirrévocabilité.— Carnot,  sur  l'art.  547,  n.  2  etô, 
Legrav.,  I.  2,  p   233  ,  D.A.  472,  n.  4. 

135ç._Si,  lors  d'une  explication  entre  le  président 
d'une  cour  d'assises  et  le  président  des  jurés,  sur  une 
déclaration  du  jury,  ce  dernier  dit,  après  lavoir  lue 
publiiiuemenl,  comme  ayant  été  rendue  à  la  majorité 
de  sept  contre  cinq,  qu'elle  a  été  formée  à  six  voix 
contre  six,  son  allégation  ne  peut  changer  la  premiè- 
re déclaralion  écrite,  signée  et  lue  publiquement.— 
28  janv.  «850.  Cr.  c.  Miermont.  D.P.  30. 1. 100. 

1357 —La  lecture  d'une  déclaration  régulière  des 
jurés  en  fait  une  chose  acquise  à  l'accusé,  et  empêche 
qu'il  y  soit  apporté  aucun  changement.— Y.  plus 
bas. 

13S8. Il  n'est  pas  exigé,  à   peine  de    nullité,  que 

la  déclaration  affirmative  du  jury,  à  la  maorité  sim- 
ple laquelle  n'est  complète  qu'après  la  délibération 
de  la  cour  d'assises,  et  ne  forme  qu'un  tout  avec  cette 
dernière,  soit  lue  à  l'accusé  apfèi  la  déclaration  du 
inrv  elle  doit  l'être  avec  la  délibération  de  la  cour 
d'assises  (C.  inst.  cr.331).— 10  avril  1829.  Cr.  r.  Mi- 
chel. D.P.  29.  1.  222. 

13.^;9.— Cette  lecture  doit  être  faite  par  le  greffier  et 
et  non  par  le  président  de  la  cour.— Même  arrêt. 
-  1300  -Les  dispositions  du  code  desquelles  il  résul- 
te que  la  lecture  delà  déclaration  par  le  chef  des  ju- 
ré- et  de  la  délibération  de  la  cour,  dans  le  cas  ou 
elle  a  eu  à  délibérer,  ne  doit  pas  avoir  lieu  en  présence 
de  l'accusé,  auquel  ces  déclaration  et  délibération  ne 
doivent  é  re  lues  que  par  le  greffier,  et  après  une 
première  lecture  faite  en  son  absence  ne  sont  pas 
presc.ites  à  peine  de  nullité,  ni  substantielles  au 
droit  de  défense.  Ainsi  il  n'y  a  pas  nullité  en  ce  que 
l'arrêt  par  lequel  la  cour  s'était  réunie  a  la  majorité 
du  jury  aurait  été  lu  en  présence  de  l'accuse,  et  avant 
que  le  président  eût  ordonné  son  introduction  dan» 
Pauditoire.-24  mars  1851.  Cr.  r.  Ernul.  D.P.  31.  1. 
191. 

Cet  arrêt  et  le  précédent  sont  désormais  sans  ap- 
plication. Part.  551  C.  inst.  cr.ayantete  abroge  lors 
de  la  révision  en  1832. 

1361  -Lorsque  les  jurés  ont  été  renvoyés  dans 

cour  d'assises  porte  que  tes  jures  sont  entre,  ua...  ..      leur  chambre  Jes   déli^bé^rations  "Pre^  U^St"^^^! 

chambre  de   leurs  délibérations,  et  que  le  président      leur  réponse   un  q.enaent  pour  c^a°g,  •  ^^i  ^^^, 

est  adressé  à  eux  après  leur  rentrée  à  laud.ence,      ir^ven  celui  «J^  ^l''»^  ^f j^'' ^^.^^r^,),  il  n'est 

présomption   légale  que  la^déclarat.on  du  j^ry      pable^a  la  majorité  de^plus  de^sept  «^^..^   ^^,  ^^^ 


1355. —Le  chef  du  jury  peut  faire  connaître  de 
mémoire  la  déclaration  des  jurés.  Cette  déclaration 
étant  écrite  et  remise  au  président,  il  n'y  a  aucun  in- 
convénient à  ne  pas  la  lire  ;  en  outre,  le  code  ne  re- 
produit pas  les  dispositions  du  code  de  brumaire,  qui 
prescrivait  expressément  de  donner  lecture  de  la 
déclaration  du  jury.  Toutefois  ,  la  lecture  est  plus 
convenable  et  plus  généralement  usitée.  —  D.A.  4. 
405,  n.  1. 

1540.  —  Sous  le  code  de  brumaire,  la  déclaration 
des  lurés  devait  être  lue,  à  peine  de  nullité;  il  ne 
suffisait  pas  qu'elle  fut  remise  au  président  par  le 
chef  du  jury  et  qu'il  en  fut  ensuite  donné  connais- 
sance (  C.  du  3  brum.  an  4,  art.  415  ;  C.  inst.  cr. 
348,  349).  —  13  llor.  an  12.  Cr.  c.  Paty.  D.A.  4.  466. 
D.P.  1.  1102. 

Aujourd'hui  la  simple  remise  de  la  déclaration  au 
président,  sans  qu'aupara>ant  le  chef  du  jury  en  eût 
lui-même  donné  connaissance  de  vire  voix ,  serait 
également  insuffisante. 

1347.  —  La  lecture  à  l'accusé  de  la  déclaration  du 
jury,  avant  les  conclusions  du  ministère  public,  est 
une  iormalilé  substantielle  qui  tient  au  droit  de  dé- 
fense. 

1348.— Il  est  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  qu'il 
soit  fait  mention  de  celle  lecture.  —  4  avril  1829.  Cr. 
c,  Laborie.  D.P.29.  1.  209. 

1349. -La  lecture  et  la  signature  étant  le  complé- 
ment de  la  déclaration,  qui  ne  peut  être  que  l'ouvrage 
de  douze  jurés,  Pabsence  de  l'un  des  jures  lors  de  la 
lecture  de  la  déclaralion  est  une  cause  de  nullité, 
alors  même  que,  sur  1  interpellation  du  ministère 
public,  le  chef  du  ,ury  aurait  attesté  que  ""  "  -""-'- 
ration  a  été  signé'  par  ce  juré.  — 2nov.  '. 
Petiljean.  D.A.  4.  400.  D.P.  1.1.  123. 

1550.  -  Lugraverend  ne  voit  dans  cette  déci- 
sion qu'une  subtilité  ;  la  déclaration  du  jury,  dit- 
il  ,  est  formée  irrévocablement  quand  les  )ures 
rentrent  à  l'audience.  Dalloz  repousse  ce'te  critique 
et  regrette  toutefois  avec  Carnot,  sur  l'art.  347  ii. 
10,  que  la  loi  n'ait  pas  imposé  au  chel  du  ury  l  obli- 
gation de  signer  la  déclaration  dans  la  chambre  des 
délibérations,  et  même  d'exiger  que  la  déclaration 
fut  signée  par  tous  les  jurés,  ou  du  moins  par  ceux 
Jout  lavis  aurait  pré\alu.  De  celte  manière,  1  ab- 
sence d'un  juré  pendant  la  lecture  eût  été  sans  in- 
convénient et  cependant  il  est  arrivé  qu'un  jure  ait 
refuse  de  rentrer  dans  l'auditoire.— D.A.   4.  405. 

1351.  —  Lorsque  le  procès- verbal  des  séances  d  une 
les  jurés  sont  entrés  dans  la 


cette  décla- 
1811.  Cr. 


a  été  signée  et  lue  en  présênco  de  loua  les  jurés.— 10 
juin  1830.  Cr.  r.  Simon.  D.P.  30.  1.  314. 

1352.  —  Quid  à  l'égard  du  juré  qui  s'absente  vo- 


pas  nécessaire,  a  peine  ue  »"'■'.'>-.  m---  "  -,  -.ji 
une  deuxième  lecture  de  la  déclaration.  -  15  avril 
1832.  Cr.  r.  Trotignon.  D.P.  32.  1.  2(>4. 
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I3W.  —  De  ce  que  le  cher  du  jury  ,  au  momenl  où 
il  lit  la  déclaralion  des  jures,  u'avail  pas  la  iiiaiu 
placée  sur  le  cœur,  il  ne  saurait  résulter  une  nullité 
(C.  inst.  cr.  zis).  —-H  nov.  1832.  Cr.  r.  Lecouvreur. 
D.r.  35.  1  an. 

1363.  —  La  lecture  faite  par  le  chef  du  jury  n'est 
pas  la  seule  que  la  loi  ordonne.  Quand  la  déclaration 
a  été  lue  et  signée,  le  président  fait  comparaître  l'ac- 
casé,  et  le  grellier  lit  en  sa  présence  1 1  déclaralion 
des  jurés  \C.  inst.  cr.  3.i7). 

Celte  lecture  A  l'accusé  est  une  formalité  substan- 
tielle, dont  l'accomplissement  doit  être  constaté  à 
peine  de  nullité.  —  V.  n.  i3i7. 

§  r..  —  foi  mule  :  «  Sur  mon  honneur  et  ma  con- 
iciciice.  )' 

13«{.  —  Le  chef  du  jury,  pour  faire  connaître  le 
résultat  de  la  délibération,  se  lève,  et,  la  main  placée 
sur  son  cœur,  il  dit  :  Sur  mon  honneur  et  ma  con- 
science, devant  Dieu  et  devant  les  hommes,  la  décla- 
ration du  jury  est  :  Oui,  l'accusé,  clc,  INou,  l'accu- 
sé, etc.  (C.  inst.  cr.  ô4S). 

13(i.">.  —  Ju^é,  sous  le  code  de  brumaire,  qu'il  ne 
suffit  pas  au  chef  du  jury  de  donner  une  simple  lec- 
ture de  la  déclaration  ;  il  doit,  à  peine  de  nullité,  dé- 
clarer, sur  son  honneur  et  sa  conscience,  que  telle  a 
été  réellument  la  déclaralion  du  jury  (C.  3.  brum.  an 
4,  art.  413,  4l-i  ;  C.  iust.  cr.  348)  —  27  mess,  an  11. 
Cr.  c.  Bonnecasse.  D.A.  4.  407.  D.P.  i.  11G2. 

13t>6.  — Jugé,  au  contraire,  que,  sous  le  code  de 
1808.  il  ne  résulte  pas  nulliié  de  ce  que  la  réponse 
du  jury  ne  contient  pas  la  formule  :  .V<>r  mon  hon- 
neur et  ma  conïcient.e,  devant  Dieu  et  devant  les 
hommes,  La  réfonse  du  jury  est  que,  etc.  (G.  inst. 
cr.  3.8  i.  — 20  juin  1817.  Cr.  r.  Cardinaux.  D.A.  4. 
403.  D.P.  1.  HOl.  —  19  juin  18-29.  Cr.  r.  Leclerc. 
D.P.  29.  1.  277.  —  31  déc.  1829.  Cr.  r.  Marquant. 
D.P.  30.  1.  40. 

Ces  décisions  sont  basées  sur  ce  que  l'art.  3 «8  C. 
inst.  cr.  n'attache  pas  la  peine  de  nullité  à  l'inobser- 
vation de  la  formule,  ainsi  que  l'avait  fait  le  code  de 
brumaire.  —  Telle  avait  été  aussi  l'opinion  de  Car- 
not;  il  avait  pensé  que  l'omission  seule  de  statuer  sur 
la  réquisition  du  défenseur  de  laccusé  ou  du  minis- 
tère public,  tondant  à  ce  que  le  chef  du  jury  pro- 
nonçai selon  cette  formule,  et  non  le  rejet  motive 
de  cette  réquisilion,  pouvait  donner  ouverture  à  cas- 
sation. Mais  il  a  modifié  son  opinion;  et,  dans  son 
tome  5,  p.  sot,  il  enseigne  que,  si  la  nullité  n'est  pas 
formellement  prononcée,  elle  résulte  de  la  nature  des 
choses;  que  la  déclaralion  n'acquiert  une  foi  pleine 
et  entière  que  lorsqu'elle  est  faite  sur  l'honneur  et 
la  conscience ,  et ,  qu'en  realière  criminelle ,  tout 
doit  être  positif  et  légalement  constaté.  —  D.A.  4. 
«06,  n.  3. 

1367.  —  Lorsque  le  procès-verbal  porte  que  les  for- 
malités de  l'art.  348  ont  été  remplies  il  estsullisam- 
ment  coustaié  que  le  chef  du  jury  a  prononcé  ces 
mots  :  sur  mon  honneur  et  ma  con^-cunce,  etc.,  avant 
de  lire  la  déclaration  du  jury.  —  10  juin  1830.  Cr.  r. 
Simon.  D.P.  30.  l.  314. 

1368.  —  lien  est  de  même  lorsque  le  procès-ver- 
bal des  débals  porte  que  le  chef  du  jury  a  fait  lec- 
ture de  sa  déclaration  en  se  conformant  à  l'art.  348 
C.  inst.  cr.  —  10  mai  1832.  Cr.  r.  Barréme.  D.P.  32. 
l.  304. 

1301).  —C'est  le  chefdujury  qui  doit,  avant  de 
lire  la  déclaralion,  prononcer  laffirmalion  sur  l'hon- 
neur cl  la  conscience.  Toutefois,  lorsque  le  chef  du 
jury,  qui  a  rédigé  et  signé  la  déclaralion  du  ury,  ne 
peut,  par  suite  d'une  grande  émotion  ,  l'alïirmer  à 
l'audience  dans  la  forme  prescrite,  la  cour  d  assises 
peut  ordonner  que  la  déclaralion  sera  alBrmée  par  le 
second  juré,  sans  que  les  jurés  rentrent  dans  la  salle 
des  délibérations  pour  recueillir  de  nouveau  les  votei. 

—  9  OCt.  1834  Cr.  r.  Maupas.  D.P.  3i.  1.  428. 
1370. —  La  formule  contenue  dans   l'art.    3J8   ne 

doit  pas,  suivant  Dalioz,  seulemenl  être  prononcée 
par  le  chef  du  jury  ;  elle  doit  être  écrite  sur  la  décla- 
ration remise  au  président.  —  D..4.  4.  4i0,  n.  3. 

Mais  celte  opinion  n'a  pas  été  adoptée  par  la  juris- 
prudence. 

1371.  —  Jugé,  au  contraire,  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire, à  peine  de  nullité,  que  ces  mots  sur  mon  hon- 
neur et  ma  conscience ,  que  doit  prononcer  le  chef 
du  jury  en  donnant  lecture  de  sa  déclaration,  soient 
écrits  en  léle  de  cette  déclaration;  il  sullit  qu'il  soit 
constaté  qu'ils  ont  été  prononcés  (C.  inst.  cr.  3473. 

—  learril  183i.  Cr.  r.  Acerbe.  D.P.  31.  1.  175. —28 
avril  1831.  Cr.  c.  Jouen  D.P.  31.  l.  197.  —  10  mai 
1832.  Cr.  r.  Barréme.  D.P.  32.  1.  304. 

1372.  —  Décidé  de  même  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
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que  la  formul-  que  doit  prononcer  le  chef  du  jury 
avant  de  lire  la  déclaration  ,  soit  écrite  en  tète  de 
cette  déclaration,  lorsqu  elle -e  trouve  insérée  dans 
le  procès-verbal ,  et  que  ce  procès-verbal  constata 
qu'elle  a  été  lue.— 10  juin  1850.  Cr.  r.  Taburct.  D.P. 
30.  1.  317. 

I'i73. —  I.a  déclaration  du  jury  n'e-t  pas  nulle,  par 
cela  que  le  du  f  des  jurés  n'avait  pas  écrit ,  dans  la 
chambre  des  délibérations  ,  les  moU  :  Sur  mon  hon- 
neur et  ma  conscience  ,  djrunt  Dieu  et  devant  les 
hommes  ;  it  qu'il  ne  les  a  écrits  que  dans  la  salle 
d'audience,  avant  de  pioiioncer  la  déclaration.  —  10 
juin.  1812.  Cr.  r.  Koution.  D.A.  4.  4i)8.  D.P.  i. 
1103. — Même  jour,  arrêt  sembl.   Dupont,  etc.,  forf. 

1374. —  De  ce  que  la  fornmle  presciito  par  l'art. 
348  a  été  impri.née  sur  la  leuille  sur  luipielle  a  été 
écrite  la  déclaralion  du  jury  ,  il  ne  résulte  pas  que 
celte  déclaration  soit  nulle,  alors  que  le  procès-ver- 
bal manuscrit  des  débals  porte  que  cette  formalité  a 
été  observée. —  17  oct.  1852.  Cr.  r.  la  Tribune  D.P. 
33.  1.  208. 


§  4.  — Siynalure  de  la  déclaration  et  remise  au 
président. 

1375. —  C'est  en  présence  des  jurés  que  la  déclara- 
tion doit  être  signée  et  remise  au  président  (C.  iust. 
cr.  549). 

Il  résulte  un  moyen  de  cassation  de  ce  que  la  re- 
mise au  président  n  a  pas  eu  lieu  eu  présence  de  tous 
les  jurés.  Du  moins,  c'est  lopinion  de  Lugraverend 
t.  2,  p.  238. 

Mais  une  déclaration  du  jury  n'est  pas  nulle  pour 
n'avoir  pas  été  signée  par  le  chef  du  jury  avant  la 
lecture;  en  conséquence,  une  cour  d'assises  ne  peut, 
au  lieu  de  faire  signer  la  déclaration  par  le  chef  dû 
jury,  la  déclarer  nulle,  par  le  seul  motif  du  défaut 
de  signature,  et  ordonner  aux  jurés  de  rentrer  dans 
leur  chambre  pour  délibérer.  Larrét  intervenu  sur  la 
nouvelle  déclaration  des  jurés  est  nul,  surtout  si, 
parmi  les  pièces  du  procès, on  trouve  une  déclaration 
du  iury,  non  signée  el  bàtonnée,  qui  était  favorable 
à  l'accusé,  et  une  autre  déclaration  signée  ,  moins 
favorable  à  l'accusé  ,  et  en  vertu  de  laquelle  il  a  été 
condamné  (C.  inst.  cr.  348,  540  ,  350).—  2  ocl.  1812 
Cr.  c.  Michel.  D.A.  4.  408.    D.P.  1.  in.3. 

On  est  généralement  d'atcorJ  sur  ce  point,  que  la 
déclaration  est  valablement  signée  à  I  audience  ,  et 
même  après  la  lecture ,  pourvu  que  les  )urés  soient 
présens. — Carnet,  sur  fart.  349,  n,  1,  '2,3  ;  De  Serres, 
Mail,  des  C.  d\is.'>.,  t.  l":"-,  p.  484;  Lcgrav.,  t.  2  p. 
238  ;  D.A.  4.  400,  n.  4. 

1370.  —  Le  renvoi  des  jurés  dans  la  chambre  de 
leurs  délibérations,  seulemenl  pour  y  faire  signer 
leur  déclaration  par  leur  chef,  ne  constitue  pas  une 
nullité  ,  lorsque  le  président  du  jury  avait  signé  cette 
déclaration  après  l'avoir  lue  ,  en  présence  des  jurés 
et  des  juges. — 30  mars  1832.  Cr  r.  Clapin.  D.P.  32.  1. 
248. 

1377. — La  déclaration  du  jury  doit ,  à  peine  de  nul- 
lité ,  être  signée  par  le  chef  du  jury  :  il  ne  sylKt  pas 
qu'elle  soit  signée  seulement  par  le  président  et  le 
greffier  de  la  cour  d'assises  ,  ces  signatures  n  étant 
en  quelque  sorte  que  la  légalisation  de  celle  du  |ury 
(C.  iust.  cr.  349).  —  15  juill.  1826.  Cr.  c.  François. 
D.P.  20.  1.  418. 

1578. — Une  déclaration  signée  par  un  des  jurés, 
au  lieu  du  président  du  jury  ,  n'est  pas  nulle,  lors- 
que le  signataire  exprime  qu'il  a  agi  ainsi  du  con- 
sentement du  chef  du  jury  ,  el  qu'il  n'existe  aucune 
opposition  de  la  part  des  autres  jurés,  l'art.  342  C. 
inst.  cr.  n'étant  pas  i)rescrit  à  peine  de  nullité.  —  16 
sept.  1»31.  Cr  r.  Couvreux.  D.P.  ôl.  1.  33'(. 

1379. — La  déclaralion  du  jury  doit  être  signée,  non 
seulement  par  le  chtf  du  jury  ,  mais  par  le  prési  .eut 
et  le  greffier  de  la  courd  assises  (C   inst  cr.  349). 

La  signature  du  greffier  est  nécessaire  à  peine  de 
nullité  (C.  iust.  cr.  319).— 22  juill.  1810.  Cour  sup. 
de  Bruxelles.  Dorothée.  D.A.  4.  409.  D.P.  1  1103.  — 
29  juin  1827.  Cr.  c.  Aurian.  D.P.  -27.  i.  422.  —  17 
janv.  18-28.  Cr.  c.  Min.  pub.  c.  Hubert.  D.P.  28.  1. 
97.—  10  avril  1828.  Cr.  c.  llcrvigol.  D.P.  28.  1.  200. 

...  Etil  est  passible  des  frais  de  la  procédure  à  re- 
commencer. —  Mêmes  arrêts  (Hubert  et  Hervigot). 

La  signature  du  greffier,  dit  Carnot,  sur  l'art. 
349,  n.  4,  est  le  complément  de  la  déclaration  ;  quant 
à  la  date,  ajoute-t-il,  elle  n'est  pas  nécessaire  :  elle 
est  suffisamment  constatée  par  le  procès-verbal  des 
séances. 

Legraverend  ,  t.  2, p.  237  et  ^38,  et  Dalioz  ,  pensent 
que  la  présence  des  jurés  n'est  pas  requise  pour  la  si- 
gnature du  greffier,  parce  que  cette  signature  lour  est 
eutièremeut  étrangère. —  D.A.  4.  466,  n.  4. 
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1380.  —  Une  déclaralion  est  nulle,  si  elle  porte 
seulement  la  signature  du  chef  du  jury  et  du  grcf- 
licr,  et  cela,  encore  bien  que  le  prési. lent  y  aurait 
apposé  son  paraphe,  ce  paraphe  ne  pouvant  tenir  lieu 
de  la  signature  expressément  exigée.—  lo  août  1826. 
Cr.  c.  Larelle.  D.P.  26.  1.  418. 

1381.— De  ce  (pie  la  correction  f.iite  par  le  jury  à 
une  première  déclaration  qui  avait  été  rc> élue  des 
signatures  du  chef  du  jury,  du  président  de  la  cour 
d  assises  et  du  greffier,  ne  serait  signée  que  par  le 
chef  du  jury,  cependant ,  si  les  signatures  du  prési- 
dent et  du  grellier,  placées  au  dessous  (les  deux  ré- 
ponses, se  réfèrent  également  à  l'une  et  à  l'aiilre,  il  ne 
saurait  résulter  delii  une  cause  de  nullité  de  1  arrêt  de 
condamnation,  inséré  à  la  suite  même  des  réponses 
du  jury. 

11  ne  saurait  résulter  une  cause  de  nullité  de  ce 
que,  au  moment  do  la  lecture  M'une  nouvelle  décla- 
ration du  jury,  hors  la  présence  de  l'accusé  ,  elle 
serait  déjà  signée  par  le  président  de  la  cour  d'as- 
sises el  par  le  grellier,  si  cette  signature,  jugée  suf- 
fisante pour  celte  déclaration,  esl  la  m  me  qui  avait 
été  apposée  à  la  suite  d'une  première  déclaration  in- 
complète... En  tout  cas,  l'irrégul.irité  auniit  élé  ré- 
parée par  la  IccUire  de  la  dé  laralion,  tanl  en  pré- 
sence qu'en  l'absence  de  l'accusé.—  10  ocl.  18-i8.  Cr 
r.  Ledurier.  D.P.  28.  i.  432. 

1382.—  Lorsque  le  chif  du  jury  a  apposé  deux  si- 
gnatures au  bas  de  sa  déclaration,  l'une  après  les  ré- 
ponses, 1  autre  après  l'approbation  des  ratures  et  sur- 
charges, s'il  arrive  que  le  président  appose  sa  signa- 
ture au  bas  de  celle-ci,  celte  signature  du  président 
est  censée  se  référer  aux  deux  signatures  écrite  par 
le  chef  du  jury.—  10  mai  1832.  Cr.  r.  Barréme.  D  P 
32.  1 .  304. 

1383.  —  11  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité, 
que  la  déclaralion  du  jury  soitsignéepar  le  pré.=dent 
à  laudiencc,  elle  est  valable,  quoique  signée  dans  la 
chambre  des  délibérations,  si,  (l'uilleurs,  elle  est  con- 
forme ;ni\  autres  dispositions  du  code. — 25  août  tsôl. 
Cr.  r.  Martin.  D.P.  3i.  l.  305. 


Ji  5.  —  liulures ,  surckanjo  et  erreurs  vuilùriellcs 
dans  la  décluruliou. 


1581. — La  déclaration  du  jury  esl  nulle,  lorsqu'elle 
présente  des  surcharges  et  ratures  non  approuvées 
par  le  chef  du  jury  (C.  3  bru(n.  an  4,  ait.  412,  413, 
414;  C.  inst.  cr.  319).  —  4  brum.  an  7.  Cr.  c.  Min. 
pub.  C.  Carrière.  D.A.  4.  471.  D.P.  I.  Ii04 

En  efl'et,  une  déclaration  du  jury  manquant  de  pré- 
cision et  declarlé,  ne  peut  servir  de  base  à  une  con- 
damnation.— D.A.  4,  465,  n.  5.  ■—  V.  les  art.  33,  36 
et  37. 

1385. —  Une  surcharge  non  approuvée  dans  la  ré- 
ponse du  jury,  ^icie  celte  ré.iouse,  de  manière  qu'elle 
doit  être  annulée  (C.  inst.  cr.  78). 

Spécialement,  quand  le  moi  non  a  été  rature,  et 
que  le  mot  oui  a  été  mis  au-dessus,  mais  sans  ap- 
probation de  celle  surcharge,  la  réponse  du  jury  esl 
nulle. —  15  mars  1834.  Cr.  c.  Piobert.  D.P.  ôi.  1. 
171. 

1380. —  Un  accusé  ne  pourrait  se  prévaloir  des  ra- 
tures qui  se  trouvent  dans  les  paiti  s  de  la  déclara- 
tion qui  lui  sont  favorables,  quand  celles  qui  servent 
de  base  à  la  condamnation  sont  irréprochables  :  mais 
s'il  y  avait  eu  un  acquiitement,  il  serait  irré>oeabIe, 
en  vertu  de  la  maxime,  que  le  doute  s'interprète 
toujours  en  faveur  de  l'accusé.  Si  cependant  les  sur- 
chargesct  ratures  étaient  telles  que  la  déclaration  de- 
vînt confuse  ou  iniatelligibie ,  la  cour,  au  lieu  de 
prononcer  l'acquittement,  ne  devrait  elle  pas  ren- 
voyer les  jurés  dans  leur  chambre  pour  qu'ils  rap- 
portassent une  déclaration  régulière?  —  D.A.  4.  466, 
n.  5.—  V.  n.  1730  etsuiv. 

l.)87. — Un  condamné  ne  peut  pa;  davantage  se  faire 
un  moyen  de  cassation  de  ce  que  la  signature  du 
chef  des  jurés  se  tn  uverait  bùtounée,  et  de  ce  qu'il 
cxislerait,  dans  la  déclaration  du  jury,  des  interli- 
gnes, des  apostilles  et  des  ratures  ,  l(Jisque,  d'une 
part,  le  procès  constate  que  la  déclara:ion  remise  au 
président  était  légalement  signée  par  le  chef  du  jury, 
el  qu'elle  n'a  été  bàtonnée  qu'après  l'airél^et  que, 
d'une  autre  part,  la  partie  de  la  déclaration  servant 
de  base  à  la  conclamnation  est  sans  apostilles,  inter- 
ligne ni  rature.—  27  août  1819.  Cr.  r.  Jalageas.  D.A. 
4.  471.  D.P.  1.  1104. 

1388.  —  Des  mots  rayés  étant  rcpulés  non  écrits, 
on  ne  peut  eu  tirer  aucune  induction  pour  critiquer 
la  déclaralion  du  jury  (C.  insl.  cr.  341,  351).— 22  juin 
1820.  Cr.  r.  Terrein.  D.A   4.  480.  D.P.  1.  1168. 

1389. —  Lorsqu  ayant  à  répondre  à  deux  questions, 
l'une  de  savoir  si  une  lébelliou  a  eu  lieu  au  nombr» 
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«te  plus  de  vingt  personnes,  l'autre,  si  elle  a  eu  lieu 
au  moins  au  nombre  de  plus  de  trois  personnes  et 
au-dessous  de  >ingt,  le  ,ury,  après  avoir  repondu  a t- 
firmalivemenlsur'la  première  question  a  commence 
à  écrire  sur  la  seconde  ces  mois  ;  0./*,  a  la  majnue  du 
Ivs.  ;  mais  que  s'aperrevant  que  la  première  re- 
fonse  rendait  il  seconde  iaut.le,  «' »  b.ffe  ,^^f  ;?^«  | 
sans  approuver  la  raiure,  il  ne  saurait  résulter  de  la 
une  nE,  alors,  d  ailleurs,  que  le  président,  en  ap- 
Snt  sa  ign.lùre  sur  la  déclaration,  a  surabon- 
§^™meat  apt^rouve  la  rature  fait,  pjir  les  jures.- 
20  ocl  1831.  Cf.  r.  i;ose.  D.P.  ol.  t.  ^v>8. 
\--,.y^  —  Lorsque  la  réponse  du  jury  présente  un 
noiî-sel.;  par  suite  d'une  eneur  matérielle,  comme 
si  par  exemple,  il  est  écrit  qu'il  a  décide  a  la  ma 
iorilé  de  cixq  contre  .yep,  ,  il  agit  régulièrement  en 
reutraut  dans  la  chambre  de  ses  délibérations,  pour 
exTjli«|uer  et  régulariser  sa  première  déclaration,  en- 
core bien  qu'elle  fut  toute  favorable  à  l'accuse,  et 
remplacée  par  une  autre  qui  lui  serait  contraire  (U 
insl.  cr.  550).—  ICjuill.  18^9.  " 
d.  30.-;. 


|_C01IR  D'ASSISES,  art.  30,  §  7. 
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tuellement  l'opinion  de  chaque  )ure.  — oO  juin  i8oi. 
Or.  c.  Gardes.  D.P.  51.  1.  ■2^^■  -»9  août  l»"'*-  Cr.  C 
Irnbert.  U  P.  51.  1.  50(i.— 22  sept.  1851.  U.  c.  For- 
lin.  D.P.  51.  ».  310. 

1398  —Décidé  de  même  qu'une  déclaration  du  jury, 
t  unaniiiiue     sur   le.ï    circonsumces    d  un 
djit  être  annulée,  quoique  prise  à  la  ma.orite 
de  plus  de  sept  -ïoix  sw  le  iait  principal.  —  50  sept. 
^831    Cr   c   Min.  pub   C.  Gicquel.  D.P.  51.  1.  3o0. 

\^,.-  Lorsque.  -  P'^^^-^^^-^Tia^^i  s^^:^^:^^:^^:i^^^^' 

p.  nn..s  ont  ele  repondue,  <>,n  à  la  majorité      ^j^gj^^^^^,,ip,,é,i,'Jé„iion;rarrèt  de  condamnation  doit 


prise 


Fée.  D.P.  29. 


^  ,:.  _  Mention  delà  majorité  qui  a  furmc  la  dé- 
cision du  jury. 


159'  —La  loi  du  4  mars  1831,  et  la  nouvelle  ré- 
daction de  l'art  547  G.  iusl.  cr.  porte  .  que  la  dé- 
claration du  jury  devra,  dans  tous  le^cas  constater 
qu'elle  a  été  rendue  à  une  ma.ouie  de  plus  de  sept 
'ïoix. 


Ainsi,  estn 


iiUe  la  déclaration  que  l'accusé  est  cou- 


pable ,  lorsqu  il  n'est  pas  exprime  si 


elle  a  été  formée 
à  la  majorité  de  plus  de  sept  voix.—  10  juin  1831  Cr. 
c.  rinol.  D.P.  51.  1.  ^2iS.—  14  ,uill.l83l.  Cr.  c.  13ar- 


:  de  nul- 


bier.  D.P  51.  I.  278. 

,392  —De  même  les  jures  doivent,  a  peine 
lité  constater ,  dans  leur  déclaration  sur  les  c_ir- 
constauies  du  crime,  qu'elle  a  été  rendue  a  la  majo- 
rité de  plus  de  sept  voix,  comme  pour  le  fait  princi- 
pal Ainsi,  est  nulle  la  déclaration  du  jury,  sur  les  cir- 
conslauces  aggravantes,  exprimée  par  le  monosyl- 
lable  OUI...  [L.  4  mars  1851,  art.  3).—  19  août  1851. 
Cr.  c.  Kvani.o.  D.P.  31.  1.  300. 

4593  _  Jugé  de  même  que,  lorsqu'il  y  a  doute  sur 
la  question  de  savoir  si  la  déclaration  rendue  par  le 
iury  à  la  ma  orilé  de  plus  de  sept  voix  ,  s'applique 
è'^alemenl  aux  circonstances  comme  au  fait  principal, 
doute  augmenté  par  l'averiissement  incomplet  du  pré- 
sident eu  ce  que  ce  magistral  se  serait  borne  a  aver- 
tir le  iury  que  «  si  1  accusé  était  déclare  coupable 
à  la  ma.o.ité  de  plus  de  sept  voix,  sur  le  fait  prmci- 
val  il  en  ferait  mention  .. ,  sans  s'expliquer  sur  les 
cireoustances,  il  y  a  lieu,  dans  un  tel  cas,  d  annuler 
la  déclaration  du  jury.  —6  oct.l83l.  Cr.  c.  Rouchy. 
D.P.  31.  i.  536. 

l-,95  —Dire  que  la  déclaration  du  jury,  sur  les 
eircon.s'tances  aggra^alHes,  a  été  formée  à  la  même 
majnriié  c'est  se  conformer  sullisamment  au  vœu  de 
l'art  ôW  alors  que  la  déclaration  sur  le  fait  princi- 
pal portait  :  0»/,  a  la  m.,jnrù,'  de  ptvj  de  srpl  vois. 
—  7  fév.  i83i.  Cr.  r.  Fagende.  D.P.  oi.  1.  185. 

,39S  —Une  déclaration  du  ury  qui  n'exprime  pas 
au'cile'a  été  rendue  à  la  majorité  de  plus  de  sept  voix, 
sur  les  circonstances  aggravantes  du  fait,  est  nulle, 
seulement  en  ce  qui  concerne  les  circonstances,  lors- 
au'ellc  est  conforme  à  la  loi  sur  le  faU  principal.  — 
iS  janv  1832.  Cr.  c.  Gérig.  D.P.  32.  1.  79. 
'  l-,9(;  —  De  ce  qu'après  leur  réponse,  régulièrement 
laHe  aux  questions  posées  ,  les  lurés  auraient  a.oute 
Om'i7  n'y  avait  pas  de  circonstances  atlénuantes  , 
sans  dire  à  quelle  majorité,  leur  déclaration  ne  sau- 
rait être  annulée,  alors  qu'il  ne  leur  a  été  posé  aucune 
nuoslion  par  le  présiJent  de  la  cour  d'assises,  sur  ces 
circonstances  atténuantes.  En  un  tel  cas,  ""  "  "' 
dition  doit  être  réputée  non  écrite  (  C. 
341,  347).  —  17  août  1832.  Cr.  I 

''c^ia  est  bien  jugé;  car  la  loi  n'a  point  itnposé  au 
présilent  le  devoir  d'avertir,  et  au  ;ury  l  obligation 
dé  déclarer  qu'il  n'existe  pas  de  circonstances  atté- 
nuantes. Cette  diMîlaration  devant  être  réputée  non 
écrite,  il  n'y  avait  aucune  nécessité  de  ntentionner  la 
majorUé  qui  l'avait  faite. 

1397  —  L'art.  347  C.  inst.  cr.  révié  porte  que  «ja- 
mais lé  nombre  de  voix  qui  ont  formé  la  décision  du 
jury  ne  pourra  être  exprimé  dans  la  déclaration.  » 

Il  en  résulte  que  la  déclaration  par  laquelle  les 
jurés  constatent  que  l'accusé  a  été  reconnu,  par  eux, 
innnai.lP  h   runanimité.  est  nufle,   ainsi  que  tout  ce 


au  jury,  lea  unes  ont  été  répondue:  •■    , 

de  plus  de  sept  voix  ,  les  aui.es  alun.iumitexYn^ 
a  pas  lieu  à  annuler  les  débats,  si  la  peine  appliquée 
par  la  cour  d'assises  repose  sur  une  ou  plusieurs  ques- 
tions répondues  à  la  majorité  de  plus  de  sept  voix.— 
23  sept.  1851.  Cr.  r.  Blanchard.  D.P.  31.  i.  o3o. 

\  .00  — Ji'gé  aussi  qu'une  déclaration  du  jury  énon- 
cée avoir  eie  pri^e  a  ,'ununimuc  sur  quelques-unes 
des  questions  qui  lui  étaient  soumises  ,  n  e»t  nulle 
qu'à  1  égard  de  ces  questions.— 13  jauv.  lo32.  Cr.  C. 
Briiigel.  D.P.  52.  1    49. 

Mais  ce  n'est  qu'à  l'égard  des  déclarations  rendues 
cordro  l'accusé  que  cette  mention  de  l'uuanimite  est 
interdite.— V.  les  remarques  dont  nous  avons  accom- 
pagné une  dissertation  que  nous  avons  entendu  at- 
tribuer à  Dupin  aine.  —  D.P.  32.  1.  49,  n.  1. 

Et  il  a  été  jugé  que  la  déclaration  de  non  culpabi- 
lité ,  rendue  a  rimunimUc,  est  légale.— 18  avril  185.1. 
Cr.  c.  Geysse.  D.P.  3..  l.  351. 

On  conçoit  que,  dans  ce  cas,  la  rigueur  de  la  loi 
serait  sans  motif,  car  l'acquittement  expose  peu  les 
jurés  à  des  resseutimens  {\ .  D.P.  52.  1.  60,  n.  1),  et 
d'ailleurs  l'interprétation  est  toujours  favorable  a 
l'accusé  acquitté. 

1^01.—  En  vertu  du  même  principe  qui  défend  de 
mentionner  le  nombre  de  voiv  ,  est  nulle  la  déclara- 
lion  du  iury  ,  lorsqu  au  lieu  de  taire  mention  qu  elle 
a  été  formée  à  la  majorité  de  plus  de  sept  voix ,  elle 
constate  qu'elle  a  été  lormée  a  la  majorité  de  tant  de 
voix,  par  exemple  ,  à  la  majorité  de  dix  ou  de  Hcuf 
voix.— 7  juill.  1S51.  Cr.  c.  Marcellin.  D.P.  31.  1.278. 
—50  déc.  1851.  Cr.  c.  Montagnac.  D.P.  32.  1.  62. 

i: 02.— Lorsque  des  jurés  ont  déclaré  un  accusé 
coupable  d'une  des  circonstances  aggravantes  du  cri- 
me qui  lui  était  imputé,  a  tuma/urité  de  sept  voix, 
cette  partie  de  la  déclaration  est  nulle  (L.4  mars  1831, 
art.  3).  — 17  déc.  1831.  Cr.  c.  Bayard.  D.P.  32. 
1.  m. 

1^03.  —  Jugé  encore  qu'est  nulle  une  déclaration 
du  jury  énoncée  avoir  été  prise  à  La  majorité  de 
sept  voix  ,  la  loi  ayant  voulu  qu'en  cas  d'acquitte- 
ment la  justification  de  1  accusé  fût  complète  (L.  4 
mars  183i  ,art.  5).— 13  janv.  1832.  Cr.  c.  Biouchier. 
D.P.  32.  1.  79. 

1404.- Les  réponses  du  jury  avec  mention  ,  soit  du 
partage ,  soit  de  la  majorité  de  sept  voix  ,  équivalent 
à  une  déclaration  négative,  et  sont  acquises  au  pré- 
venu ,  bien  qu'elles  constituent  une  violation  de  l'art. 
347  C.  inst.  cr,,  qui  veut  qu'en  aucun  cas  le  nombre 
des  voix  ne  soit  exprimé.— 23  juill.  1833.  Cr.  c.  Bou- 
din. D.P.  33.  1.  376. 


claire,  précise  de  l'opinion  des  jurés  sur  la  culpabi- 
lité ou  la  non  culpabil  té  de  l'accusé;  les  mots  :  Oui, 
l'accusé  est,  ]Mon,  l'accu.sé  n'est  pas  coupable,  ne  sont 
pas  des  expres-ions  sacramentelle-.  Ain^i ,  lorsqu'il 
est  déclaré  que  six  jurés  ont  voté  pour  l'accusé,  et  six 
contre  lui,  l'accusé  est  nécessairement  déclaré  Bon 
coupable,  et  doit  être  acquitté.  La  cour  d'assises  ne 
peut  plus,  après  la  lecture  et  la  signature  faites  sans 
réclamation  publique ,  annuliT  la  déclaration ,  sous 
prétexte  d  irrégularité,  et  ordonner,  sur  la  réclamation 
•    •     ■  '         '     '  le  jury  procède  à 


être  cassé,  s'il  a  pour  base  la  nouvelle  .ieclaration  qui, 
au  lieu  de  régulariser  simplement  la  première,  la 
change  totalement  au  fond,  en  prononçant  la  culpa- 
bilité à  la  majorité  de  sept  contre  cinq.  —  23  juin 
1814.  Cr.  c.  Chauvin.  D.A.  4.  409.  D.P.  14.  t.  490. 

1408.  —  La  réponse  du  jury  portant  que  l'accusé 
est  coupable  de  complicité  avec  connaissance  se  ré- 
fère à  la  question  énonçant  tous  les  cas  de  complicité 
prévus  par  la  loi.— 12  fév.  1818.  Gr.  r.  Lestrade.  D.A. 
4.  581.  D.P.  1.  1129. 

1409.  _  Mais  lorsqu'une  question  soumise  au  jury 
présente  h  décider  plusieurs  circonstances  de  coiMli- 
cilé,  non  liées  par  une  copulaiive  nécessaire,  eldent 
une  ieule  rentre  dans  la  disposition  de  l'art  60  C.  pén., 
le  jury  doit,  pour  que  sa  déclaration  puisse  servir  de 
base  il  une  condamnation,  déterminer  sa  décisioB  af- 
firmative, d'une  manière  nécessaire,  à  celle  de.9  cir- 
constances de  complicité  qui  rentre  dans  les  disposi- 
tions de  la  loi.  —25  juill.  1818.  Cr.  c.  Boucher.  D.  \. 
1.  418.  D.P.  1.  1144. 

1410.  —  La  déclaration  du  jury,  qu'il  est  constant 
que  l'accusé  de  banqueroute  ne  justifie  pas  de  1  em- 
ploi de  ses  re  elles,  n'équivaut  pas  à  la  déclaration 
qu'il  est  coupable  de  n'avoir  pas  justifié  de  l'emploi 
de  ses  recettes  (C.  inst.  cr.  53").  —  13  mai  18ï*^.  Qt. 
c    Paraud  D.  P.  26.  1.  363. 

1411.  —  Tes  jurés  n'étant  point  tenus  de  se  con- 
former rigoureusement,  dans  leurs  réponses,  à  la  for- 
mule indiquée  par  la  loi ,  il  suHit  que  la  question  qu  ils 
ont  à  décider  soit  résolue  d'une  manière  claire  et  com- 
plète. Lorsque  le  jury  répond  à  une  question  par  le 
seul  mot  oxi,  cette  réponse,  faite  d'une  manière  gé- 
nérale et  sans  restriction  ,  porte  nécessairement  sur 
toutes  les  parties  de  la  question  (C.  inst.  cr.  54t>).  — 
10  juill.  1817.  Cr.  r.  Fages.  D.A.  4.  470.  D.P.  t. 
1163. 

1412.  —  Jugé  de  même  qu'il  n'est  pas  nécessaire  trac 
la  réponse  allirmalive  du  jury  répèle  le  mot  coupable. 
Le  seul  mot  oui ,  mis  en  face  de  chaque  question 
posée  au  iury,  est  suifisant.  —  3  nov.  1851.  Cr.  r. 
Caubet.  D.P.  32.  l.  58. 

1413  _  Décidé  encore  que  tes  mois,  oui  l'accusé 
est  coupable,  mis  à  la  suite  de  chaque  question,  sa- 
tisfont à  la  loi  (C.  insl.  cr.  34s).  —  29  mars  1855.  Cr. 
r.  Thiault.  D.P.  32.  1.  237. 

141*.  —  Jugé  même  que  lorsque  diverses  questions 
ont  été  soumises  au  jury,  le  mot  nui,  écrit  par  le  çnel 


du  jury  à  la  suite  de  chacune  des  accolades  par  les- 
quelles 'ils  ont  compris  plu-ieurs  que;tron3,  sBt™ 
suffisamment  au  vœu  de  la  loi,  et  il  n  est  pas  défendu 


celte  ad- 
rnst.    cr. 
Lecornec.  D.P.  33. 


coupable  à  l'unanimité,  est 


(jui  a  SUIVI  ^ 


une  telle  déclaratiou  fuit  connaître  vir- 


^1.  — Forme  delà  déclaration  coviparativement 
à  la  position  des  questions. 

1405.  —  Sous  le  code  de  brumaire,  la  déclaration 
écrite  des  jurés  devait  contenir  une  réponse  sur  cha- 
cune des  questions;  il  y  avait  nullité  si  la  déclaration 
n'était  constatée  que  par  une  seule  et  même  réponse 
pour  toutes  les  questions,  et  ce,  quand  même  le 
procès-verbal  des  débats  aurait  constaté  que  la  ré- 
ponse orale  a  été  faite  régulièrement  (C.  5  brum.  an 
4,  art.  412,  414;  C.  inst.  cr.  35).  — i"  germ.  an  12. 
Cr.  c.  ChastaneL  D.A,  4.  4J9.  D.P.  1.  llo3. 

11  en  serait  de  même  aujourd  hui  ,  si  la  déclaration 
écrite  du  jury  était  incomplète  ou  irrégulière ,  bien 
que  la  réponse  orale  eût  été  régulière.  D.A.  4.  469 , 
note  1". 

1406.  —  Le  code  d'instruction  criminelle  ne  trace 
aucune  forme  sacramentelle  pour  la  déclaration  du 
jury  :,  l'art.  345  présente  seulement  quelques  exem- 
ples propres  à  guider  les  juré,  dans  la  rédaction  de 
leur  verdict.  —  D.A.  4.  466  ,  n.  5. 

Ainsi  ,  il  suffit ,  pour  la  régularité  des  réponses  du 
jury,  qu'elles  soient  claires,  précises  et  concordantes 
avec  les  questions.— 27  déc.  1817.  Cr.  r.  Piller.D.A.  4. 
480.  D.P.  1.  1167.  —  V.  des  applications  de  ce  prin- 
cipe) ,  ci-après ,  n.  U23  ot  suiv. 

1407.  —  Ju^é  de  même  que  ce  qui  constitue  la 
déclaration    légaic  d'un    jury      '^'"»    rfifinni-iation 


d'accolader  ainsi  diverses  questions,  m  nécessaire  qoc 
le  mot  nvi  soit  répété  à  la  suite  de  chacune  des  ques- 
tions-. —  22  sept.  1832.  Cr.  r.  Secondy.  D.P.  33.  ».  Sf,. 
1115    _  Lorsqu'une  question  est  complexe  et  em- 
brasse deux  délits  distincts ,  il  suffit  que  la  rêi>0O« 
le  mot  oui,  soit  écrite  «n  r«- 
p<«tt 


du  jury,  exprimée  pa 


gard  de  la  première  partie  de  »«  n"eslion  pO« 
qu'elle  doive  être  déclarée  applicable  a  cette  p«rVW 
de  la  question.  —  28  fév.  1853.  Cr.  r.  Lerou».  D.P. 
33.  1.  350. 

14IG  _  Lorsqu'à  une  question  ainsi  conçue  :  f  <ie- 
cusé  esi-il  coupable  a'uue  tentative  de  (aux  en  ^crt- 
tures  publiques,  par  supposition  de  p,rsonnei,  fna- 
nifsiée  par  des  actes  extérieurs,  su,v>e  ^  ««  <^e«- 
mencement  d^ejéculion,  H  qui  n'a  ^<">H'^à  idnffTet. 
que  par  des  circonstances  fortvitrs,  ^'''^'^P"^''";^ 
le  sa  volonté,  le  jury  répond  • /'«'^'Vf  «^LI  L«Tr' 
blf-,  cette  réponse  générale  s'applique  a  'o"»*»  "**  "l 
constances  énoncées  dans  la  question.  —30  lev.  i»i  i- 
Cr.  r.  Lamarche.  D.A.  8.  3G6.  D.P.  2.  2j3w 


1417. 


lorsque ,  sous  la  même  que' 


Don  e«  MW 


;'est    renonciation 


un  même  contexte  de  phrase  ,  la  ^''f '^^'^J?^^ 
térialité  du  fait  et  celle  d*.  l'intention  soiU^énoW^ 
dans  deux  membres  distincts,  >»  ''^-c'a^f  ^,"t  \^ 
Vaccusé  rst  coupable  ,  répond  ^««"'««r"?*^  *  '  ST 
la  question.  -24  déc.  1839.  Cr.  r.  Bareel.  O.P.  «>. 
1.24. 
1418.  -  Jngé  aussi  qde  fa  réponse  affirroatttf  &* 
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juf  Y  6«  rapporte  à  toutes  les  branches  de  la  qucsliou 
poMe. —  Il  ii't'sl  pas  iiéccssairo  de  faire  une  réponse 
particulii'rc  poiir  chaciiio  branche  de  lu  même  ques- 
tion. —  8  avril  ls30.  i  r.  r.  Coupechou\.  D.l\  30.  l. 

Ui;«.  —  si,  au  lieu  d'employer  dans  sa  réponse  U 
mol  coupable  ,  énoncé  dans  la  question,  et  qui  dé- 
clare à  la  Tois  que  le  fuit  est  certain  ,  que  l'accusé  en 
est  l'auteur,  et  qu'il  l'a  conmiis  dans  une  intention 
criminelle  ,  le  .jury  répond  seulement  :  Oui ,  l'accusé 
est  auteur  du  lait  ,  cetle  déclaration  exclut  l'un  des 
éléuieiis  de  la  culpaliilité,  la  caractère  moral  du  fait, 
H  ainvi  ne  con-ililue  ni  crime  ni  délit.  Kn  consé- 
ipU'iicc  ,  eJle  ne  peut  servir  de  base  à  une  condam- 
nation, ci,  en  annulant  l'arrèl  de  coiulaninalion  pro- 
noncé far  la  cour  d'assises  ,  la  cour  de  cassation  ne 
doit  prononcer  aucun  renvoi ,  mais  ordonner  la  mise 
eu  littrrltWde  laccusé  (G.  inst.  cr.  357,  34o,  §  2,  ôtiâ, 

Spécialement ,  lorsque  la  question  porte  :  L'ac- 
«iisé  esl-H  coupable  d'avoir  été  l'auteur  ou  le  diiec- 

lenr  d'une  association   de  malfaiteurs et  que  le 

jury  répond  :  Oui ,  il  est  l'auteur  et  le  directeur  de 
cette  association  ,  la  cour  d'assises  ne  peut ,  sur  cetle 
déclaration,  appliquer  aucune  peine. —  6  mars  1812. 
Cr.  c.  Mallel.  D.A.  i.  473.  D.P  l.  12Gl.— Conf.  D.A., 
fod.  n.  J. 

i4i0.  —  La  réponse  du  jury  portant  :  Oui,  il  est 
constant  que  l'accusé  u  commis  ,  etc.,  au  lieu  de  : 
Oui  ,  l'acviisà  est  coupable,  ne  peut  non  plus  servir 
de  base  à  une  condamnation.  —  28  fév.  1833.  Cr  c. 
Henry.  D.P.  35.  1.  177. 

Celte  réponse  ne  porte  que  sur  le  fait  matériel  et 
ne  décide  rien  sur  la  moralité  ,  élément  nécessaire 
du  crime,  et  comprise  dans  le  mot  cou/iable. 

Mil. — 11  nevt  pas  exigé,  sous  peine  de  nullité, 
<pie  U  réponse  du  jury  soit  transcrite  dans  le  procès- 
verbal  des  débats;  il  sullit  qu'efle  soit  écrite  en  re- 
.gard  des  questions ,  dans  les  formes  prescrites  par 
U  loi. —  5  janv.  tt!3-2.  Cr.  r.  Lecomle.  I».P.  3.'.  l.  91. 

Art.  51.—  Etendue  et  effets  de  la  déclaration  du 

1422. —  C'est  la  déclaration  du  jury  qui  est  la  base 
de  l'arrêt  que  prononce  la  cour  d'assises  :  elle  déci  e 
de  1  acquittement  et  de  la  condamnation  de  l'accusé, 
$oit.snrle  fait  priucipal,  soit  sur  les  circonstances. 

%  l«r.  —  Effets  d'une  déclaration  illéijale. 

1425.—  Lorsque  les  jurés  ont  prononcé  d'une  ma- 
nière irréguliére  ,  les  jugis  ne  doivent  point  asseoir 
leur  arrêt  sur  cette  déclaration  ,  et  ils  excèdent  leur 
pouvoir  lorsqu'ils  condamnent  ou  acquittent  un  ac- 
cusé sur  une  déclaration  illégale  du  jury.  En  consé- 
quence, il  y  a  lieu,  dans  ce  cas,  à  se  pourvoir,  pour 
excès  de  pouvoir,  contre  le  jugement  d'une  conr 
martiale  maritime.  —  1!>  prair.  an  10.  Req.  c.  Min. 
pub.  C.  Rivoire.  D.A.  4.  50G.  D.P.  1.  1176. 

5  3. —  Etendue,  tfft-ts  ,  interprétation  d'un^  dé- 
claration régulière. 

li-2i.  —  La  déclaration  du  jury,  porte  l'art.  ôSO 
C.  init.  cr.,  ne  pourra  jamais  être  soumise  à  aucun 
rficours. 

Cet  article  suppose  une  déclaration  légale  et  régu- 
lière. En  cas  d'irrégularité  ou  d'insulDsauce  de  la  dé- 
claration, on  verra,  art.  5i  ci-après,  que  la  cour  d'as- 
sises peut  renvoyer  les  jurés  dans  leur  chambre  pour 
régulariser  ou  compléter  leur  déclaration.  Si  elle 
ne  l'a  pas  fait ,  et  quelle  ait  prononcé  sur  une  décla- 
ration vicieuse,  l'arrêt  peut  et  doit  être  annulé  ;  on 
en  verra  de  nombreux  exemples  dans  les  articles 
»uivans. 

14î.'>. — De  ce  qu'une  déclaration  régulière  est  irré- 
fragable ,  soit  pour  la  cour,  soit  pour  le  jury  lui- 
même,  il  suit  que  lorsque  le  jurv  a  donné,  selon  les 
formes  légales  ,  une  déclaration  concordante  dans 
ses  parties ,  et  présentant  un  sens  déterminé  ,  celte 
déciaratijn  ne  peut  plus  être  restreinte  ni  modifiée 
par  le  jury,  ni  paraicune  autre  autorité;  hors  les  cas 
prévus  par  les  art.  551  el  332,  une  déclaration  lue  à 
l'audience  est  irréfonnable,  et  toute  déclaration  ullé- 
rieure  de  la  part  des  jurés  serait  un  excès  de  pou- 
voir et  une  violation  de  la  chose  jugée  (C.  inst.  cr. 
548,550,  5.">2>. 

Spécialement ,  lorsque ,  sur  une  accusation  de 
meurtre,  le  président  des  assises  a  posé  la  question 
sans  réclamation  de  la  part  de  l'accusé  ni  de  son 
conseil,  et  que  la  déclaration  du  jury  a  été  lue  publi- 
quement à  l'audience,  l'accusé  ne  peut  plus  demander 
la  position  d'une  question  d'excuse  ,  et  la  cour  ne 
peut  plus  ordonner  aux  jurés  de  rentrer  dans  leur 
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chambre  pour  délibérer  sur  celte  question.  — 12  mars 
1813.  Cr.  c.  inl.  de  la  loi.  Tomoarcl.  D.A.  U,  474. 
D.P.  1.  lltiS. 

1 120. —  Jugé  de  même  qu'une  déclaration  du  jury 
est  irrévocable ,  et  ne  peut  plus  être  restreinte  ni 
étendue,  lorsque,  rendue  sur  les  questions  posées  d  a- 
prés  les  débats,  elle  a  été  aU'irmée  el  luv  par  lo  clr-f 
du  jtiry  ,  qu'elle  a  prononcé  sur  tous  les  faits  des 
qucsiiolis  et  sur  leur»  circonstances,  el  qu'il  no  sur- 
vient pas,  avant  que  la  cour  d'assises  soit  dessaisie  , 
des  faits  nouveaux  qui  doivent  modifier  ceux  des  dé- 
bals, et  qui  ayant  été  ignorés,  n'ont  pu  être  la  ma- 
tière des  débats. 

En  consé(iuence,  lorsqu'un  fait  sur  lequel  il  n'a  été 
posé  ni  reclamé  aucune  question,  était  connu  hors  des 
débats,  et  que  la  déclaration  légalement  formée,  l-w 
et  signée,  a  répondu  à  toutes  les  questions ,  il  ne 
peut  plus  être  posé  de  question  ,  ni  formé  de  délibé- 
ration sur  ce  fait  (C.  inst.  cr.  537,  34  ■.).— lOjuin  1820. 
Cr.  c.  Besançon.  Int.  de  la  loi.  Vieille.  D.A.  4.  47j. 
D.P.  1.  110.S. 

Le  principe  que  consacrent  les  arrêts  précédons 
repose  sur  ce  que,  une  fois  rendus  ,  la  décision  du 
jury  appartient  à  l'accusé  ou  à  la  société  ,  et  devient 
dés  lors  irrévocable.— D.A.  4.  472,  n.  3;  Merl.,  Rép., 
t.  12,  p.  <j7. 

14i7.  —  La  cour  d'assises  kc  pourrait  après  la  clô- 
ture des  débats  et  la  lecture  de  la  déclaration  des 
jurés,  mais  avant  la  prononciation  de  l'arrêt  ,  poser 
une  nouvelle  question,  et  laire  de  nouveau  délibérer 
le  jury  ,  qu'autant  que  cette  question  porterait  sur 
un  fait  nouveau  ,  susceptible  ,  par  sa  combinaison 
avec  les  faits  du  débat,  d'eu  détruire  la  preuve  ou 
la  criminalité  ,  ou  de  modifier  la  peine.  —  Même 
arrêt. 

On  voit  aussi  ,  par  les  arrêts  qui  précèdent,  que 
c'est  du  moment  où  la  déclaration  du  jury  a  été  lue 
à  l'accusé  qu'elle  devient  iriévocable. 

14-28.  —  Le  principe ,  qu'une  réponse  régulière  du 
jury  est  acquise  à  l  accusé  du  moment  qu'elle  lui  a 
été  lue,  ne  peut,  par  le  fait  seul  du  renvoi  des  jurés 
dans  la  chambre  des  délibérations  pour  donner  une 
seconde  réponse  ,  entraîner  l'annulation  des  débals, 
lorsque  la  première  réponse  était  sullisaute  pour  mo- 
tiver la  condamnation  prononcée. — 19  sept.  1855.  Cr. 
r.  VNind.  D.P.  54.  1.  145.  —  V.  infià,  art  35,  §  3. 

14  ;9.  — La  déclaration,  quoique  lue  à  l'accusé  ,  ne 
peut-elle  pas  être  complétée  ou  rectifiée  par  le  jury  , 
renvoyé,  à  cel  edét  ,  dans  la  chambre  des  délibéra- 
tions, 1,/rsquelle  est  illégale,  incomplète,  ambiguë, 
ou  contradictoire':' — V.  mfrà,  art.  53,  §  4. 

1 150.  —  Ue  ce  que  les  déclarations  régulières  du 
jury  sont  irrévocables,  il  suit  que  la  cour  d'assises  ne 
peut  point  les  interpréter  pour  en  faire  résulter  une 
circonstance  qui  n'y  est  point  énoncée  expressément; 
il  n'appartient  qu'aux  jurés  eux-mêmes  d'interpréter 
leurs  déclarations  lorsqu  elles  présentent  quelque  in- 
certitude; la  cour  d'assises  peut  seulement  ordonner 
aux  jurés  de  rentrer  dans  leur  chambre  pour  délibé- 
rer de  nouveau.— 15  juin  1820.  Cr.  c.  Lacombe.  D.A. 
4.  4!>3.  D.P.  1.  1171. 

1431.— Lorsque,  sur  trois  questions  distinctes  ,  re- 
latives à  la  fabrication  de  pièces  fausses  ,  et  à  I  usage 
de  ces  pièces ,  les  jurés  ont  frléclaré  l'accusé  coupable 
du  premier  fait ,  et  dépouillé  ,  par  leurs  réponses  , 
les  autres  faits  de  leur  criminalité,  la  cour  ue  peut 
interpréter  ces  réponses  de  manière  à  dépouiller 
aussi  le  premier  fait  de  sa  crimifuilUe  déclarée.  — 
5  mars  1831.  Cr.  c.  IVlin.  pub.  C.  Bagenel.  D.P.  51. 
1.  128. 

145-2.  — 11  est  évident  que  l'effet  d'une  déclaration 
du  jury  ne  saurait  être  étendu  au-delà  de  ses  ter- 
mes. Une  cour  d'assises  ne  peut  donc  considérer 
comme  établis  des  faits  ou  des  circonstances  que  la 
ciéclaration  des  jurés  n  a  pas  positivement  déclarés. 

Ainsi,  lorsque  des  questions  énoncent  un  crime 
avec  des  circonstances  aggravantes  ,  el  que  les  jures 
ne  déclarent  constante  aucune  des  circonstances  ,  la 
decLratiou  ne  constate  que  le  fait  principal;  et  par 
conséquent  I  accusé  ne  peut  être  condamné  qu  a  rai- 
son de  ce  fait. 

S/.écinlevixiit,  lorsque  la  déclaration  du  jury  porte 
que  l'accusé  est  coupable  de  vol,  mais  ne  Lut  aucune 
mention  d'une  circon-tance  aggravante  comprise 
dans  les  questions,  la  déclaration  ne  constate  qu  un 
vol  simple  puuissaijle  seulement  de  peines  correc- 
lionnelL^s;  et  la  coui  d  assises,  qui,  en  s  abstenant 
d'annuler  cette  déclaration,  reconnaît  qu  elle  est 
concordante  avec  les  questions,  et  décide  négative- 
ment la  circonstance  aggravante  ,  ne  peut  pronon- 
cer la  peine  de  la  réclusion.  —  18  août  1815.  Cr.  c. 
Morisson.  D.A.  4.  474.  D.P.  1.  UC',.  D.A.  4.  472,  n.  2. 
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ll.'.S.  —  Lorsqu'à  Paccusatinn  de  deux  crimes  dis- 
tincts ,  le  jury  a  répondu  alliriualiveineut  à  chacune 
des  deux  questions,  en  faisant  suivre  loulelois  sa  pre- 
mière réponse  de  la  déclaration  d'existence  de  cir- 
constances atténuantes,  la  cour  ne  peut  étendre  aussi 
cetle  déclaration  à  la  seconde  question. — 50  août  1833. 
Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Picard.  D.P.  53.  i.  577. 

14:)4. —.S'il  survient ,  avant  que  la  cour  d'assises 
soit  dessaisie,  un  fait  nouveau  de  nature  à  modifier 
ceux  que  les  débats  ont  lait  connaître,  la  cour  doit, 
dans  ce  cas,  ouvrir  un  débat  sur  le  fait  nouvellement 
découvert,  et  le  soumettre  au  jury.  —  D.A.  4.  172,  n. 
3;  Legrav.,  t.  2,  p.  25.'î  el  Hourg.,  sur  Part.  350,  n.  2. 
I43r;.  — D'un  autre  cùlè.  la  déclaration  l'.u  jury  doit 
s'étRudre  à  tous  les  faits  qu'elle  décide  nécessairement, 
quoique  d  une  manière  implicite. 

Ainsi,  lorsque  tous  les  accusés  sont  compris  dans 
une  même  quesli  in  sur  le  fait  principal,  et  que  le  fait 
a  été  déclaré  constant  à  l'égard  de  tous,  un  seul  ex- 
cepté, il  est  implicitement,  mais  nécessairement  dé- 
cidé que  cet  accusé  n'a  pas  participé  au  crime  comme 
auteur;  dés  lors,  il  y  a  lieu  à  délibérer,  respective- 
ment à  lui,  sur  la  question  accessoire  de  complicité, 
si  elle  a  été  posée  conditionnellemcnt  (C.  peu.  GO).— 
17  mai  1821.  Cr.  r.  Sabardin.  D.A.  4.  315.  D.P.  I. 
1103. 

143G.  — Il  y  a  une  liaison  intime  entre  la  question 
de  savoir  si  un  accusé  est  coupable  d'être  auteur  d'un 
faux  acte  de  décès  en  déclarant  faussement  un  fait 
qu'un  officier  public  était  chargé  de  constater,  et  celle 
de  savoir  s  il  est  coupable  d'être  complice  de  ce  faux, 
pour  avoir  ,  par  des  artifices  coupables  ,  provoqué  et 
déterminé  l'ollicier  public  à  le  cmimeltre;  en  consé- 
quence, quoique  la  première  que-lion  ail  été  réiwndue 
négativement,  la  réponse  affirmative  sur  la  deuxième 
embrasse  nécessairement  la  circonstance  que  le  faux 
avait  été  commis  par  l'officier  public  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions.  -  10  juill.  1817.  Cr.  r.  Pages.  D.A.  4. 
470   D.P.  1.  1103. 

1437.  — Lorsque d'iine  déclaration  affirmative  il  no 
résulte  qu'un  fait  constiluant  un  simple  délit,  le  jury 
n'ayant  pas  à  s'occuper  de  Pexamen  des  circonstances 
atténuantes,  sa  déclaration,  sur  ce  point,  doit  être 
considérée  comme  non  écrite  (C.  inst.  cr.  330 j.  13  fér. 
l!s34.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Fi Iz  James.  D.P.  34.  1. 
453. 

Sur  les  déclarations  qui  contiennent  plus  ou  moins 
que  les  questions  posées,  V.  art.  31,  §^  1  et  2. 

143«.  — Le  code  soumet  expressément  la  déclara- 
lion  du  jury,  quoique  régulière  ,  à  la  révision  ,  dans 
deux  cas  :  1»  si  l'accusé  a  été  déclaré  coupable  du  fait 
principal  seulement  à  la  majorité  de  sept  voix  con- 
tre cinq,  disposition  qui  n'est  plus  en  vigueur  aujour- 
d'hui \\ .  art.  4);  2°  si  les  juges,  unanimement  con- 
vaincu- que  les  jurés  se  sont  trompés  au  fond  ,  ren- 
Toient  la  cause  à  la  prochaine  session  (V.  art.  G).  — 
La  jurisprudence  a  étaWi ,  en  outre ,  que  lorsque  la 
déclaration  des  jurés  est  irréguliére,  incomplète  ou 
contradictoire,  la  cour  d  assises  doit  renvoyer  les  ju- 
rés dans  leur  chambre ,  pour  qu'ils  rapportent  une 
seconde  déclaration  rectitiée  (V.  infrà,  art.  55).  — 
D.A.  4.  472,  n.  3. 

§  5.  —  Etendue  de  la  déclaration  quant  à  la  cas- 
saii-on  t't  au  renvoi  devant  d'autres  assises. 


1  5  ".  —Il  n'y  a  pas  lieu,  devant  la  cour  de  cassa- 
tion, à  s'occuper  d'un  moyen  de  nullité  proposé  par 
un  condamné  aux  travaux' forcés  à  pcrpéluilé  contre 
une  réponse  du  jury,  lorsque  la  condamnation  est 
justifiée  par  d'auires  réponses  réguliéies.  —  i3  avril 
18-24.  Cr.  c.  Renaud.  D.A  4.    iOl.  D.P.  24.  1.  2.-)4. 

1440.  —  En  vertu  du  même  principe ,  les  réponses 
négatives  et  irrégulières  du  jury  sont  acquises  à  l'ac- 
cusé et  doivent  être  maintenues,  quoique,  sur  le  pour- 
voi de  l'accusé,  larrêt  soit  cassé  sur  un  autre  point. 
—  13  avril  1824.  Cr.  c.  Renaud.  D.A.  4.  401.  D.P. 
24.    1.  '-Si. 

1441.  —  Un  condamné  ne  peut  soutenir,  devant  la 
cour  de  cassation  ,  que  l'une  des  «  irconstances  dn 
crime  n"e\i-lail  réellement  pas,  lorsque  la  déclaration 
du  jury  contient  une  réponse  affirmative  sur  cette 
cin  onstance. — 3  avril  1818.  Cr.  r.  I.ev\y.  D.A.  4. 
394.  D.P.  1.  1133. 

1142.  —  Lorsque  le  jury  a  prononcé  affirmative- 
ment sur  le  fait  principal,  sans  s'expliquer  sur  une 
des  circonstances  constitutives  de  la  criminalité  de  ce 
fait,  la  (ourde  cassation,  en  annulant  l'arrêt  de 
condamnation,  doit  renvoyer  devant  une  autre  cour 
d'assises  pour  être  statué  sur  la  tolulilé  de  la  préven- 
tion. —  15  juin  1820.  Cr.  c.  Lacombe.  D.A.  4.492. 
D.P.  1.  1171. 
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On  comprend  que,  dans  ce  cas,  l'accusation  sur 
le  fait  principal  n'a  pas  été  purgée. 

1445. —  Si  une  circonstance  aggravante,  telle,  par 
exemple,  que  celle  de  la  préméditaîion,  a  été  écartée 
par  le  jury,  elle  ne  peut  plus  être  produite  ,  sur  le 
renvoi  devant  une  aulre  cour  d'assises,  par  suite  de 
la  cassation  de  l'arrêt,  obtenue  par  l'accusé  sur  le 
fait  principal.— 19  sept.  ls-2S.  Cr.  c.  ^culandes.  DP. 
28.  i.   4-;2. 

Uii.  —  .fugé  aussi  que  dans  le  cas  où  une  affaire 
criminelle  a  été  renvoyée,  par  suite  de  cassaliop, d'une 
cour  d'assises  à  une  aulie  cour  d'assises,  celle-ci  , 
sai-ie  par  ce  renvoi,  ne  peut  soumettre  aux  jurés  les 
questions  rôioliies  drfinilireineut  par  les  premiers 
jurés. —  inconséquence,  la  délibération  du  nou- 
veau jury,  sur  une  question  que  le  jury  précédent 
avait  réselue  négativement  et  qui  par  la  se  trouvait 
définitivement  acquise  à  l'acrusé,  ne  peut  servir  de 
base  à  une  condamnation  légale  contre  lui.  —  !0  oct. 
1852.  Cr.  c.  Michaikl.  D.P.  35.  1.  547.—  V.  aussi 
siiprd,  art.  iîi. 

1415.  -Une  cour  d'as  ises  sai-ic  par  nn  arrêt  de 
cassation  d'une  aliaire  criminelle  .mais  seulement 
pour  appliquer  la  loi  pénale  à  un  fait  constaté  par  la 
déclaration  du  jury  ,  qui  a  été  uiaintenue,  ne  peut 
renvoyer  l'affisire  à  de  nouveaux  déliais  pour  laire 
prononcer  le  jury  sur  les  circonstances  atléuuantes  , 
lorsque  sa  première  déclaration  avait  été  rendue , 
avant  le  nouveau  code  dinstrui  lion  criminelle,  con- 
formément à  l'ancien  code,  la  déclaration  du  jury  ne 
pouvant  être  mot  ifiée  par  des  lois  postérieures  au 
temps  où  elle  a  été  rendue  ,  encore  bien  que  ce  ne 
serait  qu'après  la  promulgation  de  ces  nouvelles  lois 
qu'on  la  mi  lirait  à  exécution.  — 51  août  1S52.  Cr.  r. 
Min.  pub.  C.  Clievalier.  D.l".  55.  1.  75. 

Art.  52.  —  Ca.v  où  la  covr  d'assi-.en  doit  délibùrcr 
sur  la  déclaration. 


144G.  —  Dans  le  système  judiciaire  anglais,  et  dans 
celui  qu"«\ait  établi  le  cou e  de  brumaire  an  4  ,  la 
décision  du  jury  est  toujours  souveraine,  et  n'admet 
aucune  intervention  des  magistrats  de  la  cour  dassi- 
sises. 

L'arti  551  C.  d'inst  crim.  avait  porté  atteinte  à  ce 
principe  fondamental  ;  non-seulement  il  appelait  les 
juges  k  délibérer,  dans  les  cas  qu'il  indiquait,  sur  la 
décla/ation  des  jurés,  mais  il  consacrait  cette  étrange 
doctrine,  que  la  minorité  de  la  cour  d'assises,  réunie 
à  la  majorité  simple  des  jurés,  suffisait  pour  entraî- 
ner la  condamnation  de  l'accusé  ^  c'est-à-dire  que 
neuf  VOIX  contre  huit  faisaient  plus  que  n'avaient  pu 
faire  sept  voix  contre  cinq. 

1447. — La  loi  du  25  mai  1821  avait  adouci  celle 
anomalie  en  statuant  que,  dans  le  cas  de  délibération 
de  la  cour,  prévu  par  l'art.  351,  l'avis  favorable  à 
l'accusé  prévaudrait  toutes  les  fois  qu'il  aurait  élé 
adopté  par  la  majorité  des  juges. 

Mais  ce  n'était  pas  assez.  Les  criminalistes  récla- 
maient généralement  contre  l'art.  351  ,  et  le  signa- 
laient comme  une  grave  atteinte  portée  à  l'institu- 
tion du  jury.— D.A.  4.  470. 

144^.— La  loi  du  4  mars  1851  et  la  nouvelle  édi- 
tion du  code  ont  fait  droit  à  ces  justes  plaintes  ,  et 
l'art.  -lUK  a  été  complètement  abrogé. 

1449. — Le  changement  de  la  législation  sur  ce 
point  ne  laisse  à  la  jurisprudence  qu'un  intérêt  his- 
torique. Toultfois,  il  y  a  une  importance  et  une  au- 
torité actuelle  dans  ceux  de  ces  arrêts  qui  décident  , 
en  principe,  que,  dans  certaines  accusations  ,  tel  fait 
est  fait  principal,  tel  aulre  seulement  unecircon^lance 
aggravante.  Cette  doctrine  serait  encore  susceptible 
de  recevoir  son  application  ;  par  exemple,  dans  le 
cas  où  il  s'agirait  de  savoir  si  un  fait  non  porté  dans 
l'accusation  pourrait  être  soumis  aux  jurés  ,  comme 
ne  formant  pas  un  fait  nouveau,  mais  une  circon- 
stance aggravante  du  l'oit  principal. 

1450.  — Dans  le  système  du  code  de  1808,  la  pre- 
mière condition  pour  motiver  l'interventicn  de  la 
cour  d'assises  dans  la  délibération  du  jury  ,  étant 
que  la  majorité  n'ait  élé  que  de  sept  voix  contre 
cinq  ,  lis  jurés  doivent  faire  mention  de  cette  cir- 
constance m  tête  de  leur  déclarai  ion.  Le  président 
est  tenu  (art.  541),  en  leur  remettant  les  questions  , 
de  lej  avertir  de  celte  obligation. — U.A.  4.  47G,  n.  2. 

1451.  —  Les  jurés  ne  sont  tenus  d  énoncer  le  nom- 
bre des  voix  qui  ont  formé  la  majorité,  que  lorsque 
leur  déclaration  s'est  formée  à  la  majorité  simple;  hors 
ce  cas  ,  s'ils  n'expriment  pas  le  nombre  des  volans  qui 
ont  jugé  la  culpabilité,  il  y  a  présomp.ion  légale 
que  l'accusé  a  eu  contre  lui  la  grande  majorité  ,  et 
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il  n'est  pas  nécessaire  que  la  cour  d'assises  délibère 
l^C.  inst.  cr.  551).— 27  déc.  1811.  Cr.  r.  Barrié.  D.A. 
4.  557.-2  juin.  1812.  Cr.  r.  Paraire  D.A.  4.  478. 
D.P.  1.  116(j.— 29  dtc.  18  5.  Cr.  r.  Maillot.  D.A.,  eod. 
D.P.  16.  1  ,  557.  — 10  sept  1812.  Cr.  r.  Bessières. 
D.A.,  eod.  D.P.  1.  ItGG.— 51  oct.  1817.  Cr.  r.  Ré- 
gnant. D.A.  i.  .78  D.P.  1.  450.-27  déc.  1817.  Cr.  r. 
Piller.  D.A.  4.  480.  D.P.  1.  1107. —  15  juil.  1  2i. 
Cr.  r.  Dubertrand.  D.A.  4.  4^1.  D.P.  1.  1109.  —51 
août  18^7.  Cr.  r.  Brillois.  D.P.   27.  1.  490. —7  août 

1828.  Cr.  r.  Parcellier.   D.P.  28.  1.  573.  —15  août 

1829.  Cr.r.  Diir  D.P.  29.  1.  534. —D.A.  4.476.  n.  2. 
—  Conirà,  De  Serr.s.  t  1",  p.  455. 

1432.  -  Jugé  de  même  quo  les  mot;  de  m-ajorilé  et 
pluralité  absolues,  employés  par  un  jury  dans  sa  dé- 
daralion,  excluent  touic  idée  de  majorité  simple  ;  en 
couséqiaence,  la  cour  d'assises  n'est  j  oint  appelée  à 
délibérer  sur  une  déclaration  par  laquelle  des  accu- 
sés ont  été  déclares  coupables,  1  un  à  la  majorité  ab- 
solue, lautre  à  la  pluralité  absolue. 

1453.  —  Lorsque  les  jurés  ,  pour  dissiper  les  doutes 
élevés  par  le  défenseur  de  l'accusé,  sur  le  sens  des 
mots  nuijiriié  et  plmnlifé  aOtoLiies ,  employés  (ans 
la  déclaration,  expliquent,  à  laudience  même , 
que  la  majorité  était  composée  de  dix  voix  contre 
deux,  celle  déclaration,  n'étant  point  le  résultat 
d'une  délibération  nouvelle,  u'e.-t  point  soumise  aux 
formes  exigées  pour  les  délibérations  du  jury  ;  d  ail- 
leurs, l'ait.  545  n'étant  point  prescrit  à  peine  de  nul- 
lité, rinobser\ation  de  quelqu'une  de  ses  disposi- 
tions ne  peut  donner  ouverture  à  cassation.  —  3 
avril  1818.  Cr,  r.  Lewy.  D.A.  4.  304.  D.P.  1. 1133.— 
V.  supra. 

1454.  — .Si,  dans  le  cas  où  le  jury  a  déclaré  l'accu- 
sé coupable  a  la  majorité  (ilisiiiitc,  l.T  cour  d'assises 
appréhende  que  les  jiués  n'aient  confondu,  dans  leur 
déclaration,  la  mujmiié  obsoluc  a\ec  la  îiiajoiitô 
simple,  dans  le  sens  de  l'art.  5M  C.  inst.  cr..  le  pré- 
sident peut  iiiteipeller  sur  ce  fait  le  chei'du  jury  en 
présence  des  autres  jurés;  mais  il  ne  peut,  sans  vio- 
ler les  règles  de  la  compétence  et  l'art.  350  C.  inst. 
cr.,  annuler  cetîe  déclaration,  d'ailleurs  claire  et  pré- 
cise, et  renvo  er  les  jurés  délibérer  de  rechef  sur  la 
même  question  nouvellement  posée  Conséquemment, 
la  deuxième  dèclarution  ,  viciée  par  cet  excès  de 
pouvoirs,  ne  peut  servir  de  base  à  une  condamnation 
légale  ;  lors  surtout  que  la  première  question  et  la 
réponse  n'ont  été  ni  rapportées  ni  jcintes  aux  pièces 
remises  au  jurv.  —  2y  sept.  1820.  Cr.  c.  Pinloche. 
D.P.  27.  1.  i4.' 

1455. — Décidé  encore  que  le  jury  n'étant  tenu  d'é- 
noncer, dans  sa  déclaration,  à  quelle  majorité  sa  dé- 
cision a  été  formée,  que  lorsque  celte  majorité  a  été 
de  sept  contre  cinq,  les  ratures  des  mois  a  l'unani- 
mité et  à  la  majortté  absolue,  approuvés  par  le  chef 
du  jury,  n'ont  lien  d'irrégulier.— 22  juin  1820.  Cr.  r. 
ïerrein.  D  A.  4.  480.  D.P.  1.  1168. 

Seulement  ,  lorsque  le  président  a  donné  aux  jurés 
l'avertissement  prescrit  par  larl.  ."41  C.  inst.  cr.,  la 
déclaration  du  jury  qui  n  énonce  pas  à  quelle  majo- 
rité de  voix  elle  a  élé  délibérée,  est  présumée  l'avoir 
été  à  la  majorité  absolue,  et  la  cour  d'assises  n'est 
pas  appelée  à  délibérer  (C.  inst.  cr.  341  ,  351).  —  U 
sept.  1820.  Cr.  c.  Sourdin.  D.A.  4.  481.  D.P.  1.  1109. 
—  Conf.  D.A.  4.  470,  n.  2. 

1 550.  —  Mais  lorsque  l'accusé  n'a  été  déclaré  cou- 
pable (/u'à  ia  ^/i'/^flu^ï'',  s'il  n'est  pas  fait  mention  , 
dans  le  procés-\e-bal,  que  le  préîident  ait  averti  les 
jurés  dénoncer  si  laccusé  n'était  déclaré  par 
eux  coupable  rju  à  la  simple  majuriié  ,  il  y  a  nullité 
de  l'arrêt.  —  16  mai  1828.  Cr.  c.  Grenoble.  Magis. 
D.P.  28.  1.  til,—  10  avril  1828.  Cr.  c.  Parcellier. 
D.P.  l8.  1.  207. 

1457.  —  Les  juges  ne  peuvent  délibérer  sur  une 
déclaraiion  du  jury  ,  que  dans  le  c;îs  où  l'accusé  a 
été  déclaré  coupable  du  fait  principal,  à  la  majorité 
simple,  et  non  lors(iue  le  jury  n'a  voté  à  la  simple 
majorité  que  sur  les  circonstances  aggravantes  ou 
atléuuantes.  —  V  mai  1812.  Cr.  cr.  Min.  public.  C. 
Prunier.  D.A.  4.  482.  D.P.  1.  1109.— 27  août  1812.  Cr. 
r.  Dultés.  D.A.  4.  4S3.  D.P.  4.  11(59.-  15  OCt.  1813. 
Cr.  c.  Min.  pub.  C.  1  lindt.  D.A.  4.  483.  D.P.  14.  1. 
175.— Merlin,  y^uv.  lèp.,  t.  15,  p.  431;  D.A.  i.  477  , 
n.  3  et  4. 

1458.  —  Jugé  de  même  que  la  cour  d'assises  ne 
doit  pas  dé  ibérer  quand  le  fait  principal  a  clé  dj- 
f  laré  à  runaiiiinité,  alors  même  que  ce  fait  ne  cons- 
tituerait par  lui-même  qu'un  sin?plc  délit,  par  exem- 
ple le  vol,  et  ne  prendrait  le  caractère  de  crime  que 
par  les  circonstances  aggravantes  décidées  à  la  ma- 
jorité simple  des  jurés.  — 10  janv.  1812.  Cr.  r.  Séné- 
chal. —  D.A.  4.  485.  D  P.  1.  1109. 

Celte  décision,  repose  sur  ce  que  le  vol ,   quoique 
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simple  délit,  constitue  par  lui-même  un  fuil  principal. 
—Merlin,  D.A.  4.  484,  et  Pop.,  v  Jury,  §  4,  p.  687, 
note  2,  4e  édil.,  D.A.  4.  477,  n.  4.  D.P.  16.  1.  168. 

1459. —  Lorsque  ,  dans  une  accusation  de  vol  avec 
effraction,  les  jurés  ont  reconnue  la  majorité  de  on*e 
voix  contre  une  que  le  vol  est  conUanl,  et  qu'ils 
n'ont  déclaré  qu'à  la  majorité  de  sept  voix  l'existence 
de  la  circonstance  de  l'effraction  ,  la  cour  n'est  pas 
tenue  de  délibérer  sur  ce  dernier  fait,  conformément 
à  l'art.  341  C.  inst. cr.— 22 juin  1815.  Cr.r.  Allauroe. 
D.A.   1-2.  {0G9,  n.  3.  D.P.  16.    I.  108. 

1560. —  De  même,  dans  une  accusation  de  pillage 
à  force  ouverte  présentant  les  caractères  d'un  vol  , 
le  pillage  étant  le  fait  principal ,  si  la  déclaration  du 
jury  sur  la  circonstance  aggravante  de  la  force  oa- 
vertc  n'est  formée  qu'à  la  majorité  simi  le  ,  la  cour 
d'assises  ne  doit  point  délibérer  sur  celle  déclara- 
tion.— 8  janv.  1818.  Cr.  r.  Caillaud.  D."A.  4.  484. 
D.P.  1.  1169. 

1401.  -  Mais,  sous  l'empire  de  l'art.  35  C.  inst.  cr., 
lorsque  la  même  question  porte  à  la  fois  sur  le  fait 
principal  et  sur  les  circcnslances  aggravantes,  et  que 
le  jury  a  déclaré,  à  la  majorité  simple,  l'accusé  cou- 
pable du  fait  avec  toutes  les  circonstances  ,  la  cour 
d'assises  ne  peut  délibérer  que  sur  la  partie  de  celle 
décision  qui  concerne  le  fait  principal  ;  elle  excède 
ses  pouvoirs  en  délibérant  aussi  sur  les  circonstances 
aggravantes,  et  en  les  décidant  d'une  manière  con- 
traire à  la  déclaration  du  jury.  —  19  juill.  1821.  Cr. 
c.  Kellecque.  D.A.  4.  im.  D.P.   1.  1170. 

Opinion  conforme  de  Bourguignon,  sur  l'art.  551, 
r.  G.  D.A.  4.  477,  n.  7.  — Opinion  contraire  de  Car- 
not,  sur  l'art.  351,  n.  7,  8  et  9. 

1402. — Mais  ,  lorsque,  après  une  déclaration  légale 
sur  la  culpabilité,  quant  au  fait  principal  ,  les  jurés 
renvoyés  dans  leur  chambre  pour  donner  leur  dé- 
claraiion sur  les  circonstances  aggravantes  ne  dé- 
clarent l'accusé  coupable  avec  ces  circonstances  , 
qu'à  la  majorité  simple  ,  cette  déclaration  ne  saurait 
être  viciée  par  cela  seul  que  la  cour  d'assises  aurait 
délibéré  aussi  sur  les  circonstances  :  la  délibération 
ne  doit  être  considérée  que  comme  inutile  ,  si  elle 
est  conforme  à  i'avis  de  la  majoriié  des  jurés.  —  10 
oct.  1817.  Cr.  r.  LaBorderie.  D.A.  4.  487.  D.P.  !. 
1171. 

1463. —  La  déclaration  du  jury  est  complète,  quant 
aux  circonslancps,  lorsque,  sur  une  question  de  ien- 
talive  d'homicide  volontaire  avec  préméditation  et 
guet-apens,  les  jurés  répondent  que  l'accusé  est  cou- 
pable avec  toutes  les  circonstances  comprises  dans 
la  position  de  la  question  (C.  instr.  cr.  351). 

Dés  lors  ,  si  la  réponse  du  jury  a  été  rendue  à  la 
majorité  simple,  la  cour  ne  doit  délibérer  que  sur 
le  lait  principal  (art.  351),  et  non  sur  les  circonstances 
de  guet-apens,  etc.  (arl.  347).  —  19  juill.  1821.  Cr. 
c.  Sellecque.  D.A.  4.  486.  DP.  1.  1170.—  Conf  D.A. 
4.  477. 

14G4.  —  Décidé  de  même  que  le  guet  apens  est  une 
circonstance  aggravante  sur  laquelle  la  cour  d'assisei 
n'est  pas  tenue  de  délibérer,  en  cas  de  résolution  affir- 
mative à  !a  simple  majorité  du  jury. —  2^  août  183<>. 
Cr.  r.  Bridier.  D.P.  27.  1.  ^i.—io  août  1820.  Cr.  c. 
Courand.  D.P.  27.  1.  12. 

14G5.— De'méme,dans  une  accusation  d'assassinat, 
3e  fait  principal  e=t  le  meurtre  i  la  préméditation 
n'est  qu'une  circonstance  aggravante  ,  qui  demeure 
dérinilivement  décidée  contre  l'accusé,  par  la  simple 
majorité  de  sept  voix  contre  cinq  ,  sans  qu'il  y  ait 
lieuàdélibéralion  de  la  cour  d'assises. — 20  janv.  1824. 
Cr.  r.  Blandine.  D.A.  12.  902,  n.  8.  D.P.  24.  1.  61. 
—27  janv.  1820.  Cr.r.  Lanon.  D.P.  26. 1.  178.— 3  mars 
1820.  Cr.  c.  Ferrier.  D.P.  20.  1.  264. 

1406.—  En  cas  de  déclaration  à  la  simple  majorité 
de  sept  voix  contre  cinq  sur  la  question  relative  à 
l'état  de  légitime  défense  de  l'accusé  au  moment  où 
un  meurtre  déclaré  constant  contre  lui  a  été  commis, 
la  cour  d'assises  doil  délibérer  sur  cette  excuse  tirée 
delà  légitime  défense,  laquelle  est  inséparable  du  fait 
principal.—  3  mars  1826.  Cr.  c.  Ferrier.  DP.  26.  1. 
20». —  Carnot  et  Bourg.,  sur  l'art.  351  ;  Legrav.,  I.  2. 
p.  244;  D.A.  4.  477,  n.  5. 

1407. —  Lorsque  la  déclaration  du  jury  n'explique 
pas  d'une  manière  claire  et  positive  si  la  majorité 
simple  a  porté  sur  le  fait  principal  ou  sur  une  cir- 
constance aggravants,  la  cour  d'assises  doit  reiivoyer 
les  jurés  dans  leur  chambre  pour  qu'ils  expliquent 
leur  première  déclaration,  et  doit  prononcer  l'arrêt  d'.i- 
près  la  nouvelle  déclaration  explicative,  sans  que  le 
condamné  puisse  prétendre,  si  les  jurés  ont  expliqué 
qu'il  n'ont  délibéré  à  la  majorité  simple  que  sur  la 
circonstance  aggravante,  que,  dans  Pincerlitude  ,  la 
première  déclaiatiou  devait  être  censée  porter  sur  le 
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fait  principal  comme  sur  les  circonstances, et  qu'ainsi 
il  avait  acquis  le  droit  de  faire   délibérer  les  juges. 

—  19  juin.  181-2.  Cr.  r.  Sovalle.  D.A.  i.  510.  D.l'.  1. 
int). 

14G8. —  Le  fait  principal  dont  parle  l'art.  ô5l  doit 
s'entendre,  non  d'un  fait  malérifl  et  innocent,  mais 
d'un  fait  qualilié  et  répréhensihle  aux  yeux  de  la  loi 
pénale. 

Spèi  i'ildivnt,  lorsque,  suriinc  accusation  d'homi- 
cide v<  lonlitirc,  le  jury,  après  avoir  déclaré  l'accusé 
coupable (1  homicide  <i  la  grande  majorité,  n'a  résolu 
ensiiiie  contre  lui  la  question  int  ntioiinollc  qu'à  la 
majorité  simple  de  sept  yoix  contre  cinq,  la  cour 
d'assises  est  dans  la  nécessité- de  délibéicr. —  10  mars 
1812.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  liest.  D.A  4.  484.  O.P.  t. 
ltC9. —  V.  Concl.  conf.  de  Merlin,  Rëp.,  v  Jury,  §  i, 
p.  687,  noie  2. 

1469.—  Si,  dans  ce  cas,  la  cour  d'assises  se  réunit 
à  la  majorité  du  jury  et  jiigi"  que  l'accusé  n'a  pas 
agi  avec  intenion,  la  cour  peut-elle,  au  lieu  de  l'ab- 
soudre purement  et  simplement,  le  condamner  à 
une  peine  cornctic  nnelle,  comme  coupable  d  homi- 
cide par  imprudence,  alors  qu'aucune  question  n'a 
été  posée  au  jury  sur  ce  point? 

Cette  question  n'a  pas  été  docilée;  Merlin  attribue 
cette  omission  à  l  oubli  plutôt  qu'à  l'improbation  ta- 
cite de  son  opinion.  11  soutient  dans  son  réquisi- 
toire que  la  condamnation  à  une  peine  correction- 
nelle que  la  cour  d'assises  avait  prononcée,  dans 
l'espèce,  était  destituée  de  toute  base  légale,  puis- 
qu'aucune  question  d'homicide,  par  imprudence, 
maladresse  ou  négligence   n'avait  clé  posée  au  jury. 

—  D.A.,  eod. 

1470. —  Lorsque,  dans  une  accusation  qui  ne  pré- 
sente aucune  circonstance  aggravante,  les  jurés  ré- 
pondent à  l'unanimité  que  le  ait  est  con>taiit,  et,  à 
la  majorité  de  sept  contre  cinq,  que  I  accusé  en  est 
coupable,  le  mol  coupable  e^t  nécessairement  res- 
treint par  celte  déclaration  à  la  circonstance  de  la 
volonté  qui  est  consiilulive  du  fait  principal;  en 
conséquence,  la  cour  d'assises  ne  peut  se  dispenser 
de  délibeier.— ÔO  aviil  1812.  Cr.  c.  Jiréant.  D  A  4. 
485.  D.P.  1.  1170. 

1471. —  Le  discernement  élant  constitutif  de  la  cri- 
minalité du  foii,  et  en  faisant  une  partie  substan- 
tielle, la  cour  d'assies  doit  délibérer  lorsque  la 
question  de  discernement  n'a  été  résolue  par  le 
jury  qu'à  la  majorité  simple. — G  déc.  1821.  Cr.  c. 
Chevalier.  U..\.  4.  485  ei  477,  n.  5.  D.P.  l.  1170.— 
Co7itrà,  Carnot,  sur  l'art.  351. 

1472. —  Jugé  de  même  que  lorsque  les  jurés  ont  dé- 
claré, à  la  majorité  simple,  l'accusé  coupable  d'avoir 
porté  volontairement  des  coups,  la  circonstance  de 
la  volonté  n'étant  pas  une  simple  circorislnnce  ag- 
gravante, mais  étant  nécessaire  pour  constituer  le 
crime,  les  juges  doivent  délibérer  sur  cette  déclura- 
tion.  —  24  janv.  1822.  Cr.  c.  Rapet.  D.A.  4.  i85. 
D.P.  1.  1170. 

1473. —  Et,  dans  le  cas  où  le  jury,  à  la  majorité  de 
sept  contre  cinq,  déclare  que  l'accusé  est  coupable 
d'homicide,  il  y  a  insuflisance,  dans  sa  déclaration,  de 
culpabilité  sur  la  question  d'intention,  s'il  n'a  pas 
exprimé  à  qut  Ile  majorité  cate  déclaration  a  élé 
rendue. —  10  mai  1828.  Cr.  c.  Jullian.  D.P.  28.1. 
24e. 

1474. —  Lorsque  la  cour  d'assises  est  appelée  à  dé- 
libérer, il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  se  réunisse 
aux  jurés  et  di-cute  avec  eux.  —  D.A.  4.  477,  n.  c. 
1475. —  Lorsqu'il  est  constaté  que  la  déclaration 
dujurysurla  cnlpabiliie  de  raccu.«é  a  été  formée  à 
la  ma]0rité  simple,  la  délibération  de  la  cour  d'assi- 
ses, intervenue  par  suile  d  ■  cette  déclaration,  doit 
nécessaiien  eut  être  écrite;  et,  à  défaut  d'acte  au- 
thentique et  légal  éiallissant  la  délibération,  il  ne 
saurait  y  être  suppléé  i  i  par  des  ccrlilicats  extra- 
judiciaires, ni  par  la  preu>e  leslimoniale,  et  la  dé- 
libération n'existe  pas  aux  jeux  delà  loi. —  21  août 
1817.  Cr.  c.  Colombirr  D.A.  4.  482.  D.P.  1.  1169. 

1476. —  l.or-qiie  la  cour  d'assises  a  été  appelée  à 
délibérer,  il  sullit,  pour  que  la  condamnation  soit 
légalement  prononcée  que  deux  des  juges  se  soient 
réunis  à  la  ma  or. té  des  jurés.  —  «6  jauv.  1818.  Cr. 
r.  Drujon.  D.A.  4.  430.  D.P.  '.  1I50. 

1477. —  Mais  la  cour  d'assises  n'est  pas  tenue  d'é- 
noncer dans  son  an  et  le  nombre  des  voix  qui  se  sont 
réunies  à  la  maioiite  des  juiés;  si  elle  déclare  que 
l'accusé  est  coupable,  il  en  résulte  nécessairement 
qu'elle  s'est  réunie  à  la  ma  orité  des  urés.— 28  déc. 
1815.  Cr.  r.  lluutii  r.   D.A.  4.  482.  D.P.  10.  1.  377. 

1478. —  La  signa. ure,  exigée  par  l'art.  370  C.  inst. 
or.,  n'est  point  indispensable  pour  la  délibération 
des  juges  sur  la  déclaration  du  jury,    faite  à  la  sini- 
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pie  majorité,  surtout  si  cette  délibération  est  inséréo 
dans  l'arrêt  défuiitiflégalement  signé. —  29  mai  1817. 
Cr.  r.  Laporte.  D.A.  4.  419.  D.P.  1.  1H6. 

1479.  —  Une  cour  d'assises,  appelée  5  délibérer  sur 
la  déclaration  du  jury,  ne  peut  scinder  celte  décla 
ration;  elle  doit  adopter  l'opinion  de  la  majorité  du 
jury,  ou  celle  de  lu  minorité,  et  ne  peut  émettre  une 
troisième  opinion.  Ainsi,  dans  le  cas  où  le  jury  a  dé- 
claré, à  la  majorité  simple,  que  l'accusé  a  tenté  d'é- 
me  tre  des  pièces  qu'il  savait  être  fausses,  et  qu  il 
n'avait  pas  reçues  pour  bonnes  la  cour  d'assises  ne 
peut  scinder  celte  réponse  en  reconnaissant,  d'une 
part,  l'existence  de  la  tentative,  et  en  déclarant,  de 
I  autre,  qxo  Ips  piè-ps  avaient  clé  'cçiiei jxnir  /j-n- 
71' A,  interprétation  qui  convertissait  un  ciime  en  dé- 
lit (  C.  inst.  cr.  3.1  ).  15  avril  1820.  Cr.  c.  Int.  de  la 
loi.  Schmiit.  D.P.  20.  I.  ôi'J. 

1480. —  La  c.iir  d'assises,  appelée  à  délibérer  par 
suite  du  partage  des  jurés,  ne  peut  non  plus  suppléer 
à  l'iusullisance  de  leur  réponse,  et,  par  exemple,  dé- 
cl<  rer  1  existence  de  la  fraude  dont  il  n'était  pas  parlé 
dans  les  questions  qu'on  leur  avait  soumises. — 20 
janv.  1827.    Cr.  c.  (;illes.  C.  .Min.  pub.  D.P.    27.  1. 

Art.  Tiô.  —  Des  cas  où  la  cour  d'assises  peul  ren- 
voyer les  jurés  dans  leur  chambre  pour  doi  ner  une 
jiouvcUe  déclaration. 

1481.  — Quoique  la  sentence  de*  jurés  soit  souve- 
raine et  ne  donne  lieu  à  aucun  recours  { C.  brum. 
an  4,  art.  415;  C.  inst.  cr.  350),  néanmoins,  ils  pou- 
vaient, sous  le  code  de  brumaire  an  4,  éire  renvoyés 
par  la  cour  dans  leur  chambre  piur  délibérer  de  nou- 
veau, s'il  y  avait  erieur  au  foml.  La  cour  annulait 
même  la  déclaralion  des  jurés  si  les  formes  légales 
n'avaient  pas  été    b3crvées(C.  brum.  an  4,  art.  4i4). 

—  Aujourd'hui,  en  cas  d'erreur  au  fond,  la  cour  peut 
ordonner  le  renvoi  à  une  autre  session  (352).  Mais 
le  code  garde  un  silence  absolu  sur  les  vices  de  fer- 
mes. —  Pour  les  cas  où  la  déclaration  serait  obscure, 
incomplète,  contradictoire,  entachée  d'erreurs  maté- 
ritlles,  la  jurisprudence  a  co  blé  cette  lacune;  elle 
ordomie  une  nouvelle  délibération.  Ses  décisions,  sur 
ce  point,  oiilreçu  I  assentiment  unanime  des  auteurs. 

—  Carnot,  l^ourg.,LegraY.,  ».  2,  p.  259;  Merl.,  D.A. 
4.  488,  n.  1  et  2. 

§  1".  irrcijularitù  dans  lu  déclaration. 

1482.  —  Aujourd'hui,  comme  sous  l'empire  du  C. 
du  3  brum.  au  4,  la  cour  d'assises  a  le  droit  d'annu- 
ler la  délibération  du  jury,  lorsqu'elle  est  irrégulière, 
et  d'en  ordonner  une  nouvelle. — 21  mai  1812.  Cr.  c. 
Paris,  v  Leclerc.  D.A.  3.  604.  D.P.  1.  957. 

1  83.  —  Les  cours  d'assise^  peuvent,  sans  qu'il  s'en- 
suive un  moyen  de  nullité,  renvoyer  les  ju  es  dans 
leur  chambre  des  délibérations,  pour  rec  ifier  leur 
déclaralion,  lorsqu'elle  est  contraire  à  l'art.  3  de  la 
loi  du  4  mars  1851;  lorsque,  par  exemple,  il  n'y  est 
pas  fait  mention  qu'elle  a  élé  prise  à  une  majorité 
de  plus  de  sept  voix.  —  17  juin  1831.  Cr.  c.  Maitre. 
D.P   31.  }.  202. 

^  2.  —  Renvoi  des  jurés  dans  leur  chambre  pour 
cause  de  contradiction  dans  leur  déclaralion. 

4484.  — Sous  le  code  de  brumaire,  il  n'y  avait  lieu 
à  renvoyer  les  jurés  dans  leur  chambre  pour  y  dé- 
libérer de  nouveau,,  que  quand  leur  première  décla- 
ralion n'était  p  s  revêtue  des  formes  extrinsèques 
voulues  par  la  loi,  et  non  lorsque  les  jurés  s'étaient 
trompés  au  fond. 

Ain.si,  loisqu'un  jury  avait  déclaré  qu'une  tenla- 
tive  d'homicide  n'avait  pas  été  suspendue  par  des 
firronslanccs  fortuites,  indépendantes  de  la  volonté 
de  l'accusé,  la  cour,  après  avoir  annulé  cette  décla- 
ration comme  insufljsante  et  contradictoire,  ne  pou- 
vait pas  faire  rendre  une  nouvelle  déclaration  par  les 
douze  jurés  qui  avaient  délibéré  la  première^  elle 
devait  nécessairement  faire  délibérer  les  jurés  et  les 
adjoints  réui.is.  — 9  vend,  an  8.  Or.  c.  Albe.  D.A.  4. 
488.  D.P.  1.  1171. 

1485. — Cependant,  lorsque  les  jurés,  après  avoir 
déclaré  un  accusé  coupable  d'homicide  involontaire, 
décident  que  cet  homicide  a  été  commis  dans  la  né- 
cessité de  la  légitime  défense,  et  qu'après  avoir  dé- 
claré que  l'bomicidé  n'avait  ni  sabre  ni  pistolet  et 
qu'il  n'en  avait  pas  frappé  l'accusé,  ils  disent  néan 
moins  qu'il  y  a  eu,  dans  ces  mêmes  faits,  une  pro- 
vocaJon  violente  qui  a  rendu  1  bomicile  excu  able; 
ces  réponses  contradictoires  ne  peuvent  servir  de 
base  ni  à  une  condamnation  ni  à  un  acquittement. 
La  cour  d'a<sises  doit  ordonner  aux  jurés  de  rentrer 
dans  la  chambre  de  leurs  délibérations  pour  former 
une  nouvelle  déclaration  ■  C,  5  bruiu.  an  4,  art.  394, 
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414.  456).  —S  mess,  an  8.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  D«- 
muis.  D.A.  4.  505.  D.P.  1.  1170. 

IlSO.  —  .Sou»  le  code  d'instruction  criminelle, 
quand  il  y  a  contradiction  dans  une  déclaralioa  du 
jury.parexemplo,  si  elle  porte  qu'il  y  a  eu  guct-aponu 
etqu'il  n'y  a  pas  eu  piéméJitation,  la  cour  d'assises 
doit  annuler  cette  déclaration  et  en  faire  délibérer 
une  nouvelle;  elle  ne  peut,  sur  une  pareille  déclara- 
tion, appliquer  aucune  loi  pénale  (C.  inst.  cr.  582  , 
41)) —4  juin  1812.  Cr.c.  Hérisson.  D.A.  4.  48H.  D.P. 
1.  1171. 

1487.— Jugé  de  môme  que  des  jurés  peuvent  être 
renvoyés  à  une  nouvelle  délibération  lorMpie  leur  pre- 
mière déclaration  est  cont  adictoire.  -18  juin  1830. 
Cr.  r.  Coupât.  DP.  30.  1    304. 

1188 — Pour  que  le  jury,  dans  des  cas  semblables, 
puisse  élro  renvo)é  à  délibérer  de  nouveau,  il  faut 
que  sa  première  déclaralion  contienne  véritablement 
des  conlradicioiis. 

1489. — l.or.>qu'un  jury  dédareun  accusé  coupable 
d'avoir  commis  un  vol  dans  uiu;  maison  habitée  où 
il  travail  ait  habituellement,  et  un  auti  s  accusé  cou- 
pable d'avoir  recelé  sciemmi  nt,  sans  les  circonstan- 
ces aggravantes,  les  effets  volés,  la  déclaration  né- 
gative des  circonstances,  à  l'égard  du  receleur  qui  a 
pu  les  ignorer,  n'a  rien  'inconci  iable  avec  la  décla- 
ration alTirmative  do  ces  mêmes  circonstances  à  l'é- 
gard de  l'auteur  du  vol  Line  pareille  réponse  étant 
claire,  concoidanto  cl  raiégorique,  cl  formant  une 
base  légale  pour  l'application  do  la  loi  pénale,  une 
cour  d'assises  ne  peut,  sous  prétexte  que  celle  ré- 
ponse esl  conlradictoi  e  renvoyer  les  jurés  dans  la 
chambre  d(î  leurs  délibérations,  pour  y  former  une 
nouvelle  déclaralion  (  C.  inst.  cr.  3."j0,  351  ;  C.  pén. 
03).—  IS  janv.  1828.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Bukel.  D.P. 
28.   1.  99. 

1  90.  —  La  déclaration  du  jury,  portant  que 
deux  individus  sont  coupables  d'un  vol  comme 
auteurs  de  ce  vol;  l'un,  avec  toutes  les  circonstances 
de  la  nuit,  de  la  maison  habitée,  avec  plu^i.'Urs  per- 
sonnes, et  avec  escala  e;  et  l'autre,  avec  toutes  «es 
circonstances,  moins  l'e.^calade,  ne  présente  non 
plus  ni  contradiction  ni  ambiguïté.  En  con  équcncc, 
la  cour  d'assise'  no  peut  lenvojer  les  jurés  h  une  au- 
tre délibération.— 27  août  1831.  Cr.  r.  i^imon.  D.P.  31. 
1.307. 

1491. — Lorsque  des  individus  sont  renvoyés  de- 
vant une  cour  d'assi-,es,  (  omme  accusés  des  crimes 
prévus  et  punis  par  les  art.  8ti,  87  el  91  C.  pén.,  c'est- 
à-dire,  d'avoir  tenté  de  icnverser  le  gouvernemeni, 
d'avoir  excite  à  la  guerre  civile,  d  qu  ils  ont  été  dé- 
clarés par  le  jury  coupables  seulemei.t  du  crime  pré- 
vu el  puni  par  l'ari.  98  C.  pén.,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
renvoyer  les  jurés  à  une  nouvelle  délibération,  le 
crime  prévu  pir  l'art.  98  n'étant  pas  un  crime  étran- 
ger à  ceux  prévus  par  I  s  ait.  87  et  91,  qui  laisaieut 
l'objet  de  l'acte  d'accusatinn.  Ainsi,  est  nul,  dans  ee« 
circonstances,  l'arrêt  qui  renvoie  les  jurés  à  une  nou- 
velle délibération. —2u  janv.  1832.  Cr.  c  Charbon- 
neau.  U.P.  32.  i.  50 

1492.  —  Lorsque  la  cour  d'assises  n'a  pas  use  du 
droit  de  renvoyer  les  jurés  dans  leur  chambre  pour 
(ju'ils  fassent  di  .paraître  li  coulrailiclion  qui  enta- 
chait leur  décl  iraiion,  l'arrêt  intervenu  sur  une  telle 
déclaration  doit  cire  annulé. 

§  3. — Reirroi  des  jurés  dans  leur  chambre  pour 
cause  a^ insuffisance  ou  ambiyuité  uans  leur  décla- 
rât lon. 


149'.  —  Le  principe  développé  suprà,  art.  31,  que 
la  déclaration  du  jury  esl  irrévocable  et  qu'elle  doit 
servir,  leile  qu'elle  est,  de  base  à  l'arrêt  de  la  cour 
d'assises,  suppo.^e  une  déclaralion  complète,  claire, 
concordante  dans  toutes  ses  parties.  Une  déclaration 
qui  inanquer;iit  de  ces  qualili's  essentielles  ne  pour- 
rait être  le  fondement  d'un  arrêt  de  la  cour  (  V.  arl. 
35).  Elle  ne  jouit  pas  non  plus  du  privilège  de  Fir- 
révocabililé.  en  c  ;  sens  qu  •  la  cour  d'a.'sises  peut  exi- 
ger des  jurés  qu'ils  lacomplélent  ou  la  rectifient  dans 
Fa  cliambredes  délibérations. 

1494. —  Si  le  jury  refuse  de  compléter  une  déclara- 
tion insudisaiite  ou  irrégulière,  la  i  oiir  doit,  ce  sem- 
ble, en  proclamer  le  résultat  et  y  appliquei  la  loi. 

4495. — S'il  y  a  contiailicllon  ou  ambiifuité,  elle 
doit ,  à  l'aide  de  rinlcrprélation,  expli>iucr  le  verdict 
du  jury,  condamner,  absoudre  ou  acquitter,  suivant 
ce  qu'e  le  croira  avoir  élé  dans  l'inlenlion  des  jurés, 
et  résulter  ries  termes  q  l'ils  ont  employés. 

14l)(>. —  Dans  l'une,  comme  dans  lautre,  les  droits 
de  l'accusé  et  de  la  partie  publique  sont  réservés. 

1497.  —  l.a  cour  d'assi.scs,  dans  le  cas  où  la  cca- 
damnalion  serait  jugée  par  elle  re.ssoitir  de  la  dé- 
claralion pluli.t  que  l'ac'fiuiltomcnt,  el  où  elle  croira 
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que  le  jury  s'est  trompé,  pourra  renvoyer  l'affaire 
à  une  autre  session. 

S'il  paraissait  que  le  refus  du  jury  est  le  ré- 
sultat d'un  parti  pris  de  rendre  une  cou  îainnation 
impossible  ou  nulle,  le  jury  ou  les  membres  refusans 
pourront  être  condamiés  aux  frais  delà  procédure 
à  recommencer,  ou  même  à  des  dommages-inléréls 
de  la  part  de  la  partie  ci\ili'. 

1498. —Cette  condamnation  devrait  être  l'objet 
d'une  action  dirfcie  ou  d'une  piise  à  partie  lors  de 
laquelle  on  examinerait  s'il  y  a  eu  forfaiture  ou  er- 
reur grossière. 

ii'jçi.  —  Elle  ne  pourrait  pas  être  prononcée  par  la 
cour  d'assises. 

1500.—  11  serait  seulement  dans  les  ;  Itribiilionsde 
cette  cour  de  punir  ceux  des  membres  refusans,  de 
l'amende  prononiée  contre  le  juré  qui  ne  se  pré- 
sintepas  pour  rempli!- ses  fonctions. 

1501. —  Mais  on  doute  q;ie  les  deux  condamnations 
piiissent  être  cumulées,  car  elles  semblent  être  ex- 
clusives 1  une  de  l'autre. 

1502. —On  doute  même  que  la  condamnation  à 
l'amende  de  500  francs  puisse  être  prononcés  dans 
le  cas  dont  il  vient  d'êtie  parlé,  car  le  juré,  une  fois 
investi  de  celte  qualité,  ne  relève  pas  de  la  cour  d'as- 
.<iise$. 

1503. —  Au  reste,  toute  condamnation  oinv  frais 
contre  le  jury  ou  qne'qu'un  de  ses  membres  devrait 
être  précédée  d'une  annulation  de  la  déclaration  du 
jury  par  la  cour  de  cassation. 

1304. — Les  hypothèses  qu'on  vient  de  poser  se  pré- 
senteront rarement,  1 1  Ion  ne  saurait  voir  sans  défa- 
veur la  persistance  du  jury  à  vouloir  maintenir  une 
déclaration  évidemment  nulle. 

1505.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que,  encore  que  tout 
recours  contre  la  déclara  ion  du  jury  soit  prohibé,  ce 
jury  peut  cependant  être  renvoyé  paur  compléter  sa 
déclaration. —  lU  mars  18iG,  Cr.c.  Courtaud.  D.P.  20, 
1.2T2. 

130G. —  Que  le  droit  delà  défense  d'un  accusé  n'est 
pas  violé,  en  ce  que  la  cour  d'assises  aurait  renvoyé, 
sur  les  conclusions  du  micistère public,  les  jurésdans 
leur  chambre  des  délibérations  pour  compléter  leur 
déclaration,  avant  qu'i-ile  eât  été  lue  aux  a  eu. ses, 
alors  surtout  qui!  u'a  été  fait  aucune  observati  n 
par  les  défenseurs,  et  qu'il  n'en  est  résulté  aucun  pré- 
judice pour  les  accusés.  —  23  juin  I83i.  Cr  c.  Véron. 
D.P.  32.  1.  392. 

En  serait  il  de  même  si  la  déclaration  avait  déjà 
été  lue  à  l'accusé?-  V.  si/prd,  art.  31,  §  2,  et  ir,frd, 
i  4. —  y.  aussi  D.l*.  35.  1. 

1507. — Jugé  encore  que  si  la  réponse  du  jury,  à 
défaut  d'une  déclaration  pnre  et  simple  de  culpabilité, 
n'embrasse  point  toutes  les  circo!i.->(ances  caraciéris- 
tiqups  du  crime,  énumérées  dans  la  question  qui  lui 
a  été  soumise,  elle  ne  peut  servir  de  base  à  une  con- 
damnation, et  il  y  a  lieu  de  renvoyer  Ijs  jurés  dans 
la  chambre  de  leursdélibérations  pourcom|>létcr  leur 
décision  (C.  inst.  cr.  537,  oil). — lu  janv.  1834.  Cr.  c. 
Min.  pub.  G.  Soullié.D.P.  34.  t.  170. 

1508. — Lorsqu  une  déclaration  du  jury,  portant 
une  réponse  allirmalivc  et  formelle  de  la  réalité  d'un 
fait  criminel,  coiitient  un  mot  supirdu,  résuHant 
d'une  (rreur,  la  cour  d'assis;  s,  qui  na  aucun  pou- 
voir pour  interpréter  les  déclarations  du  jury,  peut, 
pour  lever  tous  les  doutes,  demander,  avant  de  sta- 
tuer sur  la  condaiimation  de  l'accusé,  que  Its  jurés 
exj)!iquent  eux-mêmes  leur  déclaration. 

Spécialement,  lorsqu'il  a  été  posé  aux  juiés  tro.'s 
questions,  l'une  de  tentativede  vol,  la  seconde  de  ten- 
tative d'attentat  à  la  pudeur  avec  violence;  la  troi- 
sième, de  savoirs!  ce»  tentatives  eut  été  manireslées, 
et  qu'à  la  seconde  question,  il  a  été  ripondu  :  Oui, 
l'accusé  est  coupable  avec  la  c/.  >«j^;(7  ciiconstance' 
ce  mol  doriiiàie  ne  pouvant  se  rattacher  à  lu  troisième 
question,  si  la  réponse  à  cette  question  embiasse  tou- 
tes les  circonstances  de  la  tentative  qui  y  sont  énon- 
cées, est  évidemment  superilu  et  insignifiant,  et  la 
réponse  porte  sur  la  seule  circonstance  de  la  vio- 
lence; néanmoins  la  cour  pciil,  dans  ce  cas,  deman- 
der aux  jurés  l'explication  positive  de  leur  déclara- 
tion.—  20  anv.  1820.  Cr.  r.  Carpentier.  D.A.  4.  404. 
f)  P.  1.  1172. 

1509. —  E.rcmplcs  de  déclaralioiis  incomplètes  ou 
ambiguës  donnant  lieu  au  renV'ii  des  j,nés  dans  la 
(h'imhre  des  délibéra twn.s-, —  D'après  ces  principes, 
la  cour  d'assises  doit  exiger  une  nouvelle  déclaration 
du  jury,  lorsqu'au  lieu  de  répondre  dune  manière 
entière  et  catégorique  sur  les  circonstances  du  cri- 
me, telles  qu'elles  sout  déterminées  dans  le  résumé 
de  l'acte  d'accusation,  elle  restreint  ou  modifie  d'une 
•nanière  quelconque  les  circonstances. 


COUR  D'ASSISES,  art.  33,  §  3. 

Spécialement,  lorsque,  sur  une  accusation  de  faux, 
commis  dans  le  dessein  de  nuire  à  autrui,  les  jurés 
déclarent  que  l'accusé  n'avait  pas  le  dessein  de  s'ap- 
proprier définitivement  la  somme  qu'il  s'était  fait 
pajer  au  mjyen  du  faux,  cette  réponse  modificative 
est  incomplète;  en  conséquence,  la  cour  d'assises 
do;t  l'annuler,  et  renvoyer  les  jurés  dans  leur  cham- 
bre pour  qu  ils  forment  une  nouvelle-  délibéra.ion. 
—  9  mai  1811.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Uobillard.  D.A. 
4.  4S9.  D.P.  11.  1.  274. 

1510.  —  Lorsque  le  jury,  interrogé  sur  un  vol  com- 
mis par  un  domestique,  ne  f..it  pns  menlion,  dans  sa 
répo.ise,  de  la  circonslance  aggravante  de  la  domes- 
ticiié,  la  déclaration  est  incomplète  et  nulle,  et  les 
jurés  doivent  ëire  renvovés  dans  leur  chambre  pour 
en  donner  une  nouvelle. —9  juill.  1812.  Cr.  r.  Le- 
compte.  D.A.  4.  490. 

1311. —  Lorsqu  il  a  été  posé  au  jury  la  question  de 
savoir  si  un  ex-notaire  est  coupable  d'avoir  commis 
un  taux  en  écriture  authentique  avec  la  circonstance 
qu'il  l'a  commis  dans  1  exercice  de  ses  fonctions,  le 
jury  répond  qui;  est  coup.ble  du  crime  qu'on  lui 
impute,  énmrc  en  la  question,  celte  réponsu  ne  suf- 
fit point  pour  établir  que  l'accusé  est  convaincu  d'a- 
voir commis  le  faux  dont  il  s'agit  rliins  lijercice 
de  ses  fonctions;  il  en  doit  être  donné  une  déclara- 
lion  plus  complète  et  plus  positive. —c  mai  1813. 
Cr.  c.  Limoges.  Lelafont.  D.A.  M.  321  n  »  D  P 
2.  lOlC.  

1512. —Lorsqu  il  a  été  <iemandé  aux  jurés  si  l'ac- 
cuse a  recelé  sciemment  tout  ou  partie  des  eifets  vo- 
lés, et  qu'ils  répondent  seulement  que  l'accusé  est 
coupable  de  recelé,  cette  réponse  incomplète  ne  pou- 
vant servir  de  base  à  une  condamnation  ou  à  une  ab- 
solution, la  c.ur  d'assises  peut  et  doit  renvoyer  le 
jury  à  une  nouvelle  délibéraiiju  pour  s'expliquer  sur 
la  Circonstance,  si  le  recelé  a  été  fait  scivîmment.  Ce 
renvoi  n  est  point  contrai.e  à  l'obligation  où  sont  les 
jures  de  ne  sortir  de  leur  chambre  qu'après  avoir 
formé  leur  déclaration.  —  15  aoùl  1818.  Cr.  r.  Vieil 
D.A.  4.  437    D.P.  1.   1151. 

1.SI3.  —  Lorsque,  sur  une  accusation  d'assassinat 
ou  de  complicité  d'assas.i.'iat,  le  jurv  a  déclaré  à  la 
ma  onté  de  sept  contre  cinq  qiie  l'accusé  est  coupable 
de  l'assassinai,  et  n'a  rien  prononcé  sur  la  compli- 
cité, la  cour  d'assises  qui  a  adopté  l'avis  favorable  à 
l'acciise  sur  lassabsinat,  ne  peut  déclarer  l'accusé  ac- 
quitté, mais  elle  doit  renvover  les  jurés  dans  leur 
chambre  pour  délibérer  sur  le  fait  de  complicité, 
omis  dans  leur  première  déclaration.  —  20  sept. 
1822.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Kaboisson,  D.A.  4.  490. 
D.P.  1.  1171. 

1514— Lorsque  le  jury,  interrogé  sur  le  fait  prin- 
cipal et  sur  les  circonstances,  répond  seulement: 
Oui,  l'accusé  est  coupable;  cette  réponse  e^t  incom- 
plète, et  la  cour  d'assies,  tant  qu'elle  n'est  pas  des- 
saisie par  la  prononciation  do  1  arrêt  de  condamna- 
tion, peut  et  doit  exiger  du  jury  une  seconde  décla- 
ration qui  fasse  connaître  sou  o,jiuion  sur  la  circon- 
stance omise  dans  la  première  déclaration,  et  la  con- 
damnation doit  «tre  basée  sur  la  seconde  déclara- 
tmn.  — 4juin  1819.  Cr.  r.  Royer.  D.A.  4.  490.  D  P 
^2.  1  I7ï.— 4  avril  1822.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  Ro- 
bin. D  A.  4  491  D.P.  22.  1.  172.-22  août  1822. 
Cr.  c.  lloucke.  D.A.  4.  /98.  D  P.  1.  1171. 

1513.  Jugé,  par  le  même  principe,  que,  lorsqu'il  a 
ete  demande  au  jury  si  le  prévenu  était  coupable  d  of- 
teiise  envers  la  personne  du  roi,  et  de  cris  séditieux 
profères  publiquement  dans  une  rue  dr  la  commun» 

J;^ .talque  le  jury  s  est  borné  à  répondre  :  Oui. 

I  accuse  est  coupable  li'avoir  tenu  tous  les  propos 
incm.cn  es  dans  la  q^usiion  ;  cette  déclaration  ne 
donnant  pas  la  certitude  que  le  jury  ait  entendu,  par 
te  mc.t  tniipaotc  déclarer  Taccusé  convaincu  du  fait 
avec  a  circonstance  de  publicité,  sans  laquelle  il  n'y 
aurait  pas  délit,  il  n'y  a  iieu  ni  à  condanmaliou  ni  a 
ausolutun;  la  cour  doit,  dans  ce  cas,  renvoyer  les 
jures  dans  leur  chambre  pour  compléter  leur  déclara- 
lion  (  C.  mst.   cr.  3i5,  352,  408;  I.  17  mai  1819,  art. 

n  a'  /  ^VÔo'^^.^"'rf'  '^^'''  '^'■-  "•  *""•  P»»»-  G.  Windels. 
U.A    4    492.  D.P.  1.  U71, 

.......  Décidé,  do  même,  que,  lorsque  sur  une  pré- 
vention d  oiienscs  envers  la  famille  royale  par  des 
discours  profères  C.v.ui  un  lieu  public,  le  jurv  a  ré- 
pondu seulement:  Oui,  l'accusé  est  coupable  d'of- 
fenses envers  les  membres  de  la  famille  royale  celte 
réponse  est  incomplète,  et  que  la  cour  doit  renvover 
es  jures  dans  leur  chambre  pour  complét.r  leur  dé- 
libération en  la  faisant  porter  sur  U  circonstance  de 
publicité,  omise  dans  la  première  déclaration  —15 
juin  1820.  Cr  c.  Lacombe.  D.A.  4.  4;)2.  D.P.  1.  1171. 

1516.— -Lorsque  le  président  d'une  cour  d'assises 
a  posé  aux  jurés  la  question  de  savoir  si  l'accusé  est 
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coupable  de  la  tentative  d'un  meurtre,  avec  les  cir^ 
constances  qvc  relte  tentaiivi'  de  mi-iirtro  a  été 
rinvnfesLée  par  drs  actes  extérieurs,  rt  suivie  d'un 
coinmenC:'VieiU  d'cxécmion,  laquelle  tentative  n'a 
été  suspendu,-,  ri  n'u  VKinqiié  xou  effet  que  par  des 
circo/ist'iures  fortuites  nu  in'lépfndiintes  île  la  vo- 
lonté de  son  uuteiir,  et  que  les  jurés  ont  répondu 
«  Oui,  sans  les  circonstances  aggravantes  »,  il  y  a 
lieu  d'annuler  cette  déclaration  ,  comme  incomplète 
etconlradicto  re,  et  à  renvoyer  les  urès  dans  leur 
chambres  des  délibérations,  la  question  n'oîlrant  que 
des  circonstances  com-tiiutives  du  crime  (  C.  inst. 
cr.  348).—  28  janv.  1850.  Cr.  c.  Miermont.  D.P.  50. 
l.  100. 

1517. —  Lorsqu'à  cette   question:    «  ÎV est-il 

coupable  d'avoir  fait  par  ie  d'une  bande  armée  ayant 
pour  but,  solide  changer  le  gouvernement,  soit 
d'exciter  à  la  guerre  civile...»  et  sans  qu'il  soit  ajouté 
de  circonstances  aggravantes,  telles  que  celle  d'avoir 
été  le  chef  de  cette  bande,  (te,  le  lury  a  répondu  : 
Oui,  sa-  s  les  cirmnstani  e.\  aijijravan'es  ;  celte  ré- 
ponse n'est  pas  légale,  claire,  précise  et  concor- 
dante ;  en  conséquence,  la  cour  d'assises  a  pu,  sans 
violer  la  loi,  renvoyer  les  jurés  à  une  nouvelle  dé- 
libération.—  9  fév.  1832.  Cr.  c.  Gaugain.  D.P.  32 
1.  105. 

1318. —  Lorsque  les  jurés  ont  omis  de  s'expliquer 
sur  une  circonstance  constitutive  du  crime,  il  doit 
leur  être  enioint  par  la  cour  d'assises  de  se  retirer 
dans  leur  chambre  pour  réparer  l'omission  ;  la  cour 
d'assises  ne  peut  prononcer  la  peine  qui  eut  été  ap- 
plicable, si  la  question  avait  été  résolue  contre  l'ac- 
cusé.—  En  conséquence,  si  un  individu,  étant  ac- 
cusé d'un  vol  commis  la  nuit  avec  menaces,  avec 
violences,  avec  armes  apparentes  et  sur  un  chemin 
public,  le  lury  l'a  déclaré  coupable  de  vol  commis 
la  nuit,  sans  menaces,  sans  violences  sans  armes 
apparentes,  et  a  gardé  le  silence  sur  la  circonstance 
du  chemin  public,  cet  individu  ne  peut  être  con- 
damné aux  travaux  forcés  à  perpétuité.  — 23  mars 
1825.  Cr.  C.  Merlette    D.P.  25.  1.  -289. 

1519. —  Lorsqu'une  question  spéciale  résultant  des 
débats  a  été  elfacée  et  reportée  seulement  à  la  suite 
d'une  des  questions  résultant  de  1  acte  d'accusation  , 
et  que  le  jury  n'y  a  pas  répondu,  la  cjur  d'assises 
ne  peut  se  borner  à  prononcer  une  peine  correc- 
tionnelle, comme  si  la  question  résultant  des  débats 
avait  été  résolue  négativement;  elle  doit  renvoyer 
les  jurés  dans  leur  chambre  pour  com 'léter  leur  dé- 
claration.— 3  fév.  1826.  Cr.  c.  Boissière.  D.P.  26. 
1.  250. 

1320. —  Exemples  de  déclarations  complètes  qui 
ne  permetteut  pas  h  renvoi  des  juréidaus  la  rham- 
bre  des  dél  bérations. —  Lorsque  la  déclaration  des 
jurés  est  claire,  précise,  cjncorJante,  quelle  que 
soit  la  forme  dans  laquelle  elle  a  été  exprimée,  la 
cour  d'assises  ne  peut  renvoyer  les  urés  dans  leur 
chambre  de  délibération  pour  qu'ils  rendent  une 
nouvelle  déclaration.  Ainsi,  les  jurés  qui  ont  déclaré 
l'accusé  co'pable,  mais  saus  aucune  d  s  circon- 
sianci'S  comprises-  dans  l'acte  d'accusatio",  ne  peu- 
vent être  renvoyés  dans  leur  chambre  pour  expli- 
quer leur  déclaration,  sous  prétexte  qu'elle  est  incom- 
plète (C.  inst  cr.  345,  330).—  19  mars  1812.  Cr.  c. 
Saseron.  D.A.  4.  495.  D.P.  l.  1172. 

Ainsi  encore,  lorsque,  interrogé  sur  le  point  de  sa* 
voir  si  des  individus  sont  coupables  d'avoir,  ensem- 
ble, la  nuit,  volé  des  rôco  les  sur  un  champ,  le  jury 
répond  :  (c  Oui,  les  accusés  sont  coupables  du  vol  de 
récolte,  sans  aucune  circonstance  aijqravante ,  » 
cotte  réponse  est  claire  et  précise,  el  l'on  ne  peut 
exiger  que  le  jury  s'explique  de  nouveau  sur  les 
circonstances  aggravantes.  —  17  avril  182 i.  Cr.  c. 
Duquesnoy.D.A.  4.  413.   D.P.  21.  1.  241. 

1521. —  Lorsque  le  Jury,  interrogé  si  l'accusé  est 
coupable  d'homicide  volontaire  avec  préméditation  et 
guet-apens  sur  uu  garde-champélre,  dans  l'exer- 
cice i!e  ses  onclioas,  a  répondu  :  Oui,  l\ucusé  est 
coupable,  mais  saus  aucune  des  circoastancps  ag- 
yraranies,  cette  réponse,  qui  est  acquise  à  l'accusé, 
étant  claire,  précise,  concordante  avec  la  question, 
et  faite  dans  les  termes  mêmes  indiqués  par  le  n.  4 
de  l'art.  345  C.  inst.  cr.,  la  cour  d'assises  excède  ses 
pouvoirs  eu  renvoyant  le  lury  dans  la  chambre  de 
ses  délibérations  pour  en  donner  une  nouvelle  sur 
les  circonstances  aggravantes. — 19  ,anv.  1827.  Cr.  c. 
Audran.  DP.  27.  1.  376. 

l.>22.—  Une  déclaration  du  jury,  portant  que  l'ac- 
cusé est  coupable  de  vol  avec  escalade ,  mws  sans 
effiac  ion  et  uoe-  des  ciicoustanres  alténwintes , 
étant  claire  el  précise,  la  cour  d'assises  ne  peut  ren- 
voyer le  iury  pour  qu'il  donne  une  nouvelle  décla- 
ration;  seulement  la  fin  de  la  déclaration,  portant 
qu  il  y  avait  des  circonstances  allénua. tes,  consiituaal 
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un  excès  Je  pouvoir  du  jury,  doit  être  considérée 
ronnno  non  avenue,  sans  nue  la  pnnncre  partie  de 
la  déclaration ,  claire  ol  piétise,  en  si.it  viciéi'. — 
31  juin.  1827.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Bladier.  D.l\  -^7.  l. 

m. 

li)35.  —  Lorsqu'à  la  question  :  1,'acensé  e?t-il  cou- 
pable d'avoir  volé  dans  l'antioire  d'une  sacri>lic  un 
▼ase  sacré  appelé  ciboire  ,  le  jury  répond  :  Oui  l'ac- 
cusé est  coupisble  ,  mais  sans  aucune  des  circonsian- 
ces  aggravantes;  telle  réponse  daire  et  complet-  est 
acquise  à  l'accusé,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  (aire  expli- 
quer le  jury  sur  la  question  de  savoir  si  le  vase  volé 
était  ou  n'était  pas  un  ciboire.  —  13  sepl.  I,s25.  Cr. 
c.  Min.  pub.  C.  Uostnne.  U.P.  26.  1.  5-4. 

loH.  —  Si  une  question  est  complexe,  par  exem- 
ple, si  elle  comprend  ha  l'abricatiou  du  Taux  et  l'u- 
sage fuit  sciemment  de  la  pièce  fausse,  la  npouse  du 
jury  :  ^'("|,  l'u'cuso  «e-  '  pus  loirpnùi,;  se  rapportunt 
sans  restriction  à  t  nies  les  parties  de  la  question  , 
u'a  pas  besoin  d'être  expliquée  par  une  décluratiun 
nouvelle.  —  23  août  1820.  Cr.  c.  Romain.  D.P.  27. 
1.  339. 

15-23, — lorsque,  Aune  question  ainsi  conçue:  /.'oc- 
Ctisé  esi-U  totipa'ile  li'urmr  fait  sciemuiciit  usaifa 
(Tune  pièce  fausse  pour  se  filtre  i(inpUr<>  un  chiUc 
apparteiiai.t  d  aunii  ,  le  jury  a  répondu  :  Oui  il  a 
fait  uaUfje  de  la  pièci  faua.se,  mais  imn  xcemnit  nt; 
cette  réponse,  qui  exclut  toute  espèce  de  crime  et  de 
délit,  est  irrévocablement  acquise  à  raccu>é;  et  la 
cour  d'assises  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoirs,  exi- 
ger du  jury  une  seconde  réponse  sur  laquelle  elle 
condamnerait  1  accusé  comme  coupable  de  vol. —  24 
a^ril  1828.  Cr.  c.  Talon.  D.P.  28.  i.  2iG. 

1526.  —  Il  suffit  que,  sur  trois  questions  posées  au 
jury,  en  matière  de  presse,  une  seule  ^la  dernière) 
renferme  renonciation  des  moyens  à  l'aide  desquels 
les  délits  auraient  été  commis,  pour  que  renonciation 
doive  être  réputée  s'apjjliquer  aux  deux  pn  miéres  , 
encore  bien  que  celles  ci  aient  seules  été  résolues 
contre  l'accusé.... 

...  Tellement  qu'il  n'y  a  pas  même  lieu  à  renvoyer 
le  jury  pour  s'expliquer  sur  ces  moyens. — 8  oct.  1834. 
Cr.  r.  Rou  sillac.  D.P.  ôi.  i.  427. 

1527.—  La  réponse  du  jury  à  une  accusation  d'ho- 
micide volontaire,  Ann  ,  î/  n'y  a  pas  d  h<  inicide  vo- 
lontair»',  est  complète,  claire,  catégorique  et  acquise 
à  l'accusé.  La  cour  ne  doit  pas,  en  ce  cas,  renvoyer 
le  jury  à  une  nouvelle  délibération.  —  28  juin  1832. 
Cr.  c.  Saunier.  DP.  52.  1.  337, 

13^8.  —  Lne  déclaration  du  jury,  prise  à  la  majo- 
rité de  sept  voix,  esl  une  déclaration  de  non  culpa- 
bilité, tout  aussi  efficace  qne  si  elle  était  conçue  en 
ces  termes  :  ISon ,  l'accusé  n'est  pas  coHpable. 
En  conséquence,  il  est  inutile  qu'en  pareil  cas  le 
président  de  la  cour  d'assises  renvoie  les  jurés  dans 
la  chambre  de  leurs  délibérations  pour  changer  la 
déclaration.  —  10  mai  1832.  Cr.  r.  Barrème.  D.P.  .-2. 
1.  30i. 

§  4.  —  Jusqu'à  quel  moment  le  renvoi  des  jurés 
peut  élre  oruonné. 


1529.  —  Les  iurés  ne  peuvent  être  renvoyés  dans 
leur  chambre  pour  expliquer  ou  développer  leur  dé- 
claration, que  si  elle  n'a  pas  encore  été  lue  par  le 
chef  du  jury,  signée  par  lui  et  par  le  président,  et  lue 
à  l'accusé.  Ces  disposiiiuns  une  lois  exécutées,  la  dé- 
claration du  jury  est  reconnue  complète  et  définitive, 
et  est  acquise  irrévocablement  à  l'accusé  (C.  insl.  cr. 
5*8,  349,  330,  5:.7).  —  1 '<  oct.  1823.  Cr.  c.  Clément, 
D,P.26,  1.  73. — V.  suprà,  art.  31,  ,^  2. 

1530.  —  Jugé  cependant  que  si,  à  cette  question  : 
L'accusé  s'esl-il  n-miu  cotnplire  en  recelant  sciem- 
ment/'«rii»'  de  la  soustraction  frauduleuse  l' le  lury 
répond  :  Oui,  ri  est  coupable  cfavoir  recelé  ,  etc., 
sans  s'expliquer  sur  la  circonstance  constitutive  de  la 
complicité,  celle  de  savoir  s'il  a  agi  stiemrnenl ,  il  y 
a  lieu  à  une  nouvelle  déclaration  de  la  part  du  ju- 
ry ,  et  cela  ,  encore  que  la  première  ail  été  signée 
par  le  président  et  le  greffier,  et  quelle  ail  été  lue 
à  l'accusé.  —  7  avril  1827.  €r.  r.  Conte.  D.P.  27.  l, 
408. 

1551. --Décidé  aussi  que,  quoique  la  déclaration  du 
jury  ail  été  dé  à  revêtue  de  la  triple  signature  du 
«hef  du  jury,  du  président  et  du  greffier,  la  cour 
d'assises  a  pu,  si  cette  déclaration  était  incomplète  , 
renvoyer  le  jury  dans  la  chambre  de  ses  délibérations 
à  l'efTei  de  la  compléter.  —  IG  oct.  182^.  Cr.  r.  Ledu- 
rier.  D.P.  28.  1.  452. 

1332,  —  L'accusé  n'est  pas  recevable  à  se  plaindre 
de  ce  que  les  lurés  ont  été  renvoyés  dans  leur  cham- 
bre   pour    développer  une   première  déclaration 
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lorsque  celle-ri  était  suflisanlo  pour  faire  prononcer 
la  rondamiiaiioii. 

Ainsi ,  lorsque  le  jury  a  déclaré  l'accusé  cnupahle, 
sans  s'ex|)liquer  sur  les  circonstances  aggravantes 
du  délit,  celte  déclaration  est  assez  complète  pour 
servir  de  ba.se  à  une  condaiimatiou  .  tant  sur  le  fuil 
principal  que  sur  les  circunsiauces.  Laccu.'ïé  no 
peut  donc  se  plaindre  de  ce  que  la  cour  auiail  ren- 
voyé le  jury  pour  fournir  une  réponse  plus  détaillée. 
—  Il  avril  1817.  Cr.  r.  Verdieir.  D.A.  9.  318.  D.P. 
2.',  I.  420,  n. 

1533.  —  Jugé,  daub  le  même  sens  ,  que ,  de  ce 
que  le  pré  iilent  d'uiie  cour  d'assises  aurait  renvoyé 
une  seconde  l'ois  les  jurés  dans  leur  chambre  de  di'li- 
bération ,  il  n'y  a  pas  nullité,  lorsqu'il  esl  ton-iiiiil 
que  l'erreur  pour  liiiiuclle  ils  avaient  été  renvujés 
une  première  fjii  n'a  pas  été  rectiliée.  — 13  avril 
1832.  Cr.  r.  Cavard.  D.P,  32.  i.  343. 

§5. — Par  quilc  rcncoi  peut  être  ordonné . 

1334.  — crcsl  è  la  cour  d'assises,  et  non  au  pré- 
sident seul  ,  qu'il  appartient  de  prononcer  sur  I  in- 
sulli.sancc  ou  1  incertitude  des  réponses  du  jury. 
Ainsi ,  il  y  a  nullité  dans  la  procédure  el  l'arrêt 
d  une  cour  d'assises  ,  lorsque  le  procès-verbal  des 
débats  constate  que,  sur  la  réquisilion  du  mini-tére 
public  ,  tendant  a  ce  que,  vu  I  insuffisance  de  la  dé- 
claration du  jury,  les  jurés  fussent  tenus  de  la  com- 
pléter, le  pré  ident  a  déclaré  les  réj'onses  insullisan- 
les  el  ordonné  aux  jurés  de  les  régulariser,  sans  qu  il 
soit  énoncé  explicitement  ni  implicitement  que  ce 
soit  d'apiès  la  délibération  de  la  cour,  el  comme  son 
organe,  que  le  prés. dent  ait  ainsi  prononco  (C.  insl. 
cr.  27G,  278,  302). —  10  janv.  1823.  Cr.  c.  Uupont. 
D.A.  4,  494.  D.P.  1.  1172. 

1353,  — Jugé  de  même  que  co  n'est  pas  au  prési- 
dent ,  mais  à  la  cour  d  assises,  à  décidtr  que  la  ré- 
ponse du  jury  est  iusuliisante  ou  incomplète,  et 
qu'il  y  a  lieu  de  le  renvoyer  dans  la  chambre  de  ses 
oélibéralions  pour  la  com^.léier.  — 23  août  18. C.  Cr. 
c.  Romain.  D.P.  27.  1.  339, 

133G. — Décidé  de  même,  et  jugé  en  conséquence 
qu'est  nulle  la  seconde  déclaration  des  jurés,  el  tout 
ce  qui  a  suivi ,  lorsque  les  jurés  1  ont  rendue  après 
avoii  éle  rcnvojés  dans  leur  chambre  de  délibcra- 
tions,  par  le  président  seul  (C.  insl.  cr.  303).  —  il 
mars  1830.  Cr.  c.  Lecoq.  D.P.  30,  1,  1G4, 

1537  — Jugé  cependant  que  le  président  de  la  cour 
d'assises  peut  seul  renvoyer  les  jurés  dans  leur 
chambre  des  délibérations ,  pour  compléter  leur 
décljration  ,  lorsque  l  accusé  ou  son  déienjeur  ne  s'y 
opposent  pas,  el  que  le  ministère  puilic  a  requis  ce 
renvoi  (C.  bruni,  au  4,  art.  414). —  2Gjuill.  1852.  Cr. 
r.  Camboulas.  D.P.  33.  1.  .'jO. 

§  G. —  Décidions  diverses. 

1338. —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'accusé  soit 
présent  aux  réquisitions  du  luiiiislère  public,  ten- 
dant à  renvoyer  le  jury  délibérer  de  nouveau,  non 
plus  qud  la  délibération  delà  cour  sur  la  déclara- 
lion  du  ury. —  11  avril  J817,  Cr.  r,  Verdier.  D.A.  9. 
518.  D  P.  22.  1.  420. 

1339. —  Pour  justifier  l'arrêt  d'une  cour  d'assises 
ordonnant  une  seconde  délibération  du  jury,  il  (aut 
nécessairement  qu'il  soil  prouvé  que  la  première 
déclaration  était  incertaine  ou  ambiguë,  incomplète 
ou  insulfisante  ;  il  ne  sulfit  pas  que  le  procès-verbal 
des  débals  énonce  que  la  seconde  déclaration  a  été 
ordonnte,  parce  que  la  première  élail  équivoque, 
s'il  ne  rapporte  pas  les  termes  de  celie-ci,  qui  est 
présumée  régulière. —  18  nov-  1819,  Cr.  c.  Alquien, 
D.A.  4.496.  U.P.  iO.  1.  14. 

1540. —  Le  président  d'une  cour  d'assi.«es  ne  peut 
demander  aux  jurés,  en  les  renvovanl  à  une  nou- 
velle délibération,  s'ils  ont  fait  atlenliou  qu'en  écar- 
tant telle  ciic  iisiiuh  e  de  lu  cause,  ils  dépouillaient 
le  lail  de  toule  criminalité,  l'art,  5iv  C.  d'insl.  cr., 
portant  que  les  jurés  manquent  à  leur  devoir,  lors- 
qu'ils envisagent  les  suites  de  leur  déclaration. —  28 
janv.  1830.  Cr.  c.  Moutte.  D.P.  30.  1.  99, 

1341. —  Lorsque,  par  un  arrêt  rendu  sur  les  ré- 
quisitions du  ministère  public,  et  sans  réclamation 
de  la  part  de  l'accusé  ni  de  son  défenseur,  une  cour 
d'assises  a  renvoyé  le  lury  dans  la  chambre  de  ses 
délibéi allons  pour  rendre  une  nouvelle  déclaration, 
la  première  lui  ayant  paru  incomplète  ou  irréguliére, 
celte  cour  viole  lautorilé  de  la  chose  ugée,  si,  sur  de 
nouvelles  réquisitions  du  ministère  public,  elle  prend 
pour  ba>edela  décision  qu'elle  prononce,  non  la  se- 
conde déclaration  du  jury,  mais  la  première  qu'elle 
avait  annulée.— 9 oct.  1823.  Cr.  C,  Lejcal,  D,A,4.  495. 
D.P.  23.  1.  489. 
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1542,  —Lorsqu'il  y  a  lieu  h  une  nouvelle  déclara- 
tion du  jury,  elle  peut  être  lue  iinméd  atcmenU  l'ac- 
cusé.— 7  avril  1827.  Cr.  r.  Conte  D.P.    i7.  1.  408. 

1343.  —  Il  n'en  et>l  pas  de  nièiiu;  de  la  déclaration 
primitive.  L  art.  341  C.  insl.  cr.  oi donne  au  président 
de  la  cour  d'assises  de  taire  retirer  l'accu>é  de  l'au- 
diloire  au  moment  où  les  jurés  se  rendent  dans  la 
chambre  des  delibéralions.  L'art.  337,  qui  suit  loutM 
I  s di-ipositions  nlatives  à  la  délibération  (là  la  dé- 
claration des  jurés,  (loi  le  que  le  président  fera  com- 
paraître l'accusé,  et  que  le  greffier  lira  tii  sa  pré- 
sence la  déclaration  du  jury. 

.\nT.  Zi.—Casnù  la  déclaralion  psi  nuVo,  coturnu 
contenant  plus  ou  moins  qw  les  qncstiiins  posôea. 

%  i". — Déclarairons  contenant  pfiis  ijue  les  qucs- 
liuiis. 


ISI'i, —  Lorsque  les  jurés  déclarent  un  fait  sur  1«- 
quel  ils  n'étaient  pas  interiogés,  la  cour  d'assise»  doit 
regarder  l'addition  comme  superflue,  cl  se  di  penser 
d'y  avoir  égard.  Mais  si  elle  applique  la  peine  déter- 
minée par  l'addition  faite  par  b-  ury,  sa  décision  esl 
nulle. —  Legrav.,  t.  2,  p,  -31;  D  A.  4,  490,  u.  1  el  6. 

1343. — Les  jurés  ne  pouvant  répondre  que  .sur  les 
questions  qui  leur  son  proposées,  lorsque  la  question 
porte  sur  le  poinl  de  savoir  si  un  accuse  de  vol  était 
habitant  de  la  maison  pour  y  faire  un  service  salarié^ 
les  jurés  ne  peuvent  ajouter,  par  leur  réponse,  le  mot 
habituellement  —  22  Iherm.  an  7.  Cr.  c.  (iauthier. 
D.A.  i.  49G.  D.P,  1,    1173. 

154G.  —  De  même,  à  la  demande,  «L'accusé est- il 
coupable  d'avoii  causé  des  blessures.»  les  urés  ne 
peuvent  répondre  :  Non,  il  n'est  pas  coupable  d'avoir 
causé  des  blessures,  mais  d'y  avor  donné  occasion 
(C.  3  brUHi.  an  4,  art  397,  3!i8,  414,  C.  insl.  cr.  343, 
348).—  5  mess,  an  10.  Cr.  c.  Sheinann.  D.A.  4.  497. 
D.P.  1.  1173. 

1547. — Le  jury  ne  pouvant,  dans  sa  réponse,  ajou- 
ter une  circonstance  non  comi)ri>e  dans  la  question 
qui  lui  est  soumise,  il  y  a  violation  de  la  loi  dans  le 
cas  où,  interrogé  si  un  vol  a  été  commis  de  nuit  dans 
une  maison  habitée,  il  lépond  que  le  vol  a  été  com- 
mis, mais  dans  1rs  champs.  —  22  janv.  18i9.  Cr.  c. 
Magloiie.  D.A.  4.  499.  D.P.  1.  1174. 

1348.  —  Jugé  encore,  dan  ce  sens,  que  des  jures, 
interrogés  sur  la  question  de  savoir  si  un  accusé  est 
coupable  de  viol,  et  qui  ont  répondu  ncgativcmeni, 
ne  peuvent  ajout-r  que  l'accusé  est  coupelle  d'allen- 
tat  à  la  pudeur  avec  violence,  et  la  cour  de  cassation, 
enannu  ant  l'arrêt  de  condamnation,  n'  peut  ordon- 
neraucun  renvoi. — 20  oct  1.S20.  Cr.  c,  Ilin.  D.^.  4. 
497    U.P.  1.  117.%. 

1349.  —  Ainsi  cncfirc,  des  jurés  ne  peuvent,  eu  dé- 
clarant un  accusé  de  faux,  non  coupable  de  ce  crime, 
déclarer,  sans  avoir  été  iiiterrogi^s  à  ce  sujet,  qu'il  a 
commis  une  soustraction  frauduleuse,  un  abus  de  con- 
fi  nce  ou  une  escroquerie, — 14  mai  1823.  Cr.  c.  Int. 
de  la  loi.  Coch»,  D.P.  23.  1    37  <, 

1550. —  Le  jury  qui,  sur  une  question  de  voi  qua- 
lifié, répond  que  les  accusé-  n'ont  point  volé,  mais 
qu'ils onl  maraudé  avec  esc  1  ide,  fait  une  réponse  il- 
légale, en  ce  qu  il  répond  sur  ce  qui  ne  lui  était  pas 
demandé,—  14  avril  1826.  Cr.  c.  Obled.  D.P.  2(;.  l. 
34i>. 

1551 — Si  la  question  de  complicité  a  été  posée  sans 
aucun  des  caracièics  de  criminalité  spécifiés  par  la 
loi.  le  jury  ne  peut  suppléer,  par  sa  déclaralion,  au 
silence  d(S  que.-tions  posées  par  le  piésident  à  l'égard 
de  ces  caractères.— 2  dée.  18:23,  Cr.  c,  Gardet,  <'«r. 
D.P.  26.   1.  143. 

1332.— Le  jury  qui,  sur  une  question  ainsi  conçue  : 
L'accusé  est-il  coupable  daroir  tiré  volunlaircment 
survn  ij'Tid'irme  un  coupdf  pisiolet  qui  lui  a  don- 
né la  mori'i.  ié[)onA:  L'aicusé  n'est  pus  coupalie 
d'aviriiié  i-olonla'iemml,  sur  le  ijrndarme,  vu 
coup  de  pistolet  q<ii  lui  a  donné  lu  mntl,  mais  il  l'a 
fait  imprudemment,  commet,  par  ces  mots,  mais  il 
Va  fat  imprudemment,  un  excès  de  pouvoir,  en  ce 
qu'il  répond  à  une  question  sur  laquelle  il  n'a  pas  été 
interrogé.  Dès  lors  l'arrêt  qui,  sur  une  telle  déclara- 
tion, condamne  l  accusé  comme  coupable  d  bomicide 
par  imprudence,  doit  élre  tassé.— 11  août  1826.  Cr. 
c.  Otievaère.  D.P,    6.  i,  430, 

1353.  —  Jugé  de  même,  l»  que  lorsque  sur  une 
question  ainsi  posée  :  Lactusé  ist-il  coupable  d'a- 
voir porté  vloniuirevunt  des  coup"  à  vn  ou  plu- 
sieurs empoyés  de  l'octroi  P  le  jury  repond  :  Oui, 
l'aicvsé  f^t  ini'publp  moK  par  imprudence,  CtV^ 
réponse  générale  constitue  un  excès  de  pouvoir,  en 
ce  qu'aucune  question   n'aurait  élé   posée   an  .(ury 
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»uf  un  délit  de  coups   ou  bkssores  par  imprudence 
—9  sept.  1826.  Cr.  c.  Auger.  D.P.  27.  i.  21. 

«5S4.— 2»  Que  le  jury  interrogé  «eu  ement  si  l'ac- 
cuié  est  coupable  de  meurtre,  ex  cèle  ses  pouvoirs 
lorsqu'il!  décidant  la  négative,  H  aioutf,  sans  avoir 
été  inlerrogé  à  ce  sujet,  qu'il  est  coupable  d'homicide 
par  impiudence.— 8  dée.  ^^2^».  Cr.  c.  Int.  de  la  loi. 
t;.  Re\el.  D.P.  -^l.  i.  557. 

1555.  —  30  Que  le  iury  excède  ses  pouvoirs,  lors- 
que, interrogé  sur  la  seule  question  de  savoir  si  l'ac- 
Misée  est  coupable  d'homicide  volontaire  sur  son  en- 
fant, il  répond  :  Elle  est  coupable  de  lui  avoir  dén- 
ué la  mon,  mais  par  impru  ence.— 8  déc.  18-26.  Cr. 
c.  îrat.  de  la  loi.  C.  Angelin.  D.P.  iT.  1.  538. 

Jugé  de  même  dans  le  cas  d'une  réponse  négative 
sur  la  même  question  d'homicide  volontaire.  —  10 
arril  1829.  Cr.  c.  v  Dubois.  C.  Min.  pub.  D.P.  29. 
1.Î19. 

1356. —  Dans  le  cas  où  le  jury,  inlerrogé  si  un  ac- 
tusé  est  coupable  d'un  homicide  voloniaire,  a  ré- 
pondu :  Oui,  il  est  coupable,  mais  sur  la  demande 
de  l'homicide,  reddition  de  ces  mots  :  wai.?  .^^/r  la 
demande  acVlnvncitié.  ne  peut  f,.ire  casserranét  de 
la  cour  d'assises  qui  a  appliqué  aux  faits  ainsi  décla- 
rés la  peine  de  I  homicide  volontaire,  bien  qu'il 
aarailété  décinré  aux  lurés,  par  le  président  des  as- 
sises, que,  s'ils  étaient  embarrasses,  ils  pourraient 
ajouter  que  rhomicde  a  été  cou  mis  sur  la  demande 
del'homicidé.  —  16  nov.  I8i7.  Cr.  c.  Lefloch.  D.P. 
»e.  1.  2i. 

1557.  —  Le  iury  qui,  sans  que  la  question  de  pro- 
Tocation  lui  ail  été  posée,  l'énonce  dans  sa  réponse 
affirmative  à  la  question  de  meurtre,  commet  un  ex- 
cès de  pouvoir  qui  lai>se  entière  l'accusation.  —  11 
juin.  1833.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Casa-]Nova.  D.P.  33. 
1.  383. 

1558  —  Lorsqu'à  la  question  de  savoir  si  un  ac- 
i«»é  est  co\ii>aMo  de  rlitlérens  faits  qui  constituent 
le  faux  en  >'<Titure  publique,  les  jurés  ont  répon- 
de ;  «  Oui,  i'3€cnsé  e-t  coupable  par  ignnran'.p,  »  ces 
mois,  ptir  iijnvraine,  ne  se  référant  point  à  la  ques- 
tion, doivent  être  considérés  comme  superflus.  En 
«onséquence,  est  r.ul  l'ai  rét  d'un  cour  d'assises  qui, 
à  cause  de  ces  mots,  prononce  l'absolution  de  lac- 
(HSé.— 14  juill.  18.51    Cr.  c   Guillon.  D.P.  5i .  1.  271 . 

1559_  —  Est  nulle  la  réponse  par  laquelle  le  iury, 
interrogé  seulement  sur  les  iiueslif>?is  de  savoir  si  des 
accusés  étaieiit  coupables  d'tivoir  labriqué,  ou  émis 
•H  (enté  démettre  sciemment de?^  monnaies  d'argent 
fausses,  ayant  cours  lég^l  en  France,  a  répondu  né- 
galivcmeul  sur  ces  questions,  mais  a  ajouté  qu'ils 
étaient  coupables  de  n'avoir  pas  révélé  la  connaissan- 
ce qu'ils  avaient  d'une  fabrique  de  faus  e  monnaie. 
—7  oct.  1851.  Cr.  c.  Sabatier.  D.P.  32.  1.  32. 

15<50. —  Les  mots,  mais  sans  discrrnement,  ajou- 
tés à  la  déclaration  afBrmative  du  jury,  sur  la  culpa- 
bilité de  l'accusé,  ne  produisent  aucun  effet  légal, 
s'il  est  établi  que  l'accusé  était  âgé  de  plus  de  seize 
ans  lorsqu'il  a  commis  le  crime  pour  lequel  il  a  été 
rondamné.  —  l"  sept.  1826.  Cr.  r.  Christ.  D.P.  27. 
1.  17. 

l'^Gl.  —  Le  iury,  qui  ne  peut  délibérer  sur  des 
faits  qui  ne  lui  ont  point  été  soumis,  loi  sqii  ils  ne  se  rat- 
tachent pas  nécessairement  à  la  question,  peut  dé- 
clarer les  circonstances  qui,  se  liant  à  cette  question, 
riCTiennent  nécessuires  pour  expliquer  le  vrai  sens 
de  leur  réponse.  Ainsi  des  urés  interrogés  sur  une 
queation  de  tcntati^e  d'homicide,  peuvent,  sans  excès 
de  pouvoir,  répnndre  que  la  tentative  n'a  été  commi- 
se que  pour  la  léjiilime  défense.  —  'J9  avril  1819.  Cr. 
t .  Morice.  D.A.  4  51  i.  D.P.  19.  1.  458. 

1562.  —  Lorsqu'à  la  questinn  de  savoir  si  un  ac- 
cusé est  coupable  d'avoir  fabriqué  une  pièce  fausse, 
et  d'en  avoir  fait  usagp,  le  jury  répond  affirmative- 
ment, mais  ajoute  qu  il  a  agi  sansintenlîon  de  nuire, 
cette  déclaration  quoiqu'elle  eût  été  plus  régulière,  si 
le  jury  s'était  renfermé  dans  les  bornes  de  la  ques- 
tion, doit  être  maintenue,  et  l'accusé  absous  (C  inst. 
cr.  36i).  —  10  mars  1850.  Ass.  de  la  Seine.  Fabien. 
D.P.  31.2.  191. 

1503.  —  Quoiqu'un  individu  accusé,  par  l'arrêt  de 
rcûvoi,  de  rébellion  envers  les  i/ardi-x-rhamiiéires 
.veiilement,  ail  été  déi  laré  coupable,  confjrinément 
à  l'acte  d'accusation  de  rébelion,  non  seulement  en- 
vers des  gardes-champétres,  mais  encore  envers  des 
gairdes  nationaux,  i  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  la  dé- 
rlarslioudu  ury  pour  excès  de  pouvoir.  —  16  sept. 
1S3)1.  Cr.  r.  lUom.  Jarron.  D.P.  31.  1.  500. 
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1S64.  —  Lorsque  la  déclaration  du  jury  porte  sur 
plusieurs  fa  ts  indépendans,  et  que  l'un  de  ces  faits 
n'était  ni  dans  l'arrêt  de  renvoi  ni  '  ans  l'acte  d'accu- 
sation la  déclaration  du  jury  doit  être  annulée  sur 
ce  chef  seulement,  et  subsister  pour  le  surplus.  —  11 
nov.  1819.  Cass.  Bruxelles.  Debels.  D.A.  4.  498.  D.P. 
1.  1175. 


§  2.  — Déclaration  contenant  moins  que  les  ques- 
tions. 

1563.  — Les  jurés  ne  doivent  omettre  de  prononcer 
sur  aucun  des  faits  ni  sur  aucune  de,  circonstances. 
—  Bourg.,  sur  1  art.  34'<,  n.  2;  D.A.  4.  496,  n.  2. 

Une  déclaration  incomplète  peut  être  complétée 
par  les  jurés  eux-mêmes,  lorsque  la  cour  les  renvoie 
dans  la  chambre  des  délibérations  pour  y  arrcltr  une 
nouvelle  dé.ibéralion.  Aiais,  si  la  cour  n'a  pas  usé  de 
cette  faculté,  et  qu'elle  ail  assis  son  arrêt  sur  la  dé- 
claration incomplète  du  jury,  il  y  a  nullité  de  la  con- 
damnation. 

1506.  —  Lorsque  l'acte  d'accusation  et  les  questions 
soumises  au  jury  portent  sur  plusieurs  crimes,  la  dé- 
claration des  jurés  doit,  à  peine  de  nullité,  contenir 
des  réponses  sur  chacun  des  crimes  (C.  5  bruni,  an 
4,  ait.  39(;,  414;  C.  inst.  cr.  337,  344).  —28  llor.  an 
8.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Maillard.  D.A.  4.  498.  D.P.  1 
1173. 

1567.  —  Sous  le  code  de  brumaire,  les  jurés  de- 
vaienl,  aprôi  avoir  déclaré  le  fait  constant,  donner 
leur  déclaration  sur  les  queslijns  uitéiieures  qui 
avaient  été  potées.  — 17  flor.  an  9.  Cr.  c.  i\liu.  pub. 
C    Kossel.  D.A.  4.  498.  D.P.  1.  1173. 

ia68.  —  Le  jury  ne  pouvait,  après  avoir  déclaré  un 
fait  non  conslanl,  se  dispenser  de  repondre  sur  les 
questions  subséquentes,  et  les  déclarer  inutiles,  sur- 
tout SI  la  première  question,  présentée  comme  prin- 
cipale, n'était  réellement  qu'une  circonstance  du  dé- 
lit.—7  brum.  an  il.  Cr.  c.  Min.  pub.  G.  Sarrue. 
D.A.  4.  498.  D.P.  1.  1173. 

15G9.  — Les  jurés  doivent,  à  peine  de  nullité,  dé- 
libérer et  donner  leur  déclaration  sur  toutes  les  ques- 
tions qui  leur  sont  proposées.  —  2^  theim.  au  7.  Cr. 
c.  Demois.  D.A.  4.  499.  D.P.  1.  1173. 

1570.  —  Le  défaut  de  déclaration  du  jury  sur 
une  ou  plusieurs  des  circon>tances  aggravantes  du 
crime  est  une  cause  de  nullité.  — 52  friin.  an  7.  Cr 
c.  Begne.  D.A.  4.  499.  D.P.  1.  1174.- 22  janv.  1819! 
Cr.  c.  Magicire.  D.A.  4.  499.  D.P.  i.  1174.— 27  nov! 
1820.  Bruxelles.  Euisseret,  lod.,  note. 

1571. —  Lorsqu'à  une  accusation  de  vol  avec  ef- 
fraction dans  une  maiison  habitée,  le  jury,  en  décla- 
rant l'accusé  coupable  de  vol  avec  elfraction,  a  gardé 
le  silence  sur  la  circonstance  relative  à  la  maison  ha- 
bitée, il  ne  peut  être  appliqué  à  l'accusé  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps  (C.  pén.  381,  n.  4,  3»4).— 10 
mars  1826.  Cr.  c.  Guerin.  D.P.  26.  1.  271. 

1&72. —  Jugé  de  même  que  la  déclaration  du  jury 
est  incomplcte,  lorsque,  inlerrogé  si  l'accusé  est  cou- 
pable de  vol  commis,  la  nuil,  avec  escalade,  dan  une 
maison  habitée,  il  se  borne  à  répondre  afflrmative- 
meni  sur  le  fait  principal  et  sur  la  circonstance  de  la 
nuil,  négativement  sur  la  circonstance  de  l'escalade, 
et  garde  le  silence  sur  celle  de  la  maison  habitée. 
Dans  ce  cas,  la  déclaration  du  lUry  doit  être  annulée 
en  tolalilé,  même  dans  la  partie  résolue  en  faveur  de 
l'accusé. —9  fév.  18i7.  Cr.  c.  Delair.  D.P.  27.  1. 
385. 

1573.— Lorsque,  sur  la  question  de  savoir  si  un 
accusé  est  coupable  d'avoir  commis  un  vol  avec  fausse 
clé  dans  un  hutui  garni  où  il  était  reçu  .  le  jury,  en 
rendant  une  déclaration  négative,  a  omis  de  répon- 
dre sur  la  circonstance  de  l'hùlel  garni ,  il  y  a  lieu 
d'annuler  sa  déclaration  en  ce  qui  concerne  1  omis- 
sion qui  s'y  trouve,  l'accusation  n  étant  pas  purgée 
en  ce  point.—  19  mars  1851.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Jac- 
quin.  D.P.  01.   t.  211. 

1574.— Lorsque,  interrogé  sur  le  point  de  savoir  si 
un  accusé  de  concussion  a  reçu  le  paieuieut  d'un  cer- 
tain nombre  de  journées  qu'il  savait  ne  lui  être  pas 
dues,  le  jury  répond  qu'il  a  reçu  le  paiement  de  par- 
tie de  ces  ouruées  cette  réponse  est  légale,  encore 
qu'elle  ne  précise  pas  les  sommes  indûment  reçues.  - 
La  cour  d'assises  a  le  droit  d'arbitrer  ces  sommes,  et 
de  déierm  ner  l'amende  d'après  cette  ar  itraliou  — 
26  août  1824.  Cr.  r.  Villée.  D.P.  2S.  l.  30. 

1575.  —  Lorsqu'un  individu  est  accusé  d'avoir 
donné  des  instructions  pour  commettre  un  crime, 
il  est  nécessaire  que  le  jury  s'explique  sur  le  carac- 
tère de  celle  complicité  criminelle;  il  ne  suffit  pas 
quil  se  borne  à  déclarer  la  culpabilité  dans  les 
mêmes  termes  que  la  question,  sans  spécialiser  les 
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caractères  de  celte  complicité.  —  2  déc.  1825.  Cr.  c. 
Gaidel.  DP.  26.  l.  143. 

1576.  —  La  déclaration  du  jury  est  incomplète 
lorsque,  snr  «eux  questions  qui  lui  sont  posées,  l'une 
sur  la  culpabilité  d'un  individu  comme  auteur,  l'au- 
tre sur  sa  complicité  par  aide  ou  assistance,  il  répond 
négativement  par  rapporta  la  première,  et  garde  le 
silence  relativement  à  la  seconde.  —  12  janv.  1828. 
Cr.  régi,  de    uges.  George.  D.P.  28.  1.  87, 

1577.  —  Lorsqu'à  une  question  énonçant  les  faits 
matériels  constitutifs  du  crime  de  banqueroute  frau- 
duleuse, le  jury  répond  :  Oui,  l'accusé  est  coupable 
de  banqueroute  frauduleuse,  sa  réponse  est  nulle.  — 
16  si'pt.  1830.  Cr  c.  Gire.  D.P.  50.  1.  386. 

1578.  —  Est  incomplète  la  déclaration  du  jury  qui, 
inlerrogé  sur  le  point  de  savoir  si  un  accusé  est  cou 
pable  de  meurtre,  répond  qu'il  est  coupable  d'homi- 
tid"  sati^  piénié'ntution. —  18  juin  1850.  Cr.r.  Cou- 
pat.  D.P.  30.  1.  304. 

l.')79.  —  Lorsque  la  déclaration  du  jury  présente  de 
l'ambiguité  ,  de  l'incertitude,  de  la  confusion,  et  que 
la  cour  d'assises  n'eu  a  pas  exigé  une  nouvelle,  l'ar- 
rêt qui  intervient  sur  une  pareille  déclaration  est 
nul.  —  D.A.  4.  500. 

1580.  —  Les  mêmes  règles  qui  font  annuler  un 
arrêt  comme  reposant  sur  une  déclaration  insuflS- 
sanle  cevraienl  guider  la  cour  d'assises  diïns  l'em- 
ploi de  son  pouvoir  de  faire  de  nouveau  délibérer 
le  jUry. 

1581,  — Ce  n'est  pas  sur  ce  qu'un  jury  a  eu  inten- 
tion de  dire,  mais  sur  ce  qu'il  a  dit  réellement  d'une 
manière  claire,  précise  et  exempte  d'équ  voque,  que 
les  cours  d'assises  peuvent  yalablemenf  fonder  leur 
décision. —22  déc.  1845.  Cr.  c.  chabassel.  D.A.  4. 
51J.  D.P.  1  .  1179. 

158-\  —  Il  ne  peut  être  prononcé  de  condamnation 
par  les  cours  .'assises,  que  d'ap  es  les  déclarations 
du  jury,  claires  précises  1 1  exemptes  de  tuutes  con 
tradiclions.  —  10  oct.  1810.  Cr.  c.  Ardéche.  Lebrat. 
D.A.  3.  640.  D.P.   1.  942. 

1585.  —  Lorsqu'une  déclaration  de  jurés  est  équi- 
voque, il  n'appartient  qu'à  ceux-ci  de  linterpréter  , 
la  cour  d  assises  ne  peut  se  livrer  elle-même  à  cette 
interprétation  ;  elle  doit  seulement  ordonner  aux  ju- 
rés de  rentrer  dans  la  chambre  e  leurs  délibérations 
pour  rendre  une  nouvelle  déclaration.— 27  oct.  1815. 
Cr.  c.  Bas-Rhin.  Heiligenstein.  D.A.  3.  6i6.  D.P.  1, 
929.  —  V.  ci-dessus,  arl.  33. 

Art.  ZS.—Declaratio7is  incertaines,  ambiguës  ou 
confines. 


Règles  générales. 


158i.  _  Le  président  dune  cour  d'assises  ne  peut 
statuer  seul,  et  sans  le  concours  des  autres  mem- 
bres de  la  cour ,  sur  l'insuffisance  ou  l'incerlitude 
des  réponses  du  jury  (C.  inst.  cr.  36->,  363,  36 i, 
565).  —  14  sept.  1826.  Cr.  C  Cathebras.  D.P.  27.  1. 
344. 

§  2.  —  Exemples  de  déclarations  entachées 
d'incertitude. 

1585.  —  Les  déclarations  du  jury  qui  présentent  de 
la  confusion,  du  vague  de  l'incertitude  et  qui,  ainsi, 
ne  font  point  apercevoir  la  pensée  des  lures,  ne  peu- 
vent servir  de  base  ni  à  une  condamnation  ni  à  un 
acnnittt  meut.  Ain  i,  lorsque  la  réponse  du  jury,  sur 
une  accusiition  de  faux,  ne  présente  qu'un  sens  vague 
et  incertain  ,  n'établit  aucun  fait  qui  constitue  un 
faux  la  cour  d'assises  ne  peut  appliquer  aucune 
peine  (C.  inst.  cr.  4io).  —  50  oct.  1812.  Cr.  c.  Van- 
gendl.  D.A.  4.  500.  D.P   1.  tl7i. 

j5i<6  —  De  même,  lorsque,  sur  une  accusation  de 
faux  en  acte  authentique,  le  jury  a  donné  une  décla- 
ration équivoque  et  qui  ne  résout  pas  la  question  ,  la 
cour  d'assises  ne  peut  appliquer  les  peines  correclion- 
nellis  prononcées  contre  la  falsification  des  certincats 
pro  res  à  attirer  la  bienveillance  du  gouvernement 
ou  des  particuliers,  si  la  réponse  du  jury  ne  constate 
pas  une  fjl-ificulion  de  cette  nature  (C.  inst.  cr.  34j, 
lïiOi  C.  pén.  161,  162).  —  29  mai  1812.  Cr.  c.  Loren- 
zen.  D..\.  4.  51)0,  D.P.  1.  1174. 

1587  _  La  déclaration  uniformément  affirmative 
du  , ury  sur  les  questions  de  savoir  si  «",acc">«  » 
commis  un  faux  en  écriture  privée  par  1  altéra  ion 
de  deux  billets ,  et  s'il  a  commis  un  faux  en  ecr  ture 
rie  commerce  par  ralléra;ion  des  mêmes  billets 
lais,se  dans  le  doute  si  le  jury  a  entendu  J 'ger  Que 
le  fait  par  lui  reconnu  constant  avait  le  caractère  de 
(aux  eu  écriture  pr.vée ,  ou  ce  ui  de  faux  e»  cmture 
de  commerce  i  une  pareille  déclaration  ne  peut  ser- 
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f  IV  (le  base  à  un  arrêt  de  condamnation.  —  7  oct. 
«825.  Cr.  c.  Voillol.  DP.  26,  i.  «9. 

1588.  —  Une  déclaration  portant  que  l'accusé  a 
ajouté  des  mots  h  une  quiltance  sous  seing  privé, 
niais  qu'il  n'en  a  pas  Tait  sciemment  usa<;e  ,  laisse  sur 
l'innocence  ou  la  culpihilité  de  l'accuse  nue  incerli- 
lude  qui  empêche  d'eu  'aire  la  base  d'une  condam- 
nation ou  d'un  aci|uillemenl  —  3  sept.  181!).  Cr  c. 
l'icard.  IXA.  i.  Soi.  D.r.  l.  ll't. 

ji  r.  —  Excmp'es  de  dàclaïalions  qui  ne  laissent 
pas  d'incertitude. 

i:i89.—  La  déclaration  du  jury  n'est  pas  incertaine, 
»<  elle  établit  sudisaminenl  l'cxisteucc  d'un  ciimc, 
lorsque,  sansemploser  le  mot  qui  le  caractirisc,  elle 
énonce  les  circonstances  dont  ce  mot  n'est  que  l'ex- 
prei>sion  abrégée. 

Spéciaipunni,  la  déclaration  du  jury  établit  suffi- 
samment le  crime  de  recèle,  lorsque,  sans  employer 
le  mot  de  rpcci",  elle  énonce  que  l'accusé  a,  immé- 
diatement après  un  assassinat,  reçu  uiiesomme  d ar- 
gent, sachant  qu'elle  provenait  du  vol  qui  a^ait  ac- 
fompagné  l'assassinat  (C.  pén.  G',  C.  inst.  cr  Si.'i). 
—  7  ocl.  18-2i.  Cf.  r.  Jacquet.  D.A.  i.  501.  D.P.  i. 
U7Ci. 

1590. — Lorsqu'à  la  question  sur  la  complicité  d'un 
accusé  pir  aide  ou  assistance,  le  jury  répond  O-ii, 
f^acciisé  /.Vv/  pas  c<nipu'-le,  celte  réponse  e.-t  néga- 
tive sur  la  culpabilité;  l'accusé  doit  être  acquitté  ;  et 
tout  arrêt  qui,  sur  ce  point,  le  condamnerait  à  quel- 
que peine,  est  snjti  à  cassation. —  I-' janv.  18-8.  Cr. 
régi,  de  juges.  Georges.  D.P.  -28.  1.  87. 

1591.  —  Lorsque  les  jurés,  interrogés  sur  le  point 
de  savoir  si  un  individu  était  coupable  de  la  tenta- 
tive d'un  vol  (la  question  contenant  l'énumériition 
de  toutes  les  I  ircoustanccs  qui  d'après  la  loi,  don- 
nent à  la  tentative  le  caractère  du  crime  consommé), 
ont  répondu  0"t.  cl  le  v-l  n'a  manq  .ù  sn»  c[f  i  (pic 
par  des  circniist->n<ei  inrlépmrlanli's  de  la  inlni.lé, 
la  réponse  est  suffisante  et  l'arrêt  rendu  est  à  l'abri 
de  tout  reproche.  —13  janv.  1831.  Cr.  c.  Bernays. 
D.P.  31     1    85. 

1592.  —  Sous  le  code  de  brumaire,  lorsque  le  jury 
avait  donné,  sur  une  question  intenlionnelle.  une  ré- 

riBse  qui  anéanlissa  t  le  délit  et  devait  donner  lieu 
l'acquiltemenl  de  l'accusé,  il  ne  devait  plus  être 
délibéré  sur  aucune  autre  que  tion  inlent  onnelle. — 
12  Tenl.  an  7.  Cr.  c.  Arpenteur.  D.A.  4.  503.  IXP. 
1.  1175. 

1593.— Lorsque  le  jury  avait  déclaré  qu'un  accusé 
était  convaincu,  mais  qu'il  n'avait  pas  commis  le  fait 
avec  mauvaise  intention,  raccu>é  devait  être  acquit- 
té.—S»  germ.  an  8.  Cr.  c.  Philippi.  D.A.  4.  47i.  D.P. 
1. 1174. 


S  i.—  Emploi,  dans  la  déclaration,  du  mot  cou- 
pable. 


159'î.  —  Le  mot  cnvpahle  est  employé  par  le  code 
dans  un  sens  complexe  qui  exprime  la  moralité  du 
fait  en  même  temps  que  sa  matérialité  (C.  iîist.  cr. 
357).— 13mai  18-26.  Cr.  c.  Paraud.  D.P.  26.  1.  5  i'J. 

1595  —  I  e  mot  covpnol»  comprend  à  la  fois  le 
(ait  matériel  et  sa  moralité;  en  déclarant  un  accusé 
covpiilile  df  siv.ilrailinn,  on  déclare  implicitement, 
mais  nécessairement,  qu  il  est  auteur  d'une  soustrac- 
tion frauduleuse.  Dés  lors  la  réponse  du  jury,  que 
l'accusé  est  couiiable  de  la  soustraction  mentionnée 
dan*  lacté  d  accusation,  est  suffisante  pour  la  con- 
damnation (C.  inst.  cr.  345).  —  27  fêv.  1812.  Cr.  r. 
>'anci.  Min.  pub   Jadelol    D.A.  i.  M».  D.P.  1.  1164. 

15%.  —  Quoique  ce  n(0t  emporte  avec  lui  l'exis- 
(«BCe  d>'  1  inti-niion  criminelle,  lorsque  le  Tait  est 
d'api  es  la  loi  pénale,  un  crime  ou  délit  ;  il  n'est  ailir- 
maiifquedu  fait  matériel,  lorsque  ce  fit  n'est  ni 
crime  ni  délit  (  ;.  inst.  cr.  36';  C.  pén.  3i91.— «avril 
1827.  Cr  c.  Perrin.  D.P.  .7.  1.  398.— 20  sept.  1828. 
C.  C.Girard.  D.P   -'8.  i.  423. 

.  .  .  Jugéau-isi  que  quoique  le  m'H  -ùtipahln,  dans 
une  déclaration  du  lury,  emporte  l'idée  du  fi,it  et  de 
l'inteotijD  criminelle,  cppi-ndant  ce  mot  cesse  d'avoir 
un  sens  aussi  étendu,  lorsque  le  jury  l'a  expressément 
borné  au  fait  matériel,  et  a  exclu,  en  termes  ormi  Is, 
l'intention  du  crime,  comme  si,  par  exemple,  il  a 
déclaré  un  indiviilu  coupable  d'avoir  involoiitaire- 
meot  porté  des  coups,  de-quels  e  t  résulté  la  mrut. 
Dis  Ijrs,  cette  déclaration  ne  peut  fonder  une  con- 
daniBation  (C.  inst.  cr.  3.-i0,  3t,4).  —  9  ocl.  i823.  Cr. 
c.Lejeal.  D.A.  4.  49';.  D.P.23.  i.  489.—  Le  principe 
général  consacré  par  cet  arrêt  l'a  été  aussi  par  celui 
du  80  mars  1812.  Cr.  c.  Vauder-6chelden.  D.A.  4. 
210.  DP.  1.  1178. 
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1597.  — Décidé  que  le  mot  coupable  doit  avoir  /e 
même  sens  restreint  dans  la  déclaration  qu'un  accusé 
est  coupable  de  soustraction  ,  mais  qu'il  ne  jouissait 
pas,  au  temps  où  il  l'a  commise,  de  seslacullés  intel- 
lectuelles; il  II  y  a  là  aucune  contradiction,  il  l'accusé 
doit  être  ac(|uitté. —  i9  août  1829.  Cr.  c.  L'ilcrmiie 
D.P    29.   I.  352. 

1598.  —  Lorsque  le  résumé  d'un  acte  d'accusation 
ne  parle  que  d'un  homicide  volontaire  commis  de 
guet-apcns,  et  que  la  question  a  été  p  isée  en  ces  ter- 
mes :  L'accusé  est  il  coupable  d'homicide  volontaire 
commis  de  guel-apens,  avec  toutes  les  circonstances 
ramenées  dans  l'acte  d'accusation,  la  déclaration  du 
jury,  portant  :  Oui,  l'accusé  e»t  coupable  ,  mais  sans 
aucune  des  <  irconstances  ramenées  dans  lacté  d'ac- 
cusation ,  laisse  incertain  si  le  jury  n'a  pas  entendu 
écarter  la  volonté  comme  le  guet-apeus,  et  réduire 
ainsi  le  mot  coupable  au  sens  d'un  homicide  invo- 
lontaire ;  en  conséquence,  elle  ne  peut  servir  de  base 
à  une  condamnation —20  avril  1815.  Cr.  c.  Bosc.  D. 
A.  4.  fiOO.  D.P.  1.  117i. 

1509. — Lorsque,  sur  une  question  dans  laquelle  les 
ci  constances  constitutives  de  la  complicité  ont  été 
rappelées,  le  jury  répond  :  <i  Oui ,  laccusé  est  cou- 
pable du  crime  dont  il  s'agit  dans  la  question,  »  sans 
autre  explication  sur  les  circonstances  énumérées  dans 
la  question  ,  cette  réponse  doit  être  considérée  ou 
comme  détiJant  alliruialivcment,  dans  sa  généralité, 
les  circonstances ,  ou  bien  comme  incomplète,  en  ce 
qu'elle  ne  s'explique  pas  .'ur  les  circonstances,  dans 
l'un  et  I  autre  tas,  l'arrêt  d'acquittement,  rendu  sur 
cette  déclaration,  doit  être  cassé,  soit  pour  inapplica- 
tion de  la  loi  pénale,  soit  pour  acquittement  sans  dé- 
claration négative.  —  9  mai  182J.  Cr.  c.  Min.  pub. 
Couturier.  D.A.  2.  320   D.P.  22.  1.  229. 

Sur  l'emploi  du  mot  coupable,  et  sur  l'étendue  qu'il 
doit  recevoir  dans  l'inturprétatiou  des  déclarations 
du  jury,  V.  arl.  36,  §  3. 


§  o.— Déclarations  sur  des  questions  alternat  ires 


1600.  — 11  y  a  confusion  et  nullité  dans  une  décla- 
ration portant  que  l'accusé  est  auteur  oucoraplicc  du 
crime  (C.  inst.  cr.  345,  410). —24  brum.  an  7.  Cr.  c. 
Lagnoul.  D  A.  4.  502.  D.P.  1 . 1 1 75. 

1601.  —  Lorsque,  sur  cette  question  alternative: 
L'accusé  est-il  coupable  d  être  auteur  ou  cumpliceY 
le  jury  repond:  Oui,  il  et  coupable;  cette  décla- 
raliun ,  qui  se  réfère  à  chacune  des  parties  de  la 
question  ,  ne  détermine  positivement  la  culpabilité 
de  I  ace  se,  ni  comme  auteur,  ni  comme  complice, 
et  ne  peut  servir  de  base  a  une  condamnation.  —  29 
juin.  1824.  Cr.  c.  Goide.  D.  A.  4.  5u2.  D.  P.  2i.  i. 
478. 

1602. — Lorsque,  à  une  question  alternative,  pré- 
sentant à  décider  si  deux  accusés  sont  coupables  d'un 
vol,  ou  si  1  un  d'eux  seulement  s'en  est  rendu  cou- 
pable, le  jury  se  borne  à  répondre:  Oui  ,  cette  ré- 
ponse no  détermine  clairement  la  culpabilité  ni  de 
l'un  ni  de  I  autre  des  accusés,  et  ne  peut  servir  de 
base  ni  à  une  condamnation  ni  à  un  acquittement. 
— ."  avril  1824.  Cr.  c.  Lyon.  Despierre.  D.A.  ».  502. 
DP.  1.  1175. 

1605.— Lorsque  le  jury,  interrogé  si  l'accusé  failli 
a  supposé  des  dépenses  uu  des  pertes,  ou  n  a  pas  jus- 
lilié  de  remploi  de  toutes  s  s  recettes,  sest  borné  à 
répondre  (jî?/^  cette  réponse  pure  et  simple  à  une 
question  alterna  ive  dont  la  seconde  partie  porte  sur 
un  lait  m  leriel  qui  ne  suppose  pas  nécessairement 
la  fraude,  ne  peut  servir  Ue  buse  à  une  condamna- 
tion Pour  que  la  Iraude  lut  constante,  il  raudra.U 
q  .e  l'accusé  eut  été  déclaré  coupable,  cette  expression 
embrassant  tout  a  la  lois  la  matérialité  du  lait  et  sa 
moralité. — 26  janv.  1,-27.  Cr.  c.  Gilles.  C.  AJin.  pub. 
D.P.  27.  1.  577. 

1604. — Lorsque  le  jury,  interrogé  si  l'accus",  fonc- 
tionnaire public,  a  assisté  l'auteur  d  un  faux  dans  les 
laits  qui  o..i  piépuré,  facilité  ou  consomm-  ce  crime, 
a  lepoudu  nui  ;  cette  réponse  ,  qui  no  se  rattache  à 
aucune  des  alternatives  proposées ,  laisse  un  doute 
qui  doit  s'intorijreter  en  faveur  de  l'accusé;  et ,  dès 
lors,  il  doit  eue  réputé  seulement  complice  et  non  co- 
auteur (lu  crime. — 23  mars  18.7.  Cr.  c.  ïun'eau.D.P. 
27.  1.  3;)5. 

1605. — Mais  la  déclaration  du  jury,  qui  répond  à  une 
ques.ion  alternative,  et  adojte  l'une  et  lautre  hypo- 
thèse, ii'e.-t  pas  susceptible  d'être  annulée,  lorsque  ces 
deux  hypoincses  ne  sont  pas  contraires  et  qu'elles 
ont  pu  exister  siuiultanéinent.  —  18  mars  1826,  Cr. 
C,  Paiis,  Dermeuou-Annet.  D.P.  26.  1.  283, 
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1806.  —  La  réponse  adirmative  par  un  jury,  sans 
distinction,  sur  une  question  alternative,  ne  peut 
être  non  plus  un  moyen  de  ca-sation,  dans  le  cas  où 
chacune  de  ces  alternatives  entraîne  la  même  peine. 

—  13  août  18  9.  Cr.  r.  (lodei.  D.P.  29.  l.  :i34.  —  tt 
juin.  1830.  Cr.  r.D.P.  30.  1.  348. 

1607  —  .Jugé  que  si ,  à  celte  question,  l'accusé  est-il 
coupable  d'avoir  commis  le  crime  de  viol  .  ou  tout 
autre  attentat  à  h  pudeur,  consommé  ou  tenté  avec 
violence?  le  jury  répond  simplement,  Oui,  l'incusé 
e.sl  riiunalile,  sans  indiquer  celui  des  deux  crimes 
sur  lequel  porte  sa  déclaration,  celle  déclaration  est 
néanmoins  complète  <  t  régulière,  chacun  des  crimes 
énoncés  dans  la  (|ueslion  entraînant  la  même  peine. 

—  3  mai  18  2    Cr.  r.  l?ray.  D.P.  32.  1.  277. 

1608. —  Décidé  encore  que,  bien  qu'il  y  aurait  in- 
certitude .Mir  le  point  de  savoir  si  la  réponse  faite 
par  le  mol  oui,  à  la  question  complexe,  «  L'accusé 
esl-il  coupable  d'un  attentat  exécuté,  ayant  poiii  but 
le  renversement  du  gouvernement,  ou  d'avoir  tenté 
cet  attentat,  tentative  manifestée  par  un  rommence- 
inenl  d'exécution,  etc.,  »  la  réponse  affirmative  du 
jury  ne  présente  aucune  équivoque  ;  il  ne  pourrait , 
d  ailleurs,  y  avoir  nullité,  la  peine  de  ces  deux  cri- 
mes étant  la  même.  —  28  fév.  1833.  Cr.  r.  Leroux. 
D.P.  33.  1.  350. 

1609.—  Lorsque  des  jurés,  interrogés  sur  une  ques- 
tion de  complicité,  par  aide  cl  assi^tance  on  par  re- 
celé, ont  répondu,  sur  cette  ques  ion  alternative,  par 
le  monosyllab  e  om  ,  la  cour  d''assises  doit  appliquer 
cette  rè.oiise  à  celle  des  deux  complicités  qui  est 
passible  de  la  peine  la  moins  grave. —  21  déc.  1827. 
Cr.  c.  Montpevre.  D.P.  28.  1.  66. 


Ar,i 


Déclara  lions  contradictoires. 


■né(jlvs  (jénéralcs. 


1610.  —  Si  une  déclaration  équivoque  ou  confuse 
ne  p  ut  servir  de  fondement  à  une  décision,  a  plus 
f  jrte  raison  il  faut  en  dire  autant  d'une  déclaration 
cnnlradiilnire,  dont  une  partie  détruit  l'autre.  — 
D.A.  4.  503. 

16H. —  Ainsi,  jugé  qu'une  déclaration  du  jury, 
qui  contient  des  réponses  contradictoires,  esi  nulle 
dans  ce  cas,  l'on  peut  dire  qu'il  n'y  a  pas  de  déclara- 
tion, et  les  réponses  dn  jury  ne  peuvent  servir  de 
base  ni  à  un  acquittement  ni  à  une  condanujalion. — 
4  brum.  an  7.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Iloycr.  D.A.  4. 
503.  D.P.  1.  117.';.- V.  aussi  Acquittement. 

1612.  —  Jugé,  de  même,  qu'il  ne  suffit  pas,  pour 
qu'une  déclaration  du  jury  soit  légale,  quelle  soit 
émise  dans  les  termes  voulus  par  la  loi;  il  faut  es- 
sentiellement qu'elle  soit  une  et  cohérente  dans  toutes 
les  parties;  une  déclaration  contradictoire  non  seu- 
lement n'est  pas  une  déclaration  légale,  mais  n'est 
pas  même  une  déclaration,  et  ne  peut  être  la  base 
d'un  acquittement.  —  19  prair.  an  10.  Keq.  ftivoire, 
D.A.  -}.   506.  D.P.  1.  1170. 

1013. —  La  déclaration  du  jury  ne  peut  être  main- 
tenue lorsque  les  réponses  qu'elle  contient  sont  in- 
conciliables et  destructives  les  unes  des  autres  —  26 
therm.  an  8.  Cr.  c.  Gourdel ,  etc.  D.A.  4.569.  D.P.  1. 
1188. 

1CI4  —  De  même,  une  déclaration  dont  la  der- 
nière réponse  négative  détruit  les  réponses  affirmati- 
ves précédentes,  ne  peut  servir  de  base  n  un  acquitte- 
ment.—  18  mess,  an  12.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Guillot. 
D.A.  4.  508.  D.P.  1.  1178. 

1615.  —  Lorscpie,  dans  une  première  réponse,  les 
jurés  ont  déclaré  la  non  existence  de  circonstances 
aggravantes,  et  que,  dans  une  réponse  subséquente, 
ils  déclarent,  pir  contradiction  avec  leur  première 
réponse,  l'existence  de  ces  mêmes  circonstances,  la 
première  léponse  est  acquise  à  I  accusé,  les  suivantes 
ne  peuvent  lui  porter  préjudice  sur  ce  point. —  29 
avril  1831.  Cr.  c.  Mathieu.  D.P.  31.  1.  I8i. 

1616. —  Le  droit  rl'annuler  une  déclaration  du  jurv , 
comme  contradictoire  ou  incomplète,  n'appartient  pas 
au  président  seul  de  la  cour,  mais  à  la  cour  entière. 
—28  janv.  1830.  Cr.  c.  Micrmout.  D.P.  30.  I.  100. 

1617.  —  Lorsque  la  cour  s'aperçoit  qu'il  existe  une 
contradiction  entre  les  diverses  paries  de  la  décla- 
ration des  jurés,  elle  peut  renvoyer  le  jury  dans  la 
chambre  des  délibérations  pour  qu'il  rectilic  sa  dé- 
claration.—V.  suprù,  art.  33. 

S  2.  —  Exemples  de  déclarations  contradictoires. 

1618. —  Lorsque  l'accusation  porte  sur  un  fait  tel , 
que  la  loi ,  en  ne  l'envisageant  même  que  matérielle 
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ment  et  en  lui-même,  le  qualifie  délit,  ly  réponse  du 
jury  conlieiU  une  contraclji  lion,  si  elle  énonce  que  le 
fait  a  été  commis  sciemment,  mais  sans  intention  de 
crime  (G.  5  brum.  an  i,  ail.  424).—  29  flor.  an  8.  Cr. 
C.  Min.  pub.  G.  Pavin.  D.A.  4.  S04.  DP.  i.  1175. 

d0!9. —  La  déclaration  d'nn  jury,  portant  que  l'ac- 
cusé a  conspiré  avec  des  rebelles,  et  en  même  temps, 
qu'il  r.'a  pas  agi  dans  des  inlcnlions  criminelles,  im- 
plique une  coiitradi  lion  qui  la  vicie  dans  .son  es- 
sence (G.  3  hrum.  an  4,  077,  380).— i8  germ,  an  7, 
Cr.  c.  Win.  pub.  C  Menguy.  D.A.  4.  503.  D.P.  i. 
1175. 

iC,'2:i.—  De  même,  ne  peut  être  acquitté  l'individu 
que  les  jurés  déclarent  •  minr/ic»  d'avoir  iralii.  set 
dernirs  en  se  faisant  l'agent  d'une  conspiration,  et 
en  iiiéme  temps  tinii  rrimmel.  11  y  a  au-si  conlra- 
dielion  dans  la  déciaraliun  des  jurés,  qui  répondent 
qu'un  accusé  est  con-aincu  d'avoir  fabriqué  un  faux 
passepoil,  d'en  avoir  fait  usage,  mais  que  cet  accusé 
n'est  pas  criminel.—  19  prair.  an  10.  Req.  c.  Min. 
pub.  G.  Ri\oire.  D.A.  4.  506.  D.P.  1.  M7G. 

10-21.—  Jugé  encore  que  la  déclaration,  qu'un  ac- 
cusé a  commis  une  sous'.raciion  pour  en  faire  toui- 
ner  les  ob  els  à  son  profit,  mais  qu'il  ne  l'a  pas  com- 
mise dans  une  intention  cirainelle,  coDtient  une 
évidente  contradiction,  et  ne  peut  servir  de  base  à 
un  acquiitemenl.—  18  therm.  an  8.  Gr.  c.  lut.  de  la 
loi.  Melon.  D.A.  4   505.  D.P.  \.  1172. 

102?. —  Il  y  a  contradiction  dans  la  déclarat'on  du 
jury,  porlant  qu'un  incendie  a  élé  commis  à  dess:  in 
de  nuire,  mais  qu'il  ne  l'a  pa^  élé  dans  l'intention  du 
crime.—  9  mess,  an  8.  Gr.  c.  Min.  pub.  C.  Morcan. 
D.A.  7.  042.—  8  brum.  an  9.  Cr.  c.  Rosselin.  D.A.  7. 
642. 

1625.  —  II  y  a  aussi  contradiction,  et,  par  consé- 
quent, nullité  dans  la  réponse  du  jury,  qui, d'une  part, 
affirme  qi.e  l'accusé  a  procuré  l'èvaJion  d'nn  détenu^ 
de  connivence  avec  lui  ;  et  qui  ,  d'autre  part,  déclare 
que  cet  acte  n'a  pas  élé  fait  dans  l'inteniion  de  nuire 
à  autrui  (G.  brum.  an  4,  art.  ua^  ;  1.  4  vend,  an  6  art 
9),_  3  brum.  an  13.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Couderc. 
D.P.  5.  2.  54. 

1624.—  Il  y  a  également  contradiction  dans  une 
déclaralion  qui  porte  qu'un  fonctionnaire,  cbargé  de 
tenir  un  registre,  a  falsifié  l'écriture  de  ce  registre, 
volontairement,  malicieusement.,  el  dans  1  inlenlion 
de  commetire  une  escroquerie,  et  qu'il  n'est  pas  cons- 
tant que  le  faux  ail  été  commis  par  l'accusé  <  ans  l'in- 
teniion de  nuire,  ni  dans  l'exercice  de  ses  fondions, 
mais  qu'il  es!  convaincu  du  délit  d'escroquerie  (C. 
inst  cr.  r.iS,  358).—  29  fév  1812.  Cr.  c.  Rome.  Min. 
pub.  C.  (Joggi.  D.A.  4.  510.  D.P.  i.  ii78. 

1625.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  acquiitement  dans  le  cas 
où  le  jury,  après  avoir  déclaré  l'accusé  convaincu 
d'avoir  volontairement,  sans  y  être  forcé  par  la  né- 
cessité de  la  légitime  défen.se,  et  par  suite  d'une  rive 
où  il  était  lagresseur,  jeié  à  un  autre  une  pierre  qui 
lui  a  cassé  un  bras,  répond,  à  une  autre  question. 
que  l'accusé  n'a  pas  agi  méchamment  et  à  dessein  de 
nuire;  une  pareille  déclaration  contient  une  con- 
tradiction mani  este,  et  est  radicalement  nulle.  —  26 
vend,  an  14.  Gr.  c.  Min.  pub.  C.  Lambotin.  D  A  4 
508.  D.P.  1.  1178.  ■    ■     ■ 

16-26  —  Il  y  a  contradiction  dans  la  déclaralion  du 
jury,  à  la  grande  majoiiié,  qu  un  individu  est  cou- 
pable de  tneuitre,  et,  à  la  simple  majorité,  qu'il  n'é- 
tait pas  en  état  de  légitime  délénse.-  3  mars  1826. 
Cr.  c.  Ferrier.  D.P.  S6.  1  264. 

1G27.  —  De  même,  il  y  a  contradiciioa  dans  une 
déciaraliun  qui  d'un  côté,  dit  que  les  accuiés  ont 
eommis  un  homicide  volontairement  el  sans  y  avoir 
été  forcés  par  la  nécessité  actuelle  de  la  légitime  dé- 
fense, et.  de  l'autre,  qu'ils  n'ont  pas  commis  Ihonii- 
cide  méchammenl  et  à  dessein  :  ces  deux  propo->itions 
se  détruisant  mutuellement,  il  n  existe  point  de  dé- 
claration, et  l'acquittement  ne  peut  être  prononcé.  — 
-î  brum.  an  7.  Gr.  c.  Min.  pub.  Royer.  D.A.  •*.  503. 
D.P.  1.  1175. 

1028. —  Jugé  encore  que  lorsque  les  jurés,  après 
avoir  déclaré  l'accusé  convaincu  d'un  homicide  vo- 
lontaire comnis  sans  provocation  violente,  déclarent 
dans  une  autre  réponse  que  l'horv;icide  n'a  pas  élé 
commis  avec  des  intentions  ciiminellcs,  il  y  a  dans 
ces  réponses  une  coniradictiDn  qui  s'oppose  à  l'ac- 
quitlement  de  laccu.sc  —  17  brum.  an  8.  Cr.  c.  Min. 
pub.  C.  ReyI.  D.A.  4.  504.  D.P.  1.  iioi. 

1629.—  Un  accu-é  ne  peut  non  plus  être  condamné 
sur  une  déclaration  du  jury,  portant  qu'il  est  con- 
vaincu de  meurtre,  commis  volontairement,  mais  sans 
rinteniiun  du  crime.— 4  mess,  an  11.  Cr.  c.  Labba- 
«lie.  D.A.  4.  508.  D.P.  1.  1178. 
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1630.— Il  y  a  aussi  contradiction  dans  la  déclaration 
du  jury,  portant  que  1  accusé  a  fait  volontairement  à 
un  individu  une  contusion  qui  a  oc  asionné  la  mort; 
que  le  crime  avait  été  commis  par  suite  d  une  provo- 
cation violente,  el  que  l'accusé  n  avait  pas  agi  mé- 
chamment et  à  dessein  de  crime.  Eu  conséquence,  une 
pan  ille  déclaralion  ne  peut  servir  de  hase  à  un  ac- 
quittement.—20  iiov.  1806.  Gr.  c.  Min.  pub.  C.  Por- 
tail. D.A.  ...  509.  D.P.  1.  H 78. 

1631. — Jugé  encore  que,  dans  une  accusation  d'ho- 
micide au  mayen  d'un  coup  de  couteau,  est  nulle  la 
déclaration  par  laquelL' desjurés,  aprésa.oir  répondu 
que  l'accusé  est  coupable  d'homii  ide ,  déclarent 
ensuite  q,ue  l'iiomidde  n'a  pas  été  volontaire,  au 
lieu  de  dire  si  le  coup  a  été  porté  volontairement. 
—  6  mars  1825.  Cr.  c.  Laurent.  D.A.  4.  445.  D.P.  23. 
1.  113. 

1052.- Jugé  toujours  de  même  qu'il  faut  considérer 
comme  contradictoire  la  déclaration  du  jury  qui  re- 
connaît d'abord  l'accusé  coupable  de  meurtre,  c'est- 
à-dire  d  homicide  volontaire,  et  ajoute  ensuite  qu'il  a 
agi  sans  inlenlion.— 18  juin  1850.  Cr.  r.  Coupât.  D. 
P.  30.  1.  504. 

ir,53. — De  même,  lorsque  le  iury,  interrogé  si  l'ac- 
cusé est  C'iipiiOle  d  un  homicide  volontaire  commis 
avec  préméditation  et  guet-apens,  a  répondu  :  Oui, 
Vucc'ixô  e^l  -.'ypali  e,  mais  suii--  utimw  des  (irrun- 
siancc"  et  7nêm'-  éati^  volo/itfi,  celle  réponse  implique 
contradiction  ,  et  ne  peut  servir  de  base  à  une  con- 
damnaliou  correctionnelle  jO"Mr  homicide  par  im- 
pnid  ricc.—S  déc.  1820.  Cr.  c.  Inl.  de  la  loi.  Bardin. 
D.P.  i7.   1.  358. 

1054. — 11  y  a  contradiction  dans  la  réponse  du  jury 
qui  déclare  un  accusé  coupable,  1»  d'avoir  porté  vo- 
loiiKnremeiit  un  coup  qui  a  causé  la  mort  d'un  indi- 
vidu; 2»  d  avoir  commis  cet  homicide  par  impruden- 
ce ou  maladresse. — 15avrill826.  Gr.  c.  Int.  delal:>i. 
lleniiiar.  D.P.  26   1.  519. 

1655.  — Jugé  de  même  que,  lorsqu'à  la  question  : 

r  accuse  e.sl-il  coupable  d'aodr  porte  volo  ntuiro7nent 
dea  cnti/is  d  un  ou  p'iisieurs  employés  de  l'octroi, 
le  jury  répond  :  Ou  ,  l  accusé  est  coi/palile,  mais  par 
iviprudewe.  ,  cette  déclaration,  contradictoire  et 
obscure  ne  peut  servir  de  base  à  un  arrêt  de  la  cour 
d'assises. — 9  septembre  1826.  Gr.  c.  Angers.  D.P.  27, 
1.21. 

1656.  —  Il  y  a  contradiction  dans  une  déclaralion 
du  jury  ponant  1»  qu'un  père  n'est  pas  coupable  de 
meurtre  envers  sa  fdie  ;  2»  mais  qu  il  est  coupable  de 
coups  et  d'excé-i  réitérés,  desquelsesl  résultée  la  mort 
de  celle  fille;  c'est  comme  s'il  était  dit  que  l'accusé 
nest  pas  coupable  de  meurtre,  et  qu'il  est  coupable 
de  meurtre.  —  28  aviil  1820.  Cr.  c.  Min.  pub.  C. 
Guilhot.  D.  P.  20.  1.  542. 

16,"'.7.  —  La  déclaration  du  jury  doit  être  annulée, 
ainsi  q»e  larrét  de  condamnation  auquel  elle  a  servi 
de  buse,  lorsque  les  jures,  interrogés  sur  les  diffé- 
rens  faits  elémi  niaires  de  la  complicité  portés  dans 
lacte  d'accusalicn  ou  résultant  des  débals,  ont  fait 
des  réponses  qui  se  détruisent  les  unes  par  les  au- 
ties.  —  23  juiU.  1812.  Gr.  c.  Donnant.  D.  A.  4.  511. 
D.P.  1.  1179. 

1658.— Une  déclaralion  du  jury  est  contradictoire 
et  nulle  lorsqu'elle  caractérise  dans  le  même  fait 
tout  à  la  fois  le  crime  d  assassinat  ii  la  complicité 
d'uu  fait  de  suicide,  non  puni  par  aucune  loi.  Les 
jurés  (  oivent,  dans  ce  cas,  être  renvoyés  dans  leur 
chambre  pour  faire  une  nouvelle  déclaration  ;  la  pre- 
mière ne  peut  servir  de  ba.,e  ù  une  condamnation.  — 
27  avril  1815.  Cr.  c.  L'Huillier.  D.A.  4.  511.  D.P.  15. 
1.  294.— V.  art.  33. 

1659. — Jugé  aussi,  1»  que,  lorsqu'à  la  question  de 
savoir  si  un  individu  est  coupable  du  vol  dont  il  est 
accusé,  le  Jury  répond  »  A'"//,  comme  aiMeur,  mais. 
Oui  comme  complice  pour  y  avoir  partici|)é,  «  ou  il 
fait  une  réj  onse  coniradictoire,  on  il  commet  un 
excès  de  pouvoir,  en  ce  qu'il  s'explique  sur  ce  qui  ne 
lui  est  point  demandé.  Dès  lors,  celle  déclaration  ne 
peut  être  la  base  d'une  condamnation.— l,5janv. 1824. 
Cr.  c.  Blum.  D.A.  4.  514.  D.P.  £4   1.  104. 

1640  —  2"  Que  ,  sont  contradictoires  ,  et  par  suite 
nulles,  deux  réponses  du  jury,  dont  l'une  déclare  un 
accusé  (oupable  d'un  vol  comn  is  j^ar  une  seule  per- 
sonne, et  l'autre  déclare  le  même  accusé  complice 
du  même  vol.— li  nov.  1850.  Cr  c.  Lafon.  D.P.  51. 
1.  68. 

1641. — Mais  il  n'y  a  pas  coniradiciion  dans  les  ré- 
ponses des  jurés,  dont  lune  déclare  les  accusés  d'un 
vol,  avec  circonstances,  coupables  d'être  les  auteurs 
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de  ce  vol,  el  dont  l'autre  les  déclare  conipliees  du 
même  fait. 

Ainsi,  est  nul  l'arrêt  par  lequel  la  cour  renToie  les 
jurés  à  une  nouvelle  délibération,  et  tout  ce  quia 
suivi,  notamment  l'arrêt  par  lequel  cette  cour,  sur 
une  nouvelle  délibération,  condamne  l'accusé  déclaré 
coupable  du  vol  avec  les  circonstances,  moins  l'esca- 
lade, aux  travaux  forcés. — 27  août  1831.  C.  c.  Simon. 
D.P.  51.  1.  507. 

104-?.— Il  y  a  contradiction  et  incohérence  dans  un» 
déclaration  du  jury  qui,  sur  une  accusation  de  ten- 
tative de  vol,  manifestée  par  des  actes  extérieurs,suiTic 
d'un  commencement  d'exécution,  el  suspendue  par 
des  circonstances  fortuites  ou  indépendante'!  de  la  vo- 
lonté de  son  auteur,  porte  que  la  tentative  n'a  ét« 
exécutée  que  par  une  cause  éirargére  à  la  volonté 
do  l'accu-é.  Celte  déclaration  ne  pi  ut  servir  de  base 
à  une  condamnation,  ni  à  un  ac(iuiltement,  ni  à  une 
absolution  (C.  inst.  cr.  553,  ^\^.^•,  c.  pén.,  art.  2V  — 
22  déc.  1815.  Cr.  c.  Cbabasset.  D.A.  4.  512.  LVP.  1. 
1179. 

I6i5.— Lorsque  le  jury,  interrogé  sur  la  question 
de  savoir  si  I  accusé  est  coupable  d'une  tentative  de 
meuitre  commise  avec  préméditation,  et  si  cette  ten- 
Itive  a  été  manifestée  par  des  actes  extérieurs,  sui- 
vie d'un  commencement  d  exécution,  et  si  elle  ne 
manque  son  elfel  que  par  des  circonstances  indépen- 
dantes de  sa  volonté,  répond  :  Om.,  l'accusé  e-t  cou- 
pahle,  mai.s  \aiis  pr  7n'dit<iii"n,  ni  aucune  autre 
rirc'/iytanre  aijfiravanle,  il  fait  une  réponse  incohé- 
rente et  contradictoire,  qui  ne  peut  servir  de  base  à 
une  disposition  pénale.  —  7  oct.  1826.  Cr.  c.  Faure. 
D.P.  27.  1.  28. 

1644.— Une  déclaration  du  jury  est  contradictoire, 
lorsque,  après  avoir  dit  que  l'accusé  est  auteur  ou 
complice  d'un  dépl.icement  d'effets,  les  jurés  décla- 
rent, dans  une  autre  réponse,  qu'il  n'est  pas  con- 
vaincu d'avoir  ramassé  les  effets  volés. ^24  brum.  an 
7.  Gr.  c.  Lagnoul.  D.A.  4.  502.  D.P.  1.  1175. 

1645. — Dans  une  accusation  de  bigamie,  lorsqu» 
les  jurés,  sous  le  code  de  brumaire,  avaient  déclaré 
que  l'accusée  était  de  bonne  foi,  lors  de  son  second 
mariage,  sur  la  non  existence  du  premier,  ils  ne 
pouvaient  i)lus,  sans  contradiction,  déclarer  que  l'ex- 
ception de  bonne  fui,  présentée  par  l'accusée,  ne  se- 
rait pas  prouvée.  —  1^  vent,  an  7.  Gr.  c.  Arpenteur. 
D.A.  4.  505.    D.P.  1.  1173. 

164^ — Si  le  jury  déclare,  d'une  part,  que  l'accusé 
(failli)  a  justifié  de  l'emploi  de  toutes  ses  receltes,  et 
a  présenté  des  livres  qui  offiaient  sa  véritable  situa- 
tion acive  et  passive,  et,  d'une  autre  part,  qu'étant 
en  état  de  faill  le,  il  a  supposé  une  dette  passive  et 
collusoire,  en  faisant  des  écritures  simulées,  ou  en  se 
consiluant,  sans  cause  ni  valeur,  débiteur  par  des 
eng.gemens  sous  seing  privé,  une  telle  déclaration 
est  coniradictoire  el  nude  ;  elle  ne  peut  servir  de  bas»  , 
à  l'application  de  la  peine.— 18  mars  1826.  Cr.  c.  Pa- 
ris. Dermenon-Annet.  D.P.  26.  1.  285. 

1047.  —  Le  jury  qui,  sur  une  question  de  vol  qua- 
lifié, répond  que  les  aci  usés  n'ont  point  volé,  mais 
ont  maraudé  avec  escalade,  fuii  une  réponse  con- 
tradicluire.  h'.a  conséquence,  doit  être  annulé,  pour 
être  procédé   à  de  nouveaux   dêl  als,  l'arri  t  de  con-  i 

damnation  rendu  sur  une  déclaration  s  mblable.  —  1 

14  avril  1820.  Gr.  c.  Obled.  D.P.  20.  1.  542.  j 

1048  —  Lorsque  le  jury,  aux  ques  ions,  1«  l'accusé  | 
est -il  coup.ible  d'avoir  soustrait  frauduleusement  \ 
du  blé,  etc.?  2'  a-l-il  c  mmis  ces  soustractions  frau- 
duleuse s  iians  la  maison  habitée  F  a  répondu, 
sur  la  première  question,  oui,  tl  est  eovpabfe  d'avoir 
soustrait  du  ble,  e.,  sur  la  seconde,  oui,  il  est  cou- 
pable, il  y  a  contradiction,  en  ce  que  la  première  ré- 
ponse ne  s'explique  pas  sur  la  ciiconstance  fraudu- 
leuse, tandis  que  la  seconde  réponse  énonce  le  ca- 
ractère de  cet  e  sous  rac  ion.  En  conséquence,  la  [ 
cour  rend  un  arrêt  nul  A,  au  lieu  de  renvoyer  le» 
jurés  à  une  nouvelle  délibération,  elle  prononce  l'ab- 
solut on  de  l  ajcusé.— 24  mars  1851.  Cr.  c.  .Min.  pul». 
C.  Ghollet.  D.P.  31.  1.  126. 


§  3. —  Exemples  de  déclaralions  non  contradic- 
toires. 


1649.  —  Il  n'y  a  pas  contradiction  dans  la  déclara- 
tion du  jury,  portam  que  1  accusé  est  coupable  de 
soustraction,  mais  qu'il  ne  l'a  pas  commise  Iraudu- 
leuscmen  (G.  insi  cr.  550,  364).— 20  mars  1813.  Cf. 
c.  Vandeischelden.  D.A.  4.  SlO.  D.P.  1.  1178. 

1650.  —  Une  déclaralion  du  jury,  portant  (pi'uB 
coup  de  couteau  a  été  donné  avec  prémédita  lion, 
mais  que  ce  coup  a  éie  donné  sans  dessein  d«  luer, 
quelque  extraordinaire  quelle  .puisse  paraiire,  ne 
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contient  cppcndanl  pas  une  contradiction  absoluo,  et 
doit  être  maiiilenue.— 1 1  fév.  1817.  Cr.  r.  Min.  pub. 
KieUch.  I>.  V.  4.  4S).  D.l'.  t.  I  i;i!). 

IC5I. — Il  n'y  «pis  coutradiclioii  dans  doux  décla- 
rations d'un  jur) ,  dont  l'une  décide (lu'un  accusé  n'est 
pas  coupable  davoir  p  )rlé,  acec  fir-inèdiinimn  ,  des 
coups  qui  avaient  été  la  cause  do  la  mort  d'un  indi- 
vidu, et  lonl  l'autre  déclare  le  m  me  accusé  coiipa- 
blî  d'avoir  pDrlé  ces  mèmescoiips  avec  Vinicniinn  'le 
donniT  la  «i '»7.— li  juill.  t85-i.  Cr.  r.  Femme  Lafor- 
ge.D.P.  r,:,.  i.  2  . 

1(i.i-2 — Il  n'y  a  ni  contradiction  ni  obscurité  dans 
la  déclaraiijndu  jury,  (|ui  déclare  qu'un  accusé  est 
coupable  de  tentaiive  de  meurtre  ,  manifcsiée  par 
des  »ct"s  cxlérieurs,  suivie  d'un  connnenccmcnt 
d'exécution,  mais  que  l'elFct  n'en  a  pas  été  suspendu 
par  des  circonstances  fortuites,  iiidopeudanles  de  la 
volonté  de  l'accusé.  Dans  ce  cas,  le  mot  cmipaiiie, 
qui  emporte  ordinairement  l'idée  du  fait  matériel  et 
delà  criminalité,  est  restreint  par  le  jury  au  seul 
t'ait  matériel,  par  cela  même  qu'il  a  écarte  en  termes 
formels  ce  qui  ptut  le  rendre  criminel.  —  lin  consé- 
quence, uae  pareille  déclaration  no  peut  être  annu- 
lée par  la  cour  d  assises  (  C.  inst.  cr.  S'iO,  ôiii  ). — -25 
juin.  1817.  Cr.  c.  Robin.  D.A.  4.  513.  D.P.  17.  \. 
437. 

1653. — H  n'y  a  point  de  contradiction  dans  les  ré- 
ponses d'un  jury  qui  déclare  qu'un  accusé  est  cou- 
pable d'avoir  volonlairoment  co  nmis  un  honiiride  , 
et  qu'il  était  en  démence  au  moment  de  l'action. 
Cette  déclaration  doit  être  entendue  en  ce  sens,  que 
l'accusé  ctuil  matériellement  auteur  du  fait,  mais 
qu'il  n'y  avait  porté  que  la  voiontéd  un  hommme  en 
démence,  volonté  exclusive  de  tonte  culpabilité  lé- 
gale. Dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  à  Tacquitlement  de  l'ac- 
cusé, et  la  cour  d'assises  peut  omettre  de  prononcer 
sur  le  réqui-i  oire  tendant  à  renvoyer  les  urés  dans 
leur  chambre  pour  obtenir  une  nouvelle  déclaralioii. 
— 4janv.  1817.  Cr.  r.  Philippe.  D.A.  4.  51-2.  D.P.  17. 
1.  20. 

4654.— 11  n'y  a  point  de  contradiction  dans  la  dé- 
claration du  iiiry,  portant  que  l'accusé  est  coupable 
d'une  tentative  d  homicide  volontaire,  mais  qu'il  ne 
la  commise  que  pour  sa  légitime  délense;  dans  ce  cas, 
le  mot  cnupaiilc  est  limité  au  fait  matériel,  et  la  dé- 
claration accessoire  lui  enlève  tout  caractère  de  cri- 
me.—29  avril  iSi'J.  Cr.  c.  Morice.  D.A.  4.  5t'/.  DP. 
19.  1.  458. 

1035.— 11  n'y  a  pas  contradiction  dans  les  réponses 
d'un  jury  qui,  tout  en  déclarant  qu'un  individu  est 
coupable  de  tentative  de  crime,  répond  ensuite  né- 
gativement à  la  qnestion  de  savoir  si  cette  tentative 
de  crime  réunit  les  caractères  spécifiés  en  l'art  2  G. 
pén.— Ojuill.  I>si9.  Cr.  c.  Eloy.  D.P.  29.  1.  290. 

tC56. — II  n'y  a  pas  contradiction  dans  deux  ré- 
ponses du  jury  portant,  conformément  aux  que-lions 
posées,  qu'un  accusé  est  coupable  d'avoir  alltiité, 
par  le  poison ,  à  lu  vie  de  plusieurs  pcrxnnncs  ,  et 
d'une  leiitaiice  d'c/npuiso/iticment  des  niâr'irs  per- 
sonnes; ces  deux  faits  n'étant  qu'une  seule  et  même 
chose,  il  ne  saurait  y  avoir,  en  ce  cas ,  nullité. — 24 
juin  1831.  Cr.  r.  Barbedette.  D.P.  31.  1.  2o-2. 

1657.— La  déclaration  du  jury,  portant  que  l'accusé 
est  coupable,  1°  d'homicide  volontaire,  no  d'avoir 
fait  Tolontaireraent  des  blessures,  n'implique  pas 
contradiction,  puisque  des  blessures  faites  volontaire- 
ment peuvent  constituer  une  tentative  de  meurtre,  et, 
qu'ainsi,  la  deuxième  question  se  trouve  implicite- 
ment renfermée  dans  la  premiérei  dès  lor-,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  renvoi  du  jury  dans  la  chambre  du  conseil 
pour  rendre  une  déclaration  nouvelle. — 19  déc.  1833. 
Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Baud.  D.P.  51.  t.  59. 

1658. — Lorsque,  sur  deux  questions,  lune  de  savoir 
si  l'accusé  est  coupable  de  meurtre  9ur  la  /lerso/me 
du  sieur  C...,  son  pcre,  l'autre  de  savoir  s'il  est  cou- 
patte  de  meiirire  uvpc  prérnédiiuiîon  sur  le  même 
sieur  C...  mais  sans  l'additioc  des  mots  son  pèn-,  il 
a  été  répondu  négativement  sur  la  première  question, 
et  affirmativement  sur  la  .seconde,  il  n'y  a  pas  con- 
tradiction dans  la  déclaration  du  ury;  et  c'est  avec 
raison  que  l'accusé  a  été  déclaré  passii;le  des  peines 
de  l'assassinai.  — 15 déc.  i83t.  Cr.  r.  Castres.  D.P.  52. 
1.  74. 


§  4.  —  Cont.ddiclion  ou  non  contradiction  dans 
les  déclarations,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  accuses. 

1659.— La  déclaration  de  non  culpabilité  de  l'ac- 
cusé n'étant  pas  la  dé  ir.ration  de  non  existence  du 
fait,  il  n'y  a  pas  coaira  liction  dans  la  déclaration  dti 
jury  si,  d'une  part,  elle  prononce  la  non  culpabilité 
de   l'accusé  principal ,  et  que  de  l'autre  elle  porte 
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(|ue  le  complice  est  coupable  (C.  inst.  cr.  345).  —  17 
aoiit  iStl.Cr.  r.  Martin.  I)  A.  ».  509.  I)  P.  il.  l.  501. 
Conforme  à  l'opinion  de  Carnot ,  sur  l'art.  31,  n.  13. 

16(i0.  —  .Jugé  cependant  qu'il  y  a  contradiction, 
et,  par  con-éqiient,  nullii-  dans  une  d.-claralion  du 
jury  qui  reconnaît  un  in  lividu  complice  par  assis- 
tance d  un  vol  domestique  duquel  l'uuteur  principal 
est  déclaré  non  coupa-ble.  —-20  sept.  1828.  Cr.  c.  Le- 
vasseur.  D.P.  28.  i.  424. 

Kitii.  —  (^)uand  dcu'i  indivilus  sont  accusés  d  un 
même  vol,  il  n'y  a  pas  contradiction  dans  la  décla- 
ration du  lury,  portant  qu  il  n'y  a  qu  un  seul  des  ac- 
cusé, qui  si)ii  cuupal)le  du  vol  et  que  néanmoins  le 
vi)l  a  été  commis  par  les  duux  personnes.  11  est  pos- 
sible que  I  Uii  des  deux  accusés  n'ait  pas  eu  une  in- 
tention criminelle  en  coopérant  matériellement  au 
vol.  —  15  jtiill.  1813.  Cr.  r.  Dieterich.  D.A.  4.  511. 
D.P.  1.  1179. 

lGli2.  —  De  ce  qu'un  jury  n'aurait  déclaré  la  cul- 
pabilité cou  re  raui'ur  principal  qu'à  la  simple  ma- 
jorité, et  laurait  déclarée  contre  le  complice  a  une 
maorité  plus  considérable  il  ne  saurait  y  avoir  coa- 
tcidiction  dans  sa  déclaration,  ni,  par  suite,  lieu 
d'annuler  ra;rèt  de  condamnation..,  lors  duquel , 
d'ailleurs,  la  cour  s'est  réunie  à  l'unanimité  à  la  ma- 
jorité du  jury.  —  20  sept.  1827.  C.  r.  Biron.  D.P.  27. 
1.  497. 

Cet  arrêt  consacre  une  application  de  l'art.  35t , 
aujourd'hui  abrogé. 

1CG3.  —  Lorsqu'un  mari  et  une  femme  ont  été  ac- 
cusés d'inf  niiciJe,  la  déclaration  du  jury  est  con- 
tradictoire et  ne  peut  servir  de  base  a  une  condam- 
nation criminelle  contre  le  mari  ni  contre  la  femme, 
si  elle  porte  que  I  homici  le  a  été  l'elfet  de  la  négli- 
gence de  la  femme  ;  ensuite,  que  cette  femme  a  aidé 
sciemment  et  à  dessein  du  crime  l'auteur  de  cet  ho- 
micide, et  que  le  mari  est  convaincu  d'avoir  commis 
l'homicide  volontairement  et  avec  prémé.litation.  — 
0  août  1807.  Cr.  c.  Breton.  D..'\.  4.  509.  D.P.  1.  1178. 

lGti4.  —  Lorsque  deux  accusés  ont  été  renvoyés  , 
par  le  même  acte  d'accusation,  devant  une  cour  d'as- 
sises pour  avoir  porté  des  coups  au  même  individu  , 
et  que  les  questions  ont  été  posées  d'une  manière 
distmcte  et  séparée  à  l'égard  de  chacun  des  accusés, 
le  jury  peut,  sans  tomber  dans  aucune  contradiction, 
déclarer  l'un  Coupable  d'avoir  poité  des  coups  qui 
ont  occasionné  une  incapacité  de  travail  pendant  plus 
de  vingt  j  )urs,  et  déclarer  que  les  coups  portés  par 
l'autre  accusé  n'ont  pas  occasionné  la  même  incapa- 
cité. —  5  mars  iS2i.  Cr.  r.  Dehlinger.  D.A.  4.  515. 
D.P.  1.  1180. 

1665.  —  Il  n'y  a  pas  contrariété  de  déclaration  de 
jurés,  lorsqu  un  premier  jury  a  déclaré  qu'un  accusé 
était  complice  de  coups  et  blessures  envers  un  indi- 
vidu, lesquels  coups  et  blessures  n'avaient  pas  occa- 
sionné sa  mort,  et  qu'un  second  jury  a  déclaré  qu'un 
autre  accusé  était  l'auteur  des  coups  et  blessures  por- 
tés au  même  individu,  et  que  ces  coups  et  blessures 
avaient  occasionné  sa  mort. —  18  juin  1830.  Cr.  r. 
coupât.  D.P.  30.  1.  30. 

lOCfî.  —  Lorsque  deux  accusés  d'un  même  crime 
sont  soumi.  à  deux  débats  différens,  l'un  peut  être 
déclaré  coupa'jle  de  ce  crime  .-ans  les  circonstances 
aggr 'Vantes;  et  l'antre  avec  ces  circonstances,  sans 
qu'il  V  ait  contradiction  dans  la  déclaration  des  jurés. 
—  l""  juin.  1830.  Cr.  r.  Delaroche.  D.P.  30.  1.  349. 

IGG".  —  Il  n  y  a  pas  contradiction  dans  les  décla- 
rations du  jury,  par  lesquelles  deux  accusés  sont  re- 
connus coupables  successivement  du  même  fait,  alors 
qu  elles  portent  que  c'est  de  concert  qu'ils  ont  com- 
mis ce  fait.  — IG  avril  1831.  Cr.  r.  Acerbe.  D.P.  31. 
1.  175. 

1668. — Dans  la  déclaration  du  jury,  portant,  5»  sui 
«ne  première  question  ,  que  deux  individus  ne  sont 
pas  roiipubU's  comme  auicurs  du  crime  dont  ils  sont 
accusés;  2»  sur  la  seconde  question ,  que  l'un  d'eux 
est  convaincu  de  s'être  rendu  complice  de  faits  ca- 
ractéristiques de  la  teiitati  e  t'ont  les  circonstances 
sont  énoncées  dans  la  première  question,  il  n'y  a  au- 
cune contradiction,  puisqîc  la  réponse  à  la  première 
question  n'exclut  pas  le  corps  du'délil,  tandis  que  la 
réponse  à  la  seconde  question  admet  néce.-aairemeut 

son  existence Par  suite,  la  cour  d'assises  n'a  pu 

refuser  d'appliquer  la  peine  établie  par  la  loi  contre 
le  fait  reconnu  dans  la  seconde  réponse  du  jury,  en 
ayant  égard  aux  circonstances  atiénuautes.  -  il  sept. 
1853.  Lr.  c.  Min.  pub.  C.  Durand.  D.P.  33.  1.  30.j. 


Art.  37.  —  ^rrêt  Je  la  cour  .^'assises  et  ses  suites. 


La  cour  d'assises  prononce  di-Térenuneut 
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selon  que  l'accusé  a  été  déclaré,  par  les  jurés,  coupa- 
ble ou  non  coupable  ;  s'il  a  été  i  éclaré  non  coupable, 
c'est  le  président  qui  prononce  l'acquittement  [C.  inst. 
cr.  358).  —  V.  Acquittement. 

La  cour  d'assit.es  prononce  ensuite,  s'il  y  a  lien,  sur 
les  demandes  do  la  partie  civile.  —  V.  Partie  civile. 

1670.—  Lorsque  1  accusé  a  été  dé(  laré  coupahl-,  le 
ministère  public  requiert  l'application  de  la  peine,  cl 
la  partie  civile  conclut  à  ses  réparations  (C  inst.  cr. 
362). 

Le  président  demande  h  l'accusé  s'il  n'a  rien  à  dire 
pour  sa  dèfen-se  (Art.  30'>).  —  V.  Défense. 

I(i7l. — I. obligation  ,  imposée  au  préndenl,  de  de- 
mander à  l'accu-é,  après  Is  réquisitions  du  ministère 
public  sur  l'application  de  la  peine,  s'il  n'a  rien  à 
ajouter  pour  sa  défense,  doit  cire  accomplie  ,  à  peina 
de  nullité,  et  mentionnée  au  procès-verbal. — V.  art. 
38,  art   3. 

1672 — Si  le  fait  dont  l'accusé  a  été  déclaré  coupa- 
ble n'est  pas  défendu  par  une  loi  pénale,  la  cour  pro- 
nonce l'absolution  (C.  inst.  cr    364). 

Si  ce  f  lit  est  défendu  ,  elle  prononce  la  peine  éta- 
blie par  la  loi,  même  dans  le  cas  où  ,  d'après  les  dé- 
bals, il  se  trouverait  n'être  plus  de  la  compétence  de 
la  cour  d'asbises  (C.  inst.  cr.  365). 

1673.  —  Lorsque  l'accusé  est  déclaré  coupable  ,  il 
n'appartient  qu'à  la  cour  tout  entière  de  prononcer 
soit  son  absolution,  soit  sa  condamnation  (C.  insl.  cr. 
358,  3G4).  —  2  luillet.  1813.  Cr.  c.  Min.  pub.  Dupart. 
D.A.  2.317.  D.P.  1.  461. 

1674  —  L'accusé  ne  peut  être  condamné  pour  un 
crime  autre  que  c.  lui  pour  lequel  il  était  poursuivi. 
Ainsi  l'individu  qui,  d'après  l'arrêt  de  misa  en  accu- 
sation,  et  d'après  l'acte  d'accusation  lui-mémo,  est 
poursui^i  comme  complice  d'infanticide ,  ne  peut 
être  condamné  comme  coupable  de  tentative  d'avor- 
tement,  et  cela  encore  que  le  fait  de  tentative  d'avor- 
tement  eût  été  énoncé  dans  l'arrêt  de  renvoi  et  dans 
l'acte  d'accusation  ,  s'il  ne  l'était  pas  dans  le  disposi- 
tif de  l'arrêt  qui  a  fixé  l'accusatiou ,  ni  dans  le  résu- 
mé de  l'acte  d'accusation  (art.  271  et  ,537  C.  pén.).— 
16  ocl.  1817.  Cr.  c.  Sévin.  D.A.  12.  971,  n.  1.  D.P. 
17.  1.  500. 

1675.  —  Si  Paccusé  a  été  déclaré  excusable,  la  cour 
prononce  conformément  au  code  pénal  (  C.  inst.  cr, 
567), 

1676.— Les  juges  composant  les  cours  d'assises  dé- 
libèrent et  opine. .1  à  voix  basse  :  ils  peuvent,  pour 
cet  elfet,  se  retirer  dans  la  chambre  du  conseil  ;  mais 
l'arrêt  est  prononcé  à  haute  voix  par  le  président,  en 
présence  du  public  et  de  l'accusé  (C.  inst.  cr.  369). — 
V.  Jugement  et  arrêt. 

1 677.  —  La  minute  de  Parrct  est  signée  par  les  juges 
qui  l'ont  rendu,  à  peine  de  100  fr.  d'amende  contrôle 
grellier,  et,  s'il  y  a  lieu,  de  prise  à  partie  tant  contre 
le  grelher  que  contre  les  juges.  Klle  doit  être  signée 
dans  les  vingt  quatre  heures  de  la  prononciation  de 
l'arrêt  (C.  inst  cr.  570). 

1678.— La  signature  exigée  par  l'arL  370,  ne  con- 
cerne que  les  arrêts  dénnitifs  des  cours  d'assises  ,  et 
n'est  point  prescrite  à  peine  de  nulMé. — -29  mai  1817, 
Cr.  r.  Laporte.  D.A.  4.  419.  D.P.  I.  1145. 

1679.  —  Un  arrêt  rendu  par  une  cour  d'assises  sur 
un  incident  do  t  élre  réputé  f.iire  partie  du  pr  icès- 
verbal  des  débats,  et  par  suite  peut  n'être  signé  que 
par  le  prési  ent  et  le  greffier  ;  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  le  soit  par  tous  les  membres  de  la  cour  (  C. 
insl.  cr.  370  ).  —  29  mars  1832.  Cr  r.  Thiauli.  D.P. 
32.  1.  257. 

1680.  — Jugé,  de  même,  que  l'existence  d'un  arrêt 
d'incident  de  cour  d'assises  peut  être  constatée  par 
le  procès-verbal  des  déliais. 

Et  il  -ulïîtque  le  procès-verbal  mentionne  que  la 
cour  a  délibéré  et  prononcé  sur  l'incident ,  tel ,  par 
exemple,  que  celui  èle\é  sur  la  position  des  question», 
cl  que  cette  partie  du  procès -verbal  soit  signée  par  le 
président  et  p.ir  le  greîDer,  pour  que  cette  existence 
soit  régulièrement  établie  —  11  aviil  1833.  Cr.  r. 
Guesdon.  D.P.  33.  1.  372. 

16SI.  —  Après  avoir  prononcé  l'arrêt,  le  président 
peut ,  selon  les  circonstances,  exhorter  l'accus'  à  la 
ièrmeté,  a  la  résignation,  ou  à  rérormer  sa  conduite. 

H  l'avertit  de  la  faculté  qui  lui  est  accord  -e  de  se 
pourvoir  en  cassation  ,  et  du  terme  dans  lequel 
l'exercice  de  cette  faculté  est  circonscrit  (G.  insl.  cr. 
371). 

1682. — Le  fait  par  le  président  de  la  cour  d'assises, 
d'avoir  omis  de  prévenir  le  condamné  qu'il  avait 
trois  jours  pour  se  pourvoir  en  cassation,  ne  ronsli- 
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tue  pas  une  nullité,  lorsque  l'accusé  s'est  pourvu  eu 
cassation  dans  le  délai  de  la  loi.  —  -24  juill.  1834.  Cr. 
r.  Le  frojressif'de  l^Aube.  —  D.P.  34.  l.  ■iiO. 

Art.  38.  —  Procès-verbal  des  séances  de  la   cour 
d'assises. 

168:î.— L'art,  ô^■2  C.  \nA.  cr.  impose  au  greffier  l'o- 
bligalion  de  dresser  un  procès-verbal  des  séances  de 
la  cour  d  assises. 

Le  code  de  brumaire  oITrait  à  cet  égard  une  lacune 
qui  rendait  souvent  dilliciie  la  preuve  de  l'observation 
ou  de  l'accomplissenient  des  formes  prescrites  par  la 
loi.— D./\.  4.  41G,  n.  1. 

D  après  la  nouvelle  édition  du  code,  les  dispositions 
de  l'ait.  37-2  doivent  être  exécutées  à  peine  de  nulli.é. 
Le  difaut  de  procès-verbal  entraîne,  de  plus,  une 
amende  de  500  fr.  contre  le  greffier. 

§  i".  —  Impression  ci  proJii  ition  d'impression 
du  i  roccs-verOal. 

168i.  —  La  première  édition  du  code  d'instruction 
criminelle  ne  défendait  pas  l'emploi  des  procès- ver- 
baux imprimés.  Toutefois,  le  mot  ■in-f.seni,  dont  se 
sert  l'arl.  37:2  ,  emporte  l'idée  que  le  gref.icr  écrira 
en  entier  le  procès  verbal  de  sa  main ,  et  signale 
comme  sujettes  aux  inconvéniens  les  plus  graves,  les 
formules  imprimées  ,  car  elles  ont  le  tort  d'indiquer 
commi'  déjà  remplies  des  formalités  qui  le  le  seront 
peut  être  pas-  Les  greffiers  ont-ils  toujours  le  soin  de 
iiffer  sur-le-champ  celles  qui  auraient  été  omises?  11 
arrivera  (|ue,  dans  le  cas  oii  le  condamné  croira  de- 
voir attaquer  la  procè  lure  ,  elle  se  trouvera  parfaite  ■ 
ment  régulière.  En  vain  dirait  on  qu'il  lui  re^te  la 
voie  de  linscriplion  de  faux;  pourquoi  le  réduire  à 
cette  voie  si  dilficile  et  si  chanceuse?  —  D.A.  i  410, 
n.  2. 

1085  — La  jurisprudence  n'avait  point  adopté  cette 
opinion.  La  cour  de  cassation  jugeait  constamment 
que  Ijs  formules  imprimées  pour  les  procès  verbaux 
des  séances  des  cours  d'assises  n'étaient  pas  défen- 
dues ^  il  suffisait  que  le  procès-verbitl  fût  régulière- 
inent  signé  par  le  [)ré^illenl  et  par  le  greffier  ;  et  qu'il 
fît  mention  exade  de  l'accomplissement  des  formali- 
tés reijuises. — 4  juin  1818.  Cr.  r.  Casse.  D..4.  4.  419. 
D.P.  1.  tl44.— 2<  juin  1818.  Cr.  c.  Boucher.  D..4.  4. 
418.  D.P.  1.  1144.— 30janv.  1818.  Cr.  r.  L'Epine. 
D.A.  2.  30T.  D.P.  1.  'iGO.  —  20  mai  1817.  Cr  r.  La- 
porle.  D..4.  4.  419.  D  P.  1,  1145.— 13  juill.  1820.  Cr. 
r.  Chevalier.  D.-'V.  ô.  492.  D.P.  1.803. —  l9avrillS21. 
Cr.  r.  Picard.  D.A.  4  43S.  D.P.  1.  1153.  —  lOdéc. 
1825.  Cr.  r.  De.«prez.  D.P.  20.  1.  185.-8  avril  18.-.0. 
Cr.  r.  Coupechoux.  D.P.  30.  1.  250.  —  5  janv.  1832. 
Cr.  r.  Lecomle.  D.P.  32.  1.  91. 

1080.  —  Jugé  aussi,  1»  que  le  procès-verbal  des 
séances  d'une  cour  d'assises  n'était  pas  nul  parce 
qu'il  était  imprimé  en  partie,  et  écrit  pour  une  autre 
partie,  lorsqu'il  était  signé  par  le  président  et  le  gref- 
fier (C.  inst.  cr.  519).  —  50  déc.  1830.  Cr.  r.  Ra- 
baud.  D.P.  51.  1.  53. 

1087.  —  2»  Que  les  formules  substantielles  pou- 
vaient, de  même  que  celles  qui  n'emportent  pas  nul- 
lité, être  mentionnées  dans  le  procès-verbal  des  dé- 
bats en  caractères  imprimés  ,  pourvu  toutefois  ,  que 
le  procès-verbal  fût  signé  par  le  greffier.  —  10  sept. 
1831.  Cr.  r.  Riom.  J  non.  D.P.  31    1.  299. 

1088.  —  5»  Qu'ainsi,  de  ce  que  les  mots  Je  le  jure, 
dans  la  formule  du  serm  ni  des  jurés,  étaient  expri- 
més dans  le  piocès-verbal  en  carailcres  imprimés,  il 
n'y  avait  pas  nullité.  —  Même  arrêt. 

1089.  —  Les  débats  d'une  alfaire  criminelle  ne  sont 
pas  nuls,  en  ce  que  le  procès  verbal  aurait  été  fait 
sur  un  modèle  imprimé  ,  lorsqu'ils  ont  eu  lieu  avant 
le  le'  juin  1S32,  la  loi  qui  proliibe  les  modèles  de 
procès-verbaux  imprimés  n'étant  exécutoire  que  de- 
puis le  1er  juin  1852.— 28  juin  1832.  Cr.  r.  Villemot. 
D.P.  52.  1.  .-,70. 

lOflO. — D  après  le  texte  formel  du  code  révisé,  au- 
cune partie  du  procès-verbal  des  séances  d'une  cour 
d'assises  ne  peut  plus  être  imprimée  à  l'avance.  C'est 
le  greffier  qui  doit ,  de  sa  main  ,  dresser  le  procès- 
verbal  dans  son  intégrité ,  sous  peine  de  500  fr.  d'a- 
mende (C.  inst.  cr.  5/2).  —  V.  cependant  v  Procès- 
verbal. 

§  2. —  Date  et  signature  du  procès-verbal. 

1091.- La  loi  n'exige  pas  expressément  que  le  pro- 
cès-verbal sniidaté.  'iouie'ois,  on  comprend  que  cette 
formalité  e  l  indispensalili- ;  die  est,  d'ailleurs,  com- 
mune à  tous  les  actes  authentiques. 

1002.  —  L'omission  ou  négligence  grave  du  gref- 
fier, d'avoir  daté  le  piocès-verbal  des  débats  dune 
cour  d'assises,    ne  saurait  entraîner  la  nullité  des 
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débats ,  s'il  y  est  dit  que  la  déclaration  du  jury  et 
l'arrêt  de  condamnation,  lesque.s  sont  l'un  et  l'autre 
à  la  date  du  12,  ont  été  rendus  dans  la  même  sô.mce, 
une  telle  mention  suffisant  pour  établir  que  le  débat 
a  été  commencé  et  qu'il  a  été  terminé  le  12.  —  19 
juin  1828.  Cr.  r.  Couturier.  D.P.  28.  1.  2,i7. 

1095.  —  Le  procés-\erbal  des  débats  d'une  affaire 
criminelle  n  est  pas  nul,  en  ce  qu'il  porterait  une 
date  erronée ,  lorsque  cet  acte  même  et  ks  autres 
pièces  du  procès  parient  ia  véritable  date.  —  0  juill. 
l8.->2.  Cr.  r.  Rivot.  D.P.  52.  1.  398. 

1094.  —  L'erreur  matérielle  de  la  date  dans  le  pro 
cès-verbal  conslataiit  la  détlaiatioii  du  jury,  n'auére 
pas  la  vérité  des  faits  contenus  dans  ce  piocès-verbal. 
—  3  janv.  1855.  Cr.  r.  Ané.  D.P.  34.  l.  454. 

1095.  —  Le  procès-vtrbal  doit  être  signé  à  la  fois 
par  le  président  de  la  cour  d'assises  et  par  le  greffier, 
a  peiae  de  nullité  de  la  procédure,  et  ue  500  ir.  d'a- 
mende contre  le  greffier  (C.  iiut.  cr.  372). 

Ainsi,  un  arrêt  de  cour  d'assises  doit  être  annulé, 
lorsque  le  procès-verbal  des  séances  n'est  signé  que 
par  le  greffier,  et  ne  l'est  pas  en  même  temps  par  le 
magistiat  qui  a  présidé  les  assises. 

Dans  ce  cas,  le  greffier,  rédacteur  du  procès-verbal, 
peut  être  condamné  à  l'amende  de  5u0  fr.  comme  s'il 
n'avait  pas  rédigé  de  procès  verbal.  —  2J  août  1810. 
Cr.  c.  iuchard.  D.A.  4.  4i7.  D.P.  i.  ii4.->.  —  15  déc. 
1810.  Cr.  c.  Baurès.  D.A.  t.  417.  D.P.  1.  1145. 

Ce  dernier  point  n'est  plus  douteux  depuis  la  révi- 
sion du  code. 

lG9i>.  —  Il  en  est  de  même  dans  les  cas  d'omission, 
par  le  greffier  seul,  de  signer  le  procès-verbal  i^C. 
inst.  cr.  572). —  ô  mars  1815.  i>r.  c.  lemperville.  D.A. 
4.  417.  D.P.  15.  1.  210.  —5  juin  i825.  i>r.  c.  Picard. 
D.A.  4.  418.  D.P.  25.  1.  534.  —2  mai  1810.  Cr.  c. 
Perrotiu.  D.A.  4.  418,  n.  —17  avril  1818.  Cr.  c. 
Alléou.  D.A.  A.  418.—  1"  juill.  18.;4.  Cr.  c.  Lépreux. 
D.A.  4.  418.  D.P.  24.  1.  'i80.  — 17  UOV.  818.  COur 
de  Bruxelles.  D.A.  4.  418,  n.  —  8  sept.  )820.  Cr.  c. 
Henri.  D.P.  2;.  1.  18. 

1097.  —  Le  procès  verbal  constate  suffisamment 
l'existence  des  arrêts  iucidens  reudus  par  la  cour 
d  assises.  De  paieiis  anêts  sont  censés  faire  punie  du 
procés-verbul,  ei  n'ont  besoin  que  de  la  signature  du 
président  et  du  grenier.  —  V.  supra,  ail.  37. 


ùul. 


Mentions  que  doit  contenir  le  procès -ver- 


1698.  —  Le  procès-verbal  ne  doit  contenir,  à  peine 
de  nullité,  que  1  accoinplissemenl  des  lonualités  pres- 
crites par  la  loi  C.  iu»t.  cr.  372  ).  La  luentiou  des 
formes  auxquelles  Cette  saiictiju  n'est  pas  ailachée  est 
indi  lerenie  ,  puisque  l'omission  de  ces  lorinalilés  se- 
rait impuissante  pour  vicier  la  procédure.  —  D.A.  4. 
4  0,  n.  4. 

1099. —  La  loi  défend  de  faire  mention,  dans  le 
procès-verbal,  des  réponses  des  accusés,  ni  du  con- 
t  nu  aux  dépositions,  sans  préjudice  de  1  arl.  5i8  C. 
inst.  cr.,  coucernanl  les  changemens,  variât  ons  et 
contradictions  dans  les  déclarations  des  témoins  (G. 
inst.  cr.  372  ). 

1700.  —  En  cas  de  dissidence  entre  le  président  et 
le  greffier  d'une  cour  d'assises,  s>ur  des  f  iis  rappor- 
tés au  procés-verbal  de  la  séance,  le  témoignage 
du  président  doit  prévaloir  sur  celui  du  greffier. 
Ainsi,  lorsque  le  procès-verbal  porte  que,  se  on  la 
ii-rnu-  ei  jAeine  croyance  du  président  et  de  tous  les 
juges,  les  jurés  ont  individuel. cmenl  prête  le  ser- 
ment exigé  par  1  arl.  312  C.  inst.  cr.,  il  résulte,  du 
procès-verbal,  preuve  suffisante  de  l'accomplisse- 
ment de  cette  formalité  essentielle.  —  3j  sept.  i824. 
Cr.  r.  Troupeau.  D.A.  4.  424,  et  4l7,  n.  7.  D.P.  1. 
U47. 

1701.  —  Si  le  procès-verbal  des  débats  d'une  cour 
d'assises  se  borne  a  mentionner  la  présence  du  pié- 
sident  et  du  procureur  du  roi  ,  sans  constater  celle 
des  quatre  juges,  il  y  ;.  lieu  d'annuler  les  débals  et 
tout  ce  qui  a  suivi.— 8  avril  182  ..  Cr.  c.  iMécliin.  D.P. 
25.  1.  3U0. 

1702.— Jugé  de  même  que  lorsque  les  débats  d'une 
affaire  portée  devant  une  cour  d'as.-ies  s'élant  pro- 
longés pendant  deux  séances,  le  proces-verbil  do 
ces  séances  ne  lait  pas  connaître  le  nom  des  jUges  qui 
composaient  la  cour ,  l'arrêt  de  celte  cour  est 
nul,  encore  bien  qu  il  ferait  lui-même  connaître  les 
noms  des  juges  qui  1  auraient  rendu  —20  janv.  1852. 
Cr.  r.  Re)na>.d.  D.P.  52.  t    50. 

1703.— Mais  les  débals  d'une  affaire  criminelle  qui 
ont  duré  deux  jours,  ne  sont  pas  nu. s,  en  cc  que 
le  procès  verbal  de  la  séance  du  second  jour  ue  ie- 
raii  pas  mention  des  juges  composant  la  cour  d'as- 
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sises,  quand  il  est  prouvé  par  l'arrêt  de  condausna- 
tion,  rendu  ce  même  jour,  que  ces  juges  étaient  bien 
les  mêmes  que  ceux  qui  avaient  siégé  le  premier 
jour.— b  juin.  183-2.  Cr.  r.  Laforge.  D.P.  33.  1.  22. 

1704.— Jugé  encore  que  ,  le  piocès-verbal  des  dé- 
bats formant  un  tout  indivisible,  quel  que  soit  1« 
nombre  des  séances,  il  n'est  pas  exigé  que  le  pro- 
cès-verbal constate,  à  chaque  séance,  (ju'un  juge  qui 
n  a  été  ap,,elé  à  ■  léger  à  la  cour  d'assises  que  pour 
supp.éer,  au  besoin,  ceh  i  des  membres  titulaires  qui 
viendrait  à  être  empêche  ,  n'a  délibéré  dans  aucun 
des  arrêts  rendus  pen  a  t  les  débals;  il  suffit  que 
celle  menlioii  se  trouve  d'une  manière  générale  dans 
le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  (  C.  inst.  cr. 
253).  —  18  avril  1853.  Cr.  r.  Demarée.  D.P.  33.  l. 
300. 

1705.— Lorsque,  dans  le  procès-verbal  des  débats, 
il  n'est  pas  fait  mention  expresse  des  formes  substan- 
tielles ,  elles  sont  piésumées  de  droit  avoir  el» 
omises.  —  28  ^anv.  1S25,  Cr.  c.  Bayle.  D.P.  i-i.  1. 
105. 

1700, — Jugé  aussi  qu'il  y  a  présomption  qu'une 
formalité  non  mentionnée  dans  le  procès-verbal  d'une 
cour  d'assises  a  été  omise.  —  19  sept.  828.  Cr.  c. 
Levy.  D.P.  28.  1.  422.—  0  sept.  1828.  Cr.  c.  Roihen- 
burger.  D.P.  28.  1.  422—20  sept.  1832.  Cr.  c.  Ey- 
mann.  D.P.  32.  1.  '<o.>.  —21  sept.  1832.  Cr.  C.  Lang. 
D.P.  32.  1.  433.  —  11  y  a  dans  et  article  un  grand 
nombre  de  décisions  semblables.  —  V.  à  la  Table 
sommaire,  les  mots  Mention,  Présomption,  Procès- 
verbal. 

1707.  —  Si  l'omission  de  constater  une  formalité 
dans  le  procès-verbal  d'une  séance  précédente  d'une 
cour  d'assises,  peut  être  réparée  par  les  procès-ver- 
baux des  séances  ultérieures,  il  est  impossible  que  1» 
procès-verbal  d'une  séance  ant'  rieure  puisse  servir 
à  constater  des  formalités  qui  n'ont  en  lieu  que  dans 
les  séances  subséquen  es — n  déc.  1824.  Cr.  c.  Bou- 
che. D.P.  25.  1.  113.— 50  déc.  1824.  Cr.  C.  Boiron. 
D.P.  2,->.  1.  113. 

1708.  —  Le  principe,  que  les  formalités  'non  men- 
tionnées dans  le  procès  verbal  des  séances  n'ont  pa.« 
été  accomplies,  s'applique  à  toutes  les  périodes  de  la 
procéduie  devant  les  as  ises.  On  va  en  voir  de  nom- 
breux exemples  :  les  arlicies  precédens  en  fournis- 
sent aussi  une  grande  quant. té,  ainsi  qu'on  a  pu 
le  remarquer. 

1709.  —  Les  faits  et  circonstances  qui  ne  sont  pas 
portés  au  procès  verbal  d'une  cour  d'assises  ,  étant 
présumés  n'avoir  pas  existé  ,  i!  suit  de  là  qu'un  con- 
damné qui  ne  s'est  pas  pourvu,  par  voie  d'inscrip- 
tion de  fiux,  contre  le  procés-ver  -al,  n'est  pas  fondé 
à  se  faire  un  moyen  de  cassation  contre  l'arrêt  de 
condamnation  ,  de  ce  que  son  droit  de  récusation  au- 
rait été  paralysé,  s'il  n'est  pas  fait  mention  de  cette 
circonstance  au  procès  verbal.  —  En  vain  demande- 
rail  il  que  la  cour  ordonnât  un  interlocutoire  pour 
éclaircir  celle  allégation,  cet  imerlocutoire  étant  sans 
objet  (  C.  inst.  cr.  572).  —  3  avril  1828.  Cr.  r.  Nicol- 
leau.  D.P.  28.  1.  210. 

1710  —  Lorsque  le  procès-verbal  ne  constate  pas 
la  prestation  de  serment  pjr  les  lurés,  celle  forma- 
lité, prescrire  à  peine  de  nullité  ,  est  de  droit  présu- 
mée avoir  été  omise  (C.  inst.  cr.  512,  372.  —  i;> 
juin  1820.  Cr.  c.  Bouhier.  D.A.  4.  421.  D.P.  I. 
1140. 

1711. —  Jugé  de  même  que.  dans  le  silence  du  pro- 
cès verbal,  il  y  a  présoinpt  on  légale  d'inobservation 
des  formalités  relatives  à  la  prestation  du  serment 
par  les  jurés.  —  12  fév.  i823.  Cr.  c.  Chailley.  DP. 
25.  1.  214  et  110. 

1712  —  Le  procès-verbal  d'une  cour  d'assises  doit, 
à  peine  de  nullité,  et  sauf  le  ras  d'except  on  prévu 
pur  l'ait.  O'i  de  la  charte,  mentionner  que  les  débat» 
ont  été  pubi  es.  —  28  anv.  18-2.5.  Cr.  c  Bayle.  D.P. 
25.  1.  103.  —28  janv.  1825.  Cr.  c.  Michel.  D.P.  95. 
1.  U.3,  n. 

1713.  —  Jugé  de  même  que,  lorsque  les  débats 
d'une  cour  d'assises,  ayant  duré  Irois  séances,  il 
n'est  fail  mention  expresse  de  la  publicité  do  l'au- 
di  nce  dans  le  proies  ver  al  que  pour  la  première 
séance,  l'arrêt  de  la  cour  est  nul.  En  ce  cas,  le  si- 
lence du  procès- verbal  f  a  l  présumer  que  la  formalité 
(lu'il  ne  mentionne  pas  a  été  omise  (C  ins'.  cr.  372'. 
—  18  nov.  1830.  Cr.  c.  Cousin.  D.P.  31.  1    18. 

171 1.  -  Lorsqu'il  c.-l  constant  qu'il  a  été  donne  lec- 
ture à  l'accusé,  aux  débats ,  de  l'acte  de  l'accusation 
cl  do  l  arrêt  de  renvoi  sur  tous  les  chefs  d'accusation, 
il  ne  saurait  y  avoir  nulli  é  de  l'arrêt,  <.  n  ce  que  le 
procès-verbal  des  déb..ts  aurait  omis  de  rappeler  dans 
le  préambule  l'un  des  chefs  d'accusulion.  —  16  0<l. 
1828.  Cr.  r.  Min.  pub.  Fournier.  D.P.  2».  1.  451. 
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1715.— Le  procès-Tcrbal  no  doil  pas  seulement  al- 
Icsler  que  les  témoins  ont  prêté  serment,  mais  encore 
qu'ils  l'ont  prêté  tel  qu'il  csl  prescrit  par  l'art.  517  C. 
inst.  cr. — V..\.  4.  410,  n.  4. — V.  Témoin. 

1716.— De  même,  lorsque  le  procès  verbal  ne  cons- 
tate la  prestation  de  sermeul  qu'à  l'égard  d'un  certain 
nombre  de  témoins,  cette  formalité  est  censée  n'avoir 
pas  été  remplie  par  les  autres. —  lo  mars  iSlti.  Cr.  c. 
Tabourcau.  D.A.  4.  4-20.  D.IM.  1145.-20  sept.  1821. 
Gr.  c.  Uouellc.  D.A.,  eod.  V.W,  eod. 

1717.— L'omission,  dans  le  procès-verbal,  par  le 
greffier,  de  mentionner  linstant  de  la  clôture  des  dé- 
bals, ne  rend  pas  ce  procès-verbal  nul,  dans  le  cas 
cil  l'omis'iou  est  réparée  par  les  énonciations  de  la 
date  de  la  déclaration  du  lury,  de  la  délibéraliou  de 
la  cour  d'assises  et  de  l'arrêt  de  condamnation  (C.  inst. 
cr.  35C).— 24sept.  1829.  Cr.  r.  Dauge.  D.P.  29.  l.  3G4. 
1718. — Les  débals  et  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  sont 
nuls,  si  le  procès-verbal  ne  constate  pa^  que  le  pré- 
sident a  fait  le  résume  des  débals.  Cette  formalité  fait 
partie  de  la  défense  de  l'accusé. — 18  déc.  1823.  Cr.  c. 
lîgrain.  D.A.  A.  421.  D.v.  •:i    l.  39. 

1719.  —  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  procès- 
verbal  des  débals  conslate  que  le  président  do  la  cour 
d'assises  a  fait  remarquer  aux  jurés  les  principales 
preuves  en  faveur  de  l'accusé,  s'il  constate  que  le 
président  a  résumé  l'aiFaire  (C.  inst.  cr.  330).— lO 
juin  1830.  Cr.  r.  iS...  C.  Min.  pub.  li.V.  50.  1.  517. 

1720. — Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  procès-verbal 
des  séances  constate  de  quelle  partie  des  débals  sont 
résultées  les  circonstances  aggravantes  que  le  pré- 
sident peut  ajoutera  celles  quiuaissintde  l'acled'ac- 
cusation.— lo  janv.  1823.  Cr,  r.  Candos.  D.P.  25.  l. 
1C2. 

1721. — Jugé  de  même  que  le  procès-verbal  qui  an- 
nonce que  le  président  a  posé  aux  jurés  les  questions 
résultant  de  l'acte  d'accusation  et  des  débuts  salis- 
fait  à  l'art.  37  C.  inst.  cr.  Il  n'est  pas  nécessaire  de 
plus  amples  détail?,  à  raison  de  la  question  résul- 
tant des  débals. — 30  juin  1831.  Cr.  r.  Gabis.  D.P.  51. 
1.  271. 

1722.— Lorsque  le  procès-verbal  des  séances  d'une 
cour  d'assises  ne  constate  pas  que  la  déclaration  du 
jury  a  été  lue  à  l'accusé,  avant  les  conclusions  du 
ministère  public,  il  y  a  présomption  que  celle  forma- 
lité n'a  point  été  remplie,  et  il  y  a  lieu  d'annuler  les 
débats  et  l'arrêt,  celte  formalité  étant  substantielle  et 
tenant  au  droit  sacré  de  la  défense.— i  avril  1829. 
Cr.  c.  Laborie.  D.P.  29  l.  209. 

1723.— Quand  l'accusé  a  été  déclaré  coupable,  et 
que  les  réquisitions  du  ministère  public  et  de  la  par- 
tie civile  ont  éîé  faites,  le  président  demande  à  Pac- 
cusé  s'il  n'a  rien  à  dire  pour  sa  déiense  (C.  inst.  cr. 
.~C2,  563^.  L'accompiissemenl  de  celte  formalité  doit 
être  mentionné  dans  le  procès-verbal. 

172 i. — La  disposition  de  l'art.  303  C.  inst.  cr.,  qui, 
après  les  réquisitions  du  ministère  public  sur  l'ap- 
plicatiou  de  la  peine  ,  impose  au  président  l'obliga- 
tion de  demander  à  l'accusé  ce  qu'il  a  à  dire  pour  sa 
défense,  se  rattacbant  au  droit  de  sa  légitime  défense, 
doit  être  observée  à  peine  Ce  nullité  ,  et  il  y  a  lieu 
d'annuler  l'arrêt  de  condamnation,  s'il  n'est  pas 
mentionné  dans  le  procès-verbal  que  celte  demande 
ail  été  faite  à  l'accusé  ,  ni  que  lui  ou  son  défenseur 
aient  rien  dit  ,  dans  un  cas  où  l'accusé  avait  intérêt 
à  parler  pour  obtenir  qu'on  ne  lui  appliquât  que  le 
minim>im  de  la  peine.  —  19  sept.  1828.  (r.  c.  Levy. 
D.P.  28.  1.  422.  —  20  sept.  1828.  Cr.  C  Rotlienbur- 
ger.  D.P.  28.  1.  422. 

172o.  —  Jugé,  en  sens  contraire  ,  que  l'art.  365  C. 
inst.  cr.  n'èlant  pas  prescrit  à  peine  de  nullité,  il 
s'ensuit  qu'un  arrêt  de  cour  d'assises  n'est  pas  nul  en 
ce  que  le  procès-verbal  de  la  séance  ne  constaterait 
pas  l'accomplissement  de  celle  formalité  ,  lorsque , 
d'ailleurs,  la  cour  a  appliqué  à  l'accusé  le  minimum 
de  la  peine.  —  17  juin  1830.  Cr.  r.  ^'....  C.  j\Iin.  pub. 
D.P.  30.  1.  -02. 

C'est  sans  doute  la  dernière  circonstance  mention- 
née dans  celte  proposition  qui  a  entraîné  ie  rejet;  au- 
trement il  serait  diDScile  de  croire  que  la  cour  de  cas- 
sation aurait  refusé  de  voir  ,  dans  l'avertissement  du 
présidonl,  une  porlion  importante  du  droit  de  défen-e, 
et  ,  par  conséquent,  une  formalité  dont  la  mention 
devait  avoir  lieu  à  peine  de  nullité. 

172fi.  —  Jlais ,  encore  bien  qu'il  ne  soit  pas  dit 
dans  le  procès- verbal  d'audience  de  la  cour  d'assises, 
qu'après  les  réquisitions  du  ministère  public  ,  relati- 
ves à  l'application  de  la  piine  ,  le  président  ait  de- 
mandé à  l'accusé  s'il  n'avait  rien  à  dire  pour  sa  dé- 
fense, cependant  il  résulte  suffisamment  de  ces  mots, 
insérés  au  procès-verbal ,  Vacctisé  n'a  rien  dit,  qu'il 
a  été  mis  en  mesure  de  faire  ses  observations  sur  les 
réquisitions  du  ministère  public.  —  11  sept.  1828.  Cr. 
r.  Lamur.  D.P.  28.  1.  413. 
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1727.  _  Décidé  de  même  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
que  le  procès-verbal  fasse  mention  des  réponses  do 
l'accusé  à  1  interpellation  que  lui  fait  le  président 
immédiatement  avant  l'application  de  la  peine,  pour 
lui  demander  s'il  a  quelque  chose  à  ajouter  h  sa  dé- 
fense ,  alors  que  l'accusé  n'allègue  pas  (pi'il  ait  fait 
des  réponses.— 23  juin  1831.  Cr  r.  Uattercr.  D.P.  31. 
1.  274. 

17-28.  —  Il  n'est  pas  exigé  ,  h  peine  de  nullité  ,  que 
le  procès-verbal  des  débals  tonlienne  le  texte  de 
l'arrêt  de  condamnation  ;  il  suffit  qu'il  fasse  mention 
de  la  peine  prononcée  ,  lorsque ,  d'ailleurs ,  l'arrêt 
contient  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi.  — 
ri  janv.  1832.  Gr.  r.  Lecomte.  D.P.  52.  l.  9i. 

1729.  —  Outre  la  mention  de  raccomplisscmcnt  des 
formalités  esscnlicllcs ,  le  procès-verbal  doit  aussi 
contenir ,  à  peine  de  nullité  ,  celles  de  toutes  les  ré- 
quisitions faites  pendant  le  cours  des  débats,  soit  par 
l'accusé  ,  soit  par  le  ministère  public  ,  et  la  décision 
intervenue  sur  ces  réquisitions.  Mais  il  n'est  pas 
néce  saire  que  le  procès-verbal  mentionne  les  de- 
mandes que  pourrait  faire  la  partie  civile  pendant  les 
débats ,  car  le  refus  ou  l'omission  de  statuer  sur  ces 
demandes  ne  formerait  pas  ouverture  de  cassaUon 
(C.  inst.  cr.  408).  —D.A.  4.  417,  n.  5;  Carnol,  sur 
l'art.  372 ,  n.  (!.  ,      ,      .         ,    . 

1750. —  Les  formalités  dont  l'exécution  nest  pas 
mentionnée  au  procès-verbal ,  étant  réputées  avou- 
été  omises ,  les  débats  et  l'arrêt  d'une  cour  d'assises 
sont  nuls,  si  le  procès-verbal  ne  constate  pas  qu'il  ait 
été  statué  sur  la  demande  formée  par  l'accuse,  et  ten- 
dant à  ce  que  certains  témoins  se  retirassent  de  1  au- 
dience. —  1"  juin.  1814.  Cr.  c.  Jacquemin.  D.A.  i. 
420.  D.P.  14.  1.  498  .   ,         ,     ^   . 

l731._Si  les  témoins  se  sont  retires  volontaire- 
ment .  il  doit  aussi  en  être  fait  mention  au  procès- 
verbal.— Même  arrêt.  ,       ,    , 

Décidé ,  de  même  ,  que  les  débats  et  1  arrel  de 

condamnation  sont  nuls,  lorsque  le  procès-verbal  qui 
rapporte  qu'après  l'audition  des  témoins ,  l'accuse  a 
usé  de  son  droit  de  demander  que  deux  témoins  fus- 
sent entendus  de  nouveau,  en  présence  l'un  de  l'autre 
ne  constate 
silion. 
421.  D.P.  1.  iiW. 

1752.  _  Le  procès- verbal  doit ,  lorsque  1  alTaire  a 
duré  deux  séances,  indiquer  le  nom  des  juges,  à  peine 
de  nullité,  quoique  l'arrêt  les  mentionne  (G.  inst.  cr. 
572).  —  20  janv.  1852.  Gr.  c.  Reynaud.  D.P.  32. 1.  SO. 

§  4.  _  irréquluritè  dans  la  rédaction  du  procès- 
verbal,  Surchanjps,  Renvois,  etc. 

1753.  _  Une  formalité  prescrite  à  peine  de  nullité 
n'est  pas  seulement  censée  avoir  été  omise,  lorsque  le 
procès-verbal  est  silencieux  ,  mais  eucore  lorsque  la 
mention  qu'il  renferme  à  ce  sujet  est  irreguliere  ; 
comme  s'il  y  a  des  surcharges  interlignes  ou  renvois 
non  approuvés  par  le  greffier  et  par  le  président.  — 
D.A.  4.  417,  n.  6. 

1734.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque  le  serment 
d'un  témoin  est  énoncé  par  surcharge  dans  les  mois, 
purlet  sans  haine  et  san  >•  crainte  ,  et  par  interligne 
dans  ceux  do  dira  toute  la  vérité  et  rien  que  la  vé- 
rité, que  les  surcharges  cl  interlignes  ne  sont  approu- 
vées ni  par  le  président  ni  par  le  greîSer;  que  les 
mois,  do  plus,  de  parler  sans  haine  et  sans 
relatifs  au  même  témoin,  sont  intercalé; 
autre  partie  du  procès-verbal,  et  que  rintcrcalatjon 
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17S8.— Jugé  dans  le  même  scnsqu^un  renvoi,  dans 
la  nolincation  d'une  liste  des  témoins  ,  csl  siillisana- 
ment  approuvé  par  un  simple  paraphe  ,  qui  est  tvl- 

demmenl  de  la  main  du  rédacteur  de  cet  acte snr- 

lout  lorsque  l'erreur  qu'il  a  pour  objet  de  rectifier  n'ett 
pas  de  nature  à  porter  préjudice. —  20  scpl.  1833.  <  r. 
r.  Durand.  D.P.  54.  1.  435. 

1739.  —  Le  procès-verbal  des  séances  d'une  cour 
d'assises  n'est  pas  nul  en  ce  qu'il  contiendrait  quel- 
que taule  d'orthographe.  -  8  avril  1830.  Cr.  r.  Conpe- 
choux.  D.P.  30.  1.  230. 

—  S^  Acquitlement,  Action  civ  ,  Allenl.  à  la  pudeur,  .\t- 
troup.,  IJigainie  ,  Cassation  ,  Caution  ,  Chose  jugée, 
Colouies  ,  Compétence ,  Compét.  civile  ,  Comp. 
crim.,  Complicité,  Grieur public,  Défen.ses,  Délit 
polit.,  Dénonciation,  Exception ,  Excuse,  Exploit, 
Faillit!!,  Fausse  monnaie  ,  Faux ,  Faux  incideni. 
Frais,  Homicide,  Jours  lériés,  Jugesuppléant,  lug. 
par  défaut,  Ministère  public,  Outrage,  Presse,  Ke- 
bellion.  Récidive  ,  Société  comm.  ,  Témoins,  Té- 
moignage faux,  Tentative,  tribunaux,  \  érii.  il'<- 
crilure,  V'^oies  de  fait ,  \  ol. 

TABLE    SOaiBIAIRE. 


!^ate  pas  que  la  cour  ait  statué  sur  cette  réqui- 
-11  janv.   1817.   Cr.  c.  Cliemiuade.   D.A.  4. 


ntr, 
dans  une 


n'a  été  signée  que  par  l'avocat-général  qui  portail  la 
parole  dans  les  débats;  dans  ces  circonstances,  le  té- 
moin est  censé  n'avoir  pas  prêté  serment,  et  les  débats 
sont  nuls  ,  ainsi  que  l'arrêt  définitif.  —  4  jauv.  1821. 
Gr.  c.  lluberl.  D.A.  4.  42-\  D.P.  1.  1140. 

1753.  _  Lorsqu'un  procès-verbal  des  séances  d  une 
cour  d'assises  conlient  beaucoup  d'interlignes  non 
approuvées  par  le  président  et  par  le  greffier,  et  que, 
par  suite  de  cette  irrégularité,  l'arrêt  de  la  cour  d'as- 
sises a  été  annulé,  la  cour  de  cassation  peut  con- 
damner le  greffier,  rédacteur  du  procès-verbal,  aux 
frais  de  la  procédure  à  recommencer  (C.  inst.  cr. 
317,  372,  /»13).— Même  arrêt. — V.  n.  1579. 

1750.  —  Des  renvois  en  marge  du  procès -verbal  de 
la  séance  d  une  cour  d'assises,  paraphés  par  le  prési- 
dent et  par  le  greffier,  sont  suffisamment  approuves, 
alors,  d  ailleurs  ,  que  ces  renvois  ne  conliennent  pas 
des  formalités  prescrites  à  peine  de  nullité.  —  10  juin 
1S50.  Gr.  r.  Taburet.  D.P.  50.  1.  517. 

1737.— Les  paraphes  du  président  cl  du  grellier 
suffisent  tout  aussi  bien  pour  constater  légalement 
l'approbation  du  renvoi  en  marge,  de  partie  du  ser- 
ment qui  doit  être  prêté  à  l'audience  de  la  cour  d  as- 
sises par  les  témoins ,  que  pour  constater  l'approba- 
tion de  tout  autre  renvoi  (C.  inst.  cr.  78,  317,  318  et 
572).  —  50  juin.  1829.  Cr.  r.  Baroux.  D.P.  29.  2.  310. 
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Chef  du  jury.  490,  s.  1300, 
s.  1541  ,  s.  moO,  1370, 
S.— (altitude)  1502. 
Chose  jugée.  722,  s.  7-2C, 
798,  823,  1051,  s.  1130, 
1427,  s.  1C13. 
Circonstance.     1027,     s. 
1052,   1131,  1202,  1240, 
1592,    S.  1594,  s.  1432, 
1448,     S.    1489,     1310, 
1 720.— aggravante.973, 
i;0l  ,   s.    1182,     1187, 
1223.     —    alténuante. 
1116,5.1355,1437,1703, 
suiv. 
Citoyen.  405.  —  illettré. 
iOI. 


Clôture.  937.   s.   II  •■2,  s. 

1717, s. 
Colonies.  8,  10. 
Commerçant.  973,S.V>i7  s. 

1003,  S. 

Commissaire    de    police. 
15 i,  s.  —du roi.  130,  s. 
Communication.    051,   s. 
633,    735,    s.    1501,    s. 
1513  ,  s.  —  des  jnré.ï. 
731,  S. 
Comparution.  858,  s. 
Compétence.  4,  1201.  — 
cour  d'assises.  686,  783, 
s.  931  ,991,  s.  1499.— 
(président)  318,  s.  <;i3, 
s.  079,  090,  S.  817,  848, 
1204  ,    1554,    S.    1.384, 
1610,  16^9,  s.  1075.   — 
administrative.  131  ,  s. 
—  restreinte,  1344,  ». 
Complicité.  1037,  s.  1175, 
1175,  1220,  1247,  1408, 
s.  1435,  s.  1489,  S.  1.M2, 
1531,    1373,    ICOO  ,    s. 
1G38,  s.  IGGO. 
Complot ,   99G  ,   lOtw,    s. 
122  i,  1235,  1491,  I<>20, 
(Concussion.  994. 
Condamné,  30. 
Confrontation.  794. 
Conseil  judiciaire.  58. 
Conseiller    de     départe - 
mens.  130.—  d'état.  93, 
s.  130,  s.— général.  45, 
31. — municipal. 40, 127, 
s.— depréfect.  109,  s. 
Consentement.  313,  1533, 

1578. 
Cousultalion.  897. 
Contradict.  1382,  ICU). 
Contrariété.  823. 
Contumace.  36, 138  ,  882. 
Convention.  889.  —  illé- 
gale. 330,  S.  370. 
Copie.    331.   —  unique. 

343,  S. 
Corse.  11. 

Coupable.  1214,  1412,  s. 
1394,   s.  —  intention. 
1003. 
Cour  d'assises  ,  94,  99  , 
122,  108,417,438,521, 
095,   693,    1133,     1I7Ô, 
125G,  1520,  1389,  1594, 
1479,  1040,  1079,  1085, 
1094.  —  (délibération) 
1416.  —  (jury)!i5t.  — 
(question  de  droit)°''l, 
suiv. 
Cour  de  cassation.  03. 
Cour  des  comptes,  los. 
Cris  séditieux.  908,  «. 
Culte.  655. 
Cumul.  1301, 
Date.    1227,    s.    1091,    s. 
Débats.  1102,  s.    1717,  s. 
clôture)  753 ,  9.57. 
1042.  —    (  définition  ) 
769.  —  (  interruption  ) 
662.  —    (  ouverture  ) 
728,  S.  —  (  publicité  ) 

100 


•7!)4 


COUR  D'ASSISES. 


763.  —  ^suspension),        Tocable.  323. 

■732,  s.  —  distinct.  847,    Exécution.  87,  s^ 

s.— oral.  793,  s. 
Décès.  459,  89-2.  —  (con- 
naissance) 187. 
Oéchéance.  997. 
néclarationdu  jury.  1556, 

s.    1589,  1G40.  —  date. 

13*3.  —  écriture.  1539, 

*—e(Tel.l4-2J.  — (excès 

de    pouvoir  )    1544.  — 

(forme)  1403. —lecture. 

1343,    s.  — 

1391 


Expert.  143,  s.  336. 

Expertise.  804. 

Exploit  (arrondissement) 
420.  — (concierge)  345. 
—  (date)  574.  —  domi- 
cile. sriO,  s.  (gendarme, 
ageut  de  la  force  pub.) 
5  6.  —  (parlant  à).  338, 
suiv. 

Exlri.it.  270,  s.  289. 
(majorité)    Fabrication.  1241. 
omission  )     Faculté,  429,438, 


1563. 


(  signature  )    Failli. 37,  s.  41 ,  s.  58,  s.- 


«375,  s.   —   ambiguë. 

1493,  s— 1539,  s.  1579, 

*.— certaine.    138  ) ,   s. 

contradictoire.  1484,  s. 

1510, 1610,s.— illégale. 

1123  ,  s.  —  incertaine. 

1383,  s.— incompatible. 

1429,  s.  — incomplète. 

1493,8.1576,  s.— inter- 
prétation.   1424,    s.  — 

nouTelle.  1434, 1481,  s. 

1329,  1358,  S.  1688. 
Défaut,  947. 
Défense.  681,  875,  1231, 

s.    1347,    1360,    1466, 

li»3,  1724,  s. 
Défenseur,   147,   s.   299, 

433,  536,  5(i6,  1253.  — 

(droit)  867. 
Délai.  1269.— (dist.)  376.     Formation.  170, 

— [prorog).  657,  s.  Formule.  1364,  s 

Délégation.  573. 
Délibération.  1446,  167G 


(héritiers)  4-2. 
Faillite.  98li,  s. 
Fuit  nouveau.    1053,    s. 

— 1043,  s.  —  priQcipal. 

1  i48,  S. 
Fausse  mon.,  983, 1015, s. 

1043    1136,  S.  1325. 
Faux.  713,  974,  988  ,   g. 

1-222  ,    1241,     1245,    S. 

1416,1436,1309,5.1587, 

S.   l()--'4.  —   préjudice. 

1096. 
Femme.  917. 
Fonctions.  48  ,  s.  —  gra- 
tuites. 52,  S. 
Fonctionnaire.  43,  s.1500. 
Force  majeure,  607,  611 , 

s.  1334. 
Forfaiture.  173,  1498. 


iiiSO.- (suffrage)  1326.     Frères.  116, 


Frais.  701  ,s.l497,s.l733,: 
Fraude.  963,  164:i. 


du  jury  1299 
Bourelle,  1427. 
Délit.  1131,  s. 
Démence.  1091. 
Déposition.  890 
Oéputé.  92,  s.  132. 
Désignation.  799. 
Destruction  (titre)  lO")!. 
Dispense.  161 ,  s.  612,  s. 

—  facultative.  208. 
Disposition  écrite.    1279, 
s.   —  d'office.    679,  s. 
1159. 
Docteur.  50. 
Domesitcité.  1169,  1510. 
Domestique  38. 
Domicile.  35-2 ,  s.  578,  s. 
Droits  civils  etpolitiques. 
30,  s. —  personnels.533. 
—  politiques.  15,s.— pu- 
blics. 52. 
Ecclésiastique.  88,  s.  115. 
Ecriture.  9 1 2 , 1 355, 1370 , 
s.     1475,  1083,  1757.  — 
de  commerce.  9!i9,  s. 
KlVet  de  commerce.  974,s. 
I00i,s.-suspensif.l79, 


Garde-forestier.   132.    — 

du  génie    155. 
Gen  larme.  396,  1518,  s. 
Grefiier.  870,  s.  920,  i30l, 
1339,   1379,   s.   1677,  s. 
1683,9.    1695,  1733.  — 
(commis)  ^91. 
Guet-upens.    120i,1221, 

1463,  s.  1486. 
llérilicre.  42. 
Homicide.   970  ,  s.  1171, 
1184,  1483,  1510,  1327, 
I026,s.  —  (imprudence) 
1532  ,  s.  —  (intention) 
1630. 
Identité.  959. 
Impo-sibililé    (  significa- 
tion). 011. 
Imprimé.  586,  638,  1374  . 

1684,  S.  1686. 
Imprudence.  970,  s. 
Incapable.  28,  198,  s. 
Incapacité  naturelle. 79,  s. 
Incendie.  1622,  1079. 
Incident  817.  1080,  1727. 
Inconipalibililé.  86,  s   — 

permanente.  ^8. 

Indivisibilité.  386,  720,  s. 

847,  s.   1130,  1433  ,  s. 

1440,  s.  1378,  1704. 

Infanticide.  1041,  1674. 

Instruction.  555,  s.  791  , 

s.  —  criminelle.  4,  7. 
Intention.  1052,  s.  108  i, 
s.  133,3.  116i,s.  1204, 
1213  s.  1419  1471  1362, 
S.  1594,1618,  1649, S. — 
de  tuer,  U99,  s.  1216. 
Interdiction  légale.  r,6. 


Electeur,  13,  s.  40,  s.  52 , 

34  ,  68,  s.  158. 
Empêchement.  727,  s. 
Empoisonnement.  11 79. 
Enlèvement   de   mineur. 

1244. 
Enquête.  790. 
Equivalent.  17,  231,. W2, 

«62.   926,   1120,    1193, 

(1911,5.1368,1580,1406, 

s.  1692. 
Erreur.  351,  s.  578,  s.  147,     Interdit.  58. 

s.  474,  481,  663,  705,  S.     Intérêt  relatif.  706. 

1133, s.  1231, 1340, 1584,     Interpellation.   310,841, 

1590,  1438,  1508,  1333,         870,1511, s.l070,1724,S. 

17.'5,s.  — (écriture)588      Interprétation.  149^.— fa- 


—  ,nom)  497.— (rectifi- 
cation^ 1311. 

Escalade.  993 ,  1017, 1 103, 
1  490. 

Escroquerie.  1349. 

Etranger.  52.  s.  66,  s. 

Examen  de  l'accusé.  838, 
suit. 

Excuse.  87,  89,  161,  S. 
600.607,8.1020,8.1086, 
1115.1153,  1258,  1384, 
».   1466,  1675.  —  irré- 


voiabli'.  1386,  1 

luterpnte.  83,  338,  853, 
905,  s.  914,  S.  —(ser- 
ments 9-23,  s. 

Interrogatoire.  1276  — 
(l'cture)  862,  890,  s.— 
séparé. 852,  s. 

Ivresse.  602,  1142. 

Jour  férié.  "'51,  s. 

Juge  88.  —  administra- 
tif. 107. — d'accusation. 
156,  s.  —de  commerce. 


COUR  D'ASSISES. 

97.  —  de  paix.  95,  —  Muet.  911,  s. 

d  instruction.  156,  s. —  Négligence.  1139. 

en  retraite.  157.  —  in-  JNom.  579,  s. 

stru  teur.  131,  s. — (in-  Nombre  des  jurés.  471  ,  s. 

terprèto  (,904).  — (juré)  Nomination.  600. 

931. — (opinion  connue)  Notaire  48,8. 

727. — suppléant.  96,  s.  Noliiicution.  183,  s.  220, 

—  temporaire.  90 ,  s.  ^70  ,  s.  273 ,  s.  51 1 ,  s. 
Jugement.  1679. —  (retra-        596,  s. — (délai)  333.  — 

duction)  698.  (remplaçant)  294.  —  (à 

Juré.  13,  s.  72,  76,  99,  personne)  358,  s. 

109,417.  —  ^absence,  Nullité  (acquiescement), 

peine)  590,  s. — (accusé)  63.  —  couverte.  2i4.  — 

58,  s.  —  (amende)  597.  découverte     (  renvoi  ). 

—  (^  capacité  )  198.  —  063.  —  expresse.  733  , 
(communication)  051  ,  75 1,  852,  869,  1146, 
s découvert.  648  ,  s.  1 189  ,    1 192  ,  s.    1219  , 

—  (droits  civils)  30,  s.  1282,  1519,  1348,  1366, 

—  (excuse  )  607  ,  s.  —  1433.  —  relative.  1130, 
(fonctionnaire)  623.  —  1I6I  ,  s. — sur  grief.  26, 
(  interprète  )     919.   —  35. 

(nombre)  240,  470,  —  Numéro.  223. 

(opposition)  o03. —  (ra-  Officier.  47 ,  s.  —  de  po- 

diution)  77.  —  (re  us  de  lice.  126,  s.  335,  s. — de 

serment)  6H ,  s. -rem-  santé.  53.  —municipal, 

plaçant.  211  ,  s.  294  ,  s.  425. 

—  (.retranchement)  483,  Omission.  413,  s.  1054, 
s.  —  (serment)  021  ,  s.  iln   —  de  prononcer. 

—  suppléant.   505,  s.        1145. 

515,  s.  521  ,  643,  632.    Opinion  manifestée.  672, 

—  supp.èmeulaire.  207,        suiv. 

210,  s.  283,  s.  321.  —  Opposition.  003. 

(témoin)  139,  s.  Option.  32,  s. 

Jury.  15  ,  s.  109.  -  (attri-  Organisation.  4. 

bition)  9S4,  s.  —  (chef)  Orthographe.  1739. 

490,  s.  —  (composition  Outrage    à    la    royauté. 

arbitraire)  8.—  d'ac>  u-  1304 ,  s. 

sation.  190  ,  s.— i^décla-  Pair  de  France.  90,  s.  142. 

ration)  1536,  s. — (iléli-  Paraphe.  1580,  1736,  s. 

bératiôn)   1299.  — opi-  l'areuté.  114,  s. 

nio»)  6.2.  l'arriciiie.  11.3,  1038. 

Langue    étrangère.    278,  Paiiage  (acquittement). 

903,  s.  —  française.  85,  l  -47. 

s.  358,  Partie  civile.  1669. 

Lecture.  876,  s.  1278, 1306.  Peine.  392,  s.  397,  s.— in- 

Lé-iounaire.  41,  s.  famante.  56.  —  (inter- 

Lettre.   1294,  s. — confi-  prélat,  favorable)  i609. 

denlielle.  901,  Pièces.  871,  s.  —  de  com- 

Licenc.é.  50,  s.  paruison.  1283,  s.  —  de 

Lieu  de  délit.  1255,  s. —  conviction   868,  s. 

public.  1304,  s.  Pillage.  1460. 

Liste.  170,  417.— (aOSche)  Poison.  1083,  1179. 

177. — (annulation)  191.  Pouvoir    discrétionnaire. 

—  (clôture)  180,  s.  733,  s.  743,  s.  783,  794, 
(durée)  20i.  —  (erreur)  s.  803,  s.  893,  s. 

531,   s.   378,   447,  474.  Précédent.  1695. 

—  (  exemption  )  34,  s.  Préfet.  52,  88,  s.  172,  s. 

—  (extrait)  270, 289.  —  Préméditation.  1027,1184, 
(formation)    189,    s. —         1221. 
(inscription)  5.',   s.   —  Prénom.  579,  s. 

(  notification  )    185,  s.  Présence.  452,  s.  —  (  ac- 

•^10,  s.  273,  S.  283,  S.  —  CUSé)  527,  1272.  —  des 

(notification,  délai)333,  juges.  1700,  s. 

s.  —  (préfet)    51,   s.—  Président.  126i,   s.   1521, 

(réclamation)    178   —  1379,  s.  1669,  s.— (com- 

l^trausmission)    180,   s.  pétence)461. — (empê- 

—  communale.  203.  —  chement)  076.  —  ques- 
générale.  180,  s.  — de  lion.  1261. 

renipla -ement.   238.  —  Présomption.   34  ,  52,    s. 

su.iplémentaire.  209,  s.  76,208,  s.  227,371,  501 , 

—  des  trente.  311.  —  303,  577,  637,  916,953, 
des  irenle-six.  ï85,  s.  1074,  s.  1290,  1323, 
309.  1551,  1451,  1705,  s.  — 

Loi  (ignorance).  279.  (silence)  1135. 

Maire.  109,  s.  128,  s.  Preuves.   936,   s.  —  cer- 

Majorité.  504,     2o,  1326,  taine.  946,   1107,  1475. 

s.  1538,  1591,  s.  1594,  Procès-verbal.  1083, 1691, 

14J7 ,    1446  ,   s.    1328,  1753     —     (  imprimé  ) 

1662.— (^caractère)  1451.  157i,  1684,  s.  —  (meu- 

Matière  politiiiue.  375,  s.  lion)   583,   s.    772  ,   s. 

Mendiciié.  1103.  1683,  s.  1698,  s.  —  (re- 

Meniion. 184,250,276.517,  mise)    i277.  —  (tirage, 

534,  382     385  ,  s.   630,  récusation)  384,  s. 

654,  s.  659,  772,  S.  840,  Procureur  du  roi.  113.  — 

872,  907,  s.   913,  92i,  général,  112,  s. 

931,    .«.    944,    S.    1072,  Prononciation.  1681,  s. 

1078,  s.    1124,   1265,  Provocation.  1147,    ,160, 

1268,1348,  1363,  1391,  1483,  i557,  1650. 

s.  1421,  1698,  s.  Prud'homme.  105,9. 

Meurtre.  1626,  s.  Publicité.    703,   s.    943, 

Militaire.  59,41,  s.  i35,  s.  1556.  1712.  —  (excuse) 

Ministère  public.  88,    s.  620, — facultative.  429, 

155,  196,  s.  829,  S.  S.  —  (  mention  )    18  i. 

Ministre.  88,  s.  424.  —  (tirage  )  183,  s. 

Minute.  1677,  s.  209,  224,  s.  525,  s.  — 
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(serment)  647.  Rélraditjon.    798,    9il , 

Qualification.  998,  s.  1511,8. 

Qualité.  48.  s.  70,  379,  s.  Rétroactivité.  731 ,  1186. 

973,  s.  986,   s.  1093,  s.  Sénateur.  89 

Question.    1083,     1133  ,  Septuagénaire.  1301,  s. 

1175,    1236,   1234,    S.  Serment.  48,  4^«,  621,  S. 

1267.  —  (  accusation  )  643,923.s.i7i5.— (fonc- 

1050,  s.  1198,  1227,   S.  tion)  644.  —  (formule) 

— (circonstance  aggra-  625,  s.— (refus)  627,  s. 

vante)  IIO  ,  s.  —  (  di-  —individuel   639,  s. — 

vision)  1243.  —  (excu-  spécial.  9î9.  — succes- 

se)li33,    s.  —  (iuter-  sif.  '.131    s. 

version)  1164,  s. — (ait  Service    annuel.    139  ,  s. 

nouveau)    1035,    1043.  181,  s.  203,  s.  269. 

—  (  omission  )  1033,  s.  Session.  693.— V.Renvoi. 

—  (  position)  1163.  —  Signature.  491,  496,  391 , 
(réclamation)  1231,  s.  851,  s.  1274,  s.  I3i2  , 
—alternative.   1600,  s.  1331,1373,    s.    1407, 

—  complexe.  1172,  s.  135i,  1677,  s.  1679, 
1415.  —  de  droit.  954,         1695. 

S.  1222,   1577.  —   non  Silence.    104,   s.  1159. — 

posée.  1544  ,  s.  —  non  (acquiescement)  577. — 

répondue.    1503,  s.  —  (consentement)    208, 

nouvelle.  1081,  1209,  s.  561,  s. 

1427.  —  (fait  étranger)  Sourd.  81,  s.   609,  911,  8. 

1044.  —  obscure.  12^0,  Substjtul.  112. 

s.— préliminaire.  1269.  Suppréantdujugedepaix^ 

—  (   remise    au  jury  )  105. 

1272.  —  unique.  1249.    Suppress.  d'enfant.  1041. 
Radiation.  179   459.  Surcharge.  I2i9,  1734.  V. 

Rature.  398, 1381,  s.  1384,        Rature. 
s.     1389.     V.     D.G. ,     Surenchère.  1384,  s. 
Preuve  litt.  Sursis.  1.9,  655,  s.  662,  s. 

Rébellion.  1140,  1517.  Suspension.  5,  732,  s. 

Recelé.  1312.  Tableau.  422,  s.  1301.  — 

Récidive.  Il 06, 1169.  (composition)  460,  S. — 

Récolte.  963.  irrévocable.  483,  s. 

Récusation.  244  511,532,  Témoignage  faux.  070. 
s.  584.  s.  609,  615,914,  Témoin.  I.VJ,  s.  819,  s, 
s.— (conseil) 533,366.—  863,  S73.  —  (frais)  701. 
(délégation)  573.— (in-  —  (lecture)  800,  806  , 
terprète  )  921  ,  s.  —  827,  s.  891,  s.  —  (pa- 
(nombre)  353,  s.—  pé-  rente)  883,  901.— (ser- 
remp.oire.  534,  s.— se-  ment)  809.  —  absent, 
parée  ou  conjointe.  574,  639,  s.  678,  s. 
suiv.  Tentative.   963,  1027,   s. 

Réduction  de  peine.  1131,  1054,  s.  1066,  s.  1416. 
suiv.  i;6%  s.  1497,1308,159!, 

Réfeieadaire.  108.  1607. 

Refus.  106 i,  1494,  s.  Testament.  52. 

Registres.  1228.  Tiers.  875. 

Remplacement.  254,  468,  Tirage.  263,  422,  s  510, 
50o,  s.  515.  —  dejuré.  s.  515,  584.  —  (bulle- 
186,  s.  tin)  441,  s.  —  (numé- 

Rense'ignemenl.  873.  ro)  223.  —  (personnes) 

Renvoi.  «37,  s.  662  ,  s.  432,  447,  s.— (présence) 
C95,  705,  S.  1259,  1334,  221,  S.  —  (procès-ver- 
s.  1736  — (compétence,  bal)  220.  —  (publicité) 
724.  —  (délai )  «88.  —  424.  —  (remplacement^ 
(Irais)  701.  -  session)  211.  s.  —  partiel.  260. 
790,  1  458,  1  '.97.-  après  —  au  sort.  182. 
cassation    1054.  Traduction.  278. 

Représentation  de  pièces.     Unanimité.    1397  ,  1438  , 

868,  s.  ii^o. 

Réquisition.  786,  829,  S     Usurpation  de    fonclion. 

I,i70.  —  tardive.  688.  1242. 

Réserve.  1042.  Vagabondage.  973,  1104. 

Responsabililé.1379,1695,    Vérification       d'écriture. 
1735.  —(huissier)  337.         804. 
—  (juré)  1332.  Violence.  1080. 

Résumé    1719 ,  1726,  s.—    Vol.  1648  ,  S.  —  (  maison 

(  inturruplion  )  947.  habitée)  1513  ,  1571. 

Rétractation.  1162,  1356,     Volonté.  970,  s.  1212,  s. 

suiv.  l^^".  s.  1626,  s. 

COUR  DE  CASS.\T10^'.  —  ^\  Cassation,  Tribunaux, 
V   aussi  \udiencc  solennelle.  Cour  d'assises,  Disci- 
pline, Fond.  pub. ,  Greffe  ,  Interdiction,  Ministère 
public    Presse     Prise  à  partie.  —  V.   aussi  D.G. 
suppl.  v»  Pourvoi. 
COUR  DKS  COMPTES.  —  V.  Cassation.  Comp.  adm.. 
Comptabilité,  Conseil  d'état,    C.  d'assises ,  Effets 
pulilics  ,   Fond  pub.  ,  Greffe  (  droit  de  )  ,  Marché 
de  four.  ,  M  n  stère  public  ,  Nom  ,  Quesi.  préjud., 
Tribunaux  ,  Vacance. 
COUR  CRIMINELLE.  —  V.  Comp.  adm.  et  crim. 
COU.    DE   MAISON.   —    V.    Autorité    municipale. 

Louage.  Outrage,  Propriété,  Servitude. 
COLR  MAHTIALE.  —  \  .  Compétence  criminelle. 
COUR  DES  PAIKS.  —   \.  Tribunaux.   —   V.  aussi 
Cassation,  Ch.  des  pairs,  Comp.  crim.,  Paine,  Presse 
COUR  PRÉVOT.vLE.  —  V.  Cassation,  Compétence 

cri.ninelle.  Douanes,  Vol. 
COUR  ROYALE.-V.  Appel,  Tribunaux.  —  V.  auss, 
Coinpéteuce  administrative,  Degré  de  juridiction. 


COUUTIKUS.     il". 

Désaveu,   Discipline,  Fond,  publ.,  GrcITe  i,l)roiO, 

Inslniction    Ministère  publie,  Noui,  Ordre,  Presse, 

Prise  à  partie,  Salsie-exéculion,  Tierce-opposition, 

Transaction. 
COtlIl  SPÉCIAL!:.  —  Y.  Cassation  ,  Compél.crim., 

Concus-ion,  Faux,  Jugement,  Tapage  ,  Tribunaux. 
COURRIKU.  —  V.  Ccnunissiounaire,    Contrib.  intl. 

Octroi,  Voilures  publiques,  llesponsab. 
COURS  DK   L.v  iJOLliSD.  —  \.    Agent   de  cbange, 

Courtiers,  Filets  publics,  Monnaie,  Renies  sur  l'état. 
COURS  IVEAU  —V.  Fau.  —  V.  aussi  Action  posses- 

soire,    Coinp.  adm.,   Contrib.    ind.,  Oblig.  indir.. 

Péage,  Pèche,  Prescription,    Propriété,  Servitude, 

Vente,  Voirie. 
COURS  DF  L\  PLACE.  —  V.  Assur.  maril.,  Contrat 

à  la  grosse,  Courtier. 
-COURSESDFCHEVAUX..  —  \.    L'article    du  D.(r. 

«uppl.  et  v°  Jeu. 
COL/RSE  MARITIME.— V.  Frises  maritimes. 
COURTAGE.—  V.  Cession  de  biens,  Contr.  par  corps, 

Courtier   Féodalité,  Honoraires. 

COURTIERS  (1).  — I.— Ce  sont  des  agens  intermé- 
diaires ,  autorisés  à  s'interposer  entre  les  uégocians 
pour  faciliter  leurs  opérations. 

2. — Le  commerce  a  besoin  d'intermédiaires,  c'est- 
à-dire  de  personnes  chargées  de  recevoir  et  de  por- 
ter les  propositions  d'afl'aires  et  de  faciliter  les  opé- 
rations commerciales.  Les  plus  importans  de  ces  in- 
termédiaires sont  les  courtiers  et  les  agensde change 
qui,  dans  la  réalité  ,  ne  sont  autre  chose  que  des 
courtiers. 

3. —  /iistnriqw.  —  L'existence  des  courtiers  est 
fort  ancienne.  Leur  ministère,  que,  dans  le  principe, 
chacun  pouvait  librement  exercer,  s'employait  prin- 
cipaleraentdans  les  foires  :  et  il  y  avait  autant  d'es- 
pèces de  courtiers  que  d'espèces  de  marchandises.  — 
D.A.  4.  515. 

4.  —  En  1572,  lors  de  la  création  des  oIBces  de  fi- 
nances, les  coui  tiers  furent  contraints  de  prendre 
provision  et  de  se  (aire  recevoir  par  les  baillis  et 
autres  juges.  Henri  IV,  en  I59.S,  et  Louis  Mil,  en 
1638,  rendirent  divers  édit-  relatifs  aux  courtiers.  — 
Un  arrêt  du  s  avr  1  l(j"^9  distingua,  pour  la  première 
'fois  ,  les  agens  de  change  des  courtiers  proprement 
dits.  C'est  a  cette  époque  que  l'on  place  rétablisse- 
ment de  ces  olliciers  en  corporation.  Après  avoir 
éprouvé  de  nombreux  cliangemens  en  l(J45,  1705, 
1723,  1781,  I78G,  cette  corporation  fut  supprimée  en 
1791,  et  la  profession  de  courtier  déclarée  libre  comme 
loules  les  autres.—  D.A.,  eod. 

5.  —  Plus  tard  ,  la  Convention  nationale,  voulant 
réprimer  l'agiotsge  ,  ordonna  ,  par  un  décret  du  28 
vend,  an  4,  la  nomination,  par  les  comités  de  salut 
public  et  des  finances ,  de  soixante  courtiers  pour 
les  marchandises.  —  La  oi  du  28  vent,  an  9  procla- 
ma de  nouveau  le  droit  exclusif  du  gouvernement 
de  nommer  les  courtiers  et  d'en  fixer  le  nombre. 
Bientôt  parurent  les  arrêtés  des  29  germ.  an  9  et  27 
prair.  an  lo  qui  servent  encore  de  règle  en  cette 
matière.  Le  code  de  commerce  ne  fit  que  confirmer 
la  législation  précédente.  Enfin  en  1816,  les  cour- 
tiers obtinrent,  comme  tous  les  titulaires  de  charges 
ou  oflSces  ,  la  consécration  formelle  du  droit  de  pré- 
senter leur  successeur  à  l'agiément  du  roi,  droit 
dont  ils  ne  jouissent  qu'à  titre  de  tolérance  et  d'u- 
sage. 

§  l".  —  Caractère  des  courtiers.  —  Conditions  de 
leur  nomination. 
§  2.  —  Leurs  attributions. 
S  3.  — JLcins  obligations. 
§  4.  —  Lfiirs  droits. 
§  5.  —  cham'jre  syndicale. 

§  1".  —  Caractère  des  courtiers. —  Conditions  de 
leur  nomination. 

6. — Les  courtiers  sont  des  officiers  publics,  mais 
non  des  fonctionnaires  publics,  car  ils  n'impriment 
point  à  leurs  actes  le  caractère  d'exécution  parée.  — 
Mollot,  n.  <20. 

7.  —  Quoique  tout  acte  de  commerce  soit  interdit 
aux  courtiers  [C.  comm.  85  et  80),  néanmoins  ils  sont 
«ommerçans  ;  car  l'art.  89  <;.  comm.  prévoit  le  cas  de 
leur  faillit!  :  et  l'art.  632  répute  acte  de  commerce 
toute  opération  de  courtage. — Vincens,  Léyisl.  comm., 
I,  62;  Mollot,  n.  122. 

8.  —  Les  courtiers  de  commerce  sont  de  simples 
intermédiaires  dans  les  négociations  dont  ils  s'occu- 
çent  ;  ils  n'agissent  point  en  leur  nom  comme  le 
Uni  les  agens  de  change,  parce  qu'à  la  différence  de 

(Il  Rappiochrr  de  cet  article  celui  du  D.G.  luppl..—  V.  auosi 
1»  loi  uouTtlIc.  V.  TtDit  puLt.  de  meuble. 
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ceux-ci,  ils  ne  sont  pas  tenus  de  garder  le  secret  sur 
la  personne  de  leurs  clieus. 

9. — Il  y  a  plusieurs  classes  de  courtiers  (C.comm., 
art.  77).  La  même  pirsoimc  pouvait,  autrefois,  faire 
tous  les  courtages  iiuii^iiiK  iciiunl. — Aujourd'hui  en- 
core les  fonctions  d'agent  de  change,  de  courtier  de 
marchandises  ou  d'assurances,  et  de  courtier  inter- 
prèle et  conducteur  de  navires,  peuvent  être  cumu- 
lées par  le  même  individu,  pourvu  que  l'acte  du 
gouvernement  qui  l'institue  l'y  autorise  (  C.  comm. 
81). 

10.  —  De  même  que  dans  les  villes  oi'i  il  n'y  a  ni 
agens  de  change,  ni  courtiers  institués  par  le  gou- 
vernement, ces  professions  sont  permises  à  tous  les 
citoyens,  de  nulme,  daHS  les  villes  oi'i  le  gouverne- 
ment n'a  institué  que  des  courtiers  de  commet  ce, 
ils  ont  (  de  plein  droit  )  la  faculté  d'exercer  le»  loiu:- 
lions  dagens  de  change  comme  les  autres  citoyens.— 
2  prair.  an  10.  Avis  du  cons  d'étal. 

11.  —  Mais,  dans  les  lieux  où  il  existe  des  cour- 
tiers d'une  ou  plusieurs  espèces  et  des  agens  de 
change,  ils  doivent  les  uns  et  les  autres  se  borner  au 
genre  de  commerce  qui  leur  est  atliibué. — Pard., 
n.  122. 

12.—  Les  courtiers  de  transport .  qui  ne  peuvent, 
d'après  une  prohibition  spéciale ,  exercer  aucune 
autre  espèce  de  courtage  (C.  comm.  80>  peuvent 
néanmoins  cumuler  leurs  fondions  avec  celles  d'a- 
gent de  change,  aucune  loi  ne  le  défendant.  —  Mol- 
lot,  n.  504. 

13. — Quant  aux  courtiers-gourmets,  piqueurs  de 
vins,  le  décret  qui  les  organise  leur  interdit  toute  au- 
tre profession. 

14.  —  Un  décret  du  22  janv.  1813  renferme,  rela- 
tivement au  cumul,  des  dispositions  particulières  à 
la  bourse  de  Alarseillc. 

15.— Nonobstant  l'art.  75  C.  comm..  portant  qu'il 
y  a  des  courtiers  dans  toutes  les  villes  ayant  une 
bourse  de  commerce,  il  n'a  pas  été  pourvu  aux  places 
de  courtiers  établies  prés  de  quelques  bourses.  — 
i)'un  autre  côté,  il  y  a  des  courliors  dans  beaucoup 
de  places  qui  n'ont  pas  de  bourses. 

IC—  Quant  au  nombre  de  ces  officiers,  il  est  laissé 
à  l'arbitrage  du  gouvernement  (L.  28  août  1816,  art. 
91). 

17.  —  Pour  pouvoir  être  nommé  courtier,  il  faut 
jouir  des  droits  de  citoyen  français  (  Arr  lé  29  gcrm, 
an  9,  art.  7);  mais  il  n'est  pas  nécessaire  de  payer  le 
cens  électoral. 

18. —  Ne  peuvent  être  courtiers,  ni  l'étranger  , 
même  admis  à  fixer  son  domicile  en  France,  ni  le 
mineur  émancipé ,  quoiqu'il  puisse  faire  le  com- 
merce, ni  même,  suivant  Mollot  n.  83,  le  majeur 
qui  n'a  point  encore  vingt  cinq  ans,  âge  exigé  en 
général  pour  les  emplois  publics.  Cette  dernière  dé- 
cision est  contraire  à  l'opinion  de  Vincens,  1,    578. 

19. — Quoique  l'art.  83  C.  comin.  se  borne  à  ex- 
clure des  fonctions  de  courtier  les  faillis  non  réha- 
bilités .  sans  étendre  celle  exclusion,  comme  le  fai- 
sait la  loi  du  29germ.  an  9,  art.  7,  au  cas  où  il  y  a 
eu  cession  de  biens  ou  suspension  notoire  de  paie- 
mens,  sans  état  de  faillite  déclarée,  néanmoins  on 
considère  généralement  cette  disposition  de  la  loi 
de  l'an  9  comme  encore  en  vigueur.—  Fard.,  n.  122  ; 
AIoll.,  n.  87;  D.A.  4.519. 

20. — Sont  encore  incapables  d'élre  nommés  cour- 
tiers, tant  ceux  qui  ont  été  précédemment  destitués 
(C.  comm.  85  et  suiv.)  ,  que  ceux  qui  se  sonl  rendus 
coupables,  par  récidive  ,  de  courtage  clandestin  (Ar- 
rêt 25  piair.  an  10,  art.  5). 

2t.  —H  faut,  pour  être  nommé  courtier,  justifier 
qu'on  a  été  banquier  ou  négociant  ,  ou  qu'on  a  tra- 
vaillé dans  une  maison  de  banque,  de  commerce,  ou 
chez  un  notaire,  à  Paris,  pendant  quatre  ans  au  moins 
(Arrêté 29  germ.  an  9,  art.  6i;  d,  celle  jusUficalion 
faite,  le  gouvernement  peut  encore  refuser  le  candi- 
dat.—Mollot,  n.  84. 

22. — Les  courtiers  sont  tenus  de  verser  à  la  caisse 
d'amortissement  un  cautionnement  dont  la  quotité 
est  réglée  par  la  loi  du 9  janv.  1818. 

23. — Si  les  fonds  du  cautionnementsont fourni  par 
un  tiers,  en  tout  ou  partie  ,  celui-ci  peul  jouir  d'un 
privilège  de  second  ordre,  aux  termes  de  la  loi  du  -^5 
niv.  an  13,  art.  l  et  4. 

24.— La  manière  de  fournir  le  caulionnemenl,  de  le 
compléter,  en  cas  de  diminution  par  une  cau.se  quel- 
conque ,  de  le  retirer  à  la  cessation  des  fonctions  , 
est  fixée  par  l'acte  du  27  prair.  an  10,  art.  13  et  17. 

25.  —  Les  courtiers  sonl  nommés  par  le  roi  (  C. 
comm.  75). 
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26. — Lorsqu'il  s'agit  d'une  place  de  courtier  iioii- 
vellemenl  créée  dans  les  lieux  où  il  n'existe  eueor* 
aucun  courtier,  il  y  a  lien  à  la  nomination  par  toi» 
d'élection,  aux  termes  do  l'art  «  de  la  loi  du  W 
germ.  an  9,  rapportée.  D.A.  4.  S17. 

27.  —S'il. s'agit  do  la  uoiuiiiatioii  d'un  candidat 
qui  demande  à  succéder  à  un  courtier  démission- 
naire ou  déct'idé,  on  so  conforme  à  la  loi  du  38  «tril 
1816,  art.  91.  et  à  l'ordonnance  royale,  du  3  juillet 
de  la  même  année. 

^**- — Fnfin,  le  remplacement  des  courtiers  desti- 
tués (o  ,  par  suite,  privés  du  droit  de  présenter  lenr.* 
successeurs)  s'opère  de  la  manière  voulue  par  la  loi 
preciléedu29  germ.  an  9,  art.  8— V.  aussi  l'art, 
21  de  l'arr  tédu27  prair.  an  10. 

2f>.  — La  loi  du  2S  avril  ist(i,  qui  autorise  certain» 
fonctionnaires  à  présenter  leurs  successeurs  au  gou- 
vernement ,  n'assujeltissant  ces  présentations  à  au- 
cune forme  déterminée,  il  s'ensuit  qu'elles  peuvent 
être  faites  par  une  simple  lettre  ou  de  loute  autre 
manière.  Ainsi,  Ls  héritiers  d'un  courtier  qui,  avant 
sou  décès,  a,  par  une  simple  liHire  ,  piésenté  son  *e- 
crélaire  à  la  uoininalion  du  gouvernem  inl,  ne  sont 
pas  fondés  à  prétendre  que  la  présentation  empor- 
tant le  droit  de  percevoir  les  éiuolumens  attaches  it 
la  place,  est  un  bien  appréciable  à  prix  d'argent,  el 
que,  par  con.séquent,  pjur  être  valable  à  leur  égard, 
elle  devait  èlre  faite  dans  la  forme  des  actes  trans- 
latifs de  propriété,  c'est-à-dire  par  vente,  donation 
ou  teslamenl.  —  8  fév.  182i>.  Rcq.  Pau.  Ross.  D  p' 
26.  1.  158. 

30.— La  valeur  de  la  charge  d  un  courtier  décédé 
fait  partie  de  sa  succession  bénéficiaire,  et  doil,  «n 
conséquence,  profiler  à  ses  créaiiciers  avant  que  les 
héritiers  puissent  y  prétendre.  —  22  mai  1823.  c... 
(arrêt  cité  par  les  auteurs). 

51.- S'il  s'élève  <I«j  dilliciillés  entre  le  courtier 
démissionnaire  et  celui  qui  prétend  avoir  acLele  1* 
droit  de  succéder  à  sa  chaige  ,  elles  sont  delà  com- 
pétence des  Iribunaux  et  non  de  l'administration. 

32.  —  Les  commissions  de  courtier  sont  enregis- 
trées au  tribunal  de  commerce  ,  qui  reçoit  le  ser- 
ment du  courtier  (L.  29  germ.  an  9,  art.  9;  1. 3i  aoAi 
1830). 

53. —  Le  titulaire  n'est  reçu  à  prélcr  serment  qu'a- 
prés  avoir  justifié  du  versement  de  son  cautionne- 
ment i^L.  28  avril  1816,  art.  90). 

34. — Aussitôt  après  son  inslallation,  le  courtier  e-l 
(cnu  de  prendre  une  patente  dont  le  taux  a  été  réglv 
par  le  tarif  dressé  le  1"  brum.  an  7,  en  exécuti<«u 
des  lois  desO  frucl.  an  4,  9  fiiin.  an  5,  et  7  bruni, 
an  C. 

5  2.  —  Attributions  des  courtiers. 


35.  —  Ces  atlribulions  varient  suivant  qu'il  s'agit 
de  telle  ou  telle  classe  de  courtiers. 

56. — Le  Cdtiitiirde  march'niiisn/!  diffère  du  coni- 
mi^^siunnairi',  feu  ce  que  le  courtier  opère  pour 
les  uégocians  demeurant  sur  la  même  place  que  lui, 
et  pour  tous  autres  qui  n'y  résident  pas,  tandis  que 
le  commissionnaire  est  établi  dans  une  titre  vilj» 
que  le  commettant  (C.  comm.  91);  2"  |j  commission- 
naire agit  quelquefois  en  son  nom;  le  courtier  d« 
peut  traiter  que  comme  mandataire  de  ses  cliens  ; 
,3»  le  commissionnaire  n'est  que  négociant,  le  cour- 
lier  est,  de  plus,  officier  public.  —  Mollot.  n.  5-J6. 

37. — Les  courtiers  de  marchau  lises  ont  seuls  le 
droit  de  faire  lecourtagc  de  marchandises,  d'en  con- 
stater le  cours;  ils  exercent,  concurremment  avec  le? 
agens  de  change,  le  courtage  des  matières  métalliquei 
(C.  comm.  78),  mais  sans  avoir  le  droit  d'en  consta- 
ter le  cours. — V.  Agensde  change. 

38. — Celte  attribution  dr  courtiers  de  marchandi- 
ses, de  faire  exclnsiveincnt  les  achats  et  ventes  de 
marchandies,  a  été  longtemps  limitée  aux  ventes  à 
l'amiable;  les  ventes  publiques  de  marchandis«(t 
étaient  abandonnées  aux  commissaires  priseurj  »t 
autres  officiers  ministériels.  Plus  tard,  le  code  de 
comm,  art.  492,  conféra  aux  courtiers  le  droit  d* 
vendre  aux  enchères  publiques  les  effets  et  m>n- 
chandises  dts  ftillis. 

39. — L'exercice  de  ce  droit,  d'abord  limité  comm» 
on  voit,  nu  cas  de  faillite,  fut  ensuite  généralisé  par 
un  décret  du  22  nov.  18U,  qui  aulorisa  les  courtiers 
à  faire,  dans  tons  lei  eus,  même  à  Paris,  les  ventes 
publiques  de  marchandises  à  la  Rnurse  et  aux  «d- 
chères,  mais  à  la  charge  par  eux  d  obienir  l'autori- 
sation du  tribunal  de  commerce. — V.  cedécret,  D.A. 
4,  p.  520. 

40. — Peu  après,  un  décret  du  17  avril  1812  (rap- 
porté, eod.  loc.)  limita  ,  dans  l'intér- 1  des  commi«- 
sai  es-priseurs,  le  ministère  des  courtiers  aux  veaUs 
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publiques  de  parties  de  marchandises  d'une  certaine 
importance,  dressa  la  nomenclature  des  articles  de 
marchandises  que  les  courtiers  auraient  le  droit  de 
vendre,  et  traça  les  formalités  à  suivre  pour  cette 
vente. 

u. —  La  loi  du  IS  mai  1818,  art,  74,  a  réduit  à 
SO  c.  p.  «/»  le  droit  d'enregistrement  des  ventes  pu- 
bliques faites  par  les  courtiers;  ce  droit  est  de  "2  p. 
«l"  pour  les  ventes  ordinaires  d'objets  mobiliers.  — 
V.  cette  loi,  D.A.  4.  521. 

42.— Une  ordonnance  du  1"  juill.  1818  décida  que 
lorsqu'il  y  aurait  à  faire  des  changcmens  dans  lo 
lableau  des  espèces  de  marchandises  que  les  cour- 
tiers de  commerce,  à  Paris,  peuvent  vendre  à  la 
bourse  et  aux  enchères  dans  les  formes  déterminées 
par  le  décret  du  17  avril  1812,  le  tribunal  de  com- 
merce et  la  chambre  de  commerce  concourraient  à 
ces  changeraens,  dans  le  même  sens  que  Tordonnan- 
te,  pour  le  reste  du  royaume  (art.  2  du  décret  pré- 
cité).— V.  celle  ordonnance,  D. A.  4.  521. 

.13. — Des  inconvéniens  graves  provenaient  de  la 
double  nécessité  qu'imposait  aux  courtiers  le  décret 
de  1812,  de  faire  dans  tous  les  cas  leurs  ventes  pu- 
bliques à  la  bourse  tndme  ,  et  de  créer  des  lots  de 
2,000  fr.  au  moinspour  Paris,  et  de  i, 000 f.'-.  au  moins 
pour  les  villes  de  province;  une  ordonnance  du  9 
avril  1819  permit  la  ventei  hors  de  la  bourse  et  la  di- 
minution des  lolissemcns,  sor.s  des  condilions  tou- 
tefois propres  à  prévenir  lout  abus. —  V  cette  or- 
donnance, D  A.  4.  521. 

41. — L'expression  effets,  employée  dans  l'art.  492 
C.  comm.,  comprend  les  meubles-meublans,  comp- 
toirs ou  ustensiles  du  failli.—  En  conséquence,  la 
vente  de  ces  objets  peut,  au  cas  de  faillite,  être  faiie, 
par  le  ministère  des  courtiers  de  commerce.  —  16 
mars  1829.  Paris.  Coramissaires-priseurs.  D.P.  29. 
2.   152. 

45.  —  De  l'autori-ation  également  donnée  aux 
courtiers,  en  termes  généraux,  de  vendre  les  mar- 
chandises deï  faillis  (C.  comra.  492),  on  doit  aussi 
conclure  qu  i.s.  peuvent  vendre,  en  cas  de  faillite, 
non  seulement  l 'S  marchandises  comprises  aux  ta- 
bleaux dressés  eii  exécution  des  dé.  rets  ei  ordonnan- 
ces de  1812  et  1818  ,  mais  encore  tome  autre  es- 
pèce de  marchandises  non  indiquée.-  sur  ces  ta- 
bleaux. C  est  d'ailleurs  une  conséquence  de  la  pré- 
n-jente  décision.  —  I.iollot,  n.  539, 

40.  —  Dans  le  même  cas  de  ftillii».  les  courtiers 
peuvent  procéder  aux  ventes  publiques,  sans  être 
tenus  de  ret^u»  rir  préalablement  lautorisalion  du 
tribunal  de  coKimiErte,  ei  de  former  des  lots  de  vente, 
l'art  49-2  C.  comm.  ne  leur  imposant  pas  ces  condi- 
tions.—D.A.  4.  520,  n    7;  Mollot,  n  540. 

•7, —  Au  surplus,  l'art.  4'j2  ne  fait  pas  une  obliga- 
tion aux  syndics  de  la  faillite  d'employer  le  minis- 
tère des  courtiers,  mais  elle  lais  e  le  choix  libre  en- 
tre eux  et  les  commissaires-priseurs. — IG  mars  1829. 
<:iy.  c.  Paris.  Commiss.-priseurs.  D.  P.  29  2.  152. 
—  Pard.,  t.  4,  p.  309;  Mollot,  n.  5il.  —  V.  en  sens 
contraire,  D.A.  4,  n.  C. 

48.—  En  cas  de  non  faillite,  les  courtiers  peuvent 
(en  ;0  conformant  aux  décrets  el  ordonnances  ci- 
dessus  cités)  procéder  aux  ventes  publiques  d'efiets 
cl  marchandises,  aussi  bien  lorsque  ces  ventes  sont 
forcées  que  lorsqu'elles  sont  volontaires  :  le  décret 
de  1811  ne  fait  à  cet  égard  aucune  distinclion.— Mol- 
înl,  n.  543,  cite,  mais  sans  en  donner  la  date,  un  ar- 
itt  de  Rouen  qui  l'aurait  ainsi  jugé. 

49. — Est  obligatoire,  comme  rentrant  dans  l'exer- 
cice du  pouvoir  réglementaire,  l'ordonnance  du  9 
avril  1819,  qui  modifie  le  décret  du  17  avril  1812,  et 
autorise  les  courtiers  à  vendre ,  avec  permission  du 
tribunal  de  commerce,  des  edets  du  failli,  même  au- 
dessous  de  2,000  fr. — 10  mars  1829.  Paris.  Commis- 
sjiires-priseurs.  D.P.  29.  2.  152. 

5(j.  —  Le  courtier  de  commerce  qui  a  éti  charge  , 
par  ordonnance  du  tribunal ,  de  procéder  à  la  vente 
de  vins  en  pièces  appartenant  à  un  propriétaire,  ne 
peut,  en  exécutant  ce  mandat  judiciaire,  cire  réputé 
avoir  usurpé  les  fondions  de  commissairc-priseur, 
et  par  suile  encourir  une  responsabilité  personnelle 
qui  le  rende  passible  de  dommages-intérêts  envers 
les  commissaires-priseurs.— 12  juill.  1850.  Req.  Poi- 
tiers. Gaillon.  D.P,  50.  i.  368. 

51.  —  L'ordonnance  de  1819  n'exige  pas  que  Tau- 
loiisation  du  tribunal  soit  motivée,  lorsqu'elle  porte 
seulement  que  la  vente  aura  lieu  hors  de  la  bourse  ; 
néanmoins  il  est  prudent  de  remplir  celte  formalité. 
—Mollot,  n.  547. 

.'.2.  —  Un  courtier  ne  contrevient  pas  à  l'ordon- 
nancc  de  1819,  lorsqu  ayant  omis  de  solliciter  du 
irihimal  la  dérogaliou  au  laux  du  décret  de  1812  sur 
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la  fixation  des  lots,  et  après  avoir  composé  les  lots 
dans  la  proportion  fixée  par  ce  décret,  il  les  adjuge 
au-dessous  de  cette  évaluation  :  c'est  l'évaluation 
préalable  et  non  la  vente  qui  est  interdite  au-des- 
sous de  2,000  ou  de  1 ,000  fr.  —  Il  en  serait  autre- 
ment s'il  existait  entre  le  prix  de  la  vente  et  l'éva 
luation  une  disproportion  trop  grande.  —  Mollot,  n. 
548. 

53.— La  loi  des  douanes,  du  21  avril  1818,  portant, 
art.  51  el  52,  que  la  vente  publique  des  marchandi- 
ses avariées  par  suite  d'événemens  de  mer,  aura  lieu 
par  courtiers  de  commerce  ou  autres  officiers  publics , 
doit  cire  entendue ,  non  pas  en  ce  sens,  que  ce  ne  soit 
qu'à  défaut  des  courtiers  que  les  autres  olliciers  pu- 
blics puissent  procéder  à  la  vente,  mais  en  ce  sens  au 
contraire,  que  le  propriétaire  des  marchandises  a  le 
droit  de  faire  faire  la  vente  par  les  uns  ou  par  les  au- 
tres, à  son  choix.— Mollot,  n.  550. 

54.  —  Lu  courtier  auquel  un  négociant  remet  un 
effet  endossé  valeur  reçue  comptant,  pour  le  négo- 
cier, a  mandat  pour  recevoir  la  valeur  de  cet  etlet  de 
celui  auqnel  il  le  négocie  ;  en  conséquence,  l'ache- 
teur se  libère  valablement  entre  ses  mains,  et  il  n'est 
pas  responsable  de  rinfidélilé  du  courtier  envers  lo 
vendeur;  cette  libération  est  valable, quoique  Tache- 
leur  ail  remis  de  suile,  ou  peu  après  la  négociation, 
les  fonds  au  courtier,  encore  qu'il  soit  d  usage  sur  la 
place  de  ne  les  remettre  que  le  lendemain  (C.  comm. 
art.  85).— 29janv.  1811.  Bruxelles.  Vanderelst.  D.A. 
4.551.  D.P.  1.  1181.— 31  juill.  1811.  Bruxelles.  Van- 
derelst. D.A.  4.  532. 

55. — Les  courtiers  d'assurances  rédigent  les  con- 
trats ou  polices  d'assurances  concurremment  avec  les 
not-ires  (,  C.  comm.  79)  ;  mais  les  polices  ainsi  rédi- 
gées par  les  courtiers  ne  sont  point,  comme  celles  de; 
notaires,  soumises  à  la  formalité  de  l'enregistrement, 
aucun  texte  ne  prescrivaet  cette  formalité  (Cire,  dû 
min.  des  finance;,  du  27  sept.  1812). 

50.  —  Les  assurances  dont  parle  la  loi  sont  celles 
contre  les  risques  de  navigation  sur  mer  et  sur  riviè- 
re, et  non  celles  contre  les  incendies  et  autres  sinis- 
tres.— Mollot,  n.  55 i, 

57.  —  Les  courtiers  d  assurances  ont,  en  outre, 
et  à  l'exciusion  des  notaires,  le  droit  de  certifier  lé 
taux  des  primes  pour  tous  les  voyages  de  mer  ou  de 
rivière,  c'est  ce  qui  s'induit  de  l'art.  79  C  comm.  qui 
ne  fait  pas  mention  des  notaires  dans  sa  disposition 
finale.  Les  courtiers  sont  d'ailleurs  pi  is  à  portée,  par 
leurs  opérations  journalières,  de  connaître  létaux  des 
primes. — Mollot,  n.  553  ;  Pard.,  n.  13?. 

58. — La  police  rédigée  par  un  courtier  d'assurance, 
sans  être  un  acte  aulhenlique,  faisant  foi  jusqu'à  ins- 
cription de  faux,  comme  Test  celle  réibgée  par  un 
notaire,  fait  du  moins  preuve  suffisante,  si,  confor- 
mément à  1  art.  109  C  comm.,  elle  est  signée  parles 
deux  parties,  ou  si,  n'étant  signée  que  par  les  cour- 
tiers el  les  assureurs,  la  prime  a  été  payée  comptant 
par  les  assurés,  de  sorte  qu'il  n'y  a  plus  que  les  as- 
sureurs d'engagés.—  Mollot,  n.  507, 

59.— Du  reste,  les  notaires  peuvent  non  seule- 
ment rédiger  et  certifier  les  contrais  et  les  polices 
d'assurance,  soit  sous  la  forme  authentique,  soU  sous 
la  forme  d'actes  privés,  mais  encore  faire,  ainsi  que 
cela  avait  lieu  avant  le  code  de  commerce,  concur- 
remment avec  les  courtiers,  tous  actes  el  toutes  né- 
gociations nécessaires  pour  parvenir  à  la  conclusion 
de  ces  contrats.— 7  fév.  1835.  Req.  Aix.  Courtiers 
de  Marseille,  D.P.  33,  1.9}. 

60.  —  Les  courtiers  interprètes  et  conuuclenrs  de 
Hucircs  on  courtiers  maritimes  (  dont  les  fonctions 
ne  sont  plus  divisées  comme  autrefois)  ont  le  droit 
de  faire  le  courtage  des  alTrétcmens,  et  cela,  cxclu- 
sivem.enl  à  tous  autres  (bien  que  l'art.  80  C.  comm.  ne 
le  dise  point  expressément),  puisque  ce  droit  étant 
leur  attribut  principal,  on  ne  concevrait  pas  que  la 
loi  ne  le  leur  eût  pas  réservé.  —  Mollot,  n.  550. 

01.—  Comme  inlerprètes,  ils  ont,  à  l'exclusion  des 
simples  particuliers,  le  droit  de  traduire,  en  cas  de 
contestation,  devant  les  tribunaux,  les  déclarations, 
chartes-parties,  et  tous  actes  de  commerce,  de  con- 
stater le  cours  du  fret,  de  servir  de  truchement  aux 
étrangers  dans  les  affaires  contentieuses  de  commerce 
(C.  comm.  80).— 6  juin  1828.  Rouen.  Bouquet  D  P 
29.  2.  104. 

02.—  Ils  ont  encore  seuls  le  droit  de  servir  de 
guide  aux  capitaines  marchands,  de  faire  les  décla- 
rations à  la  douane,  à  l'octroi,  au  bureau  de  la  mari- 
ne, de  rédiger  des  rapports  d'avaries,  chartes-parties 
el  maniiestes.  Ainsi,  I  individu  qui  s'immiscerait  dans 
ces  fondions,  sans  cire  courtier  maritime,  serait 
passible,  alors  même  qu'il  aurait  eu  soin  de  faire 
signsrpar  les  capitaines  les  actes  et  déclarations,  des 
peines  portées  par  la.  loi  du  28  vent,  au  9,  el  l'arrêlé 
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du  27  prair.  an  io.' —  6  juin  1828.  Rouen.  Bouquet. 
D.P.  29.  2.  10*. 

63.— Les  courtiers  interprètes  ont  non  seulement  le» 
droit  de  servir  de  truchement  aux  étrangers  devant 
l'adminislralion  des  douanes  ,  mais  encore  devant 
toutes  les  autres  administrations,  l'art.  80  C.  comm. 
n'étant  que  démonstratif,  el  les  anciennes  ordonnan- 
ces continuant  d'avoir  leur  autorité.  — Ainsi,  des  in- 
dividus qui,  sans  être  courtiers,  s'immiscent  dans 
des  opérations  de  courtage  près  les  administrations 
des  contributions  indirectes  et  de  l'octroi,  doivent 
êlre  condamnés  pour  contravention  aux  ordonnances 
de  1681,  et  16  juillet  1776,  au  décret  du  21  avril  1791, 
aux  arrêtés  des  28  ventôse  an  9  el  27  prairial  an  ^o', 
et  à  l'art.  80  G.  comm.  —  19  fév.  1831.  Cr.  r.  Aix! 
Prève.  D.P.  3).  1.  120. 

64.— Lorsque  les  capitaines  étrangers  sont  en  état 
de  se  faire  entendre  dans  notre  langue,  ils  peuvent  se 
dispenser  de  se  servir  du  ministère  des  courtiers.  Seu- 
lement, s'ils  p.'-ennent  un  assistant,  ils  ne  peuvent  le 

choisir  que  parmi  les  officiers  commissionnés.  0 

juin  1828.  Rouen.  Bouquet.  D.P.  29.  2.  104. 

63.  —  Cependant  le  capitaine  peut,  dans  l'accom- 
plissement des  formalités  qu'il  a  à  remplir  auprès  des 
administrations  de  la  marine  el  des  douanes,  se  faire 
assister  de  son  armateur,  s'il  est  présent,  parce  qu'il 
n'est  que  le  mandataire  de  celui-ci.  —  D.A.  4.  522 
n.  10. 

66.— De  même,  si  la  cargaison  entière  est  adressée 
à  un  seul  négociant,  celui-ci,  agissant  pour  lui-même, 
peut  assister  le  capitaine  dans  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites.  —  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi, 
soil  lorsque  la  cargaison  est  adressée  à  plusieurs  (un 
seul  ne  peut  agir  pour  tous),  soit  lorsque  celui  qui 
reçoit  la  cargaison  n'est  qu'un  simple  consignataire. 
D.A.,  lûc.  cit. 

67.  —  11  avait  été  admis  qu'un  capitaine  étranger  , 
encore  qu'il  ne  parlât  pas  français,  était  censé  agir 
par  lui-même  quand  il  se  faisait  assister  par  son  con- 
sul ou  tout  autre  agent  consulaire  accrédité  ;  mais  on 
a  renoncé  à  celle  interprétation  pour  s'en  tenir  aux 
termes  de  l'art.  80  C.  comm.  (Circul.  du  min.  de  Tin- 
ter., du  27  mai  1819).  —  Quant  aux  consuls  qui  pré 
tendent  avoir  des  prérogalives,spéciales,  ceux  de  l'Es- 
pagne, par  exemple,  en  vertu  du  pacte  de  famille,  il* 
sont  libres  de  les  réclamer.  —  Dalloz,  loc.  cit. 

68.  —  La  traduction  faite  par  un  courtier  conduc- 
teur, interprète  de  navires,  n'est  point  un  acte  au- 
thentique, aucune  loi  ne  lui  attribuant  expressément 
ce  privilège  :  elle  est  d'ailleurs  plutôt  une  œuvre  de 
l'esprit  qu'un  instrument  destiné  à  constater  un  fait. 
—  Mollot,.n.  507. 

69.  —  Les  courtiers  de  transport  par  terre  et  par 
eau  (  c'est-à-dire  sur  rivières  ou  canaux  )  ont  seuls 
droit  de  faire  le  courtage  de  ces  transports  (C.  comm. 
82).  Mais  les  commissionnaires  de  roulage,  établis 
dans  presque  toutes  les  villes ,  et  qui  reçoivent  les 
marchandises  à  bureau  ouvert,  ont  annihilé  les  fonc- 
tions de  celte  sorte  de  courtiers,— Dalloz,  loc.  cit.,  n. 
11. 

70. —  Quant  aux  courtiers-gourmets ,  piqueurs  de 
vins,  le  décret  du  15  septembre  1813  fixe  ainsi  leurs 
attributions  à  Paris  :  «  Leurs  fonctions  seront ,  1"  de 
servir,  exclusivement  h  tous  autres,  dans  l'entrepôt, 
d'intermédiaires,  quand  ils  en  seront  requis,  entre  les 
vendeurs  et  les  acheteurs  de  boissons;  -1"  de  déguster, 
à  cet  effet,  lesililes  boissons  et  d'en  indiquer  fidèle- 
ment le  cru  et  la  qualité;^  5»  de  servir,  aussi  exclusi- 
vement à  tous  autres,  d'experts  en  cas  de  contestation 
sur  la  qualité  des  vins,  et  d'allégution  contre  les  voi- 
turiers  et  bateliers  arrivant  sur  les  ports  ou  à  l'entre- 
pôt, que  les  vins  ont  élé  altérés  ou  falsifiés.  » 

71.  —  MùU  ces  fondions  peuvent-elles  être  exer- 
cées, Viême  dans  i'çnîrepàL,  par  les  courtiers  de  com- 
merce ,  concurremment  avec  les  courtiers-gourmets , 
comme  semble  le  penser  Dallo/ ,  loc.  cit.,n.  12,  ou 
bien  celte  concurrence  ne  peut-elle  avoir  lieu  ,  ainsi 
que  le  décide  Mollot,  n.  504,  que  hors  de  l'entrepôt , 
c'est-à  dire  de  Télablissement  connu  sous  le  nom  de 
halle  aux  vins?  C'est  ce  qu  il  paraît  difficile  de  dé- 
cider, lorsqu'on  rapproche  de  l'art.  14  ci-dessus  cité 
du  décret  de  1813  ,  l'art.  25  du  même  décret ,  ainsi 
conçu  :  «  Les  courtiers  de  commerce  prés  la  bourse  de 
Paris  continueront  toutefois  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions pour  le  commerce  des  vins,  el  pourront  dégus- 
ter, peser  à  Taréoméfre .  et  constater  la  qualité  de- 
caux-de-vie  et  esprits  déposés  à  Tenlrepot,  concur- 
remment avec  les  courliers-gourmels,  piqueurs  de 
vins.  » 

72,  —  Les  conditions  de  vente  contenues  dans  le 
bordereau  des  courtiers  de  vin  font  seules  la  loi  des 
parties  (C.  comm.  109)..,.  En  conséquence ,  le  né- 
gociant qui  a  acheté  des  vins  par  Teutremise  d'un 
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courtier  n'est  pas  fondé  à  retenir  sur  lo  prix  le  droit 
de  tritnsTasement  ou  racaije,  si  retle  retenue  n'a  pas 
été  forineUeuicut  stipulée  dans  le  bordereau.  On  in- 
voquerait en  vain  un  usage  qui  n'est  ni  notoire  ni 
constant. —  17  déc.  1832.  liordeaux.  Branueus.  D.P. 
r.4.  i.  m. 

§  3.  —  Obliijations  des  courtiers. 

~.Z.  —  Les  courtiers  sont  tenus  d'avoir  un  livre 
re>èlu  des  formes  prescrites  par  l'art.  11  C.  conim., 
et  dans  lequel  ils  consignent  par  ordre  de  date  toutes 
les  conditions  des  opérations  fuites  par  leur  mini- 
stère ^0.  comm.  Si).  11  n'est  pas  nécessaire  que  ce 
journal  soit  écrit  de  leur  propre  main.  —  MoUot,  n. 
tST. 

74.—  Avant  de  transcrire  leurs  opérations  sur  leur 
liTre-journal,  les  courtiers  doivent  les  consigner  sur 
des  carnets  (Arrêté  27  prair.  an  10,  art.  Il  ),  qui 
peuvent  être  sur  papier  libre  et  écrits  avec  du  cravon. 
—  Mollot,  laii. 

"."J. — Le  journal  ou  le  carnet  d'un  courtier  ne  sont 
point,  relativement  aux  paiiies  qu'ils  concernent,  des 
registres  authentiques.  Il  est  facultatif  aux  tribu- 
naux d'y  avoir  ou  non  égard  pour  constater  l'existence 
ou  les  conditions  du  marcbé  (V.  C.  comm.  109,  et  la 
discussion  élevée  sur  cet  article  au  conseil  d'étal). 
Si  le  carnet  et  le  journal  ne  sont  pas  d'accord  entre 
eux,  les  juges  examinentquel  est  celui  qui  paraîtmé- 
rilerla  préléreuce. —  Mollot,  n.  105. 

76.  —  Quant  à  la  valeur  du  journal  ou  carnet  par 
rapport  au  courtier  à  qui  ils  appartiennent,  on  dis- 
tingue :  les  énonciations  qu'ils  contiennent  sont-elles 
contre  le  courtier?  elles  peuvent  lui  être  opposées 
(C.  civ.  1531  et  1332);  est  ce  au  contraire  le  courtier 
qui  se  prévaut  de  ces  énonciations?  elles  ne  suUisent 
par  pour  former  titre  en  sa  faveur.  Cependant,  s'il 
s'agit  d'une  opération  de  commerce  faite  pour  un 
commerçant,  les  livres;  peuvent  être  admis  pour  preuve 
(C.  comm.  12). 

77.  —  Les  courtiers  sont  tenus  de  présenter  leurs 
registres  et  carnets  aux  juges  et  aux  arbitres  (Arrêté 
27  prair.  an  lO),  mais  non  aux  parties  intéressées,  ni 
même  suivant  Mollot,  n.  107,  aux  aiUlr es-rappor- 
teurs nommés  conformément  à  l'art.  -4-29  C.  pr. 

78.  —  Mais  les  courtiers  ne  peuvent  refuser  aux 
parties  les  extraits  de  leur  registres. 

79.  —  Ils  doivent  conserver  leurs  livres  pendant 
dix  ans  après  qu'ils  ont  cessé  leurs  affaires  (C.  comm. 
H];  en  cas  d'infraction  à  cette  règle,  les  juges  ap- 
précient l'influence  de  l'absence  des  registres  sur  la 
contestation. 

80.—  Les  registres  des  courtiers  ne  faisant  pas  foi 
en  justice,  il  semble,  contrairement  à  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation,  qu'un  courtier  ne  commet  pas  un 
faux  .  ni  surtout  un  faux  en  écriture  publique  ,  en 
antidatant  une  vente  faite  ou  supposée  faite  par  son 
intermédiaire,  pour  la  rendre  valable  vis-à-vis  des 
lier.:. 

81. —  Quand  deux  courtiers  de  commerce  ont  con- 
sommé une  opération  ,  chacun  deux  doit  linscrire 
(lui-même)  sur  son  carnet ,  et  le  montrer  à  l'autre 
(Arr.  27  prair.  an  10,  art.  1-2).  —  Mais  celte  régie  re- 
çoit peu  d'application ,  du  moins  à  Paris  ;  car  les 
courtieis  opèrent  moins  à  la  bourse  et  entre  eux  qu'en 
ville  et  entre  les  négocians  dont  ils  ont  également  la 
conûance. —  Moll.,  n.  570. 

82.  —  Les  courtiers  ne  peuvent  refuser  de  signer 
des  reconnaissances  des  eff<:ts  qui  leur  sont  confiés 
(^Arr.  27  prair.  an  lO,  art.  il),  ainsi  que  des  matières 
métalliques  qu'on  leur  donne  à  vendre,  des  sommes 
qu'on  leur  remet  pour  paver  des  achats  —  Moll.,  n. 
153  et  573. 

83.  — L'art.  109  C.  comm.  exige  que  chaque  cour- 
tier remette  aux  parties  un  bordereau  ou  arrêté,  signé 
delui,et  constatant  l'opération  dont  elles  l'ont  chargé: 
mais  ce  bordereau  n'e>lpas  indispensable  pour  établir 
la  preuve  de  la  négociation. 

8i. —  Le  bordereau  signé,  comme  il  doit  toujours 
l'être,  par  les  deux  parties,  fait  preuve  entière  pour 
elles  respectivement  de  la  vente  ou  de  l'achat;  mais 
il  nest  point  un  acte  authentique.  La  loi  n'établit  au- 
cune forme  spéciale  pour  ce  bordereau;  il  suffit  que 
la  conventiou  des  parties  y  soit  nettement  constatée. 

85.  -—  Les  courtiers  de  marchandises  doivent  dé- 
poser à  la  caisse  des  consignations  les  sommes  par  eux 
perçues  pour  ventes  de  meubles  volontaires  ou  forcées, 
lorsqu'il  y  aura  des  oppositions,  dan<  le  cas  prévu 
par  les  art.  656et  0i7C.pr.(Ord.du  3juill.  I81(j,  art. 
2,  n.  8;. 

80.  — Tout  courtier,  ajoute  l'ordonnance,  art.  7  , 
qui  aura  procédé  à  uuç  vente ,  sera  tenu  de  déclarer 
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au  pied  de  la  minute  du  procès-verbal,  en  le  pré- 
sentant à  l'enregistrement,  et  de  cerlilier,  par  sa  si- 
gnature, qu'il  n'y  a  ou  n'y  a  pas  d'opposition,  et  qu'il 
a  ou  n'a  pas  connaissance  d'opposition  aux  scellés  ou 
autres  opérations  qui  ont  précédé  ladite  vente.  —  V. 
eu  outre  les  art.  8,  9  et  to  de  la  même  ordonnance. 

87.  —  Ces  courtiers  sont  de  plus  a.ssujettis  aux 
exercices  des  employés  des  droits  réunis,  à  raison 
des  boissons  qu'ils  ont  eu  leur  possession  '  L.  2i  avril 
1800,  art.  31),  et  à  justilier,  par  la  représentation 
des  passavans,  qu'ils  ont  reçu  par  commission  les 
boissons  dont  ils  sont  po.ssesseurs  i^  Dec.  5  mai  180G, 
art.  5). 

88.— La  courtier  ne  peut  jamais  faire  des  opéra- 
tions de  commerce  pour  son  con)p!e,  ni  s'intéresser 
directement  ou  indirectement,  sous  son  nom  ou  sous 
un  nom  interposé,  dans  une  entreprise  commerciale 
ni  recevoir  ou  payer  pour  le  compte  de  ses  commet- 
laus  (G.  comm.  85);  ni  garantir  K-s  marchés  dans  les- 
quels il  s'entrtmct  (  C.  comm.  S(i;  arr.  de  prair.  an 
10,  art.  10). 

89.  —  Les  opérations  de  commerce,  faites  par  des 
courtiers  pour  leur  propre  compte,  ne  sont  pas  nul- 
les ;  elles  produisent  tout  leur  effet  entre  les  contrac- 
tans;  seulement  elles  soumettent  les  courtiers  aux 
peines  portées  parles  lois.- 15  mars  1810.  Keq.  Cacn. 
Lelièvre.  D.A.  4.  520.  D.P.  10.  l.  19G. 

90. —  Le  courtier  de  commerce  qui,  au  mépris  de 
l'art.  83  du  C.  comm.,  s'oblige,  en  son  propre  nom  et 
comme  commissionnaire,  à  fournir  une  certaine  quan- 
tité de  tonneaux  de  vins,  moyenn.int  une  rétribution 
déterminée,  ne  peut,  pour  s'all'ranchir  de  la  respon- 
sabilité qui  résulte  de  cet  engagement,  et  spéciale- 
ment pour  se  metire  à  l'abri  de  l'action  en  domma- 
ges-intérêts, en  ce  que  les  marchandises  n'ont  pas  la 
qualité  requise,  se  prévaloir  des  dispositions  qui  dé- 
fendent au  courtier  de  faire  des  opérations  de  com- 
merce en  son  nom  personnel.  —  25  nov.  lt)32.  Bor- 
deaux. Laguerenne.  D.P.  33.  2.  101. 

91.— Malgré  les  termes  de  l'art.  80,  les  courtiers 
peuvent,  suivant  Vincens,  1,  588  et  D..\.  i.  523,  être 
actionnaires  dans  una  compagnie  anonyme  de  ban- 
que ou  autre  genre  de  commerce;  mais  1  opinion 
contraire,  soutenue  par  Mollot,  u.  283,  parait  nrélé- 
rable.  ' 

92.— Toutefois,  un  courtier  peut  s'associer  avec  une 
ou  plusieurs  personnes  paur  l'exploitalion  de  sa  char- 
ge, pourvu  qu'il  conserve  la  possession  et  la  gestion 
exclusives  du  titre,  la  loi  ne  lui  interdisant  que  les 
associations  pour  entreprises  de  commercp,  étrangè- 
res à  ses  fonctions  (Mollot,  eod.).  Sur  la  nature  elles 
ellcts  d'une  pareille  société,  Y.  Agent  de  change  et 
OUice. 

93.  —  Un  courtier  ne  peut  être  teneur  de  livres  ni 
caissier  d'aucun  négociant;  ii  ne  peut  endosser  au- 
cun billet,  lettre  de  change  ou  effet  négociable  quel- 
conque, ni  prêter  son  nom  pour  une  négociation  à 
des  individus  non  couunissionnés (Arrêté  27  prair  an 
10,  art.  10). 

94.  —  Un  courtier  prête  réellement  son  nom  à  un 
individu,  par  cela  seul  qu'il  commet  et  approuve  les 
ventes  de  marchandisso  que  cet  individu,  non  com- 
missionné,  traite  et  conclut,  il  est  par  conséquent  pas- 
sible des  peines  que  la  loi  prononce  en  pareille  cir- 
constance. —  4  mess,  an  H.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Pe- 
pet.  D.A.  4.  625.  D.P.  1.  1181. 

95.  —  Il  est  défendu  aux  courliers  d'employer  des 
commis  pour  des  opérations  de  bourse;  ces  commis 
sont  sans  caractère  pour  faire  ces  sortes  de  négocia- 
lions,  et  le  courtier  qui  les  certifie  par  sa  signature, 
peut  être  considéré  comme  leur  ayant  servi  de  prête- 
nom— 9  janv.  1823.  Cr.  r.  Paris.  Longchamp.  D.A. 
4.  520.  D.P.  23.  1.  144, 

90. —  Les  tribunaux  chargés  de  la  répression  du  dé- 
lit résultant  de  ce  qu'un  courtier  de  commerce  aurait 
prèle  son  nom  à  des  individus  non  commissionnés, 
sont  compétcns  pour  prononcer,  oulre  les  peines  d'a- 
mende ou  autres  encourues  pour  cette  contravention, 
la  deslilulion  de  ce  courtier.- 9  janv.  1830.  Aix.  Clu- 
manc.  D.P.  30.  2.  204. 

97. —  Toutefois,  s'il  n'y  a  pas  eu  appel  sur  ce  der- 
nier point,  delà  part  du  ministère  public,  la  destitu- 
tion ne  peut  être  prononcée.—  Même  arrêt. 

98. —  Les  tribunaux  n'excèdent  pas  lenrs  pouvoirs 
en  prononçant  la  destitution  d'un  courtier  qui  emploie 
des  commis  pour  ses  opérations;  leurs  décisions  ne 
peuvent  être  cassées  comme  portant  atteinte  à  l'auto- 
rité du  monarque. —  9  janv.  1823.  Cr.  r.  Paris.  Long- 
champ.  D.A.  4.  520.  D.P.  23.  I.;i4i. 

99.— Les  courtiers  ne  peuvent  se  faire  suppléer  ou 
représenter  dans  l'intérieur  du  parquet  de  la  Bourse 
(Ordonn.  du  préfet  de  police  de  Paris,  du  i"  therm. 
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an  9,  art.  12  ;  arrêté  27  prair.  nn  10,  art.  23),  si  ce 
nest  par  d'autres  courliers. -Mollot,  n.  583. 

loo—  Ils  ne  peuvent  s'assembler  ailleurs  qu'à  la 
I.ourse,  et  à  d'autres  heures  que  celles  indiquées  pour 
laire    leurs   négociations    (Arrêté  27  prair.   an   10, 

101. —Us  ne  peuvent  exiger  vi  rpcroir  aucune 
somme  au-delà  des  droits  qui  leur  sont  attribués  par 
les  tarifs,  sous  peine  de  coiicu.ssion  (Arr.  27  prair  an 
10,  art.  20;décr.  15  déc.  1813,  art.  10). 

102.  —  Ils  ne  peuvent  refuser  leur  ministère  à  qui- 
conque le  requiert,  en  offrant  de  remplir  à  leur  égard 
les  conditions  préalables  de  la  négociation  acquise. 
Si  un  tel  refus  avait  lieu,  la  partie  devrait  s'adresser 
à  la  chambre  syndicale,  puis  au  tribunal  de  commer- 
ce, pour  faire  contraindre  le  courtier  à  agir  ;  elle 
pourrait  même  obtenir  contre  lui,  selon  les  cas,  des 
dommages- intérêts.  —  Moll.,  n.  184. 

105. —  Il  est  interdit  aux  courtiers  de  commerce 
de  vendre  aucunes  marchandises  appartenant  à  des 
gens  dont  la  faillite  serait  connue  (Arrêté  27  prair. 
an  10,  art.  18),  sauf,  bien  entendu  ,  dans  le  cas  de 

I  art.  492  C.  coinm.  —  V.  n.  38. 

104.  —lis  ne  sont,  au  reste,  réputés  connaître  la 
faillite  que  du  jour  où  elle  a  été  déclarée  par  juge- 
ment ,  quand  même  la  négociation  par  eux  faite  se- 
rait postérieure  à  l'époque  où  ce  jug!menta,  depuis, 
reporte  louvertnre  de  la  failliie  ,  à  moins  qu'il  ne 
soit  prouvé  qu'ils  ont  connu  l'iiiuninence  de  celle-ci 
lors  de  la  négociation. —  Mollot,  n.  298. 

105.  —  Défense  est  faite  aux  courtiers  de  marchan- 
dises de  faire  le  commerce  de  boissons  en  gros  (Dé- 
cret 5  mai  1800,  art.  13). 

100.  —  L-nfin  ,  il  est  interdit  aux  courliers  de  com- 
merce de  prêter  leur  ministère  aux  jeux  de  bourse, 
qui  peuveiit  avoir  lieu  sur  les  marchandises,  comme 
sur  les  effets  publics  (C.  civ.  1905).— Mollot,  n.  t,89. 

107.  —11  ne  faut  pas  confondre,  avec  les  jeux  de 
bourse,  les  marchés  à  terme  sérieux.  C'est  aux  juges 
à  discerner,  d'après  les  circonstances,  si  les  parties 
ont  voulu  réellement  ,  l'une  acheter,  l'autre  vendre. 

II  importe  peu  ,  si  celle  condition  est  remplie  ,  que 
le  vendeur  ne  soit  pas  possesseur  des  m  irchaiùlises 
lors  de  la  vente,  ou  que  le  terme  fixé  pour  la  livrai- 
son excède  deux  mois:  les  arrêts  de  l'ancien  conseil 
d'état,  relatifs  aux  jeux  de  bourse  sur  les  effets  pu- 
blics, ne  s'appliquent  pas  aux  marchandises.  —  Mol- 
lot, n.  591. 

108.— Quelc  que  soit  la  forme  sous  laquelle  a  été 
déguisé  un  marché  fictif,  le  courtier  qui  l'a  conclu 
n'a  pas  d'action  contre  les  parties  pour  le  paiement 
de  ses  droits.—  Hors  ce  cas,  les  opérations  des  cour- 
tiers, faites  en  contravention  à  la  loi,  ne  sont  pas 
nulles,  mais  rendent  seulement  les  courtiers  passibles 

des  peines  que  la  loi  attache  à  la  contravention. 

Mollot,  u.  590  et  592.— V.  n.  89  et  suiv. 

109.— L'art.  11,  tit.  7,  de  l'ordonnance  de  1081. 
défend  aux  courtiers  maritimes  d'aller  au  devant 
des  navires  pjur  s'attirer  les  capitaines  et  se  procu- 
rer des  opérations  de  courtage  au  prt-judice  des  au- 
tres courtiers.  Cet  article  n'a  été  abrogé  par  aucune 
loi  postérieure,  et  doit  encore  être  appliqué.— i8  mai 
1819.  Rouen.  Courtiers  de  navires  C.  Daudet.  D.A. 
4.  533.  P.P.  19.  2.  31.-8  juin  1821.  Rouen.  Lacet. 
D.A.  4.  533.  D.P.  1.   1181. 

Ces  expressions,  aller  an  devant  des  raisseauT, 
doivent  s'entendre  en  ce  sens,  qu'on  est  censé  aller 
au  devant,  tant  que  les  vaisseaux  ne  sont  pas  amarrés 
dansle  port. —  Même  arrêt. 

1!0.— Les  devoirs  de  la  rcsponsahiliié  des  cour- 
tiers maritimes,  à  l'égard  des  chargeurs,  cessent  dés 
l'instant  où  le  navire  a  levé  l'ancre. — 2  juin  1820. 
Bordeaux.  Cuzol.  D.P.  00.  2.  7. 

m. — Comme  tout  mandataire, le  courtier  garantit 
l'identité  de  son  client  ;  mais  il  ne  garantit  envers 
les  tiers  ni  l'exécution  du  marché  (à  moins  qu'il  n'ait 
excédé  ou  dissimulé  l'cten  lue  de  ses  pouvoirs  (G.  civ. 
1997,  1998  ;  C.  comm.  8j),  ni  les  quantités  et  qualités 
des  marchandises  dont  il  a ,  en  les  vendant,  présenté 
l'échantillon  à  l'acheteur,  quand  d'ailleurs  il  a  agi  de 
bonne  foi.  11  répond  de  l'accomplissement  du  mandat 
envers  ses  cliens,  conformément  aux  art.  1391  etsuiv- 
C.  civ.— Moll.,  n.  594,  595. 

Ils  ne  répondent  pas  des  infidélités  des  rouliers 
qu'ils  ont  employés  de  bonne  foi  ;  mais  ils  doivent 
faire  connaître  ceux-ci  à  leurs  mandans.— 30  therm. 
an  11.  Poitiers.  Godet.— V.  Responsabilité. 

i  12 —Les  courtiers  sont  .sans  qualité  pour  exer- 
cer, en  leur  propre  nom,  les  actions  en  paiement  ou 
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en  revendication  des  marchandises  rendues  Par  leur 
entremise.— 2  brum.  an  13.  Req.  Doua..  Bouly.  D.A. 

1,3  —Le  cautionnement  des  courtiers  est  atfecte 
nar  premier  privilège  à  la  garantie  des  Çondamiia- 
Sons'par  eux^encou-ues  dans  ^^^"^^  ^^^'^^^ 
lions  (Arrêté  29  germ.  an  9,  art.  1-2,  arrête  2o  niv. 
an  13  art.  1er;  c  civ.  -2-02,  „,  7). -Appliquez  ici  ce 
nui  a'  été  dit  v»  Agens  de  change,  sur  les  (ails  de 
charge  propres  à  ces  otficiers  publics. 

là  —  L'encaissement  fait  par  le  courlier  de  com- 
merce du  prix  des  marchandises  par  lui  vendues 
Dour  le  comple  de  son  commettant,  constitue  un  acte 
Se  commissionnaire  et  non  un  acte  de  courtier,  le- 
nuel  ne  confère  aucun  privilège  sur  le  caulionneinent 
de  ce  dernier,  au  préjudice  du  privilège  du  bailleur 
de  fonds.  -14  mai  1832.  Paris.  Lavalade.  D.P.  o2. 
2.  113. 

V  4.  —  Dro!ts  des  courtier.'. 


1,5,  —Les  personnes  étrangères  aux  fonctions  de 
courlier  ne  peuvent  s'y  immiscer  sous  aucun  prétexte. 
Nul  commerçant  ne  peut  confier  ses  opérations  de 
courtage  à  un  autre  qu'à  un  courtier  (sans  preiudice 
du  droit  qua  chacun  de  vendre  par  .soi-memc  ses 
ma'  chandises ,  ou  de  Irailer  de  ses  propres  affaires, 
telles  que  transports,  assurances,  etc.,  avec  les  cour- 
tiers des  autres  parties),  à  peine  de  nullité  des  négo- 
ciations et  de  punitions  sévères  contre  les  usurpateurs 
(L  «8  vent  an  9,  art.  8;  arrêté  27  prair.  an  lo,  art. 
4;déc.  15déc.  1813,  art.  24).— V.  Agens  de  change, 
lie.  —  Le  privilège  des  courtiers  sV tend  non  seu- 
lement à  toutes  les  opérations  de  courtage  qui  ont  lieu 
dans  l'enceinte  de  la  Bourse  et  pendant  son  ouvertu- 
re mais  encore  à  toutes  celles  qui  se  font  sur  la  place 
et'dansla  ville  où  ils  sont  préposés  i  en  telle  sorte  que 
les  négocians  ,  même  commissionnaires,  ne  peuvent 
entrer  en  concurrence  avec  eux  pour  ces  sortes  d'o- 
pérations, faites  hors  la  Bourse  ;L.  28  vent  an  9,  art. 
7;  arrêté  -27  prair.  an  10,  ait.  4;  G.  comm  78).  — 
14  août  1818.  Cr.  r.  Paris.  Froust.  D.A.  4.  527.  D.P. 
18.  1.  498. 

117.  _  11  y  a  conlravenlion  à  la  loi  qui  défend  de 
s'immiscer  dans  les  fondions  de  courtiers,  lorsque  des 
particuliers  non  commissionnés  dirigent  une  vente 
publique  de  meubles,  encore  qu'il  y  soit  procédé  os- 
tensiblement el  en  leur  présence  par  un  huissier.  — 
13  vent,  an  11.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Corlhals.  D.A.  4. 
.^24.  D.P.  5.  1.  eiG. 

lis.— Les  faits  constitutifs  du  délit  de  courtage 
clandestin  n'étant  pas  expressément  détermmés  par 
la  loi,  il  suffit,  pour  que  l'arrêt  de  condamnation  soit 
valablement  motivé,  qu'il  reconnaisse,  en  fait,  que 
le  prévenu  s'est  immiscé  dans  les  fonctions  de  cour- 
tier. —  14  août  1818.  Cr.  r.  Paris.  Froust.  D.A.  4. 
&27.  D.P.  18.  1.  498. 
jf  ll;i. — Le  fait,  par   un    commis  d'une  maison  de 
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lions  peuvent  être  entendus  comme  témoins  contre  les 
prévenus  poursuivis  coireclionnelleinenl. —  Même  ar- 
rêt.—9  mars  18^0.  Ci.  c.  (V.  témoins).— Gonf.  Vin- 
cens,  Lèg.  comm.,  t.  \",  p.  856. 

125.—  Les  individus  qui  se  sont  indûment  immiscés 
dans  les  fonctions  de  courtiers,  sont  sans  action  pour 
le  paiement  de  leurs  salaires  contre  ceux  pour  les- 
quels ils  ont  opéré. —  MoUot,  n.  Clti. 

126.  —  L'individu  condamné  à  des  dommages-inté- 
rêts pour  courtage  clandestin  peut  n'êtn;  pas  admis 
au  bénéfice  de  cession  :  il  est  difficile  de  croire  à  sa 
bonne  foi  (G.  civ.  1208;  G.  comme.  575).—  17  janv. 
1823.  Paris.  P....  D.A.  .0.594.  D.P.  -.4.  2.  105. 

127.  _  Un  courtier  qui  n'allègue  aucun  dommage 
personnel  n'est  pas  recevable  à  intervenir  dans  un 
procès  correctionnel  intenté  à  un  paiticulier  prévenu 
d'exercer  iilét;aleinent  le  coui  tage,  et  dans  lequel  la 
chambre  ues  courlieis  est  partie  civile  par  l'organe 
de  son  syndic— 15  juill.  1826.  Bordeaux.  Imberl.  D.P. 
27.  2.  23. 

1-28.  —  Mollot  pense,  n.  618,  que  néanmoins  un  ou 
plusieurs  courtiers  pourraient  intervenir,  mais  à  leurs 
fiais  et  risques,  dans  le  procès  intenté  par  la  compa- 
gnie, el  le  soutenir  avec  elle. 

12(1.  —  A  Paris,  le  courtage  des  courtiers  de  com- 
merce leur  est  payé  par  le  vendeur,  à  raison  de  la 
moitié  de  1  (r.  par  100  fr.  du  montant  de  la  vente,  et 
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termédiaire  de  deux  courtiers  de  commerce,  celui  de» 
deux  qui  n'a  pu  loucher  son  droit  du  client  qui  l'a 
chargé,  n'est  pas  fondé  à  le  réclamer  contre  son  con- 
frère ou  contre  le  client  de  celui-ci,  à  moins  que, 
comme  il  arrive  dans  quelques  places,  celle  dernière 
partie  ne  fût  seule  tenue  de  la  lolalitê  du  droit.  — 
Mollot.  n.  609. 

158. —  Les  courtiers  de  commerce  ne  connaissent 
que  les  personnes  qui  les  emploient,  sans  avoir  à 
examiner  si  ces  personnes  agissent  pour  elles-mê- 
mes ou  pour  autrui.  —Ainsi,  un  mandataire  est  per- 
sonnellement tenu  envers  le  courtier  qu'il  a  chargé 
de  l'exéculio  i  du  mandat,  lors  nvme  que  le  courlier 
savait  que  son  commettant  n  était  que  le  mandatairs 
d'aulrui  (C.  civ.  1991).  —19  nov.  1812.  Paris.  Doyen. 
D.A.  4.  533.  D.P.   14.  2.  7. 

139. — Les  courtiers  peuvent  toujours  assigner  leur» 
cliens  devant  le  tribunal  civit  dont  ceux-ci  n'ont 
aucun  intérêt  à  décliner  la  juridiction.-  Mollot,  eod. 
—Contra,  Dalloz,  v"  Compétence. 

(40.  —  Ils  peuvent  aussi ,  lorsque  l'opération  dont 
ils  ont  été  chargés  constitue  de  la  part  des  cliens  un 
acte  de  commerce,  les  traduire  devant  la  juridiclion 
commerciale,  qui  leur  offre  une  expédition  plus  ra- 
pide et  des  moyens  d'exécution  plus  certains. —  Mol 
loi,  n.  414. 

141.-  Quant  aux  actions  donl  ils  sont  eux-mêmes 
passibles,  à  raison  des  actes  de  leur  ministère,  elle« 


autant  par  l'acquéreur  (Délib.  du  trib.  de  comm.,  du      sont  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce, 
26  mess,  an   10).  S'il  s'agit  de  ventes  publiques  d'ef-      puis 


fets  ou  marchandises,  faites  aux  termes  de  l'art.  49-2 
C.  comm.,  le  droit  de  courtage  est  déterminé  par  le 
décret  de  181-2,  art.  il  et  12.— A  l'égard  des  courtiers 
d  assurances,  le  tarif  dressé,  conformémenl  à  lordon- 
nauce  du  18  dec.  1816,  fixe  le  droit  à  un  huitième 
pjur  cent  sur  la  somme  assurée,  et  ce  droit  est  paya- 
ble par  ra:«suré;  mais,  dans  l'usage,  c'est  l'assureur 
qui  paie  le  droit  fixé  a  7  et  demi  pour  cent  sur  le  mon- 
tant de  la  prime.— Mollot,  601  el  suiv. 

1  0.— Dans  les  autres  places,  le  tarif  des  droits  de 
toutes  les  classes  de  courtiers  est  soumis  aux  anciens 
usages  ou  réglemens  locaux.— Même  auteur. 

131.  — Il  est  dû  un  droit  de  courtage  au  courtier 
qui  les  réclame  pour  lesrésiliatious  de  marchés,  com- 
me pour  les  ventes  et  les  achats,  nonobstant  l'usage 
où  peuvent  être  les  courtiers  de  n'en  pas  demander 
pour  ces  résiha lions,  -lonov.  1812.  Paris.  Doyen. 
D.A.  4.  552.  D.P.  14.  2.  7. 

152.-  11  est  dû  une  indemnité  au  courlier  pour  les 
soins  qu'il  a  donnés  à  l'expédition  d'un  navire,  dont 
l'affrètement  lui  a  été  retiré  avant  son  chargement; 
mais  la  totalité  du  droit  de  courtage  de  deux  pour  cent 
ne  lui  est  pasdue.— 19  juill.  1831.  Bordeaux.  Viard. 
D.l'.32."2.  172. 

133.— Quoique,  suivant  la  législation  spéciale,  l'ar- 
mateur put  se  dispenser  de  payer  au  courlier  de  com- 
merce qu  il  a  chargé  de  l'affrètement,  certains  frais 
autres  que  ceux  réputés  légaux,  cependant,  s'il  est 
dans  les  usages  du  commerce  que  ces  frais  soient 
payés,  le  couilier  qui  en  a   fait  t  avance   est  en  droit 


puisqu'ils  sont  commerçans. 

§  5. —  cUamhre  syndicale. 

142.  —  Chaque  chambre  syndicale  de  courtiers  eil 
composée  d'un  syndic  et  de  six  adjoints  élus  chaqo* 
année  en  assemblée  générale  et  a  la  majorité  abso- 
lue des  suffrages  (Arr.  29  germ.  an  9   art.  15). 

143.  —  11  n'y  a  qu'une  chambre  pour  les  diverse» 
espèces  de  courtiers  qui  sont  autorisés  à  cumuler,  ou 
réunis  dans  une  même  compagnie. 

Ii4  —  Dans  les  places  où  il  n'y  a  pas  assez  de  cour- 
tiers  pour  former  le  nombre  légal  d'une  chambre  syn- 
dicale, tous  ceux  existant  font  Poffice  de  celte  cham- 
bre. —  MoUol,  n.  637.  . 

l',5  —  L'une  des  principales  allribulions  de  U 
chambre  syndicale  est  de  vérifier  1  aptitude  des  can- 

146  —  Mollot  pense  qu'il  appartient  aussi  à  la 
chambre  syndicale  (et,  s'il  n'y  en  a  pas  à  tous  les 
couriiers  existant  sur  la  placée  de  proc  der  a  la  con- 
s'.aiaiion  des  cours,  prescrite  aux  courtiers  de  com- 
merce et  aux  couriiers  d'assurances.  Il  serait  à  dé- 
sirer qu'une  ordonnance  réglât  le  mode  de  celte  con- 

^  ^47*— Les  certificats  qui  peuvent  Ire  demandés  à 
la  chambre  sur  l'état  des  cours  cotés  à  telle  ou  telle 
date,  sonl  signés,  à  Paris,  par  quatre  membre»,  y 
compris  le  syndic  (ils  devraienl  l'e  re  par  tous)  :  leur 
signature  est  légalisée  par  le  commissaire  de  police, 
foi  est  due  à  ces  certificats.  -  Du  reste,  la  chambre 
tifier  des  cours  qui  ne  seraient 


foi  est  due 

ne  pourrait  coter  ni  cen 


banniie   de  négocier  des  effets   de  commerce  appar-      de  les  répéter  conlie  l'armateur,  alors  surtout  que  ce     pas  sérieux.— Mollot,  n.  641 ,  642. 


tenant  à  celte  maison,  ne  constitue  pas  le  courtage 
clandestin  ou  marronnage.  —  8  juin  1832.  Gr.  r. 
Douai.  Agens  de  change  de  Lille.  D.P.  32.  1.  566. 

120.  Jugé  de  même  que  des  commis  de  négocians 
peuvent  bien  servir  d'intermédiaires  pour  des  achats 
el  ventes  dans  l'intérêt  de  la  maison  à  laquelle  ils 
sont  attachés  ;  mais,  dès  qu'ils  s'entremettent  pour  un 
grand  nombre  de  négocian-,  ils  font  acte  de  courtage. 
—12  avril  1834.  Gr.  r.  Paris.  Corbie.  DP.  34.  1.  237. 
121. — Le  fait  d'avoir  préparé  cl  facilité  des  opéra- 
lions  commerciales,  entre  les  vendeurs  el  les  ache- 
teurs, établit  suffisammmenl  le  courtage  clandestin, 
punissable  par  les  lois,  sans  qu'il  soit  besoiu  d'allé- 
guer des  marchés  conclus  ou  des  actes  signés  en  qua- 
qualilé  de  couriiers  par  les  prévenus.- Même  anêt. 

122— Dans  une  ville  où  l'organisalion  des  agens 
de  change  ;  l  courtiers  de  commerce  esl  demeurée  in 
complète,  cl  où  le  nombre  de  ces  officiers  publics  est 
reconnu  insuffisant,  des  individu*,  prévenus  de  s'être 
livrés  au  courtage  clandestin,  ont  pu  être  excusés, 
sur  le  motif  qu'ils  ont  pu  croire  qu  il  leur  était  per- 
mis de  se  livrer  ail'courliige. — 12  sept.  18-29.  Douai. 
Min.  pub.  G.  Roger.  D.P.  30.  2.  95. 

1-23. — Le  délit  de  courtage  clandestin  peut  donner 
lieu  ctintre  les  dclinquans,  non  seulement  à  une 
amende,  mais  encore  i'i  une  condamnation  en  dom- 
mages-intérêts envers  les  courtiers  d'une  ville,  lors- 
qu'il est  reconnu,  en  fait  qu'il  en  esl  résulté  un  pré- 
judice pour  eux. — 14  août  1818.  Cr.  r.  Paris,  Froust. 
D.A.  4.  5-i7.D.P.  18.  1.498. 

124. —  Ixs  négocians  avec  lesquels  des  individus 
prévenus  de  courtage  clandestin  ont  fait  des  opéra- 


dernier  lui  a  déjà,  au  sujet  d'autres  affrétemens,  payé 
des  droits  semblables. —  Même  arrêt. 

134. —  Les  courtiers-gourmets,  piqueurs  de  vins, 
ne  peuvent  percevoir  d'autres  el  plus  torts  droits  que 
ceux  que  leur  alloue  le  décret  du  i5déc.  i8t3il'usage 
d'en  percevoir  de  plus  loris  et  le  consenlemeul  des 
parties  ne  pouriaieiil  autoriser  les  tribunaux  à  pro- 
noncer une  condamiiulion  à  une  somme  excédant 
celle  établie  par  ce  décret  (léc.  15  déc.  1813,  art.  ;iO). 

—  31  janv.    826.  Civ.  c.  Grandpré.  DP.  26.  i.  197. 
—V.  ordoun.  du  27  sept.  1826. 

Celte  décision  serait  applicable  à  tous  les  couriiers. 

—  Moll.,n.  606. 

155. —  Les  courtiers  ne  peuvent  pas  non  plus  récla- 
mer les  droits  fixés  par  les  tarifs,  lorsque  les  oijéra- 
tions  faites  sortent  de  leuisallributioiis.  Si  ces  opéra- 
lians  leur  ont  occasijnne  des  débours  ou  des  travaux 
appréciables,  il  appartient  aux  tribunaux  de  fixer 
l'indemnité  ad  uri/iinmn,  même  de  la  leur  refuser, 
suivant  les  cas.— l'^'déc.  1829.  Paris.  Camy net.  (.Ar- 
rêt cité  par  Mollot). 

130. — Tous  les  courtiers  ont  la  faculté  de  se  faiiO 
payer  de  leurs  droits  après  la  consommation  de  i  ha-t 
que  négociation,  ou  sur  des  méreoires  qu  ilsfournisseu 
de  trois  en  trois  mois ,  des  negociatioms  faites  par  leur  en- 
tremise aux  banquiers  ,  né,ocians  et  autres,  pour  le 
compte  desquel»  ils  les  ont  faites  (Arrêté  27  prair.  an 
10,  art.  -20  ).  —  Celte  disposition  laisse  les  coui  tiers, 
relativement  à  la  prescription,  dans  les  termes  du 
droit  commun.-  V.  ce  qui  a  été  dit  à  cet  égard,  v» 
Agent  de  change. 

137.— Dans  le  cas  d'une  opération  faite  par  l'in- 


148.  -  La  chambre  syndicale  des  .courtiers  a  qua- 
lité pour  agir  civilement  dans  lin  eret  de  la  com- 
pagnie -I9  août  .834.  Cr.r.  laris.  Courtiers  de 
commerce  G.  Paulmier.  D.P.  34.  1.411. 
T49  --  La  chambre  syndicale  des  courtiersde  com- 
merce peut  être  déclarée  Qe  pouvoir,  en  cet  equa- 
lilé,  c'est-à-dire  en  tant  qu'elle  repf'^^''.'''«;*«?','°\^!'?! 
généraux  de  la  communauté  des  coui  lers  e  re Jesee 
par  les  infractions  reprochées  a  quelque»  "'emû'C» 
rtP  la  compagnie,  et  résultant,  par  exemple,  de  ce 
qulu  aTaîlnl  habituellement  accorde^des  remises 
de  courtage,  el  se  seraient  personnellement  '"'eies- 
sés  à  des  actes  de  commerce.  En  conséquence,  a 
chambîe  syndicale  peui  .Ire  déclarée  non  recevabe 
à  intervenir,  comme  partie  civile,  dans  >es  poursm 
tes  dirigées  contre  les  courtiers  contrevenans.-Meme 

'"Li'queslion  résolue  par  cet  arrêt  Pr-lsenjail  de» 
difficu  tes;  la  cour  a  pens-,  en  se  reteran  a  'appr* 
Sonde  la  cour  royale  que  le  Proj»d|ce  ep^ouje 
par  la  compagnie  était  trop  faible  P»"^  JUstU'er  «o» 
action,  ou  plutôt  il  lui  a  paru  que  dans  la  reafile 
des  chose»  ce  préjudice,  n'existait  pas;  elle  a,  oe» 
fors,  t  par"  ce  se^it^motif;  déclaré  son  acUon  non  re- 
cevable: c'est  lapplication  du  .l>roÇ''f^'.Si  „  "rau 
rét,  point  d'action.  -  loutefois,  la  d«"S  «u  p  r^^^^^^ 
oppo^sée  à  celle  rendue  par  la  chambre  '«m  elk 
dans  l'allaire  des  pl'armac.ns.-V  nos  observaiou* 
et  l'arrêt  de  cette  chambre,  rendu  sur  It.  conclusuins 
conformes  du  proc-general  Dupin.  D.l .  00.  1.  -•" 
-V.  aussi  Ac  ion  cMIe^  «ndicat  de  courtier*, 

et^SSelernrbre^VparSt'^pas  comporter  eetu 
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organisation,  im  court ier  peut  agir  individuollement 
pour  s'opposer  aux  empièlemens  des  comraissaires- 
prlsour». —  r»l  déc    ISi;»  Caeu    Liais.  l).l\  30.  -2.  285. 

ISt.  —  Un  courtier  de  commerce  peut  être  indivi- 
duellemeot  attaque  pour  un  acte  qu'on  soutient  ne 
pas  rentrer  dans  les  attributions  de  sa  charge.  —  Spé 
ciatement  ,  lu  pourvoi  eu  cassation  contre  un  arrêt 
qui  prononce  sur  uuc  contestation  qui  intéresse  la 
compagnie  des  conricrs  tout  entière,  est  valablement 
formé  contre  celui  de  ces  couiliers  qui,  par  un  acte 
individuel,  a  donuc  naissance  à  lu  coiilestuliou,  alors 
jurtout  qu'il  a  seul  figuré  en  première  instance  et  en 
appel,  sans  aucu  le  mise  en  cause  do  la  corporation  à 
laquelle  il  appai  lient. —  10  juin  1823.  Civ.  r.  Rouen. 
Comniissaires-priseurs  du  Havre.  D.P.  iô.  \.  2C5. 

—  V.  .Actes  de  comm..  Agent  de  change,  Animaux  , 
Cautionnement  de  lonct  publ.,  Ccrtiiicut  de  Touct., 
Commerçant,  Commissionnaire,  Compét.  adm.  , 
Compte  courant,  Conlr.  par  corps,  Knreg.,  Escro- 
querie, Faillite,  Faux,  Société  comm.,  Vente  publ. 
Ùe  meubles. 
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94,  s.  113,  s. 

Courtier.  12.  —  d'assu- 
rance, 33,  s. —  gourmet. 
13,  70,  s.  130. —  inter- 
prète.60,  s. — maritime. 
109,  9. 

Crayon.  74. 

Cumul.  14. 

T)estitution.  20,  90,  97,  s. 

Dommages- intérêts.  I2ï. 

Droits  civils.  17,  s. 

Douanes.  53,  03,  s. 

Echantillon,  m. 

Effet  de  commerce  (  man- 
dat). 54. 

Election.  23. 

Encaissement.  115. 

Endossement.  95. 

Enregistrement.  32,  40. 

Etranger.  18. 

Expertise.  70. 

Faillilc.  7,  19,  38,  s.  103, 


Fonctionnaire.  0. 

Fret.  153. 

Huissier.  117. 

Incompatibilité. 89,  s. 

Individualité.  Hi. 

Intérêt  (action).  148. 

Intermédiaire.  88. 

Interprète.  9,  00,  s. 

Intervenlion.  127. 

Jeu  do  bourse.  100,  s. 

Liberté    des  professions. 
113. 

Mandat.  54,  82,  111,  112, 
138. 

Marché  à  terme.  107,  s. 

Meuble.  44. 

Mineur  émancipé.  18. 

Ministère  forcé.  102. 

Motif.  51. 

Kombre.  5,  16. 

domination.  =23,  s. 

Kolaire.  39. 

Nullité  (défense).  89. 

Obligation    personnelle. 
88,  s. 

Octroi.  62,  s. 

OUlcier  public.  6,  53. 

Papier  libre.  74. 

Patente.  54. 

Peine.  94. 

Permission  du  juge.  49 , 
suiv. 

Prescription.  79,  136. 

Présentation    (  droit  de  ). 
28,  s. 

Prête-nom.  94,  s. 

Preuve   certaine.    72,  s. 
84,  147.— littérale.  58. 

Privilège.  23. 

Prohibition.  89. 

Protestation.  7. 

Récépissé.  82. 

Récidive.  20. 

Refus.  102. 

Registre  (date).  75.—  (ex- 
trait) 78. 

Réquisition.  97. 

Responsabilité.  110. 

Réunion.  100. 

Salaire(action).t23. — (in- 
divisibilité) 132. 

Secret.  8. 

Serment.  53. 

Signature.  83,  s. 

Société.  91,  s. 

Successeur.  27 ,  s. 

Syndic.  142,  s. 

Tarif.  101,  129,  s. 

Témoin  (intérêt).  124. 

Teneur  de  livres.  93. 

Traduction.  68. 

Transport.  12. 

Usage  du  commerce.  133. 
—  local.  72. 

Vente  publique.  38,  s.  85, 
117. 
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COUT.  —  Se  dit  des  frais  occasionnés  par  la  passa- 
tion d'un  acte.  —  V.  Kxploil,  Fra  s.  Honoraires. 
COUTEAU.  —  V.  Armes. 

COLTELIEU. —  V.  Marque  ,  Propriété    industrielle. 
COUTUME.  —  V.  Lois,  Usage.-  V.  aussi  Cassation, 
Caution,  Communauté  ,  Contrat  de  mariage.  Féo- 
dalité, Hypothèques,  Prescription,  .Servitude. 
COLTlMi;   l)K  JNORMAJSUIE.  —  V.  Conunerçans  , 

Dot,  Succrsaion. 
COlJVEiNT.  —  V.  Etablissement  religieux. 
COUVERTURE.  —  V.  Agent  de  change. 
CRAINFE.  —  V.  Excuse,  Obligation,  Violence. 
CRAliNTE  D'ËMGTION.   —   V.    Appel,   Garantie, 

Vente. 
CR  <  YON.  —  V.  Courtier,  Exploit. 

CREAjNCES. — Se  dit  du  droit  que  l'on   a   contre 
quelqu'un  d'exiger  une  choses  les  créances  sont,  sui- 
vant les  causes  dont  elles  procèdent,  mobilières,  im- 
mobilières, chirographair.s  ,  personnelles,  hypothé- 
caires.— V.  Action,  Compensation,  Condition, "Créan 
cicr,  Obligation,  Preuve  littérale. 
CRÉANCE  ALTERKATINE.- V.  Communauté,  Obli- 
gation. 
CREANCE  ÉVENTUELLE.— V.  Condition,   Obliga- 
tion.—V.  aussi  Enregistrement,  Hypothèques. 
CREANCE  EXIGIBLE.  —   V.  Paiement.  —  V.  aussi 

Charle-parlie,  Prêt,  Saisie  immobilière. 
CREANCIER.  —  V.  Obligation,   Preuve    littérale  et 
l'article  du  D  G.  suppl.   —  V.  aussi  Abus  de  con- 
fiance ,  Acquiescement ,  Action ,  Agent  de  change, 
Alimens  ,  Appel,  Appel  incident,  Arbitrage,  Assu- 
rance   maritimes  ,  Aveu  ,  Capitaine  ,  Certificat  de 
fonctionnaire ,    Cession  de  biens  ,  Choses  ,    Chose 
jugée.  Commissionnaires,  Communauté,  Commu- 
nes ,     Compétence     administrative  ,     Compétence 
commerciale,  Compte  de  communauté.  Contrainte 
par  corps,  Contributions,  Date  ,    Désaveu ,  Désiste- 
ment, Dot  ,  Enregistrement     Fabriques    Faillite. 
Garantie,  Hypothèques  ,  Louage,  Mandat,  Ordre, 
Partage,  Péremption,  l'rescripii  n,  Kapport,  Saisie- 
exécution  ,  Séparation  de  patrimoines.  Servitude, 
Société  commerciale,  Substitution,  Succession,  Suc- 
cession bénéficiaire.  Surenchère,  Théâtres,  Traite- 
ment, Usufruit,  Vente,  Vol. 
CRÉANCIER  CHIHOGRAPHAIKE.  —  V.  Preuve  lit- 
térale. —  V.  aussi  (oiiimunauté.  Date,  Dot,  Hypo- 
thèques ,  Louage    Ordre,  Partage,  Saisie  immobi- 
lière, Séparation  de  patrimoines,  Subrogation,  Suc- 
cession ,  Surenchère,  Tierce-opposition. 
CRÉANCIER    HYPOTHÉCAIRE.  —  V.   Dot,  Hypo- 
thèque, Intervention,  inscript.  hvpoth. ,  Ilypoth., 
Louage,  Ordre,  Privilf  ge.  Saisie  iinmob.,  Sépar.  de 
patrim..  Tierce  opposition. 
CRÉANCIER   POSTÉI^IEUR.  -  V.  Donation,   Ga- 
rantie, Saisie-arrêt,  Subrogation,  Surenchère. 
CREANCIER    POURSLI VANT.    —  Se  dit   de    celui 
qui  poursuit  une  saisie-immob.  ou  un  ordre.  —  V. 
ces  mots. 
CREDIT.  —  V.  Commissionnaire,  Contributions,  Hy- 
pothèques, Vol. 
CRÉD,1T  IMAGINAIRE.  —  V.  Escroquerie. 

CREDIT  LEGISLATIF.  —  1.  —  On  désigne  sous 
ce  nom  les  allocations  ou  impôts  anticipés  faits  par 
les  pouvoirs  de  l'état  pour  satisfaire  à  des  dépenses 
prévues  ou  imprévues.  —  I!  y  a  des  crédits  extraor- 
dinaires, provisoires  et  supplémentaires.  —  On  a  ex- 
posé à  larlicle  •■«ntribut'ons  directes  la  législation 
et  la  jurisprudence  en  matière  d'impôt.  On  va  indi- 
quer les  lois  rendues  Jepuis  la  révolution  de  ISôO,  en 
matière  de  crédits. 

2.  —  Crédit  extraoriinnirc.  —  Loi  qui  ouvre  au 
ministre  de  lintérieur  un  crédit  extraordinaire  de 
cinq  millions  sur  l'exercice  1850  (^8  sept.  1830).— D.P. 

30.  3.  6. 

3.  —  Loi  relative  à  un  crédit  extraordinaire  de 
trente  millions  pour  secours  au  commerce  (17  oct. 
1850).  —D.P.  T^0.  3.  7. 

4.  —  Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  de 
deux  millions  pour  les  canaux  (3  oct.  183i).  —  D.  P. 

31.  5.  50. 

5.  —  Loi  portant  allocation  d'un  crédit  de  dix-huit 
millions  pour  travaux  d'utilité  pul)lique  (0  nov.  1851). 
—  D.P.  51.  3.  30. 

C.  —  Loi  portant  allocation  d  un  crédit  extraordi- 
naire de  deux  millions  pour  faire  face  aux  dépenses 
résultant  des  mesures  à  prendre  et  des  secours  à  dis- 
tribuer pour  combattre  la  propagation  des  épidémies 
(13  avril  183  •).  —  D.P.  32.  3.  53. 

7.  —  Loi  qui  accorde  un  crédit  extraordinaire  de 
trois  millions  pour  secours  aux  étrangers  réfugiés  en 
France,  et  un  crédit  de  cinquante  mille  francs  pour 
secours  à  M.  Cochrane  (2t-28  avril  1832'». — D.P.  3J. 
5.  47. 
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«•'—  l-oi  portant  allornlion  d'un  crédit  extraor- 
dinaire de  cinq  cent  mille  francs  pour  secours  aux 
étrangers  rehigies  en  France,  et  pour  indemnités  de 
roule  a  repartir  entre  les  Polonais  sans  ressource» 
(21--28  avril  183-2I.— D.P.  32.  5.  47. 

9.— La  loi  portant  allocation  d'un  crédit  extraor- 
dinaire d'un  million  cinq  cent  mille  francs  pour  corn- 
plément  des  dépenses  .secrètes  de  1832  (21 -■>8  avril 
1832).— D.P.  52.  3.  47.  ' 

\tt.— Crédit  p mnioire. -Loi  qui  ouvre  des  crédits 
provisoires  pour  l'exercice  1850  1 12  déc.  1830)  — D  P 
51.  3.  8.  '  J-         •    ■ 

H.— Loi  qui  autorise  la  perception  des  impôU 
pour  le  secondtrimestre  de  1852,  et  ouvre  aux  minis- 
tres un  crédit  provisoire  de  deux  cent  quarante  mil- 
lions (,17  mars  1852).— D.P.  32    3.  18, 

\^2— Crédit  .siippléwontuiro.— Loi  sur  les  crédita 
supplémentaires  pour  les  dépenses  de  l'exercice  d» 
1830  15  janv.  1831).- D.P.  31.  3.  10. 

<3.--Loi  p)rtant  allocation  d'un  crédit  supplémen- 
taire de  cm,]  cent  mille  francs  sur  l'exercice  de  18.-51 
pour  la  continuation  des  travaux  de  la  nouvelle  salle 
de  la  séance  de  la  chambre  des  députés  (U  nov.  18^1). 
D.P.  31.  3  33. 

11.— Loi  qui  accorde  au  ministre  de  la  guerre  un 
crédit  supplémentaire  sur  l'exercice  I83l  (-28  féT 
1832).— D.P.  32.  3.  11.  ^ 
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Canaux.  4.  Etrangers  réfugié».  8. 

Chambre  des  députés.  13,  Loi.  9. 

Dépenses  secrètes.  9.  Secours.  3   7 

Epidémie.  6.  Travaux  publics.  3. 

CRÉDIT  OUVERT.-V.  Agent  de  change,  Caution, 
Commerçant,  Contrainte  par  corps.  Délégation  Ef- 
fets de  commerce.  Enregistrement,  Hvpoth.  cout  . 
Transport.  ' 

rRimxrnp  ^^^vP^^"^—  ''''  f'«"fihutions  directes. 
CREDITEUR.— V.  Compte  courant,  Faillite 
CREDULITE.- V.  Escroquerie. 
CREPUSCULE.— V.  Vol. 
CRIÉES.—  V.  Navire,  Saisie-immobilière. 

CRIEUR— DISTRIBUTEUR.-i._Sedit  des  per- 
sonnes  dont  la  profession  est  de  crier,  vendre  ou  dis- 
tribuer des  écrits  dessins,  ou  emblèmes,  etc.,  sur  la 
voie  publique. 

2.  -La  législation  de  la  matière  se  trouve  auiour- 
dhui  dansles  loisdeslOdéc.  1850  et  10  fév.  1834 
sur  les  crieurs  publics  (D.P.  50.  3.  57;  ôi.  5.29)  et 
dans  celle  du  8  avril  185I,  sur  la  procédure  en  rna- 
tiere  de  délits  de  la  presse,  d'affi  hage  et  de  criaee 
pubhcs.-D.P.  51.  ô.  21.- V.  aussi  Afficheur. 

3.—.-  Quiconque  veut  exercer,  même  temporaire- 
ment, la  profession  de  crieur,  vendeur  ou  distribu- 
teur sur  la  voie  publique,  d'écrits,  dessins  ou  em- 
blèmes imprimés,  lithographies,  autographiés,  mou- 
es, graves  ou  a  la  main,  doit  préalablement  en  faire 
la  déclaration  devant  l'autorité  municipale,  en  obte- 
nir la  permission  de  cette  autorité  ,  et  indiquer  son 
domicile  »  (,L.  10  déc.  1850,  art.  2,  et  10  fév.  l8-,4}. 

4.-- L'autorisation  doit  être  délivrée  par  le  pouvoir 
municipal  du  lieu  où  1  on  veut  cxcercer,  même  lein- 
poraiiement,  la  profession  de  crieur,  vendeur  ou  dis- 
tributeur sur  la  voie  publique.  Ine  autorisation  déli- 
vrée par  une  autre  municipalité  ne  suffirait  pas  (Per- 
sil, rapporteur  de  la  loi  du  16  fév.  1854). 

3.— A  Pari  ,  elle  doit  être  délivrée  par  le  préfet  de 
police,  et  non  par  les  maires. 

C— Cette  autorisation  peut  être  retirée  '  L.  10  fér 
1834,  art.  1er). 

7. — Le  crieur,  vendeur  ou  distributeur  qui  chanfe 
de  domicile,  doit  renouveler  .sa  déclaraiion  (L.  iO 
déc.  1-51,  art.  2). 

8.— Les  dispositions  ci-dessus  sont  applicables  aux 
distri!)uteurs  de   simples   adresses. —  D.P.    35.      2. 

9.  .—Aux  chanteurs  sur  la  voie  publique  (L.  16  fév. 
18>4,  art.  le-).  Les  tri  lunaux  sont  appréciateurs  des 
laits  et  circonstances  qui  pourraient  constituer  l'exis- 
tence de  cette  profession. 

10.— Le  défaut  de  déclaration  de  la  part  de  celui 
qui  veut  exercer  temporairement  la  profession  de 
crieur,  vendeur  ou  distributeur  d  écrits  sur  la  voie 
publique,  et  le  défaut  d'indication  de  son  domicile, 
le  rendent  punissable,  par  la  voie  ordinaire  de  police 
correctionnelle,  d'une  amende  de  23  à  200  fr.  et 
d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois,  cumn- 
lalivement  ou  séparcinenl(L.  10  déc.    1830,   art.  7). 
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il.  — «Toute  contravention  à  la  disposition  qui 
prescrit  une  autorisation  préalable  est  punie  d'un 
emprisonnement  de  six  jours  à  deux  mois  pour  la 
première  fois,  et  de  deux  mois  à  un  an  en  cas  de  ré- 
cidive. Les  conlrevenans  doivent  être  traduits  devant 
les  tribunaux  correctionnels,  qui  peuvent,  dans  tous 
les  cas ,  appliquer  les  dispositions  de  l'art.  405  C. 
pén.  »  (L.  i(j  fév.  1834,  art.  2). 

12.  —  La  disposition  de  cet  article  est  remarquable 
en  ce  qu'il  déroge  au  droit  commun ,  d'après  lequel 
la  peine  de  la  récidive  n'est  applicable  qu'autant 
qu'une  première  condamnation  sest  élevée  à  plus 
d'une  année  d'emprisonnement.  —  Uuvergier,  t.  ôO  , 
p.  10,  note. 

15.  —  Le  rapporteur  à  la  cîîambre  des  députés 
avait  pensé  que  ces  peines  sont  indépendantes  de 
celles  que  pourrait  encourir  le  crieur  comme  com- 
plice d'un  écrit  ju^;é  coupable,  parce  que  ces  peines 
seront  toujours  appliquées  par  la  police  correction- 
nelle. Sans  douta  le  délit  d'avoir  ciié  sans  autorisa- 
tion un  écrit  quelconque  ,  même  non  coupable,  et  la 
complicité  du  délit  ou  du  crime  commis  par  l'auteur 
d'un  écrit  coupable,  sont  deux  choses  distinctes. 
Mais  la  disposition  du  coite  d'instruction,  qui  porte  , 
qu'en  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou  délits 
la  peine  la  plus  forte  sera  seule  appliquée ,  ne  doit 
pas  être  méconnue.  Ainsi ,  celui  qui  serait  reconnu 
coupable,  1»  de  complicité  d'un  déiit  d'offense  contre 
le  roi,  et  2°  d'avoir  exercé  la  profession  de  crieur 
sans  autorisation,  ne  devrait  être  puni  que  de  la 
peine  prononcée  contre  le  premier  délit.  11  eit  vrai 
qu'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  15  juin  1821 
(D.P.  19.  1.  581^,  parait  dire  que  le  cumul  des  peines 
est  autorisé  en  matière  correclionnelle.  Cette  doctrine 
serait  fondée  sur  ce  que  l'art.  5Go  est  placé  dans  le 
litre  relatif  aux  cours  d'assises;  mais  d'abord,  c'est 
devant  les  cours  d'assises  aujourd'hui  que  sont  pour- 
suivis tous  les  délits  de  la  presse,  et  si  le  délit  d'avoir 
exercé  la  profession  de  crieur  sans  autorisation  était 
connexe  à  un  délit  de  presse ,  il  devrait  être  porté 
avec  lui  devant  la  cour  d'assises;  puis,  on  sait  que 
des  dispositions  qui,  par  la  rubrique  sous  laquelle 
on  les  a  placées ,  sembleraient  exclusivement  rela- 
tives au  grand  criminel,  s'appliquent  aussi  aux  ma- 
tières correctionnelles. —  V.  notamment  l'art.  575, 
sur  le  délai  du  pourvoi  en  cassation.  Enfin,  en  lisant 
l'arrêt  toiil  entier  de  la  cour,  on  voit  que  l'une  des 
peines  était  pécuniaire  et  l'autre  corporelle,  et  que 
c'est  celte  circonstance  qui  a  détermine  la  cour  à  au- 
toriser le  cumul.  —  Duvergier,  eod. 

Î4.— Comme  on  le  voit,  d'après  le  système  de  la 
lui,  il  est  permis  de  crier,  vendre  et  distribuer  après 
avoir  obtenu  une  autorisation  de  l'autorité  munici- 
pale. Toutefois,  les  journaux,  feuilles  quotidiennes 
ou  périodiques  les  jugcmens  et  autres  actes  d'une 
autorité  constituée,  ne  peuvent  être  annoncés  dans 
les  rues,  places  et  autres  lieux  publics,  autrement 
que  parleur  titre.  Aucun  autre  ccrit  imprimé,  litho- 
graphie, gravé  ou  à  la  main,  ne  peut  être  crie  sur  la 
voie  publique  qu'après  que  le  crieur  ou  distributeur 
a  fait  connaître  à  l'autorité  municipale  le  titre  sous 
lequel  il  veut  l'annoncer,  et  qu'après  avoir  remis  à 
cette  autorité  un  exemplaire  de  cet  écrit  (L.  10  déc. 
1850,  art.  5). 

15. — Le  visa  du  commissaire  de  police  sur  un  écrit 
qu'on  se  propose  de  crier  snr  la  voie  publique  peut 
bien  être  un  mode  de  prouver  la  présentation  de  cet 
écrit,  et  de  conlaler  la  formalité  du  dépôt  exigé  par 
l'art.  5  de  la  loi  du  18  déc.  1850;  mais  il  n'est  pas 
exclusif  de  tout  autre  mode. 

...Et  spécialement,  il  suffit  que,  de  la  présentation 
d'un  écrit  au  commissaire  de  police,  une  cour  royale 
ait  tiré  la  conséquence  que  le  crieur  a  accompli,  au- 
tant qu'il  était  en  lui  les  formalités  de  l'art.  5, 
pour  que  la  vente  de  cet  c  crit,  sur  lequel  le  com- 
missaire de  police  a  refuse  d'apposer  son  visa,  sous 
le  prétexte  qu'il  n'était  pas  timbré,  ne  puis  se  être 
réputée  faite  en  contravention  à  la  loi.  —  22  nov. 
18:5.  Cr.  r.  Paris.  IMin.  pub.  C.  Delente.  D.P.  54. 
1.  0. 

Cela  paraît  bien  jugé.  Ce  n'est  pas  que  nous  ad- 
mettions l'assertion  de  Dupin,  dans  cette  affaire,  sui- 
vant l'ojiinion  duquel  le  visa  facultatif  serait  le  réta- 
blissement de  la  censure  préalable  que  la  loi  du  10 
déc.  1850,  conforme  en  cela  à  la  charte  de  la  même 
année,  a  voulu  abolir  ;  car  il  nous  semble  que  l'état 
des  colporteurs  et  cricurs  publics,  ainsi  que  les  condi- 
tions auxquelles  ilsidoivent  être  astreints,  sont  essen- 
tiellement dans  le  domaine  du  législateur,  alors  qu'il 
ne  juge  pas  à  propos  de  s'en  remettre  à  cet  égard 
aux  municipalités.  Mais  la  loi  est  évidemment  insuf- 
fisante ;  elle  aurait  du  prescrire  un  mode  de  cons- 
tatation uniforme  ,  et  le  rendre  obligatoire  pour 
l'autorité.  11  est  bon  que,  dans  les  choses  qui  exc- 
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tant  des  collisions  entre  les  citoyens  et  le  pouvoir,  la 
règle  soit  fixe  et  incontestable  Disons  aussi  que  si  la 
loi  est  silencieuse,  c'est  un  devoir  pour  l'autorité  de 
l'exécuter  avec  loyauté,  avec  facilité,  et  non  dans  un 
esprit  de  mesquine  tracasserie, 

16.  —  La  vente  ou  distribution  de  faux  extraits  de 
journaux,  jugemens  et  actes  de  l'autorité  publique, 
est  défendue,  et  sera  punie  des  peines  ci-après  (L.  10 
déc.  1850,  art.  4),  savoir  :  d'une  amende  de  23  à  SOO 
fr.  et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois 
curaulativement  ou  séparément...,  sans  préjudice, 
des  autres  peines  qui  pourraient  être  encourues  par 
suite  des  crimes  et  délits  résultant  de  la  nature  même 
de  l'écrit  (art.  5). 

17. — La  connaissance  de  ces  délits  est  attribuée  aux 
cours  d'assises  fart.  G),  devant  lesquelles  il  est  procédé 
comme  en  matière  de  délits  de  la  presse.— V.  Allicheur, 
Eifets  publics.  Presse. 
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CRUCHE.  —  V.  Contributions  indirectes. 
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Charte-partie. 
CUIVRE. — V.  Confiscation,  Fausse  monnaie.  Mines. 

Monnaie.     , 
CULPABILITE.   —  V.  Cour   d'assises.  —  V.  aussi 
Chose  jugée,  Corapct.  crim..  Complicité,  Condam- 
nation, Frais,  Jugemens,  Peine,  Preuve,  Tentative, 
Voirie. 
CULTE  (1).  —  1.  —  C'est  l'honneur  rendu  à  la  Di- 
vinité. Le  culte  est  intérieur  ou  extérieur  ;  le  culte 
intérieur  ne  consiste  que  dans  la  pensée  qui  s'élève 
vers  le  Créateur  :  il  n'est  soumis  à  aucune  loi  hu- 
maine. Le  culte  extérieur  est  la  pratique  publique  ou 
privée  des  actes  prescrits  par  les  dogmes  de  telle  ou 
telle  crojance  religieuse.  Celui-ci  est  soumis  aux  lois 
de  police. — D.A.  i.  534,  n.  1. 

§  i". — Organisation  des  cultes  dans  leurs  rapports 

avec  le  povvoir  civil. 
§  2.  —  Liberté  des  chIIos. 
§  5.  —  Entraves   ait.   libre   exercice  des  évites.  — 

Outra ijcs  à  la  rclitjinn. 
%  4.  —  Autorité  cl  discipline  ecclésiastiques. 
;$  5.  —  Appel  comme  d'abus: 
§  G.  —  Troubles  apportés  à  Vordre  public  par  les 

ministres  des  cultes,  dans  l'exercice  de  leur  mi- 

nisicre. 
l  7.  — ^Poursuites  judiciaires  contre  les  mifiistres 

du  culte. 

%  1". — Oryanisatioîi  des  cultes  dans  leurs  rap- 
ports avec  le  pouvoir  civil. 

2.  —  Le  pouvoir  temporel  peut  intervenir  de  trois 
manières  dans  les  affaires  ecclésiastiques  :  1»  il  peut, 
sans  s'occuper  des  religions,  sans  les  favoriser  ni  les 

■;l)  Rapprochez  di;  cet  nrlicîe  celui  du  D.G.  supp!. 
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contrarier,  prendre  des  mesures  de  police  pour  qoc 
l'exercice  des  cultes  ne  trouble  jamais  l'ordre  pu- 
blic ;  2»  il  peut  s'unir  et  se  confondre  avec  l'aulerité 
spirituelle;  3»  il  peut  s'allier  avec  elle;  les  deux  pou- 
voirs n'ont  alors  de  dépendance  mutuelle  que  relati» 
vement  à  l'objet  de  leur  alliance.  — D.A.  4.  53+,  n.  2. 

3.  —En  France,  les  institutions  civiles  ne  sont  res- 
tées complètement  étrangères  aux  cultes  que  pendant 
la  durée  de  la  loi  du  7  vend,  an  4  ;  et  les  deux  pou- 
voirs n'y  ont  jamais  élé  non  plus  réunis  dans  la 
même  main.  — D.A.,  eod.,  n.  3. 

4.  —  L'autorité  temporelle,  souveraine  régulatrice 
des  actions  de  Thomme,  a  le  droit  d'intervenir  et  de 
veiller  à  ce  que  le  culte  n'éprouve  aucun  changement 
capable  de  compromettre  l'ordre  social.  —  D.A.  4. 
530,  n.  G. 

5.  —  Dès  les  premiers  temps  de  la  monarchie  ,  les 
rois  de  France  ont  usé  de  ce  droit  ,  et  montré  une 
grande  vigilance  pour  le  maintien  des  règles  ecclé- 
siastiques; de  là,  leur  titre  de  prolecteur  des  saints 
canous,  ù'évôque  extérieur.  —  En  cette  qualité,  les 
rois  protègent  la  discipline  et  les  canons  contre  le 
souverain  pontife  lui-même;  c'est  pourquoi  aucune 
bulle,  aucun  bref  du  pape  ne  peut  recevoir  d'exécu- 
tion en  France,  qu'avec  l'autorisation  du  gouverne- 
ment.—D.A.  4.  556,  n.  7,  8. 

G.  —  Deux  prim  ipes,  souvent  désapprouvés,  mais 
jamais  formellement  condamnés  par  la  cour  de  Ro- 
me, ont  été  universellement  admis  en  France  ;  ces 
deux  principes  sont  :  1»  que  la  puissance  temporelle 
des  rois  est  indépendante  de  l'église;  2»  que  le  pape 
n'est  pas  infaillible,  et  que  l'autorité  des  conciles  est 
supérieure  à  la  sienne.  Toutes  les  libertés  de  l'église 
gallicane  ne  sont  que  les  conséquences  de  ces  deiiT 
règles  fondamentales.  — D.A.,  eod.,  n,  9. 

7.  —  Ces  libertés  furent  compromises  par  le  con- 
cordat de  1517  entre  François  i"  et  le  pape  LéonX. 
Mais  ce  concordat ,  reçu  avec  défaveur  par  la  nation, 
n'obtint  l'approbation  ni  de  la  magistrature  ni  du 
clergé  lui-même.  La  Sorbonne  continua  d'enseigner 
les  principes  gallicans  (Dèclar.  duroi,  du8  mai  i065'. 
— D. A.,  eod. ,  n.  10  et  note  1". 

8.  Enfin  ,  en  1682  ,  une  déclaration  du  clergé  de 
France  consacra  énergiqueraent  les  libertés  et  fran- 
chises de  l'église  de  France.  —  D.A.  4.  557,  n.  H  el 
note  2. 

Celte  déclaration  fut  enregistrée  au  parlement  de 
Paris  en  vertu  d'un  édit  du  23  mars  1082  ,  et  devint 
dès  lors  loi  de  1  état.  —  Eod.,  note  5. 

10.  —  Pendant  la  durée  de  la  révolution  française, 
la  loi  du  12  juin.  1790,  la  constitution  de  l'an  5,  et 
la  loi  du  7  vend,  an  4  réglèrent  l'exercice  des  cultes  ; 
mais  cette  dernière  loi ,  qui  reconnaissait  la  liberté 
absolue  des  cultes,  paralysait  ce  principe  par  des  con- 
ditions de  police  fort  gênantes  :  le  législateur  sem- 
blait tolérer  la  religion  comme  un  mal  qu  il  ne  pou- 
vait empêcher. —  Fav.,  Rép.,  v»  Cultes,  p.  786;  D.A. 
4.  557,  n.  12. 

H. —  Le  gouvernement  consulaire,  voulant  rétablir 
le  culte  catholique,  conclut,  le  15  juill.  1801  (2G  mess, 
an  9),  un  concordat  avec  le  Saint-Siège.  Ce  concor- 
dat fut  publié  comme  loi  de  l'état,  le  8  avril  1802  (18 
germ.  an  10),  en  même  temps  qu'un  règlement  orga- 
nique rédigé  par  les  ordres  du  gouvernement. —  D.,\. 
4.  557,  n.  t3  et  538,  note  l"'. 

12. —  D'après  les  art.  4  et  5  de  ce  concordat,  c"e>t 
le  chef  du  gouvernement  qui  nomme  aux  évêchés 
vacans,  et  l'inslilulion  canonique  est  ensuite  donnée 
par  le  Saint-Siège. 

15. —  Parmi  les  principaux  articles  du  règlement 
organique  du  8  avril  1802,  on  remarque  les  suivans  : 

ArL  1".  Aucune  bulle,  bref,  rescrit,  décret,  man- 
dat, provision,  signature  servant  de  provision,  ni 
autres  expéditions  de  la  cour  de  Rome,  même  ne 
concernant  que  les  particuliers,  ne  pourront  être  re- 
çues, publiées,  imprimées,  ni  autrement  mises  à  exé- 
cution, sans  l'autorisation  du  gouvernement. 

14.  —  Ainsi,  les  tribunaux  ne  peuvent  puiser  dans 
un  bref  du  paie ,  non  autorisé  par  le  gouverne- 
ment, un  motif  pour  interdire  le  mariage  à  un  prêtre. 
—  16  oct.  1809.  Civ.  c.  Charouceuil.  D.A.  lo.  56. 
D.P.  10.  1.  466. 

15.  —  Sont  punis,  comme  coupables  de  crime  ton- 
dant à  troubler  l'état  par  la  guerre  civile ,  ceux  qui , 
par  des  vuies  clandestines,  ont  provoqué,  transmis  ou 
communiqué  un  bref  adressé  par  le  pape  à  un  arche- 
vêque ,  bref  rejeté  comme  contraire  aux  lois  du 
royaume  et  à  la  discipline  ecclésiaslique.  —  25  jonv. 
1811.  Décret. 

IG. —  <(  Art.  4.  Aucun  concile  national  ou  métro- 
politain, aucun  synode  diocésain,  aucune  assemblée 
délibérante  n'aura  lieu  sans  la  permission  expresse 
du  gouvernement. 

»   kïX.   45.  Aucune  cérémonie  religieuse   c'aura 
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lieu  liori  dci  édifies  consacres  au  culte  calholique  , 
(iuiis  les  villes  oCi  il  y  a  des  (eiiiples  destinés  à  dilTc- 
rens  cultes.  » 

17.—  C'est  par  des  arrêtés  de  police  que  lautorilé 
livile  détermine,  dans  le  sens  do  Tari.  4i  de  la  loi 
d'j  10  gcrni.  an  10  ,  ce  que  c'e>t  (iniin  culio  et  un 
leiiiple. —  3  mai  1833.  Arrêté  liu  prér.  de  police.  D.l'. 
33.  3.  î)9. 

18. —  Un  tribunal  de  police  ne  peut  roudiiinner  un 
particulier  pour  a^oir  rerusé  de  laisser  planter  une 
croix  sur  sa  proi'riélé,  lorsciu'un  arrêté  d'un  préfet  a 
di  fendu  le  rétablissement  des  signes  extérieurs  du 
culte  ,  sans  une  permission  expresse  de  l'aulorité 
administrative. — 10  frim.  an  1."'.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi. 
Ikvcker.  D.A.  3.  217.  D.l'.  S.  -2.  5G. 

lit. —  Plusieurs  articles  du  règlement  de  180-2  exci- 
lèrcut  les  réclamations  de  la  cour  de  Rome  ,  ce  (jui 
lionua  lieu  au  décret  du -28  fev.  1810,  qui  introduisit 
plusieurs  modificalions.  l'ar  lart.  i  de  ce  décret,  il 
lut  lermis  aux  évèques  de  pouvoir  ordonner  tout 
ecclésiastique  à;;é  de  t!'2  ans  accompli^!.  Lart.  20  de 
la  loi  organique  de  1802,  qui  voulait  qu'un  ecclésias- 
tique ne  put  être  ordonné,  s'il  ne  justiliait  d'une  pro- 
jM-iété  produisant  au  moins  un  revenu  annuel  de 
300  fr.,  a  été  rapporté.—  D.A.  4.  fi39,  tiij,  541. 

20:  — Une-loi  du  8  avril  i8io  déclara  que  les  ar- 
chevêques et  cvéqucs  poursuivis  correctionnelle- 
mcnt,  n'étaient  justiciables  que  des  cours  royales.  — 
D.A.,  eod. 

H.  — Malgré  ces  concessions,  le  pape  refusant 
toujours  rioslitulion  canonique  aux  évèques  nom- 
més pour  remplir  des  sièges  vacan»  ,  un  concile  na- 
tional ,  tenu  en  1811 ,  décréta  que  si  linstitution  ca- 
nonique n'était  pas  accordée  dans  1j  délai  d'une 
année,  elle  serait  conférée  parle  métropolitain,  ou  , 
à  son  défaut,  et  s'il  s'agissait  du  métropolitain  ,  par 
5'évéque  le  plus  ancien  de  la  province.  —  D.A.  4. 
5it,  u.  15. 

22.  —  Un  nouveau  concordat,  connu  sous  le  nom 
de  concordat  do  Fontainebleau  ,  fut  conclu  le  as 
janv.  18'3  entre  le  pape  cl  le  chef  du  gouverne- 
ment. Mais  le  pupe,  deux  jours  après,  déclara  que 
«a  volonté  n'avait  pas  été  libre.  t:ela  n'empêcha  pas 
.Napoléon  de  publier  ce  concordat  comme  loi  de  l'état, 
par  le  décret  du  2j  mars  1813.  —  U,A.,  eod.,  n.  IG, 
notes  2  et  5. 

23.  — La  charte  de  I8li,  quiconsacra  la  liberté  des 
«  ulles,  déclara  la  religion  catholique  religion  de  lé- 
tal, garantit  protection  à  tous  les  cultes  et  mit  h  la 
(harge  du  trésor  public  ks  f.'-aii  des  cultes,  à  l'ex- 
ee^lion  de  ceux  étrangers  au  christianisme,  auxquels 
elle  n'accorda  aucun  traitement  (art.  5,  G,  7). 

24. —  Ainsi  ,  sous  le  concordai  et  la  charte  de  1814, 
!  étal  D  intervenait  dans  le  culte  Israélite  que  pour 
en  régler  la  police  daus  l  intérêt  de  l'ordre  public. 
Tel  est  l'objet  du  décret  du  17  mars  1808  qui  or  oniie 
l'exécution  d'un  règlement  du  grand  t^aiihrédiu,  du 
10  déc.  180G  ,  en  vertu  duquel  le  budget  rendait 
exécutoir>;s  ,  chaque  année  ,  les  rôles  do  colisaton 
dressés  pour  subvenir  aux  frais  du  culte.  —  D.A  i. 
..34,  u.  5. 

23. —  Déci.lé  ,  sous  ct  Ite  législatron  ,  que  le  mem- 
bre d'une  corporation  juive  uest  pas  dispensé  des 
charges  imposées  à  cette  corporation  ,  par  son  chau- 
ijement  de  domicile  et  son  as  ociaiion  à  une  au- 
tre corporation  ,  sans  un  accord  formel  des  autres 
membres,  et  que  ces  mêmes  charges  ne  le  dispensent 
pas  non  plus  de  celles  auxquelles  il  est  tenu  dans  la 
nouvelle  association  ;  en  conséquence  ,  il  n'est  pas 
recevable  à  demander  à  être  relevé  des  charges  de 
l'une  de  c-es  corporations  ,  par  le  motif  qu'il  serait 
imposé  dans  l'autre.  —  i'J  mars  1811.  Uécr.  cons. 
d'état.  Ottolen^hi.  S.  1.  481. 

26.  —  Mais  cet  état  de  choses  a  cessé  depuis  la 
lj  loi  du  8  fev.  1831  ,  qui  a  fixé  les  trailemens  des 
ministres  du  Ciilte  israélitc,  qui  sont  également  à  la 
charge  du  trésor  public. 

27.  —  La  contribution  israélilo  établie  par  le  dé- 
«rel  du  17  mars  1808  et  le  règlement  du  lO  décem- 
bre 1800,  se  trouve  abolie  par  cette  loi  ;  elle  ne  peu» 
donc  plus  (Ire  exigée. —  i"  (é\r.  18ô3.  Trib.  de  Ta- 
rascon.  Israélites  de  Tarascon.  D.P.  53.  3.  87. 

28. —  Il  a  été  rendu  plusieurs  ordonnances  rela- 
tives à  la  fixation  des  trailemens  des  ecclésiastiques. 
— Voici  leurs  dates  :  3  mars  1823.  D.P.  25.  3.  0. — 
13  mars,  1"  mai  1832.  D.P.  32.  3.  53.-4  sept.  1820, 
1"  mai  1832.  D.P.  52.  3.  55.—  C  avril,  24  mai  1832. 
D.P.  32.  3.  CO. 

i9.  —  La  restauration  ne  se  borna  pas  à  déclarer 
la  religion  c;.tholique  religion  do  l'état;  le  gouver- 
nement royal  voulut  effacer  toutes  les  traces  de  la 
mé  intelligence  qui  avait  existé  entre  le  iJainl-Siége 
et  la  France. 
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3).  —Le  il  juia  1S17,  une  nouvelle  conrcnlion 
qui  abolissait  le  concordat  de  180t  fut  conclue  entre 
le  gouyeruemenl  et  le  pape.  Mais  ,  bientôt  après  ,  le 
n.i.iistére  de  cette  époque,  cédant  à  l'opinion  publi- 
que, renonça  à  faire  sanctionner  cette  convention  par 
les  pouvoirs  législati  s.  — i)  A  ,  eud.,  n    17 

51.  —  Enliu  ,  de  nouvelles  négociations  furent  en- 
tamées au  nom  du  rci  par  M.  Porlalis,  et  uu  arrau- 
gemenl  pro\i>oire  conclu  daus  le  consi.aoire  du  23 
août  I8I'J.  11  intervint  en  conséquence  une  loi  du  4 
juillet  1821,  qui  eut  pour  objet  de  pourvoir  aux  frais 
d'érection  de  plusieurs  nouveaux  sièges  èpiscopaux, 
dont  le  nombre  fut  alors  porté  à  80  —  Une  bulle  qui 
déicrmiujit  la  circonscription  d(!s  sièges  èpiscopaux 
lut  publiée  comme  loi  du  ro\aume  le  51  oct.  182'.— 
D.A.  lod.,  n    i8,  lO. 

32.  —  Depuis  la  révolution  de  1830,  la  chambre  des 
députés  a  insi  té  pour  <iue  le  nombre  des  évéchés  U 
leur  (ir.  onscription  fussent  rétabliscon'ormémeut  au 
concordat  de  i»oi  ;  la  loi  des  linances  de  1834  avait 
inéine  relusé  l'allocatio.!  des  Irais  nécessaires  poiw 
pourvoir  au  remplacement  des  sièges  vacans  en  sus  du 
nombre  recouiiu  par  le  concordat.  Celait  regarder 
comme  non  avenues  une  loi  de  l'état,  celle  de  ls2i  , 
et  lis  conventions  passées  ent;e  le  gouvernemeutet  k 
>aint-i)iège. 

33.  —  ijne  ordonnance  du  roi  a  déterminé  les  con- 
ditions d'admission  aux  fonctions  d'évôquo,  vicaire- 
général  ,  chanoine  cl  curé,  et  de  professeur  daus  les 
(acuités  de  théologie.  —   25  déc.  1850.  Urd.  D.P  5i 

3  t.  —  Tels  sont  les  dilTérens  actes  qui  ont  eu  pour 
objet  de  régler  les  allaires  ecclésiastiques  de  Irauce 
avec  le  souverain  poulie. 

35.— On  doit  considérer  comme  encore  en  vigueur 
et  comme  formant  l'état  de  la  législation  sur  les  cul- 
tes ,  la  1  étlaralion  de  10^2  ,  la  loi  organique  du  8 
avril  1802,  le  décret  du  28  lév.  1810,  te  concile  na- 
tional de  1811,  le  décret  organique  du  concordat  de 
Fontainebleau,  du  25  mars  1815.  Quant  au  concor- 
dat du  U  jui.i  1817,  il  doit  être  regardé  comme  non 
iivenu ,  n'ayant  pas  été  sanctionne  par  les  pouvoirs 
législatifs.— D.A.  4.  342. 

50.— Jugé  que  la  déclaration  du  clergé  de  France, 
de  1082  est  encore  aujourd'hui  reconnue  et  procla- 
luèe  loi  de  l'état.— 3  déc.  1825.  Paris.  Win.  pub.  C  le 
Con.st  tutionncl.  D.P.  2(j.  2.  59. 

37.  Tout  ce  qui  est  relatif  au  culte  protestant  et  à 
sou  org  .nisation  est  réglé  par  la  loi  au  8  avril  1802. 
—D.A.  3.  555. 

38.  —  Lorsque  deux  églises  du  culte  rérormé  récla- 
ment l'une  contre  l'autre  un  terrain  qu  elles  préten- 
dent respectivement  faire  pur;ie  de  leur  dotation  ,  et 
que  la  solution  de  la  dilli.ulté  dépend  de  la  délermi- 
nation  des  limites  des  deux  paroisses,  lautorilé  admi- 
nistraiive  etl  seule  compétente  pour  statuer  sur  celte 
coutcstaiijn.  —  IC  hrum.  .an  12.  Ke<j.  régi,  de  juges. 
Fglisede  Ketteinheim.  D.A.  3.  217.  D.P.  4.  1.  1<J7  — 
V.§7. 

59.  —  Les  didicultés  qui  peuvent  s'élever  sur  l'ap.- 
p'icalion  des  actes  du  gouvernement,  relatHs  à  ta 
suppression  des  anciennes  corporations  religieuses, 
appartiennent  à  l'autorité  administrative  ;  spéciale- 
ment ,  celle  élevée  par  le  père  d'uue  religieuse  qui 
prétend  avoir  été  libéré  ,  par  l'arrêté  du  27  niv.  an  9, 
du  paiement  de  la  dot  qu'il  avait  constituée  à  sa  fille, 
lors  de  sou  entrée  dans  cette  corporation.  — 25  janv. 

1813.  Décr.  cons.  d'étal.  Dejonc.  S.  ■>.  243. 

40. — L'arrêté  d'un  coininissaire-général  du  gouver- 
nement qui  prive  un  ministre  du  culte  des  revenus 
d'une  chapellj  qu'il  fait  desservir  par  un  autre  prêtre, 
est  un  acte  administratif  dont  le  pourvoi  ne  peut  être 
porté  directement  au  conseil  d'é  al.— 11  doit  être  au 
préalable  porté  au  ministre  compétent.  —  17  jauv. 

1814.  Décr.  Castelli. 

41.  —  Quant  aux  intérêts  matériels  des  paroisses  , 
ils  sont  administrés  par  les  fabriques.  —  V.  Fabri- 
ques. 

§2.  —  Liberté  dei  cultes. 


ii.  —  La  liberté  de  conscience  et  celle  du  culte  onl 
été  établies  eu  France  par  1  Assemblée  Constituante , 
qui  a  proclamé  comme  uu  droit  imprescriptible  do 
l'homme ,  qu'il  ne  peut  être  inquiété  pour  ses  opi- 
nions religieuses  ,  pourvu  que  leur  manifestation  ne 
trouble  pas  Tordre  public  {Decl.  des  droits  de  rhommr, 
art  10). 

4".  — Ces  libertés  sont  aujourd'hui  garanties  par  la 
charte  de  1830.  Elle  porte,  art.  5  .  «  Chacun  professe 
sa  religion  avec  une  égale  liberté,  et  obtient  pour  son 
culto  la  même  protection. » 

A  la  dénomination  de  religion  de  l  état  ,  l'art.  6  s 
substitué  cjlle  de  religion  profeseée  pir  la  majorité 
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des  Français  ,  expression  oinpîoiiée  par  le  concordai 
de  1801  ,  cl  plu»  touloime  au  priniipedc  laliberté 
dus  cultes. 

44. — La  protection  accordée,  par  l'art.  5  delà 
charte,  à  tous  les  cultes,  ne  peut  être  invoquée  qu'à 
l'égard  d'un  culte  professé  et  pratiiiué  de  bonne  foi 
cl  ne  saurait  s'appliquer  à  la  secte 'ùoiit  l'auteur,  qui 
se  dit  le  prophète  Mie,  annonce  la  de  truclion  pro- 
chaine de  l'uni\crs  par  le  feu,  à  laquelle  échappe- 
ront ses  seuls  prosélytes,  la  bonne  foi  étant  incompa- 
tible avec  une  semblable  prédiction. —2  mai  l«2y 
Grenoble  Min.  pub.  C.  Dubia.  D.P.  30.  2.  83. 

45.  — Le  principe  de  liberté  religieuse  consacré  par 
la  charte  donne  à  chaque  citoyen  ,  capucin  ou  non  , 
le  doit  de  se  vêiir  comme  bon  lui  semble. —  29  juiii 
1850.  Mx.  Min.  pub.  C.  ICugcne.  D.P.  30.  2.  244. 

(i.— Ce  principe  ne  va  pas  ju*|ue-là  ,  qu'un  Fran- 
çais puisse  se  prèseiiler  comme  n'appartenant  à  au- 
cune religion  ,  et  comme  etrauger  à  tout  culte.  —  27 
déc.  1828.  Paris.  Uumonleil.  D.P.  29.  2.  52. 

47. — ...  Tirez  L-s  conséquences  franches  cl  rigou- 
reuses de  ce  principe  ;  que  la  puissance  civile  leur 
donne  son  appui  ;  qu'elle  prononce  hardiment  les 
prohibitions,  les  incapacités,  les  exclusions  qui  eu 
découlent ,  et  alors  vous  placez  nécessairement,  iné- 
vitablement l'état  dans  le  sanctuaire.  —  V.  nos  ob- 
servations ,  D.P.  -i[).  2.  i>2,  n.  1. 

48. —Chacun  est  réputé  professer  la  religion  dans 
laquelle  il  est  ne  ,  et  censé  en  pratiquer  le  culte.  — 
Même  arrêi.  Dumoiiteil. 

4!).—  ...  Que  ce  principe  soit  reconnu  dans  les  rap- 
ports de  citoyens  avec  l'église  ,  il  ne  peut  y  avoir  din- 
convêiiient,  jourvu  qu'on  ne  prétende  pas  qu'il  im- 
pli(|uc  renoncialion  à  la  faculté  d'adopter  une  autre 
religion,  uu  autre  culte.  l'ien  au  contraire,  il  ten- 
drait à  prévenir  ces  refus  de  sacremens,  de  sépulture, 
qui  onl  si  souvent  aliligé  les  amis  d'une  religion  pleine 
de  douceur  et  de  tolérance.  Mais,  appliqué  aux  actes 
de  la  vis  civile,  le  principe  pourrait  n'être  pas  e.\empl 
de  dangers.—  £od.,  n.  2. 

'>3— De  ce  que  l'exercice  de  loul  culte  est  libre,  i! 
suit  aussi  que  personne  ne  peut  être  contraint  de  n-. 
feounicitre  à  des  règles  positives,  à  la  célébration  de.s 
fêtes  d'aucune  religion. 

51.— La  loi  du  18  nov.  1814  interdisait  les  travaux 
publics  les  dimanches  et  jour  de  fêtes  légales  célébrées 
par  k  religion  catholiciue.  Les  contraventions  aux 
dispositions  de  cetlie  loi  étaientcoii.stalées  parprocés- 
veibriux  des  maires  cl  adjoints  ou  des  commissaires 
de  police  (art.  4;,  jugées  par  les  tribunaux  de  simple 
police,  et  punies  d'une  amende  qui ,  pour  la  pre- 
mière fois,  ne  pouvait  excéder  cinq  francs  (art.  5). — 
Mais,  depuis  la  révolution  de  1830,  ou  ne  poursui; 
plus,  à  ce  qu'il  parait,  les  infractions  à  celle  loi.  — 
V.Jour  lérié. 

52. — La  liberté  des  culles  a  paru  exiger  que  lesnii- 
îustrcs  de  la  religion  aient  la  même  indèpendaoc» 
que  les  citoyens,  ils  peuvent  donc  refuser  leur  minis- 
tère ,  de  même  que  les  citoyens  peuvent  refuser  de 
participer  aux  cérémonies  et  de  se  soumettre  aux  obli- 
galious  religieuses.  Le  prêtre  ne  saurait  être  forcé  de 
prier  pour  ceux  qui  se  déclarent  étrangers  à  sa  com- 
munion. Mais  il  y  a  là  de  graves  su;ets  de  contro- 
verse ;  car,  sous  prétexte  qu'on  peut  refuser  les  priè- 
res dii  léglise  à  un  mécréant ,  on  peut  les  refuser  à 
un  croyant,  et  l'on  remue  par  là  l'élément  le  plus  ir- 
ritable et  le  plus  énergique  des  sociétés. —  D'un  autr« 
côté,  un  prêtre  est  un  fmclionnaire,  dit-on  ,  pour- 
quoi son  miuislère  ne  serait- il  pas  forcé  ?— Pourquoi .' 
C'est  qu'il  ne  reçoit  pas  son  mol  d'ordre  de  la  même 
autoritéque  l!<s  autres  fonctionnaires  ;  c'est  que  son 
éducation,  sa  discipline  ne  sont  pas  les  mêmes 
que  les  nôtres.—  V.  au  teste  nos  observ.  D.P.  33.  i 
121. 

53. — Mais ,  si  l'on  ne  peut  forcer  un  prêtre  à  prier 
pour  un  défunt,  ne  pyut-il  pjs  du  moins  être  con- 
traint de  recevoir  le  corps  dans  l'église  ? 

Celle  question  est  résolue  alTîrmalivement  dans  l« 
réquisiloire  de  Dupiu  ,  proc.-gén.  ,  al),  l^oyer,  et 
quoiqu'on  puise  dire  qu'il  y  a  plus  d'esprit  d'oppo- 
sition que  de  raison  et  de  philosophie  à  vouloir  faire 
entrer  dans  une  église,  après  sa  mort,  celui  qui. 
durant  sa  vie  ,a  constamment  manifesté  l'intention  de 
s'en  tenir  éloigné  ,  il  nous  semble  que  Pautorité  mu- 
nicipale doil  avoir  le  droit  de  forcer,  selon  les  cir- 
constances, l'entrée  du  temple,  quel  qu'il  soit,  catho- 
lique, protestant,  israélite.  C'est  là,  sinon  une  inspira- 
tion de  conscience  religieuse  ,  du  moins  une  mesure 
d'ordre  et  de  sûreté.  —  D.P.  31.  i.  2i8. 

5i.— La  liberté  religi -use  admet  la  critique,  l'exa- 
men philosophique  des  dogmes  et  des  cultes  ;  mais 
elle  ne  protège  nullemeut  la  dérisioa  et  l'insulte. 
Tout  ce  qui  outrage   un  cull   prend,  aux  yeux  do  la 
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société,  un  caractère  coupable  ;  et  la  loi  doit  alors 
intervenir  pour  infliger  des  peines.  La  limite  entre 
l'outrage  et  la  critique  a  donné  lieu  quelquefois  h  des 
controverses  judiciaires. —  V.  le  paragraphesuiv. 

53.  —  A  plus  forte  raison  ,  c'est  violer  la  liberté  re- 
ligieuse que  de  troubler  par  des  injures,  des  voies 
de  fait,  des  violences  quelconques,  l'exercice  d'un 
culte. 


§  5  — Entrares  au  libre  exercice  des  cultes. — Ou- 
trages d  la  reliijioii. 

5C.— Tout  particulier  qui ,  par  des  voies  de  fait  ou 
des  menaces.aura  contraint  ou  empêché  une  ou  plu- 
sieurs personnes  d'exercer  l'un  des  cultes  autorisés, 
de  célébrer  certaines  fêtes,  d'observer  certains  jours 
de  repos,  est  passible  de  peines  correctionnelles  (  G. 
pén.  2j0).  —  Il  en  est  de  même  de  celui  qui  aurait 
causé  des  désordres  dans  l'intérieur  d  un  temple  ,  ou 
dans  des  lieux  servant  actuellement  aux  exercices 
d'tm  culte  (2Gi).—  D.A.  1-2.  5G-> ,  n.  1. 

r;T. — L'auteur  des  troubles  serait  également  coupa- 
ble ,  soit  qu'il  appartînt  ,  soit  qu'il  fût  étrauger  au 
culte  dont  il  aurait  troublé  les  cérémonies. 

58. —  L'appréciation  des  faits  qu'on  doit  considérer 
comme  troubles  et  désordres  ,  dans  le  sens  de  l'art. 
i6l ,  est  abandonnée  à  la  prudence  du  juge.  —  D.A., 
cod. 

m.  — Par  exemple  ,  tout  prêtre  catholique  qui  en- 
tend la  confession  d'un  fidèle,  étant  daui  l'exercice 
de  ses  fonctions  sacerdotales ,  l'interruption  ou  le 
trouble  apporté  à  la  confession,  dans  une  église  ou 
sacristie,  constitue  le  délit  prévu  par  l'art.  201  C. 
peu.  —9  cet.  1824  Gr.  c.  Min.  pub.  G.  Jailais.  O.P. 
•i'j.   1.  33. 

CO.  —  De  même,  le  fait ,  de  la  part  d'un  individu 
(d'un  parrain),  d'avoir,  pendant  le  catéchisme,  pris 
par  la  main  sa  filleule  que  le  curé  venait  de  mettre 
à  genoux  par  forme  de  pénitence ,  et  de  l'avoir  em- 
menée hors  de  l'église ,  a  pii  être  considéré  comme 
un  trouble  à  l'exercice  du  culte  catholique,  passible 
des  peines  portées  par  l'art.  2(31  G.  pén.  ;  ce  n'est  pas 
un  trouble  aux  cérémonies  de  la  religion,  auquel  on 
doive  appliquer  l'ait.  13  ('e  la  loi  du  20  avril  182S  , 
sur  le  sacrilège.  —  19  mai  1827.  Cr.  r.  Min.  pub.  C. 
Robart.  D.P.  27.  1.  243. 

CcUe  loi  réprimait  avec  la  plus  grande  rigueur  les 
crimes  et  délits  commis  dans  les  édifices  ou  sur  les  ob- 
jets consacrés  aux  dilTérens  cultes. 

Gl. —  La  peine  prononcée  contre  le  perturbateur 
s'aggraverait ,  s'il  avait ,  par  paroles  ou  ges  es,  ou- 
tragé les  objets  d'un  culte  dans  l>-s  liens  destinés  ou 
■lervaht  aciuellement  à  son  exercice  (2lii).  Mais  , 
a  dit  l'orateur  du  gouvernement,  ces  expressions 
même  indiquent  la  limite  dans  laquelle  le  législateur 
a  cru  devoir  se  renfermer  :  la  juste  protection  due  aux 
dilTérens  culies  pourrait  dégénérer  en  vexation  ou 
tyrannie,  si  de  prétendus  outrages  faits  à  des  signes 
placés  hors  de  l'enceinte  consacrée  pouvaient  devenir 
l'objet  de  recherches  juridiques  ;  chacun  se  rappelle 
la  condamnation  prononcée  dans  le  siècle  dernier 
contre  le  jeune  et  malheureux  de  Labarre  ;  cl  nul 
ne  voudra  que  le  jet  imprudent  d'une  pierre  lancée 
au  milieu  des  rues  ou  des  champs  puisse  fournir  ma- 
tière à  une  accusation  de  sacrilège. —  D.A.  12.  5(j-2. 

02. —La  loi  du  21  avril  1823,  sur  le  sacrilège, 
avait  considérablement  modifié  les  sages  dispositions 
4le  l'art.  2rt2. 

63.  —  D'après  l'art.  13  ,  ceux  qui ,  par  des  troubles 
ou  désordres  commis ,  même  ii  l'extérieur  d'un  édi- 
tice  consacré  à  l'exercice  de  la  religion  de  lelat ,  re- 
tardaient, interrompaient  ou  empêchaient  les  cérémo- 
nies de  la  religion,  étaient  punis  dune  amende  de  iGà 
500  fr.  et  d'uu  emprisonnement  de  six  jours  à  trois 
mois. 

C.J.— Jugé,  sous  l'empire  de  cette  législation  ,  que 
l'art  261  est  implicitement  abrogé  par  lart.  13  de  la 
loi  du  20  avril  1825.— 9janv.  1850-  Pan.  Saulnier 
DP.  30.  2.  Cl. 

^;5.  _...  Que  la  prière  du  soir  est  un  exercice  reli- 
gieux, dans  le  sens  de  l'art.  13  de  la  même  loi.  — 
Même  arrêt. 

«56.  —  Qu'ainsi ,  le  fait  d'avoir  dansé,  pendant  la 
prière  du  soir,  sur  une  place  publique  ,  au  bruit  des 
violon? ,  a  pu  être  considéré  comme  un  trouble  com- 
mis à  l'extérieur  d'un  temple,  int!'rrompjnt  l'exercice 
de  la  religion  de  l'état. — Même  arn  t. 

07. —  Et  que  le  ménétrier  qui  n'obéit  pas  à  l'injonc 
lion  du  curé  de  cesser  déjouer,  est  passible  de<  pei- 
nes portées  par  l'art.  13,  encore  bien  qu'il  représen- 
terait une  permission  du  maire.— Même  arrêt. 

68.— La  loi  de  1823  a  été  abolie  par  celle  du  1 1  ocl 
1830. 
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C9.  —  Une  peine  sévère  ,  prise  dans  l'ordre  des 
peines  infamantes,  est  prononcée  par  l'art.  203  contre 
quiconque  aura  frappé  le  ministre  d'un  culte  (  quel 
qu'il  soit)  dans  lexercice  de  ses  fonctions. —Si  ce  mi- 
nistre avait  été  seulement  outragé  dans  l  exercice  de 
ses  fonctions,  ce  serait  l'art  1"  dé  la  la  loi  du  23  mars 
18-2  qu'il  faudrait  appliquer.  —  Carnot,  Comment., 
art  209;  D.A.  12.502. 

70.  — ."îi  un  individu  se  rend  coupable  d'outrage  à 
la  morale  publique  et  religieuse,  soit  par  des  di-cours, 
cris  OH  menaces  proférés  dans  des  lieux  ou  réunions 
publics  ,  soit  par  des  écrits  ,  des  imprimés  ,  des  des- 
sins, des  gravures,  des  peintures  ou  emblèmes  vendus 
et  distribués,  ou  mis  en  vente,  soit  par  des  placards  et 
affiches  exposés  aux  regards  du  public,  il  doit  être 
puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  ,  et 
d'une  amende  de  10  Ir.  à  500  fr.  (L.  du  17  mai  1819, 
art.  1,  8). 

71.  —  De  plus,  celui  qui  outrage  ou  tourne  en  dé- 
rision toute  religion  dont  l'établissement  est  légale- 
ment reconnu  en  Krance,  est  puni  d  un  emprisonne- 
ment de  trois  mois  à  cinq  ans ,  et  d'une  amende  de 
300  fr.  à  0,000  (r.  (L.  du  23  mars  )S>2,  art.  l"-)- 

72. — Mais  chacun  professant  ses  opinions  avec  une 
égale  liberté,  il  s'ensuit  que  la  qualification  donnée  à 
Jésus-Christ  dans  un  ouvrage  sérieux,  déjeune  say, 
de  respectable  moraliste,  encore  même  qu'elle  sem- 
ble nier  sa  divinité ,  ne  constitue  ni  l'outrage  ,  ni  la 
dérision  caractérisés  par  la  loi,  pour  former  un  délit 
(L.  17  mai  1819,  art.  8;  22  mars  1822,  art.  1")  —  22 
janv,  1828.  Paris.  Senancourt.  D.P.  29.  2.  8. 

73.  —  De  même,  l'opinion  émise  publiquement,  sur 
une  croyance  religieuse  ,  et  qui  constituerait  un 
manque  de  foi  à  cette  croyance,  peut  sembler  un 
malheur  aux  yeux  de  ceux  qui  ont  la  foi,  mais  ne  se- 
rait coupable  que  si  elle  dégénérait  en  injures  et  ou- 
trages, soit  à  celte  croyance,  soit  à  ceux  qui  la  profes- 
sent.—17  déc.  1829.  Paris  Ghalelain.  U.P.   50.  2.  17. 

74. — Par  exemple, dire, sansexpressions  injurieuses, 
outrageantes  ,  dans  un  article  de  journal  quotidien  , 
en  parlant  de  peinture  :  «l'immortel  tableau  de  la  Cène, 
la  Transfiguration ,  etc.  ,  resteront  encore  des  chefs- 
d'œuvre,  même  quand  les  croyances  chrétiennes  se- 
ront complètement  abolies»;  c'est  là  prévoir  un 
événement  qui ,  tout  impossible  qu'il  est,  ne  saurait, 
sous  le  prétexte  qu'il  attaque  un  dogme  fondamental 
du  christianisme,  sa  perpétuité,  constituer  un  outrage 
à  la  religion  de  l'état  et  aux  autres  cultes  chrétiens. 
11  importe  peu  qu'il  ne  soit  point  établi  que  l'auteur 
de  l'article  n'appartienne  pas  à  un  culte  chrétien,  ou 
qu'il  n'ait  pas  abdiqué  publiquement  le  christianisme. 
Même  arrêt 

75.  —  Au  surplus  ,  la  question  de  savoir  si  ,  dans 
telles  circonstances,  la  négation  de  la  perpétuité  des 
croyances  religieuses  constitue  un  outrage  à  la  reli- 
gion de  l'état,  est  décidée  souverainement  par  les 
cours  royales,  et  leur  décision  négative  sur  ce  point 
échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (L.  20 
mai  1819,  art.  Oi.— 13  janv.  1830.  Gr.  r.  Min.  pub.  G. 
V Aviso.  D.P.  50.  1.  77. 

le.  —  L'enseignement  du  quiétisme  ,  c'est-à-dire 
d'une  religion  fondée  sur  l'évangile  ,  mais  qui  n'ad- 
met ni  ministres,  ni  cérémonies,  ni  autres  guides  que 
la  conscience  ,  ne  constitue  pas  un  outrage  à  la  mo- 
rale publique  et  religieuse  (L.  17  mai  18i9  ;  23  mars 
1822.— 3  août  1820.  Cr.  c.  Golmar.  Min.  pub.  G. 
Kordmann.  D.P.  27.  1.  25. 

§  4.  —  Autorité  et  discipline  ecclésiastiques. 

77. — Comme  premiers  pasteurs  et  chefs  de  leur  dio- 
cèse, les  évéques  ont  un  droit  d'inspection  et  de  sur- 
veillance, qui  comprend  nécessairement  le  pouvoir  de 
punir  et  de  corriger. 

78.  —  Les  peines  que  les  évêques  peuvent  infliger  à 
un  prêtre  soi>t  extraordinaires  ou  ordinaires.  Les 
peines  extraordinaires  sont  :  l'envoi  au  séminaire 
pour  un  temps  court  et  limité.  Les  peines  ordinaires 
sont  les  censures  ;  et  les  censures  sont  de  trois  es- 
pèces :  ïexcommiinication,  la  suspense  et  Vinterdit. 
— Corm.,  Ques>.  de  droit  udm.,  y  Appel  comme  d'a- 
bus. 

79.  —  Lorsque  leî  évêques  imposent  les  simples 
corrections  de  la  discipline  intérieure  ,  ils  doivent  se 
renfermer  dans  certaines  limites.  Mais  lorsqu'ils  pro- 
noncent des  censures  ,  qui  sont  de  véritables  peines 
flétrissantes,  définies  par  la  loi  canonique,  leurs  sen- 
tfMices  sont  assuji-tties  a  des  règles  et  à  des  formalités 
dont  l'inobservation  culraiue  la  nullité  des  cen- 
sures. 

80. —  Les  sentences  qui  indigent  des  censures  sont 
susceptibles  de  Vnppel  simple ,  qui  se  porte  devant 
l'archevêque ,  et  de  Vnppel  comme  d\tbus  ,  qui  est 
pjrle  devant  rautorilé  laique  (Coimonin,  loc.  cil)  — 
Sur  l'appel  comme  d'abus,  V.  infrà,  §  5. 

81.—  Les  contestations  qui  s'élèvent  euire  un  curé 
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cl  sjn  évèque  sont  de  la  compétence  du  conseil  d'é- 
tat, qui  doit  en  connaître  selon  les  formes  délermi 
nées  pour  l'appel  comme  d'abus  ,  par  la  loi  du  18 
germinal  an  10  ;  elles  n  appartiennent  pas  aux  tribu- 
naux.-24  mars  1819.  Ord.  DideroB.  D.A.  4.  543, 
note  4,  n.  2. 

82.—  Lorsqu'un  curé  a  été  destitué  par  son  évèque, 
ou  interdit  pendant  un  temps  illimité  ,  le  recours 
contre  1  abus  dont  ce  curé  prétend  avoir  été  Tobjet  , 
doit  être  porté  au  conseil  d  étaL  —  20  janv.  I8i4 
Paris.  Ghasie.  D.A.  J.  57.  D  P.  24.  2.90,  —  Sur  l'ina 
movibilitédes  curés,   V.  infrà,  n.  90  et  suiv. 

83.  —  Il  y  avait  lieu  autrefois  à  l'appel  simple, 
lorsque  le  clerc  qui  avait  cté  frappé  de  la  censura 
prétendait  que  la  sentence  était  injuste  ,  soit  parce 
qu'il  n'avait  pas  commis  le  délit  pour  lequel  il  avait 
été  condamné,  soit  p  irce  qu'il  avait  été  condamné 
à  une  peine  trop  forte.  C'est  dans  ce  sens  que  l'art. 
13  de  la  loi  organique  du  8  avril  IS02  déclare  que 
les  archevêques  connaîtront  des  réclamations  contre 
les  décisions  des  évêques  siiffragan.s. 

84.  —  L'évêque  ne  reconnaît  pour  ses  coopéra- 
teur»  que  les  prêtres  nés  dans  son  diocèse  ,  et  réci- 
proquement, les  prêtres  ne  reconnaissent  pour  leur 
évèque  que  celui  de  leur  diocèse  natal.  Delà  ,  la 
prohibition  pour  tout  ecclésiastique  de  pouvoir  dire 
la  messe  dans  un  autre  diocèse  ,  sans  la  permission 
de  l'évêque  natal  et  de  l'évêque  du  lieu. 

85. —  Cette  permission  est  provisoire  ou  définitive 
Si  elle  est  provisoire  ,  elle  reçoit  le  nom  de  lettres 
dmissoires;  si  elle  est  définitive  ,  elle  s'appelle  ex- 
corporation. 

86. —  I-es  lettres  dimissoires  ne  sont  considérées 
que  comme  un  simple  passeport,  qui  n'enlève  pas 
au  prêtre  la  qualité  et  les  droits  de  oiocésain  que  lui 
confère  sa  naissance.  Mais  le  prêtre  qui  a  obtenu 
l'excorporalion  devient  étranger  à  son  diocèse  natal; 
il  a  en  quelque  sorte  ,  adopté  une  nouvelle  patrie. 
—  Gormenin,  loc.  cit. 

87.—  Le  prêtre  excorporé  qui ,  sans  la  permission 
de  son  évèque  adoptif  ,  retourne  dans  son  diocèse 
natal ,  ou  y  demeure  après  que  cette  permission  a  été 
révoquée  ,  peut  être  interdit  par  Tèvéque  de  ce  der- 
nier diocèse.— 8  mars  1819.  Ord.  Hamel.  D.A.  4.541. 
note  4,  n.  3. 

88. —  L'exercice  des  fonctions  de  desservant  n'é- 
quivaut pas  à  un  acte  d  incorporation  dans  un  dio- 
cèse ,  et  dès-lors  l'évêque  a  pu  ,  dans  ces  circonstan- 
ces, interdire  à  un  pff'tre  l'exercice  des  fonctions 
sacerdotales  aussi  longtemps  qu'il  résiderait  dans  son 
diocèse. —  28  oct.  1829.  Ord.  cons.  d'état.  Bon.  D.P. 
33.  3.  72. 

89. —  De  ce  que  Part.  34  de  la  loi  du  8  avril  180J 
porte  :  «  qu'un  prêtre  ne  pourra  quitter  son  diocèse 
pour  aller  desservir  dans  un  autre  sans  la  permis- 
sion de  son  évèque ,  »  s'ensuit-il  que  le  refus  de 
desservir  entraîne  celui  de  dire  la  messe  ?  Gormenin, 
loc.  cit.,  se  prononce  pour  l'affirmative  en  se  fon- 
dant sur  l'esprit  de  la  loi  du  8  avril  1802  ,  et  sur  la 
règle  canonique. 

90. —  Les  canons  de  l'église  et  une  ordonnance 
de  Louis  XIV,  du  29  janv.  1086,  consacrent  l'inamo- 
vibilité des  curés. 

91. —  Toutefois,  le  principe  de  l'inamovibiHlé  flé- 
chit dans  le  cas  où  la  cure  d  une  église  cathédrale  est 
déclarée  réunie  au  chapitre,  .tprés  cette  réunion  ,  le 
curé  n'étant  plus  qu'un  simple  préire  ,  peut  être  in- 
terdit par  ordotinance  de  son  évèque,  sans  jugement 
préalable  et  même  sans  avoir  été  entendu.  —  14 
juill.  182i.  Ord.  Chasles.  D.A.  4. 344,  note 4 n.  6.  D.P. 
1.  184,  n.  5. 

92. —  Quant  aux  desservans ,  ils  sont  révocables 
par  les  évêques  diocésains  qui  les  ont  nommés  (  L. 
du  18germ.  an  10,  art  6,  8,  51,  6").  — 28  oct.  1829. 
Ord.  cons.  d'état.  Bon.  D.P.  33.  3.  72. 

§  5.  —  Appel  comme  d'abus. 

93. —  Le  mot  a'<u«,  dans  l'ancienne  jurisprudence, 
servait  à  désigner  les  entreprises  des  ecclésiastiques 
contre  la  juridiction  laicale  et  les  droits  daulrui  ; 
alors  pour  arrêter  l'abus  ,  on  en  interjetait  appel. — 
Merlin,  v°  Abus. 

94— L'éditde  1693,  les  lois  du  royaume  et  une 
jurisprudence  de  quatre  siècles,  avaient  attribué  aux 
parlemens  les  appels  comme  d'abus.  Ces  sortes  d'ap- 
peli  cessèrent  pendant  la  révolulion. 

93. —  La  loi  du  18  germ.  an  10  porte,  art.  6  :  «  Les 
cas  d'abus  sont  :  l'excès  du  pouvoir  ,  la  contraven- 
tion aux  lois  et  réglemens  de  l'état,  l  infraction  des 
règles  consacrées  par  les  canons  reçus  en  France, 
Paltentat  aux  libertés,  franchises  et  coutumes  de  l'é- 
glise gallicane  ,  et  toute  entreprise  ou  tout  procède 
qui,  dans  l'exercice  du  culte,  peut  compromettre  lu 
sûreté    des  citoyens,    troubler  arbitrairement  leur 


i 


CLLTF,  §  5. 

fonsciencp,  dégénérer  contre  eux  eu  oppression,  ou  en 
injure,  ou  en  scandale  public.  » 

Art.  8  «  Le  recour»  compélera  à  loute  personne 
intéressée.  A  déraut  de  phiinlc  particulière,  il  sera 
exercé  d'oUice  par  les  prélels.  —  Le  roucliounaire  pu- 
blic, lecclésiasliquc  ou  la  pirsonuo  qui  \oudra  exer- 
cer ce  recours,  adresse- a  un  mémoire,  détaillé  et  si- 
gné, au  conseiller  d  elai  chargé  de  toutes  les  all'aires 
loncernanl  les  cultes  i  acluillemcnt  le  ministre  de 
la  justice  ),  lequel  sera  tenu  de  prendre,  dans  le 
jilus  court  délai,  ious  les  ronseignemens  convenables, 
et,  sur  son  rapport,  lairairc  sera  suivie  et  déliniti- 
veraent  terminée  dans  la  forme  admiai-lrati\e,  ou 
renvoyée,  selon  l'exigeuce  des  cas,  aux  autorités 
compétentes.  » 

90.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  cas  d'abus 
propremeat  dits  les  actes  qui  ont  un  caractère  de  dé- 
lits soit  contre  l'ordre  public,  soit  contre  les  parlicu- 
Jiers,  cl  qui  donm-nl  lieu  à  des  poursuites  judiciaires. 
V.  1/i/ra,  §  7. 

97.  —  Ainsi,  un  prêtre  qui,  dans  un  sermon,  dit 
que  bientôt  les  églises  seront  fermées,  les  taberna- 
cles renversés,  etc.,  se  rend  coupable  d'un  délit  justi- 
ciable des  tribunaux  ordinaires,  et  non  d'un  cas 
d'abus,  justiciable  do  l'aulorilé  administrative.  — 
7,  noT.  1851.  Cr.  r.  Gobard.   U.P.  3-2.  1.  .'i9. 

9S.— Il  y  a  lieu  à  supprimer,  pour  abus,  le  man- 
dement dun  évèque  qui  a  publié  un  bref  du  pape  non 
revêtu  de  laulorisalion  royale,  alors  même  que  ce 
bref  ne  contient  rien  de  contraire  aux  lois  du 
royaume,  et  que  le  prélat  reconnaît  et  déclare  ex- 
pressémijnt  ne  lavoir  publié  que  par  inadvertance. — 
asdéc.  18-20.  Ord.  Evèque  ae  Poitiers.  IJ.A.  4.  K44. 
n.  4,  5.  D.P.  1.  183,  n.  5. —  V.  vol.  55,  5'  partie. 

99. — Il  y  a  encore  abus  dans  le  mandement  d'un 
archevêque,  qui  contient  des  propositions  contraires 
aux  lois  du  royaume  et  aux  prérogatives  de  la  cou- 
ronne ;  il  doit  être  supprimé. —  10  janv.  1821. 
Ord.  Archevêque  de  Toulouse.  D.A.  4.  b4i,  n.  *,  5. 
D.P.,  eod. 

100. — Le  prêtre  qui  refuse  d'administrer  le  bap- 
lèrae  à  un  enfant,  sous  prétexte  que  la  personne  que 
ses  parens  ont  chargée  de  veiller  a  sa  conservalion  et 
de  le  présenter  à  Téglise,  n'est  pas  agréée  par  le  curé, 
commet  un  abus.— 11  janv.  18:9.  Ord.  JBogard.  D.P. 
52.  3.  9. 

101. — Mais,  lorsqu'un  curé  refuse,  pour  cause  d'i.- 
religion,  d'admettre  comme  parrain  et  marraine  les 
personnes  que  lui  présente  le  père  de  l'enlant  à 
baptiser,  l'appel  comme  d  abus  ne  peut  être  formé 
que  par  le  parrain  ou  la  marraine  qui  ont  élé  refu- 
sés ;  cet  appel  n'est  pas  recevabie  de  la  part  du  père, 
faute  d'intérêt  [L.  18  germ.  au  8,  art.  t;  et  8  ).— 17 
août  18-23.  Ord.  Liaas.  D.A.  4.  iii5,  n.  4  et  7.  D.P. 
1.  1184. 

102. — La  suppression,  par  le  curé,  d'une  congrége 
tion  religieuse  établie  dans  une  paroisse,  ne  peut 
donner  lieu  à  un  appel  comme  d'abus. — 28  mars 
1851.  Ord.  Arragon.  D.P.  31.  3.  43. 

t03. —  11  est  de  même  de  linvilation  faite  en 
chaire  par  un  curé  à  ses  paroissiens,  de  ne  plus  en- 
voyer leurs  en  fans  à  une  école,  lorsqu'il  est  con- 
staté que  celte  école  n'était  pas  autorisée. — Même  or- 
donnance. 

104.— Aux  termes  de  l'art.  C  de  la  loi  du  18  germ. 
an  10,  il  n'y  a  lieu  à  recours  comme  d'abus,  que  con- 
tre les  actss  qui  émanent  directement  des  supérieurs 
et  autres  personnes  ecclésiastiques. 

Ainsi,  il  n'y  a  pas  lieu  à  appel  tomme  d'abus  de  la 
part  du  curé  duue  paroisse  nommé  par  son  èvêque, 
sans  l'approbation  du  roi  contre  une  nouvelle  nomi- 
nation approuvée  par  le  roi,  intervenue  sur  le  relus 
d'approuver  la  première,  lorsque  surtout  l'approbation 
royale  doii  précéder  la  manifestation  de  la  nomina- 
lion  par  l'évêque,  et  l'institution  canonique. — IG  fév. 
1826.  Ord.  cous,  d'état.  L'abbé  Simel  C.  l'Évéque  de 
îsîmes.  M.  5.  857. 

103.- Jugé  que  les  abus  commis  par  les  ministres 
du  culte  israèlite,  dans  lexercice  de  leurs  fonctions, 
doivent,  comme  ceux  des  ministres  des  autres  cultes 
garantis  par  la  loi  du  18  germ.  an  10,  être  déférés 
au  conseil  d'état. — En  conséquence,  en  cas  de  refus, 
de  la  part  d'un  rabbin,  de  recevoir  le  serment  d'un 
juif,  le  rabbin,  actionné  en  garantie  pour  prétendu 
abus  dans  ses  fonctions,  est  fsndé  à  réclamer  son 
renvoi  devant  le  conseil  d'état,  seul  compélent  pour 
décider  s'il  y  a  abus  (  L.  18  germ.  an  10,  til.  1",  art. 
•5, 7,  8  ;  lit.  2,  art  6  ).  —  o  janv.  1827.  MeU.  W'illers- 
heim.  D.P.  27.  2.  C4. 

lOG.  —  Les  recours  dans  tous  les  cas  d'abus  de  la 
part  des  supérieurs  et  autres  fonctionnaires  ecclésias- 
tiques doivent  être  portés  au  conseil  d'étal  et  non  aux 
cours  royales  incompétentes  pour  connaître  des  ap- 
p«ls  comme  d'abus  (  art.  6  de  la  loi  du  18  germ.  an 
10  ;  ord.  24  mars  1819).  — V.  20. 
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107.- Ces  décisions,  conformes  à  l'opinion  de  Cor- 
menin,  Quest.  du  droit  adni.,^.  4,  sont  combattues 
par  Dalloz,qui  pense  que  c'est  aux  cours  royales 
qu'appartient  le  droit  de  connaître  des  appels  comme 
d'abus.  Ce  droit,  aux  termes  de  lé  lilde  1G93,  appar- 
tenait aux  parlemens.  La  loi  du  18  germ.  an  lû  attri- 
bue cette  matière  au  conseil  d'état.  Mais  un  décret 
du  23  mars  I815  la  rendit  aux  cours  royales,  en  char- 
geant le  grand -juge  de  prèsenler  un  projet  de  loi 
pour  déterminer  la  procédure  et  les  peines  applica- 
bles en  celte  matière.  Il  est  vrai  (|ue  l'ordonnance 
du  29  juin  1814,  qui  a  organisé  le  conseil  d'état, 
lors  de  la  restauration,  a  restilué,  par  son  art.  8,  au 
conseil  les  appels  comme  d'abus  ;  mais  elle  esl  rap- 
portée par  l'ordonnance  du  23  août  J8t5  ,  qui  réorga- 
nise le  conseil  d'étal  cl  ne  dit  pas  un  mot  de  cette 
alliibulion. 

108. — Dans  cetétalde  choses,  Cormenin  pense  que 
si  l'ordonnance  du  2.)  août  1815,  qui  rapporte  celle 
du  29  juin  1814,  n'accorde  pas  au  conseil  le  juge- 
ment de  ces  matières,  elle  ne  le  lui  enlève  pas;  qu'ainsi 
les  choses  restent  dans  le  même  état  qu'auparavant  ; 
qu'un  simple  décret,  celui  du  25  mars  1813,  n'a  pu 
déro.er  à  la  loi  du  18  germ.  an  10,  d'autant  qu'il  n'a 
point  été  suivi  de  la  loi  complémentaire  qu'il  annonçait. 
— Dalioz  répond  qu'on  ne  doit  pas  soumettre  les 
citoyens  à  une  juridiction  exceptionnelle  dans  une 
matière  qui  touche  à  l'usage  de  l'une  de  leurs  facul- 
tés naturelles  les  plus  précieuses ,  et  cela ,  sous  une 
conslitulion  qui  défend  qu'ils  soient  soustraits  à 
leurs  jUges  nalurelsi  que  même  ,  en  écartanl  les  or- 
donnances de  1814  et  1813,  la  quesliou  doit  toujours 
être  résolue  dans  le  sens  de  la  compétence  des  cours 
royales  ;  car  le  décret  de  1815  n'ayant  pas  été  atta- 
qué pour  inconstitutionnalité,  a  eu  ,  par  conséquent, 
la  puissance  d'abroger  la  loi  de  l'an  10  i  que  vaine- 
ment on  objecte  la  non  publication  de  la  loi  annon- 
cée par  ce  décret,  pour  en  conclure  qu'il  est  comme 
non  avenu  ;  qu'on  ne  peut  raisonnablement  voir 
dans  un  décret  législatif  ou  réglementaire  une 
vaine  déclaration  d  un  principe  sans  force  obliga- 
toire ,  alors  surtout  que,  comme  ici,  ce  décret  renfer- 
me plusieurs  dispositions  précises,  dont  aucune  n'an 
nonce  que  son  elfet  soit  suspendu  ;  qu'une  foule  de 
décrets  renferment,  comme  celui  de  1815,  la  pro- 
messe d'une  loi  complémentaire  ,  sans  qu'il  soit 
jamais  venu  à  la  pensée  de  personne  d'eu  regarder 
l'exécution  comme  suspendue  jusqu'au  moment  de 
la  promulgation  de  la  loi  ou  du  règlement  annoncé 
— U.A.  3.  2(0. 

109. — Avant  de  porter  devant  le  conseil  d'état  un 
appel  comme  d  abus,  fondé  sur  ce  qu'un  évèque  au- 
rait rapporté  sa  première  décision  autorisant  l'em- 
placement d'un  banc  dans  une  église,  il  faut  préala- 
blement adresser  au  ministre  un  mémoire  détaillé  de 
l'alFaire,  afin  qu  il  fixe  l'autorité  qui  sera  compé- 
tente pour  en  connaître  (L.  18  germ.  an  10,  art.  ti  cl 
8,  lit.  i").  —  31  juin.  182-2.  Ord.  cons.  délai.  Do 
Laubriére.  Mac  22.  116. 

110. — Un  arrêt  rendu  en  matière  d'abus  peut  être 
attaqué  par  tierce-opposition  ,  comme  en  loute  autre 
matière;  ainsi,  les  parents  d'un  religieux  peuvent,  dés 
qui  s  y  ont  intérêt,  attaquer  par  cette  voiel  arrêt  qui 
a  déclaré  nuls  les  vœux  qu'avait  faitsce  religieux[Ord. 
1667,  art.  2,  lit.  35).— 14  mars  1809.  Req.  Dijon. 
Dancetle.  D.A.  l.  57.  D.P.  9.  2.  52. 

§  6. — Troubles  apportés  à  V ordre  public  par  les 
ministres  des  cultes,  dans  Vexercicede  leur  minis- 
tère. 

111, — Le  code  pénal  a  distingué  en  quatre  classes 
les  crimes,  délits  ou  contraventions  qui  peuvent  êtrt 
commis  contre  l'ordre  public  par  les  ministres  des 
cultes  dans  l'exercice  de  leur  ministère. 

112.  —  1»  Contraventions  propres  à  compromettre 
Pétat  ci'oil  des  personnes. — Les  ministres  d'un  culte 
qui  procèdent  aux  cérémonies  religieuses  d'un  ma- 
riage, sans  qu'il  leur  ait  été  justifié  d'un  acte  de  ma- 
riage préalablement  reçu  parles  oUiciers  de  l'état  ci- 
vil, compromettent  évidemment  l'état  civil  des  gens 
simples  qui  pourraient  confondre  la  bénédiction  nup- 
tiale avec  l'acte  constiluiifdu  mariage,  et  dès  lors  se 
rendent  passibles  d'une  peine  qui,  suivant  l'art.  199, 
consistera,  pour  la  première  contravention,  en  une 
amende  de  10  fr.  à  100  fr.,  mais  qui,  s'aggravant  en 
cas  de  récidive,  prend,  à  la  troisième  infraction ,  le 
caractère  de  peine  afllictive  el  infamante(C.  pèn.  2U0). 
—D.A.  12.  549,  n.  2. 

113. — Ces  dispositions  du  code  pénal  ne  sont  que  la 
eanclion  des  articles  suivans  du  concordat. 

«Art.  31. — Les  curés  ne  donneront  la  bénédiction 
nuptiale  qu'à  ceux  qui  justifieront,  en  bonne  el  due 
forme,  avoir  contracté  mariage  devant  l'officier 
civil. 

«  Art.  55.  —  Les  registres  tenus  par  les  ministres 
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ducullc,  n'élanl  el  ne  pouvant  être  relatif§  qu'à 
I  administration  des  sacremens,  no  pourront,  dans 
aucun  cas,  suppléer  les  registres  ordonnés  par  la  loi 
pour  constater  l'étal  civil  des  Français.  » 

WK.—  'i.''  Critiques,  censures  ou  provocations  di- 
rigées contre  l'autorité  publique,  dans  un  discours 
pastoral  prononcé  publiquement. — Les  minisire* 
des  cultes  qui  prononceront  ,  dans  l'exercice  de 
lisur  ministère  et  en  assemblée  publique,  un  discours 
contenant  la  critique  ou  censure  du  gouvernement 
ou  de  tout  acte  de  l'autorité  publique  ,  seront  punis 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans  (,20i;. 
—  Si  le  discours  contient  une  provocation  directe  à 
la  désobéissance  aux  lois  ou  autres  actes  de  l'autt- 
rité  publique,  ou  s'il  tend  à  soulever  ou  armer  une 
partie  des  citoyens  contre  les  autres  ,  le  ministre  du 
culte  qui  l'aura  prononcé  sera  puni  (  art.  202  )  d'un 
emprisonnemeul  de  deux  à  cinq  ans,  si  la  provo- 
cation n'a  été  suivie  d'aucun  ell'et  ;  et  du  bannisse- 
ment si  elle  a  donné  lieu  à  désobéissance ,  autre 
toulefois  que  celle  qui  aurait  dégénéré  en  sédition 
ou  révolte.  —  Enfin  ,  lorsque  la  provocation  aura 
été  suivie  d'une  sédition  ou  révolte  donl  la  nature 
donnera  lieu,  contre  l'un  ou  plusieurs  des  coupables, 
à  une  peine  plus  forte  que  celle  du  bannissement,  celle 
peine,  quelle  qu'elle  soit,  sera  appliquée  au  ministre 
coupable  de  la  provocation  (  art.  203  ).  —D.A.  12. 
549,  n.  3. 

115.— On  a  agité  la  question  de  savoir  si  l'art  202 
se  trouvait  abrogé  par  la  loi  du  17  mai  1819;  l'art. 
202  ne  punit  que  les  provocations  directes  à  la 
désobéissance  aux  actes  de  lautorité,  et  cela  quand 
le  discours  provocateur  a  été  prononcé  dans  l'exer- 
cice du  ministère  et  en  assemblée  publique,  tandis 
que  la  loi  de  1819  exige  seulement  que  le  discours 
ait  été  tenu  dans  un  lieu  public.  —  Bourguignon 
pense  que  le  maintien  de  l'art.  202  résulte  de  l  art. 
20  de  la  loi  de  18I9,  lequel,  après  avoir  spécialisé 
les  articles  abrogés,  sans  comprendre  l'art.  202, 
ajoute  :  «  Toutes  les  autres  dispositions  du  code  pé- 
nal auxquelles  il  n'est  pas  déroge  par  la  présenle 
loi ,  continueront  d'être  exécutées.  »  Carnot  répond 
que  la  loi  de  1819  a  du  moins  abrogé  implicitement 
l'art.  -202  en  créant  des  dispositions  qui  se  trouve- 
raient en  contradiction  avec  cet  article;  que  d'ailleurs 
il  ne  peut  être  entré  dans  la  pensée  du  législateur 
de  traiter  plus  favorablement  un  ministre  du  culte 
qui  se  livre  à  de  dangereuses  provocations,  que  de 
simples  particuliers  coupables  du  même  crime;  ce 
qui  arriverait  cependant  si  l'on  décidait  que  l'art. 
202  est  encore  en  vigueur.  —  Celte  dernière  opinion 
est  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  de  1819;  mais,  en  ma- 
tière pénale,  lorsqu'un  texte  ettaussi  formel  que  ce- 
lui de  l'art.  26,  il  est  prudent  de  ne  pas  s'en  écarter. 
—D.A.  12.  3i9,  n.  4. 

116. — 3»  Des  critiques ,  censures  ou  provocations 
dirigées  contre  Vaulnrité  publique  dans  un  écrit 
pastoral. — La  loi  a,  comme  on  le  Toil,  distingué  les 
censures  et  provocations  faites  dans  un  discours 
public  ,  d'avec  celles  consignées  dans  un  écrit  pasto- 
ral :  ces  dernières  exigeaient  en  effet  une  répression 
plus  forte,  comme  étant  le  produit  plus  réfléchi  de 
desseins  coupables,  et  comme  susceptibles  d'une  cir- 
culation plus  dangereuse.— V.  art.  204,  205  et  206  C. 
pén.  Aux  termes  du  premier  de  ces  articles,  on  doit 
considérer  comme  écrit  pastoral  tout  écrit  conte- 
nant des  instructions  pastoraUs ,  en  quelque  forme 
que  ce  soit,  mandement,  catéchisme  ou  autre. — D.A. 
12.  530,  n.  5. 

117. —  4»  DO  la  correspondance  des  ministres  dit 
cultes  avec  des  cours  ou  puissances  étrangères  , 
sur  des  matières  do  religion.  —  Tout  ministre  d'un 
culte  (  quelconque  )  qui  aura,  sur  des  questions  ou 
matières  religieuses  ,  entretenu  une  correspondance 
avec  une  cour  ou  puissance  étrangère  (  ecclésiasti- 
que ou  séculière  ),  sans  en  avoir  préalablement  in- 
formé le  minisire  du  roi  chargé  de  la  surveillance 
des  cultes,  el  sans  avoir  obtenu  son  autorisation, 
sera  ,  pour  ce  seul  fait,  puni  de  peiues  correction- 
nelles (art.  107).  Cette  disposition,  d'une  haute  im- 
portance, a  ditlorateurdu  gouvernement,  ne  saurait 
alarmer  que  les  artisans  de  trouble  ,  el  les  hommes, 
s  il  en  est  encore,  assez  insensés  pour  croire ,  ou  as- 
sez audacieux   pour  dire  que  l'état  esl  dans  l'éfilisc 

elnon  Péglise  dans  létal Il  ne  s'agit  pas,  au  reste, 

de  rompre  les  rapports  légitimes  d'aucun  culte  avec 
des  chefs  même  étrangers  ;  il  n'est  question  que  d»^ 
les  connnaître,  et  ce  droit  de  gouTernemenl,  fondé  sur 
le  besoin  de  maintenir  la  tranquillité  publique,  im- 
pose,aux  ministres  des  cultes  des  devoirs  que  rempliront 
avec  empressement  tous  ceux  donl  les  cœurs  sont 
purs  el  les  vues  honnêtes.  Si  celle  obligation  gêne 
les  autres,  son  utilité  n'en  sera  que  mieux  démontrée. 
D.A.  12.  550,  n.  6. 

118.  —  Quoique  le  terme  de  correspondance  donl 
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se  sert  l'art.  207  semble  exiger  un  écrit,  néanmoins 
Carnot  pense  que,  comme  on  peut  correspondre 
aussi  bien  verbalement  que  par  écrit,  s'il  y  avait 
preuve  acquise  d'une  correspondance  entretenue , 
n'aurait-elle  été  que  verbale,  le  ministre  du  culte 
qui  se  la  serait  permise  aurait  encouru  les  peines  pro- 
noncées par  l'art.  207.  II  ajoute  :  «  Le  code  ne  pré- 
voit pas  le  cas  où  le  ministre  du  culte  aurait  lu  ou 
fait  lire  dans  une  assemblée  publique,  afiiclic  ou  Tait 
afficher,  distribué  ou  fait  distribuer  un  écrit  émané 
ou  supposé  l'être  d'une  puissance  ecclésiastique 
étrangère  ou  de  tout  autre  minisire' du  culte  qui  ne 
serait  pas  résidant  en  France  ,  même  celle  d'un  mi- 
nistre du  culte  qui,  quoique  réàlant  en  France  ,  se 
dirait  délégué  d'une  puissance  étrangère;  mais  le 
rode  n'a  pas  révoqué  non  plus  l'art.  2-2  de  la  loi  du 
7  venl.  an  4,  qui  s'est  trouvé  maintenu  par  l'art. 
4Si  du  code.»  —  D.A.  12.550,  n.  7. 

119.  -—  Si  la  correspondance  mentionnée  en  l'art. 
207  a  été  accompagnée  ou  suivie  d'autres  faits  con- 
traires aux  dispositions  furmelïes  dune  loi  ou  d'une 
ordonnance  du  roi ,  le  coupable  sera  puni  du  ban- 
nissement, à  moins  que  la  peine  résultant  de  la  na- 
ture de  ces  faits  ne  soit  plus  forte  ,^  auquel  cas  cette 
peine  plus  forte  sera  seule  appliquée  (art.  -208  ).  — 
i).4.  12.  550,  n.  8. 

§  7. — Poursuites  judiciaires  contre  les  minist  es 
du  culte. 

120.  —  Pour  qu'un  miniitre  du  culte  puisse  être 
poursuivi  judiciaiicment,  il  faut  que  les  laits  qu'on 
lui  impute  aient  le  caractère  de  crime  oh  de  délit. 

121.  —  Ainsi,  les  faits  de  profession  publique 
d'opinions  ultramoutaines  et  d'un  es,jrit  d'en\ahis- 
semenl  et  d'ambition  de  la  part  des  membres  du 
clergé,  ne  constituant,  malgré  leur  gravité,  ni  crime 
ni  délit  qualifiés,  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune 
poursuite.  —  18  août  182C.  Paris.  Moullosiur.  D.P. 
2*.  2.  46. 

■  122.— De  même,  le  refus  public  de  sacrement,  s'il 
n'a  été  accompagné  d'aucunes  réflexions  ni  injures  de 
la  part  du  des-ervant,  ne  doit  être  déféré  qu'à  l'au- 
torité ecclésiastique  supérieure,  et ,  dès  lors  ,  ne  sau- 
rait autoriser,  sur  la  demande  du  père  de  la  personne  à 
qui  les  sacremens  ont  été  refusés,  la  poursuite  du  prê- 
tre devant  les  tribunaux. — iGdéc.  ls30.  Ord.  Laurent 
DP.  51.  3.  50. 

123.  —  Ainsi  encore,  le  refus  de  confession,  lors- 
qu'il n'a  pas  été  accompagné  d'injure  publique,  doii 
être  déféré  à  l'autorité  ecclésiastique  supérieure  ,  et 
non  en  conseil  d'étal.— 28  mars  1831.  Ord.  Arraeoa. 
D.P.  31.3.  43. 

124.  —  Les  délits  dont  un  ministre  du  culta  peut 
.se  rendre  coupable  sont  commis  ,  ou  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions,  ou  hors  de  ces  fonctions. 

125.  —  Ces  deux  classes  de  délits  ne  sont  pas  tou- 
jours faciles  à  distinguer;  ainsi,  l'on  peut  se  deman- 
der si  le  fait  d'un  prélre  qui,  au  moment  où  il  rem- 
plit son  ministère,  se  rend  coupable  de  violence,  doit 
être  réputé  commis  dans  l'exercice  du  culte.  —  25 
août  1827.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Guillermain.  D.P.  27. 
1.4-8. 

126  — S'il  s'agit  de  délits  commis  dans  l'exercice 
des  fonctions  sacerdotales  ,  uiie  dilliciilte  préalable 
se  pré-enle,  celle  de  savoir  si  le  prêtre  (,  à  supposer 
qu'on  ne  1  assimile  pas  à  un  fonctionnaire  public. 
Voy.  Fonct.  pub.)  peut  être  poursui\i  directement 
devant  les  tribunaux,  ou  si  uue  autorisation  préala- 
ble est  nécessaire. 

127.  —  La  jurisprudence  avait  d'abord  consacré  la 
nécessité  de  1  autorisation  piéalable  pour  la  répres- 
sion des  actes  coupables  ciramis  par  les  ministres 
du  culte  ,  soit  qu'il  s'agit  de  fjits  d'abus  ,  suit  qu'il 
s'agît  de  délits  caractérisés  et  qualiliés  par  le  code 
pkial. 

128.  —  Ainsi,  jugé  qu'en  cas  d'abus  commis  par  un 
ecclésiastique  dans  i'exercice  de  ses  fonctions ,  soit 
que  l'abus  résulte  de  délits  prévus  par  le  code  pénal 
de  18iO;  comme  si,  par  exemple,  il  y  a  eu  diffama- 
tion en  chaire,  soit  qu'il  résulte  de  deliLs  non  prévus 
par  ce  code,  l'individu  dilîamé  ne  peut  poursuivre 
^'ecclésiastique  devant  les  tribunaux ,  sans  recours 
préalable  au  conseil  d'état,  et  sans  l'autorisation  de 
ce  conseil  qui,  suivant  les  circonstances ,  doit  termi- 
ner l'affaire  adminislrativement  ou  la  renvoyer  de- 
vant l'autorité  compétente  (L.  18  germ.  an  10,  art. 
6,  7,  8;  décr.  2a  mars  1813).  —  28  mars  1828.  Cr.  c. 
î^anci.  Baillard.  D.P.  28.  1.  190.—  -25  août  1827.  Cr. 
r.  Min.  pub.  C.  Guillermain.  D.P.  -27.  1.  478. 

129.  —  Jugé  encore  que  l'allocution  diffamatoire 
*ontre  un  citoyen ,  qu'un  prêtre ,  revêtu  de  ses  ha- 
bits sacerdotaux ,  a  prononcée  avant  l'introït  de  la 
wesse,  muis  iipré^  la  bénédiction  de  l'eau  et  la  pro- 
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cession  dan»  le  chœur,  doit  être  considérée  comme 
ayant  eu  lieu  dans  l'exercice  du  culte,  et,  dés  lors, 
comme  rentrant  dans  les  cas  d'abus  ecclésiastiques  , 
dont  la  répression  ne  peut  être  poursuivie  devant  les 
tribunaux  sans  l'autorisation  préalable  du  conseil 
d'état  (  L.  18  germ.  an  10  ).  —  17  oct.  1828  Rouen. 
Feutry.  D.P.  29.  2.  S». 

130. — L'autorisation  néressaire  pour  poursuivre 
judiciairement  la  répression  des  dtliis  commis  par  un 
prêtre  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  pastorales,  ne 
peut  être  demandée  et  obtenue  que  par  un  mémoire 
adressé  au  ministre  chargé  des  alluiresecdésiastiques: 
en  ne  peut  s'a-lresser  directement  au  conseil  d'état 
(L.  18  germ.  an  10,  art.  6  et  8). —23  avril  1818.  Or- 
donn.  du  roi.  Dubreuil.  D.A.  4.  513,  note  4,  n.  1. 
D.P.  1.  1382,  ».  2. 

131. — Au  surplus,  le  conseil  d'élut  a  le  droit  d'ap- 
précier les  faits  et  de  refuser  l'auiorisation,  s'il  pense 
que  le  délit  dont  l'ecclésiastique  s'est  rendu  coupable 
u  obtenu  une  réparation  suffisante.  —  Spécialement  , 
s'il  s'agit  d'i.'ijures  et  outrag<>s  proférés  publiquement 
en  chaire  par  un  curé  contre  le  maire  de  la  comnm- 
ne,  l'aulorjsation  peut  être  refusée,  sur'  le  fondement 
que-le  curé  aurait  écrit  iine  lettre  d'excuses,  bien  que 
cette  lettre  n'ait  pas  eu  la  même  publicité  que  l'of- 
fense (.Mèmeordonn-.). 

132. — Décidé<iuil  n'y  a  point  lieu  à  renvoyer  un 
desservant  devant  les  tribunaux  pour  piroles  inju- 
rieuses et  diffamatoires  envers  les  réclamans  ,  si 
ceux-ci  ne  fournissent  aucun  document  adminis- 
tratif à  l'appui  de  leur  allégation,  et  n  affirment  point 
avoir  entendu  eux-mêmes  les  propos  dont  ils  se 
plaignent.  —  11  jaav.  1829.  Ord.  Dogard.  D.P.  32. 
5.  9. 

133. — Il  doit  on  être  de  même  lorsqu'un  prêtre  a 
rétracté  devant  son  évêque  le  propos  répréhensible 
qu  il  s'est  permis,  propos  tendant  à  exciter  à  la  haine 
et  au  mépris  du  gouvernement  ,  et  s'estengagé  à  re- 
nouveler sa  rétraclationendi  ire. — lOdéc.  1830.  Ord. 
Lapierre.  DP.  31.  3.  39. 

131.- Cette  jurisprudence  a  été,  depuis,  aban- 
donnée pour  les  faits  qui  ne  constituent  pas  un 
abus,  dans  le  sens  de  la  loi  du  18  germ.  an  10,  mais 
un  délit  dans  le  sens  des  lois  pénales.  Dans  tout 
cela,  on  reconnaît  la  variabilité  des  in.'luences  poli- 
tiques. 

135.- Ainsi,  quoique  les  cas  d'abus  soient,  aux  ter- 
mes de  l'art.  6  de  la  loi  du  i8  germ.  an  10  ,  la  con- 
travention avo!  lois  et  réglcmetis  de  L'état,  et  toute 
entreprise,  tout  jjrocédé  qui,  dans'  Vexercite  du 
culte,  peut  compromettre  t'iionmvr  des  citoyens  , 
cependant  on  ne  doit  pas  regarder  comme  un  cas  d'a- 
bus rentrant  dans  cet  article  et  donnant  lieu,  par 
suite,  à  l  instruction  préalable  au  conseil  d'état,  le 
discours  prononcé  par  un  prêtre,  en-chaire,  dans  lequel 
il  provoque  à  la  désobéissance  aux  lois,  outraj,'e  les 
fonctionnaires  publics  et  se  livre  h  la  censure  de  l'au- 
torité. Pour  de  tels  actes,  le  prêtre  peut  être  pour- 
suivi directement  devant  les  tribunaux  de  répres- 
sion.—3  mai  1831.  Grenoble.  Mou^sier.  D.P.  31  2 
205. 

136.  —  Ainsi ,  les  ministres  du  culte  peuvent  être 
poursuivis  directement,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'au- 
torisation préalable  du  conseil  d'étal,  pour  les  crimes 
cl  Jélits  par  eux  commis  dans  l'exercice  des  actes  de 
leur  ministère. — 23  juin  1851. — Cr.  c.  Paris  Piîin 
pub.  C.  lloyer.  D.P.  3i.  1.  247. 

137.— Jugé  encore  que  les  prêtres  catholiques  ae 
sont  pas  agens  du  gouvernement,  de  sorte  que,  lors- 
qu'ils se  rendent  coupables  des  délits  prévus  et  punis 
par  les  lois  pénales,  tels,  par  exemple  ,  que  d'off^'n  e 
envers  la  personne  du  roi,  dans  leurs  sermons,  ils 
peuvent  être  poursuivis  comme  les  autres  citoyens, 
sans  l'autorisation  du  conseil  d'état. — 25  nov.  iKol. 
Cr.  c.  Toulouse.  !\Iin.  pub.  C.  Rougerie.  D.P.  32.  I. 
3\— 3nov.  1831.  Cr  r.  Gobard.  DP.  32.  i.  59. 

138. — .\insi,  il  n'est  pas  nécessaire  d  un  •  autorisa-, 
tion  du  conseil  d'élal  pour  que  le  miuislère  public 
puisse  poursuivre  un  prêtre  catholique  qui  s'est  ren- 
du coupable,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  de  dé- 
lits contre  les  lois  de  l'étal.— 9  .sept.  1831.  Cr.  c.  Min. 
pub.  G.  Arragon.D.P.  31.  1.  309.— 25  déc.  1831.  Cr. 
c.  Chailloux.  D.P.  Ô2.  1.  72. 

139. — Quant  à  ce  qui  concerr--i  les  poursuites  diri  ■ 
gcfs  contre  des  ecclésiastiques  à  raison  des  délits  dont 
ils  peuvent  se  rendre  coupables,  hors  de   l'exercice 
de  leurs  fonctions,  il  n'est  pas  besoin   d'autorisation 
préalable.— 28  mars    1831.  Ord.  Arragon.  D.P.  31.  3. 
45. — V.  Fonctionnaire  public. 
—  V^  Actes  de  com.,  Compét.  adm.,'  Cour  d'assises. 
Droit  naturel,    Elab.    religieux.    Excuse,  Fabrique 
d'église.   Fonctionnaires,   Garde    nationale,    Juif, 
Ministère,  Organ.    adm.  ,    Presse-outrage,    Saisie- 
exécution,  Traitement. 

riN    DU    PnE^IIF.R    VOT  LME. 
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